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INTRODUCTION 


AU 


MONITEUR     UNIVERSEL. 


GAZETTE     NATIONALE, 

ET 
INTRODUCTION    HISTORIQUE 

AU 

MONITEUR     UNIVERSEL: 

CONTENANT 

UN   ABRÉGÉ  DES   ANCIENS   ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

DES    ASSEMBLÉES    DES    NOTABLES 

ET 
DES   PRINCIPAUX   ÉVÉNEMENS    QUI    ONT    AMENÉ   LA    RÉVOLUTION. 

SXJIT^I  des  Séances,  à  dater  du  6  Wlai  lySg ^  jour  de 
V ouverture  des  Etats^Généraux  ^  jusqu'au  3±  Décemhre; 
et  termine  par  un  Recueil  de  pièces  justificatives  ^ 
donnant  un  extrait  des  Séances  des  Electeurs  de  Paris, 
ainsi  que  la  procédure  criminelle  sur  les  journées 
des  Ô  et  &    Octobre, 


A     PARIS, 
Chez   Selier,  rue  de  Grenelle   St.-Honoré,  N°,  20,  au  2""". 


A  VA  NT-PROPOS. 


O 


N  ne  pouvait  remplir  une  tâche  plus  difficile  que  celle  de 

renfermer  dans  un  cadre  à  la  fois  fidèle  et  circonscrit ,  ce  nombre 
prodigieux  d'évènemens  extraordinaires  qui  se  sont  pressés  depuis 
qu'on  a  commencé  à  parler  de  la  révolution  française.  Devant  elle 
semble  s'effacer  tout  ce  que  l'histoire  des  Peuples  antiques  offre  de 
mémorable  ;  la  science  politique ,  celle  de  la  législation  civile ,  la 
connaissance  des  hommes  ,  celle  de  leurs  droits  comme  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  passions  ,  enfin  le  progrès  de  toutes  les  con- 
■  naissances  qui  s'appliquent  au  perfectionnement  de  la  société ,  ont 
pris  dans  quelques  années  ,  par  les  efforts  simultanés  de  tout  ce 
qu'un  Peuple  nombreux  renfermait  d'esprits  actifs  et  instruits ,  un 
développement  auquel  elles  n'avaient  point  encore  paru  pouvoir 
atteindre  ;  ensorte  que  l'histoire  de  cette  révolution  semble  être 
comme  une  bibliothèque  politique  devant  laquelle  un  nouveau 
Mahomet  aurait ,  presque  sans  danger  pour  l'expérience  des  Peuples , 
proscrit  toutes  les  autres. 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits  dont 
l'admiration  de  ceux  qui  portent  leur  œil  sur  le  passé  ,  a  peine  à 
embrasser  la  multitude ,  n'était  pas  la  seule  que  nous  eussions  à 
vaincre  dans  cette  entreprise  ;  la  partie  la  plus  nombreuse  de  ces 
évènemens,  ceux  dont  l'importance  s'est  accrue  avec  les  succès  de 
la  révolution  ,  se  trouvaient  déjà  recueillies  dans  les  feuilles  du 
Moniteur  qui  ont  paru  depuis  le  24  novembre  1789;  recueil  qui  a 
le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les 
détails  les  plus  propre  à  les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  pro- 
cès-verbal écrit  jour  par  jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits  , 
et  en  présence  des  témoins  intéressés  de  tous  les  partis ,  dans  le- 
quel enfin  les  principaux  acteurs  de  la  révolution  ,  dépouillés  de 
cette  sorte  de  toilette  que  l'histoire  donne  à  ses  héros  ,  et  repré- 
présentés  par  eux-mêmes  dans  leur  démarches  et  leurs  discours 
journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs  mains  la  couleur 
des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

Il  ne  manquait  à  ce  recueil  que  d'avoir  commencé  avec  la  ré- 
volution ;  car  s'il  peut  être  utile  de  ne  point  négliger  dans  l'his- 
toire des  grands  hommes  celle  de  leur  enfance ,  c'est  dans  l'histoire 
des  révolutions  surtout  qu'il  importe  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
tend  à  faire  connaître  leurs  premiers  moyvemens,  leurs  causes,  les 
symptômes  qui  les  annoncèrent ,  et  à  nous  initier ,  en  quelque 
sorte  dans  les  mystères  de  la  génération  de  ces  importans  phéno- 
mènes qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le  mo- 
tif qui  nous  a  déterminés  à  donner  cette  introduction  au  Moniteur  ; 
et  quoiqu'il  ne  fût  question  que  d'un  travail  partiel ,  et  dont  les 
élémens  sont  depuis  long  -  tems  connus  ,  il  ne  portait  pas  moins 
avec  lui  la  grande  difficulté  attachée  à  l'entreprise  de  tout  écri- 
vain qui  voudra  ,  au  sein  d'une  révolution  ,  en  tracer  l'histoire  , 
cette  difficulté  que  définit  un  auteur  célèbre  lorsqu'il  dit ,  «  qu'un 
historien  ne  doit  avoir  ni  religion  ni  Patrie.  » 

Certes  nous  ne  pûmes  oublier  notre  Patrie,  lorsque  nous  avions 
à  décrire  son  triomphe.  L'esprit  essentiel  de  la  religion  de  tout 
homme  de  bien  a  dû  encore  moins  nous  abandonner  lorsque  nous 
cherchions  à  élever  quelques  monumens  à  l'histoire  ;  cet  esprit  est 
l'amour  de  la  vérité ,  l'amour  des  hommes  ,  et  ces  deux  idées  ren- 
ferment toute  la  morale  de  l'historien. 

Pour  atteindre  autant  qu'il  était  désirable  ,  ce  caractère  d'impar- 
tialitié  ,  qui  regarde  le  vrai  seul  comme  utile  ,  et  sur  lequel  nous 
voulions  fonder  le  seul  mérite  de  cet  ouvrage ,  nous  avons  dû  nous 
défier  souvent  de  notre  propre  jugement  ;  c'est  celui  des  écrivains 
les  plus  accrédités  que  nous  avons  consulté  dans  tous  nos  récits  , 
et  ce  sont  leur  expressions  que  noinpavons  conservées  lorsqu'elles 
nous  ont  paru  propres  à  rappeller  l'esprit  du  tems  dans  lequel  ils 
ont  écrit. 

Nous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à  leurs 
interprétations  ,  lorsque  nous  avions  à  parler  des  faits  principaux 
sur  lesquels  sera  basé  le  jugement  que  l'Europe  impartiale  et  la 
postérité  porteront  de  la  révolution  française  :  aussi ,  pour  mettre 
le  lecteur  à  même  de  réformer  leur  jugement  et  le  nôtre ,  avons- 
nous  eu  soin  de  rapporter  sur  toutes  les  circonstances  importantes  , 
les  pièces  authentiques  qui  peuvent  servir  à  les  caractériser. 

Nous  avons  pensé  qu'un  tel  recueil ,  s'il  peut  intéresser  les  Fran- 
çais ,  en  leur  rappellant  les  souvenirs  dont  doit  se  composer  leur 
expérience  et  leur  orgueil  national ,  pourrait  piquer  plus  encore  la 
curiosit4~  des  étrangers  auprès  desquels  les  ennemis  de  cette  révo- 
lution l'ont  si  odieusement  calomniée  par  leurs  récits ,  pendant  que 
l'interruption  de  toute  relation  entre  eux  et  nous  ,  ne  leur  permet- 
,t^it  pas  de  la  juger  par  eux  -  mêmes  ,  mais  qui  vont  sans  doute 


enfin ,  se  livrer  avec  d'autant  plus  d'intérêt  au  spectacle  de  ce  vaste 
théâtre  de  gloire,  qu'ils  ont  été  plus  long-tems  privés  des  moyens 
d'en  apprécier  toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante 
école  pour  les  amis  de  la  liberté  ,  dont  le  nombre  s'accroit  cha- 
que jour  en  Europe,  quel  moyen  d'instruction  plus  agréable  pour 
eux  ,  qu'un  ouvrage  dans  lequel  ils  pourront  recueillir  tout  ce  que 
nos  gens  de  lettres  ,  nos  publicistes  ,  nos  législateurs  ,  nos  philo- 
sophes ont  dit  et  publié  pour  préparer  ,  développer  et  consommer 
ime  révolution  dont  l'heureuse  influence  paraît  déjà  se  faire  sentir 
chez  tous  les  Peuples  ? 

Nous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt ,  en  reprenant  les 
choses  d'un  peu  haut ,  en  les  faisant  passer  par  tous  les  dégrés  in- 
termédiaires qui  nous  ont  conduits  au  terme  de  notre  régénéra- 
tion,  en  leur  offrant  toutes  les  pièces  originales  qui  pouvaient  jeter 
du  jour  sur  les  faits  ,  appuyer  la  ciitique  ,  peindre  au  naturel  les 
mœurs  et  les  halsitudes  des  ministres  et  des  courtisans.  Cette  pein- 
ture fidèle  de  l'État  de  la  France  avant  la  révolution  ,  des  progrès 
et  de  la  décadence  du  despotisme  ,  de  nos  préjugés  ,  et  du  relâche- 
ment où  se  trouvait  le  royaume  ,  quand  la  révolution  commença 
à  se  développer,  nous  a  paru -être  comme  l'ombre  nécessaire  au 
tableau  de  celle-ci.  Nous  ne  pouvions  ignorer  d'ailleurs  combien 
il  existe  encore  d'hommes  intéressés  à  embellir  des  couleurs  trom- 
peuses de  leurs  regrets ,  ce  régime  désastreux ,  et  à  venter  la  pré- 
tendue constitution  de  la  France  monarchique;  l'apperçu  que  nous 
donnons  de  cette  ordre  de  choses  suffira  pour  détruire  ces  illusions 
et  ces  sophismes. 

C'est  vainement  que  dans  tous  les  siècles  s'accumulèrent  sur  les 
Peuples  asservis  ,  les  longs  outrages  du  despotisme  ;  l'amour  de  la 
liberté  et  les  vérités  premières  qui  lui  servent  de  bases ,  se  con- 
servèrent dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire  des  hommes  ;  elles  re- 
parurent toujours  avec  éclat,  et  entraînèrent  la  dissolution  des  em- 
pires ,  ou  nécessitèrent  leur  régénération. 

La  France  fournit  un  mémorable  exemple  de  ces  vérités  ;  c'est 
de  tous  les  Etats  de  l'Europe  moderne  celui  dans  lequel  les  droits 
des^  Peuples  furent  d'abord  le  plus  long  -  tems  connus  et  prati- 
qués ,  méprisés  ensuite  jusqu'au  dernier  terme  de  l'avilissement  de 
l'homme  ,  et  enfin  proclamés  avec  une  solemnité  et  un  degré  d'é- 
nergie qu'on  n'avait  point  encore  vus.  Dès  l'origine  de  la  monar- 
chie ,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les  champs  de  Mars  ,  autour 
d'un  roi  qu'ils  avaient  élu  ;  le  vœu  général  dictait  la  loi  ;  l'auto- 
rité législative  résidait  toute  entière  dans  ces  augustes  assemblées; 
et  les  rois  étaient  tellement  soumis  aux  lois  nationales  ,  que  plu- 
sieurs fois  par  des  décrets  de  la  Nation ,  ils  furent  punis  pour  les 
avoir  enfreintes.  , 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes , 
ce  ne  fut  que  par  l'impossibilité  de  réunir  tous  les  individus  d'une 
Nation  devenue  bientôt  trop  nombreuse.  Les  grands  ,  les  hommes 
enrichis  des  fruits  de  la  guerre  ,  qui  commençaient  à  se  dire  pri- 
vilégiés ,  et  qui:  avaient  les  moyens  de  consacrer  leur  tems  et  leurs 
richesses  aux  déplacemens  et  aux  soins  qu'exigeaient  les  affaires 
publiques  ,  se  rendirent  seuls  à  ces  assemblées  ,  où  ils  s'arrogèrent 
avec  le  consentement  des  lois ,  le  droit  d'y  représenter  la  Nation  , 
et  qui  dès -lors,  moins  puissans  et  moins  respectables,  cessèrent 
d'être  périodiques  ;  et  ne  parurent  plus  que  les  instrumens  des  ca- 
prices du  monarque.  Tel  est  l'origine  que  tous  nos  publicistes  se 
sont  accordés  à  attribuer  au  despotisme  royal  en  France  ;  telle  est 
celle  qu'attestent  les  monumens  les  plus  authentiques.  Nous  en  ci- 
terons plusieurs  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

L'injustice  à  la  fin  produit  C indépendance.  Cette  maxime  si  forte- 
ment exprimée  par  un  de  nos  poètes ,  indique  qu'on  ne  saurait  mieux 
faire  connaître  les  causes  d'une  révolution ,  qu'en  caractérisant  avec 
soin  la  nature  et  les  progrès  du  despotisme  qui  l'a  précédée  ,  et  il 
n'est  peut-être  aucune  vérité  mieux  démontrée  par  l'expérience, 
depuis  Pisistrate  ,  Tarquin  et  Cloduis  ,  jusqu'aux  exemples  récents 
que  nous  en  fournissent  la  Suisse ,  la  Hollande ,  l'Amérique  et  la 
France.  La  patience  des  Peuples  est  longue ,  mais  elle  a  un  terme. 
Patiendo  multa  veniunt ,  qucc  nequeas  pati.  Il  ne  faut  qu'un  grand  re- 
vers ou  un  grand  crime  ,  pour  livrer  enfin  les  tyrans  à  la  merci 
d'une  multitude  fatiguée  de  ses  longues  souffrances.  Alors  ils  in- 
voquent en  vain  les  lois  ;  avec  le  respect  de  leur  autorité  ,  elles 
ont  cessé  d'être  :  leurs  armées  ,  elles  deviennent  Peuple  dans  ces 
grandes  crises,  et  n'ayant  plus  à  craindre  une  autorité  chancelante, 
elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir  l'appui  de  leur  discipline.  Dès 
qu'un  Peuple  a  commencé  à  opposer  sa  force  à  la  violence,  il  est 
sûr  de  la  victoire;  sa  vengeance  est  d'autant  plus  terrible,  qu'elle 
a  été  plus  long-tems  comprimée;  son  courage  plus  exaspéré,  qu'il 
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se  fonde  sur  la  justice  de  ses  droits ,  et  qu'il  s'électrise  à  la  fois 
de  tous  les  sentimens  généreux  que  l'amour  de  la  liberté  inspire  à 
l'homme. 

«  Moitié  ruse  ,  moitié  contrainte ,  dit  un  de  nos  historiens  cé- 
lèbres ,  un  Espagnol  avait  acquis  à  yil  prix  d'un  Caraïbe  l'héri- 
tage de  ses  pères.  Celui-ci  n^osa  résister,  il  le  croyait  un  Dieu. 
Mais  bientôt  il  s'apperçut  que  l'usurpateur  n'était  qu'un  homme. 
Il  le  surprend  à  son  tour ,  et  réclame  sa  propriété.  L'Européan  lui 
représente  son  contrat  d'acquisition.  »  Je  ne  sais  point ,  lui  répon- 
dit le  Sauvage  ,  ce  que  dit  ton  papier  ;  mais  lis  ce  qui  est  écrit 
sur  ma  flèche  ;  tu  y  verras  en  caractères  qui  ne  mentent  point , 
que  si  tu  ne  me  rends  pas  ce  que  tu  m'as  dérobé ,  j'irai  te  brûler 
ce  soir  dans  ta  cabanne,  » 

Voilà ,  dans  son  principe ,  l'histoire  des  révolutions  humaines  ; 
elle  est  partout  le  récit  des  usurpations  du  pouvoir ,  des  réclama- 
tions de  la  raison  et  des  vengeances  de  la  force  j  voilà  surtout 
l'histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  Monde  ne  présentent  peut  être  aucune  époque 
plus  digne  de  fixer  les  regards  du  philosophe  et  de  l'homme  social. 
On  y  verra  le  plus  nouveau  des  spectacles ,  la  force  vaincue  par 
la  justice ,  les  préjugés  par  la  raison ,  le  cri  des  passions  étouffé 
par  la  voix  de  la  nature ,  les  privilèges  subjugués  par  les  lois.  On 
y  verra  et  les  forfaits  du  despotisme  qui  se  déchire  lui  -  même  de 
ses  mains  sanglantes  ,  et  les  terribles  écarts  de  la  licence  ,  et  les 
transports  quelquefois  homicides  de  la  fureur  populaire ,  et  les  su- 
blimes élans  du  patriotisme ,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans 
la  crainte  de, paraître  rester  en  deçà. 

Il  n'était  point  dirigé ,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  Peu- 
ple ,  sur  le  plan  de  ces  conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l'am- 
bition ,  non  pour  détruire  la  tyrannie  ,  mais  pour  la  supplanter. 
Il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une 
seconde  fois  une  grande  Nation  dégradée  par  des  siècles  d'escla- 
vage. Il  fallait  renouer  le  lien  fédéral ,  détruire  des  préjugés  aussi 
anciens  que  la  monarchie,  abaisser  .l'orgueil  de  la  naissance,  des 
rangs  et  de  la  fortune  devant  la  dignité  de  l'homme  ,  réintégrer 
tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des  droits 
du  citoyen  ,  sans  attaquer  les  propriétés  légitimes  ,  donner  un  es- 
prit public  à  une  immense  multitude  divisée  et  subdivisée  en  une 
foule  d'associations  animées  chacune  d'un  génie  particulier,  anéan- 
tir l'esprit  de  corps  ,  réunir  cette  légion  d'intérêts  divers  qui  se 
croisent  en  tous  sens ,  et  se  combattent  sans  cesse  ,  en  un  seul  in- 
térêt, celui  de  la  Nation  entière;  il  fallait  enfin  donner  des  mœurs 
et  des  lois  à  un  Peuple  généreux ,  spirituel  et  éclairé ,  mais  vain , 
frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  devoir  rendre  une  telle 
révolution  impossible.  Un  monarque  absolu  ,  accoutumé  dès  le 
berceau  à  ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à  ses  pieds ,  et  à 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  toutes  les  lois  ;  des  parlemens , 
jaloux  d'éterniser  leur  existence  politique  ,  et  de  la  rendre  indé- 
pendante, aspirant  au  pouvoir  législatif;  des  provinces  divisées  de 
privilèges  ,  de  moeurs ,  de  lois  et  d'intérêts  ;  une  noblesse  altière  , 
imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal ,  et  séparée  par  son 
orgueil  comme  par  ses  prérogatives  ,  du  reste  des  citoyens  ;  une 
armée  nombreuse  dévouée  au  roi  et  soumise  à  ses  chefs  ,  tous 
tirés  du  corps  des  nobles  ;  un  clergé^  riche  et  puissant ,  gouverné 
par  un  régime  particulier  ,  formant  une  autre  Nation  au  milieu 
de  la  Nation  elle  -  même  ,  et  fort  de  la  crédulité  d'une  grande 
multitude  ,  opposant  la  barrière  formidable  de  la  superstition  à 
toute  espèce  d'innovation  ,  et  établissant  entre  la  théocratie  et  les 
lois  éternelles  de  la  raison  ,  une  lutte  terrible  contre  l'indestruc- 
tible sentiment  de  l'égalité  ;  un  Peuple  accoutumé  au  joug  par 
l'habitude ,  le  tems  et  les  exemples  qui  agissent  si  puissamment  sur 
les  pensées  des  hommes  ,  par  les  fruits  d'une  éducation  consacrée 
à  l'esclavage  ,  écrasé  sous  le  faix  des  impôts  et  sous  le  poids  des 
humiliations  :  que  de  barrières  à  surmonter  pour  parvenir  à  la 
■  consommer  ! 

Lorsque  l'on  considère  tant  d'obstacles  avec  le  sang -froid  qu'a 
dû  exclure  le  courage  qui  les  a  surmontés,  et  que  l'on  calcule  les 
effets  naturels  de  l'effervescence  terrible  qui  a  dû  être  proportion- 
née à  la  force  des  résistances  ,  ont  doit  être  peu  surpris  des  mal- 
heurs et  des  désastres  partiels  qui  ont  accompagné  une  telle  com^ 
motion.  Existait -il  en  effet  en  Europe  une  seule  monarchie  dont 
le  despotisme  se  fût  affermi  par  une  aussi  longue  durée  de  jouis- 
sance et  d'oppression  ,  non  interrompue  ,  dont  les  racines  fussent 
plus  profondes,  plus  difficiles  à  détruire?  Existait -il  un  empire 
dans  lequel  les  ordres  privilégiés  fussent  plus  nombreux ,  plus  ri- 
ches ,  plus  essentiellement  attachés  d'intérêt  au  pouvoir  du  trône  ; 
un  seul  dans  lequel  le  Peuple  fût  devenu  plus  malheureux  par 
l'excès  des  impôts  ,  et  qui  ,  par  cela  même  ,  eut ,  du  sein  de  sa 
misère ,  moins  de  moyens  de  résistance  à  opposer  à  ses  oppres- 
seurs ? 

A  peine  les  assemblées  de  la  Nation  eurent -elles  cessé,  qu'at- 


taché à  la  glèbe ,  sous  le  joug  d'une  foule  d'usurpateurs  subal- 
ternes ,  ce  Peuple  naguère  libre  et  conquérant ,  fut  traité  plus  mal 
encore  que  ces  Ilotes  que  les  Spartiates  ne  soupçonnaient  pas 
même  être  des  hommes ,  ou  comme  le  sont  encore  aujourd'hui  les 
malheureux  habitans  de  l'Afrique ,  transplantés  dans  nos  Colonies  : 
le  cultivateur  paisible  fut  livré  ,  lui  et  sa  famille  ,  aux  caprices 
du  premier  baron  qui  conservant  à  la  paix  les  armes  et  les  sol- 
dats de  métier  qu'il  avait  employés  dans  les  guerres ,  forçait  la 
faiblesse  des  monarques  à  lui  donner  avec  un  fief,  le  droit  d'exer- 
cer toutes  les  sortes  de  vexations  ,  et  de  fortifier  ,  aux  frais  des 
paysans,  le  château  d'où  il  devait  exercer  sur  eux  ses  brigandages. 
Dans  ces  siècles  de  fer  ,  ces  barbares  auraient  volontiers  lâché 
leurs  chiens  courans  sur  un  vilain  ,  comme  ils  les  lâchaient  sur 
les  bêtes  fauves  qui  étaient  devenues  leur  propriété  exclusive ,  et 
dont  l'existence  privilégiée  leur  semblait  plus  précieuse  que  la  vie 
des  hommes.  Alors  en  effet  on  vit  des  ordonnances  leur  livrer  à 
l'encan  la  vie  de  leurs  vassaux ,  en  ne  condamnant  les  meurtriers 
fieffés  qu'à  une  amende  d'une  modique  somme  d'argent  ;  encore 
les  juges  corrompus  qu'ils  nommaient  et  destituaient  à  leur  gré  , 
les  déchargeaient  -  ils  souvent  de  la  plus  forte  partie  de  cette  a- 
mende  pour  en  partager  l'autre  avec  eux,  ou  leur  donnaient  -  ils 
le  moyen  d'en  éluder  le  paiement. 

Obligés  d'aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  per- 
sonnelles que  leur  seigneur  avait  faites  à  un  autres  seigneurs ,  ou 
qu'il  en  avait  essuyées ,  forcés  même  de  marcher  contre  les  rois , 
dans  ces  guerres  intestines  et  cette  anarchie  sanglante  de  plusieurs 
siècle  ,  les  malheureux  serfs  étaient  chaque  jour  exposés  à  avoir 
leurs  maisons  détruites ,  leurs  familles  captives  ,  et  livrées  au  plus 
offrant  ;  ils  étaient  comme  un  patrimoine  que  les  seigneurs  se 
vendaient  et  se  revendaient. 

L'oppression  exercée  par  le  clergé  n'était  pas  moins  cruelle ,  ni 
intraitable;  on  sait  que  dans  toutes  les  religions,  celui-ci  ne  cher- 
cha qu'à  aggraver  le  joug  des  Peuples  auxquels  il  vendit  jusqu'au 
droit  '  de  la  sépulture.  C'est  principalement  de  la  France  qu'on 
pourrait  dire  :  «  On  ne  peut  sans  argent  mourir  en  ce  pays ...  et 
les  enterremens  ,  Monsieur,  sont  hors  de  prix.  »  N'avait -il  pas 
établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les  sources 
même  de  la  vie ,  sur  les  naissances ,  sur  les  alimens  que  le  malheu- 
reux tirait  des  sueurs  de  son  travail  ?  Hélas  ,  combien  de  fois  les 
dîmes  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que  les  dîmes  inféodées ,  ne  furent- 
elles  point  arrosées  des  larmes  et  du  sang  de  nos  ancêtres  ! 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer ,  à  ce  sujet ,  en  remontant 
des  effets  aux  causes  ,  que  le  despotisme  semble  être  de  l'essence 
des  religions  ,  en  général  ,  du  moins  de  toutes  celles  qui  seront 
créées  pour  l'intérêt  des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  divinité 
un  tyran ,  pour  exercer  sous  sa  caution  une  puissance  sans  frein  : 
plus  ils  ont  voulu  d'autorité  ,  plus  ils  ont  dû  étroitement  entra- 
ver la  raison.  Ils  ont  dit.  «  On  devient  sacrilège  alors  qu'on  dé- 
»  libère...  Loin  de  moi  les  mortels  assez  audacieux...  pour  juger 
»  par  eux  -  mêmes ,  et  voir  tout  par  leurs  yeux . . .  Quiconque  ose 
»  penser,  n'est  pas  fait  pour  me  croire.  » 

C'est  en  donnant  une  sanction  divine  ,  d'abord  à  la  féodalité , 
qui  n'était  qu'une  sorte  de  discipline  militaire  qui  affermissait  leur 
empire  ,  ensuite  au  despotisme  royal  ,  que  l'opinion  de  cette  ori- 
gine semblait  leur  donner  le  droit  de  partager ,  qu'ils  commen- 
cèrent par  façonner  les  Peuples  au  joug ,  et  finirent  par  faire  trem- 
bler les  rois  eux-mêmes  devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu'à  Louis  XIII,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains 
et  les  grands.  Lorsque  Richelieu  eut  exécuté  si  habilement ,  le  pro- 
jet depuis  long-tems  conçu  d'abaisser  la  puissance  de  ceux-ci ,  le 
pouvoir  royal  devint  absolu  ,  et  l'ambition  du  clergé  excitée  par 
cet  accroissement  ,  s'éleva  jusqu'au  gouvernement  du  royaume  ; 
s'il  ne  voulut  plus  dépossède]! les  rois,  il  voulut  gouverner  en  leur 
nom  ;  la  cour  devint  le  thqpre  de  ses  plus  actives  intrigues  ,  et 
lorsqu'il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle  ,  il  fut  le  complice 
de  ses  crimes. 

En  attirant  les  principaux  seigneurs  à  la  cour  ,  le  cardinal  de 
Richelieu  purgea  les  provinces  de  quelques  tyrans  ;  mais  il  acquit 
par  là  même  plus  de  moyens  d'opprimer  ces  provinces  ;  à  la  vé- 
rité ,  il  acheva  d'affranchir  le  roi  de  la  puissance  des  seigneurs  ; 
mais  en  les  transformant  en  valets  courtisans  ,  en  déprédateurs  a^ 
vides  ,  il  jeta  les  germes  de  corruption  qui  bientôt  désolèrent  la 
France.  Ainsi  donc  ,  si  les  coups  d'autorité  de  ce  ministre  ne  por- 
tèrent que  sur  la  haute  noblesse  ,  s'il  meubla  les  prisons  d'état  de 
seigneurs  qui  avaient  assez  d'énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses 
valets ,  ni  s'assimiler  au  père  Joseph ,  le  premier  alguasil  de  ce  ter- 
rible inquisiteur ,  s'il  fit  couler  leur  sang  par  la  main  du  bour- 
reau,  ils  se  vengèrent  bien  par  la  suite  sur  le  Peuple;  en  s'empa- 
rant  de  tous  les  accès  du  trôn'e  ,  cette  portion  de  la  noblesse  fit 
plus  de  mal  sur  ce  théâtre  d'intrigues ,  qu'elle  n'en  eut  jamais  pu 
faire  dans  ses  terres. 


Le  ministère  ,  de  son  côté  ,  conquit  tout  le  pouvoir  que  per- 
dirent les  grands  ,  et  l'on  ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme  , 
pour  être  simplifié,  n'en  serait  pas  moins  actif,  qu'il  n'aurait  que 
plus  d'agens,  quoiqu'il  y  eût  moins  de  despotes ,  parce  que  les  mi- 
nistres lui  appliqueraient  au  besoin ,  toutes  les  forces  motrices  d'un 
grand  État.  <, 

Le  despotisme  féodal  était  sûrement  plus  contre  nature,  mais  11 
y  avait  au  moins  une  espèce  de  lien  de  relation  qui  liait  le  serf  à 
son  maître ,  et  intéressait  le  seigneur  à  son  esclave  ;  au  lieu  que  le 
despotisme  des  ministres  ne  portait  sur  aucune  base  qui  ne  fût  o- 
dieuse.  L'un  appartenait  plus  à  la  barbarie  ,  l'autre  fut  plus  atroce. 
Le  ministre  qui  ne  regardait  sa  place  que  comme  un  passage  oii  il 
devait  puiser  sa  fortune  ne  croyait  avoir  d'autre  intérêt  que  de 
dissiper,  tyranniser  et  depréder?  Était-il  un  crime  plus  punissable 
et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dépouilles 
de  l'État  ;  et  sa  famille  ,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l'ambition 
avec  ce  qu'elle  avait  obtenu  de  la  faveur,  comptait  après  les  pre- 
miers tems  de  la  disgrâce  ,  parmi  ses  titres  d'illustration  d'avoir 
eu  un  ministre  dans  son  sein,  tandis  qu'elle  devait  n'en  conserver 
que  la  tache. 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité ,  succédèrent  aussi  toutes 
les  horreurs  de  la  fiscalité.  Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par 
les  atteintes  que  le  système  financier  porta  à  l'humanité  ;  alors  pa- 
rurent ces  lois,  ces  édits  injurieux  aux  droits  des  Peuples,  provo- 
qués par  la  faiblesse  des  princes  ,  ou  dictés  par  la  mauvaise  foi 
de  leurs  ministres  ;  alors  naquit  la  gabelle ,  ce  fléau  destructeur , 
qui  enlève  à  l'homme  l'usage  d'un  bien  que  la  nature  a  prodigué 
aux  nations  ,  qui  a  fait  couler  des  flots  de  larmes  et  de  sang  ,  et 
torturer  des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges ,  abus  qui 
ouvrit  une  ressource  au  rival  de  Charles  -  Quint ,  et  qui,  dans  la 
suite  ,  couvrit  tout  le  royaume  de  deuil  par  les  arrêts  iniques  des 
compagnies  de  magistrature  qui  ayant  hérité ,  comme  d'un  immeu- 
ble,  du  droit  de  juger  leurs  semblables,  vendirent  la  justice,  ou 
la  firent  vendre  par  leurs  secrétaires  et  des  courtisannes. 

L'abbé  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu'il 
y  en  a  de  féconds  ,  et  qui  servent ,  pour  ainsi  dire  ,  de  matrice 
et  de  foyer  à  la  corruption.  «  A  leur  tête  ,  dit -il ,  est  ce  vice  , 
dont  je  ne  sais  pas  le  nom  ;  monstre  à  deux  corps  ,  composé  d'a- 
varice et  de  prodigalité  ,  qui  ne  se  lasse  jamais  d'acquérir  ni  de 
dissiper ,  et  dont  les  besoins  ,  toujours  renaissans  et  toujours  insa- 
tiables ,  ne  se  refusent  à  aucune  injustice.  >»  C'est  à  ce  vice  ou  ce 
monstre  que  l'on  doit  l'infâme  et  incalculable  impôt  de  la  véna- 
lité. Vers  la  fin  du  dernier  règne  ,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dres- 
ser un  état  de  toutes  les  charges  et  emplois ,  créés  pour  avoir  de 
l'argent  ;  elles  montèrent  à  plus  de  trois  cent  mille.  La  création 
de  ces  charges ,  la  plupart  inutiles  ,  dont  les  revenus  grevaient 
l'État ,  étaient ,  comme  toutes  les  espèces  d'emprunts  dont  un  gou- 
vernement ne  peut ,  ainsi  qu'un  commerçant ,  faire  valoit  le  capi- 
tal ,  un  impôt  indirect  payé  par  le  Peuple. 

On  voulait ,  disait -on  ,  éviter  la  corruption  attachée  à  la  mi- 
sère !  On  repoussait  avec  dédain  quiconque  ne  pouvait ,  pour  un 
emploi ,  offrir  que  lui-même  ,  et  que  rien  ne  distinguait ,  excepté 
les  talens  !  En  vain,  eussiez  -  vous  ,  par  votre  mérite,  par  vos  ser- 
vices ,  cherché  à  surmonter  les  désavantages  du  rang  et  de  la  for- 
tune ;  vous  vous  trouviez  comme  enlacé  dans  un  cercle  vicieux 
dans  lequel  se  fondait  toute  émulation  ;  car  ,  ou  vous  ne  pouviez 
rien  devenir  si  vous  n'aviez  été  quelque  chose  ,  où  l'on  ne  don- 
nait le  droit  d'acquérir  des  richesses  qu'à  ceux  que  déjà  la  corrup- 
tion et  les  intrigues  a.vaient  enrichis. 

Mais  ,  quel  est  donc  le  plus  incorruptible  ,  l'homme  opulent  , 
ou  le  citoyen  pauvre  ?  Qui  des  deux  voit -on  ramper  dans  les 
cours  ?  Qui  se  traîne  le  plus  souvent  aux  pieds  des  ministres  ?  Qui 
étudie  l'art  de  violer  la  conscience  des  princes  ?  Qui  maudit  avec 
insolence  ,  reçoit  avec  orgueil  ,  et  regarde  une  faveur  obtenue 
comme  le  droit  d'en  obtenir  une  nouvelle  ?  Qui  peut  cacher  aisé- 
ment ce  qu'il  a  reçu  dans  ce  qu'il  possède  ?  Et  qui  ,  par  ses  pro- 
fusions mêmes  ,  se  rend  plus  suspect  de  rapines  ?  L'homme  pauvre 
ou  médiocrement  aisé  qui  se  trouvait  exclu  des  places  ,  n'offrait- 
il  pas ,  au  contraire ,  dans  l'habitude  de  l'ordre  et  des  mœurs  do- 
mestiques ,  le  gage  le  plus  précieux  de  son  intégrité  ?  Moins  il 
possède  ,  plus  il  est  près  de  vous  ,  de  vos  intérêts  ;  plus  il  a  be- 
soin de  mériter  votre  estime  ,  puisque  votre  estime  lui  donne  un 
lustre  supérieur  à  l'opulence,  et  place  au-dessous  de  lui  le  million- 
naire qui  n'a  que  son  or. 

Les  richesses  corrompirent  la  Grèce ,  et  amenèrent  la  décadence 
de  Rome  :  en  France  ,  la.  vénalité  et  le  fisc  eurent  bientôt  con- 
sommé l'avilissement  du  gouvernement  et  banni  de  son  sein  toute 
décence. 

Il  nous  semble  bien  vil ,  ce  sénat  Romain  ,  qui  décerne  à  l'af- 
franchi Pallas  la  préture,  avec  ijo  mille  grands  sesterces,  et  qui, 
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sur  le  refus  que  fit  cet  ancien  esclave ,  riche  de  plus  de  sept  mil- 
lions ,  de  la  somme  qui  lui  était  offerte  ,  le  compare  aux  Fabri- 
ciens  ,  et  consacre  à  son  désintéressement  un  monument  avec  une 
incription  adulatrice.  Mais  de  nos  jours  ne  vit-on  pas  une  muni- 
cipalité de  Paris  faire  bâtir  et  magnifiquement  meubler  un  hôtel 
qui  lui  coûta  plus  d'un  million ,  pour  en  gratifier  un  ministre  com- 
plaisant,  M.  de  Saint  -  Florentin  ,  aux  dépens  des  citoyens,  sur- 
chargés d'impôt  pour  subvenir  à  ces  prodigalités. 

Le  luxe  ,  une  fois  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  que  lui 
donnaient  les  traitans  de  pressurer  les  Peuples  ,  ne  tarda  pas  à  se 
répandre  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  ;  partout  11  créa  les 
fausses  jouissances,  les  dédains  orgueilleux,  les  maux  de  l'envie, 
de  la  cupidité  ,  de  loisiveté ,  et  les  haines  ,  nous  rendit  tributaires 
de  l'industrie  étrangère ,  nous  fit  inutilement  consommer  dans  l'in- 
térieur les  produits  de  la  nôtre  ,  nous  fit  mépriser  l'agriculture  et 
les  arts  utiles  ,  porta  la  désolation  dans  les  familles  ,  le  trouble 
dans  l'union  conjugale,  la  corruption  générale  dans  les  mœurs-; 
et  comme  il  s'alimentait  de  l'oppression  fiscale ,,  insatiable  de  jouis- 
sances ,  il  ne  tendit  qu'à  l'accroître. 

Le  faste  des  princes  n'était  pas  une  moindre  source  de  malheurs 
et  de  déprédations.  Lorsque  le  père  de  Louis  XVI  fit  voir  à  ses 
enfans  ,  avant  de  mourir  ,  les  registres  oîi  étaient  consignés  les 
naissances  de  Versailles  ,  il  leur  donna  une  sublime  mais  inutile 
leçon ,  exempts  de  devoirs  envers  la  société  ,  des  millions  de  re- 
venus ne  leur  sufiîsaient  pas  ;  il  leur  fallait  par  supplément  des 
millions  de  dettes  que  payait  l'État ,  et  dont  les  créanciers ,  mal- 
heureux artisans ,  attendaient  avec  désespoir ,  et  sans  oser  se  plain- 
dre, le  tardif  acquit;  établissant  une  sorte  d'impôt  jusques  sur  la 
perversité  des  ministres ,  s'ils  ne  puisaient  dans  le  trésor  public  ea 
maîtres ,  ils  y  pompaient  en  vampires  mystérieux  et  impunis. 

Toute  la  société  souffrait  de  la  révoltante  pullulation  d'annoblîs 
que  l'on  voyait  se  pavaner  au  sortir  de  leur  roture  ,  comme  le  pa- 
pillon naissant ,  avant  de  devenir  habitant  de  l'air  ,  frétille  sur  sa 
dépouille  d'insecte.  Quoique  le  parchemin  ,  que  nos  princes  leur 
donnaient  au  prix  de  6o  ou  iio  mille  livres,  ne  fût  guère  qu'un 
perrhis  vendu  à  la  vanité  d'être  impudente  et  méprisée  ,  le  nom- 
bre de  ces  déserteurs  de  la  caste  commune  était  prodigieux.  A  n'en 
compter  que  cent  par  chaque  année  ,  c'était  en  cinquante  ans  , 
cinq  mille  familles  privilégiées  pour  l'impôt  ;  le  Peuple  ,  outragé 
par  les  annoblis  ,  traînait  avec  son  lourd  fardeau  celui  qu'ils  a- 
vaient  laissé  au-dessous  d'eux. 

Il  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  comrnander 
dans  les  camps:  qu'y  portaient- ils  ?  leur  inexpérience,  et  l'or- 
gueil qui  en  doublait  les  dangers  ,  les  intrigues  de  cour  ,  les  ja- 
lousies ,  les  basses  ambitions  ,  auxquelles  ils  sacrifiaient  l'honneur 
de  nos  armées  ,  les  manières  insultantes  qui  portaient  le  découra- 
gement dans  l'ame  des  vieux  guerriers  ,  le  droit  de  s'arroger  leur 
gloire  ,  en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs  noms  de  fastidieuses 
gazettes  ,  la  corruption  qui  souvent  livrait  à  nos  ennemis  le  fruit 
des  plus  brillantes  victoires  ,  la  lâcheté  couverte  des  décorations 
de  la  valeur  obtenue  dans  les  boudoirs ,  et  qui  leur  faisait  répandre 
des  flots  de  sang  pour  mettre  à  couvert  leur  précieuse  existence  ; 
enfin,  avaient -ils  à  se  faire  un  mérite  au  sein  de  la  paix  ,  d'un 
système  qui  ne  tendait  qu'à  consolider  leur-  tyrannie  et  l'avilisse- 
ment de  la  Nation  ,  en  mettant  dans  leurs  mains  tout  le  pouvoir 
de  la  force  armée. 

Le  despotisme  des  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible  , 
on  en  comptait  près  de  ioo  mille  délivrées  sous  le  long  ministère 
de  Lavrillère  ,  au  profit  de  toutes  les  haines  et  des  ambitions  les 
plus  subalternes.  Quand  personne  n'est  à  sa  place,  le  désordre  ne 
doit  -  il  pas  régner  partout  ?  et  le  désordre  est  la  boëte  de  Pan- 
dore ;  il  en  sort  tout  les  maux  à  la  fois. 

En  vain,  eut-on  compté  sur  les  parlemens ,  pour  les  réprimer? 
N'avaient-ils  pas  eux-mêmes  concouru  à  précipiter  la  dégénératioi? 
de  l'État  ?  pour  un  Robert  de  Saint  -  Vincent  ,  combien  de  mem- 
bres qu'on  ne  pouvait  nommer  sans  faire  une  satyre  ?  Et  si  i'oa 
veut  juger  leur  pouvoir  ,  qu'on  se  rappelle  Louis  XIV,  s'y 
présentant  en  bottes  et  en  éperons  ,  un  fouet  à  la  main  ,  pour  y 
faire  enregistrer  sa  volonté  suprême  ,  à  la  suise  d'une  partie  de 
chasse. 

C'était  dans  le  sein  du  désordre  qu'il  fallait  trouver  des  res- 
sources nouvelles  :  le  revenu  public  ne  pouvait  s'accroître  que  de 
la  destruction  des  abus  particuliers,  c'était  faire  jaillir  une  source 
de  prospérité  ,  du  principe  même  des  malheurs. 

Mais  comment  devait  se  conduire  l'administrateur  forcé  de  dé- 
couvrir à  la  France  sa  véritable  situation  ,  l'administrateur  qu'un 
devoir  impérieux  obligeait  de  frapper  sur  les  privilégiés  ,  et  d'a- 
néantir les  exemptions  qui  les  enrichissaient  ? 

Il  était  facile  de  prévoir,  qu'attaquer  à  la  fois  tous  lés  corps 


les  -phis  puissans ,  c'était  se  susciter  d'innombrables  ennemis ,  c'é- 
tait les  provoquer  en  même  tems  aux  pieds  du  trône  et  aux  pieds 
des  autels  ? 

Servir  le  Peuple  au  dépens  des  grands  ,  c'était  s'exposer  à  se 
trouver  isolé  pendant  un  siècle.  Souvent  le  Peuple  ,  aveuglé  par 
ses  préiu,gés  ,  ne  retrouve  sa  voix  ,  pour  bénir  son  bienfaiteur  , 
que  lorsqu'il  est  descendu  dans  la  mût  du  tombeau  ;  ce  Peuple , 
abusé  par  ceux  même  qui  lui  nuisent ,  se  réunit  momentanément 
à  eux  contre  le  ministre  q«i  le  sert  :  encore  s'il  était  assuré  d'a- 
chever son  ouvrage.  Mais  la  haine  active  et  implacable  des  corps 
qu'il  attaque,  peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est -il  dis- 
gracié ?  alors  au  sein  des  mécontentemens  «t  des  troubles  qu'on  lui 
imputes,  et  au  milieu  d'établissemens  divers  qu'il  laisse  imparfaits; 
il  n'est  aux  yeux  du  philosophe  ,  qu'un  exemple  malheureux  des 
vicissitudes  humaines  ;  aux  yeux  du  clergé  ,  qu'il  a  osé  braver , 
c'est  un  ministre  justement  sacrifié  ;  aux  yeux  de  la  noblesse ,  c'est 
un  ministre  victime  de  son  imprudence  ;  aux  yeux  du  Peuple  , 
c'est  l'auteur  bientôt  oublié ,  d'un  projet  que  son  exécution  met  au 
lang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l'État  dans  un  édlt  de  réformation  ,  en- 
voyé simplement  aux  cours  parlementaires ,  c'eut  été  rendre  le  mal 
incurable  ,  c'eut  été  ouvrir  la  porte  aux  réclamations  de  tous  les 
genres  ,  c'eut  été  différer  le  moment  de  la  destruction  des  abus  ; 
et  en  retarder  l'instant ,  était  le  moyen  de  les  enraciner  d'avantage. 
Il  s'agissait  de  régénérer  la  Nation  ;  il  fallait  rappeller  ces  anciennes 
institutions  qui  avaient  entouré  son  enfance  ,  qui  avaient  embelli 
sa  jeunesse  dans  les  tems  les  plus  orageux  ;  il  fallait  lui  rendre 
toute  son  énergie  ,  en  lui  rendant  les  formes  primitives  et  chères 
de  son  antique  existence  ;  il  fallait  ranimer  son  cœur  par  de  si 
précieux  souvenirs ,  et  lui  faire  retrouver  ses  vertus  ,  en  lui  rap- 
pellant  que  ce  fut  dans  les  assemblées  vénérables  du  Champ -de- 
Mars  ,  que  la  Na'tion  ,  se  pénétrant  à  l'envi  et  d'émulation  et  de 
zèle ,  dévoua  constamment  et  sans  réserve  son  existence  et  sa  for- 
lune  à  la  prospérité  de  l'État. 

Pour  anéantir  d'antiques  abus  ,  il  fallait  recourir  aux  moyens 
respectés  et  chéris  qui  en  avaient  anéanti  jadis  de  si  pernicieux  ; 
on  voulut  donc  réunir,  sous  les  yeux  du  monarque,  des  notables 
de  tous  les  ordres  de  la  Nation  ,  et  le  montrer  à  son  Peuple  au 
milieu  de  cette  auguste  assemblée. 

Il  était  à  craindre  que  les  corps  mêmes  qui  devaient  les  compo- 
ser ,  se  soulevassent ,  à  l'aspect  des  sacrifices  que  l'État  allait  exi- 
ger d'eux  ;  mais  parmi  ces  corps  divers ,  il  en  était  qu'on  pouvait 
ramener  et  convaincre  ;  il  en  était  dont  on  ne  pouvait  pas  craindre 
d'exciter  l'implacable  ressentiment  ;  c'était  un  motif  de  les  réunir  : 
le  roi  allait  connaître  les  citoyens  fidèles ,  et  l'État  ses  vrais  en- 
nemis. Une  démarche  aussi  éclatante  devait  laisser  d'éternels  sou- 
venirs ,  qui  survivraient  au  ministre  ,  quelle  que  fût  sa  destinée  ; 
et  dans  ses  réminiscences  ineffables ,  il  pouvait  voir  le  gage  as- 
suré d'un  iien  à  venir  ,  que  la  haine  la  plus  animée ,  que  la  ven- 
geance la  plus  obstinée  ne  pouvaient  étouffer. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres  ,  l'obscurité  ,  le  mistère  ac- 
compagnent et  couvrent  les  pas  de  celui  qui  veut  tromper  ;  c'est 
à  la  clarté  du  soleil  que  se  montre  la  vérité  ;  et  qui  veut  parler 
son  langage ,  qui  veut  trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  res- 
sources ,  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  surveillans  :  sous  ce  rap- 
port ,  la  convocation  de  la  première  assemblée  des  notables  ,  fut 
un  grand  hommage  rendu  aux  principes  essentiels  de  tout  bon  gou- 
vernement ,  hommage  forcé  ,  sans  doute ,  mais  qui  eut  dans  ses 
suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l'intervale  de  la  convocation  et  de  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée, il  était  aisé  de  prévoir  quels  orages  les  ennemis  du  ministre 
s'efforceraient  d'attirer  sur  sa  tête. 

Déjà  le  clergé  allarmé  prévoyait  les  changemens  qui  le  mena- 
çaient ;  la  connaissance  parfaite  qu'avaient  ses  chefs ,  des  abus  qui 
leur  étaient  utiles  ,  la  possibilité  de  couvrir  d'un  voile  respecté 
l'existence  de  ces  mêmes  abus  ,  la  facilité  de  réunir  la  durée  de 
leurs  privilèges  aux  objets  spirituels  dont  ils  devaient  uniquement 
s'occuper  ,  l'ignorance  du  Peuple  ,  l'ancienne  habitude  d'affrayer 
le  monarque  ,  l'usage  de  perpétuer  leur  existence  ,  par  la  terreur 
qu'ils  imprimaient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer  , 
l'espoir  de  confondre  leurs  réclamations  avec  l'intérêt  de  la  no- 
blesse :  telles  étaient  les  armes  de  ce  corps  redoutables ,  ou  plutôt 
trop  long  -  tems  redouté. 

Réunissez  à  cela  tout  ce  que  l'habitude  de  discuter,  de  gouver- 
ner ,  de  dominer ,  donne  de  talens  et  de  lumières  ;  l'éloquence 
tonnant  des  uns  ,  insinuante  des  autres  ,  artificieuse  de  quelques- 
uns  ;  en  général  ,  cet  art  d'émouvoir  sourdement  les  esprits ,  cette 
souplesse  qui  fait  éviter  le  choc  ,  pour  conserver  l'intégrité  de  ses 
prétentions  ,  qui  fait  attendre  pour  les  faire  reparaître  ,  des  cir- 
constances critiques  ,  et  profiter  du  malheur  de  l'État ,  pour  re- 
prendre aussi -tôt  sa  premère  existence  :  à  ces  traits,  vous  recon- 


naîtrez que  c'était  là   le  principe  des  plus  grands  obstacles  ,   le 
foyer  de  la  résistance ,  l'ame  de  l'opposition. 

Le  mémoire  sur  l'impôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à 
l'Assemblée  ;  c'était  à  se  moment  critique  que  le  clergé  attendait 
le  ministre ,  et  se  flattait  de   l'écraser  sous  le  poids  de  ses  decla- 


Ce  mémoire  offrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de 
conséquences  nécessaires  :  ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit 
non  prévenu  ;  mais  ce  même  mémoire  contenait  des  vérités  cruelles , 
qui  durent  exciter  toute  l'animosité  du  clergé.  C'est  dans  cet  écrit 
que  ,  rendu  à  la  Nation  ,  il  était  placé  avec  la  noblesse  ,  con- 
fondu avec  elle ,  soumis  avec  elle ,  aux  impôts.  Cette  égalité  é- 
tait  un  outrage  à  ses  yeux.  Il  se  trouvait  avili  ,  parce  que  ses 
immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  imposées  aux  for- 
tunes des  défenseurs  de  la  Patrie. 

Il  sentit  néanmoins  que  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur 
étendue ,  c'était  s'exposer  à  un  combat  inégal  ,  c'était  s'offrir  sous 
l'odieux  aspect  d'un  corps  étranger  à  l'État  qui  se  refuse  de  con- 
tribuer à  sa  défense.  Attaquer  l'impôt  en  lui-même  et  dans  ses 
formes ,  soutenir  qu'il  était  injuste  et  impraticable  ,  proscrire  à 
jamais  l'idée  d'une  subvention  perçue  en  nature  ,  lui  a  paru  être 
un  moyen  plus  sûr  de  renverser  le  plan  destructeur  de  ses  privi- 
lèges ,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s'en  ressaisir  un  jour.  Le 
clergé  a  toujours  merveilleusement  su  tirer  partie  de  ce  principe, 
que  la  vie  politique  d'un  ministre  est  bornée ,  et  que  l'esprit  des 
corps  est  immortel. 

On  a  donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la 
subvention  territoriale  en  nature  ;  la  crainte  d'une  perception  trop 
dispendieuse  ,  le  défaut  de  bases  certaines  pour  la  clasification  des 
terres,  l'inconvénient  d'étendre  l'imposition  jusques  sur  les  frais  de 
culture.  Le  clergé,  qui  fit  valoir  ces  raisons  avec  l'énergie  la  plus 
exagérée ,  n'a  pas  senti  que  tout  ce  qu'il  disait  contre  cette  espèce 
de  dîme  royale  se  rétorquait  avec  avantage  contre  la  dîme  ecclé- 
siastique qui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuis  ;  ce  fut  toujours  le  moyen 
dont  il  paya  la  restauration  de  ses  privilèges.  Voici  son  projet. 
Lorsque  la  clasification  exacte  des  sommes  que  le  clergé  doit  four- 
nir à  la  contribution  générale  eut  été  faite  ,  il  devait  dire  au  roi  : 
Vous  n'avez  plus  d'intérêt  à  la  destruction  de  nos  antiques  privi- 
lèges ,  puisque  nous  offrons  ,  en  conservant  nos  formes  ,  de  ver- 
ser au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous  sommes  assujettis. 
Cette  offre  adoptée  ,  le  clergé  continuait  de  voir  ,  dans  les  crises 
orageuses  de  l'État ,  les  causes  de  son  bonheur  particulier  ;  il  les 
attendait  avec  autant  d'impatience  que  d'attention.  C'est  dans  ces 
momens  difficiles  ,  qu'il  se  faisait  un  mérite  d'offrir  des  secours  ,  ' 
un  emprunt ,  un  don  gratuit  ,  qu'on  devait  récompenser ,  en  lui 
rendant  sa  première  existence. 

M.  de  Calonne  avait  cru ,  en  dépouillant  le  clergé ,  se  conci- 
lier les  deux  autres  ordres ,  mais  il  se  fit  des  ennemis  de  plus ,  et 
ne  se  concilia  personne.  Il  s'était  imaginé  qu'à  la  faveur  d'un  plan 
qui  offrait  en  effet  de  grands  avantages,  et  accordait  à  la  Nation 
plusieurs  des  choses  qu'elle  désirait  depuis  long  -  tems  ,  il  ferait 
passer  des  impôts  désastreux  ,  et  esquiverait  les  attaques  des  par- 
lemens ,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu  des  notables  ;  mais 
on  ne  voulût  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  :  la  main  qui  les 
offrait  les  rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu'il  avait  sauvé  l'É- 
tat ;  mais  l'Assemblée  jugea  qu'il  l'avait  ruiné.  Le  roi  porta  le 
même  jugement ,  et  ôta  à  ce  dépositaire  infidèle,  et  sa  confiance, 
et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  coupable  adresse  que  mettaient  les  courtisans ,  pour  parvenir 
à  dérober  au  roi  la  crise  oh  se  trouvait  le  royaume ,  n'était  pas 
un  moindre  obstacle  à  l'utilité  de  l'Assemblée  des  notables.  La 
noblesse  ,  espérait  ajouter  un  nouveau  ressort  à  sa  puissance  ,  et 
gagner  quelques  marches  de  ce  trône  qu'elle  brûlait  depuis  long- 
tems  de  partager  ;  les  grands  inquiets  ,  n'ayant  ni  le  courage  de 
supporter  la  médiocrité  ,  ni  le  talent  d'en  sortir ,  intriguèrent  avec 
succès  en  apparence  ,  mais  furent  bientôt  entraînés  par  le  cours 
des  évènemens. 

A  tant  d'efforts  on  vit  de  hardis  novateurs  opposer  avec  courage 
les  armes  de  la  philosophie ,  l'intérêt  personnel  des  Peuples.  Mais 
ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  moment  que  de  redonner  à  une  grande 
Nation  son  ancien  patriotisme,  et  de  faire  revivre  en  elle  l'amour 
du  bien  public  ,  en  lui  rendant  la  faculté  de  s'en  occuper  :  c'est 
par  des  moyens  successifs  et  lents  que  l'on  décomposé  une  Na- 
tion ,  qu'on  éteint  sa  vie  politique  ;  ce  n'est  pas  dans  un  instant 
qu'on  la  reconstitue  ,  qu'on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  France  des  charges 
immenses  ;  il  n'était  plus  d'autres  ressources  pour  les  alléger  ,  que 
celles  qu'on  pouvait  tirer  de  l'énergie  même  de  la  Nation  ;  il  fal- 
lait 


lait  lui  montrer  quelques  lueurs  de  liberté  ,  si  l'on  voulait  lui 
faire  recouvrer  sa  vigueur.  Ces  tributs  ,  que  des  Peuples  forcés  à 
une  aveugle  soumission,  ne  se  laissent  arracher  qu'avec  douleur, 
sont  offerts  avec  zèle  par  des  Peuples  éclairés  sur  les  besoins  pu- 
blics ,  devenus  les  leurs  ,  du  moment  qu'ils  leur  sont  connus ,  et 
qu'ils  sont  appelles  à  faire  eux-mêmes  la  répartition.  Ainsi  la  force 
des  choses  contraignit  les  ministres  à  donner  eux-mêmes  le  pre- 
mier mouvement  à  la  révolution. 

Ce  fut  en  annonça\it  l'établissement  des  Assemblées  provinciales , 
que  le  roi  parut  manifester  pour  la  première  fois  qu'il  voulait 
rendre  à  son  Peuple  une  partie  de  son  existence  ;  les  discussions 
qu'elles  firent  naître ,  conduisirent  bientôt  à  la  demande  des  As- 
semblées nationales. 

Leur  constitution  suivant  l'idée  du  ministre  se  rapprochait  des 
principes  du  droit  naturel  ;  les  uns  lui  ont  reproché  d'avoir  con- 
fondu tous  les  rangs  ,  d'autres  d'avoir  répandu  dans  son  mémoire 
des  idées  encore  trop  nouvelles  pour  une  Nation  vieillie  dans  les 
préjugés  ,  d'avoir  plus  consulté  son  cœur  que  son  siècle.  Il  faut 
convenir  ,  en  effet ,  que  ce  n'est  pas  sans  de  grands  efforts  ,  et 
que  ce  n'est  même  que  graduellement  que  l'on  revient  aux  idées 
primitives  quand  d'antiques  préjugés  ont  mis  les  prestiges  de  l'or- 
gueil à  la  place  des  premiers  sentimens  de  la  nature. 

Un  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d'avoir 
"consacré  la  distinction  des  ordres  dans  une  institution  dont  la  po- 
pularité devait  être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction  à  laquelle  on  attachait  une  si  grande  impor- 
tance ,  qu'avait  -  elle  produit  dans  la  plupart  des  pays  d^État ,  si 
ce  n'est  des  despotes  et  des  victimes  ?  L'attribution  à  un  seul  ordre 
de  la  présidence  aux  assemblées  provinciales  avait  donné  le  sceptre 
au  clergé.  La  noblesse  dominait  après  lui  ;  les  communes  restèrent 
dans  une  exclusion  avilissante  qui  aigrissait  les  esprits.  N'était-ce 
pas  un  juste  redressement  que  d'élever  toutes  les  âmes  au  même 
niveau ,  que  de  leur  rendre  leur  primitive  égalité  ,  et  de  fair  jouir 
chacun  des  co  -  intéressés  de  l'influence  qui  lui  appartenait  dans 
une  élection  où  les  rangs  ne  doivent  être  marqués  que  par  les  ver- 
tus ,  la  capacité ,  et  l'habilité  à  se  rendre  utile  ? 

Cependant  ce  moyen  a  paru  aux  notables  inconstitutionnel  et 
anti  -  monarchique  ,  même  pour  l'égalité  du  droit  de  présidence 
entre  les  trois  ordres.  En  se  refusant  à  faire  dépendre  d'un  choix 
libre  la  prééminence  dans  une  assemblée  patriotique ,  ils  augmen- 
tèrent le  mécontentement,  donnèrent  aux  communes  des  auxiliaires 
dans  la  classe  des  nobles  ,  et  provoquèrent  par  cela  même  ,  des 
prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  à  dé- 
truire les  abus  du  régime  des  intendances  ,  en  établissant  ,  pour 
maintenir  son  ouvrage  ,  des  administrations  paternelles  dans  plu- 
sieurs provinces,  il  laissa  subsister  celles  opprimées  par  les  États, 
ces  anciennes  corporations  qui  avaient  perdu  toutes  les  formes 
représentatives ,  et  étaient  devenues  l'aristocratie  de  quelques  fa- 
milles. 

Il  était  des  provinces  oh  les  Peuples  toléraient  encore  cette  forme 
d'administration ,  à  la  vérité  préférable  sous  quelques  rapports  aux 
intendances  ;  il  en  était  d'autres  oîi  depuis  long  -  tems  elle  parais- 
sait plus  onéreuse  qu'utile  :  pourquoi  n'avoir  pas  fait  participer  au 
moins  ces  dernières  aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter 
des  nouvelles  assemblées  provinciales  ?  Comment  n'avoir  pas  au 
moins  imaginé  un  moyen  aussi  simple  que  légal ,  de  savoir  si  les 
Peuples  des  provinces  régies  par  les  États  voulaient  conserver  cette 
ancienne  administration,  ou  adopter  la  nouvelle?  Ce  qu'on  ne  leur 
permit  pas  de  faire ,  plusieurs  le  tentèrent  de  leur  propre  mouve- 
mens  ;  des  assemblées  se  formèrent  à  cet  effet  dans  les  grandes  villes , 
et  elles  favorisèrent  le  développement  de  l'esprit  public  beaucoup 
au-delà  des  craintes  qu'on  avait  pu  concevoir. 

L'observateur  qui  jettalt  ses  regards  dans  l'avenir ,  voyait  avec 
une  secrette  joie  combien  un  seul  homme  avait  pu  subitement 
porter  de  changement  dans  les  idé^s  ,  avec  quelle  facilité  il  res- 
suscita le  courage  abattu  ,  rappella  l'espérance  fugitive  :  tel  fut 
l'effet  des  mémoires  de  M.  de  Calonne.  Une  révolution  subite  se 
fit  dans  les  esprits;  tout  le  monde  se  mit  à  discuter  les  affaires  pu- 
bliques ,  lorsque  naguères  chacun  semblait  y  être  étranger. 

Comparons  en  effet  l'état  précédent  de  la  France  et  celui  au- 
(^uel  elle  s'éleva  tout  à  coup  à  cette  époque  importante.  Le  premier 
était  l'image  fidelle  de  ce  que  sont  encore  tous  les  États  despotiques. 
Dans  les  campagnes  on  laboure,  on  souffre,  on  gémit,  et  l'on  se 
tait.  Dans  la  province  peu  de  voix  sont  assez  fortes  pour  se  faire 
entendre  ;  dans  la  capitale  les  grands  intriguent ,  les  riches  s'amu- 
sent ,  les  financiers  spéculent ,  les  accadémiciens  font  de  l'esprit  ; 
tout  le  monde  cherche  ,  s'agite  ,  se  tourmente  ;  les  uns  tombent  , 
et  entraînent  leurs  amis  dans  leur  chute ,  les  autres  s'élèvent ,  et 


vendent  l'espérance.  Il  est  un  très -petit  nombre  d'hommes  au- 
dessus  des  passions,  des  vains  désirs  ,  des  besoins  imaginaires,  qui 
contemplent  du  fond  de  leur  solitude ,  la  corruption  de  l'état  so- 
cial ,  les  malheurs  de  la  condition  humaine  ,  les  erreurs  des  gou- 
vernemens ,  les  fautes  des  rois  ;  frappés  de  tant  de  maux ,  ils  s'é- 
puisent en  méditations ,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvé  des  re- 
mèdes ;  il  les  offrent:  N'y  a-t-il  pas  de  la  démence  à  les  pour- 
suivre ,  à  les  précipiter  dans  des  cachots ,  parce  qu'ils  ont  voulu 
être  utiles?  N'y  a-t-il  pas  de  la  barbarie  à  prendre  leurs  plaintes, 
pour  des  cris  séditieux  ?  Et  n'est  -  ce  pas  une  dérision  insultante  , 
que  de  punir  ceux  qui  s'informent  pourquoi  on  prend  leur  argent? 
Les  gens  de  lettres  de  tous  les  pays  ne  savent  pas  assez  ce  qu'ils 
peuvent ,  si  au  lieu  de  se  rassembler  pour  chercher  des  mots ,  pour 
faire  des  vers  et  des  éloges,  ils  se  coalitionnent  jamais  en  faveur  de 
la  raison ,  de  la  vertu  ;  s'ils  donnent  au  courage  ce  qu'ils  prodiguent 
à  l'esprit:  le  règne  des  méchans  est  passé,  la  terre  leur  sera  enlevée. 

C'est  ce  qu'ils  firent  en  France.  La  multitude  d'écrits  dont  les 
partisans  et  les  ennemis  de  l'administration  innondèrent  le  public, 
les  recherches  qui  en  résultèrent  sur  les  principes  et  l'essence  de 
notre  gouvernement,  éclairèrent  tout  à  coup  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  sur  leurs  droits  ,  et  sur  les  devoirs  du  monarque  :  ils 
apprirent  avec  une  secrette  fierté  que  le  prince  était  fait  pour  le 
Peuple  ,  et  non  le  Peuple  pour  le  prince  ;  que  le  plus  puissant  des 
rois  et  le  dernier  de  ses  sujets  sont  égaux  par  leur  nature  ;  et  que 
dans  le  parallèle  ,  l'avantage  se  trouverait  rarement  du  côté  du 
souverain.  Ils  apprirent  ce  que  disait  im  Perse  ,  prisonnier  de 
guerre  ,  à  un  Lacédémonien  qui  lui  reprochait  la  lâcheté  de  sa 
Nation  ,  «  elle  est ,  lui  disait  -  il  ,  le  fruit  de  notre  esclavage  ; 
si  comme  vous  nous  n'avions  d'autres  maîtres  que  nous-mêmes  , 
si  nous  ne  combattions  que  pour  nos  propres  intérêts  ,  comme 
vous  ,  nous  serions  invincibles.  »  Ils  frémirent  à  l'aspect  du  pré-  _ 
clplce  oii  le  despotisme  avait  jeté  l'État  ,  et  parurent  justement 
étonné  d'exister  encore  au  milieu  de  tant  de  principes  de  destruc- 
tion dont  la  tyrannie  les  avait  environnés  ;  comme  ce  ministre 
d'un  Sophi,  qui  ne  sortait  jamais  de  l'appartement  de  son  maître, 
sans  porter  ses  mains  à  sa  tête ,  pour  voir  si  elle  tenait  encore 
à  ses  épaules. 

L'homme  libre  n'a  point  la  tête  courbée  vers  la  terre;  son  re- 
gard est  assuré,  sa  démarche  est  fière ,  aucun  de  ses  mouvemens 
n'annonce  la  crainte  ;  plein  de  confiance  en  ses  propres  forces  ,  il 
ne  voit  personne  autour  de  lui  qu'il  doive  redouter  ,  et  devant 
qui  il  ait  besoin  de  s'humilier  ;  sa  joie  est  pure  ,  elle  est  franche ,' 
ses  affections  sont  douces  et  bonnes  ;  ses  sentimens  de  l'ame  don- 
nent à  son  corps  le  plus  parfait  développement ,  les  plus  belles 
proportions.  Cette  vérité  que  la  moindre  réflexion  démontrent  , 
que  l'expérience  des  anciens  Peuples  a  prouvée,  n'est,  en  général, 
pas  assez  sentie.  Combien  la  contrainte  de  l'esclavage  ,  combien, 
les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur  n'attaquent-elles  pas  notre 
tempéramment ,  et  ne  font- elles  pas  de  ravages  sur  notre  confor- 
mation extérieure  ?,  la  moidre  révolution  morale  n'occasionne- 
t-elle  pas  un  bouleversement  physique  ?  Comparez  un  enfant  pé- 
niblement retenu  dans  une  attitude  gênante  ,  forcé  de  fixer  ses  re- 
gards sur  un  livre  qu'il  déchirerait  en  morceaux  s'il  en  avait  le 
pouvoir,  avec  celiri  qui,  du  même  âge,  joue,  s'amuse  en  pleine 
liberté ,  va  ,  vient  à  son  gré  ,  boit  et  mange  quand  il  lui  plaît  ; 
ce  dernier  ne  sera- 1 -il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus  robuste? 
Cette  différence  entre  deux  individus  est  la  même  entre"  deux 
Peuples.  Je  suppose  ces  deux  Peuples  sous  le  même  climat ,  l'un 
libre  ,  l'autre  esclave  ;  les  hommes  de  la  Nation  libre  seront  au 
physique ,  plus  grands  ,  plus  beaux  ,  plus  courageux  ;  au  moral  , 
ils  seront  plus  vertueux  et  meilleurs. 

L'homme  libre  serait-il  méchant?  11  est  heureux;  ses  biens,  son 
honneur,  sa  vie  sont  en  sûreté,  il  ne  voit  autour  de  lui  que  des 
égaux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  lui  nuire.  L'homme  n'est  pas 
méchant ,  c'est  l'oppression ,  c'est  l'esclavage  qui  le  rendent  fourbe , 
menteur  et  cruel ,  qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  qu'il  doit 
craindre  ,  il  les  flatte  et  les  trompe.  Gêné  dans  ses  moindres  ac- 
tions ,  il  se  cache  et  dissimule  ;  pressé  de  toutes  parts  par  mille 
intérêts  particuliers  ,  dirigés  contre  le  sien ,  il  s'irrite ,  il  s'offence  , 
il  attaque  à  son  tour.  Livré  à  des  guerres  perpétuelles  ,  il  vit  dans 
une  agitation  douloureuse  ,  sans  jamais  trouver  le  repos.  Les  lois 
qui  devaient  protéger  sa  personne ,  le  laissent  à  la  merci  de  l'homme 
puissant  ;  il  se  plaint  de  son  sort ,  il  se  livre  au  désespoir  ,  et  se 
porte  à  tous  les  excès.  Comment  voulez-vous  qu'il  soit  bon,  lors- 
que tout  l'entraîne  au  vice  et  au  crime  ?  Rendez- le  libre  si  vous 
voulez  son  bonheur  et  celui  de  la  société  :  plus  on  approfondira 
cette  vérité  ,  plus  on  la  suivra  dans  ses  développemens  ,  et  plus 
elle  paraîtra  frappante. 

Comme  le  sentiment  de  l'égalité  répand  un  baume  salutaire  sur 
notre  existence  1  voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se 
livrer  aux  travaux  les  plus  pénibles  ,  ils  sont  tous  gais  et  joyeux  ; 
à  peine  cependant  ils  ont  leur  subsistance  ;  mais  leur  sort  est  com- 
mun ;  dès -lors  il  leur  paraît  doux.  Isolez  ces  hommes,  donnez- 
leur  les  mêmes  occupations  ,  placez-les  auprès  de  la  demeure  du 
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riche  oisif  et  fastueux  ;  vous  les  verrez  bient-ôt  tristes  et  abbatiis. 
'La  comparaison  douloureuse  de  leur  misère  avec  l'opulence  dont 
ils  sont  témoins ,  portera  la  consternation  dans  leurs  cœurs, 

"  L'égalité  est  <lonc  le  principe  ïe  plus  fécond  ,  le  plus  salutaire 
dans  ses  conséquences;  il  s'étend  à  tout,  il  est  la  source  des  bonnes 
lois ,  de  la  prospérité  des  Nations ,  de  la  paix  et  de  l'harmonie 
entr-e  les  citoyens. 

^<  Les  pays  gouvernés  despotiqiièment ,  dit  Mirabeau ,  présentent 
de  loin ,  à  la  vérité ,  une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut , 
il  parle  ,  il  est  obéi  ;  il  en  résulte  un  ordre  apparent  ,  une  tran- 
quillité extérieure  qui  séduit  au  premier  coup-d'œil.  Les  révolu- 
tions de  ces  gouvernemens  «ont  cependant  fréquentes  ,  mais  sou- 
âaines  ;  la  eour  en  est  le  théâtre  ,  et  le  Peuple  y  intervient  ra- 
jesient  :  le  lendemain  tout  est  ^rentré  dans  le  premier  état ,  autre 
raison  pour  des  spectateurs  superficiels  ,  de  penser  que  dans  ces 
contrées  serviles ,  la  paix  est  un  dédommagement  de  la  liberté. 
Mais  combien  ces  apparences  sont  trompeuses  1  Sous  le  despo- 
tisme ,  on  n'écrit  point ,  on  communique  peu  ,  on  ne  s'informe 
pas  du  sort  de  son  voisin  ;  on  craint  d'avoir  une  plainte  à  faire  , 
vne  tristesse  à  livrer  aux  soupçpns  ,  aux  interprétations,  un  mé- 
contentement à  laisser  percer.  Personne  n'ose  compter  les  vic- 
times ;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  ?  Pesé -t- on  ces 
krmes  silencieuses ,  ces  douleurs  muettes  ,  ces  calamités  ignorées 
dont  les  ravages  sont  d'autant  plus  terribles ,  que  rien  ne  les  ar- 
rête? tient -on  registre  des  assassin-its  judiciaires,  des  vengeances 
secrètes  ,  des  spoliations  ,  des  meurtres  clandestins  ,  des  victimes 
dévouées  aux  tourmens  des  prisons  d'État  ?  La  paix  publique 
semble  exister  ;  vaine  illusion  !  Dans  une  multitude  de  lieux  à  la 
fois  ,  des  milliers  d'individus  isolés  éprouvent  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons  ,  dans  leurs  relations  avec  des  hommes  plus  puis- 
sans  qu'eux  ,  tout  ce  que  la  guerre  civile  a  de  plus  horrible.  Ce 
silence  qui  vous  trompe  ,  est  celui  de  la  terreur  ;  rapprochez  par 
l'imagination  tous  ces  êtres  malheureux ,  tous  ces  esclaves  oppri- 
més,  donnez  à  tous  les  murmures  sourds,  à  tous  le  désespoir  con- 
centré ,  la  vpix  qvii  leur  manque ,  et  dites  ,  si  vous  l'osez ,  que 
le  despotisme  est  un  état  de  paix.  » 

Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  :  point  de  voiles 
mystérieux  qui  couvrent  les  iniquités  de  l'administration  ,  tout 
est  connu  ;  là ,  de  peur  de  passer  pour  un  adulateur  du  pouvoir  , 
on  censure,  on  se  plaint,  et  l'on  se  fait  presque  honneur  d'un 
esprit  chagrin.  Ce  mécontenteipent  apparent ,  qui  n'est  pas  le  mal- 
heur ,  est  un  des  caractères  de  la  liberté  :  l'homme  libre  semble 
désirer  toujours  une  perfection  ,  qu'ort  n'atteint  jamais.  Il  est ,  efi 
matière  de  gouvernement ,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles  de 
rose.  On  n'attend  pas  les  maux  réels  pour  se  plaindre  ;  mais  on 
s'étudie  à  les  prévoir.  Une  opinion  fait  un  schisme  ,  et  tout 
homme  doué  de  grands  talens  ,  peut  devenir  chef  d'un  système  ; 
mais  tous  se  contiennent  les  uns  par  les  autres  ;  tous  finissent  par 
fléchir  devant  la  loi ,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernemens  despotiques  ont  cru  qu'en  empêchant  les  mé- 
contentemens  de  se  montrer  par  des  actes  légaux  ;  ils  les  empê- 
cheraient aussi  de  se  manifester  par  une  multitude  de  manière  il- 
légales et  dangereuses.  Ils  sont  souvent  victimes  de  cette  erreur  , 
et  font  naître  des  révolutions  ,  dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls 
les  excès.  Le  Peuple  ,  dans  ces  gouvernemens  ,  est  tantôt  ram- 
pant ,  tantôt  furieux.  La  modération  et  la  raison  n'appartiennent- 
qu'au  régime  de  la  liberté. 

Pourquoi  encore  sous  le  despotisme  ,  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration offrent -elles  si  peu  d'hommes  capables  d'en  tenir  les 
rênes  ?  c'est  qu'on  a  la  triste  habitude  de  ne  choisir  que  des  gens 
de  la  cour ,  et  que  les  cours  des  rois  sont  le  lien  de  l'espèce  hu- 
maine ;  c'est  là  que  la  naissance  et  la  fortune  ne  servent  qu'à  as- 
surer l'impunité  ;  que  l'amour  et  la  nécessité  de  l'argent  ont  avili 
les  âmes.  On  y  est  témoin  non  de  faiblesses  ,  mais  de  bessesses  ; 
non  d'imprudences  ,  mais  de  crimes  ;  non  de  légèretés  ,  mais  d'im- 
moralités ;  on  y  vend  l'honneur ,  le  rang ,  les  places  ,  les  femmes  , 
le  crédit  ,  avec  une  impudence  révoltante  ;  on  emprunte  ce  qu'on 
ne  paiera  point  ;  on  ne  paye  que  ce  qui  peut  rapporter  ;  le  men- 
songe ,  la  calomnie  ,  les  suppositions ,  l'aliénation  des  esprits ,  le 
trouble  dans  les  familles,  sont  les  moyens  usuels,  qu'on  ne  prend 
pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

Delà  vient  que  notre  Nation  fut  accusée  de  n'avoir  point  de 
caractère.  Il  semble  qu'il  soit  de  l'essence  des  Peuples  qui  manquent 
de  constitution  ,  de  manquer  aussi  de  caractère  national  ;  c'est  que 
les  principes  de  son  administration  changent  comme  les  hommes 
qui  le  dirigent  ;  c'est  que  les  individus  appartenant  à  un  ordre  de 
choses  infiniment  mobile  ,  doivent  infailliblement  s'arranger  pour 
cet  ordre  de  choses  ;  c'est  que  dès  lors  ,  à  l'exception  d'un  bien 
petit  nombre,  tous,  afin  d'être  mieux  ,  doivent  se  composer  une 
manière  d'être  ,  qui  se  prête  à  tout ,  tous  doivent  s'organiser  de 
façon  à  ce  qu'aucune  circonstance  ne  les  blesse,  c'est-à-dire,  se 
donner  une  organisation  sans  muscles ,  si  on  me  permet  cette  ex- 


pression ,  qui  s'assouplisse  sous  toutes  les  mains  ,  et  se  compose 
sans  efforts  pour  toutes  les  formes  qu'on  veut  lui  faire  prendre. 

Quant  Auguste  buvait ,  la  Polognne  était  ivre ,  dit  im  de  nos  his- 
toriens :  quand  des  principes  fixes  existeront  dans  l'administra- 
tion ,  il  en  existera  dans  l'esprit  et  le  caractère  des  citoyens  ;  et 
le  patriotisme  revivra  dans  les  coeurs  ,  quand  il  sera  utile  d'être 
patriote.  On  aimera  la  liberté ,  quand  l'état  de  l'homme  libre  sera 
devenu  pour  tous  un  objet  d'honneur  et  d'envie. 

L'avantage  qu'obtint  le  Tiers  -  État ,  d'avoir  au  sein  des  États- 
Généraux  une  double  représentation  qui  lui  donnait  les  moyens 
d'y  exercer  la  prééminence  ,  avec  le  secours  du  petit  nombre  de 
voix  qui  avaient  déjà  retenti  en  sa  faveur  dails  les  deux  premiers 
ordres  ,  fut  donc  pour  les  partisans  de  la  liberté  ,  un  triomphe 
d'autant  plus  ''complet ,  qu'honorés  et  encouragés  par  cette  assu- 
rance d'une  prochaine  suprématie ,  il  rallia  à  leurs  réclamations 
tous  les  hommes  jusqu'alors  faibles  et  indécis.  L'orgueil  et  l'en- 
thousiaisme  de  la  victoire  les  animaient  à  de  nouveaux  combats  , 
le  succès  leur  donna  de  nombreux  auxiliaires ,  et  le  premier  chan- 
gement apporté  à  l'ancienne  forme  des  États ,  fut  bientôt  le  signal 
d'une  révolution  plus  importante.  Du  droit  de  contrebalancer  les 
deux  premiers  ordres  ,  ils  passèrent  à  la  prétention  de  les  vaincre  , 
et  de  celle-ci  bientôt  encore,  à  celle  de  les  détruire;  en  effet, 
une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelles  à  discuter  les  rapports 
à  établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  cqm- 
mettans  ,  il  était  difficile  que  la  question  ,  ainsi  ramenée  à  ses 
calculs  simples  et  élémentaires  ,  n'eût  pour  résultat  qu'une  fixa- 
tion arbitraire. 

Le  problême  devenait  mathématique  ;  une  simple  équation  allait 
suffire  pour  en  comparer  les  termes  ;  et  comme  dans  le  calcul 
des  chiffres  ,  des  résultats  différens  peuvent  être  représentés  par 
des  caractères  égaux  en  quantité  ,  mais  distincts  par  leur  valeur , 
les  députés  du  Tiers  ne  tardèrent  pas  à  sentir  qu'ils  devaient  avoir 
en  force  et  en  droits  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  donner  en  nombre  : 
c'est  d'après  ce  principe  que ,  sans  consulter  les  ordres  privilégiés , 
se  bornant  à  lire  dans  leurs  pouvoirs ,  le  droit  de  représenter  à 
eux  seuls  les  cent  dix  -  iieuf  cent  vingtième  de  la  Nation ,  ils  se 
constituèrent  en  Assemblée  nationale. 

Cet  acte  fut  le  coup  de  mort  porté  au  despotisme  ;  il  n'avait 
pu  résister  au  principe  qui  le  légitimait  ;  il  ne  put  en  éviter  les 
conséquences  ;  il  n'exhala  plus  que  les  fureurs  de  l'agonie.  Les 
pouvoirs  qu'il  avait  usurpés ,  rentrèrent  dans  le  corps  qui  repré- 
sentait la  Nation  ;  avec  le  droit  de  faire  les  lois  ,  il  remit  à  cette 
Assemblée  toute  la  force  du  gouvernement  ;  et  celle  -  ci  réunissant 
la  force  du  gouvernement  à  celle  de  l'opinion  ,  n'eut  besoin  pour 
consommer  la  plus  étonnante  des  révolutions ,  que  la  peine  de  pro- 
clamer des  décrets. 

Comme  les  Intérêt  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les 
positions  ,  celui  qui  devient  le  maître  de  créer  les  positions  ,  est 
par  cela  même  le  suprême  arbitre  de  nos  volontés  ,  d'autant  plus 
puissant  qu'il  ne  nous  contraint  pas ,  qu'il  ne  nous  fait  agir  qu'en 
nous  faisant  vouloir.  C'est  de  notre  liberté  qu'il  se  sert  comme 
d'un  instrument  infaillible  ;  en  disposant ,  il  produit  ;  en  prévoyant , 
il  opère  ;  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale ,  créant  les  circons- 
tances dont  elle  avait  besoin ,  mouvant  au  gré  dé  ses  volontés  ,  le 
levier  de  l'opinion ,  parlant  à  la  raison  publique ,  à  l'intérêt  de 
tous,  faisant  servir  le  gouvernement  même  dont  elle  dirigerait  les 
ressorts  à  sa  propre  destruction ,  fit  concourir  au  succès  des  grands 
changemens  qu'elle  avait  médités ,  toutes  les  forces  de  la  Nation  , 
et  les  résistances  même  de  ses  ennemis.  , 

Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une 
folie  ,  que  l'évidence  est  une  chimère  ,  que  le  bon  sens  est  un 
délire ,  ce  sont  les  matières  du  droit  public  ;  dans  cette  carrière  , 
il  faut,  dit -on,  faire  ce  qu'on  a  fait,  dire  ce  qu'on  a  dit,  dé- 
fendre aux  lumières  de  faire  aucun  progrès  ,  à  l'attention  de  re- 
marquer les  erreurs,  aux  mœurs  de  se  perfectionner,  aux  circons- 
tances de  changer,  aux  hommes  d'essayer  modestement  d'être  sages; 
toute  innovation  est  un  crime ,  tout  mouvement  une  révolte ,  toute 
critique  un  blasphème  :  ainsi  entendait-on  parler  à  la  cour ,  dans 
les  parlement ,  et  jusques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ,  ces  hommes 
dont  la  science  ,,  puisée  dans  les  faits  ,  ne  change  qu'avec  les  siè- 
cles ;  sophistes  quelquefois  spécieux  ,  toujours  opiniâtres  ,  il  y  a 
dans  le  mal  même ,  disaient-ils ,  lorsqu'il  est  l'ouvrage  du  tems  , 
une  sorte  d'harmonie  qui  soutient  l'édifice ,  et  qui  ne  se  retrouve  pas 
toujours  dans  le  bien ,  lorsqu'il  est  subitement  l'ouvrage  des  hom- 
mes. Incapables,  dans  leurs  vues  étroites,  d'assurer  ou  de  conce- 
voir le  succès  d'un  plan  complet  de  génération  ,  tout  ce  qui  é- 
tait  mal,  prétendaient -ijs,  n'en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans 
l'incertitude  de  faire  mieux.  Les  préjugés  de  ceux-là  n'étaient  pas 
les  seuls  que  l'Assemblée  eût  à  vaincre.  L'esprit  de  réformation 
avait  aussi  ses  excès  et  son  intempérance.  Dans  toutes  les  révolu- 
tions,  il  est  des  hommes  exaltés  qui  cherchent  à  s'emparer,  pour 
leur  folie ,  des  changemens  qui  ne  devraient  être  faits  qu'au  profile 


de  la  raison.,  qui  ont  un  intérêt  à  décrier  l'érudition  ,  et  qui  , 
vains  de  leurs  vaines  pensées ,  voudraient  imprimer  à  tout  le  globe , 
le  mouvement  rapide  et  désordonné  de  l'imagination  qui  les  agite. 
Rien  ne  sera  bon  pour  eux  que  les  idées  qui  viennent  de  naître  ; 
la  science  politique  n'est  créée  que  depuis  eux ,  la  raison  a  attendu 
qu'ils  fussent  nés  pour  avoir  des  oracles  ;  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
créé  par  eux  doit  disparaître. 

Combien  il  était  difficile  qu'une  assemblée  toute  neuve  dans  l'art 
de  gouverner,  plus  neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  Na- 
tion ,  évitât  toujours  l'un  et  l'autre  de  ces  excès  ?  Elle  fit  de 
grandes  choses ,  elle  en  omit  de  plus  grandes  encore  ;  elle  voulut 
opposer, au  pouvoir  royal,  qu'elle  ne  crut  pouvoir  détruire,  celui 
d'une  innombrable  multitude  d'administrations  électives,  qui'  cons- 
tituaient une  sorte  de  despotisme  populaire  ;  et  en  plaçant  ainsi 
dans  sa  constitution  ,  à  côté  d'un  trône  ,  les  excès  de  la  démo- 
cratie ,  elle  y  sema  ,  par  cette  alliance  monstrueuse ,  le  germe  de 
la  guerre  intestine  qui  devait  la  détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières  ; 
la  Nation  se  refondit  ;  le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  , 
tomba  aux  pieds  de  sa  sagesse  ,  et  elle  laissa  à  ses  successeurs  tous 
les  moyens  de  remplacer  par  une  constitution  plus  régulière,  ces 
informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu'on  vit  un  corps  de  représentans 
substitué  aux  antiques  corporations.  La  division  des  ordres  avait 
créé  dans  les  Etats  -  Généraux ,  trois  corps  distincts  ,  sans  cesse  en 
état  de  guerre  l'un  contre  l'autre  ,  et  toujours  moins  occupés  de 
l'intérêt  public  que  de  leurs  rivalités  personnelles.  C'est  dans  une 
assemblée  homogène ,  composée  de  députés  temporaires  du  Peuple , 
qu'on  trouvait  enfin  les  plus  sûrs  moyens  de  faire  prédominer,  par 
l'intérêt  même  des  hommes  qui  la  composaient ,  le  bien  public  sur 
ks  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l'intérêt  person- 
nel ,  parce  qu'il  est  planté  par  la  nature ,  et  malheureusement  cul- 
tivé par  toutes  nos  institutions  :  mais  dans  une  Assemblée  natio- 
nale ,  il  n'est  jamais  bien  dangereux  ,  parce  qu'il  s'accorde  à  beau- 
coup d'égards  avec  l'intérêt  public  ,  et  que  ,  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire ,  il  est  d'une  injustice  si  frappante  et  si  hontelise ,  qu'il 
rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  Uri  Peuple. 

Il  h'y  a  point  d'homme  qui  puisse  vouloii:  autre  chose  que  son 
Bonheur  ;  ce  qui  est  vrai  de  l'individu  ,  ne  l*est  pas  moins  des 
aggrégationS.  Si  cette  aggrégatioh  est  un  Peuple  ,  si  elle  est  for- 
mée des  députés  du  Peuple  ,  pris  indistinctement  dans  toutes  les 
classes ,  l'unique  corps  que  cette  assemblée  représentera  sera  le 
Peuple ,  et  le  résultat  des  délibérations  deviendra  nécessairement  le 
bonheur  général. 

Il  en  est  autrement  des  ^compagnies ,  telles  que  furent  les  par- 
lemens  ,  et  les  ordres  privilégiés  dans  les  États  -  Généraux  :  ne 
pouvant  se  conserver  par  la  direction  variable  des  volontés  mo- 
mentanées ,  elles  sont  comme  forcées  de  respecter  religieusement 
les  vieux  principes  qui  les  ont  formées  autrefois  ,  et  gouvernées 
dans  tous  les  tems.  Ces  principes ,  que  personne  n'ose  discuter 
sont  devenus  des  préjugés  ,  et  sont ,  par  conséquent ,  plus  forts 
que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur ,  bien  ou  mal 
entendu  ,  de  ces  sociétés  ,  mais  ensuite  ce  bonheur  va  - 1  -  il  s'unir 
à  la  félicité  publique?  c'est  une  question  qui  sera  le  plus  souvent 
indifférente  à  ces  corps ,  comme  elle  est  presque  toujours  étran- 
gère aux  projets  que  chacun  de  nous  forme  pour  son  avantage 
personnel. 

Tous  ces  différens  groupes  ,  ces  aggrégations  particulières  ,  éta- 
blies dans  les  Etats  mal  constitués  ,  ont  un  objet  qui  est  commun 
par  rapport  à  leurs  membres ,  mais  qui  est  réellement  particulier 
à  l'égard  de  la  Nation,  et  de -là  vient,  qu'un  sentiment  naturel  au 
cœur  humain  ,  lui  représente  comme  noble  tout  ce  que  nous  fai 
sons  pour  les  autres  ;  et  la  vue  de  la  plupart  des  hommes  ,  étant 
infiniment  bornée ,  ils  prennent  aisément  leur  société  pour  le  pu- 
blic ,  ils  se  croient  désintéressés ,  lorsqu'ils  ne  travaillent  que  pour 
la  masse  dans  laquelle  ils  sont  confondus  ;  ils  se  glorifient  de  tout 
ce  qu'ils  font  pour  elle  ;  leur  attachement  à  cette  petite  République 
leur  paraît  un  dévouement ,  et  ce  qu'ils  souffrent  pour  la  défendre , 
se  revêt  à  leurs  yeux  de  tous  les  honneurs  d'un  sacrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un  même  corps  ,  jettez-les 
dans  un  cercle  d'hommes  imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans 
différens  états  ,  livrés  à  des  occupations  variées  ,  qui  n'aient  de 
commun  entr'eux  que  la  raison  humaine  :  que  verrez  -  vous  ?  les 
principes  opposés  qu'ils  apportent  chacun  de  leur  côté  ,  commen- 
ceront par  se  heurter  avec  quelque  violence  ;  mais  en  se  rappro- 
chant ,  en  se  mêlant  ensemble ,  ils  vont  se  modifier  l'un  par  l'autre , 
s'adoucir  par  le  frottement  ;  ils  transigeront  en  quelque  sorte  ;  les 
préjugés  se  déposeront ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  le  courant  de  leur 
conférence  ;  la  justice  et  la  raison  seule  régneront  à  la  fin ,  et  la 


question  qu'ils  agitent,  finira  par  se  résoudre  selon  les  plus  pureS 
maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi ,  en  rapprochant  les  dé- 
putés des  différentes  provinces ,  les  représentans  des  différens  ordres 
dans  l'Assemblée  nationale  ,  en  les  mettant  ensemble  ,  en  mêlan- 


libération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Ces  principes  d'ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la 
suppression  des  privilèges ,  qui  substitue  l'orgueil  de  la  vertu  à  ce- 
lui de  la  naissance ,  l'émulation  d'être  utile ,  au  coupable  honneur 
de  rester  oisif.  Aussi  le  ciel ,  dit  un  de  nos  philosophe  ,  semble- 
t-il  h^avoir  permis  qu'il  existât  des  République  sur  la  terre,  que 
pour  donner  aux  vertus  une  patrie  digne  d'elle,  comme  il  permit 
la  tyrannie  pour  punir  les  hommes  de  leur  avilissement.  Aussi 
Sïdney  observe-t-il  que  les  Républiques  furent  de  tout  tems  plus 
heureuses  et  plus  riches  que  les  monarchies  fondées  sur  les  privi- 
lèges ,  parce  qu'on  n'y  connaît  point  cette  ridicule  et  coupable  va- 
nité qui  arrache  des  bras  au  commerce  et  les  plus  grosse  fortuné 
à  l'impôt. 

Que  cpux  dont  l'orgueil  s'alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  dis- 
tinctions ,  cessent  donc  enfin  dé  regretter  ces  vairts  hochets  d'une 
superstition  qui  n'est  plus  ;  et  S'ils  veulent  être  heureux; ,  au  lieti 
de  se  livrer  à  d'inutiles  regrets,  à  de  sanguinaires  fureurs,  qu'ils 
suivent  ces  conseils  que  leur  avait  doniié  d'avance  le  philosophe  de 
Genève  ,  dans  un  article  de  l'Emile ,  oii  il  a  si  bien  su  prédire  la 
révolution  qui  devait  s'opérer. 

«  Vous  vous  fiez  à  l'ordre  actuel  de  la  société,  sans  songer- que 
cet  ordre  est  sujet  à  des  révolutions  inévitable  ,  et  qu'il  vous  est 
aussi  impossible  de  prévoir,  que  de  prévenir  celles  qui  peuvent  me- 
nacer vos  enfans.  Le  .grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre, 
le  monarque  devient  sujet.  Ces  coups  du  sort  sont  -  ils  si  rares , 
que  vous  puissiez  compter  d'en  être  exempts  ?  Nous  approchons 
de  l'état  dé  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Je  tiens  pour  im- 
possible ,  que  les  grandes  monarchie  de  l'Europe  aient  encore  long- 
tems  à  durer  ;  toutes  ont  brillé ,  et  tout  état  qui  brille  est  sur  son 
déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons  plus  particulières  que  cette 
maxime  ;  mais  il  n'est  pas  à  propos  ,  de  les  dire ,  et  chacun  né 
le  voit  que  trop.  Qui  peut  vous  répondre  de  ce  que  vous  devien- 
drez alors  ?  Tout  ce  qu'ont  ffiit  les  hommes  ,  les  homnies  peuvent 
le  détruire  :  il  n'y  a  -de  caractères  ineffaçables  que  ceux  qu'im- 
prime la  nature ,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes ,  ni  riches ,  nî 
grands  seigneurs.  Que  fera  donc  ,  dans  la  bassesse ,  ce  satrape  que 
vous  n'avez  élevé  que  pour  la  grandeur  ?  que  fera  dans  la  pau- 
vreté ,  ce  publicain  qui  ne  sait  vivre  que  d'or  ?  Que  fera  ,  dé- 
pourvu de  tout ,  ce  fastueux  imbécille  qui  ne  sait  point  user  de 
lui-même,  et  ne  met  son  être  que  dans  ce  qui  est  étranger  à  lui  ? 
Heureux  celui  qui  sait  quitter  alors  l'état  qui  le  quitte  ,  et  rester 
homme  en  dépit  du  sort  !  qu'on  loue  tant  qu'on  voudra  ce  roi 
vaincu ,  qui  veut  s'enterrer  en  furieux  sous  les  débris  de  son  trône  j 
moi  je  le  méprise  ;  je  vois  qu'il  n'existe  que  par  sa  couronne ,  et 
qu'il  n'est  rien  d.u  tout  s'il  n'est  roi  ;  mais  celui  qui  la  perd  et 
s'en  passe,  est  alors  au-dessus  d'elle.  Du  rang  de  roi,  qu'un  lâ- 
che ,  un  méchant ,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre ,  il  monte 
à  l'état  d'homme  que  si  peu  d'hommes  savent  remplir.  Alors  il 
triomphe  de  la  fortune ,  il  l'a  brave ,  il  ne  doit  rien  qu'à  lui  seul  ; 
et  quand  il  ne  lui  reste  à  montrer  que  lui  ,  il  n'est  point  nul ,  il 
est  quelque  chose.  Oui  ,  j'aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syra- 
cuse ,  maître  d'école  à  Corinthe  ,  et  le  roi  de  macédoine  ,  greffier 
à  Rome  ,  qu'un  malheureux  Tarquin  ,  ne  sachant  que  devenir  s'il 
ne  règne  pas  ;  que  l'héritier  et  le  fils  d'un  roi  des  rois  ,  jouet  de 
quiconque  ose  insulter  à  sa  misère  ,  errant  de  cour  en  cour ,  cher- 
chant partout  des  secours ,  et  trouvant  partout  des  affronts ,  faute 
de  savoir  faire  autre  chose  qu'un  métier  qui  n'est  plus  en  son 
pouvoir.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  offrons  d'abord  à  nos 
lecteurs  le  tableau  des  calamités  passées  ,  et  que  nous  nous  trou- 
vons forcés  de  mêler  des  souvenirs  afïligeans  à  l'espérance  flatteuse 
qui  va  luire  sur  notre  Patrie.  Mais  pouvait -on  parlerde  sa  ré- 
génération sans  parler  de  sa  disgrâce  !  Tacite  ne  peignait -il  pas  à 
grands  traits  et  en  couleurs  d'une  horrible  vérité  les  règnes  de  Ti- 
bère et  de  Néron ,  pour  s'empresser  dé  faire  passer  son  lecteur  ef- 
frayé aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc  -  Aurelle  ,  par  le 
tableau  sanglant  de  la  tyrannie ,  et  le  préparer  à  apprécier  les  jouis- 
sances de  quelque  simulacre  de  liberté  ?  On  verra  comment  la  ty- 
rannie détruisit  par  ses  excès  les  deux  bases  de  son  pouvoir ,  les  im- 
pôts et  l'armée ,  en  épuisans  par  ses  profusions  insensées  les  sources 
du  trésor  public  ,  et  en  avilissant  et  mécontentant  les  troupes  par 
des  commissions  honteuses  et  cruelles.  La  liberté  nous  en  devien- 
dra plus  chère ,  quand  nous  considérerons  à  travers  combien  d'op- 
probres ,  de  vexations  et  de  périls  ,  nous  avons  échappé  au  fléau 
dévorant  de  la  puissance  arbitraire;  un  malheur  passé  ne  rend -il 
pas  plus  vif  encore  le  sentiment  du  bonheur  présent.  C'est  ainsi 
que  le  sage  Alibée ,  parvenu  du  sein  de  l'esclavage  au  pouvoir  du 
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trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  conservait  dans  un  coffre  en- 
richi d'or  et -de  pierreries ,  les  marques  de  son  premier  état. 

Que  penseriez  -  v<His , -disait  M.  Servan ,  dans  son  discours  sur  les 
Etats -Généraux,  d'un  homme  qui  s'épouvanterait  de  se  voir  cou- 
vrir de  pustules  ,  après  avoir  reçu  l'inoculation  pour  garantir  sa 
vie  même  }  Cette  pensée  s'applique  à  la  plupart  des  plaintes  et  des 
mécontentemens  qu'on  entend  s'exaler  parmi  les  hommes  à  la  fin 
d'une  révolution  nécessaire.  La  servitude  avait  accumulé  dans  le 
corps  social  des  humeurs  corrompues  ;  les  palliatifs  même  de  nos 
empiriques  s'étaient  convertis  en  poisons  ;  nous  avons  embrasse  la 
liberté  comme  la  seule  ressource  d'une  organisation  prête  à  se  dé- 
truire ;  et  nous  nous  étonnons  que  cette  liberté^  ait  produit  une 
fermentation  générale  ,  qu'elle  ait  été  accom.pagnée  d'inquiétudes , 
qu'elle  ait  eu  ses  éruptions  ,  sa  fièvre  et  ses  délires  ! 

Les  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande 
partie  leur  cause  dans  l'ignorance  du  Peuple,  entretenue  par  ledes- 
potisme  ,  sa  crédulité  fomentée  par  l'habitude  de  la  superstition  : 
de-là  naquit  ce  penchant  universel  à  croire,  à  exagérer  les  nouvelles 
sinistres  qui  se  manifestent  dans  les  tems  de  calamité.  Il  semble 
que  la  logique  ne  consiste  plus  à  calculer  les  degrés  de  propabilité , 
mais  à  prêter  de  la  vraisemblance  aux  rumeurs  les  plus  vagues , 
sitôt  qu'elles  annoncent  des  attentats  ,  et  agitent  l'imagination  par 
de  sombres  terreurs.  Un  Peuple  dans  cet  état  d'exaltation  ressemble 
aux  enfans  de  qui  les  contes  les  plus  effrayans  sont  toujours  le 
mieux  écoutés.  Aussi  les  ennemis  de  la  liberté  surent-ils  avec  art , 
dans  les  commencemens  de  la  révolution ,  se  prévaloir  de  cette  dis- 
position pour  l'excéder  par  de  fausses  allarmes ,  et  l'endormir  en- 
suite dans  une  sécurité  funeste. 

-Des  villes ,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques  ; 
les  citadins,  les  laboureurs,  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir 
aux  armes.  Dès  les  premiers  mois  de  l'année  1789,  on  vit  des  bandes 
de  brigands  se  répandre  dans  ies  campagnes ,  faucher  les  bleds  a- 
vant  leur  maturité ,  et  faire  refluer  dans  les  villes  les  habitans  des 
villages  pour  répandre  partout  la  terreur  et  le  désordre.  Tel  fut  le 
commencement  des  troubles  qui,  visiblement  excirés  alors  par  des 
mains  étrangères  ,  s'accrurent  ensuite ,  et  ensanglantèrent  partout 
la  France.  Quel  qu'ait  été  long -tems  notre  dédain  pour  la  poli- 
tique inquiète  qui  gouvernait  l'Angleterre ,  et  dont  la  tracasserie  de 
notre  cabinet  des  affaires  étrangères  lui  a  malheureusement  pour 
nous  doiîné  l'exemple ,  on  n'a  pu  douter  depuis  de  l'intention  abo- 
minable de  son  ministère.  On  s'est  convaincu  que  quel  que  fut  sur 
les  troubles  l'influence  des  ambitions  intestines ,  lui  seul  fut  tou- 
jours la  cause  première  des  malheurs  du  continent;  et  lui-même 
a  été  forcé  d'avouer  le  prix  énorme  que  lui  a  coûté  ce  triste  hon- 


neur. Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  Peuples  libres ,  et  il 
en  existera  malgré  lui  ,  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour  le 
maintien  de  leur  indépendance  ,  que  les  despotes  n'en  ont  à  guer- 
royer pour  leur  domination.  Cette  croisade  est  sans  doute  préparée 
dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  Peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  natu- 
rel ,  il  est  pour  les  Nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  li- 
berté qui  constituent  leur  droit  public ,  et  veulent  que  chacune  res- 
pecte l'indépendance  ,  les  propriétés  et  les  droits  de  l'autre.  C'est 
à  la  France  à  donner  la  première  l'exemple  de  leur  religieuse  ob- 
servation. Ce  sont  ces  principes  qui ,  tant  que  les  observèrent  les 
Bataves,  préservèrent  leur  fédération  de  toute  atteinte,  et  les  con- 
duisirent au  plus  haut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui ,  plus  encore  qu'eux ,  n'ont  usé  de  leurs  forces 
que  pour  secouer  le  joug ,  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle ,  ont 
trouvé  dans  cette  modération  la  source  de  leur  bonheur  ,  l'affer- 
missement de  leur  constitution.  Leurs  efforts  n'ont  nui  qu'à  des 
tyrans  ;  ils  n'en  ont  plus.  Ce  Peuple  respectable  ,  exempt  d'ambi- 
tion ,  assez  puissant  pour  se  reposer  sur  lui-même  du  maintien  de 
sa  liberté ,  et  pour  substituer  la  franche  probité  aux  ruses  déco- 
rées du  beau  nom  de  politique,  n'étendit  jamais  au-delà  de  ses  pro- 
jets l'intérêt  de  son  indépendance ,  et  il  resta  libre  :  on  ne  réduit 
point  à  l'esclavage  celui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la 
disproportion  des  forces ,  la  rivalité  des  différens  membres  de  cette 
belle  association,  et  la  diversité  de  leurs  constitutions  particulières, 
les  laissent  jouir  de  cette  tranquillisé  durable  qui  semble  ne  devoir 
appartenir  qu'aux  Républiques  fondées  sur  l'unité  de  gouvernement 
et  l'uniformité  des  principes! 

Plus  conséquens  dans  notre  législation  que  tous  ces  Peuples  qui 
n'ont  dû  en  partie  leurs  lois  et  leurs  institutions  qu'à  d'heureux 
hasards  ,  soyons-le  aussi  dans  notre  conduite. 

Nous  croirons  aux  progrès  de  l'esprit  public ,  lorsque  nous  ver- 
rons les  passions  fermenter  moins  ,  la  raison  parler  des  choses , 
sans  prévention  pour  les  personnes  ;  les  hommes  moins  agglomérés 
dans  des  partis  ambitieux  ,  moins  agités ,  moins  dévorés  du  besoin 
de  parler  et  de  faire  du  bruit ,  prendre  une  opinion  plus  réfléchie  , 
et  par  cela  même ,  plus  indépendante  ;  abandonner  ,  enfin  ,  cette 
légèreté  Parisienne  qui  ambitionnait  d'être  le  caracthe  national,  ce 
facite  engouement  si  promptement  suivi  de  l'indifférence,  du  dé- 
goût, de  l'aversion,  de  la  fureur  des  nouveautés  ,  et  cette  corro- 
sive  impatience  qui  brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  lesquels 
se  porte  sa  malfaisante  activité. 


INTRODUCTIO 


U. 


'  N  esclave  ne  doiUicii,  paire  qu'il  n'a  rien  en  propre;  un  fiomnie  de 
cœur  sortira  bientôt  d'un  pays  où  le  despotisme  sera  établi  :  s'il  ne  le  peut 
pas,  il  sera  bientôt.dégradé.  Où  la  Patrie  n'est  rien  ,  on  ne  lui  doit  rien  , 
parce  que  les  devoirs  sont  réciproques.  Le  gouvernpment  qui  appartient  à 
un  seul  homme,  dispose  de  tous  les  autres  pour  son  plaisir,  sou  caprice  ou 
son  intérêt;  dès-lors ,  chaque  individu  a  la  permission  tacite  de  s'avantager 
autant  qu'il  le  pourra  sur  le  souverain.  En  justice  réglée,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  trahison  dans  un  Etat  despotique  ,  parce  que  l'esclave  ne  peut  être  ni 
créancier  ni  débiteur.  On  ne  saurait  enfreindre  des  lois  et  des  règles  dans  un 
gouvernement  dont  l'essence  est  de  n'en  avoir  point  ;  et  ce  défaut  de  règles 
est  le  vice  qui  doit  tout  détruire  ;  car  rien  ne  se  conserve  et  ne  se  reproduit 
dans  la  nature,  que  par  des  lois  fixes  et  invariables. 

Telles  sont  les  paroles  que  Mirabeau,  du  fond  d'un  cachot  adressait  au  des- 
potisme dans  son  ouvrage  sur  les  lettres  de  cachet.  Veul-on  que  leur  vérité  de- 
vienne plus  frappante,  ilsuffitde  relire  l'histoire  des  derniers  excès  du  despo- 
tisme en  ¥rance.  Des  dettes  énormes  ,etun  crédit  public  anéanti,  des  impôts 
dévorans ,  un  Peuplé  aigri  par  ses  malheurs ,  prêt  à  se  refuser  à  leur  exaction, 
d'impuissantes  lois  substituées  violemmeulànos  lois  antiques...  de  nouveaux 
magistrats,  à  la  fois  investis  de  l'opprobre  et  de  leurs  dignités  ;  un  militaire 
éperdu,  indécis  entre  l'ordre  des  ministres  et  la  voix  de  la  conscience, 
afFrayé  de  la  désobéissance ,  mais  plus  effrayé  encore  des  assistance  qu'on  lui 
commande,  des  provinces  entières  prêtes  à  repousser  la  violence  par  la 
violence,  unies  encore  à  la  couronne,  par  l'habitude  de  leur  attachement 
pour  leur  roi ,  mais  confédérées  par  leur  haine  et  le  mépris  pour  les  mi- 
nistres: ce  tableau  donne  l'image  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  com- 
motions qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyrannie  j  obligée  de  recou- 
rir aux  remèdes  dont  la  violence  devait  la  détruire. 

■  Une  longue  servitude  avait  flétri  toutes  les  âmes.  Il  fallait  que  l'excès  dn 
despotisme  vint  les  tirer  de  l'engourdissement  léthargi.|ue  dans  lequel  elles 
étaient  plongées  :  il  fallait  nous  donner  de  la  colère,  pour  nous  rendre  un 
peu  de  ressort.  Les  formes  de  la  justice  anéanties,  des  enregislremeus  forcés, 
des  exils,  deux  cent  mille  citoyens  arrachés  de  leurs  foyers  .,'  jetés  dans  ries 
cachots,  ou  bannis  pour  de  misérables  querelles  de  théologie  ;  des  lellres  de 
cachet  sans  nombre  achetées  et  surprises  à  l'autoiité,  souvent  vendue  pai 
des  conrtisannes,  deux  banqueroutes  ouverte  et  authentiques;  des  milliers 
d'infractions  à  la  foi  publique  ,  palliées  par  des  ruses  de  chevaliers  d'industrie  ; 
nouveaux  vingtièmes  ;  augmentation  de  taille;  réunion  arbitraire  au  do- 
maine ;  surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  etc. 

Tous. ces  prodiges  de  tyrannie  ne  suffirent  pas  pour  nous  irriter.  Le  Peu- 
ple se  reposait  même  avec  la  cbnfiailce  de  la  sécurité  sur  le  secours  des  par- 
lémens.  Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à  lui  montrer  sur  quels  roseaux 
fragiles  il  avait  mis  son  appui.  Ils  furent  tous  cassés,  leurs  membres 
exilés ,  relégués  et  dispersés  dans  tout  le  royaume ,  pour  apprendre  à  la  France 
entière  combien  était  redoutable  la  vengeance  d'un  ministre;  On  murmura 
dès-lors,  mais  on  n'osait  encore  opposer  aucune  résistance ,  et  l'on  n'était  que 
faiblement  attaché  à  des  corps,  uniquement  occupés  de  leurs  prétentions 
ambitieuses, 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Richelieii  ,  la  dégradante  servitude 
succéda  à  là  franchise  du  règne  de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu'au 
génie.  C'est  luiqui  persuada  auxrois  qni!s  pouvaient  oser  toutce  qu'ils  pou- 
vaient exécuter.  Cette  détestable  leçon  égara  Louis  XIV. 

L'intrigant  et  avare  Mazarin  n'était  pas  propre  à  réparer  le  mal.  Il  n'avait 
pas ,  comme  Richelieu  ,  les  vices  d'un  graud  caractère .  mais  les  basses  pas- 
sions d'uue  ame  fausse  et  avide  II  vexa  le  Peuple,  l'accabla  d'impôts  ,  accu- 
mula des  trésors  et  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  Peuples  dominèrent  Louis  XIV,  le  fiiste  el 
l'ambition.  La  première  obligea  les  courtisans  à  d'énormes  dépenses,  et  les 
conduisità  s'avilir  pour  y  suihre.  L'intrigue  multiplia  ses  ressorls pour  avoii 
de  l'argent,  et  devint  moins  scrupuleuse  sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  la  prétention  de  dicter  des  lois  à  l'Europe  soumise,  et  de  la  courher 
sous  le  joug  ,  le  voua  à  djs  guerres  interminables.  De  ses  orgueilleux  triom- 
phes naissait  le  germe  de  la  vengeance  ;  et  de  ses  revers  ,  l'espoir  d'être 
enfin  vengé.  Le  luxe  de  sa  cour,  la  magnificence  de  ses  bâtimens  en  toul 
genre  ,  les  travaux  exécutés  à  Brest ,  à  'loulou ,  à  Rochefort ,  à  Dunkerque 
étaient  déjà  ylus  c[ue  suffi^ans  pour  dessécher  le  tiésor  royal;  l'entretieu  dt 
ses  armées  épuisa  ce  royaume. 

Mazarin  avait  administré  arbitrairement;  les  troubles  et  les  guerres  qui 
désolèrent  la  France,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaientdonné 
ia  facilité  de  s'enrichir  au  point  de  faire  désirer  son  alliance  par  des  princes. 
Ceux  qui  administraient  sous  lui,  avaient  comme  ^ui ,  concouru  à  épuiser 
le  trésor  dans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  leurs  places;  eusorte 
nue  Colbert  trouva  en  1661 ,  les  finances  dans  nn  désordre  effrayant.  A 
l'époque  du  règne  de  Charles  VI,  les  dépenses  de  la  cour  n'avaient 
jamais  passé  94,000  liv.  C'est  avec  le  besoin  ou  la  manie  des  grandes  armées, 
avec  l'établissement  de  ia  marine  militaire,  mais  surtout  avec  la  corruption 
des  cours,  que  s'accrurent  le  besoin  des  finances,  dans  une  proportion  plus 
que  décuple  de  l'accroissement  naturel  qu'eussent  pu  apporter  dans  les  impôts 
i'exten.sion  du  territoireet  la  multiplication  des  métaux  précieux.  Aussitôt 
que  l'épidémie  des  croisades  eût  entraîné  les  Français  loin  de  leurs  frou- 
lieres;  aussilôtquedes  ennemis  étrangers  se  portèrent  eu  force  surla  France, 
îl  fallut  des  fonds  réguliers  et  considéiables.  Les  rois  auraient  bien  voulu  or- 
donner eux-mêmes  ces  contributions  :  plus  d'une  fois  ils  le  tentèrent,  La 
)-éclamation  des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations,  et  les  révoltes 
des  Peuples  les  forcèrent  à  y  renoncer.  Il  fallut  reconnaître  que  cette  auto- 
rité appartenait  à  la  Nation  assemblée,  et  n'appartenait  qu'il  elle;  ils  jurèrent 
même  à  leur  sacre ,  que  ce  droit  sacré  ,  inaliénable  ,  serait  à  jamais  respecté  ; 
et  ce  serment  eut  quelque  force  durant  plusieurs  siècles. 


les  maisons  des  citoyens ,  soit  qu'on  leur  demandât  le  cinquième  ou  Je' 
dixième  de  leurs  récolles,  le  cinquantième  ou  le  centième  de  leurs  biens-, 
meubles  et  immeubles  ,  soit  qu'on  fit  d'anire;  combinaisons  plusiou  niCTn.-j 
heureuses  ,  c'était  nue  nécessité  çl'axoir  des  gens  pcnr  recueillir  ces  diftéreui 
tributs;  et  le  malheur  de  l'Etat  voulut  qu'on  les  allât  chercher  eu  Italie",  ou 
l'art  de  pressurer  les  Peuplesavait  déjà  fait  des  progrès  immenses. 

Ces  financiers ,  ccnnus  sous  le  nom  de  Lombards,  ne  tardèrent  pas  à  mon- 
trer un  génie  fertile  en  inventions  frauduleuses. 

Après  leur  expulsion  ,  les  Etats-généraux  ,  qui  ordonnaient  les  subsides ,  se 
chargèrent  d'en  faire  la  levée;  et  cet  arrangement  continua  jusqu'à  Charles 
yil,  qui,  le  premier,  se  permît  d'ét;d3lir'un  impôt  sans  le  consentement 
de  la  Nation,  et  qui  s'approp  ia  le  droit  de  faire  jjercevoir  par  ses  délégués. 
Sous  re-regne  de  Louis  XII ,  le  revenu  public,  qui  s'était  accru  par  degrés, 
fut  porté  à7,g5o,ooo  1.  Cette  somme  représentait  trente-six  ,de  nos  miUions 


actuels. 


Pendant  tout  le  tems  que  la  couronne  n'avait  eu  d'au  tre  revenu  que  le  produ  i  t 
de  son  domaine  ,  c'étaient  ses  sénéchaux  ,  ses  baillis  ,  qui  chacun  dans  leur  1 
département,  étaient  chargés  du  recouvrement  des  deniers  publics.  Il  fallut 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses  ,  lorsque  les  impositions  devinrent  géné- 
rales dans  le  royaume.  Soit  <jne  les  taxes  portassent  sur  la  personne  ou  sur 


A  la  mort  de  François  1er _,  le  fisc  recevait  i5,73o,ooo liv.  c'était  cin- 
quante-six de  nos  m  illions.  Sur  cette  somme.il  fallait  prélever  60,4161.  3  3,4  d. 
pour  les  rentes  perpétuelles  créées  par  ce  prince,  et  qui,  au  denier  la^ 
représentait  un  capital  de72.5,cooliv.  :  c.'étajtune  innovation.  Ce  n'est  pas 
que  quelques-uns  demies  prédécesseurs  n'eussent  connu  la  funeste  ressource 
des  emprunts  ,  mais  c'était  toujours  sous  la  caution  de  leurs  a^ens  ,  el  l'Etat 
n'était  jamais  engagé.  ° 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  de  fanatisme,  de  déprédations,  de  cri- 
mes, d'anaichie,  plonfierent  les  finances  du  royaume  dans  un  désordre  dont 
il  n'y  avait  qu'un  Sully  qui  prtt  les  tirer.  Ce  ministre  économe  ,  éclairé 
vertueux,  appliqué,  courageux,  éteignit  pour  sept  millions  de  rentes,  di,^ 
minua  les  impositions  de  trois  millions,  et  laissa  à  l'Etat,  vingt-six  millions 
grevées  seulement  de  6,025,666  I.2  s.  6d.  do  rentes,  toutescliarges  déduites: 
il  entrait  donc  vingt  mil  lions  dans  le  trésor  royal.  Cent  cinquante-un  raillions 
cinq  cents  mille  livres  suffisaient  pour  les  dépenses  publiques,  et  les  reserves 
étaient  de  4.500,000  liv. 

^  La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme,  fut  une  calamité  publique  ;  la  conr 
s'abandonna  d'abord  à  des  profusions  qui  n'avaient  point  d'exemple'dans  la' 
monarchie,  et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite  ,  des  entreprises  que  les 
forces  de  la  Nation  ne  comportaient  pas.  Ce  double  principe  d'une  confusion 
certaine,  ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1661 .  les  impositions  montèrent  à 
,84,222,096  1.  rnais  les  dettes  absorbaient  52,377,172  liv.  :  il  ne  restait  pap 
conséquent,  pour  les  dépenses  publiques,  que3i, 844,924  liv. , somme  évi- 
demment insuffisante  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Tel  était  l'état  des  finances 
lorsque  l'administration  en  fut  confiée  à  Colbert.  ' 

Il  commença  par  reconnaître  les  revenus  et  les  dettes  de  l'Etat  pdur.éta^- 
blir  un  meilleur  ordre  dans  l'administration  des  finances  ,  et  il  réussit  à  ren- 
dre son  travail  si  simple  et  si  clair,  qu'il  était  à  la  portée  du  roi  qui  écrivait 
chaque  mois  de  sa  propre  main  ,  le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépen.se 
et  la  balance  de  l'un  et  de  l'autre.  En  1662 ,  il  trouva  que  les  dettes  en 
anticipations  ,  en  emprunts  sur  les  receveurs  gé.iéraux ,  et  les  aliénation.s. 
montaient  à 45i,35^,o33  1.  Pendant  son  administration,  il  paya  non-seule- 
ment ces  dettes,  mais  il  augmenta  successivement  tous  les  revenus  publics 
supprima  une  infinité  de  charges  onéreuses  à  l'Etat  et  au  Peuple  ,  diminua 
le  nombre  des  privilèges,  fit  des  remises  sur  les  tailles,  le  sel  ,  [es  aides 
réduisit  les  charges  323,375,274  liv,  ;  elles  montaienten  i66[,  à5^..'l77,i84r 
Il  porta  les  revenus,  qui  ne  s'élevaient  à  la  même  époque  de  i66i,'  qu'à 
84200,0001.  à  116,053,3741.  Le  trésor-royal  n'avait  pas  32  millions  de  re- 
veniis  quand  il  prit  les  finances  ;  en  i683^  il  eu  avait  plus  de  92.  Malgré 
•ses  économies,  ce  grand  ailministratenv  encouragea  les  sciences,  le  com- 
merce et  l'industrie,  et'  les  faisait  tous  Iteurir.  Son  principe  était' celui  de 
Sully, c'est-à-dire, deconsulterlinlérétdu  roi  etcelnides  sujets.  Leurs  suc- 
cesseurs n'ont  été  guidés  que  parle  besoin  d'argent,  et  la  nécessité  d'en  trou- 
ver pour  rester  en  place. 

C'est  à  Colbert  que  la  France  dut  les  puissantes  ressources  qui  lui  restèrent 
Dour  se  réparer  ,  savoir  :  les  grandes  manufactures  de  Lyon  ,  de  Tours  ,  de 
iN"ismes  ;  celles  de  Vanrobais'',  Sedan,  Louvieis  et  Elbeu'f,  celles  des  Gobe- 
lins  et  des  Glaces,  Mais  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, et  la  persécutioa 
des  protestans  nous  firent  prendre  uue  partie  des  fruits  du  génie  de  Colbert. 

Les  successeurs  de  Colbert,  au  lieu  d'éteindre,  à  son  exemple,  den 
rentes  et  des  offices  à  gages ,  en  créei'ént  sans  mesure  ,  puisqu'en  1715' ,  ils 
avaient  chargé  l'Etat  de  plus  de  73  millions  de  rentes;  leur  incapacité  et 
les  désastres  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV  mirent  le  royaume  à  deux  doicts 
de  sa  perte.  ° 

Après  sa  mort,  le  discrédit  devint  bientôt  universel  ;  les  banquei-ontes  sa 
multiplièrent;  Targentdisparut;  le  commerce  futanéanti  ;  les  consommations 
diminuèrent;  on  négligea  la  culture  des  terres;  les  contrats  sur  l'hôtel-de- 
ville  ne  se  vendaient  que  la  moitié  de  leurvaleur,  Louis  XIV  ,  sur  la  fin  de 
ses  jours  ,  eût  un  besoin  pressant  de  huit  millions  ;  il  fut  obligé  de  les  ache- 
ter par  trente-deux  millions  de  rescriptions  :  c'était  prêter  à  quatre  cent  pour 
cent. 

L'Etat  avait,  il  est  vrai ,  115,389,074  I.  de  revenu  ,  mais  les  charges  en 
emportaient82, 8.59, 504  liv.  ;  et  il  ne  restait  pour  les' dépenses  du  gouverne- 
ment, que  32,529,570  liv.,  à3o  liv.  ]o  s,  6  d,  le  marc.  Encore' ces  fonds 
étaient-ils  consommés  d'avance  pour  plus  de  trois  années. 


Lorsque  le  duc  d'Orléans  prit  les  rênes  du  gouvernement ,  ses  vrais 
amis  désiraient  qu'il  assemblât  les  Etats-généraux  :  c'était  un  moyen  infail- 
lible de  conserver,  d'augmenter  même  la  faveur  publique,  alors  ouverte- 
ment déclarée  pour  lui.  .Philippe  se  prêtait ,  sans  elTorts,  à  cet  expédient- 
malheureusement  les  perfides  confideus  qui  avaient  usurpé  td'op  d'empire  sur 
ses  pensées  ,  réprouvèrent  un  projet  où  leurs  intérêts  j  articulicrs  ne  se  trou- 
vaient pas;  il  fut  abandonné,  (i) 


ti)  On  trouvera  plus  bas  des  notes  historiques  sur  les  teatatjves  faites 


Ali  mort -de  ce  prince  ,  i"l  était  enSelté  ds  2,471,000,000  hv.  ,1  argent 
■éUiil  à  £7  liv.  ie  marc  ;  ce  qui  ferait  de  nos  jours  plus  de  quatre  milliards  ; 
eijcore  est-on  étonné  (iue  la  dette  ne  soit  pas  pins  énorme,  quand  en  compare 
3e=;  dépenses  en  tous  genres, et  tous  les  revers  de  son  règne,  avec  la  modi- 
cité de  <!es  revenus.  Pourle  concevoir,  il  faut  convenir  que  Colberl  a  trouvé 
d'irauieiises  rfissooices  dai-.s  ses  opérations ,  et  surtout  dans  le  commerce 
qu'il  ouvrit  avec  les  quatre  parties  du  Monde. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de  Louis  XIV  que  la  plaie  publique  fut  bien  con- 
nue. Ce  monarque  qui  en  avait  imposé  à  la  fortune,  et  qui  avait  soutenu 
en  grand  houirae  les  revers  les  plus  accabians,  masquait  d  un  fantôme  de 
grandeur  les  accès  de  l'abime  ;  mais  qu'il  parut  profond,  quand  on  n  eût 
plus  que  sa  mémoire  à  admirer  ou  à  censuier,  et  qu'on  éprouva  les  terreurs 
qui  précédent  la  -guerre  civile  !  Si  le  testament  du  feu  roi  n  avait  pas  été 
cassé ,  que  serait  devenu  le  vaisseau  de  l'Etat  sous  la  main  impuissante  du 
duc  du  Maine? 

Le  génie  du  duc  d'Orléans  pouvait  seul  rassurer  les  esprits.  Il  corrompit 
les  mœurs  ,  mais  il  sauva  le  royaume,  et  entreprit  le  hardi  projet  d'éviter  le 
déshonneur  d'une  banqueroute  presque  évidente.' 

Le  régent .  voulant  opérer  une  liquidation  à  peine  possjble  ,  avait  besoin 
de  moyens  plus  qu'ordinaires;  il  saisit  avec  avidité  le  système  captieux  de 
Pécossàis  Law ,  au  moyen  duquel  ou  devait  satisfaireauxensagemens  publics 
nvc  des  billets,  et  se  rembourser  sur  les  immenses  profits  que  produirait 
la  découverte  de  u  Louisiane ,  du  JMississipi ,  etc.  Malheureusement  les  béné- 
fices étaient  fantastiques.  Cependant ,  d'après  ces  spéculations  ,  on  établit  en 
Ï716  une  banque .  dout  le  prix  des  actions  était  hypothéqué  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal  ;  elle  acquit  le  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes,  fondée  par  Colbert,et  prit  les  fermes  générales.  On 
courut  avec  fureur  acheter  des  actions,  qui  semblaient  porter  sur  d'aussi 
vastes  fondemens.  Elles  montèrent  dix,  vingt  fois  peut-être  au-dessus  de 
leur  première  valeur.  Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées,  et  de.s 
aTTioteurs,  des  intrigaus,  en  firent  d'immenses  dans  l'espace  de  quelques  mois. 
Law ,  enivré  de  l'ivresse  publique ,  créa  tant  de  billets ,  qu'en  1719,  la  valeur 
chimérique  des  actionsvalait  quatre-vingt  fois  tout  l'argent  qui  pouvait  cir- 
culer dans  le  royaume.  On  remboursa  en  papier  les  rentiers  de  l'Etat.  En 
soutenantle  taux  des  dividendes  ,  l'illusion  se  soutint  quelque  tems  encoie; 
mais  le  régent ,  emporté  malgré  lui  par  le  mouvement  rapide  d'une  machine 
aussi  grande  que  compliquée,  ne  put  empêcher  ie  masque  de  tomber,  et  le 
crédit  tomba  tout  d'un  coup  avec  lui.  Le  ducd'Orléans  voulut  en  vain  le  re- 
levei-  par  des  arrêts  qui  l'anéantirent.  Il  fallut  suspendre  les  paiemens.  Les 
porteurs  de  billets  devinrent  créanciers  de  l'Etat,  et  l'on  fut  oubligé  de  ré- 
duire l'intérêt  au  centième  denier  de  la  primitive  valeur.  < 

A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  gouvernement,  déchargé  de  l'énormité  du 
fardeau  de  la  dette  .  et  dirigé  par  la  main  timide  et  pacifique  du  rarduial  de 
îleury,  se  montra  avec  splendeur.  Les  trente  premières  années  de  ce  règne 
furent  briUanteset  heureuses  Mais  lesministeres  de  Machault  etd'Argenson 
furent  les  derniers  de  cette  époque  ,  et  les  deruieres  années  de  Louis  XV 
furent  le  long  opprobre  d'un  trop  long  règne.  (3) 

M.  de  Choiseul ,  cjuoicpie  doué  d'une  certaine  élévation  et  d'un  carac- 
tère plus  franc ,  mérite  plus  l'auimadversion  de  l'histoire.  Il  sera  cité  comme 
Bn  des  corrupteurs  de  son  maître  .toujours  aux  aguets  avec  le  duc  de  Richelieu 
pour  étoutfer  les  leniurds  cpii  auraient  pu  le  rendre  à  ses  devoirs.  Il  avait  cepen- 
dant un  coup-d'œi!  juste  ,  une  énergie  peu  commune  à  la  noblesse  française; 
et  une  parfaite  connaissance  du  caractère  national  et  de  l'art  de  manier  les 
hommes.  Les  cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  do  Berlin  n'osèrent 
tenter  lepartage  de  laPolownesousson  ministère,  quoiqu'ellesen  cherchassent 
alors  les  moyens. Ceux  quiî'accusent  d'avoir  le  p-eraier porté  un  coup  mortel 
au  militaire'^ français ,  en  contrariant  les  anciennes  ordonnances,  lui  font  hom- 
mage de;;  deux  plus  étonnantes  révolutions  que  les  annales  du  Monde  puissent 
olfrir;  il  prépara  la  révolution  d'Amérique  et  celle-ci  amena  la  révolutiou 
de  France. 

Il  a  vanté  les  réductions  qu'il  avait  faites  dans  ses  départemens,  mais  ce 
fut  d'abord  l'effet  naturel  de  la  réunion  des  ministères  dont  il  était  le  chef: 
car  un  même  homme  représentant  trois  ministères  ,  peut ,  sans  beaucoup  di^ 
mérite  ,  porter  en  économie  ce  que  l'envie  de  se  distinguer  dans  son  dépar- 
tement fait  demander  au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  n'en  gère  qu'un; 
quand  on  passerait  ces  économies,  seront-elles  comparables  à  sa  dissipation 
reconnue  ,  ans  augmentations  de  dépenses  faites  par  lui  ?ne  sait-on  pas  qu'il 
donnait  de  tontes  mains  ?  Pour  réparer  le  trésor  royal ,  il  réduisit  les  pro- 
vinces à  la  misère  en  accaparant  tous  les  bleds,  pour  en  faire  le  commerce 
exclusif  au  nom  du  roi.  M.  de  Choiseul  avait  des  taleiis,  mais  surtout  le 
ton  tranchant  qui  les  fait  ressortir  (3). 

Après  la  paix  de  1762  ,  l'abbé  Terray,  homme  d'un  caractère  ferme  ,  mais 


pendant  la  régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV,  pour  une  convocation 
des  Etals-généraux. 


(2)  On  peut  et  l'on  doit  regarder  la  vie  dissolue  du  roi  comme  une  des 
principales  causes  de  la  déprédation  des  finances.  On  évalue  à  5oo  millions 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'Etat,  sous  ce  règne  pour  les  dépenses  que  leur  na- 
ture honteuse  rendait  essentiellement  secrètes;  des  milliers  de  familles  leur 
durent  l'opprobre  et  la  fortune,  et  puisèrent  dans  le  trésor  public,  les  unes 
le  prix  attaché  aux  plus  avilissantes  faveurs,  les  autres  le  dédommagement 
de  leur  humiliation  ;  mais  qui  peut  calculer  au  juste  ces  mystères  ?  aussi 
le  parlement  de  Paris  remontra-t-il  que  sous  Louis  XIV. /e5  bons  nonmoti- 
vés  ne  s'étaient  jamais  élevés  à  plus  de  dix  millions  ^  et  que  les  siens  passaient 
déjà  cent. 

(3)  On  trouvera  plus  bas  une  notice  plus  étendue  du  caractère  personnel 
et  des  opérations  des  ministres  les  plus  marquans  qui  se  sont  succédés  sous 
les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  Nous  avons  pris  le  fond  de  la  plupart 
de  ces  portraits  dans  des  ouvrages  imprimés  avant  la  révolution ,  et  publiés 
par  des  hommes  qui  avaient  été  à  même  d'avoir  une  connaissance  particulière 
des  faits.  Nous  ne  nous  sommes  servis  que  pour  quelques-uns  d'un  ouvrage 
imprimé  depuis  la  révolution;  c'est  celui  de  M.  Sénac  de  Meilhan  ,  qui  con- 
tient diverses  particularités  sur  les  ministères  deM.  deCalonneetdeM.Nec- 
ker.  Nous  en  avons  tiréles  détails  les  plus  frappans ,  sans  prétendre  cependant 
•  ni  eu  garantir  la  vérité  ,  ni  partager  toutes  ses  opinions  sur  des  personnages 
vivans,  et  qui  ue  doivent  encore  être  jugés  que  comme  hommes  pu- 
blics. 


dur  et  sans  moralité,  ne  pouvant  avoir  d'argent ,  en  vola  an  nom  du  roi  : 
il  ruina  tous  les  citoyens  qui  avaient  fourni  aux  fiais  de  la  guerre,  en  rédui- 
sant à  deux  et  demi  pour  cent  les  intérêts  de  leurs  créances,  soit  sur  les 
fermes,  les  colonies,  les  pays  d'Etats,  billets,  etc.  Toutle  monde  saitcom- 
bien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces  exactions  devinrent  odieux.  Le 
produit  en  fut  bientôt  dévoré  :  c'était  une  faible  pluie  d'or ,  il  en  aurait  fallu 
un  fleuve. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  le  revenu  public  s'élevait  à  37.'5,33i,873  liv.  , 
mais  les  engagemens ,  malgré  cel  te  luule  de  banqueroutes  qu'on  s'était  per- 
mises, montaient  à  i90,858,.'i3T  liv.  :  il  ne  restait  donc  de  libre  que 
184,473,3^3  liv.  Les  dépenses  de  l'Etat  exigeaient  210,000,000  de  liv.  :  c'é- 
tait par  conséquent  un  vide  de  25,526,657  liv.  dans  le  trésor  de  l'Etat. 

A  son  avènement  au  trône  ,  le  jeune  roi ,  auquel ,  par  mépcis  pour  Louis XV 
autant  que  par  flatterie,  les  parlemens  et  les  princes  voulaient  donner  le  notri 
de  Dcsiré ,  qu'il  refusa,  appela  auprès  de  lui  les  hommes  qu'on  lui  désigna 
pour  les  plus  \ertueux  où  les  plus  habiles.  Le  comte  de  Maurepas  devint 
son  conseil  lutime,  son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur:  courtisan  dis- 
gracié de  la  cour  de  Louis  XV,  on:  crut  qu'il  porterait  ses  ressentimens. 
intéressés  à  établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  à  briguer  le  t.itre  de  régé- 
nérateur ;  il  n'apporta  au  ministère  que  l'intrigue  et  lacorruptioh  ,  l'égoisme 
d'un  vieillard  courtisan,  joint  à  la  légèreté  et  à  l'esprit  futile  de  sa  jeu-' 
nesse. 

M.  le  comte  de  Maurepas  commença  par  s'occuper  des  parlemens  exilés; 
depuis  près  de  cinc[  ans.  Leur  rappel  fut  regardé  comme  une  des  plus  grandes; 
fautes  de  son  ministère.  Le  maréchal  duMuy,  ministre  delà  guerre,  stoïcien  ■ 
sévère,  mais  auquel  on  n'attribuait  pas  tous  les  talens  nécessaires  à  sa  place, 
l'apostropha  en  plein  conseil,  et  lui  reprochant  de  déshonorer  sa  vieillesse, 
et  d'abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite  a  prouvé  que  le  maréchal  avait  rai-, 
son  ,  au  moins  dans  le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  eût  été  bien 
plus  tranquille,  bien  moins  tracassé  par  les  cours  souveraines;  il  aurait  pu' 
faire  entrer  dans  les  nouveaux  parlemens,  ceux  des  exilés  qui  auraient  mieux 
aimé  s'accommoder  aux  circonstances,  que  de  végéter  dans  leurs  terres. 

Ou  accusa  aussi  le  chancelier  d'avoir  laissé  échapper  un  momèiit  très- 
favorable  au  maintien  des  chambrés  qVii  lui  devaient  lenrexistence.  Si,  quand 
Louis  XVI  monta  sur  le  troue  ,  il  avait  demandé  à  ce  jeune  monarque  lit, 
levée  de  toutes  les  lettres  de  cachet  :  tous  les  membres  des  parlemens  qui,, 
dans  leur  exil ,  formaient  encore  une  compagnie  formidable  ,  ou  qui  avaient 
encore  un  l'rand  parti  dans  la  Nation  ,.  seraient  rentrés  comme  de  simples, 
particuliers  dans  le  sein  de  lejr  famille.  Isolés  ,  sans  titre  et  sans  fonction  , 
ils  n'auraieutosé  s'asseu.bler  :  n'étant  plus  malheureux ,  riulérèt  cj^'on  pre-j 
liait  à  leur  disgrâce  aurait  inseu.sibiement  diminué,  on  se  serait  accoutumé  à, 
les  voir  sans  robe  et  sansfonctiou.  Cette'  démarche  était  uu.  ronp.de.  parti 
pour  le  chancelier  :  sou  défaut  di;  prudence  entraïua  sa  chOite;:il  fut  envoyé 
dans  ses  terres.  •  

Louis  XVI  remit  d'abord  ses  finances  dans  les  mains  de  Ckignyj, ancien 
intendant  des  colonies,  administrateur  borné  ,'  avare  et  intraitable;  celui-ci 
eut  pour  successeur  M.  Turgot,  intendant  du  Limousin,  connu  parune-admi^. 
uistration  pure,  vivifiante  et  heureuse.  Il  déploya  dans  le  ministère  de  \dt 
probité  et  des  vues  utiles  ;  mais  il  fiiUait  s'exposer  à  déplaire  ,  pour  opérer 
des  réformes  nécessaires  :  il  déplut ,  et  se  retira. 

M.  Necker,  connu  par  son  éloge  de  Colbert  et  par  son  habileté  dans  I3 
banque,  fit  entrevoir  au  vieux  Maurepas  la  possibilité  de  créer  du  crédi6 
et  de  se  donner  de  l'aisance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des  fiances.' 
Ce  nouveau  ministre ,  découvert  de  toute  part  à  l'envie ,  annonçant  un  système 
nouveau  et  un  peu  de  stqïoisme,  dut  avoir  des  preneurs  enthousiastes  et  des  ^ 
détracteurs  frénétiques.  Ses  censeurs  lui  reprochent  d'avoir  établi  la  ressource 
illusoire  et  désastreuse  desemprunts;  d'avoir  pris  pour  principes  de  son  admi- 
nistration ,  qu'il  faut  à  un  Etat  un  crédit  pécuniaire  ,  comme  à  uu  banquier, 
pt  de  n'avoir  pas  vu  que  le  banquier  s'eùrichit  d'un  crédit  cfu'il  a  l'art  de 
l';iire  valoir  à  son  profit,  que  les  emprunts  actifs  du  banquier  augmentent 
sa  fjitune^  tandis  que  les  emprunts  passifs  d'un  gouvernement  le  ruinent. 
Ils  disent  qu'il  a  tout  soumis  aux  capitalistes  ,  qu'il  a  négligé  l'agriculture. 
Ils  l'accusent  d'ambition  ;  et  prenant  pour  juger  la  discussion  ouverte  entre 
lui  et  M.  de  Calonne,  ils  le  taxent  d'avoir  trompé  dans  sou  Compte 
rendu  (4). 

A  son  avènement  au  trône  Louis  XVI  avait  rendu  un  premier  liommago 
,i  la  justice  et  à  l'opinion  publique ,  en  rappelant  à  leurs  fonctions  les  an- 
ciens magistrats  devenus  chers  à  la  France  par  les  maux  d'un  long  exil.  Elle 
ncquit  un  nouveau  degré  d'énergie  ,  lorscfu'un  ministre  philosophe  annonça 
le  projet  de  préparer  la  nation  au  grand  bienfait  de  la  liberié,  par  l'établis- 
sement des  administrations  provinciales,  et  la  suppre.ssion  prochaine  des  in- 
i.eudans,  de  ces  pachas  créés  par  le  visir  Richelieu  ,  qui  s'engraissaient  de  la 
uibstance  des  peuples  et  les  affaiblissaient  par  les  corvées,  les  exactions,  la 
misère  et  la  faim  pour  les  contenir  dans  l'obéissance.  On  se  crut  déjà  libres, 
loisqueM.  Necker  ,  dissipant  les  nuages  épais  que  l'inipéritie  et  la  rapacité 
de  ses  prédécesseurs  avaient  assemblés  sur  les  finances,  mit  sous  nos  yeux 
l'état  de  la  fortune  publique,  rendit  compte  des  diverses  branches  des  re- 
venus du  royaume,  des  frais,  du  mode  de  leur  perception,  et  de  l'emploi 
des  contributions  nationales. 


A  cette  lumière  imprévue ,  cette  troupe  de  traitans  qui  s'abreuvaient  dans 
l'ombre  du  sang  des  victimes  humaines ,  frémit  de  rage.  Favoris ,  ministres, 
courtisans,  tous  ces  parasites  qui  cachaient  dans  une  nuit  profonde,  et  leurs 
sourdes  rapines  ,  et  leur  nullité  absolue;  ces  prétendus  hommes  d'Etat,  qui 
se  flattaient  d'être  de  grands  intrigans,  crièrent  au  sacrilège,  et  représen- 
tèrent la  révélation  des  mystères  du  cabinet,  comme  uu  attentat  contre  la 
majesté  du  trône.  Ils  se  réunirent  de  concert  contre  un  administrateur  qui 
T,  ait  quelle  que  fi'it  son  ambition  particulière,  su  montrer  l'énergie  d'un  ci- 
t  ven.  11  fut  disgracié  avec  tous  les  honneurs  du  triomphe  décerné  par  la 
i  connaissance  publique. 


(4)  Il  résulte  du  Compte  rendu ,  qu'en  17B1  les  revenus  de  l'Etat  excé- 
daient de  dix  millions  les  dépenses  fixes;  mais  comme  il  existait  à  la  morÇ 
de  Louis  XV  un  vide  de  vingt-cinq  millions  entre  la  recette  et  la  dépense  j 
il  faudrait  donc  que  M.  Necker  eût  remboursé,  malgré  la  guerre,  par  ses 
seules  économies  et  l'extension  des  revenus  fiscaux,  le  capital  de  ces  vingt- 
cinq  millions  de  déficit;  ce  qui,  joint  aux  dix  millionscrexcédent  qu'il 
an  nonce,  donnerai  tune  augmentation  de  trente  cinq  roi  liions  de  revenus.  Cela 
paraît  difficile  :  M.  de  Calonne  prétend  au  contraire  qu'il  existait,  en  1781  , 
un  déficit  considérable. 

£ll« 


Elle  n«  pouvait  trop  éclater:  C'est  le  célèbre  Compte  rendu,  dont  l'idée  abso- 
lument neuve  dans  un  pays  monarcliic^ue  ,  a  eu  tant  d'influence  sur  le  crédit  et 
sa  durée,  qui  a  réveillé  les  Français  de  leur  long  assoupissement;  c'est  son 
Mémoire  sur  le.i  assemblées  provinciales  qui  leur  a  communiqué  la  première 
étincelle  de  l'amour  de  la  liberté.  Ce  projet  n'était  pas  absolument  nouveau:  il 
avait  été  proposé  à  M  le  Duc  de  Choiseul  qui  le  eodlail  assez;  mais  les  cla- 
meurs de  la  finance  le  forcèrent  à  l'abandonner. 

Le  plan  de  M.  Necker  présentait  un  moyen  facile  de  soulager  les  peuples  , 
«ans  diminuer  la  recelte  du  trésor  royal  ;  de  préparer  la  nation  à  la  liberlé  po- 
litique ,  en  l'accoutumant  peu-àpeu  à  traiter  elle-même  ses  propres  inteiêls;  de 
créer  des  hommes,  en  forçant  les  lalens  de  se  développer  dans  la  discussion  des 
affaires  publiques.  IMais  il  dévoilait  les  vices  du  régime  oppresseur  des  intendans, 
les  abus  du  système  financier,  l'esprit  de  corps  des  parlomcns,  c'en  fut  assfzpour 
le  faire  marquer  du  sceau  de  la  proscription:  et  ce  Mémoire,  qui,  appuyé  de 
l'opinion  publique,  aurait  pu  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  amener  sans  crise 
la  régénération  de  l'Etat ,  demeura  secret  entre  le  roi  et  son  ministre.  On  fil  dans 
deux  provinces  l'essai  de  cette  nouvelle  forme  d'administration,  et  elle  obtint  le 
plus  grand  succès  malgré  les  obstacles  de  tout  genre  qu'on  ne  manqua  pas  de 
lui  opposer. 

En  1781 ,  Monsieur  voulut  lire  ce  Mémoire  ;iVI.  Necker  le  lui  confia.  On  le  lut, 
on  le  vola,  et  il  tomba  entre  les  mains  de  M.  Cromot.  Ce  dernier,  qui  se  croycit 
au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé  qu'il  avait  trouvé  l'occasion  qu'il  cher- 
chait depuis  long-temps  d'écarler  du  ministère  le  seul  homme  qui  l'empêchait  d'y 
parvenir,  tire  à  k  hâiedis  copies  de  ce  mémoire,  s'empresse  de  les  faire  parvenir 
aux  intendans,  aux  parlemens  chefs  de  la  finance,  c'està-dire  à  tous  ceux  dont 
l'intérêt  particulier  repoussaient  toute  innovation  pour  l'intérêt  public.  M. 
Necker  était  ns  appui ,  contre  une  masse  d'ennemis  aussi  redoutables;  comme 
s-*  protestant,  il  ne  pouvait  avoir  dans  ce  temps-là  son  entrée  au  conseil;  il  ne 
travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi;  et  M.  de  Maurepas,  qui  était  toujours 
en  tiers,  s'était  déclaré  contre  lui.  La  gloire  que  le  Compte  rendu  avait  pro- 
curé à  son  auteur  ,  lui  avait  donné  de  l'ombrage,  et  il  ne  pouvaitlui  pardunner 
de  n'avoir  pas  lait  de  lui  dans  cet   ouvrage  une  mention,  honoiable. 

On  attaquait  au  con/^eil  tous  les  plans  du  directeur  général,  et  comme  il  n'y 
était  pas  présent ,  on  morcilait,  on  rejellait  ses  plans.  On  avait  suivi  la  même 
marche  pour  perdre  M.  Turgot.  M.  Necker  demanda  donc  au  roi;  non  pas  une 
place  au  conseil,  mais  au  moins  la  liberté  d'y  entrer,  pour  discuter  ses  opérations. 

Après  une  mûre  et  profonde  délibération  j  on  lui  promit  cette  faveur,  à  con- 
dition qu'il  abjurerait  solennt  llement  le  calvinisme  ;  c'est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  Collège  auraient  uu  exiger  de  lui,  s  il  avait  demandé  le  Chapeau  de 
cardinal.  Comme  il  ne  prétendait  pnint  aux  honneurs  de  la  pourpre,  mais  à 
celui  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finance,  il  quitta  le  ministère  en  1782,  em- 
portant dans  sa  retraite  les  regrets  du  public ,  et  en  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbre ouvrage  de  V Administration  des  Jihances. 

On  ne  put  supposer  ni  talent  ni  vertu  à  celui  qui  osa  remplacer  un  ministre 
honoré  de  la  confiance  de  la  nation,  et  dont  l'élévation  était  regardée  comme 
le  fruit  des  intrigues  de  la  cabale  qui  s'était  déclaré  contre  le  premier.  Deux 
impôts  et  un  emprunt  onéreux  signalèrent  la  courte  administration  de  M,  Joly 
J;e  Fleury;  il  retrancha  les  sous,  dt:ux  sous  et  quatre  sous  pour  livre,  dont  les 
imposition  étaient  surchargées*,  et  pour  que  sa  comptabilité  fût  plus  productive 
et  plus  simple,  il  chargea  indistinctement  tous  les  impôts  de  dix  sous  pour  livre 
de  la  valeur  de  leur  primitive  imposition.  Il  greva  la  ville  de  Pî^ris  de  droits  sur 
le  sucre,  etc.  et  il  sortit  de  place  avec  des  pensions  et  du  mépris. 

Un  jeune  homme  d'une  probité  reconnue,  M.  d'Ormesson,  donna,  pendant 
quelque  temps,  des  espérances.  11  fut  bientôt  obligé,  à  son  tour,  de  déposer  un 
Jardeau  trop  pesant.  Son  brillînt  successeur,  avec  tous  les  avantages  de  la  su- 
périorité, n'avait  pas  celui  de  l'opinion  publique.  Nommé  commissaire  dans 
l'affaire  de  M.  de  la  Chalotais,  au  lieu  de  l'impartialité  d'un  juge,  il  avait  servi 
l'acharnement  des  ennemis  puissans  de  ce  courageux  magistrat ,  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mal  famé  d'ailleurs,  il  ne  lui  restait  de  droits  à  la 
confiatice  que  de  l'esprit  et  l'art  de  l'issinuation.  On  fut  consterné  de  voir  M.  de 
Galonné  remplacer  IVI.  d'Ormesson,  de  voiries  richesses  de  l'Etat  entre  les  mains 
d'un  homme  qui  avait  dilapidé  son  patrimoine;  d'un  homme  qui,  inconsidéré 
par  caractère,  immoral  par  système  ,  avait  déshonoré  seï  talens  par  ses  vices, 
ses  dignités  par  l'opprobre  de  sa  conduite;  qui,  étant  procureur -général  du 
parlement  de  Douay,  s'était  avili  jusqu'à  se  rendre  l'espion  d'un  ministre  auprès 
du  procureur-général  du  parlement  de  Bretagne  ,  et  avait  eu  l'impudeur  de 
devenir  juge  du  magistrat  dont  il  avait  été  le  délateur;  qui,  depuis  vieilli  dans  les 
intrigues  amoureuses,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé  de  honte  et  de 
dettes,  venait  avec  la  troupe  avide  de  ses  protecteurs  fondre  sur  les  richesses 
du  royaume  ,  comme  pour  dévorer  les  finance  ,sous  prête  et  de  les  administrer. 


Mais  il  fallait  à  la  cour  un  ministre  fécond  en  ressources,  habile  i  couvrir  de 
palliatifs  la  brèche  ouverte  par  les  dissipalicni,  et  qui  ne  se  laissât  point  effrayer 
par  l'abîme:  on  crut  l'avoir  trouvé  dans  M.  de  Galonné.  En  effet ,  rien  n'était 
au-dessus  de  ses  talensetde  son  audace  ;  il  plut  au  roi,  et  le  subjugua  par  ses 
manières  spirituelles  ;  il  plut  par  sa  prodigalité  à  ceux  auxquels  un  ambitieux 
avait  principalement  besoin  de  plaire. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1776 ,  jusqu'au  mois  de  mai  1781  ,  M.  Necker  avait 
emprunté  cinq  cents  trente  millions  ;  en  deux  ans ,  son  susyesseur  avait  emprunté 
plus  de  trois  cents  millions  ;  mais  M.  de  Cailonne  les  sirrpassa  l'un  et  l'autre  ; 
ses  emprunts  montèrent  à  plus  de  huit  cent  millions.  Ainsi,  en  dix  ans,  l'Etat 
s'est  chargé  de  la  rente  d'un  capital  d'un  milliard  six  cents  trente  millions  (5). 

Comment, en supposantl'exaclilude du  compte  rendu,  c'est-à  diredi:i  millions 
d'excédent ,  et  vingt-cinq  millions  de  capitaux  éteints,  M.  de  Galonné  avait 
élevé  le  déficit  en  trois  ans  et  quatre  mois,  à  cent  quarante  millions  (6).  Cela 
paraîtrait  inconcevable  ,  si  Ion  ne  savait  pas  qu'indépendamment  des  charges  de 
l'Etat,  souree  primitive  du  déficit  (7)  ,  le  trésor  royal  était  ouvert  à  toutes  les 
fantaisies,  accessible  à  toutes  les  intrigues. 


(5)  Remontrances  du  parlement  de  Paris,  du  24  juillet  1787. 

^6)  Taux  auxquel  les  notables  l'ont  évalué. 

(7)  M.  Mailct,  premier  commis  des  finances  sous  M.  Desmarelz,  a  démon- 


.  _,Les  dons,  les  pcn*jons,lesgratlScations  volèrent  au  devant  de  tous  les  çer,ï;ces 
réels  ou  supposés,  les  dettes  des  princes  furent  liquidées  ;  on  acquitta  même 
des  créances  simulées.  On  fesait  acheter  au  roi  Rambouillet,  et  Saint-Cloud  à 
la  reine  ,  on  engageait ,  on  échangeait  les  domaines  de  la  couronne.  Jamais  la 
cour  n'avait  été  si  brillante,  ni  le  prince  si  magnidque;  jamais  on  n'avait  vu 
lant  d'activité  dans  la  circulation  ;  le  ministre  se  changeait  en  pluie  d'or;  enfin, 
il  établissait  une  caisse  d'amortissement  pour  éieindre  la  dette  ^lationale:  les 
eniprunls  se  multipliaient  en  même  tems  ,  il  est  vrai,  mais  on  annonçait  dans  de 
bnllans  préambul.;s  ,  que  le  contrôleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  libérer 
le  royaume;' qu'avant  vingt  ans  la  France  aurait  remboursé  tous  ses  créanciers ^ 
et  serait  parvenue  au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les  édits 
portant  création  de  nouveau.-!  emprunts,  ne  manquaient  pas  do  le  promettre. 
Les  agioteurs,  dont  la  mallaisanle  activité  s'alimente  de  la  multiplicité  des 
effets  pubhcs,  de  lacurnulation  et  du  discrédit  des  emprunts,  chantaient  la  louange 
d'un  ministre  qui  servait,  si  bien  leurs  désirs. 

Cependant  la  facilité  des  emprunts,  qui  tenait  principalement  à  la  confiance 
qu  avait  mspjrée  M.  Necker,  rie  fut  plus  la  même  ,,roisqu'on  eul  remarqué  les 
dissipations  de  son  successeur.  Aussi  les  premiers  emprunts  de  M,  de  Cailonne. 
ne  i-endant  point  ce,  qu^on  avait  attendu,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  à  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  prêteur,  jusqi,'.à  ce  que  les  engagemens 
devinssent  enlin  si  onéreux,  qu'il  n'y.eut  plus  moyen  de  déguiser  l'imposlbiUté 
de  les  remplir.  ,  "  r 

M.  de  Galonné  ,  parvenu  à  cette  extrémité,  fit  convoquer  les  notables  ;  il 
espéra  imposer  par  l'audace,  et  séduire  parles  ressources  de  l'esprit  ;  mais  on 
ne  tardapas  às'appercevoir  que  les  hommes  rassemblés  s' électrisent  puissamment, 
que  la  philosopliie  et  larévolution  d'Amérique  avait  donné  des  prétentions  nou-, 
velles,  et  qu'il  ne  faut  souvent  qu'ouvrir  une  issue  à  l'énergie  ,  pour  qu'elle  fasse 
une  orageuse  explosion.  Les  premiers  momens  de  son  ministère  séduisirent  par 
des  promesses  ,  et;par  un  instant  d'aisance  qui  en  imposa:  c'était  un  songe Mat- 
teur;  mais  Iç  réveil  en.  fut  terrible.  La  convocation  des  notables  fut  un  coup  dg 
foudre  qui  tira  tout  à  coup  la  Nation  étonnée  de  cette  incrojnble  sécurité.  M.  de 
Cailonne  voulut  reculer,  il  n'était  plus  tems;  il  voulut  dissoudre  l'assemblé  par 
des  lettres  de  cachet,  mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l'opinion;  elle  planait 
déjà  sur  la  force  exécutrice,  et  annonçait  ta  puissance  qui  crée  les  lois,  qui  brise 
un  instant  les  entraves  des  antiques  abus. 

L'indignation  publique  fut  égale  à  la  surprise  ,  lorsqu'on  entendit  annoncer  un 
déficit  de  cent  dix  millions.  M.  de  Cailonne  prévoyant  par  la  résistance  des  no- 
tables, qu'il  aurait  plus  d'un  assaut  à  livrer  au  parlement,  mina  s.nrdement  dans 
l'esprit  du  roi  le  faible  garde  des  sceaux,  qui  lui  donna  bientôt  lui -même  occasion 
de  l'attaquer  ouvertement.  Le  contrôleur  général  ayant  soutenu  au  grand  comité 
des  notables  que  le  trésor  royal  n'était  pas,  au  rnoment  de  la  retraiie  de  M. 
Necker,  dans  l'état  d'opulence  qu'il  avait  armoncé,  le  roi  désira  d'avoir  sur  ce 
lait  le  témoignage  de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur.  Sa  réponse  ne  se  Irou'- 
vant  pas  conforme  aux  vues  et  aux  assertions  de  M.  de  Cailonne,  celui  ci  jugea 
plus  à  propos  de  la  supprimer  "que  de  la  combaitre;  mais  l'ex-ministre  avait 
envoyé  en  même  temps  au  garde  des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu'il  avait 
adressée  au  contrôleur  général.  M.  de  Mlromesnil  en  parla  au  roi.  Une  infidélité 
de  cette  nature  devait  décider  de  la  perte  de  celui  qui  s'en  était  rendu  coupable- 
mais  le  rusé  courtisan  sur  en  tirer  avantage:  il  attaqua  vivement,  le  chef  de  la 
justice,  provoqua  une  rixe,  et  finit  par  en  imposer  au  monarque.  M.  de  Mi- 
romesnll  eut  tort  car  il  perdit  sa  place  ,  mais  il  retrouva  la  paix  et  gagna  l'estime 
publique,  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  soutint  sa  disgrâce  ;  il  écrivit  au  roi  uue 
lettre  noble  et  touchante,  en  lui  renvoyant  les  leUres-paleutes  par  lesquelles  il 
l 'avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut  assurée,  M.  de  Galonné 
proposa  au  roi  M.  de  Lamoignon  ,  comme  l'homme  le  plus  capable  dans  Jes 
circonstances  difficiles,  de  remplir  les  inportantes  fonctions  de  chef  de  la  ma- 
gistrature; son  choix  fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables,  pour  se  dé- 
barrasser de  leur  importune  prést-nce,  mais  ils  semèrent  dans  les  provinces  l'a 
plainte  et  le  soupçon. 

S'il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à  M.  de  Cailonne  sous  le  rapport  de 
la  probité  ,  il  ne  l'était  pas  de  lui  donner  un  successeur  qui  l'égalât  en  tUens  •  et 
l'archevêque  de  Toulouse  sutloui,  auquel  on  n'atribiia  d'autre  mérite  que  la 
présomption  d'un  ambitieux,  et  les  fausses  ardeurs  de  l'impuissance,  ne  lui 
parut  pas  supérieur  en  vertus. 

11  avait  prévu  la  chute  prochaine  de  M.  de  Galonné,  et  dirigé  toutes  ses  dé- 
rnarches,  tousses  discours  sur  le  plan  combiné  de  son  élévation  future.  Le 
silence  politique  qu'il  affecta  n'en  imposa  à  personne:  on  souleva  même  le  voile 
mystérieux  dont  il  couvrait  ses  prétentions;  mais  il  louvoyait  habilement  sous 
les  auspices  de  l'abbé  de  Vermonl,  et  fut  servi  si  chaudement,  qu'il  fut  admis 
au  conseil,  immédiatement  après  le  renvoi  du  contrôleur  général.  De  l'esprit 
naturel,  une  élocution  facile;  mais  un  génie  étroit,  un  corps  usé  par  les  plaisirs- 
un  caractère  énervé ,  une  vanité  exaltée  par  les  fades  adulations  de  quelques 
littérateurs  à  gages,  quelques  idées  vagues  d'administration  qu'il  prenait  pour 
un  plan,  des  lumières  et  de  l'expérience  ;  tels  étaient  les  moyens  avec  lesquels 
il  entrait  dans  le  ministère.  Il  avait  à  peine  produit  un  instant  d'illusion  que  ses 
vues  courtes  et  inconséquentes  l'avait  détruites  aussitôt.  Il  proposa  au  parlement 
les  mêmes  impôts  que  M.  de  Galonné  avait  proposés  aux  notables  ,  l'impôt  ter- 
ritorial et  celui  du  timbre,  quoique  comme  notable  ,  il  se  fût  formellement  élevé 
contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt,  profitèrent  de  l'odieux  du  se-f 
cond,  pour  éluder  l'équité  de  celui  qui  aurait  porté  également  sur  toutes  les 
propriétés.  De  là  ce  combat  d'oidres'el  de  refus,  d'injonctions,  de  remontrances 
et  d'arrêtés,  qui  finit  par  l'exil  du  parlement  de  Paris  à   Troyes. 

Cet  acte  d'autorité  fut  le  premier  signal  de  la  guerre,  et  décida  l'opinion 
publique.   Elle  se  manifesta  peu  de  jours  après  à  réj;ard  des  deux    princes 


tré  que,  dans  l'espace  de  deux  siècles,  on  a  mis  forcément  sur  les  Peuples  plu» 
di  cent  millions  de  levées  nouvelles  et  perpétuelles  ,  pour  remplir  les  engagemens 
de  gages  et  de  rentes  auxquels  a  obligé  Ja  vénalité  des  charges,  et  qui  étaient 
doriblement  onéreuses,  puisqu'elles  éloignairntles  titulaires  des  spéculations  utile» 
iu  commerce,  par  lesquels  leurs  capitaux  auraient  pu  être  une  source  de  richesses 
pour  l'Etat,  et  les  exemptaient  de  l'impôt. 

D. 


tiii   firent  cnvo)?s  -potir  le  même  «nregiitr»«»nt  ,  l'an  à  la   cliamtre  Ses  i  pluralité  des  voix ,  puisque  le  parlement  y  allacliail  tant  d'importance;    l'autr» 
Comptes ,  l'autre  à  la  cour  des  Aides .  avec  une  énergie  qui  ^onna  également  I  d'accorder  sur  le  champ  les  Etats-Généraux, 
les  amis  de  la  liberté  et  les  fauteurs  du  detpolisme. 


La  mission  des  deux  frères  d«  roi  étf.it  la  même.  Cependant  ,  Monsieur  qu 
■«'était  déclaré  ouvertemeni  contre  M.  de  Gallonire ,  à  l'Assemblée  des  notables, 
■cl  aux  différentes  assemblées  de  chambres,  que  tint  ensuite  le  parlement ,  fut 
reçu  dans  Paris  aux  acclamations  du  Peuple,  et  reconduit  après  la  séance  daru 
son  palais  du  Luxembourg,  au  milieu  des  bénédictions  d'un;  foule  immense  , 
qoi  s'empressait  de  lui  présenter  des  bouquets  et  de  jeter  des  fleur»  sur  son 
pasïSee.  M.  d' Artois,  au  contraire,  qui  «'était  cru,  par  reconnaissance  sans 
doute,  obligé  de  défendre  les  opérations  du  ministre  disgracié,  reçut  dès  la 
barrière  de  la  Conféronce  ,  des  marques  du  mécontentement  publia.  11  se 
manifesta  d'une  manière  effrayante  pour  sa  personne  ,  au  Palais  ,  lorsque  ses 
er.rdes  firent  un  mouvement  comme  pour  se  mettre  en  défense  ;  un  homme 
blessé  par  imprudence  ou  par  accident,  augmenta  le  tumulte  et  le  danger.  Il 
en  fut  cependant  quitte  pour  la  peur.  Lorsqu'il  sortit  de  la  cour  des  Aides  ,  il 
fut  assailli  par  de  nouvelles  clameurs ,  et  poursuivi  par  les  huées  de  ce  même 
Peuple  ,  dont  il  avait  été  l'idole  ,  jusques  vers  la  statue  d'Henri  IV ,  dont  la  vue 
dût  être  pour  lui  un  nouveau  reproche.  Un  cordon  de  troupes,  déposé  sur  le 
Pont-Neuf,  ferma  le  passage  à  la  multitude,  et  donna  au  prince  la  facilité  de 
continuer  librement  sa  route,  après  une  leçon  effrayante  dont  il  eût  vraisem- 
blablement mieux  profité  ,  sans  le»  conseils  perfides  de  ceux  qui  l'entou- 
raient,. 

La  nation  était  trop  éclairée,  pour  que  le  parlement  renouvelât  l'absurde 
prétention  de  tenir  le  roi  en  tutells,  et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour 
cette  fois  réduits  à  la  seule  vérité  pour  sortir  d'embarfas  ,  ils  adoptèrent  l'avis 
d'un  conseiller,  M.  d'Eprémesnil ,  qui  leur  représenta  avec  force  qu'il  était 
inutile  de  circuiter  insidieusement  ;  que  la  vérité  de  leur  incompétence  était 
aperçue  et  sentie,  qu'il  fallait  se  faire  un  mérite  d'un  aveu  nécessaire.  Ils  con- 
fessèrent donc  n'avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l'impôt,  que  ce  droit  apparte 
nait  aux  seuls  Etats-Généraux  qui  avaient  celui  de  le  consentir,  et  ils  en  deman- 
dèrent la  prochaine  convocation. 

Les  ministres  furent  entièrement  décoticertés,  et  de  l'étrange  aveu,  et  de  la 
demande  dangereuse  du  parlement.  En  effet  ,  elle  fut  si  vivement  accueillie, 
répétée  avec  tant  d'enlhousianie  ,  que  le  roi  se  vil  obligé  de  l'accorder;  il  s'j 
,j«ngagea  par  une  promesse  solennel !e.  Les  pailemens  ont  donc  rendu  un  service 
réel  à  l'état  ?  Oui  ;  mais  il  s'en  faut  de  beancoup  que  leur  gloire  soit  pure  ;  ils  ne 
surent  pas  même  pallier  les  motifs  déterminans  de  leur  résistance  et  l'aveu  de 
leur  iiicompélence  -  l'intérêt  de  corps  et  l'intérêt  personnel  percèrent  de  toute 
part. 

Dans  la  crise  violente  où  l'on  se  trouvait,  le  conseil  n'imagina  rien  de  mieux 
que  de  nommer  l'arche^vêque  de  Toulouse  principal  minisire  ;  mais  un  nouveau 
titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent ,  et  l-.  principal  ministre  ne  fut  ni  habile, 
ni  plus  heureux  que  ne  l'avait  été  le  chef  du  conseil  des  finances. 

L'entêtement  et  la  faiblesse  présidant  à  toutes  les  opérations  d'impudence 
et  impudence-,  il  amena  les  choses  au  point  qu'il  était  également  dangereux 
pour  l'autorité  royale,  d'avancer  ou  de  reculer,  et  lui  fit  faire  l'un  et  l'autre  : 
heureusement  pour  la  monarchie  française,  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  politi- 
que ,  ni  plus  prudent.  L'enregistrement  de  la  prorogation  du  deuxième  ving- 
tième ,  pendant  son  exil,  montra  qu'il  n'était  pas  moins  inconséquent ,  qu'in 
compétent,  et  le  roi ,  en  le  rendant  k  la  capitale,  lux  fit  perdre  pour  toujours 
l'importance  qu'il  avait  usurpée  dans  l'administration. 

La  mauvaise  foi  avait  préparé  l'accommodement  simulé  des  ministres  et  des 
magistrats;  la  mauvaise  foi  amena  une  nouvelle  rupture.  L'archevêque,  à  qui  la 
voie  des  impôts  était  fermée,  tenta  celle  de»  emprunts,  et  elle  lui  eût  peut- 
être  réussi,  sans  la  perfidie  de  quelques  magistrats  et  la  gaucherie  du  garde- 
des-sceaux.  M.  de  Lainoignon  avait  engagé  le  principal  ministre  à  entrer  en 
négociation  avec  les  membres  du  pailemcnt  qui  avaient  le  plus  d'influence  dans 
leur  compagnie.  Tous  convinrent  des  besoins  du  gouvernement  et  delà  néces- 
sité de  lui  trouver  de  l'argent. 

Le  ministre  crut  la  circonstance  favorable  pour  établir  une  conr  pléniere 
imposante ,  qui  lui  donnerait  les  moyens  de  se  passer  des  parlemens.  Cette  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  de  maréchaux  de  France  et  de 
quelques  magistrats  :  c'eût  été  vraim«nt  la  cour  pléniere  du  despotisme.  En 
même-tcms,  le  garde-des-sceaux  Laraoignon  se  vengeait  du  parlement,  en 
créant ,  dans  chaque  généralité ,  des  baillages  auxquels  il  donnait  des  pouvoirs 
très-élendus  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Tous  les  parlemens  firent  une  levée  de 
bouclier  terrible ,  ils  se  confédérerent ,  et  conclurent  un  pactï  de  résistance, 
qu'ils  sanctionnèrent  d'un  serinent.  Pendant  qu'on. recueillait  les  voix  ,  le  garde- 
des-sceaux,  s'appercevant  que  la  majorité  ne  serait  pas  pour  les  projets  minis- 
tériels, monta  au  trône  pour  avertir  le  roi  d'en  faire  cesser  le  xécolement ,  et  de 
déclarer  ses  volontés  ;  ce  qui  tut  fait.  (8)  Le  duc  d'Orléans  s'étant  permis  de 
demander  au  roi  si  c'était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qu'il  entendait 
tenir,  et  de  protester  contre  l'enregistrement,  fut  exilé,  ainsi  que  deux  autres 
conseillers,  MM.  Fréteau  et  Sabbalier  de  Cabre,  qui  avaient  parlé  avec  cou- 
rage. Le  premier  mouvement  du  roi  fut  de  le  faire  arrêter  au  milieu  de  la 
^rand'chambre;  on  prévint  celle  démarche ,  qui  n'aurait  fait  qu'aigrir  les  esprits. 
Les  ministres  n'en  furent  pas  moins  poursuivis  avec  plus  de  fureur  encore  par 
les  cris  de  l'indignation  publique,  dès  que  l'ordre  d'exil  fut  connu... 

M.  d'Eprémesnil  avait  donné  l'idée  d'un  emprunt  successif  ::  la  déclaration 
du  roi,  libellée  sur  son  plan,  resta  plus  de  huit  jours  eutre  ses  mains,  et  la 
séance  royale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu'on  se  crut  assuré  du  consen- 
tement des  magleirats.  La  veille  ,  tout  changea  :  on  prétendit  que  des  membres 
du  parlement  avaient  eux-mêmes  présenté  des  mémoires  pour  demander  à  dis- 
traire du  ressort  de  leur  cour  plusieurs  provinces  ,  et  proposé  d'y  établir 
des  conseils  supérieurs.  M.  d'Eprémesnil  fut  désigné  comme  devant  être 
premier  président  d'un  de  ces  no.iveaiix  tribunaux  ;  d'un  autre  côté  ,  quel- 
ques proijos  indiscrets  de  l'archevêque  l'ayant  fait  soupçonner  de  mauvaise 
loi,  les  intéressés  craignirent  d'être  compromis,  et  lui  manquèrent  de  parole. 
Cependant  une  grande  majorité  s'étant  déclarée  pour  l'enregistrement ,  dans 
la  séance  royale  ,  il  ne  restait  que  deux  partis  à  prendje  ,  l'un  de  faire 
retourner  le  roi  à  Versailles  ,   et  de  laisser   consommer   la   délibération  à  la 


(8)  Qiiand  M.  de  Lamoignon  entra  au  parquet ,  M.  Séguier  lui  demanda  s'il 
était  viai  qu'il  fût  décidé  à  enregistrer  sans  prendre  I«s  voix.  —Sans  doute  , 
lui  répond  le  garde-des-sceaux  ,  est-ce  yue  yous  youlejs  <jue  le  roi  ne  soit  qu'un 
conseiller  au  parlement  î 


Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  roi  devait  suivre  aussi  strictement 
les  déterminations  de  son  conseil  ,  qu'un  premier  président  ,  les  arrêts  de  la 
cour.  Il  ne  sentit  pas  que  l'Assemblée  des  représenlans  de  la  Nation  était 
désormais  indispensable,  et  qu'il  valait  mieux,  pour  la  gloire  et  pour  l'intérêt 
du  prince  qu'elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu'un  sacrifice  arraché  par  la  né- 
cessité. Peut-être  aussi  n'eût  il  pas  le  courage  de  braver  le  ressentiment  du  pre- 
mier ministre. 

L'emprunt  ne  se  remplit  point ,  l'Etat  périssait  ;  mais  les  affaires  particu- 
lières des  ministres  prospéraient.  L'archevêché  de  Sens  et  une  riche  abbaye  fu- 
rent la  réponse  des  briUans  succès  du  principal  ministre ,  et  le  garde-des  sceaux 
reçut  pour  prix  de  son  habileté ,  200,000  liv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignon  ;  pour  y  réussir ,  on  fatigua  la  cour 
d'arrêtés,  de  députalions,  de  remontrances.  L'inflexible  garde-des-sceaux  fai- 
sait parler  le  roi  avec  la  hauteur  d'un  sultan.  Les  parlemens  répondaient  avec 
une  fermeté  respectueuse  ,  et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  Nation  ,  en 
paraissant  combattre  le  despotisme  ministériel  ,  uniquement  pour  assurer  la 
liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu'ils  opposèrent  à  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales, leur  donna  de  la  défaveur;  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  palais,' 
lors  de  l'édlt  qui  accordait  l'état  civil  auxprotestans ,  l'humble  confession  de  M. 
d'Eprémesnil,  la  scission  dont  plusieurs  membres  menacèrent  la  compa(.nie , 
iettèrent  du  ridicule  sur  leurs  délibérations.  Encore  deux  lois  justes  et  agréables 
à  la  Nation,  elles  ministres  triomphaient.  Mais  leur  impéritieet  leur  audace  les 
perdirent  tous  deux. 

Un  comité  de  jurisconsultes  philosophes,  s'occupait  sous  les  yeux  du  chef  de 
la  justice,  de  la  rélome  de  la  jurisprudence  civileet  criminelle.  Le  garde-de»- 
sceaux  ,  toujours  pressé  d'agir,  voulut  faire  en  quatre  mois,  ce  qui  demandait 
plusi  urs  années  de  médilalion  et  de  travail.  Le  principal  ministre,  jaloux  de 
partager  sa  gloire,  ise  joignit  à  lui,  et  ils  arrêtèrent  d'opérer  une  révolution  au 
mois  de  mai,  comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Complégne  ou  de  Fontainebleau. 

Tout-à-coup  les  ordres  sont  donnés.  Tous  les  militaires  sont  rappelés  sous 
leurs  drapeaux  ;  des  officiers  généraux  et  des  conseillers  d'Etat  partent  pour  les 
provinces,  ignorant  eux-mêmes  l'objet  de  leur  mission.  Le  même  jour,  à  la 
même  heure,  ils  doivent  ouvrir  des  paquet  cachetés,  qui  renferment  le  sort  de 
la  France.  Une  Imprimerie  était  dressée  à  Versailles,  une  foule  de  presses  y 
gémissaient  jour  et  nuit,  et  un  triple  rempart  de  bayonnettes  dérobait  le  secret 
des  ministres  aux  regards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  l'alarme.  M.  d'Eprémesnil 
vint  à  bout  de  découvrir  le  mystère,  et  fit  jurer  les  magistrats  et  les  pairs  du 
royaume  de  se  refuser  à  tout  projet  qui  émanerait  des  presses  ministérielles. 

Les  ministres  furieux,  ^ncent  une  1<  itre  de  cachet  contre  l'auteur  de  la 
découverte  .  et  contre  un  ji  une  magistrat  oui  avait  dénoncé  If  urs  vexations 
dans  la  perce,  tion  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  aux  satellites,  porteurs 
de  la  lettre,  se  réfugient  au  palais,  et  le  parlement  les  met  sous  la  sauve-garde 
du  roi  et  de  la  loi.  Les  pairs  s'assemblent,  le  Peuple  se  porte  en  foule  à  la 
grade  sa'le;  une  dépulation  solemnelle  part  pour  Y^ersailles,  et  va  supplier  le 
roi  d'écouter  dans  sa  sagesse ,  de  meilleurs  conseils. 

Cependant  un  homme  est  surpris  dans  l'enceinte  même  du  palalsi  vendant 
des  exemplaires  falsifiés  dn  fameux  arrêté  du  3  mai.  Les  portes  de  la  grande 
chambre  s'ouvrent,  et  la  cour ,  les  pairs  y  séant ,  condamnent  aux  flammes  ces 
imprimés  imposteurs,  après  avoir  fait  lire  au  Peuple  l'original  même  de  leur 
délibération.  Cette  circonstance  échauffe  les  esprits;  la  fermentation  aug- 
mentait d'heure  en  heure,  tout  Paris  attendait  avec  une  curiosité  inquiète  la 
suite  d'un  événement  qui  devait  décider  si  le  palais  allait  devenir  un  lieu 
d'immunité,  d'où  tout  conseiller  pourrait  désormais  braver  les  foudres  de  Ver- 
sailles, ou  si  les  ministres,  au  risque  d'encourir  l'exécration  de  la  France,  em- 
ploieraient la  violence  pour  faire  exécuter  les  lettres  de  cachet. 

Il  était  minuit,  lorsque  plusieurs  bataillons  sous  les  armes,  précédés  de  leurs 
sapeurs,  la  hache  sur  l'épaule,  accourent  au  palaisà  pas  pécipités,  prêlsàbriser 
les  portes,  en  cas  de  résistance;  le  sieur  Vincent  d'Agoull  les  commande.  Il 
entre  dans  la  cour  des  pairs  et  demande  les  viclimçs  désignées.  Nous  sommes 
tous  Goitlard  et  d'Eprémesnil  ,  répondent  les  magistrats.  Tous  les  Français 
furent  ce  jour-là  pour  d'Eprémesnil.  Ils  ne  savaient  pas  qu'il  n'était  que  l'ennemi 
du  ministre  et  non  l'ami  de  la  liberté.  Le  marquis  d'Agoult  montra  ses  ordres; 
mais  comme  ils  n'étaient  que  ministériels,  on  refusa  de  les  reconnaître.  Il  fallut 
donc  retourner  à  Versailles,  éveiller  le  roi  pour  lui  faire  signer  un  ordre  que 
l'on  doit  croire  avoir  été  contraire  à  ses  dispositions  naturelles.  Vers  les  cinq 
heures  de  ta  même  nuit,  les  deux  conseillers  furent  enfin  enlevés.  M.  d'Agoult 
conduisant  comme  en  triomphe,  ces  deux  magistrats  en  robe  ,  à  la  tête  de  deux 
mille  hommes  armés,  reçut  tout  le  long  de  la  route  les  lémoignagesdel'indignation 
publique  et  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont  il  était  porteur;  comme 
Il  avait  fait  une  espèce  de  siège  du  Palais  et  failli  emporter  la  grande  chambre 
d'assaut,  on  lui  donna  le  gouvernement  de  la  place  qu'il  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent;  il  devait  paraître  trop  odieux 
à  la  Nation,  pour  que  les  deux  tiliinistres  de  qui  il  émanait  conservassent  leur 
place.  Comme  il  ne  leur  restait  plus  sur  la  terre  de  dédommagement  que  celui 
de*  richesses  et  des  titres,  on  les  en  combla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  grosse 
pension,  et  l'archevêque  obtint  tout  ce  qu'un  roi  de  Fiance  peut  donner,  alin 
de  proportionner, -autant  qu'il  était  possible  ,  les  grâces  à  la  haine  du  public,  — Il 
emporta  pour  près  de  800,000  liv.  de  pensions  et  de  bénéfices. 

Il  faut  reconnaître  que  dans  leur  lutte  avec  le  ministère,  les  parlemens  ont 
servi  puissamment  la  révolution  sous  laquelle  ils  succombèrent.  Ils  ont  averti  la 
Nation  qu'elle  avait  des  droits  puissans  à  exercer,  de  longues  réclamations  à 
faire  valoir.  La  volonté  personnelle  du  roi  étant  nulle  devant  l'influence  des 
minisires  qui  la  dirije.ilent  à  leur  gré,  il  ne  trouvaient  point  d'autres  juges  à 
prendre  entre  les  ministres  et  eux  ,  que  le  l'euple  ;  et  forcés  de  le  faire  intervenir 
dans  leurs  querelles,  Ils  le  mirent  bientôt  à  portée  de  s'instruire  par  lui-même 
de  ses  droits  qu'ils  avaient  l'air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d'être  partie 
essentielle  de  la  législation,  il  se  .-^ont  exposi's  à  l'examen,  à  là  surveillance,  à 
la  critique;  et  l'on  vit  qu'ils  avaient  abusé  du  mot  pour  usurper  les  droits  et 
s'attribuer  la  puissance  des  grands  parlemens,  c'est-à  dire,  des  Etats-Généraux, 


auoiqu'en  i484,  anxEtats  tenu*  pen^anlla  minorité  de  Cliailes  VIII ,  le  premier 
président  la  Vaquerie  eût  expressément  déclaré  au  régent:»  Que  le  parlement 
n  était  pour  rendre  la  justice  au  Peuple;  que  les  finances,  la  guerre  et  le  gou- 
a  verneraent  du  roi ,  n'étaient  pas  de  son  ressort. 

L'on  reconnut  bientôt  en  effet  qu'ils  n'avaient  montré  (^'énergie  qn'ànlant 
que  leurs  prérogatives,  leurs  prétentions  ou  leurs  intérêts  étaient  compromi?. 
Ont-ils  poursuivi  les  crimes  d'Etat  dans  les  ministres  déprédateurs  ou  Iripotis  , 
dans  les  despotes  subalternes  qui  commettaient ,  au  nom  de  Louis  XVI ,  toutes 
sortes  d'horreurs;'  Ont-ils  préservé,  ou  même  essayé  de  préserv.r  le  Peuple 
de  l'oppressive  progression  des  impôts?  Selon  l'auteur  de  l'éloge  du  chancelier 
de  l'Hospital ,  iU  ont  corrompu  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre,  et  le 
seul  bien  que  les  gouvernemens  puissent  faire  aux  hommes,  la  justice  et  les  lois. 
Cependant  le  Peuple,  qui  ne  voyait  que  les  motifs  apparens  avait  conservé  long- 
tems  pour  cette  veille  idole  un  respect  fanatique  ;  et  dans  ces  derniers  (ems,  il 
regardait  encore  les  douze  parlemens  répandus  dans  le  royaume  comme  autant 
d'égides  qui  protégeaient  les  citoyens  et  les  propriétés. 

Peu  de  l'ours  après  la  scène  du  Palais,  parurent  les  fameux  édits  du  8  mai 
1788,  (9)  Peut-être  eût-on  vu  d'un  œil  tranquille,  l'établissement  des  grands 
bailliages,  quoique  dangereux  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  législation 
française,  ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  utiles  et  agréables  aux  provinces. 
Mais  la  haine  de  la  cour  plénière  réunit  la  Nation  aux  parlemens,  et  ceux-ci, 
forts  des  sentimens  excités  dans  tons  les  cœurs ,  tant  par  la  courageuse  réslstanre 
du  Peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  commission  intermédiaire  des 
£tats  de  Bretagne,  que  par  la  conduite  ferme,  mesurée  et  vraiment  patriotique 
du  Dauphiné ,  triomphèrent  delà  puissance  royale  indignement  prostituée,  de 
la  force  militaire,  ébranlée  par  l'usage  déshonorant  qu'on  en  voulait  faire,  et 
renversèrent  enfin  les  grands  baillages,  la  cour  plénière  et  leurs  ineptes  auteurs. 

C'est  à  IVÎ.  d'Artois  que  l'on  prétend  que  la  France  dut  d'être  d'élivrée  de 
l'archevêque  de  Sens  ;  il  ouvrit  les  yeux  au  roi  et  à  la  reine  sur  la  situation  dé- 
plorable des  affaires  du  royaume  ,  sur  l'incapacité  du  ministre,  et  la  nécessité 
d'en  prendre  un  autre  dont  le  choix  fût  agréable  à  la  Nation.  11  s'offrit  à  aller 
lui-même  lui  demander  sa  démission;  on  l'arrêta  en  lui  promettant  d'avoir 
égard  à  ses  représentations.  Quelques  personnes  de  la  cour  avaient  déjà  fait  fentir 
au  principal  ministre  que  M.  Necker  était  le  seul  homme  qui  pût  retirer  It 
royaume  de  l'abîme  où  il  était  plongé,  et  il  en  avait  parlé,  au  roi.  Le  prélat 
consentait  de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des  finances.  iWais  l'ancien 
administrateur  refusa  d'entrer  dans  le  ministère  tant  que  l'archevêque  y  res 
lerait.La  retraite  de  celui-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  voulut  en  vain  le  préparer 
àcet  événement ,  il  s'était  arrangé  pourtcnir  toujours  les  rênes  du  gouvernement, 
et  ne  comprit  rien  à  ces  discours.  Il  fallut  que  l'abbé  de  Verraont  allât  les  lui 
expliquer  le  jour  de  S.  Louis  dans  la  matinée. 

Sa  conduite  pendant  son  ministère  est  une  nouvelle  preuve  de  la  vanité  des 
réputations;  il  n'imagina  rien  que  la  cour  plénière.  La  manière  dont  il  travailla 
à  soutenir  cette  opération,  fut  plus  honteuse  encore,  que  l'opération  même: 
pendant  quatre  mois  il  ne  chercha  qu'à  tromper  le  roi  et  la  Nation.  Toute  I1 
France  fut  instruite  qu'il  avait  persuadé  au  roi  que  le  Châtelel  de  Paris  avaii 
enregistré  avec  joie  son  érection  en  grand  bailliage.  (10) 

Jaloux  de  M,  Necker,  dont  il  se  croyait  le  rival  de  gl  ire ,  et  dont  il  craignait 
l'ascendant  sur  le  roi,  il  favorisa  constamment  les  ennemis  de  cet  administrateur. 
M.  Panchaud,  qui  eut  beaucoup  de  part  à  une  réponse  de  M.  de  Calonne,  au 
compte  rendu  de  IM.  Necker,  trouva  dans  les  bureaux  du  contrôle-général  toutes 
les  facilités  imaginables  ponr  (aire  des  recherches  sur  son  adminlstialion,  et 
«on  ouvrage  fut  vendu  publiquement  et  sans  obstacles  dans  un  tems  oii  mille 
entraves  gênaient  la  liberté  de  la  presse.  (11) 

Il  jeta  le  premier  entre  les  trois  ordres  ces  funestes  germes  de  division  qui 
depuis  ont  mis  l'Etat  à  deux  doigs  de .  sa  perle  ;  il  jeta  également  le  plus  grand 
désordre  dans  les  finances  par  les  lacrifîces  immenses  qu'il  fut  obligé  de  laire 
pour  soutenir  ses  projets.  Les  sommes  répandues  pour  soulever  le  peuple  , 
acheter  des  juges  pour  les  grands  baillages,  les  marches  et  contre  marches  des 
troupes,  la  baisse  du  change,  la  suspension  du  paiement  des  impositions,  les 
frais  d'espionnage,  etc.  coûtèrent  à  la  France  plus  de  cent  millions. 

Il  marcha  toujours  au  hasard,  et  sans  but  déterminé.  «  Parmi  cette  foule 
d'événemens  qui  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  il  n'est  pas  possible  ,  disait- 
il,  qu'il  n'en  survienne  quelqu'un  qui  nous  soit  favorable,  il  ne  faut  qu'une 
chance  heureuse  pour  nous  tirer  d'aflàire  «.  Une  personne  quil'écoutait,  lui  Gi 
observer  que  la  guerre  civile  pouvait  être  une  de  ces  chances —  «  Hous  avons 
calculé  là-dessus  »,  répondit-il  froidement. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  administration,  ses  mauvais  succès  l'avaient 
aigri,  la  moindre  contradiction  le  metait  en  fureur,  11  ne  méditait  que  des 
violences.  Il  était  à  la  veille  de  s'emparer  de  tout  l'argent  qui  était  en  dépôt  chez 
îes  notaires,  et  dy  substituer  du  papier.  Sa  retraite  prévint  ce  nouveau  crime, 
et  la  ruine  d'une  foule  de  familles. 

La  réforme  des  tribunaux,  les  jugemens  par  jurés  en  matière  criminelle, 
l'instruction  publique  des  procès ,  un  conseil  donné  aux  accusés  ,  la  suppression 
absolue  de  la  torture  et  des  supplices  atroces  et  une  foule  d'antres  réglemens 
utiles  pour  l'administration  de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  travail  dont 


(9)  Ces  édits  sont  rapportés  en  entier  dans  le  courant  de  cette  introduction. 
.Voyez  la  table  des  matières. 

(10)  La  reine,  sur  sa  parole  ,  l'avait  annoncé  à  Mesdames;  deux  heures  après, 
leur  médecin  étant  Venu  à  Bellevue,  leur  apporta  l'arrêté  de  cette  compagnie, 
et  mit  le  comble  à  leur  surprise  et  à  leur  indignation, 

(11)  C'est  une  chose  remarquable  que  la  prodigieuse  rapidité  avec  laquelle 
le  despotisme  s'est  enraciné  dans  l'esprit  de  ce  minisire  :  «  concaves-  vous  disait- 
il  un  jour,  rien  de  pareil  à  l'extravagance  de  ces  bretons?  Ils  ne  font  que  nous 
harceler  de  mémoires,  nous  fatiguer  de  députations;  les  voilà  ici  cinquante  et 
tant  pour  en  redemander  douze  qui  sont  à  la  Bastille.  J'ai  voulu  bonnement 
raisonner  avec  eux:  Messieurs,  leur  ai-je  dit,  il  est  vrai  que  vos  compatriotes 
sont  à  la  Bastille;  mais  on  lesy  iraile  avec  toute  la  distinction  et  tous  les 
égards  possibles.  —  Ehl  Monseigneur,  s'est  écrié  un  d'eux  (  une  bête  qui  était 
derrière  les  autres)  ce  ne  sont  pas  des  égards  que  nous  sommes  venus  demander 
ici  pour  eux,  c'est  la  liberté.  —  IMa  foi;  je  suis  resté  confondu,  mûi;  que  vous- 
lae-rous  qu'on  dise  à  des  animaux  de  cette  espèce  là?  » 


s'occupait  sous  ses  ordres  le  comité  de  législation  qu'il  avait  établi. 

Comme  il  fallait,  pour  faire  passer  la  cour  plénière ,  offrir  au  public  quoique» 
lois  propres  à  balancer  et  à  couvrir  l'odieux  de  ce  nouveau  divan,  on  s'empara 
du  travail  du  comité,  on  le  tronqua,  on  le  morcela  pour  le  faire  cadrer  av  c. 
l'opération  pilncipale.  L'abbé  Maury  fut  chargé  des  préambules  et  des  discours, 
et  le  garde-dca-sceaux  de  les  prononcer. 

Après  la  retraite  de  l'archevêque ,  la  démission  qu'offrit  M.  de  Lamoignon 
ne  fut  point  sur  le  champ  acceptée.  11  se  flatta  un  moment  de  conserver  sa  place  ; 
mais  la  haine  du  parlement  de  Paris  l'obligea  de  hâter  de  deux  jours  le  moment 
fixé  pour  sa  retraite. 

Celte  cour,  avant  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le  lit-de-justice  disposé  par 
M.  le  garde-des-sceaux,  avait  pris  un  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon- 
ciation contre  lui,  et  avait  chargé  son. président  d'en  faire  lecture  en  présence 
de  sa  majesté.  Sur  des  copies  que  l'on  eut  de  cet  arrêté,  le  lit  de  juaiice  lue  • 
1  onlre-mandé:  M.  de  Lamoignon  renvoya  les  sceaux  au  roi,  et  les  parlemens 
furent  réintégrés  dans  leurs  fonctions,  sans  lit  de-justice. 

On  n'a  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  avait  fait  la  cour.  II  est  mort  (12) 
avec  des  dettes.  11  avait  été  magistrat  intègre  ;  ministre,  11  boulversa  la  niagisl  ra- 
ture et  le  royaume.  Il  laissa  un  exemple  irappant  à  celte  foule  d'ambitieux  qui 
convoitent  les  grandes  places,  sans  s'embarrasÉer  d'avoir  les  talens  nécessaires 
pour  les  remplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  le  départ  du  principal  ministre,  alla  dp- 
raander  au  lieutenant-de  police  la  permission  de  se  divertir,  c'est-à-dire  ,  de 
donner  des  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procurait  cet  événement.  EUe 
s'assembla  donc  à  la  place  Dauphiné,  et  promena  un  manequin  vêtu  d'une  robe 
d'évêqnc,  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  satin,  et  les  deux  autres  de  papier, 
en  dérision  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  août,  qui  autorisait  les  diftérentes  cai>ses 
il  falreen  papier  les  deux  cinquièmes  de  leurs  paiemens.  On  le  jugea  ensuite  ,  et 
il  fut  condamné  au  feu,  apparemment  comme  coupable  de  l'avoir  mis  aux 
quatre  coins  du  royaume.  Un  ecclésiastique  qui  passait,  fut  arrêté;  on  lui  donna 
le  nom  de  l'abbé  de  Vermont,  et  il  fut  chargé  de  confesser  son  protégé,  dite 
cérémonie  achevée  ,  le  manequin  fut  brûlé  en  grande  cérémonie,  er  cUacui»  , 
se  retira. 

Le  lendemain,  le  Peuple  voulut  recommencer;  mais  le  chevalier  Dubois, 
commandant  du  guet,  s'y  opposa.  Il  aurait  pu  facilement  prévenir  le  tumulte  ,  i.t 
même  l'aliluence  à  la  place  Dauphiné,  en  s'emparant  de  bonne  heure  de  cette 
place,  et  en  fesant  garder  toutes  ses  avenues  par  de  nombreux  détaclieuii  ns  , 
c'est  ce  qu'il  ne  fit  pas.  Il  s'imagina  que  vin^t  cavaliers,  soutenus  par  une 
cinquantaine  de  fusiliers,  lui  suffiraient  pour  disperser  plus  de  vingt  uuiie  aer- 
sonnes. 

Sa  présence  ne  lui  paraissant  pas  en  Imposer  au  Peuplé,  il  ordonne  de  fondre 
.lur  lui  à  coups  de  sabre  ,  à  coups  de  bayonnetles,  et  de  charger  indis'incieinent 
luul  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Plusieurs  personnes  de  marque  fuieht 
blessées;  quelques  autres,  tant  hommes  que  femmes,  perdirent  la  vie. 

A  la  vue  des  morts  et  des  blessés,  le  Peuple  ,  quoique  sans  armes  ,  se  rallie, 
la  fureur  succède  au  premier  désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subalterne 
sont  mis  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le  corps-de  garde  placé  au  pied  <U- 
la  statue  de  Henri  IV;  on  dépouille  les  soldats  qui  y  étaient  cantonné?,  on 
s'empare  de  leurs  aimes,  on  brûle  leurs  habtis,  et  on  les  renvoie  avec  des 
sentimens  de  commisération  dont  ils  s'étaient  rendus  indignes. 

Une  foule ,  d'artisans  et  d'ouvriers  se  répandent  ensuite  dans  la  ville  .  et 
brûlent  divers  corps  de-garde  isolés,  sans  se  permettre  de  faire  aucun  mal  -k 
ceux  qui  s'y  trouvaient.  C'étaient  un  désordre  punissable,  sans  doute;  mais 
n'était-il  pas  occasionné  par  la  violence  et  l'ineptie  du  commandant  du  guet  :' 
On  crut  réparer  un  premier  crime  par  un  autre  plus  grand  encore.  Lorsque 
cette  jeunesse  indisciplinée  se  porta  sur  la  Grève  ,  des  corps  de  troupes  ai. e 
l'on  y  avait  postés,  et  que  la  nuit  couvrait  de  sort  ombre,  firent  Jes  décliar-es 
redoublées  et  étendirent  sur  la  place  un  grand  nombre  de  ces  malheureux  , 
dont  on  jeita  les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  nuit,  Le  lendemain,  le  calnœ 
reparut  dans  la  ville,  mais  il  était  bien  loin  d'être  dans  les  cœurs, 

La  retraite  de  M.  de  Lamoignon  fit  recommencer  les  mêmes  scènes.  On  fe 
brûla  comme  l'archevêque,  après  avoir  ordonné  qu'il  serait  sursis  pendant 
quarante  jours  à  son  exécution,  par  allusion  à  son  ordonnance  sur  laiurispiu- 
dence  criminelle.  Des  brigands  et  des  hommes  soudoyés  par  les  ennemis  per- 
sonnels des  deux  ex-ministres,  se  mêlèrent  dans  la  foule,  et  l'excitèrent  à  la 
vengeance.  Des  troupes  de  furieux  partent  de  la  place  Dauphiné  pour  alief 
mettre  le  feu  à  leurs  hôtels ,  et  à  la  maison  du  chevalier  Dubois. 

M.  de  Brienne,  frère  de  l'archevêque,  et  ministre  de  la  guerre,  arrivait  de 
Versailles  à  l'instant  où  ces  forcenés,  armés  de  torches  brûlantes,  s'approchaient 
de  son  hôtel.  Il  va  sur  le  champ  chercher  du  secours.  On  eût  pu  faii  e  marclier 
un  bataillon  de  gardes-françaises  et  un  corps  de  grenadiers  qui  en  auraient 
imposé  à  cette  multitude  désarmée:  on  trouva  plus  court  delà  massacrer  im- 
pitoyablement. Deux  corps  de  troupes  entrent  à  la  fois  par  les  deux  extrémités 
delà  rue  Saint- Dominique,  chargent  à  coups  de  bayonnettes  tout  ce  qui  se 
trouve  entr'eux  sans  aucune  distinction,  et  couvrent  le  pavé  de  cadavres.  La 
même  scène  se  répétait  dans  la  rue  IVlélée  où  demeurait  le  chevalier  Dubois 
et  deux  rues  de  Paris  furent  inondées  de  sang. 

Sur  la  dénonciation  de  ces  assassinats  ,  le  commandant  du  guet  fut  mandé  par 
le  parlement.  Le  major  comparut  en  son  nom,  et  présenta  un  ordre  supérieur. 

Le  chevalier  Dubois  fut  obligé  de  fuir  de  la  capitale:  sa  sûreté  personnelle 
exigea  le  sacrifice  desa  place. 

Le  mal  était  lel,  qu'il  fallait  pour  les  finances  un  homme  qui  fût  riche  de 
l'opinion  publique,  plutôt  qu'un  ministre  habile.  Les  facultés  d'un  seul  homme 
auraient  pu  à  peine  mesurer  l'abîme  ;  il  faillait  le  concours  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  pour  le  combler.  IVF.  Necker  fut  rappelé  ,  parce  qu'il  n'y 
avait  que  lui  f|ui  eût  un  crédit  personnel,  qui  pût  servir  d'une  immen  e  cau- 
tion. Le  rappel  de  ce   ministre  et  le  rétablissement  des  tribunaux  qui  eh   fut 


(12)  Le  genre  de  la  mort  de  M.  de  Lamoignon  a  fait  croire  qu'elle  était 
volontaire.  11  fut  tué  par  la  délente  d'un  fusil  de  chasse  qu'il  avait  en  main,  étant 
dans  ujie  grotte  de  son  jardin. 


la  suite  ;  répanilirent  !a  joie   et  une  sorte  d'enlliôiisiasrae  qui  soutint  momenta- 
nément le  crédit» 

La  première  chose  qae  fit  M.  N^cker  ,  fut  d'obtenir  la  grâce  des  exilés  , 
et  de  faire  réitérer  la  promesse  de  la  Irès-prochaine  convocation  des  États; 
mais  les  parlemens  voulant  se  ménager  une  retraite ,  demandaient  qu'ils  fussent 
convoqués  dans  la  même  forme  que  ceux  de  i6i4,  c'est-à-dire  en  nombre 
égal  de  députés  de  chaque  ordre,  et  d'après  un  mode  d'élection  qui  assurât 
l'entrée  de  la  chambre  des  communes  aux  ofBciers  ministériels,  aux  baillis, 
sénéchaux  ,  officiers  municipaux  et  de  justice  qui  ,  ayant  eu  en  i6i4  le  droit 
d'y  entrer,  étalent  toujours  du  parti  de  la  cour  qui  les  nommait.  Tel  était 
aussi  le  vœu  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  mais  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais ,  quelques  nobles  même  ,  rejetèrent  cette  tyrannique  prétention. 

Le  Dauphiné  venait  de  donner  à  la  France  un  grand  exemple.  Il  résista  aux 
violence  ministérielles,  ses  représentans  délibérèrent  avec  courage  à  'Vizille, 
au  milieu  des  bataillons  dont  ils  él aient  environnés ,  sous  le  feu  de  plusieurs 
batteries  dirigées  contr'eux  ,  et  forcèrent  par  leur  sagesse  ,  leur  constance  et  leur 
énergie,  le  ministère  à  reconnaîlre  le  droit  éternel  qu'ont  tous  les  peuples  de 
régler  eux-mêmes  leur  existence  politique,  de  former  des  Assemblées  natio- 
nales pour  discuter  leurs  intérêts  et  assurer  la  tranquillité  publique.  L'assemblée 
de  Romans  fut  convoquée  par  le  roi  ,  à  l'effet  de  dresser  un  plan  de  constitu- 
tion pour  les  Etats  du  pays ,  dont  l'ancienne  forme  repoussée  par  l'opinion^t  le 
sentiment  universel ,  ne  pouvait  plus  convenir. 

Les  deux  premiers  ordres  sacrifiant  les  misérables  prétentions  de  la  vanité 
à  cet  esprit  de  patriotisme  ,  toujours  équitable  lorsqu'il  est  éclairé^  s'empressè- 
rent de  renoncer  à  des  distinctions  aussi  injustes  qu'onéreuses  pour  le  Peuple  ; 
et  afin  d'établir  entre  tous  les  citoyens  cette  unité  d'intérêts  qui  seule  peut 
.affermir  l'union,  et  former  de  toutes  les  parties  de  l'Etat  un  ensemble,  arrê- 
tèrent que  l'ordre  du  tiers  aurait  aux  Etats  de  la  province  une  représentation 
égale  à  celle  des  deux  autres  réunis;  que  l'assemblée  serait  une,  qu'on  y  déli- 
bérerait par  tête,  et  que  les  subsides  seraient  proporlionnellement  répartis 
entre  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Ces  bases  avaient  déjà  été  établies  par 
les  notables  convoqués  pendant  le  ministère  de  M.  de  Caloinie,  et  adoptées 
pour  toutes  les  administrations  provinciales  créées  par  cette  assemblée. 

Ils  statuèrent ,  i°.  que  l'octroi  des  impôts  serait  absolument,  et  en  dernier 
ressort ,  attribué  aux  Etats-Généraux  ,  ainsi  que  leur  répartition  entre  les  pro- 
vinces ;  2°.  que  cette  attribution  serait  exclusive  ,  et  que  nul  impôt  ne  pourrait 
être  établi  dans  la  province  ,  avant  que  les  députés  en  eussent  délibéré  dans 
l'Assemblée  des  Etats-Généraux.  Enfin,  ils  établirent  la  nécessité  du  Peuple, 
en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  ,  avant  son  enregistrement  dans  les  cours  , 
serait  communiquée  aux  procureurs  -  généraux  -  syndics  ,  afin  qu'il  en  soit 
délibéré ,  etc.  Ils  consommèrent  leurs  travaux  patriotiques  ,  en  déclarant  que  , 
dans  aucun  tems  ,  on  ne  pourrait  changer  cette  constitution  sans  le  concours  d'une 
pareille  Assemblée  nationale  générale  ;  en  demandant  enfin  que  les  Etats- 
Généraux  de  la  France  fussent  formés  sur  les  mêmes  bases  d'équité  ,  et  qu'on 
les  suivît  dans  la  nomination  des  députés.  ' 

lie  Dauphiné  devint  l'admiration  et  le  modèle  du  royaume.  Les  provinces 
qui  u'avaient  point  d'Etats  ,  voulurent  s'en  former  sur  ces  principes.  Toutes 
les  municipalités  de  Bretagne  ,  les  trois  ordres  du  Velay  ,  du  Languedoc  ,  du 
■Vivarais  ,  le  tiers-état  de  i  rovence  ,  envoyèrent  des  députés  porter  au  pied 
du  trône  le  vœu  des  Peuples. 

Le  gouvernement  embarrasé  entre  ces  demandes  et  les  arrêtés  des  parle- 
mens ,  s'empressa  de  rassembler  l'ancien  conseil  des  notables.  La  noblesse 
bretonne  alarmée  pour  ses  privilèges ,  protesta  aussitôt  contre  une  assemblée 
qui  n'était  point  constituée  par  la  loi  ,  et  dont  les  membres  n'étant  ni  libre- 
ment élus  ,  ni  chargés  d'aucun  mandat  spécial  de  la  nation  ,  ne  pouvaient  la  re- 
présenter ni  la  lier  par  leur  délibération.  Il  eût  peut-être  été  facile  au  ministre 
de  décider  contre  les  parlemens  qui  commençaient  à  devenir  suspects  ,  mais  il 
crut  plus  sage  de  faire  convoquer  de  nouveau  les  notables,  pour  leur  présenter 
ce  noeud  à  couper.  Les  corps  et  les  ordres  l'emportèrent  encore  ;  car  ,  de  tous 
les  bureaux,  celui  de  Monsieur  fut  le  seul  qui  vota  pour  que  le  tiers -état  eût 
des  représentans  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres.  Cette  délibération  , 
qui  fit  autant  d'honneur  à  IVlonsieur  ,  que  les  opinions  connues  du  comte 
d'Artois  en  faisaient  peu  à  ce  dernier,  fut  celle  que  le  roi  et  son  ministre  adoptè- 
rent. 

Mais  cette  seconde  assemblée  des  notables  avait  deux  autres  points  essen» 
tiels  à  déterminer;  savoir,  dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district, 
on  députerait,  et  comment  voteraient  les  députés.  Si  on  députait  suivant  l'an- 
cien cada?Are  des  élections,  il  s'en  suivait  que  de  petits  départemens  auraient 
une  nombreuse  représentation ,  tandis  que  des  provinces  riches  et  peuplées 
n'obtiendraient  qu'un  petit  nombre  de  représentans.  La  justice  était  encore 
évidente  ici  ;  mais  l'évidence  n'existe  point  pour  les  passions.  Si  on  suivait 
l'ordre  naturel  de  la  population  et  de  la  propriété ,  la  grande  question  de- 
voter  par  ordre  ou  par  tête  semblait  préjugée  ;  et  l'on  sait  combien  le  clergé 
et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristocratique  des  privilèges.  Ils  crièrent 
que  la  France  était  perdue  ,  si  on  touchait  à  leurs  droits  ;  que  les  formes 
antiques  devaient  être  sacrées.  Ils  cabalèrent  tant  que  M.  Necker  crut  faire 
beaucoup  que  d'obtenir  pour  le  Peuple  l'égalité  de  représentation,  et  de  poser 
la  base  de  la  population  pour  règle  de  députation  ;  mais  il  n'osa  pas  tran- 
cher la  dernière  conséquence  au  sujet  de  la  forme  de  voter.  Cette  arrière 
question  resta  à  décider  aux  Etats-Généraux  eux-mêmes  ;  mais  pendant  que 
les  notables  et  les  parlemens  travaillaient  à  étouffer,  sous  le  poids  de  leur 
autorilé,  les  réclamations  universelles  ,  à  arrêter  les  vues  bienfaisantes  du  roi 
et  de  son  ministre  ,  des  écrivains  philosophes  remontaient  aux  principes  des 
sociétés,  démontraient  que  le  véritable  intérêt  de  l'Etat  est  nécessairement  lié 
avec  le  bonheur  de  la  Nation  ,  que  les  institutions  sociales  ne  peuvent  être 
•  utiles  qu'autant  qu'elles  sont  justes  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  justes ,  si  elles 
ne  sont  fondées  sur  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  tous  les  hommes. 

M.  de  Kersaint  eut  la  gloire  de  ramener  le  premier  les  principes  du  gouver- 
nement et  de  l'ordre  politique  aux  lois  éternelles  de  la  raison,  dans  un  ouvrage 
intitulé  le  Bon  sens,  que  le»  évéques,  les  conseillers  et  les  marquis  s'efforcèrent 
de  proscrire. 

Les  observations  sur  l'histoire  de  France,  cette  production  que  son  vertueux 


droits  du  Peuple  Français.  M;  Mounier  dépouillait  les  anciennes  archives  des' 
Etats  généraux  ,  et  prouvait  par  l'autorité  des  faits  et  des  exemples,  ce  qui  était 
déjà  démontré  par  les  premières  notions  de  la  justice,  la  légalité  de  la  double 
représentation ,  la  nécessité  de  l'unité  de  l'assemblée  et  de  la  délibération  par 
tête.  M.  d'Antraigucs  s'élevait  avec  force  contre  les  abus  de  la  noblesse  hérédi- 
taire, le  plus  épouvantable  fléau  qui  puisse  frapper  une  Nation  libre,  paienait 
en  traits  de  feu  les  fureurs  de  la  tyrannie ,  et  nous  faisait  frémir  ,  en  nous  pré- 
sentant l'effroyable  Louis  XI  tout  dégoûtantdu  sang  français,  armant  la  Jus- 
tice d'un  poignard,  habitant  au  Plessis-les-Tours,  au  dessus  des  cachots  où  ù- 
enchalnait  les  victimes  qu'il  réservait  à  des  tourmens  obscurs,  vivant  familiè- 
rement avec  le  bourreau  qu'il  appelait  son  ami  et  son  compère,  et  mourant  au 
milieu  des  remords,  des  frayeurs  et  des  angoisses ,  voyant  sous  ses  pieds  le 
désespoir  et  les  douleurs,  autour  de  lui  la  trahison,  la  terreur,  la  haine, suc 
sa  tête  l'implacable  colère  du  Ciel. 

I  Tous  les  cœurs  bouillonnaient  de  la  haine  des  tyrans,  et  du  désir  d'une  sage 
constitution  ;  le  patriotisme  se  propageait  avec  les  lumières,  lorsque  l'Essai  sur 
les  privilèges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé  :  Qu'est-ce  gue  le  tiers  état?  qui  en 
est  la  suite  et  le  complément.  Celte  production  porta  le  dernier  coup  à  tous  le» 
genres  de  despotisme  ,  et  la  révolution  fut  consommée  dans  l'opinion  pu- 
blique (i3). 

.Parmi  les  nombreux  écrits  publiés  à  cette  époque,  le  plus  influant,  parce 
qu'il  joignait  aux  armes  de  la  raison  celles  de  lautorilé  et  de  l'ascendant  d'un 
ministre  en  crédit,  fut  le  rapport  fait  par  M.  Necker  au  conseil  du  roi  sur  les 
résultats  des  délibérations  de  la  deuxième  Assemblée  des  notables  ;  rapport  dans 
lequel  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  double  représentation  du  Tiers- 
Etat  état  étalent  développées  avec  une  telle  énergie  qu'elles  déterminèrent  l'o- 
pinion du  roi.  La  convocation  des  Etats-Généraux  fut  aussi  fixée  dans  ci  tte 
forme,  pour  le  27  avril  1789. 

Ce  rapport  au  conseil  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  privilégiés.  Ils  jurèrent 
dès  ce  moment  la  perle  d'un  ministre  qui  osait  préférer  à  leurs  prérogaiiies  les 
droits  dn  grand  nombre,  et  prétendre  que  vingt-quatre  ralliions  d'hommes  for- 
maient le  corps  de  la  Nation,  et  n'étaient  pas  moins  citoyens  que  cent  mille  oi- 
sifs décorés. 

Les  Etats  du  Dauphiné  firent  transcrire  ce  rapport  sur  leurs  registres  comme 
un  monument  également  honorable  pour  le  prince  et  pour  son  minisire.  Toutes 
les  provinces  méridionales  réclamaient  à  leur  exemple  contre  le  yslême  oppres- 
seur de  leur  ancien  gouvernement ,  et  les  trois  ordres  réunis  contre  les  barons  et 
les  évêques,  suppliaient  le  roi  de  leur  accorder  pour  leur  administration  par- 
ticulière le  bienfait  de  cette  jusie  et  sage  représentation  annoncée  à  la  France 
comme  devant  être  la  base  des  opérations  relatives  à  la  convocation  des  Elats- 
Généraux.  Les  seigneurs  des  fiefs  luttaient  encore  en  Provence  contre  la  no- 
blesse,  le  Tiers  Etat  et  le  clergé;  ils  avaient  violé  le  titre  fondamental  de 
l'assemblée  des  Elat^,  en  ne  se  conformant  point  aux  lois  établies  pour  le 
nombre  de  leurs  re;irésantans,  et  en  se  rendant  en  corps  â  une  assemblée  oji 
ils  ne  devaient  assister  que  par  députés:  ils  avaient  pour  eux  le  parlement  et 
l'arch  vèijue  d'Aix  :  et  contre  eux  la  justice  et  l'éloquence  tonnante  de  Mirabeau. 
Ils  ne  purent  manquer  d'être  vaincus.  (i4) 

Les  Etals  de  Bretagne ,  du  Béarn  et  du  Dauphiné  avaient  formé  ensemble  un 
pacte  de  défense  contre  le  despotisme  ministériel,  néanmoins  on  espéra  pouvoir 
engager  les  provinces  à  tourner  leursefforls  contre  un  administrateur  qui  me- 
naçait le  royaume  d'une  constitution  libre  qui  était  un  attentat  contre  la  cons- 
titution actuelle  des  Etats.  Les  Béarnais,  se  laissèrent  séduire,  et  écrivirent 
aux  Etats  du  Dauphiné  pour  les  exhorter  à  s'unir  avec  eux  pour  la  défense  des 
privilèges.  Celte  lettre  lut  pour  ceux-ci"une  nouvelle  occasion  de  donner  des 
preuves  du  patriotisme  éclairé  qui  avait  dirigé  toutes  leurs  démarches  et  ils 
acqMirent  une  nouvelle  gloire  en  déclarant  que  leur  premier  titre  était  ce'lui  de 
Français  et  de  citoyens;  que  les  prérogatives  des  ordres  eldesprovincesn'étaient 
précieuses  à  leurs  yeux,  que  forsqu'ell  s  pouvaient  être  considérées  comme  des 
barrières  à  opposer  au  despo!isme  du  gouvernement  arbitraire;  mais  que  le 
sacrifice  des  privilèges  était  le  premier  qu'on  devait  faire  à  la  liberté  publique. 

Les  négocians  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins  d'honneur  en  répondant 
aux  principales  villes  du  royaume,  qui  les  solicitaient  de  se  joindre  à  elles,  afin 
d'obtenir  aux  Etats-Généraux  une  représentation  particulière  pour  le  commerce 
que  les  membres  de  cette  assemblée  devaient  être  les  députés  de  la  Nation  et 
non  ceux  des  corporations  particulières  qui  la  composent ,  que  leur  force'ne 
pouvait  résider  que  dans  leur  unité,  et  que  ce  serait  la  rompre  que  de  subslitusc 
une  foule  d'intérêt  partiels  à  l'intérê;!  commun  qui  devait  les  unir. 

Les  division  qui,  depuis  près  de  trois  mois  déchiraient  laBrelagn»  ,  ranimèrent 
les  espérances  des  aristocrates.  Les  Bretons,  ces  vieux  amis  delà  liberté- 
toujours  divisés  entr'eux,  mais  toujours  réunis  contre  l'oppression  et  la  tyrannie' 
avaient  vu  renaître  la  discorde  au  milieu  des  fêtes  qu'ils  léiébraicnt  pour  honorer 
leur  triomphe  et  le  rétablissement  de  lois  et  des  magistrats.  Des  abus  sans 
nombre  s'étaient  gUssés  dans  leurs  assemblées  nationales,  le  Tiers-Etat  n'y  était 
point  représenté,  car  il  ne  pouvait  regarder  comme  son  mandataire  de^  officiers 
municipaux  qui  avaient  acheté  du  roi  un  droit  que  le  monarque  n'avait  pas  lui- 
même,  et  qu'on  ne  pouvait   recevoir  que  du  choix   librede  sescommeilans.  Le 

clergé  du  second  ordre  était 


France ,  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

MM.   Target  et    Cérulli  ,    dans  deux   ouvrages   volumineux   sur  les   droils 
du  tiers-etats  et  la  forme  des  Etats-Généraux,  défendaient  avec  éloquence  les 


(i3)  On  trouvera  à  la  fin  de  cette  introduction  une  notice  plus  détaillée  des 
principaux  ouvrages  qui  parurent  à  cette  époque, 

(i4)  Ce  fut  dans  les  assemblées  d'Aix  et  de  Marseille  que  l'éloquence  de 
Mirabeau  commença  à  se  développer  avec  le  plus  grand  éclat,  et  lui  concilia 
l'admiration  publique.  La  noblesse,  à  qui  il  taisait  ombrage  ,  l'exclut  provisoiie- 
menl  de  ses  séances,  en  élevant  une  conl. station  générale  contre  les  non- 
possédant  fiefa  ;  elle  eut  bientôt  à  se  rufienîir  de  l'avoir  forcé  à  porter  la  fou- 
gue de  son  génie  électrique  dans  l'assemblée  des  communes  où  il  eut  toutes  les 
occasions  de^se  venger  de  la  haine  des  ordres  privilégiés.  A  Aix  ,  la  jeune  bour- 
geoisie lui  assigna  une  garde  d'honneur;  à  Marseille,  sa  voilure  fut  traînée  par 
le  Ptup'e.  Pendant  son  séjour  dans  celle  ville,  des  feux  de  joieetdcs  dansej 
perpétuelles  lui  donnaient  sous  ses  fenêtres  le  spectacle  de  l'allégresse  publique. 
On  lui  destina  une  placé  particulière  à  la  comédie  ;  enfin  on  lui  posa  une  cou- 
ronne sur  la  Icte  au  milieu  des  plus  vives  acclamations.  Devenu  l'idole  de  ses 
c  (riciloyens ,  il  en  était  aussi  l'arbitre ,  cl  il  avait  une  lelle  influence ,  que  M.  de 
Caïaman  ,  commandant  de  la  province,  rraignanl  les  suites  d'un  effervescence 
qui  commençait  à  se  manifester ,  lui  écrivit  le  20  mars  ,  pour  le  suppher  d'inter- 
poser l'ascendant  qu'il  avait  sur  le  Peuple  pour  calmer  les  esprits ,  et  il  y  réussit  en 
effet  aves  le  secours  de  M.  Antonelle. 

exclus 


exclus  des  Etats ,  et  la  noblesse  en  totalité  y  siégeait  depuis  plus  de  deux 
siècles  par  le  seul  droit  de  sa  naissance.  Cependant  cette  affluenre  de  no- 
blesse qui,  dans  les  dasgers  accourait  de  toutes  pvrts  pour  la  défense  de  la 
Patrie  ,  donnait  aux  Etats  de  Bretagne  une  apparence  de  force  qui  en 
imposait  aux  ministres,  et  dans  l'assentiment  général,  ils  avaient  coBservé 
un   simulacre  de  liberté  que  le  despotisme  même  respectait. 

Dans  toutes  autres  circonstances,  on  se  serait  borné  à  demander  la  réforme 
des  abus  les  plus  crians,  et  l'on  aurait  respecté  une  constitution  si  souvent 
consacrée  par  l'assentiment  de  tous  les  ordres  ;  mais  on  commençait  à  réflé- 
chir sur  la  justice  et  les  avantages  d'une  représentation  proportionnelle  :  la 
conduite  des  Etats  de  Romans,  les  principes  qui  les  avaient  guidés,  les  bases 
qu'ils  avaient  posées  ,  et  sur  lesquelles  on  desirait  de  voir  établir  le  système 
général  du  gouvernement ,  l'importance  d'adopter  pour  l'universalité  des  pro- 
vinces un  plan  d'administration  uniforme  et  co-relatif  à  celui  du  royaume, 
la  nécessité  de  réunir  enfin  en  un  seul  corps  toutes  ces  provinces  qui  for- 
maient vingt  Nations  dans  une  :  toutes  ces  considérations  furent  vivement 
senties  dans  les  villes  de  Bretagne  où  la  présence  des  Etats  et  leurs  con- 
testations fréquentes  contre  la  cour ,  avaient  accoutumé  les  esprits  à  dis- 
cuter les  intérêts  nationaux  ,  à  concevoir  quelques  principes  d'indépendance 
politique ,  et  les  avaient  préparés  aux  orages  de  la  liberté. 

Toutes  les  municipalités  de  Bretagne  s'assemblèrent;  et  afin  de  propager 
les  grandes  impulsions  données  par  le  Dauphiné,  envoyèrent  au  roi  une  dé- 
putation  nombreuse  pour  porter  au  pied  du  trône  les  réclamations  de  la 
province  sur  les  vices  de  l'organisation  de  ses  Etats.  Cet  exemple  fut  suivi 
par  une  foule  de  villes  et  de  provinces;  on  n'entendit  parler  que  d'assem- 
blées municipales,  d'adresses  au  roi ,  de  pétitions  de  corps,  de  communautés, 
et  le  prince  fut  iuvesti  des  députés  du  Peuple. 

La  noblesse  bretonne,  surprise  de  ce  mouvement  universel,  au  moment 

où  elle  venait  de  rendre  à  la  Patrie  des  services  signalés,  cru  voir  dans  ce 

concert  unanime  du  Peuple  une  insurrection  contre  elle ,  excitée  ou  fomentée 

par  le  ministère,  en  représailles  de  la  protection  qu'elle  avait  accordée  aux 

"  parlemens  (  i5  ). 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  lorsque  les  Etats  furent  convoqués  à 
Rennes  le  sg  décembre  1788.  Le  tiers-état  n'avait  qu'un  moyen  de  prévenir  ^ 
l'influence  delà  coalition  des  deux  premiers  ordres  ;  c'était  d'oÉtenir  une  repré- 
sentation suffisante  dans  l'assemblée,  avant  qu'elle  fût  constituée  de  nianiere 
à  pouvoir  se  lier  par  ses  décrets.  Il  la  demanda,  et  profita,  pour  parvenir  à 
iOB  but,  de  la  première  formalité  à  laquelle  il  devait  concourir. 

Les  délibérations  des  Etats  de  Bretagne  n'étaient  regardées  comme  léga- 
les,  que  lorsque  leiregistre  sur  lequel  eUes  étaient  portées,  avbit  été  chiffré, 
Mgné  et  paraphé  page  par  page,  par  des  commissaires  des  trois  ordres.  Cette 
commission  s'appelait  la  commission  de  la  chifFrature  :  elle  devait  être  nommée 
le  troisième  jour  de  la  tenue  des  Etats.  Toutes  les  communautés  de  la  pro- 
vince défendirentd'un  commun  accord  à  leurs  représentans  de  procéder  à  cette 
Domination,  avant  qu'on  eût  fait  droit  àleur  demande;  et  pour  déterminer 
plus  efficacement  l'assentiment  des  Etats,  elles  suspendirent  toutes  les  admi- 
nistrations intérieures  de  la  province,  en  refusant  dé  continuer  comme  cela 
était  d'usage  à  l'époque  des  élections,  les  pouvoirs  de  leurs  députés  mem- 
bres des  commissions  intermédiaires  qui  représentaient  les  Etats. 

Aussi  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs  efforts  pour  contraindre 
le  tiers  à  franchir  ce  pas  décisif.  Mais  celui-ci  se  maintint  avec  une  fermeté 
inébranlable  dans  le  systê  me  d'inaction  qu'il  avait  adopté ,  et  ni  les  instances 
des  privilégiés,  ni  les  ordres  mêmes  des  commissaires  du  roi,  ne  purent 
le  faire  chanceler. 

Le  7  janvier ,  le  commandant  de  la  province  apporta  à  l'assemblée  un 
arrêt  du  conseil  qui  suspendait  les  séances  des  Etats  jusqu'au  3  février,  et 
enjoignait  aux~députés  du  Tiers  de  se  retirer  vers  leurs  commettans  ,  et  de 
leur  demander  de  nouveaux  pouvoirs.  Le  procureur-général  syndio  protesta  en 
présence  de  M.  Thiard  contre  un  acte  d'autorité  contraire  aux  droits  de  la 
proviiice  et  aux  droits  des  Etats.  Les  présidens  et  les  orateurs  des  premiers 
ordres  conjurèrent  le  Tiers-Etat.  Il  répondit  qu'il  n'entendait  prendre  au- 
cune part  aux  délibérations  des  États ,  et  qu'il  avait  arrêté  d'obtempérer  à 
l'arrêt  du  conseil. 

Le  chevalier  de  Guer ,  pour  arrêter  les  communes .  fait  jurer  tous  les 
gentilshommes  et  le  clergé  ,  qu'ils  n'entreraient  jamais  dans  aucune  adminis- 
tration publique  autre  que  celle  des  Etats,  formée  et  réglée  selon  la  cons- 
titution actuelle  Mais  ce  serment  ae  produisit  aucun  effet  sur  le  Tiers;  et 
le  9  janvier,  après  avoir  intimé  de  nouveau  sa  résolution  à  l'Assemblée,  il  se 
retira;  les  deux  premiers  ordres  résolurent  de  proroger  la  séance,  san*  dé- 
aemparer,  jusqu'au  5  février. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  Tiers  se  rendit  à  Paris,  persuadé  que 
ce  serait  à  la  cour  que  l'on  chercherait  à  frapper  les  plus  grands  coups.  Ce- 
pendant les  diverses  corporations  et  communautés  s'assemblaient  conformé- 
nient  à  l'arrêt  du  conseil ,  pour  délibérer  sur  le  parti  quelles  devaient  prendre 
■dans  des  circonstances  aussi  difficiles.  Le  parlement  qui ,  jusqu'alors ,  avait 
igardé  le  silence,  vint  se  mêler  à  la  querelle,  et  décréta  d'ajournement  per- 
sonnel les  syndics  des  communautés.  Cet  arrêt  auquel  ils  ne  jugèrent  pas  à 
propos  d'obtempérer  augmenta  l'aigreur  de  part  et  d'autre;  et  une  étour- 
derie  de  quelques  partisans  outrés  des  ordres  privilégiés,  occasionna  des 
scènes  sanglantes,  des  catastrophes ,  qui  menacèrent  la  p^ovince  d'un  massacre 
général  et  faillirent  d'imprimer  au  nom  breton  une  infamie  éternelle. 

Pendant  le  ministère  de  l'archevêque  de  Sens,  on  avait  imaginé  de  Jeter 
du  ridicule  sur  ses  opérations,  en  les  parodiant  :  on  avoit  installé  sous  les 
fenêtres  du  commandant  un  grand  baillage  figuré  par  des  portes  faix  et  des 
gagne-deniers  en  simares.  Les  mêmes  acteurs  paraissant  également  propre  à 
jeter  du  ridicule  sur  les  assemblées  des  corps  de  métiers  et  des  commu- 
nautés, on  résolut  de  les  employer.  Des  billets  furent  en  conséquence  dis- 
tribués dans  les  dernières  classes  du  Peuple  ,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à 
une  assemblée  indiquée  au  champ  de)Montmorin  :  ellesy  accoururent  en  foule. 
Un  laquais  fut  l'orateur  de  ces  nouveaux  comices,  une  table  fut  sa  tribune 
aux  harangues.  Il  représenta  à  ses  auditeurs  avec  toute  l'éloquence  du  genre 
qui  leur  convenait,  que  c'était  les  Etats  qui  les  faisaient  vivre;  que  le  but  évi- 

(i3)  On  prétendit  que  l'archevêque  de  Sens  avait  répandu  des  sommes  con- 
sidérables pour  armer  les  roturiers  contre  les  nobles  ,  faire  écraser  la  no- 
blesse par  le  Peuple,  afin  d'écraser  ensuite  le  Peuple  sous  le  poids  immense 
de  l'autorité  royale. 
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dent  du  haut  Tiers  était  d'en  abolir  les  Assemblées ,  qu'alors  ils  mourraient 
de  faim  ,  ce  qui  n'était  pas  douteux  ,  puisque  le  pain  était  hors  de  prix.  Il 
conclut  à  ce  que  l'Assemblée  se  transportât  au  Palais  pour  déclarer  au  par- 
lement qn'elle  était  de  l'avis  de  la  noblesse  ;  et  prier  les  magistrats  de  mettre 
le  pain  à  bon  marché. 

La  multitude  courut  au  Palais  sur  les  pas  de  son  tribun.  Celui-ci  harangua 
le  parlement  qui  promit  de  faire  droit  sur  sa  plainte.  Toute  la  troupe  enor- 
gueillie de  ses  déinarches  patriotiques,  pleine  de  joie  et  de  vin,  se  répandit 
dans  la  ville ,  armée  de  bâtons  ,  et  maltraita  plusieurs  jeunes  gens  assemblés 
dans  un  café. 

Cet  attroupement  annoncé  depuis  plusieurs  jours  n'avait  pas  été  ignoré  du 
parlement;  le  grand  prévôt  avait  surpris  et  porté  au  président  plusieurs  des 
billets  répandus  avec  profusion  pour  ameuter  le  Peuple. 

C'était  un  gentilhomme,  disait  l'un,  qui  avait  distribué  des  bâtons  aux 
assassins;  d'autres  prétendaient  avoir  reconnus  sous  des  habits  de  livrée  ,  des 
membres  des  Etats  et  du  parlement  ;  une  foule  de  faits  et  de  détails  presqne 
tous  altérés  et  exagérés  par  la  colère ,  augmentaient  parmi  la  bourgeoisie 
l'indignation  et  la  soif  de  la  vengeance.        • 

Le  lendemain  la  jeunesse  de  la  ville  ,  arnîée  d'épées  ,  sabres  et  pistolets, 
partagée  en  divers  groupes,  parcourait  les  places  et  les  rues  Une  querelle 
entre  deux  hommes  du  Peuple  vint  rallumer  la  fureur  générale ,  et  précipiter 
l'explosion.  L'un  d'entr'eux,  blessé  d'un  coup  de  couteau,  s'écrie  que  son 
ennemi  est  un  gentilhomme  travesti.  La  rage  était  au  comble  ;  dans  les  trans- 
ports qu'elle  excite,  on  attribue  aux  douze  cents  gentilshommes  qui  com- 
posaient les  Etats ,  le  projet  d'assassiner  toute  la  bourgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  ils  sortaient  de  leurs  auberges  pour  se  rendre 
aux  Etats.  Oa  les  attaque,  on  les  poursuit,  on  les  presse  de  toutes  parts. 
Ils  se  défendent  avec  courage.  Chaque  rue  devient  un  champ  de  bataille,  le 
sang  coule,  deux  gentilshommes  sont  tués.  Les  femmes  mêmes  des  deux 
partis  viennent  se  mêler  dans  ces  scènes  barbares. 

Le  tocsin  sonne  ,  tous  les  citoyens  accourent ,  la  foule  augmente  le  désor- 
dre; les  magistrats  sont  insultés,  enfin  le  commandant  se  jette  au  milieu  des 
combattans  ,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  et  de  la  Patrie,  de  mettre 
bas  les  armes  Sa  présence  et  sa  voix  suspendent  la  fureur  du  Peuple ,  l'hôtel- 
de-ville  s'assemble,  et  la  noblesse  rentre  aux  Etats. 

Les  gentilshommes  ne  pensent  plus  qu'aux  moyens  de  se  mettre  en  dé- 
fense. Les  Etats  tenaient  leurs  séances  dans  une  salle  des  cordeliers  :  dans 
le  cloître  était  une  boutique  d'armurier,  ils  s'emparent  des  armes,  et  se 
partagent  les  différens  postes. 

Des  troupes  étaient  entrées  dans  Rennes;  mais  elles  n'en  imposaient  point 
au  Peuple.  L'hôtel-de-ville  était  toujours  assemblé  ,  mais  la  noblesse  refusa 
d'entrer  en  composition.  Enfin  M.  de  Thiard,  commandant  de  la  province 
également  cher  aux  deux  partis ,  parvint  à  leur  faire  accepter  uu  accom- 
modement. On  convint  que  la  noblesse  sortirait  sans  autres  armes  que  son 
épée ,  de  la  salle  des  Etats ,  et  l'on  promit  de  part  et  d'autre  de  ne  point 
troubler  la  tranquillité  publique. 

A  la  première  nouvelle  des  événemens  qui  venait  de  soulever  la  capitale 
de  la  province,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  s'émurent  les  nobles  cam- 
pagnards quittèrent  le  timon  de  la  chaiTue  ,  ceignirent  la  vieille  épée  da 
leurs  aïeux  ,  ornemens  de  leur  cabane,  et  coururent  à  Rennes  pour  défendra 
leur  ordre.  Les  villes  de  Nantes  et  tle  St.-Malo  firent  marcher  l'élite  de 
leur  jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes  de  Caen  d'An- 
gers et  plusieurs  autres  ,  leur  offrirent  des  secours.  Rennes  vit  aussi  à  ses 
portes  une  troupe  de  partisans  qui  venaient  donner  à  M.  Beis-Ha ,  leur  sei- 
gneur, des  marques  touchantes  de  leur  affection,  et  lui  offrir  le  seconrs 
de  leur  bras  pour  venger  la  mort  de  son  fils ,  tué  dans  l'émeute  du  26 
janvier. 

M.  de  Thiard;  alarmé  de  tous  ces  mouvemens,  marche  à  la  tête  de 
quelques  troupes  ,  à,  la  rencontre  des  légions  citoyennes.  Quelques-unes 
après  s'être  assurées  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  consentent  à  re- 
tourner dans  leurs  foyers;  d'autres  qui,  pour  n'être  pas  à  charge  à  ceux 
qu'elles  venaient  secourir ,  s'étaient  fait  suivre  de  plusieurs  chariots  remplis 
de  vivres  et  de  munitions,  refusent  de  traiter  avec  le  commandant  des  troupes 
du  roi,  entrent  dans  la  ville,  confèrent  avec  des  commissaires  nommés  par 
les  jeunes  patriotes  ,  déposent  leurs  armes  dans  les  magasins  où  ils  établissent 
des  corps-de-garde,  et  se  décident  à  attendre  les  événemens.  Le  commandant  ne 
prévoyant  que  nouveaux  désastres  ,  donna  aux  Etats  l'ordre  ou  le  conseil  de 
se  séparer,  jusqu'au  moment  où  le  calme  renaîtrait  et  permettrait  de  les  ras- 
sembler. Tous  les  ordres  sentirent  la  nécessité  de  cette  séparation. 

L'inaction  des  députés  du  Tiers ,  et  les  démarches  courageuses  et  soute- 
nues de  foutes  les  villes  de  Bretagne  ,  durent  faire  présager  la  fermeté  des 
États-Généraux ,  et  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté  sur  les  partisans  du 
despotisme. 

On  ^ttribua  ces  désastres  à  l'insouciance  ou  la  malveillance  du  parlement 
Tous  frémissaient  à  l'approche  de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exis- 
tence politique.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla  vouloir  revenir  sur  ses 
fias  et  commencer  la  guerre  contre  les  états  :  deux  fois  les  menaces  du  peuple 
eforcerent  à  garderie  silence.  Le  parlement  de  Besançon  ne  fut  pas  plusheux-eux 
dans  les  actes  du  despotisme  qu'il  se  permit  contre  trente-deux  membresdes  deux 
premiers  ordres  de  la  province  ,  qui  avaient  eu  le  courage  de  s'élever  contre 
leurs  collègues  et  de  renoncer  aux  prérogatives.  Un  arrêt  du  conseil  flétrit 
l'arrêt  tyrannique  de  cette  cour  souveraine  ;  et  pour  la  première  fois  peut-être 
on  vit  un  acte  de-pouvoir  arbitraire  employé  à  protéger  la  liberté  individuelle 
des  citoyens. 

Tous  les  membres  de  la  noblesse  de  Franche-Comté  avaient  également  dé- 
claré dans  leur  assemblée  tenue  à  Quingey  ,  le  premier  octobre  1788,  qu'ils 
étaient  citoyens  avant  d'être  gentishommes.  Mais  ils  employèrent  par-dessous 
main  toutes  sortes  de  pianœuvres  pour  anéantir  l'égalité  proportionnelle  d'in- 
fluence à  laquelle  le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  de  prétendre  dans  les 
assemblées  de  la  province.  Le  serment  qu'ils  avaient  proféré  le  10  septembre  , 
de  ne  jamais  adopter  d'autres  assemblées  que  celles  des  anciens  États,  dont 
ils  ne  pouvaient  cependant  se  dissimuler  les  monstrueux  abus;  la  coalition  du 
haut  clergé  qui  n'avait  pas  rougi  d'appuyer  leur  demande ,  et  de  soutenir  leur 
imposture  auprès  du  monarque ,  en  avançant  faussement  que  le  tiers  exprimait 
le  même  vœu;  leur  constance  à  persévérer  dans  leurs  trois  cris  de  ralliement  : 
trois  ordres.. ..  trois  chambres....  trois  voix....  !  avaient  occasionné  une  scission 


qui  allait  devenir  le  germe  d'une  dîvjsien  éternelle  *ntre  le  peiiple  et  les  prî- 
•wlégiéa.  Heureusement  pour  la  province  la  cour  se  défia  de  leurs  intentions., 
ei  l'aiTét  du  pi-emier  novembre,  qu'ils  en  obtinrent,  prévint  les  vexations 
qu'ils  voulaient  perpétuer,  en  ne  permettant  la  convocation  des  états,  dans 
hur  ancienne  forme ,  qu'afm  d'avoir  un  avis  encore  plus  éclairé  sur  la  meil- 
ieui:e  manière  de  constitusr  dorénavant  cette  assemblée. 

Les  privilégiés  dn  Dauphiné  continuèrent  également  à  mettre  leur  mauvaise 
foi  et  leur  ambition  à  découvert  de  la  manière  la  plus  honteuse.  Après  avoir 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  que  se  donnèrent  les  Etats ,  ils  firent 
tous  leui-s  efforts  pour  la  renverser;  l'Archevêque  d'Embrun  les  engagea  à 
tenir  une  séance  particulière,  dans  laquelle  il  les  exhorta  dans  les  termes  les 
plus  pressans  à  revenir  sur  leurs  pas,  et  à  dissoudre  les  Etats.  Il  vint  ensuite 
à  Paris  où  il  publia  des  mémoires ,  et  parvint  à  réunir  une  assemblée  de  quatre- 
vingt  trois  g.entilt!hommes,  qui  prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux 
JEtats-généraux  (.14)  Les  ministres  et  les  Etats-généraux  s'obstinèrent  à  mé- 
connaître tant  de  vertus  et  de  patriotisme,  et  à  ne  répondre  que  par  des  sif- 
JBets  .à  ce  dévoumeat  :héroïgue. 

Xes'commnnes  et  le  Tjas  clergé  de  Bretagne  s'assemblèrent  par  bailliages  , 
et  nommèrent  leurs  députés  aux  Etats-généraux.  Les  deux  ordres  privilégiés 
assemblés  à  Saint-Brieux  par  ordre  du  roi ,  déclarèrent  qu'ils  renonçaient  à  tous 
leurs  privilèges  pécuniaires;  mais  que  n'étant  pas  réunis  en  corps  d'états,  ils  ne 
pouvaient  nommer  de  députés  à  l'assemblée  nationale  du  royaume.  Leur 
motif  était  1a  crainte  qu'on'  ne  délibérât  par  tête  à  cette  assemblée,  «t  qu"»!! 
voulût  y  réformer  la  constitution  bretonne. 

'Le  parlement  de  Rouen  à  l'exemple  de  celui  de  Besançon  ,  signala  sa  tyrannie , 
en  décrétant  un  citoyen,  pour  avoir  osé  élever  la  voix  dans  son  bailliage  contre 
les  abus  du  despotisme  parlementaire.  Enfin  le  parlement  de  Paris,  tantôt 
poussé  par  l'esprit  de  corps  ,  tantôt  entraîné  par  le  torrent  de  l'opinion 
publique,  ne  pouvait  s'arrêter  à  aucun  système  ,  il  se  montrait  populaire  ou 
axiitocrate  selon  l'impulsion  du  jour  et  les  passions  <3e  ses  orateurs. 

Le  5  décembre  il  parut  disposé  à  défendre  la  liberté;  au  mois  de  janvier 
suivant  il  voulut  se  faire  dénoncer  le  rapport  de  M.  Necker  au  conseil; 
peu  de  temps  après  il  laissa  pénétrer  et  son  véritable  esprit,  et  son  impuis- 
sance, par  la  démarche  la  plus  impolitique  ,  Le  docteur  Guillotin,  médecin 
de  la  faculté  de  Pajis ,  ayant  fait  un  plan  de  cahier  connu  sous  le  titre  de 
Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Pans ,  qui  fut  adopté  par  les  six  corps,  et 
fléposé  par  eux  chez  un  notaire  pour  recevoir  les  signatures  de  tous  les  ci- 
toyens qui  youdroient  lui  donner  cette  marque  de  leur  approbation,  fut 
mandé  à  la  grand' chambre ,  ainsi  que  l'imprimeur  et  les  syndics  des  notaires. 
Ils  y  arrivèrent  au  travers  d'une  multitude  immense,  curieuse  d'apprendre 
les  suites  de  cette  affaire.  Au  moment  où  le  parlement  s'en  occupait,  une 
foule  de  citoyens  signaient  la  pétition  dans  les  salles  du  Palais  ;  ce  qui  prou- 
vait aux  magistrats  cpi'il  était  de  la  prudence  d'avoir  égard  aux  circonstances 
.  délicates  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient.  L'auteur  de  cet  écrit ,  interrogé 
d'un  ton  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinions ,  soutint  avec  courage  la 
cause  qu'il  a  dû  défendre,  et  les  juges  n'osèrent  ni  le  condamner,  ni  l'ab- 
soudre. Le  peuple  qui  remplissait  la  grand'salle ,  et  attendait  avec  impatience 
son  intrépide  défenseur ,  le  reçut  avec  de  grandes  acclamations ,  le  cou- 
ronna de  fleurs  et  le  reconduisit  en  triomphe.  Le  parlement  était,  comme 
le  public,  divisé  en  deux  partis  :  l'esprit  de  corps  et  les  antiques  préjugés 
luttaient  avec  force  contre  l'esprit  national  et  les  vrais  principes  des  droits 
des  hommes.  C'était  l'image  du  combat  de  la  lumière  et  des  ténèbres. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  ville  de  Paris,  retardées  par  des  diffi- 
cultés locales  et  par  les  prétentions  réciproques  du  prévôt  des  marchands 
et  du  prévôt  de  Paris,  paruient  enfin.  Contre  l'usage  constant  de  cette  ville 
où  les  élections  s'étaient  toujours  faites  dans  des  assemblées  de  comtuunes  , 
les  trois  ordres  furent  convoqués  séparément,  et  tinrent  de^  assemblées  par- 
tien  lieF.ea. 

Les  premiers  regards,  dans  ces  assemblées,  se  tournèrent  vers  les  com- 
riissaives  envoyés  par  le  prévôt  des  marchands  pour  les  présider.  C'étaient 
d'après  un  édit  du  conseil  ,  des  conseilliers  du  Châtelet,  pour  la  noblesse, 
et  des  conseillers  de  ville,  pour  le  Tiers-Etat.  Tous,  comme  de  concert, 
sentirent  la  nécessité  de  ne  point  se  laisser  maîtriser  par  aucune  influence 
étrangère  dans  l'élection  de  leurs  représentans;  tous  refusèrent  de  reconnaître 
leshommesqui  n'étaient  pas  de  leur  choix,  et  les  assemblées  se  formèrent 
sous  la  présidence  des  doyens  d'âge,  qui,  d'une  voix  unanime,  prirent  la 
place  des  commissaires.  C'est  alors  que  Paris  fut  partagé  en  soixante  districts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  les  élections,  s'y  montrèrent  avec  plus 
de  fureur  encore  que  dans  les  provinces.  Les  grands  qui  n'avaient  pu,  dans 
leurs  bailliages,  réussir  à  se  faire  députer  aux  Etats-Généraux,  accoururent 
à  P^aris  et  employèrent  toutes  Ifis  ressources  de  l'intrigue  pour  parvenir  à 
maîtriser  les  suffrages.  Les  amis  de  la  liberté  triomphèrent  dans  les  as.«eniblées 
delà  ville,  il  n'^n  fut  pas  de  même  dans  celles  de  la  provôté.  M.  d'E- 
presmenil  y  fut  élu  le  premier  à  pareil  jour  où  l'année  précédente  il  avait 
été  arraché  du  Palais. 

Les  assemblées  de  la  commune  furent  très-tumultueuses;  la  défiance  ,  l'ani- 
mositë  et  l'esprit  dé  parti  prolongèrent  pendant  plus  d'un  mois  la  durée  de 
leurs  séances.  L'approche  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  Etats,  qui  sem- 
blait devoir  être  un  point  de  ralliement  pour  tous  les  électeurs,  ne  fit 
qu'irriter  toutes  les  petites  passions  auxquelles  ces  séances  étaient  entièrement 
livrées,  et  les  élections  a%  furent  achevées  que  quinze  jours  après  la  cérémonie 
de  l'ouverture. 

Le  clergé  de  Paris  se  déshonora  par  la  bassesse  ,  l'ignorance  et  le  fanatisme 
qui  régnèrent  dans  toutes  ses  délibérations  :  il  se  déclara  ouvertement  pour 
le  dogme  de  l'obéissance  passive.  On  crut  être  encore  au  tems  de  la  ligue 
lorsqu'on  vit  des  énergunieneâ  crier  au  despotisme,  à  l'hérésie,  à  l'athéisme 
contre  le  petit  nombre  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la  puissance  publique 
vient  de  la  Nation;  mais  on  se  crut  dans  l'anti-chambre  d'un  ministre,  con- 
versant avec  ses  laquais ,  quand  on  entendit  un  ecclésiastique  dire  tout  haut 
quHl  était  de  l'opinion  de  monseigneur,  nnn-seulement  sur  ce  qu'il  avait  dit,  mais 
encore  sur  tout  ce  qu'il  pourrait  dire.«  Qu'on  décerne  à  l'opinant  nn  habit  de  li- 
vrée, »  s'écria  un  membre  de  l'Assemblée.  Toute  la  capitale  fut  de  son  avis. 

Malgré  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  d'un  bout  à  l'autre  pendant 


la  tenue  des  Assemblées  pour  les  élections  des  députés,  l'opinion  publique 
ne  fut  point  ébranlée.  On  ne  tarda  même  pas  à  s'apperrevoir  que  le  flam- 
beau de  la  discorde  jeté  au  milieu  du  peuple,  ne  servait  qu'à  l'éclairer  sur  ses 
yéiitables  intérêts. 

Aussi  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  les  cahiers  des  ditFérens  bailliages 
furent  rédigés,  ils  présentèrent  un  ensemble  frappant  de  réclamations  d'ob- 
servations et  d'idées  régénératrices.  C'est  là  surtout  qu'il  faudra  recourir 
pour  connaître  l'étendue  des  abus  qui  régnaient  sur  la  France,  et  le  premier 
effet  de  la  révolution.  (iS) 

Ce  fut  alors  <jae  se  manifestèrent  des  raouvemens  dans  les  fauxbourg  de  la 
capitale.  Un  citoyen  estimé,  ]VI.  Réveillon,  fabricant  de  papiers,  qui  entre- 
tenait continuellement  5oo  ouvriers,  qui  les  faisait  vivre  lors  même  que  la 
rigueur  de  la  saison  suspendait  les  travaux,  devint  tout  à  coup  l'objet  de  la 
fureur  de  la  multitude,  dont  il  avait  auparavant  l'affection.  On  suggéra  aux 
ouvriers  de  lui  demander  des  augmentations  exorbitantes  de  salaire,  on  les 
ameuta  contre  lui ,  de  l'argent  fut  distribué  pour  les  porter  à  un  toulevement. 

Les  auteurs  de  cette  conjuration  n'avaient  contre  cet  honnête  citoyen  aucua 
sujet  de  haine  personnelle.  Mais  son  nom  était  connu  du  peuple,  il  avait  un 
procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux;  c'en  était  assez  pour  leur  objet, 
il  leur  fallait  un  prétexte  pour  assembler  des  troupes  ;  il  leur  fallait  des 
crimes,  afin  d'exercer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frapper  ensuite  sur 
les  gens  de  bien.  'Voilà  le  mot  de  cette  terrible  énigme  qui  a  si  long-tems 
épouvanté  tous  les  esprits. 

On  commença  par  répandre  le  bruit  que  M.  Réveillon  avait  proposé  de 
réduire  à  i5  sols  la  paye  des  ouvriers  ;  qu'il  avait  dit  hautement  que 
le  pain  de  froment  était  trop  bon  pour  ces  gens-là,  et  qu'il  fallait  les  nourrir 
de  farine  de  pomme  de  terre  ,  etc.  Depuis  quelques  jours  il  entrait  dans 
la  ville  une  foule  de  gens  sans  aveu.  Leur  nombre  s'étant  multiplié  au  point 
désiré  ,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces  malheureux  s'attroupèrent, 
portant  au  milieu  d'eux  un  mannequin  de  paille  auquel  ils  donnent  le  nom 
de  Réveillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  un  prétendu  arrêt  du  Tiers-Etat, 
qui  le  condamne  à  la  mort  :  de  là  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville. 
L'effroi  les  précède,  les  boutiques  sont  fermées  sur  leur  passage,  et  l'on  n« 
se  met  nullement  en  peine  de  les  dissiper. 

M.  Réveillon  alarmé  court  implorer  l'assistance  du  lieutenant  de  police. 
On  lui  promet  de  puissans  secours,  et  on  lui  envoie  pour  garder  une  mai^oa 
immense  et  de  vastes  jardins  ,  une  poignée  de  soldats.  Cette  troupe  de  va- 
gabonds qui  avait  jeté  la  terreur  dans  toute  la  ville,  passe  la  nuit  dans 
les  cabarets,  et  se  dispose  par  de  brutales  orgies  aux  crimes  du  lendemain. 
Au  point  du  jour  ils  courrent  dans  les  manufactures  ,  emmènent  de  gré  ou  de 
force  tous  les  ouvriers,  répandent  l'argent  à  pleines  mains,  et  marchent, 
en  poussant  de  grands  cris,  vers  la  demeure  de  l'infortunée  victime  qu'on 
avait  dévouée  à  leur  fureur.  Quelques  soldats  contiennent  pendant  cinq  heure» 
cette  foule  de  forcenés  qui  rompent  enfin  de  trop  faibles  barrières ,  et  s'em- 
parent de  la  maison. 

Tout  fut  brisé ,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les  meubles  précieux  jeté» 
par  les  fenêtres  et  livrées  aux  flammes,  les  caves  ne  furent  pas  oubliées  :  ce» 
misérables  s'y  gorgerent  de  vins  et  de  liqueurs;  quelques-uns  y  trouvèrent 
la  mort,  en  avalant  à  longs  traits  de  l'acide  nitreux  et  des  drogues  desti- 
nées à  la  teinture.  C'est  alors  seulement  que  les  secours  arrivent. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d'écarter  la  foule  et  de  repousser  la 
force  par  la  force.  C'était  leur  ordonner  d'arrêter  la  foudre  dans  sa  chute, 
ou  plutôt  c'était  leur  commander  un  massacre  général.  Cette  multitude  , 
ivre  de  vin  et  de  fureur  ,  se  fait  des  armes  de  tout  ce  qui  tombe  sous  se» 
mains.  Des  charettes  chargées  de  pierres,  et  un  bateau  chargé  de  cailloux 
et  de  bâtons ,  pai-aissaient  avoir  été  destinés ,  et  ils  avaient  été  interceptés  dan» 
la  journée;  ils  firent  pleuvoir  une  grêle  de  tuiles  et  d'ardoises  sur  les  Gardes- 
Françaises  et  les  Suisses ,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'ils  en  eurent  été  cruelle- 
ment fatigués,  qu'on  leur  ordonna  de  tirer.  La  vengeance  fut  terrible,  tout 
ce  qui  se  trouva  sur  les  toits  fut  tué  à  coups  de  fusil ,  et  fout  ce  qui  était 
dans  les  caves  et  dans  les  appartemens,  abandonnés  à  la  bayonnette.  Ce- 
pendant cette  foule  désarmée  se  défendait  avec  vigneur.  La  nuit  et  le  canon 
dirigé  sur  le  fauxbourg  Saint-Antoine  mirent  fin  au  carnage. 

Le  5  mai  1789  sera  éternellement  une  des  époques  les  plus  mémorables 
dans  nos  fastes.  Ce  fut  en  ce  jour  que  l'on  vit,  après  lyS  ans  d'interrup- 
tion ,  recommencer  enfin  ces  Etats  Généraux,  demandés  avec  tant  d'instance* 
par  toute  la  Nation;  ces  Etats  dont  elle  attendait  sa  destinée.  Le  tableau 
qu'ils  offrirent  sera  long-tems  présent  à  la  mémoire  de  ceux  qui  en  furent 
spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  d'un  grand  goût ,  soutenue  par  vingt 
colonnes  doriques  ,  exécutée  dans  toutes  ses  parties  en  style  du  même  ordre. 
Mille  à  douze  cents  représentans  d»  la  France  ,  divisés  en  trois  ordres  ,  occu- 
pant le  fond  de  la  salle.  Le  clergé  d'un  côté,  dans  son  plus  riche  costume, 
de  l'autre,  les  députés  de  la  noblesse,  couverts  de  plumes  ondoyantes  sur 
des  chapeaux  de  forme  féodale  ,  et  de  manteaux  noirs  éclatant  de  dorure  et 
d'une  coupe  à  la  fois  élégante  et  théâtiale ,  tous  l'épée  au  côté.  Dans  le 
fond,  à  gauche,  les  cinq  ou  six  cents  députés  du  Tiers -Etat,  sans  épée  ,  en 
noir,  habits  et  manteaux  de  laine ,  cravates  blanches  et  chapeaux  rabattus.  Un 
trône  avec  toute  la  richesse  et  la  pompe  royale  s'élevant  du  fond  de  cette 
salle ,  le  roi  rendant  un  compte  public  de  l'état  du  royaume  aux  députés 
du  peuple  :  tel  fut  le  tableau  que  cette  première  journée  présenta. 

Après  l'ouverture  des  Etats,  les  députés  des  communes  se  rendiient  dan» 
la  salle  d'assemblée  ,  conformément  à  l'ajournement  fixé  par  le  roi ,  ils  atten- 
dirent en  vain  le  clergé  et  la  noblesse;  le  génie  de  la  discorde  les  rassem- 
blait dans  des  salles  séparées  ,  et  c'est  sur  cet  isolement  et  la  désunion  qui 
en  devait  résulter,  que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  Etats  fondaient 
l'espérance  de  leur  entière  dissolution.  Le  Tiers-Etat  leur  envoya  députation 
sur  députation,  joignit  la  prière  aux  bonnes  raisons,  pour  les  toucher  et 
les  persuader.  On  leur  répondait  par  des  phrases  vagues  assaisonnées  de  la 
morgue  qu'on  appelle  dignité.   Pour  paraître  vouloir  concilier  les  esprits , 


(i4)  M.  de  Calonne  vint  aussi  d'Angleterre  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
acheter  des  deniers  de  ses  épargnes  les  suffrages  du  bailfiage  de  Baillieul. 
L'indignation  publique  le  força  bientôt  de  fuir. 


avec  uns 


(i5)  Il  en  a  été  fait  un  résumé  général  en  trois  volumes  in  8°  . 
table  raisonnée,  au  moyen  de  laquelle  on  connaît,  au  premier  coup-d'œi), 
soit  l'unanimité  ,  soit  le  nombre  des  bailliages,  en  faveur  de  chaque  deniande 
contenue  dans  les  cahiers.  L'étendue  de  ce  travail  ne  nous  a  pas  permis  de  le 
rapporter.  Mais  on  en  trouve  les  principales  bases  dans  le  cahier  du  Tiers- 
Etat  de  Paris  dont  nous  donnons  un  extrait  à  la  fin  de  cette  introduction. 


on  tint  chez  le  garde-des-sceaux  une  assemblée  conciliatojre ,  composée  de 
commissaires  pour  le  roi ,  et  de  députés  des  trois  ordres.  Cette  assemblée 
n'opéra  rien  ;  on  connut  seulement  que  les  ministre»  prétendaient  avoir  de 
l'inthrence  dans  les  Etats. 

Cç  fut  alors  que  le  Tiers-Etat ,  aussi  ennuyé  que  rebuté  par  les  refus  de  la 
majorité  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  sentit  la  nécessité  ae  se  constituer  en 
assemblée  des  communes  ,  et  qu'il  se  déclara  représentant  de  la  Nation. 
Il  se  tenait  des  assemblées  chez  madame  de  Polignac  et  ailleurs,  où  l'intrigue 
méditait  la  disposition  des  représentans  du  Peuple  Français.  Les  princes  (i) 
ayant  M.  le  cemte  d'Artois  à  leur  tête,  firent  paraître  un  manifeste  adre.ssé 
au  roi  ,  contre  les  prétentions  du  Tiers-Elat ,  dans  lequel  ,  après  avoir 
refusé  à  celui-ci  jusqu'aux  talens  et  aux  lumièi-es,  ils  prédisaient  au  monar- 
que tous  les  malheurs  ,  s'il  ne  s'empressait  de  réprimer  les  atteintes  qu'on 
se  disposait  à  porter  à  la  noblesse.  Le  comte  d'Artois  ne  se  contenta  pas 
de  ce  premier  manifeste  ,  il  en  donna  un  second  ,  qui  menaçait  d'une  insur- 
rection générale  de  la  part  de  la  noblesse  ,  et  qui  laissait  voir  que  le  chef 
ne  serait  pas  difficile  à  trouver. 

Cette  protestation  n'eut  d'autre  effet  que  de  couvrir  ses  auteurs  de  la  haîne 
et  du  mépris  qui  les  suivirent  peu  après,  lorsqu'ils  se  bannirent  eux-mêmes 
de  leur  patrie,  pour  aller  porter  aux  rois  étrangers  leurs  projets  de  ven- 
geance. Las  députés  des  communes  ne  regardèrent  ces  résistances  que  comme 
un  motif  de  prendre  plus  d'énergie  ,  et  leur  assemblée  proclama  la  résolution 
d'opérer  seule  la  régénération  de  la  France  ,  si  les  deux  autres  corps  con- 
tinuaient à  s'y  opposer;  cet  acte  d'autorité  força  ceux-ci  à  changer  de  système. 
L'archevêque  de  Bordeaux  fut  un  de  ceux  qui  influa  le  plus  dans  «on  ordre  , 
par  le  raisonnement  et  l'exemple,  pour  la  _réunion. 

Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  les  apôtres  de  la  réunion  avaient  tou- 
jours été  plus  nombreux  et  plus  puissans.  Le  duc  d'Orléans  était  à  leur  tête  , 
et  son  nom  faisait  déjà  un  grand  poids  dans  la  balance;  mais  le  duc  de  la 
Rochefo<icauld  et  quelques  autres  montraient  plus  de  zèle  encore  ,  causaient 
moins  d'enthousiasme  et  méritaient  plus  d'estime. 

La  haute  noblesse  et  le  clergé  s'opiniâtraient  seuls  à  la  résistance.  L'arche- 
vêque de  Paris  alla  à  Marly  supplier  le  roi  d'intervenir  et  de  dicter  ses 
volontés  suprêmes.  En  conséquence,  la  séance  royale  fut  indiquée  pour  le  23 
juin.  Elle'devait  être  le  prélude' de  la  dissolution  des  Etats. 

Il  fut  enjoint  aux  députés  de  cesser  leurs  séances  ,  pour  que  l'on  pût 
décorer  la  salle.  Ils  sentirent  ce  que  ce  prétexte  avait  d'illusoire ,  et  s'assem- 
blèrent dans  un  jeu  de  paume  ;  ainsi  ,  tandis  que  l'on  décorait  le  lien  qui 
avait  paru  digne  des  députés  de  la  Nation  rassemblée  ,  pour  qu'il  le  fût  de 
la  présence  du  roi ,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  temple 
environné  de  tout  l'éclat  de  l'enthousiasme  public ,  et  où  la  patrie  reçut 
les  plus  augustes  sermens. 


PARAGRAPHE  P^ 

Observations  générales  sur  la   Constitution  Française  et  sur  les 
Assemblées  nationales ,  sous  la  première  race  des  Rois, 


La  souveraineté  était  exercée  par  la  Nation  et  le  Roi  réunis. 
Constitution  primitive  de  la  Nation. 

Jr  LUS  on  monte  vei-s  les  premiers  âges  de  la  monarchie,  plus  on  trouve  de 
liberté,  de  privilège  et  des  droits  dans  la  Nation  Française. 

C'est  une  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois  ,  ou  plutôt  des  compa- 
gnons de  conquêtes  qui  les  montrent  à  l'armée  ,  en  les  élevant  sur  un 
pavois. 

A  cette  époque ,  il  n'appartient  point  encore  au  chef  de  cette  Nation  de 
convoquer  quand  il  lui  plaît ,  ni  de  désigner  le  lieu  où  il  lui  plaît  de  célé- 
brer cette  assemblée. 

Champ  de  Mars. 

La  Nation  elle-même  s'assemblait  tous  les  ans  dans  ses  Champs  de  Mars 
soit  avec  le  consentement,  soit  sans  le  consentement  de  ses  rois. 

Là  on  dressait  des  lois  ;  on  y  traitait  de  la  paix  et  de  la  guerre  •  on 
partageait  le  butin  par  le  sort  ;  on  y  expliquait  la  loi  qui  avait  besoin  de 
commentaire. 

Succession  au  trône  non  déterminée. 

Quant  à  la  succession  au  trône,  il  paraît  qu'elle  appartenait  à  tous  les 
enfans  des  rois,  et  sur-tout  depuis  Icroi  Clovis  ;  car  on  n'avait  pas  encore 
reconnu  l'indivisibilité  de  la  couronne  puisque  les  quatre  enfans  de  ce  roi  la 
partagèrent  entr'eux. 

Les  inconvéniens  d'une  pareille  division  n'étaient  pas  même  encore  connus- 
les  rois  n'avaient  pu  encore  ordonner  l'indivisibilité  en  faveur  de  l'aîné  des 
mâles  et  de  ses  descendans,  et  les  sujets  n'avaient  point  reconnu  les  abus 
d'une  aussi  grande  succession  partagée. 

La  Nation,  quoique  gouvernée  par  quatre  rois  ,  était  cependant  indivi- 
sible en  elle-même;  car  les  quatre  royaumes  s'assemblaient  également  en 
champ  de  Mars  pour  les  affaires  générales. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  encore,  de  son  autorité  absolue,  rien  ordonner 
ni  terminer.  La  France  assemblée  était  son  conseil  et  ses  ministres;  et  pour 
bâtir  même  l'église  Sainte-Geneviève  ,  le  roi  avait  besoin  du  consentement 
de  la  Nation  ,  comme  pour  fonder  l'abbaye  Saint-Germain-des-ÎPrés  à  la- 
quelle Childebert  I"  ne  donna  une  portion  de  ses  domaines  que  de  l'avis 
des  Français  et  des  Neustriens. 

(i)  M.  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Penthievre  refusèrent  de  signer  le 
mémoire: 


La  Nation  jonissait  souverainement  du  pouvoir  de  juger  et  de  déposer  ses 
rois;  les  dissolutions  de  Childéric  suffirent  à  la  France  pour  l'exclure  du 
trône:  les  seigneurs  s'assemblent ,,  et  donnent  le  gouvernement  a  Gilon. 
Thierri  111,  roi  de  Neustrie  et  de  Bourgogne  ,  fut  encore,  pour  sa  conduite 
arrogante  ,  détrôné,  rasé  et  renfermé;  et  si  Childéric  remonta  sur  le  trône 
c'est  parce  qu'il  y  fut  rappelé  par  l'assemblée  de  la  Nation.  ' 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu'une  troupe  de  capitaines ,  qui  créait  des  rois 
en  éilevant  sur  un  bouclier  l'un  des  compagnons  de  leurs  conquêtes,  se  con- 
servât le  droit  d«  l'en  précipiter,  quand  il  ne  se  comporterait  pas  comme  un 
bon  monarque. 

De  nos  jours  on  a  vu  les  Arragonais,  dans  l'élection  ou  l'intronisation  de 
leur  souverain  ,  lui  prêter  un  serment  qui  annonce  que  tous  les  Peuples  n'ont 
point  voulu  se  vendre  à  l'autorité  royale  ,  ni  laisser  perdre  de  vue  que  les  rois 
doivent  la  couronne  à  leurs  sujets. 

Nous  qui  valons  autant  que  toi,  disent  les  Arragonais  à  leur  souverain, 
nous  te  faisons  roi  pour  nous  gouverner  avec  justice  et  selon  nos  lois;  sinon] 
non. 

Une  autre  observation,  c'est  qu'au  commencement  de  la  monarchie,  il  ne 
fut  pas  toujours  prescrit  d'être  fils  du  roi  pour  lui  succéder.  Ainsi  Clodion 
n'était  pas  père  de  Mérovée ,  qui  lui  succéda.  Sous  les  règnes  suivans ,  la  loi 
qui  veut  qu'un  roi  succède  à  un  roi  sou  père  se  fortifia.  Cependant ,  en 
7i5,  les  Français  assemblés  préférèrent  le  fils  de  Childéric  II  à  Thierri ,  fils 
de  Dagobert ,  leur  roi;  et  Pépin  fut  créé  roi ,  élu  roi ,  nommé  roi ,  sacré  roi, 
au  préjudice  de  Childéric,  non  prédécesseur,  déposé,  rasé  et  renfermé  à  !a 
diète  de  Soissons ,  en  752  ,  quoique  sa  race  eût  régné  dans  les  Gaules  près  de 
trois  cents  ans.  1 

Les  rois  même  qui  succédèrent  à  leur  père  devaient  être  reconnais  ou 
portés  par  les  grands  sur  le  pavois.  Ainsi  Childebert  fut  proclamé  roi  du 
consentement  des  Nation»  sur  lesquelles  son  père  Sigisbert  avait  régné.  Clo- 
taire  ne  fut  reconnu  qu'après  certaines  conditions  qu'il  consentit.  Dago- 
bert I ,  pour  succéder  à  son  père,  eut  besoin  que  les  grands  le  reconnussent 
avec  le  serment  des  députés  de  la  Nation. 

Il  y  avait  encore ,  dès  ce  tems-là ,  des  officiers  de  la  Nation  près  du  roi 
pour  réprimer  son  pouvoir. 

Charges    et    places    nationales. 

Tels  étaient  les  maires  du  palais,  c'était  la  Nation  qui  les  créait,  ou  bien 
les  rois  eux-mêmes;  mais  du  consentement  des  Français.  Ainsi  Clotaire 
avec  le  consentement  des  grands ,  créa  maire  du  palais  Radon  dans  l'Aus- 
trasie  ,  et  fit  Herpon  duc  au-delà  du  Jura.  En  62e,  le  même  Clotaire  fait 
assembler  les  grands  pour  élire  un  maire  à  la  place  de  Garnier ,  qui  était 
mort. 

La  plupart  des  maires  du  palais  abusaient  de  ce  pouvoir  qu'ils  tenaient  de 
la  Nation;  car  on  voyait  souvent  roi  contre  roi  :  à  la  mort  de  Garnier  les 
grands  n'eu  voulurent  plus  ,  et  prièrent  le  roi  d'en  faire  l'office  lui-même. 

Clovis  assemble  aussi  les  grands  en  642  à  Orléans ,  pour  l'élection  de 
Flzocat,  maire  du  Palais,  et  les  plus  anciens  documens  nous  montrent  que 
cet  officier  était  établi  pour  servir  de  contrepoids  à  l'autorité  royale.  Peu-à- 
peu  la  Nation  abandonna  à  ses  souverains  l'exercice  du  pouvoir  de  cet  offi- 
cier qui  était  si  souvent  à  charge  à  l'état,  dont  le  gouvernement  d'un  seul 
était  la  base  et  l'essence. 

Condition  des  personnes. 

La  condition  des  personnes  ,  après  la  conquête  de  Clovis ,  ne  fut  pas  telle 
que  tout  fût  esclave  en  France. 

Clovis,  aussi  habile  politique,  que  conquérant  redoutable ,  traita,  pour 
ainsi  dire ,  avec  la  Nation ,  et  fit  des  conditions  avec  elle  pour  obtenir  qu'elle 
se  laissât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policées,  un  Peuple  éclairé,  une  religion  pleine  d'hu- 
manité ,  de  charité ,  qui  était  la  gardienne  des  mœurs ,  des  sclfences  et  des 
arts:  il  adopta  toutes  ces  institutions. 

Le  barbare  du  Nord  brisa  même  ses  divinités  et  se  fit  baptiser  :  il  proté- 
gea les  chrétiens  et  s'appuya  de  leur  fidélité  et  de  leur  attachement. 

Il  leur  laissa  la  législation  établie  dans  les  Gaules,  les  droits  des  cités 
les  formes  municipales  et  les  assemblées  générales  de  la  Nation  auxnuellei 
ils  étaient  accoutumés  :  il  appela  auprès  de  sa  personne  des  prélats  :  il  pré- 
sida à  leurs  conciles,  il  voulut  paraître  dévot  aux  saints  qui  étaient  alors  en 
vénération  :  il  voulut  agir  avec  eux  dans  leurs  institutions  canoniques-  il 
promit  d'en  poursuivre  l'exécution  et  de  les  défendre.  ' 

L'ordre  admirable  que  Clovis  trouva  dans  la  constitution  politique  des 
Gaules  retint  même  ce  conquérant  barbare  dans  de  telles  bornes  de  res- 
pect ,  que  ce  monarque  ordonna  de  garantir  du  pillage  un  grand  nombre  de 
villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  :  elles  conservèrent  leurs  privilèges 
leurs  usages  ,  leurs  lois  ;  et  malgré  sa  barbarie  et  son  earactère  atroce  ayant 
réuni  une  partie  des  Gaules  à  son  armée  de  France  ,  ce  ne  fut  que'deleur 
avis  et  par  leur  consentement  qu'il  fit  la  guerre  contre  les  "Visigoths  •  il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans  l'assemblée  de  5o6.' 

Lois, 

Les  peuples  Gaulois,  quoique  vaincus  et  soumis  ,  ne  cessèrent  donc  pas 
d  être  gouvernés  par  le  vainqueur  selon  leurs  anciennes  lois  ;  ils  étaient  ju^és 
selon  ces  lois  ,  et  celles  que  les  premiers  monarques  établissaient  ,  étaient 
telles  qu'elles  n'obligeaient  pas  toujours  tous  les  sujets  indistinctement ,  car 
on  laissait  aux  peuples  le  droit  d'être  jugé  selon  ses  anciennes  lois;  il  n'était 
donc  pas  rare  de  voir  un  Franc  jugé  selon  la  loi  nouvelle  ,  et  son  voisin 
selon  la  loi  ancienne  :  ce  qoi  montre  que  les  peuples  les  plus  barbares 
ont  respecté  dans  leurs  conquêtes  les  lois  et  les  usages  établis  ;  on  sait  que 
le  barbare,  qui  ne  connaît  que  la  force,  a  le  cœur  compatissant  et  débon- 
naire à  la  vue  des  peuples  conquis  ,  et  il  n'est  donné  qu'au  despote  vicieux 
et  réfléchi  de  tenter  la  destruction  des  privilèges  qui  traversent  ses  idées.  - 


Subsides. 

'Quant  aux  subsides  qui  étaient  perçus  dès  le  commencement  de  la  monar- 
-chie,  ii  fant  distinguer  les  domaines  des  rois  d'avec  les  domaines  de  1  église  ; 
il  y  avait  aussi  des  domaines  qui  appart£asi«nt  encore  aux  Gaulois  ,  et  des 
béné£ces. 

Le  domaine  de  l'église  fut  toujours  sacré  pour  les  rois.  Quand  un  des  sou- 
verains de  la  première  race  voulut  imposer  sur  le  clergé  des  subsides  ,  le  seul 
évëque  nommé  Jnjuriasus.,  qui  s'y  opposa  dans  une  assemblée  ,  en  empêcha 
la  collecte. 

;t.es  domaines  des  Français  étaient  Erancs  aussi  de  toute  imposition  ,  les 
-peuples  ne  portant  aux  champs  de  Mars  que  des  offrandes  volontaires  ou  des 
dons  gratuits.  L'église  a  conservé  le  souvenir  de  ces  formes  d'octroi. 

Les  rois ,  pour  subsister ,  étaient  donc  obligés  de  s'en  tenir  à  l'usage  d  e  leur 
domaine;  et  ce  domaine.,  dont  il  ne  reste  aucuae  trace  aujourd'hui,  était  la 
portion  des  terres  conquises  échues  en  partage  au  roi  après  la  conquête. 
L'armée  ne  consentait  même  à  la  distribution  des  terres  et  du  butm  que  par 
la  voie  du  sort,  témoin  le  vase  de  Soissons  ;  car  le  monarque  ne  pouvait  pas 
même  disposer  sous  le  roi  Clovis  ,  le  plus  redoutable  des  conquérans  ,  d  un 
vase  volé  dans  une  église ,  sans  le  consentement  des  compagnons  de  ses 
■conquêtes.  ' 

Cependant,  pour  la  subsistance  des  capitaines  et  des  premiers  chefs  des 
armées,  on  assigna  des  bénéfices  et  des  possessions  héréditaires  au  roi  Clovis 
et  aux  rois  suivans ,  d'où  est  venu  leur  domaine  -,  et  peu  à  peu  les  rois ,  qui  ne 
pouvaient  disposer  d'un  bijou  pris  sur  l'ennemi,  disposèrent  des  terres  con- 
quises qu'ils  donnèrent  sous  le  titre  de  bénéfices  en  viager.  Ces  bénélices 
étaient  une  soustraction  de  leur  domaine ,  qui  y  rentrait  à  la  mort  des 
tenanciei's. 

Pouvoir  des  Rois. 

On  voit  donc  quelle  était  la  condition  des  rois  de  France  de  la  première 
race  :  ne  point  agir  sans  la  Nation  ,  faire  la  paix ,  la  guerre  et  les  lois  de  con- 
cert avec  elle  ;  ne  pas  lever  des  impôts  sans  son  consentement ,  risquer  d'être 
déposés  en  ne  gouvernant  point  avec  justice ,  se  voir  enlever  la  couronne  plu- 
sieurs fois  pendant  deux  siècles  ,  et  la  voir  enfin  passer  de  la  maison  de  Clovis 
à  celle  de  Pépin. 

Ainsi  les  rois  n'étaient  guère  que  de  simples  capitaines,  ou  des  chefs  d'une 
armée;  mais  ce  chef  avait  en  cette  qualité  le  pouvoir  le  plus  absolu,  si  né- 
cessaire à  la  police  d'une  troupe  de  gens  armés  qui  avait  conçu  le  plan  d'une 
conquête ,  et  ce  chef,  qui  ne  pouvait  pas  disposer  d'une  coupe  volée,  avait  le 
pouvoir  de  couper  la  tète  au  soldat  quand  il  manquait  à  la  discipline.^  Ainsi , 
quoique  maître  absolu  comme  chef  d'une  armée ,  et  se  trouvant  réprimé  de 
tous  côtés  par  le  pouvoir  nalional  quand  il  s'agissait  du  civil ,  il  était  à  la  fois 
le  monarque  le  plus  impuissant  pendant  la  paix,  et  le  plus  absolu  quand  il 
s'agissait  de  conquêtes  et  qu'il  était  en  action;  mais  il  était  absolu  pour  régir 
cette  armée  ,  et  non  pour  envahir  pour  lui-même  ,  puisque  le  partage  n'était 
pas  même  V  adjudication,  mais  une  distribution  simple,  et  par  la  voie  du  sort, 
de  la  cbose  conquise. 

C'est  donc  à  l'anecdote  du  vase  de  Soissons  que  commence  véritablement 
notre  histoire  ;  et  comme  l'objet  de  l'histoire  romaine  est  de  dépeindre  com- 
Hjent  une  horde  de  bandits  se  civilisa  ,  conquit  ses  voisins  ,  et  s'étendit  dans 
tout  l'univers  qu'elle  subjugua,  de  même  l'histoire  de  France  n'a  d'autre 
•  objet  et  d'autre  but  que  de  montrer  comment  le  conseil  du  premier  capitaine 
des  Francs  parvint  petit  âpetit  à  s'emparer  du  pouvoir  national,  à  soumettre 
les  Français  au  joug ,  à  l'esclavage ,  et  à  trafiquer  des  propriétés,  de  la  liberté 
et  des  privilèges  du  peuple  le  plus  aimable  et  le  plus  digne  d'un  bon  gouverne- 
mejit. 

Marche  inverse  du  pouvoir  royal  en  France  et  en  Angleterre. 

Ces  progrès  du  pouvoir  ministériel  en  France  ont  été  dans  un  ordre  inverse 
et  contraire  de  ceux  de  la  Nation  Anglaise ,  qui ,  conquise  d'abord  et  soumise 
à  des  despotes  ,  même  à  des  tyrans  ,  n'a  reconquis  la  liberté  qu'à  la  longue  et 
dans  les  derniers  tems,  tandis  que  la  France  ,  libre  au  commencement,  n'a 
senti  le  poids  du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  derniers  siècles. 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrannie  des  Anglais ,  qui  se  métamorphose  petit  à 
petit  en  liberté  ,  et  de  la  liberté  française  ,  qui  dégénère  en  despotisme,  de- 
manderait ici  de  profondes  spéculations  pour  en  analyser  les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du  Peuple  Anglais,  devenu  fier 
et  libre,  ressemble  assez  à  celle  du  Peuple  Français  dans  les  siècles  de 
liberté. 

Si  l'Angleterre  a  fait  couder  la  tête  à  son  roi .  si  elle  a  chassé  des  souverains 
dont  elle  était  mécontente,  les  Français,  dans  leurs  âges  libres ,  assemblés  en 
diète  nationale  ,  ont  condamné  au  supplice  cette  infâme  Brunehaut,  qui  était 
justement  devenue  l'objet  de  leur  haine. 

Ils  ont  précipité  les  Mérovingiens  et  les  Cailovingiens  d'un  trône  sur  lequel 
la  France  les  avait  élevés. 

Ainsi  la  France  et  l'Angleterre  ,  dans  leurs  siècles  de  liberté ,  ont  chassé  les 
rases  de  leurs  souverains  et  ôté  la  vie  à  ceux  de  leurs  rois  dont  le  gouverne- 
ment leur  a  déplu,  avec  cette  différence,  que  les  Français,  comme  autrefois 
les  Romains,  ont  chassé  une  race  de  rois  qu'ils  avaient  élus,  tandis  que  les 
Anglais,  en  expulsant  la  race  des  Stuart,  n'ont  privé  cette  maison  que  d'un 
«impie  droit  d'héritage  sur  le  trône  d'Angleterre. 

En  Angleterre,  Charles  I"  fut  mis  à  mort  par  ses  propres  sujets.  Le  supplice 
au  contraire  de  Brunehaut ,  déterminé  par  l'Assemblée  nationale ,  fut  exécuté 
par  les  soins  de  Clotaire. 

Si  la  France  a  soupiré  sous  le  règne  de  Louis  XVI  après  sa  liberté  et  après 
ses  droits  que  le  roi  avait  déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  n'est  point  contre 
sa  personne  sacrée  que  se  tramait  cette  vaste  conspiration  dirigée  par  la  phi- 
losophie. Il  était  personnellement  aimé ,  et  l'on  peut  dire  adoré.  Les  insur- 
rections qui  éclatèrent  depuis  1785  n'eurent  jjmais  le  roi  pour  objet.  La 
France  paraissait  ne  vouloir  s'élever  que  contre  le  pouvoir  usurpé  par  des 
ambitieux  qui  environnaient  le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées,  on  remarquait  le  vœu 
de  la  Nation  de  devenir  le  conseil  et  comme  le  premier  ministre  du  roi.  On 
ne  se  rappelait  que  le  moment  où,  comme  sous  Louis  XII,  tous  les  Fran- 
çais réunis  lèveraient  les  mains  vers  lui,  et  le  déclareraient,  non-seulement  le 
Père  de  la  Patrie,  mais  le  Restaurateur  de  la  France. 


Ce  titre  lui  était  promis  ou  donné  de  toutes  parts  ,  et  il  annonçait  qn' 
cette  époque  la  France  ne  soupirait  qu'après  la. réforme  des  principaux  abu.«  et 
un  gouvernement  mitigé.  On  croyait  même  encore  la  royauté  uécessaire  au 
bonheur  de  l'État. 


Observations  sur  la  Constitution  Française  ,  et  sur  les  assemblées 
Nationales ,  sous  la  seconde  race  des  Rois. 

Que  la  souveraineté   appartenait  encore  à  la  Nation  réunie   au 
Roi ,  sous  la  seconde  race. 

Continuation  des  champs  de  Mars ,  que  Pépin  change  en  champs  de  mai. 

Sous  la  seconde  race ,  l'Assemblée  générale  de  la  Nation  était  encore  pé- 
riodique; c'est-à-dire  ,  que  tous  les  ans  ,  en  rase  campagne  ,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  convoquer  les  Français  ,  la  Nation  s'assemblait. 

Mais  la  Nation  était  déjà  plus  civilisée,  plus  portée  aux  plaisirs  de  la  société  ; 
car  elle  s'avisa  que  l'assemblée  nationale  était  convoquée  dans  une  saison  trop 
rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  :  le  roi  Pépin  la  renvoya  au  premier 
de  mai. 

Sous  la  première  race  ,  l'armée  des  conquérans  commençait  en  mars  se» 
excursions,  précédées  de  l'assemblée  nationale.  Si  ce  peuple  guerrier  eût  con- 
tinué jusques  dans  le  mois  de  mai  ses  assemblées  politiques  ,  il  eût  perdu  en 
discussions  un  tems  précieux  et  nécessaire  aux  conquêtes;  mais  quand  la  Nation 
eut  fait  plus  de  progrès  dans  la  société  ,  on  trouva  que  l'assemblée  dans  les 
champs  souffrait  des  rigueurs  de  la  saison  :  elle  fut  donc  transférée  au  mois 
de  mai.  Dès-lors,  on  n'appela  plus  l'assemblée  nationale  les  Champs  de  Mars , 
mais  les   Champs  de  Mai. 

Puissance  royale  et  nationale  dans  les  ajfaires. 

Les  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  Champs  de  Mars  d'agir  conenr- 
remment  avec  la  Nation.  L'hommage  des  peuples  vaincus  ne  se  rendait.paa 
au  roi  victorieux,  mais  à  l'assemblée  ou  au  parlement  général  des  Français. 
Tel  fut  l'hommage  de  l'an  764  ,  rendu  à  Worms. 

,  Charlemagne  lui-mêmene  fut  puissant  au-dedans  et  au-dehors  que,  parce 
que,  tant  en  affaires  d'administration  qu'en  matières  d'impôt,  il  affecta  d'agir 
sans  cesse  pareillement  avec  les  Français  Pour  faire  son  testament,  il  assem- 
bla la  Nation.  Les  criminels  d'Etat ,  Tassillon  ,  par  exemple,  ne  fut  jugé  que 
par  la  France,  assemblée.  C'est  un  parlement  qui  le  reconnut  souverain  en 
Austrasie. 

Le  Débonnaire ,  suivant  les  traces  de  son  père  ,  n'avait  garde  de  rien  faire 
que  de  concert  avec  la  Nation  :  ses  capitulaires  ne  furent  dressés  que  de  con- 
cert avec  l'assemblée.  Le  partage  de  ses  royaumes  et  de  ses  domaines  ne  se 
fît  qu'avec  la  sanction  des  Etats  ;  il  déposa  Lothaire  son  fils  en  présence  de 
ses  sujets  ,  et  le  reçut  en  grâce  dans  une  seconde  Assemblée  tenue  expres- 
sément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se  contractaient  qu'avec  le  consentement  de  l'État. 
Dans  les  grands  voyages  des  rois,  la  Nation  jsgeait  quel  prince  devait  être 
régent ,  et  les  grandes  comme  les  petites  affaires  étaient  traitées  de  concert 
entre  la  Nation  et  les  rois. 

Du  pouvoir  militaire  des  rois,  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  une  observation  essentielle  qui  est  particulière  à  la  seconde 
race  des  rois  de  France,  c'est  que  le  pouvoir  militaire  qui  établit  la  monar- 
chie par  la  conquête  s'étant  changé  en  pouvoir  civil ,  les  rois  qu'on  élevait 
sur  un  pavois  au  champ  de  Mars ,  pour  les  montrer  à  toute  l'armée ,  ne 
furent  plus  inaugurés  dans  cette  forme  à  la  fin  de  la  première  race  et  soua 
la  seconde. 

Alors  la  monarchie  s'étant  changée  en  un  gouvernement  mixte,  l'inaugu- 
ration se  fit  avec  plus  de  solennité  dans  l'Assemblée  générale  des  ordres, 
composée  de  tous  les  représentans  de  la  Nation  ;  et  comme  le  pouvoir  royal 
fit  des  progrès,  les  souverains  ne  furent  plus  élus.  Ils  eurent  besoin  cepen- 
dant ,  pour  monter  sur  le  traîne ,  du  consentement  natioiuil.  Ainsi ,  la  monar- 
chie ,  toute  militaire  au  commencement ,  se  changeant  en  gouvernement  civil 
et  mixte  ,  le  monarque  ,  qui  n'avait  à  traiter  qu'avec  sesjcompagnons  de  con- 
quêtes et  avec  l'armée ,  fut  obligé  d'agir  concurremment  avec  tous  les  oidre* 
de  l'État  ;'*et  les  ordres  ,  reconnaissant  combien  la  succession  héréditaire  était 
plus  compatible  avec  le  génie  d'une  Nation  plus  portée  à  la  tranquillité  et 
aux  plaisirs  qu'aux  commotions  qu'entraînent  les  élections  des  rois ,  consentit 
que  la  couronne  fût  héréditaire,  se  réservant  néanmoins,  à  chaque  muta- 
tion de  règne ,  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  on  de  reconnaître  les  nouveaux 
rois. 

Sermens  dejidélité. 

De-là  les  sermens  de  fidélité,  qui  prennent  leur  origine  dans  les  premiers 
âges  de  la  monarchie.  Ces  sermens  sont  la  preuve  la  plus  convaincante  de 
la  liberté  des  grands  de  reconnaître  leur  souverain;  mais  aussi  ce  même 
serment  porte  avec  lui  l'obligation  authentique  de  lui  obéir  quand  la  Nation 
assemblée,  selon  l'usage  de  ce  tems-là,  l'a  reconnu  pour  souverain  légitime. 
Un  fi!»  ne  fait  point  serment  d'obéir  à  son  père ,  parce  que  la  Nature  l'a 
rendu  soumis  à  celui  de  qui  il  a  reçu  le  jour;  et  dans  un  empire  où  la  force 
est  le  principe  du  gouvernement,  comme  dans  plusieurs  États  de  l'Orient, 
on  n'emploie  pas  non  plus  la  voie  du  serment,  parce  qu'on  est  forcé  d'obéir 
au  pouvoir  dominant;  mais  une  Nation  qui  élit  librement  son  roi  doit  s'atta- 
cher à  lui  quand  elle  l'a  élu;  en  sorte  que,  tant  qu'il  est  juste,  humain, 
religieux  et  protecteur  du  faible  et  de  l'innocent ,  la  Nation  est  obligée  de 
lui  porter  honneur ,  respect  et  obéissance  ,  étant  son  seul  et  légitime  sou- 
verain. 

Origine  de  la  noblesse  française. 

La  noblesse  française  acquit ,  sous  la  seconde  race  surtout ,  une  consistance 
qui  fut  dans  la  suite  la  base  de  la  monarchie.  On  a  beaucoup  écrit  et  sou- 
vent erré  sur  sa  véritable  source.  Voici  ce  qui  paraît  de  plus  certain  sur  cette 
matière. 

Les  monumens  de  l'histoire  les  plus  sûrs  nous  montrent ,  dans  l'établissement 
de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules,  un  clergé  et  un  ordre  de  grands 
que  Clovis  respecta  tellement  qu'il  en  embrassa  le  culte  et  la  religion  ;  il  en 
adopta  les  usages,  les  mœurs  et  les  coutumes.  L'église  gallicane  et  la  no- 
blesse gauloise  était  donc,  dan»  les  Gaules,  plus  anciennes  que  la  monar- 
chie française. 

Les 


T.«  Francs,  de  Ipiircclf,  qu-i  arrivèrent  dans  les  Gaules  et  qui  s'y  éla- 
blireiit,  luieut  conduits  aussi  par  des  chefs  qui  étaient  nobles  ,  seigneurs  et 
ducs  parmi  les  comfuôrans.  La  noblesse  i^auloise  s'ass.icia  bieiilôLà  cette  no- 
blesse c;(inquéraul,e  de  Francs,  et  ne  fit  dans  In  suite  ciu'iin  seul  et  même  corps 
avec  elle,  la  pi^miei'esubsislant  par  sasricbesses  héréditaires,  et  la  seconde, 
par  les  biens  échus  an  pavtaoe  do  butin ,  par  des  terres  concfuises,  ou  par 
des  bénéfices  qui  étaient  les.  bieos-fonds  comcédés  à  vie  par  le  roi  au  par 
la  Nation  assemblée. 

ffcrédUé  dûs  fiefs  ,  la  vraie  source. 

On  a  considéré  Diérédité  des  fiefs  comme  une  injustice  faiteà  la  roj'auté, 
à  qui,  dit-on,  appartenait  la  souveraine  puissaace  :  on  ne  fait  pas  attention 
sans  doute  que  nos  rois,  élevés  librement  sur  un  bouclier  au  commencement 
de  la  monarchie,  ne  pouvaient  refuser  à  la  noblesse  qui  se  départ-il  de san 
pouvoir  d'élire  des  rois ,  l'hérédité  des  fiefs  qui  fut  ensuite  sanctionnée  par 
Çharles-le-Çhauve. 

■  La  royauté  devenuehéiéditaire  favorisa  elle-imème  et  profila  de  eette  héré- 
dité des  fiefs  ,  ce  qui  consolida  la  révolution  5  cai'  elle  éloigna  de  la  cour 
tous  les  anciens  corapngnons  de  la  conquête  qui  y  dans  ces  âges  primilifs, 
étaient  des  voisins  les  plus  dangereux  pour  la  tranquillité  des  monarques. 
Dans  ces  teras  de  barbarie  ,  l'iiétédifé  a  même  pu  être  utile  ;  et  |a  Nation  , 
semblable  à  celle  dés  Vandales ,  des  Goths,'des  Visigotsel  de  tant  d-àutres 
Peirples  qui  arrivaient  du  Nord  ,  eût  peut-être  été  livrée  à  des  divisions  des- 
tructives etintestJBe^-,  elle  eût  été  étuufféedès  ses  premiers  comméHcemens, 
si  l'on  n'eiU  favorisé  et  permis  cette  continuation  de  commandement  qui 
^dait  à  prévenir  les  usurpations  et  les  g.ueir(j5  intestines.        ir.r:.jr.'-::':  ' 

•  Cliarletnogne  ,  quelque  puissant  qu'il  fût,  crut  qu'il  était  de'son  intérêt 
de  contenir  les  Peuples  sons  l'obéissance  des  ducs ,  d9s  comtes  et  des  seignem-s 
r-épandus  dans  toutes  les  contrées  de  ses  dominations-,  il  établit  sa  puissance 
suï  cette  division  du  pouvoir ,  confirmant  dans  l'Assemblée  nationale  de 
Padoitioni  tous  les  jjrivileges  delà  noblessf  française  et  allemande ,  qtf  il 
nomma  les  fondemens  et  les  soutiens  de  la  monariihie. 

Comparaison  des  abus  du  gouvernement  féodal,  avec  Les  abus  ditii  goofer- 
.  .'         nenwnt  ijui  tomberait  dans  le  desaoti '' ' 


un  Lia  uuui   uu  ^uuverrL(fr/i.«rtijc(j6tui-y  umy  < 
nen^ent  qui  lonibera,ip  dans  le  despotisme  4' 


'lui  sfiuL, 


.  :J.e  ministre  français  p'a  cessé  ,  dans-ees  dernier^  itews  ,  de . reprocher  les 
exactions  de  celte  constitution  féodale;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que 
le  Peuple  ,  ayant  secoué  le  joug  des  ducs  et  des  barons  .  est  tombé  sous  la 
servitude  des  gouverneurs  ,  des  commandans  et  des  ijitendans  crue  le  roi 
leur  a' donnés  ;  car  pour  contenir  la  multitude,  pour  faire  régner  la  justice, 
pour  conserver  la  tranquillité  dans  un  e,mpire ,  Je  monarque  a  toujours  eu 
liEsoin  de  diviser  son  pouvoir,  de  le  partager  et  d  en  confier  une  portion  ; 
et  il  était  alors  plus  politique  de  le  confier,  avec  .droi|:  d'héritage,  à  des 
fa-milles  c[uiy  trouvaient  leiij-  considération,,  leur  fortune  et  leur  subsistance 
Ipérédilaire,  que  de  voir  le  pouvoir  joyal  confié  par  une  commission  révo- 
cable à  volonté  ,  A  des  commaudaus  c[ui  répaudeut  des  armées  corr,uplrices 
dans  les  provinces ,  et  à  des  maîtres  des  requêtes  avides  qui  deviennent 
f  niojennant  une  finance.).des  intendans  de  province^  dont  on  connaît  eu 
gêû]êrai  l'esprit  déprédateur  et  despotique. 

jLe  gouverneur  féodal  était  un  contre-poids  du  despotisme  royal,;  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  a  pu  avoir  une  utilité  relative  dans  les  ii:ionarchies  : 
pour  s'en  convaincre  ,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques-unes  de  ces 
petites  souvpi-ainelés  de 'l'Empire,  qui  ont  conservé  leur  constitution^  et  qui 
sont  surveillés  par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  de  la  diète.  Le  duc, 
4ê  Palatin  ,  le  prince  régnant  ne  peuveiil  ni  faire  la  guerre ,  ni  grever  les 
S'euples,  ni  abuser  de  la  force  comme  dans  'la  plupart  des  monardlies  de 
i'&iitjpe ,  qui ,  après  la  chute  du  gou  v  ernemen  t  féodal ,  sout  tombées  et 
dans  Te-xcès  contraire,  et  dans  un  état  de  subjection  cju'avait  profondément, 
et  depuis  lung-tenis,  médité  le  conseil  des  rois. 

'Mais  comme  c'est  le  propre  des  institutions  qui  n'ont  qu'tin  genre  d'u-ti- 
lité  de  circonstance,  et  dont  le  principe  est  vicieux,  de  se  corrompre,  ce 
gouvernement  parvint  à  asservir  les  hommes  ,  à  les  rendre  esclaves  et  serfs ,  ; 
■et  il  fut  un  tems  en  France  où  les  seigneurs  ,  comme  d'un  eousentementj 
•unanime ,  asservi-rent  les  Peuples  comme  les, monarques  modernes  ont  asservi  f 
ieuns  sujets;  car  la  monarchie  absolue,  comme  le  régime  féodal  ^  ont  des' 
iiioyens  de  corruption  qui  aboutissent  au  même  résultat,  et  tôt  ou  tard  une! 
Katiou  telle  que  la  Nation  Française,  dont  le  caractère  est  bon  ,  tranquille,, 
Tportéàla  jouissance  et  aux  plaisirs,  doit  être  asservie  par  tout  pouvoir  quel-; 
-conque  qui  la  dominera,  n'étant  point  dans  sou  caractère  de, montrer  une: 
Tj^erpétuelle  réôistance  à  J'effijrt  continuel  ou  des  rois  ou  d'une  noblesse  ,  en- 
■■vironnés  d'un  conseil  permanent,  ambitieux  ,  éclairé ,  avide  d  autorité  et 
ides  bieus  des  sujets. 

L'élat  de  la  Nation,  sous  Louis  XVI,  obérée  d'impôts,  et  soupirant 
■après  son  ancienne  liberté',  et  après  des  droits  que  le  monarque  a  déclaré 
•vouloir  lui  restituer,  en  est  une  preuve. 

'Description  des  Sges  ■  ignominieux  de  la  féoddlité  ,  horreurs  de  ce  gouver- 
nement ^dans  sa  dégénération  fnale t 

On  vcitdoBC  que,s'irfa,ut  reconnaître  que  la  constitution  du  gouvernement 
Jfecdal  primordial  avaitquelque  motif  d'intérêt  public,  on  ne  peufappliqner 
„cette observation  au  despotisme  féodal,  aussi  absurde  que  le  despotisme  des 
rois;  la  féodalité  eut  ses  âges  ignominieux,  conime  la  royauté  eut  le  sien; 
les  annales  des  empires  n'oublieront  jamais  ces  âges  honteux  où  les  hommes , 
n'ayant  que  la  condition  des  bêtes,  sou  fl'rent,  comme  en  Russie,  en  Pologne,! 
et  comme  ils  souffraient  en  France  ,  il  y  a  cinq  siècles ,  sous  verge  du  fer  du; 
tyran  barricadé  dans  son  inaccessible  donjon.  Cette  condition  des  citoyens  , 
aussi  déplorable  cjue  celle  de  l  esclave  dans  la  monarchie  despotique ,  doit 
*être  à  jamais  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les  hpmnies. 

lièÈlamation'  dwtiers-état  enf  France  pour  obtenir  la  suppression  des  ordres. 

'Fatiguée  de  cette  sorte  de  tyrannie ,  plus  fatiguée  encore  de  l'oppression 
'  qu'exercèrent  sur  les  Français  les  derniers  monarques ,  la  Nation  se  tour- 
mentait et  s'agitait ,  demandant  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  et 
"il  s'éleva  en  France  ,dès  1787  ,  un  tiers  parti  ,•  qui ,  dans  le  mécontentement 
universel,  sembla  demander  un  gouvernement  comme  populaiie  qu'il  voulait 
substituer  en  F'rance  au  gouvernement  féodal, et  piQnarchique.  Par  cette  ten- 
tative, on  devait'établii-  un  Etat  nouveau  ,  gouverné  par  un  roi ,  auquel  tous 
les  ordres  ,  tous  les  états,  seraient  confondus  en  un  seul  état,  avec  des  sûre- 
tés qui  auraient  prévenu  l'abus  du  pouvoir  du  monarque. pour  l'avenir. 
Le  parti  coutraire  opposait  que    le  monarque  ne  devait  jamais  avoir 


droit  de  renverser'  les  prérogatives  des  corps;  que  .s'il  n'était  p!iis:envri- 
ronné  de  pairs,  de  gentilshommes  et  de  clergé  réunis,  dëa-lors  il  n'étaj' 
plus  d'association  ni  de  corps  en  France,  il  n'y  aurait  plus  cet  intérêt  qui 
les  maintenait,  qui  en  était  le  mobile,  le  principe  et  le  soutien. 

Comment  pourrait-  on  former  alors  dans  le  Peuple  une  corporation  néces- 
saire pour  opposer  à  l'autorité  royale  ':*  Sans  do'ute  que  des  représentans  cjus 
pourraient  agir  auprès  du  roi  :  ainsi  ou  placerait  près  du  monarque  un  corj  s 
populaire  et  uatioual ,  élupériodiquL'ment ^  car  la  royauté  ayant  une  perma- 
nence, ce  corps  populaire  devrait  en  avoir  'uùe. 

Or,  dans  le  concours  de  la  ^croiane/ice  Itéréditaire  du  roi  èc  de  la  perma-.- 
nence  e'/ecfiVtf  du  corps  national  populaire,  L  autorité  nnale ,  Uiujourssubsis~ 
tante  et/iéréditaire,  snh\ugiieta[t  nécessairement  l'autorité  nationale  qui  ré- 
siderait dan,s.uu  corps  pgrpétnellementélii,  parce  qu'un  cotps  qui  semaintienl;- 
par  voie  d\étiection,  est  moins  bien  constitué  qu'un  corps  qui  se  maintient 
par  succession  Itéréditaire.  ,  .     .       -,       .,..,, 

On  en  concluait  en  faveur  du  régime  ancien,  qu'il  fallait ,  en  btiiine  poli-  ' 
'tique,  opposer  à  la  force  et  à  la  prérogative  royale  que  l'hérédité  rend  per- 
pétuelle, une  semblable  perpétuité  héréditaire  dans  le  corps  représentant  la 
Nation  ;  et  comme  cette  perpétuité  ne  pouvait  se  trouver  dans  l'ordre  du  Peu-, 
pie  que  par  élection  à  cause  de  notre  grande  population ,  la  voie  d  élection 
;étant  inlërieure  en  pouvoir  et  en  moyens  à  la  sùc'cession  héréditaire  ,  il  était 
nécessaire' dans.  Une  Assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pouvoir  héré- 
ditaire ,  ou  par  un  pouvoir  d^  succession  ,  qui  sont  de  leur  nature  plus  à  l'abri'' 
;C{u'u,n  pouvoir  fondé  sur  des  élections,  des  coups  d'un  despote  qui  commande  . 
.à  cent  mille  hommes. 

D'ailleurs  ils  observaient  que  Vltéréditè  monarchique  était  devenueune  loi 
fondamentaledans  l'Etat,  taudis  que  la  constitution  élective  d'un  corps  popu- 
laire ne  serait  qu'un  établissement  moderne,  faible  de  sa  nature,  combattu 
par  la  noblesse  et  le  clergé ,  nouveau  dans  les  esprits  et  dans  l'opinion  pu- - 
blique  ,  et  que  la  faction  des  seize  et  les  elforts  de  la  ligue  ne  purent  jamais 
établir  en  France.  ■'    ' 

Les  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu'ils  ne  méprisaient  pas  le  gou- 
vernement populaire;  ils  reconnaissaient  qu'on  y  trouve  de  plus  vraies  et 
plus  éclatantes  vertus  que  dans  les  gouvernemens  monarchiques  :  mais  c© 
gouvernement  ne  pouvait,  selon  eux,  être  fondé  dans  un  empire  vicié 
presque  dans  toutes  ses  parties,  qui  devrait  être  régénéré  dans  tous  sps 
memores.  et  dont  on  devrait  renouveler  toutes  les  institutions,  lés  prin- 
cipes ,  les  préjugés  ,  le  genre  de  connaissances ,  les  Ipîs  et  l'éducation  ;  pour 
un  vrai  citoyen  en  France  ,  ne  comptait-on  pas  des  l'nilliers  de  lâches  ! 

Enfin,  si  les  rois  sont  parvenus  dans  les  derniers  siècles  à  établir  un  pouvoir 
absolu  dans  le  sein  d'un  clei'gé  jadis  indépendant,  si  les  richesses  de  ce  clergé 
ue  sont  aujourdhui  distJ'ibuées  que  par  le  monarque,  si  dans  les  siècles  les 
plus  redoutables  la  force  royale  est  parvenue  à  renverser  tout  droit  d  électioij 
dans  ce  c£)rps  ,  à  plus  forte  raison  le  pouvoir  royal  parviendrait  à  la  longue 
à  renverser,  à  subjuguer  toute  corporation  élective  et  populaire  :  opposer 
au  pouvoir  roj'al  un  seul  corps  éligibleet  populaire,  ce  serait  n'opposêi 
qu'une  confédération  impuissante  au  pouvoir  qui  a  su  renverser  en  France 
toutes  les  digues  que  le  génie  poli  tique  national  avait  cru  ppuvoir  lui  opposer; 
et  que  pourraient  mille  représentans  de  la  France,  périodiquement  éligibles, 
contre  un  souverain  qui  commande  toujours  à  cent  mille  hommes  ? 

Première  époque  du  gouvernement  féodal ,  quand   l'autorité  seignenrial^ 
était  soumise  à  celle  de  la  Nation.  ', 

Tant  que  les  seigneurs  se  soutinrent  dans  la  soumission  envers  le  roi,, et 
que  le  monarque  put  étendre  dans  tout  son  empi^-e  le  pouvoir  des  lois  sijr 
toutes  les  classes  des  citoyens,  cette  forme  de  gouvernement  était  un  obsr 
tacle  au  despotisme  absolu.  Cependant ,  s'il  ne  s'exerçait  pas  immédiatement 
sur  le  Peuple  au  nom  du  roi ,  il  n'en  existait  pas  moins.  Le  monarque  do- 
minait sur  ^es  vassaux  immédiats;  ceux-ci  sur  les  arriere-fiefs  de  la  couronne, 
qui  ccunmandaient  à  une  noblesse  inférieure  ,  laquelle  exerçait  sa  pnissançj» 
sur  les  roturiers,   sur  les  serfs,  sur  les  esclaves. 

Tous  ces  seigneurs  dominés  et  dominans  faisaient  dans  l'Etat  la  fonction 
que  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  subalternes  exercent  aujoùrd'ini 
sur  toute  une  .armée. 

Cette  hiérarchie  était  encore  la  même  que  celle  du  clergé ,  avec  dilFérentœ 
formes  ;  mais  elle  élait  soumise  à  la  puissance  et  à  l'inspection  nationale  qqi 
vérifiait  tout  en  présence  de  tous;  sur-tout  sous  Charlemagne  qui  convQT- 
qualt  les  ducs,  le  clergé  et  le  peuple." 

Seconde    époque     du    gouvernement  féodal  ,    quand    l'autorité    royale 
devint  suzeraine. 

Les  abus  d'un  pareil  gouvernement  s'aggravèrent  à  cette  époque  ,  où  la 
souveraineté  du  roi  fut  changée  par  le  fait  ep  simple  suzeraineté  ;  le  monarque 
se  vit  obligé  alors  de  traiter  avec  les  grands  vasseaux  comme  avec  des  égaux, 
et  dès-lors  il  n'y  eut  plus  de  corps  monarchique  en  France,  mais  une  espèce 
d'association  de  petites  sonverainetés.  Ce  pouvoir  royal  une  fois  diviséne  fut 
donc  plus  balancé ,  et  la  monarchie  française  perdit  sa  primitive  cons ti  tutîon  , 
qui -consistait  dans  le  concours  de  la  volonté  royale  et  de  la  volonté  nationate 
pour  toutes  les  opérations,  et  la  France  fut  ciivisée  en  seigneureries  quinie 
travaillaient  plus  de  concert  dans  les  sanctions  générales  de  la  France;  ciaque 
duc  et  chaque  comte  n'agissant  plus  avec  le  monarque  pour  contester  avec 
lui  les  intérêts  des  Peuples,  mais  pour  défendre  les  prérogatives  de  leurs 
usurpations. 

Troisième, époque    du    gouvernement  féodal  dans  , sa  dégénératioii    ulté" 
Heure  ,  ou  le  despotisme  féodal  comparé  à  la  servitude  rojale. 

Alors  les  Peuples  privés  de  l'autorité  directe  du  monarque  tombèrent  dans 
cette  servitude  dont  les  derniers  rois  n'on  pas  oublié  de  conserver  les  monu- 
mens ,  et  qu'on  voit  dépeints  avec  les  plus  noires  et  les  plus  vraies  couleur^ 
dans  les  ouvrages  des  partisans  de  l'autorité  royale  ;  alors  la  France,  cette 
Nation  généreuse  et  conquérante  ,  gémit  sous  sa  servitude  la  plus  déshono- 
rante des  ducs  et  des  comtes. 

Cependant  cette  servitude  était-elle  é^ale  à  celle  du  despote  qui  se  joue 
de  la  liberté  et  des  propriétés  du  citoyen  i*  le  despotisme  d'un  baron  était -il 
plus  intolérable  que  celui  qu'exerce  sur  une  grande  Nation  la  force  armée 
d'un  souverain  ? 

Dans  la  servitude  royale,  on  voit  des  armées  de  commis  intraitables, 
durs  de  caractère ,  et  par  habitude ,  habiles  dans  l'art  du  fisc,  exerçant  saqs 
pitié  et  d'une  manière  irrévocable  la  volonté  du  souverain  dans  la  levée  de 
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l'impôt.  Ix  monarque  insensible  aux  cns  du  malheureux  dont  il  ne  peut  en- 
tendre la  voix  plaintive ,  a  commandé  cet  impôt  de-  sa  certaine  science  et 
pleine  puissance  :  l'ordre  s'est  propagé  jusqu'aux  frontières  les  plus  reculées 
Il  faut  qu'il  soit  exéculé.  Si  le  malbeui-eux  ne  peut  payer  1  impôt .  il  taut  qu  il 
abandonne  sa  propriété ,  son  champ  et  sa  vigne  ;  parce  que  le  despote  a  dit  en 
fesantla  loi,  sans  connaître  si  elle  peut  être  exécutée  :  C'est  ma  volonté  et 
mon  plaisir. 

Le  sei-'neur,  au  contraire,  qui  vit  dans  ses  châteaux,  qui  trouve  sa  sub- 

-  sistance  et  le  maintien  de  sa  famille  dans  la  censé  que  lui  doit  son  vassal, 
pourrait  être  intéressé  à  devenir  le  père  de  tous  les  propriétaires  :  il  con- 
naissait en  détail  les  malheureux;  il  pouvait  être  excité  par  la  compassion  a 
aider  et  à  encourager  ses  vassaux. 

Enfin  ,  on  ne  trouve  dans  le  despote  qui  veut  par  l'organe  de  ses  officiers  . 
qne  des  volontés  irrévocables  ;  dans  le  gouvernement  féodal  on  voit  des  petits 
souverains  obligés  de  reconnaître  en  personne  la  calamité  ou  la  prospérité 
publiques;  dans  les  grands  empires  régis  par  le  despote,  on  nevoit  lu'un 

-monarque  éloigné  de  ses  sujets ,  que  des  ministres  jaloux  en  éloignent  davan- 
taoe,  et  qui  ne  peut  entendre  parler  du  bien  ou  du  mal  que  par  des  oui 

-dire  que  l'intérêt  a  toujours  soin  de  voiler  ou  d'altérer  ou  de  corrompre. 
Enfin  ,  si  le  bouheur  des  Peuples  peu  t  subsister  quelque  part ,  c'est  surtout 
tians  les  petites  souverainetés  :  la  coufusion  etledésorde  dominent  au  con- 
traire dans  tous  les  grands  empires. 

Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  à  nos  anciens- jurisconsultes  cette 

-foule  d'écrits  qui  tendaient  à  faire  consolider  le  pouvoir  féodal,  en  le  repré- 
sentant comme  -un  bienfait  des  rois  ;  C'était  le  coup  de  grâce  donné  à  un 
patient 

<■        Causes  du  jjois'oir  féodal. 

Tels  furent  iong-tems  les  avantages  et  les  inccnvéniens  de  la  féodalité  en 
France:  elle  se  fortifia  surtout  au  comtncncementde  la  troisième  race,  Capet 
e:t  ses  successeurs,  ayant  eu  soin  de  laisser  en  paix  des  seigneurs  dangereux 

■  qui  pouvaient  se  rappeller  de  leur  ancienne  puissance,  et  qui  n'avait  pas 
oublié  qu'il  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  au  préjudice  de  la  race  ré- 
gnante  de  Charlemagne.  Ce  n'est  pas  que  la  royauté  ne  nourrît  dans  son  sein 
l'ambition  d'as  .sujet  tir  toute  puissance  qui  pouvait  dominer  eji  France;  mais 
le  teins  favorable  n'étaitpas-''enu.  La  féodalité  était  encore  trop  redoutable  : 
elle  était  dans  son  adolescence,  et  comme  foutes  les  institutions,  elle  devait 
arriver-àson  âge  de  décrépitude.  Alors  les  monarques,  toujours  avec  l'énergie 
naturelle  à  leur  constitution  politique ,  devaientl'arcabler  par  leurs  attaques, 

-•et  la -jeter  enfin  dans  un  précipice  d'où  elle  ne  s'est  plus  relevée. 

La. France  indivisible  malgré  la  féodalité. 

'  :  Cependant,  malgré  la  division  de  la  monarchie  en  un  nombre  infini  de 
^principaiitéssiibal  ternes,  la  France  7;e  cessa  jamais  d'être  indivisible  dans  le 
=«ens  que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur  Tes  terres  possédées 

par  ses  vassaux -médiatssans  leur  participation.  Ainsi,  pour  la  défense  géné- 
-lale  de  la  NatioYi  ,il  fallait  traiter  avec  les  chefs  des  Peuples  pour  composer 
iBne  armée,  et  pour  tout  ce  qui  pouvait  concerner  la  sanction  de  l'impôt. 


La  féodalité  contribua  à  dégrader  la  royauté. 

TEnfin  ,'c'ést.dans  ces  siècles  de  féodalité  la  plus  puisssnte,  qu'on  vitl'au- 
torité  royale  avilie  en  France.  Le  roi  n'était  auprès  des  grands  seigneurs  de 
J'Etat  que  comme  un  seigneur  suzerain  qn'il  était  indifférent  de  traiter  avec 
les  respects  dûs  à  ses  prérogatives  et  à  son  caractère  sacré  :  les  Peuples  obser- 
vaient même  perpétuellement  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule,  déplaisant  oi 
d'informe  dans'  l'espri-t  on  la  personne  des  monarques  qu'ils  ne  distinguaient 
■que  par  des  sobriquets  ajoutés  à  leur  nom  ,  et  si  on  en  excepte  Charlemagne 
qui  s'attiralerespect  des  Peuples,  911  trouvera  chaque  roi  de  la  seconde  race 
avec  des  surnons  de  cette  sorte  :  ainsi  on  dit  Giilderic  l'Insensé,  prédécesseur 
de  Pépin;  on  dit  Pépin  le  Bref  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Qiauve.  Louis 
7e  jSe|r!/e,  Charles /e  Gros,  Charles  Ze  Simple  et  Louis  le  Fainéant.  Ces  dé- 
ïionainatioiis  de  ridicule  finissent  à  cette  seconde  race  ,  et  on  ne  trouve  dans 
tonte  la  troisième  que  Philippe  le  Long  et  Louis  le  Hi/tin,  à  qui  la  Nation 
se  soit  permis  de  donner  des  noms  de  ridicule.  Dans  les  âges  de '(Subordina- 
tion ,  ce  sont  des  aoros  respectueux  ou  imposans  qui  en  prennent  la  place. 

Telle  fut  donc  l'usurpation  de  la  noblesse  ,  qu'ayant  selon  la  constitution 
de  la  France  cfjncouiu ,  au  commencement  de  la  monarchie  ,  à  la  législation 
avec  \emomTcfue,f  nobiscumoptimalibus convcnit ,  J  fhabito  cumoptimatibus 
tractatu,  )  ayant  concouru  encore  à  faire  la  loi  en  Bourgogne  avec  le  Peuple, 
( ^e  mediocribus personis  tàm  Rurgundionibus  quàm  RomanisJ ,  elle  s'empara 
des  droits  régaliens,  les  unit  à  ceux  qu'ils  avaient  constilutionnellement  comme 
grands  de  l'Etat  (^  Optimales'),  et  parvint  jusqu'à  ce  point  de  puissance  qu'elle 
insult,a;t  impunément  par  des  épithetes  injurieuses  la  personne  royale;  cette 
conduite  publique  avoué  de  tous  prouve  bien  que  l'hérédité  des  fiefs  qui 
se  fortifia  dans  ces  tems-là ,  .s'affermit  par  une  condition  tacite ,  puisque 
l'opinion  publique  qui  ne  répugnait  pas  à  traiter  les  rois  peu  respectueu- 
sement ,  ne  s'intéressait  guère  à  défendre  leurs  prérogatives ,  et  c'est  à  cette 
jOpinioo  régnante  que  les  privilèges  de  la  noblesse  doivent  leur  stabilité. 

Origine  des  pairs  de  France. 

Alors  s'élevèrent  les  pairs  de  France  qui  s'appellerent  ainsi  de  leur  préro- 
gative qui  était  telle  qu'ils  se  crurent  pairs  avec  le  roi  leur  chef,  ne  recon- 
naissant en  lui  c[ue  l'autorité  suzeraine.  Devenus  propriétaires  des  gouver- 
remens ,  ils  allaient  de  pair  effectivement  avec  nos  rois  qui  fesaient  la  guerre , 
des  traités  et  des  aliances  avec  eux  ;  et  tels  furent  les  ducs  de  Normandie, 
de  Bourgogne,  de  Guyennes,  les  comtes  de  Flandre,  de  Champagne,  de 
Tonlouse  et  les  pairs  ecclésiastiques.  Ces  personnes  exercèrent  dans  l'état 
tous  les' droits  que  les  anciens  (proccrcs  Optimales  J  avaient  exercé  de  concert 
avec  le  roi  et  la  Nation ,  et  comme  l'autorité  royale  ne  s'étendait  guère  alors 
que  dans  les  domaines  du  roi ,  et  que  le  monarque  ne  pouvait  exercer  son 
empire  dans  les  terres  des  pairs  de  France ,  ces  pairs  devaient  être  convoqués 
^i)s  les  grandps  sanctions  du  gouvernement. 


à  Capet.  Le- nouveau  monarque  le  sentit  bien ,  car  c'est  lui  et  non  point  la 
loi  salique  ,  qu'il  faut  regarder  comme  le  destructeur  du  droit  tf  élection  ou 
de  consentement  à  l'avènement  au  trône  des  nouveaux  rois. 

Aussi  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  eurent  le  soin  de  faire  sacrer 
de  leur  vivant  leurs  fils  aînés.  Cette  politique  établit  l'hérédité  liuéale  et 
agnative  :  el^e  empêche  les  élections  orageuse^  ,  contraires  à  la  tranquillité 
publique  ;  mais  aussi  cette  succession  héréditaire  donnant  à  une  famille  la 
propriété  de  la  couronne  ,  fit  oublier  aux  rois  qu'ils  devaient  le  trône  à  leurs- 
égaux  ,  et  dès-lors  surtout  ils  persuadèrent  les  Peuples  qu'ils  tenaient  de  Dieu 
seul  leur  sceptre  et  leur  couronne,  et  quils  n'en  devaient  rendre  compte  qu'à 
Dieu.  Le  pouvoir  du  souverain  Turc  n'a  pas  d'autres  fondemens. 

Les  croisades  sapent  lafédoalité  par  ses  fondemens. 

Le  pouvoir  royal  une  fois  devenu  indépendant  et  héréditaire  sans  contes-», 
tatipn  ,  ce  fut  un  grand  bonheur  pour  nos  rois  que  la  piété  du  tems  ordon-: 
nât  les  croisades.  Les  seigneurs  Français,  les  grands  de  l'Etat ,  tels  que  le 
coTnte  de  Toulouse,  en  passant  en  Orient,  laissaient  en  France  le  pouvoir  du 
roi  s'accroître  en  paix.  Ils  apportèrent  de  ces  guerres  sacrées .,  l'amour  du 
luxe,  de  la  société,  du  cérémonial,  et  ils  s'attachèrent  davantage  aux  rois 
qui ,  depuis  la  fin  du  douzième  siècle  acquirent  successivement  les  comtes 
d'Alençon ,  et  l'Auvergne,  les  comtés  d'Artois,  d'Evreux  ,  de  Touraine ,  du 
Maine ,  de  l'Anjou ,  ledudié  de  Normandie ,  le  comte  de  Poitou ,  etc. 

Suite  du  pouvoir  souverain  exercé  par  le  roi  et  la  Nation  assemblée. 

Cependant  quoique  les  rois  fussent  héréditaires ,  indépendamment  de  la 
volonté  nationale,  la  France  assemblée  se  ressouvenait  que  si  un  long  con- 
sentement avait  toléré  cette  succession  héréditaire ,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  régences  en  cas  de  la  minorité  des  rois.  Blanclie  fit  convoquer ,  non  les. 
Champs  de  iMars  ni  de  Mai  que  la  féodalité  avait  fait  oublier;  mais  uu 
parlement  général  composé  des  pairs  ,  des  hauts  barons  ,  des  évêques  et  des 
grands  de  la  couronne  et  de  l'Etat. 

Saint-Louis  convoqua  aussi  un  parlement  pour  s'informer  du  châtiment 
que  méritait  le  vassal  qui  refusait  l'hommage. 

Blanche  ,  sous  sa  seconde  régence  ,  convoqua  de  nouveau  le  parlement 
pour  l'affranchissement  des  serfs. 

Louis-Hnlin  reconnut  devant  les  Etats  assemblée,  qu'on  ne  lèverait  pas  de 
tailles  sans  le  consentement  des  trois  Etats. 

Nouvelle  forme  des  Assemblées  nationales  sous  Philippe-lc-Bel. 

Philippe-le-Bel  en  effet  avait  changé  la  domination  de  parlement  en 
convoquant  tous  les  ordres  de  son  royaume  ;  et  tandis  que  ,  sous  le  roi  Saint- 
Louis  ,  la  Nation  était  représentée  par  les  pairs ,  les  hauts  barons ,  les  prélats, 
et  les  grands  de  l'Etat  assemblés  en  parlement,  sans  que  le  Peuple  encore 
serf  fiit  convoqué ,  les  communes  et  les  municipalités  relevées  de  la  servitude 
parurent  au  roi  Philippe  assez  puissantes  et  assez  considérables  pour  les  ap- 
peler aux  grandes  sanctions  du  gouvernement. 

Une  preuve  ultérieure  ,  enfin  ,  que  sous  la  tioisiame  race  la  Nation  exerça 
avec  son  roi  des  prérogatives  de  souveraineté,  c'est  le  jugement  porté  dans 
l'assernbléé  des  pairs ,  barons,  prélats  et  autres  du  royaume  ;  toutes  parties 
ouïes ,  il  fut  délaré  que  la  Nation  représentée  par  les  trois  Etats ,  que  le  droit 
de  Philippe  de  Valois  était  le  plus  apparent  pour  parvenir  au  trône  :  Edouard 
en  fut  exclus. 

Quant  aux  subsides  que  le  monarque  ne  pouvait  ordonner  que  de  concert 
avec  la  Nation ,  les  Etats  avaient  grand  soin  de  modifier  les  levées  d'impôts 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  :  il  fut  résolu  aux  Etats  de  i35S  qu'on  n'en 
accorderait  que  pour  un  an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  Assemblées  qui  ne  sont  plus  convoquées 
que  par  la  volonté  ou  le  besoin  des  rois. 


.Observations  sur    la    constitution    de    la    monarchie    sous    la    troisième 

race  ,   et  sur  les  Assemblées    nationales. 

'sSuite^des  preuves  que  la  touveraîaeté  a  appartenu  à  la  Nation  conjointement 

av.ec  les  rois. 

I  Çlecti/an  lie    Capet. 

La  plus  grande  preuve  que  la  souveraineté  appartenait  encore  à  la  Nation 
.fi^iSfub^é^  I  c'e?t  de  voir  la  çonroni^iE  rpvje  à  l?  race  de  djarlemagne  pt  donée 


La  France  cependant  qui  petit  à  petit  se  changeait  d'aristocratie  féodale 
qu'elle  était  en  monarchie  absolue,  n'avait  plus  d'Etats-Généraux  périodi- 
ques :  elle  perdit  cette  périodicité  en  perdant  ses  Champs  de  Mai,  et  ne  fut 
plus  assemblée  depuis ,  que  par  convocation  royale  ;  mais  le  monarque , 
comme  aujourd'hui  l'Angleterre ,  ne  pouvait  rien  faire  en  France  sans  le 
concours  des  Etats.  Pour  faire  la  guerre,  il  avait  besoin  de  subsides,  et  pour 
des  subsides,  il  avait  besoin  du  consentement  national.  Les  Etats  deman- 
daient la  loi,  ou  la  réforme  des  lois  par  des  cédules  que  l'amour  du  pouvoir 
dans  les  rois  fit  changer  ensuite  en  termes  de  doléances  et  de  remontrances 
pour  les  parlemens.  Les  Etats  ne  cessèrent  pourtant  pas  de  transiger,  pour 
ainsi  dire ,  avec  les  rois  dans  les  .sanctions  du  gouvernemen  ;  car  en  i356  ils 
n'accordèrent  des  impôts  que  moyennant  l'exécution  de  leurs  demandes. 
Souvent  ils  approuvèrent  la  paix  et  la  guerre ,  et  toujours  ils  s'assemblèrent 
quand  il  fallut  accorder  des  apanages  aux  nouveaux  princes. 

Les  rois  (dont  le  pouvoir  augmentait  journellement,  parce  qu'à  l'établisse- 
ment de  la  puissance  royale  héréditaire  sous  Capet,  la  Nation  n'avait  pas  eu 
soin  d'opposer  un  pouvoir  toujours  subsistant ,  et  parce  que  les  rois  redou- 
tant le  pouvoir  des  Assemblées  les  défendirent  sans  le  consentement  royal ,  ) 
nos  rois ,  dis-je ,  abusèrent  souvent  de  leur  puissanpe.  Charles  VI  en  i38o  , 
rétablit  par  un  acte  royal  la  Nation  dans  toutes  les  franchises,  libertés,  pri- 
vilèges et  immunités ,  sans  qu'à  l'avenir  les  usages  introduits  au  contraire 
pussent  être  tirés  à  conséquence. 

La  France  perd  les  prérogatives  qui  balançaient  l'autorité  du  roi  par  l'ex- 
tinction des  grandes  maisons. 

La  Nation  cependant  devait  petit  à  petit  laisser  perdre  son  pouvoir ,  car  les 
familles  des  ducs  et  des  comtes ,  qui  en  avaient  un  constitutionnel ,  balançant 
celui  du  roi ,  se  fondaient  dans  la  famille  royale.  Le  Dauphiné  ,  la  Pro- 
vence le  Languedoc  et  d'autres  pays  se  rangeaient  ainsi  sous  l'obéissance 
royale' qui  héritait  du  pouvoir  de  ces  princes  ,  augmentait  d'autant  ses  d.  - 
maines  et  les  prérogatives  des  rois.  Ces  prérogatives  s'accrurent^  encore , 
parce  que  la  pairie  oubliant  son  pouvoir ,  et  la  Nation  n'ayant  à  la  tête 
des  affaires  que  des  pairs  de  création  royale  ,  perdit  ainsi  tous  ses  représen- 
tans. 

Le  roi  devient  chef  absolu  des  armées. 

Mais  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  du  roi ,  et  qu'il  fallut  lever  des 
armées  pour  soutenir  l'autorité  royale  dans  le  royaume  agrandi  par  la  réunion 


clés  provinces ,  il  s'étaWil  alors  en  France  une  puissance  v<^i-itableiTipnL  mili- 
taire, dépendante  absolument  des  rois  ,  inslriiment  des  roiset  la  base  de  ce 
despotisme,  qui  comme  sur-tout  daiis  le  re^^ne  des  Valois,  a  qui  la 
Nation  reprochera  toujours  la  subversion  de  l'ordre.  Il  ne  fut  bientôt  en 
France  de  véritable  honneur  et  de  moyens  de  s'élever  que  dans  l'état  mili- 
taire ,  et  les  monarques  exercèrent  ce  nouveau  pouvoir,  tant  pour  ré- 
primer les  ennemis  du  dehors  que  pour  soumettre  toutes  les  oppositions  du 
dedans.  ' 

Le  clergé  soumis  au  roi  absolument. 

Il  restait  un  corps  dans  l'Etat ,  qui  par  ses  richesses ,  par  le  respect  que  la 
Nation  lui  portait,  par  l'ascendant  qu'il  avait  sur  tous  les  esprits  à  cause  de 
se»  lumières ,.  n'était  pas  encore  dans  l'ordre  des  citoyens  assujettis.  Une 
crande  révolution  le  conquit  aux  monarques  :  François  1er,  s' emparant  de  la 
nioitié  des  biens  des  moines  en  nomman  t  l'abbé,  qu'itrenditcomménda  taire, 
nomma  aussi  aux  évêchés  de  son  royaume ,  en  sorte  que  dans  peu  de  tems 
on  ne  fut  grand  en  France ,  dans  1  église ,  dans  l'épée,  que  par  la  volonté 
du  roi. 

Vénalité  des  charges. 

La  ma<nstrature  cependant  conservait  encore  quelques-unes  de  ces  formes 
antiques  qui  représentent  l'état  des  Peuples  libres  :  elle  choisissait  dans  les 
candidats  trois  sujets  ;  elle  les  présentait  au  roi  qui  choisissait  encore.  François 
premier  rendit  ces  charges  vénales  ,  et  dès-iors  il  ne  fut  plus  perinis  de  juger 
qu'après  en  avoir  acheté  la  prérogative. 

Les  Provinces  perdent  leurs  représentons  en  perdant  leurs  Etats. 

'  Tout  allait  en  décadence,  et  tout  pouvoir  national  disparaissait.  Il  restait 
cependant  encore  dans  les  provinces  réunies  des  images  ou  des  ombres  de  leur 
ancien  droit  publics,  des  restes  de  leurs  Etats-Généraux.  Cette  constitution  si 
favorable  aux  Peupies ,  si  capable  de  faire  connaître  aux  rois  la  prospérité  ou 
la  misère  des  provinces ,  fut  encore  la  proie  du  pouvoir  ministériel  ;  la  Pro- 
vence ,  la  Guyenne  ,  la  Normandie  ,  le  Dauphiné  perdirent  leurs  Etats.  Un 
roi  jaloux  de  tout  faire  immédiatement  par  ses  m,inistres  ,  imagina  ensuite  la 
fonction  des  intendans  qu'il  répandit  dans  toute  la  France  pour  y  e.iercer  sou 
pouvoir  arbitraire. 

Richelieu, 

Cependant  la  France ,  sous  Louis  XIII,  soupirait  encore  après  sa  liberté  ; 
mais  Richelieu  parut ,  qui  par  ses  coups  d'Etat  punit  quiconque  osà  parler  de 
privilèges.  On  imagina  aussi  la  ressource  des  commissions ,  parce  qu  il  restait 
dans  la  magistrature  un  certain  amour  de  la  justice  qui  l'empêchait  de  com- 
mettre des  sacrilèges  contre  nos  lois.  Et  il  y  eut  des  hommes  qui  «e  vendirent 
à  ce  ministre  pour  exécuter  ses  ordres  sanguinaires;  et  par  l'invention  des 
commissions,  les  ministres  furent  assurés  des  jugemens. 

Trajic  de  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  était  à  peu  près  la  marche  du  pouvoir  toyal  quand  le  ministère  traSqua 
plus  que  jamais  de  la  liberté  des  citoyens. 

Pour  opérer  en  paix  ces  révolutions,  la  perte  de  la  liberté  était  l'épou- 
vantail  redoutable  quele  gouvernement  opposait  aornécontenteiiient  des  corps 
et  des  citoyens. 

Petit  à  petit  le  jeu  des  ministres  sur  la  liberté  des  hommes  fut  tel ,  que  sous 
PuboisetFeury ,  il  fut  donné  des  milliers  de  lettres  de  cachet  pour  main  tenir, 
par  exemple,  une  bulle  des  papes,  dont  les  Peuples  n  ont  jamais  connu  que  le 
premier  mot  unigenitus. 

France  !  étiez-vousdigne  d'un  pareil  traitement  ! 


HISTOIRE 

DES     ÉTATS-GÉNÉRAUX, 
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composéesqiie  la  noblesse  ;  et  que  soûs  \a  .-seconde ,  ainsi  que  soiis  une  partie 
de  la  troisième,  elles  n'admettraient  que  la  noblesse  et  le  clergé. 

Joachim-le-Grai)d,  dans  un  traitésur  cette  matière ,  refuse  le  nom  d'États- 
Généraux  à  une  a.sseniblée  tenue  en  i3o3  sous  Philinpe-le-Be! ,  parce  qua 
le  tiers-état  n'y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  les  deux  autresordres 
mais  séparément.  ■ 

Pasquier  donne  aux  Etats-Générauxuneautre  origine  que  celle  des  démêlés 
de  Philippe  avec  le  pape,  et  recule  leur  institution  jusqu'en  i3i4.  On  peut  ' 
le  consulter  dans  les  recherches  de  !a  France  ,  liv.  2  ,  chap.  7.  ^ 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  tenue  des  États-Généraux  ,  des  causes 
et  des  occasions  pour  lesquelles  on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a 
droit  de  s'en  promettre  ,  pour  savoir  s'il  est  utile  qu  nuisible  au  roi  de  les 
assembler ,  il  ne  faut  que  parcourir  la  harangue  du  célèbre  chancelier  de, 
1  Hôpital,  en  l'Assemblée  de  i56o. 

«  On  entend  parle  mot  d'États-Généraux  l'Assemblée  de  la  Nation  entière» 
soit  par  elle-même,  soit  par  ses  repiésentans  Tenir  les  Etats,  c'est,  de  la 
part  du  souverain  ,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre  leur  avis  sur  des' 
matières  qui  touchent  à  l'ordre  public,  écouter  leur  plaintes  poury  appliquer 
les  remèdes  convenables.  Dans  les  anciens  tems ,  on  donnait  â  ces  Assemblées 
nationales  la  dénomination  de  parlemens  ,  qu'elles  conservent  encore  en 
Angleterre  et  en  Ecosse. 

«.  Les  rois  les  tenaient ,  soit  en  tems  de  guerre  ,  pour  demander  à  leurs 
sujets  des  secours  extraordinaires  d'hommes^t  d'argent  ;  soit  pendant  la  paix, 
pour  assigner  des  apanages  à  leurs  frères  ,  pour  rétablir  la  police  géuérale ,  ou 
pour  réiôrmer  quelqu'abus  du  gouvernement. 

Tersonne  ne  contestera  ,  sans  doute  ,  que  ces  sortes  d'assemblées  ne  soient' 
infiniment  utiles  au  peuple  ,  puisqu'elles  lui  procurent  le  précieux  avantage' 
d'approcher  de  son  souverain,  de  lui  faiie  entendre  ses  doléances,  et  d  en 
recevoir  tous  les  soulagemens  qu'il  peutraisonnablementen  attendre.  Ou  dis-  ' 
pute  seulement  si  elles  le  sont  également  au  roi.  Bien  des  gens  prétendent 
que  c'est  dégrade#sa  puissance  ,  avilir  sa  majesté ,  que  de  l'astreindre  à 
prendre  conseil  de  sessujets,  à  consulter  ceux  auxquels  il  a  le  droit  de  com- 
mander ,  et  quand  il  se  rend  famillier  avec  eux ,  autant  il  perd  du  respect  qui 
lui  est  dû.  Cette  façon  de  voir,  je  le  confesse ,  m'a  toujours  paru  bien  étrange  ; 
et  plus  j'y  réfléchis,  moins  j'apperçois  ce  qui  peutyavoir  donné  lieu:cary 
a-t-il  une  fonction  plus  auguste  ,  un  acte  plus  digne  d'un  roi  que  celui  de 
présider  l'assemblée  de  ses  sujets  ,  d'écouter  leurs  demandes  ,  et  faire  droit 

sur  leurs  requêtes,  si  elles  lui  paraissent  fondées  ? C'est  presque  le  seul 

moyen  qu'aient  les  rois  de  connaître  la  vérité  qui  leur  est  déguisée  par  tout 
ce  qui  les  entoure.  Combien  de  vexations  ,  d'injustices  et  de  rapines  se  com- 
mettent journellement  sous  le  nom  du  raj,  mais  à  son  insçu  ,  et  dont  il  ne 
peut  avoir  connaissance  qu'en  tenant  les  Etats-Généraux  !  C'est  là  qu'il  ap- 
prendra le  tort  inappréciable  qu'il  se  (ait  à  lui-même  en  chargeantle  Peuple 
de  nouveaux  impôts ,  en  vendant  les  offices ,  eu  conférant  les  iiremieres  charges 
civiles  et  ecclésiastiques  à  des  hommes  scandaleux  :  car  la  plupart  des  rois 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  par  les  yeux  d'autrui  ;  et  au  lieu  qu'ils  devraient 
mener  les  autres,  ils  sont  menés  par  une  douzaine  d'hommes  qui  les  appro- 
chent. Prétendre  qu'un  roi  ,  eu  demandant  conseil  à  sessujets,  et  en  conver- 
sant famillierement  avec  eux  ,  dégrade  son  autorité ,  c'est  vouloir  sapper 
d'un  seul  coup  toutes  les  ancres  sur  lesquelles  repose  le  vaisseau  de  l'Etat. 
Car|il  s'ensuivrait  de  là  qu'on  devait  supprimer,  non-seulement  les  Etats- 
Généraux,  mais  le  conseil  d'Etat,  les  parlemens,  et  toutes  cours  souve- 
raines qui  ont  droit  de  délibérer  et  de  faire  des  représentations  sur  les 
matières  de  leur  compétence. 

«  Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  conseillent  an  roi  de  se  rendre 
inaccessible,  consultent  plus  les  intérêts  que  ceux  du  prince  et  de  la  Na- 
tion. Ce  sont,  ou  des  hommes  présomptueux  qui  méprisent  le  reste  des 
humains  et  se  croient  seuls  en  état  d'ouvrir  de  bons  avis  ,  ou  des  sujets  per- 
\ ère  qui  ne  trouvent  leur  salut  que  dans  les  ténèbres.  Car,  de  venir  tran- 
quillement nous  dire  que  toute  grande  assemblée  est  à  craindre;  oui  bien 
leurrépondrais-je,  pour  un  tyran  et  ses  satellites,  mais  jamais  pour  un  prince 
légitime,,  qui  doit  se  regarder  comme  le  père  de  ses  sujets.  Il  me  serait 
lacile ,  en  parcourant  les  diverses  tenues  des  Etats-Généraux  dont  les  proces- 
verbaux  se  conservent  dans  nos  archives,  de  montrer  en  détail  qu'ils  ont 
opère  le  salut  de  l'Etat  ,  soit  en  procurant  au  roi  des  secours  prompts  et 
efficaces  dans  des  momens  de  détresse,  soit  en  réformant  une  foule  d'abus 
destructifs ,  et  en  donnant  naissance  à  des  lois  salutaires  ou  à  d'utiles  ré^le- 
mens.  »  ° 

A  côté  de  ce  discours  superbe ,  on  ne  sera  point  fâché  de  retrouver  celui 
de  Charles  de  Marillac,  archevêque  de  Vienne,  sur  le  même  sujet. 


SUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS. 

La  convocation  des  Etats-Généraux  a  été  vivement  sollicitée  par  les  cours 
souveraines  ;  elle  a  été  promise  par  le  roi  :  objet  des  vœux  unanimes  de  la 
Nation  ,  elle  est  regardée  comme  le  remède  unique  à  tous  les  maux  dont 
la  France  est  affligée. 

J'ai  puisé  dans  notre  histoire  le  développement  des  motifs  qui ,  dans  les 
différentes  époques  de  la  monarchie,  ont  nécessité  les  Etats-Généraux,  et 
les  effets  qu'ils  ont  produits. 

Je  n'ai  voulu  suppléer  par  aucune  réflexion  particulière  ,  aux  réflexions  de 
ces  historiens  dont  les  ouvrages  consacrés  par  le  tems  ,  destinés  à  l'institu- 
tion des  princes  eux-mêmes ,  et  authentiqueroent  publiées ,  sont  revêtus  d'un 
caractère  légal  qui  les  met  à  l'abri  de  la  censure. 

J'ai  pensé  qu'un  recueil  historique  des  Etats-Généraux  ne  pourrait  que 
seconder  les  vues  du  gouvernement ,  qui  viept  d'inviter  tous  les  ordres 
des  citoyens  à  lui  envoyer  toutes  les  recherches  et  tous  les  éclairc.issemens 
qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  cette  matière.  C'est  une  source  où  chacun 

Eourra  puiser  beaucoupplus  facilement ,  que  s'il  fallait  recourir  à  d'immenses 
ibliotheques.  Les  historiens  qui  nous  ont  transmis  ces  détails  ,  les  ont  trou- 
vés dans  les  procès-verbaux  déposés  dans  nos  archives,  et  l'on  ne  peut  s'é- 
garer en  prenant  pour  guide  des  hommes  qui  ont  eux-mêmes  des  iuterprêtes 
aussi  fidèles. 

L'usage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  est  né ,  dit  Savaron  ,  avec  la 
monarchie  ;  ce  qui  fait  croire  à  plusieurs  écrivains  que  les  Etats  tenus  à 
Salison  en  422 ,  sous  Pharamond ,  pour  la  loi  salique ,  éUiient  des  Etats- 
Généraux. 

Mais  quelque  nom  qu'on  donne  à  ces  diètes ,  Champ  de  Mars  ,  Champ 
de  Mai,  ou  Parlement,  il  est  certain  que  sous  la  premiere/ace  elles  n'étaient 


Pour  démontrer,  dit-il,  la  nécessité  des  Etats-Généraux,  il  suffira  dé  par- 
urir  rapidement  les  principaux  objets  qui  sont  du  ressort  de  ces  assemblées 


par  les  changemens  survenus  depuis  ce  tems  dans  le  numéraire ,  et  ierenché- 
rissement  de  toutes  les  choses  de  première  nécessité,  la  même  somme  de 
deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  besoins,  et  que  le  gouvernement ,  eu  tirant 
en  apparence  plus  d'argent  du  Peuple ,  est  dans  la  réal  ité  plus  à  l'étroit  qu'il 
ne  1  était  alors  ;  où  ces  sortes  de  questions  peuvent-elles  être  plus  convena- 
blement discutées  et  éclaircies  que  dans  une  assemblée  d'Etatj? 

Si  le  Peuple  représentait  que  par  l'ancienne  constitution  de  l'Etat ,  le  roi 
doit  vivre  de  ses  domaines ,  soucloyer  sa  gendarmerie  du  produit  des  tailles 
et  faire  face  aux  dépenses  delà  guerre  avec  le  produit  des  aides  et  "abelles' 
puisque  ces  impôts  permanens  ne  lui  ont  été  accordés  qu'à  ces  conditions  ■ 
et  que  le  roi  fût  intéressé  à  lui  montrer  qu'il  a  trouvé,  en  montant  sur  lé 
trône ,  presque  tous  les  domaines  de  I9  couronne  aliénés  ,  les  aides  et  na- 
belles  chargés  de  rentes  et  d'hypothèques  qui  en  absorbent  tout  le  produit; 
que  privé  de  ces  deux  branches  de  revenus  publics  ,  et  chargé  en  outre 
d'une  masse  énorme  de  dettes  qu'il  n'a  point  contractées,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait méconnaître  sans  manquer  à  la  foi  publique ,  il  lui  est  désormais  ira- 
possiblede  faire  faceaux  dépenses  couranteset  aux  frais  les  plus  indispensables 
de  l'administration  ;  par  qui  et  en  quels  endroits  ces  arrangemens  de  famille 
peuvent-ils  être  discutés  et  terminés  plus  facilement  que  par  les  représentans 
de  la  Nation  et  dans  une  tenue  d'Elats  ? 

Si  les  ministres  du  roi  sont  calomniés,  si  l'on  affecte  de  les  dénoncer  pu- 
bliquement comme  les  auteurs  des  troubles  et  les  oppresseurs  de  la  libeité 
quel  plus  beau  moyen  pourraient-ils  désirer  pour  confondre  leurs  ennemis 
et  se  laver  de  tout  reproche  ,  et  même  de  tout  soupçon ,  que  d'exposer  de- 
vant la  Nation  assemblée  en  quel  état  étaient  les  affaires,  lorsqu'ils  en  ont 
été  chargés,  en  quel  état  elles  se  trouvent  maintenant,  et  de  rendre  un  si 
bon  compte  de  leur  gestioti ,  que  l'envie  soit  forcée  de  se  taire  ou  de  rendre 
justice  à  leur  intégrité. 

En  un  mot,  s'il  s'éleva  dans  l'Etat nne  clameur  publique,  une  réclama- 


tion  où  peut-elle  être  approfondie  cfiie  dans iii'ie  hsseuiblée d'États  ?  Paraïlir  ' 
la  mépriser,  c'est  souvent  lui  donner  de  la  consistance. 

Les  brouillons  et  lés  mécontens  trouvant  un  clianip  si  bien  préparé  ,  ne 
nianquènt  pas  d'invectiver  en  pleine  liberté  contre  l'administration  ,  et  ne 
prêtent  aux  ministres  ciue  desvues  intéressées,  et  parviennent  sans  peine  àdé- 
-crîer  leurs  opérations.  Les  plus  odieuses  inipulalions  se  débitent  à  l'oreiileou 
dptïsde  petits  comités;  on  les  affiche  au  coin  des  rues  ,  aux  portes  des  églises  . 
elles  s'imj  riment  dans  une  foule  de  libelles  qui  circulent  dalis  les  proVihtes  et 
dans  les  pays  étrangers.  ■  ■  '•■  ■'- 

Qui  peut  prévoir  où  aboutiront  ces  menées  ?  î"aSse  le  ciel  que  nia  crainte 
soit  vaine!  Mais  je  Irétiible  qu'une  ou  deux  provinces  lie  viennent  à  se  dé- 
tacher de  Ici  Couronne  ,  et  à  intercepter  les  deniers  royaux.  Où  trouverioris- 
nfe«s  les  fonds  nécessaires  pour  mettre  sur  pied  une  armée  capable  de  les 
réduire?  Ce  ne  pourrait  être  qu'en- foulant  les  autres.  Mais  ne  risquerions- 
nous  pas  d'y  éïrjter  un  soulèvement  ;  et  le  fêu  de  la  rêvùUe  ,  en  s'éteti- 
dant  d'uue  provincfe  à  l'autre,  ne  finirait-il  pas  par  êmbrâset  le  royaume 
entier  ?  ■ 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu'on  ait  lien  de  se  promettre  de  cette 
Assemblée  nationale  ,  est  de  tirer  proraptement  l'Etatdu  gouffre  où  il  est  ea 
foncé.  Le  français  est  né  généreux  et  sensible  ,  et  il  n'y  a  point  d'exemple 
que  la  Nation  ait  refusé  d'assister  de  tout  son  pouvoir  ,  et  souvent  même  au- 
delà  de  ses  forcés ,  ceux  de  ses  roiâ  qui  ont  recouru  à  elle .  dàris  lé  inal- 
héur.  • 

Une  Seconde  considération  est  la; nécessité  d'avoir  de  nouvelles  lois  ,  ou 
de  renouveller  les  anciennes  sur  plusieurs  objets  d'administration.  Car,  bien 
que  le  pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  le  roi  seul ,  et  que  sa 
volonté  peimanente  et  dûment  notifiée  .soit  la  règle  à  laquelle  tous  ses 
sujets  doivent  se  conformer  ,  il  faut  convenir  cependant  que  ,  dans  l'opinion 
publique,  il  y  a  de  la  diiTérence  entre  les  lois  qui  émanent  _dn  propre  mouve- 
irièiit  du  roi ,  assisté  de  son  conseil ,  et  celles  qui  sont  r^lljgées  sur  la  péti- 
tion dés  trois  ordres.  On  respecte  moins  les  premières  ,  parce  qu'on  soup- 
çonne quelquefois  qu'elles  ont  été  suggéiées  par  des  ministres  qui  avaient 
des  vues  secrettes  ;  au  lieu  que  les  secondes  ,  dictées  par  le  seul  amour  du 
bien  public  ,  débattues  et  délibérées  en  présence  de  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  là  chose,  portent  toutes  les  caractères  de  l'équité  ,  et  deviennent 
fa  volonté  commune ,  contre  laquelle  aucun  particulier  n'a  le  front  de  ré- 
clamer. 

-On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c'est  une  vieille  institution  tombée.en 
désuétude,  qui  n'est  propre  qu'à  brider  l'aïUorité  du  roi ,  et  qui  achèverait 
de  tout  perdre  dans  un  moment  de  troubles  et  de  divisions.  Je  réponds  que 
si  ceux  qui  s'autorisent  de  la  longue  iiitei-ruption  des  Elats-Généiaux  pour 
les  proscrire  ,  avaient  bien  calculés  les  biens  et  les  maux  c[ui  en  sont  résultés  , 
a  est  au  moins  doutent  qu'ils  osassent  s'appuyer  d'un  pareil  titre.  Car  â  quelle 
autre  cause  faut-il  rapporter  les  calaiïiités  que  nous  éprouvons  ?  etn'est-il 
.pas  évident  que  si  les  Etats  eussent  continué  des'assemble'r,  la  corruption  ne 
serait  point  parvenue  au  point  où  nous  la  voyons  ?  Leur  ce.'îsation  aouvertia 
porte  aune  foule  d'expédiens  ruineux  ;  détrompeusesressources  et  de  larcins 
déguisés,  qui  ne  cesseront  de  ruiner  lEtât,  jusqu'à  ce  c[u'il  se  rapproche 
de  sa  constitution  première. 

Si  l'on  ajoute  que  le  roi  se  donnerait  des  entraves  en  renonçant  à  imposer 
ses  sujets  sans  leur  consentement .  je  l'é pondrai  qu'il  ne  perdra  rien  au  change. 
Uàr  puisque  sans  être  consulté  ,  sans  entendre  les  raisons  qui  engageaient  le 
piince  à  augmenter  les  impôts,  le  peuple  a  payé  jusqu'à  ce  jour,  que  nefera- 
t-il  point  quand  il  saura  qiie  là  demande  est  juste  ,  qu'.elle  a  été  discutée  et 
approuvée  par  Ses  représ'eutans  ? 

•Acheverai-je  de  dire  librement  ce  que  je  pense  ?  Cette  êxcessirè  facilité 
-qu'ont  trouvée  nos  derniers  monarques  à  se  procurer  tout  l'argent  qu'ils  dési- 
jaient,  les  a  rendus  et  trop  entreprenans  et  trop  inconsidérés  sur  les  objets 
^e  dépenses,  S  ils  avaient  été  obligés  de  mesurer  leurs  projétssurlenrrevenu, 
ils  auraient  préservé  leur  coeur  d  attentera  la  liberté  de  leurs  voisibs,  etleurs 
iriains  de  ■fouiller  si  avant  dans  la  bourse  de  leurs  sujets. 

*Étàts'-Gen.éfdiix   de  i3o2  ,  sous  Pldlippe-le-Bel.  Démêlés  avec  le  pape 
Boniface  FUI. 

Le  pape  Boni  fa  ce  "VIII  prétendait  porter  la  plus  forte  àtfeînteà  l'autorité 
des  rois.  Il  voulait  étendre  sa  puissance  sur  le  temporel  du  royaume;  il  avait 
déjà  lancé  plusieurs  bulles  ,tant  pour  révoquer  les  grâces  qu'il  avait  accordées' 
pour  fournir  aux  frais  des  guerres  que  la  France  avait  à  soutenir  ,  et  les 
privilèges  concédés  au  roi  et  à  ses  successeurs  ,  que  pour  défendre  aux  ecclé- 
siastiques de  payer  ni  décimes ,  ni  subsides ,  sans  une  permission  expresse  de 
la  cour  de  Home,  Il  soutenait  que  la  collation  des  bénéfices  n'appartenait  pas 
au  roi ,  et  cjue  le  régale  était  une  usurpation. 

Philippe  n'oublia  rien  pour  intéresser  tous  ses  sujets  dans  sa  cause,  et 
voulut  se  munir  de  leur  approbation  contre  les  entreprises  injustes  du  sou- 
verain pontife. 

Il  convoqua  les  Etats-Généraux  à  Paris  ,  dans  l'église  de  Notre-Danle,! 
le  10  avril  i3o2.  i 

Philippe,  dans  cette  assemblée ,  reçut  les  témoignages  de  l'attâehfeiilellt' 
le  plus  inviolable. 

Le  garde-dés-sceaux  exposa  les  prétentions  monstrueuses  du  pontife  Romain, 
et  observa  que  la  convocation'du  clergé  à  Rome  pour  y  délibérer  sur  la  ré- 
forme du  gouvernement,  décelait  tous  les  mauvais  desseins  du  pape ,  cou- 
pable de  mille  vexations  envers  l'église  gallicane  par  ses  réserves,  par  les 
collations  arbitraires  des  évéchés,  par  les  provisions  des  bénéfices  qu'il  don- 
nait à  desétrangersetà  des  inconnus  qui  ne  résidaient  jamais.  Le  garde-des- 
"sceaux  termina  ce  discours  par  communiquer  l'intention  où  était  le  roi ,  de 
ne  plus  tolérer  ces  abus  ,  et  d'exposer  pour  cet  intérêt  général  ses  biens  ,  sa 
personne  même  et  ses  enfans,  s'il  en  était  besoin.  1 

Toute  l'assemblée  applaudit  à  cette  généreuse  fés'olntion.  On  jirotestai 
_qu'on  ne  reconnaîtrait  jamais  en  France  que  Dieu  et  le  roi  dans  le  temporel.' 

Le  monarque  fut  prié  de  prendre  tous  les  ordres  du  royaumesous  Sa  garde, 
■particulière  ,    et   de  les^protéger   contre   les   entreprises   des    puissances; 

étrangères. 

Philippe  ,  quoique  cliariiié  de  cette  disposition  générale  ,  voulut  encore 
■avoir  l'avis  de  chaque  ordre  en  particulier  sur  l'article'de  la  mouvance. 

Le  comte  d'Artois ,  portant  la  parole  pour  la  noblesse ,  protesta  que  tous 
lei  gputihliomnie.^  étaient  prêts  d'exposer  leurs  biens  etleurs  vies,  pour  la 
déi'ttuie  des'UberCéodu  rouyàume. 


Le  clergé  balança  ,  delriatida  plus  de  tetfls'pour  délibérer,  voutnt  excuser 
le  pape,  représenta  que  son  intention  n'était  pas  de  combattre  la  dignité 
royale  ,  e>thorta  le  prince  à  conserver  l'union  qui  avait  toujours  régné  entre 
i'église  Romaine  et  ses  prédécesseurs;  mais  enSn  pressé  de  répondre  s\u'  le 
champ,  efFravé  des  scandales  qu'il  causerait,  et  du  schisme  cpi'il  crovait 
inévitable  s'il  nfe  contenait  le  monarque  ,  il  lui  jura  sa  soumission  et  sa  fidé- 
lité, H  le  supplia  cependant  de  lui  permettre  de  se  rendre  auprès  du  pontife 
Romains,  Le  roi  et  les  barons  protestèrent  qu'ils  ne  le  souffriraient  pas. 
i  Le  tiers-état  présenta  au  roi  une  supplique  «  à  l'effet  qu'il  lui  plût  garder 
la  souveraine  franchise  de  son  royaume  ,  qui  est  telle  que,  dans  le  temporel, 
le  roi  ne  connaît  de  souverain  sur  terre  ,  fors  que  Dieu.  » 

Là  délibération  de  l'Assecriblée  fut  que  les  trois  ordres  écriraient  aitf 
(japé,  pour  lui  tejirêsenter  les  privilèges  du  royauùie  et  les  droits  du  roi:  '.  -':; 

Philippe  ,  de  son  côté  ,  lui  envoya  un  prélat  pour  les  prier  de  reraettresdtt'; 
toncile  à  un  tems  plus  favorable,  et  de  vouloir  bien  épargner  ses  péinei^ 
pour  la  réforme  du  gouvernemeut ,  le  roi  devant  y  travailler  lui-même. 

Le  clergé  écrivit  au'pape  ;  la  noblesse  et  le  tiers-états  aux  cardiïiaux.  , 

La  vigueur  de  ces  lettres  ,  où  le  pape  p'était  nullement  ménagé ,  et  ou 
l'on  affecta  de  lui  refuser  la  qualité  de  souverain  pontife  ,  étonna  la  cour  de 
Rome.  On  prit  le  parti  de  nier  que  Boniface  eût  voulut  contester  la  juris- 
diction  du  roi  pour  letèniporel;  que  le  nonce  n'avait  rien  dit  qui  pùtle 
faire  supposer  ,  et  que  les  déclamations  du  garde-des-sceaux  dans  l'assemblée 
des  Etats,  n'avaient  aucun  fondement  réel.  Désaveu  remarquable!  mai-s  le^ 
iléctieLir  peut  juger  s'il  és^  sincère  (i).  ■ 

,  -Etats-Généraux  de  i3l3  ,  sous  Pldlippe-le-Bel. 

lia  Flandre  s'était  ré\>oltée.  Les  impôts  dont  cette  ptovince  était  accablée 
par  les  conseils  du  chaucelier  Laûotte  ,  homme  violent  et  avare,  furent^ 
cause  de  ce  soulèvement ,  cjue  le  iDi  voulut  réprimer,  en  marchant;  lui-mêrti^. 
à  la  tête  de  ses  troupes.  .;•; 

La  résistance  courageuse  des  Flàrriands  amena  là  paix  ;  le  comte  deFlandrei 
obtint  la  conservation  de  plusieurs  aillés,  mo^eiiilantilne  certaine  sommei-  ■  ' 

Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre, lR,obert  redemanda  les  yiltèy 
dont  il  avait  payé  le  rachat  à  Enguerranii  de  IVÏarigny ,  et  les  Flataands  rë-' 
fusèrent  de  payer  au  roi  ce  cfu'ils  lui  devaient,  • 

Le  roi  convoqua  les  Etats-Généraux  a  Paris,  dans  la  grande -salle  du 
palais.  ■  ,  .,  ,  ■  ■ 

Enguerrand  expliqua  aux  députés  les  intentions  du  roi  ,.Teiïiontrales  bêspii?^ 
de  l'Etat ,  et  demanda  des  subsj,des.  ■        ■  '' 

Les  députés  séduits ,  entraînés  p'ar  ses  fliscou'rs ,  lïiî'arcbrderent  un  imipôtde 
six  deniers  pour  livre. 

Lès  Villes  de  Picardie  et  de  Normandie  s'y  opposèrent  fortement;  et  les 
plaintes  les  plus  amerës  ,  les  reproches  les  plus  sanglan's  tombèrent  sur  le 
ministre,  auteur  de  tous  ces  mau.x,  qui ,  insensible  à  laliainedela  Nation, 
aggrava  le  mal  en  faisant  fâbriquef  de  mauvaise  tnonnaie. 

-Etats-Géiréraier'  de  ï3i5,  'sbds  insiiii^lii^'I^atin.  ■"' 

Les  Flamands  assiégeaient  Lille.  Louis-le-Hutin  se  rendit  en  Flandre ,  et 
les  força  à  se  retirer  dans  Courtray.  Mais  obligé  ,  ,par  le  mauvais  tems  et; 
la  disette  des  vivres  ,  de  lever  le  siège  ,  il  revint  eu  France ,  après  avoir  perdu 
la  plus  grande  partie  de  son  bagage.  ,         -  ' 

Cette  guerre  exigea  des  subsides.  Les  Ètàts'fùrent  assemblés.  On  Iteur 
demanda  des  secours  extraordinaires ,  avec  promesse  de  les  rembourser  des 
revenus  du  domaine.  Le  roi  taxa  les  marchands  italiens  ,  auxquels  il  vendit 
le  droit  de  bourgeoisie.  Il  exigea  du  clergé  une  décime  dont  les  cardinaut 
assemblés  lui  firent  présent.  11  vendit  tous  les  petits  oiSces  de  judicature 
dans  les  provinces ,  rechercha  les  malversations  des  officiers  ,  en  recueillit  des 
taxes  ou^d_es  confiscations.  Il  força  même  les  serfs  à  acheter  des  lettres  d'af^ 
fiwicKisseffiSÎTt.  ,  ■ 

fllats-Gén'èraux  de  l3ai,  sous  Philippe-le-Long. 

Le  conseil  de  Philippe-.'e-Long  avait  résolu  d'établir  par  toute  laFrance 
mêrnfe  poids ,  mêmfe  mesure  et  même  monnaie ,  sous  prétexte  de  bien  public, 
mais  en  effet  pour  tirer  de  l'argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires  pour  dédommager  les  seigneurs 
et  les  prélats  quiyavarent  intéfêtjil  voulût  prendre  la  cinquième  partie  du 
bien  de  ses  sujets. 

Le  roi  avait  mandé  à  toutes  les  villes  de  lui  envayer  des  députés.  Mais 
la  fermentation  du  Peuple  fut  générale.  Les  princes  et  les  prélats  qui  avaient; 
droit  de  battre  monnaie,  ne  souffrirent  point  que  les  commissaires  du  roi 
travaillassent  à  cette  réforme.  Ils  en  appelèrent  aux  Etats,  et^e  liguèrent 
avec  les  villes  pour  s'opposer  à  un  règlement  qui  ne  se  faisait  que  pour  établir 
un  impôt  (2). 

Etats -yOénéraWSc  de  i3î:8j   sous  la  régence  et  le  couronnement  de 
Philippe  de  Valois. 

Après  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  ibfut.question  de  décerner  la  régencei, 
parce  que  la  reine  était  enceinte. 

Edouard  ,  roi  d'Angleterre ,  petit-fils  de  Charles-le-Bel ,  la  disputait  à 
■Philipjle  de  Valois ,  qui  n'en  était  que  le  neveu. 

Les  Etats  assemblés  à  Paris ,  persuadés  que  la  régence  était  un  préjugé 
certain  pour  la  royauté,  et  guidés  par  les  principes  de  la  loi  salique,  déle- 
rerent  la  régence  à  Philippe. 

Bientôt  la  reine  accoucha  d'une  fille;  et  les  Etats,  qui  avaient  nommé 
Philipe  régent ,  lui  confirmèrent  la  royauté. 

Etats -Généraux  de   iSSS,,    i356,  iSSy,  l358j  iSSg,  tenus  sous  le 
roi  Jean. 

Le  roi  Jean  ne:  pouvait  supporter  le  fardeau  delà  guerre  qu'il  avait  à  sou.- 
tenir  contre  le  prince  de  Galles ,  en  i3ê5 ,  qu'avec  de  grandes  dépenses. 


{i)  Histoire  ecclésiastique  de  Fleury. 

(2)  Au  règne  suivant,  sous  Charles-le-Bel,  toutes  les  monnaies  furent  fon- 
dues et  réduites  en  une  3çule,qu'snnommait<»^ne/e«.,On  défendit  le  CBurs  de 
celle  des  seigneurs. 

Alors 


A 


Alors  ou  ne  levaîl  point  de  subsiJv's  sans  [j  co'.îconri.  p<cLrao;linaire  i!e.. 
Etats.     ■ 

Le  roi  convoqua  au  château  de  Buel ,  ort  ,  sur  le  r.irpoi  t.  des  iie.îoins  cr- 
geiis  du  ro;yaiime  ,  ils  lui  accoxdeieiiL  de  quoi  eiUreleuir  90  ,  00  >  Jioinuies. 

Pour  er\  avoir  les  fonds  ,  il  fallul  remettre  la  gabelle  qri'ou  a\'aiL  ôtée  ,  el 
de  plus  iuiposer  huit  deniers  pour  livre  sur  les  mises  ,  el  une  ta\e  anuiielle 
sur  toute  sorte  de  revenus  ,  soi t  eu  terres,  sans  excepter  celles  des  primes  , 
soit  eu  bénéfices,  soit  en  offices,  elmême  en  salaires  et  ti'igt's  de  serviteur. 

Le  roi  ,  de  son  côté  ,  promit  de  ne  point  changer  les  iiioniiaies  ,  et  de 
n'en  l'aire  battre  que  de  bonnes. 

L'ordonnance  qui  a  été  rendue  à  l'occasion  de  ces  subsides  ,  le  23  ilécembre 
j355  ,  prouve  quel  était  alors  le  pouvoir,  des  étals-f;éuéraux.  Jis  dé.iié- 
rerent ,  i^.  sur  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pi  ur  la  guérie;  2'^.  smi-  le^ 
sommes  uéressaires  pour  soudoj'er  l'arraée  ;  3".  sur  les  mo^yeus  de  lever 
cette  sommé  ;  4°.  sur  la  régie  et  emploi  des  deniers. 

Les  états  furent  même  autorisés  à  nommer  des  généraux  des  aides  pour 
en  avoir  la  siii  intendance  ,  et  des  élus  dans  chaque  diocèse  pour  faire  1  im- 
position et  le\  ée  des  deniers. 

Il  y  a  été  aussi  arrêté  que  le  compte  de  la  levée  et  emploi  des  deniers  . 
-  serait  rendu  en  leur  présence,  et  qu  à  cet  effet  ils  rassembleraient  dans  un 
tems  marqué. 

Fe  idaut  la  captivité  du  roi  Jean  ,  en  i356  ,  comme  il  n'y  avait  plus  d'au- 
torité daus  le  royaume  et  que  le  roi ,  avant  son  départ,  h  avait  établi  eucun 
,  ordre,  tout  se  tionva  dans  une  h(.uriblecoufusion. 

Le  dauphin  Charles  Vue  prifd  ab:;rd  quelaqualité  de  lienlenaut.  Ilcrut 
que  c'était  aux  etats-généiaux  à  pourvoir  au  gouvernement  du  ro^a  uni^;  et 
à  la  délivrance  du  roi.  '  , 

Il  les  convoqua  à  Paris  le  i5  octobre  i3S6.  Màis,il  arriva  alors  -ce  qui 
arrive  toujours  dans  les  grands  désordres  ;  quand  les  Peuples  oui  été  mal- 
traités durant  la  prospétité  ,  ils  croient  que  c  est  le  tems  de  rabai.v,.cr  la  du- 
mination  ,  1  orsqu'ellea  reçu  quelqu'échec.  , 

Au  lieu  de  subsides,  le  dauphin  ne  trouva  que  plaintes  et  qu'aigreur.  Ils 
choisi  eut  cincjuante  peisounes  pour  entendre  ses  propositions,  el  ne  vou- 
lurent rien  délil.éreren  piéisence  de  ses  commissaires.  Ils  dema.idaient  la 
de  tilution  du  chancelier,  du  pieiùier  président  ,  de  six  ou  sept  autres  of- 
ficiers qui  avaient  admisuiitré  les  finances  ,  la  délivrance  du  roi  de  Mavarre 
et  qu  il  se  gouvernât  par  un  conseil  que  les  Etats  lui  choisiraient  ;  inoyen- 
naiit  quoi,  ils  lui  entretiendraient  et  lui  payeraient  parleuis  mains  trente 
mille  nommes.  C'est  ce  c[ue  le  dauphin  ne  voulut  pas  souffrir. 

Cependant  ils  établirent  un  conseil  pour  fadministratioa  du  royaume,  et 
commuèrent  des  gens  pour  manier  les  finances. 

Le  dauphin,  n'ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner  leur  résolutions  usa  d'a- 
dresse pour  rompe  1  Assemblés;  et  sous  divers  prétextes,  obligea  les  dépu- 
tés a  se  retirer.  Il  en  envoya  d  autres  par  tous  les  bailliages  et  séuéchaussés  . 
pour  leurdemauder  quelques  secours,  espérant  c[ue  cliacun  en  particulier 
II  oserait  lui  dénier  ce  que  tous  ensemble  lui  refusaient  hardiment. 

Durant  ces  troubles  chacun  s'imaginait  avoir  le  tems  propre  pour  recou- 
vrer ses  droits  et  ses  privilèges.  La  noblesse  commençait  à  s'allier  avec  les 
viles.  S'ils  eussent  bien  cimenté,  cette  union  ,  la  royauté  eu  eut  été  fort  af- 
faiblie. Le  Dauphin  trouva  moyen  de  séparer  la  noblesse  de  cette  union  ,  et 
de  1  attirer  à  lui  par  1  espoir  des  récompenses,  De  leur  côté,  les  villes  en- 
trèrent en  défiance  contre  les  gentilshommes,  et  se  fortifièrent. 

A  l'exemple  du  souverain,  i|ui  avait  plus  songé  à  l'agra'nd.ssement  desa 
puissance  qu'au  bien  public,  tout  le  monde  ne  se  souciait  que  de  son  in- 
térêt particulier  ,  et  renversait  tout  pour  y  parvenir. 

Les  députés  que  le  dauphin  avait  envoyé  dans  les  provinces,  n'en  rapp<  r- 
taieut  que  des  griefs.  Le  Languedic  seul  offrit  de  soudoyer  .-icoo  cl.eiaux 
pour  le  service  du  roi  ;  les  autres  iel'userent|  tont ,  à  moins  qu  uu  ne  le  fit 
ordonnai'  par  les  Etats. 

En  i357  ayant  besoin  de  qtielqu'autorité  publique  pour  se  faire  déclarer 
régent  ,  il  a\  ait  con\  oqué  les  Etats  pour  le  5  février  a  l'aris  ,  et  ils  furent 
tenus  aux  cordeliers;  mais  ne  put  eu  obteuir  plus  que  la  première  fois.  Ils 
foicerent  le  chancelier  La  forêt  de  c[uilterles  sceaux,  cliasierent  tous  le.s 
principaux  officiers  des  finance  ,  firent  saisir  et  annoter  tous  leurs  bitvs  ;oL 
sur  les  remontrantes  del'évêque  de  Laon,  désa])ointereiit  tous  les  grands  1  ffi- 
ciers  du  royaume',  même  ceux  du  parlement,  hormis  seize.  Le  dauphin  , 
ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec  eux  ,  remit  l'Asoembiée  à  quinze 
jours  après  Pâ<jues' 

Les  Etats  furent  assemblées  en  i338.  On  avait- besoin  d'argent  ,  pour  la 
rançon  du  roi.  Les  Anglais  ne  demandaient  que  de  l'argent ,  et  ledaiiphin  fe- 
sait  courir  le  bruit  qu'ils  le  délivreraient  pour  600,  000  florins.  Pour  se  rendre 
maître  de  cette  Assemblée',  il  amassa  des  troujies  autour  de  la  ville  ,  ce  qui 
offensa  beaucout-  les  parisiens  et  les  députés  des  Etats. 

Déclaré  régent  parle  parlement  ,  il  ne  voulut  plus  être  à  la  merci  des 
Parisiens  ni  des  e;r.ts-^éiieraux;  il  trouva  meilleur  d'eu  tenir  de  particulier 
qui  lui  accoiderent  quelques  coiiiribuliuus. 

Depuis  ce  tems,  il  n'y  eut  que  des  troubles  et  des  désordres  dans  le  ro- 
yaume. 

Cependant  le  roi ,  toujours  captif  â  Londres  ,  s'en, remit  aux  Etat  de  son 
royaume  sur  les  coupilions  que  l'Anglais  lui  proposait  pour  sa  délivrance. 

Les  Etats  assemblée  à  Paris  en  i35g  ,  trouvèrent  ses  conditions  si  dures  , 
que  tons  d  une  voix  ,  ils  choisirent  plutôt  la  guerre,  et  offrirent  de  grands 
secours  pour  la  faire. 

L'Anglais  ne  ,se  laissa  point  prévenir  ;  il  la  déclara,  Il  s'avança  mêmejus- 
qu'à  sept  lieues  de  Paris. 

Enfin  le.-,  députés  de  part  et  d'autre  conclurent  la  paix  et  la  rançon  de-  | 
mandée  pour  lu  délivvance  du  roi. 

Elat$-Généranx  de  i36g ,  sous  Charles  V. 

Charles  V.  avait  résolu  de  rendre  nul  le  traité  de  Bretigny  ,  par  lequel 
Edou.nd  ,  ri'ii  d'Angleterre,  se  croyait  souverain  absolu  en  (înienne  ,  et 
il  Voulut  que  ce  ptiuce  demeurât  toujours  vassal  de  la  couronne. 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ;  et  les  états-généraux  ,  assemblés  le  7  décem- 
l)re,  oitroyerentau  roi  uneimposition  d'un  sou  par  livre  sur  le  sel ,  de  4  liv. 
sur  chaque  feu  daus  les  villes  ,  et  3o  sous  anx  champs  :  comme  aussi  sur 
la  vente  de  vin  à  la  campagne  ,  le  i3e  eo  gros  et  le  4e  en  détail.  Et  sur 
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Etals-Giinéraux  de  i.SSo,  sous  Charles  VI, 


■  liiiioé  ,  et  le  ro 
iposés  en  rniuci: 


is  le  fai 
i  ait  élt 


d?s  impositions.  Le  feu  delà  sédili  <n 
lié  d'abolir  (iéiiéiaieaieiit  tous  les  ,suli- 


Pliili 


!ip.  Les  prince.-î étaient  euv- 
t  ésors  de  l'Etat  ne  suffisait 
ro  les  princes  :  tout  excitait 


Cette  roudesceiul 
mêmes  divlsé.^:  le  | 
pas  encore  pour  eut 
leur  jalousie. 

Les  E;a!s-Gé:iéraux  furent  assemblés  à  Paris.  Loin  qiip  les  ministres  pussent 
aides  qu'on  venait  de  supprimer,  ils  furent  obli- 


nbienir  le  léla'oliiseï 
gés  d  eu  confiruier  d 


:'  ne  ré:al)lit  ])oiMl  le  '-a! 
K,.;e  des  provinces  et  des 
iiir  une  solide  union  eu 


.itde 


nouveau  l'abolition. 


Les  princes,  et  surtout  le  duc  d'Anjou  ,  n'csaient  insister  .sur  cet  article, 
en  repré.ientant  les  besoins  de  l'Etat  et  répuisemeut  du  trésor-royal.  Ils  ne 
pouvaient  se  dissimuler  les  justes  reproches  qu'on  aurait  eu  à  lui  faire. 

Les  députés  ne  s'en  tinrent  pas  à  la  révocation  des  subsides.  Ils  sentaient 
leur  supériorité  sur  un  ministère  orageux  el  incertain.  On  vit  alors  ce  qui 
était  toujours  arrivé  dans  les  tems  de  trouble  et  de  faiblesse.  La  Nation  sa 


.le  de  gouvernement,  .sans  ,sonp 
slême  politique  n'admettait  ])1 


crut  en  devoir  de  réclamer  l'ancienne  fon 

que  le  changement  des  circonstances  et  du  < 

la  même  administration.  Ceux  qui  auraient  pu  opposer  ces  ocinsidéra  lions  a  u.x 

deniauiles  excessives  des  députés  ,  inaucjuaieut  de  crédit  néce.';saii'e  pour  les 

laiie  valoir  :  cv\)\  qui  disposaient  de  la  principale  autorité,  insensibles  anx 

mtérêtsdu  Peuple  et  du  souverain  ,  ne  considéraient  que  les  leurs.  Les  Etats 

obtinrent  tout  ce  qu'ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  ordres,  on  dres.a  une  déclaration  par  laquelle  le 
roi  renonçait  généralement  a  tout  ce  qui  avait  été  innové  depuis  le  régna 
de  Philippe  IV,  rétablissant  la  Nation  dans  ti.ule.s  ses  l'ianchises,  libertés, 
privilèges  el  imniuniléi,  sans  qu'à  l'ave.'iir  lesusages  introdir.ts  au  contraire 
pussent  être  tirés  à  conséquence^  ni  forme.'  un  tilre  'pour  le  monarque  régnant 
ou  ses  successeurs.  Les  souverains  .se  trouvaient  parce  moyen  réduits  aux  seuls 
revenus  domaniaux  suffisansà  la  vérité  pour  leur  entretien  ,  si  l'on  avait  été 
moins  prodigue  d'aliénations;  mais  qui  ne  répondaient  pliisaiixautiescliarges 
de  l'Etat,  considérablement  augmentées  ]Dar  la  nmltitod'î  des  troiipes  sou- 
doyées, par  la  diminution  insensible,  et  l'utilité  presque  reconnue  du  service 
féodal;  service  momentané,  qui  ne  s'accordait  plus  avec  une  guerre  con- 
tinuelle. "  ■-  . 

Cette  réforme,  arrêtée  dans  lesEtals,  exprimée  en  termes  magnifiques  dans 
l'édit  publié  en  conséquence  sgus  une  vaine  ostentation  du  bien  public  ,  pro  ■ 
duisit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu,  sou  inexécution  devint  pour  le 
public  un  sujet  de  mécontentement  que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  piireol; 
jamais  appaiser  :  source  intarissable  de  division  entre  le  prince  etlessujets. 


Etats- Généraux  de  li 


sous  Louis  XI. 


Il  s'était  formé  ,  dès  le  commencement  du  règne  de  Louis  XI ,  une  liguo 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Monsieur ,  frère  du  roi,  le  duc  de  Breta- 
gne ,  le  duc  de  Bourbon ,  presque  tous  les  princes ,  grands  et  capitaines  du 
feu  roi. 

Louis  XI  était  résolu  à  rompre  cette  ligue  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  en 
(lonuant  à  chacnn  ce  qu'il  demandait.  Il  était  presque  d'accord  de  tout ,  hor- 
mis de  i  apanag.'î  f\e  Monsieiti-  qiii_  voulait  avoir  la  Normandie. 

Le  loi  ne  pouvait  consentira  démerr;!)rer  cette  belle  pro\'inre;  mais  il 
fut  obligé  de  la  laisser  à  son  l'rèr.'î  le  duc  de  Bourbon,  s'en  étant  rendu 
niailre  et  l'ayant  donnée  à  Moiti'cur. 

Le  duc  de  iSiormandie,  qui  avait,  mis  la  Normandie  entre  les  mains  ne 
Monsieur,  travaillait  à  l'en  retirer  et  à  la  remettre  entre  les  mains  du  roi'. 
Monsicui  ,  :l3uué  d'argen'tet  d'amis,  fut  l'ontiaint  de  s'évader  et  de  chercliRr 
un  asyle  chez  le  duc  de  Bretagne.  If  ne  fut  (jue  deuxmois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d'AleuçoU  ,  qui  se  mêlaildans  tous  les 
partis,  était  entré  dans  celui  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne^  et  qu'an 
miyen  des  places  qu'il  leur  avait  abandonnées,  ils  occupaient  presque  toiile 
la  Baiise-Normandie  II  fit  marcher  ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  et  du 
Maine,  et  se  rendit  lui-même  au  Mans.  Il  corrompit  le  frère  du  ducd'Alen- 
çon ,  qui  lui  livra  le  château  d'Aleuçon  ,  une  des  places  la  mieux  fortifiée 
de  ce  tems-tà.  Les  Bretonsabandonoereiit  la  ville.  Le  roi  vc-y-aut  Monsiiuret 
leducde  Bretagne  étonnés  d'un  coup  si  imprévu  ,  employa  le  légatdu  samt- 
pere  pour  leur  l'aire  entendre  qu'il  remettrait  touscss  différends  au  jugement 
des  Etats-Généraux.  Il  les  convoqua  à '.Fours  ,  au  ler.  avril  1468. 

Tons  les  députés  se  trouvèrent  tellement  dévnuésauv  intérêts  du  roi  cpri's 
se  conformèrent  à  ses  intentions.  On  y  décida  que  la  Normandie  étant  uni,-? 
à  la  couronne  ,  ne  se  pouvait  démemÉrer  pour  la  donner  à  son  frère  ;  ç[ue  ce 
jeune  prince  voudra  bien,  se  contenter  de  12,000  li'V.  de  rentes  en  terres 
pour  son  apanage,  et  de  6000  liv.  de  pension  annuelle,  sans  tirer  à  consé-i 
quence  pour  l'avenir,  pour  les  autres  fils  de  France,  que  leBieton  rendrait 
les  places  de  Normandie,  et  que  s'il  n'y  déférait,  on  lui  déclarerait  la 
guerre,  tous  les  sujets  ofTrantdèsce  moment  leurs  viesel  leurs  biens  an  roi. 

Les  princes  conclurent  leur  accommodement  avec  le  roi,  et  en  passèrent 
par  la  résolution  des  Etals. 

Etats-Généraux  de  1483,  sous  Charles  VIII. 

Guillaume  de  Rockejhrt ,  cliariceUer. 

Louis  XI  venait  de  mourir.  Charles  VIII,  son  successeur,  se  trouvait  en 
âge  de  gouverner;  mais,  par  son  testament,  le  feu  roi  avait  nommé  régente 
sa  fille  Anne  de  Erance  ,  dame  de  Beau  jeu. 


:ippa- 


II  se  présenta  d'autres  conc.urrens ,  qui  crurent  avoir  des  droits  ] 
rens  à  la  rét;enc.e;  sa  mère  ,  Charlotte  de  Savoye ,  mais  qui  ne  laroa  ponit 
à  mourir;  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang  ,  elle  diicde  Bomli  ,„. 

Madame  de  Beaujen  essaya,  en  les  comblant  d'honneurs  et  de  Li.'iis  ,  de 
les  faire  renoncer  à  leurs  prétentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  naotif,  et  s'attachèrent  à  décrier  le  gou- 


TPriiement.V(-Ynn!a'ir!3-p-,i  lie  princesse  triomphait  de  toutes  leurs  manœii- 
■vrus,  ils  deiTiaiùIsreiil  Ic-s  El:itâ-Géiiéraux.  Celle  pro|Hisili:în  tu  henni  renx 
<\m  élaieiU  simereiiieiu  attachés  au  jeune  roi.  On  ii'eiivisaj;eaiL  ce.-;  uuiuue.s 
Kàsembléi'S  c|iie  comme  un  rontre-poidsà  rautmilé  nya'.e.  Ou  ciovail  qU  il 
était  dangereux  d'accoiitiimerlePeupieàdisputeia\  ecson  maître.  D  aiUpi:r<, 
dans  qiielielristeronjoiictiireentreprenjit-und'erenHiei  laîs'atiiiu  .  lel  en  pie 
était  accablé  d'impôts  et  rédu;t  au  dernier  dé.espt^ir ,  le  clergeUépoiiillé  de  si-s 
prérogatives  ,  les  grands  perséintes  et  traiuei  dans  les  prisons  ,  eiilin  tous  ii-s 
ordres  de  l'Etat  abhorraient  la  nipirioire  de  Louis  XI.  Qui  pouvait  assurer 
cjue  ia  haiue  pour  le  père  ne  rejaillirait  pciia  sur  le  fils  ;' 

Quelque  danger  qu'il  v  eiU  à  convoquer  les  Etats,  un  refus  formel  eût  été 
encoie  pins  dangereux.  Le  Peuple  en  aurait  conclu  qu'on  avait  nul  dessein 
de  le  soulager,  e't  il  se  serait  perlé  aux  dernières  extrémités.  Les  princes  pou- 
vaient faire  cause  commune  avec  le  Peuple.  Madame  alors  était  perdue  sans 
resso-rce:  l'Etat  de  sou  pupille  périssait  avec  elle.  Elle  éluda  quelque  tems 
la  pro|)csiiion  ;  niais,  vcyaut  les  princes  fermes  dans  leurs  desseins,  de  deux 
maux,  elle  choisit  le  moindre. 

Les  Etats  fiirent  indiqués  pour  le  ler.  janvier  à  Tours.  Dès  ce  moment,  le 
calme  se  rétablit  à  la  cour,  et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  surles 
assemblées  provinciales,  où  1  on  élisait  les  députes. 

Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  son  côté  à  gagner  des  suffrages.  Les 
niagisiralsdépospdés  sous  le  feu  roi,  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  Ou 
combla  uiènif  de  gj  aces  ceux  q  e  Louis  XI  avait  persécuté  avec  le  plus  d  a- 
charup'-piit.  Ou  loiigéJia  beaucoup  de  troupes,  tant  étrangères  que  natio- 
nales. On  levint  contre  les  libertés  indisciètes;  on  donna  des  ordres  pour 
réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les  terres  qui  en  avaient' été  aliénées. 
On  remit  au  Peuple  le  quart  des  impositions  de  cette  année-là. 

Relation  manmscritc  dj  D/assctinj  tirée  de  la  bibllotlisque  du  roi.  Le  t5  jan  - 
vier  itsEtalss'ouviirent,  la  barjai(gi;e  du  chancelier  remplit  la|premiere séan- 
ce. A  près  a  voir  exp(  se  loutei.l  'S  i  ]  éi  al  ions  qui  avaient  précédé  les  Etats, il  les 
engagea  à  ti  aitpr  cl  abord  les  manières  qui  concernent  le  bien  général ,  ensuite 
celles  cjui  1  egai  Jeu t  chaque  province  ,  et  enfin  les  affaires  des  particulieis. 

Election  des  offci^rs.  Ordre  qu'on  se  propose  de  suivre  dans  les  délibérations. 

Le  17  les  députés  s'assemblèrent,  sans  admettre  parmi  eux  aucun  étranger. 
Nomination  d'un  président  et  de  deux  secrétaires.  Partage  des  Etats  en~six 
Watîjns. 

Chaque  JN'ation  eut  une  salle  particulière  pour  travailler  séparément.  On  se 
rassemblaileusuite  dans  une  salle  générale  pour  eu  tendre  la  lecture  des  cahiers; 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à  ces  coniéiences. 

Le  ler  février  j  les  six  Nations  se  communiquèrent  leurs  travaux  respectif». 

Tentatives  du  duc  d'Orléans  pour  gagner  les  députés.  Les  princes,  pour  cap- 
ter la  faveur  populaire,  firent  déclarer  qu'ils  consentaient  à  voir  supprimer 
leurs  peusions,  pourvu  c[ue  cet  arrangement  tournât  au  soulagement  du  Peu- 
ple, et  que  les  Etats  eussent  à  faire  main-basse  sur  lou  tes  cel  les  occordées  sons 
le  derniers  règne. 

Ou  les  remercia  de  leur  ze'e;  et  comme  on  ne  pouvait  se  tromper  sur  le 
motif  de  ces  sentiuiens  ,  on  ne  leur  tint  aucun  compte. 

Opposition  des  évéques  à  quelques  régleinens. 

T,e2  février,  il  s'éleva  une  tiès  vive  dispute  entre  les  députés.  En  cherchant 
les  ca uses  dtf  la  misère  jjuuiiq  ne  et  de  la  d. selle  d  argent,  le  tiers-état  s'emporta 
contre  le.-  abus  dugouveiuemeut ,  eldeinaiida  le  rétablissement  de  la  pragma- 
tique-sanction. 

Dispute  sur  la  pragmatique-sanction. 

Quelques  évéques  s'opposeieut  à  son  rétabli.ssement.  Le  second  ordre  du 
cleméet  le  tiers-état  delembieut  ietr  ilemande  avec  vigueur,  et  peut  s'en 
fallut  qu'on  u  obligeât  ces  evêques  discordans  à  soi  tir  de  l'Assemblée. 

Les  prélats  présentèrent  au  roi  une  requête  dans  laquelle  ils  établissaient 
qu'avant  de  nen  changer  à  l'ordie  obsfr\ée  jusqu  alors  dans  la  dissipKneec- 
clésiastique  ,  le  roi  devait  pi  éalablenieuL  convoquer  le  corps  entier  des  évéc- 
ques  ;  ce  qui  ne  s  était  point  fait  dans  cette  assemblée  des  états  ,  on  il  n'y 
en_avait  qu'un  petit  nombre. 

La  requête  communiquée  aux  états  évita  l'indignation  générale.  On  ré- 
pondit que  les  états -généraux  n'étant  ni  des  synodes  ,  ni  des  conciles  ,  mais 
des  assemblées  politiques  ,. il  ny  avait  aucune  raison  d'y  appeler  les  dé- 
putés du  clergé  en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  Peuple  ; 
L  que  d'ailleur  l'opposition  de  quelques  particuliers  ne  pouvait  ni  validei 
ni  infirmer  !e  vœu  de  la  Nation  ,  et  que  ces  prélats  ne  se  montraient  si  op- 
posés à  la  pragmatique  ,  que  parce  que  leur  nommination  avait  été  con- 
traire à  ses  décrets. 

Plaintes  sur  la  gabelle. 

Quelques  provinces  demandèrent  ia  suppression  des  gabelles,  et  exposè- 
rent les  horribles  vexations  des  employés. 

On  ne  prit  sur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 

Comme  toutes  les  provinces  s'accordaient  à  demender  la  suppression  des 
tailles  ,  ((u'on  ne  pouvait  retrancher  à  la  fois  tous  les  impôts  ,  on  arrêta 
,  seulement  que  si  l'on  trouvait  cjuelqu'autre  moyens  moins  onéreux  pour  le 
Peuple  de  procurer  au  roi  le  même  revenu  ,  on  le  supplierait  d'abolir  la 
gabelle  -,  el  cpie  si  ce  moyen  était  impraticable  ,  on  la  laisserait  subsister  , 
en  réprimant  toutefois  la  tyrannisdes  employés. 

Requêtes  présentées  aux  Etats 

Tandis  qu'on  travaillait  à  la  réduction  des  impôts,  plusieurs  particuliers 
vinrent  porter  leurs  plaintes  aux  états,  et  réclamer  leur  protection. 

Les  états  repondirentqu'apresavoir  traité  les  affaires  générales  du  royaume, 
ils  aurainet  égard  à  celles  des  personnes  qui  auraient  bien  voulu  leur  con- 
fier leurs  inté'rêts,  et  qu'Us  feraient  valoir  auprès  du  roi  la  justice  de  leurs 
causes. 

Contestations  sur  la  régence  et  sur  l'établissement  du  conseil. 

On  délibéra  ensuite  sur  la  maniera  de  régler  le  couseil  et  la  forme  de 
l'administration  pendant  la  régence. 


Tes  brigues  de  la  cour  se  réveillèrent  alors  avec  plus  de  chaleur  qu'anpnra- 
vnil  CiiKiue  i(.ur  tirrivaildes  messagersde  la  part  des  trois  contendaus  s  es 
ip;  xuenis .  dpiù  admis  dans  le  couseil,  n'étaient  pas  moins  inquiets  qi  e  es 
pri:icps.  lous  lalsait  agir leurcabales. 

I.a  'Kalii.n  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui  tendaità  mettre  les  priiups 
d^i  s:fug  dau.s  lu  ueces?ilé  de  l'i'ii' iai\-ménies  la  réibrme  désirée.  On  laiss.i-t 
i:i  pi-rsi  une  du  roi  entre  U's  n:.iîns  de  ceux  qui  avait  dirigé  Sun  enfance.  On 
rp.yi',;rl  an  (ou-pll  tous  les  ulijuls  de  radiiiiuislration  actuelle.  Le  coust-il 
i,'p\ait  plie  coiii]-:  se  dus  piiutes  du  sang,  de  cloute  anciens  conseillers,  et 
lie  uon/p  iionv  eaux  tirés  du  corps  des  Etats  et  par  eux  nommés. 

Cet  avis  qui  tendait  à  mettre,  l'autorité  entre  les  mains  du  Peuple,  eût 
beaucoup  de  partisans. 

Il  n'y  a  point  à  balancer,  s'écria-t-on  ;  pendant  la  minorité  d'un  roi ,  la 
Nation  se  trouve  dépositaire  de  l'autorité  suprême.  IL  faut  forcer,  s'il  eiicst 
besoin  ,  les  princes  à  se  soumettre  à  ce  règlement. 

Dhiis  un  royaume  héréditaire  ,  disaienllesautres,  la  Nation  n'a  aucun  droit 
àl  autorité,  tant  qu'il  reste  des  héritiers  légitimes.  Après  la  mort  du  roi,  te 
pnuvoir  passe  dans  les  mains  de  son  fils  ,  s'il  est  en  état  de  1  e.xercer  ;  et  en 
las  de  niinorilé,  en  celles  des  princes  du  sang  ses  tuteurs  naturels,  qui  seuls 
ont  le  droit  de  foi  mer  le  couseil  et  de  régler  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration ,  sans  prendre  l'avis  du  Peuple,  si  ce  n'est  pour  la  répartition  et  la 
levé  de  1  impôt. 

An  fort  de  la  dispute  s'éleva  Philippe  Pot ,  député  de  la  noblesse  de  Bour- 
gi  giie,  qui  combattit  ses  dernières  assertions,  et  prouva  l'autorité  des  Etats- 
oeuéraux. 

Son  discours  fit  des  impressions  différentes  sur  l'Assemblée.  On  délibéra. 

Apiès  un  mur  examen,  la  nation  de  Bourgogne  adopta  l'avis  de  celle  de 
Ni.ruuindie.  et  ré-.eiAa  aux  princes  !a  liberté  de  conseiver  douze  des  anciens 
conseillers  d'i-lat  à  !eni  choix  ,  auxquels  ou  associerait  douze  nouveaux  dépu- 
tes pris  en  nom  bie  égal  dans  les  six  nations. 

Les  nations  de  Paris  ,  d  Atpiitaine ,  le  Languedoc  et  le  Languedoil ,  per— 
sistpieiit  à  lemetlrp  aux  princes  du  sang  lechoix  du  couseil, et  refuserentde 
Ç'T'  céder  à  a.icune  élection. 

Paris  et  le  languedoc  ne  pouvaient  que  perdre  en  adoptant  le  nouveau  plan. 
Elles  foriiiaient  presque  tout  l'ancien  conseil ,  et  elles  ne  voulaient  pas  être 
réduites  à  n'envoyer  que  deux  députés. 

L'Aquitaine  a  voit  déjà  dans  le  conseil  des  protecteurs  accrédités  etpuissans, 
auqiieis  eile  ne  voulait  pas  en  substituer  d'autres. 

Le  Languedcr  pays  d  Etat  et  gouverné  par  ses  magistrats  ,  n'avait  pour 
rbiet  que  la  diminutions  des  impôts,  et  s  elforçait ,  pour  l'obtenir,  de  com-» 
plaire  aux  princes  et  aux  ministres. 

Après  bien  des  débats  ,  on  prit  unanimement  un  arrêté  par  lequel  le  roi 
étaitsuppliéde  pi  ésider  lui-même  son  conseil. 

«En  l'absence  du  roi,  on  nommait  le  duc  d'Orléans  président  du  conseil  ; 
en  l'absence  de  celui-ci ,  le  duc  de  Bourbon  ,  et  enfin  le  duc  de  Beaujeu. 

»  Les  autres  princes  du  sang  avaient  séance  et  voixdélibérative  au  conseil 
suivant  l'ordre  de  leur  naissance. 

»  Douze  députés  ,  choisis  par  les  Etats,  devaient  être  associés  aux  anciens 
conseillers  ,  dont  la  nominatiou  était  au  choix  du  roi.  i> 

On  avait  aifecté  de  ne  point  nommer  dans  cet  arrêté  madame  de  Beaujeix 
mais  delà  mauiere  dont  ces  articles  avaient  été  dressés,  elle  conservait  toute 
son  autorité.  Le  roi  disposait  de  tout  ;  et  comme  elle  disposait  du  roi ,  elle 
était  toujours,  maitresse  de  rompre  les  mesures  du  duc  d'Orléans,  s'il  s'oppo- 
sait à  ses  vues. 

Analj'se  des  cahiers  présentés  au  roi. 

Le  rallier  des  Etats  a  été  partagé  en  cinq  chapitres.  Le  premier  ,  de  l'état 
de  l'église;  le  second,  de  la  noblesse,  le  troisième,  du  tiers-état;  le  quatrième, 
delajustice;  et  le  cinquième,. du  commerce. 

Cahier  de  l'église. 
Dans  le  premier  ,  on  suppliait  le  roi  de  ne  point  différer  son  sacre  ; 
De  rétablir  la  pragmatique-sanction  ,  regardée  comme  le  fondement  des 
libertés  de  l'église  gallicane,  et  tendant  à  réprimer  lesabus  de  la  cour  de 
Rome  ; 

De  respecter  les  franchises  des  peuples  en  ne  faisant  point  saisir  le  temporel 
des  églises  sansde  juste  causes,  et  mêmeen  ce  cas  dexemplerde  la  saisie  les 
oblations  et  les  dîmes. 

Cahier  de  la  noblesse. 

La  noblesse  suppliait  le  roi  de  ne  ron  voc[uer  le  ban  et  l'arriere-banque  ^ans 
les  occasions  oîi  l'Etat  serait  en  péril  ; 

De  faire  cesser  les  obstacles  qu'elle  éprouve  dans  la  jouissance  de  son  droit 
de  chasse; 

De  n'accorderles  places  de  gouverneur»,  sénéchaux  etbaillisqu'auxgentils- 
hommes  les  plus  accrédités  dans  les  provinces,  et  uonàdes  étrangers  qui  ne 
tieanentàla  France  que  par  un  intérêt  pécuniaire. 

Cahier  du  tiers-état. 

Ce  troisième  chapitre  contenait  le  détail  des  causes  qui  ont  amené  l'épui- 
sement des  finances ,  celui  des  impositions ,  les  concussions  et  les  violences  des 
employés. 

On  demandait  la  décharge  entière  du  fardeau  onéreux  des  tailles;  mais  en 
privant  le  roi  de  cette  partie  de  ses  revenus  ,  on  le  suppliait  : 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en  avaient  été  séparées,  à 
quelque  prit  que  ce  fût  ; 

De  supprimer  les  oflrices  inutiles,  et  de  réduire  les  gages  des  autres; 

De  retrancher  .  ou  du  moins  de  modérer  les  pensions  qui  ne  doivent  être 
prises  que  sur  le  domaine  du  roi ,  et  qu'on  occordait  à  des  seigneurs  qui  de- 
vraient se  contenter  du  revenu  de  leurs  seigneuries 

On  y  observait  aussi  que  les  revenus  du  domaine  devaient  être  employésa 
payer  l'état  dp  la  maison  du  roi ,  de  la  reine  ;  les  gages  des  officiers  civils  et 
militaires;  el  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prouvé  clairement  le  contraire,  on  était 
convaincu  que  le  domaine  de  la  couronne ,  auquel  on  a  joint  les  gabelles,  était 
plus  que  suffisant  pour  acquiter  les  charges  nécessaires  de  l'Etat. 


Dans  re  quatrième  chapitre  on  demandait  l'abolition  de  ia  vénalilé  des 
charges  et  des  ofEies  réi.einiiieiiL  créés; 

L'inamovibilité  des  ofiicieis,  à  moins  qu'ils  ne  sojent  coupables  de  Tl'I- 
faittire. 

On  examina  quelquesbrancliesde  l'administration. In  forme  du  prnnd  conseil, 
les  expéditions  du  sceau  ,  les  fonctions  des  seciéiaiivs  du  roi  ,  les  évi  c;ii  i   'is 
et  les  appels  en  matière  de  procédures,,  les  enquêtes,  l'urdreet  la  subordii:! 
tion  des  tribunaux,  l'abus  des  commissions  extraordinaires,  les  fondions  ti's 
différens  offices  de  justice ,  etc. 

Chapitre  du  commerce. 

Dans  ce  cinquième  chapitre  ,  on  se  plaignait  des  droits  exorbitans  él.iblis 
snr  certaines  denrées  depuis  Charles  Vlli  ;  on  demaudaiL  l'abobtioii  de  ces 
droits  ; 

L'administration  des  foires  ,  dont  la  tnullidide  préiudicie  au  bien  de  1  Elat. 
en  faisant  sortir  l'argent  dn  royaume  p:)ur  des  ouvrages  manufacturés  chez 
l'étranger  ; 

le  reculemenC  des  barrières  aux  fiontieres  du  royaume  ; 

L'entretien  plus  exact  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Etats  nes'étaieni  désistés  qu'avec  peine  du  choix  de  douze  nouveaux 
conseillers  qui  devaient  former  le  cnuseil  ;  mais  ils  furent  extrêinenienliuor- 
tifiés  de  voir  que  ;e  roi  oiaudait  seiie  députés  pour  discuter  le.s  principaux 
articles  descahieis  Ils  a  valent  cru  qu'on  leur  laisserait  au  moins  sur  (e  dernier 
point  le  choix  de  leurs  repiéaentans. 

On  statua  que  les  seize  députés  appelés  au  conseil,  n'ayant  point  été  ai.tu- 
lisés  parli's  Etats,  ne  pouvaient  en  aucune  manière  les  représenter. 

Alors  le  roi  permit  à  l'assemblée  d'y  envoyer  les  députés  à  leur  choix , 
outre  les  seize  qu'il  se  réieivait  d'y  appeler  :  elle  répondit  qu'elle  n'y  conseu- 
th'ait  point. 

Les  seize,  craignant  de  se  rendre  odieux  à  la  Nation  s'ils  continuaient 
d'assister  au  conseil,  revinrent-à  l'assemblée. 

embarras  du  conseil. 

Le  chancelier  ne  s'attendait  pr  'ut  à  cette  conduite  ferme  et  rigoureuse  qui 
déconcei  ta  ses  projets.  Réduit  à  p  :u:er  di -ectement  a\ecla  tçtaiité  des  Etats, 
il  s'y  rendit  et  exposa  les  propositions  du  roi. 

Le  roi  demandait  plus  de  troupes  que  les  Eiats  n'en  voulaient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu'ils  ne  se  relâcheraient  sur  l'nrticledela  milice  que 
lorsqu'ils  auraient  connaissance  de  ce  quec'i'iteut  la  maison  du  roi,  les  gages 
des  officiers,  les  pensions,  et  qu'ils  auraient  les  lôles  exacts  du  prrjdnit  des 
.domaines,  aides  et  gabelles,  sans  y  comprendre  les  tailles. 

Le  chancelier  sentait  combien  il  était  dangereux  de  rendre  les  sujets  ar- 
bitres de  la  dépense  du  souverain;  d'un  autre  côté,  il  voyait  que  les  Etats 
étaient  obstinés  à  n'accorder  aucun  subside  .si  on  refusait  leur  demande. 

Rotes  de  recette  et  dépense. 

On  finit  par  donner  les  rôles  des  revenus  et  dépenses  de  l'Etat. 

A  leur  première  inspection,  les  députés  les  suspectèrent. 
'  Le  domaine  de  la  Normandieet  tous  les  revenus  de  la  couronne,  j' compris 
les  aideset  gabelles ,  ne  leur  parurent  point  évaluésà  leur,  produit  véritable. 
Ils  trouvèrent  qu'on  avait  beaucmip  diminué  la  recette  et  grossi  la  dépense. 
Dans  l'état  des  pensions,  on  n'y  lisait  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n'y  avait  spécifié  aucune  somme". 

Les  députés,  enflammés  de  colère,  en  firent  de  .sanglans  reproches  aux 
généraux  des  finances  ,  et  résolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  roi.- 

Pour  trancher  toute  difficulté ,  on  était  d'avis  de  demander  le  rétablissement 
de  ce  qui  se  pratiquait  sous  Charles  VII ,  la  réduction  des  pensions  et  de 
toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

On  prit  l'arrêté  suivant  : 

Nous  offi  ons  donc  de  payer  à  la  royale  majesté ,  en  forme  de  don  et  octroi, 
la  même  somme  (pie  pavait  le  royaume  au  glorieux  roi  Charles  Yil  :  mais  a 
condition  que  cette  contribution  n'aura  lieu  que  pour  deux  ans;  au  bout 
desquels  les  Etats  seront  de  nouveau  assemblés;  et  nous  demandons  que 
l'on  fixe,  par  une  déclaration  irrévocable,  le  tems  et  le  lieu  de  cette 
assemblée. 

11  y  eut  de  vives  altercations  aux  conseil  sur  les  offres  des  Etats.  On  ne 
pouvait  les  accepter  sans  faire  des  diminutions  considéiables  sur  les  pensions, 
les  gages  et  les  offices.  Les  grands  ne  voulaient  pas  c[ue  ces  retranchemens 
tombassent  sur  eux.  D'un  autre  côté,  il  paraissait  difficile  de  faire  changer  aux 
Etats  leur  dernier  arrêté. 

Le  chancelier  revint  à  l'Assemblée,  et  témoigna  aux  députés  qu'ils  n'a- 
vaient plus  à  délibérer,  mais  à  se  soumettre  à  la  volonté  du  roi. 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  morne  silence,  puis  d'un  murmure  confus  et 
de  tous  les  indices  d'un  mécontenlement  général.  On  trouva  que  le  discours 
du  chancelier  portait  atteinte  à  la  liberté  nationale  et  au  droit  sacré  de 
propriété.  Si  le  roi  pouvait  de  sou  propre  mouvement  et  sans  le  tonsenle- 
rnent  des  Etats,  augmenter  les  impacts  de  3oo,ooo  liv.,  il  pourrait  de  même 
les  doubler  et  les  tripler. 

An  lieu  de  y.'iS.ooo  liv.  auxquelles  on  avait  évalué  le  domaine,  en  y 
comprenant  les  aides  et  gabelles,  les  députés  ,  en  se  chargeant  eux-mêmes 
de  la  régie,  assuraient  à  l'Etat  un  revenu  de  i,goo,ooo  liv.  avec  lequel  et 
sans  rien  lever  sur  le  Peuple,  on  stipendierait  la  milice  déjà  existante,  on 
paierait  la  dépense  de  la  maison  du  roi,  les  gages  des  oflBciers ,  etc.  les 
comptes  en  devaient  être  remliisaux  Etats  a.ssemblés  ;  moyen  simple  de  se 
délivrer  des  offiiiers  de  fiiiaure  qui  absorbent  une  partie  des  revenus ,  de 
supprimer  les  pensions  et  autres  libéralités  indiscrètes  qui  épuisent  le  tré- 
sor public. 

La  Tsalion  de  Paris  déclara  qu'elle  s'en  tiendrait  à  son  premier  arrêté  , 
et  que  néanmoins  elle  paierait,  pour  une  année  seulement,  sa  part  des 
3oo,ooo  liv.  d'augmentation  ,  pourvu  toutefois  que  les  autres  Nations  y  don- 
nassent aussi  leur  consentement. 

La  Nation  de  Bourgogne  déclara  qu'elle  ne  prenait  aucune  part  à  l'afTaire 
présente,  et  qu'en. proposant  de  létabfir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient 
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putes  de  Normandie  ,  à  l'é; 
la  séduction  et  des  menaces. 

Les  députés  de  la  "Normandie  répondirent  que  personne  ne  devait  être  si 
pris  qu'ayant  juré  de  défendre  la  cause  du  Peuple,  ils  s'aequi;  tassent 
leur  .serment  :  que  les  tailles  établies  dans  l'origine  pour  subvenir  à 
pressant  besoin,  et  pour  un  tems  limité,  auraieul  dil  cesser  depuis  la  pa 
que  le  domaine  de  la  lonrouue,  pendant  bien  des  siècles ,  avait  .sulfi  à  toi 
les  charges  dii  gouvernement  ;  que  1  impiôi  sur  le  spl  et  sur  les  boissu 
accordé  dans  des  momens  critiques,  avait  été  .annexé  au  domaine  de 
couronne,  que  le  produit  de  ipsioi positions  était  pas-.é  entre  les  ;-  ains 
particuliers  .  par  des  concessions  indiscrètes  ;  que  l'iuapplicatieude  (|iiei'-| 
rois  et  leur  profusion  ayant  épMisé  la  snurcedes  revenus  |)ih,liis,  on  ii' 
imaginé  les  tailles  qui  ne  sont  pas  bornées  à  une  le.levam 
taine  ,  mais  qui  dépendent  uniquement  du  capi  ice  de  (  elni  qi 

Les  gpns  du  conseil  furent  irrilés  di 
ils  aux  députés  .  nous  en   imposer   par 
votre   dessein,   p'ous   voûtez  rogner  lei 
inarceaux  ji  . 

On  finit  cependant  par  prcmeltre  d'avoir  égard  aux  remnni innées  de  ces 
députés  c[iii  s'en  retournèrent  à  Tours,  et  fuient  snpris  de  tionver  l'oit 
avancée  !a  négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  cliaigés  On  avait  efT'cli- 
vement  usé  des  mêmes  armes  contre  les  députés  des  aatre,s  Nations,  qui 
s'était. rendus  sans  beaucoup  de  résistance. 

Les  articles  concernant  l'impôt.,  furent  rédigés  dans  la  fo.iras  suivante: 

»  Pour  subvenir  aux  frais  de  l'administration  ,  et  assurer  la  tranquillité  dn 
royaume,  les  gens  des  trois  Etats  accordent  au  nù  .  leur  soii\era;n  sei- 
gneur, par  manière  de  don  et  octrois,  et  non  autrement  .  et  sans  qii  ou 
puisse  l'apjDcler  dorénavant  taille^  mais  don  et  octroi  .  telle  et  semblable 
somme  qui,  du  tems  de  Charles  "VU ,  était  levée  snr  le  royaume;  ei  ce , 
pour  deux  ans  iant  seulement ,  i^V  non  pins  à  conuition  que  celte  somme 
sera  répartie  également  sur  toutes  les  provinces  qui  composent  la  mo- 
narchie. 

»  Outre  cette  première  somme ,  les  Etats  accordent  au  roi  3co.ooo  liv. 
une  fois  payée  ,  et  sans  tirer  à  conséqueme  ,  par  manière  de  don  et  octroi, 
pour  subvenir  aux  fiais  de  son  sacre  ». 

Les  Etats  demandaient  en  onire  à  faire  enx-mêo'es  la  répartition  de  ces 
deux  sommes,  et  suppliaient  le  roi  d'a.5sembler  les  Etats  dans  deux  ans; 
«car  ils  n'entendent  pas,  disaient-ils,  que  dorénavant  on  impose  ancnue 
somme  de  deniers  sur  le  Peuple,  sans  convoquer  les  Etats  ,  el  avciir  ob- 
tenu leur  consentement,  conformément  aux  libertés  et  privilèges  du 
royaume». 

La  réponse  du  roi  fut  que  les  Etats  eussent  à  faire  le  choix  de  leurs  dépu- 
tés pour  assister  aux  délibérations  du  conseil,  louchant  les  matières  contenues 
dans  léscahiei-s. 

On  forma  trois  bureaux;  le  premier  pourla  répartition  de  l'impôt.  Chaque 
Nation  pouvait  y  envoyer  quatre  députés,  et  même  plus. 

Le  second  ,  pour  les  matières  en  lésiast  iques.  Tons  les  évêques  pouvaient  y 
venir.  Le  roi  devait  y  joindre  ([uelqiip  magistrat. 

Le  troisième,  pour  les  articles  concernant  la  justice.  Il  devait  êtrecom- 
posé  de  huit  conseillers,  au  choix  du  chaïiceher  et  de  deux  députés  de 
chai[ue  Nation. 

Les  articles  touchant  ja  noblesse  et  le  commerce,  devaient  être  examinés 
ensuite. 

L'affaire  de  l'église  fut  agitée  avec  aigreur,  et  clégénérà  prescfu'en  cpip- 
relle  per.sonnelle.  Le  procureur-géuéral  ciiii  avait  en  ordre  d'assister  à  celte 
eonférencej  y  interposa  son  autorité  ,  et  menaça  de  traduire  au  parlement 
quiconque  s'opposerait  au  rétablissement  de  la  prjgmaticjue;  cet  te  constitution 
précieuse  ne  fut  point  cependant  rétablie. 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivait  de  Rome  avec  deux  ou  trois  chapeaux 
de  cardinal,  en  faveur  de  ceux  cpii  auraient  témoigné  le  plus  de  zèle  pour 
le  saint  Siège.  La  pragmatique  trouva  de  z-lés  coiuradicteurs  dans  tous  les 
jeunes  prélats  qui  ambitionnaient  cette  dignité  étrangère.  Elle  ne  trouva  de 
partisans  que  dans  le  tiers-état,  dans  la  noblesse  ,  le  second  ordre  du  cierge. 

On  examina  ensuite  le  chapitre  concernant  la  justice  et  la  police  générale 
du  roj'aume. 

Le  chancelier,  snr  chaque  article,  prenait  l'avis  de  ses  assesseurs.  Dès 
que  l'un  d'eux  formait  quelque  objection  ,  le  chancelier  écrivait  à  la  marge: 
Rejeté  ou  renvoj'é  àun  plus  mûr  examen.  Si  les  députés  voulaient  y  répondre, 
il  les  interrompait ,  en  leur  disant  qu'ils  avaient  rempli  leurs  charges,  quf 
les  Etats  n'avaient  à  l'égard  du  roi  que  la  voie  de  la  représentation,  ev 
que  désormais  c'était  au  roi  et  à  son  conseil  à  juger  de  la  légitimité  de  leurs 
demandes. 

Un  des  députés  perdit  patience,  et  se  leva  de  .son  siège  :  n  Que  lio'soiis- 
nons  ,  dit-il  avec  colère?  Pourquoi  nous  a-t-oii  niau  léi  ici,  si  l'on  nous 
défend  de  parler?  Nous  ne  nous  attendions  p.as  r^wp  I  on  tr-niterait  avec  celle 
légerelé  les  représentans  de  la  Nation.  Nous  .sommes  témoins  que  vous 
n'avez  rejeté  tel  et  tel  article,  que  parce  cjne  vous  ne  l'avez  pas  entendu.» 

Cette  fermeté  en  imposa  an  chancelier.  Les  dépilc^s  parlèrent  librement. 
On  procéda  avec  plus  de  réserve  à  l'examen  deso.-lil.s. 

Dans  le  bureau  de  l'impôt,  il  y  eut  des  débals  plus  vifs.  T.n  Normandie 
obtint  sur- ton  tune  diminution  considéra  tile.  Aiaison  Inieiooignii  decmitinoer 
à  montrer  beaucoup  decliagrinet  d'emportement  .  pour  clerohei  In  connais- 
sance de  cettp  faveur  particulière  aux  au  Ires  Nations  .cpii  SI*  |.no;in! eut  moins 
fortement,  parce  que  le  fardeau  de  leurs  impositions  élait  propcnlionnelle- 
ment  moins  onéreu.x. 

Disputes  sur  la  taxe  desjléputés. 

On  agita  ensuite  sur  qui  devaient  tomber  les  frais  de  l'assemblée  qui  durait 
depuis  deux  mois,  _ 


Le  Tiers-état  préîpncîiir  que  rliaqne  ordre  rlevuU  payer  le?  siens.  Le 
clergé  et.  la  noblesse  soutenaient  qu'ils  devaient  tous  returnber  sur  le  Tiers- 
état". 

La  question  fut  portéf  flevant  le  conseil.  Un  cé'èbre  avocat  de  Trnyes 
plaida  la  cause  du  Peuple.  li  pron\a  que  les  pirlésiaslicfnes  et  le.s  mblesélaiil 
venus  solli.-iter  la  conserva:  ion  de  leurs  droits  et  le  rétablis.-^ement  de  leurs 
privilèges,  il  étaitnatniel  (iii'ils  V  vinssent  au^  dépens  de  leuv  qui  lesavaient 
envoyés  ;  que  l'évêque  de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ ,  avait  établi 
une  ta\-e  sur  les  abbés,  prieurs  et  curés  de  son  dioi.ese,  pour  subvenir  aux 
frais  de  ]a  dépulatiun. 

L'avocat  de  la  nobles.=ie  démontra  les  ser\Mces  que  cet  ordre  et  celui  du 
clergé  avaient  rendus  au  Tiers-état  dans  l'Asseniblée  ,  eu  défendantsa  cause. 
Il  cita  l'e.xemple  du  T.3ng"edpc  el  de  la  Normandie  .qui  tons  les  ans  avaient 
des  assi'mblées  d'Etats,  .jamais  le  Tiers-état  n'y  avait  refusé  d'acquitter  la 
taxe  entière  de  tous  les  députés. 

Le  chancelier  donna  gain  de  cause  au  clerné  et  à  la  noblesse  ;  mais  il  les 
exhorta  à  ne  point  u-er  de  leur  droit  à  la  rigueur,  el  à  consentir  pour  cette 
fois  seu'ement,  sans  tjrer  à  conséquence,  que  la  taxe  fût  égaleipeut  répartie 
sur  les  trois  oidres. 

Nouveaux  projets  des  Etats, 

Malsjé  les  semences  de  division  qne  la  jalousie  avait  répandues  lors  de  la 
léDartition  de  l'impôt ,  les  six;  'Nations  se  rapprochèrent.  Klles  se  réunirent 
pour  empêcher  que  la  somme  de  3oo,ooo  iiv.  accordée  pour  une  année  seu- 
lement, ne  s'incorporât  avec  celle  de  1,200,000  qui  devait  durer  jusqu'à  la 
prochaine  convocation  des  Etats. 

Elles  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élus  et  les  receveurs  particuliers. 
FuËn  ,  toutes  les  provinces  voiloieut  se  former  en  paysdBtats,  à  l'exemple 
du  Languedoc  et  de  la  Normandie. 

Le  chancelier,  inf.irméde  ces  délibérations;  pressa  la  fin  de  cette  assemblée, 
qni  se  termina  le  5  mais. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  ns.<;emblés,  pour  metire  l;i 

"dernière  main  à  la  répartition  de  l'impôt ,  et  soliiciter  des  réi^le.mens  relatifs  ;i 

chaaue  province  eu  particulier.  Ils  se  séparèrent  tous  le  14  mars  ,  CCTiteus  de 

ce qu'i's  avaient  obtenu,  et  renvoyèrent  à  un  anlie  tems  la  discussion  de 

quelques  objets  dont  ils  s'étaient  apperçus  trop  tard. 

Ainsi  se  termina  cette  cé/èbre  Assemblée  q;;;  avait  paru  si  furmidafl,-^  ;'; 
Tautorité  royale.  Les  piinces  qui  l'avaient  lieiîiaudée,  n'en  retirèrent  niicnn 
avantage  réel.  Madame  de  Beaujen  triomphail;  mais  ioiu  d'insidter  à  la  dis- 
grâce de  ses  rivaux,  elle  n'oublia  rieu  pour  les  consoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  jamais  la  Nation  ne  s'éiail 
occupée  de  si  grands  inlérèîs,  et  n'avait  parié  avec  tant  de  liberté  Les 
réglemens  d'ailleurs,  émanés  de  ces  Etats-généiaux,  formentencore  aujour- 
d'hui la  partie  la  plus  considérable  de  notre  droit  public. 

Etals-Généraux  de  i558  ,  tenus  à  Paris  sous  Henri  II. 

Henri  II,  à  son  avènement  au  trône,  s'était  trouvé  malgré  lui  engagé 
dans  des  guerres  diiiiciles ,  tant  contre  les  Anglais  qui  voulaient  s'emparer 
de  Boulogne, (pie  contre  Charles-Quint,  qui  voulait  abattie  la  monarchie 
I,  a',  ait  fillu  entretenir  des  tl  Ites  nombreuses  et  des  arméescons:dér.<iblt  s 
I.e<  revenrs  de  lElat,  avec  quelquéronomie  qu'ils  fussent  administrés,  ne 
suffisaient  pas  à  l'énormilé  de  ces  dépenses  extraordinaires.  On  avait  vendu 
ou  aliéné  presque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avait  haussé  la  taille 
On  espérait  que  la  trêve  de  cinq  ans,  qu'on  venait  de  conclure,  mettrait  le 
roià  portée  de  soulager  le  Peuple  du  fardeau  accahlant  des  impositions. Cet  te 
trêve  n'était  qu'un  nouvel  artifice  de  l'ennemi.  Il  fallait  le  combattre,  ou 
acheter  la  paix  à  des  conditions  bien  humiliantes. 

Les  Etats-généraux  furent,  convoqués  ii  Paris,  le  .5  janvier ,  pour  aviser 
aux  moyens  de  procurer  au  roi  des  secours  extrauidiuaires. 

Cette  Assemblée  ne  fut  point  précédée d  Etats  provinciaux  pour  procéder 
aux  choix  des  députés  ,  et  préparer  la  matière  de.',  cahiers  de  doléances.  L 
tems  etles  circonstances  ne  ccmporlaienl  pas  ces  lenteurs. 

Il  n'y  parut  pour  l'ordre  du  clergé,  qne  des  archevêques  et  de.T  évoques  ; 
pour  la  noblesse  ,  que  des  séuechaux  et  des  baillis;  pour  le  Tiers-état  ,  qu 
des  maires  et  des  échevins. 

On  y  appela  les  premiers  présidens  de  tous  les  parlemens  et  les  gens  d 
roi',  dont  on  forma  un  quatrième  ordre,  suus  le  titre  AEtat  de  la  Justice , 
.  ..et  qui  eut  rang  avant  celui  du  Peuple. 

Le  roi  promit  de  diminuer  considérableœentlataillepourrannée suivante, 
et  de  supprimer  entièrement  tous  les  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  passage 
sur  les  denrées  et  les  marchandises ,  afin  d'encourager  le  commerce. 

On  accorda  au  roi  trois  itiillions  d'écus  d'or  qu'il  demandait. 

Le  clergé  lui  seul  offrait  d'en  payer  un  millisn  ,  en  guise  de  don  gratuit , 
outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  au  très  ordres  se  chargeaient  du  reste.  le  roi  s'engageait  à  le  leur 
rembourser,  et  à  leur  en  faire,  et  attendant,  la  rente  au  denier  douze. 

^Cette  somme  devait  être  répartie  proportionneilemeiit  sur  les  différens 
hôtels-de-ville,  en  laissant  aux  olîiciers  municipaux  qu'on  on  rendait  garans, 
le  sTjin  d'en  faire  l'assiette  sur  les  principaux  bourgeois. 

^  Les  Etats  supplièrent  le  roi ,  si  cette  somme  ne  suffisait  pas  à  l'exécution 
es  ses  projets,  de  les  assembler  hardiment,  et  lui  eu  promirent  de  nouvelles 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances,  ils  insistaient  sur  les  réf  aines  li»s  rilu;, 
iiij.pnles.  Les  circoiir-.tances  ,  sans  doute,  ne  permirent  pas  de  .s'en  oicpper 
Ou  ne  voit  pas  du  moinsqnil  en  soit  rien  résulté,  siaou  un  édit  qui  rédui- 
sait les  poids  et  mesures  de  tout  le  royaume  auv  puidset  mesures  de  Paris. 

Ce  règlement  même,  tout  favorable  qu'il  paraît  au  commerced'une  grandi 
Nation  ,  soufflait  apparemment  de  grandes  diliicultés  dans  la  pratique.  Le 
parlement  ne  I  emegislra  qu'eu  se  réservant  de  les  mettre  .sous  les  yeux  du 
roi,  et  d'entendre  tous  i.eux  qui  croitaieut  avoir  à  s'en  plaindre. 


Etais  Génélauxde  i56o,  tenus  à  Orléans ,  durant  laminorîté 
de  Charles  IX. 

Tiîa'gré  tons  les  retrancliemens  qne  le  roi  nvait  faits  diins  sa  maison  .  les 
reveuu'5  de  1  Etal  ne  suffisaient  pas  encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Los 
déjeiises  du  ueroier  reijjue  avaient  été  onc  'suives.  Le  crédit  était  anéanti ,  Ifî 
lonimerre  al:.iliii  .  l'i^riculture  abandonnée.  'Tout  éiait  dans  le  plus  gr.in-ri 
d:-soi(lre.  Om  ii,'  pouvait  imposer  sur  le  Peuple  saus  risquer  d'exciter  un  sou-- 
lî-vemeiit  général. 

«  Si.  pour  éviter  cet  inconvénient ,  disait-on  à  la  cour,  on  assemblait  les 
Klats-géiiéranx,  cette  démarche  tardive  ne  tournerait-elle  pas  contre  le  gon- 
vei  uementPQuel  degré  laurait-on  aux  ministres  d'avoir  accédé  à  une  demande 
qu'ils  avaient  constamment  rejettée  depuis  plus  d'un  an». 

Etait-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  esprits,  cette  grande  Assem- 
blée procurât  ancmi  bien  ?  Les  trois  ordres  ne  demanderaient-ils  point  l'abro- 
gation dn  concordat,  le  rétablissement  de  la  pragmatique,  et  la  suppression 
des  anna  tes  ?  Le  clergé  ne  voudrait-il  pas  s'affranchir  des  décimes;  le  Peuple 
dn  taillon  et  des  gabelles  ?  Tous  se  plaindraient  de  la  déprédation  de  finances 
=ous  le  feu  roi ,  s'en  prendraient  à  ceux  qui  avaient  eu  part  à  l'administration, 
et  attenteraient  à  l'autorité  royale. 

A  ces  désordres  se  joignaient  encore  les  troubles  de  religion  qui  croissaient 
de  jour  en  jour.  Les  protestans  demandaient  la  liberté  de  conscience ,  l'exer- 
•ice  public  de  leur  religion  ,  des  temples  et  des  revenus  pour  leurs  ministres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  conseil  extraordinaire  composé  des  princes 
lu  sang,  des  grands  officiers  de  la  conronneet  d'un  grand  nombre  de  notables. 
Il  y  fut  arrêté  â  la  pluralité  des  voix  que  l'on  convoquerait  les  Ktats-géné- 
raux  à  Meanx  le  10  décembre  ,  et  un  concile  national  le  20  janvier  suivant. 

François  II  meurt  le  5  décembre  ;  Charles  IX  lui  succède  :  mineur  incapable 
le  régner  par  lui-même,  il  fît  écrire  à  tous  les  parlemens  pour  leur  déclarer 
cpi'il  avait  mis  les  rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  de  Catherine  sa 
mère. 

C-ifherine  n'était  pointentiereinent  rassurée  à  l'approche  des  Etat.s-Géné- 
rapv.  Lesdéputé.sne  se  croiraient-ils  pas  suffisamment  autorisés  à  disposer  do 
!a  régei'Ce,  on  obligés  à  consulter  leui-scommettanssuruucas  qui  n'avait  été 
omis  dans  leurs  instructions,  que  parce  qu'il  aval  tété  impossible  de  le  prévoir? 
Ce  qui  s'était  passé  sous  le  dernier  regue  ne  permettait  pas  de  douter  dei 
piiuuipes  et  de  la  disposition  des  réformés  à  cet  égard. 

Dans  la  fameuse  consultation  qui  avait  servi  de  fondement  àlaconiuratioii 
d'Aniboise,  ils  avaient  décidé  que  toutes  les  fois  qu'un  roi  est  notoirement 
dans  riiiipuissauce  de  goui;erner  par  lui-même  ,  c'est  à  la  Nation  seule  ,  cou- 
joinlement  avec  les  princes  du  sang,  magistrats  nés  du  ro_yaurae,  qu'il  ap- 
partient de  disposer  des  charges  principales  ,  et  de  régler  la  forme  de  l'ad- 
ministration. 

Les  Guises  ,  partisans  de  la  reine  mère  ,  avaient  employé  tout  leur  crédit 
et  celui  de  leurs  amis  dans  les  assemblées  provinciales,  pour  exclure  les 
réformés,  et  ne  faire  nommer  pour  députés  que  des  catholiques.  Cependant 
ils  n  avaient  pas  également  réussi  partout.  Dans  quelques  sénéchaussées  ,  les 
brigues  avaient  été  si  fortes  qu'on  s'était  séparé  sans  procédera  l'élection. 
Dans  d'autres,  les  réformés  avaient  prévalu. 

L'ouverture  des  Etats  eut  lieirle  i3  décembre.  Cette  première  séance  fut 
consacrée  à  entendre  les  différens  discours,  et  notamment  celui  du  chancelier. 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  et  éloquente.  Il  exhortait  les  partisans  des 
deux  communions  à  la  paix  et  A  la  concorde.  Il  établissait  les  avantages  et 
le  pouvoir  des  Etats-généraux ,  et  engegeaient  les  députés  à  travailler  à  la 
réforme  du  gouvernement. 

Ils  se  rassemblèrent  le  lendemain, 

IMèsiiitcUigence  entre  les  trois  ordres.  Mais  au  lieu  de  se  réunir  tons  aux 
Cordeliers  ,  comme  on  le  leur  avait  enjoint ,  la  noblesseet  le  tiers-état  se  reti- 
rèrent l'une  aux  Jacobins,  l'autre  aux  Carmes. 

Le  clergé, sans  paraître  s'a  oerre  voir  de  cette  marque  de  mépris,  procéda 
au  choix  d'un  orateurpour  l'Asseniblée  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  éiii  d'une 
voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  le  proposer  à  la  noblesse  et  au 
tiers-état. 

Innovaiioîi  dans  le  choix  d'un  orateur.  Ces  deux  ordres  le  refusèrent  et  ré- 
pondiront  qu'ils  avaient  chez  eux  des  hommes  eu  état  de  remplir  dignement 
ce  ministère. 

Le  cardinal  piqué  de  ne  pas  être  l'organe  de  la  Nation,  refusa  riionneiir 
qu'on  lui  avait  conféré.  On  en  choisit  un  antre;  et  le  clergé  qui  iouissait 
,lu  privilège  exclusif  de  fournir  un  orateur  à  la  Nation  assemblée,  dissimula, 
encore  le  chagrin  que  lui  causait  cette  innovation. 

Pratique  des  Chdtillons  pour  faire  déférer  la  régence  eu  roi  de  Navarre. 
Les  promoteurs  de  la  nouvelle  religion  ,  assurés  de  la  rendre  dominante  s  ils 
parvenaient  à  faire  déférer  la  régence  au  roi  de  Navarre ,  y  travaillèrent 
avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé  ,  ils  avaient  réussi  à  séparer  les  denï 
autres  ordres;  et  pour  les  entretenir  dans  cette  division  ,  on  leur  montrait 
que  c'était  l'unique  moj'en  de  faire  retomber  sur  le  clergé  seul  la  conti'i- 
bution  que  le  gouvernement  demandait.  On  leur  parlait  des  droits  delà  Na- 
tion dont  ils  étaient  dépositaires,  et  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  relâcher 
sans  se  couvrir  d  infamie.  Le  plus  sacré  de  ces  privilèges  consistait  à  former 
!e  conseil  de  la  légeuceetà  régler  la  forme  de  l'administration  dans  un  tems 
denoiHU'ité. 

Ciitherine  ,  avertie  de  ces  menées  ,  fit  arrêter  an  conseil  un  règlement  cfui 
lui  attribuait  lis  eoniiaissance  de  l'administration  civile  et  militaire,  associait 
à  son  pouvoir  le  roi  de  Navarre,'  et  subordonnait  tontes  les  opérations  à 
l'avis  du  conseil,  dans  lequel  on  comptait  beaucoup  d'ecclésiastiques  et  de 
personnes  qui,  sous  le  dernier  règne,  avaient  encouru  l'indignation  pu- 
blique. 

Altercation  et  partage  que  cette  prétention  excite.  Ce  règlement  fut  ap-r 
prouvé  par  le  clergé.  Il  n'excita  que  des  murmures  parmi  la  noblesse  ,  oîi  il 
se  forma'deux  partis. 

Les  uns  soutenaient  que  de  tout  tems  la  régence  avait  apparfenn  aux 
ineres  ;  que,  le  roi  de  Navarre  ne  se  plaignant  de  rien,  c'était  le  cas 
d'adopter  une  décision  qui  conciliait  tous  les  intérêts,  et  que  l'on  pouvait 
relever  tons  les  abus,  d'autorité  commis  sous  le  dernier  règne  ,  sans  attaquer 
directement  ceux  qui  formaienlle  conseil. 

Schisme 


Schisme  et  protestation  iPune  partie  de  ta  noblesse.  T^es  nu  très  se  plai- 
{?iaient  que  le  conseil  de  la  régence  ertt  été  élabli  sans  l'avis  des  Etats,  qui 
J'avaient  déférée  à  philippe  de  Valois  en  1,327  ;  au  dyc  d'Anjou  ,  pendant  la 
minorité  de  Charles  VI  ,  et  qui,  sous  celles  de  Cliarlps  VII,  coopérèrent 
avec  les  princesdu  sang,  à  la  formation  du  cojiseil  d  Jitat. 

Il  se  plaignaient  devoir  admettre  au  conseil  deseeclàsiastiques,  lorsqu'on 
blâmait  leur  relâchement ,  et  qu'on  leur  enjoignait  la  résidence. 

Ils  s'indignaient  de  voir  à  la  tête  des  affaires  ,  des  hommes  que  I3  voix 
publique  accusait  d'être  la  première  cause  de  tous  les  troubles. 

Ils  se  déterminèrent  enfin  à  déclarer  le  règlement  attentatoire  aux  droits 
de  la  Nation ,  et  présentèrent  une  requête  au  roi  pour  le  supplier  de  suspendre 
les  délibérations  des  Etats  actuellement  assemblés  ,  ou  de  les  congédier , 
pour  en  convoquer  de  nouveaux,  afin  que  les  députés  pussent  se  procurer 
de  nouvelles  instructions. 

Le  roi  de  Navarre  n'ignorait  point  la  part  qu'il  avait  dans  la  démarche 
des  députés.  Il  était  chargé  de  porter  la  requête  au  roi;  il  la  porta  ,  mais 
ne  l'appuya  point.  Il  avait  eu  la  feiblesse  de  signer  une  renonciation  for- 
melle à  toute  prétention  à  la  régence. 

La  requête  fut  rejettée  :  mais  la  noblesse  dessidente  en  présenta  nne  se- 
conde ,  et  notifia  à  tous  les  antres  députés  généralement  son  opposition  à  toute 
délibération  ultérieure ,  en  les  pieijaçaiitde  les  dénoacer  à,la.N9tioo,  çawipe 
violateurs  da  ses  droits. 

Elle  se  rendit  ensuite  et»  corps  chez  fa  reine  mère ,  qui  lui  répondît  qu'en 
qualités  de  députés,  ils  étaient  cliargés  ijjes  plaintes  de  leurs  bailliages ,  et 
qu'après  qti'ils  auraient  présenté  leurs  cahiers  de  doléances,  on  m  fe'f  Te- 
fuserait  pas  ,  s'il  en  était  besoin  ,  d'assembler  de  nouveaux  fitats. 

En  délibérant  sur  cette  réponse,  ils  convinrent  de  pi'éseutec  jpiit  cahier 
informe  ,  et  tel  qu'il  avait  été  arrêté  dws  lés  Eî3t?  proviflci^MX ,  pfiifjf  é^ig 
offert  à  François  II.  ' 

Nouvelles  dissenllons  dans  la  noblpsse: ,  suF  le.teaifemenl  Cjii'on  devait 
faire  aux  réformés.  Oti  passa  à  la  discnsslcn  dan«  Ip  «obJs^se,  il  s'^  fçfjpa 
quatre  partis. 

L'un  demandait  la  conservation  dç-4!anc5en  eulte  dans  son  iwtégrité,  et 
l'exécution  des  ordonnances  contre  les  sectaires. 

L'autre  consentait  bien  à  ce  qu'on  usât  rigourauseoient;  envers  les  w>-va- 
teur,  mais  qu'on  ôtât  la  peine  de  mort. 

Celui-ci  demandait  une  tolérance  entière  et  l'abolition  de  toutes  les  pro- 
cédures commencées  contr'eux. 

Celui-là,  en  accordant  l'oubli  du  passé,  voulait  qu'on  y  ajoutât  un  état 
civil ,  des  temples  ,  ou  au  moins  le  droit  à,  tP*»t  éentilhommé  de»  élevej- 
dans  son  fief. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  chanceltier  crut  n'avoir  d'autre  partie  pren- 
dre, que  de  faire  ordonner  la  prompte  confection  de  tous  les  cahiers ,  et  que 
s'il  y  avait  partage  dans  le  même  ordre,  chaque  député  signât  le  cahier  qu'il 
Bvait  adopté. 

Présentation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  présentés  au  roi  le  ler  janvier, 
.^ucun  des  orateurs  des  trois  ordres  ne  se  moBlra  digne  de  l'hqDnéur  qui  lui 
avait  été  déféré.  Celui  du  clergé  se  déchaîna  vivement  contre  ta  noblesse  , 
et  s'emporta  jusqil'à  désigner  l'amiral  deCôh'gny,  qui  ei|i  demanda,  une.jié-*^ 
paratioo  «ujthBBtiÇHR.  L'gratesr  fut  çbjigé-dese  rétracrer  dan3,-spn  discours 
de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  cteTg(â  ne  dissimulait  point  la  telK^emsslt  de  1»  dis- 
cipline ,  fondé  en  partie  sur  la  longue  intcrHiîssioH  dea  conciles,  sar  le  msa- 
vais  clioix  des  pasteurs.  Il  insista  sur  le  réitablissemeait  des  ékctioiiis  •q^iii , 
en  laissant  au  roi  la  liberté  du  choix ,  laisseraitau  Peuple  la  faculté  de  n'éâlre 
que  d«s  personnages  éclairés  «t  intègres. 

Il  se  plaignait  dçs  entreprises  de  la  justice  civile  sur  la  jurisdiction  ecclé- 
siastique. 

Il  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  ,  la  réduction  des 
lOffices  ,  I9  suppression  des  lettres  d'évocation  ejt  des  coipmissicns  extra- 
çrdinaires. 

Il  sollicitait  un  établisserfient  de  petites  éfioJes  daps  les  bourgs  et  villages. 

Il  perla  ensuite  ses  regards  sur  la  forriatàoB  du  conseil ,  et  la  libération 
des  dettes  de  l'Etat, 

Sur  le  premier  objet ,  il  engagea  la  reine  mère  à  suivre  les  avis  du  roi  de 
Navarre  et  des  autres  princes  qu'elle  avait  appelles  près  d'elle. 

Sur  le  second  article, il  représenta  que  lé  Pet'ple  ne  pouvait  payer  aucun 
secours  extraordinaire;  et  que  les  njpyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 
consistaient  dans  la  réduction  des  pensions  et  des  gages  ,  dans  la  supi-ression 
d'un  nombre  incroyable  d'offices  de  tout  gerire  ,  et  surtout  de  finajices ,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  ,  trésoriers  ,  payeurs,  et  contrôleurs  ,  qui 
absordaient  à  eux  seuls  le  tiers  des  revenus  de  l'État  ;  eii  un  mot ,  dans  le 
retranchement  absolu  de  tous  dons ,  de  toute  magnificence  et  de  toute  dé- 
pense inutile. 

Cahier  de  la  rv^klesse  (3). 

La  noblesse  deqaandait  des  j;tat  particuliers  tous'les  cinq  ans ,  ponr  chaqtie 
province,  des  Etats-Généraux  tous  les  dix  ans,  et  pendant  cet  intervalle, 
One  commission  permanente  pour  tnellresous  les  yeux  du  roi  les  objets,  qui 
exigeaient  une  prompte  résolution. 

Elle  demandait  la  célébration  d'un  concile  national,  la  formé  primitive 
des  élections  pour  lesévêques,  des  assemblées  provinciales' pour  juger  les 
ecclésiastiques  ignorans; 

De  nouveaux  réglemens  jui  le  service  de  i'srrîçre-ban  ; 

La  suppression  des  offices  des  e^ux  et  forets,  de?  élections ,  des  greniers 
k  sel ,  qui  seraient  supplées  par  les,  j«stiçe^/6yale*  qrdinaires  ; 

L'abréviation  des  procès  ,  une  suppeessioa  dams  le uombre  des  procjMeurs, 
celle  des  receveurs  des  tailles  et  autres  im-positions  qui  seraient  remplacées, 
par  les  officiers  des  hôtels-da-vUle,  chargés  alors  de  faire  passer  les  deniers 
à  leur  destination. 


(3)  La  scission  surveauâ  dans  la  noblesse,  fit  qy'il  y  eut  plusieurs  cahiers  ; 
mais  leurs  demandes,  à  peu  da  choses;  près,  «taieijt  les  mêtues.et  c'est  pour 
les  présenter  toutes  sous  lui  mônaft  paijjt  de  vue ,  q.ye  j'ai  cru  devoir  les 
réunir  toutes. 


.  Elle  demandait  en  outre  un  établissement  d'écoles  gratuites  poiU'  lifs 
pauvres  ;  d'^hôpjtaux  et  d'atteliers  de  charité  pour  les  mendians  infirnif'^  f  r, 
valides  :  la  suppression  des  .fêles  qui  ôraient  a^ix  ouvriers  le  moyen  de  r;i|V«: 
subsister  leurs  familles. 

Cahier  du  tiers-état.  ,'   ;    • 

Le  tiers-état  proposait  au  roi  la  célébration  d'un  concile  national,  eV-le 
rétablissement  de  la  forme  primitive  des  élections.  '    ' 

Il  se  plaignait  des  vexations  que  les  seigneurs  fesaient  éprouver  aux  «^^ns 
de  la  campagne. 

Il  sollicitait  les  mêmes  réformes  que  les  deux  autres  ordres  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Il  insistait  s',:r  la  réduction  des  pensions  ,  siir  le  retranchement  des  de-' 
penses  inutiles,  sur  l'examen  des  comptes,  et  de  l'emploi  des  deniers  sou5' 
les  trois  deitiiers  règnes ,  sur  l'abolition  de  la  taille  établie  pour  les  besoin 
de  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la  réduction  au  taux  où  elle  était- sàiis 
Louis  XII. 

Il  demandait  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
la  suppression  des  traités  foraines  et  autres  nouveaux  péages  (4). 

Il  finissait  par  demander  la  convocation  des, Etats  tous  les  cinq  ans  •  et 
d'assigner  dès  ce  moment  le  jour  et  le, lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Tels  furent  les  deniandes  des  trois  ordre*.  Mais  on  voit  que,  loin  da  se 
prêter  atji  secours  extraordinaire  qu'on  leur  demandait ,  les  députés  firent 
entendre  que  lés  domaines  du  roi  bien  administrés,  suffisaient  pour  faire 
face  à  tout. 

Çatliprine  parut  entrer  dans  ses  vues  économiques;  et  pour  se  faire  un 
mérite  puN  ytmxdi;  laKaLion,  elle  proposa  au  conseil  le.xamen des  dép-nses' 
.et  des  réductions  dont  iesdifléreutes  branches  de  l'admiaistralion  pourraient 
lêtre  susceptibles.  ' 

Ou  dressa  les  états  de  recette  et  de  dépense .  Les  députés  les  dépouillèrent 
avec  le  pUis  grand  soin.  Alors  on  recouiuit,  les  aliénations  des  domaines, 
aides  et  gabelles,  les  emprunts  excessifs,  mal  employés  ,  les  afiticipatious 
énormes  et  les  déprédations  de  toute  espèce.  Loin  de  songer  à  se  libérer  ^ 
riilât  ne  pouvait  même  faire  face  aux  engagemens  plus  sacrés.  'i  '., 

Les  trois  ordres  ,  également  embarassés  ,  se  réunir  pour  répondre  que- 
députés  par  les  Etats  provinciaux  pour  donner  leur  avis  sur  les  troubles  de 
religion  ,  ils  se  trouvoient  sans  qualité  pour  délibérer  sur  la  manière  des 
subsides,  et  encore  moins  pour  contracter  aucune  obligation;  que  toute* 
qu'ils  pi)u valent  faire  était  de  communiquer  aux  Etats  provinciaux,  si  leroi 
lugeaitàpiopos  de  les  assembler  de  nouveau ,Jes  pièces  qui  constataient,!* 
situation  déplorable  des  finances.  "  '  : 

La  clôture  des  Etats  fut  fixé  au  3 1  janvier.  Le  roi  demandait  que  le  clergé, 
qui  possedailde  grauds  biens  dans  ce  royaume ,  sechargàt ,  pour  son  contin-, 
geut  ,de,racheter  ,  sinon  tout  à  la  fois,  au  moins  dans  le  terme  de  six  années 
eti'aliénation  du  domaine  ,  desaideset  des'gabeles,  ce  qui  formait  environ 
quinze  millions. 

Il  ne  demandoit  rien  à  la  noblesse,  qui',  dans  les  dernières  guerres  ,'  avait 
engagé  une  partie  de  son  bien  pour  la  défence,delEtat  :  mais  il  desiroit  l'ôta- 
blisseraetit  d'un  nouveau  droit  sur  quelque  denrée  ,  tel  que  celui  de  iSli 
sur  chaque  muids  de  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ,  et  celui  de  quart  ,oa 
autre  équivalent,  dans  les  provinces  exem.pt«s:  impôt  indirecte  qui,  qiiî 
sur  les  trois  oréres,,  serait  presque  insausiblé  pour  la  noblesse.  . 

Quand  au  tiers-état ,  on  lui  demandait  utre  nouvelle  crue  sur  la  taille  6a 
un  nouveau  droit  sur  les  boissons ,  pour  six  ans  seulement ,  et  à  la  chargé 
que  1a  perceçtioi?  s'en  ferfiit  parles oihçiexsrmuniçipauiç. 

Le  roi  s'obligeait,  par  serment,  les  dettes  une  fois  acquittés  ,  d'entre-i 
tenir  sa  maison  du  produit  de  ses  domaines  ,  et  de  se  contenter  ,  pour  lë^ 
dépenses  de  l'Etat ,  des  subsides  accordés,  sous  Louis  XII. 

Mais  d'sRrès  l'assM-tiou  des  députes,  qu'ils  étaientincompétenspoyr riei| 
conclure  sur  cette  matière  ,  le  roi  les  convoqua  de  nouveau  à  Melun ,  poup 
le  premier  mai ,  en  leur  annonçant  que  l'élection  ,des  députés  ne  se  ferait 
pbiiit  par  bailliages,  pour  éviter  lés  frais  ,  mais  par  gouvernemens ,  et  que 
clwtwr  çle.i.gotiveroemens  y  enverrait  trois  députés. 

Eiats, généraux  de  i56r ,  à  Pantoise ,  sous  Charles  IX. 

Quoique  le  règlement  sur  l'administra'tion  de  l'Etat,  p'eiït  pas  çn  tgift  Ig 
succès  dout,  Catherine  s'étÈiit  llattée  ,'il  avait  néanmoins  été  aproiivé  par 
l'oidreeutiei  du  clergé  par  une  partie  cousidcrable  de  la  noblesse  ,  implici- 
tement par  le  tiers-état.  Elle  conservaii  l'exercice  de  la  suprême  autorité  ' 
ce  qui  tui  donnait  sur  leroi  de  Navarre  ,  soarival,  un  avantage  considérable. 

Cependant  elle  ne  dissimulait  pas  qu'il  lii  serait  bien  difficile  d'empêcher 
cjue  l'affaire  da  la  régence  ne  futrnise  en.délibération  ,  tant  aux  Etats  pro- 
vinciaux, qu'au-v.  glats-Géuéraux  indiqués  au  mois  de  mai. 

Elle  espérait  seulement  s'y  accorder  la  snpéfierilé  par  le  moyen  des 
grâces  dont  elle  était  restés  seule  distribulwe ,  et  c'est  dans  cette  VMeqy'ella 
avait  désiré  qu'ils  fussent  peu  nombren;^.  >  ii 

Ceux  dont  elleavait  le  plus  à  redouter  la  puissance  ,  était  le  roi  de  Ifa- 
varre,  l'ainiraide  Cbligny  ,  le  maréchal  de  Muntmorency  et  les  Chatifiona 

Ils  avaient  formé  entr'eyx  le  complot  ,  ou  de  faire  chasser  le  duc  dg 
Guise  de  la  cour  ,  ou  de  priver  le  reine  mère  de  son  autorité  ;  mais  la  reiba 
ue  vpuWt  jamais,  sacrifier  sea  favori ,,  et  le  rpi  de  Navarpe  ^'épargna  ïieiK 
pour  se  venger  de  son  refus.  •■ 

Déjà,  les  Etats  de  Paris,  eoinposés  presqu'en  partie  parles  menées  da' 
maiéchal  de  Montmorency  ,  [de  réformés  et  de  personnes  qui  avaient  à  sa 
plaindre  de  l'ancien  gouvernement.  Oki  avait  arrêté  que  la  reine  mère  con- 
serverait la  tutelle  de  ses  enfans,  que  la  régence  serait  conférée  au  roi  d<» 
Navarre  ,  et ,  en  son  apjence  ,  au  prince  de  ponde  ;  qne  le  conseil  d'admi- 
nistration serait  l'ermt!  a  tout  ecclésiastique;  que  les  Guises  en  seraient  exclus,' 
qu'il  serait  composé  que  des  princes  ,  des  grands  officiers  de  la  couronne  , 
et  des  notables  choisis  par  les  Etats-Généraux;  qu'ayant  de  payer  les  dettes 
du  roi,  on  révoquerait  tous  les  dons  faits  par  Hemi  II  à  ses,  courtisans  ; 
qu'on  les  api^liquerait  au  paiement  de  la  dette  ,  et  que  le  surplus  soiait 
acquitté  sur  les  biens  du  clergé. 


(4)  Plusieurs  villes  qui  avaient  obtenu  des  octrois  siu'  eesjnQuyeat^sdf^^^ 
fjcmeient.oppositiQn  sur  ces  nouveaux  péages.  .  ' 
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C'tl-erine,  par  celle  résolu  tion  de  la  province  là  moins  hofagetise,  com- 
y'il  bien  ce  qu'elle  avait  à  craindre,  si  elle  laissait  aux  Etats-Généraux  la 
libei  léde  décider  son  sort  ;  elle  aima  mieux  eiHrer  en  partage  que  de  risquer 
à  perdre  le  tout  ;  elle  négocia  et  fit  une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre  . 
par  laquelle  elle  le  nomma  lieu  tenaut-généralduroyaume,  et  consenti  ta  par- 
tager avec  lui  la  suprême  autorité. 

Pouf'sé  donner  le  tems  de  gagner  ses  autres  ennemis ,  elle  eut  l'adresse  de 
faire  remettreau  premier  àofit  lesElats  qui  devaient  se  tenir  au  premier  mai. 

Lé  roi  cassa  en  effet  tout  ce  qui  s"él:iit  fait  dans  l'assemblée  de  Paris,  et 
indiqua  les  Elats  Généraux  pour  le  piemier  août.  Le  clergé  devait  se  rendre 
à-Poissjff  les  deux  autres  ordres,  àPontoise. 

Le  roi,  dans  les  lettres-patentes,  déclarait  que  c'était  pourdonneraux dé- 
putés te  tems  de'  se  procurer  de  nouvelles  instructions,  parce  que  quelques 
Etais  provinciaux,  laissant  d.^  côté  l'objet  principal,  avaient  discuté  sur  la 
formation  d  un  conseil,  lofsqu'ils  n'avaient  été  appelés  que  pouc  travailler 
àls  liquidation  ds^s  dettes  du  royaume. 

I    Le  roi  se  rendit  à  Poissy ,  et  ouvrit  lesEtats  pour  le  clergé. 

Le  chancelier  annonça  que  l'Assemblée  devait, borner  ses  efforts  à  retrau^ 
cher  les  abus  qui  s'étïiient  glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  à 
n'e  s'occuper  d  aucun  dogme  dont  la  connaissance  appartenait  au  concile  gé- 
néral.    .     '■         '  ■ 

•  Letïuéfîie  jour,  le  roi  alla  ouvrir  les  Etals  à  Pontoise. 

£ès  déuît'di^dtes  n'étaient  composés  que  de  vingt-six  députes,  treize  pour 
la'tfttbleêBé,  treizepour  le  tiers-état. 

Leur  premier  soin  fit  d'assurer  le  fruit  des  réformes  proposées  aux  Etats 
d'Orfôans.  Elles  avaient  été  discutées  dans  le  conseil,  et  presque  toutes  ac- 
cordées avant  leur  séparation.  Au  lieu  de  les  publier  sur  le  champ  dans  leur 
tbrméTîi-i-mitive,  le  chancelier  en  avait  extrait  la  substance  et  formé  une  loi 
générale  pour  le  royaume. 

Il-'î'adressa  au  parlement.  ' 

Lasiidéjjdtés.des.deux  oixkes:,. craignant  les  longueurs  de  l'enregistrement, 
déclatëieitt,  que,  .conformément  à  leurs  insi  ructions ,  ils  surseoiraient  à 
toute  dé  il.éi.aliua,,jusqu'à,ce.,3iilQii  leur  eût  donné  une  pleine  satisfaction 
surreit^ob.iet;,,  ..,        .   ,,         ^^      .^     ■ 

■  L'e'iiregistrehient  de  cette 'ordcnnance  cccasinmia  des  débats  très-vifs 
L'ordonnance  l'ut,  vériiiée.  On  supprima,  on  éilaircit,  on  modifia  plusienrs 
articles  ^ellcifut  enfin  enregistrée  et  publiée. 

Les-deù^- ordres  assemblés  à  Pontoise  n'avaient  plus  de  prétexte  ponrs'op- 
pos<#'aEi'>f  deiViAitdeii  du'giinevuemeiit. 

Mais  il  yavailiuiautipp  inlauquelils  tenaient  encore  davantage  C'était 
ladérpnse  pi.ile?  claiis  les  lelties-patentes  pour  la  convocation  des  Etats,  dé 
sé'fijêler'du  fait  de  la  ;é_;pi!i.éet  delà  formation  du  conseil. 

,  ciEUe.  n'a_v:a;il:paa  été  ohsei'vée.Lei députés  se  disaient:  astreints  par  leurs 
instructions  à  re\endK[uer,  avant  tout,  i'e.xercice  des  droits  précieux  à  la 
IJSTgtion.  ,  ...  '      ■    .  ,  ■ 

-*ia  reine  mère. nes'y  opposa  plus.  Elle  leur  envoya  seulement  le  dernier 
gtford  passé  entre  elle  et  le  roi  de  Navirre  :  et  d  ailleurs,  qu'avait-elle  a 
«liaindre  ':'  Elle  ne  se  conduisait  plus  que  par  les  conseils  des  Châtdlons  et  des 
Coligny  .  çes'Cliefs  eux  mêmes  de  la  religion  réformée,  :qui ,  dans  les  Etats 
d'Orléans,  a-, aieut.gi,  foi  t  iiiffué  sur  I  opposition  des  députés  à  la  formation 
d^cpnsfil,,im3,is..ffiii  depuis,  favorisés  par  la  reine,  eu  secondaient  tous  les 
&5,yçiris,aiî^b,i^tieu,x.'        , 

Lesdélibérationsdés  deux  ordres  roulèrent  sur  tnis  objets  principaux  ,  la 
formalibn.du  cdnseil ,  la  pacification  des'  troubles  de  religion  ,  et  la  liquida- 
tip.n;des  dettes.  ; 

Sur  le  premier  "article,  ils  ratifièrent  le  dernier  accord  passé  entré  la  reine 
ïiî"%rè  éf'lé'ro'i  dé"NSva'rre  ;■  sauf  toutefois  le  droit  des  princes  et  des  Etats- 
©énériltixV'S'i  ié'tàsîe  repréa^enlait. 

eiJ]si.é:o,ignèrent,du, conseil  les  cardinaux,  les  évêques  et  princes  étrangers. 

Ilsslati'èrent  que  lorsqu'un  roi  serait  notoirement  incapabla de  régner  par 
lui-même;  le  phw  prociie  prince  diisiiug  sérail  teuu  de  convoquer  lesEtat.s- 
Généi'au^'isrifis  trois  mois,  à  peine'^d  être  réputé  traître  au  roi  et  à  laîN'ation 
e(.  gii  à  l'e';|)iiat!nn  des  Irois  rouis  sans  con\oca,tion,  chaque  baillague  on  sé- 
Séchans'sp"  pruréfi.'iiiit  auchoixdes'délnitésqiii 's'assembleraient  le  i5  duqua- 
trième  nu  isà  Paris,  peur  çO,riipc'sei'ùu;c'6ùSeil  dé  régence  et  fégler  1  adminis- 
îfâtiou  du  ro^aiinVel'      '      '■• -■•lu.-' ■    .:..o...-.  , 

.■nlls  demandèrent  aussi  que  les  Etats  fussent  convoqués  pour  régler  l'apa- 
iiage  des: fils  de  France.  '   ,    :      : 

"  Ils  iriléidiré'ut.à  la  reine  mère  et  an  fOnseiT  d'administration  le  droit  de 
rompre  les  dciniers  tiaités  depaiv  ,  et  d  engager  la  nation  dansaueune  guerre, 
^ii.fes.Ei.ats-Gôuéiaux  u  en  a\  aient  approu,\é  les  motifs.- 

'■■'té-ti'ers-élal  demanda  simplement 'qiie  désormais  les  Etats  fussent  assem- 
blés tous  les  deux  ans,  et  que  ceftifune  lègle  fixe  et  invariable. 

j  ..Sur-les  faits  de  la  religion ,  ,dn  conclut  à  une  entière  tolérance. 

<M,Q'.''''nd  aux  detles.cle  l'Etat,  les  députés  exigèrent  des  comptes  plus  détail- 
.ijlps  et  plusautliputiques  que  ceiix  présentés  aux  Etats  d  Orléans. 

^r  Persuadés  que  la  plus  grande  partîe-des  sommes  levées  sur  le  peuple,  sous 
François  1er,  on  n  èlait  pas  iTiéme  entrée  dans  les  coffres  du  roi,  ou  avait  été' 
sïtsiraitedu  service  public,  ils  demandèrent  l'établissement  d'une  commission 
^our  re\an'.ea  des  comptes. 

'i''A[irèiavMr'drriiinuéla  dette  par  la  feutrée  des  sommes  répétée  surlesan-i 
'Pîens'adniuustrateuis,  et  prtr  la 'réduction  de  tontes  les  dépenses  inutiles  ,■ 
là^noblésse  proposa  de  partager  lé  résidu  en  trois  parts. 

,  -Les  deux  premiers,  comprenant  les  rentes  constituées  sur  l'hôtel-de-ville 
iCt  les  emprunts  sm- :1a  banque,  seraient  acqnitlées  par  leclergé,  qui  vendrait 
;iineparlieproporLionuellede  tout  bénéfice  excédant40o  liv. 
-  "  La  ti-oisième  portion  devait  être  acquittée  par  le  peuple ,  en  répartissant' 
une  partie  surles  financiers  et  officiers  inférieurs  de  justice;  la  secondes  sur: 
lesboiirgeiiis-desJiiies  ciose3_;.la  troisième,  sur  les  gros  bourgs  et  les  menus' 
propriétaires  ,  eii  leur  permettant  d'imposer  les  ecclésistic[ues  non  nobles  à 
jàison  dè'lénrS  bteiis'patrimoniaux.  ,  ; 

A  dater  du  jour  de  cette  répartition  ,  les  tailles  et  autres  impôts  devaient 
être  ramenés  au  terme  cii  ils  étaient  sous  Louis  XII. 


Xe  tiers-état  proposa  d'acquitter  une  partie  de  la  dette,  en  appliqnantà 
son  remboursement  les  répétitions  laites  surles  anciensministres  des  finances, 
et  les  dcuis  extorqués  par  d  insatiables  favoris  ,  à  un  monarque  facile  et 
inappliqué. 

Pour  acquiter  le  reste,  il  présentait  deux  plans.  Le  premier  ccnsistait:      • 

^  t°.  Asaisir  au  profit  du  roi  les  revenus  de  tous  les  bénéÇces  dont  les  tilu- 
'laires  ne  résideraient  par  sur  le  lieu  ; 

:  2°.  A  déclarer  le  roi  héritier  de  tous  les  évêtjues,  abbéé,  prieurs  et  simples 
religieux;  :  ■  •:  ' 

3".  A  lever  sur  tous  les  les  bénéfices  au-dessous  de  Soo  liv.  trois  déMmes  ; 
sur  ceux  qui  excéderaient  cette  somme  ,  un  quart  ;  sur  ceux  de  loop'livres, 
un  tiers;  au-dessus  de  3ooo  livres,  la  moitié;  aii-dessàs  de  6ooo  livres,  les 
deux  tiers.  r      •  :  •       .      .  ■ 

,  A  l'égard  des  archevêques ,  évêques  ef.  cardinaujf  ,-,on,  Içur  donnerait ,  aux 
premiers  un  revenu  de  6ooo  liv.  ;  aux  seconds  de8et  au.x  troisièmes  de  la,, 
eu  appliquant  le  surplus  aux  besoins  de  l'Etat.  ' '"' 

[  Quant  aux  autres  maisons  religieuses,  on  pensait  que  leroi  pouvait-s'em- . 
iparer  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  biens ,  en  leur  laissant  une  somme  néces- 
saire pour  leur  modique  entretien. 

,  Le  second  plan  consistait  à  ne- laisser  ,  pour 'tou'te  ptopriété  foncière  aux  ' 
ecclésiastiques,  qu'une  maison  dans  le  parvis  de  leur  église.  Ou  proposait' 
de  mettfe  à  l'encan  tous  fçurs  autres  revenus  temporels. 

;  Le  clergé  comprit  bien  queles  deux  autres  ordres  tràvaillentà  se  décharger 
;sur  lui  du  fardeau  de  la  dette  publique,  et  le  devina  d'autant  plus  aisément,  ' 
que  deux  mois  auparavant  on  avait  demandé 'aux  é^■êques  et  aux  chapitres 
une  délaràtiou  de  tous  leurs  biens ,  sous  prétexte  de  remédier  aux  injustice  qui 
se  coriimettaient  dans  Ik  distribution  des  décimes. 

A  la  différence  des  deux  autres  ordres,  le  clergé  ne  refusait  point  de  se 
charger  du  tiers  de  la  dette'  publique,  pourvu' (^l'oh  kii  accordât  le  tems  né- 
cessaire pour  l'acquiter  par  ses  économies  ,  et  qu'on  exigeât  jias  son  cousep- 
lemeiit  à  l'aliénation  de  bien  dont  il  n'était  que  le  dépositaire. 

D'après  les  recherches  les  plus  exactes  pour  s'assurer  de  la  valeur  réelledes 
biens  de  chaque  diocèse,  et.de  ce  qui  devait  en  être  préle\  é  pour  assurej  une 
modique  subsistance  aux  ministres  des  autels  ,  les  députés  du  clergé  s'obli- 
gèrent d  éteindre  chaque  année  un  capital  de  i,6oO;bôo  liv.  :  ce  qui  ne  re- 
tarderait la  délibération  total  des  domaines  du  roi  qiie  de  queUpies  années; 
mais  aux  conditions  qu'ils  en  feraient  la  perception  ,  la  réparation  et  l'em- 
ploi ,  et  cju'aucuu  bénéficier,  même  les  chevaliers  de  Mallhe,  n'en  serait 
exempt. 

L'offre  dii  clergée  fut  acceptée ,  et  le  contrat  rédigé  le  21  octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des  deux  autres  ordres. 
Ses  émissaires  leur  représentaient  combien  il  était  intéressant  pour  les  par- 
tisans de  la  réforme,  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  lesprit  de  la  reine, qui' 
penchait  entièrement  deleur  côté,  prornettait  d'abroger  l'édit  juillet,  et 
d'accorder  le  libre  exercice  de  la  nouvelle  religion. 

:  Ces  motifs  portèrent  lanoblesseetletiers-Etatàconsentiràl'établissement 
d'un  nouveau  droit  sur  les  boissons,  dmit  le  produit  annuel  fut  évalué  à' 
1,200,000  liv.  et  qui ,  par  sa  nature ,  retombait  encore  sur  le  clergé  ,  ' 

Etats  Généraux  de  1676,  tenus  à B lois,  sous  îîenri  III. 

Ce  sont -les  hugnots  qiii'avait  instamniént  demandé  «es  Etats-Généraux. 
Ils  croyaient  qu'ils  y  seraient  les  plus-  forts,  comme  ils  l'avaient  été  à  ceux 
d  Orléans  Ils  comptaient  qu'outre  les  députés  de  leur  rehgion  et  de  leur 
faction,  ilsy  auraient  encore  ceux  que  la  faveur  du  duc  d'Anjou  et  les  ennemis 
du  gouvernement  présent  y  pourraient  introduire.  Ils  ignoraient  qu'on  avait 
dé  achédeux  le  duc  d'Anjou  ,  et  ils  ne  considéraient  point  qu'ils  n'avaient 
plus  leur  amiral  de  Coligny  ,  ce  puissant  géin'e  qui  faisait  mouvoir,  au  be- 
soin ,  des  ressorts  inconnus  et  merveilleux,  ni  cet  esprit  d'union,  sans  lequel 
iesgrandsproietsne  peuvent  réussir.  .  ' 

Aussi  ne  fut-il  pas  difBcile  à  la  reine  et  aux  Guises,  en  semant  dans  les 
provinces  l'argent  que  les  malôtiers  Italiens  fournirent  volontiers,  parce 
tu'ils  craignaient  la  recherche  de  leurs  déprédations  dans  lés  Etats  ,  de  faire 
élire  des  députés  à  leur  choix  :,  et  dresser  les  cahiers  suivant  les  mémoires 
secrets  cfu'ils  envoyèrent  dans  les  provinces:  tellement  qu'on  disait  touthayt 
in'il  ne  fallait  plus  garder  la  foi  iiugnots',  mais  rompre  l'édit  qu'ils  avaient 
'Xtorqiié.  ,  '     ■  '  ■   '      _ 

A  la  mi-novembre,  la  plupart  des  députés  se  trouvèrent  a  Blois.  Ils  élurent 
leurs  piésidens.  Ils  employerenr  le  reste  du  moisà  communiquer  leurs  séances, 
et  s'entre  communiquer  en  substance  le  contenu  de  leurs  cahiers  ;  après  quoi 
les  gonvernemens  furent  appelés  selon  leur  rang.' 

La  première  séance  se  tint  le  6  décembre  daHs  la'  srand'salle  du' 
cnate((u.  ,  ,  ,,..,..■ ,    ,  1     •"  ' 

Le  roi  exposa  dans  son  discours  les  malheurs  de  l'Etat  ,  ses  profondes 
blessures  ,  et  le  besoin  qu'il  avait  d'en  être  guéri.  Il  leur  protesta  c[ue  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  était  l'objet  de  ses  désirs ,  et  les  exhorta  à  se  réunir  à  lui 
pour  consommer  cet  ouvrage.  Il  leûraSsurà,. parole  de  roi,  qu'il  feraitinvio- 
lablement  observer  tous  lesréglemens  tjui  seraientfait  en  cette  Assemblée, 
et  au'il  ne  dispenserait  personne  de  leur  exacte  observance. 

Lediscour  du  chancelier  fqt  trouvé  epnuveux  et  ridicule.  Après  s'être  ex- 
cusé sur  sa  vieillesse  et  sur  l'ignorence  où  il  était  du  gouvernement  Français  ; 
comme  étranger  ,  il  discourut  longuement  sur  la  puissance  du  roi  ,  fatigue 
tout  le  mondp  des  louanges  de  là  reiné-mere;  et  conclut  par  demander  de 
l'argent,  mais  on  y  était  gueres  disposé. 

Les  sentimens  des  Etats  n?  s'accommodèrent  ni  aux  intentions  du  roi,  ni 
aux  espérances  des  hugnots!  Dans  ces  Assemblées,  il  y  en  a  toujours  quel- 
ques-uns cpu  rappellent  aux  autres  lés  droits  anciens  et  naturel  du  Peuple 
contre  lesquels  ils  ne  peuvent  croire  qu'il  y  ait  prescription.  Ceux-là  obli- 
gèrent le  président  du  clergé  à  demander  au  roi  la  ratification  de  tous  les 
points  résolus  parles  trois  ordres,  le  roi  s'imagina  que  cela  se  faisait  par  l'im- 
pulsion des  auteurs  de  la  ligue  qui  desiraient  donner  une  partie  de  son  auto- 
rité aux  Etats  ,  afin  de  la  reprendre  de  leurs  mains. 

„.  -Leroi  voyantqjie  les  Etats  s'échauffaient  beaucoup  surlefait  de  la  religjou  , 
qu'il  étaient  près  de  lui  demandèrent  un  chef  pour  la  ligue,  et  même  de  bii 
en  nommer  utj  qui ,  Sans  doute,  eût  été  le  duc  de  Guise  ;  il  le  voulut  être 
lui-même,  la  signa  de  ses  propres  mains, la  fit  signer  à  tous  les  grands  ,  len- 
voya-dans  Pariset  dans  les  provinces;  avec  ordre  à  toutes  personnes  d'en  faiiio 
autant.  Voilà  comme  de  roi;  il  devint  chef  de  cabale  ,  et  de  père  comnimi , 
l'ennemi  de  ses  sujet. 


Les  plus  véhéuieiis  pressaient  fort  la  révoc.iLion  de  r(^cIU ,  et  deman- 
dîiienl  la  guerre.  Les  évêques ,  d'accord  avec  tes  premiers,  'demaiidaienfla 
publication  du  Concile  de  Trente. :pn  s'opposa  ;i  ce  dermer  point:  d'autres 
protestèrent  de  nullité  ,  si  l'on  révo'quait  l'édit  de  pacilication. 

Peu  après,  les  Etats  ayant  supplié  le  roi  de  ne  soulFiir  d'autre  religion  que 
la  catholique  ,  il  répondit  clairement  que  c'était  son  inteutioà;  qu'il  voulait 
que  ses  sujets, fussent  avertis  de  n'ajouter  aucune  foi  à  ce  qu'il  pourrait  dire 
ou  faire  au  contraire  ,  et  que  s'il  était  rédnità  ce  point-là  ,  il  ne  tiendrait 
son  serment  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  les  forces  etl'occasion  de  le  rompre.  Les 
députés  des  huguenots  étonnés  de  ces  pnroles  ,  et  de  la  résohitiou  des  Etats, 
protestèrent  contre.  La  plupart  même  se  retiient  de  Blois  ,  et  allèrent  por 
ter  l'alarme  dans  la  B.ochelle  et  dans  le  Languedoc. 

Le  roi  craignait  cependant  de  perdre  son  repos  et  d'augmenter  le  pouvoir 
des  Guises.  Il  voulut  que  les  Etats  envoyassent  vers  les  deux  princes  et  vers 
Damville ,  pour  les  inviter  à  se  re'ndie  à  l'assemblée. 

Cependant,  pour  n'avoir  point  à  s'imputer  à  lui  seul  la  guerre  qui  allait 
commencer.,  il  désira  prendre  par  écrit  l'avis  des  plus  grands  seigneurs,  de 
ses  principaux  conseillers.  Ils  conclurent  tous  qu'elle  était  justeet  nécessaire; 
non  pas  qu'ils  crussent  ainsi,  mais  parce  qu'ils  pensaient  que  c'étaient  son 
désir  de  la  faire  ,  ou  du  moins  d'en  feindre  l'envie  ,  afin  de  tirer  de  l'argent 
des  Etats. 

il  deraandaitrleu.N:  millions  pour  les  frais  de  cette  guerre  ;  et  les  favoris 
firent  jouer  tous  les  ressorts  imaginables  pour  faire  réussir  cette  demande 
Le  tisrs-Btat  qui  savait  bien  devoir  payer  pour  tous,  ne  voulut  jamais  y 
consentir,  non  plus. qu'à  l'aliénation  du  domaine.  Bodin  sur  cette  question, 
r.emoutra  avec  énergie  que  le  fonds  du  domaiue  appartenait  aux;  provinces, 
et  que  le  roi  n'en  était  que  l'usufruitier.  Il  persuada  tellement  l'Assemblée, 
que  l'on  répondit  à  Bellièvre ,,  que  le  roi  y  avait  député  pour  cela,  que  le 
droit  commun  etles  lois  fondamentales  du  royaume  rendaient  la  chose  abso- 
lument impossible. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  se  tint  la  seconde  séance ,  le  17  janvièî'. 
tes  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  commencèrent  leurs  disCours'à 
genoux^,  leurs  députés  étant  debout  et  découverts  :  mais  au  bout  de  qrtelques 
phrases  j  les  orateurs  se  levèrent,  et  leurs  députés  s'assirent  et  se  cou- 
vrirent. L'orateur  du  tiers-Etat  avait  été  traité  de  même  aux  Etats  d'Orléans; 
mais  cette  fois ,  on  le  laissa  près  d'une  demi-heure  à  genoux  ,  et  ses  députés 
toujours  debout  et  nu-téte., 

'  'On  avait  chargé  ce  dernier  de  supplier  le  roi  de  réunir  tous  ses  sujets 
dans  la  religion  catholique  sans  aucun  moyen  violent  ;  de  demander  absolu- 
rnént,  l'élection  des  bénéfices,  sans  en  rien  remettre  à  la  volonté  du  roi  :  de 
tqiiclïer  fortement  la  mauvaise  administration  des  finances  ;  d'insister  sur  la 
pu'iiition  dé  ceux  qui  les  avaient  pillés ,  ainsi  que  sur  l'expulsion  des  étrangers 
hors  du  gouvernement ,  et  sur  la  dispensation  des  deniers  publics. 

..Après  pet  te  séance,  après  que  les  députés  eurent  travaillé  que!que-tems 
àileurs  Çtiliiers  ,  les  Ijgueurs,  firent  conclure  que  le  rpi  serait  supplié  de  dé- 
fendre tout  autre  exercice  que  celui  de  la  religion  catholLc(ue.  Cet  avis  passa 
A  la  pluralité  desgouvernemens  ,  non  pas  des  voix  des  députés  :  encore  ne 
passa-t-il  que,  de  deux  suffrages  ;  et ,  bientôt  après,  ceux  de  Paris,  craignant 
ique  les  .premiers  deniers  ne  se  levassent  sur, leurs  rentes  de  l'hôtel-de-ville, 
youlure  se  rétracter.  ,      , 

Les  huguenots ,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  se  passait ,  dressèrent  une  contre- 
ligue  ,  dont  le  prince  de  Condé  se  déclara  lieutenant  soi)s  l'autorité  du  roi 
âp  Nkvarre  ,   et  publièrent  le  plus  hardi ,  le  plus  sanglans  des  manifestes. 
lj'é(i)it  de/pacification  fut  révoqué. 
ï'ildKuyvci;)  -ij   ^      ■  .....  ^   . 

-nit  lil^hi-îiEtais- Généraux  de  i588,    tenus  à  Blois. 

-^-'•i"!r'"1  -■'■■'■':■■  '  .^    .  ;  '  ,'  ': 

,  t La: 'guerre  de  la  ligue  continuait  avec  la  même. chaleur.  Le  duc  de  Guise, 
ii'lasûllicitation  des  Seize,  était  venu  à  Paris.  La  reine-mère  ne  cessait  de 
traiter  avec  lui.  Soit  frayeur,  soit  prudence,  Henri  III  .s'était  enfui  à 
Chartres ,.,  où  le  parlement  envoya  ses, députés  pour  le  supplier  de  revenir. 
Le  roi -fit  j  quelques  jours  après,  savpir  au  parlement  qu'il  avait  résolu 
d'as,seiribler  les  Etals-Généraux  ,  pour  travailler  soigneusement  à  la  réfor- 
mationdes  abus  de  ^on  royaume,  et  lui  assurer  un  successeur  catholique. 

L'ouverture  des  Etats  se  fit  le  10  octobre.  Le  clergé  avait  184  députés  , 
pai;roi  lesquels  quatre  archevêques,  vingt-un  évêques  et  deux  chefs  dordre; 
Ja  noblesse  en  avait  180;  le  tiers-Etat  91  ,  partie  gens  de  robe-,  partie  gens 
de  comirerce. 

Le  roi  était  déjà-instruit ,  parla  teneur  des  cahiers  cru'il  y  avait  un  com- 
plot formé  pour  abattre  son.autorité,  et  pour  relever  celle  des  Etats  au  point 
où  elle  était  autrefois:  aussi  donna-t-il  assez  à  connaître  ,  dans  son  discours, 
le  ressentiment  qu'il  en  avait  contre  le  duc  de  Guise.  Mais  ce  prince  s'en 
plaignit  si  amèrement  par  la  bouche  de  l'archevêque  de  Lyon,  qu'il  fut 
.obhgé  ,  en  faisant  imprimer  sa  harangue ,  d'en  retrancher  beaucoup  de  cho- 
ses qui  n'en  derpeurerent  que  plus  avant  gravées  dans  son  cœur. 

,  Le  mardi  suivant ,  dans  la  seconde  séanqe  ,  le  roi  jura  l'éditde  réunion  -, 
..prdonna  qu'il  fut  observé  comme  loi  fondamènl;ale  de  l'Etat ,  et  voulut  que 
les  trois  ordres  le  jurassent  d'une  voix  unanime.  Cela  fait ,  il  protesta  d'ou- 
blier le  passé ,  et  chargea  le  prévôt  dès  marchands  d'en  assurer  la  ville  de 

J..  Le  roi ,   ulcéré  de  ce  qu'on  l'avait  forcé  de  jurer  cet  édit ,  était  bien  plus 
;  offensé  des  plaintes  que  les  Etats  faisaient  contre  le  gouvernement  :  ils  de- 
•  mandaient,  en  effet,  la  suppression  des  nouveaux  offices,  le  rabais  des  tailles 
.et  des  impôts ,  la  recherche   des  finances  et  des   favoris,  leur   punition, 
■  celle  des  traitans  ;  ils  employaient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domina- 
tion absolue  ,  et  pour  rétablir  la  puissance  des  lois  :  ce  qui  ne  provenait  pas 
seulement  des  factions  de  la  ligue,,  mais  encore  du  désir  unanime  des  Peu- 
ples, c[ui ,  dans  le  cas  où  le  roi  viendroit  à  mourir  ,  croyaient  nécessaire  de 
"mettre  à  son  succes.seur  un  frein  si  puissant,  qu'il  ne  pflt  jamais  le  briser,  ni 
faire  souffrir  à  la  France  des  oppressions  pareilles  à  celles  qu'elle  avait  res- 
senties depuis  le  règne  de  Louis  XII.  Mais  les  mœurs  trop  corrompues  des 
Français  ne  s'accordaient  pas  avec  leurs  désirs;  ils  souhaitaient  en  vain  ce 
qu'ils  ne  méritaient  pas.  '  ■ 

L'instance  qu'on  faisait  au  roi  de  recevoir  le  Concile  de  Trente  ,  le  cho- 
quait et  l'embarrassait.  La  demande  des  Etats,  c(ue  leurs  cahiers  fussent  réso- 
lutifs, lui  parut  encore  plus  rude.  Mais  il  ne  put  supporter  la  députa  tion  qu'ils 
lui  firent,  pour  l'obliger  à  déclarer  expressément  le  roi.de  Navarre, incapa- 
ble de  succéder  à  la  couronne.  ;  1  ,  .    ,        ,.  1  ■ 

Accablé  d'inquiétude,  dégoiUé  même  du •  gouvernement,  qu'il  voulait 
a'bandonner  entièrement  à  la  reine-mère  ,;  tantôt' piein.de  confiance,  tantôt, 
rempli  d'indignation  contrei  le  duc  de  Guisey  ■dîint'il  v/QuUiilsÇid^fpifp  ,  il; 


prit  le  parti  de  le  faire  assassiner.  En  effet ,  le  duc  périt.  Mayenne  on  rcc:  it 
la  nouvelle,  et  s'enfuit  en  Bourgogne. -Les  iSçi7.e-,s'assureDt  des  yotlfi  (\<; 
Paris,  s'assemblent  à  l'hôtel-denville  ,  élisent  le  duc  d'Aurr.ale  poni  ii^nr 
gouverneur,  et  déclarent  hautement  leurrebelli(ui.  Quelques  mngisl  raïs  se, jit 
plongés  dans  la  Bastille;  d'autres,  pour  en  sortir  ,  trahissent  leur  sei  luen., 
et  la  ligue  faitsigner  au  parlementun  acte  pour  la  conservation  de  la  reiigi..a 
catholique.  Le  roi  ordonne  à  d'Aumale  de  soj'tir  de  Paris ,  transferele  par 
lement  à  Tours  ,  et  continue  les  Etats  à  Blois  ,  persuadé  qu'ils  devaient  ap" 
porter  un  prompt  remède  à  tant  de  maux. 

■'  Il  leur  fit  jurer  une  seconde  fois  l'édit  d'union ,  pour  montrer  qu'il  était 
zélécatholitfue  ;  après  quoi  il  reçut  leurs  cahiers,  cjh'il  examinadurantquel- 
ques  jours.  Il  entendit  ensuite'lenrs  hayangLies,  pleines  de  sages  expédiens, 
de  puissantes  raisons  et  d'avis  solitaires.  Mais  les  cœurs  étaient  bien  éloignés - 
tellement  que  ce  ne  fut  qu'une  scène  où  chacun  sut  se  masquer  et  jouer  uiî 
personnage  différent  de  ce  qu'il  était  lalérieurement. 

Le  roi  recevait  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles  émotions.  Il  vit  crue 
la  plupart  des  dépuliés  se  retiraient  sans  rien  dire;  il  les  congédia  tous  ■  et 
afin  c[u'ils  remportassent  des  marques  de  sa  bonté  dans  les  provinces  ,  il  donna 
à  la  noblesse  la  liberté  de  Brissac  et  de  Bois-Dauphin  ,  au  tiers-état,  celle  de 
trois  ou  quatre  députés  que  Richelieuavait  fait  arrêter.  Mais  tous  oublièrent 
le  bienfait ,  pour  ne  se  souvenir  c[ue  de  l'injure. 

Déplus,  il  leur  accorda  et  fit  publier  quel([ues  articles  de  leurs  cahiers 
entr'autresun  rabais  de  la  quatrième  partiedes  tailles  :  aussi-bien  y  en  avait' 
il  plus  d'un  tiers  en  non-valeur. 

Etats-Généraux  de  16 ï 4--,  tenus  à  Paris  sous  Louis  XIII. 

Là  régence  de  Médicis  avait  fait  beaucoup  de  méconlens.  Le  prince  de 
Condé  en  était  le  chef,  et  le  maréchal  de  Bouillon  avait  engagé  plusieurs 
autres  princes  à  quitter  la  cour  ,  et  à  se  réunir  tous  en  Champagne,  pour 
demander  la  réformation  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le  royaume. 

Ces  factions  alarmèrent  la  régente;  elle  craignit  de  voir  renaître  les  mal- 
lieurs  dont  la  France  avaitété  troublée sousles  règnes  précédens. 

Elle  assembla  proraptement  le  conseil  ,:qui  fut  d'avis  que  sa  majesté  écrivit 
une  lettre  circulaire  à  tous  les  parleinensdu  royoume  ,  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  des  places  ,  au  prévôt  des  marchands,  aux  maires  et  échevins 
des  villes  ,  pour  les  exhorter  à  demeurer  fidèles  au  roi ,  et  à  ne  pas  se  laisser 
surprendre  parle  prince  de  Condé  et  ses  partisans;  déclarant  que  sa  majesté 
avait  résolu  de  convoquer  les  Etats  du  royaume  ,  pour  y  prendre  des  résolu- 
tions convenables  au  bien  public. 

D'un  autre  côté,  la  régente  n'oubliait  rien  pour  tâcher  de  regagner  le 
prince  de  Condé  ,  qui ,  après  avoir  rassemblé  les  principaux  de  son  parti,  lui 
écrivit  une  lettre  en  forme  de  manifeste. 

Il  s'y  plaignait  de  la  dissipation  des  finances  ,  du  choix  des  personnes  in- 
dignes qui  étaient  revêtues  des  premiers  emplois  ,  de  la  trop  grande  autorité 
des  ministres  ,  du  peu  d'égards  qu'on  avait  pour  les  princes  ,  pour  les  pairs 
du  royaume  et  pour  les  officiers  de  la  couronne  ,  des  obstacles  que  les  parle- 
mens  trouvaient  dans  l'exercice  de  leur  jurisdiction,  de  la  ruine  de  la  noblesse 
du  prix  excessif  des  charges  de  jndicature,  de  l'oppression  du  Peuple,  de  là 
nég'igence  d'assembler  les  Etats-Généraux,  de  la  précipitation  avec  laquelle 
on  avait  conclu  le  mariage  du  roi ,  même  ayant  sa  minorité,  etc.  Il  y  deman- 
dait 1  Assemblée  des  Etats-Généraux  dans  trois  mois  au  plutard,  la  suspen- 
sion du  mariage  du  roi  et  des  princesses  ses  sœurs  ,  jusqu'à  la  fin  des  Etats 
efde  mettte  auprès  de  sa  majesté  dés  personnes  de  probité  reconnue. 

Marie -fit  une  aniple  réponce  au  prince,  de  Condé  ,  aussi  en  forme  de  mani- 
feste ,  et  lui  promit;  d'assurer  au  pjutôt  les  Etats-Généraux,  pour  travailler 
à  la  réformation  des  abus  dont  ii  se'plaigpait, 

Cependant  les  factions  continuaient;  encore;  et  ce  fut  pour  y  mettre  fin 
que  d'après  le  coaseil-du  chaucelUer  ,  on.fit  ,  le  14  mai ,  un  traité  par  lequel  ' 
pn  accorda  unepartie  de  leurs,  prétentions  aux  principaux  chefs  ,  qui  revin- 
rent aussitôt  à  la  cour. 

Tout  paraissait  tranquille.  Au  mois  dejuin  ,  onavait  expédié  des  lettres- 
patentes  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux  ,  indiqués  au  10  septembre 
dans  la  ville  de  Sens  ;  elle  furent  envoyées  et  publiées  par  tout  les  gouver- 
nemens  ,  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume. 

Cela  n'accommodait  pas  la  régente  c[iii  criagnait  que  les  Etats  ne  là  cha-^ 
grinassent  sur  son  administration  ;  cpi'ilsne  demandassent  l'éloignement  des 
ministres  ,  sur-tout  du  maréchal  d'.Ancre  ,  et  qu'ils  n'enpêchassent  le  roi  • 
devenu  majeur  pendant  que  l'assemblée seroitencore surpied,  de  laisseràsa 
nieie  la  même  autoritéqu'elleavaiteue  pendant  sa  minorité.  Le  prince  de 
Condé  ,  c|ui:avait  intérêt  que  les  choses  se  passassent  ainsi ,  bien  loin  de  les 
amener  au  poiutqui  luiconvenait,  donila  lieu  lui-même  au  délai  qui  favorisa 
les  vues  de  la  régente. 

La  résistance  iriùtiledu  duc  de  Vendôme  en  bretagne  ,  et  lés  mouvemens 
mal  concerl,és  du  prince  de  Condé  en  Poitou,  fournirent  à  la  récente  un 
prétexte  plausible  de  mener  le  roi ,  son  fils  ,  dans  ces  deux  provinces  et  de 
remettre  l'puverture  des  Etats  jusqu'à  leur  retour  à  Paris. 

Durant  ce lems-la,  le  roi  devint  majeur.  Il  vint  le  2  octobre  ,  déclarersa 
majorité  dans  un  lit  de  justice  tenu  au  parlement.  La  reine  dit  qu'elle  remet- 
tait l'admiuistra tion  des  affaires  entre  fes  mains  du  roi  ,  son  fils.  Lejeunemo- 
narque  la  remercia  de  ses  soins  ,  etdéclàra  qu'il  ne  prétendait  gouverner  dé- 
sormais que  par  les  avis  de  sa  mère  :',  ce  que  Médicis  avait  eu  soin  de  mé- 
nager adroitement  pour  conserver  toujours  son  autorité.  Alors  elle  fit  trans- 
férer les  Etals  à  Paris  ,  et  l'Assemblée  futiudicpiée'au  10  octobre. 

Le,i3  ,  le  roi  fit  publier  à  son  de  trompe,  que  les  députés  déjà  arrivés 
eussent  à  se  r'éuilir  ;  le  clel-gé  aux  Augnstins  ,  la  noble.sséaux  Coi-deliefs  et 
le  tiers-état  à  l'hôtel-deville.  Mais,  sur  les  supplications  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état, les  trois  ordres  furent  assemblés  aux  Angustiiis,  pour  qu'ils  pussent 
conférer  pliis  aisément  ensemble.  .-•  ■  .l.fi,' .. . .  ■         ; 

Le  clergé  avait  140  députés,  parmi  lesquels^  cardinaux, .7  archevêqi 
3t  47  évêques.  La  noblesse  eut  iSa  députés.  If  'y  eut  lilt  ,   tant  ogjc^.. 
le  justice  que  de  finances,  pour  le  tiefs-état ,  que  présidait' M.  Miron    pré- 
vôt dé  marchands.  '?;i    . 

On  régla  qu'après  trois'jours  de  jeune  public ,  indiqué^ pour  implorer  l'assis- 
t<\nce  deDieu ,  il  y  aurait  le  ,di  manche  20  octobre,  uneprocessiuiisolemnelle  à 
.Notre-Dame,  et  que  le;  lendemain  se  ferait  l'ouyerlnre  de, l'assemblée  au 
fjouvre,  dansla  salle  de  l'hôtel  de  Bourbon.  Le  roi ,  la  reine  toute  la  cour 
assistèrent  à  cette  procession.. L'évêque  de  Paris  ofïici^  pontificaletaen  . 
X'à'ichevêque' dé  B6i-4éàii'x!v'iitêcihà',''''i  '■*'■■'''' '•;'  '  ;    .1 

—■ir-^[     ^  '    v:;r»r'/ii 'j/JOD  sD  csgittdo 'j  :..,.■ 
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nme  il  aurait  eie  aangereux  as  rf|ci.i.c:i  uai.ici^ii.. -.^^  "-»■-. ,  ---. 

Tu'il  n'v  avaitpas  de  roeilleiirexpédientcfne  de  mettre  la  division  entre 
)is  chambres,  et  de  rendre  l'Assemblée  U  plus  tumultueuse  qu  U  se 


r,ps  rlép.ilfe  sVïiant  rendus  le  hindî,  et  tous  ayant  pris  leurs  places,  le  roi 
lit  en  neu  de  iiK>ts  que  sou  but  principal,  en  convoquant  les  Etats  geuéraux 


inc  avance  vers  ic  lui,  i-uujiuc  |juu.  a^,^^.«"  —- , 

à  sa  place,  et  dit  à  tous  les  députés,  que  sa  maje.Uéleur  pe™e"ait  de  dres- 
ser les  cahiers  de  leurs  plaintes,  et  qu'elle  promet  tait  d  y  repondre  tavorable- 
nient.  Celte  séance  fut  terminée  par  les  harangues  des  trois  ordres. 

Le  liers-état  est  toujours  celui  contre  lequel  la  cour  est  le  plus  en  garde- 
Formé  ordinairement  des  députés  de  provinces,  qui  ne  briguent  ni  la  taveur 
ni  les  grâces  delà  cour-,  il  prend  plus  viven.ent  les  intérêts  du  Peuple,  dont 
il  connaît  mieux  les  griefs  et  les  sujets  de  plaintes  Le  cierge  et  la  noblesse ,  au 
contraire,  ne  portantque  la  moindre  partie  des  charges  publiques,  sont  aussi 
jnoins  sensibles  aux  abus  qu'il  s'agitderéformer  outre  que  les  gralihrations 
de  la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  doux  ordres  dans  une  entière  dépen- 
dance '^iusi  !:i  reine  et  ses  minisires  ne  songeaient  c|u  a  rompre  les  mesures 
du  tiers-élat ,  par-  rapport  à  la  réfoimatiou  du  gouvernement, 

Comme  il  aurait  été  dangereux  de  'eietter  hauten^fntses^  demandes^  on, 
jugea  q 
les  trois 
pourrait 

Pour  cet  efiet,  on  engagea  le  clergé  et  la  noblesse  à  proposer  des  articles; 
deréformatron,  auxquels  le  tiers-état  aurait  peine  à  consentir;  etcomraeon 
ne  doutait  pas  c[ue  le  tiers-état  n'en  proposâtauasi  de  son  côté  qui  n  accom- 
moderaient ni  le  clergé  ni  la  noblesse,  on  espéra  que  ces  contestations  por- 
teraient l'Assemblée  à  se  séparer,  ou  qu'il  serait  aisé  de  la  co^edier  ,  en 
«musantlePeuplepar  des  promesses  vagues.  La  chosearnva,  en  eftet,  comme 

la  cour  l'avait  projeté. 

On  s'asiiembla  le  4  novembre  ;  et  la  premièrechoseque  proposa  la  noblesse 
fut  l'abolition  de  lapauletle.  C'est  une  finance  que  les  officiers  payent  tous 
les  ans  pour  rendre  leurs  charges  héréditaires. 

Rien  n'embarrassa  plus  le  tieis-élat,  composé  de  ces  sortes  d'officiers  et 
de  maoiatrals.  Il  demanda  à  son  tour  la  diminution  des  tailles,,  et  le  retian 
chement  des  passions  ({ue  la  cour  payait  à  une  infinité  de  personnes. 

Wi  les  uns  ni  les  antres  ne  s'accommodaient  de  ces  propositions  :  ils  en  de- 
-mandèrent  la  surséauce;  et  la  cour,  les  payant  de  belles  paroles,  dit  qu'elle 
souliaitaitque  les  chambres  dressassent  au  plus  tôt  le  cahier  général  de  leurs 
plaintes,  sans  aue  les  positions  extraordinaires  que  l'on  pourrait  faire  a  la 
traverse  ,  les  détournassent  de  cet  objet  principal.  Ces  différens  intérêts  ne 
rrani(iièrenl  pns  de  produne  les  divisions  que  la  cour  en  attendait,  et  Ion 
n'oublia  rien  pour  les  faire  croître. 

Le  clergé  eut  quelque  complaisance  pour  la  noblesse,  espérant  que  les 
gentilshommes  en  auraient  à  leur  tour  pour  le  clergé,  qui  voulait  obtenir 
Ça  publication  du  Concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers-était  s'y  opposa  for- 
nieliemenr. 

D'autres  cçntestations  survinrent  entre  les-  facultés  de  l'Université  de 
IParis. 

Ce  corps  prétendait  avoir  séance  dans  la  chambje  du  Clergé.  Le  clergé  s'y 
opposa.  Le  conseil  ord'onnaque  l'Université  dresserait  son  cahier  dedemandfes; 
roaislesïacultésïiepurentconvenlrsurce  qu'elles  avaient  àdemander  :  deux 
mêmes  gardèrent  le  silence  ;,et  lorsquele  recteur  présenta  son  cahier  au  clergé, 
on  le  rejeta ,  soue  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  dressé  de  concert,  avec  les 
quatre  Facultés. 

Le  clergé  et  la  noblesse  prirentmême  de  là  occasion  de  demanderk  ré- 
Jorulation  de  toutes  les  universités  du  royaume,,  et  que  l'es  Jésuites  fussent 
admis  dans  celle  de  Paris,  en  se  conformanttoutefoisàses  ordres  etàsescou- 
tumes.  Ma-is  cette  proposition  n'eut  aucun  effet. 

jLe cierge  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  un  article,  pour  demander  au 
roil'acconiptissemenlde  son  mariage  avec  l'Infante,  et  de  celui  de  madame 
Elisabeth  de  France  avec  le  prince  d'Espagne  :  on  ne  pouvait  rien  faire  de 
plus  agréable  à  Marie  de  Médicis;  mais  la  joie  qu'elle  en  eut  fut  mêlée  de 
quelque  ameriume. 

Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement,  que  le  roi  voulût  établir  une 
■chambre  composée  de  personnes  prises  dans  les FJ.ats ,  poux  la  recherche  des 
malversations  commises  dans  le  maniement  des  finances. 


Ce  furefit  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui  mirent  cette  affaire  sur  le 
tapis.  Leur  vue  élaitde  faire  renche  compte  à  la  légentade  son  administra- 
-tioii.  Cette  prindei:se  l'éluda  adroitement,  et  fit  si  bien  par  ses  intrigues, 
qu'elle  empêcha  les  Etats-Généraux  d'en  connaître.  Ses  partisans  se  conten- 
tèrent dedre.sser  un  article  en  termes  forts  et  pressans,  pour  donner  des  avis 
au  roi  sur  la  nianieie  de  régler  sa  dépense.  Mais  1»  cour  ne  s'en  mit  pas  en 
peine,  persuadée  qu'après  la  séparation  des  Etats,  elle  serait  ce  que  bon  lui 
semblerait.  Il  lui  fut  d  autant  plus  facile  de  rompre  l'union  des  trois  ordres  sur 
cette  affaire ,  qu'ils  étaient  à  l'occasion  d'un  article  reçu  dans  la  chambre  du 
tiers  état,  alors  divisés.  Cet  article  regardait  la  puissaiice  souveraine  du  roi 
■et  la  sûreté  de  sa  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut,  et  fil  ûter  cet  article  du  cahier,  comme 
pemitiéux  à  fa  religion ,  et  tendant  à  causer  mi  schisme  dans'  l'égKse. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  soutenir  que  le  roi  ne  devait  reconnaître 
aucun  supérieur  au  temporel  dans  son  royau  me  imaximequ'il  regardait  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie ,  tandis  que  le  clerrgé  la  combat- 
tait ou-sertement  dans  l'Assemblée  solennelle  des  Etats. 

Le  clergé  se  g'aignit  de  cet  arrêt,  et  dressa  un  article  pour  la  sûreté  et  la 
vie  des  priurçs     ~         '  ™-        ,     --        , 


Le  roi  évoqua  à  lui  le  différend.  Mais  le  .clçrgé  n'eut 
point  de  repos  qu'il  n'eût  fait  ôter  du  cahier  l'article  du  tiers-état  et  de  la 
panlelte. 

Ces  divi.^  i(5n«  étaient  la  conjecture  la  plus  favorable  que  la  cour  put  avoir 
pour  cougéclier  cette  assemblée.  La  reine  mète  et  ses  ministres  résolurent 
d'en  profiter. 

Du  fit  savoir  aux  trois  chambres  qu'elles  eusent  à  mettre  incessa  mment 
leurs  cahiers  en  état  d'être  présentés  au  roi.  C'était ,  disait-on  ,  pour  établir 
Jecalmedaiis  les  provinces  qui  commençaient  à  s'agiter;  mais  c'était  en  effet 
pour  dissoudre  l'Assemblée  qui  finissait  de  droit  après  la  préseutation  des  ca- 
hiers. La  noblesse  s'en  apperçut ,  et  commença  à  se  défier  de  ce  grand  empres- 
semenf  dps  ministres.  Elle  engagea  le  clergéà  demander  que  les  cahiers  fus- 
tenl  répandus  avant  la  séparation  desElats 


Ils  firent  entendre  anclerf^é  que  jamais  il  n'obtiendrait  l'efi'et  de  ses  de- 
mandes, tant  que  l'Assemblée  serait  sur  pied;  que  les  députés  du  tiers-état"" 
y  formeraient  toujours  des  obstacles  invincibles;  qu'ils' lui  débaucberaient  ' 
peut-être  la  noblesse,  avant  que  le  cahier  fût  présenté;  au  lieu  que  l'Assem- 
L!ée  une  fois  séparée,  le  tiers  état  ne  traverserait  nlus  le  clergé  par  ses  re- 
montrances ,  et  que  le  roi  serait  en  pleine  liberté  d'avoir  égard  à  ses  repré- 
sentations. Ces  raisonnemens  n'avaient  rien  de  solide;  mais  les  promesses 
firent  ce  que  n'avait  pu  faire  la  persuasion.  Les  prélats,  gagnés  par  la  cour  , 
entraînèrent  les  autres;  et  la  noblesse  ne  ftit  pas  assez  forte  pour  résister. 

Elle  ne  se  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de  ses  demandes.  "Voyant 
que  la  cour  ne  voulait  pas  consentir  à  ce  qu'il  y  eût  des  députés  des  trois 
ordres  dans  le  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  y  délibérerait  sur  les  réponses  à  faire 
aux  cahiers,  elle  proposa  du  moins  qu'il  y  eût  six  des  plus  anciens  conseillers 
d  Etat  qui  fussent  appelés  avec  ie  prince  et  les  officiels,  de  la  couronne ,  pour 
donner  des  avis  à  sa  majesté  sur  les  l'épouses-  qu'elle  devait  faire.  L'arche- 
vêque d'Aix  fut  chargé  de  la  proposition; 

Mais  sa  harangue  déplut  à  la  reine ,  qui  voulut  être' lia  maîtresse  absolue  de 
faire  accorder  au  roi  ce  qui  lui  plairai  t. 

On  se  moqua  des  instances  réitérées  des  trois  ordres.  On  traita  leur  pré- 
tention de  nouveauté  dangereuse  et  préjudiciable  à  l'autorité  du  roi;  et  voyant 
qu'on  ne  pouvait  les  désunir  qu'en  prenant  un  ton  décisif,  voici  comme  on 
fit  répondre  le  roi  à  la  dernière  remontrance  dès  députés  :  «Je  souhaite,  dit 
le  jeune  monarque,  dte-donner  toute  sorte  de  satisfaction  aux  Etats;  mais  ja 
ne  puis  prendre  "aucune  mesure  que  sur  les  caliiers  que  vous  me  présenterez. 
Je  veux  les  recevoir  te  semaine  prochaine  au  plus  tai-d.  S'il  est  nécessaireque" 
les  Etats  se  rassemblent  à  Toccasion  des  réponses  que  j'y  ferai ,  noua  y  pour- 
voirons dans  les  tems.  » 

Cette  réponse  fut  pour  les  émissaires  de  la  cour  une  nouvelle  raison  de 
ramener  les  autres  à  l'autorité  du  roi.  Chacun  se  tiiit  prêt  à  présent^er  ses  ca- 
hiers le  a3  février  suivant.  ;        ,    , 

C'était  le  jour  auquel  devait  se  faire  l'a  clçtuj-ç  des  Etpts.  Leurs  majesté* 
s'y  rendirent  avec  la  même  pompe  qu'un  avait  viie  à  l'ouverture  de  TAs- 
semblée. 

L'évêque  de  Luçon  s'avança  pein-  présentes  aii-joi  le  cahier  du  clexgé  et 
le  haraugna.  Son  discours  roula  sur  la  suppression  de  l'jiéiiédité  et  de  la  véhnr 
lité  des  charges;  sur  les  retrancheraeus  des  dépenses  excessifs  en  gratifi,- 
catioiis  et  en  pensions  accordées  sans  nécassiié;  sur  la  restitution,  des,  biears 
de  l'église  possédés  par  des  huguenots  ;  sur  l'accomplissement  du  double  ma- 
riage; sur  les  bénéfices  donnés  comme  des  récompenses  à  des  gentilshommes 
•laïques;  sur  la  part  que  les  ecclésiasticfues  devaient  ^voirflux  affaires  d'Etat,, 
etsur  les  louanges  de  la  reine,  à  qui  il  e.xhorla  le. roi  d'en  laisser  tpute  l'ad- 
ministration. 

Le  président  de  Senecey  harangua  le  roi  à  son  tour.  On  fut  surpris  que  la 
noblesse  suivît  ainsi  les  impressions  du  clergé ,  et  que  ces  deux  ordres  eus- 
sent concerté  ensemble  les  principaux  points  qu'ils  devaient  mettre  à  la  tête 
de  leur  cahier.  Tels  étaient  la  publication  du  Concile  de  Trente,  le  réta- 
blissement de  la  religion  romaine  dans  le  Béarn  et  ailleurs;  une  défense  ab- 
solue aux  cours  souveraines  de  prendre  connaissance  de  ce  qui  concerne  la 
foi,  Tautorîté  des  papes,  les  règles  monastiques,  les  réglemens  des  appels 
comme  d'abus,  la  réformation  des  universités,  le  rétablissement  des  Je* 
suites,  etc. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands,  qui  parla  pour  le  Tiers-Etat,  parut 
plus  judicieuse  et  plus  solide.  IV 'prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne 
de  l'occasion  oii  il  se  trouvait.  Il  toucha  mieux  qu'aucun  ordre  les  véritablea 
causes  des  désordres  du  clergé ,  et  proposa  des  remèdes  plus  convenables 
et  plus  efficaces.  ïl  ne  s'éleva  pas  moias  Sirteraent  contre  les  excès  de  la  no- 
blesse et  des  gens  de  robe.  Enfin ,  il  recommanda  au  jeune  roi  le  rétablisse- 
ment de  la  police  et  du  commerce,  la  bonne  administration  des  finances , 
l'abolition  des  pensions  accordées  sans  nécessité,  le  soulagement  du  Peuple, 
et  la  diminution  des  tailles. 

On  avait  promis  aux  trois  ordres  cpie  le  roi  répondrait  à  leurs  cahier.'t, 
avant  qu'ils  sortissent  de  Paris.  Cependant ,  comme  on  ne  voulait  leur  accor- 
der aucune  des  choses  principales  qu'ils  demandaient ,  la  cour  était  embar- 
rassée, et  ne  savait  comment  renvoyer  les  dêpntés  dans  leurs  provinces. 

On  leur  permit  de  s'assembler  encore ,  pourvu  que  cène  fût  dans  au  eu  n 
lieu  public,  et  qu'ils  ne  prissent  aucune  résolution  sur  les  affaires  traitées 
dans  l'Assemblée  générale;  et  comme  Ta  reine  voulait  au  moins  sauver  les 
apparences,  elle  fit  rédiger  sous  trois  chefs  les  propositions  contenues  dans 
les  cahiers.  Le  premier coBcernaiC  les  affaires:  da  l'église';  le  second,  celles 
de  la  noblesse  ;  et  la  îroisiëme ,  celles  du  Tiers-Etat. 

Tous  ces  points  devaient  être  examinés  chins  des  bureaux  composés  de  plu- 
sieurs commissaires  du  roi  qui  {levaient  en  faire  le  rapport  à  S.  iVI. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  dispositions  apparentes.  On  entra  dans 
un  examen  qui  fit  bientôt  naître  des  disputes  entre  les  députés. 

C'est  ce  que  la  coUr  demandait;,  elle  voulait  les  laisser  par  une  discussion 
snr  laquelle  ils  ne  s'accordaient  pas;  et  l'on  ne  trouva  point  de  prétexte 
plus  spécieux  pour  les  renvoyer  chacun  dans  leurs  provinces. 

En  effet ,  les  dépu  tés  furent  mandés  au  Louvre  le  24  mars.  On  leur  déclara 
qu'on  avait  trouvé  un  si  grand  nombre  d'articles  importans  dans  les  cahiers, 
qu'il  n'était  pas  possible  que  le  roi  y  répondit  en  si  peu  de  tems  qu'il  l'au- 
rait souhaité;  que  cependant  S.  M.  voulait  bien  donner  des  marques  sensibles 
de  la  bonne  volonté  aux  Etats,  en  répondant  favorablement  à  leurs  charges  et 
1  de  régler  ce  qui  en  dépend;  d'établir  une  chambre  de  justice  pour  la  re- 
cherche des  financiers,  de  retrancher  les  pensions,  et  de  pourvoir  le  plus 
tôt  possible  à  tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reiae  prenant  la  parole ,  dit  etlerméme  aux  députés  qu'un  si  long 
séjour  à  Paris  leur  causant  beaucoup  de  dépenses,  il  était  tems  qu'ifs  son- 
geassent à  s'en  retourner  chez  eux. 

Ainsi  finirent  les  Etats-Généraux ,  dont  le  bien  public  avait  été  le  pré- 
texte, tsaisqui,  par  les  factions  opposées,  à  la  régence,  p:«r  les  intrigues  de 
ceux  qui  avient  intérêt  qu'on  ne  fît  aucune  réforme  dans  l'Etat,  par  les  di- 
visions entre  les  chambres,  parle  délai  qu'on  apporta  à  répondre  à  tons  le.'î 
articles  des  calrvers  ,  devinrent  absoUiment  inutiles,  et  ne  produisirent  aucua 
des  bons  effets  que  l'on  en  attendait. 

Chacun  étair  mécontent  de  la  manière  dont  on  avait  congédié  les  Etats. 


Le  parlement  surtout  se  plaignait  des  atteintes  que  la  cour  elle-même  avait 
Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement  la  reine  et  les  ministres.  Ils  I  données  à  l'autorité  royale.  Le  maiéchnl  de  Bouillon  engagea  adroitement 
n treprii  en  t  cle  gagner  le  clergé  pour  se  tirer  d'un  pas  si  délicat.  L'arclie-  I  cette  compagnie  à  se  déclarer  la  premièFe  contre  ces  abus. 


véque  de  Bordeaux  se  chargea  de  cette  intrigue.  Le  ^ordinal  Duperron  le 
SRCtjuda  du  toiis.£On  pouvoir 


Il  fit  si  bien  par  ses  intrigues,  que  trois  jours  après  la  dissolution  des 
Etats,  deuxijwgistratsde  chaque  chambre  des  enquêtes  furentnommés  pour 

allef 


aller  Plier  le  prérkk'iiUl'assejiiiilerpromptemeiit  fousles  autres.MaisIadéli- 
l-éialii.i!  el  les  reinnr.triHUFs  cUi  parleinent  nVuienl  iiuciitie  selte  ,  par  l'at- 
tiMiiM  11  c|u'o:il  la  leine  J'y  oppuser  i'iuilorilé  du  roi  ,  et  les  défenses  les  plus 
absolues  dy  . passer  outre. 

Ce  fui  dans  la  coiiféreiKe  de  L'"iidiin  ,  en  i6[6  ,  que  le  priticede  Condé, 
toij'oivis  iiipcuiiteut  et  loniours  redoutable,  parvint  îf  fiiire  accorder  quel- 
q;;es-uti3  dcG  arliclcs  débattus  inutilement  dans  l'assemblée  générale  des 
Etals. 

V.n  \6i~ .  quelques-uns  de  ceux  qui  composaient  le  conseil  du  roi  .eurent 
i!5.e;-.(!e  liaiiiiesse  [Kiiir  demander  une  lUinvejle  convecation  des  Etals;  mais 
te  seul  aior  fiisail  trend;ier  les  ministres,  et  l'on  dit  qu'une  assemblée  de 
notables  suffisait  pour  remédier  aux  besoins  présens. 

-Cette  assemblée  fut  indiquée  à  Rouen  le  24  novembre,  et  congédiée  le 
36  décembre  suivant  ,  sous  prétexte  d'une  indisposition  survenue  au  roi ,  qui 
Ibicait  de  remettre  les  délibérations  à  Paris.  Ce  fut  ainsi  que  la  cour  ^luda, 
encore  les  demandes  faites  dans  la  dernière  tenue  des  Ktats'-Géuéraux. 

Forme  pour  la  confocaiiun  particulière  des  bailliages  et 
sénéchaussées  pour  l'assemblée  générale  ,  pour  le  dépar- 
tement des  classes  ,  et  ta  formation  des  cahiers. 

L'ancien  usage  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux  était. d'adresser  les 
commissions  aux  pairs ,  qui  asiemblaienl  les  trois  ordres  de  leurs  provinces , 
et  amenaient  avec  eux  les  députés  aux  Etats-Généraux. 

■  Mais depnfsrinstitution  des  bailliageset  sénéchaussées  royales  ,  on  adresse 
ces  commissions  et  mandemens  aux  baillis  etsénécliaux. 

Cette  prérogative  leur  est  accordée  et  leur  appartient  dans  l'étenduede  leur 
ressort ,  à  l'exclusion  des  jmidictions  et  sièges  particuliers,  qui  n'ont  pas 
droit  de  convocation  ni  de  dépulalion  (5). 

L  s  baillis  et  sénéchaux  décernent  leurs  commissions  particulières  ,  et  les 
font  signifier  par  des  sergens ,  au  clergé,  dans  tous  les  beénéfices  du  ressort; 
â  la  noblesse  dans  tons  les  fiefs,  terres  et  seigneuries  qu'ils  possèdent  dans 
le  même  ressort  ;  au  Tiers-Etat  enfin ,  dans  toutes  les  villes  ,  villages  et  pa- 
roisses qui  y  ressortissent. 

Il  leur  est  intimé  de  se  trouver  ou  d'«Dvoyer  quelqu'un  pour  eux  au  jour  et 
!ieu  assignés  dans  laville  principale  du  bailliage  ou  séiié<  iKuissée,  dy  apporter 
leurs  plaintes  ,et  d'y  élire  un-,  deux,  ou  tel  autre  nombre  de  députés  des  trois 
■ordres  ,  pour  se  trouver  à  l'assemblée  générale  des  Etats. 

Xe  jour  assl'gné  étant  venu  ,  le  greffier  fait  lecture,  au  lieu  et  siège  princi- 
pal du  bailliage  ou  sénéchaussée ,  des  lettres-patentes  du  roi.  Chacpie  ordre 
est  appelé  à  son  tour.  Le  badli  ou  séuéchal  ,  ou  leur  lieutenant ,  y  préside 
comme  chef  de  la  justice  du  pays,  assisté  des  membres  dos  trois  Etats,  et 
■reçoit  des  assistans  le  serment  d'élire  leurs  députés  pour  se  présenter  à  l'as- 
semblée générale. 

Alors  chaque  ordre  se  retire  séparément  dans  une  chambre ,  procède  à 
l'élection,  rapporte  léseraient  de  celui  qui  est  élu  ,  et  dresse-chacun  eu  par- 
ticulier les  cahiers  de  plaintes  et  doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  Tiers-Etat;  à  cause  de  la  confusion  qui  résulterait, 
gi  tous  assistaient  à  leur  forniation,  on  consigne  tous  les  mémoires  et  instruc- 
tions entre  les  mains  de  dixàdouze  notables, quifontserment  de  les  extraire 
£dellement,d'y  joindre  les  autres  renseignemeas  qu'on  leur  procurerait,  et 
de  former  ainsi  le  cahier  du  Tiers-Etat. 

Les  commissions  pour  Paris  sont  adressées  au  prévôt  de  Paris  ,  pour  la 
convocation  desEtats  de  la  prévôt-é  et  vicomte.  Elles  sont  aussi  adressées  an 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville^  quidécernent  mandementaux 
quarteuiers  d'avertir  les  plus  notables  de  chaque  quartier,  partie  officiers, 
partie  bourgeois  ,  de  se  trouver  à  l'assemblée. 

On  y  mande  l'évêque  de  Paris ,  comme  bourgeois  ,  nn  ou  deux  ecclésiasti- 
ques de  chaque  com.rauiiauté  ,  comme  de  S.  Victor,  de  S.  Marcel,  des 
Chavtreux ,  et  antres ,  excepté  les  mandians. 

Tons  les  conseillers  de  ville  ,  et  principaux  maîtres  orfèvres ,  foureiirs  ,  dra- 
piers ,  s'assemblert  d'après  le  mandement  du  prévôt  des  marchands  et  des 
échevius.pour  conférer  de  ce  qui  intéresse  leur  état,  et  dresser  leurs  mé- 
moires qui  sont  joints  au  cahier  de  la  ville. 

Où  choisit  parmi  eux  douze  ou  quinze  personnes  intégres  et  éclairées  ,  pour, 
examiner  tous  ces  mémoires.  Il  se  fait  des  publications  au  i)iôue,  pour  re- 
commander à  tout  particulier  de  porter  ceux  qu'il  aurait  à  présenter,  dans 
un  tronc  déposé  pour  cet  effet  dans  l'hôtel  de  ville. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  /  relus  et  examinés  ,  sont  diiment  signés  parles 
députés  de  chaque  ordre  ,  et  contiennent  acte  de  leur  députation  et  de  lenr 
pouvoir. 

Une  ordonnance  du  roi  et  du  prévôt  de  son  hôtel ,  indique  le  jour  où  l'as- 
ïemblée  générale  doit  se  tenir. 

Mais  la  Veille ,  on  publie  à  son  de  trompe  ,  et  on  affiche  aux  lieux  publics 
fréquentés  de  la  ville ,  que  les  députés  des  trois  ordres  de  chaque  bailliage 
s'assembleront  aux  lieux  qui  leur  sont  départis. 

Lorsque  les  députés  sont  réunis,  on  dresse  le  procès-verbal  et  le  rôle  des 
pays,  gouvernemens  ,  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume. 

On  nomme  un  greffier  ou  secrétaire  pour  enregistrer  les  noms  et  qualités 
des  députés,  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  elles  conférences  prélimi- 
naires. 

Cette  élection  est  .provisoire  seulement ,  et  sous  la  réserve  expresse  des 
droits  appartenans  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers-Etat.  La  véritable 
élection  se  fait  à  la  pluralité  des  voix.  , 

Après  la  présentation  des  députés  et  la  vérification' de  leurs  pouvoirs,  on 
nomme  à  la  pluralité  des  voix  un  président  et  chef  de  l'assemblée.  Pour  le, 


tiers-Etat,  on  est  dans  l'usage  d'élire  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  .  et 
de  l'installer  :  non  qu'il  ait  cette  prérogative /«re  .tuO;,  mais  entant  qu'il  est 
élu  :  les  registres  en  doivent  faire  mention  expresse. 

Le  président  nommé  reçoit  alors  lui^nême  les  suffrages  de  chaque  d'épn lé 
et  par  bailHages  ,  pour  l'iMection  d'un  greffier  ou  secrétaire  ,  et  de  deux  évan- 
gélistes  qui  jurent  entre  les  mains  .du  président  des'acquil  ter  fidellemenlda 
leurs  charges.  Les  autres  députés  piétent  aussi  serment  de  rapporler.loules 
leurs  délibérations  au  service  de  l'Etat,  et  de  les  tenir  secrètes. 

Pour  empêcher  la  confusion  qui  ]  ourrait  avoir  lieu.,  s'i-1  fallait  sitr  chaque 
point  mis  en  délibération,  prendre  particulièrement  l'opinion  de  chaque 
député  ,  on  réduit  les  bailliages. et  sénéchaussées ,  eu  classes,  ou  gouser— 
nemens. 

Pour  dresser  les  cahiers  des  Etats  ,  voici  comme  l'on  procède.  Les  députés 
de  chaque  gouvernement  se  retirent  dans  un  Heu  convenu  ,  pour  conférer 
entr'eux  et  réduire  les  cahiers  de  leurs  bailliages  en  un  seul ,  qu'on  appelle 
caliier  du  gouvernement  ;  ce  qui  fait  douze  cahiers,  s'il  y  a  dbuZe  gouver- 
nemens. -  ■ 

On  députe  ensuite  vers  le  roi ,  le  président  avec  un  député  de  chaque 
gonvernement ,  pour  le  supplier  de  n'avoir  aucun  égard  aux  protestations 
contraires  uux  résolutionsquise  prendraient  dans  l'assetiiblée.  On  règle  aussi 
les  contestations  qui  surviennent  pour  les  rangs  ,  et  qui  se  videiiteulre  eux 
ou  au  conseil. 

La  veille  du  jour  assigné  pour  ouïr  la  proposition  du  roi  ,  on  failnne  pro- 
cession solennelle,  où  assistent  le  roi ,. la  reine,  les  primesdu  sang,  les  autres 
princes  et  seigneurs ,  les  officiers  de  la  couronne.et  les  députés. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  Etats  étant  arrivé,  un  héraut  appel  lejesdépu.t  as 
selon  l'ordre  des  gouvernemens  et  par  lourde  bailliage.  Le  maître  des  céré- 
monies les  conduit  anx  rangs  à  eux  assigné  dans  .l'assemblée  générale. 

Le  roi  fait  alors  sa  proposition,,  et  dit  cpe  le  chancelier  fera  entendre  le 
surplus  de  sa  volonté. 

Le  chancelier  se  levé.  Après  deux  ou  trois  révérances  au  roi ,  dont  il  prend 
les  ordres  ,  et  puis  dit  :  le  roi  vous  permet  de  vous  assembler. 

Trois  députés  des  trois  ordres  font  uu  discours  de  remercîment. 

Le  lendemain  ,  les  députés  de  chaque  ordre  se  retirent  dans  les  chambres 
qui  leur  sont  départies,  et  l'on  réduit  les  cahiers  des  gouvernemens  en  un 
cahier  général. 

On  lit  d'abord  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint  celui  du  gouvernement 
de  risle-de-France  (6). 

Tous  les  articles  lus  publiquement ,  sont  mis  en  délibération. 

Chaque  classe  se  retire  en  sa  chambre.  On  délibère  ;  on  recueille  les  voix,, 
on  prend  une  décision;  on  nomme  un  député  pour  la  communiquer  î\  l'as- 
semblée générale. 

Les  projets  sontrejetés,  modifiés, -interprétés  ,  résolus  à  la  la  pluralité  des 
VOIX.  On  ne  reçoit  aucune  protestation  contre. l'avis  unanime,  si  ce  n'e.st 
contre  un  député  qui  aiiraili  omis  où  altéré  quelque. chose  en  rapportant 
l'opinion  de  son  gouvernement  (7), 

Après  le  cahier  dePariset  du  gouvernement  de  l'Isle-de-Erance examiné 
et  arrêté  ,  on  reprend  de  même  l'un  après  l'autre  les  cahiers  des  autres  gou- 
vernemens ;  en  sorte  que  par  ce  moyen ,  comme  les  cahiers  de  loin  les  bail- 
liages auraient  été  réduits  à  nn  certain  nombre  de  cahiers^  selon  le  nombre 
des  gouvernemens;  ainsi  de  ces  derniers  cahiers,  il  ne  s'en  fait  qu'un  seul 
pourchacjue  ordre:  ce  <[ui  fait  en  tout  trois  cahiers  généraux. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  et  arrêtés ,  signés  du  greffier  ou  secrésaire,  des 
deux  évaugélistes  et  des  députés  de  chaque  ordre  pour  ce  nommés ,  un  dé- 
puté du  clergé  ,  assisté  de  tous  les  autres  en  corps,  va  les  présenter  au  roi 
et  luidemander  le  jour  où  il  voudra  les  entendre. 
/ 

Celte  audience  se  tient  au  même  lieu  et  avec  les. mêmes  cérémonies  que 
la  première  ouverture  des  Etats. 

Quant  à  la  cérémonie  des  harangues,  voici  ce  qui  s'observe. 

L'orateur  du  clergé ,  après  qu'il  lui  a  été  commandé  par  un  héraut  de 
parler,  se  meta  genoux  à  un  pupitre  devant  le  roi. 

Après  quelques  phrases,  il  seleve  par  le  commandement  du  roi ,  et  con- 
tinue son  discours  debout  et  la  tête  nue.  Les  députés,  qui  sont  débout  et 
découverts  quand  l'orateur  commence  à  parler,  s'asseyent  ensuite. 

Tout  cela  s'observe  pour  l'orateur  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'orateur  du  Tiers-Etat,  il  parle  toujours  à  genoux. Tendant  ,a 
harangue,  le  Tiers-Etats  demeure  debout  et  tête  nue,  quoique  leclergéet 
la  noblesse  soieiit  assis.  (8). 


(5)  Jugé  p^r  arrêt  du  conseil  pendant  la  tenue  des  Etats  à  Blois,  i588, 
entre  les  députés  du  bailliage  de  Sens  et  ceux  de  Langres  ,  siège  particulier 
dudit  bailliage.  11  fut  arrêté  que  les  députés  de  Langres  n'auraient  aucune 
séance  ni  voix  délibéiative  aux  Etats,  et  remettraient  leurs  cahiers  à  ceux 
de  Sens. 


(6)  C'est  .pour  la  facilité  du  cahier;  mais  on  déclare  que  c'est  sans  préju- 
dice au  droit  de  séance  et  d'opinion  qu'ont  les  autres  gouvernemens  qui 
doivent  opiner  avec  les  bailliages  de  l'Isle-de-Eranee. 

(7)  Aux  Etats  de  Blois ,  un  député  de  Limoges  voulut  révoquer  l'ârtic'e 
de  la  religion  ,  inséré  dans  le  cahier.  Il  disait  qu'il  fallait  y  ajouterque  la 
réunion  de  la  religion  catholique  et  romaine  se  ferait  sans  guerre;  que  toute 
l'assemblée  avait  été  de  cet  avis,  et  que  l'orateur  avait  été  chargé  de 
l'annoncer.  L'orateur  répondit  qu'il  l'avait  fait.  Un  député  du  Dauphinélui 
répliqua  qu'il  était  bien  hardi  de  parler  de  la  sorte.  Le.  président  du  Tiers- 
Etat  voulut  mettre  la  main  sur  le  déprité  tle  Limoges  ,  en  disant  qulil  le 
mènerait  au  i-oi. 

Le  lieutenant  de  Limoges  l'empêcha,  et  le  traita  fort  durement.  Toute 
l'assenblée  en  témoigna  son  mécontentement  contre  le  président ,  et  l'ora- 
teur voulut  même  un  autre  président  ;  mais  il  vit  Fémeiite  générale,  et  ij 
se  retira  par  prudence, 

(8)  Cela  s'est  observé  aux  Etats  de  Blois;  mais  aux  Etats  d'Orléans,  la 
Tiers-Etat  avait  eu  le  même  ,privilé,ge  que  les  autres,  et  son  orateurmêma 
parlait  debout. 


-    EXTRAIT    DU    PROCES-VERBAL 

De  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  des   Notiibl£s ,  tenue 
en  1626. 


Voici  ce  qui  s'est  passé  le  a  dérernbre  1626  ,  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
des  notables,  qui  fut  tenue  dans  la  salle  haute  des  Tuileries,  à  laquelle  oc 
monte  par  ce  bel  escalier  suspendu. 

Ce|lieu  avait  été  gâté  par  le  feu  ,  du  vivant  de  M.  le  connétable  de  Luynes; 
mais  tout  y  avait  été  réparé  ,  et  ladite  salie  fut  ricHement  tapissée. 

Pour  commencer  par  ordre,  le  jour  de  Saint-André,  dernier  jpnr  du 
mois  de  novembre  ,  la  messe  solennelle ,  pour  l'ouverture  de  ladite  assem- 
blée ,  fut  dite  en  l'église  Nctre-Dame  ,  par  l'archevêque  de  Paris  ,  oîi  le  roi 
y  fut,  avec  M,  le  duc  d'Orléans,  et  tous  les  Hotables,  excepté  les  car- 
dinaux. 

li'&vêque  de  Nantes  fit  le  sermon  au  milieu  de  la  messe;  il  adressa  son 
discours  la  plupart  au  roi ,  qu'il  exhorta  à  la  clémence. 

L'ouverture  devait  être  faite  le  lendemain  premier  décembre;  mais  à  cause 
d'une  dispute  pour  la  piésé'ance  v.g)  ,  eut're  le  parlement  de  Bordeaux  et  c-elui 
de  Grenoble,  elle  fut  remise  au  lendemain. 

Voici  l'ordre  qui  y.fut  observé  aux  rangset  séances. 

Le  roi  était  assis  dans  sa  chaire,  et  la  reine  sa  mère,  près  de  lui  dans  la 
sienne  ,  sous  un  dais  de  velours  violet .  tout  parsemé  de  fleurs-de-lys  d'or. 
Le  dais  n'était  pas  suspendu  comme  à  l'ordinaire,  mal;  en  forme  dé  lit, 
soutenu  par  quatre  colonnes. 

M.  le  dus  d'Orléans  était  assis  en  une  chaire ,  à  la  droite  du  roi ,  plus 
bas  et  hors  du  dais  :  ils  étaient  tous  trois  vêtns  de  deuil ,  à  cause  du  décès 
du  duc  de  Mantoue. 

M.  le  gariïe  des  sceaux  (de  Marillao)  était  à  la  maiu  gauche  du  roi, 
vis-à-vis  du  banc  des  maréchaux  de  France  ,  assis  eu  une  chaire  à  dossiei 
bas,  la  face  tournée  vers  l'assemblée. 

Derrière  le  roi  ,  M.  deChevreuse  ,  grand  chambellan  ,  était  sur  une  ban- 
celle  et  autour  du  roi  ,  les  capitaines  des  gardes  du  corps ,  avec  quelques 
archers. 

A  la  droite  du  roi  ,  était  une  bancelle  de  travers  pour  les  conseillers- 
d'Etat. 


Plus  avant,  vers  l'assemblée,  une  bancellede  même  à  dossier  pour  MM.  lesl 
cardinaux. 

De  ce  même  côté ,  use  baucelle  de  long  pour  les  maréchaux  de  France. 

Après  était  encore  une  bancelle  de  travers  pour  les  secrétaires  d'Etat, 

Puis  une  bancellede  long  pour  MM.  les  archevêques  et  évêqués,  et  pour 
MM.  des  comptes. 

Une  bancelle  derrière  eux  pour  MM.  les  intendans  des  finance». 

De  l'autre  côté ,  à  main  gauche  du  roi ,  une  bancelle  en  long  pour  la 
noblesse  de  l'assemblée. 

Puis  une  longue  bancelle  pour  les  présidens  et  procureurs-généraux  des 
parleraens  .  et  pour  le  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

Et  derrière  était  la  bancelle  pour  MM.  des  cours  des  aides. 

Entre  la  bancelle  de  la  noblesse  et  celle  de  la  justice,  un  peu  avant  dans 
le  parc  de  l'assemblée,  étaient  les  héros-d'armes  debout,  avec  leurs  cottes 
d'artnes. 

Les  convoqués  à  l'assemblée  ayant  pris  chacun  leurs  places ,  le  roi  fit  sa 
harangue  eil  peu  de  mots  ,  à  son  ordinaire  ,  et  leur  dit  : 

K  Qu'il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux  désordres  et  déréglemene  de 
son  Etat  ,  et  que  M.  le  gardé  des  sceaux  leur  ferait  entendre  plus  ample- 
ment sa  volonté  » . 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  sur  ce  commandement  du  roi ,  après  deux  grandes 
révérances  ,  dit  : 

Messieurs ,  si  j'avais  de  paroles  correspondantes  à  la  dignité  de»  choses 
que  nous  devons  traiter,  je  ne  serais  pas  en  peine  d'espérer  vos  attentions; 
mais  je  vous  prie  de  Lier  vos  esprits  à  la  grandeur  du  sujet ,  plutôt  qu'à  mes 
discours. 

»  Le  roi  vous  a  convoqués  en  ce  lieu  pour  avoir  vos  avis  sur  les  plus  gra~ndes 
et  importantes  affaires  de  son  Etat,  à  l'imitation  des  rois  ses  prédécesseurs, 
oui.  en  pareilles  occasions,  ont  assemblé  quelquefois  lés  trois  ordres  du 
royaume ,  quelquefois  des  personnes  choisies  particulièrement ,  quelquefois 
l'un  et  l'autre ,  tout  ensemble. 

Le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  iS.SS,  voyant  le  royaume  épuisé 
de  ses  finances,  et  pressé  des  nouvelles  charges  mises'  sur  le  Peuple,  à 
l'occasion  deS  guerres ,  assembla ,  pour  les  nécessité  de  l'Etat ,  en  la  salle  de 
Saint-Louis  ,  au  Palais  ,  à  Païis  ,  les  trois  ordres  de  son  royaume  ,  et  outre 
ce,  il  appela  les  députésde  toutes  ses  cours  de  parletnens,  comme  le  rapporte 
M.  le  président  de  Thou  ,  au  quatorzième  livre  de  son  hi.'^tdiie ,  disant  que 
M.  Jean  de  Saii;t- André  ,  mettant  les  genoux  en  terre,  retnerria  le  roi,  en 
termes  fortsensibles  ,  au  nom  de  la  cour  du  paileaient  de, Paris  ,  et  de  toutes 
les  autres  du  royaume,  dont  les  députés  étaient  préseiis ,  de  ce  qu'il  avait 
composé  un  quatrième  ordre  des  magistrats  ,  qui  leudeut  eu  son  nom  la 
justice  au  Peuple  ,  et  l'avait  joint  aux  autres  ordres  du  royaume. 

En  cette  assemblée,  M.  le  cardinal  de  Lorraine  parla  pour  l'égl  se,  M.  de 
Nevers  pour  la  noLle.-;se.  M.  André  Guiart  du  mortier  ,:  uietlaut  aussi  les 
oenoux  en  terre,  parla  pour  le  tiers-ordre;  et  M.  le  cardinal  Bertrand, 
sarde  des  sceaux  de  France  ,  fit  la  clôture  de  la  séance. 


En  l'année  iSfio,  deux  ans  après  ,  fut  l'assemblée  des  Etals  tenus  à  Orléans 
romposée  seulement  de  trois  ordres,  sous  le  roi  François  II. 

Et  six  ans  après,  le  roi  Charles IX  convoqua  une  autre  assemblée  à  Mou- 
lins, composée  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  députés  de  ses  cours  de 
p-îrlemens. 

En  1576  et  i588  furent  assemblés  les  trois  Etats  à  Blois,  et  en  i5g6  ,  à 
Piouen  ,  fut  une  autre  assemblée  ,  cciiipi:-P'  de  l'église,  de  la  noblesse  et 
des  officiers  des  cours  de  parlement,  ei  ;!','s  maires  et  échevius  des  bonnes 
villes,  en  laquelle  les  mandés  se  divisèrent  eut  trois  chambres  ,  eu  chacune 
desquelles  il  y  eut  de  tous  les  ordres. 

En  1614  ,  fut  tenue  à  Paris  l'assemblée  dos  trois  Etats ,  et  en  1617,  à  Rouen, 
une  autre  assemblée  ,  composée  d'ecclésiastiques  ,  de  nobles  et  d'ofliciers ,  à 
l'imitation  de  laquelle,  et  des  autres  précédentes,  le  roi  vous  a  cou- 
voqués. 

Le  soin  continuel  et  l'affection  singulière  que  sa  majesté  porte  au  repos  de 
ses  sujets  et  au  bien  de  tout  l'Etat  lui  donne  ces  bonnes  pensées  ;  car  la  sin- 
cérité des  attentions  «t  la  droiture  des  affections  fait  toujours  cet  effet  dans 
les  âmes  ,  que  de  leur  faire  prendre  de  bons  conseils. 

L'on  a  feint  autrefois  que  la  fausse  divinilédeMemnon,  représentée  par 
une  tête  d'airin  ,  rendait  quelques  voix  lorsqu'elle  était  frappée  des  rayons 
du  soleil  levant,  et  l'on  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 

C'était  une  invention  fabuleuse  fondée  sur  un  artifice  humain  ,  qui,  par  le 
moyen  des  mouvemens  disposés  dans  le  creux  de  cette  tête  ;  échauffés  par  1^ 
chaleur  du  soleil  ,  resserrant  les  cordes  du  mouvement ,  lui  donnait  force, 
faisait  resonner  les  autres  cordes  ,  encloses  en  icelui ,  par  l'attoucliemeut  des 

roues. 

La  feinte  soutefois  nous  représente  un  mystère  véritable  et  utile,  et  nous 
fait  entendre  que  la  lumière  céleste  frappant  les  esprits  bien  disposés,  y 
imprime  des  pensées  saintes,  des  résolutions  généreuses,  et  des  bons  conseils; 
ce  qui  se  remarque  davantage  aux  faons  rois ,  les  conseils  desquels  ont  effets 
universels. 

Le  prêtre  qui  servait  au  temple  de  cette  feinte  divinité ,  appelait  Alexandre 
enfant  de  Dieu:  maisje  prendrai  plus  volontiers  les  témoiguagesde  l'Ecriture 
Sainte,  qui  appelle  les  rois,  les  premiers  juges  de  leur  Etat  ,enfans  duTrès- 
Maut ,  pour  deux  raisons  ;  l'une ,  que  la  puissance  souveraine  des  rois  est  une 
émanation  de  la  puissance  infinie  de  Dieu  ;  l'autre  que  les  vertus  des  bons 
lois  ne  sont  pas  tant  effets  de  leur  étude  et  travail ,  qu'une  participation  de 
.'héritage  paternel,  tirée' de  la  profôndité  des  richesses  célestes,  et  un  eR'èt 
de  rayon  de  l'Orient  éternel. 

C'est  de  ce  partage  que  le  roi  a  reçu  la  piété ,  qui  lui  fait  aimer  la  gloire 
de  Dieu  ,  et  la  promouvoir  en  toutes  les  occasionsqu'il  en  a; détester  l'im- 

I piété  et  tout  ce  qui  est  contre  Dieu  ;  aimer  les  bons  ecclésiastiques,  et  le 
rétablissement  des  bonnes  moeurs  de  l'église  ;  ce  qui  passe  si  avant,  qu'encore 
que  la  malice  infecte  grandement  toutes  les  conditions  en  ce  siècle,  l'estime 
de  la  vertu  à  pris  tant  de  pied,  que  parmi  ceux  qui  sont  eu  l'église,  c'est 
hfamie  que  ne  pas  vivre  selon  le  devoir  de  sa  condition. 

De  ce  partage  vient  encore  la  justice ,  si  chérie  du  roi ,  qui  fait  qu'il  aimç 
les  gens  de  bleu  et  les  bons  juges  ,  et  les  estime  beaucoup  ;  qu'il  fait  punir 
les  coupables,  sans  exception;  et,  si  l'on  voit  des  crimes  impunis,  c'estou" 
l'artifice  des  criminels  à  fuir  la  justice  ,  et  détourner  les  preuves  ,  ou  le 
défaut  des  juges  qui  rie  correspondent  pas  aux  bonnes  intentioiis  de  sa 
majesté. 

La  mênie  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons,  sans  se  laisser  impor- 
tuner par  leurs  prières;  mais  les  prévenant  à  son  choix,  dont  il  y  a  plusieur* 
exemples. 

La  sagesse  en  vient  aussi ,  qui  lui  fait  discerner  très-claiirement  les  gen» 
de  bien  et  lei  bon»  conseil»  ,  aimer  à  prendre  conseil  et  s'en  rendre 
soigneux. 

Elle  lui  donne  encoreune  très-grande  docilité  à  embrasser  les  bonnes  réso- 
lutions ,  et  les  exécuter  promptement  ;  qualité  si  rare  ,  que  le  défaut  d  icelle 
a  terni  la  réputation  des  plus  grands  capitaines. 


(g')  Sur  la  dispute  pour  la  préséance,  entre  les  présidens  de  Bordeaux  et 
Grenoble,  il  fut  dit  qu'ils  entreraient  alteinativement i  et  que  celui  de 
Bordeaux  entrerait  le  premiers 


La  bouté  et  l'amour  de  son  Peuple  qui  en  procèdent,  sont  aussi  du  même 
'lot  et  paraissent  en  la  compassion  qu'il  a  de  leurs  misères. 

Au  soin  qu'il  a  de  leur  soulagement ,  en  embrassant  fort  volontiers  toutel 
les  ouvertures,  jusqu'à  retrancher  lui-même  sa  propre  maison  pour  en  trou- 
ver le  moyen. 

Quitter  ses  plaisirs  pour  veiller  à  leur  bien ,  avec  la  mansuétude  et  bien- 
veillance singulière,  qui  le  fait  entendre  si  tendrement  leurs  plaintes,  y 
pourvoir  par  lui-même  ,  et  souvent  faire  ofEce  de  juge  pour  terminer  le» 
différends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  générosité  viennent  encore  de  ce  même  p»rtage,et  nous  en 
oyons  les  effets  en  cette  inimitable  promptitude  à  courir  sus  à  tous|ceux 
qui  entreprennent  de  troubler  son  état. 

En  celle  condition  infatigable  aux  travaux,  que  ni  le  soleil ,  ni  la  pluie, 
ni  les  glaces,  ni  les  orages,  ni  toutes  les  injures  de  l'air,  n'ont  pas  la  força 
de  le  détourner  de  l'exécution  des  choses  qu'il  a  résolues. 

Et  le  dernier  point .  que  je  ne  puis  dire  sans  frémir ,  est  le  mépris  des 
hasards;  car  je  tremble  encore  quand  j'entends  que  les  balles  de  cauon  ont 
passé  si'près  de  ses  oreilles  qu'il  en  oyait  le  sifflement,  qu'on  l'a  vu  cou- 
vert de  fa  poudre  que  les  balles  de  canon  tombans  à  ses  pieds  faisaient  re- 
jaillir sur  lui ,  qu'on  a  vu  souvent  les  raousquetades  tuer  plusieurs  personne» 
fort  proches  de  sa  majesté  ;  qu'on  l'a  vue  dans  les  tranchées  ,  et  loger  en  deï 
locis  remplis  de  pourriture ,  puanteur  et  corruption  qui  infectaient  toute  la 
cour  sa  majesté  seule  demeurant  saine.  Ce  sont  effets  singuliers  de  cette 
m-ande  générosité,  mais  tristes  souvenances,  qui  nous  remplissent  d'hofreuc 
't  de  crainte. 

Sire,  toute  cette  compagnie  vous  prise,  avec  moi,  de  vous  garder  désor-, 
mais  pour  l'amour  de  votre  Peuple. 

Souvenez-vous ,  Sire ,  que  nos  vies  sont  attachées  à  la  vôtre.  Souvenez- 
vous  que  ,  quand  vous  vous  mettez  au  hasard  ,  vous  menez  tous  vos  sujets 
à  la  mort. 

Conservez-vous  pour  l'accomplissement  des  grands  et  glorieux  desseins'qui' 
la  providence  divine  a  sur  vous ,  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  et  la  grandeur  de 
_  cet  Etat. 

Ce  sont ,  Messieurs ,  quelques  parts  des  riches  et  précieuses  pièces  que  sa 
majesté  a  reçues  du  trésor  céleste,  et  de  la  giace  abondante  de  la  divine 
majesté  sur  lui.  A  quoi  nous  ajoutons  l'assistance  particulière  que  la  mênr»' 


bcmté  lui  reiid  lant  ay  gouvsnîement  de  soil  Etat  que  de  sa  propre  per- 

En  son  élat  lui  donnant  moypn  de  découvrir  Ips  ooiiiurations  secrettes  qui 
se  sont  faites  cou  Ire  s  ,i\  F.Lalel  sa  personne  ,et  tirer  de  I  épaisseur  des  téne- 
brt'ri  palpables,  ea  une  claire  et  Irès-appaiente  lumière^  les  secrets  de  ces 
fai  lions  ,  nonobstant  tous  les  sermens  et  les  très-étroites  liaissns  des  conjurés 
jEdus  lesduelles  iU  s'eslinuiicnt  tiès-assurés  ,  et  l'eussent  été  ,  si  cet  œil  tout 
»pé.iéfrant  n'eût ,  par  une  grâce  extraordinaire,  fait  connaître  au  roi,  6t  rendu 
fort  évident,  ce  qu'ils  estimaient  fort  caciié. 

I^nus  voyons  encore  l'assistance  de  Dieu  sur  le  gouvernement  du  roi ,  réta- 
Qilissairt  son  autorité  royale  dans  son  royaume,  et  aux  lieux  desquels  elle 
«etiiblait  eu  être  bannie. 

Et  en  reitouvellant  la  jeunesse  de  l'Etat,  lui  donnant  une  nouvelle  vigueur, 
*l  à  nous  l'espérance,  si  nos  péchés  et  iios  désordres  ne  l'en  empêchent,  de 
-voir  refli^nrir  I.Etat  en  toutes  les  bénédictions  qui  autrefois  l'ont  rendu  si 
'  lienreux  et  si  retonimandahle.  Mais  l'assistance  divinesur  la  propre  personne 
du  roi ,  nous  est  encore  un  plus  grand  sujet  de  confiance  et  d'espérance  d'une 
grande  prospérilé  sur  son  règne.  Car  le  grand  Dieu  par  qui  les  rois  régnent, 
ne  délaisse  jamais  ceux  qui  le  servent  et  qui  ont  soin  de  lui  plaire. 

Nous  voyons  au  roi  une  crainte  de  Dieu  si  particulière,  qu'il  en  donne 
l'exemple  à  tous  ses  sujets. 

Une  haine  si  grande  du  mensonge  et  du  péché  ,  qu'il  ne  cède  point  aux 
plus  grands  religieux  des  plus  austères  congrégations. 

Mais  le  troisième  point  que  j'y  remarque,  et  qui  nous  fait  voir  plus  clai- 
rement cette  assistance  extraordinaire  de  Dieu  ,  est  la  préservation  de  son  ame, 
vivre  dans  la  cour  au  milieu  des  courtisans  en  une  puissance  souveraine,  en 
un  âge  florissant ,  en  un  siècle  si  licenlieux  et  si  déboidé  ,  et  y  vivre  en  in- 
nocence et  y  être  préservé,  ce  n'est  pas  vertu,  c'est  miracle. 

Aimons ,  Messieurs,  et  honqrons  de  tout  notre  cœur^  un  prince  si  cher 
à  Dieu. 

A'imcns  et  honorons  ce  prince  donné  de  Dieu  pour  la  restauration  de  cet 
Elat. 

Il  est  né  aussitôt  qu'il  a  pu  naître  ;  et ,  sitôt  qu'il  a  pu  marcher,  Dieu  lui 
a  mis  le  sceptre  en  main  ,  les  premières  années  duquel  s'élaut  passées  sous 
lesheureux  auspices  et  la  siagliliere  providence  de  la  reine  sa  mère. 

Aussitôt  cpiasi  qu'il  a  monté  à  cheval ,  Dieu  l'a  comblé  de  conquêtes. 
,  L'Histoire  Sainte  nous  représente  un  grand  capitaine  qui ,  tournoyant  une 
ville,  en  fait  tonibîT  les  murailles  :  la  vue  et  la  pié.sence  du  roi  renverse  les 
i^eiTipîirls,  ruine  les  bastions  ,  abat  les  -murailles  et  les  portes  des  villes  : 
l'ange  de  Dieu  marche  devant  lui,  qui  lui  ouvre  les  passages.  Tout  cède  à 
l'assistance  divine  qui  le  conduit  ;  ce  que  soixante  ans  de  rébellion  avaient 
soustrait  à  l'obéi.ssaiice  de  nos  rois,  il  y  rentre  en  un  instant;  les  villes  à 
centaines  se  mettent  à  ses  pieds  ;  et  qui  plus  estj  il  regagne  les  cœurs  ;  et 
ceux  qui  auparavant  ne  trouvaient  repos  ni  sûreté  qu'en  leurs  armes,  en 
leurs  confédératioiis ,  et  dans  les  murailles  extorquées  de  nos  rois  ,  s'en  dé- 
partent aujourd'hui,  renoncent  à  toutes  liaisons  et  intelligences,  dedans  et 
dehors  dn  royaume  ,  et  ne  cherchent  autre  repos  ni  assurance  qu'en  la  pro- 
tection et  bienveillance  de  sa  majesté. 

j  Ce  sont  les  fruits  que  Dieu  nous  fait  goûter  et  espérer  de  jour  en  jour 
plus  grands  sur  l'heureuse  conduite  de  notre  roi ,  qui ,  ayant  par  sa  naissance 
ouvert  le  17e  siècle  ,  nous  ouvre  un  nouveau  siècle  d«  paix  et  de  prospérité , 
qu'il  poussera  bien  avant. 

Il  éteindra  toutes  les  divisions  et  fera  renaître  en  son  Etat  l'ancienne  mo- 
destie de  nos  prédécesseurs ,  et  perdre  la  mémoire  des  désordres  qui  ont 
jirovoqué  lire  de  Dieu  sur  nous,  qui  nons  ont  plongés  dans  les  grandes 
tniseres  que  nous  avons  passées,  et  ont  mené  cet  Etat  jusque  sur  le  bord 
dé  sou  tombeau. 

Ces  misères ,  Messieurs,  nous  tiennent  encore  dans  les  débilités  d'un  corps 
convalescent ,  ayant  mis  cet  Etat  si  bas  que  toutes  les  parties  d'icelui  en  sont 
encore  affligées. 

_Trois  années  de  guerre  de  1620,  21  et  22,  ont  consommé  des  deniers 
ïmmertses  ;  la  dépensé  ayant  monté  telle  année  jusqu'à  40  millions  de  livres, 
tirés  des  secours  extraordinaires  qui  ont  surchargé  le  royaume  de  grandes 
dépenses,  en  gages  et  en  rentes  ,  et  causé  une  incroyable  diminution  du  revenu 
d'icelui. 

Nous  croyons,  après  la  prise  de  Montpellier,  être  en  paix;  nous  com 
nTëncions  à  nous  remettre  des  accès  précédons,  quand  tout-à-coup  nous 
avons  vu  une  conspiration  presque  universelle  contre  cet  Etat,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume.  Nos  voisins  tenaient  de  gi-andes  armées  sur  les  fron- 
tières de  Champagne  et  de  Picardie  ,  prêtes  à  se  jeter  sur  ces  provinces . 
dont  le  roi  recevait  tous  les  jours  de  bons  avis,  qui  l'obligèrent  d'armer  de 
son  côlé  ,  et  tenir  sur  ses  frontières  deux  puissantes  armées.  La  rébellion  in- 
testine le  força  de  tenir  encore  des  armées  en  Languedoc,  en  Guienue  et 
en  Poitou  ,  et  une  armée  navale  aux  environs  de  la  Rochelle  ,  dont  le  fruit 
■  été  tel  que  les  acclamations  de  joie  en  durent  encore. 

Nos  voisins  ont  voulu  opprimer  nos  alliés,  et  essaj'é  d'ôter  à  cette  cou- 
ronne lés  passages  de  la"V"alteline,  qui  lui  appartiennent  privativement  à  tous 
autres  princes,  par  les  anciennes  alliances. 

^La  justice,  la  loi  de  l'alliance  et  l'honneur  de  la  France,  ont  nécessité  le 
roi  d'euvoyer  au  secours  des  alliés  et  à  la  conservation  des  passages,  une 
puissante  armée,  et  une  antre  en  Italie  ,  pour  divertir  les  forces  ennemies, 
et  lés  empêcher  d'entreprendre  sur  nous. 

L'entretenement  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes  les  finances  ,  con- 
sommé une  grande  partie  du  fonds  et  revenus  ordinaires  de  l'Etat ,  et  endetté 
le  roi  de  plus  de  5o  millions  de  livres. 

Sa  majesté  aimant  mieux  prendre  sur  son  propre  fonds  les  moyensde  re- 
pousser les  ennemis  dedans  et  dehors,  que  de  surcharger  son  Peuple,  ni 
incommoder  ses  sujets  eu  quelque  sorte  que  ce  soit;  car  vous  remarquerez  , 
Messieurs,  ce  que  vous  aurez  grande  peine  à  croire  ,  et  la  postérité  ne 
l'entendra  jamais  sans  admiration,  que  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat  ne  sur- 
passe poinl  j5  millions  de  livres,  et  la  dépense  en  a  monté  en  toutes  les 
dernières  années  jusqu'à  36  ou  40  millions  par  an  ;  et  néanmoins  le  roi  n'a 
jamais  accru  les  tailles  qui  se  lèvent  sur  son  Peuple ,  ni  retranché  un  quartier 
des  rentes  dues  à  ses  sujets,  ni  des  gages  de  ses  officiers,  ce  qui  ne  se  trou- 
vera en  aucun  dés  siècles  précédens.  Mais  d'autant  que  cette  dispropoilion 
de  la  recette  à  la  dépense  donne  lieu  ,  par  la  nécessité,  à  beaucoup  de  moyens 
extraordinaires,  sa  majesté  désirant  l'éviter  ci-aprës,  a  estimé  qu'il  n'y  avait 
aucun  meilleur  moyen  que  d'égaler  la  recette  à  la  dépense ,  augmentant  l'un 
et  diminuant  l'autre. 
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Pour  diminuer  la  dépense,  il  ne  peulse  faire  qiie  par  retranchement.  Le 
roi  a  résolu  de  retrancher  lui-même  la  dépense  de  sa  propre  maison  et  (;e 
ce  qui  en  dépend,  pour  donner  exemple  à  ses  sujets  :  et  afin  qu'ils  ayent 
plus  d'occasion  de  se  retrancher  eux-mêraes  ,  il  a  fait  son  édit  des  lois  somp- 
tuaires  ;  il  a  aussi  déchargé  son  Peuple  de  six  cent  mille  livres  sur  les  tailles 
de  l'année  prochaine. 

Il  a  éteint  les  charges  de  la  conr.établie  et  amirauté ,  et  supprimé  les  gages 
et  les  dépenses  que  ces  deux  charges  causaient.,  qui  ne  montent  pas  moins 
de  quatre  cent  mille  livres  par  an  ,  outre  les  incommodilés  que  la  puissam  0 
et  l'autorité  des  mêmes  charges  apportaient  -aux  plus  graudes  et  importantes 
affaires  de  l'Etat. 

Sa  majesté  pense  encore  â  d'autres  grands  relranchemens,  aux  garnisons' 
aux  gens  de  guerre  de  la  campagne  ,  par  le  rasement  de  plusieurs  places  qu' 
ne  servent  que  de  dépenses  inutiles  et  de  moyenls  d'opplimer  le  Peuple,  e 
engager  le  roi  à  entretenir  les  armées  dans  les  provinces ,  sitôt  qu'il  y  a  de* 
mouvemens  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l'on  examine  l'état  des  dettes ,  pouf  retrancher  celles 
dont  on  se  peut  décharger. 

Pour  augmenter  la  recette,  il  faut  chercher  les  mo3'ens  les  moins  nuisibles, 
pour  y  parvenirpar  autre  voie  que  de  surcharges  sur  le  Peuple. 

Racheter  les  domaines  engagés  à  vil  prix ,  et  les  droits,  aliénés  sur  le  sel  et 
sur  les  tailles  ,  et  pour  cela  aviser  les  moyens  les  plus  commodes  ,  tant  par 
la  jouissance  de  peu  d'années,  que  des  deniers  qui  se  pourront  recouvrer  de 
divers  avis  qui  se  proposent. 

Détentes  lesquelles  choses ,  messieurs  des  finances  vous  entretiendront  au 
progrès  de  l'assemblée ,  pour  en  donner  après  vos  avis  à  sa  majesté. 

"Vous  aurez  aussi  à  travailler  sur  l'établissement  du  commerce ,  comme  an 
plus  propre  moyen  d'enrichir  le  Peuple',  et  réparer  l'honneur  de  la  France. 

C'est  chose  digne  de  compassion  ou  d'indignation  ,  de  voir  la  léthargie  ea 
laquelle  nous  avons  vécu  depuis  plusieurs  années.  Nos  voisins  nous  assujetr 
tissent  à  toutes  les  rigueurs  de  leurs  lois;  ils  donnent  le  prix  à  nos  denrées, 
et  nous  obligent  de  prendre  les  leurs  à  telle  condition  qu'il  leur  plaît.  Les 
pirates  ,  les  Turcs  et  autres  déguisés  en  Turcs,  viennent  ravager  nos  côtes, 
enlèvent  les  sujets  du  roi,  captifs  en  Barbarie,  perdant  leur  liberté,  leur 
fortune  ,  et  la  plupart  leur  foi,  par  les  tourmens  et  les  misères  qu'ils  souf- 
(rent  parmi  les  infidèles.  Ils  vous  ôtent  la  pêche  des  morues  aux  Terres- 
Neuves  ;  et  par  l'aide  de  plusieurs  de  nos  voisins,  00  a  déjà  retranché  de 
beaucoup  la  pêche  des  harengs;  on  vous  a  ôté  celle  des  baleines  au  Spitzherg; 
et  peu  à  peu  ce  qui  reste  à  la  France  se  perdra  ,  si  nous  demeurons  davan- 
tage en  cet  endormissement  ;  en  quoi  nous  sommes  d'autant  plus  blâmables 
que  nous  avons  dans  le  royaume  toutes  les  commodités  nécessaires  poumons 
rendre  forts  sur  la  mer,  jusque-là  même  que  nous  en  fournissons  à  nos  voi- 
sins; et  avons  encore  ,  par  les  dispositions  de  la  nature  ,  des  avantages  tels 
que  nous  pouvons  assujettir  tous  nos  voisins ,  et  les  faire  dépendre  de  nous. 

Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  construction  des  vaisseaux; , 
les  toiles  et  les  chanvres  pour  les  voiles  et  cordages  ,  dont  nous  fournissons 
toutes  les  provinces  voisines.  Nous  avons  les  fromens  pour  les  biscuits,  le 
vin  ,  le  cidre  ,  la  bierre ,  les  matelots  et  mariniers  en  abondance ,  qui ,  pour 
n'être  pas  employés  par  nous,  vont  servir  nos  voisins.  Nousavonsles  meil- 
leurs ports  de  l'Europe,  et  ce  qui  est  grandement  remarquable,  nous  tenons 
la  clef  de  toutes  les  navigations  de  l'Est  à  l'Ouest,  et  du  Sud  au  Nord. 
Je  ne  parle  point  de  la  conjonction  de  la  Saône  et  Seine  ,  qui  se  peut  faire 
facilement,  qui  ôte  à  l'Espagne  toutes  les  commodités  du  commerce,  faci- 
litant le  chemin  du  Levant  par  la  France  en  l'Océan  ,  et  ôtaut  la  subjection 
de  passer  le  détroit  de  Gibraltar;  de  sorte  que  toutes  les  commodités  du 
Levant  et  de  la  mer  Méditerranée,  seraient  plutôt  et  plus  facilement  à 
l'extrémité  de  la  France  qu'à  l'entrée  de  l'Espagne  ,  et  rendrions  la  France 
le  dépôt  commun  de  tout  le  commerce  de  la  terre. 

Je  n'y  veux  pas  ajouter  la  communication  de  Seine  et  Loire,  quoique 
(Sicile  ,  pour  ne  fonder  ce  discours  sur  des  desseins  de  longue  exécution; 
mais  je  parlerai  seulement  des  choses  qui  sont  de  la  situation  naturelle  de 
ce  royaume. 

L'Espagne  ne  peut  trafiquer  en  Italie,  ni  en  quelque  autre  endroit  de  la 
Méditerrannée  ;  ni  l'Italie  et  les  autres  lieux  de  l'Espagne  ,  qu'ils  ne  passent 
à  la  vue  et  sous  la  coulevrine  des  îles  deProvence  :  et  pour  trafiquer  d'Espagne 
et  des  côtes  d'Africjue  en  Flandres,  en  Hollande,  en  une  partie  d'Angle- 
terre ,  en  Ecosse  ,  en  Danemarck  ,  aux  villes  Anséaliques  et  autres  enilroiis 
du  Septentrion  ,  ou  de  ces  liçux  en  Espagne  et  autres  endroits  du  Sud ,  il 
fiiut  que  les  vaisseaux  passent  le  Ras  Saint-Mahe  à  la  miséricorde  de  nos 
canons  ,  et  par  la  Manche  de  laquelle  il  ne  tient  qu'à  nous  que  nous  ne  nous 
rendions  maîtres  avec  peu  de  dilEcullés. 

Toutes  ces  considérations  que  M.  le  cardinal  de  Richelieu  a  repré.sentées 
au  roi,  entre  les  grands  ,  honorables  et  généreux  conseils  qu'il  lui  donne, 
ont  fait  résoudre  sa  majesté  de  mettre  ,  à  bon  escient ,  la  main  au  commerce, 
et  ne  perdre  les  occasions  d'earichir  son  Peuple  et  aggraudir  son  Etat,  d'hon- 
neur et  de  puissance,  dont  il  vous  fera  représenter  les  articles  sur  lesquels 
il  attend  aussi  vos  avis. 

"Vous  verrez  aussi  les  réglemens  que  sa  majesté  a  fait  dresser  pour  les  gens 
de  guerre ,  tant  des  garnisons  que  de  la  campagne ,  l'ordre  pour  les  faire  '~ 
vivre  sans  fouler  le  Peuple,  la  manière  assurée  pour  régler  leurs  paiemens  , 
le  moyen  de  faire  que  le  nombre  porté  par  les  états  du  roi  soit  effectif,  et 
autres  points  importans  que  vous  fera  entendre  M.  le  maréchal  de  Schomberg, 
à  qui  sa  majesté  en  a  donné  la  charge. 

Si  ,  outre  cela  ,  vous  avez  à  représenter  à  sa  majesté  quelque  chose  pour 
le  bien  de  l'église  et  de  la  justice  et  police  du  royaume,  ou  autrement, 
elle  entendra  "bien  volontiers;  désirant  néanmoins  que  l'assemblée  ne  soit 
pas  tirée  en  longueur  ,pour  ne  détourner  d'avantage,  ni  messieurs  les  piélats 
de  leur  résidence,  ni  messieurs  les  officiers  de  l'administration  de  la  justice. 

J'ajouterai  encore  deux  points,  lesquels  (combien  qu'ils  soient  fort  sévè- 
rement punis  par  les  ordonnances  )  ont  besoin  de  nouvelles  lois,  et  plus  rigou- 
reuses pour  leurs châtimens ,  et  d'une  plus  industrieuse  recherche ,  pour  péué- 
rer  les  fraudes  et  lessecrettes  voies  que  l'on  y  pratique  :  car  la  fréquence  ries 
rimes  augmente  la  rigueur  des  peines,  et  la  facilité  de  les  commettre  oblige 
les  juges  (H  les  lois  à  en  rendre  les  preuves  plus  aisées  ,  de  peur  que  la  malica 
ne  triomphe  de  leur  soin  et  demeure  impuuie ,  sous  l'assurance  qu'elle  prend 
dans  ses  artifices. 

Le  premier  point  est  la  licence  effrénée  d'abuser  des  deniers  du  roi ,  les 
releniret  lesapproprîeravec  tautde  subt.ilitéet  de  finesse,  que  les  lois  intro- 
duites contre  le  péçulat  sont  impuissantes ,  et  surmontées  par  l'avarice  quii 
déguise  et  enveloppe  ses  larcins  en  tant  de  manières ,  qu'il  est  quasi  impos- 
sible d'en  convaincre  les  coupables. 
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se  négocient  avec  un  si  grand  soin  du  secret,  qu  il  e.t  nere.sa„e  d  apporte, 

pour  1  avenir  de  no 

naissance  et  les    pn.-uvc.-'  u^-  -^'  ^-  -^ r- 

pour  détourner  ceux  qui  se  vovidiaieul  rup^'va.  felï  cr 

sarder  désormais,  voyant  qu  il  sera  plus  :u.e  de  les  con^a,nc.e.  ,.  .,■ 
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seimens  ,  qu'ils  aiment  i 

seraient  qu'ils  cnt  fait 

neur  qui  renverse  tous  les  ton.lemeus  oe  i  honneui  v 

vertu. 

Les  crimes  qui  se  comraetteul  en  secrpl  se  prouvent  par  témoins  et  clr- 
custan  eTque^l-on  ne  recevrait  pas  eu  un  autre  crime,  et  le  droit  canon, 
1  ùr  aS  le  cours  et  'a  trop  grande  facilité  des  symonies  et  des  conMenc.es 
lecu  pour  preuves  plusieurs  actes  qui ,  aux  autres  crimes  .  ne  passeraient  que 
po""c^«^"es.  mL  leslois  civil'es  passent  bie.i  plus  avant     ayant  voulu 

-en  faction  Ion  exécute  proroptementsansattendre  les  procéduies. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  vous  aurez  à  considérer,  pour  donner  au  roi  sur 
'  '    ■    '      •  ■  .-ont  proposés,,  des  avis  dignes  de 


remedPi.   Ia.,t   ponr  avoir   p'.'.:s   facilement   u, 
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.......:  ettre  un  homicide  que  de  manquer  an 

ïécuter.  suivant  les  lois  de  cet  infâme  lion- 


véritable  et  de  la  solide 


qu  ei 


et  arfeplion  que  vous  avez  ■ 

iber 

neui 

ji  l  avait  char;: 


ces  points  et  sur  tous  les  autres  qui 

votre  expérieace  et  capaciié  ,  et  de  la  fia- 

son  service  » . 

Après  eue  M.  !e  garde  des' sceaux  eut  fini  .  M.  le  marécliol  de  Scliomb 

parla  des  a.Qaires  de  la  guerre,  et  dit  que  liuteution  du  roi  était  d  eutrete 

trente  raiile hommes  de  gueire  et  deles  bien  pa.yei ,  et  que. le  roi  1  avait  charge 

de  mémoires  pour  trouNer  le  moyen  de  fournir  a  cette  dépense,  lesquels  il 

communiquerait  à  1  assemblée. 

Après  lui ,  M.  le  cardinal  de  Richelieu  se  levé  ,  el  .selon  son  éloquence  el 

grâce  de  bien  dire  ordinaires ,  adressan/  la  parole  au  roi,  dit: 

»  Il  n'est  pas  besoin,  à  mou  avis.  Sire,  de  représenter  à  cette  célèbre 

compagnie  les  grandes  actions  que  votre  n.aieslé  a  faites  depuis  un  au,  tant 

parce  que  M^  le  garde  des  seeanx  s  eu  est  f:,rt  rtigueuieut  acquitté,  que  parce 

ciu'elles  parlent  cVelles-nièmes ,  et  qu'il  n'y  a  personue  qui  ne  voye  que  Uieu 
.  a  voulu  se  servir  de  u<ple.é,  de  laprudeueeet  du  couragequ  il  a  misen  votre 

majesté  pour  hu.eeupe,.  de  lems,  à  i'avauuge  de  cet  jitat,ce  que  beaucoup 

estimaient  impossible  en  des  siècles. 

Il  n'est  pas  aussi  besoin  de  leur  faire  entendre  les  grandes  dépenses  qui  ont 
et*  causées  par  ces  sii;iialées  actions,  parce:que  chacun  sait  qu'en  matière 
d'Rlat  les  «Grands  effets  ne  se  font  pas  souvent  à  peu  de  frais,  et.  que  le  grand 
nombre  de'gens  de  guerre  que  votre  maieslé  à  été  contrainte  de  tenir  en  même 
tems  en  divers  lieux .  tant  au  dehors  qu'au  dedans  du  royaume,  fournit  aux 
clairvoyans  au  tantdesujetsd'auudrervjtrepuissanceetd  être  étonnés  par  des 
dépenses  si  excessives  ,  comme  la  laib.esse  des  plus  simples  leur  peut  donner 
lieu  de  douter  de  la  possibilité  de  ce  qu'ils  ont  vu  de  leurs  propres  yeux  en 
ces  occasions. 

Il  n'y  a  personne  d'entre  vous,  messieurs  ,  qui  ne  sache  avec  quelle  pureté 
ces  dépenses  ont  été  n.énagées,  et  combien  elles  étaient  nécessaires  -.  la  pro- 
bité de  ceux  qui  ont  adn^iuistré  les  finances ,  justifié  |e  premier  point  ;  et 
'oppression  des  alliés  de  cette  couronne,  !a  rébellion  que  ceux  qui  sont  re- 
b 'lies  à  Dieu  ont  faite  en  ce  royaume  ,  les  mouvemens  projettes  et  toimcs 
ai  même  tems  par  personnes  qu"i  voulaient ,  contre  les  intentions  du  na  el  de 
tout  ce  qui  le  touche  de  plus  p.ès  ,  se  prévaloir  par  U  perte  de  la  France  ,  des 
OMupations  quesama)e..lé  avait  pour  la  lélabliren  sa  premieresplendeur,iont 

assez  connaître  la  vérité  du  second. 

L'utilité  que  cet  Etal  et  ses  alliés  reç  ùvent  fie  telles  dépenses  ,  fait  qu'elle.^ 
ne  sont  pas  à  rejeter  ,  et  que  la  France  a  tout  sujet  de  s'en  louer,  au  heu  de 
s'en  pouvoir  plaindre. 

Les  affaires  sont  maintenant,  grâce  à  Dieu,  en  assez  bon  état;  maij  on 
n'oserait  se  promettre  qu'elles  y  demeurei;t  toujours;  et  il  faudrait  n'avoir 
point  de  )ugement  pour  ne  connaître  pas  qu'il  faut  les  pousser  plus  avant. 

Il  faut,  pour  nécessité,  ou  laisser  ce  royaume  exposé  aux  entreprises  et  aux 
mauvais  desseins  de  ceux  qui  en  méditent  tous  les  jours  l  abaissement  et  la 
ruine,  ou  trouver  des  expédiens  assurés  pour  l'en  garantir. 

L'intention  du  roi  est  de  le  régler, eu  sorte  que  son  règne  égale  et  sur- 
passe le  meilleur  des  passés,  et  serve  d'exemple  et  de  règle  à  ceux  de  l'avenir. 

L'assistance  particulière  qu'il  a  toujours  plu  à  Dieu  lui  donner  jusqu'à  pré 
nent,  dans  ies  affaires  même  ciui  semblaient  les  plus  déplorées,  nous  donne 
sujet  d'espérer  l'effet  de  ses  bons  desseins. 


TSTuI  ne  devra  se  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune  chose  qui  n'ait  celle  Rn, 
cruand  on  réglera  les  dépenses  sur  le  pied  auquel  elles  élaient  du  tems  (^i  0- 1 
roi ,  et  quaucf  le  roi  mêuie  qui  en  tels  cas  est>  au-dessus  des  règles  ,  \  oedia 
iervir  d'exemple. 

La  reine  votre  mère  ,  Sire,  vous  stipplie  de  trouver  bon  qu'elle  tassen'eile- 
mên;e,  enrelU^  occasion, ce  que  votre  picteeuverselle  ne  vous  periiuitriir 
pas  seulement  de  penser  ,  c'est-à-dire  .  qu  elle  .se  réduise  à  moins  de  ice;  'i 
qu'elle  n'avait  du  tems  du  feu  roi.  ét:v,i!:  vini  qu'elle  n'a  point  amcilnre  s.i 
condition,  lorsque  pendanlla  minorité  de  votre  majesté  elle  a  accru  celle  dî 
beaucoup  d'autres  pour  le  bien  de  votre  service. 

Après  aveir-été  contrainte  d'augmenter  en  ce  terns  les  dépenses  de  l'Flat , 
pour  en  conserver  le  corps  en  son  entier  ,  elle  vous  conseille  de  les  retrai.ciier 
p  >ur  la  même  cause. 

Divers  tems  requièrent  d'ordinaire  divers  et  contraires  moyens  pour  une 
même  fin  :  ce  qui  -est  bon  en  l'un ,  est  souvent  préjudiciable  en  l'autre. 

Dans  les  grandes  tempêtes,  il  faut  partager  son  bien  avec  la  mer,  pnuii 
soulager  le  vaisseau  et  éviter  le  naufrage:  la  priuJpjice  requiert  que  l'i  n  en 
use  ainsi ,  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sauver.  L'intérêt  des 
particuliers  n'y  oblige  pas  moins  que  celui  du  public.  Rien  n'étant  plus  vrai 
que  ce  qu'a  dit  un  ancien  préla  t  de  ce  royaume,  qu'il  est  impossible  que  l'abon- 
danreet  les  richesses  des  personnes  privées  puissent  subsister  quand  l'Etat  esÈ 
pauvre  et  nécessiteux.  - 

Par  tels  ménages,  on  pourra  dimiuuer  les  dépenses  ordinaires  de  plus  de 
trois  millions,  somme  considérable  eu  elle-même,  mais  qui  n'a  point.de 
proportion  aux  fonds  qu'il  faut  trouver  pour  égaler  la  recette  à  la  dépense. 

Reste  donc  à  augmenter  les  recettes,  non  par  de  nouvelles  impositions  cpie 
les  Peuples  ne  sauraient  plus  porter  ,  mais  par  moyens  innocens  qui  donnent 
lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu'il  a  commencé  à  pratiquer  cette  année,  en 
décharceant  ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  cet  effet,  il  faut  venir  aux  rachats  des  domaines  des  greffes  et  autre» 
droits  engagés  qui  moulent  à  plus  de  vingt  millions,  comme  à  chose  non- 
seulement  utile,  mais  juste  et  nécessaire. 

Il  n'est  pas  qiipsiion  de  retiier  par  autorité  ce  dont  les  particuliers  sont-eti 
possession  de  bonne-foi  ;  Ip  plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les. 
Etats e<t  de  gaider'la  foi  publique  qui  contient  en  soi  un  fonds  inépuisable  » 
puisqu'elle  en  fait  toujonis  trouver;  il  faut  subvenir  aux  nécessités  présentes 
par  d'autres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres,  et  Dieu  l:ii  fera  la 
grâce  d'en  Caire  de  plus  difïi  iles.  Si  l'on  vient  à  bout  de  ce  dessein  ,  et  que' 
Ta  France  jouisse  tous  les  ans  du  revenu, qui  proviendra  de  ces  rachats  ,  ce; 
qui  semble  à  présent  impossible  ,  et  cfui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien 
de  l'Etat,  sera  lors  très-facile  à  sa  majesté.  Les  Peuplescjui  contribuent  main- 
tenant plus  par  leur«ang  que  par  leur  sueur  aux  dépenses  de  l'Etat  , 'seront' 
soulagés,  en  sorte  que  ,  ne  levant  plus  rien  sur  eux  ,  que  ce  qui  sera  uéces-' 
saire  ,  de  peur  qu'ils  n'oublient  pas  leur  condition  ,  et  perdent  la  coutume  de, 
contribuer  ans  frais  publics,  au  lieu  de  sentir  ce  qu'on  tirera  d'eux,  ils 
estimeront  qu'on  leur  donnera  beaucoup. 

■  Quand  il  sera  question  de  résister  àquelqueentreprise  étrangère ,  à  quelque 
rébellion  intestine  (si  Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés),  quand  il 

sera  question  d'exécuter  quelque  desseinutileetglorieuxpour  l'Etat,  on  n'en 
perdra  point  l'occasion  faute  d'argent  ;il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à  des 

moyens  extraordinaires,  il  ne  faudra  plus  courtiser  des  partisans,  pour  avoir 

de  bons  avis  d'eux.et  mettre  la  main  dans  leursbourses,  bien  que souventelle' 

ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi. 

On  ne  verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  à  vérifier  desédits  nou-' 

veaux;  les  rois  ne  paraîtront  plus  en  leur  litde  justice  que  pour  défaire  avec 

raison  ce  qu'ils  auront  fait  dans  un  autre  tems,  non  sans  raison  toutefois, 

puisque  là  nécessité  en  est  une  bien  forte. 

Enfin  ,  toutes  choses  seront  en  l'état  auquel  dèslong-tems  elles  sont  dési- 
rées des  gens  de  bien ,  auqrel  elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers,  et 
auq  lel  les  bénédictions  du  Ciel  seront  perpétuelles  compagnes  de  la  puissance 
et  des  actions  des  rois  qui  n'auront  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu ,  la  gran- 
deur de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers  ,  et  peut-être  le  penserai-je  moi-même  ,  qu'il  est  aisé 
de  sepropojer  de  si  bons  de-»eius  ,que  c'est  chose  agréable  d'en  parler,  mais, 
que  l'exécution  en  est  difficile:  et  cependant,  apièsy  avoir  bien  pensé,  j'o.se 
dire,  en  la  présence  du  roi,  qu'il  se  peut  trouver  des  expédiens  par  les- 
(lUfls,  dans  six  ans,  on  verra  la  fin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

Le  roi.  Messieurs,  vous  a-assemblés  expressément  pour  ies  chercher,  les 
trouver,  les  examiner  et  les  résoudre  avec  vous;  sa  majesté  vous  assmant 
qu'elle  fera  promptement  et  religieusement  exécuter  ce  qu'elle  arrêtera  sur 
les  avis  que  vous  lui  donnerez  pour  la  restauration  de  cet  Etat. 

Les  malades ,  mourant  aussi  bien  quelquefois  pour  être  surchargés  de  re- 
mèdes ,  que  pour  en  être  entièrement  privés ,  j'estime  être  obligé  de  dire 
en  passant,  que,  pour  rétablir  cet  Etat  en  sa  première  splendeur,  il  n'est 


Etant  secondé  comme  il  l'est  des  sages  conseils  de  la  reine  sa  mère  ,  et  du 
c  ucours  de  Monsieur,  son  fiere,  que  je  puis  dire  avec  vérité  être  siétroite- 
iiieut  attaché  aux  volontés  de  sa  majesté  etauxintérêtsdelEtat,  que  rien  ne 
l'eu  peut  séparer  :  je  ne  vois  pas  lieu  d'en  douter. 

Pui.îqn'il  n'y  a  que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose  de  rien  ,  pour  parvenir 
à  de  si  bonnes  fins,  il  faut  de  nécessité  ,ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires 
de  l'épargne,  ou  eu  augmenter  les  recettes,  ou  faire  tous  les  deux  ensemble. 

Il  est  impossible  de  toucher  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation 
de  l'Eiat  ;  y  penser  seulement ,  serait  un  ci  ime.  C'est  pourquoi  sa  majesté  , 
préférant  le  public  à  son  particulier  ,  veut  de  son  niouvementretrancner  sa 
maison  dins  les  choses  mêmes  qui  touchentsa  proprepersonue,  vous  laissant 
à  j'-ger  comme  il  en  faudra  user  au  reste. 

Ou  pourrait  penser  que  cette  saùson  ne  serait  pas  propre  à  tels  relraaclie- 
meus,  qui  alleniient  et  retrancheiiLcjuelqneliiis  l  affection  des  coeurs ;'mais en 
1  ordre  qu'on  veut  établir,  les  grands  et  les  petits  trouveront  leur  compte; 
tous  aur/ùnt  prix  selon  qu'ils  feront  bien  :  la  médiocre  condition  des  uns  ne 
l'eia  po}nt  mépriser  leuis  services,  et  ceux  des  grands  seront  d'autaut  mieux 
reconnus  que  la  qualité  des  personnes  qui  les  auront  rendus,  les  rendra  plus 
recomraandables.' 

I  es  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  douces  aux  plus  déréglés  esprits, 
fpiaud  elles  ii'oni  eu  effet  comme  en  apparence,  autre  butque  le  bien  public 
et  le  salut  de  l  Etat. 


as  besoin  de  beaucoup  d'ordonnances,  mais  bien  de  réelles  exécutions. 

Cette  assemblée,   par  ce  moyen,  pourra  finir  plus  promptement,  bien  '■ 
qu'elle  doive  être  perpétuelle  cfuant  à  la  durée  du  fruit  qu'elle  produira.  Peu 
de  paroles  et  beaucoup  d'effets  témoigneront ,  et  les  bonnes  intentions,  et 
les  jugemens  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

Le  roi  ne  douté  point.  Messieurs,  que  vous  ne  fassiez  tout  ce  qui  est 
de  votre  devoir  eu  celte  occurenre.  Vous  connaîtrez  au.ssi ,  par  l'événement , 
que  sa  majejfé  se  surpassera  soi-même  pour  procurer  le  bien  de  son  Etat.  La 
gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau  est  réservée  à  la  vertu  d'un  si  grand 
princ«  :  vous  devez  beaucoup  à  sa  bouté  de  ce  qu'elle  a  daigné  vousy  donner 
part;  et  je  me  sentirais  très-particuliereroent  redevable  à  Dieu  en  cette occa-  , 
sion  ,  s'il  me  prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si  iiau  t ,  si  glo- 
rieux et  si  saint  dessein  »  . 

Après  que  M.  le  cardinaleutfini  ,messire]Micolasde  Verdun,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Paris,  se  leva  et  prit  la  parole  :  «11  parla  du  feu  roi 
Henri  le  Grand,  et  que  le  roi  son  fils  l'imitait  eu  ses  vertus;  il  supplia  que 
cette  assemblée  ne  fût  point  ni  morte  ,  ni  muette  comme  les  autres  ;  puis  il 
finit  priant  Dieu  cpi'il  donnât  lignée  au  roi». 

M.  le  garde  des  sceaux  ajouta  puis  après,  que  sa  majesté  enverrait  ses 
propositions  à  l'assemblée  par  son  procureur-général  au  parlemen  t  de  Paris. 

Les  ducs  de  Guise,  de'Nemours  et  de  Bellegarde  étaient  dénommés  et 
mandés  pour  se  rendre  et  se  trouver  à  ladite  assemblée;  mais  nul  d'eux  ne 


s'y  trouva.  Les  deux  premiers,  k  ce  que  l'on  a  écrit ,  pour  n'être  pas 
d'accord  entre  eux  de  leurs  rangs  ;  ce  fut  pourquoi ,  en  cetle  Assemblée,  il 
n'y  eut  aucun  prince,  ni  duc-pair  de  France.  Pour  tout  le  reste,  l'ordre  y 
fut  très-bon  et  sans  aucune  confusion.  Cette  cérémoniecommenca  entre  midi 
et  une  heure  ,  et  finit  après  trois  heures. 

Dès  le  commencementdecette  Assemblée,il  se  vit  plus  leurs  remnniranrp-,' 
discours  et  mémoires  imprimés,  pour  avis  au  roi  et  à  ladite  Assemblée,  afin 
d'apporter  de  bons  réglemens  aux  désordres  qui  s'étaient  introduits  en  la 
justice,  aux  finances  et  en  la  police. 

Cette  suivante  remontrance,  sur  le  fait  de  l'épargne,  fit  estimée  partir  de 
celui  (M^  de  Nicolaï)  de  qui  les  pères  et  lui ,  ont  comme  successivement 
un  siècle  entier,  servi  fidèlement  et  utilement  nus  rois  eu  la  qualité  de  pre- 
miers chefs  de  sa  première  chambre  des  comptes. 

«  Sire  ,  deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  esprits  des  hc mmes  ,  ont 

Îjorté  les  f;ens  de  vos  comptes  à  nous  députer  vers  Votie  majcité  ;  l'une  e.st 
a  considération  de  l'honneur  et  obéissance  que  tous  vos  <  Hiiiers  doivent 
rendre  à  vos  commandemens;  l'autreest  le  vif  ressentiment  que  chacnn  d  e;ix 
doit  avoir  en  son  ame  de  son  devoir  envers  son  prince,  en  la  charge  di.,ut 
il  lui  a  plu  l'honorer. 

Sire,  autrefois  cette  compagnie  ayant  l'hcnneur  de  saluer  voti-p  rhajesté;, 
elle  lui  fit  entendre  qu'elle  voulait  prendre  en  main  le  gouvernement  des 
affaires  de  son  Etat,  et  lui  commanda  de  ne  s'adressçr  à  autre  qu'à  sa  seule 
personne  pour  lui  donner  compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  tems,  Sire,  outre  plusieurs  affaires  importantes  au  bien  de  votre 
service,  auxquelles  nous  nous  .sommes  employés ,  nous  avousoui  le  rappoi  t 
du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  la  grande  mer  de  vos  finances  )  ou 
nous  avons  apperçn  tant  de  gouffies  profonds,  tant  de- routes  égalées  et  pé- 
rilleuses à  votre  Etat ,  que  nous  penserions  manquer  à  notie  devoir  et  à  vuiie' 
commandement ,  si  avant  la  fin  de  ce  semestre  ,  noiksjie  lui  lésion":  eniendn' 
une  fidelle  relation  des  rencontres  que  nous  avons  fait  sur  cet  océ.Tu  ciuuuit 
le  tems  de  navigation. 

Sire,  les  poètes  ont  feint  qu'il  y  avait  en  certains  endroits  de  la  mer  JTé- 
diterrannée  ,  des  gouffres  et  des  bouillons  d'eau  ,  qu'ils  apiielnient  Caj  ilidfs  . 
lesquels  engloutissaient  les  vaisseaux  to.trtr-à-coup, en  sorte  qu'il  n  on  re.^tait 
non  plus  de  marque  ni  d'apparence  que  si  jamais  ils  n'eussent  ete  sur  mer. 

L'on  peu  dire  de  semblable  de  la  mer  de  votre  épargne  en  !a'[iiellp  II  y 
a  certains  chapitres  de  dépense ,  intitulé  contons  en  vos  mains,  lp,iqiiels  ab- 
sorbent les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances;  et  bien  qui  secnble  que  voire 
majesté  les  aieut  touchés ,  toutefois  la  vérité  est  qu'ils  ont  été  dévorés  p^ir 
des  caribdos  ,  c'est-à-dire,  par  des  gens  insatiables  ,  et  qui  publient  liîpn  scm- 
vent  n'avoir  reçu  aucun  bienfait  de  votre  majesré ,  jaçoit  que  le  t.-iit  .soit 
tourné  à  leur  profit. 

Ainsi,  le  .souvenir  de  vos  libéralités  en  leur  endroit,  étant  du  tout  éteint 
en  leur  mémoire,  ils  prennent  de  faux  prétextes  de  mécontentement,  pour 
»e  porter  plus  hardiment  à  la  désobéissance  ,  et  bien  souvent  à  la  rébellion. 
Cet  usage  de  contans ,  Sire  ,  ne  sert  pas  seulement  de  voile  pour  couvrir 
l'ingratitude  des  donnataires ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre  de 
.ceux  qu'il  vous  a  plu  d'obliger;  mais  il  aide  aussi  à  déguiser  les  usures  de 
plusieurs  qui  prêtent  de  l'argent  à  votre  majesté,  à  si  gras  intérêt,  qu'ils  rou- 
.giraient  de  honte  de  le  confesser. 

Tellement  que  votre  nom  très-auguste  que  les  anciens  avaient  toujours  en 
la  bouche  ,  quand  il  voulaient  affirmer  quelque  vérité ,  est  employé  main- 
tenant pour  valider  des  suppositions  et  des  déguisemens  autant  contraires  à 
l'innocence  de  la  justice,  que  le  soleil  est  l'ennemi  des  ténèbres,  et  votre  ma- 
jesté du  mensonge  ,  du  parjure  et  de  l'impiété. 

Sire  ,  j'ai  dit  que  votre  épargne  est  une  mer  en  laquelle  il  y  a  des  gouffres 
et  des  abîmes  profonds  et  bien  périlleux  ;  j'ajoute  que  cette  mer  n'est  que 
trop  souvent  battue  par  une  force  depiiate  qui  vous  enlèvent  les  |)l'is  clairs 
.  deniers  de  vos  revenus ,  avant  qu'ils  soieut  arrivés  an  port  aucpiei  ils  doivent 
être  conduits  et  voituiés. 

Ce  sont  ceux  que  l'on  appelle  fe.seurs  de  partis,  qui ,  pour  un  petit  secours 
de  deniers,  tiié  bien  souvent  de  vos  coffres  et  non  des  leurs,  sa  foui  ad.nger 
le  revenu  de  vos  recettes  et  le  prix  de  vos  fermes  avant  que  les  termes  en 
soien  t  échus. 

Cela  n'est-ce  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu'il  soit  en  sa  maturité  ,  el 
observer  le  tems  de  votre  nécessité;  pour  sucer  le  sang  de  votre  pauvre  Pcti- 
ple  ,  avant  qu'il  ait  eu  le  loisir  de  le  tirer  de  ses  veines  pour  en  ser\  ir  votre 
majesté  ? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables  ,  s'ils  vous  fesaient  autant  de 
part  dn  gain  excessif  rfu'ils  font  en  leur  partis  ,  commes  ils  en  rejettent  sur 
vos  coffres  la  perle  imaginaire,  laquelle  néanmoins  engendre  ces  clédomma- 
gemens  dont  toute  la  Fiance  parle  avec  une  juste  pleinte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-ils  des  pots  de  vin  pour  être  préférés  au  bail  des 

'  fermes  de  votre  majesté,  s'ils  ne  veulent  prendre  le;  risque  de  l'événement 

des  bonnes  et  des  niauvaises  années  ?  .  ' 

Mais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  franchement  et  avec  vérité  ,  les  pots  de  vin 
se  donnent  pour  enrichir  les  courtiers  et  les  amis  des  fermiers  qui  se  pré- 
sentent au  bail  de  vos  fermes;  et  les  dédomagemens  sont  accordés  en  faveur 
des  paitisans  etde  ceux  qui  les  protègent,  aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  ,  l'on  butine  sur  vous  ,  autantàla  fin  comme  au  commencement  des 
affaires,  qui  .se  Imitent  sons  l'apparence  de  votre  utilité;  mais  le  pis  est  , 
que  les  conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  rfficiers  de  votre  chani— , 
bre,  aux<[uels  néanmoins  on  les  adresse  pour  les  vérifier,  et  par  conséquent 
les  rendre  responsables  du  péihé  duquel  ilssont  innocens. 

Mais ,  Sire  ,  la  considération  des  guerres  intestines,  de  la  misère  de  votre 
pauvre  Peuple  et  de  vi.tre  nécessité  (  qu'on  leur  a  toujours  mis  devatit  les 
yeux  pour  un  prétexte  fort  spécieux,)  leur  a  été  si  sensible ,  qne,  d'ardeur 
qu'ils  ont  eu  de  voir  la  paix  en  votre  royaume  ,  et  l'autorité  de  votre  ma- 
jesté rétablie  en  icelni ,  ils  ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  l'on  appor- 
tait pour  parvenir  à  un  si  bon  œuvre,  qu'ils  n'ont  eu  de  curiosité  à  les 
examiner; 


pur  recompenses  de  leur  mérites;    car  cela  est  digne  de  votre  «andenr 
)omt  qn  il  .sont  stijpLs  a  la  -vérificaliou  de  vot.e  cjiiimbre  ;  de  so°te  que 
comme  la  grâce  en  est  dnea  votre  majesté  ,  qui  eu  est  la  source,  aussi  l'ex^ 
ce.s  nous  eu  ooit  être  impute  ,  puisque  votre  bonté  nous  donne  le  pouxoir  de 


i  retiaurher, 

M;, 


jedii 


i-^,  S 
;tem 
de  très-heureuse  mémo 


liai  un  mot  .  avec  votre  permissi.  n  ,  des  états  ,  <'n<;p<;  et 
qui  ont  etj  doublésel  tripié.i ,  djpius  le  docès  du  feu ryi,  votru- 


Ce  grand  prinCe  avait  rédé  ses  affaires  .ivec  une  telle  prudence  et  é--- 
ité  ,  que  chacunseconleulait  de  la  cor,.),|,,,u  à  laquelle  il  l  avait  réduit.  Ce- 
lui qui  recevait  peu  de  sa  main  libérale  ,  se  tenait  plus  heureux  et  plusobliaé 
dn|ugementcp,'nu..,grnudmoua,queleraiL  de  sou  mérite,  que  de  la  rè°- 
compense  qu'il  t.;i!chaitd'^  ses  servirez  ^ 

De  sorte  que  le  prix  de  la  vertu  ne  cnn.i,,tait  pas  en  l'argent:,  mais  en 
1  esliraequ  en  faisable  plus  vertueux  prince  de. son  siècle.      ,  >  ■        .       ,  , 

Depuis  son  décès.  Sire  ,  et  durant  voire  minorité,  chacun  ri'à  pensé  qu'à 
^Tu\l':■T^''^y''l  1^"  ombriges  de  m'èconteutement,  c€  r^ettant  ei. 
deb:eu.  (l,,il;iU(oir  envers  Sii 'Patrie  ,  san^ 
immencé  di- .postposer  le  public. au  parti- 
■langmentalion  des  gages  et  d  3.ppi,.iritrmens  .'slque  l'un 
/•  plusieurs,  enfin  qua.i  tous,  ou  par  f.veur  .ou  par  im^- 
poi  tunité,  ont  rendu  ordinaire  œ.qui  n'avait  .jamais  eu  lieu  de  mém.iredes 
nommes.  ■  -       . 

Maïs;  Sire    Comme  il  y  a.des  saisons  en  l'année  .  es  quelles  les  eaux  cfili 

.-:«^entétédébordéesdul■aut|•|uver,,■etournent.,sémeut^àle.^."ie^?can^ 
tantôt  par  l'industrie  des  homines,  qui  tranchent  et  ' 

contre  l'inondation,  tantôt  pir  la  f.iveur  d 
desçpclie  les  terres  abre 


oubli  la  charité  que  tout  h 
considération  de  ses  iutéiêl 
CLilier ,  et  demandeiaii 


mpareiit  puissamment 
ciel,, qui,  par  un  doux  prin- 
i;,  :„„     -,  ■    -    .,       ,        ;é«:nussinnusvryant,  par  la  grâce  et  bonté 

liMue,.et.e  arrives  a  la  plus  douce  ...ison  d.  voUe  regue;  (car  depuis  la 
avons  \iicu  en  lui  continuel  hyver  et  débordefueut;  ) 
.  .  ai'-e,  de  iranciier  et  ivu.piiivr  sous  votre  main  uui.s- 
vuue  contre  t  avance  et,  I  ambition  qu,  nv.us  ..ni  pen,é  submerger,  et  f on  er 
coi^tainmenl  les  de.sirs  insatiables  do  vossuet,  d.-  retournera  i^urancienuo 
iiugdute.et  se  contenter  des  gages  etappoiui 
'-■•■  avait  prescrit  es  Etats.ste:  linanr 


tems 


inoïc  (1,1  leu  roi  nous 
il  est  tems  désormais 


nlemens  que  le  tèu  roi  votre  père 

C'est  la  '  Sire  ,  ce  lit  et  le  .sein  de  vosgr.ires  el  bienfaits  ,  auquel  !chacun 
!  doit  renfermer ,  sans  vouloir  o.ilre-pa.sser  les  bornes  que  le  t'en  roi  avait  si 
-saintement  établies  de  son  vivant. 

Cette  re'raite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordonnances  qu'il  vous  plaina 
renouveler  rendra  les  campagnes  riches  et  plnutnrenses  ;  c'est-à-dire  votre 
Feuple  sou  âge  de  l'e.xcés  des  tteset  imposition,  qu'il  a  .supportées  durant 
le  torrent  des  guerres  civiles  ,  et  réglera  ,c  desjr  démesuré  que  plusienas  ont 
eu  d  enrichir  leurs  l.imilles  de  la  subtance  de  vos  sujets.  ■■■  - ' 

Or  ,  il  n'y  a  rien  ((ui  portera  plus  volontiers  et  les  grands  et  les  petfts  à 
cette  relormalion,  sinon  l'exemple  de  Messieurs  de  vos  finances  en  donn.-- 
roiit  ,  montrant  les  pieniiers  le  cheiniu  que  chaouu  doit  tenir  pour  se  ré- 
duire à  une  honnêle  médiocrité. 

Car  celui  qui  vent  imposer  une  réglé  à  autrui  ;  et  à  lui  faire  "oùtcr  e-i 
doit  le  premier  tenir  la  mesure  ;  et  puis  dire  hardiment  :  Sire  q.ue'  ii 
Messieurs  de  votre  coiiseil(  quidoivent  être  comme  les  lumières  de  vo'tre 
cour,  éclérées  sans  cesse  du  soleil  de  votre  autorité,  voire  les  premières 
roues  qui  font  mou  voire  votre  Etat)  ne  se  disposeut ,  de  leur  part  à  l'aiia 
agire  les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances  ,  il  n'y  a  ni  |ut;e  ni 
magistrats  voire  compagnie  sonvera.ne  ,  qui  puisse  ajuster  la  balance  c.uo 
Messieurs  de  votre  conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  pou!  suivrai.  Sire,  mondiscours  ,  pour  ne,  point  oublier  à  parler  de 
lexccs  des  ta.x-es  et  caïuers  de  irais  de  vus  trésoriers  et  comtabies  ,  lesquels 
ne  voudraient  pas  cheminer  ,  même  prendre  la  plume  ou  le  jeton  sans  se 
faire  payer  de  leur  peine  par  votre  majesié  ,  tant  ces  persounes-^là  sont; 
attachées  au  gain.  Aussi  on  les  voit  d.-veu!r  riclie.s  et  opulens  en  peu  d'an- 
née :  ce  sont  eu.'c  ([lU  prenueul  la  crème  de  vos  finances  ,  se  partageant 
les  premiers  ,  sour  prétexte  de  ln,^;ations  ,  less..fuelles"' ils  ont  achetée  a 
vil  prix  ;  de  sorte  qn  ils  .se  trouvent  bieu  souvent  être  remboursés  eu  deux 
ou  trois  années  de  I  argent  qu'ils  ont  financé  dans  vos  coffres  ,  sur  lequel 
encore  ils  ont  glané  quelque  don  passé  danaaiu  comptant,  parla  faveur 
et  intelligence  de  leurs  bons  amis. 

Que ,  si  par  bon  ménage  ,  votre  chambre  s'efforce  de  réduire  leurs  déci-a- 
rations  et  cahiers  de  frais  ,  ils  crient ,  ils  S3  plaignent  ,  et  publient  qne  Ja 
fui  publique  est  viciée  ,  cjae  les  édits  de  leur  attribution  (qui  ont  été  véri- 
fiés par  fjrce  ou  par  praticpic  )  l'uni  pour  eux  ,  que  ce  sont  les  titres  de  leurs 
prétentions,  obtiennent  des  lettres  de  rétablis.seuien  et  des  jussions  sans 
nombre. 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  exce.ssifs  des  comptables,  l'on  peuta- 
jonler  celui  des  clers  et  commis  desiuteudans  de  vos  finances  ,  lesquels 
gratifient  les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  leur  semble  •  et 
au  lien  d'avoir  l'œil  à  l'accélération  des  affaires  de  votre  nia-esté  .selou'lf" 
drt  de  leurs  charges ,  ils  s'en  reposent  sur  un  jjréleudii  solliciteur  des  affiires 
de  votre  conseil  aux  gages  de  douze  cens  écus 


aussi  peu  considérable  que  la  qualité. 


qui  est  un  appointeinenC 


L'on  en  peut  dire  eutant  de  celle  du  contrôleur  des  restes  des  Etats  et  des 
.fermes  de  votre  majesté  ,  attribuée  à  un  seul  des  iuteudans  ;  quoique 
chacun  d'eux  dut  liiire  cette  chargea  mesure  qu'il  vérifie  l'état  qui  lui  esc 
baillé.  '  

Bref,  comme  il  se  déchargent  vnlnntièrs  de  peine  aux  dépens  de  votre 
m,-<jesté  ,  ainsi  vos  comptables  ne  den;audeiit  cpi  à  faire  naîtie  de  nouveaux: 
prétextes  de  travil,  afin  davoirsuj^t  de  préieudie  de  iiouveau.'t  profits 

Sire  ,  le  feu  roi  votre  père  ,.  de  très-glorieuse  niéni;u're  ,a  été  de  son  temî 
un  César  ,  pour  avoir  moins  d'années  que  lui  ,  reconquis  et  subjugué  la 
France,  qui  était  son  propre  héritage.  Ses  grands  ex|)kJits  ont  été  sur  terif 
mais  ceux  de  Pompée  ,  silniummé  le  grand  ,  fureni  sur  la  mej',  l'orsqu'il 
la  purgea  des  corsaires  qui   l'inlèstaieut. 

Siyez  ,  Sire  ,  un  César  en  valeuret  en  clémence  tout  ensemble ,  dedans 
les  belles  campagnes  et  pourpris  de  la  justice.  Soyez  a'ussi  u  i  Poinpée  sur 
la  mer  de  vos  finances ,  lesquelles  vous  purgerez  (^,  s,  il  vous  plait  }  de  tous 

vos 


tantôteh  irertu  des  lellres-pîrtehtW  (îè  vytre  yra).e%t.€,'vënfiésen  votre  cliam- 
bre,  taïUôt  de  voire  puissance  absolue  ëf  selon  leur  vérifiç-atiDii. 

Mais,  Sire  ,  ciui  pourrait  croire  qu'une  partie  des  deniers  que  votre  ma-, 
jeslé  doit  avoir  tn.uhéseiisuitede  tauts  d-éd;t.  vénliés  en  vot.e  chambre  quel 
l'on  nous  disait  èlre  destinés  aux  allaires  de  la  gi';erre  ël  ffoii  ailleurs,  eùl-ele 
employée  à  paver  des  pensions  ?  ,.  ^^ 

Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  ik'i  .fuse  lIi .:;i^is  le  compte  de,  voire  épar- 
"giie ,  et  uoii  sans  étonnement. 

Car  la  plus.part  des  penâiotis  qui  se  pavftnt.à  présent  ont  été,  accordées  ou 
augmentées  par  votre  majesté  lors  de  sou  avènement  a  la  couronne  ,  eu  un 
teins  calme  et  paisible  :  votre  rcva.^me  ctimt  .ib.aidanl  eu  toutes  sortes  de 
WeBSetdeœmmoditésietTosccfties  si  iiemplis  d  argent  monaye,  quf  le, 
commerce  ccmœançaitàcesser  ,  ûiutes  despete,  coûtantes,  entie  lesiitaioS; 
^evossujels.     _^^    ,  ,-     _  ,  _^  ,       ,  ;  .  •  -,         i 

.V/LkIsVcL  to  uiiK.OTnhfeproâence  à  votre'maieslédeptenirlan^^^ 
.]p«-princés:tfvGUesuitec.pour  obvier  aux  tacti.n(si(,conqjaft.ue«rdnKMres  de; 
loisivetô-)  et  auff  assc-mhlées  qui  se  font  sonve^àlqtis  les  )  rovinces,  coijrmej 
ht,û(ie^s-e^.  is  m<'%)eûiîe  légion  «e.rair  ,  iaïsquWU*». soirt  eloigiiC  4es.r.aypii3| 
■divsol'eil.  '  -   ■■  ;      ■  ■        •  '■  ■  :  '-"'    '   "  ■        •  ;-        )'.-.: 

Torti-^ro.'s  "Sirè  vos  libéralités  et  bîefl'fâlts' rie  sauraient  être  mièliii  em-| 
ployés  qu'ù  votre  noblesse  ,  puisciu'elle  a  l'honneur  de  porter  les  atmÊs  ,'  et 
'fltexposer^{xbista<;0asemeirlsa:viepourlèservicede  Votie.inaiesteet  a  ma- 
liutentian  :de  sat^raudeni) ,  cLins  laquelle  repose;  la  paix  et  la  tranquillité  de 

;Son.Eiïtt;  de  sorte  quelleachete.au  prixdeson  sang  I  argent  que  vpusjm 
■domieZ ,  pour  eu  ilépeu:.;er  idèuxilbis  autant  de  sou  paMimoine  ,  et  laisser  bien 
souvent  ses  enlai;s  necétisi'teûX':'  '1  '■     «  ■  •  i-     - 

SiaSs  il  n'en  es!  p:!:;  -.'.iiisi  de  mis  princir^aux  complalile^.  Icscpie's  bâtissent  . 
sanri-érilffcur  i;.i  iuiw  ù  vitre  suite  ,  et  Ibntlenis  ,m;usi;ns  eu  léxercice  çle' 
leuii'cliargés  .,  rt   tni.'uaois  ,  iic   kiisseut   d'ca-ii)!.iyt-r   eu   leurs   comptes    , 

.outre  leurs  cages  ,  des   pei-iuiis   exlracrdinaires ,,    chacun    de  douze  cents 

.écus,  ,,      . 

Celte  dépense  do  pensions  excessiveset  contiuvellesonntraint  aujourd'hui, 

ivotrè  majèité  d'sivoir  recours  à'plnsienis  moveuh  ext:  a;  rdiuaires  ,  qui  ouai- 

'Jièllttelletrieiifvbtie-Kl'at,  que,  si  votre  nui-ést-u  y  pourvoit  par  Un  bon; 
ordre  et  règlement, on  votre  PeuplesecoueiH  leic.ag  C'-e  queDieu  ne  veuille 

, permettre  )•'.  ou  bien  il  t'onclra  suus  le  laix  .i-  sa  piui.  jeté.  ^  _  ■ 

Prenez  donc  eu  main  sa  cause  ,  s  il  ^  ous  p!.ut .  Jiii'i'  .  car  c  est  la  votre  ,  et 

'tellement  k"  vôtre  ,  que  sans  s-u  s.xuur.,  ,  .  v,  s   ;.v>;u  is   réluits   au    pet.t 

J)i^d  ,  votre  royaume  .  sans  i'3ire^  ealretcuue^  |--.hh  :e  garder  des  entreprises 
et  invasions  des  princes,  vus  vciiius. 

Bref,  comme  le  cœui  est  le  piiucipede  la, vie  du  corps  humain,  elle 
'foie  ,  la  partie  qui  entretient  hi  masse  .du  Miig  ,  dotii:^  iecorps  est  snb.Uarue  ; 
ainsi  votre  Peuple  est  la  partie  de  ce  corps  monai chique  qui  louruit  asnn 
aliment,  tandis  que  vous.  Sire,  qui  eu  étésleccear  noble  et  ires-precieux 
donnez  la  vie  et  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout,  qui  serait 
en  pièces ,  voire  en  poudre  sans  ce  premier  et  dernier  mouvement  qui  le 
maintient.  . 

■  :  Puissiez-vonsdcnc  ,  Sire  ,  par  la  grâce  etbonté  divine  ,  vivant  longue- 
i  aient ,  et  régnau  t  lieureusemeut  en  ce  monde-,  rendre  votre  Peuple  jouissau  t 
;de  cette  lélicilé  ,  vous  révérant  et  obéissant  comme  celui  qui  le  couvre 
■(aprèsDieu)  des  ailes  de  sa  ouissance,  a  l'ombre  desquelles  nous  autres  ,  vos 

■  tres-humbles  et  lldèles  ofliciers  ,  produirons  en  nos  charges ,  des  fruits  dignes 
de  ce  arand  et  royal  pourprisdela  justice  ,  laquelle  un  ancien  a  ditipieudie 
ses  racTnes  ,  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  dedans  le  cie  ,  non  pour  un. 
espace  d'.ànnée;  coilirae'  lés  friiils  de  la  terre ,  m'ais  durant  le  grand  )0ur  de 

l'éternité.  ■  ^  ht      ■  i    ■' 

En  ce  même^lems  on  iinpi  iiua  aussi  l'avis  suivant  :  A  IUcssu-uri  rie  ,  as- 

scntblée  des  nouiùlcs. 

Messieurs,  la  grande  allégres.se  et  réjouissance  ,  que  tonte  la  France  a  reçue 
au  premier  brui'l  de  votre  assemblée,  lait  espérer -cp.e  ses  eitels  lui  seront 
irés-salntaires.  ïr  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  gémissemens^de  son  Peu].,les  ; 
et  ,  touche  de  Icsprtit  de  Dieu  ,  se  résout  de  le  soulager.  Voici  les  pn.pres 
tejmes  de  votre  convocation. 

>.  Nous  protestons  devant  Dieu  vivant ,  que  nous  n'avons  autre  but  et  iii- 

-  7.  teution  que  son  honneur ,  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  su|els  ;  aussi , 

»  au  nom  de  lui-même  ,  nous  conjurons  et  obtestonsceux  que  nous  convo- 

..quons  •  et  néamcàns  ,  par  la  légitime  puissances  qu  il  nous  a  donnée  sur 

»  eux  ,  nous  leur  commandons  et  très  expressément  enjoignons,  que  ,  sans 

■  ,.  autre  rësiject,  ni  considération  quelconque  , ,  crainte  ou  desir  de  déplaire 
.  ou  complaire  à  personne,  ils  nous  donnent ,  eu  toute  Iranchiseet  sincérité 
»  les  conseils   qu'ils  jugeront  en    leurs  consciences   les  plus  salutaires   et 

■).  convenables  an  bien  tl'.>  là  chose  publique.'  ' 

Après  cela  quei'e  e-icuse  avez-vous  ,  si'vons  ne  faites  bien..''  Vous  avez 
•  lui  très  "raad  avanui.-e  sartuus  ceux  qui  ont  jamais  eu  1  honneur  d  un  pa- 
'  leil'emiîîol  Vous  a.  èzaifaiie  cà  un  prince  absolument  porléa  suivre  vosavi3  : 
'  paiVii  les  Pi-cesCre  i"  ci-1  a  \iM,.é  avec  allueuce  sur  son  esprit ,  celle-ci 
^'fêraVt  éminemmeilt  :  il  croit  son  conseil  ,  et  ne  se  résout  qu  avec  lui  :  jele 
dis  hors  de  tout  soupçon  de  flatterie  ;  il  est  plein  de  piélé,  piste  ,  courageux, 
^■ferme  et  constant  en  ses  résolutions.   Voilà  pourquoi    et  vous  et  ceu.-c  qui 

■  s'.approchent  le  plus  de  sa  personne  ,  serez-vous  comptables  devant  Dieu 
:.et  devant  les  hommes,  si  son.,reg.ne  n'est  pas  leplusllurissaut  qui  aitetéde- 

puis  la  naissance  de  cette  monarchie.  Agissez-donc  couiageirsemenl  et;ét^ 
gens  de  bien  ;  sur-tontsouvenez-vpusque  vous  n'êtes  pa.s  a^.emblees  pour  trou- 
ver de  nouveaux  expédiens  à  épreiudre.  et  tirer  la  ilei  uuM-'-g.Ai!  le  ce  la  suIks- 
'  lance  du  Peuple  ,  mais  bien  pour  le  soulagerdes  ii.auv  ^u  u  y  a  si  loàig-tems 
qu'il  endure. 

'V  ■  Cinq  choses  l'oppriment  grandement  ,'li3s  telUe.<,  les  logemeus  defgéos  d|; 
'■'guerre , Je,  spl,  les  aides  et  la  mangerie''d^3,SftlSéfiH-3:^^  .    ■       '    -^ 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peu,t.,el,dqit  pQurvi  ir  probipieméi^t 
en  le  déchargeant  d'une  partie  ,  et  reroettailt.  l'autre,  sur  nu  exieJieiiL  cp.ej.e 
vous  proposerais  plausible  et  utile. 

On  vous  dira  peut-être  comme  on  fit  aiix'derniers  étals-généraux  ,  r|ue  le 

,    roi  veut  avoir  son  compte  ,  et  que  le  fond  dontll  jouit  pieseutenient  ne  peut 

da.  suffire  aux  dépenses  ordinaires  ,  bien   Ibiii  de  diminuer.    Mais  ne  vous 

.    arrêtez  pas  en-si  beau  chex^iain;  je  sais  bien  que  l'éiiariiie  est  épuisées;  deux 

choses  en  son  cause,  les  dépenses. excessives  et  inutiles,  ella  volerve  de'  ceux 

qui  manient  la  bourse.  -      .    ■  -   .        ■       . 

Pen-édier.  y,  et  puis  vous  poursuivrez  an  reste  sans  contradiction.  Com- 
meàcoz  par  io  reuaiichemeut  delà  dépense;  et  ,  à  cette  propoition  ,  vous 


diminuerez  la  rerelle  :  examinez  l'Etat.  Le  premier  cliapltre ,  c'est  la  mai.^on 
du  roi  ;  vous  trouverez  qu'elle  monte  dix  fois  plus  que  du  lems  dé  ces  grands 
princes  Charles  VII ,  Louis  XI ,  Charles  VIII ,  Lçuis  XII ,,  Erauçyis  1er.  ils 
n'en  étaient  pas  moins  bien  servis;  leur.iiii'ujoiie  n'en  est, pas  moins  glorieuse; 
et  les  Erançais  en  étai.ent  beaucoup  plus  ;;.':, lagés.  Aussi,  quand  il  l'ailait  faire 
un  effort,  il  était  aiséVd'e-n  trouver  les  f.ii-sds  dans  la  bourse  des  sujets  riches 
et  afi'ectioniiés  ;  ténioin  la  prison  dit  îi'i-  Jesn  ,  an  lieuqu'à ceUeiheure  ,  s'il 
faut  racheter,  qlioique  ce  soit,  de  cent  miild  écus  d'eKtraotiliftaire,  si  ceux 
mêmes  qui  les  ont  engloutis ,  ne  les  levomisjient,  il  n'est  pas  possible  de  les 
trouveii;  témoin  la  chambre  de  ju:>tice. 

Le  Turc ,  de  qui  les  lois  politiques  sbnt  ftussi  excellentes  comme  la  religion 
est  brutale,  tient  cette  maxime,  dé  neprendte  les  deniers  levés  sur  le  Peuple 
que  pour  la  défense  et  conservation  d'icelui ,  aii|ielantcel4fc  prolilbé du  Peu- 
fjk-,  Loisqu'il  fau.tpreiidre  les  armeset  aller  à  la  guerre  ,  il  s'aide  des  impo- 
.sitions  et  subsides  ;  usais,  en  tems  de-paix  ,  il  vit' du  seul  profit  de  ses  jardins. 
Pueprésenlez-donc -au  roi  que  ,.s'il  veut  faire  'pie.que  lerormatiou  dans  son 
Etat  ,  il  faut,  qtili^  .donne  f'e.xemple  le  premier  ,  et  ([u'il  commence  par  sa 
maison.  .    .      ; ,  . 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les  ,yeux  ,  est,  celui  des 
pensions-  V>J"s  croirez  .peut-être  que  ce  que  je  vous  dirai  soit  un  paradoxe;  et 
néanmoins  c'est  une  vérité  très  certaine  :  les  pensions  ont  ruiné  la  noblesse; 
tel  c[ui  vivait  commodément  et  doucement  en  sa  maison  ,  et  c[ui  rhême  aux 
occasions  poirvait  assembler  ses^  amis,  mange  le  revenu  de  tont  son  bien  ea 
trois  mois  pour  venir  demander  sa  pension.  Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient; 
son  village  ne  voyait  ni  clinquant  ,  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un  écuyer  , 
des  gentilshommes  ,  des. pages,  quantité  de  plumes ,  quantité  de  passemens 
d'or.  Voilà  ou  semploie  sou  bien  ,;et  ce, qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée,  bien  levée  sur  le  Peuple,  et  mieux  comptée  sur  le  roi  ;  et  pour  preuve 
de  ce  que  je  dis  ,  qu'on  recherche  curieusement  s  ily  a  un  seul  geutiuiomme 
qui  ne  suit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là;  sur  un  écu  de  fonds  extraor- 
dinaire, ils  désignent  dix  écus  de  dépense;  et  c'est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si 
liaLit  point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui  présage  infailli- 
blement la  ruine  des  Etats  qu'elle  menace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvenieritqne  ce  ipal  produit  ;  c'est  que ,  comme 
il  n  est  pas  possible  de  donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes  ,  non 
pas  à  là  centième  partie,  ceux  qui  n'en  ont  pas  ne  croient  pas  devoir  servir 
le  roi  sans  êti'e  payés-  Ajoutons-y  encore  cette  raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément .  et  de  peu  de  chose  ;  mais  aussi  ils  ne  conservent  pas  loug-tems  la 
mémoire  des  bienfaits  quels  qu'ils  soient.  Cela  vient  de  lèur.riaturel  prompt 
et  léger  :  aussi ,  voii -on  qu'en  leur  querelles  particulières  ,  ils  .s'accordent 
volontiers  sans  couver  aucune  sorte  de  vengeance  sur  le  cœur-,  mais  aussi 
tout  prêt  à  se  couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu'ils  aient. 

Conseillez  donc  au  roi  que,  s'il  se  veut  faire  adorer  parmi  eux,  qu'il  leur 
donne  peu  et  souvent,  rien  de  certain  ou  d'établi ,  parce  cfue,  dès  Iheure 
même  ,  chacun  en  fait  état  comme  de  son  propre  domaine ,  et  croit  que  cela 
lui  est  dû. 

Henri-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a  diessé  un  état  des  pensions  ;  la  né- 
cessité l'y  obligea;  car  après  les  guerres  civiles  ,  se  trouvant  grandement  in- 
commodé, et  néanmoins  chargé  d'une  infinité  de  noblesse  qui  avait  employré 
tout  son  bien  pour  lui.  aider  à  conquérir  ce  royaume  ,  ne  sachant  de  quoi  les 
récompenser,  crut  qu'il  leur  devait  pour  le  moins  donner  moyen  de  vivre 
et  de  sacquiter  insensiblement.  Cette  cause  cesse  maintenant;  peu  de  ceux 
qui  sont  dans  l'Etat  ont  vu  cetems-là  :  puis  donc  que  les  pensions  ne  pro.f. 
filent  à  personne  ;  quel  danger  de  les  ôter  i*  . 

Après  cela ,  jetiez  le.s  yeux  sur  la  guerre,  et  conseillez  au  roi  de  ne  tenir 
plus  sur  pied  cfue  son  régiment  des  gardes  ,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des 
Gendarmes  an  même  état  que  le  tout  était  durant  le  feu  roi  :  aussi  bien  le 
reste  n'est  qu'une  ombre  et  un  moyen  pour  voler  ses  finances  :  le  papià 
soufQe  tont  ;  et  afin  que  nous  ne  puissions  jamais  être  surpris,  et  que  nos 
forces  soient  redoutables  par  tous  le  monde,  proposez  de  faire  une  milice  gé- 
nérale dans  ce  royaume  ;  et  que  chaque  pi-ovince  ,  en  cas  de  nécessrté  ,  soit 
tenue  d  entretenir  et  armer  à  ses  dépens  un  régiment  et  une  compagnie  de 
cavalerie,  sous  la  conduite  de  ceux  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer;  et  que 
ses  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  on  trois  fois  l'an  ,  chacune  en  soa 
endroit .  et  apprenneiit  les  exercices.  En  celte  façon  ,  le  roi  sera  toujours 
assuré  de  3  ou  4000  chevaux  ,  et  de  aS  ou  3o,ooo  hommes,  de  pied.  Le 
Peuple  ne  sera  jamais  foulé,  parce  que  premièrement  il  sera  déchargé  (|e 
ce  qui  se  levé  pour  les  gens  de  guerre  qui  n'est  pas  peu.  Cette  dépense  n'ar- 
rivera peut-être  qu'une  fois  en  dix  ans  ;  la  levée  n'en  coulera  rien,  ils  paye- 
ront règlement  aux  logemens  qu'ils  feront ,  parce  qu'ils  feront  leurs  montres 
en  la  liiême  façon-  Bref,  ils  vivront  en  France  comme  ils  vivent  par-tout 
ailleurs,  c,'est-ir-dire,'avec  ordreeldiscrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commis- 
saires ni  contrôleurs ,  ni  payeurs  ,  ni  trésoriers  de  l'ordinaire  ni  de  l'extraor'- 
(liuaire.  Cbaq-iie  province"  fera.' sou  casa. part  et  payera  ses, gens,  suis  cfue 
;perst)une  s'en  mêle.  Outre  que  l'armée  sera  composée  des  soldats  choisis,  biea 
armés,  et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu  que  maintenant  en  nos 
troupes  (Hi  ne  voit  que  gens  ramassés  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses 
Nations  du  monde  en  font  ainsi ,  et  s'en  trouvent  bien.  Si  vous  le  faites  , 
vous  guérirez  la  secondé  plaie  du  Peuple  ,  qui  ne  peut  recevoir  remède 
quelconque  que  celui-là ,  par  ce  que,  tandis  que  les  officiers  du  roi  feront 
faire  les  montres  .  l'argent  ne  viendra  jamais  à  point  nommé  ;  et  le  soldat 
n'étant  point  payé,  aura  droit.de  vivreà  discrétion  ,  et  sera  même  nécessité 
à  cela.  Quant  aux  places  oii  vous  jugerez  à  propos  qu'il  y  ait  garnison  , 
faites  en^sorle  qu'on  la  modère  le  plus  qu'on  pourra ,  et  qu'enfin  ce  ne  soit 
qu'une  compagnie  où  il  11  "y  ait  qu'un  chef  et  point  de  membres  ;  ces  ordres 
sont  b3ns  dans  les  armées  ,  et  inutiles  dans  les  places  durant  la  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  vous  apportiez  voira  jugement, 
po-.iv  faire  dilFéreuce  des  places  qui  méritent  garnison,  parce 'qu'il  y  a  une 
in.ljnité  de, châteaux  dans  le  cœur  du  royaume,  qu'on  devrait  avoir  rasés  et 
(!éun  lis  ilv  a  lonf-lems  Tout  le  revenu  du  domaine  s'emploie  à  les  réparer, 
ouarcntretenemenl  des  capitaines  qui  sont  dedans, ou  des  mortespayes  ;  et 
ce  ne  sont  ipie  des  nids  à  voleurs  aux  moindres  mouvemens.  Le  roi  a  com- 
mencé par  Pierre-Font  :  fai.es  qu'il  continue. 

Voiià  en  "ros  la  dépense  qu'on  peut  retrancher  :  ajoutez-y  le  bon  ménage, 
et  enipêchex  qu'il  ne  soi l  pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient 
son  aident  ;  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d'obligation- Je  sais  bien  que 
ce  n'est  pas  lin  |.i'tit  ouvrage  ;  mais  doit-il  y  avoir  quelque  chose  d'impossible 
à'cette  Assemblée,  ou  tous  les  plus  grands  esprits  de  celte  monarchie  ontété 
corivocinés  ■['Voulez-vonsque-je  vous  ouvre  un  expédient  ?  Ne  le  condamnez 
pas  pour  éli-e  un  peu  rude  :  tout  grand  exemple  a  )e  ne  sais  cpioi  d  injuste 
qui  se  récompense  par  l'utilité  que  le  public  en  reçoit  ;  et  les  ulcères  invé- 
térés ne  peuvent  guérir  que  par  des  remèdes  violens.  Donnez  avisai,  roi, 
qu'il  supprime  loSs  les  officiers  de  finances  ,  à  condition  notammeiit  de  leur 
p.yer  la  rente  de  ce  qu'ils  montreront  avoir  actuellement  porté  dans  ses 


roffies  ;. réserves  mi  trésorier  de  France  es  général i  lés  où  il  y  en- avait  il  y  a 
Ireule.ua  quarante  ans ,  et  un  tiéiorier  de  i  épaigiie. 

Les  Peup'ei  d'eux-mêmes  porlerontà  l'épargne,  sans  frais  et  sans  diminu- 
tioii  ,  ce  qu'on  leur  demandera  ,  ctpnihie  on  a  vil  le  Languedoc  ,  la  Guyenne 
et  la  BieUigne  le  l'aire  souvent  ;  et  ces  derniers,  pour  n  clie  pas  exii;és'  p;ir 
des  loups  itnpitfjyables  ,  ne  marqueront  pas  moins  la  pV'ii.-;>anre  du  roi,  eL 
téiiioi"ueront  beaucoup  de  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets. 

Toutes  les  dépenses  inutiles  élantretrancliées,  il  sera  aisé  de  diminiierime 
partie  des  tailles  ;  encore  trouverez-vûus  que  le  roi  en  aura  beaucoup  plus 
de  quille  qu'il  n'a.  Le  surpl.us,  il  le  l'aut  reieler  sur  ce  qui  eutie  ou  sorl  du 
royaume  ,  afin  que  les  elrabgers  seuls  siipporten't  la  dépense  ;  el  \  oi;à  1  expé- 
dient que  je  vous  avais  promis.  Je  vous  veux  taire  voir  par  démonstrauoii, 
que  .ce  que  je  vous  dis  est  infaillible. 

Premièrement,  nous  demeurons  tous  d'accordqnela  France  a  cebonlieur, 
qu'ellese  peutaisément  passer  de.ses.  voisins;  ses  voisiiis  iiese  peiTvenl  ]  asser 
d'elle.  L  Eqjagne  n'a  point  de  blé  ;  relui  qui  peut  venirde  Daulzick  ne  va.it 
lieu  pulre  qu'il  est  presque-tout  pourri ,  lorsqu'il  airive  eu  sespvrts  ,  à  cnu->e 
de  la  longueur  du  ciiemin.  Tout  le  septentrion  n'a  point  de  vin;  nos  sels  , 
nos  pasteis,  u.s.  toiles  ,  nos  cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  le  moi^dd  .  et 
aie  se  cueillent  en  abondance  que  parmi  nous.  On  peut  hardiment  hausser, 
sans  rien  çiaindre,  le  }-éage  à  tel  point  qu'il  plaira  au  roi.  La  nécessité  les 
oblioera  de  passer  par  nus  mains  :  eu  voulez- vous  un  exemple  qui  n'a  jîoiut 
de  contredit':'  11  y  a  trente  années  ou  environ  que  le  tonneau  de  vin  valait 
soixit. té  et  quatre-vingts  éciis  à  Bordeaux  ;  les  Anglais  j  les  Ecossais,  les 
Holliindais  l'enlevaienl  tons  à  ce  pri.x-là;  maintenant ,  il  ne  vaut  plus  c|uc 
quinze  ou  sei/.e  écus  :  quelle  raison  y  a-l-il  de  leur  souti'rir  ce  ga:n  à  notre 
domniaoe  ?  Oui  ;  mais  aussi ,  de  leur  côté  ,  ils  nous  reu 


nage  donc  que  j'ai  e.^timé  ,élait  le  rachat  du 
•iouissance,  et  ce|,sr.dant  r-'ebt  celui  .-pi;'  .•[u'oi 
lionne  à  ceux  o^ui  eu  si.ut  ci.'-'pables  Ppi!K''!i 
pied. ces  partis,  i-'.'.  (lu'ils  .'soioiit  cmniiIo-.  -■:ii. 
ruuïcîe.  I-e  doninme  du  roi  s':ip|ol|,'  :;aci<'  ,  y: 
;  eu'„  y  mettre  la  n.'aiii  sius  îOcri!i>L,e. 

i.n  général,  rejetez  avec  lioule  cenv  f^ui  vr 
i-our  ai;gmeuter  la  recelle  des  liii.iiu  i;.  :  i.-  \ 
fi  au  contraire,  recueille?,  i  Lias  imi-iii  les 
viéneuse,  soit  par  reirar.cheineus  légiLimei  .  se 
seul  nuyeu  qui  jreste  pour  soulagei  jeroyjuoi 

Messieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et 
mangerie  aui-  nflliieis.  Nous  avons  dé;à  parli 
parler  de  ceux  de  justice. 
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ils  nous  débitent:  exaininez-en,  s  il  vous  plait,  la  q 


inaicliai 
lalilé;. 


vous  lui'erez  Timportance  que  ce  nous  peut  être.  Il  ne  nous  vient  puiiu 
cent  d'  \u  déterre  pour  tout;  ceux  ([ui  se  sont  trouvés  à  Bordeaux  os 


igilé  en  cette  saison  ;  la 
eux  de  (inance;  resté  à 

iuivre  exactement;  il  y 
-'is  ctniinieliéréditaiie.s , 
ordinaire  qui  est  toléré 
(PS  Iroi.s  maladies  tout 
l  .'.i  puis.-aus  dans  l'Etat 


Ce  mal  a  plusieurs  racines;  il  les  faut  toujo>irs  ; 
a  la  dispense  de  quarante  jours,  qui  rend  li-s  c  Ôii.ii 
la  vénalité  qui  les  met  en  commerce,  et  le  gain 
qui  les  enricliil.  Il  seruil  à  délirer  (|u'ou   pi';!,  giicin 
d'un  coup;  mais  il  es'  bien  mal  aisé  ;  laiil  de  i^eiis  e 

sont  intéressés  ,  que  je  craindrais  que  le  remède  ne  fût  pire  que  le  mal.  I( 
faut  donc  y  aller  pied  à  pied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de  ce  désordre,  Il  y  en 
a  pourcentmillionsd'oretplusen  France-:  le  seul  moyen  qu'on  a  delesaper  . 
c'est  d'en  ôter  lesépiceset  les  émolumens;  d'iine  pieire  vnns  frapperez  deux 
cou'ps;  vous  ferez  rair.ciider  les  (.'(lires et  soulagerez  mandement  le  Peuple, 
qui  n'a  pas  tant  d'intérêt  à  la  vénalité  ou  à  la  paulettscoirime  àroppreasioii 
qu'il  sent,  à  cau.se  des  exactions  de  [dusieurs  oiScieis  de  justice. 


des  foires,  peuvent  rendre  ce  témoignage.  Ils  portent  des  i 
quelque  peu  de  plomb  et  d  étain  ;  et  a\ec  cela  ils  enlèvent 
Hollandais  nous  fournissent  en  partie  de  sucre  ,  de  drogui 
les  soies  nous  viennent  du  Levant;  l'Allemagne  nous  liun 
ritalie>de  manufactures.  Toutes  ces  choses  sont  si  peu  uéces 


ulngeux  et  honorable 
■ligue.  En  ce  métier- 
Il  c;ne  ceux  qui  seront 
nialion  ;  au  lieu  c|ue  si 
gens  de  bien  se  plaui-- 


a  propos  qu 


l'entrée  en  fClt  absblument  défenduq. 


Pourquoi  faut-il  que  Milan.,  Lucques,  Gênes  et  Florence,  nous  ve 
sicher  leurs  draps  de  soie  et  toiles  d'or  et  d'argent,  ([ni  ne  \(.nt  qunii 
et  par  conséquent  à  la  ruine  de  l'Etat.''  La  seule  ville  de  l'ai  i.:Le,i- cou 
plus  que  toute  l'Espagne  entière.  Le  loiHeurilIf.t  le  pien 
bas  de  soie  aux  noces  de  sa  sœur;  maintenant,  il  ny  a  pou 
!  sentit  déshonoré  d  en  porter  un  de  serge  ;  et  voilii 


M'"  P 


qui  ne  se 


l'argent  monnayé  de  Fiance.  iMarseille  ne  fait  point  de  plus  grand  c- 
que  celui-là  ;  quel  danger  y  a-  t-il  donc  qu'ils  nous  eiuhérisseiil  leu 
chandises?  iSfous  appiendnnis  pent-êlie  parce  moyen  à  nous  véli 
laines  ,  et  nous  servir  de  nos  draps. 


■  Outre  crue  i  et  cxpédieii'.  sera  utile  au  pubi 
pour  le  loi  ,  il  ,spi,i  lièi-bieu  reçu  de  rpm  (';■ 
;•'"'  ;  i  là  .  tout  le  inoudc  f;;,t  proi'e,-,<i.)a"  d'li,.i,i:eiir.  I. 
'■'■'^  1  avaricieuxentr'eiix,  loueront  les  premiprs  r,-;  r 
■''^  ;  vous  louchez  à  l;i  pauietta  ,  ou  ;.  |t  vf  .';.!:!■>  ,  h 
'''"'■'  dront,  parce  que  véritablement  ils  senuH  .ui:; 
;iait 

I  ^  Par  ce  moyeu,  il  n'y  aura  plus  de  p^xès  eu  Fiance  dans  dix  ans.  Le, 
■lent  j  '"S'^'*  '^"  ''•""■  '-''-'^""'""'p  plus  q^e  les  parl;e.s.  I.'i  juii.'ulii  lion  des  marrhaïul 
i,^^,  _  I  est  sans  contredit  la  plus  courte  et  kl  plus  équitable,  parce  qu'elle  n'i 
^^^^^]    point  démolumeiis. 

'^  ""  i       SiuLout,    lMessie:;is,  prenez  garde  de  ne   méro 

;ilei.  ■  ciprs;  si  à  même  tems  vous  ne  vousréiolvp;;  à  soula 

5ur  gagner  le  cceiir:  car  Kenii  Ili  en  I';:,  n 

nm.-ae    ôié  la  véualilé  et  empêché  les  léjigu.aliou.s   eu  H 

-,  mar-i33    tontes  les    villes.se  révoltèrent   l'Outre  lui,  ,1 

de  nos  l  d'autres  causes  nu 


va  tout 


uientpr  pas  tous  les  ofK- 

ger  giaudenient  le'Peuplp , 

1  mais  niarchaiid,  avaiiC 

•:.  3.  4,  5,  6  et  7";  en 

e  sois  bien   qu'il    y  avait 

concurreutes  à  cette   sédition;  mais  c-royez-inoi  , 

^  celle-là  ne  poussa  pas  peu  à  la  roue.  Naturellement  les  Peuples 'aiment  le 

Qu'on  défende  ce  nombre  infini  de  caresses,  qui  étonne  les  murailles  de  ■  changement,  et  s'y  porlent  s'ils  ne  sont  retenus  parla  (i^ainte  des  punitioDs. 

nies  les  villes  de  France,  et  notamment  de  Paris;  et  puis  v(;us  n'aurez    De  façon  que  lorsque  les  magi'arats  on  les  incitent,  ou  font  sembianl  de  ne 

les  voir  pas,  Ionise  précipiteàla  confusion. 


y  pou 
i  nos  marchands  à  entreprendre  le  voyage 


toutes  les  villes  de  irrance,  et  notamment  ue  Jr-ans  ;  et  pi 
«lus  que  faire  de  chevaux  d'Alleniagne,  qui  ne  servent  cpi'à  cela  ;  el  afin 
qu'absolument  on  se  puisse  passer  d  eux  ,  qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu'en 
tons  les  prieurés  et  toutes  les  abbayes  de  France ,  il  y  ait  un  haras ,  plus 
grand  ou  plus  petit,  suivant  la  commodité  de?  lieux  elle  département,  qui, 
a  ces  fins  sera  fait  par  les  lieutenans-généraux  des  provinces.  Jusqu'ici  on 
a  eu  si  peu  de  soin  d"  public ,  ([ue  le  Français  n'a  jamais  appris  de  se  servir 
des  avantaoes  que  Dieu  lui  a  donnés  par-dessns  toutes  les  Nations  du  monde 

Quant  au  sucre,  épiceries  et  drogueries ,  pour  le  peu  qu'il  en  faut  en 
ï'rance  ,  la  cherté  (]i\e  les  Hollandais  y  pourraient  mettre,  ne  nous  saurait 
incommoder,  joint  que  cela  oi 
desIndes ,  aussi  bien  que  les  HoUand.ais. 

■Messieurs ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  représenter  au  roi  qu'il  est  obi  Igé, 
BOUT  la  orandeur  et  la  réputation  de  son  Etat,  de  rétablir  le  commerce,  .A 
cela  il  V  a  denxehoses  à  faire.  Premièrement ,  à  purger  cette  vermine  d'of- 
ficiers qui  volent  tout  le  miuide;  lis  ont  été  créés  pour  la  sûreté  du  com- 
merce: et  néanmoins  ils  ne  servent  véritiblement  qu  à  piller  les  marcininds, 
et  à  décrier  nos  ports.  Deux  commissaires  envoyés  sur  les  lieu^,  a\ec  pou- 
voir de  fahe  et  parfaire  le  procès  à  ces  gens-là,  sufKront  pour  y  lemédier. 

Outre,  il  faut  instituer  un  ordre  général _pour  la  navigation.  N'e.st-ce  pas 
une  honte,  qu'en  trois  cents  lieues  de  côtes,  il  ne  se  trouvera  pas  \  iugl 
vaisseaux  français;  et  néanmoins,  s'il  vous  plaît  d'y  meltre  la  main,  muis 
serons  en  peu  de  tems  inaîtie  de  la  mer,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaiies  , 
qui  usurpent  ce  titre.  Nous  avons,  sans  comparaison  ,  plus  de  havres  ((u  eux  , 
plus  de  boiset  meilleur  qu'eux,  pour  bâtir  des  navires  ,  plus  de  nialelots, 
témoins  qu'ils  ne  seseiventen  leurs  voyages  que  de  nos  Biscayens,  ou  de  ui-.s 
Bretons  ou  Normands.  Les  toiles,  les  cordes,  les  cidres  ,  les  vins,  les  chairs 
salées  ,  équipages  nécessaires  j  se  prennent  sur  nos  terres. 

Il  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  dessein  ;  la  manière  n'est  que 
trop  ample. En  voici  un  projet,  servez-vous  en,  si  vous  n'en  trouvez  point 
de  meilleur  ;  il  ne  m'importe  pas  ,  pourvu  que  la  chose  se  fasse ,  et  que  le 
public  y  profite.  Que  le  roi ,  parédil,  ordonne  qu'en  chacune  ville  capitale 
de  ses  provinces,  les  marchands  feront  une  compagnie  pour  la  navigation  , 
sur  le  modèle  d'Amsterdam  ,  el  équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  dans 
les  ports  les  plus  proches  et  les  plus  ctmiinodes;  et  pour  les  inciter  davan- 
"taues,  qu'on  leur  aclorde  de  grands  privilèges,  comme,  entr'aulres,  qu'on 
rabatte  le  dixième  des  imposilions  aux  navires  français c(ui  enUeruiil  etsor- 
tiionl  .sans  fiaude  de  n<.s  ports  ,  el  qu'il  soit  défendu  ,  ;\  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  liens,  à  ni  s  mariniers,  d'aller  servir  les  étrangers.  Eu 
peu  de  tems  vous  ferez  une  fl..tle  innombrable,  et  couvrirez  la  mer  de 
•voiles  el  \ouseniployerez  quant. tédejeuuesnovices  quidemeurentinutiles, 
el  qui  s  abâtardissent. 

Le  sel  et  les  aides'  sont  encore  deux  rudes  charges;  la  première  bien  pins 
grande  que  la  seconde,  pnr(.->  (|U  il  est  bien  plus  aisé  de  seipasser  d'aller  à 
la  taverne  que  de  manger  du  sfl  ,  alimqnl  nécessaire  ;  néanmi.  ius  je  ne  crois 
pas  que  vous  en  deviez  pour  cette  heure  demander  rextinclion  ou  la  di- 
niinulion  :  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  tailles,  fardeau  piejqu'insuf;por- 
table  jusqu'à  ce  qu  ayant  racheté  lout  son  domaine,  Dieu  lui  ouvrira  le; 
moyens  pour  rendre  la  liberté  à  la  France. 

De  tous  les  ménages  du  tems  passé  .  je  n'en  ai  approuvé  qu'un  seul.  Cet 
or  amoncelé  dans  la' Bastille,  ne  m'a  jamais  été  d'un  bon  augure.  Le  vrai 
trésor  d  un  bon  roi  est  dans  le  cœur  et  dans  la  bour,se  de  ses  sujets.  .T'ai 
condamné  celle  conversion  des  octrois  extraordinaires  et  à  tems,  en  recette 
cdinaire;  outre  que  c'était  proslituer  la   foi  du    prince  qui  doit  être  in 


Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mais  elle  a  produit  pour  ] 
moins  ce  bien  durant  nos  derniers  mouvemeus  ,  que  pas  un  oSicier  ne  s'e;, 
démenti  de  son  devoir  :  la  raison  de  cela  est  que  le  prix  excessif  de  leu 
office  les  intéresse  tous  à  la  conservation  de  la  paix  et  à  la  manutention  di 
service  du  roi.  Et  qu'on  en  dise  ce  qu'on  voudra,  les  hommes  n'ont  poiu 


de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de  passion  qui  les 
violentemeiil. 


point 
empurle  plus 


violable,  c'était  ôter  le  moyen  de  servir  l'Etat  à  l'extrémité.  Le  seul  mé-    pour  une  pressante  nécessité, 


Toutefois,  Messieurs  ,  si  vous  voyez  l'esprit  du  roi  porté  à  réformer  tout 
son  royaume  ,  el  à  soulager  son  Pe'ip'c  ,  donnez  hardiment  conseil  de  guérir 
toule.i  ces  trois  maladies  ensemble  :  avec  ces  piéc.iutions  .  il  n'v  aura  rien 
à  rraindio:  Tiieu  .<e  niéiera  de  la  partie,  et  favorisera  indubitablement  une 
si  sainte  ré.îOlut.ian,  Doui  vu  que  i'ordomiance  soitsuivie  pour  les  suppressions 
et  nominations  des  olHciers  singuliers. 

Sur  la  demande  des  Etats-généiaux  derniers .  la  paillette  fiit  ôtée  ;  qu'en 
arriva-til  ?  f.es  premiers  (.lEiP.s  qui  vaquèrent  furent  duniiés  à  des  valets  de 
chambre  el  à  des  chevaux-légers:  il  y  ou  eut  parmi  eux  qui  furent  assez 
insolens  pour  enfoncer  les  ])orte5  (i'iiiwfficier  malade  ,  afin  de  voir  s'il  était 
encore  exjiiré.  Cet  ouvrage  excita  de  si  grcinda  clameurs,  que  le  roi  h:t 
contraint  de  coutinncr  ce  droit  pour  trois  ans. 

Si  vous  aimez  i'Elat ,  faites  qu'on  n'.otepas  la  disjieuse  des  quarante  jours, 
si  on  Ole  en  même  tems  la  véualilé  :  autiement  vous  verrez  lout-à-coiip 
les  parlemeus  dénués  de  ces  vieux  arcs-bontsns  qui  les  soutiennent,  lesquel.* 
se  déferont  de  leurs  charmes  trois  mois  après.  F.u  outre  la  plupart  de  <eux 
qui  voudront  courie  la  fortune,  feront  .sans  doi'le  leur  com|;te,et  tàcueroiit 
dans  le  teins  de  la  jeunesse  et  de  la  force,  à  se  récompenser  du  prix, de 
leurs  offices;  el  le  public  en  pâtira. 

•  'Voici  l'état  des  affaires  de  finances  de  France,  que  le  marquis  d'Effiat 
surin leiidantd'ic.el les,  présenta  au  commencement  de  l'nu  1627  dans  l'Assem- 
blée, et  lequel  y  fut, lu  hautement  par  le  seciv'taire  d  iceile ,  alin  que  cha- 
cun des  notables  fût  instruit  an  vrai  quel  avail  été  1  état  des  afiiiiies  des- 
dites finances  ,  le  maniement  d  icellesct  leur  emploi ,  depuis  le  décès  du  roi 
Henri  le  Grand. 

Me.ssieurs,  un  ancien  disait  qu'on  ne  vivait  si  bien  en  aucun  lieu  mi'à 
Rome,  fi^t  pour  rinstitulion  des  mœurs,  ou  pour  l'exercice  du  courage; 
qu'il  estimait  plus  un  Galon,  qu'il  n'estimait  Irois  ceiils  Sccrates;  je  iiiiis 
dire  aussi  qu'il  n'3'  a  point- de  confiée  au  moude  plus  fertile  en  gnndi 
rois  que  la  France,  et  ifue  je  fais  p.ius  de  las  d'un  Henri  le  Grand,  de 
louable  niémoire  ,  que  de  tous  les  rcni  des  Nations  élraiigeies,  parmi  les- 
quelles il  ne  s'en  esl  point  trouvé  ni  vu  qui  iiViV..  pu  apprendre  de  ce  grand 
monarque,  les  règles  nécessaires  pour  bien  et  glorieusement  régner .~    . 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  Etat,  il  élait  besoin  à  celte  heure  de 
choisir  des  lois  qui  eussent  et '■  pratiquées  et  produit  d  heureux  effets  .  l'on 
n'en  pourrait  trouver  de  meilleures  que  celles  dont  il  s'est  servi,  et  qui  lui 
ont  si  utilenieul  rétssi  ;  car  dès-lors  qu'il  eut  dunuc  le  repos  à  ses  sujets, 
son  Fiat  devint  iloiissant  ,  fui  rempli  de  béiiedlctions  ;  el  tout  ce  que  là 
confusion  des  guerres  civiles  avait  déplacé,  fut  rétabli  eu  son  premier  ordre. 

Il  fil  exactement  observer  lesanciennesordonnanres  sur  le  fait  des  finances; 
et  sa  prudence  parut  tellement  en  la  distribution  de  ,-,es  libéralités,  q'u'ai:- 
jourd'hui  elle  esl  tirée  en  exemple,  et  sera  admirée  des  siècles  snivans,  ne 
se  remarquant  qu'il  en  ait  usé  que  par  prévoyance  d  nu  bien  à  espérer,  ou 
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Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain,  pour  parfait  qu'il  puisse 
être ,  des  perles  de  sang  (siège  priciipal  de  ia  vie)  par  divers  aicideiis 
ci:.i  ne  se  peuvent  aiiénient  réparer  ,  de  même  cet  Elal ,  aversim  excellente 
disposition  ,  ne  laissa  de  sentir  an  couranî.  des  années  plnsieins  manquemens 
en  ses  finances  (  cii  git  ie  premier  manquement  de  sa  furce)  soit  eu  dé- 
penses inopinées,  on  puiu-  des  rabais  qu'il  lonvenail  laire  ans-  feimiers  ,  a 
i-anse  des  stérllilés  «n  morlalilés  advenues,  et  qui  engendiaient  des  nini- 
valeurs  dans  les  reieLtes  générales  ,  on  poiii-  ia  lécepliun  des  andjassadeurs  , 
des  négociations,  pensions  dedans  et  dehors  du  l'yannie.  dépenses  secrelU's, 
■  assistances  d'hommes  et  d'argent  donnés  aux  alliés,  elsuldes  extraordinaires; 
de  sorte  qu'il  ne  .se  trouvera  aucune  année  dmant  ce  grand  calme,  que 
l'étal  au  vrai  de  la  dépense  n'ait  excédé  de  plus  de  cinq  à  six  millions  de 
livres  ,  les  états  faits  par  estimation  au  coniiiiencenient  des  années. 

C'est  chose  qui  consiste  eu  fiiit,  à  quoi  l'on  saurait  rien  ajouter  ni  dimi- 
nuer, et  dont  la  compagnie  pourra  être  éclaircie  par  les  com))te3  qui  en 
ontélé  présentés  à  la  cliambre,  et  que  M.,  le  procm-eur-généial  en  icelle 
petit  fairevoir.  n'étant  possibled'enacquérirnne  certaine  connaissance  qu'en 
lesexaniinaiiL  par  le  menu. 

Ainsi,  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujours  sa  dépense  plus  faible 
que  sa  recetve,  de  (mis  à  quatre  millions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi 
fournir  à  tontes  ses  dépenses  inopinées;  et  en  outre  faisant  enfler  sa  recette 
du  bon  menace  qu'il  pouvait  faire  durant  l'année  par  moyens  extraordinaires, 
et  ce  qui  se  trouvait  rester  de  bon,  les  charges  acquittées,  était  mis  en 
léserve  :  c'est  de-là  qu'est  provenue  la  somme  qui  s'est  trouvée  dans 
ia  Bastille  après  sa  mort,  qui  montait  à  cinq  millions  et  tant  délivres,  et 
environ  deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'é- 
«jrgne.  en  exercice,  ])our  faire  ses  avances,  lesquels  sept  millions  él  aient  le 
fruit  desdix  aunées  paisibles  qui  commeiicereut  depuis  son  retour  deSavoye. 

Apiès  son  décès,  la  face  des  affaires  fut  changée;  en  sorte  (\n^.  ceux  qui 
eurent  la  direction  des  finances  ,  crurent ,  par  de  louables  et  saintes  consi- 
dérations qui  sous  .seront  ci-après  représentées,  que  celait  assez  de  conser- 
ver cet  argent  amassé  ,  sans  conliimer  les  précédens  b',;ns  ménages  pour  y 
en  ajouter,  se  contentant  d  égaler  la  dépense  à  la  recette  ;  ce  qui  fut  cau.^e 
qu'étant  surchargée  par  les  dépenses  extraordinaiies  ,  dj  .se  tron\e,ent  couit 
en  fin  d'année,  de  trois  à  quatre  millions  de  livres;  et  pour  ré|.aier  cette 
fiute  de  fonds,  et  prévenir  les  monvemens  qui  se  pi épai aient  dans  l'Etat 
vendantla  minorilédu  roi  ,  ils  fnrentibrcés  d'entamer  ce  sacré  dépôt  qui  les 
fit  passer  doucement  jusquesen  i6i3. 

Ainsi  cet  arceni  de  réserve,  utilement  consonimé  .  et  les  charges  croissant 
de  ionr  en  jour  .  ils  furenl  contraints  de  porter  paitii.'  de  la  dépense  dune 
année  sur  la  recel  le  suivante;  tellement  c[u'en  6  iSiisenssentélébien  empêchés, 
si  le  roi  n'ei'it  été  .secouru  de  deux  moyens;  l'un,  de  la  révocation  des 
contrats  pour  le  l'achal  de' .son  domaine  elgrefi'es  en  .seize  années  ,  et  revente 
d'iceux-  l'autre,  de  la  création  des  triennaux,  faite  au  commencement  de 
l'an  1616  •  ce  qui  soutient  lesaiTaiiesen  ce  leuis-ià  ,  auijuel  les  non-valeurs 
furent  ex'ce.ssives  ,  à  l'occasion  des  troubles  qui  s  émurent  lors  en  toutes  les 
contrées  de  la  France.  Depuis,  les  dépenses  augmentant,  il  ny  eut  plis 
movén  de  les  supporter  avec  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat. 

Et  tout  ainsi  qu'on  se  sert  de  toutes  inventions  pour  affermir  un  vieil  bâ- 
timent qui  menai e  de  ruine,  de  même  les  directeurs  voyant  que  cet  ancien 
rovaume  courbait  sous  le  faix  des  charges  ,  et  n'avait  aucune  ressource  pour 
les  acquitter,  fuieut  contraints  de  chercher  tous  les  ans  des  édits,  régle- 
niens  et  créations  nouvelles  d'ofticlers,  afin  découler  le  tems,  et  soulager 
le  mieux  qu'ils  pourraient  leurs  nécessités;  et  avec  tonte  leur  industrie  ils 
ne  purent  rejoindre  le  courant,  si  bien  que,  pour  sortir  d'une  année,  ils 
furent  forcés  d'engager  le  revenu  de  la  prochaine,  quelquefois  d'un  an  et 
demi  et  de  deux  années. 

Dès-lors  les  comptables  leur  firent  des  avances  ,  dont  les  remboiirsemens 
élaientsi  éloignés,  qu'à  peine  pouvait-on  salisfaireà  leirs  ii  térêts.et  même 
à  la  sùretéde  leur  piét,  qu'en  les  jemjant  comme  maÎLies  absolus  du  ma- 
niement de  leurs  offices. 

I,es  fermiers  et  ceux  rtni  avaient  traité  avec  !e  roi ,  firent  de  même,  les- 
oueis  n'ont  plus  vreii-,  riietlre  à  prix  aucun  office  ou  portion  du  domahie  , 
ffue  s'iivant  lereveiu.  qui  en  pouvait  provenir;  ce  qui  a  fait  que  les  ventes 
-'ont  jamais  e-;cédé  le  denier  dix,  et  s'en  sont  ,ic<|ms  la  )ouissa,iice  dès  le 
ccmmencemenl  des  aunées  que  les  créations  ont  été  faites  ,  non-obstant  que 
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cln part  n'eussent  traite  qu'après  les premiersquartiers échus;  ils  mit  ajouté 
■  deux  sols  pour  livre,  qu'ils  disaient  être  affectés  à  supporter  les  frais, 
eii'semble  la  remise  du  sixième  pour  les  tirer  Hors  de  tous  mlérêls ,  et  les 
anrantir  du  hasard  qu'ils  pouvaient  courir  à  faire  valoir  les  choses  par  eux 
achetées;  lequel  sixième,  avec  les  deux  sols  pour  livre  et  la  jouissance, 
font  une  somme  égale  au  tiers  du  total. 

Oue  si  l'uroente  nécessité  des  affaires  a  voulu  que  les  partisans  aient 
avancé  le  lerrne  de  leur  obligation  pour  avoir  tout  en  argent  comptant,  on 
leur  à  doniié  des  intérêts  jusques  à  i,S,  18  et  20  pour  cent;  lesquels  ajoutés 
avec  les  antres  remises,  ont  fait  que  les  meilleures  afiaires  ne  sont  pas  reve- 
nues à  la  moitié  des  charges  de  l'Etat,  étant  réduites  à  ce  point ,  qu'elles 
'avaient  autre  reconn  pour  les  soutenir  qu'à  la  bourse  des  partisans,  les- 
quels en  cette  nécessite  s'élaient  tellement  aulori.sé;,  qu'au  bout  du  tems 
oo'n'asn  les  faire  compter  nettement;  et  pour  s'en  garantir,  se  servaient  des 
chan'gemeiis  qui  arrivaient  dans  le  royaume. 

Il  s'esi  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de  l'épargne,  qui  ont  levé 
sur  les  receveurs  oér.éraux  des  sommes  d'argent  avant  le  terme  échu  ,  n'é- 
taient point  ceux  auxquels  ils  devaient  répondre  en  l'année  de  leur  exercice; 
et  l'épargne  formant  ses  receltes  ainsi  confusément ,  s'est  trouvée  elle-même 
tellemeiit  embarrassée  ,  qu'il  u'y  a  plus  eu  lieu  de  voir  clair  dans  ses 
comptes.  I 

Les  naturalistes  disent  que  la  seiche  à' cette  industrie,  de  Iroid.ler  l'eau 
ïiuur  tromper  les  yeux  du  pêcheur  ijui  lépie;  de  même  ces  tré^oneis  oui 
perverti  tout  l'ord'ie  el  obscurci  leur  maniement ,  afin  qu  on  ne  1  ÙL  appren- 
dre par  l'épargne  les  recettes  qui  s'étaient  faites  dans  les  généralités,  ni 
pareillement  juger  des  dépenses,  quoique  fépargne  suit,  la  source  d'où  doi- 
vent sortir  les  moyens  de  les  faire.  De-,là  viept  (pie  quand  le  compte  de 
l'épargne  est  demeuré,  ceux  des  généralités  demeurent  aui,bi  accrochés, 
semblables  à  un  peiolon  de  fil  mêlé,  duquel  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout 
que  vous  ne  serriez  davantage  les  autres  ;  et  ce ,  d  autaiiL  ipie  les  tiésorieis 
cle  l'épargne  ont  pouvoir  de  faire  recette  et  dépense,  de  leur  autorité, 
jusqu'à  la  clôture  de  leur  compte,  qui  ne  peut  être  fini  que  quand  il  leur 
plaît. 

Le  moyen  d'éviter  ce  désordre,  est  que  le  surintendant  compte  avec  eux 
(le  ionr  à  anire,  ou  du  moins  toutes  les  semaines,  et  pourtaut  se  trouvera 
bien  empêché  avec  cette  vigilance  de  pénétrer  dans  le  fuuJ  de  leur  maijie- 


ment.  Je  n'aurai  pas  peu  d'affaires-  étant  à  présent  en  charge  de  voir  les 
comptes  de  dix  trésoriers  de  l'épargne,  ayant  tous  la  même  autorité  que 
lelni  qui  est  en  exercice,  et  en  même  tems  compter  avec  cent  et  tant  de 
receveurs  génér.iux  ,  plus  de  six  cent  vingt  fermiers  et  autant  de  traitans  qui 
oui  di\  perler  leur  recette  à  l'épargne  pendant  les  cinq  années  dont  ils  n'ont 
encore  entièrement  compté.  C'  iiibien  de  comptes  de  diverses  natures  de 
deniers  doivent  rendre  les  'tiésr.i  cr.s  des  parties  casuelles  ?  tous  ceux  qui  ont 
agi  par  commission  aux  reveiUt-s  du  domaine,  qui  en  ont  reçu  les  deniers 
par  iesciuitlancos  de  1  épargne,  desquels  ils  n'ont  point  encore  rapporté  les 
ampliatii  us,  le  qui  einpêclie  l'épargne  d'en  fairesa  1  et  elle  assurée! 

Or,  s'il  y  a  tant  de  difficulté  à  reconnaître  la  vérité  en  la  plus  facile 
fonction  des  finances,  qui  est  la  recelte,  comment  pourra-t-on  pénétrer 
ju^cpi'au  fiiid  de  la  dépense,  pour  voir  si  elle  est  viaie  ou  faiis.se,  après 
queliea  passe  par  tant  de  mains  différentes  ,  tant  de  divers  sujets,  et  sons 
l'autorité  de  plusieurs  ordonnateurs  ,  desquels  aucuns  ne  sont'pbisen  charge 
et  les  antres  disent  qu'ils  ne  sont  obligés  de  ren.dre  compte  de  leur  Gestion 
qu'au  roi. 

Aiu'.i,  par  ces  difficultés,  l'on  ne  saurait  apprendre  le  menu  des  .sommes 
qui  sont  eutiées  pendant  ces  cinq  années  dans  In  chambre  aux  deniers  •  et 
l'épargne rapiiortaullaquittance  du  trésorierd'icellechambre  à  sa  décharge, 
il  n'y  a  lieu  de  contester.  11  en  est  de  même  de  l'écurie ,  de  l'arcenterie  ' 
des  menus  ,  de  la  cnambre  du  trésorier  de  la  maison,  de  ceux  des  reines 
et  de  iVIonsieur,  et  généralement  de  tons  les  comptables  des  maisons. 

Quant  aux  pensions,  gratifications  et  entreteneniens  donnés  pendant  ces 
cinq  années,  pour  savoir  à  quelles  sommes  elles  se  montent,  il  ne  faut  crue 
les  c[uitlances  des  parties  prenantes  pour  en  être  éclairci. 

Pour  la  guerre,  la  plupart  des  officiers  nous  en  ont  caché  le  menu  et 
n'en  pouvons  avoir  aucune  Innieie;  témoin  la  dépense  delà  marine  faite 
en  1622,  c[ui  monte  à  un  million  d'or  :  le  même  se  Ironveia  des  autres 
iiimées ,  et,  pour  mieux  couvrir  leur  jeu  ,  ils  disent  que  c'est  du  faite  de 
l'amiral ,  qui  en  a  usé  ainsi  qu'il  lui  a  semblé.  Autant  se  peut  dire  de  l'artil- 
lerie, qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  la  guerre  :  et  ([uand  on 
aux  officiers  l'emploi  des  deniers  cju'ils  en!;  reçus  de  l'épanuie,  ils 
tout  sur  le  grrnd-maître. 

De  même  est-il  de  l'ordinaire  de  la  guerre,  la  dépense  de  laquelle  n'est 
connue  que  par  le  connétable  et  le  secrétaire  d'Etat  qui  en  a  le  dépar- 
tement. 

Quant  à  l'extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai  la  dépense,  il  est  besoin 
de  faire  ccnnpler  dix  trésoriers  qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années,  tant 
deçà  cpie  delà  lis  monts;  et  3'  a  tel  d'entr'eux  par  les  mains  duquel  ont 
pasié  plus  de  douze  millions  de  livres  en  son  année,  dont  les  dépenses  se 
<onL  faites  en  divers  endroits  de  ce  royaume,  en  Italie,  en  la  "Valteline 
et  ailleurs. 

Eu  cet  état  extraordinaire  de  la  guerre,  je  n'y  comprends  point  les  Suisses, 
parce  qu'ils  sont  payés  par  les  trésoriers  des  lieues  ,  qui  manient  les  deniers 
i|ui  leur  sont  envoyés,  et  se  distribuent  souvant  l'état  qu'en  fait  l'ambas- 
.sadeur. 

Ce.  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  l'autorité  de  ces  ordonnateurs, 
quoiqu'ils  aient  formé  ,  tant  qu'ils  ont  pu  ,  des  nuages  épais  pour  rejeter  aux 
yeux  de  ceux  qui  désirent  voir  jour  eu  leurs  affaires;  et  pour  ces  considé- 
rations ,  le  roi  usant  de  sa  prudence  acconturaée ,  a  jugé  bon  de  supprimer 
la  charge  de  connétable  et  celle  d'amiral,  parce  qu'il  n'eilt  été  possible^ 
ces  deux  charges  demeurant  dans  leur  entier, de  faire  aucun  réglementparmi 
les  gens  de  guerre,  de  terre  ou  de  mer;  étant  véritable  qu'on  fait  plus  k 
présent  pour  un  million  de  liv.  qu'on  ne  pourrait  faire  pour  six  millions 
ces  charges  subsistant  eu  leuT  première  autorité. 

De  l'abus  de  ces  puissances  sont  arrivés  ces  désordres  qui  ont  tellement 
mis  en  arrière  lei  affaires  de  S.  M. ,  qu'elles  en  sont  comme  abandonnées, 
el  ne  sait-ou  comment  reconnaître  ceux  auxquels  il  est  dû  ,  ni  de  .qui  ou 
doit  recevoir  l'argent  pour  les  payer;chaqne  receveur  alléguant  avoir  fourni 
ce  qu'il  devait  long-tems  avantle  terme  échu  ,  par  des  avances  ou  des  prêts, 
et  pourlant  personns  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  l'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en  l'année  1626,  ils  disent 
avoir  fourni  à  l'épargne  ce  qu'ilsdoivenl  dè.-i  l'année  162.') ,  d'autres  en  1624, 
el  s'eu  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  1622  et  i623;  que  si ,  pour  vérifier 
leurs  acquits,  l'on  se  veut  régler  sur  les  états  par  eslimalion  ,  vous  les  trou- 
verez ne  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  millions,  (t  par  les  étals  au  vrai 
ils  se  montent  à  trente ,  voire  à  quarar.ts  millions  de  livres.  Que  si  on  veut 
entrer  en  la  ccnuais^ance  du  détail,  ils  renvoient  à  de.i  s  ipéiieurs  et  chefs 
de  charges  ,  desquels  la  nais.sance  et  autorité  sont  si  grandes  ,  qu'il  nous  l'er- 
lueutia  bouche,  et  nous  diient  qu'ils  ne  rendent  compte  à  personne  c£u'au 
roi. 

C'est  ce  qui  a  bouleversé  l'ordre  des  finances,  par  lequel  on  pouvait  con- 
naîlie  la  vérité  de-recettes  et  dépenses.  Aussi  a  ce  été  la  cause  que  ceux  qui 
m'ont  précédé,  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes  dépenses  que  la 
'Jiande  quantité  d'armées  a  engendrées ,  et  ontlromé  leur  courant  si  dé- 
placé, que  ,  quelque  affection  qu'ils  y  aient  eu  de  remettre  les  choses  en  leur 
ordre,  ils  ne  l'ont  pu ,  bien  qu'ils  aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et 
d'intégrité  au  devoir  de  leur  charge  ;  mais  les  moyens  dé  soutenir  ces  exces- 
sives dépenses  leur  manquant  lout.-à-fait,  et  étant  toujours  eu  peinede  cher- 
cher de  nouveaux  fonds  pour  les  supporter,  il  ne  s'est  point  fait  d'état  du 
roi  oii  toutes  les  dépenses  doivert  être  contenues  es  dernières  années;  d'où 
est  provenue  la  disette  cfue  l'Etal  souffre  présentement,  qui  mancpie  à  toutes 
occasions  de  moyens  pour  supporter  la  sixième  paities  dés  dépenses  du 
r  yanme,  lesqnell'.'ssout  toutes  proposées  nécessaires  et  demandées  comme 
justes;  etsi  elles  sont  diffirées  ou  refusées,  le  surlule.idant  seul  en  reçoit  le 
blâme  ,  et  passe  pour  condamné. 

1 1  est  comme  le  pilote  cfui  regarde  les  vents  et  la  mer  coiijiuer  ensemble 
contre  son  vaisseau  ,  et  apporte  ce  qu'il  a  de  piévoyance  pour  y  remédier  : 
de  même  est-il  seul  à  se  défendre  contre  tous  veuaus  (pu  s'aicurdent  pour 
l'attaquer ,  fait  ce  qu'il  peut  pour  les  contenter  ;  et  n'ayant  moyen  de  leur 
donnersatisfaction  ,  pource  qu'il  ne  Iniest  possibled'accommoderunealfaire 
qu'il  ne  soit  forcé  d'en  blesser  une  autre,  il  est  contraintde  les  laisser  plain- 
dre et  donner  cours  à  leur  douleur.  Ainsi  n'y  ayant  point  de  règles  dans  l'é- 
pargne, toutes  choses  qui  en  dépendent ,  tombenleu  confusion, 

,T  appelle  à  témoin  de  mon  dire  la  chambre  des  comptes,  s'il  n'est  pas 
véritable  qu'elle  s'est  trouvée  en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  clore 
les  comptes ,  faute  que  ceux  de  l'épargne  n'avaient  point  été  arrêtés. 

M.  le  procureur  général  en  ladite  chambre  ci-présent,  vous  assurera  qu'il 
m'est  venu  dire  de  leur  part  qu'ils  ne  pouvaient  f.iire  leurs  fonctions,  qu,-  |e,i 
comptables  qui  y  portent  les  deniers  de  leurs  charges,  on  y  prennent  les 

assignations . 


assignations,  n'enssent  fait  de  même;  d'autant  que  les  recettes  de  tant  d'an- 
nées accumulées  forniaient  de  si  grandes  confusions,  et  favorisaient  si  fort  les 
diverlissemens ,  qu'il  n'était  possible  de  discerner  les  vraies  recettes  et  dé- 
pensesd'avec  les  vraisemblables.  J'ajouterai  que  cela  donnasujetàla  chambre 
de  députer  deux  niaitresde  chaque  bureau  pour  m'en  faire  plainte  ;  et  peu  de 
teins  après,  elle  donna  uu  arrêt  célèbre  contre  tous  comptables  à  même  fin 
qui  contient  ce  que  je  dis. 

Voilà  l'état  auquel  est  la  France  à  présent ,  qui  a  besoin  de  puissans  re- 
mèdes pour  la  remettre  eu  vigueur,  les  faibles  ou  palliatifs luiétant  inutiles 
C'est  avec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont  en  ce  royaume; 
non  q[\e  je  redoute  que  nos  voisinsen  pulsient  tirer  de  l'avantage,  parce 
qu'ils  sontencore  eu  plusmauvais  état;  mais  d'autant  que  celle  grande  né- 
cessité étaitàcoinpassion  des  bons  Français  qui  aiment  leur  patrie  ,  et  pour- 
tant ces  maux  ne  sont  si  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse  réparer  et  rendre  à  la 
France  sa  première  splendeur. 

Le  moyen  d'y  parvenir  ,  est  quêtons  les  états  des  finances  soient  formés  à 
l'avenir  sur  le  modèle  de  l'an  1608,  et  que  dans  la  recelte  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  les  uon-valenrs  et  les  perles  inopinées  que 
nous  supportons  ;  paicecrue,  si  nous  nous  contentons  d'égaler  la  dépense  à  la 
recette ,  il  est  indubitable  ,  qu'au  lieu  de  guérir  nos  désordres ,  nous  les  ac- 
croîtrons. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  îems  anquel  le  ton  ordre  que  nous 
désirons  aux  aflFaires  ,  a  fini  ;  car  une  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La 
reine,  mère  du  roi ,  leur  régente,  fut  persuadée  de  prier  le  roi  de  tourner 
le  ménage  qui  se  fesait  aux  finances  en  libéralité  .  afin  que  les  affections  de:- 
peuples ,  dues  à  leur  roi ,  lui  fussent  conservées  entières  ,  malgré  les  per- 
nicieuses pratiques  qui  se  fesaient  au  contraire. 

Ce  salutaire  conseil  fi  t  telle  impression  aux  cœurs  de  leurs  majestés ,  qu'elles 
remirent  au  peuple  trois  millions  de  livres  ,  tant  de  ce  que  portait  auparavant 
le  brevet  de  la  taille,  que  des  impositions  des  fermes.  Le  sel  qu'on  avail 
proposé  d'établir  par  édit  dans  les  provinces  qui  en  sont  libres,  n'eut  point 
lieu  ,  comme  il  se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  greniers  à  sel 
d'Auvergne,  qui  étaient  déjà  vendusà  un  nommé  Blancheteau,  lesquels  furen 
au  même  instant  remboursés  etsuporimés. 

La  douane  de  'Valence  fut  ôléè,  et  la  Provence,  le  Languedoc  et  le 
Dauphiné  soulagés  ;  on  diminua  plus  du  tiers  de  l'imposition  du  convoi  de 
Bordeaux  ,  et  la  moitié  de  celle  de  Charente,  autan^sur  celles  de  la  rivière 
de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  aux  grandes  villes,  lesquell 
depuis  n'en  ont  quasi  rien  payé;  le  prix  du  .sel   fut  diminué  de  cinquanle 
sous  par  mmot  en  la  ferme  des  gabelles  de  France  ,  et  en  celui  de  la  fermi 
du  Lyonnais  ,  de  cinquante-trois  sous;  ce  qui  revenait  lors  ,  sur  le  pied  de 
ventes  ,  a  plus  de  quinze  cents  mille  livres. 

Toutes  lesquelles  diminutions  affaiblirent  d'autant  la  receUe,  et  ôterem 
le  fonds  qui  servait  a  soutenir  les  dépenses  extraordinaires ,  qui  peu-à-pen 
turent  grandement  accrues.,  ^     r  r 

Le  roi,  désirant  que  les  grands  se  ressentissent  de  ses  munificences,  aussi 
bien  que  les  petits ,  thpla  les  pensions  de  tous  les  princes,  donnant  à  M  le 
prince  de  Condetrois  cents  mille  liv.de  pension;  à  MiM.  les  princes  de  Contv 
etcomtedeSoissons,  chacun  deux  cents  mille  livres;  aux  autres  princes 
chacun  cent  mille  livres.  Les  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  recu- 
rent leur  part  de  ces  bienfaits,  et  n'y  eut  seigneur  à  le  cour  qui  ne  s'en 
ressentit.  Ces  gratifications  mêmes  s'étendant  "jusqu'aux  provinces  les  plus 
éloignées ,  ou  les  gentilshommes  qualifiés  en  étaient  participans. 

De  sorte  que  cette  augmentaticn  de  dépense  composait  une  somme  d'ei 
viron  4,000,000  de  livres,  laquelle  ,  jointe  à  la  diminution  faite  au  peupl 
fit  manquer  le  fonds  annuel  delà  recette  de  six  à  sept  millions  de  livres  ■  et 
sans  les  retranchemens  que  le  roi  et  la  reine  firent  sur  eux-mêmes,  ileùl 
fallu  rétablir  ce  que  leurs  majestés  avaient  donné  aux  provinces  pour  leur 
soulagement,  et  diminuer  les  libéralités  que  recevaient  les  grands  les  sei 
gneurs  gentilshommes  du  royaume.  ' 

Néanmoins  la  guerre  que  l'on  pensait  lors  éviter  par  cette  munificence 
ne  laissa  de  troubler  grièvement  l'Etat  (_  l'ambition  des  hommes  ou  lenrava 
nce  l'ayant  aussi  voulu);  et  elle  s'alluma  de  telle  sorte  en  tous  les  endroits 
de  la  France  ,  et  avec  telle  violence,  que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  • 
il  n'y  eut  rien  de  sacré  qui  ne  fi\t  mépriséet  poilu.  ' 

En  ce  désoi'dre  ,  les  dépenses  qui  n'avaient  excédé  vingtraillions  délivres 
montèrent  jusqu'à  cinquante  millions;  ce  qu'il  n'a  été  possible  de  soutenir 
que  par  des  voies  extraordinaires,  qui  n'ont  pu  néanmoins  être  justement 
blâmées,  tant  parce  qu'elles  ont  été  causées  par  la  nécessité,  que  pour  avoir 
été  puisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  majesté  a  voulu  être  em^a^é  et 
les  deniers  en  provenans  ,  employés  à  réparer  les  calamités  publiques",  Slu'tôt 
que  d  interrompre  le  cours  de  ses  bonnes  intentions. 

Que  si  d'ailleurs  il  est  venu  à  l'épargne  quelques  sommes  d'argent,  c'a  été 
par  des  créations  d  offices  ,  dont  les  gages,  droits  et  fonctions ,  se  font  à  ses 
dépens;  et  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices,  sont  si  bien  conservés 
que,  s  il  y  a  pour  un  teston  de  non-valeur,  il  est  porté  sur  la  partie  de 
l'épargne,  quelque  petite  qu'elle  puisse  être. 

Or    si  le  revenu  du  domaine  est  tiré  à  néant,  les  tailles  qui  se  montent 


„  ,-lquiie3portentacentsoixante 

receveursdes  tailles,  qui  les  remettent  à  vingt-un  receveurs  généraux,  pour 


les  voiturer  à  l'épargne.  Et  ces  deniers  des  tailles  sont  tirer  de  l'éparc-ne 
pour  être  distribués  aux  trésoriers  de  l'e.xtraordinairedelaguerreon  des  mai- 
sons, suivant  qu'ils  sont  destinés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie  à 
ceux  qui  les  doivent  recevoir  deux;  car  avant  que  les  officiers,  par  les  mains 
desquels  passent  ces  deniers,  aient  pris  leurs  gages  ,  taxations  , droits  ports 
et  voitures,  il  se  trouve  enfin  que  ces  sommes  reviennent  à  peu  de  chose. 

Quant  aux  gabelles  ,  la  ferme  généraleest  de  sept  millions  quatre  cents  tant 
de  iniiie  livres,  les  Irais  des  fermiers  rabattus,  qui  reviennent  à  deux  mil- 
lions de  livres,  et  de  sept  millions  quatre  cents  milles  livres  •  il  y  en  a  six 
millions  trois  cents  mille  livres  d'aliénés;  si  bien  quele  roi  n'.-n  letiVectu'onze 
cents  mille  livres,  qui  ont  été  affectées  l'année  dernière  et  cello-ci ,  au  paie- 
ment des  rentes  de  la  ville,  dontFeydeau  etaitdemeuré  en  arrière. 

Le  roi  a  souff'ert  une  semblable  perte  aux  renies  des  aides,  et  par  ainsi  il 
porte  seul  la  luUe  enchère  des  banqueroutes,  et  paie  pour  tout  le  monde 
que, que  nécessité  qu'il  ait  en  ses  aff'aires.  ' 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions  de  livres  de  charges  ■  les 
deux  tiers  du  revenu  de  toutes  les  autres  fermes  peuvent  à  peine  suft"ie  pour 
en  acquitter  les  charges.  *^ 

L'on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  majestés  a  conservé  les  eff^ets  de 
leur  première  libérante  et  qu'à  leur  dommage  les  feux  de  leurs  sujels  re- 
belles ont  été  nmo,  tis  ,  la  paix  rétablie  dans  le  royaume ,  et  toutes  choses 
remises  dans  leur  ordre. 


Sa  majesté  nes'esl  pas  contentée  de  dissiper  les  factions  nouvelles  aux  dé- 
pens du  revenu  de  sa  couronne;  mais  a  exposé  .sa  personne  aux  h;is:ii  .h  de 
la  guerre,  jusqu'aux  coups  de  mains  ,  aux  injures  de  l'airet  UKilad,.'s  conla- 
gieuses.dont  Dieu  seul  l'a  garanti;  et  apiés  faut  de  maux  sou Ul-rls  ,  s,-s 
sujets  vivent  sous  son  obéissance  en  douceur  .  accommodés  de  tontes  t  liflses  ; 
lui  étant  plein  de  nécessités.  Ce  sont  les  marques  de  sa  bienveillance  .  qui 
n'a  autre  but  que  de  soulager  son  peuple;  bien  taire  sa  nobles.^e,  au.",menl.er 
les  droits  et  gages  des  compagnies  .souvernines,  et  de  continuer  ses  libéraliiés 
aux  princes  de  son  sang  ,  et  à  ceux  qui  sont  près  de  sa  pcr.sonne. 

L'on  peut  voir  par-là  nue  les  biens  que  le  roi  a  faits  à  tous  ,  sont  cause  des 
incommodités  qu'il  souffre;  ce  qui  neserait ,  s'il  ne  le  voulait,  puisfîne  c'est 
par  son  autorité  que  nous  jouissons  du  repos,  que  nous  goiMoiis  la  vie,  et 
que  sa  majesté,  pouvant  se  donner  un  pareil  cûuleutement  ,  ne  se  plaît  cru'à 
vivre  en  continuel  souci  pour  notre  tciiiservalion. 

En  ce  chaos  d'affaires  ,  il  désire  avoir  vos  avis,  pour  apprendre  par  quelle,-! 
façons  il  s'en  pourra  démêler,  et  .se  tirer  hors  de  la  uécessilé  présente,  usant 
en  cela  d'un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  de  , sa  personne  sac'rée,  et  de  ceux 
qui  ont  l'honneur  d'opiner  en  ses  secreltes  résolutions.  L'avis  qu'if  vous  de- 
mande ,  n'est  que  votie  consentement  en  des  choses  ctui  dépendent  nuement 
de  sa  majesté. 

Il  demande  d'être  secouru ,  non  pour  s'en  prévaloir,  mais  parce  que  la 
sûreté  publique  le  requiert;  sa  boiité  ne  voulant  ,sp  servir  d'aucuns  remèdes 
qu'on  lui  propose,  si  cette  assemblée  pleine  dés  p1iis.sn<',e?el  prndeus  hommes 
du  royaume,  n'en  convient  avec  lui;  étant  si  éloigné  de  faire  chcse  qui 
puisse  fouler  son  peuple,  qu'il  l'a  déchargé  de  six  cents  mille  livres  par  le 
brevet  de  la  taille  de  cette  année,  qu'il  jxiuvait  augmenter  autant  cru'il  eut 
plu  a  sa  souveraine  autorité. 

Il  est  vrai  que  cette  gratification  a  déplu  à  quelques  personnes  mal,  inten- 
tionnées, lesquelles  pour  ne  paraître  en  public  auteurs  des  calomnies,  vont 
disant  à  l'oreille  les  uns  aux  autres  qu'on  a  chargé  le  peuple  d'ailleurs,  el; 
par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grâce  du  bienfait  de  sa  majesté.  Si  leur  vo- 
lonté était  bonne,  ils  pourraient  parler  hautemeul,  et  dire  leur  pensée  eu 
celle  célèbre  compagnie,  afin  d'avoir  des  preuves  hors  de  toute  exception, 
pour  faire  châtier  sévèrement  les  auteurs  de  celle  mauvaise  action  cruiime  ils 
le  méritent;  cela  étac.t  du  tout  contraire  aux  volontés  du  roi ,  qui  peut  et: 
ne  veut  pas  que  l'on  augmente  charges  quelconques  sur  son  peuple,  nonobs- 
tant que  ses  finances  soient  éloiguérs  du  courant ,  et  c(ue  trente  midions  dé 
livres  ne  l'y  puissent  remettre;  et  afin  de  vous  le  faire  reconnaître,  je  vous 
dirai  en  peu  de  mots  qu'il  plût  au  roi  me  nîettre  en  charge  au  commencement; 
de  juin;  n'ayant  trouvé  dans  l'épargue  aucun  fonds  pour  soutenir  la  dépense 
du  mois,  je  suis  obligé  d'ajouter  à  la  demi-année  que  j'ai  exercée. 

M'étant  encfuis  quel  recette  et  déppnse  étaient  à  faire  durant  le  reste  de- 
l'année,  j'appris  qu'il  n'y  avait  plusiien  à  recevoir ,  et  cpie  même  la  recette 
de  l'année  1627  était  bien  avant  entamée,  et  que  le  quartier  de  janvier  était 
entièrement  mangé,  et  qu'on  avait  commencé  de  lever  sur  celui  d'avril  ;  cfv.e 
les  fermiers-généraux  des  aides  avaient  prêté  un  million  de  livres  ,  et  les  sous- 
fermiers  cinq  cent  mille  livres,  pour  s'en  rembourser  aux  quatre  quartiers  de 
l'année  et  sur  les  deux  premiers  de  là  suivante;  que  les  cinq  gro.sses  fermes 
étaient  affectées  à  Charlotpour  son  remboursement  des  grandes  avances  qu'il 
avait  faites.  De  même  est-il  de  la  ferme  des  gabelles  ià  Languedoc  à  Cou- 
langes,  la  ferme  générale  des  gabelles  à  Briois,  à  cause  d'un  million  qu'il 
avait  avancé  pour  le  paiement  "des  renies  dont  Feydeau  était  demeuré  re- 
devable. 

Ainsi  je  trouvai  toute  la  recette  faite  et  la  dépense  à  faire;  car  toutes  les 
garnisons  pressaient  d'être  payées  de  leurs  soldes  des  années  162,5  et  1626. 
Les  armées  de  la  campagne  demandaient  leurs  montres  de  novembre  et  de 
décembre  z6zS  ,  et  celles  de  l'année  1626;  jusqu'alors  les  paies  des  deus: 
années  dues  aux  garnisons  se  montaient  à  cinq  millions  de  livres  ,  suivant; 
l'état,  à  raison  de  deux  millions  5oo  mille  livres  par  an.  Que  s'il  s'en  est; 
trouvé  qui  aient  touché  quelque  chose,  il  y  en  a\ait  aussi  d  autres  qui  de-^ 
mandaient  36  mois  de  solde. 

Pour  les  armées  de  la  eampagne ,  il  se  trouve  que  le  roi  payait  tant  en 
Italie  et  en  'V'alteliue  qu'en  Fiance,  91  mille  hommes  de  pied  et 6000  che- 
vaux, dont  la  solde  revenait  par  mois  à  plus  de  16  millions  de  livres;  et  pour 
huit  mois,  il  fallait  plus  de  16  millions  de  livres,  à  quoi  ajoutant  les  5  mil- 
lions des  garnisons ,  le  tout  revenait  à  près  de  22  millions  de  livres ,  comme 
il  se  peut  justifier  par  lesélats  du  roi  et  par  les  certificats  que  j'en  ai  tirés  des 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  pour  mettre  1  épargne  en  quelque 
ordre  de  compte. 

Les  gratifications  qne  le  roi  fait,  réduites  sur  le  pied  de  quatorze  cent.* 
tant  de  mille  livres,  étaient  toutes  à  payer  durant  les  deux  années  quilbiit 
enviiron  trois  millions  de  livres.  Tous  les  ai)poiiitemens  des  officiers  de  la 
couronne ,  ceux  deMîVf.  du  conseil ,  des  domestiques  de  là  maùson  du  roi  et 
des  compagnies  souveraines,  avec  les  pensions  étrangères,  étaient  à  payer, 
c[ui  se  montent  à  plus  de  deux  millions  délivres. 

Encore  est-il  dû  1200  mille  livres  de  reste  du  mariage  de  la  reine  d'Angle- 
terre -,  600  mille  livresàMM.  les  Etats  des  Provinces-Unies  ,  que  le  roi  leur 
a  promis  et  autres  dettes. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  j'ai  fait  payer  i40omille  livres  de  gratifications 
en  assignations,  radotant  de  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  garnisons, 
i5o  mille  livres  pour  trois  mois  donnés  aux  garnisoni,  i5o  mille  livres  dont; 
j'ai  assigné  leroideDannemaick  ;  .Soc  mille  livres  pour  lesMezadesdeM.  de 
Savoie  que  j'ai  fait  assigner.  Plus,  ilaéléenvoyé  de-là  les  monts,  en  argent; 
comptant,  2  millions  de  livres  ;  savoir.  908  mille  liv.  qu'emporta  Mesmin^ 
200  mille  livres  c|ui  ont  été  eircovécs  à  iVt.  de  Châicanneuf,  000  mille  livres 
que  j'ai  fait  toncberàM.  le  marcinisdeCœuvrc  an  1:011  miencement  d'octobre, 
et  600  mil  le  livres  en  novembre. 

Et  pour  soulager  le  peu  pie  des  a  r  niées  i;  ni  rctournnieiit  d'Italie,  qui  l'eussent; 
entièrement  ruinée  ,  a  été  dnniié  pour  les  lici^ncier,  ensemble  l'armée  de 
Champagne  et  celle  de  Picardie  ,  deux  millions  3oo  et  ta  ni  de  mille  livres  en 
argent  comptant ,  sans  y  comprendre  3,'joo  Suisses  qni  élaient  en  Picardie  et; 
n'avaient  fait  que  deux  montres.  , 

Ce  qui  reste  des  armées  de  Champagne  et  Picardie ,  avec  les  anciens  régi- 
mensquisont  eu  garnison  à  Montpellier,  au  fort  Louis  ,  au  Pouzin  ,  en  Bre- 
tagne, en  Normandie,  revenant  par  mois ,  iciiupris  la  cavalerie  entretenne,  à 

lès  d'un  million  de  livres,  ont  dcjù  reçu  une  montre  en  novembre  et  une 
autre  qu'on  leur  paie  à  présent. 

Il  a  fallu  fournira  M.  le  connétable  pour  le  Poiizin  ,  .3oo.onn  livres,  autanfi 

;  la  .garnison  de  Montpellier,  cpii  n'est  c-ncoie  con;eule  .  dio  mille  livres  à 

eux  de  la  relig.ion  préluudue  réformée  ,  près  de  .'îoo  nillle  liv.  -.  à  M.  Tlioiras 
environ  aoomilleliv.  )ionr  les  vaisseaux  de  ffullamli' ,  el  pareille  somme  qui 

lait  due  à  ceux  cjui  ont  servi  à  l'île  de  B.é  et  à  iJlavetj  100  Luille  liv.  à, 

& 
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M.  deRelzpouvVacqulsitior  JeT;  !'e-Islc;  et  avec  tout  cela  il  a  Fallu  sou- 
'tenir  les  dépenses  des  maisons  qui  se  paieiiLeii  argent  complanttous  les  mois, 
étant  pour  la  nouriiLuie  du  roi,  des  reines  et  de  Monsieur. 

L'on  donne  en  outre  tous  Ifs  mois,  tant  peur  le  comptantes  rnainsdu  roi 
"qu'aux  officiers  de  la  ihambre  ai:x  deniers,  argenterie  .  trésorier  de  lamaison 
tlu  roi  .  menus,  ecurii-^ ,  ofTinude,  véneiie,  ûuuonuerie  ,  archers  de  la  porte 
etdu  grand-prévôt,  Ceul-Siir.-.-C'.'! .  (;uatrerei:l  archers  des  gardes,  200  Gens- 
d'Anùes,  acoChevaux-léfiers,  J'S  Mousquetons  ,  1  égimens de  40CD hommes 
francaiset  de  2200  Sni.-ses.  .Tppointeinensde  leurs  colonels,  le  tout  montant 
à  puis  de  700  liv.,  qui  .Cont  pour  sept  mois  plus  de  cinq  millions  de  livi  es,  y 
coin  pris  les  menus  ,  dons  ,  voyages  et  parties  inopinées. 

Il  j  a  encore  heauco'p  d  autres  dépenses  qui  ont  été  faites  depuis,  qui 
jnontent  à  de  grau^lfs  vmmies,  comme  l'apanage  de  Monsieur,  les  récom- 
penses donnéesà  Ai  M.  l'Amiral  et  deSonrdeac  et  autres;  ensemble  l'argent 
comptant  envové  aux  étrangers,  comme  cent  mille  livres  de  pension  à 
Madame  la  princesse  de  Piémont,  et  le  tout  par  très-exprès  conamandement 
<iu  roi. 

Toute  laquelle  dépense  etiargent  comptant  a  été  faite  par  emprunt,  dont 
3es  inléiés  montent  à  plus  d'un  million  de  livres  qui  ont  consommé  tout  ce 
qui  lestnit  de  la  recette  de  cette  année  1627,  avec  les  moyens  extraordi- 
naires qui  se  sont  trouvés  dans  les  afi'aires  du  roi;  de  sorte  que,  pour  re- 
joindre le  courant,  il  est  nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et  couler  le 
reste  de  l'année. 

J'ajoute)  ai  .  messieurs  ,  que  la  dépense  que  M.  de  la  Vieville  avait  réglée 
en  ]623,  et  qui  a  l'ail  tant  de  bruit,  n'a  pas  laissé  de  monter  à  35  mil- 
lions 5oo  mille  livres,  comme  il  se  peut  voir  par  l'état  qu'en  a  présenté 
le  trésorier  de  l'épargne,  Beaumarchais;  laquelle  somme  ajoutée  aux  dé- 
penses c|ui  sont  encore  dues,  il  faudrait  des  sommes  qu'il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par-là  vons  pourrez  juger  ce  qui  sera  le  plus  expédient  pour  nous  tirer 
des  nécessités  oij  nous  sommes;  surcjuoi  j'en  dirai  librement  mes  senlimens. 
lorsque  nous  entrerons  dans  le  menu  ,  me  contentant  de  vous  avoir  donné 
autant  que  j'ai  pu  la  connaissance  de  l'état  présent  des  affaires. 

Sur  la  proposition  que  le  comte  de  Carmin  fit  ensuite  aux  notables  de 
repiésenter  au  roi  les  misères  oii  ia  pauvre  noblesse  se  trouvait  maintenant, 
comme  elle  était  déchue  de  ses  anciens  privilèges,  et  quels  étaient  les  dé- 
liorciresqui  se  glissaient  tons  les  jours  dans  ce  corps  qui  faisait  la  meilleure  par- 
tie de  l'Ktat,  et  prier  irès-humblement  sa  majesté  d'en  avoir  pitié  et  d'y 
apporter  quelque  bon  remède  ,  il  fut  résolu  entre  eux  qu'il  serait  adressé  une 
iKC|uête  et  des  articles  pour  les  présenter  au  roi  ;  et ,  pour  ce  faire  ,  ils  priè- 
rent ledit  sieur  comte  de  Carmin  d'y  mettre  la  main. 

ladite  requête  et  articles  signés  furent  présentés  au  roi,le  lofévrier,  par 
le  maréchal  de  la  Force,  qui  fit  la  harangue,  assisté  du  maréchal  Bassom- 
pieircj  et  de  tonte  la  noblesse  de  l'assemblée  en  laquelle  il  présenta  l'état 
déplorable  de  la  noblesse  ainsi  qu'il  suit  : 

■'Requête  et  articles  présentés  au  roi  ,  par  la  noblesse  de 
l'assemblée  des  notables  ^  le  \o  février  1627. 

Sire ,  puisqu'il  a  plu  à  votre  majesté  nouiî  commander  de  nous  trouver  eu 
l'assemblée  des  notables, et  qu'elle  nous  a  permis  de  donner  nos  libres  avis 
sur  les  propositions  qui  nous  on  t  été  faites  de  votre  part ,  même  d'y  en  ajouter 
de  nouvelles,  pourvu  qu'elles  fussent  convenables  et  utiles  au  bien  de  son 
Etat ,  nous  estimerions  grandement  manquera  notre  devoir  ,  si,  après  avoir 
leudu  très-humbles  grâces  à  votre  majesté  du  choix  qu'elle  a  daigné  faire 
de  nos  personnes  ,  nous  ne  faisioiis  quelques  ouvertures  pour  le  rétablissement 
de  la  noblesse  ,  comme  l'appui  le  plus  assuré  de  la  grandeur  de  votre  Etat  , 
l'outil  le  plus  propre  à  l'accroissement  d'icelui  et  à  l'affermissement  de  votre 
couronne  ;  et  quoique  nous  n'ayons  point  décharges  du  reste  de  la  noblesse 
de  France,  si  est-ce  que  nous  croyons  en  être  bien  avoués ,  quand  elle  saura 
que  nous  aurons  supplié  très-humblement  votre  majesté  d'avoir  pitié  de  la 
misérable  condition  oii  elle  se  voit  maintenant  réduite,  et  qui  sans  doute 
augmeulerait  de  jour  eu  jour,  s'il  n'y  était  promptement  remédié  parles 
glaces  ,  ordres  et  léglemens  qu'ils  doivent  attendre  de  la  seule  bonté  et  ma- 
gnanimité de  votre  majesté. 

Nous  laisserons.  Sire,  aux  historiens,  à  déduire  les  diverses  sources  de  la 
noblesse  de  ce  royaume,  l'ancienneté  de  la  vraie  ,  et  qui  procède  du  sang,  les 
dignités  et  les  privilèges  dont  elle  jouissait  anciennement ,  les  services  qu'elle 
a  rendus  aux  rois  vos  prédécesseurs.  Et  si  le  feu, roi  votre  père  ,  d'immortelle 
mémoire,  se  pouvait  faire  entendre  du  heu  bienheureux  où  il  est,  il  vous 
dirait,  Sire  ,  qu'après  l'assistance  de  Dieu  et  de  son  épée,  la  conservation  de 
cette  couronne  est  due  à  la  noblesse  de  France,  ayant  fait  preuve  de  sa  fidé- 
lité et  de  sa  valeur  secourable^  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s'étaient 
laissés  emportésà  la  révolte  ;  et  comme  nous  faisons  profession  de  mieux  faire 
que  de  bien  dire  ,  aussi  n'emprun'orons-nous  point  des  orateurs  les  artifices  et 
les  figures  pour  émouvoir  la  compassion  de  votre  majesté  sur  la  décadence  et 
la  misère  de  votre  noblesse  ;  mais  seulement  nous  la  supplions  très-humble- 
ment de  croire  qu'elle  est  au  plus  pitoyable  état  qu'elle  fut  jamais,  et  qu'il 
Tious  serait  mal  aisé  de  représen  ter  sans  larmes  la  pauvreté  qut  l'accable, 
l'oisiveté  qui  la  rend  vicieuse,  et  l'oppression  qui  l'a  presque  rédniteau  dé- 
sespoir. Nousen  attribuons  le  cause  à  la  mauvaise  institution  plutôt  qu'à  leur 
inslilulion  naturelle;  au  mélange  des  races  nobles  avec  les  roturières,  aux 
ÎMSulenteiet  trop  effrénées  ambitions  d'aucuns  de  leur  ordre  du  siècle  passé  , 
<iui,  ayaut"diminué  la  bienveillance  et  accru  la  défiance  des  rois  en  leur  en- 
droit ,  les  aurait  portés  à  croire  qu'il  fallait  en  abaisser  la  puissance  par  i'é'.é- 
vation  du  tiers-état,  et  par  l'exclusion  des  charges  et  dignités  dont  ilsa  valent 
peut-être  abusé. 

Depuis  ce  tems-là.  Sire  ,  étant  déchus  ,  nous  avons  été  privés  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  des  finances  et  de  vos  conseils  ,  au  dernier  desquels 
il  semble  loutefoisque  votre  majesté  a  dessein  de  nous  rétablir,  ainsi  c|u'eile 
■&  voulu  nous  le  faire  connaître  par  l'un  des  articles  cpii  a  été  lu  en  notre 
assemblée ,  dont  nous  rendons  encore  très-humbles  grâces  à  votre  majesté. 

Art.  I.  Votre  majesté  est  très-humblement  suppliée  de  souffrir  à  l'avenir 
•que  les  gouvernemens ,  charges  nobles  de  votre  maison  et  les  militaires,  ne 
-  soient  ^éuaIps  ,  ni  même  héréditaires  par  survivance,  ni  tenues  par  autres 
<\v.v  par  les  noble». 

ÎI  Etcomme  les  nobles  tiennent  un  rang  honorable  en  l'Slal  ,é'antdouéj 
dca  quaiitcà  nécessaiies  ,  ils  seniblful  mériter  la  picfé.ence  aux  charges  les 


plus  relevées  en  l'église  et  en  la  justice.  Afin  de  les  convier  à  s'en  rendre 
capables,  il  plaira  à  votre  majesté  les  préférer  à  tous  bénéfices,  et  ordonner 
que  le  tiers  de  tous  les  canonicats  et  puébendes ,  tant  aux  églises  cathé- 
drales que  collégiales  du  royaume ,  sera  affecté  aux  personnes  de  noble  extrac- 
tion ,  etc. 

m.  Et  pour  à  l'égard  des  monastères  des  religieuses,  il  plaira  à  votre  ma- 
jesté ne  pourvoir  aux  abbayes,  prieurés  et  places  des  religieuses  ,  que  des 
filles  de  noble  extraction  pour  les  monastères  de  fondation  roj'ale ,  et  sans 
argent. 

l'V.  Que  la  quatrième  partie  de  tous  les  légimeus  et  compagnies  de  cava- 
lerie ,  entretenus  en  tems  de  paix  ,  sera  remplie  de  gentilshommes  ,  ou  ré- 
tablir les  compagnies  de  gendarmes,  selon  les  anciennes  ordonnances. 

V.  Et  d'autant  que  votre  royaume.  Sire,  est  aujourd'hui  rempli  d'un 
nombre  infini  de  collèges ,  lesquels ,  au  dommage  de  l'Etat ,  soustraient  au 
public  une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  arts,  le  commerce,  le  labou- 
rage et  la  guerre  ,,tourneuL  à  charge  au  public,  et  qui ,  pour  avoir  passé 
leur  jeunesse  dans  l'oisiveté  des  lettres,  deviennent  pour  la  plupart  incapables 
de  servir;  votre  majesté  est  suppliée  de  retrancher  le  nombre  excessif  desdits 
collèges,  et  au  lieu  d'iceux  avoir  agréable  d'ordonner  et  faire  établir  en 
chaque  archevêché  ou  province,  des  collèges  militaires  pour  l'instruction  de 

a  jeunesse. 

VI.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  établir  quelque  nombre  de  gentilshommes 
des  plus  savanset  mieux  nourris  dans  les  aliàires,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  vos  pailemens  ,  rang  et  séance  ,  selon  qu'il  plaira  à  votre 
majesté  l'ordonner. 

VII.  Que  le  tiers  de  vos  conseils  de  finance,  de  direction  et  des  parties , 
sera  composé  de  noblesse, 

VIII.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  instituer  un  ordre  nouveau  pour  la 
pauvre  noblesse,  sous  le  nom  et  titre  de  Saint-Louis ,  qui  consiste  en  che- 
valeries et  commanderies,  dont  la  plus  basse  soit  de  Sooliv.  ,  et  laplushaute 
de  6000  liv. ,  à  prendre  sur  les  bénéfices  vacans ,  à  proportion  du  l'evenu  par 
forme  de  pensions  viagères ,  avec  les  breli  de  sa  sain  télé  requis  et  nécessaires, 
comme  il  s'est  pratiqué  ailleurs ,  etc. 

IX.  Que  leschevaux  et  armes  des  gentilshommes  et  capitaines  des  réglmens 
entretenus  ne  pourront  être  saisis ,  si  ce  n'est  par  les  marchands  mêmes  ou 
autres  qui  leur  en  auraient  fait  la  vente. 

X.  Et  pareillement  que  l'ordonnance  des  quatre  mois  qui  se  trouve  univer- 
sellement trop  rigoureuse ,  n'aura  point  lieu  contre  les  nobles  d'extraction  et 
capitaines  entretenus. 

'XI.  Qu'en  cas  de  crime ,  les  exécutions  des  condamnations  à  mort,  ordon- 
nées contre  les  gentilshommes  de  nomet  armes ,  seront  sursises  pendant  quinze 
jours  ,  pour  éviter  les  précipitations  procédantes  de  haines  et  passionsd'aucun 
juge  à  l'endroit  des  criminels,  au  préjudice  de  votre  majesté  ,  bien  et  hon- 
neur de  la  noblesse ,  hormis  les  crimes  exceptés. 

XII.  Que  conformément  aux  anciennes  ordonnances  ,  aucun  roturier  ne 
pourra  acquérir  fief  ou  terre  noble,  sur  peine  de  nullité  des  contrats  sans  per- 
mission de  sa  majesté. 

XIII.  Que  les  gentilshommes  pourront  avoir  part  et  entrée  au  commerça 
sans  décheoirde  leurs  privilèges. 

XIV-  Et  afin  de  convier  un  chacun  d'embrasser  avec  plus  de  courage  la 
condition  de  soldat,  suivre  vos  armées,  et  en  icelles  généreusement  servir 
l'Etal  ;  votre  majesté  est  suppliée  de  faire  bien  et  paisiblement  jouii  tous  les 
gentilshommes  ,  capitaines  et  soldats  estropiés,  des  raaiadreries ,  hôpitaux , 
oblats  et  autres  concessions  qui  leurontété  faites, et  suivant  la  sainte  inten- 
tion du  feu  roi  votre  père. 

Déclaration  du  roi,  pour  le  rétablissement  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  ,  et  soulagement  du  Peuple ,  publiée  e7i  par- 
lement, le  premier  de  mars  1627 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront  ;  salut.  Le  soin  que  nous  avons  de  notre 
Etat ,  et  de  réparer  en  icelui  les  dâiordres  que  les  longues  guerres  intestines 
et  étrangères  y  ont  apportés;  le  munir  contre  les  desseins  et  entreprises  de 
tous  ceux  qui  pourraient  plonger  de  nouveau  notre  peuple  dans  les  misères 
desquelles  à  peine  commence-t-il  de  sortir,  soulager  nos  sujet!,,  et  les  faire 
jouir  d'une  paix  solide  et  assurée  ,  nous  a  fait  convoquer,  en  notre  bonne 
ville  de  Paris,  une  assemblée  de  plusieurs  notables  personnages,  tant  de 
l'église  que  de  la  noblesse  ,  et  de  nos  cours  souveraines,  pour  nous  donner 
avis  sur  les  principaux  points  que  nous  leur  avons  fait  proposer  pour  parvenir 
aux  effets  d'une  si  bonne  intention.  A  quoi  ladite  a.s.semblée  ayant  travaillé  par 
plusieurs  et  diverses  séances,  il  a  été  pris  en  icelle  des  résolutions  telles  que 
nous  avons  sujet  de  reconnaître  la  bonneet  sincère  allectionqu'ilsonteu  tous 
de  conespondre  au  désir  et  dessein  que  nous  avons  de  la  grandeur  de  cet 
Etat  ,  dignité  de  notre  couronne  ,  rétablissement  de  tous  les  ordres  en  leur 
lustre  ancien  ,  et  du  soulagement  et  ertrichissement  de  notre  peuple.  Ce  que 
nous  fesons  état  de  ti'moigner  plus  expressément  par  l'édit  que  nous  ferons 
et  cnverionscn  toutes  nos  cours  souveraines,  sur  les  avis  de  ladite  assem- 
blée, et  autres  points  de  la  justice  et  police  de  ce  royaume  ,  en  tous  les 
ordies  ,  dont  nous  avons  voulu  donner  par  ces  présentes  l'assurance  à  toute 
ladite  assemblée  a  van  lia  rupture  d'icelle.  Mais  d'au  tani  qu'en  attendant  cette 
plus  particulière  déclaration  et  expression  des  choses  que  nous  entendons  or- 
donner et  établir  pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  faire  connaître  à  tous 
nos  sujets  le  bien  que  nous  leur  procurons  ,  et  auquel  nous  entendons  ache- 
miner et  conduire  le  gouvernement  de  cet  Etat ,  aliu  que  chacun  sache  quel 
mal  causeront  ceux  qui  enlrepi-endront  d'en  troubler  le  repos,  et  que  l'on 
tienne  et  traite  comme  ennemis  communs  ,  dignesde  la  haine  et  indignation 
publique,  tous  ceux  qui  prétendront  priver  nos  sujets  de  si  grands  biens. 
Savoir,  fesons,  que  l'avis  de  notre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très- 
cher  et  très-amé  frère  ,  le  duc  d'Orléans ,  les  princes  et  officiers  de  notre  cou- 
ronne ,  et  principaux  seigneurs  de  n<.ae  conseil ,  nous  avons  dit  et  déclaré, 
et  par  ces  présentes  signées  de  noire  ma  n,  disons  et  déclarons,  que  notre 
intention  ,  et  le  but  principal  auquel  nous  entendons  ,  et  à  c[noi  nous  dési- 
rons et  essaierons  par  Lous  moj'eus  de  parvenir,  est  d'obtenir  delagracett 
miséricorde  divine,  que  sa  gloire  soit  plus  que  jamais  éclatante  eu  toutes  les 
parties  de  ce  royaume  ;  léunir  tons  nos  sujets  en  l'unité  de  l'église  catholique, 
apostolique  et  l'omaiue  par  tiiulesles  bonnes  voies  de  douceur,  d'amour,  de 
pa:icnct;eL  Lui;'-,  excniplcs;  léuibiir  la  splendeur  et.  lii^iuté  de  l'église  par 


l'exacte  observation  des  constitutions  ecclésiastiques,  générales  et  parlicu- 
lieres-,  et  de  nosoidomiancesqui  les  concernent. 

Maintenir  nos  si:iets  de  la  religion  prétendue  réformée  en  toute  la  liberté 
que  nous  leur  avons  accordée,  les  fesant  jouir  tranquillement  de  leurs  l.'imis 
et  ofFices,  et  du  bénéfice  des  édits  et  grâces  qu'ils  ont  obtenus  de  nous  , 
attendant  qu'il  plaise  à  Dieu  illuminer  leurs  cœurs  ,  et  lés  ramener  au  giron 
de  son  église,  afin  que  nul  deux  prête  l'oreille  aux  persuasions  de  ceux  qui, 
chenhant  leur  propre  bien  dans  la  ruine  publique,  les  vont  séduisant  et  per- 
vei  tissant  pour  les  précipiter  dans  les  rébellions  et  perduellions  infâmes. 

Remeltre  les  bonnes  mœurs  en  toutes  les  parties  de  l'Etal;,  et  le  bon 
ordre  en  toutes  les  fonctions  publiques. 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  privilèges,  pour  entrer 
aux  bénéfices  ,  charges  et  offices ,  tant  de  notre  maison  que  de  la  guerre  et 
iiutres,  selon  qu'ils  s'en  rendront  capables  :  faire  instituer  gratuitement  es 
exercices  propres  à  leurs  conditions  ,  les  enfans  des  pauvres  gentilsbommes , 
et  employer  ceux  de  cet  ordre ,  tant  sur  la  mer  que  sur  la  terre  ,  es  compa- 
gnies de  cheval  et  de  pied  ,  avec  bons  appointemens ,  si  bien  payés  et  réglés , 
que  la  condition  en  sera  désirée  de  tons  ,  et  que  chacun  connaîtra  que  l'exé- 
cution de  ce  dessein  est  la  terreur  des  ennemis  ,  le  secours  des  pauvres  gen- 
tilshommes, le  bien  et  le  soulagement  du  peuple,  et  le  plus  honorable 
emploi  que  nous  puissions  donner  à  la  valeur  et  courage  de  cet  ordre. 

Faire  fleurir  la  justice  en  tons  ses  degrés ,  et  nos  ordonnances  en  leur  pre- 
jnière  vigueur  :  délivrer  nos  sujets  des  vexations  qu'ils  reçoivent  par  les  dé- 
îégleraeiis  de  celte  fonction. 

Rétablir  le  commerce  et  la  marchandise  :  renouveler  et  amplifier  ses  pri- 
vilèges ,  et  faire  ensorte  que  la  constitution  du  trafic  soit  tenue  en  l'honneur 
qu'ilappartient ,  et  rendue  considérable  entre  nos  sujets,  afin  que  chacun  y 
demeure  volontiers,  sans  porter  envie  aux  autres  conditions. 

Et  pour  le  dernier  point ,  diminuer  les  charges  qui  sontsur  notre  pauvre 
peuple ,  par  tous  les  moyens  que  nous  en  pourrons  avoir  :  ce  que  nous  avons 
bien  voulu  déclarer  plus  particulièrement  par  ces  présentes  ,  par  lesquelles 
nous  nous  obligeons  en  foi  et  parole  de  roi ,  de  le  soulager  et  décharger  de 
trois  millions  de  livres  es  cinq  années  prochaines,  compris  les  six  cents 
mille  livres  ,  dont  nous  l'avons  souulagé  en  l'année  présente.  De  sorte  qu'eu 
l'année  mil  six  cent  trente-deux ,  nos  sujets  se  trouveront  déchargés  de  ladite 
somme  de  trois  millions  de  livres,  de  ce  qu'ils  ont  porté  en  l'année  dernière 
mil  six  cent  vingt-six.  Ce  que  nous  ferions  en  une  seule  fois  dès  à  présent , 
si  nous  pouvions  en  un  instant  augmenter  d'autre  part  notre  revenu  ,  comme 
nous  entendons  faire  dans  ce  tems  par  le  rachat  de  nos  damaines  et  droits 
aliénés  sur  nos  tailles  et  gabelles. 

'  Ce  que  nous  déclarons  à  tout  notre  toyaume  ,  pour  rendre  nos  intentions 
connues  à  tous ,  et  que  nos  sujets  sachent  le  soin  que  nous  prenons  de  leur 
repos,  enrichissement  et  prospérité.  Voulant  croire  qu'il  essayeront  tous  en 
général  et  particulier,  de  se  rendre  dignes  de  si  grands  biens,  et  de  con- 
tribuer de  tout  leur  pouvoir  à  l'entretenement  de  la  paix,  et  la  libre  jouis- 
sance des  grâces  et  faveurs  que  la  divine  bonté  nous  inspire  de  leur  pro- 
curer. 

Si  donnons  en  mandement  â  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours 
de  parlemens  ,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides ,  que  ces  présentes 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  icelles  publier  et  registre! 
par  tous  les  sièges  de  leurs  ressorts  à  ce  accoutumés.  Car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Palis ,  le  seizième  jour  de  février  1627 ,  et  de  notre  règne  le  dix 
septième. 

Signé,  TjOvis  ;  et  sur  le  repli,  par  leroi,  rfe  Loménie;  et  scellée  du  grand 
saeau  de  cire  jaune. 


Des  uains  efforts  faits  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux. 


REGNE    DE    L  O  U  I  S    XIV. 

Le  ministère  conduit  par  Richelieu  perdit  de  vue ,  non  seulement  la  cons- 
titution de  la  monarchie  qui  consiste  dans  ses  Etats-Généraux  ;  mais  encore 
Richelieu  qui  ne  voulait  en  Erance  qu'un  seul  pouvoir ,  parvînt  à  dépouiller 
plusieurs  p,ovinces  de  leurs  Etats  particuliers  ,  pour  substituer  le  gouverne- 
ment arbitraire  du  monarque. 

Mazarin ,  cet  adroit  étranger  ,  qui  redoutait  aussi  tous  les  corps  de  l'Etat , 
éluda  avec  adresse  par  ses  conseils  l'assemblée  nationale.  Trois  cents  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  s'assemblèrent  malgré  la  régente ,  soutenus  du  duc 
d'Orléans ,  demandant  à  grands,cris  la  convocation  des  Etats-Généraux  :  cet  (e 
princesse  tergiversa  long-tems  avant  de  se  readie  aux  vœux  de  tant  de  mé- 
contens  ;  mais  elle  fut  enfin  obligée  de  les  convoquer. 

Le  gouvernement  manda  pour  cet  objet  des  lettres  de  convocation  à  tous 
baillis  et  sénéchaux  du  royaume,  pour  qu'on  s'assemblât  à  Tours  :  il  fut 
tenu  dans  l'Anjou  ,  dans  le  pays  Chartrain  ,  et  ailleurs  des  assemblées  pro- 
vinciales pour  députer  aux  Etats-Généraux;  maïs  tous  cesmouvemens,  toutes 
ces  lettres  de  convocation  furent  bien  inutiles;  car  lorsque  la  noblesse  qui 
insistait  sur  la  nécessité  de  l'assemblée  ,  se  fut  séparée ,  l'assemblée  générale 
bien  promise  et  déjà  convoquée  n'eut  pas  lieu. 

La  clandestinité  des  opérations ,  quijut  la  base  du  ministère, 
a  conduit  la  France  dans  l'état  déplorable  oii  elle  se 
trouve. 

Louis  XIV,  dont  la  clandestinité  dans  les  affaires  fut  une  des  maximes  , 
et  qui  eut  soin  pendant  un  si  long  règne  d'étoulfer  toutes  plaintes  sur  les 
afTairCB  publiques,  relatives  surtout  auxdroits  de  la  Wallon,  était  bien  éloigné 
de  tenir  les  Etats.  On  n'en  proféra  pas  même  le  nom  pendant  tout  son  rc^jne. 
el  quand  on  en  parlait  en  société,  c'était  avec  la  précaution  que  demandrni 
les  affaires  secrètes  ou  dangereuses.  On  avait  oublié  jusqu'au  nom  même 
d'Etals-Géiiéraux. 

Mezerai ,  trop  véridique  pour  le  tems  ,  avait  voulu  traiter  des  droils  de 
la  Kali(;n  dans  rétablissement  des  impôts;  témérité  que  ColljRit  sut  bien 
(lu'ilicr  en  lui  élan t  sa  pension.  Les  ennemis  du  roi  voului cul  nus-i ,  tojninr 
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on  le  verra,  mortifier  le  monarque  en  pi'bliantquerEurope  ne  parviendrait 
jamais  à  réprimer  l'ambition  du  roi  de  France,  si  on  ne  réprimait  son  pou- 
voir,  et  Louis  XIV  éluda  encore  cette  assemblée;  aussi  quand  on  demanda 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV  d'asst-^rabler  les  Etats-gènérailx  ,  le  duc 
d'Orlè.ins  ne  manqua  point  de  publier  que  ,  demander  celte  assemblée  nu- 
tionale ,  c'était  désoler  le  royaume,  soulever  la  France  contre  la  France ^ 
'nager  des  rébelles  dans  Ions  les  ordres  de  l'Etat^  et  souffler  la  guerre  civile 
dans  le  sein  dé  nos  provinces^ 

C'était  pourtant  le  roi  d'Espagne  .  petit  fils  de  Louis  XIV,  qui  sollicitait 
cette  assemblée  :  il  voulait  réprimer  les  premiers  abus  du  système  odieux 
de  Law,  vérifier  la  dette  nationalcj  sauver  l'Etat  et  la  fortune  des  parti- 
culiers; mais  Dubois  maîtrisa  le  duc  d'Orléans,  et  une  déclaration  de  guerre 
fut  la  réponse  au  voeu  du  roi  d'Espagne. 

Ainsi  rhi.çtoire  des  derniers  tems  de  la  monarchie  Erançaise  présente  de 
longues  périodes  où  le  secret  paraît  êrela  grande  ressource  des  rois  dans 
leurs  opérations;  et  la  publicité  ,  une  faute  dangereuse  qui  peut  porter  pré- 
judice à  la  tranquillité  du  gouvernèméul. 

L'une  et  l'autre  conduite  peuvent  sans  doute  arriver,  au  but  ;  mais  la  pu- 
blicité dans  les  afFaires  d'Etat  a  je  ne  sais  quoi  de  si  grand  et  de  si  loyal , 
qu'elle  est  digne  d'un  grand  Empire  ;  elle  diminue  les  crimes  d'Etat  ;  elle 
attire  la  confiance  des  Peuples  ,  elle  force  l'homme  public  à  se  conduire  arec 
droiture  dans  ses  opérations.  Les  travaux  clandestins  du  ministère  nous  ont 
précipités,  au  contraire ,  dans  les  Cciliiniités  les  plus  déplorables.  C'est  la 
clandestinité  de  l'Etat  des  finances  sous  Louis  XIV,  et  la  volonté  personnelle 
du  roi  qui  craignait  toute  sa  vie  les  remontrances,  qui  foulèrent  les  Peuples 
à  la  fin  de  son  legne  d'un  fardeau  intolérable.  C'est  la  clandestinité  du  sys- 
tème, qui  empêcha  la  Nation  de  réprimer  le  régent  conduit  si  aveuglement 
par  Dubois  et  par  Law.  C'est  enfin  la  clandestinité  de  quelques  ministres  , 
qui ,  sous  Louis  XVI ,  a  ruiné  la  Friiuce  pendant  une  administration  de  quel- 
ques années. 

Les  ennemis  de  Louis  XlV  demandent  pour  préliminaires  de 
la  paix,  qui  fut  conclue  à  Utrecht ,  que  le  roi  assemble  la. 
Nation  pour  la  sûreté  du  traité.  Ils  publient  un  mémoire 
pour  obtenir  les  Etats. 

Revenons  au  siècle  de  Louis  XIV.  Quand  son  ambition  insatiable  de  vic- 
toires et  de  conquêtes  lui  eut  attiré  la  haine  de  toute  l'Europe,  et  lorsque 
la  France,  écrasée  d'impôts,  dépeuplée  ,etsans  considération  chez  l'étranger, 
fut  réduite  à  demander  la  paix  à  ses  ennerni^  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne ,  il  s'ouvrit  dans  les  conférences  une  opinion  pour  forcer  le  roi 
à  convoquer  les  Etats-généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux. 

Les  ennemis  du  monarque,  toujours  contens,  s'ils  pouvaient  l'humilier 
jusques  dansle  sein  de  la  France  et  au  miheu  de  ses  sujets,  publiaient  déjà 
des  écrits  sur  la  nécessité  de  convoquer  en  France  ces  Etats-généraux  pour 
y  réprimer ,  en  présence  de  la  Nation  ,  l'ambition  guerrière  du  roi.  »  Le 
pouvoir  despotique  ,  disaient-ils ,  est  la  source  des  guerres  interminables  de 
la  France,  et  tant  que  le  roi  sera  le  maître  absolu  de  la  volonté  de  ses  su- 
jets ,  il  sera  insatiable  de  conquêtes  et  de  victoires  :  mille  revers  ne  l'étonne- 
ront  pas».  De-là  ils  concluaient  qu'une  assemblée  nationale  était  nécessaire 
eu  France  pour  contenir  le  pouvoir  arbitraire  du  roi,  et  le  forcera  consentir 
à  la  paix:  ils  disaient  même  qu'il  ne  fallait  poser  les  armes  que  toute  laFrance 
ne  fût  assemblée  pour  traiter  avec  elle. 

Le  roi  qui  connut  les  Mémoires  clandestins  qui  parurent  sur  cet  objet ,  et 
'  qui  n'ignorait  pas  les  murmures  dés  Peuples  opprimés  par  tant  de  fléaux  .  fit 
répondre  sur  le  champ  à  ces  écrits  qui  ponvaieut  donner  l'éveil  aux  esprits 
sur  des  objets  d'une  aussi  grande  conséquence.  La  génération  présentée  perdu 
de  vue  ces  mémoires;  mais  je  dois  les  rappeler  ici ,  parce  qu'ils  sont  le  vrai 
portrait  de  la  situation  des  esprits  de  ce  tems-là  relativement  à  l'autorilé 
civile.  Je  dirai  aussi  deux  mots  sur  les  Etats-généraux  dont  on  avait  alors 
perdu  également  toute  idée.  Ces  légères  notions  sont  nécessaires  à  l'intelligence 
du  mémoire  que  fît  publier  le  gouvernement. 

Situation  des  esprits  sous  Louis  XI V,  relativement  au  droit 
public. 

Les  droits  de  la  Nation  et  les  prérogatives  du  roi  n'étaient  pas  du  tout 
connus  dans  les  derniers  tems  du  règne  de  Louis  XIV  :  pour  trouver  une 
époque  remarquable  oîi  lisaient  été  exercés  avec  harmonie,  il  faut  remonter 
jusqu'à  Charlemagne  qui  sut  joindre  le  pouvoir  militaire  à  cette  sorte  de 
gouvernement  mixte,  où  les  rois  et  les  Peuples  agissent  de  concert  dans 
l'exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  règne  de  ce  grand  monarque,  on  a  tenu 
cependant  en  France  des  assemblées  nationales;  maison  ne  les  connaissait 
guère  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  par  l'ordre  chronologique  de  leurs 
dates  ,  ou  par  le  nom  du  lieu  où  elles  ont  été  convoquées ,  ou  eniîu  ]iiv  les 
noms  des  souverains  qui  les  ont  accordées. 

Embarras  de  la  cour  de  France  sur  cette  proposition. 

Les  ennemis  de  la  France  ne  pouvaienl  donc  plus  sensiblement  allligsr  le 
monarque  si  jaloux  de  son  autorité  j  qu'eu  essayant  de  l'associer  à  celle  des 
Etats,  et  en  répandant  que  leur  convocation  devait  être  la  première  démarche 
pour  obtenir  la  paix.  Le  roi  et  madame  de  Maintenon  et  tout  le  parti  eu 
furent  consternés.  On  craignait  avec  raison  que  la  France,  aussi  désolée  du 
long  fléau  de  la  guerre  que  le  reste  de  l'Europe ,  ne  goùtat  cette  idée  si 
hardie  et  si  neuve  de  convoquer  les  Etats-généraux,  qu'on  pouvait  même 
qualifier  d'étrange. 

D'ailleurs  Louis,  dans  son  jeune  âge,  avait  été  témoin  et  se  rappelait 
encore  la  joie  extraordinaire  des  esprits,  lorsque  là  régente,  sa  mère.  l'ct. 
forcée  de  promettre  les  Etats-généraux  ;  et  comme  le  cardinal  Mazarin  qui 
icdoutait  tous  les  pouvoirs  des  corps,  etn'en  voulait  qu'un  seul  en  Franiv, 
selon  les  instructions  de  Richelieu  qu'il  suivaitponctuellement ,  )sut  èluilcr 
iidroitement  cette  grande  assemblée;  Louis XV,  son  élevé,  persista  toutes? 
vie,  avec  la  plus  grande  feriueté,  à  rejeter  toute  ouverture  qui  demanderait 
une  telle  assemblée,  et  fit  donc  répondre  par  d'autres  mémoires  clandes- 
lins,  aiiv  mémoires  des  Anglaise!  des  Hollandais  qui  avaient  osé  eu  faire 
■a  (li?niaiide, 


Réponse  du  gouvernement  Francah  au  mémoire  des  ennemis.  \  Généraux  ?  Croit-il  qu'il  n'y  a  qu'à  mel  tie  les  Français  ensemble ,  et  qu'à 
'^  "  leur  montrer  leurs  forces  ,  pour  voir  encore  les  Etats  de  Blois  ?  il  s'abuse  ; 


Déjà  ceux-ci  avaient  publié,  pour  morlifier  le  roi ,  qu'il  fallait  l'accuser 
devant  ses  propres  sujets,  et  traiter  conjointement  avec  la  Nation  de  la  paix 
future,  et  des  moyens  de  la  rendre  durable.  Voici  le  mémoiie  que  leur  fit 
tépoudre  le  gouvernement,  sous  le  titre  de  Lettre  en  réponse  d'un  nmi  de  la 
Haye  à  son  ami  de  Londres  sur  la  nécessité  de  convoquer  en  France  lesEtat^- 
Généraux;  ouvrage  manuscrit  que  tous  les  curieux  voulurent  avoir ,  et  dout 
voici  le  texte  tiré  des  mémoires  particuliers  de  ce  tems-là. 

«  Le  politique  Anglais,  dit  le  mémoire  Français,  assure  quêtant  que  le 
jjouvoir  despotique  régnera  eu  France ,  on  aura  beau  ôler  à  la  France  des  villes 
ou  des  provinces  ,  on  u  ôiera  point  à  seî  rois  les  moyens  ni  l'envie  de  Irou- 
bler  toujours  l'Europe  ,  parce  que  le  pom'oir  despotique  est  la  source  de  l'am- 
bition ^et  que  l'ambition  est  la  source  des  ^'iietres.  De  ce  principe  qu'il  avance 
comme  indubitable  ,  il  con(  lut  que  le  seuï  préliminaire  qui  puisse  conduue  à 
une  paix  sûre  est  d'oblijicr  le  roi  de  France  à  rétablir  dans  son  royaume 
l'usEgeet  l'autorité  des  Etats-généiaux. 

Esî-ce  donc  que  le  gonvernemeut  despotique  est  le  seul  qui  inspire  l'am- 
bition ?  N'a-t-ou  point  vu  dcS  lépuliiitrues  mêmes  plus  ambitieuses  et  pics 
contiuérautes  que  les  monarchies  ?  Ne  cheiclions  point  d'exemples  dans  les 
■siècles  ni  dans  les  pays  trop  éloignés.  L'ambition  n'a-t-élle  jamais  ]  réside 
aux  parlemens  d'Angleterre  ':■  L'a'rabiticn  de  ces  parlemens  u  a-  t-elie  i::m  lis 
inquiété  la  France?  Qui  sont  les  mis  d'Angleterre  qui  ont  été  les  plus  redou- 
tables aux  étrangers  ?  Sont-ce  ceux  qui  ont  voulu  exerce:  le  pouvoir  despo- 
tique ,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert  en  tout  avec  le  parlement  ? 

L'autorité,  qiielqu'absolue  qu'elle  soit,  ne  portera  jamais  les  Peuples  aux 
mêmes  efforts  où  l'art  de  séduire  leur  inclination  est  capable  de  les  porter  ; 
et  cet  art  est  plus  commun  dans  les  gonvernemeus  mixtes,  parce  qu'il  y  est 
plus  nécessaire  que  dans  les  gouverneraens  qui  sont  absolument  monarchiques. 
.I.a  violence  s'épuise  ,  et  elle  trouve  enfin  des  obstacles  qu'elle  ne  sauiait 
T.'iincre.  Il  n'y  a  que  l'amour  dont  les  ressources  sont  infinies  ,et  ne  tarissent 
■jamais. 

Si  le  gouvernement  d'Angleterre  n'est  pas  moins  ambitieux  que  le  des- 
potique ,  comme  l'histoire  nous  l'apprend ,  et  s'il  trouve  encore  de  plus 
longues  et  de  plus  constantes  lessources  dans  les  grandes  entreprises,  comme 
jios  victoires  sur  la  France  nous  renseignent ,  pourquoi  le  voulons-nous  don- 
ner à  nos  ennemis  ?  N'y  a-t-il  pas  déjà  assez  de  difficultés  dans  la  négo- 
ciation de  la  paix  si  nécessaire  à  tout  le  monde  ?  Pourquoi  cherchons-nous 
à  y  en  jeter  une  nouvelle  aussi  injuste  qu'inutile,  et  périlleuse  même  pour 
cous? 

On  a  vu  des  vainqueurs  s'accommoder  quelquefois  du  gouvernement  des 
Peuples  vaincus,  et  quelquefois  leur  en  donner  un  nouveau.  Les  Français 
adoptèrent  la  plupart  des  lois  et  des  coutumes  qu'ils  tiouverentétablies  dans 
Ips  Gaules.  Guillaume-le-ConquéranL  imposa  de  nouvelles  lois  à  l'Angleterre, 
<'"mme  le  titre  de  son  code  en  fait  foi.  Ce  sont  les  leis  et  les  custunies  qui 
a  reis  FFilliam  grantut  à  tut  le  Peuple  de  Angleterre  après  le  conquesc  de 
ta  terre. 

On  a  vu  quelc[uefols  aussi  des  princes  chrétiens  porter  leurs  armes  chez 
les  Peuples  idolâtres,  pour  les  obliger  à  recevoir  le  baptême.  Cbarlemagne 
n'imposait  point  d'autres  conditions  aux  Saxons  tant  de  fois  révoltés.  Le  zèle 
de  la  religion  rendait  juste  et  beau  ce  que  l'équité  naturelle  toute  seule  eût 
fait  trouver  odieux  et  insensé. 

■On  n'a  jamais  vu  des  Peuples  faire  une  longue  et  cruelle  guerre,  se  ré- 
diiii'e  tousà  un  besoin  égal  d'un  accommodement ,  et  vouloir  imposer  comm'e 
une  condition  de  paix,  à  leurs  ennemis  non  encore  désarmés,  de  changer 
ou  de  réformer  leur  gouvernement  intérieur,  d'en  prendre  un  nouveau,  ou 
d'en  rétablir  un  ancien. 

Le  gouvernement  qu'on  leur  veut  ôter,  fait  peur  à  leurs  voisins,  dira- 
t-ou  :  c'est  une  épée  entre  les  mains  d'un  furieux  qui  en  abuse  :  tous  les 
hommes  ont  un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher.  Si  ou  reçoit  cet  adm  i- 
rable  principe  ,  où  nous  conduira-t-il  'l'A  faire  de  l'Europe  une  horrible  arène 
de  gladiateurs,  qui  ne  cesseront  jamais  de  combattre  et  de  verser  du  sang. 

Ouand  les  Anglais  se  sont  baignés  dans  le  sang  de  leurs  rois ,  quand  ils 
les  "ont  détrônés  ou  décapités,  quand  ils  les  ont  emprisonnés  ou  bannis, 
cinand  ils  ont  fait  frémir  tous  les  Peuples  à  la  vue  des  sanglantes  tragédies 
<3a  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose  blanche,  et  à  l'aspect  de  tant  d'antres  ca- 
taslrophes  plus  nouvelles,  et  non  moins  barbares;  c[uand  toutes  ces  révolu- 
tions ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par  les  décrets  des  parlemens  ,  leur 
a-t-on  dit  que  l'autorité  des  parlemens  était  une  épée  entre  les  mains  d'un 
Peupleturieux,  et  que  tous  les  hommes  avaient  un  droit  naturel  et  acquis 
"  ^  "  upl 
;fu 
les  autres  Nations? 


de  la  lui  arracher?  Les  Peuples  voisins  sont-ils  venus  fondre  en  Angleterre 
pour  détruire  cette  liberté  funeste  aux  Anglais  mêmes,  et  odieuse  à  toutes 


eur  roi 

Si  cela  est 
comme 


Si  les  Français,  plus  sages  et  plus  heureux,  ont  reconnu  le  pernicieux 
effet  de  cette  épée  entre  les  mains  du  Peuple ,  et  si,  pour  être  plus  tran 


et  que  leurs  désastres  fassent  notre  sCireté  ?  Quelles  loisdivines  ou  humaines 
autorisent  une  si  détestable  politique? 

Quan'l  il  y  aurait  de  la  justice,  quel  fruit  espérons-nous  d'en  tirer  ?,Tugeons- 
nous  du  oaràclère  des  Frai-.cais  par  relui  des  Anglais  ?  Les  Anglais  aiment 
quelquefois  leurs  rois;  mais  ils  Jiaissenl  toujours  la  royauté  ,  et  cette  haine 
les  porte  aisément  à  liair  aussi  le  roi.  Les  Français  se  plaignent  quelquefois 
de  ceux  cpii  régnent;  mais  ils  aiment  toujours  le  trône,  et  cet  amour  de 
Ib  souveraineté  les  léconcilie  toujours  avec  le  souverain.  Nous  n  avons  cpi'à 
lire  leur  histoire  pour  nous  convaincre  de  cette  véiiié 


Combien  de  fois  les  Au 
France  à  n'avoir  plus  de  ri- 
affecticn  n'a  point  de  bon 
est  le  pénie  des  Français 
la  picspéiité.inviolableni 


ais  se  sont-ils  repentis  d'avoir  réduit  les  rois  de 
i-iurcesque  dans  l'affection  de  leurs  sujeis  ?  Celte 
s,  .s;u-loiit  fpiand  les  rois  sont  malheureux.  Tel 
apalilcs  dp  murmurer  contre  leurs  princes  dans 
i  bé.ià  eux  quand  ils  craignent  de  les  perdre. 


et  toujours  prêts  à  rentrer  dans  le  devoir  quand  UsappevroivenI  quel'étran 
va  profiter  de  leurs  fautes.  Inlerrngr'z  les  Allemands  et  les  Espagnols  ,  que 
-des  révoltes  ont,  quelquefois  appelés  eu  Fiance  :  comment  en  sont-ils  sortis? 

Oii  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a  en  France  ?  Où  sont  les 
princes  du  sang  et  les  hommes  illustrés  ,  qui ,  entraînés  par  une  ambition 
aveugle ,  s'opposeraient  aux  volontés  du  roi  dans  une  assemblée  d'Etats- 


plu3  de  trente  ans  de  troubles  et  de  séditions  avaient  préparé  ce  malheurt 
spectacle  ;  plus  de  quarante  ans  d'obéissance  ont  mis  d'autres  dispositions 
dans  les  esprits  ,  et  donneraient  un  spectacle  tout  différent. 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  aurait  paru  si  grand  ni  si 
redoutable.. Quoi  qu'en  dise  notre  Anglais,  ([ue  je  ne  crois  pas  aussi  bien 
informée  des  afl'aires  de  France  qu'il  le  veut  paraître  ,  il  y  a  apparence  que 
princes,  grands,  clergé  ,  par.lemenl,  noblesse  et  peuple",  tous  concourraient 
uuauimenieut  à  faire  éclater ienr  zèle  pour  leur  roi ,  et  ils  lui  offriraient  des  ' 
;ecours,  <[ue  peut-être  il  n'ose  pas  leur  demander.  Ne  nous  souvenons-nous 
point  avec  quel  empressement  Tannée  passée  cliacun  couvait  se  faire  écrire 
sur  la  li.hte  de  ceux  qui  donnaient  leur  vaisselle  jxiur  les  besoins  de  l'Elat  î" 
C  était  une  espèce  de  bel  air  que  tout  le  monde  prenait  avec  cetteardeu'r 
que  les  Français  ont  pour  leurs  modes. 

Presque  toutes  les  fortunes  particulières  dépendent  de  celle  de  l'autorité 
rojale  ;  les  gages ,  les  pensions  ,  les  prêts  immenses  ,  les  arrérages  des  rentes 
r  sont  attachés  ;  si  elle  chancelle  ,  toutes  ces  sortes  de  biens ,  qidfont  plus  de'î 
trois  quarts  de  ceux  de  tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  périr.  Les  Fran- 
çais le  saventmieux  que  nous,  et  cette  autorité  leur  paraîtsi  nécessaire  qu'ils 
s'encourageraient  réciproquement  à  la  soutenir  ,  et  qu'ensemble  ils  seraient 
plus  obéiôaans  encore  et  plus  dévoués  qu'ils  ne  le  sont  séparément. 

Ils  ont  oublié  qu'ilj  a  eu  des  Etats-Généraux  dans  leur  monarchie  et  il 
y  aurait  de  l'impriuletice  de  les  enjdire  souvenir.  ' 

Quelles  ressources  en  effet  la  France  a-t-elle  trouvées  autrefois  dans  ses 
plus  grandes  calamités ,  si  ce  n'est  l'assemblée  de  ses  Etats-Généraux  ?  Quand 
le  roi  Jean  étaitprisonuier  eu  Angleterre,  quand  les  Anglais  occupaient  plus 
des  trois  quarts  du  royaume ,  par  où  Charles-le-Sage  sortit-il  de  cetabime 
aiTreux?  Comment  rétablit-il  la  gloire  et  la  fortune  de  sa  patrie  ?  Comment 
Charles  VII  reconquit-il  sa  couronne  presque  perdue  ?  n'assemblerent-ilspas 
i'un  et  l'autre  leurs  Etats-Généraux  pour  se  relever  ?  Les  Français  s'en  sou- 
viendront, medira-t-on  ,  ils  embrasseront  avec  joie  la  proposition  que  nous 
ferons  d'assembler  leurs  Etats-Généraux,  et  ils  nous  aideront  à  y  obliger 

a  est ,  le  nouveau  préliminaire  ,  que  je  n'ai  encore  regardé  cjue 
injuste  et  inutile,  devient  manifestement  dangereux  pour  nous.  Il  est 
vrai  que  CharlesVtrouva  d'abord  des  factionsqni  l'embarrassèrent. Charles  VII 
eut  long-tems  à  combattre  ses  propres  sujets;  mais  les  dangers  communs 
réunirent  tous  les  cœurs  :  l'esprit  français  se  réveilla;  l'amou'r  de  la  patrie 
se  réchauffa  ;  le  courage  de  la  Nation  se  ranima  .  et  les  ennemis  de  la  France 
eurent  le  tems  de  connaître  que  rien  n'est  plus  dangereux  pour  des  vain- 
queurs, que  de  vouloir  trop  pousser  des  victoires  inespérées. 

Pouvons-nous  nous  promettre  un  événement  plus  heureux  des  Etats-Géné- 
raux qu'on  nous  conseille  de  demander  ?  Les  Français  assemblés  connaîtraient 
1,  s  forces  et  les  dangers  de  leur  monarchie.  Ils  aiment  cette  monarchie  et 
le  nom  et  le  sang  de  leurs  rois.  Espérons-nous  de  détruire  en  eux  des  senti-  ■ 
mens  aussi  forts  que  la  nature  ?  Ils  seront  instruits  des  conditions  auxquelles 
nous  voulons  donner  la  paix.  Ne  nous  flattons  pas.  Ils  les  trouveront  dures 
et  odieuses,  et  ils  nous  disputeront  peut-être  ce  que  leur  roi  nous  a  déjà 
accordé.  L'exemple  n'en  serait  pas  nouveau.  Les  notables  de  France  assein- 
blésS  refusèrent  de  souscrire  au  traité  de  Madrid ,  et  ils  rejetèrent  les  condi- 
tions que  François  1er.  avait  acceptées. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  préventions  des  peuples  sont  invincibles  ? 
Leurs  erreurs  mêmes  leur  sont  chères.  On  leur  arrache,  ait  plutôt  la  vie  que 
de  certains  usages  qu'ils  ont  reçus ,  ou  d'une  ancienne  constitution  ,  ou  d'une 
longue  coutume.  Ainsi,  quoique  nos  premiers  ancêtres  eussent  commencé  à 
oublier  leur  férocité,  et  qu'ils  vécussent  assez  tranquilement  sous  le  jouo- 
de  Rome;  ils  se  révoltèrent,  et  ils  devinrent  plus  indomptables,  lorsque 
Varus  entreprit  de  les  policer.  Il  voulut  introduire  parmi  eux  la  discipline 
romaine,  abolir  la  barbare  manière  de  vider  les  procès  par  les  armes  et 
établir  la  forme  judiciaire  des  tribunaux  de  Rome.  Les  Germains  défendirent 
mieux  leur  dérèglement  qu'ils  n'avaient  fait  leur  liberté,  et  les  Français  dé- 
fendraient mieux  leur  servitude  ,;uour  parler  comme  l'Anglais ^  qu'ils  n'ont 
su  défendre  leur  patrie.  Le  restaurateur  Anglais  trouverait  peut-être  chez  eux 
la  même  destinée  funeste,  que  le  législateur  Romain  eut  chez  nos  pères. 

Je  conviens  avec  lui  que,  si  on  veut  se  confirraer  dans  la  résolution  de 
faire  long-tems  la  guerre  ,  et  de  refuser  une  paix  équitable  qui  se  préieute, 
il  ne  faut  pas  jeter  les  yeux  sur  le  malheur  du  roi  de  suède:  il  vaut  mieux 
considérer  la  fin  heureuse  de  cette  guerre  de  soixante  ans  ,  qui  a  procuré  la 
liberté  aux  Hollandais.  Mais  ne  conviendra- t-il  point  avec  moi,  que  c'est- 
peut-être  quelqu'exem  pie  semblable  d'une  guerre  constamment  poursuivie  et 
d'une  paix  équitable  heureusement  refusée  ,  qui  a  engagé  le  roi  de  Suéde  trop 
avant  ?  Peut-être  que  ce  prince  que  sa  vertu  rend  digue  des  plus  grandes 
destinées,  a  trop  considéré  l'exemple  d'Alexandre  et  de  Darius;  et  il  n'a 
peut-être  pas  fait  assez  d'attention  sur  l'inconstance  de  la  fortune,  qui  pré- 
side au  succès  des  armes ,  et  qui  se  plaît  souvent  à  trahir  le  courage  et  la 
prudence.  > 

Les  autres  réflexions  de  l'Anglais  sont  encore  moins  sensées.  Quelques-unes 
me  semblent  même  incompréhensibles.  Telles  .sont  les  frayeurs  ([u'encore 
à  présent  il  vent  que  toute  rÈurope  prenne  des  desseins  immeuses ,  cfu'il  nssure 
que  la  France  couve  toujours  Elle  fera  un  de  ses  princes  roi  des  Romains  ou 
empereur  :  elle  euvaliira  l'Angleterre;  elle  subjiigueia  la  Hollande;  elle  ' 
exterminera  tontes  les  puissances  qui  ne  professent  pas  la  icli!;ion  romaine, 
elle  ne  pardonnera  pas  même  à  celles  qui  la  professent ,  et  tpii  se  sont  alliées 
avec  les  hérétiques.  Quand  on  est  assez  heureux  pour  awjir  des  songes  si 
extiavagans,  comment  est-on  assez  ennemi  de  son  propre  bonheur,  pour  les  ■ 
raconter? 

Que  dites- vous  de  la  fable  des  brebis  que  l'Anglais  applique  avec  tant  de 
justesseà  la  France  ?  Strasbourg,  Brissac  ,  Luxembourg,  Namiir ,  Charleroi, 
Ypres  ,  cédés,  tous  les  Pays-Bas  Espagnols  évacués,  et  Dnukerque  démoli, 
seront  apparemment  les  louveteaux  qu'elle  donnera  en  ôlage,  qui  croîtront 
et  qui  dévorerontl'Allemagne  ,  l'Angleterre  et  la  Hollande  ,  timides  et  in- 
nocentes brebis  ?  Cette  comparaison  ne,  vous  parait-elle  pas  heureuse  et  bien 
fondée  ?  Elle  est  digne  du  cerveau  f(ui  a  enfinté  tant  di,'  belles  idées  qu'heu- 
reusement pour  les  lecteurs  il  a  renfermées  en  deux  lettres  fort  courtes. 

Mais  en  vérité,  permettez-moi  de  le  dire,  il  est  indigne  de  nousdesoufFrir 
à  toute  sorte  de  gens  obscures  et  sans  aseu  ,  comme  nous  le  lésons,  cette 
licence  effrénée  d'écrire  injnrienseinent  c  outre  les  Français  et  contre  leur  roi 
dans  le  tems  même  que  nous  travaillons  à  nous  réconcilier  avec  lui.  N'est-ce 
pas  au  contraire  dans  cette  occasiçn  que  nous  devrions  nous  souvenir  du 
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roiTspil  (Ipnntrp  illiisIreGrotius  ;  Sollicilà  cavenda  nontantùmperfida ,  sodel 
tjuiJtiuid  e.vc.^ji'^'rnL  aidinos  [lo)  ». 

Résultai  de  la  demande  que  les  ennemis  du  Roi  Louis  XIV 
Jirent  pendant  quelques  momens  ,  des  Elals-^GéiiérauJc 
■pour  la  àûrelé  de  leur  traité  futur. 

Cette  réponse  qui  suffit  lioiir  exprimer  nu  naturel  la  situation  des  esprits 
dans  ce  teuis-là  ,  Devrait  apprendie  aux  Hollandais  et  à  toute  i'Anglelerre  . 
que,  s'ils  avaient  autrefois  pris  les  aimes  jx.ur  la  défense  de  la  libellé  pii- 
hiiijue,  les  Français  poussés  par  des  passiinis  contraiics,  étaient  capables  dr 
la  même  énergie' pour  soutenir  le  pouvoir  li-  plus  absolu  \  aiic|uei  Louis  XIV 
les  avait  arcontumés.  Les  Hollandais  et  les  Anglais  compriicnt  léuergie  de 
ce'  mémoire,  et  n'insistèrent  pbis  sur  relte  condition  pour  «ircoider  la  paix 
Aussi  ne  fut-il  plus  question  d  Etals-Géneraux  dans  leurs  uégoiiations  poli- 
tiques ultérieures. 

Mais  ces  conditions  plus  dures,  auxquelles  le  roi  eut  la  faiblesse  de  sous- 
crire ,  appelaient  ce  grand  monarque  à  d'autres  iiuniiliatic.ns,  et  les  Hollan- 
dais le  conduisirent  d'une  condition  à  l'autre,  jusqu'à  celle  d'exiger  qu'il  ôlàl 
à  son  propre  petit-Sis  le  tiône  d  EspagTie  Leur  haine  ne  (ut  passalislaile  ,  et 
le  roi  mourut  victorieux  encore  d^-  lo  .lel'Europe  en  assurant  dans  sa  mais  n 
la  couronne  d'Espagne.  Cet  e.\-f mpie  prou-s  e  quelles  sont  les  forces  nàl  nielles 
de  la  France  contre  toute  l  Europe  lig'..ée  ,  et  dans  une  circonstance  ou 
L'état  était  dans  la  désolation  ,  sont  dépeuplé,  sans  crédit  et  sans  finances 
Que  la  Nation  soit  donc  le  ctMiseil  et  le  ministre  de  Sun  roi  comme  soui 
CKàrlemagne ,  et  elle  commandera  à  toute  l'Europe  par  son  influence. 

Ainsi  la  reine  régnante,  mère  dp  Louis  XIV, 'ayant  éludé  les  Etats-Géné- 
raux, et  ce  monar(p:e  fiyaut  pievcnu  :eux  de  ses  ennemis  qui  ne  voulaipul 
f'aiie  la  paix,  qu'avec  la  Nation  Fi-iwiise  et  non  avec  leroi  ,  le  règne  de  ce 
grand  mi,nar(iue  le  plus  long  d"nl  nos  annales  aient  conseï  vé  la  mémoire, 
s'éeouia  sans  qu'on  osât  parler  d'Etats,  de  droits  et  de  privilèges. 

REGNE     DE    L  O  U  I  S    X  V. 

Source  des  affaires  politiques ,  qui  occasionnèrent  pendant  la 
minorité  de  Louis  XV  la  demande  des  Etats-Généraux. 

Quand  le  duc  d'Orléans  eut  éloigné  de  la  régence  le  duc  du  Maine,  ii 
jiaml  se  res.soiivenir  de  tout  ce  qu  il  avait  eu  à  souffiir  des  princes  léfii!iiués 
durant  la  vie  de  Louis  XI'V^;  il  reconiint  que  i'éJit  ,'qui  a.ssociait  an\  p;  mie-. 
dn  sang  les  eufaus  adultères  du  monarque  ,  était  injuste;  il  ne  pouvait  ti  leicr 
dans  leur  droit  de  succéder  à  la  couronne,  la  supposition  odieuse  de  1  ex- 
tinction de  sa  famille,  il  résolut  donc  d  anéantir  les  prérogatives  que  le  mo- 
narque avait  accordées  à  ses  enfans  légitimés. 

Tes  princes  légitimés  de  leur  côté,  forts  de  l'autorité  qu'ils  tenaient  des 
charges  et  des  placés  éminentes  dont  le  roi  Louis  XIV  les  avait  revêtus, 
résistèrent  de  tontes  leurs  forces  à  cette  entreprise  du  régent,  demaiidaiil 
les  Etats-Généraux  pour  être  jugés. 

Les  princes  du  sang  intervinrent  à  ces  afEiires,  et  demandaient  que  les 
princes  lég'uimés  fussent  déchus  de  leurs  préi  ogaliv.es.  Le  régent  nomma  une 
commission  pour  examiner  l'affaire. 

Le  ministère  punit  la  première  demande  des  Etats-Généraux. 

Alors  s'élevèrent  trente-neuf  seigneurs  des  pins  distingués  du  royaume. 
qui  firent  signifier  au  procureur  général  et  au  greffier  dn  |iai  lement  un  acte 
protestant  de  null  té  de  tout  jugement  de  cette  aflfaire  qui  inlére.ssait  i.n 
Nation  entière,  demandant  les  Etats-Généraux  pour  la  juger.  L  liuissier  ;i 
■verge,  qui  signifia  cet  acte  fut  interdit  pendant  six  mois;  et  le  réueut  (il 
arrêter  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  signé  l'acte  de  protestation  ,  ^avllil  , 
MAI.  de  Cliâtillon  ,  de  Vieux-Pont,  de  Beaufremont,  qui  furent  conduit  à 
ia  Bastille,  etc.  MJM.  de  Rieux  ,  de  Polignac  et  de  Cierniont  qui  furent 
menés  à  Viniiunes  :  et  ;Soit  à  cause  de  ses  dilFéiends  personnels ,  soit  |3ni,: 
avoir  osé  demander  les  Etats-Généraux,  le  régent  dégrada  de  son  rang  la 
maison  du  Maine. 

Ligue  du  Roi  d'Espagne ,  des  princes  légitimes  et  des  Jésuites , 
contre  le  Régent. 

Mais  quand  le  dnc  d'Orléans  eut  conclu  l'alliance  avec  l'Annleterre 
l'Empire  et  la  Hollande  qui  étaient  eu  guerre  contre  l'Espagne  ,  le  petit  (ilj 
de  Louis  XIV  ,  Philiiipe  V,  è  qui  ,  jiar  droit  de  naissance',  ia  réfeuce  ap- 
partenait, se  ligua  avec  le  duc  du  Maine,  prince  légitimé,  et  mécontent 
d'avoir  perdu  l'autorité  que  lui  donnait  Louis  XIV  par  son  testament  el 
d'être  déchu  du  rang  de  prince  dn  sang  que  le  jégeut  lui  avait  ôté. 

La  cour  d'Espagne,  les  restes  dé  la  cour  de  Louis  XIV,  les  Jésuites 
tous  les  dévots  de  la  ville ,  de  la  cour  et  des  provinces ,  se  liguèrent  avec 
la  maison  du  Maine,  contre  le  duc  d'Orléans  ,  et  le  père  Xouruemnie  diri- 
geait la  faction  de  sa  compagnie. 

Projet  des  ligués.  L' Assemhlée  des  Etats-Généraux ,  odieuse 
au  Régent ,  était  la  base  de  leur  plan. 

''  On  imagina  de  faire  enlever  le  régent  dans  une  partie  de  plaisir,  de  le 
transféier  en  Espagne  ,  d'Assembler  lesEtats-Généraux,  de  leur  rendre  leurs 
privilèges,  de  former  un  conseil  de  régence,  de  vérifier  et  paj'er  la  delt' 
nationale  contractée  par  Louis  XIV,  de  rendre  à  la  Nation  ses  droit»  an- 
tiques, et  surtout  de  rétablir  en  France  l'ancienne  constitution  que  le  dur 
de  Bourgogne  avait  expoaée  dans  ses  mémoires  ;  le  roi  d  Espagne  voulait 
e^:éculer  tout  cela  pendant  la  minorité  ,  pour  donner  à  la  France  la  stabilité 
qu'elle  mérite  d'obtenir  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration. 
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Manijésle  du  roi  catholique  aux  Etals-généraux  du  royaume 
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Caslilip  ,  de  Léon  ,  etr. 
aume  de  France  ,  clpr^é. 


»  Don  Philippe,  par  la  giace  de  Dipu  .  roi 
A  nostrès-chi-rsel  bien  amés,  les  troisoidiesdii 
noblesse  et  tiers  état;  Salut. 

»  Que  devous-uoiis  )  enspr  dn  régent ,  qui ,  n'éiant  que  dépositaire  de  l'au- 
torité  royale  en  France  ,  os?  s'en  prévaloir  et  se  liguer  avec  |ps  anciens   en- 
nemis de  nos  deux  couronnes  ,  sans  avo\'r  consulté  ni  la  Nation  Fr'aucai.si! , 
ni  les  parlemens  du  royaume,  et  sans  avoir  même  donné  le  tom.s  au  conseil  de  ■ 
régence  d'examiner  la  matière  pour  en  délibérer  mûrement? 

»  Il  a  vil  après  la  mort  dn  roi  très-chrétien  notre  ai'eul,  avec  quelle 
tranquillité  nous  l'avons  laissé  prendre  .pos.qession  de  la  régence,  pour  gou- 
verner le  royaume  de  nos  pères,  pendant  la  minorité  dn  roi  -notre  très-cher 
!Pveu,  sans  lui  faire  le  muiudre  obstacle  ,  et  que  nous  avons  toujours  per- 
sévéïé  dans  le  même  silence,  parce  <iup  uniis  aurions  mieux  aimé  mille  fus 
mourir  que  de  iroidiler  lp  repos  de  la  Fiance,  et  d'inquiéter  le  reste  de 
i  t<.urope  ,  (pioiqutT  les  loi,  l'oiidampiitales  de  ce  royaume  nous  en  donnent; 
l'admiuistiation  préférabiement  à  lui  (n). 

»  Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes  ^ue  faisaient  de  tous  côtés 
contre  son  gouvernement  .  sur  la  dissipa.'iou  des  finances,  l'onpiessicn  des 
Peuples,  le  mépris  des  lois  et  des  reraontrauces  juridiques.  Quoiqu»  nous 
Inssiiins  vivemeni  touchés  de  désiudres,  nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le 
déplaisir  au  fond  de  notre  cœur,el  nous  ne  sortirions  pas  aujourd'hui  de 
;a  ii:odéralion  que  nous  nous  étions  prescrite,  si  le  duc  d'Orléans  n'était; 
sorti  lui-même  de  toutes  les  règles  de  la.  justice  et  de  la  nature,  pour  nous 
opprimer,  nous  et  le  roi  noire  très-cher  neveu. 

«  En  effet,  comment  pouvoir  soii'frir  plus  iong-tems  des  traités  oîi  l'hon- 
neur de  la  France  et,  les  inléiêlsdn  roi  S"n  pnpile  .sont  sacrifié.i ,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince,  dois  l'unique  vue  de  lui  succéder,  et 
surtout  après  avoir  répandu  dans  le  public  dps  écritsiu  fûmes,  qui  annoncent  sa 
mort  prochaine  ,  et  qui  lâchent  d'iuMnuer.daus  les  esprits  la  force  des  re- 
nonciations au-dessous  des  lois  foudauieiitaies  Y 

Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les  lois  divines  et  Jiumaines 
exigent  d'un  oncle,  d'un  tuteur  et  d'un  régent ,  aurait  di'i  seul  exciter  notre 
ndignation,  par  l'intérêt  (^ue  nous  prenons  tautau  bien  de  la  Nation  Fran- 
çaise ,  qu'à  la  conservation  du  roi  notre  très-cher  neveu. 

11  Mais  un  sujet  qui  nous  touche  encore  plus  personnellement,  est  l'alliance 
cpi'il  vient  de  signer  avec  l'archiduc  et  l'Angleterre  ,  après  avoir  rejeté 
"oETie  que  nous  lui  fesions  de  nous  unir  ensemble. 

.1  Au  moins  devait-il  observer  une  exacte  neutralité,  s'il  la  croyait  né^ 
cessaire  an  bien  de  la  France;  mais  voulant  faire  une  ligue,  n'élait-il  pas 
plus  rai.sonnable  de  se  liguer  avec  son  propre  sang  ,  c[ue  de  s'armer  coiUra 
lui  en  faveurdes  ennemis  perpétuels  de  notre  maison  ? 
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Les  projets  sont  éventés. 

Alberoni_  était  à  la  tête  de  ce  projet,  qui  n'était  même  qu'mie  portion 
de  son  système  général  du  bouleversement  de  toute  l'Europe.  Des  princes 


(lo)  De  Jur.  Bel.  ac.  Pac.  lib.  3,  cap,  25, 


lien   de  dire   f(ne,  jiar  cet  acharnement  aveugle  .à 

qui  ne  lui  avaient  point   été   disputées,   il  compta 

ponriiPiide   plon'ger   les  deux   Nations  dans  les  derniers  malheurs.    Nous 

voulons  seulement  vous  faire  pnieuîlre  tpie   ia   conduite  injurieuse  du  dnc 

l'Orléans  ne  dimiuueia  )aniais  notre  sinceieaU'ection  pour  vous. 

11  Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons  reçu  le  jour  dans  votre  sein  , 
;ue  vous  nous  avez  asiiiié  la.  rouioiine  rpie  nous  portons ,  au  prix  de  votre 

•ang.  Rien  ne  sera  capable  d'éteindre  dans  notre  cœur  la  tendresse  que 
lous  sentons  pour  notre  très-cher  neveu  votre  roi.  Et  si  le  duc  d'Orléans 
irus  réduit  à  la  cruelle  nécessité  de  dé.'cudre  nos  droits  par  les  armes , 
outre  ses  attentats,  ce  né  sera  jamais  contre  vous  que  nous  les  porterons, 

jieii  persuadé  que  vous  ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

11  Ce  ne  sera  au  contraire  que  pour  tirer  le  roi  notre  très-cher  neveu  ,  de 
.'oppression  on  le  régent  le  tient  avec  tons  ses  sujets,  par  les  plus  grands 
ibus  qui  se  soient  jamais  faits  de  l'autorité  conliée. 

11  Ce  ne  sera  que  pour  procurer  l'Assemblée  des  Etats-Généraux,  qui  seuls 
peuvent  remédier  aux  maux  preseiis ,  et  prévenir  ceux  dont  on  n'est  (lue  trop 
visiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à  seconder  nosjustes  intentions, 
et  à  vous  unir  dans  une  vue  si  salutaire  au  repos  public. 

»  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  Is  roi  votre  maître,  de  votre 
amitié  pour  nous,  et  de  l'attachement  rpie  vous  avez  à  vos  lois  et' â  votre' 
"^alrie  ;et  sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  cher  et  bien-aiinés ,  èa ' 
;i  sainte  et  digue  garde.  11  ■  '• 

Donné  au  monastère  royal  de  Saint-Laurent ,  le  6  de  septembre  1718- 

Signé.,  .Philippe. 

Réponse  que  déliaient  /aire  les  Etats-Généraux  assemblés, 
au  roi  d'Espagne ,  et  plaintes  supposées  de  la  France 
contre  le  Régent. 

Outre  ce  manifeste  supposé  du  roi  d'Espagne  ,  qui  ne  devait  avoirderéalité. 
pie  par  l'Assemblée  des  Etats-généraux  ,  ou  intercepta  encore  une  réponse 


(11')  Ou  sait  que  Philippe  Vêtait  petit-fils  de  Louis  XIV,  et  que  le  régent, 
n'était  que  son  neveu. 
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supposée  êcrile  par  ces  mêmes  F/als  dePraiicp  àPnilippeV.  Le  qui  motilrp 
que  les  projels  du  roi  cl'Kipn^ne  Pt  des  ei.'fans  JB^ilimes  de  Louis  XIV 
é'n:ei:t  roucertés  eutr'e"\- ,  el  ([ne  la  base  du  projet  cotisislait  dausrrile 
cor»  oratioii  des  Etals.  Vr.iri  ]a  réponse  qu'il  était  coaveuu  de  l'aire  au  roi 
d'Kspague  ,  au  nom  des  Etals. 

»  Sire,  tous  les  ordres  dn  rovaume  de  France  implorent  le  secours  de 
VDdp  iiiajpsié,  d^iis  l'élat  oiiesl  leduil  le  gouvernement  présent  Ellen'ignnip 
pas  leurs  malheurs;  mais  elle  ne  les  connaît  pas  encore  dans  toute  leur 
étendue. 

Le  respect  qu'ils  o'it  pour  Panlorité  ro3'ale,  dans  quelque  main  qu'elle  se 
trouve  et  di-  i.M.elque  niajiieie  cpion  eu  u.se  .  ue  leur  |  eniiet  pas  d'envisager 
d'autre  n-ovKu  d'en  sortir,  que  par  les  secours  qu'ils  out  droit  d'atteudie 
des  bontés  de  votre  ninjesLé. 

Cette  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères,  celui  qui  la  porte  tieni  à 
vous  ,  Sire,  par  les  liens  les  plus  forts,  et  la  Nation  regarde  toujours  votre 
majeslécomnie  l'héritier  présomptif  de  la  couron:.e. 

Dans  cette  vue,  elle  se  flatte  de  trouver  dans  votre  cœur  les  mêmes 
SPulimens  qu'elle  aurait  trouvés  dans  le  cœur  de  feu  Monseigneur  ,  cjn'elle 
pleure  encore  tous  les  jours,  elle  vient  e.ïposer  à  vos  yeut  tous  ses  mallieuis 
-  et  implorer  vctre  assistance.  La  religion  a  toujours  été  le  plus  ferme  appui 
des  monarchies.  Votre  majesté  n'ignore  pas  le  zèle  de  Louis -le-Grand  pour 
Ja  conserver  dans  toute  sa  pureté.  Il  semble  que  le  premier  soin  du  duc 
d'Orléans  ait  été  de  se  faire  honneur  de  i'inéiigiuu.  (Jette  irréligion  la 
plongé  dans  des  excès  de  licence  dont  les  siècles  les  plus  corrompus  n'ont 
point  eu  d'exemple,  et  qui  en  lui  attirant  le  mépris  et  l'indignation  des 
Peuples,  nous  (ait  craindre  à  tout  moment  pour  le  royaume  les  chàtimeus 
les  plus  terribles  de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir  jeté  , 
comme  une  juste  punition  ,  l'esprit  d'aveuglement  sur  toute  sa  conduite  :  on 
forme  des  traités  ;  on  acheté  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté. 

Les  enfans  qui  commencent  à  ouvrir  les  veuT  en  pénétrent  lès  motifs;"il 
n'en  est  point  qui  ne  voie  que  l'on  sacriCe  le  véiilable  intérêt  de  la  Nation 
à  une  espé:nuc,eque  l'on  ne  peut  supposer  sans  crime,  et  qu'on  ne  peut  en- 
visager sans  horreur.  C'est  cependant  cette  crnellesupposition  ,  qui  est  l'amc- 
de  tous  les  conseils,  et  le  premier  mobile  de  ces  fuiieste.-i  traités,  C'est-la 
ce  qui  dicte  ces  arrêts  qui  renversent  toutes  les  fortunes;  c'est-là  l'idole  cii 
l'on  sacrifie  le  repos  de  I  Etat. 

A  la  lettre.  Sire,  on  ne  paie  plus  que  le  seul  prêt  des  soldats  ,  el  les 
rentes  sur  la  ville,  pour  les  raisons  qu'il  est  nisé  de  pénétrer.  Mais  pour 
les  appointemens  des  officiers,  de  quelqu'ordre  qu'ils  sojent,  pour  les  pen- 
sions acquises  aux  prix  du  sang  ,  il  n'en  est  plus  question. 

Le  public  n'a  ressenti  aucun  fruit  ni  de  l'augmentation  des  monnaies,  ni  de 
la  taxe  des  gens  d'affiiires.  On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  le 
feu  roi  a  exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres  Mais  dans  le  tems 
que  le  roi  tirait  d'une  main,  il  répandait  de  l'autre,  et  cette  circulation  fesait 
subsister  les  grands  et  les  Peuples. 

Aujourd'hui  les  étrangers,  qui  savent  flatter  la  passion  dominante,  con- 
sument tout  le  patrimoine  des  enfans. 

L'unique  compagnie  du  royaume  qui  ait  la  liberté  de  parler,  a  porté  se,'; 
remontrances  respectueuses  au  pied  du  trône.  Cette  compagnie  dans  laquelle 
on  a  reconnu  ie  pouvoir  de  décerner  la  régente,  à  qui  l'on  s'est  adressé 
pour  la  recevoir,  avec  laquelle  on  a  stipulé  en  la  recevant  de  ses  mains  . 
à  laquelle  on  a  promis  publicpiement  et  avec  serment  que  l'on  ue  voulait 
être  maître  que  des  seules  grâces ,  et  crue  pour  la  résolution  des  afi'aires . 
elle  serait  prise  à  la  pluralité  des  voix  dans  le  conseil  de  régence,  non- 
seulementon  ne  l'écoute  pas  dans  ses  plus  sages  remontrances;  maison  exclul 
des  ccuiseils  les  sujets  les  pins  dignes,  d'abord  parce  qu'ils  repié'ientént  la 
férilé,  que  non  seulement  on  n'écoute  pas;  mais  la  pudeur  tiinpêche  de 
Épéter  là  votre  majesté  les  termes  également  iiontenx  et  iniurienx  ,  dans  les- 
(uels  on  a  répondu^  lorsqu'on  a  parlé  aux  gens  du  roi  en  particulier.  Les 
registres  du  parlement  eu  feront  foi  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Les  Etats  de  Bretagne  légitimement  convoqués,  ont  demandé  qu'il  leui' 
fi'it-perinis  d"  faire  lendrecompteà  un  tié.sorier  très-suspect ,  afin  de  mettre 
ordre  à  l'admi.uisti-ation  de  leuis  finances.  On  leur  en  a  fait  un  crime  d'Elat. 
on  a  fait  marcher  des  troupes  comme  on  les  fait  marcher  contre  des 
rebelles.    ■ 

Enfin  ,  Sire  ,  on  ne  connaît  plus  de  lois.  Ces  édits  qui  consacrent  encore 
aujourd'hui  la  mémoire  des  rois  vos  aïeux,  ces  édits  rendus  a\ec  tant  de 
sages.se  pour  conserver  la  sainteté  des  mariages  ,  et  l  état  de  toutes  les  fa- 
milles, on  s  en  joue;, une  lettre  de  cachet  les  renverse.  Quelles  suites  une 
telle  conduite  ne  fait-elle  pas  envisager  ?  Que  ne  fait-elle  pas  craindre  ? 
Nous  ne  nous  flatterons  pas  vainement ,  Sire,  en  nous  persuadant  que  nous 
entendrons  de  votie  bouche  ces  paroles  de  consolation  :  Jl-  s<ms  vos  maux  ; 
mais  quel  rcnwdej'  /juis-je  apporter? 

Il  est  entre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique  revêtue  d'une  couronne, 
elle  n'en  est  pas  moins  fils  de  France ,  el  ces  droits  sont  encore  mieux  étabh's 
parle  respect  et  l'attacliement  des  Peuples,  qu'ils  ne  le  sont  par  la  loi  du 
sang.  Comme  oncle  du  roi  pupille  ,  qui  peut  disputer  à  votre  majesté  le  pou- 
voir le  convoquer  les  Etats,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre  ,  la 
tutelle  et  la  régence  ?  N'appartenait-elle  pas  de  droit  à  votre  majesté':' Il  n'est 
pas  sans  exemple  qu'un  pnnce  étranger  aitété  tuteur  d'un  pupille.  Sans  sortir 
îujrs  de  chez  nous,  Baudouin,  comte  de  Flandres,  n'a-t-il  pas  eu  l'admi- 
njâtratiçii  du  royaume  de  France,  et  la  Intelle  de  Pliilippe  1er,  fils  de 
Ilenri  1er  ?  Votre  majesté  n'aurait  pas  manqué  de  raisons,  si  elle  avait  vou  u 
attaquer  la  préteiitiou  du  duc  d'Orléans.  Aussi  toute  La  France  a-t-elle  seul, 
que  votre  majesté,  loin  de  consulter  ses  dri.'its,  n'a  envisagé  que  le  rep^-. 
de  l'Etat ,  dans  la  confiance  d'une  sage  administration  ,  et  toute  la  Franie  a 
reconnu  dans  cette  conduite  le  cœur  d'un  véritable  père. 

Votre  majesté  peut  s'assurer  de  son  côté  ,  que  tous  les  cœurs  voleraient 
au-devautd  elle  -quand  elle  paraîtrait  avec  sa  seule  maison.  Elle  peut  compter 
qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  qui  ne  lui  .servît  de  garde.  Mais  quand  on  sup- 
posera que,  ponrpins  grande  sûreté  ,  elle  paraitiait  à  la  tète  d'une  arméede 
dix  mille  hommes-,  quaud  on  supposera  que  le  duc  d'Orléans  paraîtrait  à  la 
tête  d'une  armée  de  60  mil  le  liommes;  votre  majesté  peu  t. s'assurer  que  cette 
armée  sur  laquelle  il  aurait  compté,  et  qui  ne  servira  qu'aie  séduire,  sera 
la  première  à  prendie  vos  ordres. 

Il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  gémisse  ;il  n'y  a  pas  un  soldat  qui  ne  sente 
l'iniquiléet  la  perversité  du  gouvernemen  t;il  li'yen  a  pas  un  qui  ne  vous  regardât 


pomme.son libérateur. Tous s'empres.seraie  itd  aller  reconmîire, d'aller admi- 
,ti  e,i  vous  !e  fils  de  ce  piiu.e  si  chei  qi.i  icg:;e  tou)onis  dans  le's  cœurs 
Q,tC  pouvpz-voiis  jamais  craindre  ou  du  Peuple  ou  de  la  noblesse ,  quand  vous 
viendrez  mettre  leur  lurtuue  en  sûreté  ?  Votre  année  est  donc  toute  portée 
en  Fra.nce,  et  voire  majesté  peut  s'assurer  d'y  être  aussi  puissant  que  fut 
lamais  l.ouis  XIV.  Vous  aurez  la  consolation  de  vous  voir  accepter  d'une 
commune  yoix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  voirez  sagesse  jugera 
plus  convenïible .  ou  de  voir  rétablir  avec  honneur  le  testament  du  feu^roi 
Votre  auguste  ..'veul. 

Par-là  vnns  \eirez.  Sire,  cette  union  si  néce.ssaire'aux  deux  couronnes 
se  lélab.ir  d'une  ma.niereq'U  lesj-endrait  rinieel  l'autre  inébraulahle.s  à  leurs 
ennemis.  Par-là ,  vous  rélabliivz  le  repos  d'uij  Peuple  qui  vous  regai  de  comme 
sou  père  ,  et  qui  ne  peut  vous  être  indiffèrent.  Par-là,  vous  préviendrez  les 
malheurs  qu'on  n'ose  seulement  envisager ,  el  que  l'on  vous  force  de  prévoir. 
Ç.ueis  reproches  v.tie  m.i;esié  nese  iérait-elle  pas  elle-même,  si  ce  que  nous 
avons  tant  de  sujet  de  craiudre  venait  à  arriver  f 

Qiielles  larmes  ne  verserait-elle  pas  pour  n'avoir  point  répondu  aux  vœux 
de, la  Nation  qui  se  jette  à  ses  pieds,  et  qui  implore  son  secours!''  Nous 
souhaitons  nous  tromper,  mais  l'on  nous  force  à  craindre.  Du  moins  nos 
ciaintes  prouvent  notre  zèle  pour  un  roi  qui  nous  est  ciier. 

Si  votre  ma;esté,  dont  nous  reconnaissons  les  vues  très-supérieures,  ne 
trouve  pas  à  propos  de  répondre  à  nos  vœux,  a,u  moins  pourrait-elle  se 
servir  de  ncjtre  lequêle  pour  rappeler  à  lui-même,  et  pour  faire  rentrer  dans 
les  véritables  intérêts  delaFrance,  un  prince  qui  se  laisse  aveugler,  (ruoique 
l'on  soit  forcé  de  vous  représenter  ce  que  l'on  ne  peut  s'en  rien  promettre. 

Le  ministre  de  votre  majesté,  dans  cette  cour,  peut  l'assiirer  (rue  l'on 
n'aiance  rien  ici  qn  il  n'ait  lu  dans  tous  les  cœurs  :  ainsi  votre  majesté  n'a 
rien  a  craindre  d'une  Nation  qui  lui  est  toute  dévouée  ,  et  doit  tout  se  piu- 
mettrede  la  noblesse  Française  ». 

Les  plans  Conçus  pour  convoquer  les  Etats-Généraux  étant 
découverts  ,  on  exile  et  on  emprisonne  les  chefs.  On  dé- 
clare la  guerre  à  l'Espagne. 

Telle  était  la  requête  supposée  des  Etats-Généraux  au  roi  Philippe  V.  Le 
régent  eneut  à  peine  découvert  le  complot,  qu'il  chassa  l'ambassadeur  d  lils- 
pagne;  il  fil  emprisonner  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine,  le  duc  de  Riche- 
:ieu  ,  le  comte  de  Laval  de  la  mai.son  de  Montmorency,  et  près  de  soixante 
gentilshommes  qui  avaient  ofFeit;  leurs  services  pour  celle  révolution.  Le 
cardinal  deFolignac  fut  exilé;et  ilsélablit  pendantquelqiie  leins  àParis  une 
sorte  d'inquisitioii  pour  découvrir  les  fauteurs  de  ce  projet  de  patriotisme.  Le 
Régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  :  on  porta  le  fer  el  le  léii  dans  ua 
royaume  eu  faveur  duquel  Louis  XIV  avait  ruiné  la  France;  et  le  duc  d'Or- 
léans, avant  de  conclure  la  paix  avec  l'Kspague ,  demanda  qu  Alberoni  en  l'ùt 
chassé  comme  le  moteur  de  tant  d'événémens. 

Au  reste,  le  lecteur  reconnaîtra  aisément  dans  les  pièces  que  nous  publions 
sur  la  conjuration  de  Cellamare,  combien  le  roi  d'Espagne  lut  trompé  par 
les  restes  de  l'ancienne  cour  de  Louis  XIV  qui  accusait  le  régent  de  vouloir 
perdre  le  jeune  roi  Louis  XV;  ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beau- 
coup dans  la  suite  de  ce  bruit  populaire;  el  le  roi  conserva  toute  sa  vie  une 
reconnaissance  dont  il  témoignait  le  sentiment  dans  toutes  les  occasions  pour 
le  duc  d'Orléans  qui  avait  eu  soin  de  ses  plus  tendres  années.  Une  preuve 
que  je  n'ai  pas  voulu  vous  perdre  ^  dit  un  )our  le  duc  d'Orléans  au  roi  devenu 
majeur,  c'est  que  voire  majesté  jouit  de  la  saiiiè  la  p  Lus  parj  aile. 

Le  régent  se  rappelle  du  beau  projet  de'conwoquer  la  Nation , 
et  quand  Laïf  eut  désolé  la  France,  il  çeui  assembler  les  Etats. 

Cependant ,  lorsque  le  système  de  Law  eut  désqlé  des  milliers  de  familles , 
bouleversé  les  finances;  et  quand  tout  fut  dans  une  confusioa  extrême,  le 
régent  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n'avait  ces.sé  dé  l'ali'-cter  :  il  témoigna 
se  rappeler  que  la  France  avait  montré  quelque  désir  d'obtenir  ses  anciennes 
Assemblées  nationales ,.  que  la  vieille  cour  du  feu  roi  avait  négociées  peii-_ 
dant  l'affaire  d'Espagne.  Ce  prince ,  toujours  porté  vers  les  grandes  entreprises, 
était  gagné  el  entraîné  aisément  par  une  idée  nouvelle,  sielleavait  quelque 
chose  de  sublime;  et  lorsqu'il  aperçut  le  chaos  des  finances,  il  fut  lenléd? 
livrer  la  plaie  de  l'Etat  à  l'Etat  lui-même. 

Dubois  traverse  ce  grand  dessein 

Dubois  qui  l'environnait  sans  cesse,  le  surprit  un  jour  lisant  les  mémoires 
du  feu  dauphin  le  duc  de  Bourgogne  sur  les  Etats-Généianx ,  et  lui  ôtant 
soudain  ces  mémoires,  il  lui  en  promit  d'autres  bien  mieux  raisonnes  sur 
cette  matière.  Le  régent  qui  savait  an  besoin  se  moquer  dn  ministre  et  de 
ses  projets,  lors  même  que,  par  une  nonchalance  extrême,  il  les  laissait 
exécuter  ,  laissa  répandre  quelques  copies  du  mémoire  de  Dubois  ,  el  ii  est  si 
peu  connu  et  si  piquant ,  que  je  dois  à  la  vérité  de  l'histoire  de  ne  p:is  le  laisser 
perdre  pour  la  postérité. 

Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les  Etats-Généraux. 

II.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France,  dit  dans  son  niémoire 
l'abbé  Dubois ,  sont  parvenus  à  éviter  les  Assemblées  connues  smis  le  nom 
ai  Etals  -Généraux,  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets  ;  el  quoiqu'un  monarque  ea 
S-iit  le  chef ,  l'idée  qu'il  tient  d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu  il  possède, 
l'appareil  des  députés  dn  Peuple ,  la  permission  de  parler  devant  le  roi  ,  el  de 
lui  présenter  des  cahiers  de  doléances  ;  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste  ,  c[u  ijii 
grand  roidoil  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre  altesse  royale  qui  peut  un  jour 
réouer  en  France  ,  (  la  mort  du  jeune  roi  élaut  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sible) si  elle  changeait  par  une  détermination  pareille  la  forme  du  plus  puis- 
sant royaume  du  Monde,  si  elle  associait  des  sujets  à  la  royauté.,  si  elle 
établissait  en  France  le  régime  de  l'Angleterre  ! 

L'Espagne  ,  la  France  ,  le  Pape ,  les  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
triche, tous  les  moiiarqiies  de  l'Europe,  excepté  ceux  (|ui  régnent  en  Angle- 
terre ,  en  Hongrie,  en  Pologne,  et  ((uelques  autres  souverains,  ont  connu 
les  vices  résullaus  du  pouvoir  partagé.  Le  pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardi- 
naux, avec  lesquels  se  terminaient  les  opérations  de  sou  gouvernement.  L'Es- 
;pa"ne  a  abaissé  ses  grands  el  perdu  de  vue  ses  Cartel  :  le  salut  de  l'Etal  a. 


suivi  ces  opérations,  piiiscfiip,  Jniis  un  empire  où  deux  pouvoirs  agissent  tic 
(Miiifil  ,  ou  ne  voit  que  troubles  et  disseutions,  taudis  que  la  paix  règne 
d.nis  celui  ..u  le  |iiH.ivuir  absolu  peut  soumettre  les  passions  et  les  volontés 
trop  hardies  ([ui  s'élèvent  cliaque  jour  dans  un  gouvernomeul. 

Que  voire  altesse  royale  réfléi hisse  au  moment  sur  ce  qui  se  passe  en 
l'rance ,  quand  1<;  roi  élablit  une  loi  ou  crée  des  unpôls.  La  loi  déjà  disculée 
dans  son  conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  il  1  envoie  à 
ses  pnrleincns  pour  la  faire  connaître  aux  Peu|)les.  Quelle  force  pourrait  s'op- 
poser alors  à  1  exécution  de  la  volonté  du  roi  'f  Les  parlemeus  ?  Ils  ne  peu- 
vent faire  cpie  des  remontrances  :  encore  esL-ce  une  grâce  qu''ils  doivent  à 
votre  altesse  royale  ;  le  feu  roi ,  exlrêuiemeut  jaloux  de  son  pouvoir,  leur 
ayant  sévèrement  défendu  d'eu  faire  ;  et  si  toutes  leurs  remontrances  finies  , 
il  ne  plait  pas  au  roi  de  retirer  ou  de  modifier  la  loi ,  ils  doivent  Teure- 
^istrer  :  si  au  contraire  le  parlement  la  refuseencore  ,  le  monarque  lui  envoie 
des  ordres  ultérieurs. 

Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui  sentent  la  faction  ,  les 
parieuiensne  manqnentpasde  l'aire  entendre  qu'ils  représentent  les  Peuples, 
qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'Etat ,  les  gardiens  des  lois ,  les  dél'euseurs  de 
la  Patrie  ,  avec  bien  d  auties  raisons  de  cette  espèce  :  à  quoi  1  autorité  ré- 
pond par  un  ordre  d'enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du  parlement  ne 
sont  que  des  officiers  du  roi  et  non  les  représentans  de  la  France  ! 

Petit  à  petit  le  feu  s'allume  au  parlement ,  les  factions  s'y  forment  et 
s'agitent.  Alors  il  est  d'usage  de  tenir  un  lit  de  justice  pour  conduire  au  point 
qu  il  faut  MM.  du  parlement.  S  ils  s'y  soumettent,  on  est  obéi;  et  c'est 
tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand  roi  du  monde  :  s'ils  résistent  encore  , 
au  retour  dausieurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et  les  chefs 
des  factions  ,  ou  bien  on  exile  à  Pantoise  tout  le  corps  du  parlement.  Alors 
on  suscite  contre  lui  la  noblesse  ou  le  clergé  ,  ses  ennemis  naturels  :  on  fait 
chanter  des  ihanscns;  on  fait  courir  des  poésies  plaisantes  et  lugitives;  et 
l'opération  dont  nous  connaissons  bien  aujourd'hui  la  marche  et  les  résultats  , 
n'occasionné  '(ue  des  émotions  légères  qui  n'ont  aucun  grave  inconvénient ,  et 
le  parlement  11  en  est  pas  moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

On  pi  end  alors  les  jeunes  conseillers  qui  dominent  dans  ce  corps ,  par 
famine:  lebe.soin  qu'ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale,  1  habitude  des  plaisirs, 
l'usage  de  leurs  mailre»ses  ,  leur  commandent  impérieusement  de  revenir  à 
leurs  foyers  ,  à  leurs  femmes  entretenues,  à  leurs  véritables  épouses  :  un  enre- 
gistre donc  :  on  obéit  et  on  revient.  'Voilà  toute  la  uiéchanique  de  ces  cir- 
constances ;  il  serait  bien  dangereux  de  la  changer. 

A  présent  votre  altesse  royale  connaît-elle  des  moyens  plus  efficaces  pour 
e'opposer  aux  entreprises  d  une  Assemblée  véritablement  nationale  cpji  insis- 
terait à  ses  volontés  ?  Le  monarque  pourrait-il  dire  à  la  Nation  cuiume  au 
parlement,  vous  n'êtes  pas  la  JS'ation  .^  Pourrai  t-il  dire  aux  représenta  us  de  ses 
sujets,  vous  ne  les  représentez  pas?  Un  roi  de  France  pourrait-il  exiler  la 
Nation  pour  se  faire  obéir ,  comme  il  exile  ses  parlemens  ?  Pourrait-il  niême 
faire  la  guerre  à  la  France  en  cas  de  lefus  de  nouveaux  impôts  ?  Le  roi  est 
assuré  de  ses  troupes  contre  le  parlement  :  le  serait-il  contre  la  France  assem- 
blée'r"  Où  frapperaient  donc  le  soldat;  l'officier,  le  général,  sans  frapper 
contre  leurs  compatriotes  ,  leurs  amis  ,  leurs  pàrens,  ou  leurs  frères  ?  A"ou- 
blions  jamais  que  le  dernier  mallieur  dts  rois ,  c'est  de  ne  pas  jouir  de  l'obéis- 
sance aveugle  du  soldat  ;  que  compromettre  ce  geured'au  torité  qui  est  la  seule 
ressource  des  rois,  s'est s'e,xposer  aux  plus  grands  dangers.  C'esl-là  véritable- 
ment la  partiehonteuse  des  monarques  qu'il  ne  faut  pas  montrer,  mêmedans 
les  plus  grands  maux  de  l'Etat, 

Voyez  la  rage  de  la  Nation  Anglaise  presque  toujours  assemblée  en  forme 
d'Etats-généraux  coutre  ses  rois  :  elle  les  a  dévoués  à  la  mort,  bannis  et 
détrônés.  L'Angleterre  était  pourtant  jadis  la  Nation  la  plus  catholique,  la 
pliM  supersticieuse  et  la  plus  soumise  des  Nations  à  ses  monarcfues.  Ali  ! 
Monsciigneur ,  que  votre  bon  esprit  éloigne  de  la  France  le  projet  dangereux 
défaire  jJes  Français  un  peuple  Anglais», 

Le  Régent  se  dégoÙLe  de  son  projet. 

Tel  était  le  discours  de  Dubois  au  régent  qui  changea  de  dessein  en  se  mo- 
quant et  du  ministre  Cl  du  mémoire. 

Le  résultat  des  efforts  de  la  Nation  sous  les  deux  derniers  règnes  de  nos 
rois,  fut  donc  tel  que  Louis  XI'V  accorda  aux  ennemis  de  l'Etat  les  condi- 
tions les  plus  dures,  plutcV  que  de  consentir  à  leur  demande  de  coiivoquer 
la  Nation.  Dans  la  suite  \e  régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  ;  il  lit  em- 
prisonner le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  l'Etat  qui  en  tramaient  la 
convocation;  et  jeta  à  la  Bast'ille  et  au  château  de  'Vinceunes  des  seigneurs 
remarquables  qui  osèrent  eu  p.irler. 

Tous  ces  embarras  du  gouvernement  à  chaque  demande  des  Etats  rappellent 
lin  trait  que  l'histoire  nous  a  conse.vvé  et  qui  retrace  aussi  la  pusillanimité  des 
cjiefs  de  la  République  RomiJiue,  quand  on  découvrit  dans  le  tombeau  de 
Numa,  plusieurs  siècles  a  près  sa  moi  f,,  les  livres  les  plus  anciens  de  la  religion:  la 
lerturede  ces  livres  devait  prouver  l'c^mpire  usurpé  des  prétressur  les  esprits, 
et  la  craiule  d'une  comparaison  si  bien  fondée  des  anciens  temsauX  modernes, 
ordonna  d'en  brûler  les  monumens. 

Ces  anecdotes  expliquent  aussi  pourq'uoi  les  cardinaux  de  Richelieu  ,  de 
Mazarin  et  Dubois,  puis  encore  Lamoignon  et  Brienne,  ont  tremblé,  ou  sont 
entrés  dans  des  convulsions,  quand  lesFrançais  ont  demandé  de  relire  leurs 
chartes. 

Des  anciennes  Assemblées  de  la  Nation  en  général,  et  de  leur 
motif. 

Pour  assurer  et  dans  tous  ses  points ,  l'exécution  du  pact  supposé  fait  par 
la  Nation  avec  .son  chef,  il  devenait  nécessaire  que  tous  ses  membres  s  as- 
semblassent,  ou  à  des  époques  fixes,  ce  qui  s'est  long-tems  pratiqué  parmi 
nons,_ou  toutes  les  fciis  que  les  circoustances  pouvaient  l'exiger,  ainsi  que 
l'usage  l'a  voulu  dans  la  suite. 

Depuis  la  fondation  de  l'Empire  Français  jusqu'à  la  fin  de  la  première 
Dynastie  ,  nos  ancêtres  ,  conformément  à  cette  coutume  qui  n'avait  pas  en- 
core reçu  d'altération,  se  réunissaient  an  moins  une  fois  par  an  ,  au  mois  de 
Mars  ou  de  Mai,  pour  délibérer  des  affaires  les  plus  importantes  dans  ces 
nouveaux  Comices. 

Peu  à  peu  ,  et  sur  la  fin  de  cette  première  race,  les  malheurs  publics 
ayant  isolé  le  prince  de  ses  sujets,  ceux-ci ,  la  classe  du  Peuple  sur-tout 
presqn'enlierement  asservie,  laissèrent  tomber  en  désuétude  un  droit  impres- 
criptible de  sa  nature. 


A  compter  de  cette  époque  ,  qui  fut  aussi  celle  do  la  décadence  de  la  u)'- 
narchie  ,  lea  assemblées"du  champ  de  Mais  ou  de  mai  ne  furent  plus  pu 
vigueur. 

Durant  cet  intervalle  ,  il  s'en  tint  beaucoup  d  autres  que  les  publristes 
ont  nommé  C'o.'/oij'iiî,  p-irlemeus. coin  posées  de  nobles  seuls,  quj.dédtligueieiiÇ 
de  s'y  trouver  avec  le  Peuple  réduit  par  eux  eu  servitude. 


Ce  s.immcil  de  la  libellé  publicpie,  et  principalement  de  celle  du  Peuple, 
fut  iuierrompu  par  Pepiu  et  Charlemague  ,  les  deux  plus  célèbres  rois  de  la 
seconde  race. 

Ils  ne  se  virent  pas  plutôt  sur  le  Iroue,  qu'ils  crurent  devoir  réveiller 
dans  Je  cœur  des  plus  malheureux  de  leurs  sujets,  cet  uinour  naturel  pour 
la  liberté,  eu  leur  rouvrant  l'entrée  des  asseinb,ees  publiques  ,.  d  ou  leur 
néi^ligence  et  l'orgueil  des  x.rands  les  avaient  exclus^  Leur  intérêt  les  porta 
à  laisser  là  la  puissance  des  nobles  i[ui  leiu-  étaient  contraires. 

Fide!es,à  lenrs  principe  ,  plusieurs  de  leurs  successeurs  maintinrent  cette 
prérogative  la  plus  émiueule  de  toutes  au  corps  du  Peuple. 

Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles  .  il  se  tint  au  lien  d'Etats-Géné 
raux,  des  assemblées  solennelles  ,  des  plncités',  des  parlemens.   L'on  y  dé- 
cidait les  affaires  civiles,  l'on  y  statuait  sur   toutes   les  matières  ciimi- 
nelles. 

A  l'égard  des  objets  de  simple  administration  ou  de  police  ,  ils  étaient  ren- 
voyés par  provision  au  jugement  du  rlief  de  son  conseil. 

Ce  conseil  était  d'abord  composé  de  membres  que  le  Peuple  choisis^a  t, 
que  le  tems  a  l'ait  trouver  à  nos  monarques  le  ipoyen  de  nommer  s^nls . 
que  les  Etats -Généraux,  dans  quelques  circonslances ,  ont  remplacé  par 
d'autres. 

De  cette  manière  s'est  toujours  religieusement  perpétué  jusqu'à  ncus  ce 
principe  fondamental  que  nous  ont  transmis  les  Germains  (I3). 

Répétons  qu'il  consiste  à  laisser  à  la  décision  du  chef  et  de  ceux  qui  ap- 
prochent de  sa  personne,  tout  ce  ctui  ne  sort  pas  de  l'ordre  commun  ,  et  à 
réserver  la  connaissance  du  surplus  soit  aux  assemblées  générales  ,  soij:  aux 
parlemens  qui  les  représentent. 

Ainsi  M.  leprésident  de  Harlay  disait-il  au  roi  Henri  III  ,  lors  du  lit-de- 
justice  du  i5  juin  l586  : 

«Nous  avons,  Sire,  deux  sortes  de  loisfiS)  ,  les  unes  sont  les  ordonnances 
de  nos  rois,  qui  peuvent  se  changer  selon  la  diversité  des  tems  et  des  aff^iires; 
les  autres  sont  des  ordonn^uices  d.u  royaume ,  qui  sont  inviolables ,  par  les- 
quelles vous  êtes  monté  an  tiône,  et  cette  couronne  a  été  conservée  par  vos 
prédécesseurs.  Entre  ces  lois  publiaues.  celle-là  est  une  des  plus  saintes,  et; 
laquelle  vos  prédécesseurs  ont  religieusement  gardée  ,  de  ne  publier  ui  loi , 
ni  ordonnance  qu'elle  ne  hit  vérifiée  eu  cette  compagnie.  Ils  ont  estime  f[ne 
violer  cette  loi,  c'était  aussi  violer  celle  par  lacfueUe  ils  sont  rois,  et  donner 
occasioa  à  lenr  Peuple  de  mécroire  de  leur  bonté», 

Du  droit  de  convoquer  les  Etats^Généraux. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie ,  les  Assemblées  nationales  fixées 
priroordialement ,  soit  au  mois  de  JMars  ,  soit  au  mois  de  Mai .  n'avaient 
pas  fourni  l'occasion  d'approfondir  lequel,  du  chef  choisi  par  la  Nnlion  , 
ou  de  la  Nation  elle-même  ,  pouvait  provoquer  la  réunion  de  tous  les 
membres. 

Quand  Pépin  et  Charleraagne  ont  mandé  leurs  sujets  pour  les  remettre 
en  possession  de  leur  plus  beau  privilège  ,  ils  n'çmt  pas  prétendu  par  cet; 
acte  de  justice,  violer  la  libei  té  Française  dans  le  point  le  plus  essentiel ,  au 
moment  qu'ils  s'occupaient  de  lui  rendre  tout  son  essor. 

Mais  tontes  les  fois  que  les  rois  ont  eu  des  propositions  on  des  demandes 
à  faire  à  la  Nation^  il  a  fallu  qu'ils  l'asseaibiasseut,  et  cette  nécessité  n'i» 
jamais  pu  se  tiansformer  en  un  droit  exclusif. 

Mais  à  son  tour,  la  Nation  qui  peut  avoir  à  se  plaindre  des  infractions 
au  contrat  primitif,  devant  jouir  de  la  même  faculté  pour  rétablir  l'équi- 
libre, et  veiller  au  maintien  du  parti  qu'il  lui  était  libre  d'adopter  ou  de 
rejeter.  ^ 

Ainsi  Childeric  I  ,  quatrième  roi  de  la  .seconde  race,  ayant  attenté  â 
l'honneur  du  sexe  ,  ses  sujets  lui  ôterent  l'Empire  (  14')  _,  dans  une  assemblée 
nénérale  que  sans  doute  ce  prince  n'avait  pas  convoquée. 

Ainsi,  lorsqu'il  fut  question  de  donner  un  successeur  à  Childeric,  les 
Français',  de  nouveau  se  lénuireut  (kî)  ;  et  l'on  prévoit  aisément  que  le 
prince,  bien  loin  de  consentir  à  cette  assemblée,  s'y  serait  opposé  formelle- 
ment ,  si  cette  démarche  lui  eût  été  possible, 

Ainsi ,  les  Français  ,  révoltés  de  la  barbarie  de  Gillon  ,  qu'ils  venaient 
d'élever  à  la  place  de  Childeric  ,  n'attendirent  pas  ses  ordres  pour  lormer 
une  troisième  diète,  se  soustraire  à  sa  tyrannie,  et  rentrer  dans  l'obéissance 
de  leur  ancien  roi  (.16),  qu'ils  supposèrent  corrigé  par  le  tems  et  les  revers. 

Ainsi  Pépin  ,  maire  du  palais ,  c'est-à  dire  ,  maître  absolu  de  la  Nation  , 
par  la  mort  de  Carloman  ,  son  collègue  ,  ne  peut-il  résister  au  vœu  général 
des  Français  qui  s'assemblent  (17)  po"''  P'^'^"''  sur  le  troue  le  jeune  Childe- 
ric III ,  après  un  interrègne  de  près  de  cinq  ans. 


(ta)  De  moribus  principes  consultant  ;  de  majoribus  omnes.  Tacit.  de: 
M.  G. 
-    (i3)  Registre  du  parlement,  i586. 

(14)  Childeric  se  licencie  à  débaucher  les  femmes  et  les  filles  de  ses  sujets 
.t[ui  le  dégradèrent  de  la  royauté.  Mezeraj- ,  hest.  de  Childeric. 

(iS)  Cependant  les  Français  s'assemblent  pour  lui  donner  un  successeur. 
relj-,ibifi       ■ 

(i6)iLes  Français  vont  au-devant  de  lui  jusqu'à  Bar,  et  le  rétablissent 
dans  la  royauté  avec  des  formes  solennelles.  Mezeraj- ,  ibid. 

(17')  Pépin  ,  à  l'instance  des  seigneurs  Français  qui  avaient  encore  de  l'atta- 
icheraent  pour  la  famille  royale ,  mit  fin  à  l'interrègne.  Daniel ,  ibid. 
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Ainsi  jl  «^  '.cr-.- 1'  ."iches  el  efTcmiiiées  de  re  mêine  prince  déterminèrent 
i!sse-ssi;j'p!s,  (la:»s  inie  assemblée  d'Etals,  (;ù  ils  se  n-ndirenl  de  lenr  prqpie 
rioiivement  ,  à  lui  ôter  la  courunne,  pour  la  poser  sur'la  têle  de  Pepin- 
le-Bref. 

Ainsi-les  ré^lemens  de  l'impératrice  Judith  ,  femme  de  Lonis-le-Débon- 
Tiaire  ,  ayant  poussé  à  la  révolte  les  enfans  de  te  iiiinçe,  il  ("t  rétabli  pai 
la  Kation  ,  se  convnqua  d'allc-n'Cme  à  N.itregiie,  comme  le  désirait  le  mo- 
jiarque  cpii  n'avait  pas  alors  assez  de  pouvcir  pour  l'ordoinier. 

Ainsi  retimbé,  pouria  seconde  fois  .ppirp  les  ntninsdeses  enfaus  rebelles, 
déposé,  avec  le  plus  grand  scandale  ,  à  R'-sL-ld  ;  ce  niémepriuce  ne  lrt>u\  a 
la  fin  de  ces  persécutions  que  dans  une  aàsr-mijlée  du  Peuple  à  Saint-Denis, 
où  ce  monarque  venait  d'être  transféré  par  son  Hls  Lolhaire. 

Ainsi  les  soupçons  de  rincor;duite  de  Ricliard.^  femme  deChavlesrle-Gro.^, 
la  faiblesse  d'esprit  qu'il  fit  paraître  dans  une  diète  à  Tribur  ayant  indisposé 
ses  sujets,  ils  s'ajournèrent ,  en  883,  à  Ccmpicguej.ou  ils  éiuie.it  Eudesàsa 
place. 

Ainsi,  pour  forcer  Eudes  de  remettre,  comme  il  l'avait  piomis,  la  cou- 
ronne à  Charles-le-Simple,  lorsque  ce  piince  serait  en  âge  de  gouverner,  la 
Nation  s'assembla-t-elle  ,  de  son  propre  mouvement ,  à  Reims ,  où ,  le  27  jau- 
A'ier  893  ,  elle  fit  asseoii  ce  jeune  prince  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Ainsi  l'usurpateur  Raoul  étant  mort,  iesFrançais  ne  suivirent ,  ponrs'as- 
s'assembier, d'autre  impulsion  quelenr  attachement  à  la  maison  royale  ,  et  i  s 
arrêtèrent  u'naniniemeul  d'envoyer  au  plus  tôt  en  Angleterre  ofFiir,  de  la  part 
desEtats    la  couronne  à  Louis  d'outre-mer,  auquel  elie  appartenait. 

Ainsi,  Loiils  V,  son  fils,  étant  mort  sans  enfans,  la  T^ation  s'assembla  à 
Compiegne  pour  délil  érer  sur  le  droit  du  duc  de  I.oii-îiiue ,  lorsijtie  Hugjics 
Capet  ayant  as;ec  des  troupes  dissipé  le  parlement ,  soutint ,  par  une  perfidie, 
la  puissance  qu'il  s'était  fait  donner  à  Noyon. 

J' insi  l'éd'l  de  Louis  XV,  du  i^iois  de  juillet  1717  ,  confirme  le  droit  qu'a 
la  Nation  de  s'as;c-nil,lei  d  elle-même,  au  moins  dans  le  cas  particulier  que 
le  monarque  exprime  ,  ([ui  est  celui  d'une  trahison  dosa  part. 

Ainsi  la  province  de  Da.pliinéena-t-elle  donné  dans  les  derniers  lemsun 
exemple  mémorable.  >^i8}. 

Observations  parlicuUeres  sur  le  pouvoir  des  anciens  Etats- 
Généraux. 

Charlemague  ,  qui ,  le  premier ,  a  subst  itué  les  A  ssemblées  par  représentans 
aux  Assemblées  per  individus,  recueilia,t  ipielquelois  dans  des  affaires  en 
suspend,  le  vœu  général  et  légitime  des  Peuples.  , 

Il  ne  se  bornait  pas  à  faire  prendre  l'avis  des  gens  en  place  ,  des  nobles  ou 
des  propiietaires;  il  voulait  qu'on  s'adressât  à  tous  ceux  encore  qui  n'avaient 
pour  tout  bien  que  la  liberté;  il  ne  redoutait  pas  l'influence  de  la  classe  la 
plus  misérable  ,  par  cela  même  la  plus  digne  de  ses  soins. 

Charlemaone,  en  un  mot ,  ne  pensait  pas  avoir  satisfait  à  ses  obligations, 
en  ronsnltant  tous  les  individus,  mais  il  exigeait  une  preuve  authentique  de 
J'opmiou  dun  cliacuu. 

La  pluralité  des  suffi  âges  décidait  du  sort  de  la  proposition;  et  si  la  signa- 
ture des  riches,  comme  la  marque  ou  la  simple  croix  des  pauvres,  placées 
au  bas  du  projet,  leinpoitait  sur  le  nombre  des  opposans,  ce  piojet  alors 
recevait  l'indestructible  caractère  de  loi  (.ig). 

Telle  est  la  marche  qn'en  1788  plusieurs  écrivains  proposèrent  de  suivre 
pour  la  décision  des  principales  questions  qui  s'élevaient  sur  la  comp(Jsit(Oii 
des  nouveaux  Elats. 

Cet  hommage  rendu  par  un  roi  aux  droits  du  Pei-ple,  est  un  trait  histo- 
rique précieux  a  conserver.  Plusieurs  autres  exemples  prouvent  que  ,  suus.les 
diverses  races  .  les  rois  furent  fréquemment  fiucés  de  respecter  également  le 
pouvoir  que  les  Etats-Généraux  ,  exerçaient  au  nom  du  Peuple. 

Brnnehaut  priposait  à  Clotaire  II  de  prononcer  sur  une  question  délicate 
"Voici  ce  que  le  roi  lui  lépondit  :  »  Le  premier  pas  à  faire  est  deconvoquei 
la  Nation .  comme  la  coutume  l'ordonne  :  ce  n'est  pas  une  vaine  cérémonie 
Cl  ne  je  peux  né"liger  ,  mais  un  droit  inviolable  auquel  je  ne  dérogeiai  jamais  »  . 

Puis  il  déclare  en  termes  formels  ,  «que  la  Nation  n'aura  pas  plutôt  parlé, 
qu'il  sera  de  son  deviir  ,  et  qu'il  s'empressera  de  se  cou  former  à  tout  ce  qu'elle 
aura  lugé  convenablo  de  prescrire  » . 

Vainement  se  retranchait-on  à  prétendre  que  l'Assemblée  dont  il  s'agissait 
devait  être  composée  seulement  de  nobles ,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  en  tirer 
une  conuaissance  pleinement  sntisfesan  te. 

Oîi  peut  mener  cet  argument,  si  ce  n'est  à  la  plus  inviolable  preuve  du 
pouvoir  des  Etats-Généraux  ,qui  n'auraient  pas  eu  moins  d'autorité  que  cette 
Assemblée  particulière  ? 

Altribuerait-on  au  seul  comité  des  nobles  un  droit  de  souveraineté  que 
Von  refuserait  aux  Assemblées  générales ,  où  ces  mêmes  nobles  se  trouvent 
avec  le  Peuple? 

L'intervention  même  du  Peuple  ,  indispensable  pour  caractériser  une  As- 
semblée générale,  produirait-elle  l'effet  contradictoire  de  borner  la  toute- 
puissance  desEtats  ,  par  celte  réunion  qui  seule  la  constitue  ? 


Imbu  de»;  mêmes  principes,  son  fils  Clovls  II  les  retraçait  é.iergiquement 
1  lAïSr'nibiéede  Clichy-la-Gaieuue. 

«^  Le  viin  éclat  qui  m'environne,  .''is-it-il,  loin  de  m'éblouir,  ne  sert 
|u'à  m  éclairer  sur  l'étendue  de  mes  devoirs. 

»   Parmi  les  obligations  qu'ils  m'imposent ,  celle  de  régler  touies  mes  dé- 
ir.ai-ches  sur  la  loi,  de  ne  prendre  airuii  parti  dans  u:ie  àif.iire  importante 
fu'après  avoir  recueilli  vcs  suif. a-u«,  et  de  m  interdire  toute-  innovation 
que  vous  n'auriez  pas  approu\êe  .  i.,;nt  à  juste  t.tre  le  premier  rauo.  « 

C'est-à-dire ,  qu'à  la  nécessité  de  prendre  dans  les  grandes  affaires  le  vœu 
de  la  Nation  ,  est  joint  l'engagement  du  prince  ,  de  se  conformer  irrivoca- 
blement  à  son  résultat. 

C'est-à-dire  j  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  ce  que  la  Nation  veut, 
qu  il  n'a  c(ue  la  faculté  de  représenter  ce  qu'il  .ri  l  utile ,  que  la  Nation  a 
seule  le  droit  d'en  dérider,  et  qu'une  fois  adoptée  par  elle,  la  loi  n'assu- 
élit  pas  moins  le  chef  que  les  individus. 

C'est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  nécessairement,  et  tout  entier,  dans 
l'Assenrblée  générale,  que  les  membres  réunis  sont  les  seuls  et  véritables 
souverains ,  el;  que  les  rois  de  la  première  race  ont  perpétuellement  reconnu 
pour  leur  conduite  cette  incontestable  vérité. 

Pour  la  seconde  race  ,  on  vit  Charles-le-chauve  rassembler  celte  doc'.;.!.:;  ■ 
laiis  un  même  capitulaire  ,  où  les  lois  ,  ajonte-t-il  ,  qu'il  prumul'u.-  ;,-. 
'agrément  de  ses  Peuples,  n'obligeront  pas  moins  ses  successeurs  qiîe  Wu- 
même. 

Un  événement  remarquable,  qui  a  précédé  le  couronnement  de  Louis  III 
et  de  Carlomau  j  accumule  les  preuves  de  la  puissance  des  Etats,  et  cons- 
laient  surtout  1  idée  qu'en  avaient  conçue  les  deux  princes  ,  qui  leur  durent 
He  régner  ensemble  (20). 

On  trouve  encore  sous  la  troisième  race  des  vestiges  de  la  puissance  des 
iitats-Gëuéraux ,  et  de  l'opinion  qu'avaient  les  rois  de  leur  autorité,  soit 
(]u  i!3  fussent  composés  des  trois  ordres,  ou  qu'ils  ne  renfermassent  en  plus 
;;5rande  partie  que  des  barons. 

«  Sachez  j  déclarait  Louis  Hutin  à  ses  Peuples,  que  je  n'ai  pas  fait  seul 
la  loi  que  vous  allez  exécuter,  elle  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  per- 
s  mues  chargées  par  vous  d'en  délibérer  avec  votre  monarque  (21). 

Reconnaissance  formelle  de  la  puissanced'un  parlement  coniposé  de  barons, 
et  par  conséquent  de  l'incontestable  supériorité  de  l'Assemblée  générale. 

«Plût  à  Dieu  (s'écriait  avec  douleur  Saint-Louis,  en  parlant  du  roi  d'An- 
glet  'ire  )  que  je  pusse  triompher  de  l'entêtement  de  ceux  dont  je  suis  obligé 
de  prendre  les  conseils  !  o 

Au*  assemblées  générales  de  iSig  et  de  1827,  Louis  Hutin  et  Philippe 
de  Valois  promette, it  de  ne  lever  aucune  taille  que  de  l'avis  de  leur  Peuple 
et  de  leur  consentement  exprès. 

lUs  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  supériorité  des  Etats-Généraux, 
qui  signalèrent  avec  plus  d'éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avénemens 
de  Philippe-le-Long  et  de  Philippe  de  Valois  à  la  couronne. 

Du  mariage  de  Louis  Hutin  avec  Marguerite ,  sa  première  femme,  il  ne  res- 
tait à  la  mort  de  ce  prince  qu'une  fille,  qui  s'appelait  Jeanne,  et  avait  pour 
oncle  le  duc  de  Bourgogne. 

Celui-ci  tenta  d'élever  sa  nièce  sur  le  trône,  à  l'exclusion  de  Philippe-le- 
Long,  frère  du  précédent  roi,  et  voulut  s'étayer  du  suffrage  des  Etals- 
généraux  assemblés  en  la  capitale. 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  conservant  au  profit  de  Philippe-le-Lcng 
la  prérogative  des  mâles. 

Décision  qu'attendirent  avec  respect  le  duc  de  Bourgogne  et  Philippe-le- 
Lout;  et  ce  fut  un  nouvel  hommage  rendu  de  leur  part;  à  la  puissance  des 
Etals-généraux  qui  avaient  terminé  le  diffét^nd. 

Bientôt  le  décès  de  Charles-le-Bel  ,  sans  postérité  masculine ,  fit  renaître 
la  contestation  entre  Philippe-de- Valois,  descendant  en  ligne  directe  de  , 
Philippe-le-Hardi ,  et  le  roi  d'Angleterre  Edouard,  comme  issu  d'une  fille 
dePhilippe-le-Bel. 

La  cause  fut  discutée  solennellement  aux  Etats-généraux ,  qui  prononcèrent; 
en  faveur  de  Philippe-de-Valois  (22). 

Jugement  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la,puissance  des  Etats-généraux. 

Doutait-il  de  cette  suprême  puissance,  Charles  VIII,  dont  le  chancelier, 
^n  présence  et  de  Tagrénieut  du  prince,  parlant,  en  son  nnm  ,  aux  Etats 
assemblés  à  Tours,  eu  1484,  les  traitait  respectueusement  de  Tl/ejj'eià'neuri-. 

Dénomination  bien  remarquable,  soit  par  rapport  au  teras  où  le  ministre 
du  prince  s'en  est  servi,  soit  relativement  aii  caiactere  du  personnage, 
qui  n'a  pas  cru  pouvoir  la  refuser,  soit  enfin  d'après  le  monarque,  en  la 
présence  duquel  son  chancelier  en  a  fait  usage! 

Louis  XII  renonça  à  conclure  le  mariage  de  sa  fille  avec  Charle.s-Quint, 
aussitôt  que  les  Etats  eurent  cassé  l'imprudente  promesse  faite  par  ce  prince  , 
qui  n'eut  garde  devonloiV  éluder  une  délibération  unanime. 


Svstême  absurde,  et  bien  loin  de  répandre  de  l'imibrage  sur  la  puissance 
des  Etats  ,  puissance  forme  lemeut  avouée  par  Llotaire  II ,  ne  la  consolide-    ^^     >     j     pa.lemens,  tome  I,p.  3o3. 
rait-il  pas  dune  manière  plus  autlienlique  .-^  1     °  ^^ 


("O")  C'est  encore  une  assemblée  générale  qui  déféra  la  couronne  à  Louis 
et  à'Carloman.eufansde  Louis-le-Begue  ,  et  qui  dén'da  la  question  si  la 
répudiation  de  leur  mère  devait  les  empêcher  de  succéder  au  troue.  Lett.  hist. 
sur  les  parlemcru ,  tome  I,  page  igS. 

(21)  £■( scienduin  quodnos  et  baroiies noslri  sialuimus et  ordlnavimus.  Lett. 


(18)  Voyez  le  proi  ès-verbal  des  Etats  de  Dauphiné ,  assemblés  d'eux-mêmes 
le  21  juillet  1788. 

UtPopulus  insostrogetur  de  capitulis  quae  in  lege  noviter  addita  sunt  , 
et  postquam  omnes  consenserint,  suscriptioues  vel  manu-fiiniationes  suas 
in  ipsis  capitulis  faciant.  Lex  Salica  ,  MurcuLpIie  ,  Uy.  i  ,  n".  40. 


(2î)  Einalement  parties  ouies,  fut  par  lesdits  Etats  prononcé  arrêt  selon 
l'avis  de  tous  les  primes  ,  nobles  ,  gensde  bonne  ville  .  justiciers  et  notables, 
prins  et  accordé  par  les  contendans  ,  par  lequel  lut  audit  Philippe  de  Valois 
adjugé  le  royaume  de  France  ,  et  fut  déclaré  lenr  vrai  roi  et  souverain  sei- 
aneur  privativeroent  contre  tous  autres,  et  enjoint  à  tous  de  le  recon- 
naître'tel  et  de  lui  obéir  :  et  lors  futoingt  à  Rheims.  par  Guillaume,  ar- 
chevêque dudit  lieu  ,  le  jour  de  la  Trinité  ,  en  présence  dudit  Edouard  , 
<rui  ne  l'empêcha  pas.  Papon,  liv.^>tU.  l,  art.  4,  Froisfard  et  Nangms 
t  *  Malgré 


Malgré  \c  ^^nl  île  FraMCois  1er.  et  île  Charles  ÏX  potir  le  dpspnti'inie  et 
Ja  dissipation  .  ils  ne  soiigèrpiU  pas  plus  à  résister  aux  Etats-Généraux  qui 
rompirent  le  traité  l'ait  à  Madrid  par  le  vainqueur  de  Cerisolles  .  et  bornèrent 
Cliarles  IX  dans  sa  dépense. 

On  a  enrore,  dans  le  discours  de  Henri  III  aux  Etats  de  Blois .  la  ha- 
rangue de  Henri  IV  aux  notal)les  de  Rouen  ,  les  lettres  de  Louis  XIII  et  de 
I.oùisXlV  pour  les  convocations  de  i6i4et  i6i5  ,  des  preuves  nou\eiles  de 
la  supéiiorité  des  Etats  ,  reconnue  par  ces  quatre  princes. 

K  Si  vous  en  usez  autrement  (  expose  Henri III  aux  Etats  de  i376  à'Blois  , 
en  leur  deniandant  la  réforme  de  ^ilusieurs  abus  qu'il  dé-ii.sue)  vous  serez 
comblés  de  œaiédictioas  ,  vous  imprimerez  une  tache  perpétuelle  d  infamie 
à  votre  mémoire. 

»  Et  moi,  je  prendrai  à  témoin  le  ciel  et  la  terre,  j'attesterai  la  foi  de 
Dieu  et  des  hommes,  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligeuce  , 
que  les  désordres  de  ce  roj'aume  n'aient  été  réformés;  mais  que  vous  avez 
abandonné  votre  prince  eu  une  si  digne,  si  sainte,  et  si  louable  entre- 
prise. 

»  p't  finalement  vous  ajournerai  à  comparaître  au  dernier  jour  devant  le 
juge  des  juges  ,  là  où  les  intentions  et  les  passions  se  verront  à  dé- 
couvert. » 

Il  ne  leur  dit  pas  ,  ce  priprp  ,  si'vons  ne  me  secondez  point  aveuglément 
dans  mes  projets ,  j'aurai  recours  à  l'autorité,  toujours  inséparable  d?  ma 
personne  ;  il  se  contente  de  leur  opposer  l'opinion  public£ue  ,  et  s'efforce 
d'exciter  en  eux  les  sentimens  de  l'honneur. 

Ce  qui  prouve  que  ses  fonctions  à  l'Assemblée  générale  ne  consistaient , 
de  son  aveu,  qu'à  proposer,  et  non  pas  à  résoudre ,  qu'à  remontrer,  et 
pon  pas  à  prescrire,  ([u'à  soumettre  son  opinion  particulière  au  sen  timent  uni- 
versel, et  non  pas  aie  subjuguer^ 

Dira-t-on  qu'en  accordant  aux  Etats  le  pouvoir,  soit  de  rejeter  les  lois 
proposées  parle  prince,  goit  d  en  créer  eux-mêmes  ^  nonob.staiit  son  oppo- 
sition ,  il  lui  restait  toujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le  cours  de  celles 
'qui  lui  paraîtraient  propres  à  perpétuer  les  abus  ? 

Chargé  de  l'exécu  lion  des  lois,  ajou  terai  t-on  qu'il  serai  t  possible  de  l'astreindre 
à  faire  respecter  des  dispositions  qu'il  croirait  contraires  à  l'intérêt  général  ? 

Indépendamment  de  ce  qu'une  .sembialile  restriction  ramènerait  tôt  ou  tard 
le  pouvoir  monarchique  au  despotisme,  les  lettres  du  même  prin<e  portant 
convocation  des  Etats  àBlois,  fournissentencore  la  réponsela  plus  satisfaisante 
sur  ce  point. 

<i  Assurant  nos  sujets  (  rencon tre-l-on  à  la  fin  de  ces  letti-es)  que  ,  de 
notre  part,  ils  trou\eront  toute  bonne  volonté  etatï'ection  d  exécuter  entiè- 
rement tout  ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  auxdits  Etats.  » 

Il  était  difficile  de  réunir  en  faveur  des  Etats-Généraux  autant  de  titres 
en  aussi  peu  de  paroles ,  et  de  cimenter  plus  solidement  leur  empire. 

Mêmes  maximes,  même  respect  pour  la  constitution,  même  promesse  de 
donner  à  la  volonté  des  notables,  et,  a  plus  forte  raison  à  celle  des  Etats  , 
une  juste  préférence  sur  la  sienne,  dans  le  discours  de  Henri  IV  à  1  Assemblée 
^es  notables,  tenue  à  Rouen  au  mois  de  novembre  1596. 

«  Si  je  voulais  acquérir  titre  d'orateur,  j'auraisapprisquplque  bélleetlôn- 
gue  harangue,  et  la  prononcerais  avec  assez  de  gravité;  mais,  Messieurs, 
jnon  plaisir  tend  à  deux  plus  glorieux  titres ,  qui  sont  de  m'appeler  libérateur 
tt  restaurateur  de  cet  Etat.  Pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous 
savez  à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lorsque  Dieu  m  a  appelé 
à  cette  couronne ,  j'ai  trouvé  la  France  ,  non-seulement  quasi  ruinée  ,  mais 
jiresque  toute  perdue  pour  les  Français.  Par  grâce  divine,  par  les  prières  , 
par  les  bons  conseils  de  mes  serviteurs,  qui  ne  font  prof'e.ssion  des  armes, 
par  l'épée  de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne  distiiiune 
point  mes  princes  ,  pour  être  notre  plus  beau  titre ,  fui  de  gentilhomme  ,  ) 
par  mes  peines  et  labeurs,  je  l'ai  sauvée  de  perte;  sauvojis-la  à  cette  heure 
de  ruine.  Participez ,  mes  sujets ,  à  cette  seconde  gloire  avec  moi ,  .comme 
-vous  avez  fait  à  la  première.  ,Te  ne  vous  ai  point  appelés  ..comme  fesaient 
mes  prédécesseurs  ,  pour  vous  faire  approuver  mes  volontés.  .Te  vous  ai  fait 
assembler  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref, 
pQur  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains;  envie  qui  ne  prend  gueres  aux 
rois,  aux  barbes  grises  ,  aux  victorieux;  mais  le  violent  amour  que  je  porte 
à  mes  sujets  ,  l'extrême  désir  que  j'ai  d'ajouter  deux  beaux  titres  à  celui  de 
roi,  me  fait  trouver  tout  aisé  et  lionorabie.  Mon  chancelier  vous  fera  en- 
tendre plus  amplement  ma  volonté.  » 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  pouvoir  des  Etats  .  .se  tire  de  la  ré- 
sistance qu'apportèrent  en  1788  deux  ministres ,  larciie'vêque  de  Sens .  et 
M.  de  Lamoignon  son  collègue  ,  à  la  convocation  effective  de  cette  Assein- 
blée  générale ,  dont ,  avec  raison ,  ils  redoutaient  poureuxles  conséamences. 

La  Crainte  qu'ils  avaient  des  Etats,  confirme  qu'ils  étaient  pénétrés  de 
la  crainte  de  perdre, leur  pouvoir,  et  ils  ne  se  fussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  éluder  la  tenue ,  à  l'exemple  du  cardinal  Mazarin ,  si  le  prince 
n'avait  eu'qu'à  s'y  montrer  pour  voir  promulguer  ses  ordres. 

On  pourrait  accumuler  les  exemples  pour  prouver  que  depuis  l'établisse- 
ment de  la  monaj-chie  Française  ,  jusqu'à  ses  dernières  périodes ,  l'opiuion  de 
la  supériorilé  des  Etats-Généraux  sur  le  pouvoir  des  rois,  s'est  maintenue. 

Si  cette  opinion  a  quelquefois  pu  tempérer  les  excès  du  despotisme ,  il 
faut  ajouter  que  ce  n'était  qu'une  bien  faible  barrière  opposée  à  ce  Icjrrent 
destructfur  ;  car  les  rois  ne  parvenaient-ils  pas  toujours  à  éluder  cette  ombre 
de  la  puissance  ^nationale,  soit  en  ne  convoquant  pas  les  Etats,  soit  en  les 
asservissant  à  leurs  volontés,  si  non  par  la  force,  du  moins  par  la  ruse,  la 
corruption  ,  les  dons ,  les  places?  Et ,  d'ailleurs  ,  la  .composition  même  de 
ces  Etats,  où  dominaient  deux  premiers  ordres,  appuis  intéressés  dn  des- 
potisme, ne  les  rendait-elle  pas  toujours  auxiliaires  de  l'jiutorité  loyale, 
destmés.à  donner  une  garantie 'légale  â  leurs  usurpations  ? 

Preuves  des  usurpations  et  des  progrès  successifs  du  poutwir 
royal  en  France. — Etat  du  gou^'ernemenî  dans  les  derniers 
tems  de  la  monarchie. 

Nous  avons  examiné  le  gouveinement  Français  tel  qu'il  a  été  lors  de 
l'élablissement  des  francs  idans  Jes  Gaules,  nous'l'aVonS'euiv'i  dans  ses  dif- 
féi  entes  périodes. 
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Il  est  hors  de  doute  que  ce  qu'on  appellaît  sous  Louis  X'VT  la  constitu- 
tion dn  royaume  ,  présentait  peu  de  rapports  avec  sa  constitution  des  pre- 
miers tems  de  In  moiiarciiie. 

Le  Peuple  Français  dans  l'origine  ,  a  dû  jouir  de  quekfue  liberté ,  et  il  ne 
s'est  pas  d'abord  donne  un  maître  absolu.  Cette  vérité  est  appuyée  siu-  une 
preuve  infaillible,  iualtéi'able  et  qui  1  emporte  sur  celle  des  faits  lîuitoriques  • 
c  est  qu'il  est  absolument  impcssible  que  le  chef  d'une  troupe  d'hommes  ' 
qui  se  réunit  en  société,  soit  un  desp{.te  II  est  choisi  parmi  ses  é^aux  et 
il  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  ceux  qui  lélisent ,  de  lui  donner  sur  eux  une 
aptorilé  illimitée.  Ce  pouvoir  ne  peut  donc  s'accroître  qu'à  la  suite  des 
siecies,  par  la  ruse,  parla  foixe,  et  par  une  multitude  de  circonstances  sou-  ' 
vent  imperceptibles  ,  et  qui  échappent  à  l'observation. 

Nous  n'avons  point  lé  contrat  fait  entre  les  premiers  francs  et  leurs  chefs 
et  sans  doute  il  n'en  a  jamais  e.xisté.  Lorsqq'un  Peuple  errant,  guerrier  et 
sauvage  ,  se  forme  en  corps,  il  ne  rédige  point  par  écrit  les  conventions  de 
son  association  ;  ses  mœurs ,  ses  usages ,  ses  lois  ,  se  conservent  lono-t.jjus 
inaltérables,  sans  qu  aucun  titre  les  atteste.  L'art  de  l'écriture  est  ifuoré  et 
lors  même  qu'on  vient  à  le  connaître  ,  des  siècles  s'écoulent  sans  qu'on  em- 
ploie ses  caractères  à  gra\  er  des  institutions  qui  s'observent  religieusement 
l.a  tradition  verbale  transmet  avec  fidélité  aux  générations  futures  le  petit 
nombre  de  maximes  sur  lesquelles  reposent  le  sort  de  l'Etat  et  le  bonheur 
des  Peuples.  G  est  lorsque  l'ouvrage  de  la  civilisation  s'avance  ,  lorstrue  les 
lois  se  compliquent  ,  lorsque  les  infractions  .se  multiplient,  qu'on  pense  à 
prendre  des  précautions  contre  la  mauvaise  foi. 

Les  monumens  du  premier  âge  des  Nations  sont  toujours  effjçés  par. le 
tems,  ou  détruits  par  la  guerre  et  tous  les  fléaux  qui  renversent  les' ouvrages 
fragiles  des  humains.  ° 

Les  débris  qui  nous  restent  ne  remontent  pas  à  une  très-haute  antiquité- 
ils  suffisent  cependant  pour  conserver  des  lrac;es  sensibles  du  genre  de  liberté 
première  dont  jouissait  la  Nation. 

On  regarde  communément  la  loi  Saliquecommeleplus  ancien  monument 
de  notre  droit  public.  En  supposant  tous  les  doutes  qu'on  a  élevés  sur  son 
existence ,  sur  1  époque  de  sa  rédaction  ,  sur  la  sincérité  des  artic  les  qu  elle 
renferme  ,  éclaircis ,  cette  loi  est  plus  civile  que  politiqne  ,  elle  ne  s'explicrue 
même  pas  sur  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  Naiion. 

Mais  en  rassemblant  ce  qui  nous  est  parvenu  descnpitniaires,  ce  que  nous 
cnnaissons  des  anciennes  Assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de  Mai,  ce 
que  nous  connaissons  des  premiers  Etats-Généraux,  et  inille  traits  épars 
dans  notre  histoire,  il  est  certain,  il  est  évident  que  nos  rois  étaient  éli- 
gibles ,  dès-lors  plus  soumis  aux  voloatés  de  ceux  qui  étaient  libres  de  les 
nommer;  qu'ils  fie  pouvaient  rien  sans  le  vœu  de  la  Nation,  que  toutes 
les  lois  essentielles  étaient  faites  de  .son  consentement  ;  qu'ils  n'avaient  d'autre 
revenu  que  celui  de  leurs  doniaines;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  lever  par  eux- 
mêmes  le  moindre  impôt;  qn  ils  n'avaient  point  de  troupes  réglées  ■  que  la 
INation  s'assemblait  à  des  époques  fixes;  quelle  décidait  de  lirpaLï',  de  l,a 
guerre,  de  toutes  les  aiiaiies  importantes. 

La  Nation  s'est  laissé  dépouiller  insensiblement  de  tous  ses  droits ,  et  il  ne 
lui  est  plus  resté  cju'une  ombre  de  Hbertéet  un  fantôme  de  puissance.  Elfe 
ne  songea  pas  à  réunir  en  corps  les  principes  simples  qui  servaient  de  base 
à  sa  cuuslitutic  n  ,  à  les  exprimer  dans  des  articles  clairs  et  précis  ,  et  à  faire 
un  pacte  solennel  ;  elle  ne  prit  aucune  mesure  pour  eu  garantir  lob.serva- 
tion  ;  eiie  fit  à  ses  chefs  des  concessions  imprudentes,  dont  elle  ne  prévovaiC 
pas  les  suites  funestes  ;  elle  se  divisa  en  partis  ,  en  factions,  en  oidres  en 
corps  ,  et  ia  puissance  royale  ,  toujours  active  ,  profita  habillement  de'  ces 
fautes  et  de  ces  imprudences.  Sous  prétexte  d  éMter  les  divisions  et  les 
guerres  que  les  prétentions  à  la  couronne  faisaient  naître  à  la  mort  des  rois 
on  rendit  le  royaume  héréditaire,  ce  qui  donna  une  grande  facilité  aux 
monarques  de  tendre  au  despotisme  ,  et  de  suivre  avec  confiance  la  marcJoe 
qui  devait  les  y  conduire. 

Aussi ,  les  voit-on  sans  cesse  occupés  à  envahir  tous  les  pouvoirs  parti- 
culiers, pour  accroître  leur  domination;  ils  ne  négligent  aucuns  des  moyens 
qu'une  politique  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  sèment  la  haine,  la  division 
dans  toutes  les  classes  de  la  société;  ils  soulèvent  des  petits  souverains  entre 
eux.  leur  mettent  les  armes  à  la  main  ,  les  laissent  consumer  leurs  forces  dans 
des  guerres  continuelles,  et  s'emparent  de  leurs  dépouilles  lorsqu'ils  ne  peuvent 
plus  les  défendre;  ils  caressent  le  Peuple  pour  le  porter  à  la  révolte  contre 
les  grands,  qui  le  tiennent  sous  l'esclavage  de  la  glèbe;  ils  lui  oflTrent  des 
privilèges,  des  franchises  pour  1  attirer  dans  leurs  domaines  ,  ils  se  servent 
du  clergé  pour  écraser  la  noble.sse;  de  la  noblesse  pour  abaisser  le  clergé  • 
tour-à-tour  et  suivant  leurs  intérêts,  ils  se  rangent  de  l'un  ou  l'autre  parti- 
ils  obtiennent  de  chacun  ce  qu'ils  désirent;  la  moitié  de  la  Nation  se  trouve 
perpéluelleraenl  opposée  à  l'autie  ,  et  elle  ne  s'apperçoit  pas  qu'e.le  combat 
pour  se  donner  des  fers  ,  et  se  mettre  sous  l'empire  absolu  d  un  chef. 

Les  rois  ont  grand  soin  de  masquer  leurs  desseins ,  afin  de  ne  pas  donner 
d'ombrage  et  de  n'inspirer  aucune  crainte.  Ils  conservent  à  la  Nation  l'ap- 
parence de  ses  pouvoirs;  ils  respectent  les  anciennes  formules,  ils  assemblent 
les  Etats  ,  non  plus  ,  il  est  vrai ,  à  des  époques  déterminées  ,  mais  dans  les 
grandes  occasions  et  suivant  leurs  besoins;  ils  ne  demandent  plus  leurs  vo- 
lontés, mais  leurs  conseils;  ils  sollicitent  des  secours  nécessaires  qu'ils  ob- 
tiennent, ils  en  sollicitent  d'inutiles  ,  cpi'on  n'ose  leur,  refuser;  peu-à-peu 
ils  ont  de  l'argent  avec  lequel  ils  corrompent ,  des  troupes  réglées  avec  les- 
quelles ils  intimident  ;  il  deviennent  redoutables  à  ceux  qui  veulent  leur  ré- 
sister; chacun  tremble  de  leur  déplaire;  leurs  désirs  deviennent  des  lois  •  ils 
hasardent  des  abus  d'autorité  qui  sont  reçus  avec  soumission;  les  usurpations 
se  succèdent  et  passent  pour  des  actes  légitimes;  on  perd  de  vue  l'origine  de 
leurs  pouvcùrs;  ils  prétendent  les  tenir  de  la  divinité  même;  et  les  prêtres, 
dans  un  tems  de  superstition  ,  ne  rougissent  pas  de  consacrer  cette  maxime 
insensée;  ils  éloignent  la  Nation  desalfiires^  des  règnes  entiers  se  passent 
sans  la  convoquer;  ils  ne  la  réunissent  plus  que  pour  lui  demander  des  sub- 
sides; ils  lui  permettent  de  délibérer  sur  quelques  détails  d'administration 
sur  des  ordonnances  civiles,  mais  sans  s'astreindre  à  suivre  ses  arrêtés;  ils 
la  réduisent  à  ce  point  d'humiliation  ,  qu'ils  ne  lui  laissent  plus  la  libeit,éqne 
de  présenter  de  très-humbles  remontrances,  des  suppliques;  pour  dégrader 
les  AssemI  lées  nationales  et  les  rendre  inutiles,  ils  imaginent  des  convoca- 
tions particulières  de  membres  choisis  à  leur  gré  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  ;  enfin  ,  ils  forment  l'odieux  projet  d'éteindre  à  toujours 
tontes  ces  assemblées  ,  qui  conservaient  .encore  un  reste  d  énergie  et  oppo- 
saient quelquefois  une  espèce  de  résistance  à  leurs  volontés  ;  ils  décorent  d'un 
siimdacre  de  pouvoir  des  cours  de  justice  dont  ils  se  flattent  de  corrompre 
les  membres  avec  bien  plus  de  facilité:  tel  étaitle  dernier  asyle  de  la  liberté 
française  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 


C'est  en  parcourant  les  différensmonumeiisde l'histoire ,  et  en  suivant  aver 
les  lumières  de  la  raisoa  la  chaîne  des  événeniens,  qu'on  peut  se  faire  une 
■juste  idée  de  Taccrnissement  progressif  du  pouvoir  des  rois,  et  du  dépéris- 
sement lent  et  graduel  des  droits  de  la  Nation. 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  usurpé  le  pouvoir  législatif  sur  leurs  Peuples: 
les  époques  de  cette  usurpation  ,  daus  l'histoire  de  la  Wation  Française  ,  ont 
donné  lieu  à  des  recherches  savantes.  Voici  celles  qu  indiquent  les  monumens 
historiques  : 

La  Nation  Française  est  sortie  des  forêts  de  la  Germanie.  Les  Peuples  qui 
les  habitaient  sont  lesse'.Js  que  les  Romains  n'aieutiamais  conquis.  C'étaient 
des  Peupiesignorans,  barbares,  mais  braves,  et  défendus  par  leurs  marais  , 
leurs  forêts  et  leurs  mœurs  :  ce  n'est  pas  chez  de  tels  Peuples  qu'on  peut 
trouver  des  monumens  qui  nous  apprennent  ce  qu'ils  étaient ,  et  sous  quelle 
forme  de  gouvernement  ils  vivaient;  mais  l'historien  romain  le  plus  digne 
de  foi ,  nous  a  tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d'être  gouvernés;  c'est  de 
Tacite  que  nous  devons  1  apprendre. 

Selon  lui  ,  les  Germains  n'avaient  d'autre  propriété  que  des  esclaves  et  des 
troupeaux  (_  A  ne  fallait  pas  beaucoup  de  lois  à  un  tel  Peuple)  :  ils  étaient 
tous  soldats  ;  ils  sa  choisissaient  un  cuef,  et  c'était  leur  roi  :  sous  sa  conduite 
ils  allaient  aupillagr^itsejaisaientla  guerre  cHtrefuj:;  c'est  ainsi  que  vivaient 
dans  la  Germanie  une  iutinité  de  Peuples  sous  difféieus  noms  ,  sous  lesquels 
ils  ont  ensuite  envahi  l'Eurcpe. 

Ils  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de  leur  roi  et  de  leur  chef  pour 
faireleurs  loii ,  c'est-  à  d.re  , pour  délibérer  sur  les  choses  importantes  à  tous. 
Lt  s  princes  déliteraient  sur  les  petites  choses,  la  Aal.on  sur  les  choses  im- 
portantes; ce  qui  avait  été  délioére  par  la  Nation,  était  aussi  porté  devant 
les  princes  (.23). 

Les  Francs,  un  de  ces  Peuples  Germains,  passèrent  le  Rhin,  et  firent 
d'abord  la  con-piête  d  une  partie  des  Gaules,  ensuitede  toutes  lesGaules. 

Ils  ne  prirent  pas  les  lois  des  vaincus  ,  que  le  despotisme  des  empereurs 
romains  a\  ait  avilis  ;  ils  leur  d.^iinereut  les  leurs. 

Aussi  voit-on  les  Francs  rassemblés  autour  de  leur  chef,  en  plein  champ . 
faire  des  lois  en  commun  dès  le  commencement  de  cette  monarchie  qu  ils 
établissaient  dans  les  Gaules. 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  sous  la  loi  salique  ou  ripuaire,  avait  ledroil 
de  se  rendre  à  cette  assemblée ,  et  y  occupait  une  place.  Quaud  une  loi 
proposée  ne  leur  cou\euait  poiut,  Us  la  reietaient  par  un  nuinnure  uni- 
versel; quand  elle  leur  convenait,  ils  frappaient  sur  leur  boucler  en  signe 
de  conseutement. 

C'est  dans  ces  assemblées  que  furent  faites  les  lois  saliques  :  et  l'on  retrouve 
dans  l'esprit  de  ces  lois  tout  ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains 
On  voit  bien  que  les  Francs  sont  un  de  ces  Peuples  dont  l'historien  a  s. 
bien  retracé  les  mœurs. 

Quand  les  Francs  se  furent  dispersés  dans  les  Gaules,  quand  ils  devinrent 
propriétaires  ,  ils  cesseient  de  tenir  leurs  assemblées  ,  par  la  difficulté  même 
de  se  rassembler. 

Il  est  impossible  de  déterminer  l'époque  où  ces  assemblées  cessèrent  ;  mais, 
quoi  qu'il  eu  soit ,  ce  ïulpar  le  fait,  et  non  par  le  droit. 

Ne  pouvant  rassembler  le  Peuple  Français,  les  rois  rassemblèrent  les  évê- 
ques  et  le*  principaux  chefs,  et  il  s  établit  une  aristocratie,  au  lieu  d  uue 
démocratie  temperéepar  le  pouvoir  du  roi  etdcs  clwjs,  telle  que  Tacite  nous 
représente  le  gouvernement  des  Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  religion  catholique  établie  dans  les  Gaules  :  ils  y 
tiouvereut  des  évêques  et  des  prétr-s;et  Clovis  ayant  adapté  avec  tous  les 
Francs  la  religion  chrétienne,  il  était  naturel  qu  un  Peuple  extrêmement 
ignorant ,  donnât  beaucoup  de  pouvoir  et  d  ascendant  aux  prêtres  de  la 
religion  qu'il  adoptait. 

Mais  les  évêques,  accoutumés  au  despotisme  des  empereurs,  et  étant  les 
seuls  qui  alors  fussent  hbre,  étaient  destinés  à  reproduire  ce  despotisme,  et 
à  faire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  constitution  libre. 

S.  Paul  avait  recommandé  ['obéissance  la  plus  entière  aux  puissances,  el 
le  clergé  prêcha  1  obéissance  aveugle  au  roi. 

Cependant  les  évêques  voulurent  retenir  pour  eux-mêmes  une  partie  du 
pouvoir  législatif  ;  aussi  n  est-ce  pas  une  monarchie  absolue  qui  s  établit  alors . 
mais  une  aristocratie  du  roi ,  des  évêques  et  des  grands  du  royaume,  qu  on 
appelait  alors  leudes  ,  antrustions ,f  délies. 

C'est  par  ce  corps  aristocratique  que  furent  faites  les  lois  sous  la  première 
race  de  nos  rois. 


L'As.semblée  qui  se  tint  à  Paris  en  6i5  ,  était  ainsi  composée ,  et  l'ordon- 
nance quelle  publia  en  est  la  preuve  (^24). 

Tout  le  monde  sait  comment  les  maires  du  palais  s'emparèrent  del'auto- 
rité  royale  au  pré,udke  des  véritables  rois.  Pépin  monta  sur  le  troue  ;  il  se 
fit  sacrer  par  le  pape  Etienne  ,  pour  en  imposer  à  des  Peuples  superstitieux , 
par  le  prestige  d'une  cèréiuimie  religieuse;  et  de  là  les  évêques,  renou- 
-velanl  les  suuerstitions  du  Peuple  ,Tuif ,  commencèrent  d'appeler  les  rois  l'oint 
du  Seigneur^:  la  propre  puissance  des  évêcpies  s'élevait  par  cette  nouveauté, 
puisque  c  étaient  eux  qui  faisaient  les  rois  par  la  cérémonie  du  sacre,  et  les 
corps  ne  perdent  jamais  l'occasion  d  acquérir  q^uelqu'avantage. 

Pépin  ,  pour  colorer  encore  son  usurpation  ,  appela  autour  de  lui ,  non 
tous  les  e\êques  et  tous  les  grands  du  royaume,  iliais  ceux  qui  lavaient 
aidé  dans  ses  pro.ets  ;  et  il  appelacette  assemblée  de  ses  confédérés  ,  l'assemblée 
de  la  Nation  Française  :  il  se  fît  déférer  par  eux  une  couronne  qu'il  tenait 
déjà  par  le  droit  du  plus  fort ,  et  qui  n  était  pas  en  leur  pouvoir. 


Pépin  continua  de  tenir  ces  assemblées  au  mois  de  mai  ;  elles  furent  a.ppelées 
Champ  de  Mai. 

Chailem.agne  eut  du  génie  et  des  vertus;  il  parut  connaître  les  droits  des 
hommes,  et  il  voyait  lePeuple  avec  ce  même  respect  avec  lequel  les  hommes 
vulgaires  voient  un  prince  fugitif  dépouillé  de  sesEtàts. 

Il  savait  d'ailleurs  que  le  seul  moyen  d'opérer  le  bien  pubHc,  c'était  d'y 
intéresser  chaque  cito^'en. 

Il  eCit  régénéré  la  Nation  Française;  il  était  assez  vertueux,  assez  juste, 
et  sur-tout  assez  éclairé  pourhii  restituerson  antique  forme  degouvernemeut; 
mais  ,  d'un  côté,  la  Nation  n'était  pas  éclairée  elle-même  sur  ses  droits; 
de  l'autre  ,  il  lui  eût  été  impossible  de  vaincre  la  résistance  des  evêejues  et 
des  grands. 

Ce  fut  avec  peine  qu'il  fît  admettre  le  Peuple  aux  assemblées  :  on  pense 
bien  qu'il  ne  put  y  paraître  qu'avec  le  plus  grand  désavantage. 

Les  capitulaires  qui,  sous  son  règne  et  sous  celui  de  quelques-uns  de  ses 
successeurs,  ont  été  rédigés  dans  ces  assemblées,  sont ,  après  la  loi  salique,  le 
seul  monument  national  qui  nous  reste.  Ces  capitulaires  annoncent  que  les 
lois  doivent  être  faites  par  lecoiicours  du  roi  et  de  la  Nation  ,;3ar /a  co;uiitufio/i 
du  roi  et  le  consentement  du  Peuple  C^S). 

Il  n'est  pas  permis  dé  douter  que  la  puissance  législative  ne  résidât  dans 
le  corps  de  la  Nation,  sous  le  règne  de  la  seconde  race,  puisque  les  capi- 
tulaires disent  eux-mêmes  tjue  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  volonté  de  la 
Xation ,  promulguée  par  le  prince. 

Charlemagne  eût  pu  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  s'il  l'ei^t  voulu  ;  la 
livision  qui  régnait  alors  entre  la  noblesse  et  le  clergé,  et  la  haine  géné- 
rale des  Peuples  pour  la  noblesse  et  le  clergé  qui  les  opprimaient,  eussent 
été  pour  lui  des  moyens  infaillibles. 

Mais  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas  voir  que  la  liberté  des  Nations 
est  la  source  ries  grandes  choses,  et  qu'un  roi  n'a  de  véritable  puissance 
qu'autant  qu'il  règne  sur  uue  Nation  puissante.  Il  méditait  de  grandes  choses, 
et  il  préparait  la  Nation  aies  exécuter. 

Enfin  ,  Charlemagne  donna  toujours  l'exemple  lui-même  du  respect  dil  aux 
lois,  autant  paice  qu'elles  étaient  la  seule  base  inébranlable  de  sa  grandeur 
et  de  sa  puissance,  que  pour  apprendre  aux  Peuples  à  les  respecter  (.26). 

Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prince  ne  surent  pas  maintenir  les  lois 
?t  l'ordre  politique  qu'il  avait  établi. 

Charles-le-Chauve  voulut  se  rendre  maître  absolu  ;  en  ne  convoquant  plus 
le  Champ  de  Mai,  il  crut  se  rendre  légi-slateur ;'les  grands  du  royaume, 
devenus  indépendans,  ne  lui  contestèrent  pas  le  droit  décommander  ,  parce 
qu'ils  s'étaient  arrogé  celui  de  ne  pas  obé.'r  ;  et  alors  commença  de  s'établir 
l'anarchie  la  plus  affreuse  sous  le  nom  de  gouvernement  féodal. 

La  puissance  sou\'eraine  fut  de  toutes  parts  envahie  par  les  .seigneurs;  le 
plus  puissant  d  entre  eux,  Hugues  Capet ,  s'empara  du  trône;  et  l'on  ne 
connaissait  plus  déjà  en  France  d'autre  lieu  social  que  la_/b/  et  hommage.  - 

A  cette  époque  ,  la  plupart  des  seigneurs  laïques  relevaient  encore  de  la 
couronne  ;  mais  bientôt  ils  en  devinrent  indépendans;  et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu'ils  ne  tenaient  leurfiefçi/e  de  Dieu  et  de  leur  épée,  etsou- 
tinrent  souvent  ce  droit  contre  le  roi,  les  armes  à  la  main. 

Chacun  s'empara  de  quelque  fief,  et  les  petits  se  mettaient  sous  la  pro- 
tection des  grands  par  la  foi  et  hommage. 

On  appela  seigneurie  allodiale ,  ou  aleu ,  le  fiefqui  ne  dépendait  de  personne, 
et  arriere-fief  celui  qui  rendait  foi  ethommage  à  un  autre, 

Le  peuple  fut  réduit  en  servitude  réelle. 

Les  seigneurs  firent  battre  monnaie  ;  ils  s'attribuèrent  le  droit  de  guerre 
et  de  paix;  le  droit  de  faire  rendre  la  justice;  le  droit  de  régale  sur  les 
églises  de  leurs  seigneuries;  en  un  mot,  tous  les  droits  de  la  souveraine 
puissance. 

Les  rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir  alors  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance législative  ;  aucun  lien  n'unissait  la  société  ,  elle  n'eKislait  pas.  La  puis- 
sance législative  n'avait  d'ailleurs  aucun  moyen  de  s'exercer  ;  car  chaque 
eigneur  allodial  avait  sa  cour  de  justice,  et  tous  les  procès  étaient  jugés 
suivant  les  coutumes  des  fiefs,  qui  tenaient  lieu  de  lois,  et  par  le  duel  ju- 
diciaire. 

Les  parties  avaient  le  droit  de  demander  le  duel  pour  décider  leurs  diffé- 
rends ,  de  le  demander  contre  les  témoins ,  et  même  contre  les  juges  ;  d'abord 
contre  le  premier  qui  ouvrait  son  avis,  puis  contre  le  second ,  et  ainsi  de 
suite  ;  et  si  elles  laissaient  rendre  un  jugement  sans  demander  le  duel ,  elles 
avaient  le  droit  de  le  demander  contre  tous  les  juges  qui  avaient  rendu  ce 
|ugemeut. 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-là  ne  pouvaient  reconnaître  aucune 
loi  ni  aucune  puissance  législative. 


(23)  De  mihorihus  principes  consultant,  de  majoribus  omnesita  tamen  ut  ea 
quarumpenès ;  Plebem  aruitrium  est ,  apud principes quoque pertractenlur. 

(24)  Cette  ordonnance  avait  pour  but  la  réforme  du  gouvernement.  Qu/cum- 
que  verb  hanc  deliberationem  quam  cum  pontijficibus  ET  CUM  magnis  viris 
obtimatibusv%L  FIDELIBDS  NOSTHIS  ,  in  sj-nodal)' concilio  instituinms ,  teme- 
rare  prceswnpserit  in  ipsum,  capitali  sententid  judiçetur,  Art.  24. 


Ce  régime  a  désolé  la  France  pendant  une  longue  suite  de  siècles. 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice;  le  roi  avait  aussi  la  sienne,  non 
comme  roi  ,mais  comme  seigneur;  cependant  cette  cour  était  appelée  la  cour 
du  roi,  et  elle  est  l'origine  des  parlemens. 

Les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  dépendaient  de  cette  cour  ;  mais  à 
mesure  que  l'autorité  des  rois  s'agrandissait ,  les  vassaux  des  autres  seigneurs 
éludaient  lescours  de  leurs  suzerains,  et  allaient  chercher  une  protection  à  la 
cour  du  roi. 

Cependant  cette  cour  du  roi  se  remplit  de  barons  du  duché  de  France  ou 


(25)  Il  ne  faut  pas  entendre  par  constitution  du  roi,  autorité  du  roi ,  mai^ 
sanction  du  roi. 

Lexft  consensu  Populi,  et  constitutione  régis.  Capitulaires  ,  année  864. 

(26)  Tassillon  ,  duc  des  Bavarrois ,  fut  condamné  à  mort  par  la  Nation  ; 
il  était  parent  de  Charlemagne ,  qui  ne  lui  accorda  pas  la  vie  de  s^n  autorité 
privée;  il  demanda  sa  grâce  à  la  Nation ,  et  l'obtint. 


,di\  comléd'Oi-léans  ;  et  les  grancls  vassaux  rrême,  qui  ne devaîentétve  jugés, 
suivant  les  lois  féiMlales,  c[ue  par  leurs  pairs,  par  mie  iiuoiiséquenre  bien 
di"iie  de  la  -^'ariabilité  de  toutes  ces  lois,  ou  pliilôt  coulunies,  ne  se  firent 
aucune  ditîiculté  de  ressortir  à  cette  cour  qui  ,  roinposée  de  seigneurs  bien 
iTicins  puissaus  qu'eux,  et  attachés  an  roi ,  se  firent  un  devoir  de  dégrader  la 
dignité  des  premiers  fiefs  pour  devenir  eux-mêmes  les  égaux  de  ceux  qui  les 
possédaient. 

La  confiance  que  ces  seigneurs  avaient  dans  leurs  propres  forces  ,  les  em- 
pècba  de  s'appercevoir  de  la  forme  <i\ue  prenait  le  parlement  ;  sans  cela  ils 
'  n'auraient  pas  soufferts  que  des  barons ,  qui  n "étaient  pas  pairs  du  royaume , 
fussent  les  juges  de  la  pairie.  /   . 

Une  vanité  mal  entendue  les  empêchait  encore  de  se  rendre  à  la  cour  du 
roi  ;  ils  trouvaient  toujours  des  excuses  pour  ne  pas  s'y  rendre  quand  i  Is  étaien  l 
convoqués;  et  le  roi,  qui  redoutait  leur  présence,  ue  manquait  pas  de  trou- 
ver ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  ecclésiastiqueïs'y  rendaient  ;  et  comme  ils  avaient  déjà  établi  des 
procédures  régulières  dans  leur  manière  de  rendre  la  justice ,  ils  portèrent  ces 
mêmes  règles  à  la  cour  du  roi.  C'est  ainsi  que  commença  à  s'établir  une  sorte 
de  régularité  dans  l'administration  de  la  justice; 

Philippe-Auguste,  sacré  en  iiPo,  établit  l'appel  de  déni  ie  justice  on 
de  déj'aut  de  droit.  Il  frappa  un  grand  coup  contre  le  gouvernement  féoda 
par  cet  établissement. 

Le  ni  convoquait  le  parlement  quand  il  lui  plaisait,  et  il  le  composai! 
.comme  il  le  voulait  :  il  ny  appela  que  des  prélats  et  des  seigneurs  dévoués  à 
.ses  volontés  :  il  faisait  autoriser  toutes  ses  mesi;res  par  des  arrêts  de  sa  cour , 
et  les  grands  vassaux  qui  refusaient  d'y  obéir,  désunis  entre  eux  ,  et  n'ayani 
aucun  moyen  de  se  réunir  pour  se  soutenir  mutuellement  ,  étaient  traité. 
comme  Jetons.  On  les  accnsiait  de  troubler  la  paix  publique,  quand  le  roi 
paraissait  proléger  et  respecter  lui-même  les  coutumes  féodales. 

Au  lieu  de  se  réunir,  les  seigneurs  ne  s'occupèrent  qu'à  se  détruire  entre 
eux ,  et  à  acquérir  eux-mêmes  sur  leurs  vassaux  les  droits  que  le  rui  acquérait 
tous  les  jours  sur  eux. 

Richard  ,  roi  d'Angleterre  ,  et  l'un  des  grands  vassaux  du  roi  de  France  pai 
la  possession  de  plusieurs  seigneuries  considérables,  avait  tenu  Philippe  dans 
une  contrainte  extrême;  il  mourut,  et  Jean-Sans-Terre,  son  successeur,  in- 
capable de  soutenir  sa  fortune  contre  Philippe,  ne  trouva  personne  qui  osât 
ou  qui  voulût  s'unir  à  lui  pour  le  défendre;  au  contraire,  le  duc  de  Bourgogne 
et  la  comtesse  de  Champagne  s'unirent  à  Philippe,  qui  fit  la  guerre  avec  succès 
à  .Jean-Saiis-'Jérre ,  et  le  fit  condamner  à  mort  par  son  parlement,  pour  le 
meurtre  de  son  neveu  Artus,  duc  de  Bretagne,  avec  confiscation  au  profit 
de  la  couronne  de  tous  les  domaines  que  Jeaii-Saus-Terre  possédait  en-deçà 
de  la  mer. 

Par  cette  manœuvre  ,  Philippe-Auguste  acquit  la  Normandie ,  l'Anjou ,  le 
Maine ,  le  Poitou  ,  la  Tonraine ,  l'Auvergne ,  le  Vermanduis  et  l'Artois. 

Dès-lors  il  n'y  eut  plus  d'égalité  de  forces  entre  le  roi  et  tous  les  grands 
vassaux  du  royaume. 

Louis-le-Gros  avait  précédemment  affranchi  les  communes  ,  plus  par  besoin 
d'argent  que  par  politique.  Les  seigneurs  avaient  imité  cet  exemple  pour  le.^ 
mêmes  causes,  et  le  Peuple  avait  commencé  à  respirer  et  à  secouer  la  servi- 
tude féodale,  eu  achetant  une  liberté  qu'il  tenait  de  la  nature. 

Il  s'était  formé  des  villes  régies  par  des  consuls  ,  des  échevins.  Cependant 
ces  villes  dépendaient  des  justices  des  seigneurs  qui  leur  avaient  vendu  le  droit 
de  communauté. 

Les  communes  qui  ne  dépendaient  pas  du  roi  se  faisaient  garantir  l'afiTran- 
chissemenl  par  le  ri  i  ;  et  les  rois  qui  trouvaient  dans  cette  forme  un  agrandis- 
sement d'autorité',  ne  manquaient  pas  d'accorder  cette  garantie. 

Ils  établirent  des  baillis  et  sénéchaux  pour  administrer  la  justice.  Ces  bailli.s 
empiél  aient  sans  cesse  sur  les  droits  des  seigneurs  Si  les  parties  plaidantes  dé- 
claraient être  sous  la  protection  et  garantie  du  roi ,  sans  même  examiner  le 
fait,  les  baillis  s'empaiaieiit  du  procès.  Ils  imaginèrent /e^- cai- royaux ,  mal,', 
sans  jamais  en  définir  la  nature ,  pour  se  réserver  un  prétexte  éternel  d'envahir 
la  justice  des  seigneurs,  et  enfin  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice.  " 

Sous  le  règne  de  Louis  VIII,  les  seigneurs  eux-mêmes  ,  appauvris  et  dé- 
sunis, étaient  lassés  de  l'état  de  guerre  dans  le  ;uel  ils  vivaient  entre  eux;  le 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que  leurs  suzerains  exerçaient  contre  eux, 
et  les  communes  qui  s'étaient  multipliées  ressentaient  les  maux  de  celte  anar- 
chie féodale.  Les  Français  de  tous  les  états  commençaient  à  ressentir  le  be.soin 
de  lois  c(ui  remplaçassent  des  coutumes  bizarres  et  incertaines.  Louis  VIII  fît 
quelques  léglemens  généraux;  mais  ces  réglemens  généraux  sont  des  traités 
que  les  parties  intéressées  promettent  d'observer  {p.-j). 

Saint-Louis  qui  lui  succéda  ,  et  fut  sacré  en  1226  ,  est  le  premier  de  nos 
rois  qui  ait  fait  des  lois  générales ,  qui  sont  appelées  Etablissemens  deSaint- 
IjOuis. 

Ces  etablissemens  sont  plutôt  des  conseils  que  des  lois.  Tous  les  'Français 
y  déférèrent,  parce  que  Saint-Louis  manifestait  des  vues  de  bien  public  ',  et 
que  tous  lassés  de  l'anarchie  féodale  et  des  maux  qu'elle  avait  produits 
sentaient  le  besoin  d'une  puissance  législative;  bien  éliùgnés  de  savoir  en  qui 
doit  résider  cette  puissance,  ils  voyaient  la  nécessité  ,  non-seulement  de  fixer 
ces  coutumes  qui  pendant  quatre  siècles  avaient  tenu  lieu  de  lois,  avec  une 
mobilité  incroyable,  mais  encore  le  besoin  de  les  corriger. 

11  s'établit  alors  la  ma^iime  que  le  roi  était  le  souverain  de  tous,  parce  awe 
tous  voulaient  se  débarrasser  des  autres  souverains.  Le  clergé,  aussi  icnoran 
en  politique  que  le  reste  des  Français,  voyant  son  profit  particulier  à^la  des- 
truction du  gouvernement  féodal ,  reprit  se"s  anciennes  opinions  sur  la  ruvauté 
et  prêcha  le  despotisme. 


(27)  Ludovicus  ,  Dei  gratid,  Franciœ  Reb,  omnibus  ad  quos  liUerœ  pré- 
sentes pervencreiit ,  salutem  :  noveritis  c/uod  per  volunlatem  et  assensupL  ur- 
cldiptscopcrum  ,  episcoporum ,baroiiuni  et  nuLUum  regni  FraiLcio',  qui  Juda-i 
habent  et  qui  Judœos  non  liaient ^fecimus  stabilimentuni  super  Judies  ,  quoi, 
juraverunt  tenendum  iiUquorum  nomina  suOscriùeniur.  Ordonnances  du  Lou- 
vre, i2a3.  * 


ta  proscription  du  duel  judiciaire ,  qui  avait  été  la  seule  jurisprudence  de 
ces  temps  barbares,  ayant  fait  place  à  unt' manière  de  procéder  régulier»,  les 
magistrats  durent  enfendie  des  témoins,  consulter  des  actes,  de^  chartres. 
Les  seigneurs,  (jui  ne  savaient  pas  même  lire,  furent  obligés  d'ndmettré 
parmi  eux  des  hommes  tirés  de  la  bourgeoisie ,  sous  le  nom  de  conseillers  rap-^ 
porteurs  ,  conservant  pour  eux  la  dénomination  de  conseillers-jugeurs. 

Saint-Louis  fit  traduire  le  codedeJustinien  et  la  Bible,  que  ces  juges  étaient 
obligés  de  lire.  Les  seigneurs  se  dégoûtèrent  de  ces  fonctions  pénibles,  et 
ils  les  abandonnèrent  en  entier  aux  conseillers-iapporleurs  Bienlôt  s'établit 
ce  nouvel  ordre  de  citoyens  cfue  nous  avons  appelle  liommes  de  robe.  La 
noblesse  les  méprisa.  Ils  s'attachèrent  à  faire  leur  cour  au  roi ,  et  à  dégrader 
ia  dignité  et  la  puissance  des  possesseurs  des  fiefs. 

Ces  magistrats,  intéressés  d'un  côté  à  abaisser  l'orgueil  des  seigneurs  en 
élevant  la  prérogative  royale  .  travaillèrent  sans  relâche  à  remplir  ces  deux 
obiets:  d'un  autre  côté,  n'ayant  d'autres  connaissances  que  celles  cru'ils  pui- 
saient dans  la  lecture  de  la'Bibleet  celle  des  Institutions  de  .Tiistiuien,  ils 
appliquèrent  à  l'autorité  des  rois  de  France  tout  ce  qu'ils  lisaient  de  celle  de 
Da\  id  et  de  celle  des  empereurs  romains. 

Il  subsistait  encore  des  seigneurs  indépendans,  ou  aleus ;  mais  leur  indé- 
pendance disparut  bientôt  devant  les  subtihtés  du  parlement  et  des  juris- 
consultes. 

Le  parlement  n'était  pas  sédentaire  avant  Philippe-le-Bel  ;  le  roi  le  com- 
posait tous  les  ans  à  sa  volonté.  Philippe-le-Bel  le  rendit  sédentaire  Ses  su^- 
.  esseurs  en  ont  ensuite  créé  d'autres  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  et 
ces  corps  agissant  toujours  par  la  volonté  des  rois  ,  ont  invesli  les  r<  is  de  la 
puissance  de  la  Nation.  Ils  ont  gardé  une  partie  de  cette  pui.s.saiue,  par  le 
Toit  qu'ils  se  sont  ré.servé  d'enregistrer  les  lois;  forme  qui  du  moins  a 
conservé  l'idée  que  les  rois  de  France  ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  dé 
leurs  sujets. 

En  1788  la  Nation  commença  à  sentir  la  nécessité  de  ressaisir  ses  droits  : 
un  cri  général  s'éleva  contre  les  restes  de  l'anarchie  féodale  et  contre  celte 
autorité  ridicule  et  absurde  d'un  corps  de  magistralure ,  qui,  pour  comble 
d  absurdité ,  achetait  le  droit  de  partager  là  puissance  législative. 

Elle  s'est  accoutumée  à  prendre  le  fait  pour  le  droit,  sans  songer  que  la 
puissance  législative  dont  ont  joui  les  rois,  concurremment  avec  les  parle- 
mens,  était  une  usurpation  récente  des  uns  et  des  antres. 

Les  rois  de  la  première  race  n'en  ont  point  joui  ;  ceux  de  la  .seconde  ont 
déclaré  eux-mêmes,  dans  leurs  capitulaires,  qu'elle  appartenait  à  la  Nation; 
ceux  de  la  troisième  race  n'en  ont  pas  joui  pendant  toute  la  durée  du  gou-^ 
vernement  féodal ,  et  cette  durée  a  été  longue. 

Saint-Louis  commença  à  l'exercer,  et  Philippe-le-Bel  s'en  mit  en  posses- 
sion; c'est  lui  qui  le  premier  rassembla  la  Nation,  il  y  appella  le  Peuple 
mais  seulement  celui  des  provinces  méridionales,  connues  sous  le  nom  de 
Languedoc  et  Langueddil. 

Il  n'appela  point  ces  assemblées  champ  de  Mizrs  ni  champ  de  Mai  mais 
Eiats-genéraux.  -  ' 

_  Ces  Etats-généraux  ignorant  tous  leurs  droits ,  ne  firent  que  contribuer 
a  augmenter l,a  puissance  royale  :  c'est  alors  qu'on  imagina  les  cahiers  et  les 
doléances  sur  lesquelles  ils  lai.sserent/au  roi  la  liberté  de  statuer  ou  de  ne  cas 
statuer,  quand  ils  avaient  le  droit  d'ordonner  en  législateurs,  et  de  res- 
tremdre  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  qu'il  leur  aurait  plu  de  lui 
indiquer.  ^ 

Cependant,  malgré  cet  àbaissementde  la  Natfcn  et  cette  ignorance  de  ses 
véritables  droits  les  rois  ont  toujours  éloigné  ces  Assemblages ,  et  la  def- 
uere,  avant  celle  de  1789,  ne  date  moins  que  de  près  de  deux  siècles. 

Nous  allons  tracer,  d'après  un  écrivain  célèbre,  le  tableau  de  leur  nuis- 
sance  dans  les  derniers  teins  de  la  monarchie.  ^ 

Depuis  plusieurs  siècles,  .le  roi  en  France  réunissait  dans  sa  main  tous  les 
genres  de  pouvoirs,  et  son  autorité  était  illimitée;  il  faisait  les  lois  et 
veillait  a  leur  exécution  :  qu'on  réfléchisse  aux  consé[[uences  d'une  telle 
cimulatioi)  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont  à  ses  ordres;  il  décide  seul  de 
a  paix  et  de  k  guerre,  conclut  les  traités  d'alliance,  de  commerce  avec 
les  Nations  voisines-;  dispose  à  son  gré  du  trésor  public,  et  sans  être  obligé 
den  rendre  aucun  compte;  nomme  aux  emplois  civils,  militaires  ecclé 
siastiques;  distribue  les  grâces,  levé  les  impôts  qu'il  lui  plaît,  sans'prendra 
le  consentement  de  la  Nation;  il  est  enfin  maître  absolu  ,  puisqu'il  a  dans  sa 
main  tous  les  moyens  de  force  et  de  corruption. 

La  nature  seule  des  choses  peut  résister  aux  projets  insensés  et  tyranniques 
qu  II  lui  plairait  de  former  :  ainsi,  que  le  peuple  épuisé  soit  dans  l'impossi- 
bilité de  supporter  le  fardeau  des  impôts,  il  faut  bien  qu'il  le  soula^^e  ou 
au  moins  qu'il  n'augmente  pas  un  poids  déjà  trop  insupportable;  ainsi,  que 
le  crédit  public  soit  perdu,  la  ressource  des  emprunts  lui  est  fermée  Mais 
SI  vous e.xceptez  une  force  majeure  contre  laquelle  toute  la  puissance  humaine 
vient  se  briser,  il  n'est  pas  une  seule  action  qu'un  roi  de  France  ne  puisse  faire 
impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  liberté  ,  de  la  propriété  de  .ses  sujets.  En  vertu  d'un 
ordre  émané  de  sa  main ,  il  fait  arracher  un  père  de  famille  de  sa  maison 
=e  tait  précipiter  dans  un  cachot,  sans  que  desenfaus  puissent  réclamer  leur 
père  dans  aucun  tribunal.  Il  leferait  empoisonner,  il  le  ferait  périr  sans 
qu'il  fût  possible  den  tirer  vengeance.  Les  lois  né  sont  rien  pour  lui.  li  est 
défendu  aux  citoyens  de  prêter  leur  argent  au-dessus  du  taux  fixé  par  les 
ordonnances,  à  peine  de  punition  exemplaire,  et  il  ouvre  publiquement  des 
emprunts  a  un. denier  supérieur.  Lorsque  les  conditions  en  sont  fixées  et 
que  le  public,  sous  la  confiance  de  la  promesse  royale  ,  a  porté  ses  deniers 
au  trésor,  par  des  volontés  postérieures,  et  sous 'le  prétexte  injuste  et  fri- 
vole des  besoins  de  l'Etat,  il  viole  ses  engagemens  ,  et  baisse  1  intérêt  an-des- 
sous même  du  taux  légal.  C'est  ainsi  que,  par  des  diminutions  successives  et 
arbitraires,  des  capitaux  (  ■-     •■ 

r>utier  est  flétri  dans  l'c 
banqueroute,  et  ses  créanciers  soiit  dans  l'impuissance  d'invoquer  cesldis- 

il    faut   Pnr-ni»    niiMc   i-A,,ot....r.  f    U   .-v,.,:»    ;    T —     Ji .It  ,      '  .  ...» 


X  considérables  sont  devenus  sans  valeur.  Un  banque- 
iv.utier  est  flétri  dans  l'opinion  publique  et  puni  par  les  lois;  il  fait  une 
et  ses  créanciers  sont  dans  l'impuissance  d'invoquer  ces  lois - 
qu'ils  révèrent  la  main  qui  les  dépouille ,  ou  du  moins  qu'ils 
etouttent  leurs  murmures.  Il  s'empare  d'uue  femme  qui  a  eu  le  malheur  de 
lui  plaire,  il  exile  le  mari ,  qui  ne  peut  plus  sans  désobéissance  approcher 
de  la  compagne  à  qui  il  a  juré  et  qui  lui  a  juré  à  la  face  des  autels  une 
lide  lié  inviolable;  il  vit  publiquement  avec  elle  ,  il  la  déclare  sa  maîtresse, 
saas  respect  pour  les  lots  de  sa  nation,  en  outrageant  tout  ce  qu'il  y  a  de 
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plus  sarré  aux  yeux  clp  la  natiire  et  i3e  la.société  ;  îl  en.a  des  ; 
eiifans  il  les  avoue  ,  il  en  fait  des  princes. 


tielques  rois  sans  doute  qui  ont  moins  abusé  de  leur  puissance; 
pas  ce  dont  il  s  agit  ici,  et  il  ne  faut  pas  prendre  le  cliaiige.  I.e 


XI  y  a  eu  ([u( 

mais  ce  »esi  paL _  - ,- ,--      -  -        ,       ,  . 

chef  d'un  Etat  despnlique  peut  gouverner  avec  autant  de  douceur  que  de 
justice;  il  pput  eue  bon  généreux,  se  montrer  le  père  de  ses  sujets,  la 
constitution  de  son  empire  n'eu  est  pas  moins  vicieuse.  Ce  qu'il  est  question 
de  considérer,  c'est  si  le  pouvoir  des  souverains  est  on  non  illimité  ;  si  un 
fou,  un  insensé,  un  dissipateur,  un  homme  atroce  à  la  télé  du  gouverne- 
Eieut,  peut  commettre  à  son  gié  tous  les  genres  d  excès,  opprimer,  écraser 
la  JNation.  Oi ,  dans  I  histoire  des  différens  règnes,  dans  les  derniers  surtout, 
€sL-il  un  seul  acte  de  despotisme  possible  qui  n'ait  été  commis  ? 

Examinons  l'état  de  la  société  sousLouis XIV et  sous  Louis XV  :  sous  ces 
règnes  voit-on  une  seule  puissance  qui  ait  la  force,  sinon  de  balancer  l'autorité 
du  souvejain,  au  moins  de  s'opposer  aux  injustices  qu'il  lui  plairait  de  taire  'i 
'Où  est-il  ce  corps  qui  a  des  moyens  de  résistance  ?  ou  sont  les  citoyens  armés 
"de  quelque  pouvoir  ?  La  Nation  est  un  vaste  corps^  dont  les  membres  dis- 
persés n'ont  aucun  lien  politique  qui  les  unisse,  et  ce  défaut  d  hatmonie  la 
rend  sans  mou  femeutet  sans  force.  Des  germes  toujours  reiiaissans  de  haine , 
de  jalousie ,  fomentent  au  contraire  des  divisions  perpétuelles  entre  les  corps 
et  les  différentes  classes  de  citoyens. 

li  à  été  plus  facile  de  réunir  par  des  conquêtes  ,  des  alliances  et  des  traités 
les  parties  dispersées  du  vaste  territoire  delà  France,  que  de  ramener  à 
un  point  d'ensemble  et  dunité  les  lois,  les  coutumes,  l'esprit  des  habitaus 
qui  vivaient  sous  des  gouvel'uemens  divers. 

Il  s'en  faut  beaucoup  encore  que  ce  caractère  d'uniformité  soit  répandu 
^ans  les  diiferentes  provinces  du  royaume;  et  un  étranger  qui  parcourait  la 
Gascogne  et  le  Limosin ,  sans  savoir  que  ces  deu.'i  pays  sont  sous  la  même 
domination,  était  bien  éloigné  de  le  croire. 

Toutes  les  provinces  nouvellement  alliées  ou  conquises  avaient  conservé 
des  privilèges,  des  franchises,  par  des  capitjilations  et  des  traités;  cl.aïune 
avait  isoié  sa  cause  de  la  cause  commune, \chacinie  avait  moins  de  force 
pour  résister  aux  entreprises  des  .sou\erains^  elles  fournissaient  les  moyens 
de  s'opprimer  les  nues  et  les  autres  :  elles  ntusaient  à  leur  défense  particu- 
lière et  à  la  défense  générale. 

Sons  ce  régime  destr;  ct^ur,  laNatinn  se  trouvait  partagée  en  trois  grandes 
divisions,  le  clei'gé,  la  noblesse,  le  t  er-i-état  ;  ce  sont  autant  de  factions 
ennemies  que  des  immunités,  des  prérogatives  mettent  contninehement  aux 
prises.  Le  but  constant  des  deux  premiers  ordres  est  d'écraser  le  troisième 
et  de  rejetter  sur  lui  le  fardeau  des  impôts. 

A'ec  de  semblables  dispositions ,  les  trois  ordres ,  loin  d'opposer  de  la  ré- 
sistance an  souverain  ,  lui  présentaient  au  contiaire  la  plus  grande  facilité 
pour  de\enir  desi^ote  ,  et  faire  réimer  ses  volontés  arbitraires.  Sans  beaucoup 
dhabileté,  il  profitait  de  leurs  queieiies  et  savait  se  faire  un  parti  puissant, 
avec;  lequel  il  était  assuré  de  la  réussite  de  ses  projets. 

Remarquez  que  nous  supposons! es Elatsassemblés,  c'est-à-dire  ,  la'N'atlon 
dans  le  plus  haut  degré  de  sa  piissance.Eli  bien  ,  par  notre  mauvaise  consti- 
tirlioa  sociale,  et  parle  défaut  d'harmonie  en  tie  lescitoj'ens,  dans  te  moment- 
là  même  le  n  iest  maître,  et  on  laisse  un  libre  cours  à  son  pouvoir  absolu  :  ce 
fut  le  résultat  de  tons  les  Etats-Généraux,  jusqu  au.x  siècle  dernier. 

Qu'est-ce  donc,  lorsque  ces  Etats  ne  sont  point  assemblés?  Et  le  souverain 
les  coin  oque  à  son  gré;  comme  alors  il  peut  à  loisir  tout  faire,  attaquer  . 
tout  détruire  !  comme  il  peut  donner  des  iers  à  ses  sujets,  sans  craindre  au- 
cune opposit.on,  aucune  défense. 

Le  citoyen  ie  plus  élevé  eu  dignité  est  sans  force  ,  et  le  premier  prince  du 
sang  n  esl  pas  plus  à  1  abri  d'un  coup  d'autorité ,  que  1  homme  de  la  classe  la 
plus  obscure. 

Les  cours  souveraines  sont  des  corps  toujours  subsistans  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  mais  elles  n'ont  que  l'ombre  de  la  puissance.  Elles  ont 
donné  des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme  dans  plus  d  une  circonstance; 
plus  souvent  encore  elles  ont  trahi  la  cause  de  la  Nation,  celle  du  Peuple 
sur-tout,  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  personnels,  de  leurs  préro- 
gatives, de  leurs  droits.  Que  peuvent  leurs  remontrances  les  plus  sages,  leur 
généreuse  fermeté,  lorsque  le  souverain  ne  veut  pas  les  entendre  ,  et  qu'il 
se  montre  opiniâtre  dans  ses  desseins!'  Toutflécliit  sousun  très-exprès  com- 
■mandement,  on  bien  le  monarque,  déployant  l'appareil  du  despotisme  ,  vient 
au  milieu  de  ses  parlemens  donner,  sa  volonté  pour  loi,  et  faire  enregistrer 
par  force. 

Lorsque  larésistance  des  cours  est  vive  ,  qu'elle  est  appuyée  sur  des  motifs 
solides  ,  les  lois  qui  excitent  de  semblables  réclamations  sont  presque  tou- 
jours corrigées,  mais  avec  des  tempéramens,  des  mesures  qui  les  défigurent 
et  les  corrompent.  Lès  ministres  ne  veulent  pas  que  l'autorité  royale ,  ou 
plutôt  la  leur,  parais.se  trop  revenir  sur  ses  pas,  crainte  delà  compromettre, 
crmme  =i  elle  n  était  pas  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  injus- 
.tice,  que  par  1  aveu  d'une  erreur;  ils  capitulent,  ils  admettent  une  partie 
des  réformes  proposées,  ils  rejettent  le  surplus;  ils  laissent  des  articles  dou- 
teux, éc[uivoqnes,  qui  peuvent  diversement  s'interpréter;  ils  en  passent 
quelques-uns  pour  qn  on  leur  en  accorde  d'autres:  cest  ce  qui  fait  qu'en 
france  les  lois  l'^s  pli. s  importantes  n'avaienf  point  de  caractère  prononcé, 
uwe  expression  libie  ,  franche  et  précise,  un  ensemble  exact  et  régulier  dans 
toutes  leurs  parties,  un  des  plus  grands  inconvéniens  de  taule  législation. 


plois  à. la  cni'.r-,  qui  tiennent  leur  fortntie  et  leurs  dignités  d'un  maître  dont 
ils  flattent  les  caprices  et  à  cpii  ils  tremblent  de  déplaire. 

Serait-ce  le  militaire  ?  C'est  au  contraire  l'instrument  le  pins  redoutable  du 
despotisme.  Les  rois  font  servir  à  leur  gré  contre  la  Patrie  toutes  ces  ma- 
chines armées  pour  la  défendre.  Il  faut  avouer  néanmoins  à  la  louange  de  ce 
ci.rps  j  que  dans  les  dernières  années  ,  c'est-à-dire,  depuis  la  guerre  de  l'in- 
dëpendauce  Américaine,  une  révolution  aussi  étonnante  que  salutaire  en 
a\ait  un  peu  ^  mais  faiblement  encore,  changé  l'esprit. 

Seraient-ce  les  rentiers  dont  la  fortuue  est  entre  les  mains  du  souverain  , 
diuit  I  existence  dépend  de  sa  volonté,  qui  d'un  seul  mot  peut  réduire  cet 
e.ssaun  nombreux  à  la  mendie  ité  ?  Ils  aimeraient  mieux  voir  jeter  la  Nation 
daus  les  fers  ,  que  de  voir  1  intérêt  de  leurs  fonds  diminuer. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  enchâ/nés  à  des  états  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi.  Car  ,  alors  en  France  était-il  un  seul  homme  qui  pi1t  exercer  son 
industrie  ni  donner  l'essort  à  ses  talens,  sans  eu  avoir  acheté  la  permission 
et  sans  avoir  obtenu  des  lettres  du  gouvernement.  Il  n'est  aucun  établissement 
([lie  le  ministère  n'inspectât  et  ne  dominât;  on  le  voit,  principalement  sous 
:e  dernier  règne ,  se  mêler  de  tout,  vouloir  tout  diriger,  tout  conduire; 
il  altère.,  il  change  lés  statuts  qui  serventde  bases  au.\arts,  métiers  et  pro^ 
fessions  divers  ;  il  assujettit  les  membres  à  des  exercices  ,  à  des  examens  ,  à 
des  taxes;  il  fait  des  corporations  nouvelles,  désunit  les  anciennes,  de  sorte 
enfin  qu'il  n'est  pas  d  individu  qui  ne  se  trouve  aussi  tourmente  par  1  autorité 
souveraine  et  dans  un  assujettissement  perpétuel. 

Chaque  état  est  distingué  avec  soin  d'un  autre  ;  chaque  état  a  des  préé- 
minences, des  prérogatives  particulières,  et  on  ne  peut  impunément  passer 
la  ligne  de  démarcatiim.  Les  degrés  qui  conduisent  du  métier  regardé  comme 
le  plus  bas  ,  jusqu  à  l'emploi  le  plus  honorable ,  sont  infinis.  Les  hon  mes 
livrés  à  ce  nombre  pi-cdigieux  de  professions,  qui  donnent  lemouverae.t  et 
ia  vie  à  la  société,  évitent  le  plus  qu'ils  peuvent  de  se  confondre.  Celui 
(|ui  se  croit  d'un  cran  plus  élevé,  fait  sentir  sa  supériorité  à  son  inférieur 
clans  les  circonstances  de  représentation  ;  la  prééminence  du  pas  de\  ient  une 
atTaire  tiè3-sérieuse,etmilleprocèsattestent  combien  les  corps  ajoutent  d  im- 
portance à  ces  orgueilleuses  folies.  De  proche  en  proche,  chacun  rend  les 
humiiiationsqu  il  reçoit.  Ainsi ,  des  guerres  intestines  et  soin  des  se  fomentent 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens  ,  él  cette  désunion  des  membres  lait  la 
fjrce  du  chef.  Sans  cesse  il  divisait  pour  régner. 


Il  faut  ajc^uter  que  J  l'équité  et  le  bien  public  n'étant  pas  toujours 
la  base  des  remontraures ,  des  oppositions  des  paiieinens ,  les  ministres  sa- 
crifiaient des  vues  sages  a  des  clameurs  insensées, 

Des  asseml  liées  provinciales  ont  été  établies  dans  les  provinces  de  la  France 
qui  étaient  régies  en  pays  d'élection.  Les  membres  ont  été  nommés  par  la 
cour,  et  réçinent  leur  impulsion  du  ministère;  le  choix  desrepré  entans  du 
tiers-état  a  e\cilé  les  plus  vives  réclamallons.  Ces  représentans  jouissaient 
presqietous  des  privilèges  de  la  noblesse  ;  de  sorte  que  le  Peuple,  c'est-à- 
dire  ,  lamajenre  partie  de  la  Nation,  availde  pi  étendus  représentaus  et  point 
de  défenseurs.  Enfin,  ces  a.ssemblées  provinciales  dont  on  tentai  établisse- 
ment, étaient  entièrement  dans  la  dépendance  du  souverain;  elles  n'avalent 
aucun  moyen  de  résistance  à  lui  opposer  contre  ses  entreprises  sur  les  droits 
de  là  Nation. 

Est-il  d'autres  classes  de  citoyens  qui  eussent  plus  de  puissance  ? 

Seraient-ce  les  grands?  Ces  êtres  si  vains  et  qui  se  croyent  d'une  autre 
nature  que  les  autres  hommes;  ce  sont  des  esclaves  attachés  par  leurs  em- 


Joignez  à  cela  le  caractère  national,  qui  vient  encore  fortifier  cette  puis- 
sance. Combien  le  Français  n  était-il  pas  idolâtre  de  ses  maîtres  ?  ne  béuissait- 
li  pas  avec  une  sorte  de  superstition  les  chaînes  qu'il  portait  ?  Au  nroiudre 
signal  de  bienfaisance  et  de  prospérité  publique,  son  roi  est  un  dieu.  Le 
malheur  accable-t-il  les  provinces,  le  Peuple  gémit-il  sous  le  poids  des  ira-  ' 
pots  et  des  abus  du  pouvoir?  Le  roi  est  bon,  mais  les  ministres  le  trompent; 
U  lui  attribue  tout  ie  bien  qui  se  fait ,  et  il  rejette  le  mal  sur  les  courtisans 
c[ui  l'euvironnent. 

Quel  est  donc  le  frein  politique  qui  eut  pu  empêcher  le  despotisme  en 
France  ?  Que  l'en  eut  mis  un  Caligiila  ,  unNéron  sur  le  trône  ,  le  sang  n'au- 
rai t-il  pas  coulé  par  torrens?  Sans  le  désordre  a  tfreux  des  finances,  et  quelque 
lueur  d  esprit  public  que  des  écrits  j  échappés  aux  poursuites  de  1  iuquisilioa 
hrentéclorre,  eut-on  jamais  entendu  parler  d  une  révolution  ? 

Ou  parle  sans  cesse  de  deux  puissances  auxquelles  les  rois  ,  dit-on  ,  sont 
soumis ,  dont  ils  sont  les  esclaves  et  qui  les  empêchent  de  faire  le  malheur  de 
leurs  Peuples....  Lnur  intérêt  et  i'opinionpubiique .  On  confond  toujours  ce  que 
les  souverains  devraient  faire ,  avec  ce  qu'ils  font  ou  ce  qu  on  fait  en  leur 
nom. 

L'homme  devrait  être  tempérant  et  sobre ,  il  s'en  trouverait  mieux  an  phy- 
sique et  au  moral  ;  combien  de  gens  néanmoins  sont  immodérés  dans  leurs 
désirs  et  se  laissent  emporter  par  la  fougue  de  leurs  passions  !  L'aomme .  pour 
son  propre  bonheur ,  devrait  être  vertueux  ,  et  il  s'abandonne  au  vice  et  au 
crime. 

Les  rois  écoutent-ils  toujours  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice,  on  ne 
sont-ils  pas  dans  tous  les  tems,  les instrumens  aveugles  de  leurs  passions;  ne 
sont-ils  pas  plus  exposés  encore  que  les  autres  hommes  à  l'erreur  ?  Environnés 
dès  l'enfance  de  flatteurs ,  accoutumés  à  être  obéis  au  moindre  caprice ,  éner- 
vés par  une  vie  molle  et  voluptueuse ,  éloignés  de  toute  occupation  sérieuse , 
adonnés  à  tous  les  plaisirs ,  ce  sont  peut  être  les  plus  imparfaits  des  hommes  ; 
aussi ,  compte-t-on  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé  aux  vires  de 
leur  é'ducation  première  et  à  tous  les  genres  de  corruption  dont  on  les  assiège. 

Et  l'intérêt  du  Peuple  est  la  digue  cjue  l'on  prétend  opposer  à  l'autorité 
absolue  des  monarques!  N'est-il  pas  évicientque  celte  digue  est  impuissante 
et  qu'elle  a  été  mille  et  mille  fois  renversée  ? 

Est-ce  pour  l'intérêt  des  Peuples  que  les  rois  s'enivrent  de  la  folie  des  con- 
quêtes ,  qu'ils  entreprennent  des  guerres  injustes ,  ou  pour  satisfaire  leur  am- 
bition ? 

Est-ce  pour  l'intérêt  des  Peuples  qu'ils  font  des  dépenses  inormes  ,  qu'ils 
récompensent  si  magcifiquement  leurs  flatteurs  et  les  vils  artisans  de  leurs 
plaisirs  ?  Est-ce  pour  l'intérêt  des  Peuples  qu'ils  laissent  piller  le  trésor  de 
f  Etat  par  des  financiers  avides ,  par  des  ministres  infidèles  ?  Est  -ce  pour 
l'intérêt  des  Peuples  qu'ils  ne  s'occupent  point  de  la  chose  publique  ,  et 
qu'ils  se  déchargent  du  soin  de  régner  sur  des  subalternes  qui  commandent 
en  leur  nom  ?  Est-ce  pour  l'intérêt  des  Peuples  enfin  que  paraissent  toutes 
ces  lois  injustes,  oppressives ,  dictées  par  la  vengeance ,  ces  eSlls,  ces  pros- 
criptions ,  ces  emprisonnemens  ? 

L'opinion  publique  est,  dans  les  pays  libres,  un  frein  plus  puissant  contre 
l'usurpation  ;  mais  qu'il  est  faible  sous  le  despotisme  !  Pour  que  l'opinion  pu- 
blique fiU  toujours  éclairé ,  toujours  sage  ,  qu'elle  se  déployât  avec  dignité 
et  éueri'ie  il  faudrait  que  la  pensée  ne  fût  point  contrainte,  que  tout  homme 
pût  rendre  ses  idées  publiques ,  que  la  presse  fût  libre  enfin;  alors  la  dis- 
cussion répandrait  la  lumière  et  l'instruction  dans  les  esprits.  Mais,  si  ceux 
-■■■  ont  intérêt  de  faire  adopter  un  projet,  sont  en  même  tems  les  maîtres 


d'empêcher  qu'il  ne  soit  examiné  et  contredit,  s'il  nest  permis  d'ouvrir  la 
bouche  que  pour  le  louer ,  de  quelle  importance  peut  être  l'opinion  publique  .'' 
Quelle  confiance  mériterait  un  tribunal  qui  jugerait  les  affaires  sur  le  rapport 


On  le  sait ,  l'opinion  publique  ne  découle  pas  toujours  d'une  source  très- 
pure.  Personne  n'ignore  par  quels  artifices  on  le  prépare.  Les  gens  eil  place 
ne  négligent  rien  pour  disposer  les  esprits  à  accueillir  leurs  desseins  les  plus 
funestes";  ils  répandent  par-tout  des  espions  à  leurs  gages  ,  qui  en  foirt  de 
pompeux  éloges,  ces  louanges  retentissent  dans  les  papiers  publics  ;  k  masse 


fle  la  Nation  ,  qui ,  sans  jugement  personnel ,  croit  aveuglément  sur  la  T'i  . 

d'autriii  ,  répele  à  l'unisson  ce  qu'elle  entend  ,  ce  qu'elle  lit  :  et  voilà  dans 
u\  moment  l'opinion  publique  formée. Le  petit  nombredesaoeitjuiréflé^liit. 
(ui  niédite  daus  le  silence  de  la  retraite,  qui  veut  sincèrement  le  bien  du 
',cure  iiumain  ,  s'élève  contre  cet  engoùment  ;  les  effets  juslifieut  ses  récla- 
ualinns;  mais  il  n'est  plus  tems  ,  les  coups  sont  porléi ,  le  mai  e-t  irréparable, 
't  le  monarque  n'a  cru  cependant  qu'obén-  au  en  public  ,  au  vœu  unanime 
le  la  Nation. 

De  plus,  il  n'est  pas  à  portée  d'entendre  ce  vœu.  Relégué  dans  le  fond 
de  son  palais,  les  flatteurs  qui  l'entourent  lui  donnent  leur  opinion  comme 
étant  l'opinion  publique  ;  ils  lui  remettent  sous  les  yeux  les  suffrages  d'écri- 
vains mercenaires  qu'ils  ont  achetés. 

Et  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à  dédaigner  l'opinion  publique,  à 
s'irriter  contr'elle,  à  la  regarder  comme  un  cri  séditieux  ,  et  à  traiter  ceux 
qui  la  forment  comme  des  rebelles,  que  devient  alors  ce  guide  que  1  ou 
veut  donner  aux  souverains  et  qui  doit  régler  leur  conduite  't  on  voit  que 
l'opinioQ  publique  ne  peut  point  servir  de  rempart  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

Maintenant,  quel  est  l'homme  de  bonne  fol  qui  puisse  dire  que  ce  iiVs' 
pas  là  un  gouvernement  despotique  'i  Remarquez-le  bien ,  un  roi  peut  n'étn- 
pas  despote^  quoique  se  trouvant  à  la  tête  d'un  gouvernement  despotique 
mais  sou  successeur  le  sera;  en  un  mot,  il  suffit  qu'on  trouve  toutes  le- 
facililés  pour  le  devenir  impunément  dans  la  mauvaise  constitution  de  son 
état  j  pour  que  cet  état  soit  despotique. 

Un  monarque  Français,  observe-t-on  ,  commandait  au  nom  de  la  loi,  el 
lui  obéissait  même,  tandis  qu'un  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbi- 
traires. Cette  distinction  n'est  qu'un  jeu  de  mots  puéril,  qui,  bien  examiné. 
ne  présente  aucun  sens  raisonnable. 

Il  n'est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  il  n'y  ait  des  lois  ;  il  n'en  est 
pas  un  seul  dès-lors  on  le  chef  le  plus  absolu  ne  commande  au  nom  de  ce^ 
lois  ;  elles  sont,  il  est  vrai ,  le  fruit  de  ses  volontés  arbitraires  :  et  sous  ce 
point  de  vup^  il  gouverne  par  ses  volontés-  Mais  quesout-elles  donc  autre 
chose  en  France  '^  N'est-ce  pas  le  roi  qui  fait  les  lois  ,  qui  les  fait  contre  les 
représentatinuî  des  cours  souveraines,  contre  les  représentations  de  la  Na- 
tion elle-même  assemblée  ?  n'est-ce  pas  lui  qui  les  change,  qui  les  anéantit 
à  son  gré  ?  En  un  mot ,  il  n'y  avait  essen'iellemeiit  aucune  différence  entre 
le  pouvoir  d  un  roi  de  France  et  celui  du  Grand-  Seigneur  ,  et  celui  d  aucun 
despote  :  car  quand  ou  peut  tout,  il  u'e.Kiste  rien  au-delà. 

Aussi  cjuels  malheurs  affreux  n'ont  pas  résulté  dans  tous  les  tems  de  cette 
mauvaise  constitution  ,  et  combien  sont  cruels  ceux  qui  nous  affligent!  Une 
variation  perpétuelle  dans  les  principes,  des  guerres  sanglantes  et  ruineuses, 
des  courtisans  et  des  maîtresses  tenant  les  rênes  de  l'Etat,  disposant  des 
grâces  et  des  faveurs  ,  des  impôts  e.xressifs,  des  emprunts  énormes,  le  crédit 
public  perdu  ,  le  trésor  royal  livré  à  tous  les  genres  de  brigandages,  de  dis- 
sipations folles ,  aucune  bonne  foi  dans  les  promesses  ,  les  débiteurs  de  l'Etat 
mal  payés ,  des  banqueroutes  ,  le  commerce  détruit  par  les  traités  honteux  . 
l'agriculture  sans  vigueur ,  les  campagnes  désertes,  la  Nation  avilie  chez  le^ 
étrangers,  les  propriétés  attaquées,  l'instabililé  de  tous  les  emplois,  les 
ordres  de  l'Etat  perpétuellement  le  jouet  de  ministres  ambitieux  ,  la  liberlé 
des  citoyens  ravie  par  les  coups  les  plus  arbilrairee,  des  lettres  de  cachet  , 
des  emprisonuemens,  un  luxeeffreué,  la  corruption  des  mœurs  publigues  et 
domestiques  :  et  combien  d'autres  maux  !  ou  ne  finirait  pas  à  en  présenter 
l'horrible  tableau. 

Ce  que  l'on  appelait  notre  droit  civil,  cette  partie  des  lois  qui  établit  les 
relations  des  citoyens  eulr'eux  ,  fixe  leur  rang  dans  la  société,  attache  de: 
prérogatives  ou  des  disgrâces  à  leur  naissance  ,  règle  la  manière  d'acquérii 
les  biens,  de  les  recevoir  ,  de  les  transmettre,  de  les  perpétuer  ,  était  ur 
amas  inlbrme,  un  mêlantes  bis.nrre  des  lois  gothiques  et  éiraugeres,  ma 
conçues  ,  mal, rédigées  ,  fabriquées  sans  aucun  plan  ,  sans  aucune  proportion, 
daus  des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie. 

Nulle  part  ou  n'apperçoit  la  main  du  législateur  cherchant  à  unir  les 
hommes  eutr'eux,  à  adoucir  leur  sort ,  à  protéger  leurs  personnes,  leurs  biens, 
à  subordonner  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  générai,  à  les  faire  concourir  à 
l'harmonie  sociale. 

Nulle  part  on  n'aperçoit  cet  ordre,  cette  symétrie  qui  brillent  dans  les 
ouvrages  de  la  nature  et  qui  en  l'ont  la  beauté  et  la  durée.  Par-tout,  les 
devoirs  ,  les  droits  de  l'homme  sont  méconnus,  oubliés  ,  confondus  j  le  faible 
est  opprimé  sous  la  puissance  du  fort. 

Si  la  tyrannie  féodale  ne  fait  plus  d'esclaves,  elle  fait  encore  des  mal- 
heureux. S'il  est  permis  à  l'iilfortuné  de  devenir  propriétaire,  l'impuissance 
de  ses  facultés  l'empêche  d'user  de  cette  prérogative,  ou  s'il  le  devient  , 
mille  entraves  gênent  sa  jouissance  et  le  forcent  à  l'abandonner.  S'il  est  libre 
de  sa  personne,  ses  besoins  l'enchaînent  à  des  travaux  durs,  pénibles,  et 
qui  lui  procureut  à  peine  sa  subsistance. 

Mille  bisarreries .  mille  contrariétés  jetteut  le  trouble  et  la  confusion  dans 
les  familles  et  ébranlent  les  propriétés  les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque 
village,  char[ue  liamenu  a  ses  usages  particuliers.  Ici  le  droit  romain  est  en 
vigueur,  là  il  est  sans  l'urce  ;  le  sort  des  personnes  ,  celui  des  choses  varient 
suivant  les  lieux. 

La  France  était  gouvernée  par  plus  de  trois  cents  coutumes,  la  plupart 
opposées  les  unes  auicautjes  dans  leurs  dispositions.  Indépendamment  de  ces 
coutumes  ,  combien  de  lois  e|'.nrses  dans  des  fraginens  plus  ou  moins  incom- 
plets, sous  les  tities  d'ordonnances  ,  d'édits,de  déclarai  ions  !  A  mesure  crue 
des  circonstances  impré\  ucs  se  )iréseiiteut ,  on  en  l'ait  de  nouvelles  ,  on  in- 
terprète les  anciennes  ,  qu'on  laisse  toujours  subsister  dans  U's  parties  non- 
réformées ,  de  sorte  que  sur  la  même  matière  on  trouve  vingt  lois  diffé- 
rentes et  inconciliables.  Combien  de  formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère 
omission  rompt  les  mesures  les  plus  sages  ,  détruit  les  contrats  les  plus 
.■.acres  ! 

A  peine  dans  celte  immensité  de  lois  en  trouve-t-on  qu'on  puissp  dire 
générales,  elles  éprouvent  en  passant  par  chaque  province  ,  des  changemens 
qui  les  rendent  méconnaissables. 

Du  sein  cle  cette  confusion  ,  de  cette  contrariété  ,  de  ce  chaos  épouvan- 
table ,  naissaient  des  divisions ,  des  différends  ,  des  procès  sans  nombre  ,  et 
ces  procès  ruinaient  des  familles  entières  ,  en  semant  la  haine  et  la  discorde 
parmi  lescito3'ens. 
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Les  lois  qui  décident  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  hommes  ,  moins  éten- 
les  daus  leurs  rapports,  étaient  plus  cruelles  encore  daus  leurs  effets, 
elles  ne  respirent  que  le  saug  ,  la  mort,  el,  s.tus  cesse  la  mort.  Elle?  cons- 
pirent contre  l'accusé,  sans  jamais  rien  dire  eu  sa  faveur.  Il  est  jeté  dans 
des  cachots  affreux  ,  où  il  reçoit  des  peines  anticipées  par  des  privations, 
des  mauvais  Iraitemens  de  toute  e.-ipece  ;  nu  mystère  effra3'ant  envoleppe 
l'instruction  ;  les  formes  sont  des  pièges  C[ni  lui  si  ut  tPndns  ;  c'est  au  milieu 
du  trouble  et  des  angoisses  qu'il  est  intern  gé  ;  ou  lenUce  dans  des  questions 
subtiles;  il  reste  sans  défenseur  5  et  il  est  question  de  sa  vie;  il  ne  pdut  se 
iustilier  cfue  lorsqu'il  n'est  plus  tems,  ses  juges  sont  déjà  prévenus  ,  la  loi 
leur  a  enjoint  dan'entendre  que  ce  qui  pouvait  être  à  sa  charge  jusqu'à  la  fin 
du  procès  ,  et  les  témoins,  qui  pouvaient  déposer  de  son  inn-ocence,  sont  morts 
daus  cet  intervalle. 

^\\s  d'incertitudes  sur  la  nature  des  preuves  ,  que  de  systèmes  dangereux 
sur  le  degré  d'importance  qu'on  doit  ajouter  aux  pi  ésoni|)lious  et  aux  pro- 
babilités! nulle  proportion  ,  nulle  gradation  d-ius  les  poi UPS  ;  le  comjilice 
est  puni  comme  le  coupable,  le  voleur  comme  l'assassin  :  des  supplices  affreux 
peur  des  délits  légers,  mille  cas  non  prévus  et  lai.ssèsà  l'arbitrage  des  juges. 
Dans  la  balance  des  opinions,  une  voix  fait  pencher,  une  voix  suffit  pour 
prononcer  l'arrêt  de  mort. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  se  joue  de  la  vie  des  hommes  ,  disons  mieux,  de 
la  vie  des  faibles  et  des  infortunés,  car  le  riche  et  le  puissant  savent  tou- 
jours se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  ?  Le  supplice  d'un  hrinnnes  élevé  en  , 
dignité  devient  une  époque  remarquable  dans  les  annales  de  la  justice  ,  et 
lorsque  les  lois  le  punissent ,  elles  témoignent  encore  des  égards  et  une  pré- 
dilection injuste  pour  sa  personne. 

Combien  l'obscurité  de  ces  lois  n'a-t— elle  pas  envov'é  d'innocens  au  sup- 
plice !  combien  leur  attrocité  n'a-t-elle  pas  privé  la  société  des  citoyens  qui 
auraient  pu  lui  être  utiles  1  combien  leur  injustice  n'a-t-elle  pas  encouragé 
au  crime  ! 

Une  observation  bien  digne  de  remarque  ,  c'est  que  ces  lois  criminelles  , 
loin  de  s'être  adoucies  et  perfectionnées  avec  l'humanité  et  les  lumières  des 
siècles  devenaient  chaque  jour  plus  cruelles  et  plus  absurdes.  La  peine  de 
mort  était  presque  inconnue  chez  les  premiers  Francs  ,  tous  les  délits  se 
punissaient  par  des  amendes  ,  la  procédure  par  jurés  était  en  vigueur,  et 
l'humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux  accusés. 

Tout  prescrivait  donc  de  changer  un  ordre  de  choses  aussi  nuisible  au  bon- 
heur des  citoyens  et  à  la  prospérité  nationale. 

Telles  sont  les  vérités  que  dès  l'année  1787,  des  philosophes  offrirent  au 
peuple  Français,  malgré  les  barrières  et  les  inquisiteurs  employés  à  entraver 
leur  circulation. 

Nous  allons  nous  occuper  à  en  faire  connaître  les  principaux ,  à  faire 
remarquer  leur  influence,  à  suivre  leurs  effets,  concurremment  avec  ceux 
que  durent  produire  également  sur  l'esprit  public  les  fautes  du  gouverne- 
ment. 


DESPARLEMENS. 

Le  mot  parlement  a  signifié  autrefois  toute  assemblée  où  l'on  se  réunissait 
pour  conférer  des  affaires  publiques.  Les  champs  de  Mars  et  de  Mai  ont 
été  ainsi  appelés  ,  et  les  Etats-Généraux,  qui  leur  ont  succédé,  ont  été 
désignés  d'abord  sous  le  nom  de  grands  parlemens.  Les  assemblées  connues 
depuis  plusieurs  siècles  sous  ce  nom  ,  et  dont  il  est  ici  question  ,  ont  été 
instituées  pour  rendre  la  justice, et  se  lenaientdeux  fois  par  an.  Elles  étaient 
originairement  composées  de  hauts  barons,  parce  que  le  droit  de  rendre 
la  justice,  a  de  tout  tems  paru  le  plus  bel  apanag.e  des  souverains  et  des 
seigneurs. 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  la  majeure  partie  ne  savaient  pas  lire. 
On  leur  donna  pour  assesseurs  les  jurisconsultes  ou  légistes  appelés  c/ercj'j  qui 
composèrent  seuls  les  chambres  des  enquêtes. 

Le  roi  [payait  des  gages  à  ces  conseillers  qui  furent  appelés  maîtres.  Ils 
remplacèrent  les  barons ,  et  le  parlement  fut  unicfuement  composé  de  gens 
du  tiers-Etat.  Le  relayant  convoqué  plusieurs  fois  les  pairs  au  parlement  de 
Paris  ,  comme  il  l'avait  fait  en  d'autres  lieux  ,  et  cet  usage  ayant  subsisté  , 
le  parlement  a  prétendu  former  la  cour  des  pairs.  Une  partie  de  la  haute 
noblesse  a  coutiuué  de  remplir  les  fonctions  de  juges  dans  quelques-unes  des 
provinces  qui  avaient  des  souverains  particuliers,  et  qui  depuis  ont  été 
réunies  à  la  couronne. 

La  Bretagne  est  de  ce  nombre ,  et  il  se  trouve  encore  dans  le  parlement 
de  cette  province,  des  familles  de  l'ancienne  chevalerie.  Une  seule  est  restée 
dans  celui  de  Paris;  c'est  la  famille  des  Anjorrant ,  qui  depuis  Saint-Louis 
siège  dans  cette  cour  ,  sans  avoir  jamais  été  élevée  à  aucune  de  grande» 
dignités  de  la  magistrature. 

Les  évêques  furent  exclus  du  parlement ,  â  l'exception  de  ceux  dont  les. 
domaines  relevaient  immédiatement  de  la  couronne,  qui  en  conséquence 
étaient  comptés  parmi  les  pairs  ,  d'après  la  signification  exacte  de  ce  mot , 
qui  signifie  pareils  ou  égaux.  Il  .se  donnait  à  tous  ceux  qui  relevaient  du 
même  suzerain,  et  souvent  à  tous  les  hommes  d'une  condition  égale;  c'est 
par  cette  raison  qu'il  y  avait  des  paiw  bourgeois. 

Xies  remontrances  n'ont  été  originairement  que  dés  réponses  faites  aux  rois, 
qui  demandaient  au  parlement  son  avis  ,  et  le  parlement  a  pris  ensuite  l'ha- 
bitude de  le  donner  et  d'insister  pour  qu'il  fi'itsuivi  ,  sans  avoir  été  consulté. 
Les  besoins  de  l'état  avaient  fait  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit  que  le 
roi  avait  de  nommer  aux  places  de  conseillers  et  de  présidens  du  parlement  , 
on  créa  plusieurs  offices  de  conseillers,  qui  furent  vendus,  et 'par  la  suite 
ces  offices  et  tous  les  emplois  du  royaume  eurent  un  prix  fixe;  enfin  on 
finit  par  créer  des  emplois  pour  les  rendre.  Ce  fut  un  grand  mal  daus  ces 
tems,  mais  les  inconvéniens  en  ont  été  rachetés  dans  les  tems  postérieurs 
par  des  avantages  réels. 

Lorsque  le  parlement  fut  devenu  sédentaire,  les  rois  s'habituèrent  à  le 
consulter-  et  dans  les  tems  de  trouble,  les  chefs  des  factions  dominantes 
ayant  eu  aussi  recoursau  parlement,  il  devint  l'arbitre  des  plus  grandes  affaires. 
Ceux  en  faveur  desquels  il  décidait,  avaient  intérêt  à  soutenir  ses  droits, 
elle  parlement  était,  pour  son  propre  avantage,  porté  à  favoriser  à  l'accruis- 
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s'reeni  riu  ^"lîvoir  snivrrain  ,  en  opnosUion  à  l'aristcrralie  des  nobles.  Le 
Vi.i  .-lea  graids.  le  peuple.  ?v=iit  rherolié  en  d!vei;6es  oorasions  un  appni 
<]ms  le  Mrlement.sonartorrte-  r:  ï  -  ''^ri-''^  accroissement.  Un  acte  d'au- 
loriléKvorableaii  s^nverpi^i  .  éUir'.  ;  r'i  .i  .  :i5.,!rïa<le  qui  Un  était  ron- 
liair>--et  r-^  ""  -  ■'■.  v;  ^  ::,'V  "  ,:-'  r  ':  ■■■^  ■  «liS  porîer  attemtea 
l'aufjv    :,: :■■.,  r:.  ,,..^    .u-:  ■  -' 

Etats  ra:c-ni,;  'is  au  pi'^it  i  ieci .  lis  tn.L  ifc  pc 
lefuser  lés'  êHi'ts'. 

Cette  ii.s'.riKtJDn  ,  '/ni  preuve  ce  qui  nVtnit  point  dnute;:x,  que  Vs  pnr- 
]»i"ens  ne  représentaient  pas  !a  Nativn  j  leur  a-  oordait  cepea-aut  nu  ponvon 
d'opposition  ,  en  que.ques  )x/nîts  semblabli  à  celui  du  parleaieiu  d_.-.>r,g..'- 
terre;.la,tra..sra-iplion  faije  sin-  les  registres  du  ,.a,  len.ent ,  do's  anels.  I<,i^ 
et  léj^lenieiii  émanés  de  la  puisi;;.  ■■  v- «  ,  l'i^  Iciipme  ne  i  e'Wesi.ftre 
ii;Ciit,  ,        "    . 

-Lep  p=rlp~(""  -vé'  >  ''irent  pnr  la  suiti- .  que  cette  Iransciirli'jn  sur  leuis 
rreistrM.éf-*  "■"-'"  ..i...  nr-«^aire:etlepeui,iesha;uLraa.nuequ„,,. 
idiq..i-.»était.:aii;)3.rKes.  ;  ^es  lepisti^s.  manquait  d  un  ca.a  !.,e  cf  eu  :p, 
et  néce^niieà  s™'evéru-.icu.  Ce  ser.limsnt  prevaltit,  s.al.  ul  in;i  r  .;■.?  1.;. 
qiiiélabiissent.  de  Jiouve.iux'  impôts,  duu.t le- peuple elail  nitere,.e  a  s  ,ui;a:,- 
chir.  La  puissance  dc=  j  .rlrr-eus  a-.-.-la  uans  !«  loms  ue  |r   >;.:£     cL  Ir 

parlement  de   Von,   a  pi  '^    frt  qu' .^  as^eml-l^e  nntionn.e  ;  il  a  don,,: 

trois  iViiS  la.  é..  n.  e.  e!  ..-■■  :.  l, ■  =  !::», eut  de  deux  rois^  Ce^.ueui.  i  ar.e.neut 
écrivait'de  in'r-au;e:?!a  p!ussvu-^i-e  3u  cvunétable  de  Av  ,n!,u,ueuçv  ,_  eu 
r'U-T-  vc^ici  s'=  i,.,uM-'S  qu'on  a  peine  à  concilier  avec  1  usar:,e  ou  jl  se-: 
cîàiaienn  a  t'uii- ::A.//i/.-"r  au  le -ni  du  Iv^ aume. petit- hls  Je  i^omsAlIl 

5!  Notre  liès-lv'iuié  seifTupnr,  nous  a\nnsbien  voulu  vous  avertirde  cp 
que  dessus,  a  ce  ui.e  i<,ti-e  bon  piaisii'  suit  ,  l'ayant  foit  ei.teudre  au  roi  ^ 
nous  ct^ininiaiider  sou  bon  vouloir  ». 

Les  rar'.emens.  et  dans  quelques  circonstances  les  chambres  des  comptes 
et  les  c'.nrs  des  aides  ont  onpcsé  une  courageuse  lé.iistauce  aux  eutrepr.SLS 
cle  rautorité  aibilraiie,  et  cul  é!é  cfritacemeul  seci  ndéj  d.uis  celle  lulU' 
coiUre  des  rninislres  despoles  ,)'ar  Irs  n'.orius  el  les  usages  jorlifiés  dsi'ori- 
iiion',  qui  a  louj'-urs  en  un  j^iand  pouvoir  en  France. 

Le- parlensent  de  Taris  é: ait  drcuis  plusieurs  siècles  formé  des  pairs  erclé- 
S!astiqiiP5  et  séculiers,  et  de  r  -i-i  ^af:  qui  ac'qetaient  leurs  charges.  Ceux 
des  provinces  ,  insllu'cs -lu  1  -■  '-.:s.  'ou^s^aieul  d:-;  luémes  prérooalivps ,  et 
les  pa'rs  y  a\aicr.t  éi:,alen  :?:  ;  sl'-,:-  p.  Lespaiis  ,  e  s:é;.-a;eut  au  parleiueul 
que  ItirsqvViis'aÉissa'it  de  ie;  rs  iuip,ê;s.  ou  qu'ils  y  élaient  convoqués  pa; 
le  roi  ,  ou  invile:;  ]  a'-  ie  -f.-i!  ■'':.^::l  a  v  venir  prendre  séance  .tlaus  .les  cir- 
ronstances.od  i^  voui:.:  ?  -  ii.  :  '"-■  'eur  présence  et  de  leur  avis  ;  sonveul 
ils  recevaient  dès crd  --■  c  ■  .  :  :  :■'  u-  ;  as  s'y  rendre.  Il  ftut  cbserver  que 
plusrenrs  ïC'is  c!.!.  a:::'.''  ri'  p-:-  .■•'  >'■  ai;\-  procès  criminels  des  pairs:  et  la 
chau.bre  ou  cocr  ."u  ;  ]  '  ')s,'.  :  ■  ]  at'  ut  cù  il  plaisait  au  roi  de  les  con- 
voqîipr,-.et  non  pas  dar.s  le  p:  r  nP'if  de  Paris  e.vclusivenient  à  tout  autre 
li6ii.XeV^i''f'^^""'' ''^'  coivenu,  duis  L"  quinzième  siècle,  qu'il  n'avaitqr.p 
leiiroit  d(;  jr2,pr  lesprccès,  etnonde  connaître  des  affaires  de  finances ,  d: 
2ouverneni'ént  et  de  la  "uene;  mais  dans  les  tems  postérieurs,  il  fut  par 
le  fait  substitué  aux  anciens  Elals-;:éuéraux. 

Souvent  il  suspendit,  la  inarcl  e  de  l'avtorité  arbitraire  ,  etétayala  puis- 
sance Icsitime  el  nécessaire dîi  .son  p:a:n  ;  et  1  ou  ne  peut  se  refusera  recon- 
railie  ,  "oue  la  rra^^ce  cl  '  "l''.lat  ont  ]:.  s  plus  grandes  obligations  au  parlement 
de^PaiiS  et  k  ce:  ::  cie;  provic.ces. 

Le  parlemenl  rie  Paris  a  été  le  d^ii-iseur  de  la  loi  salique  et  des  droits 
deia  corroune.  centre  les  sntrepiisc:^  de  ia  cour  de  Rome.  Attachés  aux 
viPfites'^maxiilïés,  les  parlett.elns..  ont  pmppcbé,  du  tems  de  la  ligue,  que  la 
ï-rtiçe  fte  fui  démembré?.'  Les  pa^lcn;— ■.  c,  aune  ton.s  Jes  graims  corps  , 
éta-ent  i  pu  flexibles. el  ils  avaient  ;.:  a-:qcl  tisscnient  aux  [urines,  qui pas-.e 
V'(«ir-d^  iapédantene.ctq-ni-est  ,rpe,,or:„t  le:  plus  sùrrempart  contre  n 
diani'po::  ri  PI  i  .-.iéialiou  des  principes.  luter-rédiaires  par  le  tait  entre  le 
ti-ôji -^pt  ;p;  '  p.iiP:, ,  ils  ont  souvent  maintenu  i'uu  ,  souvent  paru  défeudie 
les^aVoiUciesauiics.' 

An  rp^e.  il  paraîtra  san.s  donle  élraniie,  qu'en  achetant  une  charge  avec 
l'asrén  i  :u  du  roi  .  on  df.vi:!t  le  ipi;.:é:--p;i!ant  de  la  Nation,  le  dispensateur 
ilcilS  juilice  el  le  déienseur  des  peuples. 

Lfs  n-E^istrats  étaient  en  oécéralpen  instruits  des  (bjets  étrangers  à  !a 
îni-i.sprndence;  et  diver.':  piéi.:-P3,  par  la  nature  même  dé  ces  corps  y  de- 
jnei-raieni:  profondément  enracinés.  Couservateiirs  par  es:,eui  e  des  lois  au- 
(ie-aiies,il.s  étaient  sans  cesse  pu  2nr;le  contre  les  idées  nouvelles,  et  sui- 
v.-4é«l  ;t.ardit;emenl  les  pmgips  de  iesprit  ;  un  corps  ne  peut  pas  se  mouvoir 
avec  l'agilité  d'un  individu,  il  marche  toujours  plus  lentement. 

0nJei!r a- quelquefois  reproché  de  combattre,  pour  le  maintien  de  leur 
autotité  et-<le  leurs  préia.aa^.vps.  avecph.s  de  force  que  pour  les  iuléiéts 
des'Tieiiples';  et  cet  alUpl'co'e  ,:  à  ses  privilèges  est  un  trait  caracienstquf 
des-corps  et  de  toute  a;,o(iali;  n.  Ou  en  a  vu  des  exemples  frappans  dan.' 
les  co'Ts  reli'deux.  Le  li'ms  e!:!'  arrivé  de  faire  d'importans  ciiangemens 
dansr'administratiog,  et  l'ai.é.ml.-.eir  ont  d'anciens  préjugés  les  rendait  faciles 
Oii.étdili-vivemeBt  frappé  de  i  i  ué.iessité  d'établir  des  impôts  dontla  percep- 
ti(.ui,fîît  moins  compliqué,  inoiu.s  dispendieuse,  etde  faire  disparaître  1  injuste 
inégalité  de  la  lépartitiou.  Les  |)arlemens ,  par  défiance  du  gouvernement, 
et  pariasaajettissemervt  aux  anciens  usages ,  auraieul  opposé  quelquefois  de  la 
résistance. à  des  plans  sagement  combinés.  Mais  un  gouveruement  forme, 
économe  et  échiiré.  aurail  vaincu  ces  obstacles  .  subjugué  tous  les  es;ii'ils 
par  !'é\  Idcuce  .'il  la  |:nrelè  l'p'  sps  iu tentions  ;  enfin  il  eut  dét-i  oiiii^rPi  r,,,  p, 
dont  il  aurait  gagué  !a  pr:,'  r,v  e, ,  à  seconder  ses  eiTorls,  Les  lois  civil.  ,  ,■! 
crirainellto  avaient  épalemc:.!,  bé'ioin  d'être  refondues;  la  siniplilîcation  était 
réressaire  pour  les  unes  et  ■  .  lu  les  autres  ,  et  l'humanité  prescrivait  l'a  lou- 
cis-sement  on  la  supprei<!":i'ri  ■-  lois  barbares  ,  dont  plusieurs  élaieut  jMo.ées 
originairement  dans  le  codi;  u::igleux. 


DE    L'ADMINISTRATION 

Si^us  les  derniers  règnes. 

La  puissance  exécutrice  , on  l'administratioudu  rojaume, était  conOéeaux 
ndni«lresetauxintendans  des  provinces  ;  les  afl'aires  qn'elleembrasseétaient 
'pparties  entre  ciualre  secrétaires  d'Etat,  les  principaux  départemens  étaient 
ceux  de  la  "uerre,  de  la  marine  et  des  aàaires  étrangères, 


La  maison  du  roi ,  la  police  de  Paris,  les  affaires  du  clergé  et  celles  des 
Protestans  formaient  un  autre  département;  mais  queiquel'i'is  ces  objets - 
étaient  divisés  et  aj-  utés  à  '  elui  d'un  minislre  en  crédit.  Les  iilfiives  géné- 
rales des  provinces  ét.iiputdistri',  l'ées  eu  tre  les '•■:Téi  aires  d'Etat;  les  conflits 
quis'éle\  aient  danse  !;a:]ue  i',, ,  incppia.;e:it  ]  r'.p-d  "  a:;;  l'-sp'  i  :'laired'Kf.af. 
qui  en  avait  le  déjiai  li-inenl  ,  et  c'clait  par  lui  cpie  1-^  r:  i  ppsiit  c.unailr.' 
ses  intentions  aux  coicuaidais .  a::x  iiilpnda.is  ,au\  é"  "■n  ps  u  a;ix  dilll'ieiui 
lorps  on  commiinauli},.  i  c  nduislie  de  la  guri  rp  a-,  ai;  .' ■  :li:  il  .  j  ar  sa  place, 
bi  direction  de  toutes  les  a.Tiiies  des  prcvinip-,  .i-  :i  s.  ji.es  cpiatie  ou 
cinq  secrétaires  d'Etat,  car  le  nombre  n'eu  :.:,i  :  .  .  i.:  .^'  ablébient  fixé, 
travaillaient  chaque  semaine  'avec  le  roi  sur  lesi)di.irp.i  dp  ip.:irdppar!emeul, 
et  quanti  il  y  avait  un  premier  minislre  ,  il  assislaitàce  travail. 

Les  finances  étalent  administrées  par  le  coiUiô'enr-général  ,  d.^nuis  qu'il 
n'y  acait  plus  de  sarinteudaiit  ;  ce  miiiisti'e  n'élait  point  rem;  idv.p  ,  parce 
que  tontes  les  dépen.ses  qui  excédaient  mille  livres,  élaieut  i  rd  nupcs  par 
!e  roi,  et  l'élat  en  était  signé  de  sa  main.  Le;  de'.ails  Oj:-  la  'vi.'..  ce  é!hie:it 
C:iufips,  sons  l'autorilé  du  coiiliôieur-généial ,  à  un  rnagislrrj  nu  avait  le 
t.lrj  d'inlenilaut  des  finances,  et  travaillait  a\ ce  ce  ministre  ,  d  ml  il  n'était; 
que  le  premier  commis  avec  un  litre  honora;  !e.  C''  ■  p'acps  donnaient  la 
première  considération;  et  souvent  des  iiUeii-ians  des  fiii::upp:'  oui  ijtéféré 
el  emploi  stable  et  utile',  au  peste  orageux  d,>  cuulioip.ir-géuéial. 

Le  chancelier  de  France  était  chef  de  tous  les  tribunaux  ;  il  était  l'organe 
des  volontés  du  roi  auprès  des  cours  de  justice,  pouvait  mander  ciiez  lui  les 
S"'prétaires  d'Ftat,  et  présidait  au  conseil  pi'i' é  .  cpmn-pp  .!ps  pur,  ipil  p,s 
'iElat  et  maîtres  de;  r,',iuêtes.  La  dig.iilé  de  : 'lan  "ii-ipla^!  f.  pir,..;,..', 
j  o,.ir  le  rang  et  les  piéii  gatives  honorificjues.  Ii  pié'  p:l;iil  dpis  ;ps  ponspds 
lus  d:irs  el  pairs  .  ne  tprmiuait  jamais  ses  Ipltres  p:o-  le  r,i:;l  ■■,'rviteur,  ne 
leudait  aucune  visite  ,  el  ne  portait  le  deuil  de  pers-miie ,  claiit  censé  r:\):é- 
:p:iter  i'ini|-aB:iiii!e  jusiice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d'une  prérogatiic  bien 
plus  précieuse  que  ces  brillantes  distinctions,  ['  élait  le  seul  des  ministres 
q'ii  fût  inamovible:  il  pouvait  être  exilé;  mais  ipai  dipstitué.  U'i?  l'I  icp  si 
importante  par  son  c,lj:et  ,  qui  était  l'administrai  inii  de  la  j:i;li,p.  Pl  rjui 
pocurait  îjulant  de  dislin;:Uous  houorables.,  ne  doumiil  pas  un  grand  c,,^,li!; 
à  iaccur;  le  chaucçjier  ne  conférant  aucun  gra,i:!  emploi,  aicune  j:!ace 
I  cr  itive.  Les  empressemens  étaient  uatureliemeut  diri^  ■>;  cuis  les  :n':,;„!:-es 
oPs  i-lnances,  de  la  guerre  et  d.i  ia  marine,  q;ii  ava;;?nl  des  inovoiis  uiulti- 
;>liés  de  procurer  de  grandes  fortunes. 

L'emploi  d.e  garde-des-sreaux  plaif  quelquefois  joint  à  La  clra'-p»  de  cban- 
rvliei  ;  mais  le  plus  so'.ivput  il  en  éMlL  sepiré.  pL  !"  gaiV-,i  ^s -^  ,-  ,■,-,•  jnnis- 
sair  d''  l'ius  les  ho!ine:irs  et  p>»rp;;,ni;-p~  ,lii  pl  :,,i,  .■:;.'r .  a  1  pmv^;,i  ;,iii  (]^ 
'inanipvddiité.  Celait,  un  pnipini  de  jnije  cp:i',,"'P:  i  ;  ,:;.';  tjp.e  le  roi 
i'a\:i;L  plus  les  services  d'un  garde-des-sceaux  ].s::r  .ai.  :M,-,i,.'; ,  i.  i-ii  en- 
;'oya;!  demander  les  sceaux  cfu'il  remettait  à  un  imlie  ,  el  q:ielqueris  il  en 
.'xpiçait  lui-même 'les  fonctions. 

Il  V  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  l'objet  qui  s'y  Iraitait,  et  par 
les  peisonnps  c|ui  les  composaient,  j^e  premier  élalr  le  cp.nsedlcr  d  l.lat..  au- 
quel assistait,  nécessairement  et  de  droit,  le  seul  secrelaiied  Euii.  desaitaires 
,:tra:igeres  ;  les  antres  membres  de  ce  conseil,  étaient  ou  des  s,,ji  rétaires 
:1  Eii'tjOn  des  maréchaux  de  Er;i  lice,  ou  d'anciens  aml-assai'eurs.  Lesaffaires 
pxtérieures  étaient  seules  discutées  dans  ce  conseil;  le  secrétaire,  d  Etat  des 
affaires  élrangeres  en  était  le  rapporte,, r~,  et  v  iaisail  la  !e'  t:ire  des  dépê-  ■ 
pbes  lies  .ambassadeurs.  Les  membres  de  ce  conseil  elaienl  app.elés  ministres 
d'Eitit ;  lecaracteie,  queconféraitce  litre  ,  était  indélébile. il  fallait  chîrque 
j.'.ur  -de  conseil  être  averti  par  le  roi,  pour  avoir  droit  de  s'y  rendre;  et 
un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pendant  vingt  ans,  n'avait  besoin  pour 
V  reparaître  ,qup  d'être  averti ,  parce  rpie  pp  i  'Ire  él.iit  toujours  censé  sub- 
sister. Le  chancelier  élait;  rarement  de  ce  cuuspii,  d'.uit  les  objets  étaient 
al'solument  étrangers  ta  son  ministère:  et  comme  le  ra;i;;  supérieur  (pie  liii 
■lonuail  sa  charte,  semblait  lui  accorder  une  préemineupp  ,  qu'il  aunit  pu, 
lai. s  quelques  circouslauces  ,  ue  pas  bqrner  k  la  séaiue,  sa  dignité  était  un 
iibstacle  à  son  ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches;  il  avait  pour  o'ijet  les  affaires 
,'e  l'intérieur.:  et  queUpiefois  on  évoquait  à  ce  conseil  des  affaires  particu- 
'ipipî,  diuit  les  iriliunaiix  se  trouvaient  par-là  dépouillés.  Mais  les  évoca- 
tions ii'acaient  lien  que  lorsque  ces  aifiiires  exigeaient  par  leur  impprlancf> 
l'alleiitiou  de  iégi::la!e.ir  ,  et  c[ue  les  questions  intéiessaient  à  la  l'ois, -et 
l'ordre  judiciaire  .et  l'administration  ;  le  chancelier  et  tous  les  secrétaires. 
l'Elat  assistaient  à  ce  conseil ,  et  deux  conseillers  d'Elat  y  avaient  séance, 
be  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le  contrôleur-général 
était  le  rappm-teur ,  et  le  c[uatrieme  celuidu  commerce.  Des  conseillers  d  Etat 
■  vaient  séance  à  ces  deux  conseils  avec  les  ministres.  Lprsc|u'une  affaire 
,'onteiitipusp  ,  i":ortée  au  conseil  des  dépêches,  exigeait  de  grands  tlérelop- 
pemeiis  ,  un  nuiilre  des  requêtes  était  nommé  )iouc  eu  lalie  le  rapp-  rt  de- 
vant le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  fesait  l'apprentissage  delà  jurisprudence  dans 
1rs  paiiemens,  élait  en  (pielqne  sorte  en  opposition  a-;  ec  les  compagnies, 
st  particiilieiemeiit  dévoué  au  roi  ;  celait  le  con.seil  privé  ,  coiiip:,sede  cun- 
spiileis  d  Elut  Pt  de  maîtres  des  requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré 
pomniP  le  gardien  de  la  puissance  e  écntrice  ;  il  élait  le  tribunal  de  révision 
pour  tons  les  arrêts  émanés  des  cours,  et  dans  lesquels  les  formes  ]iiescrites 
par  les  lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil ,  di\ usés  en  plusieurs 
liuieanx.  étaient  jugés  d'affaires  contenlieuses ,  relatives  à  l'administration. 
J'était  parmi  eux  cpi'on  choisissait  les  commissairesdépartis  ou  intendansdes 
Ijioviuces,  dans  lesquels  résidaient  en  partie  la  force  el  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif.  La  distribution  des  impôts  leur  élait  ciniliée ,  ainsi  que  le 
pouvoir  d'en  assurer  la  perception  ,  et  le  jugement  de  la  plupart  des  diffé- 
rends qui  en  résultaient.  Ils  étaient  ihargé?  de  la  confcctipii  des  chemins  el; 
le  plusieurs  parties  importantes  de  la  police,  qui  exigeaient  de  la  célérité 
:  la  us  l'exéi  ut  ion.  Ils  surveillaient  l'administration  des  vil  les  et  l'emploi  de  leurs 
,!euiers,  et  tons  les  détails  économiques  du  service  militaire:  le  paiement  et 
le  lotrement  des  troupes  étaient  encore  canfiésà  leurs  soins.  Le  gouvernement, 
par  Te  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de  tout  ce  qui  sa  passait 
dans  les  provinces.  Leur  autm'ité  était  regardée  comme  un  frein  opposé  aux 
entreprises  du  pouvoir  judiciaire,  et  aux  abus  du  pouvoir  milifaire  confié  aux 
commnndtius  <lcs  troupes;  les  inteudans  ,  re»  ènsd'uue  aussi  grande  autorité, 
nécessaire  pour  contre-balancer  tous  lesaulrpsponvoirset  maintenir  la  puis- 
sauce  royale,  devaient  nécessairement  exciter  in  j-ilousie.  et  faire  naître  divers 
conflits  :  souvent  ilsy  donnaient  lieu  par  des  abus  révoltans  d'autorité. 

Sous  l'administration  de  Colbeit,  les  inlendansusaientavec  riguenret  des- 
potisme de  leur  pouvoir  ,  et  ils  ne  liMaleut  que  .suivre  les  impulsions  et  les 
ordres  de  cet  homme  célèbre;  l'écLit  de  son  adminisi ration  a  piuvert  son 
odieuse  fiscalité,  mais  sa  correspondance  offre  des  traits  du  plus  barbare  des- 
potisme.- 


Les  torts  graves  que  l'on  reproche  à  plusieurs  iiitendans ,  dérivent  ainsi  en 
partie  cleja.négligeiireel  de  la  dissipât!  mi  ;ot  c'est  aux  nnitiistres  des  Gnaiire-i 
qu'il  faut  s'en  pier.dip  à  cet  égard.  Knimiiiés  ]i;ir  le  torrent  des  affaire-s  du 
moment ,  necnpés  s.-ir.s  ('.'sse  du  i  léd.t  i  i^hiic  ,des  emprunts,  de  la  hausse  u.^ 
liera  baisse  des  eiTels  ri.V3  ::; ,  ces  mi uisLres  portai ;ent  rareuieiil  leur  altenli.: 
sur -les  provinces  ,  se.;' s  de  tout  ic\enu.  Ils  ne  snr\  eilluient  point  "aa.->;;- 
i  adniiiiisir:i!i':;!  <\e.,  iiiloulnns,  n'e\-ciL;'.ieiit  pciat  leur  zeie  ,  et  lai'.iveur  Ire,; 
souvent  remportait  pour  le  ciioixdes  su;ets. 

Il  y  avait  dans  l'adaif^iistratroii  une  force  iulérieure  ffui  Inltait queUpie- 
ibis  centre  la  dissip:ition  ,' l'iL'norance  et  l'inicei  il  le;  c'éiait  ia  luntme  des 
aneus  subalternes.  On  a  dit  avec  raisr.n  cpie  le  g^'iivei)icinent  français  élaii 
/!i(rc<7(ic,'vif.'(/iie.MHisda_nsle  perpéi  ne!  cliauger.ient  :ie;oinislrt.s.  cpiiasignaie 
les  repues  de  LouisXV  et  de  Louis  X^'i .  il  elait  lieinouT  jiour  1  Ktat  c(n'i! 
y  eùt'"des  bomuies  ].ern',aneir,  d^uis  iKuri  pisles,  et  a  portée  de  guider  ce,- 
minislJ-es  épliénieies.  el  de  les  |-u'n,i.-ui)  cfutu' la  .sédiiclii  )i  des  novateurs . 
l'enlliousiasme  et  tarlificedes  wjjs  à  projets.  .r,a  luacjiiue  de  l'adminislratiui, 
avail  commencé  à  être  oro,auisee  peudani  le  nwoisteiede  Richelieu,  et  s  élai^ 
consolidée  sous  .1  envois  et  Colbert.  Ij  esprit  tnii  avait  animé  ces  deux  nii- 
])istres,  les  priuiij -es  qu'ils  s'étaient  faits  da  pi  éi  re\-périeiicc  et  leurs  lumières, 
les  formes  qu' ils  avaien  létal. lies,  eomposaie.it  un  sysléaiecoraplel  d  adminis- 
tration, qui  eut  eu  quelquesorle  force, de  loi  pour  leurs  successenrs.  Les  clieis 
des  divers  bureaux;  connus  sons  le  nom  3e  premiers  commis,  pénétrés  dti 
son  esprit ,  habituaient  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres  et  devaient  leur 
succéder.,  à  l'observance  des  formes  ,  el  aux  principes  qui  les  avaient  dictées 
Delà  spuleinenl  réstdiait  une  loa-cir:-  Siiivic  i'::,is  ies  alfaires,  qui  fesait  eu 
partie  le  .succès  des  minish-es.  1,'lialli.  1^  ;:■■■  voir -lier  les  cbcses ,  enquelqi.e 
sorte,  éf^alemeut  s'-'uscliatpie  miiii;t;e.  v:nAil  '.?  roi  moins  a  lien  tif  dans  leiii 
choix;  il  ne  s'apercevait  pas,  à  la  marche  des  affaire.^,  du  changeir.ent  de 
personnes.  Le  nduistre ,  nommé  le  samedi,  suivait,  le  dimanche  au  travail  ru 
roi  j  le  fil  des  affaires;  instruit  pirsesagens,  ilen  discutait  les  détails,  coiun;c 
s'îil  eût  éléen  plare  depuis  un  au.  - 

C^l  a  I  tacheiiient  aux  formes  établies  sous  Louis  XIV  .  et  aux  maji-inies  de 
"scclebi  es,  se  sou  tint  jusqu'à  iij'j'\i.d'Ai'£;er,sf.net  Mach-iult.  Lesch. 


cl)^"t;e;eiU  à  leur  disgrâce;   on  commença 


carter  des  ancien 


llenii  l'V'.  Louvois  avait  vingt  ans  quand  il  fut  adjoint  à  son  père.  M,  de' 
lîcii  bé lieux  lui  succéda'  fort  jeune.  Sous  Louis  XV,  l\t.  de  Maurepas  et  l\l .  de 
a  V'nlliere,  son-  cousin  ,  onl  été  spciéinires  d  Elat  à  seize  ou  cli.<;-sept  ans. 
ij.ie  tc:i.'  singularité  méiite  d  éliee';pliquf',>. 

Qi.and  on  songe  à  la  capacité  nécessaire  à  un  ministre  ,  on  porie  n:\turc'- 
leuuMt  ses  regai'ds  sur  un  hoirime  qui  léunit  bexpénence  aux  tale.tis  ;.■  m-.nj 
i!  fini  observer  que  la  place  de  seeiékrie  d'Etat  up -donuaii  p'is  l'entiéeau 
M  ,  et  ([ue  dans  les  anciens  leiv.i  ede  ne  uouoa.t  p  -nii,  l'é.:turite  ,  (pi 


-1  été,  sous  Louis  XIV,  ait,]' 


ch;o 


le,- 


d:.; 


I! 


plut  à  tra- 
!  s  imc,:;;ua 
;|p   riiison  , 


,'ire  pro- 
ens  dé- 


des  lui  mes.  La  marche  des  afî'aires  à  cette  époque  fut  moins  assurée  ,  et  les 
innovations  se  iruiltipliej'ent;  ce  changement  eut  p-,'uf  piincipe  I  élévation  de-, 
miiilaircsetdes  gens.lelacouranministere.  Leuio.Xf 'i''  avail  en  poiirmaxinie 
de  ne  confier  l'-'xprrire  du  pouvoir  qu'à  des  m-'i;j,i:;tra!£  dont  l'ambition  était 
circonscrite  nécessairement  dans  une  étroite  sph.eie.ctqne  l'haintude  du  tra- 
vail rendait  pin,;  capables  d'attention.  Enfin  les  m-5g-:3lrsts  sans  faiiiille  à  l:< 
r.i-iir  sans  enlonrspuissans,  avaient  peu  de  moyens  d  y  forni-.>r  des  jintrig'  es 
C'est  à  l'épocpie  du  miuislere  du  maréchal  de  Beile-Isle,  et  à  ce-ui  du  duc 
de  Choiseul ,  cpi'ou  voit  les  ordonnances  se  multiplier,  la  discipline  s'altérer. 
et  le  militaire  .se  dégoiUer  d'un  serviie  oii  il  fallait  sans  cesse  -apprendre  el 
oublier.  Les  mancpuvres  ,  les  ufu'lbimes,  les  principes  de  la  discipline,  les 
punitions,  les  moyens  d'avancement,  les  dénominations  des  emplois,  toui 
changeait  à  l'avènement  de  chaque  ministre;  cette  variation  de  personnes  et 
de  principes  ne  diminua  passons  Louis  X"VI,  et  a  pu  contribuer  a  aliéner 
l'esprii  des  troupes. 


DE  LA  VENALITE  DES  CHARGES, 

Lavénalité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux  abus  cpii  puissent  être 
introduits  dans  nn  Etit.  Quoi  de  plus  révoltant  que  d'acheter  le  droit  de 
rendre  la  justice, celui  d'examiner  les  états  des  comiitables,  d  administrer  le 
royaume  et  de  commander  nue  troupe  militaire  ?  Quoi  de  plus  décourageant 
pour  les  hommes  nés  a\ecdes  talens,  que  de  ne  pouvoii;  les  exercer,  si  l'or, 
n'a  pas  été  ,  en  nais.sant ,  favorisé  des  dons  de  la  f  irtuue  ?  T,e  résultai  d'un 
te!  ordre  de  choses  devait  être,  que  des  hommes,  qui  ont  payé  le  droit  de 
juger  leurs  sehdilables ,  s'indemniseront  ,  par  des  prévarications  ,  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  laits;  que  les  tribunaux  seront  composés  des  hommes  les 
plus  ignoraus ,  qu'il  s'y  fera  nn  honteux  trafic  de  la  justice  ,  que  des  chefs, 
lâclies  et  dill'imés  .seront  à  la  têle  des  corps  m-iiitaires  ,  qu'enfin  dans  toutes 
Ic".  oi-rties  du  ci.rps  politique  régneront  l'avidité  et  lacorruption. 

Monle-fuieu  a  néanm.oins  repré.senié  cette  vénalité  d'office  comme  utile 
dans  les  monarchies,  voici  comment  il  s'exprime  : 

K  Or,  dans  une  raon.archie  cù  ,  quand  les  cliarges  ne  se  veiidraient  pas  par 
un  règlement  public  ,  l'indigence  ou  l'avidité  des  courtisans  les  vendrait  tout 
de  même ,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  quelle  choix  du  prince; 
enfin  la  manière  de  s'avancer  par  les  richesses,  inspire  et  entretient  l'in- 
dustrie, chose  dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.» 

Les  charges  de  la  finance  étaient  celles  qui  couvraient  surtout  les  plus 
odieuses  déprédations.  En  les  vendant,  le  gon'erneraent  semblait  aliéner  le 
dioit  de  pressurer  les  Peuples,  Il  en  existait.une  infinité  d'autres  de  tout 
genre.  L'abus  était,  et  dans  cette  vénalilé  eu  elle-même,  et  dans  la  multi- 
jilicité  et  l'inutilitédesemploisqui  en  étaient  l'objet. 

Le  contrôleur-général  Desmarest  ayant  proposé  au  roi ,  poursubveniraux 
dépenses  de  la  guerre ,  la  création  de  plusieurs  office.-, .  Louis  XIV  frappé 
du  peu  d'importance  de  leurs  fonctions,  dit  à  son  min'->tre  ,'c[ui  est-ce  qui 
achètera  ces  charges ':■  Voire  majeslé,  répondit  Desmarest,  ignore  une  des 
pdus  belles  piércgntives  des  rois  de  France  ,  qui  est  que  ,  lorsqu'un  roi  crée 
une  cliarf^e  j  Olcti  crue  à  L'iusiant  wisol  pour  CaclLder. 

Fii^u  l'abus  dn  rc'lle  mnliiplicilé  d'emplois  c'-tait  d'autant  plus  grand, 
-•i,,,„  ,-ivait  atlnbuéà  la  pliip.artdes  exemptions  qui  ajoutait  àla  charge  des 

I  -":|  ;.'s. 


Des  ministre:;  qui  ont  eu  le  plus  d'injluence  sous  les  derniers 
■  règnes. 

,  LE    COMTE    DE    MAUREPAS. 

Ce  n'est, qu'en  France  ni!!  l'on  a  vu  les  places  de  ministres  héréditair.?3 . 
ri  dc-s  ;cniies  gens  .succéder  à  leurs  pères  dans  ces  emplois  importans.  Le 
serrélaned  Ktat  Villc-iioy,  quia  élécinipiante-sixans  ministre  ,  n'avait  gueie 
^.liis  de  vingt  ans,  Icusqu'il  futrevêtn  de  celle  charge,  qu'il  a  exercée  sous 
^juatre  à  cinq  rcus.  Un  Loménie  exeiçait  la  même  charge  ,  à  seize  ans,  sons 


DiMis  les  tems  oîi  il  y  avait  un  raui,ét-'-!?  ci 
■i!,ir  le  niiulan-e,  un  colonel -gée,e.  ai  d-  ;  i;,l\ 
-'iiiplnis,  el  \m  graiid-m;-ulre  de  l'-ii-l  jliui  i.- . 

reiait  ,  ))'.iirau'isi  iHre,  qu'un  expédilr -iomiv 
d  \s  lonops  sudijuieul  punrun  pareil  fivr|din  ,/ 

lej  ;  el  la  besogne  étant  pirépajee  par  ries  c- 

lenre  ,  le  secrétaire  d'Etal  ,  avec  un  peu  cl'?: 
'  luxa'laires,  qui  n'étaient  ni  aussi  norobreusei 

ont  été  depuis. 

Louvois  commença  par  être  adjoint  de  S'  n 

■n  l'Iace,  et,cpii  le  giiida  dans  les  commeni>' 
vailler  avec  un  homme,  qui  elaii  ù  peu  prè, 
ensnile  avoir  formé.  Ce  monarque  dans  la  s:, 
pouvoir  instruire  ou  former  ses  miidities,  el 
Seignel.ay  f t  B:ii liesien\-  à  !a  )i!.i:-e  de  C-  '.b  •- 

es  cii.iix  délerniinerenl  le  rét;e|ji,  -i;  fi,  en:  :  - 
ir  Vrilliere-,  cpii'colTiplaieut  neuf  secré lui los  f 

Le  comte  de  Maurepas  av-dt  I?,  plus  ,<,  ive  i 
digieuse,  beaucoup  d  agiénienl  el,  de  gei-lé 
d'Ktat  à  l'âge  de-.sei/.e-a-iis'eiiwr-'iu  ,  et  d  eut  sr'Cc'C^sivemc 
iiartemehs.  Il  ne-  se  dis;  iiigna'  d;n'is  aucun  ,  par  ses  vues  on  ses  opérMiions  ; 
mais  il  s'acquit  une  grande  célébrité  d'esprit,  par  ces  mots  plaisans  et  heu- 
reux ,  et  se  fit  reniarc[uer  au  conseil  parla  iacili  té  de  son  travail. 

,  Brouiilé.ayec  madame  de  Chaleauronx,  ii  f  it  en  botte  à  son  ressentiment,  ■ 
et  si  elle  nç  fût  pas  morte,  ,sa  disgrâce  était,  assurée.  Elle  ue  l'appelait  que  le 
coiuie  J'aquiiiet.  •  ~  , 

Le  comte  de  Maurepas  avait  du  goût  p"ur  les  leUres,  et  s'occupa  avec 
une  société  intime  de  gens  d'e-oiit.  fc'ls  q:-.elM.  deC-nylnsel  dePont  île  Vesie, 
-■'i  la  composition  de  ([iieUuies  ouvrages  frivoles  ,  mais  qui  sont  -plein  d'esprit 
et  de  gaieté.  Il  eui'  gr;oule  p-iit  à  un  Oie.  rage  de  ce  'genre,  appelé  les 
Elrennes  de  la  Saint-.Terto  ,  et  à  des  parades.  I!  ne  put  contenir  son  génie, 
;ioi'té  à  la  raillerie;  et  des  pbisanteries  ,  répétées  contre  madam.e  cl?  Pom- 
padour,  et  nn  mauvais  couplet  de  chansoj  .  le  firent  disgracier  et  exiler 
avec  dureté.  Chemin  fesaut ,  un  homme ,  qui  ignorait  sa  disgrâce  ,  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  parler"  d'affliires.  Permettez,  monseigneur,  que  cpioicpae 
vous  soyez  en.  route.....  Ali,  monsieur!  dites  en  déroutes  j  répondit  le  mi- 
nistre. Il  abondait  en 'bon  mots ,  en  si  il  lis.  Il  obtint  dms  la  suite  avec  peine 
de  revenir  dans  Paris,  et  il  .s'acquit,  penda  ut  sa  disgrâce,  une  grande  considéra- 
tion.'Il  s'applicp.iaaux  bel  les-lel  très,  étudiai  Ang-aîs,  et  se  rendit  l'arbitre  des 
différends  qui  survenaient  parmi  l°sgens  considérables.  Il  aimait  à  se  mêler 
des  affaires  de  famille,  à  recevoir  des  confidences,  à  négocier  des  roiiriages; 
ceux  c[ui  le  consultaient,  trouvaienten  lui  un  conseil  é'clairé  et  les  ressour- 
ces d'un  esprit  fécond  en' moyens.  Il  coniraisscii:  toutes  les  famille  de  la 
cour,  les  prérogatives  de  toules  les  nuancîs  qui  séparent  les  divers  états 
de  la  société ,  ainsi  que  le  ton  du  monde,  I!  i-resseatait  avec  sagacité  .'es 
elfets  d'une  démarche,,  et  avait  l'art  de  saisir  ies  convenances  fugitives  du 
moment. 

Le  comte  de  Maurepas  s'était  fait  aussi  une  espère  de  ministère,  en  dex-enant 
le  conseil  des  peisornips  las  plus  considérïbies.  Quand  on  était  embariassé 
sur  une  démarche  dé-icrie  à  faire,  ou  dis'iit  :  il  faut  en  parlera  M.  de  Mau- 
repas, et  il  donni.it  presque  toujours  un  bon  conseil ,  et  trouvait  des  biais 
pour  concilier  les  partis  opposés ,  ou  fournissait  des  expédiens,  auxquels  on 
n'avait  pas  songé. 

Le  Dauphin  était  sensibip  à  l'esprit,  et  opposé  à  madame  dePorapadour. 
Le  comte  de  Maurepas,  qui  était  mal  avec  elle  et  homme  d'esprit,  a  r  ait  ainsi 
un  double  titre  à  son  estime.  Les  sceurs  du  dauphin  partageaient  l>-s  seuti- 
mens  de  leur  fiere.ponr  ce  ministre  ,  et  à  la  mort  de  Louis  XV .  elles  dé- 
terraineient  son  rappel  au  éonseil.  Il  paraît  c[ne  le  roi  ne  comptait,poiut  lui 
donner  l'existence  dun  prem.ier  miuislre;  quelcpies  personnes  ont  dit,  rpie 
s'étant  rendu  à  Choisy  pour  faire  des  reniercimens  an  roi ,  il  lui  exprima  sa 
sensibilité,  de  la  confiance  qu'il  lui  témoignait  en  le  fesaut  son  premier  mi- 
nistre ,  et  que  le  roi  lui  aj'ant  dit  que  ce  n'était  point  son  intention  ,  M.  dé 
Maurepas  lui  répliqua  :  Foire  majesté  m'a  donc  appelé  pour  lui  apprendre  à 
s'en  passer. 

Son  âge  et  son  expérience  semblaient  lui  assurer  la  part  principale  aux 
affaires;  mais  tout  fut  décidé  dans  l'appartement  qui  aval  tune  communication 
avec  celui  du  roi.  Louis XVI  prit  l'habitude  d'aller  chez  lui,  et  dès-lors  il 
fut  de  fait  premier  ministre.  On  s'adressait  à  lui  pour  tout;  et  comme  il 
aimait  à  se  mêler  de  toutes  les  affaires  et  à  causer  ,  il  recevait  bien  tout  le 
thonde  ,  entrait  dans  le  détail  de  la  fortune  et  des  projets  de  tous  ceux  qui 
s'adressaient  à  lui..  Son  accès  était  facile  ,  ses  gens  Jiumbles  et  modestenrent 
vêtus  ;  il  n'avait  cju'un  secrétaire  également  modeste,  et  qu'on  connaissait  à 
peine.  Insensiblement  il  amena  les  ministres  à  lui  porter  tous  les  jours  leur 
travail,  avant  de  se  rendre  chez  le  roi ,  et  à  travailler  avec  lui  en  sa  pré- 
sence. Désintére.ssé,  il  eut  à  peine  cent  mi  lie  francs  de  traitement  ;  et  comme 
il  était  riche  par  lui-même,  cette  souime  lui  suffisait  pour  tenir  un  état  ho- 
norable et  sans  faste.  Le  comte  de  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé, 
cette  légèreté  qui  est  l'attribut  de  la  jeunesse  ;  et  dans  les  plus  importantes 
affaires,  il  mêlait  un  ton  de  plaisanterie,  souvent  nuisible  à  leur  discussion. 
Les  intérêts  de  la  France  étaient  pour  lui  circonscjrits  dans  la  sphère  étroite 
des  jours  qui  lui  restaient ,  et  il  n'aurait  pas  entrepris  quelque  cliose  d'utile, 
dont  le  succès  eût  été  éloigné.  Porté,  par  amour  pour  la  nouveauté,  à  favo- 
riser tous  les  gens  à  projets ,  il  leur  accordait  toute  l'attention  (pi'ila  pou- 
vaient exiger.  Il  y  avait  en  lui  deux  hommes ,  celui  qui  voyait,  et  celui  qui 
voulait.  Le  premier  était  pénétrant ,  éclaire  ,  et  i  autre  cbaugeant  et  incsolu. 
Personne  mieux  que  lui  n'avait  l'art  de  déconierttr  ime  intrigue  ;  et  l'e.t- 
pression  de  déjouer  semblait  avoir  élé  inventcèe  pour  définir  le  talent  qu'il 
Ivait  de  donner  le  change  ,  et  de  faire  avorter  un  dessein.  Il  était  vindicatif, 
:3t  son  caraclere  n'avait  de  .".uile  ((ue  lorsqu'il  baissait.  Un  trait ,  que  je  vai^; 
rapporter,  peindra  en  peu  de  mots  son  mépris  de  l'opinion  des  hommes  et 
affaires.  Le  marquis  de Poyanne,  lieuleuant-généraletant;ien  militaire, 
étant  un  jour  à  souper  à  côté  de  lui,  cet  oflicier  lui  dit  :  M.  le  comte  ,  rpiel 


est  ce  jeune  homme,  qiii  est  au  bout  àe  la  table,  et  qui  parait  elre  de  la 
jiiaisOD  '  ii  est  militaire ,  à  ce  que  je  vois  ,  et  je  suis  surpris  de  ne  pas  le  con- 
r-aîlre.  Ta,:[  p:s  f^our  roijs  Jui  diiU.  der/i.iv.icfss,  ccir  c'estthonneur  le  plus 
-imimrUi-.Urn-it  ruitcn  Fr,!:tce.  ncstl'uma:itdo  ma  cousiiw*'\  qu  d  gou- 
verne; ma  cous;ne  ^om-en.c  ma/cmme  ,  Uu,^:ciic  ,r.c  gouverne ,  et  je  gouverne 
Sa  France  Tout  cela  piait  exacleuieiit  vrai;  et  il  parhutde  lui,  ccainie aurait 
pu  faire  un  de  ses  ennemis. 

Avec  un  tel  caractère ,  il  était  impossible  que  M.  le  comle_  de  Manrepas 
■p\it  beaucoup  d'importance  aux  affaires,  et  qu'il  eût  iin  système  suivi.  £.e 
gouvernement  d'un  grand  royaume  élaitpour  lui  un  amusement.  Indiftérenl 
pour  ce  qui  arriverait  après  Uii,ii  plaçait  en  cpelque  sorte  en  viager  la  gloire 
et  la  fortune  de  l'Etat. 

Il  voyait,  avec  une  grande  sagacité,  les  inconvénieus  qui  résultaient  de  la 
préférence  donnée  par  la  reine  à  une  vie  privée  sur  la  raajesLé  de  la  repié- 
seutation  rovale  -.  mais  sa  légèreté  ne  permettait  pas  qu'il  s'occupât  d'y  remé- 
dier. II  se  contentait  (ie  plaisanter,  quand  il  aurait  pu  contenir  ,  par  de  sages 
conseils  et  de  graves  remontrances.  C'est  ainsi  qu'un  homme,  qui  avait  le 
génie  (  t  'expérience  né.  essai res  pour  le  gouvernement  d'un  grand  empire  . 
a  laissé  germer  les  principes  de  la  plus  surprenante  révolution ,  qu'il  aurait 
pu  étoufîér  dès  l'origine. 


M.    T  U  R  G  O  T. 


Nommé  Contrôleur-Général  desfnances,  le  24  août ly/^,  succéda àl'abbé 
Terraj- .  qui  les  administrait  depuis  le  23  décembre  1769. 

Il  était  d'une  ancienne  noblesse,  et  qui  remontait  au  tems  de  J'antique 
chevalerie:  mais  ses  pères  ,  contre f  usage,  étaient  entrés  dans  la  magistrature 
et  avaient  été  re\êtus  de  charges  importantes.  Ce  ministre  avait  une  figure 
belle  et  majestueuse  et  des  manières  simples;  il  roug  ssait  facilement,  dès  tpi'il 
fixait  l'allention  ,  et  qu'il  était  en  scène  :  et  l'embarras  qui  régnait  dorsdaus 
son  maintien  ,  pouvait  également  être  le  produit  de  la  tir  idité  on  d  im 
amour-propre  inquiet  et  su  (eptible.SLin  abord  était  froid,  et  51  n  visige  pre- 
nait une  expession  marquée  de  dédain,  à  l'instaiit  q'ie  les  personnes  ex'ci- 
taient  en  lui  ce  sent  meut  par  leur  caractère  ou  leurs  opinions.  Avide  de 
conna!S5ai;cps  et  laborieux  .  il  ne  l'nt  lamais  distrait  de  l'étude  par  les  plaisirs, 
ni  par  le  soin  de  sa  fortune.  l,a  science  de  l'économie  politique  occupait  le; 
esprits,  l(jrsr|u'il  entra  dans  le  monde;  et  son  application  aux  matières  dont 
elle  traite,  le  mit,  en  peu  de  tems,  an  nombre  des  personnes  les  pins  ins- 
truites. M.  Turgot  fut  regardé  comme  un  des  plus  zé:és  partisans  de  la 
liberté.  Nommé  à  1  intendance  de  Limoges,  il  se  distingua  par  son  zèle  pour 
fin  tel  et  du  Peuple;  occupé  de  ie  soulager  ,  il  ne  trouva  rien  de  plus  pressant 
que  la  suppression  de  la  cxrvée;  son  courage  surmonta  la  lésistance  du  gon- 
-Ternen'ent  atlacbé  à  l'ancien  usage;  et  l'ardeur  de  son  zeie,  cjui  le  faisait 
entrer  dans  tous  les  détails,  applauit  toutes  les  difficultés. 

Le!,  craintes  malheureusement  trop  fondées  du  Peuple,  inquiet  de  toute 
innovation  ,  ne  furent  pas  un  des  moindres  obstacles  qui  s'opposeienl  à  un 
pri  jet ,  dicté  par  amour  pour  ce  même  Peuple.  Le  succès  couronna  cette 
généreuse  entreprise;  le  fardeau  du  Peuple  fut  diminué,  la  classe  indigente 
fut  afFianchie  d'une  tâche  ,  qui  tenait  de  la  servitude  ,  et  les  chemins  furent 
construits  avec  nioins  de  frais  ,  plus  de  solidité  et  de  promptitude. 

Les  soins  de  l'administi-ation  n'empêchèrent  pas  M.  Turgot  de  se  livrer 
aux  lettres  et  à  l'étude  ries  sciences  exactes;  il  composa  plusieurs  articles 
pour  l'Eucyclopédie ,  et  un  ouvrage  sur  l'économie  politique,  qui  contient 
d  excellens  principes,  et  qui  est  écrit  avec  une  élégante  simplicité  ;  il  s'oc- 
cupa aussi  d  un  genre  de  poésie  qu'il  appela  métrique ^  et  qui  consiste  à  faire 
en  français  des  vers,  scandés  comme  des  vers  latins.  M.  Turgot  traduisit  ainsi 
cpielques  eglogues  de  "Vil giie,  mais  la  quantité  n'est  point  assez  marquée 
dans  les  mots  de  la  langue  française  ,  pour  que  ce  rithme  puisse  être  adopté. 

M.  Turgot  avait  un  talent  siipérietir  pour  la  poésie,  qui  fut  pendant  sa 
"l'ie  un  secret ,  révélé  seulement  à  quelques  amis  intimes  ;  et  ce  mystère  fait 
l'éloge  du  caractère  de  M.  Turgot,  quia  su  résister  aux  tentations  de  l'amour- 
propre,  toujours  si  avide  de  jouissance,  même  aux  dépens  du  repos.  C'est 
après  .sa  mort  qu'on  a  su  qu'il  était  l'auteur  d'une  pièce  de  vers  sur  le  traité 
de  'Versailles,  dont  le  danger  et  les  inconvénieus  sont  peints  des  plus  furies 
couleurs;  ces  vers  ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  que  d'autres  attribué.s  à 
Voltaire  dans  le  même  teins ,  et  parmi  lesquels  se  trouvent  ces  vers  éner- 
giques, contre  le  rapporteur  de  f  affaire  de  M.  deLally  : 

Ses  yeux  oîi  la  férocité 
Prête  de  l'ame  à  la  stupidité. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  encore  M.  Turgot  qui  a  fait  ce  vers  sublime 
qui  sert  d'inscription  au  portrait  de  Francklin: 

Eripuit  cœlofulmen  sceptrumque  tyrannis. 

A  l'avènement  du  roi  au  trône ,  la  voix  publique  fut  consultée  pour  le 
choix  des  ministres.  M.  Turgot  fut  nommé  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
et  six  semaines  après,  ministre  des  finances. 

L'abolition  des  droits  sur  les  blés  ,  et  de  toutes  les  entraves  qui  gênent 
l'industrie  et  la  lihe  té  indéfinie  du  commerce  des  grains,  signalèrent  le 
court  espace  de  son  administratiou.  Enfin  la  suppression  des  corvées  dans 
tout  le  ioyaume^  dont  il  s'élait  si  long-tems  occupé,  fut  la  dernière  de  ses 
opérations. 

Le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlemens  s'élevèrent  contre  cet  acte  de 
bienfesance  éclairée...  Le  premier  ministre  commençait  àêlre  jaloux  dé  \'d.s- 
cendant  que  les  lumières  et  la  vertu  procuraient  à'M.  Turgot;  et  h, in  de 
soutenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des  réclamations  dictées  par  l'in- 
térêt et  par  d  aveugles  préjugés. 

M.  Turgot  fut  disgracié,  et  l'on  peut  lui  appliquer  ce  vers  : 

I^on  homo  pulsis  erat,  sed  in  uno  puisa  potestas 
virlutisque  decus. 


M.  Turgot  n'avait  d'ennemis  que  ceux  du  bien  public,  et  ne  regretta  de 
sa  place  que  le  bien  qu'il  aurait  pu  y  faire.  Un  mois  avant  sa  disgrâce,  la 
roi  avait  dit:  //  n'j-  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  Peuple. 

M.  Turgot  s'occupa,  dans  sa  retraite,  des  sciences  et  des  lettres,  et 
vécut  au  milieu  d'un  petit  cercle  d'amis  ,  dont  l'atlacheraent  était  un  culte - 
c'était  être  ami  de  la  vertu  cpie  détre  ami  de  iSI.  Turgot.  Il  ne  savait  point 
composer  avec  les  fiiblessesdes  hommes,  elencore moins  avec  le  vice.  In- 
capable d'art  et  de  ménagement  ,  il  allait  droit  à  sou  but,  et  n'avait  point 
as.SPZ  d'égards  pour  l'amour-propre. 

M.  Turgot  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère  sur  les  cadavres  et  ne 
songeait  pas  qi  'il  opérait  sur  des  êtres  sensibles.  Il  ne  voyait  que  les  choses 
et  ne  s'occupait  point  assez  des  personnes.  Cette  apparente  dureté  avait  pour 
principe  la  pureté  de  son  ame  ,  c[ui  lui  peignait  les  hommes  comme  animés 
d'un  égal  désir  du  bien  public ,  ou  comme  des  l'rippons  qui  ne  méritaient 
aucun  ménagement. 

Lorsque  son  édit  sur  les  corvées  fut  signé  du  roi ,  on  l'engagea  à  dîner 
avec  le  premier  président  du  parlement  et  quelques-uns  des  principaux  mem- 
bres de  ce  corps,  dans  l'idée  de  le  mettre  à  portée  de  les  disposer  favo- 
r.illement  par  des  prévenances,  qui,  de  la  part  d'un  homme  en  place, 
avaient  alors  tant  de  poids  :  JM.  Turgot  dit  quelc[ues  paroles  d'un  air  froid 
et  senlentieux. 

Un  de  ses  amis  voulant  à  plusieurs  reprises  l'engager  ta  faire  des  avances  et 
des  polit.°.sses  pins  marquées,  lui  dit,  c'est  le  ni'jyen  de  faire  passer  votre 
édit  :  S:  l.- parlement  veut  li^  bien,  répondit  M.  Turgot,  i'/  enregistrerai' édit; 
et  il  continua  à  garder  ses  manières  froides  et  réservées. 

L'austérité  de  caractère  ,  qui  ne  lui  permettait  pas  d'user  de  souplesse  et 
de  ménagemens  pour  assurer  le  succès  de  .ses  opéralions,  a  fait  dire  de  lui, 
par  opposition  à  labbe  Terray  ,  qu'iljaisait  fort  mal  le  bien,  et  L'abbé  fort 
bien  le  mal. 

M.  Turgot  était  connu  pour  un  économiste  zélé  ,  pour  un  homme  proba 
et  pour  un  adminislrateuràsystême:  il  remplai^-ait  un  ministre  sans  morale, 
mais  non  sans  habileté,  ambitieux  et  dur,  mais  passablement  économe  et 
fécond  en  ressources  ;  il  fiiul  dire  passablement  économe  ,  parce  que  sous  le 
plus  déprédateur  des  rois  ,  c'est  beaucoup  de  ne  dépenser  ope  la  moitié  de  ce 
qu'il  ordonne. 

Sachant  cfue  M. Tnrgnt  ne  dédaignait  point  les  Idées  d'à  utr  ni,  unM.  Richard 
des  Glanieres  voulut  publier  un  plan  oppo.sé  au  système  de  M.  Turgot.  La 
censure,  tout  à-la-fois  basse,  craintive  et  despotique,  s'yopposait.  M.  Turgot 
permit  à  l'auteur  de  publier  son  ouvrage  :  ce  premier  pas  vers  la  liberté  de 
la  presse  ,  à  une  époque  oîi  elle  gémissait  sous  toutes  espèces  d'entraves  , 
fit  conjecturer  que  le  ministre  voulait  s'éloigner  de  la  route  de  ses  prédé- 
cesseurs; mais  une  portion  d'hommes  qui  abhuraient  la  philosophie,  com- 
mença à  tourner  contre  lui  ses  principes  de  philosophie,  et  lui  fit  un  crime 
de  ses  liaisons  avec  'Voltau-e,  d'Alemberl ,  le  marquis  de  Condorcet ,  etc. 
Les  financiers  se  joignirent  à  ce  parti  anti-économiste;  ils  redoutaient  les 
léformes  et  l'œil  sévère  de  l'économie.  Quoique  le  bel  esprit  ne  soit  pas  uns 
de  leurs  armes,  on  fit  chez  l'un  d'eux  un  vaudeville  plus  satyrlque  que  gai  , 
et  qui  n'eut  quelques  succès  ^  que  parce  qu'il  attaquait  un  homme  dont  la 
Nation  concevait  de  grandes  espérances. 

Ce  fut  ce  rrioment  que  choisit  M.  Necker  pour  attaquer  M.  Turgot,  dans 
tm  ouvrage  sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains .  Le  but  de  cet  ouvrage 
était  de  prouver  qu'il  fallait  défendre  I  exportation  des  bleds,  et  permettre 
celle  des  farines.  11  était  d'ailleurs  absolument  contraire  aux  principesd'ad- 
ministration  de  M.  Turgot.  Les  amis  de  celui-ci  l'engageaient  à  prévenir  la 
publication  d'un  livre  auquel  la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  don- 
neraient quelque  célébrité.  M.  Turgot  dédaigna  ces  craintes  timides,  et 
voulut  soumettre  à  la  discussion  une  question  aussi  importante. 

U  avait  aussi  à  combattre  M.  de  Sartine  ,  qui  ne  trouvait  pas  dans  ses  sé- 
vérités les  ressources  dont  il  avait  besoin  pour  se  soutenir  dans  son  ministère. 

'  Ce  ministre  de  la  marine,  qui  se  croyait  du  talent  parce  qu'il  avait  de 
l'astuce,  favorisa  les  prétentions  éloignées  de  'M^.  Necker,  qui,  quelques 
années  après  ,  assura  sa  chute ,  et  le  jeta  dans  l'oubli  honteux  où  il  a  vécu  jus- 
qu'à sa  prudente  émigratiou. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  défendu  dans  des  lettres  sur  le  commerce  des 
grains,  qu'on  a  attribuées  à  Condorcet;,  et  qui  prouvèrent  qu'on  peut  être 
un  fort  grand  géomètre  et  un  fort  mauvais  économiste.  Le  clergé,  qu'on 
comptait  alors  pour  quelque  chose  ,  accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie, 
et  quelques  prélats  le  désignèrent  comme  un  athée  dans  leurs  savans  mande- 
mens. 

Lorsqu'on  voulait  en  France  se  défaire  d'un  ministre,  les  gens  de  cour 
lâchaient  contre  lui  les  brochuriers,  les  prêtres,  les  roquets  du  Parnasse; 
et  cette  méthode  réussissait  ordinairement  chez  une  Nation  qui  pardonnait 
tout ,  excepté  le  ridicule.  Voici  un  de  ces  sarcasmes ,  qui  faisait  les  délices  de 
la  bonne  compagnie. 

Un  Limousin,  très-grand  réformateur, 

D'un  beau  haras  fait  administrateur, 

Imagina,  pour  enrichir  le  maître, 

Un  beau  matin  de  retrancher  le  paître 

Aux  ^nimaux  confiés  à  ses  soins. 

Aux  étrangers  il  ouvre  la  prairie;  '-', 

Des  râteliers  il  fait  ôter  le  foin. 

Un  jour  n'est  rien  dans  le  cours  de  la  vie. 

Le  lendemain,  les  chevaux  affamés  ,   ,:■ 

Tirent  la  langue  et  dressent  les  oreilles. 

On  court  à  l'homme.  Il  répond  :  A  merveilles  ! 

Ils  y  seront  bientôt  accoutumés, 

Xaissez-moi  faire.  On  prend  donc  patience. 

Le  lendemain,  langueur  et  défaillance; 

Et  l'économe  ,  en  les  voyant  périr. 

Dit  :  ils  allaient  se  faire  à  l'abstinence; 

Mais  on  leur  a  conseillé  de  mourir 

Exprès ,  pour  nuire  à  mon  expérience. 

Cette 


Cette  inalvéH'iance  do  la  cour  iiVmpêcliait  pas  M.  Tiirgot  Je  préparer 
(les  plîiiis  àii  rélbrrae  dont  rous  avons  vu  depuis  les  nus  eNéculés  par 
M.  Necker,  les  autres  propnséji  à  l'Assemblée  des  ni)Ubles,et  plusieurs 
réalisés  par  l'Assemblée  nationale.  S3ais  aussitôt  cpi'ils  eurent  percé,  ils 
essiiyereul  tant  de  contradiction,  et  irritèrent  ai  cruellement  cette  purtii  n 
assez  nombreuse  qui  vivait  des  abus  du  gouvernement,  qu'ils  jurèrent  un 
ministre  cotte  liaiue  active  qui  ne  se  repose  tpie  lorsqu'il  est  dans  la  disgrâce. 
Pour  la  hâter,  on  attaqua  aussi  presque  tous  ceux  qu'il  avait  rendus  les  j 
coopérateurs  de  son  travail  ;  et;  comme  il  avait  été  nourri  loin  du  se-  \ 
rail  ,  et  qu'il  n'en  ronnaifsait  nullement  les  détours  ,  rarement  il  s'oicupa 
du  soin.nécessaiie  de  prévenir  les  coups  qu'on  lui  portait.  On  lui  (it  un 
crime  d'avoirlaissé  paraître  ,  sous  sesauspices,  n;i  ouvragequi  avaitpiui  t.ti.' 
/m  wico;ii't?/iienj'^<.'i'^''o/ts/i?VWaux. Enfin  ce  ministre  ayant  contre  lui  le  I  ert'.é. 
la  finance,  la  tour  et  les  parlemens,  ne  tarda  pas  à  succoiiiber.  Ce»  qnatvf 
corps  peuvent  se  dire  aujourd'hui  cfu'ils existeraient  peut-être  eocoie  ,  s  ils 
avaient  donné  à  ce  ministre  le  teins  de  développer  et  d'asseoir  ses  pr,  jets 
11  voulait  par-  dessus  tout  cette  liberlé  dont  l'Assemblée  iiaticuale  a  U  t  la 
base  de  ses  opérations  ;  il  méditait  l'abolition  de  la  féodalité,  des  gabelles  , 
de  la  multiplicitc  des  impôts,  de  la  vénalité  de  la  justice,  de  l'aiicienue 
forme  de  perception;  mais  on  vint  à  bout  de  tromper  le  roi,  et  de  iui 
persuader  que  la  probité  et  la  théorie  étaient  deux  qualités danp;ereiise3  dan;. 
un  ministre;,  que  la  première  le  livrait  aux  spéculations  des  fripons  ,  et!a 
seconde  à  la  fureur  des  systèmes. 

La  vertu  la  plus  pure  ,  des  mœurs  sévères  sans  pédanterie  ,  des  connais- 
sances profondes  dans  l'administration,  des  talens  qui  faralent  honneur  à  un 
homme  de  lettres,  un  cœur  sensible  à  l'amitié,  un  amour  passionné  pour  le 
bien  public  et  l'humanité  ,  formaient  l'assemblage  des  vertus  et  des  qualilé.ï 
de  ce  ministre  ,  que  le  ciel  ,  dans  sa  bonté,  avait  accordé  à  la  France  et  dont 
l'a  privée  son  mauvais  destin.  Il  mourut  peu  d'années  après  ,  laissant  une  mé- 
moire chère  à  quelques  amis,  et  une  réputation  qui  n'a  faitcpie  s'accroître 
avec  le  teros  et  à  mesure  que  des  sucbesseurs  sans  talens  ou  sans  probité  et 
nos  malheurs  ont  fait  connaître  l'étendue  de  la  perte  cpi'ori  avait  l'aile.  S'il 
eût  vécu ,  l'estime  générale ,  et  non  un  esprit  de  cabale  ,  l'opinion  publique, 
et  non  cette  eflfervescence  excitée  et  dirigée  par  des  inlrigans  et  d'aveugles 
enthousiastes  ,  auraient  lait  peut-être  rappeler  ce  ministre  ;  et  qui  peut  due 
ce  qu'aurait  produit  l'ascendant  de  la  vertu  ? 
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les  objets.  Il  réduisait  tout  à  des  principes  jiénéraux  :  11  croyait  avoir  des 
vues,  et  n'était  que  le  servile  traducteur  delà  Nation  allemande  ;^nais  il  ne 
connaissait  pas  la  langue  dans  laquelle  il  traduisait.  L'affaiblissemet  de  son 
phisique  ajoutait  enc-rp  à  son  iiuapacité,  et  son  esprit  fatigué  de  la  plus 
Ipgpre  attention  .  ne  Un  permettait  pas  le  plus  court  travail.  Les  calculs  les 
p  us  simples  l'efFrayaient ,  l'ordre  de  la  comptabilité  lui  était  inconnu  :  et 
cependant  il  revenait  sans  cesseà  la  partie  économique,  qu'il  croyait  entendre 
supérieurement,  son  caractère  était  léger,  impatient,  inconstant;  inronipa- 
lible  avec  ses  égaux,  ennemi  de  ses  supérieurs,  il  était  allable  pour  ceux  cpiî 
luiétaientsuboidonnés.  Détracteur  de  tout  talent,  haineux  et  vindicaril',  mais 
tiop  faible  pour  exercer rli  s  vengeances  qui  auraient  demandé  de  la  suite  efc 
du  courage  desprit,  il  se  bornait  à  dépiécier  ses  ennemis.  Il  avait  un  degré 
de  défiance  qui  ne  peut  s'allier  avec  un  co'ur  généreux ,  et  même  avec  une 
certaine  étendue  d'esprit;  il  lésait  des  changemens  et  par  inquiétude  d'espriC 
et  parce  qu'il  trou  valent  de  la  volupté  à  détruire.  Il  était  réservé,  impénétrable 
iiour  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas  favorable,  confiant,  abandonné,  pour  com- 
muniquer tout  ce  qui  llallait  son  amour-propre.  Il  ne  parlait  jamais  de  ses 
(.raintes  les  plus  fondées  ,  de  ses  mauvais  succès  ,  n'avait  jamais  recours  au 
conseil  de  ses  amis ,  dans  les  circonstances  embarassantes  où  il  se  trouvait  ; 
mais  il  aurait  dit  le  setret  de  l'Etat,  pour  manifester  une  marque  de  confiance 
du  roi. 


LE    COMTE    DE    S.    G  E  R  M  A  I  W. 

Le  comte  de  Saint-Germain  a  joui  d'une  g.-ande  réputation  militaire,  ce- 
pendant il  n'a  jamais  commandé  en  chef,  il  n'a  point  eu  de  succès  éclalans. 
Il  quitta  le  service  de  France  par  jalousie,  par  humeur.  Appelle  en  Danne- 
marck  ,  pour  présider  au  directoire  de  la  guerre,  il  changea,  boule\ersa 
toute  la  constitution.  Forcé  de  se  retirer  ,  la  défiance  naturelle  de  .son  car  ac- 
tere  lui  Jit  préférer  à  des  pensions  une  somme  d'argent  comptant.  Il  la  plaça 
sur  des  nég,ocian3  qui  lui  firent  banqueroute;  c'est  alors  qu  il  se  trouva  nîduit 
à  la  dernière  misère;  et  un  homme,  qui  avait  commandé  dans  de  grandes 
provinces  ,  qui  avait  été  général ,  ministre,  n'avait  passa  subsistance  assurée. 
Les  officiers  Allemands ,  qui  étaient  au  service  de  France  ,  voulurent  se  co- 
tiser pour  lui  faire  un  sort.  Le  ministre  de  France  crut  devoir,  par  honr.e.ir 
ali-ffuelque  sorte  ,  venir  à  son  secours,  et  le  roi  lui  accorda  une  pension  de 
dix  mille  livres.  Pour  témoignage  de  sa  reconnaissance  d'un  pareil  bienfait, 
il  adressa  au  roi  un  mémoire  sur  la  constitution  militaire.  Des  lieux  communs 
sur  la  religion  et  fa  morale,  dignes  d'un  capucin;  des  idées  vagues,  des 
phrases  triviales  sur  la  discipline, et  desmsyens  tirés  delà  constitution  alle- 
mande, sans  aucune  intelligence  des  mœurs  françaises  ,  de  l'esprit  national, 
de  la  cour;  voilà  ce  que  contient  ce  mémoire.  Au  moment  où  il  fut  envoyé, 
le  maréchal  Dumuy  venait  de  mourir;  c'était  nn  homme  ferme,  jusqn'àrén- 
tètement,  vertueux,  instruit,  qui  avait  de  l'esprit,  mais  une  tête  étroite  et 
remplie  de  préjugés  religieux.  Sa  réputation  cie  vertu,  ses  connaissances , 
l'amitié  duDauphiti  piour  lui,  avaient  déterminé  la  confiance  du  roi  ef  il  avait 
de  l'ascendant  sur  son  esprit.  Ou  chercha  un  homme  qui  ne  fût  pas  à  portée 
d'acquérir  un  grand  crédit,  qui  n'ût  ni  liaison  ni  parenté  à  la  cour;  un 
homme  ,  qui  fût  isolé  .  qui  ue  fût  attaché  à  aucun  parti ,  et  q'ii  ,  jiar  ses 
talens,  justifiât  cependant  le  choix  qu'on  ferait  de  lui.  Le  ciimtede  Saint- 
Germain  remplissait  en  apparence  tous  ces  objets;  il  venait  de  faire  un  mé- 
moire sur  le  militaire,  qui,  d'après  son  nom  ,  fut  jugé  excellent  ;  et  un  abbé 
Dubois  fut  dépêché  àLauterbach,  pour  lui  annoncer  qu'il  était  ministre  de  la 
guerre.  Jamais  révolution  plus  complette  ne  fut  éprouvée  De  la  misère  il 
passait  à  la  richesse ,  de  l'anéantissement  au  plus  grand  pouvoir. 

Arrivé  à  Fontainebleau,  il  y  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur;  l'entnonsiasme 
public  se  joignit  aux  hommages  des  courtisans.  Sa  célérité,  ses  malheurs, 
saréputationd'espritdonnaieut  l'opinion  la  plus  avantageuse  de  son  ministère- 
on  le  voyait  déjà,  après  avoir  formé  un  militaire,  le  commandera  la  guerre  ' 
et  réunir  les  talens  deLouvoij  et  deTurenne.  Mais  le  ministre  est  ime  pierre 
de  touche  pour  les  talens  et  le  caractère.  Sa  réputation  fut  bieaiôL  comme 
l'existence  de  l'impie. 

J'ai  passé  et  il  n'était  déjà  plus. 

Il  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités,  il  les  exécuta  avec  précipitation  • 
il  écouta  tous  les  gens  ,  qui  s'empressent  d'arracher  la  confiance  d'un  ministre 
•et  trafiquent  de  leur  accès. 

Il  fi  t  des  ordonnancesety  laissa  rnettre  des  restrictions  qui  les  anéantissaient, 
il  prétenditfairedeséconomiesetaugmenta  les  dépenses.  Il  affichait  dans  ses 
discours,  l'héroïsme  de  la  vertu,  et  il  s'avilissaitensecret  par  des  bassesses  (28). 
Il  montra  enfin  tous  les  genres  de  faiblesse  ,  excepté  celles  qui  tiennent  à  un 
cœur  sensible. 

Après  avoir  sommairement  exposé  sa  Gonduite ,  je  vais  tracer  son  por- 
trait. 

Le  comte  de  Saint-Germain  avait  une  physionomie  spirituelle  et  qui  avait 
plus  definesseque  de  feu  ;  des  manières  polies  etalFectiieuses  .etqui  avaient 
quelquechose  de  l'hypocrisie  et  du  jésuite.  Ilavait  de  l'esprit,  maissesqua- 
lités  n'étaient  nil'étendue  ,  ni  la  force,  mais  delà  conception  jusqu'à  une 
certaine  hauteur  II  avait  de  l'agrément  et  une  tournure  ironique;  son  e.sprit 
était  incapable  d'embrasser  de  grandes  affaires,  des afl'aires  mêpie  en  général, 
de  s'élever  à^u  principe,  de  descendie  aux  détails,  de  diviser,  de  classer 

(28)  Tandis  qu'il  parlait  de  sa  modération,  de  son  désintéressement,  il  re- 
fusait l'off'requ'on  lui  avait  faite  de  le  meubler  aux  dépens  du  roi ,  et  demanda 
reut  mille  écus  pour  son  établisseinent  à  la  cour.  Le  ministre  des  finances 
trouva  c-elte  somme  exorbitante  et  lui  fil  des  représentations  ;  mais  M.  de 
Saint-Germain  insista  pour  qu'elle  lui  lût  comptée,  et  iléconomisa  sur  cette 
somme  quarante  mille  écus  ,  qu'il  plaça  chez  l'élianger. 


M.     DE    C  L  U  G  ISr  Y. 

Nommé  Contrôleur-Général,  le  20  mai  1776. 

Mort  dans  sa  place  six  mois  après,,  il  n'a  été  connu  que  par  les  soins  ft'X- 
trêmes  de  sa  famille:  elle  a  tiré  de  son  ministère  le  même  parti  que  s'il  eût 
duré  dix  ans.  On  fit  à  sa  mort  cette  épitaphe  : 

Ci  -git  lin  conlràl4?ur  digne  qu'on  le  plenrdt ,  ' 

Aimant  beaucoup  la  France  ,  et  point  du  tout  la  vie. 
Consentant  de  bon  cœur  qu'elle  lui  fdt  ravis  , 
Lorsqu'il  aur-ait  éteint  les  dettes  de  l'Efat.  ■ 

Si  le  ciel  lui  eût  fait  cette  grâce  ,  il  eût  autant  vécu  que  Mathusalem.  Ce 
fut  M.  de  Maurepas  qui  fit  présent  à  la  France  de  ce  contrôleur  général  , 
dont  il  reste  à  peine  la  trace  d'une  opération  quelconque,  et  cependant  un 
souvenir  désastreux. 


M.  tabouplEau  des  readx 

Nommé  Contrôleur'  Général,  en  octobre  ï'J'jè. 

On  avait  pour  but  d'accoutumer  les  Français  a  voir  cette  place  confié  à 
un  étranger  et  à  un  protestant,  puisque  dans  le  même  tems  M.  Necker  fut 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor  royal.  M.  TabonreaLi 
aurait  eu  grand  tort  d'imaginer  des  plans  ,  de  systèmes  ;  sept  à  huit  mois 
après  ,  il-fut  obligé  de  donner  sa  démission  ,  et  son  rival  s'empa)a  des  finances 
je  2  luillet  1777,  époque  fatale  qui  a  occasionné  tous  les  maux  scus  lestiuels 
ce  ro^'aume  a  gémi  depuis. 


LE  COMTE  DE  VERGENNES. 
Le  département  des  affaires  étrangères  chez  une  grande  puissance  est  un 
fardeau  trop  disproportionné  aux  forces  d'un  seul  homme.  Y  a-t-il  eu  effet 
beaucoup  de  têtes  assez  bien  organisées  pour  s'occuper  à  la  fois  d'une  mé- 
diation, d'.un  traité  de  commerce  ,  d'une  discussion  politique  ,  d  un  projet 
d'union,  de  1  intérêt  de  ses  alliés,  des  mouvemeiis  de  ses  rivaux-  ici  du  soin 
cache  de  fomenter  des  troubles  ;  là  ,  de  les  prévenir ,  plus  sonxeut  de  les 
appaiser  .-'  'S^eilier  à  l'honneur  de  la  iS'ation  ,  à  la  liberté  des  mers  ,  diriger 
les  organes  particuliers  de  la  vplonté  souveraine,  avancer  le  système  d  améfio- 
ratiou,etc Quels  détails  ! 

A  cette  action  continuelle  de  la  pensé  joignons  le  travail  journalier  ,  ler 
dépêches  ,  les  conseils,  les  audiences,  les  remplacemens,  les  instructions,  la 
surveillance  des  buieaux  ,'1  importunité  des  sollicitations  ,  les  devoirs  de  la 
place  ,  et  sur-tout  les  luttes  coulinuelles  contre  l'intrigues  ,  l'envie  l'espnC 
des  cours. 

Rapprochons  de  ce  fardeau  immense  la  capacité  de  l'esprit  humain  ;  en 
général  timide  pane  qu  ii  est  b"urué  ,  imprudent  s'il  est  hardi ,  incertain  s  .1 
est  prévoyant,  confiant  si  le  succès  le  favorise,  embarasse  au  milieu  de  ses 
propres  connaissances  ,  mêlant  à  I  habileté  ,  de  la  finesse  ;  à  la  finesse  ,  de 
l'astuce;  à  l'astuce,  de  la  mauvaise  loi  rabattu  par  les  difficultés,  opiniâtre 
dans  l'erreur,  sensible  au  doux  encens  de  la  flatterie,  irritable  à  l'appare.uc- 
du  blâme. 

Après  cette  double  considération,  il  es  aisé  de  conclure  si  la  place  de  mi- 
nistre desattaiies  étrangères  est  facile  à  remplir,  s'ilen  estquiait  plusde  druiti; 
à  l'indulgence. 

Il  sertit  injuste  de.jugetle  comte  de  Vergennes  d'après  lesilence  rigoureux 
qui  a  couvert  ses  opérations.  Depuis  qu'il  est  descendu  dans  la  tombe, "^chacun 
s  (îst  empressé  de  reprendre  ses  éloges.  Ses  ennemis  même  ,  à  peine  oiit-iis 
fait  appel  cevoir  leur  triomphe.  Son  maître  seul  a  résisté  à  1  impulsion  ■'éiié- 
rale  ,  et  presque  lui  seul  a  défendu  ses  talens  comme  la  légitimité  de  sa  for- 
tune. Rare  et  grand  exemple!  dont  les  observateurs  ont  tenu  comité  à  ce 
monarque  ,  dans  lequel  la  nature  a  mis  un  cœur  honnête  et  ju.ste.  Joitcns 
un  coup  dœil  sur  les  opératipiis  de  son  ministre.  Tâchons  d'eu  saisir  le, 
vues,  les  principes  ,  le  caractère,  les  délauts  ,  les  erreurs.  Ce  travail  w. 
sera  pas  inutiles  ,  'sil  apprend  à  ses  successeurs  ei  àsesrivaux  contemp  la.ns 
qu'une  certaine  portion  d  hommes  les  surveille,  et  qu'il  fauteufin  paiartrci  de- 
vant le  tribunal  des  Nations. 

C'est  dans  l'ambassade  de  Constantinopleque  le  comte  deVen^ennes  jetta 
les  premiers  foiidemeiis  de  sa  renommée.  Cette  mission  exic>e  oIiks  de  iitlessf 
que  de  génie  plus  de  suite  ciue  d'aciivité;  il  s'agissait  de  c;'ins<'rver  une  in! 
Uuenco  que  la  jalouse  .A.iigelerre  a  depuis  voulu  parlagpr  on  plutôt  détruire 
et  de  maintenir  une  prépondérance  d'opinions  dans  un  conseil  toujours  tron 
flegmatique  ou  trop  orageux.  Le  cmnle  de  Vergennes  y  était  parvenu  o'i 
lui  en  tint  peu  de  compte  à  'Versailles  ,  parce  que  l'on  jugea  la  bes'i-n'- 
aisée;  cependant  les  traca.s.serics  politii|ue  du  chevalier  Aiuilie  proiMent 
que  celait  quelque  chose.  Le  duc  de  CIroiseul ,  dont  les  vues  acti'  e  'em 
brassaient  l'Europe  ,  disait  :  „  l.e  ,.omte  de  Vergennes  trouve  tonjo  rs  des 
raisons  contre  ce  (pi'on  lui  propose,  mais  jamais  dt!  difficultés  nuur  I  ^-.séci- 
ter  ;  et ,  SI  nous  lui  dûiiumdioi.s  la  lête  du  viiir  ,  il  nous  écrirait  c,ue  cela  es 
dangereux,  mais  il  m, ui  !  oiut'r; ait -1. 
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Il  est  vrai  qu'aux  soins  fli!  ministère,  le  comte  de  Vergennes  joignit  celui 
fie  sa  fortune;  il  es(  <les  postes  qui  la  donnent.  La  Suisse  et  la  Porte  doivent 
pnrirhir  un  ;^lr.ba';^afJelU•  ,  comme  Vienne  et  la  Russie  doivent  le  ruiner. 
Nous  avons  cependant  des  exemples  propres  à  rassiuer  ceux  qui  doivent  pa- 
raître dans  ces  deux  cours.  Si  nous  écrivions  la  vie  de  M.  de  Verf;enues, 
celte  ambassade  de  Turquie  ,  présenterait  quelques  tjaits  honorables  à  sa 
mémoire  ;  mais  ce  n'est  pas  le  but  que  nous  nous  sommes  proposés.  Ta- 
chons de  saisir  des  objets  d'un  intérêt  plus  général. 

La  mission  de  Suède  lui  offrit  de  la  gloire  à  moissonner;  mais  il  en  profita 
jnal.  Il  s'y  trouva  à  cette  brillante  époque  oii  un  roi  piipile  mit  ses  tuteurs 
despotes  dans  l'impuissance  de  le  maîtriser,  sans  ie.irôter  la  possibilité  de 
Je  servir.  Cette  opération  ,  où  le  hasard  servit  si  bien  la  prudence,  aurait  pu 
avoir  pourpremier  moteur  le  ministre  Français.  Il  n'y  parut  que  comme  un 
coopérateur  indécis;  et  celui  qui  était  destiné  à  favoriser  une  révolution 
-bien  plus  importante,  semblait  indifférent  à  celle-ci.  Il  serait  imprudent  de 
le  blâmer.  Je  sais  ,  comme  tout  le  monde,  les  raisons  que  le  cabinet  de 
Versailles  a  cru  avoir  de  prodiguer  son  or,  ses  conseils,  son  appui  à  un  roi 
du  Nord;  mais  je  ne  suispas  également  persuadé  de  la  solidité  de  ces  raisons  , 
moins  encore  de  leur  durée.  La  poliliqiic  vieillit  avec  certains  préjugés  ,  et 
ne  s'apperçoit  que  tard  de  la  nécessité  d'obéir  aux  événemens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  de  Vergennes  était  loin  de  soupçonner  que  l'am- 
bassade de  Suède  le  conduirait  au  ministère  des  alfaires  étrangères  ;  c'est-à- 
dire  ,  au  poste  qui  exige  le  plus  de  talens  (2g)  ,  le  plus  de  ressources,  l,e 
plus  de  lumières  ,  puisqu'à  chaque  instant  l'on  tient  dans  ses  mains  le  sort 
des  Nations ,  et  que  par  le  mélange  des  intérêts  politiques  ,  la  tranquillité 
de  l'Allemacrne  dépend  duministre  de  Versailles,  comme  celle  de  la  France 
du  prince  de  Kaunitz. 

Le  comte  de  Veigennes  ne  dut  son  élévation  ni  à  des  succès  précurseurs 
'de  sa  gloire  future,  ni  à  l'intrigue  de  ses  protecteurs,  espérant  s  assurer  un 
crédit  solide,  ni  à  des  nécessités  momeutannées,  qui  forcent  d'appeler  le 
plus  ancien  dans  la  carrière.  Sa  nomination  fut  l'ouvrage  du  comte  de  Mau- 
repas  {3o)  ,  qui  cherchait  un  instrument  docile  à  ses  volontés,  un  homme 
moins  avide  dé  gloire  que  de  conserver  sa  place  ,  plus  empressé  de  servir  que 
de  briller.  ■ 

Ce  vieux  courtisan  ,  trop  expérimenté  pour  oublier  que  la  plus  haute  fa- 
■veur  même  a  besoin  de  songer  à  se  maintenir  ,  nç  négligeait  aucun  état. 
Mais  ce  qui  est  pllis  curieux  qu'étonnant  pour  ce^ix  qui  le  connaissent  à 
fond  ,  c'est  qu'il  se  trompa  lourdement  sur  deii.<  personnages  qu'il  plaça.  Il 
crut  M.  de  Vergennes  bon  homme,  et  un  autre  extrêmement  adroit.  C'est 
donc  cette  opinion  de  bonhomme,  qui  mit  le<onUede  Vergennes  au  timon 
de  l'Etat.  Il  dut  cette  brillante  fortune  à  an  homme  qu'il  ne  connaissait 
presque  que  par  la  voix  publique  ,  si  infidelle  ,  lors  même  qu'elle  veut  être 
juste,  et  si'injuste  lorsqu'elle  est  passionnée.  Ou  a  trouvé  dans  {'Histoire 
politique  d'Allemagne  ,  un  rapprochement  heureux  entre  M.  Arnaud  de 
Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le  premier  fut  choisi  par  Louis  XIV, 
comme  l'autre  par  Louis  XVI.  La  ressemblance  n'est  ni  tlaus  le  caractère, 
ni  dans  le  genre  d'esprit,  ni  dans  les  principes.  Il  faut  avouer  rependant 
que  le  passage  est  curieux.  «  Il  eut  été  difficile  de  deviner  qu'un  homme 
relégué,  pour  ainsi  dire,  dans  le  fond  du  Nord  (l'ambassade  de  Siiède),  et 
sans  appui  particulier  à  la  cour,  eût  pu  être  préféré  à  beaucoup  de  dignes 
sujets  qui  étaient  présens,  et  qui  ne  manquaient  ni  d'adresse  ,  ni  d'empres- 
sement pour  réussir.  Cette  nomination  fut  un,  pur  effet  de  la  volonté  de  sa 
majesté  ,  qui  de  son  propre  mouvement  ,  fit  ce  qu'elle  crut  devoir  faire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  en  lui  un  homme  simplement  ap- 
pliqué à  faire  sa  charge ,  sans  porter  ses  prétentions  plus  loin.  Il  joignait  à 
;beauroiip  d'habileté  pour  les  négociations  ,  une  extrême  modestie  et  une 
probité  des  plus  désintéressées  C3i)-  » 

Pour  prendre  une  idée  juste  du  ministère  de  M.  de  Vergennes ,  il  faut 
se  transporter  au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI.  Son  aieul  avait 
laissé  le  clergé  turbulent ,  la  magistrature  dispersée  ,  les  finances  sans  crédit 
au -dehors  et  sans  ressource  au-dedans;  la  marine  languissante  et  cruellement 
humiliée ,  une  surabondance  de  dépenses  superflues  que  la  Nation  supportait 
en  murmuiant;  une  armée  changeant  de  manœuvres  comme  de  ministre  , 
un  débordement  dans  les  mœurs  ,  qui  gagnait  rapidemeni  tous  les  ord res  de 
citoyens,  une  slibvention  générale  de  principes  sages  et  d'idées  seines 

Dans  cette  crise,  le  comte  de  Vergennes  succédait  à  un  homme  d'esprit . 
grand  travailleur,  ami  de  l'ordre,  dévoré  du  besoin  de  réputation  ,  d'un 
homme  qui  avait  plus  encore  à  réparer  qu'à  acquérir ,  mais  jeté  dans  des 
intrigues  dont  les  circonstances  lui  avaient  fait  une  nécessité  et  sa  famille 
une  habitude. 

Le  duc  d' Aiguillon  avait  donc  négligé  l'Europe  pour  la  cour  ;  d'ailleurs  , 
n'ayant  pas  été  à  même  de  connaître  par  lui-même  les  différens  cabinets  des 
grandes  puissances  ,  li  était  dans  l'humiliante  position  de  s'en  rapporter  aveu- 
glément à  ses  premiers  agens,  etl'onse  dégoi'ite  bientôt  d'unebesogne  qu'on 
est  obligé  de  faire  faire  (3a). 


(2g)  Non  ,  c'est  le  département  des  finances.  Parcourons  V introduction 
d'un  livre  élémentaire  sur  cette  partie  _,  vous  verrez  qu'il  fautdn  sénie  ,  un 
grand  caractère,  une  vertu  éprouvée,  un  courage  inoui ,  enfin  l'assemblage 
de  tous  les  talens  comme  de  toutes  les  qualités.  La  source  oii  je  vous  ren- 
voie. ,  n'est  pas  suspect  ,  puisque  l'auteur  du  livre  a  fourni  les  préceptes 
et  le  modèle. 

(3o)  On  a  fait  à  ce  ministre  des  reproches  bien  mérités,  mais  on  lui  a 
giissi  rendu  trop  peu  de  justice  ,  vu  la  difficulté  du  rôle  à  jouer  en  1775.  «  Il 
fallait,  non  pas  régner  sous  un  jeune  prince  qui  cherchait  des  conseils  , 
avec  la  candeur  ingénue  d  une  ame  ouverte  au  bien  ;  mais  substituer  l'expé- 
rience à  cette  première  ardeur  qui  croit  tout  facile ,  montrer  assez  de  génie 
pour  ra-isiirer  un  jeune  roi  sur  l'abandon  de  sa  confiancee,  et  ne  pas  lui  faire 
sentir  le  poids  de  l'âge  et  les  droits  de  la  raison.  Au  lieu  de  répandre  sur 
les  affaires  celle  gravité  ministérielle  dont  s'enveloppent  la  plus  part  des  gens 
en  place  ,  ÎVI.  de  Maurepas  traitait  les  objets  les  plus  iraportans  avec  cette 
.gaieté  paisible  cpii  annonce  nu  esprit  net ,  un  talent  exercé,  wn  homme  pré- 
paré aux  événemens,  et  l'aboudanredes ressources  pour  remédier  à  tout.  La 
malignité  donnait  tous  les  ridicules  delà  frivolité  à  cette  méthode.  De  là  les 
sarcasmes,  les  chansons,  lessatyriques  gaietés  dont  lui-même  avait  été  jadis 
tout  à  la  fois  victime  et  partisan. 

(3r)  Il  y  aurait  deux  réflexions  es!;enlielles  à  faire  sur  ce  passage.  Le  lec- 
teur nous  a  peut-être  déjà  prévenu.  Il  suffit  de  les  lui  inihquer,  sans  entrer  dans 
un  plus  grand  détail. 

(32)  Ce  que  nous  nous  promettons  de  dire  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  dans  ce 
Wioinent,  c'est  qu'il  a  eu  pour  ennemi  acharné  le  vieux  bChalotais,  un  des 


Ce  n'était  pas  là  le  rival  qu'il  fallait  égaler  eu  faire  oublier.  Le  duc  de 
Choiseul ,  représente  à  Londres  dans  une  estampe  avec  ce  .surnom  :  le  cocher 
de  l'Europe,  avait  rempli  tons  les  cabinets  d'inquiétude .  et  la  France  dd 
séfiuité;  son  nom  excitait  toujours  des  regreî<:  ;  les  prélen<l;ies  dis'iipatioiis, 
sa  légèreté  apparente,  sa  faveur  exclusive,  les  calomnieuses  inveuîinns  de 
ses  ennemis  n'avaient  pu  affaiblir,  dans  l'opinion  généiaie,  la  force  de  sou 
talent.  On  pourrait  soupçonner  que  le  comle  de  Vergennes  .  qui  ne  sentait 
pas  .son  audace,  parce  qu'il  n'avait  pas  Sou  génie,  chercha  une  roule  opposée, 
et  espéra  de  sa  prudence  mj'stérieuse  et  de  l'art  de  tergiverser  ce  que  sou 
prédéressenr  Choiseul  avait  obtenu  d'une  fermeté  imporanle  etdu  grand  se- 
cret de  tourner  les  événemens  en  sa  faveur,  en  les  préparanj  avec  habileté. 

Le  comte  de  Vergennes  commença  par  létablir  un  système  suivi  de  cor- 
respondance politique.  Beaucoup  de  ministres  n'ont  exigé  des  en  voyésrésidans 
auprès  des  cours  étrangères,  que  la  relation  sèche  des  événemens  monotones 
qui  se  succèdent  dans  la  plupart  des  pays  ;  d'autres  ont  commandé  un  espio- 
nage  actif  pour  deviner  et  même  éventer  les  projets  d'une  cour  (32).  Un 
homme,  vraiment  digne  de  sa  place,  dédaigné  des  soins  aussi  vils,  et  veut 
que  les  personnes  chargées  des  affaires  des  rois,  consacrent  leurs  utiles  loi- 
sirs à  étudier,  à  faire  connaître  le  royaume  où  on  les  envoie.  La  qualité 
du  sol,  l'état  de  la  population  ,  la  richesse  nationale,  les  productions  indi- 
gènes ,  les  ressources,  l'activité,  les  principes  du  commerce,  le  système 
financier,  la  quantité  de  numéraire,  la  constitution  de  l'Etat,  ses  forces 
militaires,  ses  dépendances  politiques,  l'esprit  de  son  gouvernement,  ses 
vues  d'aggrandissement,  doivent  être  le  sujet  d'autant  de  mémoires  raison- 
nés.  C'est  ce  que  le  duc  de  Choiseul  exigea  avec  autant  de  fermeté  que  d'in- 
telligence; c'e,st  ce  que  son  successeur  jugea  moins  essentiel  ;  c'est  ce  que  le 
comte  de  Vergennes  rétablit,  mais  sans  jamais  porter  aussi  loin  que  le  duc  de 
Choiseul ,  cette  moisson  de  connaissances  économiques. 

Ce  début  sage  eut  l'approbation  du  premier  ministre,  que  le  timide  et 
adroit  Vergennes  laissai  t  l'arbitre  de  toutes  ses  démarches  politiques  ,  et  sur- 
tout des  grâces  attachées  à  son  départe-ment.  M.  le  comte  de  Maurepas 
rendait  compte  au  roi  du  travail  des  affaires  étrangères  comme  de  son  propre 
ouvrage  :  mais  le  ministre  subalterne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit  des  im- 
pressions qui  demeuraient  dans  l'espritdu  monarque;  et  telle  est  la  source  de 
cette  confiance  pléniere  c(ui  a  éclaté  dans  les  dernières  années  du  ministère 
de  M.  de  Vergennes,  et  résisté  aux  plus  fortes  attaques  (33). 

Pour  conserver  les  premiers  mouvemens  de  celte  confiance,  née  des  bons 
offices  de  iVI.  de  Maurepas  ,  et  surtout  pour  l'étendue,  il  fallut  connaître  la 
cour  ,  pays  étranger  à  un  homme  absent  depuis  plus  de  \  ingt  ans  ,  et  cpie  sa 
naissance  ,  quoique  bonne  (84)  ,  n'y  avait  pas  amené  dès  ses  premières  an- 
nées ,  n'ayant  d'ailleurs  pas  reçu  de  la  nature  cette  physionomie  heureuse  qui 
dispose  les  cœurs  aux  douces  persuasions  de  l'éloquence.  Sa  conversation 
n'avait  pas  non  plus  cette  force  qui  subjugue  ,  ou  ce  cliarme  qui  entraîne. 
Mais  dans  ses  audiences ,  il  montra  celte  adroite  circonspection,  avare  de 
parole  ,*[ui  fait  prendre  une  phrase  pour  une  espérance,  et  un  suffrage  pour 
un  bienfait  ;il  suppléait  à  ce  qui  lui  manc[ua  par  une  politesse  froide,  qu'on 
prit  pour  l'expression  d'une  prudence  consommée,  par  une  austérité  de 
principes  propres  à  faire  croire  que  les  intérêts  domestiques  disparaissaient 
devant  son  inflexible  probité;  par  une  retraite  soutenue, quisemblaitannon- 
cer  que  ,  sur  de  son  zèle  et  de  l'équité  de  son  maître,  il  n'avait  besoin  que  de 
ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia  ,  sans  paraître  trop  s'en  occuper,  le  caractère  des  mi- 
nistres chargés,  comme  lui,  de  la  chose  publique;  les  courtisans,  et  la 
puissance  secondaire,  auxj'eux  delà  multitude,  mais  qui  devient  despotique, 
toutes  les  fois  que  la  beauté  et  la  séduction  veulent  employer  leurs  armes, 
et  faire  usage  de  leur  empire;  certains  grands  personnages  de  la  cour,  qui, 
pour  n'être  ni  dans  les  charges ,  ni  dans  les  départemens ,  n'en  ont  pas 
moins  de  prépondérance,  et  doivent  à  la  considération  personnelle,  qu'ils 
ont  acquise,  ce  que  d'autres  doivent  au  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les 
rivaux,  jaloux  de  l'autorité,  qui  s'opposent  en  suppliant ,  dont  les  écrits  sont 
si  humbles  et  si  respectueux ,  et  les  actes  si  dangereux  et  si  hardis,  et  qui 
enfin,  contre  le  pouvoir  monarchique,  s'étayent  des  lois,  s'épaulent  des 
pairs,  s'entourent  du  Peuple,  et  tiennent  toujours  le  souverain  entrte 
deux  partis  extrêmes ,  une  sévérité  allarmante  ,  ou  une  indulgence  anar- 
chique. 

Après  avoir  recueilli  en  silence  ces  himières .  et  s'être  répété  long-tems  à 
lui-même,  que  les  ministres,  comme  les  malheureux  n'ont-point  d'amis,  il 
se  défendit  de  toute  espèce  d'épanchement,  plaisir  secret  des  cœurs  sen- 
sibles ,  mais  qui  tôt  ou  tard  ,  met  sous  la  dépendance  des  hommes  toujours 
enclins  à  en  abuser  (35).  Sa  famille  devint  une  espèce  de  solitude  fermée  aux 
solliciteurs  obscurs,  comme  aux  courtisans  officieux.  Hélas  !  i  s  brisent  le.s 
digues  les  plus  fortes.  Il  fallut  donc  commencer  par  essuj'er  l'étalage  de  leurs 
projets,  leurs  importunes  combinaisons,  leurs  prétentions  ambitieuses.  Le 
comte  de  Vergennes  sentit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perfide  pourrait  le  jeter  dans  des  erreurs  involontaires.  Il  prit  le  sage  parti 
de  se  démettre  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Maurepas,  du  plaisir  d'obli- 
ger. Adressez-moi,  «  disait  celui-ci  ,  tous  ceux  dont  vous  voudrez  vous  dé- 
barrasser ,  et  j'en  ferai  autant  des  importuns,   qui  voudront  me  prier  de 


plus  méchans  et  des  plus  Vindicatifs  mortels  qui  aient  paru  sur  ce  globçi 
Voilà  l'origine  des  désagrémens  qui  ont  empoisonné  sa  vie. 

(32)  Frédéric  II ,  si  grand  homme  d'ailleurs ,  ne  savait  point  tirer  parti  de 
ses  ministres  au-dehors.  Tout  le  monde  lui  semblait  propre  à  ces  sortes  de 
places.  Il  a  quelquefois  adressé  à  de  grandes  puissances  des  hommes  dont  on 
n'eût  pas  fait  des  secrétaires  intelligens;  et  lorsqu'il  a  eu  des  sujets  ca- 
pables dans  ces  postes ,  il  n'en  a  rien  exigé.  A  peine  se  faisait-il  rendre 
compte  de  leurs  dépêches,  lui  qui  répondait  [à  un  sonneur  de  cloches,  à 
un  bedeau. 

(33)  Il  disait,  en  plaisantant,  qu'on  apprenait  dans  le  serrail  à  braver  les 
intrigues  decour...  que  ses  ennemis  avaient  beau  faire,  qu'il  avait  fait  vœu  de 
mourir  ministre  en  place. 

(34)  Sans  être  né  d'une  famille  illustrée,  il  était  sorti  d'une  source  très- 
pure  et  très-ancienne,  ainsi  que  l'assurent  d'excellens  gentilshommes  de  Bour- 
gogne, ses  compatriotes. 

(35)  C'était  un  des  défauts  du  ducde  Choiseul.  Sa  franchise  naturelle  l'entraî- 
nait au-delà  de  cequ'il  avait  projette  de  dire.  Il  ne  pouvait  résister  ni  au  malheur 
qui  rend  si  éloquent ,  ni  au  repentir  qui  a  tant  d'empire  sur  les  âmes  bien 
nées.  Il  y  a  maintenant  en  Europe  un  grand  personnage  bien  au-dessus,  par  le 
rano,  du  duc  de  Choiseul,  qui  a  la  bonne-foi  d^avouer  qu'il  refuse  des  au- 
diences, parce  qu'il  est  sûr  de  ne  refuser  ni  sa  bourse,  ni  son  secret  a  ceux 
qui  voudraient  s'en  emparer. 


vous  solliciter  en  leur  faveur».  Ainsi,  M.  de  Vert;ennes  préférait  de  pasçpr 
pour  un  ministre  sans  crédit;  dans  l'idée  de  demeurer  à  nne  certaine  dis- 
tance des  grands  orages  inséparables  de  la  faveur,  qni  dispose  des  rois  et  de 
la  fortune.  Le  peuple  delà  cour  (car  il  y  en  a  un  là  comme  ailleurs)  ]iril 
celte  conduite  pour  l'impuissance  d'un  homme  sans  usage  ,  sans  counais- 
sancede  son  siècle  et  des  avantages  de  sa  place;  raaisim  |ietitnombred  hom- 
mes réfléchis  ,  apperçut  dans  celte  conduite,  la  marche  combinée  d'un  poli- 
tique rusé,  bien  sur  que  l'avenir  le  dédommagerait  dessanifires  qu'il  faisait 
au  moment  présent.  En  revèlissant  les  dehors  d'un  homme  profondément 
occupé,  il  évita  le  ridicule  (36)  qui ,  à  la  honte  de  la  Nation,  devient 
entre  les  mains  des  courtisans  malins  et  spirituels  ,  le  premier  moyen  de  ie\>~ 
verser  le  mérite  même;  à  plus  forte  raison  ,un  talent  ordinaire,  cuuvertd  (ni 
peu  de  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  seconde  personne  de  la  çoui 
contre  lui  ,  contre  son  sj'stême  ,  contre  la  forme  de  son  travail  :  elle  le 
croyait  contraire  à  la  grandeur  de  sa  maison  ,  qu'elle  vent  tellement  amalga- 
mer avec  les  intérêts  de  la  maison  de  Bourbon  ,  que  ces  deux  formidables 
puissances,  s'entre-prétant  de  mutuels  secours  ,  puissent  nn  jour  donner  des 
lois  à  l'Europe.  Quelles  que  soient  les  preuves  alléguées  à  cette  princesse  . 
quel  que  soit  le  degré  de  foi  qu'elle  ait  cru  y  devoir,  elle  a  renfermé  le 
tout  dans  le  secret  de  sa  pensée,  et  dans  toutes  les  occasions  apparentes  ,lu- 
noré  le  choix  de  sou  auguste  époux.  » 

Tel  fut  le  début  du  comte  de  Vergennes  à  la  cour.  Examinons  maintenant 
ce  qu'il  fit  dans  sa  place. 

Son  système  politique  était  dirigés  contre  les  Anglais,  dont  il  lui  semblait 
juste  d'abaisser  l'indomptable  orgueil,  et  essentiel  d'affaiblir  la  colossale  puis- 
sance. Ils  possédaient  deux  royaumes,  outre  celui  qu'ils  habitent  :  l'un 
dans  l'Amérique,  plus  vaste  que  l'Europe;  l'autre  dans  l'Inde,  plus  étendu 
que  la  plupart  des  lieux  qui  les  avoisinent.  Vergennes  commença  parles 
tromper,  en  attendant  qu'il  pitt  leur  nuire.  Cachant  la  haine  qu'il  avait 
hérité  du  duc  de  Choiseul,  il  lui  fallut  dévorer  des  mécontentemens  et  des 
humiliations  que  lui  prodigua  la  hauteur  britannique  ;  mais  il  amassait  la 
vengeance.  Elle  n'éclata  ni  ne  se  reposa  jamais.  L'Amérique  entière  fut  son 
aliment.  La  révolution  la  satisfit,  mais  ne  la  combla  pas.  C  était  cependant 
im  grand  coup  (3?)  porté  à  cette  Nation  superbe  que  l'indépendance  de  treize 
Etats,  conservée  parle  suffrage  et  l'adhésion  de  presi[ue  tous  les  rois  de  l'Eu- 
rope. Jamais  négociation  ne  fut  menée  avec  plus  dart.  La  force  secondait 
l'habileté.  Lorsque  Ihabilelé  s'épuisait,  la  ruse  (38)  venait  à  son  secours;  et, 
quels  que  fussent  les  moyens,  le  succès  les  couronnait.  La  Mere-Patrie,  hu- 
miliée et  désolée,  vitses  filles  rébelles  se  réfugier  dans  le  sein  protecteur  de 
la  France  ,  où  se  consomma  l'affranchissement  de  tout  esclavage  et  de  toute 
domination.  Les  guerres  les  plus  sagement  combinées  ,  les  victoires  les  plus 
glorieuses  n'ont  pas  eu  des  résultats  aussi  essentiels.  Le  principal  moteur  de  ces 
grandes  opérations  a  droit  à  la  reconnaissance  de  son  pajs  comme  à  la  haine 
éternelle  de  l'Angleterre. 

A  cette  époque  on  lisait  cependant  dans  les  chroniques  delà  Perse  (  l'une 
de  ces  productions  malignes  qui  viennent  de  tems  en  tems  troubler  l'horison 
des  cours)  «qu'il  n'avait  rien  fait  encore  pour  rétablir  la  gloire  et  l'hon- 
îieur  de  l'empire  persan  (français)  ,  et  cependant  une  Nation  toujours  rivale 
•lui  avait  parlé  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  même  manqué  au  sophi 
dans  la  personne  de  so^u  visir.  »  A  la  vérité,  c'est  une  anecdote  inconnue  au 
Teste  de  la  France,  mais  dont  les  feseurs  de  chroniques  n'embellissent  pas 
moins  leur  texte.  IJne  réponse  qui  contredit  le  chroniqueur  persan,  et  qui 
n'est  pas  apocryphe  ,  est  celle-ci.  M.  de  la  Motte-Piquet ,  sortant  de  la  baie 
de  Quiberon,  fut  rencontré  pai;  une  frégate  et  une  corvette  américaines  qui 
le  saluèrent.  Il  y  répondit  par  neuf  coups  de  canon  ,  honneur  qu'on  rend  aux 
pavillon  des  Républiques.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  instruit  de  ce  salut 
rendu  ,  court  chez  M.  de  Vergennes,  se  plaint,  demande  une  explication. 
Le  rusé  ministre  répond  ,  avec  la  bonhomie  apparente  d'un  homtrie  à  peine 
instruit:  «C'est  peut-être  le  paroli  du  salut  que  vous  avez  rendu  jadis  au 
pavillon  Corse,  lorsque  votre  cour  savait  que  le  roi  mon  maître  traitait  ce 
Peuple  comme  rébelle.  » 

Le  grand  trait  d'habileté  du  comte  de  Vergennes  est  d'avoir  engagé  le  ca- 
binet de  Pélersbourg  à  bercer  celui  de  Saint- James  d' espérances  men.sonneres. 
Il  sollicitait  ardemment  des  secours  près  de  la  Russie;  elle  les  promit,  et 
les  refusa;  et,  nullement  étrangère  à  l'art  des  rois,  elle  déjoua  compielte- 
ment  l'Angleterre  ,  qui ,  dans  l'espoir  d'un  secours  incertain  ,  se  plongeait 
dans  des  dépenses  réelles. 

En  vain  dirait-on  que  le  comte  de  Vergennes  ne  fit  que  reprendre  en  sous- 
ceuvre  les  projets  du  duc  de  Choiseul.  Cela  même  d'abord  est  un  grand  mé- 
rite. Ce  que  le  bon  sens  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  profiter  des  plans  du 
génie.  En  vain  ajoutera-t-on  que  le  docteur  Franklin  avait  conçu  tout  le 
plan  de  la  révolution  :  n'est-ce  rien  de  l'exécuter  et  de  triompher  des dilB- 
cullés  que  les  hommes  appoi'tent  même  à  leurs  propres  avantaoes  ?  Quelle 
adresse  ne  fallait-il  pas  pour  décider  M.  de  Maurepas  .  que  son  grand  âge  et 
çoncarActfire  éloignaient  également  des  entreprises  périlleuses  ,  et  que  M. 


(36)  Des  hommes  de  beaucoup  d"esprit  n'ont.pus'y  soustraire;  des  hommes 
très- médiocres  ont  su  adroitement  l'éviter.  M.  te  chancelier  de  Maupeou ,  et 
M.  Bertier  peuvent  servir  à  développer  ma  pensée. 

Ce  ridicule  inné  à  certains  personnages,  à  certaines  familles,  dont  tous 
l'esprit  possible  ne  sauve  pas  ,  le  Français  le  saisit  avec  une  justesse  admirable. 
C'est  une  arme  légerequi  ne  tue  pas,  mais  qui  figure.  On  peut  être  honnête 
homme  et  ridicule,  mais  rarement  grand  homme  et  ridicule,  sur-tout  si  tout 
ce  qui  vous  tient  de  plus  près  ajoute  lessiensàceux  dont  vous  êtes  déjà  cou- 
vert,  et  cela  est  arrivé  sous  Louis-le- Juste,  ce  me  semble. 

(Sy)  Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  écouter  les  Anglais  eux-mêmes  et 
relire  ce  que  disait  l'opposition  avant  que  la  révolution  fût  consommée-  elle 
détaillait  à  l'Angleterre  rétenc(ue  de  sa  perte  dans  des  tableaux  bien  élp- 
quens  :  on  les  a  depuis  affaiblis  ,  parce  qu'il  faut  finir  par  se  consoler-  mais 
ce  sont  de  ces  événemens  que  vingt  siècles  rie  peuvent  effacer. 

(38)  M.  le  vicomte  de  Slormontvouluts'instruire  des  engagemens  pris  par 
la  France  avec  l'Amérique.  Le  comte  de  Vergennes  battit  la  campagne.  Le 
ministre  anglais  répliqua  qu'il  pouvait  regarder  comme  un  fait  ce  dont  on 
avait  parlé  dans  lecarrosse  du  roi.  Le  miip'stfe  lui  répartit:  Savez^vous  ce 
quis'estditdans  le  carrosse  de  la  reine?  On  a  raconté  queles  An"laisavaient 
tenté  l'impo.ssible  pour  conclure  leur  traité  avec,  les  colonies,  mais  sans  suc- 
cès. Allez  .  monsieur  l'ambassadeur ,  soyez  tranquille  :  en  politique,  ceux  qui 
en  savent  le  plus,  sont  ceux  qui  en  disent  le  moins;  ,ii  n'y^a  que  jes  sots  qui 
pirlent  et  croient....  Ceci  a  été  attribué  au  comte  de  Maurepas,  et  dit  par 
M.  de  Vergennes, 


^ecker  elTrayait  sur  les  dépenses  ?  En  vain  insisleralt-on  en  iU-x  f  r.'p  stu^ 
les  fautesmultipliéesdu  ministère  Anglais,  jamais  les  projets  de  M  'de  Ver- 
gennes n  eus.sent  été  condnils  à  une  heureuse  fin.  N'est-ce  pas  le  rnmhle  de 
.  nabdeté  d  élever  autour  de  ses  ennemis  les  nuag  -s  du  doute  et  de  l'incerti- 
lude,  afin  de  rendre  leurs  mesures  ra«se,s,leur  prévoyance  nulle,  leurs  calculs 
■■rronés  .-- Les  fiers  Anglais  n'ont, amaiscruquela  France  prodiguerait  les  mil- 
..nns,  lesvai.sseanx.  les  hommes,  pourdéfendre  une  poignéede  mutinsqu' \l- 
luon  pensait  a  chalieretnonàvaincre.Lor.squ'onapprii.àLondres  que  lacour 
.le  Versaille  avait  reconnu  les  dépulés  américains  comme  ministie  i-ncsur- 
l'i  ise  mêlée  de  consternation  fut  générale.  Les  plaisans  disaient  que  cette  acte 
■ivaitproduitle.tPt  de  l'étincelle  électrique ,  et  frappé  toute  la  Nation  du 
même  coup.  Ou  ajoutait  ,que  cela  devait  cire  ,  puisque  le  docteur  Franklin 
;-.vait  lourni  la  matière  renfermée  dans  le  conducteur. 

Nous  ferons  sans  scrupule  entrer  dans  l'éloge  du  comte  de  Vergennes  les 
soins  adroits  quoiqu  un  peu  dispendieux  ,  d'entretenir  le  flanbeau  de  la  dis- 
oudeen  Hollande  (09)  non  pour  déposer  le  Statouder,  comme  des  gens 
jnal  „,s  rmts  ou  malvedlaus  l'ont  insinué ,  mais  pour  prévenirl'allianceavec 
I  Angleterre  Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération  millitaire  fout  mieux 
•pie  nous  éloge  du  comte  de  Vergennes.  Il  eut  donc  raison  d'employer  tous 
n?-  'Trn  '"^  T  ""^PP*^'^,^  1^  politique  ,  pour  retenir  le  penchant  du 
pnnce  d  Orange,  dont  les  inclinations  anglicanes  étaient  plus  crue  soupson- 
uées  et  dont  les  lumières  ne  vont  pas  jusqu'à  savoir  que  les  Anglais  n'ont 
point  d  aihés,  mais  des  sujets  qu'ils  enchaînent  ou  qu'ils  dupent.  Le  comte 
de  Vergennes  eut  tort  seulement  de  dire  à  son  ambassadeur  qu'il  devait  ne 
soccuper  ^n  a  gagner  la  proviucede  Hollande,  comme  celle  qui  entraîne  les 
SIX  autres.  Les  soins  du  ministre  devaient  être  plus  marqués  pour  celle-là, 
"^-IaÎ?  ri',  exclusifs.  Au  reste,  si  les  principes  étaient  bons  l'exécution 
était  détestable.  Convient-il  a  une  grande  puissance  d'aller  en  dessous  né-'o- 
cier  avec  des  mecontaris ,  de  grossir  leur  nombre  par  des  présens  corrupte"irs 
de  leur  fournir  des  secours  indirectes,  d'exaler  leurs  espérances  ?  Sans  comp- 
ter les  mm.stres  accrédités,  combien  d'ageus  suballernes  chargés  de  semer 
dans  1  ombre  le  IrouWe  et  la  division  ?  Quand  on  peut  donne?  la  loi  les 
traînes  mystérieusesavilissent.  (40)  Aussi  a-t-on  vu  six  annécsde  négociations 
perdues  ,  ainsi  que  bien  des  millions ,  pour  n'avoir  pas  fait  articule?  des  vo- 
lontés précises  par  M.  Gérard  de  Rainval  en  1787  ,  pour  avoir  mis  à  cette 
époque  de  la  roideur  au  lieu  de  fermeté.  Au  reste,  tout  ce  qui  arrivé  est 
enigmatique.  S'opposera  l'ouverture  de  l'Escaut,  menacer  les  forces  impé- 
riales et  trois  ans  après  laisser  paisiblement  arriver  les  housards  prussiens, 
qui  pillent  les  villes  ,  dispersent  les  soi-disant  patriotes,  rétablissent  le  dic- 
tateur, n  est  pas  conséquent;  et  c'est  ce  que  n'eût  point  fait  M.  de  Vergennes. 
il  avait  plus  d  harmonie  dans  sa  marche,  et  cet  accord  de  principes  (la  pre- 
mière desquahtésdu  second  ordre  )  tient  notre  plume  en  respect  surplus  d'un» 
erreur  importante. 

Ne  fut-ce  peut-être  que  ce  traité  de  commerce  qui  a  excité  tant  de  mur- 
mures ,  et  surtout  ruiné  l'industrie  sacrifiée.  (41)  Selon  certains  observa- 
teurs (4a),  ce  n  est  encore  qu'un  mal  d'opinion.  Nous  ne  jugerons  pas  ce  grand 
procès;  mais  il  est  impossible  de  dissimuler  que  jusqu'ici  l'avantage  est  dou- 
teux ,  et  1  alarme  réelle. 

Ne  fût-ce  que  pouravoirindirectementprêté  la  maiuàcette  confédération 
germanique  bien  mieux  organisée  pour  nuire  à  la  France  qu'à  l'empereur. 
Carenhn  ,  si  laHollande  et  l'Angleterre  alliées  appelaientces  princes  tou- 
jours prêts  à  courir  ou  l'on  paie,  ils  formeraient  bientôt  une  armée  qui  oc- 
cuperait la  France  sur  terre,  pendant  qu'Albion  déploierait  ses  forces  ma- 
ritimes sur  les  mers.  Les  vra.s  politiques ,  Allemand  même  ,  n'ont  pas  ci- 
pris  pourquoi  le  cabinet  de  Versailles  aval  t  favorisé  cette  démarche  mal  vrT 
mal  calculée,  et  vicieuse  jusques  daijs  son  exécution.  Comme  alliés  de 
l  empereur,  comme  ennnenris  naturels  de  l'Angleterre,  comme  prétendans 
a  la  première  influence  sur  le  gouvernement  des  sept  Provinces,  il  fallait  s'v 
opposer.  Heureusement  que  d'elle-même  elle  se  dissoudra.  Les  princes  crri 
"  °f  P°'f  ^  'J'^?-  T  S'"=,^™yeront  pas  ;  ceux  qui  en  ont  le  meltronsàcou- 
vert  en  se  vendant  a  des  pnissancesélrangeres.  On  a  cru  devoir  respecter  dans 
cette  association  l'ouvrage  du  grand  Frédéric.  Il  y  consentit  ,  illt  vrar 
maisalorsilcompta.tdéjàsoivante-donze  ans;  et  sjixante-douze  ans  étaient 
unsiecle  silon  considère  les  fatigues,  le  travail,  les  peines,  les  agitations 
quiremphrentcelte  brillante  et  orageuse  carrière.      ^  '         ° 

Ne  fut-ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secours  destinés  aux  grandes  Indes 
ou  les  forces  Ang  aises  I  emportaient  déjà  sur  les  nôtres,avantqu'elles  pussent 
Batav'r'"  ^'^^'^        souverains  du  Cnp  de  Bonne-Espérance  et  de  l'opulente 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement  la  cour  d'Espa-me  dans 
deux  occasions  importantes,  ce  qui  fit  dire  au  compte  d'Aranda,  que  les  Fran- 
çais étaient  plus  adroits,  mais  que  les  Anglais  étaient  plus  habiles. 

Le  grand  moyen  de  politique  du  comte  de  Vergennes,  comme  son  trait 
de  caractère  marquant  (  ce  qui  est  presque  synonime)  ,  fi,t  de  ne  jamais 
donner  une  réponse  décisive.  On  lui  propose  de  s'allier  avec  la  Prusse  il 
ZIZV  1  ^!"f  ^^^"7='  ^■;^"'^  '  '«  principes  de  son  successeurs  sont  inconnus  :  ' 
avant  de  traiter  d  faut  s'instruire,  mais  c'est  un  moyen  que  la  France  ne  doit 
pas  négliger.  »  La  cour  impériale  fait  demander  en  1778  ,  en  cas  que  la  Prusse- 
sopposeàsesprojets,sion  peutcompter  sur  vingt-quatre  milles  hommes  ou 
sur  24  millions  stipulés  dans  le  traité  de  1756.  M.  de  Vergennes  fait  une 
belle  dépêche ,  dont  le  résultat  est  que  la  France  offre  sa  médiation.  L'empe- 
reur insiste,  et  ne  contente  pas  de  belles  phrases  ;  alors  le  ministre  répond 
que  le  roi  son  maître  ne  souffrira  pas  qu'aucune  autre  puissance  se  mêle  de 


^9)  On  prétend^  que  cet  opérai  ion  a  coûté  des  sommes  considérablesà 
la  irance.  Un  ministre  peut  il  en  disposer  pour  appuyer  ses  systèmes '^  Non 
sans  i  aven  de  la  Nation.  Mais  sous  M.  de  Vergennes  cette  puissance  natiol 
nale  n  existai  tjTOint.  Ce  ministre  était  souverainement  maître  du  trésor  et  dès 
r[ue  son  génie  lui  inspirait  une  opération  ,  les  caisses  s'ouvraient  à  s'a  voix 
despotique. 

(40)  On  a  vu  un  ministre  arriver  à  Berlin  au  mois  d'octobre  1787  charoé 
de  menaces  de  la  part  de  la  Frnnre,  parler  de  son  camp  de  Givet  'ot'i  il  nV 
avait  pas  deux  bataillons  ,  de  cent  mille  homme  qui  s'assemblaient  dans  la 
i landre française ,  d'oii  l'on  fesait  filer  incognito  quelquesartilleurs  déc'uisés 
W,  est  bien  le  cas  de  dire  :  Purltirient  montes,  nascetur  ridicnlus  nnis.° 

.(4a)ies  échevins  de  Lyon  ont  motivé  la  demande  de  secours  au  grrver- 
nement,  pour  prévenir  1  émigration  de  i5  mille  ouvriers,  parole  coup  cjne 
le  traité  de  commerce  avec  les  Anglais  avait  porté  à  leurs  fabriques  Leurs 
réclamations  sont  imprinié.'s. 

(43)  L'auteur  des  Observations  rapides  sur  la  lettre  de  M.  de  Calfinne  au 
ro, ,  lait  honneur  de  ce  traité  à  U.  de  Ca  Ion  ne  qui  n'y  eut  aucune  part. 


4i 

1-1  querelle  survenrr  entre  celle  «lu  Nord  .  et  que  si  sa  maieslé  veut  accepter  .  propre  irrité  ,  invoquait  public[nenient  les  pKices ,  les  rulians ,  les  distinctions 
la  ruédiation  de  Versailles,  elle  sera  rontente  des  égards  qu'où  aura  à  ses  j  cnu:me  autant  d'égides  contre  la  témérité  d  uu  Peuple  iugial ,  eL  sur-tout 


égaras  q 
drnits  Dans  \'-  nirme  moraeut ,  la  cour  de  Potsdam  réclamait  la  garantie  i 
donnée  .111  traite  de  WestpJnilie  pour  le  maintien  de  !a,consiitiition  gernia- 
jiiique.  Oti  lui  répondit  :  «Que  jamais  la  France  n'avait  impunément  vu  sa 
signature  outragée  (48)  ». 

Le  vicomte  de  Stormont,  ministre  d'Angleterre  ,  demande  officiellement 
silaPranceprétendsoulenirlesrebellesd'Amériqne.M.deVergemie.^repond 
ministériellement,  «  que  le  roi  de  France  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  le 
commerce  libre  pour  toutes  les  Nations.  » 

On  sent  bien  que  cette  indécision  volontaire  et  calculée  n'est  qu'une  forte 
nuance  de  la  fausseté  la  plus  consommée.  L'habileté  réussit ,  la  finesse  même 
quelcruefois;  mais  presque  toujours  la  fausseté  échoue  Aussi  lorsque  danscette 
même  auerre  de  1778  le  comte  de  Vergennes  essaya  de  traiter  la  courde  Berlin 
comme  il  avait  traité  la  Porte,  et  le  vieux  Frédéric  comme  un  sul  tant,  ses  ruses 
étaient  connues  ses  caresses  sans  profit,  ses  menaces  sans  effets  ;  et  pendant 
tue  «esdépêches  astucieuses  allaient  piisaver  d'endormir  le  lion  dn  Nord  ,  dé|a 
ses  troupes  manhaient  veis  les  frontières  de  la Bobéme,  et  allaient  tenlerde 
surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  écrivait-il:  a  OnditqueM.  le  comte  de  Vergennes  a  une 
logique  politique  turque  ,  qu'il  veut  introduire  en  Europe.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  autres  Allemands  l'adomptions;  nous  tenons  à  nos  anciens  usages,  eten 
sommes  contens.» 

Si  on  parcourt  l'histoire,  on  voit  qu'elle  conserve  avec  une  certaine  estime, 
lenomde  ceux  qui  ont  su  le  mieux  tromper,  sans  citer  Richelieu  etMa2ann,les 
plus  grands  imposteurs  politiques  que  Machiavelait  forenés,  les  fourbes  par 
excellence,  peut-on  nierquele  lord  Chalam  n'ait  tiré  ses  principales  ressources 
pour  la  guerre  de  1756,  des  ruses  qu'il  employa  contre  la  légèreté  françai.e. 
Loin  de  nous  le  coupable  projet  d'affiublir  le  regret  dii  à  sa  mémoire.  Je  veux 
seulement  rappeler  que  la  politique  n'est  qu'un  nom  plus  honnête  donné  a  un 
commerce  suivi  de  supercheries  ou  de  trahisons  ,  selon  la  nature  des  intérêts 
discutés. 

On  a  dit  de  Pizare  Cqu'  ne  savait  pas  lire),  qu'il  avait  réussi  dans  tout  ce 
qu'il  avait  en trepris  ,  parce  qu'à  la  ruse  et  à  la  dissimulation  il  unissait  la  saga- 
cité de  démêler  les  desseins  des  autres. 

Le  cardinal  Ximenès  ,  Cécil ,  ministre  d'Elisabeth, Elisabeth  elle-même, 
le  comte  de  Murrai,  régent  d'Ecosse,  Maitland  ,  dont  Robertsona  dit  que 
son  aivesse  dégénérait  en  fourberie,  et  que  sa  pénétration  était  un  mélange  de 
subtiiité  et  de  rajinement  ;  LanisXI,  qui  avait  tantde  goût  et  d'estime  pour 
l'artifice, qu'il  n'osait  s'en  vanter  parce  qu'il  les  tenait  pour  des  vertus,  et  mille 
autres  anciens  et  njodernes,  trouventchez  les  historiens  des  éloges  sou  tenus, 
parce  qu'ils  se  sont  joués  de  leurs  semblables.  Au  reste  les  Franç.-iis  en  général 
n'abusent  pas  de  ce  talent  ;  et  s'ils  conservent  quelque  supériorité  dans  l'art 
de  négocier  sur  les  Nations  voisines,  c'est  qu'ils  sont  plus  éloquens,  plus  ai- 
mables ,  plus  tourmentés  du  besoin  de  réussir. 

Ce  défaut  de  sincérité  chez  le  comte  de  'Vergennes  se  cachait  sous  un  air  de 
bonhommie,  qui,  les  deux  premières  années  ,  déjoua  les  plus  fins  partisans. 
Il  montrait  une  candeur  domestique,  il  affectait  avec  ses  sous-ordres  une  sim 
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un  mérite  éminent  pour  ceux  qui  sont  eii  place,  et  un  ridicule  bourgeois  des 
cru'ils  n'v  sont  plus.  On  croyait  par  une  obligeante  indisc>étion  ,  établir  I  1- 
Jée  d'un  si  beau  caractère.  La  simplicité  est  le  fard  des  grands  hommes.  Ar- 
chekiisiouant  au  noix  avec  ses  enfans,  attendrit.  Les  grands  personnages  ont 
l'air  de  se  dépouiller  de  leur  grandeur  et  de  se  remettre  volontairement  dans 
la  condition  des  antres  hommes.  Ceux-ci  s'honorent  de  cette  condescen- 
dance et  se  pressent  d'exagérer  la  hauteur  de  ceux  qui  descendent  jusqu  a 


A  cette  bonhommie  factice  se  joignait  une  différence  pour  les  critiques , 
CTui  n'est  jamais  insensibilité,  mais  qui,  chez  les  bons  esprit,  repose  sur  1  é- 
tude  qu'ils  ont  faite  des  hommes,  de  la  société  ,  des  cours.  Voltaire  a  pré- 
tendu quelque  Dart,  qu'il  fallait  conservé  les  couplets  ,  parce  qu  il  contien- 
nent l'opinion  du  moment  où  ils  ont  paru  ,  et  par-la  même  font  anecdote. 
On  chantait  pendant  les  six  premiers  mois  du  ministère  de  Monsieur  de 
Vergennes. 


Parlez-moi  du  tems  présent 

Pour  la  politique  : 
Vergennes  est  assurément 

IJn  homme  à  rubrique  ; 
Querelleur  ne  fut  jamais, 
Toujours  il  aima  la  paix, 
Vive  un  tel  ministre ,  ô  gué , 

Vive  un  tel  ministre. 

Chacun  cliois'it  ses  héros , 

A  sa  fantaisie; 
pour  moi ,  j'aime  le  repos. 
'  Autant  que  la  vie. 
Nous  allons  être  à  présent 
.   Battus  et  jamais  battant , 
Grâce  à  de  Vergennes,  ô  gué  , 
Grâce  à  de  Vergennes. 


Il  laissait  chanter ,  il  laissait  les  papiers  Anglais  s'escrimer  sur  sa  marche 
tortueuse;  il  laissait  Paris  blâmer  ses  lenteu.s  ,  la  cour  prononcer  son  inca- 
pacité ■  et  pendant  ce  tems ,  il  jettait  les  fonderoens  de  sa  fortune.  Cette 
conduite  vaut  bien  les  efforts  réitérés  d'un  de  ses  rivaux  que  chaque  nouveau 
pamphlet  jettait  dans  le  délire,  et  qui ,  dans  les  convulsions  de  son  amour- 


U3)  S'il  était  permis  de  comparer  la  manière  de  trraiter  les  affaires  des  rois 
à  une  scène  de  comédie, on  croirait  voir  maitrejacqnes  racommoder  Valere 
avec  son  père ,  sous  prétexte  qu'ils  se  sont  querellés  sans  s'entendre 


Conserver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès ,  est  déjà  un  assez  si  and  effort. 
On  est  soutenu  par  te  suffrage  du  petit  nombre  qui  juj^e  saincniL'nt  :  mais  ne 
pas  s'en  départir  lorsqu'on  a  des  torts  à  se  reprocher',  c'est  le  comble  de 
(')iabilelé  ,  car  ordinairement  on  est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues. 
C'en  était  une  au  commencement  de  1776  de  proposer  à  la  cour  de  Péters- 
bonrg  une  alliance  offensive  ,  où  devait  aussi  entier  l'empereur,  pour  assurer 
a  la  Pologne  la  paix  qui  n'était  pas  trnijjlée,  et  resserrer  le  roi  de  Prusse 
dans  les  limites  qu'il  ne  pensait  pas  à  reculer  ?  Une  telle  opération  deman-r 
d;ùtà  être  méditée,  hasardée  par  parcelles,  et  ne  devenir  publique  que  le 
jour  dn  succès.  Cependant  on  se  mit  dans  le  cas  d'être  refusé;  et  sans  l'adresse 
du  comte  Panin  ,  qui  se  rejetla  sur  la  difficulté  de  l'e.xé.cution  ;  ce  refus  mo- 
tivé entraînait  un  ridicule  ,  tache  que  les  cours  doivent  éviter  comme  les 
particuliers.  Cette  affaire  lut  si  mal  conçue  ,  si  mal  dirigée,  si  mal  négociée, 
qu'elle  donna  lui  à  un  traité  de  garantie  mutuelle  entre  Vienne  et  Péters- 
bourg.  Le  comte  de  Vergennes  sentit  le  vice  de  la  spéculation,  rappellason 
négociateur  ,  et  comprit  qu'il  fallait  essayer  les  talens  avant  de  les  employer. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  donné  des  places  importantes  à  des  protégés  qui 
n'avaient  encore  légitimé  leurs  prétentions  par  aucun  succès.  Dans  les  occa- 
sions ,  il  faut  souscrire  à  ses  détracteurs  ,  et  se  taire  sur  ce  qu'il  est  impos- 
sible d'excuser.  La  beauté  n'avait  plus  d'empire  sur  lui  ;  mais  l'intrigue  ,  et 
surtout  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  commeVag-e,  disposaient  quelquefois 
de  sa  volonté. 

Ce  fut  une  femme  qui  lui  fit  confier  une  négociation  importante  au  jeune 
Aristemi.  Non  que  le  goût  du  plaisir  eût  survécu  à  son  grand  âge,  mais 
ceux-même  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  ,  trouvent  encore  quelque 
douceur  à  voir  les  grâces  complaisantes  folâtrer  autour  de  leurs  cheveux 
blancs  ,  dérider  leur  front  rembruni  par  les  affaires  ,  et  leur  faire  croiie  que 
la  sagesse  chez  eu.x  est  une  vertu  de  choix,  et  non  les  tristes  fruits  de  la 
nécessité. 

Ce  fut  encore  une  femme  qui  l'engagea  à  faire  adresser  une  lettre  du 
bureau  des  affaires  étrangères  à  M.  Panckouke,  entrepreneur  du  Mercure. 
M.  Linguet  avait  mal  mené  M.  de  la  Harpe,  à  l'occasion  de  sa  réception  à 
l'académie  Française.  Le  comte  de  Vergennes  se  mêle  d'une  querelle  d'au- 
teurs, et  denlande  au  bibliopole,  «qu'avant  tout ,  il  ait  à  ne  plus  employer 
à  cet  ouvrage  la  personne  c[uia  commis  la  faute,  et  cju'il  lui  donne  l'assu-' 
rauce  la  plus  positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédaction  de  son  journal.  » 

Un  ministre  ne  demandait  point  à  un  libraire,  11  lui  enjoignait.  M.  de 
Vergennes  obéissait  à  un  ressentimeut  particulier,  et  dès-lors,  il  devait  être 
avare  de  l'autorité  de  sa  place.  Il  s'epliquait  peu  décemment  sur  un  homme 
de  lettres  connu  ,  qu'il  métamorphosait  en  stipendiaire.  Il  s'exposait  à  une 
réponse  désagréable,  qui  ne  lui  manqua  pas,  et  dans  laquelle  on  lui  donnait 
avec  vigueur  des  leçons  méritées. 

Ce  trait  déroute  entièrement  ceux  qui  observent  son  caractère.  On  ne 
retrouve  plus  la  prudence  du  serpent  et  la  timidité  de  la  colombe.  Pourrait-  . 
il  lui  paraître  indifférent ,  de  mécontenter  un  homme  dont  la  plume  élo- 
quente avait  alors  des  partisans  ? 

Souvent  cet  amour  de  l'artifice  lui  fesait  prendre  les  plus  petits  moyens. 
Pour  réchauffer  les  courtisans  des  Américains  ,  il  fit  défendre  de  parler  dajis 
les  caffés  de  Paris,  de  leurs  succès  ou  de  leurs  désastres.  C'était  le  moyen 
de  réveiller  l'enthousiasme,  en  faveur  de  la  liberté,  et  conséquemment  de 
ses  martyrs. 

Il  était  brouillé  avec  le  comte  d'Estaing;  il  raya  de  sa  main  ,  sur  l'épreuve 
de  la  gazette  j  un  article  qui  rendait  un  compte  glorieux  d'une  opération  de 
cet  amiral  :  ce  qui  fît  dire  au  comte  de  Maurepas,  c[ue  la  trompette  valait 

mieux  que  la  plume Que  de  tentatives   auprès  de  la  coUr  de  Naples  , 

pour  affaiblir  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Russie,  dans  la  crainte  que  les 
Anglais  ne  tirassent  quelques  avantages  delà  marine  Russe  !  Ces  manœuvres 
obscures  contrastent  étrangement  avec  vingt-quatre  millions  de  sujets,  cinq 
cents  millions  de  revenus,  le  plus  beau  site  ,  tes  coteaux  de  Bourgogne,  de 
Champagne,  et  une  industrie  toujours  renaissante. 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les  ressorts  d'une  vaste  abministration. 
Mais  aussi  où  trouver  un  homme  pour  cette  place  qui  s'empare  d'une  des 
plus  nobles  fonctions  du  gouvernement ,  qui  ne  se  borne  pas  à  une  contrée  , 
mais  s'étend  jusqu'à  l'extrémité  du  globe  ?  Ceci  n'est  point  une  fastueuse 
exaoération.  Pour  se  dérider  sur  le  parti  à  prendre  au  mois  de  décembre 
1787  avec  l'Angleterre  presque  menaçante ,  ne  fallait-il  pas  auïisi  bien  con- 
naître sa  situation  dans  l'Inde  ,  que  les  forces  de  sa  marine  a  Portsmouth  et 
àPlymouth? 

Que  d'espèces  de  talens  sont  uéressaii'es  pour  paraître  avec  un  certain 
éclat  ou  du  moins  inspirer  de  la  confiance  dans  les  fonctions  importantes 
d'un  ministre  des  affaires  étrangères  ? 

Le  comte  de  Vergennes,  n'était  pas  doué  d'un  esprit  extraordinaire, 
mais  il  avait  une  excellente  routine.  Averti  par  les  frondeurs  (quelquefois 
utiles  )  des  fautes  vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs  ,  il  s'était  fait  une 
marche  qui,  sans  êtreabsolument  sûre,  était  cependant  assez  solide.  Ilsavait; 
qu'il  fallaithair  les  Anglais,  conserver  l'Espagne,  ne  pas  heurter  l'empereur, 
bien  vivre  avec  la  Prusse  ,  gagner  les  Hollandais ,  protéger  les  Turcs ,  se 
défier  de  la  Russie  ,  solder  la  Suéde,  tenir  Rome  en  respect,  soutenir  l'Amé- 
rique naissante,  payer  la  Suisse,  surveiller  les  Colonies.  Tout  ce  qui  con- 
trariait ce  cathéchisme  politique ,  trouvait  chez  lui  Une  résistance  qui  s'affai- 
blissait ou  se  renforçait  en  raison  des  circonstances. 

L'amour  de  la  Patrie,  ce  sentiment  énergique,  qui  jadis  a  enfanté  des 
prodigues,  et  touche  malheuieusement  au  ridicule  depuis  que  les  rois  prodi- 
guent le  sang  pour  desquerelles  étrangères, et  prêtent  indifféremment  leurs 
sujets  aux  deux  partis,  ce  sentiment,  était  froid  chez  M.  de  Vergennes. 
Il  avait  été  lié  avec  le  chancelier  Maupeon  dont  il  saisit  les  principes  avec 
avidité.  Delà  son  aversion  pour  les  parlemens  ,  et  son  penchant  aux  parti» 
sévères.  Il  évitait  de  se  compromettre  avec  ces  grands  corps  ([ni  ne  haïssent 
jamaisimpunément,  mais  il  nourrissaitavec  adresse  l'éoignement  du  souverain 
pour  ses  prétendus  co-administrateurs  qui ,  sous  prétexte  d'exister  par  la  loi 
etpourlaloi,devaient  finir  p.ar  ne  plus  exister,  ou  par  renverser  leur  rival. 
M  de  Vergennes  se  déclara  contre  la  liberté  de  la  presse  ,  comme  fera  tout' 
ministre  borné  dans  ses  vues  ,  et  pourvu  de  connaissances  médiocres.  Il  re- 
doutait ces  grands  traits  de  force  et  de  lumières  que  répaudenr  sur  tout  le 
<^lobe  des  ouvrages  conçus  par  le  génie  et  appuyés  de  l'expénen.e. 
"  ,  A 


A  l'énernie  du  caractère,  à  rinébranlable  fermeté,  le  comte  de  Ver - 
«ennes  suppléa  par  une  exlrême  souplesse.  Crciirait-oii  que  dés  moyens  si 
différensrondiiiseiiLau  même  hut?  Cen'estpasuu  paradoxe.  Peut-être  vaut- 
il  autant  se  plier  aux  événemeus,  que  de  les  forcer.  Celui  qui  trompe  son 
ennemi  est  encore  plus  siir  de  la  victoire,  que  telui  qui  veut  l'acheter  par 
le  combat.  C'est  à  regret  que  uous  retraçons  de  tels  principes.  Qui  sent  en 
soi  les  germes  d'uu  grand  homme ,  doit  les  abhorrer.  Qui  n'est  qu'un  ministre 
habile  et  laborieux,  doit  malheureusement  les  employer  avec  une  adroite 
économie.  Pendant  que  M.  de  Vergeunes  envoyait  des  fusils,  de  l'or,  des 
artilleurs  aux  Américains ,  il  promettait  au  cabinet  de  S. -James  d'abandonner 
les  rebelles ,  s'il  voulaitlaisser  augmenter  la  marine  l'rançaiseet  retirerle  com- 
ini.ssair  de  Dunkerque.  Celte  duplicité  est  sans  doute  infiniment  blâmable  : 
mais  c'est  par  elle  que  l'on  opère  les  révolutions  les  plus  inattendues. 

Le  tableau  de  son  administration  nous  montre  cependant  des  instans  où  il 
ne" fut  pas  sans  neif.  M.  le  comte  de  Lasci  arrive  à  Paris  en  1778.  Le  pré- 
texte était  pour  régler  une  affaire  d'étiquette;  la  vrie  raison,  pour  tenter 
une  réconciliation  entre  la  Erauce  et  l'Angleterre  à  qui  l'i^mérique  allait 
échapper  sans  retour.  Georges  lU,  en  qualité  d'électeur  d'Hanovre,  avait 
réclamé  la  médiation  de  l'empire.  M.  de  Lasci  trouva  un  mur  d'airain  dans 
M.  de  Vergennes.  Celui-ci  même  le  ramena  à  son  propre  sentiment  :  mais 
quelques  traits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  subsister  la  nuance  domi- 
nante. Tin  grand  connaisseur  (le  comte  d'aranda)  disait  :  je  cause  avec  M.  de 
Maurepas. ,  je  négocie  avec  M.  de  "Vergennes. 

Les  formes  de  ce  ministre  n'étaient  ni  aimables,  ni  soignées;  mais  assez 
imposantes.  Touthomme  qui  trouvait  une  retraite  au  milieu  de  la  cour,  qui 
se  donnait  les  dehors  gaves  d'un  homme  appliqué, et  se  faisait  regarder  comme 
étranger  à  toutes  espèces  de  tracasseries  ,  persuadait  que ,  livré  à  la  chose  pu- 
blique, il  ne  quittait  pas  un  momer.t  les  affaires  de  l'Etat  (44).  M.  de  Ver- 
geunes s'était  si  bien  acquis  cette  réputation  ,  que  dans  une  de  ces  facéties 
(rue  la  cour  invente  pour  se  dérober  à  lennu  i ,  on  le  représenta  comme  accablé 
sous  le  fardeau  du  travail.  Il  s'agissait  de  masquer  tous  les  ministres ,  et  d'au- 
tres personnages  importans.  La  reine  devait  deviner  et  reconnaître  les  mas- 
ques. Le  comte  de  Vergennes  fut  représenté  portant  le  globe  sur  la  tête  ,  une 
carte  d'Amérique  sur  la  poitrine,  et  une  d'Angleterre  sur  le  dos. 

Avec  des  talens  si  médiocres,  le  comte  deVergennes  jouait  cependant  un 
rôle  dans  l'Europe.  Sa  mort  a  mieux  servi  le  Sthatouder  que  les  hussards 
prussiens.  Peu  importeaux  nations  qu'un  ministre  ait  plus  ou  moins  de  génie  : 
ce  don  céleste  est  si  singulièrement  évalué,  on  a  si  rarement  occasion  d'en 
faire  un  usage  marqué  ;  mais  chacun  rend  hommage  à  l'expérience. 

■  Le  duc  de  Choîseul  avait  de  grands  talens  ;  M.  Turgot  de  grandes  connais- 
sances: M  de  Vergeunes  une  médiocrité  imposante;  M.  de  Maupeou  une 
fermeté  despotique;  M.  de  Calouue  une  facilité  impardonnable.  Tout  cela  est 
reconnu,  de  même  que  la  prodigalité  du  premier,  le  penchant  décidé  aux 
projets  chez  M.  Turgi.t,  la  tergiversation  du  comte,  les  basses  menées  du 
chancelier,  la  dissipation  du  duc  ministre,  d  ailleurs  bien  mal  jugé.Qioiseulet 
Maupeou  sont  de  brillantes  ressources  pour  l'histoire;  Turgot  et  d'autres, 
d'amples  sujets  de  discussion.  On  citera  l'époque  du  ministère  de  Vergennes 
el  de  Galonné,  mais  non  leur  ministère.  L'indépendance  de  l'Amérique  de- 
vait à  jamais  illustrer  le  comte  de  Vergennes  ;  mais  la  manière  dont  il  y  a 
travaillé,  semble  ne  lui  éa  pas  laisser  tout  l'honneur. 

Pourquoi  la  réputation  de  ce  ministre  ne  lui  a-t-elle  pas  survécu,  quoi- 
qu'il ait  certainement  laissé  un  grand  vide  ?  Il  est  difficile  d'en  assigner  la 
vraie  cause.  Peut-être  commençait-ilàètre  connu  ;  peut-être  le  public  hon- 
teux d  avoir  si  imprudemment  vanté  son  désintéressement,  s'en  est-il  vengé 
par  un  silence  cruel.  Comme  ses  qualités  tenaient  plus  de  place  que  ses  talens 
dans  l'opinion  publique,  il  crut  n'avoir  plus  rien  à  dire. 

Il  se  trouva  alors  un  contraste  frappant.  M.  de  Galonné  accusé,  ou  du  moins 
véhémentement  soupçonné  d'avoir  échangé  avec  adresse,  d'avoir  dirigé  l'opé- 
ration des  monnaies  à  son  avantage,  d'avoir  dissipé  avec  une  indécente  pro- 
fusion ,  part  et  se  retrouve  avec  une  fortune  trop  peu  considérable  pour  l'em- 
pêcher d'avoir  recours  aux  rentes  viagères.  M.  de  Vergennes,  le  huitième 
sage  vanté  pour  son  désintéressement,  part  aussi,  mais  laisse  des  trésors  dont 
le  roi  a  été  obligé  de-purifier  la  source  pour  effacer  la  tache  qu'ils  auraient 
imprimée  à  celui  dont  il  avait  fait  son  ami. 

M.  de  Vergennes  passe  pour  un  homme  religieux  et  presque  dévot;  il  serait 
aisé  de  le  laver  de  ce  dernier  reproche  (45). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  Fergennes. 

Le  duc  de  Choiseul  soutenait  les  confédérés  de  Pologne.  M.  deVergennes 
les  abandonna  à  eux-m.êraes,  convaincu  qu'il  était  plus  avantageux  à  la 
ïrance  que  les^  trois  puissances  co-partageantes  eussent  ce  prétexte  de  dis- 
sension ,  que  si  la  Pologne  eût  demeuré  tantôt  sous  les  lois  d'un  prince  d'Al- 
lemagne ,  tantôt  sous  celles  d'un  gentilhomme  couronné.  Il  prétendait  que 
l'agrandissement  de  la  Prusse  était  une  chimère,  et  qu'une  armée  et  un  tré- 
sor n'était  pas  un  royaume.  .Tusqu'à  quel  point  avait-il  raison  ?  C'est  ce  que 
nous  laissons  à  d'autres  à  examiner. 

M.  de  Vergennes  promit  à  Franklin  et  Deane  qu'au  commencement 
de  l'année  1778  ils  seraient  traités  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires 
du  congrès.  Lorsqne  le  vicomte  de  Stormont  fut  instruit  de  ce  plan,  il  dit 
•  ton  l  haut  :  «  J'espère  que  cela  ne  se  fera  pas  en  ma  présence ,  et  qu'on  n'aura 
pas  la  hardiese  de  me  manquer  à  ce  point.  »  M.  de  Vergennes  ,  auquel  il  s'en 
expliquaavec  vivacité^luiréponditavec  sang-froid  :  «on  en  parle  beaucoup  , 
mais  je  ne  voisrien  s'effectuer.  Si  cela  arrive  ,  l'Angleterre  et  la  France  seront 
également  surprises.  » 

Il  était  question  d'uu  traité  de  commerce  entre  la  cour  de  Berlin  et  les 

(44)Levulgaireveutqueleshoramesd'étatsoientgraves.  MM.  de  Choiseul, 
de  Maurepas ,  de  Calonne ,  eussent  joui  d'une  plus  grande  réputation  ,  s'ils 
n'avaient  pas  eu  celle  d'hommes  aimables. 

(45)  Le  roi ,  dans  son  cœur ,  n'approuvait  pas  tout  ce  qu'il  faisait  dans  la 
guerre  d'Amérique;  et  lorsqu'on  lui  présentait  quelque  chose  à  signer,  on 
assure  qu'il  a  dit  :  Faut-il  que  des  raisons  d'élat  m'obligent  à  signer  ce  que 
je  ne  pense  pas  '.>  Mais  le  comte  de  Fergennes  a  tout  pris  sur  sa  conscience. 

Ce  ministre  allaittous  les  jours  à  la  messe;  c'est  en  dire  asseî. 


4'> 
Eîals-Unis.  Cela  même  était  fort  dans  te  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de 
Sartineet  de  Vergennes  s'y  oppo,serent.  »  Ces  ministres  avaient  leurs  raisons. 
Ils  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans  d'autres  mains  des  bénéfit  es  qu'ils' 
pouvaient  faire  eux-mêmes',  ou  du  moins  par  ceux  qui  agissaient  eu  leur 
nom.  Ou  prétendait ,  et  non  sans  quelque  fondement ,  ^ue  les  deux  minis- 
tres avaient  des  fonds  considérables  dans  les  envois  qui  se  faisaient  en  Amé- 
rique ,  et  que  pour  en  assurer  les  retours ,  ils  profitèrent  des  circonstances 
qui  appellerent  la  guerre. 

Le  comte  de  Vergennes  s'opposa  constamment  à  ce  que  le  roi  se  mêlât  de 
l'affaire  de  'Bavière,  malgré  les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Beilin  ,  qui 
réclamait  notre  garantie  stipulée  dans  le  traité  de  "Westphalie,  n  Depuis  r^nt 
cinquante  ans,  disait-il ,  on  a  porté  tantd'atteintes  à  ce  traité,  qu'il  faudrait 
faire  une  guerrç  générale  pour  obliger  toutes  les  puissances  à  rendre  ce  qu'elles 
ont  usurpé  les  unes  sur  les  autres  ,  sans  nul  droit  quelconque.  »  Peut-être 
avait-il  raison  sur  le  traité  de  "Westphalie,  mais  il  avait  tort  de  consentie 
à  l'agrandissement  de  la  maison  d'Autriche. 

La  cour  d'Espagne,  qui  craignait  que  ses  colonies  n'imitassent  un  jour 
les  colonies  anglaises,  n'approuvait  pas  le  projet  de  soutenir  les  rébelles,  et 
dereconnajtres  des  ministres  i)léiiipotentiaires.  M.  de  Vergennes  en  vint'au 
point  de  dire  que  s'il  fallait  choisir  entre  le  pacte  de  famille  et  l'indépen- 
dance, il  n'y  avait  pas  à  balancer,  et  appuya  son  avis  au  conseil  de  tant 
de  raisons,  que  l'on  envoya  à  l'ambassadeur  de  France  des  instructions  dé- 
cisives. Dépuis  cette  époque ,  la  cour  d'Espagne  ne  traita  pas  M.  de  Ver- 
gennes avec  beaucoup  de  distinction. 

On  écrivait  en  1778  :  »  Le  comte  de  Vergennes  a  l'espoir  d'être  sous  peu 
le  doyen  du  conseil  et  des  ministres.  Le  comte  de  Maurepas  l'a  recommandé 
au  roi  comme  l'homme  de  son  royaume  qui  connaît  le  mieux  les  intérpls  des 
puissances  ,  comme  un  grand  travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l'Eu- 
rope. Effectivement  ce  ministre  a  la  mémoire  heure' ise  ;  il  sait  sur  le  bout 
de  son  doigt  le  nom  des  villes  ,  des  bourgs  et  des  hameaux  de  tous  les  pays; 
il  amuse  le  roi  qui  l'appelle  son  nomenclateur.  » 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vingt-quatre  mille  hommes  ou  les  vingt- 
quatre  millions  stipulés  parle  traité  de  1756  avec  la  maison  d'Autriche ,  ua 
grand  personnage  de  la  cour  bouda.  M.  Necker  réponditqu'il  n'avait  apporte 
aucun  obstacle.  Quoi  !  lui  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  vous  n'a- 
vez pas  de  quoi  suivre  ce  qui  est  entrepris,  et  vous  avez  de  quoi  entrepren- 
dre ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ?  Il  se  tut. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  Maurepas  si  c'était  lui  ou 
M.  le  comte  de  Vergennes  qui  avait  formé  le  plan  pour  la  guerre  qu'on  al- 
lait faire  aux  Anglais  :  «  Ki  l'un  ni  l'autre,  répondit-il  ;  à  mon  âge  on  ne 
fait  plus  de  projets.  On  ne  s'occupe  que  du  présent ,  par  la  raison  qu'on  ne 
peut  guère  compter  sur  l'avenir.  »  Mais  cependant,  lui  répliqu'a-l-on ,  si 
par  malheur  vous  veniez  à  mnurir  avant  la  fin  de  la  guerre  ,  vous  laisseriez 
sans  doute  auroi  des  iustructions  à  cesu)et.  «  Pas  la  moindre.  M.  de  Ver- 
gennes et  moi  nous  avons  été  au  jour  le  jour  ;  et  sans  la  menace  que  nous  a 
fait  M.  Franklin  ,  nous  amuserions  encore  l'Angleterre,  et  nous  n'aurions 
point  conclu  de  traité  avec  les  Etats-Unis.  Vous  autres  politiques  de  Paris, 
vons  ignorez  les  moyens  qu'on  emploie  pour  changer  la  face  des  EtaU  ,  il 
n'y  a  que  les  petits  génies  qui  forment  des  plans,  et  qui  suivent  dans  tout 
ce  qu  ils  font  une  routine  méthodique  ;  si  nous  nous  étions  conduits  de  cette 
manière,  les  Anglais  auraient  su  depuis  lojig-tems  ce  que  nous  voulions 
faire ,  ils  auraient  pris  des  mesures  en  conséquence.  Instruits  de  nos  projets 
ils  n'auraient  pas  faits  tant  de  sottises,  et  se  seraient  peut-être  raccommo^ 
dés  avec  leurs  colonies  :  nous  leur  en  avons  ôté  la  possibilité.  J'espère  vivre 
assez  pour  voir  l'indépendance  des  Américains  reconnue^  et  l'Angleterre 
liumiiliée  j  c  est  tout  ce  que  j'ai  promis  au  roi.  » 


Ï/E    MARQUIS    DE    PESAI. 

Lorsqu'un  homme  par  ses  intrigues  ,  a  déterminé  de  grands  événemens  ' 
Il  est  mtéressant  d  en  parler,  pour  faire  connaître  les  mœurs  d'une  cour  et 
le  carectere  des  personnes  sur  lesquelles  il  a  influé. 

M.  Masson  de  Pesai  était  fils  d'un  premier  commis  des  finances  aui  na 
laissa  qu  une  très-petite  fortune.  '  ^ 

II  avait  deux  enfans,  une  fille  et  un  garçon;  la  fille  fut  mariée  à  M  da 
Cassmi  ;  elle  était  d'une  très-jolie  figure,  avait  de  l'esprit  et  possédait  au 
souverain  degré  l'esprit  d'intrigue.  Elle  trouva  dans  la  galanterie  des  res- 
sources pour  suppléer  à  la  médiocrité  de  sa  fortune ,  et  elle  eut  pour  amansi 
des  personnes  considérables. 

L'amour  n'était  pas  le  seul  lien  qui  attachât  à  elle;  ses  amans  mettaïene 
à  profit  ses  talens  pour  1  intrigue.  Une  femme  ,  jolie  et  spirituelle  .  sait  pé- 
nétrer aisément  dans  le  cabinet  des  ministres  et  des  gens  en  place  ■  elle  pos- 
sède, tant  que  dure  sa  beauté,  des  moyens  d'entraîner  les  hommes  et  de  les 
faire  concourir  à  son  but.  Quand  elle  avance  en  âge  ,  les  anciennes  relations 
qu  elle  a  su  entretenir,  lui  sont  encore  utiles;  son  expérience  sert  à  l'éclai- 
rer sur  les  faiblesses  des  hommes;  elle  s'associe  à  des  femmes  plus  jeunes 
s'empresse  d'être  leur  confidente  ,  et  conserve  encore  de  l'empire  dans  lé 
monde,  si  elle  joint  de  l'adresse  et  du  manège  à  une  activité  soutenue. 

Telle  était  inadame  de  Cassini;  elle  a  eu  part  aux  grandes  intrigues  ' 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  et  s'étant  ensuite  entièrement  dévouée  au  comté 
de  Maillebois ,  qu'elle  a  suivi  en  Hollande ,  elle  9  été  la  confidente  et  l'inv 
trument  de  ses  projets. 

Son  frère,  M.  Masson  de  Pesai ,  avait  de  l'esprit,  une  figure  agréable  eC 
du  talent  pour  écrire  en  vers  et  en  prose.  ° 

Il  débuta  sous  les  auspices  de  sa  sœur;  et  pour  ne  pas  laisser  de  traces  de 
son  origine  bourgeoise ,  quitta  le  nom  de  Masson ,  et  se  fit  appeler  le  mar- 
quis de  Pesai. 

Il  entra  dans  le  militaire,  et  sa  sœur  le  mit  à  portée  d'être  connu  de  per- 
sonnes considérables  par  leur  rang  et  leur  naissance ,  et  le  façonna  de  bonne 
heure  à  l'intrigue. 

Le  marquis  de  Pesai  se  livra  à  la  littérature  ,  et  pour  occuper  ses  loisirs  ■ 
et  pour  obtenir  quelques  succès  dans  le  monde.  Il  devint  l'ami  intime  dé 
Dorât  ;  et  ces  deux  poètes  ,  à  l'exemple  de  Bachaumont  et  Chapelle ,  fiient 
imprimer  leurs  vers  en  commun.  Leurs  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe 
de  la  typographie  et  de  la  gravure;  c'étaient  des  épitres  à  Iris,  des  fiéroi-i 
des,  des  vers  sur  des  jouissances,  sur  des  ruptures,  etc. 


■  I  "■  .Yjarcfuls  de  Teial  s'attacha  au  contte  de  Màilleboîs ,  liotnme  dislingiié  j  composa  des  mémoires  propres  à  séduire  le  roL  et  son  premier  ministre ,  par 
çi:r  ses  lalens  militaires  ,  ses  agreœens  ,  son  esprit ,  ses  malheurs.  Il  ouvrit  |  la  perspecti\^e  des  plus  grandes  ressources,  et  le  marquas  de  Pesai  se  chargea 


....  .jarquis  de  Pesai  ses  portefeuilles  ,  rempns  de  luémoires  iutéressans  sur 
diverses  opérations  militaires,  sur  le  génie  et  l'artillerie,  la  tactique  et  la 
a'îscipliues.  M.  de  Pesai,  né  avec  une  couceplicn  vive  et  le  t.ileut  de  proh- 
ter  des  connaissances  des  autres,  et  de  les  présenter  avec  ciailé,  profita  de 
<e  moyen  précieux  de  s'instruire.  Il  mit  en  ordre  toutes  les  pièces  relatives 
nu  maréchal  de  jVIaillebois ,  et  en  composa  un  ouvrage  qu'il  fit  imprimer 
E0U3  le  titre  de  Campagnes  de  MaUlcbcis.  L'intrigue  ,  le  bel  esprit,  le  cré- 
dit de  madame  de  C...  et  de  ses  amiS;,  soutenaient  le  marquis  de  Pesai  et 
lui  jroruraient  des  ressources  passagères  ;  mais  il  était  biea  loin  d'être  même 
dans  l'aisanca,  et  ii  crut  à  l'avènement  du  roi  au  iiône,  avoir  trou'vé  le  moyen 
Essuré  dune  grande  fortune. 

On  annonçait  Louis  XVI  comme  un  homme  sévère  et  occupé  uniquement 
du  bien  de  ses  Peuples.  Le  marquis  de  Pesai  imagina  qu  en  adressant  au  roi 
ciesmémoires  propres  à  seconder  ses  vues  et  des  moyens  de  soulager  le  Peuple, 
il  fi'i.-rait  l'attention  du  roi  etcbtieudrailensuite  une  pari  dans  sa  confiance, 
qui  le  conduirait  à  une  pSace  considérable.  Il  écrivit  au  roi  une  lettre  qui 
à  nlenait  p!usieurs  avis  iutéressans  ponr  le  moment ,  et  dans  laquelle  il  en 
annonçait  d'autres,  au  ras  que  le  roi  agréât  qu'il  multipliât  les  témoigua- 
aes  de'son  zèle.  Il  r.e  signa  point  sou  nom ,  mais  il  eut  soin  dans  le  même 
iems  de  causer  avec  M.'^de  Sartine  ,  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre.  Il 
était  persuadé  que  le  roi  s'adresserait  au  lieutenant  de  police  pour  découvrir 
l'auteur,  et  que  celui-ci,  d'après  la  conversation  dont  j'ai  parlé,  fixerait 
ses  idées  sur  lui ,  et  le  désignerait  sans  qu'il  se  fît  connaître. 

La  chose  âttiva  coiùme  il  l'avait  prévue;  le  roi  montra  la  lettré  à  M.  de 
Sartine  ,  pour  savoir  celui  qui  l'awnit  écrite  ;  et  M.  de  Sartine ,  après  lavoir 
lue  ,  se  ressouvint  de  sa  conversafioc  avec  M.  de  Pesai.  Les  idées  étaient  les 
.mêmes  ,  et  il  n'hésita  pas  de  dire  au  roi  que  M.  de  Pesai  devait  être  l'au- 
teur de  la  lettre.  Le  roi  en  parla  avec  éloge  à  M.  de  Sartine ,  qui  rendit  un 
témoignage  avantageux  de  l'auteur,  et  le  représenta  comme  un  homme 
d'esprit,  qui  avait  de  l'instruction  et  de'la  probité.  Le  marquis  de  Pesai  re- 
tourna (Lc7,  M  de  Sartine,  afiu  de  juger  par  sou  accueil,  de  l'efFi  de  sa  let- 
tre si.r  le  rui.  Il  coiinnt  prcmptément  aux  politesses  qu'on  lui  fit ,  à  1  em- 
pieisemeiit  (ui'onl.ii  léinoigna,  à  l'attention  particulière  qu'on  prêta  à  ses 
d's  ours  .  que  le  roi  était  favorablement  disposé  potir  lui.  Il  continua  dès- 
lofs  à  écrii  e  au  roi ,  et  ce  fut  d'après  les  suggestions  du  marquis  de  Pesai , 
que  lé Ibi  se  détermina  à  renvoyer  l'abbé  Terrai. 

Le  roi  pendant  quelc|ue  tems  ne  répondit  point  à  ses  lettres  ,  et  le  marquis 
de  Pesai  hli  écrivit  un  jour  qu'il  était  inquiet  de  son  silence,  et  desirait  être 
rassu.é  pour  coutiuuer  à  lui  soumettre  les  idées  qoe  lui  dictait  son  zèle  ;  il 
fini  sait  par  supplier  le  roi  que,  dans  le  cas  oii  il  approuverait  sa  correspon- 
dame,  il  daignât  ^  pour  lui  en  donneur  la  preuve  ,  s'al-réter  un  instant  à  la 
IrcJsienie  croisée  d'iuie  pièce  ,  par  laquelle  il  passait  pour  aller  à  vêpres.  Le 
ïT-arquis  de  Pesai  se  renditau  jour  fixé  à  l'endroit  désigné  j  etvitavec  satis- 
l'acli(jn  le  roi  s  arrêter  devant  la  croisée. 

?tî.  de  ];.laureiias  fut  instruit  de  cette  correspondance,  et  accueillit  avec 
distinction  le  marquis  de  Pesai,  M.  de  Sartine  ,  devenu  ministre,  lui  accor- 
da un  accès  facile  auprès  de  lui,  et  le  consulta  dans  plusieurs  circonstances. 
i,e  maïquis  de  Pesai,  qui  avait  du  talent  pour  écrire,  et  une  teinture  de 
savoir  sui  p'u-.ienrs  objets  de  l'administration ,  composa  dés  mémoires  re- 
latifs au};  affaires  de  ce  tems  ;  il  s'adressait  à  des  personnes  instruites  pour 
Ficftiiérir  des  connaissances  de  détail  ,  et  savait  faire  usage  de  leurs  idées  avec 
habileté,  les  d 
vci'.a:t  ei 


isej' ,  les  classer ,  et  enfin  les  présenter  avec  un  art  cîjiii  pré- 
i'aveur  et  lui  fesait  supposer  une  grande  capacité.  Le  roi  lisait 

__ h4  avec  intérêt;  le  premier  ministre  de  la  niarine  le  consultait,  et 

tant  de  dispositions  favorables  lui  offraient  la  perspective  d'une  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  trouver  des  res- 
sources pour  se  soutenir  dans  un  état  décent,  et  éviter  de  se  discréditer  en 
.sollicitant  de  petites  graçes.péçuniaires. 

Le  "énie  intrigant  du  marquis  de  Pesai  lui  inspira  l'idée  de  s'adresser  'à 
M.  Necker,  homme  riche  et  tourmenté  d'une  secrète  ambition;  il  pensa 
qu'en  lui  offrânl.  son  crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait  en  échange 
les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  C'est  ici  que  le  marquis  de  Pesai  de- 
vient véritablement  intéressant^  c'est  en  ce  moment  que  ses  intrigues  vont 
commencer  à,  influer  sur  les  afi'airés  ,  et  qu'elles  deviennent  le  principe  de 
ja  révolution  de  la  France. 

Le  marcruis  de  Pesai  aimait ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  littérature  et 
composait  de  petits  vers-,  il  avait  fait  aussi  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Soi^ 
rées  hehàtieniiei  ;  et  ,  à  titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  (Quelque  tems  ad- 
mis dans  la  société  de  ii  Wecker,  dont  la  femme. avoit  fait  de  sa  maison 
un  bureau  d'esprit  oîi  étaient  iuvités  tous  les  gens  de  lettres  dont  on  recon- 
naissait la  doniinaticn  dans  la  société,  et  qui  étaient  propres  à^soutenir  un 
parti.  Le  marquis  de  Pesai  fit  confidence  à  M.  Necker  de  la  correspondan- 
ce qu'il  avait  avec  le  roi  ;  et ,  dès  ce  moment,  l'on  prétend  que  la  caisse  dli 
batit'uier  lui  fut  ouverte. 

téu  de  tems  après,  le  comte  de  Saint-Germain,  déserteur  de  l'armée 
caise  ,  fr.t  a]>peié  an  ministère  de  la  Guerre.  Tous  les  gens  sensés  bla- 
ent  un  choix  'qui  était  d'un  si  mauvais  exemple;  mais  le  public  frappé 
du  sie  tacle  matteiidii  que  lui  offrait  le  rappel  d'un  général  célèbre  et  mal- 
heureux ,  applaudit  à  son  ietnur.  Les  troupes  ,  pénétrées  d'estime  pouj  le 
comte  de  Saint-Gr^rmain,  furent  charmées  d'avoir  pour  ministre  un  mili- 
taire c[ui  s'était  fait  un  grand  nom  à  la  guerre  ;  on  croyait  voir  Cmcinrialus 
cuîtlaut  sa  charrue  pour  commander  une  armée.  Il  fut  question  d  établir  un 
éonsel  de  guerre  ;  et  parmi  ceux  qui  s'étaient  inis  sur  lés  rangs  pour  être  d'e 
ce  conseil ,  était  le  prince  dé  Monlbarrey.  Sa  femme  était  de  la  maison  âe 
Mailly  ,  et  le  coin tè  de  jMaurepâs  ,  qui  tenait  à  cette  maison  par  alliance  , 
■  et  s'en  lésait îrôniièur  ,  protégeait  le  prince  de  Montbarrey ,  etlui  avait  pro- 
rois une  place  dans  le  conseil  de  guerre.  Cet  établissement  n'eut  pas  lieu  , 
par'les  c  bs.tpclés que  fit  naîti'e  le  nouveau  ministre ,  qui  craignait  1  affaiblis- 
sement de  soii  autorité. 

..I.g. prince  de  Montbarrçy  sqWicita  alors  la  place  de  directeur-général  de 
lâgiiérre,  éf  le  marcjuis  de  IPesiji  le  servit  emcacemeut  ,  pour  faire  créer 
"   en  sa'fâve''ùi"cet  eiîiploi. 

Ij'horison  de  ses  projets  devenait  de  jour  en  jour  plus  vaste  ;  le  comte  de 
Saîfi't-Géftnàin  se  disctéditfiit  et' né' pouvait  régler  Idiig-temsen  place.  lie 
iiiarquis'dé  Pesai  avait  imaginé  de  faire  leprince  de  Montbarrey  ,  directeur 
de  la  guerre  .  afin  de  familiariser  le  public  avec  son  élévation  à  la  place  de 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre  ;  par  ce  moyen  il  se  rendait  en  quelque  sorte 
le  maître  du  département  de  la  guerre  ,  et  s'assurait  un  prompt  avancement 
dans  le  militaire  et  des  grâces  pécuniaires.  Occupé  de  ce  projet  ,  il  ne  per- 
dait'point  de  vue  M.  ISTecker,  qui  le  regarclait  comme  utileà  son  élévation, 
et'lui  prodiguait  les  plus  solides  marques  de  reconnaissance. 

M.  Necker. à  portée  de  se  procurer  des  renséignéhlèiis^urFétStaës'finâlire^, 


de  les  faire  parvenir  au  roi  :  il  y  joignit  une  lettre ,  dans  laquelle  il  expo- 
sait qu'il  s'était  long-tems  appliqué  à  plusieurs  parties  de  l'administration, 
mais  qu'il  n'avait  sur  les  finances  que  des  notions  imparfaites  ;  que  désirant 
se  rendre  utile  au  roi  et  justifier  sa  confiance ,  il  s'était  adressé  à  l'homme  le 
plus  instruit  dans  cette  partie  ,  et  qui  connaissait  à  fond ,  par  la  théorie  et 
1  expérience ,  les  élémens  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La  lettre  du 
marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de  M.  Necker  furent  communiqués  au 
premier  ministre  ,  disposé  par  caractère  à  adopter  des  idées  nouvelles. 

Il  commençait  à  être  incpiiet  du  crédit  de  M.  Turgot,  et  était  bien-aise 
de  se  ménager  des  ressources;  il  saisit  avec  empressemen  cette  occasion  de 
s  assurer  en  secret  d'un  homme  éclairé  dans  les  finances  ,  pour  opposer  ses 
idées  à  celles  deTurgot.  M.  Hecker  comprit  ses  intentions  et  s'appliqua  dès- 
lors  à  critiquer  secrettement  les  opérations  de  Turgot,  et  à  le  discréditer 
dans  le  public.  Le  marquis  de  Pesai  envoyait  ses  mémoires  et  présentait  sans 
cesse  M.  Necker  comme  un  génie  transcendant  dans  là  partie  des  finances. 
Des  services  aussi  signalés  excitaient  toute  la  reconnaissance  de  M.  Necker, 
qui  trouvait  dans  son  immense  fortune  ,  des  moyens  de  témoigner  au  mar- 
quis de  Pesai  sa  sensibilité.  On  dit  qu'enveloppé  d'une  redingotte,  il  est  veiiu 
plusieurs  fois  attendre,  chez  M.  de  Pesai,  au  fond  de  la  remise  d'un  ca- 
briolet ,  le  moment  oii  il  devait  revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  ce  fut  le  marquis  de  Pesai  qui ,  suivant  avec  constance  ses 
projets ,  trouva  le  moyen ,  dans  l'espace  d'une  année  à-peu-près  ,  de  faire 
nommer  M.  Necker  ministre  des  finances ,  et  le  prince  de  Montbarrey  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre.  La  bourse  de  Necker  lui  resta  ouverte,  et  le  ca- 
binet du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  celui  de  la  mariue ,  lui  furent  sou- 
mis. Il  léguait  dans  ces  deuxdépartemens  ,  dont  les  plus  importantes  affaires 
étaient  quelquefois  envoyées  à  son  examen  ;  mais  il  était  bien  loin  de  la 
considération.  Sa  vie  passée,  ses  manières  légères  ,  ses  petits  vers,  un  vernis 
de  fatuité  répandu  sur  toute  sa  personne ,  ne  permettaient  pas  de  voir  eu  lui 
un  homme  appelé  aux  grandes  places.  Le  crédit,  toujours  si  envié  ,  si  con- 
sidéré ,  était  en  lui  un  ridicule  ;  il  fut  lébloui  de  ses  succès ,  enivré  de  sa 
faveur,  et  sa  conduite  peu  circonspecte  et  ses  indiscrétions  lassèrent  M.  de 
Maurepas. 

On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d'inspecteur-général  des  côtes,  qui 
aurait  pu  être  exercé  par  un  maréchal  de  France,  et  son  traitement  annuel 
était  porté  à  6o,ooo  francs.  Il  épousa  une  fille  de  quahté  (  mademoiselle  de 
Rouget)  ,  et  paraissait  enfin  être  dans  le  chemin  de  la  plus  brillante  fortune  ; 
mais  il  avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indiscrétions  ,  et  on  fut 
bien-aise  de  s  en  débarrasser ,  en  le  faisant  partir  pour  son  inspection.  La  ra- 
pidité de  ses  étonnans  succès  avait  porté  le  trouble  dans  sa  tète  faible  et  lé- 
gère ;  il  agit ,  il  parla  ,  dans  les  provinces  par  où  il  passa,  en  ministre  tout- 
puissant  et  impérieux  ,  en  Louvois  ,  et  excita  des  plaintes  multipliées  contre 
lui.  Il  écrivit  une  lettre  insolente  à  l'intendant  de  Bretagne  ,  pour  lui  or- 
donner de  se  rendre  auprès  de  lui;  cette  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et  il 
fut  évident  c[ue  le  marquis  avait  perdu  la  tête.  La  perspective  d'une  disgrâce 
prochaine  lui  causa  une  violente  inquiétude  ,  et  il  mourut  presque  subite- 
ment, le  cœur  serré  de  chagrin,  laissant  une  jeuue  veuve,  à  laquelle  on 
accorda  Boooliv.  de  pension  (46).  Telle  est  l'histoire  d'un  petit-maitre,  poète 
et  intrigant ,  qui ,  par  de  sourdes  manœuvres ,  porta  au  ministère  un  homme 
qui  a  fait  le  destin  delà  France;  et  c'est  dans  ce  rapport  qu  il  est  intéressant 
à  faire  connaître. 


M.    NECKER. 
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Necker ,  fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève,  vint  à  Paris  pour  y  faire 
fortune  ;  il  entra  chez  un  banquier ,  et ,  de  commis  de  ses  bureaux ,  il  de- 
vint son  associé.  Sa  fortune  ,  dans  l'espace  de  douze  ou  quinze  ans ,  surpassa 
celle  des  plus  fortes  maisons  de  banque.  On  prétend  que  des  traités  fraudu- 
leux avec  la  compagnie  des  Indes  et  des  spéculations  sur  les  fonds  anglais, 
au  moment  de  la  paix  de  1763  ,  dont  il  fut  instruit  à  l'avance  ,  sont  les  prin- 
cipes de  cette  étonnante  fortune,  évaluée  à  six  millions  par  les  calculs  les 
plus  modérés.  Sa  conduite  avec  la  compagnie  des  Indes  est  trop  connue  , 
pour  en  retracer  ici  le  tableau  ;  mais  une  circonstance  relative  à  1  affaire  de 
ses  spéculations  en  Angleterre,  mérite  d'être  rapportée. 

IJn  premier  commis  des  affaires  étrangère ,  favori  de  M.  le  duc  de  Praslin  , 
avait  connaissance  ,  par  sa  place  et  par  la  confiance  du  ministre ,  du  prochain 
succès  des  négociations  pour  la  paix  ;  instruit  avec  certitude  que  les  prélimi- 
naires étaient  au  moment  d'être  signés  ,  il  voulut  mettre  à  profit  cette  con- 
naissance et  concerta  son  projet  avec  Favier ,  homme  très-ins  truit  des  affaires 
de  l'Europe.  Ils  convinrent  ensemble  de  faire  part  de  la  notion  assurée  qu'ils 
avaient  île  la  paix,  à  un  riche  capitaliste  en  état  de  fournir  des  fonds  pour 
acheter  au  plutôt  des  effets  en  Angleterre.  Ces  effets  perdaient  cjonsidérable- 
ment ,  et  il  était  évident  qu'ils  remonteraient  infailliblement  à  la  première 
nouvelle  de  fa  paix.  Les  profits  de  la  négociation  devaient  être  partagés 
entre  celui  qui  fournissait  les  fonds  ,  et  ceux  qui  donnaient  l'avis  ii^iportaut 
qui  déterminait  l'entreprise  et  en  assurait  le  succès. 

On  s'adressa  à  Necker ,  qui  sentit  tout  l'avantage  du  projet  et  se  chargea 
dès  achats;  ori  lui  fit  part  ensuite  d'un  léger  obstacle  qui  s'opposait  à  la  paix, 
mais  à  l'arrivée  du  courier  suivant ,  les  associés  s'enîpresserent  de  l'instruire 
de  la  levée  de  cet  obstacle  et  de  la  certitude  de  la  paix.  Necker ,  dès  le 
lendemain  de  leur  première  entrevue  ,  avait  expédié  pour  Londres  un  courier 
chargé  d'instructions  pour  ses  correspondans,  auxquels  il  marquait  de  ne  pas 
perdre  un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de  fonds  anglais.  Il 
s'était  aussi  engagé  avec  Favier  et  le  premier  commis ,  à  partager  les  béné- 
fices ;  mais  ils  diiiérerent  à  mettre  par  écrit  leurs  conditions.  On  prétend 
qu'ils  furent  en  entier  pour  lui ,  et  qu'ils  s'élevèrent  à  40  pour  cent. 

L'ambition  commença  alors  à  balancer  dans  l'ame  de  Necker  l'avidité.  Il 
songea  à  s'élever  à  quelque  place  de  l'administration;  mais  il  ne  porta  pas 
ses  vues  pour  le  moment  par  de  là  l'emploi  de  premier  commis  de  finances. 
L-iï»at-ient  4e  sortir  de  la  classe  des  banquiers ,  il  s'occupa  d'acquérir  o-ne 


(46)  Il  n'était  pas  encore  mort ,  que  des  agens  de  M.  de  Maurepas  faisaient 
chez  lui  le  dépouilleihent  et  l'enlèvement  de  toute  sa  correspondance  minis- 
térielle et  même  royale  ;  car  il  avait  eu  du  roi  des  réponses  aux  lettres  qu'il 
lui  avait  écrites;  il  faut  ajouter  que  le  jour  de  l'anecdote  de  la  croisée,  il 
avait  suivi  le  roi  dans  son  cabinet  et  eut  avec  lui  une  première  conversation 
devant  M,  de  Maurepas. 


réputation  littéraire  ,  et  la  circonstance  lui  offrit  un  sujet  à  traiter ,  favorable 
à  la  fuis  et  à  son  ambition  et  au  désir  qu'il  avait  d'être  compté  parmi  les 
gens  de  lettres.  Il  développa  dans  l'éloge  de  Coibert^  un  grand  appareil  de 
connaissances  superficielles,  sur  le  crédit  public  et  le  commerce,  qui  en 
imposa  aux  académiciens ,  dé|à  disposés  en  sa  faveur  ,  par  ses  prévenances 
et  par  l'ascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Necker,  écrit  d'un  style  incorrect  et  souvent  obscur,  rempli 
d'expressions  impropres  et  emphatiques  ,  fut  couronné,  et  l'auteur  dès-lors 
commença  à  fixer  sur  lui  l'attention  publique.  Les  intrigues  de  sa  femme 
auprès  des  grauds ,  ses  empressemens  envers  les  gens  de  lettres  ,  concou- 
rurent puissamment  aussi  à  répandre  l'opinion  du  mérite  de  son  mari. 

La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  blés  occupait  depuis  plusieurs 
années  les  esprits  ;  elle  fixa  plus  particulièrement  l'attention ,  sous  le  ministère 
de  Turgo ,  partisan  passionné  d  une  liberté  indéfinie. 

Un  événement  extraordinaire  ,  et  dont  oh  n'a  pu  découvrir  le  principe  , 
ajouta  eucore  à  l'intérêt  de  celte  question.  Un  grand  nombre  de  paysans 
attroupés  s'étaient  répandus  dans  les  environs  de  la  capitale  et  jusqu'à  Ver- 
sailles, sous  le  prétexte  de  la  cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés  ;  ils 
pillaient  les  magasins;  et  des  hommes,  qui  se  plaignaient  de  la  rareté  des 
blés,  jetaient  la  farine  dans  la  rivière.  Ils  paraissaient  plutôt  se  promener 
que  se  révolter;  ils  se  transportaient  paisiblement  d'un  lieu  à  un  autre ,  et 
indiquaient  d'avance  leur  marche.  Cesmouvemens  manifestaient  un  principe 
dèffervescence,  qu'il  était  important  au  gouvernement  de  calmer  ;  et  c'est 
dans  cette  circonstance  que  Necker  crut  devoir  faire  paraître  un  ouvrage 
sur  la  législation  dus  blés  ,  bien  plus  propre  à  enflammer  les  esprits  qu'à  les 
éclairer. 

Les  objets  de  l'économie  politique  n'avaient  été  jnsques-là  traités  que  par 
des  hommes  instruits,  qui  avaient  plus  songé  au  fond  des  choses,  qu'à  la 
manieiede  les  présenter.  M.  Necker  crut  qu'en  répandant  les  fleurs  de  1  élo- 
(luence  sur  une  question  si  intéressante,  il  se  ferait  lire  des  gens  de  lettres  , 
des  gens  du  monde  etdes  femmes  ;  et  cjue  celuiqni  auraittrouvé  le  moyen  de 
les  initier  en  quelque  sorte  à  la  science  du  gouvernement,  leur  paraîtrait 
l'homme  le  plus  éclairé. 

Son  ouvrage,  d'un  style  pompeux  et  oratoire,  est  rempli  de  principes 
généraux  et  d'idées  vagues;  et  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  l'auteur  s'est 
pénétré  d'un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  :  Dialogues  sur  la  liberté 
du  commerce  des  blés ,  par  M.  1  abbé  Galliaui  ;  enfin ,  comme  il  cherchait 
principalement  à  faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  faire  lire  des  per- 
sonnes qui  pirimaient  dans  la  société,  il  eut  soin  de  semer  dans  l'ouvrage 
quelques  comparaisons  brillantes,  et  d'y  faire  régner  un  ton  sentimental  , 
propre  à  donner  l'opinion  de  son  amour  pour  l'humanité.  Il  laisia  la  question 
indécise ,  après  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre ,  et  il  évita  par  cet  te  conduite, 
les  attaquesdu  parti  auquel  il  se  serait  trouvéeu  butte,  s'il  efitadupté  nette- 
ment une  opinion  décidée. 

On  fut  fâché,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  homme  ne  chercher  qu'à 
montrer  de  1  esprit  et  à  augmenter  l'incertitude  sur  l'objet  le  plus  important 
à  une  Nation  agricole,  et  se  jouer  de  la  question  pour  faire  parade  de  ses 
forces  ,  tandis  que  l'amour  du  vrai  et  de  l'humanité  présenta  tout  honnête 
homme  le  devoir  impérieux  de  remonter  aux  principes,  et  d'éclairer,  de 
toSte  la  lumière  de  su»i  esprit ,  une  route  téuébreuse. 

Cependant  Técrit  de  M.  Necker  produisit  l'effet  qu'il  en  avait  attendu;  il 
eut  un  grand  succès  ,  sur-tout  parmi  ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot,dont 
on  redoutait  l'austérité. 

M.  Necker  attaquait  indirectementl'opinion  deTurgot  et  des  économistes. 
Son  ouvraBp  fut  vanté  par  les  gens  de  lettres,  et  M-.  Necker  commença  à 
être  annomé  comme  un  législateur  en  finance.  Turgot  fut  révolté  contre  un 
écrit  dont  il  sentait  le  danger,  dans  les  circonstances  critiques  oii  se  trou- 
vaient la  capitale  et  quelques  provinces.  Il  fut  indigné  de  la  mauvaise  foi  de 
M.  Necker ,  qui  a^'ait  cherché  auparavant  à  gagner  la  bienveillance ,  en  fei- 
CTnant  d'être  du  même  sentiment  que  lui;  enfin,  son  zèle  passionné  pour 
l'intérêt  public  lui  faisait  voir,  avec  uiîe  sorte  d'horreur ,  un  homme  qui, 
semblable  à  ;j;a  escamoteur,  dont  la  dextérité  fait  paraître  et  disparaître  une 
balle  semblait  se  jouer  de  l'humanité,  et  montrant  la  plus  importante  des 
questions  ,  tantôt  sous  une  face ,  tantôt  sous  une  autre.  Un  ministre  proposa 
de  faire  mettreNeckeràla  Bas  tille;  maisTurgot ,  quoique  violemment  irrité;, 
fit  céder  sonressentimentasesinebranlablesprincipesdetolerance.ee  ministre 
fut  disTacié,  etremplacé  par  un  homme  qui  ne  vit  dans  cette  grande  place 
qu'un  moyen  de  satisfaire  son  goût  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dite 
avec  Tacite  :  Scorla  etsœminas  volvitanimo  et  licec principaiûs prcemiaputat. 

M.  Necker ,  qui  commençait  à  jouir  de  quelque  réputation ,  songea  â  pro- 
fiter de  la  dissipation  où  vivait  le  niinistre  des  finances ,  pour  se  rendre  né- 
cessaire. Ses  liaisons  avec  un  intrigant,  qui  avait  su  se  procurer  une  corres- 
pondance directe  avec  le  rOi,  le  mirentà  portée  d'attirer  sur  lui  l'attention 
du  roi  et  du  premier  ministre.  Il  remit  au  comte  de  Maurepas  des  mémoires 
sur  les  affaires  de  la  finance,  dans  lesqiue.lsil  exagérait  les  ressources  et  pré- 
sentait la  plus  brillante  image.  Le  premier  ministre,  amateur  de  nouveautés, 
goûta  ces  moyens  sans  les  approfondir;  il  proposa  en  conséquence  de  confier  à 
M.  Necker  la  direction  du  trésor  royal ,  aitisi  que  les  détails  relatifs  au  crédit 
public  et  aux  emprunts. 

La  fortune  rapide  de  lïecker ,  sa  capacité  présumée ,  d'après  ses  succès 
personnels  dans  la  banque,  firent  croh'e  au  comte  de  jMaurepas  qu'il  saurait 
attirer  au  trésor  royal  l'argent  des  capitalistes  français  et.  étrangers.  L'inap- 
plication de  Clugny  aux  affaires  était  encore  un  motif  déterminant  de  lui 
associer  un  homme  qui  qui  eût  de  l'expérience  dans  la  jpartie  des  finances ,  la 
plus  intéressante  pour  un  gouvernement ,  qui,  n'osant  Saiider  la  profondeur 
du  mal,  n'avait  recours  qu'à.des  palliatifs.  Clugny  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstaiices,  et  M.  Necker  fut  adjoint  àson  successeur.,  qui  ne  tarda  pas 
d'être  la  victiiiie  de  son  impatiente  âtobition,  '       -,  ] 

Parvenu' au  irrinistere ,  M.  Necker  ne  's'occupa  'qtHeidteS'Éaoyeris  .d'éblGuit 
le  public  et  d'exriter  l'enthowsiasiue.  Il  sfrrhble  s''être'J)ei'nt  lui^tnêmej  dajip 
une  phrase  de  son  éloge  de  Colbert  :  Il  sera  sembiaMi} ,  dit-il  ^-k  ces  héros 
de  tliéâtre,  que  des,  baltemens  de  mtàus  excitent  ou  découragent,  ; 

Pressé  par  tet  unique  et  impérierfx  besoin-  de  succès  et  de  louanges,  i|l 
publia  son  Compte rendu:'ét  cet  acte'de  SawanitéfifflbitieaBe,  auqneMe  pre;- 

-mier  ministre  n'eut  .pas  la  force  de  s'opposer  ^^  sera  remarquable  dans  l'his'- 
toire.  Ce  futla  première  fois  que  l'on  ville  ministred'un  roi ,  rendre  comptp 
àd'autres  qu'au  roi  deFétat<iesiiinance6et.de.sesopéia,tions,Il  vo,u,lutprésentetr 
au  public  un  tableau  ,  fait  avec  art ,  bien  assuré  qu'en  se  s'oumellant  à  cetri- 

•  banal,  il  recueillerait  une  ample  moissoa  d'applaudisseœens.  Bientôt  après  il 


tenta  dans  l'ivresse  du  succès,  de  se  prévaloir  du  suffrage  r)ublic ,  et  aspira 
a  entrer  au  conseil. 


rence  de  religion.  Il  fut  la  dupe  de  sa  présomption  ,  et  on  le  laissa  se  retirer 
Des  ce  moment,  il  y  eut  en  France  un  parti  animé  contre  le  gouvernement 
et  détermméà  décrier  toutes  ses  opérations.  Les  gens  instruits  n'osaient  s'éle- 
ver contre  l'opinion  de  ce  parti  dominant  ;  ils  jugeaient  Necker  comme  la  pos-  ' 
tente  le  jugera;  ils  voyaient  qu'il  n'avait  point  de  doctrine,  qu'il  n'avait 
employé  d'autre  art  que  celui  d'emprnnterà  tout  pi>ix  ,  pour  en  imposer  par 
l'état  brillant  du  trésor  royal,  et  séduire  la  multitude,  enchanléa  de  voie 
faire  la  guerre  sans  augmentation  d'impôts;  ils  gémissaient  de  celt=î  charla- 
tanerie,  qui  devait  un  jour  aggraver  les  charges  de  l'Etat.  Enfin  ,  il  était 
évident  à  leurs  yeux  que  Necker  n'avait  rendu 'aucuns  services  résls',  et  que 
la  fermen  talion  qu'il  excitait ,  pou  vait  exposer  l'Etat  aux  plus  grands  dangers. 

Les  gens  de  Lettres,  les  femmes  accréditées,  leurs  amans  et  la  troupfe 
3rvile  des  imitateurs ,  fesaient  taire  le  petit  nombre  de  gens  éclairés.  C'est 


ours  après  son  renvoi,  la  duchesse  de  Lausun  ,  de  toutes  les  femmes  la  plus 
douce,  et  sur-tout  la  plus  timide,  attaquer  dans  un  jardin  public  un  in- 
connu ,  qu'elle  entendait  mal  parler  de  Necher,  et  sortir  de  son  caractère 
au  point  de  lui  dire  des  injures  ! 

_  Les  femmes  n'ont  point  contribué  à  l'élévation  de  Necker,  et  dans  l'obscir- 
rilé  oii  il  était  avant  son  ministère,  il  aurait  envain  brigué  leurannui-  la 
grandeur  et  l'éclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les  femmes,  et  trompenC 
souvent  et  leur  cœur  et  leurs  sens.  C'est  lorsque  parvenu  à  une  grande  place 
il  commença  à  fixer  les  regards  publics,  qu'il  détermina  les  femmes  en  sa 
faveur.  Il  flattait  en  secret  celles  qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  la  so- 
ciété, et  ses  flatteries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la  sévérité  de  son  ca- 
ractère. Les  femmes  accréditées,  qu'il  sut  gagne  par  ses  louanges  et  ses 
déférences,  attirèrent  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  de  leur 
plaire;  leur  considération  s'accrut  réellement  par  l'intimité  de  leur  liaison 
avec  un  homme  puissant,  et  elles  s'enorgueillissaient  de  leur  ascendant  sur 
un  homme  si  fier  de  sa  vertu,  sur  cet  impassible  Spartiate. 

Sa  disgrâce  fut  à-la-fois  une  atteinte  portée  à  leur  crédit,  et  une  injure 
pour  leur  amour-propre ,  intéressé  au  soutien  de  leurs  enthousiastes  sentimens. 

De-là  les  cabales  contre  le  gouverjiemeut ,  et  la  fermentation  des  esprits 
sur  les  objets  d'administration  ;  le  discrédit  des  effets  publics  les  Etats- 
Généraux,  et  la  subversion  de  la  plus  florissante  monarchie. 

_  Necker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  rpie  des  mécontentemens  particu- 
liers rendent  ennemis  du  gouvernement ,  et  son  parti  devenait  ainsi  de  jour 
en  jour  plus  nombreux. 

L'impéritiede  Fleuri,  son  successeur,  formait  encore  un  tableau  de  com- 
paraison avantageux  à  Necher.  Le  public,  trompé  et' animé  par  sa  cabale 
se  plaisait  à  le  vanter  comme  le  plus  grand  des  administrateurs ,  et  ses  écrits 
lui  attiraient  l'admiration  des  étrangers.  Ils  était  frappés  de  la  pompe  de  son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l'humanité,  et  ne  pouvaient 
apprécier  les  circonstances ,  ni  vérifier  les  faits. 

.Jamais,  en  France,  les  .hommes  en  place,  ou  appelés  à  y  parvenir  n'a- 
vaient écrit  sur  les  affaires  ;  leur  silence  fut  regardé  comme  une  impuiss'ance" 
et  Necker.  sai^s  rivaux ,  profitait  ainsi  de  l'avantage  d'être  le  seul  adminis- 
trateur qui  eût  publié  des  ouvrages  sur  l'économie  politique. 

La  postérité ,  éclairée  et  impartiale ,  cherchera  avec  surprise  comment  un 
Peuple  -éclairé  a  pu  être  induit  en  erreur ,  au  point  de  regarder  Necker 
comme  le  plus  grand  des  administrateurs  ;  elle  sera  étonné  que  ses  contem- 
porains ne  se  soient  pas  démandé  :  Quel  canal  a-t-il  creusé  ?  quelle  brancha 
de  commerce  a-t-il  vivifiée  .''  quels  impôts  ont  été  abolis  ou  modifiés  '■'  quels 
édifices  ont  été  élevés  par  lui  ?  Il  a  écrit  de  magnifiques  phrases,  mais  hk 
sont  les  œuvres?  Elle  ne  trouvera  ni  dans  la  capitale,  ni  dans  les  provinces 
ni  dans  les  ports,  aucun  établissement  utile  qui  consacre  sa  mémoire.  Ses 
ouvrages  renferment  des  idées  générales  et  des  projets  vagues,  mais  on  n'y 
découvre  ni  doctrine,  ni  pensée  profonde  sur  radministr,ation  ;  et  c'est  une 
chose  digne  de  remarque ,  qu'il  ne  se  trouve  pas ,  dans  trois  vo'lumes  sur  les 
finances,  une  seule  citation  de  faits,  ou  un, exposé  des  anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  ce  ministre  suivait  l'élan  de  son  imagination  et 
qu'il  s'est  circonscrit  dans  la  partie  morale  des  affaires,  -qui  n'exigé  piur 
être  approfondie,  que  la  sagacité  de  l'esprit,  sans  aucune  des  connaissances 
nécessaires  à  l'admini-strateur.  :  .  , 

C'est  dans  cjçtteseuleparlie  que  Necker,  homme,  d'esprit,. et  souventécri- 
vain  éloquent,  a  droit  aux  éloges ,  et  le  public  séduit  a  confondu  le  .mérite 
de  l'administrateur  avec  celui  de  l'écrivain. 

-  JWais  ceux -qui  distinguent  l'un  d'avec  l'autre,  s'aperçoivent  qu'il  ti'a 
connu  ni  l'histoire,  ni  les  principes  de  la  finance  et  du  commerce,  ni  a4— 
■proûmdila  théorie  <^ 6  l'impôt.  Il  leur  est  promptement  démontré  qu'il  n'a 
rtterohé  qu'à  faire  eSét  sur  les  gens  du  mpode,  par  des  phrases  brillantes 
etfiuT  le  Peuple,  par  l'affectation  de  la  sensibilité.  Ilressemble  à  ces  auteurs 
qui  fout  des  pièces  po.nr  les  acteurs,  et  qui  réussissent,  parce  que  les  rôles 
!sé-trbnveut  conformes  aux  t^lens  de  çeux'qui  repiésentejjt  la  pièce  ;  un  suc- 
cès biillant,  mais  éphémère ,  est  leur  récompense,. et  leur  mérite  s'évauouit 
avec  les  acteurs. 

;,!M.  Necker  fiit  rappelé  au  ministère,  lorsque  l'autorité  du  roi  ébranlée 
p-'pvait  plus  la  force  de  résister  aux  clameurs  du  p^iblic  ,  animé  par  les  .par- 
.liisans:  dsice  ministre,  Il  eut  alors  la  principale  part  au.x  affaires ,,  s.ouslepp^n 
de  premier  ministre  des  finances;  mais  cette  place  né  suliisajtpasà  son,  atn- 
,biliou  ,  à  cette  soif  eflrppée  des  succès  populaires,  q,ui,  caractérise  Necker  j; il 
songea  dès  ce  moment  à  devefiir  ministre  ia|tional^,;Çt,B3rus  un^gueçipiit 
occupé  de  caresser  la  multitude.  "  '       '  "   ' ..>■.-- 

,Û ne  lettre  écrite  en, 1788,  .par  le  comte  de  jilirEibeîjii  „  prouve, qu'ir^v;4iÉ 
démêlé  les  projets  de  ISTeckèr,'  et'qu'il  sèhtàitlédàuger  de  l'ascendant  çfii^il . 
avait  su  accfuérir  sur  le  Peuple. 

«  Nous  allons  voir,  dit-il,  ce  charlatan  de  Necker,  le  roi  de  la"  ca-. 


''f^\\\e■,  elie  seule  iri  a  du  courage;  et  s'il  était  le  maître,  elle  finirait  par 
tout  étrangler  sous  saduection.  » 

M.  Nerker  svait  formé  le  projet  de  régner  sur  h.  multitude  ,  et  de  s' éle- 
ver parelte";  il  avait ,  en  corrséquenre .  contTe  Vavisde  tousles  ministres  .  fait 
p-endre  la  résolution  d'assembler  les  Etats  à  Versailles ,  à  quatre  lieues  d'une 
ville  immense  j  où  fermentaient  tontes  les  passions.  Dans  la  multitude  des 
•"causes  qui  ont  concouru  à  la  destruction  de  la  monarchie,  il  n'en  est  point 
.ryni  aient  eu  une  plus  directe  influenceqne  le  choix  delà  ville  de  Versailles, 
-et  le  résultat  du  conseil.  Wecker  avait  ainsi  déterminé  l'ascendant  du  tiers^ 
•dont  il  se  flattait  de  profiter. 

Après  avoir  vu  rejeter  par  le  roi  un  article  qu'il  avait  inséré  dans  le  projet  dé 
-la  célèbre  déclaration  du  23  juin  1789,  Necker  osa  s'absenter  de  la  séance 
"  royale  ,  et  afficher  ainsi  son  opposition  aux  sentimensdu  roi.  Ilétait  évident; 
qu'il  ne  cherchait  qu'à  plaire  aux  communes,  et  qu'il -séparait  sa  cause  d'avec 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d'éloignerUn  ministre  que  le  parti; 
opposé  avait  forcé  de  rappeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit  par  les  émissaires  de  Necker,  de  ce 
projet;  il  se  porta  tumultueusement  dans  les  cours  du  château  ,  au  moment 
où  ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi.  On  voyait  aller  et  venir  dans  les  ga- 
leries les  partisans  de  Necker;  on  les  voyait  s'entretenir  avec  les  membres 
des  coilàmunes,  pour  les  enflammer  en  sa  faveur;  ils  s'efforçaient  4'inspirer 
aux  bons  citoyens  les  pkis  vives  alarmes,  en  leur  peignant  ledésordrequ'en- 
^tràîneralt  le  renvoi  du  minisire  des  finances.  Le  monarque -fat  encore  obligé 
de  céder,  et  de  conserver  dans  son  conseil  l'homme  (ju'il  regardait  comme 
l'auteur  des  troubles  et  l'ermemi  de  son  "autorité. 

Le  chemin  du  ministre ,  en  sortant  du  cabinet  du  roi ,  -était  de  passer  par 
'  les  galeries  ;  mais  il  voulut  profiter  de  l'effervescence  populaire  ,  savpurer 
'les  applaudissemens  ,  s'assurer  de  son  ascendant  et  effrayer  le  roi  et  la  reine 
'par  le  spectacle  et  transports  que  sa  présence  devait  exciter.  Il  descendit 
par  le  grand  escalier,  au  doux  bruit  des  battemens  de  mains  répétés ,  en 
fegnarU.  d'être  entraîné  par  la  multitude.  Escorté,  pressé,  applaudi  d'une 
foule  immense,  il  se  rendit  lentement  chez  lui,  en  traversant  les  cours  et 
la  rue  ,  inondés  des  flots  renaissans  et  agités  d'un  public  enthousiasmé ,  com- 
".  posé  de  personnes  de  tous  les  rangs. 

Quelqu'un,  surpris  du  chemin  qu'il  prenait,  demanda  où  il  allait  '■  Chez 
lui  par  le^plus  court,  dit  un  homme  d'esprit. 

"On  vit  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  dames  de  la  cour,  connue  par 
son  ardent  fanatisme  pour  Necker  et  sgs  cabales  en  sa  faveur,  arrêtée  devant 
une  des  grilles  du  château  ,  contemplant  avec  délice  ces  mouvemens  tumul- 
tueux ,  jouissant  du  triomphe  de  Necker  et  de  l'abaissement  de  l'autorité 
roj'ale  ,  et  s'écrier  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  on  n'oserait  le  renvoyer. 
Le  roi  supporta  encore  quelq<ies  jours  la  vue  de  I^ecker,  et  prit  enfin  le  parti 
■de  l'éloigner.  Le  peuple  était  depuis  long-temps  en  fermentation;  une 
lotigue  suite  d'événemens  et  d  exaspérations  avaient  formé  un  amas  de  ma- 
tières combustibles,  dont  l'explosion  dépendait  de  la  plus  légère  étincelle. 

Le  renvoi  de  Wecker  fut  cette  étincelle  ;  car  il  est  constant  cju'il  était ,  à 
cette  époque,  indifférent  à  l'Assemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l'insuf- 
-fisance  de  ses  talens ,  l'incertitude  de  ses  vues  et  son  ambition.  L'enthousiasme 
.et  la  chaleur  du  comte  de  Lally  réveillèrent  cpielques  restes  de  prévention 
favorable  j  ranimèrent  les  cendre  d'une  admiration  presque  entièrement 
éteinte.  Son  éloquence  et  les  intrigues  des  partisans  de  Necker,  agirent  effica- 
cement sur  l'assemblée  et  sur  le  peuple ,  en  faveur  du  ministre  disgracié. 

La  muTtituâe  était  disposée  et  préparée  à  de  grands  mouvemens.  Le  duc 
d'Orléans  et  Necker  furent  les  héros  du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d'écrire  au 
dernier  de  revenir  ;  l'assemblée  en  traînée  par  le  comte  de  Lally  et  pressée  par 
les  mouvemens  populaires  ,  lui  dépécha  des  courriers,  et  la  France  entière 
fit  des  vœux  ardens  pour  son  prochain  retour.  On  allait  jusqu'à  craindre  qu'il 
ne  se  refusât  à  tantd'empressemens:  ceux  qui  jugeaient  mieux ,  savaient  que 
sa  vanité  l'emporterait  sur  tout  autre  intérêt,  et  sur  la  politique  qui  devait 
l'empêcher  de  revenir  dans  un  poste  qu'il  ne  pouvait  conserver. 

A  peine  fut-il  arrivé  que  chacun  fut  étonné  d'avoir  désiré  son  retour, 
l'assemblée  le  vit  revenir  avec  indifférence,  le  peuple  cessa  dans  peu  de 
prononcer  son  nom,  et  les  orateurs  du  parti  populaire  déclamèrent  avec 
impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut. attaqué  dans  les  journaux;  son  administration,  son  caractère,  sa 
personne  3'  furent  peints  sous  les  plus  noires  couleurs.  Il  tâcha  vainement  de 
Jouvoy*!'  an  fort  de  l'orage  ;  sans  ressource  dans  l'esprit,  sans  caractère  poli- 
tique ,  il  ne  sut  être  ni  l'homme  du  peuple ,  ni  l'homme  du  roi. 

Xe  tems  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne  pouvaient  plus  tenir 
lieu  de  réalités;  le  tems  de  la  foi  aveugle  était  passé,  et  l'assemblée  exi- 
geait des  oeuvres  ;  elle  sonda  l'abîme  du  déficit ,  et  demanda  des  ressources 
au  ministre. 

L'assemblée  reconnut  dans  peu  que  le  ministre  des  finances  avait  emprunté 
à  tout  prix  ,  et  que  le  déficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux ,  com- 
binés sans  lumières,  aux  dépens  des  races  futures. 

,  .  Pressée  par  les  besoins  du  moment,  l'assemblée  s'adressa  à  lui  pour  obteiiir 
des  secours;  le  ministre  écrivit  des  phrases  magnifiques  ,  parla  de  ses  senr 
timens  et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspension  du  paiement  des 
Ibillets  de  la  caisse  d'escompte.  Les  besoins  augmentèrent  ;  on  s'adressa  encore 
au  génie  tutélaire  de  la  Nation  ,  et  il  proposa  une  nouvelle  création  de  billets 
de  la  caisse  d'escompte. 

Il  était  évident ,  que  le  moins  instruit  en  finances  parmi  les  membres  de 
l'assemblée,  aurait  trouvé  les  même  ressources.  En  horreur  alors  au  roi  et  à 
la  reine,  pour  quisa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dégoûts  par  l'as- 
semblée et  menacé  par  le  peuple  ,  l'ambition  le  soutint  quelque  tems  et  lui 
fit  supporter  le  mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha  de  tout 
.  autre  sentiment;  il  quitta  le  ministère  sans  faire  la  plus  légère  sensation, 
et  emportant  le  mépris  de  tous  les  partis. 

Le  roi ,  la  noblesse ,  le  clergé ,  avaient  également  à  se  plaindre  de  sa  dé- 
fection ,  de  son  peu  de  moyens ,  de  son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses 
idées. 

liçs  gnjis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  administration  les  principes  des 


désordres  vet  dans  sa  Conduite  ,  depuis  son  premier  rappel ,  la  cau.w  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l'effusion  du  .sang  et  rie  l'aunr- 
uhie.  Necker  avait  insisté  pour  que  les  Etats  fussent  tenus  à  Paris,  malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal  ;  et  dans  le  même  tems  ,  il  avait 
rassemblé  autour  de  Paris  ,  quinze  mille  ouvriers,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tous  moyens  de  subsister,  réunis  dnnsles  fauxbourgset 
!es  environs.  Ces  hommes  dépravés  par  l'oisiveté ,  irrités  par  la  misère,  étaient 
prêts  à  tout  entreprendre  p'ur  ie  ministre  des  finances,  dont  ilsi-ecevaient  une 
paie  journalière.  Il  aval  tdéteiiji.  né  l'Assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tribunes, 
et  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres  à  eullammer  le  Peuple.  Il  s'était 
absenté  de  la  séance  royale,  après  avoir  réJigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait ,  sans  y  être  appelé  par  sa  place  ,  opiné  cr.nlre  le  rcio  ab.solu  ;  enfiu 
il  était  évident  que  sa  conduite  avait  eu  pour  objet ,  d'obtenir  un  ministère 
indépendant  de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant ,  c'est  que  bientôt  après  ,  le  parti  populaire ,  qui 
se  crut  joué  à  son  tour  par  ce  ministre ,  ne  lui  sçut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  pour  amener  la  révolution. 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  là  sans  espoir  fondé  de  re- 
monter sur  la  scène  du  monde  ,  et  croyant  toujours  qu'on  e.st  occupé  de  lui , 
il  ressemble  à  ces  hommes  mutilés ,  qui  éprouvent  encore  des  douleurs  dans 
les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne  pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré  ,  il 
composa  des  ouvrages ,  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui ,  d'entretenir  le 
public  de  ses'sentimens  et  de  son  administration. 

Lorsqu'il  devait  entrer  pour  la  première  fois  au  ministère  ,  on  fut  alarmé 
d'abord  devoir  un  protestant  chargé  d'une  partie  aussi  essentielle  de  l'admi- 
nistration ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fort  mal  ses  moyens  pour 
affaiblir  l'illusion  que  fesait  alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées 
de  la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  d'une  lettre  de  cachet.  M.  'Necker 
se  pressa  de  la  faire  lever,  comme  à  son  retour  de  Suisse  au  mois  de  juillet 
170g  ,  il  est  accourru  à  l'hôtel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  baron  de  Besen- 
val  ;  mais  quelque  tems  après  ,  il  ne  traita  pas  avec  la  même  indulgence  un 
M.  Pélissery  qui  avait  attaqué  ses  opérations ,  dans  un  ouvrage  intitulé  le 
Café  politique  d'Amsterdam.  Cette  première  sévérité  refroidit  l'admiration , 
déjà  un  peu  calmée  par  la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  Ou  s'attendait  avoir  un  plan  vaste,  raisonné  ;  et 
M.  Linguet ,  qui  écrivait  alors  ses  Annales  politiques ,  disait  avec  une  ironie 
maligne  :  «M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre  orageux,  travaille  sans 
doute  à  réaliser  les  grandes  vues  dçnt  la  supposition  a  motivé  le  choix  qui  l'y 
a  élevé.  » 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  les  charges  (47)  d'intendansdes 
finances,  et  à  rétablir  la  compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires ,  cette  compagnie  dont  l'Assemblée  nationale  vient  de  prononcer 
la  destruction  ,  au  grand  contentement  de  tous  les  bous  citoyens^  si  elle  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  'Necker  a  été  de  faire  croire  qu'il  en  avait  un ,  et 
que  l'on  verrait  successivement  éclore  des  plans  restaurateurs.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l'espoir  que  ces  ressources  préparatoires  conduiraient  à  un 
plan  fixe  ,  fesait  que  les  emprunts  étaient  aussi  tôt  remplis  que  formés ,  et  les  ' 
conditions  onéreuses  pour  l'Etat  n'ayknt  été  reconnues  telles  que  dix  ans  après, 
favorisaient  la  cupidité  des  prêteurs  et  les  opérations  du  ministre.  On  »  fait 
le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Galonné  et  des  siennes,  et  l'on  a  trouvé  que 
M.  Necker,  économe,  excellent  comptable  ,  vertueux,  etc.  avaitréellemeut 
plus  coûté  à  la  Nation  que  M.  de  Calonne ,  prodigue ,  dissipateur ,  et  l'amant 
du  sexe  entier.  Pourquoi  M.  Necker  a-t-il  eu  ce  désavantage  ?  C'est  qu'en 
ouvrant  des  emprunts ,  il  fesait  aussi  des  remboursemens.  Cette  manœuvre 
surprenante ,  examinée,  jugée  par  les  gens  d'affaires,  lui  enleva  la  confiance. 
Pour  la  rappeler ,  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  trouva  que  dans  de  gros  inté- 
rêts. Ceux  qui  s'y  laissèrent  prendre  ,  savaient  bien  que  l'homme  d'Etat 'ne 
se  soutiendrait  pas  avec  leurs  secours  ;  mais  que  le  banquier,  à  force  de  re- 
couvremens ,  pouvait  les  faire  durer  quelques  années.  C'en  était  assez  pour 
leur  assurer  de  gros  bénéfices ,  et  les  engager  à  inspirer  une  confiance  que 
leur  intérêt  les  obligeait  de  répandre. 

D'ailleurs,  ils  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à  de  simples  opérations  de 
banque,  ou  plutôt  de  comptabilité.  Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18 
octobre  1 778,  portant  établissement  d'un  nouvel  ordre  pour  toutes  les  caisses  de 
dépense.  Cette  disposition  très-sage  obtint  un  applaudissement  général,  et  valût 
au  ministre  autant;  de  louanges  que  si  c'eût  été  le  travail  d'un  homme 
d'Etat. 

Aux  suppressions  des  places  à  Versailles ,  il  joignit  l'amélioration  des  hôpi- 
taux j  et  d'utiles  changemens  dans  les  prisons ,  se  flattant  que  les  bénédictions 
de  la  multitude  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui  tombaient  sous  le  couteau 
de  la  réforme.  Et  comme  ces  opérations  partielles  furent  revêtues  de  toutes 
les  formes  ostentatieuses ,  le  public  s'y  laissa  prendre,  et  les  poètes,  espèce 
complaisante  qui  va  toujours  chantant,  les  poètes,  dis-je,  s'écrièrent: 

On  vous  damne  comme  hérétique; 
On  vous  damne  bien  autrement 
Pour  votre  plan  économique , 
"De  zèle  immortel  monument. 
Mais  ne  perdez  pas  l'espérance , 
Allez  toujours  à  votre  but  :    ' 
En  réformant  notre  finance , 
Pourrait-on  manquer  son  salut 
Quand  on  fait  celui  de  la  France  ? 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues,  queM.  Necker  engagea  le  roi  à  fonder  un 
prix  annuel  en  faveur  des  nouveau  établissemens  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de  louanges  à  leur  inventeur,e^ 
fort  peu  d'avantagé  au  royaume  ?encore  ces  louanges  étaientelles  compensées 
par  des  pîîmphlets  amers  ,  et  presque  toujours  accueillis ,  parce  que  ce  mi- 
nistre, qui  ne  montraitaucun  vice,  étaitcouvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
Il  affectait  d'écarter  les  grands,  et  courait  après  les  distinctions  qui  les  dé- 
corent; il  affectait  l'insensibilité  à  la  gloire ,  et  mettait  lessavans  de  son  côté 
par  des  dons  à  l'académie.  Peut-être  aussi  voulait-il  former  un  corps  d'auxi- 
liaires ,  pour  soutenir  la  petite  guerre  contre  une  multitude  d'écrivains  finan- 


(47)  Annales  politiques,  civiles,  tome  II,  page 75 , édition  de  Londres, 

1777. 


«iers,  quî  attaquèrent  successivement  foutes  ses  opérations.  On  ne  pouvait 
refuser  sur-tout  quelque  estime  à  un  ouvrage  intitulé  :  Tableau  comparatif 
de  ce  qui  s'est  passé  en  1716  ,  1717 ,  1718 ,  1719  et  1720  ,  et  de  ce  qui  s'est 
passé  en  1776,  1777,  1778,  1779,  1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteurs  de  ces  discussions  dans  la  carrière  polé- 
mique ,  et  nous  nous  bornerons  à  quelques  remarques  impartiales.  M.  Necker 
n'avait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la  France  ;  il  n  avait  point 
assis  sa  'prospérité  fvture  sur  un  plan  général  qu'il  fallait  faire  exécuter  ou 
périr.  Il  imaginait  qu'un  ordre  plus  rigoureux  dans  la  comptabilité,  qu'une 
ïnarche  plus  économique  suffirait  pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses 
succès  dans  ses  affaires  personnelles  en  imposeraient  à  la  multitude ,  et  ral- 
lieraleutautourdelui  tous  les  honnêtes  gens.  Loin  de  calculer  que  dans  aucun 
pays  ils  ne  forment  point  le  plus  grand  nombi-e ,  il  nesoupçonna  pas  mêmeque 
ces  honnêtes  gens  sent  toujours  disposés  à  croire  que  les  remèdes  violens 
sontles  plus  mauvais,  etnese  prêtent  que  bien  tard  àla  nécessité  des  retran- 
chemens  subits.  En  quoi  consistèrent  donc  les  ressourcesdu  rrinistre?  Sup- 
pression de  charges  qu'il  ne  remboursa  pas;  enipruntdont  l'intérêtétaitexces- 
sif  ;  opérations  de  bancfue  ruineuses  pour  fEtat  ;  réformes  partielles,  dont  les 
provinces  ne  retirèrent  aucune  utilité;  l'agriculture  abandonnée  aux  mains 
dévorantes  du  fisc;  le  éommerce  sans  liberté  et  sans  encouragement;  les  impôts 
onéreux  et  accablans  subsistant  dans  toute  leur  force,  et  jamais  une  idée  mère, 
qui  promît  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces  faits  sont  consignés  dans  les 
ouvraoesdeM.  Bourboulou,  dans  la  lettre  du  préleudu  marquis  de  Caraccioli; 
dans  les  observations  de  M.  de  Galonné,  et  sur-tout  dans  les  mémoires  dé- 
monstratifs de  M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  Nation  s'était  enthousias- 
mée avec  excès  des  talens  de  cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles  ,  des  demi-confidences,  des  parlis 
indéterminés,  des  ménagemens  insidieux,  des  discours  apologétique  de  ses 
talens.  Quant  à  l'épocjue  du  retour  (le  3o  juillet  1789'),  c'est  une  nullitécom- 
2:)lette  de  toute  espèce  de  moyens,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
jiationale  l'ont  articulé.  Que  reslera-t-il  donc  de  cet  administrateur  ?  un  cer- 
tain penchant  àl'écouomie.  Mais  comme,  malgré  ce  penchant ,  ilya  eu  daus 
nneannéedeson  ministère  pour  seize  cents  millions  d'ordonnances  de  com/j- 
ianc  (48'  imaginées  pourvoder  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eulioit,: 
d'avouer,  nous  ne  voyons  plus  la  différence  qui  se  trouve  entre  un  ministre 
économe  et  un  ininistre  déprédateur. 

Il  reste  à  parler  de  sa  personne,  et  après  avoir  peint  le  ministre ,  à  ras- 
sembler quelques  traits  de  son  caractère ,  propres  à  faire  connaître  l'homme. 

Son  physique  présente  des  formes  dures;  sa  physionomie  offre  à  l'œil  ob- 
servateur du  dédain  ,  de  l'égarement,  delà  moquerie,  de  la  profondeur  et  de 
l'insensibilité.  A  travers  la  réserve  contrainte  de  son  maintien  ,  il  est  facile 
de  deviner  une  violente  agitation  intérieure.  On  lui  reprochait  démultiplier 
à  l'excès  les  révérences. 

La  domination  perpétuelle  d'un  objet,  qui  ne  permet  aucune  distraction  , 
est  un  des  principes  de  la  folie;  et  l'esprit  de  Necker  en  a  éprouvé  quelques 
atteintes.  Il  a  été  pendant  deux  années  entières,  incapable  d'aucune  attention 
et  accablé  de  vapeursquisufFoquaientsaraison.il  eu  l  ensuite  une  faim  canine 
qui  l'obligeait  démangera  toute  heure  ,  et  c'est  de-là  qu'il  a  contracté  l'habi- 
tude de  tenir  ses  mains  dans  les  poches  de  sa  veste,  où  il  semble  chercher 
Quelque  chose.  Sa  femme,  confidente  fonée  du  désordre  de  ses  idées,  et 
ortement  intéressée  à  en  dérober  la  connaissance  au  public,  a  prodigué  les 
soins  à  son  époux,  dans  le  tems  de  l'altération  de  son  esprit,  et  s'est  par-là 
acquis  sur  lui  le  plus  grand  ascendant.  Necker  s'exprime  avec  diflBcultéet  est 
entièrement  dénué  du  talent  de  la  parole;  cependant  il  a  beaucoup  d'esprit, 
et  un  recueil  qui  contiendrait  des  pensées  choisies  avec  discernement  dans 
ses  ouvrages,  formerait  un  excellent  livre. 

Ses  ennemis  ont  prétendu  que  Thomas  avait  composé  une  partie  de  ses 
ouvrages;  et  ceux  qui  ont  hasardé  un  pareil  jugement,  ont  plus  consul  té  leur 
passion  que  les  lumières  d'un  esprit  exercé.  Les  beaux  morceaux  répandus 
dans  les  ouvrages  de  Necker,  sont  au-dessus  de  ce  que  Thomas  a  fait  de 
mieux.  Comme  la  nature  est  inégale  dans  ses  dons ,  elle  a  refusé  à  Necker 
le  talent  des  affaires;  il  lé  senttit  et  avait  soin  de  se  circoncrire  dans  des 
principes  généraux  .  d'abréger  la  conversation  ,  et  de  renvoyer  promptement 
à  ses  subalternes  pour  une  discussiou  approfondie.  Il  étaitdistrait ,  froid  et 
réservé  dans  la  conversation  ,  dédaigneux ,  et  quelquefois  moqueur  dans  ses 
audiences;  et  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  affaire  à  lui,  éprouvaient  un 
froissement  sensible  dans  leur  amour-propre  ,  qui  dégénérait  promptement 
en  haine.  Mais  il  avait  d'autres  manières  avec  ceux  que  leur  influence  dans  le 
monde  1  engageait  aménager;  et  l'art  qu'il  employait  dans  ces  circonstances, 
a  été  un  de  ses  plus  efficaces  moyens  pour  enflammer  les  têtes  et  se  procurer 
d'idolâtres  partisans.  Le  front  de  cet  homme  austère  s'éclaircissait;  le  secret 
de  cethommesi  froid,  si  réservé ,  semblait  s'échapper  de  ses  lèvres,  pressé 
par  les  sentimensde  son  coeur.  Les  flatteries  les  plus  outrées  paraissaient  lui 
être  arrachées  par  l'irrésistible  expulsion  de  la  vérité.  Des  railleries  ameres  et 
de  fines  plaisanteries  étaient  répandues  par  cet  homme  austère,  sur  les  enne- 
mis des  personnes  qu'il  accueillait  avec  tant  d'art;  et  comme  ces  personnes 
étaient  ou  des  grandes  dames  ,  ou  des  hommes  éminens  par  leur  rang ,  ou 
considérables  par  leur  influence,  et  peu  instruites  des  affaires ,  alors  il  en 
parlait  devant  elle  avec  assurance,  et  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  leur  en 
imposer.  Ces  personnes  sortaient  de  chez  Necker  ,  émerveillées  de  son 
savoir,  enchantées  de  son  esprit  et  flattées  de  sa  confiance.  En  voyant  un  jour 
le  prince  de  Poix  entrer  dans  son  salon,  Necker  s'avance  vers  lui,  et  s'écrie 
avec  transport  :  Quand  je  vois  M.  le  prince  de  Poix,  il  me  semble  voir  le  bien 
public  personnifié. 

Tel  était  son  lengage  avec  les  hommes  qui  pouvaient  le  servir.  On  a  cité 
d'autres  traits  poijs  prouver  qu'il  était  loin  d'avoir,  pour  les  hommes  qu'il 
n'avait  pas  intérêt  de  ménager,  pour  les  victimes  de  ses  réformes  financières, 
les  égards  même  de  l'humanité. 

M.    JOLY    DE    FLEUR  y. 

Nommé  contrôleur  '  général  ,en  1781. 

Lorsque  ce  conseiller-d'Etat  fut  appelé  au  timon  des  finances ,  il  déclara  , 
avec  autant  de  modestie  que  de  vérité,  qu'il  ny  entendait  rien,  et  qu'il 
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n'acceplait  ce  poste  que  jusqu'à  que  les  yeux  du  roi  fussent  tombés  sur  ua 
choix  plus  heureux. 

Cet  f;i(en'm  dura  cependant  deux  annéesrou  M.Fleury  trouva  qu'on  pouvait 
très-bien  se  passer  de  connaissances  daus  cette  place ,  où  il  sacrifia  la  France 
au  plaisir  de  représenter  dans  un  des  postes  qui  flattait  le  plus  l'ambition  des 
Français. 

Suivant  la  route  tracée  par  ses  prédécesseurs,  il  se  mit  à  emprunter;  et 
pour  ne  pas  y  revenir  si  souvent,  il  invita  la  Nation  à  lui  porter  deux  cents 
millions  avec  lesquels  il  ponirait  administrer  à  son  aise.  Comme  la  somme 
était  un  peu  forte,  il  donna  la  facilité  d'acquérirson  papier,  moitié  enar^ent^ 
moitié  en  ancieus  contrats.  ° 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  de  critiquer  l'opération;  mais  comme  il 
en  résultait  que  le  prêteur  plaçait  son  argent  à  six  et  trois  quarts  pour  cent, 
il  se  présen  ta  fiassablenient  d'acquéreurs.  M.  de  Fleury  était  par  lui  même  assez 
mauvais  charlatan  ;  nourri  dans  le  barreau  ,  il  n'oubliait  jamais  les  formes, 
mais  il  avait  un  premier  commis  qui  suppléait  à  tout,  et  qui  avait  une  de 
ces  consciences  financières  de  fancieii  tems. 

Un  nom  très-connu  dans  la  robe,  et  auquel  on  attache  toujours  des  idées 
de  probité,  un  âge  assez  avancé  ,  assez-d'économie ,  firent  qu'on  n'exioea  riert 
de  M.  de  Fleury ,  et  lui  de  son  côté  ne  songea  seulement  pas  à  foiTner  ua 
plan  ;  il  vécut ,  comme  on  dit  vulgairement ,  au  jour  le  jour ,  se  rendit  ufilei 
à  sa  famille,  n'oublia  pas  tout  ce  qui  l'entourait ,  n'eut  point  assez  de  mé- 
rite pour  avoir  des  aboyeurs,  ni  assez  d  incapacité  pour  que  les  ressorts  de 
la  machine  s'arrêtassent. 

Cependant,  un  an  après  son  entrée  dans  le  ministère  ,  malgré  les  prétendus 
dix  millions  qui,  selon  le  Compte  rendu  ,  excédaient  la  dépense,  il  fallutcher- 
cher  un  remède  aux  dépenses  excessives.  On  imagina  nu  grand  comité  où  se 
traiteraient  les g7u«£fi  projets  de  finance.  Le  comte  de  Vergennes,  le  garde 
des  sceaux  Miromesnil  et  le  contiôieur-général  Fleury  ,  d.-vaientlesenfantei- 
pour  ne  pas  les  troubler  dans  leurs  accouchemens  laborieux  ,  on  créa  un  petit 
comité  pour  les  opérations  journalières.  Il  fut  composé  de  Boumade  entre- 
preneur des  vivres;  de  Leclerc,  premier  commis  des  finances,  très-riisé  - 
d'Harvelay ,  garde  passif  du  trésor  noyai,  et  de  Durué,  agent  tiès-actif  da 
même  trésor. 

■  Cette  double  création  ne  produisit  rien.  De  tems  en  tems  M.  de  Fleury  , 
qui  avait  commencé  p.ir  se  donner  pour  inutile,  s'imaginait  être  devenu  né- 
cessaire, et  demandait  sa  démission  ;  d'autres  ont  cru  qu'il  était  à  bout  de 
toute  espèce  de  moyens  ,  et  qu'il  préféra  une  retraite  sollicitée  à  un  renvoi 
facile  à  prévoir.  Il  fut  remplacé  par  M.  d'Ormesson. 

M.    D'ORMESSON, 
A'ommé  Contrâleitr-général  des  finances  d  lafin  de  mars  17S3. 

Il  était  jeune,  et  vraisemblab'ement  sans  l'expérience  qu'exige  une  place 
aussi  importante.  M.  Necker  avait  réformé  les  inteudans  des  fii?ances,  dont 
M.  d'Ormesson  était  un.  Ses  mœurs,  son  intégrité  ,  sou  application,  lui  va- 
lurent celte  place  dont  il  aurait  parfaitement  rempli  la  moitié;  c'est-à-dire, 
le  contentieux;  mais  les  affaires  demandaien  t  un  homme  de  génie ,  qui  connût 
les  besoins  d'un  grand  royaume,  et  sur-tout  les  ressources  qu'il  peut  avoir. 

On  s'aperçut  que  M.  d'Ormesson  ,  qui  n'avait  que  du  zèle ,  de  la  fermeté 
et  du  patriotisme  ,  ne  résisterait  pas  à  une  cabale  qui  mettait  ces  qualités  an 
rang  des  plus  grands  défauts  que  pût  avoir  un  ministre  des  finances.  On  lui 
suscitait  un  rival  auquel  personne  ne  pouvait  refuser  des  talens  et  infiniment 
d'esprit.  M.  de  Calonne  était  ce  rival,  qui  reçut  le  porte-feuille  de  M.  d'Or- 
messon ,  le  3  novembre  1783. 

M.    DECALONNÈ. 

M.  Necker,  qui  soupirait  dans  la  retraite  après  un  rappel  que  ses  amis  lux 
promettait  comme  certain,  s'était  consolé  en  voyant  sa  place  occupée  par 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  que  le  faiie  regretter;  mais  lorsqu'il  en  vit 
un  cjui  pouvait  le  faire  oublier,  il  eut  un  redoublement  de  regrets,  et  ses 
amis  un  nouvel  accès  do  zèle.  On  ressuscita  contre  M.  de  Calonne  1  ancienne 
commission  de  Bretagne  ,  et  l'affaire  sur-tout  de  M.  de  la  Chalotais,  qui  en 
était  le  principal  objet.  On  ne  manqua  pas  d'exagérer  le  goiit  du  plaisir  in- 
conciliable avec  les  fonctions  ministérielles;  mais,  se  plaçant  au-dessus  des 
propos  ,  et  sur-tout  de  ses  ennemis,  ce  fut  par  des  opérations  bien  combinées 
qu'il  résolut, de  leur  répondre  :  examinons  comment  il  y  réussit. 

Lorsqu'il  parut  à  la  chambre  des  comptes  ,  il  appréhendait  quelques  désa- 
grémens,  comme  étant  attaché  par  quelques  corps  de  magistrature.  On  l'y 
reçut ,  au  contraire  ,  comme  le  restaurateur  des  finances.  Dans  le  monde ,  on 
lui  sut  gré  de  l'expulsion  du  sieur  Coster,  accusé  d'avoirpiofiiéde  l'inexpé- 
rience de  M.  d'Ormesson  ;  ou  lui  sut  plus  de  gré  encore  d'avoir  banni  des 
bureaux  un  sieur  Hamelin,  couvrant  sa  mauvaise  réputation  de  la  protection 
de  M.  Necker,  qui,  dans  cette  occasion,  donnait,  trop  de  prix  aux  talens 
et  trop  peu  à  la  vertu.  M.  de  Calonne  aurait  dû  peut-être  s'armer  de  sa 
même  sévérité  contre  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ,  qu'il  accueillit 
d'abord  avec  sécheresse,  etcombla  ensuite  d'une  bienveillance  trop  marquée. 

Il  montra  plus  d'adresse  encore  dans  une  afTaire  qui  concernait  la  Bretagne; 

Il  s'agissait  de  supprimer  ses  Etats,  et  de  les  transformer  en  simple  géné- 
ralité. M.  de  Calonne  para  le  coup;  et  dans  plusieurs  entretiens  avec  M.  le 
comte  de  la  'Violais,  préside.ntde  la  noblesse,  il  vint  à  bout  de  lui  persuader 
que  MM.  de  là  Chalotais  même  n'avaieut  pas  à  se  plaindre  de  lui  (4g).  Il 


(48)  Voyez  le  livre  rouge,  page  4. 


(49)  Aussi ,  dans  une  chanson  qu'on  fit  sur  lui ,  distingua-t-on  ce  couplet  s 
O  Français  ,  mes  bons  amis  ! 
Trop  aimables  étourdis, 
Jadis  dans  votre  délire. 
Ce  Calonne  qu'on  admire , 
N'était,  ma  foi,  propre  à  rien. 

Eli  bien  ! 

Eh  bien  ! 
Bénissez  votie  destin  !  , 

Tout,  jusqu'à  la  gente  bretonne. 

Aime  Calonue. 


iJ  le, 
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eiaployait  bien  plus  d'habileté  encore  avec  les  gens  de  la  conr  :  a; 
mois  api  es  son  entrée  au  contrôle  général ,  obtint-il  le  caractère  de 
et  prit-il  place  au  conseil.  Celte  faveur  lui  était  d'autant  pins  iipc^^ssaire  , 
•que  le  parlement  de  Paris  ne  partageait  ja^  l'entliousiasrnequ'ilavait  inspnv. 
pnisqu'il  était  question  d'expulser  l'abbé  Sabbatier,  uniquement  parce  qu  ri 
passait  pour  l'explorateur  de  M.  de  Calonne. 

Au  premier  édit  d'emprunt  que  nécessi'.a  l'élatdes  finances ,  M.  deCalaniie 
observa  au  premier  pi  ésident^qnccctteopération  devait  souiTiir  d'au  tan  Injoius 
de  difficultés  à  l'enregistrement,  qn'elien'était  qu  un  revirement  de  l'emprunt 
de  deux  cents  millions  tenté  par  M.deFleury,  et  ^iméà  cent.  M.  Leievre 
d'Amécoiirt,  grand  ambitieux  etpetitintrigaut,  ainsi  nued'anlr.'s  nu-i.iiiip., 
de  la  cour  parlementaire,  s'y  opposèrent;  et  le  ministre  .  à  celle  occasion  , 
s'aperçut  de  la  malveillance'dece  corps  despotique  qu'où  vientheureusemeiit 
d'anéantir,  relativement  à  l'administration. 

Indépembimment  de  ces  ennemi.^;  puis-ans,  il  avait  aussi  âse  délier  des  feseurs 
de  pro-jets,at crédités  et  soutenuspardes  cabales  secrètes;  tel  était  le  comte 
de  Lamer^'ille.  Malheureusement  M.  de  Calonue  ne  fut  pas  l ou; eu rs  aussi 
inaccessibles  cette  espèce  de  gens,  bien  plus  dangereux  pour  les  ministres 
que  leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 

Il  était  au-d''3sous  de  sn  place  d'envoyer  le  sieur  Bléton  dans  les  environ? 
de  Paris,  chercher  a^ec  se'i  yeux  ce  qui  se  passait  dans  les  entrailles  de  la 
teir;--;  et  qu.  iijiie  ce  naturaiiste  d'une  nouvelle  espèce  fi^t  accompagné  d'uu 
médecin  tièn  pe  siiasif,  un  ministre  aurait  dû  se  ressouvenir  qu'il  faut  se  défier 
sur-tout  de  i  enlhousiasme  des  gens  d'esprit.  Une  pareille  crédulité  étaitcom- 
pensée  par  la  proteclion  accordée  à  M,  d'Aubeuton,  c[ui  s'efforçait  de  dé- 
montrer la  poîsibihté  d'améliorer  les  laines  de  France,  an  peint  de  suppléer 
aux  laines  étrangères  dans  nos  manufactures  de  drap  fin  ,  et  sur-t  ut  pai  i  ius- 
p-cucu  des  haiies  aux  grains,  aux  farines;  des  fruits,  des  ég  nicsj  des 
boissons,  des  draps,  des  toiles,  objetsimportanspour le  commerce  ,  qui  lui 
a,  peur  toutes  ces  parties,  de  véritables  obligations. 

Miiis  on  ne  sait  par  quelle  fatalité,  à  côlé  d'une  opéra tion, n tile  ,  se  trou- 
.vait  presque  toujcurs  nue  entreprise  hasardée,  Daiis  ii'  m '"ine  moment,  ii 
accorda  aux  fermiers-généiaux  cette  inutiile  muraillr  >  :  ;:  njie  Pai  ;3  ,  ci 
ces  scmptueuses  et  ridicules  barrières  destinées  à  eu        '-  -^    rneii.en. 

Oo  ne  soupçonnait  le  ministre  d'aucun  intérêt  pers  m'  ^e,  -  .  :  i"  coiules- 
ceurlancepourla  ferme-générale  :  les  épigrammes,  ';  .;  e  si.;  •  i'-ii  eu  edes- 
mémes,  jettent  quelquefois  du  jour  sur  l'histoire.  On  répétait  alors  ces 
quatie  vers  : 

Nargue  d'hier,  vive  aujourd'hui. 
Fi  de  Necker  ,  honneur  à  Calonne, 
A  droite  il  prend,  à  gauche  il  donne  ; 
L'honnête  homme ,  il  n'a  rien  pour  lui  ! 

M.  de  Calonne  accordait  une  protection  ouverte  à  M.  Panclïaud,  homme 
de  fiL nie,  aurniel  les  envieux  reprochaient  des  malheurs  particuliers  , et  que 
les  l:  ns  in-partiaux  tenaient  pour  un  véritable  homme  d'Etat.  Le  ministre 
n'eu!  qu  un  iort,c'estden'avoirpaseuuneconfianceplusaveugledansrhomnie 
Je  ri'i.ins  prcrre  à  faire  sa  fortune  personnelle  ,  et  le  plus  capable  de  faire  la  ] 
glc  :r.?  d^un  Etat. 

Il  n'y  avait  pas  encore  un  au  et  demi  qu'il  remplissait  le  ministère  des 
finances,  tpie  les  pamphlets  ccnimencerent.  Lepremier  futuno/vArfu  con- 
seil u'Eiat  Juin:  an  /'nyenr  i/ii  itrrricr  emprunt.  Ce  n'était  qu'un  prétexte  de 
dire  des  in"  ';f,'-  -u;  iiiiiii^lic.  »  T.p  roi  sélant  fait  représenter  en  son  conseil, 
que  reinhu!  p.lii-:  d^'  qi'iu/j-  ;nois  le  trésor  royal  a  été  en  proie  à  la  cupidité 
de.  deux  bon. mes,  d  ni  l'un  y  a  dilapidé  plus  de  quatre-vingt  millions,  el 
l'autre,  lune'.r  ii.liJiicux  dans  les  fonds  publics,  trois  fois  banrpieroutier  , 
était  chriiue  j.j.  Ip  pieiuier  de  sa  direction  des  finances  et  du  jeu  des 
fonds,  etc.  etc. 

Ces  soiies  de  n'a'.santrries  sont  à  peu  près  srtres  d'un  accueil  favorable  de 
la  oa:  t  des  Parisiens ,  rfni  par-dessus  tout  aimaient  à  rire  avant  la  révolution. 
i',1.  de  Calonue  en  fut  bien  vengé  par  les  Etats  de  Bretagne,  qui  dénouce- 
leul  à  lassembiée  un  autre  ouvrage  entièrement  dirigé  contre  son  adminis- 
tra tion;  et  un  spectacle  non  moins  singulier ,  et  non  nioini  incroyable,  ce  fut 
de  voir  M.  de  Caradeuc  dénoncer  au  parlement  le  même  livre. 

Laudantur  ubi  non  sitnl ,  cruciantur  ubl  sunt. 

Car  à  Paris  on  s'eft'crcait  de  prouver  que  dans  Quinze  mois  le  déficit  s'étail 
élevé  à  cinquanle-sept'millions  <Jid).  Cette  diatrilieviuleule  u'allectaiL  pas 
plus  le  niiiiislre  que  les  couplets,  les  vaudevilles  et  les  repiocbes  quisemul- 
iipli^ieut  C0-' tre  la  nouvel  le  (."îi)  créa  tion  d'ofEctsdes  payeurs  de  rentes  ,sur- 
tonl  contre  le  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  et  aulresopérations 
jiK.éis  tout  aussi  déte.stables.  Presque  tous  ces  libelles  roulaient  sin-  in  facilité 
du'  contiôieur-géiiéral  à  prend  e  pour  coopératenrs  des  gens  écpiivoques  .  ou 
du  moins  dontia  réputation  était  telle.  Ce  qui  fesait  soupçonner  quec.es  écrits 
(  l:,rideslii'.s.',B  fabriquaient  chez  des  gir-ns  d'un  certain  ordre,  c'est  que  toute 
l:i  \  ipj'arce  de  la  police,  confiée  alors  à  M.  Lenoir,  n'en  pouv  lit  découvrir 
les  :n'>^.ev.';  ;  et  riuoiqu'il  ne  fCit  pas  vindicatif ,  il  aurait  cependant  trouvé  le 
ino\ei.  cl;-  i  liralv.-i-i  ces  plumes  audacieuses,  ou  du  moins  d  en  aJoucir  le 
venin  leies'étaiènL  moins  animées  contre  Inique  contre  certains  (jersonnages 
réputés  ses  créatures. 

Une  cpéralicn  c(ui  lui  coûta  presque  sa  gloire  ,  fut  la  refoule  des  louis' 
cl  il  faut  avouer  qu'elle  est  mal  excusée  jusque  dans  s  s  propres  ouvrages' 
Or.  sait  quel  parti  se»  euuemis  ont  tiré  de  cette  erreur  rniiustérielle.  Les 
préambules  de  ses  éclits étaient  beaucoup  plus  sédnisans  ,  et  s'ils  ue  ramenaient 
]vis  SCS  adversaires ,  du  moins  parvenaiput-ils  à  entretenir  le  créda  à  un  degré 
tiès-ext.raordiuaire. 

Ce  n'est  pas  d.ins  un  ouvrage  tel  que  celui-ci  qu'on  peut  suivre  le  fil  de 
ttii:les  les,cq.)ératK>us  d'  M.  de  Calonne. .L'examen  eu  a  été  fait  plusieurs  fois, 
el  picsqiie  ton)ours  à  sou  désav autaï:e.  On  ne  peut  le  jusiilier ,  ni  sur  la 
c:eation  des  charges,  ni  sur  la  proLect.on  secrette  accordée  à  l'agiotage,  ni 


sur  les  secours  prodigués  à  ceux  qui  dirigeaient  la  place ,  ni  sur  les  anlici- 
|iations.  ni  sur  les  échanges,  ni  sur  sa  docilité  aux  volontés  supérieures, 
i.i  sur  le  choix  de  ses  agens,  ni  sur  son  goût  oniré  pour  le  plaisir,  ni  sdr 
le  désordre  de  son  travail ,  ni  sur  l'oubli  volontaire  du  aiéiite,  ni  sur  l'heu- 
re;u:e  illusion  dont  il  berçait  son  maître,  ni  sur  l'incroyable  légèreté  qui  pré- 
sidait à  ses  décisi.  ns  ,  ni  sur  les  sacrifices  qui  payaient  les  millions  du  mo- 
ment ;  mais  on  dr.it  aussi  observer  c[u'il  eut  en  sa  faveur  le  suffiage  du 
sage  Vergeunes  ;  qu'il  a  méprisé  pour  lui  une  fortune  solide;  qu'il  a  trouvé 
le  secret  de  faire  payer  les  rentes  ,  les  gages  ,  les  traitemens  ;  qu'il  a  tburni 
aux  dépenses  d'une  des  plus  grandes  entreprises  de  ce  siècle  ^52")  ;  cpi'il  a 
.'tuvoquè.  I  as-emblée  dc^s  notables,  si  utile  en  ce  quelle  a  du  n.uiiis  de- 
cuiivert  nos  nîallveurs  et  les  profonds  abymes de  notre  situation.  Si  on  l'eu- 
v'^agp  comme  conlrôleur-général  ;  il  a  plus  dépensé  cpie  ses  prédécesseurs 
e;  ce  e  ceux  qui  l'ont  suivi  :  mais  aussi  a-t-il  fait  davantage ,  el  snr-tciut  il 
a  payé  les  dettes  de  la  guerre  ,  article  C]ui  doit  entrer  dans  une  grande  com- 
pensation.. 

Ses  ennemis  jne  disconviendront  pas  un  jour  que  rassemblée  nationale  a 
contii  mé  indirectement  plusieurs  de  .ses  projets.  ÎVIais  aucun  homme,  de  quel- 
que autorité  qu'il  fût  reiêUi  ,  pouvait  seulement  concevoir  tout  ce  qu'elle  a 
■exécuté. 

LE    CARDINAL    DE    BP>.IENNE. 

Il  y  a  deux  cents  ans  cju'im  Loménie,  homme  de  la  plus  bas.sé  extrac- 
tion ,  fit  forinne  ,  et  parvint  à  être  secrél'aire  d'Etat,  dans  un  teins  où  ces 
places  n'avaient  pas  l'éclat  et  l'autorité  dont  on  a  vu  eu  possession  ceux  ((ni  les 
oui  exercées  depuis  M.  de  Lonvois.  Un  de  ses  enfans  épousa  une  fille  de  l'il- 
1  i-lie  mais,  u  de  Bricnne  ,  et  en  prit  le  nom.  Cette  famille  a  produit  tiois  ou 
']  ,'.t:e  spcré'.alri's  d'Etal ,  dont  l'un  qui  a  vécu  sous  Henri  IV"  j  Louis  Xlil  et 
L'u's  >.ÏV,  a  lait  imprimer  dès  mémoires  c[ui  prouvent  à  quel  point  leur 
art.^  ir  éiait  inepte  et  borné.  Les  Brieune  n'étaient  point  au  rang  de  ceux 
Ci  I  ui  appelait  des  gens  de  qcialité,  mais  n  étaient  cependant  pas  sans  con— 
sideiauon;  ils  obtinrent  des  régimens,  des  évêthés ,  et  tenaient  à  plusieurs 
grandes  fiimiiles  par  des  alliances. 

L'ai ibé  de  Briennne  ,  dont  il  est  ici  question  ,  s'affilia  dans  sa  jeunesse  aux 
ruf  yc  liipédlstes  ,  qui  furent  flattés  de  compter  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui 
louait  à 'a  tour,  et  q'ui  pouvait  faire  nu  grand  chemin  dans  l'église.  L'abbé 
i.  l'i  i-.i;piju  ,  aujourdliiii  archevèq'ie  d'Aix,  etTurgot,  alors  abbé  et  prieur 
ù".  Soiî  c^nne  ,  éiaieut  liés  avec  i'abbé  ds  Srieune ,  et  suivirent  le  mi^une  che- 
min. iMaiS  le  ilesir  d'une  réputation  guidait  l'abbé  de  Brienne,  et  Turgot 
étai!  entKii.-.é  par  lacûuvictiou  de  la  supériorité  des  écoiicmistes  suc  ceux  de 
l'ancien  régime. 

Les  trois  amis  se  livrèrent  égalementaux  économistes  et  firent  à  leur  suite 
une  fortune  d'esprit. 

L'abbé  de  Brienne  gagna  la  confiance  de  l'évoque  d'Orléans,  ministre  ec- 
clésiastique ,  c[ui  voulaitse  distinguer  de  Boyer,  evêque  de  Mirepoix ,  soa 
prédécesseur.  Cet  homme,  fait  pour  être  tout  au  plus  directeur  d'un  sémi- 
naire ,  n'avait  songé  à  rnettre  dans  les  grandes  places  que  descaffards  etdes 
gens  protégés  parles  cabales  dévotes  L  évoque  d  Orléans  imagina,  pour 
s  attirer  l'esiime  des  sociétés  dominantes  ,  de  proposer  au  roi  des  jeunes  gens 
agréables  aux  femmes  ,  annoncés  par  quelque  réputation  d'esprit.  D'après  ces 
itjées,  il  fit  I  abbé  de  Brienne  évêque  ,  ensuite  archevêc[ue  de  Toulouse. 
Dans  cette  place  ,  le  jeune  prélat  chercha  à  se  distinguer  pour  son  applica- 
tion aux  affaires  de  la  province,  et  il  acquit  la  réputation  dé  prélat  admi- 
nistrateur. Il  voulut  par  la  suite  supprimer  beaucoup  de  maisons  régulières, 
et  fut  appelé  Y  antimoine  ;  enfin  ,  on  le  mita  la  tête  d'une  commission  rela- 
tive à  cet  objet. 

L'archevêque  songea  dès-lors  ù  se  frayer  la  route  au  ministère  ,  et  une 
circonstance  singulière  et  favorable  donna  à  son  ambition  la  plus  gi-aode  ac- 
tivité, en  lui  offrant  la  perspective  du  succès.  L'évécjue d'Orléans  l'utcliargé 
par  le  duc  de  Choiseul  ,  de  choisir  un  ecclésiastique  qui  eût  des  moeurs  et 
del'iustruction  ,  ponr  être  institnteurde  Marie- Antoinette  d'Autriche.  L'é- 
vêque  eut  recours  à  l'archevêque  de  Toulouse  ,  qui  jeta  les  yeux  sur  l'abbé 
de  Vermout ,  empJo3'éà  la  bibliothèque  du  collège  fvîazarin.  Cet  abbé  fut 
envoyé  à  "Vienne,  où  il  enseigna  à  lire  et  à  écrire  ,  le  catéchisme  et  les 
principes  de  la  langue  française  à  la  jeuns  arcliidiicliesse.  Il  eut  .soin  de  se 
rendre  agréable  da'ns  ses  leçons  à  celle  princesse,  dont  il  gagna  la  confiance.  ' 
"Nommé  s.n  lecteur  lorsqu'elle  fut  reine  de  France,  il  conserva  auprès  de 
cette  princesse  l'accès  le  plus  intime  ,  et  il  eut  sur  son  esprit  Is;  crédit  que 
rionne  sur- tout  auprès  des  princes,  une  ancienne  habitude.  U  écrivait  toutes 
'es  lettres  de  la  reine  ,  l'instruisait  de  tout  ce  cpi'il  pouvait  lui  être  utile  de 
.savoir,  et  ne  manquait  pas  de  louer  le  plus  adroitement  qu'il  lui  était  pos- 
sible, son  protecteur,  l'archevêque  de  Toulouse,  et  de  parler  sur-tout  de 
ses  taleus  pour  radiuinistralion. 

Cet  abbé  de  Vermont  aurait  pu  jouer  un  bien  pins  grand  rôle,  s'il  avait  eu 
de  l'ambition;  les  Dubois,  lès  Alberoni  n'ont  point  eu  des  commencemeus 
si  favorables  et  des  occasions  aussi  décisives.  Il  se  contenta  de  jouir  de  sa 
faveur  obscurément ,  saus  exciter  l'envie  ,  et  se  refusant  aux  empresiemens 
,des  courtisans  ,  il  se  borna  à  des  sociétés  subalternes. 

Pendant  quinze  ans  il  parla  sans  cesse  en  vain  de  l'archevêque  de  Tculoiise  ; 
le  roi  avait  des  préjugés  qui  l'empêchaieutd  appelerau  ministère  un  ecclésias- 
tique; il  s'en  explic[iia  plusieurs  lois  d  une  manière  positive  L'arclM'V!'"piede 
Toulouse  ne  perdit  point  courage  ;  rongé  dedavlres,  m-itacé  de  plUrii-ie; 
crachant  le  sang,  il  s'occupait  sans  cesse  et  d'aftijii.-.s  et  diulilg  ,ps .  el  -e 
mêlait  de  toutes  les  petites  querelles  duinestii|ues  et  iuleneuies.  i:  ;;il  plu- 
sieurs fiis  appelé  pour  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et  .!.•.  uiêr  si 
une  femme  garderait  son  amauloneu  prendrait  un  aiiire,  Iietail-cli  i.  lo;  1.  s 
les  conlideiices,  et  cpialre  on  cinq  l'einmesdii  premier  rang  n'enii  ■^..■viaient 
rien  saus  le  consulter  :  ilJ'aiU  en /Kirlcrâ  l'archuvécjue  dH  'i'ouloui^- ,  jiait  leur 
perpétuel  refrein  ,'daus  les  circonstances  intéressantes. 

'allait  que  rarementdans  son  archevêché,  mais  dans  les  séjours  ipi'il  y 
■  "    ■■    'epuhli 


(.'^o')  Letire  àc  M.  de  XjCssart  h.  madame  Kecker. 

(^Si)  Bulletin  du  ccnlrôie-général ,  en  date  du  ig  mars  1700, 


Il  , 

faisait,  il  s'appliquaità  faire  quelque  chose  de  marquant  pour  l'uti 
que  ,  et  cherchait  plus  l'éclat  que  la  solidité.  Il  répandait  des  chantes  qu  it 
avaitsoindé  ne  pas  rendre  secrettes  ;  il  faisaitdes  maudeinous,  des  circulaires 
aux  curés  de  son  diocèse;  et  quand  les  échos  de  la  province  avaient  lépclé 
ses  éloges,  qu'ils  avaient  percé  j u'sques  dans  la  capitale,  il  y  venait  jouir  de 
sa  renuinmée. 


(5:)  Le  port  de  Chcrbou 


A  la  ternie  des  Etats  de  Langneâoc ;  il  se  distinguait  parla  clarté  de  ses' 
rapports;  il  avait  le  même  succès  à  l'assemblée  du  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corpsavaient  plus  de  mérite  réel ,  d  éloquence  et  d  instruction  ;  mais  il  avait 
pour  lui  le  suffrage  des  sociétés  dominantes ,  qui  en  imposait  ;  ses  relations 
avec  les  ministres  le  mettaient  à  même  de  saisir  les  circonstances  pour  se 
faire  valoir  et  se  procurer  de  nouveaux  moyens  de  réputation  ,  par  les  diffé- 
rentes missions  dout  il  se  fesait  charger. 

L'archevêque  crut  devoir  mettre  le  sceau  àsa  réputation  ,etil  composa  une 
oraison  funèbre;  mais  cet  ouvrage  prouve  qu'on  peut  avoir  l'esprit  néces- 
saire pour  obtenir  le  suffrage  des  femmes  ,  pour  en  imposer  à  des  g«ns 
prévenus ,  pour  traiter  des  affaires  avec  quelque  fiicilité  et  de  la  clarté  ,  sans 
avoir  des  talens  réels.  Cette  oraisnn  fiiuebre  .  mé.liuciémeut  écrile  ,  u  a  au- 
cun des  mouvemensde  féloquenre,  et  ne  leuTtrine  aucune  idée  ingénieuse. 
Cela  n'empêcha  pas  l'archevêque  de  Toulouse  d'être  admis  à  l'académie  fran- 
çaise; et  son  discour.*  de  réception  prouve  également  la  médiocrité  de  ses 
talens  et  de  son  esprit. 

L'archevêque,  sous  le  ministère  de  Tnrgot,  fouissait  du  pins  grand  crédit; 
il  était  son  ancien  ami ,  de  la  tuême  secte  ,  partisan  comme  lui  d'une  liberlé 
sans  bornes  ,  et  ennemi  des  .systèmes  de  Ciédit  et  de  banque  ,  regardés  pnr 
les  économistes  come  les  plus  dan<îeienx  pàlliaiifs.  Lorsque  Necker  vint  en 
place  ,  ce  ministre  prit  une  route  oppo-.ée  à  celle  de  Turgot ,  dout  il  n'imita 
que  l'austérité;  il  établit  un  système  de  crédit  et  d'emprunt,  et  montra  nue 
grande  incertitude  sur  la  question  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des 
grains. 

Necker  était  odieux  àTurgot,  qui  n'en  parlait  qu'avec  le  derniermépris, 
et  ne  se  servait ,  lorsqu'il  était  question  de,  lui ,  (pie  de  ces  mots  :  ce  dràlu  là; 
ses  amis  pour  ménager  sa  sensibilité  ,  avaient  s.vin  d  éviter  d'en  l'uire  men- 
tion :  la  haine  de  cet  homme  vraimeni  vertueux,  venait  de  l'idée  que  Necker 
était  un  imposteur  qui  ferait  le  malheur  de  la  Fiance.  L'archevêque  de  Tou- 
louse ,  malgré  la  COI  ra'  "'édeses  piimipes  avec  ceux  de  ISecker ,  niali;r(' 
les  égards  qii'lde\eità  on  ami  Turgot,  \'(yaiit  l'ascenrlaut  que  prenait 
Necker  dans  le  public  et  i  ians  les  sociétés  dMmiuautes  ,  s'empressa  de  recher- 
cher son  amitié  ,  et  eut  l'a.r  de  yiarlai^er  I  enihoiisiasme  i^énéial  ;  et  par  telle 
conduite  il  sut  toujours  cou.server  du  crédit  et  un  accè^  intime  auprès  des 
ministres.  Il  s'insinua  aussi  jiar  la  suite  auprès  de  M.  de  Cali  mue.  qui  s  adressa 
à  lui  pour  le  choix  des  membres  du  cleif;é  qui  devaient  être  aiipeié-i  à  l'as- 
semblée des  notables.  Ce  ministre  n'exclut  quel  arche  vêque^de  Lyon  ,  homme 
bien  supérieur  pour  l'esprit  etlestalensà  l'arcbevêque  deTonlcuso,  legaidé 
comme  un  intrigant ,  et  l'évêque  d  Airas ,  qu'il  regardait  comme  sou  eiiiiem; 
personnel. 

Tons  les  ministres  qni  se  succédaient ,  et  NcckercQmmelesantres,  avaient 
les  égards  les  plus  marqués  pour  l'archevêque,  qu'on  savait  è!.re,  au  moyeu 
de  l'intermédiaire  'Vermont,  en  relation  avec  la  reine, 

L'arrhevêqiieintrigua  sourdement  pendant  l'assemblée  des  notables  contre 
M.  de  Calonue  ,  qui  fut  disgracié  avant  la  fin  de  cette  assemblée.  Le  roi  . 
prévenu  contre  Farchevêque et  contre  Necker,  était  porté  à  les  exclure  du 
ininlslere;  peu  de  jours  avant,,  il  avait  écrit  à  M.  de  Calonue  ,  pour  le 
rassurer  contre  les  intrigues  de  l'archevé^pie  ,  et  il  avait  fini  sa  lettre  par 
ces  mots:  c<Je  ne  veux  ni  Necraille,  ni  prêtraille.  »  On  voit  par  là  que  le 
roi  était  en  garde  contre  ces  deux  hommes. 

M.  de  Calonne  fut  disgracié  peu  de  tems  après  ,  et  remplacé  par  un  vieux 
Conseiller-d'Etat,  usé  par  l'âge  ,,  et  qui  navait  aucun  des  talens  nécessaires. 
su.r-toul  dans  un  tems  si  criticpie;  c'était  envoyer  un  cheval  de  fiacre  disputer 
le  prix  à  Neivmarket,  L'archevêcfue  sentit  c{ue  ce  fautôme  miiustéiiel  s'éva^ 
nouirajt  bientôt .  et  il  redoubla  d  intrigues  pour  lui  succéder:  ses  démarches 
ne  laiderent  pas  à  être  couronnées  du  succès.  L'aversion  du  roi  fut  vaincue 
par  le'i  suggestions  des  partisans  de  l'archevêque,  qui  le  présentèrent  comme 
l'homme  le  plus  capable  de  rétablir  les  affaires;  il  fut  clioisi  pour  adminis- 
triTies  finances,  et  par  une  suite  de  l'aveugle  préjugé  qui  taisait  imaginer 
qu'un  prêlre  dans  le  conseil  doit  avoir  un  rang  supérieur,  on  crut  la  place 
de  contiôleur-géiiéral  au-dessous  de  l'archevêque  ,  tandis  que  des  ducs  et 
pairs  avaient  exercé  la  place  de  secrétaire  d'Etat,  Il  fut  créé  président  du 
conseil  des  finances  ,  et  on  lui  subordonna  le  contrôleur- général ,  dont  la 
nomination  lui  fut  abandonnée. 

Dès-lors  ,  l'archevêque  parut  destinéà  occuper  la  place  des  Mazarin  ,  des 
Richelieu  ;  et  la  reine  peu  de  jours  après ,  s'expliqua  de  manière  à  ue  laisser 
aucun  doute  à  œlé^^Tà:  Une  fautpas  s'y  tromper  ,àit-e\\e  ,  c'est  un  premier 
ministre.  Il  ne  tarda  pas  d'être  principal  ministre,  qui  est  le  titre  donné  à 
Mazarin  et  à  Richelieu  dans  leurs  patentes.  La  reine  avait  eu  raison  de 
penser  que  les  circonstances- rendaient  un  premier  ministre  nécessaire  ,  et  la 
prévention  publique  détermina  la  sienne  eu  faveur  de  l'archevêque.  Il  mon- 
tra dans  peu  son  incapacité  et  la  plus  profonde  ignorance  dans  les  matières 
de  finances,  qu'il  passait  pour,avoir  approfondies.  Il  paraît  que  les  principes 
des  économistes  formaient  toute  son  instruction;  c'était,  el;  voilà  tout,  un 
disciple  des  Bandeau,  des  Roubeau,  etc.  sans  génie  et  sans  caractère.  IJue 
vague  théorie  était  un  faible  secours  pour  conduire  les  affaires  dans  le  mo- 
ment le  plus  orageux;  il  n'avait  aucune  idée  dû  ciédit  et  des  combinaisons 
depuis  long- tems  adoptées  pour  procurer  des  ressources,  en  attendant  cju'on 
put  employer  des  moyens  curatils^ 

On  aura  peine  à  croire,  et  pourtant  c'est  vrai,  qu'il  ne  connaissait  pas 
la  différence  des  billels  et  des  actions  de  la  caisse  d'escompte  ,  dont  il  ne  put 
jamais  concevoir  l'organisation  ni  le  jeu.  Peu  de  ministres  ont  montré  autant 
d'impéritie  jointe  à  aiitantde  présomption.  Il  passait  une  partie  de  la  ma- 
tinée à  écrire  des  billets  à  des  femmes,  et  le  mauvais  état  de  sa  sauté  ajou- 
tait à  son  incapacité.  Ses  projets  échouèrent;  il  fut  réduit,  après  avoir  fait 
lin  magnifique  exposé  des  re.ssources  de  l'Etat,  à  annoncer,  trois  mois  après, 
qu'on  payerait  au  trésor  royal  un  cinquième  en  papier;  c'était  une  espèce 
de  banqueroute  :  t'alajme  des  capitalistes  et  de  tous  ceux  qui  avaient  des 
bienfa  Is  du  roi .  fit  extrême.  Cet  événement  eut  lieu  le  i6  août ,  et  celle 
époque  est  leoiarcpiahle  :  le  peuple  de  Paris,  par  un  usage  immémorial,  se 
rend  à  Vcisailles  ja  \eille  de  la  S.  Louis,  qui  est  le  25  aoiit,  pour  voir  le 
roi ,  les  ap|jarteineos,  les  jardins:  tout  lui  est  ouvert,  et  il  circule  en  foule 
dans  la  galerie ,  la  chapelle  et  les  divers  appartemens. 


lége.  n 

.i-s  |.ro.^ 
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les  jours  du  roi  étaient  en  danger,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  réta- 
blir le  caime  ,  qui  était  de  renvoj'er  l'archevêque. 

Le  roi  se  rendit  avec  peine;  à  ces  représenlations  (Tictées  par  le  zele  :  la 
reine  montra  la  plus  ferme  léinlution  de  conserver  uriminlstreqn'elle  crevait 
encore  pouvcîirêtre  utile;  mais  en  réiîé'liissTut  qu'elle  ié|ioud,iil  en  qi  el  tue 
.sorte des  jours  du  roi ,  si  elle  persislail  à  sr.r tenir  l'iii(h"vê  nie  .  elle  seul it  la 
nécessité  d'en  faire  le  sacrifice;  L  arche'  êque,  cpii  ne  voulait  pas  ijue  sa  re- 
Iraife  eût  l'aird  une  disgrâce  ,  demanda  ie  chniieau  de  canliial  el  du  ers  bien- 
faits  pour  sa  fimille.  [..a  reine,  alTUgée  de  la  letiaile  de  s  m 
laque' le  elle  s'était  prêtée  a\ec  tant  de  p."i!ie  ,  acrueillit  a>  ei'  b" 
posilious,et  ie  roi  couiuiuii  tout  ce  qui  lui  avait  élé  ci  nfiinié  | 
Il  fut  décidé  que ,  pour  sali.,fiire  le  public ,  on  rappellerait  M   Mei  ke 

Un  politique  devait  dès-lors  pronostiquer  le^  p'us  grands  malheurs  pour 
l'Etat,  puisque  la  vcdouté  souveraine 'ce  lai!  auv  c  auieuisel  aux  desirsd'une 
cabale  pour  metl.re  tu  place  sou  idole.  .11  elail  évideulque  i'auti.'iiie  s.  u\c^- 
raine  était  ébranlée,  et  le  g  :iiv..'ruemeiil  sans  force  et  sans  vues  fj'anhevê- 
que  de  Toulouse,  dans  le  tiuublr:  ini  l'avait  .eié  la  triste  uouveile  ([■<(■  lui 
avait  annoncée  la  reine,  avirl  cru  qu'ii  n'élail  piivéqup  de  I  adiuo.istrali  i\ 
des  finances, et  m\e  M.  Necker  iravaill;  r  il  avec  lui  ;  on  ed  de  ui  iieiue  à 
le  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  faire  entendre  qu  il  fallait  leuoucer  entière- 
ment â  sa  place. 

M.  Necker  .s'était  expliqué  et  avait  dit  que  dans  un  autre  tems  il  n'aurait 
fait  aucune  difficulté  de  travailler  avec  laichevêque  ;  mais  q  lecf-puis  las.i=:i- 
sation  que  ses  opérations  avaient  faile,  il  un  pouvait  avoir  cle  rel  lion-mi- 
nistérielle avec  lui.  Enfin,  il  représenta  rm  il  impoitait  au  ciêdit  public  q.ie 
ce  ministre  ue  conservât;  aucune  iiifl.ieiice, 

C'est  ainsi  que  l'archevêcjiie  de  Toulouse,  monté  au  ra;ig  des  Mazarin  et 
de»  Hiclielieu  par  l'intrigue  de  queiques  femmes,  en  descendit  homeuT'- 
ment,  aprèi  avoir  monlié  .scuV  inca|iarilé,  l'indécision  de  sou  caracteie  en 
affaires  ,  et  l'iiisufïisaace  de  se;»  mcyeiis. 

r*I.  Necker,  pai'  scui  Compte  rendu,  et  depuis  par  son  ouvnge  sur  les 
finances,  avait  commencé  d'euflamoer  les  têies,  el  I  arclievêque  iirito  les 
esprits.  L'exil  du  parlemeni  l'uiie  premuM  braudon  elp  s  n-iles  matiiuesci  m- 
.bust.bles  ;  le  peuple  c.ommeu(;a  alcu's  ;'i  se  livrer  à  des  m  uv  émeus  séditieux; 
l'archevêque,  à  son  départ  de  Versailles,  fut  insulté  par  des  feimues  du 
Peuple. 

La  cherté  du  pain  vint  dans  peu  nngmeufer  les  embarras  du  gouvernement, 
et  excita  le  méconientemeut  du  Peuple;  il  se  souleva  clans  plusieurs  provin- 
ct^s.  et  ses  alarmes  le  disposeieut  à  adcqiter  tons  les  cl  augemens  qu'en  lui 
présenta  comme  favorables  à  ses  intérêts  L  archevêque ,  par  ses  intrigues, 
rendit  l'assemblée  des  notables  infructueuse:  et  il  ne  fit  pas  mniis  fit.ll  à  la 
[l'rauc-'  pendant  son  ministère  ,  par  la  perte  d  un  tems  pié<  ieex  ,  que  par  le 
plus  mal  habile  choix  des  moyens  de  remédier  au  dési.rdre  des  finances. 


ETAT    DES    FINANCES, 

Sous  le  dernier  règne. 

L'état  desfiances  du  royaume  avait  étécotitinuellement  un  objet  demystere. 
Les  particuliers  n'avaient  à  cet  égard  que  des  notions  iiuparl'aites .  et  il  ne 
pouvait  être  publié  qiielcpie  aperçu  complet  sur  cette  matière,  que  par  le 
ministre  qui  en  avait  l'administration.  M.  Necker  remplit  le  premier  cette 
t:iche  ;  etqueis  quesoient  les  nxitifs  auxquels  on  se  soit  plu  à  .ittribuer  la  pu- 
blicité de  son  compte  rendu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  ciie  que  c'est  un 
des  onvraies  qui  ont  le  pl.is  contribué  à  préparer  les  esprits  pour  la  révo- 
lution, en  appellant  tons  les  cilcyeus  à  la  discussion  des  obji-ts  d'f.dminis- 
trafion  ,  à  la  connaissance  des  abus.  Ni  us  nu  cr  ycuis  pouvoir  m'eexrappeler 
quel  était  à  cette  époque  le  désordre  des  finances  publiques,  queu  piacani; 
ici  un  extrait  de  cet  ouvrage  qui  fait  coniKiitie  non-seuleaenl  les  vices  qui 
existaient  dans  c-'lle  branche  d  administrali.ou  ,  mais  les  obstacles  que  le  sys- 
tème politique  d'alors,  les  préjugés  et  privilèges  de  toute  espèce,  apportaient 
à  toute  réforme  utile.  ,  *         i 


Extrait  du  compte  rendu  au  roi,  par  M.  Necker,  directeur 
général  desjinances;  au  mois  de  jam-ier  ijài,  et  imprimé 
par  ordre  du  roi. 
Sire, 

Ayant  dévoué  tout  mon  tems  et  toutes  mes  forces  ,  au  serx'ice  de  votre 
majesté,  depuis  qu'elle  m'a  appelle  à  la  place  ((ne  j'occiipe.^il  est  sans  don  te 
précieux  pour  moi ,  d'avoir  un  compte  public  à  lui  rendre  du  succès  de  mes 
travaux,  et  de  l'état  actuel  de  ses  finances. 

En  Fiance  ,  on  a  fait  constamment  un  mystère  de  l'état  des  finances  ,.ou  si 
quelquefois  on  en  a  pailé,  c'est  dans  des  préambules  d  édits,  et  toujours  au 
moment  où  l'on  voulait  emprunler;  mais  ces  paroles,  trop  souvent  les  mêmes 
pour  être  toujours  vraies,  ont  di'i  nécessairement  |)erdre  de  leur  autorité,  et 
les  hommes  d'expérience  n'y  croient  plus  ,  que  sous  la  caution  ,  pour  ainsi 
dire,  du  car;c[cre  moral  du  ruiaislre  des  fiiiaïu.es  II  est  important,  de  fonder 
la  confiance  sur  des  bases  plus  soiides  .Te  i  onviens  que  dans  qiielcpies  cir- 
constances, ou  a  pu  profiter  du  voile  répandu  sur  la  situation  des  finances, 
pour  obtenir ,  au  milieu  du  dé'.oicire,  un  ciélit  médiocre  rjui  n'était  pas 
mérité;  mais  cet  avaiitai;('  passager,  en  eutreteiuuil  une  illusion  trompeuse, 
et  en  favorisant  I  indifférence  cle  l'administration,  n'a  pas  tardé  d  être  suivi 
par  des  opérations  malheureuses^  dont  l'impression  dure  encore,  et  sera 
l  ligue  à  guérir.  Ce  n'est  donc  (|u'au  premier  moment  où  un  grand  Kîat  .se 
dérange,  que  la  lumière  réfaudiie  sur  la  situation  de  ses  financc^s ,  devient 
embarrassante  t  niais  si  cel  te  publicité  même  eût  pré\euu  le  désordie,  cpiol 
service  n  eût-elle  |)as  rendu  ! 

"PREMIERE    PARTIE. 


Elal  des  finances. 
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■tlernier  ëlat ,  itii's  sous  les  veux  J3  votre  majesté  par  M.  de  Clugny ,  annon- 
Kiait  lin  dcficit  de  vingt-quatre  millions.de  la  recette  à  la  dépense  ordinaire. 
■Cft  état  me  parut  susceptible  de  plusienrs  observations  ,  que  )e  mis  dans  le 
lems  sous  les  yeuxde  votie  majesté;  mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nou- 
veau dans  cette  discussion  ,  et  je  réserverai  les  détails  pourdévelopper,  comme 
je  le  feraibieiUôt ,  la  situation  piésenle  dr;  ros  hnances. 


;Is,  entraîne  bienlo!.  après  eue  its  piua  giaimo  ■..i.juvi.l.,^u^  , 
peut  y  suppléerque  par  des  emprunts ,  ou  par  des  opérations 
:s .  et  uue  l'intérêt  de  ces  opérations  accroît  le  mal  chaque 


Il  suffit  d'apercevoir  qu'une  difFérente  importante  entre  les  dépenses  et  les 
revenus  annuels,  entraine  bientôt  après  elle  les  plus  grands  mcouvemeus 
puiscpi'on  ne 
extraordinaires .  et  c£ue 

jour. 

Je  vis  cependant  au  premier  conp-d'œil,  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de 
balancer  ce  dylcit  entre  ia  dépense  et  la  recette  ordinaire;  et  même  déjà  ]e  oé- 
couvrais,  avec  salisl'action,  des  moyens  successifs  pour  assurer  un  superflu  , 
source  detous  les  biens  que  votremajeslé  desirait  derépandre  sur  sesPeuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  long-tems  à  ces  heureuses  espérances ,  puisque 
j'apprisiientôt  que  la  situation  politique  obligeait  votremajeste  de  laire  es 
plus  grands  elTorts  pour  se  former  une  marine  respectable  ;  en  sorte  que  des 
ie  ron.meurement  de  1777,  etla  Cn  de  J776,  il  fallut  s'appliquer  a  chercher 
des  ressources  e\-lraordiiiaires .  tant  pour  remplir  ce  grand  dessein  ,  que  pour 
préparer  des  armeiiiPiis  considérables  dans  vos  ports.  Aussi  l'année  1777  fut- 
elle' déjà  pour  le  trésor  royal  une  année  de  guerre.  Je  vis  ainsi  se  développer 
successivement  la  nécessité  urgente,  non-seulement  de  mett.re parfaitement 
au  uiveau  vos  levenus  et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de  procurer  à 
V,  lie  maiestc  uii  excédent  de  revenu,  afin  d'asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre 
riutérêt  des  emprunts  que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispensables. 

Icdépendanimeutdecette  tâche  pénible  à  remplir,  il  fallait  encore  trouver 
c!es  capitau.-v  par  la  confiance  des  prêteurs,  et  y  réussir  malgré  le  délabre- 
ment du  crédit  atlr.qué  et  presque  détruit  par  tous  les  retranchemens  de 
capitaux  et  d'inléiéls,  et  par  tous  les  retards  de  paiemens  qu'on  avait 
éprouvés  pendant  Ja  paix. 

Après  avoir  aj->erçu  le  doublebut  que  je  devais  meproposer,  je  vis  bientôt 
que  la  m-éme  niarclie  et  les  mêmes  principes  m'aideraient  à  l'atteindre;  en 
conséquence,  je  nu-  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à  la  poursuite  de  tousles 
abus  et  de  tous  les  gains  inutiles;  j'ai  porté  l'économie  sur  les  grandes  affaires 
et  sur  tous  les  détails:  j'ai  secondé  les  heurensesdispositions  de  votremajeste 
à  apporter  de  la  modération  dans  la  dispensalion  des  grâces  ;  et  enfin  je  me 
•suis  attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif,  ciui ,  eu  répandant  la  lu- 
mière, découvre  à  chaque  instant  la  situation  des  affaires  et  ce  qu'elles 
exigent. 

-Il  lî'est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que  ces  réformes  et  ces  amé-- 
Jioralions  ne  fussent  les  premières  ressources  qu'il  fallait  chercher ,  et  je  crois 
fermement  que  ce  n'est  qu'après  les  avoir  épuisées  qu'il  peut  être  permis  à 
un  serviteur  fidelle  de  proposer  à  votre  majesté  de  recourir  à  de  nouvelles 

impositions. 

Q;:oi'qu11  en  soit ,  cette  marche  que  je  viens  de  tracer  présentait  diiTérens 
oV.stailes;  la  conception  en  était  simple,  mais  l'exécution  difficile ,  car  il 
fidlait  procéder  à  de  grands  changemens  ,  sans  affecter  l'opinion ,  et  n  être 
point  effi-ayé  par  cette  multitude  de  réclamations  dictées  tantôt  par  l'intérêt 
personnel ,  et  tkntôt  de  meilleure  foi  par  l'attachement  à  des  vieux  usages. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  ordinaire  des  fînancesétait  composé  d'une 
très-grande  somme  de  dépenses  ,  qui  n'étaient  point  fixes,  mais  qu'une  faci- 
iité  joui-nalitre,  des  faveurs  et  des  larges.ses -Ondes  fêtes  dispendieuses  répé- 
taient annuellement.  L'ordre  mis  à  cet  égard  est  en  grande  partie  l'ouvrage 
de  votre  majesté,  ses  goùls  et  sa  raison  solide  ont  extrêmement  -limité  ce 
genre  de  dépen.ses ,  et  plusieiirs  sont  entièrement  retranchées.  Elle  m'a  pa- 
reillement suuteiui  tlnns  la  lésistauie  que  j'aiapportéeà  toutes  ces  demandes 
niultipiiéus  de  gratifications,  d'indemnités,  d'échanges,  de  concessions ,  et 
tant  d'autros  manières  d'être  à  charge  au  trésor  royal,  cju'une  longue  facilité 
.avait  introduites,  et  qui  dans  l'espace  de  trois  cents  soixante-cinq  jours  dont 
est  composée  l'annoe,  forment  par  leur  renouvellement  habituel  une  charge 
annuelle  subsistante  ,  qu'on  mettait  avec  raison  dans  la  classe  des  dépenses 
ordinaires. 

J'ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  perceptions  divi -.ées  entre  un 
grand  nombre  de  receveurs  ou  de  compagnies ,  et  que  le  besoin  de  fonds 
d'avance  avait  Siirfessivenient  introduits,  non-seulement  au  détriment  des 
revenus  du  nn ,  mais  encore  au  grand  sacrifice  des  meilleures  règles  d'ad- 
ministration. De  cet  examen  l't  de  ce  plan  de  conduite,  sont  nées  toutes 
les  réformes  successives  et  to;:tes  le,-;  réductions  que  j'ai  proposées  à  votre 
majesté  ,  et  dans  le  nombre  desagens,  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces 
opérations  diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées,  les  unes  par  des  décla- 
lations  ou  par  des  arrêts  du  conseil  de  votre  majesté;  les  autres  par  de  sim- 
ples décisions.  Je  ne  m'arrêterai  point  sur  celles  qui  n'ont  eu  pour  but  que 
des  économies ,  mais  je  rappellerai  dans  le  cours  de  ce  mémoire  les  institutions 
principales  ,  et  dont  l'utilité  est  liée  aux  principes  d'une  sage  administration. 


.Te  me  hâte  dans  ce  moment  d'annoncer  à  votre  majesté,  que,  tant  par 
l'efi'pt  de  mes  soins  et  des  diverses  rélbrmes  cpi'elle  a  peritises,  que  par 
i'.-iiné'.ioration  de  ses  revenus  ,  ou  par  leur  augmentation  naturelle  ;  et  enfin 
par  l'extinction  de  quelc[ues  rentes  et  decpielquesremboursernens,  l'état  actuel 
(le  ses  liKnnces  est  tel  que,  malgré  le  déficit  en  1776,  ninl^^ré  les- dépenses 
immenses  de  la  gucire  ,  et  malgré  les  intérêts  des  emprunts  laits  pour  y  sub- 
venir, les  leveuiis  ordinaires  de  votre  majusté  excédent  dans  ce  moraenlses 
dépenses  ordinaires,  de  six  millions  deux  cents  mille  livres. 

Plus,  un  tel  résultat  peut  surprendre  ,  plus  il  est  impcri.Tntde  le  justifier, 
et  d'eu  rendre  les  élémens  sensibles;  et  c'est  ce  que  j  ai  uiolié  de  faire  par 
i-  I  ahleau  que  je  présente  à  votre  majesté ,  et  par  les  pièces  justificatives  qui 
y  sont  jointes. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte  des  finances  : 

L'une ,  cpii  sem'ulerait  préférable  au  premier  coup  d'œil ,  consisterait  à 
evpcser  runiversaliiô  des  revenus  crdinaires,  etTunivcTsalilé  des  dépenses 
p-reiUeraent  ordinaires  ,  c'est-à-dire  ,  telles  qu'elles  seraient  sans  la  guerre  ; 
m  is  un  pareil  état  .serait  aisément  susceptible  d'erreurs,  et  la  véiification  de 
K.is  les  articles  dont  i!  serait  composé,  présenterait  de  grands  embarras.  Kn 
k-'i.  t.  lUi  lei  compte  devrait  réunir  sous  une  seule  dénomination,  les  objets 


de  même  nature  ;  maïs  comme  le  paiement  en  est  réparti  entre  les  diverses 
trésoreries  ,  tantàParis  que  dans  les  provinces,  personne  ne  pourrait  juger 
de  l'exactitude  des  calculs,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y  parvenir  qu'à 
l'aide  d'un  très-grand  travail. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  fallait  adopter  une  forme  plus  simple  et  plus  évidente, 
en  ne  composant  le  chapitre  des  revenus  que  des  versemensqui  sont  faits  au 
trésor  roval  par  les  différentes  caisses,  déduction  faite  des  charges  qu'elles 
sont  tenues  d'acquitter,  et  en  ne  portant  pareillement  dans  la  colonne  des 
dépenses  que  les  parties  qui  sont  payées  par  ce  même  trésor  royal. 

par  e.xemple  ,  les  vingtièmes,  la  taille  et  capitation,  impositions  que  les 
receveurs  généraux  perçoivent,  se  montent  à  environ  cent  quarante-neuf 
millions;  mais  par  des  états  approuvés  annuellemeut  au  conseil  de  voti-e ma- 
jesté ,  les  charges  assignées  sur  cette  recette,  s'élèvent  à  environ  vingt-neuf 
millions;  il  est  donc  simple  de  ue  porter  en  revenu  net,  disponibif,  que 
l'excédent  à  verser  à  votre  trésor  royal  par  les  receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  des  recettes  générales,  s'applique  également  au 
bail  de  la  ferme  générale ,  aux  domaines,  aux  postes  ,  aux  pays  d'Etals  ,  etc. 
chacune  de  ces  parties  importantes  consiste  aussi  dans  un  produit  connu  sur 
lequel  des  charges  annuelles  sont  assignées,  et  le  surplus  est  versé  au  trésor 
royal. 

Quant  au  dépenses  payées  par  le  trésor  royal ,  comme  elles  sont  princi- 
palemeut  composées  des  sommes  fixes  destinées  anx  divers  dép.arteaiens  ou 
d'autres  objets  faciles  à  vérifier  ;  cette  seconde  partie  sera  pareillement  à  l'abri 
d'objection  ou  d'obscurité. 

I,e  compte  de  vos  finances.  Sire  ,  rendu  dans  cet  te  forme ,  ne  présente  au 
t.iésor  royal  ^a'\irte\ecetlsàedeux cent soixaiile-qualre  millions ,  ni  vos  reve- 
nus passent  quatre  cent  trente  millions  ;  mais  le  surplus  est  consommé  ,  soit 
par  des  charges  assignées  sur  les  recettes  générales,  soit  par  les  rentes  sur 
rholel-de-ville  ,  et  les  autres  objets  hypothéqués  sur  les  fermes  ,  .soit  par  des 
dépenses  dont  le  paiement  est  indiqué  sur  le  domaine,  sur  le  produit  des  ré- 
gies, sur  les  impositions  des  pays  d'Etats,  etc. 

J'ajouterai  qu'une  telle  manière  de  rendre  compte  des  finances  ,  se  rappro- 
che beaucoup  de  la  forme  adoptée  en  Angleterre  :  on  y  laisse  à  l'écart  toute 
la  partie  des  revenus  qui  est  appliquée  à  de  certaines  dépenses  fî.xes,  et  l'on 
ne  présente  que  la  partie  de  ces  mêmes  revenus  destiuée  à  ces  dépenses 
susceptibles  de  variation. 

Il  me  reste  à  demander  à  votre  majesté  qu'elle  veuille  bien  m'autorisera 
communiquer  à  quelques  personnes  de  ses  conseils ,  réunies  chez  M.  le  garde 
des  sceaux  ou  chez  M.  le  cornte  de  Maurepas  ,  tous  les  détails  qui  appuient; 
l'exactitude  du  compte  que  je  mets  sous  ses  yeux ,  non  que  je  doute  ua 
instant  de  la  confiance  de  votre  majesté ,  et  que  je  ne  sois  également  certain 
de  la  mériter,  mais  parce  qu'il  importe  essentiellement  au  but  que  votre  ma- 
jesté se  propose  dans  la  publicité  de  ce  compte .  qu'il  soit  examiné  attenti- 
vement. 

Indépendamment  de  plusieurs  remarques  particulières  qui  sont  jointes 
au  compte  des  finances  de  votre  majesté  ,  il  en  est  une  essentielle  à  lui  pré- 
senter ;  c'est  qu'on  a  compris  dans  les  dépenses  ordinaires  dix-sept  millions 
trois  centmille  livres  de  remboursemens  ;  cependant  ce  qu'on  applique  à  des 
remboursemens  doit ,  avec  raison ,  être  envisagé  comme  un  superflu ,  puisque 
c'est  un  excédent  du  revenu  ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire  ,  lequel  est 
employé  au  profit  du  souverain  pour  éteindre  des  capitaux  à  sa  charge;  ainsi 
en  joignantces  dix-sept  millionstrois  centmille  livres  de  remboursemens  aux:; 
dix  millions  deux  cent  mille  liv.  d'excédent  qui  résultent  du  compte  des  fi- 
nances de  votre  majesté,  on  peut  avancer  avec  fondement ,  que  ses  revenus 
ordinaires  surpassent  dans  ce  moment-ci  l'état  de  ses  dépenses  ordinaires,  da 
viug-sept  millions  cinq  cent  mille  liv. 

Il  est  oncoie  à  observer  que  chaque  année ,  les  charges  de  votre  majesté 
diminuent  par  l'extension  des  rentes  viagères  ,  lesquelles  se  montent  à  cin- 
quante millions,  et  sont  portées  en  entier  en  déduction  des  revenus  de  vos 
fermes  t^énérales. 

Il  y  a  de  plus ,  vingt-huit  millions  de  pensions ,  passés  parmi  les  dépenses 
perpétuelles. 

Enfin  votre  majesté  n'est  pas  encore  au  bout  des  économies  et  des  amé- 
liorations de  divers  genres  qu'elle  peut  se  proposer  ;  et  il  en  est  déjà  plusieurs 
de  préparées  dans  mon  département ,  que  je  mettrai  successivement  sous  les 
yeux  de  votremajeste. 

Je  ne  risque  rien  d'assurer  votre  majesté  qu'il  n'est  certainement  aucun 
souverain  de  l'Europequipùtprésenter  une  pareille  proportion  entre  ses  reve- 
nus et  ses  dépenses  ordinaires ,  et  il  s'en  faut  bien  sur-tout  que  sous  ce  rapport 
l'état  des  finances  de  l'Angleterre  pût  soutenir  la  comparaison.  Elle  a  bien 
soin  d'établir  de  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts  des  nouveaux  em- 
prunts ;  mais  on  apperçoit  depuis  quelque  tems  que  le  déficit  de  ces  impôts, 
c'est-à-dire,  de  ce  qu'ils  produisent  de  moins  qu'on  n'avait  arbitré,  esC 
compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de  l'année  suivante;  et  ce  déficit 
caché  ou  confondu  dans  ce  qu'on  appelle  improprement  aujourd'hui  le/o/itte 
d'amortissement ,  est  balancé  par  des  emprunts,  on  sorte  que  le  gage  des 
créanciers  est  véritablement  imparfait. 


Sur  le  crédit  public. 

Il  semblerait ,  au  premier  coup-d'œil ,  cjue  le  tableau  consolant  que  je 
viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  majesté,  suffirait  pour  écarter  toute 
idée  d'embarras,  et  pour  se  livrera  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  mais  telle 
est  l'impoi  tance  et  la  nécessité  du  crédit  dans  les  tems  extraordinaires  ,  que 
si  ce  crédit  n'existait  pas,  que  s'il  était  circonscrit  dans  de  trop  justes  bornes, 
les  diHîcultés  s'élèveraient  de  toutes  parts  ,  et  la  confusion  pourrait  naître  à 
côté  du  meilleur  état  de  finances. 

En  effet  ,  on  voit  bien  qu'une  exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses ,  est  tout  ce  qu'il  faut  à  un  royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix  ; 
il  ii'e:it  point  obligé  de  recourir  à  des  emprunts ,  puisque  ses  revenus  suffi- 
sent à  ses  besoins  ,  et  la  confiance  publique  pourrait ,  en  quelque  manière, 
lui  être  indifférente  :  mais  la  guerre  contraignant  à  chercher  des  secours  ex- 
traordinaires; il  faut  trouver  des  capitaux  poury  suffire;  et  comme  les  cir- 
constances sont  impérieuses,  si  le  crédit  manque  ,  les  embarras  naissent;  une 
première  opé.-.ition  forcée  en  entraîne  d'autres  ,  les  besoins  du  moment  luttent 
coutie  ia  justice  du  souverain  ,  l'admininistration  se  trouble,  et  les  effets  du 

discréd.t. 


discré^il .  p^'inc:!'  ^ii?lqiiefi)is  ressembler  momeutanément ,  au  désordre età 
la  s'i'.nersioii  entière  des  liiiantes. 

Mais  si  le  niaiiilieii  du  créditest  inléressant  pour  les  créanciers  de  l'Etat, 
s'il  iiiip'Tle  à  la  puissance  du  souverain  ,  il  est,  également  précieux  a.ux  con- 
tribualiles  ,  puistfue  c'est  par  le  créilil  qu'ils  sont  piéservés  de  ces  Iri- 
huts  au-dessus  de  leurs  forces,  que  la  nécessité  comnianderail ^  peut-être, 
et  malhcnreu-enieiit  au  inilieu  des  circoiistajices  oii  les  Peuples  ont  le  plus 
hesoin  de  nién.Tgement.  puisque  dé;à  la  guerre  elle-même  est  une  sorte  d'im- 
pôt ,  par  la  staguatuin  du  commerce  et  le  ralentisseineut  du  débit  des  pro- 
ductions nationales. 

Sans  doute  ,  le  rovanme  de  votre  majesté  est  de  tons  ceux-  de  l'Europe  , 
relui  qui  ré;:nit  le  plus  de  facultés  pour  subvenir  à  ces  inipôtsextraordinaires 
et  passagers;  mais  maigié  cette  supériorité,  ce  n'est  là  qu'une  faible  ressource 
à  côlé  de  celles  que  peuvent  présenter  le  crédit  et  la  c.ouliance,  quand  ces 
moyens  subsistent  dans  leur  vigueur. 

J'observerai  tr.éme  quelorsc[ue  l'état  des  finances  est  un  objet  d'obscurité 
profonde  ,  et  c[u'il  faut  pourvoir  à  cent  ciiiquaiite  millions  de  dépenses  ex- 
traordinaires, ce  n'est  pas,  je  crois,  une  chose  bien  vue,  que  d'établir 
vingt  ou  trente  millions  d'impôts  de  la  nature  de  ceux'  qui,  finissant  avec 
la  guerre,  ne  sont  pas  applicables  aux  gages  des  emprunts-,  car  ces  levées 
passagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu'elles  fout  au  crédit;  le  public,  faute 
de  connaissance  sur  la  situai  ion  des  allérires  ,  envisage  alors  ces  impôts  comme 
un  signal  de  détresse;  et  au  coulraue,  tant  qu'on  n'a  pas  recours  à  cette 
ressource,  et  qu'elle  fait,  pour  ainsi  tlire  ,  un  corps  de  réserve,  la  mesure 
en  est  inconnue ,  on  l'exagère  en  idé.?  ,  et  les  esprits  sont  moins  agités  :  Et 
c'est  ainsi  que  le  mystère  et  1  obscuritésnr  1  état  des  financesobligent  legou- 
vernenienl  à  ménager  sans  cesse  l'imagination  ,  et  à  mettre  une  partie  de  sa 
force  dans  les  apparences;  au  lieu  c(ne  la  clarté  et  la  franchise  n'ont  besoin 
f|ue  de  parler  à  la  raison,  et  donnent  à  la  confiance  un  soutien  plus  fidèle 
et  plus  a.ssuré. 

C'est  pour  avoir suiviconstamment dépareilles  maximes quel'Angleterre 
trouve  encore  à  présent  jusqu'à  troiscent  millions  dans  une  année,  et  qu'elle 
déploie  nue  somme  d'efforts  et  de  puissance;  cpii  n'est  dans  aucune  propor- 
tion avec  ses  richesses  numéraires  et  sa  population.  ' 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connaître  d'une  maniera  plus  frappante  Cfu'anjoiir- 
d'hui  de  cpielle  iniporlance  est  lexrédic  public;  l'introduction  de  ce  moyen 
de  force  n'est  pas  très-ancienne;  et  il  eût  été  à  délirer  pi  ut-être  pour 
le  bien  de  l'iininanité  qu'on  ne  l'eiM  jamais  connu.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu 
rassembler  dans  un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations,  et  c'est  ainsi 
cru'en  accumulant  les  dépenses  on  a  porté  les  armées  aux  extrémités  du 
monde  ,  et  qu'on  a  su  joindre  la  dévastation  rapide  des  climats  briVians  ,  à 
tous  les  maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  nouveau  genre  de  rivalité,  ce  nouveau  moyen  de 
domination  une  fois  introduits,  il  importe  à  la  puissance  d'un  souverain  de 
l'obtenir  et  de  le  ménager ,  ainsi  qu'il  estobligé  d'entretenir  de  grandes  armées 
disciplinées^  c[uaiid  les  voisins  c{ui  l'entourent  déploient  pareillement  leurs 
forces  militaires. 

Ayant  donc  senti  ton  te  l'importance  du  crédit  en  France  ,  il  était  du  devoir 
de  ma  place  d'y  donner  la  plus  grande  attention.  .Te  n'ai  pu  méconnaître  qu'on 
avait  fait,  depuis  la  dernière  paix,  tout  ce  cfu'il  fallait  pour  détruire  la 
confiance;  tandis  que  dans  ce  long  espace  de  tranquillité,  il  eût  été  si  facile 
de  faire  oublier  les  opérations  fielleuses  de  la  dernière  guerre,  et  d'établir 
un  ordre  et  une  régularité  dans  les  finances,  qui  eussent  ménagé  à  votre 
majesté  des  moyens  de  puissancee'^traordinaire  ;  mais  ce  tems  favorable  a 
été  [)er<lu  ,  et  les  dépenses  ayant  constamment  excédé  le  mon  tant  des  revenus. 
il  a  fallu  vsuppléer  par  des  emprunts  et  des  circulations  immodérées,  dont 
le  poids  a  fini  par  entraîner  toutes  les  suspensions  de  paiemens  ,  et  toutes 
les  réductions  d'intérêts  arrivées  en  1771  ;  aussi  le  crédit  s'en  était  tellement 
ressenti  ,  que.  lorsque  je  suisentréen  place  ,  les  capitalistes  pouvaient  placer 
leur  argent  à  un  intérêt  de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  rentes  perpétuel  les  , 
■\'u  que  les  contrats  sur  l'hôtel-de-ville,  portant  quatre  pour  cent  d'inlérêt , 
r.e  valaient  que  soixante  ■  et  c'est  à  cette  même  époque  que  la  guerre  ou  ses 
préparatifs  ont  comme;  eé. 

Quelle  différence  entre  cette  état  du  crédit ,  et  le  prix  des  fonds  publics  ai: 
coramencement  de  la  précédente  guerre  !  L'on  avait  peine  alors  à  trouver 
des  placemens  à  quatre  et  demi  pour  cent  ;  et  les  contrats  sur  les  postes  , 
qui  ne  portaient  que  trois  pour  cent  d'intérêt .  étaient  mon  tés  jusqu'à  quatre- 
vingts  :  cependant  en  175g,  trois  a  us  seulement  après  la  guerre,  le  paiement 
des  rescriptious  l^it  suspendu,  cehii  des  gages  fut  arrêté,  et  l'on  excita  les 
particuliers  à  porter  leur  vaisselle  à  la  monnaie ,  pour  la  convertir  eu  e.s- 
peces.  ' 

■Te  crois  donc  pouvoir  présenter  à  votre  majesté,  comme  un  mérite  on 
comme  un  bonheur ,  qu'après  être  parti  d'une  position  bien  différente  de 
celle  de  I756  ,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  préparatifs  ,  le  crédit 
n'ait  souffert  aucune  atteinte  ,  quoicfue  votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  très- 
étendu  ;  on  pourrait  même  dire  avec  vérité ,  qu'au  contraire  ce  crédit  a  pris 
des  forces,  et  l'on  en  peut  juger  d'une  manière  sensible  par  le  prix  des  fonds 
publics:  l'on  voit  qu'au  mois  de  septembre  1776,  et  sur  de  simples  bruits 
,.  pol  itiquesjles  anciennes  rescriptions  baissèrent  momentanément  jusqu'à  vingt- 
trois  pour  cent  de  perte,  et  les  actions  des  Indes  jusqu'à  seize  cents;  et 
les  autres  sont  à  dix-neuf  cent  quarante. 

On  peut  encore  observer  que  tous  les  emprunts  f^iits  au  milieu  de  celte 
guerre,  l'ont  été  à  un  prix  beaucoup  plus  favorable  qu'on  ne  l'avait  jamais 
entrepris  pendant  la  paix. 

La  loterie  ouverte  il  y  a  deux  ans,  était  calculée  sur  le  pied  de  cincf 
pour  cent  d'intérêt;  et  tandis  cpi'en  1771 ,  au  sein  de  la  paix  ,  on  a  négoi  ié 
des  rentes  viagères  qui  ont  coûté  onze,  douze  et  jusqu'à  treize  pour  cent 
d'intérêt  sur  une  tête,  votre  majesté  n'a  encore  emprunté  c(u'à  neuf,  et  à 
un  intérêt  proportionné  sur  plusieurs  têtes.  Mais  je  crois,  Sire,  c\\ie  les 
circonstances  exigent  de  votre  sagesse  ,  que  les  conditions  du  prochain  em- 
prunt soient  plus  favorables  aux  prêteurs. 

D'un  antre  côté ,  j'ai  réduit  beaucoup  le  prix  des  anticipations  ,  ainsi  que 
je  l'expliquerai  dans  un  article  particulier.  Enfin,  votre  majesté  vient  de 
faiie  un  emprunt  remboursable  en  neuf  années,  qui  revient  à  six  pour  cent 
et  qui  a  été  rempli  facilement,  tandis  qu'en  17.'>7,  un  an  après  la  guerre, 
on  en  fit  un  du  même  genre,  beaucoup  plus  avantageux  aux  capitalistes,  et 
cjui  ne  fui  jajuiais  complet. 


49  ^i^''  " 
Ce  tableau  satisfaisant  n'est  dû  qu'à  l'ordre  cjup  votre  majesté  a  mis  dans 
ses  affaires  ;  car  si  le  choix  heurei^x  des  niomeus  ,  la  mesiue  d=s  emprunts  , 
leur  forme  plus  ou  moins  piqniuite,  sont  des  circonstances  essentielles  au 
succès  qu'on  se  proiiose;  on  ne  peut  cpeiidaut se  dissimuler  que,  dans  tout; 
ce  qui  tient  a;;  crédit  et  à  la  confiance,  le  génie  de  l'administration  ne 
consiste  priiu-ip.nlen-enl  dans  la  sag.'ssR  ,  l'ordre  et  lu  Iv.nne  foi.  Mais  peut- 
être  est-ce  euioieuniiiérilecpie  de  sentir  forleineMl  1  elf't  des  vérités  simples, 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  à  l'attrait  des  idées  ingénieuses  et  à  la  vanité 
des  nouveauv  sv,-,lêjnes  ;  ainsi  donc  écouomiser  ,  réformer  les  alins  ,  perfei-» 
tionner  les  revenus,  et  ass.uer  de  celte  manière  le  gage  des  emprunts,  sans 
violences  et  sans  nou,\ei!es  cbarge.s  pour  les  Peuples;  voiià  ce  qm  'l'iùt  à  la 
fois  la  sûreté  des  |)r,pteurs  et  leur  confiaiu-e  :  et  votre  majesté  ayant  ado|ité 
ce  plan  d'admiiiistiation  au  milieu  de  la  guerre,  tandis  qu'on  avait  fait  tout 
le  contraire  pendant  la  paix,  elle  a  dû  jouir  d.ans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  des  avantages  d'opinion  dus  à  cette  même  conduite. 

Anticipaiions, 

Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus  de  votre  majesté ,, faite 
à  l'avance  par  la  négociation  de  rescriptions  ou  d'assignations  à  un  terme  pkis 
ou  moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur  argent  que  pour 
un  teras ,  recherchent  ces  sortes  d'efïets;  ainsi  même,  en  tems  de  paix,  il 
y  aurait  de  l'inconvénient  à  supprimer  entièrement  ce  genre  d'emploi ,  parce 
qu'on  écarterait  peut-être  de  la  circulation  beaucoup  de  fonds  qu'il  est  utile 
d'y  entretenir  ;  mais  en  même-tems  on  ne  peut  se  dissimuler,  que  c'est  nue 
manière  d'emprunter  dont  il  est  facile  et  dangereux  d'abuser.  On  est  porté 
à  l'étendre  .  parce  (Qu'elle  n'exige  aucune  formalité ,  et  cçu'on  peut  l'employer 
obscurément.  Le  soulagement  d'un  embarras  présent  décide;  on  espère  cp.i'à 
l'échéance  des  assignations  qu'on  délivre  ,  on  en  négociera  d'autres  en  rem- 
placement; une  circulation  trop  considérable  s'engage,  et  le  soutien  de  cette 
circulation  dépendant  absolument  de  l'opinion,  le  ministre  desfinances  qui 
en  conçoit  le  péril ,  est  obligé  de  vivre  dans  une  inquiétude  continuelle. 

C'est  du  milieu  de  pareilles  circonstances  qu'est  né  l'ancien  pouvoir  d'un 
banquier  de  la  Gour  ;  choisi  pour  intermédiaire  de  ces  négociations  ,  une  pre- 
mière condition  qu'il  prescrivait,  c'était  d'être  seul  à  les  diriger,  et  cette 
première  loi  subie,  il  pouvait  dicter  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait,  car  il 
tenaitdès-lorsla  vie  morale  d'un  contrôleurgénéral  entre  ses  mains.  En  effet, 
si,  chaque  mois,  c'est  de  la  continuation  de  sa  confiance  on  de  s.^  bonne 
volonté  que  dépend  le  renouvellement  des  anticipations,  la  crainte  d'uiï 
éclat  dont  il  menace  sans  cesse  le  ministre' des  finances,  permet  au  banquier 
de  la  cour  de  lui  commander  en  maître. 

Il  est  deux:  manières  de  parer  aux  incnnvéniens  que  je^viens  de  développer; 
l'une  est  de  bornerles  anticipations  à  une  somme  assez  modérée,  ponr  qu'un  ■ 
contrôleur  général  puisse  voir  avec  indifférence  les  ralentissement  passagers 
rfui  surviennent  quelquefois  dans  la  confiance  ;  et  alors  ce  service  peut-être 
lait  simplementpar  le  trésor  royal  ;  mais  quand  les  circonstances  obligent 
d'étendre  davantage  ce  genre  d'emprunt ,  alors  il  faut  employer  trois  ou 
quatre  intermédiaires,  afin  d  éviter  la  dominai  ion  d'un  seul;  mais  il  faut  choisir 
les  personnes  de  sa  finance  les  plus  distingi'ees  par  leur  réputation  et  leurs  . 
capitaux.C'est  le  système  qi  ej  ai  si  i\  i ,  et  jusqu'à  prése.  t  l'expéiience semble 
avoir  justifié  ma  théorie;  car  quoicpie  les  besoins  de  ia  guerre  m'aient  en- 
gagé d'entretenir  une  somme  d'anticipations  supérieure  à  celle  que  je  m'étais 
d'abord  proposée,  cependant  n'ayant  j  imali  voulu  pas.ser  de  certaines  bornes, 
et  ayant  toujours  tenu  le  trésor  royal  dans  l'aisance,  je  suis  venu  à  bout  de 
faire  rechercher  ces  services,  et  j'ai  pu  en  fixer  les  conditions  de  manière^ 
que  ces  emprunts  ne  reviennent  à  votre  majesté  (^Wk  six  pour  cent  par  an  , 
en  y  comprenant  tous  les  frais  ;  c'est  un  prix  bien  différent  de  celui  des  tems 
passés,  et  je  suis  persuadé  que  jv;  l'aurais  maintenu  à  ciuq  et  demi  comme 
j'y  avais  réussi  pendant  long-tems,  si  l'abus  qu'où  avait  fait  des  billets  des 
uésoriers.  n'avait  pas  donné  une  atteinte  au  taux  de  l'intérêt,  à  laquelle  je 
n'ai  pu  remédier  eutierenient. 

Caisse  d'escompte. 

On  abeaucoup  parlé  de  la,  caisse  d'es'  omp'e;  tantôt  on  l'a  regardée  comme 
une  des  principales  ressources  de  l'administration  des  finances  ,  tantôt  ou  a 
cherché'à  inspirer  des  craintes  sur  ses  opérations;  mais  la  plus  légère  con- 
naissance de'  cet  établissement  eût  suffi  pour  faire  sentir  à  quel  point  on  se 
méprenait  dans  ces  diverses  conjectures. 

La  caisse  d'escompte  est  formée  d'un  fonds  effectif  de  douze  millions, 
fourni  par  les  actionnaire.s,  et  ce  fonds  est  employé  par  leurs  représentans  , 
à  escompter  suc  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an  ,  des  lettres  de  change  à 
deux  ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de  frais  et  quelquefois 
de  peites,  n'aurait  pu  suHïre  à  des  capitalistes  ;  mais  ils  ont  espéré,  d'après 
l'exemple  d'une  ancienne  caisse  d'escompte,  él  a  lilie  à  la  compagnie  des  Indes, 
que  par  simple  commodité,  l'on  prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse 
au  lieu  d'argent,  pourvu  qu'on  fût  certain  d'eu  recevoir  le  paiement  au 
moment  où  on  l'exigerait;  et  comme  les  principaux  baurpiiers  de  Paris  et; 
quekjués  financiers  sont  à  la  tête  de  cet  établissement,  ils. ont  pu  donner 
à  ces  mômes  billets  nu  jieu  plus  d'étendue  ,  en  fonvenaut  entr'eux  de  le.* 
admettre  sans  difficulté  dans  les  paiemens  respectifs  qu'ils  auraient  àse  faire; 
et  à  leur  imitation,  il  s'est  introduit  volonlairement  dans  la  circulation  jusqu'à 
la  concurrence  à-peu-près  de  douze  millions  de  billets  de  caisse.  Cette  somme, 
-jointe  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis  par  les  actionnaires,  a 
doublé  le  capital  applicable  à  des  escomptes,  et  les  produits  répartis  entre 
les  actionnaires,  leur  ont  proiiiié  un  intérêt  d'environ  six  pour  cent  par  an 
sur  le  premier  fonds  capital  qu'ils  ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des  actionnaires,  et  ce  bénéfice 
doit  varier  selon  que  les  escomptes  se  suivent  rapidement,  qu'on  évite  des 
pertes  ou  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  billets  de  caisse  eu  ciiculation.  Quant; 
au  gouvernement,  il  doit  voir  avec  plaisir  que  l'intérêt  des  lettres  de  change 
ait  pu  se  maintenir  à  quatre  pour  cent  en  pleine  guerre  ,  puisque  c'est  un 
avantage  pour  le  commerce,  et  une  facilité  de  plus  pour  contenir  l'intérêt; 
des  papiers  de  finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin  ,  si  l'on  ne  peut  disconvenir  que  l'argent  que  l'on  promené  tous  les 
jours  daiis  les  rues  de  Paris,  de  caisse  en  caisse,  ne  soit  un  fonds  absolu- 
ment mort  et  stérile  ,  c'est  le  tirer  d'inaction  que  de  suppléer  en  partie  à 
ces  viremens  journaliers  par  des  billets  de  caisse;  et  sous  ce  pcànt  de  vue, 
c'est  encore  un  service  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  personne  n'a  Heu  de  se  plaindre,  puisque  ces  billets  ne  sont 


donnés  qi.'a  ce\n  qui  les  préfèrent ,  et  qu'à  chaque  instant  on  peut  en  re- 
cevoir ia' valeui  eu  argent;  rar  le  tapilal  qail»  représentent  e^t  tii.KH.ise. 
caisse  eu  espèces,  ou  en  leltiesde  clian^e  à  court  ternie,  qu  «n  |ieiii  lei- 
liser  facilement  ;  et  il  y  a  touiours  au-delà  de  ce  travail ,  celm  de  rK'UïP 
millions. fourni  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  bénéfaces  qu  ils  laissent 
en  masse. 

,  La  caisse  d'escompte  n"a  jamais  fait  d'avances  au  gouvernement  ;  au  con- 
traire^  comme  le  trésor  royal  a  constamment  nu  fonds  de  caisse  .  votre  ma- 
jesté a  permis  souvent  qu'on  employât  quelques  millions  en  billet  ou  recoii- 
nai.ssauces  de  la  caisse  descompte"  payaMesà  volonté,  afin  de  mettre  en 
circulation  une  partie  du  fouds  mort  du'tiés  u  royal.  Ou  voit  ainsi  que  celte 
caisse  n'a  été  d  aucune  utilité  directe  au  t.ésor  royal ,  et  que  1  intérêt  du 
gouveruement  au  succès  de  cet  établissement ,  n  a  d'autre  motit  que  le  bien 
du  commerce,  la  modération  de  l'intéiét  de  1  argent,  et  la  plus  grande 
activité  de  la  circulation. 

Mais  si  c'cstune  exagération  que  de  voir  dans  la  caissed'escompled'autres 
avantages  ,  ou  se  trompe  plus  fortement  encore  dans  les  ciainles  qu  on  vou- 
drait répandre  ,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  abuser  des  billets  de  celte  caisse , 
et  contraindre  un  jour  à  les  recevoir  en  paiement.  11  est  aisé  d  apercevoir 
que  si  votre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dangereux  et  aussi  tu- 
iieste  pour  la  France  et  pour  son  crédit,  que  celui  d'une  création  de  papier- 
monnaie  ,  ce  n'est  pas  l'existence  actuelle  des  billets  de  caisse  qui  iavoriserail 
mie  pareille'  idée;  au  contraire,  l'utiiité  qu'on  peut  tirer  d  une  caisse  d  es- 
compte contenue  dans  de  justes  bornes,  ne  serait  c[u  un  avantage  de  plus  a 
sacrifier  entre  tant  d'autres,  à  la  fausse  conception  dei  billcls-rponnaie  ;  et.ce 
n'est  pas  certainement  la  simple  ressemblaïue  de  de<:x  morceaux  de  papiei 
qi>i  peut  faire  disparaître  , -aux  yeux  des  hommes  sensés,  la  diflerence  en.orme 
qui  existe  entre  un  papier  de  caisse  qu  on  reçoit  Uhremeut ,  et  qui  represeule 
un  dépôt  réel  ,  et  nu  billet  purement  fictif  que  1  ou  est  force  de  recevou 
en  place  d'argent. 

Mais  l'opinion  de  votre  majesté  sur  cette  matière  ,  et  sa  parfaite  justice  . 
bien  plus  encore  qife  les  raisonnemens,  doivent  ras.smer  sur  la  crainte  de  vou 
jamais  se  reproduire  un  nouveau  système  de  papier- mouiiaie,  dont  une  la- 
tale  expérience  a  suffisammeut  désabuié. 

SECONDEPAB.TIE. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  n'intéresse  que  l'état  des  finances  ,  le  trésoi 
royal  et  le  irédit  public.  Je  n  entrerai  point  dans  le  délail  des  réforines  et 
<les  économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  leur  résultat  ;  mais  je  dois  a 
votrema;eiténncompteparticulierdesopéralionsqui,enméme-temsqu  elles 
onfaugmenlé  les  revenus  de  votre  majesté,  sont  encore  liées  aux  principes 
d'une  sage  administration:  déjà  sous  ce  point  de  vue,  l'ordre  et,l'economie 
en  générai  présentent  des  avantages  indépendaus  de  l'accroissement  des  reve- 
nus de  votre  ma, esté  ;  car  dans  une  grande  administration  ,  on  ne  saurait 
croire  à  quel  point  l'établissement  de  pareils  principes  lutte  contre  le  vice 
et  favorise  la  morale,  parce  que  c'est  la  facilité /les  abus  qui  les  excite ,  e 
c'est  le  défaut  de  proportion  entre  les  travaux  et  les  récompenses  qui  dé 
courage  le  mérite,  et  multiplie  les  prétentions  des  hommes  médiocres.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  ,  lorsque  par-tout  l'amour  de  l'argent  prédomine  . 
c'est  un  peu  la  faute  des  chefs  d'administration;  car  les  hommes  sont  suscep- 
tibles de  bien  d'autre.?  eacouragemeus,  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent 
mieux;  et  c'est  la  plus  belle  des  économies  que  de  savoir  les  mettre  en 
usage.  '       . 

Dons  ,  croupes  et  pensions. 

El  conlinuant  maintenant  le  compte  que  j'ai  à  rendre  à  votre  majesté ,  je 
ne  puis  m'cmpêcher  de  rappeler  ici  la  sagesse  du  règlement  qu  elle  a  rendu 
;pour  les  pensions,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  constamment  et  générale- 
ment suivi. 


L'expérience  m'a  fait  connaître  de  plus  en  plus  combien  il  élait  utile  de 
fixer  une  seule  époaue  pour  leur  distribution.  Cette  méthode  qui  réunit  sou.- 
les  veux  du  monarclue  tous  les  objets  en  masse  ,  doit  nécessairement  lui  en 
rendre  l'étendue  plus  sensible,  et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  ,somm^ 
des  demandes  avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D  ailleurs  )  ai  remarqué  qn  i, 
était  une  multilude  de  ces  demandes,  auxquelles  e  moment  prêtait  une 
Claude  force  ,  mais  dont  l'impression  s'afFaibliss^iit ,  lorsqu  un  peu  de  temps 
avait  permis  de  juger  plus  froidement  de  la  justice  de  ces  sollicitations. 

■Votre  majesté  a  encore  adopté  une  loi  infiniment  utile  sur  cette  matière 
en  ordonnant  que  toutes  les  pensions  ,  et  toutes  les  gi  aces  annuelles,  éparse^ 
dans  un  " rand  nombre  de  caisses ,  seraient  réunies  au  trésor  rcya  :  et  en  laisani 
c.mpreiulre  dans  un  seul  brevet,  toutes  celles  accordées  a  la  même  per 
sonne  sous  quelque  dénomination  que  ce  fut ,  afin  d  éclairer  encore  d  a- 
vantao'e  sa  .justice  distributive  de  votre  majesté  ;  en  même-temps  I  enregis- 
trement de  toutes  ces  pensions  à  la  chambre  des  comptes,  et  les  autres  pré- 
tentions q(ie  votre  majesté  a  prescrites  ,  préviendront  une  multitude  d  abus. 

Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  ejfécuter  ces  diverses  dispositions . 
sont  dans  ce  moment  bien  près  d'être  complètes  ;  elles  ont  en  même-tems 
servi  à  faire  connaître  l'étendue  des  grâces  viagères  connues  sous  le  nom  de 
pensions    gratifications  annuelles  ,  appointemens  conservés  ,  subsistances ,  et 
plusieurs' autres  dénominations  encore;  votre  majesté  elle-même  a  ete  sur- 
prise d'apprendre  ,  que  ces  différentes  grâces  formaient  actuellement  une 
cliaige  annuelle  pour  ses  finances  d'environ  28  millions.  Je  doute  si  tous  /es 
souverains  de  l'Europe  ensemble  paient  en  pensions  plus  de  moitié  d'une  pi  - 
reille  somme.  C'est  même  un  genre  de  dépense  presque  inconnu  dans  plusieurs 
Etats  ■  aussi,  cet  objet ,  qui  s'est  accrii  d'une  manière  excessive  ,  est-il  digne 
de  la  plus  sérieuse  attention;  et  dès  que  le  travail  nécessaire  pour  constaie- 
exactement  tontes  ces  pensions  sera  fini ,  et  qu'on  les  aura  divisées  en  diflé- 
reutes  classes  ,  je  proposerai  à  votre  majesté  une  loi  et  des  règles  ,  qui  puissent 
opérer  une  diminution  successive  dans  cette  charge  vraiment  inouïe  pour 
l'Elat:  je  n'ai  point  à  me  reproclrer  de  ra'étre  piêléà  l'augmenter,  ayant  au 
contraire  résisté  de  mon  mieux  à  toutes  les  demandes  cpii  n'étaient  pas  fondée.^  | 
sur  des  engagemens  ou  sur  des  services  anciens  et  distingués.  Si  cette  der- 
nière condition  servait  toujours  dérègle  dans  la  concession  de.«  grâces,  la  dé- 
pense n'en  serait  jamais  grande, ou  sià  de  pareils  litres  elle  l'était  encore,  ce 
serait  un  bonheur  pour  l'Etat  ;  mais  lorsque  les  pensioi?s  sont  un  objet  de 
faveur  ,  les  limites  en  sont  inconnues. 

11  était  une  autre  sorte  de  largesse  dont  on  avait  extrêmement  abusé ,  je 
veux  parler  des  intérêts  dans  les  affaires  de  finance  ,  usage  introduit  succe; 
sivement  et  par  l'effet  de  circonstances  particulières. 

'Les  mélanges  d'état  par  des  alliances  ,  l'accroissement  du  luxe  ,  le  prix  qu'il 
oblige  de  mettre  à  la  fortune,  enfla  l'habitude,  ce  grand  maître  en  toutes 


choses,  avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du  trône,  la  ressource 
;éiié:ale  :  acquis  tions  des  charges,  projets  de  mariage.s  et  d'éducations,  perles 
imprévues,  espérances  avortées,  tous  ces  événemeus  étaient  devenus  nue 
occasion  de  recourir  à  la  munificence  du  souverain  :  on  eiit  dit  que  le  trésor 
royal  devait  tout  concilier,  tout  applanir,  tout  réparer;  et  comme  la  voie 
des  i^ensions  ,  quoique  poussée  à  l'extrême  ,  ne  pouvait  ni  satisfaire  les  pré- 
leniinis  ,  ni  servir  assez  bien  la  cupidité  lit  uleiise.  l'on  avait  imaginé  d'autres 
tournures,  et  l'on  en  eitt  inventé  (haoou  jour  :  les  iiitérêls  dans  les  fermes, 
lans  les  régies,  dans  les  étapes  ,  dans  leancoup  de  places  de  Hnance  ,  dans 
les  ponrvoiiies,  dans  les  marchés  de  tonte  espèce,  et.  jusque  dans  les  four- 
nitures d'hôpitaux,  tout  était  bon,  tout  était  devenu  digne  de  l'attention 
des  personnes  souvent  les  plus  éloignées  par  leurétat  de  semblables  affaires. 
Indépendamment  de  cesdilférens  objets  ,  on  sollicitait  encore  les  engagemens 
de  domaines  de  votre  majesté  ,  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts,  l'accense- 
meiit  favorable  de  terres  en  non-valeurs,  ou  la  concession  de  forêts  qu'où 
prétendait  abandonnées  t  enfin,  venaient  aussi  les  paiemens  de  faveur  sur  les 
jiensionsanéragées ,  l'acquitteineut  de  vieilles  créances  quelquefois  achetées 
.à'  vil  prix  ,  leur  admission  dans  les  emprunts,  et  tant  d'autres  manières  en- 
core .  toutes  d'aulaut  plus  dangereuses  que  pour  de  pareilles  grâces  le  con- 
senleraent  mêmedu  monarque  n'était  pas  nécessaire;  puisque  sous  la  couleur 
de  la  justice  .  ou  d  un  arrangement  d'administration  .,  le  ministre  seul  pouvait 
détermine."  ces  dispositions.  Cependant  ces  formes  une  fois  introduites,  on 
sent  aisément  combien  elles  devaient  plaire.  L'obscuri  té  pi  évenait  la  réclama- 
tion publique,  et  l'apparence  d'une  convenance  réciproque,  délivrait  encore 
du  joug  de  la  reconnaissance.  C'est  donc  à  ce  genre  d'abus,  dont  on  ne  peut 
mesurer  l'étendue,  que  j'ai  cru  devoir  opposer  les  plus  grands  obstacles. 
Votre  majesté,  p'ar  son  caractère,  donne  à  cet  égard  tant  de  facilités  à  un 
ministre  honnête,  que  mon  seul  mérite  est  d'avoir  secondé  ses  vues. 

Réduction  des  profits  de  la  fimance . 

Depuis  long-tems  on  n'avait  cessé  de  dire  que  les  financiers  étaient  trop 
multipliés  ,  que  leurs  bénéfices  étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils 
avaient  loujouTs  triomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avait  détourné  son 
attention  de  cette  vérité,  tantôt  on  avait  respecté  l'abus  par  des  considéra- 
lions  partiiulieres;  et  quelquefois  aussi  des  ministres,  après  s'être  occupés 
sérieusement  de  cet  important  objet ,  avaient  été  rebutés  par  les  difficultés. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  plan  infiniment  intéressant;  je  l'ai  conçu  ,  j'en  ai  suivi 
l'exécution  sans  relâche  ,  et  je  crois  l'avoir  porté  à-peu-près  à  sa  perfection. 
Eu  même-tems  cela  s'e.st  fait  au  milieu  de  la  guerre,  tems  fortuné  jusqu'à 
préseutpour  les  gens  de  finance.  On  avait  toujours  dit  que  c'était  un  inter- 
valle qu'il  fallait  franchir  sans  aucun  mouvement;  et  comme  en  teins  de  paix, 
ou  disait  aussi  qu'il  fallait  ménager  les  financiers  pour  retrouver  leur  crédit 
pendant  la  guerre  ,  les  réformes  ne  s'étaient  jamais  faites,  et  ces  idées  n'a- 
vaient guère  servi  qu'à  exercer  l'éloquence  des  auteurs  et  des  écrivains. 

,T'ai  envisagé  cette  affaire  sons  un  point  de  vue  difFérent,;  j'ai  senti  que 
le  crédit  ne  tenait  point  aux  financiers  ,  mais  à  la  nécessité  où  sqnt  les  prê- 
teurs de  placer  leur  argent  d'une  certaine  manière;  et, qu'à  l'égard  de3 
fonds  appartenans  à  ces  financiers  eux-mêmes,  c'était  une  crainte  chimé- 
rique que  de  croire  à  leur  découragement  et  même  à  leur  humeur;  parce 
que  dans  la  disposition  de  leui  argent,  ils  sont  semblables  à  tons  les  hommes, 
qui  ne  prêtent  ni  par  affection  ni  par  reconnais.sance,  mais  seulement  d'après 
leur  silretéet  leur  convenance.  J'ai  donc  pensé  que  l'essentiel  était  d'ap— 
pliquer  tous  ses  soins  à  fortifier  la  confiance  due  à  l'Etat,  etc[u'en  corroborant 
ainsi  le  tronc  de  l'arbre  dont  toutes  les  branches  tirent  leur  substance,  oa 
pouvait  sans  ai. oun  inconvénient,  s'occuper  de  ton  tes  les  réformes  et  de  toutes 
les  suppressions  dont  l'avantage  serait  évident;  puisque  cet  avantage  était 
rendu  sensible,  l'empressement  des  prêteurs  ne  pouvait  qu'augmenter,  et 
l'événement  a  prouvé  que  cette  manière  de  voir  était  raisonnable. 

Quelques  trésoriers,  avant  la  diminution  de  leur  nombre,  et  avant  qu'ils 
eussent  été  m  is  dans  la  dépendance  de  la  finance ,  avaien  t  pris  des  engagemens 
indéfinis.  C'est  au  milieu  de  ces  opérations  que  j'ai  proposé  à  votre  majesté 
une  réforme  infiniment  utile  à  ses  intérêts  ;  et  bien  loin  qu'il  en  soit  résulté 
.le  moindre  embarras ,  la  circulation  n'en  a  été  que  plus  active. 


La  réunion  de  tous  les  receveurs-généraux  à  une  seule  administration ,  la 
division  de  toutes  les  perceptions  de  droits  en  trois  conipagnies  ,  opération 
si  importantes  et  qu'on  croyait  hérissée  de  difficultés  à  cause  du  renouvel- 
lement des  fonds;  toutes  ces  dispositions  enfin,  et  plusieurs  autres  se  sont 
exécutées  ponctnellement  et  tranquillement  :  cependant,  d'après  de  vieilles 
maximes ,  remuer  la  ferme  générale  ,  changer  seulement  la  forme  des  billets 
et  des  rescriptions,  c'était  toucher  à  l'arche  et  ébranler  la  confiance;  asser- 
tions et  prophéties  que  l'expérience  a  bien  démenties  ;  mais  comme  il  n'est 
point  de  prévention,  lorsqu'elle  est  ancienne,  qui  ne  tienne  à  quelques  motifs 
plus  ou  moins  fondés,  j'ai  cherché  à  m'en  rendre  raison,  et  voici  ce  que  j'ai 
cru  voir.  ' 

Quand  la  confiance  ne  peut  être  étayéepar  le  raisonnement  ;  quand,  par 
le  mauvais  état  des  affaires,  on  ne  peut  la  devoir  qu'à  des  illusions,  et  qu'elle 
est  ainsi  l'effet  d'une  simple  habitude ,  le  moindre  changement  dans  les  formes 
est  dangereux  ;  parce  qu'il  ramené  à  la  réflexiDn  ,  et  que  cette  réflexion  con- 
duit alo'rs  à  la  défiance  :  mais  lorsque  les  affaires  sont  en  bon  ordre  ,  lors- 
qu'une administration  se  conduit  sagement,  lorsqu'elle  croit  gagner  à  ce 
qu'on  la  suive,  et  qu'on  étudie  ses  opérations;  alors  elle  ne  craint  aucun 
mauvais  effet  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l'attention  et  iiorter  à  des  exa- 
mens; aussi ,  tandis  qu'une  sorte  de  respect  et  une  vaine  frayeur  ont  maintenu 
tant  d''abus  dans  le  sein  de  la  paix,  c'est  au  milieu  de  la  guerre  et  eu  ani- 
mant le  crédit,  que  votre  majesté  a  exécuté  le  plus  grands  changemens  dans 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

Trésoriers. 

\  Indépendamment  des  économies  que  la  diminution  du  nombre  des  tréso- 
riers ,  et  la  rédaction  de  leurs  taxations  ont  procuiées  à  votre  majesté ,  il 
est  dès  avantages  d'administration  attachés  à  cette  opération.  D'abord  c'est 
un  grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le  nombre  des  caisses  ,  parce  qu'il 
I  n'en  est  aucune  qui  n'entraîne  avec  elle  un  fonds  mort,  et  que  tout  fonds 
mort  diminue  l'action  de  la  circulation  ;  d'ailleurs  multiplier  les  trésoriers, 
c'est  multiplier  les  risques  et  les  surveillances;  or  il  n'est  ni  inspection  ni 
contiôlequi  puisse  être  une  caution  certaine,  lorsque  le  comptable  veut 
abuser  et  mettre  son  art  à  se  procurer  des  jouissances  de  fonds.  En  effet ,  un 
à-compte  reçu  sur  des  assignations  dont  on  est  encore  porteur,  une  quittance 
obtenue  sur  un  simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse  ,  et  tant  d'autres  ma- 
nières encore  suffisent  pour  dérouler  le  contrôleur  le  plus  exact.  Il  est  donc 
le  la  plus  arande  importance  que  la  conduite  morale  garantisse  la  confiance; 
et  coriime'îl  est  hors  du  pouvoir  de  l'administration  de  porter  ses  regards 


Sur  In  vi'p  pri^  ée  d'un  trop  grand  nombre  de  personnnes ,  il  est  essentiel  pour 
les  intérêts  du  ri>i .  qu'un  ministre  des  finances  n'ait  à  fixer  son  attention 
que  sur  nn  petit  nombre  de  comptables,  distingués  encore  par  leur  élatet 
parleur  forluiie.  tels  que  les  gardes  du  trésor  royal ,,  un  seul  tré^urierpoui 
la  guerre  ,  uu  seul  pour  la  màciiie  ,  mi  seulpour.la  maisôq  du  i:oi. 

Enfin  votre  ma'esté,  en  mettant  les  trésors  sous  la  dépendance  du  ministre 
tles  finances  ,  a  cherché  à  prévenir  l'abus  qu'ils  pouvâieu't  faire  de  leurcré- 
dit;  et  pour  remphr  ce  but  encore  plus  efficacement,  je  viens  de  proposer 
à  votre  majesté  de  faire  viser  par  le  premier  colïimis  des  finances,  les  bil- 
lets des  trésoriers  dont  votre  majesté  permettrait  la  négociation  ;  de  cette 
manière  la  mesure  ei\  sera  déternunoe,  et  le  ministre  df s  finances  pourra 
veiller  sur  le  maintien  de  ce  genre  de  crédit^  il  sniEt  souvent  pour  le  dé- 
truire ,  de  délivrer  des  billets  des  trésoriers  à  des  fournisseurs;  car  à  côté 
du  bénéfice  qu'ils  font  sur  leurs  marchés,  une  difféience  d'un  demi  pour 
cent  sur  l'intérêt,  est  si  peu  de  chose  ,  qu'on  ne  peut  jamais  compter  sur 
leurs  niénageniens  ;  et  cependant  un  mouvement  d'un  demi  pour  cent  dans 
Je  priv  de  l'intérêt ,  est  en  fait  de  crédit  public,  uu  événement  de  la  plus 
grande  importance  ,  etc. 

Kecepeurs  généraux. 

Ce  que  j'ai  dit  à  propos  des  trésoriers  ,  sur  les  inconvéniens  de  la  multi- 
tude des  caisses ,  s'appliquait  de  même  aux  receveurs  gériéraux  qui  étaient  au 
nombre  de  quarante-huit ,  et  dnntV.  ÎM.  aréuni  toute  la  gestion  à  une  seule 
compagnie  ,  composée  de  doize  personnes  ;  c'est  une  opération  infiniment 
utile  an  service  de  V.  M.  ,  non-sei,leraeut  par  l'économie  essentielle  qui  eu 
est  résultée  ,  mais  encore  parce  que  cette  disposition  a  fait  cesser  toutes  les 
jouissances  d'argent  qui  ne  tournaient  point  au  profit  de  V".  JM.^je  n'en  ai 
point  encore  une  idée  juste;  mais  dans  ce  monsent-ci ,  ilv a  déjà  six  finances 
de  receveurs-généraux  ,  éteinles  par  les  fonds  restés  entre  les  mains  des  titu- 
ti:  aires,  et  dont  ils  avaieni  disposé  depuis  plusieurs  années  ,  soit  pour  payei 
les  eng-dgeniena  qu'ils  avaient  pris  pour  acheter  leur  charge  ,  soit  pour  faire 
au  roi  des  avances  à  intérêt  avec  ses  propres  deniers,  soitenfiu  pour  entrer 
dans  des  ajf^iires  particulières. 

Enfin  ,  un  autre  avantage  important  qui  résultera  du  nouvel  ordre  établi  , 
ce  sera  de  mettre  à  portée  de  connaître  jarfaitement,  et  à  livre  ouvert, 
J'état  exact  des  recouvremens  ;  ce  qui  permettra  de  les  diriger  avec  plus 
d'uniformité  ,  ou  du  moins  dans  des  proportions  plus  rapprochées  des  faculléii 
des  provinces;  de  manière  c[ue  sans  diminuer  les  revenus  de  'V.  M.,  mais 
en  hâtant  un  peu  les  recouvremens  de  la  province  cpii  serait  favorisée  pai 
ses  récoltes  ,  on  puisse  donner  plus  d  aisance  à  celle  qui  se  trouverait  avoii 
besoin  de  ménagement. 

Recci^eurs  généraux  des  domaines  et  bois. 

C'est  par  les  mêmes  principes ,  que  j'ai  cru  devoir  proposer  à  'V".  M.  de 
réunir  à  une  seule  administration  ,  les  fonctions  divisées  des  quarante-huil 
receveurs  généraux  des  doniames  et  bois.  Cette  constitution  entraînait  une 
partie  des  inconvéniens  qu'on  vient  de  développer  ;m«me  obscurité,  même 
séparation  de  deniers ,  mêmes  jouissances  de  londs  ,  même  nécessité  d'une 
confiance  individuelle  et  multipliée;  mais  la  nature  des  perceptions  confiées 
aux  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois,  rendait  encore  cette  consti- 
tution plus  vicieuse  :  en  effet  ,  chargés  de  la  discussion  des  droits  du  do- 
maine en  même-tenis  que  du  recouvrement ,  et  agissant  séparément  dans 
leurs  départemens  ,  il  ne  devait  y  avoii;  aucune  uniformité  de  princi- 
pes ,  etc. 

Division  de  la  perception  de  tous  les  droits  entre  trois 
compagnies. 


'  L'unité  de  cette  division  a  été,  je  crois;  suffisamment  développée  dans  h 
règlement  que  'V.  M.  a  rendu  à  ce  sujet ,  et  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  eu 
qu'une  opinion  sur  cette  opération.  En  effet ,  eu  examinant  cette  multitude 
de  régies  qui  existaient  lorsque  V.  M.  m'a  confié  l'administration  des  finan- 
ces ,  jai  vu  clairement  que  tant  d'établissemens  divers  pour  des  objets  sem- 
blables ,  n'avaient  dit  leijr  origine  qu'à  des  besoins  momentanés..  On  avaif 
trouvé  de  nouveaux  fonds  d'avance  en  formant  de  nouvelles  régies,  et  J'c  n 
avait  fermé  les  yeux  sur  les  inconvéniens.  Cependant  la  multiplication  des 
frais  et  des  bénéfices  est  une  perte  pour  le  trésor  royal ,  comme  la  multi- 
plicité des  commis  et  des  bureaux  est  une  incommodité  ,  et  souvent  une 
vexation  pour  les  Peuples  ;  en  général,  la  plus  grande  simplicité,  et  la 
réunion  des  manutations  qui  sont  semblables  ,  voilà  l'un  des  plus  vrais  prin- 
cipes d'une  bonneadmiuistration  ;  il  n'est  aucune  roue  inutile  qui  n'entraîne 
des  iucouvéniens  dedifféreiis  genres  ,  et  l'administrateur,  vers  lequel  toutes 
les  difficuliés  se  ramènent,  et  toutes  les  contrariétés  retentissent,  est  plus 
frappé  que  personne  de  la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  V.  M.  à  supprimer  plusieurs  régies  dès  la  première 
année  de  mon  administration,  j'ai  cru  qu'il  fallait  profiter  de  l'époque  du 
renouvellement  du  bail  de  la  ferme  générale,  pour  diviser  entre  trois  com- 
pagnies seulement ,  la  perception  entière  de  tous  les  droits  ;  j'ai  proposé  à 
V.  M.  de  réunir  à  chacune  de  ces  compagnies,  toutes  les  perceptions  ana- 
logues ,  et  qui  exigeaient  de  la  part  des  chefs  ,  ou  des  commis  employés 
clans  les  provinces,  le  même  genre  de  connaissances. 

J'ai  eu  soin  encore  dans  l'arrangement  des  fermiers-généraux  ,  de  ne  leur 
demander  qu'un  prix  de  bail  qui  ne  les  exposait  évidemment  àaucun  risque; 
mais  afin  que  'V.  M.  ne  perdit  rien  à  cette  convention  ,  ils  n'ont  été  admis 
à  un  partage  dans  les  bénéfices  qu'à  partir  d'une  somme  supérieure  de  quel- 
ques missions  ,  au  prix  du  bail ,  et  par  cette  nouvelle  forme  ,  j'ai  épargné  à 
"V.  M.  dans  les  conditions  ,  tout  ce  que  des  particulierr,  ont  droitcle  deman- 
der au  souverain  ,  cfuand  il  exige  d'eux  qu'ils  répondent ,  sur  leur  fortune , 
d'événemensbors  de  leur  atteinte  et  de  leur  influence. 

C'est  par  des  motifs  pareils  et  pour  épargner  le  prix  dispendieux  d'une 
garantie,  que  j'ai  proposé  à  votre  majesté  de  ne  pas  donner  à  ferme  les 
droits  d'aides,  dont  les  produits  sont  soumis  à  de  grands  écarts,  mais  de 
réunir  leur  perception  à  d'autres  de  mêmegeure,  confiées  à  la  régie  gé- 
nérale. 

•Te  ne  -parcourrai  point  toutes  les  autres  parties  de  réformes  faites  en 
finance;  je  crois  devoir  laisser  à  l'écart  toutes  celles  qui  n  ont  en  pour  mo- 
tif (|ue  l'ordre  et  l'économie,  et  qui  ne  présentent  point  de  vues  particu- 
lières d'admiuistiaticu.  C'est  ainsi  qu'on  peut  considérer  le  changement  l'ait 
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dans  le  bail  des  postes  ,  dans  l'administration  des  loteries,  danslacoinpgiinia 
.les  étapes  et  des  convois  militaires,  et  dans  plusieurs  autres  parties,  tl  y 
nvait  cependant  cncoje  un  vice  essentiel  d'administration  dans  les  conditions 
de  la  compagnie  des  étapes  ;  c'est  que  les  bénéfices  des  régi-sseurs  avaient 
été  proporUonués  à  la  somme  de  la  dépense  ;  méthode  absolument  contraire 
au  but  qu'il  l'alliiit  se  propose/.  Cette  forme  est  aujourd'hui  changée  .  les 
croupiers  .sont  êluifr-ips,  et  à  l'aide  de  la  siirveilhiiice  apportée  à  ce  dépar- 
tement, il  y  a  eu  ,  dos  la  première  année  ,  une  économie  de  la  plus  grande 
importance.  " 

On  avait  fiit  aussi  du  bail  des  salines  de  T.orralue  une  affaire  particulière  , 
et  sur  les  tiente-cinq  sous  réservés  aux  fermiers  géuéiaux,  dix-neuf  sont 
partagés  à  des  croupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  moyen  d'un  plan  de  ■ 
réunion  et  d'économie,  que  je  né  tarderai  pas  à  mettre  sous  les  yeux  de 
votre  majesté. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  octrois  de  Lyon  ,  dont  on  -Tvait  fait  nn  contrat 
de  faveur  ;  et  votre  majesté  a  satisfait  aux  secours  que  demandait  riiôpital 
général  de  cette  ville ,  en  lui  allouant  des  bénéfices  partagés  entre  des  crou- 
pieis  inutiles. 

Betiucoup  d'antres  parties,  étaient  devenues  également  nn  objet  de  libé- 
rah'té  et  de  munificence.  'Votre  majesté  eu  a  eu  cnnuaissante ,  et  y  a 
remédié  ;  la  .seule  affaire  de  finance  où  je  n'ai  point  vu  d  abus  de  ce  genre 
c'est  la  régie  des  poudres  ,  dont  les  conditions  avaient  été  réglées  âous 
M.  Turgot. 

,  En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me  suis  occupé,  depuis  la 
ferme  générale  jusques  aux  plus  peiites  dépenses,  je  dois  convenir,  qu'il 
est  une  infinilé  d'obiets  auxquels  mon  regard  seul  n'eut  jamais  pu  atteindre  ; 
et  dans  ce  cercle  immense  de  détails  ,  mes  forces  eussent  été  iusi  ffisaïUes  : 
mais  j'ai  taché  de  remplir  du  même  esprit ,  les  personnes  que  j'avais  choisies 
pour  me  seconder  ;  et  leurs  soins  ,  leur  zole  et  leur  activité  ,  ayant  répondu 
a  mon  impulsion,  je  n'ai  eu  que  ce  premier  mouvement  à  donner  ,  pour 
que  toutes  les  parties  de  mon  dépai  temenl,  fussent  approfondies  et  dis- 
cutées. 

Dépenses  de  la  maison  du  Roi. 

Aussi-tôt  que  votre  majesté  m'en  a  donné  la  permission  ,  je  me  suis 
livré  à  l'examen  de  toutes  les  économies  raisonnables  qu'on  pouvait  pro- 
poser à  votre  majesté  ,  dans  les  dépense^  de  sa  maison;  et  j'ai  bientôt  vu  , 
que  pour  eil  connaître  et  pour  en  approfondir  les  détails,  il  fallait  néces- 
sairement modifier  l'autorité  attribuée  à  chaque  ordonnateur;  et  qu'en  con- 
servant l'éclat  et  l'honorifique  de  leurs  charges  ,  il  était  eyientiel  de  rap- 
porter, toute  la  partie  de  finance  à  un  bureau  commun  au  ministre  de  la 
maison  de  votre  majesté ,  et  à  celui  de  ses  finances.  Celte  première  idée , 
quoique  simple  et  raisonnable,  parut  d'abord  hardie  ,  et  j'ignore  si  elle  m's( 
fait  des  ennemis  ;  car  je  n'ai  jamais  arrêté  ma  vue  sur  ces  combinaisons  par- 
ticulières; j'ai  cru  que  la  seule  manière  dont  votre  majesté  devait  être  ser-_ 
vie,  et  la  seule  aussi  dontil  me  convenait  de  la  servir,  c'était  d'étudié;  mes 
devoirs  ,  et  de  les  suivre  :  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  marche  digne  d'une 
grande  place  et  d'une  ame  élevée  ;  et  comme  de  pareils  motifs  ont  toujour;; 
dirigé  ma  conduite,  j'ai  espéré  qu'un  jour  ou  l'autre  on  v  rendrait  justice  , 
et  qu'on  saurait  distinguer,  cette  lermeté  simple  ,  qui  conduit  les  pas  d  un 
administrateur,  par- tout  ou  il  y  a  du  bien  à  faire,  de  ce  fol  esprit 
de  prétention  ,  qui  recherche  l'autorité  ,  pour  le  vain  plaisir  de  la  dé- 
ployer,. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  ainsi  procuré  à  radminfstration  des  finances  , 
les  lumières  dont  elle  était  privée,  faute' d'avoir  en  seulement  le  pouvoir 
d'obtenir  des  reuseignemens;  on  a  commencé  par  examiner  la  partie  la  plus 
essentielle ,  vulgiarement  connue  sous  le  uom  de  chambre  aux  deniers ,  et  l'on 
r  vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables,  leur  constitution,  celle  des  offices 
et  des  cuisines,  tout  était  un  modèle  de  dépenses  inutiles  et  compliquées. 
Une  multitude  d'officiers  ,  étaient  ton t-à-la- fois,  fournisseurs,  apprètefirs  et 
convives;  une  dépense  exagérée  eu  élait  la  suite  ,  et  des  privilèges  à  charge 
à  vos  provinces,  étaient  eiu.ore  l'effet  de  celle  constitution  ;  mais  toutes 
ces  connaissances,  tons  ces  projets  de  réPirmes  si  soiij,ent  entrepris  et  aban- 
donnés,  à  quoi  enssent-ils  encore  abouti ,,  sans  le  goftl  particulier  de  votre 
majesté  pour  l'ordre  et  pour  l.i  vrai  grandeur  !  Elle  a  tout  examiné,  tout 
vu  par  elle-même,  elle  a  donné  son  approbation  à  un  plan  simple  qui ,  saus 
nuire  à  la  ponctualité  de  son  service,  et  à  son  éclat  au-ciebors ,  diminueia 
la  dépense  de  près  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand  bien  dadmiiii- 
tralion  ,  en  supprimant  beaucoup  de  privilèges  et  d  occupations  inutiles;  en 
même-tems  le  plan  de  réforme  a  été  combuié  ave<:  assez  d  attention  ,  pour 
que  les  intéressés  même  ,  subjugués  par  l'esprit  de  justice,  de  votre iiiajeslé, 
aient  été  forcés  d  y  applaudir. 

11  reste  encore  plusieurs  parties  de  dépenses  relatives  à  la  maison  de  votra 
majesté,  qu'on  mettra  successivement  sous  ses  yeux,  afin  qu'elle  puisse, 
"ordonner  à  cet  égard  ce  qu'elle  jugeia  convenable. 

Domaines  du  Roi. 

Les  seigneuries  et  les  divers  domaines  fonciers  ,  qui  composaient  autrefois 
le  principal  revenu  de  la  couronne  ,  se  sont  successivement  dissipés,  on  du 
moins  ont  été  mis  hors  des  maisons  du  roi  ,  et  par  des  libéralités  ou  des 
concessions  à  vil  prix ,  et  par  la  formation  des  apanages ,  et  par  des  échanges 
ruineux ,  et  par  des  usurpations  :  en  sorte  qu'il  ne  reste  maintenant  à  votre 
majesté  ,  que  quinze  cents  mille  livres  de  rente  dans  cette  nature  de  biens; 
indépendamment  du  produit  de  ses  forêts. 

Monnaies. 

Uu  usage  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  souverain  s'était  introduit  de- 
puis un  très  grand  nombre  d'années;  c'était  d'abandonner  à  des  particuliers 
le  bénifice  que  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabricatiou  des  monnaies;  bé- 
néfice modéré,  mais  qui  devient  considérable  quaud  il  s'applique  à  la  somme 
totale  des  fabrications,  laquelle  s'élève  de  40a  5o  millions  en  tems  de  paix; 
mais  je  ne  sais  comment  plusieurs  personnes,  en  dilférens  tems,  avaient  su 
persuadera  l'administration  ,  qu'au  moyen  delà  faveur  qu'ils  sollicitaient ,  il. 
feraient  arriver  en  France  de  grandes  sommes  d'or  et  d'argent  ;  et  le  ministre 
des  finances  qui  attacliait  avec  raison  un  haut  prix  à  multiplier  le  numéraire 
dans  le  royaume,  croyait  qu'on  ne  devait  pas  avoir  regret  à  un  sacrifice  pour 
remplir  un  but  aussi  intéres.sant.  Ce  n'était-là  qu'une  grande  ignorance  ;  mail 
comme  elle  tient  cependant  à  une  confusion  d'idées,  je  crois  important  de 
l'éclaircir  ,  afin  qu'on  ne  retombe  jamais  dans  une  erreur  aussi  préjudiciable 
aux  intérêts  de  votre  majesté. 
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S'il  est  fies  particAiliera  ra\^bri3é3 ,  qui  surtous  les  métaux  qu'ils  portent  aux 
,',ip|^  rlps  monnaies  .  V  reçoivent  un  ou  deux  pour  cent  au-dessus  du  pnx 


,  des  mounaies  ,  y  reço 


eux  aux  liôlels  des  monnaies;  mais  parcequ'il  est  ainsi  des  lute.-uiediaires 
inutiles  et  coi^teux  entre  les  negocians  de  France  et  le  souveram,  il  n  en  taul 
pas  coiichire  cin'ils  aient  aucunement  seivi  à  l'aire  entrer  ces  mêmes  métaux 
dans  le  royaume.  L'or  et  l'argent  n'y  arrivent  que  par  la  puissance  du  Conr- 
merce  national  avec  l'étranger ,  et  par  le  résultat  des  échanges;  quand  la 
irnmceavenduauxautresNationsplusdeiunrchandisesquellenenaachetées 
d  elles  •  cecomptese  balance  nécessairement  avec  de  l  argent  ;  ainsi  les  pins 
riches  énanciers,  les  banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  intermédiaire  , 
lie  peuvent  pas  plus  augmenter  l'importation  de  l'or  et  de  l  argent  en  France 
qu'ils  ne  peuvent  la  diminuer;  et  ils  iniluent  moins  a  cet  égard  que  le 
plus  petit  fabricant  de  Lodève  ou  de  Louviers ,  qui  parvient  par  son  in- 
dustrie à  augmenter  d'une  balle  de  drap  le  commerce  du  royaume  avec 
l'étranger,  etc. 

■  Guidé  par  une  idée  aussi  simple,  je  n'ai  admis  aui  que  ce  soit  à  partager 
les  bénéfices  de  votre  majesté  sur  la  fabrication  des  monnaies  ;  et  1  on  ne 
saurait  trop  poser  en  principe ,  que  tout  retour  aux  anciens  enemens  serait 
lin  sacrifice  absolument  inutile  de  la  part  du  trésor  royal. 

J'ai  proposé  à  votre  majesté  de  rendre  une  loi  sur  la  comptabilité  des  di- 
recteurs des  monnaies  :  elle  élait  bien  nécessaire  ,  puisque  cette  comptabilité 
était  en  arrière  depuis  lySg  ,  par  l'effet  d'une  ancienne  discussion  sur  la  ma- 
.niere  dont  ils  compteraient  de  leurs  opérations. 

TROISIEME     PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principales  dispositions  d'administration 
que  j'ai  proposées  à  votre  majesté ,  et  qui,  n'ayant  pointde  rapports  immédiats 
avec  l'augmentalion  de  ses  revenus,  n'intéressaient  que  le  bonlieur  de  ses 
sujets ,  etc. 

Comité  contentieux. 

Une  des  premières  dispositions  que  j'ai  proposées  à  votre  majesté,  est  de- 
Tenue  un  véritable  bienfait  envers  vos  sujets  ;  c'est  l'iusdtution  d'un  comilé 
de  magistrats,  pour  examiner  cette  multitude  d'affaires  contentieuses  qui 
étaient  ci-devant  soumises  à  la  seule  décision  d'un  coulrôleur  général.  On  ne 
peut  être  instruit  de  l'étendue  des  occupations  qui  accablent  un  ministre  des 
finances  ,  sans  reconnaître  de  la  manière  la  plus  sensible,  que  son  tems  et  sa 
vie  peuvent  à  peine  snfïire  au  coup-d'œil  qu'exigent  le:-,  seules  affaires  d  admi- 
nistration. Celte  place  est  devenue  infiniment  plus  considérable  qu'elle  n'était 
autrefois ,  parce  que  les  impôts  se  sont  extrêmemenl  multipliés  et  diversifiés. 
On  levé  aujourd'lmi  sur  les  Peuples  ,  tant  au  profit  de  votre  majesté  ,  que 
pour  le  compte  des  villes ,  des  hôpitaux  et  des  communautés  ,  près  de  5co 
millions ,  et  presque  toutes  les  modifications  différentes  ont  été  recherchées  et 
mises  en  usage  :  comment  veiller  sur  une  telle  perception  ?  comment  s'occuper 
f  ncore  de  tant  d'autres  objets  ,  tels  que  les  subsistances ,  les  chemins ,  le  com- 
merce, les  manufactures ,  etc. 

Aujourd'hui,  trois  conseillers  d'Etat,  distingués  par  leur  caractère  etpar 
leurs  lumières,  composent  un  comité  auquel  différeus  maîtres  des  requêtes 
rapportent  toutes  les  affaires  contentieuses  de  la  finance  ;  elles  sont  ainsi 
constamment  jugées  d'après  des  principes  uniformes;  et  comme  la  plupart 
de  cesàiscussious  ont  des  rapports  aux  droits  du  roi  et  à  l'administration  en 
cénéral  ,  les  jeunes  magistrats  chargés  d'en  rendre  compte,  prennent  ainsi  à 
l'avauce'une  teiuturedesobjetsquilesoccuperout  un  jour,  comme  iutendans 
de  province. 

Intendans  des  Finances. 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions  auxquelles  j'attache  un 
mérite,  la  suppression  des  charges  des  intendans  des  finances,  parce  qu'on 
peut  voir  différemment  à  cet  égard;  mais  voici ,  d'après  mes  réflexions  et 
mon  expérience ,  à  quoi  je  réduirais  cette  question. 

A  mes  yeux,  les  hommes  capables  d'une  grande  administration  sont  si 
rares  ,  et  l'ellement  raies  ,  qu'on  prépare  au  moins  de  grandes  entraves  à  un 
miustVe  des  finances ,  en  rétrécissant  le  cercle  dans  lequel  il  doit  choisir  les 
personnes  destinées  à  lo  seconder. 

Certes,  c'est  avec  peine  qu'en  chercliant  partout,  qu'en  regardant  par- 
tout on  est  assez  heureux  pour  démêler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent 
à  un'très-grand  auionr  du  travail,  de  la  juste.sse  d'esprit,  de  la  sagacité  , 
de  l'activilé,  de  la  mesure.  Comment  doncse  flatter  que  quatre  propriétaires 
de  charges,  souvent  actpiises  par  faveur  ou  par  héritages,  réunissent,  de 
droit ,  toutes  ces  qualités  ? 

Vingtièmes. 

Un  des  premiers  objets  d'administration  dont  j'ai  été  forcé  de  m'occuçer , 
ee  sont  les  vingtièmes,  parce  que  vos  cours  réclamaient  confie  les  vérifica- 
tions faites  dans  les  paroisses,  et  demandaient  que  les  cotes  des  contri- 
fc^iables  aux  vingtièmes  ne  tussent  jamais  changées.  Déjà  même  il  y  avait  eu 
des  arrêts  de  défense,  ou  d'autres  démarches  qui  avaient  mérité  la  léproba- 
liun  de  votre  majesté;  enfin  ,  depuis  long-tems  cette  question  était  un  objet 
de  difficulté  et  d'embarras  ,  sur  lequel  on  avait  tour-à-tour  cédé  et  résisté. 

Cette  affaire,  en  effet ,  présentait  des  difficultés  raisonnables.  On  pouvait 
çnvisager  avec  peine  des  examens  continuels  remis  à  des  hommes  trop  mul- 
tipliés, et  trop  peu  récompensés,  pour  n'être  pas  pris  dans  l'état  commun 
delà  société  ,  et  pour  n'être  pas  exposés  aux  passions  qui  contrarient  l'es- 
prit d'impartialité;  mais  pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  fixer  d'une  ma- 
nière perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable  aux  vingtièmes  .^  et 
décider  que  nulle  augmentation  ne  pourrait  plus  avoir  lieu ,  tandis  que  succes- 
sivement tant  d'accidensde  diverse  nature  ,  diminuent  partiellement  le  pro- 
duit de  cet  impôt,  c'était  exposer  les  revenus  de  votre  piajesté  à  une  dégra- 
dation .continuelle. 

Enfin ,  au  milieu  des  vérifications  et  des  examens  commencés  depuis  plu- 
sieurs années,  ordonner  tout-à-coup  que  toutes  les  cotes  demeureraient 
mmuables ,  c'était  consacrer  des  disparités  et  des  injustices  évidentes. 


C'est  donc  pour  trouver  im  terme  moyen  entre  ces  divers  inconvénient, 
((u'on  a  proposé  à  votre  majesté  d'achever  les  vérifications;  mais  onl'a  in- 
vitée à  déterminer,  par.  une  loi  positive  ,  que  tous  les  rôles  des  vingtièmes 
qui  auraient  été  arrêtés  dans  les  paroisses  ,  depuis  une  époque  fixée,  subsis- 
teraient pendant  vingt  ans  s^ans  variation. 

C'est  aussi  d'après  mon  rapport  que  votre  majesté  a  exempté  du  vingtième 
d'industrie,  les  bourgs  et  les  campague.s  do  son  royaume;  il  n'en  est  ])as 
résulté  une  grande  privation  pour  )es  revenus  de  votre  majesté,  et  cepen- 
dant vos  provinces  ont  senti  le  prix  de  ce  hieufait. 


Taille  et  capitation  taillable. 

\  On  croit  avoir  proposé  à  votre  majesté  une  loi  majeure  pour  le  bien  da 
ses  Peuples,  en  l'engageant  à  fixer  la  taille,  la  capitation  taillable,  eftuus 
les  autres  accessoires  de  la  taille.  J'ai  vu  que  cet  impôt  ,  le  plus  à  chartre 
de  tous  aux  habitâns  des  campagnes  ,  s'était  élevé  dans  une  proportion 
supérieure  à  tous  les  autres ,  et  que  chaque  année  il  s'î(ccroissait  encore  : 
j'en  ai  trouvé  facilement  la  raison,  en  remarquant  que  c'était  le  seul  impôt 
qu'on  pouvait  augmenter  obsciuément ,  ou  du  moins  sans  aucune  formalité 
gênante,  et  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  rendu  souvent  à  l'iusu  du  souve- 
rain. Dés-lors  on  con<;oit  aisément  comment,  dans  toutes  les  pénuries  d'ar- 
gent ,  qui  n'ont  cessé  de  régner  dans  la  finance  depuis  tant  d'années  ,  il  était 
plus  commode  de  recourir  à  cette  ressource  ;  tandis  qu'à  formes  égales  on 
éùt  plus  Souvent  préféré  des  moyens différens. 

:  Je  crois  donc  que  c'est  un  rempart  perpétuel  établi  pour  la  protectioa 
des  campagnes  ,  et  Un  bienfait  éminent  de  votre  majesté  envers  elles  ,  que 
d'avoir  assujéti  l'augmentation  des  accessoiresde  la  taille,  aux  mêmes  formel 
que  tous  les  autres  impôts.  Votre  majesté  n'a  point  été  arrêtée  par  l'idée  de 
àoumettreà  l'enregistrementde ses  cours  ce  qu'elle  ordonnaitauparavant  pai; 
un  arrêt  de  son  conseil  ;  et  dans  cet  acte  d'une  véritable  grandeur  ,  vos  sujet* 
ont  reconnu  également  et  votre  justice  ,  et  votre  puissance. 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  taille  et  la  capitation  taillable  dans  chaque  géné- 
ralité ,  il  restera  un  jour  un  grand  bien  à  faire  ;  il  faudra  s'efforcer  d'établir 
des  proportions  plus  égales  entre  les  provinces  ;  et  déjà  l'on  apperçoit  com- 
ment les  dispositions  de  voire  majesté  ,  relativement  à  la  taille  et  à  la  capi- 
tation ,  faciliteront  cette  entreprise,  etl'étayerout  de  la  confiance  si  néces- 
saire au  succès. 

En  effet , ,  comment  rendre  sensible  la  justice  d'une  distribution  d'impôt, 
tant  que  la  somme  de  cet  impôt  est  arbitraire  ou  changeante. 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  le  dire  ;  ou  il  faut  renoncer  aux  fgrandes 
choses  ,  ou  il  faut  les  préparer  par  des  moyens  simples  ou  ouverts  les 
hommes,  et  sur-tout  les  contribuables,  on  les  a  tant  trompés,  qu'une  longue 
suite  de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triompher  de  leurs  soupçons  et 
de  leur  confiance. 

Un  autre  objet  bien  digne  de  l'intérêt  de  votreniajesté  et  de  l'attention  de 
ses  ministres  ,  c'est  de  perfectionner  la  répartition  individuelle  de  lataille,etc. 

Indépendamment  de  la  taille  réelle  et  de  la  taille  d'exploitation ,  qu'on 
peut  ainsi  répartir  d'après  des  principes  fixes,  il  existe  encore  une  taille 
appelée  personnelle  ,  et  qui  dépend,  non  de  la  propriété  territoriale  ,  mais 
des  autres  facultés  des  contribuables. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  renoncer  à  cette  espèce  d'imposition ,  ou 
parvenir  à  la  dénaturer;  car  il  faut  regarder  comme  contraires  à  l'ordre  et 
au  bonheur  public ,  toutes  celles  dont  la  mesure  et  les  proportions  sont  ar- 
bitraires, etc. 

Capitation. 

La  capitation  taillable ,  qui  forme  les  trois  quarts  de  la  capitation ,  est  im^- 
posée  au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  et  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose 
avec  la  taille  ;  alusi  les  mêmes  observations  sont  applicables  à  ces  deux  im- 
positions. 

Mais  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  est  établie ,  la  capitation  est 
ré'Tlée  d'après  les  facultés  ;  il  est  d'ailleurs  ,  dans  tout  le  royame  ,  une  ca- 
pitation payée  par  les  privilégiés  ,  c'est-à-dire  ,  par  les  personnes  qui  sont 
affranchies  par  la  taille  ,  soit  par  la  noblesse,  soit  par  des  ])rérogatives 
attachées  aux  charges  qu'elles  possèdent ,  soit  par  leur  habitation  dans  les 
villes  franclies;  cette  espèce  de  capitation  dépend  encore ,  en  grande  partie, 
d'une  répartition  arbitraire;  car  on  ne  peut  y  procéder  que  d'après  la  con- 
naissance qu'on  acquiert,  ou  par  le  préjugé  qu'on  se  forme  de  la  fortun» 
des  particuliers. 

Corvées. 


On  a  trop  souvent  développéà  'V".  M.  les  principes  sur  cette  matière ,  pout 
que  je  doive  m'étetidre  à  cet  égard  ;  je  dirai  seulement  que  plus  j'ai  examiné 
cette  importante  discussion  ,  et  plus  je  me  suis  convaincu  qu'il  est  à  désirer 
que  les  moyens  de  supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question ,  ea 
dernière  analyse ,  n'est  qu'un  débat  entre  les  pauvres  et  les  riches  ;  car  il  est 
aiséd'appercevoir  d'un  coup-d'œil  l'avantage  du  pauvre  à  la  suppression  de  la 
corvée. Un  homme  sans  faculté,  un  journalier,  donton  exige  par  an  sept  ou 
huit  jours  de  corvée,  n'aurait  à  payer  que  12  a  i5  sous  pour  sa  part  à  l'impo- 
sition des  chemins  ,  si  elle  était  établie  au  marc  la  livre  de  la  taille. 

D'ailleurs  la  répartition  et  la  perception  d'un  impôt  en  argent  sont  sou- 
mises à  des  règles  certaines,  au  lieu  que  la  distribution  de  la  corvée  et  la  sur- 
veillance sur  son  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  punitions  arbitrai- 
res   et  obligent  à  remettre  un  grand  pouvoir  entre  des  mains  subalternes. 

Cependant,car  il  faut  toujours  considérer  lesobjets  d'administration  sous  leurs 
ditlérens  rapports,  la  diversitédesdroitset  des  impositions  facilitant  leuréten- 
due,  un  impôt  RU  travail ,  ou  autrement  dit  la  cori-ee  ,  est  peut-être  une  heu- 
reuse idée  fiscale,  c'est-à-dire,  un  moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les  mains 
du  souverain  les  efforts  et  les  sacrifices  de  ces  Peuples;  mais  de  pareilles  combi- 
naisons ne  pouvaient  plaire  à  V.  M.,  qui  est  surtout  jalouse  de  faire  servir 
son  autorité  au  bonheur  de  ses  sujets,  j'ai  cru  seconder  ses  intentions,  eu 
favorisant  avec  ménagement  la  suppression  des  corvées  ;  et  partout  où  elles 
subsistent ,  j'ai  excité  MM.  les  intendans  à  veiller  sur  leur  juste  répartition  , 
et  à  ne  rien  négliger  pour  soumett,re  ces  travaux  à  des  règles  fixas.  Enfin  , 
dans  plusieurs  généralités  on  laisse  aux  paroisses  la  liberté  d'opter  entre  les 

deux 


^c.iix  manières  de  pourvoir  à  la  confection  des  routes  ;  mais  cetle  liberté  .et  cIp  transactions  entre  p'arlirnliprs:  et  (1an=;  la  ni^ressitiS  dp  mnltiplier  les  res-" 


iiptiuii ,  (|vii  semble  auipremier  conp  d'o'il  si  raisonnable,  n'est  pas 
j'a'iri  di.iicpiivéuiens ,  lorsi[ue  ceux  qui  doivent  délibérer,  oui  un  intérêt  si 
tlisliucL.    ,  . 

Mais  pour  tant  d'objets  où  le  concours  des  volontés  est  si  nécessaire,  où 
les  difficultés  d  exécution  se  multiplieûl,  f'^i  cru  qu'il  fallait  un  élahlissement 
d'admirjish  ation  capable  de  seconder  les  viies  bienfesantes  de  V.  M.  et  de  les 
perfectionner;  et  cette, réllijxion  me  conduit  à  retracer  les  molil's  qui  m'ont 
engagé  dé  proposer  à  V.  M.  fessai  d'administrations  provinciales, 

Administrations  provinciales, 

Je  d'bÎ  pu  fixer  itibii  attention  sur  l'état  imparfait  des  impositions  établies 
dans  vos  pro-vinces ,  et  sur  tous  les  biens  qu'on  y  peut  faire ,  sans  être  fiappé 
du  singulier  retard  où  l'on  était  à  cet  égard.  J'ai  vu  que  dans  chacune  de 
ces  proviuces',  un  homme  seul,  tantôt  présent ,  tantôt  absent,  était  appelé 
à  régir -leï  parties  les  plus  importantes  de  l'ordre  public;  qu'il  devait  s'y 
trouver  habile,  après  s'être  occupé  toute  sa  vie  d'études  absolument  diffé- 
rentes ;  que  passant  fréquemment  d'Une  généralités  daosune  autre  ,  il  perdait 
Îar  ces  chahgemens  lelruit  des  connaissances  locales  qu'il  avait  acquises  ;  et 
u'enfiu  le  fajug  dans'le  conseil  auquel  il  aspirait  pour  récompense  ,  l'enga- 
geait à  quitter  la  carrière  de  l'administration  au  moment  où  ses  lumières  , 
angaientées  par  l'expérience ,  le  mettaient  en  état  d'être  plus  utile. 

•Réfléchissant-enswite,  s  i.r  la  mulLiplioité  des  objets  qui  sont  soumis  à  Is 
surveillance  a'un  minstre  des  finances  ,  je  n'ai  pu  comparer  1  étendue  de  ses 
obligations  avec  la  mesure  de  ses  forces ,  sans  reconnaitie  sensiblement  qu'il 
existait  en  disproportion  réelle  entre  l'étendue  de  l'administration  et  les 
moj'èns  de  l'aduiiiiistrateur.  Je  ne  sais  même  si  un  homme  tinioié ,  décidani 
de  son  fa'.iiiel,  et  sur  des  apperçus  rapides,  tantde  détails  inléressaus  pour 
ies  habitaus  des  provinces,  n  a  pas  quelques  reproches  à  se  faire,  je  suis  sur 
du  moins  qu'i.  a  souvent  des  craintes  déiicatei  qui  iufluentsur  le  bonheur. 
jSans  dcute,oii  coranicnre  par  consuller  l'inlendant  ;  mais  si  les  piaiu(c^ 
roulent  sur  sa  propre  admiuistation;  si  c'est  la  conduite  de  ses  subciéiégués 
qu'on  attacpie;  si  ce  srni  les  idées  même  qu'il  a  rejettées  qu'on  veut  faire 
^dopter  ,el,si  cependant  tous  les  détails  qui  doiveut  éclaiier  ne  peuvent  être 
.demandés  qu'à  lui ,  n'y  a-l-il  pas  dans  cette  constitution  un  vice  auquel  toute 
l'attention  d  un  ministre  des  finances  ne  saurait  suppléer  ?  et  peut-il ,  à  de 
telles  conditions,  se  croire  un  sur  garant  des  intérêts  divers  qui  lui  sont  con- 
fiés ?  pion  sans  doute,  et  le  plus  lui  portant  service  qu'il  peut  rendre,  le  plus 
grand  devoir  qu'il  ait  à  remplir,  c'est  de  l'aire  connaître  1  insuffisance  des 
facultés  d'u.n  homme  pour  une  semblable  administration  ,  et  d  en  révéler, 
pour  ainsidire  le  secret  à  son  maître. 

C'est  sous  ce  'point  de  vue  que  j'ai  proposé  à  V.  M',  de  faire  l'essai  d'ad- 
ministrations provinciales,  coinposées  de  propriétaires  de  differ'ens  ordres, 
qui  s'assembleraient  tons  les  deux  ans,  ef  qui  dans  l'intervalle  seraient  repré- 
sentés par  les  députés  de  leur  ohoiv.  Les  fonctions  de  ces  administrations 
doivent  se  borner  à  répartir  les  impositions,  à  proposer  à  V.  M.  les  formes 
les  plus  favorables  à  sa  justice,  à  prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes 
des  contribuables,  à  diriger  la  confection  des  routes,  à  choisir  poury  parvenir 
la  manière  la  moins  onéreuse  aux  Peuples  ,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens 
nouveaux  de  prospérité  qu'une  province  peut  développer ,  étales  présenter 
ensuite  à  V.  M, 

Dans  uii  ro3'aume  tef^ue  la  France,  composé  de  34  millions  d'hommes 
répandus  sur  des  soh  différens  et  soumis  à  diverses  habitudes,  il  est  presque 
impossible  d'assujettir  toutes  les  impositions  aux  mêmes  procédés  et  de  les 
régler  par  une  loi  simple  et  générale;  et  dès  qu'il  faut  par  tout  des  exceptions 
et  des  modifications,  commentvonloir  gouverner,  diriger  et  prescrire  tant 
de  détails  d'un  tnême  centre,  et  d'un  lieu  où  l'on  n'est  instruit  que  par  des 
rapports  éloignés ,  où  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  seul  homme  ,  et  où  l'on  a 
si  peu  le  temsd'approufondir  ?  Quelle  difTérence  entre  la  fatigue  impuissante 
d'une  pareille  admiuistration  e.t  le  repcs.et  Ja  confiance  que  peut  inspirer  une 
administration  provinciale  ? 

L'on  ne  peut  se  dissimiilér  qiie  le  bien  n'ait  été  souvent  rélardé  par  la  dé- 
fiance et  la  timidité  du  ministre  qui  l'avait  conçu,'  efil  ne  faut  point  s'en 
étonner.  Lesmeilleurs  s  institutions  d'administration  neprésenlent  le  plus  sou- 
vent que  des  difficultés  dans  le  principe  ,  et  l'avantage  lointain  qui  doit  en 
résulter,  est  obscurci  par  les  critiques  et  par  les  passions  des  hommes.  Il  est 
donc  très-important  que  les  chàngemens  les  plus  utiles  soient  encore  appuyés 
par  l'opinion  publique  ,  et  c'est  précisément  l'effet  des  délibérations  d'une 
assemblée  provinciale;  ses  propositions  arrivent  au  ministre  des  finances, 
déjà  renforcées  d'un  suffrage  cjui  le  rassure  sur  Févénement,  et  il  n'a  .plus^ 
pour  ainsi  dire,  qu'à  les  considérer  abstraitement. 

Enfin  ,  il  est  encore  une  considération  que  je  crois  pouvoir  présenter  à 
V.  M.  ;  l'honneur  suffit  saus  doiilepour  animer  la  Nation  Française  et  pour 
l'entraîner  partout  où  il  y  a  du  péril  et  de  l'éclat:  c'est  un  ressort  précieux  qu'on 
ne  saurait  trop  ménager;  cependant  il  en  est  un  autre  encore  qui  agit  plus 
obscurément,  mais  sans  cesse  ,  qui  meut  également  toutes  les  classes  des 
citoyens  ,  et  qui  dans  les  grandes  circonstances  peut  porter  à  l'enthousiasme 
e,t  aux  sacrifices  de  tout  genres.  Ce  ressort  c'est  le  patriotisme;  et  quoi  de 
plus  propre  à  l'exciter  ou  le  faire  naître  que  des  a  Iministralions  provinciales, 
où  chacun  peut  à  son  tour  espérer  d'être  quelque  chose ,  où  l'on  apprend  à 
aimer  et  à  connaître  le  bien  public, 'et  où  l'on  forme  ainsi  de  nouveaux  liens 
avec  sa  Patrie  ? 

■On  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  do  Rouergue  de  com- 
bien de  détails  d'utilité  publique  elle  s'était  déjà  occupée;  ceue  du  Berri  a 
réuni  plus  de  deuf  cent-mille  francs  de  contributions  volontaires,  pour  des 
élablissemenset  des  travaux  utiles  ,  et  elle  vient  d'adopter  un  plan  qui  tend 
à  supprimer  les  corvées;  celle  de  Moulins,  dès  la  première  fois,  s'est  oc- 
cupée des  mêmes  idées  ,  et  des  moyens  de  prévenir  l'arbitraire  de  la  taille 
En  général ,  les  difficul  tés  accompagnent  tous  les  commencemens  ,  parce  que 
c'est  encore  le  lenis  de  l'ignorance,  parce  que  c'est  le  tems  aussi  où  la  cri- 
tique essaie  ses  forces.  Mais,  quel  c(ue  soit  le  succès  de  ces  administrant ns 
■y".  M.  en  faisant  l'expérience,  aura  toujours  manifestéà  ses  Peuples  le  soin 
qu'elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle  aura  satisfait  au  vœu  de  la  Nation  sans 
s'écarter  des  règles  de  la  sagesse;  et  si,  contre  mon  attente,  ces  premiers 
établissemens  ne  répondaient  point  à  l'espérance  publique;  enfin  ,  si  leur  con- 
ception même  était  une  erreur,ce  seraitsurement  aujf  yeux  de  l'Univers  une  de 
celles  qui  honorent  uri  règne,  etquiconsacrent  la  gloire  d'un  monarque bien- 
fesant. 

Droits  de  contrôle. 

les  besoins  de  l'Etatopt  fait  imaginer  un  tribut  sur  plusieus  sorted'actes 


sources  du  fisc  en  les  diversifiant ,  ces  droit»;  n'étaient  pa.":  "lal  conçus  :  les 
iiuiriages  ,  les  lestameiis,  les  contrats  de  soiiété  ,  les  acquisitions  d'immcu-^ 
)les  et  tant  d'antres  actes,  sont  des  opérations  épaises  dans  la  vie,  et  quî 
tenant  piesqne  touioui's  à  desévénemcus  rares  et  inléressaus ,  rendant  moins 
sensible  le  droit,  qui  les  accompaiine  'Mais  |.our  rendre  ce  ti-ibuL  productif , 
I  a  fallu  h;  |Toportioiinpr  non- eulement  à  la  nature  di:s  actes,  mais  eiicora 
lux  ce  ndilions  qu'ils  .renreriTiPiit  et  à  i'étnt  des  nersoiincs  qui  transigent; 
il(!r;  !."s  tarifs  se  sont  succédés  ainsi  que  les  explications,  les  distinctions, 
psevceptiu:  s;  et  comme  le  contribuable  adroit  ne  manque  pas  à  son  tour 
îe  cherchera  esquiver  le  règlement ,  de  nouvelles  interprétations  devenaient; 
encore  nécessaires ,  et  c'est  ainsi  que  le  code  du  ccntrôie  et  de  l'insinuation 
des  actes  s'est  tellement  accru  et  multiplié,  que  les-cbntribtiables  ne  peu-'' 
.  ent  le  plus  souvent  juger  avec  rouiiaissance  de  ce  qu'ils  doiveut  payer ,  et  ' 
es  employés  des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de  longues 
études. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  très-essentiel  de  s'occuper  d'un  nouveau  tarif,  etc. 
Gabelles. 

Je  n'ai  pu  m'occuper  des  moyens  de  seconder  les  vues  de  votre  maiesté  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples,  sais  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle. 
Un  cri  universel  s'élève  ,  piour  ainsi  dire,  contre  cet  impôt,  en  même  tems 
qu'il  est  un  des  plus  considérables  revenus  de  votre  r;yaume.  J  al  désiré 
d'étudier  cette  matière  à  l'avance ,  afin  que  les  heureux  jours  de  la  paiv  u.- 
fussent  pas  employés  comme  autrefois  àde  vaines  spéculations  ,  et  qu'aucun 
moment  ne  fût  perdu  pour  réaliser  les  intentions  bienfesantes  Ae  Votre 
majesté.  ^ 

11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  gabelles  pour  concevoir  rapide- 
ment .  pourquoi  cet  impôt  dans  son  état  actuel  présente  des  iuconvéniens  , 
et  poiuxfuoi  dans  quelques  parties  du  royaume  on  doit  l'avoir  en  horreur. 
Indépendamment  des  grandes  divisions  qui  sont  comnies  sous  le  nom  de  pays 
Je  grandes  gabelles  ,  àepajs  de  petites  gabelles  j,  de  pars  de  saline  ,  de  pars 
rédimes  el  de  pajs  exempts;  on  voitencore  au. milieu  de  chacune  des  distinc- 
tions de  prix  fondés  sur  des  usages  ,  des  franchise-'  et  des  privilèges.  Une 
pareille  bigarrure,  effet  du  temset  de  plusieuis  circonstances  ,  a  dû  néces- 
sairement faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  grand  bénéfice, en  portant 
du  sel  d'un  lieu  franc  dans  nn  pays  de  gabelle,  tandis  que  pour  arrêter  ces: 
spéculations  destructi\  es  des  revenus  publics  ^  il  a  fallu  établir  des  employés, 
armer  des  brigades,  et  opposer  des  peines  graves  à  l'exercice  de  ce  com- 
merce illicite  ;  ainsi  s'est  élevée  de  toutes  (larts  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  funeste.  Des  milliers  d'hommes  saus  cesse  attirés  par  l'appât  d'uu- 
gain  facile,  se  livrent  continuellement  à  un  commerce  contraire  aux  lois. 
L'agriculture  est  abandonnée  pour  suivre  une  carrière  qui  promet  de  plus 
grands  et  de  plus  prompts  avantages,  les  enfans  se  forment  de  bonne  heure 
et  sous  les  j'eux  de  leurs  parens,  à  l'oilbli  de  leurs  devoirs  ,  et  il  se  prépare 
ainsi  par  le  seuleifet  d'une  combinaison  fiscale,  upe  génération  d'hommes 
dépravés  :  on  ne  saurait. évaluer  le  mal  c[ui  dérive  de  cetle  école  d'immo- 
ralité, etc. 

Il  n'y  aurait ,  Sire  ,  que  deux  moyens  de  remédier  aux  inronvéniens  dont 
je  viens  de  rendre  compte  à  votre  majesté;  l'abolition  de  tout  impôt  sir  la 
gabelle ,  en  le  remplaçant  par  quelqu'autre  ,  ou  une  nnodification  salutaire 
de  ce  même  impôt. 

Le  remplacement  paraît  difficile,  quand  on  observe  que  cet  impôt  procure 
actuellement  à  votre  majesté  un  revenu  net  de  cinc[uante-quatre  millions  '. 
ainsi  les  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à  votre  majesté  que  l'impôt, 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  du  roj'aume,  représenté  par  les  deux 
vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

Ou  ne  pourrait  donc  penser  à  convertir  l'impôt  sur  le  sel  dans  une  aug- 
mentation de  taille  ou  de  vingtième,  saus  des  inconvéuiens. sensibles.  Perce- 
voir tous  les  impôts  à  la  production  ,  est  un  projet  chimérique  cjuand  ces 
impôts  sont  aussi  immenses  qu'ils  le  sont  eu  France  ;  et  c  est  un  jeu  des  idées 
.ibstraites  que  d'appuyer  c'e  système  sur  le  fondement  que  toutes  les  richesses 
viennent  de  la  terre;  sans  doute  elles  en  viennent,  maisellc^s  ne  se  modifient 
et  ne  se  convertissent  en  argent  ,  cpie  par  des  degrés  et  des  canaux  divers  ; 
et  partout  où  la  masse  du  peuple  n'a  ni  épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait , 
peut-être,  e.xposer  1  administration  ,  à  muitiplieririntilement  les  contraintes 
et  les  saisies  ,  que  de  remplacer  tont-à-coup  le  produit  de  la  gabelle  par  des 
impôts  sur  le  produit  des  terres 

Mais  en  conservant  l'impôt  sur  le  sel ,  il  serait  important  de  remédier  aux 
grands  inconvéuiens  qu'il  entraîne:  et  l'on  3'  parviendrait,  si  le  prixdecej;te 
denrée  était  égal  partout  le  royaume ,  car  dès  ce  moment-là  toute  la  contre- 
bande intérieure  n  aurait  plus  d'aliment. 

J'ai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur  cette  matière, et  j'ai  re- 
connu par  des  calculs  exacts.,  qu'en  établissant  le  prix  du  sel  entre  cinq  à 
six  sous  la  livre  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot  dans  tout  leroyaume  sans 
distinction,  votre  majesté  retrouverait  à-peu-près  la  même  somme  que  lui 
produit  aujourd'hui  la  gabelle  ;  et  cependant  les  peuples  payeraient  beaucou  p 
moins,  car  un  des  grands  dédommagèmens  de  votre  piajestése  trouverait  et 
dans  l'économie  des  frais  et  dans  la  suppression  de  presque  toute  la  contre- 
bande, et  dans  la  plus  grande  consommation  des  provinces  où  le  prix  du  sel 
serait  diminué. 

Droits  de  traites  et  péages. 

Tantqueles  gabelles  resteront  dans  leur  état  actuel,  c'est-à-dire,  tant 
que  de  province  à  province,  et  dans  une  multitude  de  lieux  de  passage,  l'oa 
sera  forcé  de  veiller  sur  la  contrebande  du  sel,  le  vœu  si  souvent  formé  pour 
porter  tous  les  bureaux  de  visite  aux  frontières,  ne  pourrait  jamais  être 
rempli  qu'imparfaitement;  ainsi  la  législation  sur  les  gabelles  est  intimement 
liée  à  celle  des  droits  de  traites.  Votre  majesté  a  déjà  fait  connaître  par  son 
arrêt  sur  les  péages,  le  désir  c[u'elle  aurait  de  faciliter  le  commerce  intérieur  : 
en  conséquence ,  on  recueille  les  renseignemens  nécessaires  ,  afin  de  mettre 
votre  majesté  en  état  de  remplir  ses  vues,  aussitôt  que  la  situation  des  fi- 
nances le  permettra  ;  et  je  vois  d'avance  qu'il  ne  faudra  pas  un  grand  sacri- 
fice poury  parvenir. Il  est  un  grand  nombre  de  droitsde  péages  qui  assujettissent 
à  des  frais  presque  équivalens  au  revenu;  et  soit  parce  motif,  s  lit  par  ara'our 
du  bien  public,  plusieuis  propriétaires  ont  offert  à  votre  majesté  l'abandon 
oratuit  de  leurs  liroits.  Mais  la  supression  entière  de  tous  ces  jiéages  ne  sera 
non  pins  qu'un  bien  imparfait,  tant  que  le  royaume,  indépendamment  de 
ses  divisions  en  dift'érens  pays  de  gabelle  ,  en  contiendra  d'antres  encore 
absolument  distinctes,  et  connues  sous  le  nom  àe  province.'^  ''  ■'  '"■'q  grosses 
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/"ernies , provinces  rêpulêc's  étrangères .  etprovinccs  élran^eres;  divisions  qui 
en!.r;iiiieiiL  des  I.  *-3,tux  de  visitP,  afin  d'exii;er  lesdi-ciits  établi,-! sur  (muIps  les 
jiiaidiandises  qui  sortent  de  quelques-unes  de  ces  provinces  pour  en uei- dans 
d'autres. 


Manufactures. 

Une  grande  question  relative  aux  maunractiires  .  agitait  depuis  nonibif 
d'années  l'administialion  et  le  cumuierte  ;  et  en  eifct  c'était  la  plus  impur- 
tante  de  toutes. 

M.  Colbert  qui  donna  le  plus  grand  mo\ivement  à  l'établissement  dps 
manufactures  en"  France,  et  qui  liàta  leurs  proi^rcs  ,  avait  jugé  à  propos  de 
guider  les  fabricans  par  des  réj;!emens;  et  ce. mine  on  attribue  presque 
toujours  tous  les  grands  efiins  aux  dispositions  des  hointnes,  plutôt  qu'à  la 
nature  des  choses  dont  l'empire  est  plus  };rand  ,  mais  moins  visible,  les 
successeurs  de  M.  de  Colbert  ayant  envisaj-.é  ces  régleinens  comme  la  prin- 
cipal<r  cause  de  l'é'tat  florissant  des  maniifaci.ures  en  France,  ils  avaient  cru 
bien  faire  en  les  multipliant,  et  eu  apportant  une  grande  rigueur  à  leur 
observation. 

Mais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  l'enfance  de  nos  manufactures, 
étaient  devenues  incommodes  à  mesure  que  leur  législation  s'était  compli- 
quée, et  à  mesure  surtout  que  la  variété  dans  les  gortts  et  les  cliangemens 
iians  les  modes  avaient  appelé  le  génie  de  l'industrie  à  plus  de  liberté  et 
d'indépendance;  alors  les  barrières  des  réglemens  furent  souvent  franchies  , 
et  leur  rigueur  une  fuis  éprouvée  ,  on  se  jeta  bientôt  dans  l'autre  extrême , 
et  la  liberté  indéliuie  fut  envisagée  comme  la  seule  idée  raisonnable. 

Les  réglemens,  quelque  tems  après  ,  reprirent  leur  avantage  ,  et  dans  ces 
c<  mbats  plus  ou  moins  longs  entre  les  règles  et  la  liberté,  on  vit  le  com- 
merce et  les  manufactures  coulinuellement  inquiétés. 

Une  circonstance  entr'autres  contrariait  la  circulation  ;  c'est  que  le  même 
plomb,  les  mêmes  marques  servant  également  à  justifier  de  la  fabrication 
nationale  et  de  sa  régularité,  les  manufacturiers  qui  ne  voulaient  point  se 
soumettre  aux  combinaisons  prescrites,  étaient  forcés  de  renoncer  à  ces 
signes  distinctifs,  et  dès-lors  leurs  étoffes,  confondues  extérieurement  avec 
toutes  les  étoffes  étrangères,  étaient  même  sujettes  à  dessaisies:  l'admi- 
nistration cherchait  bien  à  tempéier  dans  ses  décisions,  la  rigueur  des  luis, 
mais  le  commerce  n'était  pas  moins  exposé  à  des  discussions  et  à  des 
lenteurs. 

D'un  antre  côté,  pour  applanir  tous  ces  obstacles,  anéantir  absolument, 
par  une  loi  positive,  toute  espèce  de  réglemens,  de  marques  ou  d'exa- 
mens, c'était  risquer  la  réputation  des  fabriques  françaises,  c'était  ôter  aux 
consommateurs  étrangers  et  nationaux,  la  base  de  leur  confiance ,  enfin 
c'était  aller  contre  les  idées  des  vieux  fabricans  qui  avaient  vu  leurs  ma- 
nufactures et  celles  de  leurs  pères  prospérer  à  l'ombre  des  lois  d'ordre. 

C'est  au  milieu  d'une  pareille  confusion  et  de  ce  combat  de  principes,  que 
je  me  suis  occupé  avec  MM.  les  intendans  du  commerce,  du  moyen  d'ap- 
planir  ces  difficultés,  et  de  concilier  les  différentes  vues  d'administration. 
L'on  croit  y  être  parvenu  par  les  lettres  patentes  que  votre  majesté  a  ren- 
dues au  raoisde  mai  177g,  et  dont  toutes  les  dispositions  tendent  à  ménager 
à  l'esprit  inventif  des  manufacturiers  son  essor  et  sa  liberté  ,  sans  priver  les 
étoffesqui  seraient  fabriquées  d'après  d'anciennes  règles,  du  sceau  qui  l'atteste. 
On  a  pensé  aussi  qu'il  était  essentiel  de  simplifier  ces  règles  ,  afin  de  rendre 
leur  observation  plus  facile  et  moins  contentieuse  ,  et  c'est  ce  quia  été  exé- 
cuté par  diverses  lois  qui  ont  suivi  les  lettres  patentes  dont  je  viens  de 
,parler. 

En  même  tems  que  j'ai  donné  une  attention  générale  aux  lois  fondamen- 
tales des  manufactures,  j'ai  cherché  à  encourager  celles  qui  manquaient  en- 
core en  France,  et  je  puis  assurer  votre  majesté  que  le  génie  de  ses  sujets 
est  tellement  propre  aux  arts  et  aux  manufactures,  que  l'administnitioii  n'a 
pus  besoin  de  se  déterminer  à  beaucoup  de  sacrifices,  pour  faire  jouir  le 
royaume  de  toute  l'étendue  et  de  toute  la  perfection  d'industrie  iju'on  peut 
désirer  encore.  L'essentiel  est  de  protéger  cette  industrie  par  des  traités  qui 
«oient  favorables  au  commerce 

Ce  n'est  pas  cependant  que  les  différentes  sortes  de  manufactures  soient 
également  répandues  dans  vos  provinces,  mais  cette  uniformité  n'est  pas  né- 
cessaire; peut-être  même  y  a-t-il  des  inconvéniens  à  vouloir  ,  par  de  trop 
grands  encouragemens ,  établir  dans  certains  lieux  les  mêmes  fabriques  qui 
niospereot  ailleurs  d'elles-mêmes,  c'est  exciter  des  jalousies  et  exposer  l'ad- 
ministration à  agir  sans  cesse. 

J'ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d'émulation  de  l'institution  cjue  votre  majesté 
R  faite  d'un  prix  annuel  en  faveur  de  f  invention  la  plus  utile  au  commerce 
et  aux  manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  est  l'heureux  mobile  des 
Français,  et  l'on  peut  dans  toutes  les  administrations  tirer  un  grand  parti  de 
ce  noble  et  brillant  caractère. 

Il  est  des  arts  distingués  qui  ne  sdnt  point  du  département  des  finances; 
mais  ils  l'intéiessent  infiniment  par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les 
manufactures.  D'ailleurs,  c'est  en  partie  par  la  célébrité  des  arts  et  par  leur 
perfection  ,  qu'on  attire  dans  un  royaume  les  voyageurs  et  les  étrangers;  et 
le  ne  crains  point  de  dire  que  la  dépense  de  ces  étrangers  dans  vos  Etats,  est 
un  des  meilleurs  commerces  de  votre  royaume.  On  présume,  d'après  différens 
renseignemens,  qu'en  tems  de  paix  ,  ces  dépenses  occasionnent  un  versement 
en  France  déplus  de  trente  miUious  par  an. 

Je  crois  donc  ,  Sire  ,  qu'il  importe  à  la  prospérité  de  l'Etat  que  les  taleus 
distingués  y  soient  excités  et  favorisés,  d'autant  plus  qu'aujourd'hui ,  soit  que 
les  hommes  supérieurs  soient  rares,  soit  que  les  arts  soient  assez  avancés  pour 
qu'il  devienne  difficile  d'élever  la  tête  au-dessus  des  rangs  ordinaires,  votre 
majesté  ne  sera  obligée  qu'à  une  très-petite  dépense  pour  ménager  à  son 
royaume  tout  l'éclat  qu'il  peut  tirer  de  la  réunion  dei  hommes  célèbres. 

Folds  et  mesures. 

Je  me  suis  occupé  de  l'examen  des  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour 
rendre  les  poids  et  les  mesures  uniformes  dans  tout  le  royaume;  mais  je 
doute  encore  si  l'utilité  qui  en  résulterait  serait  proportionnée  auxdilEcul- 
lés  de  toute  espèce  que  cette  opération  entrainerait,  vu  les  cliangemens 
d'évaluation  qu'il  faudrait  faire  dans  une  multitude  de  contratsde  rente,  de 
devoirs  féodaux,  et  d'autres  acte»  de  toute  espèce, 


Je  n'ai  pourtant  point  encore  renoncé  à  ce  projet ,  et  j'ai  vu  avec  satis- 
faction ([l'e  l'assemblée  de  la  Hante  Guyenne  1  avait  pris  en  considération. 
C'estenelfetun  genre  d'amélioration  qn'on  peut  entreprendre  partiellement; 
et  l'exemple  d'un  heureux  succès  dans  une  province,  pourrait  influer  essen- 
tiellement sur  l'opinion. 

Grains. 

Toutes  les  questions  relatives  àl'expirtation  des  bleds  ont  été  si  souvent 
traité.''s,  que  je  né  m'étendrai  pas  sur  cette  matière:  j'observerai  seulement, 
(fue  l'expérience  m'a  confirmé  dans  la  pensée ,  qu'il  ne  fallait  donner  dans 
aucun  extrême ,  ni  soumettre  ce  commerce  à  une  loi  fixe  et  générale.  Il  faut 
autoriser  et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  l'intérieur  ;  mais  l'exportât  ioa 
ne  peut  jamais  être  permise  en  tout  tems  et  sans  limites.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  c'est  le  seul  commerce  dont  les  écarts  influent  sur  la  subsistance 
du  peuple,  et  sur  la  tranquillité  publique.  Ainsi,  en  même  tems  que  le  gouver- 
noineiit  doit  permettre  et  favoriser  la  libre  exportation  dans  le  temsd'abou- 
daiice;  il  nedoitpas  craindre  de  l'arrêterou  delà  suspendre.,  lorsqu'il  y  voit 
du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n'est  que  dans  des  livres  de  doctrine;  que  la 
controverse  à  cetégardpeut  subsister  encore;  car  les  inquiétudes  qui  naissent 
des  alarmes  d'une  province  sur  sa  subsistance  ,  sont  d'une  telle  nature,  qi.e 
le  ministre  des  fi  nauces  qui  serait  le  plus  déterminé  par  cesystême  à  se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté,  ne  tarderait  pas  à  courir  aux  précautions,  lors- 
qu'il aurait  à  répondre  des  événemens.  Et  telle  est ,  et  sera  toujours ,  la  fai- 
blesse des  idées  abstraites ,  dès  qu'elles  auront  à  lutter  contre  la  force  du 
moment  et  l'éminence  du  danger. 

Il  y  a  eu  des  momens  très-difficiles ,  et  d'assez  grandes  inquiétudes  dans  le 
midi  du  royaume  pendant  l'année  1778;  et  sans  la  sollicitude  et  les  secours 
de  votre  majesté,  je  ne  sais  si  de  grands  maux  eussent  été  prévenus.  Depuis 
lors  ,  les  récoltes  ont  été  bonnes,  et  l'exportation  a  été  permise  successive- 
ment dans  presque  toutes  vos  provinces  ;  mais  l'interruption  de  la  navigation, 
et  le  peu  de  besoins  des  pays  voisins,  ont  occasionné  une  grande  stagnation 
dans  le  commerce  des  grains  avec  l'étranger,  etc. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de  rendre  à  votre  majesté;  j'ai 
été  obligé  de  parcourir  la  plupart  des  objets  rapidement,  mais  c'est  un  compte 
rendu  à  un  grand  monarque  ,  et  non  un  traité  d'administration  des  finances. 
Je  ne  sais  si  l'on  trouvera  que  j'ai  suivi  la  bonne  route  ,  mais  certainement 
je  l'ai  cherchée  ,  et  ma  vie  entière,  sans  aucun  mélange  de  distractions,  a 
été  consacrée  à  l'exercice  des  importantes  fonctions  que  votre  majesté  m'a 
confiées;  je  n'ai  sacrifié  ni  au  crédit  ni  à  la  puissance,  et  j'ai  dédaigné  les 
jouissances  de  la  vanité  J'ai  renoncé  même  à  la  plus  douce  des  satisfactions 
privées,  celle  de  servir  mes  amis,  ou  d'obtenir  la  reconnaissance  de  ceux  qui 
m'entourent.  Si  quelqu'un  doit  à  ma  simple  faveur  une  pension  ,  une  place, 
un  emploi,  qu'on  le  nomme.  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir  et  l'espoir  de  mé- 
riter l'approbation  d'un  maître  ,  nouveau  pour  moi ,  mais  qu'aucun  de  ses 
sujets  ne  servira  jamais  avec  plus  de  dévoùment  et  de  zèle.  Enfin  ,  et  je 
l'avoue  aussi,  j'ai  compté  fièrement  sur  cette  opinion  publique,  que  les  mé- 
dians cherchent  en  vain  d'arrêter  ou  de  lacérer,  mais  que  malgré  leurs  efforts, 
la  justice  et  la  vérité  entraînent  après  elles. 


Etat  des  objets  de  recette  portés  au  trésor  royal  pour  Vannée 
ordinaire. 

rif  1er.  Les  impositions  perçues  par  les  receveurs  généraux 
se  montent  dans  ce  moment-ci  à.     .     148,590,0001. 

Mais  les  charges  assignées  sur  ces  mêmes  impositions, 
s'élèvent  à 29,050,009 

Ainsi   le   produit   net  à  compter  au   trésor  royal   est 

de 119,540,000  I. 

Nota.  Que  dansles  charges  susdites  sur  la  recette  générale 
sont  compris  environt  cinq  millions  pour  être  distri- 
bués, tant  en  décharges  de  vingtièmes  et  de  capita- 
tion ,  qu'au  soulagement  des  tailles  et  à  différen» 
autres  objets  de  bienfaisance  dans  les  provinces 

2.  Le  bail  de  la  ferme  générale  se  monte  à  cent  vingt-deux 

millions  neuf  cents  mille  livres;  mais  les  fermiers  gé- 
néraux n'étant  admis  à  un  partage  dans  les  bénéfices 
qu'au-delà  de  cent  vingt-six  millions,  c'est  une 
preuve  qu'ils  ont  estimé  eux-mêmes  que  les  produit» 
surpasseraieut  cette  dernière  somme  ;  ainsi  l'on  peut  la 
regarder  comme  un  revenu  sur  lequel  votre  majesté  peut 
compter 126,000,000 

Il  reste  à  déduire  de  cette  même  somme  les  diverses  char- 
ges assignées  maintenant  sur  la  ferme  générale  et  qui  se 
montent  à 77,573,000 

Ainsi  il  ne  reste  à  compter  au  trésor  royal  sur  cette  partie 

des  revenus  de  votre  majesté ,  que 48,4£7,0O(> 

3.  Les  fermiers  généraux  régissent  de  plus  pour  le  compte 

de  votre  maieslé  les  droits  du  domaine  d'Occident,  qui, 
en  tems  de  paix,  forment  un  revenu  d'environ  quatre 
millions  cent  mille  livres,  ci. 4,100,000 

4.  Ou  peut  estimer  les  produits  de  la  régie  générale  à  qua- 

rante-deux millions,  puisque  ce  n'est  qu'au-delà  de  cette 
somme  que  les  régisseurs  ont  des  remises. 

Il  faut  en  déduire  les  chargea  assignées  sur  cette  régie,  et 
quisemontentà  trente-trois  millions  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  livres,  y  compris  tjfente  millions  que  cette 
même  régie ,  chargée  maintenant  de  la  perception  des 
droits  d'aides,  doit  fournir  aux  payeurs  des  rentes  sur 
l'hôtel-de-ville,  attendu  que  ces  rentes  sont  hypothé- 
quées sur  les  aides  et  sur  le^  gabelles 

Ainsi  il  i;este  à  verser  au  trésor  royal 8,go3,OOI» 


5.  On  peut  psi-impr  pareillement  les  produits  delà  régie  des 

domaines  à  quarante-d('Uïmillions,puisqueren'esl  aussi 
qu'au-delà  de  celte  somme  que  les  remises  des  adtni^ 
iiistratenrs  commencent,  et  que  les  calculs  les  plus  pré- 
cisent précédé  ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme  trois  millions  neuf 
cents  m  ille  livr-es  de  charges  de  toutes  espèces  assignées 
dans  ce  moment  sur  cetH3  régie. 

Ainsi  le  produit  à  compter  au  trésor  royal  n'est  porté  qu'à      88,100,000 

6.  Le  produit  des  postes  et  de  la  petite  poste  ,  en  y  compre- 

nant la  part  dit  roi  dans  les  augmentations  survenues 
depuis  l'époque  de  la  régie  actuelle,  est  dans  ce  mo- 
ment-ci d'euviron 9,620,000 

Le  produit  des  messageries  est  plus  incertain  ;  le  dernier 
Jjail  était  de  dix-huit  cents  mille  livres;  mais  les  fer- 
miers n'y  ont  pas  satisfait  ;  et  votre  majesté  a  refusé 
d'accepter  les  offres  des  compagnies  qui  voulaient  pren- 
dre leur  place  aux  mêmes  conditions  ,  afin  de  ne  pas 
les  expospr  à  se  compromettre,  avant  que  V.  M.  eût 
pris  une  connaissance  plus  certaine  des  produits.  Elle  a 
établi  en  conséquence  une  régie  intéressée  qui  conduit 
cette a,ffaire  avec  soin:  On  ne  peut  pas}ugerencoreaveo 
précision  de  ce  qu'elle  rendra  ;  on  croit  cependant  qu'où 
ne  s'écarte  pas  des  probabilités  en  évaluant  ce  revenu 
en  teras  de  paix  à  ..,,.,.     .     i,5oo,ooo 

Il  faut  d4duire_  de.  cepdçux.produitsles  charges  assignées 
sur  les  postes,  et  qui  se  montent  à.     .     .    a,io8,ooo 

Ainsi  le  revenu  annuel  ordinaire  des  postes  et  messageries 
ne  peut  être  évalué  qu'à  « 9,oii,ooo 

7.  Les  impositionsdeParis  se  montent ,  d'après  les  soumis- 

sions des  receveurs  des  impositions ,  et  déduction  faite 

de  leurs  remises,  à. 5,745,000 

8.  Le  produit  de  la  régie  des  poudres  peut  être  évalué 

maintenant  à 800,000 

9.  Le  produit  du  dixième  d'amortissement  et  de  l'ancien 

dixième,  retenus  parles  trésoriers  ,  se  monte  à.  .     .     .        1,182,000 

10.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu  ,  le  produit  des  re- 

venus casuels  se  montait  à.     .     .     .     .      4,285,000 

Les  droits  perçus  sur  les  communautés  ne  se  montent  en- 
core qu'a  .  ■ ».     .     1, 185,000 

Mais  ce  dernier  article  augmentera ,  lorsque  la  loi  coiicer- 
nant  les  communautés  sera  enregistrée  dans  tous  les  par- 
lemens. 

Il  faut  déduire  de  ces  revenus  les  frais  de  régie  et  les 
charges  assignées  sur  les  revenus  casuels,  qui  se  mo'ntent 
à  un  million  cinq  cents  quarante-deux  mille  livres, 
reste  à  compter  au  trésor  royal'  net.    .     .    ■ .     .     .     .        3,928,000 

A'bte.  On  a  porté  au  chapitre  des  charges  générales  de  la 
finance,  à  l'article  29,  l'intérêt  des  six  millions  neuf 
cents  soixante-dix  mille  livresque  le  roi  a  reçues  pour  le 
rachat  pendant  huit  années,  d'une  partie  du  centième 
denier. 

11.  Les  versemens  au  trésor  royal  de  la  part  du  trésorier  des 

EtalsdeBretagneetdu  receveur  général  de  la  province, 
déduction  faite  des  divers  paiemens  qu'ils  font  à  la  dé- 
charge du  trésor  royal ,  et  des  fonds  destinés  aux  inté- 
rêts et  aux  remboursemens  des  capitaux  empruntés 
par  la  province  pour  le  compte  du  roi,  se  montent 

à 4,639,0001.1 

12. Ceux  du  Languedoc ,  pour  \es  mêmes  raisons,  ne  se 

montent  qu'à 1,332, 000  J 

ï3.  Ceux  de  la  Bourgogne  à  ......         48,0001 

14.  Ceux  des  provinces  de  Bresse,  Bugey  et  Gex.   458,000)        8,ai3,oco 
i5.  Ceux  du  pays  de  Provence 674,000/ 

16.  Ceux  des  terres  adjacentes  de  Provence.         741,000! 

17.  Ceux  des  Etats  de  Navarre  et  de  Béarn.         323,ooo  1 

18.  Ceux  du  pays  de  Foix ,     .  100,000) 

19.  Recettes  des  finances  du  Roussillon 338,oooo 

20.  En  estimant  le  don  gratuit  du  clergé,  de  seize  à  dix-  1 

huit   millions   tous  le  cinq  ans,  cela  ferait  par  an 

3,200,000  à 3,400,000 

ai.  Le  bénéfice  des  monnaies,  déduction  faite  des  charges 
assignées  sur  la  caisse  du  trésorier  général  des  monnaies , 
peut  être  estimée,  année  commune. 5oo,ooo 

ai.  La  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy 35o,ooo 

ï3.  La  part  du  roi  dans  les  produits  qui  excéderont  les  som- 
mes fixées  pour  la  ferme  générale,  la  régie  générale  et 
la  régie  des  domaines ,  peut,  avec  juste  et  raison  ,  être 
estimée  par  an  à.    .     , 1,200,000 

Nota.  Il  ya  toute  apparence  que  cet  objet  sera  plus  consi- 
dérable. 

24.  L'augmentation  gnnuelle  obtenue  récemment  sur  l'abon- 
iiernent  des  vingtièmes  des  pays  d'Etats,  de  ceux  de 
diff'éreutes  provinces  abonnées  et  de  quelques  corpi 
particuliers,  se  montent  à,  «     .....,,..  990,000 


Si 

25.  La  loterie  royale  de  France  et  les  petites  loteries  ,  d'après 

les  probabilités  et  l'expérience  ,  forment  un   revenu 

annuel  de 7,000,00» 

26.  Les  extinctions  des  rentes  viagère?  et  les  intérêts  des  capi- 

taux éteints  par  les  rembûurâ  nipns  ,  procureront  un 
bénéfice  annuel  ;  mais  on  ne  passe  u  i  en  ligne  de  compte 
que  le  montant  de  ces  deux  soi  le-;  d  extinctions  dans  le 
cours  de  1781 ,  parce  qu'elles  deviennent  un  gage  libre 
pour  les  préteurs,  dès  janvier  1782,  ci i,85o,oo» 

27.  Contributious  de  la  ville  de  Paris,  dans  les  dépenses  des 

carrières  ,  de  la  garde  et  de  la  police. 804,000 

28.  Capitation  de  l'ordre  de  Malte 40,000 

29.  Petite  recette  particulière  des  affinages  de  Trévoux  , 

des  fiacres  de  Lyon  ,  etc 40,000 

30.  Intérêts  d'environ  six  millions  d'effets  publics  rentrés  au 

trésor     rpyal    en     diSérens    tems  ,    et   non    encore 

brûlés ago,ooo 

3i.  Rentrées  des  débets,  ou  des  vieilles  créances ,  et  autres 
petites  rentes  imprévues.     ......     .Mémoire. 


Total  des  rentrées  ordinaires  au  trésor  royal. 


264,154,000 


Etat  des  dépenses  payées  au  trésor  royal  pour  l'année 
ordinaire^ 

N**.  ter.  Le  fonds  annuel  à  verser  à  l'extraordinaire  des 
guerres  ,  d'après   les  dépenses   ordinaires   actuelles  , 
serait  d'euviron 65'aoo,ooo 

IXola.  Que  la. partie  des  pensions  qui  était  à  la  charge 
de  ce  département  au  1er.  janviéri779,ainsi  que  les  taxa- 
tions des  trésoriers  généraux,  sont  payées  depuis  cette 
époque  par  le  trésor joyal.  Cette  partie  des  pensions 
militaires  et  ces  taxations  font  un  objet  d'euviron.     .      8,000,000 

2.  Le  fonds  de  la  maison  militaire  du  roi ,  connu  sous  le 

nom  d'ordinaire  des  guerres 7,681,000 

Nota.  Même  observation  sur  les  pensions  et  taxations. 

3.  Le  fonds  ordinaire  d'e.l'artlllerie  et  du  génie.     .     .     .     9,200,000 

Nota.  Même  observation  sur  les  pensions  et  taxations. 

4.  Le  fonds  des  maréchaussées.  ...     , 3,575,000 

5.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordinaires  du  département 

de  la  marine  était ,  avant  la  guerre  ,  de  trente-un 
millions. 

Dont  déduisant  un  million  huit  cent  mille  livres  pour 
les  pensions  et  les  taxations  à  la  charge  de  ce  départe- 
ment au  premier  janvier  1779,  et  qui  sOEit  payées  de- 
puis cette  époque  par  le  trésor  royal;  resterait  à  payer 
pour  le  fonds  ordinaire  de  la  marine ,  29,200,000 

Nota.  Que  ce  fonds  est  iudépendant  de  tons  les  revenus 
du  roi  dans  ses  colonies.  Il  est  possible  cependant  que 
les  nouvelles  dispo.sitions  quç  votre  majesté  jugerait  à 
propos  d'ordonner  à  la  paix  ,  donnassent  lieu  d'augmen- 
ter l'ancien  fonds  ordinaire  de  la  marine;  mais  d'un 
autre  côté,  il  est  possible  aussi  qu'ily  ait  quelque  réduc- 
tiondansla  somme  portée  maintenant  pour  l'extraordi- 
naire des  guerres,  puisqu'elle  excède  de  beaucoup  les 
fonds  qui  y  étaient  destinés  autrefois. 

6.  Le  fonds  annuel  à  verser  aux  affairesétrangeres ,  compris 

les  ligues  Suisses,  est  de >    8,525,ooi> 

7.  Les  dépenses  totales  de  toutes  les  parties  de  la  maison 

domestique  du  roi  et  de  celle  de  la  reine  ,  de  Madnme 
fille  du  loij  de  Madame  Elisabeth  et  de  Mesdames 
tantes  du  roi  ,  compris  les  bâtimens,  les  gages  des 
charges,  les  appointemens  et  les  divers  traitemens 
des  personnes  attachées  à  la  cour,  sont  (de.     .     .     .     25,700,000 

8.  Fonds  payés  annuellement  du  trésor  royal  pour  la  mai- 
son de  Monsieur  et  de  Madame  ,  et  pour  la  maison  de 
M.  le  comté  et  de  madame  la  comtesse  d'Artois.     .     .      8,040,000 

9.  Rentes  sur  la  caisse  des  arréragés.     , 20,820,000 

10.  Le  montant  des  pensions  n'est  pas  encore ,  dans  ce 

moment ,  connu  avec  précision  ;  cependant  la  con- 
fection générale  des  brevets  est  tellement  avancée, 
que  c'est  avec  une  sorte  de  certitude  ,  qu'on  évalue 
cette  dépense  annuelle  à  la  somme  excessive  de.    .     .     ï5,ooo,ooo 

11.  Le  fonds  versé  du  trésor  royal  à  la  caisse  des  ponts 

et  chaussées,  indépendamment  des  parties  assignées 
annuellement  sur  d'autres  caisses 5,ooo,ooo 

12.  Les  fonds  fournis  du  trésor  royal  pour  la   destruction 

de  la  mendicité ,  se  montent  à 900,000 

i3.  Les  paiemens  d'intérêts  et  remboursemens  d'actions  de 
la  compagnie  des  Indes  faits  par  le  sieur  Mory,  et 
autres  dépenses  ,  déduction  faite  des  revenus  d'induit 
et  de  saisie»  qui  lui  sont  versés,  montent  à.     .     .     .        4,600,000 


53 

U    Le  rcmboiirseinent  annuel  3es  anciennes  rescriptions  se 
moiiteut  à 

i5-."Les  intëiéls-de  la  partie  de- ces  mêraes  rescriptions  qui 
n'est  pas  encore  remboursée  .  se  rnonlent 

l6.  Les  intérêts  et  frais  des  anticipations,  environ.     .     ,     . 
fj.  tes  intérêts  d'un  empru.u  de  six  çiillions  fait  ;'i  Gênes     . 


l8.  Ceux  d'un  antre  emprunt  fait  égalemunt  à  Gènes  pour 
l'ancienne  régie  des  messageries.     .     , 


19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fait  parla  ville  de  Paris     .     . 

20.  Les  intérêts  et  rembourseraens  des  emprunts  de  l'ordre 

du   Saint-Esprit   et  les    autres   charges    de'  l'ordre 
assignées  sur  'la   caisse-  du    marc  d'or.  Se  montent 


D'où  réduisant  pour  le  produit  du  marc  d'or  destiné  à 

ces' paiemens  par  les  mêmes  trésoriers 

•j.ajsdib 
Reste  à  porter  en  dépense.     ,     .     .     ...    i/qi\ii- tio:' 

21.  Intérêts  à  payer  à  diverses  prérogativesd'ofïicessuppri- 

més ,  deirx  millions  trois  cens  soixante-sept  mille  livres 

22.  Intérêts  des  soixante  millions  empruntés  par  voie  de  lo- 

terie ,  tant  en  1777  qu'en   1780,  évalués,  malgré  les 
remboursemeiis  déjà  faits ,ià.     .~,    :   ' .     .     .     .    ■•     . 

Nota.  On  a  passé  tous  les  autres  rembciiirseinens  parmi 
les  charges  annuelles;  mais  ceux-ci  n'élanlpas  les  mêmes 
chacjue  année  ,  il  apariiphis  raisonnable  de  se  borner  à 
passer  au  rang  des  dépenses  perpétuelles  l'intéiêt  du 
caDÎtal  ,  avec  lequel  on  pourrait- éteindre  aujourd'hui 
,,     ces  deux  emprunts. 

23.  Fonds  annuel  jusqu'en  1784;  pour  le  remboursement  des 

lettres  de  change  des  îles  de  France  et  de  Bourbon     . 

24'"  ¥bùc\i  aimuel  jusqu'en  17B4  ,  pour  un  remboursement  à 
faire  à  M.  le  prince  de  Couti 

Fonds  annuels  pour  le  remboursement  des  offices  de  pu- 
piers  et  cartons,  qui  finira  en  1787 

26,  Gages  des  offices  du  point  d'honneur 

27.  Appointemens  compris  dans  l'état  des  gages  du  conseil , 

distraction  faite  de  ce  qui-  en  est  assigné  sur  d'autres 
oais-ses  particulières 


3,000,000 

2,084,000 
5,5oo,ooo 

3oo,ooo 

70,000 
600,000 


1,770,000 

i,3oo,ooo 
.  470,000 

2,367,000 
3,000,000 


28.  Autres  traitemens  par  ordonnances  particulières.     .     . 

2g.  Intérêts  anuuels  pour  fouit  d'engagemens  de  domaines  , 
pour  dettes  à  dilférens  fournisseurs  et  pour  d'autres  ar- 


pn 
langemens. 


^Fonds  à  faire  pour  les  gages  des  offices  de  Bretagne- 
one  ,  en  sus  de  ceux  versés  directement  par  cette 
province  entre  les  mains  du   receveur   général/ 

177,000  )■' 

3o.  //Jem,  pour  ceux  de  Toulouse.  ...  122,000 
JWem,  pour  ceux  de  Montpellier  .  .  240,000 
rWe»!  ,  pour  ceux  de  Bourgogne.  .  .  92,000 
Idem,  pour  ceux  des-offices  de  Provence  326.000 
^Ideni ,  pour  ceux  de  Navarre  et  Béarn     .     36,ooo  -« 

Si.  Suplémentpourles  dépensesciviles  de  la  Corse  .  .  . 
32.  Académies ,  académiciens,  et  autres  gens  de  lettres  , 
28.  Bibliothèque  du  roi 

34.  Imprimerie  royale,  année  commune,  environ     .     .     . 

35.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle. 

36. Dépenses  de  la  police,  illumination  de  Paris,  pom- 
piers, enlèvement  des  boues 


37.  Guet  et  garde  de  Paris 

33.  Maréchaussée  de  l'Isle  de  France 

3g.  Gages ,  intérêts  de  finances ,  taxations  et  épices  de  la 
chambre  des  comptes  et  frais  généraux  quelconques , 
tant  à  Paris  qu'en  province ,  des  gardes  du  trésor  royal , 
de  tous  les  trésoriers  ,  de  la  nouvelle  administration 
des  recettes  générales  des  finances  et  des  commissaires 
au  bureau  général  des  dépenses  de  la  maison  du  roi. 

40.  Prisouniers  dans  les  châteaux  ,  dont  le  paiement  est  fait 
au  trésor  royal 

41'.  Secours  aux  Jésuites ,  à  des  hôpitaux  ,  à  des  maisons 
religieuses  ,.  etc. 


1,000,000 

553,000 

68,000 
275,000 

1,379,000 
664,000 

1,272,000 


993,000 


250 , 000 

269,000 
89,000 

100,000 

72.000 

1,400,000 
660,000 
195,000 


42  Secours  aux  familles  Acadiennes.     .     .     . 
.43,  Indemnités  et  dépenses  diverses  ordinaires 


2,990,000 

82,000 

800,000 

ii3,ooo 

1,412,000 


44.  Dépenses  des  écoles  vétérinaires 5g,ooo 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture.  .......  26,000 

46.  Dépenses  ci-devant  payées  sUr  les  revenus  de  la  princi- 

pauté de  Dombes 74,000 

47.  Appointemens  et  gages  des  gouverneurs  et  lieutenans  de 

roi,  et  autres  compris  dans  les  étals  des  garnisons  ordi- 
naires          1,527,000 

.  Remises  accordées  aux  pays  d'Etats  à  difFérens  titres , 
évaluées,  année  commune 800,000 

49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues  au-delà"  des  rentrées 
extraordinaires  passées  pour  mémoire  dans  le  chapitre 
des  revenus  , 3,ooo,ogô 

Total  des  dépe^ises  payées  au  trésor  royal.  .     .     .  253,964,000 

'  ,R  É  s  n  L  X  A  T. 

Les  revenus  montent  à.     .     .     .     .     .     ...     ,     ,  264,154,000 

Et  les  dépenses  à -^^ 253,964,000 

Les  revenus  excédent  les<dépénses  de.     ......       10200000 


Nota.  Cet  excédent  est  indépendant  de  17,326^666  liv. 
employées  en  remboursemens ,  et  dont  le  détail 
suit  ci-après. 

Détail  des  remhoursemeniJ  passés  dans  le  chapitre  des  dé- 
penses annuelles. 


Les  fonds  destinés  au  remboursement  des  rescriptions. 


3,000,000  1. 


Celui  destiné  au  renibour'sement  des  billets  des  fermes,  qui 
f  nt  partie  des  charges  delà  ferme  générale,  et  qui 
sera  fini  en  1785. 3.,6oo,ooo 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de  change  de  l'Isle  de 
France  et  de  Bourbon ,  et  qui  sera  fini  en  1784.     .     . 


Celui  destiné  au  remboursement  des  actions  des  Indes.  On 
le  porte  ici  sur  le  même  pied  où  il  a  été  en  1780.  .     . 

Celui  destiné  au  remboursement  du  duché  de  Mercœur  et 
de  la  forêt  de  Senonches  ,  et  qui  finira  en  1784  .     .     , 

Celui  destiné  au  paiement  des  offices  des  papiers  et  cartons, 
qui  finira  en  1787 . 


Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  Etats  de  Languedoc ,  sur 
les  derniers  du  roi ,  pour  être  appliqués  à  des  rembour- 
semens  

On  a  compris  dans  cette  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre-vingt-douze mille  livres ,  la  portion  de  rembour- 
sement qu'exigera  le  deruier  emprunt  de  dix  mil- 
,  lions,  actuellement  ouvert. 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  Etats  de  Bretagne.     .     . 

Fonds  destinés  dans  ce  moment,  sous  le  bon  plaisir  du  roi, 
au  remboursemsnt  d'un  emprunt  particulier  à  ladite  pro- 
vince de  Bretagne 


1 ,000,000 
780,000 
553,000 
68,000 

4,092,000 


3oo,ooo 


Fonds  retenus   par  le   trésorier   des  Etats  de  Bretagne , 

pour  être  appliqués  à  des  remboursemens 1,680,000 


Idem  pour  celui  de  Provence. 

Idem  pour  l'agent  de  la  province  d'Artois.     ..... 

Remboursement  annuel  aux  fermiers  de  Sceaux  et  Poissy.     . 

Remboursement  à  faire  an  clergé  pendant  t4  ans ,  à  com7 
mencer  du  1 5  juillet  de  la  présente  année  1781 .  1,000,000 1. 


785,000 
i5o,ooo 
166,666 


Rente  à  payer  au  clergé  jusqu'en  1796 


5oo,ooo 


i,5oo,ooo 

Mais  comme  les  intérêts  et  les  capitaux  sont  confon- 
dus dans  cette  espèce  de  rente  ou  de  rembourse- 
ment ,  on  ne  les  mettra  en  ligne  de  compte  ici  que 
pour 1,000,000 

ToTAi,  des  remboursemens  ........      17,326,666 


î,'état  comparatif  qu'on  vient  de  lire  ne  fait  connaître  que  l'effectif  des 
rentes  versées  dans  le  trésor  royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  percep- 
tion ,  ni  les  dépenses  acquittées  dans  les  provinces,  et  ne  donne  conséquem- 
rnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la  masse  des  revenus  et  des  dépenses  de 
l'Etat.  Nous  allons  les  faire  connaître  plus  en  détail  par  un  extrait  de  l'ou- 
vrage que  publia  M.  Necker  en  1784 ,  sous  le  titra  d'apperçu  sur  l'adminis- 
tration des  finances. 

Administration  des  finances  de   la  France ,  en  1789 ,  par 
M.  Neckej. 

Contribution  des  peuples. 

I.  tes  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre  en  sus  du  premier, 
impositions  qui  portent  presque  en  entier  sur  le  revenu  net  des  propriétaires 
fonciers,  se  montent  à  56  millions  400  mille  liv.,  d'où  déduisant  environ 
1,400  raille  livres  pour  les  déciiarges  et  modérations  accordées  année  com- 
mune aux  contribuables ,  reste  à  porter  dans  le  tableau  des  contributions , 
55  millions.  ■ 

Les  vingtièmes  du  clergé  étranger  seront  compris  dans  les  impositions 
générales  du  clergé  du  royaume;  dont  l'article  se  trouve  ci-après. 

II.  Le  troisième  vingtième  a  été  établi  au  mois  de  Juillet  1782  ,  pour 
durer  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  troisième  année  après  la  signature  de 
la  paix.  Cet  impôt,  tant  à  cause  des  exemptions  portées  dans  l'édit ,  qu'au 
moyen  des  modérations  accordées  aux  provinces  abonnées,  et  des  décharges 
qu'obtiennent  les  particuliers ,  ne  doit  se  monter  qu'à...  al  millions  5oo  mille 
livres. 

m.  La  taille,  dans  quelques  provinces ,  porte  uniquement  sur  les  biens- 
fonds  assujettis  à  cet  impôt ,  et  la  mesure  en  estdétermiuée  par  un  cadastre; 
mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  la  taille  est  relative  à  l'état 
des  personnes  ;  et  alors  la  répartition  eu  est  faite  d'après  une  proportion 
préjugée  ,  soit  de  la  fortune  des  roturiers,  soit  du  produit  dos  bieus  dont 
ils  ont  l'exploitation  comme  fermiers  ;  et  les  nobles  qui  régissent  eux-mêmes 
leurs  domaines  ,  n'ont  droit  qu'à  des  exemptions  limitées. 

L'ensemble  de  la  taille,  impôt  qui ,  dans  quelques  provinces,  a  une  déno- 
mination différente,  s'élève  à  environ  q5  miUions,  en  y  comprenant  les 
taxations  des  collecteurs ,  partout  où  ces  taxations  sont  ajoutées  au  capital 
imposé. 

La  taille  que  paient  certaines  villes  abonnées  avec  le  produit  d'un  droit 
d'entrée,  n'est  point  comprise  dans  cette  somme  :  ce  serait  un  double  em- 
ploi, puisque  l'on  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de  tous  les  droits 
levés  par  les  villes. 

Il  est  juste  de  déduire  de  cette  somme  <3e  96  millions,  les  diverses  re- 
mises accordées  sur  cet  impôt  dans  tout  le  royaume ,  et  qui  s'élèvent ,  année 
commune ,  à  près  de  quatre  millions. 

Reste  àporter  dans  le  tableau  des  contributions  générales gi  millions. 

On  n'a  pas  compris  dans  cet  articcle  la  partie  de  la  taille  qui  est  imposée 
n«.?  miialrTnAa  nrnvinr.fls  Tiniir  satisfaire  a  la  dénensft  A(^<i  r.hpvnînc  •   *iai.r.Q 


soit  en  corvées ,  pour 
royaume. 

rV.  La  capitation  ,  impôt  qui  porte  sur  les  facultés  des  nobles  comme  des 
roturiers ,  se  monte  ,  déduction  faite  des  décharges ,  ou  des  modérations 
accordées  aux  contribuables ,  à  environ  41  millions  5oo  mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers ,  dans  toutes  les  provinces  où  la  taille  n'est  pas 
réelle ,  est  répartie  au  marc  la  livre  de  cet  impôt. 

\.  Les  impositions  locales  des  pays  d'élection ,  et  qui  sont  destinées  , 
tantôt  à  l'entretien  des  presbytères  ,  et  tantôt  à  d'autres  dépenses  d'une  uti- 
lité particulière  aux  communautés  de  campagne ,  ou  à  certains  arrondisse- 
mens,  environ deux  millions, 

"VT.  Les  recouvremens  donnés  ou  â  bail ,  où  en  régie  à  la  ferme  générale , 
et  qui  proviennent  des  produits  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac  , 
des  droits  de  traite  à  l'entrée  ou  e  la  sortie  du  royaume,  et  des  provinces 
appelées  des  cinq  grosses  fermes  ,  des  droits  du  domaine  d'Occident  perçus 
à  l'introduction  des  denrées  dés  Colonies,  enfin  des  droits  exigés  à  l'entrée 
de  Paris  ou  dans  la  circonférence  :  tous  ces  recouvremens  réunis ,  y  compris 
les  derniers  sous  pour  livre,  et  quelques  droits  établis  par  l'édit  d'août  1781, 
peuvent  être  estimés  à  environ  186  millions. 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  somme  qu'il  faut  porter  dans  le  tableau  des 
contributions  des  peuples  ;  il  est  raisonnable  d'abord  d'en  déduire  les  avan- 
ces faites  annuellement  par  les  fermiers  généraux,  et  pour  l'acquisition  des 
sels  de  l'Océan  ou  de  la  Méditérannée  ,  et  pour-la  formation  de  ceux  prove- 
,  nant  des  salines,  et  pour  l'achat  ou  la  fabricrtion  des  tabacs ,  et  pour  les 
frais  de  transport  de  ces  marchandises  dans  tous  les  lieux  de  consommation 
du  royaume 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  représentent  une  valeur  réelle  ; 
ainsi  la  partie  des  produits  qui  sert  ;i  rembourser  une  pareille  dépense ,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  imposition.  J'estimerai  la  totalité  des 
avances  dont  je  viens  de  parler,  année  commune ,  en  comptant  sur  que 
ques-unes  de  guerre ,  à  environ  seize  millions. 

Enfin  ,  en  se  proposant  seulement  d'établir  ici  la  forme  des  contributions 
des  habitans  de  Eranre ,  il  est  juste  de  retrancher  des  recouvremens  de  la 
ferme  générale ,  son  bénéfice  sur  les  ventes  de  sels  qu'elle  fait  aux  Suisses , 
aux  Valaisans,  à  la  [république  de  Genève,  au  comtat  d'Avignon  et  à 
quelquas  principautés  voisines  du  Rhin.  Il  expédie  aussi  pour  l'étranper, 
par  la  voie  ordinaire  du  commerce,  une  certaine  quantité  de  tabacs  de  la 
ferme  achetée  à  des  conditions  modérées,  mais  qui  procure  cependant  un 
petit  avantage  à  la  ferme  générale. 


ag  quatcr. 

J'estîttieraî  les  ^ux  objets  de  bénéfice  que  Je  viens  de  désigner ,  à  environ 
deux  millions;  et  comme  ce  bénéfice  fait  avec  les  étrangers,  est  payé  par 
eux  ,  il  est  juste  de  le  déduire  des  produits  de  la  ferme  générale  ,  avant  de 
faire  entrer  ces  mêmes  produits  daus  le  tableau  des  constructions  de  li 
France. 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Supposons  le  commerce  du  sel 
et  du  tabac  parfaitement  libre,  il  y  aurait  des  négociaus  qui  feraient  venir 
ces  marchandises,  soit  des  marais  salmis,  soit  de  l'étranger;  il  y  eu  aurait 
d  autres  qui  dir.geraipnt  les  fabriques  de  tabac  ;  et  ces  uégorians ,  dans  les 
ventes  qu'ils  feraient  aux  maicbands  eu  détail,  élèveraient  nécessairement  le 
prix  de  la  denrée  au  point  nécessaire  pour  rptronver  l'intéiêt  de  leurs 
avances,  et  pour  s'assurer  du  bénéfice  qu'evige  toute  espèce  d'eiitipprise. 
Enfin,  à  ce  comme-c^  simple,  il  se  o  iidiait  quelquefois  des  spéiulations, 
drts  accaparemens  ,  des  nionopo'es,  opérations  d.  nt  le.  Succès  seiait  un  a  — 
croissement  de  charge  pour  les  consorariiateurs.  Ou  serait  même  tenté,  au 
piemier  couj-d  œil  ,  d'évaluer  fort  haut  ces  bénéfices  réunis;  la  ferme  gé- 
néraie  vend  pour  120  millions  de  sel  et  de  tabac;  pourrait-on  dire  ,  quels 
profits  ne  feraient  pas  sur  un  coiniuerce  de  cette  étendue  les  négocians  qui 
s'en  mêleraient. 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  considérable  de  ces  ventes,  provient 
des  hauts  prix  qui  sont  l'effet  du  privilège  exclusif;  ou  si  l'on  veut,  de 
l'impôt  modifié  sous  cette  forme  ;  et  si  ce  commerce  était  libre  et  affranchi , 
de  tout  impôt,  le  capital  nécessaire  pour  l'exploiter  serait  modique, puisque 
ce  capital  serait  proportionné  aux  dé|jenseoauiuie!les  d'achat,  de  fabrication 
et  de  voitures  ;  et  l'ou  vient  de  voir  que  ces  dépenses  ne  formaient  qu'un 
objet  de  seize  millions  pour  la  ferme  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit  puisque  le  commerce  libre  du  se!  et  du  tabac  donne- 
rait lieu  à  des  bénéfices  de  spéculation  .  et  à  des  intérêts  d'argent  qui  retom- 
beraient à  la  charge  des  consoininaleui-s  ,  il  est  juste  d'y  avoir  égard  dans 
un  calcul  où  l'on  cherche  à  conuaîLie  l'étendue  des  contributions  des  Peu- 
ples ;  car  ce  qu'on  peut  considérer  comme  un  impôê  sur  le  sel  et  sur  le  tabac, 
est  uniquement  la  partie  du  prix  aclnei  de  ces  denrées,  tpii  surpasse  le  tau^ 
auquel  chaque  consommateur  pourrait  s'appro\  isionner  ,  si  le  commL'rce 
n'était  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusif  de  la  l'i'rme  générale,  ni  àauciin 
droit  quelconque.  J'estimerai  doue  le  profit  des  négociaus  daus  1  hypothèse 
que  je  viens  d'établir,  à  environ  deux  millions. 

nécapitulaut  maintenant  ces  trois  articles  de  déduction  ,  le  premier  de 
seize  millions ,  le  second  et  le  troisième  de  deux  millions  chacun ,  c'est  en 
tout  vingt  millions,  somme  à  soustraire  des  186  millions  recouvrés  par  la 
ferme  générale  ;  resterait  donc  à  porter  dans  le  tableau  des  contributions  des 
Peuples....  ï(j6  millions. 

Je  dois  observer  ,  qu'indépendamment  des  bénéfices  faits  parla  ferme  gé- 
nérale sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  les  débitans  à  petite  mesure  ont  un  profit 
que  je  ne  range  point  parmi  les  contributions  des  Peuples.  La  raison  en  est 
simple;  ce  profit  existerait  sous  un  autre  forme,  lors  même  que  le  com- 
merce du  sel  et  du  tabac  serait  rendu  libre;  car  il  faudrait  partout,  pour  la 
commodité  du  Peuple ,  de  petits  distributeurs  qui  feraient  un  bénéfice  à  peu 
près  égal  aux  avantages  qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  personnes  connues 
sous  le  nom  de  débitans  ou  de  regratiers. 

VU.  Les  recouvremens  de  la  régie  générale  consistent  principalement  en 
droits  d'aides  sur  les  boissons,  et  ce  même  genre  d'impôt ,  sous  le  nom  de 
droits  réservés  ou  d'inspecteurs  aux  boucheries ,  s'étend  à  quelques  autres 
consommations.  La  régie  est  encore  chargée  de  la  perception  des  droits  éta- 
blis sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des  fers,  des  cuirs, 
des  cartes,  du  papier  et  de  l'amidon  ,  etc. 

Le  produit  de  l'ensemble  de  ces  droits,  dépendant  en  partie  de  l'étendue 
de  la  récplte  en  vins,  est  susceptible  d'une  grande  variation.  La  rigidité  plus 
ou  moins  grande  avec  laquelle  les  ageus  du  fisc  sont  autori.sés  à  se  conduire  , 
influe  aussi  d'une  manière  sensible  sur  la  mesure  des  recouvremens.  J'estime 
les  produits  bi-nts  de  la  régie  générale,  avec  les  derniers  sous  pour  livre, 
et  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  5i  à  5i  millions,  ci....  5i  millions  5oo 
mille  livres. 

La  régie  perçoit  de  plus  eiiviron  huit  millions  pour  des  droits  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  viennent  d'être  désignés ,  mais  qui  ont  été  convertis  dans 
une  somme  fixe;  et  comme  ces  abonnemens  sont  acquittés  par  des  villes 
ou  par  les  Etats,  des  deniers  provenans  de  la  taille,  ou  d'autres  imposi- 
tions comprises  dans  le  tableau  général  dont, on  présente  ici  les élémens,  ce 
serait  un  double  emploi  que  d'en  porter  une  seconde  fois  le  montant  au  titre 
des  recouvremens  de  la  légie  générale. 

La  ferme  générale  et  l'administration  des  domaines  sont  aussi  chargées  du 
recouvrement  de  quelques  abonnemens,  mais  de  peu  d'importance,  et  la 
même  observation  s'y  troiiveapplicable.  Cesoutces  divers  mélanges  ,  et  tant 
d'autres  encore  ,  qui  rendent  infiniment  difficiles,  et  le  travail  que  j'ai  en- 
trepris ,  et  les  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  en  présenter  l'expression 
avec  ordre.  ■ 

VIII.  Les  recouvremens  confiés  à  l'administration  des  domaines ,  provien- 
nent principalement  des  dro,ils  sur  le  contrôle  et  l'insinuation  des  actes,  des 
droits  de  greffe  et  d  hypothèque,  du  droit  de  centième  denier  sur  la  vente 
des  immeubles  ;  de  la  taxe  particulière  sur  l'acquisition  des  biens  nobles  par 
les  roturiers  [  impôt  connu  sons  le  nom  de  franc- fief)  des  droits  dus  sue 
les  iiDMieubles  vendus  aux  corps  et  ccnimunautés  qui  n'ont  pas  la  faculté  de 
s'en  dél'aire.des  droits  de  péage  appartenant  au  roi ,  etc.  Enfin  ,  la  même 
régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des  bois  appartenans  au  souve-  ^ 
rain  ,  le  revenu  de  ses  autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dîls 
à  a  mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces  divers  recou- 
vremens,  y  compris  les  dernieri  sous  pour  livre,  et  indépendamment  de 
quelques  petits  droits  abonnes,  doivent  s'élever  aujourd'hui  entre  Sî  et  53 
millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  conlri'mtions  des  Peuples  ,  ni  les  pro- 
duits des  bois,  ni  le  revenu  des  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  les 
droits  seigneuriaux  casuels ,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  impôts  ,  mais  des 
droits  pareils  à  tous  ceux  que  perçoivent  dans  l'universalité  du  royaume  les 
différcns  seigneurs  de  fiefs;  tous  ces  objets  se  moulent  de  onze  a.  douzij 
millions. 

Reste  donc  à  porter  dans  !;  ta!>leau  dos  contributions.....  41  millions. 
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TX  La  petite  ferme  paiticuliere  qui  rerouvre  dans  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  ,  les  droits  établis  sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation 
de  Paris  ;  les  produits  bruts  ,  y  compris  les  sous  pour  livres ,  se  à  montent 
environ iioo  mille  livres. 

X.  Le  revenu  que  le  roi  tire  des  postes  se  monte  aujourd'hui  à  lo  millions 
■300  mille  livres ,  et  c'est  la  somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  gênerai 

des  contributions,  ci....  10  millions  3oo  mille  livres. 

XI.  La  ferme  des  inessageries  rapporte,  selon  le  bail  passé  en  1782 • 

iioo  mille  livres. 

Les  raisons  développées  dans  l'article  précédent,  m^engagent  de  même  à 


traîne  un  service  d'une  utilité  générale, 

Xn.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  produit  environ...  5oo 
tuille  livres. 

On  n'y  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manutention,  quoique  l'indetn- 
îiilé  de  ces  frais  se  retrouve  dans  la  valeur  donnée  aux  espèces  ,  et  retombe 
ainsi  à  la  charge  des  peuples;  mais  la  fabrication  des  monnaies  étant  un 
acte  public  indispensable,  la  dépense  serait  la  même,  quand  leioireiiou- 
•cerait  à  en  retirer  aucun  bénéfice. 

.  XIII.  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres  se  monteà  environ... 
800  mille  livres. 

XIV.  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des  petites  loteries ,  y  corn- 
pris  les  quatre  pour  cent  retenus  par  les  buralistes,  s'élève  de  11  à  12  mil- 
lions, ci.;.,  II  millions  5oo  mille  livres. 

L'on  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du  roi  que  je  compte 
parmi  les  contributions  des  peuples,  mais  la  somme  entière  des  recouvre- 
înens  sans  déduction  de  frais;  car  certainement  cette  dépense  n'est  pas  le  prix 
d'un  service  public  indispensable, 

XV.  Les  recouvremeus  faits  par  le  receveur  général  des  revenus  casuels , 
consistent  dans  les  droits  établis  à  la  mutation  des  charges  ,_et  à  la  récep- 
tion dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les  maîtrises  d'arts  et 
métiers:  ces  recouvremens  doivent  être  évalués  annuellement  à  environ... 
5  raillions  700  mille  livres.  , 

Le  rachat  du  centième  denier  dont  le  terme  expire  à  la  fin  de  1788 ,  sera 
:j)orlé  comme  une  anticipation  dans  le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d'or  est  encore  un  dioit  perçu  à  la  mutation  des  charges., 
et  on  l'exige  de  plus  à  l'occasion  des  brevets,  des  concessions ,  des  privi-' 
léwes  ,  et  des  autres  actes  de  faveur  qui  ont  besoin  d'être  revêtus  du  sceau 

ci-fla  chancellerie.  Ce  recouvrement  doit  être  aujourd'hui  d'environ, - 

àyoo.mille  livres, 

X"VII.  Les  droits  sur  lès  consommations  donnés  à  ferme  ou  en  régie  par 
•  les  pays  d'Etats ,  tels  que  la  ferme  des  devoirs  en  Bretagne ,  celle  des 
équivalens  en  Languedoc  ,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  Maçonnais  ,  la  Bour- 
gogne ,  et  dans  une  petite  partie  du  Languedoc;  les  droits  établis  sur  les 
consornmations  par  les  Etats  de  Flandre,  d'Artois,  du  Cambrésis  et  du 
Maçonnais ,  les  droits  de  péage  sur  la  Saône  en  Bourgogne ,  produisent 
ensemble  de  10  à  ii:nillions,ci....  10  millions  5oo  mille  livres. 

XVIII.  Les  contributions  particulières  du  clergé  du  royaume ,  conformé- 
ment à  l'explication  qui  en  sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant ,  sont  d'en- 
viron,,,, II  millions, 

XIX.  Les  octrois  consistant  principalement  dans  des  droits  à  l'entrée  de 
diverses  ville  du  royaume ,  ou  au  débit  de-  quelques  denrées ,  et  dont  lé 
recouvrement  est  fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villes,  des  hôpitaux 
et  des  chambres  de  commerce  ,  soit  pour  subvenir  à  leurs  diverses  dépenses, 
soit  pour  l'acquit  de  leurs  dettes,  soit  pour  payer  quelques  abonnemens 
contractés  avec  le  fisc,  montent  à  environ...,  27  millions. 

XX.  Les  droits  d'aides  à  Versailles  .recouvrés  par  une  régie  particulière, 
sous  l'inspection  du  gouverneur  de  cette  ville,  qui  en  a  fait  servir  le  pro- 
duit à  l'acquit  de  diverses  dépenses  relatives  au  service  du  roi  :  cette  partie 
de  recouvrement  s'élève ,  je  crois,  à  environ..,,  goo  mille  livres. 

XXI.  Les  impositions  diverses  en  Corse ,  rapportent  près  de  600  mille 
livres. 

XXII.  L'impôt  établi  sur  les  maisons  de  Parispour  le  logement  des  Gardes- 
ïrauçaises  et  Suisses,  et  dont  on  rend  compte  aux  chefs  de  ces  corps,  se 
monte  à  environ...,  3oo  mille  livres. 

XXIII.  Divers  petits  objets  ,  tels  que  l'induit  appartenantà  la  compagnie 
-des  Indes,  l'abonnement  de  i5o  mille  livres  convenu  avec  la  compagnie  des 

glaces  pour  l'impôt  élabli  en  1771 .  les  droits  sur  la  marque  des  étoffes  , 
ceux  provenant  des  affinages  de  Paris,  Lyoii  et  Trévoux,  les  droits  de 
chancellerie  appaitenans  au  garde  des  sceaux  de  France,  ceux  du  contrôle 
■des  quittances  nouvellement  rétablis  en  faveur  du  contrôleur  général  des 
finances  ,  la  taxe  connue  à  Paris  sous  le  nqm  de  boues  et  lanternes,  et  dont 
l'abonnement  se  paie  par  les  maisons  nouvellement  construites ,  les  droits 
an  profit  du  corps  des  marchands  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres  ,  les  passeurs 
d'eau  ,  etc.  ensemble  environ,,.,  2  millions  5oo  mille  livres. 

XXIV,  Droits  casuels  à  la  mutation  des  oflîces  , droits  d'aide  du  contrôle 
et  de  péage,  levés  de  la  part  des  princes  du  sang  à  titre  d'appanage ,  de 
concession  ou  d'abonnement,  et  ceux  engagés  à  différens  seigneurs, entre 
■deu.x  et  trois  millions,  ci,,.,  2  millions 5oo  mille  livres. 

XXV.  Corvées  ou  impositions  exigées  pour  l'entretien  et  la  confection 
des  routes  environ,,,,  20  millions. 

Les  grands  diemins  de  la  généralité  de  Paris  n'entrent  point  dans  ce 
ComiJte,  parce  que  c'est  des  fonds  du  trésor  royal  qu'on  y  pourvoit. 

JvXYI,  On  doit  encore  considérer  comme  une  addition  aux  tributs  des 


peuples,  les  frais  de  procédure ,  de  contrainte  etde  saisie  qui  retombent  à  la 
charge  des  contribuables. 

I  évaluerai  cet  article  de  7  à  8  millions.,  ci ,,  7  millions  5oo  mille  liv. 

Les  nouveaux  sous  pour  livre  et  l'établissement  d'un  troisième  vingtième 
doivent  occasionner  quelques  augmentations;  car  l'un  des  funestes  effets  de 
l'accroissement  des  impôts,  entre  tant  d'autres,  c'est  de  rendre  les  recou- 
vremens plus  difficiles ,  et  les  rigueurs  plus  nécessaires. 

XXVII.  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacrifices  des  peuples,  leur 
assujettissement  au  tirage  de  la  milice  ;  mais  ce  n'est  une  charge  pécuniaire 
que  pour  ceux  qui ,  désignés  par  le  sort ,  paient  d'autres  hommes  pour  les 
remplacer. 

XXVIII,  On  doit  encor(?  indiquer  comme  une  charge  difficile  à  apprécier 
!e  logement  des  gens  de  guerre  lors  de  leur  passage ,  ainsi  que  dans  les  ville' 
de  garnison ,  où  faute  de  casernes ,  ils  sont  répartis  dans  les  maisons  des  ha" 
bitans  ;  on  est  tenu  de  leur  fournir,  outre  le  logement,  le  feu,  la  lumière , 
le  linge  et  le  sel Mémoire. 

XXIX.- Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de  sel ,  de  tabac  et  d'autres 
marchandises  introduites  par  contrebande  :  un  pareil  débit  n'a  lieu  sans  doute 
qu'à  la  faveur  du  profit  modéré  dont  les  fraudeurs  se  contentent;  mais  les 
marchés  qu'on  peut  faire  avec  eux,  se  ressentent  néanmoins  des  risques  at- 
tachés à  ce  genre  de  commerce.  Ainsi ,  si  les  contrebandiers  cèdent  à  trente 
sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en 
même  tems  trente  sous  de  ce  qui  n'en  vaut  que  dix  ;  et  cet  excédentest  une 
surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux  impôts  établis  sur  le  sel ,  sur  le  tabac 
et  sur  d'autres  marchandises. 

RÉ  C  A  P  I  TU  L  AT  1  O  N. 

Vingtièmes.  53,ooo,oooliv. 
Troisième  vingtième.  2i,5oo,ooo 
Taille.  91,000,000 
Capitation.  41,500,000 
Impositions  locales.  2,000,000 
Fermes  générales.  166,000,000 
Régie  générale.  5i,5oo,ooo 

Administration  des  domaines.  41,000,000] 

Fermes  de  Sceaux  et  Poissy.  1,100,000 

Administration  des  postes.  io,3oo,ooo 

Ferme  des  messageries,  i,io0j000 

Monnaies.  600,000 
■Régie  des  poudres.  800,000 

Loterie  royale.  Il,5oo,ooo 

Revenus  casuels.  5,700,000 

Droit  de  marc  d'or.  1,700,000 

Droits  perçus  par  les  pays  d'Etats,  io,5oo,ooo 
■  Clergé.  11,000,000 

Octrois  des  villes ,  hôpitaux  et  chambres  de  commerce,  27,000,000 

Aides  de  Versailles.  900,000 

Impositions  de  la  Corse.  600,000 

Taxe  attribuée  aux  Gardes  Françaises  et  Suisses.  3oo,ooo 

Objets  divers.  2,5oo,ooo 

Droits  recouvrés  parles  princes  pu  les  engagistes.  2j5oo,ooo 

Corvées  ou  impositions  qui  en  tiennent  lieu.  20,000^000 

Contraintes,  saisies.  7,5ooo,ooo 

Milice.  Mémoire. 

Logement  de  gens  de  guerre.  Idem. 

Impôt  indirect  par  la  contrebande.  Idem. 

Total  585,ooo,ooo  liv. 


Récapilulation  des  frais  dé  recouvrement  de  toutes  les  impo- 
sitions du  royaume. 

Vingtième,  troisième  vingtième,  taille  et  capitation.  13,600,060 

Impositions  locales.  5o,ooo 

Ferme  générale.  22,3oo,ooo 

Régie  générale.  8,600,000 

Administration  des  domaines.  5,3ooo,ooo 

Fermes  de  Sceaux  et  Poissy.  200,000 

Administration  des  postes. 

Ferme  des  messageries. 

Monnaies. 

Régie  des  pondres. 

Loterie  royale.  2,400,000 

Revenus  casuels.  140,000     _ 

Droits  de  marc-d'or.  40,000 

Droits  perçus  par  les  pays  d'Etats.  1,700,000 

Clergé.  5oo,ooo 

Octrois  des  villes  ,  hôpitaux  et  chambre  de  commerce.  3,ooo  000 

Aides  de  Versailles.  i5o,ooo 

Impositions  de  la  Corse,  70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gardes  Françaises  et  Suisses,  i5,ooo 

Objets  divers,  25o,ooo 

Droits  perçus  parles  princes  ou  les  engagistes.  25o,oo 


Corvée9  ou  impositions  qui  en  tiennent  lieu.  ,•    ,-. 

Contraintes  et  saisies. 

Milice  et  logement  de  gens  de  guerre. 

Impôt  indirect  par  l'effet  de  la  contrebande. 

57,665,0000 
Augmentation  applicable  à  l'ensemble  des  articles  ci-dessus,  33S,ooo 


Total.  S8,ooo,ooo 

On  a  montré  que  l'universalité  des  impositions  à  la  charge  des  peuples 
s'élevaità585  millions;  d'où  déduisant  27  millions  5oo  mille  livres  pour  les 
corvées  et  les  frais  de  contrainte  ou  de  saisies,  sortes  de  contributions  qui 
ne  forment  pas  un  objet  de  recette,  reste 557  millions  Soomille  liv. 

C'est  avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer  les  frais  de  recouvrement  ci- 
dessus. 

Le  résultat  est  10  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  l'impôt  qui  sont  territoriales. 

Vingtièmes.  74,000,000  liv. 

Taille.  81,000,000  . 

Impositions  locales.  1,800,000 

Capitation.  22;ooo,ooo 

Clergé.  To,6oo,ooo 

Divers  objets.  600,000 

Total  de  l'impôt  territorial.  190,006,000 

Sur  le  nombre  des  agens  et  des  employés  dujisc. 

L'universalité  des  agens  du  fisc,  depuis  les  premiers  chefs  jusqu'aux  plus 
petits  buralistes  ou  collecteurs  ,  peut  être  évaluée  à  environ  j5o  mille  per- 
sonnes ,  et  ou  peut  les  classer  à  peu  près  de  la  manière  suivante. 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  collecte  des  vingtièmes ,  de  la  taille  et 
de  la  capitation. 

Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des  droits  des  fermes,  des  aides,  des 
domaines ,  des  octrois  des  villes  et  des  pays  d'Etats,  et  pour  toutes  les 
autres  parties. 

Vingt-trois  mille  pour  s'opposer  à  la  contrebande. 

Mais  il  est  essentiel  d'observer  que,  dans  ce  nombre  de  personnes  ,  la 
plus  grande  partie  réunit  d'autres  occupations  aux  fonctions  fiscales. 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq  ou  quarante  mille,  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  dévouent  tout  leur  tems  au  recouvrement  des  impôts ,  ou  à 
surveiller  la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population ,  l'étendue  et  les  contributions 
du  royaume. 

L'étendue  du  royaume ,  sans  la  Corse ,  est  de  26,951  lieues  quarrées , 
dont  la  longueur  est  de  25  au  degré,  et  par  conséquent  de  2282  toises  et 
deux  cinquièmes. 

Sa  population  sans  la  Corse ,  est  de  24  millions  676  mille  amas. 

C'est  doncgiô  individus  par  lieue  quarrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à  584  millions  400  mille  livres. 

C'est  21,684  livres  par  lieue  quarrée. 

Et  28  livres  i3  sous  8  deniers  par  tête ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

BALANCE    DU    COMMERCE. 

Exportations. 

Cent  cinquante  millions,  en  différens  objets  de  manufactures ,  tels  que  les 
draps ,  les  toiles ,  les  diverses  étoffes  de  soie ,  et  les  étoffes  mêlées  d'or  et 
d'argent,  etc. 

Soixante  et  dix  à  soixante  et  quinze  millions ,  en  denrées  des  îles  d'Amé- 
rique ,  telles  que  les  sucres ,  les  cafés  et  l'indigo ,  etc. 

Trente-cinq  à  quarante  millions ,  en  vins ,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurrs. 

Dix-huit  millions ,  pour  les  thés ,  les  étoffes  et  les  soies  de  la  Chine ,  les 
cafés  de  l'île  de  Bourbon  et  de  Moka,  les  poivres  de  la  côte  de  Malabar, 
les  toiles  de  celle  de  Coromandel,  les  mousselines  fines  du  Bengale,  les 
productions  des  échelles  du  Levant ,  etc. 

Seize  millions  pour  les  bleds  ,  année  commune ,  les  beurres  et  les  fromages 
de  certaines  provinces ,  les  citrons ,  les  sels  ,  le  safran,  le  miel ,  les  légumes 
secs,  les  huiles  de  Provence,  et  quelques  productions  des  pêcheries. 

Six  millions  environ  en  divers  objets ,  tels  que  les  cuirs ,  car  la  France  en 
reçoit  de  l'étranger,  et  y  en  envoie  ;  les  bois  propres  à  la  menuiserie,  tirés 
principalement  des  montagnes  des  Vosges ,  etenvoyés  en  Hollande ,  etc. 

Importations. 

Soixante  et  dix  millions  environ ,  année  moyenne ,  en  matières  premières, 
nécessaires  aux  manufactures  ,  telles  que  les  cotons,  leslaines,  les  soies,  les 
chanvres,  la  graine  et  les  fils  de  lin  ,  etc. 

Vingt  millions  environ  en  d'autres  matières  premières,  telles  quelesdia- 
mansou  les  autres  pierres  précieuses,  et  les  métaux  d'or  et  d'argent,  qui 
servent  à  la  fabrication  des  bijoux ,  des  parures ,  des  galons,  des  broderies,  etc. 
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Quarante  millions  environ  en  marchandises  manufacturées;  telles  aue  Jp, 
toiles  de  diverses  espèces,  venant  de  Flandre,  de  Hollande,  et  de  Puisse - 
d'In^rrèTetc       '  f'°''""'  ^''  ^'"'^^  ^^  '*  '°^^'^^^  ^es  Si 

Quarante  millions  environ ,  en  comestibles    tels  tinp  t<.=  \.\^a 
grains ,  les  riz ,  les  huiles  d'Italie ,  etc.  '         ^^  ^^'  ^''^"  °"  ^"'^«^ 

Vingt-cinq  millions  environ ,  en  mâts ,  merrain ,  bois  de  construction ,  étc; 

Bo?r"bo'r''^  '"'"'°"'  ^°  marchandises  des  Indes,  de  la  Chine  et  de  l'isle  de 

Dix  millions  environ  en  tabacs. 

Dix  à  douze  millions  environ,  en  objets  divers,  tels  que  les  chevaux 
les  suifs,  les  fourrures,  etc.  '      'c^  wucvaux. 

Récapitulation  des  dettes  de  l'Etat ,  et  des  remboursemens, 

ire  classe.— Rentes  ou  intérêts  perpétuels. 

Rentes  payées  à  l'hôtel-de-ville.  29,600,000  liv. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  200  millions.  5,000  000. 

Intérêts  payés  à  la  caisse  des  arrérages.  20  5oo  000 

Intérêts  payés  à  la  compagnie  des  Indes.  8,995,000 

Intérêts  des  emprunts  faits  par  les  pays  d'Etats,  pour  le  compte  du  roi 
4,5oo,ooo  ' 

Intérêts  des  anciennes  rescriptions.  1,625,000 

Intérêts  sur  les  loteries  de  1780  et  1783.  4,000,000 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le  compte  du  roi ,  par  la  ville  de  P    ' 
l'ordre  du  Saint-Esprit.  i,5oo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes  et  en  Hollande.  800  000 

Intérêts  des  charges  de  finances.  5,45o,ooo 

Gages,  etc.  de  toutes  les  autres  charges.  io,5oo,ooo 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des  compagnies  de  finance.  6  5qo  000 

Intérêts  des  cautionnemeus  des  employés.  2,100,000 

Intérêts  des  charges  supprimées.  2,000,000 

Intérêts  des  anticipations.  8,000,000 

Indemnités  et  intérêts  divers.  3,400,000 

Rentes  payés  par  le  clergé.  7,000,000 

Intérêts  dûs  par  les  pays  d'Etats,  les  villes  et  les  hôpitaux,  pour  leurs 
emprunts  particuliers.  9,000,000 

Article  additionnel  pour  former  une  somme  ronde*  40  000 


125,600,000 1; 


ame  classe.  — Rentes  viagères. 


Intérêts  perpétuels.  i25,6oo,ooo  liv. 
Intérêts  viagers.  81,400,000 

Totalité  des  intérêts ,  tant  perpétuels  que  viagers.  207  millions; 

Récapitulation  des  dépenses  de  l'Etat 

Intérêts  de  la  dette  publique.  207,000,000  liv. 

Remboursemens.  27,500,000 

Pensions.  28,000,000 

Partie  des  dépenses  de  la  guerre.  io5,6oo,ooo 

Dépenses  de  la  marine.  46,200,000 

Affaires  étrangères.  8,Soo,OûO 

Maison  du  roi.  i3,ooo,ooo 

Prévôté  de  l'hôtel.  200,000  '  >'     y 

Bâtimens.  3,2co,ooo 

Maisons  royales.  i,5oo,ooo 

Maison  de  la  reine.  4,000,000 

ramille  royale.  3,5oo,ooo 

Les  princes ,  frères  du  roi.  8,3oo,ooo 

Frais  de  recouvrement.  58, 000,000 

Ponts  et  chaussées ,  etc.  8,000,000 

Secrétaires  d'Etat,  et  employés  dans  l'administration,  4,000,00a 

Intendans  des  provinces.  1,400,000 

Police.  2,100,000 

Pavé  de  Paris.  900,000 

Frais  de  justice.  2,400,000 

Maréchaussée.  4,000,000 

Dépôts  de  mendicité.  1,200,000 

Prisons  et  maisons  de  force.  400,000 

Dons  et  aumônes.  1,800.000 

Dépenses  ecclésiastiques.  1,600,000 

Frais  du  trésor  royal  et  de  diverses  caisses.  2,000,000 

Traitemens  divers.  400,000 

Encouragemens  au  commerce.  800,000 

Haras.  8uo,ooo 

Universités,  collèges,  etc.  600,000 

Académies.  3oo,ooo 

Bibliothèque  du  roi.  100,000 

Jardin  du  roi.  72,000 

Imprimerie.  200,000 

Constructions  et  entretien  des  palais  de  justice ,  etc.  800,000 

Intendant  des  postes,  et  dépenses  secrètes.  460,000 

Autres  dépenses  relatives  aux  postes.  600,000 

Franchises  et  passeports.  800,000 


'Oiâre  du  Saint-Esprit.  6oo,ooo  C'vi-l 

Dépenses  dans  les  provinces.  6,Soo,ooo 

îsle  de  Corse.  800,000 
■  Bépenses  diverses.  i,Soo,ooo 

Dépenses  particulières  du  clergé  de  France.  750,000 

Jdcm ,  du  clergé  étranger.  5o,ooo 

Dépenses  patticulieres  aux  pSys  d'Etats.  i,5oo,ooo 

Entretien  etconfectioa  des  routes.  20,000,000 
'Dépenses  des  villes  ,'hôpitaux  et  chambres  de  commerce.  26,000,000 

Dépenses  imprévues.  3,ooo,ooo 

Supplément  additionnel ,  pour  former  Une  somme  ronde.  78,000 


ToTAl.  .  ....     6ro,ooOiOoo  1. 

Je  dois  indiquer  comment  ce  résultat  de  610  millions  de  dépenses  peut  se 
4ier  à  celui  des  conlriburions  des  Peuples,  qui  n'est  que  de  585  millions, 
«t  dont  il  faut  même  déduire  ,  dans  cette  comparaison  : 

i".  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  les  droits  levés  au  profit  des 
princes  et  des  seigneurs  engagisles. 

2°.  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  les  frais  de  contraintes  et  de  saisie. 

Eeste  donc  uniquement  sur  les  contributions  des  peuplés  ,  575  millions, 
pour-  faire  face  anx  dépenses  de  l'Etat. 

Mais  il  faut  joindre  à  cette  somme  : 

1°.  Le  revenu  annuel  que  le  roi  tire  de  ses  domaines  et  de  ses  forêts,  le 
produit  des  cens,renles  et  droitscasuelsappartenansàses  seigneuries. 9,000,000 

2^.  Xesrevenus' patrimoniaux  des  villes  et  des  hôpitaux ,  et  les  ressources 
casuelles  que  la  charité  procure  à  ces  derniers  établissemens.  12,000,000 

3°.  Il  faut  rétablir  dans  le  calcul  des  produits  de  la. ferme  générale,  et  le 
téûéfice  que  le  roi  fait  sur  les  fournitures  de  sel  à  quelques  Etats  étrangers  , 
et  celui  qui  aurait  appartenu  aux  marchands  ,  si  le  commerce  du  sel  et  du 
tabac  eût  été  parfaitement  libres.  Environ  4,000,000 

Ces  trois  articles  forment  25  millions  ;  et  réunis  aux  S75 ,  provenant  des' 
contributions  des  Peuples,  le  total  est  de 600  millions. 

Et  c'est  la  somme  de  revenu  <fu'oH  doit  rapprocher  des  dépenses  del'Etat 
Celles-ci  ne  .sont  en  conséquence  supérieures  que  d'environ  10  millions. 

Hésumé  des  moyens  de  puissance  de  la  France. 

Population  de  près  de  26  millions  d'ames. 
Etendue  d'environ  27  mille  lieues  quarrées. 

Contributions  des  Peuples,  réunies  aux  revenus  du  domaine  de  ta  cou-î 
Tonne  et  aux  bieus  patrimoniaux  des  villes,  etc.  s'élèvent  à  600  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions  de  revenus. 

La  balance  annuelle  du  commeree  en  faveur  de  la-Krance,  avantla  der- 
nière guerre ,  70  millions. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  circulent  dans  le  royaume ,  s'élèvent  à, 
^los  de  deux  milliards. 

L'accroissement  annuel  de  cette  richesse ,  peut  être  évalué  â  quarante 
millions. 


I   I. 

EXTRAIT    DU    P  R  O  C  È  S- V  ER  B  AL 

D  E 
L'ASSEMBLEEDES    NOTABLES, 

Tenue  à  Versailles  en  lySi-. 


premier  pair  de  France,  légat-né  du  Saint-Siège  et  primat  de  la  Gaule 
Belgique. 

Anne-Charles-Sigismond-Montmorenrj'-Luxembourg  ,   pair      premier 
baron  ,  et  premier  baron  chrétien. 

César-Guillaume  de  la  Luzerne,  évêqueduc  deLangres,  pair  deFrance 

Armand-Joseph  de  Béthune,  âacde  Béthune-  Cliarost ,  pair  de  France  etc 

Antoine-Eléonore-Léon  le  Clerc  de  Juigné,  archevêque  de  Paris   duc  de 
Saint-Cloud  ,  pair  de  France.  ' 

François -Henri,  duc  de  Harcourt,  pair  et  garde  de  l'Oriflamme   de 
France,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  de  Nivernais  etDonziois 
pair  de  France ,  etc.  ' 

Louis-Alexandre ,  ducrfe  la  Rochefoucauld  et  de  la  Rocheguion   nair  do 
France.  '  ^ 

Jules-  Charles-Henri ,  duc  de  Clermont-Tonuerre  ,  pair  de  France    elc 

Louis-Gcorges-Erasme  de  CoHfarfejj  maréchal  de  France    etc. 

Victor-François.,  duc  de  Broglie ,  prince  du  Saint-Empire  Romain    ma- 
échal  de  Erance ,  etc.  ' 

Pliilippe ,  duc  de  Noailles ,  maréchal  de  France,  etc. 

Augustin-Joseph  deMailly,  maréchal  deFrance  ,  etc. 

Joseph-Henri  Bouchard  d'Esparbès  deLussan,  marquis  d^Auheterre 
maréchal  deFrance  , -etc.  ■* 

Gharles-Just  de  Beauvau,  maréchal  deFrance,  etc. 

Noël  de  Faux j  maréchal  deFrance,  etc. 

Jacques- Philippe  de  Choiseul,  comte  de  Stainville,  maréchal  de  France. 

Annc-Emmanuel-Ferdinand-François  ,  duc  de  Crqx ,  etc. 

Casimir  d'Egmont-Pignatelli  ,  lieutenant-général  des  armées,  elc. 

Gabriel -Marie  de  Tallexrand-Périgord ,  comte  de  Péri^ord. 

Otaries-Henri  ,  comte  d'Estaing,  vice-amiral  de  France  ,  etc. 

Anne-Louis- Alexandre  de  Montmorencj- ,  prince  de  Robecq. 

Louis-Antoine-Auguste  de  Rohan- Chabot ,  lieutenant-général,  etc. 

Adrien-Louis ,  duc  de  Guines ,  etc. 

Louis-Marie  Florent,  duc  du  Chàtelet-d' Harcourt ,  etc. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Joseph  de  Montmorencj-Laval ,  etc. 

Henri-Charles  de  Thiard-Bissy ,  comte  de  Thiard ,  etc. 

Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Pujségur ,  etc. 

Philippe- Claude,  comte  de  Montboissier ,  etc. 

Henri ,  baron  de  Flachstanden  ,  etc. 

Claude-Antoine-ClériaduS;  liiaTquisde  Clioiseul-la-Saume  ,  elc, 

Ainieiy-Louis  Roger  ,  comte  de  Rochechouart ,  etc. 

Charles- Claude-Andrault  de  Langeron,  marquis  de  Maulevrier  ,  etc. 

Louis-Marie- Athanase  de  Lomênie  ,  comte  de  Brienne  ,  etc. 

François- Claude  Amour,  marquis  de  Bouille ,  etc.  ■ 

Louis-François-Marie  Gaston  de  Lévis ,  seigneur  marquiscfe 7>î;rfflt?oir. 

Akxandre-^Louis-François ,  marquis  rfe  Croix-if  Euchin. 

Marie-Paul-Joseph-Roch-Vyes  Gilbert  du Motier,ma.rqais  de  la  Fayette. 

Philippe- Autoine-Gabriel-Fictor.  de  la  Tour-du-Pin-de-la-Charce- 
Gouyernet,  etc. 


/ 


"L'an  de  graoe  mil  sept  cent  quatre-vin^t-six ,  du  règne  de  Louis  XV'I , 
roi  deFranceet  de  Navarre  ,  le  lrçizieme,le  vendredi  vingt-neuf  décembre, 
à  l'issue  du  conseil  des  dépêches,  sa  majesté  a  déclaré  que  sou  intention 
était  de  convoquer  une  assemblée  composée  de  personnes  de  diverses  condi- 
tions des  plus  qualifiées  de  son  Etat,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'elle 
se  propose  pour  le  soulagement  de  son  Peupla ,  l'ordre  de  ses  finances , 
^t  la  léformation  de  plusieurs  abus.  Sa  majesté  avait  fait  elle-même  une 
première  liste  de  ces  personnes ,  qu'elle  aremise  aux  secrétaires  d'Etat  chargés 
du  département  des  provinces  ,  afin  qu'ils  expédiassent  les  lettres  de  convo- 
cation Il  y  a  eu  quelques  changemens  peu  considérables  dans  cette  liste  ; 
pour  ne  pas  la  rapporter  deux  fois,  on  la  donne  ici  telle  qu'elle  s'est  trouvée 
■fixée  a\i  moment  de  l'ouverture  de  l'assemblée,  avec  les  notes  que  ces 
thangemens  ont  rendues  nécessaires. 

Liste    des    Notables    convoqués. 
Princes^ 

Messeignexjrs  , 

Louis-Sianislas-Xaner  de  France,  comte  de  Provence  ,  Monsieur,  pré- 
sident. 1,  A    X   ■ 
Charles-Philippe  de  France,  comte  d  Artois. 
Louis-Joseph-Philippe  d'Orléans ,  duc  d'Orléans 
Louis-François  de  Bourbon ,  prince  de  Gondé. 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon-Condé ,  duc  de  Bourbon. 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Conti. 
'Louis-Jean-Marie  de  Bourbon  ,  duc  de  Penlhievre. 

Noblesse. 

Messieurs, 

jilexandre-Angélique de  Tallej-rand-Périgord, avchevècinedacdeBsims. 


Conseil  du  roi. 


Messsire 


Louis-Jean-Berthier  de  Sanyigriy. 

Charles-Robert  Boulin, 

Michel  Bouvard  de  Fourqueiix. 

Jean-  Charles-Pierre  Lenoir. 

Jean-Jacques  de  Fidaud. 

Claude-Guillaume  Lambert. 

Guillaume- Joseph-Dupleix  de  Bacquencourt. 

Antoine  de   Chaumont  de  la  Calaisiere ,  intendant  d'Alsace. 

Charles-  François-Hyacinthe  Esmangart,  intendant  de  justice  ,  police  et 
finances  eu  Flandre  et  Artois. 

Louis-Bénigne-F.ançois Bertier ,  intendant  de  justice, police  et  finances 
de  la  généralité  de  Paris  ,  et  surintendant  de  la  maison  de  la  reiue. 

François- Claude-Michel-Benoît  le  Camus  de  Néville  ,  intendant  de  jus- 
tice ,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Guyenne. 

Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil ,  intendant  de  justice  police  et 
finances  de  la  généralité  de  Rouen. 


Clergé. 


Mess  1RES, 


Arthur-Richard  Dillon,  archevêque  et  primat  de  Narboune,  président- 
né  des  Etats-Généraux  de  la  province  du  Languedoc ,  commandant  de  l'ordre 
Saint-Esprit.  _ 

Etienne-Charles  de  Lomênie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  et 
l'un  des  quarante  de  l'académie  française. 

Jean-de-Dieu  Boisgelin,  archevêque  d'Aix  ,  etc. 

Jean-Marie  Duleau,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  archevêque 
d'Arles  ,  primat  et  prince. 

Jérôme -Marie  Champion  de  û'c<^ ,  archevêque  de  Bordeaux,  primat 
d'Aquitaine. 

Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube,  éyêque  dePuy,  etc. 

Alexandre  -  Amédée  -  Anne  -  François  -  Louis  de  Lauzicres  -  Tué  mines  , 
évêque  de  Blois. 

Seignelai-Colbert  de  Casle-Hill,  évêque  et  comte  de  Rhodez. 

Pierre  deSégueran,  évêque  de  Nevers. 

François  de  Fontanges,  évêque  de  Nancy  ,  primat  de  Lorraine. 

Louis-François  de  jSeoiiïi-ef ,  évêque  d'Alais. 

Parlemens. 

Etienne-François  tïAUgre ,  marquis  d'AUgre  et  de  la  Calaisiere,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris. 

Louis 


Louis-Francois-de-Paule  le  Févre  d'Ormesson  de  Nojseau,  piésiclent  ai' 
pailemenLcle  Pai-is. 

Jeaii-Buptiste-Gaspard  Bochard ,  chevalier ,  seigneur  de  Saron ,  présiden  I 
au  parlemenl  de  Paris. 

Chrétien-François  de  Lamoignon ,  présidpiil  an  parlement  de  Pai  is. 
Jean-Jcscph-Dominique  deSènaux,  leniplissautlesfonrlions  de  premier 
président  an  parlement  de  Toulouse.  I 

André-Jacques-Hyacinthe  le  Berthon,  chevalier,  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux. 

Ainable-Pierre-Aibert  de  Bérulle  ,  marquis  de  Bérnlle ,  premier  président 
du  parlement  de  Grenoble,  et  commandant  né  pour  le  roi  ,  en  la  province 
du  Dauphiné. 

N.  B.  La  question  élevée  depuis  long-tems  pour  la  pré.-éance  entre  les  par- 
lemensde  Bordeaux  et  de  Grenoble  ,  n'étant  pas  décidée,  ils  ont  été  placés 
alternativement  l'un  devant  l'autre  aux  séances  générales  de  l'assemblée,  celui 
de  Bordeaux  commençant. 

Messire  Bénigne  le  Gouz  de  Saint-Seine  ,  premier  président  du  parlemenl 
de  Dijon. 

Louis-François-Elie  Camus  de  Pontcarré ,  premier  président  du  parlemenl 
de  Rouen  ,  el'président  honoraire  au  parlement  de  Paris. 

Cliarles- Jean-Baptiste  des  Gallois  de  la  Jbu;- ,  premier  président  du  par- 
lement et  intendant  de  Provence. 

Cliarles-Marie-François-Jean-Cèlestin  duMerdy,  marquis  deCatuélan, 
premier  président  du  parlement  de  Bretagne. 

Jean-Baptiste-François  de  Gilletj  marquis  de  la  Gaze ,  premier  président 
du  parlement  de  Pau. 

Louis  -  Claude  -  François  Hoccjuart,  premier  président  du  parlement, 
chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides  et  finances  de  Metz. 

Claude-Irenée-Marie-Nicolas  Perrencj-  de  Grosbois ,  premier  président 
du  parlement  de  Franclie-Comlé., 

Gaspard-Félix-Jacques  de  Poilinchove  ,  premier  président  du  parlement 
de  Flandre. 

Michel-Joseph  de  ÛEur^ero;,  premier  président  du  parlement  de  Nancy. 

François-Nicolas ,  baron  de  Spon,  premier  président  du  conseil  souverain 
d'Alsace ,  l'un  des  membres  du  directoire  de  la  noblesse  immédiate  de  la 
Basse-Alsace. 

Amable-Gabriel-Louis-François  de  Maures,  comte  de  Malarlic,  pre- 
mier président  du  conseil  souverain  de  Roussillon. 

Guillaume-François-Louis-Joly  de  Fleurj'j  procureur  général  au  parle- 
ment de  Paris. 

Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon  ,  procureur  général  au  par- 
lement de  Toulouse. 

Pierre-Jules  Dudon  ,  procureur  général  au  parlement  de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Rejnaud,  procureur  général  en  survivance,  avec  exer- 
cice des  fonctions  au  parlement  de  Grenoble. 

Bernard-Etienne  Pérard,  procureur  général  de  sa  majesté-,  et  conseiller 
honoraire  au  parlement  de  Dijon. 

Jean-Pierre-Prosper  Godart-Belbeuf ,  procureur  général  au  parlement 
de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Castillan  ,  procureur  général  au  par- 
lement de  Provence. 

Anne-Jacques  Raoul ^  marquis-de  Caradeuc ,  procureur  général  au  par- 
lement de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave ,  procureur-général  au  parlement  de  Pau. 

Pierre -Philippe- Clément  Lançon ,  procureur  général  au  parlement, 
chambre  des  comptes, cour  des  aides  et  finances  de  Metz. 

Claude-Théophile- Joseph  Doroz,  procureur  général  au  parlemenl  de 
Franche-Comté. 

Albert- Marie -Auguste  Bruneau,  procureur  général  au  parlement  de 
Flandre. 

Pascul-Joseph  de  Marcol,  procureur  général  au  parlement  de  Nancy. 

Armand-Gaston-François-Xavier  Lojson,  premier  avocat  général  au 
conseil  souverain  d'Alsace. 

François-Michel-Bonaventure-Gilles-Joseph  de  Filar ,  procureur  géné- 
ral au  conseil  souverain  du  Roussillon. 

Chambre  des  Comptes. 

Messire  Aimard- Charles-Marie  de  Nicolaï ,  premier  président  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

François  de  Montholon,  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

Cour  des  Aides. 

Messire  Charles-Louis-François-de-Paule  Barentin,  premier  président 
de  la  conr  des  aides  de  Paris. 

Antoine-Louis-Hfacinthe  Hocquart ,  procureur  général  de  sa  majesté  en 
sa  cour  des  aides  de  Paris. 

Députés  des  Pays  d'Etats. 

Messire  Anne-Louis-Henri  de  la  Far^j  docteur  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris,  vicaire  général  du  diocèse  de  Dijon,  etc. 

Henri-Ceorges-César ,  Comte  de  Chatelux ,  Changy,  Roussillon ,  premier 
chanoine  héréditaire  de  l'église  cathédrale  d'Auxerre,  chevalier  d'honneur 
de  madame  Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  mestre-de-camp-com- 
mandant  du  régiment  d'infanlerie  de  Beaujolais,  élu  général  de  la  noblesse 
des  Etats  de  Bourgogne. 

M.  François  Noirot ,  maire  delà  ville  de  Châlons-sur-Saôue ,  élu  général 
du  tiers-Etat  des  Etats  de  Bourgogne. 

Messire  François  de  Pierre  de  Bemis ,  archevêque  de  Damas,  co-adju- 
teur  de  l'archevêché  d'Alby ,  et  député  pour  l'ordre  du  clergé  des  Etats  de 
la  province  de  Languedoc. 

Mes.  Pierre,  marquis  d'IIautpoul  Seyré,  baron  des  Etats  du  Languedoc 
et  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  des  États  de  cette  même  province. 


M.  François  Chefûlier  Dusuc de  Saint- Afrique ,  dépuLé  pour  le  lii/rs  él;it 
des  Etals  de  la  province  de  Languedoc. 

Messire  Urbain-René  de  Hercé ,  évêque  et  comte  de  Dol ,  député  pour 
l'ordre  de  clergé  des  Etats  de  la  province  de  Bretagne. 

Mes.  Mathurin-Jeaii  le  Provost  .  chevalier  de  la  Volais  ,  député  pour 
l'ordre  de  la  noblesse  des  Elals  de  !a  province  de  Bretagne. 

M.  i'vel-Fincent  Fablet ,  maire  et  lieutenant-général  de  police  de  la  ville 
de  Rennes ,  et  député  pour  l'ordre  du  tiers-état  des  Etats  de  la  province  de 
Bretagne. 

Messire /JoTTOont  de  Fabry  ^  vicaire-général  du  diocèse  de  Saint-Omer  , 
et  député  des  Etats  d'Artois  à  la  cour  ,  pour  l'ordre  du  clergé. 

Mes.  Z,o»/j--7kfar/c',  marquis  d'Eslourmel ,  baron  deCappy,  député  des 
Etats  d'Artois  à  la  cour  ,  pour  l'ordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre, Philippe  Diiquesnor',  écnyer,  seigneur  d'Escomont ,  avocat 
en  parlement ,  député  des  Etats  d'Artois"  à  la  cour,  pourl'ordre  du  tiers-état. 

Lieutenant  cii^Il. 

Messire  Denis-François  Angran  d'Alleraj- ,  comte  des  Maillis  ,  ancien 
procureur-général  de  sa  majesté  en  son  grand-conseil,  lieutenaat-civiî  en 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  conseiller  d'Etat. 

Chefs  municipaux  des  villes,. 

Messire  Louis  le  Pelletier ,  seigneur  de  Mortefon Laine  ,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris. 

M.  François-Pierre  Gobelet ,  conseiller  du  roi  en  son  hôlel-de-ville  de 
Paris  ,  premier  échevin  .  et  avocat  du  roi  au  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

Messire  Lotds  Tolozan  de  Montfort ,  prévôt  des  marchands  ,  commandant 
de  la  ville  de  Lyon. 

M.  Jean-Pierre  d'Isnard ,  maire  de  la  ville  de  Marseille. 

Messire  André-Bernard  Duhamel,  vicomte  de  Castel  ,  lieutenant  de 
maire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Mes.  Jean-Baptiste-Louis  Daperré-Duveneur ,  maître  ordinaire  en  l.i 
cour  des  comptes ,  aides  et  finances  de  Normandie  ,  maire  de  la  ville  de 
Rouen. 

Mes.  Philippe,  marquis  de  Bonfontan  ,  baron  d'Andoufielle,  premier 
capitoul-gentilhomme  de  la  ville  de  Toulouse. 

Mes.  Conrad-Alexandre  Gérard,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  da 
sa  majesté  près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  préteur  royal 
de  la  ville  de  Strasbourg. 

M.  Louis- Jean- Baptiite- Joseph  Huviao  ,  seigneur  de  Bourghelles  , 
mayeur  de  la  ville  de  Lille. 

M.  Pierre-Guiliaume-Henri  Giraud-Duplessix ,  avocat  du  roi  au  prési- 
dial,  et  procureur  du-roi  syndic  ,  delà  ville  et  communauté  de  Nantes. 

Messire  Pierre  Maujean  ,  seigneur  de  la  Lebry  ,  maître-échevin  ,  chef 
de  police  ,   et  président  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz. 

Mes.  Charles-François  de  Manézjr ,  maire  royal  de  la  ville  de  Nancy. 

Noble  Bernardin-Daniel  Dejdé,  maire  et  vjguier  de  la  ville  de  Mont- 
pellier. 

Messire  Alexandre-Denis-JoSeph  de  Pujol,  chevalier  ,  chef  de  la  ville  et 
du  magistrat  de  Valenciennes. 

Mes.  François-Joseph  Soujn ,  maire  de  la  ville  de  Reims,  sous  la  déno- 
mination de" lieutenant  des  habitans  de  la  ville  de  Reims,  et  gouverneur 
particulier  de  ladite  ville. 

Mes.  Antoine-François  le  Caron  ,  seigneur  de  Chorqueuse ,  maire  de  la 
ville  d'Amiens. 

M.  Claude  Huez  ,  maire  de  la  ville  de  Troyes. 

Messire  Jacques- Alexandre  le  Forestier  ,  comte  de  Vendeuvre,  maire 
de  la  ville  de  Caen. 

M.  François -Anselme  Crignon  de  Bonvalet,  maire  de  la  ville  d'Orléans, 

M.  Pierre-Jean-Baptiste  Clément  de  Beauvoir ,  conseiller  au  présidial  de 
Bourges  ,  et  maire  de  ladite  ville. 

M.  Etienne-Jacques-Christophe  de  Grancière  ,  conseiller  an  bailliage  et 
siège  présidial  de  Tours  ,  et  maire  de  ladite  ville. 

M.  Guillaume-Grégoire  de  Roulhac ,  conseiller  du  roi ,  lieutenant-général 
en  la  sénéchaussée  et  siège  présidai  de  Limages ,  maire  de  la  même  ville. 

M.  Philippe  Diival  de  la  Mothe ,  maire  de  la  ville  de  Montaubaii  ,  en 
Quercy. 

M.  Louis-Anne  Reboul ,  ancien  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  et 
siè"e  présidial  deClermonC,  ancien  président  du  conseil  supérieur,  et  maire 
actuel  de  la  même  ville. 

Messire  Joseph  Ferdier,  maire  de  la  ville  de  Baj'onne. 

Le  roi  a  résolu  que  l'assemblée  serait  présidé  ,  eu  son  absence,  par  Mon- 
sieur, frère  de  sa  majesté  ;  mais  il  n'a  été  expédié  aucun  brevet  ni  lettre  à 
cette  occasion. 

Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-dessus ,  le  roi  a  décidé  que 
les  quatre  secrétaires  d'Etat  et  le  contrôleur-général  de  ses  finances,  assis- 
teraient à  ladite  assemblée; 

Savpir  : 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix ,  marquis  de  Castries,  maréchal 
de  France,  etc. ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la 

marine.  ,0,  z  1    1  i     -m 

Mes.  Philippe-Henri  ,  marquis  de  Ségur,  maréchal  de  France  ,  etc., 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  guerre. 

Mes  Louis-Awusle  le  Tonnellicr,  baron  deBreteuil,  etc.  ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat , "ayant  le  département  de  la  maison  du  roi. 

Mes.  Armand  -Marc  j  comte  de  MontmorindeSaint-Héiem  ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  et  des  conimandemens  et  finances  de  sa  majesté,  ayant  le' 
département  des  affaires  étrangères.  ^ 

Mes  Chartes  Alexandre  de  Calonne-,  grand  trésorier,  commandeur  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit ,  ministre  d'Etat  et  contrôleur-général  des  finances. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemain  matin,  les  lettres  de  convo- 
cation ont  été  envoyées  par  MM.  les  secrétaires  d'état ,  dans  les  dillèrentes' 
provinces  de  leurs  départemens ,  par  couriers  dans  les  plus  éloignées  ,  et 
par  la  poste  ordinaire  dans  les  autres.  Il  s'y  est  trouvé  quelques  vmiétés. 
dans  les  expressions  ,  les  bureaux  n'ayant  pas  eu  le  tems  de  se  comecttr 
pour  une  parfaite  nnifoi-raite;  ellesétaieut ,  pour  lamajeure  partie  ,  rédigée» 
dans  la  forme  suivante  : 


5/t 

Lettre  du  roi  pour  les  prélats -et  pour  les  nobles  auxquels  le 
roi  ru:  donne  pas  la  qualité  de  mon  cousin. 

MoMS  CN.  )  ,  ayant  estimé  que  le  bien  de  mes  affaires  et  de  mon  service 
exigeait  que  ieâvnesqiie  ;e  me  propose  pour  le  soulagement  de  mes  peuples, 
l'ordre  de  mes  finances  et  la  rél'  rmalion  de  plusieurs  abus  ,  lussent  commu- 
niquées à  une  assemblée  de  l'ersnnues  de  diveisescondllinnset  des  plus  qua- 
lifiées de  mou  Klal:  l'ai  pensé,  attendu  le  rang  c|ue  vous  tenez  et  l'estime 
dont  voiis  jonissez  .'  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  q>ie  de  votre  per- 
sonne, et  je  suis  assuré  qu'en  celte  ctcasion  ,  vous  me  doimerez  de  nouvelles 
preuves  de  votre  fidélité  et  de  voire  attachement  J'indique  l'ouverture  de 
cette  assemblée,  au  29du  mi  is  dejanvier  piochain  1787,  à  Versailles,  où 
vous  v(>us  rendrez  pour  irt  eSèt  ,  afin  d'assioler  à  iadite  ouverture  ,  et  en- 
tendre ce  qui  sera  propn^é  de  ma  part  ;  et  m'assuraut  que  vous  ne  manquerez 
pssde  vous  y  reudre  cLilormément  à  ma  volonté,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
au,  Mous  (N.),  en  sa  sainte  garde.  Ecrit  à  Versailles,  le  29  décembre  1787. 

Signe  ,  LoTJIS .   El  plus  bas  ,  par  le  secrétaire  d'Etat  du  département. 

Lettre  du  roi  aux  membres  de  son  conseil. 

■RIoNS  (ISr.  )  ,  ayaiit  résolu  d'assembler  des  personnes  de  diverses  condi- 
tions et  des  plus  qualifiées  de  mou  Etat ,  afin  de  leur  communiquer  mes 
vues  pour  le  soulagement  de  mes  petiples,  l'ordre  de  mes  finances  et  laréfor- 
matu  n  de  plusieurs  abus,  j'ai  jugé  à  propos  d'y  appeler  des  membres  de  mon 
conseil.  Je  -  ous  faiscelte  lettre-,  pour  vousdire  que  j'ai  fixé  ladite  Assemblée 
au  29  du  mois  de  janvier  prochain  1787,  à  Versailles  ,  et  ([ue  mon  intention 
est  que  vous  vous  trouviez  ledit  joiT  à  sou  ouverture ,  pour  y  assister  et  en- 
teLidie  ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis  assuré  que  j'y  recevrai  de 
vous  le  service  que  j'en  dois  attendre,  pour  le  bien  de  mon  royaume  qui  est 
mon  principal  obiet.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  ,  Mous  (,N.)  ,  en 
sa  sainte  garde.  Errità  Versailles,  le  3d  décembre  1786. 

Signé,  L0U1&.  Et  plus  bas,  le  baron  de  Breteuil. 

Le  roi  a  Tait  clioix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette  assemblée,  du  sjenr 
Heiiiiiri  _.  secrétaire  du  conseil  d'Etat  et  du  cabinet  de  sa  majesté,  et  du 
sieac  Dupant,  commissaire  général  du  commerce.  Ils  ont  nommés  secré- 
taires-greffiers ,  par  brevet  du  26  janvier. 

Les  archevêques  et  évêqoes  convoqués,  ayant  eu  tous  l'honneur  d'être 
prèsenlés  précédemment  au  roi ,  sa  majesté  n  a  pas  jugé  à  propos  de  recevoir 
leur  iiommage  en  ce  corps. 

La  même  chose  a  été  décidé  pour  la  noblesse ^  par  les  membres  du  conseil. 

Mais  ,  comme  il  est  d'usage  que  les  membres  des  cours  souveraines  et  les 
députés  des  pays  d'Etats  ,  soient  présentés  au  roi  toutes  les  fois  qu'ils  vieuneut 
à  la  cour,  et  que  parmi  les  cheisdes  municipalités  ,  il  se  trouvait  beaucoup 
de  personnes  qui  n'avaient  jamais  paru  devant  sa  majesté,  elle  a  bien  voulu 
que  st-s  trois  classes  de  notables  lui  lussent  présentées  en  même-temps  le 
dimanche  4  février. 

Le  dimanche  4  février  ,  à  l'heure  du  lever  du  roi ,  c'est-à-dirè  ,  à  l'heure 
où  sa  majesté  ,  après  s'être  habillée  et  avoir  fait  sa  prière  ,  rentre  dans  son 
cabinet ,  les  membres  des  cours  souveraines ,  mandés  pour  l'assemblée  ,  ont 
été  appelés  par  l'huissier  de  la  chambre  ,  et  présentés  à  sa  maiesté  par  mon- 
seigneur le  garde-Hes-sceaux.  Le  roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du  conseil , 
de  même  que  les  députés  des  pays  d'Etats,  qui  lui  ont  été  ensuite  présentés 
par  M.  le  baron  de  Breteuil. 

Après  eux  ont  été  appelés ,  par  le  nom  de  leur  place  ,  les  chefs  des 
municipalités,  et  sa  ma, esté  étantvenue  pour  les  recevoir  dans  la  chambre 
de  parnde  ,    ils  lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.  le  baron  de 

Brftenil. 

Enfin  ,  les  deux  secrétaires-greffiers  de  l'assemblée  ,  ont  été  appelés  par 
leurs  noms  propres,  et  présentés  à  sa  majesté  par  monseigneur  le  garde- 

des-sceaux. 

Le  roi  desirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Vergennes  ,  qui  avait  assisté 
aux  comités  tenus  en  sa  présence,  pour  préparer  tout  le  travail  dont  l'assem- 
blés devait  soccuper,  fût  en  état  d'y  paraître  :  sa  majesté  comptait  sur 
l'expérience  de  ce  ministre  ,  sur  la  considération  dont  il  jouissait,  et  sur  sa 
manière  de  traiter  des  affaires  ;  mais  M.  le  comte  de  Vergennes  est  mort  la 
nuit  di  12  au  i3de  ce  mois.  Le  roi  l'a  regretté  comme  un  homme  aussi  ha- 
bile eue  vertueux  ,  attaché  à  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  "Nation  a  été 
piofoiiaément  affectée  de  sa  perte. 

Peulant  l'intervalle  depuis  la  convocation  jusqu'à  l'ouverture  de  l'assem- 
blée ,  ie  roi  a  bien  voulu  s'occuper  lui-même  dérégler  tout  ce  qui  concerne 
le  rang  et  le  cérémonial.  Sa  mjesté  a  en  conséquence  donné  successivement 
ses  ordresàM.  le  marquis  de  Dreux  de  Brézé  ,  grand-maitre  des  cérémonies, 
et  à  MM.  de  Nantouillet,  père  et  fils,  maîtres  des  cérémonies;  et  c'est 
d'après  leurs  mémoires,  que  tout  ce  qui  aura  trait  à  ces  objets  sera  rapporté 
dans  le  présent  procès-verbal. 

PREMIÈRE    SÉANCE. 

Le  jeudi  z%  février  vj^. 

Le  jeudi  22  février ,  îour  auquel  le  roi  avait  fixé  l'ouverture  de  l'assem- 
blée des  notables ,  la  salle  et  toutes  les  pièces  qui  en  dépendent  furent  fer- 
mées dès  le  matin  ,  et  on  n'y  laissa  entrer  personne,  non  plus  que  dans  les 
pièces  de  l'appartement  destiné  pour  le  roi. 

A  neuf  heures  et  demie  du  malin  ,  la  garde  de  sa  majesté ,  composée  d'une 
compagnie  des  Gardes-Françaises ,  détachée  de  la  garde  du  château  ,  et  d'un 
pareil  détachement  des  Gardes-Suisses  ,  s'est  rendu  à  la  port<î  donnant  sur 
l'avenue  de  Paris  ;  elle  y  a  pris  poste  en  dehors  ,  et  s'est  emparé  de  tout  le 
tour  extérieur  de  la  cour  et  des  bâtimens  qui  endépendent. 

Quelques  insCans  après  ,  les  gardes  de  la  "Prévôté,  gardes  de  la  Porte  , 
Cent-Suisse  et  Gardes-du-Corps ,  sont  arrivés  et  ont  pris  poste. 

Le  roi  avait  lui-même  réglé  toutes  les  séances  et  les  avait  marquées  de 
sa  main  plusieurs  jours  d  avance,  sur  un  plan  que  MM.  les  officiers  des 
cérémonies  avaient  eu  l'honneur  démettre  sous  les  yeux  de  sa  majesté; 
elle  avait  également  décidé  les  diverses  questions  qui  avaient  pu  s'élever , 
et  avait  donné  ses  ordres  les  plus  précis  aux  officiers  des  cérémonies. 


Conséqnemment  à  ce  que  sa  majesté  avait  réglé,  MM.  les  prélats  et 
notables  de  la  noblesse  avaient  été  avertis  par  le  grand-maîtie  des  réiémo- 
nies  du  jouret  l'heure  de  louverture  de  l'assemblée,  ainsi  q;-e  du  costume 
que  sa  majesté  avait  décidé. 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  matin  ,  sa  majesté  s"rtit  de  son  cabinet , 
en  habit  à  manteau  ,  précédée  de  monseigneur  le  duc  de  Veuthièvre  ,  mon- 
seigneur le  prince  de  Conti,  monselgiieir  le  duc  de  Bourbon,  monseigneur 
ie  prince  de  Condé,  monseigneurle  duc  d  Orléans  ,  miuiseigneur  comte  d  Ar- 
tois et  de  Monsieur ,  aussi  en  habits  à  niautfau.  Les  princes  éiaient  accompa- 
gnés des  principaux  officiers  de  leurs  maisons  ,  et  sa  niaiesié  était  précédée  et 
S'-iiviedeses  grands  et  premiers  ofliciers  ,  et  des  huissieri-niassiers.  Sa  majesté 
descendit  à  la  chapelle,  où  elle  entendit  une  messe  basse.  La  séance  fut 
telle  qu'elle  est  dans  toutes  les  occasions  de  cérémonie  ;  on  avait  seulement 
placé  des  deux  côtés,  en  avant  et  derrière  le  roi ,  plusieurs  rangs  de  bancs  , 
destinés  à  MM.  les  notables  ,  au  cas  qu'ils  fussent  venus  à  la  messe  :  sa  ma- 
jesté n'avait  pas  jugé  à  propos  de  les  y  inviter. 

Le  grand-maître  des  cérémonies  fit  disposer  la  séance  dans  la  chapelle, 
et  y  accompagna  sa  majesté.  Pendant  ce  tems,  le  maître  des  cérémonies  s'était 
rendu  à  la  salle  d  assemblée  pour  préparer  la  séance  ,  et  indiquer  à  chacun 
de  MM.  les  notables,  les  places  que  sa  majesté  leur  avait  destinées. 

Pendant  ce  tems,  monseigneur  le  garde-des-sceaux  arriva  ,  accompagné 
dans  ses  carrosses  des  membres  du  conseil;  il  était  escorté  par  deu,x  briga- 
diers et  douze  gardes  de  la  prévôté  ,  etc. 

A  la  même  heure,  MM  les  notables  commencèrent  à  arriver  par  la 
porte  de  la  rue  des  Chantiers;  ils  étaient  tons  en  habit  de  cérémonie, 
c  est-à-dire.  MM.  les  préialsen  sontanne,  rochet,  camail  et  bonnet  carré; 
MM.  les  notables  de  la  noblesse  en  habit  à  mateau,  avec  la  cravate  et  le 
chapeau  à  plumes.  Sa  majesté  avai,t  décidé  que  MM.  les  notables,  cheva- 
liers de  ses  ordres,  n'en  prendraient  point  l'habit  pour  cette  cérémonie. 
Ces  messieurs  ne  mirent  p:;int  non  plus  le  collier  de  l'ordre  par-dessus  leurs 
manteaux.  MM.  les  pré.idens  et  procureurs  généraux  étaient  en  robes  noires 
et  en  bonnets  carrés;  MM.  les  officiers  municipaux  des  villes  étaient  chacua 
dans  l'habit  de  cérémonie  propre  à  leurs  places  de  chefs  de  corps  municipaux. 
MM.  les  députés  des  pays  d'Etats  étaient  chacun  dans  l'h/ibit  de  leur  ordre  , 
et  MM.  les  membres  du  conseil  du  roi  dans  leurs  robes  de  cérémonie.  Sa 
majesté  ayant  permis  à  M.  l'archevêque  de  Rheims,  à  M.  l'évêque  de 
Langres ,  pairs  ecv  lésiasliqnes ,  ainsi  qu'à  M,  l'archevêque  de  Paris ,  pair 
laie,  de  siéger  avec  MM.  les  ducs  et  pairs,  ils  prirent  leur  habit  de 
pair. 

Quelques  instans  avant  l'arrivée  du  roi ,  le  maître  des  cérémonies  ayant 
prié  MIVI.  les  notables  de  prendre  séance,  ils  prirent  leurs  places  selon  leur 
rang  et  dignités,  et  conformément  à  l'ordre  précis  que  sa  majesté  en  avaib 
donné  aux  officiers  des  cérémonies. 

Le  roi  sortit  du  château  sur  les  onze  heures,  étant  dins  ses  carrosses  de 
céiéinonie  ,  et  escorté  desdétachemens  de  sa  maison  militaire  à  cheval.  Sa 
majesté  avaitdansson  carrosse  /f/oH.fi'c'ur,  munseigneurcomte  d'Artois ,  mes- 
seignenrs  les  duc  d'Orléans,  prince  de  Condé  et  duc  de  Bourbon.  Le  roi 
fit  reçu  à  la  descente  de  son  carrosse  par  messeigneurs  les  princes  de  Conti 
et  duc  de  Penthievre ,  etc. 

11  n'entra  avec  le  roi ,  dans  son  cabinet ,  que  les  personnes  ayant  les 
entrées. 

Sa  majesté  s'étant  reposée  quelques  instans,  et  ayant  été  avertie  par  les 
officiers  des  cérémonies  que  la  séance  était  prête  ,  se  rendit  à  l'assemblée. 

Sa  Majesté  entrant  dans  l'assemblée,  alla  se  placer  à  son  trône,  sur  una 
estrade  élevée  de  deux  marches,  et  couverte  de  tapis  de  pied  de  velours 
tanné,  avec  des  fleurs-de-lys  sans  nombre;  le  trône  de  Sa  Majesté  était 
surmonté  d'un  dais  violet,  parsemé  de  fleurs-de-lys  ,  et  le  roi  avait  deux 
carreaux  sous  ses  pieds. 

Monsieur  se  plaça  sur  un  ployant  posé  à  la  droite  de  Sa  Majesté  sur  la  pre- 
mière de  l'estrade;  Monseigneur  comte  d'Artois  sur  un  ployant  placé  de 
la  même  manière  du  côtégiuche.  Monseigneurle  ducd'Orléans,  monseigneur 
le  duc  de  Bourbon  et  monseigneur  le  duc  de  Penthièvrese  placèrent  sur  des 
ployans  posés  à  droite  sur  la  même  ligne  que  celui  de  Monsieur,  hors  du 
tapis  de  pied.  Monseigneur  le  prince  de  Condé  et  monseigneur  le  prince  de 
Conti  furent  placés  également  du  côté  gauche  sur  des  ployans ,  hors  le  tapis 
de  pied  ,  et  sur  la  même  ligne  que  monseigneur  comte  d'Artois.  (  Suit  la 
description  du  reste  du  cortège.  J 

Il  n'entra  aucune  autre  personne  dans  la,  salle,  S.  M.  l'ayant  expressément 
défendu  ;  elle  avait  seulement  permis  que  quelques  personnes  des  Menus- 
Plaisirs  et  du  Garde-Meuble  fussent  placées  au  bas  de  la  salle,  derrière  les 
Gardes-du-corpSj  pour  le  service  qui  pourrait  être  nécessaire. 

Le  roi ,  après  s'être  assis  sur  son  trône ,  avoir  ôté  et  rerais  son  chapeau ,  a 
prononcé  le  discours  suivant  :  , 

Discours  du  Roi. 

Messieurs,  je  voue  ai  choisis  dans  lesdifférens  ordres  de  l'Etat,  et  je  vous 
ai  rassemblés  autour  de  moi  pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédécesseurs ,  et  notamment  le 
chef  de  ma  branche,  dont  le  nom  est  resté  cher  à  tous  les  Français,  et  dont 
je  me  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma  part,  sont  grands  etim- 
portans.  D'une  part ,  améliorer  les  revenus  de  l'Etat ,  et  assurer  leur  libération 
entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impc^sitions  ;  de  l'autre,  libérer  le 
commerce  des  différentes  entraves  qui  en  gênent  la  circulation  ,  et  soulager, 
autant  que  les  circonstances  me  le  permettent,  la  partie  la  plus  indigente  de 
mes  sujets  :  telles  sont ,  Messieurs  ,  les  vues  dont  je  suis  occupé  ,  et  auxquelles 
je  me  suis  fixé ,  après  le  plus  miir  e-xamen.  Comme  elles  tendent  toutes 
au  bien  public,  et  connaissant  le  zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous 
animés,  )e  n'ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exécution;  j'entendrai 
et  j'examinerai  attentivement  les  observations  dont  vous  les  croirez  suscep- 
tibles. Je  compte  que  vos  avis  ,  conspirant  tons  au  même  but,  s'accorderont 
facilement ,  et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne  s'élèvera  contre  l'intérêt 
général. 

A'^.  5.  Les  huissiers-massîers  ,  le  roi-d'armes  elles  hérants-d'arraes  auraient 
diiêtreà  genoux  pendant  toute  la  séance  ;  mais  S.  M.  a  trouvé  bon  qu'ils  se 
levassent  quand  elle  a  eu  fini  de  parler.  < 


Aw'ëà  le  disoiivs  clu  roi,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  s'est  approché 
du  trône,  en  faisant  trois  profondes  inclinations  ,  la  première  avant  de  quit- 
ter sa  place,  ta  seconde  apiès  avoir  fait  ([uelqnes  pas  ,  et  la  Irosieme  lors- 
qu'il a  été  sur  le  premier  degré  du  trôiie  ,  puis  il  a  pris,  a  genoux  ,  les  or- 
dre de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  encore  trois  profondes  in- 
clinations à  S,  M. 

Lorsqu'il  a  élé  à  sa  place  ,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  l'on  prenne  séance. 
Toute  l'Assemblée  à   pris  séance. 

Monseigneur  le  garde  des  sceauxla  dit  :  Le  roi  permet  que  l'on  se  com-re 
Ceux  qui  avaient  droit  de  se  couvrir  se  sont  couverts  ,  ainsi  que  monsei- 
eneur  le  garde  des  sceaux;  après  quoi  il  a  prononcé  le  discours  suivant,  assis 
et  couvert 

Discours  de  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux. 

Messieurs  leroi ,  moins  touché  de  l'état  dont  son  trône  est  environné, 
que  de  la  véritable  gloire  réservée  aux  monarque  uniquement  accup.-s  du 
bonheur  de  leurs  sujets  ,  vous  a  assemblés ,  afin  de  vous  communiquei-  les 
vues  dont  il  est  animé  pour  l'avantage  des  peuples  dont  il  est  le  père  ,  et 
pour  assurer  la  prospérité  d'une  Nation  distinguée  de  tous  tems  par  lamoui 
réciproqne  du  souverain  et  de  ses  sujets. 

IJep'uis  l'avènement  de  S.  M.  à  la  couronne,  chaque  année  de  son  regi  ■ 
a  été  marquée  par  des  actes  digne  de  sa  justice  ,  de  sa  bonté  et  de  sa  vi- 
silence..  On  a  vu  les  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre  lenr  ancien 
lustre  les  forces  maritimes  de  la  France  se  régénérer  ,  la  discipline  mili- 
taire se  perfectionner ,  l'agriculture  et  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouraoemens  :  tellea  été ,  Messieurs  l'influence  des  premiers  regads  de  S.  M 
sur  les  Etats  que  la  providence  divine  à  soumisà  son  empire.  i 

La  vie  entière  d'un  monarqen  vertueux,  est  nue  longue  suite  de' travaux] 
que  la  nécessité  commande  sans  cesse,  et  que  la  grandeur  de  son  amené 
lui  permet  jamais  d'interrompre.  Persuadé  de  celte  vérité,  le  roi  est  dans 
la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour  soulagea  ses  peuples  ,  êtablii 
dans  l'administration  des  finances  unordre  que  rien  ne  puisse  altérer  ,  et  ré- 
former les  abus  qui  pourraient  rendre  moins  efficaces  les  soins  paternels  aux- 
quels S.  M.  se  livre  toujours  avec  un  nouveau  courage. 

Il  est  imposssible  que  tous  les  sujets  d'un  grand  royaume  jouissent  cliaciin 
dans  leur  condition,  d'un  bonheur  égal ,  mais  il  l'est  pas  d'adoucir  le  sort 
de  ceux  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait  préserver  du  malheur. 

Assurer  la  tranquillité  de  ceux  auxquels  la  Providence  a  accordé  une 
fortune  pins  considérable ,  protéger  les  talens  de  ceux  qui  peuvent  trouver 
dans  leur  industrie  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune  et  leur  aisance  , 
procurer  au  Peuple  la  ressource  de  trouver  sa  subsistance  dans  le  fruit  de  son 
travail:  tels  sont.  Messieurs,  les  objets  que  le  roi  se  propose  de  remplir 

S.  M.  s'est  convaincue  par  une  étude  approfondie  ,  des  avantages  et  des 
ressources  de  la  France,  ainsi  que  par  l'expérience  que  douze  années  de  rè- 
gne lui  ontacquise,  que  les  moyens  les  plus  surs  dy  parvenir  ,  sont  de 
tendre  plus  exactesetpluséqultabiela  répartition  des  subsides  indispensables 
pour  subvenir  aux  charges  de  1  Etat  ;  de  rendre  la  perception  plus  simpleet 
jjaoins  onéreuse  ;  de  choisir  par  un  juste  discernement  les  genres  d'impositions 
qui  tombent  le  moins  sur  la  classe  de  ses  sujets  la  plus  indigente  ;  d'assurer 
à  jamais  le  gage  des  dettes  de  l'Etat ,  diminuer  la  masse  par  les  effets  d'une 
sage  économie  ;  enfin  de  se  préparer  des  ressources  pour  repousser  ,  sans 
être  obligé  de  surcharger  ses  sujets  ,  les  efFjrtsd  ennemis  étrangers  qui  vou- 
draient un  jour  troubler  la  paix  que  sa  majesté  a  donnée  à  l'Europe. 

C'est  pour  consulter,  Messieurs  ,  sur  ces  grands  objets  que  le  roi  vous  a 
choisit;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  le  prix  de  confiance  dont  S. 
M.  vous  honore ,  je  vois  dans  vos  3'eux  la  recoaaaissance  dont  vos  âmes  sont 
pénétrées. 

Ministres  d'une  religion  sainte  ,  que  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  ont 
toujours  défendue  ,  et  qu'elle  ne  cessera  jamais  de  protéger .  vous  avez  recon- 
nu dans  tous  lesteras  que  c'est  de  la  mnnificence  du  souverain  qie  vous  teue? 
les  biens  attachés  à  vos  églises ,  et  vous  vous  êtes  toujours  portés  avec  zèle 
â  contribuer  aux  besoins  de  lEtat. 

Et  vousMessieurs  ,  qui  a  l'exemple  de  vos  ancêtres ,  ne  connoissez  d'autre 
bonheur  et  d'autre  gloire  que  l'avantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense 
du  roi  et  de  i'Etat ,  vous  qui  savez  réunir  à  cette  haute  valeur  dont  vos  ra- 
ces tiennent  leur  illustration,  la  sagesse  dans  les  conseils  ,  lorsque  S.  M. 
vous  y  appelle. 

Magistrats  ,  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la  portion  la  plus  essentielle 
de  l'autorité  royale,  qui  présidez  aux  jugemens  de  ces  corps  retiommandables 
dont  le  ministère  consiste  non-seulement  à  protéger  la  veuve  et  l'orphe- 
lin ,  et  à  rendre  une  justice  exacte,  mais  encore  à  éclérer  la  religion  du 
paonarque  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  de  son  service. 

Vous  enfin  ,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours  fidelles,  toujours  affection- 
nées à  leur  auguste  souverains. 

Le  roi  compte  ,  Messieurs  ,  que  vous  vous  réunirez  tous  ,  afin  de  don- 
ner à  S.  M.  ,par  la  sagesse  de  vos  avis ,  de  nouvelles  preuves  de  votre  respect, 
de  votre  amouretde  votre  zèle. 

Après  son  discours  fini  ,  nionseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  aux 
pieds  du  trône  avec  le  même  cérémonial  que  ci-dessus  ,  pour  prendre  les 
ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place  ,  il  a  fait  sigue  à  M.  le  contrô- 
leur -général  ,  qui ,  après  avoir  salué  ,  et  s'être  assis  et  découvert,  a  dit.. 

Discours  de  Monsieur  le  Contrôleur  général. 

Messieurs  ,  ce  qui  m'est  ordonné  en  ce  moment ,  m'honore  d'autant  plus  , 
que  les  vue  dont  le  roi  me  charge  de  vous  présenter  l'ensemble  et  les  mo- 
tifs, lui  sont  devenuesentiereroent  personnelles  par  l'attention  très-suivie 
que  S.  M.  a  donnée  à  chacune  d'elles  avantde  les  adopter, 

La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer  ,  et  les  paroles  toutes  pa- 
ternelles que  vous  venez  d'entendre  de  sa  bouche,  suflfisentsans  doute  pour 
exciter  en  vous  la  plus  juste  confiance  ;  mais  ce  qui  doity  mettre  le  comble, 
ce  qui  doit  y  ajouter  l'émotion  delà  plus  vive  sensibilité  ,  c'est  d'aprendre 
avec  quelle  application  ,  avec  quelle  assiduité  ,  avec  quelle  confiance  leroi 
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s'est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé  d'abord  l'examen  do  tr^is 
lesétats  que  j'ai  mis  sous  ses  yeux  ,  pour  lui  faire  connaiire,  sous  tous  les 
points  de  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances;  ensnile  la  discussion  de 
chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  proposés  pour  les  améliorer ,  et  y  rétablir 
l'ordre. 

après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pavillon  français  respectable  dnns 
toutes  les  mers  ;  après  avoir  protégé  et  affermi  la  liberté  d'une  nouvelle 
Nation  ,  qui ,  démembrée  d'une  piissaiice  rivale  ,  est  deveune  notre  alliée; 
après  avoir  terminé  une  guerre  honorable  par  une  paix  solide ,  et  s'être 
niontré  à  toute  l'Europe  digne  d'en  être  le  modérateur  ,  le  roi  ne  s'est  pas 
livré  à  une  stérile  inaction  ,  S,  M.  ne  s'est  point  dissimulée  combien  il  lui 
restait  à  faire  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  premier  objet  de  tous  ses  soins, 
et  véritable  occupation  de  son  cœur. 

Assurer  à  ses  Peuples  des  relations  de  commerce  tranquilles  et  étendues 
au-dehors; 

Leur  procurer  an-dedans  tous  les  avantages  d'une  bonne  administration  ; 
C'est  ce  que  le  roi  s'est  proposé  ,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  cessé  d  avoir  en 
vue. 

Déjà  d'heureux  effets  ont  prouvé  la  sagesse  des  mesures  prises  par  sa 
majesté- 

Déjà  des  traités  de  commerce  conclus  presque  au  même  instant  avec  la 
Hollande,  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Russie,  ont  tait  disparaître  des  prin- 
cipes exclusifs  aussi  contraires  aux  lois  sociales  qu'à  l'intérêt  récipriqne  des 
Nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la  tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir 
à  l'Europe  ce  que  peut  l'esprit  pacifique  et  modéré  d'un  prince  aussi  juste 
que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier  les  précieux  liens  de  cette  concorde 
universelle  si  désirable  pour  l'humanité  entière. 

Déjà  aussi  les  affaites  de  l'intérieur  ont  pris  la  direction  qui  doit  conduira 
à  la  prospérité  de  l'Etat. 

La  plus  parfaite  fidélitéà  remplir  tons  les  engagemens,  a  rendu  au  crédit  le 
ressort  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'effet  d'une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  protection  donnés  au  commerce,  des  encoufafemens 
accordés  aux  manufactures  ont  ranimé  l'industrie  et  produit  par-tout  cette 
utile  effervescence  dont  les  premiers  fruits  en  promettent  de  plus  abondans 
pour  l'avenir. 

Enfin  ,  le  Peuple  a  reçu  des  commencemens  de  soulagement  qu'il  n'était 
pas  possible  de  rendre  ni  plus  prompts,  ni  plus  considérables,  avant  d'avoir 
rétabli  l'ordre  dans  tes  finances  de  l'Etat. 

C'est  cet  ordre  qui  est  le  principe  et  la  condition  essentielle  de  toute  éco- 
nomie réelle  ;  c'est  lui  qui  est  la  véritable  source  du  bonheur  public. 

Pour  l'asseoire  sur  une  base  solide  ,  et  pour  pouvoir  balancer  les  recettes 
avec  les  dépenses,  il  fallait  nécessairement  commencer  par  liquider  le  passé 
par  solder  l'arriéré ,  par  se  remettre  au  courant  dans  toutes  les  parties. 

C'était  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion  des  exercices  entre-mélés 
l'un  dans  l'autre  ,  et  de  pouvoir  distinguer  ce  qui  appartient  à  chaque 
année,  séparer  l'accidentel  de  l'état  ordiuaire,  et  voir  clair  dans  la  si- 
tuation. 

Trois  années  ont  été  employées  à  ce  préliminaire  indispensable ,  et  ces  trois 
années  n'ont  pas  été  perdues. 

Lorsqu'à  la  fin  de  lySS  ,  le  roi  daigna  me  confier  l'administration  de  ses 
finances  :  elles  étaient  ,  on  ne  l'a  que  trop  su  ,  dans  l'état  le  plus  cri- 
tique. 

Toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  effets  publics  baissés,  toute  circu- 
lation interrompue  ;  l'alarme  était  générale  ,  et  la  confiance  détruite. 

En  réalité,  il  y  avait  220  millions  à  payer  pour  restant  des  dettes  de  la 
guerre ,  plys  de  80  millions  d'autres  dettes  exigibles  ,  soit  pour  l'arriéré  des 
dépenses  courantes ,  soit  pour  l'acquittement  de  plusieurs  objets  conclus  ou 
décides  antérieurement  ;  176  millions  d'anticipations  sur  l'année  suivante - 
80  millions  de  déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordinaire  •  lé 
paiement  des  rentes  excessivement  retardé  ;  le  tout  ensemble  faisant  un  vide 
de  plus  de  600  millions  :  et  il  n'y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

Le  souvenir  en  est  trop  récent ,  pour  qu'il  soit  besoin  de  preuves  •  et 
d'ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  tous  les  états  justificatifs  :  sa  majesté 
les  a  examinés;  ils  sont  restés  entre  ses  mains. 

Aujourd'hui  l'argent  est  abondant,  le  crédit  est  rétabli ,  les  effets  publics 
sont  remontés,  leur  négociation  est  fort  active  ,  et,  sans  le  trouble  causé 
par  leseffets  de  l'agiotage  (fléau  éphémère  que  lès  mesures  prises  parsa  majesté 
feront  bientôt  disparaître),  elle  ne  laisserait  rien  à  désirer. 

La  caisse  d'escompte  a  repris  tonte  la  faveur  qui  lui  est  due,  et  qui  ne 
pourra  que  s'accroître  par  l'extension  de  son  utilité. 

Les  billets  des  fermes,  et  tous  les  autres  genre  d'asignalion ,  sont  en  pleine 
valeur. 

Les  dettes  delà  guerre  sont  acc[uittées,  tout  l'arriéré  est  soldé ,  toutes  les  dé- 
penses sont  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n'éprouve  plus  le  moindre  retard  ;  il  est  enfin 
ramené  au  jour  même  des  échéances,  et48  millions  d'extraordinaire  ont  été 
employés  à  cet  utile  rapprochement  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  ,  et  qu'on 
n'osait  espérer. 

Trente-deux  millions  du  restant  desrescriptions  suspandues  sous,  le  dernier 
règne ,  ontété  remboursés  avant  leur  terme  ;  et  leur  nom ,  qui  était  un  scandale 
en  finance,  n'existe  plus. 

Les  remboursemens  à  époques,  dont  j'ai  trouvé  le  trésor  royal  surchargé, 
s'effectuent  à  jour  nommé ,  et  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  s'opère  an- 
nuellement, ainsi  que  sa  majesté  l'a  réglé  par  son  édit  de  1784,  constitutif 
du  salutaiie  et  inébranlable  établissement  de  la  caisse  d'amortissement. 

Enfin,  l'exactitude  des  paiemens  a. produit  une  telle  confiance  ,  et  par 
elle  des, ressources  si  fécéndes  ,  que  non  seulement  il  a  été  obvié  à  tons 
les  dangers  que  la  position  de  la  fin  de  1783  faisait  craindre;  non-seulement 
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il  ;i  clé  salisfiiil.  à  la  iT;is«e  énorme  d'esi^Sgemens  et  cle  dettes  qui  existait 
aloiç  ;  msis  de  pl'is,  il  s'est  Iromé  a.,sez  de  moyens  pour  ftUre  face  à  nue 
infinité  de  di'rei'-- s  impréviieset  indispensables  ;  telles  que  ,  d'nne  part,  les 
sommfs  enipluvpes  en  préparatifs  de  préiaution  et  antres  frais  poliliqnes 
qn'diit  exi,",!^  les  affaires  de  In  ITollande  ;  et ,  d'autre  part ,  les  sei  onrs  ,  les 
seulagenieiis  .  les  indemnités  qne  l'intempérie  des  saisons  ,  et  diverses  cala- 
mités ont  nécessité  en  171^4  et  1-^83. 

Dans  le  même  tems ,  sa  majesté  ,  convaincue  par  de  grandes  et  judicienses 
considérations,  qu'il  était  également  important  et  économique  d'accélérei 
les  travaux  de  Cherbourg ,  a" fait  quadrupler  les  fonds  ,  qui  d'abord  avaient 
éfé  destinés  annuellement  à  cette  immortelle  opération,  que  sa  majesté  a 
consacrée  par  sa  présence  ,  dans  le  voyage  mémoiable  où  elle  a  goiUé  la 
juste  satisfaction  de  recueillir  les  bénédictions  elles  acclamalionsattendris- 
santes  d'nne  Nation  qui  sait  si  bien  adorer  ses  rois,  quandelle  se  voit  aimée 
par  eux  ,  quand  elle,  voit  les  soins  qu'ils  prennent  pour  son  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  et  cenx  de  la  Roclielle  ont  été  suivis  avec 
la  même  activité;  ceux  de  Dunkerque  et  de  Dieppe  ont  été  déteiminés  et 
entamés. 

De  nouveaux  canaux  ont  éié  ouverts  eu  plusieurs  provinces,  et  sa  majesté 
a  contribué  à  leur  entreprise. 

Elle  a  rendu  au  département  des  ponts  et  chaussées  la  totalité  des  fonds 
destinés  aux  routes  publiques  ,  et  les  a  mêmes  augmentés. 

Elle  a  supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  commerce,  et  le  sacrifice  cju'elle 
a  bien  voulut  faire  de  leur  produit,  en  favorisant  l'exportation  de  nos  deiirées, 
est  devenu  une  nouvelle  source  de  richesses. 

Sa  majesté  a  créé,  soutenu  ,  vivifié  plusieurs  branches  d'industrie,  qui  dé- 
sormais approvisionneront  le  rojaume  de  grand  nombre  d'objets  qui  se  tiraient 
de  l'étranger.  * 

plusieurs  étublissemensde  grande  conséquende  ont  été  secourus  et  ont  reçu 
des  marques  signalées  d'une  protection  vigilante;  tels  ,  entr'antres  ,  celui 
des  forges  de  Mont-Cénis,  le  pliis  considérable  qui  existe  en  ce  genre  ,  et 
relui  de  la  pê^he  de  la  baleine,  qui  prend  naissante  sc\is  les  auspices  les 
plus  favorables,  en  même-temps  que  toutes  les  antres  pêches  du  roj'aume 
sont  encouragées,  prospèrent  et  préparent  à  la  marine  une  pépiniaire  de 
matelots. 

Notre  commerce  dans  l'Inde  prend  aussi  consistance,  la  nouvelle  compagnie 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  répondre  à  l'objet  de  sou  établissement,  et 
elle  adoublé  les  eS'ets  de  son  zèle,  depuis  que  le  roi  lui  a  permis  de  doubler 
-ses  fonds. 

En  s'occupant  de  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce,  sa  majesté  n'a  pas 
perdu  de  vue  ce  c[ui  ,  dans  un  royaume  agricole  .  peut  s'appeler  la  pre- 
mière et  lapins  importaiil:e  de  toutes  les  manufactures, la  culture  des  terres. 
L'assemblée  cpielle  a  établie  pour  correspondre,  tant  avec  les  intendans  des 
provinces ,  qu'avec  les  sociétés  d'agriculture,  et  les  particuliers  appliqués  a 
cet  objet,  a  excité  la  plus  utile  émulation  ,  et  réuni  les  renseignemens  les 
plus  intéressans.  Il  s'est  formé  des  associations  champêtres  des  proprié- 
taires des  ecclésiastiques,  des  cultivateurs  éclairés,  pour  faire  des  expé- 
riences ,  et  donner  aux  habitans  des  campagnes  la  seule  leçon  c[ui  les  persuade , 
celles  de  l'example. 

L'exploitation  des  mines  ,  trop  long- tems  négligée  en  France  a  fixé  aussi 
les  regards  et  l'attention  de  sa  majesté  ,  qui  sait  combien  de  ressources  on 
peuten  tirer.  Une  école  publique  devenue  mtéressante  pour  la  curiosité  même 
des  étrangers ,  de  professeurs  pleins  de  zèle  et  de  talens  ,  des  élevés  animés 
de  la  plus  vive  ardeur ,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes  les  provinces  pour 
y  faire  des  recherches  utiles ,  ont  déjà  répandu  l'instruction  dana4e  royaume 
et  l'ont  portée  jusqu'au  fond  de  ces  dépôts  des  richesses  souteraines  qu'on 
n'obtient  que  par  des  efibrts  bien  dirigés. 

■  L'opération  sur  lés  rhonfries  d'or,  en  faisant  cesser  la  disproportion  qu'exis- 
tait entre  le  prix  de  ce- premier  métal  et  celui  de  l'argent  ,  produit  le 
triple  avantage  d'arrêter  l'exportation  de  nos  louis  '  qui  devenait  exces- 
sive ,  d'eu  rétablir  la  circulation  qui  était  presque  irulle  ,  et  de  procurer 
unbénéfice  considérable  àl'Etat  en  même-tems  qu'un  juste  profit  aux  parti- 
culiers. 

Si  j'ajoute  qu'il  s'élève  de  toute  parts  des  monumens  dignes  d'illustrer 
un  règne  ,  c'est  qu'il  sont;  du  genre  de  ceux  qui ,  réunissant  l'utilité  publi- 
que à  [a  décoratipn  du  royaume,  ont  droit  a  la  reconnaissance  nationale.  Tel 
est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  sa  majeslé  m'a  ordonné  de  suivre  l'entre- 
prise. 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marseille  ,  favoriseront  le  commerce 
■   ainsi  qu  la  population  de  cette  antique  cité 

La  superbe  place  qui  s'érige  à  Bordeaux  sur  les  ruines  d'une  inutile  forte- 
resse, procurera  les  communications  les  plus  intéressantes  ,  enmémetems 
qu'un  des  plus  beaux  points  de  vue  de  l'Univers. 

A  Lyon  ,  les  travaux  destinés  à  faire  sortir  un  quartier  habitable  du  sein 
d'un  marais  fétide,  étaient  nécessaires  pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grande 
ville. 

A  Nîmes  ,  la  re,tauralion  des  arènes  fera  disparaître  des  masures  mal- 
seines,  quidélionoraient  ces  magnifiques  restes  delà  grandeur  des  Romains. 

Aix  aura  enfin  un  palais  de  justice  ,  digne  de  l'importance  de  sa  des- 
tination. 

Dunkerque  verra  réparer  ses  longs  malheurs  ,  par  le  rétablissement  de  ses 
écluses  et  de  son  port. 

Dans  la  capitale,  les  tiavaux  commencés  pour  espacer  les  anciennes  halles . 
pour  en  construire  de  nouvelles  plus  commodes  ,  pour  en  désobstruer  les 
accès ,  et  pour  délivrer  les  ponts  des  bâtimens  difformes  et  caducs  dont  ils 
étaient  surchargés  ,  sont  autant  de  bienfaits  que  sa  majesté  consacre  à  l'hu- 
manité bien  plus  qu'à  la  gloire;  et  ce  qui  rend  ces  importans  ouvrages  encore 
plus  précieux  ,  c'est  que  leur  exécution  s'opère  et  s'achèvera  entièrement 
par  des  moyens  qui  ne  sont  onéreux  ,  ni  au  trésor  royal ,  ni  aux  Peuples  , 
des  moyens  qui  "ne  clérangeut  aucune  destination  ,  qui  ne  retardent  aucun 
paiement. 

En  effet  ,  Messieurs ,  an  milieu  de  toutes  ces  entreprises,  chaque  dépar- 
tementa  reçu  ce  qu'd  a  jugé  nécessaire  pour  son  service;  de  chaque  intendant 


s  obtenu  les  secours  cfu'il  a  demandés  pour  sa  généralité  ;  chaquerréancier  de 
l'Etatà  touché  ce  qu'il  avait  droit  de  prétendre  ;  aucun  ne  se  plaint  ,  au- 
cune partie  prenante  ne  se  présente  vainement  ,  aucune  n'est  repoussé 
par  cette  triste  allégation  de  la  situation  fâcheuse  des  finances,  qui  fut  si 
lougtems  la  formule  des  réponse  de  l'administration. 

Sa  majesttéa  même  fait  solder  plusieurs  indemnités  reconnus  justes^  mais 
renvoyées  à  des  circonstances  plus  heureuses.  Elle  a  fait  justice  à  tout  le 
monde  ,etelleapu  suivre  lesmouvemensdesa  bienveillance  sans  éprouver  le 
regret^ d'aggraver  les  charges  de  son  peuple  ,  sans  qu'jl  y  aiteu  directement 
ni  indirectement  aucunesorte  d'augmentation  d'mpôt,  sans  qu'aucuns  droits 
nouveaux  aient  été  établis,  même  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  suppri- 
més. 

Par  ce  tableau  raccourci  de  paiemens  et  des  opérations  effectués  depuis 
trois  ans,  d'après  les  décisions  du  roi  qui  eu  fonj  preuve  ,  vous  pouvez  juger  , 
Messieurs,  si  jles dépenses  ont  été  surveillées  avec  attention  ,  s'il  y  a  eu  de 
.'urdre  dans  le  régime  des  finances.  Des  effets  salutaire  ne  permettent  pas 
de  présumer  un  principe  vicieux  ;  et  quels  qne  puissent  être  les  vains  propos 
des  gens  mal  instruits.,  c'est  toujours  par  les  grands  résultats  qu'on  doit  ap- 
précier l'économie  dans  une  vaste  administration. 

J'ai  remis  au  roi  des  détails  évades  et  détaillés  de  tout  ce  quiaété  donné  , 
accquis  ,  échangé  ,  empruntéelanticipé  ,  depuis  que  sa  majesté  a  daigné  me 
charger  de  ses  finances  ;  j'y  ai  joint  tous  lesr  euseigueraens  ,  tous  les  litres 
,ustificatils  de  l'autorisation  et  de  l'emploi.  Sa  majesté  les  a  tous  e.xaminés  , 
elle  les  a  gardés ,  elle  est  continuellement  eu  état  d'en  vérifier  par  elle 
même  tous  les  articles  ;  et  je  ne  crains  pas  que  la  malignité  la  plus  veni- 
meuse puisse  rien  citer  de  réel  qui  ne  s'y  trouve  compris. 

Il  ne  m'est  pas  permis  sans  doute  de  parler  de  moi  dans  cette  auguste  As- 
semblée ,  oii  il  ne  doit  être  question  que  des  plus  grands  intérêts  de  l'E- 
'»•■     Mais  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'économie  ne  leur  est  point  étranger  ; 


ra;esté  aux  résolutions  quelle 
il  n'est   pas  inutile  [de  faire  voir 


etavant  de  développer  ce  qui  a  conduit  sa 

veut  ,     messieurs  vous  communiquer,    il      ___      .,_  „ 

que  la  nécessité  ne  peut  être  regardée  comme  suite  de  relâchement  sur 
les  dépenses. 

En  général  ,  l'économie  d'un  ministre  des  finances  peut  exister  sous  de'ux 
formes  si  dfl'érentes,  qu'on  pourrait  dire  que  ce  sont  deux  sortes  d'économies. 

L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sévères  ,  qui  s'annonce  par 
des  refus  éiiitant  et  durement  prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les 
moindres  objets  ,  afin  de  décourager  la  foule  de  demandeurs.  C'est  une 
apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien  pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beau-  . 
coup  pour  l'opinion  ;  elle  a  le  double  avantage  d  écarter  l'importune  cupi- 
dité et  de  tranquilliser  l'inquiète  ignorance. 

,  L  ajtre  ,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu'au  caractère  ,  peut  faire  ph  »  en  se 
montrant  moins  stricte  et  réservé  pour  tout  ce|qui  a  quelque  inporlance  , 
elle  n'afecte  pas  l'austérité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune  ;  elle  laisse  parler  de 
ce  quelle  accorde  ,  et  ne  parle  pas  de  ce  qu'elle  épargne  :  parce  qu'on  la 
voit  accessible  aux  demandes,  on  veut  pas  (roire  quelle  rejette  la  plus 
grande  partie;  parce  qu'elle  tâche  d'adoucir  1  amertume  des  refus  ,  on  la 
juge  incapable  de  refuser;  parce  quelle  n'a  pasl'utileet  commode  réputation 
d'infexibihté  ,  on  lui  refuse  celle  d'une  sage  tenue  ;  et  souvent ,  taudis  que 
par  une  application  assidue  à  tous  les  détails  d'une  immense  gestion  ,  elle 
préserve  les  finances  des  abus  les  plus  funestes,  et  des  impérities  les  plus 
ruineuse  ,  elle  semble  se  calomnier  elle-même  par  un  extérieur  de  facilité 
que  l'envie  de  nuire  a  bientôt  transformé  en  profusion. 

Mais  qu'importe  l'apparence ,  si  la  réalité  est  incontestable  !  Persuadera- 
t-on  que  les  libéralités  sont  devenus  excessives,  lorsqu'il  est  constaté  par  le 
compte  effectif  de  l'année  dernière  que  les  pensions  qui  s'élevaient  notoire- 
ment à  28  millions  ,  ne  montent  plus  qu'à  environ  26,  et  qu'elles  continueront 
nécessairement  de  décroître  chacjue  année  par  l'exécution  du  règlement  que 
sa  majesté  a  rendu  le  8  mai  1785  ?  Refusera-t-on  de  reconnaître  que  ,  dans 
un  royaume  comme  la  France  ,  la  plus  certaine,  la  pins  grande  des  économies 
consiste  a  ne  pas  faire  de  fausses  opérations  ;  qu'une  seule  méprise  eu  admi- 
nistration ,  une  spéculation  erronée ,  un  emprunt  mal  calculé ,  un  mouvement 
rétrograde  ,  coule  infiniment  plus  au  trésor  public,  sans  qu'on  le  sache,  que 
les  dépenses  ostensibles  don  ton  parle  le  plus  ;  et  que  le  litre  d'administrateur 
économe  est  plutôt  dû  à  celui  dont  on  ne  peut  citer  aucune  opération  man- 
quée,  qu'à  celui  qui  ne  s'attachrait  qu'à  des  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus  avantageuses  au  minisire  qui  s'en  lait  un  mérite,  qu'a  l'Etat 
dont  l'utile  splendeur  est  indomptable  avec  une  stérile  parcimonie. 

Au  surplus,  les  circonstances  commandent  :  j'aurais  tout  perdu  si  j'avais 
pris  l'attitude  de  la  pénurie  au  momeutque  je  devais  en  dissimuler  la  réalité. 
Toute  mes  ressources ,  lorsque  ie  roi  m'a  confié  la  conduite  de  ses  finances  , 
consistaient  dans  le  crédit  ,  tous  mes  efforts  ont  di»  tendre  à  le  rétablir. 
L'argentmanquait,  parcequ'il  necircnlait  pas  :  il  a  fallu  en  répandre  pour 
l'attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  sortir  celui  que  la  crainte  tenait 
caché  au  dedans,  se  donner  l'extérieur  de  l'abondance  pour  ne  pas  laisser 
appercevoir  l'élendue  des  besoins.  L'essentiel  était  alors  de  ramener  lacon- 
fîauce  égarée  ;  et  pour  parvenir  il  y  avait  beaucoup  à  réparer  dans  l'opi- 
nion. Il  fallait  porter  l'exactitude  des  paiemens  au-delà  même  de  l'exigibilité 
pour  qu'elle  ne  parût  par  rester  en-deça.  Il  fallait  rembourser  infiniment 
pour  pouvoir  recevoirencore  plus;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces  moyens 
sinistres  dont  la  seule  appréhension  serait  une  tache  dans  un  règne  que  ca- 
ractérisent la  sagesse  et  la  vertu  ;  il  falait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l'étranger 
les  Nations  les  plus  fidèles  à  leurs  engagemens,  et  donner  à  toute  l'Europe  une 
juste  idée  de  la  fécondilé  de  nos  ressources. 

Leroi,  àqui  j'ai  rendu  compte  de  tout ,  a  jugé  mes  motifs  ,  et  réglé  ea 
conséquence  la  marche  qne  j'ai  suivie.  Sa  majesté  a  reconnu  la  nécessité  de 
commencer  par  rappeler  les  forces  et  ranimer  la  vigueur  du  corps  politique 
avant  d'oser  en  sonder  les  plaies  invétérées  ,  et  sur-tout  avant  de  les  dé- 
couvrir ,  se  qui  n'est  permis  que  quand  on  peut  en  même-tems  présenter 
le  remède  curatif. 

Cest  le  pointoù  je  suisenfin  parvenu.  Depuis  un  an,  je  n'ai  pas  cessé 
de  travailler  à  prendre  une  connaissance  plus  certaine  qu'on  ne  l'avait  eue 
jusqu'à  présent  de  la  situation  des  finances,  et  de  méditer  profondément 
sur  ce  qu'elle  exige. 

Il  semble  qu'il  soit  bien  facile  à  un  ministre  des  finances  de  former 
un  compte  exact  de  recetles  et  dépenses  ordinaires  et  annuelles.  On  croi- 
rait qu'il  doit  le  trouver  dans  les  états  de  situation  qu'on  lui  remet  à  la 
fin  de  chaque  année ,  et  qu'il  présente  lui-même  au  roi  pour  le  règle- 
ment des  fonds  de  l'année  suivante. 


Mais  ces  élals,  quelque  soi»  qu'on  apporte  à  leur  confection ,  ne  peu^fent 
servir  qu'à  faire  apercevoir  les  ressources  extraordinaires  qu'on  est  clans  le 
cas  de  se  procurer  dans  l'année  pour  laquelle  ils  sont  faits;  on  ne  peut  en  con- 
clure rien  de  précis  ni  de  certain  sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre  prodi- 
oieux  de  parties  hétérogènes  et  variables  dont  ils  sont  composés  ,  renchévé- 
trementdes  difFérens  exercices,  la  confusion  provenante  des  piélévemens 
locaux  sur  des  recouvreraens  plus  ou  moins  retardés ,  le  rejet  des  valeurs 
et  assionations  reportées  d'une  année  sur  l'autre  ,  la  multitude  incalculable 
des  causes  imprévues,  qui  peuvent  changer  l'ordre  des  dépenses  et  celui 
des  remboursemens  ;  enfin,  le  mélange  presque  inévitable  de  l'airièré  ,  du 
coniantetdu  futur,  du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  qui  n'est  que  le  résultat  des 
viremeus  d'avec  ce  qui  doit  être  compoépour  effectif;  toutes  ses  causes  réu- 
nies rendent  extraordinairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appartient  à 
chaque  année  pour  former  une  balance  juste  de  i'étàt  ordmaive  et  annuel. 

Persuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s'en  assurer ,  et  qu'en 
instruire  le  roi  sans  aucune  dissimulation  ,  c'est  un  devoir  rigoureux  de  ma 
place,  en  même-lems  que  c'est  servir,  suivant  ses  principes,  un  monarque 
qui  aime  la  vérité;  je  n'ai  rien  néglige  pour  parvenir  à  mettre  sous  ses  yeux 
un  compte  général  de  ses  finances  dont  je  pusse  lui  garantir  et  justifier  l'exac- 
titude. J'y  ai  distingué  soigneusement  et  par  colonnes  les  revenus  dans  leur 
intégrité ,  les  prélèvemens  qu'ilssubissent  avant  d'arriver  au  tréspr  royal ,  et 
leur  montant  net ,  tel  qu'il  s'y  verse  effectivement  pour  çh?quç année. 

J'ai  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses;  j'ai  séparé  l'extraordinaire 
de  celles  qu'il  faut  regarder  comme  annuelles,  j'^ compris  dans  celle-ci Igs 
parties  acquittées  sur  les  lieux,  et  je  les  ai  classées  toiifes  par  date,  par  as- 
signat, et  suivant  les  époques  auxquelles  elles  doivent'^  rapjiorter. 

Ces  comptes  dressés  sous  deux  points  de  vue,  l'un  pour  l'année  l'fBv , 
l'autre  pour  une  année  ordinaire,  présenlaut  une  balance  très-correcte  de 
l'extraordinaire  et  des  dépenses  annuelles  ;  je  les  ai  remis  au  roi ,  appuyés  de 
soixante-trois  états  particuliers  qui  donnent  le  détail  de  tous  les  articles  .  et 
sa  majesté  a  bien  voulu  en  faire  une  étude  approfondie  avec  l'application 
qu'elle  ne  refuse  jamais  à  ce  qiji  la  mérite ,  est  à  présent  plus  mstruite  que 
qui  que  ce  soit  ne  peut  l'être  dans  son  royaume  ,  de  la  véritable  situation 
de  ses  finances. 

Les  résultats  de  cette  connaissance  n'ont  pu  lui  paraître  ni  douteux  ,  ni 
satisfaisans. 

Je  dois  l'avouer,  et  je  n'ai  eu  garde  d'en  rien  déguiser;  le  déficit  annuel 
est  trè?  -  ponsidérable.  J'en  ai  fait  voir  au  roi  l'origine  ,  les  progrès  et  les 
causes. 

Son  origine  est  fort  ancienne  ;  le  déficit  en  France  existe  depuis  des  siècles , 
Le  système  de  Law ,  en  bouleversant  les  fortunes  particulières ,  devait  du  moins 
rjublir  le  niveau  dans  les  finances  de  l'Etat  ;  ce  but  a  étémanqué  ,  et  même 
^us  l'administration  économique  du  cardinal  de  Fleury ,  on  ne  l'a  point  at- 
teint. Ce  n'est  pas  l'opinion  commune,  mais  c'est  la  vérité;  et  il  est  cons- 
tant par  un  travail  fait  au  trésor  royal  sur  les  comptes  de  cp  ministère,  que 
pendant  sa  durée  le  déficit  a  toujours  subsisKj. 


remit  au  roi  en  1774  ,  accompagné  d'un  état  des  recetftes  et  dépenses  pour 
la  iTiêmp  année ,  il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu'à  37,800,000  livres  ; 
mais  il  est  reconnu  et  prouvé  par  le  compte  effectif  de  cette  oiêine  année, 
qu'en  réalité  il  était  alorg  dp4.o,ïop,epQ  liv. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j'ai  dit  de  la  difficulté  de  former  une 
b^Jarice  exacte  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires. 

Les  finances  étaient  donc  encore  dans  un  grand_^érangement,  lorsque  sa 
tnajestéest  montée  sur  le  trône.  Elles  restèrent  à  peu  près  au  même  état 
lustiu'en  J776  ,  époque  à  laquelle  le  déficit  fut  estimé  être  de  trente-sept 
millions  par  celui  piêmequi,  peu  de  tems  aprqs,  fufph^rgédç  la  direction 
des  finance^. 

Entre  cette  époque  et  celle  du  mois  de  mai  1781  ,  le  rétablissement  de 
ïa  maiinsepy^hçspias  de  la  guerj-e,  firent empruflter quatre  cent  tfi^^yaifte 
millions.  -  '■ 

Il  est  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réformes,  de  foutes  les  bonifi- 
cations qui  ont  été  faites  dans  cet  intervalle,  quelque  évaluation  qu'on  puisse, 
leur  donner  ,  n'a  pu  compenser ,  à  beaucoup  près,  l'augmentation  de  dépense 
qui  a  résulté'nécessairement  de  l'intérêt  de  ces  emprunts,  qu'il  faut  toujours 
compter  sur  le  pied  de  neuf  à  dix  pour  cent,  soit  comme  viagers ,  soit  eu 
égard  aux  remboursemens  ,  et  qui  par  conséquent  s'est  élevé  à" plus  de  qua- 
rfl^te  millions  par  an.  Le  déficit  s'est  donc  accru  ,  et  les  comptes  effectifs 
le  prouvent. 

Il  s'est  accpû  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781  j'usqu'au  mois  de  no- 
vembre 1783;  et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner,  puisque  les  emprunts  faiU 
pendant  cet  espace ,  roonlèient  à  environ  45o  millions. 

J'ai  constaté  qv'à  la  fin  de  1788  ,  )ç  déficit  A'^t  .trovtyi^  pife  ^e  quatre- 
vingt  millions. 

Il  y  a\'aip  enflutre  176  millions  d'anticipations  que  j'ai  compris  dans  la 
masse  , de?  cjeltes,  lorsque  j'ai  çlit  qu'à  cette  époque  eU^s  s'éJ,evaient  à  plus 
de6ooiiiilliops.  il  est  prouvé  par  lès  états  rem i? au ipi,  qu'elles m,ontajent 
à  604;  «n  sorte  qu'eu  y  joiepantle  dé&cifde  SowiUjon? ,  ,jp  puis  Ue»  dire 
que  le  vide  était  de  684  mi^lio^s  dans  l'exercice  dq  1784. 

•Te  n'ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur  cette  seule  année  ;  il  a 
ibi'lu  en  rejeter  une  partie  sur  les  exercices  suivans  ,  et  l'on  sent  combien 
ce  rejet,  joint  au  déficit  annuel ,  a  dû  les  rendre  pénibles;  on  voit  combien 
les  emprunts  faits  à  la  fin  des  années  1783  ,  1784  et  1788  ,  même  en  y 
joignant  celui  fait  par  la  ville  deParis  ,  en  décembre  1786  ,sont  au-dessous 
de  ce  que  j'avais  à  payer  ,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  ,  pour  y  sup- 
pléer ,  il  ait  été  inévitable  de  lecouriràd' autres  j-çssources.dp  crédit  pipins 
directes ,  .moins  ostensibles  ,  mais  toutes  eTtpressém.en.t  appro.uv.ées  par  sa. 
majesté ,  qui  ep  a  connu  i,es  motifs  et  l'emploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit ,  dont  il  n?a  été  usé  qu'avec  la 
plus  grande  réserve  possible,  ne  forme  pas,  à  beaucoup , près ,  nue  sornnie 
égale  à  celles  des  acquittemens  qui  ont  été  effectués  pendant. le  cours  de  ces 
liois  années  :  l'ordre,  l'économie  et  les  arrangemens. dont  une  grande  pia- 
RPtention  çst  susceptible ,  ont  fait  le  reste ,  et  tout  est  soldi5. 


Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  déucit  annuel  a  pris  de  nouveaux 
accroissemeus.  Les  causes  en  sont  trop  publiques ,  pour  que  les  effets  en 
soient  mystérieux. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  ces  emprunts  étaient  nécessaires.  Ils 
ont  servi  à  nous  créer  une  marine  formidable  ;  ils  ont  servi  à  soutenir  glo-, 
1  leusement  une  guerre  qui,  d'après  son  principe  et  son  but,  a  été  appelée 
avec  raison,  guerre  nationale;  ils  ont  servi  à  raffranç.hissementdes  mers-;  ils 
ont  servi  enfin  à  procurer  une  paix  solide  et  durable,  qui  doit  donner  le 
tems  de  réparer  tout  le  dérangement  qu'une  dépense  aussi  énorme  a  causé 
laus  les  finances.  ' 

Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée  du  déficit  actuel  ^ 
rfue  de  joindre  pour  en  mesurer  l'étendue,  l'intérêt  de  cette  masse  d'em- 
pruuts,à  ce  qu'il  était  dû  anlérieureitient.  D'un  côté  le  revenu  du  roi  se 
trouve  augmenté  ,  tant  par  le  produit  des  sous  pour  livre  imposés  en  1781  , 
que  par  les  bonifications  considérables  obtenues  dernièrement  aux  renouvel- 
leraens  des  baux  des  différentes  compagnies  de  finance  :  d'un  autre  côté  ,  il 
y  a  eu  pour  sSo  millions  au  moins,  de  remboursemens,  qui  ont  diminuô> 
proportionnellement  les  int3rêts  ,  etsuivant  l'ordre  réglé  tant  pour  ceux  de 
ces  remboursemens  qui  sont  à  époques  fixes,  que  pour  ceux  que  doit  opé- 
rer la  caisse  d'amortissement,  il  s'éteindra  encore,  pendant  les  dix  années 
prochaines,  un  capital  de  plus  de  400  millions;  après  quoi  le  roi  rentrera 
dans  la  libre  jouissance  dé  plus  de  60  millions  de  revenu  ,  absorbé  présente- 
ment ,  tant  par  les  repiboursemens  assignés ,  que  par  les  intérêts. 

l^ais  jusque-là,  ç'qst-^-dire  jusqu'à  la  fin  de  1797,  il  est  impossible  de 
laisser  l'Etat  dans  le  danger  sans  cesse  imminent  auquel  l'expose  un  déficit 
tel  que  celui  qui  existe;  impossible  de  continuer  à  recourir  chaque  année  à 
des  palliatife  et  à  des  expédiens,  qui,  en  retardant  la  crise,  ne  pourraient 
que  la  Tendre  plus  funeste;  impossible  de  faire  aucun  bien,  de  suivre 
aucun  plan  d'économie,  de  procurer  aux  Peuples  aucun  des  soulagemens 
que  la  bonté  du  roi  leyf  destine,  aussi  long-temps  que  ce  désordre  sub- 
sistera. 

J'ai  dû  le  dire  ,  j'ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste  vérité  ;  elle  a  fixé  toute 
son  attention,  et  sa  majestés'est  vivement  pénétrée  de  la  nécessité  d'employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  apporter  remède. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens  ? 

Toujours  emprunter ,  serait  aggraver  le  mal  et  préfîipiter  la  ruine  de 

l'Etat. 

Imposer  plus  ,  serait  accabler  les  Peuples  que  le  roi  veut  soulager. 

Anticiper  encore ,  on  ne  l'a  que  trop  fait ,  et  la  prudence  exigequ'on  di- 
minue chaque  année  la  masse  des  anticipations  actuelles. 

Economiser ,  il  le  faut  sans  doute  :  sa  majesté  le  veut;  elle  le  fait  ,  elle 
le  fera  de  plus  en  plus.  Tous  lesretranchemens  possibles  de  dépenses  jusque 
dans  sa  propre  maison,  tous  ceux  dont  les  diffërens  départemens  sont  sus- 
ceptibles sans  nuire  aux  forces  de  l'Etat,  elle  les  a  résolus,  et  ses  résolutions 
sont  toujours  suivies  d'effet  :  mais  l'économie  seule,  quelque  rigoureuse 
qu'on  la  suppose ,  serait  insuffisante ,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme 
moyen  accessoire. 

Je  n'ai  garde  dç  mettre  au  rang  des  ressources  ce  qui,  en  détruisant  le 
crédit,  perdrait  tout  ce  que  l'immuable  fidélité  du  roi  à  ses  engagemens  ne 
permet  pas  d'envisager  cornme  possible  ,  ce  qui  répugnerait  à  son  cœur  au- 
tant qu'à  sa  justice. 

Que  reste-t-il  donc  pour  combler  un  vide  effrayant,  et  faire  trouver  le  ni- 
veau désiré? 

Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  qui  manque ,  et  proeurer  tout 
ce  qu'il  faudrait  pour  la  restauration  des  finances  ? 

Les  abus. 

Qui ,  Messieurs ,  c'est  dans  les  abus  même  cpie  se  trouve  un  fonds  de 
richesses  que  l'Etat  a  droit  de  réclamer,  et  qui  doivent  servir  à  rétablir 
l'ordre.  C'est  dans  la  proscription  des  abus  que  réside  le  ^eul  moyen  da 
subvenir  à  tous  les  besoins.  G  est  du  sein  même  du  désordre  que  doit 
jaillir  une  source  féconde,  qui  fertilisera  toutes  les  parties  delà  mo- 
narchie. 

Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit ,  la  fortune ,  et  d'antiques 
préjugés  que  le  tems  semble  avoir  ie.spectés;  mais  que  peut  leur  vaine  con- 
fédération contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de  l'Etat  ? 

I^e.pjjis.grand  detou?  les,  al;)us,  gérait  de  n'attaquer  que  ceux  de  moindre 
'  importance',  ceux.qur  n'intéraissaitque  |es  faibles  ,  n'opposent  qu'une  faible 
rè^i^ta^ce  à  le^ur  réforoiaîipn , .  majs  d"',^''  1"  réfçirmation  ne  peut  produira 
Uinpip^^uxqe  salul,aire. 

Les  abus  qu'i[  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le  salut  public,  ce  sont 
les  plus  considérables,  les  plus  protégés,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus 
profondes ,  et  lies  branchas  les  plus  étendues. 

TelaçQijt  les  abus  dont  l'existence  pesé  sur  la  classe  productive  et  labo- 
rieuse;;les  abus  des  privilèges  pécuniaires ,  les  exceptions  à  la  loi  commune  , 
et  tani  d'exeïnptions  injustes ,  qui  ne  peuvent  affranchir  une  partie  des  cou- 
trilDuabies ,  qu'en  aggravant  le  sort  des  au  très  ;  , 

L'inégahté  générale  dans  la  répartition  des  subsides  ,  et  l'énorme  dispro- 
portion.qui  se  trouve  enti'e  les  contributions  des  différentes  provinces,  et 
entre  les  charges  des  sujets  d'un  même  souverain  ; 

I<a  rigueur  et  l'arbitraire  delà  perception  delà  taille  ;  la  crainte,  les  gênes 
et  presque  le  déshonneur  imprime  au  comiînerce  des  premières  productions; 

■  Les  bureaux  de  traifes  intérieures,  et  ces  barrières  qui  rendent  lesdiyerses 
parties  du  Pvoyaume  étrangères  les  unes  aux  autres; 

.  Les  droits  qui  découragent  l'industrie,  ceux  dont  le  recouvrement  evige 
des  frais  excessifs  et  des  préposés  innombrables;  ceux  qui  semblent  iiiviler 
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à   la   contrebande,    et   qui   tous  les  ans  font    sacrifier  des  milliers   de 

ritoVens. 

T.°  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne  ,  et  le  peu  d'utilité  que  pro- 
duisent ses  fnibles  restes  ; 

La  dégradation  des  forêts  du  roi ,  et  les  vices  de  leur  administration  ; 

Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits,  tout  ce  qui  affaiblit  les  ressources  du 
crédit ,  tout  re  qui  rend  les  revenus  insuffisans ,  et  toutes  les  dépenses  super- 
flues qui  les  absorbent. 

Si  tant  d'abus  ,  sujets  d'uneéternelle  censure  ,  ont  résisté  jusqu'à  présent 
à  l'opinion  publique  qui  lésa  proscrits,  et  aux  efforts  des  administrateurs 
qui  ont  tenté  d'y  remédier ,  c'est  qu'on  a  voulu  faire .  par  des  opérations 
partielles,  ce  qui  ne  pouvait  réussir  que  par  une  opération  générale  ;  c'est 
qu'on  a  cru  pi  uvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le  germe;  c'est 
qu'en  a  entre,  ris  de  perfectionner  le  régime  de  l'Etat ,  sans  en  corriger 
les  discordances,  sans  le  ramener  au  principe  d'uniformité  ,  qui  peut  seul 
é;arter  toutes  les  difficultés  de  délait,  et  revivifier  le  corps  entier  de  la 
monarchie. 

Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  tendent  toutes  à  ce  but  :  ce 
li'êst  ni  un  système,  ni  une  invention  nouvelle;  c'est  le  résumé,  et  pour 
ainsi  dire ,  le  ralliement  des  projets  d'utilité  publique ,  conçus  depuis  long- 
tems  par  les  hommes  d'Etat  les  plus  habiles,  souvent  présentés  en  perspec- 
tive par  le  gouvernement  lui-même,  dont  quelques-uns  ont  été  effrayés  en 
pai  tie  ,  et  qui  tous  semblent  réunir  les  suffrriges-de  la  Nation  ;  mais  dont 
jusqu'à  présent  l'entière  exécution  avait  paru  impraticable  parladiiBcultéde 
Concilier  une  foule  d'usages  locaux,  de  prétentions,  de  privilèges,  et  d'inté- 
rêts opposés  les  uns  aux  autres. 

Quand  on  considère  par  quels  accroissemens  successifs  ,  par  combien  de 
réunions  <le  contrées  diversement  gouvernées ,  le  royaume  estparvemi  à  sa 
consistance  actuelle  ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  delà  disparité  de  régimes, 
de  la  multitude  de  formes  hétérogènes,  et  de  l'incohérence  de  principes  qui 
en  désunissent  toutes  les  parties. 

C^i'étflit  pas  an  sein  de  l'ignorance  ef  de  la  confusion  dont  le  voilea  cou- 
vert te  tems  des  premières  races  ; 

Ce  n'était  point  lorsque  les  rois,  mal  affermis  sur  leurs  trônes,  n'étaient 
occupés  qu'à  repousser  sans  cesse  les  usurpations  des  grands  vassaux;  ' 

Ce  n'était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de  l'atiarchie  du  régime  féodal  . 
lorsqu'une  fouie  de  petits  tyrans  ,  du  fond  de  leurs  châteaux  fortifiés ,  exer- 
çaient les  brigandages  les  plus  révoltaus,  bouleversaient  tous  le  principes  de 
s'a  constitution  ,  et  i'nterposaieut  leurs  prétentions  chimériques  entre  le  souve- 
rain et  ses  sujets; 

Ce  n'était  point  lorsque  la  manie  des  croisades  ,  échauffée  par  le  double 
enthousiasme  de  la  religi(!u  et  de  la  gloire,  portail  dans  un  autre  hémisphère 
les  forces ,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  France  ; 

Ce  n'était  point. lorsqu'un  prince,  qui  obtint  le  surnom  d'Auguste, recou- 
vrait les  principaux  démembreniens  de  sa  couronne,  et  en  augmentait  la 
puissance  et  l'éi  lat  ;  ni  lorsque  la  sombre  politique  d'un  de  ses  successeurs  , 
en  donnant  de  l'extension  a»  gouvernemput  municipal,  préparaît  les  moyens 
de  réunir  dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de  la  force  publique  : 
nr  lorsque  le  monarque  le  plus  avide  de  gloire  et  leplus  valeureux  des  cheva- 
liers disputait  au  souverain  son  rival,  la  célébrité  qu'ils  acquirent  tous  deux 
aux  dépens  de  leurs  Peuples; 

Ce  n'était  pas  dans  ces  tems  orageux  et  sinistres,  oii  le  fanatisme  déchi- 
rant le  sein  de  l'Etat ,  le  rernpiissait  de  calamités  et  d'hbrreurs;  ni  lorsque 
ce  bon  roi,  si  chéri  des  Fiançais,  conquérait  son  royaume  à  la  pointe  de  son 
épée,  et  avait  à  réparer  les  longs  désordres,  et  les  effets  désastreux  des 
guerres  civiles;  .     .       , 

Ce  n'était  pas  lorsque  toute  l'énergie  d'un  ministre  habile  et  redouté  se 
concentrait  dans  le  double  dessein  d'enchaîner  l'ambition  d'une  puissance 
devenue  formidable  à  1  Europe  ,  et  d'assurer  la  tranquillité  de  la  France  par 
l'affermissement  du  pouvoir  monarchique;  "    ' 

Ce  n'était  pas  non  plus  sous  ce  règne  éclatant,  où  les  intentions- bienfai- 
santes d'un  grand  monarque  furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerres 
ruineuses  >  où  l'Etat  s'appauvrissait  par  des  victoires ,  tandis  que  le  royaume 
se  dépeuplait  par  l'intolérance  ;  oîi  le  soin  d'imprimer  à  tout  lui  caractère  de 
giandeur ,  ne  permettait  pas  toujours  celui  de  procurer  à  l'Etat  une  solide 
prospérité  ; 

Ce  n'était  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eiit  étendu  ses  limites  jus- 
qu'aux point  naturellement  destinés  aies  fixer,  avant  qu'elle  fiit  parvenue 
à  sa  maturité,  et  que  le  calme  ,  tant  au-deliors  qu'ai :-ded;i us,  fut  affermi 
solidement  parla  sage  modération  de  son  somerain,  qu'il  était  possible  de 
songera  réformer  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  constitution,  et  de  travailler 
à  rendre  le  régime  général  plus  uniforme. 

Il  était  réservé  à  un  roi  jeune,  vertueux^  et  qui  n'a  d'autre  passion  que 
de  faire  le  bonheur  des  sujets  dont  il  est  adoré,  d'entreprendre,  après  un 
mùr  examen  j  et  d'exé;uter  avec  uns  volonté  inébranlable  ,  ce  qu'aucun  de 
ses  pré.lécesseurs  ne  pouvait  faire  ;  de  met'  re  de  l'accord  et  de  la  liaison  entre 
toutes,  les  parties  du  corps  politique,  d'en  perfectionner  l'organisation  et  de 
poser  enfin  les  fondemens  d'une  prospérité  inaltérable. 

C'est  pour  y  parvenir  que ,  s'arrêtant  à  l'idée  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
relle ,  celle  de  l'unité  de  principes,  qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  eu  a  fait  l'application  aux  objets  les  plus  essentiels  de  l'ad- 
ministration de  son  royaume,  et  qu'il  s'est  assuré  par  une  longue  méditation 
sur  les  conséquences  qui  devaient  en  résulter,  qu'il  y  trouverait  le  double 
avantage  d'augmenter  ses  revenus,  et  de  soulager  ses  peuples. 

Cette  vue  générale  a  conduit  sa  majesté  à  s'occuper  d'abord  des  différentes 
formes, d'administrer  qui  ont  lieu  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,- 
où  il  n'y  a  pas  de  convocation  d Etat.  Pour  que  la  répartition  des  charges 
publiques  cesse  d'y  être  inégale  el  arbitraire,  elle  a  résolu  d'en  confier  le 
soin  aux  propriétaires  eux-mêmes,  etelle  a  puisédans  les  premiers  principes 
de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d  un  ordre  graduel  de  délibérations,  suivant 
lequel  l'émanation  du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations  sur  tout 
ce  qui  les  intéresse,  se  transmettraient  des  assemblées  paroissiales  à  celles  de 
district,  de  celles-ci  aux  assemblées  proyinciales,  et  par  elles  jusques  au 
tfôpe. 


établir  le  même  principe  d'uniformilé  ,  et  l'égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  de  l'impôt  territorial  qu'elle  a  regardé  comme  étant  la  base  et 
devant  être  la  mesure  de  toutes  les  autres  contributions.  Elle  a  reconnu  ,  par 
le  comptequ'elle  s'est  fait  rendre  de  la  manière  Gout,se  perçoivent  aujourd'hui 
les  vingtièmes,  qu'au  lieud  être  assis,  comme  ils  devaient  l'être  sur  l'uni- 
versalité des  terres  de  Son  roj'aume,  dans  la  juste  proportion  de  leurs  valeurs 
etde  leurs  productions,  ils  souffraient  une  infinitéd'exceptious  toléiées  plutôt 
que  légitimes  ;  que  les  paj's  d'Etals  s'en  acquittaient  par  des  abonuemens  dis- 
proportionnés; que  le  crédit  et  l'opulence  parvenaient  à  s'en  exempter  en 
partie  ,  tandis  que  les  moins  aisés  en  supportaient  toute  la  rioiieur  ■  que  des 
vérifications  toujours  inquiétantes,  souvent  interrompues  et  très-incom- 
plettes  dans  l'élat  actuel ,  ne  pouvaient  donner  une  règle  certaine  de  fixa- 
tion; enfin,  que  les  résultats  de  cette  imposition  générale,  au  lieu  de  pro- 


respectives,  et  ne  présentaient  pas,  à  beaucoup  près,  un  produit  é^al  a'ia 
valeur  annoncée  parla  dénomination  même  de  cet  impôt.  ° 

Sa  majesté  a  jugé  que  lemoyen  de  remédier  à  cesinconvéniens  par  la  seule 
application  des  règles  d'une  justice  exactement  distributive  ,  de  ramener  l'im- 
pôt à  son  principe  fondamental;  de  le  portera  sa  vraie  valeur,  en  ne  sur- 
chargeant personne ,  en  accordant  même  du  soulageraen^au  pe'uple  et  de 
rendre  tout  privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception  ,  serait  de  subs- 
tituer aux  vingtièmes  une  subvention  générale  qui ,  s'étendant  sur  toute  la 
superficie  du  royaume  ,  consisteraitdans  une  quotité  proportionnelle  de  tous 
les  produits,  soit  en  nature  pour  ceux  qui  en  seraient  susceptibles  soit  en 
argent  pour  les  autres  ,  et  n'admeltrait  aucune  exception  mêmeà  l''é<»ard  da 
son  domaine ,  ni  aucunes  autres  distinctions  ^  que  celles  résultantes  des  dit 
férentes  qualités  du  sol  et  la  variété  des  récoltes. 

Les  biens  ecclésiastiques  se  trouvent  nécessairement  compris  dans  cette 
répartition  générale,  qui ,  pour  être  juste,  doit  embrasser  l'universalité  des 
terres ,  comme  la  protection  dont  elle  est  le  prix.  Mais  pour  que  ces  biens 
ne  soient  point  surchargés  en  continuantde  payer  les  décimes  qui  se  lèvent 
pour  la  dette  du  clergé  ,  le  roi,  souverain  protecteur  des  élises  de  son 
rqyau  me  ,  a  résolu  de  pourvoir  au  remboursement  de  celle  dette  en  accor- 
dant au  clergé  ies  autorisations  nécessaires  pour  s'en  libérer. 

Par  une  suite  du  même  principe  de  justice ,  qui  n'admet  apcupe  exception 
quanta  l'imposition  territoriale,  sa  majesté  a  trouvé  équitable  que  les  pre- 
miers ordres  de  son  Etat,  qui  sont  en  possession  de  distinctions  honorifîcrues 
qu'elle  entend  leur  conserver,  et  dont  elle  veut  même  qu'ils  jouissent  à 
l'avenir  plus  completlement,  fussent  exempts  de  toute  espèce  de  ta.xe  per- 
sonnelle ,  el  conséquemment  qu'ils  ne  payassent  plus  la  caôitalion  dont 
la  nature  et  la  dénomination  même  semblent  peu  compatibles  avec  leur 
état.  1 

Sa  majesté  aurait  voulu  que  le  prodjiit  du  tribut  territorial  qui  doit  rem- 
placer les  vingtièmes  ,  la  mît  dès-à^ présent  en  état  de  diminuer  ie  fardeau 
de  la  taille  autant  qu'elle  se  le  propose.  ^ 

Elle  sait  combien  celte  imposition  et  l'arbitraire  de  son  recouvrement 
pèsent  sur  la  partie  la  plus  souffrante  de  ses  sujets;  et  s'il  est  de  sa  sagesse 
de  suspendre  l'entier  accomplissement  de  ses  vues  bienfaisantes  ,  jusciu  à  ce 
qu'elle  ait  connu  les  résultats  de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les 
terres, et  que  les  administrations  provinciales  l'aient  éclairée  sur  les  moyens 
de  rectifier  la  répartition  de  la  taille ,  elle  veut  du  moins  en  corriger  provi- 
soirement les  principaux  vices ,  et  ne  pas  différer  à  faire  jouir  ses  peuples 
d'un  commencemeni  de  réduction  sur  la  masse  totale  de  cet  impôt. 

L'entière  liberté  du  commerce  des  grains ,  assurée  en  faveur  de  l'agriculture 
et  de  la  propriété  ,  sous  la  seule  réserve  de  déférer  aux  demandes  des  pro- 
vinces, lorsque  quelques-unes  d'entr'elles  croiront  nécessaire  d'interdire  mo- 
mentanément l'exportation  à  l'étranger  ,  etsansque  la  sollicitude  paternelle 
du  roi,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  ses  peuples,  cessede  don- 
ner à  cet  important  objetles  soins  utiles  et  jamais  inquiélans  d'une  surveil- 
lance inapperçue  ; 

L'abolition  dg  la  corvée  en  nature,  et  la  conversion  de  cette  trop  dure 
exigeanceen  une  prestation  pécuniaire,  répartieavecplus  de  justice  et  em- 
ployée de  manière  que  sa  destination  soitinviqlablement  assurée; 

L'affranchissement  de  la  circulation  intérieure,  le  reculement  des  bureaux' 
aux  frontières,  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérêts 
du  commerce,  la  suppression  de  plusieurs  droits  nuisibles  à  l'industrie  ou. 
trop  susceptibles  d'occasionner  des  vexations  ,  el  l'allégement  du  fardeau  de 
la  gabelle ,  dont  je  n'ai  jamais  .parlé  à  sa  majesté,,  sans  que  son  ame  ait  été 
sensiblement  émue  ,  par  le  regret  de  n'eu  pouvoir  décharger  entièrement  ses 
sujets. 

Ce  sont.  Messieurs,  autant  d'opérations  salutaires  qui  entrent  dans  le 
plan  dont  sa  majesté  .vous  fera  développer  les  détails  ,  et  qui  toutes  con- 
courent aux  vues  d'ordre  et  d'uniformité  qui  en  sont  la  base. 

Après  avoirdonnésa  principale  attention  à  ces  grands  objets,  leroi  s'est 
occupé  des  moyens  d'accélérer  la  libération  de  la  dette  publique  ,  libératioa 
déjà  assurée  par  l'assignat  invariable  des  sommes  qui  se  versent  chaque  année, 
dans  la  caisse  d'ammortissement ,  et  par  l'emploi  perpétuel  du  fonds  pro- 
gressif résultant  des  intérêts  combinés  des  différentes  extinctions. 

Sa  majesté  a  considéré  que  ses  domaines  ,  dont  une  grande  portion  s'est 
depuis  long-tenips  éclipsée  par  des  engagemens  ,  des  apanages  ,  des  concus- 
sions de  toute  espèce,  et  dont  les  faibles  restés  ,  quoique  mieux  administrés 
depuis  quelques  années  ,  supportent  des  frais  et  charges  qui  absorbent  la. 
:  moitié  de  leurs  produits,  ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains  une 
valeur  proportionnée  à  celle  des  propriétés  particulières  ;  qu'ils  étaient  et 
seraient  perpétuellement  attaqués  par  une  foule  de  demandes  ,  dontla  bonté 
du  souverain  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  ,  a  peine  à  se  défendre  et 
qu'il  était  possible  d'en  tirer  un  parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  voie 
de  l'inféodalion,  puisque  ,  sans  diminution  de  revenu  ,  et  en  conservant  la 
supériorité  directe  qui  est  l'objet  essentiellement  inaliénable,  leur  produit 
pourrait  servir  à  l'extinction  d'une  partie  des  dettes  constituées  de  l'Etat. 

Sa  majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'user  du  même  moyen  par  rapport  à  ses- 
forêts  ;  elle  s'en  réserve  l'entière  propriété  ,  et  se  propose  d'en  améliorer  les 
produits  par  une  administration  mieux  dirigée,  moins  incommode  pour  le 
public ,  et  moins  dispendieuse  que  ne  l'est  celle  des  maîtrises. 

"Vous  verrez  ,  Messieurs  ,  en  dernier  résultat ,  l'influence  de  ces  différentes 
opérations  par  rapport  aux  finances  de  sa  majesté  ;  vousaurez  connaissancede 


Sa,  .majesté  s'est  ensuite  Attachée  avec  une  attention  toute  particulière  à    quelques  dispositions  qui  y  sont  plus  directement  relatives ,  et  qui  tendent , 
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'es  unes  â  bonnifier  les  recettes  par  des  moyens  qui  ne  seront  onéreux ,  telle 
qu'une  perception  plus  exacte  du  droit  de  timbre  ;  les  autres  ,  à  faire  sur  les 
dépenses  tous  les  relranchemens  possibles ,  et  toutes  à  rétablir  entr'elles  l'é- 
quilibre, sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  véritable  économie,  ni  puissance 
solide  ,  ni  tranquillité  durable. 

les  soins  quele  roi  a  pris  pour  étendre  les  opérations  delà  caisse  d'escompte, 
pour  les  rendre  plus  utiles  au  commerce,  et  pour  augmenter  en  même  tenis 
la  sûreté  de  ses'  engagemens ,  achèveront  de  vous  faire  voir  combien  sa  ma- 
jesté est  attentive  à  tout  ce  qui  peut  procurer  quelque  avantage  à  ses  sujets, 
fOnibien  elle  veille  sur  l'intérêt  public. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l'ensemble  du  plan  sur  l'exécution  duquel 
sa  majesté  veut  vous  consulter,  qu'il  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si  néces- 
saire pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avantageux  pour  le  Peuple,  qu'il 
faudrait  en  désirer  l'exécution ,  quaud  la  situation  des  finances  ne  l'exigerait 
pas  impérieusement. 

Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesquelles  vous  allez  pénétrer  de 
ces  grands  intérêts  !  Appelés  par  le  roi  à  l'honorable  fonction  de  coopérer  à 
ses  vues  bienfaisantes  ,  annimés  du  sentiment  du  plus  pur  patriotisme  qui , 
dans  tous  les  cœurs  Français  ,  se  confond  avec  l'amour  pour  leur  souverain 
et  l'amour  de  l'honneur ,  vous  n'envisagerez  dans  l'examen  que  vous  allez 
faire  ,  que  le  bien  général  de  la  Nation  ,  dont  les  regards  sont  fixés  sur 
vous. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  s'agit  du  sort  de  l'Etat ,  et  que  des  moyens 
ordinaires  ne  pourraient  ni  lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni 
le  préserver  des  maux  qu'il  veut  prévenir. 

Les  observations  que  vous  présenterez  à  sa  majesté,  aurontjpour  butde  se- 
conder et  de  perfectionner  l'accomplissement  de  ses  intentions:  elles  seront 
inspirées  par  le  zèle  ,  et  mêlées  des  expressions  de  la  reconi^aissauce  due  à  un 
monarque  qui  n'adopte  de  projets  que  ceux  oîi  il  voit  le  soulagement  de  ses 
Peuples ,  qui  s'unit  à  ses  sujets ,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre  à  eux  que 
comme  leur  père. 

Que  d'autres  rappellent  cette  maxime  de  notre  monarchie ,  si  veut  le  roi,. 
si  veut  la  loi;  la  maxime  de  sa  majesté  est,  si  veut  le  bonheur  du  Peuple  ,  si 
veut  le  roi.  » 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi  ;  revenu  à  sa  place ,  assis  et  couvert, 
il  a  dit  :  Si  quelqu'un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentimens  j  sa  majesté  lui 
permet  de  parler. 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  s'est  levé ,  et  a  fait  le  dis- 
cours suivant: 

Discours  de  M.  le  Premier  président  du  parlement  de  Paris 

Sire  ,  le  bonheur  de  vos  peuples  a  toujours  été  l'objet  du  cœur  paternel  de 
votre  majesté;  votre  avènement  au  trône  fut  signalé  par  votre  amour  pour 
la  justice  et  pour  la  fidélité  des  engagemens  de  votre  Etat.  Tous  les  momens 
de  votre  règne  ont  été  marqués ,  sire ,  par  votre  amour  pour  vos  sujets.  Après 
leur  avoir  procuré  une  paix  glorieuse ,  rétablit  la  tranquillité  de  l'Europe,  et 
oalmé  par  l'appareil  de  votre  puissance  ou  par  l'appui  de  votre  médiation  , 
tout  nouveau  sujet  de  dissention  et  de  trouble  ;  les  soins  de  votre  majesté  se 
sont  portés,  sire,  vers  le  projet  depuis  long-tems  arrêté  dans  les  résolutions 
■de  votre  sagesse  ,  de  vous  mettre  en  état  de  procurer  le  soulagement  de  vos 
sujets.  Un  plan  présenté  comme  capable  de  contribuera  ces  vues  de  bienfai- 
sance ,  intéresse  aussitôt  votre  majesté ,  toujours  porté  à  ce  qu'elle  croit  pou- 
voir tendre  à  leur  bonheur. 

Puisse ,  sire ,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dont  votre  majesté  est  animée , 
pénétrer  dans  toutes  les  branches  de  son  administration  ,  et  montrer  à  la 
France  et  à  l'univers ,  combien  votre  majesté  est  occupé  du  bonheur  de  ses 
Peuples  et  de  la  prospérité  de  son  royaume. 

M.  l'archevêque  de  Narbonne  s'est  levé ,  et  après  avoi^^alué  sa  majesté, 
a  dit  :  .    ,:"''^    '  1 

Discours  de  M.  l' archevêque  de  Narbonne. 

Sire,  si  nous  avionspu  prévoir  que  quelqu'un  dut  élever  la  voix  dans  cette 
assemblée  pour  offrir  à  votre  majesté  ,  des  remercîmens  et  des  hommages , 
le  premier  ordre  de  votre  royaume  se  serait  fait  une  gloire  et  un  devoir  de 
n'être  prévenu  par  personne.  Nous  supplions  votre  majesté  de  nous  permettre 
de  mettre  à  ses  pieds  ,  la  preniiere  impression  que  fait  naître  dans  nos  âmes , 
le  spectacle  aussi  auguste  qu'imposant  de  cette  assemblée  ,  et  sur-tout  la 
vive  et  respectueuse  reconnaissance  qu'elle  inspire  envers  le  souverain  qui 
a  bien  voulu  la  convoquer  et  qui  daigne  la  présider. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  au  trône  pour  prendre  les 
ordres  du  roi ,  et  redescendu  à  sa  place  ,  a  dit  »  L'intention  du  roi  est  lors- 
que les  commissaires  de  sa  majesté  auront  remis  à  l'assemblée  ,  les  objets 
sur  lesquels  le  roi  se  propose  de  les  consulter,  qu'elle  se  partage  en  sept  bu- 
reaux pour  les  examiner.  Le  roi  ordonne  qu'il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des 
bureaux. 

M.  le  baron  de  Breteuil  a  remis  la  liste  au  sieur  Heniiin ,  premier  secré- 
laire-grefEer  de  l'assemblée ,  lequel  a  fait  la  lecture  debout  et  découvert. 

LISTE    D  E  S    B  U 'r  EAUX. 

Premier  bureau. 

MûNsiEVR,  président. 


Messieurs, 

L'archevêque  de  Narbonne, 
li'évêque  de  Nevers. 
Le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
Le  maréchal  de  Contades. 
Le  maréchal  de  Beauvau, 


Le  duc  du  Ciiàtelet. 

Le  comté  de  Brienne. 

Le  Baron  Elachflanden' 

Berthier  de  Sauvigny  ,  conseiller  d'Etat, 

De  Fourqueux  ,   conseiller  d'Etatr. 

Le  premier  président  du  parlemeut  de  Paris. 

Le  président  d'Ormesson. 

Le  président  de  Saron. 

Lo  président  de  Lamoignon. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Paris, 

Le  député  du  clergé  de  Languedoc. 

Le  député  de  la  noblesse  de  Bretagne. 

Le  préteur  royal  de  Strasboug. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Le  maire  de  Marseille. 

Le   maire  de  Kouen, 

Second  bureau. 

Mgr.    COMTE    d'Artois,  Président, 

Messieurs, 

L'archevêque  de  Toulouse» 

L'évêque  de  Langres. 

Le  duc  de  Harcourt. 

Le  maréchal  de  Stainville. 

Le  prince  de  Robecq.  • 

Le  duc  de  Laval. 

Le  duc  de  Guines. 

Le  marquis  de  la  FayettB. 

Lambert   conseiller  d'Etat. 

De   Villedeuil ,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  présiderit  de  la  chambre  des  comptes  de  Parigi 

Le  premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  parlement  d"Aix. 

Le  député  du  clergé  des  Etats  d'Artois. 

L'élu  général  de  la  noblesse  de  Bourgogna. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

Le  lieutenant  civil  de  Paris. 

Le  maire  de  Montpelier. 

Le  maire  de  Bourges. 

Le  maire  de  Limoges. 

Troisième  bureau: 
Mgr.  I  E   D  D  ç  d'  O  R  L  É  A  N  s ,  président. 
Messieurs, 
L'archevêque  d'Aix. 
L'évêque  de  Nancy. 
Le  duc  de  Clermont-Tonnerra. 
Le  Maréchal  de  Broglie. 
Le  comte  de  Thiard. 
Le  comte  de  Rohechouart. 
Le  marquis  de  Bouille. 
De  Vidaud  ,  conseiller  d'Etat 
Bertier  ,  maître  des  requêtes 
Le  premier  président  du  parlement  de  Grenoblej 
Le  premier  président  du  parlement  de  Rouen,    i 
Le  premier  président  de  la  cour  des  aides  de:  Paris; 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Rennes. 
Le  député  de  la  noblesse  d'Artois. 
Le  député  du  tiers  état  de  Bretagne; 
Le  maire  d'Orléans. 
Le  maire  d'Amiens. 
Le  maire  de  Nancy, 

Quatrième  bureau 
Mgr.    tE    PRISSE    DE    CoKDK,   présideMi 
Messieurs,      '''"""'    ''' 
L'archevêque  d'Arles. 
L'évêque  de  Blois. 

Le  duc  de  Béthune-Charost;  . 

Le  maréchal  d'Aubeterre.  , 

Le  comte  d'Estaing. 
Le  marquis  de  Langeron. 
Le  marquis  de  Mirepoix. 
De  Bacquencour  ,   conseiller  d'Etat; 
De  Néville,  maître  des  requêtes. 
Le  premier  président  du  parlement  de  DijoBt; 
Le  premier  président  d\i  parlement  de  Besançon; 
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Le  procureur  générEl  de  la  chambre  des  comptes  deParis. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Pau. 

L'élu  général  du  clergé  de  Bourgogne. 

Le  député  de  la  noblesse  de  Langudoc. 

Le  député  du  tiers-état    d'Artois. 

Le  premier  capitoul  de  Toulouse. 

Le   lieutenant  de  maire  de  Bordeaux. 

De  prévôt, de  Valancienuces. 

Cinquième  bureau. 

Mgr    J.Ï    DUC    DE    BonaBOiK,  présideni. 

L'archevêque  de  !ReIms. 

L'évêque  d'Alais. 

Le  d;ic  de  Nivernois. 

Le  maréchal   de  Mailly.  • 

Le  comte  d'Egmont. 

Le  comte  de  Puységur. 

Le  marquis  de  Choiseul-la-Baumov 

Le  W"oir  ,  conseiller  d'Etat. 

Esmangart,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlement  d'Aix.  '' 

Le  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Metz. 

Le  premier  président  du  conseil  souverain  d'Alsace. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Dijon. 

Le  procureur  général  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

L'élu  général  du  tiers-état  de  Bourgone. 

Le  mayeur   de  Lille, 

Le  maire  de  Troyes* 

Le  maire  de  Reims. 

Sixième  bruëau, 

Mgr.     LE     PaiNB     DE     GoKTi,     préi^wt, 

Mesiiitrs  , 

L'Archevêque  de  Paris. 
L'évêque  de  Rodés. 
Le  duc  de  Luxembourg, 
Le  maréchal  de  Vaux, 
,  Le  duc  ^de  Rohan-Chabot.'  ■^;  ^ 

Le  marquis  de  Croix  d'Heuchain. 
De  la  Galaisiere  ,  conseiller  d'Etat; 
Le  premier  présiderit  du  parlement  de  Rennes. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Flandre. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Bordeaux. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Grenoble. 
Le  procureur  général   du  parlement  de  Metz. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Besançon,  ^ 

L'avocat  général  du  conseil  souverain  d'Alsace, 
Le  député  du  tiers-état  de  Languedoc.  , 

Le  maire  de  Rayonne. 
Le  maire  de  Tours. 
Le  maitre  échevin  de  Metz. 
Le  maire  de  Clermont. 

S'^ptiiiht 'buftaU' 

Mgr.    i  E  iD-triio     b  K    IP  S  »  T  H  r  siif  ^  d.  prêii^eBtk 

Messieurs. 

L'archevêque  de  Bordeaux. 

L'évêque  du  Puy. 

Le  maréchal  de  Mouchy.  .! 

Le  duc  de  Croy. 

Le  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  G-ouveriiet. 

Le  comte  de  Montboissier. 

Boulin  ,  coriàéiller  dîEtàt. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  président  du   conseil  souverain  du  Roussillon. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Flandre. 

Be  procureur  général  du  parlement  de  Hancy. 

Le  procureur    général  du  conseil  souverain  dé  Roussilloii. 

Le  député  du   clergé  de  Bretagne- 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Montauban.  ' 

Le  procureur-syndic  de  Nantes, 

Le  premier  échevin   de  Paris. 

(Suit  la  liste  des  membfes   des  bureaux,   proportionnêllepiientcliéisis 
dans  les  difFérens  ordï'ès.  ) 


Monseigneur  le  garde-des-soeaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi ,  et  revenu 
à  sa  place,  a  dit: 

»  Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l'assemblée ,  et  sa  majesté  est  assurée  que 
tous  ceux  qui  la  composent  ,  éviteront  avec  soin  toutes  les  discussions  qui 
pourraient  nuire  à  son  objet  principal.  En  conséquence  ,  sa  majesté  a  donné 
une  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  ,  que  rien  ne  pourra  tirer  à  consé- 
quence pour  les  rangs  ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
sa  majesté ,  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration ,  et  qu'elle  soit  insérée 
dans  le  procès  verbal  de  l'assemblée ,  qui  sera  rédigé  par  son  ordre.  » 

M.  le  baron  de  Breteuil  a  remis  la  déclaration  au  sieur  Dupont ,  second 
secrétaire-greffier  de  l'assemblée  ,  qui  en  a  fait  la  lecture ,  debout  et  dé- 
couvert. 

Déclaration  du  roi. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navare  :  A  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verrous;  salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône, 
nous  avons  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nos  sujets  dans  tous 
les  droits  auxquels  ils  peuvent  prétendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  anniraés 
pour  le  bonheur  de  nos  Peuples  ,  nous  ayant  fait  convoquer  en  ce  lieu  une 
assemblée  composé  d'une  partie  des  plus  notables  personnage  de  notre  ro- 
yaume ,  dont  la  fidélité ,  l'attachement  à  notre  personne ,  et  le  zèle  pour 
la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  Etals  ,  nous  sont  connus  ;  et  fait  désirer 
que  parmi  eux  il  y  eût  un  nombre  de  Prélats ,  gentilshommes  ,  magistrats 
et  officiers  municipaux  de  nos  principales  villes  ,  pour  être  aidés  de  leurs 
conseils ,  comme  ils  ont  aidé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  de  leurs 
lumières  et  même  de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et  la 
prospérité  de  nos  armes  ;  ils  ont  satisfait  à  notre  volonté  ,  et  pris  la  place 
que  nous  leur  avons  expressément  choisie ,  et  que  nous  avons  commandée 
nos  officiers  des  cérémotlies ,  de  leur  donner  de  notre  part ,  comme  hono- 
rable et  avantageuse;  etparceque  quelques-uns  pourrait  n'être  pas  satisfaits 
à  cause  de  leur  dignités  personnelle ,  ces  places  n'étant  celles  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  tenir  aux  Etats-Généraux,  lits  de  justice  et  autres  cérémonies  aux- 
quelles ils  se  trouve  en  corps  ;  nous  leur  avons  voulu  déclarer ,  comme  nous 
fesons  par  ces  présentes ,  mus  de  la  bonne  volontés  que  nous  avons  tou- 
jours eue  pour  les  prélats  et  noblesse  de  notre  royaume ,  et  autres  nos  sujets  , 
que  notre  intention  n'a  point  été  en  cette  convocation  ,  de  tenir  une  as- 
semblée d  Etals  ,  Lit  de  justice  ou  autre  de  pareille  nature,  et  que  nous 
leur  avons  ordonné  celte  séance  proche  de  notre  personne  et  de  ceux  qui 
présiderons  en  notre  abscence ,  comme  très-honorable  ,  avantageuse  et  con- 
venable à  l'action  tant  de  l'ouverture  de  ladite  Assemblée  que  la  continua- 
tion d'icelle ,  sans  qu'elle  pujsse  préjudicier  ni  rien  diminuer  des  honneurs  et 
et  prérogatives  qui  leursoiit  ordinairement  attribués ,  et  que  nous  entendons 
et  voulons  leur  être  conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  du  contenu  en  ces  pré- 
sentes ils  tes  laissent  user  pleinement  et  paisiblement  :  cartel  estnotreplaisir. 
Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  vingt-deuxième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mii 
cent  quatre-ving-sept ,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  >  L  Q  D  I  ^ .  Et  plus  bas  ,  par  le  roi.  Le  baron  de  Breteuil. 

Monseigneur  le  garde-<des-sc^auix  a  été  prendre  les  ordces  du  roi ,  et  revenu 
à  sa  place ,  a  dit  : 

Messieur*  ,  l'jntenUcn  du  roi  est  que,  tant  dans  l'assemblée  générale ,  qup 
dans  les  bureaux ,  l'on  prenne  les  voix  par  tête ,  et  que  l'on  commence  ,par 
cevix  qui  seront  les  derniers  en  séance.  La  volonté  de  sa  majesté,  est  que 
vous  vous  assetnbliez  demain  à  onze  heures  ,  pour  entendre  ce  qi|ie  s^ 
comiiiissaires  vous  proposeront  de  sa  part ,  et  que  le  travail  ne  soit  pas 
■itlterrompH, 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  tnêtne  ordre  'qcfélle  étaôt  arrivée,  j 

Seconde    séance. 

Présidée  par  Monsieur. 

fjB  vendredi  2.3,  février  ifBj, 

Le  roi  pyant  fixé  au  lendemaia  v&ldredi  a3 février,  la  secondedes  séances 
de  l'assemblée  des  notables  ,  la  salle  fut  disposée  à  cet  effet  totalement  dp 
niveau  ,  le  haut  dais  supprimé,  conformément  au  plan  que  sa  majesté  avait 
arrête  de  sa  main  etaux.çrdre?  «([«'pUe  avait  donnés  à Messipujis  les  oijEcieîp 
des  cérémonies. 

(iSuii  l'ordrie  desplacie?,) 

Monsieur ,  Monseigneur  colnte  d' Artois etîes  princes,  salueiieotTAisem- 
btée  ,'puis  s'ét?iit  assis  et  couvert ,  tout'le  monde  S'assit  et  se  couvrit. 

M.  le  baron  ^e  Breteuil ,  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi^ 
premier  commissaire  du  roi,  s'est  lev,é  et  après  avoir  salué,,  a  prononcé  le 
discours  Suivapt,  coyyert: 

Discours  de  M.  le  baron  de  Breteuil.    • 

Messieurs,  de  grands  événemens  immortalisent  le  regnedu  roi,  et  la  ma- 
nière dont  sa  sagesse  les  a  conduits ,  a  mérité  l'admiration  et  la  reconnaissance 
de  son  Peuple  et  des  Nations'étrangeres;'mais  un  autre  genre  de  gloire  est  plus 
cher  encore  au  cœur  de  sa  majesté ,  c'est  le  perpétuel  accroissement  de  la 
prospérité  intérieurede  son  royaume ;.elle  yousa, Messieurs,  appelés  auprès 
d'elle,  dans  le  dessein  de  vous  associera  des  vues  si  bienfesantesetsimagnît- 
nimes ,  et  nous  a  chargés  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire  part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a  ensuite  pris  la  parole;, il  a 
résumé  de  mémoire  le  discours  qu'il  avait  fait  la  veille,  a  développé  Ids 
intentions  générales  du  roi ,  pour  le  soulagement  desPeuples  etl'amélioration 
de  diverses  parties  des  finances.  Il  a  appujé  principalement  sur  la  nécessité 
indispensable  de  chercher  des  ressources  dans  l'extirpation  des  abus  ,  et  a 
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anhcrtrcé  qu'il  allait  exposer  à  l'Assemblée,  la  première  partiedu  plan  adopté 
par  le  roi,  ronsistaiit  eu  six  articles  qu'il  allait  traiter  successivement. 

Ce  discours  préparatoire  fini,  il  a'  lu  surchaciul  des  objets,  uu  rnémbire 
ïéparé,  s' interrompant  quelquefois  pour  étendre  ou  développer  certains 
points  ,  et  rameuaut  souvent  l'atteution  de  l'Assemblée  aux  principes  qu'il 
avait  posés  au  commencement  de  la  séance. 

M.  de  Calonne  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  dans  l'ordre  et  dans  les  termes 
qui  suivent. 

(  Nota.  L'étendue  de  ces  mémoires  ne  nous  permet  d'en  rapporter  que  des 
extraits.  )  '  . 

MÉMOIRES 


Pour  la  première  division  du  traitait  cortfié  à  l' Assemblée  des 
Notables. 

PRÉMIÉE.    MÉMOIRE 

Sur  l'établissement  des  AsséAibleÉs  prO^tiicî'àles, 

Le  roi  instruit  et  touché  dés  maux  qu'entraînent  l'inégalité  ,  le  défaut  de 
proportion  ,  et  l'arbitraire  dSusla  répartition  descharges  publiques,  a  regardé 
comme  le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  soiilagemens  qu'il 
devait  à  ses  Peuples  ,  de  les  en  pi'éserver. 

Faire  participer  les  contribuables  e(ix'-niêmes  à  l'assiette  de  leurs  contri- 
butions, lui  a  paru  être  le  moyen  de  les  leur  faire  trouver' plus  suppor- 
tables, de  les  rendre  plus  justes  ,d  en  alléger  le  fardeau  dans  l'opinion  autant- 
^ue  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  les  réclamations  et  de  faire  naître  enfin' 
cet  intérêt  national  qui,  unissant  les  sujets  entr'eux,  et  les  Peuples  à  leur 
souverain,  assure  à  l'autorité  éclairée  l'hommage  d'une  obéissance  volon- 
taire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminésàmajesté  à  établir  dans  quelques-unes 
des  ^néralités  du  royaume,  des  administrations  provinciales  par  foi'nie  d'essai, 
ont  fixéson  attention  sur  les  nvanlages qu'elles  ont  produits  ,  sur  les  incon- 
véniens  dont  elles  peuvent  paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  former  des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les  provinces  où  il 
viy  a  point  de  convocations  d'Ëtats,  et  sur  les  cbangemens,  les  redressemens 
et  les  modifications  dont  l'expérience  et  la  réflexion  ont  fait  reconnaître  la 
nécessité. 

D'un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces  administrations  s'étaient 
eiflpressees  avec  beaucoup  de  zèle  à  répondre  à  ses"  v'ufe,  qiie  ceux  qui  les 
présidaient  u'avateit  rien  négligé  pour  y  mainlciiir  l'ordre  et  les  rendre 
utiles,  que  déjà  elles  avaient  dirigé  les  travaux  publics  avec  plus  de  dou- 
ceur et  d'économie  ;  que  leiits  observations  avaient  sou'v'ent  éclairé'  sa 
bienfesance  ou  sa  justice;  qu'eufin  le  succès  de.  cet  établissement  dans  les 
jitovihces  qui  en  ont  suivi  le  régime  ,  avait  excité  dans  les  autres  le  désir 
dé  participer  aux  avantages  qui  en  résultent. 

Mais^d'un  autre  coté  sk  majesté'  n'a  pu  disSi'muIér  qu'il  y  a  plusieurs  im- 
Jerfectiotts  dans'ld  formé  actuelle  de  ces  administrations. 

Premièrement  composées  de  membres  choisis  originairement  par  le  roi , 
rendus  stables  parleur  institution  ,  et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  çoopé- 
fîlteui-'s  et  leurs  suricessfeilrs  ,  elles  présentent  tons  lès  inconvéhiens  que  les 
entreprises  progressives  des  cOrps  pè'rmaheiis  pèuveiit  faire  craindre ,  sans 
avoir  ra:vantagequ'on  devait  en  attendre',  celui  de  représenter  l'universalité 
des  propriétaires  de  lèiirs  pi'ovincés  ,  et'  d'inspirer  toute  la  cbnfianrie  qui  leui' 
serait  accordée,  si  leur  norninàtion  ét'âit  l'effet  dés  suffrages  libres  de  leurs 
concitoyens. 

Deuxièmement ,  il  parait  égaleinent  contraire  à  l'objet  même  de  ces  éta- 
blissemetis,  que  laprésidlenCèsoit  tôujbiifedans'les'rri'êriiès mains,  et attribiiée 
exclusivement  au  rûême état'.  L'espéiâ'nce  de  pouvoir  ,  de  qtielque condition 
qu'on  soit,  parvenir  à  la  première  place ,  excite  le  désir  de  la  méritei';  et 
ceux  qui  ont  le  plus  de  titres  pour  l'obtenir,  doivent  trouvei^  plus  hoùb- 
rable  de  la  tenir  d'un  choix  libre  ,  que  d'une  disposition  impérative. 

Trbi^emement ,  il  est  contraire  aux  principes  du  gouvernement  que  les 
(fdmimstrations  destinées  seulement  a  l'éclairer  par  leurs  observations,  et  à 
déterrtiînèf  la  répartitilion  dès  chargés  et  impôts,  ayent  aucune  autorité 
exécutrice  ou  aucune  juridiction. 

Quatrièmement,  on  a  remarqué  avec  raison  que  les  administrations  telles 
qu'elles  étaient  constituées,  n'avaient  pas  plus  de  moyens  de  correspondre 
avec  les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu ,  qu'il  n'y  en  avait  sous  le 
régime  précédent. 

Po'.Vr  rectifier  tôiiffC es  défeut's'  et  remplir  plus  compleltémënt  lé  but  qiiesa 
IfiSjèstê  s'est  propôtë  ,  elle  i  jugé  à  propos  d'établir  dans  toutes  lès  provinces 
de'  son'  royaume  où  elle  iVest  pas  d'nsagè  de  convoquer  les  États,  des 
Sssertiblées  toujours  électives ,  qui  se  rehoùvèllefont  tous  les  trois  ans  ,  qui 
ii'auront  pas  le  titre  d'administration,  qui,  sans  être  trop  nombreuses, 
représenteront  l'universalité  des  propriétaires,  qui'  seront  composées  de 
membres  pris  dans  tons  les  états  indistinctement ,  qui  enfin  n'auront  aucun 
préteîitë  de  ^arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice. 

Ces  assemblées  auront  leur  premier  degré  dans  les  paroisse»  de  campagnes  et  [ 
dans  les  villes;  le  second  dans  des  districts  fotrnés  par  l'arrondilssement  d'un  i 
certain  nombre  de  ces  paroisses  et  deïvifles  qui  s'y  tTouveront  compriséSjle  i 
troisième  dans  la  réunion  de  représentons  de  toute  là  province. 

En  sorte  qu'il  y  aura  des  assemblées  de  trois  espèces. 

Deé^âîsefeblé'és  paroissiales  et  municipales,  composées  des  propriétaires 
dont  l'intérêt  ne  peut  jamais  être  séparé  de  celui  du  lieu  où  sont  situées 
leurs  propriétés,  et  qui  sont  seuls-  iristruitï  de'leûTî  facultés  récipro(![uès  et 
des  besoins  de  leur  communauté. 

Dek  dâsé'triïilé'és  d'à  district  forrriées'pàr  lés  député' des  villes  et  des  pa- 
roisses de  campagne  de  leur  arrondissement. 
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Enfin  ,  des  assemblées  provinciales  dont  les  membres  seront  les  d<Èputé' 
choisis  par  les  difi'érens  districts ,  entre  lesquels  une  généralité  peut  étio 
divisée. 

La  gradation  de  ces  trois  genres  d'Assemblées  élémentaires  les  unes  des 
autres,  dont  chacune  sera  à  portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'intéresse,  et 
d'éclairer  celle  qui  lui  sera  supérieure  ,  fera  arriver  le  vœu  commun  relati- 
vement à  la  répartition  des  charges  publiques,  depuis  les  habitans  de» 
campagnes  et  des  villes  ,  jusqu'aux  représentans  des  propriétaires  de  chaque 
province ,  et  par  eux  jusqu'au  souverain. 

L'usage  d'assembler  en  certains  cas  les  habitans  des  paroisses  ,  et  de  les 
autoriser  à  prendre  des  délibérations  ,  a  existé  de  tout  tems  et  subsiste  en- 
core dans  le  royaume  ;  mais  ces  assemblées  n'ayant  point  d'objet  habituel  eC 
régulier  j  ceux  qui  s'y  trouvent  admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien,  et 
le  seuVdomicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d'y  assister ,  elles  sont  presque 
tsujours  composées  d'un  si  grand  nombre  de  membres  ,  qu'elles  deviennent 
tumultueuses,  et  que  les  avis  n'y  peuvent  être  discutés  avec  la  tranquillité 
nécessaire  pour  former  des  résultats  raisonnables. 

On  préviendra  la  confusion  qu'un  trop  grand'  nombre  de  votànS  pourrait 
introduire  dans  ces  assemblées  ,  en  réglantcjue  pour  avoir  séance  et  suffrage, 
il  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  d'un  revenu  équivalent  à  six  cents 
livres. 

Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  l'équivalent  de  ce  revenu ,  au- 
ront un  nombre  de  voix  proportionné  ;  et  cependant  afin  qu'un  seul  pro- 
priétaire ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité  des  suffrages,  il  ne 
pourra  ,  quelle  que  soit  sa  propriété  ,  jouir  d'un  nombre  de  voix  plus  grand 
que  lé  tiers  de  celles  qui  composeront  l'assemblée. 

Pour  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'objet  de  ces  as-semblées,  ne  soit 
privé' d'y  participer,  les  propriétaires  qui  n'auront  point  le  revenu  de  six 
cents  liVres ,  qui  donne  le  droit  dé  voter  ,  pourront  s'associer  pour  le  former 
entr'eux,  et  envoyer  "un  représentant  à  l'assemblée. 

L'âge  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  tiendront  tous  les  ans  ;  et  pour  leur  donner 
une  activité  continuelle,  pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d'être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  leuc 
soulagement  ,  il  sera  établi  dans  chaque  province  un  bureau  intermédiaire, 
qui  sera  composé  de  six  des  membres  de  l'Assemblée  provinciale,  élus  au 
scrutin  et  pris  indistinctement  dans  tous  les  états ,  pour  gérer  les  affaires 
dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle ,  les  assemblées  paroissiales  et  les  as- 
semblées de  districts  formeront  et  éclaireront  les  assemblées  provinciales  ,  et 
les  assemblées  provinciales  dirigeront  les  assemblées  de  districts  et  celles  dès 
paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  ,  que  les  .volontés  du  roi  seront  toujours 
expliquées' à  ses  sujets,  par  les  or'gSries  qu'eux-niêrnés  auront  choisis  ;  que 
l'administration  sera  toujours  éclairée,  et  jamais  arrêtée  dans  sa  marche;  tou^- 
jours  secondée  par  le  voeli  national ,  et  jamais  contredite  pai-  des  murmurés  : 
toujours  bienfaisante,  et  jamais  réduite  aux  voies  de  rigueur.  Un  intérêt 
commun,  un  véritable  esprit  public  unira  dans  tous  les  coeurs  ,  l'amour  de 
la  Patrie  à  l'amour  du  souverain  ;  et  le  roi ,  père  d'un  Peuple  sensible  et  gé- 
néreux ,  n'aura  pliis  que  des  bienfaits  à  répandre  et  des  bénédictions  à  re- 
cueillir. 

SECOND    MEMOIRE. 


Sur  l'imposition  territoriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  de  ses  sujets  ;  les  sujets  doivent 
le  prix  de  celte  protection  au  souverain  :  tel  est  le  principe  et  la  loi  pre- 
mière des  impôts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  le  roi  et  PEtat  de  leurs  per- 
sonnes ,  ils  acquittaient  par  ce  service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

Lorsqu'ensuitè  il  fut  jugé  plus  utile  de  faire  cesser  le  service  féodal ,  et  dô 
le  remplacer  par  des  subsides  ,  l'impôt  consenti  par  la  Nation  dès  ce  moment 
et  pour  toujours,  exigé  par  la  justice  et  l'intérêt  public,  prit  la  place  du 
devoir  de  vassalité.  Fondé  sur  cette  obligation  primitive,  inhérente  à  toute 
possession  lenitoriale  ,  il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  à  l'impôt,  et  réclamer  des  exemptions  particu- 
lières ,  c'est  rompre  le  lien  qui  unit  les  citoyens  à  l'Etat. 

Le  seul  vûeu  raisonnable,  le  vœu  de  tous,  dbit  se  borner  â  desîrer  qu'une 
juste  modération  règle  les  impôts  ,  et  qu'une  entière  égalité  soit  observée 
daïiS  lès  répartitions. 

C'est  pour  parvenir  à  ce'  but  qWe  lé  roi  se  propose  de  changer  la  formé 
de  l'imposition  actuelle  des  vingtièibês ,  et  d'y  substituer  une  subvention 
territoriale. 

Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  q.ui  pouvait  fournir  plu»  natu- 
rellement et  les  bases  ,  et  les  proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  nature ,  puisqu'il  consiste  dans  une  quotité  fixe  du  re- 
venu de  tous  les  fonds. 

Il  n'admet  ni  distinction  ,  ni  exception  ,  puisqu'il  est  établi  sur  lés  bi'ériâ 
et  non  sur  les  personnes ,  puisqu'il  porte  i>iiîquement  sur  les  propriétés  que 
la  puissance  publique  défend  et  conserve. 

Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes,  sur  les  grands  du  royaume,  sur  la 
noblesse  ,  sur  la  magistrature  ,  sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du'  royaume  qui  n'y  contribue  pa'sj 
mais  le  clergé  des  provinces  frontières  y  est  soumis. 

Dâ'ris  leur  état  actuel,  lés  deux  viligtfôtWes'  Jrb3ufteD't,  avec  16*4  ™'s 
pour  lîv.  ,  54  millions. 

En  1772  ,  il  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  portés  à  leur  valeur.  Da 
fausses.déclarations ,  des  baux  simulés ,  des  traltemens  trop  favorables  aci  ordé 
à  presque  tous  les  riches  propriétaires ,  avaient  entraîné  des  inégalités  et  de* 
iSéUré  irifiaie».  On  ordonnai  qu'il  séïait  fait  de  Nouvelles  vérification»,  aVai* 
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elles  furent  Taites  lentement.  Dix  ans  après  ,  il  n'y  avait  encore  qne  4902 
paroisses  vérifiées  ,  sur  22,3c8  dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tont-à-fait  en  1782  par  l'opposition  qne  les  cours 
y  apportèrent,  et  le  troisième  vingtième  qu'on  imposa  dans  cette  mêiiie  an- 
née ,  fut  réparli  plus  inégalement  encore  que  les  deux  premiers. 

Combien  d  autres  vices  dans  la  répartition  des  impôts  ! 

Elle  n  a  aumne  base  certaine  Pour  la  faire  avec  justice,  il  faudrait  con- 
naître la  valeur  du  sol  de  chaque  province  ,  de  chaque  paroisse ,  de  chaque 
pnpnétaire.  On  pourrait  v  parvenir  en  taisant  un  cadastre  général  de  toutes 
les  terres  du  royaume;  nia's  !a  lenteur  ,  les  frais  infinis  de  le  recensement, 
et  les  variétés  continuelles  qn  éprouve  la  valeur  des  fonds,  feraient  perdre 
le  finit  de  cette  entreprise  Rien  n'a  pu  jusqu'à  présent  garantir  de  l'arbi- 
traiie;  et  l'iniustice  se<t  encore  accrue  pai-  leiiédit,  la  faveur  et  la  pn  tfc- 
tion  qui  ont  afFianchi  d'une  partie  d  la  contribution  les  riches  propriétaires, 
tandis  que  la  classe  la  moins  aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur. 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  lever  les  impôts;  mais  il  est 
impossible  de  calculer  ce  qu'il  en  coûte  aux  Peuples  pour  les  acquitter.  C'eslj 
une  source  iiilarissable  île  Irais,  de  procédures,  de  contraintes,  de  garnisons' 
fictives  et  réelles  ,  d'exécutions  mobiliaires.  . 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  vicier  le  régime  des  impo- 
sitions. 

IJne  province  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans  une  antre  province 
Dans  l'une,  lé  même  impôj,  est  le\é  sur  un  taux  et  dans  une  f-rme  qui 
diflsuent  absolument  de  ce  qui  esi  suivi  dans  l'autre.  Il  y  a  des  villes  Iranches, 
des  villes -dji^nuées ,  ca'<  l'iovlnces  ié,i;ii- .  des  pays  dElais,  des  ]iays  rédi- 
riés.  Ou  ne  peut  fnin-  i;;i  pas  dans  ce  xaste  i\>  a  me  ,  sans  y  I  rouver  ili^s  lois 
diiTeieutes,  des  usages  contraires ,  des  pnwîég^s  ,  des  expiuplions ,  desr>r- 
frauchissemens ,  des  droits  et  des  liiétentions  de  liit.-  jspèt  e  r  et  relie  di  - 
s  '  lia  nce  digne  des  siècles  de  la  barbai  ie,  ou  df  cp:v  i!p  i  ananliie  ..  rm.  ;.  i'.r  c 
radmiiiistiation  ,  interrompt  son  cours,  embautisse  ses  ressorts  ,  etjuult  poe 
par-tout  les  frais  et  le  désordre. 

Il  s'accroît  encore  ce  désordre,  par  les  dislinctîcns  personnelles,  qui  se 
joignent  aux  différences  locales. 

Ici  j  la  noblesse  a  des  pri\i!éges  qu'elle  n'a  pas  ailleurs. 

"Là  ,  des  charges  ont  fait  naître  des  exemptions  qu'elles  ne  donnent  pas 
dans  un  autre  lieu. 

Des  ordrfs  entiers  et  des  classes  particulières  de  citoyens  se  prétendent 
dispensés  de  contribuer  aux  charges  del  Etat. 

Au  milieu  des  propriétés  imposées  ,  on  trouve  des  propriétés  qui  ne  le 
son',  pas.  Par-tout  la  puissante  publique  qui  levé  riiiqiôi  ,  leucnutre  des  pré- 
tentions qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  à  vaincre,  ou  des  sujets  à 
combattre. 

On  ne  parle  pas  de  cette  fibule  de  tribunaux  établis  pour  faire  exécuter 
.les  lois  .  aussi  muilipl-ées  que  les  im|ôis ,  de^  lois  dont  plusieurs  n'ont  été 
créées  que  pour  exercpi  r'ie  vengeance  rigoureuse  contre  des  infortunés 
entraînés  à  ia  fiaude  pai  la  aiisere. 

Quelle  liste  efFrayante  cVagens  du  fisc  !  plus  de  deux  cents  mille  hommes 
arrachés  à  lagricuUure  ,  au  commerce  ,  aux  armées  ,  à  leur  famille  !  ..  - 

C'est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  les  source.'  niêmrs  dont  ils  découlent^ 
Ils  sont  pris  dans  la  production  ,  et  ils  la  déléiioreut  :  ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent:  le  commerce  devrait  accroitrè  là  richesse  publique,  et 
l'impôt  lutte  continuellement  contre  le  commerce. 

Dans  les  tenis  les  pins  heureux ,  au  sein  de  la  plus  gra  -Ai'  ab  Midance  ,  ce 
serait  un  bienfait  du  souverain  ,  ce  serai  t  uup  entrepri.se  digue  de  ses  ministres. 
que  d  attaquer  tant  de  vices  ,  i\\ie  de  corriger  tant  d'abus.,  que  de  commen- 
cer une  réforme  si  nécessaire.  iS3als  c'est  un  devoir  de  s  y,  livrer  avec  cons- 
tance, avec  courage,  lorsque  cette  réforme  devient  une  lessource  indispen- 
sable, lorsqu'il  est  impossible  de  s'en. procurer  une  autre. 

T.'idée  d'une  imposition  territoriale  est  la  première  qui  .se  présente 

.à  la  raison  ;  c'est  elle  qui  se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice. 

C'est  la  terre  (fui  produit;  ce  sont  ses  productions  qui  sont  protégées  et 
garanties  par  le  souverain  ;  c'est  donc  à  la  terre  à  payer  l'imjiôt. 

Elle  doit  une  parti?  de  sas  fruits  au  propriétaire  cfui,  a  acheté  le  sol,  une 
partie  à  celui  tpii  le  cultive,  et  une  partie  au  prince  qui  couvre  de  sa  puis- 
sauce;el  le  soi ,  et  le  propriétaire  ,  et  le  cultivateur: 

Avec  quel  avantage  pour  le  souverain  et  pour  ses  sujets  se  fait  la  percep- 
tion ea.  .nature  !  LinipÔL  se  paie  dans  le  moment  ou  il  est  pilus  facile  au 
trilDiitaire  d''  l'acquii  1er  .  où  toute  sa  richesse  est  dans  sa  main  .  où  lesacri- 
'ïire  d'une  faibie  portion  de  sa  récolte  lui  est  moins  pénible  ;  dans  un  mod 
iTient  ou,. sans  p'iélP'iLe  pour  diminuer  sa  contribution,  celui  qui  l'exige, 
estanssi  sans.prétexte  pour  l'accroître;  le  tribut  emiatiire  met  le  tributaire 
à  l'abri  de^.loute  vexation  ;  lfi;quotité  de  la  production  fixe  la  quotité  du 
tribiil  Cent  gerbes  de  ble  en  paient  cinq, en  paient  quatre, en  paientdeux, 
suivant  les  proportions  relatives  à  la  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la  culture. 
J_,e  contribuable; n'aura  rien  à  payer^  le  prince  ne  pourra  rien'exigerj  si 
1  intempérie  des  saisons  a  ravr  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

-  Le'sonv'erain.,  intéresséià.l'abdndancedes  récoltes,  multipliera  les  encon- 
rageiuens.  La  culture  s'améliorera  par  l'impôt ,  et  l'impôt  augmentera  la 
culture.  , 

Mais  cette  imposition.,  pour  être  lUile,  doit  être  générale.  Son  mode  est 
incouqiatible  avec  l'application  d'aucun  privilège,  d  aucune  exemption  per- 
Eonueille  ou  locale.  L'expérienre  l'a  dé)à  prouve;  et  l'on  sent  aisément  cpie 
la  contradiction  ctui  naîtrait  des  exceptions  locàle.s  ,  des  distinctions  d'héri- 
tages'i  de  leur  élendiië  ou  de  leurs  limites  .  jeterait  dans  l'opération  ,  cpii 
n'a  pour  s'excuser  que  le.  moment  individuel  de  la  récolte,  des  gènes 
inextricables.  .,.   '    ,  ,       ,.  ,  , 

Aussi  l'intention  du  roi  est-elle  de  soumettre  à  la  subvention  territoriale 
son  propre  domaine,  celui  des  piiiues  ses  frères,  celui  des  apanages,  et, 
tous  les  fonds  de  son  roya  ime  ,  sans  distinction  de  propriétaires,  sans  qu'on 
puisse  ,  sous  auriin  prétexte,  ni  à  amiin  titre  ,  se  soustraire  à  la  justice  distri- 
butive  que  S.  M',  doit  à  tous  sessujets. 

Le  roi  consacrera  parson  autorité.et  pnr  le  fait  ces  vérités  incontestables, 


quêtons  les  membres  d'un  état  ayant  un  besoin  égal  de  la  protection,  du 
souverain  ,  ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir  ;  que  la  conlribuliou  aux 
charges  de  l'Etat  est  la  dette  commune  de  tous,  que  toute  pré. éienie  envers 
l'un  ,  p-it  nue  injustice  envers  l'antre;  qu'enfin  le  droit  de  nétre  pas  su  et; 
,  aux  charges  publiques,  serait  le  droit  de  n'être  pas  protégé  par  lauturjté 
publique,  le  druit  de  ne  pas  lui  être  soumis,  de  n'être  pas  citoyen. 
S.  M.  se  propose  donc  : 

1°.  De  supprimer  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sons  ponr  livre,  ,â 
compter  du  ler  janvier  de  celte  aimée.  Ils  ne  seront  plus  levés  à  lavenir  tùie 
sur  les  Jîieus  mm  susceptibles  d'une  perception  eu  nature,  tels  qu'ils  sont  dé- 
tailles dans  l'édit  du  mois  de  mai  174g. 

2°.  N'étant  pas  juste  que  les  terreins  sacrifiés  au  luxe  aient  plus  de  fa- 
veur que  ceux  emplovés.  à  une  culture  utile,  les  ciiAteanx,  parcs,   enclos 
maisons  et  toute  natuie  de' fonds  seront  soumis  à  linipôt,  mais  seulement  à 
rais  ui  de  la  superficie  du  terrain  cju'ils  occuperont;  et  on  estimera  cette  su- 
perficie sur  le  pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

3°  Il  sera  levé  une  poi^tion  des  fruits  en  nature  sur  tous  les  fonds  qui  ea 
produisent .  à  quelques  personnes  qu'ils  apfiartienneut,  et  de  qneiqu'état  et 
qualité  que  soient  les  propriétaires;  mais  comme  tous  les  fonds  ne  sont  pas 
d  égale  valeur ,  on  distinguera  les  du  ers  s  qnalite.s.  des  terres  Sur  les  meil- 
le:  res  on  lèvera  la  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles  inférieures 
,n  viiigt-cinquienersur  les  médiocres,  la  Irentieme^ellaquarantieme  partie 
-.eulement  sur  les  teir.es  de, la  dernière  quahlé. 

4".  Le  classement  d?  ces  difFéreuies  qualités  de  terres  sera  faitpar  les  assem- 

hiées  de  paw.issos ,  qui  seront  g.iidé.'s  par  le  prix  des  baux.  Elles' rant-erout 
:au3  ia  preniK-re  classe  les  terres  louées  au-dessus  de  20  livres;  dans  la 
Jeiixieioe,  celles  louées  10  liv.  etau-dessus  juscpi'à  20  inclusiv  eiueut  ■  daus 
.,•1  troisième  .  celles  louées  5  liv.  jusqu  à  10  |iv.  ;  et  dans  la  quatrième  ,'( .  fl'i 
lO'iées  an-dess('US  de  5  liv.  par  arprnL:  l'arpent  réduit  à  le  iiiesur 
lierches  et  de  20  pieds  par  perche  ,  etc. 


ure  de  c^nt 


5°.  Enfin,le  même  esprit  de  justice  qui  porte  A  supprimer  toutes  excep- 
tions dansune  imposition  due  par  la  terre  niéme-,  ilélemnne  le  rti  à  exeuioLer 
:1e  t(  nie  ta'  e  personnelle  les  premiers  ordres  de  sou  Etat,  que  S.  hl  ve.,t 
maiuleuir  dan-;  les  distinctions  qu'ils  méritent  ;  et  même  pour  les  en  i'i.i'e 
ion.r  plis  r.-.mp.pitpn;ent,  elle  vent  ffu'à  l'avenir  la  (apitulion,  d  ni'ia 
nalnie  et  ie  lilre  senbieul  répugnera  leur  état,  n'ait  plus  iieii  à  l''é>-'ard  de 
1-1  iioli'esse,  ni  de  la  magistrature,  ni  du  clergé  des  lionlieies  qui  ■rr^nifiit 
a.  tue!  enient,  ni  en  genéial  dp  tout  ledergé  de  Fiance  qui  s  en  est  lacueté 
et  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  recherché  à  ce  aiijet.  ' 

TROISIEME     M  i  M  O  I  R  E. 


Sur  le  remboursement  des  cl^tlcs  du  clergé. 


L'impôt  territorial  a  pp.nr  premipr.objet  la  défense  du  patrimoine  public 
il  est  doue  nécessaire  que  tous  les   biens   fonds  le  snpporteiu;  et  les  biens 
en  lésiastiques,  qui  n'éprouvent  pas  moins  que  les  aities  les  efTets  coustahs 
de  la  protection  souveraine j,  ne  sauraient  en  étie  affranchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  néiitè  une  C(nisidéiation  particulière  ' 
Pour  contribuer, 'sous  le  nom  àë  do:  s  gruluhs ,  aux  charges  pubilicnies  il  à 
contracté  des  emprunts  qui  se  sont  élevéssuci  essivemeiit  à  nues,  nimeénorfne- 
c'e.st  la  nature  ile.son  administration  qui  est  le  p:i  inc  ipe  de  I  a:  oroissement 
indéfini  de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'asseoit  pas  -es  d.^iimes  de  niatiiere  i 
pourvoir  au  remboursement  des  capitau.x^en  même  teins  qu'au  paiement 
des  arrérages.     .  . 

Le  roi  voulant  à  la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de,  la  charge  accablante 
que  ses  prédécesseurs  lui  on  t  impo-ée ,  et  lui  épai  gner  pour  I  a  venir  l'embarras 
l'ùleiégime  qu'il  suit  doit  i;éi  essairemenl  le  coiulnire,  a  trouvé  bon  deini 
procurer  ,  en  I  autorisant  à  desaiiénntions  efFecli .  es  ,  l'extinction  d  une  d(»trb 
qui ,  gra\  ant  Inniversalité  de  ses  bieqs  d'une  hypotlieipie  éternelle,  estdékà 
une  aliénation  éqiiivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objet. 

Le  piremier  est  le  rachat  des  rentes  foncières  dues  aux  gens  de  main- 
morte sur  les  biens  de  campagne.  I,es  propriétaiies  dont  |hs  teiies  en  s.int 
chargées,  acquerront  la  faculté  toujours  desiiée  de  se  redimer  d  une  servi-* 
tude  onéreuse.      ,  .  :■■.'., 

Le  second  moyen  consiste  dans  l'aliéiiation  desjusfiies.  de  'a  chasie  et 
des  droits  honorifiques  des  possessions  du  clergé.  Ce  sacrili<e  ne  doit  point 
lui  paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  ses  nienibres  d'ancuna 
jouissance,  d'aucuns  produits,  et  quelques-uns  de  vains  titres  seulemeut.        , 

QUATRIEME    MÉMOIRE. 

Sur  la  taille. 

Le  roi  aurait  désiré  pouvoir  elFectner  sans  aucun  retardement  ses  vues 
ponr  la  réformalion  de  la  taille;  mais  S.  M.  croit  devoir  suspendre  sa  déter- 
mination définitive,,  jusqu'à  ce  qu'éclairée  parles  observations  desas.seniblée^ 
'(u'elle  veut  établir  dans  les  diiréreiiles  provinres  du  royaume,,  et.  par  kg 
résultats  de  la  perception  en  nature,  qui  lui  feront  connaiire  l'exacte  valeur:; 
des  fonds,  elle  puisse  se  fixer  sur  les  moyens  les  plus  convenables  da  ccrrigerr 
l'es  vices,  et  de  diminuer  le  poids  de  cet  impôt.  .,    .  •  ,,, 

S.  BI.  cependant  ne  veiit  pas  différer  de  faire  jouir  sesPeuples  d'une  partie, 
dés  soulagemens  qu'elle  leur  destine. 

Elle  se  propose  d'ordonner,  -, 

1°.  Que  désormais  on  ne  puisse  être  taxé  ponr  I9  taille  persontipllé  .'  àiii-' 
delà  d'un  sou  pour  livre  des  revenus ,  profils  et  facultés  qui  j'-'sont  assujettis;'' 

2°.  One  les  cotes  des  manouvriers  et  artisans  qui,  dans  plusieurs  endroits, 
sont  portées  à  un  taux  excessif,  ne  puissent  à  l'a  venir,  et  dans  toutle  royaume, 
excéder  la  valeur  d'unede  leurs  journées  par  chaque  année.  ,,„  ,   , 

3".  Et  pour  que  le  .^-ejet  de  ces  réductions  ne  surcharge  pas  les  biens^' 
fonds  soumis  à  la  taille  réelle,  l'intention  de  sa  majesté  est  d'accorder  la  di-i-' 
minution  d'un  dixième  sur  le  principal  de  la  taille ,  aussi  dans  tout , son 
royaume.  '  ,,:.., 


4*-  Enlîn  ,  le  roi  voulant  étendre  les  effets  de  sa  blenfesnnre  jusqu'à  ceux 
clés  petits  propriétaires  que  des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  ac((uitLer 
leur  taxe  ,  et  (fui  ne  sont  pas  ruoins  à  plaindre  que  les  plus  pauvjes  artisans  , 
a  résolu  d'accorder  chaque  aunéd,' à  chaque  paroisse  des  campas;ues,  une 
somme  égale  au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  reticniîrmt  cette 
somme  sur  les  deniers  de  leur  collecte  ,  et  la  remettront  à  la  dispusition  des 
assendiiées  paroissiales  qui  en  feront  la  distribution  aux  habitans  les  plus 
nécessiteux  ,  conformément  à  l'intention  dans  laquelle  est  sa  majesté,  de  ré- 
pandre principalement  ses  grâces  et  ses  bienfaits  sur  la  classé  la  plus  indi- 
gente de  ses  sujets. 

C  I  N  Q  U  I  É  M  E    M  É  M  O  I  R  E. 

Sur  le  cotnnierce'des  p;rnins. 


•temps  débattue  ,  est  du 
iiliie  communication  des 
t<-(it  a  élp  il,t  <le  paît  et 'd  autre,  et 
Luue  une  grande  liberté,  a  prévalu 


ce ,  et  la 


Xa  question  du  commerce  des  graii 
nombre  de  celles  que  !e  temps  ,re\|'éi 
idées,  ont  fait  pars  enuà  leur  u'aMniie 
l'on  j.eut  voir  que  le  printiiie  qui  icl 
dans  les  esprits.-    .  ,  - 

I!  est  temps  que  l'autorité  le  consacre,  et  achevé  de  fixer  les  idées  publiques 
à  cet  égard.  ', 

Ce  nriucipe  d'une  entière  liberté  est  d'abord  dicté  par  la  justice.  Le  droit 
de  disposer  à  son  gré  des  prcdiictiiius  que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances 
et  par  ses  travaux,  est  une  partie  de  la  propriété;  il  ne  doit  pas  être  plus 
permis  de  l'enùeindre  sur  une  production  que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  pour  porter  atteinte  à  cette 
liberté  ;  elle  n'est  pas  mfjinsconfoii'né  SiiX  règles  d'une'sage  administration  , 
qu'à  celles  de  la  justice  ;  elle  est  incontestablement  le  principe  le  pins  rassu- 
rant poiirles  peuples,  puisque,  d'une  part,  elle  auguiente  la  rpiautilé  des 
grains,  et  c[ue  de  l'autre  ,  elle  lés  répand  avec  rapidité  partout  où  le  besoin 
se  déclare.      '  ' 

Kt  voilà  pourquoi,  sur  cet  objet ,  le  grand  art  de  l'administration  est  bien 
moins  d'agir,  que  de  laisser  faire.  La  crainte  de  manquer  de  blé  dans  un 
lieu ,  lorsqu'il  abonde  dans  les  autres,  est  sans  fondement  :  le  besoin  de  vendre 
est  partout  aussi  impérieux  cfue  celui  d'acheter,  et  par  la  nature  des  choses; 
l'iatérét  particulier  est  ici  l'étemelle  caution  du  bien  général. 

Ces  principes  dont  la  raison  ne  peut  plus  se  défier,  écartent  toute  inquié- 
tude légitime. 

'  Et  cependant  telle  est  l'extrême  susceptibilité  du  Peuple  sur  l'objet  de  sa 
subsistance  ;  qu'elle  exige  l'annonce  de  quelque  précaution  ,  même  pour  de> 
accideus  imaginaires;  il  a  donc  fallu  présenter  avec  une  sorte  de  mesure, 
■    la  confiance  du  gouvernenieut ,  afin  de  s'assurer  de  la  confiance  du  Peuple. 

'  Ainsi,  la  loi  se  montre  prêté  à  suspendre  localement  et  momentanérnent 
la  liberté  qu'elle  accorde  ,  toutes  les  fois  qu'une  province  le  demandera.  Celte 
apparente  restriction,  ou  plutôt  cette  précaution  qui  semblerait  d'aboUl 
aft'aiblir le  principe  d'une  entière  liberté,  ne  seit  réellement  qu'à  l'affermir 
davantage.  La  loi,  en  paraissant  soumettre,  en  quelque  sorte,  au  vœu  des 
Peuples  le  pouvoir  qu'elle  se  réserve,  les  conduit  naturellement  à  ne  jam,ais 
désirer  o£u'eile  en  fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  où  le  scrupule  devient  un  devoir  , 
îl  est  des  précautions  d'un  autre  ordre  crue  l'adminiitralion  peut  se  réserver.. 
Elles  doivent  être  lellesque  leurs  ressorts  soient  invisibles;  elles  doivent  se 
combiner  autant  qu'il  se  pourra, ,_ avec  des  établissemens  déjà  existans,  pi 
destinés  à  un  autre  objet;  il  faut  que  le  Peuple  puisse  en  jouir  sans  s'en. 
apercevoir  ;  trop  annoncées ,  elles  deviendraient  pour  lui  un  sujet. d  alarmes  : 
leur  objet  sera  de  pourvoir,  non  à  des  inconveniens  réels  de  la  liberté,  mais 
à  des  premiers  momens  d'une  crainte  qui  pourrait  égarer  les  opinions  ;  pou) 
le  tems  aui  suit,  la  liberté  s'en  charge.  C'est  ainsi  que,  par  des  moyens 
simples  et  prudemment  ménagés,  la  surveillance  de  l'administration  garan- 
tira de.tQu;te:alteintej  uneloi  réclamée  depuis  long-teiiis  par  la  raison  et  pai 
l'intérêt  général. 

En  conséquence,  sa  majesté,  en  confirmant  les  lois  anciennes;  telles  que 
l'édit  de  1764  ,  et  les  déclarations  ou  lettres  patentes  de  1776  ,  eu  ce  qu  elle 
ordonnent'  qu'il  sera  libre  à  toutes  personnes,  de  quelqu'ètat  et  conditieu 
qu'elles  soient; .de  faire  le  commerce  des  grains  et  farines,  soit  dans  l'in- 
térieur du- royaume,  soit  au-.dehors  ,  se  propose  d'y  déroger,  en  ce  qu'elles 
avaient  réglé  que  l'exportation  serait  permise  ou  défendue,  suivant  que  le 
prix  du  grain  serait  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  certain  teinio;  et  de  dé- 
clarer qu'en  assurant  pour  toujours  la  liberté  absolue  dans  l'intérieur  tie 
royaume  ,  elle  se  réserve  seulement  de  suspendre  l'exportation  au-dehors , 
pour  la  totalité  ou  partie  de  cbflcune  deses  provinces,  lorsque  les  Etats  ou 
l'As.semblée  provinciale  de  quelqu'une  d'elles,  lui  en  auront  fait  la  demande  ,' 
et  que-  sa  majesté  en  aura  reconnu  la  nécessité  ;  sans  que  cette  interdiction  . 
puisse  s'appliquer  aux  autres  provinces;' pour  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été 
sdlicilée  et  jugée  nécessaire ,  et  sans-  que  cette  défensepuisse  jamais  être 
portée  pour  un  plus  long  terme  que  celui  d'une  année  ,  sauf  à  la  prolonger  par 
une  nouvelle.décision  ,  si  la  continuation  des  besoins  l'exigeait,  et  si  les  Etats 
ou  Assemblées  provinciales  eu  renouvélaiéiit  la  demandei 

S  I  X  1  E  M  E    M  É  M  O  I  R  E. 

Sur  la  corvée. 

T,,a  corvée  exigée  en  nature  a,  dans  tous  les  tems,  été  regardée  coriimo 
le  fléau, des  cairi pagnes;  elle  condamne  à  un  travail  gratuit  çejui  qui  ne  vit 
que  du.B.alaire  de  son  travail;  elle. emploie  à  des  ouvrages  qu'elle  fait  mal , 
un  nombre  dé  journées  dont  la  valeur  ,  réduite  au  plus  bas. prix,  excède 
infiniment  ce  que  les  mênies  ouvrages  bien,  faits  devraient  naturellement 
coi^tei":  -■■  '  ■  •'"  ■        ''  -V.   -_ .-  .  ■  ,-  --,;-. 

Son  exécution  est  toujours  rigoureuse ,  sa  répartition  n'est  jamais  propor- 
tionnée ;  ie  iTialheui eux  qu'elle  accable  iii'en  retire  aucun  avantage  ;  des  pa- 
roisses entières  en  sont  exemptée  par  léhBsftrd  seul  de  leur  position;  etmalgré 
tous  les  soms  des  administrateurs,  il  est  impossible  qu'elle  ne  nuise  point,  à 
l'agriculture.    „  ,,  ..    ,,.      .  '  , 

Les  travaux  don  t  elle  est  l'objeréta'nt 'exécutés  à  prîx  d'argent ,  feront  vivre 
le  journalier ,  seront  une  ressource  dans  les  saisons  mortes ,  et  donneront  à 
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chaque  rmr.munai!  té  là  consolation  de  voir  sa  contribution  devenir  en  même-»' 
tems  utile  ail  public  ,  et  secouiable  à  la  portion  d'elle-même  la  plus  in- 
digente. '    ■  ■  ■ 

Ces  motifs  .déterminèrent  l'édit  de  1776  ,  qui  remplaçait  la  corvée  par  un 
imposition  au  marc  la  livre  des  vingtièmes;  mais  bientôt  oa  majesté  en  sus- 
pendit l'oxécu  tiou  sur  les  remontrances  de  ses  cours. 

•  Le  roi  a  jugé  nécessaire  de  ramener  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
tration à  despiiiK-ipes  uniformes  ;  sa  majesté  se  propose  donc  d'ordonner  que 
les  travaux  des  gnnides  routes  s'exécuteront  désoriuais  dans  le  ro-j'aume  au 
moyen  d'ime  prestatiim  en  argent  ,  quisera  réglée  ehac[ue  année  eu  raison  de 
,,a  tâche  c[nechac[ue  communauté  aurait  dû  faire;  de  mauiere  cepauda  ut  qu'elle 
n'excède  jamais  le  sixième  de  la  taille  ,  des  iinppsitions  accessoires  et  de  la 
capitatiou  réunis  pour  les  lieux  taillables,  non  plus  que  les  trois  cinquièmes 
de  la  capitation  roturierepour  les  villes  eti  communautés  franches  ou  abon- 
nées ,- ainsi  que  pour  les  pays  de  taille  réelle.  -       ,: 

Cette  lecture  finie  ,  M.  de  Galonné  a  repris  la  parole,  eta  fait  connaître 
succintement  à  l'Assemblée  ,  les  trois  autres-  divisions  du  travail  sur  lequel 
elle  aurait  à  délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonne  a  eu  fini  de  parler  ,  Monsieur ,  après  avoir  salué 
l'Assemblée  ,  a  ssis,  adit  : 

Discours  de  Monsieur. 

Siéssieurs  ,  d'après  ce  que  M.  le  contrôleur  général  vient  de  nous  dire 
des,  objets  sur  lesq.uels  le  nu  \e,ut  ^uc-  nous  délibérions  ,  il  nous  e^t  I  lile  de, 
jugef  de  leur  impoi  tauee  II  est  possible  que  quelqu'un  de  nous  spit  inlimiclé 
par  leur  grandeur  ;  in-.iis  que?lqnedéfia\ice  que  oljacun  ,en  particulier  ;|  uisse, 
avoir  dé  ses  propres  iiaineres,  je  croit  qu'il  est  essentiel  de  n'apjx=lei- aui-.uii 
secours  étrauger.J..orsque  des  délibérations  d'une  Assemblée  se  répaudeutau-^ 
dehors  ,  chacun  en  rai.soune  à  sa  marueri?  et  ces  i-ais-iuneuieus  faits. sans  au- 
cune connaissance  approfondie  de  la  matière,  ne  peuvent  que  jeter  (lu  do'uta' 
et  des  nuages  dausl  esprit  de  ceux  qui  doivent  s'en  occuper  essentiellement  : 
je  pense  donc  qu'il  est  bon  ,  quoique  le  roi  ne  n-eus  l'ait  pas  expreisémeut 
ordonné,  de  garder  le  secret  sur  ce  cfui  se  passera  ,  tant  dans  nosAssemblées 
■  générales,  que  dans  nosAssemblées  particulières;  ou  si  nous  ne  pouvons  éviiteiT' 
d  en  parler  dans  le  monde  ,  de  lions  abstenir  au  moins  d'entrer  dans  aucua 
détail.  C  est  la  conduite  quejeme  propose  de  tenir, et  je  ne  puis ,  iMessieurs, 
que  vous  exhorter  à  en  agir  de  même.  '.    ■       • 

Ce  discours  fini,  TiTonsicur  s'est  levé  et  a  invité  les  membres  du  biireau 
qu'il  doit  présider ,  à  se  leiidre  chez  lui  le  lendemain  à  onze  heures  du  matin.  . 

Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure. 

!  Lessecrétaires-grefFiers  de  l'Assemblée  ayant,  demandé  à  Monsieur  le  con- 
.trôleur  géuéial  les  six  mémoires,  qu'il  venait  de  lire  pour  en  faire  faire  des 
copies  et  les  remettre  anx-différens  bureaulx  ,  ce  ministre  leur  a  dit  cpie  soii 
luteiitiou  était  de'leS'&ire  imprimer,  ce  qu'il  a  fait  depuis. 
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Le  lundi  12.  mars  i'y(i'j. 

Monsieur  ,  Mgr.  comte  d'Artois  et  les  princes  s'étant  rendus  .sur  les  onza 
heures  du  matin  à  la  salle  d'Assemblée ,  et  ayant  pris  séance  dans  le  même 
ordre  c[ui  a  été  spécifié  ci-dessus,  lesieur  Hennin  ,  après  avoir  salué  et  s'être 
couvert,  a  lu  le  procès-verbal  de  la  première  séance.  :,çnue  en  pré.sence_da 
roi ,  qui  n'avait  pu  I  être  lors  de  la  dernière  Asseodrlée,;  et  le  sieur  Dupont, 
après, avoir  salué  et  s'être  couvert,  a  lu  celui  de  la  ç.eçondes(èan(;e.       '      '. 

Monsieur  le  baron  de  Breteuil  ,  premier  commissaire  du  roi,  a  ensuite 
ouvert  la  séance  par  le  discours  suivant  :         ;  - 

Discours  de  M.  le  baron  de  Breteuil. 

Messieurs  ,  le  roi,  en  vous  appellant  à  ce  conseil  extraordinaire,  nous  a 
ordonnéde  vous  eu  commun iquersuccessi-iiemeht  les  objets.  Sa  majesté  désire 
(l'entendre  par  votre  bouche  les  meilleurs. moyens  d'assurer  le  bon  ordi-e  d'ans 
l'administration  ,et  l'avantage  constant  de.son.Peuple.  Le  roi  ne  veut.  Mes- 
sieurs, fonder  l'usage  de  sou  autorité,  que  sur  le  boniieur  public. 

Monsieur  le  contrôleur  génêial  va  coiitfniier-à  vous  exposer  les  vues  da 
sa  majesté. 

■  Monsieur  le  contrôleur  gèiié'ral  ayant  pris  aussitôt  la  parole,  a  prononcé 
le  discours  dont  le  commencement  suit: 

Début  du  discours  prononcé  par  M.  le  Contrôleur-Général. 

Messieurs,  vou^ 'savez  que  la  totalité  des' propositions  qiie  sa>raajesté  a 
jucé  à  propos  de  vous  communiquer  ,  a  été  divisée  en  quatre. p.SVties;, que 
la  première  concerne  particulièrement  les  impositions  territoriales  et  ce  qui 
a  rapport  à  l'agriculture^    .  -  .   ,       -.M.  ■....,  .'.     , 

La  seconde,  la  liberté  de  la  circulation  intérieurs  et  lés  droits  qui  inté- 
ressent le  commerce.,       ,  ,  ,.        ;  .,,      ... 

La  troisième,  les, domaines,  les  forêtç  du  roi  ê't  autre  objets  domaniaux; 

La  quatrième ,  diverses  opérations  relali-i^es  à  l'administration  des  finances 
et  au, crédit.       .,;  ,  ,  ,  ,  

■  Lescbjets  de  la  première  division  otit  été  examinés  dans  chacun  dés  -sept 
bureaux  entre  lesquels  l'Assemblée  est  partagée  ;  vous  avez  formé 'ytis- avis';  ' 
M,ONaiEÙR  les  a  tous  remis  au  roi  :  sa  majesté  (es  a  tous  lus  ;  eH'é  'veut  les 
-revoir  encore  avec  la  plus  grande  attention  et  en  peser  les  résultats  dans  son 
conseil-  elle  y  a  trouvé  ce  qu'elle  attendait  de  votre  zèle  ,  les  preuves  de 
l'application  suivie  avec  laquelle  vous, avez. disc^ité-  chaque  olpiet.  Elle  n  vu 
avec  satisfaction  qu'en  général  Vos  senti,me(is  s'a,<;cordent  avec  les  principes  , 
que  vous  étant  pénétrée  de  l'esprit  d'ordre  et  des  intentions  bienfe.sante^  quii 
diri"eut  toutes  ses  vues,  vous  vous  êtes  moutiés  animés  du  désir  de  cou- 


u  Ibiier  à  en  perfectionner  IVxécntioii  ;  que  vous  n'avez  recherché  le=  difficol-  1 
lé;  dont  elle  pourrailêtre  susceptible,  qu'afin  de  les  prévenir  et  de  fairpaper- 
(evoir  les  moyens  de  les  éviter  ;  enfin  que  les  objections  qui  vous  0:1 1  {rappc, 
et  qui  sont  pr'incipalennent  relatives  aux  formes ,  ne  contrarient  pas  les  points 
essentiels  du  but  que  sa  niaiesté  s'est  proposé,  d'améliorer  ses  finiiiices,  et 
de  soulager  ses  Peuples  par  la  réformation  des  abus. 

Le  roi  ne  doute  pas  plus  des  sentimens  qui  ont  dicté  vos  observalions  , 
nue  vous  ne  devez  douter  de  ceux  dans  lesquels  sa  maiesté  les  reçoit  :  elles 
ne  s'accorderaient  pas  avec  l'inleutionpateniplle  qui  Ta  portée  a  vous  assem- 
bler si  elles  n'avaient  pas  ce  caractère  de  IVaiuluse  qui  convient  a  desFran- 
çais  consultés  par  leur  roi  sut  le  bien  de  ses  Peuples.  Assurée  de  vos  dispo- 
sitions ,  comme  de  votre  juste  reconnaissance  ,  sa  majesté  ne  s  est  point  atten- 
due à  en  recevoir  un  hommage  passif  et  aveu-le.  C'est  la  vente  qu  elle  cher- 
che ,  et  elle  sait  quela  vérité' s'éclaire  par  le  choc  des  opinions. 

Les  objets  que  nous  sommes  chargés  de  vous  apporter  aujourd'hui,  iiè 
méritent  pas  moins  que  les  piécédeus  ,  toute  votre  attention  ;  ils  réuuissenl 
dans  leur  ensemble  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  complette  d  un 
plan  désiré  depuis  des  siècles,  et  auquel  il  est  reconnu  que  dépend  la  vivi- 
hcalion  de  tout  le  commerce  du  royaume,  par  conséquent  la  prospérité  de 
l'Elat. 

C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque  ,  et  qiiî  doit, 'Messieurs,  vous 
faire  éprouver  un  sentiment  de  satisfaction  que  sa  majesté  même  se  plaît  à 
partager  avec  vous  ,  qu'en  ce  jour  les  notables  du  royaume  ,  assemblés  par 
ses  ordres,  vont  recevoir  la  réponse  aux  cahiers  présentés  par  les  Etats- 
généraux  en  1614  ;  et  sans  doute  qu'ils  vont  coopérer  ,  par  leurs  avis,  par 
jeur  acclamation  ,  à  l'accomplissement  du  vœu  que  la  Nation  entière  éxpri- 
riiait  il  y  a  cent  soixante-  treize  ans  ,  de  la  manière  la  plus  pressante  ;  elle 
dëinandait  alors  que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à  l'extrême  fron- 
tière du  royaume  ,  que  la  circulation  intérieure  fiit  rendue  libre,  que  le 
commerce  fut  affranchi  de  ses  entraves,  qu'il  y  eût  un  régime  uniforme  pour 
les  traites  :  le  roi  l'accorde  aujourd'hui  j  et  c'est  le  but  du  plan  que  vous 
allez  examiner. 

Ainsi  les  tems  se  succèdent ,  et  la  vérité  leur  survit  ;  ce  qu'elle  n'obtient 
pas  dans  un  moment,  elle  le  réclame  avec  succès  dans  un  autre  ;  des  con- 
ion<;tùres  fâcheuses  accumulent  les  obstacles,  des  conjonctures  plus  favorables 
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pflbrts  même  qu'on  fit  pour  diminuer  les  inronvéniens  sans  en  extirper  le 
Sienne ,  semblèrent  les  enraciner  davantage.  C'est  presque  toujours  le  sort 
des  meilleurs  intentions ,  quand  les  circonstances  en  bornent  les  efTets.  Ré- 
former à  demi ,  c'est  perpétuer  le  désordre  ;  et  régler  des  effets  vicieux 
c'est  donner  une  conslilulion  au  vice,  c'est  renoncer  à  le  détruire.  Il  est 
reconnu  que  les  ordonnances  multipliées,  qui  ont  grossi  le  code  des  traites, 
n'ont  servi,  en  compliquant  lewr  régime,  (|u"à  }iri)nver  l'impossibilité  de  le 
rectifier  sans  en  changer  les  bases.  On  psI  depuis  long-tems  généralement 
convaincu  qu'il  n'y  a  qu'une  refonte  totale  dans  cette  partie  qui  puisse  y 
rétablir  l'ordre  naturel. 

Les  droits  de  traites  ont  d'abord  fixé  l'attention  du  roi. 

Leur  origine  remonte  an  treizième  siele.  Les  productions  nationales,  peu 
abondantes  alors,  él.iiei:t  considérées  comme  devant  servir  uniquement  aus 
besoins  du  royaume,  conime  leur  étant  nécessairement  el  exclusivement 
éservées.  Il  paraissait  en  conséc[uence  fort  inipoitant  d'eu  einpêclier  la 
sortie  ,  et  c'est  ce  qui  fut  le  principe  des  droits  de.  traites.  Ils  furent  établis 
pour  arrêter  l'exportation  ,  et  compeuser  en  quelque  sorte  le  préjudice  qu'on 
lui  attribuait. 

Telle  était  l'erreur  de  l'administration  dans  ces  tems  peu  éclairés,  que  la' 
cause  même  du  mal  semblait  en  être  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riche  pour  permettre  de  vendre  au  dehors  ;  et  c'est  pâi-cé  qu'on  ne 
permettait  pas  de  vendre  au  dehors  ,  que  le  royaume  ne  devenait  pas  pUià 
riche.  Les  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pouvaient-elles  s'élever 
au  delà  de  sa  propre  consommation,  quand  sa  consommation  était  l'unique 
mesure  du  débit  et  le  dernier  terme  de  la  vente  !       \ 

Les  Choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de  trois  siècles.  Mais  en  1640, 
l'esprit  fiscal  qui  ne  fut  jamais  celui  du  commerce,  aggrava  le  poids  des 
droits  de  traites';  les  mêmes  provinceà  qui  avaient  été  assujetties  àdes  droits 
de  sortie  ,  furent  soumises  à  àes  droits  d'entrée  ;  bientôt  après  on  y  ajouta  des 
droits  locaux ,  et  la  circulation  fut  par  tout  gênée,  obstruée,  interrompue. 
jLa  contagion  de  l'exemple,  ou  plutôt  l'appât  d'un  intérêt  mal  entendu 
jeoliaîua  les  dominations  voisines ,  et  dé  toutes  parts  la  puissance  souveraine 
jparut  ne  s'occuper  que  détouffer  l'industrie,  de  mettre  des  entraves  au 
Icommerce. 

La  France  s'était  agrandie  ,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  devaient  natti- 


les  dissipent;  et  tôt  ou  tard,  la  voix  puissante  du  bieii  public  subjugue  toutes  K-ellement  se  reculer  eir  même  temps  que  ses  frontières;  mais  continuant  d'être 


les  difficultés 

L'origine  dû  régime  vicieux  qu'il  s'agit  de  réformer ,  date  du  14e.  siècle; 
ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  17e.  cfu'on  vit  éclater  formellement  les 
plaintes  du  commerce  et  les  doléances  de  la  Nation  à  ce  sujet,  Cinquante  ans 
après,  Colbert  proposa  à  Louis  XIV  d'y  mettre  ordre  ,^et  conçut  le  projel 
d'un  tarif  uniforme  ;  mais  il  crut  devoir  en  graduer  l'exécution.  Cette  voie 
ne  réussit  pas,  et  le  régime  se  compliqua  davantage;  Louis XV  s'occupa  de 
le  rectifier  entièrement  ;  le  plan  f\it  tracé  eu  1760  ;  les  bases  dii  travail  pré- 
paratoire furent  posées;  et  l'on  n'a  pas  cessé  depuis  cette  époque,  de  ras- 
sembler tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  rendre  ce  travail  complet; 
iU'estenfin;  et  Louis iCVI  vamettre  la  dernière  main  à  cette  œuvre  impor- 
tante, digne',  Messieurs,  du  vit  intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en  occuper. 

Je  n'entrerai  point  ici  dan^le  détail  des  parties  qui  le  cpmposent,  elles 
sont  toutes  développées' daiîs  les  mémbii'és  que  nous  sémœes  chargés  de  re- 
mettre à  MonsiEnii ,  et  que  ce  prince  voudra  bien  faire  distribuer  dans 
chacun  des  sept  bureaux. 

Le!  premier  qui  est  le  plus  considérable ,  vous  présen|:era  les  élémens  du 
tarif  uniforme!  et  tout  l'ensemble  de  l'opération;  les  sept  a.u très  traitent 
xArtiCuliereraent  différens  points  accessoires  ,  dont  le  concours  a  paru  néCes- 
s:Sije  pour  l'entier  affranchissement  de  la  circulation  intérieure. 

àe  serait  abuser  du  tèms  que  vous  consacrez  à  l'intérêt  public  ,  que  de 
vôris  dire  ert  ce  mon  ent  ce  que  vous  trouverez  dans  le  contenu  de  ces^mé- 
moires  ;  je  me  bornerai  à  vous  tracer  en  peu  de  mots  une  idée  générale  du 
projet. 

'  Dans  ia  seconde  partie  qui  n'était  pas  écrite ,  M  de  Calonne  a  exposé  la 
substance  de  huit  mémoires  qui  forment  la  seconde  division  du  travail ,  dont 
l'intention  du  roi  est  que  l'Assemblée  fasse  l'examen. 

Ce  ministre  s'est  attaché  à  faire  voir  les  avantages  qui  résulteront  pour 
lesoulaaementdé  la  Nation  et  pour  les  finances  du  rci  ;  deschaugemens  que 
iaMiiaieslé  se  propose  de  faire  dans  tous  les  points  d  administration  dont  ils 
sont  l'objet ,  et  la  liaison  des  opérations  ,  soit  entr'elles,  soit  avec  les  autres 
parties  du  plan  projeté  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

De  la  seconde  Dipision. 

P  R  E  M  I  E  R    M  È  M  Ô  ï  R  Ê. 

Sur  la  iêforrkation  des  droits  de  traites ,  l'aboïtiion  des  barrières  iri't^rieurëi, 
V établissement  d'un  tarif  uniforme  aux  frontières j  et  la  suppression  de 
plùiieta-s  droits  druides  nuisibles  au  commerce. 

Les  Etats-généraux ,  assemblés  en  1614,  se  plaignsfient  au  roi  de  ce  que 
«  les  droits  de  traites  étaient  levés  sur  cequiyalic)e  de  certanies  provin.es  du 
royaume  â  d'autre  d'icélui,  toOt  ainsi  que  si'  c'était  ûii  pays  éfranger,  an 
arand  préjudice  de  ses  sujets  ,  entre  lesquels  cela  conservait  des'  maiciiues  de 
division  qu'il  était  nécessaire  d'ôter,  puisque  toutes  les  pooviuces  du  royaume 
sont  céniointementetinséparableméîit  unies  à'Iaéo&roWV.é'pour.ne  faire  qu  un 
corps,  sous, la,  domination  d'un  >T"ème  roi,  et  puisque  tous  les^^^^^^^^ 
unis"  à  une  même  obéissance,  i-iur  ces  causes,  ifs'dAfeaïicïàiéht  qt  'il  (blût  asa 
majesté  ordonner  qu'ils  jouiraient  d'une  même  liberté  et  franchise  ;  en  ce 
Ce Jnt  Oii'ils  pourraient  librement^  négocier  et  porter  les  marchandises  de 
ïiancpen  quelques  endroits. du  royaume  que  ce  soit  ,  comme  èoncitoyens 

A.,  même  Etat    sans  payer  aucuns  droits  de  traites Qu  a  cet  ettet ,  \ei 

bureaux  S;  traitées  et  droits  d'entrée  seraient  éièMU  âU.^  viUéé'frohtiera 
tet  limites  du  royaume.  ) 

Gp  vœu  fut  inspiré  pai-  l'a'  raison  ,  par  la  j.islice  et  par  l'intérêt  public. 
Il  n'a  pas  ck-fsê  d  exister ,  il  n'a  pSs  cessé  d'êlie  celui  de  la  Natiort  -mais 
Hii  le  obstacles  divers'  et'  successifs'  S'Opposèrent  à  son  accomplissement  :  ioà 


perçus  dans  les  lieux  où  ils  avaient  été  établis,  ils  devinrent  de.s,  douanes 
intérieures.  On  laissa  subsister  au  milieu  du  royaume  une  multitude  de  bar- 
rières qui  n'avaient  été  posées  dans  ieur'origine  que  pour  garder  ses  limites  .  et 
les  marchandises  nationales  ne  purent  passer  d'une  province  à  l'autre  ,  cju'en' 
payant  les  mêmes  droits  imposés  sur  celles  venant  de  l'étranger  ou  allant  à 
l'étranger. 

A  ces  droits  de  traites  priniil  ifs  avaient  été  sucressivemérit  ajoutés  plusîè'uVS' 
droits  particuliers  crées  en  différentes  provinces  du  roj'aume  pour  un  témlf 
limité,  et  pour  des  besoins  pressaus  ,  lorsque  la  France  était  agitée  parles 
troubles  des  guerres  civiles. 

Le  commerce  fatigué  par  les  perceptions  de  tant  de  droits  dont  la  301$- 

pression  toujours  promise  n'était  jamaLs  effectuée,  fit  parvenir  sa  r'éclamatiott 
Jusqu'au  trône  par  la  voix  des  Etats-Généraux.  La  nation  en  coi-ps  demanda' 
avec  instance  la  liberté  de  circulatiotr  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  et 
l'établissement  d'un  tarif  uniforme  des  droits  perceptibles  à  rexlrêméi 
i'ron  tiere. 

Une  demande  si  juste  parut  faire  impression  ,  mais  n'eut  pas  le  succès  qu'oiï 
devait  en  attendre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  sans  perdre  ,  et  pour  cùmpenser  le 
produit  des  droits  de  circulation  dont  les  Etats  sollicitaient  la  suppression  , 
on  proposa  aux  proviilces  qui  y  étaient  soumises,  et  qui  ne  l'étaient  pas  â 
la  perception  des  droits  d'aides ,  de  consentir  à  y  être  assujetties.  L'échange 
ne  fut  pas  accepté,  et  après  sept  années  de  vâiiies  tentatives,  le  régime 
vicieux  continua  de  subsister  sans  aucun  changement. 

Sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII ,  et  pendant  la  minorité  de  LnuisXIV, 
les  droits  locaux  prirent  de  nouveaux  accroissemens  ;  ils  se  -lultiplierent  à 
l'excès  et  le  commerce  languissait ,  écrasé  sous  le  poids  de  tant  de  percep- 
tions difTérentes. 

L'œil  vigilant  de  Colbert  mesura  toute  l'étendue  des  conséquences  de  ce 
désordre.  Il  entreprit  de  Supprimer  les  traites  intérieures-,  et  d'établir  un 
ré.'ime  uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c'est  dans  cette  vue 
cju'e  fut  rédigé  le  tarif  de  1664. 

Mais  les  circontanoes  ne  permirent  pas  à  ce  ministre ,  si  digne  de  la  reeon- 
liaissance publique  ,  d'effectuer  tout  le  bien  qu'il  avait  conçu.  Le  besoin  des 
finances  l'obligea  de  conserver  plusieurs  droits  locaux  aussi  incompatibles  avec 
ik  liberté  du  commerce,  crue  ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  la  suppres- 
sion- et  pour  arriver  par  degrés  à  l'uniformité  de  perception  qu'il  avait  ea 
^ue  '  il  crut  devoir  laisser  aux  provinces  la  liberté  d'opter  entre  le  nou- 
veau régime  qu'il  établissait ,  et  celui  sous  lequel  elles  avaient  existé  jus- 
(^u'alors. 

Un  srâniï  nottb'ré  de  province'  acceptèrent  le  tarif;  ce  sont  celles  ciui 
sont  connues  sous  la  dënomination  de  provinces  des  cinq  grosses] ernies  ;  les' 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur  premier  état  :  ce  sont  celles  qm 
ont  le  titre  de  provinces  réputées  éiràiigerés. 


tleres  des  wrof ,  „ 

1667 ,  et  de  1671 ,  dont  rexéciition  caractérise 


ijcovinces  ainsi  dénommées, 


.  iés' différencie 'des  pfOVinceS  dé  cinq  grosses  feimes  soumises  paTticuliêré"- 
lÂent  au  tarif  de  1664. 

Ce  système  tendant  à  rapprocher  les  régimes  disparates  qu'on  crut  alors 
dévoir  tolérer  ,  et  à  en  diminuer  les  inronvéniens,  a  été  suivi  depuis,  et 
un  arand  nombre  d'aviêts  du  cortseil  ont  successivement  établi  lesdrous  uni- 
ihrmes  sur  difterentes  marchandises  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  les 
tarifs  de  1667  et  1671  ;  enàorte  qu'if  y  a  aujourd  hm  plus  de  deux  cinquièmes 
des  principaux  objets  de  commerce  qui  y  sont  assujettis. 

Mais  auelnues  provinces  nouvellement  conquises  ou  réunies  n'y  ont  pas 
été  soumises.  Les  Trois-Bvôohés,  l'AUace  et  la  Lorraine  son t^  demeurée. 


afFranchies ,  tant  du  tarif  de  1664,  que  cie  ceux  de  1667  et  de  1671  ;  elles 
ont  conservé  une  comuu  nication  libre  avec  l'étran  ■fr ,  et  c'est  ce  qui  les  a 
iiùtdéiionimei  province  à  linslar  de  L'étranger  e/Jeclif.  , 

Cepeiidant  cette  exception  à  la  loi  commune  n'a  pas  é!é  maintenue  inté- 
cralement  à  l'égard  de  cestn  is  pruvinues;  il  y  a  été  dérogé  dans  celle  des 
Trois-Kvéchés ;  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui  des  cuirs;  et 
dans  la  Lorraine',  ai;isi  que  dans  l' Alsace  ,  il  existe  plusieurs  droits  locaiix 
(lui ,  gênant  la  circulation  ,  sont  fort  onéreux  au  commerce.  ; 

Ce  bisnrre  assembla'Je  de  tant  de  constitutions  différentes  ,  a  toujours  paru 
rnériterrattention  particulière  du  gouvernemeni .  etilest  enfin  reconnu  qn  il 
est  possible  de  le  faire  disparaître  sans  blesser  les  droits  ni  les  iutérêts  d'au- 
cunes provinces ,  et  même  en  procurant  l'avantage  de  toutes. 

Sa  maîesté  a  considéré  que  l'établissement  des  droits  uniformes,,  quand  il 
serait  étendu  à  tous  lès  objet»,  quand  il  le  serait  même  aux  provinces  qui 
sont  à  l'instar  de  l'étranger  effectif ,  ne  procurerait  que  l'avantage  d'effaccr 
toute  difféieucedans  les  relations  de  notre  cornu  erce  avec  l'étranger;  mais 
qu'il  laisseï  ait  toujours  à  désiier  celui  d'une  communication  parfaitement  libre 
.entre  lesdidérentes  provinces  du  royaume.  ; 

En  conséquence ,  sa  [majesté  a  pensé  que  ses  vues  ne  seraient  remplies 
qu'imparfaitement,  si,  en  même  tems  qu'elle  ordonnera  la  confection  d'ùu 
tarif  uniforme  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  combiné  avec  l'intérél 
des  manufactures  nationales  ,  elle  ne  'supprimait  pas  tous  les  droits  dûs  à  la 
«irculatioii  dans  r,intérieut  ,.et  tous  ies  bureaux  ou  iisse'perçoiveat.  ' 

Ce  projet  avait  été  tenté  en  1760  ;  et  un  magistrat  aussi  célèbre  par  ses 
lumières  que  par  les  services  importans  qu'il  a  rendus  dans  toutes  les  parties 
d'administii.tiondont  il  était  chargé  (.55),  s  était  voué  à  cette  grande  opérn- 
tiou  avec  un  zèle  infatigable.  Il  employa  sept  années  à  en  préparer  le  travai , 
et  il  l'-vait  porté  au  point  que  son  ouvrage  a  donné  les  m  iiicipales  bases  du 
plan  atiopté  par  sa  majesté. 

•Mais,  d'uncôlé,  les  difficultés  qu'on  eut  Heu  de  pressentir  de  la  part 
des  provinces  qui  crurent  qu'elles  seraient  basées  par  rassujettissemeat  ;u;x 
droits  d'un  tarif  uniforme,  et  d'un  autre  côlé,  les  exagérations  de  la  fennç 
générale  sur  le  produit  des  droits  de  circulatjon  qu'il  s'agissait  de  supprimer, 
firent  craindre  que  l'opération  ne  fiit  en  même-tems  nuisible  aux  iiitéiets 
d'une  partie  des  sujets  du  roi  j  et  préjudiciable  aux  revenus  du  sa  maje^lé. 
Il  parut  sa^e  et  nécessaire  de  suspendre  l'exécution  ,  jusqu'à  ce  qu'on  lût 
rassuré  sur  ces  deux  objets  essentiels,  par  une  vérification  exacte  des  recettes 
de  toutes  ies  espèces  de  droitde  circulation  ,  et  par  une  juste  balance  de  ce 
que  les  provinces  intéressées  au  cliangemeut  pourraient  y  perdre  ou  y  ga- 
gner. 

liC  travail  immense  c[u'il  a  fallu  faire  pour  connaître  et  constater  ce  double 
résultat ,  a  été  entammé  en  1767;  il  a  été  suivi  de  plus  avec  la  plus  grande 
application  ,  par  la  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été  chargée,  et 
ce  n'est  que  vers  le  commencement  de  l'année  deruiere  qu'il  s'est  trouvé 
porté  à  son  entière  perfection. 

Ce  travail  a  fait  connaître  d'une  manière  certaine,  que  les  relations  des 
'différentes  provinces  du  royaume  entre  elles  ,  étaient  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  celles  avec  l'étranger,  qu'ainsi  la  liberté  de  la  circulation  inté- 
rieure ferait  beaucoup  plus  de  bien,  que  les  droits  sur  le  commerce  extérieur 
ne  pourrait  faire  de  mai. 

Il  a  fait  connaître  que  les  provinces  même  qui  paraissaient  le  plus  a  t tachées 
àleur  qualité  à' étrangères  ou  de  répntées étrange  reSj,  et  à  un  commerce  incon- 
ciliable avec  l'intérêt  général  du  royaume,  n'y  trouvent  pas  même  leur 
avantage  particulier;  que  ce  commerce  les  appauvrit  tous  les  ans  ,  qu'il  est 
destructeur  de  leur  industrie,  et  que  tout  considéré  , -c'est  un  bien  iliusoiie 
dont  la  privation  sollicitée  par  l'Etat  entier ,  deviendra  pour  elles-mêmes 
une  source  de  profits  plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connaître  que  le  produit  des  droits  de  circulation 
intérieure  ,  objet  de  5,5cOj00o  l. ,  serait  facilement  compensé  par  l'extension 
générale  du  commerce,  par  une  perception 'égale  de  droits  sagement  com- 
binés à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  ,  par  une  diminution  très- 
considérable  des  frais  de  recouvrement ,  et  par  l'abolition  de  la  contrebande, 
abolition  précieuse  sous  tous  les  aspects  ,  et  sur  laquelle  sa  majesté  a  droit 
de  compter  ,  au  moyen  du  parti  qu'elle  a  pris  de  substituer  aux  prohibitions 
ou  à  des  droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormité  ,  des  droits  qui ,  n'excé- 
dant pas  le  prix  ordiuaire  des  assurances,  ne  seront  plus  éludés  ni  fraudés  , 
et  cependant  suffiront  pour  maintenir  la  concurrence  et  même  la  préférence 
qu'il  est  juste  de  conserver  aux  manufactures  nationales. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieures  ,  tous  les  droits  locaux  seront  abolis  ; 
tous  les  bureaux  où  ils  sont  perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour  eu  as- 
surer la  recette  ,  seront  transportés  aux  frontières  extérieures  ;  rien  ne  gênera 
plus  la  circulation  au-dedans  ;  le  négociant  et  le  voiturier,  l'artisan  et  le 
cultivateur  ,  le 'Français  et  l'étranger  ne  seront  plus  arrêtés,  l'alignés,  in- 
quiétés par  ces  visites  importunes,  tourment  des  voyageurs,  et  source  inta- 
rissable de  plaintes  ,  de  difficultés,  quelquefois  même  de  vexations- 

(Suit,  dans  le  mémoire,,  l'énumération  et  des  observations  sur  la  con- 
version dé  chacun  d'eux  en  droits  extérieurs.) 

SECONDMEiMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  marque  des  fers. 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  encourager  dans  le  royaume  la  fabri- 
c.Ttion  des  ouvrages  de  fer,  et conséc[uemment  l'exploitation  des  mines  qui 
peuvent  fournir  ce  métal  avec  une  abondance  égale  à  nos  besoins,  qu'il 
était  juste  que  le  roi  occupé  delà,  suppression  de  tous  les  droits  destructeurs 
de  l'iudiislri^,  fixât  particulièrement  son  attention  wr  \e  droit  de  la  marque 
lies  fers,  c|iiijointà  l'inconvénient  d'être  fort  onéreux  au  commerce,  celui 
d'èiip  d'eue  perception  diûicile,  dispendieuse,  sujette  à  beaucoup  de  cep- 
tifins  locale:-;,  et  diversemsnt  modifiées,  suivantles  différentes  proviuccs  ci? 
elle  a  lieu. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  titres  de  l'établissement  de  ce  droit, 
C55)  M,  de  Trudaine, 
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a  reconnu ,  qu'ayant  pour  principe  l'édit  dé  163.6,  il  n'avait  d'abord  été 
perçu  que  dans  les  ressorts  des  parlemens  do  Paris,  de  Dijon  ,  de  Toulouse, 
de  IVtetz  et  de  Grenoble  ,  oîi  cet  édit  avait  été  enregistré  ;  que  l'enregis-^ 
treinent  ayant  eu  lieu  depuis  au  parlement  de  Rouen,  la  régie  du  droit 
av<iitété  d'abord  établie  en  Normandie;  mais  que  sur  les  représentations  du 
commerce  et  des  fabriques,  appuyées  par  le  parlement,  le  droit  à  l'exer- 
ciee  avait  été  supprimé  dans  cette" province,  et  conservé  seulement  sur  les 
fers  et  aciers  importés  de  l'étranger  :  enfin  que  ce  droit  était  perçu  dans  la 
Lorraine  et  le  Barrois ,  où  les  anciens  ducs  l'avaient  établi,  et  en  vertu  ds 
leurs  ordonnances. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  le  droit  sur  la  marque  des  fers  se  perçoit 
à  la  fabrication  dans  les  ressorts  des  parlemens  de  Tunis,  Dijon,  Metz  et 
i'^laucy;  mais  que  les  provinces  qui  composant  les  ressorts  des  parlemens  de 
Toulouse  et  de  Grenoble,  ont  obtenu  l'affranchissement  de  l'exercice,  et 
que  le  droitn'y  est  perçu  présentement  c(u'à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

I!  n'y  a  pas  plus  d'uniformité'dans  la  perception  du  droit  à  l'importation. 
Ce  droit  n'est  acquitté  sur  les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragés, 
qui  viennent  de  l'étranger,  qu'à  l'entrée  des  provinces  oii  l'édit  de  1626  a 
été  enregistré  :  les  importations  des  fers  étrangers  dans  les  autres  provinces 
du  royaume  ne  le  paient  pas. 

Toutes  ces  disparités  destituées  de  motif,  sont  incompatibles  avec  l'unité 
(le  principes  et  le  plan  d'uniformité  que  sa  majestés'est  proposé.  D'ailleurs  la 
perception  du  droit  de  marque  des  fers  au  passage  des  provinces  qui  y  sont 
soumises,  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas,  devient  impraticable  par  ia  sup- 
pression des  barrières  intérieure;*:  et  l'exercer  par  tout  à  la  fabrication,  ce 
serait  occasionner  la  ruine  des  forges  et  usines  du  royaume. 

Ces  considérations  ont  fait  juger  nécessaire  d'affranchir  totalement  les  fers 
nationaux  du  droit  de  marque,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  circulation 
intérieure. 

Le  produit  de  ce  droit  est  de  1,200,000  livres,,  sa  suppression  est  donc 
un  sacrifice  considérable  dans  les  revenus  du  roi;  mais  il  est  si  intéressant 
pour  le  commerce  ,  et  les  établissemens  de  fer  et  d'acier,  formés  dans  le 
royaume,  ont ,  dans  les  circonstances  actuelles  sur-tout ,  si  grand  besoin  de 
piotection  et  de  faveur  pour  sou  tenir  la  concurrence  avec  rétrauger,  que  sa 
majesté  n'a  pas  cru  devoir  hésiter  à  s'y  déterminer. 

Il  s'agit  donc  d'ordonner,, 

i".  Qu'à  compter  du  ler  octobre  prochain  ,  le  droit  de  la  marque  des 
fars,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  circulation  dans  le  royaume,  sera  et 
demeurera  supprimé. 

2".  Qu'à  corhpter  de  la  même  époque,  les  fers  et  aciers  importés  de 
l'étranger  par  tous- les  ports  et  bureaux  du  royaume  indistinctement,  et; 
sans  aucune  exception  ,  'acquitteront  les  droits  d'entrée  fixés  par  le  nouveau 
tarif. 

TROISIEME    MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  subvention  par  doublement,  de  celui  de  l'auge 
et  courtage ,  et  de  plusieurs  autres  droits  d'aides  ,  qui  se  perçoivent  à  la 
circulation. 

Il  ne  faut  pas  de  raisonnemens  pour  ftireappercevoir  l'importance  de  tout 
ce  qui  tend  à  favoriser  la  libre  circulation  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres 
boissons  qui  se  fout  dans- le  royaume,  et  dout  ie  débit  est  essentiellement 
lié  au  progrès  de  l'agriculture.  Pour  leur  procurer  les  débouchés  les  plus 
avantageux,  d  est  nécessaire  de  les  affianchir  des  droits  qui,  ajoutés  à  ceux 
de  circulation  ,  mettent  des  obstacles  à  leur  vente,  en  même-tems  qu'àleur 
transport  d'une  province  dans  l'autre. 

Il  a  été  rendu  compte  à  sa  majesté  que  'ces  droits  consistaient,  1°.  dans 
celui  de  subvention  par  doublement ,  lequel  est  de  quatre  livres  parmuid  et 
se  perçoit  au  passage 'réciproque  des  pays  sujets  aux  aides  dans  ceux  qui'  ne 
le  sont  pas.  _  , 

2°.  Dans  celui  de  jauge  et  courtage  perçu  dans  les  mêmes  cas, 

3°.  Dans  le  dvoit  de  neif  livres  d:x-hwt  sous  par  to?ineau,  et  dans  celin  des 
anciens  et  nouveaux  cinq  sous  suv  les  vins  importés  en  Picardie  par  les  bureaux 
limitrophes  de  l'Artois  ou  par  les  ports  de  Calais,  Boulogne  et  Etaples 
lesquels  droits  reviennent  à  dix  livres  par  muid.  °  r      > 

4".  Dans  celui  de  quinze  sous  par  muid  sur  les  vins,  qui  après"  avoir 
acquitté  le  droit  de  neuf  livres  dix-jiuit  sous  par  tonneau,  passant  ensuite 
des  ports  de  Calais,  Boulogne  et  Etaples  dans   les  provinces  de  Flandre 
Artois  et  Cambrésis.  ' 

S".  Enfin,  dans  le  droit  de  treize  livres  dix  sons  par  muid,  revenant  à 
vingt  livres  avec  les  dix  sous  pour  livre,  sur  les  vins  exportés  par  les 
généralités  de  Châlons-sur-Marne  ,  Soissons  et  Amiens,  pour  la  destination 
de  la  Elandre,  l'Artois,  le  Cambrésis,  le  Haihaut  ,  la  Lorraine  et  les 
Evéchés. 

Sa  majesté  a  considéré  ces  droits  sons  le  jiiême  point  de  vus  que  ceux 
de  circulation.  Leur  produit  annuel  s'élève  à  près  de  000.000  livres-  mais 
leur  perception  onéreuse  au  commerce,  deviendrait  très-dispendieuse  pour 
l'Etat ,  au  moyen  de  la  suppression  de^  droits  de  circulation  et  des  barrières 
nécessaires  pour  leur  recouvrement. 

En  conséquence,  sa  majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  de  plus 
favorable  au  commerce  et  à  l'at^iiculture  que  de  les  supprimer.  Elle  n'entend 
pas  néanmoins  que  cette  suppression  s'étende  airx  vins,  eaux-de-vie  et 
autres  boissons  importées  de  l'étranger,  sur  lesquels  tous  ces  droits  peuvent 
être  perçus  sans  augmentation  de  frais,  en  même-tems  quedes  droitsd'en- 
Lrée.  Elle  a  jugé  devoir  conserver  par  cette  différence,  aux  vins  et  eaux- 
de-vie.  du  royaume,  la  préférence  qu'ds  doivent  avoir  sur  les  boissons 
étrangères. 

Cependant  il  est  une  exception  que  nécessite  l'intérêt  des  provinces  d'Al- 
sace, Franche-Comié,  Lorraine  et  Trois-Evêchés.  Sa  majesté  est  instruite 
que  la  culture  des  vignes  est  très-intéressante  pour  ces  quatre  provinces  , 
qu'elle  en  forme  la  principale  richesse ,  que  les  vins  qui  y  sont  récolta 


-  son  t-d'une  faible  qualité ,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  vente  chez  rétranger 
qu'à  raison  de  leur  bas  prix. 

Dans  l'état  actuel  les  vins  de  Champagne,  même  ceux  de  la  Bourgogne 
destinés  pour  l'e.irportatîou  à  l'étranger,  par  l'emprunt  de  ces  quatre  pro- 

■^iiices,  ou  pour  leur  consommation,  sont  sujets  au  droit  de  treize  livres 
dix  sous,  qui  avec  les  dix  sous  poiu-  livre,  revient  à  vingt  livres  par  muid 
Si  la  suppression  de  ce  droit  était  ordonnée,  les  vins  de  Champagne  d'une 
qualité  fort  supérieure  seraient  nécessairement  préférés  à  ceux  de  ces  quatre 
provinces,  tant  pour  la  consommation  intérieure  que.ponr  la  vente  chez 

-l'étranger. 

C'est  pourquoi  sa  majesté  a  Jugé  nécessaire  de  continuer  la  perception  du 
droit  de  treize  livres  dix  sous  par  muid  sur  les  vins  de  Bourgogne  et  de 
Champague,  qui  seront  exportés  par  emprunt  de  la  Champagne  ,  dans  la 
Xorraine ,  les  Evêchés ,  l'Alsace  et  la  Franche-Comté.  Sa  majesté  s'y  est 
déterminée  d'autant  plus  volontiers  _,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  conserver 
aucune  barrière  locale  ,  la  perception  pourra  -se  l'aire  par  les  employés  de  la 
régie  des  aides. 

Q  U  A  T  B.  I  E  M  JE    MÉMOIRE. 

■Concernant  la  suppression  dss  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et  snyons 
du  rojauine. 

L'e.xcessive  quantité  d'huiles  qu'on  tire  annuellement  de  l'étranger,  pour 
.  Ja  coBoomniation  du  royaume,  prouve  cfue  la  culture  des  olives  et  des 
ïi03'êrs,  celle  <lt!  lin,  du  colsat,  et  des  autres  graines  propres  à  faire  de 
l'huile,  n'est  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  favorisée  qu'elle  devrait  l'être.  L'étaL 
-des  impositions  d'huiles  étrangères  en  France,  forme  dans  la  balance  du. 
-commerce  uu  objet  de  di.x  à  douze  millions. 

Sa  majesté,  touchée  de  l'importance  de  cette  observation,  et  persuadée 
que  les  droits  imposés  à  In  fabrication  des  huiles,  nuisaient  infiniment  aux' 
progrès  de  ce  genre  de  production  ,  s'est  déterminée  à  les  supprimer  totale- 
-Eient  par  rapport  aux  huiles  nationales. 

,  -Suivant  les  titres  de  création  ,  la  perception  de  ces  droits  devait  être 
faite  -à  la  fabiicntinu;  mais  cette  forme  parut  si  onéreuse  au  commerce, 
que  près  de  la  moitié  des  provinces  qui  composent  le  royaume,  deman- 
dèrent et  obtinrent  dos  abonnemens  pour  leur  consommation.  Depuis  ce 
lems ,  le  droit  n'j'  n  plus  été  perçu  à  la  fabrication  ;  il  l'est  à  ;la  sortie  dt- 
■  (es  provinces,  quelle  que  ocit  leur  destination,  même  pour  l'étranger  el 
-ies  colonies. 

Xes  provinces  qui  n'étaient  point  abonnées,  ont  réclamé  avec  instarcela 
-rnême  grace  ,  et  il  serait  juste  de  la  leur  accorder,  si  l'intention  de  ss 
majesté  n'était  pas  de  faire  encore  plus  en  favfeur  de  l'agriculture  et  du 
—commerce. 

la  fabrication,  des  savons  a  suivi  le  sort  de  celle  des  huiles  :  elle  languit 
de  même  dans  le  royaume;  elle  ne  s'est  soutenue  qu'à  Marseille,  ville 
franche ,  où  la  perception  du  droit  n'a  lieu  que  sur  les  huiles  qui  sont  im- 
portées de  celte  ville  dans  le  royaume. 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  sa  majesté  a  pensé  qu'il  serait  infini- 
ment avantageux  pour  cette  branche  de  commerce,  de  supprimer  le  drcil 
■  sur  inuies  les  huiles  fabriquées  en  France.  C'est  même  une  siute  du  parti 
■qu'elle  iToit  devoir  prendre  d'anéantir  les  barrières  dans  l'intérieur  de  son 
royaume. 

Mais  sa  maiesié  voulant  assumer  aux  huiles  nationales  la  préférence  sur, 
celles  de  l  étranger,  laissera  s\ibsister  la  perception  du  droit  de  fabrication 
additionnellen-eut  aux  droits  du  tarif  uniforme  sur  les  huiles,  qui  seront 
importées  de  1  é!  ranger  ;  et  pour  f|ue  ces  droits  ne  nuisent  pas  à  la  fabrica- 
tion des  savons  dans  l'intérieur  du  royaume,,  sa  majesté  se  propose  d'ac- 
corder nue  prime  d'exportation  en  faveur  des  savons  fabriqués  en  France  , 
prime  qui  sera  calculée  sur  le  taux  des  droits  cju'acquitteront  les  huiles 
élrangeres, 

Il  en  résultera  pour  les  finances  de  sa  majesté,  une  perte  annuelle  d'environ 
I  600  000  livres  -,  mais  ce  sacrifice  excitera  l'émulation  des  cultivateurs  ; 
l'iroport.ition  des  huiles  élrangeres  deviendra  moins  considérable  ;  la  fabrica- 
tion des  huiles  nationales  prendra  chaque  jour  de  nouveaux  accroissemens  : 
et  bientôt  les  progrès  de  ce  commerce  compenseront  avec  usure  la  diminu- 
•tion  de  revenu  à  lacpielle  sa  majesté  a  bien  voulu  consentir. 

CINQUIEME    MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  d'ancrage  qui  se  perçoit  sur  les  navires  Français  ^ 
de  celui  de  lestage  et  délestage  ,  des  six  el  huit  sous  pour  lit^e  ,  et  <î autres 
droits  imposés  sur  le  commerce  maritime  et  sur  la  pèche  nationale.'. 

■La  navigation  Française  est  assujettie  à  différentes  sortes  de  droits  : 

I,es  uns  appartiennent  à  M.  l'amiral,  à  cause  de  sa  charge  :  d'autres  aux 
«fficiers  des  amirautés ,  quelques-uns  à  des  propriétaires  particuliers  ,  d'autres 
enfin  à  des  villes  ou  à  des  communautés. 

Ces  droits  multipliés  s'opposent  aux  progrès  de  la  navigation  nationale  ei 
forment  une  charge  considérable  pour  le  commerce'. 

Sa  majesté  se  propose  de  supprimer,  dès  ce  moment ,  les  plus  onéreux  . 
'  -et  par  la  suite  ceux  qui,  d'après  ru  examen  ultérieur,  se  trouveraient  . 
n'être  fondés  sous  aucun  titre;  de  modifier  les  autres,  enfin  d'établir  l'uni- 
formité dans  les -perceptions. 

I,e  roi  s'est  également  déterminé  à  supprimer  plusieurs  droits  sur  la  pêclic. 
appartenan.sà  différens  propriétaires,  moyennant  la  juste  indemnité  qui  leuf 
sera  accordée  et  payée ,  d'après  une  liquidation  équitable,  sur  le  vu  de 
leurs  titres. 

Enfin,  l'intention  de  sa  majesté  est  de  fixer  les  taxations  et  droits  des 
officiers  des  amiiautés ,  de  mauieic  qu'il  ne.puisse  y  avoir  aucuu  abus  dans 
iç«tle  partie. 


SIXIEME    MEMOIRE.- 

Sur  les  droits  qui  seront  acquittés  uniformément  à  Vayenirsur  les  marchant 
dises  coloniales. 

Plusieurs  provinces  du  royaume  jouissent  de  l'exemption  des  droits  de 
consommation  sur  les  sucres.  Quelques-unes;  en  jouissent  aussi  sur  les  cafés 
et  autres  marchandises  coloniales;  les  unes  et  les  autres  en  jouissent  sous  des 
modes  dittéreus  et  avec  plus  ou  moins  d'étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  sucres  de  nos  colonies  qui  arrivent  dans  ses  norts  - 
elle  est  exempte  des  droits  de  consommation;  mais  elle  est  assujettie  aux 
droits  du  domaine  d'Occident  el  à  divers  droits  locaux:  et  quand  elle  ex 
pedie  des  sucres  pour  les  autres  provinces  du  royaume  .  ils  acquittent  lel 
droits  de  consommation,  sans  déduction  des  droits  précédemment  pavés 
dont  la  restitution  n'a  pas  même  lieu  pour  les  sucres  qu'elle  exnorteà  1'^' 
tranger.  '  i-    -«.cic- 

La  Franche-Comté  est  exemple  des  droits  de  consommation  sur  les  sucres  ■ 
cacaos, gingembre, rocouetiudigos  qu'elle  tire  des  différens  ports  durovau' 
me,  par  transit  et  sous  acquit  à  caution  ,  qui  constate  que  ces  objets  sont 
destines  a  sa  consommation.  j       «  «k 

I''Alsace,la  Lorraineet  les  Trois-Evêchésjouissentde  l'affranchissement 
de  tous  droits  sur  les  sucres ,  les  cafés  ,  les  cacaos ,  gingembre  et  indigos  qu^ls 
tirent,  soit  de  nos  colonies  par  les  ports  du  royaume  où  ces  objets  ont  ce 
pendant  acquitté  les  droits  du  domaine  d'Occident,  soit  de  l'étranger  avec 
qui  ils  communiquent  en  toute  franchise.  ° 

Ces  différentes  exemptions  scntdevenuesune  source  continuelle  d'abus  Sa 
majesté  se  propose  en  conséquence  d'ordonrier  : 

1°.  Qu'à  compter  du  ler.  octobre  prochain  ,  les  marchandises  des  Isies  ■ 
pu  arriveiont-daus  la  province  de  Bietagne,seront  exemptes  des  droits  locaux 
le  prévôté  et  autres  perçus  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  cette  province. 

2°.  Qu'à  la  même  époque  ,  ces  marchandises  jouiront  d'une  année  d'en- 
trepôt ,  en  remplissant  les  formalités  qui  seront  prescrites  par  l'ordonnance 
les  traites  ,  pendant  lequel  tems  ces  marchandises  pourront  être  expédiées  à 
l'étranger  en  exception  de  tousdroits. 

3°.  Que  les  sucres ,  cafés  et  autres  marchandises  desisles  qui  seront  retirées 
le  l'entrepôt  pour  la  consommation  du  royaume,  acquitteront  les  même» 
droits  que  celles  importées  dans  les  autres'^ports  ;  à  l'effet  de  quoi  le  coni- 
nierre  desisles  sera  régi  dans  les  ports  de  Bretagne  ,  par  les  mêmes  principe» 
•-fue  dans  les  autres  ports  du  royaume. 

4°.  Que  les  PX,eraptions "dont  jouissent  les  provinces  de  Franche-Comté  ' 
.•Vlsace  lorraine  et  Trois-Evêclies,  cesseront  à  la  même  époque  ,  en  laissant 
néanmoins  suLsister  toutes  les  faveurs  dont  elles  jouissent  par  le  transit. 

SEPTIEMEMEMOIRE. 

Sur  les  modifications  nécessaires  dans  la  jouissance  des  privilèges  qui  sont 
accordés  à  quelques  provinces,  relativement  à  L'impôt  sur  le  tabac. 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées  ,  il  devient  impossible  de 
maintenir  le  régime  actuel  des  provinces  dans  lesquelles  la  vente  exclusive 
du  tabac  n'a  pas  lieu. 

Sa  majesté  n'ignore  point  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de  1674,  titre 
primitif  de  l'établissement  de  la  vente  exclusif  du  tabac  ,  et  qui  comprend 
sans  exception  ,  toute  l'étendue  du  royaume  ,  la  culture,  la  fabrication  et 
le  débit  libre  du  tabac  dans  les  provinces  d'Alsace,  de  Franche-Comté  de 
Flandre  ,  d'Artois,  de  Hainaut  et  du  Cambrésis  .  pourraient  n'être  regardés 
que  comme  une  tolérance  ,  plutôt  que  comme  un  privilège  formel ,  et  qu'en 
rigueur  il  n'y  aurait  pas  de  juste  sujet  de  réclamation ,  si  à  cause  de  son 
incompatibilité  avec  le  régime  général,  cette  tolérance  était  jugée  ne  devoir 
plus  subsister. 

Mais  sa  majesté  ^  en  s'occupant  particulièrement  de  ce  qui  intéresse  tout 
le  royaume;  ne  perd  point  de  vue  les  ressources  particulières  dontjouissent 
quelques  provinces  ,  et  qu'il  peut  être  à  propos  de  leur  conserver. 

Elle  a  considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  objet  important  pour 
l'Alsace ,  où  sou  produit  forme  une  branche  très-étendue  de  conuneice  avec 
l'étranger. 

Elle  sait  que  cette  culture  est  moins  précieuse  dans  la  Flandre ,  où  la 
qualité  des  tabacs  est  très-médiocre;  et  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  encore 
dans  le  Hainaut,  l'Artois  ,  le  Cambrésis  et  la  Franche-Comté  ,  provinces 
.!ans  lesquelles  elle  s'amoindrit  de  jour  en  jour  :  il  est  même  à  présumer 
que  le  tems  conduira  naturellement  ces  dernières  provinces  à  l'abandonner, 
et  à  y  substituer  d'ai!itres  genres  de  cultures,  telles  que  des  chanvres,  des 
lins  et  des  colsats. 

Mais  sa  majesté  ne  veut  user  d'aucune  contrainte  à  cet  égard  :  son  inten- 
tion est  seulement  défaire  surveiller  la  culture  du  tabac  dans  les  provinces 
où  elle  est  permise  ,  et  de  prendre  des  mesures  pour  que  dans  l'emploi  de  son 
produit ,  il  ne  soit  pas  abusé  des  facilités  qu'elle  a  cru  devoir  donner  au  com- 
merce ,  en  supprimant  toutes  les  barrières  intérieures  du  royaume. 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d'ordonner  : 

1  Qu'à  compter  du  ler.  juin  de  la  présente  année  ,  tout  cultivateur  de  tabac 
l  des  provinces  ci-dessus  désignées ,  sera  tenu  de  déclarer  aux  préposés  qui 
seront  établis  à  cet  effet  par  la  ferme  générale,  l'étendue  de  terrain  qu'il 
1  voudra  employer  à  cette  culture  ,  etc. 

Que  la  fabrication  du  tabac  appartiendra  exclusivement  à  la  ferraegénérale 
sauf  que  les  villes  de  Strasbourg  et  de  Duukerque  continueront  d'en  pouvoir 
Fabriquer;  et  qu'il  sera  pris  des  mesures  suffisantes  pour  que  leurs  fabrica- 
tions etle.débitdes  tabacs  fabriqués,  qu'ils  ne  pourront  vendre  qu'à  l'étran- 
trer  ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  fraude. 

Qu'il  sera  pourvu  par  les  fermiers  généraux  à  l'établissement  d'un  assez 
"rand nombre  d'entreposeurs  et  buralistes,  pour  fournir  à  la  consommstion 


publique.  Que  les  entrepôts  et  les  bureaux  seront  approvisionnés  de  tabac  tle 
ïnême  natijre  et  qualité  que  celui  qui  a  cours  daus  le  royaume,  et  que  le 
prix  sera  le  même  que  dans  toutes  les  autres  provinces. 

Sa  majesté  n'étant  point  dans  l'intention  de  faire  profiter  les  finances  de 
l'augmentation  que  les  circonstances  l'obligent  de  mettre  au  prix  du  tabac  en 
Alsace,  Frauclie-comté, Flandre,  Hainaut ,  Artois  et  Cambrésis  ,  veut  que 
le  bénéfice  de  la  vente  du  tabac  dans  lesdites  provinces,  déduction  faite  de 
tous  frais  d'achat,  fabrication  et  régie,  soit  remis  entier  aux  Etats  ou  aux 
assemblées  provinciales  qui  se  trouveront  en  iceiles ,  pour  être  employé  au 
soulagement  des  Labitans ,  et  servir  à  la  diminution  des  charges  les  plus 
onéreuses. 

Le  tabac  â  fumer  étant  principalement  à  l'usage  des  gens  les  moins  aisés, 
le  prix  actuel  de  vente  n'en  sera  point  augmenté.  Il  sera  distribué  aux  ha- 
'  bilans  dans  la  proportion  nécessaire  à  leurs  besoins  ;  et  cette  proportion  sera 
'  réglée  par  les  Etats  ou  assemblées  provinciales. 

Il  y  a  lieu  de  croire ,  que  les  habitans  de  ces  différentes  provinces  recon- 
naîtront daus  la  sagesse  de  ces  dispositions  ,  l'attention  de  sa  majesté  â  saisir 
tous  les  moyens  de  concilier  leurs  intérêts  particuliers  avec  ses  vues  géné- 
rales. 

HUITIEME    MlÎMOiRE. 

Concernant  la  gabelle. 

ITu  impôt  si  considérable  dans  sa  qualité ,  qu'il  excède  le  produit  de  deux 
vingtièmes;  si  proportionné  dans  sa  répartition,  qu'il  fait  payer  dans  une 
province  vingt  fois  plus  qu'on  ne  paye  dans  uvie  autre;  si  rigoureux  dans  sa 
perc'ption,  que  son  nom  seul  inspire  de  l'efFroi;  un  impôt,  qui  frappant 
une  denrée  de  première  nécessité  ,  pesé  sur  le  pauvre  presque  autant  que  sur 
le  riche;  qui  prive  le  commerce  de  plus  d'une  branche  inléreisante,  ffui 
enlevé  à  1  agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver  ses  bestiaux  ;  uninipol 
enfin  dont  les  frais  vont  au  cinquième  de  sont  produit,  et  qui  par  l'attrait 
Tioleat  qu'il  présente  à  la  contrebande,  fait  condamner  tous  les  ans  à  la 
chaîne  ou  à  la  prison ,  plus  de  cinq  cents  chefs  de  famille  ,  et  occasionne 
~  plus  de  quatre  mille  saisies  par  année  :  tels  sont  les  traits  qui  caraclérisoiiL  la 
gabelle.  Les  retracer,  c'est  dire  à  quel  point  le  roi  désire  de  soulager  ses 
Peuples  d'un  fardeau  si  accablant. 

Mais  le  produit  de  cet  impôt  donne  un  revenu  de,près  de  60  millions.  Il 
est  impossible  d'en  faire  le  sacrifice;  sa  majesté  ne  peut,  quant  à  présent  , 
se  proposer  que  d'en  alléger  le  poids  ^,  de  rendre  les  formes  de  percpplion 
moins  dures  ,  la  disproportion  des  prix  moins  choquante;  d'adoucir  le  soii 
des  pays  de  grandes  gabelles ,  d'écarter  les  effets  de  la  contrebande  en  li.i 
étant  son  aliment,  et  de  faire  tourner  au  profit  de  ses  sujets,  toute  l'écono- 
znitf  qui  résultera  de  la  suppression  des  bureaux ,  des  commis ,  des  frais  de 
garde  et  de  ceux  de  recouvrement. 

Pour  connaître  les  moyens  d'étendre  le  plus  qu'il  est  possible  cesdifférens 
genres  de  soulagement,  sa  majesté  s'est  fait  rendre  compte  des  projets  les 
plus  raisonnables  ,  qui  ont  été  formés  sur  cette  matière;  elle  a  pris  la  peine 
d'en  discuter  plusieurs  dans  le  plus  grand  détail  ;  elle  en  a  fait  calculer  avec 
soins  les  résultats,  et  elle  a  vu  avec  peine  que  les  plus  spécieux  en  théorie  , 
ceux  qui  rempliraient  le  mieux  ses  vues  de  justice,  d'égalité  et  de  bienfe- 
sance,  rencontreraient  dans  l'exécution  des  obstacles  insurmontables. 

Sa  majesté  n'a  pu  s'arrêter  à  l'idée  d'anéantir  totalement  la  gabelle,  en  la 
remplaçant  par  une  taxe  pécuniaire  proportionnée  à  ce  qu'il  en  eoùte  à  chaque 
individu  pour  sa  consommation  de  sel ,  ou  par  une  imposition  équivalente  , 
quant  au  produit,  mais  répartie  généralement  au  marc  la  livre  de  la  tailleou 
de  la  capitation. 

Au  premier  cas ,  la  taxe  serait  aussi  impraticable  dans  sa  répartit  ion  ,  qu'e.\- 
cessive  à  l'égard  des  proviacesde  grandes  gabelles  ;  ces  provinces  qui  forment 
à-peu-près  le  tiers  du  royaume  auraient  à  supporter  40  millions  sur  la  niasse 
totale  de  l'impôt.  Les  pays  de  petites  gabelles  et  de  salines  ,  qui  ne  font  en- 
semble qu'environt  le  quart  du  royaume  ,  en  supporteraient  17  millions  ,  et 
il  n'y  en  aurait  que  trois  àpayer  par  les  provinces  franches  ou  redimées,  qai 
font  plus  que  les  deux  cinquièmes  du  royaume^ 

Au  second  cas,  il  faudrait,  ou  que  le  principal  de  la  taille  fût  plus  que 
doublé,  ou  que  la  cspitation  fiit  portée  au-delà  du  triple  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prit,  cette  énorme  augmentation 
d'impôt  e.\igible  à  des  époques  fixes,  et  en  même  tems  que  les  autres  im- 
positions,  rencontrerait  des  difficultés  invincibles  dans  la  perception;  elle 
supposerait  l'anéantissement  de,  ton  les  les  immunités  dont  jouissent  différentes 
provinces;  elle  serait  injuste  à  l'égard  des  individus  dont  plusieurs  se  trou- 
veraient imposés  au  quadruple  de  Ce  que  leur  coûte  aujourd'hui  l'impôt  du 
sel ,  à  raison  de  leur  consommation ,  et  elle  participerait  à  l'arbitraire  des 
impositions  auxquelles  elle  serait  accessoire. 

En  général  toute  taxe  ou  contribution  qui  serait  substituée  à  la  gabelle, 
et  n'en  conserverait  pas  le  caractère  primitif,  aurait  encore  par-dçssus  tons 
les  inconvéniens  qu'on  vieut  d'indiquer,  celui  d'exciter  l'inquiétude  de  voir 
un  jour  renaître  quelque  tribut  sur  le  sel ,  sans  diminution  de  celui  c[ui  en 
serait  le  remplacement.  Il  faut  donc  écarter  d'abord  ce  premier  moyen  ,  et 
le  regarder  comme  impraticable. 

Il  en  est  un  autre  très-séduisant  au  premier  aspect ,  très-simple  dans  son 
exécution,  et  qai,  conforme  aux  principes  de  la  justice,  léserait  également 
aux  vues  d'uniformité  et  d'égalité  que  sa  majesté  s'efforce  d'étendre  à  tous 
les  genres  de  constitutions. 

Ce-serait  d'établir  un  droit  de  vingt  livres  par  quintal  ,  perceptible ,  à 
l'extraction  des  marais  salans ,  sur  tous  les  sels  destinés  à  la  con.sommalion 
nationale.  La  levée  de  ce  droit  suifirait  pour  remplacer  le  produit  de  la  ga- 
belle; elle  n'exigerait  aucune  barrière  intérieure  ;  elle  permettrait  à  tous  les 
sujets  du  roi  de  se  procurer  du  sel  a  un  prix  modéré,  qui  serait  réglé  sur  le 
pied  de  quatre  sous  la  livre,  et  elle  établirait  une  juste  proportion  entre  la 
contribution  et  la  consommation. 

Mais  ce  plan  dont  sa  majesté  a  fait  rédiger  toutes  les  parties,  pour  mieux 
en  apercevoir  lesavantages et  lesdifficultés  , est  inconciliable,  non  seulement 
avec  les  privilèges  des  provinces  franclies  ou  rédimées ,  mais  même  avec  leur 
constitution. 

Sa  majesté  a  d'ailleurs  considéré  d'un  côtéqu'au  moment  où  ce  projet  aurait 
transpiré ,  il  se  serait  fait  dans  les  provinces  où  il  y  a  des  marais  salans^  des 
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approvisionnemeM  excessifs  qui  auraient  nécessairement  altéré  les  produits 
de  plusieurs  années.  D'un  autre  côté  que  le  prix  auquel  le  sel  se  trouverait 
porté  dans  les  provinces  franches  et  rédimées  .  par  l'établissement  du  droit 
uniforme  de  vingt  livres  par  quintal ,  causerai  ta  l'agriculture  et  an  commerce 
de  ces  provinces,  un  préjudice  qui  ne  pourrait  être  compensé  par  aucune 
sorte  de  dédommagement,  en  ce  qu'il  ne  serait  plus  possible  de  le  faire  ser- 
vir à  l'engrais  des;terres,  à  la  conservation  des  bestiaux,  aux  salaisons  des 
viandes  ,  et  aux  beurres  et  fromages  qui  font  aujourd'hui  une  de  leurs  princi- 
pales ressources. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  fait  renoncer  au  projet  dé  rendre  le  prix  du  sel 
uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Il  serait  encore  plus  impraticable  de  vouloir  rapprocher  seulement  le  pris 
du  sel  daus  les  différentes  provinces  ,  en  l'élevant  d  abord  à  un  taux  de  18 
à  20  livres  daus  les  provinces  franches,  ensiiilq  par  gradation  ,  ilans  les  pro- 
vinces attenantes,  et  de  proche  en  prêche  jusque  dans  les  pro^'inres  de 
grande  gabelle,  où  il  serait  diminué  de  manière  à  ne  plus  laisser  subsister 
des  différences  capables  d'e.xciter  à  la  contrebande. 

Ce  projet  qui  n'est  qu'une  modification  du  précédent ,  aurait  comme  lui 
rinconvéuientd'occasiOnner  une  effervescence  dangereuse  et  un  pjéjiidice 
irréparable  dans  les  provinces  en  possession  d'une  franchise  absolue  ;  et  il  an  raie 
en  outre  celui  d'exiger  encore  des  barrières  et  une  police  intérieure,  pour 
obvier  aux  versemens  plus  ou  moins  à  craindre  en  raison  de  la  différBuce 
qu'il  faudrait  laisser  subsister  entre  les  prix,  pour  ne  pas  perdre  la  plus  grande 
partie  des  produits. 

Deux  autres  moyens  d'écarter  la  contrebande  et  de  procurer  quelque  adou- 
cissement sur  l'impôt  'du  sel,  ont  fi^ératteuliou  de  sa  majesté. 

Le  premier  consisterait  dans  la  fixation  des  quantité,;  de  sel  de  franchise, 
auxquelles  seraient  limitées  les  provinces  privilégiées  ou  jédiniées,  en  pro- 
portion de  ce  qu'elles  doiventnaturellemenl  consommer  ,  eldans  létablisse- 
mentd'nu  prix  uniforme,  tel  que  de  40  I.  le  quintal  pour  tout  le  sel  qui  excéde- 
rait celui  de  franchise  :  mais  cette  fixation  cjui  serait  encore  regardée  comme, 
nue  atteinte  aux  droits  des  pays  francs  ,  et  qui  y  introduirait  I  exercice  des  em- 
ployés des  fermes  ,  exciterait  presqu'autant  de  plaintes  et  de  fermentation , 
qu'une  augmentation  de  prix  ,  le  malheureux  cultivateur  se  priveiait  du  sel 
qui  lui  serait  délivré  en  franchise  ,  pour  le  vendre  aux  pays  limitrophes  où  il 
serait  plus  cher;  la  consommation  des  pays  de  gabelles,  et  conséqnemment 
le  produit  de  rimpôtdiminueralent  en  proportion  ;  enfin  ,  le  prix  de4ohv. 
au  cpiinta!  ne  permettrait  pas  d'en  faire  usage  pour  l'entretien  des  bestiau.x 
et  le  commerce  des  différentes  salaisons. 

Le  second  moyen  est  celui  qui  a  paru  mériter  la  préférence  sur  tous  les 
autres ,  parce  que,  sans  rien  changer  a  la  constitution  des  provinces  franches 
ou  rédimées,  et  sans  faire  perdre  aux  finances  du  roi  le  produitde  la  gabelle, 
il  ofl're  tous  les  avantages,  tous  les_.adoucis3emens  qui  peuvent  s'accorder 
avec  la  triste  nécessité  de  maintenir  cet  impôt. 

Il  procure  à  l'Etat  l'extinction  du  frux-saunage,  la  possibilité  de  suppri- 
mer tontes  les  barrières  intérieures,  et  une  graride  économie  dans  les  frais 
de  recouvroment. 

Il  procure  au  Peupleune  diminution  surle  montant  de  l'impôt ,  une  répar.. 
lition  moins  rigoureuse  du  sel  obligé,  et  la  faculté  d'avoir  du  sel  libre  à 
volonté  au-dessus  de  la  quaotiié  imposée. 

Il  consiste  à  fixer  invariablemen  t  les  quan  ti  tés  de  sel  que  les  pays  dé  gabelle 
seront  tenus  de  prendre  aux  greniers  de  la  ferme ,  dans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous  de  ce  qu'ils  en  prennent  actuellement,  avec  diminution 
de  prix,  et  a\ec  l'avantage  en  entre,  qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  aa 
devoir  de  cette  fixation  ,  tout  l'excédent  que  les  parlicnliers  voudront  con^ 
sommer  leur  sera  délivré  en  franchise  ,  et  au  prix  marchand  par  la  ferme 
générale  ,  en  concurrence  avec  lecommerce. 

Avant  dé  développer  toutes  les  parties  de  ce  plan  ,  et  afin  que  l'assemblée 
puisse  plus  facilement  en  apprécier  les  efl'ets,  en  lés  comparant  avec  l'état 
présent,  il  est  à  propos  d'entn^r  dans  quelques  détails  sur  l'établissement  de 
la  gabelle  daus  le  royaumej,  et  de  péuétrcrdaus  le  dédale  de  loiset  de  formes 
différentes  qui  en  composent  le  régime,  pour  endonner  du  moins  unenotion 
générale. 

Il  est  inutile  de  recherclier  quelle  a  été  la  première  origine  de  la  gabelle 
enï'rance,  et  quels  ont  été  ses  accroissemens  d.'puis  l'époque  où  Iç  droit 
sur  le  sel,  consenti  par  les  Etals-Généraux  en  i353,  pour  des  besorns  momen- 
tanés ,  et  prorogé  en  ii>58,  devint  enfin  fixeet  permanent  ;  il  suffit  d'obser- 
ver qu'en  iS.'iy,  cet  impôt  fut  porté  un  quart  de  la  valeur  du  sel;  qu'en 
1543  ,  il  le  fut  jusqu'aux  trois-huitièmes  ,  et  qu'il  était  alors  perçu  indistinc- 
tement dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ,  excepté  la  Bretagne  qui ,  par 
.l'ordonnance  de  1644  ,  portant  établissement  delà  perception  de  l'impôt  du 
sel  dans  les  six  lieues  limitrophes  des  marais  salans,  a  été  maintenue  daus 
cette  exception  ,  sous  la  condition  expresse  de  la  supprimer  si  elle  donnait 
lieu  à  des  abus. 

En  1549  et  i553,  le  Poitou  ,  laSaintonge  ,  l'Aunis,  l'Angoumois,  le  haut 
et  bas  Limoiisin  ,  la  haute  et  basse  Marche,  lePérigcrd  ethi  HauIeGuyenne, 
se  rédimereut  de  la  gabelle,  moyennant  une  somme  de  i,''43..'îoo  1.  Plusieurs 
autres  provinces  ont  obtenu  des  all'ranchissemens  parlieis  ou  des  modifica- 
tions de  l'impôt  par  de  semblables  rachats;  quelques-unes  en  consentant  k 
des  augmentations  sur  les  tailles.  IJe  ce  nombreeslune  j^arlie  de  l'Auvergne, 
dont  l'autre  partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  très-inégal  dans  les  provincesmêmequij'sontsoumises,  tes 
unes  onlsubile  droit  et  ttiu  tes  ses  augmentations  avec  la  plus  grande  rigueur; 
ce  sont  les  provinces  de  grandes  gabelles. 

Les  autres  ont  été  plus  ménagées ,  et  ont  trouvé  moyen  de  se  maintenir 
à  l'abri  des  crues  successives  qui  ont  élevé  excessivement  le  prix  du  sel  ;  ce 
sont  les  pays  de  petites  gabelles  ,  auxquels  on  peut  assimiler  les  pa3's  de  ga- 
liel°es  locales  ,  tels  que  la  Eranche-Comté,  la  Lorraine  ,  les  Trois-Evêchés 
et  le  Réthelois. 

La  Bretagne  a  conservé  une  franchi.se  absolue  ;  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  le 
Hainault ,  le  Calaisis,  le  Boulonnais  ,  l'Alsace,  le  Béarn  ,  la  basse-  Navarre 
et  au  très  pays  nouvellement  acquis  à  la  couronne  en  jouissent  aussi  ;  et  quoi- 
que la  plupart  acquitte  des  droits  particuliers,  comme  ces  droits  sont  fort 
modiques  ,  ou  les  comprend  indistinctement  sous  le  titre,  de  profince^yra/i- 
ches. 

Ou  ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  la  partie  de  la  Normandie,  connue 


sons  le  nom  de  pnvs  àe  Qnnrt-Bonnhn  qui ,  ayant  continué  d  acquitter  en 
"  îiaUirp  l'anciPii  impôt  di.  quart,  avec  sa  crue  (l'un  huitiemee  ,_lorsqu  elle  cle- 
•^■int  générale  ,  s'est  maintepr.esiir  le  «lême  pied ,  et  n'a  subi  que  dans  ces 
deiuiers  tercs  l'augmentalion  des  sous  pour  livre. 

Cette  étrange  constitution  cful  divise  tout  le  royaume ,  exige  1200  lieues 
de  bnrnere  inrèrieure  ,  entrelieut  une  guerre  continuelle  entre  es  préposes 
delà  ferme  et  les  contrebandiers,  et  occasionne  tous  les  ans  plus  de  4000 
-saisies  domiciliaires  ,  plus  de  3400Pmprisoniiemens  ,et  plus  de  5oo  condam- 
nations à  des  peines  capitales  ou  alïlic,tis,'e3. 

La  multiplication  des  barrières  et  des  gardes  n'a  pas  suffi  pour  assurer  les 

produits  de  l'impôt  dans  les  provinces  qui  en  siipporteut  inégalement  la  n- 

-  sueur-  il  a   fallu  v  pourvoir  nav  différeules  sortes  de  régies  doutun  court 

exposé  fera  con.nîiit:  que  .  dans  toutes  les  provinces  qui  ne  sont  ni  Irauches 

■  ni  lédimées,  la  consommation  du  sei  de  la  ferme  est  d'obligation  indispen- 

;  sable. 

Çes;iigiés  peuvent  se  réduire  à  quatre  principales. 

1" .  rjgw  (te  greniers  d'iwpôt.  Elle  a  lieu  dans  la  partie  des  grandes  gabelles 
qui  avoisiue  les  pays  de  fiauchise. 

"  ■  Le  sel  rferf^.w,  c'est-à-dire  la  quantité  qu'on  est  forcé  cleconsorpmer,y 
«t  impose  collectivement  par  paroisses  et  par  les  officiers  des  lundiction^ 
de  gabelles  :  des  oollecleursuommés  annuellement  suntcharges  de  a  réparti- 
tion sur  les  contribuables;  ils  sont  personnellement  respoiisaii._«  du  pnx  de- 
là quantité  de  sel  à  laquelle  leur  communauté  se  trouve  taxée,  et  ils  loiil; 
habituellement  leur  répartitioii.  ;  ' 

Indépendamment  de  cette  délivrance  de  selde  devoir  ou  d'impôt ,  ceux  qui 
désirent  faire  des  salaisons  sont  tenus  de  lever  directement  au  grenier  le  sel 
nécessaire  à  cet  efFél  -.  s'ils  y  emploient  celui  qui  leur  est  délivié  par  les  col- 
lecteurs, ils  encourent  les  peines  de  l'amende  et  delà  confiscation  dessalai- 
■sons.  'i 

Ainsi  l'obligation  porte  strictement  sur  tous  les  genres  de  consommation. 

Les  nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ne  sont  pas  compris  dans  les  rôles 
d'impôt;  mais  ils  sont  iudivi<ii.ei:emént  tenus  de  lever  directement  au  gre- 
nier leur  sel  de  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livres  par  tête ,  et  de 
prendre  en  outre  le  sel  dont  ils  ont  bes.  in  pour  leurs  salaisons;  ce  qu'ils  sont 
içnus  (le  constater  par  des  billets  de  gabelle. 

i°.  Keg-'e  de  greniers  de  venle  volontaire  ;  c'est  celle  qui  est  établie  dans 
les  pivivinces  de  grandes  gLibelles  plus  éloignées  des  pays  de  franchise. 

Dans  ces  provinces  .  l'obligation  du  droit  de  gabelle  est  individuelle  ;  cha- 


rênsde  ceux  de  devoir.  A  défaut  de  la  représentation  de  ces  billets,  ils  en- 
courent l'amende  et  la  confiscation. 

Cel;te  ferme  est  encore  plus  dure  que  celle  des  greniers  d'impôt  ;  en  effet, 
l'oblination  du  devoir  de  gabelle  ,  à  raison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop 
faible  pour  les  gens  aisés,  et  qui  consomment  au-delà;  elle  est  trop  forte 
pour  k-  pauvre  qui  y  est  rigoureusement  assujetti,  à  l'exception  de 'la  classe 
fa  plus  indigente, "à  (pii  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat,  avantage 
perfide  que  le  bénéfice  du  regratier  fait  tourner  en  surcharge. 

Au  surplus  ,  l'interdiction  choquante  de  pouvoir  employer  à  des  salaisons 
le  sel  qu'en  a  levé  pour  son  usage ,  a  également  lieu  dans  ces  pays  qu'on  a 
jugé  à  propos  de  qualifier  de  venle  volontaire,  quoique  tout  y  soit  forcé  et 
soumis  à  des  peines  menaçantes. 

30  Ré£:  e  des  dépôis.  Elle  est  établie  dans  les  parties  des  provinces  franches 
ou  ré'diu  e.'s  limitn  phes  des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de 
r  Auvergne  de  la  iWaicheet  du  Poitou  ;  les  deux  lieues  de  la  Bretagne ,  les 
trois  lieues  de  l'Artois,  du  Cambrésisetde  la  Eranche-Comté,  voisines  des 
grandes  gabelles. 

Elle  a  pareillement  lieu  dans  les  pays  de  Quari-5om7/o»  et  dans  le  Rétlie- 
Ipis  ,  oii  le  sel  est  à  bas  prix. 

Dans  ces  districts,  les  consommations  de  tontes  sortes  sont  limitées  à  qua- 
torze livres  de  sel  par  tête  au-dessus  de  huit  ans;  personne  ne  peut  avoir 
d'approvisionnement  au-delà  du  besoin  de  six  mois,  à  peine  d'amende  et  de 
confiscation  ;  les  visites  domiciliaires  et  les  saisies  y  sont  fréquentes  ,  parce 
que  la  lipiitation  de  quatorze  livres  de  sel  par  tête  est  notoirement  inférieure 
aux  consommations.  Cette  limitation  a  pour  but  de  diminuer  les  versemeos 
des  pavs  lianes  sur  les  grandes  gabelles;  mais  elle  est  inefficace,  parce  que 
les  enleveroens  se  font  au-delà  des  lieux  sujets  à  cette  police,  et  dans  les- 
quels il  n'existe  aucune  gêne. 

A°.  Régie  des  petites  gaÉclles.  Elle  varie  suivant  les  districts ,  mais  porte 
partout  le  même  caractère  d'obligation  forcée. 

Dans  les  gabelles  du  Lyonnais  ,  les  contribuables  sont  tenus  de  prendre  des 
billets  de  ^.abellement  justificatifs  des  quantités  de  sel  qu'ils  ontlevées,  soil 
an  "reni-r%oit  au  regrat;  etàdéfautde  cette  représentation  lors  des  visites 
douiicilaires,  ils  sont  exposés  aux  ameudeset  aux  saisies. 

Dans  le  Dauphiné,  le  commerce  du  sel  est  libre,  mais  ceux  qui  le  font 

sont  tenus  d  avoir  des  billets  de  gabellement  indicatifs  des  quantités  de  sel 

levées  au  grenier;à  défaut  de  repiéseiUiition  de  ces  billets,  ils  sont  condam- 

•    in?s  pour  la  première  fuis  à  20  li'v.  d  amende,  pour  la  seconde  à  5o  liv.  ,  et 

députés  faux  sauniers  pour  la  troisième. 

En  Provence  et  en  Languedoc,  les  contribuables  ont  la  liberté  d'acheter 
le  sel  qui  leur  est  néressBire,  ,oiL  tn  grenier,  soit  à  des  muletiers  et  voitu- 
riers  qui  ont  la  faculté  de  le  tr'ansporler  dans  l'intérieur  de  ces  provinces;  et 
à  défaut  de  représentatif  lU  de  ces  billets  de  gabellement,  ils  sont  exposés  aux 
-saisies  domiciliaires  ;  elles  sont  très-multipliées  dans  ces  provinces. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  régies,  par  ces  amas  confus  de  conformité^, 
surchargées  encore  de  plusieurs  autres  modifications  particulières  ,  dont  le 
■détail  serait  trop  long,.,combien  de  frais  exige  la. perception  de  la  gabelle, 
combien  de  tonrmens  elle  occasionne.  Mais  ce  qui  en  résulte  aussi,  et  ce 
ilii'il  était  essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à  l'explication  du  nouveau 


vîntes  de  grandes  ou  petites  gabelles ,  ou  de  gabelles  locales;  et  que  sî toutes 
ne  sont  pas  ce  qu'on  a^peWe  pajs  de  devoir ,  toutes  sont  sujettes  à  un  devoir 
réel ,  à  l'obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle  ,  au  point  que  dans  toutes  , 
on  est  tenu  de  justifier  l'acquittement  de  cette  obligation ,  à  peine  de  subir 
les  peines  de  faux-saunage. 

Ce  n'est  donc  pas  innover,  ni  faire  tort  à  aunine  des  provinces  sujettes 
à  la  gabelle^  que  de  les  considérer  toutes  comme  soumises  au  devoir  de 
prendre  une  certaine  quantité  de  sel  de  la  ferme  ;  et  c''st  les  avantagerplutôt 
que  les  grever  ,  que  de  fixerimmuablement  pour  chacune  d'elles  ,  la  quantité 
de  set  obli'gé  ,  en  proportion  de  ce  qu'elles  eu  prennent  a  ijonrd'hui  et  même 
un  peu  au-dessous,  sans  qu'à  l'avenir  elle  puisse  être  augmentée,  quelque 
accroissement  qu'il  survienne  dans  la  population. 

Le  relevéqui  a  été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans  les  greniers  dn  fermier 
des  gabelles,  pendant  six  années  consécutives ,  a  mis  à  portée  de  vérifier 
que  dans  aucune  province ,  la  distribution  du  sel  d'impôt  n'a  siirpassé  la  mesure 
naturelie  delà  consommation  de  chaque  individu.  Si  dans  quelques-unes  elle 
paraît  lavoir  e.xcédée,  c'est  que  le  prix  dii  sel  y  étant  inférieur  ,  elles  ont 
paru  consfmimer  les  sels  qti'elles  versaient£n  fraude  sur  les  provinces  voisines 
qui  étaient  plus  grevées  qu'elles. 

Ainsi  Içs  contribuables  seront  traités  favorablement,  lorsqu'on  n'exigera 
de.s  provinces  cjui  ne  sont  pas  à  portée  de  faire  des  versemens  ,  qu'une  con- 
soinm.ation  un  peu  moindre  que  celles-C[u,'elles  font  réellement;  et  de  celles 
oiilesel  esta  plus  ba5prix,uneconsommation  fort  au-dessous  de  celle  qu'elles 
paraissent  faire  aujourd'hui. 

Ij'élablissement  des  assem.blées provinciales,  des  assemblées  de  district  et 
des  assemblées  paroissiales  ,  procurera  les  moj'eus  de  répartir  cette  masse 
de  sel  de  devoir,  d  une  manière  équitable  et  proportionnée.  Ces  assemblées 
pourront  assurer  le  recouvrement  du  produit  de  limpôt,  sans  tourmenter 
(es  contribuables  par  les  perquisitions  ,  les  saisies  et  les  formalités  sans  nom- 
bre, qui  aggra\ent  aujourd'hui  le  fardeau  delà  gabelle. 

Cet  impôt  ser^  d'ailleurs  diminué  d'un  cinquième  sur  le  principal ,  dans 
les  pays  de  grandes  g.^helles  ,  ainsi  que  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la 
Lorraine  et  les  TrOis-Evécliés;  il  le  sera  d'un  dixième  dans  les  autres  pro- 
vinces sujettes  aux  petites  gabelles,  oîi  le  sel  sera  afTianchi  des  deux  sous 
pour  livre  établis  par  1  éditdu  mois  d'aoïit  1781. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  sel  ne  sera  point  altéré  parce  nouveau  plan; 
et  le  bénéfice  qui  en  résultera  pour  les  Peuples,  ne  sera  point  en  perte  pour 
le  trésor  roval.  Il  suffit  pour  le  croire  aisément,  de  considérer. 

1°.  Qu'il  y  aura  sur  les  frais  de  garde  et  de  recouvrement  une  réductioa 
estimée  devoir  être  d'environ  trois  millions; 

2°.  Que  la  consommation  excédent  celle  de  devoir  augmentera  sensible- 
ment ,  et  qu'au  lieu  d'être  au  profit  de  la  contrebande ,  elle  formera  un 
nouveau  produit  pour  la  ferite; 

3''.  ^ue  ce  produit  sera  assuré  par  un  droit  de  4  livres  par  quintal,  qui 
n'étant  que  l'équivalent  de  ceux  qui  sont  perçus  dans  les  provinces  rédim.ées, 
ne  don  liera  lieu  à  aucun  versement,  et  n'empêchera  pas  cjiie  le  sel  ne  puisse 
être  délivré  par  la  ferme  au  prix  du  commerte,  et  même  à  un  prix  un  peu 
inférieur  qui  sera  de  20  ,  de  24  ou  de  3o  deniers  an  plus  par  livre  de  sel, 
suivant  les  différentes  distances  et  à  raison  des  frais  de  transport. 

Aussitôt  que  M.  de  Galonné  a  eu  fini  de  parler,  les  trois  commissaires 
du  roi  se  sont  levés  et  sélant  approchés  de  Monsieur,  lui  ont  remis  un 
exemplaire  imprimé  de  chacun  des  huit  mémiûres  ci-dessus  :  après  quoi 
Monsieur  a  levé  la  séance,  et  s'est  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il  était 
arrivé. 


Dans  l'intervalle  entre  la  séance  du  12  mars  et  celle  du  29  du  même  mois, 
les  bureaux  ayant  cru  qu'on  pourrait  tirer  quelques  expressions  dn  discours 
prononcé  par  M.  le  contrôleur  général  ,  dans  la  première  de  ces  deux  séances, 
une  induction  contraire  aux  opinions  qu'ils  avaient  exprimées ,  et  ayant  de- 
mandé au  roi  que  leurs  réclamations  à  cet  égard  fussent  inscrites  dans  le 
procè.s- verbal  à  la  suite  de  ce  discours,  sa  majesté  a  bien  voulu  le  permettre; 
eu  conséquence  elles  sont  inscrites  ici  comme  il  suit  : 

Réclamation  du  premier  bureau. 

Du  jeudi  i5  mars  1787. 

Le  bureau  présidépar  Monsieur  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  discours 
prononcé  dans  l'assemblée  du  12  de  ce  mois,  par  M.  le  conlrôleur  général  , 
a  été  pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des  marques  de  satis- 
faction qu'il  annonce  de  la  part  de  sa  majesté;  mais  en  même  tems,  il  n'a 
pas  dii  se  dissimuler  qu'on  pourrait  inférer  dequelcjnes-unes  des  expressions 
de  ce  discours,  que  les  opinions  du  bureau  ne  différaient  des  mémuires  qui 
lui  ont  été  communiqués  ,  que  sur  des  objets  de  lorrne  et  non  sur  des  points 
essentiels;  et  considérant  combien  il  est  important  que  ses  opinions  soient 
conservées  dans  leur  intégrité,  il  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que.  ses 
délibérations  snries  assemblées  provinciales,  étaient  relativesàl'entiere  cons- 
titution de  ces  assemblées  ,  et  non  à  de  simples  détails  ds  forme;  que  l'im- 
possibilité reconnue  d'établir  uneimposition  territoriale  ,  perçus  en  nature, 
ne  l'a  pas  conduit  à  former  une  opinion  sur  une  imposition  territoriale  quel- 
conque, avantd'avoircblenu  préalablement  des  communications  qui  pussent 
l'éclairer  sur  sa  nécessité,  sa  mesure  et  sa  durée  ,  et  que  les  difticultése\-posé."s 
par  le  bureau  ,  relativement  à  un  changement  considérable  et  subit  dans  la 
nature  et  la  forme  des  impositions,  présenteraient  les  pins  grands  inconvé- 
niens;  qu'enfin  croyant  n'avoir  rien  laissé  d'incertain  sur  l'objet  et  l'esprit 
de  ses  délibérations ,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  d'écarter  toute  induction 
qui  pourrait  en  altérer  le  sens  ou  en  atténuer  la  force  : 

Le  bureau  a  arrêté  que  la  respectueuse  réclamation  qu'il  forme  en  ce  md- 
ment,  après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  de  ses  délibérations,  sera 
remise  à  iVlonsieur ,  en  le  suppliant  de  vouloir  bien  oblenir  qn'el  le  soit  insérée 
dans  le  p'rocè.s-verbal  de  l'assemblée  générale,  à  la  suite  dn,  discours  qui  a 
été  prououcé  le  12  de  ce  mois  par  le  mmistre  des  finances. 

déclamation  du  second  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787, 

Comme  on  pourrait  induire  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général ,  du 

ires 
qui 


ié"imeque  sa  majesté  se  propo.^e  d  éta'oiir ,  c'est  rme  la  consommation  du  sel         Comme  on  pourrait  induire  QU  aiscours  ue  lvx.  le  contrôleur  gênerai ,  du 
3pils  aux  greniers  de  la  ferme,  est  de  nécessité  absolue  dans  toutes  les  pre-    12  de   ce   mois,   que  les   opinions  du  bureau  ne  différent  des  mémoires 


qui  ont  été  couimuiiiqiiés  que  sur  des  poiiiU  peu  Pîsenliels  ;  pt  comme  il 
esl  iniparLant  aux  notables  que  leurs  sentiiiunis  soient  transmis  dans  leur 
intégrité  ,  au  roi  ,  à  la  Nation  et  à  la  postérité  ;  lé  bureau  a  cru  devoir 
supplier  S.  M.  de' Jieniietlre  que  les  avis  du  bm-eaii  que  Mgr.  comte  d'Ar- 
tois a  bien  voulu  reiaiettre  à  S.  M.  ,  soient  insérés  ,  ainsi  que  la  présente 
supplication  ,  dans  le  procès-verbal  de  rassemblée ,  comme  un  monument 
exacte  de  l'opinion  du  bureau  ,  et  un  préservatif  contre  toute  induction 
contraire.  ,         : 

■  j'/g'/ie', 'CHARLEs'-I'nïEirPE.  Et plus'baij  Lambeet. ' 

Réclamation  du  troisième  hure.au.. 

Le  bureau,  préside  paf'Màr.  le  duc  d'Orléans  ,  après  lecture  du  discours 
de  M.  le  contrôleur  général;  péiiétré  des  téiii6igiiage.s  desalisfacticm  que  le 
roi  a  bien  voulu  doiiner  âti'zélé  et  à  TapplîcatiOn  dés  bureaux ,  pour  son 
service  et  celui  de  l'Etat,-  a  pensé  qu'il  élait'CGniptable  au  roi'  et  à^la  Na- 
tion, de  ses  véritables  sentimens  j  et  ila'Cru- devoir  «'expliquer  sur' la  dif- 
férence des  principes  c[ui  ont  dicté  ses  avis,  avec  ceux  des  mémoires  qui  lui 
ont  été  communiqués.  Le  bureau  a  reconnu  que  ses  principes  ont  été  con- 
traires à  ceux  des  mémoires  surrétablisseiliént  deS  a'ss'eriiblées  provinciales , 
comme  iuconstitutionelles ,  et  comme  privées  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  rendre  utiles;  si|r  l'impôt  en  nature-appelé iwi/rof  territorial^  comime  in- 
défini ,  disproportionné  et  dispendieux  ;  et  sur  les,  remboursemeps,  de;5,ide.ttes 
du  clergé,  comme  contraires  aux  principes  de  da  propriété.  Le.bureay  acru 
devoir  déclarer  encore  qu'il  n'a  délibéré  sur  aucun. impôt  en  argent ,  perçu 
ou  à  percev.oir,  établi  ou  à. établir ,  sous  \a  déaonnni^t-\on  de  vingtièmes , 
ou  sous  toute  autre  dénomination ,  parce  qu'il  â  dësi>é  préalablement  et 
avant  toute  délibération,  d'avoir  sous  les  yeux  les  comptes  des  recettes  et 
dépenses,  les  plans  et  projets  annoncés  par  M.;  le  contrôleur  général,  et  les 
moyens  d'économie  qup  S-.M-,  se  propose  pour  le;soulageraent  de  ses  Peuples. 
Le  bureau  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  permettre  que  la  présente  réclama- 
tion soit  insérée'dans  le  priacès-verbal  de  l'assemblée  générale  des'  notables 
tenue  le  la  de  ce  mois.  ■ ,-■;.,■:  , 

Réclamatiori.du.quo.tvlfi^^JPWP^P^^''- 

Du  jeudi  i5  mars  l'jBj.' 

Le  bureau  ,  présidépar  Mgr.  le  .prince  ds.  Ççfld^é  ,  après  avoir  pris  en 
considération  le  discours  qui  lui  k  été  com'muiiiciué  par  M.  le  contrôleur' 
général,  sur  la  demande  contenue  dans  l'axrêté du  j,3  de  ce  mois  ,  rempli 
de  la  plus  entière  confiance  dans  les  vues  bienresantaset'patérnelles  àa  roi , 
encouragé  à  donner  de  nouvelles  marques  dé  sa'fidélitè  et  de  son  ?èle  ,  à 
un  souverain  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  et  pénétré  de  la  plus  respectueuse 
reconnaissance  pour  les  témoigriages  de  satisfaction  :  que  S;  M.  a  daigné 
donner  à  l'assemblés  des  notables ,  par  l'organe  de  son  ministre;  c.rsignant 
cependant  qu'on  ne  pût  induire  du  discourSide  M.  le  contrôler  général  ,, 
que  tous  les  principes  contenus  dans  les  difFérens  mémoires;j*8ipisiau  burwu, 
ont  été  adoptés  par  lui ,  quoique  les  sentimens  exprimés  dans  ses  délibéra- 
rations  ,  ny  aient  pas  toujours  été  conformes  ,  que  l'oii  ne  pensât  que  les 
observations  du  bureau  ont  sur-tout  porté  sur  les  formes  ',  quoiqu'il  n'ait 
pu  s'expliquer  sur  plusieurs  moyens  d'exécution  qui  sont  inséparables ^du 
fond ,  sans  s'expliquer  en  mêmé-Éems  sur  le  fond  ,  et  que  l'on  ne  se  méprit 
sur  les  véritables  avis  du  bureau,  qui  ne  s'est  pas  principalement  occupé 
des  formes,  quand  il  a  pensé,  à  l'égard  du  premier  mémoire,  que  la  com- 
position proposée  des  assemblées  provinciales,  était  en  opposition  avec  les 
principes  constitutifs  de  la  monarchie  ;  à  l'égard' (^u  second  ,  que  la  sub- 
vention territoriale  en  nature  de  fruits  ,  qui  seul  en  étoit  l'objet ,  ne  pouvait 
pas  être  adoptée;  et  que  le  troisième  relatif  à  la  libéralioii  du  clergé,  don- 
nait de  justes  alarmes  sur  les  propriétés  ,  a  persisté  dans  ses  précédentes  dé- 
libérations, et  prie  Mgr.  le  prince  de-Condé  d*  remettre  au  roi  le  présent 
arrêté  ,  et  de  supplier  très-liumblement  S.  M.  de  vouloir  bien  permettre 
qu'ilsoit,  ainsi  que  les  délibérations  précédentes  et  leurs  motifs  ,  mséré  dans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables,,  à  la  suite  du  discours  de  M.  !e 
contrôleur  général. 

Réclamation  du  cinquième  bureau. 

Du  mercredi  ïj^  mars  1787. 

Monseigneur  le  ducJe  Bourbon  ayant  fait  lecture  de  la  copie  du  discours 
prononcé  à  l'assemblée  dernière ,  par  M.  le  contrôletjr  général  j  sur  quoi 
le  bureau  ,  par  une  suire  de  sa  délibération  d'hier ,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance, a  reconnu  qu'il  n'atténuait  ses  précédentes  délibérations,  ni  sur 
le  fond,  ni  sur  la  forme;  auxquelles  délibérations  il  se  réfère  entièrement. 

Dit  mardi  27  mars  Vj'&'J- 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  a  lu  une  décision  du  roi  ,  qui  lui  a  été 
envoyée  par  Monsieur ,  laquelle  porte  que  le  roi  a  ordonné  que  les  arrêtés 
des  bureaux  sur  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance  du  12,  seront  mis  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  même  séance. 

Le  bureau  s'est  fait  représenter  sa  délibération  du  14 ,  à  la  fin  de  laquelle 
il  s'est  référé  entièrement  à  ses  délibérations  précédentes,  sur  les  six  mé- 
moires de  la  première  division ,  tant  par  rapport  an  fond  ,  que  par  rapport, 
à  la  forme,  et  ne  voulant  laisser  aucun  prétexte  de  doute  ni  d'équivoque 
sur  le  sens  de  ladite  délibération  du  14,  aarlêtéde  supplier  S.  M.  de  trouver 
bon  et  d'ordonner  que  le  précis  desdites  délibérations  cjue  le  bureau  avait 
rédigé  le  9 ,  pour  être  porté  au  comité  de  Monsieur  ,  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal  de  l'assemblée,  à  la  suite  de  sadite  délibération  du  14 ,  et 
selon  sa  teneur  comme  il  snit  : 

Du  vendredi  g  mars-  1787* 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  a  fait  lecture  d'un  mémoire  qui  lui  a  été 
remis  par  Monsieur;  et  pour  s'y  conformer ,  le  bureau  a  fait  la  substance  de 
toutes  les  délibérations  précédentes.,  comme  il  suit  : 

Le  bureau  a  pensé  que  l'établissement  des  assemblées  provinciales  'serait 
utile  ;  mais  que  le  plan  proposé  par  le  mémoire ,  indépendamment  de  plu- 
sieurs inconvéniens  qu'il  présente  ,  parait  s'éloigner  de  la  constitution  Fran- 
çaise ,  en  ce  que  par  la  confusion  des  trois  ordres  ,  il  détruit  la  hiérarchie 
uécessaire  au  maintient  de  l'autorité  du  monarque.et  à  l'existence  de  la  mo- 


narchie. Le  bureau  propose  de  donner  .A  cesasseniblées.une  forme  plu-  nua- 
logiie  à  la  constitution  du  royaume  ,  et  il  supplie  S.  M.  de  les  inv.'Mir  ■:>.>.) 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  l:i  répartition  des  impôts  '  bour  l'adjuciic  a-  ; 
tion,  la  surveillance  et  la  réceplioii  efes  travaux  publics.-'  '    -'■'     -     '  ■'  ' 

Le  bureau  a  élé  d'avis  ,  que  la  perception  en  nature,  ^iè  peut 'M  ré  ad- 
mise, étant  néressciiiement  indéfinie  ,  disproportionnée,  ifté£;aléet  dispf'n-  -' 
dieuse  .  [[''.e  l;i  perception  en  argent  devrait  être  répartie  sUl-  toulés  ItS  liTir-s 
du  loyaiioie  sons  exception  et'à  proportion  de  leurs  revenus,  et  que  pour 
mettrejes  fiotables  en  élal  de  l'oriuer  un  n\is  surhi  nécessité,  Ik  mesuré  pt 
la  durée  d'une  subvention, en  coin|iaraiitles  uioycnsaiix  besoins.  S:  &'f.'serâ  ! 
suppliée  de  leur  faire  Communicpier  les  étais  demandés  par  la  délibéru-i' 
tiun  du  5  mars,  et  de  prendre  en  considération  les  réserves'  qtii  y  soiit-' 
contenues.  ,        ,  ,  , 

Le  bureau  a  été  d'avis  du  remboursement  des  dettes  du  clergé',  dont  la 
convenance  a  été  généralement  sentie-;  mais  que  les  deux  moyens  proposés-' 
parle  mémoire  ,  s'ils  étaient  impérieusement  ordonnés  ,  porteraient  alt-êinte-  ■ 
à  la  propriété  ,blesei aient  les  principe^  de  la  justice  distributive  ,  et  pour-, 
raient  sous  quelques  rapports  nuire  à  la 'policé  générale  du  Vtiyaum?. 

S  en  rapportantaux  dispositions  du  clergé  pour  concourir  par  tous  moveus 
justes  et  convenables  tjux  intentions  de  sa  niajesié.  '  ''"J'^'"' 

Le  bureau  a  été  d'avis  que  ,  dans  les  résolutions  aiirioncées  de  l'a 'pîfrt'-*îtt- 
roi ,  il  ne  reconnaît  que  des  vues  de  bienfaisance.^  observant  par  rapport  ài'iï  " 
taux  des  côtes  que  les  artisans  et  manouvriers  des  villes  et  des  campagnes 
tie  doivent  pas  être  assimilés  indistinctement  entre  eux.,  et  ciu'il  serait  utile 
que  les  assemblées  provinciales  proposassent,  ce  quelles  estimeraient  conve- 
nable à  ce  sïijct,  ainsi  que  sur  ta  réjVfirtition  dé  la  Somiiié  c(èstinée.  aux  Se- 
cours ■despluSjp^uvres  artisans  et  des  petits  propriétaires  maUie^rgiix,' Le 
projet  de  jloi.générfilenient  adopté.      ,!.         , 

Le  bureau  es.t  d'avis, que, la  suppression,  de  la  corvée  en  rature  est  aussi' 
juste  qu'utile,  et  que  tout, ce, qui  concerne  la  quotité  et  la  répartition  dé'l^'' 
prestation  en  argent,  ainsi  (pie  l'adjudication,  la  surveillance  et  la'réceptioii'^ 
des  travaux  en  rès'ultans,  doit  être  confie  aux  assemblées  provinciales.      ''  '  i 

Au  surplus,  :  le  bureau  se  réfère  au  contenu  de  ses- décisions  motivées, C£uî 
sout  sous  les  yeux  de  sa  majesté.  i,  ' 

Réclamation  du  sixième  bureau. 

i.  ,,  I,:        Du  mercredi  14  mars  ij^ij. 

^  .Le  bureau  présidé,  par  Mgr.  le  prince  de  Conti,  ayant  pris  lecture  du 
discours  de  M.  le  contrôleur  générât,  traignant  encore  qu'on  ne  put  induira 
de  quelques-unes  de  ses  expressions  ,  que  le  bureau  a  adopté  par  ses  arrêtés  l 
le  fond  des  propositions  contenues  dans  pliisiem-sdes  mémoires  qui  ont  été 
ijenvoyés  à  son  examen,  a  persisté. dans,  tou's- ses  arrêtés,  notamment  dans  ; 
ceux  des  5  et  7  de  co,  mois,  par  lesquels  il  a  demandé  avant  tout  la  remise 
des  états  de  recettes  et  dépenses  de:  lyS'ô  et' '1787  ,  celui  des  économies 
proposées  ;  enfin',  celui  des  obj,éts  slir'lés'qùtels  pourront  porter  les  retrali^ 
cheniens.  '  ■  ,'.,,, 

,      .-.  ■Signé ,  L.  F, J.  DE , Bo,URBOif i  JEtplus bas^  de  la  Galaiziere, .  ,  ;j  . 
Réplamation  du  septième  bureau. 

.  ,         Du  mercredi  14  rîiars  1787, 

Le,bureau  présidé  par  Mgr.  le  duc  dePenthièvre  ,  remarquant  qu'on  pour-' 
rait  induire  du  discours  prononcé  par  M.  le  procureur  général  dans  l'assem-  : 
blée  générale  du  12  de  ce  mois  ,  que  les  observations  de  l'assemblée  ne 
portent  que  sur  la  forme  et  l'exécution  des  projets,  croit  devair  suppher 
très-humblement  leroi,  d'observer  qu'en  applaudissant  avec  recoimaissance 
aux  principes  d'équité  et  aux  vues  qui  animent  S.  M.  pour  le  soulaoémenC 
deses  Peuples,  par  la  réformatiou  des  abus  ,  ses  avis  différent  cependant 
en  plusieurs  point  principaux ,  d'avec  le  fond  des  projets  et  les  moyens  pro- 
posés dans  les  mémoires  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  croit  devoir  supplier 
S.  M.  de  permettre  que  ses  avis  motivés  soient  insérés  dans  le  procès-veibai 
de  l'assemblée. 

QUATRIEME      SEANCE. 

Le  jeudi  ag  mars   l'jSj. 

Monsieur,  Mgr.  le  comte  d'Artois  et  les  princes  ,  à  l'exception  de  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans,  s'étant  rendus  à  la  salle  d'assemblée,  à  onzeheureiî 
du  matin  ,  dans  l'ordre  accoutumé,  et  ayant  pris  séance ,  le  sieur  Hennin  a 
lu  le  procès-verbal  de  I4  séance  tenue  le  I3  de  ce  mois,. 

M.  le  baron  de  Breleuil  s'est  ensuite  levé ,  a  salué  Monsieur ,  Mgr.  le 
comte  d'Artois  et  les  princes  ;('e,t  .aigres  ^'çtrç  assis  et  couvert,  a  faille  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs  ,  le  fôi^oiisia  ordonné  de içontifiuer  à  vous  communiquer  ses 
vues  sur  difFérens  objets  d'administration.  L'intention  de  S.  M.  est  de  con- 
cilier et  d'unir  ensemble  l'intérêt  personnel  de  chaque  citoyen  ,  les  intérêts 
de  tous  les  difFérens  ordres  qui  constituent  celle  monarchie,  etle premier  ' 
le  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  celuj,  de  ia  prospérité  nationale  et  dit 
bonheur  public.        ;  ,      , 

M.  le  contrôleur  général  va  mettre  sous  vos  yeux  lasuite  de  ses  difFérehte^ 
propositions.  ,     . 

M.  de  Galonné  s'est  ensuite  levé  ,  et,  après  avoir  salué,  s'être  assis  eÇ 
couvert,  a  dit  : 

Messieurs,  par  l'examen  que  vous  venez  d'achever  des  vues  de  S.  M  - 
sur  ce  qui  intéresse  le  commerce  et  la  circulation  .intérieure  dp  royàiinjéj 
vous  avez  aperçu  qu'elles  respirent  toutes  la  bien'fesance  dont  son  cœiir  ese 
rempli,  que  toutes  ont  l'utilité  publique  poui- objet ,  et  qu'en  cherchant  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre  et  l'uniformité  de  ptincipes  dans  cette  partie 
importante  de  l'administration ,  elle  les  ramène  toujours  à  sa  plus,  chèra 
intention  ,  celle  de  soulager  ses  sujets. 


,  Tous  retrouvçrçz ,  Messieurs ,  dansles  nouveaux  objets  que  nous  sommes 
■chargés  de  meltre  sons  vos  jeiixle  mâmë  esprit  de  justice  et  de  régularité, 
les  luéuies  senliméns  de  boulé. 

Si  sa  tuajeslé  a  porté  sou  attention  et  Voulu  fixer  la  vôtre  sur  ce  qui  cpn- 
irerneses  propres  domaines,  ce  n'est  point  dans  la  vued'en  tirerune  ressourc(# 
passagère,  qui,  employée  à  des  besoins  du  moment,  absorberait  le  fonds  con- 
sacré à  des  besoins  extraordinaires  et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne ;  c'est  uniquement  parce  qu'il  lui  a  paru  juste  d  étendre  aussi  sur  et  tic 
partie,  l'ordre  économique  qu'elle  doit  au  bien  de  ses  Peuples;  c'est  parce 
qu'elle  areconnu  qu'elle  pourrait,  en  améliorant  cette  portion  de  sesrevenus, 
en  tirer  en  jr.êrne-temsunparti  avantageux  à  la  chose  publique. 

Le  plan  qu'elle  s'est  formée  s'accorde  avec  les  idées  reçues  depuis  long- 
tems  sur  la  nécessité  de  préserver  d'un  entier  anéantissen^çnt  les  fajbles  restes 
du  domaine  de-  nos  rois ,  et  sur  celle  de  remédier  à  la  dégradation  des  forêts 
royales,  ..:      ;, 

In  féoder  les  uns ,  a,S5urer  la  conservation  des  autres  et  les  mieux  administrerj 
■c'est  en  deux  mots  ce  que  sa  majesté  se  propose. 

Elle  s'e^t  fait  rendre  compte  de  toutes  les  objections  qu'on  pourrait  faire 
contre  le  projet  d'inféoder  les  domaines;  elle  adiscutédans  son  conseil  toutes 
-celles  qui  peoyeat  se  tirer  delà  loi  de  l'inaUénabilité  pour  Iqs  apprécier; 
ellea  considéqçs  ceil(tg.liQi  4?ns;r«/5prit  ^"i  l*  dictée  et  dans  leseflèts  qui 
l'ont  suivie,  ■    .  ,  : 

Elle  a  vp  que  Je^prit.de  la  loiayait  étéd'empêcher  les  aliénations  abusives, 
et  de  ne  permettre  que  celles  qu'exigeraient  les  nécessités  de  l'Etat. 

Elle  a  vu  que  Ses  effets  avaient  été  diamétralement  opposés  à  son  bu  t; 
■que  depuis  cette  loi ,  les  domaines  de  la  couronne  avaient,  été  pour  le  moins 
aussi  dilapidés  qu'ils  l'étaient  auparavant,  que  la  prohibition  avait  été  éludée 
•de  mille  manières  différentes ,  et  que  les  aliénations  interdites  ayant  été  rem- 
placées par  des  aliénations  déguisées,  l'Etat  n'en  avait  été  que  plus  lésé, 
parce  que  les  plus  illicites  étant  moins  solides ,  sont  aussi  les  moins  pro- 
ductives. 

Mais  ce'  qui  a  le  plus  frappé  sa  niajçsté ,  c'est  la  vicissitude  incroyable  des 
lois  contraires  les  unes  aux  autres,  qui  se  sont  succédées  ,  se  sont  choquées^ 
sesontentre-détruites  depuis  l'époque  delà  fameuse  ordonnance  deiS66,  qui 
semblait  avoir  posé  des  règles  constantes  en  cette  matière;. 

Le  roia  senti  combien  d'incertitudes  dausla  législation  domaniale,  combien 
d'occasions  de  procès  ruineux ,  combien  de  troublés  dans  les  familles ,  combien 
de  confusion  dans  toutes  les  idées,  devait  produire  cet  amas  de  dispositions 
irtconséquentes  et  contradictoires,  enfantées  pour  la  plupart  par  l'esprit  de 
fiscali  té  ,  et  dont,  la  série  tracée  en  peu  de.  mots  ,  dans  le  mémoire  qui  vk, 
Messieurs,  vous  être  présenté,  vous  causera  sans  doute  autant  d'étonnement 
qu'elle  vous  donnera  le  désir  de  voir  tarir  cette  source  de  désordres  dansles 
domaines  ,  et  d'inquiétudes  dans  la  Nation. 

C'est  un  des  principaux'motifg  qui  a  porté  sa  majeS;téàyoulpjrprendre.un 
parti  qui  puisse  écarter  tous  les  doutçs ,  et  qui ,  loin  de  détruire  le  principe, 
de  l'iualiénabilité ,  en  assure  davantage  l'exécution  ,  en  le  modifiant ,  comme 
les  circonstances  l'exigent ,  en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer, 
•et  en  lui  donnant ,  par  une  juste  interprétation-,  une  solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pas,  Messieurs ,  vos  opinions  sur  le  nnoyen  que  sa  iha- 
jesté  a  choisi.  Je  iie  puis  douter  de  vos  séntimens,  mais  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce  que  sa  ma- 
jesté a  bien  voulu  me  conununiquer  de  ses  intentions ,  et  à  vous  assurer  en 
conséquence ,  d'une  part ,  que ,  si  elle  a  été  touchée  db  motif  d'acquérir  par 
un  nouveau  régime  de  ses  domaines ,  une  augmentation  de  revenus  qui  ne 
doit  pas  être  tooiqdre  de  quatre  ou  cinq  millions;  elle  l'a  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  aut/es  motifs  qui  intéressent  plus  immédiatement  ses  sujets,  et 
que  ses  principales  vues  sont  de  tranquillisera  jamais  une  infinité  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale  ,  de  s'interdire  à  elle  et  à  ses 
•successeurs  la  -faculté  des  concessions  abusives  ,  d'assurer  la  conservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l'inféoda  tion  de  la  propriété  utile, 
dUiugmenter  ainsi  la  culture,  de  multiplier  les  cultivateurs,  et  d  accélérer  la: 
libération  des  dettes  -de  l'Etat. 

D'une  autre  part ,  que  son  ampur  pour  ses  Peuplés  influe  pareUlemeiit  dans 
les  changemeùs  qu'elle  veut  faire  à  l'administration  de  ses  forêts;  que  c'est 
pour  en  conserver  l'utilité  au  public,  et  prévenir  la  disette  des  bois  dans 
son  royaume  ;  qu'elle  entend  en  retenir  dans  sa  main  l'intégrité  inaltérable; 
qu'elle  a  considéré  que  les  mêmes  abus  qui  les  dégradent  deviennent  des 
sources  de  tourmens  pour  ses  sujets;  et  qu'en  supprimant  une  multitude  exces- 
sive d'officiers  qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu'aux  dépens  des  habitans  des 
campagnes  ,  elle  leur  épargnerait  des  frais ,  des  amendes  ,  des  poursuites ,  et 
-  ce  qui  est  peut-être  pis  encore ,  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  d'une  éternelle 
vexation. 

MÉMOIRES 

De  la  troisième  division. 
PREMIER    MÉMOIRE 

6ur  les  domaines  du  roi. 

Le  roi,  après  avoir  donné  sa  première  attention  aux  moyens  de  réformer 
la  répartition  des  impôts ,  d'encourager  l'agriculture  ,  et  de  vivifier  le  com- 
pierce,  a  voulu  ,  par  une  suite  de  ses  vues  d'oidrp  et  d  amélioration  ,  s  oc- 
cuper aussi  de  ses  propres  domaines. 

Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégradation  successive  ont  donné  lieu  depuis 
long-tems  à  différens  projets  ;  mais  on  ne  s'est  fixé  sur  aucun  et  les  avan- 
tages qu'un  plan  utilement  combiné  aurait  pu  faire  retirer  de  1  emploi  de  ces 
Romaines  ,  ont  été  perdus  pour  le  roi  et  pour  l'Etat. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  à  l'utilité  publique ,  sans  nuire 
EUX  droits  de  sa  couronne ,  s'est  fait  rendre  un  compte  exact  deleur  produit 
'actuel  et  de  leur  consistance. 

Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels. 

Les  forfcts  et  les  terres  domaniales. 


'  Il  ire  ^oit  pas  être  question  des  forêts  dans  ce  mémoire.  Elles  ont  paru 
exiger  un  examen  particulier;  et  comme  il  est  aussi  intéressant  poui  ti.'  l  k 
loyaiime,  que  pour  les  finances  de  sa  majesté  ,  qu'elle  s'en  réserve  a  |iç'i  l'f'- 
Kiiité  la  possession  .elle  n'a  pas  voulu  les  comprendre  danslçsvuçs  qn  c-i,t-  a 
conçues  pour  les  autres  domaines, 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seigneuries,  en  châteaux  et  maisons,  en  vrirji^, 
<Ic  firmes  et  métairies,  en  landcS  et  marais,  cnfin^en  toute  espèce  deXiidi 
douuuiiaux. 

Ils  produisent  trois  sortes  de  revenus. 

La  partiedes  terres etmaispnsçstafFerméïpçurl.aprésente 
finnée,  sur  le  pied  de.  ..'.....' '.   . 1,591,81g  liv. 

La  perception  annuelle  des  cens,  renies  et.redevap.ce£r-,-est 

de-  •..., . '.  .  ,,  .     701,0.9,7 

■  Enfin  l'annéecommunedesdroits  seigqeviri^Uîjcaguels,  prise 
sur'  les:  cinq  dernières  années  .qui,  Pftt;  été.^tes;  «leiliauxes-, 
monte  à.  .....  .,..,,,,.,.,.,,,..  .  ,  ,:■,:.  .,,.  „.  .^..  .  .  3,431,470 


i^T 


A  t. 


.  4,724,391  liv, 


]  Sïtr  ce  "produit ,  il  feut  prélever  les  dépenses  ananellfes  dont  il  est  chargé^ 
(elles  qitè  frais  de  j'ustice ,  •répaTation  des-  prisons,  des  auditoires  ,  des  châ- 
teaux ,'des  bâtimens,  des'feriités  ,  et  tou^  ftais  de .  .régie- :  ces  dépenses  s  é- 
leveiïl'à  plus  de  deux  millions'pau  an. '       ■  ;   " 

'    L13  produit,  effectif  o'e^t  par, cpçsé^u^ntqu^^'effYJ^Qp..  ,  2,Soo,ooo  liv. 


i  Mrtis  DU  ne  peut ,  ni  se  dissimulferrqueitjeSiCbinaines  devraient  rapporter 
beaucoup  plus,  ni  s'étonner  de  ce' qu'ils  rapportent  si  peu. 

C'esJ^di'abQrd  une  vérité  d'expérienpe  daflp  l'administration  dès  choses  pu-' 
bliques  ,  que  le  produit  est  presque  toujours  absorbé  par  les  moyens  mênj,e( 
qu'on  emploie  pour  le  conserver.  Les  formes  nécessaires  pour  la  régie  des 
domaines,  celles  surtout  auxquelles  il  faut  recourir,  toutes  lesfois  qu'il  s'agit; 
de  constater  .  d'oi-doriiieir  ;  dé' vérifie*  et  dé  feéèvoir'lës-réparations  ,  acca- 
$ionnent  des  frais  toujours  plus  considérablespour  le.roi ,  qu'ils  ne  le  seraient 
pour  des  particuliers.  '    -:      •   ■ 

L'adrninjstra.leur  qui  passe,  les  baux  n'a  jamais  vu  les  biens  qu'il  alfermç, 
^t  ne  peut  les  corjnaitre  qu'imparfaitement.  , 

,  Le  fermier  qui  les  preiid  ,  souvent  sans  intetition  de  les  tenir  par  lui-même, 
ne  calcule  dans  lé  prix'  qu'il  en  donne ,  que  le  gain  qu'il  peut  faire  en  sous- 
^fFermafit.  .:^   ,  . 

Lessous-fermiérs  oulasfarnljers,  s?ils  exjiloitentflux-mêmes ,  toujours  tu- 
qertains  s'ils  ne  seront  pas  évincés  dans  le  ço.iirs  de  leur  jouissance ,  par  un  don,' 
lin  A7i«nge;  un  oppanag^e;n'oSentselivrer  aux  dépenses  utiles  qui  pourraienfi 
îjméliorer  les  fonds. 

<Juelle  différence  deeeqije  fait  un  propriétaire  particulier ,  qui  connaît  {* 
-^[aleuc  de  son  bien  ,  qwi  t'ceil  fixé  sur  les  produits,  et.  sur  les  afecroissemanSf 

3 régressifs ,  calculé  en  conséquence  le  prix  de  location ,  fait ,  quand  il  le  fautj, 
es  sacrifices,  des  avances  économiques,  et  bonifie  ainsi  le  champ  epii  lui 
rend  avec  usure  le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

,  Voilà  pourquoi  les  donriaines  du  roi  ont  si  peu  participé  à  la  révolutioii 
lui ,  depuis  vingt  ans' ,  a' presque  double,  le  revenu  de  toutes  les  terres. 

tJn  autre  motif  a  déterminé  Sa  Majesté,  et  Uestbien  digne  de  lasagesse  ' 

le  ses  vues. 

Elle  a  considéré  que  le  domaine  de  la  couronne,  autrefois  d'une  tçllé 
valeur  ,  qu'il  suffisait  à  toute  là  dépense  oïdinairé  de  nos  roisj  ne  se  troy.vé  ' 
réduit  à  l'état  d'exiguité  oi!i  il  est  aujourd'hvii ,  que  par  l'effet  des  conces- 
sions ,  des  engagemens  ,  des  échanges  et  des  eiivahissemens  de  toute  espèce 
qui  se  sont  succédés  et  multipliés  de  règne  en  règne,  au  point  de  faire 
craindre  que  tôt  ou  tard  ce  qui-en  reste  ne  soit  de  même  sacrifié  à  la  faveur 
et  à  l'importunité.  Le  mbnariîjue  le  plus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
plus  réservé  dans  ses  libéralités,  peut-il  toujours  se  défendre  des  surprises  , 
lorsque  sa  bienfesance  est  sans  cesse  assiégée  parles  sollicitations  touchantes 
des  besoins  qui  l'entourent,  par  les  représentations  favorables  des  servjces 
rendus ,  et  par  les  él-ernelle?  instances  de  l'infatigable  cupidité  ? 

Toiites  ces  considérations  Réunies'  ont  porté  S.  M.  à  ordonner  de  chercher 
un  moyen  réoulier  de  détacher  de  la  partie  essentielle  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, "la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dans  la  main  du  souverain  ,  ne 
'peuvent  jamais  atteindre  toute  leur  valeur,  et  sont  au  contraire  toujours 
:menacés  d'arriver ,  par  un  dépérissement  successif ,  à  un  entier  anéan- 
tesetpent-  '   1    '  • 

Ici  s'est  préseiitéé  aux  regards  de  S.  M.  la  Ibi  de  l'inaliênabilliié àu^aln- 
moine'toyal:  loi  indonimesOus  les  deux  premières  races,  et  qui  n'a  pris  nais- 
sance que  sous  la  troisième. 

Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  .compte  dans  le  plus  grand  détail  de  tout  c« 
qui  a  traitàce  point, important  de  lalégislation  de  son  royaume. 

EUea  vnque  hien  avatit  encore  sous  la  troisienje  race  ,  les  rois  étaient  mni- 
' très  d'inféoder  à  teins,  même  pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été 
réservées.  ... 

Que  lorsque  le  principe  de  l'inaUénabilité  commença  à  s'établir ,  ce  ns 
fut  que  sous  la  réserve  des  cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d'j  déroger. 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d'upe  foule  de  ventes  et  d'aliénations  di? 
toute  espèce,  qui  firent  aprtir,  dans  le  cours  des,  deux  siècles  suivans ,  la 
plus  grande  partie  du  dorjiaine  de  la  main  des  rois  qui  se  succédèrent. 

Oue  François  1er.  en  déclarant  le  domaine  et  le  patrimoine  de  la  couronne 
être  réputé  sacré  etnepouvoir  tomber  au  commerce  des  hqmmqs  ,  permettait 
les  aliénations  causées  pour  urgentes  affaires,  et  surtout  pour  les  frais  du  la 
suerre  ,  et  reconnaissait  qu'elles  étaient  inviolables  et  hors  de  toute  atteinte, 
etc.  (Suit  la  nomenclature  d'unefoule  d'édits  de  ce  genre.  J 


L'arrél  du  14  janvier  1781  est  le  dernier  acte  émané  de  l'autorité  souve- 
jaine  dans  cette  maliere,  S.  M.  a  autorisé  par  cet  airêt  les  adiivinistrateurs 
tle  ses  domaines  à  recevoir   des  engagistes  de  nouyelles  oj/'it-s  de    rentes  , 

[  supplément  de  rentes  d'engagement  ,  moyennant  lesquelles  ils  seraient 


confirmés  dans  leurs  possessions  pendant  là  durée  de  son   règne. 

Il  s'est  pxé5ent(^,  très-peu  d'engagistes  ;  les  sournissioas  reçues  depuis  1781, 
ne  s'élèvent  pas  à  aoo.ooo  Uv.  ,  et  l'on  n'a  pas  même  encore  pu  parvenir  à 
Jibrnie.r  un  état  exact  de  tons  les  engagemens  dont  on  avait  cru  qu'on  ac- 
querrait par  ce  moyea  une  connaissance  cçrtaine,. 

Telle  a  été  l'étonnante  variation  des  lois  du  royaume  ,  relativement  au 
principe  de  l'ijialjënabilité.des  domaines.  On  le  voit ,  ce  principe  ,  paraître 
et  disparaître  alterriativeto^nt  sous  les  djfférens  règnes  ,  et  quélquelbis  sous 
le  même  ;  des  modications  et'des  dérogations  ,  diversifiées  de  miUe  maniè- 
res, l'ont  sans  cesse  éludé.  '      '       ' 

S.  M.  s'est  arrêtée  aux  principes  qui  lui'  ont  paru  \,  au  milieu  de  la  fluc- 
tuation des  lois  domania,les  ,  présenter  les  règles  les  plus  sûres  et  les  plus 
conformes  au  véritable  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  lé  patrimoine  royal  est  légalement  subs- 
titué à  tous  Içs  sucçes?euts  à  la  couronne, ,  çt  que  qliaquq,5qqyq("3in  q'en  est, 
poijr  ainsi  dire^,  que;  le  4é>pp?itaîre  :  ç'^^t,  la  Jp.îqntjgsieflt  qQ  l'inaji^- 
nqlpilité,  ,    ,  ..■     ,  :.,'/,'.  ,.  '      ,, 

la  seconde  règle  est  l'exception  de  la  première ,  et  elle  la  confirme.  Tonfe 
disposition  tendante  à  priver  le  roi  de  l'Etat  de  l'unité  des  domaines  ,  est 
interdite  ;  mais  celle-Iàest  légitimé  et  doit  être  autorisée ,  qui  tnurrie  essen- 
tiellement à  leur  avantage.  Des  affaires  urgentes  ,  la  raison  du  bien  public', 
les  nécessités  de  guerre',  peuvent  exiger  d'aliénation  du  domaine  :  alors  j 
comme  elle  est  permise  ,  elle  doit  être  irrévocable.  C'est  la  disposition 
même  des  lois  qu^  ont,  qonsacré  le  prinçipet  de  i'aliénabililé  ;  les  édita  de 
1S17  ,  15^9 ,  Ï543, ,  i56^-,et  iSji  le  déclarent'  ferj^igUement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'aliénation  soit  fondée  sur  l'une  de  ces  causes; 
c'est  une  troisième  regleet  une  conditîqn  nécessaire Tjue  l'emploi  du  prix 
soi;t  constaté  ;  il  faut  que  les  derniers  paient  t;ntr,és  dofis  les  finances  ,  résu- 
ment, ,  de  fait  et  sans  dèguisernent. 

Quatrième  règle.  L'aliénation  ainsi  faite  ne  doit  pas  être  illusoire  ;  car  si 
le  domaine  de  la  coui;onne  est  sacrair.e  ,  cornm,e  le  disait  François  II ,  l'en- 
gagement des  rqis,  lorsqu'il  est  sageinent  et  utilejnept  contracté  ,  est  plus 
sacraire  encore. 

De  ces  vues  géhérales  ,  descendant  à  rexarrien  particulier  de  l'édit  de 
1569  ,  S.  M.  a  été  convaincue  que  la  réservedu  radiât  perpétuel ,  autorisée 
parcette  loi,  avait  été  l'yne  des  prlncipalei^  causes  du  dépérissementque  le 
domaine  à  éprouvé  depuis.  C'est  elle  qui  a  (ait  naître  et  multiplié  les  enga- 
£emeriSj  les  adjudications  à  yie,  les  co'PÇessio/is^  à  tenfs,  etm.êffie,  le.s;  4chaflges 

S.  M.  a  considété  que  l'objet  capital  du  domaine  ,  ce  qui  est  vraïnement 
inaliénable,  ce  que  tous  les  principes  foiidamentaux  rendent  inséparable  de 
la  couronne ,  c'est  la  directe  ,  universelle  ;  c'est  la  seigneurie ,  inhérentte  au 
grand-fefde  Iej  souyeraipe.té,  origine  et  premier  génél^teur  de  tpus  les  au  très 
•£çfs  du  royai^roe.    '  I 

^  '■  Que  le  feu  de  f^f  étant  permis  à  tous  ses  sujets,,  par  îe  droir  commun  de  I 
la  France  ,  il  doit  être  au  pouvoir  dn  souverain  d'user  de  ce  droit  attaché 
à  la  puissance  ^^odale.. 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  ,  peut,  toujours  en  former  de  nou- 
veaux ; 

Qu'enfin  les  inféodations  sont  si  différentes  des  aliénations  ,  que  l'édit 
jnême  de  i566  ,  eu  révoquant  celles-ci ,  ordonna  qu'il  ne  serait  porté  au- 
cun préjudice  anxinfçoda(ions  déjà  faites;  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  ,  si  ces 
inféodations  avaient  été  essentiellement  contraires  à  l'inaliénabilité. 

C'est  d'après  ces  bases  que  S.  M.  a  pensé  c^Winféoder  le  domaine  pour 
le  dégager  des  hypothèques  dont  il  est  tenu  ,  ce  n'était  prfint  l'aliéner  ;  que 
y  inféoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  à  l'abri  d'une  dégra- 
dation contre  laquelle  l'expérience  a  démontré  que  le  frein  des  prohibi- 
tions légales  ne  pouvait  rien  ,  c'était  en  défendre  et  protéger  la  substitu- 
'tion ,  plutôt  que  de  l'enfreindre, 

A  la  vérité  ,  l'ordonnance  de  1S66  ,  en  confirmant  les  inféodations  jà 
faites  ,  défend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir;  pais  les  inféodations  dont  elle 
parle,  sont  absolument  différentes  decelles  que  S.  M.  sç  propose  d'ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénations  à  prix  d'argent  ,  sans  réten- 
tion de  gl.ebe  ,  ni  dé  rentes  nobles  et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lieu. 
Celles-ci  au  contraire  ne  sont  autre  chose  que  le/e«  de  fief ,  permis  de 
droit  commun,  avec  retenue  de  rentes  en  grains  et  de  tous  les  droits  féodaux. 
ie  grand  fief  de  la  couronne  n'en  sera  point  altéré  ,  il  subsistera  dans  toute 
son  intégrité  ,  etc. 

La  directe  et  les  droits  aux  iputat^ons  qui  seront  réservés ,  sont  évalués 
communément  au  tiers  de  là  valeur  du  fief.  S.  M,  trouvera  un  autre  f;erj 
de  valeur  dans  les  rentes  de  grains  qni  seront  stipulées  par  les  inféodations 
et  acensemens.  Elle  pç  perdra  donc  qu'un  tiers  tju  revenu  actuel  ,  pour  le- 
quel elle  recevra  en  deniers  les  deux  tiers.du  çapiital  entier, 

S.  M.  rédimera  encore  des  frais  de  justice ,  de  cenx  de  réparations  et  de 
régie ,  frais  inévitables,  tant  qu'elle  jouira  par  elle-même  de  son  domaine 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l'a  vu,  la  moitié  de  sa  valeur. 

Ses  revenus  s'accroîtront  encore  de  toutes  les  impositions  auxquelles  les 
.terres  domaniale?,  rendues  au  commerce,  seront  assujetties  ;  de  l'augmen- 
.tation  successive  de  ces  impositions  ,  à  mesure  que  les  terres  s'amélioreront; 
et  de  celles  des  droits  de  quint ,  de  relief ,  de  Ibds  et  ventes  qui  s'élèveront 
dans  la  même  proportion. 


On  ne  cultive  bien  que  l'héritage  aiiqnel  on  est  altaché,  et  on  ne  s'aUa(  lu" 
qu'à  celui  qu'on  est  sur  de  conserver,  La.  masse  des  productions  s'acir,îiia 
encore  par  la  subdivision  dé  propriété  t^ui  entre  dans  le  plan  de  rinlëodatiou 
des  domaines  ,  et  qui  ne  peut  qu'être  favorable  à  l'agriculture  ,  etc 

SECOND     MÉM  O-I  R  %J'';^''['^^,  'C./^ 

sur  les  forets  domaniales. 

Les  forêts  du  roi ,  cette  noble  et  précieuse  parlie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ainsi  que  s'exprime  la  c^éhre  ordonnance  de  1,669,  forment  auiour- 
d  luu  la  poi  lion  la  plus  considérable  de  ce  domaine.  Il  est  nécessaire  pour 
l  uitéret  pyhljc  ae  les  conseryer  dans  la  main  du  roi  ;  il  l'est  aussi  de  pren- 
dre les  mesuies  les  plus  promptes  et  les  plus  eflicaces  pour  les  préserver  d'un 
entier  dépérissement. 

.  ^^^  ^'.'éfl'î,''  et  en  livrer  ,  à  quelque  pi  if  que  ce  puis.se  être  ,  la  posses- 
sion a  des  particuhej-s  qui  pourraient  eii  faire  un  usage  destructeur  'ce 
serait  exposer  le  royaume  à  voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  chèrlè 
des  boiS  ;  ce  serait  risquer  de  péidre'une  ressource  nécessaire  pour  les 
constructions  les  plus  importantes  ,  et  pbur  les  approvisionnemeus  de  |-i 
marine.    '  '  '  '      .  i       • 

C'est  ce  qui  a  déterminé  sa  majesté  ,  non-seulçmentà  ne  pas  comprendre 
ses  forets  dans  l'mféodatioff  de  ses  dqtaaines  ,  inais  même  à  s'éniiuerdire 
pour  toujours' el;  à 'ses  successeurs  ,  toute  espèce  d'engagement  ,  d'échange 
de  concession.  Elle  n'exceptera  de  cette  loi  générale  que  les  parties  tle  bois 
éparses  eo-ntenant-  moins  de  400  arpens.  Il  est  reconnu  que  ces  bocquetaux 
trop  exposés  aux  dégals  des  bestiaux  et  à  tous  genres  de  délits  par  leur 
attenance  aux  héritages  des  particuliers  ,  ne  peuvent  produire  un  revenu 
proportionné  aux  Irais  de  garde  qu'ils  e.xigent.  Par  cette  raison  ,  les  ordon- 
nances en  ont  toujours  permis  et  même  ordonné  laliéuation  a  pérpétiiïté- 
c'est  notamiuent  la  disposition  précise  de  la  déclaration  du  B  avril  jô?"'  et 
des  articles  II  et  VII  de  l'édit  d'août  1708.  ■     ,"        '"'••r 

A  cette  seule  exception,  sa  fnajesté  conservera  toutes  ses  forêts  ;  et  sou 
intention  n'est  pas  seulement  ,  de  les  conserver  ,  elle  veut  les  améliorer  ' 
elle  veut  les  repeupler  ,  elle  veut  ,  par  des  méuagèmens'  bien  entendus  ,  éil 
augmenter  le  revenu  ,  et  assurer  ainsi  à  son  royaume  une  plus  grande  abon- 
dance de  bois. 

La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de  dégradation  manifeste. 
Dans  plusieurs  on  ne  trouve  presque  plus  de  futaie  ,  dans  d'autres  "  il  n'a 
pas  été  conservé  un  seul  arbre  sur  les  taillis.  Des  terreins  immenses,  qui 
étaient  couverts  de  bois  ,  n'ofi'rcnt  plus  que  des  terres  vaines  et  values 
Ailleurs  le  sol  même  des  loj-êts  a  élé  donné  à  cens  par  des  officiers  des 'maî- 
trises, et  défriché  par  des  possesseursqui  n'ont  eu  d'auti-e  titre  que  celte 
malversation  ,  qui  a  excité  i'auimadversion  de  la  justice.  Les  coupes  par 
jai-duiage,  si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnancés  *  sont  pratiquées 
dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménagemens  ,  quoiqu'on  s'occupe  depuis 
quelques  années  de  les  mieux  régler  ,  sont  encore  très-imparfaits  ;  et  mal- 
gré I?,  cherté  des  bois  dans  presque  tout  le  royaume ,  sa  majesté  ne  tire  des 
sjens  qUun  retenu  très-disproportionné  à  leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  desadjudications  de  1786  ,  aurait  dû  être 
de  7,309,000  liv,         ' 

Le  produit  effectif  en  argent  n'a  été  que  de  6*611,000  liv, 

(  Suivent  différens  détails  sur  les  moyens  d'améliorer  l'administration  des 
doniàines.  Le  ménioire  sera  terminé  ainsi  :  ) 

Tous  les  pouvoirs  administratifs  ,  au  lieu  d'être  livrés  à  la  diversité  des 
opinions,  au  lieu  d'être  épars  entre  les  diflerens  grands-maîtres  qui  ne  les 
exercent  que  pendant  leurs  tournées  ,  et  les  maîtrises  ,  qui  lereste  du  tems 
en  usent  à  leur  gré ,  vont  désormais  être  réunis  dans  une  commission  per- 
manente du  conseil ,  comme  dans  un  point  central  destiné  à  maintenir  l'u- 
nité des  principes  et  l'observation  constante  des  règles  uniformes  ,  fondées 
sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  i66g  et  des  lois  postérieures.  Il  ne  sera 
fait  aucune  innovation  ,  aucune  coupe  de  bois,  aucune  opération  extraordi- 
naire ,  qu'elle  n'ait  été  discutée  au  bureau  et  soumise  à  un  mûr  examen  Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaumey  seront  reconnus  ,  vérifiés  et  déposés 
ensuite  au  greffe  de  ce  bureau  ;  la  manutention  générale  de  ces  forêts  y  sera 
continuellement  surveillée,  et  le  ministre  des  finances,  àqui  lesintendans  des 
provinces  enverront  aussi  leurs  observations  particulièrement  sur  ce  gui  cou- 
cerne  les  quarts  de  réserve  des  communautés ,  et  l'emploi  des  deniers  prove- 
nans  de  leurs  ventes  ,  sera  en  élat  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du 
roi  un  résumé  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  étatde  ses  forêts  et  d'a- 
près lequel  elle  pourra  commettre  tels  magistrats  de  ses  cours  qu'elle  vou- 
dra pour  faire  les  visites  extraordinaires  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Il  y  a  lieu  d'espérerque  cette  fornae  nouvelle  d'administration  dontle  roi  le 
se  réserve  de  fixer  tous  les  détails  par  des  reglenieus  particuliers  ,  operei-a 
bien,,  écartçra  les  inconvénien?  d'un  régime  variable  ^  préviendra'les  abus 
fera  cesser  les  plaintes  des  habi  tans  des  campagnes ,  et  rétablira  enfin  un  meil- 
leur ordre  dans  les  forêts  de  sa  majesté. 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini  ,  les  troîs  commissaires  du  roi 
se  sont  levés  ef  s'étant  avancés  vers  l'estrade  ,  ont  remis  à  Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  non  veaux  mémoires  que  ce  ministre  avait 
annoncées  ,  savoir  :  celui  sur  les  domaines  du  roi  et  celui  sur:  lesforêts  doma- 
niales ,  qui  se  trouvent  ci-dessu  ■;  après  quoi  Monsieur  a  levé  la  séance  et 


Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  engagistes  de  convertir  leur  possession  pré- 
caire et  sujette  au  rachat  ,  en  une  possession  perpétuelle  et  incommutable, 
en  profitant  de  la  voie  de  i'inféodation  ,  dont  ils  payeront  le  prix,  sauf  là 
déduction  de  leur  finance  ;  il  en  résultera  encore  pour  S.  M.  un  supplément 
de  valeur  ,  qu'aucune  autre  voie  n'avait  pu  jusqu'à  présent  lui  procurer, 
l'amélioration  de  ses  domaines  ,  et  des   mutations  plus  fréquentes ,  etc. 

Assurés  d'une  possession  nrévocable,  les  infeuda)t§iigj  çy  cjepsitaires  des, 
domaines  y  donneront  tous  les  soins  qu'inspire  l'amour  seul  delà- proipriété; 


Changemens  survenus  dans  le  ministère  pendant  l'intciyalle 
entre  la  séance  du  ag  mars  et  celle  qui  i^a  suicre. 


Le  dimanche  8  avril  ,  le  roi  sur  la  démission  dé  Monseigneur  Hiie  de 
Miroménil ,  garde  des  sceaux  de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  mon- 
seigneur Chrétien-François  de  Lamoignoa,  président  à  mortier  au  parlement; 
de  Paris  ,  et  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qua- 
lité entre  les  mains  de  sa  majesté  le  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain  ,  sur  la  démission  de  M.  de  Calonue,  sa  majesté  à  nommé 
contrôleur  général  des  finances ,  M.  Michel  Bouvard  de  Fourqueux  ,  cou- 
seillef  d'Etat  ordinaire  et  l'un  (lies  nott(ble3  convoqués  qui  a  prêté  serment  à 
la  ciaaœbre  des  comptes. 


f^ 


CINQUIEME  -SEANCE. 
Le  lundi  23  ami  1787: 


'   Xa  salle  aj-antété  disposée  de  nouveau  pour  recevoir  le  roi,  sa  majesté 
*^'y  est  rendue  dans  le  même  cérémonial  et  accompagnée  des  mêmes  per- 
sonnes qu'à  la  première  séairce  ;  elle  y  est,  entrée  à  midi  et  demi. 

Le  roi  étant  monté  an  trône,  Monsieur  ,  monseigneur  comte  d'Artois el 
les  princes  ayant  pris  séance,  sa  majesté  après  avoirôLéet  remis  son  chapeau, 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Discours  du  Roi. 

Messieurs  ,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous  avez  porté  dans  l'e- 
:xamende3  trnis  premières  parties  du  plan  que  je  vous  ai  fait  commumquer 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  mes  finances. 

J'ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que  vous  avez  faites,  et  je 
donnerai  à  toutes  la  plus  sérieuse  attention.  J'ai  donné  des  ordres  jour  rédiger 
nue  loi  sur  les  assemblées  provinciales  ;  je  conserverai  aux  deux  premiers 
ordres  de  l'Etat  la  préséance  qu'ils  ont  toujours  eue  dans  les  Assemblées  na- 
tionales ,  et  leur  organisation  sera  telle  qu^elles  pourront" avoir  l'activité  né- 
cessaire pour  bien  administrer  les  objets  que  je  leur  confierai. 

Je  suis  content  de  l'empressement  avec  lequel  les  archevêques  et  évêques 
ont  déclaré  ne  prétendre  aucune  exemption  pour  leur  contribution  aux  char- 
ges publiques  ;  et  j'écouterai  les'  représentations  de  l'assemblée  du. clergé  sur 
<:e  qui  peut  intéresser  ses  formes  et  sur  les  moyens  qu'elle  me  proposera  pour 
.le  remboursement  de  ses  dettes.  .  1     " 

J'examinerai  avec  soia  les  idées  qui  m'ont  été  données. par  les  différens 
■bureaux  sur  la  destruction  de  la  gabelle  ,  et  je  regarderai '  comme  un  jour 
heureux  poui:  moi  celui  auqueljepourraiabolirjusqu'au  iiQ.m  d'un  impôt  aussi 
tiésastrueux. 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer  ,  Messieurs  ,  je  ne  vous  ai  point 
dissimulé  la  différence  que  je  trouve  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  et  vous 
pa  verrez  la  malheureuse  réalité  par  les  états  que  j'ai  ordonné  qui  fussent 
remis  auxprésidens  des  bureaux:  la  mfissede  ce  déficit  doit  paraître  effrayante 
au  premier  coup-d'œil ,  et  c'est  pour  trouver  les  moyens  d'y  remédier  que  je 
vous  ai  assemblés. 

.Je  s.uis  fermement  résolu  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire 
■disparaître,  le  déficit  actuel ,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise  dans 
aucun  autre  cas. 

Je  sais  qu'un  des  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir  e?t  de  porter  l'ordre  et 
l'économie  dans  ks  dififérentes  branches  de  revenu .  Je  chercherai  dans  l'amé- 
lioration de  mes  domaines  et  dans  d'autres  bonifications ,  les  moyens  de  di- 
minuer l'imposition  à  laquelle  je  suis  forcé  d'avoir  recours  par  les  circons- 
tauces.  .J'ai  déjà  ordonné  plusieurs  retranchemens  de  dépense ,  et  d'autres  sont 
.projetés  qui  auront  lieu  successivement:  jespere  d'abord  les  porter  jusqu'à 
i5  millions  , sans  diminuer  ce  qui  estessentiel  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  gloire 
de  la  couronne  dont  je  sais  bien  que  les  Erancais  sont  plus  jaloux  que  je  ne 
pourrais  l'être  moi-même. 

Les  mémoires  qui.vontêtre  mis  sous  vos  yeux  ,  qfTrent  plusieurs  moyens 
elEcaces  pour  couvrir  une  partie  déficit. 

•i*""  Une  imposition  sur  le  timbre  qui ,  par  sa  nature  ,  sera  presque  insen- 
sible à  la  partie  la  plus  pauvre  de  mes  sujets. 

2°.  Des  mesures  à  prendre  pour  remplir  les  engagemens  pris  relativement 
aux  remboursemens  à  époque  ;  engagemens  que  je  regarde  comme  sacrés  , 
et  auOTueIsjene  manquerai  jamais  ,  mais  qui  peuvent  être  remplis  par  des 
înoyens  qui ,  à  la  vérité,  opéreront' la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  d'une 
manière  moins  prompte,  mais  qui  n'exigeront  pas  d'aussi  fortes  impositions. 

Tous  ces  moyens  réunis  n'étant  pas  sufiSsaiis  pour  ouvrir  totalement  le  dé-| 
ficit ,  le  dernier  moyen  ,  et  celui  qui  me  coûte  le  plus  à  prendre  ,  est  celui  ■ 
d'une  augmentation  d'imposition  sur  les  terres  ;  la  seule  manière  de  la  ren- 
dre moins :à  charge ,  et  qui  a  déjà  été  sentie  par  l'assemblée  ,  est  de  la  ré- 
partir avec  la  plus  grande  égalité  ,  et  qu'elle  soit  supportée  par  tous  les  pro- 
priétaires sans  aucune  exception.  Cette  imposition  ne  peut  être  déterminée  , 
quant  à  sa  quotité  et  à  sa  durée  ,  que  par  la  somme  du  déficit  qui  restera  à 
couvrir  après  l'-eniçloi  des  moyens  que  je  viens  d'indiquer. 

Tels  sont,  Messieurs  ,  les  objets  importans  que  j'ai  voulu  vous  commu- 
niquer;  v£>us  sentirez  combien  il  est  es.sentielde  s'en  occuper  avec  célérité  ; 
les  maux  qui  ont  été  dévoilés  sont  grands  ,  et  ont  dà  causer  de  l'inquié- 
tude dans  le  public  ;  mais  je  n'ai  pas  craint  d'en  faire  part  à  l'assemblée  que 
j'ai  convoquée.j  assuré  qu'elle  me  donnera  dans  cette  occasioEf  une  nouvelle 
preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s'agit  de  la  gloire  dé  la  France  dont 
■  fa  mienne  est  inséparable,  et  de  montrer  à  l'univers  l'avantage  que  j'ai  de 
commander  à  une  Nation  fidelle  et  puissante,  dont  les  ressources,  comme 
■    l'amour  pour  ses  rois  ,  sont  inséparables. 

Dès  que  le  roi  a  eu  cessé  déparier;  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  s'est 
approché  du  trône  en  faisant  trois  profondes  inclinations  ;  la  première  avant 
de  quitter  sa  place,  la  seconde  ,  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et  la  troi- 
sième ,  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône  ,  çt  a  pris  à  genoux 
les  ordres  du  roi.  '    ] 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  de  même  trois  profondes 
inclinations  à  sa  majesté. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place ,  le  roi  a  dit  :  ie  roi  ordonne  que  l'onprenne  sé- 
•ance  ;  toute  l'assemblée  a  pris  séance;  alors  s'êtant  assis  ,  il  a  dit:  le  roi 
permet  que  l'on  se  couvre  ,  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  se  couvrir  se  sont 
couverts  ,  ainsi  que  monseigneur  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  ,  assis  et  couvert,  j 

Messieurs  ,  le  roi  vous  a  rassemblés  prés  de  sa  personne ,  pour  vous  con- 
sulter sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  ses 
finances ,  de  remédier  aux  maux  qui  en  étaient  résultés  ,  et  de  subvenirau 
Soulagement  de  ses  Peuples  ,  vous  n'étiez  pas  ,  et  ne  pouviez  pas  être 
instruits  du  véritable  état  des  affaires.  ' 


Vous  avez  dii  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever  des  doutes ,  proposer 
des  observations  ,  demander  des  éclaircissemens ,  et  du  sein  de  ces  grandes 
discussions  ,  faire  sorti!  des  vérités  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout-à-la-fois  ,et  vos  devoirs  et  le  vœu  deS.  M. ,  si  dans 
ces  circonstances,  vouseussiez  manqué  de  ce  noble  courage  qui  tient  à  la 
fidélité  du  sujet ,  comme  au  patriotisme  du  citoj'en. 

'  Sa  majesté  comptait  sur  voire  zèle  et  votre  loyauté  ;  et  elle  a  vu  avec  'a 
plus  vive  salisfaceion  que  son  attente  n'a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu'elle  a  projeté  dans  s^i  sage.Sbe  , 
et  que  ses  vues  de  justice  et  la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  connaissgz  maintenant  toutes  ses  résolutions  ,  et  le  discours  que  le 
roi  vient  de  vous  adresser  ,  u'a  pu  frapper  vos  esprits  ,  sans  porter  dans  vus 
cœurs  l'émotion  de  la  reconnaissance. 

Les  vues  de  S:  M.  ont  reçu  de  tous  les  bureaux,  l'hommage  dû  à  leur 
pureté  et  à  leur  utilité.  Des  assemblées  dans  les  provinces  vont  établir  la 
justice  et  l'égalité  en  imposant  tous  les  fonds  sans  exception,  et  en  répar- 
tissant  elles-mêmes  l'imposition. 

Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  royaume  de  la  gabelle ,  droit  si  onéreux ,' 
et  dont  l'exercice  est  pour  ses  sujetsla  source  de  tant  de  calamités  ,  ejtle 
garant  le  plus  sur  pour  la  Nation ,  de  voir  ce  droit  supprimé ,  aussitôt  que 
les  circonstances  permettront  d^effectuer  les  moj'ens  d'en  remplacer  la 
produit. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  la  recette  et  la  dépense.  Les  Etats 
que  le  roi  ordonne  de  remettre  entre  les  mains  des  princes  présidant  les 
bureaux,   vous  en  prouveront;  la  réalité  et  le  montant.    ■ 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souflPrir  <ju'à  l'avenir  un  semblable  dé- 
ficit introduise  le  désordre  dans  les  finances ,  et  S.  M.  en  prendra  tous  les 
moyens.  -, 

La  justice  fait  à  la  Nation  tin  devoir  de  se  soumettre  aux  charges  quî 
seront  nécessaires  pour  le  maintien  rigoui'eux  de  là  foi  publique  envers  leS 
créanciers  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dépenses  annuelles  qn'exi- 
gent  la  dignité  et  la  sûreté  du  royaume.    ,,  ,,     :.   •     . 

Il  est  nécessaire  et  instant  de  coinbler  le  d.éfîcity  II  peut  être  dim.inuiÇ 
par  différens  moyens  dont  vous  allez  entendre  le  détail ,  et  snr  lesquels  léi 
roi  vous  demande  vos  observations";  il  le  sera  encore  par  tous  les  moyens 
d'économie  dans  les  dépendes  etde- bonification  dans  les  recettes;  le  roi  les 
veut  tous  employer  et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra,  Messieurs,  comme  une  nouvelle  marque  de  zèle 
pour  son  service  et  d'attachement  pour  sa  personne  ,  toutes  les  observa- 
tions des  bureaux  sur  les  bonifications  et  améliorations  de  ses  revenus. 

Le  roi  a  déjà  déterminé  différens  tetïanchemetis  qui  pourront  s'élever  k 
quinze  millions.  L'intérêt  de  la  Nation  est  lié  à  la  stabilité  de  ses  intentions 
et  en  assure  l'exécution  la  plus  constante. 

Mais  l'impôt  seul  peut  achever  de  combler  entièrement  le  déficit;  il  sera 
réglé  pour  sa  durée ,  par  la  combinaison  que  présentera  le  mémoire  relatif 
aux  remboursemens  ,  .©t  pour  sa  quotité ,  par  le  résultat  des  états  dont  la 
roi  a  prdonné  la  remise  aux  princes  présidans  les  bureaux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'expression  des  sentimens  du  roi',  sur  la 
nécessité  de  recourir  à  un  moyen  anssi  fâcheux. 

Ces  sentimens  ont  pénétré  ,vos  cœurs ,  et  le  roi  est  persuadé  de  votre 
zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but,  au  bien  général  de  l'Etat;  le  roi  n'a 
point  d'autre  vœu  ;  ses  sujets  n'ont  point  d'autre  intérêt. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  ,  quand  le  mal  est  connu ,  le  remède  doit  être 
prbmpt  pour  être  efficace,  et  qu'il,  faut  se  liàter  de  bannir  l'inquiétude, 
dès  qu'on  peut  regagner  la  confiance.  ■  ' 

Sa  majesté  compte  donc  que  vous  réunirez  la  célérité  à  la  sagesse  de  voii 
délibératiqns  ;  et  c'est  ainsi ,  Messieurs ,  qu'en  contribuant  à  la  régénératipo 
des  différentes  branches  dé  l'administration  pùbliciue  ,  vous  aurez  justifié  la 
confiance  du  souverain  et  mérité  l'estime  de  la  Nation,  » 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  ,  après  son  discours  fini ,  est  remonté 
aux  pieds  du  trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à 
sa  place  ,  il  a  fait  signe  à  M.  le  contrôleur  général ,  qui,  après  avoir  .salué, 
s'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Le  roi  m'a  ordonné  défaire  la  lecture  des  mémoires  suivons: 

Il  a  lu  d'abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre ,  et  le  tarif  qui  y  est 
annexé  ;  et  ensuite  le  mémoire  sur  les  remboursemens  à  époques  fixes,  tels 
qu'ils  sont  ici, 

MEMOIRES 


De  la  quatrième  Dii^ision. 


PREMIER     MEMOIRE. 


Sur  le  droit  du  Timbre. 

Le  roi  ayant  formé  la  résolution  de  mettre  les  recettes  au  niveau  des 
besoins  de  l'Etat ,  par  les  voies  les  moins  onéreuses  à  ses  Peuples ,  et  même 
de  remplacer  avec  plus  d'économie ,  d'équité  et  de  douceur  les  droits  trop 
pesans  et  trop  vexatoires  ,  que  son  amour  pour  ses  sujets  le  porte  à  sup- 
primer ;  S.  M.  a  préféré  entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  proposés,  le 
droit  du  timbre,  qui  lui  a  paru  celui  qui  pouvait  le  pus  efîicacement 
faire  concourir  à  la  [sommation  du  revenu  public  les  personnes  riches  en 
papiers  qui  échappent  aux  autres  contributions,  celui  qui  de  lui  même 
doit  se  proportionner  le  mieux  aux  facultés  des  contribuables,  et  celui  qui 
est  le  plus  aisé  de  lier  à  des  vues  de  police  et  d'utilité  générale  réclamées 
depuis  long-tems  pour  l'intérêt  du  commerce  ,  prescrites  même  par  les 
,  plus  sages  ordonnances. 


T.e  droit  de  timbre  en  usage  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  j  a  été 
ét!ilili  en  France,  par  édit  de  Mars  i655.  Les  prmcipesde  sa  perceplionsont 
simples  et  cuunusj  les  établissenieas  qu'elle  exige  sont  formés;  su  législation 
particulière  est  réglée  ;  et  il  présente  un  mojcn  facile  de  se  conformera  l'es- 
prit des  dispositions  du  titre  lit  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  lôyS,  qui 
ont  pour  objet  d'empêcher  qu'il  puisse  être  supprimé  ou  suppléé  aucun 
feuillet  dans  les  livres  ^  registres  et  journaux  de  commerce,  et  de  mettre 
ainsi  à  portée  de  distinguer  les  faillites  que  le  malheur  entraîne  ,  des  ban- 
queroutes que  la  fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  cette  taxe,  et  les  circonstances  qui  obligent  le  roi  de  l'éta- 
Mir  ,  n'admettent  aucune  exception.  L'intention  de  sa  majesté  est  de  l'éten- 
dre à  tous  les  paj'sde  son  obéissance, "en  accoidant  néanmoins  aux  provinces 
où  le  timbre  n'a  pas  actuellement  lieu  ,  les  indemnités  quelles  pourraient 
avoir  droit  de  réclamer,  en  raison  de  la  portion  de  ce  droitdont  ellesontété 
exceptées  jusqu'à  ce  jour,  et  de  manière  i|u'elles  n'aient  à  siippoiter  réelle- 
ment  que  la  portion  qui  en  seia  nouvelle  ,  et  qui  devra  êtie  une  charge 
■commune  pour  tout  le  royaume. 

le  tarif  qui  sera  communiqué  à  l'assemblée  des  notables,  détermine  tous 
les  cas  où  le  droit  de  timbre  doit  êtie  perçu  ,  et  il  en  fixe  la  quotité.  On  y 
verra  qu'elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu'on  s'est  applibué  à  rendre 
la  plus  équitable  qu'il  était  possible,  soit  par  rapport  aux  cUoses ,  soit  par 
rapport  aux  personnes. 

Voici  les  principaux  articles  que  sa  majesté  se  propose  d'ordonner  à  ce 
sujet. 

Sa  majesté  ne  changera  rien  à  ce  qui  s'observe  dans  tout  ce  qui  est  con- 
tentieux et  ludiciaire,  comme  les  jugemeiis,  airêts ,  exploits,  actes  et  pro- 
ductions judiciaires  quelconques  ,  en  quelque  tribunal  que  ce  soit,  dans  le; 
provinces  actuellement  soumises  pour  tous  ces  actes  à  l'usage  du  papier  et 
du  parchemin  timbrés. 

11  ne  sera  non  plus  rien  innové  dans  les  mêmes  provinces  pour  les  actes  et 
contrats  qui  se  passent  devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y  restera  précisément  le  même  sur  ces  actes  sans  au- 
cune augmentation. 

Sa  majesté  se  propose  d'assujettir  au  timbre  toutes  provisions  de  charges 
et  offices ,  toutes  commissions  de  places,  offices  et  emplois,  toutes  nomi- 
nations ,  brevets  d'élections  ou  présentations  aux  bénéfices  ,  toutes  lettres  ou 
brevets  "de  noblesse,  d'érection  de  terres  en  dignité,  de  réhabilitation, 
confirmation  ,  commission  ,  lettres  d'état,  de  répit,  de  passe-ports,  de  na- 
turalité,  de  surannation ,  de  grâce  et  autres  ,  de  quelquenaturecpiecesoit. 

Les  feuilles  périodiques,  les  journaux  ,  lesafEclies  et  annonces,  les  mer- 
cures,  gazettes  ,  almauachs,  prospectus,  les  affiches,  placards,  avisdivers, 
billets  de  mariage,  de  profession  ,  d'enterrement,  et  même  les  ouvrages  pé- 
riodiques venant  de  l'étianger  seront  pareillement  timbrés, 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour  toutes  rescriptions  et 
ni?.ndats  délivrés  dans  les  caissses  de  finance,  toutes  lettres  de  change  et  bil- 
lets ;  les  reconnaissances,  quittances  et  décharges  ;  les  billets  et  coupons  de 
loteries  ,  les  lettres  de  voiture  ,  bulletins  et  bordereaux  des  agens  de  change  ; 
comptes  arrêtés  ou  certifiés  en  banque  ,  factures  de  marchands  ,  banquiers 
et  autres  ,  connaissemens  ,  rôles  d'équipage,  certificats  et  déclarations  pour 
les  entrées  de  Paris  ,  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin,  il  ne  sera  permis  de  se  servir  quedu  papier  timbrépour  toutes  com- 
missions, obligations,  promesses  ,  testamens  ,  codiciles,  traités  ,  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d'assurances  et  autres  actes  sous 
seing  privé ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  entre  telles  personnes  qu'ils 
soient  faits  et  passés. 

Tous  ces  actes  ,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus  exprimée,  antérieurs 
à  la  loi  qui  sera  donnée  ,  devront  être  portés  au  bureau  du  timbre  ,  et  tim- 
brés pour  qu'on  puisse  s'en  serviren  justice. 

Les  reconnaissancesdes  directeurs  et  préposés  des  Monts-de-piété  ,  au-des- 
sous de  cent  livres,  et  les  billets,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douze 
liv. ,  ne  seront  point  assujettis  à  la  foimaliténi  au  droit  du  timbre. 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bien  et  la  police  du  commerce,  les  disposi- 
tions du  titre  III  de  l'édit  du  mois  de  mars  1678  ,  servant  de  règlement  pour 
le  commerce,  et  tendantes  à  constater  la  nature,  la  date  ,  et  le  nombre  des 
feuillets  des  livres,  journaux,  répertoires  et  registres  de  commerce,  soient 
exécutés  ,  le  timbre  tenant  lieu  de  la  cotte  et  paraphe  ordonnées  par  les  ar- 
ticles m  et  lY  du  titre  III  dudit  édit;  et  les  préposés  à  la  distribution  du 
papier  timbré  ,  demeurant  chargés  à  l'avenir  de  certifier  le  nombre  des  feuil- 
lets desdits  registres  et  journaux. 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  :  il  sera  ajouté  au  droit 
actuel  sur  les  cartes  à  jouer ,  dés  à  jouer  ,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino 
spxont  aussi  timbrés ,  etc. ,  etc. 

DEUXIEME     MEMOIRE. 

Sur  les  Remboursemens  à  époques  fixes. 

Une  des  principales  cause  du  déficit  qui  se  trouve  dans  les  finances,  résulte 
des  remboursemens  à  époques  fixes. 

Le  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide  le  succès  des  emprunts  que  les 
besoins  de  l'Etat  ont  nécessités,  a  fait  imaginer  ,  sur-tout  depuis  dix  ans 
d'en  indiquer  le  remboursement  à  des  époques  certaines  et  rapprochées' 
L'avantage  d'assurer  l'aisance  du  moment  a ,  pour  lors,  principalement  frappé 
L'embarras  où  des  remboursemens  accumulés  et  précipités  pourraient  jeter 
dans  les  années  suivantes,  a  fait  moins  dimpressioa.  Tous  les  emprunts  qui 
se  sont  faits  depuis  1776  ,  et  qui  n'ont  pas  été  à  fonds  perdu  ,  ont  eu  celte 
forme  aggravante. 

Les  rembourfemens  qu'ils  exigent  s'élèvent  à  environ  cinquante  millions  , 
et  doivent  êlre  incessamment  portés  à  plus  de  cinquante-deux.  Le  tableau 
en  sera  joint  à  ce  mémoire. 

Ces  eugagemeas  publics  forment  un  article  de  dépense  qui  ne  peut  souffrir 
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ni   retard  ,  ni  réduction ,  et  sur  lequel  ne  s'étend  pas  le  pouvoir  de  l'éco- 
nomie. 

Ils  sont  considérables  jusqu'en  1797;  ils  vont  ensuite  en  diminuant  pro- 
gressivement jusqu'en  1811. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  honneur. 

Le  premier  serait  d'imposer  ,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  serait  celui 
qui  devrait  être  préféi'é  par  la  Nation,  s  il  s'agissait  d'une  dépense  raédiocie, 
ou  qui  dût  être  présentable.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles  un  surcroît 
d'impôts  dp  cinquante  millions  ajouté  à  ceux  qsii  sont  indispensables  ,  afflige- 
rait la  honte  du  roi. 

Un  autre  moyen  lui  a. été  proposé,  ce  serait  d'emprunter  annuellement 
vingt-cinq  millions  ,  dont  on  renverrait  les  remboursemens  à  des  époi|ues 
plus  éloignées  ,  et  de  n'imposer  que  le  surplus  des  sommes  nécessaires  pour 
parfaire  les  remboursemens. 

Cette  vue  ,  qui  aurait  diminué  d'environ  vingt-cinq  millions  le  déficit  ac- 
tuel et  la  nécessité  pr  ésente  d'imposition  ,  aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a  jugé  que  les  finances  étant  dans  un  état  de  déficit  con- 
sidérable ,  et  laNation  étant  déjà  soumise  à  de  très-lourds  impôts,  elle  ne 
devait  être  impo;  ée  de  nouveau  qu'à  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  pour 
subveniràses  besoins  publics  et  faire  faceàses  engagemens. 

La  dépense  des  remboursemens  accumulés  lui  a  paru  devoir  être  regardée 
comme  une  suite  des  accidens  de  la  guerre.  Elle  a  trouvé  préférable  d'y  satis- 
faire comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle-même,  (et  comme  à  toute  dé-» 
pense  inévitable  trop  forte  et  qui  doitêtre  promptement  acquittée)  par  une 
suite  d'emprunts  sagement  combinés  ,  qui  rejettassent  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années  le  fardeau  de  la  libération,  de  sorte  qu'où  ne  fût  pas  obligé 
de  trop  surcharger  le  Peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  l'ordre  le  plus  avantageux  pour  effectuer,  con- 
formément à  ce  principe,|ps  remboursemens  dont  l'époque  est  fixée.  Le  résul- 
tat de  ce  travail  a  été ,  qu'en  empruntant  pendant  quatre  années ,  cinquante 
mlilionspaTan  ;  dans  la  cinquième  et  la  sixième  ,  quarante  millions seuiement- 
trente-cinq  millions  à  la  septième  ;  trente-trois  millions  par  année  dans  la  hui- 
tième,la  neuvième  et  la  dixième,  et  seuleraentM'ng-(-çuairt'm;HiOf;i'tous  les 
ans,  dansles  années  suivantes;  et  partageant  sur  quinze  années  le  rembour- 
sement de  chacun  de  ces  emprunts,  la  libération  de  l'Etat  serait  an  bout  de 
vingt-cinq  ans  à  ce/if  mille  francs  près,  au  même  point  où  elle  aurait  été 
par  un  emprunt  annuel  de  i'iHg't-cm(7mi//jo;i.s',  ton  jours  remboursable  demèf;  e 
en  quinze  années;  que  l'augmentation  des  charges  du  trésor  royal  suivrait  à 
peu  près  la  marche  naturelle  des  améliorations  propres  à  la  compenser,  et 
que  le  déficit  auquel  serait  diminué  de  cinquante  millions ,  ce  qui  rendrait 
infiniment  plus  facile  l'établissement  de  l'ordre  dans  les  finances  ,  et  permet- 
trait d'y  ramener  le  niveau  sans  surcharge ,  peut-être  même  avec  un  véritable 
soulagemen  t  pour,  le  Peuple. 

En  effet ,  l'ordre  apporté  dans  les  remboursemens ,  sans  cesser  de  remplir 
avec  exactitude  les  engagemens  du  roi  ,  peut,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  depiès  de  cinquante  millions  \e  déRcit  actuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  réduit,  les  économies  pourront  vraisemblablement 
s'élever  assez  haut  pour  que  l'augmentation  de  revenu  procurée  par  le  droit 
de  timbre  et  par  la  repartition  égale  et  juste  d'une  charge  que  supporte  déjà 
en  entier  la  classe  des  plus  pauvres  contribuables ,  suffise  aux  besoins  de 
l'Etat,  tandis  que  le  Peuple  profitera  de  tous  les  encouragemens  donnés  à 
l'agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  au  commerce. 

Il  faut  observer ,  en  terminant  ce  mémoire ,  que  les  remboursemens  à 
époques  fixes  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  remboursemens  régu- 
liers ,  effectué  par  la  caisse  d'amortissement  en  conséquence  de  l'édit  d'août 
1784. 

Les  opérations  de  cette  caisse ,  qui  ne  coûte  au  roi  que  trois  millions  par 
an ,  mais  qui  s'accroît  du  produit  des  extinctions  de  rentes  viagères  et  de 
celui  des  intérêts  des  contrats  qu'elle  rembourse  ,  ne  doivent  jamais  être 
interrompues.  Elles  tiennent  aux  meilleurs  principes  d'administration;  mais 
on  ne  peut  y  assigner  que  le  terme  indéfinide  la  libération  générale  des  dettes 
de  l'Etat,  qui  peuvent  se  perpétuer  par  plusieurs  causes  ,  et  mêmes'arcroître  , 
pardesévéneraens  politiques,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  prévoir  exactement 
l'intensité, ni  la  fin  :  tandisque  lesremboursemensà époques  fixes, deviennent 
à  ces  époques  des  titres  exigibles,  qu'il  faut  acquitter  avec  exactitude  à  leur 
échéance,  et  qui,  si  elles  le  sont  pour  lois  par  des  capitaux,  eux-mêmes  • 
empruntés  ,  exigent  au  moins  qu'on  ue  les  dénature  pas  ,  et  qu'où  en  déter-  ■ 
mine  irrévocablement  l'extinction. 

La  lecture  des  mémoires  finie ,  le  roi  a  levé  la  séance;  sa  majesté  s'est 
retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  arrivée. 


Changemens  survenus  dans  le  ministère ,  pendant  l' intervalle 
entre  la  séance  précédente  et  la  suivante. 

Le  1er.  mai,  le  roi  a  nommé  chef  de  son  conseil   royal  des  financer, 
M.  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse  ,  l'ua,^ 
des  notables  convoqués,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les  mains 
de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour,  M.  deFourqueux  a  envoyé  au  roi  sa  démission  de  la  place 
de  contrôleur  général  des  finances. 

Le  6  du  même  mois,  sa  majesté  a  fait  choix  pour  le  remplacer  deM.  Pierre- 
Charles-Laurent  de  Villedeuil ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du 
roi ,  aussi  l'un  des  notables  convoqués ,  qui  a  prêté  serment  à  la  chambre 
des  comptes. 

SIXIEME    ET    DERNIERE    SÉANCE. 


Le  vendredi  2,5 


1786. 


Le  roi  étant  parti  du  château  dans  le  même  cérémonial ,  et  accompagné 
des  mêmes  personnes  qu'à  la  séance  précédente  ,  à  l'exception  de  monset- 
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gneur  le  prince  de  Lambesc  ,  graiid-éciijer  de  ïrapee ,  qu!  ne  s'y  est  pas  ^ 
trouvé  ,  se  majesté  est  eiiUée  sur  le  midi  dans  la  salle  d'assemblée. 

Sa  majesté  est  montéesur  sou  trône,  et  après  s'être  assise,  avoir  ôlé  et 
remis  son  chapeau  ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs  ,  en  vous  appelant  autour  de  moi  pourm'aider  de  vos  conseils, 
je  vous  ai  choisis  capables  de  me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  était  de 
l'entendre. 

J'ai  été  content  du  zèle  et  de  l'application  cjue  vous  avez  poitésà  Tex-ameu 
des  ditTérens  objets  que  j'ai  fait  mettre  sous  vus  yeut  Je  vous  ai  annome 
des  abus  qu'il  était  important  de  réformer  ;  vous  me  les  avez  dévoues  saii.-, 
déguisement;  vous  m'avez  en  même-tems  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez 
jugé  lesphis  capables  pour  y  remédier. 

\ncun  ne  me  coiMera  pour  établir  l'ordre  et  le  maintenir:  il  fallait  pour 
y  parvenir ,  mettre  de  niveau  la  recette  et  la  dépense.  C'est  ce  que  von.s 
avez  préparé,  en  constatant  vous-mêmes  le  déficit;  en  recevant  de  ma  paît 
l'assurance  de  retranchemens  et  de  boniiications  considérables  ;  en  reconnais- 
sant la  nécessite  des  impositions  que  les  circonstances  me  contraignent  a  exi- 
ger de  mes  sujets. 

J"ai  an  moins  la  consolation  de  penser  que  la  forme  des  impositions  en 
allégera  le  poids  ,  et  que  les  ehangemens  utiles  qui  seront  la  suite  cle  cette 
assemblée,  les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus  piessantde  mon 
cœur  ,  sera  toujours  celui  qui  tendra  au  soulagement  et  au  bonlieur  de  mes 
Peuples. 

Vous  allez  voir.  Messieurs,  dans  l'exposé  qui  va  vous  être  fait  de  ce  que 
j'ai  résolu  ,  les  égards  c[ue  je  me  propose  d'avoir  pour  vos  avis. 

B  Le  discours  du  roi  fiui^  monsigneiir  le  garde  des  sceaux  s'est  approché 
du  trône  en  faisant  trois  profondes  inclinalious  ;  la  premiereavant  de  quitter 
sa  place,  la  seconde,  apiè^  avoir  fiit  cruelques  pas  ,  et  la  Iroisieroe  .  lorsqu'il 
a  été  sur  lepremier  degré  du  tiône ,  puis  ii  a  piisà  genoux  les  oidresde  sa 
majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  de  même  trois  profondes 
inclinations  an  roi. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place  ,  il  a  dit':  Le  ro:  ordonne  que  l'on  prenne  séance; 
toute  l'assemblée  a  pris  séance. 'Alors  ,  .s'éLant  assis,  il  "a  dit  :  Le  roipcrmci 
tjuc  L'on  se  couvre;  ceux  qui  avaient  droit  de  se  couvrir  se  sont  couverts 
ainsi  que  monseigneur  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours 
iyivaut  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vons  terminez  .aujourd'hui ,  seront  une  époque 
mémorable  du  règne  de  sa  majesté.  Nos  descendans  les  compteront  avec 
reconnaissance  parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  honorer  le  roi  et  la 
INation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fréquemment  appelés 
auprès  du  trône  les  représentans  on  l'élite  de  leur  Empire,  pour  concerter 
des  lois,  remédier  aux  abus,  pacifier  des  troubles  ,  prévenir  des  orages ,  et 
pour  faire  rendre  à  leur  autorité  tutélaire  la  liberté  d'assurer  le  bonheur  des 
Peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces  conseils  nationaux  ,  les 
précieux  niomens  consacrés  à  de  si  importantes  délibérations  ,  se  perdre  en 
vaines  disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps  de  l'Etal  ne 
s'assemblaient  presque  jamais  que  pour  se  diviser. 

"Une  triste  expérience  semblait  avoir  condamné  ces  orageuses  assemblées  à 
une  plus  longue  désuétude,  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  que  l'aulorile 
royale  s'est  inébranlablement  affermie. 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changeniens  qu'ont  amené  parmi 
nous  le  progrès  des  lumières,  les  relations  de 'la  société  et  l'habitude  de 
l'obéissance. 

Tout  était  calme  an-dedans  et  au-dehors  de  son  royaume,  quand  sa  ma- 
jesté, frappée  dans  le  silence  de  ses  conseils  d'une  foule  d'abus  qui  appelaient 
de  pVomps  et  puissans  remèdes,  a  conçu  le  projet  d  interroger  des  membres 
distin^uf'S  des  divers  ordres  de  son  Etat  ,  et  de  leur  confier  le  plus  dou- 
l<)u'ieiix'  secret  de  son  cœur,  eu  mettant  sous  leurs  yeux  le  tableau  de  ses 
finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis.  Messieurs,  sur  la  foi  de  la  renommée  qui  ne 
tnmipe  jamais  les  mis,  pour  concourir  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l'union  des  cœurs  et  l'unité 
des  principes  ;  et  la  gloire  de  ce  concert  unanime  commencera.  Messieurs, 
à  cette  assemblée  dans  les  annales  de  la  monarchie. 

Admis  à  la  noble  fonction  d'éclairer  votre  souverain  sur  les  plus  grands 
obiets  de  la  prospérité  publique,  vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du 
trône  ouvertes  à  la  vérité. 

-Vous  avez  pesé  avec  im  respect  religieux  dans  vos  conférences  les  facultés 
dff  Peuple  ,  mais  voUsavez  cédé  à  la  nécessité  ,  c[ui  est  la  première  loi  ;  ei 
en-  balançant  les  besoins  cle  1  Etat  avec  ces  moyens  ,  cette  assemblée  a  pré- 
senté à  lÎQnivers  le  spectacle  touchant  d'une  généreuse  émulation  de  sacri- 
fices entre  le  roi  et  la  iSIation. 

Tout  vous  a  été  révélé  sans  déguiseipent  :  le  mystère  ne  convient  qu'à  la 
iBéfîauce  ou  à  la  faiblesse. 

'  L'incertitude  aurait  aggravé  le  mal ,  en  livrant  aux  inquiétudes  de  l'ima- 
gination des  besoins  qui  semblent  diminuer  ,  dès  qu'ils  sont  rigoureusement 
déterminés  par  la  précision  du  calcul. 

On  a  découvert  sous  vos  yeux  le  tableau  des  r-evenns  et  des  charges  de 
l'Etat  ;  et  pour  la  réduction  des  dépenses  ,  comme  pour  l'accroissement  et  la 
durée  des  tributs  ,  le  concours  des  dilférens  bureaux  de  l'assemblée  a  formé  le 
résultat  solennel  de  l'opinion  publique. 

(C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  vous  avez  été  le  couseil  de  votre  roi ,  et 


que  vous  avez  préparé  et  facilité  la  révolution  ja  plus  désirable,  sans  autre 
autorité  cpie  celie  de  la  confiance,  qui  est  la  première  de  toutes  les  puissances. 
sans  le  gouvernement  des  Etats. 

La  Nation  fidelle  à  son  ancien  caractère  de  loyauté,  n'a  fait  entendre  aux 
pieds  du  trône  que  les  nobles  conseils  de  l'honneur  et  de  cet  amour  hérédi- 
taire pour  les  rois  ,  qui  est  le  patrimoine  des  Français. 

Vous  avez  cherché  le  remède  d'un  désordre  dont  la  soudaine  révélation 
vous  a  affligé  sans  vous  abattre  ;  et  vous  l'avez  trouvé,  rninme  le  roi  l'avait 
prévu  ,  dans  l'éCLiiomie  ,  les  relrancliemens  ,  les  bonifications  ,  et  dans  une 
aiignienlation  linriiée  de  tributs. 

Eu  exécutant  de-'  réformes  si  digues  de  son  coeur  ,  le  roi  va  être  glorieuse- 
menlsecondé  par  son  auguste  famille. 

La  reine,  dont  la  boulé  recherche  avec  tantd'ardenr  les  moyens  de  con- 
tribuer à  la  félicité  pulilique  ,  s'est  empiessée  d'ordcuiner  qn  on  lui  présentât 
le  tableau  de  tout  le  bien  et  de  tous  les  sacrifices  cpielle  peut  l'aire. 

Les  augustes  frères  de  sa  majesté,  qui  viennent  de  donner  de  si  grands 
exemples  de  zèle  et  de  patriotisme  ,  préparent  au  très  rpnbic  tous  les  sou- 
lageniens  qu'il  peut  espérer  des  lédnctiousde  leurs  maisons,  et  de  leur  amour 
pour  les  Peuples. 

Tout  sera  donc  réparé ,  Messieurs  ,  sans  secousse  ,  sans  bouleversement  des 
fortunes ,  sans  altération  dans  les  principes  du  gouvernement ,  i-t  sans  aucune 
de  ces  infidélités  dont  le  nom  ne  doit  jamais  être  proléié  devant  le  monar- 
que de  la  Elance. 

L'Univers  entier  doit  respecterune  Nation  qui  ofFieà  son  souverain  de  si 
prodigieuses  ressources;  et  le  crédit  public  devient  plus  so'ide  ai^iomd  iuii 
cpie  jamais,  puisque  tous  les  plans  proposés  dans  cette  assemblée  cule..  pour 
base  uniforme  la  religieuse  fidélité  du  roi  à  remplir  ses  eiigagomens. 

Pour  atteindre  à  un  but  si  digue  de  sa  sollicitude,  le  cœur  du  roj  a  été 
profondément  affecté  de  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  an;ôts;  nuiis 
des  saciifices  dont  sa  majesté  abrégera  fidellemeni  la  durée,  n  oi'Miserout 
pas  un  royaume  qui  possède  tant  de  sources  fécondes  do  richesses,  la  leitiiité 
du  sol,  l'industrie  des  habitans  elles  vçrtus  personnelles  de  son  souceraia. 

La  réforme  arrêtée  ou  projetée  de  plusieurs  abus  ,  et  le  bie;i  permanent 
que  préparent  de  nouvelles  lois  concertées  avec  vous,  Messieurs,  voia  con- 
courir avec  succès  au  soulagement  actuel  des  Peuples.  , 

La  corvée  est  proscrite;  la  gabelle  est  jugée;  les  entraves  qui  gênaient  le- 
commerce  intérieur  et  exléi  leur  seront  détruites  ;  et  l'agric  uiiuie  ,■  encou-, 
cnuragée  par  l'exportation  libre  des  grains,  deviendra  de  jour  en  jour  plus, 
flurissante. 

Les  nouvelles  charges  des  Peuples  finiront  avec  les  besoins  qui  les  font 
naitre. 

Le  roi  a  solennellement  promis  que  le  désordre  ne  reparaîtrait  plus  dani 
ses  finances;  et  sa  majeslé  va  prendre  les  uiesures  les  plus  eflicaces  pour 
leniplir  cet  engagement  sacré  dont  vous  êtes  les  dépositaires. 

"Une  nouvelle  forme  dans  l'administration;  sollicitée  depuis  long-tems  par. 
le  vœu  public,  et  récemment  recommandée  par  les  essais  les  plus  heureux, 
a  reçu  la  sanction  du  roi ,  et  va  régénérer  tout  sou  royaume. 

L'an  torité  suprême  de  sa  majesté  accordera  au.x  administrations  provineiales 
les  faculléi  donlelles  ont  besoin  pour  assurer  la  félicité  publique.  Les  prin-" 
ciliés  de  la  constitution  française  seront  respectés  dans  la  formation  de  ces 
assemblées ,  et  la  Nation  ne  s'exposera  jamais  à  perdre  un  si  grand  bienfait, 
de  son  souverain  ,  puisqu'elle  ne  peut  le  conserver  qu'en  s'en  montrant  tour- 
jours  digne.  ; 

L'évidence  du  bien  y  réunira  tous  les  esprits.  L'administration  de  l'Etat  se  ' 
rapprochera  de  pkis  eu  plus.du  gonvernernent  dede  la  vigilanced'une  famille 
particulière;  une  réparation  plus  équitable  cpie  l'intérêt  personnel,  surveil-. 
!era  sans  cesse  ,  allégera  le  fardeau  des  impositions. 

Pour  rendre  à  jamais  durables  dans  son  royaume  les  utiles  résultats  de  vos 
travau.x,  le  roi  va  imprimer  à  tcjus  ses  bienfaits  le  sceau,  des  lois. 

Sa  majesté  flésire  que  le  même  esprit  qui  vous  anime^  Messieurs,  se  ré-ii 
pande  dans  les  nssemblées  qu'elle  daigne  honorer  de  sa  confiance  ;  et  elle  espère 
qu'après  avoir  montré  sous  ses  yeux  un  amoiir  si  éclairé  du  bien  public,  vous 
en  développerez  le  germe  dans  toutes  ses  provinces  ». 

'    Aprèsson  discours  ,  mon.seigneur  le  garde  des  sceauxestremontéauxpieds 
du  trône  avec  le  même  cérémonial  que  ci-dessus  ,  pour  prendre  les  ordres 
du  roi  ;  redescendu  ç^t  remis  à  sa   place  ,  il  a  fait  signe  À  M-  l'archevêque  dé  : 
Toulouse,  qui  ,  après  avoir  salué  et  s'être  couvert,  a  prononcé,  assis  ,  le  ; 
discours  suivant  :  ., 

Messieurs    le  roi  m'a  ordonné  de  remettre  en  peu  de  mots  sous  vos  yeux 
le  résultat  de'  vos  délibérations  et  le  précis  des  résolutions  que  sa  majesté  .a,,, 
formées  en  conséquence.  L'assemblée  y  verra  le  bien   auquel  elle  a  poiit,  . 
couru, et  celui  que  le  roi  prépare;  elle  y  remarquera  sur-tout  la  aalisfac-' 
tion  ei.  la  confiance  de  sa  majesté ,  juste  récompense  de  votre  zèle  pour  son 
service,  et  le  bien  de  l'Etal. 

Les  troubles  et  les  dissentions  ,  suite  ordinaire  des  guerres  civiles  ,  et  que 
le  reone  "lorienx  de  Henri  IV  n'avait  pu  eulierement  éieindre ,  avaient 
(-bligé  LmiisXIIl  à  rameneràson  conseil  radiniuisliatiiiu  iliie.  le  des  moin- 
ili-ps  détails.  Tout  alors  dut  être  soumis  inimédlat?iiu-iit  à  1  aiitorilé  ,  pour 
(fu'eilppnt  reprendre  ses  droits,  et  elle  dut  avoir  dantaul  plus  d  action  , 
i  u'elle  avait  eu   moins  d'influence.  Le   roi    ua    pas  <  ru  qu'un  regi.e  dicté 
parles  circonstances  diU  subsister  lorsque  ces  circonstiucps  u  existaient  plus.  , 
Il  a  senti  que  plus  l'autorité  avait  de  lorce  ,  plus  elle  pouvait  avoir  de  con-  ' 
fiance,  et  que  ce  ne  serait  pas  l'affaiblir,  mais  l'éclairer  er  même  la  rendre  ' 
pins  active,  que  de  remettie  à  des  assemblées  provinciales  une  partie   de 
l'administration. 

Sa  majesté  s'est  en  conséquence  déterminée  à  en  établir  dans  toutes  les 
provinces  de  sou  rovaliuio  ou  il  n'y  aurait  pas  d  Etats  pai  ticuliers .  et  elle  a 
[ru  devoir  vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composaion  de  ces  assem- 
blées. 

Sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction,. et  les  Peuples  verront  avec  leconnai:- 
sui -e  ciu  aucun  sentiment,  aucun  pré,ugé  personnel  ,  n'ont  infl  lo  sur  vos 
délîbéi^tious.  Vous  avez,  ^lensé  4,116  la.  N^t)ion  ét?it  une,  et  que   tons  les 


or.(li-P3.  f-fuis  les  mrp^ ,  tontes  les  associations  particulières  tlont  elle  était 
ciiniposée  .  ne  iviiivaient  aviiiv  d'aiilres  intérêts  que  les  siens.  Vous  avez 
en  conséctiipuie  abjuré  imite  distinctiuii .  Ii.riqu'il  serait  question  de  contri- 
buer aux  charges  |)iihlic|ue3  ;  la  liberté  rn  i!e  ,  étendue  à  tous  lesKtats  ,i 
I)  admet  plus  ces  tantes  pai  tirulieies ,  vestij^es  malheureux  de  la  servitude" 
doiit  elles  oui  elé  la  comiiensation.  Le  gouveruemeut  mieux  ordonne  ,  lejete 
en  (diisequenie  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  ([ni  ont  élé  la  suite  de 
<es  taxe.-.,  tt  il  n'csl  plus  permis  de  penser  que  celui  qui  recueUle  moins 
<loi\  e  paye-y  davantage. 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  ,  les  deux  premiers  ordres  en 
ont  ressejre  les  liens  sans  jalousie  ni  nvjhté;  et  lorsqu'ils  ont  réclamé  des 
i.rnies  et  des  privilèges,  l'opinion  des  députés  des  villes  ,  cpu  s  eat  jointe  à 
leurs  instances  .  a  bien  fait  voir  que  lamour  du  bien  public  avait  seul  dicté 
leurs  réclamalious. 

Le  roi  est  bien  éloigné,  messieurs,  de  vouloir  donner  atteinte  à  ces  formes  et 
à  ces  privilèges.  Usait  ((u'il  y  a  dans  une  monarciiie  de- distinctions  qu'il  est 
important  de  conserver;  que  I  égalité  absolue  ueconMout  qu'aux  Etats  pure- 
meul  républicains  ou  purement  despotiques  :  qu'une  égale  contribution  ne 
suppose  pas  la  confusion  des  rangs  et  des  conditions;  que  ies  formes  an- 
ciennes sont  la  sauve-garde  de  la  constitution,  et  que  leur  cnibre  même 
doit  être  ménagée  ,  lorsqu'elles  sont  obligées  de  céder  à  l'utilité  générale. 

C'est  d'après  ces  principes  que  seront  établies  les  assemblées  provinciales. 
Les  deux  premiers  ordres  y  auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils 
ont  toujours  joui  dans  les  Assemblées  naliouales;  et  cette  prérogative  ne 
peut  leur  être  préjudiciable  qu'autant  qu'elle  tourne  à  f  avantage  des  Peuples. 
Ce  n'est  pas  une  vaine  égalité  démentie  à  chaque  instant  par  des  besoins, 
toujours  reiiaissans  ,  que  le  Peuple  a  intérêt  de  réclamer;  c  est  du  secours 
et  de  l'appui  que  sa  faiblesse  invoque,  et  c'est  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  tems  malheureux  ,  pendant  lestjuels  ies 
nobles  étaient  les  fléaux  des  campagnes  ,  n'existent  plus;  leur  pré.seuce  en 
éloigne  l'oppression  et  la  misère;  et  dès  qu'une  fois  il  est  convenu  t[ue  la 
contribution  doit  être  égale  et  également  répartie  ,  l'élévation  dis  j;iands 
ii'e.st  plus  qu'un  moyen  de  défendre  le  faible,  de  soulager  ses  peines,  et 
d'assurer  l'accès  de  ses  réclamations. 

Puisqu'un  seul  et  même  intérêt  doit  animer  les  trois  ordres,  on  pourrait 
croire  que  chacun  devrait  avoir  un  égal  nuuibre  de  représentans.  Les  deux 
premiers  ont  preiére  d  être  confondus  et  réunis  ;  et  par-là  le  tieis-é(at ,  assure 
de  réunir  à  lui  s£ul  autant  de  voix  que  le  cler|,'é  et  la  noblesse  ensemble, 
lie  craindra  jamais  qu'aucun  intérêt  particulier  n  en.ègare  les  sulfrages.  il  est 
juste  d'ailleurs  que  cette  poi  tion  des  sujets  de  sa  majesté  ,  si  iioiiilueuse  ,  si 
intéressante  et  si  digne  de  sa  prolection  .  reç  ive  au  moins  ,  par  le  nombre 
des  vciv  ,  une  eomperisalion  de  1  inilueuce  que  donnent  nécessairement  la 
richesse,  les  dignités  et  la  uai.=;sance. 

En  suivant  les  mêmes  vues,  le  roi  ordonnera  que  les  sufFiages  ne  soient 
pas  recueillis  par  ordre,  mais  par  tête.  La  pluialité  des  opinions  des  ordres 
ne  représente  pas  toujours  cette  pluralité  réelle,  qui  seule  exprima  vérita- 
blemeut  le  vœu  d'une  assemblée. 

Excepté  la  piremiere  convocation  ,  personne  ne  fera  partie  des  assemblées 
provinciales  qu  il  n'ait  été  élu  ;  et  si  sa  majesté  se  réserve  d  approuver  le 
choix  qui  aura  élé  fait  du  président,  ce  choix  ne  pourra  jamais  tomber 
que  sur  un  membre  de  l'assemblée,  et  qui. en  aura  réuni  les  suffrages. 

La  forme  des  élections,  celle  des  assemblées  subordonnées  à  l'assemblée 
générale,  tout  ce  qui  concerne  les  unis  et  les  autres,  sera  datorminé  d  après 
ces  premières  ba.ses ,  et  aussi  d  après  les  ciuonstauces  locales  auxrpielles  sa 
majesté  se  propose  d'avoir  égard.  L'nniformilé  des  principes  n'entraîne  pas 
toujours  l'uniformité  des  m(-j'ens  ,  et  le  roi  ne  regardera  pas  ciunme  iri- 
fligne  de  son  attention  les  méiiagemens  que  peuvent  exiger  des  coutumes  et 
.des  usages  auxquels  il  est  possible  que  les  Peuples  de  certaines  provinces 
attachent  leur  bonheur. 

L'activité  des  assemblées  provinciales  sera  déterminée  demaniere  qn 'elles 
puissent  procurer  tous  les  avantages  pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi 
eat  bien  jiersuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront  leur  existence,  en 
sentiront  assez  le  prix  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  perdre  en  abusant  de  sa 
conGance;  et  le  pouvoir  nécessaire  pour  l'exécution  se  concilie  facilement 
avec  l'intervention  iudisiiensable  de  l'autorité  et  la  surveillance  de  ceux  cpii 
sont  chargés  de  ses  désordres. 

Le  roi  commencera  par  suivre,  à  cet  égard,  les  réglemens  dont  l'expé- 
rience a  confirmé  la  sagesse  dans  les  provinces  de  Guienne  et  de  jBerri.  Si 
quelques  articles  de  ces  réglemens  ont  besoin  d'être  modifiés,  sa  maiesté 
recesia  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés  par  les  assemblées  provinciales; 
elle  ne  négligera  rieii  pour  portera  sa  perfection  ce  grand  et  important 
établissement  qui  innnortalisèra  son  règne  par  les  biens  sans  nombre  qu'il 
doit  produire. 

TJn  des  grands  objets  qui  .seront  confiés  aux  administrations  provinciales  . 
est  la  confection  des  chemins  ;  et  peut-être  l'existence  de  ces  administrations 
.était-elle  nécessaire  pour  assurer  l'abolition  de  la  corvée  en  natuie.  Tout  le 
.monde  était  frappé  depuis  long-teras  de  la  rigueur  et  de  l'injuslice  de  cet 
impôt  terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l'étonnement  des  siècles  sui- 
vans.  Mais  l'imposition  en  argent  avait  aussi  ses  abus  et  .ses  inconvéniens  , 
on  pouvait  craindre  son  intervention  ;  on  disait  que  dans  des  tems  malheurex' 
elle  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  nature  être  rétablie  :  la  confiance 
manquait ,  et  sans  elle ,  le  bien  même  ne  peut  s'opjérer.  L'élahlissemeut  des 
assemblées  |iroviuciales  dissipera  ces  inquiétudes;  les  travaux  publics  ne  seront 
plus  arrosés  des  larmes  du  pauvre  et  du  malheureux  ;  les  fonds  destinés  à 
(-.s  tiavaux  ne  pourront  être  employés  à  d'autres  usages  ,  et  chauue  iiro- 
piiétaire  coiitribneia  sans  regret  à  des  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux 
qu'il  aura  choisis  lui-même  pour  ses  représentans. 

La  loi  qui  détruira  la  corvée  .sera  encore  un  de  ces  bienfaits  signalés  qn' 
illustreront  le  régné  de  sa  majesté:  elle  répandra  la  joie  dans  lescampa"iies 
en  même-tems  que  la  libre  evporlation  des  grains  aiiinipra  l'agriculture  el 
entretiendra  l'abondance.  Les  crises  cjui  affligent, quelquefois  les  Etats ,  de- 
viennent presque  toujours  l'épotpie  cl  heureuses  révolutions.  I,'horreur  di-s 
guéries  civiles  a  donné  naissance  à  cesbelles«rdonnancesc(ui  font  encore  parmi 
nous  la  règle  des  jugemens.  Du  sein  d'un  désordre  passager,  naîtront  des 
institutions  utiles  qiii  en  répareront  le  malheur  et  le  léront  oublier. 

Un  de  ces  cbangemens  importans  sera  le  recnlement  des  traites  à  l'extrême 
frontière.  Des  barrières  imiombrables  séparaient  les  provinces  du  même 
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roj'aume ,  et  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  antres;  le  roi  en  con- 
sommera la  destrudinn ,  leulée,  méditée  depuis  plus  de  trente  ans,  el  cjii'il 
lui  était  réservé  d'ojiéie.r. 

Si  les  inlérêts  nnrticuliers  de  quelques  provinces  peuvent  demander  des 
délais,  si  le,  iai:|)"i  Is  dfs  traiter  a.  ec  la  ji'ii  eiiti-iu  de  Li  gabelle  ,  peuv  ent 
fiiie  croiip  (|iu-  les  unes  ne  peuvent  êlre  an-^si  ntileoicu!  changées,  tant  que 
l'autre  suli;islt'ra  .  le  roi  Irr.uvera  dans  l;i  fiaisnu  mêiiie  d'r  ces  deux  objets, 
une  rnison  di^  )ili\ç  de  s'en  occuper  .-jaus  iuteriupliun.  I!  avail  soiii.'éà  adoucir 
le  régime  d(!  la  g.ihellc;  vous  avez  p..';isé  ,  Messieurs  ,  qu'un  impôt  vicieux 
en  hii-mèioe  ne  pouvait  êlic  améliuié  :  la  Nation  n'oubLiera  pas  cpie  cette 
grande  pensée  e.sl  due.  au  piince  auguste  qui  ,  en  l'absence  de  sa  majpsié,  a 
présidé  celte  iissemblée  ;  elle  n'oubliera  pas  l'ardeur  ijénéreusc  avec  laquelle 
son  auguste  frère  la  suivie  et  protégée.  Fidèle.»,  à  leur  impulsion  ,  vonsavez 
fait  naître  dans  le  lœur  du  roi  l'espérance  d  efFarer  jincfu'an  nom  du  plus 
fâcheux  des  impôts;  et  t[uoif[ne  l'expression  de  la  salisraction  paraisse  con- 
venir mieux  à  sa  majesté  royale .  que  celle  de  la  resconnai<sau(  e  ,  sa  maiesté 
me  permet  de  vous  dire  cpi  elle  a  vivement  ressenti  la  délibéialiuii  de  l'assem- 
blée à  ce  sujet  :  c'e.sl  la  servir  de  la  manière  la  plus  chère  à  son  cœur ,  que  de 
lui  montrer  qu'un  grand  bien  n'est  pas  impossible. 

Le  roi  vous  a  aussi  consultés  sur  le  régime  de  ses  trrêts  el  de  ses  domaines. 
'V^ous  avez  fait,  siir  les  niémoiies  qui  vous  ont  éle  communiqués,  plusieurs 
observations  qui  produiront  d'utiles  améliorations. 

Mais  ce  n'était  pas  assez.  Messieurs,  d'avoir  ainsi  concouru,  par  vcsa'is, 
à  l'exécution  des  grands  projets  «pie  sa  majeslé  méditait  pour  le  biiiiLiCur  d; 
ses  Peuples;  une  tàrhe  plus  pénible  et  plus'doulnureiise  vous  restait-  à  lem- 
plir,  et  vous  avez  su,  en  vous  y  livrant,  concilier  tout  ce'c|up  vous  deviez 
au  roi  et  au  Peuple;  leurs  inlérêt.s  suul  eu  etl'et  les  mêmes,  et  le  nuïment 
le  plus  terrible  pour  un  Etal,  serait  celui  ou  ils  seraient  séparés  ou  coii.~ 
traires.   "  i 

IJii  déficit  énorme  vous  avaitélé  annoncé  dès  la  première  séance  de  cett» 
assemblée.  'Vous  avez  senti  que  puisque  la  plaie  de  l'Etat  était  connue  , 
il  fallait  la  sonder  dans  sa  profondeur  ;  que  le  plus  grand  malheur  pour  une 
"Nation  pnissante.élaitde  n'être  pas  éclairée  sur  l'étendue  des  maux  auxquels 
elle  avait  à  remédier,  etque  si  la  circonstance  devait  la  porter  à  descfflirts 
extraordiiiaiies  ,  il  fallait  an  moins  s'a.ssiirer  à  quel  point  ces  elforts  devaient 
s'étendre  ou  s'arrêter. 

Le  roi  a  approuvé  votre  zèle;  il  vous  a  commnniqué  tous  les  états  qui 
étaient  enire  ses  mains  .  et  après  un  examen  pénible,  vous  avez  constaté,, 
autant  qu'il  était  en  votre  pouvoir  ,  le  délicit  dont  il  fallait  établir  la  réalité- 
Quelques  bureaux  l'ont  porté  entre  cent  Ireule  et  cent  quarante  millions  ; 
quelques-uns  l'ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyeu  qui  résulte  de 
leurs  recherches,  peut  être  fivéà  cent  quarante  mil. ions  :  triste  ,  mais,ir(}i- 
portante  vérité  dont  la  connaissance  est  due  à  votre  zèle.  Le  plus  grand 
service  que  vous  ayez  pu  rendre  à  l'Etal,  a  élé  d'avoir  prcsqu'entiei'e- 
meut  dissipé  le  nuage  qui  empêchait  de  connaître  au  juste  la  situation  des 
finances. 

On  ne  peut  sans  doute.  Messieurs,  .s'empêcher  d'être  frappé  d'un  déficit; 
si  considérable  ;  mais  qu'on  ne  croye  pas  qu'il  est  impossible  de  le  faire  dils- 
paraître.  Une  grande  Nation  peut  éprouver  de  grandes  secousses;  mais  elle 
ne  succombe  jamais,  et  dès  que  le  mal  est  connu,  la  nécessité  du  remède 
assure  son  efEcaci té. 

Plusieurs  dépenses  qui  forment  ce  déficit ,  sont  occasionnées  par  des  rem- 
boursemens  à  époques  fixes,  c[ui  passent  cinquante  millions.  Ces  rembour- 
semens  peuvent  être  opérés  par  des  emprunts  successifs  ,  qui  redileront  un 
peu  la  libération  ,  mais  pas  assez  pour  nuire  au  crédit  public  ;  et  celui-ci 
bien  ménagé  ,  empêchera  qxie  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle  charge 
pour  l'Etat. 

Siclans  une  gra:!de  fortune  particulière  il  y  a  toujours  des  ressources^ 
commeot  n'y  en  auiait-il  pas  à  espérer  dans  celles  d'un  grand  royaume? 
La  principale  est  l'ordre  et  l'écocomie  :  vous  avez  indiqué  à  sa  majesté  des 
retraiichemenset  des  bonifications;  elle  vous  avait  prévenus  en  vous  lésant 
connaître  plusieurs  économies  qu'elle  avait  (-rdonnér.'s,  et  depuis ,  elle  vous 
a  assuré  qu'elle  les  porterait  an  moinsà  cpKir.iute  miiliiuis,  et  vous  ne  devez 
pas  être  étonnés  ,  si  elles  nbiit  pas  encore  été  réalisées;  l'es  abus  qui  s  in- 
troduisent insensiblement ,  ne  peuvent  aussi  en  un  moment  être  rélorinés. 
Une  dépense  inutile  peut  être  attachée  à  un  service  nécessaireàuquel  i)  faut 
suffire  à  moins  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de  désordre  que  de  remédier 
au  dési.rdre  même  avec  précipitation.  Dé]à  la  reine  a  recherché  elle-même  , 
et  fait  rechercher  encore  tous  les  retranchemens  dont  sa  maison  est  'suscep- 
tible; déjà  les  princes,  frères  du  roi ,  se  proposent  de  remettre  au  trésor 
royal  une  partie  des  sommes  cpi'ils  eu  rpeoi\ent;  déjà  le  roi  li  ordonné  à  ses 
ministres  et  à  tous  les  ordo'iina  leurs ,  de  préparer  toutes  les  économies  que 
chaque  partie  peut  supporter.  La  boiuhe  ,  la  vénerie,  les  écuries  ,  les  postes., 
les  haras,  les  dojis ,  les  grâces,  le  plus  grand  comme  le  plus  faible  des 
départemens  ,  tout  subira  lexamen  que  les  circonstances  rendent  nécessaire-; 
chaque  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,  chacune  espèce  de  recette, 
la  bonification  cjui  lui  est  piopre.  La  volonté  de  sa  majesté  vous  estconnue; 
elle  ne  vous  a  pas  demancié  de  suppléer  à  ces  quarante  millions  ,  quidiiivent 
être  produits  par  les  bonifications  qu'elle  se  propose.  L'année,  ne  se  pas.5era 
pas  sans  qu'elle  soit  exécutée  ou  évidemment  préparée,  et  ce  court  délai 
ne  servira  qu'à  assurer  le  succès  el  la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura 
préparées. 

Ces  emprunts  et  ces  bonifications  réduirontle  déficit  à  cinquante  millions, 
etencore  làut-il  compter  dans  ces  cinquante  inillions,  quinze  à  seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,  et  qui  par-là,  ne  demandeul  que  pour  uu 
tems  les  moyens  d'y  satisfaire.  . 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doute  comblés  sans  de  nou- 
veaux impôts;  sa  raaj.eslé  ne  l'a  vu  et  ne  l'a  annoncé  qu'avec  douleur.  "Vous 
avez  partagé  sa  peine  et  hésité  voirs-mêmes  sur  le  choix  des  impôts.  Le  roi 
pèsera --vos  observa  lions;  il  se  décidera  pour  l'imposition  la  moins  onéreuse 
pour  celle  qui  établira  le  plus  l'égalité  si  désirable  entre  les  contribuables  ' 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  et  l'industrie,  enfin  pour 
celle  dont  les  frais  el  la  perception  seront  moins  sensibles  :  s'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  d'an'ranchir  ses  Peuples  d'une  charge  nouvelle,  il  est  dans  son 
cœur  d'en  adoucir  le  poids  et  d'en  abréger  la  durée. 

Celle  intention  de  sa  majesté  est  clairement  exprimée  par  lés  précautions 
qu'elle  a  annoncées  aux  bureaii-v ,  et  qu'elle  se  propose  de  prendre  pour  que 
le  déficit  actuel  ne  se  reproduise  jamais. 

Eu- c;onséc[uence  de  ces  précautions,  sa  majesté  se  propose  de  faire  publier. 
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dès  la  fin  de  celte  année  {  et,  elle  espère  qu'elle  en  aura  la  possibilité'),  un 
état  exact  de  la  recette  et  de  la  dépense;  et  si  la  nécessité  évidente  d'une 
augmentation  de  revem:  exige  ,  dès  le  moment ,  qne  les  irap;;siliona  soient 
accrues  .  sa  majesté  ne  les  portera  aux  tanx  jngé  jusqvi'à  ce  moment  nécessaire, 
que  lorsque  cet  état,  fait  avfic  précisicu  et  exactitude ,  ne  laissera  aucun 
diute  sur  le  produit  des  piemiers  impôts  qui  auront  été  établis,  sur  le  ré- 
sultat des  retianclienieus  et  bouifirations  annoncés,  enfin  sur  le  déficit  qui 
pourrait  restei  encore  après  que  toutes  ces  bonifications  auront  été  portées 
au  moins  à  cjuarante  millions. 

Cet  état  de  recette  et  de  dépense  sera  discuté  et  arrêté  dans  nu  conseil  de 
finances,  dont  sa  maiesté  lém  connaître  dans  peu  la  composition  ;  elle  seul 
l'insuffisance  de  celui  qui  existe^  et  surtcut  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées. C'est  dans  un  conseil  de  finances  quelle  veut  qne  les  emprunts,  les 
impôts,  toutes  les  grandes opé  ations  soient  concertés;  c'est  dansun  conseil 
de  finances  qu'elle  entend  quesoit  faite  et  \érifiêe  tous  les  ans  la  dislributicii 
des  revenus  publics  entre  les  déparleinens  ;  c'est  par  ce  conseil  et  la  publicilé 
de  ses  résultats,  que  sa  majesté  se  garantira  des  surprises  et  des  erreurs. 
Louis  XIV  en  avait  conçu  la  nécessilé;  le  roi  ne  tardera  pas  à  faire  revivre 
et  perfectionner  cette  essentielle  institution. 

Ajoutez  à  ces  deux  grandes  précautions,  la  publication  annuelle  du  mon- 
tant de  la  dette  publique  et  des  fonds  qui  lui  seront  affecté.?;  ajoutez  la 
réduction  et  la  publication  des  dons,  des  grâces  et  des  pensions;  ajoutez 
1  engagement  d'afFecti?r  à  cliaque  emprunt  un  fonds  qui  lui  .serve  de  pge  ; 
ajoulez  le  rapprochement  de  la  comptabilité  et  la  léduCtion  des  acquits  de 
comptant ,  aux  seules  dépenses  pour  lesquelles  ilsson  t  absoiument  nécessaires, 
et  vous  verrez,  Messieurs,  découler  de  ces  principes  d'ordre  inaitéraij'es  , 
laréformatiouclesprincipauxabus,poui  la  suppression  desquels  sa  m.ijeste  vous 
a  appelés  II  en  existera  sans  doute  encore  ;  et  comment  suppuseï-  qu  ils  pour- 
ront être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie';'  mais  au  moins 
ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas  négligés;  ceux  cpii  sauront  pour  un 
tems,  se  soustraire  à  la  réforme  ,  n'échapperont  pas  au  desir  de  la  procurer. 
Ce  desir  constant  dans  sa  majesté ,  les  fera  peut-être  s  évanouir  d'eux-mêmes 
Les  règles  les  plus  austères,  disait  un  grand  ministre  aune  assemblée  de 
notables  ,  sont  et  semblent  douces  aux  esprits  les  plus  déréglés^  quand  elles 
n'ont  en  effet  comme  en  apparence,  autre  but  que  le  bien  publu- et  le  soutien 
de  1  Etat.  Nul  n'osera  se  plaindre  ,  ajoutait-il ,  quand  on  ne  fera  aucune  chosi- 
qui  n'ait  cette  fin,  et  quand  le  roi  même,  qui,  en  tel  cas ,  est  au-dessus 
des  règles,  voudi'a  servir  d  e.xemple. 

Telles  sont ,  Messieurs,  les  assurances  que  vous  allez  reporter  à  vos  con- 
citoyens^ et  si  quelques-uns  vous  demandaient  avec  inquiétude,  ce  qu'à 
donc,  produit  cette  longue  et  célèbre  assemblée';'  vous  leur  direz  avec  con- 
fiance, que  la  TNatiou  y  ^  reçu  de  son  souverain  une  nouvelle  vie  et  une 
nouvelle  existence  dans"  les  assemblées  provinciales;  que  l'égalité  de  la  contri- 
bution, la  suppression  de  la  corvée  en  nature,  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  y  ont  été  établies  parle  vœu  national  ;  que  les  traites,  les  gabelles  . 
plusieurs  droits  onéreux  seront  détruits  ou  considérablement  adoucis;  vous 
leur  direz  que  la  dette  publique  est  solidement  assurée,  que  la  balance  sera 
posée  entre  la  recette  et  la  dépense,  que  celle-ci  sera  incessamment  dimi- 
nuée ,  que  l'autre  sera  proportionnée  aux  besoins  réels;  vous  leur  ajouterez 
qu  il  leur  en  coiUera  des  sacrifices,  mais  que  ces  sacrifices  seront  ménagés 
avec  soin  ,  qu'ils  porteront  principalement  sur  les  plus  aisés ,  qu'ils  ne  dure- 
ront qu'autant  que  la  nécessité  d'y  avoir  recours  subsistera;  vous  leur  direz 
enfin  que  cei  espérances  vont  être  données  par  le  roi  même,  et  que  vous 
en  ai  ez  pour  gage  les  piécautious  qu'il  a  prises,  et  Cfu'il  vous  a  commu- 
niquées. 

Ce  que  vous  direz  à  vos  concitoyens,  les  Nations  étrangères  se  le  diront 
à  elles-mêmes.  Jusqu'à  présentelles  n'ont  connu  la  Franceque  par  des  aperçus 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de  l'immensité  de  se.i 
ressources.  La  crise  actuelle  deviendra  l'époque  d'une  nouvelle  splendeur,  et 
si  les  vues  du  roi  sont  fidellement  remplies ,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
situation  du  royaume  sera  plus  assurée  et  plus  imposante  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais été.  Il  est  encore  possiblede  porter  au  plus  haut  point  le  bonheur  au- 
dedans  et  la  considération  au-dehors.  Il  ne  faut  que  de  l'ordre  dans  un  grand 
royaume,  et  il  n'est  rien  que  les  Peuples  ne  doivent  attendre  des  intentions 
paternelles  de  S.  M. 

Après  le  discours  de  M.  l'archevêque  de  Toulouse  ,  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi;  revenu  à  sa  place,  assis  et  cou- 
'vert,  il  a  dit:  si  quelqu'un  désire  exprimer  au  roi  ses  seiilimeiis,  S.  M.  lui 
permet  de  parler. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre  Monsieur ,  qui  a  exprimé 
Jei  sentimens  de  la  noblesse  par  le  discours  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout 
et  couvert,  après  avoir  salué  S.  M. 

«  Sire,  l'honneur  que  j'ai  d'être  le  premier  des  gentilshommes  que  "V.  M.  a 
convoqués  àcette  assemblée,  m'est  bien  précieux  en  ce  moment,  puisqu'il 
me  procure  l'avantage  d'être  leur  organe  auprès  de  vous.  Consultés  par 
Votre  Majesté  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat,  nous  nous 
•sommes  acquittés  du  devoir  qu'elle  nous  avait  imposé  ,  avec  ce  zèle,  cette 
■franchise  et  cette  loyauté  qui  furent  dans  tous  les  tems  les  caractères  dislinc- 
tifs  de  la  noblesse  française.  Votre  Majesté  a  daigné  nous  dire  qu'elle  était 
satisfaite  de  nos  travaux;  c'est  la  récompense  la  plus  flatteuse  que  nous  en 
puissions  espérer.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  supplier  Votre  Majesté  d'ac- 
cueillir avec  bonté  les  assurances  de  notre  respect ,  de  notre  amour  et  de 
notre  reconnaissance  pour  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  nous  ho- 
norer. » 

Monsieur  rarcbevêque  de  Narbonne,  le  plus  ancien  de  sacre  desévêques 
convoqués,  est  resté  debout,  ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a 
prononcé  son  discours  après  avoir  salué  sa  majesté: 

«  Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  a  toujours  tenu  à  honneur  et  à  gloire 
d'être  un  des  piemiers  anneaux  de  la  chaîne  nationale. 

Nous  disions  à  votre  majesté,  lors  de  notre  dernière  assemblée,  (  et  c'est 
le  langage  c[ue  nous  ont  transmis  les  pontifes  vénérables  cpii  ont  perpétue 
d'âgeet'age  la  célébrité  de  l'Eglise  gallicane,)  que  la  qualilé  de  ministre'^ 
des  autels^ajoutait  encore  aux  devoirs  que  nous  impose  celle  de  sujets  et  de 
citoyens  ;  ces  dispositions  ne  se  démentiront  jamais  .et  chacun  de  nous  s'esi 
empressé  de  déclarer,  dans  cette  auguste  as.semhlée,  combien  nous  etioii.^ 
éloignés  de  toute  prétention  qui  pi\l  aggraver  le  fardeau  des  contributif  ns 
pubîiques.  Peuser  autrement ,  eat  été  manquera  l'esprit  de  la  religion  douL 
nous  sommes  les  ministres.  Il  n'existera  jamais  aucune  nuance  dans  lordre 
social ,  sur  laquelle  la  religion  ne  répande  l'impression  de  sa  grandeur,  de  son 
utilité  et  de  sa  bienfaisance. 


Nou.s  avons  réclamé  la  conservation  de  nos  formes  :  elles  tiennent  à  la 
constitution  de  la  mc.iarchie  ;  elles  reposent,  ainsi  que  toutes  les  propriétés 
sous  la  garde  des  lois  et  sous  la  protection  spéciale  de  votre  majesté.  ' 

Nous  respectons ,  nous  chérissons  les  liens  qui  nous  sont  communs  avec 
tous  les  sujets  qui  vivent  sous  vos  lois;  et  aux  leçons  de  zèle,  de  patrio- 
tisme, de  dévouement  à  votre  personne  sacrée,  que  notre  ministère  nous 
prescrit  de  donner  à  nos  concitoyens  ,  nous  ajouterons  toujours  la  plus  puis- 
sante de  toutes,  celle  de  l'exemple. 

Daigne  le  Dieu  qui  veille  à;  la  conservation  de  cet  empire,  écarter  les 
obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  la  prompte  exécution  des  plans  d'ordre 
de  justice  et  d'économie  que  votre  sagesse  a  formés  !  ' 

Puisse  le  concours  des  forces  et  des  volontés  particulières,  hâter  le  rap- 
prochement de  l'éprxjue  heureuse  oii  le  développement  et  l'action  de  tous  les 
ressorts  de  cette  puissante  monarchie ,  doivent  lui  faire  goûter  le  bonheur 
qu'elle  a  droit  de  se  promettre  de  la  tendre  affection  d'un  roi  pour  son 
Peuple ,  et  de  l'amour  inépuisable  d'un  peuplé  pour  son  roi  !  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a  pris  aussitôt  la  parole  ,  et 
après  avoir  salué  le  roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  sesttèuu 
debout ,  ainsi  que  tous  les  premiers  presidens  ,  présidens  et  procureurs  géué- 
raux  des  parlemens  et  conseils  souverains. 

a  Sire  ,  le  zèle  seul  a  dicté  les  sentimens  que  vous  nous  avez  permis  de  dé- 
poser aux  pieds  de  votre  tiôue,  au  commencement  de  cette  assemblée  mé- 
morable. Permettez  que  le  même  intérêt  pour  la  gloire  de  votre  règne  et 
pour  le  bonheur  de  vos  sujets ,  nous  dicte  encore  à  la  fin  de  ces  séances  ' 
ies  expressions  de  l'amour  et  du  respect  dont  vos  Peuples  sont  pénétrés  potr 
votre  majesté. 

Les  notables  animés  par  nne  émulation  patriotique  ont  tous  concouru  ,  avec 
une  égale  activité,  à  vous  proposer  les  moyens  qu'ils  ont  jugés  les  plus  utiLs 
pour  seconder  les  vues  de  votre  majesté  ;  ils  ont  vu  avec  efiroi  la  profondeur 
du  mal. 

Une  administration  prudente  et  mesurée  doit  aujourd'hui  rassurer  la  Na- 
tion contre  les  suites  fâcheuses  dont  votre  parlement  avait  prévu  plus  d'une 
lois  les  conséquences. 

Les  promesses  que  votre  majesté  a  bien  voulu  faire,  et  dont  la  publicilé  est 
annoncée  dans  tout  le  royaume,  vont  consoler  vos  Peuples  et  leur  faire  en- 
trevoir l'avenir  le  plus  heureux.  Les  différens  pians  proposés  à  votre  majesté 
méritent  la  délibération  la  plus  réfléchie  ;  le  tems  qu'elle  veut  prendre  pour 
faire  connaître  ses  volontés ,  ne  peut  que  ranimer  et  affermir  la  confiance 
publique. 

Il  serait  indiscret  à  nous  ,  Sire ,  dans  ce  moment ,  d'oser  indiquer  les  objets 
qui  pourraient  de  prélérenco  mériter  votre  choix.  C'est  à  votre  prudence 
qu'il  appartient  de  déterminer  vos  sages  résolutions;  le  silence  le  plus  res- 
pectueux est,  dans  ce  moment,  notre  seul  partage.  Daignez,  Sire,  en  sui- 
vant les  mouvemens  de  votre  cœur,  et  de  votre  amour  pour  vos  sujets, 
maintenir  l'ordre  que  vous  allez  établir  dans  vos  finances,  et  recevoir  les 
humbles  hommages  que  nous  dictent  la  tendresse,  l'amour  et  le  respect  dont 
toute  la  Nations  est  pénétrée  pour  votre  majesté,  a 

Ces  différens  discours  prononcés  ,  M.  l'abbé  de  la  Fare,  élu  général  de  la 
province  de  Bourgogne,  en  qualilé  de  premier  député  du  premier  pays  d  Etats, 
s  est  levé,  a  salué  sa  majesté  et  prononcé  son  discours,  tel  qu'il  est  rapporté 
ici  ;  et  pendant  ce  tems,  tous  les  députés  des  pays  dJitats  sont  restés 
debout. 

»  Sire ,  qu'il  soit  aussi  permis  aux  pays  d'Etats  de  votre  royame  ,  d'expri- 
mer à  votre  majesté  les  sentimeus  d'amour  et  de  fidélité  dont  ils  sont  péné- 
trés; la  plus  belle  de  leurs  prérogatives  est  de  porter  librement  aux  p  eds 
du  trône  les  tributs  que  réclament  les  besoins  de  l'Etat.  Pleins  de  conu.iiiCa 
dans  la  parole  saciée  de  votre  majesté  et  dans  celle  des  rois  vos  augustes  pré-- 
décesseurs,  les  députés  des  pays  d'Etats  vont  porter  à  leurs  concitoyens  i  as- 
surance que  les  privilèges  des  corps  et  des  provinces,  ces  restes  antiques  et 
piécicux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale  ,  seront  religieusement 
conservés  et  maintenus  ;  ils  leurs  retraceront  les  plans  de  bienfaisance ,  d'ordre- 
et  d'économie  que  votre  majesté  a  conçus;  et  tous  ensemble  réuniront  leurs 
vœux  pour  la  gloire  de  leur  monarque  et  pour  la  plus  grande  prospérité  de 
ce  royaume.  » 

Messieurs  les  premiers  présidens  de  la  chambres  des  comptes ,  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  et  M.  le  prévôt  des 
marchands ,  ont  prononcé  chacun  un  discours.  Le  roi  a  ensuite  levé  la  séance, 
et  sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  arrivée. 

JV.  B.  Le  roi  a  permis  que  les  huissiers  de  la  chancellerie  qui  auraient  dft 
être  à  genoux  pendant  toute  la  séance ,  derrière  monseigneur  le  g.rrae-ues- 
sceaux  ,  se  tinssent  debout  quand  il  a  eu  fini  de  parler. 

Le  roi  a  décidé  que  Monsieur ,  monseigneur  comte  d'Artois ,  raessei- 
f  neurs  les  ducs  d'Orléans  ,  prince  de  Condé ,  duc  de  Bourbon ,  prince  de 
Conti  et  duc  de  Penthievre  ,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  de  France, 
monsieur  l'archevêque  de  Toulouse  :  chef  du  conseil  royal  des  finances  , 
messieurs  les  secrétaires  d  Etat,  commissaires  de  sa  majesté  ,  monsieur  Lau- 
rent de  Villedeuil ,  alors  contrôleur-général  des  finances  ,  et.tous  les  notables 
Convoqués  signeraient ,  après  la  clôture  de  cette  sixième  et  dernière  séance  , 
la  minute  du  présent  procès-verbal ,  qui  sera  déposée  au  trésor  des  cliartres 
de  la  couronne  ,  etc. 

L'assemblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dans  son  appartement ,  Monsieur, 
monseigneur  comte  d  Artois  et  les  princes  lurent  faire  leurs  révérences  à 
sa  majesté  ,  qui  avait  permis  cpie  tous  ic-s  notables  convoqués  parussent  de 
nouveau  devant  elle  ,  avant  de  se  letirer.  Pour  cet  effet ,  l'e  roi  se  plaça  dans 
ijii  cabinet ,  entouré  des  princes  et  des  personnes  ayant  leurs  entrées ,  qui 
avaient  accompagné  sa  majesté.  Les  notables  défilèrent  suivant  l'ordre  qu'ils 
avaient  tenu  dans  i  Assemfilée ,  en  entrant  par  la  clianibre  de  parade,  et 
lèsortant  par  la  porte  de  glaces  qui  rend  dans  la  ga.erie  ;  les  deux  secrétaires- 
irretfiers  fermaient  la  mâche. 

Fait  à  Fersailles  le  lundi  deuxième  jour  du  mois  de  Juillet  de  l'année  mil 
sept  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  ÏÏEiSHiN  et  Dupont. 
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£)es  opérations  et  des  événemens  politiques  qui  ont  suiyi  la 
première  Assemblée  des  Notables. 

^  Lesembarras  des  finances  avoient  déterminé  la  convocatiou  des  notables  ; 
M.  de  Galonné ,  alors  contrôleur  général ,  qui  avoit  conçu  de  grands  projets  de 
léFormedans  le  système  des  impôts ,  croyoittrouverdaiis  la  sanction  de  celte 
Assemblée,  la  force  nécessaire  pour  leur  exécutioii;  et  en  effet,  si  les  grands 
du  royaume ,  si  les  hommes  qui,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  exer- 
çaient,  par  leur  rang  et  L'urs  dignités,  le  plus  d'influence  sur  les  difTéreu s 
ordres  de  l'Etat .  se  fussent  prononcés  en  faveur  de  l'impôt  territorial  et  de 
l'égalité  de  répartition  qui  eu  devait  être  la  base ,  il  était  naturel  de  penser 
que  ce  systêins  seroit  facilement  accueilli  de  la  masse  du  Peuple  ,  qli'il  téri- 
dait  à  soulager.  Mais  quelle  imprudence  d'espérer  qu'une  Asseciblée  entiè- 
rement composée  de  privilégiés,  habitués  à  regarder  l'immunité  des  charges 
pihliques  comme  une  propriété ,  dont  s'alimentait  leur  avarice  fet  leur  orgueil, 
consentit  à  s'immoler  soi-même  aubien public,  auquel  il  était  de  leur  essence 
d'être  étrangers  ? 

-  I/'ixnposition,  territoriale  ofFraitde  grandes  ressourtes  à  l'Etat ,  parce  que , 
portant  sur  les  fonds  de  terre  sans  distinction  de  la  qualité  persbnnelle  diss 
propriétaires,  elle  atteignait  les  plus  riches  fortunes,  et  fesait  tourner, 
partie  ail  profit  du  trésor  public,  partie  aii  soutagemeùt  des  pauvres  contri- 
buables ,  les  sommesperdues  par  les  nombreuses  exemptions  dont  jouissaient 
les  deux  premiers  ordres,  ainsi  qu'une  foule  d'individus  dm  troisième. 

-  Cette  proposition  était  d^àilleurs  accotitpagnéediè'plilfiieH^s  autres  d'uti- 
Klé  publique  j  qui ,  s'ils  étaient  imparfaits ,  comrïfe  tontes  les  réformes  atiK- 
queltes  survit  le  despotisme  et  la  féodalité ,  n'en  pronvaient  pas  moins  le 
besoin  qu'éprouvait  la  cour  de  chercher  daris  une  popularité  Bïùmentanéeles 
inoyensde  couvrir  ses  déprédations.  '-;  i  '  '  v'i  •  -     )..,.. 

Mais  en  vain-présentait-ellede  brillantes  apparences  ipiuîsqîlïtflë  bien  m^e 
qui  en  devait  résulter  pour  le  Peuple  en  général ,  était  un  titre  de  répro- 
bation pour  la  classe  d'hommes  dont  cette  assemblée  était  corApOsée,  Aussi  à 
peine  fut-elle  faite ,  que  des  cris  tumultueux  s'élevèrent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dont  les  préjugés  ne  pouvaient  se  prêter  à  l'idée  de  supporter 
avec  le  Peuple  lès  charges  publiques.  L'administrateur  des  finances ,  accablé 
de  malédictions  ,  se  fit  dèsJors  des  ennemis  puissans ,  qui'  préparèrent  sa  dis- 
grâce. Les  notables ,  peu  disposés  â  porter  des  remtedes  solides  aux  plaies  dte 
l'Etat,  et  réduits  à  donner  de  vains  conseils  ,  pour  lesquels  des  intérêts  di- 
vers les  etopêchaient  même  de  s'accorder  entr'eux  j  retournèrent  dans  leuïs 
provinces ,  sans  avoir  rien  conclu. 

Lemiiiisterp  n'en  persista  pas  Ineins  à  ten  ter  l'exécùtioii  des  plans  cfu'il  aVai  t, 
pour  la  forme,  soumis  à  leur  examen.  L  établissement  de.'!  assemblées  pro-: 
vinciales  était  le  seul  qui  eut  l'assentiment  général ,  parce  qu'offrant  au  Peu  Jïle 
une  barrière  contre  le  despotisme  des  imtendans  ,  il  flattait  enmême  teftnps 
J'orgueil  des  premiers  ordres,  qui  trouvaient  dans  leur  composition  des 
■Wtoyens  d'inflaence,  et  l'ambition'  des  ministres  qui  devaient  en  choisir  les 
premiers  membres.  QuantaunouVeau  système  d'impôt,  il  éprouva  ,  comme 
l'on  sait,  les  plus  fortes  oppositions  de  la  part  des  parlemens  :  de-là  leur  exil, 
la  proscription  d'un  prince  et  de  plusieurs  de  leurs  membres  ,  enfin  les  longues' 
■ContestatioBsparlesquallesdes'magistratsopiniâtres  pourleurs'i'ntérets ,  lors- 
■qu'jls feignaient  deservir  ceux  du  peuple,  conliibuerentà  l'ébranlernent  de 
la  puissance  royale ,  qui  les  entraîna  dans  sa  chnlé. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  dont  nous  avons  accompagné' 
Iç  récit  de  ces  événemens  dans  notre  discours  préliminaire.  Nous  allons  .sim- 
plement transcrire  les  (principales  pièces  authentiques  qui  pourront  éi4  faire' 
juger  la  nature. 

A  peine  l'Assemblée-des  notables  fut-elle  dissoute,  cpie  le  publicattendil 
avec  la  plus  vive  impatience  le  résultat  des  délibérations  du  conseil  qoi  de- 
vaient en  être  la  suite.  Le  procès-verbal  du  lit  de  justice  dans  lequel  les  édits 
consacrantles  réformes ,  furent  soumis  à  l'ertregistrementdu' parlement, ainsi' 
que  le  texte  de  plusieurs  de  ces  édits  ,  furent  successivement  jinbliés  et  lus 
avec  avidité:  ils  nous  paraissaient  devoir  faire  une  partie  e.ssentielle  de  ce 
recueil.  Nous  y  ajouterons  les  procès-verbaux  contenant  les  protestations  des 
diverses  cours  du  royaume  ,  les  réclamations  dii  clergé,  et  la  notice  des  prin- 
cipaux événemens  qui  déterminèrent  la  convocation  de  la  seconde  Assem- 
blée des  notables. 


Heclaration  du  roi  pour  la  liberté  du  commercé  dés  grains , 
donnée  à  Versailles ,  le  l'jjuin  1787 ,  registre  en  parlement, 
toutes  l'es  chambres  assemblées ,  les  princes  et  pairs j  séant, 
le  aS  juin  1787. 

He  préambule  et  le  dispositif  de  cette  déclaratioB  portent  ce  qui  suit  : 

Dès  les  premiers  instans  de  notre  avènement  au  trône,  notre  principale 
attention  s'est  portée  sur  ce  qui  intéresse  la  production  des  grains  et  leur 
commerce  dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'encourager  leur  culture 
et  faciliter  leur  circulation  dans  toutes  les  provinces  j  c'était  le  moyen  d'en 
assurer  l'abondance,  et  de  les  faire  arriver  par-tout  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir;  que  ce  double  avantage  ne  pouvaitétceque  le  résultat  de  la  liberté; 
qu'elle  seule  était  conforme  aux  principes  de  la  justice  ,  puisque  le  droit  de 
disposera  son  gré  des  productions,  que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et 
ses  travaux,  fait  partie  essentielle  de  la  propriété;  qu'elle  seule  aussi  pou- 
vait entretenir  habituellement  un  prix  favorable  aux  différentes  classes  de 
citoyens;  qu'elle  en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  qu'elle  pré- 
servait du  monopole ,  qui  diivient  rigoureusetnentlinipossible ,  lorsque  chaque 
vendeur  peut  jouir  de  la  concurrence  de  tous  les  lajolipteuirs:,  eti  chaque  acheteur 
de  celle  de  tous  les  vendeurs.  ,    ,    ,.,, 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrrêt  que  nous  avons  rendu  en  notre  conseil ,  le 
i3  septembre  1774 ,  et  nos  lettres-patentes  expédiées  sur  son  contenu  ,  le  2 
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novembre  de  la  même  année  ;  nous  y  avons  ordonné  que  le  commeice  des 
grains  et  des  farines  jouirait  d'une  entière  liberté  dans  l'iulérieur  de   notre    ' 
royaume,  et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuer  sur  la  liberté  de  la  vente 
à  l'étranger ,  lorsque  les  circonstances  seraient  devenues  plus  favorables. 

_  Ce  qui  survint  à  cette  occasioii ,  ne  servit  qu'à  nous  apprendre  Cfue  si  les 
disettes  réelles  sont  fort  rares  ,  des  alarmes  populaires  peuvent  en  produire 
momentanément  l'apparence,  et  qu'il  est  d'une  sageadmiuistràtion  de  se  tenir 
en  état  de  remédier  promptement  aux  maux  que  l'opinion  égarée  pourrait 
produire. 

Dès  l'année  suivante  ,  la  récolte  ayant  été  généralement  abondante  dans 
nos  Etats  ,  la  permission  d'exporter  des  grains  à  l'étranger  nous  futdemandée 
de  toutes  parts.  Nous  faccordâmes  par  notre  déclaration  du  10  février  1776  , 
âous  les  mêmes  règles  qui  avaient  été  adoptées  par  le  feu  roi ,  notre  augdstè 
ayeul ,  dans  l'édit  du  mois  de  juillet  1764;  et  y  ajoutant  même  encore  plus 
de  facilité,  nous  ordonnâines ,  par  nos  lettres-patentes,  du  25  mai,  et  par 
tiotre  déclaration  du  mois  de  septembre  de  la  même  année,  que  la  sortie 
des  grains  à  l'étranger  aurait  lieu  ou  serait  suspendue  d'elle-même  ,  suivant 
que  le  prix  des  bleds  serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  12  livres  10  sous  le 
qumtai. 

Quelques  inquiétudes  s'étant  élevées  sur  la  récolte  de  1777,  l'exportation 
des  grains  fut  interdite  au  mois  de  septembre  de  la  même  année  ,  et  dans 
le  cours  de  la  suivante.  Depuis,  l'exportation  des  grains  a  été  différentes 
fois  permise  ou  défendue  par  voie  d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  tems  à  l'expérience  et  à  de  mûres  considérations' 
sur  le  passé.  Il  n'est  pas  rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin  de  tems 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  de  maturité  ;  ce  n'est  qu'insensible- 
ment que  les  préjugés  s'affaiblissent ,  cjue  les  fausses  lumières  se  dissipent ,  et 
que  l'intérêt,  connu  inséparable  de  la  vérité,  finit  par  prévaloir  et  subjuguer 
tous  les  esprits.  Il  est  niaintenant  reconnu  ,  comme  nous  nous  en  sommes 
convaincus,  que  les  mêmes  principes  qui  réclament  la  liberté  de  la  circu- 
latioft  des  grains  dans  l'intérieur  de  notre  royaume  ,  sollicitent  aussi  celle  de 
.leur  commerce  avec  l'étranger;  que  la  défense  de  les  exporter,  quand  leur 
,  prix  s'élève  au-dessus  d'un  certain  tei  me  ,  est  inutile  ,  puisqu'ils  restent  d'eux- 
mêtnes  par-tout  où  ils  deviennent  trop  chers  ;  qu'elle  est  même  nuisible , 
I  puisqu'elle  effraie  les  esprits ,  qu'elle  presse  les  achats  dans  f  intérieur  ,  qu'elle 
resserre  lecommerce,  qu'elle  repousse  l'importation  ,  enfin  que  toute  hausse 
de  prix  déterminée  par  la  loi ,  pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs 
marchés  consécutifs  par  des  manœuvres  coupables,  elle  ne  saurait  indiquer 
ni  le  moraentoù  l'exportation  pourrait  sembler  dangereuse,  ni  celui  où  elle 
est  encore  nécessaire;  et  que  celait  aux  inconvéniens  de  cette  disposition 
qu'on  devait  attribuer  les  atteintes  portées  à  l'exécution  et  aux  vues  del'édiC 
de  juillet  1764 ,  et  des  lois  subséquentes. 

Nousavons  en  conséquence  jugé  que  le  tems  était  venu  de  fixer  les  prin- 
cipes sur  cette  matière  et  de  déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des  grains 
doit  être  regardée  comme  1  état  habituel  et  ordinaire  dans  notre,  royaume  , 
sans  néanmoins  que  nous  cessions  jamais  de  veiller  à  la  subsistance  de  nos 
Peuples,  avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel  de  notre  sollicitude 
paternelle.  Les  moyens  que  nous  avons  pris  pour  être  toujours  instruits  du 
véritable  état  des  récoltes ,  et  continuellement  en  mesure  de  pourvoir  ,  dans 
les  premiers  momens,  aux  besoins  subits  et  passagers,  doivent  suffire  peur 
rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à  s'alarmer  ;  et  cependant  ces  moveus , 
toujours  conformes  à  nos  principes ,  toujours  analogues  aux  circonstances, 
sont  tels,  qu'ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  conqmercant,  ni  troubler  eii 
aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nous  nous  sommes  réservé  de  suspendre  l'ex- 
portation par  des  défenses  locales,  cène  sera  qiie  quand  elles  auront  été 
reconnues  nécessaires,  et  qu'elles  nous  auront  été  demandées  ,  soitparquel- 
ques  uns  de  nos  El,ats  ,  soit  par  quelc[ue3-unes  de  nos  assemblées  provinciales 
que  nous  venons  d'établir,  ou  par  leur  commission  intermédiaire;  et  tesdê- 
fenses ,  qui  seront  des  exceptions  momen  tauées  à  la  règle  générale ,  ne  pourront 
jamais  nuire  aux  provinces  qui  ne  les  auront  pas  demandées ,  et  ne  pourront 
jamais  être  portées  pour  plus  d'un  an  ,  sauf  à  les  renouveler,  si  la'continuatioh 
des  besoins  l'exigeait,  et  nous  en  faisait  solliciter  par  les  mêmes  provinces 
qui  les  auraient  obtenues.  A  ces  causes ,  etc. 


Edit  du  Roi,  donné  à  Versailles  au  mois  de  juin  rj^j^regish 
tré  en  parlement  le  23  desdits  mois  et  an, portant  création 
d' Assemblées  provinciales . 

Louis,  etc.  Les  heureux  effets  qu'ont  produit  les  administrations  pro- 
vinciales établies,  par  forme  d'essai,  dans  les  provinces  de  Haute -Gujenne 
et  de  Berry ,  aj'ant  rempli  les  espérances  que  nous  en  avions  conçues  ,  nous 
avions  cru  qn'il  était  tems  d'étendre  le  même  bienfait  aux  autres  provinces 
de  notre  royaume.  Nous  avions  été  confirmé  dans  cette  résolution  par  les 
délibérations  unanimes  des  notables  que  nous  avons  appelés  auprès  de  nous , 
et  qui,  en  nous  faisant  d'utiles  observations  sur  la  forme  de  cet  établisse- 
ment ,  nous  ont  supplié  avec  instance  de  ne  pas  différer  à  faire  jouir  tous 
nos  sujets  des  avantages  sans  nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déférons  à 
leur  vœu  avec  satisfaction  ;  et  tandis  queparun  meilleurordre  dans  les  finan- 
ces ,  et  par  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses  ,  nous  travaillerons  à 
diminuer  la  masse  des  impôts  ,  nous  espérons  qu'une  institution  bien  combinée 
en  allégera  le  poids  par  une  plus  exacte  répartition  ,  et  rendra  facile  1  exé^ 
cution  des  plans  que  nous  avons  formés  pour  la  félicité  publique,  A  ces 
causes  et  autres ,  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  où  il  n'y  a 
point  d'Etats  provinciaux,  et  suivant  la  division  qui  sera  par  nous  déterminée, 
incessamment  établi  une  ou  plusieurs a.ssemblées  provinciales,  etsuivant  que 
les  circonstances  locales  l'exigeront,  des  assemblées  particulières  de  distr  c|s 
et  de  communautés,  et  pendant  les  intervalles  de  la  tenuedesdites  Assemblées, 
des  commissions  intermédiaires  ,  les  unes  et  les  autres  composées  d  aucuns 
de  nos  sujets  des  trois  ordres  payant  le»  impositions  foncières  ou  person- 
nelles dans  lesdites  provinces,  districts  et  communautés  ,  et  ce  dans  le  nom- 
bre qui  sera  par  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à  l'étendue  des- 
dites provinces  ,  districts  et  communautés,  sans  néanmoins  que  le  nombre 
des  personnes  choisies  dans  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpasserje  nom- 
bre des  personnes  choisies  pour  le  tiers-état ,  et  les  voix  seront  recueillies  par 
tête  alternativement  entre  les  membres  de  différens  ordres.  . 

H.  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes,, ou  parle;  as^ 
semblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre- 
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autorité  el  celle  Se  notre  conseil ,  dé  la  répartition  et  assiette  de  toutesles  -, 
impositions  foncières  et  personnelles,  lantde  celles  dont  le  produit  doit  être 
porté  en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  eu  ou  qui  auront  lieu 
pour  les  chemins,  ouvrages  publics,  indeunnités,  encouragemens  ,  réparations 
d'églises  et  des  presbytères  ,  et  autres  dépenses  quelconques  propres  auxdites 
provinces  ,  ou  aux  districts  et  communautés  qui  en  dépendent.  Voulons  que 
lesdiies  dépenses  ,  soit  qu  elles  soient  conMmjnes  auxdits  provinces  ,  soit 
qu'elles  soient  particulièresà  quelques  districts  ou  communautés,  soient  sui- 
vaut  leur  nature,  délibérées  ou  sun-ies,  approuvées  ou  surveillées  par  les- 
dites  assemblées  provinciales,  ou  par  les  assemblées  ou  commissions  cfui  leur 
seront  subordonnées,  leur  attribuant,  sous  notre  auloritéet  surveillance,  ainsi 
qu'il  sera  par  nous  déterminé .  tous  les  pouvoirset  facultés  à  ce  nécessaires. 

'  III.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près  de  chacune  desdites 
assemblées  provinciales,  et  le  district ,  pourront ,  en  leurs  noms  et  comme! 
leurs  représentans,  présenter  toutes  requêtes,  former  toutes  demandes,  et 
introduire  toutes  instances  pardevaut  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ,  et 
inêrne  intervenir  dans  toutes  les  affiùres  générales  ou  particulières,  qui  pour- 
ront intéresser  lesdites  provinces  ou  districts ,  et  les  poursuivre  au  nom  des- 
dites assemb'ées,  après  toutefois  qu'ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou  par 
les  commissious  intermédiaires. 

IV.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commissions  intermédiaires  sera 
toujours  confiée  à  un  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse ,  et  elle  ne  pourra 
jamais  être  perpétuelle. 

V.  Il  sera  loisible  auxdites  assemblées  provinciales,  de  nous  faire  toutesre- 
présentationsetde  nous  adresser  tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien 
de  nos  Peuples,  sans  cependant  que,  sous  prétexte  desdites  représentations 
du  projets ,  l'assiette  ou  le  recouvrement  des  impositions  établies ,  ou  qui 
pourront  l'être .  puissent ,  à  raison  desdites  représentations  ou  projets,  éprou- 
ver aucun  obstacle  ni  déiai.  Voulons  dès-à-présent  qu'il  y  soit  audit  cas  pro- 
cédé dans  la  forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réservons  dé  déterminer,  par  des  réglemens  particuliers, 
ce  qui  regarde  la  première  convoiation  desdites  assemblées,  leur  composi- 
tion et  telle  des  commissions  intermédiaires ,  ainsi  que  leur  police  et  tout 
ce  qui  peut  ccncerner  leur orgaiiisation  et  leurs  sanctions,  et  ce  conforrné- 
meot  à  ce  qui  est  prescrit  par  ces  présentes,  et  à  ce  que  pourront  exiger 
les  besoins  particuliers,  coutumes  et  usages  desdites  provinces. 


et  de  la  capitalion  roturière  ,  par  rapport  aux  villes  et  communautés  fran- 
ches et  abonnées ,  ainsi  c[ue  dans  le  pays  de  taille  réelle. 

4°.  Les  deniers  provenans  de  la  contribution  de  chaque  ville  ou  commu- 
nauté, seront,  jusqu'audit  ler.  janvier  1788,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
par  nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  assemblées  provinciales  , 
levés ,  en  vertu  d'im  rôle  séparé ,  par  les  mcmes  collecteurs  chargés  du 
recoirvrement  des  impositions  ordinah  es,  lesquels  jouiront  de  six  deniers  pour 
livre  de  taxations  ,  pouf  leur  tenir  lieu  et  les  indemniser  de  tous  frais  de  con- 
fection de  rôle  et  de  perception  ,  et  seront,  les  deniers  provenant  dudit  re- 
couvrement, versés  directement  des  mains  desdits  collecteurs  dans  celles 
des  entrepreneurs  et  adjudicataires  pour  la  confectionetentretien  des  routes. 


Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versailles,  le  27  juin ,  et  en- 
registrée en  parlement,  le  iS  ,  toutes  les  chambres  assem 
blées  ,  les  princes  et  pairs  ,  y  séant  ,  pour  la  conversion 
de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent. 

Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai ,  pendant  trois  ans ,  de  la  con- 
version et  de  la  corvée  en  nature  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
■grandes  routes,  en  une  prestation  en  argent.  Notre  intention  dans  cet  essai 
.était  de  nous  rassurer  encore  davantage  du  vœu  général  de  la  Nation  en  fa- 
veur de  ce  nouveau  régime,  qui  s'était  déjà  de  lui-même  introduit  dans 
>plusieurs  de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre  doute  sur  la  préférence 
qu'il  mérite  ,  puisqu'il  vient  de  réunir  tous  les  suffrages  de  notables  de  notre 
.royaume ,  que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  sur  les 
véritables  intérêts  de  nos  Peuples. 

En  conséquence ,  nous  avons  résolu  d'abolir ,  dès-à-présent  et  pour  jamais, 
la  corvée  en  nat,ure,et  de  lui  substituer  une  simple  prestation  ou  contribu- 
tion pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales  créés  par  noire  édit,  registre  le  22  de  ce 
mois,  vont  être  incessamment  établies.  Chargées,  sous  notre  autorité  et 
surveillauce,  et  sous  l'inspection  de  notre  conseil ,  de  tout  ce  qui  regarde 
la  coufection  et  les  Téparatious  des  chemins  royaux  et  des  autres  ouvrages 
publics,  ces  assemblées  nous  proposeront,  dès  leurs  premières  séances  ,  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses ,  tant  pour  ces  divers  tra- 
vaux eux-mêmes,  que  pour  la  forme  et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera 
nécessaire  d'y  affecter,  el  qui  seront  autorisés  par  nous. 

Mais  comme  les  assemblées  provinciales  ne  pourront  s'occuper  de  ces 
différens  objets  (|ue  pour  l'année  1788,  nous  croyons  indispensable  de  faire  , 
pour  l'année  présente,  plusieurs  dispositions,  sans  lesquelles  les  chemins  ou 
ouvrages  publics,  ci-devaut  eutrepris  ou  entretenus  par  le  moyen  de  la 
corvée,  éprouveraient  des  retards  et  des  dépérissemens  également  préjudi- 
ciahles  aux  communications  du  commerce  et  au  bien  général  de  nos 
'  sujets. 

Les  articles  de  cette  déclaration  sont: 

1°.  A  l'avenir ,  et  au  commencement  de  la  présente  année  ,  tous  les  tra- 
vaux relatifs  tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  de  grandes  routes  et  autres 
ouvrages  publics  ou  dépendans,  seront  exécutés  dans  tout  le  royaume,  au 
moyen  d'une  prestation  ou  contribution  en  argent, représentative  de  la  cor- 
vée ,  que  nous  avons  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

2°.  Les  assemblées  provinciales  établies  par  notre  édit ,  registre  le  22  de 
ce  mois,  seront,  à  commencer  du  ler.  janvier  1788^  chargées,  sous  notre 
•autorité  et  notre  surveillance,  de  tout  ce  qui  concerne  la  contribution  re- 
-  présentative  de  la  corvée  ,  la  confection  el  l'entretien  des  cheminset grandes 
routes,  chacune  dans  le  district  et  arrondissement  qui  leur  seront  par  nous 
■fixés. 

3°.  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  des  présentes, 
jusqu'au  premier  janvier  1788 ,  il  sera  par  nous  pourvu  à  tout  ce  crui  peut 
avoir  rapport  aux  confections  et  entretiens  des  grandes  routes  de  notre 
royaume  ,  au  moyen  d'une  addition  au  brevet  général  de  la  taille ,  dont  la 
répartition  sera  faite  sans  distinction  sur  tous  les  sujets  taillables,  ou  tenus 
dans  la  capitalion  roturière,  sans  néanmoins  que  ladite  contribution  addi- 
tionnelle puisse  excéder  le  sixième  de  la  taille,  des  impositions  accessoires, 


Edit  du  Roi ,  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  et  quatre 

sous  pour  livre  du  premier  vingtième  ;  et  établissement  d'une 

subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume.  Donné  à  Ver- 

.  sailles  au  mois   d'août  l'jSj.  Registre  en  parlementiez 

des  dit  s  mois  et  an. 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l'Etat  exigeant  une  augmentation  des  revenus: 
publics,  nous  avons  dû  rechercher  parmi  les  impositionsexistantes,  celles  dont  : 
une  répartition  plus  égale  et  plus  juste  pourrait  assurer ,  avec  les  autres  moyens 
que  nous  avons  employés  j  ou  dont  nous  nous  proposons  encore  de  faire  usage  , 
un  produit  suffisaot  pour  faire  disparaître  ladifféreûce  cjiii  existe  entre  la  ne- 
cette  et  la  dépense. 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  regardssur  l'imposition  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier ,  dont  une  partie  est 
établie  pour  un  terme  indéfini, et  l'autre  jusqu'à  une  époque  déterminée. 

Cette  imposiUon  a  dû  fixer  principalement  notre  attention ,  parceque  por- 
tant directement  sur  les:  revenus  de  la  terre ,  et  s'annonçant  comme  toujours 
proportionnée  à  ses  véritables  produits ,  elle  offre  l'idée  de  la  moins  arbitraire 
des  impositions,  et  de  celle  dont  la  perception,  exposée  à  moins  de  non- 
valeur  ,  doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que,  par  des  restrictions  successivement  intro- 
duites dans  la  distribution  de  cette  imposition,  elle  ne  s'étendait  pas,  dans 
la  réalité ,  sur  tous  les  revenus  qu'elle  annonçaitdevoircomprendre  ;  et  que|,- 
tandis  qu'on  y  avait  assujetti  l'industrie  el  les  émolumens  de  dilFéréns  uiEces 
et  commissions  ,  dont  les  produits,  dépendans  entièrement  du  degré  d'acti- 
vité et  d'inlelligence  de  ceux  qui  les  exercent,  ne  présentent  aucune  base 
certaine  ,  plusieurs  portions  de  revenus  terri  loriauxs'en  trouvaient  dispensées 
à  raison  d'abonnemens  et  d'exceptions,  d'après  lesquels  une  grande  partie  de 
nos  sujets  ne  satisfesait  pas  à  cette  imposition  dans  l'étendue  quesa dénomi- 
nation suppose ,  ce  qui  devait  produire  des  plaintes  et  des  réclamations  qu'il 
est  de  notre  sagesse  de  prévenir. 


La  seule  suppression  de  ces  abonnemens  et  exceptions  aurait  pu  donner  au 
produit  defimpositiondes  vingtièmes  un  accroissementéquivalenlàl  augmen- 
tation de  recette  que  les  circonstances  actuelles  rendent  nécessaire  ;  mais  sa 
distribution.serait  toujours  restée  inégale  et  incertaine  ,  tant  qu  ehe  n'aurait; 
eu  d'autre  base  que  les  déclarations  trop  souvent  incomplettes  cm  infidelles 
des  propriétaires,  ou  des  vérifications,  dont  les  formes  inquiétantes  pour 
nos  sujets ,  ne  peuvent,  par  ce  même  motif,  nous  inspirer  une  entière  con- 
fiance. 

Nous  avons  surtout  considéré  que  l'imposition  dés  vingtièmes  aurait  tou- 
jours ,  par  sa  nature ,  l'inconvénient  réel  à  nos  yeux ,  de  déterminer  la  con- 
tribution de  nos  sujets  par  la  seule  proportion  de  leurs  revenus,  tandis  que 
nous  ne  voulons  exiger  d'eux  que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  aux 
besoin  de  l'Etat. 

Cette  dernière  considération  nous  a  principalement  déterminés  ,  en  laissant 
subsister  un  impôt  sur  les  terres,  à  faire  cesser  les  formes  et  l'incertitude  du 
produit  éventuel  des  vingtièmes,  et  à  substituer  à  cette  imposition,  une  sub- 
vention territoriale,  dont  la  sommé  sera  déterminée ,61  dont  la  répartition 
n'aura  pas  les  mêmes  inconvéniens. 

Cette  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des  biens  fonds  et  droi  ts  réels 
de  notre  royaume ,  sans  aucune  exception.  Les  domaines  mêmes  de  notre  cou- 
ronne y  seront  assujettis  ;  et  le  premier  effet  dj  cette  disposition  sera  cpie 
f imposition,  rappellant  ainsi  à  elle  les  différens  objets  qui  en  avaient  été 
soustraits,  sera  tellement  distribuée  surtout  notre  royaume,  que,  malgré 
sa  fixation  à  quatre-vingt  millions,  exigée  par  les.  besoins  actuels,  nous 
pouvons  espérer  que  ceux  de  nos  sujots  qui  paient  sur  leurs  revenus  ,  les  deux 
vingtièmes  effectifs  et  les  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième ,  éprou- 
veront plutôt  une  diminution  qu'une  augmentation.  Cette  espérance  résulte 
naturellement  de  tous  les  calculs  reconnus  qui  portent  la  totalité  des  re- 
venus territoriaux  de  notre  royaume  beaucoup  au-delà  de  huit  cents 
millions. 

IJn  autre  avantage  aussi  important ,  et  dont  les  efiets  seront  par  la  suite  de 
plus  en  plus  sensibles ,  résultera  pour  tous  nos  sujets,  de  la  forme  que  nous 
avons  adoptée  dans  l'établissement  de  la  répartition  de  la  subvention  terri- 
toriale. 

La  fixation  de  cette  imposition  étant  déterminée  à  quatre-vingts  millions, 
sans  pouvoir  jamais  être  augmentée  que  suivant  la  même  forme  dans  laquelle 
elle  est  établie ,  la  répartition  qui  en  sera  faite  contradictoirement  entre  les 
différens  propriélaireset  entre  les  différentes  paroisses ,  par  les  assemblées  pro- 
vinciales el  municipales ,  procurera  nécessairementlesmoyensde  comparerles 
forces  des  différentes  généralités  d'après  des  bases  certaines  et  des  calculs 
précis  ,  et  assurera  ainsi ,  par  la  suite ,  à  chaque  propriétaire  celte  certitude 
consolante,  que  la  proportion  générale  par  laquelle  sa  cotisation  particulière 
sera  réglée,  ne  pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre  proprié- 
taire dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  que  tous  contribueront  réellement 
dans  la  même  proportion. 


Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes ,  nul  contribuable  n'a  intérêt  qu'un  autre 
y  satisfasse  avec  exactitude.  Si  l'un  s'y  soustrait ,  l'autre  n'en  souffre  pas. 
Lorsqu'au  contraire  l'imposition  sera  déterminée ,  que  chacun  profitera  de  la 
contribution  des  autres,  l'intérêt  particulier  dont  l'effet  est  si  actif  et  si  sur 
lorsqu'il  est  sagementdirigé par  l'administration  ,  les  évaluations  plus  fidelles, 
donnera  les  moyens  d'en  découvrir  l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes. 


La  division  de  cette  imposition  entre  ]es  difTéreii  les  provinces  elles  diffé- 
rentes paroisses  ,  pourra  dans  les  premiers  lemsetre  dérectiie{ise  sons  quelques 
rapports  ;  mais  elle  le  sera  moins  que  la  distribution  actuelle  des  vingtièmes, 
et  elle  contiendra  d'ailleurs  en  elle-même  le  princ  ipe  assuré  de  sa  rectifi- 
cation. 

En  effet,  la  répartition' de  la  s\ibvention  entre  les  propriétaires  de  cliaque 
paroisse,  sera  faite  pas  les  membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d'elles,  c'est-à-dire  ,  par  leurs  propres  représentans.  De  cette  répartition  il 
naîtra  dans  chaque  parlDisse  un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'ex- 
céder. 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d'élections  ou  de  ^épartemens  et  assemblées 
provinciales ,  procurera  le  taux  commun  des  élections  ou  départemens  et  dts 
provinces;  enfin  la  comparaison  de  ces  différens  taux,  remise  sous  les  yeux 
de  notre  conseil,  produira  avec  le  tems  un  taux  commun  dans  toute  l'étendue 
de  nos  Etats. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taux  sera  définitivement  inférieur 
dans  toutes  nos  provinces  au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume,  uous  avons  jugé  néanmoins  convenable  de  ue  point  diminuer 
quant  à  présent,  la  retenue  desdeux  vingtiemuset  de  quatre  sous  pour  livre 
que  les  débiteurs  sont  outorisés  à  faire  sur  les  rentes  qu'ils  ont  contractées, 
les  propriétaires  de  ces  rentes  n'auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur 
condition  restera  la  même ,  et  qu'elle  aurait  été  moius  favorable ,  si ,  au  lieu 
de  cette  subvention,  nous  eussions  cherché  à  opérer  le  même  produit ,  en 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  troisième  vingtième. 

A  ces  causes  et  antres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
statué  et  ordonné;  et  par  notre  présent  édit  perpétuel ,  disons,  statuons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 

Art.  I.  A  compter  du  premier  juillet  1788  ,  nous  avons  éteint  et  supprimé, 
éteignons  et  supprimons  l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sOus  pour 
livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds  de  notre  royaume,  l'in- 
duftrie  et  les  émolumens  des  offices  et  droits  ,  autres  que  ceux  Compris  dans 
les  états  qui  s'arrêtentannuellementen  notre  conseil. 

II.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livré  du 
premier  vingtième  des  biens- fonds ,  de  lindustrie  et  des  offices  et  di-oits,  il  sera 
établi,  à  compter  du  même  jour  premier  juillet  1788,  une  subvention  terri- 
toriale d'une  somme  annuellement  déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de 
notre  royaume,  et  sur  tous  sans  exception.  Voulons  en  conséquence  que  les 
domaines  de  notre  couronne,  non-seulement  ceux  tenus  à  titre  d'engage- 
ment ,  par  aucuns  de  nos  sujets  ,  ou  donnés  à  titre  d'apanage  à  des  princes  de 
notre  sang,  mais  même  ceux  étant  entre  nos  mains,  soient  soumis  ,  comme 
toutes  les  autres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention  territoriale 

III.  La  somme  de  la  subvention  territoriale  qui  entrera  en  notre  trésor 
royal ,  sera  et  demeurera  fixée  à  quatre-vingt  millions  par  chaque  année.  Il 
pourra  néanmoins ,  sur  les  propositions  qui  nous  seront  faites  par  les  assemblées 
provinciales,  être  imposé,  au  marc  la  livre  de  ladite  subvention  ,  la  somme 
qui  sera  par  nous  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  modérations  que  les 

Ï)ertes  des  revenus  annuels  pourraient  exiger  ,  et  pour  les  taxations  des  col- 
eeteurs  des  paroisses  ;  laquelle  somme  ne  pourra  toutefois  excéder  le  sou  pour 
livre  de  ladite  subvention  ,  ni  entrer ,  en  orfcun  cas ,  en  notre  trésor  royal  ; 
-nous  réservaut ,  à  l'époque  du  dernier  décembre  1790,  terme  de  la  proroga- 
tion du  second  vingtième ,  suivant  l'édit  du  mois  de  février  1780  ,  de  véri- 
fier si  l'état  de  nos  finances  nous  permettra  de  procurer  à  nos  sujets  proprié- 
taires, sur  la  fixation  ci-dessus  déterminée  de  la  subvention  territoriale, 
une  diminution  correspondante  à  celle  dont  ils  auraient  joui ,  la  cessation  du 
second  vingtième  arrivant. 

IV.  Il  sera  annuellement  arrêté  expédié  en  notre  conseil  un  brevet  général 
de  lasubvention  territoriale,  contenantla  distribution  de  la  somme  totale  de 
ladite  subvention  entre  toutes  les  provinces,  généralités  et  élections  ou  autres 
arrondissemens.  Seront  des  expéditions  dudit  brevet  général  déposées  chaque 
année  aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes ,  et  de  nos  cours  des  aides  ;  et 
des  extraits  d'icelui  pour  chaque  généralité,  envoyés  à  nos  bureaux  des  finan- 
ces en  la  même  forme  prescrite  par  notre  déclaration  du  i3  février  1780 
pour  le  brevet  général  de  la  taille,  des  impositions  accessoires,  et  de  la  capi 
tation  de  nos  pays  d'élections  et  pays  conquis. 

V.  Il  sera  pareillement  expédié  annuellerdent  en  notre  conseil  un  second 
brevet  des  sommes,  dont  ,auxtermes de  l'artirlelll  ci-dessus  ,  nous  aurons 
autorisé  l'imposition  dans  chaque  province  ,  au  marc  la  livre  de  la  subvention 
territoriale,  sur  les  propositions  des  assemblées  provinciales.  Les  expéditions 
dudit  second  brevet  seront  déposés ,  et  les  extraits  d'icelui  adressés  en  la 
même  ferme  prescrite  par  l'article  précédentpour  le  brevet  général  de  ^ladite 
subvention. 

VI.  La  somme  fixée  pour  chaque  généralité  ou  province  de  pays  d'Etats , 
par  le  brevet  général  de  la  subvention ,  arrêté  en  notre  conseil ,  sera  répartie 
dans  chacune  d'elles,  par  lesdits  Etats;  et  quant  aux  autres  généralités  et 
provinces,  la^omme  fixée  par  ledit  brevet  général  j  pour  chaque  élection  ou 
arrondissement  desdites  provinces,  sera  répartie  entre  chaque  paroisse  ou 
communauté  ,  par  les  assemblées  supérieures  ou  inférieures  y  établies ,  selon 
les  réglemens  qui  seront  pas  nous  arrêtés  pour  chaque  province  ou  généralité  ; 
de  manière  c[ue  chaque  paroisse ,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  répartition  de 
l'imposition  sur  les  propriétés  particulières,  connaisse  la  portion  fixe  et  dé- 
terminée de  la  subvention  territoriale  qu'elle  sera  tenue  d'acquitter. 

VIL  La  portion  contributive  de  chaque  paroisse  étant  ainsi  déterminée, 
sera  distribuée  par  l'assemblée  municipale  de  cette  même  paroisse  ,  sur  tous 
les  biens-fonds  qui  y  seront  situés,  sans  aucune  distinction  ,  au  marc  la  livre 
de  l'évaluation  des  revenus  desdits  biens-fonds. 

VIII.  Tous  les  fonds  ou  droits  réels,  productifs  ou  susceptibles  des  revenus 
annuels,  seront  imposés  annuellement  dans  les  rôles  de  chaque  paroisse,  selon 
l'évaluation  desdits  revenus,  soit  que  lesdites  propriétés  soient  louées,  exploi- 
tées ou  occupées  par  les  propriétaires ,  même  des  châteaux,  maisons  d'habi- 
tation, de  plaisance  ou  autres,  et  les  parcs  et  jardins,  savoir  :  lesdits  parcs  et 
jardins  selon  l'étendue  du  terrein  qu'ils  occuperont,  et  qui  sera  réputé  de  la 
meilleure  qualité  des  terres  de  la  paroisse,  et  toutes  les  maisons  ou  autres 
bâtimens,  d'après  l'estimation:  de  leur  valeur  locative ,  de  manière  toutefois 
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que  les  châteaux  ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  double  de  la  maison  la 
plus  Considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  ne  seront  pas  imposées  annuelle- 
ment, mais  lors  de  leurs  coupes  seulement.  L'imposition  desdits  coupes, 
lorsqu'elles  auront  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  seront  imposés  les 
revenus  annuels  de  la  paroisse  où  la  futaie  sera  située.  Ladite  imposition  sera 
acquittée  dans  les  mêmes  termes  des  adjudications  de.sdites  coupes,  qui  auront 
été  passées  par  les  propriétaires,  ou  de  la  durée  de  leur  exploitation.  Le 
produit  de  l'imposition  appartiendra  à  la  généralité  dont  les  futaies  feront 
partie,  et  sera  placé  en  effets  permis  par  l'édit  d'aoïit  1749,  pour  servir  à 
accfuitter,  jusqu'à  concurrence  du  revenu  annuel  desdits  effets,  une  portion 
de  la  subvention  territoriale  fixée  pour  ladite  généralité,  dont  chaque  pro- 
priétaire éprouvera  en  conséquence  une  diminution  annuelle ,  en  proportion 
de  sa  cottisaion. 

X.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  paroisse  par  les  assemblées  supé- 
rieures et  inférieures  de  chaque  province,  donnera  le  taux  commun  de  cha- 
que partie  de  la  province ,  et  successivement  de  la  généralité  ,  en  proportion 
du  dijâeme. effectif;  et  de  la  comparaison  de  ces  taux  communs  par  chaque 
province  ou  généralité,  résultera  le  taux  général  du  royaume. 

XI.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura  été  fixé  d'après  une  expé- 
rience suflôsante  ,  aucune  généralité ,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  im- 
posée au-dessus  dudit  taux  général  ;  comnie  dès-à^présent  aucun  contribualilé 
ne  pourra  être  taxé  au-dessus  du  taux  particulier  de  chaque  paroisse;  ncus 
réservant  et  à  notre  conseil  la  connaissance  des  réclamations  des  provinces  , 
généralités,  élections  et  paroisses,  sur  la  fixation  de  leurs  impositions;  et; 
d'expliquer  plus  amplement  par  la  suite  nos  intentions  sur  la  fornie  dans'la- 
quelle  les  réclamations  des  contribuables  seront  jugées  par  les  juges  cjui  en 
doivent  connaître. 


Xn.  Dérogeons  ,  par  notre  présent  édit,  aux  dispositions  de  l'édit  du  mois 
de  mai  i'749  ,  des  lettres-patentes  du  10  novembre  suivant,  et  desédits  de 
novembre  1771  ,  et  février  1780.  N'entendons  néanmoins  rien  innover, 
quant  à  présent,  aux  dispositions  des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la 
retenue  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième 
sur  les  rentes  par  nous  dues  à  nos  sujets,  et  soumises  à  ladite  retenue,  et; 
celle  que  tous  débiteurs  de  rentes  constituées  continueront  de  pouvoir  faire 
comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à  l'avenir  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  par  nous  ordonné  ,^pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos 
sujets  indistinctement,  si  l'exemption  desdites  impositions  n'a  pas  été  stipu- 
lée par  les  contrats  de  constitution  desdites  rentes  ,  en  vertu  des  lettres-pa- 
tentes parnous  accordées,  à  l'effet  de  permettre  lesdites  conventions. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Lu  et  publié ,  le  roi  séant  en  son  lit  de  jnstice  ,  et  registre  au  greffe  de  la 
cour,  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  ,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  dudit  édit  envoj-ées  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  du  ressort ,  pourj  être  pareillement  lu ,  publié  et  registre. 
Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'j  tenir  la  main  ,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  en  parlement,  le  roi  tenant  son  Ut  de 
justice ,  à  Fersailles ,  le  6  aoik  1787.  Signé  Lebr-et, 


Procès-uerbal  de  ce  qui  s^est  passé  au  Ut  de  justice ,  tenu  par 
le  roi  à  Versailles ,  le  lundi  6  août  1787. 

Ordre  de  la  séance  et  de  la  marche,  en  laforme  accoutumée  ;  après  lequel 
on  Ut  ce  qui  suit: 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert ,  M.  le  garde-des-sceaux  a  dit  par  son  ordre . 
que  sa  majesté  commandait  que  l'on  prît  séance  j  après  quoi  le  roi  ayant  ôté 
et  remis  son  chapeau  ,  a  dit  : 

<t  Messieurs,  il  n'appartient  point  à  mon  parlement  de  douter  de  mon 
pouvoir ,  ni  dé  celui  que  je  lui  ai  confié. 

C'est  toujours  avec  peine  que  je  me  décide  à  faire  usage  de  la  plénitude  de 
mon  autorité ,  et  à  m'écarter  des  formes  ordinaires  ;  mais  mon  parlement  m'y 
contraint  aujourd'hui,  et  le  salut  de  l'Etat,  qui  est  la  première  des  lois, 
m'en  fait  un  devoir. 

Mon  garde-des-sceaux  va  vous  faire  connaître  mes  intentions.  » 

M.  le  garde-des-sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres ,  descendu ,  remis  en  sa  place ,  assis  et  couvert,  ~ 
après  avoir  dit  cfûe  le  roi  permettait  que  l'on  se  couvrît,  a  dit  : 

K  Messieurs ,  vous  n'avez  pas  pu  douter  que  la  résolution  prise  par  le  roi  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances ,  n'ait 
été  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations. 

Pour  mieux  s'assurer ,  dans  le  choix  des  expédiens ,  de  la  sagesse  de  seâ 
conseils  j  sa  majesté  y  a  appelée  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume,  des 
hommes  que  l'estime  publique  indiquait  à  sa  confiance  dans  les  différens 
ordres  de  l'Etat. 

Tous  les  grands  objets  de  l'administration  des  finances  ont  été  examinés: 
discutés,  approfondis  dans  ces  séances  mémorables,  avec  un  zèle  éclairé  el; 
une  loyauté  réciproque  dont  la  nation  entière  est  instruite  et  persuadée; 

C'est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelles  que  sortent  l'édit  et  la  décla- 
tion  auxquels  sa  majesté  imprime  aujourd'hui  le  sceau  des  lois. 

Les  comptes  de  dépenses  et  de  recette  ont  été  mis  sous  les  yeux  des  nota- 
bles. Tous  les  bureaux  ont  reconnu  dans  les  finances  du  roi  un  déficit  consi- 
dérable. 

Jamais  par  conséquent  un  nouvel  examen  des  revenus  et  des  charges  de 
l'Etat  n'a  été  moins  nécessaire,  Messieurs,  qu'au  moment  où  vous  l'avez 
demandé. 


:So 


Le  roi  s'est  vu  âans  l'alterndh'e  d'accroître  k  masse  des  impots,  mi  deq     Les  précautions-quele  roia  prises pourpréveniretemperher  efficacement 

■  '         '-         le  désordre  auquel  il  oppose  dans  ce  moment  des  remèdes  SI  douloureux  pour 

son   cœur ,  méritent  la  plus  entière  confiance  de  ses  tribunaux  et  de  ses 
Peuples. 

S.  JNJ.  me  permet  de  renouveUer  ici  en  son  nom  toutes  les  promesses  qu'elle 
vient  de  faire  aux  notables  de  son  royaume. 

Cet  engagement  sacré  n'est  point  une  vaine  consolation  ,  suggérée  par  la 
circonstance,  pour  adoucir  les  sacrifices  qu'on  demande  aux  peuples. 

On  travaille  avec  ardeur,  sous  les  jeux  et  sous  les  ordres  du  roi  à  l'exécution 
de  ses  plans  d'économie,  et  la  nation  eu  éprouvera  incessamment  les  salutai- 
res effets.  » 


-manquer  à  ses  engagemens  et  à  ceux  de  ses  prédécesseurs ,  envers  les  créan 
ciers  qui  ontcontîé  leur  fortune  à  l'Etat  ;etla  voix  publique  Un,  a  dit,  comtr 
la  justice ,  que  l'honneur  du  gouvernement  fiançais  était  le  premier  besoin  de 
la  nation. 

Ainsi .  réduit  à  la  triste  nécessité  d'augmenter  les  impositions ,  le  roi  a  dû 
préférer  les  tributs  qui  seront  payés  à  son  trésor  par  la  classe  la  plus  aisée  de 
ses  sujets. 

Mais  en  ordonnant  une  augmentation  sur  le  titpbre,  le  roi  assigner  un  terme 
à  cet  impôt;  et  en  exigeant  une  subvention  territorialequ  i  esper  ne  devoir 
pas  s'élever  à  la  valeur  réelle  des  deux  vingtièmes  déjà  établis  ,  sa  ipaiesle  a 
reculé  d'une  année  l'époque  de  son  produit ,  pour  fixer  les  bases  qui  doivent 

■  en  déterminer  l'application  avec  l'équité  la  plus  évidente. 

Maintenant ,  pour  <;onsoler  son  cœur  de  n'exercer  que  sa  puissance  dans  un 
tems  où  il  ne  voudrait  manifester  à  ses  peuples  que  son  amour  ,  le  roi  peut  se 
rendre  à  lui-même  le  témoignage  de  n'avoir  néglige  aucun  des  rnoyens  aui 
lui  ont  été  indiqués  par  rassemblée  des  notables ,  soi  t  pour  reparer  le  desordre 
de  sesfinances,  soit  pour  raffermir  la  confiance  publique, en  rendant  à  jamais 

-inviolable  la  sainteté  de  ses  engagemens. 

Sa  majesté  a  d'abord  déclaré  que  le  poids  des  nouvellp|i!mposltiflns  n'excé- 
derait ni  la  mesure  ni  la  durée  des  véritables  besoins  de  1  Etat. 

L'accomplissement  de  cette  parole  royale  ne  sera  plus  garantie  par  un  seul 
homme  ,  quelque  digne  qu'il  puisse  être  de  la  confiance  du  roi  et  de  1  estiine 
publique.  Sa  majesté  vient  de  créer  un  nouveau  conseil  des  faiiances,  doiit  a 
surveillance  et  l'activité  en  garantiront  l'exécution,  et  rempliront  par-là  le 
Tceudu  souverain  et  les  espérances  ne  la  nation. 

Dans  leiïiêqietems,  sa  majesté  a  formellement  annopcé  qu'eU^  allait  ré- 
-à^iT0  et  bqpifier,  au  moins  de  quarante  millions  ,  les  dépenses  et  les  recettes 
annuelles  de  son  trésor. 

Ces  bonifications  et  ces  économies  sont  déjà  efFectuées,  messieurs,  _pour 
plus  de  vingt  millions,  et  elles  sont  si  irrévocablement  arrêtées,  qu'elles 
font  déjà  partie  des  fonds  destiiiés  à  combler  le  déficit  des  finances. 

L'exécution  3,  suivi  de  près  la  prcTqesse  du  souverain  :  elle  v?  la  remplir 
toute  entière,  elle  va  rpême  la  surpasser  ;  la  nation  doit  trop  de  confiance  et  de 
respect  à  sou  roi,  pour  pouvoir  douter  de  cette  importftnte  et  prochaine  ré- 
duction. 

La  méfiance  publîcjue  serait  dans  ce  \ïioment  l'obstacle  le  plus  dangereux 

■  qae  l'on  put  oppqser  a\\  bien  général  dont  le  gouverneweat  s'qCcupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  méditer  en  effet  les  objets  des 
réformes  qu'elle  prépare ,  en  parcourantsansprécipitation  toutesles  branches 
des  dépenses  publiques. 

Kien  n'est  plus  facile  sans  doute  et  plus  éblouîssant  que  des  suppressions 
cromptes  et  irréfléchies;  mais  rien  n'est  plus  digne  aussi  des  délibérations  et 
Ses  précautions  d'un  gouvernement  sage,  que  d'éviter  dans  la  réforme  des 
abus  ces  décisions  brusques  et  indi^cirettes  qui  comprowettraiejil,  la  dignité 
du  trône ,  les  intérêts  de  la  justice  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  l'administration  de  tous  ces  dangers 
qui  l'environnent  dans  ce  moment. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain,  les  peuples  verront  exécuter  l'ordre  que 
le  roi  a  donné  de  leur  communiquer,  chaque  année,  parla  voie  de  l'impres- 
sion ,  l'état  des  recettes  et  dœ  dépenses  du  trésor  public. 

Or  messieuts-,  par  l'état  dos  recettes .  la  nation  connaîtra  successivement 
le  produit  des  nouveaux  impôts.  Si  le  timbre  s'élève  au-dessus  delà  somme 
précise  qu'il  est  évidemment  nécessaire  d'en  retirer,  cetexcédent  sera  aussitôt 
Compensé  par  une  égale  diminution  sur  les  impôts  les  plus  onéreux. 

■    Par  Tétat  des  dépenses  publiques ,  tous  les  sujets  du  roi  pourront;  évaluer 
«vëc  autant  de  précision  que  de  facilité,  les  économies  qui  lui  ont  été  promises. 

Tels  sont  les  engagemens  solennels  du  gouvernement.  Refuser  d'y  croire , 
et  en  conséquence  refuser  de  le  seconder,  ce  serait  le  réduire  à  l'impossibilité 
de  les  remplir. 

Ce  n'est  donc  pas ,  messieurs ,  pour  envelopper  le  tableau  de  &es  finances,  de 
ténèbres  mystérieuses,  que  le  roi  n"a  point  communiqué  à  son  parlement  les 
états  qui  viennent  d'être  vérifiés  par  une  assembléerespectabledont  presque 
tous  les  chefsdes  cours  souveraines  ontété  membres. 

I,e.  roi  ne  se  méfiera  jamai?  de.  la  magistrature  ;  il  n^  doute  pi  de  vos  lu- 
inières ,  ni  du  zeie  dont  vous  êtes  animés  pour  son  serviceet  pour  sa,  glciire. 

Mais  il  considéré  que  par  la  constitution  de  la  monarchie ,  il  est  le  seul  ad- 
^Riiinistrateur  de  son  royaume; 

Qu'il  doit  transm^ettre  son  autorité  à  ses  dgscendans,  telle  qu'il  l'a  reçue 
de  ses  augustes  ancêtres  ; 

Que  les  circonstances  sont  trop  urgentes  pour  se  concilier  avec  de  nouveaux 
délais  qui  seraient  bientôr  une  calamité  publique  ;  1 

Que  k  conviction  des  bespins  de,  l'Etat  indubitable  pour  toute,  la,  natitaj-, 
comme  pour  vous-mêmes  ; 

Qu'une  crise  malheureuse.,  mais  momentanée.,  dans  ses  finances,  ne  doit 
point  introduire  des  formes  inusitées  dans  la  vérification  de  ses  lois  sur  cette 
matière  ; 

Qu'en  écartantde  son  administration  intérieure  le  voile  qui  la  couvrait ,  il 
ne  doit  pas  se  départir  des  règles  ordinaires  de  sa  sagesse  pour  le  maintien  de 
sa  suprême  puissance  ; 

Enfin,  que  les  communications  insolites,  récemment  accordées  par  sa 
bonté  à  l'assemblée  des  notables ,  ne  doivent  point  changer  l'exercice  ordinaire 
de  son  autorité  dans  .ses  cours. 


Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  à  M.  le  premier  président  qu'il 
pouvait  parler.  Aussitôt  M.  le  premier  président,  et  tous  messieurs  s'étant 
mis  à  genoux,  M.  le  garde-des-sceaux  a  dit  :  le  roi  ordonne  que  vous  vous 
leviez.  M.  le  premier  président  et  tous  messieurs  levés,  restés  debout  et  dé- 
couverts ,  M.  le  premier  président  a  dit  : 

«  Sire ,  votre  parlement  nous  a  chargé ,  attendu  le  lieu  où  il  plaît  à  V.  M. 
de  tenir  son  lit  de  justice,  et  dans  le  cas  où  seraient  portés  en  cette  séance 
aucuns  édits ,  déclarations  ou  lettres-patentes ,  ou  autres  objets  qui  n'auraient 
pas  été  communiqués  à  votre  parlement,  pour  en  être  délibéré  au  lieu  et: 
en  la  manière  accoutumée  ;  ensemble  ,  au  cas  où  il  serait  introduit  des  per- 
sonnes étrangères,  et  où  en  votre  présence  il  serait  demandé  à  votre  parle- 
ment des  suftrages  qui  ne  pourraient  être  donnés  à  haute  voix  et  librement, 
votre  parlement  ne  peut,  ne  doit,  ni  n'entend  donner  son  avis,  ni  prendre 
aucune  part  à  ce  qui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ;  et  dans  le  cas 
où  il  plairait  à  V.  M.  de  faire  publier  les  édit  et  déclaration  sur  lesquels  il 
a  déjà  délibéré,  votre  parlement  nous  a  chargé  de  vous  réitérer  nos  très- 
humbles  et  très- respectueuses  représentations  ,  et  d'avoir  l'honneur  de  vous 
dire  en  son  nom  : 

Que  les  vrais  intérêts  de"V.  M. ,  inséparables  de  ceux  de  la  nation,  sont 
les  seuls  motifs  qui  ont  conduit  votre  pai'lement  dans  toutes  ses  délibérations. 

Il  se  trouve  placé  d'unepart  entre  "V.  M. ,  à  laquelle  il  ed  attaché  par  les 
liens  du  respect  et  de  l'obéissance ,  et  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de  mériter 
les  bontés  ;  et  de  l'autre ,  entre  vos  sujets ,  pour  lesquels  votre  parlement  doit 
solliciter  sans  cesse  votre  justice. 

Votre  parlement  conçoit  difficilement  comment  on  a  pu  conseiller  à  'V.  Mw 
de  déployer  l'appareil  de  la  puissance  suprême  dans  une  circonstance  où  il 
avait  lieu  d'espérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfaisance  et  la  justice  da 
votre  majesté. 

Il  vous  supplie.  Sire,  de  prendre  en  considération  que  dans  la  crise  où  se 
trouve  l'Etat ,  crise  annoncée ,  avouée  et  reconnue  dans  l'assemblée  des  no- 
tables, votre  parlement  ne  pouvait  délibérer  légalement  qu'avec  le  secours 
des  connaissances  et  des  lumières  qu'il  a  sollicitées  ,  et  qui  pouvaient  seules 
guider  et  déterminer  l'assemblée  auguste  à  laquelle  ont  été  adressés,  de  la 
part  de  votre  majesté  les  édit  et  déclaration  soumis  à  sa  délibération. 

"Votre  parlement  affligé,  d'avoir  eu  à,  donner^  depuis  ja  ans,  son  sufirage 
sur  des  impôts  accumulés,  et  dont  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
jusqu'à  plus  de  deux  cent  millions  d'accroissement,  depuis  l'avènement  de 
V.  M.  à  la  couronne ,  il  n'a  pgs  cru  avoir  de  pouvoirs  suffisans  pour  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos  Peuples,  qui  ne  connaissent 
point  de  bornes  à  leur  amour  et  à  leur  zèle,  mais  qui  voient  avec  effroi  les 
suites  fâcheuses  d'une  administration ,  dont  la  déprédation  excessive  ne  leur 
paraît  pas  mêrne  possible. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  monarchie  française  est  que  les  imposi- 
tions soient  consentis  par  ceux  qui  doivent  les  supporter  :  il  n'est  pas,  Sire, 
dans  le  cœur  d'un  roi  bienfesant  d'altérer  ce  piimipe  qui  tient  aux  lois  pri- 
mitives de  votre  Etat,  à  celles  qui  assurent  l'autorité  et  qui  garantissent 
l'obéissance. 

Si  votre  parlement  a  cru  depuis  plusieurs  années  pouvoir  répondre  à  V.  M: 
de  l'obéissance  des  Peuples  en  matière  d'impôt,  il  a  souvent  plus  consulté 
son  zèle  que  son  pouvoir,  puisqu'il  est  démontré  que  le  troisième  vingÈieme 
n'a  pas  pu  être  payé  dans  plusieurs  provinces  de  votre  royaume  ;  et  les  ad- 
nistrateurs  les  plus  actifs  pour  la  perception  n'ont  pas  cru  prudent  d'ajouter  la 
peine  de  la  contrainte  au  défaut  du  pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  votre  parlement , qui  a  cru  voir  le  terme  de  la  libération  des 
dettes,  l'étendue  des  secours  et  la  quotité  déterminée  de  l'impôt,  s'est  laissé 
éblouir  par  les  illusions  qne  lui  ont  faites  successivement  plusieurs  des  admi:- 
nistrateurs. 

L'espoir  de  la  libération  prochaine  de  l'Etat  est ,  sire ,  une  perspective  sï 
douce  pour  les  magistrats,  et  si  désirable  pour  les  peuples,  que  votre  parle- 
ment doit  être  excusé  s'il  s'est  laissé  tromper  par  les  annonces  qu'il  voyait 
insérés  dans  chaque  édit,  p9r  un  administrateur  qui  a  su  desservir  votre  par- 
lement auprès  de  V.  M. ,  et  faire  protéger  auprès  du  trône  ses  dissipations. 

Dans  ce  moment,  Sire,  ou  après  cinq  ans  de  paix  tout  espoir  de  soula- 
gement prochain  est  perdu ,  et  où  vos  sujets  se  trouvent  encore  menacés  d'une 
surcharge  à  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme,  vos  magistrats  ne  peuvent 
accorder  un  acquiescement  que  votre  parlement  donnerait  sans  qualité,  sans 
fruit,  et  sans  effet  pour  le  service  de  V.  M...  à  des  demandes  qui  excèdent  les 
facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  proposés  a  affligé  votre  parlement ,  au  point  qu'il  a 
eu  peine  à  se  livrer  à  quelque  détail  sur  lesmalheursqu'ils  annoncent. 

Le  timbre,  plus  désastreuse  que  la  gabelle  que  votre  majesté  a  jugée  et 
condamnée,  a  excité  une  consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos 
suiets  Le  timbre  tend  à  établir  une  sorte  de  guerre  intestine  entre  tous  les 
ordres  des  citoyens  ;  il  va  jusqu'à  inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
crui  voudraient  profiter  de  la  liberté  du  commerce  des  bleds  qne  votre  mar 
ieslé  vient  d'établir  par  une  loi  récente:  le  commerçant  ne  serait  pas  plus 
tranquille  dans  ses  opérations  combinées,  que  le  marchand  a  son  comptou.- 
dans  son  trafic  de  détail.  Tous  auraient  à  redouter  également  1  inqmsilion  , 
la  vexation  et  l'extension,  caractères  inséparables  du  pro)et  seul  de  k  déd.a- 
ration  sur  le  timbre ,  et  qui  k  rendent  aotierement  inadmissible. 

L'impôt 


L'impôt  présenté  sous  la  (léaominaticn  de  subveiilioiilerrlLoriale,  a  le  même 
carai  lèip  à'iniinoralité.  Au  lieu  de  l'imposilion  (V,^  vingliéuies  ,  ((ui  est  par 
sa  nature  une  imposition  de  quotité  dont  chaque  conliibuahle  est  quitte  , 
quand  il  a  payé  une  portion  fixe  et  délerniinée  sur  ses  revenus,  on  con- 
seille à  votre  majesté ,  Sire  ,  une  imposition  uouvclle  qui  établit  entre  les 
provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profit  du  fisc  ,  outre  les  élections  d'une 
même  généra li té  j  une  reclierche  respective  tendante  toujours  à  la  surcharge 
entre  les  habitaus  du  ne  mêaie  paroisse,  une  contribution  solidaire  qui  expose 
chaque  citoyen  à  une  dissension  dômes  tique  .  établie  et  fomentée  tous  les  jours 
par  le  gouvernemept;  dissension  capable  de  mettre  aux  prises  les  pères  et 
les  enlaus,  chaque  membre  d'une  même  famille ,  les  seigneurs  et  les  vassaux, 
personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à  quel  terme  peut  finir  la  contribution 
dont  il  peut  être  redevable  à  l'Étal. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve.  Sire ,  votre  parlement  de  voter  pour 
des  impositions  aussi  accablantes,  il  ne  peut  que  réitérer  les  instances  les  plus 
vives  à  l'effet  de  supplier  votre  majesté ,  pour  le  maintien  de  son  autorité  . 
pour  la  gloire  de  son  règne,  pour  le  rétablissement  de  ses  finances,  qu'il 
vous  plaise  accorder  la  convocation  des  Etats-Géuéraux  ,  qui  seuls  peuvent 
fonder  les  plaies  profondes  de  votre  Etat ,  et  donn  ^r  à  votre  majesté  des 
conseils  utiles  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  relatives  aux  correc- 
tions, améliorations  et  suppressions  nécessaires  à  exécuter  dans  chacun  des 
départemens  des  finances. 

Si  malgré  les  supplications,  lesinstanceset  les  représentations  de  votre  par- 
lemen  t,  votre  majesté  croyait  encore  devoir  déploj'er  son  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d'employer  tout  son  zèle,  et  d'élever  la  voix  avec 
autant  de  fermeté  cpie  de  respect,  contre  des  impositions  dont  l'essence  serait! 
aussi  funeste  que  la  perception  en  serait  illégale  ». 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaiix  est  monté   vers  le  roi,  s'est 
agenouillé  pour  prendre  ses  ordres.  Descendu  ,  remis  à  sa  place  ,  assis  et  cou 
vert,  a  dit: 

«  Le  roi  ordoiine  que ,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit 
fcn't  lerturBj  les  portes  ouvertes  ,  de  l'édit  portant  suppression  des  deux  ving- 
tièmes et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  j  et  établissement  d'une  subven 
tion  territoriale». 

Les  portes  ayant  été 9uvertes,messire  Paul-Charles-Cardiu-Lebret,  gref- 
fier eir  chef  civil,  s'est  avancé  à  la  place  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  et  a 
reçu  de  lui  l'édit,  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  eu  a:  fait 
lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient 
parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  girde  des  sceaux 
leur  a  dit  : 

a  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  »  ;  eux  levés  ,  restés  débout  et  dé 
couverts,  messire  Antoine-Louis Seguier, avocat  dudit seigneur  roi,  portanti 
la  parole,  ont  dit: 

Sire , -au  miliîai.denappareilim  posant  desasouvéraineté,  réduits  en  qVielque 
sorte  à  un  silence  respectueux  ,  nous  osons  à  peine  élever  nos  regards  jusqa*aux 
pieds  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  apercevons  auprès  du  trône  la  puissance 
et  l'autorité,  nous  y  reconnoissons  égalementla  bonté,  première  vertu  des' 
rois  ,  et  la  confiance  ,  qui  nous  invite  à  remplir  toutes  les  fonctions  de  notre' 
ministère.  ,     . 

L'édit  dont  votre  majesté  vientd' ordonner  la  lecture,  présente  à  vos  sujets 
une  contribution  ,  d autant  plus  onéreuse  ,  qu'elle  est  assise,  non  pas  sur  le. 
revenu ,  mais  sur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le  territoire  entier  de  la 
France  est  imposé  plutôt  que  les  particuliers  qui  seront  contraints  de  payer 
pour  les  portions  même  de  leurs  héritages  demeurées  incultes.,  et  leconauesi 
pour  être  véritablement  stériles. 

ïjfous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards  de  votre  majesté  les  justes 
alarmes  du  cultivateur,  interdit  en  apprenant  qu'il  va  devenir  débiteur  de 
l'Etat,  pour  sa  part  d'une  subvention  territoriale  de  quatre-vin^t  millions 
indépendamment  du  sou  pour  livre  :  en  sorte  qu'en  ajoutant  à  rette  nouvelle, 
imposition  la  taille,  l'industrie,  la  capitation  ,  la  gabelle  y  les  aïdes  et  les 
droits  d'entréedanstoutes  les  villes  du  royaume, .il  ne  sera  aucun  de  yôs  sujets 
qui  ne  porte  au  trésor  royal  au  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

jyiais  ce  qui  doit  mettre  le  combleà  riiîfor'fune  "piiBlique,  c'est  que  cette 
irpposition  ,  dont  l'établissement- est  laissé  à  L'arbitrage  des- assemblées  pro- 
vinciales ,  sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  aucune  espèce  çle  véri- 
fication légale,  n'a  d'autre  terme  que  celui  des  besoins  de  l'Etat,  et  cette 
durée  indéfinie  épouvante  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  lors  même  que 
Jeux  amour  les  sollicite  (}e  tout  sacrifier  pour  l'intérêt  général  de  la  Patrie. 
■Votre  majesté  sans  doute  doit  tout  attendre  de  leur  zèle  ,  de  leur  fidélité  , 
de  leur  dévoûmenf.  Mais  quand  ce  grand  mouvement  de  patriotisme  a  opéré 
un  sacrifice  volontaire,  le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  sur  sesenfaus; 
il  se  plaint  à  lui-même  de  l'abandon  qu'il  est  contraint  de  faire  d'une  partie 
de  son  patiimbinej  qui. est  enlevée  à  l'éducation  de  sa  famille;  il  est-tenté 
de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture  de  ses  terres  ,  les  aban- 
donnera tout-à-fait,  ou  peut-être  le  désespoir,  le  portera  à  les  vendre ,  et 
à  placer  en  viager,  le  produit.,  pour  conserver  Son  ancieuétat,  et  trouver  les 
fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  tout  ce  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons  dissimulera  votre  majesté  ces  vérités  affligeantes  ;  mais 
le  devoir  de  notre  ministère  nous  force  d'obéir  à  la  volonté  connue  de  votre 
majesté. 

Wons  requérons  ffu'au  pied  de  l'édit,  dont  la  lecture  vient  d'être  faite, 
ilsoitmis  qu'il  a  élé  lu  et  publié,  votre  majesté  .séante  en  son  lît-de  justice, 
et  registre  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et  copies  coUationnées  envoyées  aux  baillages  et  sénéchaussées  duressort, 
pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  et  enregistré:  enjoint  à  nos  substituts  d'y 
tenir  la  main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  » 


profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de  MiM.  les  pairs  ecclésiastiques  ,  maréchaux 
de  France  ,  des  capitaines  des  gardes-du-corps;  puis  descendant  dan.s  le  par- 
quet, à  MM.  les  présidens  de  la  cour,  aux  conseillers  d'Elat  et  maîtres  des 
requêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'Ktat,  aux  conseillers  d'honneur, 
aux  présidens  des  enquêtes  et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour;  et 
remonté  vers  le  roi ,  s'est  agenouillé  ,  descendu  ,  remis  à  sa  place ,  assis  et 
couvert j a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit-de-justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  qui 
vient  d'être  lu,  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que.  sur  le 
repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  élé  faite  ,  et  l'enregistrement  or- 
donné, oui  et  ce  requérant  son  procureur- général ,  pour  être  le  contenu  en 
icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  coUationnées  envoyéds 
aux  baillagesetsénéchaussées  du  ressort,  pouryêtre  pareillement  lu,  publié 
et  registre:  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la 
main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  » 

Pour  la  plus  prompte  e.xécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le  roi 
veut  que ,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement ,  il  soit  mis  présentement 
sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ,  ce  que  sa  majesté  a  ordonné 
cjuiyfutmis;  ce  qui  a  été  exécuté  à  Vi 
garde-des-sceaux. 


que  sa  majesté  i 
nstant,  et  ledit  édit  remis  à  M.  le 


Ensuite  M.  le  garde-des-sceaux  monté  vers  le  roi ,  mit  jj|ii;.genou  en  terre 
pour  prendre  ses  ordres ,  a  été  aux  opinions  ,  à  Monsieur  ,,ji$.  'p, comité  d'Ar- 
tois, à  MM.  les  princes  du  sang',  à  MM.  les  pairs  laïcs ,  à  MM.  les  grand- 
écuyer  et  grand-chambellan  ,  et  revenu  pa.3ser  devant  le  roi ,  lui  a  fait  une 


M.  le  garde-des-sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi  pour  prendre  ses 
ordres ,  agenouillé  à  ses  pieds ,  descendu ,  remis  à  sa  place  ,  assis  et  couvert, 
a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit 
fait  lecture  de  la  déclaration  sur  le  timbre.  » 

M.  Paul-Charles  Cardin  Lébret ,  greffier  en  chef,  s'étant  approché  de 
M.  le  garde-des-sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la  déclaration ,  remis  en 
sa  place,  debout  et  découvert,  en  a, fait  la  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  garde-des-sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pouvaient 
parler. 

Aussi-tôt  ils  se  sont  mis  à  genoux,  M.  le  garde-des-sceaux  leur  a  dit  :  le 
roi  ordonne  que  vous  vous  leviez;  ils  se  sont  levés  et  restés  debout  et  dé- 
couverts, M.  Antoine-Louis  Seguier,  avocat  audit  seigneur  roi,  portant  la 
parole,  ont  dit  : 

«  Sire ,  la  pureté  de  notre  zèle  autorise  notre  ministère  à  s'expliquer  sur 
les  inconvénieus  qui  pourront  résulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d'entendre 
la  lecture. 

Que  de  réflexions  le  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas  de  proposer  à  votre 
majesté,  sur  une  déclaration  nécessité  sans  doute  par  les  besoins  urgens  de 
l'Etat,  puisque  votre  majesté  a  bien  voulu  les  révéler,  mais  qui ,  dans  cette 
nécessité  indispensable,  présente  encore  à  vos  sujets  de  toute  condition  une 
gêne  jusqu'à  présent  inconnue ,  et  dans  les  familles  et  dans  le  commerce ,  et 
d'ans  toute^les  affaires  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ?  Est-il  une 
loi  plus  rigoureuse  que  celle  dont  les  dispositions  tendent  à  larbitraire,  et 
peuvent  recevoir  l'extension  lapUis  indéfinie,  suivant  ladresse  et  la  volonté 
de  ceux  à  qui  votre  majestéen  confiera  l'exécution;  une  loi  oii  la  peine  de  l'in- 
fraction n'est  pas  proportionnée  au  délit;  une  loi  enfin  oii  la  multitude  et 
l'énormité  des  amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions,  semble 
un  code  pénal  plutôt  qu'un  secours  momentané  ,  propre  à  réparer  le  diificit 
des  finances  de  l'Etat  ?  Votre  majesté  ignore  les  abus  de  tous  genres  qui  peu- 
ventrésulter  d'unétablissementaussi  onéreux-.  Nous  ne  nous  permettrons  pas 
d'en  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  votre  majesté,  les  détails  en  seraient 
trop  longs  et  trop  amers,  ils  affligeraient  le  cœur  sensible  et  humain  d'un 
roi  qui  veut  être  bienfaisant.  Nous  nous  contenterons  de  laisser  entrevoir  à 
votre  majesté  le  malheur  de  la  France,  en  nous  reuferniant  dans  la  rigueur 
des  fonctions  dont  la  présence  de  sa  majesté  nous  fait  un  exprès  comman- 
dement. -    I-       ■  .        ,, 

iNous  requérons  qu'au  pied  de  la  déclaration  dont  la  lecture  vient  d'être 
faite,  il  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée,  votre  majesté  séant  en  son 
lit-de-juslice  ,  et  reg'istrée  au  greffe  de  la.cour,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur;  et  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  publiée  et  registrée  :  enjoint 
à  nos  substituts  dy  tenirlamain  ,  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois.» 
1  ...  •    .,  .  .' 

Ensuite  M.  le  garde-des-sceaux  monté  vers  le  roi ,  ayant  mis  un  genou  en 
terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions ,  à  Monsieur ,  M.  le  comta 
d'Artois,  à  MM.  les  princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laïcs,  à  MM.  les  grand- 
écuyer  et  grand-chambellan ,  est  revenu  passer  devant  le,  roi ,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence.  . 

A  pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de  Erance, 
des  capitaines  des  gardes-du-corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  de  la  garde; 
puis  descendant  dans  le  parquet ,  à  MM.  les  présidens  delà  cour  ,  aux  con- 
seillers d'Etat,  et  maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'Etat,' 
aux  conseillers  d'horineur ,  aux  présidens  des  enquêtes  et  requêtes,  et  con- 
seillers de  la'coui',  est  remonté  vers  le  roi,  s'est  ageinouillé,  descendu  ,  remis 
à  sa  ^lace,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

K  Le  roi-,  séant  en  son  lit  de  justice ,  a  ordonné  et  ordonna  que  là  décla-i 
ration  qui  vient  d'être  lue,  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement,  et 
que  ,  §ur  le  repli  d'icelle,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite,  et  l'enre- 
gistrement ordonné ,  ouï  et  ce  requérant  son  procureur  général,  pour  être 
contenu  en  icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, et  copiés  coUationnées 
envoyées  aux  baillages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  poury  être  pareillement 
lue,  publiée  et  registrée  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  géuéral  d'y 
tenir  la  main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.      ' 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  cç  qui  vient  d'être  ordonné,  le  roi  veuC 
que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement  sur 
le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  publiée,  ce  que  sa  majesté  a  or- 
donné qui  y  fût  mis.  » 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant,  et  ladite  déclaration  reitiise  à  M.  le  gardei 
des  sceaux.  '  ' 

Ensuite  le  roi  a  dit  : 

te  Vous  venez  d'entendre  mes  volontés  ,  je  compte  que  'vous  vous  y  con^' 
formerez  » . 


Après  quoi,  le  roi  s'est  levé  et  asorli-dans  le  même  ordre  qu'il  élait' 
eiilré. 

Suivent  les  édits  et  déclarations ,  publiés  et  enregistrés  ,  le  roi  tenant  son 
lit  de  justice. 


■Méglement  du  Roi  du  g  août  17S7,  sw  quelques  dépenses  de 
la  maison  et  celle  de  la  r-eine. 

Sa  majesté  a  ordonné  aux  personnes  chargées  des  différens  départeaiens 
qui.  ne  la  touclient  pas  personnellemenl,  de  lui  présenter  les  économies  dont 
ils  seraient  susceptibles.  Plusieurs  retranchemens  essentiels  y  ont  déjà  été 
opérés ,  ou  déterminés,  et  les  autres  seront  successivement  portés  au  plus 
hau  t  point  qu'ils  puissen  t  atteindre.  Mais  sa  majesté  s'est  réservée  à  elle-même 
ce  qui  concerne  sa  propre  maison  ;  elle  ne  regrettera  jamais  ,  ni  la  splendeur 
apparente  du  trône ,  ni  ie  l'aste  de  la  cour ,  ni  même  l'espèce  d'aisance  et 
de  commodité  qu'on  suppose  résulter  du  grand  nombre  d'officiers  qui  l'envi- 
ronnent ou  qui  la  servent  :  ce  qu'elle  regrette ,  et  qui  est  un  véritable 
sacrifice  pour  son  cœur ,  c'est  la  privation  qu'éprouveront  des  personnes 
qu'elle  honore  de  sa  bienveillance;  c'est  l'éloignement  de  serviteurs  dentelle 
connaît  le  zèle  et  la  fidélité;  c'est  la  cessation  du  bien  qu'elle  avait  fait  aux 
uns  et  aux  autres ,  et  de  grâces  sûr  la  durée  desquelles  ils  avaienten  quelque 
sorte  droit  de  compter. 

Ces  considérations  ont  vivement  touché  sa  majesté ,  et  en  même  temps 
qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à  son  amour  pour  ses  Peuples,  toute  dépense 
inutile,  elle  se  réserve  de  donner  à  ceux  à  qui  cette  rétorme  peut  porter 
préjudice  ,  des  preuves  de  sa  bonté  etdesa  bienveillance.  Quoique  sa  majesté 
îie  puisse  pns  encore  ordonner  et  régler  tous  les  détails  qui  tiennent  aux 
léformes  qu'elle  a  projetlées  dans  sa  maison  ,  elle  a  résolu  d'eu  faire  con- 
jiaître  les  priucipaux -objets,  afin  que  ceux  qui  doivent  les  exécuter ,  puissent 
lui  présenter,  sans  diflérer,  les  expéditions  et  les  réglemens  nécessaires  pour 
V  parvenir. 

En  conséquence,  sa  majesté,  indépendamment  de  l'ordre  et  de  l'économie 
qu'elle  veut  être  suivis  dans  toutes  les  dépenses  qui  subsisteront ,  et  sans 
préjudice  d'un  examen  encore  plus  approfondi  de  celles  qui  pourraient  être 
retrauchées  ou  modifiées,  et  dont  le  résultat  sera  connu  par  les  états  de 
recette  et  dp  dépense  qu'elle,  se  propose  de  publier,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1 ,  Sa  majesté  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont  attachés  à  son  service  ne 
.peuvent  tellementy  être  fixés  toute  l'année  ,  qu'ils  n'aient  aucun  temspour 
vaquer  à  leurs  affaires,  iln'en  estpas  moins  vrai,  que  les  services  par 
quartier' multiplient  à  l'excès,  sans  nécessité,  et  même  sans  utilité  réelle 
pour  sa  personne,  des  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuses,  tant  par  elles- 
mêmes  que  par  les  privilèges  qu'elles  entraînent  ;  en  conséquence ,  à  l'excep- 
tion des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre ,  et  des  premiers  valets-de- 
..chambre,  qui  resteront  au  nombre  de  quatre ,  sa  majesté  a  ordonné  qu'à 
.commencer.du  premier  janvier  prochain,  tous  les  services  de  sa  chambre,  qui 
se  lésaient  par  quartier  ,  se  feraient  par  semestre  ,  et  qu'eu  conséquence  ,  la 
.moitié  des  places  actuelles  serait  supprimée  :  5a  majesté  a  arrêté  que  cette 
.réduction  tomberait  sur  les  moins  anciens.,  à  moins  qu'elle  né  jugeât  à 
propos  d'ficcorderuneretraiteà  quelques-nus  des  plus  anciens.  Sa  majesté  se 
Tiropose  encore  d'examiner  si  knombj'e  des  places ,  que  cet  arrangement  laisse 
subsister  ,  ne  pourra  êtrediminué  ,  son  intention  étant  de  ne  conserver  que 
celles  quilui  sont  nécessaires.  ■ 

a.  Sa  majesté  veut  que  la.  suppression  des  services  par  qnartier  ait  lieu 
.dans  sa  garde-robe  comme,  dans  sa/ciiambre,  et  de  la  rnême  manière.  Sa 
^najesté  S'est,  aussi  dél-.erfninée ,  sur  la  propogitioii  du  sieur  duc  de  Liancourt , 
«rand-maitre'  de  la  garde-robe  ,  à  ordonner  la  suppression  des  vingt-huit 
offices  privilégiés  d'arts  et  métiers  qui  sont  dans  lecasuelde  sa  charge. 

3.  Sa  majedtéij.  ayant  par  son  édit  du  mois  d'août  1780,  et  par  son 
^-é^leraient  du  17  août  1780,  fait  dabs  la  dépense  de  la  bouche  tous  les 
.retranchemens  dout  elle  est  susceptible,  il  ne  reste  qu'à  y  assurer  dans  tous 
des  détails  l'ordre  et  l'économie  quesa  majesté  a  ordonnés.  Il  en  estde  même 

delà  dépense  des  menus  et.du  garde-meuble  ,  laquelle  dépend  priûcipalement 
des  circonstances,  et  sa  majesté  aordonnéquelesdépensesy  fussentrestrein- 
tês  '  et  qu'on  mit  le  plus  giaudordfe  dans  celles  qui  seront  nécessaires. 

4,  Quoique  sa'  riiajesté  ne  puisse  que  se  louer  des  projets  d'économie  qui 
lui  ont  été  présentés  par  son  grand  écuyer  et  son  piemier  écuyer  ;  quoique 
ces  économies  ,  et  particulièrement  celles  qui  lui  ont  été  proposées  pour  la 
petite  écurie  ,  soient  très-considérables  ,  et  se  portent  aussi  haut  que  ie  ré- 
oime  actuel  semble  le  permettre  ,  elle  a  cependant  considéré  que  si  les  deux 
écuries  étaient  réunies  sous  une  seule  et  même  administration,  il  en  résul- 
terait encore  un  béuéfice  pour  ses  finances  ;  en  conséquence  et  malgré  la 
satisfaction  qu'elle  a  toujours  eue  des  services  du  sieur  duc  de  Coigny,  et 
dont  elle  est  disposée  à  lui  donner  des  preuves  ,  elle  a  résolu  qu'à  commencer 
du  premier  octobre  prochain  ,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  écurie  ,  et  de 
diminuer  ainsi  les  pages  ,  les  écuyers  ,  les  bureaux  ,  les  services  doubles  et 
tpus  .les  frais  que  deux  administrations  différentes, ne  peuvent  manquer  de 
multiplier. 

Sa  majestéa  de  plus  considéré  que  les  traiteraensen  chevaux  et  voitures  , 
accordés  à  certaines  personne?  étaient  plus  dispendieux  pour  le  trésor-royal, 
(tue  de»  trai.Lcmeus  en  argent ,  et  pouvaient  donner  lieu  à  plusieurs  abus , 
elle,  il  déclaré  et  déclareqbeson  inteution  est  que  nulécuyer,  mêmelegrand- 
écuver,  et  géuéialénieût  toutes  les  personnes  employées  au  service  de  son 
écurie  ,  ne  puissent ,  pour  leur  usage  personnel ,  et  si  ce  n'est  pour  accom- 
pa'^uer  sa  majesté,  seservir  de  chevaux,  voitures,  liarnois,  cochers  ,  postil- 
lons ,  l'alefreniers ,  et  généralement  d'aucune  chose  ,  et  aucune  personne  atta- 
chée à  son  écurie, 

Par  la  même  raison  ,  sa  m.ajesté  a  révoqué  et  révoque  toute  concession 
de  ce  genre  fc,ite .jusqu'à  ce  jour  ,  se  réservant ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  dédomma- 
ger, ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable,  les  personnes  à  qui  elles  avaient  été 
accordées. 

Sa  majesté  a  encore  ordonné  que  les  écuyers  du  roi-,  servant  par  quartier, 
fussent  diminués  de  moitié,  et  que  leur   service  fût  réduit  par  semestre. 


Sa  majesté  a  ordonné,  en  même  tems  ,  que  le  nombre  des  chevaux,  des 
voitures,  et  des  personnes  attachées  au  service  de  l'écurie,  lût  réduit  à  ce 
qui  est  absolument  nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  famille  ro-yale; 
et  elle  a  ordonné  qu'il  lui  fut  présenté  un  règlement,  pour  déterminer,  de 
la  mafiiere  la  plus  économique  ,  toutes  les  parties  de  dépenses  qu'il  n'est  pas 
possible  de  retrancher. 

5.  Sa  majesté  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses  de  la  vénerie  fussent 
réduites ,  et  en  même-tems  elle  a  arrêté  ,  que  la  grande  fauconnerie  ,  en  sou 
entier,  et  une  grande  partie  du  vol  du  cabinet;  la  louveterie  et  tout  ce 
cfui  y  a  rapport;  le  vautrait,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie,  seraient  sup- 
primés ,  et  ce ,  de  manière  que  la  dépense  desdits  équipages  soit  rayée  des 
étals  de  dépense,  au  ler  octobre  procliaiu. 


6.  Quoique  sa  majesté,  depuis  son  avènement  au  trône,  ait  déjà  infini- 
ment réduit  sa  maison  militaire,,  ne  voulant  cejjendant  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  ses  sujets,  et  ne  retenir  de  l'éclat 
qui  l'environne,  que  celui  qui  est  absolument  essentiel  à  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne ,  elle  a  arrêté  que  les  gendarmes  et  chevau-lêgers  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi  seraient  réformés.  Les  officiers  de  ces  corps,  ainsi  réformés, 
seront  remplacés  suivant  leur  grade  ,  dans  les  troupes  de  sa  majesté  ;  ils  con- 
serveront leur  traitement  jusqu'à  cette  époque  ou  à  celle  de  leur  promotion 
au  grade  de  maréchal  de  camp  ,  et  seront,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  rem- 
boursés de  leur  finance.  Sa  majesté  a  paredlement  arrêté  que  la  compagnie  des 
gardes  de  la  porte  serait  réformée. 

7.  En  acquérant  de  nouvelles  habitations  ,  sa  majesté  a  toujours  eu  inten- 
tion de  se  défaire  de  plusieurs  maisons  qui  avaient  été  la  demeure  des  rois 
ses  prédécesseurs,  et  qui ,  en  conséquence  ,  étaient  à  la  charge  des  bâtimens. 
En  conséquence  ,  elle  a  ordonné  la  déniolitiou  ou  la  vente  des  châteaux  de 
Choisy,  la  Muette,  Madrid  ,  Vincennes  ,  Blois  ;  et,  en  même-tems,  elle 
a  ordonné  que  toutes  les  maisons  qu'elle  possède  à  Paris ,  et  qui  n'entrent  pas 
dans  les  plans  du  Louvre,  soient  vendues.  Outre  la  réduction  des  dépenses 
qui  résultera  de  la  suppression  desdites  maisons  ,  sa  majesté  a  ordonné  c[ue 
l'état  général  des  dépenses  des  bâtimens  fût  remis  tousles  ans  au  conseil  royal 
des  finances,  a  vaut  d'y  être  statué  ,  comme  il  est  dit  au  règlement  concernant 
ledit  conseil.  Sa  majesté  a  ordonné  que  ledit  état  fût  réduit  au  nécessaire, 
et  particulièrement  aux  réparations  sur  lescjuelles  la  négligence  serait  plutôt 
une  dissipation  qu'une  économie. 

8.  La  reine ,  animée  des  mêmes  vues  que  le  roi ,  pour  le  soulagement 
des  peuples,  a  portéelle-même  ses  recherches  sur  toutes  les  partiesde  sa  maison: 
la  bouclie  ,  la  chambre  ,  f  écurie  ,  tout  a  éprouvé  uneréduction  considérable. 
Toutes  les  places  inutiles  ont  été  supprimées  ;  et  c[uoique  plusieurs  de  ces 
places  exigent  leur  remboursement  et  quelques  retraites  indispensables,  lebé- 
nèfice  actuel  pour  le  trésor  roj'al ,  résultant  des  retranchemens  ordonnés  par 
la  reine,  sera  de  plus  de  neuf  cents  mille  livres 

9.  Le  roi ,  en  conséquence  du  présent  règlement  arrêté  par  lui,  a  ordonné 
que  tousédits,  arrêts  et  réglemens  .nécessaires  à  l'exécution  des  articles  y 
contenus ,  tant  pour  sa  maison ,  que  de  celle  de  la  reine  ,  lui  seraient  inces- 
samment présentés,  pour  que  ses  intentions  fussent  siiivies  del'elFetqu'elles 
doivent  avoir, 

Fait  à  "Versailles,  le  9  août  1787.  Signé  LOUIS,  iSt  plus  bas,  le  baron 

DE  BB.ETE0IL, 


Nota.  Ce  fut  à  la  suite  des  réclamations  faites  par  le  parlement  dans  le  lit  de 
justice  du  6  août,  qu'il  futrelégué  à  Troyes  en  Champagne.  (^  f^oj^ez  le  dis- 
cours préliminaire")  La  chambre  des  comptes  ,  la  cour  des  aides  et  lechâte- 
let,  à  l'enregistrement  desquels  les  mêmes  édits  furent  présentés,  n'en 
imitèrent  pas  moins  les  refus  et  les  protestations  du  parlement.  L'exil  de 
celui-ci  fut  un  nouveau  motif,  pour  animer  leur  zèle  ou  aigrir  leur  mé- 
contentement. 

■Voici  le  procès-verbal  publié  par  ordre  de  ces  chambres,  contenant  leurs 
remontrances  contre  les  édits  relatifs  à  la  subvention  territoriale  et  au 
timbre. 

Nous  n'avons  pas  rapporté  le  texte  de  ce  dernier,  parce  que  ces  dispo- 
sitions sont  absolument  conformes  à  celles  du  mémoire  sur  cet  objet ,  inséré 
dans  le  prûcès-verbal  de  l'Assemblée  des  notables. 

Récit  de  ce  qui  s'esé  passé  à  la  chambre  des  Comptes  ,  à  la 
cour  des  Aides  et  au  Châtelet  de  Paris  ,  les  l'j ,  18  et  2t 
août  1787. 

Monsieur  j  frère  du  roi,  s' étant  rendu  à  la  chambre  des  Comptes  pour  l'en-r 
registrement  des  édits  du  timbre.et  de  la  subvention  territoriale  j  et  par  ses 
ordres  ,,  M.  de  N.icolài  a  dit  : 

K  J'obéis,  Monsieur,  à  l'ordre  exprès  du  roi,  mon  seigneur  et  mon 
inaître.  '  . 

Le  cours  ,  soumises  ,  respectent  l'autorité  ;  ils  demanderaient  à  la  bénir. 
L'épuisement  des  finances ,  la  consternation  universelle ,  le  parlement  arraché 
de  son  sanctuaire,  l'appareil  imposantdu  pouvoir  suprême,  l'opinion  publique, 
tout  nous  rappelle  ce  que  nous  devons  à  la  Nation  et  au  roi  :  fidélité  et 
franc/lise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n'affaiblira  pas  les  expressions  denotre  zèle, 
il  les  rendra  plus  pénétrantes,  nous  les  déposerons  dans  votre  sein,  prince 
auguste  et  révéré;  vous  les  protégerez  auprès  du  troue  ;  vous  serez  pour  nou? 
un  astre  bienfesant  qui  console  pendant  une  nuit  orageuse  et  profonde. 

Un  déficit  immense  vient  d'être  annoncé  à  toute  l'Europe  ;  on  veut  le 
remplir;  on  veut  empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle.  Mais  après  cinq  années 
de  paix  ,  après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit,  après  avoir  étendu  les 
emprunts  ,  augmenté  les  impôts,  comment  demander. de  nouveaux  secours 
à  la  Nation  ?  Elle  gémit  sous  le  poids  de  soixante  millions  de  subsides  ;  et 
s'il  faut  recourir  à  ce  moyen  désastreux ,  le  peut-on  ,  avant  d'avoir  employé 
toutes  les  ressources,  consommé  tous  les  sacrifices ,  connu  tous  les  besoins  ? 


TLes  cours  n'emeiit  jamais  le  droiL  d'octroyar  et  de  consenlir  les  impôts  ; 
clci-inis  loiig-lems  la  Fiance,  iremettant  au  souverain  le  pouvoir  d'imposer  , 
l'a  rendu  l'économe  ôe  la  fortune  publique  ,  et  nos  rois  ont  chargé  leurs  cours 
de  les  éclairer,  parla  vériGcation,  sur  les  besoins  de  l'Ktat.  Magistrature  au- 
guste c(ni  nous  fait  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets ,  et  qui  tend  à 
resserrer  les  liens  de  l'obéissance  et  de  l'amour  des  Peuples  ! 

Et  dans  quelle  circonstance ,  Moiuieur ,  ce  ministre  imposant  drtt-il  être 
exercé  avec  plus  de  scrupule  et  de  courage  ?  Le  cœur  du  roi  est  déchiré  ,  et 
les  Peuples  gémissent  ! 

Eli  quoi  !  l'on  nous  commanderait  aujourd'hui  des  suffrages  avant  de  nous 
avoir  éclairés  !  on  exigerait ,  on  suppléerait~liotre  vœu  pour  des  subsides  dont 
la  durée  serait  éloignée  ou  inJ.éfiniej  qui  seraient  inquiétans  et  désastreux  , 
Cfui  menaceraient  le  repos  des  familles,  qui  énerveraient  le  commerce,  qui 
tariraien  t  à  la  fois  toutes  les  forces  de  la  propriété  publique  ;  et  les  cours  souve- 
raines ,  chargées  du  dépôt  de  la  loi  et  de  la  vérité  ,  resteraient  muettes  I  on  les 
verrait  indifiérerites  sur  la  gloire  du  roi  et  sur  le  bonheur  de  la  Nation!  Non, 
Monsieur:  jamais. 

Si  les  obligations  de  la  chambre  des  comptes  sont  douloureuses  à  remplir  , 
du  moins  sa  fidellité  ne  préjudic.iera  pas  à  la  Patrie  ;  les  fortunes  de  l'Etat  ne 
sont  pas  menacées ,  et  le_  gouvernement  a  pris  des  précautions  pour  assurei;  les 
engagemens. 

Elle  doit  désirer  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  l'année;  elle  doit  deman- 
der au  roi  la  suppression  des  acquits  au  comptant ,  ou  de  les  réduire  à  leur 
véritable  objet ,  au  secret  de  l'administration.  C'est  sous  leur  voile  perfide 
que  l'ou  a  caché  les  profusions  lés  plus  condamnables ,  et  que  l'intrigue  et  la 
faveur  ont  épuisé  les  trésor  de  l'Etat. 

Elle  demandera  que  l'on  fixe  invariablement  les  anticipations  ;  dans  une 
administration  sage,  elles  doivent  êti'e  prescrites;  dans  une  administration  qui 
se  régénère  ,  il  faut  les  connaître ,  les  acquitter ,  et  n'en  plus  faire  usage. 

Elle  suppliera  le  roi  d'effectuer  les  retranchemens  promis;  ils  doivent  mon- 
tera 40  millions.  Mais  comment  espérer  une  bonification  anssi  considérable  , 
avec  les  reraboursemens,  les  indemnités  que  ces  retranclierhensoccasiôiment?. 
Comment  ?....  En  y  ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus. 

Si  ces  ressources  sont  suffisantes  ,  si  ledéScit  doit  s'alimenter  encore  de  la 
substance  des  Peuples,  alors  les  cours  se  réunirent  pour  supplier  sa  majesté  de 
rendre  à  la  Nation  assemblée  le  pouvoir  de  consentir  les  impôts  ,  et  le  droit 
naturel  d'être  consultée  sur  le  choix  des  sacrifices. 

Nous  venons  de  payer  le,  tribu  t  que  la  Nation  attendait  de  notre  zèle; 
Suspendons  l'accent  de  notre  douleur ,  ouvrons  encore  nos  cœurs  à  l'espérance  , 
et  rendons  hommage  au  prince  auguste  que  l'on  voit  assis  parmi  nous.  Nos 
citojens  nous  envieront  d'avoir  été  leur  organe  ;  en  vain  sa  modestie  repous- 
serait nos"éloges,  nous  devions,  dans  le  sanctuaire  ,  le  proposer  à  la  vénéra- 
tion publique ,  car  la  reconnîiissances  à  le  même  droit  que  la  postérité. 

Monseigneur  ,  comte  d'Artois  ,  étant  vénu^le  17  août  l'/Sy 
présenter  à  enregistrer  àla  cour  des  aides ,  ledit  pour  la  sub- 
vention territoriale ,  et  la  déclaration  sur  le  timbre  ,  M.  le 
premier  président  lui  à  dit  : 

Monseigneur  ,  (j'obéis,  à  l'ordre  exprès  du  roi  ,  mon  seigneur  et 
maître.  ) 

Le  désordre  des  finances  n'est  plus  un  mystère  ;  il  est  maintenant  révélé 
à  la  Nation  entière  ,  abusée  trop  long-tems  par  de  fausses  espérances  de; 
libération  ;  le  bandeau  fatal ,  qui  couvrait  ses  yeux ,  a  enfin  été  arraché  par 
les  notables. 

L'aspect  effrayant  des  maux  de  l'Etat' Les  a  constérviés  mais  sans  abattre 
leur  courage  :  il  était  soutenu  par  celui  de  deux  princes  auxquels  le  sang 
illustre  qui  leur  a  donné  le  jour ,  rend  également  cliers  les  intérêts  du  roi  et 
ceux  des  Peuples. 

Ils  ont  tous  vu  ,  tout  examiné ,  tout  approfondi ,  et  Ips  membres  de  leurs 
bureaux  associés  av^c  eux  à  des  travaux  longs  et  afiligeans ,  ont  admiré  de,  plus 
'  près  encore  leurs  connaissances  ,  leurs  lumières ,  et  leurs  talens. 

C'est  en  terminant  cette  noble  ,  mais  pénible  carrière  ,  que  Monsieur  s'ho- 
norait, au  nom  de  la  noblesse  ,  d'avoir  concouru  avec  tonte  l'Assemblée,  à 
remplir  une  mission  aussi  délicate  qu'importante  ,  avec  zèle  ,  a\  ec  franchise 
avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons  nous ,  Monseigneur  ,  vous  vpir  en  ce  jour ,  participant  à 
une  délibération  libre  ,  développer  au  milieu  de  nous  les  mêmes  sentimens  ! 
les  nôtre  vous  montreraient  cette  grandeur  d'ame ,  ce  patriotisme  ,  qui  dis- 
tingueront touours  la  Nation  Erançaise  ,  et  qu'entretient  son  attachement 
sans  bornes  à  la  véritable  gloire  de  son  souverain. 

Mais  un  cortège  imposant  vous  accompagne  ,  des  étrangers  sont  intro- 
duits dans  le  sanctuaire  ,  une  publication  et  un  enregistrement  de  lois  vont 
être  ordonnés  au  nom  du  roi  ,  sans  aucune  délibération  préalable  de  ces 
Inêrr^es  lois  ,  déià  répendues  dans  le  public  :  il  seinble  que  l'on  ait  affecté  de 
,  ne  point  les  soumettre  à  l'examen  du  tribunal  ,  dont,  l'origine  est  due  aux 
choiK  de  la  Nation  ;  tribunal  créé  pour  les  impôts  ,  seul  compétent  eu  ma- 
tières d'impositions. 


desire,]que  son  Peuple  lui  redeinande  avec  respect,  mais  avec  injrtances,  avec 
larmes,  des  magistrats  vie  tmies  en  ce  moment  de  leur  devoir  et  de  leur  ser- 
ment ;  magistrats  vivement  alléctés  ,  non  du  poids  de  la  disgrâce  ,  mais  vuii- 
quemeut  d'être  dénoncés  comme  coupables  aux  yen:*  de  leur  maître,  l'émoui 
de  presque  toutes  leurs  délibérations,  qui  mieux  que  vous  ,  Monseigneur, 
peut  attester  leur  zèle  et  leur  fidélité  ?  Qu'ils  vous  doivent ,  ou  plutôt  que  la 
Nation  vous  doive  leur  retour  ! 

Daignez  enfin  transmettre  à  sa  majesté  des  vérités  qu'aucunes  circonstances 
ne  peuvent  dénaturer.,  ni  nous  engager  à  dissimuler;  vérités  que  nous  lui 
devons  ,  et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  exposer  avec  force  et  avec 
énergie , 

_  Les  maux  dévoilés  sont  grands ,  disait  le  roi  au  notables ,  et  ont  dii  causer  ds 
l'inquiétude  dans  le  public.  Oui ,  sans  doute',  la  masse  énorme  du  déficit  l'a 
fortement  alarmé  !  Mais  bientôt  la  confiance  a  été  rappelée  dans  son  ame 
agitée  ;  le  monarque  est  résolu  d'empêcher  que  ce  défait  ne  se  reproduise  ; 
les  retranchemens  personnels  sont  ceux  qui  couleront  le  moins  à  son  cœur ,  et 
qui  seront  plus  promptement  exécutés. 

Les  retranchemens  opérés  dans  sa  maison  et  dans  celle  de  la  reine  ,  qui 
s'était  empressée  de  les  ordonner,  au  moment  même  où  elle  avait  su  le  dé- 
sastre des  finances,  font  désirer  d'en  connaître  également  tous  les  détails  , 
et  surtout  le  montant  effectif  de  l'universalité  des  réformes.  Aucun  objet  ne 
doit  échapper  à  la  recherche  ;  tous  sans  exception  en  sont  suseptibles  ;  nulle 


Tous  ces  acte  illégaux  en  eux-mêmes,  portent  les  caractères  redoutables  de 
l'autorité  absolue,  privent  les  magistrats  de  la  liberté  des  suffrages,  enchaînent 
les  mouvemens  de  leur  conscience,  et  les  réduisent ,  dans  le  temble  de  la  jus- 
tice, àunsilencemorneetàdesfonctionspurementpassives.  ,    . 

Daignez  ,  Monseigneur  ,  être  le  dépositaire  de  nos  protestations  ,  contre 
l'irrégularité  d'une  séance  où  toutes  les  formes  sont  violées. 

Daignez  porter  aux  pieds  du  trône  les  impressions  de  notre  douleur  pro- 
fonde ,  et  y  faire  valoir  la  légitimité  de  notre  réclamation. 

Daignez  y  peindre  avec  cette  noble  franchise  qui  nousi  dislingue  ,  et  ai  rare 
parmi  ceux  t[ui  approchent  les  rois ,  l'abattement  général  dans  lequel  vous 
avez  trouvé  la  capitale. 

Daignez  dire  à  un  prince  ,  qui ,  loin  de  'craindre  la  vérité ,  l'aime  et  la 


seul  les  rend  respectables  ;  mais  il  en  est  une  multitude  d'autres  accordées  à 
la  faveur  ,  au  crédit ,  souvent  à  l'importunité  ;  il  convient  de  les  proscrire, 
sans  ménagement.  ' 

Un  abus  non  moins  dangereux  consiste  dans  les  acquits  de  comptant  :  le 
secret  impénétrable  qui  les  couvre ,  fait  naître  de  justes  soupçons  ,  et  le  feu 
qui  en  dévore  jusqu'aux  moindres  traces,  laisse  à  peine  le  souvenir  des  sommes 
immenses  ainsi  dissipées  et  échappées  à  la  surveillances  la  plus  exacte.  Un 
grand  ministre,  Colbert,  les  fit  presque  entièrement  disparaître  :  ils  cesse- 
raient d'absorber  les  richesses  de  l'Etat  ,  si  la  quotité  en  était  fixée  ,  et  s'ils 
étaient  limités  au  seul  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  osons  ,  Moiiseigneur  ,  par  votre  médiation  ,  supplier  sa  majesté  ,  en 
s' abandonnant  tout  àla  fois  à  sa  justice  et  à  sa  teiidresse  paternelle  pour  ses 
Peuples,  d'envisager  leurs  facultés  sur  l'étendue  de  leur  amour. 

La  réforme  en  tout  gçnre ,  de  tout  ce  crui  ne  touche  ni  à  la  splandeur  , 
ni  à  la  dignité  royale,  procurera  de  grand  moyens,  des  ressources  incal- 
culables. 

Nous  le  disons  avec  confiance  ;  les  retranchemens ,  bonifications ,  les  amé- 
liorations préparées  avec  soin,  dirigées  avec  une  sage  économie,  surpas.serout 
les  espérences  conçues  ,  et  pourront  permettre  dé  renoncer  à  des  surcharges 
nouvelles  ,  impossibles  à  supporter. 

Quelle  imposition ,  en  effet ,  plus  désastreuse  que  celle  du  timbre  :  il  pré- 
paré au  commerce  des  entraves  de  tout  genre  ;  il  expose  toutes  les  classes 
de  citoyens,  même  Ifes  plus  pauvres,. à  des  vexations  continuelles,  à  des 
inquisitions  fâcheuses,  à  des  amendes  rigoureuses  ,  toujours  prêtes  à  punir 
non  une  contravention  volontaire  ,  mais  une  simple,  erreur  ,  une  négligence 
un  oubli  ;  enfin  ,  tout  impôt  dont  on  ne  peut  prévoir  exactement  le  produit  ', 
est  vicieux  par  essence. 

L'accroissement  de  vin^t-cinq  millions ,  opéré  par  la  subvention  ,  n'est  pas 
moins  désastreux;  si  une  répartition  plus  juste,  une  égalité  plus  parfaites  entra 
les  contribuables,  tournaient  au  profit  des  moins  aisés  et  des  indii^ens  ils 
béniraient  la  main  qui  les  protégerait  :  mais  la  masse  imposable  augmenterait 
près  de  moitié  ,  sans  qu'il  éprouvassent  aucun  soulagement  sensible  :  idée 
déchirante  pour  les  Peuples  ,  sur-tout  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
n  auront-ils  donc  pas  à  redoute/ en  tems  de  guerre  ! 

Des  lois  qui  ,  en  transgressant  toutes  les  formes,  ne  nous  ont  point  été 
adressées  ,  des  lois  dont  nous  ne  connai.ssons  l'également,  ni  les  dispositions 
particulières  ^  ni  les  détails  ,  ne:  nous  offrent ,  quant  a  présent .,  que  ces  lé- 
(lexions  générales.        ,    , 

Nous  finirons  ,  Monseigneur,  en  vous  conjurant,  au  nom  de  la  Nation  de 
remettre  sousles  yeux  de  sa  majesté  quelques  maximes  fondamentales  de  notre 
constitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts  en  fixe  natuTellement  les  llmitçs  ; 
ils  ne  peuvent  êtreTelatifs  qu'aux  besoins  réels  de  l'Etat  ;  ils  ne  peuvent 
jamais  excéder  ,  et  diminuant  progressivement  avec  eux  ,  ils  doivent  égale- 
ment finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de'produit  d'un  impôts  subsistant ,  n'est  pas  plus  légi- 
time qu'un  nou'velimp'ôt,'c[uandla  nécessité  ii'en  est  pas  évidente.  Nécessité 
c[uine  peut  être  démontrée-,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  Voiès,d  érunumie 
et  de  réforme  ;  nécessité  dont  les  Peuples  doivent  être  instruits  eh  se  re- 
portant aux  premières  époques  delà  monarchie ,  aiix  premières  règles  de  n^  le 
constitution,  àcestemsheureuxoù  le'prince  et  la  Nation  jouissaient  du  pié- 
cieux  avantage  de  ce  raprocher  pour  l'intérêt  commun  ;  à  ces  temsoù  le  droit 
de  propriété  était  tellement  respecté ,  qu'aucune  contribution  ne  pouvait  être 
lev^e  qu'avec  le  consentement  de  la  Nation. 

Puissent  ces  grandes  vérités ,  ces  vérités  utiles ,  faire  impressi,ori  sur  l'ame 
du  roi  !  Puissent  ses  sujets  jouir  sans  amertume  des  effets  de  ses  sacrifices  per- 
sonnels !  Puissent  des  jour  de  désolation  et  de  deuil  universel  ,  se  changer 
en  jours  sereins  !  Puisse  enfin  la  bonté  naturelle  du  souverain  le  porter  à  n'é- 
couter que  les  mouvemens  de  son  cœur,  et  bientôt  il  rendra  ses  bonnes  grâces 
à  des  magistrats  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance  et  de  son  estime.    '        ' 

Réquisitoire  sur  l'édit  de  subvention  apporté  en  la  cour  des 

Aides ,  par  M.  le  comte  d'Artois  ,  le  ly  août  tj8y 

Messieurs,  dansledeuil  actuel  de  toute  la  magistrature  du  royaume  ,  frappée 
dans  la  cour  métropolitaine  des  autres  cours  ,  par  la  main  qu'elle  re  pecte  le 
plus.,  comment  élever  notre  voix  autrement  que  par  des  accens  de  doiilfur? 
comment  s'occuper  d'aucun  autre  désir  que  de  les  faire  parvenir  jusqu'au  tiôue? 
Et  quelle  occasion  plus  favorable  que  celle  où  ,un  prince'-,  aimé  du  roi  à 


lant  de  tilies,  daignera  se  charger  de  vos  réclamations  auprès  3e  lui,  et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  affliction  !  Les  enfans  ont  sur  leur  père 
une  bien  forte  autorité,  disait  l'un  des  pins  grands  hommes  qui,  de  nos 
jours ,  ait  illustré  le  parlement ,  L'auloritè  des  larmes. 

Mais  des  obiets  encore  plus  louch.ans  doivent  nous  distraire  utilement  dans 
ces  momens  précieux ,  la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume;  ils  sont  dignes 
d'occuper  de- nouveau  l'attention  d'un  prince  auguste  qui ,  convaincu  comme 
nous  que,  dans  l'Etat,  le  chef  et  les  membres  sont  un  tout  indivisible,  se 
montre  aussi  zélé  pour  l'intérêt  des  peuples  que  pour  ceux  du  roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avait  élé  présentée  à  votre  délibéra- 
ration  libre,  s'il  vous  avait  été  permis  d'entrer  dans  les  détails  dent  la  con- 
naissance vous  est  propre  sur  l'excès  de  l'oppression  des  peuples  ,  sur  les  con- 
ditions essentielles  à  tout  établissement  d'impôts,  sur  les  funestes  effets  de' 
celui  qui  vient  d'être  annoncé,  nous  ne  pouvons  douter  que  vous  n'eussiez 
éùiu  la  sensibilité  du  roi,  que  vous  n'eiissiez  reculé  l'introduction  de  la  sub- 
vention proposée,  ou  du  moins  obtenu  des  termes  pour  sa  durée  provisoire  , 
des  adoucissemenspour  sa  perception. 

C'est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  accroissement  incroyable  de  reve- 
ruis  ,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas 
de  terme  fixe  pour  sa  durée,  taudis  qu'une  partie  de.  l'impôt  auquel  elle  est 
subst.tuée,  devait  nécessairement  expirer  dans  trois  ans.  Lé  besoin  de  l'Etat, 
sa  dé  tresse  extrême  au  milieu  d'une  richesse  immense  est  une  énigme  inex- 
plicable, et  vous  n'avez  pas,  Messieurs,  à  espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d'y  pénétrer,  SQBimes-nous  cer- 
tains ,  est-il  quelque  autorité  qui  puisse  nous  garantirqu'ilne  viendra  pas  un 
jour  où  ces  besoins  aujourd'hui  représentés  au  roi  comme  sipressans,  lui  pa- 
raîtront peut-être  chimériques  ou  beaucoup  au-dessous  du  nouveau  produit 
■  de  la  subvenlion  'i'  Et  s'il  vçuait  alors  à  nous  demander  avec  sévérité  de  lui 
rendre  comjite  des  motifs  pour  lesipiels  nous  aurions  aveuglément  laissé  sur- 
charger SCS  Peuples  de  fardeaux  inutiles  et  accablans  ,  qu'aurions-nous  à  lui 
répoudje  ?  Que-  notre  devoir  était  de  déférer  à  ses  oî'dres  particuliers  ?  Votre 
devoir,  nous  répondrait-on  .était  de  suivre  l'exemple  de  vos  prédécesseurs 
et  de  requéj'ircomme  eux  pour  le  roi  contre  le  roi  ;  ignoriez-vous  que  ce  qui 
blesse  grièvement  les  intérêts  de  son  Peuple ,  l'offense  et  blesse  aussi  ses  pre- 
miers intérêts  ? 

Comment  au  moins  né  prendrions-nous  pas  pour  base  de  notre  conduite 
l'ordonnance  qui  règle  les'fonctions  des  magistrats,  à  la  suite  desquels  nous 
avertis  l'honueur  d'être  attachés  ;  elle  fut  enregistrée  du  très-exprès  comman- 
dement du  roi,  au  moment  même  oii  vous  fûtes  rendus  à  vos  Etats;  son 
enregistrement  fut  l'etFet  du  pouvoir  absolu.  Dans  quel  cas  cependant  le  roi 
veut-il,  en  l'article  III,  que  rien  ne  puisse  suspendre  l'exécution  de  ses  or-, 
donnances,  édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  et  que  nous  soyons  tenus- 
de  les  envoyer  aux  sièges  du  ressort  pour  y  être  publiés  et  exécutés  ?  Mais 
dans  quel  cas,  disons-nous,  c'est  selon  l'article  de  l'ordonnance,  lorsqu'il 
lui  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux  remontrances  de  sa  cour  des  aides,  de 
faire  publier  et  enregistrer  en  présence  de  personnes  chargées  de  ses  ordres, 
Lesdites  ordonnances ,  édits  et  déclarations .  L'intention  claire  du  législateur 
est  donc  que  les  remontrances  précèdent  toujours  la  publication  faite  par  soi^ 
autorité  ,  puisque  l'ordonnance  suppose  comme  nécessaire  que  le  roi  ait  pii; 
vont  répondre  ,  lorsqu'il  aura  plu,  est-il  dit,  après  avoir  répondu  aux  re- 
moiilrances  de  sa  cour  des  aides  de  faire  publier....  Il  ne  nous  en  faudrait! 
pas  davantage  ,  pour  être  autorisés  à  requérir  pour  le  roi ,,  qu'il  soit  adressé 
à  S.  M.  de  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrancss  au  sujet  de  l'^ditl 
dont  il  vient  de  nous  faire  lecture. 

Eh!  c(uel  fruit  j  Messieurs  j  ne  devons-nous  pas, en  attendre,  quand  nous 
fesons  attention  à  la  grande  oeuvre  que  le  roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
loi  que  vous  avez  reçue  et  enregistrée  avec  reconnaissance  ? 

'^''ous  seriez  toujours.  Messieurs,  dans  nue  perplexité  inquiette,  si  vous 
aviez  à  délibérer  définitivenieul  sur  une  imposition  qui  viendrait  enlever  à 
jamais  aux  siijelsdn  roi  une  partie  de  leur  propriété  ;  car  tout  impôt  est  une 
portion  de  la  propriété  abandonnée  par  celui  à  qui  elle  appartient  pour  con- 
server les  antres  portions.  A\ec  qui  donc  est-il  naturel  de  traiter  ou  statuer 
sur  cet  abandon ,  sinon  avec  le  propriétaire  ou  son  représentant  ? 

Et  voici ,  Messieurs ,  c[ue,  pour  la  première  fois ,  depuis  que  la  France 
existe,  tons  les'individus  duroyaume,  propriétaires,  soit  des  seigneuries, 
soit  des  fonds. d'.héritages,  sùnt  appelés  à  se  montrer  par  eux-mêmes ,  et  que 
.  de  degrés  eu  degrés^  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne-doive  avoir  dans  les  as- 
semblées provinciales ,  ses  vrais  représentans,  puisque  les  membres  de  ces 
assemblées  seront  les  vrais  porteurs  des  pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  du 
royaume  quiles  leur  auront  fait  transmettre. 

Tel  est,  Messieurs,  le  nouvel  ordre  décidé  pour  toutes  les  provinces  qui 
commence  à  s'établir  dans  plusieurs.  Eh  !  qui  ne  voit  que  c'est  là  oii  se  trou- 
veront les  parties  élémentaires,  seules  capables  de  former  ensuite  facilement 
daps  tous  les  tems  une  assemblée  vraimentnationale,  oiil'on  puisse  traiter  les 
matières  qui  concernent  et  intéressent  les  propriétés.  ■     ,  , 

Heureuse  révolution  dont  le  roi  semble  avoir  voulu  contracter  l'engage- 
ment, par  .la  facilité  qu'il  aura  de  le  remplir  !  Elle  se  consommera  avec  cette 
énergie  présqu'insensible ,  cette  douceur  mêlée  de -force,  avec  cet  applau - 
dissement  universel,  qui  accompagnent  les  grandes  opérations  vraiment 
utiles  au  bien,  des  Etats,  et  ce  seront  vos  remontrances.  Messieurs,  qui  au4 
ront  peut-être  obtenu  du  roi  de  hâter,  au-delà  de  nos  espérances,  ce  bien- 
fait signalé  envers  la  nation,  envers, tous  les  étjits,  tous  les  ordres  de  ci 
toyens.,  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Dans  cette  cif constance,  et  par  suite  de  l'article  XXlII  d'e  l'ordonnatice 
du  mois  de  novembre  1774)  nous  estimonsqu'il  y  a  lieu  d'adresser  au  foi  dfc 
très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  au  sujet  de  l'édit  du  présent 
iTKiis,  poilanl  suppression  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième,  établis.semeiit  d'une  subvention  territoriale. 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  dudit  édit,  il  sera  écrit,  lu, 
publié,,  registre  en  la  cour,  l'audience  tenante,  oui  le  procureur  général 
du  roi.  .- 

Réipusilol'ré  Sur  Th  déclaration  du  timbre ,  apportée  en  la   cour  des  Aides 
par  M.  la -comte  d'Artois ,  le  17  août  1787. 

.', Messieurs,  la  déclaration  concernant  le  timbre  étonne  et  consterne  à  la 
■  simple  lecture.  On  voit  toutes  les  commutiicatious  de  la  société  interrompues. 


Cet  impôt  ferme  les  grandes  routes  aux  voituriers  menacés  à  chaque  pas 
d'amendes  encourues  par  le  seul  fait  de  leur  ignorence  involontaire.  Il  désole, 
il  arrête  le  commerce  intérieur  parles  inquiétudes  qu'il  répend  sur  touti^s  ses 
opérations.  Il  ferme  l'entrée  du  royaume  au  commerce  de  l'étranger  ;  com- 
merce semblable  à  un  fleuve  ,  qui,. arrêté  par  des  digues,  détourne  aussitôt 
son  cours  ,  et  va  reprendre  ses  eaux  salutaires  dans  les  contrées  voisines.  Il 
ferme  les  relations  les  plus  intimes,  puisque  non-content  de  gêner  et  de  rem- 
plir d'embûches  les  actes  publics  et  les  actes  privés  ,  il  infecte  de  craintes  et 
d'amertumes  les  sentimens  les  plus  doux  qui  e,xistent  entre  les  hommes  ,  ceux 
que  l'on  exprime  dans  les  lettres  missives,  qui  seraientdésormais  assujetties 
au  timbre  ,  pour  peu  qu'il  y  fût  Alites  (pielquementiou  d'affaires,  et  que  l'on 
pût  à  la  longue  en  faire  usage  dans  les  ti-ibunaux. 

Ce  n'est  ici  qu'une  partie  du  faible  apperçu  que  l'on  saisi  à  la  simple  lec- 
ture de  cette  terrible  déclaration. 

Nous  connaissons  la  noblesse  et  l'étendue  de  nos  devoirs  ,  et  si  notre  âge 
et  nos  sentimens  ne  nous  inspiraient  pas  de  les  remplir,  le  courage  et  la 
vertu  de  nos  collègues  ,  dont  nous  sommes  le  premier  organe  ,  ne  nous  per- 
mettraient pas  de  nous  en  écarter 

Les  anciens  usagés'  distinguaient  trois  manières  principales  dont  notre 
ministère  exerçait  ses  fonctions  lors  des  enregistremens  faits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ouen  présence.  Ouietce  requérant C53j  le  procureur 
général  du  roi ,  était  la  formule  adoptée  quand  il  n'y  avait  d'autre  vice  que  le 
défaut  de  forme ,  c'est-à-dire  ,  de  vérification  ;  oui  et  consernant  le  procureur 
général  (64)  ,  quand  il  croyait  pouvoir  attendre  du  tems  et  de  l'expérience, 
quel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  ;  et  seulement:  oui  le  procureur  géné- 
ral duroi{6S)  ,  quand  il  avait  cru  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  consentir.  Dans  ' 
plus  d'une  occasion  ,  et  nous  en  avons  encore  nu  exemple  récent ,  notre  mi- 
nistère s'est  renfermé  à  su  plier  le  roi  de  retirerjson  édit.  Le  célèbre  procureur 
général  de  la  Guelle  crut  devoir  aller  plus  loin  :  j'empêche  pour  le  roi  disait-il 
en  1790 ,  l'entérinement  des  lettres  du  i3  avril ,  et  lettres  de  jussion  subsé- 
quentes. Louis  Servin  fit  plus  encore  ;  le  roi  Louis  XIII  était  venu  tenir  au 
parlement  son  lit  de  justice  ,  pour  y  faire  enregistrer  quelques  édits  bursaux  ; 
ils  étaient  onéreux  ,  ils  paraissaient  injustes  ;  Louis  Servin  en  fait  ses  remon- 
trances au  roi  en  plein  parlement;  il  lui  exposait  avec  feu  la  dureté.  Plus  il 
lui  en  détaillait  l'iniquité  ,  plus  il  était  prêt  de  se  laisser  emporter  peut-être 
par  la  vivacité  de  ses  réclamations  éclatantes.  Qu'arrive-t-il  ?  Il  tombe  mort 

aux  pied  du  trôhe et  donne  à  ses  successeurs  l'e,xemple  de  consacrer  au, 

moins  tout  ce  qu'ilsont  d'expression  et  de  mouvement  dans  l'ame ,  à  i-éclamer 
contre  des  lois  nuisibles  au  bien  de  l'Etat. 

Mais  que  pourrait.  Messieurs ,  notre  faible  voix  devant  un  prince  que  nous 
ne  pouvons  douter  avoir  déjà  porté  au  roi ,  à  la  tête  del'assemblée  particulière, 
c[ui  s'est  fait  gloire  de  l'avoir  pour  interprète  ;  les  vœux  qu  elle  avait  formés 
semblables  à  ceux  que  nous  pourrions  exprimer.  Ce  sont  les  vœux  de  la  Nation 
entière  ,  l'effroi,  la  terreur  répandus  dans  tons  les  états  par  la  déclaration  du 
timbre  qu'il  vous  appartient  d'exposer  au  roi  avec  cette  vérité  qu'il  aime ,  cette 
énergie  qui  ne  peut  manquer  de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance  ,  l'appareil  de  l'autorité  absolue  déployée 
avant  toute  délibération  de  votre  part,  avantd'avoir  reçu  de  la  cour  aucunes 
remontrances,  suffiraient  d'ailleurs  aux  termes  de  l'art.  a3  de  l'ordonnance  da 
-içois  de  novembre  1774 ,  quevousavez  entendu,  pour  autoriser,  pour  com- 
mander nos  conclusipus. 

Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  qui'il  y  a  lieu  d'adresser  au  roi  da 
très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  au  sujet  de  la  déclaration  con- 
cernant le  timbre  ^  à  l'effet  de  supplier  ledit  seigneur  roi  de  révoquer  ladite 
déclaration. 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite  déclaration  il  sera  inscrit , 
lu  ,.  publié  et  registre  en  la  cour ,  l'audience  tenant  : 

Oui  le  procureur  général  du  roi  ;  etc. 

Arrêté  unanime  de  la  cour  des  Aides  ,  du  i8  août  1787. 

Ce  jour ,  la  cour ,  les  chambres  assemblées  ,  délibérant  sur  les  ordres  appor- 
tés le  jour  d'hier  par  M.  le  comte  d'Artois  : 

Considérant  que^  le  premier  caracterejd'un.enregistrement  est  le  libreconsen- 
tement  des  magistrats;  qu'il  n'y  a  plus  de  consentement,  quand  il  n'yaplys 
de  libertés* de  suffrages  ;  et  que  tout  enregistrement  est  sans  effet ,  par  cela 
seul  qu'il  est  forcé; 

Que  les  lits  de  justice  n'offrent  plus  que  l'appareil  aflllgeant  du  pouvoir 
absolu  ;  et  ,  suivant  l'expression  de  Henri  IV,  que  le  roi  a  annoncé  vouloir 
prendre  pour  modèle ,  cjue  des  voies  irrégulieres  qui  ne  ressentent  que  la  force 
et  la  violence. 

Que  l'édit  de  la  subvention  territoriale  ne  présente  qu'une  surcharge  pour 
les  Peuples  ;  que  la  déclaration  du  timbre  est  une  loi  désastreuse; 

Qu'une  nation  qui  paye  près  de  six  cents  millions  d'impôt ,  devait  se  croire 
à  l'abri  de  toutes  les  nouvelles  inventions  du  génie  fiscal  ;  que  ce  n'est  pas, 
après  cinq  ans  de  paix  ,.et  après  avoir  annoncé  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels ,  la  libération  prochaine  des  dettes  de  l'Etat ,  qu'on  peut  croire  à  la  néces- 
sité de  tiouveaux  impôts  ; 

Que  les  cours  seules  se  sont  maintenues  dans  le  droit  de  présenter  au  roi  la 
vérité  sans  déguisement  ;  que  la  cour  des  Aides  la  lui  doit  plus  qu'aucuns 
autres ,  sur  le  fait  de  l'impôt  ; 


C53)Eontanon,lom.  I;pag.  7i2,eni66i,pag.  758, en  iS67,tom,  IV, 
pag.721. 

(,')4)  Ibid.  Tome  I  ,  pages  712  ,  788  ,  73o ,  tome  IV  1  page  718  ,  en 
i586. 

(55)Tom.  I,  pag,  710,  en  1542,  deux  exemples,  p.  7i3,  en  i573.Ibid. 
pag.  7i5  ,  724  ,  73o ,  784,  et  7^8  ,  en  1567  ,  (  tom.  IV ,  pag.  718  ,  en 
i586.  Enregistrement  de  la  chambre  des  comptes  ).  Parcourez,  tome  iV, 
page  701  ,  jusqu'à  la  page  714  ,  oii  l'on  voit  en  1894  ,  l'enregistrement 
des  trois  cours  ;  et  pages  776  ,  779  ,  et  781  ,  et  pour  les  trois  cours  , 
PBge785.  ç,_^ 


One  la  prrmîpr?  de  toutes  les  luis ,  celle  qui  existe  avant  lesempires  ,  est 
la  loi  de  la  piopriété  ;. 

Que  la  propriété  est  le  droit  essentiel  de  loutPeuple  qui  n'estpoiiU  esclave, 
et  queriinj^t  y  dércgeant  et  y  portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  l'établis- 
aeiuent  de  tout  impôt  que  la  Nation  elle-même  n'aurait  pas  octroyé  ; 

Que  les  rois  ont,  pendant  long-tems ,  déclaré  dans  diiTérentes  lois,  qu'ils 
legardaicnt  les  subsides  comme  un  don  qu'ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  du  Peuple,  sans  qu'eux,  ni  leurs  successeurs,  pussent  dire  que, 
pour  raison  de  ce  don ,  aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
sujets; 

Que  si ,  dans  l'espoir  d'une  libération  prochaine,  la  cour  s'est  cru  permis 
d'autoriser  la  levée  de  certains  impôts,  elle  a  plutôt  présumé  de  l'amour  des 
Français  pour  leur  souverain  ,  qu'elle  n'a  mesuré  l'étendue  d'un  pouvoirque 
le  roi'lui-mérae  ne  peut  communiquer  à  ses  cours,  puisqu'il  n'appartient  qu'à 
la  Nation  ; 

Que  la  cour  est  plus  fondée  qu'aucime  autre  à  demander  les  Etnts-Géné- 
jaux,  elle  qui  fut  créée  à  leur  demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au 
roi  Jean  des  secours  volontaires  ;  que  c'est  même  seconder  les  vues  de  bien- 
fesance  du  roi,  que  de  demander  la  convocation  des  Etats-Généraux ,  puis- 
qu'en  assemblant  les  notables  ,et  en  établissant  les  assemblées  provinciales  , 
il  a  manifesté  que  le  vœu  de  son  cœur  est  d'avoir  des  relations  plus  intimes 
et  plus  immédiates  avec  ses  Peuples; 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le  même  langage,  parce  qu'il  est  le  cri 
de  la  raison  et  de  la  justice; 

Que  les  magistrats  ne  penseront  jamais  que  ceux  qui  ont  la  confiance  du  roi, 
osent  lui  persuader  que  les  cours  sont  les  ennemies  du  trône  ,  parce  qu'elles 
défendent  les  intérêts  du  Peuple,  tandis  qu'elles  sont  les  plus  fermes  sou- 
tiens du  pouvoir  monarchique  et  les  plus  sûrs  garans  de  l'obéissance  des 
Peuples; 

Que  la  manière  dont  on  a  présenté  les  lois  surprises  à  la  religion  du  roi , 
tend  à  user  son  pouvoir ,  et  rappelle  ces  autres  paroles  d  Henri  I"V  :  Je  ne  veux 
point  employer  une  autorité  qui  se  détruit  en  voulant  L'établir,  et  à  laquelle  je 
sais  que  les  Peuples  donnent  un  mauvais  nom  f 

Que  ces  principes  sontceux  que  la  cour  a  si  souvent  invoqués  dans  ses  re- 
montrances ; 

Que  plusieurs  lois  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  ne  sauraient  l'être ,  nolam- 
inent  une  de  Philippe  de  Valois  ,  nue  de  Cliarles  V,  une  de  Charles  YH  , 
une  deLouisXII,  une  de  Françoisler,  autorisent  les  magistrats,  quelques- 
unes  môme  leur  ordonnent,  sous  peine  de  désobéissance,  de  ne  pas  obtempérer 
à  ce  qu'on  pourrait  leur  proposer  de  contraire  au  bonheur  public  et  aux  pti- 
viléges  de  la  Nation; 

Que  l'acte  d'autorité  exercé  contre  la  première  cour  du  royaume,  n'est 
qu'une  peine  infligée  contre  les  malheureux  justiciables  quiétaient  àla  veille 
d'un  jugement  qui  devait  décider  de  leur  sort  ; 

Xa  cour  ,  forte  de  sa  conscience  et  de  son  honneur,  inébranlable  dans  sa 
fidélité  au  roi,  comme  dans  ses  principes ,  a  arrêté  : 

Qu'elle  déclare  illégales  et  nulles  ,  contraires  aux  vrais  intérêts  du  roi  et 
aux  droits  delà  Nation ,  les  transcriptions  faites  le  jour  dhier.sur  ses  registres  ; 
et  cependantque  ledit  seigneur  roisera très-humbleraentsuppriéd'assemhler 
les  Etats-Généraux  ,  préalablement  à  l'établissement  d'aucun  impôt ,  et  de 
rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  fonctions;  qu  à  cet  effet 
Usera  fait  audit  seigneur  roi  unedéputation  dans  la  foi-me  accoutumée,  pour 
lui  faire  les  supplications  contenues  dans  le  présent  arrêté;  sur  le  surplus, 
continue  la  délibération  au  3o  de  ce  mois. 

Arrêté  du  Châtelet,  du  zi  août  1787. 

La  compagnie  assemblée  et  délibérant  au  sujet  de  l'absence  du  parlement, 
a  arrêté  qu'il  serait  fait  an  roi,  en  la  personne  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  une  députation  ,  à  l'effet  de  représenter  à  sa  majesté  la  consternation 
universelle ,  etspécialemeat  la  douleur  profonde  que  la  compagnie  ressent  de 
l'éloignementdu  parlement,  et  de  supplier  sa  majesté  de  le  rendre  au  vœu  de 
la  compagnie  et  à  ceux  de  la  capitale. 


L'archevêque  de  Toulouse  ,  qui  succéda  à  M.  de  Calonne  dans  le  minis- 
tère des  finances,  persista,  comme  lui,  à  soutenir  l'édit  sur  la  subvention 
territoriale. 

Les  parlemens  ,  dont  le  mécontentement  croissait,  demandèrent  alors  eux- 
mêmes  les  Etats-Généraux,  et  s'excusaient  d'enregistrer  les  impôts,  en  pré- 
textant leur  incompétence. 

Cet  appel  aux  comices  de  la  Nation  devint  le  cri  général  de  l'opinion 
publique;  et  dès-lors  la  cour,  toujours  recherchant  la  popularité,  parut 
acquiescer  à  ce  projet,  quoique  rés'olue  d'en  retarder  indéfiniment  lexé- 
çution. 

Cependant  lès  divers  parlemens  du  royaume ,  à  l'exemple  de  celui  de  Paris, 
multi  pliaien  l  leurs  remontrances.  Celui-ci,  dont  les  membres  accoutumés  aux 
plaisirs  de  Paris ,  ne  purent  faire  résister  leur  prétendu  stoïcisme  à  l'ennuj 
du  séjour  d'une  petite  ville  de  province  ;  vers  le  commencement  du  mois 
de  septembre,  ils  annoncèrent  la  disposition  d'entrer  eu  composition  avec 
la  cour. 

'  M.  de  Laraoignon  ,  qui  venait  d'être  fait  garde-des-sceaux  ,  avait  énale- 
ment ,  de  son  côté  ,  en  vue  de  les  ménager,  et  se  coalisant  avec  l'archevêque 
de  Toulouse,  pour  amuser  la  multitude  et  gagner  sa  faveur  par  de  nou- 
veaux projets  ,  il  détermina  la  cour  à  substituer  au  timbre  et  à  la  subvention 
territoriale ,  une  prorogation  du  second  vingtième  ,  sous  une  forme  qui  assu- 
jétisSait  à  l'impôt ,  comme  le  premier  édit ,  tous  les  biens  sans  distinction 


l'impôt  territorial  ;  il  n'en  fut  pas  moins  enregistré  de  suite  par  le  parjr- 
osent  de  Paris  ,  qui  ,  en  se  rachetant  à  ce  prix  de  sou  e.ul ,  donna  U 
juste  mesure  de  son  patriotisme. 

Nous  allons  en  rapporter  le  leste. 

Edit  du  roi  ,  donné  à  Versailles  an  mois  de  septembre  1787  , 
enregistré  en  parlement  le  iCjseplembre  audit  an,  par.  lecjucl 
S.  M.  rêi'oque  tant  celui  du  niuis  d' août  dernier ,  portait 
suppression  des  deux  vingtièmes  et  établissement  d'une 
subvention  territoriable,  que  la  déclaration  duâ^mêmemois 
eoncernanl  le  timbre  ,  et  proroge  le  second  vingtième  peri- 
danl  les  années  1791  et  1792. 

Louis  ,  etc.  Pénétré  de  l'importance  d'apporter  le  plus  prompt  remède  au 
déficit  qui  s'est  trouvé  dans  ans  finances  ,  nous  avions,  d'après  les  observa^ 
lions  des  notables  de  notre  royaume  ,  adopté  deux  moyens  qui  ,  avec  les 
retrancliemens  et  bonifications  que  nous  avions  projettes  ,  nous  avaient  paru 
nécessaires  pour  le  remplir. 

Mais  ,  par  l'examen  approfondi  que  nous  faisons  journellement  de  l'état 
et  de  la  nature  de  nos  revenus  ,  nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et 
de  leur  perception  son  t  susceptibles  de  changcmens  propres  à  opérer  de  grandes 
améliorations  ,  et  qu'en  particulier  la  consersicn  de  la  g;d)elle  ,  dont  nous 
ue  cessons  de  nous  occuper  ,  le  recuiemeut  ilps  traites  et  plusieurs  a  itre» 
objets  semblables  sûr  lesquelles  nous  nous  pr.pusùus  de  porter  de  L'randr-s 
léformes ,  doivent  amener  un  ordre  uouvctu  et  piudiùie  ddus  i:os  fiiiances 
.a  révolulion  desi'rée  depuis  long-temps ,  qui  est  la  \  éi  itable  ressoui  ce  que 
nous  ne  ct!sserous  de  nous  propos'-r  ,  puiiqu'elie  peut  et  doit  accroît: e  nos 
revenus  ,  sans  être  à  charge  à  nos  pe.iples. 

Dans  ces  circonstances  ,  nous  avons  pensé  que  si  les  besoins  actuels  exi- 
geaient un  sec(  urs  pressant ,  il  y  aurait  peut- étie  de  l'incouvéuient  à  le  cher- 
cher dans  un  nouveau  droit,  cpi  il  pourrait  être  ensuite  de  notre  saoesseda 
supprimer  et  même  fixer  à  une  somme  précise  l'imposition  sur  les  terres 
dont  le  montant  serait  mieux  déterminé  ,  d'après  l'ensemble  etle  produit 
des  autres  impositions. 

Nous  avons  donc  jugé  à  propos  ,  provisoirement  seulement ,  et  en  atten- 
dant que  nous  soyions  en  état  d'adopter  un  plan  définitif,  d'api  es  les  recher- 
ches que  nous  avons  ordonnées  ,  tant  sur  nos  revenus  que  sur  la  dépense  des 
différens  départemens ,  de  chercher  principalemeul  pour  un  tems  déterminé, 
dans  la  perception  des  vingtièmes  ,  la  ressource  e.ïtraordiuaire  qu'il  est  in- 
dispensable de  nous  procurer. 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception,  jointe  aux  économies  et  boni- 
fications ,  et  aux  autres  moyens  que  nous  avons  employés  et  ({\.\e  nous  em- 
ployons ,  et  dont  le  résultat  passera  nos  premières  espérances  ,  pourraien  t  sui'- 
tire  aux  besoins  actuels  ,  et  nous  comptons  que  cette  même  perception  ,  bien 
dirigée  et  confiée  à  la  vigilence  et  aux  soins  des  asssemblées  provinciales 
sera  un  moyen  d'autant  plus  certain  de  nous  procurer  des  rentrées  dont  l.-î 
perception  ne  cause  aucune  inquiétude  à  nos  sujets  ,  qu'ils  seront  assurés 
qu'aucun  d'eux  ne  pourra  payer  au-delà  des  vingtièmes,  et  des  quatre  sons 
pour  livres  des  revenus  quiy  sont  soumis  ,  en  mênie  temps  que  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire.  Si  nous  somme  forcés  de  prolonger  cette  perception  provisoire 
c'est  que  la  durée  que  nous  lui  assignerons  ,  est  uécessa.'re  pour  préparer  et  ef-^ 
fectuer  plusieurs  des  changemens  utiles  que  nous  désirons,  et  qiie  le  plus 
grand  nombre  même  ne  pourrait  avoir  lieu  qn'autautqu'ilsera  suffisamment; 
reconnu  que  ,  pendant  cette  duiée  ,  le  niveau  aura  été  compleltement réta- 
bli entre  la  recette  et  la  dépense.  Mais  ,  au  moyen  des  retrancliemens  aue 
nous  avons  dé,à  faits,  ceux  que  nous  proposons  encore  ,  des  améliorations 
que  nous  avons  opérées  .  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on  s'occu- 
pât ,  nous  conservons  l'espérance  que  nos  sujets  ,  avant  cette  époque,  pour-, 
ront  ressentir,  aumoins  en  partie,  les  eiFets  heureux  du  grand  ouvrage  que 
nous  ulus  proposons.  Les  états  de  recette  et  de  dépense  que  nous  ferons  pu- 
blier tous  les  ans  ,  feront  connaître  a  nos  Peuples  le  résultat  et  les  progrès  de 
aossoius,elil  n'est  point  de  moyen  que  nous  ne  soyons  disposés  à  employer, 
lorsqu'il  pourra  tendre  à  leur  bonheur  et  à  leur  soulagement.  A  ses  causes! 
etc.  Nous  avons  ,  par  notre  présent  édit ,  perpétuel  et  irrévocable  ,  révoqué 
et  révoquons  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  ,  portant  suppression  de  deux: 
vingtièmes  et  c[uatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  ,  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale  dau.î  tout  iiolreroyaume  ,  et  notre  déclaration 
du  4dumêmemois,  coucernantleliml.re.  Voulons  et  ordonnons  que  Içs  édits 
et  déclarationsprécédemmeut  inlei  venus  relativementaux  vingtièmes,  au- 
tres que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'accasion  du  troisième  vingtième,,  soient; 
exécutés  comme  avant  uosdits  élit  et  déclaration  du  mois  d'août  dernier. 
Prorogeons  néanmoins  le  second  vingtième  pour  la  durée  des  années  1791  et 
1792.  Voulons  que  lesditsvingtieniesetquatresous  pour  livredu  premier  ving- 
tième soient  perçus  dans  tonte  1  étendue  de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance,  sur  l'universalité  du  revenu  des  biens  quiy  sont 
sou'mis  par  lesdits  édit  et  déclaration  précédemment  intervenus,  sans  aucune 
distiction  ni  exception  ,  telle  qu'elle  puisse  être  ,  même  sur  les  fonds  de  notre 
domaine  ,  soit  qu'ils  soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement ,  oa 
même  qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  régis  par  les  administrateurs  de  nos 
domaines;  et  ce  dans  la  juste  proportion  des  revenus  eflfetifs  qui  doivent  sup- 
porter lesditds  impositions  ;  aux  dédictions  néanmoins  que  les  édits  et  dé- 
clarations ont  accordés  sur  les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  onéreu- 
ses aux  propriétaires  ;  le  tout  ,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire  ,  etc. 

Registre  ,  ouiet  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi ,  pour  élre  cxé~ 
I  cuté  selon  smjornie  et  teneur  ,  et  copies  coilationnées  envorees  aux  balLia- 
ges  et  sénéciiaussécs  du  ressort ,  pourj'  être  lu  ,  piiltlié  et  registre.  Enjoint: 
aux  substituts  duprocureiu-géneral  du  rot  desdits  sicgcs  d'j-  tenir  la  main  , 
el  d'en  certifier  la  cour  dans  Le  mois ,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Troj-es^ 
en  paiement,  toutes  chambres  assemblées ,  le  19  septembre  1787. 

Signé ,  Lebret. 

Le2r  septembre  1787  ,  M.  le  premier  président  du  parlement  de  PariVa 
prononcé  le  discours  sui\aul  devant  sa  majesté  ,  à  l'occasion  de  l'édit 
ci-dessus. 

»  Sire,  votre  majesté  vient  de  donnera  ses  peu  pies  une  preuve  bien  signalée 


Cet  édit  déplaisait  donc  aux  cours  souveraines,  parle  même  motif  que  I  de  son  amour  pour  eux  et  de  .sa  justice.  Héritier  du  sceptre  et  des  vertus  des  ju 
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Clarles  V" ,  vous  serez  tomplé  ,  Sire  ,  parmi  les  plus  sages  d'entre  les  rois. 
Votre  parlement ,  empressé  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  votre 
majesté  ;  sensiblement  louché  de  l'assurance  que  vous  daignez  lui  donner 
par  votre  édit ,  qu'il  n'est  pas  de  moyen  que  votre  majesté  ne  soit  disposée 
à  employer  lorsqu'il  pourra  tendre  a\i  bonheur  et  au  soulagement  denses 
Peuples  ,  a  ordonné  l'enregistrement  de  l'édit ,  et  m'a  chargé  .  par  lameme 
délibération  ,  de  porter  aux  pieds  du  trône  de  votre  majesté  rbommage de 
la  reconnaissance  publique  ,  de  son  profond  respect  et  de  sa  fidélité  inal- 
téjable.  » 

Réponse  au  roi. 

»  Je  suis  satisfait  des  marques  de  (idèHté  et  d'obéissance  que  mon  parle- 
mentvieut  de  me  donner  ;  je  compte  qu'il  s'empressera  toujours  de  concou- 
rirà  mesvuespourle  bonheur  de  mes  Peuples  ,  et  de  mériter  ma  confiance.» 

Arréi  du  conseil  d'Etat  du  roi ,duid ociohre  1 787,  concernant 
les  pensions. 

■t  "Le  roi  ,  en  annonçant  aux  notables  assemblés  par  ses  ordres,  que  son 
intention  était  de  porter  sur  les  pensions  l'esprit  de  réforme  et  d'économie 
<|ue  sa  majesté  veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  ses 
finances  ,  a  bien  voulu  leur  promettre  d'établir  des  règles  exactes  et  inva- 
riables, c[ue  sa  sagesse  rendrait  désormais  insurmontables  à  sa  propre  bien- 
faisance ,et  qui  fixeraient  ,  pour  la  suite  ,  sous  le  sceau  de  l'enregistrement 
et  de  la  publicité  ,  à  une  somme  totale  ,  bien  inférieure  au  moulant  actuel , 
l'état  des  pensions  ([ue  S.  M.  ajcorderait  à  l'axenir. 

Dans  le  même  plan,  et  dans  la  nécessité  d'accélé.-er  l'eïécution  de  celte 
rédaction  désirée  par  ses  Peuples  ,  et  propre  à  diminuer  le  poids  dés  cou- 
tribntions  qu'il  serait  indispensable  d'axiger  d'eux  ,  sa  majesté  a  annoncé  aux 
notables  sa  résolution  d'ordonner  ,  dès-à-présen l ,  une  retenue  ,  pour  cjuel- 
ques  années  ,  sur  les  pensions  actuelles. 

Plus  sa  majesté  a  été  libérale  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  les  ont  obte- 
nues ,  plus  il  lui  en  coûte  de  revenir  sur  les  e.'î'ets  de  sa  bienfaisance  ;  mais 
sa  majesté  a  considéré  que  cette  retenue  ne  pourrait  être  regardée  par  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter  ,  que  Ci;miue  une  couUibution  qu  elle 
ne  peut  se  dispenser  de  leur  demander  ,  lorsqu'elle  est  fortée  d  en  e.xiger  de 
tous  ses  autres  sujets. 

Il  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  dont  !e  revenu  total  ou  partiel 
est  prélevé  sur  les  revenus  publics  ,  partagent  aussi  de  leur  <  ôlé  les  sacji- 
fices  que  commandent  les  circonstances,  et  auxcfucls  doit  les  piirler  ,  ave<j 
plus  de  zèle  encore  ,  leur  propre  intérêt,  si  étroitemeni  lié  à  celui  de 
i'Etat. 

Mais  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à  cette  résolution  ,  par 
la  nécessité  des  engagemens  de  l'Etat  ,  et  par  l'e.œçu  lion  du  plan  de  réforme 
cpi'élle  veut  accomplir  ,  elle  est  assurée  que  le  rétablisseinent  successif  de 
l'ordre  dans  ses  finances ,  pourra  la  dispenser  ,  avant  peu  d'années  ,  d'exi- 
ger les  retenues  qu'elle  est  anjourd'liui  obligée  d'établier  sur  cette  partie, 
iîtle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices  qui  lui  seront  personnels  , 
et  elle  croit.pouvoir  borner  l'effet  des  retenues  qu'elle  est  obfigée  de  faire  , 
■au  terme  de  cinq  ans  seulement  :  elle  s'est  attachée  d'ailleurs  à  fixer ,  pour 
ces  retenues  ,  des  proportions  relatives  à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus 

Êrands  besoins, présumé  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  accordées  ,  et  à  éla- 
lir  ,.pour  l'avenir,  des  règles  relatives  à  la  djspensaticn  de  ses  grâces  ,  (|Mi 
.concilient  avec  les  mouvemens  de  sa  bieufiiisance  les  vues  d'ordre  et  d'éco- 
Boœie  dont  eke  a  jugé  cette  paitie  susceptible. 


Voici  le  précis  des  seize  articles  qui  composent  cet  anêt.: 

*  Il  sera  dressé , dans  tous  les  départemeus,  des  détails  exacts  et  détaillés 
de  toutes  les  pensions  ,  gratifications  annuelles  ,  ap|)()inleraens  conservés, 
ou  autres  grâces  pécuniaires  annuelles  ,  arccrdérs  pour  la  durée  de  la  vie 
de  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aiejit  obtenu  quelques 
faveur  ou  autre  place  équivalente  ,  sons  quelque  dénomination  que  lesdites 
grâces,  aient  été  accordées,  et  sur  qu'elle  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles 
"toient  assignées  ,  lesquels  états  contiendront  les  noms ,  surnoms.,  qualités 
et  âges  de  ceux  c[ui  jouissent  desdites  i;r;ices  ,  leur  montant  annuel  sur  le 
pied  de  leur  première  fixation,  les  jeteuiies  diuit  elles  sont  aciuellement gre- 
vées, et  l'indicatiou  des  fonds  sur  lesquels  elles  sont  assignées. 

.  Sa  majesté  veut  que ,  par  tous  les  ordonnateurs  particuliers,  qui  dispo- 
f.çnt,  sous  ses  ordresdirei  t-;  ,  de  fonds  afi'ei  lés  à  diliérens  services  ,  il  soil 
jiicessamment  dressé  de  semblables  états  de  toutes  les  giaces  pécuniaires  an- 
nuelles qui  s'acquittent  sur  les  fonds  dont  lesdits  ordonnatei  rs  oui  la  dispo- 
sition; etquelésdits  états  .soient  par  eux  incessamment,  remis  aux  secrétaires 
d'Etat  cUargés  des  divers  déparleurens. 

Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté,  dans  le  cours  du  nioi& 
de  décembre  prochain. 

Il  sera  rendu,  à.  saj  majesté,  au  mois  de  mars  prochain  ,  et  ensuite  succes- 
wvemenb  d'année;  en  année,  au  mois  delmars  de  chaque  année  ,  un  compte 
motivé  de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres  giaces  pécuniaires  an- 
nuelles, quelles  qu'elles  soient  ,  qui  auront  élé  adressées  dans  le  cours  de 
l'année  révolue  ,  depuis  le  travail  de  l'année  piécdeule.  Ne  pourront  les- 
dites demandes  être  mises  sous  les  youx-de  sa  majesté,  qu'à  ladite  époque 
du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Seront, toutes  lesdites  demandes  portées,  parforme  d'état , sur  une  même 
fçuille  d,e  travail  ,  coutenautles  noms  ,  surnoms  ,  qualités  et  âges  de  toutes 
les  personnes  qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  ,émargées  à  chaque  article  les  décisions  de  sa  ma- 
jesté ,  etsera  une  aa-iplification  de  chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention 
des  ordres  de  .5.*  majesté  ,  remise  immédiatement  après  au  sieur  coulrô- 
leur-géuéral  (\és  finances  ,  pour  qu'il  soil  aussitôt  expédié  dos  lettres- 
patentes  ,  soifs  le  contre-scel  destjuelles  seront  mis  lesdits^états,  et  qui, 
seront  adressées  à  la  chandire  des  comptes  pour  y  être  enregistrées  ,  et  èlres 
ensuite  reudu^ii  publiques  par  la,  voie  de  l'impression,  ainsi  que  les  étals 
y  annexés. 

Jusqu'à  cac[ue  le  iuoula>rl  total-.des  pensions  ou  autres  grâces  pécunieres 


annuelles  de  tous  les  départemens  réunis  soit  réduit  à  .quinze  millions,  il 
ue  sera  accordé  de  nouvelles  grâces,  année  par  année  ,  qu'à  la  coucurrencedcs 
la  moitié  des" extinctions  connues  et  cunstalé.es  ^lu  jour  oii  l'état  desdilcs 
grâces  .sera  arrêté  par  sa  majesté,  sur  le  \iied  du  moulant  net  desdites  orace< 
au  jour  de  leur  extinction;  à  l'effet  de  oui.i  le  sieur  contrôleur-généial 
dressera  et  présentera  à  sa  majesté,  eu  str.T  K^seil  myal  des  finances etdu 
coainierce.  dans  la  première  semaine  du  iii  is  de  mars  de  chaque  année 
l'état  de  toutes  les  pensions  ou  autres  gr.n.  i  s  dont  l'extinction  se  trouver:! 
cunjlatée  depuis  le  travail  de l'annéepreiéJente.  Il  .■iera  imprimé  aussitôt  im 
étal  conleuanl  d'abord,  en  vu  seul  article,  le  inoutairt  de  toutes  les  extinc- 
tions survenues  dans  le  cours  de  l'aimée  sur  celui  des  pensions  ou  autres  grâces 
icriiidées  anlérieurement  à  la  date  du  présent  arrêt  ;  et  ensuite,  article  piu- 
iirticle ,  le.4  uoins  de  Iniiles  les  personnes  dont  les  pensions  ou  autres  trai- 
lenens  giatuits,  accordés  depuis  la  date  du  présent  arrêt,  seront  éteints  et 
:e  mentant  de  chacune  desdites  grâces. 

le-!  ypiisions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se  trouveront  posséder  ceux 
qui  cliticndroul  ((ueUpie  place,  charge  ou  emploi,  seront,  de  plein  droit , 
éteiuLcs  du  jour  de  l'obtention  de.sdites  places  ,  si  elles  ne  sont  nommément 
renouvelées  par  sa  majesté,  dont  sera  fait  mention  dans  les  l|revels  ainsi 
que  dans  les  étals  annuels. 

Et  quant  aux  pensions  ou  autres  grâces  dont  jouissent  actuellenMnt  ceux 
qui  sont  pourvus  de  places,  charges  ou  emplois,  ou  qui  seraient  par  la 
suite  accordées  à  ceux  qui  seraient  antérieurement  pourvus  d'aucunes  places 
charges  ou  emplois,  ou  renouvelées  an  moment  où  ils  obtiendraient  les- 
dites places,  ces  pensions  ou  autres  grâces  ne  seront  réputées  que  gratifi- 
ât,oii.annuelles,  et  ne  pourront  être  conservées  par  lesdites  personnes  ,  soit 
qu'elles  passent  à  une  autre  place,  cliarge  ou  emploi,  soit  qu'elles  se  re- 
lueiil  :  se  léservanl  sa  majesté,  au  premier  cas,  de  leur  accorder,  s'il  y 
a  lieu,  une  nouvelle  pension  du  même  genre,  et,  en  cas  de  retraite,  de 
pr>.jjoitionuer,  par  une  seule  pension,  leur  traitement  total  à  leurs  ser- 
vices. 

Lorsqu'une  personneqiii  jouira  déjà  d'une  ou  de  plusieurs  pensionsou  autres 
Iraiteiuens,  demandera  une  nouvelle  grâce,  à  cjuelque  litre  («le  ce  soit  ,  elle 
sera  tenue  d  énoncer  clins  sa  demande  toutes  celles  qu'elle  aura  pi-écéciem- 
ip.eut  cbleuues,  sous  quelque  dénomination  qu'elle,  lui  aient  été  accor- 
d.ifs  ,  et  le  nouveau  brevet  renfermera  le  total  du  traitertiesrt  dont  elle  aura 
à  jouir  :  1  iuleiilion  de  sa  majesté  étant  que  ledit  bi'éset  seirf  p\iisse  être 
acquitté,  et  cjne  les  g.-n,les  du  trésor  royal  n'aient  aucun  égard  à  éeux  qui 
auraient  été  precédemu-ignt  obtenus. 

Toutes  les  gmces  pécuniaires  annuelles  dont  les  brevets  sont  actuellement 
expédiés,  accordées  avant  ou  depuis  l'époque  du  2<;)  janvier  1770,  quelle 
qii'c^n  soit  la  dénomination,  et  de  quelque  dépairleiueut qu'elles  dépendent 
jusqu'à  la  somme  annuelle  de  deux  raille  quatre  centslivres,  seront  as.su  jetties, 
sans  aucune  exception  ,  pendant  l'espace  seulement  des  années  1788  ,  1789 , 
1790,  i7C)i  et  179.2,  aus  mêmes  retenues  qui  ont  été  ordonnées  par  l'arrêc 
du  ccinseildu  2g  janvier  i770;reUes  de  deux  mille  quatre  cents  livresjusq.u'à 
huit  mille  livres  serontassujetties,  pendant  lesdites  cinc(  années,  à  la  retenue 
de  trois  dixièmes;  celles  de  huit  mille  livres  jusqu'à  vingt  mille  livres  à 
celle  de  trois  dixièmes  et  demi;  et  celles  de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,, 
à  quelque  somme  qu'elles  montent ,  à  la  retenue  de  quatre  dixièmes.  Et  sercjnt 
employées  toutes  les,  différentes  grâces  annuelles  dans  chacune  desdites  divi- 
.sions,  eu  égard  au  montant  de  chaque  brevet,  pris  sivr  le  pied  des  sommes 
entières  originairement  accordées,  et  ce,  lors  même  que  le  brevet  setaiB 
formé  de  la  réunion  de  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  Et  seront 
imputées,  sur  lesdites  retenues,  celles  que  supportent  déjà  les  pensions  ou 
autres  grâces  accordées  jusqu'à  présent,  formant  la  totalité  ou  portion  desdilw 
brc->vets.  Seront  au  surplus  toutes  lesdites  grâces  accordées  on  à  accorder 
portées ,  pour  leur  montant  en  entier,  dans  les  étals  annuels,  sur  lejqnels  les 
lel  II  es  patentes  seront  expédiées  ,  avec  mention  des  retenues  faites  sur  celles 
actcieUemeut  existantes  en  vertu  des  précédeus.  régletnens  ou  du  présent 
arrêt. 

j     Seront  cependant  exemptes  de  retenues,  et  sujettes  seulement  à  celle  dés 

jdeux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions 
créées  pour  acquittement  d'anciens  arrérages' dusi  par  le  roi ,  convertis  en 
pensions  \iageres,  comprises  dans  les  brevets  expédiés  pour  raison  des  pen- 

Isions  principales,  ainsi  que  les  pensions  ci-devant  accordées  par  le  feu  roi 

!da  Pologne. 

Demeureront  pareillement  exemptes  des  retenues  résultantes  du  présent 
iar.rét,  sur  les  grâces  quin'y  étaient  pas  prérédeinmeut  sujettes  ,  les  pensions 
jjiortées  par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.,  qui  appartieuneut  à  des 

personnes  pré.sentement  âgées  de  soixante-cpiinze.  ans  révolus,  sans  que  l'es' 
;brevets  excédant  trois  mille  liv.  profitent  de  ladite  exception  sur  aucune" 

partie  de  leur  montant  ;  comme  aussi  celles,  à  quelque  somme  cpi'el  les  mon- 

leiil ,  qui  appartiennent  àdes  personnes  présentement  âgées  de  quatre-vingts 

ans  révolus  ou  au-dessus. 

Déclare  dé  nouveau  S*-Mà^ësïé'qtrelleenténd  comprendi'e-  dans  toutes  les 
dispositions  portées- aux  pré'eé'dens  articles,  toutes  pensions,  gratifications 
an  nuelles,appointemens  conservés  ou  de  retraite,  même  les  appointemensde 
places  sans  exercice  effectif,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et  à  quelqne 
;  département  qu'elles  appartiennent,  et  généralemeirt  tous  dons  etgi-aqes 
annuelles  accordés  antérieureihent  au  présent  arrêt",  pour  la  durée"  de  la! 
vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  dfe 
places  ou  d'autres  traitemens  équivalens.  Veut  sa  majesté  que  tous  lèsdits 
dons  annuels  actuellement  accordés,  soient  assujettis  aux  mêmes  retenues  , 
et  que  tous  ceux  qui  seront  sollicités  par  la  suite  ne  puissent  être  accordé» 
(|irt;n  observant  les  méines  époques  et  formalités  ci-dessus  prescrites. 


Nota'.  Il  a  également  été  publié  à  la  même  date,  une  ordonnance"  sur  lï 
formation  d'un  conseil  de  guerre,  dont  le  ministre  de  ce  dépai  teiirent  n  au- 
rait été  que  le  président,  et  qui  aurait  été  chargé  de  la  furiiiation  de  tous- 
les  états  militaires ,  de  la  décision  de. toutes  les  afîhires coutentienseS;  Ce' 
règlement  avait  pour  objet  de  regagner  la  confiance  des  oflSciers  de  l'armée-,- 
qiu  tous.étaienl dégofttésde  la  versalité des  systèmes  des  précédens  minisires , 
;et  manifestaient  un  mécontentement  qui  fût  depuis  une  des  causes  auxiliaires 
de  la  révolution. 

I  il  fut  également  élablî  par  un  édit  dti  même  mois,  au  bureau  de  cow- 
^uUation  clés  finances  et  du  commerce ,  dont  l'organisation  devait' donner  à- 
la  cour  une  certaine  influence  sur  les  négocions  des^ principales  -pîat^e»  di*- 
comoierce,  et  faciliter  le- succès  des  eœpruat». 


Tous  ces  rt'glptfiens  émnOiiçakut  une  luUc  de  popularité  entre  la  cour  et 
les  |>!irleaiens. 

Pendant  ce  teins,  Ir  )arlement,  reveneu  de  son  exil  de  Troyes,  reprit 
ses  séances  n  Taris,  à  la  grande  satistactidn.dn  public.  La  déclaration  qui 
léUihlit  son  siège  dans  celle  ville,  eu  yappelant  une  chandire  des  vacations 
chari;ée  de  le  repi'ésenler  pendant  le  tems  da  cette  translation  ,  était  dalés 
du  20  septenibre,  le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à  enregistier  la  pro- 
logation  du  deuxième  vingtième,  Il  fit  son  ouverture  daus  la  gnauile  anlle, 
en  la  fonne  accoutumée  ,  le  12  novembre.  Il  y  eut  une  messe  solennelle  à 
laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en  robe  rouge,  ayanlM.  d'Aligre, 
premier  président ,  à  leur  tête. 

Quelques  )ours  après  ,  fut  annonclée  fameux  édit  portant  création  d'em 
prunts  graduels,  pour  le  succès  du  quel  j  la  cour  avait  cédé  au  pnrieraen: 
sur  l'adâire  de  l'impôt  territorial,  mais  qui  bientôt  fu  la  source  de  nou- 
veaux débats,  et  par  ceux-ci  l'occasion  de  l'établisscttiêtt  de  la  Cour  plé- 
niere.  L'opinion  fut  publique  pressentie  sur  ces  emprunts  ;  mais  elle  leur  lut 
peu  favorable,  parce  qu'on  n'y  voyait  qu'un  moyen  donné  à  la  cour  de 
foirruir  à  de  nouvelles  déprédations,  et  un  accroissementannuel  des  charges 
publiques.  Le  parlement  saisit  encore  celle  occasion  pour  se  ranger  du  parti 
populaire' 

L'importance  de  cet  édit  détermina  le  roi  à  se  rendre  lui-même  au  parle- 
inent ,  pour  en  prescrire  l'enregistrement  avec  toute  l'appareil  derautorité. 
Bfoits  allons  transcrire  succe.ssivement,  et  an  extrait  du  texte  de  l'édit,  et 
le  procès-verbal  du  lit  de  justice  qui  eut  lieu  pour  son  enregistrement. 

Edit  du  Roi ,  donné  à  Versailles  au  mois  de  noi-'embre  1 787  , 
enregistré  au  Parlement  le  ig  desdils  mois  et  an  ,  portani 
création  d'emprunts,  graduels  et  successifs  pendant  cinq 
ans. 

Louis ,  etc.  Du  moment  oi!i  la  situation  de  nos  finances  nous  a  été  yéri- 
falbcment  connue  ,  nous  n'avons  cessé  de  nous  occup^^r  de  la  recherche  et 
de  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  rétablir  l'ordre  et  I  équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  nos  Peuples  ont  eu  lieu  de  recôlniaître 
qu'aucun  sacrifice  ne  nous  a  coiHé  pour  y  parvenir, 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent  procurer  sur  le  champ 
tout  le  produit  qu'elles  promettent  ;  plusieurs  ne  sont  qu'éventuelles  ou  sik- 
tessives  ,  et  quelques-unes  nécessitent  des  remboursemeus  ,  qui  dans  le  rno- 
meût  les  rendent  plus  coûteuses  que  profitables. 

D'un  autre  côlé  ,  notre  amour  poi^r  nos  Peuples  nous  éloigne  de  toute 
proposition  de  nou\eau.x  impôts,  tant  que  nous  pouvons  espérer  d'aulres 
iTBSsources  ;  et  toute  opération  qui  potirtait  altérer  la  fidélité  de  nbseugage- 
ïnetis,  nous  est  encore  plus  sévèrement  interdite,  nou-seulenient  parce  cpie 
«WUsconrplerGns  toujours  l'obligation  de  les  remplir  retigieu.sement ,  comme 
6«  dd  nos  devoirs  les  plus  sacrés  ,  mais  encore  parce  que  la  fortune  des  par- 
tiCoHers  se  trou-vànt  liée  à  la  fortune  publiq^re  ,  ttest  rftiposâiblé  que  celle-ci 
éprouve  la  plus  légère  secousse,  sans  que  le  contre-coup  se  fasse  sentir  jus- 
qu'aux extrémités  de  notre  royaume ,  et  attire  sur  toutes  les  classes  de  nos 
Sitjets  une  foule  denraux  dont,  avec  l'aide  de  la  protection  divine  et  les  ef- 
forts infatigables  de  notre  tendresse  pour'  eux,  irouS  espérons  les  préserver. 

Il  est  done rndispensabte  de  reemirir  encore  à  quelques  emprunts;  mais  si 
éés  emprimts  nepoux'vôient  qu'au  besoin  du  moment,  s'ils  n  embiasseiit  pas 
le  présent  et  l'a'v'enir ,  s'ils  n'aûooneent  aucmr  systêrrre  de  libération ,  ni  aucun 
terme  pour  l'opérer;  s'ils  ne  présentent  qu'uu  soulagement  momentané  pour 
DOS  finances ,  on  ne  verra  en  eut  qu'une'  donvelle  dette  dont  l'accroissement 
prévu  nécessaire  ne  sera  pas  déterminé  ,  et  le  trésor  royal  continuera  à  éprou- 
ver cette  gène  habituelle  avec  laquelle  les  meileurs  entreprises  sonL  difiiciles 
à  exécuter,  et  toutes  les  réformes  impossibles. 

'-  Nous  avons  jugééri  conséquence  qu'il  était  dé  notre  sagesse  d'élendrëlnut 
à-la-fôis'nbrTe'pi'é^ctJïtncS  àtiouteste  autiéèâpeiidant  lesc|'uellès  les  emprunts 
seraient  nécessaires.  11  est  utile  au  crédit  public  et  .î  latrancjuillilé  des  ciéan- 
ciers  de  l'Etat,  que  le  terraeet  le  montantdes emprunts  qui  penventeucure 
■hvûir  Keu  soient coimus;  il  est  iuléfessant  pour  tous  nôs'sujei's  cfU'il  ne  le^te 
a'ticune  inCerti tilde  sur  l'exactitude  de  ttous  lès  paieaiétis ,  et  il  est  impossible 
•de  trouver  un  principe  de  libération  dans  des  emprunls  graduelset  successifs 
bien  combinés ,  qui ,  aprèsavoir  commencé  par  éteindre  les  ancieus  ,•  finissent 
par  s'éteindre  eux-mêmes  ,  sans  être ,  comme  les  emprunts  passés  ,  le  principe 
d'une  nouvelle  imposition. 

En  considérant  en  eflTet  que  cent  millions  de  nos  revenus  vont  être  engagés' 
au  service  de  paTèHle'soibme  dfe  rentes  viagères  ;  que  ces  revenus  sont  bo- 
nifiés successivement  de  plus  de  cinquante  millions  d'économies.;, que  ,  par 
•l^defnier  règlement  f^we  nous  venons  de  publier  sur  les  peusiona.j,'le  fonds 
total  qui  s'était  élevé  de  vingt-sept  à  vingt-huit  millions ,  a  été  invariabte- 
meulfixé  à  quinze  ;  qu'enfin,  parmi  les  dépens.es  dont  est  chargé  notre  trésor 
.'wwssl,  il  y  enîPpcraTti'entelmiWiuus  quioiit  un  terme,  et  plusieurs  mém.e un' 
terme  très-peu  éloigné'jil'UeHS  a  paru  démontré  qu'en  comptant  les  aug^ 
nientations  de  recette  que  pe'ut  produire  la  réforme  de  nos'  finances  ,  noire' 
■tHêssr  rèySl  de'î'afc  profiter ,  soit  pa^r  augtoentation  de-recette ,  seit  po-yr'.di-! 
ittihutioii  dfe  ses  charges  ,  d'ici  à  un  certain  nombre  d'années  ,  de  plusi  del 
c-èilt  Hiillioiîs',  etlai)|our  mètoe  de  plus' de  deux  cents. 

D'après  cet  aperçu  ,  nous  avons  jiig'é' c|ûè  to'ûs  nos  efforts  dèvaieiit  ,  en 
maintenant  les  même."?  principes  de-  sévérité  et  d'éconuiiiie  ,  tendre  à  at- 
teindre; s'il  était  possible,  .sans  convulsion  et  saiis'  secousse,  cette  épot|rie 
qui  ne  peut  être  trè-s-reculée,  et  qui  doit  rëiBëllrèinfâilliblëinenlle  un  eali 
entre  la  recelle  et  la  dépense.  ., 

Nous  n'avons  point  été  arrêtés  dans  ce  système  de  libération  ,  par  la  con-i 
sidéralionque  nos  retenus'  sB'frouvâ'n't  pfè'sqffètonsi engagés  ,  noussemblicns' 
ne  piéscnlcr  aucune  sutelé',  anc«n'^(*è  à'dè'ndUV«l'Ux  créanciers; 'une très- 
grande  partie  des  ém'pTUnté  C|ne  nous  iiuiis  prdpèsiïns  devant  être  employéei 
a  éteindre  les  e-rriprunts'ieHi'bbursablci,'ihn'en  résultera,  pour  celte  partie, 
aucune  suicKaigé  pour  nr.s  financès^èl^  l'égtttd'dila'pOTtion  qui  e.xcédeia' 
ces  renibùurseniens  ,  l'hy-pptheque  n'en  est  pas  plus  iuceitaine,  puisque-, 
suivant  Unis  les  calculs  delà'  'p'r'obabilitë ,  la  -ifiéfeStf  dèS  feiitihttions',  fut  près 
de  deux  cents  millions  de  dépenses  ,  q'ur  ohf'iiii'liétfiA'è-,  doit  couvrir  lès  ar- 
rérages des  emprunts  desdeux-i')reïtïièfèà'àrtiiSfe^;-lëèi'ëil'rpasseT  dansda  troi- 
sième ,  et  enfin  leur  devenir  tellement  supérieure  ,  ciue  les  emprunts  eux-: 
Blêmes  puissent  etiè  dinii'nué"s','  et  leur  cfégi'àdlîitittn-dëv'ehir'-lijfdighe'honl 
équivoque  de  la  diminution  progressive  de  la  dette.  ; 


Uri  avanta^  non  taoins  préciebsrtjue  itousespérbnsrétireft-cle  cette  com- 
binaison, c'est  que  les  emprunts,  airisi  annoncés  d'avance,  se  feront  néces- 
sairement à  des  conditions  plus  avantageuses  ,  et  no're  crédit  s'affermissant 
de  jour  en  jour,  il  nous  sera  impossible  d'espérer  que,  par  l'accroissement- 
de  la  circulation  ,  le  taux  actuel  de  l'inlërêt  dé  l'argent  Laissera  ,  en  sorte 
que  des  emprunts  moins  défavorables  ,  succédant  à  des  emprunts  plus  oné- 
reux ,  se  réuniront  encore  à  toutes  les  autres  causes  de  libération  ,  pour  en 
assurer  lès  pri-giès. 

Une  seule  crainte  a  dû  nous  occuper  ,  en  nous  jii  opo.snnt  de  suivre  ce  ré- 
gime salutaire,  c'est  qu'une  guerre  ne  vint  eu  inlci  rcmpie  le  cours;  mai.s 
rndépèndamment  de  çè  que  nous  rr.-'us  la  donco  salisfaclion  d'annoncer  à 
nos  Peuples  que  nous  sommes  aujourd'hui  nis.'snics  à  cet  égard,  indépen-^ 
dammeut  de  ce  qu'un  des  préservatifs  des  plus  leilains  contre  la  guerre  est 
delaue  voir  qu'un  système  suivi  va  faire  évanouir  l'i  nibaVrasque  nos  finances 
ont  éprouvé,  nous  nous  sommes  préposés  encore  dans  notre  sagesse ,  d'y 
pourvoir  d'uuc  manière  plus  spéciale, 

Nous  avons  résolu  en  conséquence  ,  en  cas  de  gu."rre  ;  d'en  séparer  les 
dépenses  de  nos  dépenses  oïdinuircs,  de  manière  c[ue  l'excédant  de  dépense 
quelle  pourrait  entr.-iîuer,  alimenlé,  soit  par  des  emprunts  particuliers, 
soutenu  par  des  impt  ts  t(ui  s'éteindraient  avec  eux  ,  soit  par  d'autres  secours 
extraordinaires  ,  ne  pussent  jamais  ,  sous  aucmi  prétexte  et  dans  aucun  cas  , 
élreconlondu  avec  nos  dépenses  oïdinaires;  et  c'est  pour  arriver  à  cet  ordre 
que  nous  nous  appliquerons  sans  cesse  à  accé  érer  le  jour  lieureux  où  nous 
pourrons  remettre  à  nos  Peuples  le  second  vingtième  ou  quelque  impôt 
équivalent,  afin  que,  destiné  à  servir  à  ces  besoins  extraordinaires,  et 
tenu  ,  en  (juelque  sorte  ,  en  réserve  ,  il  devienne  une  ressource  toujours  sub- 
sistante pour  un  lenis  de  calamité. 

Nous  n'avons  pas  craint  davantage  c[ue  nos  Peuples  doutassent  de  la  sin- 
cérité et  de  la  slabililé  de  nos  intentions  ;  la  précaution  crue  nous  venons  de 
prendre  par  ia  publicité  que  nous  entendons  donner  tous  les  ans  à  ;iotre  ad" 
tninistiation  à  nos  don.'^jj  nous  a  paru  devoir  être  pour  eux  un  garant  IisSu-ré 
de  la  fermeté  de  nos  résolutions  et  des  mesures  que  nous  prenons  contre 
toutes  les  surprises  que  Ion  pounait  faire  à  nuLie  religion  et  à  notre  bièn- 
fesuncé. 

Enfin,  pour  a fTermir  encore  davantage  la  confiance,  nous  avons  voulu 
que  la  partie  c[ui  est  destinée  à  des  renibouiseniens  ,  soumise  dès  Je  moment 
à  l'inspection  des  magistrats  de  notre  chambie  des  comptes,  ne  laissât  aucun 
doute  sur  l'emploi  auc[uèl  est  destinée  ,  en  ir.étne-tPins  que  le  Compte  qui 
sera  publié  tous  les  ans  de  nos  leccitps  et  do  iks  dépenses  ,  fsia  connaître  à 
nos  Peuples  qu'aucune  chaige  n'est  restée  sans  eue  acquiuée  ,  et  aucun  en- 
gagement sans  être  rempli. 

Apiès  avoir  pris  toutes  ces  précautions  ,  il  ne  restait  à  notre  sagesse  que 
de  régler,  de  la  manière  la  plus  convenabie,  la  proportion,  la  durée  et  la 
forme  de  ces  emprunts. 

Quant  à  la  proportion,  nous  l'avons  calculée  sur' les  besoins  que  présente 
la  situation  actuelle  de  nos  finances  ;etsi  les  produits  incalculables  de  l'ordre 
et  de  l'économie,  rendent  encore,  comme  nous  l'espérons,  une  partie  de 
ces  emprunls  inutiles  ,  nous  ne  regretterons  pas  de  les  avoir  portés  au  delà 
de  l'absolue  jnécessité  ,  puisqu'iudépendamraent  de  l'avantage  de  ne  laisse'r 
aucune  incertitude  sur  la  suUisance  des  moyens  auxquels  nous  avons  recours  , 
nous  emploierons  l'excédant  à  éteindre,^  au  moins  en  partie  ,  ces  anticipa- 
tions ruineuses  dont  il  a  été  impossible  de  se, passer  jusc[u'à  présent,  et  qui, 
absorbant  tous  les  capitaux  et  les  rendant  plus  rares  ,  ont  par  conséquent; 
aussi  rendu  les  emprunts  publics  plus  difliciles  et  plus  chèrs. 

La  proportion  dé  ces  empruntsa  du  être  plus  fort,e  cette  année  ,  tintpkrcé 
que  les  extinctions  et  bénéfices  sont  moins  sensibles ,  que  parce  que  les  pré- 
pjaratife  de  guerre  auxquels  nous  avons  été  contraints  ont  exigé  des  dépenses 
auxquelles  nos  revenus  ordinaires  ne  pouvâi'-nlsritisfaire  :  elle  sera  nrbindi'è 
les  années  suivantes  ,  et  diminuera  d'année  en  année,  de  manière  que  les 
em[)runL^  uê^'esL-aires  seront  réduits  au  plus  à  60  millions  en  l'année  IJQ'J. , 
après 'lariueile  nous  espérons  cp.i'au  moyeu  des  extinctions  successives  dont 
1:03  finaines  auront  profité,  et  du  certaines  réformes  importantes  crui  ne 
pourioiil  avoir  lieu  qu'à  cette  époque,  ils  déviendront  enliéremènt  inutiles. 

Quand  à  la  forme  de  ces  emprunts  ,  nous  aurions  désiré  ne  plus  récourir, 
dés  cette  .innét^ ,  à  celle  des  rentes  viagères;  mais  forcés  de  céder  ,  pour  le 
|!reniier  de  ces  emprunts  ,  à  la  circonslauce,  nous  nous  sommes  attachés  ce- 
pendant à  prévenir,  autant  qu'il  était  en  nous,  les  dangereux  eflèts  de  ce  genre 
d'emprunt ,  eu  offrant  aux  prêteuis  la  ficulté  de  prêter  avec  remboursement , 
,ou  de  constituera  rentes  viagères,  de  manière  que  le  père  de  fairiillè  crui 
veut  conserver  et  recevoir  ses  capitaux,  et  l'homme  isolé  crui  veut  aug- 
menter ses  jouissances,  puissent  également  être  fdinis  dans  1  èriiprutit. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  proposés  et  que  nOUs  VoulibnS 
faire  connaître  à  nos  sujets. 

Nous  les  avons  àdbpféès'd'à'iltailt'prasVbldntiëi's,qhe  sans  nouveaux  im- 
pôts ,  sans  nécessitéd'en  établir,  sans  que  les  intérêts  à  payer  soient  une  nou- 
velle surcharge,  nousaurons,  parune administration  économiqueetcombinéa 
dé  nos  revenus  ,  pourvu  pendant  les  années  cjui  paraissent  les  plus  diSiciles 
taux' dépenses hidts pensables  età  l'acquil,de.no.s.  engagem_ens.  Nous  not^s  gérons 
■aussi  rais  en  état  de  préparer  et  d'opérer  l'heureuse  révolution  que  nou's  nous 
proposons  daiis  nos  fina'ncês;  et  quelle' safisfàcli'on  n'éfirolivèrons-ïièus  pas, 
lorsqu'avalit  l'année  lyga',  nous  pourrons  montrer  à  la  Nation  assierablée, 
conin'ie  nous  nous  le-proposona  ,  que  l'ordre  est  réla|)li ,  que  I_e3  eiiij.Trugts  ne 
sont  plus  nécessaires,  que  la  libéralion  de  l'Etat  peut  marcheravec assurance, 
et  qu'enfin  il  n'est  ni  sacrifices  m  soins  cpiiaienl  p"  u'oiiscoritel' pûuriJsSrerla 
prospérilé'inféri^nrê  et  ex'lérieure  de  notre  empiie.  A  ces  causes ,sét(fiîious 
avoiis'ordanuéce-c[ui  suit  :  0;    r,f. 

Art.  1er.  Desempruiilsgraduélset  sûccessi'fss'eroiit  ôuv'ertépolir'issS^nées 
1788,  lySq,'  1790;  lygr  et:  1-792':  saVoir,-  de  cent-  vrngt  mill?SnS>!pour 
l'année  1788,  dans  la  forme  prescrite  par  |e.pré,sent  édit;  de  qnat!:eT5si3ioc 
dix  millions  pour  l'aunée  1789;  de  quatre-vingt  millions  pour  l'aurjéeiTÙo; 
de  soixanle-dix  pour  l'année  1791  ;  et  de  soixante  poii'r  l'année' I7"g2.' Nous 
préservai! fde'faifecbntiaitre  SucCessi ventent  nosin tentions  surlesépdq^'èj,  la 
forme  et  les  conditiens-deces  quatre  deruiers.emprunts.  ,:    ,    -■' 

II.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  les  remboùTseméns'à  époques^fîvèi, 
auxquels  nous  sommes  tenus-  pendant  lesdites  cinq  années  .seront  prélevées 
su^lèsdit3  emprunts,  et  employées  auxdits  remboursemens, 'Voulons  qo'àla 
fin  de  chacune:  desdites'  auuées  ,  le  compte  desdils  remboursemens  soit  pré- 


sente  à  notre  chambre  des  comptes,  et  clos  et  arrêté  par  elle,   pour  être 
joint  ensuite  au  compte  général  desdites  années. 

III.  Les  intérêts  desdils  emprunts  ou  arrérages  de  reates  créées  en  con- 
séquence, seront  à  prendre  par  privilegeet  préférence  à  la  partie  de  notre 
trésor  royal  sur  tous  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  déclarons  spé- 
cialement affectés  ,  obligés  et  hypothéqués  ,  tant  au  paiement  desdits  arré- 
rages qu'au  remboursement  des  capitaux  de  celles  qui  seront  constituées  en 
perpétuel  ;  et  spécialement  seront  lesdits  intérêts  ou  arrérages  ,  et  successi- 
vement lesdits  remboursemeus  afifeelés , 

i".  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cent  mille  livres  déjà  acquis  à 
la  décharge  de  nos  revenus  par  les  extinctions  des  rentes  viagères  qui  avaient 
élé  réservées  pour  servir  au  remboursement  des  dettes  non  exigibles,  aux 
termes  de  notre  édit  du  mois  d'août  1784,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dé- 
rogeous  à  cet  effet. 

2°.  Sur  le  produit  des  rentes  viagères  qui  viendront  encore  à  s'éteindre 
pendant  le  cours  desdites  cinq  années. 

3°.  Sur  le  produit  des  intérêts  des  capitaux  au  remboursement  desquels 
;  une  portion  desdits  emprunts  anra  été  employée. 

4°.  Sur  le  produit  des  pensions  éteintes  qui  ne  seront  pas  remplacées  pej»- 
dant  ladite  époque. 

.S".  Sur  la  partie  de  nos  revenus  destinée  à  acquitter  celles  des  dépenses  à 
terme  qui  viendront  à  cesser  pendant  lesdiles  cinq  années ,  et  ce  propor- 
licuuémenl  au  taux  et  au  montant  de  chacun  desdits  emprunts.  . 

IV".  Il  sera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit ,  chez 
le  sieur  la  Borde  deMerevilie,  garde  de  notre  trésor  royal,  un  emprunt  de 
cent  vingt  millions,  en  deniers  coniptaiis,  pour  le  capital  desquels  ,  nous 
avons  crée  et  créons  jusqu'à  coucurrence  de  trois  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles ,  à  cinq  pour  cent  non-remboursables  ,  et  de  deux  millions  quatre 
cents  mille  livres  de  rente  à  quatre  pour  cent,  remboursable  sur  le  pied 
de  leurs  capitaux  ,  dans  le  courant  de  vingt  années  ,  lesquelles  rentes  seront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

V.  Nous  avons  en  outre  créé  et  créons  nu  profit  des  acquéreurs  desdites, 
leules  à  quatre  ou  cinq  pour  cent  ^  trois  millions  six  cent  mille  livres  de 
rentes 'viagères  ,  qui  seront  distribués  entr'eux  par  la  voie  du  sort  en  vingt 
inillelots  conformément  à  la  table  annxéiie  dans  le  contre-scel  de  notrepré- 
sent  édit-  et  seront  lesdits  Icts  de  rentes  viagères,  constitués  sans  retenue 
sur  une  tête ,  ou  avec  la  retenue  du  dixième  sur  deux  têtes. 

V-I  II  sera  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ,  à  tous  ceux  qui 
lèveront  lesdiles  rentes  à  raison  de  chaque  somme  de  mille  livres  de  fonds 
nu'ils  auront  fournie  pour  l'acquisition  d'icelles,  des  reconnaissances  au  por- 
teur portant  numéros  depuis  un  jusques  et  compris  cent  vingt  mille  ;  et  il 
sera  joint  à  chaque  reconnaissance  de  mille  livres  un  billet  de-chance  por- 
tant le  même  numéro  pour  avoir  part  au  tirage  de  trois  millions  six  cents 
-mille  livres  de  lors  viagers. 

VII.  Pirar  déterminer  auxquels  desdits  billets  appartiendront  les  rentes  à 


«n  douze  séries  ,  w.-^.... „-  , 

repréientéespar  des  bulletins  numérotés  depuis  im  jusqueset  compris  douze. 
Lesdits  bulletins  ssront  tirés  au  sort.  Celui  qui  sortira  le  premier  ,  attribuera 
des  rentes  à  cinq  pour  cent-,  celui  qui  sortira  le  second,  des  rentes  à  quatre 
Bour  cent-  celui  qui  sortira  le  troisième  ,  des  rentes  à  cinq  pour  cent;  et 
ainsi  alternativement  ,  jusques  et  compris  le  douzième  et  dernier  bulletin. 

VIII  Les  cent  vingt  mille  reconnaissances  participeront  au  tirage  des 
vingt  mille  lots  de  rentes  viagères  créées  par  l'article  V  de  notre  présent  édit , 
ciui  sera  fait  dans  la  forme  ordinaire  ,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  en  présence  des  sieurs  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins ,  le  premier  juillet  1788  et  jours  suivaus. 

•  -r-sr  x,gs  constitutions  de  rentes  viagères  ^  revenant  des  lots  ci-dessus, 
devront'  toutes  être  faites  avant  le  dernier  décembre  1788. 

V  Lesporteurs  des  cent  vingt  mille  reconnaissances  pourront ,  au  lieu  des 
ceutes  à  quatre  et  à  cinq  pour  cent ,  qui  leur  seront  échues  ,  les  convertir , 
d  s  le  délai  fixé  par  l'article  Ci-dessus  ,  en  contrats  de  rentes  viagères  ,  à 
'  a"on  de  huit  pour  cent  sur  une  tête  ,'  ou  de  sept  pour  cent  sur  deux  têtes  , 
^  leur  choix:  à  l'effet  desquelles  constitutions  nous  créons  ,  par  notre  piésent 
.édit,  les  rentes  viagères  à  ce  nécessaires,  etc. 


Séance  du  roi  en  son  parlement  de  Paris,  du  lo  novembre 

1787. 

Le  roi  est  venu  le  19 novembre,  prendre  séance  en  son  parlement  Les 
ordres  ayant  été  donnés  la  veille  an  s.-i,  lort  lard,  un  grand  nombre  des 
membres  de  la  cour  ne  purent  se  t.x)uvrr  a  cette  séance;  elle  n'en  fuc  nas 
moins  nombreuse.  j\l.  le  garde  des  sre,„,x  avait  eu  la  précaution  de  rassem- 
bler tous  es  conseillers  d  fitat  et  aut  res  magistrats  ,  auxquels  le  titre  d'ho- 
noraires donnait  voix  déiibérativeen  la  cour. 

•  Le  roi  ouvrit  la  séance  par  un  discours,  dans  lequel  sa  majesté  annonçait 
les  lois  qu  il  voulait  laire  enregistrer.  M.  le  garde  des  sceaux  dévelonna  en- 
suite les  intentions  du  roi. 


i  sceaux  développa  ea- 


Dlstribution  des  lots  des  rentes  viagères. 
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Discours  du  Roi  au  Parlement. 

Messieurs ,  je  viens  tenir  cette  séance  ponr  rappeler  à  mon  parlement  des 
principes  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter  ;  pour  vous  entendre  sur  deux  grands 
actes  dadmmistration  et  de  législation  ,  qui  m'ont  paru  nécessaires  ;  enfin , 
pour  vous  repondre  sur  les  représentations  que  m'a  fait  la  chambre  des  vaca- 
tions ,  en  faveur  de  mou  parlement  de  Bordeaux. 

Les  piincipes  auxquels  je  veux  vous  rappeler,  tiennent  à  l'essence  da 
la  monarchie,  et  je  ne  permettrai  pas  qu'ils  soient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité  pour  assembler  les  notables  de  mon 
royaurne.  Je  ne  craindrai  jamais  de  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets.  Un 
roi  de  Iranre  n  est  jamais  mieux  que  quand  il  est  entouré  de  leur  amour  et 
de  leur  fadelilé;  mais  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité 
de  ces  assemblées,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  me  demande  avec  in- 
.liscretion  ce  qu'on  doit  attendre  de  ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour 
mes  Peuples  ,  dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les  miens: 

L'acte  d'administration  que  je  me  propose,  est  un  édit  portant  création 
d  emprunts  successifs  pendant  cinq  années.  J'aurais  voulu  n'avoir  plus  recours 
a  cette  ressource  des  emprunts;  mais  l'ordre  et  l'économie.ne  peuvent  suffire 
qu'avec  le  tems.  Des  emprunts  bornés  et  bien  combinés  reculeront  un  peu  la 
libération,  mais  pe  l'empêcheront  pas.  De  nouveaux  impôts  ne  seront  pas 
établis,  et  mes  engagemens  seront  remplis. 

,T'ai  vonlu  que  le  même  jour  qui  doit  être  pour  mes  Peuples  le  présage 
de  la  restauration  prochaine  de  mes  finances,  fût  marqué  dans  la  législation 
de  mon  royaume  par  l'exécution  d'un  projet  auquel  je  suis  déterminé  depuis 
long- tems. 

.Te  maintiendrai  toujoursparlaprotectionlaplusconstanteetsanspartafe, 
la  religion  sainte  dans  laquelle  Dieu  m'a  fait  le  bonheur  de  naître,  et  je°ne 
permettrai  pas  qu'elle  souft're  le  plus  léger  affaiblissement  dans  mon  royaume. 
Mais  je  crois  qu'elle  me  commande  elle-même  de  ne  pas  laisser  une  partie 
de  mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et  de  ce  que  l'état  de  sociétéleur 
permet. 

Vous  ferrez  dans  ma  réponse  au  sujet  du  parlement  de  Bordeaux ,  combien 
sa  conduite  est  repréhensible.  Mes  parlemens  doivent  compter  sur  ma  con- 
fiance et  mon  affection;  mais  ils  doivent  les  mériter,  en  se  renfermant  dans 
les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  par  les  rois  mes  prédécesseurs ,  en  ayant 
attention  de  ne  s'en  pas  écarter ,  et  de  ne  s'y  refuser  jamais  ,  et  surtout  ea 
donnant  à  mes  sujets  l'exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission. 

Mon  garde  des  sceaux  vous  fera  connaître  plus  amplement  mes  inten- 
tions. 


Discours  de  M.  de  Lamoignon,  garde-des-sceaux  de  France., 
à  la  séance  du  roi  au  parlement ,  le  1^  novembre  1787. 

Messieurs  ,  le  roi  apporte  lui-même  aujourd'hui  à  son  parlement  un  édiC 
ipii  ordonne  l'ouverture  des  emprunts  successifs  destinés  ,  pendant  la  durée 
de  cinq  ans,  à  correspondre  à  ses  engagemens,  et  à  ramener  l'ordre  de  ses 
finances.. 

En  assistant  à  votre  délibération ,  sa  majesté  vient  s'environner  avec  con- 
fiance de  vos  lumières  et  de  votre  amour. 

Elle  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de  son  Etat,  et  avant  de  les  avoir 
entendus, "assez  rassurée  par  ses  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  besoin 
d'employer  son  autorité ,  elle  vous  permet  d'opiner  à  haute  voix  en  sa  pré- 
sence. '■   : 

Vous  venez  ,  Messieurs ,  de  donner  au  roi  un  témoignage  récent  et  solennel 
de  l'obéissance  que  vous  devez  à  ses  ordres  suprêmes. 

Sa  majesté  a  reconnu  avec  satisfaction ,  dans  l'enregistrement  de  la  proro- 
"atiornît  de  l'exacte  perception  d'un  impôt  que  son  cœur  est  impatient  da 
remettre  à  ses  Peuples ,  le  zèle  et  la  fidélité  des  magistrats  qu'elle  réintégra 
dans  leurs  fonctions  au  commencement  de  son  règne. 

Avant  de  vous  instruire  du  résultat  de  ses  économies,  et  de  vous  expliquer 
l'objet  de  l'édit  dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  le  roi  m'ordonne  da 
répoudre  d'abord  explicitement  au  voeu  que  vous  lui  avez  porté ,  d'assembler 
les  Etats-Généraux  de  sou  royaume. 

Sa  majesté,  justement  mécçntente  d'une  demande  que  vous  fondiezsurle 
prétendu  défaut  des  pouvoirs  que  vous  tenez  d'elle,  et  qui  semblait  avoir 
le  caractère  d'une  réquisition,  que  les  droits  sacrésde  son  autorité  repoussent 
et  réprouvent ,  n'a  pas  voulu  jusqu'à  présent  s'arrêtera  cette  question  ,  pour 
ne  se  poiut  distraire  du  but  qu'elle  se  proposait,  et  qu'elle  veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  Irônèrie  permetpasàsa  majesté  de  garder  sur  cet  objet 
un  plus  long  silence ,  et  le  moment  est  enfin  arrivé  de  confronter  les  demandes 
des  cours  avec  les  principes  de  ia  monarchie. 

^.,.'gft;W3^es't;é,doitàlajÇjati9,n;ià,ses  descendans ,  elle  se  doit  à  elle-même. 


^ 
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fle  ne  30ulï"rlr  jamni's  que  l'autorité  que  Dieu  a  mise  dans  sps  mains  éprouve  I  le  roi  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finaiices ,  ainsi  que  les  mesuresqn' 
la  plus  légère  altération  ,  et  qu'elle  soft  mécounue  par  ses  propres  officiers,  |  pour  le  perpétuer, 
qui  en  ont  toujours  été  les  premiers  défenseurs. 

D'abord,  Messieurs,  il  vous  était  facile  de  prévoir  que  la  inste  considé- 
ration dont  jouit  le  premier  parlement  du  roya'ume  ,  propa^^erait  la  doc- 
trine nouvelle  et  irréflchie  que  vous  adoptiez  ,  et  établirait  un  roncertdan- 
gereux  entre  vos  principes  et  les  réclamations  des  autres  cours  do  justice 
du  royaume. 


La  rigueur  des  économies  est  telle  ,  Messieurs,  que  vous  n'eussiez  pas  osé. 
a  demander """' 


vous-mêmes. 


Cette  commotion  générale  pouvait  vous  préparer  les  regrets  les  plus  amers, 
en  excitant  dans  les  esprits  une  fermentation  très-contraije  à  vos  vues. 

En  blâmant  l'exemple  que  vous  donniez  à  ses  tribunaux  ,  sa  majesté  n'a 
point  douté  de  votre  retour  aux  vrais  principes  :  ils  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  sujets  ;  s'ils  pouvaient  s'y  altérer  se  serait  dans  son  par- 
lement de  Paris  que  le  roi  devi-ait  être  sûr  de  les  retrouver  daus  toute  leur 
pureté  primitive.  -, 

Ces  principes  ,  universelleCnent  admis  par  la  nation,  attestent  çu'au  roi 
seul  appartient  la  puissance  souveraine  dans  son  royaume  ; 

Qu'il  n'est  comptable  qu'a  Dieu  seul  de  l'exercice  du  pouvoir  suprême. 

Que  le  lien  qui  unit. le  roi  et  la  Nation  est  indissoluble  par  sa  nature. . 

Que  des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  entre  le  roi  et  ses  sujets  ,  ne 
font  qu'assurer  la  perpétuité  de  cette  union. 

Que  la  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne  souffrent  aucune 
altération. 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de  la  Nation^  et  ne  fait  qu'un  avec  elle  ; 

Enfin  ,  que  lepouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  souverain^  sans 
dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  invariables  de  la  monarchie  française. 
Le  roi  ne  les  a  point  puisés  dans  une  source  qui  puisse  être  suspecte  à  son 
parlement.  Sa  majesté  les  a  trouvés  littéralement  consacrés  dans  votre  arrêté 
du  20  mars  1766  ,  dont  je  ne  fais  que  vous  répéter  ici  les  paroles. 

Il  résulta  de  ces  anciennes  maximes  nationales  ,  attestées  à  chaque  page 
de  notre  histoire ,  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  Etals- 
Généraux., 

Que  lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est  utile  ou  nécessaire. 

Qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'administration  de 
son  royaume  ;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait  trouver  dans  les  représeu- 
tansdes  trois  ordres  de  l'Etat ,  qu'un  conseil  plus  étendu  ,composé,des  mem- 
bres choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arbi- 
tre suprême  de  leurs,  représentations  ou  de  leurs  £?o/<?'ance.y. 

Cette  préfogalive  6e  la  couronne  que  vous  avez  tous  fait ,  Messieurs,  le 
sermentde  défendre  ,  suffira  toujours  au  roi  pour  n'envisager  les  Etats-Gé- 
péraux  de  son  royaume  ,  que  comme  les  grands  fours  de  l'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  souverain. 

Sa  majesté  ne  redoutera  donc  jamais  de  se  voir  â  la  tête  d'une  Nation 
qu'elle  aime,  dont  elle  est  aimée  ,  et  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne 
depuis  huit  cents  ans. 

Eh  !  n'est-ce  pas  ,  Messieurs  ,  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  le  roi 
a  voulu  se  rapprocher  de  sa  Nation  ,  qui  vous  a  suggéré  à  vous-mêmes  la 
pensée  de  solliciter  les  Etats-Généraux. 

C'est  sans  aucune  réclamation  antérieure,  que  sa  majesté  b  appelé,  de  son 
propre  mouvement,  les  notables  de  son  royaume  autour  du  trône  ,  pour  les 
consulter  sur  ses  projets  d'administration  et  sur  les  besoins  de  l'Etat. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  ,  cet  usage  national  était  tombé  en  désué- 
tude ,  sous  les  deux  plus  longa  règnes  de  la  monarchie  ;  et  quoiqu'on  eût  vu 
sous  deux  minorités  des  orages  très-alarmans  ,  qu'oiqu'on  eût  vu  sous  ces 
deux  règnes  de  grands  changemens  et  de  grandes  révolutions  ,  des  impo- 
sitions auparavant  inconnues  ,  des  factions ,  des  batailles  perdues  ,  l'ennemi 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  des  désastres  publics  de  tout  genre  ;  aucune 
voix  ne  s'était  élevée  ,  durant  un  si  long  intervalle  ,  pour  réclamer  lescon- 
seils  d'une  partie  de  la  Nation  dans  ces  moroens  de  crise  ;  et  cette  grande 
pensée  attendait  ,  pour  éclore ,  que  le  zèle  du  bien  public  dont  le  roi  est 
animé ,  vînt  devancer  le  vœu  de  ses  Peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  son  royaume  ,  qu'il  leur  a  pro- 
pos'é,  par  la  seule  inspiration  de  la  bonté  ,  d'établirdans  toute  la  France  des 
assemblées  provinciales,  qui  lui  seront  plus  utiles  sans  doute  que  n'ont  jamais 
pu  l'être  les  Etats-Généraux. 

Ce  nouveau  lien  d'intérêts  ,  toujours  subsistant  entre  le  monarque  et  les 
Peuples,  a  été  béni  dans  tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  suffirait  pour  immortaliser  le  règne  de  sa  majesté. 

Des  faits  si  récens  attestent  assez  combien  le  roi  aime  à  communiquer 
avec  sa  Nation. 

Mais  plus  le  roi  se  montre  bon  ,  quand  il  se  livre  aux  seuls  mouveraens 
de  son  cœur,  plus  il  saura  se  montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que 
l'on  abuse  de  sa  bonté  pour  contester  ses  droits,  ou  pour  exercer  sur  ses  ré- 
solutions quelque  apparence  de  contraire. 

Après  cette  réponse  que  le  roi  devait  à  vos  remontrances  et  à  vos 
arrêtés  ,  Messieurs  ,  sa  majesté  veut  faire  connaître  à  son  parlement  quel- 
ques délails  sur  les  économies  et  les  bonifications  qu'elle  vient  d'opérer,  et 
le  convaincre  de  la  certitude  qu'elle  a  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  ,  sans  manquer  à  ses  engagemens. 

Toute  la  Nation  est  témoin  des  retranchemens  et  des  sacrifices  qu'a  fait 


Le  cr:in|.te  des  finances,  ques-i  majeshéa  promis  de  faireipublier.tai.js  les 
ans,  va  [nraitre  dans  les  conimeucemen.s  de  l'année  prochaine;  et  chaque 
année  il  sera  perfectidimé  par  les  p.'écaulioiis  quesa  majestéaordouuéespour 
fixer  et  léduire  les  dépenses  de  tous  les  départeinens. 


Le  roi  a  arrêté  que  le  compte  particulier  du  département  de  la  guerre, 
le  plus  dispendieux  de  tous,  et  le  plus  susceptible  de  réformes,  sêi'ait  pulilia 
à  paît  chaque  année,  par  lecouseil  de  la  guerre, qui  va  porter  la  lumieie  et 
l'économie  sur  tous  les  détails. 

Sa  majesté  n'a  encore  que  des  aperçus  généraux  sur  les  départemens  siim- 
portaus  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

,    Mais  déjà  le  roi  est  assuré  d'y  trouver  environ  vfngt-cinqmillionS  d'écoiio- 
mie,sans  diminuer  ses  forces  pour  le  double  service  déterre  et  de  mer. 

La  retenue  à  laquelle  le  roi  s'est  déterminé  à  regret,  pendant  cinq  aimées  , 
sur  les  pensions,  et  qui  est  un  impôt  qu'il  se  voit  obligé  d'établir  sur^es 
propres  bieuftits,  excédera  cinq  millions.  '  - 

Les  retranchemens  sur  les  écuries  du  roi,  montent  au-delà  de  trois 
niillii  ns. 

Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  famille  royale  ont  déjà  subi  un 
retranchement  de  plus  de  deux  millions  ;  et  celles  de  la  maison  de  la  reine 
ont  été  diminuées  de  neuf  cent  mille  livres,  par  un  travail  personnel  de  cette 
aiigiisl;e  princesse,  qui,  eu  ordonnant  cette  réduction  prompte  et  volontaire, 
s'est  empressée  de  marquer  son  zèle  pour  le  bien  public. 

Les  bureaux  du  conseil,  ou  les  bureaux  particuliers  des  finances  ont  fourni 
au  loi  une  économie  annuelle  de  sept  cents  mille  livres. 

La  dépense  des  bàtimens  sera  diminué  au  moins  d'un  millon  ,  dès  l'an- 
née prochaine,  et  ramenée,  comme  toutes  lesautres,  au  niveau  des  besoins 
réels. 

Les  arrangemens  arrêtés  avec  la  recette  générale,  les  fermiers  et  les  régies 
ontproduit  une  bonification  de  trois  millions. 

Les  conventionsstipuléesavec  les  abministrateurs  de  la  posteaux  lettre."; 
et  de  la  posteaux  chevaux,  indépendamment  des  dédornmagemeus  passaoeri 
qu'elles  nécessitent,  augmentent  le  revenu  du  roi,  au  moins  d'un  million. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  bonifications  et  à  ces  réformes,  les  économies  qui 
frappent  sur  des  parties  moins  importantes ,  mais  qui  font  masse  par  leur 
réunion  j 

Si  l'on  y  ajoute  une  réduction  de  neuf  millions  qu'on  a  retranchés  de  l'ar- 
ticle des  dépenses  imprévues; 

Si  on  y  ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être  faites  sur  tous  les  détails 
qui  en  seront  susceptibles ,  il  sera  évident  qu'en  suivant  le  même  .système 
d'ordre  et  d  économie,  dont  les  eff'ets  sont  incalculables  ,  le  roi  surpassera  , 
d'une  manière  fort  supérieure  aux  espérances  de  la  Nation,  les  ressources  qu'il 
comptait  trouver  dans  l'économie. 

Jl  est  vrai ,  Messieurs ,. que  tous  les  bénéfices  en  ce  g^nre,  ne  sont  pas 
effectifs  pour  le  premier  moment. 

Il  est  vrai  encore  que  certains  retranchemens  exigent  des  remboursemens  ,' 
qui  les  rendent  d'abord  plus  onéreux  que  profitables  au  trésor  public. 

Mais  il  n'en  est  pas  inoins  démontré  que  ce  bénéfice  sera,  dès  l'année 
prochaine  ,  assuré  pour  plus  de  cinquante  millions,  et  qu'il  doit  s'élever  en- 
core au-dessus  de  cette  somme  dans  les  années  suivantes. 

Je  m'arrête  ici ,  Messieurs ,  je  ne  peux  plus  me  défendre  d'une  réflexion' 
qui  m'attendrit.  Je  m'estime  heureux  dans  ce  moment  d'être  l'organe  de  cet  ta 
promesse  du  roi  ;  et  je  regarde  comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  ,  celui  oit 
je  peux  annoncer  à  la  Nation  ,  avec  la  plus  ferme  assurance ,  un  si  grand 
bienfait  de  son  souverain. 

Pour  donner  à  ses  Peuples  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  ,  sa  majesl.â 
veut  que  l'on  procède  à  la  perception  plus  exacte  des  vingtièmes ,  avec  une 
modération  qui  rendra  l'augmentation  de  cet  cet  impôt  plus  lente  et  moins 
productive. 

Mais  le  roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéramensque  lui  suggérera  sa  bonté^' 
pourvu  qu'il  puisse  remplir  se4  engagemens  envers  les  créanciers  de  l'Etat. 

L'accroissement  du  revenu  public  ne  peut  donc  être  que  progressif. 

L'augmentation  de  l'impôt  ne  sera  effective  pour  le  trésor  public ,  qu'à  1;^ 
fin  de  l'année  1788. 

Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  roi  s'est  vu  récemment  oblio-é; 
pour  assurer  la  conservation  de  la  paix,  ont  encore  augmenté  les  bespins 
et  les  dépenses  de  l'année  courante,  et  ils  nécessiteront  un  équivalent  de 
fonds  pour  le  remplacement. 

Tontes  ces  considérations  et  ces  causes  réunies  ont  obligé  sa  mâjestâ 
d'élever  le  premier  emprunt  qui  va  s'ouvrir,  au-dessus  de  ceux  qui  le  sui- 
vront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  délibérations  de  l'assemblée  des 
notables, et  le  roi  déclare  aujourd'hui  qu'ils  se  renouvelleront  chaque  année» 
pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d'emprunt,  il  eût  fallut, nécessairementrecourir  à  des  impôt.'ïj 
ou  à  des  suspensions,  à  des  diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  absolua 
est  toujours  une  source  amere  et  féconde  de  regrets,  d'injustices  et  de  mal- 
heurs, sous  quelques  noms  qu'on  les  déguise. 


ê 


le  seul  înconvéDient' serait  qi)2  ces  emprunts  ne  répondissent  pas  auxbe- 
lîoiiis  réels;' mais  tous  les  calculs  cerliiieiit  que  leur  quotilé  les  surpassera  ; 
vL  pour  lors  ,  l'excédent  sera  en:p'.oyéà  dimimier  les  services parliciiliei-s  qui 
aiiiuealeHt  le  tréswro-yal  ;,  et  à  éteindre  les  anticipations  qui  l'épuiseut. 

li'emploi  de  cesexcédens  ,  s'ils  ont  lieu  .  sera  coniiii  par  le  compte  publié 
annuelletaent-  v\<3fDi''êii  énoncera  l'application. 

iPar  la  nature  et  l'étendue  des  eflgagemens  de  l'Etat,  il  est  prouvé  à  sa  ma- 
jesté que  ,  sans  sacrifier  l'avenir  au  présent ,  des  emprunts  successifs  eni- 
plojés  à  la  libération  du  royaume,  sous  l'iospection  immédiate  de  la  cham- 
bre de'scomptes  ,  ■  et  combinés  de  manière  à  «^éteindre  graduellement  les  uns 
parles  autres  ,- nie  siéront  point  une  nouvelle  charge  pour  la  Nation. 

le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  des  emprunts,  etil  en  déterminera  la 
forme  de  la  manière  la  plus  saLi^L'uisallte  pour  les  prêteurs. 

le  plan  adopté  par  le  roi  pour  rétablir  l'ordre  et  commencer  la  liquida- 
tion de  l'Etat,  «Xige.po.urson  pariait  développement  ,  une  période  de  ciuq 
années. 

Toutes  jes  opérations,  de  finances  sont  réglées  conformément  à  ce  calcul, 

■  'C'est  dans  cinq'ans  qne  doivent  expirer  les  baux  et  les  régies. 

C'est  pour- la  dnrée  de  cinq  ans  -que  le  roi  a  prorogé  le  second  vingtième  , 
.^iii  était  déjà  établi  jusqu'en  lygo. 

Cest  jour  cinq  ans  qu'il  a  ordonné,  une  retenue  relative  sur  les  pen- 
siôiiS.   ',''   '■' 

Ces  divei's  plan?  de  sa  maje^ité  ,  qui  se  rapportent  tous  à  une  véritable 
onité  rie  principes  et  de  vue's  ,  sùnl  développés  dans  le  préambule  de  son 
édit,  avec  uneclerté  et  une  loyauté  c[ui  doivent  inspirer  une  confiance  uni- 
verselle. 

Ainsi  la  fortune  publique  sera  évidemment  assurée  pendant  ces  cinq  an- 
nées; et  dans  cet  intervalle,  les  économies  se  perfectionneront  et  produiront 
tous  les  bénéfices  qu'il  est  possible  d'espérer  saus  illusion. 

La  répartition  égale  des  viugiiemes  aura  été  établie  par  les  assemblées 
provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées  sans  surcharger  les  Peuples 
dans  .toutes  les  branches  des.  revenus  pujjlics. 

Et  avant  que  celte  période  de  la  régénération  des  finances  soit  révolue  , 
Messieurs  ,1e  roi  se  propose  de  communiquera  la  Nation  assemblée  tout  ce 
qu'il  aura  fait  pour  sou  bonheur  ,  et  les  mesures  qu'il  aura  prises  pour  le 
endre  durable. 

Ce  sera  au  milieu  des  Etals-généraux  de  son  royaume  que  sa  majesté  , 
entourée  de  ses  fidèles  sujets  ,  pourra  leur  présenter  avec  confiance  le  con- 
solant  tableau  de  l'ordre  établi  dans  les  finances  ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce réciproquement  encouragés  sous  les  auspices  de  la  liberté  ,  d'une  ma- 
rine redoutable  ,  dô  l'armée  régénérée  par  unç  constitution  plus  économique 
et  plus  militaire ,  des  abus  détruits  ,  d'un  nouveau  port  formé  dans  la  Man- 
che pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français  ,  des  lois  réformées  ,  de  l'é- 
ducation publique  perfectionnée  et  florissante  ,  du  soulagement  des  Peu- 
ples préparé  par  les  nobles  sacrifices  du  souverain  ;  enfin  de  touslesétablis- 
semens  destinés  à  rendre  iudépeudins  des  hommes  ,  et  stables  comme  la  loi, 
ies  divers  genres  de  bien  qui  doivent  perpétuer  ,  dans  cet  Empire  ,  la 
iélicité  publique. 

•  Le  grand  acte  de  législation  que  le  roi  vient  de  vous  annoncer  ,  Messieurs, 
pour  accorder  un  état  civil  à  ceux  de  ces  sujets  ciui  ne  professent  pas  la  reli- 
gion catholique,  va  couccjuiir  avec  ses  plans  d'administration,  dont  vous 
venez  d'entendre  le  développement ,  à  la  splendeur  de  la  France  ,  et  au  bon- 
heur des  Peuples. 

Le  législateur  ,  en  observant  les  abus  qui  invoquent  le  remède  des  lois ,  a 
Vu  qu'il  fallait  nécessairement  ,  ou  proscrire  de  ses  étals  la  portion  nombreuse 
de  ses  sujets  qui  ne  professe  pas  la  religion  catholique  ,  ou  lui  assurer  une 
existence  légale. 

Dans  une  pareille  alternative  .  l'option  du  roi  n'était  pas  didicile  à  pré- 
voir; et  sa  sagesse  nepouvait  iiésiter  que  sur  le  choix  des  moj'ens. 

le  roi  a  concilié  ,  dans  la  nouvelle  loi ,  les  droits  de  la  nature  avec  les 
•intérêts  de  son  autorité  et  de  la  tranquillité  publique. 

Sa  majesté  ne  veut  point  d'autre  cidte  public  dans  son  royaume  ,  qne 
celui  de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine.  Celle  religion  sainte 
dans  laquelle  le  roi  est  né  ,  sous  laquelle  le  royaume  a  été  florissant  ,  sera 
toujours  la  seule  religion  publique  et  autorisée  dans  ses  Etats, 

Sa  majesté  prescrit  les  formes  légales  qui  doivent  constater  la  naissance, 
Jes  mariages  et  la  mort  de  ses  sujets  non  catholiques;  et  elle  borne  sa  jus- 
tice à  leur  égard  à  ces  facultés  primitives,  qui  sont  un  droit  sacré  de  la  na- 
ture, plutôs  qu'un  bienfait  arbitraire  de  la  loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  Nation  sollicitait  depuis  long-temps  cette 
loi,  que  sa  majesté  n'a  souscrite  qu'après  li's  plus  uiûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  la  population  ,  pour 

-  t'a^n'lcnlture,  pour  le  commerce  et  pour  les  arts  ,  se  joindra  encore  celui  de 

ne  plus  voir  de  contradiction  entre  les  loixet  la  nature  ,  entre  les  loix  et  les 

jugemeus  des  tribunaux  ,  enfin  entre  les  suppositions  des  ordonnances  et  fé- 

•  viflence  invincible  des  faits. 

Les  sujets  non  catholiques  du  roi  ,  seront  protégés  par  des  lois  qui  assu- 

leront  leur  état  ,    sans  les  rendre  dangereux  ;  et  la  sage  tulérance  de  leur 

'    religion  ,  ainsi  restiainte  aux  droits  les  plus  incontestables  de  la  nature 

'    humaine  ,  ne  sera  point  confondue  avec  une  coupable  indilléreuce  pour 

.4.0US  les  cultes. 


«ans  réponse  ,  sa  majesté  veut  vous  communiquer  avec  bonlé  loi  motifs  qui 
I  empêchent  d'acquiescer  aux  voeu:t  que  vous  avez  portés  aux  pieds  de  son 
troue  ,  en  faveur  du  parlement  de  Bordeaux. 

les  principes  généraux  sur  lesquels  scnLfondées  vos  respectueuses  repré- 
sentatiuns,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  circonstances  actuelles. 

D'abord,  Messieurs,  une  translatinu   n?  présente  aucune  irré;'uiarilé  le 
roi  n  a  point  interrompiu  l'exercice  de  In  justice,  en  tranférnut;'son  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  eu  corps  de  cour  ,  dans  l'une  des  villes  de  son  ressort 
avec  toute  la  plénitude  de  ses  fonctions.  ' 

Nos  souverains  ont  souvent  assigné  diverses  résidences  à  cette  tnêmecour- 
et  elle.n'a  vu  jusqu'à  présent  aucune  infraction  à  la  capitulation  deGuienne' 
dans  les  ordres  du  roi  qui  l'ont  éloignée  pendant  plus»enurs  années  de  la  ca-^ 
pi  taie  de  cette  province. 
I  ■".  ■   '..i.     ,-'".  .  '."'.'■," 

Mais  cette' compagnie,  qui  semble  vouloir  ainsi  disputer  à  son  souverain 
le  droit  de  le  transférer  quand  le  bien  de  son  service  1  exige  ,  se  croit-elle 
(Iqncautçrisée  à  exercer  ses  fonctions  ,  sans,  la  participation  du  roi  ,  et  à  se 
trârisféi-ér  élle-mémë  hors  déjà  ville  déBordeàux?  '    ' 

Il  est  difficile  de nepas.lui attribuer  cette.étrange inconséquence,  quand 
on  lit  les  divers  arrêtés  qu'elle  a  publiés. 

CJne  pareillle  prétention  n'a  besoin  que  de  se^înatiiléster  pour  être  con- 
londue.  .  .       ,       , 

Puisque  vousn'avez  vu  d'abord,  Messieurs,  dans  cette  translation  également 
'sage  et  légale,  qu'un  acte  purernent  arbitraire  ,  des  réflexions  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  queraulorilé  se  devait  à  elle-même  un  tel  exer- 
cice de  ses  droits  ,  et  qu'elle  a  dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  cette 
marque  publique  de  son  mécontentement.. 

Ce  parlement  n'a  pas  osé  s'élevei'  ouvertement  contre  le  vreu  unanime  du 
royaume  qui  demande  les  assemblées  provinciales  ;  mais  il  a  prétendu  qu'il 
ne  pouvait  pas  vérifier  l'édit  de  leur  établisseiuent  ,  jusque  ce  que  le  roi 
eût  l'ait  présenter  à  l'enregistrement  le  règlement  définitif  qui  doit  en  déter- 
miner la  forme,  et  en  régler  ies  facultés. 


a  déjà  publié  un  reglementprovisoire  pour  les  asseotblées  provin- 
:  il  a  déclaré  qu'il  le  consacrerait  irrévocablement  par  l'enrecistre- 


Le  roi  a  - 

ment  dans  ses  cours  ,  lorsque  l'expérience  de  quelques  années  eu  aurait  ga- 
ranti les  dispositions. 


Une  circonspection,  si  paternelle  ne  semblait  devoir  exciter  dans  lama"is- 
tralure  que  des  applaudissemens  et  des  hommages  de  redorin'aissauce. 

Sa  majesté  a  considéré  en  eflTet,  quecesassemblées  naissantes  et  soumise  4 
des  essais  incertains ,  n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une  constitution,  in- 
variable. 

Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi  ,  elles  avaient  besoin  de  se  re- 
nouveler par  des  élections ,  pour  recevoir  leur  forme  morale  et  représenter 
le  vœu  des  Peuples. 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'expérience  ,  en  adoptant 
avec  précipitation  un  règlement  exposé  à  loules  les  représentations  des.as- 
semblées  provinciales  ; 

Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des  provinces  et  des  parlemens 
n'étaient  pas  uniformes; 

Enfin  que  dans  trois  ans  ,  les  assemblées  provinciales  auraient  leur  orga- 
nisation ,  et  que  le  législateur  devait  s'être  assuré  des  bons  effets  d'un  renie- 
ment public  ,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  senti ,  Messieurs  ,  la  sagesse  et  l'évidence  de  ces  considérations, 
les  mômes  observations  ont  suffi  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n'avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence  du  gouvernement,  et  vous 
n'avez  point  montré  à  votre  roi  cette  méfiance  olFeusante,  qui  calomnie  ses 
intentions  ,  en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

loin  d'imiter  l'exemple  de  soumission  et  de  confiance  que. vous  lui  avez 
donné,  le  parlement  de  Bordeaux  a.répondu  à  l'édit  et  aux  assemblées  pro- 
vinciales, de  se  former  dans  son  ressort. 

C'est  un  attentat  également  contraire  à  la  raison  ,  au  bien  public  ,  au  res- 
pect dû.  à  sa  majesté  ,  et  à  l'obéissance  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses  tri- 
bunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  des  parlemens.  Messieurs  ,  ils  ont  voulu  insti- 
ti tuer  des  officiers  chargés  de  la  distribution  de  la  justice  et  du  maintieijdes 
ordonnances  du  royaume  ,  et  non  pas  élever  dans  leurs  Etats  une  puissance 
rivale  de  l'autorité  royale. 

Sa  majesté  examinera  avec  l'amour  de  la  vérité  qui  la  caractérise ,  les  re- 
montrances que  sou  parlement  de  Bordeaux  vient  de  lui  adresser  ,  Mais  c'est 
lie  sH  seuls  soumission  aux  ordres  qui  lui  ont  été  notifiés ,  que  cette  com- 
panuie  doit  attendre  le  retour  des  bontés  du  roi.  » 

Après  ce  (Ifscours ,  on  fit  lecture  du  premier  édit  portant  établissant  d'em- 
prunts ^laiuels  et  successifs  jusqu'à  concurrence  de  420  millions  ,  pour  les 
annéûs  '1783  ,  1789  ,  1790.,  1791.,  1792- 

lecture  faite  ,  M.  le  premier  président  recueillit  les  voix  en  la  maniera 
acoulumée;  les  opinions  furenttrès-motivéeset  durèrent  sept  heures.  MM.  Rrj. 
bert  ,Fréteau  ,  Duval  d'Esprémésnil  se  firent  sur-tout  remarquer  par  une 
éloquence  aussi  forte  que  respectueuse.  Ce  dernier  parut  même  avoir  telle- 
ment parlé  au  cœur  du  souverain  ,  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
crurent  ,  pendant  quelques  instans  ,  que  sa  majesté  allait  se  rendre  à  la 
demande  pressante  que  lui  faisait  ce  magistrat,  de  prononcer  la  convoca- 
tion des  Etals-Généraux. 


Mais  pour  ne  laisser  aujourd'hui ,  Messieurs ,  aucune  fle  vos  réclamations       .Les  avis  ayant  été  donnés ,  M,  le  premier  présiden  attendait  l'ordre  du  i 


pour  compler  les  voix  ,  lorqiie  M.  le  garJe  des  sceaux ,  élnnt  monté  vers 
S  M.,  laséaucefiit,  àcel  inslaiit ,  (raiisfuiaiea  eu  lilcle  irsiice.  Descoiidii 
zisa  place,  M.  le  Garde  des  sceaux  pronuiiça  I  eiiiegislieauiel ,  saasque'les 
avis  eussent  été  réduits,  et  les  ^x  comiJtées. 

La  cour  ,  toutes  tes  chambres  assemblnes  ,  le  roi ,  Les  princes  et  pairs  j' 
SLunt,  ouï  et  ce  requérant  lu  procureur  général  du  roi ,  a  ordonné  et  or- 
donne que  l'édit  portant,  etc....soit  enregistré  au  ^iLjJe  de  la  cour,  etc.... 
suivant  t'arrét  de  ce  jour. 

Celte  forme  illégale  et  inusitée  excita  la  juste  rérlaïaation  dé  M.  le  duc 
d'Orléans ,  lequei ,  adressant  la  parole  au  roi ,  lui  dit.  : 

V.  Sire  ,  je  supplie  V.  M.  de  permettre  que  je  dépose  à  ses  pieds ,  el 
dans  le  sein  de  la  cour,  la  décbratiqu  ,  ((ue  jereganle  cet  enregistremeul 
comme  illégal,  et  qu'il  serait  nécessaire  ,  pour  la  décharge  des  personnes 
qui  sont  rei°sées  y  avoir  délibéré ,  d'y  ajouter  que  c'est  par  exprès  coiunian- 
dement  du  roi.  » 

Le  roi  a  répondu  :  «  L'enregistrement  est  légal  ,  puisque  j'ai  entendu  les 
avis  de  tous  ».  Fuis,  ap"rès  avoir  fait  faire  lecture  de  ledit  concernant  les 
nou-catlioliques,  le  roi  a  ordonné  qu'il  fut  procédé  ,  le  lendemain,  à  son 
enregistrement. 

Sa  majesté  est  sortie  ,  accompagnée  des  princes  et  des  magistrats ,  en  la 
forme  ordinaire. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  dur  de  Bourbon  ,  rentrés  en  la  chariibre  , 
on  délibéra  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  à  la  séance,  et  il  a  été  arrêté  ce 
qui  suit  : 

ce  La  cour  copsidérantrillégalilé  de  cequi  vientdese  passer  à  laséance 
du  roi  oîi  les  voix  n'out  pas  été  rédui  tes  en  la  manièi  e  prescrite  par  les  or- 
donnances ,  de  sorte  que  la  délibération  n'a  pas  été  complelte  ,  dec^laie 
au  elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  transcription  ordonnée  être  laite 
sur  ses  registres  de  1  édit  portant  établissemeut  d'emprunts  graduels  et 
siiccess.fs  pour  les  années  1788;  89,  90,  gi,  92  ;  sur  ie  plus,  a  contmué 
la  délibération  au  premier  jour  ». 

Ainsi  se  termina  cette  séance. 

On  apprit  le  lendemain  qne  M.  le  duc  d'Orléans  avait  été  exilé  dans  sa 
lerre  du  Raiuci ,  que  MM.  Duval ,  Robert ,  Sal;atbier  et  Fréteau ,  étaient^ 
compris  dans  sa  disgrâce. 

Le  £1  novembre  ,  le  roi  ayaut  mandé  à  Versailles  la  grande  députatlon 
de  son  parlement,  elle  s'y  rendit  en  la  forme  oiduiaue. 

Les  députés  entrés  en  la  chambre  du  roi ,  S.  M.  leur  a  dit  : 

»  Je  vous  ai  ordonné  de  m'apporter  la  minute  de  l'arrêté  que  vous  ave? 
pris  lundi ,  après  ma  séance  au  parlement. 

Je  ne  dois  pas  le  laisser  subsister  dans  vos  registres  ,  et  je  vous  défends 
de  le  remplacer  d'aucuue  icanièie. 

Comment  mon  parlement  peut-i!  dire  qu'il  n'entend  prendre  aucune  pa,  t 
à  un  enregistrement  que  je  n'ai  prononcé  qu'après  avoir  entendu,  pendan 
.PEt  heures,  leurs  avis  ,  et  l'opiaion  de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
7r  ulu  la  donner  ,  et  lorsqu'il  est  constant  pour  tous  comme  pc^ur  moi ,  que 
la  uluralité  des  suffrages  se  réunissait  pour  l'enregistrement  de  mon  edit, 
en  y  joignant  des  supplications  pour  bâter  la  tenue  des  Etats-Geueraux  de 
tûou  royaume  ? 

J'ai  dit  que  je  les  convoquerais  avanfiygz  ,  c'est-à-dire,  au  plus  tard, 
en  1791  ■•  W  parole  est  sacrée. 

Je  me  suis  rapproché  de  vous  par  confiance  ,  et  dans  cette  forme  anti- 
que, si  souvent  reclamée  par  moa  parlement  aupi es  des  ro.s  mes  prédé- 
cesseurs, 

Et  dans  le  moment  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon  couseil  au  milieu  de  vous 
sur  nu  objet  d'administration,  vous  essayez  de  le  trauslbrmer  en  un  tribunal 
Cl  dinaire  el  de  présenter  de  l'illégalité  dans  son  résultat,  eu  invoquant  les 
ordonnances,  pour  le  soumettre  et  moi-même,  à  des  règles  qui  ne  re- 
gardent que  les  tribunaux  dans  l'exercice  habituel  de  leurs  touctioas. 

Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  parvenir  que  par  des  re- 
présentations ou  des  remontrances  respectueuses,  et  je  désapprouverai  tou- 
jours les  arrêtés  sur  leurs  registres  ,  qui  constatent  leurs  oppositions  a  ma 
volonté  ,  sans  m'en  dire  les  raisons;  ou  leurs  résolutions  ,  sans  m'en  douncr 
les  motifs.  » 

Ensuite  M.  le  premier  président  a  eu  l'honneur  d'adresser  la  parole  au 
roi  ,  en  ces  ternies  : 

»  Sire  votre  parlement  se  rend  à  vos  ordres.  Il  a  été  instruit,  ce  ma- 
tin à  l'o'uveiture  de  sa  séaiice,  qu'un  prince  auguste  de  votre  sang  avait 
encouru  votre  disgrâce  ;  que  deux  conseillers  de  votre  cour  sont  privés  de 
leur  liberté  Votre  parlement.  consterr|é  ,  supplie  très-humblemeatV. M. 
de  rendre  au  prince  de  votiçsaug,  et  aux  magistrats,  la  liberté  qu'ils  n'ont 
perdue  que  pour  avoir  dit  librement  ce  que  leur  ont  dicté,  en  votre  pré- 
sence, leur  devoir  et  leur  conscience,  et  dans  une  séance  où  V.  M.  a  an- 
noncé'qu'elle  venait  recueiUir  des  sutirages  libres.  » 

Le  roi  lui  a  répondu  ; 

c,  Lorsque  j'éloigne  de  ma  personne  un  prince  dû  mon  sang,  mon  par- 
lement doit  croire  que  j'ai  de  fortes  raisons. 
J'ai  Duni  deux  magistrats  dont  j'ai  dû  être  mécontent.  » 


Malgré  les  coups  d'autorité  et  les  proscriptions  de  la  cour,  le  parlement, 
fort  de^r opinion  publique  ,  continuait  à  avoir  une  grande  influence.  Les  ducs 
(4  pairs  ,  accoutumés  au  droit  de  prendre  séance,  quand  ils  le  jugeraient 
convenable  ,  s'en  virentà  regret  pri\  es  par  un  ordre  du  roi,  du  22  novembre, 
le  parlement  de  son  côté  saisit  cette  occasion  de  secouer  le  joug  de  cette 
préséance.  Des  contestations  eurent  lieu  à  ce  sujet ,  et  donnèrent  lieu  et  à 
des  demandes  réitérées  de  la  part  des  pairs,  et  à  des  remontrances  du  par- 
lement. 


Mémoire  préseolé  au  roi ,  par  les  Pairs  du  royaume 
24-  not.'embre  1787. 

Sire, 

^  Les  pairs  de  voire  royaume  ,  jaloux  de  donner  â  vos  Peuple.s  l'exemple  An 
l'obéissance  ciui  vous  est  due  ,  n'ont  pas  balai#éàse  conformer  àvosdesiis  , 
en  s'absleuaiit  dalier  à  l'assemblée  des  chambres  ,  du  23  de  ce  mois  .  ccafor- 
inément  à  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  la  veille,  de  la  part  de  V.  M. 

Mais  en  exécutant  la  volo^itô  de  V.  M.,  qu'ils  ont  regardé  conirtie  un 
ordre,  et  cjui  ae  peut  avoir  d'autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu'elle  n'en 
serait  que  mieux  disposée  à  écouter  lavorablementles  représentations  res- 
pectives qu'ils  ont  à  lui  faire. 

Les  pairs  supplient  V,  M.  de  considérer.,-  que  l'une  des  plus  précieuses 
prérogatives  de  la  pairie,  esl  la  fcicul té  d'aller  librement  et-sans  obstacle  au 
parlement,  pour  y  remplir  les  fonctions  attachées  à  leurs  dignités  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  veulent  :  tel  esl  le  droit  des  pairs. 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par  la  lettre  que  V.  M.  leur  a  fait  écrire.  En 
efiet,  (l'après  la  connaissance  c[u'ils  ont  par  cette  lettre  ,que  V.  M.  désiiè 
qu'ils  s'abstiennent  d'aller  au  parlement  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  lait 
connaître  des  intentions  contraues,  ils  ne  peuvent  point  y  aller  prendre, 
leurs  places.  Ils  se  croiraient  dans  l'impuissance  de  le  faire ,  quand  même 
la  lettre  ne  porterait  pas  expressément  que  V.  M.  ne  doute  pas  ciu'ils  ue 
s'y  conforment.  Mais  ces  e.xpressions  leur  en  font  une  loi. 

Cependant  V.  IM.  déclare  c|n'elle  n'entend  point  porter  préjudice  aux 
prérogatives  de  hi  paiiie.  Celle  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs, 
si  elle  n'était  pas  contredite  el  même  détruite  dans  ses  effets  par  le  con- 
tenu même  de  la  lettre. 

Baignez  observer  ,  Sire  ,  que  le  droit  d'aller  siéger  an  parlement  ,  qiiî 
appartient  aux  pairs,  coa.'iisce  spécialement  dans  une  faculté  perpétuelle 
dont  ils  doivent/avoir  toujours  l'usage  ,  et  dont  l'esseflce  est  de  pouvoû'  êtra 
exercée  à  chaque  inslant.  Ce  droilne  peut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou. 
retardé ,  soit  par  des  ordie.s  formels  ,  soit  par  la  certitude  de  daplair  à  V.  M. , 
qui  est  pins  forte  qne  tons  lesordies  ,  sans  éprouver  unevéritabie  alléi'aliou. 
Toute  gêne  dans  son  exercice  en  attaquerait  le  fond  même  ;  qui  n'existerait; 
plus,  s'il  n'éiait  parfaitement  libre. 

Ainsi ,  l'assurance  donnée  an  noqi  de  V.  M.  ,  qu'elle  n'entend  point 
porter  préjudice  aux  droits  er  pairie,  ne  peut  être  d'aucunseconrs  aux  pairs 
dans  la  circonstance  actuelle.  Il  sera  toujours  vrai,  si  V.  M.ue  lève  pas 
l'obstacle  qu'elle  a  mis  aux  fonctions  des  pairs,  fju'ils  auront  été  piivéspar 
Teffet  de  votre  volonté  ,  de  l'exercice  actuel  d'un  droit  qui  ne  peut  jam'ais 
être  suspendu. 

Les  pairs  ne  mettront  pas ,  Sire  ,  sous'les  3'eux  de  V.  M.  ,  les  preuves 
multipliées  du  droit  qu'ils  reclament,  et  de  sou' libre  exercice  dans,  tous 
les  tems;  il  suffira ,  pour  détermiuer  V.  M.  à  leur  rendre  cette  liberté 
précieuse  ,  de  lui  rappeler  que  dans  une  semblable  circonstance  ,  le  feu 
roi,  votre  auguste  aiéul ,  après  a->oir  déclaré,  comme  V.  M.  l'a  fail  au- 
jourd'hui, cpi  il  n'avait  point  entendu  iiréjudicier  aux  privilèges  attachés 
à  la  pairie,  eu  défendantaux  princes  et  pairs  d'aller  au  parlement  pour  une 
affaire  particulière,  se  rendit  aux  réclamations  respectueuses  des  princes  et: 
pairs,  et  aux  remontrances  de  son  parlement  ,et  reconnut  authentiquen.ienC 
la  nécessité  de  laisser  aux  princes  et  pairs  l'usage  perpétuel ,  et  non  inter- 
rompu .  de  leurs  séances.  Voici  les  ternies  de  la  léponse  qu'il  ht  au  par-, 
lemeut ,  le  i3  juin  lyiî!  ; 

«  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  parlement,  que  je  n'ai  jamais  entendu' 
donner  aucune  alleiiite  aux  droits  qu'ont  les  princes  de  mon  sang  et  les 
pairs  de  mon  royaume ,  d'y  venir  prendre  leurs  places  toutes  les  fois  qu'ils 
le  voudront,  ou  qu'ils  y  seront  invités  par  mon  parlement;  je  compte  trop 
sur  la  fidélité  de  tous  ceux  qui  lecompjseat,  pour  n'être  pas  persuadé  qu'oa 
n'usera  jamais  dé  ce  droit  que  pour  le  bien  de  mou  service.  ». 

Il  fut  fait  registre  au  parlement  de  celte  réponse;  et  le  premier  président 
fut  chargé  par  le  parlement,  lies  princes  et  pairs  y  séant,  d'en  témoigner  au 
roi  sa  reconnaissance.  Le  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu'il  était  satisfait 
des  témoignages  de  la  reconnaissance  de  son  parlement. 

Celte  déclaration  ,  Sire,  est  précise  sur  l'étendue  du  droit  <\ne  les  pairs 
reclament,  d'aller  au  parlement  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront ,  suivant 
les  propres  termes  de  votreaugu.çte  aieul.  Aujourd'hui  ce  même  droit ,  dont 
V.  M.  reconnaît  l'existeilce  ,  est  enchaîné  par  une  suspension  indéfinie; 
d'après  la  lettre  écrite  aux  pairs,  au  nom  de  V.  M.  ,  ils  doivent .  juscTu'à 
ce  qu'elle  leur  ait  laitconnaïtredes  intentions  contraires  ,  s'absleuirde  toutes 
les  assemblées  des  chambres"  qui  sont  ou  pourraient  être  indiquées  par  la 
suite.  Cette  suspension,  illimitée  daes  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  cluiée, 
est  une  interdiction  de  lait  ;  elle  emporte  la  privation  ,  pour  un  tems ,  des 
plus  importantes  fonctions  des  pairs.. 

Justement  alarmés,  Sire,  des  conséquences  de  cette  privation  doulou- 
reuse, ils  vous  supplient  de  vouloir  bien  leur  rendre  l'intégrité  de  leurs  droits 
et  la  liberté  d'en  jouir  eu  tous  tems,  comme  le  feu  roi  les  en  a  assurés  par  sa 
réponse  du  i3  juin  rySS  ,  et  comme  ils  en  ont  toujours  joui  jusqu'à  présent. 
Daignez,  à  l'exemple  de  votre  auguste  aïeul ,  compter  assez  sur  la  fidélité 
des  pairs  ,  pour  êlie  persuadé  qu'ils  n'useront  jamais  de  ce  droit ,  que  pour 
le  bien  de  voire  service;  ne  les  privez  pas  de  cette  confiance  glorieuse  que 
le  feu  roi  leur  a  témoignée ,  et  qu'ils  n'ont  pas  mérité  de  perdre. 

Il  est  même  trës-importaiit,  Sire,  pour  le  bien  de  votre  service  ,  que 
V.  M.  daigne  rendre ,  sans  délais  ,  aux  pairs ,  la  justice  qu'ils  lui  deman- 
dent, parce  qu'ils  se  trouvent  liés  à  une  délibération  ordonnée  par  V.  M. 
elle-même,  dans  laséance  du  19  de  ce  mois,  et  remise  au  mercredi  28; 
délibération  dont  l'objet,  si  intéressant  pour  l'ordre  public,  et  pour  les  vues 
de  bienfaisance  dont  V.  M.  est  animée  pour  tous  ses  sujets,  mérite  toute 
l'attention  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  nevoudr.T  pas  priver  les  pairs 
d'y  concourir  par  leurs  sulFrages,  après  leur  avoir  ordonné  d'y  participer 
avec  le  reste  du  parlement. 

Mais,  Sirè  ,  il  sagit  moins  ici  de  l'inléiêt  des  pairs  actuels  ,  de  leur 
gloire,  de  leur  zèle  à  vous  servir  en  toute  occasion  dans  votre  parlement, 
que  de  l'essence  de  leur  dignité ,  dont, ils  ne  peuvent  disposer,  La  réclama.- 


tion  nctoellepst  pour  r-nx  a: mic^  net eàsilé  absolue  ;  il  s'égit  ici  d'un  tlioilj 
pssenlielle,  inhérent  ù  la  pairie,  dont  ils  ionL  comptables  envei^  vi,;is  , 
Sire,  envers  l'Etat  entier  ,  et  envers  leurs  successeurs,  auxquels  ils  doivent 
transmettre  leur  pairie  avec  l'inlégrité  de  leurs  droits  ,  sans  nllèi  al  i"»  ni  | 
diminution.  Leur  séance  les  obliae  à  mainlenir  li'urs  piéro<;atives  :  le  res- 
pect cru'ils  doivent  aux  ordres  de  V.  M. ,  ne  peut  les  dispenser  de  ledevoir 
ri<Tour'eiix,  que  leurs  prfdécesseurs  ont  tonionrs  renipiiaiec  scnipuleet  avec 
cu'i.rage.  Les  droits  de  la  pairie  sont  inaltérables  ;  ils  appartiennent  plus  a 
la  Na'tion  qu'aux  puirs  luêmes.  Les  pairs  seraient  repreliensibles  ,  silsne- 
niigealeiit  de  s'opposer  a"K  moindres  innovations  dans  les  droits  et  les  louc- 
tions  d'une  dignité  si  essentielle  ,  liée  à  la  constitution  de  la  mouarcliie. 

EnBn,  Sire,  qu'il  soit  encore  permis  aux  pairs  de  porler  anx  pieds  du 
trône  le'sen^ible  regret  qu'ils  épro.ivent  par  la  suspension  de  leurs  lonctions 
au  parlei'ueiit.  de  n'avoir  pas  pu  ^e  irindre  à  cette  compagnie  pour  implorer 
les  honlé  .  de  V.  Ri.  en  faveur  du  pr.  n.ier  prince  de  son  sang  ,  qui  est  tombe 
dans  sa  djsorace,  et  de  deux  mndstiats  qui  viennent  de  perdre  leur  liberté. 
La  voix  de^'la  cour  des  pairs  ,  dont  ils  sont  tous  membres  ,  aura  sans  doute 
plus  de  fo'tce  sur  le  cœur  paternel  de  Y.  M. ,  que  la  réclamation  isolée  des 
pairs;  c'esi  sur-tout  ce  qui  les  afflige  dans  la  séparation  que  V.  M.  a  mise 
entr'eux  et  cef,tecour  auguste  ,  dont  vous  êtes  le  chef;  mais  c'est  un  devoir 
pour  eux  de  chercher  à  intéresser  Y-  M.  pour  un  prince  qui  est  un  des  pairs 
îles  du  royaume  ,  et  pour  des  magistrats  dont  ils  partagent  les  fonctions 
dans  le  parlement.  On  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  séparer 
leurs  intérêts  de  ceux  de  la  pairie. 

Souffrez  donc.  Sire,  qn'en  vous  suppliant  de  rendre  à  la  pairie  son  acti- 
vité entière,  et  de  rompre  les  barrières  qui  privent  les  pairs  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  ils  osent  vous  demander  seuls,  commeilsauraientdesiré 
■de  le  faire  avec  le  parlement,  le  retour  des  bonnes  grâces  de  V.  M.  pour 
un  prince  digne  de  vos  boutés,  et  la  liberté  des  deux  iBagistrats  Cfue  leur 
compa<inie  léclame  avec  intérêt  et  alleudiissemeut. 

Signatures  des  ducs  el  jiairs. 

L'cvéque  comte  DE  jBe.'iUVAIS  ,   le  duc  DE    SuLtY  ,    le  duc  de 
^  LuyHES  ,  le  duc  de  Beissac  ,  le  duc  de  Fboksac  ,  le  duc  de 

MoRTEMART,  le  miiréciial  duc  de  Noailles  ,  le  duc  d'Au- 
SIONT;  BÉTHUNE,  duc  de  Charost  ;  l'archevêque  de  Paris, 
duc  de  Saint-  Cli'uil;  le  duc  o'HARConBT  ,  le  duc  de  Fitz- 
.Tames  ,  le  duc  DE  Vim.aks-Beaticas  ,  le  duc  d'Aiguillon  , 
'le  maréchal  duc  DE  Duras  ,  le  duc  DE  Praslin  ,  le  duc  DE 
LA   RoCUEFOUCAtLD. 

Le  roi  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  que  les  pairs  ont  eu  l'hon- 
neur de  lui  présenter  ,  S.  M.  leur  a  permis  de  tenir  leur  séance  au  parle- 
ment, le  7  décembre  1787. 

La  cour  a  arrêté  que  les  représentations  faites  cejourd'hui  par  elle,  seront 
portées  demain  au  roi ,  par  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés 
pour  eu  avoir  sa  réponse. 

Au  surplus ,  continue  l'assemblée  à  lundi  prochain  dix  heures  du  matin. 


Le  lit  de  justice  du  19  septembre ,  et  les  coups  à  auronté  qui  en  furent 
la  suite,  furent  le  signal  des  nouvelles  récriminations  du  parlement ,  et  le 
commencement  d'une  longue  guerre  de  remontrances  et  dédits.  Nous  allons 
faire  connaître  les  principales  de  ces  pièces. 

Représentations  au  Parlement  du  Roi ,  du  8  décembre  1787. 

Sire  votre  parlement ,  les  princes  et  les  pairs  y  séant  ,  nous  a  chargés 
de  porter  au  pied  du  trône  les  respectueuses  représentations  sur  la  réponse 
de  V.  M.  à  ses  supplications. 

Les  vrais  roagistrals  et  les  bons  citoyens  sont  également  consternés  des 
reproches  qu'elle  renferme,  et  des  principes  qu'elle  manifeste. 

TSTous  sommes  loin  d'attribuer  tes  reproches  aux  sentimens  personnels 
de  votre  majesté. 

Il  seroit  bien  affligeant  qu'elle  désapprouvât  une  exagération  pardon- 
nable dans  le  premier  moment  de  la  douleur  et  de  l'effroi. 


loin  dêlre  exagérés  ,  est  incompietre  ,  et  voire  pcnieineaLauiai.i.uua|uui,cr 
que  ce  magistrat  ,  dont  la  maison  était  investie  par  des  hommes  armés , 
livré  lui-même  à  des  suppôts  de  la  poUce  comme  un  malfaiteur,  s'est  encore 
vu  réduit  à  l'humiliation  d'essuyer  plusieurs  fois  les  interpellations  d  un 
commissaire  ,  sur  sa  soumission  aux  ordres  de  V.  M. 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  représenter  qu'en  nous  dévouant 
au  service  public  ,  en  prometlant  d'acquitter  V'  M.  de  sa  première  dette 
envers  la  Nation  ,  celle  delà  jusiice;  en  lui  consacrant  no^s  veilles,  nos- 
fortunes  ,  notre  existence  ;  en  élevant  nos  enfans  par  les  mêmes  sacrifices  , 
rons  n'avons  pas  cru  nous  destiner,  et  nos  enfans,  à  de  pareils  malheurs  , 
moins  encore  à  pareils  outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  reclamer  les  bienséances  que  les  lois.  Ce 
n'est  plus  seulement  à  votre  humanité  que  nous  nous  adressons,  ce  n'est 
point  une  nrace  crue  votre  parlement  vient  solliciter  ,  il  revient ,  Sire ,  vous 
demander  justice. 

Cette  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volontés  humaines,  et  les 
rois  mèroes  v  sont  assujettis.  Heuri  IV  reconnaissait  qu'il  avait  deux  sou- 
verains. Dieu  et  la  loi. 

Une  de  ces  règles  est  de  ne  condamner  personne  sans  l'entendre  ;  elle  est 
de  tous  les  tems'^  de  tons  les  lieux  ;  c'est  lé  devoir  de  tous  les  lionnnes  ,  et 


V,  M.  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce  devoir  l'obligcinit  autant 
c(ue  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n'a  pas  même  à  le  remplir  ,  et  c'est  ici  que  v(  tre  parlement 
aime  à  lui  rappeler  son  plus  beau  droit  .  celui  de  faire  grâces  .1;.  -;  criminels 
condamnés.  Lss  condamner  elle-même  .nr-,1  pasunedes  foncti,.i:i  Je  V  M  - 
culls  pénible  et  dangereuse  fonction,  le  lui  ne  peut  l'exercer  -ne  par  ses 
juges  :  el  les  personnes  qui  se  plaisent  a  voir  sortir  de  la  bouclie'de  V  M 
ce  redoutable  motde  punition  ,  qui  lui  cuuseiUent  de  punir  s:i,ii  entendre" 
de  punir  elle-même,  d'ordonner  des  exils  ,  desenlèvemens ,  di-j  emprison- 
nimens,  qui  supposent  que  la  bonté  peut  se  mêler  à  ces  actes  ell'ravans 
blessent  également  l'éternelle  justice,  et  les  lois  du  royaume  ,  et  la  plus 
douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  séance  soient  même^  présentées 
comme  les  motifs  de  sa  rigueur  ,  et  c'est  en  quelque  sorte  une  ronsolation 
pour  votre  parlement.  Mais  si  de  fortes  raisons  motivent  l'exil  île  M  le  duc 
d'Orléans  ;  si  c'est  une  bonté  que  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés  à 
périr  dans  des  prisons  étroites  ou  dans  des  lieux  mal  sains  ;  s'il  faut  cru'à 
leur  égard  ce  soit  l'humanité  qui  tempère  la  justice  ,  ils  sont  donc  bien  cou- 
pables! C'est  S  votre  parlement  de  les  juger;  nous  demandons  seulement 
que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéressé  aux  succès  de  nos  récla- 
mations que  le  premier  prince  de  votre  Sang.  Oui ,  Sire  ,  non  seulement  un 
prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  par  V.  M.  ,  et  surtout  puni 
sans  être  entendu,  devient  nécessairement  lesujet  de  l'alarme  publique  La 
liaison  de  ces  idées  n'est  pas  l'ouvrage  de  vetre  parlement,  elle  est  celui  de 
la  nature,  elle  est  le  cri  de  la  raison  ,  elle  est  le  principe  des  plus  saintes 
lois  ,  de  ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences;  qui  s'élèvent 
dans  la  vôtre.,  et  nous  assurent  l'approbation  intime  de  Y.  M.  •  de  ces  lois 
qui  ne  séparent  point  ,  dans  les  vues  d'ordre  public  ,  la  liberté  des  ci- 
toyens avec  l'autorité  du  prince  ,  et  placent  la  sûreté  personnelle  à  la  têtte 
de  toutes  les  propriétés  ;  de  ces  lois  enfin  que  de  fidelles  ministres  n'ose- 
raipnl  pas  combattre,  parce  qu'on  ne  peut:  les  violer  ,  suivant  les  maoni- 
fiques  expressions  de  M.  Boussuet ,  sans  ébranler  les  fondemens  de  la  Terre 
et  préparer  la  chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  des 
deux  magistrats  ,  est  donc,  sans  nous  ,  par  la  seule  force  de  ces  principes 
la  cause  du  trône  ,  dont  la  justice  est  l'unique  fondement ,  et  de  la  Nation' 
qui  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice.  ' 

C'est  au  nom  de  ces  lois  qui  préservent  les  empires  ,  au  nom  de  cette  li- 
berté dont  nous  sommes  les  interprêtes  respectueux  et  les  modératetirs  lé»!- 
times  ,  ou  nom  de  votre  aurorité  dont  nous  sommes  lés  premiers  et  les  pUis 
surs  ministres  ,  que  nous  osons  reclamer  le  jugement  ou  la  liberté  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  des  deux  magistrats  éloignés,  emprisonnés  par  des  ordres 
surpris,  aussi  contraires  aux  sentimens  qu  aux  intérêts  de  V.  M. 

Assemblée  tenue  en  la  grand' chambre  ^  les  Duc  et  Pairs  y 
séant,  du  10  décembre  1787.   - 

La  cour  a  arrêté  que  quatre  commissaires  par  elle  nommés  ,  se  transpor- 
teront cejourd'hui ,  près  la  personne  de  S.  M.  ,  à  l'effet  de  lui, présenter  les 
supplications  qu'elle  a  arrêtées  vendredi  dernier  ,  lesquels  commissaires 
rendront  compte  de  leur  mission  et  de  la  réponse  du  roi. 

Réponse  dn  Roi. 
Je  ferai  connaître  mes  intentions  à  mon  parlement. 

Arrêté  du  Parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées  ,   les 
Princes  et  Pairs  y  séant  ^  du  10  décembre  1787. 

La  cour  a  continué  la  délibération  à  vendredi,  pendant  lequel  tems  M.  le 
premier  président  ne  cessera  pas  d'employer  ses  bons  ofEces  auprès  du  roi. 

Récit  jait  par  un  de  ces  Messieurs ,  en  Parlement ,  toutes 
les  chambres  assemblées  ,  les  Pairs  y  séant  ,  le  mardi 
29  ami  1788  (56). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  roiir  un  abus  contraire  aux  lois 
et  à  la  tranquillité  des  citoyens  ;  cet  abus  est  notoire,  et  je  crois  qu'il  est 
important  que  la  compagnie  s'occupe  des  moyens  d'en  prévenir  les  suites 
fâcheuses, 

Des  particuliers  ,  connus  sous  le  nom  de  contrôleurs  des  vingtièmes , 
munis  d'ordres  ministériels ,  sont  répandus  dans  les  campagnes  ;  ils  paj- 
courent  plusieurs  provinces  du  ressort  de  la  cour,  ils  adressent  des  ordres 
circulaires  aux  syndics  des  paroisses;  jai  copie  de  la  formule  de  ceux  dont 
ils  se  servent  en  Poitou  :  on  voit  au  pied  la  signature ,  Saillard,  contrôleur 
des  vingtièmes  ;  et  plus  bas  :  ce  3o  mars  1788. 

De  telles  recherches  ont  toujours  été  proscrites  avec  lapins  grande  sévé- 
rité- et  la  cour  n'a  jamais  cessé  de  s'élever  contre  celles  qui  avaient  été 
faites  secrettement,  en  vertu  d'ordres  particuliers,  ou  même  de  simples 
lettres  ministérielles. 

Telle  a  été  la  marche  constante  du  parlement,  depuis  le  premier  éta- 
blissement de  ce  genre  de  subsides ,  comme  depuis  son  renouvellement 
en  I749> 

Il  serait  inoui  qu'on  voulût  profiter  de  quelques  expressions  plus  ou  moins 
claires  de  l'édit  de  septembre  1787,  portant  prorogation  du  second  ving- 
tième, pendant  les  années  1791  et  1792  ,  ^pour  en  induire  que  cet  édit  ren- 
verse tous  les  principes  en  matière  d'impôt,  et  détruit  toutes  les  lois  anté- 
rieurement rendues  sur  les  vingtièmes. 

'  'Ces  principes,  ces  lois,  sont  biea  connus;  je  vais  succinctement  les  par- 
courir. 


(Sô')  Ce  récit  a  été  la  cause  de  la  disgrâce  de  J^.  Goïssard.   et  de  son 
enlèvement,  dout  on  trouvera  ci-après  les  détails 

le 


Le  secnnd  vingtième  fut  ajouté,  pour  la  première  fois  ,  an  premier  viiig- 
lieme  ,  dont  la  levée  avait  élé  ordonnée  par  édit  du  mois  de  tuai  1749  '  P^'' 
la  déclaration  dn  7  juillet  1756,  «  pour  ne  durer  qu'antaiU  que  la  continua- 
tion de  la  guerre  rendrait  ce  secours  nécessaire  ,  pour  cesser  trois  mois  après 
)a  publication  de  la  paix  ,  et  pour  être  levé  dans  la  même  forme  et  dans  les 
inémes  termes  qui  avaient  été  prescrits  par  l'édit  de  mai  1749 ,  pour  le  pre- 
xnier  vingtième  il . 

Ce  sont  les  termes  du  texte  de  cette  déclaration,  qui  fixe  la  durée  dn 
premier  vingtième  à  dix  années  seulementj  est-il  dit,  à  compter  du  Jour  de  ta 
publication  de  la  paix. 

Cette  déclaration  ,  qui  semblait  poser  un  terme  certain  au-delà  duquel  le 
premier  vingtième  11e  pourrait  jamais  être  prorogé,  et  qui ,  loin  d'ordonner 
de  nouvelles  vérifications  et  augmentations  dans  les  cotes  des  contribuables, 
se  référaient  au  second  vingtième  de  la  masse  des  revenus  déjà  soumis  au 
premier  vingtième ,  ne  fut  cependant  pas  enregistrée  en  la  cour ,  mais  publiée 
au  château  de  Versailles ,  le  roi  tenant  son  lit  de  justice  ,  le  25  août  lySô. 

En  1767,  leroi  demanda  de  nouveau  la  levée  du  second  vingtième,  d'abord 
pour  quatre  années  et  demie  ;  et  sur  les  représentations  de  la  cour  ,  sa  ma- 
jesté se  borna  à  deux  années.  Ce  fait  est  constaté  par  l'édit  du  mois  de  juin, 
portant  établissement  (57)  de  ce  second  vingtième  les  années  T768  et  1769  ; 
et  quoique  le  parlement  eut  alors  obtenu  une  abrogation  de  deux  années  et 
demie,  il  n'enregistra  néanmoins  cet  édit  «  qu'à  la  charge  que  le  premier 
et  le  second  vingtièmes  ,  tant  qu'ils  auront  lieu  ,  seront  perçus  sur  les  rôles 
actuels  ,  dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmentées  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  poursuivis  extraordinairementpardevant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître  » . 

La  compagnie  observe  ensuite  que  le  paiement  du  second  vingtième  pen- 
dant deux  années,  est  le  dernier  effort  que  puissent  faire  les  Peuples,  et  que 
sa  résistanceà  l'enregistrement  de  l'édit  demaiprécédent, et  aux  deux  lettres 
de  jussion  yrelatives,  est  fondée  sur  ce  que  le  parlement  était  intimement 
convaincu  que  les  Peuples  ne  pourraient  supporter,  pendant  un  aussi  long- 
tems  que  quatre  années  et  demie,  une  imposition  aussi  onéreuse. 

Cependant  un  édit  du  mois  de  déceiiibre  1768  ,  publié  en  Ut  de  justice  , 
prorogea  la  perception'de  ce  second  vingtième,  pendant  les  deux  années  et 
demie  dont  le  roi  avait  consenti  la  révocation  par  celui  de  juin  1767. 

C'est  ainsi  que  sa  prorogation  se  trouva  arbitrairement  fixée  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1772. 

Nous  étions  alors  à  cette  époque  où  les  lois  furent  renversées  et  le  parle- 
ment dispersé;  et  l'on  trouve  parmi  les  monumensqui  la  caractérisent,  l'édit 
de  novembre  1771 ,  qui  semble  vouloir  transformer  ce  subside  momentané, 
en  revenus  permanens  de  l'Etat ,  et  qui  proroge  le  second  vingtième  jusqu'au 
premier  janvier  1781. 

Mais  l'édit  de  février  1780  ,  succéda  à  celui-ci ,  et  fut  soumis  à  l'enregis- 
trement de  la  cour  ;  dès  ce  moment,  les  principes  furent  rappelés  et  les  droits 
du  Peuple  respectés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  second  vingtième  continuerad'être  perçu  jusqu'au 
dernier  décembre  1790  ;  c'est  celui  qui  régit  aujourd'hui  le  second  vingtième 
existant,  jusques  et  compris  1790.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  les  dis- 
positions qu'il  contient,  et  celles  de  l'arrêt  de  son  enregistrement,  rendu  , 
toutes  les  chambres  assemblées ,  le  25  février  1780. 

L'art.  1er  porte,  comme  je  viens,  Monsieur ,  d'avoir  l'honneur  de  le  dire, 
«  lesecond  vingtième  continuerad'être  perçu  jusqu'au  dernier  décembre  1790 
inclusivement;  voulons  que  les  cotes  des  propriétaires  dont  le  règlement  aur:i 
été  fait,  à  cohipter  du  premier  janvier  1778,  ne  puisse ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  augmentées  ni  examinées  de  nouveau,  pendant  le 
cours  des  vingt  années,  qui  suivront  ledit  règlement,  si  les  vingtièmes  ,  ou 
partie  d'iceux,  continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit  teras  » . 

L'arrêt  porte:  «  Registre  sans  aucune  approbation  des  vérifications  et 
augmentations  mentionnées  ou  indiquées  dans  l'art.  1er. 

Se  réserve,  ladite  cour,  de  supplier  le  roi,  à  la  cessation  des  hostilités  de 
fixer  un  terme  au  premier  vingtième  ,  et  d'abréger  la  durée  du  second. 

Ainsi,  le  parlement  n'a  jamais  varié  dans  ses  principes.  En  1767,  il  enre- 
gistre,pour  la  première  fois^etpcur  deux  années  seulement,  rétablissement 
du  second  vingtième,  «à  la  charge  que  les  cotes ,  et  du  premier ,  et  du  second 
■vingtièmes  ,  ne  pourront  être  changées  ni  augmentées  »  .  En  1768,  cet  impôt  est 
prorogéd'aii(or/fearèi(rai'rc,  jusqu'au  premier  juillet  1773;  cependant,  lemode 
de  sa  perception  reste  le  même  ;.on  ne  songe  point  alors,  dans  ces  inomcns 
si  favorables  à  l'extention  ,  à  donner  la  moindre  atteinte  aux  modifications 
précédemment  apportées  par  la  cour.  En  1780,  le  roi  lui-même  semble  re- 
gretter l'extrême  rigueur  et  les  vexations  injustes  et  illégales  qui  avaient  été 
je  résultat  de  l'exécution  de  son  édit  de  novembre  1771;  et  de  lui-même  il 
demande  (c'est  le  premier  article  de  l'édit  de  1780)  que  ses  sujets  vexés, 
en  1778,  par  les  gens  du  fisc,  jouissent,  pendant  vingt  années,  du  repos  que 
les  lois  devaient  leur  assurer  pour  toujours. 

■  Le  parlement  enregistre  l'édit  de  1780;  mais  dans  son  arrêt,  rappelant  les 
lois  anciennes ,  et  se  conformant  à  l'édit  de  1767 ,  il  s'exprime  ainsi  :  Sans 
approuver  les  vérifications  et  augmentations  mentionnées  ou  indiquées  par 
l'art,  /er.  C'était  dire  qu'on  n'avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes  en  1778, 
et  qu'on  n'avait  pas  celui  de  changer  celles  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été. 

Les  modifications  apposées  aux  lois  que  je  viens  de  citer,  font  partie  inté- 
grantes.de  ces  mêmes  lois.  Ces  modifications  sont  conformes  aux  principes, 
et  ces  principes  sont,  que  l'impôt  établi  par  L'édit  de  mai  1749,  n'était  pas  de 
nature  à  croître  progressivement  avec  les  revenus  des  contribuables. 

La  compagnie  l'a  établi  dans  ses  remontrances  et  itératives  remontrances 
de  l'année  1778. 


(5?)  Quoique,  dans  le  fait,  l'édit  de  juin  1767  ait  prorogé  et  non  établi 
le  second  vingtième  ,  on  se  sert  ici  de  l'expression  établissement,  parceque  la 
déclaration  du  7  juillet  1756,  qui  a,  de  fait,  établi  le  deuxième  vingtième, 
n'a  jamais  été  librement  enregistrée  j  mais  seulement  publiée  en  lit  de  justice. 


9'^ 

Elle  y  observe  que  «  la  teneur  des  édits  est  uniforme  depuis  i7to  jusqu'en 
1775»  :ct  sur  celte  mémo  prétention,  que  l'édit  de  1749,  !ii''[uel  on  ri'- 
connoissait  que  celui  de  1771  serait  réleré,  porte  expressément  que  les  rin;^- 
iiemes' seraient  proportionnées  aux  revenus  des  contribuables  ,  le  parlement 
s'exprime  ainsi  : 

«  Quand  on  verrait  ce  qui  n'est  pas ,  dans  l'édit  de  i''49  ,  la  proportion 
matbcmaliqnedu  vingtième  aux  revenus  ,  érigée  en  règle  p.ar  une  disposition 
précise,  il  faudraiteucorey  trouver  l'augmentation  progressive  des  vinglienir-s 
sur  l'aiigraenlation  progressive  des  revenus,  ordonnée  dnvancc ,  pour  jusliiiei- 
les  opérations  entreprises  depuis  1971 ,  et  qui  ont  augmenté  les  vingtièmes., 
de  près  de  dix  raillions. 

C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'édit  de  1749  ;  l'article  XI'V  en  rejette 
l'idée  ;  tous  les  édits  postérieurs  y  résistent. 

■Votre  parlement ,  Sire,  a  établi(  dans  ses  premières  remontrances  )  ,  que 
la  proportion  progressive  était  unprincipe  désavoué  par  la  loi ,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

Par  la  saine  politique,  à  l'égard  des  campagnes,  où  l'on  verrait  bientôt 
l'agriculture  abandonnée ,  et  le  fond  manquer  au  subside ,  si  c'était  une  maxime 
d'Èt,at ,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte  ,  et  se  mettre  en  partage  des'  fruits 
progressifs  de  l'industrie  du  propriétaire  (58). 

Parla  justice,  qui  ne  permet  pas  que  les  subsides  aient  pour  bases  les 
revenus  des  contribuables,  mais  les  besoins  réels  et  prouvés  de  l'Etat;  autre- 
ment, Sire,  votre  majesté  serait  formellement  co-propriélaire  des  biens  de 
ses  sujets  ;  et  votre  parlement  présume  que  l'administration  sera  toujours  trop 
éclairée  sur  l'inléiét  de  vos  finances,  inséparable  de  celui  de  vos  sujets,  pour 
établir  cette  co-propriété  destructive  de  tous  les  deux.  -' 

Enfin  ,  par  la  loi  qui  déclare  définitifs  en  1742  les  rôles  provisoires  de  1741, 
les  confirme  en  1749,  les  fixe  en  1768,  les  ijiaintient  en  1767,  1768,  s'y 
réfère  en  1771  (69)  >i . 

Il  me  semble.  Monsieur,  qu'il  est  démontré  que  la  nature  du  vingtième 
s'oppose  à  sa  progression  ,  cfu'il  n'a  jamais  élé  destiné  à  s'accroître  parallel- 
lement  avec  le  revenu  du  contribuable  ;  «  ce  serait  faire  naître  le  besoin  de», 
l'impôt,  au  lieu  que  l'impôt  ne  doit  exister  que  pour  le  besoin  (60)  ».  Tous  nos 
rois  ont  reconnu  cette  vérité  ;  ils  ont  toujours  promis  d'abolir  les  vingtiemesi 
à  lapaix;  et  si  nous  les  voyons  proroges  encore,  malgré  la  paix,  malgré 
le  caractère  inhérent  à  ce  subside,  malgré  la  parole  des  rois  ,  le  parlement 
du  moins  a  toujours  conservé  les  principes  et  tranquillisé  les  Peuples  par  les 
modifications  de  ses  enregistremens  ;  modifications  approuvées  par  le  feu  roi , 
indiquées  par  lui  dans  son  édit  de  1767,  corroborées,  s'il  eût  été  néces- 
saire, par  celui  de  1771  même,  qui  se  réfère  à  celui  de  174g  ,  lequel  ren- 
voie aux  rôles  de  1741  ;  principes  reconnus,  enfin  ,  par  sa  majesté  elle-même  , 
lorsqu'en  1782  le  roi  a  préféré  la  demande  du  troisiejne  vingtième,  sans  au- 
cune augmentation  des  cotes,  à  cette  vérification  înquisitoriale  qu'on  cherche 
à  renouveler  aujourd'hui ,  dont  il  aurait  sans  doute  tiré  une  somme  épiipo- 
lente  à  ce  troisième  vingtième,  mais  qui  eût  été  contraire  à  la  nature  de  cet 
impôt. 

Le  vingtième  n'ayant  point  été  consentiet  accordé  par  les  Etats-génêranx, 
n'a  jamais  pu  être  un  impôt  permanent;  il  n'a  jamais  élé  appliqué  à  la  dé- 
pense ordinaire  de  l'Etat;  on  a  dû  le  verser  dans  une  caisse  d'amortissement , 
uniquement  destiirée  à  liquider  les  dettes  de  la  guerre  (61);  c'est  pour  ce 


(58)  Suivant  un  calcul  extrait  du  rôle  des  impositions,  cité  par  le  parle- 
ment dans  ses  remontrances  de  1778  ,  on  voit  que  ,  dès  cette  époque,  le  pro- 
priétaire versait  dix  sous  dans  les  coffres  du  roi ,  par  lut  ou  par  son  fermier 
sur  dix-huit ,  non   déduits  les   charges   foncières ,   les  réparations  ,  droits 
d'aide,  etc. 

(5g)  Voici  comment  le  parlement  justifiait,  en  1778,  la  liberté  qui  doit; 
régner  dans  les  déclarations  des  propriétaires,  relativement  à  l'imposiliou  des 
vingtièmes. 

a  Votre  parlement ,  Sire  ,  s'acquitte  du  premier  de  ses  devoirs  ,  en  s'é'e- 
vant,  avec  persévérance,  pour  le  maintien  des  lois  et  l'avanlage  de  la  "Na- 
tion ,  contre  un  plan  d'extension  que  le  besoin  a  fait  imaginer,  qui,  résis- 
tant à  la  nature  du  dixième ,  finirait  par  en  tarir  la  source,  et  que  les  pré- 
posés érigeraient  néanmoins  en  principes  d'administration,  si  votre  parlement, 
découragé,  cessait  d'en  exposer  les  iucoiivénieus 

Depuis  i770Jusqu'eni77i,on  voit  les  vingtièmes rfeniancfe'jparLouis XIV, 
par  le  feu  roi ,  et  toujours  detnandés  comme  secours  extraordinaires  :  rien  ne 
ressent  moins  la  contrainte. 

Sire,  les  qualités  de  secours  extraordinaires  ,  dé  don  gratuit ,  sont  essen- 
tiels au  dixième  ;  la  liberté  des  déclarations  qui  paraît  extraordinaire,  si  l'on 
ne  pense  qu'au  recouvrement,  ne  l'est, pas  pour  qui  s'occupe  de  la  consti- 
tution. 

Tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  les  subsides  ,  ou  par  lui-même  ou  par 
ses  représentans  :  s'il  n'use  pas  de  ce  droit  en  coi-ps  de  Nation  ,  il  faut  bien 
y  revenir  individuellement  ;  autrement,  il  n'est  plus  maître  de  sa  chose  ,  il 
n'est  plus  tranquille  propriétaire  :  la  confiance  aux  déclarations  personnelles, 
est  doncla  seule  indemnité  du  droit  que  ta  Nation  n'a  pas  exercé ,  mais  n'a 
pu  perdre  ,  d'accorder  et  répartir  elle-même  tes  vingtièmes 

Le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légitimes ,  est  d'écouler  la  Nation.  Au 
défaut  de  la  Nation,  le  seul  moyen  de  les  retidre  supportables,  est  d'écouter 
les  individus;  en  sorte  que  la  dé.^érence  aux  déclarations  soit  du  moins  une 
image,  un  vestige,  un  dédommagement  conj-erv'afoire  i/u  droit  national 

Ces  maximes  ,  données  par  la  raison,  recueillies  par  les  lois,  conservées 
par  les  faits  ,  ont  régné ,  Sire ,  pendant  60  années.  —  Depuis  1771 ,  on  s'en 
écarte  absolument  :  aussi  le  royautne  est  inondé  d'abus  et  retentit  de  plaintes; 
aussi  toutesles  élections  sont-elles  ravagées  par  deshommessins  fiein ,  comme 
sans  titres  ,  qui  sont  au.xyeuxde  la  justice  des  concussionnaires  ». 

(60)  Remontrances  du  parlement  de  Normandie  ,  du  6  février  1788. 

(61)  Eu  1778  ,  le  parlement  rémontrait  au  roi ,  que  «  si  la  destination  des 
vingtièmes  aval  tété  remplie,  le  principe  des  plciiates  n'aurait  jias  existé.  Le 


bf^oMi  pxtracrdinHJre  pt  cnnmi  ,  qii^l  n  été  demandé,  C'était  une  snmme 
clpieiniiiiée  et  live  ,  dont  l'Etat  avait  besoin;  et  !a  cour,  eu  donnant  à  ce 
subside  niomentaué  une  sauctiou provisoire,  n'a  jamaiseateudu  autoriser  la 
levée  d'uue  somme  supérieure  au  besoin  du  moment. 

Il  est  donc  évident  que  le  parlement  n'a  enregistré  que  la  simple  prorogation 
du  secoud  vingtième ,  existant  jusqu'en  1790 ,  étendu  seulement  sur  les  do- 
maines de  la  couronue,  et  sur  ceux  des  princes  ,  tenu  à  titre  d'apanage  ou 
d'engagement. 

Si  cet  édit  contenait  un  nouvel  impôt ,  la  cour  l'aurait-elle  enregistré  ?  En 
1778,  elle  remontrait  au  roi,  ce  que  tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  les 
subsides,  ou  par  lui-même  ou  par  ses  représentans  ;  ...que  desmonumensde 
notre  histoire,  des  principes  delà  monarchie  française  ,  et  de  tout  Etat  bien 
ordonné,  résulte  celte  vérité  trop  oubliée,  mais  incontestable,  que  leseui 
moyen  de  rendre  les  impôts  légitimes,  est  d'écouter  la  nation  «  ;  et  en  1787  , 
au  moment  même  ca  le  parlement  déclare  sou  incompétence  en  matière 
d'inpôt,  et  réclame  le  consentemeut  préalable  des  états-généraux  ,  comme 
indispensable  à  leur  établissement,  on  oserait  dire,  on  pourrait  persuader 
i(ue  changeant  tout-à-coup  de  système  ,  il  enregistre  le  vicieux  des  impôts  , 
celui  de  l'augmentation  progressive  des  vingtièmes  !  et  c'est  à  cette  dernière 
époque ,  que  l'on  placerait  une  démarche  aussi  contraire  à  la  doctrine  salu- 
taire dont  la  cour  a  solennellement  fait  profession  !  Non  ,  Messieurs,  la  cour 
n'a  pu  ni  dû  ;  elle  n'a  voulu  ,  et  elle  n'a  ,  en  effet ,  enregitré  ,  je  le  répète 
encore  ,  que  la  simple  prorogation  du  second  vingtième  ,regi,  si  l'on  veut, 
par  l'éditde  1749,  mais  aussi  par  toutes  les  loissiibséquentes  intervenues  sur 
celte  matière  ,  et  par  les  modifications  apposés  à  leur  enregistremexas. 

Ce  voeu  ,  cette  volonté  existent  dans  ses  arrêtés,  notamment  dans  celui 
qui  a  accompagné  l'enregistrement  de  cette  prorogation  ,  auquel  elle  ne  s'est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  considérations. 

Messieurs  se  les  rappellent ,  sans  doute  :  en  enregistrant  cet  édit ,  ils  ont 
opéré  le  retrait  de  deux  impôts  désastreux  ,  qui  avaient  excité  les  alarmes 
des  peuples,  qui  avaient  été  enregistrés  en  tot/eyu.sïice  ,  dont  la  cour  avait 
déclaré  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  ses  registres  ,  les  publications 
et  distributions  nulles  ,  illégales  et  incapables  de  priver  la  Nation  d'aucun  de 
ses  droits.  ,   . 

Mais  ,  malgré  d'aussi  grands  motifs,  la  cour  n'a  consenti  d'autre  extention 
(64)  d'impôt,  que  celledes  nouveaux  objets  soustraits  , 'depuis  174g,  à  ce  gén- 
ie d'imposition,  quoiqu'il  fût  libre  au  roi  de  les  y  assujettir,  puisqu'il  ne 
s'agil  ici  que  de  ses  propres  domaines  et  de  ceux  des  princes  ,  tenus  à  titre 
d'apanage  ou  d!engagemeut. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  compagnie  a  toujours  été  l'égalité  proportion- 
nelle des  impôts  entre  tous  les  contribuables,  mais  jamais  l'extention  de  leur 
masse;  et  la  seule  espérance  de  parvenir,  parla  justice  d'une  telle  répartition, 
à  soulager  le  pauvre,  en  faisant  contribuer  le  •[\c\\e  prqportionnément  à  la 
masse  des  subsides  existons  ,  l'a  portée  à  enregistrer  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales  ,  mêmesans  attendre  les  réglemens  nécessaires  à  leur  orga- 
nisation; et  cependant,  quoique  cette  idée  fût  la  base  de  la  subvention  terri- i 
toriale  ,  le  parlement  necrutpasmêmepouvoir  en  prendre  connaissance,  par- i 
ce  que  c'était  un  impôt  nouveau  ,  etc[u'il  présentait  une  surcharge  pour  les 
Peuples  ,  en  ce  qu'il  excédait  la  quotité  actuelle  des  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs ,  si  les  prétenlions  fisoalesétaient  admisibles  .  se  seraient 
certainement  opposés  à  l'enregistrement  de  l'édit  de  septembre  1788  ,  et  je 
dois  dire  ici,  commele parlement  de  Toulouse  l'a  remontré  an  roi  pour  les 
"(îrovînces  desonïeàsort  ,  ic  qu'une  plus  exacte  répartition  ne  doit  pas  servir 
de  piétexte  à  doubler  le  poids  de  l'impôt  ;  et  que  si  l'édit  de  septembre  pré- 
s;^iite  le  sens  que  l'administration  s'eUbrce  de  lui  donner,  les  Peuples  sont  à 
jamais  placés  entre  la  nécessité  d'accepter  le  abonnemens  les  plus  onéreux  , 
et  le  malheur  d'être  tourmentés  de  nouveau  par  les  agens  du  fisc.  » 

IVIais  une  idée  consolante  doit  rassurer  la  compagnie  :  l'édit  même  est  garant 
de  ce  qu'elleafait,  comme  sa  conduite  le  sera  toujours  de  ses  sentimens,  les 
vrais  intentions  du  roi  y  sont  tellement  marquées  ,  qu'il  ne  m'est  pas  per- 
mis de  douter  du  succès  des  réclamations,  que  la  cour  est  en  droit  de  faire. 
Sa  majesté  y  témoigne  ,  qu'elle  n'a  pas  voulu  chercher  uh  droit  noziceaudans 
la  prorogation  de  ce  second  vingtième,  puisqu'elle  reconnaît  qu'il  y  aurait 
peut-être  de  l' inconvénient  à  chercher  dans  un  nouveau  droit ,  lesecows  même 
pressant  que  les  besoins  de  l'Etat  pourraient  exiger.  On  va  plus  loin  encore , 
et  le  roi  ne  veut  pas  que  les  perseptions  de  ce  second  vingtième  puissent  causer 
aucune  inquiétude  uses  sujets. 

Cessentimnens  de  justice  et  de  parternité  ,  tel  que  je  viens.  Messieurs  , 
de  les  exposer  ,  ne  nous  ont-ils  pas  été  confirmés  de  la  bouche  même  de  sa 
iii.ijeslé,  lorsqu'elle  est  venue  direà  son  parlement,  de  nouveaux  impôts  ne 
seront  pas  établis  et  mes  engagemens  seront  remplis{63). 

Je  ne  me  permets  point  d'isoler  cette  parole  royale  de  celle  qui  ;la  précè- 
de ou  qui  la  suivent  ;  et  le  véritabl  sens  quelle  présente  à  tous  les  esprits  , 
est  le  seul  qui  puisse  tranquilliser  les  Peuples  i  «  J'aurais  voulu  ,  dit  le  roi , 
n'avoir  plus  recours  à  la  ressource  des  emprunts;  mais  l'ordre  et  l'économie 
ne  peuvent  suffire  qu'avec  le  tems  ;  des  emprunts  bornés  et  bien  combinés 
leculeront  un  peu  la  libération  ,  mais  ne  rempêrheront  pas;  de  nouveaux- 
iiii/jôts  ne  seront  pas  établis,  et  mes  engagemens  iàrontremplis  » . 

Ainsi,  le  roi  n'a  pas  voulu  que  de  nouveaux  impôts  fussent  établis  :   tes 


ausmentatîons  des  cotes  seraient,  sans  contredit ,  un  impôt  tout  nouveau ,  â 
la  fois  contraire  aux  lois ,  aux  principes  :  sa  majesté  n'a  donc  pu  ni  voulu  , 
et  le  parlement  u'a  pu  ni  entendu  enregistrer  autre  chose  que  la  prorogation 
jusqu'en  1791  du  second  vingtième  existant  aujourd'hui  (64).  Les  extensions 
Je  ce  même  impôt  sont  Jonc  contraires  au  vœu  du  roi ,  àsa  volonté  légitime  : 
elles  alarmeront  sans  doute  sa  justice. 

Un  seul  mot,  dans  cet  édit,  a  servi  de  prétexte  à  l'avidité  fiscale;  et 
quoiqu'il  soit  combattu  d'avance  par  les  principes,  par  les  lois,  par  la  vo- 
lonlé  du  législateur,  je  dois  eucure  le  discuter  en  lui-même,  pour  éviter 
jusqu'au  reproche  de  l'avoir  passé  sous  silence. 

■Voici  les  dispositions  dont  on  voudrait  abuser,  pour  en  induire  la  pro- 
gres-iion  de  l'impôt  :  «  'Voulons  que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre 
du  prennier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  , 
pavs  ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  sur  l'universalité  du  revenu 
des  biens  quij-  sont  soumis  par  lesdits  édits  et  déclarations  précédemment  in- 
tervenus, sans  aucune  distinction  ni  exception,  telles  qu'elles  puissent  être  , 
même  sur  les  fonds  de  notre  domaine,  soit  qu'ils  soient  possédés  à  titre 
d'apanage  ou  d'engagement ,  ou  même  qn'ils  soient  entre  nos  mains  et  régis 
par  les  administrateurs  de  nos  domaines  ;  et  ce ,  dans  la  juste  proportion  des 
revenus  effectifs  qui  doivent  supporter  lesdites  impositions  ,  aux  déductions 
néanmoins  que  les  édits  et  déclarations  ont  accordées  sur  les  biens  qui  exigent 
des  réparations  plus  onéreuses  aux  propriétaires.  » 

On  pourrait  dire  qu'il  résulte  de  ces  dispositions ,  que  le  roi  ne  demande 
c[ue  le  secondvingtieme  des  revenus  que  doivent  supporter  lesdites  impositions, 
conformément  aux  précédens  édits,  et  que  le  roi  entend  que  chaque  contri- 
buable paj-e  sa  contribution  dans  la  masse  de  ce  second  vingtième;  et  ce , 
dans  la  juste  proportion  de  ses  revenus  effectifs ,  mais  sans  aucune  augmen- 
tation du  total  de  l'inqjôt,  puisque  l'augmentation  de  l'impôt  est  contraire 
aux  lois ,  et  que  ces  lois  sont  confirmées  par  ce  même  édit. 

Mais  cela  même  est  décidé  de  la  manière  la  plus  précise  par  les  instruc- 
tions adressées  le  9  novembre  1787 ,  par  les  ordres  du  roi ,  à  toutes  les  assem- 
blées provinciales.  On  y  trouve  ce  qiii  suit  : 

it  L'édit  du  mois  de  septembre  ne  contient  réellementde  dispositions  nou- 
velles ,  que  celles  qui  assujettissent  aussi  à  l'imposition  des  vingtièmes  le  do- 
maine même  de  la  couronne ,  et  font  cesser  les  exceptions  qui  s'étaient  intro- 
duites à  l'égard  de  quelques  propriétaires  ;  et  il  ne  contient  rien ,  d'ailleurs  ^ 
qui  n'ait  déjà  été  prescrit  par  L'édit  de  mai  174g,  et  les  lois  générales  subsé- 
quentes. )> 

Il  n'en  faut  pas  davantage;  et  je  suppose  que  l'éditde  septembre  1787 
eût  anéanti  toutes  les  lois  précédejnment  intei-venuessur  les  vingtièmes,  cet 
édit  du  mcins  se  réfère,  immédiatement  à  celui  de  1789.  Or,  l'édit  de  mai 
1746)  n'établissait  pas  un  impôt  progressif:  la  compagnie  l'a  démontré,  et  ce 
qu'elle  a  dit  en  1778 ,  pourrait  être  répété  aujourd'hui ,  si  cela  était  néces- 
saire. Mais  la  défense  des  vérifications  et  des  extensions  de  la  masse  des  ving- 
tièmes, est  toute  faite;  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  maintenir  (65). 

En  effet.  Monsieur,  l'édit  de  subvention  territoriale  portait  suppression 
des  deux  vingtièmes.  En  retirant  cet  édit  pour  laisser  subsister  les  deux 
vingtièmes,  on  a  ordonné  que  les  lois  qui  les  avaient  établis,  rentre- 
raient dans  toute  leur  vigueur  (66).  Le  second  vingtième  actuel ,  comme  sa 
prorogation  pendant  1791  et  179a,  sont  donc  soumis  aux  dispositions  et  mo- 
difications des  lois  rendues  sur  le  second  vingtième  ,  antérieurement  à  l'édit 
de  Troyes.  Or ,  la  volonté  du  législateur  est  que  ces  lois  antérieures  soient 
et  maintenues  et  exécutées;  maintenues,  puisque  l'éditde  septembre  dernier 
l'ordonne;  exécutées,  puisque  le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception  du  second 
vingtième  cause  aucune  inquiétude  à  ses  sujets,  ni  qu'elle  puisse  être  la  source 
d'un  nouveau  droit  levé  sur  eux. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l'éditde  septembre  1787,  une  exten- 
sion coiilre  laquelle  les  principes,  les  lois  antérieures,  le  vœu  ,  l'intention, 
la  volonté  de  la  compagnie ,  l'édit  même  résistent  également. 

C'est  uneerreurd'aulant  pluscoupable,queses  effets  seraient  sans  remède. 
Une  simple  prorogation  produire  un  accroissement  I  et  cet  accroissement  ne 
dei'enir  une  extension  à  la  prorogation  qu'autant  qu'un  tel  accroissement  ex- 


produit des  vingtièmes,  en  1748,  et  depuis  ,  une  partre'de  celui  du  dixieine  . 
devaient  être  versés  dans  une  caisse  d'amortissement.  On  a  ,  disccit  alors  le 
parlement ,  suprimé  cette  caisse  ;  au  lieu?de  réformer  les  dépenses  ,  on  s'est 
dispensé  ,  d'amortir  les  rentes.  Qu'est-il  arrivé?  que  les  vingtièmes  sont 
perçus  et  dissipés  ,  les  Peuples  plus  foulés  ,  et  l'Etat  plus  obéré.  Le  ])roduit 
des  vingtièmes  employés  Jidellement ,  l'eût  acqrfiitté  de  près  d'un  millia'rd  , 
l'économie  eût  grossi  vos  trésors;  l'aisanCe  eût  consolé  vos  Peuples  ,  les  sub- 
sides levés  avec  douceur  ,  seraient  donnés  sans  réclamation  ;  et  votre  parle- 
ment n'aurait  point  à  porter  aux  pieds  du  trône  ,  teà  plaintes  de  la  Nation 
sur  les  vingtièmes  »  . 

(a')  Cette  vérité  répond  seule  aux  trois  griefs  ënortrës  flan,'!  l'arrêt  du  con- 
seil du  4  mai  1788  ,  et  qui  ont  déterminé  la  cassation  de  l'auêté  pris  par 
le  parlement  sur  ce  récit. 

(63)  A  la  séance  du  ig  novembre  1787, 


(64)  Une  simple  prorogation  ,  à  l'égard  des  contribuables  ordinaires  ;  une 
extension  ,  (  si  l'on  peut  se  servir  de  ce  terme  )  au  profit  du  roi ,  en  ce  que 
l'édit  de  1787  assujettit  aux  vingtièmes  les  propres  domaines  de  sa  majesté, 
.soit  qu'ils  soient  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement. 

(65)  Il  n'a  pas  été  possible  au  gouvernement  de  faire  de  l'édit  de  septembre 
1787  ,  un  édit  tout  neuf.  Il  n'est  qu'une  prorogation ,  et  cette  idée  se  trouve 
iiialheureusement  trop  opposéeà  celle  de  création.  Il  a  donc  fidlu  nécessaire- 
ment que  l'édit  de  1787  se  rapportât  à  un  autre  édit  antérieur  quelconque. 
L'administration  acherché  à  écarter  toutes  celles  des  lois  antérieures  quidé- 
fendaient  l'extension  des  cotes;  mais  elle  a  été  forcée  de  s'arrêter  enfin  à 
l'édit  de  1749.  Elle  n'a  pu  se  reposer  sur  une  base  qui  lui  fût,  en  apparence, 
plus  favorable  ;  mais  comme  l'édit  même  de  1749  "^  remplit  point  son  désir 
de  eradualité,  il  s'ensuit  que  les  ministres  ont  eu  beau  se  faire  petits,  pour 
passer  à  l'enregistrement,  leur  système  est  resté  à  la  porte.  Il  y  a  lieu  de  croira 
■que  les  Etats-généraux  ,Join  de  souscrire  à  rendre  les  impôts  progressifs,  ce 
lui  est  destructif  de  ton  te  indus  trie,  et  mine  sourdement  un  royaurneagricole, 
diront  que  l'impôt  territorial  ne  pourra  jamais  souffrir  d'extension  que  tous 
les  vint»t-cinqou  même  tous  les  cinquante  ans,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exi- 
-rput  après  une  telle  révolution  d'années  :  alors  les  propriétaires  jetteront  leurs 
îrnufunies  dans  leurs  terres,  au  lieu  de  les  dissiper  en  objets  de  luxe  ,  ou  de 

es  piarcr  de  manière  à  n'être  pas  mis  à  l'amende,  par  un  surcroît  d'impôts, 
n.'Qiii  asi  cruellement  augmenté  parmi  nous  la  fureur  de  mettre  aux  emprunts, 
de  placer  en  viager,  de  faire  l'agiot,  d'user  enfin  de  sa  fortune  de  tant  ds 
manières  égalemeiit  immorales  et  contraires  au  bien  réel  de  l'Etat. 

(66)  Il  Ordonnons  que  les  éditset  déclarations  précédemment  intervenus, 
relativement  aux  vingtièmes,  autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l'occasion 
du  troisième  vingtième  ,  soient  exécutés  comme  avant  nosdlts  édit  et  décla- 
ration du  mois  d'août  dernier.  » 

Cet  édit  est  de  celui  de  la  subvention  territoriale  ,  que  le  roi  retire^' 
Cette  déclaration  est  celle  sur  le  timbre,  que  le  roi  retire  par  ce  même  édit. 

Sa  majesté  remplace  ces  deux  impôts  parle  rétablissement  du  second  ving;- 
tieroe  (  qui  avait  été  supprimé  par  la  subvention) ,  et  encore  par  la  prcJro- 
cation  de  ce  secoud  vingtième,  pendant  1791  et  179a. 
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râlerait  cette  proportion  mathématique  actuelle,  combattue  par  les  principes 
réprouvée  par  la  raison  ,  la  politique  ,  et  prosoite  par  des  lois  dont  l'édit 
de  septembre  1787,  loiu  de  prononcer  l'abrogation  ,  ordonne  l'exécution  ! 

Tel  est  cependant; ,  Monsieur  ,  le  système  de  l'administration  (68).Ilesl 
assez  connu  pour  que  la  cour  me  dispense  d'en  rapporter  la  preuve  écrite: 
on  la  trouverait  cette  preuve  .  consignée  dans  le  discours  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  à  laséance  du  19  novembre  dernier,  dans  les  ordres  imprimés,  adres- 
sés à  toutes  les  assemblées  provinciales  du  royaume  ,  et  dans  le  compte  rendu 
au  roi  ,  au  mois  de  mars  1788.  ~  ' 

Je  barnerais  ici  mes  réflexions,  si  je  ne  croyais  devoir  observer  encore  à 
la  cour. 

Qu'au  ler.  juillet  prochain  ,  les  cotes  des  contribuables  doivent  être  chan- 
gées, augmentées  coiiformément  à  ce sj'sléme; 

Que  cette  surcharge  d'impositions  ,  équipollente  peut-être  au  triBisiéme 
vingtième  éteint ,  ne  tombera  pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement 
exempts  des  impôts  légalement  établis  ,  mais  sur  tous  ceuxquiau  jugement 
-de  soi-disaiis  contrôleurs  et  vérificateurs  des  vingtièmes  ,  serontpar  eux  cen- 
sés ne  pas  payer  ,  dans  ce  moment ,  dans  la  véritable  proportion  de  leurs  re- 
venus efK,'ctils  actuels.  (On  sent  qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  qui  puisse, 
avec  un  pareil  système,  élever  la  prétention  de  ne  pouvoir  être  vérifié  de 
nouveau  ). 

Que  les  Peuples  vont  se  trouver  soumis  à  la  rigueur  d'estiinations  nouvelles , 
qui ,  suivantle  gouvernement,  «  n'auroptd  autre  terme  que  celui  de  la  pro- 
portion indiquée  par  la  dénomination  même  d'impôt  de  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  d  icelui  des  revenus  effectifs  de  chaque  contribuable; 
cet  impôt  ,  selon  L'administrateur  ,  ne  peuvent  être  réputé  extensif ,  qu'au- 
tant qu'il  excéderait  une  telle  proportion  »  ; 

Qu'il  est,  par  conséquent,  très-urgent  de  s'occuper  de  cet  objet  ,  de  pré- 
venir ces  recherches  odieuses ,  que  les  sujets  du  roi  redoutent  plus  encoii' 
que  I  impôt  lui-même  ;  et  de  dissiper  les  incertitudes  que  l'on  a  pu  faire 
naître  dans  les  assembées  provinciales  ,  sur  la  véritable  base  de  leurs  fom  - 
tiens. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération  ce  qu'il 
convient  de  faire  sur  mon  récit. 

Arrêté  du  parlement ,   toutes  les  chambres  assemblées  ' 
les  pairs  y  séant. 

\  Du  mardi  29  avril  1788. 

La  cour,  délibérant  sur  le  récit  d'un  de  Messieurs,  considérant: 

Que  l'augmentation  progressive  des  vingtièmes  sur  l'augmentation  pro- 
gressive des  revenus ,  serait  destructive  de  la  propriété  des  citoyens  ,  et  de 
leur  indtistrie  ;  ' 

Que  ce  principe ,  réponse  par  tous  les  édits  et  enregistremens  ,  depuis  l'é- 
tablissement du  dixième ,  est  détruit  sans  retour  par  les  remontrances  de  la 
cour ,  de  1778  ,   sur  la  même  matière  ; 

Qiié  l'ëdit  de  septembre  ,  vérifié  à  Troyes  ,  ne  l'a  point  autorisé"; 

Que  la  cour,  en  ordonnant  l'enregistrement  de  cet  ëdit,  n'a  point  entendu 
approuver  un  système  d'augmentation  et  de  vérification  ,  qui  sous  un  autre 
nom  ,  tendrait  à  faire  payer  aux  Peuples  les  vingt-quatre  millions  ,  et  pei:  1 
être  an-delà,  de  la  subvention  territoriale  ,  révoquée  par  l'édit  de  septembre 
dernier  ; 

A  arrêté  que  ledit  récit,  ensemble  les  pièces  y  mentionnées  ,  seront  com- 
muniquées au  gens  du  roi  ,  lesquels  s'informeront,  par  la  voie  dés  substituts 
du  procureur  général  du  roi  ,  dé  l'èxistènre  et  delà  conduite  des  coutrôienr.-: 
des  vingtièmes,  indiqués  audit  récit,  et  rendront  compte  à  la  cour  du  ré- 
sultat desdites  informations,  le  27  mai  prochain. 

Remontrance  du  parlement  surla  séance  ray  aie  du  rg  riot^em- 
bre  l'j^'j-t  arrêtées  aux  chambres  assemblées ,  le  11  atJrili'jBii. 

Sire, 

ta  liberté  publique  attaquée  dans  son  principe',  le  despotisme  substitué  à 
la  loi  de  l'Etat,  la  magistrature  enfin  réduiteà  n'être  plus  que  l'instrument 
du  pouvoir  arbitraire:  tels  senties  grands  et  douloureux  ,objets  qui  ramènent 
votre  parlement  aux  pieds  du  trône. 

Sujets  fidelles,  magistrats  prévoyans,  ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous 
traitons  ouvertement  des  questions  si  délicates.  Tranquilles  dansl'^enceinteoù 
dêSlois  fondamentales  '  corisacrées  par  le  serment  du  roi ,  nous  garantissent 
là  libertê'de  nos  suffrages  et  celles  de  nos  personnes  ,  tâchons  d  ac 
corder  le  zèle  delà  justice  avec  l'amour  de  la  paix., Mais  au-déhors  veille 
l'intrigue,  au-déhors  l'ambition  a  besoin  d'alimens.  L'autorité  des  lois,  la 
sagesse  des  magistrats  sont  des  obstacles  à  leurs  desseins ,  il  faut  les  renverser , 


(67)  Lesprocès-verbauxde  toutes  les  assemblées  provincials  ne  permettent 
pas  d'en  douter...  On  y  voit  nettement  que  ,  selon  l'administrateur,  cette 
simple  jirorogation  du  second  vingtième  ,commençans  par  l'année  1791 ,  poiir 
les  deux  année  1791  et  1792,  doit  produire,  dès  tes  six  derniers  mois  1788  . 
un  accroissement  qui n'auia  d'autre  terme  que  celui  de  la  prorogation  ind- 
quée  par  la  dénomination  de  deux  vingtièmes  et  4  sous  pour  live  des  revenus 
actuels  de  chaque  contribuable,  fixés  de  nouveau  par  de  nouvelles  vérifica- 
tions inquisiteriales,  eu  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  des  abonuemens 
arbitrairement  fixés  ^  et  qui  tous  ont  été  demandés  plutôtau  dessus  de  ce  que 
pourraient  produire  ces  nouvelles  vérifications,  qu'au  niveau  dece  qu'elles 
pBurrâient  produire,  même  sans  compensations  des  frais  ,  des  lenteurs  et  dés 
diffioultéâ  qu'elles  ne  peuvent  manquer  d'occasionner. 


Il  faut  briser  les  portes  du  sanriur.îre  ,  dénaturpr  les  plus  ruips  inteutioii^ 
et  corrompre  les  plus  saintes  maximes.  C'est  envain  que  h-s  l'.'nples,  c'est 
envain  que  les  rois  ont  le  mêrrie  intérêt,  les  Peuples  à  respcrli'i'  l'aiitci-ilc  , 
les  rois  à  maintenir  la  liberté';  c'est  en  vain  que  la  nia^i.-;!  rature  lire  elle-ir.i'iim 
toute  sa  force  de  cet  heureux  concert;  on  trompe  les  Peuples,  on  cjii!  ■  ics 
rois,  on  décrie  les  magistrats.  Que  ne  peut-on  aussi  les  réduire  au  .sil^'iu"! 
Il  faut  dn  moins  rendre,  s'il  est  possible,  leur  suffrage  i.ii.soire  et  leur  voix 
impuissaule. 

Ainsi  raisonnent,  Sire,  l'intrigue  et  rambîtion.Lessophismes  les  plus  cap- 
tieux ,  les  conseils  les  plus  i  iolens  ne  rofitent  rien  à  qm  fonde  sa  gloire  et 
sa  sftreté  sur  la  destruction  des  lois.  Dans  cette  ex lié.nii té,  la  force  parait  un 
droit,  l'artifice  est  un  besoin  ,  le  prestige  tient  lieu  de  vénlé ,  le  respect 
apparent  des  formes  nationales  n'iest  plus  qu'un  moyen  d'en  imposer  à  la 
Nation. 

La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parlement ,  le  19  novembre  der- 
nier, cette  auguste  séance,  qui  devait,  en  raj^prochant  la  vérité  du  trône  , 
préparer  les  moyens  de  raffermir  à  jamais,  dans  le  royaume,  la  liberté  par 
la  raison,  et  le  crédit  par  la  liberté,  ne  ferait  ,  au  contraire,  qu'y  produire 
la  défiance  avec  la  servitude ,  s'il  suffisait  d'un  acte  du  pouvoir  absolu  pour 
effacer  les  principes  essentiels  ,  les  preuves  historiques  et  les  lois  positives 
sur  lesquelles  reposent  depuis  treize  cents  ans  les  droits  de  vos  sujets. 

Il  n'était  pas  permisàvotre  parlement  de  garder  le  silence  sur  une  atteinte 
aussi  formelle  aux  principes  de  la  monarchie.  Le  respect  et  la  prudence  dic- 
tèrent l'arrêté  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en  a  supprimé  la  minute. 
Elle  a  paru  en  même  tems  confirmer  ,  par  sa  réponse  du  21  novembre  .  les 
maximes  établies  et  les  formes  pratiquées  à  la  séance;  enfin,  elle  a  désap- 
prouvé l'usage  des  arrêtés  sur  les  registres.  La  suppression  de  l'arrêté  ,  la 
séance  et  l'usage  des  arrêtés  sur  les  registres  ,  formeront.  Sire,  la  division 
naturelle  de  nos  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement ,  Sire  ,^est  un  dépôt  inviolable.  C'est-!à  que 
se  conservent  les  titres  de  vos  sujets ,  et  ceux  même  de  votre  majesté.  §1 
l'autorité  absolue  pouvait  en  disposer  ,  que  deviendraient ,  dans  un  moment! 
de  crise  ou  d'erreur,  ces  monumens  antiques  qui  d'âge  en  âge  nous  ont  trans- 
rais les  droits  du  trône  et  ceux  des  Peuples  ?  Où  retrouverait-on  ces  vérités 
nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des  magistrats?  arrachés  de  nos  regis- 
tres,elle  se  réfugieraient  dans  nos  cœurs;  sans  doute,  et  la  force  ne  pourrait 
lesatteindre  dans  cedernier  asile.  Mais  les  archives  de  la  magistrature  offrent 
l'exemple  à  côté  du  principe.  On  aime  à  retrouver  dans  ces  vastes  recueils, 
au-dessus  de  tout  soupçon,  les  actes  généreux  qui  consacrent  la  puissance 
des  lois  et  la  fidélité'de  leurs  ministres.  Nous  y  conservons  avec  soin  les  arrêts 
mémorables ,  qui  plus  d'une  fois  ontaffei  mi  ou  rétabli  sur  le  trône  votre  au- 
guste race  ;  les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  Nation  ne  méritent  pas 
moins ,  et  notre  vigilance  et  l'immortalité.  D'ailleurs  ,  il  est  des  règles  posi- 
tives, il  est  des  droits  particuliers,  dont  les  seuls  titres  sont  les  actes  qui  les 
renferment.  Le  pouvoir  d'anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué  ni  par  la 
raison,  ni  par  la  loi.  La  fortune  publique,  i'intérèt^des  familles  en  souffri- 
raient également.  Tout  doit  être  inaltérable  dans  les  registres  d'un  tribunal, 
jusqu'à  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare ,  mais  les  moyens  n'en  sont 
pas  indifférens  ;  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  minutes  d'un  greflfe  ressemblerait  moins  à  la  réparation  d'une 
erreur,  qu'à  la  violation  d'un  dépôt. 

Au  surplus  ,  l'arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du  moins  une  erreur  à  ré' 
parer  ?La  question  est  naturelle  ;  mais  aussi  le  reprochement  ne  peutfrapper 
que  la  substance  ou  les  e.vpressions  de  Farrêlé.  "V "être  parlement ,  Sire ,  laissera 
parler  les  faits  pour  toute  réponse. 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  une  séance  ;  elle  y  fait  pré- 
senter un  édit  portant  établissement  d'emprunts  graduels  et  successifs  pour 
cinq  années  :  on  en  fait  la  lecture  ;  le  premier  président  demande  les  avis  ; 
chacun  opine.  L'opinion  finie  ,  au  momeut  de  recueillir  et  de  compter  les 
voix  ,  votre  garde  de  cseaux  prend  vos  ordres  ,  prononce  l'enregistrement  , 
et  votre  majesté  se  retire:  mais  votre  parlement  reste  assemblé  ;  il  délibère, 
il  prend  un  arrêté  :  cet  arrêté  contient  une  déclaration  et  des  motifs  :  qu'il 
nous  soit  permis  de  les  distinguer. 

«  La  cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  la  séance 
du  roi  où  les  voix  n'ont  pasété  comptées  et  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  ,  de  sorte  que  la  délibération  n'a  pas  été  complette  »... 
Tels  sont  les  motifs 

»  Déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  transcription  ordonnés 
être  faite  sur  les  registres  de  l'édit  portant  établissement  d'emprunts  graduels 
et  successifs  pour  les  années  1787,  1788,  1789,  1790,  1791 ,  et  1792  ,  et 
sur  le  surplus  a  continué  le  délibération  an  premier  jour  »  ....  Telle  est  la 
déclaration.  Eu  moins  de  mots ,  la  déUliération  n'a  />as  été  complette ,  etla 
coiir  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  transcription  ordonnée  sur  tes  registres: 
voila  le  fondement  et  l'objet  delad'éclaratibii. 

Ainsi  la  déclaration  est  fondée  sur  un-  fait.  Le  fait  est-il  exact  ?  A-t-il 
dii  conduire  à  la  déclaration  ?  La  déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans 
ses  expressions  ?  et  n'êst-elle  pas  auSsi  respectueuse  que  nécessaire  ?  Telles 
sont  en  dernière  analyse  les  trois  questions  que  l'arrêté  présente. 

Le  fait  est-il  exact  ?  la  délibération  a-t-elle  été  complète  ?  Noiis  devons 
croire  que  cette  question  ne  fera  pas  la  matière  même  d'un  doute  dans  le 
conseilde  votre  majesté.  Une  délibération  n  est  complète  qu'au  momentoù 
son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d'une  délibération  n'est  fixé  qi\e  par  une  plu- 
ralité irrévocablement  déterminée  ;  la  pluralité  n'est  iriévocablenient  déter- 
minée qu'au  momentoù  les  voix  ,  après  avoir  été  réduites,  sont  comptées 
sans  retour. 

A  la  séance  les  voix  n'ont  pas  été  comptées,  elle  n'ont  pas  même  été  ré- 
duites. Cependant  chacun  était  le  mailre  dequitterson  avis,  d'en  embrasser 
un  autre. Les  premiers  opinans,  peu  vent-être  ramenés  intérieurement  par  ceux 
qui  les  suivaient ,  n'ont  pas  en  la  faculté  de  l'examiner:  ils  en  avaient  pour 
tant  le  droit  ;  jusques-là  ,  Sire  ,  leur  véritable  avis  n'a  pas  été  connu  ;  c  est 
une  vérité  d'ordre  public  et  d'un  usage  familier.  Comment  donc  s'eS;-on 
flatté  de  persuadera  votre  majesté  que  la  pluralité  des  suifrages  se  réuuissait 
pour  l'enregistrement  ? 

Non  ,  Sire,  point  de  réduction  ,  point  de  calcul  des  voix,  point  de  plu- 
ralité, point  de  délibération,  point  de  résultats,  p'  ml.  d'enregisIre'iicnl.C.ir, 
incompletto  ou  nulle   pour   uns    délibération,    c'est  la  in(''iiie  cluuse   Ton» 
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ces  r:M  ts  snnt  liéi;  de  toutesces  veillés,  l'une  produit  1  autre ,  c'est  une  chaîne 
indestructible. 

Les  mc.tifs  de  l'ariêfé  snnl  donc  incontestables;  les  voix  n'ont  pas  été 
C'-mplér's-  la  délihéralion  n'a  pas  été  conipletle;  le  fait  est  exact.  A-t-il 
d:i  conduire  à  la  déclaration  ?  Cette  question  est  la  seconde  qui  naisse  de 
l'anété.  «, 

Mais  Sire  est-il  besoin  d'y  réfléchir  pour  la  résoudre?  On  présente  à 
vos  Peuples  comme  l'ouvrage  de  votie  parlement ,  ce  qui  n'est  pas  1  ouvrage 
de  votre  parlement.  Peut-ily  consentir,  peut-ily  prendre  f^^;!  ?  Sou  s,  eace 
n'eùt-il  pas  tenu  lieu  de  consentement,  et  même  de  coopération  .^  Que  votie 
inajesté  n'écontant  qu'elle-même ,  sa  justice  personnelle ,  sa  loyauté  connue , 
daigne  prononcer. 

Un  édit  est  publié  portant  établissement  d'emprunts  graduels  et  successifs. 
Au  bas  de  cet  édit  imprimé  ou  lit  ces  mots  :  registre  en  ta  cour. . . .  pour  éire 
oxéculé  enjointau  subsliluts  du  procureur  général  duroi  d'j-  tenir  la  main., 
-uivant  'l'arrêt  de  ce  jour. ...  Et  cependant  la  cour  n'a  point  ordonné  d  enre- 
'..i.liement  la  cour  n'a  rien  enjoint  aux  substituts ,  la  cour  n'a  point  rendu 
d'arrêt  ;  ainsi  la  mention  imprimée  au  bas  de  l'édit  est  une  fausse  allégation. 
J  'ar-êt  allé^^ué  n'est  pas  même  transcrit  surn.'s  registres.  Qu  elle  estl  antorrle 
fini  Veut  le^suppléer,  qu'elle  est  l'obéissance  qui  peut  le  supposer  ,  dans  ces 
renistres  ou  l'existence  et  la  vérité  de  chaque  ligne  sont  garanties  souj  la 
foi^de  nos  sermens  ?  Les  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire  iront- 
ils  jusqu'à  prétendre  que  votre  majesté  ait  le  droit  d  attribuer  a  son  parle- 
•  ment  un  vœu  qu'il  n'a  point  exprimé,  un  arrêt  qu'il  n'a  point  rendu. 

Cependant,  Sire,  votre  parlement  n'ignore  pas  que  des  capitalistes  de 
bonne  foi ,  rassurés  par  les  caractères  extérieurs  de  l'édit  imprimé  ,  ont 
porté  leur'fonds  à  l'emprunt  de  I20  millions  ouvert  pour  cetle  ani;ée.  Leur 
crnfiance  s-iait-elle  trompée  ?  Ce  n'est  pas  l'intention  de  votre  parement 
Il  est  possible  d'assurer  leur  créance.  A  la  vérité  ,  le  moyen  n  en  est  plus 
dans  les  mains  de  votre  parlement.  Mais  il  reste  aux  prêteurs  une  ressource 
dans  l'Assemblée  des  Etats-Généraux.  Les  Elats-Géiié;  aux  pèseront  dans  leur 
sa>^esse  les  circonstances  publiques,  ils  sentiront  tont  ce  qu  exige  la  dignitéde 
la  "Nation  .  et  leur  zèle  éclairé  confondia  sans  doute  l'emprunt  déjà  rempli 
avec  les  dettes  consaciées  j  ai  la  loi. 

La  déclaration  était  donc  nécessaire;  ce  point  ne  fut  jamais  douteux.  Et 
s'il  est  vrai  que  la  prudence  et  le  respect  en  aient  dicté  les  expressions  , 
l'airêté  retenu  par  votre  majesté  demeure  à  tous  égards  irréprochable.  Mais 
aurait-cu  dissimulé  à  votre  majesté  qu'un  usage  constant  etsoleunel  a  con- 
sacré ces  expressions  ?  Elles  sont  employées  par  votre  parlement  la  veille  ,  le 
jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice  Le  jour  ménie.après  la  lecture  des  édits, 
elles  sont  adressées  à  la  personne  du  roi  pat  l'organe  du  premier  président. 
Les  lois  permettent ,  quelquefois  même  elles  prescrivent  à  votre  parlement 
d'aller. plus  loin.  Ces  lois  ,  dont  nous  sommes  les  ministres,  prononcent  la 
nullité  d'une  délibération  incomplette.  Si  notre  zèle  s'est,  contenu  dans  cetle 
occasion  ,  ce  n'est  pas  assurément  un  sujet  de  reproche,  Il  est  donc  indubi- 
table que  votre  parlement ,  lorsqu'il  a  pris  l'arrêté  du  19  novembre  ,  ne 
faitque  ce  qu'iladù  faire, n'a  dit  que  ce  qu'il  a  dû  dire.  Cet  arrêté  n'est  que 
le  m.onument  fidelle  et  nécessaire  d'un  fait  certain.  A  la  vérité  ,  il  n'est  plus 
dans  nos  registres ,  mais  il  est  dans  les  mains  de  votre  majesté  ;  et  c'est-là  , 
Sire .  c'est  dans  ses  mains  sacrées  que  voire  parlement  ose  du  moins  le  cou- 
(.lonèx ,  comme  un  dépôt  qui  réponde  à  jamais  ,  et  du  fait  en  lui-même  et  de 
ses  sentimens  ,  à  vôtre  majesté  comme  à  la  Nation. 

Ainsi  triomphera  des  effi,rts  de  l'intrigue  un  acte  respectueux  que  l'hon- 
neur ,  et  la  vérUé  ,  l'ordre  public  exigeaient  de  votre  parlement. 

Mais  il  est.  Sire,  une  autre  dette  que  votre  parlement  vient  acquiter 
aux  pieds  du  trône.  Nos  droits  ne  sont  point  à  nous,  ils  appartiennent  à 
l'Etat  •  le  devoir  nous  oblige  à  les  défendre  ;  c'est  à  ce  titre  que  votie  parle- 
nient  se  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner  son  droit  de  suffrage  en  jiresence 
du  roi  ■  droit  essentiel,  droit  national  compromisà  ia  séance  de  votre  majesté, 
mais  réclamé  par  l'intérêt  public  et  par  la  constitution. 

Le-  rois  Sire  ,  sont  exposés  à  des  surprises ,  et  sujets  à  l'erreur.  Votre 
majesté  ne' craindra  pas  de  juger  sur  le  principe  la  nature  de  son  pouvoir. 
S'il  était  arbitraire,  voudrait-elle  en  user  .'' 

La  seule  volonté  du  roi  n'est  pas  une  loi  complette;  la  simple  expression 
de  celte  voUuilé  n'est  pas  une  forme  nationale.  11  faut  que  cette  volonté, 
pour  être  obligatoire  ,  soit  publiée  légalement  ;  il  faut ,  pour  qu'elle  soit  pu- 
bliée légalement,  qu'elle  ait  é!é  librement  \éiifiée  :  tel  est  Sire,  laconstitution 
française;  elle  née  avec  la  monarchie. 

Sous  la  première  race,  le  roi  avait ,  comme  à  présent ,  sa.cour,  le  Peuple 
ses  Cnarnps  de  Mars.  Le  Peuple  consentait  ou  demandait  la  loi ,  le  roi  la  pré- 
sentait ou  l'accordait,  et  cette  loi,  obtenue  ou  consentie  par  le  Peuple  ,  la 
cour  du  roi  la  confirmait. 

Les  suffrages  du  Peuple,  les  suffrages  de  la  cour  étaient  pleinement  libres. 
Il  faudrait  ne  connaitie  ni  1  esprit  des  Francs  ,  ni  leurs  lois ,  ni  leur  histoire 
pour  en  douter. 

La  même  liberté  a  subsisté  sous  la  seconde  race.  La  loi ,  dit  un  f  apitulaire, 
se  [ail  par  le  consentement  du  Peuple  et  la  constitution  du  roi.  La  constitution 
du  roi  reporlédans  sa  cour  ,  au  placité  général ,  y  recevaitsa  dernière  lorrae, 
pour  être  insérée  parmi  les  capltulaires.  Celui  de  Worras  ,  daté  de  8o3 , 
monument  précieux  échappé  au  ravage  du  tems  ,  définit  clairement  les 
droitsduroi,  du  Peuple  et  du  placité  général;  du  roi,  pouraccorder  ou  com- 
poser la  loi  ;  du  Peuple  ,  pour  la  demander  ou  la  consentir;  du  placité  géné- 
ral ,  pour  l'approuver  et  là  maintenir. 

La  cour  du  roi  était  composée  de  grands  ,  d'évêques,  de  sénateurs.  Toutes 
Jes  lois  desdeuxpremieresracesen  sont  la  preuve.  Hincmar  les  dislingue  dans 
sa  fameuse  lettre  sur  Vordre  du  Palais.  Les  membres  de  cette  cour  étaient 
appelés  par  l^s  rois  learsféaux  ,  leurs  adjudans  ,  leurs  coopérateurs  ,  les  ad- 
ministrateurs de  la  chose  publique.  Leur  propre  titre,  les  mœurs  uationales, 
les  lois  l'histoire,  les  déclarations  des  rois  eux-mêmes  déposent  de  leur  droit 
de  suffi  âge  en  présence  du  roi. 

Ce  droit  n'a  point  changé  sous  la  troisième  race.  La  cour  du  roi  entourait 
le  trône  ,  quand  Hugues  Capet  y  fut  placé.  Il  était  dilficileciuece  monarque 
songeât  à  la  priver  de  son  droit  cle  suffrage  avec  le  roi.  L'histoire  nous  apprend 


au  contraire  que  Hugues  Capet  et  ses  successeurs  ont  profité  avec  sagesse 
de  ce  droit  respecté,  pour  Tecouviereux-même  les  ))lns  beaux  droits  e"t  les 
pins  grands  domaines  de  la  couronne,  affaiblis  ,  démembrés  par  des  guerres 
des  nsurpatious  ou  des  concessions. 

La  cour  du  roi  était  alors  indifféremment  qualifiée  cour  du  roi ,  cour  de 
France ^  cour  royale,  conseil  j  commun  conseil,  grand  conseil , parlement , 
plein  parlement .  suivant  la  ii.it:iie  des  matières  ou  l'appareil  des  séances' 
Ainsi  le  prouvent  les  ordonnances  les  pins  solennelles  et  les  arrêts  les  pins 
mémorables.  Quelques  histoneusy  joignaient  le  nom  de  baronnage;  S.-Louis 
s  en  servait. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  de 'Valois,  l'usage  commun  pour 
la  conlec  tion  des  lois  était  que  le  roi  vint  en  son  parlement  ,  où  la  loi  se  ré- 
digeait en  sa  présence  :  quelqenfois  cependant  le  parlement  rédigeait  la  loi 
en  l'absence  du  roi  ;  et  le  roi  la  consentait  ;  quelquefois  encore  le  roi  l'a- 
dieiisait  au  parlement,  pour  y  délibérer  :  missa  perregem  ,  rege  prœsente 
rege^  conseniiente.  Au  tems  de  Philippe  de  Valois ,  l'usage  a  prévalu  que 
les  lois  fussent  adressées  au  parlement. 

Or  ,  il  sufiit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  anciens  registres,  pour  se  con- 
vaincre que  le  parlement  ,  avant  et  durant  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
délibéraii  librement  sur  les  lois  comme  sur  les  procès,  en  la  présence  du  roi 
aussi  bien  qu'eu  son  absence. 

S'agissait-il  de  régler  les  privilèges  des  églises,  l'état'des  serfs,  lesprinciper 
de  la  régale  ,  les  maximes  des  fiefs ,  le  sort  des  juifs ,  lai  preuve  par  témoins  , 
les  paiemens  des  fentes  et  des  fermages  'r*  Le  roi  veut-il  reprimer  les  duels 
les  blaspliémes,  les  exactions,  tempérer  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  , 
établir  des  principes  sur  e.  élections ,  promotions  ,  les  c  ollatiotis  des  préla- 
tures,  lesdîmes,  les  amortissemens,  les  retraits  lignagers  ,  les  bourgeoi- 
sies ,  les  appels  des  pairies  ,  Jes  aubaines  ,  les  bâtardises  ,  et  sur  le  service 
des  nobles  durant  la  guerre  ?  Veut-ii  fixer  les  prix  et  le  cours  des  monnaies  , 
les  gages  des  officiers,  confirmer  les  coutumes  ;  abréger  les  procès,  rentrer 
dans  ses  domaines  ,  révoquer  des  dons  indiscrets  et  irréguliers,  créer  des 
capitaines  dans  les  villes  du  royaume  ,  affranchir  les  fiefs  de  la  couronne  ,' 
accorder  des  privilèges  au  villages  ,  aux  églises,  aux  monastères  aux  parti- 
culiers ,  défendre  le  transporta  létranger  des  vins  :  des  bleds,  des  autres  mar- 
chandises'r"  Veut-il,  portant  ses  vues  plus  haut,  réformer  son  royaume,  pro- 
mettre à  la  Nation  des  tenues  léguljpresde  parlement,  défendre  les  guerres' 
privées,  et  descendre  ensuite  dans  lesdetailsde  la  procédure  etdu  commerce. 

Ces  reglemens  ,  ces  élablissemens,  ces  confirmations  ,  ces  privilèges ,  ces 
révocations  ces  défenses,  ces  réformes,  ces  promesses  légales,  toutesces  lois, 
enfin,  sui-  toutes  les  matières,  depuis!  intérêt  général  du  royaume  jusqu'à  ce- 
lui du  moindre  citoyen  ,  é:aieut,  avant  le  règne  de  Philippe  de  Valois  ,  for- 
mées on  coinfirméss  au  parlement,  leroi  absent ,  le  roi  présent,  par/e  com- 
mun ,  la  vonloiité  l'ordonnance  ,  la  délibération  ,  lapleine,  la  diligente , la- 
mûre  délibération  du  parlement,  comme  le  porte  ie  texte  des  lois  elles-mêmes, 
ou  celui  des  maudemens  donnés  par  le  roi  pour  leur  exécution.  .• 

La  présence  du  roi  était  une  présidence.  Le  roi  Jean  le  déclare  dans  l'or-- 
donuance Tendue  à  Paris  ,  le  17  décembre  i352,  pour  défendre  les  guerres 
privées  durant  la  guerre  avec  le  roi  d' Augleterrs .  "Nous  les  avons  déjà  défen- 
dues ,  dit  ce  prince  ,  dans  notre  parlement  ,  y  présidant  personnellement  , 
in  parlementa  nostropersonnaliter présidentes  ,  ....etla  nouvelle  défence est 

elle-mêmedonnéeseu  parlement Datum  Parisiis inparlemeiito  nostro 

sans  autres  explication  ;l  la  présidence  du  roi ,  et  non  pas  l'avertissement  des 
suffrages,  comme  on  voudrait  aujourd'hui  le  persuader. 

Sons  Philippe  de  Valois  ,  le  roi  se  renfermant  dans  son  conseil  privé  ,  et 
les  lois  n'étant  plus  données  en  parlement,  mais  adressées  au  parlement,  la 
moment  est  venu  d'en  connaître  les  véritables  droits.  Si  les  aiicienues  déli- 
bérations n'élaien'  pas  libres  ,  si  le  parlement  n'a  pas  eu  le  droit  de  suffrages 
avecle  roi ,  si  le  texte  des  lois  n'offrait  aux  Peuples  que  l'image  trompeuse 
et  non  la  preuve  ,  et  non  l'effet  de  ce  droit  précieux  ,  le  souverain  ,  sans  don  le 
prendra  des  précautions  ,  afin  que  son  apsence  ne  nuise  pas  à  son  autorité- 
il  préviendra  les  conséquences  naturelles  des  anciennes  formules  :  ces  for- 
mules décisives  ne  seront  pas  remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précises  ,  et  les  preuves  qui  sesseront  de  se  trouver  dans  le  corps  de^  la- 
loi  ne  reparaîtront  pas  dans  l'enregistrement.  Cet  enregistrement  ne  sera  pas 
une  confirmation  raisonnéa  delà  loi  ,  .mais  une  opéiation  purement  mé- 
chauique.  ,  . 

Cependant  que  voit-on  à  la  suite  des  lois  envoyées  par  Philippe  de  Valois 
au  piirlemeiit  ':'  On  y  lit  tantôt  les  mots  suivans  :  lue  par  la  chambre  ,  pu- 
bliées par  son  ordre;  tantôt  ceux-ci  ;  vues  lues  et  corrigées  en  parlement. 
11  nous  semble  inutile  d'en  dire  davantage.  F'ues  ,  lues  et  corrigées  en  par- 
lement. Votre  parlement  ,  Sire,  soumet  ces  termes  à  la  justice  cle  votre  ma- 
jesté. 

C'est  ainsi  que  les  délibérations  libres  du  parlement,  le' roi  présent  ,  ont. 
fait  place  aux  vérifications  libres  du  parlement ,  le  roi  absent.  Cette  liberté 
des  vérifications  est  devenue  le  droit  public  du  royaume. 

Elle  a  déplu  ,  dans  tous  les  tems,  aux  ambitieux  ;  mais  aussi ,  dans  tous 
les  tems',  elle  a  tiré  une  force  nouvelle  ,'  un  éclat  plus  vif  des  efforts  employés 
pour  l'affaiblir. 

Les  personnes  dépravées  qui  disposaientde  Charles  VI ,  ont ,  les  premières, 
iiiia'dué  la  transformation  des  séances  royales  en  lit  de  justice  ,  pour  faire 
enregistrer  leurs  volontés  au  lieu  de  cellesdu  roi.  Mais  bientôt  Charles  VI, 
rendu  à  lui-même ,  venait  présider  son  parlement  ,  les  désavouer,  et  faire 
déchirer  en  sa  présence,  après  une  délibération  régulière,  des  édits  hâtive- 
ment publiés. 

Isabeau  de  Bavière  reconnaissait  les  droits  du  parlement  jusques  dans  les 
actes  que  sa  haine  pour  Charles  VII  lui  dictait  coutie  une  compagnie  fidelle 
à  son  roi  légitime. 

Que  serai  t  devenu  Charles  yil  dauphin ,  si  la  liberlée  du  parlement  n'a  vait 
pas' fait  partie  de  la  constitution. 

1      Le  fameux  Irait  du  premier  présidentde  la  Vaquerie,  à  la  tête  du  parle- 
riient  ;  la  réponse  de  Louis  XI ,  la  qualification  donnée  par  ce  prince  aux 

membre» . 


membre.'!  cil  yailement  d'offic'urs  cssanl'a.ix  de   'a  couronne,  sont  assez 
connus. 

rmnrois  Ter .  qui  désirait  si  ardemment  Fenvegistrement  duconconlat,  ne 
voulait  pas  qi:e  lenregistremeut  poitit  les  caractères  de  la  contrainte. 

I.f  cliatircL'er  Olivier  reconnaissait ,  en  présence  du  roi  ,  an  parlement, 
f|ue  le  parlement  était  institué  à  l'image  du  sénat  de  Sparte  ,  pour  léfiéiier, 
(_  ce  furent  les  propres  ternies  du  chancelier  )  la  puissance  trop  absolue  des 
rois  ,  et  la  licence  populaire. 

Charles  IX  fesaitdire  au  pape,  par  son  ambassadeur,  que  le  concordat 
n'était  pas  nue  loi ,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  librement  véri6é. 

Le  cliancelier  de  l'Hôpital,  au  lit  de  mort,  a  témoigné  au  premier 
président  Sun  repentir  dé  n  avoir  pas  assez  respecté  le  droit  sacré  de  l'en- 
registrement. , 

Sons  Henri  lU,  les  Etats-Généraux  ont  réclamé  la  liberté  de  nos  suffrages  , 
et  demandé  que  les  modifications  fussent  publiées  avec  les  édits,  comme 
fesant  partie  intégrante  de  la  loi. 

Sous  Henri  IV",  elle  a  sauvé  la  loi  salique  des  erreurs  de  la  ligue. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  en  avouant  qu'il  craignait  les  épines  des  com- 
pagnies j  rendait  hommage  à  leurs  droits  sans  le  vouloir. 

Louis  XIV  ,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  sentit  pourtant  que  le  dixième 
ne  serait  pas  perçu  sans  une  vérification  libre. 

Votre  auguste  prédécesseur  a  reconnu  lui-même  ,  malgré  tant  de  surprises, 
re  droit  inviolable. 

Et  votre  majesté  ne  cn.ira  pas  pouvoir,  au  mépris  de  ces  preuves,  sans 
égards  pour  ces  exemples,  détruire  d'un  seul  coup  la  constitution,  en  con- 
centrant le  pailement  dans  sa  personne. 

Ce  qu'aile  a  fait,  un  régent  voudrait  le  faire;  les  conseillers  de  Charles  VI 
l'ont  essayé  :  on  ne  peu,t  y  penser  sans  frémir. 

Il  est  vraij  Sire,  que  votre  parlement  est  le  conseil  de  votre  majesté; 
mais  il  en  est  le  conseil  public ,  le  conseil  légal ,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet ,  le  roi  admet ,  le  roi  éloigne  qui  bon  lui  semble. 

Au  conseil  légal,  le  roi  ne  peut  appeler,  ni  exclure  personne. 

Au  conseil  du  cabinet ,  le  choix  du  prince  n'est  suivi  ni  d'examen ,  ni  de 
serment,  ni  de  réception  déliljérée;  au  conseil  légal  ,  le  caractère  indélébile 
d  officier  du  souverain  ,  n'est  imprimé  que  par  une  réception  libre,  précédée 
de  l'examen  et  du  serment. 

Le  conseil  du  çabicet  à  la  confiance  àa  roi  ;  le  conseil  public  a  la  confiance 
du  roi  et  de  la  loi. 

Enfin,  au  conseil  du  cabinet,  le  roi  rend  l'arrêt.  Telles  en  sont  les  for- 
mules  le  roi  en  son  conseil le   roi  étant  en  son  conseil vu  par  sa 

majesté,  le  roi  en  son  cojîi-e//....,  Au  conseil  public ,  le  roi  annonce  1  an  et... 

Louis  j  par  la  grâce  de  Dieu Fu  par  la  cour A'olredite  cour  a  ordonné 

et  ordonne.  Si  votre  majesté  daigne  rélléchir  sur  la  diil'éreiKede  les  fornuiles. 
aussi  anciennes  que  les  arrêts  eux-mêmes,  elle  reconnaîtra  epie  les  unes 
sont  des  si;;ues  certains  de  consulta,tion ,  et  les  autres  des  preuves  évidentes 
tie  délibération. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais  atteinte  au  pouvoir  lé- 
gislatil'  de  votrç  piajeslé!  Le  droit  de  vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de  les 
faire  ;  mais  si  l'autorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  suppléer  ou  gêner  la 
vérification,  celle-ci  n'élant  plus  qu'une  précaution  dérisoire  ,  ou  qu'une 
vaine  frnialité,  la  volonté  de  l'homme  pourraitremplacer  la  volonté  publi- 
que, et  fEtat  tomberait  .sous  la  main  du  despotisme.     • 

L'arrêté  du  20  mars  1766  a  consacré  d'avance  tontes  ces  maximçs  ,  loin 
d'être  en  cppositiun  avec  elles.  Cet  arrêté  maintiendra  ,  dans  tous  les  terns  , 
l'autorité  royale  et  la  liberté  publique  ,  parce  qu'il  n'a  point  séparé  les  droils 
du  trône  de  ceux  des  Peuples,  les  devoirs  des  sujets  dli  serment  des  rois  , 
l'intérêj.  de  la  Nation  aux  droits  de  son  chef,  de  l'iutéiêt  du  cjief  aux  droits 
de  la  Nation  ,  et  l'ex-ercice  du  pouvoir  législatif  dans  la  seule  personne  de 
votre  majesté  .  du  droit  de  vérification  lib,re  dans  les  mains  du  parlement 
vrai  consisioire  des  ruis.  Ce  sont  les  ternies  de  l'ariélé, ,     , ,  ,  ' 

Puisqu'il  existe  des  devoirs  réciproques  entre  les  rois  et  les  sujets  ,  que 
deviendrait  cette  vérité  dans  la  pratique  ,  si  les  rois  ,  d'un  seul  mot ,  avaient 
le  droit  de  resserrer  les  uns,  «t  détendre  les  autres^  au  gié  des  cir- 
constances ?  ,  , 

Votre  garde-des-sceaux  n'a  cité  qu'à  demi  l'arrêté  du  20  mars  1766  dé- 
natuuiiit  ou  supprimant  le,,  phrases  décisives.  QuM  nous  soit  permis,  Siie 
d'en  porter  nps  plaintes  au  pied  du  troue.  Nous  devons  également  nous  iihiin- 
dre  des  reprociies  rassembles  à  la  séance,  dans  le  discours  du  même  ina>'is:r;it. 
Il  a  trouvé./ç  curùLli  re  d'; .'\'i/uii,ilion  dam  la. dctnaude  des Elats-Céiuimux . 
tajidis  qu'elle  est  couçu.edi(nsJesteJnies  les  pliisrespoclueux.;  il.  noiisaicpriiclié 
fc  rfoufei«/iioi/jp|(i;u;ri- en  luatieredimpôLs,  tandis  que  LoiàsXIVlni- même 
awtait.des  siens,, et  que  i;esei,ti(e  île,  ces, pouvoirs  est  un  fait  récent ,  qui 
n  est  consacré_para,ucune  loi  donnée  sur  le  cousentonient  libre  de  la  Nation  • 
il  a  traite  ncs  principessur  le  droit  des  Etats  Qhw\.i\i,iX,.èpdouirinenPUvi4le' 
irréjléclnes;  tandis  qu'une  foule  de  lois  et  des  l'aits  sans  nombre  attestent 
hautement,  dun.fsiele  à  l'autre  „ire,;dr(ut  imprescriptilile;  il  a  qualifié  de 
conçert,dangej'eu;?,|çi  cQUCortle  iudeiiléiée  de  toutes  les  cours  ,  qui  péné- 
trées des  mêmes  sentiipens,  où  happée^  des  mênies  coups,  011 1  dû  nionlrer 
\ine  égale  pievcjyance  ou  le-niême  cmuage;  enfinil  a  iirésenté  comme  un 
effet  possible  de  n.osj-é.çlai)ia;luias  i«ppectu;euses yvine'  fértmentation,  que 
lois  seules  iv.urraient  calmer,  s'il  arrivait  quei'exercice du  pouvoirarbitra 
laproduisit.  :    ■  ■  i      •  ;.  iun,.,  -,:••>'"' 
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séances  Mais  là  prp.5enl  nous  osons  espérer  que  votre  majesté,  convaincue 
de  .:10s  vrais  seiitimens ,  exaucera  nos  s  œux  ,  et  rendra  cette  compagnie  aux 
Peuples  désolés  de  son  ressort.  La  retenir  à  Libourne  ,  c'est  en  priver  toutes 
les  provinces  confiées  cà  ses  soins,  et  c'est  enfreindre  ,  à  l'égard  de  la  ville 
de  Bordeaux  ,  un  article  ]>ré(  is  de  ses  capitulations.  En  opposant ,  avec  élo- 
ges ,  notre  enregistrement  des  Assemblées  provinciales  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  mêmes  Assemblées  dans  son  ressort; 
avant  l'envoi  des  réglemens ,  votre  garde  des  sceaux  serait-il  flatté  qu'un 
sentiment  personnel  nous  fermerait  les  yeux  sur  l'illégalité  de  cette  formation, 
sur  la  clarté  ,  sur  la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  cour  au 
pied  du  trône ,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la  patience  héroïque  avec  laquelle 
les  magistrats  confinés  à  Libourne,  supportent  leur  disgrâce  ,  s'en  remettent 
aux  lois  ,  et  s'enveloppent  de  leur  vertu  ? 

Après  avoir  montré  à  votre  majesté  les  dangers  qu'entraînerait  pour  le  roi 
et  la  Nation  l'enlèvement  de  nos  minutes  ;  apiès  avoir  prouvé  le  droit  de 
suffrage  du  parlement  avec  le  roi  ;  repoussé  les  inculpations  de  votre  garde 
des  sceaux  ;  rappelé  à  votre  justice  l'état  du  parlement  de  Bordeaux,  il  nous 
sera  facile  de  justifier  en  peu  de  mots ,  l'usage  des  arrêtés  sur  les  registres. 
Nous  étendre  sur  .cet  article  ,  ce  serait  abuser  des  niomens  de  votre  majesté. 
Qu'aliénons  permette,  au  moins.,  de  lui  représenter  que  cette  usage  immé- 
morial est  souvent  le  seul  moyen  de  conserver  pour  l'intérêt  du  roi  lui-même , 
les  vrais  principes ,  et  de  concilier  le  zèle  et  le  respect. 

Il  nous  reste  à  supplier  votre  majesté  de  porter  un  regard  attentif  sur 
l'état  de  son  royaume.  Nous  ignorons  si  les  ennemis  de  la  magistrature  et  du 
repos  public  auront,  pour  quelque  tems,  la  triste  gloire  de  triompher  des 
lois  ,  mais  nous  osons  répondre  à  votre  majesté  du  courage  et  de  la  fidélité 
de  leurs  ministres. 

Cesontlà ,  Sire  ,  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  qu'ont 
cru  devoir  présenter  à  voire  majesté  ,  vos  très-humbleis  ,  trèa-obéissans  , 
très-fidelles  et  très-affectionnés  serviteurs  et  sujets  , 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 
Réponse  du  roi,  du  17  avril,  aux  dites  remontrances. 

J'ai  lu  vos  remontrances,  j'ai  voulu  y  répondre  avec  une  telle  authenticité, 
(fue  vous  ne  puissiez  pas  douter  de  liies  intentions ,  ni  vous  permettre  da 
vous  en  écarter. 

Il  était  superflu  de  me  perler  de  la  loi  de  l'enregistrement  et  de  la  libertâ 
lies  suffrages.  Lorsque  je  viens  tenir  mon  parlement,  c'est  pour  entendre  la 
discussion  de  la  loi  que  j'y  apporte  ,  et  me  déterminer  sur  l'enregistrement 
avec  plus  de  connaissance  de  causej  c'est  ce  que  j'ai  fait  le  ig  novembre 
dernier. 

J'ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n'est  nécessaire  de  les  résumer  que  lorsque  je  n'assiste  pas  à  vos  délibé- 
rations; la  pluralité  peut  seule  alors  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos 
opinions. 

Lorsque  je  suis  présent,  j'en  juge  par  moi-même. 

Si  la  pluralité  dans  mes  cours  forçait  ma  volonté  ,  la  monarchie  ne  seraife 
plus  qu  une  aristocratie  de  magistrats ,  aussi  contraire  aux  droits  et  aux  inté- 
rêts de  la  Nation  qu'à  ceux  de  la  souveraineté. 

Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  ,  quecellequi  rédulraitla  volonté 
du  roi  a  la  valeiu-  de  1  opinion  d'un  de  ses  officiers,  et  qui  a.ssujettirait  le 
législateur  a  avoir  autant  de  volontés  qu'ily  aurait  de  délibérations  différente» 
dans  les  diveises  cours  de  justice  de  son  rovaume. 

Je  dois  garantir  la  Nation  d'un  pareil  malheur. 

Tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  19  novembre. 

La  déhbéralion  a  été  complette,  parce  que  toutes  les  opinions  ont  été 
entendues. 

Les  avis  n'ont  pas  été  recomptés,  parce  que  j'étais  présent. 

La  pluraUlé  ne  doit  pas  être  formée,  lorsqu'elle  ne  doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt ,  parce  que  toutes  lés  fois  que  je  tiens  mon  parlement  poui 
un  ob;et  d  administration  ou  de  législation ,  il  n'y  a  d'arrêt  que  celui  crue 
j'ordonne  de  prononcer.  " 

J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté  ,  et  je  vous  défends  d'en  prendre  de 
pareils  à  -l'avenir.  C'est  épurer,  et  non  pas  altérer  vos  registres,  que  d'en 

retrancher  uneerreur,  que  je  veuxbienn'attribuer  qu'à  unmomentdesurprise 
et  d  illusion. 

De  combien  de  lois  utiles,  qui  font  journellement  k  règle  de  vos  juge- 
niens,  la  France  n'est-elle  pas  redevable  à  l'autorité  de  ses  rois,  qui  les 
ont  fait  eiiregisiier,non-seidement  sans  égard  à  la  pluralité  des  suffrages 
ina'i's  contre  cette  plur.ïii  té  même ,  et  malgré  la  résistance  des  parlemeps  \      ' 

Ces  principes  doivent  être  la  règle  de  votre  conduite.  Je  ne  souffriraiiamais 

([U  il  y  soit  donné  la  plus  légère  atteinte.  »     ,  ,         . 

Le  samedi  S  mai  1788,  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant ,  un  de 
messieurs  (68)  pria  M.  le  premier  président  de  vouloir  bien  mettre  en  déli- 
bération ce  qu'il  convenait,  de  faire  sur  l'étaf  où  se  trouvait  la  chose  publique 
et  siir'les  malheurs  qui  paraissaient  menacer  la  magistrature.  t    t     ' 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant,  avertie  par 
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la  notori(?té  publique ,  et  par  on  concours  de  circonstances  suffisamment  con- 
nues ,  des  coups  qui  menacent  la  Nation  en  frappant  la  magistrature  ; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur  la  magistrature  ont  évi- 
demment pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  cour,  de  résister  à  drux  impôts 
désastreux,  de  se  reconnaître  inrompéteute'en  matière  de  subsides,  de  sol- 
liciter la  convocation  des  Etats-Généraux ,  et  de  réclamer  la  liberté  indivi- 
•duelle  des  citoyens; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d'autre  objet 
que  découvrir,  s'il  est  possible,  sans  recourir  aux  Ktats- Généraux ,  les 
anciennes  dissipations,  par  des  mo3'ens  dont  la  cour  ne  serait  pas  le  témoin, 
sans  y  mettre  obstacle  :  son  devoir  l'oblige  d'opposer  ,  avec  une  constance 
înébianlable  ,  l'autorité  des  lois  ,  la  parole  du  roi ,  la  foi  publique,  et  1  by- 
potheqne  assignée  sur  les  impôts,  à  tous  les  plans  qui  pourraient  compro- 
mettre les  droits  et  les  engagemeiis  de  la  Nation  ; 

Considérant  enfin  cpiele  système  <fe  la  seule  volonté ,  clairement  exprimé 
dans  les  dilFéreutes  réponses  surprises  au  seigneur  roi ,  annonce ,  de  la  pari 
des  ministres,  le  funeste  projet  d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie,  et 
ne  laisse  à  la  Nation  d'autre  ressource  qu'une  déclaration  précise  par  la  cour 
des  maximes  c[n  elle  est  chargée  de  maintenir, et  des  sentimens  qu'elle  ne 
•cessera  pas  de  professer  : 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  le  roî ,  suivant 
les  lois; 

Que  de  ces  lois ,  plusieurs,  qui  sont  fondamentales ,  embrassent  et  con- 
sacrent ; 

Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâleen  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  à  l'exclusion  des  filles  et  deleurs  descendans  ; 

Le  droit  de  la  Nation  ,  d'accorder  librement  les  subsides ,  par  l'organe  des 
Etats-Geuéraux,  l'égulierement  comvoqués  et  composés; 

Xes  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

J.'iriamovil>ili té  des  magistrats;  ' 

Le  droit  des  cours  ,  de  vérifier  dans  chaque  province  les  volontés  du  roi , 
et  de  n'eu  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux 
lois  constitutives  de  la  province ,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  1  Etat  ; 

Le  droit  de  chaque  citoyen,  de  n'être  jamais  traduit  en  aucune  matière 
pardevaut  d'autres  que  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe ; 

Et  le  droit ,  sans  lequel  tous  les  antres  sont  inutiles  ,  celui  de  n'être  arrêté 
par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les 
mains  de  juges  compétens. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  principes 
ci-dessus  exprimés; 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  s'en  écarter:  que  ces 
principes  égnlement  certains  obligent  tous  tes  membres  de  la  cour  ,  et  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  qu'en  conséquence  aucun  des  membres  qui  la 
composent  ne  doit,  ni  n'enlend  autoriseiv  par  sa  conduite,  la  moindre 
innovation  à  cet  égard;  ni  preiidje  place  dans  aucune  compagnie,  qui  ne 
serait  pas  la  cour  elle-même,  ctmposée  des  mêmes  persomiages,  et  revêtue 
des  mêmes  droits;  et  da,  s  le  cas  ou  la  force,  en  dispersant  la  cour,  la  ré- 
duirait à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle-même  les  principes  contenusau 
présent  arrêté,  ladite  cour  déclare  quelle  eu  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt 
inviolableentre  les  ma:  nsdu  roi,  de  son  auguste  famille,  des  pairs  du  royaume, 
des  Etats-Généraux  ,  et  de  chacun  des  ordres  réunis ,  ou  séparés ,  qui  forment 
la  Nation. 

Ordonne  en  outre  ladite  cour,  que  le  présent  arrêté  sera  ,  par  le  procureur 
général  du  roi,  envoyé  incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressrrt. 
poury  être  lu  ,  publié  et  regislré  ,  et  que  le  procureur  général  du  roi  rendra 
compte  à  la  cour  de  cet  envoi  lundi  prochain. 

A  la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  remontrances  sur  la  séance 
royale  et  sur  la  réponse  du  roi  auxdites  remontrances. 


Remontrances  du  Parlement. 


Sire,  la  réponse  de  votre  majesté,  du  17  de  ce  mois,  est  affligeante; 
mais  'e  couias,e  de  votre  parlement  n'en  est  point  abattu.  L  excès  du  des- 
potisme était  l'uniaue  ressource  des  ennemis  de  la  Nation  et  de  la  vérité: 
ils  n'ont  pas  craint  de  l'employer;  leur  succès  est  le  présage  des  plus  grands 
maux.  Les  prévenir  ,  s  il  est  pcssibie ,  sera ,  jusqu  au  dernier  moment ,  rob,et 
du  zèle  de  votre  parlement  :  par  son  silence,  il  trahirait  les  plus  chers  intéiêts 
de  votre  majesté,  en  livrant  le  royaume  à  toutes  les  iinasions  du  pouvoir  arbi- 
traire Telle  ,  en  effet,  serait  la  conséi|uence  des  mavimes  surprises  à  votre 
majesté.  Si  vos  ministres  les  faisaient  pré\ali  ir,  n  s  rois  ne  seraient  plus 
des  monarques,  mais  des  despi  tes  :  ils  ne  régneraient  plus  par  la  loi;  mais 
par  la  force ,  sur  des  esclaves  substitués  à  des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours  la  même  :  étendre  leur 
pouvoir  sous  le  nom  du  roi ,  voilà  leur  but  :  calomnier  la  magistrature , 
voilà  leur  moyen.  Fidelles  à  celte  ancienne  et  funeste  méthode,  ils  nous 
imputent  le  projet  insensé,  d'établir  dans  le  royaume  un  aristocratie  de 
magistrats.  Mais  quel  moment  c;nt-ils  choisi  pour  cet  imputation  ?  Celui  où 
votre  parlement,  éclairé  par  les  faits ,  et  revenant  sur  ses  pas  ,  prouve  qii'il 
est  plus  attaché  aux  droits  de  la  Nation,  qu'à  ses  propres  exemples. 

La  constitution  française  paraissait  oubliée,  on  traitait  de  chimère  l'assemblée 
des  Etats-Généraux.  Richelieu  ,  et  ses  cruautés;  Louis  XI'V,  et  sa  gloire; 
la  régence  ,  et  ses  désordres  ;  les  ministres  du  feu  roi  et  leur  insensibilité , 
semblaient  avoir  pour  jamais  effacé  des  esprits  et  des  cœurs  ,  jusqu'au  nom 
de  la  Nation  :  tous  les  états  par  où  passent  les  Peuples  pour  arriver  à  l'abandon 
d'eux  mêmes  ;  terreur  .  enthousiasme  ,  corruption  ,  indifférence ,  le  ministère 
n'avait  rien  négligé  poury  laisser  tomber  la  Nation  Française.  Mais  il  restait 
le  parlement  :  on  le  croyait  frappé  d'une  léthargie,  en  apparence,  univer- 


selle ;  on  se  trompait.  Averti  tout-à-roup  de  l'état  des  finances  ,  fo'rcé  de 
s'expliquer  sur  deux  édits  désastreux,  il  s'inquiète,  il  cesse  de  se  faire  illu- 
sion ;  il  juge  de  l'avenir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  ^"^ation  qu'iuie  res- 
source ;  la  Nation  elle-même  Bientôt ,  après  de  mares  et  sages  réflexions  , 
il  se  décide  .  il  donne  à  l'Univers  l'exemple  inoui  d'iin-corps'anticiues,  d'un 
corps  accrédité,  tenant  aux  racines  de  l'Etat ,  qui  remet  de  lui-même  à  ses 
concitoyens  un  grand  pouvoir ,  dont  il  usait  pour  eux  depuis  un  siècle,  mais 
sans  leur  consentement  exprès.  "Un  prompt  succès  répond  à  .son  courage  :  le 
h  juillet,  il  exprime  le  vœu  des  Etait-Généraux  ;  le  rg  seplemlire,  iUÎéclare 
formellement  sa  propre  incompétence:  le  ignovembrejvotreinajestéaunonce 
elle-même  les  Etats-Généraux  ;  le  surlendemain,  elle  les  promet,  elle  en 
fixe  le  terme  ;  sa  parole  est  sacrée.  Qu'on  trouve  sur  la  terre  ,  qu'on  cherche 
dans  l'histoire  un  seul  Empire  où  le  roi  et  la  Nation  aient  fait  aussi  paisi- 
blement d'aussi  grand?  pas  ,  en  ausi  peu  de  tems  ;  le  roi  vers  la  iustice  ,  et 
la  Nation  vers  la  liberté.  Les  Etats-Généraux  seront  donc  assemblés  !  Les 
Etats-Généraux  rentreront  dans  leur  droit  !  Nous  pouvons  le  demander  à  vos 
ministres  :  A  quile  roi  doit-il  ce  grand  dessein  ?  à  qui  la  Nation  doit-elle 
ce-grand  bienfait  'r*  Et  vos  ministres  osent  nous  accuser  auprès  des  Peuples  , 
auprès  du  roi ,  d  aspirer  au  pouvoir  aristocratique  !  Ou  n'avait  pas  songé  à 
nous  faire  ce  reproche  eu  1697  .  quand  votre  parlement  enregistrait  la  capi- 
tation;en  1710,  quand  il  enregistrait  le  dixième:  depuis  1710,  jusqu'en 
1783,  quand  il  en  consentait  la  prorogation,  ou  même  l'accroissement,  par 
le  moyen  d'un  troisième  vingtième.  Quel  est  donc  ce  nouveau  zèle  ?  Les  mi- 
nistres ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs,  les  ministres  rendent  justice  à  nos 
bonnes  intentions  ,  tant  qu'ils  espèrent  abuser  de  nos  suffi  âges  pour  accabler 
la  Nation  d  emprunts  ou  d'impôts,  et  ne  voient  plus  en  nous  que  d'ambi- 
tieux aristocrates,  quand  nous  refusons  de  favoriser  ou  de  partager  leur 
despotisme. 

Non,  Sire  ,  point  d'aristocratie  en  France,  mais  point  de  desp  h'sme. 
Telle  est  la  constitution  :  tel  est  aussi  le  vœu  de  votre  parlement,  et  fintérêt 
de  votre  majesté. 

Qu'on  admette  un  moment  les  maximes  surprises  à  votre  majeslé  ;  que  sa 
seule  volonté  fasse  l'arrêt  en  matière  d  administration  ou  de  léuisiatiou  ,  et 
que  les  consécjuences  éclairent  enfin  sur  le  principe. 

L'héritier  de  la  couronne  est  nommé  par  la  loi  :  la  Nation  a  ses  droits 
la  pairie  a  les  siens  ;  la  magistrature  est  inamovible  ;  chaque  province  a  ses 
CHitumes,  ses  capitulations  ;  chaque  sujet  a  ses  juges  naturels;  toutcitoj'en 
a  ses  propriétés  ;  s  il  est  pauvre  ,  il  a  du  moins  la  liberté. 

Or,  nous  osons  le  demander,  cinels  sont  les  droits,  quelles  sont  les  loix 
qui  pourraient  résister  à  la  prétention  annoncée  par  vos  ministres,  sous  le 
nom  de  votre  majesté  ?  Saseule  volonté  fera  l'arrêt  eu  matière  de  législation  ! 
Elle  pourra  donc,  par  une  loi,  disposer  de  la  couronne  ,  choisir  son  héri- 
tier, céder  ses  provinces,  priver  les  Etats-Généraux  du  droit  d'accorder 
les  subsides  ;  déuaturer  la  pairie ,  rendre  la  magistrature  amovible ,  changer 
les  cou  tu  mes  ,  intervertir  l'ordre  des  tribunaux,  s'investir  elle-même  du  droit; 
de  juger  seule  ,  ou  de  choisir  les  juges  en  matière  civile,  en  matière  cri- 
minelle ;  se  déclarer  enfin  co-propriétaire  des  biens  de  ses  sujets,  etmaîtresse 
de  leur  liberté  ? 

L'administration  embrasse  les  emprunts  et  les  impôts.  La  volonté  du  roi 
fera  larrêt  :  le  roi  pourra  donc  enfin  créer  à  son  gré  les  emprunts  et  les 


opôts  ! 

S'il  plaisait  au  roi ,  trompé  ,  de  supprimer  ,  et  sur  le  champ  de  récréer 
toutes  les  cours  souveraines  de  son  royaume  ,  pour  les  borner  à  rendre  la  ' 
justice  ;  s'il  lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  à  l'autre,  descitovens, 
des  magistrats ,  des  familles ,  des  compagnies  entières  ;  s'il  lui  plaisait  d'élever, 
sur  les  ruines  de  l'ancienne  magistrature,  nn  corps  unique,  qui  fût  un  simu- 
lai re  de  liberté,  mais  un  instrument  de  servitude  :  s'il  lui  plaisait  .par  l'effet 
d'une  surprise  encore  plus  funeste ,  de  laisser  les  ministres  semer  la  division 
parmi  les  magistrats,  nous  opposer  les  uns  aux  autres,  nous  placer  entre 
l'opprobre  et  la  disgrâce,  choisir  dans  les  parlemens  ceux  qui  perdraient, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérification;  il  faudrait  donc  quitter 
son  domicile,  renoncer  à  son  pa3's,  se  dépouiller  de  sesaffections,  s'arracher 
à  ses  confrères,  violer  son  serment,  trahir  l'Etat ,  et  .s'expo.ser  au  déshon- 
neur, ou  se  hvrer  aux  coups  du  despotisme  ,  et  tout  cela,  sur  un  seul  mot 
de  la  bouche  du  roi  ! 

Dira-t-on  que  le  roi  n'abusera  jamais  du  droit  qu'on  lui  suppose  ?  qu'il 
sera  toujours  juste 'r"  que  ses  lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  les  droits 
de  tous,  depuis  son  fils  aîné  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets  ?  "Votre  parlement. 
Sire ,  sera  forcé  de  répondre ,  que  la  supposition  est  impossible  ;  aue  les  rois 
sont  hommes ,  qu'il  n'est  point  d'homme  infaillible  :  et  r  est  précisément 
parce  qu'il  n'est  pas  donné  aux  rois  d'être  toujours  en  garde  contre  l'erreur 
ou  la  séduit  ion  ;  c'est  pour  ne  pas  abandonner  la  Nation  aux  malheureux  effets 
des  volontés  surprises,  que  la  constitution  exige,  en  malieie  de  lois,  la 
vér.fication  des  cours;  en  matière  de  subsides,  l'octroi  préalable  des  Etats- 
Généraux,  pour  être  sûr  que  la  volonté  du  roi  sera  conforme  à  la  justice  , 
et  ses  demandes  aux  besoins  de  l'Etat. 

Le  droit  d'accorder  librement  les  .subsides ,  ne  fait  pas  des  Etats-Généraux 
une  aristocratie  de  citoyens  :  le  droit  de  vérifier  librement  les  lois,  ne  fait 
pas  des  parlemens  une  aristocratie  de  magistrats. 

On  est  gouverné  par  les  aristocrates  :  mais  votre  parlement  n'aspire  point 
à  gouverner.  Dans  ses  jugemens,  il  est  soumis  aux  lois;  sa  volonté  n'est 
rien.  Il  prononce ,  mais  la  loi  a  décidé.  Nous  nous  faisons  gloire  d'en  convenir , . 
et  nous  aimons  à  retrouver  dans  la  mémoire  de  nos  concitoyens,  cette  phrase 
usitée  :  La  cuurne  peut  se  di^enser  de  rendre  tel  arrêt. Ws  ox\tTa\son  :  cette 
phrase,  qui  rend  hommage  à  la  justice  de  votre  parlement ,  rappelle  ses 
devoirs.  La  cour  ne  peut  se  dispenser  de  juger  suivant  la  loi  ;  la  cour  ne 
peut  se  dispenser  de  remontrer  suivant  la  loi;  la  cour  ne  peut  se  dispenser 
de  résister  avec  respect ,  suivant  la  loi. 

S'ensuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende  réduire  la  volonté  du 
roi  à  la  valeur  de  l'opinion  d'un  de  ses  officiers  ?  Non  ,  Sire ,  il  est  au  pied 
du  trône  pour  l'appuyer  et. l'éclairer  ;  cette  place  suffit  à  son  ambition.  Ses 
droits  mêmes  les  plus  certains  ,  il  ne  sait  les  exprimer  cru'en  termes  respec- 
tueux :  mais  le  respect  n'est  pas  incompatible  avec  la  liberté. 

S'agit-il  d'un  procès  ?  le  roi  n'a  point  de  volonté.  La  loi  est  faite  :  elle 
doit  décider  ;  il  est  le  premier  juge.  "Votre  auguste  prédécesseur  l'a  reconnu 
dans  l'affaire  de  Bretagne  ;  la  plupart  des  témoins  de  son  avis  siègent  encore 
au  parlement  et  dans  votre  conseil.  On  affecte,  il  est  vrai,  de  répandre  la 


niax-ime  contraire  :  on  pvélencl  que  les  biens  ,  !a  vie,  la  Jlberlé,  l'hnnnpiir 
des  citoveiis  sont  fJ  ins  la  niaiii  du  roi  :  présent ,  dit-on  ,  ii  bit  I  a:  u'-L  ;  al^senl , 
il  pent  ieihaiiger.  I,a  servit ude  elle-même  netiendrait  pas  nn  langage  plus 
vil;  mais  du  moins  vos  ministres  n'ont -pas  encore  poussé  les  chusas  jns- 
ques-là. 

S'agit-il  d'un  subside?  C'est  à  la  Nation  de  l'accorder,  La  liberté  des 
Etat-Généraux  n'a  pas  encore  lait  la  matière  d'un  doute. 

S'afit-il  d'une  loi  ?  c'est  aux  cours  à  U  vérifier  :  mais  le  droit  de  vérifier 
les  lofs  n'étant  pas  celui  de  les  faire,  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer,  m 
suppléer  la  volonté  du  roi.  Votre  parlement,  Sire,  la  déjà  protesté,  et  le 
répétera  aussi  souvent  que  sess  ministres  tâcheront  d'obscurcir  cette  vente. 

An  reste  .  dans  leur  propre  svsléme ,  la  pluralité  même  n'a  pas  été  connue 
de  votre  majesté ,  le  jour  de  sa 'séance.  Il  est  inconcevable  que  les  ministres 
distinguent  le  résultat  des  opinions,  de  la  pluralité;  comme  si  la  pluralité 
n'était  pas  ce  résultat  !  et  qu'ils  veuillent  persuader  à  votre  majesté  que, 
pour  avoir  entendu  les  opinions  isolées,  elle  a  pu  juger  par  elle-même  du 
résultat  qu'auraient  donné  les  opinions  recueillies;  comme  s'ils  ignoraient 
que  les  premiers  opinans  sont  quelquefois  ramenés  par  les  derniers  ! 

S'il  était  arrivé  que  votre  parlement eiU  refusé  des  lois  utiles,  il  faudrait 
plaindre  l'humanité ,  sans  rendre  le  roi  despote ,  sans  détruire  la  constitution , 
sans  établir  la  servitude  par  le  sjstéme  de  la  seule  volonté.  Mais  est-il  vrai 
que  votre  parlement  ait  à  se  reprocher  des  refus  de  cette  espèce?  Il  ose 
demander  quelles  sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  de  ses  jugemens  ,  et 
dont  la  France  est  redevable  à  l'autorité  absolue  de  ses  rois. 

Ce  n'est  pas  le  concordat  :  le  parlement  en  a  différé,  il  est  vrai,  la 
publication  ;  mais  toute  la  France  pensait  comme  lui.  Votre  majesté  n'ignore 
pas  que  cette  loi  faisait  gémir  également  l'église  et  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  Moulins  :  le  parlement  a  combattu  ,  non  pas 
la  loi,  mais  l'article  II  de  cette  loi.  lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrés 
de  l'enregislrement-,  article  déplorable,  le  premier  de  son  genre,  et  le  sujet 
du  repentir  de  l'Hôpital  mourant! 

Ce  n'estpasl'ordonnance  de  172g, vulgairement  appelée  le  code  Michaut. 
L'article  LUI  offrait  le  même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Moulins, 
Le  code  Michaut  enregistré  en  lit  de  justice,  n'a  pas  eu  d'e.xécution. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667  :  on  peut  dire,  au  contraire,  qu'elle 
fut  en  partie  l'ouvrage  du  parlement.  Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les 
commissaires  du  conseil:  ceux-ci  soumettaient  les  articles  au  roi;  les  députés 
du  parlement  en  rendaient  compte  à  leurs  chambres  respectives.  On  repor- 
tait aux  conférences  les  intentions  du  roi  et  les  réllexions  des  chambres  : 
l'ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi  était  utile  ;  mais  le  titre  premier  , 
qui  détruisait  le  droit  de  vérification ,  étant  inadmissible  ,  Louis  3QV  crut 
avoir  besoin  d'un  lit  de  justice  :  c'était  sans  doute  le  moyen  de  compro- 
mettre l'e.xécution  de  l'ordonnance.  Voici  l'événement  :  le  parlement  eut 
le  courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  titie ,  et  la  sagesse  de  consacrer 
par  ses  arrêts  le  surplus  de  l'ordonnance. 

Lui  serait-11  permis  d'opposer  à  son  tour  aux  ennemis  du  droit  de  véri- 
fication ,  la  foule  des  lois  fâcheuses  dues  aux  lits  de  justice  ?  Sans  remonter 
lus  haut  que  la  régence,  si,  depuis  cette  époque,  nos  lois,  nos  mœurs, 
a  fortune  publique ,  tous  les  états ,  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des 
familles  ont  éprouvé  tant  de  secousses  ,  ne  sont-ce  pas  les  tristes  fruits  du 
pouvoir  arbitiaire,  manifestés  par  des  lits  de  justice  ?  Si  les  impôts  n'ont  fait 
qu'augmenter  les  dépenses ,  n'est-ce  pas  un  effet  de  la  sécurité  que  les  lits 
de  justice  inspiraient  aux  ministres?  Si  l'économie  a  pris  sérieusement  la  place 
de  l'autorité,  n'est-ce  pas  au  moment  oîi  les  ministres  ont  cessé  de  compter 
sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi  (  pourquoi  le  tairions-nous?  au 
défaut  du  parlement,  l'histoire  l'observerait)  ;  ce  règne,  marqué  par  tant 
de  lits  de  justice,  l'est  aussi  par  l'excès  des  impôts,  des  emprunts  et  des 
profusions. 

En  vain ,  pour  justifier  le  despotisme ,  on  affecte  de  craindre  pour  le 
législateur,  il  aura  donc  autant  de  volontés ,  que  de  cours  d/ins  son  roj-aume? 
Telle  est  l'objection  de  vos  ministres.  La  réponse  est  dans  l'histoire ,  la  ré- 
ponse e.t  dans  les  lois.  Un  serment  général,  celui  du  sacre,  lie  à  toute  la 
France,  son  souverain.  Mais  le  roi  ne  règne  pas  sur  toutes  les  provinces, 
au  même  titre  :  en  Normandie,  en  Bretagne  ,  en  Guienne ,  en  Languedoc , 
en  Provence,  enDauphiné,  en  Alsace,  en  Bourgogne,  en  Framhe-Comté, 
dans  les  pays  conquis,  dans  les  pays  unis,  différentes  conditions  règlent 
l'obéi.ssance.  Eu  Béarn,  le  premier  article  de  la  coutume  est  un  serment  du 
xoi ,  d  en  respecter  les  privilèges.  Ce  serment  est  renouvelé  à  chacfue  règne, 
par  le  roi  en  personne,  aux  députés  des  Etats  de. cette  province;  après 
quoi  la  province  prête  le  sien.  Vous  l'avez.  Sire,  renouvelé  vous-même. 
La  volonté  du  roi ,  pour  être  juste  ,  doit  donc  varier  suivant  les  provinces  : 
ce  ne  sont  point  les  cours  qui  l'enchaînent ,  mais  les  principes.  Chaînes  heu- 
reuses! qui  rendent  plus  solide  le  pouvoir  légitime!  Chaque  province  à 
demandé  un  parlement  pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces  droits 
ne  sont  pas  des  chimères  ,  ces  parlemens  ne  sont  pas  de  vaines  institutions  ; 
autrement  le  roi  pourrait  dire  à  la  Bretagne  :  Je  vous  ôte  vos  Etats;  à  la 
Guienne  :  J'abroge  vos  capitulations;  aux  Peuples  du  Béarn  :  Je  n'entends 
plus  vous  prêter  de  serment;  à  la  Nation  même:  Je  veux  changer  celui  du 
sacre;  à  toutes  les  provinces  :  Vos  libertés  sont  des  chaînes  pour  le  légis- 
lateur, vos  parlemens  l'obligent  à  varier  ses  volontés  ;  j'abolis  vos  libertés, 
je  détruis  vos  parlemens....  Il  est  certain  qu'alors,  la  volonté  du  roi  pour- 
rait être  uniforme.  JVlais,  Sire,  ah!  qu'il  soit  permis  au  parlement  d'en 
concevoir  quelques  alarmes  !  Serait-elle  juste ,  serait-elle  prudente ,  serait-il 
enfin  possible  que  vos  ministres  eussent  formé  de  tels  projets  ?  Ce  n'est  ni 
l'intention,  ni  fintérét  de  votre  majesté. 

Pour  votre  parlement,  ses  principes,  ou  plutôt.  Sire,  ceux  de  l'Etat 
qui  lui  sont  confiés  ,  sont  immuables  :  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  changer 
de  conduite.  Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s'immoler  aux  lois; 
mais  telle  est  leur  honorable  et  périlleuse  condition,  qu'ils  doivent  cesser 
d'être  avant  que  la  Nation  cesse  d  être  libre. 

Ce  sont-là ,  Sire ,  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  de 
vos  très-humbles ,  très-obéissans et  très-fidelessujets , 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement, 

A  Paris,  ce  4  mai  1788, 
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(69)  Le  lundi  5  mai,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs  y  séant  a'i 
nombre  de  dix,  nn  de  messieurs  ^70)  dénonça  à  la  cour  un  imprimé ,  ayant 
pour  titre  :  Arrêté  du  purlemciit ,  du  3  mai  1788^  et  contenant,  eutr'autres 
falsifications,  au  lieu  de. ces  mots  :  Les  en/reprises  des  ministres  sur  la  ma~ 
gistrainre  ,  ceux-ci  ;  Lus  entreprises  de  S.  M.  sur  la  magistrature. 

Il  fut  arrêté  que  l'imprimé  serait  remis  entre  les  mains  des  gens  du  roi , 
pour  donner  leurs  conclusions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés  ,  M.  le  premier  pré.sident  leur  fit  part  de  l'arrêté  ; 
ils  demandèrent  à  se  retirer  au  parquet  pour  rédiger  leurs  conclusions.  Etant 
rentrés  peu  de  tems  après  ,  Me.  Antoine-Louis  Séguier  portant  la  parole  , 
ont  dit  : 

Messieurs ,  nous  venons  de  prendre  communication  de  l'imprimé  qwe  la 
cour  nous  a  fait  remettre.  Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d  im- 
primeur et  du  lieu  de  l'impression  ,  nous  y  avons  remarqué  ,  avec  indigna- 
tion ,  des  mots  supprimés  ,  et  qui  sont  remplacés  par  des  lettres  initiales  ; 
en  sorte  que ,  par  cette  altération  criminelle ,  et  cette  abréviation  ,  aussi 
insidieuse  que  téméraire ,  il  semble  c[u'on  ait  cherché  à  donner  le  change  an 
public,  et  à  présenter  un  sens  directement  opposé  aux  véritables  intentions 
de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  du  respect  qu'elle  doit  à  son  roi ,  et  dont 
eile  ne  s'écartera  jamais,  pour  se  permettre  de  pareilles  expressions  et  sa 
fîdé.ité  exige  non-seulement  un  clésaveu  authentique,  mais  une  flétrissure 
éclatante.  Elle  se  doit  à  elle-même  cette  espèce  de  réparation  publique,  ec 
à  toute  la  l'rance  un  témoignage  solennel  de  la  pureté  de  ses  sentimens. 

C'est  l'objet  des  conclusions  par  écrit  que  nous  avons  prises  et  que  nous 
laissons  à  la  cour. 

Et  ce  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

La  matière  mise  en  délibération ,  il  a  été  rendu  l'arrêté  suivant  : 

Vu  par  la  cour ,  etc.  l'arrêté  du  3  de  ce  mois  ,  conçu  eu  ces  termes  : 

La  couri  avertie  par  la  notoriété  publique  ^  etc.... 

Vu  pareillement  un  imprimé  commençant  par  ces  mots,  etc.  dans  lequel 
imprimé  se  trouve ,  eiitr  autres  lalsifications  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  les  entre- 
tnprises  des  ministres  sur  la  magistrature ,  ceux-ci  :  les  entreprises  de  sa  ma- 
jesté sur  la  magistrature  ;  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé 
sera  lacéré  et  brillé  au  bas  du  grand  escalier  du  palais,  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  comme  contenant  une  falsification  insidieuse,  contraire  au 
respect  dû  au  roi ,  et  faite  à  dessein  d'imputer  à  la  cour  des  sentimens  et  des 
expressions  incompatibles  avec  le  profond  respect  pour  la  personne  sacrée  du 
roi,  dont  la  cour  nés  écartera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de  donner  l'exemple 
aux  autres  citoyens,  à  quelque  extrémité  qu'elle  se  trouve  réduite  ,  ordonne 
en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  publié ,  audience  tenante ,  et  porté  au  roi 
par  M.  le  premier  président  ^71). 

Ensuite  M.  Duval  d'Eprémesnil  rendit  compte  à  la  cour  des  tentatives 
faites  la  nuit  précédente  pour  l'enlever  de  sa  maison. 

M.  Goislard  de  Montsabert  ayant  pareillement  rendu  compte  de  semblables 
tentatives  pratiquées  contre  lui,  l'on  mit  eu  délibération  ce  qu'il  convenait; 
de  faire  à  ce  sujet. 

La  matière  mise  en  délibération,  on  prit  l'arrêté  suivant: 

La  cour  délibérant  sur  le  récit  fait  par  MM.  Duval  et  Goislard  des  me- 
sures prises  la  nuit  dernière  pour  les  enlever  de  leurs  maisons. 

Considérant  que  les  ministres ,  loin  d'être  ramenés  aux  principes  de  la 
monarchie  par  les  démarches  de  la  cour  toujours  légales  et  toujours  respec- 
t 'eu.-^es  envers  le»7oi ,  ne  s'occupent  au  contraire  qu'à  déployer  toutes  les  res- 
sources du  despotisme  qu'ils  s'efforcent  de  substituer  aux  lois; 

Que  les  ministres  viennent  encore  d'attenter  à  la  liberté  des  deux  magistrats 
de  la  cour,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  uni  leurzeleà  celui  de  la  compagnie, 
pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  Nation. 

Considérant  en  outre  que  les  ordres  particuliers  qui  violent  l'asyle  des  ci- 
toyens ,  les  mettant  dans  l'impuissance  de  recourir  aux  lois  ,  et  ne  tendant  pas 
à  remettre  sans  délai  les  personnes  arrêtées  entre  les  mains  des  juges  compé- 
tens ,  n'^obligent  pas  légalement  les  citoyens. 

A  mis  et  met  MM.  Duval ,  Goislard  et  tous  les  autres  magistrats  et  ci- 
toyens sous  la  sauve-garde  du  roi  et  de  la  loi. 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  premier  président ,  deux  de  MM.  les  présî- 
dens  C72)  et  quatre  de  MM.  les  conseillers  (73)  se  transporteront  sur-le-champ 
à  Versailles ,  à  l'effet  de  représenter  au  roi  l'excès  des  malheurs  qui  menacent 
la  Nation,  et  le  supplier  d'écouter  dans  sa  sagesse  d'autres  conseils  que  ceux 
qui  sont  prêts  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  la  liberté  publique  dans  ua 
abîme  ,  dont  il  deviendrait  peut-être  impossible  au  zèle  des  magistrats  de 
les  tirer. 

A  arrêté  en  outre  que  la  cour  attendra ,  sans  déplacer  le  retour  de  M.  la 


(6g)  Le  récit  des  événemens  des  5  et  6  mai  a  été  imprimé,  d'après  le 
manuscrit  du  rédacteur  ,  en  différentes  éditions  ;  il  n'en  est  pas  une  seule  oii 
les  éditeurs  ne  se  soient  permis  d'altérer  essentiellement  le  manuscrit ,  soit  dans 
les  faits .  soit  dans  les  réflexions  ;  plusieurs  ont  été  même  jusqu'ày  ajouter  un 
titre  très-déplacé ,  et  des  déclarations  propres  à  diminuer  la  confiance  du 
lecteur  dans  la  vérité  des  événemens;  ils  sont  assez  tristes  par  eux-mêmes, 
et  la  simple  vérité  paraîtra  peut-être  encore  invraisemblable  à  la  postérité. 
Le  récit  exact  des  faits ,  semé  de  quelques  réflexions  qui  naissent  de  la  chose 
même,  peut  seul  convenir  à  la  gravité  d'un  tel  sujet.  On  se  fait  donc  ua 
devoir  de  rétablir  ici  le  manuscrit  du  rédacteur  dans  toute  sa  pureté, 

(70)  M.  Duval  d'Eprémesnil. 

(71)  La  rédaction  de  cet  arrêt  fut  encore  l'ouvrage  de  M.  d'Eprémesnil; 

(72)  MM.  d'Ormesson  et  Saron. 

(73)  MM.  d'Amraécourt,  Robert  de  Saint-Vincent,  Amelot,  Barbier 
d'Ingreville, 


premier  présiclentet  âes  députés  de  la  cour  ;  et  qu'expéùilion  ,  en  ferme  di: 
présent  arrêté,  sera  délivrée  à  chacun  de  MM.  Duval  et  Goissard. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ  ^  et  les  chambres  sont  restées  assem- 
blées jusqu'à  leur  retour. 

Vers  les  onze  lieures  du  soir  ,  les  Gardes-Françaises  cominencerent  à  s'em- 
parer des  cours  du  palais  et  du  grand  escalier  du  Mai. 

A  minuit  un  quart  commença  la  scène  désastreuse  dont  Ihistoire  d'aucun 
Peuple  ne  fournit  d'exemples.  (7.  ) 

Les  Gardes-Françaises ,  la  bayonnette  au  bout  du  fusil ,  précédés  de  sapeurs, 
commandés  par  le  capitaine  Vincent  dAgoust ,  s'empaiereiit  de  toutes  les 
avenues  du  palais,  et  investirent  la  grand-chambre.  Dès  cet  instant ,  toute 
communiiation  fut  interceptée,  au  poiut  que  toutes  les  personnes  étrangères 
qui  se  trouvaient  dans  ia  grand-chambre  ne  pouvaient  plus  en  sentir.  Les  gens 
du  roi  eux-mêmes,  renfermés  dans  leur  parquel  \,  ne  pouvaient  plus  commu- 
niquer avec  ia  cour;  et  il  a  faiiu  un  nouvel  ordre  pour  leur  procurer  par  la 
suite  cette  liberté. 

La  cour  aj'ant  voulu  délibérer  sur  cet  événement,  la  présence  des  étran- 
gers gênait  la  délilératicn.  On  agita  la  question  de  savoir  si  la  chose  était 
possible  :  on, observa  que  cela  était  absolument  contre  la  règle  ;  et  on  con- 
clu t  que  ,  malgré  le  péril  urgent ,  il  était  impossible  de  délibérer  devant  des 
étrangers. 

Quelqu'un  s'étant  apperçu  que  les  soldats  ne  s'étaient  pas  encore  emparés 
de  la  petite  porte  qui  conduit  à  la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte  ;  ils  se  réfugièrent  à  la  chambre  Saint- 
Louis,  où  ils  restèrent  consignés  jusqu'au  lendemain  matin. 

Cette  portion  du  publicétait  composée  de  la  plus  haute  noblesse  duroyau- 
me  ;  c'étaient  les  parens  ou  amis  des  ducs  et  pairs  siégeans  ,  des  présidens  et 
autres  magistrats.  Cmq  minutes  plus  tard,  il  de\enait  impossible  de  faire 
retirer  ces  étrangers,  la  consigne  étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  la 
grand-chambre  Si  ces  gen'iishûmmes,  témoins  de  l'entrée  du  sieur  d'Agoust, 
eussent.  pai-_des  murmures  ou  même  d'une  manière  plus  marquée,  fait  con- 
naître leur  iiKbguatiun  ,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Françaises  forçaient  les 
portes  ,  et  la  graad-chambre  pouvait  être  arrosée  du  saug  de  l'élite  de  la  no- 
blesse et  de  la  magistrature.  La  seule  possibilité  de  ce  malheur,  dent  le  ha- 
sard nous  a  piéicrvés,  fait  frémir. 

En  effet ,  presqu'au.ssitôt  après  la  retraite  de  ces  étranger ,  la  garde  s'empara 
de  ce  dernier  poste  ;  et  dès  ce  moment  aucuns  pairs .  présidens  ou  autres  mem- 
bres de  la  cour  ,  ne  furent  plus  libres  de  se  rendre  de  la  chambre  à, la  bus  ette . 
même  pour  lesbesuins  les  plus  urgens,  sans  être  escortés  par  deux  fusiliers 
qui  les  gardaient  à  vue. 

Pour  rhieux  s'assurer  des  deux  magistrats,  on  avaitpoussé  l'exactitude  jus- 
qu'à retenir  au  palais  toutes  les  persi^nnes  qui  s'y  étaient  trouvées,  même  les 
femmes.  Cette  précaution  outrée  donna  lieu  à  la  scène  suivante. 

Une  femme  demanda  à  sortir,  en  représentant  qu'elle  avait  chez  elle  trois 
euiaus ,  dont  elle  nourrissait  le  plus  jeune.  Ou  eu  référa  au  sieur  d'Agoust , 
qui  refusa.  Cette  malheureuse  mère  resta  au  palais  tiuite  la  nuit,  et  ses  en- 
fans  passèrent  tout  ce  tems  sans  secours  etsans  nourriture. 

On  se.préparait  à  délibérer  lorsque  le  capitaine  d'Agoust  frappa  à  la  porte 
du  giftt'e,  La  porte  a3'ant  été  ouverte  ,  il  demanda  à  parler  eu  particulier ,  de 
la  part.du  roi,  à  M.  le  président  de  Gourgues  qui  présidait  eu  l'absence  de 
M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s'étant  rendu  à  la  porte  de  la  chambre ,  le  sieur  d'Agoust 
lui  dit  qu  il  était  chargé  d'ordres  du  roi,  et  qu'il  demandait  à  entrer  seul 
dans  la. chambre. 

M.  le  président ,  retourné  à  sa  place,  rendit  compte  de  cette  demande  à  la 
compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l'usage  était  que  les  personnes  chargées 
d'ordres  du  roi  se  retirassent  au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  se  faire  anuoncei 
'  et  introduire  par  eux  ;  il  s  y  conforma. 

M.  le  procureur-général  étant  entré,  annonça  à  la  cour  que  le  sieur  d'Agoust, 
porteur  des  ordres  du  roi ,  demandait  à  être  iutioduit  dans  l'Assemblée;  ce 
crui  fut  accordé. 

Comme  on  ignorait  la  nature  des  ordres  dont  le  sieur  d'Agoust  était  por- 
•    leur,  et  qu'on  les  supposait  adressés  à  la  cour,  et  non  à  lui-même ,  M.  le 
président  le  fit  asseoir  ,  suivant  I  usage  ,  entre  les  deux  derniers  conseillers  , 
du  côté  du  greffier,  où  se  met  le  maitre  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fit  lecture  d'un  ordre  à  lui  adressé,  et  conçu  à  peu  près 
en  cgs  termes  : 

»  J'ordonue.au  sieur  d'Agoust,  capitaine  de  mes  Gardes-Françaises  ,  de  se 
rendre  au  palais  à  la  tête  de  six  compagnies  ,  d'eu  occuper  toutes  l'es  avenues . 
et  d  arrêter  dans  la  grand-chambre  de  mon  parlement,  ou  par-tout  ailleurs, 
MM.  Duval  et  Gois.ard,  conseillers,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  » 

Signé,  Lonis. 

Lecture  faite ,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  et  somma  M.  le  président  de  lui 
remettre  ces  deux  Messieurs. 

M.  de  Gourgesfit  réponse  qu'il  fallait  que  la  cour  délibérât  sur  cet  ordre  ; 
que  tel  était  dans  tous  les  tems  et  daus  tous  les  cas  l'usage  de  la  co"mpagnie. 


Le  sieur  d  A  goust  répliqua  avec  beaucoup  de  dureté  :  Messieurs,  je  ne 
connais  pas  vos  formes,  moi.  L'ordre,  comme  vous  le  voyez ,  m'ordonne 
d  arrêter  sur-le-champ  MM.  Duval  et  Goislard  dans  la  chanibre;  ainsi  vous 
voudrez  bien  me  les  indiquer.  On  lui  observa  que  l'ordre  ne  portait  pas  sur- 
le-champ  et  par  conséquent  qu'on  pouvait  délibérer  :  il  répondit  ohc  ses 
orures  verbaux  fortaienl  que  telle  émit  l'intention  du  roi. 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Luynes ,  adressant  la  parole  à  ce 
capitaine  lui  dit:  ...l'observe  à  M.  d'Agousl  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  son 
hausse-co  .»  Sur  cette  observation ,  le  sieur  d'Agoust  tira  de  sa  poche  son 
hausse-col  qu  il  ht  voir.  r    "■<= 

lMe.s,sieurs  persistant  à  refuser  de  livrer  leurs  deux  confrères,  l'emban-as 
du  sieur  d  Agoust  augmentait  sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  Praslin 
lui  dit  :  .c  M  d  Agoust ,  lorsqu'on  se  charge  d'ordres  semblables  àcelui  dont 
vous  êtes  porteur,  on  doit  les  prendre  assez  clairs  pour  n  être  pas  embarrassé 
daus  leur  exécution.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en  charger,  vous  n'avez 
pas  imagine  que  nous  vous  livrerions  deux  membres  de  la  cour-  si  vous 
ne  les  connaissez  pas  ,  ce  ne  sera  ,pas  nous  certainement  qui  vous  les  ferons 
connaître.  ».  '• 

Au  même  rnoment  tous  messieurs  s'écrièrent  par  acclamation  :  Fous 
sommes  tous  M.  Duval  et  Goislard;  si  vous  prétondez  les  enlever,  enlevez- 
nous  tous.  ' 

Le  sieur  d'Agoust  proposa  alorsà  M.  le  président  de  Gourgues  de  lui 
signer  le  refus  de  remettre  les  deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  chargé 
a  enlever.  '■  '  ° 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait  signer  seul  ;  que  le  refus 
étant  geuéral  tous  étaient  prêts  de  le  signer.  Alors'le  sieur  d'Agoust  dé- 
clara qu  il  allait  se  retirer  pour  faire  à  son  chef  le  rapport  de  ce  qui  s'était 
passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  les  trois  heures  M.  le  président  revint  de  Versailles  avec  les  dé- 
putes; il  rendit  compte  à  la  compagnie  de  l'événement  de  la  députation 
Il  annonça  qu  ils  étaient  descendiis  chez  M.   le  garde   des  sceaux-  qu'ils 


avaient  appris  que  ce  magistrat  était  en  ce  moment  chez 


e  n,i;   qu  ils 


1  étaient  rendus  ensuite  chez  M.  l'archevêque  de  Sens;  que  ce  ministre  était 
aussi  pies  du  roi;  qu  ayant  eu  connaissance  de  l'arrivée  de  la  députation  le 
principal  ministre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt;  qu'après  l'avoir 
attendu  trois  quarts  d  heure,  il  parut  enfin,  s'entretint  quelque  tems  avec 
les  députes,  et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la  réponse 


Qu'à  dix  heures,  ils  étaient  retournés  chez  M.  le  garde  des  sceaux  gui 
leur  dit  attendre  lui-même  les  intentions  de  S.  M. 

Qu'à  minuit  est  arrivée  cette  réponse ,  par  laquelle  le  roi  annonçait  qu'il  ne 
recevrait  pas  la  députation  de  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  nas 
ete  prévenu  en  la  forme  ordinaire.  -       -^ 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à  la  cour  qu'on  avait  refusé  de  leur 
donner  cette  réponse  par  écrit;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches 
mais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  laire.  '' 

Onmiten  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire  sur  le  récitde  M  lecre 
mier  président  II  fut  arrêté  que  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-lelchamr. 
a  Versailles,  a  lettet  de  savoir  le  jour,  l'heureet  le  lieu  auxquels  il  plairait -m 
roi  de  recevoir  les  supplications  de  son  parlement ,  et  que  la  cour  attendrait 
en  silence  leur  retour  et  les  événemens. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  la  cour,  se  disposèrent  à  partir- 
"11-"  ."j.^''''!''"';  ':^"«,'gnés  dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fut 
oblige  d  écrire  a  M.  le  maréchal  de  Biron  ,  pour  lui  dire  qu'il  avaTt  ordre  de 
a  cour  de  se  rendre  a  Versaille;  qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  f.U  libre 
de  sortir  de  son  parquet.  M.  le  Maréchal  envoya  la  lettre  an  baron  de  Breteuil 
■H  celui-cilfit  réponse  qu  il  allait  la  faire  passerau  roi  pour  savoir  ses  inten-l 
tions.  Il  résulta  de  toutes  ces  longueursaflFectées,  que  le  procureur  «éuéral  ne 
put  remphrsa  mission.  Ainsi,  lorsque  le  parlement  se  rend  auprès  Su  roi  sans 
len  avoir  prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des  deputations 
taitesen  la  terme  ordinaire;  et  lorsqu'il  veut  remplir  cette  forme  on  retient 
les  gens  du  roi  prisonniers  dans  leurparquet;  c'était  un  srtr  moyen  pour  em 
pécher  que  le  roi  iùt  inlormé  des  désordres  qui  se  commettaient  sous  son 


(74')   Nous  conserverons  toutes  les  expressions  de  ce  récit ,  qui  a  été  rédigé 
par;les  parlementaires,  et  publiés  par  eux. 


Sur  les  six  du  matin,  M.  le  duc  de  Luynes,  qui  .s'était  rendu  la  veille  an 
soiren;la  cour,  malgré  une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes  ,  fut  invité 
par  Messieurs,  témoin  des  soufFrances  qu'il  endurait,  à  se  retirer  pour  pren- 
dre du  repos.  Ne  pouva;it  plus  résister  à  la  violence  de  son  mal ,  M  le  duc  de 
Luynes  céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l'assemblée  en  lui 
témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A  la  porte  du  parquet  des  huissiers'  M  le 
duc  éprouva  toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'Acoust  qui  se 
détermina  cependant,  d'après  l'état  de  soufFrance  où  M.  de  Luynes  se  trou- 
vait, à  lever  la  consigne  à  son  égard.  ~ 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mystérieusement  aux  pairs  des 
lettres  decachet  portant  invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement  vu  les 
circonstances  quand  même  ils  y  auraient  été  invités.  La  lettre  de' cachet 
était  datée  de  la  veille.  Quelques  momens  après,  le  sieur  d'A"<?ust  leur 
apprit  qu'ils  étaient  libres  de  sortir  de  l'assemblée  des  chambres.   ° 

Les  pairs  s'étant  consultés,  décidèrent  qu'ils  resteraient,  et  prendraient 
part  aux  délibérations. 

A  onze  heures  du  matin  se  renouvella  la  scène  de  la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues,  les  pairs  de  France  et 
tous  les  membres  de  la  cour  étaient  sur  les  fleurs  de  lys.  Le  silence  le  plus 
profond  régnait  dans  l'assemblée,  la  douleur  et  la  consternation  étaient 
peintes  sur  tous  les  visages.  Si  les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant 
les  satellites  eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de  ce  sénat  antiaue  ' 
objet  de  la  vénération  des  Peuples.  ^     ' 

Lesieur  d'Agoust  entre  dans  la  grand-chambre  ;  il  s'avancepresqu'au  milieu 
de  ca  parquet,  que  les  princes  du  sang  royal  et  les  présidens  ont  seuls  le  droit 

de 


cle  trav>?rser  lorsque  !a  cour  est  séante  ;  il  fait  lecliirp  d'un  ordre  à  lui  adressé 
pourarréler  MM.  Duval  et  Goissard  dans  la  orand'diambre.  Il  enjoint  à  ces 
deux  maj^islrats  de  le  suivie;  tous  gardent  le  si  lenrç  le  ]>l  us,  profond  ;  il  réitère 
trois  fois  cette  injonction  ;  le  silence  conliuue;  il  iusisle  en  disant  t(u'il  a  ordre 
de  faire  entrer  le  sieur  Larchier  ,  exempt  de  robe-(  ointe  ,  ])onr  lui  désigner 
MM.  Duval  et  Goissard.  Il  déclare  que  puisqu'on  ne  veut  pas  le  suivre  ,  il 
■\'a  e.récuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  effet  de  la  grand'chambre .  et  rentre  au.ssl-tôt  avec  l'exempt  ;  il 
]'?mene  à  la  barrée,  et  lui  dit  :  Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi ,  de  médire  si 
MM.  Duval  et  Goissard  sont  ici  présens  ,  et  de  me  les  indiquer. 

Levisane  de  l'exempt  était  sensiblement  altéré;  ses  yeux  étaient  incertàîiis 
et  troubles;  le  capitained'Agoust  suivait  a  tien  tivement  tous  ses  mouvemens. 
L'exempt  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas  ces  deux  magistrats  ,  le  capi- 
taine insista  :  le  sieur  Larchier  ayant  toujours  persisté  ,'  le  sieur  d'Agoust  le 
fit  retirer.  ■  -  '         ;; 

Xinierpellela  cour ,  dit-il  alors  ,  en  .s'a-Iressant  àM.  le.premier  président, 
de  me  désigner  MM.  DuvaletGoissard. 

Malgré  le  silence  que  l'on  s'était  imposé,  cette  interpellation  ^  que  l'onrne 
saurait  qualifier,  faite  à  la  cour  des  pairs ,  excita  un  frémisseinent  d'indigiia- 
tion  dans  toute  l'Assemblée.  ,  .ijj.^ioiwt^u  '   '  •    ''■ 

Le  silence  y  fut  rétabli  au  mêrriè  instant.       •  ■  ■<'  ■  -■•'•' 

Puisque  personne  ne  répond  ,  ajouta  le  sieur  d'Agoust,  je  vais  me  retirer 
pour  rendre  compte  de  ce  refus. 

Le  sieur  d'Agoust  retiré ,  MM.  Duval  et  Goissard  demeurèrent  d'accord, 
avec  "tous  leurs  généreux  confrères ,  qu'il  était  tems  de  mettre  fin  à  cette  scène, 
dans  la  crainte  sur- tout  d'exposer  le  sieur  Làrcliierà'êliretmè  troisième  victime 
immolée  au  despotisme,  . 

Ils  demandèrent  que  l'on  fit  rentrer  le  sieur  d'Agoust.  Celui-ci  nrrivéàla 
barre  de  la  cour  ,  M.  Duval ,  assis  sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gauches ,  et  couvert ,  lui  adressa  la  parole  à  peu  près  en  ces  termes  :  i 

»  Je  suis  l'un  des  magistrats  que  vous  cherchez  ;  la  loi  me  défend  ,  à  çc 
titre  ,  d'obéir  aux  lettres  closes,  aux  ordres  surpris  au  souverain;  c'est  pour 
obéir  à  la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  moment.  Je  sens  qu'il 
est  tems  enfin  de  consommer  le  sacrifice  de  ma  personne  ,  que  j'ai  juré  de  lui 
faire  au  pied  des  saints  autels  Je'  vous  somme  donc  de  me  déclarer  si  dans  le 
cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement ,  vous  avez  l'ordre  de  m'arracher 
par  la  force  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment.  » 

-    Oui,  Monsieur,  répondit  le  sieur  d'Agoust,  et  je  l'exécuterai. 

»  Lorsque  vous  en  aurez  tenté  les  moyens^  réplicpa  le  magistrat,  je, ver- 
Tai  ce  qu'il  me  conviendra  de  faire.  »  ,  ' 

Le  sieur  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait  faire  entrerses  satellites  : 

»  C'en  est  assez ,  lui  dit  le  magistrat  ;pourne  pas  exposer  la  cour  des  pairs, 
le  temple  dejustice, le  sanctuaire  des  loisàune  plus  grande  profanation  ,  je 
cède  à  la  force.  Puis  s'étant  levé  de  son  siège- et  s'étant  découvert ,  M.  d'Epré- 
mesDil  adressa  la  parole  à  M.  le  premier  président.  » 

))  Monsieur ,  lui  dit-il ,  je  vous  prie  de  me  permettre  que  je  dépose  dans  le 
sein  de  la  cour  la  protestation  que  je  fais  contre  les  violences  que  l'on  exerce 
en  ce  moment  sur  ma  personne  ,  et  dont  je  supplie  la  cour  de  me  donner  acte  , 
lui  déclarant  que  je  les  regarde  comme  attentoires  aux  lois  protectrices  de 
la  liberté  des  citoyens  en  général  ,  et  de  celle  des  magistrats  eij  particulier  ; 
qu'elles  sont  là  suite  d'ordres  évidemment  surpris  à  un  roi  juste  ,  qui  a  déilaié 
ne  vouloir  régner  que  par  les  lois  ;  que  je  cède  à  la  force  qui  contraint  mon 
corps  sans  enchaîner  ma  conscience.  .T  ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il ,  de 
ne  vous  pas  laisser  abattre  par  d'aussi  grands  malheurs.  Oubli-'Z-moi ,  et  ne 
■vous  occupez  que  de  la  chose  publique.  Je  vous  recommande  tout  ce, qui 
m'est  cher  ;  pour  moi ,  je  puis  vous  protester  que  ,  quelque  soit  le  sort  qui 
m'est  réservé  ,  jamais  les  promesses ,  les  menaces ,  les  tourmeus  ,  la  mort  elle- 
même  ,  ne  pourront  me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  principes  decette 
compagnie;  que  jemettrai  ma  gloire  à  les  professer  jusqu'à  ma  dernière  heure, 
et  qu'enfin  je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarche  qui  ne  soi  t  digne  d'un 
magistrat  et  d'un  membre  de  la  cour  des  pairs.» 

Il  dit:  et  après  avoir  salué  profondément  le  chef  du  sénat,  il  descendit  les 
marches  du  tribunal  suprême. 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  cette  scène  de  douleur  ,  pour  pouvoir  s'en  for- 
mer une  idée.  Comment  se  peindre  ces  vénérable  présidens ,  ces  magnanimes 
pairs  de  France  ,  ces  magistrats  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  âges,  sufFoqyés 
par  leurs  sanglots ,  les  voûtes  sacrées  du  temple  de  la  justice  retentissant  des 
accens  que  la  douleur  arrachait  à  ses  ministres,  le  procureur  général  du  roi 
évanoui  dans  les  bras  de  ces  collègues  ;  la  cour  des  pairs,  le  premier  sénat  du 
royaume  réduit  à  rependre  d'inutiles  larmes. 

'  M.  d'Eprémesnil ,  supérieur  à  son  infortune  ,  conserva  toute  sa  sérénité  ; 
plusieurs  de  ses  jeunes  confrères  quittèrent  leurplace  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  reçut  leurs  embrassemens,  il  se  sentit  baigné  de  leurs  larmes,  sans  en 
verser  une  seul^.  Régulus,  retournant  à  Carthage  ,  n'était  pas  plus  ferme  et 
plus  trancpiille. 

Le  sieur  d'Agousts'empara  de  sa  personne,  sortit  de  la  grand-chambre;  M. 
d'Epi  émesnil  futconduitentredeuxhaiesdebayonnettes,  jusqu'à  une  voiture 
qui  l'attendait  dans  la  cour  neuve.  , 

Telle  a  été  la  récompense  des  plus  sublime  vertus ,  drs ,  talens  les  plus  dis- 
tingués; telaétéle  prix  des  veilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre 
magistrat.  Dévoré  de  l'amour  de  son  roi,  de  la  gloire  de  son  pays,  du  bonheur 
de  ses  concitoyens,  il  y  sacrifiait  son  existance  entière.  Jamais  l'infortuné 
ne  l'invoqua  en  vain  ;  peines  ,  soins  ,  démarches,  sollicitations,  rien  ne  lui 
coûtait  pour  arracher  au  despotisme  ses  malheureuse  victime?. 

Ainsi  fut  enlevé  au  roi  un  de  ses  'plus  fidèles  sujets ,  à  l'Etat  un  de  ses  plus 
fermes  soutiens;  à  la  magistrature,  un  de  ses  plus  beaux  ornemens  ;  aux  ci- 
toyens de  tous  les  ordres ,  un  de  leurs  plus  généreux  défenseur. 


A  Rome  on  eût  drc,oré  son  front  delà  rouronne  ciVIqufe;  pu' AiiMel.-rre 
il  serait  chancelier  de  1  échiquier  ;  en  Fiance,  il  est  dans-les  fei^"  "        - 

m,vi!,w'Vl *""''""' l"'T''''  '  '^'""^''^  ^«"^  '^  consterna tiou  et  le  silence-, 
qu  on  \ lut  lui  arracher  la  seconde  vicLip.ie.  :  ,   ,         ., 

Cette  situation  douloureuse  est  prolongée  pendant-une  heure  eLdèmie 


_  A,  une  heure  en virén  ,.  le  sieur  d'Agoust  rentra  dans  la  grànd'chami 
îoiS     "      ^'"■'■«.Tfle-ia  «LOI"'  =  annonça,.qu'il  ygAait  ppm-  arrê 


bre ,  et 
àler  M. 


)eune  magistrat ,  assis  à  la  même  pfacë'î'oùon  a.vait  enlevé  soucon&e 


Geji 
ets'étant  couvert,  lui'dit 


^>.  )e  SUIS  cet  autie  magistrat  que  vous  cherchez  ,  il  me  tarde  de  subir  le 
sort  de  mon  confre,-e  ,  et  fat  tente  dans  laquelle  vous  m'avez  laissé  depuis  sou 
enlèvement ,  a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux  ;  comme  lui ,  je  vous  demanderai 


si ,  dans  le  ras  ( 


ene  youssuivrai,s  pas  volontairement ,. vous  avez  J'ordre  de 


mais 
ap- 


m'enleyer  de  force  delà  place  que  j'oeç.upe.  »,  : 

Oui ,  Monsieur  ,-répondit  le  siçur  d'Agoust.''.'.'  '""'^^ln~^,\^,'' '  ■'^-S^'-.'K  ■  ' 

Pt  l^n™"!  'aV  ^"^"^^^  i^"  ,''°''^  '  ™"t'""^  le  magistrat.  Puis  s'étant-  levé 
f'ifn  e  f  ^5°"='«"i  '  d't-'l  ,  en  s'adressant  à  M.  le  premier  président .  fai 
1  honneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  même  protestation  que  n  on- 
c^i  rere  contre  les  violences  que  l'on  exerce  sur  ma  personne  ;  je  déclare  que 
,  adhère  a  tout  sop  contenu  ,  et  supplie  la  cour  de  m'en  donier  acte,;  ma 
jeunesse  et  mon  peu  d  expérience  ne  me  donnent  pas  le  même  droit-qu'à  M 
Duval  de  reclamer  ,  de  la  part  de  la  cour ,  les  mêmes  sentimens  ;  le^zele  pui' 
dont  je  suis  annime  pour  le  bien  public  ,  le  nom  que  je  porte  eties,servic-es 
rendus  par  mes  pères  ,  les  réclameront  pour  moi.  Je  prie  la  cour  dëcroire'auë 
m  es  promesses  ,  ni  les  menaces ,  n'ébranleront  mon  courage  ;  que  je  verrai  le 
billot  devantmoi-et  la  hache  levée  sur  ma  tête,  sans  oublierles  exemples  Vue 
m  ont  donné  mes  pères ,  et  sans  abandonner  les  principes  que  j'ai  piiisés  dans 
lé  sfein  de  la  cour.  »  -       i      i      <      n  i= 

Ayant  salué  M  le  premier  président ,  il  descendit  de  sa  place,  ;  Je  sieur 
d  Agoustsesaisitdesa  personne, au  milieu  desembrîissemenset  des.la-rme*-de 
ses  confrères.  ■ 

Avant  de  sortir  de  la  grand'chambre  ,  ce  capitaine  revint  sur  se™   nour 
annoncera  la  cour  qu  elle  était  libre,  qu'il  allait  faireretirerses-aarcL-  ai 
que' I  intention  duroi  était  que  les  portes  du  palais' restassent  fermées  e-  ■- 
dees  après  la  séance.  ■   ^ 

Il  sortit  avec  son  prisonnier  ,  escorté  comme  la  premières  foisT" 

Malgré  les  fatigues  inséparables  d'une  séance  de  trente  heures  passées 
dans  les  larmes  et  les  angoisses  ,  les  magistrats,  eurent  encore  le  oouraoe  d" 
déposer  le  dernier  soupir  de  laliberté  mourante,  dansun  arrêté  conçu  en  ces 
termes  :  '   , 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectac.leaccablant  de  1'enléveinent.dedeux: 
magistrats, arrachés, avec  violence  dii  sanctuaire  de  la  justice  etdes  lois  au 
milieu  de  gens  armés  qui  ont  violé  l'asyle  de  la  liberté  publique  a  arrêté  aue 
les  de'putés,  chargés  de  porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  i.'du  irè- 
sent  iiiois  .auront  l'honneur  de  présenter  an  seigneur  roi  ,  qu'ilaùiait  été 
attendri ,  s  il  avait  pu  être  témoin  du  morne  et.  triste  silence  qui  apr-écédé 
accompagne  et  suivi  l'exécution  des  ordres  rigoureux  ,  faite  au  nïîl'ieu  de 

I  Assembleela  plus  respectable  ;  de  la  noble  fermetéaveclaquelle  lesmacistrats 
enlevés  ont  soutenu  le  coup  qui  les  a  frappés,  dont  les  pairs  de  France  et  les 
magistrats  ont  partagé  la  sansibilité  ,  comme  si  cette  même  disgrâce  eût  été 
personnelle  a  chacun  d'eux';  que  ces  sentimens  sont  l'expression  naturelle  de 
1  attachement  etdu  respect qu'inspii:ent à  tous  les  membres  du  parlementles 
■sertus  du  premier  des  deux  magistrats  enlevés  ,  clieràson  corps  précieux -i 
la  Nation  par  des  talens  supérieurs,  par  un  zèle  infatigable  pour  le  service 
du  roi ,  et  par  sa  passion  vive  et  active  pour  la  gloire  du  monarque  ,  le  main-, 
lien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  le  second  ,  jeune  encore ,  a  déjà  fait  concevoir  les  plus  flatteuses  e.îpé- 
rances  ;  qu'il  semblerait  que  les  talens  personnels  deviennent  l'objet  cl'uae 
persécution  déclarée;  qu'il  peut  sefairequeles  talens  soient  craints  par  ceux 
qui  lie  sont  point  attachés  au  service  du  roi  et  à  l'honneur  du  parlement  - 
qu'il  semble  qu'on  ait  voulu  humilier  la  magistrature,  en  formant  autour  de 
la  cour-des  pairs  un  siège  militaire,  cfuinese  prépare  que  contre  des  places 
rébelles ,  et  non  contre  des  magistrats  qui  n'opposent  aux  ennemis,  des  lois 
que  la  forte  de  la  raison  et  des  principes; 

Que  ledit  seigneur  roi  est  supplié  de  rendre  à  leurs  fonctions  des  maâis- 
Iratsaussi  utilesau  roi  par  leur  mérite,  que  par  leur  attachement  à  la  défense 
des  maxime  du  royaume. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  despotisme  le  plus  absolu.  Les  Nations 
étrangères ,  les  siècles'  à  venir ,  refuseront  de  croire  les  détails  que  nous  ve- 
nons de  tracer  ,d'.r|jie  manière  faible  et  bien  au-dessous  de  la  réalité,  Oa 
n'imaginera  jamais  que  chez  un  Peuple  libre,  sous  un  gouvernement  monar- 
chique ,  sous  le  règne  d'un  prince  amis  des  lois  ,  on  soit  parvenu  à  le  trom- 
per au  point  deini  faire  signer  des  ordres  pour  enlever  des  magistrats  fidelles  ■ 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir ,  leur  conscience  ' 
leurs  sermens  et  les  intérêt  du  souverain  et  de  la  Nation  leur  ordonnaient 
de  faire  ;  pour  investir  par  des  satellites  armés  de  bayoniiettes ,  précédé  de 
sapeurs  ,  munis  de  haches ,  de  massues  et  de  marteaux  de  forge  ,  le  temple 
de  la  justice,  le  sanctuaire  de  la  majesté  royale  ;  pour  arracher  de  dejsns  le.i 
fleurs  de  lys  deux  membres  de  la  cour  des  pairs  ,  la  cour  séante  ;  pour  violer 
cet  asyle  sacré  jusqu'à  nos  jours ,  où  le  criminel  condamné  au  dernier  sui)- 
plice  ,  serait  respecté  s'il'avait  le  bonheur  de  s'y  réfugier. 

Si  dans  l'excès  de  tant  de  maux  ,  une  consolation  peut  les  adoucir  c'est  le 
.souvenir  de  l'héroïsme  de  ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois  c'est 
le  courage  c]ue  montrent  encore  en  ce  moment  leurs  généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dérobe  au  yeux  du  souverain 
il  vengera  l'outrage  fait  à  sa  majesté  royale  ,  aux  princes  de  son  sani' ,  aux 
pairs  de  son  royaume  et  A  la  Nation  entière. 

Le  mercredi  7,  g  heures  du  matin,  les  chambres  assemblées.,  les  gens  du 
roi  ayant  demandé  à  entrer  ,  annonceieut  à  la  cour  cpie  le  maître  des  céié- 
mbnies  était  au  pajquet  deshùisiers. 

Le  maître  des  cérémonies  entré  ,  assis,  et  couvert  suivant  l'usage,  fit  lec- 
ture de  la  lettre  de  cachet  du  roi  ,  dont  suit  la  copie. 


y  .Nos  atnés  et  Féaux  ,  nous  avons  résolu  c!e  tenir  ,  jeudi  prochain  8  de  ce 
■  -niois  ,  eu  notre  château  de  Versailles ,  notre  lit  de.justicB  ,.poury  faite  en- 
teudre notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis  ,  que  tous  et  un  chacun  de 
vous  se  rendent  à  9  heures  du  matin  eu  notre  château  de  Versailles  ,  pour 
s'y  assembler  en  corps  de  cour  et  eu  robes  rondes  ,  et  nous  recevoir  lors- 
que nous  entrerons  en  notre  parlement  ,  avec  l'honneur  qui  nousest  dû  ,  et 


<}ue  nous 


i  qu'il  est  accoutumé  en  semblable  occasion.  Nbusremettantdii  reste  sur 
-_  ^ue  le  grand  maître  des  cérémonies  vous  fera  savoir  de^not,re  part,  et 
de  l'heure^que  nous  nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n'y  faites  faute  : 
car  tel  est  noire  plaisir.  Donné  à  Versailles  ,  le  6  mai  1788. 

Signé  Louis  ,  et  plus  bas  ',  le  baron  de  Bretebil. 

M.  le  premier  président  fit  réponse  que  la  cour  ne  njanquerait  pasde  se 
tendre  aux  ordres  du  roi. 

Le  maître  des  cérémonies  retiré  ,  la  cour  prit  un  arrêté  qui  fut  pro- 
ifoncé  le  lendemain  au  roi  en  son  lit  de  justice  ,  par  M.  le  premier  pré-, 
sident. 

Le  8  de  ce  mois-,  S.  M.  tint  à  Versailles  un  lit  de  juîtice  pour  l'enregis; 
trement  de  différentes  lois  ,  dont  ont  va  connaître  la  nature.  Les  princes  du 
sang  ,  les  pairs  ,  les  grands-ofEciers  ,  les  ministres  et  le  parlement  de  Paris 
y  assistèrent ,  en  vertu  de  leur  convocation. 

Dans  l'après-midi  du  mêrne  joiir ,  les  mêmes  lois  furent  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  età  la  courdes  aides,  mandées  également  à  Versailles; 
enregistrement  fait  en  préseîice  de  Monsieur ,  dans  la  première  de  ces  cours , 
et  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  dans  laseconde.  Voici' les  différens  discours  pro- 
noncés par.sa:majesté  et^ar  M.  le  garde-des-sceaux,  au  lit  de  justice;  nous 
■donnerons  successiveinenl  les  édits  qui  en  font  l'objet.'  '  ' 

Discours  dû  roi ,  à  Voiweriure  du  lit  de  justice ,  tenu  à  Ver- 
sailles ,  le  8  mai  1788. 

U  n'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de  Paris  ne  se  soit  livré  depuis 
<ine  année. 

Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses  membres  au  niveau  de 
tua  volonté ,  il  a  osé  faire  entendiequ'un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé,  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  que  j'aurais  déterminé,  même 
sur  la  demande  de  la  Nation. 

Les  parlemënsde  province  se  sontpérmisles  mêmes  prétentions,  les  mêmes 
■entreprises.      ■ 

Il  en  résulte ,  que  des  lois  intéressantes  et  désirées  ne  sont  pas  générale- 
ment exécutées  ;  que  les  meilleures  opérations  languissent  ;  que  le  crédit  s'al- 
tère ;  que  la  justice  est  interrompue  ou  suspendue  ,  qu'enfin  la  tranquillité  pu- 
blique pourrait  être  ébranlée. 

Je  dois  à  mes  Peuples ,  je  me  dois  à  moi-même ,  je  dois  à  mes  succésseiars^ 
d'arrêter  de  pareils  écarts.  ,  .,,, 

J'aurais  pu  les  réprimer  ;  j'aime  mieux  en  prévenir  les  effets. 

J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats  ;  mais  les  actes  de  rigueur 
Tépu°nent  à  ma  bonté,  lors  même  qu'ils  sont  indispensables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  parleniens  ,  mais  les  ramener  à  leur 
devoir ,'  ^t  à  leur  institu  tion . 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une  époque  salutaire  pour  mes 
sujets; 

Commencer  la  réformation  de  l'ordre  judiciaire  par  celle  des  tribunaux  , 
qui  en  doit  être  la  base  ; 

Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  et  moins  dispendieuse; 

Confier  de  nouveau  à  la  Nation  l'exercice  de  ses  droits  légitimes  ,  qui 
doivent  toujours  se  concilier  avec  les  talens. 

Je  veux  surtout  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  ,  cette 
unité  de  vues ,  cet  ensemble  ,  sans  lesquels  un  grand  royaume  est  affaibli 
far  le  nombre  même  et  l'étendue  de  ses  provinces. 

L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau;  le  parlement  était  uni- 
que quand  Philippe-le-Bel  le  rendit  sédentaire  à  Paris.  U  faut  à  un  grand 
Etat ,  un  seul  roi ,  une  seule  loi ,  un  seul  enregistrement  ; 


Cet  examenadéterminésamajestéàfaire  publier  ensa  présence  ,  plusieurs 
nouveaux  édits-,  que  sa  sagesse  à  conçus  pour  le  bien  de  ses  Peuples. 

Ce  n'est  en  effet ,  Messieurs ,  que  dans  cette  forme  absolue ,  ou  du  très- 
exprès  commandement  du  roi ,  que  sont  inscrites  dans  vos  registres  les  meil- 
kures  lois  de  cette  monarchie. 

L'ordonnances  de  Charles  V,  qui  fixe  la  majorité  des  rois  à  quatorze  ans , 

de  iSyS; 

L'ordonnance  de.  Charles  VIII,  sur  lefaitdejustice,  de  1498; 

L'ordonnances  de  Louis  XII ,  donné  à  Blois  en  1498  ; 

L'édit  de  François  I ,  portant  création  d'iin  lieutenant-criminel  dans  chaque 
baillage  et  sénéchaussée ,  de  i523  ; 

L'éditde  création  et  l'édit  d'ampliation  des  présidiaux,  d'Henri  II,  en  i55i; 

L'ordonnance  d'Orléans ,  de  Charles  IX ,  en  1 56o; 

L'édit  de  Roussillon,  de  1 563; 

L'ordonnance  delà  même  année ,  sur  l'abréviation  des  procès  ; 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges-consuls,  de  i563; 

La  déclaration  sur  l'ordonnance  de  Moulins ,  en  1 566  ; 

l'ordonnance  de  Blois ,  en  iSyg  ; 

L'édit  d'Henri  III  ,  portant  établissement  des  grelFeSjpour  les  contrats 
sujets  à  retraits  lignagers%  de  i586; 

l/'édit  d'Henri  IV,  portant  création  des  greffiers  civils  et  criminels ,  en 
1597; 

L'ordonnance  de  Louis  XIII ,  sur  les  plaintes  des  Etats-Généraux ,  en  1614; 

L'édit  de  Louis  XIII,  sur  le  domaine ,  en  i6ig  ; 

L'édit  de  Louis  XIV,  contre  les  duels ,  en  i65i; 

L'ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  1667; 

L'édit  de  Louis  XIV,  portant  établissement  des  greffes  pour  la  conservation 
des  hypothèques ,  en  1 678  ; 

L'édit  pour  les  épices,  vacations  et  autre  frais  de  justice  ,  de  la  même 
année  ; 

Enfin  l'édit  de  1774 ,  qui  vous  a  rétablis  dans  vos  fonctions. 

Ces  exemples,  Messieurs,  avertissent  le  roi  du  digne  usage  qu'il  peut  faire  du 
pouvoir  suprême ,  pour  le  bien  de  la  Nation. 

Sa  majesté  doit  incontestablement  la  justice  à  ses  Peuples. 

Mais  jusqu'à  présent  cette  grande  protection  a  été  trop  lente  et  trop  dis- 
pendieuse dans  ses  Etats. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis  long-tems  sa  majesté  de  plu- 
sieurs abus  importans  en  ce  genre;  et  toutes  les  provinces  de  son  royaume  lui 
demandent  également  d'y  pourvoir. 

En  matière  criminelle ,  vous  éprouvez  souvent ,  Messieurs ,  que  vos  juge- 
mens  portent  sur  des  délis  commis  à  cent  lieues  de  la  capitale. 

^  C'est  de  la  même  distance ,  qu'en  matière  civile  les  sujets  du  roi  sont  obli- 
gés de  venir  solliciter  vos  arrêts;  et  ce  n'est  bien  souvent  qu'après  plusieurs 
années  d'attente ,  qu'ils  parviennent  à  les  obtenir. 

Des  contestations ,  dont  le  plus  grand  nombre  est  de  peu  d'importance  ,' 
les  asservissent  à  de  longs  et  ruineux  séjours  dans  la  capitale;  et  l'art  inépui- 
sable de  la  chicane  ,  applique  encore  à  de  légers  intérêts ,  les  fornies  lentes  des 
discussions  les  plus  épineuses  et  les  plus  compliquées. 

Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces  lenteurs ,  et  elle  se  plaît  à 
rendre  aujourd'hui ,  Messieurs ,  un  témoignage  solenuel  de  satisfaction  à  votre 
activité ,  à  votre  zèle ,  à  vos  lumières- 

Quoique  cet  inconvénient  d'un  trop  long  délai  soit  plus  marqué  dans  cette 
cour,  à  cause  de  l'immense  étendue  de  son  ressort ,  S.  M.  n'ignore  pas  qu'il  sa 
fait  encore  trop  sentir  dans  le  ressort  de  ses  autres  parlemens, 

Pour  y  remédier  ,  le  roi  s'est  vu  réduit  à  l'inévitable  alternative  ,  ou  da 
multiplier  ses  cours  souveraines ,  ou  d'augmenter  les  pouvoirs  des  tribunaux: 
du  second  ordre. 

C'est  ce  dernier  moyen  que  la  sagesse  a  préféré. 

En  conséquence  ,  le  roi  se  détermine  à  donner  une  constitution  nouvelle 


Des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu ,  chargés  de  juger  le  plus  grand 
nombre  des  procès  : 

ÎDes  parlemens  auxquels  les  plus  importans  seront  réservés  ; 

Une  cour  unique  dépositaire  des  lois  communes  à  tout  le  royaume  ,  et 
chargée  de  leur  enregistrement. 

Enfin  ',  des  Etats-généraux  assemblés  ;  non  une  fois,  mais  toutes  les  fois 
que  les  besoiûs  de  l'Etat  l'exigeront  ; 

Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  sujets  a  préparée  et 
consacré  aujourd'hui  pour  leur  bonheur. 

Mon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  heureux. 

Mon  garde-des-sceaux  va  vous  faire  connaître  plus  en  détail  mes  inten- 
tions. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  annoncer  l'ordon- 
nance du  roi ,  sur  l'administration  de  la  justice. 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cette  cour  la  plénitude  de  sa 
puissance  ,  le  roi  s'est  fait  représenter  dans  ses  conseils,  les  plus  salutaires 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs. 

Sa  majesté  a  reconnu  d'abord  ,  par  la  seule  inspection  de  leurs  enregis- 
trement, que  l'autorité  souveraine  avait  été  obligée  de  se  déployer  toute 
entière  ,  pour  ordonner  aux  parlemens  de  vérifier  la  plupart  des  lois  qui  ont 
assuré  la  prospérité  de  la  Nation. 


à  ses  bailliages  ;  il  les  autorise  tousà  juger  difinitivement  les  contestations  dont 
le  fond  n'excédera  pas  4,000  liv. 

En  même  tems  ,  et  au-dessus  de  ce  premier  ordre  de  baillages  ,  S.  M; 
choisit  dans  les  ville  les  plus  considérables  de  votre  ressort  ,  les  tribunaux 
qui  y  sont  établis ,  pour  les  élever  à  une  compétence  plus  considérable  ;  et  sous 
la  domination  de  grands  baillages,  ils  décideront  sans  appel  les  affaires  cri- 
minellesjde  même  que  les  procès  civils,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  contesté 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  20,000  liv. 

Ainsi  S .  M.  vous  réserve ,  Messieurs ,  en  matière  civile ,  toutes  les  contes- 
tations qui  excéderont  cette  dernière  attribution ,  et  de  plus  toutes  les  causes 
qui  de  leur  nature  doivent  ressortir  à  ses  cours  ;  et  en  matière  criminelle, 
vous  connaîtrez  comme  par  le  passé ,  des  causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'elle  prescrit ,  Sa  Majesté  vous  fixe  à  vos  véritables  fonc- 
tions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques ,  aux  gentilshomme  età  tous  ceux  de  ses 
sujets  qui  participent  à  leurs  privilèges  ,  le  droit  de  n'avoir  que  vous  seuls 
pour  juges  suprême  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  ,  le  jugement  définitif  des 
grandes  affaires,  pour  lesquelles  ses  cours  ont  été  principalement  établies, 
selpn  les  termes  du  roi  Henri  II ,  daus  l'édit  de  création  des  présidiaux. 

Le  roi  regardant  comme  un  sage  principe  de  législation  desoumettreàdeux 
jugemens  différens  les  questions  d'une  certaine  importance  ,  assure  à  tous  ses 
sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  les  affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  s.  M,  n'abolit  aucuij  tribunal;,  n'exerce  aucune  contrainte,  et  elle 


se  lioiiie  à  rapprocher  la  justice  des  justiViables  ,  dans  les  mêmes  tribunaux  qiii 
la  leur  rendent  depuis  long-tems. 

Il^n  coiMera  aux  peuples  beaucoup  moius  de  peine ,  de  tems  et  de  dé- 
pense pour  l'obtenir. 

Quant  aux  jugemens  criminels,  quoique  la  vie  d'un  homme  soit  auxyenx 
de  S.  M.  d'un  prix  incomparablement  plus  grand  que  les  propriétés  les  plus 
importantes,  de  sages  considéralions  ont  pourtantdélerminé  le  roi  à  accorder 
le  dernier  ressort  aux  grands  bailliages,  en  roaliere  criminelle,  en  même  lems 
qu'il  restreint,  en  matière  civile  ,  leur, droit  de  juger  sans  appel,  à  la  somme 
■de  2.0,000  liv. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont  décidée  et 
rassurée  dans  cette  disposition  de  sa  loi. 

D'abord ,  Messieurs ,  les  grandes  question;  en  matière  civile  sont  infiniment 
plus  contentieuses  et  plus  embarrassantes  que  les  causes  criminelles.  Les  arti- 
fices de  la  plaidoierie  tendent  encore  à  les  compliquer;  et  comme  il  faut 
plus  de  lumières  et  de  taleus  pour  les  discuter,  il  faut  aussi  plus  de  péné- 
tration et  de  savoir  pour  les  résoudre. 

Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  exigent ,  se  trouvent  rare- 
ment hors  de  l'enceinte  des  cours. 

Les  procès  criminels ,  au  contraire  ,  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que  d'éclai- 
cir  et  de  constater  les  faits ,  d'après  les  témoignages  et  les  preuves ,  et  d'en 
déterminer  l'espèce  et  le  rapport  avec  la  loi ,  sont  beaucoup  plus  simples  de 
leur  nature. 

Or  ce  n'est  pas  tant,  Messieurs ,  à  l'importance  des  questions  qu'à  la  difR- 
culté  de  les  juger  que  le  législateur  doit  avoir  égard  ,  en  assignant  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  son  éLendue  et  ses  limites. 

C'est  d'après  ce  principe  que  nos  rois  ont  acccordé  le  droit  de  juger  sans 
appel,  en  matière  criminelle,  à  plusieurs  tribunaux  particuliers;  tandis  qu'ils 
n'ont  jamais  donné ,  en  matière  civile  ,  aux  juges  inférieurs ,  la  prérogative 
du  dernier  ressort  que  pour  une  somme  déterminée. 

C'est  encore  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes  juges  inférieurs  sont  déjà 
chargés  dans  le  royaume  de  l'instruction  des  procès  criminels  ;  et  c'est  sur  la 
foi  de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours  prononcent,  puis- 
<jue  c'est  l'instruction  qui  déterminent  le  jugement. 

Ainsi ,  Messieurs ,  tout  le  ressort  du  parlement  sera  con.^ervé  ;  mais  il  sera 
partagé  en  juridictions  nouvelles,  qui  rendront  l'administration  de  la  justice 
plus  facile ,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publicrue  vont  parcourir,  par  ordre 
du  roi ,  toutes  les  provinces  ,  pour  marquer  les  divisions  des  ressoi-îs  ,  écou- 
ter les  représentations  des  villes,  et  tracer  à  la  sagesse  de  S.  M.  la  route 
qu'elle  doit  tenir  dans  cette  distribution. 

Dès  que  ce  travail  sera  terminé-,  le  roi  distribuera  convenablement,  et 
dans  le  nombre  nécessaire ,  les  tribunaux  inférieurs  ;  il  réduira  au  besoin  du 
service ,  dans  chaque  siège  ,  le  noiiibre  des  officiers  subalternes  de  la  justice 
•et  s'occupera  enfin ,  pour  la  réforme  des  prisons,  d'une  nouvelle  adminis- 
tration ,  qui  aurait  été  impraticable  sans  la  distribution  des  procès  criminels 
en  un  plus  grand  nombre  de  tribunaux. 

Tels  sont ,  Messieurs,  les  réglemens  préliminaires  qui  doivent  préparer 
et  simplifier  la  réforme  des  lois  criminelles  et  civiles. 

L'érection  des  grands  bailliages  facilitera  toutes  cesopérations  importantes, 
«t  en  acquittant  une  si  grande  dette  de  sa  justice,  le  roi  aura  la  double  sa- 
tisfaction de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  et  d'exaucer  le  vœu  de  ses 
peuples, 

Discours  de  M,  le  garde  des  sceaux ,  pour  annoncer  l'édlt 
du  roi ,  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  royaume  un  très-grand  nombre  de  tribunaux 
particuliers  ,  qui  sont  autant  d'exceptions  à  l'administration  de  la  justice  or- 
dinaire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent,  ne  sont  pas  même  tenus  d'être 
gradués. 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances ,  avec  la  chambre  du  domaine  et  trésor , 
les  juridictions  des  traites ,  des  greniers  à  sel ,  des  eaux"  et  forêts ,  et  les 
élections. 

Chaque  espèce  d'intérêt  a ,  pour  ainsi  dire ,  ses  juges  particuliers  dans  les 
Etats  de  S.  M. 

Les  sujets  du  foi  se  méprennent  souvent  sur  la  juridiction  à  laquelle  leurs 
diverses  causes  appartiennent,  et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  de- 
mander justice. 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des  procès  continuels  de  com- 
pétence. 

Tous  ces  oflScesde  judicature,  dont  la  nécessité  du  service  doit  seule  fixer 
le  nombre,  sont  également  onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont 
les  titulaires  ont  droit  de  jouir ,  et  au  roi  lui-même  ,  par  la  dépense  annuelle 
qu'ils  imposent  au  domaine  de  sa  majesté. 

Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans  son  royaume ,  le  roi  veu  t , 
Messieurs  ;  que  l'unité  des  tribunaux  réponde  désormais  à  l'unité  des  lois. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui  dans  ses  Etats  tous  les  tribunaux 
d'exception  ,  comme  corps  de  judicature,  et  elle  réunit  ces  juridictions  par- 
ticulières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute  ,  Messieurs  ,  d'énoncer  ce  nouveau  bienfait  du  roi  pour 
en  manifester  l'utilité. 

Mais  en  rétirant  des  tribunaux  d'exception  la  juridiction  contenlieuse  qui 
trouble  le  cours  de  la  justice  ,  la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  et  confirme 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'administration  relative  à  la 


police  et  au  bon  ordre  qui  leur  E?t  confiée,^  et  que  ses  juges. ordinaires  ne 
pourraieiit  ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  multiplier.  Messieurs,  le  nombre  , des  juges  dans  les  tribuiiaux 
inlérieurs  ;  sa  majesté  se  propose  dy  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance  ,  de  sorte  qu'ils  auront  tous ,  selon  les 
intentions  du  roi ,  l'alternative  d'uu  remplacement  ou  d'un  lemboursemeut 
successif. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  pour  annoncer  la  dé- 
claration du  roi,  relatifje  à  l'ordonnance  criminelle. 

Messieurs,  la  nécessité  de  réformer  l'ordonnancecriminelle  et  le  code  pénal, 
est  universellement  reconnue. 

•Toute  la  Nation  demande  au  roi  cet  acte  important  de  législation  ,  et  sa 
ma;e3té  a  résolu  dans  ses  conseils ,  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  Peuples. 

Sa  majesté  a  voulu  d'abord  qu'on  établît  dans  l'ordonnance  criminelle  une 
distinction  précise  entre  les  abus  qui  tiennent  à  l'ensemble  de  la  législation, 
et  les  abus  qui  n'étant  pas  de  même  inhérens  à  la  loi,  peuvent  en"étre  dé- 
tachés avant  la  rédaction  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  ces  abus  particuliers,  celui  qui,  sous 
une  législation  défectueuse ,  rendrait  tous  les  autres  irréparables ,  c'est  la 
disposition  de  l'ordonnance  qui  enjoint  l'exécution  des  arrêts  de  mort ,  dès 
qu'ils  ont  été  prononcés. 

C'est  pour  prévenir  de  funestes  erreurs,  qui  sont  rares  sans  doute  ,  mais 
dont  les  fastes  des  tribunaux  ne  fournissent  encore  que  trop  d'exemples,  qu'en 
accordantauxgrands-bailliages  le  dernier  ressortenmatiere  criminelle', lerdî 
veut  assurer  à  tous  les  condamnés  le  tems  nécessaire  pour  solliciter  sa  clé- 
mence ou  pour  éclairer  sa  justice. 

Dans  cette  vue  ,  sa  majesté  ordonne ,  par  la  loi  que  vous  allez  connaître 
un  mois  de  surséance  pour  l'exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution ,  commandée  par  la  circonstance,  seraégalementprécieuse 
à  conserver  après  la  réforme  des  lois  criminelles. 

Il  est  notoire  en  effet.  Messieurs,  que,  dans  les  Etats  les  plus  éclairés 
de  l'Europe,  tous  les  jugemens  portant  peine  de  mort  sont  soumis  à  l'au- 
torisation préalable  du  souverairi. 

C'est  un  usage  d'autant  plus  digne  de  passer  en  loi  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, que  le  droit  de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  Ja  royauté, 
cette  prérogative  deviendrait  illusoire ,  si  les  jugemens  étaient  exécutés  avant 
que  le  principe  pût  savoir  qu'ils  ont  été  rendus. 

Mais  en  s'assurantamsi  pour  toujours  un  droit  dont  il  ne  veut  user  qu'avec 
sagesse,  le  roi  autorise  néanmoins  Texécution  immédiate  des  arrêts  de  mort, 
dans  les  cas  d'émeute  et  de  rébellion,  où  la  promptitude  des  supplices  peut 
hâter  le  rétablissement  de  l'ordre. 

En  accordant  à  tous  les  condamnés  un  mois  de  surséance,  le  roi  a  statué 
que  ce  délai  de  l'e.vécution  daterait  du  jour  où  le  coupable  aurait  entendu 
la  lecture  de  son  jugement. 

Cette  disposition ,  que  sa  majesté  avait  profondément  méditée  dans  ses 
conseils ,  a  excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  k  savez ,  Messieurs,  la  conscience  des  coupables ,  les  interro- 
gatoires qu'ils  ont  subis,  les  preuves  qu'on  leur  a  opposées,  leur  passade 
delà  prison  commune  dans  les  cachots  ,  immédiatement  après  leur  condam- 
nation, leur  renvoi  devant  les  premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  pu- 
blicité soudaine  que  les  décisions  de  la  justice  ont  communément  dans  l'en- 
ceinte qui  rassemble  les  malfaiteurs,  ne  leur  laissent  presque  jamais  ianorec 
leur  sort ,  dès  qu'il  est  irrévocablement  fixé.  o 

L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'avance  la  disposition  de 
la  loi.  '^ 

Mais  quand  même  ce  serait  Une  innovation  ,  si  elle]  est  juste  et  salutaire  , 
la  compassion  qu'on  lui  oppose  a-t-el!e  droit  d'y  mettre  obstacle  ? 

Ce  n'est  point  à  de  tels  mouvemens  que  le  législateur  doit  se  livrer. 

Sa  compassion  consiste  ,  d'une  part ,  à  diminuer  la  rigueur  des  peines,  autant 
que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  les  modérer  ; 
de  l'autre ,  à  ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens  légitimes  d'éviter  le 
supplice. 

Il  est  donc  essentiel ,  Messieurs ,  d'établir  un  ordre  nouveau  ,  où  le  juge- 
ment de  l'accusé  lui  soit  révélé,  afin  qu'il  puisse  profiter  et  du  délai  qu'il 
a  pour  se  défendre  ,  et  du  conseil  qu'il  a  pour  s'éclairer. 

_  N'y  eût-il ,  Messieurs ,  dans  tout  un  siècle  qu'un  seul  innocenta  qui  cette 
signification  anticipée  pût  conserver  la  vie ,  c'est  de  celui-là  que  le  législateur 
doit  s'occuper. 

A  la  suite  de  ce  règlement,  la  vigilance  du  roi  s'6st  portée  vers  d'autres 
objets  non  moins  dignes  de  sa  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dans  la  rédaction  de  vos  arrêts, 
lur  condamner  à  mort  sur  les  cas  résultans  du  procès,  sans  articuler  les 
crimes  que  vous  punissez  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  renonciation  expresse  des  délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  la  prérogative  d'infliger  des  peines 
capitales ,  sans  motiver  ses  arrêts  ? 

Le  roi  a  donc  pensé ,  Messieurs,  que  toute  condamnation  solennelle  qui 
met  la  peine  à  la  suite   du  délit ,  devait  montrer  le  délit  à  côté  de  la  * 
peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  coupables,  le  roi  s'e.st 
occupé  des  dédommagemens  que  vous  décernez  aux  innocens  ,  lorsqu'ils  ont 
subi ,  sur  de  faux  indices  ,  les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle. 

Sa  majesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  réparations  que  la  loi  devait 
leur  avoir  assurées. 
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.Te  dois  le  déclarci-  luuilenieiit ,  MMsieiivs ,  sa  niaieslé  a  vu  ,  avec  la  plus 
itrande  surprise,  que  la  législation  de  son  royaume  n'avait  encore  rieu  statué 
en  leur  faveur;  et  que,  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  proies  nue  partie  civile 
qui  pût  être  condamnée  aux  frais  de  l'impression  et  de  l'affiche  de  cesjjuse- 
meus  d'absolution  ,  celte  faible  indemnité  n'était  pas  même  accordée  a  l'in- 
nocence. 

Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde  comme  une  dette  de  sa 
justice. 

Mais  en  attendant  que  samajesté  puisse  atteindre  ce  but  d'une  législation 
vraiment  équitable  ,  qui ,  prévoyant  la  pos'sdjililé  de  confondre  d'abord  l'in- 
nocent avec  le  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à  punir,  et  se  croit  alors  obli- 
gée à  dédommager,  elle  veut  que  cesjiigemeus  d'absolution  soient  imprimés 
et  affichés  aux  dépens  de  son  domaine 

les  mêmes  considérations  d'humanité  etde  justice  qui  suggèrent  au  roi  ces 
précautions  tutélaires  en  faveur  de  l'innocence  ,  déterminent  sa  majesté  à  lui 
épargner  une  honte  qu'elle  subit  quelquefois  devant  vous  ;  et  c'est  dans  ce 
dessein  que  le  roi  vient  d'abolir  l'usage  d'interroger  les  accusés  sur  la 
sellette. 

Cette  formalité  fut  admise  dans  les  tribunaux,  comme  un  adoucissement 
d'humaui  téen  vers  les  prisonniers  qui  comparaissaient  autrefois  chargés  de  fers 
devant  leurs  juges. 

Mais  ,  dans  nos  mœurs,  la  sellette  est  devenue  une  véritable  flétrissure. 

L'ordonnance  de  i67oy  avait  assujetti  les  accusés  contré  lesquelles  il  y  au- 
rait des  conclusions  à  peine  alllictive;  l'usage  y  a  soumis  tous  les  accusés 
contre  lesquels  il  y  a  des  conclusions  à  peine  infamante. 

Ci-'pendaut  le  ministère  public  est  leur  partie  et  non  pas  leur  juge.  Il  ne 
doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer  ,  avant  même  leur  jugement,, 
une  espèce  de  tache  déshonorante,  parle  seul  énoncé  de  son  opinion,  qui 
n'obtient  pas  toujours' la  sanction  de  vos  arrêts. 

Si  l'accusé  est  coupable,  l'humanité  défend  de  le  troubler  ;  et  s'il  estinno- 
cent ,  la  justice  ne  permet  pas  de  le  tlélrir. 

Enfin ,  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire  a  fixé  l'attention  de  sa 
majesté  : 

C'est  la  question  préalable.  ,     \ 

Sa  majestéa  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle-même  ce  cruel  moyen  de 
découvrir  la  vérité,  puisqu'elle  frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  ,  quand  il  a  cessé  de  souffrir; 

Que  ces  déclarations ,  arrachées  par  la  violence  de  la  douleur ,  et  soute- 
nues ensuite  par  la  crainte  d'être  remis  à  la  torture  ,  pouvaient  faire  tomber 
les  juges  dans  les  erreurs  les  plus  funestes; 

Enfin,  qu'il  suffisait  cjue  l'utilité  et  la  nécessité  delà  question  préalable  fussent 
contestées  par  tant  de  réclamations,  pour  que  le  législateur  dût  essayer  un 
autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la  révélation  de  leurs  complices. 

Telles  sont ,  messieurs ,  les  dispositions  par  lesquelles  sa  majesté  commence 
à  procéder  à  la  réforme  des  lois  criminelles. 

Tous  les  tems  sont  propres  sans  doute  à  prévenir  le  mal  et  à  faire  le  bien  ; 
et  lorsque  l'utilité  d'un  changement  dans  la  législationest  manifesté,  etque 
l'exécution  eu  est  possible,  c'est  un  bienfait  public  qu'il  ne  faut  jamais 
différer. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  annoncerVédit  du  roi, 

portant  réduction  d'offices  dans  sa  cour  de  pàrlemen  de 

Paris. 

Messieurs,  les  principaux  qui  forment  la  basede  l'ordonnance  du  roi  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice,  appelleutles  conséquences  que  vousallez  voir  déve- 
loppées dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté,  concernantla  suppression  de  plu- 
sieurs offices  dans  cette  cour. 

11  Y  aura  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger;  il  n'est  donc  plus  nécessaire 
d'y  entretenir  le  même  nombre  de  juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  suppression  ,1e  roi  a  commencé  par  s'assurer 
qu'elle  n'aurait  rien  de  contraire  à  la  sage  et  célèbre  ordonnance  de  Louis  XI, 
du  21  octobre  1467,  sur  l'inamovibilité  des  offices. 

La  .discussion  de  cette  loi  mémorable  s'est  faite  dans  le  conseil  du  roi ,  et 
elle  a  pleinement  rassuré  la  justice  de  sa  majesté. 

Voici ,  Messieurs ,  les  termes  précis  de  cette  ordonnance ,  qui  intéresse 
encore  plus  les  justiciables  que  les  juges. 

Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  ,  plusieurs  mutations  ont  été 

faites  en  nos  offices, nous  statuons  que  désormais  nous  n'en  donnerons 

aucun  j  s'il  n'est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par  forfaiture 
préalablement  Jugée. 

C'est  donc,  Messieurs,,  à  l'inconvénient  de /a  nmlat/o/i ,  que  la  loi  de  Louis 
XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n'y  a  point  de  mutation  dans  les  offices  ,  la  disposition  de  l'ordon- 
nance n'a  donc  plus  d'application. 

Ainsi,  nos  rois  ont  renoncé  à  l'usage  ancien  et  abusif,  de  dépouiller  un 
juge  de  son  office  ,  pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais  par  la  même  raison  cfu'ils  ont  toujours  pu  multiplier  ces  offices  dans 
les  tribunaux,  ils  n'ont  jamais  perdu  le  droit  inhérent  à  la  couronne,  d'en 
réduire  le  nombre  ,  dès  que  le  bien  de  l'Etat  exigerait  cette  réduction. 

Il  est  en  effet  de  toute  évidence,  que  c'est  l'inamovibilité  des  officiers,  et 
non  pas  la  perpétuité  des  oflices  de  jiidicature  qu'a  établie  l'ordonnance  de 
Louis  XI. 


Depuis  celte  époque  ,  Messieurs ,  nos  roisontcréé  de  nouveaux  parlemens; 
ils  ont  aboli  des  cours  entières  qui  n'existent  plus;  et  ces  ciéatious,  et  ces 
suppressions  n'ont  été  que  l'exercice  naturel  de  1  autorité  souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution  personnelle  d'un  juge, 
pour  en  substituer  un  autre,  ou  ,  ce  qui  serait  la  même  chose,  la  suppression 
d'u  u  tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre ,  exige  uneforfaiture  préalable- 
ment jugée. 

Voilà  ,  messieurs ,  la  sauve-garde  de  la  magistrature  ,  ou  plutôt  des  Peu- 
ples ,  auxquels  vous  administrez  la  justice  au  iiom  du  roi. 

Mais  sa  majesté  a  appris  des  ordonnances  de  son  roj'aume,  ainsi  que  des 
exemplesde  ses  prédécesseurs ,  qu'-jne  suppression  collective  d'offices ,  qui  n'est; 
qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de  judicature,  ne  doit  pis  être  con- 
fondue avec  ces  destitutions  individuelles  qui  exigentun  jugementpréalable, 
et  qu'elle  appartient  essentiellement  à  l'administration  général  de  l'Etat. 

Apres  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance ,  en  réduisant  le  nombre 
des  juges  au  besoin  des  justiciables  ,  le  roi  n  a  négligé  dans  celte  suppression 
aucune  des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la  plus  exacte  et  la  plus 
impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d'abord  à  ceux  d'entre  vous  sur  qui  tombe  la  sup- 
pression qu'elle  va  ordonner,  tous  les  honneurs  attachés  à  vos  offices,  hors 
du  tribunal  dont  vous  cesserez  d'être  membres. 

En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  ont  été  le  plus  récemment 
)3ourvus  d'offices  en  cette  cour,  le  roi  leur  en  rembourse  dès-à-présent  la 
finance  en  deniers  comptans. 

Les  ordres  sont  donnés ,  les  fonds  sont  prêts ,  et  ces  remboursemens  n'essuie- 
ront  aucun  délai. 

Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  sans  distinction  ,  sans  exception ,  et 
suivant  rigoureusement  l'ordre  du  tableau.  > 

Les  offices  actuellement  vacans  seront  comptés  au  nombre  de  ceux  que  le 
roi  supprime;  et  l'excédant  de  la  suppression  portera  sur  les  derniers  titu- 
laires reçus  dans  cette  cour. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  sa  majesté  m'ordonne  de  déclarer  en  son  nom ,  que  , 
lorsqu'il  y  aura  désormais  des  charges  vacantes  dans  son  parlement,  elleies 
accordera  de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  elle  supprime  les 
offices . 

C'est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  donner  à  son  parlement,  que 
l'espérance  de  voir  successivement  revenir  dans  son  sein  ceux  de  ses  membres' 
qui  méritent  ses  regrets,  et  que  les  circonstances  obligent  sa  majesté  d'en 
séparer. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  annoncer  l'édit 
du  Roi  ,  portant  rétablissement  de  la  cour  Pléniere. 

Messieurs ,  avant  même  que  ce  tte  cour  fùlcomposée  d'un  si  grand  nombrede 
magistrats,  François  1er ,  Henri  II ,  Henri  IV,  et  Louis  XIII,  avaient  senti 
le  danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  aux  délibérations  de  leurs  par- 
lemens  sur  les  affaires  publiques. 

Ils  avaient  considéré ,  qu'étant  exclue  du  jugement  des  fcauses  importantes,' 
elle  devait  bien  moins  encore  participer  à  la  discussion  de  celles  qui  inté- 
ressaient l'Etat ,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvéniens ,  le  roi  exécute  aujourd'hui  le  projet  que 
ses  prédécesseurs  avaient  conçu. 

Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Paris  ,  que  la  seule  grand'chambre 
à  la  cour  qu'elle  rétablit ,  pour  procéder  à  la  vérification  et  publication  de 
ses  lois  générales. 

Mais  ,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi  digne  qu'il  est  possible  de  sa  con- 
fiance et  de  celle  de  la  Nation ,  le  roi  réunit  cette  portion  éminente  de  la 
magistrature  aux  princes  de  son  sang,  aux  paii's  de  son  royaume ,  aux  grands 
officiers  de  sa  couronne ,  à  des  prélats  ,  des  maréchaux  de  France ,  et  autres 
personnages  qualifiés,  des  gouverneurs  de  province,  des  chevaliers  de  ses 
ordres,  un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlemens,des  membres  choisis  dans 
son  conseil ,  deux  magistrats  de  la  chambre  des  comtes  et  deux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

C'est  dans  cette  forme  que  le  roi  rétablit  aujourd'hui  ce  tribunal  suprême 
qui  existait  autrefois  ,  et  qui ,  selon  les  expressions  mémorables  de  Philippe 
de  Valois  et  de  Charles-le-Sage  ,  était  le  consistoire  des  féaux  et  des  barons, 
la  cour  du  baronnage  et  des  pairs ,  le  parlement  universel,  la  justice  capitale 
de  la  France,  la  seule  image  de  la  majesté  souveraine ,  la  source  unique  de 
toute  la  justice  du  roj'aume,  et  le  principal  conseil  des  rois. 

Cette  résolution ,  Messieurs ,  n'est  pas  nouvelle  dans  les  conseils  de  sa 
majesté,  vous  n'avez  pas  oublié  qu'elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première 
de  ses  lois ,  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions.    ■ 

Mais  il  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  changement  fût  sollicitée  par 
les  circonstances. 

Les  circonstances  l'exigent  en  effet. 

Ce  n'est  pas  ,  Messieurs  ,  que  jusqu'à  la  convocation  des  Etats-généraux , 
promise  par  le  roi ,  sa  majesté  se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
déjà  reçu  leur  sanction  légale. 

Et  si  par  malheur  une  guerre  imprévue  ou  d'autres  nécessités  urgentesde 
l'Etat,  rendaient  indispensables  de  nouvelles  perceptions  ,  ce  ne  serait  que 
provisoirement  et  jusqu'à  l'Assemblée  de  la  Nation ,  que  le  roi  demanderait 
à  la  cour  pléniere  d'en  vérifier  les  édits. 

Mais  il  y  a  d'autres  lois  que  des  lois  bursales,  des  lois  d'une  importance 
reconnue,dontlarésistancedesparlemensadiversement contrarié  l'exécution, 
et  qui  exigent  qu'une  seule  et  même  sanction  les  mette  en  activité  dans  tout 
le  royaume.  _ 


De  l'imité  de  ce  conseil  suprême  doivent  nécessairement  résulter,  Messieurs, 
des  avantages  inestimables  pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverses  coutumes  qui  répissent  les  différentes  provinces .  et  même 
souvent  les  différentes  villes  de  chaque  prbvincte ,  ont  fait  un  chaos  de  la 
législation  française. 

Il  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté,  de  simplifier  ces  coutumes 
diverses ,  et  d'en  réduire  le  nombre  avec  tous  les  ménagemens  que  méritent 
d'anciennes  lois,  lorsqu'elles  sont  liées  aux  tnœurs  locales. 

Mais  si ,  à  cette  diversité  de  lois  particulières  ,  il  fallait  ajouter  encore  ,  : 
dans  l'exécution  des  lois  générales,  de  nouvelles  différences  causées  dans, 
chaque  ressort,  tan  tôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l'enregistrement, 
il  n'y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législation,  ni  ensemble  dans  la  mo-, 
narcliie. 

A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rendu  indispensable  le  rétablis- 
sement de  la  cour  plénière,  se  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d'un 
grand  poids. 

Xe  roi  ,  sans  doute  ,  est  loin  de  supposer  c[ue  ses  parlemens  puissent 
jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doivent  d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'autorité 
souveraine. 

Mais  enfin ,  Messieurs  ,  sous  l'empire  des  lois  ,  toutes  les  classes  de  citoyens 
doivent  se  reconnaître  justiciables  d'un  tribunal  ;  et  les  parlemens  n'auraient 
eu  jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le  cas  même  de  for- 
faiture. 

Ce  n'est  qu'à  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut  confier  cette  fonction 
rigoureuse  ,  dont  l'exercice  doit  éviter  à  sa  bonté  l'usage  personnel  de  son 
autorité  contre  les  magistrats  qu'elle  s'est  vue  plusieurs  fois  dans  la  nécessité 
d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n'a  eu  besoin  d'aucune  innovation  ;  il  lui 
a  suffi  de  remonter  au-delà  de  l'érection  de  ses  parlemens. 

C'est  dans  les  monumens  de  notre  histoire  que  sa  majesté  a  trouvé  le  mo- 
dèle de  cette  grande  institution. 

En  effet ,  avant  la  création  des  cours  dans  les  provinces  ,  dont  la  première 
époque  est  du  quatorzième  siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de 
Paris ,  qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plénière  dans  les  occasions  im- 
portantes ;  et  -cette  cour  plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 
iaujourd'hui. 

Quant  auxparle^mens  de  province,  dont  la  création  successive  est  postérieure, 
à  cette  ancienne  forme  d'administration ,  ils  doivent  être  d'autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que  nos  rois  leur  ont  interdit 
la  connaissance  de  plusieurs  espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  au 
seul  parlement  de  Paris. 

Cependant ,  Messieurs ,  poûï  tie  point  se  priver  des,  connoissâncês  locales 
qui  peuvent  avertir  sa  bonté  ou  éclairer  sa  justice,  le  roi  admet  à  sa  cour 
plénière  un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlemens. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront  des  intérêts  particuliers  à 
discuter,  elles  y  trouveront  toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations 
e't  de  leurs  devoirs. 

Pouc  vous ,  Messieurs  ,  vous  serez  tous  appelés  successivement ,  par  ordre 
d'ancienneté  ,  à  cette  cour  auguste. 

Vous  ne  subirez  ,  pour  devenir  membres  de  la  cour  plénière ,  que  les 
mêmes  délais  auxquels  vous  êtes  soumis  pour  siéger  à  la  grand'cliambre. 

Rendus  à  vos  fonctions  naturelles ,  vous  jouirez  désormais  paisiblement  de 
la  considération  que  méritent  vos  services. 

Vous  verrez  l'Etat  prospérer  sous  une  administration  économique  ^  tran- 
quille et  modérée;  vous  bénirez  le  roi  qui  se  montrera  entièrement  occupé 
à  réparer ,  de  concert  avec  la  Nation-,  les  maux  passés,  et  à  préparer  les 
biens  à  venir  ;  qui ,  loin  d'avoir  Voulu  concentrer  sou  autorité  dans  un  seul 
corps,  pour  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera  jamais,  soit  à  la  Nntlon  , 
soit  à  ce  tribunal  patriotique,  qu'un  zèle  sincère,  des  conseils  éclairés,  le 
respect  pour  la  justice  ,  l'amour  des  Peuples ,  un  couvageijx  dévouement  au 
bien  public  ,  et  qui  enfin  est  aussi  décidé  à  n'abuser  jamais  de  sa  puissance , 
qu'à  la  maintenir  et  à  la  faire  respecter. 

Discours  de  M.  te  garde  des  sceaux ,  pour  annoncer  la  décla- 
ration du  Roi,  sur  les  wacances. 

Messieurs ,  en  vertu  delà  nouvelle  ordonnance  du  roi  sur  l'administration 
de  la  justice ,  la  plupart  des  procès  actuellement  engagés  dans  les  cours  sou- 
veraines ,  doivent  être  renvoyés  et  distribuésaux  tribunaux  du  second  ordre  , 
pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort. 

Il  vous  serait  presqu'impossible ,  Messieurs ,  d'apprécier  vous-mêmes ,  dans 
ia  foule  et  la  confusion  de  tant  d'intérêts  divers,  cette  exacte  valeur  des 
objets  contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure  des  différentes  at- 
tributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  à  convenir  de  leurs  prétentions  réciproques  , 
et  à  recourir  en  conséquence  au  tribunal  auquel  il  appartient  d'en  décider. 

Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  tems  pour  être  réglées  entre 
les  plaideurs,  et  pour  leur  éviter  tous  ces  procès  de  compétence,  que  le 
roi,  dans  le  nouveau  plan  qu'il  a  conçu  relativement  à  l'administration  de  la 
justice ,  a  eu  tant  à  cœur  de  prévenir. 

Enfin  ,  quand  même  les  déplacemens  des  causes  ,  él  le  changement  des 
défenseurs,  auraient  exigé  moins  de  délais ,  et  que  la  distribution  des  procès , 
selon  la  valeur  des  objets  en  litige ,  eût  pu  s'exécuter  sans  retardement ,  la 
poursuite  des  procès  n'en  serait  pas  moins  inévitablement  interrompue,  en 
attendant  que  les  tribunaux  du  second  ordre  scient  formés  complettement , 
et  leurs  districts  déterminés. 


Il  doityavoirenéft'etun  arcoi-d  perpétuel  et  une  correspondance  continue, 
entre  l'activité  des  tribunaux  inférieurs ,  et  celle  des  cours  souveraines. 

Cette  harmonie  ,  Messieurs  ,  sera  incessamment  et  parfaitement  établie. 

Mais  pour  donner  à  tous  ces  tribunaux  cette  constitution  graduelle  et 
régulière  d'où  leur  accord  dépend  ,  sa  majesté  a  jugé  indispensable  de  sus- 
pendre l'exercice  de  vos  fonctions. 

Le  roi  trouve  d'autant  moi-Us  d'inconvénient  à  cette  interruption  dans 
l'action  de  ses  cours  souveraines,  qu'elle  n'est  qu'une  extension  de  vos  va- 
cances ordinaires. 

Sa  ma  esté  vous  rappellera.  Messieurs ,  aux  fonctions  qui  vous  sont  réser- 
vées ,  des  que  les  deux  ordres  de  bailliages  qu'elle  institue  seront  formés 
dans  votre  ressort. 

Discours  du  roi ,  à  la  fin  du  lit  de  justice ,  tenu  à  Ver^ 
-sailles  le  8  mai  ijQS, 

Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  sont  modérées ,  plus  elles  seront  fermement  exécutées  ;  elles 
tendent  toutes  au  bonheur  de  mes  sujets. 

Je  compte  sur  le  zèle  de  ceux  d'entre  vous  qui  jîoivent  dans  le  moment 
composer  ma  Cour  plénière;  les  autres  mériteront  sans  doute  par  leur  con- 
duite d'y  être  successivement  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers ,  et  leur  ordonner  de  rester  à  Versailles 
et  aux  autres ,  de  se  retirer. 

Ordonnance  du  toi ,  sur  l'administration  de  la  justice. 

Louis  j  etc.  Depuis  que  ittous  avons  porté  nos  regards  sur  l'administration 
de  la  justice  dans  notre  royaume,  nous  avons  été  frappés  de  la  nécessite  de 
soumettre  à  une  révision  géniale  nos  lois  civiles  et  notre  ordonnance  crimi- 
nelle ;  et  la  régénération  de  nos  tribunaux  s'est  d'abord  présentée  à  nous,, 
comme  une  partie  essentielle  et  un  préliminaire  indispensable  de  cette  double 
réforme. 

Nous  avons  rêcontiu  dès-lors  crue  s'il  était  de  notre  Justice  d'accorder  El 
nos  sujets  la  faculté  d'avoir  dans  la  discussion  de  leurs  droits,  deux  degrés 
de  juridiction  ,  il  était  aussi  de  notre  bonté  de  ne  pas  les  forcer  d'en  recon- 
naître un  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  reconnu  qu'en  ma tiéi-e  civile,  des  contestations  peu  impor- 
tantes avaient  eu  quelquefois  cinq  ou  six  jugeniens  à  subir;  qu'il  résultait  de 
ces  appels  multipliés,  une  prolongation  inévitable  dans  les  procès,  des  frais 
immenses,  des  déplacemens  ruineux,  et  enfin  une  continuelle  afiluencé 
des  plaideurs  ,  du  fond  de  leurs  provinces  dans  les  villes  où  résident  nos  cours , 
pour  y  solliciter  un  jugement  définitif 

Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient,  si  préjudiciable  à  nos  sujets  ea 
matière  civile ,  ne  l'était  pas  moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède  qui  s'offrait  à  notre  autorité  pour  obvier  à  tant  d'abus 
c'était  de  diminuer  l'éteiidue  de  la  juridiction  assignée  à  nos  cours;  mais  dé 
grandes  et  importantes  considérations  ne  nous  permettant  pas  de  restreindre 
les  ressorts  de  lios  parlemens,  nous  avons  cherché  dans  notre  sagesse  d'autres 
moyens  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges. 

Ce  grand  objet  de  législation  avait  souvent  attiré  l'attention  des  rois  nos' 
prédécesseurs  :  ce  fut  dans  le  même  esprit  qui  nous  anime,  et  dans  la  vue  de 
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r563,  1  ordonnance  de  Moulins  en  j566,  l'ordonnance  de  Blois  en  iSvq, 
enfin  l'ordonnance  dé  Loijis  XIV  en  1667,  et  son  ordonnance  criminelle  en 
167Ô. 

_  Mais  la  plus  sage  dé  toutes  les  lois  de  nos  prédécesseurs  sur  cette  matîete 
c  est  l'édit  de  création  des  présidiâux,  donné  par  Henri  II  en  i55i.  Lé  prin- 
cipe de  cette  loi  est,  que  nos  cours  souveraines  ont  été  principalement  éta- 
blies pour  juger  de  grandes  affaires  dont  il  y  avait  appel  interjette  i  et  sa 
disposition,  veut  que  les  présidiâux  décident  sans  appel  toutes  les  contesta- 
tions dont  le  fonds  n'excédera  pas  la  valeur  de  iSo  liv. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au  trône,  nous  crûmésnous-mêmes 
ne  pouvoir  donner  à  nos  peuples  une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour 
qu'en  augmentant  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils  étaient  obligés  d'aller 
chercher  loin  de  leur  domicile ,  sur  des  objets  de  médiocre  importance.  Nous 
donnâmes  en  conséquence,  dès  le  mois  de  novembre  17^4  ,  une  extension 
aux  pouvoirs  des  présidiâux.  L'expérience  nous  a  fait  connaître  depuis ,  et 
l'insuffisance  de  cette  nouvelle  ampliation  que  le  prix  progressif  de  l'argent 
laissait  encore  au-dessousde  l'altrilDution  primitive,,  et  l'abus  des  formalités 
prescrites  pour  décider  préalablement  la  compétence  présidiale  ,  abus  qui  a 
multiplié  les  délais,  les  contestations  et  lés  frais  que  nous  avions  eu  l'inten- 
tion de  diminuer. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  établir  dans  l'administration  de 
la  justice  ,  un  ordre  et  une  distribution  plus  conformes  à  l'esprit  de  l'édit  de 
Henri  II  ;  et  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  d'y 
parvenir ,  était  d'augmenter  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  les  pou- 
voirs des  tribunaux  du  second  ordre  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle.  -  \ 

Nous  n'avons  cependant  pas  oublié  que  les  justices  seigneuriales  font  partie 
du  droit  des  fiefs  ;  et  la  protection  que  nous  devons  à  toutes  les  propriétés 
de  nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils  l'intention  d'y  porter  atteinte.  ' 
Ainsi ,  loin  de  rien  retrancher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons 
dans  l'exercice  d'uiie  justice  immédiate  et  locale,  et  nous  les  décharneons  en  ■ 
même-tems  de  tous  les  frais  des  poinsui  tes  criminelles,  pourvu  que  leurs  offi- 
ciers soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les  déférer  à  nos  tribunaux.  Nous 
n'interdisons  d'ailleurs  à  aucuns  de  leurs  justiciables  ,  le  recours  à  leurs  juri- 
dictions, quand  les  deux  parties  jugeront  à  propos  de  s'y  soumettre.  Mais 
en  laissante  tous  ceuxde  nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  ces  justices 
inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits  à  la  charge  de  l'appel;  nous 
leur  donnons  en  méme-tems  la  faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  juri- 
diction ,  et  nous  autorisons  chacune  des  parties  à  traduire  l'autre  immédiate- 
ment aux  tribunaux  de  la  justice  royale.  Ces  tribunaux  de  première  insiaucç 
seront  nos  présidiâux,  que  nous  composons  d'une  manière  proportionnée  4 
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l'accroissement  de  leurs  pouvoirs,  et  nous  leur  allribuons  le  3roit  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  4000  iLv. 

Mfiis  au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux ,  nous  avons  senti  la  nécessité 
d'eu  établir  de  supérieurs  dans  les  ressorts  de  toutes  nos  cours  ,  pour  tenir 
le  milieu  eutreles  procès  qui  peuvent  être  terminés  au  premier  degré  de  la 
juridiction  royale ,  et  les  causes  dont  la  décision  doit  être  réservée  à  nos 
cours  :  telle  est  la  destination  des  grands-baillages  que  nous  instituons;  en 
conséquence,  nous  avons  soin  de  les  iormer  de  la  manière  la  plus  propre  à 
inspirer  une  confiance  universelle  à  nos  peuples,  et  nous  les  autorisons  à 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contestations  dont  le  fond  n'excédera  pas 
20,000  liv. 

En  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de  juridiction  ,  nous  avons  eu 
soin  d  excepter,  dans  les  dispositions  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  doivent  être  réservées  à  la  décision  de  nos  cours,  in- 
dépendamment de  la  valeur  du  fond  contesté. 

Moyennant  cette  nouvelle  distribution,  nos  cours  rempliront  l'objet  essen- 
tiel et  primitif  de  leur  établissement ,  et  ne  seront  plus  occupées  que  d'affiiires 
importantes,  qu'elles  pourront  examiner  avec  attention  et  expédier  aveccé- 
"lérilé.Il  n'y  aura  dune  plus  désormais  dans  notre  royaume  que  deux  degrés 
de  juridiction  forcés  en  matière  civile,  pour  les  plus  grands  intérêts,  cfuand 
les  parties  voudront  s'y  restreindre.  Telle  doit  être  la  marche  d'une  législa- 
tion sage  ;  et  si  les  parties  consentent  respectivement  à  subir  un  plus  grand 
nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes  à  l'appel ,  ce  sera  de  leur  part  un 
assujettissement  volontaire  qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi. 

La  même  simplicité  et  le  même  ordre  qui  borneront  ainsi  à  deux  jugemens 
toutes  les  contestations  civiles ,  maintiendront  également  à  deux  degrés  iné- 
vitables de  juridiction,  toutes  les  poursuites  criminelles.  Le  procès  de  cette 
tlerniere  classe,  commencés  d'abord,  quand  il  y  aura  lieu,  par  les  juges 
des  seigneurs,  pour  constater  les  délits  ,  recueillir  les  preuves  et  s'assurer  des 
coupables,  pourront  être  aussitôt  déférés  à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront 
eu  première  instance,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos  grands- 
bariiiages,  qui  prononcerout.cn  dernier  ressort,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
cernent des  ecclésiastiques,  des  gentilshommes,  ou  autres  privilégiés,  que 
nous  maintenons  dans  le  droit  de  u  être  ji'gés  en  dernier  ressort  qu'en  nos 
cours,  en  matière  criminelle.  Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'ad- 
ministration de  notre  justice  criminelle,  aura  l'avantage,  pour  les  accusés 
ciui  seront  innoceiis,  ou  qui  ne  seront  coupables  que  de  légers  délits,  de 
diminuer  la  [eine  et  le  danger  d'être  trop  long-tems  déténus  dans  les  prisons, 
qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eux  qu'une  école  du  crime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  notre  sagesse,  c'est  de 
donner  aux  tribunaux  inférieurs  une  composition  qui  réponde  à  l'importance 
des  funclions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y  préparons  d'avance 
par  l'exécution  graduelle  et  générale  d'un  plan  de  législation  dont  tontes 
les  parties  se  correspondent ,  et  singulièrement  en  donnant  l'attention  la  plus 
sérieu.se  à  l'aniéiiuration  des  études  que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près 
dans  nos  universités,  et  qui  serontronsta  tées  par  des  examenset  des  épreuves, 
plus  sévères.  La  réf  Tnie  de  nos  facultés  de  droit  est  arrêtée ,  et  elle  sera  bientôt 
mise  à  e.-iéculion  dans  toute  sa  vigueur.  Mais  en  attendant  que  ces  précau- 1 
lions  et  les  prérogatives  que  nous  attachons  dès-à-présent  aux  magistratures 
du  second  ordre  aient  excité  une  émulation  universelle  parmi  ceux  qui  as- 
pireront à  occuper  des  charges  de  judicature.  Nous  trouverons  dans  la  sup- 
pression des  tribunaux  extraordinaires  ,  dans  la  réduction  d'un  grand  nombre 
d'offices,  et  dans  la  réunion  de  plusieurs  sièges  in férieurs ,  assez  de  sujets 
instruits  et  intègres,  pour  remplir  dans  nos  présidiaux,  ainsi  que  dans  nos 
grands-bailliages  j  les  vues  de  notre  sagesse,  et  l'attente  de  nos  peuples. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  . 
et  de  notre  certaine  scii^uce,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit ,  déclaré  et  ordonné  ;  disons,  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  bailliages,  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume,  les  bailliages  et  sénéchaussées  dénommés  dans  l'état  an- 
nexé sous  le  conlre-scel  de  la  présente  ordonnance  ,  auxquels  attribuons  pro- 
visoirement pour  ressort  et  arrondissement ,  les  juridictions  énoncées, audit 
état ,  ainsi  que  celles  situées  dans  l'arrondissemetit  formé  par  lèsdites  juridic- 
tions ,  epcore  que  ledit  état  n'en  contienne  une  ênonciation  expresse. 

II.  "Voulons  que  tous  les  autres  baiUiageset  sénéchaussées  de  notre  royaume 
soient  érigés  en  présidiaux  ,  ensorte  qu'il  n'y  ait  dans  nos  Etats  d'autres  juri- 
dictions nuement  ressortissantes  en  nos  cours,  que  des  présidiauxetde  grands 
bailliages;  nous  nous  réservons  en  conséquence  de  supprirner  et  réunir  à  des 
présidiaux  voisins,  les  bailliages  et  séuérhaussée_s  dans  lesquels  la  présidialité 
ne  pourrai têlr«  établie  ou  maintenue,  d'en  créer  de  nouveaux  où  besoin  sera, 
même  d'ordonner  les  augmentations  et  distractions  de  ressort  nécessaires,  le 
tout  d'après  les  procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons  par  l'article LX  de  la 
présente  ordonnance,  êt.-e  incessamment  procédé,  sauf  à  établir  dans 
les  lieux  oà  les  suppressions  seront  effectuées  ,  des  prévôts  ou  autres  offi 
ciers  pour  y  maintenir  la  tranquillité  publique ,  en  la  forme  qui  sera  ci-après 
prescrite. 

m  Révoquons  l'attribution  en  dernier  ressort ,  ri-devant  donnée  ànos  pré- 
sidiaux .  en  matière  criminelle  ,  par  nos  édits  etordonnances  ;  en  conséquence 
ne  pourront  nosdits  présidiaux  connaître  d'aucuns  crimes  et  délits  qu'à  la 
charge  de  l'appel. 

TV.  Augmentonsl'attributionpiésidialeen  matière  civile,  jusqu'à  la  somme 
de  quatre  mille  livres  ;  voulons  que  nos  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme. 

V.  Attribuons  à  nos  grands  bailliages  le  droit  de  connaître  en  dernier  res- 
-  sort ,  par  appel  des  juridictions  y  ressortissantes ,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
mille  livres. 

_  VI.  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  grands  bailliagesseracomposéd'un 
lieutenant-général,  un  lieutenant  criminel ,  un  lieutenant  particulier  civil  et 
un  lieu  teuant-paiticulier-criminel;  seront  au  surplus  composés  nos  présidiaux, 
de  huit  conseillers,  un  notre  avocat  et  un  noire  procureur  seulement,  et 
nos  grands  bailliages,  de  vingt  consedlers,  deux  nos  avocats  et  un  notre 
procureur. 

VIL  Avon?  créé  et  établi ,  créons  et  établissons  dans  chacun  de  nos  prési- 
diaux et  grands  bailliages,  où  il  n'y  aurait  des  offices  créés  dans  le  nombre 
prescrit  par  l'article  précédent,  les  offices  nécessaires  pour  completter  ce 
nombre;  nous  réservant  de  l'augmenter  où  le  demanderont  la  multitude  et 
l'importance  des  affaires , 


Vni.  Continueront  nos  présidiaux  à  ne  former  qu'une  chambre ,  tant  pour 
les  causes  du  dernier  ressort,  que  pour  celles  à  charge  de  l'appel.  A  l'égard 
des  grands  bailliages  .leservicey  sera  distribué  en  deux  chambres;  la  première, 
qui  sera  la  chambredu  dernier  ressort ,  sera  composée  du  lieutenant-général , 
du  lieutenant-criminel  et  de  quatorze  conseillers;  et  la  seconde  chambre, 
laquelle  ne  pourra  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel,  sera  composée  du  lieu- 
tenant particulier  civil ,  du  lieutenant  particulier  criminel ,  et  de  six  con- 
seillers. 

IX.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux  grands-bailliages  demeu- 
reront fixés  à  la  première  chambre  ;  seront  les  autres  dix-huit  conseillers  dis- 
tribués en  trois  colonnes,  formées  de  la  manière  usitée  en  notre  Châtelet  de 
Paris  ,  deux  desquelles  serviront  à  la  première  chambre  ,  pendant  que  la  troi- 
sième sera  de  service  à  la  seconde;  tourneront  lèsdites  colonnes  et  changeront 
de  service  tous  les  ans  à  la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 

X.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance  appartenait  aux  haillîageset 
sénéchaussées  érigés  en  présidiaux,  seront  portées  auxdits  présidiaujc  pour  y 
êtie  jugées  à  la  charge  de  l'appel  ;  à  l'égard  des  affaires  civiles  ,  celiesexçé- 
dantes  la  somme  de  quatre  mille  livres,  y  seront  pareillement  jugées  à  la 
cliaige  de  l'appel ,  et  celles  non  excédantes  ladite  somme ,  en  dernier  ressort. 

XI.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance  appartenait  aux.  bailliages 
et  sénéchaussées  érigés  en  grands-bailliages,  seront  portées  au,>c  secondes 
chambres  desdits  grands-bailliages  poury  être  pareillement  jugées ,  à  la  charge 
de  l'appel  :  à  f  égard  des  affaires  civiles ,  il  n'y  aura  que  celles  excédantes  la 
somme  de  quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdites  secondes  chambres, 
pour  être  jugées ,^à  la  charge  de  l'appel;  celles  non  excédantes  ladite  somme , 
seront  portées  aux  premières  chambres,  et  y  jugées  en  dernier  ressort. 

XII.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  criminelle ,  tant  par  les 
secondes  chambres  de  nos  grands-bailliages,  que  par  les  présidiaux  de  leur 
ressort  et  arrondissement,  ainsique  par  les  justices  y  situées ,  seront  portésaux 
premières  chambres  desdits  grands-bailliages,  poury  être  les  accusés  jugés  çn 
dernier  ressort. 

XlUr  Ne  seront  compris  dans  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  pri- 
vilégiés auxquels  le  droit  appartient  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle,  que  les  chambres  de  nos  parlemens  assemblées  ,  on  qu'es 
grand'chambres  desdites  cours;  lés  ecclésiastiques,  gentilshommes,  officiers  de 
justice  et  autres  accusés  ,  autorisés  à  re(|uérir  le  reiivoi  auxdites  grand  cham- 
bres ,  non  plus  que  ceux  à  qui  le  droit  a  été.  accordé ,  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  dans  les  cours  où  ils  sont  pourvus  d'offices. 

XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  lieutênansgénéraYixet particuliers, nés 
avocats  et  procureurs  aux  présidiaux  et  grands-bailliages,  lequels  ont  le  droit 
de  requérir  le  renvoi  auxdites  grand'chambres,  puissent,  s'ils  sont  accusés  de 
prévarications  ou  fautes  commises  dans  l'exercice  des  fonctions  en  dernier 
ressort  attribuées  à  leurs  sièges,  demander  d  être  jugés,  les  deux  chambres  du 
grand-bailliage  assenrblées,  sans  que  le  renvoi  puisse  leur  être  refusé,  ni 
qu'après  ladite  demande  aucune  poursuite  puisseêtre  continuée  contre  eux  en 
aucune  chanabre  de  nos  parlemens. 

XV.  Les  appels  des  sentences  rendues  en  matière  civile  par  nos  présidiaux 
.et  par  les  secondes  chambres  des  grands-bailliages ,  seront  portés  aux  premières 
chambres  desdits  grands-bailliages  ,  lorsque  l'affaire  n'excédera  la  somme  de 
vingt  mille  livres ,  pour  y  être  lesdits  appels  jugés  en  dernier  ressort  ;  et 
les  affaires  excédantes  ladite  somme ,  les  appels  seront  directement  portés  en 
nos  cours. 

XVI.  Nos  présidiauxet  grands-bailliages  connaîtront,  exclusivement  à  no? 
.prévôts,  châtelains  et  autres  nos  juges  inférieurs  etauxjiiges  des  seigneurs  , 
de  tous  les  cas  roj'aux  et  de  toutes  les  autres  matières  dont  la  connaissance 
était  spécialement  attribuée  aux  bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  lisseront 
subrogés. 

XVII.  Les  prévôts,  châtelains  et-autres  no?  juges  inférieurs  ne  pourront 
rendre  en  matière  criminelle  aucun  jugement  défluitif;  leur  interdisons  à  cet 
égard  l'exeriice  de  la  juridiction  criminelle. 

XVIII.  Enjoignons  aux  seigneurshaut-justiciers,  conformémentauxordon- 
nances  des  rois  nos  prédécesseurs,  d'avoir  auditoire  ,  greffe  et  prisons  saines 
et  sûres;  voulons  aussi  qu'ils  aient ,  dans  le  chef-lieu  de  leur  justice,  un  juge 
gradué,  un  procureur  fiscal,  un  greffieretun  géoliery  résidanset  domiciliés  , 
reçus  au  présidial  ou  grand-bailliage  ,  après  information  de  vie  et  moeurs  ,  et 
examende  leur  capacité;  si  ce  n'est  qu'il  suffira  au  geôlier,  pour  être  approuvé 
d'après  l'examen  ,  de  faire  preuve  qu'il  fait  lire  et  écrire  ;  lous  lesquels  offi-- 
ciers  seront  en  outre  tenus  de  faire  au  greffe  soumission ,  dont  l'acte  sera  visé 
dans  le  jugement  de  réception  ,  de  continuer  leur  résidence  et  domicile ,  tant 
qu'ils  conserveront  leurs  offices. 

XIX.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  haut-'justiciers  n'auraient  rempli  tout 
ce  qui  leur  est  enjoint  par  l'article  précédent,  ou  faute  par  eux  d'avoir  dans  la 
suite  des  juges  reçus  et  résidens,  ainsi, et  de  la  manière  y  prescrite, l'exercice 
de  leur  justice  criminelle  dem.eurera  de  plein  droit  suspendu  ,  et  sera  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis  dans  l'étendue  de  leur  justice,  dévolue 
à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages. 

XX.  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignons  à  nos  prévôts  et  nos  autres 
juges  inférieurs,  ainsi  qu'aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu'ils  n'aient  la 
qualité  et  la  résidence  portées  en  l'article  XVIII  ci-dessus,  ou  que  les  justices 
où  ils  seraient  établis,  manquent  de  prisons  ou  d'auditoire,  dans  les  termes 
prescrits  par  ledit  article ,  d'informer  et  décréter,  même  arrêter  les  accusés  pij 
flagrantdélit  ou  à  la  clameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens  san9 
aveu  ;  à  la  charge ,  par  nosdits  juges  inférieurs ,  de  renvoyer  à  nos  présidiaux  gt 
grands  bailliages,  la  procédure  et  les  accusés  après  l'interrogatoire,  et  par  les 
)uges  des  seigneurs,  de  faire  lerenvoi  de  la  procédure  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  le  décret ,  et  le  rejuvoi  des  accusés ,  s'ils  sont  arrêtés ,  immédia- 
tement après  leur  capture  :  même  à  la  charge ,  par  le  procureur  fiscal ,  dans  le 
cas  où  la  capture  en  flagrant  déht  ou  autrement ,  aurai  t  précédé  l'information, 
d'envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de  lui  signée,  indicative  des  témoins  qu'il 
convieiidrait  faire  ouïr. 

XXI.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs,  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  précédent,  tous  les  frais  nécessaires  pour  l'instruction,  le 
jugement  et  son  exécution ,  seront  à  la  charge  de  notre  clomaine  ,  sans  aucirnè  ■ 
répétition  contre  les  seigneurs. 

XXII.  Voulons  aussi  que  lors  .même  que  les  seigHeitr?  auront  rempli  tout 
ce  qui  leur  est  ci-dessus  prescrit  pour  l'exercice  de  leur  justice,  leurs  jiu.ges 
puissent  renvoyer  les  procès  etles  accusés ,  après  l'interrogatoire ,  à  nos  pré- 


sirliau-ï  et  grands-bâiliiageSj  après  lequel renVoi tous  te- frais  seront  à  notre 
charge.  ,  '     ■ 

XXlil.  Maintenons  nos  présidiàux  et  grands-bailliagÇs  IJansIedroit  de  pré- 
vention et  concurrence ,  en  matière  criminelle ,  tant  sur  les  juges  des  seigneurs 
que  sur  nos  juges  inférieurs  ;  et  lorsqu  ils  auront  prévenu  les  juges  des  sei- 
gneurs,  soit  que  ceux-ci  n'dientqueledruitdi'uformer  et  décréter  j  ou  qu'ils 
aient  le  droit  de  juger,  tous  les  frais  seront 'à  la  eliarge  des  seign^iu-s. 

XXIV.  Auront  aussi  nosdi  ts  prësidianx  et  grands-tailliages  ki  prévenlion.et 
concurrence,  en  matière  civile  ,  sur  nos  juges  iulérleurs ,  même  sur  ceux  des 
seigneurs,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  qui  interdisent  expressément  à  nos 
juges  la  prévention  sur  les  juges  des  seigneurs  ,  dans  lesquels  nos  pré^idiauxet 
grands-bailliages  ne  connaîtront  par  pfévéutionsurlesditsjiiges,  que  jusqu'à 
la  revendication  deis  jçigneurs. 

XXV.  Nos  présidiaux. et  grands-bailliages  auropt  prévenu  ,  lorsque  lede- 
mandeur  aura  fait  assigner  devant  lesdits  sièges ,  ou  que  le  défendeur  aura  dé- 
claré dans  ses  défenses  leur  porter  la  connaissance  de  laflaire. 

XXVI;  VpulojiSjaûssL cjuîfeiijes parties  auraient  laissé:  rendre  das,)Ugeraens 
par  nos  juges  inférieurs  ou  ceux  des  eigneurs  ,  il  soit  libre  à  l'uii  ou  à  l'autre 
de  porter  directement  la  cause  d'appel ,  suivant  la  valeur  de  l'objet  contesté, 
à  nos  présidiaux,  à  nos  grands-bailliages  ou  en  nos  cours,  sans  qu  aucune 
desdites  parties  snit  tenue  de  suivreaiicun  degré  intermédiaire  dé,juridtcUun  ; 
et  à  cet  effet  pourra  l'intimé ,  si  lappel  aété  porté  à  quelque  juridictionlo^ 
termédiaire,  en  demander  l'évocation  ,  encore  qu'il  ne  puisse  y  être  statué  à 
l'audience  et  sur  le  champ  ;  le  tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs  dans  les 
coutumes  qui  leur  en  accordent  expresséineht  le  droit. 

XXVII.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts,  châtelains  et'âtitres-ribâ  juges 
inférieurs  et  à  ceux  des  seigneurs,  l'exercice  delà  police  ,  les  appositions  de 
scellés,  les  actes  de  tutelle,  même  les  confections  a'inventaire,  dans  les  cas 
où  nosordonnances  autorisent  les  jugesày  procéder,  su  ni  que  nos  présidiaux 
et  grands-bailliagés  puissent  les  troubler  dans  aucune  de  ces  fonctions .  pai' 

-  prévention  ou  autrement, même  à  la  réquisition  desparties,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  spécialement  attribués  par  nos  ordonuancfisauxbailliageseUéuéchaussées 
dont  ils  exercent  les  droits. 

XXVIII.  Toute  compétence  en  dernier  ressortprésidiale  ou  de  grand-bail- 
liage, sera  réglée  par  la  somme  demandée,  ou  par  la  valeur  de  1  objet  con- 
testé, ou  parla  restriction  du  demandeur  ;etné  seront  compris  itaus:liidîte 
somme,  \aleur  ou  restriction,  les  intérêts,  arrérages  et  fruits  éclms,  avant  ou 
après  la  demande ,  ni  les  dommages ,  in  tèrôts  et  dépens . 

XXIX.  Pourra  le  demandeur ,  pour  obtenir  d'être  jugé  en  del-nler  ressort, 
déclarer  en  tout  état  de  cause,  avant  le  jugemept  définitif,  qu'il  restreint  et 
évalué  sa  demande  à  la  somme  fixée'pour  la  compétence  présidiale  ou  de  grand- 
bailliage,  encore  cju'eile  ait  pour  objet  un  fond  ou  uu  droit  ingorpoiël  ;  et 
seront,  audit  cas,  les  juges  tenus  de  donner  au  défendeur,  par  le  jugement 
définitif,  l'option  de  délaisser  l'objet  contesté  ,  ou  de  payer  la  somm.e  portée 
eu  la  restriction. 

XXX.  Ne  pourra  ladite  restriction  êKe  M^e  par  aucune  personne  qui 
n'aurait  la  libre  disposition  de  ses  biens,  qu'elle  n'y  soit  dûment  autorisée  ,ni 
par  les  gens  de  main-morte ,  qu'avec  les  formalitéSi'ptésçl'if  es  ;pour  Ualiénatibn 
de  leurs  biens. 

XXXI.  Pourra  le  défendeur  qui  Voudra  être  jugé  en  dernier  reçssrt , 
prouver  par  les  mercuriales ,  baux  à  ferme  et  çiutrcs  documens,  que  l'objet 
contesté  n'e.xcede  la  sommé  fixée  poutlacom^pétence  présidiale  ou  de  grand 
bailliage,  sans  qu'audit  cas  le  demandeur,  si  la  demande  lui  eit  adjugée j 
puisse  être  obligé  de  se  contenter  du  montant  de  1  estimation. 

XXXII.Neseront  tenus  nos  présidiaux  et  autres  grands  bail  liages  de  rendre 
aucun  jugement  de  rétention,  ni  de  statuer  silr  là  cOmpéluncé,  qu'elle  ne 
soit  contestée. 

XXXIII.  Tout  jugement  de  compétence  sera  renduf  iir  le?  conclus  ions  de 
nos  avocats  et  procureurs,  à  l'audience  ou  sur  délibéré,  sans  qu'il  puisse 
être  prononcé  aucun  appointement, 

XXXIV.  Autorisons  nos  procureurs  à  requérir  d'office  ,  que  les  affaii-es 
de  la  compétence  présidiale, ou  de  grand  bailliage.,  .soient  jugées  en  dernier 
ressort  par  lesdits  sièges,  même  à  les  revendiquer,  clevaut  quelques  cours 
qu'elles  soient  portées,  à  l'effet  de  faire  prononcer  par  lesdits' siège  sUf  la 
compétence,;  à  obtpoir  en.  conséquence  un  jugement  pour  fwsigner  îles 
parties,  avec  défenses  de  procéder  aiHeiirs  ,av?nt  que  ladite  compétence  ^il 
)ugée,  à  peine  de  nullité.,  cassation  et  amende;  et'  ce,  en  offraiit  par  nos- 
dits  procureurs ,  d'établir  la  valeur  de  .^^ïbjet4;ontesté-  par  l'une  des  voies 
ci-dessus  prescrites, 

|XXXV.  -Ne  pourront  nos  présidiaux  et'grànés-balffiàgèè'cotinaR're  eti  der- 
nier ressort  de  la  régale  et  autres  droits  de  notre  couronne,  des  affaires  de 
aofre  domaine,  de  celle  des  pairies ,  d^s  séparations  d'iiabitation  ou  de 
biens,  des  interdictions,  de  létsit  .des,p?ii;son.nes  ,  .ni  des  appels  coniofe 
d'abus , -excepté  dans  les  «5  py  il?  5efia.,i§i},lj  jnpi^eu?  à  ime  jitfairie  de  jgur  ' 
cpmçéteoce.  ,1     ;,,.  ■    '.!     .  .' , 

XXX'VT.  Voulons  aussi  qu'ils  ne  piuîss'etit  cHftQâî'trè;  en  dernier  ressort  des 
appositions  de  scellés  et  confections  d'inventaire,  si  ce  n'est  qirfi  la  valeur 
Hes  effets  mis  sous  les  scellés,  ou  celle  de  la  suctéssion  "      ' 

Vèntaire,  soit  convenue  par  toutes  les  parties 
d'héritier,  associé,  femme  commune  pu  sépâi-éé  ,  ainsi  q 
tages,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  retraits  seigneuriaux  et 
lignagers,  ils  pourront  eu  connaître  lorsqiie'Ies  qualités  d'héritier  et  autres 
né  seront  contestées  que  par  voie  'd"ëxqep,tion-dt  incidemment  à  une  de- 
mandé prîhcipalé ,  ou  cfue  la  valeur  de  tâ'pai't  rédhttiée  dans  la  ijiaste  â 
partager,  celle  de  la  mouvance,  droit  ou  devoir  seigneurial ,  le  prix  et  les 
loyaux  coûts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait,  n'excéderont  la 
somme  fixée  çq\tr  leur  ci>ij)f^teft(ie,.  .,i',>,.  ,\      >^  ■    '••        ■         ■,■,■,       ■' . 


jusqu'à  cbncurrènce  dé  ladite  sortVilie  fixée  pour  leiir  compétence,  contre 
nos  juges  inférieurs ,  ceux  des  seigneurs  et  autres  leurs  justiciables,  e\cepté 
les  privilégiés  désignés  en  l'article  XIII  ci-dessus;  n'entendons  néanmoins 
qu'ils  puissent,  faire  aucuns  réglemens  entre  nosdits  juges  infériétirset  ceux 
des  seigneurs. 

XXXIX.  Lés  réglèmens  faits  par  hos  cours  sur  Ips  droits  et  foïi'ctions  de 
nosdits  présidiaux  et  grands-bailUages ,  n'auront  effet  et  exécution  que  re- 
làth'ement  à  la  juridiction  de  première  instance ,  ressortissante  ésdités  coursi 
à  l'égard  de  la  juridiction  en  dernier  ressort,  réservons  â  nous  et  à  notre 
conseil  le  dioit  de  faire  les  réglemens  qu'il  appartiendra. 

XL.  Nos  lettrés  en  forme  de  déclaration  et  lettres-patentes,  seront  par 
nous  adiess.ées  au.x  s^raiids-bail liages,  pour  les  vérification  et  enregistrement 
d'icelles  ,  snit  que  lesdites  lettres  soient  données  sur  requête  de  partie,  ou 
de  notre  propre  itiouvemeut,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'intéressent  que  l'ar- 
rondissement particulier  desdits  grands-bailliages ,  ou  qu'elles  ne  portent  que 
sur  le  bien  et  raccéleration  de  la  justice  dans  leur  ressort. 

XLI.  Nepoutraêtrerenduen  deniièrréssortaucuujugementprésidial qu'au 
nombre  de  sept  juges,  ni  aucun  jugement  de  grand-bailliage  qu'au  nombre 
de  dite;  auquel  effet  autorisons  no.;  grands-faàilliâges  à  emprunter  à  l'une 
des  chambres  pour  le  service  de  l'autre;  et  nos  présidiaux,  même  nés 
grands-bailliages,  jusqu'à  ce  que  les  offices  nouvellement  créésy  soient  rem- 
plis, à  appelai-,  si- besoin  est ,  des  gradués. 

XLII.  Aucun  jugement  préparatoire  ,  interlocutoire  ou  définif ,  mêmedô 
compétence  ,  né  sera  Sans  appel  ,  sHI  ne  porte  expressérrieut  dans  lé  dispi  si- 
tif  qu'il  est  donné  en  dernier  ressort;  et  il  suffira  d  us  les  grauds-bailliages 
qu'il  soit  signé  pclr  l'officier  quiâura  présidé ,  et  par  le  rapporteur. 

XLIU.  Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le  dispositif  qu'il  est 
donné  en  dernier  ressort ,  être  attaqué  que  par  opposition,  s'il  n'est  con- 
tradictoire ,  par  requête  civile,  par  révision  en  matière  criminelle,  et  par 
cassation  en  notre  conseil;  défendons  à  toutes  les  parties,  notamment  à 
nos  procureurs-généraux,  d  en  interjetter  appel  pour  quelque  cause  quô 
cq  puisse  être,  même  d'incompétence  ou  autrement;  aux  maîtres  des 
reqiiêtes  ordinaires  de  notre  '.ôtel,  d'en  expédier  ou  sceller  aucunes  let- 
tres ;  à  tous  huissiers ,  de  les  signifier  ni  mettre  à  exécution  ;  à  tous 
procureurs;  de  se  présenter  ni  occuper,  et  à  nos  cours,  de  recevoir 
1b  dit  appel,  ni  eopnaître ,  soit  par  évocation,  soit  sous  prétexte  d'ins- . 
pection  de  police;  bu  pour,  toute  autre  cause,  de  ce  qui  aura  été  prononcé 
par  lesdits, ]ugémens;leur  défendons  aussi  d'ordonner  l'apport  du  procès  au 
greffe ,  à  l'effet  dé  vérifier  s'il  était  dans  le  cas  d  être  jugé  en  dernier  res- 
sort, ou  de  décerner  des  amendes  et  autres  peines  contre  les  parties  qui 
feraient  exécuter,  ou  contre  ceux  qui  exécuteraient  lesdits  jugemens  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des  procédures  :  et  encore  les  par- 
ties, procureurs  et  huissiers,  à  peine  de  tous  dépens,  gommages  et  inté- 
rêts ,  et  dé  trois  mille  livres  d  amende ,  encourue  par  chacun  des  contreve- 
nans  ,  et  chaque  conti^avention ,  lesquelles  nullité  ,  restitutions  et  ameudeâ 
seront  prononcées  eh  ùotre  conseil. 

XLIV.  Autorisons  nos  procul-eurs  es  présidiaux  et  grands-bailliages,  à  se 
pourvoir  en  notre  conseil,  pour  y  faire  statuer  sur  la  rfuliilé  des  appels  ^ 
procédurts  et  àiréts  eti  contravention  à  l'article  précédent  ;  et  seront  les 
cuBtrevenaus  çojKlamnés  aux  amendes  y  portées,  encore  qu  il  n'y  ait  sur  ce 
chefides  conclusions  de  nosdits  procureurs;  nous  néserinut  d  annuUer  et 
casser  lesdits  appels,  procédures  et  arrêts,  par  des  arrêts  rendus  eu  uotre^ 
conseil,  de  notre  propre  mouvement  et  sans  i-ec{Aiête.de  partie, 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu,  tant  auxdits  présidiaux  et 
grands-bailliages,  qu'en  Dos  cours,  des  jugemens  et  des  arrêts  de  décuarge 
des  assignations  ,  défenses  de  procéder  ailleurs  et  autres  semblables  ,  il  sera, 
expédié  des  lettres  ou  arrêt  de  règlement  de  juges  ;  et  sera  ledit  règlement 
sommairement  jugé  en  notre  coUseil,  sur  une  seule  requête  de  chacune  des 
parties. 

XL VI.  Il  sera  libre  aux  lieulenàns-généraux  et  auxlieutenanscriminelsde 
nos  grands  bailliages  d'entreret  présider  àta  seconde  chambre  pour  le  juge- 
ment des  affaires  civiles  ou  crinuneiles ,  même  de  s'en  réserver  l'instruction  ^ 
à  la  charge  par  eux  de  ne  pouvoir' juger  en  ia  première  chambre  les  affaires 
on  ils  auront  fait  en  première  instance  qiielqué  partie  de  ladite  instruction, 
donné  q;neique  ordonnance  ,  ou  assisté  à  quelque  jugement,  sans  que  de  là. 
permission  d'assigner,  de  celle  d  informer,  ou  d'aucun  appointement  simple 
sur  requête,  il  puisse  résulter  contr  eux  aucune  récusation,  ni  autre  empê-* 
oheraent.  ■ 

XL VII.  I^orscpie  le  lieutenant  général  ou  le  lieutenant  critninel  d'un  grand 
bailliage  sera  réçusable ,  absent ,  ou  empêché,  sera  tenu  le  lieutenant  parti- 
culier civil,  ou  le  lieutenant  particulier  criminel,  de  passer  de  la  seconde 
chambre  à  la  première,  pour  y  présider  au  jugement  des  affaires;  et  sera , 
audit  cas,  l'instruction  en  la  première  clrambre,dêvolug  «u  lieutenant, par- 
ticulier chargé  de  présider. 

XLVIII.  Ënjoigrions  au  surplus  aux  lieutenans  particuliers  desdits  grands 
bailliages ,  ,dans  tous  les  cas  où  ils  ne  seront  pas  occupés  au  service  de  li 
seconde  chambré,  d'assister  à  tous  lés  jugemens  en  la  première;  et  auxlieu- 
tenâns-généraux  et  particuliers  des  préiidiaux ,  d'assiîterà  tousles  jugemenà 
rendus  par  lesdits  présidiaux.  ' 


XXXVII.  Dans  tous  les  cas.  où\le6.seri%âifte9' consulaires  sont  sujettes  à 
l'appel ,  il  sera  porté  en  nos  présidiaux  et  grands-bailliages  ,  encore  que  la 
condamnation  soit  parcorps^,  pour.y  êtje,-ji?gée  çn.deruier  ressort ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  pour  le^r  ^cv.mpétgiKe;  et  à  l'éaard  des- 
dites sentences  non  sujettes  à  fappel  ,  ifs  connaîtront  en  dernier  Ressort  de 
leur  exécution.  ,    '""' 

XXXVIII.  Pourront  les  premières  chambres  de  nos  grands-bailliages,  pro- 
noncer en  dernier  ressort  les  injonctions  et  peines ,  même  des  amendes , 


par  nous  dispensés;  voulons  qu'audit  cas  ils  soient  reçus  et  prêtent  sermené 
aux  présidiaux  et  grands-bailliages.  A  l'égard  de  tous  les  autres  officiers  ,  ils 
i'erpht  recéVoiT,  et  prêteront  serment  au.xditspréSidiàiJxèigrànds-bailliàges'.' 

L'.  Ett  cas  d'abèence  ou  autre  légitimé  empêçheitierit 'denos  procureur?  èi 
présidiartii  et  giands-bailliages,  léui-s  foticfiiiirs  dans  les  affaires, en  dernieJ- 
ressortseront  dévolues  à  nos  avocats  ,  prêlëràblémeutà  lëursàubstituts,  dans 
les  lieux  où  il  y. eu  a  d'établis.  '     '-•;.•:  '      ^  ;■ 


.  S.êlont  tërius  rios  procureurs  es prêsidiàuxd'envojrar;^^  lés  trbli  mbi';' 
proCt/réurS  es  grands  bailliagei;  l'état  des  tori'sbrfs  'du  p'résidial  et  da 


LT. 

à  nos  proCtteurS  es  grands  bailliage*;  l'état  des  tor, 

celles  de  son  ressort ,  contenant  le  rtoïn  des  prisonnier.s  qtli  y  sont  écroilês  , 
la  date  et  la  cause  de  letir  éotou  ;  et  à  cet  effet  seront  tefiiis  noâ  procui'eurs  ^ 
ceux  des  .seigneurs  et  les  geolieYs  des  prisons  de  nos  juridictions  infériOàrés 
et  des  justices  des  seigneurs  ressortissans  èsdits  présidiaux ,  d  envoyer  ,  toii^ 
les  trois  mois,  a  nos  procureurs  esdits  sièges, un  état  en  la  (brme  ci-des3iii( 
desdites  prisons  et  des  prisonniers  y  écroués. 


toS 


m.  Il  sera  leniieriTliâcpiepré'siâîal  desséances  différentes  pour  les  causes 
en  deruier  ressort  et  pour  celles  à  la  charge  de  l'appel,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  sentence  de  renvoi  d'une  séance  à  l'autre  ,  mais  seulement  d'une 
sentence  de  remise  à  la  séance  du  dernier  ressort,  signifiée,  si  besoin  est, 
comme  sentence  d'instruction,  et  sans  crue  pour  saisir  le  dernier  ressort  , 
tant  au  grand-baillage  qu'au  présidial .  il  soit  besoin  de  commission,  nique 
les  amelides  et  droits  du  greft'e  pour  les  défauts  faute  de  comparoir,  puissent 
V  être  perçus  que  sur  le  rrtème  pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent ,  es  bail- 
liages él  son'échaussées  ;  voulons  au  surplus  que  les  jugemens  de  compétence  ; 
de  revendicatioirs  et  autre  interlocutoires  ne  soient  expédiés  en  parchemin , 
scellés ,  ni  signés  en  chef. 

un.  Eteignons  et  supprimons  dans  nos  grands-bailliages  les  offices  de  pré- 
sldens,  dont  la  réunion  à  ceux  de  lieutenans  généraux  et  de  îieutenans  cri- 
-minels  ne  sérail  effectuée  ;  en  conséquence  ne  pourront  les  pourvus  desdits 
offices  en  exercer  à  l'avenir  aucunes  fonctions  ;  voulons  qu'ils  soient  tenus 
de  remettre  dans  trois  mois  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances 
leurs  titres  de  propriété,  quitlances  de  finance  et  autre  pièces,  pour,  par 
eux  ,  recevoir  leur  remboursement  des  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  des- 
tinés, nous  réservant  de  reprend  reet  faire  payer  ladite  finances  par  ceux  qui, 
à  la  première  vlàcancedes  offices  de  lieutenant  général  et  de  lieutenant  cri- 
Bîinel  ,  en  seront  par  nous  pourvus  ;  jouiront  néanmoins  lesdits  présidens  , 
pendant  leurs  vie  .  àes  privilèges  attachés  à  leurs  offices  ,  av€c  entïée ,  rang , 
séance  après  l'officier  qui  présidera  ,  et  voix  délibérative,     . 

MV.  Accordons  aux  lieutenans  généraux  et  particuliers  ,  ciyils  et  crimi- 
nels ,  conseillers,  nos  avocats  et  procureurs  en  nos  grands  baillages  seule- 
lnent,la  noblesse  personnelle;  voulons  qu'elle  soit  transmiseàleur  postérité 
par  lesdits  lieutenans  généraux  et  particuliers  ,  nos  avocats  et  procureurs  , 
lorsque  le  perè  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un  desdits  offices  , 
-et  par  les  conseillers ,  lorsque  l'aïeul ,  le  père  et  le  fils  auront  successivement 
rempli  un  desdits  offices  ,  chacun  pendant  3o  ans  révolus ,  ou  y  seront  pareil-^ 
lemenl  décédés., 

LV.  Accordons  alixdits  lieutenans  généraux  et  particuliers  nos  avocats  et 
"procureurs  'en  nos  grands  haillages  seulement  ,  le  droit  de  porter  la  robe 
rouge  dans  les  cérémonies  publiques  ,  et  à  IJaudience  de  la  rentrée  de  la 
Saint-Martm. 

LVr.  Les  f.ffices  de  lieutenans  généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels, 
nos  avocats  et.  procureurs  en  nos  grands  baillages,  ne  pourront  dorénavant 
être  résignés  ,  mais  vacations  avenant  par  décès  ,  démission  ou  autrement , 
il.y  seia  par  nous  pourvu  ,  et  la  finance  ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  l'of- 
fice ,  -remboursée  dans  les  six  mois  par  nous  ,  ou  par  celui  à  qui  nous  en  | 
accorderont  des  provisions;  dispensons  en  conséquence  les  pourvus  desdits 
offices  du  centième  denier  ,  sans  qu'ils  puissent,  ni  les  héritiers  ,  être  re- 
chercJips  pour  les  années  non  payées  ,  ni  que  la  finance ,  pour  raison  de  ce , 
puisse  êlri  diminuée  lors  du  remboursement. 

LVII.  Avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre  conseil  les  affaires  ci- 
nHles  et  criminelles  qui  n'excèdent  l'attribution  donnée  aux  piésidiaux  et 
grands  baiihiges  par  la  présente  ordonnance  ,  et  qui  son~t  pendantes  et  indé- 
'  cises  dans  nos  cours  ;  renvoyons  le^dites  affaires  auxdits  présidiaux  et  grands 
baillagesj  poury  être  jugées  en  derniei^  ressort ,  suivant  les  derniers  erremens; 
etdansle-c'asoù  le  présidial-du  grand  bàillage  auquel  la  connaissance  en  ap- 

'partiendrait  ,  ne  pourrait  en 'connaître ,  soit 'pour  Ifes  avoir  jugées  en  pre- 
mière instance  ,  pour  toute  autre  cause  de  récusation'  ou  empêcherrtÊnt ,  les 
renvoyons  ai] présididial  ou  grand-baillage  le  plus  voisin  non  suspect;  vou- 
lons que  les  accusés  éxTOnésdans  les  prisons  près  noscDjirS-,"ïoient  renvoyés, 
et  leurs  procès  auxdits  préfidiaux  et  grands-baillages  ;  et  quant  aux  affaires 
civiles, défendons  à  tous  greffiers  de  retenir  les  actes  et  pièces  que  les  parties 
voudront  retirer  de  leurs  greffes  ;  à  tous  procureurs  d'occuper  et  procéder 
devant  lesdites  cours  ;  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'èsdits  présidiaux 
et  grands  baillages,  à  peine  de  nullité .  cassation  y  dépens  ,  dommages  et  in- 
térêts ,  et  de  3  mille  iiv.  d'amende  contré  les  greffiers ,  les  parties  et  leurs 
.procureurs ,  encourue  par  chacun  des  contrevenans ,  et  pour  chaque  contra- 
vention j  et  seront  lesdites  peines  prononcées  en  notre  conseil. 

LVIII.  Notre  Ghâtelet  de  Paris ,  compris  dans  le  notnbre  des  sièges  aux 
quels  nous  avons  accordé  l'attribution  donnée  aux  grands  baillages  par  la 
présente  ordonnance  ,  continuera  néanmoins  de  porter  le  nom  et  titre  de 
Châtelet  ;  voulons  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné, 
d'après  les  mémoires  qui  seront  incessamment  remis  à  notre  garde  des  sceaux, 
par  les  officiers  dudit  Châtelet ,  les  appels  des  sentences  en  matière  crimi- 
nelle ,  ainsi  que  les  appels  des  sentences  dans  les  affaires  civiles  ,  non  excé- 
dantes la  somme  de  vingt  mille  livres  ,  rendues  tant  par  ledit  Châtelet  que 
par  les  juges  de  son  ressort  et  arrondissement ,  soient  portés  à  la  séance  du 
pïésidial  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  ;  pourront  en  conséquence, 
tant  le  lieutenant  civil  que  le  lieutenant-criminel  dudit  Châtelet,  entrer  et 
présider  à  ladite  séance  du  présidiâl  ,  pour  le  jugement ,  tant  à  l'audience 
qu'au  conseil  ,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles,  rnême  s'en  ré- 
server l'inslniction  ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  a  été  par  nous  ci-dessus 
statué  à  l'égard  des  lieutenans-généraux  et  lieutenans-criminels  des  autres 
grands  baillages,.  •:     ■ 

■  TlX.  Augmerilons  jusqu'à  la  somme  de  vingt  inille  livres ,  l'attribution 
accordée  au  conseil  provincial  d'Artois  ,  pour  juger  en  dernier  ressort  en 
inatiei-e' tivlfe ,  sans  rien  innover  quant  à  la  juridiction  criminelle  dudit 
conseil. 

LX  Incontifient.aprés  la  publication  et  enregistrement  de  la  présente  or- 
donnance, des commlsraires  seront  par  nous  députés,  à  l'effet  d'examiner 
si  l'arrondissement  provisoirement  donné  aux  grands  bailliages  ci-dessus 
"ëtabis  ,  doit  être  rendu  définitif,  ou  s'il  convient  d'y  porter  quelque  chan- 
gement; s'il  est  nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  piésidiaux,  d'en  suppri- 
mer et  d'eii  réunir  d'anciens  ;  de  laisser  à  chacun  des  présidiaux  qui  seront 
conservés  ,  leur  territoire  et  ressort,  de  l'augmenter  ou  diminuer;  enten- 
dront,  pour  raison  de  ce-,.esdits  commissaires,  les  officiers  des  différentes 
juridictions  ,  ainsi  que  les  officiers  municipaux  ,  et  généralement  'prendront 
tous  les  éclaircissemens  convenables  ,  pour  procurer  sur  les  lieux  une  plus 
prompte  et  msilleure  justice  £  seront  en  même-tems  chargés  de  vérifier  |par 
eux-méme  ou  pai-  les  personnes  qu'ils  commettront,  et ,  si  besoin  est  ,  de 
constater  par  estimation  d'expert  ,  l'état  des  auditoires  ,  greffes  et  prisons 
la  qualité  des  juges  et  autres  officjers  des  seigneurs  ;  et  si  lesdits  juges  et 
officiers  sant  domciiiés  et  résiden? ,  pour,  sur  les  procès  verbaux  desdits 
commissaires,  être  par  nous  ordonné  ce  qui  appartiendra  ;  jusq'uà  ce  qu'il 
ait  été  par  iipus  statué,  défendons  à  toutes  nos  cours  et  juges  de  connoître 
d'aucunes  contestations  qui  pourraien  s'élever  à  ce  sujet,  lesquelles  évoquons 
à  nous  et  à  notre  conseil. 


!LXI.  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
faite.  Abrogeons  toutes  ordonnances ,  lois ,  coutumes  et  usages  différens ,  ou 
qui  seraient  contraires  aux  dispositions  y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  arhés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours 
de  parlement ,  grand-conseil ,  chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides,  grands 
bailliages,  présidiaux,  ettous autres  officiers, que  ces  présentes  ils  gardent, 
observent ,  entretiennent,  fassent  garder,  observer  et  entretenir;  et  pour 
les  rendre  notoires  à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  registter;  car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles ,  au  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  baron  3e  Breteuil. 

f^isa  BE  Lamoignon. 

ÉTAT    DES    GRANDS    BAILLIAGES. 

Parlement  de  Paris. 

Châtelet  de  Paris ,  Amiens,  Angoulême  , Beauvals ,  Bourges ,  Ghâlons- 
sur- Marne ,  Langres ,  Lyon ,  le  Mans ,  Moulins ,  Orléans ,  Poitiers ,  Riom , 
Sens,  Soissons ,  Tours. 

Parlement  de  Toulouse. 
Toulouse,  Auch,  Carcassonne,  Nismes ,  Villefranche  en  Roueigue. 
Parlement  de  Grenoble. 

3Ce  bailliage  de  Grésivaudan  séant  à  Grenoble ,  Valence. 

Parlement  de  Bordeaux. 
Bordeaux ,  Condotn  ,  Dax ,  Périgueux. 

Parlement  de  Dijon. 
Dijùtt,"Ghâlons-sur-Saône ,  Bourg-ën-Bresse. 

Parlement  de  Rouen. 
Rouen,  Caen,  Alençon. 

Parlement  d'Aix. 

Aix ,  î)igne. 

Parlement  de  Pau. 
La  sénéchaussée  de  Pau. 

ParleAieitt   de  Rennes, 
Rennes  ,  Nantes ,  Çuimper. 

Parlemerit  de  Metz. 


■Metz. 


Besançon ,  Vesoiil. 


'Parlement  de  Besançon, 


Parlement  de  Douaj'-. 
La  gouvernance  de  Douay. 

Parlement  de  Nancj\ 
ÎTancy ,  Hirecourt.  ' 

Conseil  supérieur  d Alsace; 

Goljnar-.  '  '  , 

'Conseil  supérieur  de  Roussillon, 
Perpignan. 

Pàit  et  arrêté  au  conseil  d'Etat  du  roi ,  sa  majesté  y  ètàftt,  ténu  à  Ver- 
sailles) le  premier  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  le  baron  de  BREiErat. 

E-dit  durai,  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception. 

Le  roi  supprime  les  bureaux  des  finances  ,  élections  et  juridictions  des 
traités  dans  tout  le  royaume  ,  ainsi  que  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor 
établie  à  Paris;  sépare  la  juridiction  contentieilse appartenante  à  ces  tribu- 
naux ,  de  la  partie  d'administration  qui  pourrait  leur  avoir  été  accordée  ,  se 
réservant  de  stat-uer  incessamment  sur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'adminis- 
tration, tant  en  son  conseil  qu'aux  Etats  provinciaux  et  assemblées  provin- 
ciales Su  royaume  ;  sépare  pareilleniènt  de  l'administration  appartenante  aux 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  aux  greniers  à  sel,  la  juridiction  conten-» 
tieuse , maintient  lesofficiers dan?  l'administration ,  aménagement,  inspection 
et  visite  des  eaux  et  forêts,  et  dans  iè  droit  de  veiller  à  l'eumagasinement 
et  distribution  du  sel ,  etc.  Attribue  la  connaissance  des  affaires  desdits  tri-- 
bu 

dernier 
dés  aides. 


■t  distribution  du  sel ,  etc.  AttriDue  la  connaissance  ues  aiiaires  aesaus  cri-- 
junaux  séparés,  aux  présidiaux  et  grands-bailliages,  pour  y  être  jugées  en 
lernier  ressort ,  ou  à  la  charge  de  l'appel  aux  cours  de  parlement  ou  cours 


Déclaration  du  roi,  du  premier  tnai  176 
nanc&vcriminelle. 


I ,  relative  à  Vordon- 


ÎLoUÏs  ,  etc.  Les  grands  objets  d'administration  dont  nous  sommes  occupés, 
ne  nous  font  pas  perdre  dé  vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer 
notre  amouf'pour nos Peupfesi.' la  législation  dénotrétôyaurne  sollicite  par- 
ticulièrement notre  vigilance.  Nés  lois  criminelles  surtout,  cette  portion  si 

'  . ,,,.!, ,.,.,[  importante 
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tmpoitnnle  de  l'ordre  public, uiériteritd'aulant plus  de  fivpr  notre  attention, 
qu'elles  intéressent  à  la  fois  notre  humaiiilé  et  notre  justice. 

LorsqtK»  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire,  vnidnt  donnera  ses  tribu - 
liaiiK  le  cihIi,-  ciiii  règle  encore  aujouvd'lini  lee.rs  ju;;crnens  en  matière  crimi- 
nelle ,  il  ut  piéréder  cet  acte  mémorable  de  sa  sngesse  par  des  conférences 
solennelles  ;  et  nniés  s'être  éclairé  par  les  conseils  des  magistrats  les  plus  re- 
coiiimandablcs  de  k 'iS'ation  ,  il  publia  son  ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante  et  dix. 

Malgré  des  précautions  si  dignes  de  concilier  à  cette  loi  le  suffrage  uni- 
versel ,  nous' ne  saurions  nous  dissimuler  ,  qu'en  conservant  le  plus  grand 
nombre  de  ses  dispositions  ,  nous  pouvons  en  changer  avantageusement  plu- 
sieurs articles  principaux  ,  et  la  réformer  sans  l'abolir.  Nous  avons  donc  con- 
sidéré que  ces'coinmissaires  eux-mêmes  n'ont  pu  tout  prévoir  ,  en  débrouil- 
lant le  chaos  de  la  jurisprudence  criminelle  ,  que  les  procès-veibaux  de  leurs 
conférences  attestent  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  des  points  importans, 
et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer  toujours  les  avis  les  plus  sages  ;  c[ue 
depuis  la  rédaction  de  cette  ordonnance  ,  le  seul  progrès  des  lumières  suffi- 
rait pour  nous  inviter  à  en  revoir  attentivement  les  dispositions,  et  à  les 
rapprocher  de  cette  raison  publique,  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons 
mettre  nos  lois;  enfin,  que  le  Lems  iui-même  a  pu  introduire  ou  dévoiler, 
dans  l'e.xécution  de  l'ordonnance  criminelle,  des  abus  essentiels  à  réformer; 
et  à  l'exemple  des  législateurs  de  l'antiquité ,  dont  la  sagesse  bornait  l'au- 
toritéde  leur  code  à  un  période  de  cent  années,  afin  qu'après  cette  épreuve 
la  Nation  put  ji'ger  les  lois,  nous  a^•ons  observé  que  ce  terme  étant  main- 
tenant expiré,  nous  devions  souinettre  à  une  révision  générale  celte  même 
ordonnance  criminelle  qui  a  subi  le  jugementd'un  siècle  révolu. 

Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrage  avec  l'ordre  et  la  sSgeSse  qu'il  exige  , 
nous  nous  proposons  de  nous  environner  de  toutes  les  lumières  que  nous 
pourrons  réunir  autour  du  trône  où  la  divine  providence  nous  a  placés.  Tou 
nos  sujets  auront  la  faculté  de  concourir  à  l'exécution  du  projet  C[ui  ncus  o< 
ciipe  ,  en  adressant  à  notre  garde  des  sceaux  les  observations  et  mémoires 
cru'ils  jugeront  propres  à  nous  éclairer.  Nous  élevei'ous  ainsi  au  rang  des  lois 
les  résultats  de  l'opinion  publique  après  qu'ils  aurontété  soumis  à  1  épreuve 
d'un  mi\r  et  profond  examen  ,  et  nous  chercherons  tous  les  moyens  d'adoucir 
la  sévérité  des  peines  ,  sans  compromettre  le  bon  ordre  et  la  sûreté  gé- 
nérale. 

L  esprit  systématique  n'excitera  jamais  cfue  notre  méfiance.  Nous  voulons 
éviter  tout  excès  dans  la  réforme  de  nos  lois  criminelles  ,  celui  même  de  la 
clémence  ,  auquel  il  serait  si  doux  de  se  livrer  ,  s'il  n'enhardissait  au  crime 
par  l'espoh'  de  l'impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révision  de  nos  lois  criminelles  ,  est  de  pré- 
venir les  délits  par  la  certitude  et  l'exemple  des  supplices,  de  rassurer  l'in- 
nocence ,  en  la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à  la  manifester  ; 
de  rendre  les  châtimens  inévitables ,  en  écartant  de  la  jjeine  un  excès  de  ri- 
gueur qui  porterait  à  tolérer  le  crime  plutôt  qu'à  le  dénoncer  à  nos  tribunaux  ; 
et  de  punir  les  malfaiteurs  avec  toute  la  modération  c[ue  l'humanité  réclame 
et  que  l'intérêt  de  la  société  peut  permettre  à  la  loi. 

Mais  en  attendant  c[ue  notre  sagesse  ait  opéré  une  si  utile  révolution, 
dont  nous  espérons  que  nos  sujets  éprouveront  incessamment  les  heureux  effets, 
nous  voulons  ,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos  Peuples  ,  abroger  , 
dès  à  présent  ,  plusieurs  abus  auxquels  il  nous  a  paru  instant  de  re- 
médier. 

Le  principal  abus  c[ui  rendrait  en  ce  genre  tous  les  autres  irrémédiables 
jusqu'à  la  parfaite  réforme  de  nos  lois  criminelles,  a  pour  principe  la  dispc 
sition  de  l'article  XXI  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1670  ^  qui,  enor- 
donnantque  les  jugemens  seront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été  pro- 
noncés aux  condamnés  ,  laisse  aux  juges  là  faculté  de  les  mettre  à  exécution 
aussitôt  qu'ils  serontrendus.  Cette  promptitude  peut-être  utile  dans  des  cas 
particuliers  oii  il  importe  de  rétablir  le  bon  ordre,  par  la  terreur  d'un  exem- 
ple qui  ne  souifre  point  de  délai;  et  nous  l'avons  autovisée  dans  ces  circons- 
tances. Mais  dans  la  punition  des  autres  délits,  une  pareille  forme  rend  illu- 
soire l'espoir  de  recourir  à  notre  clémence  ou  d  éclairer  notre  justice. 

Notre  humanité  n'est  point  effrayée  démettre  un  intervalle  entre  la  signi- 
fication des  arrêts  de  mort  et  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  Us 
condamnés  étaient  presque  toujours  instruits  d'avance  de  leurs  jugemens  dans 
les  prisons  ,  et  que  cette  notification  était  d'autant  plus  nécessaire  ,  qu'elle 
ne  serait  encoie  qu'insuffisamment  suppléée  par  le  conseil  c[i:e  nous  nous 
proposons  de  leur  donner  pour  les  diriger  dans  leurs  dél'eiises.  ' 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  supprimer  dès  à  présent,  c'est  l'interro- 
gatoire sur  la  sellette.  Cette  formalité  flétrissante  n'entra  jamais  dans  la 
classe  des  peines  imposées  par  nos  lois  ;  elle  blesse  d'ailleurs  ouvei  tement  le 
premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminelle  ,  qui  veut  cju'un  accU' 
se,  fût-il  condamné  à  mort  en  première  instance  ,  soit  toujours  réputé  in 
nocent  aux  yeux  de  la  loi  ,  jusqu'à  ce  c{ue  sa  sentence  soit  confirmée  en  der 
nier  ressort.  Il  n'est  donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l'ignominie  précède 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  seul  constater  irrévocablement  son  crime  ,  et 
l'expose  à  perdre  la  tranquillité  d'esprit  doutila  besoin  pour  se  défendre  devant 
ses  juges. 

Attentifs  à  nous  défendre  de  toute  précipitation  dans  l'amour  même  du 
bien  ,  nous  avions  déjà  porté  nos  regards  sur  ce  genre  de  peines  que  la  loi 
avait  autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions  pensé  que  la  cjueS' 
tion  ,  toujours  injuste  pour  completter  la  preuve  des  délits ,  pouvait  être  né 
cessaire  pour  obtenir  la  révélation  des  complices  ;  et  en  conséquence,  par 
notre  déclaration  du  24  août  1780  ,  nous  avions  proscrit  la  question  prépara- 
toire ,  sans  abolir  encore  la  question  préalable.  De  nouvelles  réflexions  nous 
ont  convaincus  de  l  illusion  et  des  inconvéniens  de  ce  genre  d'épreuve,  qui 
ne  conduit  jamais  sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité,  prolonge  ordi- 
nairement sans  fruit  le  supplice  des  condamnés  ,  et  peut  plus  souvent  éga- 
rer nos  juges  que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours  éc[ui- 
vnque  par  les  aveux  absurdes  ,  les  contradictions  et  les  rétractations  des 
Cjimi  nels. Elle  estembarrassante  pour  les  juges,  c[ui  ne  peuvent  plus  démê- 
ler la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  ,  elle  est  dangereuse  pour 
l'innocence,  en  ce  que  la  torture  pousse  les  patieus  à  des  déclarations  faus- 
ses qu'ils  n'osent  plus  retracter  de  peur  de  voir  lenouveler  leurs  tourmens, 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  tenter  un  moyen  plus  doux,  sans 
être  moins  sûr, pour  forcer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices.  Nous 
avons  pensé  que  la  loi  ayant'  confié  à  la  religion  du  serment  les  plus  grands 
intérêts  de  la  société,  puiscju'elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes  ,  elle 
pouvait  l'adopter  aussi  pour  garant  de  la  sûreté  publique  ,  dans  les  dernieies 
déclarations  des  coupables.  Nous  nous  sommes  donc  décidés  à  essayer,  du 
moins  provisoirement ,  de  ce  moyen  ;  nous  réservant ,  c[uoiqu'à  regret ,  de 
{établir  la  question  préalable ,  si ,  d'après  quelques  années  d'expérience,  les 


rapports  de  nos  juges  nous  apprenaient  qu'elle  fût  d'une  indispensable  né- 
cessite. '■ 

La  sage  institution  de  faire  imprimer  et  aflîcher  les  arrêts  en  matière  cri- 
minelle, nous  a  par  d'autant  plus  précieuse  au  maintien  de  l'ordre  public  , 
c|u  elle  nudtiphe  en  quelque  .sorte  levemple  des  supplices,  qu'elle  contribué 
a  prévenir  les  crimes  par  la  crainte  des  duitimens  ,  qu'elle  reproduit  sans 
cesserons  les  yeux  des  Peuples  fartions  des  lois  qui  les  protégeât,  et  qu'elle 
sert  a  e.xciter  la  vigilance  des  juges  ,  par  la  seule  publicité  de  leur  iu"e- 
ment.  '   ° 

Mais  plusieurs  de  nos  cours  ont  restreint  l'influence  d'un  nsa-e  si  salu- 
taire ,  en  adoptant  dans  leurs  anvls  une  fornude  vague,  qui  sans  ariiculer 
expressément  le  crime  ,  ne  motive  les  jugemens  portant  peine  de  mort  que 


Cette  formule  ,  si  évidemipent  contraire  à  l'objet  et  à  l'esprit  des  lois  p-. 
aies,  nous  exposant  d  ailleurs  nous-rhémes  tons  les  jours  à  demander  des 
eclaircissemens  sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés ,  nous  avons  cru  devoir 
enjoindre  a  nos  cours  soit  qu'elles  prononcent  en  première  ou  en  dernière 
instance, d  indiquerai  avenir,  en  termese.xprèset formels dansleurs  ju-pmens 
les  crimes  pour  lesquels  elles  infligeront  des  peines aflîctives  ou  infamantes.' 

Enfin,  nous  avons  considéré  que  les  précautions  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique ,  obligeaient  quelquefois  nos  tribunaux  de  suivre,  dans  la  recherche 
des  crimes,  des  indices  trompeurs,  et  les  exposaient  à  confondre  d  abord 
les  innocens  avec  les  coupables.  Cependant ,  après  que  ,  sur  de  fausses  appa- 
rences^ nos  sujets ,  ainsi  traduits  en  justice ,  ont  subi  toutes  les  rigueurs  d'une 
poursuite  cnramelle,  s'il  n'y  a  i»int  de  partie  civile  au  procès  sur  laquelle 
tombent  les  dépens  ,  nos  cours  les  déchargent  ,  il  est  vrai ,  de  toute  accu- 
sation ,  et  les  renvoientabsous  ,maiselles  ne  finit  point  imprimeret  afficher 
au  nom  de  la  loi,  ces  arrêts  d'absolution  qui  doivent  les'  réintégrer  dans 
l'opinion  publique.  ° 

Nous  desirons  et  nous  espérons  de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  suite  les 
dédommagemens  auxquels  ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre  ;  et  nous  nous 
réduisons  avec  peine  aujourd  hui  à  n'accorder  pour  indemnité  à  leur  inno- 
cence ,  que  la  certitude  d'être  solennellement  reconnue  et  manifestée  ;  mais 
du  moins  ,  en  attendant  que  nous  puissions  compenser  pleinement  les  dom- 
mages qu'elle  aura  souff'erls ,  nous  voulons  lui  assurer,  dès  ce  moment, 
dan.s  toute  son  intégrité,  celte  réparation  qui  laisse  encore  à  notre  justice 
de  SI  légitimes  regrets. 

L'honneur  de  tous  nos  sujets  étan tisons  iiotre  protection  spéciale  ,  comme 
la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés,  c'est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'im- 
pression et  de  l'aflSche  de  ces  jugemens  d'absolution, ;et  nous  ne  balançons 
jjas  d'en  imposer  la  charge  à  notre  domaine  ,  comme  une  portion  essentielle 
de  la  justice  que  nous  devons  à  nos  Peuples. 

.■4  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons' 
par  ces  présentes  ,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons' 
voulons  et  nous  plaît  ce  cpi  suit  5  ' 

Art.  1er.  Abolissons  l'usage  de  la  sellette  ;  seront  les  accusés,  ainsi  que  les 
impétrans  nos  lettres  d'abolition  ,  rémission  et  autres  en  matière  criminelle 
mterrogés  ,  lors  du  jugement,  derrière  le  barreau  ,  encore  qu'il  y  ait  contre 
eux  des  condamnations  ou  conclusions  à  des  peines  afflitives  ou  infamantes- 
ordonnons  à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours  et  juridictions ,  derrière 
le  barreau  ,  un  siège  ou  banc  de  bois  assez  élevé  pour  que  les  accusés  puissent 
être  vus  de  tous  leurs  juges  ;  laissons  au  choix  desdits  accusés  de  res^ter  de- 
bout ou  assis ,  ce  dont  les  présidens  de  nos  cours  et  les  juges  qui  présideront 
au  jugement  dans  les  juridictions  ,  seront  lenus  de  les. avertir. 

II.  Défendons  dedéponillerlesaccusésdesvêtemensdJstinctifsde  leur  état 
mêmes  des  marques  extérieures  de  leurs  dignités,  s'ils  en  sont  revêtus  •  pour- 
ront néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs  armes.  ' 

III  Ne  pourront  nos  juges  ,  même  nos  tours  ,  prononcer  en  matière  cri- 
minelle ,  pourlis  cas  lésultaasilu  procès;  voulons  que  tout  arrêt  ou  jugement 
énonce  et  qualifie  expressément  les  crimesetdélitsdontl'accnséauraété  con- 
vaincu ,  et- pour  lesquels  il  sera  condamné;  exceptons  les  arrêts  purement 
confirmatifs  de  sentences  des  premiers  juges  ,  dans  lesquelles  lesdits  crimes 
et  dents  seraient  expressément  énoncés  ;  à  la  charge  par  nos  cours  de  faire 
transcrire  ,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts  ,  lesdites  sentences  des  premiers  juges 
le  tout  à  peiae  de  nullité.  J  &    ' 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances,  par  laquelle  il  suffit,  pour  que 
les  arrêts  en  matière  criminelle  jiassent  à  l'avis  le  plus  sévère,  que  cet  avis 
prévaille  de  deux  voix  ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de,  toutes-autres  peines  que 
celles  de  mort  ;  voulons  qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne 
puisse  être  prononcée  en  dernier  ressort ,  si  l'avis  ne  prévau  t  de  trois  voix. 

■V.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mortnaturellenepourraêtreexéCuté 
qu'un  mois  après  qu'il  aura  été  prononcé  au  condamné:  ordonnons  à  nos 
procureurs-généraux,  ainsi  qu'à  nos  procureurs  es  grands  bailliages,  d'ins- 
truire notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  ,  par  le  premier  courier  qui  sui- 
vra la  date  desdits  jugemens  ,  de  la  nature  des  délits  sur  lesquels  ils  seront 
intervenus  ,  de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été  rendus  ,  et  de  celle  du  pro- 
cès-verbal de  leur  prononciation  au  condamné  ;  leur  défendons  de  faire  en 
aucun  cas  procéder  à  l'exécution  avant  l'expiration  dudit  délai ,  si  ce  n'est 
qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

VI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  jugemens  rendus 
pour  le  cas  de  séduction  où  émotion  jîopulaire;  seront  lesdits  jugemens  exé- 
cutés le  jour  qu'ils  auront  été  proi'ioiués  -aux  condamnés. 

VU.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  arrêt  ou  jugement  d'abso- 
lution ,  rendu  en  dernier  ressort  ,  où  dont  il  n'y  aura  appel ,  sera  imprimé 
et  afifiché  aux  frais  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  eii  a  ,  sinon  aux  frais  de  notie 
domaine  ;  les  autorisons  à  décerner  pour  lesdits  frais  exécutoire  sur  notre 
dorftaine  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  jusqu'à  copciirreBce  de  deux  cents  exem- 
plaires en  notre  cour  de  parlemeutetcour  des  aides  de  Paris,  cent  cinciuante 
e.xemplaires  en  nos  autres  cours  supérieures  ,  et  cent  exemplaires  en  nos 
grands  bailliages;  sauf  aux  accusés  ,  renvcyés  absous ,  d'en  faire  impiimer 
et  afficher  un  plus  grand  nombre  à  leurs  frais. 

VIII.  Notre  déclaration  du  24  août  1780,  sera  exécutée  ,  et  y  a'outant 
abrogeons  la  question  préalable.  '  ' 

IX.  Voulons  néanmoins  que,  le  jour  de  l'exécution  ,  il  soit  procédé  par 

ce     , 


e  juge-commissaire  ,  en  la  forme  prescrite  par  nos  ordonnances,  à  l'iiiler- 
ogatoire  clés  condamnés  à  mort  ;  et  seront  lesdits  condamnés  iaterrofiés  , 
ncore  qu'ils  aient  constamment  dénié  dans  le  cours  de  l'mstrnctionjetqn'il 

Îiaraisse  ,  par  la-naliup.  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves  ,  qu'il  n'y- a 
ieu  à  révélation  d'aucuns  complices. 

X.  Voulons  aussi  qu'encore  que  lesdits  condamnés  aient  persisléà  dénier 
dans  leurdit  interrogatoire,  ils  soient  recollés  sur  icelui  ,  et  qu'il  ne  soit 
procédé  au  recollement  qu'au  moment  de  l'exécution,  à  l'efFet  de  quoi 
sera  tout  .condamné  préalablement  conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  com- 
missaire. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  chargé  des  complices  ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  confrontation  eu  la  forme  ordinaire,  de  la  seule  ordonnance  du 
comucissaire. 

XII.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  dudit  comrriissaired'ordonner  qu'il 
sera  procédé  sur  le  champ  au  lecollement,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  néces- 
sité urgente,  constatée  par  le  rapport  de  médecins  ou  gens  à  ce  connaissans  , 
lequel  rapport  sera  joint  au  procès  ;  et  sera  tout  ce  qui  est  prescrit  par  lé 
présent  article  et  par  les  deux  articles  précédeus  ,  observé,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'interrogatoire  et  recollement ,  qui  ne  pourront  faire  charge  et  ne 
serviront  que  de  simple  mémoire ,  etc.  • 

Edit  du  roi ,  portant  réduction  d'offices  dans  sa  cour  du  par- 
lement de  Paris. 

Cette  cour  sera  composée  ,  à  l'avenir  ,  dé  la  grand'chambre  ,  de  la  Tour- 
nelle  et  d'une  chambre  des  enquêtes  ,  for-marit  soixante-sept  membres.  Les 
deuvieme  et  troisième  cha  n)bres  des  enquêtes  son  t  supprimées.  La  suppression 
tombera  d'abord  sur  les  offices  vacaus,  ensuite  sur  les  offices  dont  son  t  pourvus 
les  conseillers  derniers  reçus.  Les  titulaires  et  propriétaires  des  oIKces  sup- 
primés ,  remettront,  dans  trois  .mois  ,  leurs  titres  de  propriété  ,  quittances 
de  finances  et  autres  pièces  au  contrôleur-général ,  pour  recevoir  leur  rem^ 
boursemeat,  à  moins  qu'ils  ne  piélerent  de  conserver  leurs  offices  pour  être 
remplacés  lors  des  vacances  qui  pourront  survenir  ;  dans  ce  cas ,  ilssontau- 
torisés  à  garder  leurs  quittances  de  finances  ,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  à 
raison  de  5  pour  loo.  jusqu'à  ce  que  leur  remplacement  puisse  s'effectuer. 
Ils  sont  maintenus  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs  offices,  et  les  conser- 
veront pendant  leur  vie.  Le  premier  président  est  autorisé  à  déterminer,  avec' 
le  procureur-général ,  le  nombre  auquel  devront  être  fixés,  pour  le  bien  du 
service ,  les  offices  de  greffiers  ,  procureurs  et  huissiers  en  la  cour  du  parle- 
ment. Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l'otSce  de  conseiller  c[u'il  n'ait  vingt-cinq 
ans  accomplis  ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fils  ou  pelit-fils  de  président ,  conseiller  , 
avocat  ou  procureur-général  ;  alors  il  pourra  l'être  à  vingt-trois  ans.  Aucun 
conseiller  en  ladite  cour,  ne  pourraavoir  voix  délibérative,  ni  même  entrée 
et  séance  à  l'assemblée  des  chambres  ,  qu'il  n'ait  trente  ans  révolus.  Pour 
être  admis  auxdits  offices  de  conseillers,  outre  l'âge  requis  ci-dessus,  il  faudra 
avoir  servi ,  pendant  quatre  ans  ,  dans  un  des  offices  de  lieutenant,  conseil- 
*  1er ,  avocat  ou  procureur  du  roi  au  cliâtelet  de  Paris ,  ou  autre  grand  Ijiailliage, 
ou  dans  l'office  de  substitut  du  procureur-général,  ou  suivi ,  pendant  le  même 
nombre  d'années  ,  les  audiences ,  et  exercé  la  .profession  d'avocat  au  parle- 
ment. 


rapporterons  successivement  les  principaux  ëdits  qui  précèdent  les 
qu'on  vient  de  lire  ;  et  d'abord ,  voici  celui  portant  rétablissement 


Nous 
discours  q' 
de  la  cour  pléoiere 

Edit  du  roi ,  portant  rétablissement  de  la  Cour  pléniere, 

Louis  ,  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sur  l'administration  delà  jus- 
tice nous  avons  changé  la  composition  et  augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tri- 
bunaux du  second  ordre  ;  mais  après  avoir  ainsi  établi  dans  toutes  les  provinces, 
des  juges  qui  puissent  terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des  pro- 
cès sur  les  lieux ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient  naître  ,  la  législation  géné- 
xale demande  encore  que  nous  fassions  connaître  nos  intentions  sur  le  dépôt 
-universel  de  nos  lois  et  sur  leur  enregistrement. 

Les  lois  ciui  intéressent  uniquement  un  ressort  ou  une  partie  de  notre 
royaume,  doivent  incontestablenientêtrepubliéeset  vérifiées  dans  les  cours 
-supérieures  qui  sont  chargées  d'y  rendre  la  justice  à  nos  Peuples  ;  mais  si  les 
lois  qui  doivent  être  communes  à  toutes  nos  provinces,  continuaient  d'être 
.adressées  à  chacun  de  nos  parlemens,  nous  ne  saurions  nous  promettre,  dans 
leur  enregistrement,  la  promptitude  et  l'uniformité  qu'exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus  sensible  depuis  une  année. 
Notre  édit  concernant  les  assemblées  provinciales  ,  désirées  par  les  notables  , 
éprouve  encore,  dans  quelques-uns  de  nos  parlemens  ,  une  résistance  que 
l'utilité  de  ces  assemblées  et  le  vœu  de  la  Nation  ne  permettaient  pas  de 
présumer. 

Plusieurs  de  nos  provinces  sont  également  privées  des  avantages  qui  doivent 
•résulter  pour  elles,  de  la  liberté  du  commerce  d«s  grains  et  de  la  conversion 
-de  la  corvée  en  une  prestation  pécuniaire. 

La  prorogatian  du  second  vingtième  ,  enregistrée  en  noire  parlement  de 
Paris  ,  déjà  adoptée  par  les  Etats  provinciaux  et  par  plusieurs  assemblées 
provinciales  ,  est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La  loi  même  qui 
fixe  l'état  civil  de  nos  sujets  non  catlaoliques ,  est  devenue  l'objet  des  remon- 
trances de  deux  de  nos  cours  ;  et  ces  remontrances  n'ont  pu  être  arrêtées 
par  notre  volonté  bien  conuue  de  n'y  point  déférer. 

Cette  résistance  peut  sans  doute  être  vaincue  par  notre  autorité ,  et  en  la 
déployant  dans  toute  sa  force,  nous  ramènerions  nos  coursa  l'uniformité  et 
à  la  soumission  dont  elles  n'auraient  pas  dû  s'écarter;  mais  ces  actes  multi- 
pliés et  continuels  de  ligueur,  quelque  nécessaires  cpj'ils  puissent  être,  ré- 
pugnent à  notre  bonté  paternelle.  Pendantque  nous  sommes  obligésd'y  avoir 
recours  ,  l'inquiétude  et  l'allarme  se  répandent ,  le  crédit  s'altère  ,  les  meil- 
leures opérations  restent  problématiques  ou  imparfaites,  et  il  nous  devient 
impossible  de  suivre  dans  sou  universalité  le  plan  d'administration  que  nous 
avons  arrêté  dans  nos  conseils. 

Cette con.VKlérations  ontloug-tems  occupé  notre  sagesse  ;  elles  doivent  con- 
vaincre nos  Peuples  ,  comme  elles  )ious  ont  convahicus  nous-mêmes,  qu'il 
esL  nécessaire  c|ue  les  lois  communes  à  tout  le  royaume  soieutenregistrées  dans 
une  cour  qui  soit  aussi  commune  à,  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  cette 
f  our  unique  est  devenue  encore  plus  urgente  ,  par  la  déclaration  que  nous 


ont  fait  presque  tous  les  parlemens,   qu'ils  étaient  incompétens  pour  procé- 
der à  l'enregistrement  de  l'accroissement  ou  de  l'établissement  d'aucun  impôt. 

Quoique  les  mesures  que  nous  avons  prises  par  nos  bonifications  et  nos 
économies  j,  nous  donnent  toute  espérance  de  rétabli rl'nrdredans  uns  finances, 
sans  recourir  à  de  nouvelles  impositions  ,  il  n'est  pas  possible  que  ,  dans  des 
circonstance  extraordinaires  ,  des  besoins  pressans  ne  nous  obligent  d'établir 
des  impôts  passagers.  La  loi  de  l'enregistrement  nous  paraît  trop  conforme 
à  uns  intérêts  et  à  ceux  de  nos  Peuples,  pour  n'être  pas  invariablement  main- 
tenue est  par  conséquent  indispensable  qu'il  y  ait  habituellement  dans  nos 
Ktats  une  cour  toujours  subsistante  pour  vérifier  immédiatement  nos  volon- 
tés et  les  transmettre  à  nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs,  qui  nécessitent  l'établissement  d'une  cour  unique, 
nous  aurions  eu  de  la  peine  à  nous  y  déterminer  ,si  cettecoustitution  n'eût 
pas  été  fondée  sur  l'ancienne  constitution  de  nos  Ktats. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d'assemblées  font  partie  de  la  cons- 
titution  française  :  les  assemblée  momentanées  desreprésentans  de  la  Nation , 
pour  délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir  des  doléances  ,  et  les  as- 
semblées permanentesd'un  certain  nombre  de  personnes  préposées  poirr  véri- 
fier et  publier  nos  lois. 

Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous  convoquerions  la  Nation 
avant  1792  ,  et  nous  n'hésiterons  jamais  de  l'assembler  ,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  l'Etat  l'exigera.  Les  autres  assemblées  n'ont  jamais  cessé  d'avoir 
lieu  dans  notre  royaume  ;  antérieures  à  nos  parlemens ,  elles  subsistaient  encore 
au  moment  où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sédentaire.  Insensiblement 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  diminué  les  ressort  de  cette  cour  pléniere  el; 
suprême,  en  créant  de  nouveaux  parlemens  par  des  acte  de  leur  autorité. 
Mais  quand  ils  ontétabli  ces  tribunaux,  dont  ilsontsuccessivementaugraen- 
té  les  membres  ,  ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la  constitution  piimitivede 
ia  monarchie,  qui  est  restée  toujours  la  même. 

Nos  parlemens  ont  donc  été  plus  ou  -moins  multipliés  :  chacune  de  ces 
cours  a  été  composée  d'un  plus  grand  ou  d'un  moindre  nombre  d'officiers  : 
les  formes  accidentelles  ont  varié ,  mais  le  principe  fondamental  n'a  subi  aucun 
changement.  Une  cour  unique  était  originairement  dépositaire  des  lois;  et  la 
rétablir  ,  ce  n'est  pas  altérer,  c'est  faire  revivre  la  constitution  de  la  mo- 
narchie. ' 

Le  projet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau  dans  nos  conseils. 

Lorsque  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novembre  1774,  nous  rappelâmes  â 
leurs-fonctions  les  anciens  officiers  de  nos  parlemens,  l'expérience  du  passé  nous 
avertitqu'il  pourraitarriver encore,  qu'eus' écartautdeî'objetde  leur  institu- 
tion ,  ils  prissent  des  délibérations  contraires  aubien  de  notre  service  :  en  con- 
séquence ,  pour  soumettre  le  jugement  des  cas  de  forfaiture  à  un  tribunal  juri- 
dique, nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclusive  à  notre  cour 
pléniere ,  et  nous  annonçâmes  dès-lors  formellement  ;  dans  une  loi  enregis- 
trée ,  l'intention  de  la  rétablir. 

-C'est  d'onc  -poirr  enregistrer  les  lois  communes  â  tous  le  royaume ,  el  en 
cas  de  contravention  des  tribunaux  à  nos  ordonnances  ,  pour  leur  donner  à 
eux-mêmes  des  juges  ,  que  nous  exécutons  aujourd'hui  le  projet  annoncé  dès 
notre  événement  au  trône,  de  rétablir  notre  cour  pléniere,  et  que  nous  ré- 
glons les  objets  et  la  forme  de  ses  délibérations ,  ainsi  <jue  la  tenue  et;  l'ordre 
de  ses  séances. 

Nous  révoquons  en  conséquence  le  droit  que  nous  avions  accordé  à  nos 
parlemens ,  de  vérifier  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnances  édits  , 
déclarations  ou  lettres-patentes,  tant  en  matière  de  l'égislation  que  d'admi- 
nistration générale  ?  mais  une  marque  particulière  de  distinction  et  de  coui 
fiance  que  nous  nous  plaisons  à  donner  à  notre  parlement  de  Paris ,  c'est 
d'admettre  successivement  à  notre  cour  pléniere  tous  les  membres  qui  le 
compose  ,  à  mesure  que ,  par  ordre  d'ancienneté ,  ils  siégeront  à  la  grand- 
chambre  ,  laquelle  ,  en  son  entier  ,  fera  partie  de  la  cour  pléniere.  Et  en 
même-tems  nous  y  admettrons  un  député  de  chacun  des  parlemens  de  notre 
royaume  poury  représenter  les  intérêts  ainsi  que  les  privilèges  des  provinces 
de  leur  ressort' 

Nous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution  pour  nous  assurer  du 
zèle  éclairé  de  ce  conseil ,  que  nous  chargeons  expressément  de  nous  faire 
connaître  la  vérité. 

Dans  la  vue  de  composer  notre  cour  pléniere  de  la  manière  la  plus  propre 
d'inspirer  à  nos  Peuples  une  confiance  universelle,  nousy  appelons  des  mem- 
bres choisis  dans  les  premiers  ordre  de  l'Etat . 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de  notre  cour  pléniere  , 
il  n'y  aura  désormais  pour  tous  nos  Etats ,  qu'un  enregistrement  unique  et 
solennel  de  toutes  nos  lois  générales  ;  et  ces  lois  ainsi  promulguées  par  une- 
seule  cour,  ne  seront  plus  exposées  à  perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérifica- 
tion, tantôt  par  des  modifications  particulières,  qui  en  rendent  l'exécution 
incertaine  et  variable ,  le  caractère  d'universalité  et  d'uniformité  qu'elles 
doivent  avoir  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

A  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  ; 
et  denotre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royal ,  nous  avons, 
p^r  le  présent  édit ,  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit ,  statué  et  ordonné ,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour  pléniere. 

II.  La  courpléniereseracomposéede  notre  chancelier  ou  de  notre  garde-des- 
sceaux,  de  la  grand'chambre  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  dans  la- 
quelle prendront  séance  les  princes  de  notre  sang,  les  pairs  de  notre  royau- 
me les  deux  conseillers  d'honneur  nés  ,  et  les  six  conseillers  d'honneur,  sans 
qu'aucun  pourvu  de  lettres  d'honoraire puissey  être  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grand-auraonier,  grand-maître  de 
notre  maison,  grand-chambellan ,  grand  écuyer,  de  deux  archevêques  et  deux 
évoques  ,  deux  maréchaux  de  Eraiice,  deux  gouverneurs  et  deux  lieutenans- 
généraux  de  nos  provinces  ,  deux  chevaliers  de  nos  ordres  ,  quatre  autres  per- 
sonnages qualifiés  de  notre  royaume  ,  six  conseillers  d'Etat ,  dont  un  d'église 
et  un  d'épée  ,  quatre  maîtres  âesrec[uête  ,  un  président  ou  conseiller  de  cha- 
cun des  autres  parlemens ,  deux  de  la  chambre  des  comptes  et  deux  de  ia 
cour  des  aides  de  Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardesy  aura  entrée  et  séance ,  avec  voix  délibérative, 
toutes  les  fois  qu'il  nous  y  accompagnera,  '    _ 


III  TSTolre  sranJ-anmonier  graiid-maîlie  de  iiolie  maison,  grancl-cham- 
]jelkinspl  grand-éc.uyer ,  lesaiTMvécfues  et  évéques  ,  maréchaux  de  Franre, 
f^oiivenieurs  et  lieuteiinns-généraux  de  nos  provincps  ,  clievaliers  de  nos 
ordres,  et  autre  personnages,  conseillers  d'Etat ,  maîtres  des  requêtes,  pré- 
sidens  on  conseiller  des  autres  parlemens,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides,  seront  par  nous  nommés  aux  plai  psà  eux  destinées  eniadile  cour  plé- 
iiiere  ,  et  auront  de  nous  des  provisions  ,  à  ladite  cour  adressantes  ,  pour  y 
être  enregistrées. 

Voulons  que  pour  cette  fois  seulement ,  ceux  qui  ont  prêté  serment  pour 
leurs  charges,  ])laces  et  offices  ^  y  soient  reçus  sans  autre  serment;  et  quand 
à  ceux  qui  n'en  aurait  prêté  aucun  ,  seront  tenus  de  les  prêtera  leur  lé- 
feplion  en  notre  cour  pléniére  ,  en  la  forme  par  nous  prescrite  :  voulons  au 
surplus  qu'à  .l'avenir  tous  les  membres  de  ladite  cour  soient  tenus  de  s'y 
faire  recevoir  en  la  forme  accoutumée  ,  sans  néanmoins  examen ,  et  d'y  prê- 
ter serment. 

IV.  Les  membres  de  la  cour  pléniére  seront  irrévocables  et  à  vie. 

V  Ladite  coursera  présidée  par  nous,  et  eu  notre  absence,  par  notre 
cliancelier.,  et'à  son  défaut,  par  notre  garde  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié 
des  provisions  à  cet  effet  ;  et  à  leur  défaut  ,  par  le  premier  président  des 
autres  présidens  de  notre  parlement  de  Paris  ;  y  exerceront  nos  avocats 
et  procureurs  généraux  audit  parlement  ,  les  fonctions  du  ministère 
public. 

VI.  Le  greffier  en  chef  de  notre  cour  de  Parlement  4e  Paris  assistera 
-seul  à  toutes  les  délibérations  de  la  cour  pléniére  ,  y  exercera  toutes  les  fonc- 
tions du.  greffe  ,  tiendra  pour  les  arrêts  et  autres  actes  de  cette  cour ,  un  re- 
gistre séparé  dont  il  aura  seul  la  garde  ,  et  dont  toutes  les  expéditions  seront 
colla  tionnées  et  signées  de  lui  seul;  sera  néanmoins,  en  cas  d'absence  ou  autre 
empêcliement,  suppliés  par  les  greffiers  de  la  grand'cliambre. 

VII.  Ladite  cour  sera  suffisamment  garnie  ,  etenétat  de  rendre  arrêt,  en- 
core c[ue  plusieurs  classes  toutes  entières  des  membres  qui  la  composeront , 
n'assistent  à  la  délibération  ;  et  dans  le  cas  oii  plus  de  la  moitié  des  magistrats 
admis  dans  ladite  cour  viendrait  à  s'en  absenter  ,  nous  appellerons  pour  les 
remplacer  les  membres  de  notre  conseil ,  pris  parmis  les  conseillers  d  Etat, 
et  à  défaut  parmis  les  maîtres  des  requêtes  ,  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion en  noire  conseil ,  et  ce,  dans  un  nombre  suffisant  pour  qu'il  y  ait  tou- 
jours dans  ladite  cour  la  moitiéau  moinsdu  nombre  des  magistrats  qui  doivent 
la  composer 

VIII.  La  cour  pléniére  tiendra  ses  séances  habituelles  en  la  grand'chambre 
■de  notre  parlement  de  Paris ,  et  dans  les  maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
nous  le  jugerons  convenable;  et  1ers  même  que  nous  ne  tiendrons  pas  en  la- 
dite cour  pléniére  notre  lit  de  justice,  les  places  y  seront  occupées  dans  le 
même  rang  et  dans  le  même  ordre  qu'en  ce_  genre  de  séance;  excepté  que 
notre  grand-aumonier ,  les  archevêques  et  évéques  seront  placés  à  la  suite 
;des  pairs  ecclésiastiques  ;  les  personnes  cpialifiées ,  à  la  suite  des  pairs  laïcs; 
les  présidens  ou  conseillers  des  autres  parlemens  ,  à  la  suite  de  la  grand'cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  ,  et  ceux  de  la  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides ,  à  la  suite  des  présidens  ou  conseillers  des  autres  parlemens.  Voulons 
aussi  qu'en  ladite  cour  pléniére  ,  et  dans  les  séances  ordinaires  ,  les  avis  soient 
tJemandés  et  donnés  à  haute  voix. 

IX.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances,  depuis  le  premier  dé- 
cembre jusqu'au  premier  avril  ;  nous  réservant  de  donner  des  lettres-patentes 
pour  la  continuation  de  son  ser\'ice,  même  dé  l'assembler  extraordinairement, 
lorsque  l'importance  des  affaires  nous  paraîtra  l'exiger. 

X.  Les  assemblées  extraordinaires  se  feront  en  vertu  de  nos  ordres ,  qui 
seront  adressés  à  chacun  des  membres  qui  composeront  ladite  cour  ;  con- 
tiendront au  surplus  lesdits  ordres  du  jour  où  lesdites  assemblées  devront, 
commencer. 

•  XI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  etenregistrement  du  présent  édit, 
notre  cour  pléniére  procédera  seul ,  exclusivement  à  toutes  nos  cours,  à  la, 
vérification  ,  enregistrement  et  publication  de  toutes  nos  lettres  en  foime 
d'ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  en  matière  d'adminis-, 
lion  et  de  législation  générale  et  commune  a  tout  Je  royaume. 

XII.  Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de  guerre  ou  d'autres  circonstances  . 
extraordinaires  où  nous  serions  obligés  ,  pour  satisfaire  aux  besoins  pressans 
de  l'Etat  ou  aux  intérêts  et  remboursemens  d'emprunts  ,  d'établir  de  nou- 
veaux impôts  sur  tous  nos  sujets  ,  avant  d'assembler"  les  Etats-Généraux  de 
notre  royaume  ,  l'enregistrement  desdits  impôts  en  notre  cour  pléniére  n'ait 
qu'un  effet  provisoire  ,  et  jusqu'à  l'Assemblée  desdits  Etats  que  nous  convo-  . 
querons,  pour  sur  leurs  délibérations  être  par  nous  statué  définitivement; 
ledit  enregistrement  sans  préjudice  au  droits ,  privilèges  et  usages  des  diffërens 
Etats  particuliers  établis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

XIII.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts ,  dont  les  intérêts  et  le  rem- 
boursement pourront  être  affectés  et  s'acquitter  sur  nos  revenus  actuels  ,  et  ■ 
par  l'effet  de  leur  administration,  soient  ordonnés  et  ouverts  de  notre  auto- 
ri  té ,  et  enregistrés  seulement  en  notre  chambre  des  comptes ,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité. 

XIV.  Lorsque  plusieurs  lois  par  nous  adressées  à  notredi  te  cour  pléniére  , 
pour  y  être  publiées  et  enregistrées,  seront  par  elle  renvoyées  à  des  commis- 
saires pour  en  faire  préalablement  l'examen,  il  sera  formé  autant  de  bureaux 
de  commissaires  qu'ily  aura  des  lois  ,  et  chacun  de  ces  bureaux  sera  composé 
d'un  président  de  notre  parlement ,  des  princes  de  notre  sang  qui  voudront 
y  assister,  et  de  douze  commissaires  pris  dans  les  différentes  classe  qui  forment 
ladite  cour;  savoir,  trois  parmi  les  pairs  du  royaume  ,  trois  ijarmi  les  grands 
officiers  de  la  couronne ,  archevêques  et  évéques ,  maréchaux  de  Erance  ,  gou- 
verneurs et  lieutenans-généreaux  de  nos  provinces ,  chevaliers  de  nos  ordres , 
et  autres  personnes  qualifiées  ;  deux  parmi  les  conseillers  d'Etat ,  maîtres  des 
requête  ,  et  présidens  ou  conseillers  des  difierentes  cours  ;  et  quatre  parmi 
les  membres  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  :  pourront  au  sur- 
plus notre  chancelier,  notre  garde  des  sceaux  et  notie  premier  président, 
entrer  et  présider  le  bureau  qu'ils  estimeront  convenable, 

XV.  Pourra  notre  cour  pléniére  nous  faire ,  avant  d'enregistrer ,  toutes 
remontrances  et  représentations  qu'elle  estimera  ,  à  la  charge  de  nous  les 
adresser  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  ou  nos  ordonnances  édits 
déclarations  et  lettres-patentes  lui  auront  été  présentés  par  nos  avocats  et 
procureurs-généraux;  et  pour  que  notre  détermination  sur  lesdites  remontrance 


soit  prise  avec  une  plus  grande  conn.a'Issance  de  cause,  voulons  riu'.Tprcs  la 
pré.sentation  qui  nous  en  aura  été  fnite,  quatre  des  douze  roraniissaires  qui 
auront  formé  le  bureau  où  les  dites  remontrances  auront  été  rédiaées,  soient 
appelés  en  notre  conseil,  pour,  avec  lesdits  membres,  et  en  notre  préseuce, 
être  fait  la  lecture  et  la  discussion  desdites  remontrances. 

XVI.  L'enregistrement  fait  en  la  cour  pléniére,,  vaudra  dans  tout  notre 
royaume,  pays  et  teires  de  notre  obéissance  :  sera  tenu  notre  procureur-gé- 
néral en  ladite  cour  d'envoyer  dans  la  huitaine,  tant  ànosprocnnnir,s-géré- 
raux  de  nos  parlemens  et  autres  cours  ,  qu'à  nos  procureurs  es  présidia'ux  et 
glands  bailliages  de  tout  notre  royaume,  copies  collationnées  des  édits,  dé- 
clarations ou  lettres-patentes  qui  auront  .été  registres  eu  notre  cour  pléniére, 
et  de  l'arrêt  d'enregistrement. 

Lesdites  cours  et  juges  .seront  tenus  d'en  ordonner  incontinent  la  trans- 
cription et  publication  ,  sauf  à  envoyer  ensuite  à  notre  cour  pléuiere  les 
remontrances  ou  représeulationsqui  pourront  être  arrêtées  sur  lesinconvé- 
niens  locaux  des  différens  ressorts ,  lesquelles  remontrances  ou  représentations 
nous  seront  présentées  par  uotredite  cour  pléniére  ,  s'il  eu  est  ainsi  par  elle 
délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  lettres-patentes, qui  n'In- 
téresseront qne  le  ressort  ou  l'arrondissement  d'une  cour  ou  d'un  dt--:  grands 
bailliages,^  seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par  nos  grands  bailliages, 
suivant  qu'il  nous  plaira  de  leur  adresser  directemeatces  lois  ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent  mois ,  sur  l'admiai.îira- 
tion  de  la  justice. 

XVIII.  Pourrontnoscours,  avant  de  procédera  l'enregistrement  des  lettres 
qui  leur  seront  par  nous  adressées  sur  des  objets  qui  n'intéresseront  que  leurs 
ressorts j  nous  faire  telles  remontrances,  et  nos  juges  ,  adressera  notre  chaji- 
celier  ou  garde  des  sceaux,  telles  représentations  que  lesdites  cours  et  autres 
juges  estimeront  nécessaires. 

XIX.  La  cour  pléniére  ne  jugera  aucuns  procès  civils  ou  criminels,  si  es 
n'est  ceux  concernant  les  forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1774,  et  celles  encourues  par  les  contraventions 
à  notre  présent  édit^  ou  par  le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite 
cour  pléniére  :  connaîtra  ladite  cour  desdites  forfaitures  directement  et  eu 
dernier  ressort ,  contre  toutes  nos  cours  et  juges  supérieurs  ou  inférieurs, 
sans  aucune  exception  ,  et  prononcera  sur  icelles  les  peines  portées  par  nos 
ordonnances. 

XX.  Dansie  cas  où,  indépendamment<Je  la  forfiiiturd'officierseraitaccusé 
de^quelqu'autre  délit,  il  sera  renvoyé  aux  courset  juges  qui, en  doivent  con- 
naître, pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  la  forme  ordinaire,  même,  si 
besoin  est,  les  chambres  assemblées;  sauf  après  le  jugement  du  délit,  élva 
ledit. accusé  jugé  ,  s'il  y  a  lieu ,  en  la  cour  pléniére ,  pour  la  Ibrfaiture. 

XXI.  Ne  pourront  néanmoins  aucuns  membres  d'une  cour  accusée  de  for- 
faiture, encore  qu'ils  soient  membres  de  la  cour  pléniére,  et  qu'ils  ne  soient 
parsonnellement  accusés,  assister  ni  opiner  au  jugement  sur  l'accusation  porlé<e 
contre  ladite  cour,  mais  ledit  jugement  serareudu  parle*  autres  membres  de 
la  cour  .pléniére,  et  les  absens  seront  suppléés  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article 
VII  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  améset  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin' 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Versailles ,  au  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-iiuit ,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signée  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  baron  de  Breteuil. 

Visa  DE  Lamoignon. 

Après  la  lecture  de  ces  divers  discours  et  édits,  M.  le  premier  président 
prit  ainsi  la  parole  : 

Sire ,  votre  parlement ,  attendu  le'Iieu  où  il  plaît  à  votre  majesté  de  tenir 
son  lit  de  justice ,  et  dans  le  cas  où  seraient  portés  dans  cette  séance  a.u- 
cuns  édits,  déclarations,  ou  lettres-patentes,  ou  autres  objets  qui  n'auraient 
pas  été  communiqués  à  votre  parlement  pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en 
la  manière  accoutumée;  ensemble,  an  cas  où  il  serait  introduit  des  personnes 
étrangères  ,  et  où,  en  votre  présence  ,  il  serait  demandé  à  votre  parlement 
des  suffrages  qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix  haute  et  librement,  dé- 
clare qu'il  ne  peut,  ne  doit ,  ni  n'entend  donner  son  avis  ui  prendre  au- 
cune part  à  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à  votre  parlement  une  innovationtotale  dans  la  cons- 
titution de  la  monarchie.  Votre  parlement  a  cru  devoir  porter  au  pied  du 
trône  les  allarmeset  la  réclamation  :  il  arrête  une  députation;  aussitôt  ou 
e.xerce  en  votre  nom  un  acte  d'autorité  absolue  conttedeux  magistrats,  dont 
la  conduite  irréprochable  et  consacrée  toute  entière  au  soutien  des  droits 
de  la  monarchie,  semblait  devoir  mériter  la  bienveillance  de  votre  majeslé  : 
tandis  que  les  députés  de  votre  parlement  étaient  au  pied  du  trône  à  solli- 
citer l'audience  que  les  circonstances  avaientdéterminé  à  demander ,  le  siéce 
delà  justice  souveraine  se  trouvait  investi  par  une  troupe  de  gens  armés,  qiii 
commettaient,  au  milieu  de  la  nuit,  l'acte  de  violence  qui  a  été  consomai^i 
Je  jour  même,  au  miheu  de  votre  parlement  assemblé.  Ou  a  conseillé  V.  M. 
de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  parlement,  parce  que  V.  iVI.  n'avait 
pas  été  prévenue  par  l'envoi  des  gens  du  roi;  et  lorsque  le  parlement  les  a 
envoyés  ,  l'on  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  les  pas  recevoir. 

Ces  disgrâces,  ces  efforts  que  l'on  fait  sous  différentes  formes  pour  em- 
pêcher la  vérité  de  parvenir  jusqu'au  trône,  n'annoncent  que  trop  leclian^p- 
ment  de  constitution  que  les  ennemis  de  la  magistrature  avaient  tenté  di's 
1771 ,  et  qu'ils  se  flattent  de  pouvoir  consommer  en  ce  moment ,  en  les  pré- 
sentant sous  des  dehors  plus  spécieux. 

V.  M.  arrivant  au  trône ,  s'était  conciliée  l'amour  de  son  Peuple,  en  ré- 
tablissant l'ordre  antic[ueetvéuérablequi  subsiste  dans  votre  royaume  depui  ■• 
plusieurs  siècles.  Sire  ,  la  Nation  Française  n'adoptera  jamais  le  despotisme 
qu'on  veut  aujourd'hui  mettre  dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts 
frappent,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats  les  plu.'î 
fidelles,  Nous  nous  garderons  bien ,  Sire,  de  détailler  dans  ce  momcut  tous 


les  mailieuis  particuliers  qui  nous  nflllgent .  nous  nous  ronionterons 
de  vous  exprimer ,  avec  !a  plus  resper lutuise  feni:elé  ,  cjue  les  luis  fon- 
damenlales  de  votre  rovainnc  sont  inébionlables;  que  votre  autorité  ne 
peut  être  aimée  qu'autant  qii  eilesera  leiiq\'-iée  par  la  justice  et  la  conserva- 
tion des  formes  anciennes;  cpie  la  réclamalion  de  votre  parlement  poiu-  cp)e 
les  impôt,  soient  délibérés  et  consentis  par  la  JNfation  assemblée  légalement 
en  Etats-Généraux  ,  réj^nliérement  convoqv:éset  composés  ,  ne  doit  pas  être 
le  motif  de  l'inuovationillégaie  dont  la  magistrature  entière  estmeuacée. 

C'est  l'intérêt  de  la  îration  qui  a  déterminé  tous  et  chacun  des  membres 
de  votre  parlement  à  ne  participer  eu  rien  ,  snit  en  corps,  soit  par  indi- 
vidus ,  à  aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nouveaux  projets,  eu 
quelque  teu's,  daus  queUpie  lieu  et  avec  ([uelque  personne  crue  ce  puisse 
être  ,  et  h  ne  prendre  place  dans  aucun  corps  qui  ne  serait  pas  la  cour  elle- 
même  ,  composée  des  mêmes  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle 
est ,  Sir-  ,  la  nature  des  principes  de  la  monarchie  française  ,  que  les  avan- 
tages apparens  ou  momentauéi.  dont  on  essayerait  démarquer  le  danger  dos 
innovations,  ne  substituerait  qu'une  illusion  funeste  aux  principes,  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  sacrifier. 

Cetobjetest  si  important  pour V.  M.  et  la  tranquillité  de  ses  Etats,  que 
cette  considération  absorbe  en  nous  tout  autre  sentiment^  et  nous  laisse  à 
*  peine  la  force  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  magistrats  enlevés  ré- 
cemment sous  nos  yeux,  avec  des  circonstances  que  nous  n'osons  pas  vous 
peindre. 

V.  M.  reconnaîtra  tôt  on  tard  la  justice  de  nos  réclamations  ;  et  dans  quel- 
que circonstance  que  se  trouve  votre  parlement,  il  se  rendra  à  lui-même  le 
témoignage  intime  qu'il  n"a  travaillé  que  pour  son  roi  et  pour  la 'dation. 

Au  lit  de  justice  du  8  mai,  M.  Séguier,  avocat  général ,  prononça  suc- 
cessivement à  l'égard  des  divers  édits,  les  discours  qui  suivent. 

Sur  r  ordonnance  concernant  l'administration  de  la  justice. 

Sire,  dans  une  lecture  aussi  rapide,  il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible  ,  de  saisir  l'esprit  général  et  le  développement  des  dispositions  par- 
ticulières que  renferme  la  nouvelle  ordonnance  que  V.  M.  vient  de  faire  pu- 
blier. Réduits  à  l'impuissance  morale  et  physique  de  nous  expliquer  sur  une 
loi  que  nous  connaissons  à  peine,  nous  croyons  ne  pouvoir  donner  une  plus 
grande  preuve  de  fidélité  que  de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  V.  M.  , 
d'en  ordonner  l'enregistrement. 

Sur  ledit  portant  suppressioji  des  tribunaux  d'exception. 

Sire  ,  les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  présenter  à  V.  M.  les  mêmes 
réflexions;  le  défaut  de  connaissance  entière  de  la  loi,  l'impossibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions  ,  la  crainte  même  de  ne  pouvoir  embrasser  tous  les 
objets  contenus  dans  l'édit  de  suppression  dont  nous  venons  d'entendre  la  lec- 
ture, le  même  zèle  et  la  même  fidélité;  tout  nous  fait  un  devoir  de  nous 
eu  rapporter  encore  à  la  sagesse  de  V.  M. 

Sur  l'édit  portant   étahlissement  de  la  cour  plêniere. 

Sire,  une  nouvelle  cour  des  pairs,  spécialement  destinée  à  la  vérification 
et  à  l'enregistrement  des  lois ,  pourra-t-elle  remplacer  ces  parlemensantiques, 
où  la  Nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des  ordonnances  ,  etaccor- 
dait  à  son  roi  les  subsides  que  la  nécessité  des  tems  le  forçait  de  lever  sur 
ses  sujets  ? 

Une  cour  unique  en  France  ,  une  cour  dont  lepouvoir  s'étendra  d'unbout 
à  l'autre  du  royaume  ,  comment  les  membres  qui  la  composeront ,  pourront- 
ils  connaître  les  intérêts  de  chaque  province;  comment  pourront-ils  porter 
an  pied  du  trône  les  besoins  ,  les  vœux  et  les  réclamations  de  tous  les  sujets 
de  V.  M.  ?  Nous  craindrions  de  nous  perdre  dans  une  matière  aussi  vaste,  et 
toujours  réduits  à  l'impuissance  de  nous  expliquer  sur  une  loi  qui  ne  nous 
est  connue  que  par  la  let  ture  c[ui  vient  d'en  être  faite  ,  nous  croyons  remplir 
tout  ce  que  "V".  M.  peut  attendre  de  notre  obéissance,  et  nous  en  rapportant 
de  même  à  sa  sagesse. 

Sur  l'édit  portant  réduction  d'offices  dans  la  cour  de  par- 
lement de  Paris. 

Sire ,  la  loi  concernant  l'inamovibilité  des  offices  a  été  dressée  à  la  cour 
par  Louis  XI,  le  21  octobre  1467,  et  registre  le  23  novembre  suivant  ;  elle 
porte  :  ,  ' 

jBtatuons  et  ordormonsque  désormais  nous  ne  donnerons  aucun  de  nos 
offices  ,  s'il  n'est  vacant,  par  mort ,  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et 
consentement  du  ré.iignant,  dont  il  apparaisse  duement,ou  par  forfaiture 
préalablement  jugée  et  déclarée  judiciairement ,  et  selon  les  termes  de  j ustice, 
par  juges  compétens ,  et  dont  il  apparaisse  semblablement. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette  ordonnance,  le  même  roi,  avant  de 
mourir,  en  fit  jurer  l'exécution  à  son  fils  Charles  "VIII;  il  envoya  à  son 
parlement  l'acte  authentique  de  ce  serment,  pour  y  être  publié  et  enregistré. 
Au  commencement  du  règne  de  Charles  VUI ,  les  Etats  Généraux  assemblés 
à  Tours,  en  1484,  crurent  qu'il  était  nécessaire  de  consacrer  de  nouveau 
cette  loi,  par  un  vœu  solennel;  ils  en  firent  la  demande  à  ce  même  prince, 
qui  répondit  aux  Etats,  qu'//  était  raisonnable  que  nul  officier  ne  soit  destiUié 
de  son  office  et  état,  sinon  par  mort,  résignation  ,  oujbrfaiture  préalable- 
ment jugée  par  juges  compétens.  En  conséquence  ,  il  accorde  la  demande ,  et 
veut  que  l'article  soit  entretenu  et  observé  dorénavant. 

Depuis  cette  époque,  la  loi  de  l'inamovibilité  est  devenue  une  loi  du 
royaume.  Votre  majesté  vent  doncdêroger  à  cette  loi  si  solennelle  !  Supprimer 
un  ofBce  ,  c'est  destituer  l'officier  titulaire ,  lorsqu'on  l'enlevé  à  ses  fonctions. 
Abîmés  dans  la  plus  profonde  douleur,  après  avoir  représenté  à  votre  ma- 
jesté les  inconvéniens  d'une  suppression  aussi  contraire  aux  ordonnances  du 
royaume,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  reii fermer  dans  une  obéissance  passive  . 
et  à  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  votre  majesté. 

Sur  la  déclaration  relative  à  l'ordonnance  criminelle. 

Sire ,  la  déclaration  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture,,  présente  plusieurs 


acte  d'humanité  et  de  bienfaisance  ,  dont  tous  les  français  s'eaipre^sercnl: 
dej-endre  de  très  humbles  actions  de  grâces  à  leur  souverain.  }'énctré.^  nous- 
mêmes  des  senlimens  dont  votre  ma'esté  est  annimé;.' ,  sans  qu'il  nous  soit 
possible  de  lui  faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvéniens  qui  pourront; 
diminuer  la  grandeur  d'un  tel  bienfait  ,  sur-tout  par  le  désespoir  des  mal- 
heureux condamnés  qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  vie  et  la  mort, 
nous  ne  nous  permettrons  que  cette  seule  considération  ;  et  par  suite  du  res- 
pect et  de  soumission  la  plus  profonde ,  nous  nous  en  raoportons  à  la  sagesse 
de  votre  majesté. 

Sur  la  déclaration  concernant  les  vacances. 

Sire,  l'interruption  que  votre  majesté  ordonne  des  fonctions  ordinairede 
son  parlement,  ne  peut  envisagée  c[ue  comme  une  espèce  d'interdiction, 
qui ,  quoique  momentanée  ,  ne  présente  pas  moins  une  espèce  de  flétrissurt; 
sur  le  premier  parlement  du  royaume,  dont  l'activité  est  nécessaire  au  bien 
de  votre  service.  Effrayés  d'une  suspension  aussi  aSligeaute  qu'inattendue ,  il 
ne  nous  reste  qu'à  lever  les  mains  au  ciel ,  et,  faire  les  insi  ances  les  plus  respec- 
tueuses ,  et  à  supplier  très-humblemenl  votre  majesté  de  retirer,  poursa  pro- 
pre gloire  ,  une  déclaration  qui  semble  compromettre  aux  yeux  de  toute  la 
Nation  ,  l'honneur  de  son  parlement.» 

En  sortant  du  lit  de  justice,  messieurs  de  grand-chambre  écrivirent  au  roi 
la  lettre  suivante  : 

Sire ,  vos  fidelles  magistrats ,  consternés  des  innovations  destructives  de  la 
constitution  de  la  monarchie ,  dont  on  essayerait  inutilement  de  les  rendre 
participans  ,  supplie  votre  majesté  de  leur  permettre  de  lui  déclarer  l'im- 
possibilité absolue  où  ils  sont  d'accepter  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  édits  dont  ils  viennent  d'entendre  la  lectin'e.  C'est  le  zèle 
le  plus  pur  qui  dicteàvos  magistrats  la  déclaration  qu'ils  viennent  déposer 
au  pied  du  trône. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de  votre  majesté  les 
très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  et  fidelles  sujets.  Signée  de  tous. 

Le  lendemain  g  ,  tous  messieurs,  demeurés  à  "Versailles,  par  ordre  du  roi, 
reçurent  des  lettres  de  cachet  pour  se  trouver  à  une  première  séance  de  la 
cour  plêniere.  Avant  de  s'y  rendre,  ils  firent  la  protestation  suivante: 

Nous  soussignés,  magistrats  du  parlement,  retenus  par  ordre  du  roi  dans 
la  ville  de  "Versailles ,  déclarons  unanimement  que ,  par  suite  de  l'obéissance 
purement  passive  qui  nous  a  conduit  hier  au  lit  de  justice,  nous  nous  ren- 
dons cejourd'hui  à  la  séance  à  laquelle  le  roi  nous  ordonne  d'assister  par  de 
nouveaux  ordres  eu  date  du  8  du  présent  mois  ,  adressés  à  chacun  de 
nous. 

■  Déclarons  que  nous  n'entendons  prendre  ancunç^partà  tout  ce  qui  pourra 
se  passer  à  ladite  séance  ,  et  que ,  de  notre  assistance  à  ladite  séance ,  il  ne 
pourra  étrte  induit  aucune  sorte  de  consentement  ou  d'acrjuiescement  à  la 
formation  de  la  cour  plêniere,  dont  notre  serment,  notre  devoir  et  notre 
fidélité  au  service  du  roi  ne  nous  permet  pas  d'être  membres. 

Sera  la  présente  déclaration  remise  entre  les  mains  de  M.  le  principal  mi- 
nistre, pour  être  à  jamais  le  garant  de  nos  sentimeus  et  la  règle  de  notre 
conduite. 

Et  sera  M.  le  principal  ministre  prié  de  la  remettre  entre  les  maîns  du 
roi  avant  la  séance  de  cejourd'hui ,  nous  réservant  de  la  retiouveller  dans  toutes 
les  occasions  et  dans  les  formes  qui  seraient  les  plus  propres  à  lui  donner 
l'authenticité  et  la  publicité  nécessaires. 

Signée  de  tous ,  et  de  MM.  d'Aguesseau  (yS)  et  de  la  Michodiere  ,  comme 
conseiller  d'honneur. 

A  la  séance ,  le  roi  prononça  un  discours  en  ces  termes  : 

Messieurs  ,  vous  avez  entendu  hier  mes  volontés ,  et  je  'vous  ai  rassemblés 
pour  vous  dire  que  je  persisterai  toujours  dans  l'exécution  d'un  plan  qui  a 
pour  but  l'ordre  général  de  mon  royaume  et  le  bonheur  de  mes  sujets. 

Je  coiiîpte  sur  votre  zele  et  votre  fidélité  à  mon  service  ;  lorsque  j'aurai 
déterminé  les  personnes  qui  composeront  avec  vous  ma  cour  plêniere ,  je  vous 
réunirai  même  avant  le  tems  ordinaire  de  vos  séances  ,  si  le  bien  de  mon 
service  et  la  nécessité  des  circonstances  l'exigent. 

Après  la  séance,  messieurs  grand' chambre  signèrent  tous  la  protestation 
qui  suit  : 

Nous  soussignés  présidens,  conseiller  d'honneur,  conseillers,  gens  du  roi 
et  greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris  ,  toujours  unis  à  nos  confrères 
supprimés  illégalement  et  contre  toutes  les  lois  du  royaume ,  par  l'édit  du 
jour  d'hier,  publié  au  lit  de  justice  ,  par  l'ordre  du  roi ,  déclarons  unanime- 
ment ne  pas  nous  défier  de  l'antique  et  légale  formation  du  parlement, 
composé  des  princes  du  sang  royal,  des  pairs  de  France  et  de  l'universalité 
de  tous  ceux  qui  ont  été  en  vertu  d'office  inamovible  dans  ladite  cour  ,  et 
ne  pouvoir  exercer  aucune  des  nouvelles  fonctions  qui  nous  font  attribuées 
par  les  édits  publiés  au  lit  de  justice  ,  déclarons  que  nous  persisterons  jus- 
qu'au dernier  soupir  dans  les  arrêtés  pris  précédemment  par  ladite  cour  ,  et 
dans  les  principes  y  contenus;  et  afin  que  la  présente  déclaration  soit  ferme 
et  stableà  jamais  ,  et  connue  de  tous  nos  concitoyens,  et  dans  l'impossibilité 
où, nous  sommes  de  la  consigner  dans  le  greffe  du  parlement ,  nous  autorisons 
celui  d'entre  nouscpii  sera  porteur  de  la  présente  ,  delà  dépcser  entre  les  mains 
de  tels  officiers  publics  c[u'il  jugera  convenable  ,  et  de  s'en  faire  délivrer  au- 
tant d'expéditions  qu'il  croira  nécessaire.  Signée  de  tous. 

Le  9  ,  messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  écrivirent  individuellement  à  M, 
le  garde  des  sceaux  les  lettres  ci-après. 


Lettres  des  non-supprimés.  ^ 

Monseigneur,  profondément  affligé  des  innovations  tentées  sur  la  consti- 
tution de  la  monarchie  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  ,  en 
ofTrantàsa  majesté  l'hommage,  de  ma  respectueuse  fidélité,  lui  déclarer  de 


(yS)  Gendre  de  M.  le  garde  des  sceaux. 


ma  part  l'impossibililé  où  je  suis  de  donner  aucune  adhésion  personnelle  à 
l'all^ration  de  mes  fonctions  portée  clans  les  édits,  déclarations  et  ordonnances 
dont  j'ai  entendu  hier  la  lecture. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monseigneur,  voire,  etc. 

Lettre  des  supprimés. 

Monseigneur,  attaché  par  mon  devoir  et  par  mon  serment  aux  principes 
et  aux  lois  qui  maintiennent  et  consacrent  l'inamovibilitédes  magistrats,  j  ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  ,  en  oflrant  à  sa  majesté  l'hommage 
de  ma  respectueuse  fidélité,  lui  déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  absolue 
dans  laquelle  je  suis  de  donner  aucune  adhésion  personnelle  à  ma  suppres- 
sion ,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  reconnaître. 

.Te  suis,  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très-humbje  et 
très-obéissant  serviteur, 

N. .  . .  conseiller  au  parlement. 

Le  parlement ,  de  retour  à  Paris  ,  trouva  toutes  les  avenues  du  palais 
hérissées  de  baïonnettes,  et  toutes  les  salles  lemplies  de  soldats  ;  la  porte 
de  la  grand-chambre  était  obstruée  par  un  monceau  d'armes. 

Celte  violence  a  mis  les  magistrats  dans  l'impossibilité  de  reprendre  leuis 
fonctions  après  1»  vacance  ordinaire  delà  Pentecôte  ,  et  lé  cours  de  la  justice 
àélé  interrompu  pendant  près  de  cinq  mois. 


Le  34  août,  le  principal  ministre  fut  disgracié. 

Le  5  septembre  ,  M.  le  premier  président  reçut  ordre  de  faire  avertir  les 
magistrats  de  se  rendre  à  Paris. 

Le  i3,  tous  messieurs  reçurent  individuellement  une  lettre  de  cachet  pour 
se  rendre  le  lundi  1.5  à  Versailles.  Les  magistrats  ,  justement  alarmés  du  mys- 
tère qui  couvrait  les  projets  du  sieur  de  Lamoignon ,  crurent  djvoir  mani- 
fester .leurs  sentimens  par  une  nouvelle  protestation:  en  conséquence  elle 
fut  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Nous  soussignés  pré.sidens,  conseillers,  gens  du  roi,  greffier  en  chef,  et 
officiers  du  parlement  de  Paris; 

Justement  alarmés  de  l'annonce  d'un  lit  de  justice  prochain  ;  considérant 
que  cette  forme  ordinairement  employée  pour  manifester  des  voioutes  con- 
traires aux  intérêts  dft  la  Nation,  est  celle  dont  veut  se  servir  le  même 
ministre  qui ,  au  mois  de  mai  dernier  ,  a  préparé  ,  avec  le  même  mysleic, 
des  édits  destructeurs  des  droits  de  la  Nation  ,  et  par  le  discours  qu'il  ;: 
prononcé  lors  de  leur  publication^  s'en  est  déclaré  l'auteur  ou  le  com- 
plice ; 

Considérant  que  ,  contraint  par  la  force  de  l'opinion  publique  qui  a  re- 
poussé ces  lois  dé.sastreuses ,  ce  ministre  a  perdu  l'espoir  de  renverser  d'un 
seul  coup  la  constitution  de  cette  monarchie;  mais  qu'il  n'abandonne  point 
sans  doute  ses  funestes  projets; 

Convaincu  que  son  unique  but  est  toujours  de  soumettre  les  Peuples  au 
joug  du  despotisme ,  comme  son  unique  moyen  pour  y  parvenir  est  d'en- 
lever à  la  magistrature  l'estime  et  la  confiance  de  la  Nation  ,  persuadé  qu'il 
lui  serait  facile  d'anéantir  les  lois  s'il  pouvait  diriger  l'opinion  publique  contre 
ceux  qui,  par  état ,  sont  leurs  gardiens  et  leurs  défenseurs  ; 

Considérant  que  ,  dans  cette  vue,  il  se  bornera  peut-être  à  attaquer  des 
principes  moins  essentiellement  liés  en  apparence  à  la  constitution  ,  et  qu'il 
présentera  comme  intéressant  seulement  les  privilèges  et  les  droits  des 
cours; 

Que ,  pour  avoir  un  motif  d'accuser  les  magistrnts ,  il  emploie  dans  ce 
moment  la  forme  du  lit  de  justice  ,  n'ignorant  point  que  cette  forme  oblige 
le  parlement  de  protester  contre  tous  les  actes  de  législation  qui  y  sont  pu- 
bliés, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qu'il  espère  faire  envisager  cette 
déclaration  indi.speusable  comme  un  effet  de  l'iulérêt  particulier  qui  déter- 
minerait les  magistrats  à  rejeter  des  projets  avantageux  au  public. 

Que  cependant  les  magistrats,  loin  de  s'opposer  à  la  destruction  des  abus 
qui  peuvent  s'être  introduits  dans  l'administration  de  la  justice,  désirent  de 
voir  deschangemens  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  judiciaire,  et  dans  la  légis- 
lation civile  et  criminelle;  mais  que  l'intérêt  public  devant  seul  déterminei 
ces  réformes  ,  il  est  iuconséc|uent,  à  l'instant  oiJ  les  Etats-généraux  vont êlre 
assemblés,  de  consommer  ces  réformes  et  ces  changemeus,  avant  que  la  Na- 
tion ait  fait  connaître  son  vœu. 

D'après  cesmolifset  ces  considérations,  persistant  dans  l'arrêté  de  la  cour 
du  9  mai ,  et  dans  nos  protestations  subséquentes  ,  nous  déclarons  que  nous 
protestons  également  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  au  lit  de  justice 
du  8  mai,  et  que  nous  ne  cesserons  de  nous  opposer  à  l'exécution  du  système 
de  la  seule  volonté ,  auquel  les  mmistres  veulent  asservir  la  Nation. 

Protestons  égalementcoulretoulce  quel'on  voudrait  induire  de  notre  pré- 
«ence  à  la  publication  de  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  propriété,  à  la  liberté 
publique  et  aux  lois  constitutionnelles  de  la  monarchie: 

Protestons  en  outre  contre  toute  exécution  ou  modification  desédits  publié.; 
au  lit  de  justice  du  8  mai  deiuiier  : 

Contre  la  suppression  des  tribunaux  d'exception,  et  contré  la  suppression, 
création,  extension  de  pouvoir,  réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soit. 
opérée  en  exécution  desdits  édits. 

Et  déclarant  cju'anssilôt  que  la  violence  qui  nous  empêche  d'exercer  ne 
fonctions  sera  cessée ,  nous  nous  empresserons  de  réparer  les  maux  que  leu 
suspension  forcée  a  produits,  et  que  nous  emploierons  tout  le  pouvoir  <in 
nous  donnent  les  lois,  pour  maintenir  dans  toute  leur  force  et  inté"rité  les 
principes  dont  nous  sommes  les  dépositaires,  et  que  notre  devoir  comme  noire 
serment  nous  obligent  de  défendre  au  péril  de  notre  fortune  ,  de  notre  liberté 
et  de  notre  vie. 

Et  afin  que  la  présenle  déclaration,  qui  doit  être  à  jamais  le  garant  de  nos 
sentiraens,  soit  ferme  et  stable,  dans  l'impossibilité  oii  nous  sommes  de  la 
consigner  au  greffe  de  la  cour ,  nous  autorisons  celui  d'entre  nous  qui  en  sei  ;i 
porteur,  de  la  déposer  entre  les  mains  de  tel  olîirier  public  qu'il  jugera 
convenable ,  et  de  s'en  faire  délivrer  autant  d'expéditions  qu'il  croira  né- 
cessaire. 


n3 

La  présente  protestation  aélé  signée  par  MM.  les  pré-iidens  du  parlement, 
les  conseillers  d'honneuretd^grand-chsmbre.M.M.  les présidensetconseillerj 
Afi  enquêtes  et  requêtes,  MM.  les  gens  du  roi ,  gretÇer  en  chef,  substilat.s  et 
officiers  du  parlement. 

Le  dimanche  14,  les  projets  du  sieur  de  Lamoignon  furent  heurensement 
déconcertés;  la  cluUe  de  ce  ministie  annonça  à  la  Fiance  la  Bu  de  ses 
maux. 


es  sceaux 
elle  ,  qui 
•3  trouvait  cette  monarchie. 


MM.  reçurent  contre-ordre .  et  le  lit  de  justice  ,  que  le  garde  df 
avait  prépare  pour  faire  reparaître  .ses  projets  sous  une  l'orme  nonv 
devait  prolonger  contre  la  situation  aîFreusB -'       '- 
n'eut  point  lieu. 

Le  roi  fit  choix  de  M.  Barentin ,  premier  présider.t  de  la  cour  des  aides 
pour  lui  confier  les  sceaux. 

Ce  magistrat  s'est  empre.ssé  de  réparer  les  maux  cau.sés  par  son  prédéces- 
seur, et  de  seconder  les  intentions  personnelles  et  bienfaisantes  du  roi. 

Le  24  septembre  ,  les  magisliats  se  rendirent  au  palais  à  huit  heures  du 
matm;_les  pairs  s'y  trouvèrent  au  nombre  de  dix  ;  savoir ,  MM.  de  Beau  vais, 
de  Çhâlons,  d'Uzës ,  de  Fron'sac,  de  Luynes ,  ds  la  Rochefoucault  ué 
Gesvres,  de  Piney  ,  de  Saint-Cloud,  de  PrasHn. 

Le  public  était  déjà  rassemblé  en  grand  nombre ,  et  les  membres  de  la  couy 
reçurent  les  plus  vifs  applaudissemens  à  leur  arrivée. 

La  cour  étant  en  place,  MM.  les  gens  du  roi  demandèrent  à  entrer. 
Entrés  ,  ils  présentèrent  à  la  cour  la  déclaration  qui  ordonne  que  l'Assem- 
blée des  |,tats-géneraiix  aura  lieu  da„,i  le  cunraut  de  janvier  prophnin,  et 
que  les  ofliciers  des  cours  reprendront  l'cvercice  de  leurs  fonctions.  M    Sc- 
ier, portant  la  parole,  a  dit  : 

«  Messieurs, nous  apportons  à  la  cour  une  déclaration  du  roi,  qui  ordonna 
c[ue  rAssemblée  des  Etats-Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de 
l'année  1789,  et  que  les  officiers  des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs 
(onctions». 

Au  moment  où  tous  l^membres  de  la  cour,  à  peine  sortis  de  la  conster- 
nation ja  plus  profonde,  après  avoir  long-lems  été ,  pour  ainsi  dire,  .sons 
i'anathême  de  l'autorité ,  rentrent,  précédés  par  les  vœux  de  tous  les  ordres 
.les  citoyens ,  sous  ces  vofltes  augustes  demeurées  muettes  pendant  leurab- 
seuce,  la  voix  publique  jouit  sanscrimedu  privilège  de  parler  pour  la  loi  dan» 
le  sanctuaire  même  de  la  justice. 

La  cour  suspendue  dans  ses  fonctions  depuis  le  triste  événement  du  8  mai 
dernier,  mais  toujours  fidelle  et  constante  jusque  dans  les  revers,  n'a  pas 
en  la  liberté  de  s'assembler ,  pour  délibérer  avec  tous  ses  membres  sur  les 
très-humbles  remontrances  ^»e  l'amour  ,  le  devoir  et  |a  fidélité  lui  auraient 
inspirées.  Notre  ministerelui-même  ,  lors  de  la  publication  des  derniers éiiits 
avait  été  réduit  à  un  silence  forcé,  par  l'impuissante  absclge  de  s'exiiliquef 
sur  des  lois  nouvelles,  que  nous  pouvions  à  peine  comprendre  ,  d'après  une 
lecture  rapide  qui  ne  laisse  ni  la  faculté  de  saisir  les  obiels,  ni  le  tems  de 
réfléchirsur  l'ensemble  des  différens  art  ides ,  ni  la  possibilité  d'en  rapprocbei' 
les  dispositions,  ni  même  le  choix  d'expressions  conformes  au  profond  respect 
qu'inspire  la  majesté  royale  dans  tout  son  éclat.  Mieux  instruits  aujourd'hui 
ce  que  nous  n'osâmes  point  hasarder  alors ,  nous  le  ferons;  et  pour  l'ac-! 
quit  de  notre  conscience,  et  pour  répoudre  au  vceu  unanime  de  toute  la 
France. 

Les  dispositions  de  l'éJit  concernant  l'administ.-aticn  de  la  justice  étaient 
aussi  opposées  à  l'intérêt  de  tous  les  .sujets  du  roi  qu'à  l'ordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  ia  hiérarchie  des  difi'érens  sièges  du  royaume. 

Nousne  parlerons  pas  des  tribunaux  d'exception  ,  qui  ont  un  objetétranfer 
■uix  autres  juridictions,  etqui  semblent  exiger  une  attribution  particulière. 
Les  uns  et  les  autres  se  trouvaient  subordonnés  tout  à  la  Ibis  aux  parlemeus 
et  aux  couisdes  aides,  suivant  ladiversitédes  maliere.<  :  et  cetledoubiesubor- 
dination  aurait  donnélieu  sur  l'appela  une  multitude  de  conûit.s,  plusouéreux 
que  les  appels  d'incompétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux,  il  existait  en  France,  les  juges  des 
seigneurs ,  don  t  la  justice  est  patrimoniale,  les  prévôtés  royales,  depuis  lon<j- 
tems  supprimées  en  partie,  pour  éviteraux  iusllciabic-s  uù  dégi'é  de  juridic- 
tion ,  lesbailliagesetsénéchausséesrépaudusdaus  les  pro\  inces'.doot  plusieurs 
luit  été  érigés  en  présidiaux,  et  les  cours .souvei  aines  qui  connaissent  de  l'ap- 
pel des  sentences  de ces'deniieres  juridictions,  touleségalesentr'elies et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 

Le  plan  qu'on  avait  fait  adopter  \  réseiitait  non-seulement  la  subversion  de 
tous  ces  tribunaux  ,  mais  l'anéantissement  de  toute  justice  en  France. 

La  faveur  et  la  préférence  accordées  aux  uns  pour  les  ériger  en  grands  bail- 
liages ,  avec  droit  de  ressort  dans  leur  arrondissement. 

La  jalousie  et  le  mécontentement  des  au  très ,  restés  dans  la  classe  de  simples 
sénéchaussées  ressortissantes  aux  grands  bailliages. 

Le  pouvoir  donné  à  tous  de  juger  définitivement  jusqu'à  concurrence  de 
sommes  plus  ou  moins  fortes,  suivant  la  nature  des  fondions  qui  leur  étaient 
attribuées,  tout  annonçait  nue  existence  inégale  entre  des  sièges  égaux  dans 
l'origine.  Cette  distinction  ,  eu  dénaturant  les  offices,  devait  amener  les  rivâ- 
tes et  les  dissensions.  Le  désordre  sérail  né  du  défaut  de  police;  et  une  ve.xa- 
sion  raisonnèe  aurait  enfin  soulevé  les  bailliages  inférieurs  contre  les  grands 
'^-illiages,  jaloux  défaire  sentir  leur  autorité. 

Ces  grands  bailliages  n'auraient  bientôt  reconnu  aucune  espèce  de  subordi- 
nation. Enhardis  parla  juridiction  universelle  qui  leur  était  attribuée,  ils  pou- 
vaient prétendre  à  une  sorte  de  supériorité  sur  les  cours  souveraines  elles- 
mêmes  ,  puisque  les  substituts  de  M.  le  procureur-général  étaient  auti.risésà 
requérir  d'office,  même  à  revendiquer  les  causes  portées  dans  les  parlemens 
pour  faire  juger  la  compétence  par  les  grands  bailliages.  ' 

Mais  quelqu'inconcevablpque  fiUcel  te  attribut  imi  inouie ,  ils  ne  pouvai^-ut 
jamais  ,  par  la  force  même  de  leur  institution  ,  être  envisagés  que  comme  de 
vrais  phénomènes  dans  I  cidre  judiciaire.  Partagés  eu  trois  colonnes  qui  de- 
vaient se  remplacer ,  ils  auraient  prononcé,  dans  de  certains  tems,  en  der- 
nier ressort  ;  dans  d'autres  ils  auraient  jugé  à  la  charge  de  l'appel',  et  cet 
appel  devait  être  porté  devant  les  juges  du  même  corps  qui ,  tour-'à-tour , 
auraient  eu  la  puissance  de  réformer  les  premiers  .  sans  pouvoir  alor^  être  ré-' 
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i'cM  n-.c-.  CclJe  aUrnialivc  d?  s'.îfériorilé  et  tic  tlépendaure  eût  opéré  iiérrs- 
r^■.^c•^:t■l>\  ou  unecoalilioii  entre  les  mêmes  officiers,  lour-à-tour  svipô^rieiirst  i 
(1  pemlans,  poiircoiifirmei'récipio'-nieTiienl  leurs  sentences,  ou  une  L.ivi;;i:;n 
f  nesteOi-rasionnéeparl'aUachementde  tons  les  hommes  à  lenripuiiyn  ])er- 
Sinnelie:  division  d'autant  plus  difficile  à  raimer  ,  que  l'eiUèlementetl  esprit 
Ci  Jamination  eu  eût  été  la  source  et  le  moteur  invisible. 

Oue  ne  pourrions  nous  pas  encore  ajouter  snr  l'étendue  des  sonimes  aur- 
ouelles  était  portée  la  compétence,  soit  d.is  p,e,id-lanx- ,  soit  des  gra,.ol>- 
bailliages?  Ce  pouvoir  evorbitant  devenait  puu'  les  |nsLi(  lables,  un  de  ces. 
fléaux  dont  l'e-ipérience  a  fait  sentir  toni  le  danger  Le  oiotil  même  sin 
lequel  on  s'était  appuyé,  la  nécessité  de  v.;|  pi odjer  des  paities  le  tribiina: 
où  elles  devaient  faire  juser  leur  appel  .  vt-  motif  n'étaitquespécieux,  paru- 
qu'il  était  sans  fondement  dans  nue  vili-Mii  ilyaiuailen  tout  ensemble  un 
arand bailliage  et  une  cour  supérlenie.  Î^.'S  trais  da  voyat;e  et  1  acce.érati..., 
du  juoemeut  étaient  les  mêmes  ,  et  ce  fantôme  de  bien  publioue  servait  qu  a> 
voiler'rintention  d'anéantir  le  ressort  de  tons  les  paijemens. 

Alais  en  supposant  ce  grand  intérêt  véritable ,  le  projet  n'en  était  pas 
moins  désastreux.  Si  les  sujets  du  roi  trouvaient  un  bénéfice  réel  an  être 
iioint  obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  soutenir  leurs  prétentions 
rt  défendre  leurs  droits  ;  cette  justice ,  concentrée  dans  la  province  ,  ne  pou-' 
A  ait-elle  pas  être  susceptible  de  bien  des  abus,  dès  qu  elle  ne  serait  p  us 
s-.ii  veillée  par  une  autorité  supérieure  ?D'uo  (  ôlé  ,  la  somme  sur  laquelle  les 
présidiaux  pouvaient  prononcer  en  dernier  ressort,  e.vcédait  .la  me.sure  de  la 
ftrtunede  la  plupart  des  particuliers.  D'un  autre  coté, le  pouvoir  d.es  grands 
bailliages  absorbait  la  presque  totalité  des  contestations  que  la  noblesse  peut 
avoir  à  soutenir.  Ainsi  les  nobles ,  de  même  que  les  au  très  habitans  de  chaque 
province,  abandonnée  à  des  juges  prévenus,  on  livrés,  faute  de  juges,  a 
i'impéritie  de  praticiens  sans  lumières  et  sans  connaissances  ,  auraient  trouve 
un  nouveau  malheur  dans  la  ressource  même  tpic  le  roi  paraissait  vouloir  leur 
accorder. 

Joignons  à  tous  ces  inconvénîens  la  concbircnoe  établie  en  faveur  des 
jna°s  royaux  sur  les  juges  des  seigneurs,  concurrence  qui  laissait  aux  parties 
h  facilité  de  se  soustraire  à  leurs  (tiges  naturels,  et  la  liberté  de  s'en  don- 
ner à  leur  choiv;  l'obligation  imposée  aux  seigneurs  d  avoir,  dans  le  chel- 
lieu  de  leurs  justices  ,  des  oftiriers  gradués .  vésidens  et  domiciliés  ,  des  pri- 
sons et  un  geôlier  qui  aurait  piôlé  sermenldevant  j^  juge  d'appel  ;  l'oLiliga- 
lîon  plus  étroite  encore  de  faire  le  reuvoi  des  iiriJrfnnlers  immédiatement 
îiprès  leur  capture  ,  et  le  renvoi  des  procédures  dans  les  vingt-quatre  heures 
u'irès  le  décret.  Cette  iiréventioiietccs  formalités,  pre.^qu'impossibles  à  rem- 
plir dans  le  court  délai  fixé  par  le  nouveau  léglement,  anéantissaient  tout  à 
iaitlei  justices  seigneuriales,  dont  la  loi  semblait  néanmoins  vouloir  conserver 

la  propriété. 

Ces  contraintes  ,  ces  difficullé.s ,  ces  entraves  .  ne  sont  cependant  que  d'une 
faible  considération,  quand  on  les  rapproche  d,?  l'aOns  énorme  qui  résultait 
delà  compétence  exclusive  des  grands  bailliages  ;  qui,  selon  le  texte  même 
del'édit  concernant  l'administialion  de  la  justice,  devaient décider5nrt.ya/.7/.>e/ 
les  causes  criminelles,  de  même  que  les  procès  civils,  lorsque  L'objet  conteste 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  vingt  mille  livres. 

Qu'il  est  douloureux  pour  une  ame  sensible  ,  d'avoir  à  s'expliquer  publique- 
ment sur  une  pareille  similitude!  Eh  quoi!  l'existence  des  sujets  du  roi,  ce 
bienfait  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ,  la  vie  des  hommes  ,  était  évaliiée  au 
u.ëme  taux  que  leur  fortune  !  Et  le  même  tribunal  pouvait  condamner  à  mort 
un  citoyen  sur  lequel  son  pouvoir,  en  matière  civile,  était, spécifiquement 
boriiéà  vinot  mille  livres!  somme  exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en 
parallèle  avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher  ,  la  vie,  l'honneur  et 
Ja  liberté  '''  Si  l'on  a  osé  se  permettre  d'accuser  l'ordonnance  de  1670  a  inhu- 
nianité  et  de  barbarie,,  ([uiiie  se^iait-oii  pas  permis  contre  la  nouvelle  lé- 
gislation ? 

Eh'  qu'à  produit  jusqu'à  ce  jour  le  bouleversement  général  de  tous  les 
tribunaux  du  royaume  ?  La  cessation  entière  de  la  justice  dans  le  long  in- 
tervalle de  cette  interdiction  réelle  et  de  fait',  déguisée  sous  la  cpialilualioii 
d'une  vacance  forcée.  La  Nation  s'est  demandé  à  elle-même  t  qn  est  devenu 
ce  premier  parlemen  t  du  royaume ,  aussi  ancien  que  la  monarchie  et  qui  tenai  t 
à  sa  constitution  ;cetle  cours  des  pairs  essentiellement  a.xistanle,  qui  ai  enctr 


o-..,..edn  souverain  ,  en  diminuant  son  existence,  en  altérant  ses  formes,  en 
rcstreignantsesfonctions,  en  supprimant  une  partie  de  sesm.embies,  en  a, 
pour  amsi  dire  ,  iiréparé  1  anéantissement. 

Cette  distiurtii.n  .  prononcéeavec  tant  d'éclat,  pouvait-elle  subsisteravec 
ins'iio  '''  Si  l'en  o'i,  o..e  à  la  léclamatioii  des  cours  souveraines  le  silence  res- 
•lectueuxdans  leq'iM-l  elles  sa  sont  lenlermees,  la  loi  répond  par  notre  bouche, 
mi'i'n  enregistiemci.l  forcé  ne  peut  équivaloir  à  une  démission  libre  ,  et  qu'un 
maoistrat  ne  peut  être  privé  de  Sun  oiFice  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
ordr-miances  du  royaume.  Tous  les  monumens  de  notre  législation  déposent 
de  cette  vérité;  et  nous  pourrions  faire  passer  sous  les  yeux  du  ministère  , 
rms  un  tableau  rapide  ,  une  longue  suite  de  princes  qui ,  depuis  Charles-le- 
Chauve  jusqu'à  nos  jours,  placés  sur  le  troue  entre  la  loi  et  la  liberté ,  ont 
laissé  après  eux  nn  long  souvenir.  Si  quelcuielois  ils  se  sont  abandonnés  a 
dcs^insinnalions  dangereuses,  ils  se  sont  repentis  de  les  avoir  écoutées,  et 
n'en  ont  pas  moins  obtenu  les  éloges  de  la  postérité,  parce  qu'amis  de 
l'ordre  et  protecteurs  de  tous  les  Etats,  ils  se  sont  empresses  de  reparer  les 
maux  que  des  mini.stres  ambitieii.-ï  avaient  pu  faire  en  abusant  de  leur  con- 
iiance  et  de  leur  autorité. 

Ilr  a  des  loisdansles  Sm/i/rci  ,  ditBossnet,  co/i/rc  lesquelles  tout  ceqni 
(c  fait  est  nul  de  droit;  et  il  y  a  toujours  à  reyrjiir  cjnlre  ,  ei  dans  d'autres 
circonstances  et  dans  d'aulies  tenis.  (.Pûlitiipie  sacré':".  Iiv  8.  )  C  est  ainsi  qu  a 
«on  avénerfient  à  la  couronne,  le  roi  s'est  délai  miné  a  rappeler  les  magis- 
trats exilés,  à  rétablir  les  proscrits  ,  et  à  rendre  a  sou  parlement  son  an  tique 
dignité. 

Ce  qu'il  fît  alors  ,  autant  pour  le  bonheur  de  ses  Peuples  que  par  amour 
âe  la  justice,  il  le  fait  nue  seconde  fois.  Du  haut  de  son  liône,  il  a  jeté 
ses  regards  sur  toutes  les  parties  de  son  royaume.  Il  n'a  vu  ivir-tout  que 
trouble  et  confusion ,  les  cœurs  remplis  d'effroi ,  les  esprits  plongés  dans  la 
consternation.  Ce  Peuple  si  attaché  à  ses  souverains,  si  naturellement  ému 
d'une  sensibilité  vive  pour  tout  ceqni  porte  l'empreinte  de  la  bienfaisance  et 
tl»  la  liberté  ,  les  Français  semblaientavoir  dépouillé  leur  caractère  pour  se 
livrer  à  la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes  les  provinces  attendaient  avei 
craiîue  quel  serait  le  sort  de  leurs  magistrats.  1,ps  uns  ont  élé  sup])rimés, 
les  autres  ont  été  suspendus,  noii'Seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  tout; 


leroyanme.  Les  tribunaux  inférieures  ,  les  grands  bailliages eux-méme sont 
.Micore la  plupart  tians  l'inaction.  L'impunité  enhardit  le  crime  ;  les  maifai- 
Ipures  se  multiplient  ;  et  dans  le  sommeil  de  la  loi ,  la  justice  éteinelie  11 
veillé  seul  sur  la  France. 

L'administratioii  de  justice  est  le  principe  qui  entretient  la  vie  po'Iftiqua 
des  plus  grands  Etats.  Suspendre  l'action  de  ce  principe,  c'est  occasionner 
on  une  léthargie  ou  des  convulsions,  .souvent  mortelles  ;  en  déterminer  le 
cours,  ou  en  iuterveoir  les  effets  ,  c'ct  e>;|)user  le  corps  de  l'Etat  à  une  ré- 
volution non  moins  dangereuse.  Ou  ne  j)eut  changer  les  formes  obsei'iées  de 
toute  antiquité  dans  uûe  monarchie  .  sans  altérer  Li  confiance  des  Peuples  , 
sans  compromettre  lautorité  elle-même,  sans  mettre  au  hazard  le  bonheur 
et  la  trauquillité  publique.  Les  abus  naissent  du  seiu  des  inovations.  La 
prudence  la  plus.consommée  ne  peut  les  prévenir  ,  parce  qu'elle  ne  peut  se 
flatter  de  les  prévoir. 

La  puisanceroya'.e  est  appuyée  sur  la  jiistisce  et  surla  firce.  Leur  union 
seuii;  rend  le  trône  inébranlable.  La  justice  est  l'ame  et  la  vie  du  souverain. 
Lafoice  a.ss  lie  l'exécution  des  décrets  de  sa  justice.  Tant  que  cette  heureu;a 
harmonie  subsiste,  elle  attacha  les  Peuples  au  prince  par  les  liens  de  l'amour 
et  du  respect  ;  elle  attache  le  prince  à  ses  Peuples  par  ses  propres  bienfaits^ 
Mais  si  1  équilibre  est  rompu  ,  si  la  justice  sesse  rie  dériger  les  actes  de  la 
force  ,  si  la  force  ne  sert  qu'à  contraindre  ou  interrompre  la  justice  ,  tous 
lesnœux  se  relâchens  :  la  justice  ,  dépouillée  de  son  antaiiiité  protectrice,' 
n'inspire  pins  que  la  terreur.  Les  sentimens.se  glai  eut ,  les  mœurs  s'altèrent , 
les  cœurs  s'isolent,  l'amour  de  la  Patrie  s'éteint.  Les  mallieurs  publics  ne 
touchent  plus  des  hommes  qui  n'ont  plus  intérêt  d'être  citoyens  :  ou  si  ces 
uiauxsc  font  enfin  sentir,  ce  n'est  point  pour  inspirer  dcs-ressoiirces  ,  rani- 
mer l'énergie  ,  réveiller  le  patriotisme;  c'est  pour  e.vciter  les  murmures  prc- 
duire  le  découragement ,  et  entretenir  les  dissentions  t(ui  préparent  lentement 
la  décadence  des  plus  pnissans  Empires,  Et  combien  de  lois  l'expérience  u'a- 
t-elle  pas  fait  voir  ,  dans  ces  crises  déplorables  la  force  ,  égarée  par  l'oubli 
d"s  princijies  se  tourner  contre  elle-même  ,  et  renverser  aveuglément  le 
pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  mouvement  et  l'activité  ? 

Pariïa  nouvelle  déclaration  ,  le  roi  détruit  le  nouvel  ordre  qu'on  lui  ayaic 
fait  introduire  dans  l  administration  de  la  justice.  C'est  un  nouveau  bienfait 
dont  le  Peuple  Français  rendra  d'éternelles  actions  de  grâces  à  son  souverain. 
Et  en  effet,  les  magistrats,  quoique  nommés  par  le  prince,  nesontpas  moins 
les  juges  de  la  nation.  Reconnus  par  elle  ,  ou  institués  sur  sa  demande,, 
n'est-elle  pas'intéresséeàleur  stabilité  autant  que  le  souverain  lui-même? 
Peuvent-ils  être  vertueux  ,  toujours  prêts  à  défendre  la  cause  publique  ,  et 
prompts  à  se  sacrifier  pour  les  vrais  intérêts  de  la  couronne  ,  s'ils  sont  con- 
tinuellement travaillés  par  la  crainte  d'être  dépouillés  de  leurs  fonctions,  lors- 
qu'ils se  seront  renfermés  dans  l'exacte  observation  de  leurs  devoirs  ?  Enfin, 
de  quelle  utilité  une  cour  peut-elle  être  ,  quand  elle  n'a  pas  la  confiance  des 
Peuples  ?  Une  magistraturehonoiable  fait  respecter  le  gouvernement:  une  ma- 
gistrature avili©  ne  peut-êtreiespectée. 

Nous  reconnaisons  qu'il  ne  peuty  avoir  qu'unseul  souverain  en  France  ,  et 
que  l'autorité  réside  dans  sa  seule  personne,  La  volonté  du  prince  fait  la 
toi  ;  mais  la  loi  à  son  tour  devient  la  volonté  du  prince.  Quand  elle  a  été  de- 
mandée par  les  Etats ,  quand  elle  a  été  accordée  par  le  souverain ,  quand  elle 
a  été  consentie  par  la  Nation  ,  elle  devient  le  droit  public  du  royaume; 
il  u  est  plus  libre  au  monarque  de  l'anéantir  par  nn  seul  acte  de  sa.volonlé 
suprême  ;  il  est  digne  alors  de  la  majesté  d'un  roi  juste  de  déclarer  qu'il  est 
■  lui-même  sous  l'empire  de  la  loi  (67).  Paroles  remarquables  d'un  empereur, 
maître  presque  tout  l'univers  connu  ,  et  qui  ne  croyait  pas  porter  atteinte 
à  sa  souveraineté,  en  posanlhu  même  les  bornes  dans  lesquelles  elle  était 
renfermée.  Quelle  confiance  ne  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui  ne  rou- 
git pas  de  dire  à  sessujets  :  Je  règne  par  la  loi ,  et  la  lui  est-la  mesure  de  ma 
volonté. 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré  ,  que  le  trône  lui-même 
ne  soit  ébranlé.  S'il  était  possible  de  suspendre  ou  d'abblir  arbitrairement 
lesloix  anciennes,  chaque  nouveau  règne  verrait  édore  un  nouveau  sys- 
tème de  législation  ,  un  nouveau  système  de  finances  ,  nn  nouveau  système  da 
gouvernement.  L'ordre  établi  seraitj renversé  ;  il  n'y  aurait  d'autres  lois  que 
celles  du  moment  ;  et  la  France  affermie  par  la  loi  salique  ,  tremblerait  eu  se 
rappellant  les  atteintes  qu'un  ministère  corrompu  a  tenté  autrefois  de  portera 
sa  constitution. 

Tous  les  législateurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  attention  sur  les  dangers  da 
l'iastabilité  de  la  loi  ;  les  plus  vertueux  se  sont  exilés  volontairement  poureii 
assurer  l'exécnllon  :  et  les  plus  célèbres  républiques  de  la  Grèce  ont  penché 
vers  leur  ruine,  aussitôt  qu'énervées  par  le  luxe,  elles  ont  permis  aux 
philosophes  de  leur  siècle  d'attaquer  les  lois  et  de  s'élever  contre  leur 
constitution. 

C'est  cette  immutabilité  delà  loi  que  les  magistrats  ne  cesseront  jamais  de 
réclamer.  On  les  a  présentés  comme  des  corps  républicains  qniaffectent  fin- 
dépendance  ;  on  les  a  peints  à  la  face  de  la  Nation  comme  des  ambitieux 
qui  cheiche<it  à  introduire  l'aristocratie  dans  le  sein  de  la  monarchie  Fran- 
çaise. Combien  de  fois  cependant  n'ont-ils  pas  prouvé  leur  inviolable  atta- 
chement pour  la  race  auguste  qui  depuis  tant  de  siècles  porte  le  scepte  de 
Clovis  ?  Combien  de  fois  n'ont-ils  pas  maintenu ,  au  péril  même  de  leur 
vie,  les  droits  sacrés  de  la  succession  au  trône,  et  de  l'indépendance  abso- 
lue de  la  couronne  de  France  ?  Et  que  sont-ils  donc  ces  magistrats,  pour  ré- 
sister à  leur  souverain  ?  C'est  l'autorité  du  roi  qu'ils  exercent ,  c'est  en  son  nom 
qu'ils  prononcent ,  c'est  la  dette  de  la  souveraineté  qu'ils  acquittent,  c'est  au 
nom  de  la  Nation  qu'ils  réclament.  Dépositaires  des  ordonnances,  défenseurs 
liés  des  droits  de  la  couronne,  gardiens  des  lois  et  organes  des  Peuples, 
n'ont-ils  pas  donné  dans  tous  les  tems  l'exemple  d  nue  obéissance  passive  et 
du  respect  le  plus  profond  ?  Le  roi  parle ,  et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com- 
mande ,  et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas  même  se  plaindre  du 
coup  qui  les  accable  :  l'excès  du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  connaître 
l'étendue. 

Continuellement  froissés  entre  le  devoir  et  l'autorité;  accusés,  parce  qu'ils 
sont  trop  fidèles;  coupables,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  manquer  à  leur 
serment;  arrachée  de  leurs  foyers ,  enlevés  à  leurs  familles,  forcés  de  di- 
viser leur  fcrtnne,  et  quelquefois  renfermés  dans  des  p'isons  destinées  aux 
criminels  d'Etat;  quelle  résistance  ont-ils  jamais  apportée  à  l'exécution  des 


(76)  Digna  vox  est  majestate  regnantis ,  legibus  alligatum  se  prlncipem 
nrnfiteri.  Jdeo  de  auloritate  juris  nostra  pendet  autoritas  :  et  rêvera  majus  im- 
perio  est  submittere  legibus  principalum.  Imp.  TIteod.  et  f^ui.  ad  Senatum. 
L.  ^,  Cod.  de  Legib. 


crd'.-ps  partifuliprs  que  les  ministres  leur  ont  fait  signifier  ?  Comment  les 
liiiile.]-  de  lel, elles,  ceux  c|ni  n'out  cVaiUres  a.-tnes  que  desimpies  protesta- 
, lions  ,  (J'.-iiiLi'i's  liéfeiises  cjiie  leurs  très-humbles  remontrances ,  d'autre  appui 
iiue  leurs  prières  et  leurs  supplications  ;  eux  dont  le  dévcuemeut  entier  ne  se 
réserve  que  l'iionueur  et  la  conscience  ;  en\  enfin  qui ,  animés  du  même  es- 
prit que  tous  les  militaires  du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  leur  vie 
pour  la  conservation  de  leur  priuce  et  la  gloire  de  son  règne. 

Il  n'est  rieci  crue  le  souverain  ne  puis^eexiger  de  notre  amour;  il  peut  tout 
se  promettre  de  notre  fidélité;  mais  qui  pourrait  reiever  les  magistrats  dn 
■seniieut  qu'ils  ont  l'ait  de  garder  et  obaervea-  les  ordonnances  ? 

Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  les  ordonnances  des  rois  ,-qui  va-' 
a-ieiit  suivant  Ifi  diversité  des  tems  et  la  nature  des  circonstances.  Les  autres' 
sont  lesordoiuiauces  dn  royaume,  les  coutumes  ,  et  les  capitulations  des  pro— ■ 
vinces.  Ces  ordounances,  ces  coutumes,  ces  capitulations  ne  peuvent  être' 
changées  ni  altérées  ,  ou  parce  qu'elles  tiennent  à  la  constitution  de  la  mo- 
jiarcliie  ,  et  parce  qu'elles  ont  été  formées  sur  les  demandes  des  Etats  ,  on 
parce  qu'elles  sont  la  condition  irritante  sous  laquelle  les  provinces  ont  été 
imies  et  incorporées  à  la  couronne.  C'est  un  contrat  synallagmatiqne;  et  le 
monarque  ne  peut  pas  plus  y  donner  atteinte,  que  les  Peuples  se  soustraire 
a  leur  serment  de  fidélité. 

Voilà  les  ordonnances  que  nous  sommes  spécialement  chargés  sur  notre 
honneur  et  notre  conscience  de  tonserver,  au  péril  même  d'encourir  la  dis- 
grâce du  souverain.  La  nation  pourrait  nous  demander  compte  de  notre  mi-i 
.iiistere  ,  nous  accuser  de  prévarication  .  et  le  roi  lui-même  nous  reprocher: 
unionr  notre  faiblesse.X'houneur  ,  oui  l'iionueur  est  plus  impérieux  que  l'au- 
torité; et  .s'il  fallait  abandonner  la  cause  des  lois  pour  se  prêter  avec  com- 
•ii'.ai,sa\)ce  aux  projets  désastreux  c]ui  ont  interrompu  le  cours  de  la  justice. 
.aucun  des  membres  de  la  cour  ne  balancerait  à  offrir  le  généreux  sacrifice; 
.d'un  élat  qu'il  ne  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  Les  âmes  viles  se  laissent  . 
.corrompre  par  de  grandes  promesses;  les  âmes  nobles  se  ress.^mblent  tOLi-l 
jjouTsà  elles-mêmes  ,  et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leur 
iionduite. 

Nous  ne  nous  permettrons  pins  qn'nne  réflexion  ,  elle  est  bien  imporlaute. 
L'administration  des  finances  est  devenue  la  base  de  tous  les  gonvernemeus  ; 
cet  objet  seul  commande  à  tous  les  autres  ,  et  influe  jusques  sur  la  législa- 
tion fiancaise.  Souvent  il  fait  taire  les  lois  elles-mêmes;  ce  suul  les  besoins 
du  moment  qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d'autorité  les  plus  iualle[>- 
dus.  Ou  a  suspendu  l'activité  des  cours  souveraines,  pour  se  débarrasser  des 
réclamations  ,  toujours  impuissantes ,  que  le  bien  public  les  obligeait  de  re- 
nouveler sans  cesse  ;  on  a  voulu  faire  ciaiudie  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se 
proposait  d'envahir  les  propriétés. 

La  facilité  des  emprunts ,  qui  sqnt  infailliblement  le  germe  des  impôts ,  la 
■multiplicité  des  impôts,  qui  sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts,  ont, 
depuis  trois  règnes  ,  accumulé  la  masse  énorme  des  engagemens  de  l'El^at. 
Cette  masse ,  semblable  à  ces  avalenchesqui  tombent  du  haut  des  mon- 
tagnes ,  s'est  accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chiVe,  et  a  creusé  un  abyme 
eftravant,  dont  les  administrateurs  eux-mêmes  ji'out  pu  jusqu'ici  mesurer 
la  profondeur. 

La  France  est  obérée  :  mais  elle  n'est  pas  sans  ressource.  La  plus  forte  , 
comme  la  plus  prompte  ,  est  dans  le  cœur  des  Français.  Henri  IV,  l'idole 
de  la  France ,  n'en  connaissait  point  de  plus  assurée.  S'il  dut  une  partie  de 
la  gloire  de  son  règne  au  ministre  vertueux  qu'il  honora  de  sa  confiance  et 
de  son  amitié,  le  roi  s'applaudira  un  jour  d'avoir  rappelé  au  pied  du  trône 
Un  ministre  qui  va  s'efforcer  de  marcher  siu-  les  traces  de  Sully.  On  recon- 
naît en. lui  le  même  caractère,  la  même  austérité  de  moeurs,  le  même  esprit 
d'ordre  et  d'économie  ,  la  même  prudence  ,  les  mêmes  principes.  Récom- 
pensé d'avance  ,  et  selon  son  cœur,  par  l'enthousiasme  général  ,  il  se  dé- 
vouera tout  entier  à  la  Patrie  qu'il  a  volontairement  adoptée.  Il  répondra  à 
l'attente  d'un  graudPeuple  ,  qui  n'a  plus  désespéré  de  ses  maux,  dn  moment 
que  l'administration  des  finances  lui  a  été  rendue  :  il  répondra  à  l'attente 
d'un  grand  roi ,  qui  compte  assez  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses  con- 
seils. L'éneigiede  srni  ameacc[uitlera  sa  reconnaissance  envers  la  Franceet 
son  souverain  ,  en  donnant  un  nouveau  degré  d'activité  aux  talens  qu'il 
déjà  si  heureu-semeut  développés. 

Il  n'a  pas  craint  de  dire  au  roi  ce  que  le  roi  s'était  déjà  dit  à  lui-mênii 
Quec'est  à  la 'Nation  à  acquitter  la  dette  de  la  Nation;  qu'il  s'est  eng.igé 
convoquer  les  Etats-généraux  du  royaume;  que  sa  parole  est  sacrée.  Il  i 
restait  plus  qu'à  en  publierla  convocation.  Le  roi  en  fixe  aujourd'hui  l'i 
poque.  C'était  le  seul  remède  à  lêtat  de  langueur  où  la  France  entière  est 
réduite. 

Un  l'oi  n'est  jamais  plus  grand  qu'au  milieu  de  son  peuple  C'est  dans  ce!  I 
noble  assemblée  f(n'il  entend  de  la  bouche  même  de  ses  sujets  les  motifs  de 
leurs  alarmes  ,  la  cause  de  leurs  malheurs  ,  les  moyens  de  les  réparer.  La 
Nation  ne  peut  l'aire  parvenir  jusqu'au  trône  ses  plaintes  et  ses  supplications 
Elles  sont  presque  toujours  affaiblies  ou  mal  interprêtées  par  l'organedes  mi- 
nistres chargés  de  les  présenter  dans  les  conseils.  Un  souverain  attentif  à  la 
voix  du  Peuple  dont  il  est  chéri ,  juge  par  lui-même  de  sa  situation  ,  de  ses 
ressources ,  de  ses  be.soin.i  et  de  ses  efforts.  Il  reconnaît  cpi'il  sutEl  de  sa 
présencepour  exciter  les  Français  à  lui  donner  des  preuves  éclatantesde  leur 
dévouement. 

Non,  la  Nation  n'a  pas  besoin  d'être  régénérée  :  elle  est  encore  la  même. 
Ce  sont  toujours  ces  anciens  Francs,  qui  ont  élevé  Clovis  sur  le  pavois^  et 
qui  ont  appelé  librement  Hugues  Capet  à  la  couronne  :  le  succe,sseur  de 
Louis  XH  et  de  Henri  IV  trouvera  dans  tous  les  cœurs  les  mêmes  senli- 
mens  ,  la  même  fidélité,  le  même  amour. 

La  Nation  se  contemple  elle-même  dans  le  prince  qni  la  gouverne.  Elle 
voit  avec  complaisance  dansson  auguste  personne  ,  cette  longue  successioji  de 
Hionarcjues ,  dont  aucun  Peuple  ne  peut  présenter  une  suite  aussi  nombreirse. 
Elle  en  attend  les  mêmes  vertus.  Ses  espérances  se  sont  réalisées.  Les  exem- 
ples de  tant  de  rois  suffisaient  pour  convaiut  re  leur  successeur  qu'un  souve- 
rain se  couronne  de  gloire  aux  yeux  de  l'Univers,  en  détruisant  son  propre 
ouvrage ,  lorsqu'il  reconnaît  qu'on  a  voulu  faire  illusion  à  sa  sagesse. 

Ce  prince,  si  grand,  si  magnanime,  et  qui  peut  marcher  de  pair  avec  tous 
les  héros  de  l'antiquité;  ce  conquérant  de  l'Europe  presqu'entière  ,  qui  a 
porté  le  nom  français  au  plus  haut  degré  d'élévation  ;  cet  empereur  enfin 
si  jaloux  de  son  autorité  ,  mais  plus  jaloux  encore  de  faire  éclater  sa  justice; 
Charlemagne  ,  après  avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour  opérer  une  révo- 
ution  t{u'il  croyait  utile ,  assembla  la  Nation ,  et  ne  rougit  pas  de  déclarer, 


en  sa -présence,  qu'il  renonçait  à  ce  projet  (77")  ;  qu'il  venait  de  se  réformer 
lui-même  ,  et  laisser  ce  grand  exemple  à  ses  successeurs. 

Charles  V,  encore  dauphin  et  régent  du  royaume,  après  avoir  destitue  le 
chancelier  Pierre  In  Forest,  lepremier  président  Simon  deBHSsy ,  etun  giand 
nombre  de  nuigistii:!.»,  sur  de  fausses  inculpations ,  rendit,  eu  plein  pa-'le- 
ment,  cet  arrêt  d  eleruelle  mémoire: 

«  Nous  ,  snns  avoir  été  requis,  ains  de  notre  pur  et  noble  cffice,  auquel 
appartient  de  rappeler  et  corriger  tant  uotie  fuit  Cf.nnme  l'autrui ,  toutcfuîs 
que  connaissons  (pj'en  icelui  justice  a  été  blessée  on  pervertie  ,  spécialrn;"iit 
en  grevant  et  oppiimant  l'innocence  par  lansse  et  calomnieuse  suggessifu), 
avons,  de  noire  propre  bouche,  décfaré  la  privation  par  nous  faite,  avoir 
'  "  de  fiut  seulement,  et  non  de  droit  ne  de  raison....:,  etc.  »    '   '  ' 


Un  aveu  aussi  noble  fait  autant  d'honneur  au  régent  qu'aux  magistrats, 
Mais  Charles  V  fut  surnomé  le  ^ag-e. 

Louis  XIII ,  à  l'instigation  dn  cardinal  de  Richelieu  ,  exila  ,  destitua  ,  fit 
condamner  par  unecommission  .  et  exécuter  en  effigie  plusieurs  membi'es  de 
son  parlement.  Le  nom  que  je  porte  ne  m'imposera  pas  silence  ,  et  j'oserai 
dire  que  le  chancelier  Séguier  ,  trop  asservi  aux  volontés  du  cardinal,  oublia 
ce  qu'il  devait  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  et  ce  qu'il  se  devait  à  lui- 
même.  Les  rois  veulent  le  bien  :  c'est  l'influence  du  ministère  qui  les  trompe. 
Le  cardinal  mourut  :  la  vérité  sortit  du  nuage  où  elle  était  enveloppée. 
Louis  Xlll  se  repentit  d'avoir  trop  écoulé  sou  premier  ministre.  Atlacpié 
d'une  maladie  mortelle,  en  ce  moment  où  les  rois  de  la  terre  ,  près  de  rendre 
compte  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  confié  ,  poiteut  des  regards  inquiets 
sur  leur  conduite,  et  pèsent  leurs  actions  au  poid-i  du  sanctuaire,  Louis  XHf 
iirauda  le  parlementa  Saint-  Germa  lu-en-Laye.  ïiacour  fol  introduite  dans  la 
ihambre  du  roi.  La  reine,  assise  an  pied  de  sou  lit  .tenait  M-  le  dauphin  sur 
ses  genoux.  Tous  les  officiers  de  la  couronne  ;  les  grands  du  royaume,  les 
thiiustres  étaient  préseus.  Louis  XIII  déclara  qu'il  voulait  que  les  membres 
du  parlement  qu'il  avait  fait  absenter ,  etdont  iescharges  avaient éiésnpprif 
mées,  fussent  rétablis.  Il  commanda  aux  gens  du  roi  de  faire  obéir;  et, 
quoiqu'une  parole  aussi  solennelle  fût  plus  que  suffisante  .trois  jours  après  il 
adressa  au  parlement  une  déciaratioiisur  ce  prompt  rétablissement. 

Si  Charles  V  fut  surnommé  le  Sage,  Louis  XIII  fut  nommé  le  Juste, 
noms  précieux  que  la  postérité  leur  a  conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  leçons  que  nos  anciens  rois  ont  laissées  à  leurs  au- 
gustes successeurs.  Le  roi  n'a  eu  besoin  .  pour  les  suivre  ,  que  de  se  livrer  4 
l'impulsion  de  son  ame.  Il  a  pris  cGuseil|  de  cette  sagesse  héréditaire  qui  n« 
craint  pas  d'avouer  qu'elle  a  été  trompée;  il  s'est  approprié  cet  héroïsme  si 
digne  d'être  imité. 

Avoir  suspendu  ,  c'est  avoir  abandonné  le  projet  chimérique  de  rétablis- 
sement de  cette  cour  plénière  ,  qui  n'a  jamais  existé  comme  cour  de  justice 
ou  de  législation  ,  qui  est  incompatible  avec  la  police  générale  dn  royaume, 
qui  est  destructive  de  tous  les  concordats  passésavecles  provincci  réunies  à  la 
couronne.  Véritable  colosse  de  puissance,  s'il  pouvait  exister  jamais  ;  d^argiis 
dans  le  principe ,  mais  qui  pourrait  un  jour  se  changer  en  airain  ,  et  couvrir 
de  son  ombre  ;  ou  écraser  de  sou  poids  le  trôiie  au  pied  duquel  il  aurait  été 
élevé.  ■ 

Avec  quelle  satisfaction  la  Nation  ne  voit-elle  pas  son  roi  marclier  au- 
jourd'hui sur  les  traces  de  Charlemagne,  de  Charles  V,  de  Louis  XIII,  et; 
donner  à  la  postérité  le  nouvel  exemple  d'un  roi  qui  aura  eu  le  courage  da 
se  réforiner  lui-même  !  Les  droits  de  l'autorité  .sont  inaliénables  :  ils  seront 
toujours  respectés.  Les  droits  de  la  Nation  sont  imprescriptibles;  elle  ne 
craindra  jamais  d'oifeuser  un  roi  juste  en  les  réclamant.  Il  écouteia  ses  vœux 
et  ses  doléances;  il  ne  consultera  que  la  bonté  de  son  cœur. 

Déjà,  sur  l'espoir  de  la  nouvelle  administration  ,  la  confiance  altérée  sa 
rétablit ,  le  crédit  chancelant  sort  de  son  assoupissement ,  le  commerce  re- 
nouvelle ses  spéculations  et  reprend  son  activité.  Le  létablis.sement  des 
cours  souveraines  achèvera  de  d  ssiper  le  deuil  et  la  tristesse.  Un  cri  d'allé- 
nresse  s'est  élevé  dans  la  capitale,  qui  va  retentir  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume;  Lescraintes,  lesinquiétude^,  les  alarmes,  la  terreur  ^t  l'efFroi  vont 
se  perdre  dans  les  transports  de  la  joie  universelle.  Tous  les  cœurs  réunis  béni- 
ront la  mainbieufaisante  qui  adissipél'oragedout  la  France  était  menacée.  Le 
roi  jouira  une  seconde  fois  de  son  ouvrage  'iTous, ses  sujets  seront  heureux.  Lui- 
même  partagera  la  félicité  de  son  Peuple:  et  la  Nation,  en  consacrant  dans 
ses  f.istes  le  Muveuir  de  ce  grand  événement,  apprendra  à  nos  derniers  ne- 
veux ,  que  si  les  rois  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  surprise  ,  ils  se  montrent  plus 
dignes  de  l'amour  et  de  la  vénération  de  leurs  sujets,  lorsqu'ils  ont  le  courage 
de'  renoncer  à  ces  révolutions  politiques,  préparées  dans  le  silence,  combi- 
nées avec  artifice,  exécutées  avçc  éclat  ^  et  jiiulôt  conçues  pour  satisfaire 
l'intéiêt  ou  l'ambition  des  ministres  qui  les  dirigent,  f]ue  pour  opérer  lebiea 
public  ,  et  ajouter  à  la  gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre-de  cachet  du  roi ,  en- 
voyée sur  icelle  ,  et  les  couclusious  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  décla- 
ration. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retirés. 

Lecture  faite  de  lalettre-de-cachef  du  roi  efde  ladite  déclaration  ,  en- 
semble des  conclusions  du  procuréur-géuéraldu  roi  par  lui  prises  parécrit 
sur  icelle. 

La  matière  sur  ce  mise  en  délibération. 

Ha  été  arrêté  que  la  délibération  serait  continuée  à  demain  jeudi  25  ,  joue 
auquel  les  princes  et  pairs  seront  invités  à  venir  prendre  leur  place  en  la 
cour. 

M.  d'Ammécourt ,  rapporteur  de  la  cour,  fit  rapport  des  provisions  da 
M.  de  Barentin  ,  garde-des-sceaux;  elles  furent  enregistrées  unanimement. 

Ensuite  un  de  Messieurs  dénonça  à  la  cour  les  excès,  violences  et  meur- 
tres commis  dans  la  ville  de  Paris,  depuis  le  26  août  dernier.  Il  fut  arrêté 
que  le  sieur  Dubois,  commandant  du  guet,  et  M.  de  Crosne  ,  lieutenant  de 
police    seraient  mandés  à  1  instant  en  cour,  pour  donner  des  éclaircissemens 


(77)  IVosmelipsos  corrigenles ,et postàris  noslr-s  cxemrilum  dnitien  Capitul. 


Mir  (es  fîtils .  et  ftiie  M.  le  duc  de  Biron  serait  invité  â  venir  lè  lendemain' 
j.ii-ndie  sa  place  en  lacour. 

Deiiy  Iniissiers  de  la  cour  se  transportèrent  chez  M.  le  lieulenant  depdliie 
et  diez  le  crrnmandant  du  guet.  Ce  dernier  s'éUint  excusé  sur  une  al  laque 
(!(■  gouMe  ,  envo_ya  à  sa  pince  le  major  de  sa  troupe,  cpii  fit  lecture  d'une 
espèce  deprorès-verba!  desévénemeus.  M.  de  Crosne  étant  entré  ensuite  . 
donna  trè3-]>eu  d'éclaircissemens. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour  a  reçu  leprocureur- 
fii^néial  du  roi  plaiouant  des  excès ,  violences  et  meuilres  commis  dans  la 
vii'ie  de  Paris  ,  depuisle  26  août  dernier,  el  u  ordonné  qu'il  serait  informé, 
même  en  tems  de  vacations,  desdils  faits,  circonstances  et  dépendances  , 
pour  ladite  information  rapportée ,  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  ap- 
])arliendra. 

La  séance  se  termina  à  quatre  heures  et  demie.  La  foule  était  immense.  Les 
saile'.  et  les  cour  du  palais  sétaient  remplies  d'un  peuple  innombçable  :  les: 
cris  de  joie  et  les  applaudissemeus  relent issRienl  de  toutes  parts,  En  ce  lïio- 
meutles  magistrats  recueillirent  le  témoiguaije  non  suspect  de  la  satisfaction 
iniiverselle:  juste  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  au  bien 
public,  et  la  seule  qui  soit  digne  de  leurs  vertus  patriotiques. 

Le  jeudi  24 ,  la  cour  entra  à  huit  heures.  Il  ne  s'y  trouva  qu'un  de  MM. 
les  ducs  de  plus  que  la  veille,  M.  le  dnc  de  Noailles. 

M.  'Fréteau.  un  des  quatre  conseillers  enlevés,  arriva  au  palais  à  luiit 
heures  ,  au  milieu  des  applaudissemeus  du  public.  Les  ordres  élaientpartis 
pour  les  autres;  mais  l'éioignement  du  lieu  de  leur  détention  n'a  pas  permis 
un  retour  aussi  prompt. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  de  ce  qui  s'était 
pa-i=é  depuis  le  3  mai.  On  a  ordonné  que  les  protestations  des  9  mai  et  i5 
septembre  ,  ensemble  les  lettres  de  Messieurs  ,  seraient  annexée^  aux  registres 
de  lacour. 

Ensuite  M.  le  duc  de  Piney  a  dit  qu'il  était  chargé  de  déclarer  à  la  cour 
que  les  pairs  avaient  lait  les  mêmes  protestations  cjue  |le  parlement ,  et  de 
demander  qu'elles  fussent  pareillement  annexées  aux  legistres. 

M.  de Praslin demanda  ég3!emçnt  que  sa  lettre  originale  écrite  au  roi,  el 
à  lui  renvojée  avec  la  réponse  de  sa  majesté  ,  l'iU  égalemens  insérée  audit 
ipgistre. 

M.Eréteau  de  Saint-Justa  dit,  que  la  grande  exactitude  que  la  cour  appor- 
tait à  la  rédaction  de  ses  procès- verbaux  l'engageait  àdemauderà  M.  le  pre- 
miej'  président  de  Ini  permettre  de  prendre  en  communication  ceux  dressés 
lors  de  son  enlèvement ,  pour  pouvoir  donner  ensuite  à  la  cour  quelques  éclair- 
cissemens  sur  certains  faits  qui  auraient  pu  lui  avoir  été  mal  rendus  en  son 
absence.    1      , 

M.  le  premier  président  fit  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Biron,  par  laquelle 
te  duc  s'excusait  de  ne  pas  se  rendre  en  la  cour  pour  raison  de  maladie. 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration  ;  l'enregistrement  fut  ordonné  avec  des 
niodiKcations, 

Suit  la  teneur  de  ladite  déclaration. 

LoBis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre:  à  tous  ceux  qui 

ces  présentes  lettres  verront;  salut.  Aniraésconstarament  parledésird'opérer 
|('  bien  de  l'Etat  ,  nous  avions  adopté  les  projets  qui  nous  avaient  été  pré- 
.sputés  pour  rendre  l'administiatioii  delà  justice  plus  simple  ,  plus  facile  cl 
moins  dispendieuse.  Ce  sont  ces  diflérentes  vues  qui  avaient  été  le  motil 
di's  lois  euregistrées  en  notre  présence  le  8  mai  dernier;  nous  n'avions  en 
pt.cn-  but  5  en  adoptant  ces  lois  ,  que  la  peifection  de  l'crdre  et  le  plus  grand 
avantage  de  nos  Peuples  :  ainsi  les  mêmes  senlimens  ont  àd  nous  eugagei 
à  prêter  toute  notre- attention  aux  diverses  représentations  qui  nous  ont 
(■■:é  faites;  et  conformément  aux  vues  que  nous  avons  toujours  annnn- 
lîrps  j  elles  ont  servi  à  nous  faire  connaître  des  inconvéniens  qui  ne  nous 
tuaient  pas  d'aboitl  finppés;  et  puisque  dilTérenl  es  considérations  nous  ont 
engagés  à  rapprocher  le  terme  des  Etats-généjaux  ,  et  qu'incessamment 
nousallons  jouir  du  secours  des  lumières  de  la  Nation  ,  nous  avons  cm  pou- 
\  cir  renvoyer  jusqu'à  cette  époque  prochaine  l'accomplissement  de  nos  vues 
bit-ulaisantes. 

Cien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  intention  oii  nous  sommes  de 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles  ,  de  .sim|i!)ifier  les  formes  des  pro- 
cédures et  de  remédier  aux  inconvéniens  inséparables  de  l'éioignement  oîj 
scnil  plusieurs  provincesdes  tribunaux  supérieuis  -,  mais  comme  nous  ne  tenons 
esosntiellement  qu'au  plus  grand  bien  de  nos  Peu|les,  aujourd'hui  que  le 
riiiiT»  ochement  des  Etats-généraux  nous  offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre 
but  ,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique  ,  nous  ne  changeons 
IK  int  ;  mais  nous  remplissons  plus  sCirement  nos  intentions ,  en  remettant 
li'  s  dernières  résolutions  jusqu'après  la  tenue  des  Etats-généraux.  C'est  par  ce 
motif  que  nous  nous  déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  an- 
cien état  ,  jusqu'au  moment  oii ,  éclairés  par  la  Nation  assemblée ,  nous 
pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immuable. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  dispositions  de 
la  jurisprudence  criminelle ,  qui  intéressent  uol  rc  humanité  ;  et  nous  enverrons 
Ircessammeut  à  nos  cours  une  loioii,  en  profitant  des  observations  qui  nous 
ovit  été  faites,  nous  satisferons  le  vœu  de  notre  cœur  d'une  manière  plus 
élcndne  que  nous  ne  l'avions  fait  dans  celle  du  8  mai  ,  et  nous  éviterons 
0»  même-temsles  inconvéniens  attachés  à  l'une  des  dispositions  (|ue  nous 
avions  adoptées.  Le  bien  est  difficile  à  faire,  nous  eu  aicjuéions  chaque 
\o'.\r  la  triste  expérience;  mais  nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir 
et  de  le  chercher.  Nous  invitons  nos  cours  à  seconder  les  diverses  intentions 
1-1  lie  nous  venons  de  manifester  ,  en  nous  éclafiran  telles-mêmes  su  îles  moyens 
lés  plus  efficaces  pour  perfectionner  l'administration  de  la  justice;  et  nous 
ijous  confions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pouur  être  persuadés  qu'elles  ne 
Ecront  arrêtées  par  aucune  considération  personnelle. 

Le  moment  est  venu  oii  tons  les  ordres  de  l'Etat  doivent  concourir  au 
bien  public  ,  et  nos  cours  se  plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette  inipartia- 
hré.  qui  peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable.  Nous  comptons  parmi 
les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  dé  prendre  sous  notre  protection  la 
riius  spéciale  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  lem-  obéi.ssance  , 
';!l  concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous  avions  manifestées;  et 
\   lUiwà  non*  éloignons  de  notre  souvenir  tout  ce  qui.  pourrait  nous  distraire 


des  vérita'ules  intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pcurrioris  supporter  qu'aucun 
sentiment  étranger  au  bien  public  vint  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de' 
iustice  et  de  bonté  que  nous  avons  consignées  dans  cette  loi  ,  et  que  nos 
cours  doivent  adopter  avec  une  fidelle  reconnaissance. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil , 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissanie  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présente". .  signée?  de  notre  main,  disons 
déclarons  et.ordonnons  ,  voulons  et  nous  plut  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assemblée  des  Etats-Généraux 
ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  (onséquence  que  tous  les  officiers  de  nos  cours  ,  sans 
aucune  exception  ,  continuent  d'exercer,  comme  ci-deva'ut,  les  fonctions 
de  leurs  offices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans  l'ordre  des  juri- 
dictions ,  tant  ordinaires  que  d'attribution  et  d'e.xception ,  tel  qu'il  était 
établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugemeus  ,  soit  civils  ,  soit  crimi- 
nels ,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque, 
soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teueur. 

V.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  faculté  de  ss 
pourvoir,  par  les  voies  de  droit,  contre  lesdils  jugemens. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs-généraux  et  autres  nos 
procureurs ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  précédens  édits. 

Vn.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  contraires  à  notre  pré- 
sente déclaration.  Si  donnons  en  mandementà  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement  à  Paris  ,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur  :  cessant  et  fesant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens , 
et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisirr  Eu 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scelà  cesdites  présentes.  Donné 
à  Versailles,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé'LOXllS;et  ]j1us  to:par  le  roi,  Laurent  de  Villedeuil.  Et 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

«  La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  arrêtés  des  3 
et  5  mai  dernier,  et  dans  ses  délibérations  subséquentes,  oui  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi ,  ordonne  que  ladite  déclaration  sera  regis-r 
trée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teueur  , 
sans  que  l'on  puisse  induire  du  préambule  ni  d'aucuns  des  articles deladite 
déclaration  ,  que  la  cour  eût  besoin  d'un  rétablissement  poin-  reprendre  des 
fonctions  que  la  violence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence  imposé 
au  procureur- général  du  roi  ,  relativement  à  l'exécution  des  ordonnances  , 
édits  et  déclarations  du  8  mai  dernier ,  puissent  empêcher  la  cour  de  prendre 
connai.ssance  des  délits  que  la  cour  serait  dans  l'obligation  de  poursuivre; 
sans  que  l'on  puisse  induire  des  articles  IV  et  V  c[ue  les  jugemens  y  raen- 
tionués  ne  soient  pas  sujets  à  l'appel;  et  sans  qu'aucuns  de  ceuxiqui  n'au- 
raient pas  subi  e.xamen  et  prêté  serment  en  la  cour  ,  suivaut  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  de  ladite  cour,  puissent  exercer  les  fonctions  de  juges 
dans  les  tribunaux  inférieurs;  et  ne  cessera  ladite  cour  ,  conformément  à 
son  arrêté  du  3  mai  dernier  ,  de  réclamer  pour  que  les  Etats-Généraux  , 
indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain.,  soient  régulièrement  convociué^ 
et  composés,  et  ce,  suivant  la  forme  observée  en  1614;  et  copies  cojla- 
tionnéesde  ladite  déclaration  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  ,  pour  y  être  pareillement  lue  ,  publiée  et  registrée  :  enjoint  aux 
substituts  du  procureur-général  du  roi  esdits  sièges  d'y  tenir  la  main  ,et  d'en 
certifier  la  cour  dans  le  mois  ,  suivant  l'arrêlé  de  ce  jour.  A  Paris,  en  par- 
lement ,  toutes  les  chambres  asssemblées ,  les  pairsy  séant ,  le  25  septembre 
1788.  Signé  Lebret. 

Ensuite  la  cour  a  pris  les  deux  arrêtés  suivans  : 

La  cour  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera  chargé  de  se  retirer 
pardevant  le  roi  ,  à  l'efTet  de  lui  représenter  que  son  parlement ,  animé  de 
zèle  pour  son  service  et  d'amour  pour  la  justice  .  ne  peut  se  dispenser  de  le 
supplier  de  permettre  à  son  parlement  de  continuer,  pendant  le  tems  des 
vacations  présentes,  le  service  ordinaire,  à  l'effet  de  venir  au  secours  des 
sujets  du  roi ,  et  de  faire  cesser  des  maux  qu'ils  ont  éprouvés  par  l'interrup- 
tion forcée  de  l'administration  de  la  justice. 

Arrêté  dudit  jour, 

fKLa  cour  a  arrêté  cjue  le  roi  sera  très-humblement  supplié  de  rendre  la 
liberté  aux  magistrats  et  officiers  inférieurs  ,  et  aux  citoyens  de  tous  les 
ordres  de  la  société  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  les  prisons  d'Etat, 
ou  éloignés  de  leur  domicile,  à  l'occasion  des  derniers  troubles  dont  le  roi 
veut  éteindre  le  souvenir. 

De  rendre  justice  à  tous  ceux  de  ses  sujets  sur  la  fidélité  desquels  on  a 
voulu  élever  des  nuages  ,  et  qai  se  trouvent,  par  l'effet  des  intrigues  mi- 
nistérielles,  privés  de  leur  état  et  dignité,  comme  aussi  de  rétablir  les 
nobles  et  généreux  militaires  ,  cpie  la  pureté  et  la  délicatesse  de  leurs  senti- 
inens  ont  forcés  de  se  démettre  de  leurs  emplois. 

M.  le  président  de  la  première  chambre  des  enquêtes  proposa,  au  nom 
vie  sa  chambre,  de  mettre  en  délibération  s'il  ne  couveimit  pas  d'adi-e,sser 
des  reniercimens  à  M.  le  premier  président,  du  zèle  infatigable  que  ca 
magistrat  avait  manitesté  dans  les  circonstances  difficiles  où  la  compagnie 
s'est  trouvée. 

Les  remercîmens  les  plus  sincères  ont  été  votés  par  acclamation  uni- 
verselle. 

Dénonciation  de  MM.   de  Brienne  et  de  Lamoignon. 

Un  de  Meseieurs  (78)  portant  la  parole,  a  dit: 


(78  )  M.  Bodkin  de  Ïitz-Gérald. 


Messieurs , 


ouLfn 
uccèa. 


Messieurs,  de  tous  les  devoirs  des  cours  souveraines,  les  plus  grands 
et  dout  l'observation  est  la  plus  essentielle,  sont  ceu-x  qui  tiennent  le  plus  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  des  droits  de  la  Nation. 

la  coin'  manquerait  dans  ce  moment  à  lin  de  ces  devoirs  les  plus  sacrés, 
elle  manquerait  au  roi ,  à  l'Etat,  aux  lois  ,  à  elle-même,  si  elle  ne  s'occupait 
de  la  manière  la  plus  severe  des  moyens  d  empêcher  qi:e  la  Nation  ne  tombe 
par  la  suite  dans  une  çfise  pareille  à  celle  qui  a  été  dernierenieul  sur  le 
point  de  la  perdre. 

Un  de  ces  moyens  est  de  rendre  plus  sensible  quf  Jamais  cette  importante 
maxime  ,  sur  laquelle  est  fende  le  repos  des  empires  :  «  Que  c'est  le  plus 
grand  des  crimes  d'entreprendre  de  renverser  les  lois.  » 

Ne  pas  fixer  l'attention  publique  sur  cette  matière ,  ce  seraTt  assurer 
l'impunité,  et  par  conséquent  encourager  les  ministres  qui  seraient  encore 
capables  de  sacrifier  les  intérêts  des  Peuples  aux  intérêts  des  différentes 
personnes  en  crédit,  et  de  verser  le  sang  des  citoyens  pour  anéantir  les  droits 
de  la  Nation. 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres ,  pour  les  engager  dans  des 
tentatives  désastreuses. 

Quelles  digues  pourraient  les  arrêter ,  puisque ,  même  en  ne  réussissant  pas , 
ils  auraient  la  certitude  d'une  retraite  paisible,  dans  laquelle  ils  jouiraient 
des  grâces  dout  eux-mêmes  seraient  couverts,  et  des  fruits  de  leurs  dépré^ 
dations  ! 

Si  au  contraire  quelques-unes  de  ces  circonstances,  qui  réussissent  quel- 
[uelbis  pour  le  malheur  des  Peuples,  fécondaient  leurs  projets,  une  faveur 
„.. ,  ..-ug  ^  igyj.  ambition  toujours  contentée ,  serait  le  prix  de  leurs  coupables 

Les  désastres  qui  font  gémir  toute  la  France,  ne  prouvent  que  trop  l'in^ 
flueuce  des  ministres  mal  intentionnés,  sur  le  sort  des  Nat-ions. 

Eli  !  sous  quel  règne  ne  feraientlSls  pas  éprouver  aux  Peuples  le  poids  du 
malheur ,  puisqu'ils  y  sont  parvenus  sous  celui  d'un  roi  dont  les  intentions 
bienfesantes  sont  connues,  et  qui,  s'il  n'avait  été  cruellement  trompé  sous 
l'apparence  du  bien  de  ses  sujets  (prétexte  toujours  puissant  sur  un  bon  roi) 
n'aurait  jamais  consenti  à  de  prétendus  actes  de  législation  ,dont  l'exécution 
a  l'ait  couler  le  sang  des  citoyens,  de  ces  mêmes  citoyens  qui,  suivant  le 
discours  de  M.  le  garde-des-sceaux  au  lit  de  justice  du  8  iiiai ,  devaient  ap- 
plaudir aux  nouvelles  ordonnances. 

Sans  doute  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  s'empresseront  deiéparer 
lesmaux  faits  par  leurs  prédécesseurs  ;  mais  ils  peuvent  se  trouver  remplacés 
par  des  ministres  qui  tenteraieut  de  renouveller  les  dernières  calamités  ,  si  la 
cour  lie  prévenait  les  excès  auxquels  ils  pourraient  se  porter ,  en  montrant 
qu'ils  en  seraient  responsables. 

Si  les  ministres  n'étaient  pas  responsables ,  le  sort  des  rois  serait  affreux, 
Jls  resteraient  chargés  des  malédictiorisdu  Peuple,  que  ces  piêuies  rnin'istres 
auraient  seuls  mérités. 

«  Celui  qui  exécute,  a  dit  Montesquieu  ,  ne  peut  exécuter  mal ,  sans  avoir 
âes  conseilliers  méchans ,  qui  baissent  les  lois ,  comme  ministres ,  quoiqu'elles 
les  favorisent  comme  hommes;,  ceux-ci  peuvent  être  recherchés  et  punis». 
Aussi  la  cour  a-t-elle  montré  plusieurs  fois  qu'elle  était  persuadée  que  les 
ministres  devant  être  les  premiers  protecteurs  des  lois  aux  pieds  du  trône ,  ils 
étaient  coupables ,  non-seulement  lorsqu'ils  essayaient  de  les  renverser ,  mais 
même  lorsqu'ils  cessaient  d'en  être  les  appuis.  Le  chancelier  Puyet ,  le  chan- 
celier Duprat ,  archevêque  de  Sens ,  et  tant  d'autres  généralement  connus ,  eu 
sont  la  preuve. 

Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  poursuivis,  étaient  bien  crimi- 
nels; mais  combien  ne  le  sont  pas  davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  dont  les  auteurs  sont  MM.  de  Lamoi- 
giion  et  de  Brienne  ! 

■  On  ne  peut  séparer  ces  deux  ministres ,  puisque  l'un  possédant  la  place 
de  garde-des^sceaux,  et  l'autre  celle  de  principal  ministre  et  de  chef  du 
conseil  des  finances,  ils  ont  présidé  ensemble  aux  dernières  opérations  du 
gouvernement,  ont  concouru  à  tromper  le  roi,  et  sont  également  accusés 
par  l'opinjon  publique. 

D'après  ces  considérations ,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  cour  : 

l".  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres ,  d'anéantir  les  droits 
constitutionnels  de  la  Nation ,  par  un  système  général ,  qui  a  commiacé  à 
être  public  dans  la  séance  du  19  novembre  1787.  Le  faux  matériel  qu'ils 
ont  commis  à  l'occasion  de  l'emprunt  du  même  jour,  qui  porte  enregistré, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistreinent. 

2°.  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont  attiré  la  disgrâce  du 
roi  sur  yn  prince  de  son  sang,  et  sur  deux  magistrats  qui  n'avaient  fait 
qu'employer  leur  zèle  ,  de  la  manière  la  plus  modérée  ,  à  exposer  àsa  majesté 
la  vérité  des  prificipes ,  ef  le  respect  di'i  aux  droits  de  la  Nation. 

3°.  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté ,  dans  les  réponses  cju'ils 
ont  surprises  au  roi ,  et  les  attaques  qu'ils  ont  portées  aux  principes  qui 
assurent  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

.4°.  L'abus  d'autorité  auquel  il  a  porté  le  roi,  par  l'enlèvement  de  MM.  Du- 
val  d'Eprémesnil  et  Goislard  <le  Montsabert,  exécuté  par  le  sieiif  Vincent 
aAgouat,  au  milieude  la  cour  des  pairs. 

5°.  Le  renversement  des  principes  constitutionnels  au  lit  de  justice  4l'  8 
mai. 

La  violation  des  capitulations  des  provinces ,  et  persuadant  au  roi  qu'elles 
étaient  respectées. 

L'attribution  du  droit  d'enregistrement  des  emprunts  et  des  irnpôtsà  une 
cour  pléniere ,  constituée  de  la  manière  la  plus  illégale,  quoique  le  roi 
ait  déclaré,  peu  de  tems  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  suppléer  la 
Nation, 

L'atteinte  portée  à  l'inapiovibilité  des  offices,  et  aux  tribunaux  d'exception 
consacréspar  ta  Nation, 


■  U7 

Enfin  le  mépris  pour  la  vie  de.i  citoyens,  poussé  au  point  d'attribuer  au» 
grands  bailliages  le  jugement  à  mort  au  nombre  de  sept  juges. 

6°.  Le  faux  d'un  imprimé,  portant  que  ces  édits  étaient  enregistrés  ,  ce 
requérant  le  procureur-général  du  roi,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  d'au^ 
cuns ,  et  s'est  opposé  au  dernier. 

7.  Les  actes  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  roi  contre  toutes  les 
cours  souveraines  ,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des  lettres  de  cachet  ,  en  pri- 
vant de  la  liberté  une  foule  de  citoyens ,  de  niagi.stiats  ,  et  douze  gentils- 
hommes Bretons,  dépositaires  des  vœux  et  des  réclamations  de  leur 
province. 

8.  Leurs  tentative  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  Peuple  ,  en  protégeant 
des  écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant, 
sous  les  peines  les  plus  sévères  ,  d'imprimer  les  réponses  à  ces  calomnies. 

g.  L'erreur  dans  laquelle  iU  ont  induit  le  roi  et  le  public,  en  affirmant 
que  les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an  ,  taudis  que,  peu  de  tems 
après  ,  les  paiemens  ont  été  suspendus. 

10.  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  pour  l'établissement  des 
rjouvelles  lois. 

11.  Enfin  la  privation  de  la  justice  ,  première  dette  du  souverain,  qu'ils 
ont  refusée  pendant  plus  de  quatre  mois  ,  à  vingt-quatre  millions  d'hommes  ; 
suspension  affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans  toutes  les  fortunes  , 
la  iiiiiie  du  commerce ,  l'impunité  des  coupables ,  et  le  désespoit  des  in- 
nocens. 

On  ne  peut  fixer  les  regards  sur  le  tableau  de  tant  de  crimes  ,  et  con- 
cevoir qu  ils  ont  été  commis  par  deux  ministres  en  un  au  de  ministère 5  lat 
vraisemblance  manque  pour  ainsi  dire  à  la  vérité. 

Ces  ministres  ne  peuvent  rester  impunis ,  et  la  Nation  n'aura  pas  ce  re- 
proche à  faire  à  la  cour ,  qui  a  prouvé  plusieurs  fois  qu'elle  était  persuadée 
que  plus  les  coupables  étaient  puissans,  plus  ils  étaieut  dangereux,  et  plu^ 
l'exemple  de  leur  punition  était  nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Si  dans  des  siècles  d'ignorance  et  de  préjugés,  la  cour  s'est  montrée  ins- 
truite des  droits  de  la  Nation  ,  et  les  a  soutenus  avec  la  plus  grande  fer- 
meté, quelles  espérances  ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière  dont  elle 
les  soutiendra  dans  un  tems  ou  les  progrès  des  lumières,  d'accord  avec  les 
intérêts  du  souverain  et  des  Peuples ,  lui  prescrivent  d  instruire  un  procès  que 
l'opinion  publique  a  pour  ainsi  dire  commencé. 

,Te  vous  prie.  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  mettre  eu  délibération  ce  qu'il 
convient  de  faire  sur  mon  récit. 

Sur  ce  ,  la  matière  rnise  en  délibération  ,  il  a  été  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

>!  La  cour  reçoit  le  procureur-général  plaignant  des  faits  contenus  dan? 
le  récit  d'un  de  me  sieurs  ,  circonstances  et  dépendances  ,  lui  donne  acte 
de  ladite  plainte  ,  et  lui  permet  d'informer,  pour,  l'information  faite  et 
rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  »   ' 

Le  samedi  2:7 ,  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs  y  séant ,  M.  le  premier 
président  rendit  compte  de  sa  mission  à  Versailles ,  et  fit^ecture  de  la  réponse 
du  roi ,  conçue  en  ces  tej'mes  : 

«  La  continuation  des  services  de  mon  parlement  ne  serait  pas  utile,  à 
cause  des  délais  nécessaires  pour  mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention 
est  qu'il  soit  procédé  à  lenregistrernent  de  ma  déclaration  portant  établisse- 
ment de  la  chambre  des  vacations,  J  ai  autorisé  les  procureurs  et  les  huis- 
siers à  l'aire,  pendant  sa  durée,  des  significations,  pour  que  les  procès 
puissent  être  à  portée  dêtre  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma  bonté  avait; 
prévenu  le  vœu  de  mou  parlement^ en  rappelant  les  personnes  que  j'avais 
|ugé  à  propos  d'éloigner.  La  distribution  des  grâces  et  la  discipline  mili- 
taire ,  sont  des  objets  étrangers -à  mofl  parlement.  » 

Ensuite ,  les  gens  du  roi  étant  entrés ,  ÎVIe.  Antoine-Louis  Séguier ,  portant; 
la  parole,  a  dit  : 

11  Messieurs ,  nous  apportons  à  la  couj:  une  déclaration  çlu  roi ,  pour  I3 
chambre  des  'Vacations  du  Paiiement. 

^L'établissement  de  cette  cbambre  annonce  à  la  France  le  retour  si  désiré 
de  ces  jours  calmes  et  tranquilles,  oii  le  citoyen  sous  l'égide  de  la  loi, 
trouvait  dans  les  tribunaux  inférieurs  des  juges  non  pas  décorés  de  la  pourpre  , 
mais  euvironnés  de  l'estime  et  de  la  confiance  publique  ;  des  juges  en  garde 
contre  l'injustice  et  la  surprise,  et  dans  l'heureuse  impuissance  de  se  réformer 
eux-mêmes;  des  juges  instri'.its  et  gradués,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concourir  à  l'intérêt  géuéral  ;  des  juges  enfin  qui  surveillés  sans  cesse 
par  des  magistrats  supérieurs  ,  prononcent  avec  sécurité  ,  parce  que  les  par- 
ties sont  assurées  de  trouver,  dans  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine , 
une  ressource  contre  les  eneufs  involontaires  .  mai?  inséparables  de  la  fai- 
blesse de  l'esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  la  dignité  éminente  de  garde-des-sceaux, 
prouve  que  le  roi ,  dans  sa  sagesse ,  a  préféré  la  restauration  entière  de  l'ordre 
ancien  de  la  magistrature,  aiix  vues  ambitieuses  et  destructives  que  l'animor 
bité  et  I  art.fice  avaient  pu  lui  suggérer. 

Les  talens  de  M.  le  garde-des-sceaux  vous  sont  connus  ;  nous  les  avons 
vu  se  foi-mer  dans  les  pénibles  l'unctions  du  ministère.  Une  conduite  toujours 
pure  et  mesurée  ,  son  assiduité  au  travail  et  à  la  modération,  l'avaient  placé 
à  la  tête  d  une  cour  qui  le  regretterait  en  ce  moment ,  si  son  élévation  n  était 
pas  la  juste  récompense  de  ses  v.'rtus.  Elle  le  verra  sans  crainte,  ainsi  que 
toute  la  magistrature,  chargé  du  poids  de  la  législation.  L'attachement  qu'il 
a  toujours  conservé  pour  le  maintien  des  vrais  principes,  les  exemples  do- 
mestiques qu'il  trouvera  dans  sa  propre  famille,  et  surtoutceux  d'un  oncle  (79) 
dont  les  lumières ,  la  justice  et  l'intégrité  font  l'ornement  de  ce  prejnipr 
sénat  du  royaume  ;  cet  heureux  concours  de  vertus  patriotiques  font  espé-t 
rer  a  tous  lès  tribunaux  ,  que  désormais  à  l'abri  des  révolutions  sur  le.squeiles 
la  vanité  ou  la  présomption  établissent  leur  renommée ,  les  lois  affermies 
reprendront  leur  activité,  et  le  roi  jouira  lui-même  de  la  douce  satisfaction 


(79)  M.  d'0rmes30|i, 


^e  rendre  son  Peuple  heureux ,  par  la  conEance  qu'Inspire  la  protection  et 
la  stabilité  de  la  loi. 

TSToiis  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre-de-cachet  du  roi . 
envo3'ée  sur  icelle,  et  les  conclusions  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite 
déclaration. 


Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  .retirés. 

Lecture  faite  de  la  lettre-de-cacliet  du  roi  et  de  ladite  déclaration  ,  en- 
semble des  conclusions  du  procureur-général  du  roi  par  lui  prises  par  éait 
sur  icéile. 

La  matière  mise  en  délibération. 

La  cour  a  ordonné  l'enregistrement  de  ladite  déclaration. 

Suit  la  teneur  de  ladite  déclaration  ,  et  de  V arrêt  d'enregistrement  dUcelle. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  TSfavarre  :  A  nosamés 
et  féaux  ccnseilleis  ,  les  gens  tenant  notie  cour  de  Parlement  à  Paris  ,  salut, 
Etaut  nécessaire  de  pourvoir  au  service  accoutumé  de  la  chambre  des  va- 
■cations,  nous  a\  cas  ordonné  et  ordonnons  qu'il  soit  tenu  une  chambre  des 
vacations  p<  ur  commencer  ses  séances  au  premier  jour  après  1  enregistrement 
des  présentes  ,  et  continuer  jusqu'au  8  novembre  inclusivement ,  et  à  cet  effet, 
nous  avons  commis  ,  ordonné  et  député  ,  commettons,   ordonnons  et  dépu- 
tons nos  amés  et  féaux  conseillers,  présidens  de  notre  cour  de  parlement, 
les  sieurs  Boschard  de  Saron  et  de  Gourgues ,  pour ,  conjointement  et  en 
l'absence  lun  de  1  autre,  a\ec  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  le  Coigneux  ,  di 
Constance,  Lefebvred'Ammécourt ,  Titon  ,Glatigny  ,  Robert  de  Saiul-Viu- 
cent ,  Nouet,  Dionis  ,  Serre  de  Saint- Romain  ,  le  Riche  de  Cbevigné,  Clé- 
ment de  Verneuil ,  Langlois  de  Pommeuse-,  Camus  et  Clément  de  Blavette, 
Conseillers  en  ladite  cour,  composer  et  tenir  ladite  chambre  des  vacations  , 
depuis  le  premier  jour  d'api  es  lemegistvementde  notre  piésente  déclaration  , 
suivant  le  pouvoir  attribue  par  Ui  tieéditdumiiis  d'août  i66g,  et  les  régleniens 
sur  ce  intervenus  ,  aux  présidens  et  conseillers  de  ladite  chambre  des  va- 
cations, i^esirant  pourvoir  à  ce  que  ,  par  1  mdisposition  desdits  conseillers ,  !e 
•cours  de  la  iustice  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entendons  que  quatre 
conseillers  de  chacune  des  trois  chambres  des  enquêtes  qui  ont  été  nommé; 
par  nos  ordies  en  la  manière  accoutumée,  puissent  entrer ,  avoir  séance  el 
voix  déiibérati.  e  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criuiinelles  qui  se  jugeront 
à  1  audience  et  par  écrit  dans  ladite  chambre  des  vacations  ,  même  y  iaire  le 
rapport  des  procès  qui  leur  auront  élé  ou  seront  distribués ,  et  avons  à  cet 
eri'et  autorisé  et  autorisons  les  jugeraeus  qui  seront  par  eux  rendus  ;  vouions 
et  nous  p!aît  qu  ils  soient  de  même  force  et  vertu  que  s'ils  étaient   donné.- 
en  notre  cour  de  parlement  :  voulons  en  outre  que  les  mercredi  et  vendredi 
de  chaque  semaine,  ou  antres  jours  qui  seront  réglés  par  lesdits  présidens  eu 
notie  chau:bre  des  vacations,  il  se  duuue  des  audiences  à  huis  clos  eu  ladite 
chambre  pour   toutes  les  alï^ires  provisoires ,  d'instruction  ,  opposition  à 
1  exécution  des  arrêts  de  déieuses  etautres  qui  se  trouventrequérir  célérité , 
lesquelles  serc  ut  plaidées  par  procureurs,  sans  ministère  d'avocats  ,  si  ce  n'est 
qu'il  en  ail  élé  auliemeut  trdcnué  :  et  pour  en  faciliter  1  expédition,  seront 
par  Ciiacune  semaine  fait  des  lô.es  eu  papier  par  le  président  qui  présidera 
en  ladite  cuambie  des  vacations,  et  de  lui  seulement  s. gués,  lesquels  seront 
publiés  à  la  bane  de  m  tre  dite  cuur  ;  deux  jours  au  moins  avant  que  d'êtn 
plaides,  I  âr  je  premier  huissier  ,  et  par  lui  communique.s  en  la  forme  ordi- 
naire ,  et  ensuite  mis  e.itie  les  maiiis  de  l'huissier  de  service  :   le  tout  sans 
.autres  frais  ni  droits  que  ceux  qu'on  a  accoutumé  de  ta.\-er  aux  huissiers  poui 
appeler  les  causes  à  la  bane  :  et  eu  cas  c[ii'il  soit  lête  les  mercredis  ou  ven- 
dredis .  1  aud.enc e  sera  tenue  les  mardi  et  je.idi  piécé.leiis  ,  sans  que  les  causes 
qiiiresteii  ntà  plaider  de  ces  rôles  puissent  être  appointées  par  aucun  appoin- 
tement  générai ,  mais  seront  mises  dans  les  siiivaiis  ,  et  après  que  ces  rôle.', 
auriint  été  aussi  publiés ,  les  défauts  ,  et  congés  qui  seront  donnés  contre  les 
délail  ans  ne  pourront  être  ra'balt  :s  dans  laJiuitaiiieet  les  parties  se  pourvoir 
.rai  opposision  ni  autrement  que  par  requête  civile.  Voulant  en  même  tems 
p  urvi  ir  à  la  puis  prompte  expédition  des  affaires  après  la  rentrée  de  la 
baïut-lÀJartin  prochaine,  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  procureurs  ,  ei 
autres  i  fEciers  ministériels  de  notre  dite  cour  à  faire  et  faire  faire  ,  dès  à 
présent,  et  en  tems  de  vacations,  toutes  les  significations  nécessaires  ,  el 
antres  actes  d'insi  ruction  dans  les  i  auses ,  instances  et  procès  peiidans  en  notre 
cour;  dérogeant  à  cet  effet ,  et  pour  ce  regaid  seulement ,  à  toutes  ordon- 
nances et  régiemens  contraires  :  car  tel  est  noire  plaisir. 

Donné  à  "Versailles  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  septembre  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quatre-\  ingt-huit ,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé,  LOUIS. 

El  plus  bas  :  par  le  roi ,  Laurent  de  Vh-ledeoil.  Et  scellée  du  grand 
sceau  dà  cire  jajiie, 

■  Registréûj  oui ,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exé- 
cutée selon  sajorniu  ei  uncur,  et  pour  remplir  plus  parfaitement  les  vues  du 
ror^el  pourvu. r  à  la  plus  prompte  expédition  des  affaires  à  la  rentrée  de 
Saint— Martin  ,  uulor.se  ,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  les  procureurs  à  obtenir 
à  la  choniure  des  vacations  les  arrêts  et  ordonnances  de  règlement  néces- 
saires pour  L'ii  struction  djs  instances  el  procès  ;  et  copies  collationnées  de 
lauUc  Ueciarot  on  envoj'ées  aux  bailliages  et  sénécJtaussécs  du  ressort  ^pour 
y  être  pareiiunicnt  lues,  publiées  et  enregistrées  :  enjoint  aux  substituts  du 
prucw\:ur  général  du  roi  esdits  sièges  d'j^  tenir  la  main  et  d'en  cerlifer  la 
cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris  ,  enparlement ,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs j-  séant, 
le  vingt-sept  Septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé ,  Le  BBET. 

Les  gens  du  roi  étant  rentrés  une  seconde  fois ,  M.  Séguier  portant  la  pa- 
role, ont  dit  : 

Messieurs  ,  il  vient  de  tomber  entre  nos  mains  une  des  feuilles  de  l'ouvrage 
périodique  intitulé:  Annales  politiques  ,  civiles  et  littéraires  , par  M.  Linguet, 
topie  XF^If.  CXri. 

Cet  auteur,  que  sa  méchanceté  et  ses  calomnies  ont  forcé  de  s'éloigner 
de  la  France ,  s'est  retiré  dans  les  pays  étrangers  ;  et  c'est  de  cet  asy  le  qu'il 
répiand  avec  impunité  le  hel  dont  sa  plume  est  abreuvée.  Par  une  fatalité 
inconcevable  ,  ie  public ,  toujours  avide  de  nouveauté ,  surtout  i^uand  elle 


est  assaisonnée  de  tout  ce  que  la  satyre  et  la  malignité  ont  de  piquant,  se 
iisp.ite  à  qui  jouira  le  plutôt  de  ses  productions  envenimées.  11  s'est  promis , 
àans  doute,  de  remplacer  ce  satyiique  fameux  du  siècle  de  Charles-Quint  : 
il  voudrait,  comme  lui,  mettre  à  contribution  les  Peuples  et  les  rouionues; 
et  dans  le  délire  de  son  aveugle  présomption  ,  il  s'est  érigé  en  censeur,  en  ré- 
formateur de  toutes  les  Nations,  de  tous  les  corps  politiques,  de  tous  les 
gouvernemens. 

On  lit  avec  surprise  dans  une  feuille  détachée  du  numéro  que  nous  venons 
de  citer,  et  qui  lui  sert  d'enveloppie,  (pageS,')  <.\\:i  une  franchise  décente, 
un  soin  soutenu  de  tout  rapporter  é  l'utilité  publique  ,  un  respect  constant 
pour  les  mœurs ,  le  culte  et  le  gouvernement ,  sont  les  caractères  qui  ont 
-oujours  distingué  et  qui  distingueront  toujours  cet  ouvrage. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  rechercher  ce  qui  concerne  les  mœurs  ,  le 
culte  el  le  gouvernement.  Nous  ne  dirons  rien  de  çeilejrancnise  décente  dont 
il  osesedéroier.etque  les  esprits  les  plus  modérés  ne  craindront  pas  de  qua- 
lifier de  cynisme  et  d'impudence.  Nous  nous  contenterons  d'evaminer  avec 
attention  s  il  peut  se  vanter  d'avoir  un  soin  soutenu  de  tout  rapporter  à 
l'utilité  publique. 

Après  avoir  rendu  compte  de  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonnait  que  les 
paiemens  seraient  faits  en  partie  avec  des  billets  du  trésor  royal ,  il  compare 
la  révolution  du  système  à  l  état  oii  se  trouvait  la  France  à  l'époque  du  mois 
d'août  dernier.  Il  oppose  le  silence  delà  iSation  lors  des  opérations  de  Lan', 
aux  fureurs  ([u'elle  a  fait  éclater  dans  lescirconstances  actuelles.  Il  se  demande 
à  quoi  cet  arrêt  portait-il  atteinte  ?  Cet  arrêt,  ajoute-t-il ,  (  page  211,)  n'at- 
tentait pas  à  la  propriété  des  prêteurs  :  mais  il  leur  présentait  un  gage,  une 
caution  dans  le  billet  du  trésor  rojal...  Celait  des  effets  de  la  même  valeur 
que  le  titre  original.  Et  par  cette  espèce  d'ironie  ,  oii  il  se  permet  de  compro- 
mettre la  personne  du  roi,  il  affecte  de  méconnaître  les  emprunts  revêtus  de 
la  sanction  légale,  faits  en  vertu  d'un  enregistrement  libre  et  volontaire , 
[ni  donnait  le  caractère  de  dette  de  lEtat  à  des  sommes  que  la  confiance 
Jes  sujets  n'avait  pas  craint  de  déposer  dans  les  mains  de  leur  roi,  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'administration. 

Dans  cette  ignorance  simulée  ,  il  établit  deux  hypothèses  :  De  deux  choses 
l'une,  dit-il,  (page2i2)  ou  les Etats-G^érnux  hrpotliéqueront  la  France 
aux  dissipations  passées . . .  ou  ils  l'en  déclareront  afjranciiie.  Dans  Le  premier 
cas,  la  petite  surcharge  des  billets  du  trésor  rojal , fabriqués  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  1 6  août ,  aurait-elle  été  méconnue  et  repoussée  ?  Dans  le  second,  aurait- 
elle  paru  un  mot  f  de  plus  pour  déterminer  à  cette  grande,  à  cette  importante, 
faut-il  le  dire ,  à  cette  salutaire  opération  ? 

Et  comme  \ajranchise  et  l'utilité  publique  sont  les  caractères  qui  distin- 
guent cet  écrivain  ,  il  ajoute,  page  [212)  que  le  seul  reproche  que  le  minis- 
tère aurait  peut-être  à  se  faire  pour  tranquilliser  les  esprits,  est  de  ne  s'être 
j-ias  assuré  d'une  maison  qui  eût  annoncé  quelle  reprendrait  aupair  les  billets 
donnés  au  lieu  d'argent. 

Ce  préservatif  innocent ,  on  n'a  pu  ,  ni  du  mêniej-  songer  quand  il  était  pra-^ 
ticabte.  Peut— être  le  serait-il  encore,  aujourd'nui  quelaco,ifance  a  paru  re- 
naître avec  aussi  peu  defondemenl  réel  qu'elle  s'était  éteinte. 

Il  faut  avouer  que  cette  supercherie  ministériel  le  est  bien  digne  de  la  bonne 
foi  de  celui  qui  ose  la  conseiller,  mais  quelle  est  donc  cette  grande,  cette 
importante ,  cette  salutaire  opération,  que  l'auteur  de  cet  écrit  propose  aux 
Etats-Généraux  assemblés  ?  Il  n  est  pas  difficile  d  expliquer  cette  énigme.  II 
renvoyé  dans  une  note  à  ce  sujet,  à  un  écrit  qu'il  a  distribué  en  1777  •  et  il 
l'a  fait  transcrire  litf,éralement  dans  sa  nouvelle  feuille. 

Nous  trouvons  à  la  page  226  :  V anéantissement  de  la  dette  publique ,  en 
France  ,  à  chaque  génération, serait  une  opérationsage  , humaine  ,  légitime» 
Elle  serait  citez  nos  voisins  une  banqueroute  honteuse  et  criminelle.  Il  d  jnne  la 
raison  de  lette  dfférence  capitale.  En  Angleterre ,  c'est  le  Peuple  qui  dé- 
pense, c'est  lui  qui  em.prunte,  c'est  lui  qui  s'engage:  et  les  créanciers  ontw.e 
inpotiieque  sur  la  iVution  elle-même.  Et  il  avait  dit  auparavant,  page  225; 
En  France,  c'est  le  roi  qui  s'engage  et  non  pas  le  royaume.  ^\  sur  ce  principe 
ii  voudrait  qu'une  voix  courageuse  dit  au  prince,  à  son  avènement  au  trô.ie: 
prince,  c'cstà  porter  la  couronne,  et  non  à  dresser  des  bilans  que  la  provi- 
dence vous  appelle;  cette  couronne  ,  en  vous  arrivant  est  libre  et  pure  :  ne 
vous  occupez  dupasse  que  pour  le  faire  oublier. . .  la  justice  et  la  loi  vous  décla- 
rent quitte  de  tout  engagement  pécuniaire  contracté  avant  vous.    • 

Voilà  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain  aussi  audacieux  qu'extravagant, 
ne  rougit  pas  de  donner  pour  base  à  tous  les  gouvernemens.  Se  laissera-.t-it 
toujours  emporter  par  la  manie  d  avancer  des  paradoxes?  Et  comment  ca- 
ractériser un  écrit,  où  l'on  conseille  au  roi  de  manquer  aux  dettes  legaies 
contractées  par  son  prédécesseur,  où  l'on  suppose  que  les  Ktats-Généraux, 
les  représentans  d'une  nation  entière,  aussi  noble  que  généreuse^  peuvent 
concevoir  même  l'idée  d'une  banqueroute  nationale  ? 

Cetre  invitation  est  injurieuse  au  roi ,  qui  n'adoptera  jamais  des  vues  con- 
traires, à  la  foi  publique;  elle  est  injurieuse  à  la  Nation  ,  qui,  fidelle  aux 
enfagemens  contractés  sous  la  garantie  de  l'autorité  publique,  rougirait  de 
donner  l'exemple  aux  étrangers  devenus  créanciers  de  l'Etat,  d'une  injustice 
iusqu'à  présent  inouie.  L'administration  des  finances  elle-même  ,  dirigée  par 
la  probité  la  plus  exacte ,  repoussera  avec  indignation  un  .système  <fui ,  loin 
de  faciliter  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  ramener  le  crédit,  doit  né- 
cessairement obstruer  tous  les  canaux  que  la  confiance  entretient,  et  qui  font 
circuler  les  richesses  oisives  des  particuliers  dans  le  trésor  du  prince ,  pour 
les  répandre  ensuite  dans  le  public  et  augmenter  le  patrimoine  des  familles. 
Ressource  prompte  et  assurée  dans  les  besoins  de  l'Etat ,  quand  le  souveraia 
est  attentif  à  rjmplir  ses  engagemens. 


Nous  devons  également  faire  considérer  le  moment  que  l'on  a  choisi  pour 
répandre  cette  production,  pour  ainsi  dire ,  séditieuse.  C'est  précisément, 
l'époque ,  où  un  accord  parfait  entre  l'autorité  et  les  ministres  de  la  justice 
vient  de  détruire  tout  ce  que  les  derniers  événemens  avaient  pu  inspirer 
d'alarmes  et  de  défiance  :  c'est  à  l'approche  de  l'Assemblée  solennelle  d'une 
Nation  aussi  distinguée  par  son  caractère  de  franchise  et  de  loyauté,  que  par 
sou  zèle  vraiment  patriotique  et  àonattachementàsessouverains.  On  ne  peut 
se  le  dissimuler  ;  lorsque  tout  concourt  à  assurer  une  garantie  générale  de  la 
dette  de  l'Etat,  il  n'y  a  qu'un  esprit  perturbateur,  un  ennemi  du  bien 
public,  qui  puisse  entreprendre  de  semer  des  doutes,  et  de  retarder,  s'il 
était  possible ,  le  retour  de  la  confiance.  Notre  ministère  à  dû  s'élever  contre 
un  écrit  aussi  calomnieux.  Il  est  de  votre  sagesse  d'en  interrompre  le  cours: 
il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  d'empêcher  l'introduction  dans  la 
royaume  de  ces  dissertations  politiques  ,  si  opposées  aux  principes  dala  mo- 
rale et  de  la  justice  naturelle.  Il  est  à  craindre  qu'une  plume  aussi  vénale  ne 
servç  la  passion  des  esprits  mal  intentionnés,  Mais  les  réflexions  que  nou» 


venons  rie  piésentev,  déposeront  à  perpétuité  du  zèle  que  la  cour  ne  cessera 
d'apporter  à  réclamer  l'exécution  des  engageniens,  auxquels  par  une  délibé- 
ratinu  libre  et  réfléchie,  elle  a  imprimé  le  caractère  indélébile  de  l'authen- 
licilé  légale  ,  et  même  des  engagemens  volontaires  contractés  sous  le  sceau 
de  la  foi  publique. 

La  condamnation  motivée  de  cet  ouvrage  est  l'objet  des  conclusions  par 
écrit  que  nous  avons  prises.  Nous  les  laissons  à  la  cour  ,  avec  ledit  imprimé. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés ,  après  avoir  laissé  sur  le  bureau  ledit 
imprimé,  et  les  conclusions  par  eux  prises  par  écrit,  sur  icelui. 

Eux  retirés. 

Vu  l'imprimé  intitulé  :  Annales  Politiques,  Civiles  et  Littéraires , par 
Linguet,  tome  XP^ ,  commençant  par  ces  mots  :  Extrait  duprivilege,  et 
finissant  par  ceux-ci  :  A  la  fin  de  septembre  prochain.  Conclusions  du  pro- 
cureur-général du  roi. 

Ouï  le  rapport  de  Me.  Adrien-Louis  Lefebvre  d'Ammécourt ,  conseiller. 

La  matière  mise  en  délibération. 

La  cour  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et  brftlé  en  la  cour  du 
Palais,  au  pied  du  grand  escalier  d  icelui,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
comme  injurieux  au  roi,  injurieux  à  la  Nation  dont  d  calomnie  les  intentions; 
tendant  à  semer  le  trouble  et  la  division  dans  les  esprits,  et  à  détruire  la 
confiance  publique  ;  tendant  pareillement  à  détruire  les  principes  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice  nationale;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires 
de  les  apporter  au  greffe  de  la  cour ,  pour  y  être  supprimés  ;  fait  très-expresses 
inhibitions  défenses ,  à  tous  libraires  ,  imprimeurs  ,  d'imprimer,  vendre  et 
débiter  ledit  imprimé ,  et  à  tous  colporteurs  ,  distributeurs  et  autres ,  de  le 
colporter  et  distribuer,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairemen't ,  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  fait  pareillement  défenses  sous  les 

mêmes  peines ,  au  nommé  A Sauzai ,  ancien  négociant ,  demeurant 

hôtel  de  BuUion ,  rue  Plâtriere  à  Paris  ,  de  recevoir  aucune  souscription 
pour  lesdites  Annales  Politiques  ,  Civiles  et  Littéraires,  de  distribuer  à 
l'avenir  ledit  imprimé  et  les  feuilles  subséquentes ,  ni  de  tenir  aucun  bureau 
ouvert  pour  les  souscriptions  et  distribution  desdites  Annales  ;  ordonne  qu'à 
la  requête  du  procureur-général  du  roi ,  il  sera  informé  pardevant  le  con- 
seiller rapporteur  pour  les  témoins  qui  se  trouveront  à  Paris  ,  et  pardevant 
les  lieutenans  criminels  des  baillages  et  sénéchaussées  pour  les  témoins  qui 
sont  hors  de  Paris  ,  de  la  composition  et  distribution  audit  imprimé  ;  pour 
les  informations  faites,  rapportées  et  communiquées  au  procureur  .général  du 
roi ,  être  par  lui  requis ,  et  par  la  cour  ordonne  ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonne  à  cet  effet  cfu'nn  exemplaire  dudit  imprimé  sera  déposé  au  greffe 
de  la  cour,  pour  servir  à  l'instruction  du  procès. 

Ordonne  que  le  présent  anêt  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera ,  et  copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort ,  pour  y  être  lu  ,  publié  et  registre  :  enjoint  aux  substituts  du 
procureur  général  du  roi  esdils  sièges  d"y  tenir  la  main  ,  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois.   " 

l'ait  en  parlement,  toutes  les  cliambres  assemblées,  les  pairs  y  séant,  le 
vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit.  CollationuéLuTTON. 

Signé,  DnFRANC. 

Et  ledit  jour  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  ,àla  levée 
de  la  cour ,  ledit  imprimé  ci-dessus  énoncé ,  intitulé  :  Annales  Politiques  , 
Civiles  et  Littéraires  ^  a  été  lacéré  et  brdlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice, au  pied  du  grand  escalier  du  Palais ,  en  présence  de  moi  François- 
Louis  Dujranc ,  écufer,  l'un  des  grejjiers  de  la  grand' cliambre  ,  assisté  de 
deux  huissiers  de  la  cour. 

Signé,  Ddfranc. 
Arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  5  mai  1788. 

La  cour ,  avertie  par  la  consternation  publique  et  les  alarmes  de  tous  les 
ordres  de  citoyens,  des  dangers  dont  la  constitution  Française  est  menacée. 

Affligée  des  efforts  des  ennemis  de  l'Etat ,  pour  diminuer  ,  s'il  était  pos- 
sible ,  l'attachement  et  le  respect  de  la  Nation  envers  son  souverain ,  que 
lui  rendent  si  cher  et  ses  vertus  personnelles ,  et  l'araour  qu'il  porte  à  ses 
sujets. 

Considérant  que  le  courage  des  magistrats  doit  s'accroître  avec  les  dangers 
de  la  Patrie  ; 

Que,  chargés  de  défendre  les  droits  du  Peuple  ,  ils  doivent  jusqu'au  der- 
nier soupir,  lui  consacrer  leur  voix  et  leurs  forces  ;  et  que  leur  silence,  dans 
ce  moment,  serait  un  véritable  crime  de  lese-majesté  royale  et  nationale  ; 

Que  les  essais  réitérés  du  pouvoir  arbitraire  renversent  les  lois  fondamen- 
tales ;  et  qu'en  les  renversant ,  ils  ébranlent,  suivant  l'expression  de  Bos- 
suet,  lesfondemcns  de  la  terre,  après  quoi,  il  ne  reste  plus  que  la  chiite  des 
Empires; 

.  Que  les  cours  seules  défendent  la  cause  de  la  monarchie ,  qui  est  celle  du 
seigneur  roi  ; 

Que,  si  elles  ne  peuvejit  pas  être  rigoureusement  considérées  comme  les 
représcntans  de  la  Nation  ,  elles  en  sont  au  moins  les  organes  nécessaires 
puisque  seules  depuis  la  cessation  des  Etats-Généraux, elles  se  sont  conser- 
vées dans  la  prérogative  de  porter  la  vérité  aux  pieds  du  trône; 

Que  l'administration  du  royaume  étant  trop  compliquée,  pour  que  le  sou- 
verain puisse  toujours  connaître  la  vérité  par  lui-même  ,  ce  serait  agir  en 
ennemi  public ,  de  chercher  à  le  priver  des  lumières  qui  résultent  de  la  variété 
■m'ême  des  opinions  des  différentes  cours  ; 

■Que  tout  tribunal  qu'on  tenterait  de  créer,  pour  échapper  à  la  loi  pro- 
tectrice de  l'enregistrernent  dans  les  cours ,  ou  pour  en  changer  la  forme  . 
quelque  nom  qu'il  portât,  de  quelques  membres  qu'il  fftt  composé,  serait 
illégal  et  anti-constitionnel,  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  son  existence  de  la 
Nation  assemblée;  ' 
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Que  la  monarchie  étant  le  gouvernement  où  la  loi  commande,  la  France 
cesserait  d'être  une  monarchie  ,  si  la  volonté  d'un  seul  disposait  arbitraire- 
ment des  états,  des  propriétés  et  des  personnes; 

Que  ce  principe  ,  consacré  par  les  lois ,  a  été  reconnu  par  tous  nos  sou., 
verams;  que  Louis  X  écrivait  :  Ce  royaume  etleroraunie  des  Francs,  et  la. 
chose  en  vérité  doit  être  accordante  aunom;  que  Louis  XI  lui-même  dans 
ses  mstructions  à  Charles  VIII  son  fils,  disait  :  Quand  les  princes  ne  ont  re-^ 
garda  la  loi;  en  cefesant:  ihfontleurpeui>le  serf ,  et  perdent  le  nom  de  roi; 

Que  c'est  pour  les  cours  un  devoir  sacré  de  conserver  intact  le  dépôt  des 
lois  constitutives  qui  leur  fut  confié; 

Que  les  magistrats  doivent  au  roi,  à  la  Patrie,  à  leur  empêcher  autant 
qu  il  est  en  eux,  même  au  pérU  de  leur  vie,  ce  dépôt  inviolable  de  passer 
en  des  mains  étrangères. 

La  cour  se  rappel  lant  plus  que  jamais  qu'elle  doit  .sa  première  existence 
aux  ttats-geuéraux,  pour  répondre  à  la  confiance  du  seigneur  roi  et  à  celle 
de  la  Nation  ;  ° 

A  arrêté  unanimement  que ,  dans  le  cas  où  il  serait  proposé  quelque  opé- 
ration, autre  que  de  simple  administration,  quelque  acte  de  lécîslation 
tendant  à  étouffer  la  voix  des  cours,  ou  qui  pftt,  en  quoi  que  ce  soit"  porter 
atteinte  aux  lois  constitutives ,  et  qui  n'aurait  pas  été  consenti  par  la  Nation 
légalement  assemblée  en  Etats-Généraux;  elle  ne  peut ,  elle  ne  doit  ni 
n  entend  participer  en  rien  à  de  pareils  actes,  ni  remplir,  soit  en  corps 
par  des  individus,  aucunes  fonctions  qui  pourraient  en  être  la  suite  en 
c[uelque  tems,  dans  quelque  lieu ,  et  avec  quelque  personne  que  ce  piîisse 
être;  et  que,  dans  le  cas  où  la  force  l'empêcherait  de  protester  de  nullité 
et  de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  intégrité;  elle  remet  dès-à-pié^eut 
ses  droits,  tels  qu'ds  lui  furent  confiés  entre  les  mains  du  roi  et  de  la 
IMation. 

Discours  prononcé  à  la  séance  de  la  cour  des  Aides,  tenue  à  Versailles 
le  8  mai  1788. 

(  J'obéis  à  l'ordre  exprès  du  roi  mon  seigneur  et  maître.  ) 

Monseigneur,  le  lieu  qui  nous  rassemble  hors  de  notre  tribunal  ordinaire 
l  état  passif  où  la  nature  de  cette  séance  réduit  des  magistrats ,  quoique  réunis 
en  corps  de  cour;  tout  annonce  des  formes  et  des  opérations  ihé^ales  ■  la 
conscience,  lareligiondu  serment,  la  fidélité  aux  lois  fondamentales,  l'atta- 
chement le  plus  vrai  et  le  plus  pur  à  la  Nation,  nous  imposent  la  loi  rigou- 
reuse de  protester  contre  tout  ce  qui  va  se  passer  contre  la  faculté  qui  nous 
est  interdite  ,  soit  de  délibérer,  soit  de  donner  nos  suffrat^es. 

Des  projets  vastes  ont  été  préparés  dans  le  secret;  ce  secret,  et  tout  ce 
qui  l'a  accompagné ,  jette  dans  les  esprits  l'alarme  et  la  consternation. 

Notre  origine.  Monseigneur,  remonte  aux  Etats-Généraux,  et  l'épociue  ' 
des  impôts  a  été  celle  de  notre  naissance.  r  "1  v 

La  compétence  des  cours  des  aides  embrasse  l'universalité  de  toutes  les 
impositions;  aussi  l'examen  ,  la  vérification  et  la  publication  de  toutes  les 
lois  leur  appartiennent  essentiellement.  Les  leur  enlever,  ou  seulement  ea 
éluder  la  forme,  deviendrait  la  subversion  de  tons  les  principes  la  trans  ' 
gi-ession  de  toutes  les  ordonnances ,  et  à  cet  égard,  le  renverse^ent  de  l« 
constitution  Irauçaise. 

Depareils  pouvoirs  ne  pourraient  être  transmis  à  une  cour  étrangère  à 
1  impôt,  a  une  cour  inconnue  dans  nos  fastes ,  à  une  cour,  en  un  mot 
dont  les  fondemens  seraient  éievés  sur  les  débris  de  la  magistrature.  ' 

Non,  Monseigneur,  en  vain  présenterait-on  des  innovations  consacrées 
par  le  seul  ettetdu  pouvoir  absolu  ,  comme  des  actes  de  bieufesance  comme  ' 
offrant  aux  Peuples  de  grands  avantages.  Si  tels  en  étaient  les  caractères 
distinctifs,  pourquoi  les  annoncer  avec  un  éclat  imposant,  au  lieu  de  les 
montrer  comme  une  lumière  douce  et  salutaire  qui  flatte  autant  qu'elle 
éclaire  ?  pourquoi  .soustraire  de  pareils  actes  à  l'œil  austère,  à  la  discussion 
approfondie  ,  au  zèle  éclairé  du  magistrat,  à  qui  l'honneur  et  la  conscience 
répondent  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être  dignes  de  la  confiance  du  roi  et  da 
l'estime  publique?  Si  un  examen  réfléchi  de  toutes  ces  lois  nous  était  permis 
si  vous  pouviez,  Monseigneur,  entendre  et  peser  nos  opinions  sur  chacune 
d'elles  ;  transmises  par  vous  à  sa  majesté,  avec  cette  franchise  qui  vous  est 
si  naturelles  ,  elles  parviendraient  à  l'éclairer,  soit  sur  l'utilité,  soit  sur  l'in- 
convénient de  ces  mêmes  lois;  et  ce  prince  apprendrait  par  vous  que  chacun 
des  membres  de  cette  cour  n'est  jamais  guidé  dans  son  avis  que  par  son  ' 
amour  pour  son  roi ,  et  un  attachement  sans  bornes  aux  droits  de  la  puissance 
monarchique,  toujours  inséparable  de  l'intérêt  de  la  Nation.  ' 

Nous  imposer  uu  silence  douloureux ,  c'est  priver  un  prince,  ami  de  fa 
vérité,  et  jaloux  du  bonheur  de  ses  peuples,  des  lumières  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre du  zèle  et  du  courage  des  magistrats  ;  c'.ést  exposer  l'autorité  royale  à 
ne_  pouvoir  pins  se  défendre  des  surprises  qui  trop  souvent  investissent  le 
trône;  c'est  enfin  préparer  à  la  Nation  un  avenir  effrayant.  '      ' 

Organe  fidèle  du  sentiment  de  ma  compagnie ,  je  suis  expressément  chargé 
par  elle  de  vous  représenter  que  son  silence  deviendrait  un  crime  ,  si  elle  ne 
vous  suppliait  avec  instance  de  porter  aux  pieds  du  trône  les  expressiâni  Sa 
sa  vive  douleur  et  de  sa  consternation  profonde. 

Par  une  entreprise  que  nos  descendans  ne  liront  qu'avec  effroi  dans  les 
fastes  de  la  France  ,  le  temple  de  la  justice  ,  ce  .séjour  de  paix  et  de  liberté  ■ 
au  milieu  de  la  nuit  s'est  trouvé  tout-à-coup  transformé  en  une  '  place 
assiégée;  ,     , 

Les  ministres  de  la  loi  ont  été  investis  de  nombreux  bataillons,  et  accom'^ 
pagnes  de  soldats  au  moindre  déplacement  le  plus  indifférent  en  lui-même' 

Quel  nom  donnera  cette  violation  inouie ,  nous  devons  le  dire  à  cette 
profanation  publique  du  sanctuaire  de  la  justice?  JDeux  ^nagistrats,  tristes 
victimes  de  leur  devoir,  en  ont  été  militairement  arrachés' au  milieu  des 
larmes  de  leurs  confrères. 

Que  n'avez-vous  été ,  Monseigneur,  témoin  de  cette  scène  vraiment  atten, 
drissante  !  Votre  ame  sensible  et  généreuse  en  ëiU  été  affectée,  et  l'cmoti  ta 
publique  se  fût  répétée  dans  votre  cœur.  Daignez  mettre  ce  tableau  exact 
sous  les  yeux  de  sa  majesté ,  lui  peindre  avec  intérêt  le  détail  de  tout  ce  qui 
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s'est  passé,  et  réclamer  sa  bonté,  ou  plutôt  sa  justice  en  faveur  de  deux 
magistrats  frappés  d'ordre  rigoureux  sans  aucun  délit  connu ,  et  qui ,  s'ils 
étaient  coupables,  ne  pourraient  être  punis  que  par  les  formes  judi- 
ciaires. 

Apprenez  â  sa  majesté  que  cet  appareil  militaire  a  suspendu  le  cours  de  la 
justice  dans  tous  les  tribunaux  de  l'enceinte  du  Palais;  l'acrèsen  était  inter- 
dit par  des  gens  à  hautes  armes:  et  malgré  nos  instances  réitérées,  nous 
avons  été  repoussés  des  lieux  où  notre  devoir  nous  appellait. 

Jonrnée désastreuse,  dontle  souvenir  pourrait afTaiblir  la  fermetédes  ma- 
gistrat, si  lenr  courage,  leur  zèle  et  leur  vertu  n'étaient  supérieurs  à  tous  les 
levers  ! 

Arrêté  de  la  chambre  des  comptes,  du  6  mai  1788. 

Ce  jour ,  la  chambre  extraordinaireraent  assemblée  ,  (  les  députés  des  con- 
seillers, correcteurs  et  auditeurs  présens  ,  en  leurs  places  ordinaires)  à  l'oc- 
casion des  refus  faits  aux  dilFéreus  membres  qui  la  composent,  de  l'entrée 
du  sanctuaire  de  la  justice  ;  prévenue  par  le  cri  public  ,  que  cet  obstacle  est 
la  suite  de  la  détention  de  deux  magistrats  arrachés  à  leurs  fonctions ,  pour 
avoir  écouté  le  zèle  qui  les  auimait,  et  leur  attachement  aux  intérêts  du  roi , 
et  de  l'Etat;       > 

Considérant  que  l'enlèvement  de  ces  magistrats  est  aussi  contraire  à  l'es- 
prit des  ordonnances  qu'aux  sentimens  de  justice  de  sa  majesté  ; 

Que  la  vérité ,  trop  souvent  éîoîgnée  du  trône ,  ne  peut  y  parvenir  que 
par  l'organe  des  cours; 

Que  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  comme  celui  de  la  Nation  est  si  essen- 
tiellement lié  à  la  conservation  des  lois  ,  qu'il  n'.est  point  de  vrai  magistrat 
qui  puisse  laisser  altérer  l'intégralité  de  ses  fonctions,  puisqu'elles  sont  la 
base  de  la  tranquiUité publique,  de  la  gloire  et  du  bonheur  dudit  seigneur 
roi. 

A  arrêté  qu'il  sera  très-humblement  représenté  audit  seigneur  roi ,  qu'il 
-est  préjudiciable  au  bien  de  son  service  de  rendre  périlleuse  la  liberté  des  suf- 
frages ,  et  de  supplier  sa  majesté  de  faire  cesser  les  alarmes  de  la  Nation  ,  et 
•de  rendre  aux  magistrats  qui  onteu  le  malheur  de  lui  déplaire  la  bienveillance 
■que  mérite  la  pureté  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

Sui'plications  de  la  chambre  des  comptes  au  roi ,  retat'yement  à  la  détention 
de  deux  Officiers  du  Parlement  j  et  aux  bruits  répandue  çgntr?  la 
magistrature. 


Sire, 

'Votre  chambre  des  comptes  devait  être  ,  dans  cette  triste  circonstance, 
l'interprète  de  la  douleur  public[ue;  ce  devoir  l'amené  aux  pieds  du  trône, 
pour  y  faire  entêudre  la  vérité  ,  pour  réclamer  auprès  du  législateur  suprême 
le  libre  cours  de  la  justice  et  la  liberté  de  ses  dépositaires. 

"Vous  trouverez.  Sire,  au  fond  de  votre  coeur  comme  dans  les  lois  du 
royaume,  que  la  propriété  la  plus  sacré,  celle  qui  doit  être  la  plus  invio- 
lable ,  c'est  la  iiberté. 

Quelle  serait  donc ,  Sire ,  la  condition  des  magistrats  ?  Organes  de  la 
justice  du  souverain,  et  les  garaus  de  la  soumission  des  Peuples,  pour- 
quoi seraient— ils  punis  par  la  privation  du  premier  de  tous  les  biens,  pour 
n'avoir  point  adouci  les  expressions  de  leur  zèle,  pour  n'avoir  peint,  dans 
les  circonstances  critiques,  affaibli  des  paroles  dont  la  courageuse  énergie 
pouvait  fixer  l'attention  de  votre  majesté  sur  des  objets  de  la  plus  grande 
importance  ? 

Ah!  Sire,  écoutez  les  mouvemens  de  votre  cceur;  rendez  vos  bontés 
aux  deux  magistrats  de  votre  parlement;  rendez  à  la  Nation  des  jours  se- 
reins et  tranquilles,  à  cette  Nation  libre  et  généreuse  ,  et  toujours  accou- 
tumée à  chérir  ses  souverains. 

"Votre  chambre  des  comptes ,  Sire  ,  vient  aussi  dénoncer  les  alarmes 
générales  sur  le  sort  qui  paraît  menacer  la  magistrature;  vous  en  fûtes  le 
restaurateur,  vous  ne  détruirez  pjint  votre  ouvrage. 

-  Votre  chambre  des  comptes  ,  inébranlable  dans  ses  principes  ,  même  au 
milieu  des  orages,  vient  déposer  aux  pieds  du  souverain  le  serment  qui  lui 
assure  l'estime  de  votre  majesté  et  la  confiance  de  la  Nation.  Quels  que 
soient  les  événeme'ns  qui  «e  prépateut,  elle  n  écoutera  que  la  voix  de  la 
coiiscieuce  et  de  l'honneur, 

Ce  sont,  Sire,  les  très-humbles ,  etc. 

MoîfsiEDR,  frère  du  roi,  étant  venu  tenir  la  séance  â  Versailles,  le  8 
mai  1788 j  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  Jui  a 
dit  ! 

MOICSEIGNKUR, 

f  .T'obéis  à  l'ordre  du  roi  mon  souverain  seigneur  et  maître.  ) 

Le  voile  impénétrable  dont  on  se  plaît  à  couvrir,  depuis  si  long-tems,  la 
destinée  de  la  magistrature;  la  consternation  qui  s'étend  du  centre  aux 
extrémités  du  royaume;  le  silence  d'abattement  qui  règne  dans  cette  enceinte, 
pjirlent  plus  éloquemment  que  des  partdeS;  ils  peignent  les  sentimens  de  nos 
coeurs.  Puisse  cette  assemblée  où  va  se  déployer  toute  la  puissance  de  l'auto- 
rité royale,  ne  point  devenir  l'époque  tristenient  mémorable  de  la  décadence 
ou  de  la  subversion  des  lois  ! 

Les  Français,  Monseigneur,  obéissent  à  lein-  souverain  et  à  l'honneur; 
les  magistrats  en  donnent  les  premiers  l'exemple.  Heureux  accord  du  sen-r 
tiroent  et  des  devoirs,  conservez-vous  toujours  ! 

Ne  pouvant  rien  prévoir,  ignorant  tout,  n'osant  également  espérer  ni 
craindre,  jeue  chercherai  point,  par  de  \ains  discours,  à  suspendre  les 
événemens  de  cette  grande  journée. 

Dans  des  tems  plus  heureux,  Monseigneur,  il  m'ertt  été  bien  doux  de  faire 
votre  éloge.  Oigane  de  k  vérité,  j'aurais  acquitté  la  reconnaissance  publl 


que";  mais  mon  ame  oppressée  a  perdu  toutes  ses  facultés-  elle  est 

anéantie  par  la  douleur.      .   .   .  Je  ranime  à  peine  mes  accens  ,  pour  vous 
coniurer  d  être  ,  auprès  du  roi,  notre  Dieu  tutélaire  ,  et  de  laire  entendre 
au  pied  du  tioue  le  serment  de  notre  fidélité  et  de  notre  courage.. 

Nous  n'écouterons  que  le  cri  de  la  conscience  ,  et  nous  serons  toujours 
)aloux  de  1  estime  de  nos  concitoyens  et  du  jugement  de  la  postérité. 

Arrêté  du  Châtelet  de  Paris ,  du  18  mai  1788. 

_  Ce  jour,  etc.  La  compagnie  voyant  avec  la  plus  vive  douleur  les  actes 
d'autorités  multipliés  contre  les  diÉFéientes  cours  du  royaume,  le  temple  de 
la  justice  investi  par  des  gardes  armés ,  la  liberté  des  sufifrages  violée  par  l'en- 
lèvement de  magistrats  qui  ne  peuvent  être  personnellement  responsables  de 
délibérations  essentiellement  secrettes,  le  cours  de  la  justice  interrompu,  la 
magistrature  avilie  j  l'ordre  ancien  interverti  sous  un  monarque,  qui  a  déclaré 
ne  vouloir  régner  que  par  les  lois,  et  dont  les  intentions  bienfaisantes  sont 
le  gage  du  bonheur  de  ses  sujets  j 

Considérant  que  les  ordonnances ,  édits  et  déclarations  apportés  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  n'ont  point  été  délibérés  par  le  parlement,  auquel  il  reste  le 
droit  certain  et  reconnu  par  sa  majesté  même,  de  lui  adresser  ses  remon- 
trances ;  droit  dont  il  ne  peut  en  ce  moment  user  par  la  suspension  forcée  de 
ses  fonctions  ,  a  arrêté  unanimement,  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  procéder  à 
la  lecture ,  publication  et  eiwegistreraent  desdits  édits ,  déclarations  et  or- 
donnances. 

Et  à  l'instant  les  gens  du  roi  ayant  été  mandés ,  M.  le  lieutenant  civil  leur 
a  donné  connaissance  du  présent  arrêté,  et  ils  ont  déclaré  qu'ils  y  adhéi  aient 
luianimement,  ce  dont  il  leur  a  été  donné  acte. 

Fait  les  jour  et  an  que  dessus. 

Déclaration  faite  à  M.  de  Fourqueux  ,  commissaire  du  roi ,  lors  de  fenre- 
gistrement  forcé  des  nouvelles  lois  ,  par  M.  Angran,  lieutenant  civil. 

Monsieur,  la  compagnie  me  charge  de  vous  déclarer  qu'elle  proteste  una- 
nimement contre  tout  ce  cfui  pourrait  être  fait  dans  <  ette  séance  de  contraire 
à  ses  droits,  usages  et  arrêtés,  et  notamment  à  celui  du  16  de  ce  mois,  dans 
lequel  elle  persiste. 

L'enregistrement  fait  à  l'audience ,  Messieurs  se  retirèrent  en  la  chambre 
du  conseil ,  où  ils  prirent  l'arrêté  suivant  : 

La  compagnie  ,  persévérant  dans  les  protestations  de  cejourd'hui  par  elle 
faites  et  notifiées  au  commissaire  du  roi ,  tant  en  la  chambre  du  conseil  qu'en 
l'audience  du  parc  civil  ,  proteste  de  nouveau  contre  la  transcription  faite  de 
l'exprès  commandement  de  sa  majesté  sur  ses  registres  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  pareillement  contra  la  lecture  et  publication  faite  à  l'audience,  et 
transcription  faite  es  registre's  des  bannières  ,  ne  se  croyant  liée  par  aucuns 
desdits  actes,  s'en  référant  à  son  arrêté  du  16  mai  présent  mois,  et  y  per- 
sistant unanimement. 

Et  à  l'instant  les  gens  du  roi ,  etc.  etc.  Ils  ont  <Jécl?iré  qu'ils  y  adhéraient 
unanimement ,  ce  4pnt  il  leur  a  été  donné  acte. 


Le  parlement  de  Paris  tfétalt  pas  le  seul  à  soutenir  contre  la  cour,  cette 
fameuse  guerre  de  remontrances  qui  fut  un  des  motifs  de  la  convocation  des 
Etats-Généraux  ,  ceu.x  des  provinces  suivirent  son  exemple  ,  et  chacun  ré- 
pandit dans  le  royaume  une  foule  de  déclarations  qui  contribuaient  à  aigrir 
les  esprits  contre  la  cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques-uns. 

Très  —  humbles  et  très  -  respectueuses  remontrances  que  présente  au  roi 
notre  très-honoré  et  souverain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  de  par-^ 
lement  de  Dauphitié  ,  au  sujet  de  l'exil  de  M.  le  duc  cT Orléans  ,  de  l'en- 
lèvement de  MM.  Freteau  et  Sabathier,  conseillers  au  parlement  de  Paris 
et  de  l'exil  du  parlement  de  Bordeaux  à  Libourne. 

Sire ,  le  premier  prince  de  votre  sang ,  prince  si  cher ,  à  tous  les  titres , 
à  votre  parlement  et  i  celte  province ,  exilé  ;  deux  magistrats  de  votre  par- 
lement de  Paris ,  prisonniers  ;  le  parlement  de  Bordeaux  transféré  ou  plutôt 
exilé  à  Libourne,  éloigné  de  tous  les  suppôts  de  la  justice,  sans  lesquels 
elle  ne  peut  être  administrée  ;  enfin,  une  lettre  injurieuse  aux  officiers  de 
service  à  la  chambre  ordonnée  en  tems  de  vacations,  écrite  par  votre  garde 
des  sceaux; ,  au  premier  président  de  la  cour  :  tels  sont ,  sire ,  les  objets  dé- 
chirans  qui  conduisent  votre  parlement  au  pied  du  trône  ,  pour  répandre 
dans  la  sein  paternel  de  votre  majesté  les  septitneqs  d'amertuBie  et  <fe  dou- 
leur dopt  il  est  pénétré. 

yous  ne  commande^  pas,  f'fe,  à  des  esclaves;  vous  commandez  à  une 
Nation  libre;  votre  majesté  lui  doit  la  liberté  des  lois  ;  vous  êtes  Le  soixante- 
douxieme  des  rois  chrétiens,  qui  successivement  ont  juré  de  conseryer  à 
chacun,  suivant  son  état  et  sa  condition  ,  les  lois  sous  lesquelles  ils  ont  vécu 
pendant  les  règnes préçédens.  (8c)  Ainsi ,  un  de  nos  plus  grands  rois ,  dont 
la  Nation  ne  saurait  se  rappeller  le  souvenir  sans  attendrissement,  HenrilV 
reconnaissait  que  la  première  loi  du  souverain  est  de  les  observer  toutes ,  et 
qu'il  avait  lui-même  deujc  souverains  :  Dieu  et  la  loi.  (81) 

Quelque  étendu  et  quelque  respectable  que  soit  le  souverain  pouvoir  des 
rois ,  il  n'est  pas  au-dessus  de  la  nature  même  et  de  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat;  c'est  à  cefte  sainte  et  inviolable  maxime,  à  ses  généreux  défenseurs, 
que  la  France  fut  redevable  de  son  salut  sous  Charles  V{ ,  et  que  ta  maison 
de  Bourbon  doit  la  couronne.  (8a) 

Telles  sont  les  lois  que  le  bonheur  de  vivre  sous  votre  empire  ,  et  notre 


(80)  Petit  Carême  de  Massillon.  Baluse  ,  tome  II,  fo|.  6. 

(81)  Ménioires  de  Sully ,  pag.  420. 

(8»)  Requête  des  princes  du  sang  au  roi ,  1717. 


-amoar  pour  votre  personne  sacrée  ,  ont  gravées ,  en  caractères  de  feu  ,  dans 
4»os  coBura ,  et  que  notre  zèle  et  notre  Cdélité  conserveront  jusqu'au  dernier 
soupir. 

Celles  sont  .les  lois  que  le  chancelier  de  l'Hôpital,  dont  le  nom  doit 
vivre  à  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes  qui  aiment  la  justice  ,  recom- 
mandait aux  magistrats  d'observer  ,  lorsqu'il  leur  disait  qu'ils  devaient,  non 
pas  garder  tous  les  commandemens  du  roi ,  mais  bien  garder  les  ordonnances  , 
<jui  sont  ses  vrais  commandemens.  (85) 

Telles  sont  enfin  ces  lois  ,  dont  il  est  écrit ,  qu'en  les  violant ,  on  ébranle  les 
fondemens  de  la  terre  ;  après  quoi  il  ne  reste  pfus  que  la  chute  des  empires.  (  84  ) 

Parmi  ces  lois,  celle-là  est  une  des  plus  saintes  et  des  plus  inviolables , 
perpétuée  d'âge  en  âge  ,  de  ne  publier,  ni  lois ,  ni  ordonnances ,  qui  ne  soient 
vérifiées  au  parlement  ;  l'importance  et  la  nécessité  de  cette  loi  sont  attestées 
par  les  lits  de  justice  et  les  enregistremens  militaires  ,  qui  même  ,  en  la  vio- 
lant ,  la  confirment  j  et  cette  loi ,  gardienne  des  autres  lois  ,  qui  contraint 
moins  qu'elle  ne  persuade  l'obéissance  aux  Peuples  ,  toujours  protégée  par  nos 
rois ,  souvent  invoquée  par  eux-mêmes  ,  votre  parlement  proteste  de  la 
maintenir  dans  toute  son  intégrité. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  publié  en  1667  ,  sous  le  notn  et  par  les  or- 
dres de  Louis  XIV  ,  ce  monarque  si  absolu  ,  que  les  rois ,  par  un  tribut  même 
de  leur  souveraineté,  sont  dans  une  bienheureuse  impuissance  de  détruire  les  lois 
de  leur  Etat.. . ,  qu'on  ne  peut  dire  que  le  souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de 
son  Etat  ,pwsaue  la  proposition  contraire  est  une  vérité  dudroit  des  gens ,  que  la 
jlatterie  a  quelquefois  attaquée,  elque  les  bons  princes  ont  toujours  défendue 
comme  une  divinité  tutélaire  de  leur  Etat.  (85) 

Telles  sont  les  maximes  sacrées  sur  lesquelles  reposertt  la  puissance  du  sou- 
verain et  la  liberté  légitime  des  Peuples ,  qui  ne  nous  permettaient  pas  de 
prévoir  que  dans  la  séance  de  votre  majesté  au  parlement  de  Paris ,  du  ig  no- 
vembre ,  on  présenterait ,  comme  un  principe  invariable  de  la  monarchie ,  puisé 
dans  l' anêté  de  cette  cour,  du  20  mars  1766,  que  lepouvoir  législatif  réside  dans 
la  personne  du  souverain,  sans  dépendance  et  sans  partage  ;  et  que  pour  ériger 
cette  assertion  en  principes ,  on  l'isolerait  de  ce  qui  la  suit  immédiatement , 
et  qu'il  est  de  notre  devon-  de  rappeler',  que  telle  est  la  sage  économie  du 
gouvernement  français ,  qu'avant  que  la  loi  ait  reçu  sa  dernièje  forme  ,  et 
qu'elle  puisse  être  exécutée ,  elle  doit  être  vérifiée  au  parlement ,  qui  est  le  vrai 
consistoire  du  roi;  que  cette  vérification  consiste  dans  l'examen  que  font  les 
magistrats  pour  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes  dont  il  est  le  dé- 
positaire, et  s'assurer  qu'elle  ne  blesse  ni  l'ordre  public ,  ni  le  droit  des  ci- 
toyens. 

Et  dans  quel  objet.  Sire,  a-t-on  présenté  cette  assertion  comme  un  prin- 
cipe invariable  de  la  monarchie  ?  Pour  en  tirer  la  conséquence ,  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  de  convoquer  les  Etats-généraux  ;  que  lui  seul  doit  juger  si 
cette  convocation  est  nécessaire;  qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordi- 
naire pour  l'administration  de  son  royaume;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait 
trouver,  dans  les  représentans  des  trois  ordres  de  l'Etat,  qu'un  conseil  plus 
étendu ,  composé  de  membres  choisis  d'une  famille  dont  il  est  le  chef ,  et  qu'il 
serait  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  et  doléances.  (86)- 

Votre  parlement.  Sire,  n'aperçoit  qu'avec  effroi  les  suites  funestes  qu'en- 
trâîfleraient  ces  conséquences ,  que  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit 
public  ,  propre  à  la  Nation  ^  et  les  ordonnances  du  royaume  ,  qui ,  en  as- 
surant les  droits  du  souverain  ,  assurent  en  même  tems  ceux  des  sujets  ,  leur 
liberté ,  leur  propriété  ,  droits  assentiels  à  tout  ce  qui  n'est  pas  esclave. 

Il  serait  également  impossible  de  les  concilier  avec  la  naturelle  franchise 
de  France  et  la  doctrine  du  roi  Saint-Louis ,  qui  commanda  et  bailla  pour 
doctrine  à  sonjlls ,  de  ne  lever  taille  sui  son  Peuple  sans  grand  besoin  et  né- 
cessité  ,  sans  assembler  les  trois  Etats  ,  que  les  gens  desdits  Etats  le  con- 
sentent, engardant  les  privilèges  en  chacunpays.  (87) 

Dans  les  deux  lits  de  justice  tenus  à  Paris ,  sous  le  règne  de  François  I*' , 
au  sujet  du  trait  de  Madrid  ,  en  1627  ,  on  se  décidait  sur  les  mêmes  princi- 
pes ,  et  le  roi  Henri  lY  y  était  tellement  attaché ,  qu'il  disait  au  parlement  : 
.<?  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  jamais  de  cette  autorité ,  qui  se  détruit  sou- 
vent en  la  voulant  établir,  et  à  laquelle  je  sais  que  les  Peuples  donnent  u 
mauvais  nom.  " 

Mais  nous  n'insisterons  pas  davantage  pour  réfuter  des  maximes  si  con- 
traires aux  droits  de  la  Nation  ,  et  qui  n'entreront  jamais  dans  le  cœur  de 
votre  majesté. 

Sous  le  gouvernement  français,  le  lien  indissoluble  des  lois  de  la  monar- 
chie attache  à  jamais  la  Nation  au  souverain  ,  et  le  souverain  à  la  Nation  ;  et 
d'après  cet  engagement  sacré  ,  la  Nation  réclame  et  soutient,  au  prix  de  soii 
sang  ,  les  lois  qui  assurent  les  intérêts  et  les  droits  du  souverain;  et  le  souve- 
rain ,  dans  l'exercice  d'une  autorité  dirigée  par  les  lois  maintient  ces  mêmes 
lois ,  protectrices  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  légitime  des  Peuples  ,  et  affer- 
mit le  bonheur  et  la  tranquillité  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  l'intrigue ,  même  auprès  du  meilleur  des  rois  ?  La  can- 
deur de  votre  ame  ,  Sire  ,  l'excellence  de  votre  cœur  ,  incapable  de  défiance, 
vous  exposent  à  des  surprises  pratiquées  avec  cette  adresse  qui  n'est  connue 
qu'à  la  cour  des  princes,  et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  quelquefois 
écarter. 

Et  quel  autre  moyen  aurait  pu  réussir ,  pour  vous  engager.  Sire  ,  à  éloigner 
de  votre  personne  ,  avec  autant  d'éclat  et  d«  rigueur,  le  premier  prince  de 
Votre  sang? 

On  ne  saurait  concevoir,  Sire,  que  M.  le  duc  d'Orléans  ,Yi  digne  à  tous 
égards  de  vo're  confi.ance  ,  ait  pu  déplaire  à  votre  majesté ,  peur  avoir  donné 
des  preuves  éclatantes  d'un  zèle ,  si  nécessaire  à  votre  gloire  ,  en  vous  faisant 
Connaître  la  vérité. 

Daignez,  Sire  ,  recevoir,  avec  bonté,  nos  très-humbles  supplications,  et 
les  vttux  que  nous  dictent  notre  amour  et  notre  respect ,  pour  le  retour  d'un 
prince  auguste ,  gouTern«ur  de  cette  province  ,  et  qui ,  en  cette  qualité ,  oc- 
cupe la  première  place  dans  votre  parlement. 

(85)  Hénault»  tom.  I ,  pag.  Si^.  Reg.  du  parlement. 

(84)  Bossuet ,  politique  sacrée  ,  liv.  I.  art.  4.  propo.  Ô. 

(85)  Droits  de  la  reine ,  deuxième  partie ,  pag.  191. 

(86)  Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

(87)  Reraoiitratices  des  Etati  tenus  à  l'ours  en  1484. 
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Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris  ,  enlevés  à  leurs' fonctions,  à  leurs 
familles,  et  traduits  avec  éclat  dans  des  prisons  d'Etat,  offrent  un  spectacle 
bien  affligeant  pour  vos  sujets  ,  et  qui  deviendrait  de  la  plus  dangereuse  con- 
séquence, pour  l'administration  de  la  justice. 

Le  magistrat  appartient  à  l'Etat  sous  deux  rapports  ,  et  comme  simple  ci- 
toyen ,  et]  comme  magistrat,  ministre  essentiel  de  la  loi.  Sous  ces]||deux  rap- 
ports ,  la  loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordres  rigoureux  surpris  à  la  religion 
du  souverain ,  et  désavoués  par  les  lois  :  elles  revendiquent  les  droits  de  sa 
naissance  ;  elles  réclament  enfin  qu'il  soit  jugé  suivant  les  lois ,  dont  la  garde 
appartient  naturellement  à  notre  parlement.  (88) 

Ea  effet,  si  le  magistrat  est  exposé  à  des  persécutions,  à  des  vexations, 
pour  avoir  obéi  à  son  honneur  et  à  sa  conscience  ,  bientôt  il  n'y  aura  plus  de 
dépositaires  de  la  loi,  et  les  droits  de  la  Nation  seront  infailliblement  com- 
promis. 

Après  une  malheureuse  expérience ,  Louis  XI  reconnut  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  magistrats  en  son  service,  tellement  qu'ils  aient  cause 
d'y  persévérer  ainsi  qu'ils  doivent;  en  conséquence,  il  ordonna  qu'il  ne  don- 
nerait aucun  de  ses  offices  ,  s'il  n'était  vacant  par  mort  et  résignation ,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée  par  jugement  compétent  :  et  con- 
vaincu par  la  suite  de  l'importance  de| cette  loi,  il  en  fit  jurer  l'exécution 
par  Charles  VIII ,  en  lui  représentant  que  l'observation  d'icelle  serait  une 
des  grandes  assurances  de  son  Etat  ;  et  pour  donner  plus  d'authenticité  à 
cet  acte  ,  il  l'envoya  au  parlement  pour  y  être  enregistré  (89). 

Charles  VIII,  sur  les  représentations  des  Etats  assemblés  à  Tours  (gn) ,  re^ 
nouvela  les  mêmes  dispositions  ,  elles  furent  confirmées  par  Louis  XIII  (gi)  : 
enfin  ,  Louis  XIV  ordonna  que  ces  lois  seraient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  icelles  interprétant  et  exécutant,  défendit  qu'aucun  de  ses  offi- 
ciers ,  de  cour  souveraine  et  autres  ,fût  troublé  ni  inquiété  en  l'exercice  et 
fonctions  de  leuts  charges ,  pat  lettres  de  cachet  ou  autrement ,  en  quelque 
sorte  et  manière ,  que  ce  soit. 

Si  des  tems  d'orage  et  d'erreur  ont  fêté  des  nuages  sur  ces  lois ,  jusqu'à 
faire  méconnaître  leur  empire;  si  les  magistrats ,  par  les  actes  les  plus  rigou- 
reux du  despotisme,  ont  été  réduits  au  silence  ,'la  loi  a  protesté  pour  eux  , 
tandis  que  leur  conduite  ferme  et  respectueuse  protestait  pour  la  loi ,  etcom- 
battait  l'intrigue  et  la  délation. 

Mais  que  sous  votre  règne,  Sire,  où  l'on  a  vii  sa  justice  rétablie  dans 
son  empire  ,  la  loi  dans  son  sanctuaire,  et  ses  ministres  dans  leurs  fonctions, 
deux  magistrats  fidèles  soient  emprisonnés;  que  le  parlement  de  Bordeaux 
soit  transféré  ,  ou  plutôt  exilé  à  Libourne;  qu'une  grande  province  soit  sans 
justice  ;  que  ses  magistrats  soient  privés  des  moyens  de  la  rendre  ,  et  réduits 
à  l'impuissance  la  plus  absolue  d'acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  et  à  votra 
décharge;  enfin  ,  que  ces  malheurs  soient  devenus  les  suites  inévitables  des 
ordres  surpris  à  votre  majesté ,  nous  ne  le  dissimulerons  pas  ,  Sire  ,  nous  ne" 
saurions  même  le  concevoir;  et,  saisis  d'effroi  et  de  douleur  ,  nous  deman- 
derons ce  que  sont  devenues  les  lois. 

Nous  n'avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans  les  secrets  de  votre  sagessej 
mais  si  nous  fixons  nos  regards  sur  les  événemens  qui  affligent  la  Nation  ;  si 
tous  les  bons  citoyens  s'empressent  d'en  connaître  la  cause ,  on  ne  saurait 
apercevoir  dans  la  conduite  d'un  prince  auguste ,  exilé  avec  éclat ,  qu'une 
démarche  digne  de  sob  rang,  et  qu'il  devait  à  son  amour^^îeur  la  vérité, 
pour  votre  majesté ,  pour  votre  gloire  ,  enfin  pour  la  Natitfn  ,  qui  a  applaudi 
à  son  Zele  et  à  son  courage. 

Les  deux  magistrats  enlevés  à  leur  état  et  à  leur  famille  devaient-ils 
dissimuler  la  vérit*  que  vous  leur  demandiez?  et  pourraient-ils  être  devenus 
coupables  ,  en  la  manifestant  avec  cette  généreuse  liberté  qu'autorisait  leur 
confiance  en  Votre  justice  ,  et  qui  caractérise  les  magistrats  dignes  de  vous 
servir? 

Enfin  ,  si  l'on  demande  le  motif  de  la  trSnslation  ,  ou  plutôt  de  l'exil  du 
parlement  de  Bordeaux ,  on  ne  pourra  apprendre ,  sans  la  plus  grande  sur- 
prise ,  qu'il  a  encouru  la  disgrâce  de  votre  majesté  ,  pour  avoir  jugé  ,  en 
son  honneur  et  conscience,  qu'il  ne  pouvait,  sans  trahir  son  devoir,  enre- 
gistrer un  établissement  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  compromettre  le  bon- 
heur des  Peuples  confiés  à  sa  vigilance  ,  en  voyant  se  former  des  assembléeë 
dont  il  n'avoit  pas  enregistré  les  réglemens  (92). 

Les  lois  divines  ordonnent  au  magistrat  de  descendre  du  tribunal  ,  s'il 
n'a  pas  assez  de  fermeté  pour  faire  triompher  la  |loi ,  et  garantir  l'inno- 
cence du  glaive  de  l'homme  puissant.  Telle  cjf,' dit  l'illustre  d'Aguesseau  , 
l'honorable  rigueur  de  la  condition  du  magistrat ,  qu'elle  n'admet  aucun  mé- 
lange de  faiblesse.  Celui  qui  ne  se  sent  pas  assez  de  courage  pour  dompter 
les  efforts  de  la  fortune,  et  briser  les  remparts  de  l'iniquité,  est  indigne  de 
porter  le  nom  de  juge  ;  la  magistrat  qui  n'est  pas  un  héros  ,  n'est  pas  même 
un  homme  de  bien  (gS).  Et  si  le  chancelier  de  l'Hôpital  ne  se  fût  armé  de  la 
fermeté  la  plus  intrépide  ,  les  ennemis  de  l'Etat  auraient  fait  périr  un  prince 
de  votre  auguste  maison. 

Mais  quelle  serait  la  condition  du  magistrat ,  si ,  rassuré  par  le  témoignage 
intérieur  de  sa  conscience  ,  il  n'était  supérieur  aux  disgrâces  et  aux  événe- 
mens; si  l'inestimable  honneur  d'avoir  satisfait  à  ce  qu'il  doit  au  souveraià 
et  à  la  Nation ,  ne  devenait  pour  lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte 
et  la  terreur  qu'inspirent  si  souvent  les  traits  de  la  surprise,  d'une  intrigua 
de  cour ,  ou  d'une  obscure  délation  ? 

Nos  rois  ont  investi  le  magistrat  des  dispositions  les  plus  précises  des  or- 
donnances ,  pour  sa  tranquillité ,  pour  sa  sûreté ,  pour  le  maintenir  dans  le' 
libre  exercice  du  pouvoir  confié  à  sa  fidélité  ;  les  lois  défendent  de  troubler 
ou  inquiéter  ks  officiers  de  vos  cours  souveraines  et  autres  ,  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  charges  ,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Cependant  d* 
tous  les  sujets  de  votre  majesté  ,  Sire  ,  ce  sont  les  magistrats  auxquels  on  les 
a  prodiguées  avec  le  plus  d'éclat  et  d'affectation.  L'ordre  naturel  des  choses 
a  été  interverti  ;  et  toute  la  prévoyance  de  la  loi ,  en  faveur  de  ses  ministres , 
a  été  travestie  en  des  ordres  arrachés  par  importunité  ,  bien  plus  rigoureux 
que  des  décrets  judiciaires,  qui  laissent  à  vos  sujets  l'espoir  d'une  répa- 
ration. 
— i — ~~~ — ■ ' 

(88)  Henri  IV  ,  lettres-patentes  du  4  juillet  iSgi. 

(8g)  21  octobre  1467. 

(90) 1483. 

(9>) 1616. 

(92)  Remontrances  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  5i  octobre. 

(95)  Ecclesiast.  ,  cap.  4;  vers.  53.  D'^iguesseau,  vol,  i  ,  p.  174-  .. 
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Si  le  piinoï  di-'/ofr»  sang,  si  les  deux  magistrats  du  parlement  de  Paris, 
enfin  si  le  parlement  de  Boideaux  sont  coupables,  s'ils  sont  mêmes  accusés  , 
ils  doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  les  Etats  monarchiques ,  le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  ac- 
<iuiés  ;  s'il  jugeait  lui-même ,  il  serait  le  ju^e  et  la  partie  ;  il  perdrait  le  plus 
■bel  attribut  de  la  souveramèié ,  qui  est  celui  de  faire  grâce.  (g4). 

Lorsque  l'implacable  Richelieu  engagea,  par  importunité  ou  par  surprise, 
Louis  XHI  à  prendre  place  parmi  les  juges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le 
procès  au -duc  de  Ja  Valette,  le  présixient  de  Bellievre  ne  fut  point  intimidé 
*)es  regards  menaçans  d'un  ministre  cruel;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  repré- 
senter au  roi  qu'il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange,  un  prince 
eipinsr  dans  le  procès  d'un  de  ses-  sujets  ;  que  les  rois  ne  s'étaient  réservé  que 

les  grâces ,  et  qu'il  renvoyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets  ; 

■que  la  face  du  prince  porte  les  grâces  ;  .  .  .  .  que  ce  jugement  était  sans  exem- 
ple, voire  contre  les  exemples  du  passé  jusqu'à  lui.  (yS) 

L'honneur  est  le  ressort  du  geuvernement  monarchique.,  et  c'est  l'honneur 
qu'écouteTOtre  parlement  ;  c'est  l'honneur  qui  dirige  ses  démarches;  c'est 
î'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied  du  trône  contre  les  im- 
putations tjue  s'est  permises  votre  garde  des  sceaux  dans  salettre  duia  no- 
vembre . 

Votre  parlement.  Sire  ,  avait  enregistré  Pédit  du  mois  dejnillet  dernier  , 
portant  qu'il  sera  établi  une  administration  provincialeen  Dauphiné  ;  et  par 
son  arrêt  d'enregistrement,  il  avait  très-humblement  supplié  V.  M.  de  lui 
adresser  incessamment  les  réglemens  particuliers  énoncés  en  l'article  VI  da- 
âit  édit;  pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction  qu'audit  édit, 
dont  ils  doivent  faire  partie. 

TVous  attendions,  avec  une  confiance  respectueuse  que-ces  réglemens  nous 
seraient  envoyés,  lorsque  la  publication  et  alliche  en  fut  faite  dei'ordre  -du 
commissaire  départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,,  de  service  à  la  chambre  ordonnée  ^n 
tems  de  vacations, 'furent  on  ne  peut  pas  plus  surpris  de<voir  ces  réglemens 
publiés  et  exécutés-,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes  essentielles  de  l'.enre- 
gistrement. 

Dans  ces  circonstances ,  la  chambre  des  vacations  ne  .pouvait ,  sans  man- 
quer à  ses  devoirs,  tolérer  une  contravention  aussi  frappante;  elle  y  était 
d'autant  plus  obligée,  que  ces  réglemens ,  en  rétablissant  un  nouveau  régi- 
me ,  auraient  répandu  le  désordre  dans  la  province  :  en  conséquence  elle 
arrêta ,  le  6  octobre  ,  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  séant;  et  cependant , 
par  provision ,  et  sous  le  bon  plaisir  de  V.  M,  ,  sursit  l'exécution  de  ces  ré- 
glemens, et  fît  inhibitions  et  défenses  aux  communautés  de  la  province  et  à 
toutes  personnes  de  les  mettre  à  exécution. 

Après  l'ouverture  des  séances  de  votre  parlement ,  les  officiers  de  service 
à  la  chambre  des  vacations  en  ont  référé;  et  d'après  le  compte  qui  en  a  été 
rendu.,  votre  parlement  a  trouvé  cet  arrêt  si  juste,  si  régulier,  et  si  néces- 
saire pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique ,  qu'il  en  a  ordonné 
l'exécution  par  son  arrêt  dn  i5  de  ce  mois. 

Mais  les  ordonnances  défendent  à  votre  parlement  de  souffrir  les  incul- 
pations injurieuses  renfermées  dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  con- 
tre les  magistrats  qui  ont  assisté  à  l'arrêt  de  la  chambre  dès  vacations  ,  parce 
que  l'honneur  du  roi  ne  le  souffre  point ,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  J^-. 
M.  met  au  nombre  de  .ses  obligations,  celles  de  conserver  l'honneur  des  ma- 
gistrats^ qu'elle  regarde  comme  fesant  partie  de  sa  justice  même.  (g6) 

'  A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  des  vacations  ,  d'avoir  ima- 
giné de  rendre  un  arrêt  sur  une  matière  où  elle  était  évidemment  incompé- 
tente ;  de  s'être  livré  à  la  critique  la  plus  amere  et  la  moins  raisonnable 
des  réglemens  provisoires  des  assemblées  provinciales  ;  enfin,  d'établir  dans 
son  arrêt  des  assertions  au  mains  téméraires  ,  et  qui  ne  peuvent  qu'échauffer 


pations  qui  ne  soit  aa  moins  hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de  vrai- 
semblance. 

A  Dieu  ne  plaise  ,  Sir^  ,  que  nous  reconnaissions  dans  cette  lettre  les 
intentions  de  "V".  M.  1  et  comment  pourrait-on  même  le  présumer  ,  après 
l'hommage  que  nous  n'avons  cessé  de  rendre ,  dans  tous  les  tems ,  à  la 
bonté  de  votre  cœur,  nous  sommes  même  persuadés  que  cette  lettre  a  été 
surprise  à  votre  garde  des  sceaux,  et  nous  espérons,  qu'à  l'exemple  du 
chancelier  de  Rochefort  (97),  il  se  hâtera  de  rendre  la  justice  qui  est  due  au 
zèle  et  à  la  fidélité  des  magistrats  qui  ont  assisté  à  l'arrêté  du  g  octobre. 

En  effet ,  sans  remonter  à  l'institution  de  la  chambre  des  vacations ,  il 
suffirait  de  rappeler  les  dispositions  de  l'édlt  de  juillet  i685  ;  pour  établir  sa 
compétence. 

On  ne  saurait  traiter  de  critique  la  plus  ameije  des  observations  qui  ont 
été  dictées  par  l'amour  du  bien  public ,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par 
les  administrateurs  eux-mêmes  ,  et  que  les  circonstances  rendaient  absolu- 
iment  indispensables. 

Si  vous  daignez,  sire  ,  ne  consulter  que  les  sentimens  de  votre  cœur  notre 
confiance  entière  et  sans  bornes  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
pour  nous  l'heureux  augure  du  retour  d'un  prince  auguste,  qui  a  fait  naître 
dans  nos  cœurs  le  sentiment  profond  de  la  reconnaissance  la  plus  respec- 
tueuse-: nous  aurons  la  plus  ferme  espérance  que  le  parlement  de  Paris  n'aura 
pas  réclamé  en  vain  deux  magistrats  vertueux  ;  enfin  ,  que  vous  aurez  en- 
Tendu  le  vœux  et  les  soupirs  d'une  grande  province  qui  appelle  le  parlement 
de  Bordeaux  à  ses  fonctions,  dont  là  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles 
sujets. 


(g4)  Esprits  des  Lois,  liv.  VI,  chap.  5. 

(g5)  Esprits  des  Lois  ,  liv.  VI ,  chap.  5. 

(96)  Ordonnance  d«  i3t8.  Déclaration  du  27  mai  1707. 
,  (97)  Du  iS  mai  i^gS,  ce  jour  pour  ce  que  le  chancelier  avait  retiré  un 
ajournement  an  cas  d'appel,  qu'un  huissier  exécutait,  lui  furent  envoyés 
aucuns  conseillers,  afin  de  fui  montrer  qu'il  le  rendît;  ce  qu'il  refusa  le  disant 
à  la  cour,  et  pour  ce  qu'il  le  refusait^  lui  fut  donné  assignation  au  lende- 
main ;  et  M.  le  Chancelier  vint  en  la  cour ,  et  fut  ledit  aiournemeat  rendu. 
Registres  du  Parlement. 


Si  vous-daignez  ,.sire  ,  peser  au  poids  de  -votre  sagesse  noi  frès-humble» 
supplications,  l'oracle  qui  émanera  de  votre  justice,  rétablira  l'empire  des 
lois,  et  répandra  la  joie  et  l'allégresse. 

Une  erreur  d'un  moment  donna  lieu  à  un  événement  à-peu-près  pareil 
sous  le  règne  de  Charles  V  :  mais  ce  roi,  appelle  le  Sage ,  à  qui  la  France 
dût  son  salut,  ce  grand  roi  rétablit  par  sa  prudence  l'ordre  qui  avait  été 
troublé ,  et  annonça  à  la  Nation  que  des  conspirateurs  en  contre  l'honneur 
et  bien  de  la  couronne  et  royaume  de  France  ,  par  leur  malice  et  instigation^ 
avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillers  et  officiers,  sachant  qu'ils  ne  pour- 
raient accomplir  leurs  mauvaises  intentions ,  tant  que  lesdits  officiers ,  qui 
étaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  experts  ez  besoignes  du  royau- 
me ,  demeureraient  en  leur  état  ;  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été 
blessée  ou  pervertie  ,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par  fausse  et  ca- 
lomnieuse suggestion,  et  qu'au  souverain  appartient  corriger  son  fait  et 
celui  de  l'autrui ,  ce  roi,  ce  roi  sage,  annulla  tout  ce  qui  avait  été  fait, 
comme  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  calomnieusement ,  sans  con- 
naissance ou  existence  de  cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  Parlement  de  Dauphiné ,  etc. 

Remontrances  du  parlement  de  Pau,  contre  l'établissement  de  la 

•cour  pléniere. 

Sire,  votre -parlement  de  Navarre  avait  été  dispersé  par  le  pouvoir  mili- 
taire ,  après  la  séance  illégale  du  8  mai ,  dans  laquelle  les  magistrats  furent 
les  témoins  forcés  de  la  subversion  des  lois;  les  portes  du  lieu  de  leurs 
assemblées  étaient  fermées  en"  vertu  d'ordres  surpris  à  votre  majesté;  le  dé- 
pôt du  greffe  n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes  ,  et  les  organes  de  la  justice 
étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du  Peuple  s'annonçaient  par  une  morne 
consternatioH  ;  nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  Patrie. 

A  peine  six  semaines  s'étaient  écoulées ,  depuis  que  le  pouvoir  arbitraire 
avait  essayé  d'établir  un  système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique 
et  insocial  ;  les  réclamations  de  toutes  les  classes  de  citoyens  s'étaient  réunies 
pour  défender  la  constitution;  la  Nation  Française,  sans  assemblée  com- 
mune, avait  un  vœu  imiforme  ,  qui  s'élevait  de  toutes  les  parties  de  votre 
vaste  Empire  ;  ce  vœu  était  entendu  de  votre  majesté  ;  nous  devions  es- 
pérer,  enfin,  le  triomphe  des  lois. 

Tout-à-coup,  au  calme  de  la  consternation ,  ont  succédé  autour  de  nous 
les  signes  effrayans  du  désespoir.  Le  Peuple  s'est  agité  ,  des  cris  tumul- 
tueux se  sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice;  la  foule  s'est 
précipitée  chez  le  commissaire  de  votre  majesté ,  réclamant  l'ouverture  du 
palais  :  sur  son  refus  ,  elle  en  a  brisé  les  portes  ,  elle  a  couru  chez  le  chef 
du  parlement ,  l'a  sommé  de  convoquer  cette  compagnie.  Elle  a  assiégé  une 
seconde  fois  la  maison  de  votre  commissaire ,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'as- 
semblée du  parlement.  Le  tumulte  croissait ,  la  police  ordinaire  était  im- 
puissante. 

Dans  ce  moment ,  Sire,  il  ne  Testait  qu'un  moyen  de  prévenir  les  der- 
niers excès  du  désordre  ;  c'était  de  leur  opposer  la  seule  autorité  que  le  Peuple 
respectait  encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  rassemble  dans  la  maison 
de  son  chef,  se  présente  à  cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  es- 
corte ,  se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se  dissipent.. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  justice  dans  ce  moment  ,  ' 
le  plus  pressant  devoir  aurait  appelé  les  magistrats  à  leur  tribunal;  la  néces- 
sité de  rétablir  la  tranquillité  publique  leur  aurait  rendu  leurs  pouvoirs.  Com- 
bien ce  devoir  n'était-il  pas  plus  impérieux  pour  eux  ,  qui ,  arrachés  militaire- 
ment à  leurs  fonctions ,  n'étaient  pas  affranchis  de  leurs  obligations  légales  ? 
Il  ne  leur  était  pas  permis  de  différer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s'est  hâté  de  défendre  les  assemblées  tumultueuses  ;  cette 
défense  aurait  été  inefficace  ,  s'il  n'avait  point  annoncé  en  même  tems  que 
l'autorité  des  lois ,  toujours  résidante  en  lui ,  ne  cesserait  point  de  veiller  au 
maintien  de  la  police. 

Après  les  premiers  soins  dus  à  la  sûreté  publique  ,  votre  parlement  a  fixé 
son  attention  sur  la  nature  des  ordres  surpris  à  votre  majesté ,  et  exécutés 
dans  la  séance  du  8  mai. 

Il  y  a  eu  tant  d'atteintes  portées  à  notre  constitutionj  qu'il  est  impossible 
d'en  réunir  le  détail.  Nous  ne  pouvons  que  présenter  à  votre  majesté  les 
principaux  caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été  conçu.  ' 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont  essayé  d'envahir  arbitrai- 
rement les  propriétés  pour  les  faire  servir  à  leurs  profusions  ,  jamais  ils 
n'avaient  proposé  à  votre  majesté  un  système  de  gouvernement  aussi  favo- 
ble  à  leurs  vues  que  celui  d'une  cour  pléniere  unique  ,  telle  qu'elle  est  for- 
mée par  l'édit  du  premier  mai.  Projet  effrayant,  de  substituer  à  un  corps  an- 
tique et  immuable ,  avoué  par  la  Nation ,  une  assemblée  composée  d'une 
manière  incertaine  ,  par  le  choix  des  dépositaires  passagers  de  la  puissance 
royale  ,  où  les  princes  et  pairs  chefs  de  la  noblesse,  partageraient  leur  droit 
légal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le  crédit,  où  le  droit  du 
parlement  ,  reconnu  par  les  auteurs  eux-mêmes  du  plan  ,  serait  éludé  par  la 
facihté  qu'ils  se  sont  réservés  ,  de  mettre  à  la  place  des  magistrats  les  mem- 
bres dociles  du  conseil ,  où  le  parlement  n'aurait  que  des  représentans  en 
nombre  fixé  arbitrairement ,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement  et  en  entier  le 
conseil  légal  du  roi ,  établi  dans  différent  sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume  ,  il  s'est  élevé  des  réclama- 
tions contre  une  forme  de  gouvernement  inconstitutionnelle  ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  conçue  dans  le  mystère,  par  un 
petit  nombre  d'hommes  qui  caractérise  les  conjurations  contre  la  chose  publi- 
que ,  forme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pourraient  varier  à  leur 
gré  ,  si  ceux  du  moment  avaient  pu  lui  soumettre  la  Nation. 

Nous  ,  Sire  ,  citoyens  ,  magistrats  d'un  pays  étranger  à  la  France ,  quoique 
soumis  au  même  roi  nous  devons  exposer  à  votce  majesté  les  droits  parti- 
culiers de  deux  Nations  ,  que  la  précipitation  des  administrateurs  a  confon- 
dues avec  vos  sujets  des  diverses  provinces  de  France. 

Jamais  on  n'a  prétendu  que  la  Navarre  fût  un  fief  relevant  de  la  couronne 
de  France  ;  le  seul  titre  de  royaume  exclut  l'idée  de  vasselage.  Quoiqu'une 
partie  de  ce  royaume  ait  passé  depuis  long-temps  sous  une  domination  étran- 
gère, ceux  de  cette  Nation  qui  soot  demeurés  fidèles  à  vos  prédécesseurs. 


ont  continué  d'être  gouvernés  au  même  thre.  Son  authenticité  est  assurée 
par  la  double  couronne  d«  votre  majesté. 

'  Le  Béarn  était  ainsi  de  tems  immémorial,  et  a  continué  d'être  une  sou- 
veraineté indépendante  avec  les  caractères  d'une  monarchie  tempérée  par  la 
plus  grande  influence  du  Peuple.  Son  histoire  en  offre  une  suite  de  preuves 
non  équivoques.  Permettez-nous  ,  Sire  ,  de  citer  quelques  faits  dont  les  mo- 
numens  sont  conservés  dans  nos  archives  nationales. 

En  i3gi ,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foix,  les  Etats  assemblés  déférèrent 
Ja  régence  du  pays  à  Jean  de  Béarn ,  fils  naturel  de  leur  dernier  souve- 
rain. 

Gaston-Phœbus ,  son  successeur,  obligé  de  rendre  hommage  à  Charles  YI , 
roi  de  France  ,  pour  ses  fiefs  relevana  de  la  couronne  ,  exprima  ,  dans  la  con- 
vention passée  sur  cet  objet,  que  l'hommage  n'était  point  relatif  au  Béarn  , 
qu'il  gouvernait  en  toute  souveraineté  ,  et  l'hommage  fut  accepté  sous  cette 
condition  en  i5gg. 

En  1472  ,  Louis  XI ,  prince  si  absolu  ,  reconnut  que  le  Béarn  était  étranger 
à  ses  Etats. 

■  En  1481  ,  le  même  roi  donna  des  letti-es  de  naturalité  en  France  ,  à  Jean 
de  Meretein  ,  son  chambellan  ,  né  en  Béarn  ,  avec  toutes  les  clauses  que  le 
droit  d'aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  Xt,  aux  Etats  de  Béarn  ,  après  la  mort  du 
prince  de  Navarre. 

En  1484  ,  il  s'éleva  un  différend  sur  la  succession  du  souverain  de  Béarn  , 
entre  la  princesse  de  Vienne  et  Jean  dé  Fbix.  Charles  "VIII  réserva  au  parle- 
ment de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  relevans  de  sa  couronne  ,  mais  il 
laissa  aux  Etats  du  Béa/n  la  décision  relative  à  leur  souveraineté;  il  leur 
envoya  dans  cette  vue  non  des  commissaires,  mais  des  ambassadeurs.  Les 
Etats  prononcèrent.  Leur  indépendance  sur  un  objet  aussi  important ,  fut 
reconnue  par  une  déclaration  de  Charles  YIII  de  1484. 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  qu'il  écrivit  au  roi  et  à  la  reine 
de  Navarre  ,  pour  les  prier  de  ne  point  accorder  d'asyle  aux  malfaiteurs  de 
la  province  de  Soûle  ,  tant  dans  le  royaume  de  Navarre,  qu'en  pays  de 
Béarn. 

Nos  princes,  indépendans  de  tout  souverain  étranger,  dépendent  tou- 
jours de  la  constitution  nationale.  Telle  était  l'influence  des  Etats  sur  le  gou- 
vernement, que  le  consentement  était  nécessaire  pour  le  mariage  des  enfans 
de  leur  souverain;  ce  fut  ainsi  que  les  maisons  de  ',Foix  et  d'Albret ,  furent 
appelées  successivement  à  la  souveraineté  de  Béarn  ;  ce  fut  ainsi  que  les 
Etats,  après  avoir  donné  l'exclusion  au  duc  de  Cleves,  que  Henri  d'Albret 
avait  désigné  pour  son  gendre  ,  fixèrent  son  choix  sur  Antoine  de  Bourbon  : 
en  rappelant  dans  leur  délibération  ,  qui  est  conservé  à  Henri ,  que  sui- 
vant leurs  forts  constamment  gardés  et  observés  par  les  prédécesseurs , 
le  seigneur  ne  peut  marier  sans  leur  consentement  ses  enfans  ,  à  plus  forte 
raison  sa  fille  uniqne. 

La  Nation  consultée  sur  tous  les  objets  importans  du  gouvernement  , 
avait  sur -tout  la  principale  part  à  la  législation. 

Lorsqu'Henri  d'Albret  conçut  le  projet  de  devenir  le  législateur  de  ses 
Peuples ,  il  ne  prétendit  point  leur  imposer  des  lois.  Les  Etats  assemblés 
choisirent  des  hommes  éclairés  des  trois  ordres  ,  pour  reVoir  avec  des  com- 
missaires du  souverain  les  anciens  forts  du  pays. 

L'ouvrage  consommé  ,  fut  rapporté  à  l'assemblée  générale  des  Etats;  les 
trois  ordres  l'acceptèrent,  tant  pour  eux  que  comme  représentant  les  autres 
habitans  du  Béarn  absens.  Le  2b  novembre  i53i ,  Henri  d'Albret  y  donna 
son  consentement  le  lendemain  27  novembre,  et  autorisa  l'exécution  des 
lois  nouvellement  rédigées ,  sous  la  réserve  pour  Mi  et  pour  ses  successeurs 
de  pouvoir  cbrriger  et  réformer  à  ces  forts  toutes  les  fois  qu'il  serait  trouvé 
sur  lui  et  les  gens  des  trois  Etats  ,  être  utile  et  nécessaire  pour  son  service 
et  bien  public. 

Cette  rédaction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de  part  et  d'autre  ,  que 
leurs  premières  dispositions  renferment  les  devoirs  respectifs  du  prince  et  des 
sujets.  Et  la  préface  également  authentique  établit  que  la  toi  précéda  le 
pouvoir  souverain.  Les  habitans  de  la  scignaurie  et  principauté  de  Béarn  , 
au  commencement  se  gouvernaient  par  leurs Joi'ts  et  coutumes ,  et  pour  s'en- 
tretenir en  liberté  et  observation  d'icelles  ,  élèvent  successivement  divers 
chevaliers  pour  leurs  seigneurs. 

Le  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit  public,  est  le  serment 
qui  doit  être  prêté  par  le  seigneur  du  Béarn  à  son  avènement  (98);  dans  les 
dispositions  suivantes,  sous  le  premier  chapitre,  est  rapporté  le  détail  des 
obligations  du  prince  envers  ses  sujets ,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernemens  ,  Sire  ,  l'exercice  de  l'autorité  souveraine  est 
réglée  par  quelques- lois  sociales,  puisque  la  fidélité  des  sujets  est  un  devoir. 
L'obéissance  ne  serait  qu'une  contrainte  intérieure  si  l'autorité  n'était  que  le 
pouvoir  actuel  de  se  faire  obéir  ;  mais  les  règles  de  ces  obligations  respecti- 
ves que  les  grandes  Nations  cherchent  dans  ces  traditions  obscures  de  l'his- 
toire ,  dans  ces  conjectures  de  ia  philosophie  ,  le  Béarn  les  a  eonservées  ;  et 
ce  que  des  hommes  peu  instruits  désignent  sous  le  nom  vulgaire  de  coutume 
du  Béarn ,  est  le  titre  le  plus  authentique  des  droits  de  ce  pays  ;  c'est  le  re- 
nouvellement-de  son  contrat  social  originaire  ,  avec  les  stipulations  également 
obligatoires  de  la  Nation  assemblée  d'une  part ,  du  prince  de  l'autre.  Vous 
êtes  ,  Sire  ,  trop  juste  pour  ne  pas  exécuter  ce  qu'un  de  vos  plus  sages  prédé- 
cesseurs a  reconnu  devoir  après  l'examen  le  plus  refléchi ,  ce  que  vous  avez 
juré  vous-même  entre  les  mains  des  députés  du  Béarn  ,  avant  de  recevoir  leur 
serment  de  fidélité. 

La  Navarre ,  Sire ,  a  aussi  l'avantage  d'avoir  conservé  les  preuves  de  ses 
droits  nationaux,  quoiqu'on  eut  essayé  de  les  faire  perdre  de  vue  dans  la 
compilation  de  ses  torts  publics  sous  Louis  XIII  en  1622 ,  malgré  l'opposition 
des  Etats  dans  ce  recueil  infidèle.  Le  premier  article  présente  le  devoir  des 


(g8)  Le  seigneur  de  Béarn ,  à  son  nouvel  avènement ,  est  tenu  de  jurer  à  la 
cour,  baron  ,  gentieux,  et  à  tous  autres  habitans  de  Béarn  ,  qu'il  leur  sera 
fidèle  seigneur  ,  et  jugera  avec  droiture  le  pauvre  comme  le  riche  ,  sans  ac- 
ception de  personne  ,  et  ne  leur  fera  tort  ni  préjudice  en  corps  ni  en  biens, 
et  les  gardera  et  entretiendra  en  leur  fors,  coutumes  ,  privilèges  et  libertés  , 
tant  en  comnlun  qu'en  particulier,  et  tiendra  pour  ferme  ce  que  par  justice 
sera  ordonné.  '  . 
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sujets;  mais  la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans  l'ancien  for 
de  Navarre ,  dont  la  première  disposition  exprime  les  obligations  de  la  royauté 
(99)- 

Les  Béarnois  et  les  Navarrois  ,  Sire ,  ne  perdirent  point  des  droits  inaliéna- 
bles ,  lorsque  la  mort  d'Henri  III  sans  postérité  appela  leur  souverain  au  trône 
de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  ses  anciens  Etats  (too). 

Louis  XII  unit  leur  gouvernement,  mais  sans  les  incorporer.  Comme  le 
Béarn  et  la  Navarre  pouvaient  p*jser  à  des  filles ,  il  prévit  les  inconvéniens 
d'un  ordre  successif,  qui  séparait  ces  pays  de  ia  France;  il  voulut  les  préve- 
nir: tel  fut  le  seul  motif  exprimé  dans  le  préambule  de  l'édit  d'union;  tel 
fut  le  seul  objet  de  ses  dispositions  ,  sans  néanmoins  déroger ,  y  est-il  dit , 
aux  fors ,  franchises  ,  libertés  ,  privilèges  et  droits  appartenuns  à  nos 
sujets  dudit  royaume  de  Navarre  et  pays  de  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les  Etats  du  pays  ,  malgré  les  pré- 
cautions destinées  à  assurer  leurs  droits;  si  leur  aîFaiblissement  pouvait  en 
être  la  conséquente  ,  la  justice  ne  permettrait  pas  de  faire  prévaloir  ces  vains 
raisonneraens  du  génie  fiscal  sur  un  contrat  social  antérieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  d'Henri  IV  ont  fidellement  rempli  les  engagemens  de 
nos  anciens ^souverains;  et  vous-même.  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
entre  les  mains  des  députés  du  Béarn  ,  avez  fait  expédier  ,  comme  les  prédé- 
cesseurs ,  en  faveur  de  la  Navarre  ,  des  lettres.patentes  contenant  vos  obli- 
gations royales. 

Daignez  juger.  Sire,  par  l'exposé  fidèle  de  nos  titres  particuliers,  quelle 
a  été  la  précipitation  de  ceux  qui  ont  essayé  de  nous  soumettre  à  une  pré- 
tendue cour  pléniere  de  France  pour  l'administration  et  la  législation. 

L'idée  systématique  d'établir  dans  vos  nombreux  Etats  un  plan  uniforrne 
de  gouvernement ,  est  inconciliable  avec  les  divers  intérêts  locaux  ;  avec  la 
variété  des  droits  de  vos  provinces;  et  le  zèle  qui  nous  anime  pour  la  gloire 
de  votre  règne  ,  soutiendrait  seul  nos  réclamations  contre  le  projet  de  sa- 
crifier les  privilèges  les  plus  précieux  à  la  facilité  des  opérations  deS  minis- 
tres. 

Mais  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  différentes  provinces  de  votre 
royaume,  ne  peut  sous  aucun  rapport  s'appliquer  à  un  pays  qui  n'a  jamais 
été,  qui  n'est  pas  devenu  une  province  de  France.  L'avantage  que  nous 
avons  d'être  gouvernés  par  le  même  roi  ,  ne  nous  assujettit  pas  à  une  cour 
étrangère  pour  l'administration  et  la  législation.  Lorsque  l'empereur  Char- 
les, qui  régnait  en  même  tems  sur  l'Allemagne  ,  sur  les  Nations  Belgiques 
et  les  nombreux  royaumes  d'Espagne,  ce  prince,  si  absolu,  ne  conçut 
point  le  plan  chimérique  d'une  administration  ,  d'une  législation  uniforme 
dans  ses  Etats.  Actuellement  même  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont  des 
constitutions  diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite  ,  votre  domination  conserve  ses  ancien» 
fors,  et  le  roi  d'Espagne  a  renouvelé  le  serment  de  les  observer  ,  comme 
vous  l'avez  promis  à  vos  sujets  fidèles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez.  Sire  ,  à  tous  vos  sujets,  vous  accorderez  au  Béarn  et 
à  la  Navarre  la  révocation  de  l'édit  portant  rétablissement  de  la  cbur 
pléniere  ,  vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  maxime  qui  termine  la 
préambule  de  cette  loi.  »  Le  caractère  d'universalité  et  d'uniformité  qu'elles 
{les  lois)  doivent  avoir  dans  toute  l'étendue  du   royaume.  » 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béarn  et  de  la  Navarre,  la  forme 
de  la  législation  n'est  point  incertaine.  Il  résulte  du  détail  que  nous  avons 
développé  à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  de  nos  anciens  fors ,  que 
la  loi  est  préparée  par  les  députés  de  la  Nation  ,  en  présence  des  com- 
missaires du  prince,  approuvée  par  la  Nation  assemblée ,  et  ratifiée"  par  le 
souverain  qui  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  déroger  sans  le  concours  des 
Etats  :  ce  droit  inprescriptible  a  pour  lui  la  possession  jointe  au  titre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l'ordonnance  de  1667,  destinée  à  établir 
une  procédure  uniforme  dans-  ses  Etats ,  la  distraction  de  ses  ministres  fit 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre;  mais  bientôt  l'erreur  fut  apperçu a 
par  le  conseil  éclairé  de  Louis  XIV  ,  qui  reconnut  qu'il  ne  devait,,  qu'il  ne 
pouvait  toucher  à  notre  législation.  L'ordonnance  fut  retirée  :  le  parlement 
a  continué  d'observer  ses  formes  anciennes. 


Ainsi  en.  Navarre  et  en  Béarn  ,  la  nature  des  tribunaux  n'a  point  été  alté- 
rée, les  bornes  de  leur  juridiction  n'ont  point  été  reculées  ,  leurs  habitans 
privilégiés  n'ont  cessé  de  jouir  de  l'avantage  constitutionnel  de  porter  librement 
leurs  différends  au  tribunal  souverain ,  d'éviter  la  lenteur  de  plusieurs  juridic- 
tions graduelles. 

Votre  ordonnance  ,  Sire ,  sur  l'administration  de  la  justice  ,  tend  à  ren- 
verser tous  les  principes  de  l'ordre  judiciaire  établi  parmi  nous.  Le  plus  an- 
cien tribunal  en  Béarn  est  celui  des  jurats  :  la  constitution  de  ce  pays  leur  as- 
sure non-seulement  la  police  ,  mais  la  juridiction  civile  et  criminelle  ,  sans  en 
excepter  les  cas  royaux. 

L'article  II  de  votre  ordonnance  anéantirait  leurs  droits  par  cette  décision , 
qu'il  n'y  ait  dans  vos  Etats  d'autres  juridictions ,  niiement  ressortissante  en 
vos  cours;  que  de  présidiaux  ou  de  grands  bailliages. 

L'établissement  des  grands  bailliages  et  présidiaux  attaque  à  la  fois  deux 
droits  précieux  aux  Béarnois  et  Navarrois. 

Premièrement,  celui  de  n'avoir  pour  juge  en  dernier  ressort  que  le  parle- 
ment représentant  le  conseil  et  la  chancellerie  réunis. 

Secondement  ,1a  liberté  de  porter  leurs  causes  civiles  en  première  instance, 
à  leur  choix,  ou  devant  les  juges  inférieurs,  ou  en  la  cour,  droit  confirmé 
par  la  déclaration  de  1695  :  «  Maintenons  nos  sujets  de  Béarn  et  de  Navarre 
dans  la  liberté  de  faire  abdiquer  les  parties  en  première  instance  à  notre  dite 
«1  cour. 


(99).  Il  fut  premièrement  établi  pour  for ,  d'élire  un  roi  pour  toujours ,  et 
ur  qu'aucun  roi  ne  pût  jamais  faire  de  mal  au  Peuple  qui  l'élisait  et  oui  lui 
,nr.'>:^  *«.,*.  —  «..':i '.*■  AA\^  «^ :„  —  i_.  tu _.  .  .-1" 


e  ses  sujets  ,  qu'il  améliorerait  leurs  fors ,  et  jamais  on  ne  les  empirerait 
u'il  réparerait  les  violences  qui  leur  auraient  été  faites. 


qu  il  repan 


(100)  Il  donna  à  Lomenie,  son  ancien  ministre  ,  la  qualité  de  secrétaire 
d'Etat  de  France;  mai»  il  y  joignit  le  titre  de  secrétaire  d'Etat  de  Navarre. 


L'attiibiltionexûlusive  à  ces  deux  tiibtinânx  des  causes  civiks  aii-deâsou3 
<ie  4000  et  30000  liv ,  cette  éttange  évaluation  de  l'inipoitance  des  affaires ,  est 
!e  rêve  de  qualque  adminiitrateuf  qui ,  jugeant  des  fortunes  de  vos  sujets  [)ar 
l'opulence  qui  l'er.viionne  ,  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions  de 
Ja  finance.  Kn  Biiarn  et  Navarre ,  surtout,  400  liv.  est  souvent  la  dot  de  la 
iîlle  d'un  gentilhomme. 

Nos  pères  se  forment  une  idée  bien  plus  juste  de  Timportance  des  affaires  j 
celles  du  moindre  intérêt  numéraire  leur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer 
J'aîtention  des  magistrats  souverains.  La  liberté  que  laisse  nos  lois  de  suivre 
ou  d'éviter  plusiejirs  degrés  de  juridiction  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos 
-fors  veulent  {rub.  du  cii!ueil,art.  JX ,  quî  le  tribunal  «ouverain  connaisse 
Joiijours  en  première  instance  de  la  demande  d'alimens  des -causes  des  pupi- 
les ,  et  des  psrsonne^  misérables. 

Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  les  vnes  qui  ont  dirigé  la  rédac- 
tion de  cette  ordonnance ,  relativement  àla  jurisprudence  criiuineile  7  L'hon- 
■oeur  et  la  vie  du  tiers-état  entier  sont  abandonnée  au  jugement  d'un  tribunal 
à  qui  on  n'ose  confier  la  décision  de  certaines  affaires  d'intérêt  :  résultat 
affreux  des  calculs  du  génie  fiscal ,  qui  évalue  luoias  les  hommes  que 
rarg«nt. 

Il  a  commis  un  crime  de  lèze-humanité ,  celui  qui,  voulant  réserver  au 
jugement  des  magistrats  les  plus  éclairés ,  la  cause  de  l'honneur  et  de  la  vie 
•de  la  noblesse  et  du  clergé ,  a  conseillé  à  votre  majesté  de  priver  la  Na- 
-îioa  de  la  même  sûreté. 

1dn«  loi  Incompatible  avecla  dignité  dee  Français,  est  repoussée  par  notre 
■cOôstitution  particulière. 

En  Béarn  ,  le  parlement  prononce  seul  sur  la  punition  des  crimes. 

En  Navarre,  les  juges  inférieurs  exercent  la  juridiction  criminelle  en  pre- 
mière instance  ,  en  concours  avec  le  parlement^  mais  les  lois  de  ces  denx 
pays  sont  également  violées  par  l'élection  d'un  nouvel  ordre  de  juridiction 
que  le»  Etats  n'ont  point  accepté. 

Si  votre  majest-é  a  promis  de  les  faire  juger  suivant  leurs  fors;  si  )a  moin- 

re  dispositior  "      j      j      •       ■    -    ^        •-■ 

2rait  l'abus 
droit  public  ? 


ji  vuire  iiiajcsre  a  promis  ae  les  laiie  )uger  suivant  leurs  tors;  si  la  moi 
die  disposition  nouvelle  du  droit  privé  doit  être  concertée  avec  eux,  quel 
serait  l'abus  du  pouvoir  qui  détruirait  tout-à-coup  l'organisation  d*  le 


La  constitution  particulière  de  la  foule  réclame  aussi  contre  le  nouvel 
ordre  projette  dans  les  tribunaux,  sniivant  la  coutume  de  ce  pays  (article 
premier  du  titre  second)  :  les  potentats  et  gentilshommes  ont  la  qualité  de 
Juges.,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'aucun  pouvoir  émané  do  roi  ;  qualité  atta- 
chée à  certaines  seigneuries  désignées  dans  l'article  IV  du  même  titre.  Les 
vues  arbitraires  un  plan  de  réforme  ne  sauraient  prévaloir  sOr  Un  droit  de 
bropiàété.,  par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme  avec  le  châtelain  ,  ou  son 
lieutenant,  le  premier  tribunal  de  cette  province;  droit  précieux  ,  qu'elle  a 
jnérité  de  conserver  par  sa  fidélité  ,  et  qui  lui  a  été  confirmé  par  l'édit  d'oc- 
tobre 1776. 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation  ,  nous  n'avons  par  besoin  de  re- 
présenter à  votre  majesté  ,  que  par  l'établissement  des  nouveaux  tribunaux  , 
les  propriétés  et  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  confiés  à  des  hommes  sans 
capacité  ,  dans  Un  pays  où  les  sièges  inférieurs,  bornés  la  plupart  à  un  seul 
officier,  toujours  occupé  des  plus  minces  objets  ,  n'ont  pas  même  lés  secours 
de  l'expérience,  où  les  lumières  du  barreau  sont  toutes  réunies  auprès  du  tri- 
bunal souverain ,  par  la  discussion  de  tous  les  objets  importans  que  le  pré- 
texte allégué  par  le  rédacteur  de  votre  ordonnance,  de  rapprocher  les  justi- 
ciables de  leurs  juges  ,  et  sans  application  à  un  ressort  de  l'étendue  la  plus 
bornée,  qu'on  n'a  pas  raême  essayé  de  rendre  plausible  le  motif  de  l'éta- 
blissement du  grand  bailliage ,  en  n'en  érigeant  qu'un  seul  dans  le  siega 
même  du  parleaient. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexion  qui  frappera'  l'équité  de 
votre  majesté  j  s'il  se  trouve  des  hommes  assez  inconséquens  pour  chercher 
l'influence  des  fonctions  de  juge  dans  les  places  que  l'opinion  publique  a  flé- 
tries d'avance  ,  quel  sera  ,  dans  les  hommes  de  cette  trempe  ,  le  sentiment 
garant  de  l'intégrité. de  leur  conduite?  Mais  si  des  spéculations  d'intérêt 
les  fesaient  asseoir  sur  le  tribunal ,  le  pouvoir  de  juger  dégénérerait  bieritôt 
en  un  funeste  trafic. 

Vous  ne  voudrez  pas  ,  sire ,  qu'on  abuse  de  votre  nom  pout  dégrader  la 
Justice.^  En  conservant  au  parlement  toute  l'étendue  de  sa  juridiction  ,  vous 
dissperiez  les  inquiétudes  de  ses  justiciables  ,  qui ,  dans  la  dignité  de  ce  tri^ 
bunal,  voient  un  des  fermes  appuis  de  leur  confiance.  Ainsi  votre  maj^té 
retirera  «on  ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice. 

Les  mêmes  maximes  qui  s'opposent  à  l'élection  des  nouveaux  tribunaux 
a' élèvent  corttre  l'édit  portant  réduction  d'offices  au  parlement.  Innovation 
présentée  dans  son  préambule  comme  une  conséquence  de  la-précédente ,  é^^a- 
îement  contraire  au  droit  d'une  Nation  fibre,  qui,  par  ses  fors,  doit  'con- 
courir avec  le  prince  à  toutes  les  parties  de  la  législation. 

A  cette  considération  poissante  ,  qui  appartient  au  Béarn  et  la  Navarre  , 
se  joint  la  loi  commune  des  propriétés;  celle  de  l'inamovibilité  des  offices  par 
les  provisions  scellées  de  votre  sceau  royal  :  votre  majesté  avait  donné  à 
chacun  des  magistrats  de  cette  compagnie  un  titre  perpétuel,  et  vos  minis- 
tres ont  essayé  d'efïacèr  ce  caractère  qui  ,  Suivant  Vôtra  engagement  et  ce- 
lui de  vos  prédécesseurs  ,  ne  pouvait  cesser  <jue  par  mort ,  démission  ou  for- 
faiture compétemment  jugée. 

Inutilement  votre  garde-des-sceaux ,  recôandssant  l'illégalité  d'une  opéra- 
tion moins  désastreuse  d'un  de  ses  prédécesneurs ,  s'est-il  efforcé  de  faire  il- 
lusion sur  l'étendue  de  la  loi  d'inamovibilité  ,  puisqu'il  est  avoué  que  (  1  )  la 
suppression  d'un  tribunal  pour  la  remplacer  par  un  antre ,  exige  une  forfai- 
ture préalablement  jugée  ,  sans  doute  il  est  également  inconstitutionnel  d'at- 
•  tnbuér  a  un  tribunal  de  nouvelle  convention  ,  la  plus  grande  partie  de  la  juri- 
d'ction  do  Pariement ,  pour  avoir  le  prétexte  de  supprimer  une  partie  des  of- 
hces  de  cette  compagnie. 

Si  la  perpétuité  des  offices  n'est  pas  esseùtiellemèftt  iîe'eà  la  constitution  ,  le 
maintien  de  l'officier  dans  ses  fonctions  pendant  sa  Vie  eàt  titia  suite  néces- 


(i)  Discours  de  M.  1«  gaide-des-sceaux,  au  lit  de  jnsticedu  8fli«. 


sfiire  de  son  inamovibilité,  sans-quoi  il  serait  toujours  facile  à  rautorité  de 
l'éludeï  ,  en  supprimant  l'ofiice  du  magistrat  qu'elle  Voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  office  se  concilie  avec  l'inamovibilité  de 
celui  qui  le  remplit.  Les  rois ,  prédécesseurs  de  votre  majesté ,  l'ont  tou- 
jours exercé  avec  ce  tempérament.  Charles  IX  ,  dans  l'ordonnance  d'Orléans, 
voulant  supprimer  quelques  offices,  s'exprime  ainsi  :  dès  maintenant  comme 
pour  lors ,  quand  vacation  adviendra ,  avons  supprimé  tous  offices  de  judica- 
ture  et  finance  ,  etc.  créés  depuis  le  règne  ,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l'article  XV  de  l'ordonnance  de  Blois» 
ordonna  la  suppression  d'elnces  dans  les  présidiaux ,  vacation  advenant  par 
mort ,  forfaiture  ou  autrement ,  dernier  mot  qui  désigne  la  démission. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur  voulant  raduire  ,  en  1756  ,  le  nombre  dé» 
magistrats  du  parlement  de  Paris  ,  conserva  à  chacun  d'eux  leur»  fonctions 
essentielles,  pendant  leur  vie.  Votre  majesté  elle-même  a  suivi  récemment 
cet  exempte  dans  la  suppression  de  quelquesjoffices  de  MM.  des  requêtes. 

Vous  maintiendrez  ,  sire,  la  loi  de  l'inamovibilité  qu'on  est  forcé  de  re- 
connaître inviolable  ,  lorsqu'on  est  forcé  de  la  rendre  illusoire  j  cette  loi  pré- 
cieuse qui  affranchit  les  magistrats  de  toute  autre  dépendance  que  cella  d« 
leur  devoir. 

La  même  maxime  s'élève  de  l'inamovibilité  des  offices  contre  l'édit,  por- 
tant suppression  des  tribunaux  d'exception.  Il  est  inutile  ,  sans  doute  ,  de  pié- 
venir  les  conflits  d«  juridiction. 

Cette  réforme  désirable  serait  l'objet  d'un  règlement  rédigé  avec  clarté , 
Sur  les  fonctions  des  divers  tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d'en  détruire  un« 
partie,  sans  égard  pour  d'anciens  établissemens  ,  sans  respect  pour  les  pro- 
priétés ,  pour  la  foi  royale ,  engagée  aux  titulaires  d'offices  dans  leurs  provi- 
sions. 

Telle  est  l'inconséquence  du  préambule  de  cette  loi,  qu'après  y  avoir  indi- 
que les  conditions  exigées  par  les  Etats-Généraux  ,  pour  concilier  l'inamovi- 
bilité avec  la  suppression  des  offices;  on  a  conseillé  à  votre  majesté  jde  nft 
point  remplir  ces  conditions,  d'anéantir  en  un  seul  jour  un  grand  nombre  de 
tribunaux  importans.  On  a  sorti  l'injustice  envers  les  titulaires^,  jusqu'à  les 
priver  des  exemptions  des  tailles  et  autres  charges  pubfiques  attachées  à  leurs 
offices ,  s'ils  ne  les  ent  pas  exercés  pendant  vingt  ans. 

Pour  votre  parlement  de  Navarre  ,  sire  ,  l'effet  de  cet  édit  serait  de  lui  en- 
lever une  partie  importante  de  juridiction  ,  doat  le  titre  est  bien  respectable. 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  chambre  des  comptes  à  Pau  ,  pour  ses  sou- 
verainetés de  Béarn  et  de  Navarre  ,  une  autre  à  Nérac,  pour  la  conservation 
de  ses  domaines  e&clavés  dans  les  provinces  de  France,  et  relevant  de  ce 
royaume. 

Henri  IV  érigea  le  chambre  de  Nérac  en  'tribunal  souverain.  Louis  Xllt 
la  réunit  à  celle  de  Pau  ,  par  édit  de  1624  >  qui  contient  cette  clause  :  «  Pour 
l'administration  et  direction  de  ses  domaines  ,  maison  et  finances  de  Navarre , 
et  anciens  domaines  ressortans  desdites  chambres ,  avec  la  même  juridiction 
que  les  autres  chambres  des  comptes  ,  sans  en  rien  déroger  aux  droits  et  at- 
tributions accordés  aux  chambres  de  Pâù  et  dé  Nérac ,  par  leur  création.  » 

Cette  dernière  clause  est  relative  à  la  juridiction  contentieuse,  domaniala 
et  féodale,  de  la  chambre  des  domaines  de  Nérac  ,  qui  a  été  constammeat 
exercée  par  la  chambre  des  comptes  de  Pau ,  avant  et  depuis  son  union  au 
parlement,  juridiction  souvent  attaquée  par  les  tribunaux  voisins ,  toujours 
maintenus  par  les  roiâ  vos  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droits  aussi  certains,  nous  sollicitions  la  justice  de  votre 
majesté  ,  moins  pouroouftiue  pour  cette  ville  qui  a  trouvé  ses  principes  do 
substance  dans  les  divers  genres  de  juridictions,  appartenant  au  parlement 
de  Navarre  ;  ses  habitaiis ,  environnés  d'un  sol  ingrat ,  sans  navigation  ,  sans 
moyens  ,  sont  entièrement  privés  des  facilités  accordées  à  des  situations  plus 
heureuses  pour  les  spéculations  du  commerce.  L'édit  dont  nous  parlerons  dans 
un  moment  concourrait  avec  l'établissement  des  présidiaux  à  la  ruine  totale 
de  cette  ville  ,  qui ,  après  avoir  été  le  berceau  d'Henri  IV ,  a  tant  de  droit  a 
la  protection  de  votre  majesté. 

Après  avoir  exposé ,  Sire ,  les  principes  de  notre  constitution  ,  qu!  suppo- 
sent à  une  législation  arbitraire  ,  nous  implorons  votre  justice  pour  le  main- 
tien de  nos  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8  mai ,  destinée  à  anéantir  l'autorité  des  maximes 
nationales,  tandis  qu'on  paraissait  leur  conserver  un  reste  de  respect,  où  la  vé- 
rification a  été  présentée  Comme  une  faculté  accordée  passagèrement  au3t 
cours  par  le  gouvernement ,  non  comme  un  droit  constitutionnel  dans  cette 
séance  ,  raême  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  faire  servir  aux  vues  fiscale» 
un  droit  dont  il  attaquait  la  validité  ;  il  a  fait  transcrire  sur  nos  registre»  un 
édit  du  mois  d'octobre  1787  ,  qui  ordonne  la  prorogation  du  second  vingtième 
pour  deux  ans  ,  et  la  levée  du  premier  et  second  ,  dan»  la  juste  proportion, 
des  revanu»  effectifs. 

D'autres  cours  ont  déjà  représenté  à  votre  majesté  ,  que  sous  tout  gouver- 
nement réglé  par  quelques  fcis,  le  prince  ne  dispose  point  des  propriétés, 
qu'une  suite  de  ce  principe  dans  la  monarchie  Française  ,  a  été  de  tailler  aux 
seuls  représentans  de  la  Natien  ,  la  faculté  de  régler  les  contributions  de» 
citoyens  aux  charges  publiques.  Que  les  rois  ont  reconnu  ces  bornes  de  leur 
pouvoir ,  in  désignant  les  contributions ,  sous  le  nom  de  domination  et 
d'octrois. 

La  Nation  Béarnoise  a  des  lois  formelles  sur  l'établissemeat  de  l'impôt; 
toujours  il  a  été  dans  ce  pays  un  don  librement  accordé  au  prince  Henri 
d'Albret  de  Savona ,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  i523,  des  levées 
extraordinaires  faites  sons  son  nom  ,  par  forme  d'emprunt ,  contre  les  droits 
et  liberté  du  pays  j  il  donna  sa  parole  royale  de  n'en  point  permettre  à 
l'avenir.  Le  même  prince ,  sur  la  demande  des  Etats ,  reconnut  plus  claire- 
ment les  droits  de  ses  sujets  par  lettres-patentes  de  iSaô;  il  s'engagea  à 
n'ordonner  ,  ni  permettre  aucuns  emprunts  ,  contributions  ,  donation  ni  exac- 
tion de  deniers  en  commun  ni  en  particulier ,  sans  le  consentement  et  Octrois 
des  gens  des  trois  Etats. 

Ces  franchises  communes  à  la  Navarre  et  Béarn ,  ont  été  confirmées  de 
règne  en  règne,  elles  ont  été  reconnues  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  com- 
missaires du  roi ,  pour  la  tenue  des  Etats ,  toujours  qualifiés  Etats-Généraux; 
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feînsi,  dans  les  lettres-  patentes  adressées  par  Louis XIII,  au  comte  deGra--  ' 
înont,  pour  l'assemblée  des  Etats  de  Navarre  et  Béarn,  en  1624,  1626  , 
1628,  162g  et  i63o ,  le  commissaire  est  chargé  de  faire  accorder ,  par  les 
gens  des  trois  Etats ,  la  donnation  accoutumée  ou  plus  grande  :  on  y  lit  les 
clauses  suivantes ,  et  généralement^  traiter,  conclure  et  arrêter  en  cette  assem- 
blée, avec  les  avis  des  principaux  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état , 
tout  ce  que  parnousj-  pourrait  être  fait  j  conclu  et  arrêté. 

Richelieli ,  lui-même ,  l'ame  du  conseil  de  Louis  XIl,  ne  croyait  pas  pou-' 
voir  soumettre  le  Béarn  et  la  Navarre  à  un  impôt  arbitraire;  mais  seulement 
traiter  avec  une  Nation  libre  sur  des  secours  libremeut  accordés.  Sous  les' 
règnes  suivans,  lorsque  des  besoins  nouveaux  détèimineieut  à  établir  en 
JFrance  la  capitatioû ,  le  dixième ,  etdaas  la  suite  un  ou  plusieurs  vingtièmes, 
le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point  leurs  secours  à  la  patrie  com- 
mune- mais  l'éteudue  et  la  forme  de  leur  contribution,  fui  concertée  avei 
Jeurs  représentans.  Tel  fut  l'objet  des  contrats  passés  avec  les  Etats-géné- 
raux de  ces  deux  pays,  sur  divers  abonnemens,  contrats  toujours  i^uoii- 
velés  sous  la  même  forme  ,  qui  ,  par  le  caractère  de  ce  genre  de  traité  , 
supposent  une  égale  liberté  dans  les  conventions  réciproques. 

Cette  année  même ,  votre  majesté  a  annoncé  aux  Etats  du  Bëarn  et  de  la 
Navarre  ,  la  même  déférence  pour  leur  constitution  en  leur  demandant  une 
augmentation  d'abonnemens,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  rigoureux,  et 
■Ja  prorogation  du  deuxième  vingtième ,  avant  d'eu  envoyer  l'édit  an  parle- 
ment. Les  Etats  ont  refusé  cette  prorogation  ,  dans  l'impuissance  de  supporter 
•un  surcroît  annuel  de  charges  ;  et  cependant  ils  ont  ouvert  un  emprunt . 
pour  accorder  à  votre  majesté  un  secours  extraordinaire,  qiii  a  été  acxepté 
par  vos  ministres. 

Instruits  de  ce  traité,  ainsi  consommé',  le  parlement  ne  devait  pas  s'atten- 
dre à  voir  transcrire  sur  ses  registres,  uu  édit  portant  une  prorogation  qui 
a.  été  refusé  par  les  Etats  du  Béarn  et  de  Navarre, un  édit  qui,  ordonnnnt 
une  perception  proportionnelle  aux  revenus ,  porte  atteinte  aux  contrats  d'a- 
bonnemqnt  de  ces  pays.. 

La  seule  ancienne  province  de  France,  unie  à  notre  ressort,  est  aussi  en 
possession  d'accorder  librement  ses  contributions,  d'en  régler  la  mesure  et 
d'en  repartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée  de  ses  Etats;  ses  privi- 
lèges reconnus  par  le  gouvernement  s'élèvent  contre  l'établissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer  parmi  les  ordres  adressés  à  votre  parle- 
ment, l'édit  du  mois  d'octobre  1787,  ont  cru  prévenir  le  premiersoulevemen! 
des  esprits  ,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit  ne  fftt  pas  imprimé  et 
envoyé  aux  sièges  inférieurs.  Cette  infraction  des  franchises  de  notre  ressort 
formait  un  contrat  trop  révoltant  avec  les  vains  prétextes  par  lesquels  on 
voulait  colorer  de  grandes  réformes  dans  des  préambules  captieux. 

L'équité  de  votre  majesté  s'indignera  des  marloeuvres  obscures ,  employées 
contre  les  droits  de  ses  peuples;  il  suffit  de  vous  montrer  la  justice,  le  sang 
d'Henri  IV  enflamme  Votre  coeur  pour  le  bonheur  de  vos  sujets. 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  les  ennemis  de  votre  gloire  de  renverser 
la  constitution  générale  ,  de  fouler  les  droits  authentiques  de  deux  Nations, 
■  de  les  soumettre  à  nue  législation  arbitraire ,  de  disposer  de  leurs  propriétés. 
Il  restait  à  commettre  uu  dernier  attentat  contre  la  silrelé  sociale ,  en  exécu- 
tion d'un  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable  mystère  le  même  jour  dans 
toutes  les  parties  de  vos  vastes  Etats,  le  pouvoir  des  armes  a  imposé  silence 
à  l'autorité  des  lois. 

On  n'a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  cette  lûesure  inouïe  jusqu'à  nos  jours, 
<:ju'autant  que  toute  espèce  de  frein  à  la  licence,  livrait  votre  empire  entier 
à  la  fois  aux  désordres  d'une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien  désastreuse  en 
elle-même  cette  mesure  ,  puisque  ses  auteurs  ont  voulu  retarder  sa  publicité 
fin  empêchant  l'impression  et  l'envoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  déclaration 
qui  ordonne  que  le  parlement  soit  et  demeure  en  vacance  jusqu'après  l'établis- 
sement du  nouvel  ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs  ,  comme  s'il  était  possible 
de  laisseï*  ignorer  à  vos  sujets  que  le  même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs 
»ont  supprimés  ou  dénaturés ,  toutes  les  cours  souveraines  réduites  à  l'inac- 
tion j  les  propriétés  sans  protecteurs ,  la  sûreté  personnelle  sans  sauve-garde. 

C'était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magistrature  que  devait  s'élever 
l'édifice  monstrueux  d'une  législatiqn  sans  principes ,  destinée  à  confondre  ces 
droits,  parce  qu'elle  ne  respecte  aucun  titre.  Le  mystère  devait  précéder 
les  armes  devaient  protéger  l'exécution  subite  de  ce  plan ,  qui,  à  peine 
dévoilé,  a  été  proscrit  par  le  Cri  général  de  la  Nation;  pourquoi  nous  éton- 
nerions-nous dans  cette  subversion  générale  des  lois,  qu'on  n'ait  pas  craint 
d'offenser  la  vérité ,  qu'après  des  enregistremens  obscurs  ,  d'ordres  surpris  à 
votre  majesté,  on  ait  écrit  sur  les  revers  de  ces  ordres  qu'ils  avaient  été 
publiés,  tandis  qu'on  écarta  avec  soin  le  Peuple  du  lieu  de  la  séance,  et  qu'au- 
cune publication  n'a  été  faite  à  l'audience  du  parlement;  il  fallait  tromper 
les  officiers  des  sièges  inférieurs,  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  lois  avaient  été  remplies  et  ne  laissaient  rien  à  leur 
examen. 

EnSn  ,  Sire ,  pour  consommer  l'abus  de  votre  autorité,  il  fallait ,  après 
«voir  détruit  les  lois,  essayer  d'avilir  leurs  ministres,  tandis  que  les  porteurs 
de  vos  ordres  les  fesaient  transcrire  sur  les  registres  du  parlement  eu  sa  pré- 
sence ;  il  était  environné  de  l'appareil  des  armes.  Cette  même  milice ,  des- 
tinée par  son  institution  à  exécuter  les  décrets  de   la  justice  ,  à  obéir  à  la 

'voix  des  magistrats,  fut  employée  en  ce  jour  à  leur  faire  violence.  Par  elle. 
les  magistrats  furent  forcés  à  demeurer  assemblés  un  jour  entier;  par  elle,  iU 

■furent  arrachés  de  leur  siège  à  la  fin  de  cette  séance  ,  marquée  par  tous  les 
caractères  d'un  pouvoir  affranchi  des  règles.  On  ne  devait  pas  être  arrêté 
par  quelque  égard  pour  les  bienséances^  lorsqu'un  iulêrêt  puissantentraînait 
en  ce  jour  destiné  à  privera  la  fois  toutes  les  cours  de  la  vérificalien  des 
lois  ;  il  fallait  que  la  transcription  de  vos  ordres ,  de  votre  majesté  sur  leurs 
registres ,  fût  accompagnée  de  preuve  évidentes  de  la  contrainte  des  ma- 
gistrats ,  qu'on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  d'une  libre  déli- 
bération. 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  reste-t-il  à  dire  à  votre  majesté;  nous 
ne  pourrions  lui  peindre  les  suites  de  l'anarchie  qui  désole  ses  vastes' Etats 
les  ettéts  plus  prompts  de  ce  fléau  dans  le  pays  qui  nous  environne ,  dans 
nos  campagnes  où  toutle  Peuple  est  propriétaire,  ou  par  cette  circonstance, 
les  oppositions  d'iotérêt  sont  plus  multipliées  qu'ailleurs, 


»2!» 

Déjà  le  ressort  de  la  policé  ordinaire  était  trop  faible  pour'  contenir  une 
Nation  que  l'esprit  de  propriété  exalte,  sons  un  climat  brûlant,  qui,  disposé 
à  la  fermentation  et  ses  orages,  seraient  devenus  redoutables,  si  le  parlement 
n'avait  rétabli  le  calme  et  pourvu  à  la  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  très-hunbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  pré-i 
sentent  à  votre  majesté.  Sire,  de  votre  majesté. 

Les  très-humbles ,  très-obéissans ,  très-fidelles  serviteurs  et 
sujets, 

Les  gens  tenant  voire  cour  de  parlement  de  Navarre..  ' 

Arrêt  du  parlement  de  Navarre.,  du  m  j^iin  ij88,_fait  en  exé- 
cution du  procès-t^erbal  et  de  l'arrêt  du  I9  du  même  mois. 

La  cour  ,  considérant  que  les  édits  transcrits  le  8  mai  dans  ses  registres  , 
avec  l'appareil  de  la  puissance  militaire  ,  tendent  à  sapper  les  fondemeusde; 
la  monarchie  française  ,  et  qu'ils  auéantissenl,  la  constitution  particulière  dé 
la  Navarre  et  du  Béarn,  pays  indépeudanselsouverains,  unis  simplement  à  la  ' 
couronne  de  France,  sons  les  réserves  expresses,  entières  et  formelles  de  leurs 
privilèges,  de  l«nrs  droits,  de  leurs  libeités,  et  de  leurs  usages;  réserves! 
énoncées  dans  l'édit  d'union  dont  elles  forment  la  principale ,  et,  pour  ainsi 
liire,  l'unique  classe;  réserves  devenus  plus  authentiques  encore,  par  le  ser- 
ment soleinnelque  sa  majesté  à  prêté  entre  les  mains  des  députés  des  Etats 
de  Béarn  ,  à  son  avènement  à  la  couronne. 

Que  l'édit  portant  prorogation  des  vingtièmes,  présenté  pour  la  première 
fois  dans  la  séance  du  8  mai-,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la 
cour,  sans  être  communiqué  aux  Etats  et  consenti  par  leur  assemblée  ;  que 
telles  sont  les  formes  constitutives,  observées  dans  le  ressort ,  et  consacrées 
par  des  lois  particulières,  suh'a.ut\ès<.]ne[\es  nul  ne  peut  être  imposé  en  Béarn; 
Navarre  et  Soule,si  ce  n'est'de  son  Consentement  donné^par  lui  ou  par  ses  repré- 
sentans-,  dans  l'assemblée  générale  des  Etats. 

Que  l'ordonnance  concernant  l'administration  delà  justicene  peut ,  sous 
aucun  point  de  vue  ,  convenir  au  ressort  de  la  cour;  que  ce  ressort  est  d'une 
médiocre  étendue;  que  la  plus  grande  partie  des  affaires  civiles  ne  s'élèvent 
point  au-dessus  de  4000  liv.  ;  que  les  Béarnois  et  les  Nàvarrois  ont  le  droit 
de  porter  leur  causes  en  première  instance  en  la  cour  ;  qu'elles  y  sont  jugées 
à  moins  de  frais  et  avec  plus  da  célérité  que  dans  les  plus  petites  jurisdictious 
de  la  France;  ensorte  qu'il  n'existe  dans  le  ressort  de  la  cour  aucun  des  in- 
convénicns  ,  que  le  rédacteur  de  cet  ordonnance  paraît  avoir  eu  l'intention 
de  prévenir-,  etque  ces  inconvéniensy  naîtraient  au  contraire  de  l'exécution 
même  de  cette  ordonnance,  s'il  était  possible  qu'elle  y  fût  jamais  exécutée. 
Que  la  cour  verra  toujours  avec  regret  que ,  sous  le  nom  sacré  d'un  roi  Fran- 
çais, d'un  roi  compatissant  et  sensible,  on  ait  publié  une  espèce  de  code,  dans 
lequel  la  vie  d'un  homme  est  regardée  comme  moiuS  importante  qu'une 
somme  de  20,000  liv., et  dans  lequel  la  cause  du  pauvre  est  déclarée  êtfe  au- 
dessous  de  la  dignité  d'une  cour  souveraine. 

Que  l'édit  portant  rétablissement  d'une  cour  pléniere ,  renverserait  le  plus 
beau  droit  des  Nàvarrois  et  Béarnois  ,  celui  de  concourir  à  la  formation  des 
lois  qui  doivent  les  gouverner,  étde  traiter  directement,  même  eu  matière 
de  législation,  avec  leur  souveraiu  et  leur  roi. 

Que  l'édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception  est  presqu'en— 
tlèrement  inutile  dans  le  ressort  de  la  cour,  puiâqu'elley  réunit  en  elle  seule 
les  attributions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  tribunaux  ;  que  cet  édit  né 
peut  avoir  à  son  égard  d'autre  objet  que  de  la  dépouiller  d'une  juridiction 
qu'elle  exerce  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  comme  chambre  des  finances  , 
sur  toutes  les  terres  duidcunainesjde  Navarre  ;  juridiction  dans  laquelle  elle  à 
été  constamment  maintenue  ,  et  à  laquelle  sa  majesté  doit  peut-être  la  con- 
servation de  ses  plus  anciens  domaines. 

Que  l'édit  portant  réduction  d'offices  est  contraire;!  la  loi  sacrée  de  l'ina- 
movibilité, loi  sans  laquelle  un  souverain  n'aurait  pour  magistrats  que  des 
esclaves;  que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la  dignité  des  magis- 
trats ,  en  diminuant  leur  nombre  ,  n'est  a  l'égard  du  Béarn  qu'une  dérisiotl 
amere,  puisque  dans  la  même  ville  et  dans  le  même  moment  où  l'on  retranché 
d'une  cour  souveraine  ving-deux  magistrats ,  on  se  proposed'en  établir  vin^t- 
septdausun  tribunal  de  nouvelle  ciéatiou,  et  qu'on  doit ,  suivant  le  même 
plan,  en  établir  nn  plus  grand  nombre  encore  dans  les  autres  parties  du  ressorte 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  tend  à  priver  le  ressort  de  là 
COUT  de  toute  espèce  de  justice,  à  jetter  le  Peuple  dans  l'anarchie,  et  à  là 
livrer  à  une  fermetitation  dangereuse,  en  luiotaut  le  frein  dès  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations ,  lus  à  la  séances  du8mài ,  n'ont  pas  été 
publiés  eu  la  conr;  que  les  portes  des  chanrbres  du  conseil  et  de  l'audièuce 
ont  toujours  été  fermées  et  gardées  pendant  la  séance,  et  que  néanmoins  on 
a  inséré  dans  l'acte  de  Ijanscription  de  ces  édits ,  ces  mots  :  lus ,  publiés,  et 
registres.  Que  ce  faux  manifeste  paraît  avoir  été  commis  dans  le  dessein  de 
tromper  les  juges  des  sièges  inférieurs,  qui  n'auraient  pas  osé,  sans  doute^ 
au  mépris  de  leur  devoir,  publier  dans  leur  resSortles  ordonnances  qui  n'a- 
vaient peint  été  publiés  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire  illusion  au  Peuple  dit 
ressort ,  jusques  dans  l'atlentinn  avec  la(]tielle  ils  ont  donné  la  plus  grande 
publicité  à  ceux  des  nouveaux  édits;  dont  les  préambules  captieux  offrent  les 
avantages  imaginaires ,  et  jn.sque  dans  les  précau  tions  exactes ,  avec  lesquelles 
ils  ont  caché  dans  l'obscurité  du  gi-eiTe.,  l'édit  poitant  prorogation  des  deux 
vingtièmes  et  la  déclaration  des  vacances,  lesquels  n'ont  été  ni  imprimés  , 
ni  envoyés  dans  les  sièges  inférieurs  ;  édits  sur  lesquels  il  était  imposssbié 
de  donner  le  change  au  Peuple,  parce  que  l'un  porte  atteinte  à  sa  propriété, 
et  que  l'autre  la  prive  de  la  justice ,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitans  de  son  ressort  de  les  défendre  ,  autant  qu'it 
est  en  elle  ,  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  essayeraient  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  substituer  le  despotisme  ministériel  à  l'autorité  d» 
la  loi. 

Que  la  cour  doit  encore  au  roi ,  à  qui  elle  a  juré  une  fidélité  sans  bornes, 
de  lui  dénoncer  de  nouveau  les  ministres  qui ,  contre  le  vœu  de  son  cœur  , 
lui  ont  arraché  des  ordres  contraires  au  serment  solennel  où  il  a  fait  à  son 
Peuplej  ceux  qui  ont  caloinnié  la  magistrature  auprès  du  trône,  et  quisn^ 
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engagés  sa  majesté  à  déployer  contre  3es  magistrats  soumis  et  vertueux ,  l'ap- 
"pareil  des  armes  destinées  à  punir  la  rébellion  et  le  crime.  Que  la  cour  ne 
peut  mieux  les  désigner  à  sa  majesté ,  qu'en  employant  les  expressions  d'un 
magistrat,  assis  aujourd'hui  dans  le  conseil  du  roi ,  et  alors  premier  (102) 
■■président  d'une  cour  souveraine  :  «  S'il  s'élevait ,  disait-il ,  comme  par  une 
■espèce  de  prédiction,  s'il  s'élevait  jamais  uu  de  ces  génies  inquiets  qui  ne 
peuvent  avoir  d'existence  que  par  les  troubles;  s'ils  osaient  faire  entendre  ces 
maximes  funestes  ,  que  la  puissance  n'est  jamais  respectée  quand  la  terreur 
ne  marche  pas  devant  elle;  que  l'autoritéîcst  intéresséeàsoutenirtousceux 
<jui  ont  eu  le  pouvoir  en  main  ,  lors  même  qu'ils  ont  abusé  ;  enfin,  que  les 
plus  fidelles  sujets  du  roi  sont  ceux  qui  se  dévouent  à  la  haine  du  Peuple; 
alors  sans  recourir  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  jours  heureux  de  Saint- Louis, 
de  Charles  V,  de  Louis  XII,  A  Henri  l^V,  il  suffira  au  roi  de  se  rapieller  ce 
qu'il  a  vu  dans  les  premiers  jours  de  son  règne  » . 

Par  ces  considérations  ,  la  cour  persistant  dans  ces  protestations  du  2  mai , 
et  les  lenouveilaut  en  tant  que  de  besom  ,  proteste  de  nouveau  contre  toul 
ce  qui  a  été  fait  en  la  cour,  le  8  du  même  mois,  par  les  commissaires  du  roi, 
iiotamment  coiitre  l'introduction  des  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séances; 
contre  l'envoi  fait  dans  les  sièges  inférieurs,  des  édits,  ordonnances  et  dé- 
clarations qui  n'ont  point  été  vérifiés  par  elle,  et  qui  même  n'y  ont  pas  été 
publiés ,  et  généralement  contre  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  Déclare,  que  le  tout 
est  nui  et  incapable  de  produire  aucun  effet;  déclare,  au  surplus  ,  que  tous 
ceux  qui  concourront,  d'une  manière  quelconque,  à  l'exécution  desdits  édits, 
ordonnances  et  déclarations ,  seront  réputés  traîtres  au  roi,  coupables  envers 
la  Nation  ,  et  comme  tels  mis  liors  de  la  protections  des  lois.  Ordonne  que  le 
procès-verbal  de  ce  jour,  le  pi  éseut  arrêt ,  ensemble  l'arrêté  du  2  mai  dernier, 
seront  imprimés  par  Dautnon  ,  imprimeur  de  la  cour ,  et  que  du  tout  il  sera 
«nvoyé  des  copies  duemeut  colla  lionuées ,  aux  sièges  inférieurs  du  ressort ,  à  la 
diligence  du  procureur-général  ,  pour  y  être  lues  enregistrées;  enjoint  à  ses 
substituts  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  rerlilier  la  cour  incessan.  ment,  aux  formes 
ordinaires.  Que  pareille  copie  sera  remise  par  le  greffier  en  chef  aux  syndics 
généraux  de  Béarn,  pour  être  déposée  aux  archives  des  Etats.  Ordonne  aussi 
qu'il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les  ministres  j  au  gouverneur  de  la 
province ,  aux  frères  du  roi ,  au  princes  du  sang  ,  au  pairs  du  royaume  et  au 
clergé  de  France  ,  présenlsmeuc  assemblé.  ProuoncéàPau  en  parlement, 
chambje assemblées ,  le  21  juin  1788. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Navarre. 

Ce  jour  deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  huit,  les  chambres  étant  assem- 
blées, la  cour  considérani  que  les  mesures  emplovées  depuis  quelque  tems, 
dans  l'administration  générale  du  royaume ,  développent  le  système  formé 
d'un  gouvernement  arbitraire  ;  que  par  l'usage  fréquent  des  ordres  absolus, 
substitués  à  des  accusations  juridiques,  on  essaye  d'altérer  les  maximes  pré- 
cieuses de  notre  législation  ,  qui  veille  à  la  si^reté  personnelle.  Que  sous  pré- 
texte de  besoins  indispensables  de  l'Etat ,  on  cherche  à  introduire  le  pouvoir 
inconsHtutionel  de  lever  à  volonté  des  impôts  non  accordés  par  la  Nation  , 
d'étendre  la  quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  déjà  établis  ;  que  ce  sys- 
tème effrayant ,  arrêté  jusqu'à  piésent  dans  ses  progrès  par  la  constance  des 
magistrats  à  implorer  la  loi ,  protectrice  des  propriétés  et  de  la  liberté,  laisse 
appercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  Peuples  de  la  réclamation  des  cours 
souveraines  auprès  du  roi. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  absolu  pourraient  être  si  subits,  et 
tellement  concertés,  qu'ils  ôteraieutà  la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur 
de  la  constitution  national  ;  de  déclarer  les  principes  qui  l'attachent  immua- 
blement à  la  loi,  qui  est  son  unique  règle  ,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable 
■de  l'autorité  du  roi ,  le  seul  garant  incorruptible  des  droits  de  la  Nation. 

A  protesté  et  proteste  contre  toutes  transcriptions  qui  seraient  faites  sur 
ses  registres  ,  des  projets  de  lois ,  ou  ordres  surpris  à  la  religion  dudit  seigneur 
roi,  dont  l'enregistrement  n'aurait  pas  été  ordonné  par  ladite  cour,  après 
une  libre  véiificaliun  ;  comme  aussi  contre  toute  présence  et  assistance ,  con- 
trainte d'aucuns  des  membres  de  ladite  cour  auxdites  transcriptions,  les- 
quelles elle  déclare  nulles  et  incapables  de  donner  auxdits  ordres  la  sanction 
légale. 

A  protesté  et  proteste  en  général  ,  contre  toute  subversion  des  formes  lé- 
gales, soit  dans  la  ccnatitulion  du  parlement,  soit  dans  la  manière  d'y  déli- 
bérer, soit  dans  la  nature  et  les  objets  de  ses  délibérations;  particulièrement 
-contre  tous  ce  qui  rendrait  incertaine  la  liberté  individuelle  des  sujet  dudit 
seigneur  roi,  œntre  tous  ce  qui  tiendrait  à  sépaier  du  gouvernement  Fran-i 
■cais  ,  un  de  ces  resscrts  principaux  et  essentiels  qui  est  le  parlement. 

Ladite  cour  déclare  ,  que  si  par  voie  de  fait ,  elle  étaitprivée  de  la  liberté 
de  s'assembler ,  si  ses  membres  ou  quelqu'un  d'eux ,  étaient  illégalement 
éloignés  de  l'exercice  de  leur  cfEce ,  ladite  cour  ne  cesserait  pas  d'être  tou- 
jours le  même  caractère  public,  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que 
par  mort  ,  résignation  libre,  ou  forfaiture  compétemment  jugée;  que  par 
conséquent  chacun  des  magistrats  de  ladite  cour  demeurerait  assujettie  tous 
les  engagemeus  qu'ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne  pourrait  consentir  à' 
restreindre  ses  fonctions,  même  sous  quelque  nouvelle  dénomination,  sans 
violer  le  serment  qui  embrasse  tous  les  devoirs  de  la  magistrature,  sans  se 
rendre  complice  des  atteintes  portées  à  la  constitution  nationale. 

Ladite  cour  ordonne  que  la  présente  protestation,  formée  par  le  concert 
unanime  de  tous  les  magistrats  cjui  la  composent,  sera  transcrite  sur  sesre- 
■gislres,  en  témoignage  de  leurs  principes,  pour  être  la  règle  invariable  de 
leur  conduite,  et  comme  un  monument  éternel  d'amour  et  de  fidélité  qu'ils 
consacrentau  roi  et  à  la  Nation  :  ordonne  que  copies  duement  collationuées 
des  présentes  protestations  ,  seront  d'hors  et  déjà  expédiées  par  le  greffier 
■euchef ,  pour  être  envoyées  en  tems  et  lieu  à  qui  il  appartiendra, 

^ig'ne,  GlLLET  DE  Lacaze. 

Collationné  ,  5ig^/i(^,  d'Aurerot-Sedze,  grever  ère  c/iç^. 


de  rapporter,  parce  qu'elles  portent  sUr  la  même  (âjjet ,  «!t  n'annoncent  qu* 
les  mêmes  motifs  que  lès  précédentes. 

Béponse  aux  remontrances  du  parlepient  de  Bordeaux. 

Voici  la  réponse  que  lui  fit  le  roî,  en  prorogeant  son  exil  à  Libourne. 

-Le  roi  a  examiné  avec  la  plus  grande  attention  les  remontrances  que  vous 
lui  avez  adressées  le  "3i  octobre  dernier. 

Sa  maieslé  a  reconnu  qu'elles  se  divisaient  naturellement  en  trois  parties 
principales. 

La  première  contient  un  tableau  de  la  situation  des  finances,  et  des 
motifs  qui  ont  amené  l'assemblée  des  notables. 

La  seconde  contient  une  longue  discussion  sur  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales. 

La  troisième  enfin  contient  une  réclamation  contre  votre  translation  i 
Libourne. 

Le  roi  m'ordonne  d'entrer  avec  vous  dans  les  détails  suivans  sur  ces  trois 

objets. 

Le  roi  désapprouve  toute  la  première  partie  de  vos  remontrances,  oBi 
vous  faites  un  tableau  inutile  de  la  situation  de  l'Etat,  au  moment  oii  il 
est  monté  sur  le  trône  et  depuis  son  règne  ;  vous  y  parlez  en  effet  d'une 
matière  sur  laquelle  vous  n'avez  aucune  base  ,  et  vous  risquez  ainsi  de  don- 
ner aux  sujets  du  roi  une  fausse  idée  de  son  administration  et  de  leur 
situation. 

Vous  exagérez  les  revenus  et  les  charges ,  en  vous  appuyant  sur  des  comptes 
qui  n'ont  jamais  été  rendus  publics,  et  en  citant  des  écrits  qui  n'ont  jamais 
eu  aucune  authenticité. 

Vous  y  faites  descomparaisons  déplacées  entre  les  différens  ministres  que  le 
roi  a  employés  à  l'administration  de  ses  finances  :  vdus  y  parlez  des  obstacles 
que  l'économie  trouve  autour  du  trône,  parce  que  vous  ignorez  qu'elle  est 
déjà  portée  à  plus  de  5o  millions  assurés  pour  l'année  prochaine. 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d'administration,  qui  sont  loin  de  vous, 
les  motifs  qui  ont  pu  amener  l'assemblée  des  notables,  pendant  que  vous 
deviez  les  trouver  dans  le  sentiment  du  roi,  qui  n'a  pas  eu  besoin  d'être 
sollicité  pour  les  rassembler  autour  de  lui;  qui  aime  à  se  trouver  au  milieu  de 
ses  sujets  ,  et  qui  pense  qu'un  roi  de  France  n'estjamais  mieux  que  lorsqiHilest 
entouré  de  leur  amour  et  de  leur  Jidélité, 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  partie  de  vos  remontrances ,  qui 
ne  concerne  en  aucune  manière  vos  fonctions  :  sa  majesté  est  étonnée^  qua 
vous  vous  en  soyez  occupés  ;  et  elle  ne  veut  plus  qu'elle  soit  la  matière  dai 
vos  délib,érations  par  la  suite. 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient  une  discussion  sur  lea 
assemblées  provinciales. 

Le  roi  m'ordonne  de  répondre  d'abord  à  cet  objet ,  dans  les  mêmea 
termes  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  parlement  de  Paris ,  le  ig  da 
ce  mois, 

T  Vous  n'avez  pas  osé.  Messieurs,  vous  élever  ouvertement  contre  la 
vœu  unanime  du  royaume,  qui  demande  les  assemblées  provinciales-  mais 
vous  avez  prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l'édit  de  leur  éta- 
blissement ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eut  fait  présenter  à  l'euregistrement  les 
régleraens  définitifs  cjui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  le» 
facultés. 

Le  roi  a  déjà  publié  plusieurs  réglemens  provisoires  poiu-  les  assemblées 
provinciales,  et  il  a  déclaré  qu'il  l»s consacrerait  irrévocablement  par  l'en- 
registrement dans  ses  cours ,  lorsque  Texpérience  de  quelques  années  eu  aurait 
garanti  les  dispositions. 

Une  circonspection  si  paternelle  ne  semblait  devoir  exciter  dans  la  magis- 
trature que  des  applaudissemens  et  des  hommages  de  reconnaissance.. 

Sa  majesté  a  considéré,  en  effet,  que  ces  assemblées  naissantes  ,  et  sou- 
mises à  des  essais  incertains,  n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une  consti- 
tution invariable. 

Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi ,  elles  avaient  besoin  de  se  renou- 
veller  par  des  élections,  pour  recevoir  leur  forme  morale ,  et  représen:er  le 
vœu  des  Peuples. 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lurnieres  de  l'expérience,  en  adoptant 
avec  précipitation  un  règlement  exposé  à  toutes  les  représentations  des  assem- 
blées provinciales. 

Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des  provinces  et  des  parlemens 
n'étaient  pas  uniformes-. 

Enfin,  que  dans  trois  ans  ,  les  assemblées  provinciales  auraient  leur  orga- 
nisation, et  que  le  législateur  devait  s'être  assuré  des  bons  effets  d'un  Telle- 
ment public,  avant  de  lui  donner,  sans  nécessité ,  la  sanction  des  lois.  ° 

Le  parlement  de  Paris ,  Messieurs,  a  senti  la  sagesse  et  l'évidence  de  ces 
considérations  ;  les  mêmes  observations  ont  suffi  pour  rassurer  le  parlement  de 
Rouen  ;  ils  n'ont  vu  aucun  piège  caché ,  dans  la  prudence  du  gouvernement, 
et  n'ont  pointmontré  au  roi  une  méfiance  offensante,  qui  calomnie  ses  inten- 
tions, en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loin  d'imiter  cet  exemple  de  soumission  et  de  confiance ,  vous  avez  ré- 
pondu à  l'édit  et  aux  ordres  réitérés  du  roi.,  par nn  arrêt  de  défense,  qua 
vous  avez  fait  signifier  aux  assemblées  provinciales ,  de  se  former  dans  voira 
ressort, » 

Cette  première  réponse  générale  repousse  une  partie  des  détails  de  vos 
remontrances  sur  le  second  objet;  comme  les  inconvéniens  de  membres 
choisis  par  le  roi,  pour  former  les  assemblées  provinciales;, comme  l'assertion 
que  l'édit  qui  les  établit,  n'est  que  le  préambule  de  la  loi ,  dont  les  régle- 
mens ne  doivent  être  que  les  articles  ;  comme  la  variété  dans  les  fonctions 
(102)  Discours  de  M.  de  Malesherbes,  adressé  à  M.  le  comte  d'Artois  des  assemblées  provinciales;  de  l'autorité  des  commissaires  départis;  durefua 
dans  la  séance  tenue  à  la  cour  des  aides,  le  la  novembre  1775,  '    4'envpye»'  au  parlement  les  régleœeas  constitutif*  de  ces  assemblées. 


Leparlementde  Bordeaux  adressa  au  roi,  à  la  même  époque,  plusieurs  re- 
montrances d'un  style  plus  énergique  encore ,  mais  que  nous  nous  dispenserons 


Mais  Vos  remontrances  contiennent  en  outre  des  assertions  ,  sur  \es~ 
qnelles  le  roi  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  ses  intentions  et  les  prin- 
cipes. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l'enregistrement  dans  les  cours, 
est  prouvé  par  les  modifications  que  les  cours,  ont,  de  toute  ancienneté, 
apposées  à  l'enregistrement  des  lois. 

Cette  faculté ,  dont  le  roi  a  quelquefois  permis  l'usage  à  ses  coUi-s ,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  modifications  qui  n'altèrent  en  rien  le  fond  de  la 
loi ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puisse  changer  sa  volonté  ;  et 

Î)Our  lors  les  cours  y  ajoutent  ces  mots  de  soumission  et  de  respect:  sous 
e  bon  plaisir  du  roi, et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  connaître  sa  volonté. 

Vous  dites  que  les  assenablée's  provinciales  font  un  tel  changement  dans 
l'impôt,  qu'il  intéresse  la  constitution  Française  ;  et  delà  vous  tirez  la  con- 
séquence que  les  Elats-généraux  peuvent  seuls  l'opérer. 

C'est  méconnaître  le  véritable  objet  des  assemblées  provinciales ,  si  bien 
déterminé  par  le  roi ,  de  remplacer  d'une  façon  plus  utile  pour  les  peuples, 
"Je  ministère  de  commissaires  départis  dans  les  provinces ,  pour  Ja  répartition 
de  l'impôt. 

Le  roi  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'administration 
de  son  royaume;  il  n'appartient  point  à  ses  ofEciers  de  douter  de  son 
autorité. 

Une  répartition  mieux  faite  de  l'impôt  n'en  change  point  la  nature. 

Il  ne  résulte  point  d'une  prestation  plusexacte  d'un  impôt  de  quotité  ,  une 
surcharge  générale ,  mais  une  distribution  proportionnée  aux  facultés  des 
contribuables. 

La  justice  'du  roi  ne  pouvait  pas  tolérer  plus  long-lejns ,  que  les  charges 
de  l'Etat  pesassent  inégalement  sur  ses  sujets  ,  et  d'une  façon  plus  rigou- 
reuse ,  sur  la  portion  la  plus  pauvreetia  plus  intéressaule  pour  son  cœur. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  et  sa  majesté  en  est  instruite,  que  plu- 
sieurs propriétaires  piiissans  de  votre  ressort,  sont  imposés  par  lui  rôle  séparé 
de  celui  des  autres  sujets  de  la  province,  et  que  le  inçutaiit  de  ce  rôle  est 
évidemment  inférieur  à  leurs  facultés. 

C'est  ainsi  qu'en  perdant  de  vue  l'objet  principal  des  assemblées  provin- 
ciales, vous  liezleur  formation  avec  la  tenue  des  Etats-généraux. 

Que  vous  faites  regarder  les  réglemens  qui  doivent  les  diriger,  comme 
devant  émaner  de  l'assemblée  de  la  Nation. 

La  Nation  sera  assemblée ,  messieurs;  elle  le  sera  par  la  volonté  du  roi; 
elle  le  rera  au  plutard  en  1791 ,  d'après  sa  parole  sacrée  ; ,  et  sa  majesté  re- 
cevra de  la  Nation,  le  témoignage  de  reconnaissance  qu'elle  lui  doit,  pour 
le  grand  bienfait  dont  vous  osez  révoquer  en  doute  l'utilité. 

L'arrêt  que  vous  avez  rendu ,  pour  empêcher  les  premières  assemblées 
d'avoir  lieu ,  est  contre  tout  principe  ;  et  en  vous  rappelant  la  lettre  que  je 
'  vous  ai  adressée  de  la  part  du  roi  le  10  août  dernier,  il  m'ordonne  de  vous 
dire  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'enregistrement  des  cours,  pour  rassembler  quand 
«£  comme  il  lui  plaît,  une  portion  de  ses  sujets;  et  que  c'est  abuser  des 
ordonnances  qui  défendent  les  assemblées  illicitent ,  que  de  les  appliquer  à 
celles  formées  par  ses  ordres ,  et  qu'il  autorise  d'une  façon  publique. 

c  Cet  arrêt  est  un  attentat ,  également  contraire  au  bien  public ,  au 
respect  dft  à  sa  majesté,  et  à  l'obéissance  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses 
tribunaux. 

X  Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlemens ,  ils  ont  voulu  instituer  des  offi- 
ciers chargés  de  la  distribution  de  la  justice  et  du  maintien  des  ordonnances 
du  royaume ,  et  non  pas  élever  dans  leius  états  nne  puissance  rivale  de  l'au- 
torité royale  ». 

La  troisième  et  dernière  partie  de  vos  remontrances ,  porte  sur  la  transla- 
tion de  tout  le  parlement  à  Libourne. 

Vous  vous  plaignez  de  la  forme  et  de  l'effet  de  cette  translation.. 

Dans  la  forme ,  vous  prétendez  que  c'est  contrevenir  au  traité  passé  entre 
Charles  VII  et  les  Etats  de  Guienne,  en  145 1;  et  vous  taisez  qu'en  1462, 
lors  du  rétablissement  du  parlement  à  Bordeaux  par  Louis  XI,  il  est  dit  dans 
les  lettres ,  que  la  résidence  du  parlement  sera  à  Bordeaux ,  tant  (ju' il  plaira 
au  roi ,  quanaiii  nosirœ  placuerit  voluiitad^ 

Aussi  est-ce  la  première  fois  que  le  parlement  voit  l'infraction  de  ce  traité 
dans  sa  translation ,  au  milieu  de  toutes  celles  qu'il  a  éprouvées. 

Vous  vous  plaignez  des  lettres  closes  employées  pour  opérer  votre  trans- 
lation; mais  vous  taisez  qu'elles  n'ont  été  employéeslque  pour  transporter 
vos  personnes,  et  qu'il  a  été  expédié  des  lettres-patentes  pour  la  translation 
du  parlement.  • 

Le  roi  voit  cependant  avec  satisfaction  que  vous  avez  senti  l'irrégularité  de 
ce  que  contenait  à  cet  égard  vos  précédens  arrêtés,  et  qu'il  n'est  plus 
mention  dans  vos  remontrances  de  la  méconnaissance  du  droit  qui  lui  appar- 
tient, de  vous  assigner  telle  ou  telle  résidence  ,  pendant  que  vous  vous  attri- 
buez cette  faculté,  sans  sa  participation. 

Vous  parcourez  ensuite  les  inconvéniens  de  la  translation,  en  en  exami- 
nant les  effets. 

Les  peuples  de  la  Guienne  sont  privés  des  juges  de  leur  ressort .  et  cepen- 
dant le  parlement  a  été  transféré  dans  uue  ville  de  son  ressort ,  en  corps  de 
cour ,  et  avec  toutes  ses  fonctions. 

De-là  vous  en  faites  résulter  la  pçrtede  la  liberté,  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens  :  ils  savent  tous  que  leurs  droits  reposent  à  l'ombre  de 
l'autorité  du  roi ,  et  que  ce  n'est  qu'en  en  maintenant  l'exercice  vis-à-vis  des 
cours ,  qu'ils  peuventy  trouver  les  avantages  que  les  rois  prédécesseurs  de  sa 
majesté,  et  elle-même  y  ont  préparés  pour  eux. 

Si  la  justice  est  interrompue,  vous  ne  pouvez  en  accuser  que  vous-mêmes; 
TOUS  n'avez  rempli  à  Libourne  aucuns  de  vos  devoirs;  vous  invoquerez  le  ser- 
ment que  vous  avez  fait  d'observer  les  ordonnances  ;  elles  vous  enjoignent 
de  rendre  sans  interruption  la  justice  au  sujets  du  roi  5  elles  fixent  l'époque  ' 


de  voire  rentrée .  la  pntiicaliou  des  rôles  pour  \é  jugêihèht  âes  aflÈàires  d'au- 
dience ,  et  vous  n'avez  obéi  à  aucun  des  commandeinens. 

Cortiparflnt  ensuite  votre  sort  â  celui  des  autres  sujets  du  roi ,  vous  les 
trouvez  heureux  d'avoir,  dans  les  tribuijaux,  les  défenseurs  de  leurs  droits 
et  de  leurs  libertés ,  et  vous  vous  affligez  de  n'avoir  aucun  défenseur. 

Lé  roi  est  celui  de  toiis  les  magistrats,  lorsqu'ils  remplissent  leurs  devoirs 
envers  lui  et  envers  ses  sujets. 

Mais  il  repousse  leuïs  réclamations  ,  lorsqu'elles  ne  sont  appuyées  ,  ni  sut 
leur  zèle  pour  la  distribution  de  la  justice ,  ni  sur  une  soumission  respectueuse 
à  ses  volontés.  r         ,     - 

Vous  voyez  j  Messieurs,  par  tous  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer par  ordre  du  roi,  l'attention  avec  laquelle  sa  majesté  a  examiné  vos 
remontrances  :  vous  connaissez  d'ailleurs  son  amour  pour  la  vérité. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  mander,  que  c'est  de  votre  seule  soumission 
aux  ordres  qui  vous  ont  été  notifiés  que  vous  devez  attendre  le  retour  dé 
ses  bontés. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  2.tjuin  1788,  portant  sup^ 
pression  des  délibérations  et  protestations  des  cours  et 
autres  corps  et  communautés  ,  faites  depuis  la  publicatioiî, 
des  loir  portées  au  lit  de  justice  du  8  mai  dernier.;  extrait 
des  registres  du  conseil  d'Etat  du  roi. 

Le  roi  s'étânt  fait  représenter  plusieurs  écrits  clandestinement  publiés,  s* 
majesté  a  reconnu  qu'elle  n'avait  consulté  jusqu'à  ce  moment  que  son  indul- 
gence ,  en  les  livrant  à  l'oubli  dont  ils  sont  dignes. 

La  publication  affectée  qu^ort  leur  adonnée;  les  signatures  multipliées  par- 
lesquelles  on  a  cherché  à  les  accréditer  ,  déterminent  sa  sagesse  à  les  pros- 
crire, après  en  avoir  fait  sentira  ses  peuples  l'illusion  et  ledannei. 

Ces  écrits ,  répandus  sous  le  nom  d'arrêtés  ou  de  protestations  de  plusieurs" 
cours  ,  corps  ou  communautés,  ne  portent  avec  eux  qu'un  caractère  de  dé^ 
sobéissance  et  de  révolte,  contraire  au  devoir  de  tous  ses  su)ets,  et  sur-^ 
tout  des  officiers  qui  composent  ces  corps  ,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours 
été  continuel ,  que  le  roi  avait  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa  volonté  , 
même  d'interdire  de  leurs  fonctions,  et  auxquels  il  vient  de  défendre  da 
former  aucune  assemblée,  de  rendre  aucune  Ciélibération  sans  de  nouveaux; 
ordres  de  sa  majesté  ,  de  laquelle  seule  ils  tiennent  leui's  pouvoirs  et  la  fa-^ 
culte  de  les  exercer. 

Dans  la  forme ,  ces  écrits  sont  donc  illicites  ;  dans  l'effet  que  l'on  chercha 
à  leur  faire  produire ,  sont  illusoires. 

Dans  leur  Contenu  >  ils  ne  sont  pas  iboins  condamnables.  Les  officiers  efe 
autres  sujets  qui  y  parlent ,  s'élèvent  au-dessus  de  l'autorité  royale ,  osent 
juger  et  proscrire  les  actes  émanés  du  roi ,  les  déclarer  absurdes  dans  leurs, 
combinaisons ,  despotiques  dans  leurs  principes  ,  tyrànniques  dans  leurs  effets 
destructifs  de  ta  monarehie ,  des  droits  et  capitulations  des  provinces,  cornait 
si  le  roi  n'avait  pas  déclaré  par  ses  lois  enregistrées  au  lit  de  justice  du  8  mai 
dernier,  qu'il  n'entendait  porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  privilèges  de» 
provinces  ;  '  , 

Gommes'il  pouvait  jamais  appartenir  à  des  sujets  d'élever  des  actes  d'un» 
autorité  parsiculiére ,  contre  les  actes  de  l'autorité  légitime  j 

Comme  si  la  Na  tion  pouvait  jamais  croire  que  le  monarque  voulût  détruiras 
la  monarchie;  que  le  roi  qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur 
a  confié  la  répartition  des  impôts  pour  eu  alléger  le  poids,  veut  changer  1% 
monarchie  en  despotisme  ; 

Comme  si  la  Nation  pouvait  jainâis  croire  qu'il  existe  entre  les  mains  dA, 
quelques  officiers  du  roi,  un  pouvoir  national,  et  un  droit  de  contrarier 
l  autorité  dont  ils  émanent ,  et-  d'en  déterminer  le  caractère. 

Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  ,  à  celui  du  poliVoir  qui  les  » 
ordonnés.  Ils  voudraient  persuader  que  le  roi  a  ignoré  et  ignore  ce  qui  s'est 
passé  par  ses  ordres  dans  tontes  les  cours  du  royaume.  De-là  ils  annoncent 
aux  peuples  que  le  roi  a  été  surpris  ,  et  est  trompé  ;  que  toutes  les  avenue? 
du  trône  sont  fermées  à  la  vérité  ; 

Comme  s'il  était  possible  que  le  roi  ignorât  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  jeax 
et  en  son  lit  de  justice  ; 

Comme  si  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les  provinces,  n'était  pas  une  suit* 
de  ce  premier  enregistrement  ;  ' 

Comme  si  les  édits  portés  au  lit  de  justice  du  8  mai,  ne  prouvaient  pas 
à  la  Nation  entière ,  que  les  vérités  les  plus  intéressantes  pour  le  peuple  1, 
ont  environné  le  trône. 

Que  le  roi  a  entendu  la  vérité,  lorsqu'il  a  statué  sur  les  plaintes  de  tou» 
les  justiciables  ,  ruinés  paf  le  déplacement  et  par  les  frais  delà  justice; 

Lorsqu'il  a  écouté  les  cris  des  accusés  ,  reiifermés  dans  les  prisons,  sou^ 
vent  sans  secours,  sans  moyens  de  se  justifier ,  et  exposés  à  des  peines  couti» 
lesquelles  ils  ne  pouvaient  réclamer  l'indulgence  du  roi  ou  sa  justice; 

Lorsqu'il  a  été  sensible  aux  plaintes  du  peuple,  gémissant  de  l'oppression 
qu'il  éprouvait,  par  la  multitude  des  privilèges  qu'a  occasionnés  la  multitude 
des  charges  et  des  tribunaux  ; 

Lorsqu'il  a  mis  un  frein  à  la  résistance  des  cours  contre  toutes  les  opé-» 
rationsdu  gouvernement  ;  pour  empêcher  les  charges  publiques  de  peser  d'uner 
manière  plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  les  autres  sujets  du  roi  :  résistance 
fondée  sur  des  motifs  qui  s'éloignent  de  l'intérêt  général ,  et  dont  l'elfel; 
reconnu  est  une  inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits  changeaient  la  monarchia 
en  aristocratie; 

Comme  si  une  cour  unique ,  composée  d'officiers  du  roi ,  soumise  à  sot» 
aîitorité  et  circonscrite  dans  ses  facultés ,  n'était  pas  analogue  à  la  çnpuarchia 
et  au  pouvoir  du  mpnarqué^ 
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D'autres  ott  considéré  cette  cour  corcme  le  moyen  le  plus  sûr  du  despo- 
tisme. 

-Xa  vétité  sur  ces  grands  objets  est  encore  parvenue  au  trône. 

Il  n'y  a  point  de  despotisme  où  la  nation  exerce  tous  ses  droits;  et  le  roi 
a  déclaïé  qu'il  voulait  la  rétablir  dans  tous  ceux  qui  lui  apparteuaieiit  ^  en 
la  convoquant  toujours  pour  les  subsides  qui  pourront  être  -nécessaires  à 
l'Etat , en  écoutant  ses  plaintes  et  ses  doléances  ,  eu  ne  se  i-é3ervaiit  de  pou- 
Tcir  que  celui  qui  a  toujours  été  eu  France  dans  les  mains  du  mouarque,  et 
et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  une  mouarcliie  sans  entraîner  le  niailieur 
du  peuple. 

D'autres,  en  reprenant  le  système  proscrit  dans  tous  les  tems  ,  que  les 

Î)arlemens  ne  sont  qu'un  corps  dont  tous  les  membres  sont  distribués  dans 
es  différentes  provinces  du  rayaurae,  mais  tous  indivisibles,  prétendent 
qu'ils  forment  un  corps  national  ; 

Comme  si  ce  n'étaient  pas  des  ofBciers  du  roi  qui  composaient  tous  ces 
•corps  ,  et  que  des  officiers  du  roi  pussent  être  les  représentans  de  la  jMation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlemens  une  autorité  personnelle,  comme 
s'ils  pouvaient  en  exercer  une  autre  que  celle  du  roi. 

Passant  des  principes  aux  conséquences ,  des  cours ,  des  corps  se  sont  ériges 
en  législatéUïs  pour  leurs  intérêts  parliculiers. 

Ils  ont  essayé  d'arrêter  Ij  cours  de  la  justice  dans  le  royaume,  en  faisant 
signifier  par  toutes  sortes  de  voies  ,  leurs  arrêtés  et  pn  testât  ions  à  des  tri- 
bunaux du  second  crdre>  dont  la  plus  grande  partie  des  uieiubics  ccuua.s- 
»ent  leurs  devoirs,  cou-.me  sa  majesté  connaît  leur  fidélité. 

lisent  cherché-à  ébranler  l'attachement  de  ces  lribiHinu>;  a;!  roi,  et  ie:-.r 
devoir  envers  les  peuples,  en  déclarant  traîtres  à  la  patiia  ut  noîés  ù  infa- 
mie ,  ceux  d'entr'eux  qui  obéiraient  à  l'autorité  légitime  ,  qui  icrevraie<it  eu 
qui  exerceraient  l'augmentation  du  pouvoir  que  le  roi  leur  a  confié. 

Comme  s'il  dépendait  d'officiers  des  cours ,  ou  de  tous  antres  corpi ,  ëe 
faire  des  lois,  et  de  les  approprier  aux  circonstances  qui  les  intéresaèntj 

Comme  si  la  patrie  résidait  en  eux  et  dans  leurs  vaines  prétentions  ; 

Comme  s'il  leur  appartenait  de  retenir  dans  leurs  mains  un  pouvoir  dont 
le  roi  seul  est  dispensateur',  et  que  sa  majesté  est  forcée  de  restreindre  pour 
l'intérêt  de  ses  peuples.- 

Quelques-uns  ont  osé  faire  craindre  au  peuple  de  nouveaux  impôts,  tan- 
dis que  sa  majesté  a  solennellement  déclaré  qu'elle  n'en  demanderait  aucun 
nouveau  avant  l'assemblée  des  Etats; 

Tandis  que  les  mesures  qu'elle  a  annoncées  prouvent  que,  jusqu'à  cette 
■(époque,  de  nouveaux  impôts  ne  lui  sont  pas  nécessaires^ 

Tandis  qu'il  n'est  aucune  réforme  ,  aucun  sacrifices  auxquels  sa  majesté 
ne  se  soit  livrée  pour  épargner  de  nouvelles  cbargesà  ses  peuples,  et  qu'elle 
vient  de  leur  remettre  l'augmentation  qu'elle  aurait  pu  se  promettre  pour 
cette  année,  d'un  impôt  déjà  établi,  et  dont  l'accroissement  ne  provenait 
que  d'une  plus  entière  et  égale  répartition. 

Il  est -de  la  justice  de  sa  majesté  d'éclairer  la  Nation  sur  ses  véritables 
intérêts  ,  comme  de  la  rappeler  à  ses  véritables  droits. 

Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  réflexion  et  le  repentir  viennent  ef- 
facer des  écarts  dont  elle  voudrait  perdre  le  souvenir. 

Sa  majesté  doit  à  son  autorité ,  elle  doit  à  ses  fidèles  sujets ,  elle  doit  à  ses 
peuples  de  prévenir  pour  l'avenir  de  pareils  actes,  qui,  dénués  des  formes 
les  plus  simples,  rendus  sans  pouvoir  ,  hors  des  lieux  des  séances  ordinaires , 
contre  les  ordres  exprès  de  sa  majesté,  échappent  à  la  cassation  par  lé  vice 
■même  de  leurs -formes  ,  puisque  les  casser  serait  leur  supposer  une  existence 
régulière  ;  mais  qui ,  répandus  av^?c  profusion  pour  alarmer  les  peuples  sur 
les  véritables  intentions  de  sa  n)ajeslé,  n'en  méritent  pas  moins  toute  son 
animadversion  ,  puisqu'ils  sont  capables  de  troubler  la  tranquillité  publique  , 
par  l'esprit  d'indépendance  et  de  révolte  qu'ils  respirent.    '     ' 

A-  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  ra pport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  délibérations  et  protestations  de  ses  cours  etautres 
corps  et  communautés,  faites  depuis  la  publication  des  lois  portées  au  lit  de 
justice  du  8  mai  dernier,  pour  en  empêcher  l'exécution ,  ou  en  dénaturer 
les  objets  ,  seront  et  demeureront  supprimées  comme  séditieuses  ,  attenta- 
toires à  l'autovîlé  royale  ,  faites  sans  pouvoir,  et  tendantes  à  tromper  les 
peuples  sur  les  intentions  de  sa  majesté.  Fait  défenses  à  toutes  persennes  , 
notamment  à  tous  les  officiers  de  ses  cours  ,  auo  autres  juges ,  et  à  tous  corps 
ou  commuuautés,  dg  prendre  de  semblables  délibérations,  et  de  faire  de 
semblables  protestations  .  aux  peines  portées  par  les  ordonnances  ,et  notam- 
ment à  peine  de  forfaiture  et  de  perte  de  tout  état ,  charge,  commission  et 
emploi  militaire  ou  civil , -contre  tous  ceux  qui  les  auraient  délibérés  ou 
■signées.  Fait  aussi  défenses  sa  majesté ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  tous  et 
•chacun  ses  uificiers  ,  dans  les  difFérens  tribunaux  de  son  royaume  ,  d'avoir 
é^ard  audits  arrêtés  et  protestations,  et  aux  significations  qui  auraient  pu 
leur  eu  être  faites.;  déclare  en  conséquence  sa  majesté ,  prendre  spécialement 
sous  sa  protection  ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  leux  de  ses  tribunaux 
et  airtres  ses  sujets ,  qui  .  soumis  auxdites  lois  ,  s'empressent  de  les  exécuter, 
et  en  conséquence  vouloir  et  entendre  les  garantir  par  la  suite  ec  en  toute 
occasion,  des  menaces  impuissantes  et  séditieuses  qui  auraient  pu  ou  pour- 
raient alarmer  leur  fidélité  ;  comme  aussi  déclare  lesdiis  tribunaux  et  autres 
ses  sujets,  fidèles  au  roi  ,  à  la  nation  et  àTKtat;  ordonne  aux  commandaus 
pour  sa  m.ajesté  et  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces,  détenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
•partout  oii  besoin  sera ,  et  notifié  de  l'ordre  exprès  de  sa  majesté,  à  tous  les 
.grands  bailliages  et  piésidiaux  de  son  royaume. 

Fait  au  eonseil-d'Etat  duroi ,  sa  majesté  yétant,  teauà  "Versailles,  leao 
;juia  1788. 

Signé  le  baron  de  Breieuii, 


Nous  allons  rapporter  quelques  nouveaux  édits  ,  indices  de  la  lutte  plus 
pénible  que  la  cour  avait  à  soutenir  contre  le  désordre  des  finances  ;  le  pre- 
mier porta  la  plus  violente  secousse  an  crédit  en  légalisant  les  attermoye- 
meiis  et  suspensions  de  paiemeus  cjui  depuis  long-tems  excitaient  les  mur- 
mures. 

Edii  du  16  août  1788,  cqucernant  le  mode  des  paiemens. 

Ls  roi  a  fait  roniaître  à  l'assemblée  des  notables ,  et  depuis  à  tous  ses 
sujsts  ,  l'état  et  l'embarras  de  ses  finances;  une  différence  considérable  s'est 
tiouvée  entre  la  recette  et  la  dépense;  et,  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux, 
des  anticipations,  portées  à  un  taux  excessif,  rendaient  les  services  difiS.-^ 
elles,  et  mettaient  l'administration  dans  une  continuelle  indépendance. 

Malgré  ces  embarras  ,  de  grandes  économies  ,  de  sévères  réductions ,  l'ex- 
tinction progressive  des  charges  et  des  rentes  viagères,  présentaient  des 
ressources ,  que  des  emprunts  successifs  devaient  donner  le  tems  d'attendre - 
et  si  rien  n'eût  troublé  la  marche  et  la  suite  des  opérations  ordonnées  par 
31  majesté,  la  confiance  publique  se  serait  soutenue  ^  ces  emprunts  auraient 
été  remplis  ,  les  sacrifices  qu'ils  exigeaient  auraient  été  compensés  par  le 
mérite  inespéré  de  la  fidélité  à  tous  les  engagemens,  les  services  se  seraient 
t  aits  avec  exactitude ,  et  les  anticipations  auraient  même  pu  être  diminuées. 

Mais  par  des  circonstances  dont  sa  majesté  se  plaît  à  écarter  le  souvenir, 
la  confiance  publique  a  été  altérée  par  ceux  même  qui  auraient  dû  cons- 
pirer a  la  soutenir;  les  emprunts  publics  ont  été  contrariés  comme  s'ils 
n  eussent  pas  été  nécessaires,  et  discrédités  comme  si  le  gage  en  eiit  élé 
i-icertain  ;  l'intempérie  des  saisons  en  exigeant  des  secours  j  et  rendant  une 
jiaiiie  des  recouvremens  plus  difficiles,  a  encore  accrr^  l'inquiétude;  les 
si-rvires  Sont  devenus  laborieux;  les  ressources  ont  été  plus  rares,' et. 
icjnme  il  arrive  presque  toujours  dans  les  terreurs  populaires,  rembarras 
se^  Ironvé  extrême,  par  l'empressement  même  que  chacun  a  mis  à  s'y 
soustraire.  ■^ 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  sa  majesté  n'a  pas  désespéré  de  la  fortune 
j-iibhque;  elle  a  considéré  que  si  la  détresse  était  grande;  les  ressources 
l'étaient  encore  davantage;  que  rien  n'étaient  en  péril  que  par  l'opinion  et 
par  la  crainte  ,  et  que  la  crise  devait  d'autant  moins  effrayer  ,  que  l'époque 
des  Etats-généraux  étant  procliaine  ,  il  ne  s'agissait  que  d'arrangemens  pro- 
visoires qui  doivent  être  suivis  d'une  restauration  universelle. 

Ces  arrangf-mens  doivent  être  tels  que,  jusqu'à  l'époque  des  Etats-^géné- 
raux  ,  et  même  pendant  l'année  1789 ,  tous  les  paiemens  soient  assurés  ,  et 
que  les  objets  les  plus  intéressans  au  crédit  public  soient  garantis  de  toute 
alarme  et  de  toute  inquiétude, 

C'est  ce  qui  serait  résulté  d'un  emprunt ,  au  moyen  duquel  l'insuffisance  des 
rentrées  eût  pu  être  provisoirement  supplée  ;  mais  puisque  tout  fait  craindra 
qu'un  emprunt  offert  dans  ce  moment  au  public,  comme  les  emprunts  pré- 
cédens,  ne  fût  tenté  sans  succès,  il  devient  nécessaire  d'y  suppléer,  par 
une  opération  qui  produise  les  mêmes  ressources,  sans  laisser  la  même 
incertitude. 

C'est  à  quoi  sa  majesté  a  voulu  parvenir ,  en  ordonnant  qu'une  partie  des 
paiemens  qui  se  font  dans  les  caisses  royales  s'effectue  ,  non  par  du  papiec 
monnaie,  dont  sa  majesté  connaît  les  inconvéniens  et  le  danger,  mais  pac 
des  billets  du  trésor  royal ,  proportionnés  à  ces  paiemens,  et  destinés  à  v! 
satisfaire.  •-  • 

Ces  billets. du  trésor  royal  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent;  et  lorsqna 
les  circonstances  permettront  à  sa  majesté  d'ouvrir  un  emprunt,  ils  y  seront 
reçus  comme  argent  comptant  et  par  préférence. 

L'intention  de  sa  majesté  n'est  pas  de  comprendre  dans  ces  paiemens  la 
solde  de  l'armée,  celle  de  la  marine,  les  pensions  qui  ont  éprouvé  une 
réduction,  les  rentes  au-dessous  de  cinq  cents  livres,  les  appoin  terriens  au- 
dessous  de  douze  cents  livres,  ni  tous  les  objets  qui  intéressent  la  cla.sse  la 
moins  aisée  de  ses  sujets;  toutes  ces  parties  continueront  àêtre  acquittées  ea 
argent  comme  par  le  passé ,  et  en  totalité. 

Sa  majesté  n'entend  pas  non  plus  que  les  autres  paiemens  soient  faits  ea 
totalité  ,  au  moyen  de  ces  billets.  Les  dons  ,  les  gratifications  et  tous  les 
paiemens  de  ce  genre,  seront  seuls  acquittés  dans  leur  totalité  en  billets  du 
trésor  royal.  Tous  les  autres  paiemens  seront  faits,  partie  en  argent,  partis 
en  billets ,  et  de  manière  qu'une  partie  considérable  soit  toujours  acquittés 
en  argent. 

Au  reste ,  sa  majesté  a  pris  toutes  les  précautions  pour  que  ces  billets  dil 
trésor  royal  ne  puissent  excéder  les  paiemens  déterminés;  et  pour  qu'il  na 
restât  aucune  inquiétude  à  ce  sujet ,  elle  a  ordonné  qu'ils  fussent  tous  numé- 
rotés et  cotés,  et  que  le  compte  en  soit  joint  à  celui  des  finances  qu'ella 
fera  connaître  aux  États-généraux. 

Sa  majesté  aurait  désiré  que  cette  manière  de  satisfaire  à  une  partie  des 
paiemens  indispensables ,  eût  pu  suffire  pour  établir,  j  usqii'en  1 790,  le  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense;  mais  elle  a  considéré  que ,  surtout  à  la  veilla 
des  Etats-généraux ,  il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  sur  l'acquittement  da 
toutes  les  dépenses,  et  que  tant  que  ce  doute  subsisterait,  le  crédit  ne  pou- 
vaitrenaître.  Elle  s'est  donc  déterminée;!  retarder  d'une  année  les  rembour- 
semens,  et  même  à  ordonner  que  les  assignations  et  billets  sur  les  domaines 
fussent  renouvelés  pour  un  an. 

Elle  a  pensé  que  ces  assignations  et  billets  ayant  moins  de  cours,  leur 
renouvellement  porterait  moins  de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les 
autres  effets  se  trouvant  à  l'abri  de  toute  inquiétude  , -conserveraient  dIus 
sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 


nquiétude  ,  -conserveraient  plus 


L'édît  que  l'on  vient  de  lire  ne  rallentit  que  faiblement  l'activité  des 
débats  qui  subsistaient  entre  la  cour  et  les  difterens  parlemens.  Les  pièces 
et  débats  que  nous  venons  de  transcrire  sur  cette  matière  fontassez  connaître 
'i'gbjçt  de  leurs  reœontiaucea  et  de  ieuis  protestatious. 


Sa  majesté  espère,  par  ces  moyens,  avoir  concilié ,  de  la  manière  la 
moins  pénible,  la  justice  qu'elle  veut  toujours  rendre  aux  créanciers  de 
l'Etat  avec  la  rigueur  des  circonstances.  Si  elles  le  contraignent  à  des  me- 
sures qu'il  lui  est  devenu  impossible  d'éviter,  elle  a  au  moins  la  conso- 
lation de  penser  que  ces  mesures  ne  sont  que  momentanées.  Le  résultat? 
des  Etats-généraux  fera  nécessairement  l'équilibre  entre  la  recette  et  la 
dépense. 

Sa  majesté  peut  garantir  à  ses  sujets  que  cet  équilibre  une  fois  rétabli  ne 
sera  pas  détruit,  l'excès  du  mal  en  aura  tari  la  source,  et  en  préviendra  à 
jamais  le  retour.  A  quoi  voulant  pouvoir:  oui  le  rapport  du  sieur  Lambert, 
conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  conseil  royal  des  Êaaflces  :  le  roi  étant  en  son 
conseil f.  a  ordooné  eC  ocdontie  ce  qui  suit  : 

Art, 


Art.  1er.  A  compter  dii  jour  cle  la  publication  clu  présent  arrêt  ,  jusqu'au 
<lernier  décembre  1789,  tous  les  dons  ,  "races  et  gratifications  ordinaires  et 
evtraordinaires  ,  soit  qu'ils  soient  additionels  à  des  traitemens  ou  appointe- 
iiH-ns  ,  ou  rpp'iiB  ne  soient  liés  à  aucun  autre  traitement ,  seront  acquittés  en 
billfls  du  trésor  royal,  à  l'exception  des  pensions  assujetties  au.Y  retenues 
ordonnées  par  l'arrêt  du  conseil  du  i3  octobre  1787,  lesquelles  continueront 
à  être  payées  en  deniers  coinptans. 

Quant  aux"  pensions,  gratifications  annuelles  ou  traitemens  conservés ,  qui 
ont  été  jugés  par  sa  majesté  exempts  desdites  retenues  ,  ils  seront  payés  trois 
cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes  en  billets  du  trésor  royal. 

les  billets  résultaus  du  présent  article  ,  seront  numérotés  et  cotés  dons  et 
gratifications. 

Tous  les  appointemens  ,  gages  et  traitemens  ,  jusc[ues  à  la  concurence  de 
douze  cents  livres,  seront  payés  argent  comptant.  Ceuxcjui  excéderont  douze 
cent  livres,  jusquesetcompris  trois  milles  livres ,  serontpayés  cinq  huitièmes 
en  argent,  et  trois  huitièmes  enbiUetsdu  trésorroyal ,  de  manières  cependant 
crue  les  paiemens  en  argent  ne  puissent  être  moindres  que  de  douze  cents 
livres  ,  et  que  le  surplus  seulement  soit  payé  en  billets  ,  dans  le  cas  où  la 
proportion  ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de 
douze  cents  livres ,  et  c[ue  le  surplus  seulement  soit  payé  en  billets  ,  dans'le 
cas  où  la  proportion  ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent  au-desous 
de  douze  cents  livres  ;  ceux  an-dessus  de  trois  mille  livres,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter  ,  seront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  et  deux  cin- 
,  quiemes  eu  billets  ;  de  manière  aussi  que  les  paiemens  en  argent  ne  puissent 
être  moindres  que  de  la  somme  de  dix-huit  cents  soixante^quinze  livres  ,  que 
doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les  traitemens  ne  sont  que  de  trois  mille 
livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  etcotés  appointemens  ,  gages  ^  etc. 

III.  Les  intérêts  des  fonds  d'avance,  et  cautionnement  des  offices  et  places 
de  finance,  seront  acquittés  cinc[  huitièmes  en  argent ,  et  trois  huitièmes  en 
billets  du  trésorroyal  ;  etc[uant  au  taxations,  droit  d'exercice  on  de  présence, 
et  autre  attributions  desdits  offices  ou  places,  ils  seront  payés  moitié  en  argent 
et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés,  intérêts  ou  taxations ,  etc. 
.  IV.  Toutes  les  dépenses  de  divers  départemens,  autre  néanmoins  que  la 
solde  des  troupes  et  les  objets  iridispensablement  payables  en  argent  par  leur 
nature ,  on  à  raison  de  leur  subdivision  ,  seront  pàj'és  trois  cincjuiemes  en 
arfenl ,  et  deux  çmquiemes  en  billets  du  trésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  du  nom  du  département ,  avec  l'in- 
dicatioixde  l'objet  delà  dépense. 

V.  toutes  les  rentes  ,  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères ,  ou  intérêts  dus  par 
le  roi,  à  quelque  titre  que  ce  soit  (autres  que  ceux  compris  dans  l'article  III 
ci-dessus,  )  qui  n'excéderont  pas  ,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont  employés 
dans  les  États  du  roi ,  la  somme  de  cinq  cents  livres  ,  seront  payés  eu  deniers 
comptans.  Ceux  au-dessus  de  cinq  cents  livres ,  jusque  et  compris  douze  cents 
livres,serontacc[uitté3,  cinq  huitièmes  en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets 
du  trésor  royal ,  de  manière  cependant  c[ue  les  paiemens  en  argent  ne 
puissent  être  moindres  que  de  cinq  cents  livres  ,  et  que  le  surplus  réduirait 

■  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  cinq  cents  livres.  Ceux  au-dessus  de 
douze  cents  livres,  à  quelques  sommes  c{u'ils  puissent  monter,  seront  payés 
trois  cinquienre  en  argent ,  et  deux  cinquième  en  billets  ;  de  manière  aussi 
que  les  paiemens  en  argent  ne  puissent  être  moindres  que  de  la  somme  de 
sept  cents  cinquante  livres,  que  doivent  toucher,  en  argent,  ceux  dont  les 
rentes  ne  sont  que  de  douze  cents  livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  :  rentes  et  intérêts. 

VI.  Tons  les  billets  qui  auront  été  donnés  en  paiemens  pour  les  objets 
énoncés  aux  articles  ci-dessus,  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  rete- 
nue, et  seront  reçus  pour  comptant ,  en  capitaux  et  intérêts,  dans  l'emprunt 
de  quatre-ving  dix  miUions  ,  qui  sera  ouvert  en  exécution  de  l'édit  de  no- 
vembre 1787. 

VII.  Les  billets  seront  signés  par  les  commis  du  trésor  royal ,  ci-après 
nommés  ;  savoir  : 

Ceux  du  département  de  la  guerre  ,  par  le  sieur  bonnemerre. 

Ceux  du  département  de  la  marine ,  par  le  sieur  Boisdon. 

[    Ceux  du  département  des  pensions  ,  amortissemens ,  etc.  par  le  sieur  Liard 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi ,  etc.  par  le  sieur  Provandier 

Ceux  des  paiemens  assignés  sur  les  revenus ,  par  le  sieur  Dubra. 

Tous  lesdits  billets  seront  visés  par  le  sieur  de  Souches ,  premier  commis 
du  département  de  la  caisse  générale  du  trésorroyal. 

VIII.  Tous  les  paiemens  qui ,  aux  termes  des  articles  ci-dessus  ,  doivent 
être  faits  en  totalité  en  argent  comptant ,  continueront  d'être  affectués  sans 
aucun  retardement. 

Quant  à  ceux  cpii  doivent  être  faits  parties  en  billets,  le  paiement  n'en 
sera  ouvert  qJau  premier  septembre  prochain  ,  époque  à  laquelle  lesdits 
billets  pourront  être  livrés. 

IX.  Tous  les  remboursemens  en  capitaux  et  primes, résultans  des  tirages 
faits  ou  à  l'aire  des  emprunts  ,  autres  que  ceux  des  pays  d Etats ,  ou  ceux 
fait  dans  l'Etranger,  par  traités  particuliers  ,  ainsi  que  les  remboursemens 
des  capitaux  dûs  pour.acquisitions  ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  puisse  être  ,  seront  retardés  d'une  année ,  pendant  laquelle  les  in- 
térêts contiuneront  d'être  payés  sur  le  même  pied  que  par  le  passé. 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois  ,  seront  renouvelés  à 
leur  échéance  pour  une  année,  et  les  intérêts  seront  payés  comme  par  le 
passé. 

XI.  L'état  et  le  compte  des  billets  qui  auront  été  distribués  ,  en  e.xé- 
cution  du  présent  arrêta  et  de  leur  emploi  ,  seront  joints  au  compte  gé- 
néral des  finances,  que  sa  majesté  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  Etat£- 
Géuéraux. 

l'ait  au  conseil  d'Etat  du  roi ,  sa  majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles  le  16 
août  1788. 

Signé  Laureht  de  VlLLEDECir.. 


Un  autre  édit  parut  le  9  août  1788,  contenant  la  Hquid.Uion  dusoQl.e:. 
supprimés.  ■ 

En  effet,  chaque  parlement  du  royaume  venait  d'éprouver  sucres.-.i',  e- 
meut  des  réformes  considérables. 

A  tous  lesdits  officiers  liquidés,  il  sera  délivio  par  le  trésor  rovaî ,  tl-s 
cfuittances  de  finance,  portant  intérêt  à  cin([  pour  cent,  assignées  sur  ic-; 
aides  et  gabelles,  et  autres  revenus  de  sa  majesté,  lesquels  intérêts  ,  pour 
ceux  des  ofBciers  actuellement  supprimés  qui  se  ^ont  pré.ieiités  et  se  pré- 
senteront dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  delà  date  du  iirésentanét, 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publication  desdits  édits  et  ordo!;- 
nance;  et  après  l'i-'ipiration  de  ce  terme,  lesdits  intérêts  n'auront  couis 
qu'à  compter  du  piemier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdits  officiers  se  pré- 
senteront pour  leur  liquidation. 

A  peine  l'édit  du  16  août,  qui  autorisait  le  paiement  en  papier,  à  un 
an  de  date  ,  d'une  partie  des  charges  de  l'Etat,  fut-il  connu  ,  qu'il  e.Kcita  ini 
murmure  universel  :  la  cour,  forcée  de  céder,  révoqua  son  édit,etne  vil; 
qu'accroître  par-là  la  nécessité  qu'elle  éludait  depuis  long-tems,  d'effectuer 
enfin  la  convocation  des  Etats-Généraux.  VoiciMe  texte  de  l'arrêt  de  ré- 
vocation. 


Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  14  septembre  1788  j  portant  révocation 
des  dispositions  ordonnées  par  celui  du  16  août  pour  le  paiement  eu  pa^ 
piers;,  d'une  partie  des  rentes  et  des  autres  charges  de  l'état,  extrait  du 
registre  du  conseil  d'état. 

Le  roi  instruit  de  l'alarme  qu'avait  répandue  parmi  ses  sujets  et  dans  les 
pays  étrangers,  l'arrêt  qui  a  autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses 
public[ues  à  payer  en  effets ,  à  un  an  de  date ,  une  partie  des  rentes  sur 
i'hôtel-de-ville ,  des  intérêts  affectés  sur  divers  revenus,  des  gages  des 
offices,  des  dépenses  des  divers  départemens,  des  appointemens,  et  de  plu- 
sieurs autres  charges  annuelles;  sa  majesté  s'est  fait  rendre  compte  de  la 
situation  des  finances,  afin  de  savoir  si  elle  pourrait  renoncer  à  une  dis- 
position qu'elle  avait  adoptée  avec  le  sentiment  le  plus  pénible.  Son  mi- 
nistre ne  lui  a  point  dissimulé  fétat  de  crise  dans  lequel  se  trouvaient  toutes 
les  affaires;  mais  elle  a  vu  cependant  qu'en  retardant  un  peu  les  paiemens 
les  moins  pressés ,  en  veillant  exactement  sur  toutes  les  distributions  de 
recette  et  de  dépense  ,  et  en  faisant  concourir  au  but  chac[ue  partie  du 
orand  ensemble  des  finances,  elle  n'aurait  besoin  que  d'une  étendue  me- 
surée de  crédit  pour  atteindre  sans  désordre  à  l'époque  des  Etats-tiéuéraux 
puisque  sa  majesté  guidée  par  un  amour  constant  du  bien  public,  se  dispose 
d'en  accélérer  la  convocation ,  ainsi  qu'elle  le  fera  connaître  incessamment. 

Cette  époque  solennelle,  où  tout  doit  se  ranimer,  où  tout  diit  prendre 
une  vigueur  nouvelle,  mettra  fin  pour  toujours  aux  diverses  incfuiét udes  de 
fortune,  et  rassurera  le  crédit,  en  procurant  successivement  le  moyen  de 
s'en  passer  dans  tous  les  tems  ordinairesj  car  on  doit  être  certain  que  ies 
représentans  de  la  plus  riche  et  de  la  plus  généreuse  des  nations,  ne  se  sé- 
pareront pas  avant  d'avoir  concouru  efficacement  à  établir  un  parfait  accord 
entre  lesrevenus  et  les  dépenses  de,  l'Etat.  .   . 

Déjà  sa  majesté  a  jeté  un  premier  coup-d'œil  sur  les  moyens  qui  sont 
entre  ses  mains  pour  approcher  de  ce  terme  si  désirable,  d'une  manière  qui 
ne  soit  pas  trop  onéreuse  à  ses  fidèles  sujets  :  elle  a  ordonné  qu'on  mît  sous 
ses  yeux  tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer  ses  détermmations  ;  elle  a 
dit  que  si  de  nouveaux  sacrifices  de  sa  part  étaient  nécessaires  ,  elle  y  con- 
sentirait sans  peine,  et  qu'elle  desirait,  avant  tout  et  par  dessus  tout, 
contribuer  au  bonheur  et  à  la  tranc[uillité  de  ses  peuples.  A  quoi  voulant; 
pourvoir  :  oui  le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  finances  et  du  comraene: 
;e  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  :  Que  toutes  les  rentes, 
soit  perpétuelles,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par  sa  majesté,  tous 
appointemens,  gages  et  traitemens,  toutes  les  dépenses  des  divers  dé- 
partemens ,  et  généralement  toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  sa  majesté, 
continueront  à  être  payés,  dans  leur  totalité,  en  argent  comptant,  comme 
par  le  passé. 

Eait  au  conseil  d'Etat  du  roi ,  sa  majestéy  étant ,  tenu  à  Versailles ,  le  14 
septembre  1788. 

Signé  Laurent  de  'Vuledeuie. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  étaient  devenus  la  principale  ressource 
du  trésor  public  ;  et  l'on  fut  contraint  d'en  faire  en  quelque  sorte  un  papier- 
monnaie  d'un  cours  forcé,  en  suspendant  leur  remboursement ,  auquel  la 
caisse  était  hors  d'état  de  subvenir,  par  les  avances  considérabks  qu'eiie 
avait  faites  au  gouvernement. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  du  18  aûut  1788,  concernaivt  la  circulation 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Par  cet  arrêt ,  le  roi  a  autorisé  le  caissie,  général  de  Ja  caisser  d'escompte 
à  payer  jusqu'au  premier  janvier  1788,  à  ceux  des  porteurs  des  billets  de 
la  caisse  qui  ne  voudront  pas  les  laisser  dans  la  circulation  ,  le  montant  des- 
dits billets  en  bons  effets  et  lettres-de-'change  sur  particuliers,  en  bonifiant; 
l'escompte  : 

Ordonne  sa  majesté  que  lesditsbillets  de  la  caisse  d'escompte,  continueront 
d'avoir  cours  ,  et  d'être  donnés  et  reçus  pour  comptant ,  comme  par  le  passé, 
dans  toutes  les  caisses  généralesetparticulieres,àParis  seulement. 

Fait  défenses  sa  majesté  à  tous  porteurs  de  lane  aucune  poursuite  jusqu'au 
premier  janvier  prochain  ,  pour  le  paiement  en  espèces  desdits  billet^.  Fait; 
pareillement  défenses  à  tous  notaires  ou  huissiers  de  feire  aucuns  protêts  on 
d  autres  poursuites  jusqu'au  premier  janvier  prochain,  pour  raison  de  lettres- 
de-change  ou  billets  dont  le  paiement  aura  été  réellement  offert  en  billets 
de  la  caisse  d'escompte  :  sa  majesté  se  réservant ,  et  à  son  conseil ,  la  connais- 
sance de  toutes  poursuites  et  contestations  concernant  l'exécution  du  présent: 
arrêt,  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

Idem ,  en  faveur  de  la  caisse  djescompte. 

Sa  majesté  proposant  de  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  protection  à 
un  établissement  que  l'exactitude  et  l'utilité  de  ses  services  lui  ont  rendu 
recommandable  ;  le  roi  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  V  de 
farrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  présent  mois,  a  déclaré  et  déclare  n'avoir 
entendu  comprendre  dans  les  dispositions  dudit  article,  les  intérêts  du  dépôt; 
de  soixante-dix  millions  remis  au  trésor  roval  par  la  caisse  d'escompte ,  en 
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exécution  cie  l'arrêt  clii  18  février  1787  ;  ordonne  que  lesclits  intérêts  conti- 
nueroiil  d'être  payés  comme  par  le  passé ,  en  deniers  comptans  pour  ]a  tota- 
lité, sans  que,  pour  quelque  prétexle  que  ce  soit ,  aucuns  billets  du  trésor 
royal  puissent  entrer  dans  rarquiltemenldesdits  intérêts,  non  plus  que  du 
capital ,  le  çias  de  la  remise  dudit  dépôt  arri-vant. 

-Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  7  septembre  1788;,  quisuspend  l'exporta- 
tion des  grains  à  l'étranger,  par  tous  les  ports  et  sorties  du  roj-aunie. 

Le  roi,  en  établissantpar  sa  déclaration  du  17  juin  1787,  la  libre  exporta- 
tion des  grains,  s'est  réservé  delà  suspendre,  lorsque  les  commissions  inter- 
médiaires des  Etats  provinciaux,  ou  assemblées  provinciales  l'inviteront  à 
cet  acte  de  prudence. 

Plusieurs  d'entre  elles ,  et  sur-tout  celles  de  l'intérieur ,  ont  fait  connaître 
à  sa  majesté  leur  vœu  à  cet  égard,  et  l'ont  appuyé  sur  des  motifs  égale- 
ment justes  et  raisonnables:  sa  majesté  est  instruite  que  les  blés  qui  sont  eu 
magasin  dans  différentes  provinces  ,  suffisent  au-delà  aux  besoins  du  royaume; 
mais  comme  S.  M.  sait  en  même-lems  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  superflu  pour 
continuer  à  permettie  d'exporter  ces  mêmes  blés  à  l'étranger,  et  pour  favo- 
ris?r  par-là  les  spéculai  ions  auxquelles  la  liberté  de  l'exportation  donne  néces- 
sairement lieu,  S.  M.  a  cru  devoir  la  suspendre,  se  réservant  de  changer  ou 
de  modifier  cette  disposition  ,  d'après  les  demandes  qui  lui  seront  faites  ,  et 
les  éclaircissemens(|ui  lui  seront  fournis  par  les  comm-issions  intermédiaires  des 
pa3-s  d'états  et  des  assemblées  provinciales  :  S.  M.  en  même  lems  conserve 
une  liberlé  entière  d  exportation  pour  les  blés  qui  seraient  apportés  de  l'étran- 
-ger.  ef  par  l'eifet  de  ces  différentes  mesures ,  elle  espère  maintenir  l'abondance 
et  prévenir  de.s  écarts  dans  les  prix  qui  ne  seraient  pas  la  suite  d'une  disette 
réelle  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  commerce  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  : 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  toutes  expéditions 
et  exportations  de  b';és  ,  farines  et  menus  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports 
et  autres  sorties  du  royaume ,  seront  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par 
S.  M.  autrtvnient  ordnnné.  iSJ'futendS.  M.  qu'il  soitapporté  aucun  obstacle  à 
Ja  libre  cire  ;lalion  des  grains  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume,  ni  même 
à  la  sortie  des  bié.  étrangers  qui  seraient  importés  en  France ,  lesquels  pourront 
être  réexportés  librement  et  en  exempt  ions  de  tous  droits,  conformément  aux 
disp-sil'  iiis  c!>^s  arrêts  du  conseil  des  14  juillet  1770,  et  iSseptembre  1774: 
n'eu  Ce;:  '  pa:  iiiement  S  Jî.  com.prendre  dans  la  suspension  ordonnée  parle 
présent  arrêt,  lès  navires  dont  le  cnargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  été  expédiés  de  l'intérieur  à  la  destination  de  1  étranger, 
se  trcuveraieuL  aniv  es  à  lafrontiere  a\i  moment  de  la  publication  de  l'arrêt. 
Enjoint  S  M.  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provin- 
ces .  à  leurs  subdélégués ,  aux  prévôts  généraux  et  officiers  de  maréchaussées , 
aux  officiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  fermes;  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera. 


et  de  40  sous  par  quintal  de  farine  iirjporlé  en  'France  des  Etats-Unis  de 
'.'Amérique,  à  compter  du  i5  février  prochain  jusqu'au  3o  juin  suivant. 


■Arrêt  du  conseil  d'Etal  du  roi ,  du  28  novembre  17 
des  grains. 


3,  concernant  le  corfimerce 


L'usage  de  publier  l'état  des  finances  ,  introduit  depuis  1702  ,  produisit 
quelque  effets  heureux  :  il  éclaira  le  Peuple  ;  mais  celle  affection  de  frauchi.-;e 
et  de  confiance  servait  en  même  tems ,  en  faveur  de  la  cour ,  à  soutenir  le 
crédit;  il  lui  donnait  d'ailleur  les  moyens  de  dissimuler  par  des  comptes  ar- 
tistement  rédigés  ,  une  partie  du  déficit,  et  d'e.xagérer  les  ressources  pour  sou- 
tenir les  e.<;prits  par  l'espérance,  et  éloigner ,  s'il  était  possible,  le  terme  fatal 
où  les  Etats-Généraux  deviendraient  inévitable.  Tel  parait  avoir  été  le  mol  if 
de  l'arrêt  suivant:  .^ 

An-éi  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  i5  ?nars  i']88 ,  portant  éta- 
blissement d'un  comité  consultatif  pour  la  discussion  des 
plans  relatifs  à  V  amélioration  des  finances  ,  et  l'ordre  du 
service  du  trésor  royal. 

)i  Le  roi  ayant  jngé  utile  au  bien  de  son  service  et  à  l'affermissement  de  la 
confiance  publique  ,  quelesdispositionsàfairepour  rétablir  le  meilleur  ordre 
et  procurer  les  économies  les  plus  étendues  et  les  plus  invariables  dans  1  admi- 
nistration de  ses  finances,  soient  concertées  par  son  principal  mini  tre, chef  du 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  ,  et  par  le  contrôleur  général  de  ses 
finances ,  digne  de  la  confiance  de  S.  M.^  et  en  possession  de  celle  du  public , 
S.  M.  aurait  porté  ses  vues  sur  les  sieurs  JVIagon,dela  Balue,  le  Normand, 
receveur  général  des  finances,  et  Gojard,  premier  commis  des  finances ,  dont 
elle  connaît  le  zèle  pour  son  service  ,  les  lumières  et  l'expérience  ,  et  aurait; 
jugé  nécessaire  de  donner  tant  auxdits principal  ministre  et  contrôleur  générai 
des  finances ,  qu'au.xdits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard,  les 
autorisations  à  ce  nécessaires.  A  quoi  voulant  pouvoir  etc.  le  roi  a  autorisé  le 
principal  ministre ,  chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  ,  et  le 
contrôleur  générale  de  ses  Hnancesàdounerauxdit  sieurs  JMagon  de  la  Balue  , 
le  .IVermand  et  Gojard ,  communication  de  toutes  instructions ,  pièces  ou  pro- 
positions cpi  ils  jiigernnt  convenable  d'examiner,  on  concerter  avec  eux  sur 
les  différons  détails  concernant  les  finances.  '\/"ent  .S.  M.  c[ue  lesdits  sieurs 
Mag'in  de  la  Balue,  le  Normand  etGo'>.rd  î  j  ..idmb'ent  une  fois  par  semaine 
chez  le  principe)!  oiiuistre^^'.  ec  le  contrôleur  général  des  finances ,  pom-y  trai- 
ter des  plans  d  uaiélioration  propres  à  procurer  et  otîermir  le  meilleur  ordre  de 
toutes  les  parties  des  finances;  dans  lequel  comité  sera  concerté  tout  ce  cpû 
appartient  à  l'ordre  des  services  du  trésor  royal ,  à  l'assignat  de  tous  les  paie- 
meus,  à  la  direction  des  services  c[uise  font  parenticipalonàla  détermina  tiou 
desmoyens  de  diminuer  lesdites  anticipations,  et  géuéralementà  tout  ce  qui 
a  rapport  au  maniement  et  à  la  distribution  des  fonds  du  trésor  royal.  Et  seront 
toutes  les  dispositions  proposées  dans  ledit  comité,  mise  sous  les  yeux  de  S.  M. 
eu  son  conseil ,  par  le  contrôleur  général  des  finances ,  pour  être ,  sur  lesdites 
propositions,  donné  par  S.  M,  tels  ordres  qu'il  appartiendra.» 


Cet  arrêtest  composé  de  huit  articles,  dontlasubstance  est  exprimée  dans 
!e  préambule  que  voici. 

«Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des  grains,  et  des  différentes 
eii  constances  qui  influent  sur  sa  cherté,  a  appris  avec  peine  que  les  gerbes 
n'avaient ;pas rendu  la  c(uantité  de  grains  ordinaire,  et  que  les  cultivateurs 
avaientété  généralement  trompés  dans  leur  attente.  11  est  de  plus  universel- 
lement connu  cpi'une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une  vaste  étendue  de  terrain, 
et  plusieurs  causes  malheureuses  ont  ainsi  concouru  à  la  médiocrité  des  ré- 
coltes dans  la  plus  ni;mbreuse  partie  des  provinces  du  royaume.  S.  M.  néan- 
moins est  informée  qu'aucune  d!sett(i  ne  paraît  à  craindre;  mais  il  manque 
.peut-être  la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  entretenir  le  prix  dans  la 
juste  mesure  qui  serait  désirable.  Il  n  est  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer 
•les  lois  de  la  nature  ;  mais  attentive  à  tout  ce  qui  est  soumis  à  1  influence  de 
fies  soins  et  de  son  autorité,  elle  a  d  abord  défendu  strictement  l'exportation 
des  orains,  et  en  même  tems  el'ea  maintenu  la  plus  parfaite  liberté  dans  la 
circulation  intérieure,  afin  que  toutes  les  provinces  de  son  royaume  puissent 
s'entr  aider  mutueliement;  S.  M.,  par  une  suite  de  son  inquiétude  pater- 
Tielle  ,  et  sur  des  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées  ,  croit  devoir  aujourdhui 
■metttre  obstacle  à  u.n  genre  de  spéculations  qui  n'est  point  utile  aux  pro- 
priétaires,  et  qii  unit  essentiellement  aux  consommateurs;    ce  sont  les 
achats  et  lesaccaparemensentreprisuiûquemeut  dans  la  vue  de  profiter  de  la 
ïausse  dès  prix ,  et  qui  inspirent  le  désir  dangereux  de  voir  arriver  ce  ren- 
chérissement, lie  telles  spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dans  les  années 
«boudantes,  excitent  desalarmeset  peuvent  avoir  des  conséquences  fâcheu- 
ses, lorsque  le  prix  des  subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M.  ne  voulant  ce- 
pendant autc  rlser  aucune  dès  inquisitions  dont  il  est  si  facile  d'abuser,  a  cru 
devoir  se  berner  à  rétablir  pour  cette  année  l'ancienne  obligation  de  ne  ven- 
dre et  de  n'achetei  que  dans  les  marchés,  afin  de  mettre  ainsi  les  officiers  de 
police  à  portée  d'éclairer  la  conduite  de  ceux  qui  se  livreraient  à  un  trafic  dé- 
shonnête;  elle  a  cru  devoir  en  même  tems  renouveler  les  anciennes  oidon- 
.nancesen  interdisant  toute  espèce  de  commerce  de  grains  aux  personnes  char- 
gées de  veiller  sur  la  poKce  et  le  bon  ordre,  et  en  étendant  cette  défense  à 
tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux ,  ou  qui  sont  attachés  de 
quelque  manière  à  l'administration.  Elle  promet  en  même  tems  sa  protec- 
tion la  plus  particulier  aux  négocians  qui  introduisent  en  Erance  des  bleds 
achetés  dans  les  pays  étrangers,  ou  qui  s'occupent  de  faire  passer  des  grains 
d'une  province  àlautre,  et  d'égaliser  ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et 
les  Intyens  de  subsistance.  S   M.  ne  peut  garantir  que,  malgré  ces  précau- 
tions et  toutes  celles  qifelle  prendra  par  voie  d'administration  ,  pour  exciter 
l'importation  des  blés  étrangers  dans  le  royaume,  le  prix  de  cette  denrée  ne 
,  soit  constamment  cher  cette  année;  mais  nonobstant  l'état  pénible  de  ses 
finances  ,  elle  accordera  des  secours  plus  considérables  que  dans  d'autres  tems 
à  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  peuples,  et  elle  ne  cessera  de  faire  tout  ce 
qu'on  peut  raisonnablem.ent  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  ses  moyens,  A 
quoi  voulant  pourvoir ,  etc. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  du  28  novembre,  1788,  pour  encourager, 
par  des  primes ,  l'importation  en  France  des  bleds  et  des  farines  venant 
des  Etals-Unis  de  L'Amérique. 

Cet  arrêt,  dicté  comme  le  précédent,  par  la  fâcheuse  circonstance  du  ren- 
-fhérissement  des  grains,  alloue  une  gratification  de  3o  sous  par  quintal  de  blé. 


Edit  du  roi,  donné  à  Versailles  au  mois  de  mars  1788,  registre 
enla  chambre  des  comptes,le  zSafril  suii^ant,  fortunt,  sup- 
pression de  tous  les  offices  de  garde  du  trésor  royal,  de  tré- 
soriers de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  reine ,  des  bâtimens,  des  dépenses  diverses  ,  des  ponts  et 
chaussées  ;  et  création  de  cinq  administrât eur.i  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépenses 
du  trésor  royal. 

Louis  ,  etc.  îTos  finances  éprouvent  depuis  long-temps  les  inconveniens 
sans  nombre  qui  résultent  de  la  multitude  des  caisses  où  nos  revenus  sont 
destinés. 

Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  à  des  oppérations  diverses ,  qui ,  ne 
partant  ni  des  mêmes  principes,  ni  des  mêmes  intérêts,  se  nuisent  quelquefois 
réciproquement,  et  souvent  corapromettent  le  crédit  général  dont  elles  de- 
vraient être  le  soutien  et  l'aliment, 

L'habitude  et  même  la  nécessité  de  verser  dans  ces  caisses ,  à  des  époques 
déterminées,  les  fonds  qui  leur  seront  assignées,  privent  souvent  notre  trésor 
royal  des  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas  dessaisir,  et  qui,  au 
moment  où  elles  en  son  tirées,  ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  satisfaire 
aux  paiemens  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habituelleset  anticipées  de  fonds  considérables  sont  quelquefois 
d'autant  plus  préjudiciables  à  notre  trésor  royal,  que,  dans  la  nécessité  où  il 
est  de  recourir  à  des  anticipations,  il  peut  arriver  qu'il  reçoive  ensuite  comme 
fonds  d'avance  une  partie  des  sommes  dont  il  a  été  sans  nécessité  obligé  de  se 
dessaisir. 

Enfin,  il  est  arrivé  que  quelques  trésoriers  de  ces  différentes  caisses  ne  sé- 
parant pas  toujours  leurs  propres  affaires  de  celles  qui  leur  étaient  confiées  , 
le  désordre  survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur  notre  trésor  royal ,  soit 
par  des  avances  qu'on  a  eu  la  facilité  de  leur  faire,  soit  par  la  confusion  des 
traites  ,  et  la  difficulté  de  distinguer  celles  qui  ont  eu  rapport  à  notre  service, 
soit  par  des  débets ,  que,  malgré  les  précautions  prises  par  les  ordonnances,  il 
a  été  souvent  impossible  de  recouvrer  en  leur  entier. 

Pour  remédier  à  ces  inconveniens,  nous  avons  pris  la  résolution,  dont  le 
plan  nousafeté  en  quelque  sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer  ces 
différentes  caisses,  et  d'en  former  une  seule  où  tous  revenus  soient  désormais 
réunis ,  et  d'où  ils  soient  ensuite  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion 
que  chaque  dépense  peut  exiger. 

Cette  caisse  a  dû  être  naturellement  notre  trésor  royal;  en  l'établissant , 
comme  il  doit  l'être,  la  source  unique  où  chaque  partie  prenante  reçoive  im- 
médiatement ce  qui  lui  est  dû  ,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  des  principes 
opposés,  ni  des  vues  particulières,  ni  le  dérangement  même  des  affaires  de 
ceux  qui  seront  préposésàson  administration  ;  nous  éviterons  toute  interven- 
tion de  fonds;  aucun  ne  restera  mort  et  perdu  pour  nos  finances:  il  résultera 
d'ailleurs  de  la  simplification  du  service  une  économie  véritablement  intéres- 
sante pour  nos  finances,  et  par  conséquent  avantageuse  à  nos  Peu  pies,  surles 
gages  ,  taxations ,  attributions  de  trésoriers,  et  sur  beaucoup  d'autres  frais 


qu'entraînait  le  détail  des  ditFéretis  services  ;  et  nul  intérêt  ne  s'opposantàl^ 
reddition  pioniptedes  comptes  que  ce  nouvel  établissement  rendra  en  mêm'^ 
tems  pins  simple  et  plus  facile,  nons  parviendrons  enfin  à  assurer  une  compta- 
bilité bien  ordonnée ,  sans  laquelle  l'ordre  ne  peut-être  utilement  et  constam- 
ment établi.  A  ces  causes ,  etc. 

Les  ofEces  de  gardes  du  trésor  royal ,  ceux  des  trésoriers  (Je  la  guerre  ,  de 
la  marine,  de  la  maison  du  roi,  seront  et  demeureront  supprimés  au  prefpier 
juillet  1788. 

Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de  reiiiettre  au  contrôleur- 
général  de  nos  finances,  les  quittances  de  finance,  provisions  et  autres 
titres  de  propriété  de  leurs  offices,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
desdites  finances,  et  être  pourvu  à  leur  remboursement  en  deniers  comp- 
taus ,  lequel  remboursement  sera  affectué  en  trois  paiemens  égaux  par  tiers. 

Pour  remplir  les  fonctions  des  gardes  du  trésor  royal  et  des  trésoriers  sup- 
primés ,  le  roi  crée  par  le  présent  édit  un  seul  et  unique  trésor  royal ,  com- 
posé de  cinq  départemens',  pour  le  service  desquels  on  établit  cinq  admi- 
nistrateurs. 

Un  desdits  départemens  sera  chargé  de  la  caisse  générale  pour  toutes  les 
recettes  et  l'acquit  de  toutes  les  dépenses. 

Un  autre,  du  paiement  des  pensions,  des  intérêts  et  remboursemens 
d'effets  royaux,  provenans  d'emprunts,  des  reconstitutions,  des  amortisse- 
mens ,  des  coupons  et  actions  de  l'encienne  compagnie  des  Indes  ,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  dépenses  qui  ne  seront  point  attribuées  à  l'un  des  trois 
départemens  ci-après. 

Un,  des  dépenses  du  département  delà  guerre. 
Un  autre ,  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies. 

Un  autre,  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  bâti- 
mens ,  des  ponts  et  chaussées,  et  de  toutes  celles  dont  était  chargé,  par 
.les 'leltres^patentes  du  3i  octobre  1784,  le  trésorier-général  des  dépenses 
diverses. 

Lesdlts  cinq  administrateurs  seront  comptablesen  la  chambre  des  comptes, 
chacun  pour  les  parties  comprises  dans  son  département;  pour  la  sûreté  de 
leur  gestion ,  ils  fourniront  chacun  un  cautionnement  de  douze  cent  mille 
livres,  dont  les  intérêts  leur  seront  payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an 
sans  retenue. 

A  chacun  des  administrateurs  est  attribué  un  traitement  fixe  de  cinquante 
mille  livres  par  an  sans  retenue ,  pour  tout  émolument. 

L'administrateur  chargé  de  la  caisse  générale  présentera  au  conseil ,  dans  le 
mois  d'avril  de  chaque  année ,  l'état  au  vrai  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
par  lui  faites  pendantl'année  précédente  ,  et  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte 
ensuite  à  la  chambre  des  coiuptes ,  etc. 


Ce  fut  par  la  suite  de  deux  édits  précédens  que  parut  quelques  tems  après 
le  Cojiipte  rendu  dont  nous  allons  tracer  un  esquisse. 

Ce  compte  rendu  à  S ,  M.  au  mois  de  mars  1788 ,  et  publié  par  ses  ordres 
est  précédé  du  discours  suivant. 

Avant  de  soumettre  à  votre  majesté  les  différens  articles  de  ce  compte,  elle 
voudra  bien  permettre  que  nous  lui  en  exposions  en  peu  de  mots  les  prmcipes, 
ÎÏBtention  et  les  résultats. 

Un  compte  peut  être  considéré  et  rendu  sous  trois  rapports  ;  et  s'il  y  a  un 
déficit ,  la  véritable  notion  de  ce  déficit  dépend  de  celui  de  ces  rapports  sous 
lequel  le  compte  est  rendu. 

Ainsi  un  compte  peut  être  le  bilan  de  la  forme  de  celui  qui  le  rend ,  et  dau» 
C3  cas  le  déficit ,  s'il  y  en  a ,  tombe  sur  les  capitaux  ;  et  tant  qu  il  y  a  des 
capitaux  libres ,  il  n'y  a  pas  de  déficit  réel. 

Ijja  compte  peut  être  le  résumé  de  l'estimation  d'une  année  commune  du 
revenu  de  celui  qui  les  rend  ;  et  dans  ce  cas ,  le  déficit  tombe  sur  les  revenus 
et  non  sur  les  capitaux;  mais  comme  des  remboursemens  et  autres  charges 
extraordinaires  ne  peuvent  entrer  dans  l'estimation  d'une  année  commune,  le 
déficitdans  un'tel  compte  nepeutêtre  calculé  que  d'après  les  dépenses  ord 
naires  et  les  intérêts  des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
extraordinaires. 

Enfin  un  compte  peut  être  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  pour  une  année 
déterminée.  Si  un  tel  compte  se  rend  au  commencement  de  1  année,  il  n'est: 
que  l'aperçu  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses;  si  l'année  est  terminée,  il  en 
est  le  compte  effectif. 

Dans  un  tel  compte,  le  déficit  est  tout  simplement  la  différence  entre  la 
recette  et  la  dépense.  Si  cette  différence  est  entre  la  recette  et  la  dépense 
ordinaires,  le  déficit  est  habitueletpermanent;  il  n'est  que  passager  et  éventuel 
si  la  différence  vient  de  causes  extraordinaires  qui  diminuent  la  recette  ou 
a^igmeutent  la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  compte ,  la  première  ne  convient  pas  au 
compte  des  finances  publiques.  Quoiqu'on  puisse  direqueles  revenus  de  l'Etat 
supposent  un  capital  qui  sert  d'hypothèqueaux  dettes  qu'il  contracte ,  ce  n'est 
pas  de  ces  capitaux  qu'il  importe  de  s'occuper,  et  jamais  leur  discussion  ne 
peut  être  un  objet  d'intérêt  ni  d  inquiétude. 

La  seconde  manière  de  rendre  un  compte  serfiitpour  un  Etat,  si  on  y  met- 
tait trop  de  confiance,  une  source  d'erreurs  et  d'illusions.  En  s'y  bornant,  on 
pourrait  se  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  déficit ,  tandis  qu'il  y  aurait  chaque 
armée  impossibilité  de  suffire  à  ce  qui  doit  être  acquitté.  Il  y  a  plus,  ce  calcul 
d'une  année  cornmn  ne  s'évanouirait  à  chaque  inslant:dansîrannéeoîi  1ère  venu 
serait  inférieur  à  la  dépense ,  il  faudrait  y  suppléer  par  un  emprunt  ;  les  in- 
térêts de  cet  emprunt  dérangeraient  les  calculs  desanuées  suivantes;  etl'année 
commune  qu'on  auroit  supposée,  finirait  par  n'avoir  jamais  existé. 

Ce  n'est  donc  ,  Sire  ,  ni- un  compte  qui  soit  le  bilan  général  des  finances  , 
ni  un  compte  qui  présente  l'estimation  d'une  année  commune,  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  vous  présenter  ;  c'est  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  d'une 
année  déterminée  ;  et  comme  nous  sommes  au  commencement  de  celle  qu'il  1 
faut  parcourir ,  l'état  qui  doit  être  sous  vos  yeux  est  l'aperçu  des  recettes! 
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et  des  dépenses  de  l'année  17B8.  Il  sera  possible  en  1789  de  vous  présenter  lo 
compte  effectif  (00). 

C'est  ce  compte  d'une  année  déterminée  ,  qui  dans  la  pratique  a  une  réelle 
utilité;  c'est  ce  compte  qui,  renouvelé  tous  les  ans,  vous  fera  connaître  la 
situation  de  vos  finances;  c'est  eiilin  ce  compte  ,  qui  peut  être  entendu  et 
même  jugé  parles  personnes  les  moins  versées  dans  ces  matières  ,  en  même 
tems  que  les  spéculateurs  attentifsy  trouveront  les  élémens  nécessaires  à  leurs 
combinaisons.  . 

Ce  compte  ainsi  rendu  est ,  comme  tout  compte ,  composé  de  recette  et  de 
dépense;  l'une  et  l'autre  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (io3) ,  l'une  et 
l'autre  seront  jointes  sous  le  même  titre,  pour  éviter  les  répétitions;  mais 
pour  la  clarté ,  les  résultats  en  seront  séparés  à  la  fin  du  compte  ;  et  cette 
distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  déficit  peut,  au 
premier  aspect ,  inspirer  quelque  effroi ,  on  est  rassuré  en  considérant  que  les 
dépenses  extraordinaires  en  font  la  plus  grande  partie  ;  que  ces  dépenses  ont 
un  terme  ,  et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  former  un  déficit  habitueletperma- 
nent. 

Nous  pouvons  assurer  V.  M.  qu'on  s'est  donné  tons  les  soins  pour  mettre 
dans  toutes  les  parties  du  compte  l'exactitude  qu'elle  avait  recommandée- 
Pour  s'en  assurer  encore,  elle  a  voulu  que  la  recette  fiU  visée  et  certifiée 
par  des  personnes  éclairées  et  dignes  de  la  confiance  publique,  en  même 
tems  que  les  états  de  la  dépense  seraient  remis  par  les  ordonnateurs  mêmes 
qui  la  dirigent.  Enfin  ,V,  M.  a  ordonné  que  tous  les  articles  fussent  examinés 
dans  plusieurs  conférences,  par  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  composer  le 
conseil  des  finances. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  V.  M.  en  erreur  que  de  lui  ré- 
ponde que  ce  compte  en  sera  entièrement  exempt.  Il  n'est  que  l'aperçu  pour 
1788,  des  recettes  et  des  dépehses,  et  le  compte  effectif  seul  peut  être  à 
l'abri  de  toute  incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  erreurs  singulièrement  excusables ,  c'est  la  mé- 
thodequenous  avons  été  obligés  de  suivre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classées  dans  ce  compte  comme 
elles  devraient  lêtie;  les  déductions  jointes  aux  recettes  n'en  sont  pas  tou- 
jours dépendantes;  le  même  département  puise  en  plusieurs  caisses;  les  dé- 
penses du  même  genre  ne  sont  pas  réunies  sous  le  même  ordonnateur  :  ces 
défauts  ,  Sire  ,  tiennent  à  d'anciens  usages  et  au  manque  d'une  comptabilité 
bien  entendue.  Si  nous  avions  voulu  nous  écarter  de  la  route  tracée,  nous 
aurions  embarrassé  ceux  que  nous  devions  employer  ;  vos  ordres  et  l'attente 
publique  n'auraient  pas  été  remplis. 

Il  a  fallu  ,ponr  une  première  fois,  se  soumettre  à  une  méthode  moins  par- 
faite ,  il  a  fallu  s  y  soumettre  pour  arriver  à  une  plus  régulière  et  plus  sim- 
ple, i^^ous  pouvons  dire  avec  confiance  que  ce  compte  est  le  plus  entier,  le 
plus  complet,  le  plus  détaillé  qui  ait  jamais  été  rendu;  mais  nous  ajoutons 
en  même  tems  qu'il  se  perfectionnera  chac[ue  année,  et  surtout  par  l'ordre 
général  cjue  V.M.  se  proposede  mettre  dans  la  comptabilité. 

L'économie  aussi ,  en  améliorant  la  recette etréduisant  la  dépense,  rendra 
les  comptes  plus  simples  et  plus  réguliers ,  comme  des  comptes  plus  réguliers 
rendront  l'économie  plus  facile.  Déjà  celui-ci  nous  a  fait  entrevoir  plusieurs 
retranchemens  ;  les  détails  que  chaque  année  ajoutera,  en  découvriront  d'au- 
tres qu'on  ne  pouvait  soupçonner:  tout.  Sire,  tient  à  l'ordre,  et  l'ordre  lui- 
même  à  la  publicité  que  V.  M.  a  adoptée;  il  n'est  point  d'abus  que  l'ordre 
et  la  publicité  ne  parviennent  à  détruire. 

En  vous  présentant  chaque  article ,  Sire ,  nous  y  joindrons  le  plus  succinc- 
tement que  nous  pourrons  les  réflexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  resta 
à  vous  offrir,  en  peu  de  mots,  l'ensemble  du  compte  et  ses  résultats. 

Votre  majesté  y  verra  : 

1°.  Que  le  produit  des  recettes  ordinaires,  déduction  faite  des  paiemens 
qui  seffecti:ent  avant  que  ce  produit  soit  porté  au  trésor  royal,  et  du  sup- 
plément indispensable  pour  completter  ces  paiemens,  est  de  21 1,708,977  liv. 

2.  Qu'attendu  que  tons  ces  paiemens  ne  font  pas  partie  de  la  dépense 
ordinaire  ,  et  qu'au  contraire  il  s'en  trouve  pour  20,285,852  liv.  en  rembour- 
semens et  dépenses  extraordinaires,  dont  par  conséquent  le  montant  ne  doit 
pas  être  déduit  de  la  recette  ordinaire,  le  produit  de  cette  recette  ordi- 
naire est  pour  l'année  1788  ,  de  281,994,829  liv. 

3.  Que  la  dépense  ordinaire  (104)  payée  par  le  trésor  royal ,  mont?  ,  pour 
l'année  1788 ,  à  la  somme  de  286,834,869  liv.  ;  ce  qui  établit  entre  la  recette 
ordinaire  et  la  dépense  ordinaire  du  trésor  royal,  une  différence  de  54,839,540 
liv. ,  qui  détermine  ce  qu'on  peut  appeler  le  déficit  ordinaire  pour  l'année 
1788. 

4.  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réduit  :  1°.  par  les  bonifîca- 


(io3)  Quand  on  dit  qu'un  compte  effectif  pourra  être  rendu  en  1789 ,  on 
n'entend  point  un  compte  qui  ne  comprenne  que  les  recettes  etles  dépenses 
appartenantes  à  l'année  1780 .  Il  n'est  personne  qui  n'éprouve  dans  sa  fortune  , 
que  tous  les  revenus  d'une  année  ne  sont  jamais  perçus  dans  l'année  même ,  ni 
toutes  les  dépenses  acquittées.  On  supplée  à  ces  retards  nécessaires  par  des 
chapitres  de  reprise ,  qui  avancent  la  comptabilité,  mais  ne  la  complettent 
pas.  Leur  usage  introduit  dans  les  comptes  publics,  en  accélérerait  la  reddi- 
tion ;  mais  quelque  prompte  qu'elle  soit,  ce  ne  sera  jamais  en  1789  qu'on 
pourra  espérer  de  rendre  le  compte  de  tout  ce  qui  appartient  proprement  à 
l'année  1788.  Ce  qu'un  peut  se  promettre ,  et  qui  suflit  pour  le  bon  ordre, 
c'est  de  rendre  le  compte  des  recettes  faites  et  des  dépenses  acquittées  en 
1788,  à  quelque  année  que  les  une  et  les  autres  puissent  appartenir.  C'est  ce 
Compte  qui  correspondra  à  l'aperçu  que  celui-ci  présente,  et  qui  en  fera  la 
vérification,  et  dans  ce  sens  il  peut  être  regardé  comme  effectif. 

(104)  On  en  tend  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  habituelles,  quoique 
variables;  et  par  dépenses  extraordinaires ,  celles  qui  sont  passagères,  cfuoique 
les  mêmes  pendant  le  tems  de  leur  durée.  Il  faut  cependant  convenir  que  cette 
distinction  n'a  pu  être  tellement  suivie ,  que ,  parmi  les  dépenses  ordinaires,  il 
ne  s'en  trouve  quelques-unes  (comme  les  intérêts  des  emprunts  dont  le  rem- 
boursement se  fait  annuellement)  qui  pourraient  aussi  être  placées  parmi  les 
dépenses  extraordinaires  ;  et  que  de  même  parmi  celles-ci,  il  ne  s'en  trouve 
(comme  celles  qui  concernent  des  travaux)  qui  auraient  pu  également  être 
rangées  parmi  les  dépenses  ordinaires;  mais  une  extrême  précision  n'a  pu  être 
observée ,  et  ou  peut  remarquer  que  sous  quelque  rapport  qu'o»  eût  envisagé 
ces  dépenses,  le  résultat  eût  été  à  peu  près  le  même, 


103 

lions  chiennes  sur  la  rerelfe  cvtlinaire  ,  qui  pour  l'année  17R8  ,  se  portent  à 
ta  somme  de  4.0.' h!  007  iiv.  ;  2.  par  les  lédnctions  des  dépenses  ordinaires , 
rfiii  ont  été  diminiiées  pour  l'année  1-08  ,  de  26,788,800  Iiv. ,  san'i  lesquelles 
•botiiticatious  et  réductions ,  le  déîlcit  ordinaire  eût  monté  à85;663,377  iiv. 

Dans  les  réductions  snr  les  dépenses,  on  trouve  la  suspension  des  amortis- 
semeus  ordonnés  par  l'édit  de  novembre  1787.  C'est  sans  doute  avec  regret 
qu'on  a  proposé  à  V.  M.  de  les  interrompre  ;  mais  quand  on  est  obligé  de 
payer  des  anticipati.vns  à  six  et  six  et  demi  ;  quand  on  est  Ibrré  d'emprunter  à 
très-gros  intérêt,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  économie  à  rembourser  des  emprunts 
lion  exigibles  ,  et  dont'i'intérêt  est  moindre.  On  proposera  à  V."M.  de  réta- 
blir ces  remboursemens  dès  cju'il  sera  possible ,  mais  en  les  affectant  toujours 
de  préférence  aux  emprunts  les  plus  onéreux. 

Votre  Majesté  veira  : 

5.  Que  ce  déficit  ordinaire  ainsi  réduit,  est  considérablement  augmenté  , 
ï" .  par  les  remboursemens  auxquels  il  était  indispensable  de  satisfaire  ;  3.  par 
les  dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  pu  être  évitées,  ou  qui  doivent  être 
soldées  pendant  l'année  1780. 

6.  Que  ces  remboursemens  ,  tant  ceux  qui  sont  compris  dans  les  déduc- 
tions que  ceux  qui  sont  acquittés  par  le  trésor  royal,  forment  une  somme 
totale  de  76,602,367  Iiv. 

Et  les  dépenses  exfraor4inaires  ,  pareillement,  tant  celles  qui  font  partie  des 
déductions  que  celles  c[ui  sont  acquittées  par  le  trésor  royal ,  une  somme  de 
29.390,585  Iiv.  ;  ce  qui  comporte  une  somme  totale  de  dépense  extraordi- 
naire pour  l'année  1788  ,  de  105,897,933  Iiv. 

7.  Que  celte  somme  de  105,897,952  Iiv.  étant  ajoutée  â  celle  du  déficit 
ordinaire  de  54,83g, 640 Iiv.  forme  une  somme  totalede  160,787,492 Iiv.,  qui 
représente  le  déficit  total  de  l'année  1788,  lequel  déficit  aurait  monté  à  la 
somme  de  191,561, .329  Iiv. ,  sans  les  Tjonifications  et  économies  faites  sur  les 
recet-tes  et  dépenses  ordinaires  de  cette  même  année.  (io5) 

8.  Que  cette  somme  de  160,737,492  Iiv.,  qui  forme  le  déficit  total  de 
l'année  1788  ,  est  entiérementremplie,  i"  par  les  recettes  extraordinaires  qui 
ont  pu  avoir  lien  pour  l'année  1788;  a.  par  les  emprunts  auxc[uels  on  a  été 
contraint  d'avoir  recours  :  ces  recettesextraordinaires  et  ces  emprunts  forment 
une  .somme  de  i68,i3o,5oo  iiv.,  qui  excède  le  déficit  total  de  celle  de 
7.393,000  liv-  ;  de  sorte  qu'aumoven  des  mesures  queV.  M.  a  prises,  elle  a 
été  assurée  ,  dès  le  mois  de  janvier  ,  que  ,  sans  aucun  moyen  ni  expédient 
nouveau  ,  pendantle  cours  de  l'année  ,  tons  ses  engagemens  seraient  remplis, 
et  toutes  les  dépenses  nécessaires  acquittées. 

Y.  M.  verra  enfin  qnecette  assurance  estd'autant  plus  fondée  ,  qu'on  n'a 
point  compté  dans  les  ressources  de  l'année  : 

1.  Le  produit  qui  résultera  de  l'augmentation  des  vingtièmes-,  ni  celui 
qu'on  doit  attendre  de  la  contribution' du  clergé; 

2.  Le  bénéfice  de  plusieurs  économies,  dont  les  unes  sont  calculées  d'après 
la  plus  faible  estimation,  et  dont  les  autres  s'opèrent  journellement  ou  ne 
sont  encore  que  projetées  ,  mais  c[ui,  dès  cette  année  même,  ne  seront  pas 
inutiles  ; 

3.  Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  acquise  par  madame  laducliessede 
Bourbon ,  et  celui  qu'on  doit  espérer  de  la  vente  des  maisons  royales,  ordon- 
née par  V.  M. 

4.  Quelqu'angïîientationdont  plnsieursparties  de  recettes  sont  susceptibles, 
et  en  particulier  celle  qu'on  doit  attendre  des  arrangemens  que  V.  M.  vient 
de  prendre  sur  les  domaines; 

5.  Enfin  pluseurs  rentrées  dont  on  ne  pouvait  déterminer  le  taux  et  le 
montant,  telles  que  celles  qui  proviennent  de, la  licfnidation  des  biens  des 

-sieurs  de  Saint- James  et  de  Serilly ,  et  d'autres  affaires  qui  ont  besoin  de 
discussion  pour  être  utilement  terminées, 

"Ces  diflërens  produits  doivent  procurer  pour  l'année  de  nouvelles  res- 
sources, et  faire  espérer  à  V.  M.  que  les  anticipations  pourront  être  dimi- 
nuées au  moins  pour  l'année  1789. 

Tel  est.  Sire,  le  résultat  du  compte  que, nous  allons  vous  présenter,  et 
on  en  peut  conclure  : 

I.  Que,  tant  à  raison  de  quelques  articles  qui  ont  été  exactement  véri- 
•fiés,  qu'à  raison  des  dépenses  que  les  huit  derniers  mois  de  1787  ont  exi- 
gées, le  déficit,  loin  d'être  douteux  ou  d'avoir  été  exagéré,  est ,  pour  l'an- 
née 1788  j  snpériein-àcelui  que  l'examen  des  notables  avaifpu  constater  ,  et 
■qui  paraissait  résulter  de  leur  commune  opinion. 

a.  Que  pour  remplir  ce  déficit,  V.  M.  a  dû  commencer  par  recourir  à 
■tous  les  retranchemens  et  réductions  dont  ses  dépenses  étaient  susceptibles; 
c[u'elle  s'y  est  portée  avec  courage  et  sans  délai,  malgré  la  peine  extrême 
qu'elle  a  éprouvée ,  en  rétractant ,  pour  ainsi  dire ,  une  partie  de  ses  dons  , 
en  se  privant  de  serviteurs  fidèles,  en  retranchant  des  charges  remplies  par 
'des  personnes  qu'elle  honore  de  sa  bienveillance  ,  en  supprimant  etréduisanf 
des  corps  distingués  par  leurs  ze!e  et  parleurs  services;  que  ces  sacrifices  ri- 
goureux, mais  nécessaires  ,  ont  dès  cette  année  produit  une  économie  consi- 
dérable ,  et  qui  le  sera  encore  plus  pour  les  années  suivantes  ;  mais  cruelque 
idée  qu'on  puisse  se  faire  des  produits,  il  était  impossible  qu'ils  pussent 
suffire  à  remplir  le^déficit  de  178S,  de  sorte  qu'il  était  indispensable  pour 
y.  M.  de  recourir  à  d'autres  moyens,  ou  (  ce  dont  l'idée  seule  révoltera  tou- 
jours) de  manquer  à  une  partie  de  ses  engagemens, 

3.  Que  c'est  par  cette  raison  impérieuse  ,  et  dont  l'intérêt  public  ,  ainsi 
que  fhonneuretla  justice  lésaient  une  loi  à  votre  majesté,  qu'elle  s'est  dé- 
terminée à  demander  de  nouveaux  secours  cà  ses  Peuples;  mais  que  considé- 
rant que  ces  secours  ne  pourraient  jamais  atteindre  la  totalité  du  déficit, 
et  ne  consultant  cjue  son  aniour  pour  ses  sujets,  s'est  bornée  à  ne  chercher 
ce  secours  extraordinaire  que  dans  l'exacte  répartition  d'un  impôt  déjà  éta^ 
bli;  ne  voulant  pas  qu'il  en  résultât  aucune  surcharge  pour  les  classes  infé- 
rieureset  mal-ai^ees  qui  satisfaisaientàcet  impôt  en  son  entier; et  comptant 
que  les  personnes  plus  riches  ne  se'trouveraient  pas  lésées  ,  lorsque  ,  remises 


(io5)  Il  aurait  mémeété  a  I96,9i4,329liv.^  si  onyajoutait5,353,oooliv. 
de  bonifications  faites  sur  la  recette  extraordinaire;  car  les  bonifications  et 
déductions  pour  l'année  1788  ,  forment  un  total  de  36,176,832  liv. 


au  niveau  commun,  elles  ne  feraient.qu'acqiiiller ,  pour  le  soulagement  de 
l'Etat,  une  charge  qu'elles  auraient  du  ciepuis  long-tems,  partai'er  avec  plus 
d'égalité.  ° 

4.  Que  votre  majesté  s'est  d'autant  plus  délerminée  à  se  contenter  de  celle 
contribution,  qu'elle  a  considéré  qu'une  grande  ]iarlie  des  charges  qu'il  fallait 
acquitter,  étant  momentanée  ,  il  n'était  question  ,  pour  sortir'de  la  détresse 
dans  laquelle  l'Etat  paraissait  se  trouver ,  que  de  gagner  un  certain  nombre 
d'années  ,  pendant  lesquelles  ces  charges  passa  gères  viendraient  à  dispai.Titrc, 
et  qu'il  était  possible  d'y  parvenir  au  moj'en  d'errqinuits  successifs  ,  dnnt  les 
intérêts  se  trouveraient  assurés  par  l'extinction  de  ces  mêmes  charges  nui 
doivent  cesser,  et  plusieurs  même  en  peu  d'années. 

5.  Que  si  ces  emprunts  n'eussent  pas  été  effei-lués  ,  il  était ,  vu  l'uniformité 
du  déficit  ordinaire  et  extraordinaire  ;  impossible  de  prévoir  l'extrémité  dont 
l'Etatétait  menacé,  tandis  qu'au  moyen  de  ces  emprunts,  tous  lespaiemens 
sont  assurés  cette  année  ,  et  c(u'à  l'aide  de  ceux  que  votre  majesté  a  en  même 
tems  ordonnés,  elle  peut  se  promettre  la  même  certitude  pour  les  années 
suivantes. 

6.  Enfin  ,  que  cette  certitude  se  fortifiera  chaque  année  par  l'accroisse- 
sement  du  produit  des  économies  et  des  réductions ,  par  la  cessation  de  plu- 
sieurs dépenses- extraordinaires  ,  par  l'extinction  des  rentes  viagères,  enfin, 
parle  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties. 

Votre  majesté  verra  dans  ce  compte  ,  ce  que  les  moyens  C[u'elle  a  adoptés 
pour  y  parvenir,  ont  déjà  pu  produire.  Il  est  certain  que  ces  mêmes  moj'ens 
feront  disparaître  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et  qui,  dans  le  fond, 
ne  sont  pas  une  nouvelle  charge  ,  ainsi  qu'à  des  dépenses  extraordinaires,  dont 
le  nom  seul  annonce  une  fin  nécessaire  et  la  possibilité  de  la  rendre  pilus 
prompte. 

C'est  sur  la  diminution  des  dépenses  ordinaires,  et  la  cessation  successive 
des  autres ,  que  repose  le  rétablissement  des  affaires.  Quiconque  méditera  ce 
compte  avec  attention ,  découvrira  dans  presque  tous  les  chapitres  qui  le 
composent,  le  principe  et  le  germe  de  ce  rétablissement;  il  ne  s'agissait  que 
d'obtenir  du  tems ,  qui  seul,  avec  l'ordre,  suffit  à  un  grand  Etat  pour  tout; 
réparer,  et  qui  fera  bientôt  oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la 
marche  des  opérations  que  votre  majesté  a  ordonnées. 

Suivant  tous  les  états  certifiés  des  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  dépenses  de  même  nature ,  de  bonifications  ,  retranchemens  et  éco- 
nomies   et  tous  ces  articles  ensemble  donnent  le  résultat  suivant  : 


U^tat  général   des  recettes,   tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  pour 
l'année   1788. 

PREMIER    CHAPITRE, 

Recettes  ordinaires. 

OBJETS      DE      recette;  ProduitSi 

N°.  I.  Fermes  générales ;     7     ;     150,106,8/5 1; 

Moitié  revenant  au  roi  dans  les  bénéfices  connus  à  l'expi- 
ration du  dernier  bail ,  2,460,000  liv,  payables  à  mesure  des 
répartitions  pendant  chacune  des  cinq  dernières  années  du 
bail  actuel 2,460,000 

Remise  annuelle  offerte  par  les  fermiers-généraux  ,sur  leurs 
traitemens,  en  sus  du  prix  du  bail Soo,ooo 

2.  Recettes  générales  des  finances  des  pays  d'élections  et 
pays   conquis,  y  compris   les  impositions  de  la  ville   de 

Paris 154,724,280 

Reste  des  impositions  et  des  vingtièmes  de  la  ville  de 
Paris,  de  1786. i,3i6,73o 

Déduction  annuelle  sur  les  gageset  taxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances 486,000 

3.  Régie  générale Sij0oo,ooo 

Portion  revenant  au  roi  dans  l'excédant  des  produits  au- 
delà  de  cinquante-un  millions  par  évaluation,  d'après  1787, 
première  année.  .     .  ' 800,000 

Remise  annuelle  offerte  par  les  régisseurs  généraux,  sur 
leurs  traitemens 140,000 

4.  Administration  des  domaines  ........       50,840,000 

Portion  revenant  au  roi  dans  l'excédant  des  produits  au- 
deladescinquantemillionsparévaluation d'après  1787,  pre- 
mière année 700,000 

Bemise  annuelle  offerte  par  les  administrateurs  des  do- 
maines, sur  leurs  traitemens 200,000 

5.  Revenus  casuels  et  marc  d'or ,    î        5j66S^ooo 

Ferme  des  postes 10,800,000 

6.  Augmentation  à  cause  de  la  suppression  des  franchises 

et  contre-seings 1,200,000 

7.  Ferme  des  messageries 1,100,000 

8.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy 63o,ooo 

9.  Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.     .     .  800,000 

10.  Régie  des  poudres 5oo,ooo 

11.  Loterie  royale  de  France i         9,860,000 


442,276,1 


Objets    de    recettes  Produits. 

Ci-contré 426,379,885 

IJ.  Vingtièmes  abonnés 574,700 

i3.  Bénéfices  des  monnaies .  533,774 

14.  Ferme  des  affinages 120,000 

15.  Dixième ....,,...  966,751 

16.  Etats  de  Languedoc 8,584,824 

17.  /(/em  ,  de  Bretagne 6,ii5,40o 

18.  Idem,  de  Bourgogne 3,20i,5o8 

19.  Jdem,  de  Provence I!997j°2i 

20.  Recettes  généralesdesfînancesdeLanguedocetRous- 

sillon. 1,210,426 

21.  Wem  ,  de  Bretagne 496,060 

22.  /rfem,deBresse,  Bugey  et  Gex 938,128 

a3.  Wem,  De  Provence  et  terres  adjacentes 895,431 

24.  Idem  ,  de  Va.\i ,  Bayonne  et  Foix 1,260,079 

a5.  Créances  snr  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  .     .     .  1,600,000  1, 

26.  Forges  de  la  Cliaussade 80,000 

27.  Fonds  des  villes  pour  les  fortifications S6i,552 

Don  gratuit  du  clergé   . Mémoire. 

Débets  des  comptables ,  anciennes  créances  et  autres  pe- 
tites rentes  particulières  .     , Mémoire, 

472,415,549  I, 

'  Les  défliictions  pour  charges  et  assignations  sur  les  di- 
vene-;  ol)|els  de  recette  ci-dessus  spécifiés,  s'élèvent  à  la 
somme  de 260,706,572  1. 

Reste  net  pour  le  trésor  royal 211,708^977  1. 

DEUXIEME    CHAPITRE, 
Recettes  extraordinaires. 

Emprunts  de  120  millions,  de  novembre  1787.  .     .     .     120,000,000  1. 

Reste  à  recevoir  de  l'emprunt  de  i5  millions,  ouvert  en 
1787 ,  en  Languedoc  ,  pour  le  compte  du  roi 10,000,000 

Emprunt  de  Provence  ,  au  compte  du  roi 3,ooo,ooo 

Fonds  à  remettre  au  trésor  royal ,  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc ,  pour  le  rachat  des  4  sous  pour  li v.  de  la  capitation , 
pour  dix  années.     :,.....•     1     ,..     •  3,ooo,ooo 

l36,ooo,ooo  1. 
Recettes  ordinaires. 

Fonds  à  remettre  par  les  Etats  de  Bourgogne ,  pour  idem...         1,200,000 
Avances  des  fermiers-généraux ,  sans  intérêts.     .     .     .        a,5oo,ooo 
Fonds  de  12  millions  à  remettre  a»  trésor  royal  par  la 
compagnie  des  assurances,  déduction  faite  de  l'intérêt  à  5 

pour  cent 11,400,000 

Fonds  restant  au  trésor  royal ,  au  ler  janvier  1788.   .     .         8,000,000 
Intérêts  de  contrats  sur  le  clergé  et  sur  le  Languedoc , 
reçus  en  paiement  au  trésor  royal,  et  autres  petites  re- 
recettes    450,000 

Reste  de  l'emprunt  de  10  millions ,  de  la  Flandre  mari- 
time          2,027,500 

Reste  d'un  emprunt  de  5  millions ,  ouvert  à  Gênes.  .     .         1,200,000 

Bonificationsetaugroentations  derecettes  pour  1788,  non 
comprises  dans  l'élat  des  revenus  ordinaires S,353,ooo 

Total  des  recettes  extraordinaires .     i68,i3o,5oo  1. 

RÉCAPITULATIOM. 

Reste  net  à  porter  au  trésor  royal ,  sur  les  revenus  ordi- 
naires  211,708,977 

Recettes  extraordinaires i68.i3o,5oo 

Total 379,839,4771. 

Dépenses  à  payer  par  le  trésor  royal,  pendant  l'année  1788, 
déductiorLj'aite  des  diminutions  et  réductions  déjà  effectuées. 

1S1°.  I.  Département  delà  guerre,  comprenant  la  maison 
militaire  du  roi,  lextraordinaire  des  guerres,  l'artillerie  et 
le  génie,  les  maréchaussées,  et  les  garnisons  ordinaires,  in- 
dépendamment des  taxations  des  trésoriers,  des  frais  de 
comptes,  de loo,23o,ooo  1. 

2.  Département  de  la  marine  et  des  colonies.  Décision  du 
mois  d'avril  1787, ,       45,000,000 


3.  Département  des  affaires  étrangères. 
Ligues  Suisses 


Troisième  à-compte  sur  un  subside  de  4,500,000  florins 
que  le  roi  s'est  engagé  à  payer  ,  suivant  les  conventions  ar- 
rêtées à  Fontainebleau  ,  en  1785.         .         .  .  ,      , 

4.  Département  de  la  maison  du  roi ,  comprenant  celle  de 
sa  majesté  ,  celle  de  la  reine  .  de  monseigneur  le  dauphin  , 
lesenfans  de  Fiance  ,  madame  Elisabeth  ,  et  mesdames  tantes 
du  roi  ,  les  bâtimeus,  etc.,  les  maisons  royales,  les  gages 
des  officiers ,  etc. 

5.  Fonds  accordés  par  le  roi  pour  la  maison  de  Monsieur 
et  de  Madame,  de  monseigneur  comte  et  madame  com- 
tesse d'Artois,  pour  M.  le  duc  d'Angoulême  et  M.  le  duc 
de  Berry 

6.  Appointemens  et  traitemens  par  ordonnances  particu- 
lières accordés  aux  personnes  attachées  à  la  maison  du  roi , 
à  celle  de  la  reine  et  à  la  famile  royale 

7.  Pensions, 

8.  Ponts  et  chaussées 

9.  Port  de  Cherbourg 

10.  Mendicité 

11.  Ancienne  compagnie  des  Indes ,  liquidations.     .     . 

12.  Supplément  à  fournir  par  le  trésor  royal  ,  pour  les 
rentes  de  l'hôtel-de-ville ,  au-delà  des  funds  réservés  sur  la 
ferme  ,  la  régie  générale  ,  etc. ,  compris  les  six  millions  de 
rentes  viagères  de  l'édit  de  mai  1787 

i3.  Diverses  rentes,  intérêts  et  indemnités  pour  acquisi- 
tions ,  échanges  et  autres  arrangemens 


i33 

8,3oo,ooo 
S3o,oo() 


21,066,009 

7,612,000 
1,239,700 

27,Oi.)0;60O 
2,010,000 


g5o,ooo 
3oo,ooo 


13,408,000 
4,218,200 
1,408,900 

22,o8i},000 

14,860,000 


14.  Dépenses  diverses  ,  remboursemens  d'acquisitions ,  ap- 
pointemens et  traitemens  par  ordonnances  particulières.     . 
i5.  Intérêts  d'emprunts 

16.  Intérêts  et  frais  d'anticipations.  ....... 

17.  Remboursemens  d'emprunts  à  termes  fixes.     ....... 

Traitemens  et  appointemens  compris  dans  les  états  des 
gages  du  conseil 4.057,000 

19.  Gages  des  offices  du  point-d'horineur.     .....         36o,ooc»  , 

20.  Gages  ,  intérêts  des  financiers  ,  taxations  et  appointe- 
mens, frais  de  bureaux  et  de  comptabilité  des  gardes  du 
trésor  royal ,  des  trésoriers  généraux  ,  et  des  commissairesau 

bureau  des  dépenses  de  la  maison  du  roi 3,169,900 

21.  Suplément  pour  le  dépense  civile  de  la  Corse,   ■     •  25o,ooo 
22-  Secours  aux  familles  acadiennes  établies  en  Bretagne. .  8 1 ,008 

23.  Dépenses  du  département  des  mines.     .....  90,000 

24,  Haras. .....  354.0000 

25-  Ecoles  vétérinaires .7^,000 

26.  Dépenses  de  Paris ,  police  générale  du  royaume  ,  ma- 
réchaussée de  risle-de-France 3,33i,3oo 

27.  Académies,  gens-de  lettre  et  travaux  littéraii-es.  .     .  332,ooo 

28.  Bibliothèque  du  roi 120,000 

29.  Jardins  du  roi  et  cabinet  d'histoire  naturelle.     ,      .  107.000 

30.  Imprimerie  royale 90,000 

3i.  Monnaie  des  médailles.  , 42,500 

32.  Hôpitaux',  et  Eufans-Touvès.  '.     ....     ,     .     .  743,000 

33.  Secours  à  des  communautés  religieuses  ,   subsistance 

des  jésuites  ,  e te 452,000 

34.  Forge  de  la  Chaussade 74,000 

35.  Retraite  et  indemnités  relatives  aux  suppressions  faites 
dans  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  ,  et  dans  les  traitemens 

des  commissaires  du  conseil. 683.369 

36.  Intérêts  et  remboursemens  des  charges  supprimées  dans 

la  maison  du  roi  et  de  la  reine.     , ,     .     ,     .     . 


37.  Paiement  de  l'arriéré  des  dépenses  ordinaires  .de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine.     -     .     .     , 


38,  Dépenses  imprévues,  réserves, etc. 


Totaux.     .     , 286,834,369  1. 

Les  dépenses  extraodinaires  (  compris  les  remboursemens  ) 
à  ajouter  aux  dépenses  ordinaires  ci  -  desus  ,  forment  la 
somme  de 85,6i2.ïop  1-, 


Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ,  déduc- 
tions faites  des  diminutions  et  réductions  déjà  effectués.     .     372,446,469  l. 


Pour  terminer  cet  extrait  sommaire  ,  nous  allons  récapituler  ,  d'après  ce 
compte  ,  les  différens  tableaux  que  nous  avons  exposés  en  détail. 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent,  sont  le  résumé  des  états  précédens , 
et  la  preuve  du  résultai  énoncé  au  commencement  de  ce  compte 

Votre  majesté  remarquera  dans  celui  du  déficit  ,  qu'il  est  calculé  d'après 
la  somme  totale  des  recettes  ,  au  lieu  qu'il  lui  a  été  présenté  d'après  ces 
recettes  réduites  à  ce  qui  est  porté  au  trésor  royal ,  par  les  déductions  an- 
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térieurcs  ;  rescieux  m^nipiT!  de  calculer  doniienl  le  même  résultat;  un  dfficii 
à'i  16  1,737.^92  livres,  en  ne  conipienant  pas  les  recettes  extraordinaires, 
et  en  les  comprenant ,  un  excédant  de  7,3g3,ooo  livres. 

Votre  majesté  verra  aussi  dans  le  tableau  des  réductions  et  des  bonnifica- 
tionsqui  ont  pu  avoir  lieu  cette  auuée,  qu'elle  montent  à  36,176,807  liv.  , 
celte  somme  sera  considérablement  accrue  i'auuée  procbaine,  et  encore  plus 
]es  années  suivantes.  Lesremboursemens  diniinnerout ,  et  au  moyen  de  celte 
climinution  et  de  celle  de  plusieurs  autres  dépeuses,  les  aperçus  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ,  présentent  d  ici  à  cinq  années  un  bénéfices  de  quatre- 
vingt  millions  sur  les  dépenses,  en  même  tems  c[ue  les  bonifications  de  le- 
cette  eu  offrent  un  de  plus  de  vingt  millions. 

Il  est  vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans  cet  aperçu ,  on  ne  com-, 
prend  pas  les  intérêts  des  nouveaux  emprunts  ;  mais  aussi  dans  leur  dimi- 
nution ,  comme  dans  l'augmentation  de  recette ,  on  n'a  pas  fait  entrer  l'ac- 
croisseraent  des  vingtièmes,  la  conlribulion  du  clergé  ,  le  produit  des  arran- 
gemens  sur  les  domaines  ,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nouvelle  consti- 
tution du  trésor  royale  ,  enfin  aucun  de  ceux  que  l'ordre  et  les  améliorations: 
successives  promettent  et  font  espérer  dans  toutes  les  parties. 

Votre  majesté  remarquera ,  surtout  dans  le  tableau  des  rembonrsemens , 
qu'ils  entrent  d'ans  [^déficit  pour  76,502,367  livres.  On  ne  peut  pas  regarder 
comme  une  nouvelle  cbargetessommesemprnntées  poursatisfaire  à  ces  rem- 
boursemens,  et  cette  considération  doit ,  comme  nous  1  avons  dit,  affaiblir 
extrêmement  la  première  impression  que  fait  naître  le  montant  du  déficit. 

Il  n'a  pu  être  rempli  cette  année  que  par  des  emprunts  ,  il  le  sera  ençorej 
par  le  même  moj'en  les  années  suivantes;  mais  chaque  année  ces  emprunts! 
diminueront  :  chacune  d'ici  à  1792  ,  amènera  des  améliorations;  ces  amélio-, 
rations  prendront  successivement  la  place  des  emprunts;  et  pour  finir  ce, 
compte  comme  nous  l'avons  commenté,  votre  majesté  doit  espérer  que,  si 
pendant  ces  cinq  années  ,  rien  ne  trouble  la  marche  et  la  suite  des  opérations; 
qu'elle  a  ordonnées,  l'ordre  sera  rétabli ,  et  le  souvenir  du  passé  pesqu'entié- 
lemeat  effacé. 

Résumé  général  des  états  des  recettes  et  des  dépenses  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ,  pour  1788. 

Recettes. 

Les  recettes  ordinaires ,  sans  déduction  des  charges ,  dont 

•lies  sont  grevées  ,  montent  à 472,415,54g 

Xes  recettes  extraordinaires  à i     .     i68,i3o,5oo 


640,546,049 


DÉPENSES, 

Les  charges  et  dépenses  ordinaires ,  assignées  sur  les  revenus , 
compris  les  2,280,787  liv.  pour  l'excédant  des  charges  sur  le 

Languedoc 240,420,720 

Les  charges  et  dépenses  extraordinaires ,  ci 6,656,285 

Les  remboursemens  ,  ci 13,629,567 

Les  dépenses  ordinaires  à  payer  par  le  trésor  royal    .     .       286,834,369 

Les  dépenses  extraordinaires 22,739.300 

Les  remboursemens  à  termes  fixes  et  autres     ....         62,872,800 

Total. 533,153.041 

Excédant  de  recette  pour  1788. .        7,898,003 


DÉTAIL    DU    DEFICIT 

Pour  1788. 

Lesdépenses  ordinaires  assignées  sur  les  revenus  240,420,720 
Celles  du  trésor  royal.     ........   286,884,269 

527,255,089 
Les  recettes  ordinaires,    .....    1    •     472)4i5,549 

Déficit  ordinaire  ..........      54,889,540     54  889,540 

Les  remboursemens  assFgnés  sur  les  recettes      18,626,567 
Sur  le  trésor  royal 62,872,800 


76,502,367    76,502^867 
Lés  dépenseis  extraordinaires  assignées  sur  les  recettes  6,656,285 

Sur  le  trésor  royal •    22,789,800 


29,895,585    29,895,585 


160,787,492 


RÉSULTAT. 

Les  recettesextraordlnaires  montent  à i68,i3o,5oo 

Le  déficit  pour  1788,  ainsi  qu'il  est  ci-dessusdélaillé,  monte 
• ,  • 160,737^492 

Reste  un  excédant  de  recette,  pour  1788,     .     .     ...     .        7,390,008 


En  vertu  d'une  déclaration  du  roi ,  du  28  septembre  ,  rei;istré  au  parle- 
ment le  27  du  même  mois,  cette  compagnie  a  pris  ses  vacances  fusc(u'au 
8  novembre  inclusivement ,  et  il  a  été  formé  une  chambre  des  vacations. 
M.  le  premier  président  ayant  été  chargé  de  porter,  lé  26,  à  sa  majesté,  le 
\  œu  du  parlement  sur  la  continuation  de  ses  séances,  et  sur  quelques  autres 
objets ,  il  reçut  du  roi  la  réponse  que  voici  : 

1  La  continuation  du  service  de  mon  parlement  né  serait  pas  utile,  à  cause 
des  délais  nécessaires  pour  mettre  les  choses  en  état;  mon  iiiteiilion  est  qu'il 
procède  à  l'enregistrement  de  la  déclaration  portant  établissement  de  la 
chambre  des  vacations; 

»  J'ai  autorisé  Ips  procureurs  et  huissiers  à  faire  pendantsa  durée  les  si<;iu- 
fications,  pour  que  tes  {jro'çès  puissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée. 
Ma  bonté  avait  prévenu,  le  vœu  de  mon  parlement,  eu  rappelant  les  personnes 
que  j^avais  jugé  à  propos  d'éloigner. 

>i  La  distribution  des.graces.et  la  discipline  militaire  sont  des  objets  étran- 
gers à  mon  parlement  »  .  , 

Le  29,  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  exercice,  a  rendu  un  nouvel 
arrêt  contre  lesattroupemens  et  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite  ; 
tirdonnant  de  faire  le  ÇTOchs  aux  auteurs  et  complices  des  désordres  et  excès 
commis  depuis  le  24  septembre  dans  diverses  provinces ,  et  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de  la  Conciergerie 
du  Palais. 

C  Nota.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouvemens  qui  eurent  lieu  à  la  fois, 
dans  tous  les  pays  d'Etats). 


Pendant  toute  l'année  1788,  il  parut  successivementun  très-grand  nombre 
d'édits  pour  régler  l'organisation  ,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  diverses 
assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d  Etats  devant  participer  à  la  forme 
des  anciens  Etats  et  à  celles  des  nouvelles  assemblées  qu'on  établissait  dans 
les  provinces  qui  n'en  avaient  point  encore,  furent  principalement  l'objet 
de  ces  réglemens  :  nous  n'eu  rapporterons  qu'un  qui  fera  connaître  l'esprit 
de  tous. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  22  octobre  ij88,  portant 
règlement  pour  la  nouvelle  formation  des  Etats  de  la  pro- 
vince du  Dauphiné;  extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat, 

Le  roi,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du2aoAt,  a  ordonné  qu'il  se  tiendrait, 
le  3odu  même  mois,  dans  la  ville  de  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordre» 
du  Dauphiné,  afin  d'avoir  leur  vœu  et  de  recevoir  leurs  mémoires  sur  une 
nouvelle  formation  des  Etatsdela  province.  Sa  majesté  s'est  fait  rendrecompte 
du  projet  quia  été  adopté  dans  ladite  assemblée  :  elle  a  remarqué ,  avec  une 
parfaite  satisfaction,  les  vues  sages  et  bien  combinées  qui  ou  tété  suivies  pour 
assurer  la  représentation  des  différentes  parties  de  la  province ,  et  pour  déter- 
miner l'ordre  des  élections,  leur  renouvellement  successifs  et  l'organisation 
intérieure  des  Etats  Sa  majesté  a  approuvé,  dans  son  entier  et  sans  aucune 
modification  ,  toute  cette  partie  du  plan  arrêté  dans  l'assemblée  de  Romans, 
mais  elle  a  suspendu  sa  décision  sur  les  dispositions  qui  ,par  leur  importance, 
lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  délibération  des  Etats-généraux  ;  et  en 
apportant,  par  d'autres  considérations,  quelques  changemens  à  un  petit 
nombre  d'articles,  elle  a  voulu  que  ses  motifs  fussent  parfaitement  connus, 
et  elle  a  autorisé  ses  commissaires  à  en  donner  communication  aux  trois  ordres 
delà  province  assemblés  à  Romans.  Sa  majesté  sera  ton  jours  disposée  àécou  ter 
les  observations  qui  tendrontà  éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  seconder  la 
désir  qu'elle  a  de  concourir  à  la  satisfaction  de  sa  province  du  Dauphiné; 
elle  ne  tiendra  jamais  irrévocablement  qu'aux  principes  essentiels  de  l'ordre 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fondées  sur  les  lois  de  son  royaume, 
et  sur  les  antiques  usages  de  la  monarchie.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui 
le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil  ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  Etats  du  Dauphiné  seront  formés  par  cent  quarante-quatr» 
leprésentansou  députés  des  trois  ordres  de  la  province,  savoir: 

Vingt-quatre  membres  du  clergé ,  quarante-huit  de  la  noblesse ,  et  soixante, 
douze  du  tiers-état. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  Etats,  ni  voter  pour  la  nomination  de» 
représentans,  qu'il  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domicilié  dan» 
le  royaume ,  ou  dans  le  comtat  d'Avignon  ou  Venaissin. 

III.  Aucun  membre  des  Etats  ne  pourra  se  faire  représenter  par  pro- 
cureur. 

IV.  La  représentation  du  clergé  sera  formée  par  trois  archevêques  ou  évo- 
ques, trois  commandeurs  de  Mallhe,  sept  députés  des  églises  c^atliédrales  ; 
savoir:  un  de  celle  de  Vienne  ,  un  de  celle  d'Embrun  ,  un  de  celle  de  Gre- 
noble ,  un  de  celle  de  Valence,  un  de  celle  de  Gap  ,  un  de  celle  de  Die  et  un 
de  celle  de  Saint-Paul. Trois-Chateaux  :cinq  députes  de.s églises  collégiales; 
savoir,  unde  celle  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne,  un  de  Saint- 
André  de  Grenoble,  un  de  Saint-Bernard  de  Romans  ,  un  de  celle  deCrest, 
et  un  de  celle  de  Montélimart;  deux  curés  propriétaires  ;  deux  députés  des 
abbés,  prieurs  commandataires  ,  prieurs  simples,  chapela'tis  et  autres  béné- 
ficiers  ;  un  dépulé  des  ordres  et  communautés  régulières  d  hommes,  y  com  - 
pris  celle  des  religieux-hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Dieu,  à  l'exieptio^ 
néanmoins  des  religieux  mendians  ;  un  député  des  abbayes  et  communautés 
régulières  de  Filles ,  à  l'exception  des  communautés  mendiantes ,  pris  parnii 
leclergé  séculier  ou  régulier  de  chacune  desdites  communaulés. 

V.  L'élection  des  députés  sera  faite  delà  manière  suivante  :  les  archevêques 
ou  évêques  s'éliront  entre  eux,  les  commandeurs  de  Malthe  seront  nommé» 


par  leurs  rliapilres,  ceux  des  églises  cathédraleset  collégiales  le  seront  éga- 
îeuietit  \^r  lesiis  diajjitres.  Les  cuiés  seront  chois's  alternativement  dans 
cliaque  di^^iese  suivant  l'ordre  ci-apres  ;  «avoir.  Vienne  et  Embrun,  Gre- 
niibleel  Valenie,  Die  et  Gap,  Sainl-Paul-ïrois-Chiiteaux  et  Vienne  ^  et 
ainsi  snrcps  ivenieut.  L'elcct-on  desdits  curés  se  fera  dans  une  assemblée 
fiinnée  d  un  député  de  cliaipie  archiprêtré,  et  tenu  devant  les  évéques  des 
diocèses  en  tour  pour,dépuler.  , 

VI.  Les  curés  de  la  province  dont  les  bénéfices  dépendent  .des  diocèses 
étrangers  se  réuniront;  savoir,  ceux  du  diocèse  de  Lj'ou  au  diocèse  de 
Vienne  ,  ceux  du  diocè.se  de  Belley  à  celui  de  Grenoble  ,  ceux  des  diocèses 
de  Sisteron  et  de  Vaison  àcelui  de  Saint-Paul, Trois-Cliàteaux  ,  ety  enverront 
les  députes  de  leur  arcliiprêtré  pour  concourir  aux  élections. 

VII.  Les  deux  députés  des  abbéset  prieurs  commandalaires  ,  prieurs  sim- 
ples ,  cliapelains  et  autres  bénéficiers,  seront  aussi  choisis  alternativement 
dans  cbacpie  diocèse  ,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'article  V  ,  et  leur  élec- 
tion se  fera  dans  une  assemblée  convoquée  devant  les  évêques  des  diocèses  . 
qui  seront  eu  tour  de  députer  ',  à  laquelle  seront  appelés  les  abbés  ,  prieurs  et 
autres  bénéficiers  simples  ,  dont  les  bénéfices  situés  dans  la  province  ,  seront 
riépendans  des  diocèses  étrangers,  en  suivant  1  ordre  expliqué  par  l'a 
ticle  VI. 

VIII.  Le  député  des  ordres  et  communautés  régulières  d'hommes,  sera 
pris  alternativement  dans  chaque  diocèse  ,  en  commençant  par  celui  de 
Vienne  ,  et -en  observant  que  les  communautés  régulières  des  diocèse  d'Em- 
brun et  de  Gap  ,  se  léuniruut  à  celui  de  Grenoble ,  pour  ne  formerentre  elles 
qu'un  seul  député  ;  que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Saint-Paul-Trois-Châ- 
teaux,  se  ré^unront  à  celui  de.  Valence  :  leur  élection  sera  laite  dans  une  as 
semblée  composée  d  un  député  de  chacune  des  communautés  régulières  à 
laquelle  seront  appelés  dans  Tendre  expliqué  ci-dessus,  un  dépiré  des  com 
niuuautes  légulieies  des  ducèaes  étrangers,  et  qui  sera  tenue  par-devant 
l'évéque  tin  diocCae  de  la  province,  eu  tour  de  députer. 

IX.  Le  représentant  des  communautés  de  filles,  sera  élu  alternativement 
dans  chaqirb  dii;cèse,  suixa'nt  l'ordre  expliqiré  par  1  article  V,  et  dans  une 
assemblée  formée  par  les  députés  du  clergé  séculier  ou  légulier  de  chacune 
desdites  conmiuuaL  ls,  laquelle  sera  tenue  devant  1  évêque  du  diocèse  eu 
tour  de  députer. 

X.  Les  Etats  s'occuperont  le  plutôt  possible  de  diviser  la  province  en  ar- 
rondissemens  ou  districts,  et  d  J'  repartir  les  députés  suivant  les  proportions 
qu'ils  jugeront  convenables  ;  mais  pour  la  premieje  convocation  seulement , 
on  suivra  la  division  des  ressorts  des  six  élections,  dans  lesquelles  les  dé- 
putes seront  répartis  de  la  manière  ci-dessous  indiquée ,  d  apré.s  les  rapports 
combinés  du  nombre  des  feux  ;  de  celui  des  habitans  et  de  la  somme  de  leurs 
impositions. 

XI.  La  noblesse,  pourTélertion  de  ses  membres,  s'assemblera  pardistricts 
devant  uu  syndic  qu  elle  nommera  dans  chacun  de  ces  districts  ;  e  le  répartira 
ces  députés  suivant  les  arrondissemeus  qui  seront  formés  par  les  Etats,  et 
suivant  la  proportion  qui  sera  par-eux  indir|uée  en  exécution  de  l'article  ci- 
dessus  :  et  en  attendant'  cette  formation  ,  les  membres  de  cet  ordre  s  assem- 
bleront dans  le  chef-lieu  des  élections,  et  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin  , 
onze  députés  pour  le  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour  celle  de 
vienne,  sept  pour  celle  de  Koraans,  cinq  pour  celle  de  Valence,  six  pour 
celle  de  Gap  ,  et  sept  pour  celle  de  Montélimart.  Le  procès-verbal  de  leur 
nomination  sera  envoyé  au  secrétaire  des  Etats  ,  et  l'on  y  inscrira  le  nom  des 
quatre  personnes  qui  auront  léuni  le  plus  de  voix  après  les  députés,  dans 
lordie  indiqué  par  la  pluralité  des  sufl'rages. 

XII.  Pour  pouvoir  élre  électeur  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  il  suffira 
d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible  ,  et  âa  posséder  une  propriété 
dans  le  district. 

XIII.  Pour  être  éligible  dans  le  même  ordre,  il  faudra  faire  preuve  de 
quatre  génêiations  ,  faisant  cent  ans  de  noblesse  ,  avoir  la  libre  administra- 
tion d'immeLd.)|ps  féodaux  ou  ruraux,  situé;  dans  l'arrondissement ,  et  soumis 
à  cinquante  livras  dimpusilions  royales  foncières,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d  y  être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éligible  en  deux  disiricts  à 
la  fuis.  Le  syndic  de  la  nubles.'.e  de  chaque  distiict  tiendra  un  rô'e  darts  le- 
quel se  feront  inscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pourront  élre  électeurs 
ou  éligibles  ,  et  c:'lte  inscription  dét;  r,niiiera  irrévocablement  pour  4  ans  le 
district  dans  lequel  il  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu'il  soit  permis  , 
)iendant  cet  iiilervalle ,  de  se  faire  inscrire  dans  un  autre,  à  moins  qu'on 
n'ait  cessé  d  être  propriétaire  dans  le  premier. 

XV.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  bien^  soumis  à  cinquante  livres 
d'imposition  royales  foncières  ,  pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en 
»era  de  même  des  veuves  propriétaires  qui  pourront  se  faire  représenter  par 
un  de  leurs  eiifaiis  majeurs,  en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen  de  la- 
quelle ils  seront  électeurs  ou  éligibles.  Les  dispositions  de  cet  article  auront 
lieu  pour  le  Tiers-Etat. 

XVI.  Les  ecclésisstiq'ief  et  les  nobles  ne  pourront  être  admis  parmi  les 
représenlansdu  Tier.s-Etat ,  ni  assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour 
nommer  les  députés  de  cet  ordre. 

.XVII.Lorsdela  première  nomination  des  représentans  du  Tiers-Etat,  le 
district  de  l'élection  de  Grenoble  fournira  dix-sept  députés;  celui  de  Vienne, 
dix-huit;  relui  de  Piomans,  dix,  celui  de  Valence,  sept  ;  celui  de  Gap  , 
neuf;  et  celui  de  iMoiiié'iimart,  onze  ,  dans  lequel  nombre  seront  compris  les 
députés  des  villes  ci-aprés  nommés,  savoir  :  trois  pour  la  ville  de  Grenoble, 
deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne,  Valence  et  P,omans,  et  un  pour 
chacune  des  villes  de  G;ip  ,  Embrun  ,  Briançon,  Monlélimart,  Saiiit-Mar- 
ceiliu.  Die,  Cre,.>tel  le  Buis  ;  sauf  aux  Elals  à  régler  définitivemeiit  quelles 
villes  doivent  avoir  des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti- 
tion des  députés  des  autres  vihes  ,  bourgs  et  communautés  pour  chaque 
district. 

XVIII.  TSTuI  ne  pourra  être  représentant  del'ordredn  Tiersdansles  Etats, 
qu'il  n'ait  la  libre  administration  deprop.riétés  situées  dans  l'arrondis.sement 
t;ii  il  devra  être  élu  ,  et.snuniis  à  cinquante  livres  d  iniposîlions  rovales  fon- 
cieies,  à  l'exception  du  Briançonnaiset de  la  vallée  de  Queyras,"où  il  suf- 
fira de  \->ayetviH^t-cinq  //tre.vd'impositi'uis  royales  foncières,  sans  préjudice 
■néanmoins  des  dispositions  portées  par  fart.  XV. 

XIX.  TSTe  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés  directement  ou  indi- 
rei  temenl  d'aucune  adjudication  ou  entreprise  d'ouvrage  public  aux  frais  de 
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XX.  Aucune  personne  employé  en  qualité  d'agerit  ou  collecteur  pour  la 
levée  des  rentes,  dîmes  et  droits  se.gneiniaux ,  ne  pourra  être  élue  tant 
qu'elle  sera  aux  gages  du  seigneur  ou  p;  opriélaire  qui  l'emploiera. 

XXI.  A  l'égard  des  fermiers  ^\ie  la  libération  dé  l'assemblée  excluerait 
des  Etats  pendant  la  durée  de  leur  ferme.  S,  M.  ne  pouvant  point  admettre 
sans  réserve  cette  exclusion  ,  même  pour  la  première  élection  ,  veut  qu'on 
puisse  en  élire  un  dans  chacun  des  s'X  districts  qui  parlaient  la  pro- 
vince, sans  que  rette  limitation  doive  être  regardée  cumme  définitivement, 
établie;  S.  M.  se  ré.servaut  de  sfnluer,  dapiès  une  j)lus  ample  instruction, 
sur  le  droit  que  p'Hivent  avoir  tons  les  fermiers  indistinctement,  d'être  admis 
aux  Etats,  quand  ils  ont  d  ailleurs  les  qualités  requises.  •   - 

XXII.  Le  roi  aj'ant  égard  an  vœu  des  trois  ordres,  permet  provisoire- 
ment, et  pour  la  première  élection,  qu'on  ne  puisse  élire  les  subdélégués 
du  commissaire  départi,  leurs  commis  et  secrétaires ,  non, pins  qije  ceux  qui 
exercent  quelques  charges,  emplois  ou  com  missions  ,iiiiéd(atesdu,im  médiates 
dans  toutes  les  parties  des  finances  de  S.  M. 

XXIII.  Dtins  l'ordre  du  Tiers-état ,  nul  ne  pourra  être.électeurni  éligible 
en  deux  lieux  à  h  fois.  Il  sera  fait  tous  les  deux  ans  par  les  officiers  mini-' 
cipaux  de  chaque  lieu,  un  rôle  des  éltjcteurs  et  des  éligibles.  Lorsqu'on  y 
aura  été  inscrit,  on  ne  participera  point  aux  élections  qui  .se  lérontdan'; 
d'autres  communautés.  On  ne  pourra  être  inscrit  dans  le  lôle  d'une  autre 
communauté  qu'après  le  terme  de  quatre  ans ,  à  moins  que  pendant  cet  in- 
tervalle on  n'ait  cessé  d'être  propriétaire  dans  la  première. 

XXIV.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particuliers,  les  envérront^irer- 
tement  aux  Etats,  et  les  nommeront  par  la  voie  du  scrutin  dans  leurs  assem- 
blées municipales,  auxquelles  s^-ront  appelés  un  syndic  de  Chaque  corpora- 
tion du  Tiers-état ,  et  les  propriétaires  domiciliés  du  mê,ine  ordre  ,  payant , 
savoir:  dans  la  ville  de  Grenoble  (jr(«7r«/7;e//i';-e,s' d'impositions  royales  fon- 
cières ,  vingt  Livres  dans  celle  de  Vienne ,  Valence  et  Romans ,  et  dans  les 
3LUlTiii  dix  livres. 

XXV.  Dans  les  autres  lieux  ,  même  dans  ceux  qui  sont  régis  par  l'édit 
munùipal ,  les  communautés  tiendront  chacune  des  assemblés  particulières 
aux  formes  ordinaires  ;  pourront  néanmoins  celles  qui  n'ont  point  de  muni- 
cipalités, tenir  leurs  assemblées  devant  les  consuls,  en  l'absence  des  châ- 
telains. Ces  assemblées  serontindifpiéesparaffiches,  huitaine  à  l'avance.  Dans 
les  communautés  qui  ont  des  corps  municipaux  ,  on  convoquera  les  proprié- 
taires payant  dix  livres  d'impositions  royales  foncières,  et  dans  les  autres, 
tous  les  propriétaires  payant  j/.r/ii're.y.  On  convoquera  également  dans  toutes 
les  communautés  les  pr<>priétaires  forains  ,  qui  payant  les  mêmes  charges, 
auront  été  inscrits  dans  le  rôle  des  électeurs. 

XXVI.  Dans  lesdites  assemblées ,  les  communautés  qui  n'auront  que  cinq 
feux  et  au-dessous,  nommeront  chacune  un  député,  lequel  se  rendra  au  licii 
destiné  pour  l'assemblée  de  l'arrondissement;  celles  quiauront  un  plus  grand 
nombre  de  feux  ,  nommeront  un  député  par  cinq  feux,  sans  égard  au  nombre 
intermédiiore,  sauf  aux  Etats  à  régler  le  nombre  des  députés  des  commu- 
nautés, suivant  une  proportion  plus  juste,  s'ils  peuvent  y  parvenir.  Les 
députés  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  domiciliés  ou 
forains  qui  auront  été  inscrits  dans  les  rôles  des  éligibles,  et  qui  auront  le,< 
qualités  prescrites  pour  être  élus  aux  Etals ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être 
présent  à  l'assemblée  pour  être  élu. 

XXVII.  Les  Etats  indiqueront  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ailleurs  que 
dans  les  villes  qui  ont  des  députés  particuliers;  et  pour  la  première  convo- 
cation, les  députés  de  l'élection  de  Grenoble  se  réuniront  à  Vizille  :  ceux 
de  l'élection  de  Vienne,  àBourgoin;  ceux  de  l'élection  de  Romans,  à  Beau- 
repaire  ;  ceux  de  l'élection  de  Valence,  à  Chabeiiil;  ceux  de  l'élection  de 
Gap,  àChorges;  et  ceux  de  l'élection  deMontéiimart ,  àDieu-le-fit. 

XXVIII.  Les  députés  des  communautés  rassemblés  dansle  chef-lieu  dti 
district  ou  de  l'arrondisseiiient  ,  éliront  parmi  eux,  par  la  voie  du  scrutin, 
un  président  et  un  secrétaire.  Ils  nommeront  également ,  par  la  même  voie, 
ceux  qui  devront  représenter  le  district  aux  Etats.  Le  procès-verbal  de  cette 
nimiinatlou  sera  envoyé  au  secrétaire  des  Etats,  et  l'on  y  inscrira  le  nom  dés 
six  personnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  après  les  députés  élus  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XXIX.  Le  roi  fera  convoquer  les  Etats  chaque  année  au  mois  de  novem- 
bre. Ils  pourront,  à  la  fin  de  chaque  assemblée,  exprimer  leur  vœu  sur  le 
lien  oii  devra  se  tenir  l'assemblée  suivante. 

XXX.  Les  députés  des  difFérens  ordres,  sans  aucune  distinction  ,  recevront 
six  livres  par  jour ,  sans  que  ce  paiement  puisfe  continuer  pendant  plus  de 
trente  jours.y  compris  le  tems  nécessaire  pour  faire  leur  voyage,  quand  même 
la  tenue  dés  Etats  serait  prorogée  au-delii  de  ce  terme. 

XXXI.  Les  Etats  choisiront  leur  président  parmi  les  membres  du  premier 
on  second  ordre  de  la  province, ayant  les  qualités  requises  pour  eue  admis 
aux  Etats,  et  ce  président  devra  être  agréé  par  sa  majesté  II  sera  élu  ai 
scrutin  dausie  cours  de  la  quatrième  année,  pour  entrer  en  fom  tinnslaiinée 
suivante;  etcelui  des  deux  premiers  ordi  es  dans  lequel  le  président  ^ura  été 
nommé  ,  aura  un  député  de  moins,  le  président  devant  être  compté  parmi 
les  membres  des  Etats. 

XXXII.  Les  Elals  nommeront  deux  procnreurs-généraux-syndics ,  l'un  pris 
dans  le  premier  ou  le  second  ordre  .  et  l'autre  dans  celui  du  tiers.  Ilschoi- 
sironf  dans  ce  dernier  ordre  un  secrétaire  qui  ne  fera  point  partie  des  cent 
quarante-quatre  députés ,  sera  révocable  à  volonté,  et  n'aura  que  voix  ins- 
tructive. 

XXXIII.  Le  roi  autnri.se  les  Etats  à  choisir  pour  les  recettes  et  dépenses 
particulières  de  la  province,  un  trésorier  qui   sera  domicilié  et  Daiiphiné 
ainsi  que  ses  cautions;  il  ne  sera  point  membre  des  Etats,  et  ne  pourra  y 
entrer  que  lorstrju'il  sera  appelé  :  il  sera  également  révocable  à  volonté. 

XXXIV.  Les  Etats  éliront  parmi  leurs  membres  deux  personnes  du  cléri'é 
quatre  de  la  noblesse  et  six  dn  tiers-état,  y  compris  les  deux  prociireui's- 
généianx-s}'ndics;ces  douze  personnes, avec  le  secrétaire,  formeront  la  com- 
mission intermédiaire;  les  membres  de  cette  commission  seront  choisis  de 
manière  qu'il  s'y  trouve  des  députés  de  chaque  district. 

XXXV.  Toutes  les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du  scrutin  .  et 
il  sera  repris  jusqu'à  ce  que  l'une  des  personnes  désignées  ait  réuni  plus  de 
la  moitié  des  suffrages. 

XXXVI.  Pour  seconder  les  travaux  de  la  commission  tntermédiaire.lesEta. s 
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pourro,nt  rtablir  dans  leurs  aTrondissemens ,  de  la  manière  qu'ils  logeront 
convenable,  d -s  conespondansquiseroiiL  choisis  parmi  les  persomies  dépu- 
tées aux  Etats. 

XXXVn.  La  commission  intermédiaire  élira  son  président  parla  voiedu 
scrutin  ,  dans  l'un  des  deux  premiers  ordres. 

XXXVIIl.  Le  président,  soit  des  Etats, soitde  la  commission  intermé- 
diaire, sera  remplacé^  en  son  absence,  s'il  est  de  l'ordre  de  l'église,  par  le 
plus  âgé  des  gentilshommes  ;  et  s'il  est  de  l'ordre  de  la  noblesse  ,  par  celui 
qui  se  trouvera  avoir  la  première  séance  dans  l'ordre  du  clergé. 

XXIX.  La  commission  intermédiaire  tiendra  ses  séances  à  Grenoble  ,  sauf 
aux  Etats  à  demander  au  roi  qu'elle  fiH  placée  dans  un  autre  lieu  ,  si  le  bien 
du  service  l'exigeait.  Lesmembresde  cette  commission  ne  pourront  s'absen- 
ter sans  une  nécessité  indispensable  que  pendant  trois  mois  de  l'année,  de 
manière  cependant  qu'ils  restent  toujours  au  nombre  de  huit  dans  le  lieu  de 
son  établissement,  et  les  procureurs-généraux-syudics  ne  pourront  jamais 
s'absenter  tons  deux  à  la  fuis.  — 

XL.  La  commission  intermédiaire  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  s;-- 
inaiae ,  mais  le  président  pourra  convoquer ,  et  les  S5'ndics  pourront  requérir 
des  assemblées  plus  C:équentes,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  leur  pa- 
raîtra l'exiger. 

XLI.  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  ne  pourront  prendre 
aucune  délibération  qu'ils  ne  soient  au  nombre  de  sept. 

XLII.  Les  membres  des  Etats  resteront  en  place  pourla  première  fois  pen- 
dant quatre  ans  sans  aucun  changement  ;  et,  après  ce  terme,  il  sera  élu  un 
nouveau  président,  et  la  moitié  des  députés ,  dans  chaque  ordre  et  dans  chaque 
district ,  soi  tira  par  la  voie  du  sort  ;  deux  ans  après ,  l'autre  moitié  se  reti- 
rera ,  et  ensuite  tous  les  deux  ans  la  moitié  sortira  par  ancienneté,  de  ma- 
nière qu'à  l'avenir  aucun  des  membres  ne  re.ste  dans  les  Etats  plus  de  quatre 
ans,  à  l'exception  des  procureurs-généraux-syndics,  qui  pourront  è^re  con- 
tinués parune  nouvelle  élection  pour  quatre  années  seulement;  ils  ne  pour- 
ront néanmoins  être  changés  touç  les  deux  en  même  tems  ;  et  à  cet  effet , 
pour  la  première  fois;  l'un  des  deux  procureurs-géuéraux-syudics se  retirera 
par  le  sort,  à  l'expiration  des  quatre  premières  aunées ,  et  l'autre,  après 
six  ans. 

XLllI.  Au  premier  changement  de  la  moitié  des  membres  des  Etats,  on 
fera  sortir,  par  la  voie  du  sort,  un  archevêque  ouévé.jue,  deux  comman- 
deurs de  Malthe,  trois  députés  des  églises  cathédrales,  t  rois  députésdes  églises 
collégiales,  un  curé  ,  un  député  des  abbés,  prieurs  et  avitres  bénélîciers  sim- 
ples ,  et  un  syndic  d3s  communautés  régulières.  Au  second  chaugement  .snr- 
tiroat  deux  archevêques  ou  évêques  ,  un  commandeur  de  Malthe,  quatre  dé- 
putés des  églises  cathédrales,  deux  députés  des  églises  coUégiaie.s,  un  curé^ 
un  député  des  abbés  ,  prieurs  et  bénéticiers  simples,  et  un  syndic  des  com- 
munautés régulières. 

XLIV.  Nul  ne  pourra  être  élu  ne  nouveau,  membre  des  Etats,  qu'après  un 
intervallededeuxaus,  depuis  qu'il  en  sera  sorti. 

XLV.  On  fera  connaître  à  tems  ceux  des  membres  des  Etats  qui,  par  le 
sort,  auront  été  obligés  de  se  retirer,  afin  que  les  divers  corps  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  Tiers-état  dans  chaque  district,  puissent  les  remplacer  ; 
il  en  sera  usé  de  même  parla  commission  intermédiaire  qui  sera  renouvelée 
par  les  Etats  aux  mêmes  époques. 

XL  VI.  Lorsqu'il  vaquera  des  places  dans  les  Etats,  avant  les  époques  où 
Jes  membres  doivent  être  renouvelés  par  moitié,  les  différens  corps  du  clergé 
procéderont  à  de  nouvelles  élections,suivant  les  formes  prescrites  ;  et  quant 
aux  députés  de  la  noblesse  et  du  Tiers-état ,  ils  seront  alors  remplacés  dans 
les  divers  districts  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du  scrutin,  auront,  dans 
la  nomination  précédente  ,  réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  personnes  élue.i 
Ceux  qui  seront  admis  à  remplir  les  places  ainsi  vacantes  ,  ne  pourront  reste; 
dans  les  Etats,  que  jusqu'au  terme  où  anraientdù  en  .sortir  les  députésaux- 
quelsilsout  succédé,  à  rnoins  qu'ils  ne  soient  élus  de  nouveau  dans  les  assem- 
blées de  district. 

XL VII.  Lorsque  les  places  vaqueront  de  la  même  manière  dans  la  commis- 
sion intermédiaire,  elle  pouna  y  nommer  des  membres  des  Etats,  pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  même  district;  et  dans  le  cas  où  l'une  des  places 
des  deux  procureurs-généraux-syndics  viendrait  à  vaquer ,  elle  pourra  en  con- 
fier les  fonctions  à  l'un  de  ses  membres  ,  et  ces  différentes  nominations  n'au- 
ront lieu  que  jusqu'à  la  première  convocation  des  Etats. 

XL VIII.  Les  Eta  ts  feront  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles,  tant  de  celles  qui  seront  destinées  pour  le  trésor 
royal ,  que  de  celles  qui  seront  relatives  aux  besoins  de  la  province.  lis 
ordonneront ,  sous  l'autorité  du  roi ,  la  confection  de  tous  les  chemins ,  ponts 
et  chaussées ,  canaux,  digues  et  autres  ouvrages  publics  qui  se  feront  aux 
frais  de  la  province  ;  ils  surveiUeront  l'exécution  ,  et  ils  ne  passeront  les  ad- 
judications par  eux ,  ou  par  la  commission  intermédiaire ,  ou  par  autres  dé- 
légués. 

XLIX.  I«s  Etats  seront  chargés  de  ladistribution  desdégré  vemens  accordés 
par  le  roi  ;  ils  pourront  arrêter  sous  le  bon  plaisir  de  sa  majesté,  les  récom- 
penses ,  les  indemnités  et  les  encouragemeus  qu'ils  trouveront  convenables 
pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts. 

L.  Le  roi  autorise  les  Etats  et  la  commission  intermédiaire  à  vérifier  les 
comptes  des  communautés;  et  à  déterminer  sur  leur  requête  les  dépenses 
relativesaux  réparations  des  églises ,  presbytères  et  autres  dépenses  particu- 
lières à  chaque  communauté ,  lorsqu'elles  n'evcéderont  pas  à  la  fois  la  somme 
de  six  cents  livres.  Pourront  également  les  Etats  ou  la  coinmiiîsion  intermé- 
diaire, permettre  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  telle  levée  de 
deniers  ou  imposition  locale  qui  sera  délibérée  par  chacune  des  communautés, 
pour  acquitter  les  dépenses  autorisées  comme  ri-de,ssus.  Entend  toutefois  sa 
majesté  que  les  Etats  requéreront  son  approbation  sur  la  demande  des  com- 
munautés, lorsque  les  dépenses  ou  les  impositions  locales,  dont  elles  solli- 
citeront l'autorisation  ,  s'élèveront  à  une  plus  forte  somme. 

LI.  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à  solliciter  l'autorisation  de  quel- 
ques dépenses  nouvelles ,  la  création ,  l'augmentation  ou  la  prorogation  de 
quelques  octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locale  pour  y  subvenir, 
enverront  leur  requête  à  l'Assemblée  des  Etats  ou  à  la  commission  intermé- 
diaire, qui  sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son  avis,  au  conseil.  Sa  majesté 
se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  vérification  des  comptes  des 
villes,  d'après  les  nouveaux  éclaircissemens  qu'elle  prendra  à  cet  égard. 


LU.  Le  roi  se  réserve  pareillement  d'attribuer  successivement  aux  Etats  et 
à  la  commission  intermédiaire  la  surveillance  sur  d'antres  objets  d'adminis- 
tration inrérieure  ,  et  sa  majesté  autorise  et  invite  lesdits  Etats  et  leur  com- 
mission intermédiaire  ,  à  lui  adresser  dans  toutes  les  circonstances  telles  re- 
présentations qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  de  la  province. 

LUI.  LesEtats  ne  pourront  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  somme 
pour  leurs  affaires  pariiiulieres,  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  s^ 
majesté  et  sous  la  condition  qu'il  ne  feront  jamais  auciiu  emprunt  qu'eu 
destinant  préalablement  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  capitaux,  à  des  époques  fixes  et  déterminées. 

LIV.  Tous  les  ans ,  avant  leur  clôture,  les  Etats  remettront  à  la  commis- 
sion intermédiaire,  une  i»stru(lio!>  sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper, 
et  de  l'exécution  desquels  elle  rendra  compte  lors  de  leur  prochaine  convo- 
cation. 

•  LV.  La  commission  intermédiaire  ne  ponrra  prendre  desdélibérations  que 
pour  evécuter.  celles  de  la  dernière  Assemblée  des  Etats  ,  à  l'exception  des 
obets  qu'il  serait  impossible  de  différer  ju'squ'à  la  première  Assemblée  des 
Etats ,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  approbation. 

LVI  Dans  les  Etats  et  la  commission  intermédiaire ,  il  ne  pourra  être  pris 
de  délibération  que  par  les  trois  ordres  réunis;  pourra  néanmoins  l'un  des 
ordres  envoyer  jusqu'au  jour  suivant  une  délibération  proposée. 

LVII.  Les  procureurs-généraux-syndics  pourront  présenter  des  requêtes  , 
former  des  demandes  devant  tous  jngescompétens,  et  intervenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les  communautés  et  les 
particuliers,  aprèsy  avoir  été  autorisés  par  les  Etats  ou  la  commission  inter- 
médiaire. 

LVIII.  Les  Etats  nomrneront  chaque  année  une  commission  particulière 
pour  recevoir  les  comptes  que  le  trésorier  aura  rendus  à  la  commission  inter- 
médiaire ,  et  pour  examiner  ceux  qui  ne  l'auront  pas  été  ;  et  d'après  le  rap- 
port des  commissaires ,  ils  arrêteront  tous  les  comptes  de  l'année. 

LIX.  Le  trésorier  ne  pourra  disposer  d'aucunes  sommes  sans  un  mandat 
exprès  des  Etats  ou  de  la  commission  intermédiaire. 

LX,  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays,p,ar  recelte  et  par  dépense, 
l'état  motivé  et  nominatif  de  la  répartition  des  dégréi'emeus  ,  indemnités  , 
gratifications ,  seront  insérés  dans  les  procès-verbau  k  des  Assemblées ,  et  ren- 
dus publics  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression:  il  en  sera  envoyé  un 
emplaireau  conseil  du  roi  :  pourront  les  Etats  ou  la  commission  intermé- 
diaire en  envoyer  un  exemplaire  à  chaque  communauté,  pour  y  être  déposés 
dans  ses  archives.  y 

LXI.  LesEtats  fixeront  le  traitement  du  président ,  des  autres  officiers  de 
la  commission  intermédiaire  et  descorrespuudaiis:  ils  régleront  les  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  nécessaires;  tous  ces  frais,  après  qu'ils  auront  été 
autorisés  par  sa  majesté,  seront  supportés  par  les  trois  ordres. 

Et  seront  sur  le  présent  arrêt  expédiées  toutes  les  lettres  à  ce  nécessaires; 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi ,  sa  majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles  le  vingt-» 
deux  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé,    DE   LOMESIE,    COMTE   DE    BRIEHHK. 


Au  mois  de  juin  1788  ,  la  cour  aspirant  obtenir  du  clergé  un  don  gratuit, 
convoqua  une  assemblée  extraordinaire  de  préla  3  debenéficiers.  Bientôt  on 
vit  celle-ci ,  effrayée  comme  les  parlemeus,  du  projet  de  l'égalité  de  répar- 
tition de  l'impôt  territorial  rester  sourds  à  la  voix  des  besoins  de  l'Etat,  pour 
ne  s'occuper ,  comme  les  premiers,  que  de  ce  qui  allai  mait  leur  intérêt.  Au 
lieu  de  fournir  le  don  gratuit ,  qui  eût  pu  combler  une  partie  du  déficit ^  cour 
pléniere  et  les  édits  bnrsaux  de  la  cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques- 
uns  qui  serviront  à  faire  connaître  l'esprit  de  ce  corps. 

Remontraiice&  du  Clergé , présentées  au  Roi  le  i5  juin  1788. 

Sire,  en  ordonnant  la  convocation  d'un  AssembléB  extraordinaire  du  clergé 
de  France ,  votre  majesté  a  pensé  que  la  présence  d'un  plus  grand  nomlire  de 
députés  ne  pourrait  que  rendre  plus  soLides  etplus  respectables  les  délibérations 
qui  doivent  tendre  à  resserrer  les  liens  de  tous  les  ordres  de  son  rojaunie. 

Lorsque  le  premier  ordre  de  l'Etat  se  trouve  le  seul  qui  puisse  élever  la 
voix ,  que  le  cri  public  le  sollicite  de  porter  les  vOeux  de  tous  les  au  1res  aux 
pieds  de  votre  trône  ,  que  Tinléiêt  national  et  son  zèle  pour  votre  service  le 
commandent, iln'est  plus  glorieux  de  parler;  il  est  honteux  de  se  taire. Notre 
silence  serait  un  de  ces  crimes  dont  la  Nation  et  la  postérité  ne  voudraient 
jamais  nous  absoudre. 

Votre  majesté  vient  d'opérer  dans  le  lit  de  justice  du  8  mai ,  un  grand 
mouvement  dans  les  choses  et  dans  les  personnes  ,  et  le  royaume  s'est  trouvé 
.sans  juges  et  sans  tribunaux.  La  justice  et  la  magistrature  ont  toujours  été  un 
objet  important  de  considération  pour  les  Assemblées  nationales  ,  et  nous 
avonsdc!  sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représentations.  Nous  pouvions 
peut-être  espérer  que,  si  pareille  révolution  devait  jamais  s'effectuer,  elle 
serait  la  suite,  plutôt  quele  préliminaire  desEtats-Généraux.  Cet  ébranlement; 
général  a  élé  préparé  avec  un  mystère  qui  ne  paraissait  réservé  qu'aux  opé- 
rations politiques  et  militaires.  Telle  est  la  constitution  de  ce  royaume,  que 
toutes  les  lois  sont  conçues  dans  le  conseil  privé  du  souverain  ,  et  sont  ensuite 
vérifîéeset  publiées  dans  ses  conseils  publics  et  permanens  Les  remontrances, 
les  lenteurs  et  la  liberté  des  cours  sont  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur 
obéissance;  et  votre  majesté ,  d'après  toutes  les  anciennes  ordonnances ,  ayant 
confirmé,  dans  son  édit  de  1774,  le  droit  de  faire  des  remontrances,  s'est 
imposé  personnellement  le  devoir  de  les  entendre ,  parceque  nous  vivons 
dans  un  empire  tempéré,  qui  se  régit  plutôt  par  des  communications  ,  des 
rapprochemeusel  des  conseils,  que  par  des  exécutions  soudaines  qui  mettent 
la  crainte  à  la  place  de  la  confiance  çt  de  l'amour. 

La  volonté  du  prince,  qui  n'a  pas  été  éclairée  par  ses  cours  ,  peut-être 
regardée  comme  sa  volonté  momentanéee -,  elle  uactiinert  cette  majesté  qui 
assure  l'exécution  et  l'obéissance,  que /jrea/ai/eme/it,  selon  le  laugigedenos 
prédécesseurs  aux  Etats  de  Blois,  les  motij's  et  le.î  remontrances  di-  vos-dites 
cours  n'aient  été  entendus  en  votre  privé  conseil.  La  constance  de»  maximes , 

la 


Ja  nravîlé  Jes  oniiseils,  \a  solennité  des  formes  ,  et  U  soumission  majestueuse 
des  souverains  oux-memes aux  règles  et  ai.x  lois,  donnent  aux  empires  une 
ftiiiclalion  stable,  et  aux  lois,  un  cararlèie  sacré  et  immorlel. 

Votre  majesté  a  rendu  dans  la  même  séance  un  édit  portant  rétablissement 
lit-  la  cour.plén'wre  :  cette  cour  a  rappelé  un  ancien  nom  ,  sans  rappeler  les 
ancieinies  idées.  Quand  même  elle  eiit  été  autrefois  le  tribunal  suprême  de 
nos  rois,  elle  ne  présente  point  maintenant  cette  assemblée  nombreuse  des 
prélats ,  des  barons,  des  féaux  réunis::  la  Nation  ny-voit  qu'un  tribunal  de 
conr,  dont  elle  craindrait  toujours  la  comp:aiiani  e^  excepté  pëut-êlie 
dans  les  régences  et  les  minorilés  oii  elle  redouterait  ses  niouvemeas  et  ses 
intrigues.  - 

L'édit  annonce  que  l'unité  de  ce  tribunal  assurerait  la  promptitude  dp 
l'exécution;  mais  la  promptitude  n'est  désirable  qu'autant  qu'elle  ne  peut 
iamaisnuireà  la  maturité  I/unité  d  un  tribunal  nestelle-méineuu  avantage 
qu'autant  c[ue  l'unil'o.mité  des  lois  pourrait  eu  être  un.  Il  est  essentiel  que 
tous  les  pays  observent  les  lois;  mais  il  ne  l'est  pas  que  tous  les  pays  aient 
les  mêmes  liis.  La  sagesse  de  l'administration  consistée  mettre  parloutde 
liens  et  de  l'harmonie  ,  à  rapprocher  les  extrêmes,  à  diriger  vers  le  menu 
but  des  instrumensdifférens  La  diversité  de  climats  ,  de  Peuples,  de  moeiu'.- 
et  de  régime  décore  un  grand  empire;  et  les  Romains,  poiu'  s'attacher  les 
vaincus  ,  avaient  soin  de  leur  laisser  leurs  coutumes  et  leurs  lois. 

L'ancienne  cour  pléniere  pouvait  être  un  tribunal  unique,  quand  le 
rojaimie  était  lesserré  dans  des  bornes  étroites  Les  i  ta/lissemms  royaux 
n'avaietit  de  force  et  d'exécution  que  sur  les  terres  du  rci  ;  les  autres  par- 
ties du  royaume  avaient  rne  législation,  des  tiibunaux  et  de.s  souverain- 
particuliers.  La  Normandie,  la  Gnieune,  le  Dacrpliiné,  la  Frjveuce,  la 
Bretagne  et  tant  d'autres  n'ont  été  réunis  à  la  couronne  qu  à  certaines  condi- 
\ions  ;  et  la  justice  absolue  ,  et  des  lois  uniformes  ,  deviendraient  pour  elles 
une  injustice  distributive. 

Si  les  nouvelles  lois  n'étaient  p-is  vérifiées  dans  les  mêmes  lieux  on  les 
anciennes  1  ont  été,  et  où  elles  sont  mieux  connues,  qui  pi  nrrait  garantir 
leur  convenance  avec  les  privilèges,  les  mœurs  et  les  localités?  Un  seul 
membre  on  quelques  membresd'un  parlement,  qm'  ne  seraient  pas  mên;e 
choisis  par  lui,  auiaienl-ils  autant  de  lumières,  de  zèle,  de  poids,  que  le 
corps  entier,  pour  faire  valoir  tous  les  inlévêts  du  res.sorl?  Nous  avons  vu 
l'uitliience d'une  réclamation  puissante  dans  le  (é'ebie  arrêt  que  votre  ma- 
jesté a  rendu  contre  elle-même.  Si  les  propriétaires  des  alluvions  n'a'  aïeul 
eu. pour  défenseur  cju'nn  membre  isolé  d'une  cour  générale,  naturellemeui 
froide  pour  dès  intérêts  éloignés,  sa  réclamation  dans  la  cour  pléniere  eût  éle 
étouffée,  et  la  Guienne  livrée  aux  invasions  du  fisc. 

Les  Peuples  pourraient- ils  avoir  dans  ce  tribunal,  concentré  dans  la  ca- 
pitale, ou  à  la  suite  de  la  cour,  et  plus  près  de  toutes  les  séductions,  la 
même  confiance  que  dans  des  juges  siégeant  au  milieu  d'eux ,  et  liés  à  leurs 
concitoyens  par  des  intérêts  communs  ? 

A  quoi  serviraient  les  pactes  ,  les  capitulations  et  tous  les  droits  particu- 
liers, qui  sont  cependant  une  partie  de  notre  droit  public,  s'ils  éla'ent  ou- 
bliéset  confondus  dans  une  législation  générale  ?  en  vain  l'édit  paraît-il  les 
respecter  en  donnant  la  liberté  de  faire  des  remontrances  ,  et  en  distinguant 
les  lois  générales  des  particulières:  la  cour  pléniere  parle  fait  n'en  resterait 
pas  moins  l'arbitre  de  l'application  de  cette  distinction  et  de  l'exécution. 
Toutes  les  cours,  par  l'article  XVI  de  l'édit,  sont  tenues  d'ordonner  ta 
iranicription  et  publication  des  lois  regislrécs  en  la  cour  pléniere  ^sau^ à  Un 
adresser  ensuite  leurs  remontrances.  Le'droit  ancien  et  naturel ,  consacré  de 
nouveau  dans  l'édit  de  discipline  de  1774,  est  de  faire  les  représenta- 
tions avant  l'enregistrement ,  pour  éclairer  sur  les  inconvéuiens.  Les  droits 
particuliers  seront  ici  provisoirement  violés,  et  même  pendant  long-tems  , 

Îiarce  que  la  cour  pléniere  ne  tenant  ses  séances  qu'une  partie  de  l'année . 
es  réponses  seront  tardives:  et  pourra-t-on  en  espérer  de  favorables  d  un 
tribunal  toujours  juge  de  ses  propres  jugemens?  TJii  génie  fait  pour  éclairer 
les  rois ,  disait  à  votre  auguste  bisaieul  sur  la  fidélité  aux  capitulations: 
Qu'j'  auràit-il  de  sacré,  si  une  promesse  si  solennelle  ne  l'est  pas?  Cest  un 
contrat/ait  avec  vos  Peuples  pour  se  rendre  vos  sujets  :  commenceriez-vous 
pçr  violer  votre  titre  fondamental? 

La  nouvelle  cour  pléniere,  tribunal  suprême  en  matière  de  législation  , 
est  aussi  établie  tribunal  provisoire  en  matière  d'impôts.  Sous  le  premier 
rapport,  elle  intéresse  le  c'ergé  de  votre  royaume;  et  les  formes  de  l'en- 
xegistrement  ne  peuvent  pas  lui  être  indifférentes,  puisque  plusieurs  de  ses 
opérations  sont  appuyées  sur  des  enregistreraens;  mais  il  oublie  ses  propres 
intérêts  poi  r  ne  s'occ  uper  que  de  la  cause  nationale. 

La  cour  pléniere,  par  l'article  XII  de  l'édit,  a  le  droit  d'enregistrer 
tous  les  impôts;  et  c'est  ici  qu'il  est  important  de  fixer  l'attention  de  votre 
majesté. 

Vos  Peuples  ne  demandent.  Sire,  pour  obéira  V(  tre  volonté,  que  de 
la  connaître  11  faut([u'elle  leur  soit  ann<ncée  dans  toutes  les  formes  régu- 
lières et  solennelles.  Puisse  le  ciel  éloigner  pou  rtou  ion  rs  tons  les  combats  en  tre 
votre  majesté  et  vos  cours  !  Ainsi  ,  quand  toutes  les  remontrances  sont 
faites,  que  toutes  les  formes  sont  épuisées,  nous  pensons  que  votre  vc  — 
lonlé  réitérée  et  définit. ve  dot  être- supérieure  à  toutes  les  volontés.  Les 
erreurs  ne  pourront  pas  être  dangereuses  ni  durables,  parce  que  l'obéissance 
forcée  des  cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le  législateur  finirait  par  se 
réformer  lui-même.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  la  Nation  a  toujours  ré- 
clamé invariablement  son  consentement  et  sa  volonté  libre  ;  ce  sont  les  im- 
pôts, parce  que  les  impôts  attacfuenf  la  propriété  de  chaque  citoyen;  qu'ils 
tiennent  à  toutes  les  passions  rpii  ont  intérêt  de  les  établir  et  dé  les  perpé- 
tuer, et  que  le  fisc  veille  sanstease  pour  reculer  ses  bornes. 

Le  droit  de  gouvprnpr  par  \otre  sagesse  et  par  votre  puissance,  de  diriger 
le  lenis  et  les  é\éuemens,  d'assurer  le  bonheur  et  la  paix  aii-dedans  ,  la 
considération  an-dehors,  voiià  I  apanage  sublimede  votre  majesté  :  mais  por- 
ter le  poidsde^  charges  publiques,  les  acquitter  à  ta  sueur  de  leurs  fronts,  et 
vous  ofFiir  librement  une  pailie  de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaux,  voilà 
le  partage  de  vos  sirels  Dnuner  leur  consentement  libre  sur  les  subsides. 
et  faire  desremo/i/ra/iccf  j  plaintes  et  doléances  sur  les  autres  objets,  tel  est 
le  testament  de  leurs  aicéiips.  gravédans  tous  nos  monumens;  cet  héritage 
est  le  seul  garant  de  lu  pros;  éi  ilé  publique  ,  et  votre  puissance  ne  peut  pds 
se  donner  un  fondemi  n'  p'in  stible.  C'est  sous  le  legn  ■  d'un  prince  ami 
de  l'ordre  et  de  l  écoiii  mie.  dont  les  passions  n'ont  rien  coûté  à  ses  sujets  , 
que  nous  avons  vu  l'excès  des  impôts,  des  emprunts,  et  s'ouvrir  un  abîme 
mémorable  à  jamais  dans  notre  histoire. 

Le  Peuple  Français  n'est  donc  pas  imposable  à  volonté.  La  propriété 
est  "Il  droit  fondamental  et  sacré;  et  cette  vérité  se'  trouve  dans  nos  an- 
nales ,  quand  méine  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  et  dans  la  nature. 
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Les  francs  étaient  un  Peuple  libre,  qui  comprenait  si  peu  cette  foule  i':  ■' 
tributs  inventés  par  le  fisc  ,  à  la  décndenoede  l'Eliij^ii;'  romain  .  qu'ils  11e  les 
l'osaient  pas  même  lever  dans  les  piys  coiirfiiis.  L^s  priiu  es  vivaient  d"  li-Lf 
d  )maineet  des  piéseuscju'on  leur  faisait  aux  a.ssembléJS  UuÇhanip-de-iN'J:\i.s,, 
Je  qui  nous  est  parvenu  sur  les  revenus  de  Charleniagiip,  et.  les  délfiilsdo-? 
mestiqnes  du  jialais,  est  de  la  plus  imposante  simplicité.  Ou  viit  dans  les 
établissemeus  de  S.  Louis,  c(ue  le  roi  ne  pouvait  pas  étendre  ses  réglemeiis 
iur  les  terres  de  ses  barons,  sans  leur  asscnLeinenl ,  ni ,  à  plus  forte  raison  , 
y  lever  des  subsides.  , 

Lorsqu'après  les  affranchissemens  ,  les  privilèges  accordés  aux  villes ,  aux 
communes  ,  la  nature  humaine  commença  à  reprendre  sa  dignité  .et  le  Peuple 
à  se  compter  pour  quelque  chose  ,  les  trois  ordres  paruienl  dans  les  Einls- 
G-éuéranx.  Depuis  Pliilippe-le-Bel ,  on  trouve  clans  une  longue  suite  de  règnes 
et  d'ordonnances,  le  langage  uniforine,  que  les  subsides"  et  les  aides  sont 
oclrojés  de  la  lionne  volonté  et  grâce  spéciale'^  par  lib  ralité  et  courtoisie  , 
qui  ne  peuvent  louvuei-  à  préjudice  m  servitude  contre  les  sujets  ,  ni<i  nouvel 
droit  pour  le  souverain. 

Cette  foule  d'ordonnances  sur  la  levée  ,  l'emploi ,  le  terme  de  ces  seVours 
gracieux ,  amiabtemeiU  et  bénig  lenient  octroyés ,  indique  clairement  que 
'impôt  est  libre,  passageret  mesuié  surles  besoins  publics. 

Depuis  les  premiers  Etats-Géuéranx  jusqu'à  ceux  d'Orléans  et  de  Biois  .  le 
principe  nese  perd  jamais  de  vue ,  que  nulle  imposition  ne  peut  se  lev  er  sans 
assembler  les  trois  Etats,  et  sans  que  les  gens  desd'ils  Etats  n'j'  consenten  t. 

Aux  derniersEtats  de  Paris,  lepr'ésident.Teannin  .  fidèle  à  l'ancienne  doc- 
trine ,  établit  que  la  premieie  fin  de  l'assemblée  est  de  représenter  au  princi; 
es  abus  et  les  désordres  ;  la  seconde ,  d'ouirpar  tes  sujets  la  nécessité auprince 
jOur  être  secouru  et  assisté  des  nioj'eits  nécessaires  à  supporter  le  pesant  jar^ 
di^au  de  l'Etat. 

Au  milieu  des  troubles,  delà  confusion  des  pouvoirs  ,  on  rémarque' tnu- 
otirs  de  l^in  en  loin  des  lumières  et  des  traces  qui  empêchent  de  s'égarer. 
N'y  aurait  il  que  les  droits  de  prescriptibles  ,  et  les  infrac tionsseraient-ei les 
inviolables  et  sacrées  ?  Mais  si  on  trouve  des  entreprises  ,  des  violations  de 
droits  ,  on  trouve  aussi  des  réclamations  ,  des  redressemens  ,  et  même  des 
remords,  philippe-le-Bel  recommande  à  son  fils  de  ne  pas  l'imiter;  et  le  fils 
lévoque  tout  ce  qui  était  contraire  aux  anciens  tcsages  ,  couLunibs  et  liberté. 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  dauphin  à  remontpr  à  l'ancien  droit  du 
r  yaume  ,  de  ne  pas  faire  de  levées  sans  l'octroi  des  Peuples, 

Les  Etats-Généraux  de  Tours  ont  soin  d'exprimer  qu'ils  n'entendent  pas 
que  dorénavant  on  mette  sus  aucune  somme  dé  deniers  sa/ts  leur  voutolr  et 
cjnse/itement,  en  gardantet  observant  les  privilèges  et  libertés  dé  ce  mrau- 
nie  ,  et  que  les  nouvelletés  et  griej's  et  mauvaises  inductions  nul  pàr'cî-'âe\>aitt 
puis  certain  tenis  en  çàont  étéjailes j  soient  réparées,  '  ^ 

Tel  est  l'ancien  droit  du  royaume,  conservé  tout  entier  dans  les  pays 
d  Etals.  Le  clergé,  dans  ses  assemblées  ,  en  offre  aussi  les  principes  et  les 
formes;  il  les  a  toujours  réc'amés,  non  pas  seiileme;  t  comme  des  exemptions 
particulières  ,  mais  comme  les  restes  des  anciennes  franchises  nationales.  Si 
.:es  franchises  sont  suspendues  ,  elles  ne  sont  pas  détruites  Si  les  parleinens 
ont  vérifié  les  lois  bursales  ,  ils  pouvaient  avoir  un  titre  apparent  et  coloré  3 
la  Nation  \es  a.va\t  appelés  une  (orme  des  trois  Etatsraccourcte  aupetit  pied. 
Qi.and  elle  n'est  pas  assemblée  ,  les  parlemens,  qui  ont  veillé  sur  ses  droits, 
méritent  toute  sa  reconnaissance  :  ils  la  méritent  encore  ,  quand  Ils  ont  ob- 
servé que  la  capitation  ,  les  vingtièmes  et  toutes  les  extensions  bursales  s'é- 
taient introduits  pendant  leur  exercice  ,  et  qu'il  était  tems  enfin  de  dé- 
clarerleur  incompétence,  et  de  restituer  leurs  droits  aux  légitimes  pro- 
priétaires. 

Substituer  maintenant  à  des  corps  anciens ,  dépositaire  des  lois  et  de  la 
Confiance  publique,  une  cour  unique  et  dépendante  ,  qui,  sous  une  dénomi- 
nation antique  ,  piésente  nue  composition  et  une  attribution  nouvelle  ;  trans- 
porter en  des  mains  étrangères  ,  les  droits  naturels  de  la  Nation  qui  ne  1rs  a 
jamais  aiienés,  c'est  exciter  des  alarmes  et  une  consternation  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  déposer  dans  le  sçin  paternel  de  V.  JM. 

L'article  XII_de  l'édit  donne  à  la  cour  pléniere  le  droit  d'enregistrer  les 
impôts  provisoirement,  etnefixe  ni  la  quotité,  ni  le  ternie  delà  provision. 
Les  impôts  ,  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  que  provisoires  et  passagers  : 
dès-lors  la  coua  pléniere  peut  provisoirement  épuiser  toutes  les  ressources  , 
et  son  pouvoir  indéfini  est  aussi  dangereux.que  .s'il  était  absolu.  Quand  même 
la  provision  aurait  un  terme,  si  le  produit  de  l'impôt  est  afiecté  à  des  em- 
prunts, ildevient  eu  conséquence  le  gage  des  prêteurs.  La  Nation  assemblée 
ne  pourrait  plus  être  que  passive  :  il  ne  lui  resterait  que  d"a.lopler  tous  les 
impôts  anciens,  et  peut-être  d'en  chercher  de  nouveaux  ,  s'il  y  avait  des 
dépenses  ou  des  dettes  non  fondées  ;  autrement  ce  serait  compromettre  les 
sujets  avec  le  souverain  ;  cardes  impôts,  hypothéqués  d'avance  aux  créan- 
ciers ,  des  dépenses  faites ,  ees  comptes  à  solder  ,  ne  peuvent  plus  se  dis- 
cuter aussi  amiablemeut  que  des  projets  d'impôts  et  des  dépenses. 

De  la  combinaison  dësarticles  XII  etXIII  naissent  les  plus  fâcheuses  con- 
séquences. L'article  XIII  u'assujétit  les  emprunts  qu'à  l'enregistrement  à  la 
chambre  des  comptes ,  pour  ce  qui  concerne  ta  comptabilité ,  quand  les  in- 
téiêts  et  les  remboursemen3/?ourro«;  être  affectés  sur  tes  revenus  actuels  et 
par  l'effet  de  leur  administration.  Cette  administration,  libre  et  indépen- 
dante, peut  employer  autrement  ses  revenus,  consommer  légale  aflfecté 
aux  prêteurs  :  et  de-là  résulteraient  ces  autres  circonstances  extraordinaires 
ou  l'article  XII  autorise  les  impôts  provisoire  pour  satisfaire  aux  besoins 
pressans  de  l'Etat ,  ou  aux  intérêts  et  remboursemens  d'emprunts. 

L'article  XIII  paraît  considérer  les  revenus  actuel  comme  permanens,  et 
pouvant,  cpiaiid  ils  sont  libres  ,  s'affecter  à  des  emprunts  nouveaux.  Mai» 
quand  les  revenus  provenant  des  impôts,  sont  libres,  ils  ne  peuvent  être 
traités  comme  les  revenus  provenant  des  domaines,  et  ils'  doivent  cesse*- 
quand  le  besoin  cesse,  parce  qu'ils  appartiennent  au  Peuple  ,  et  doivent 
tourner  à  son  soulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  emprunts  et  des  impôts  provisoires 
sinon  qu'il  n'y  a  plus  de  termes  ni  aux  uns  ,  ni  aux  autres.  Loin  d  aifrniichii- 
les  emprunts  des  formes  rigoureuses  ,  il  serait  digue  d'une  sai'e  pièvovauce 
d'en  inventer  de  plus  sévères  encore  contre  une  méthode  dont  la  fiicilité 
augmente  les  dangers  :  car  les  impôtss'établi  sent  au  grand  jour;  mais  les 
emprunts  ,  les  anticipations,  les  affaires  se  tai.sent  et  se  cachent  Oui  pouvait 
se  douter  de  ce  fatal  secret  découvert  dans  l'assemblée  des  untables  ,  pen- 
dant que  les  éditsannonçaient  soleunelleinent  c[u'uue  libération  toujours  dé- 
sirée ,  souvent  entreprise ,  et  jamais  eJJ'ectuée,  [allait  enjin  s'opercr? 


i?3, 

Koiîs  n'avons  pas  à  criihidre  ce  retour  désastreux  sous  l'administf  a  tien  pré- 
seiiLe;  mais  l'avenir  effraie,  et  dès  que  le  danger  est  dans  ia  lui.,  rien  ne 
peut  rassurer.  Puisque  le  besoin  autorise  les  impôts  provisoires,  le  besoin 
devient  comine  un  filet  qui  s'étend  aisément,  et  <iui  embrasse  toutes  les 
propriétés.  Dès  que  le  besoin  n'appelle  plus  les  Ktats-Générau.x  ,  les  Etals- 
Généraux  s'éloignent  et  s'oublient;  et  la  'Natiou  retombe  dans  ce  cercle 
ancien  et  unifonne  de  rares  économies  et  de  fréquentes  dissipations.  Pour- 
quoi d'ailleurs  ne  l'assemblerait-on  que  pour  lui  annoncer  de  grauds  rraux . 
et  lui  demander  des  remèdes  ?  Elle  pourrait  toujours  se  réunir,  ne  lùt-cé 
que  pour  voir  le  tablsau  Hdeie  et  consolent  de  la  prospérité  publique.  Que 
ces  assemblées  seraient  surtout  utiles,  si  elles  pouvaient  êt;e  rapprochées  el 
ye:  ludiques  !  Alors  éclate)  aient  la  contîance  réciproque  et  tout  le  dévoftment 
<!.'  vos  sujets  :  votre  maje--.lé  a  tant  de  droits  sur  eux  Elle  se  montrera  avec 
des  réformes,  des  économies  austères,  des  comtes  rendus  avec  simplicité 
et  avec  des  conseils  pour  toutes  les  branches  de  l'admiiiistiation. 

Sans  les  assemblées  nationales,  le  bien  du  règne  le  plus  longue  peut  être 
qu'un  bien  pas.saoer.  La  prospérité  d'un  empire  repose  sur  une  seule  tête. 
Dans  notre  antique  monarchie,  ipi'avons-iious  àciler?Quelc[ues  hommes  et 
quelques  années  éparses  ;  et  quand  il  s'agit  d  empires  et  de  siècles,  que  soûl 
quelques  hommes  et  quelques  années  ? 

Toutes  les  annales  du  Monde  nous  apprennent  que  c'est  daas'lé  désordre 
des  finances  et  la  misère  publique  ([ue  les  cœurs  se  refroidissent  et  que  les 
trônes  s'ébranlent.  Les  économies  de  Sully  et  les  trésors  de  Henri IV  furent 
dévoi  es  en  peu  de  moniens.  Hélas  !  nous  travaillons  en  vains,  il  perdra  tout, 
disait  e,n  soupirant  sur  sou  successeur  ce  bon  roi,  qui  rnérita  le  nom  de  peie 
de  son  Peuple. 

L^s  bienfaits  des  amis  du  genre  humain  ne  sont  pas  plus  durables  qu'eux; 
mais  V.  M.  peut  s'ouvrir  une  nouvelle  carrière.  Il  est  digne  d'elle  de  se 
jirolonger  dans  l'avenir  et  de  régner  sur  la  postérité.  C'est  à  votre  cœur  que 
nous  demandons  des  remparts  tutélaires  ;  et  en  sollicilantpour  votre  royau- 
me, nous. .plaidons  encpie  plus  pour  volie  puissanceet  pour  votiegrandeur. 
Vos  Etats  sont  vastes  ,  et  vos  armées  nombreuses;  mai.?  sans  des  finances  et 
desad'aires  ordonnées,  tout  devient  impuissant.  Assemblez  la  Nation,  et 
■vous  serej!  invincible;  vos  armes  et  votre  médiation  seront  les  sûrs  garan.s 
de  la  paix  universelle;  l'amour  de  votre  Peuple  pour  votre  personne  et 
l'esprit  national  sontd'inépuisables  seutimeus.  Rien  n'est  jamais  perdu,  parce 
que  l'hqnneurlui.  reste,  et  V.  M.  trouvera  au  milieu  des  États-Généraux  des 
sujets  fidèles,  animés  de  cette  fierté  antique,  qui  ne  voulait  jamais,  après 
une  délaite,  entendre  parler  de  paix. 

Charlemague  ,  malgré  ses  conquêtes  et  ses  courses  rapides  de  l'Elbe  aux 
Pyrénées,  tenait  ces  assemblées  fréquentes  et  célèbres,  où  se  posaient  les 
R.aderoens  de  notre  [lolice  ecclésiastique  el  civile.  Que  votre  majesté  par- 
coure les  monumens  des  Assembléesna  liona  les.  ei  le  y  trou  vera  des  vuesd'ordre 
et  de  sagesse  qui  feraient  honte  aux  pi  étendues  lumières  de  ce  siècle.  Si  elles 
li'ont  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c'est  qu'elles  ont  été  convoquées 
r'areuK'nt.tinues  avec  défiance,  et  séparées  sans  précaution.  Mais  les  éloigner 
ou  les  craindre  ;  les  calomnier  comme  ennemies  de  votre  autorité,  c'est ,  au 
lémoi''na''e  d'un  judicieux  historien,  commettre  un  crime  envers  Dieu,  le 
roi  eila  chose  piiblicjue.  Il  pouvait  les  juger,  puisqu'il  avait  vu  les  Etats- 
Gêné;  aux  de  Tours  témoigner  dans  les  plus  sensibles  expressions,  qu'ils  seront 
prêts  el  appareillés  de  cœur,  corps,  vonienlé et  courage ,  sans j- rien  espar- 
"iiier  en  laCvn  et  manière  que  le  roi  noire  souverain  seigneur  aura  cause  de 
soi  conteniér,  de  son  bon  et  Lo^nl  Peuple. 

Ce  même  auteur  ,  qui  n'avait  pas  sans  doute  appris  à  la  cour  de  Louis  XI 
à  di.ssimuler  la  vérité,  pensait  que  notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui 
devait  le  moins  dire  :  J'ai  privilège  de  lever  sur  mes  sujets  ce  qui  nie  plaît  -.car 
ni  lui,  ni  autre  la.  Il  pensait,  au  contraire,  que  ceux  qui  veulent  le  louer 
et  l'acfgrandir,  devaient  lui  prêter  cet  autre  langage  :  J'aj  les  sujets  si  bons  el 
Si  loyaux,  qu'ils  ne  nie  refusent  chose  que  je  leur  sache  demander,  et  suis  plus 
craint,  obéi  et  servi  de  mes  sujets  que  nul  autre  prince  qui  vive  sur  la  terre, 
et  qui  plus  patiemment  endurent  tous  maux  et  toutes  rudesses  ,  el  à  qui  moins 
il  souvient  de  leurs  dommages  passés. 

\  Dieu  ne  plaise  ,  Sire,  que  les  évêques  de  votre  royaume  puissent  jamais 
soâfFnr  qu'on  veuille  diminuer  l'éclat  de  votre  couronne  ;  ils  portent  tous 
ciaus  leurs  cœurs  le  serment  qu'ils  vous  ont  prêté  :  la  lecounoissauce  est  pour 
eux  un  devoir  religieux;  ils  ne  travaillent  qu  à  vous  faire  régner  dans  les 
cœurs  et  dans  le.s  consciences.  Eh  !  dans  quel  lieu  votre  autor.té  pourrait- 
elle  avoir  plus  de  défenseurs  que  dans  nos  assemblées  l  Le  tiône  et  lajtei 
reposent  sur  les  mêmes  bases  et  n'ont  que  les  mêmes  ennemis. 
'  TSTous  détestons  cet  esprit  turbulent  du  siècle  qui  va  chercher  des  maximes 
é'ranaeros  inapplicables  aux  lieux  ,  aux  mœurs  et  à  nos  lois.  Les  réforraa- 
leiirssans  doctrme  ni  expérience  ,  les  imitateurs  serviles  d»  tous  les  usages 
frivoles  sont  pour  nous  dans  la  même  classe  ,  parce  qu'ils  n'ont  tous  que  le 
même  esprit. 

Nous  sommes  Français,  Sire,  et  nous  sommes  monarchiques;  nous  ne 
connaissons  pas  do  plus  beaux  titres,  et  l'amour  pour  nos  rois  est  le  pre- 
erde  nos  sentimens;  ils  exercent  un  ministère  dont  la  hn,  selon  I  oracle 
fTu  dernier  siècle  ,  est./a  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  des  Peuples. Le  Ciel  les 
fait  réener  et  sur  nous  et  pour  nous ,  et  notre  félicité  est  un  devoir  dont  ils 
lui  rendront  un  jour  un  compte  rigoureux.  Voilà  ce  que  la  religion  consacre 
et  récom'iense  :  mais  la  nature  i'enseigue  jusque  dans  le  fond  des  montagnes 
et  des  forêts.  Si  lu  es  un  Dieu,  disait  un  Peuple  barbare  à  un  célèbre  con- 
quérant, tu  dois  faire  du  bien  aux  hommes. 

■Nos  fonctions  sont  sacrées,  lorsque  nous  montons  à  l'autel  pour  faire 
descendre  les  bénédictions  célestes  sur  les  rois  et  sur  leurs  royaumes;  elles 
le  S'int  encore,  lorsqu'après  avoir  annoncé  aux  Peuples  leurs  devoirs  ,  nous 
reDrésentons  leurs  droits;  lorsque  nous  portons  la  venté  aux  pieds  du  trône, 
et  qu'en  sollicitant  pour  les  alHigés  et  pour  les  absens  privés  de  leur  étai 
ou  de  leur  liberté,  nous  réclamons  la  justice  du  prince.  De  saints  pontifes 
ont  tant  de  fois  inlercédé  jiour  leur  Peuple,  et  fléchi  des  conquérans,  des 
■os  des  empereurs!  N'aurions-nous  pas  aujourd'hui  cette  tendre  sollicitude 
'  '  ;  pyi^te  Katiou  rhiétienne  et  catholique  qui ,  depuis  tant  de  siècles  ,  se 
l'ai^  à  respecter  l'église  et  ses  ministres.  Le  clergé  de  votre  royaume  vous 
t  nd^'ei  niains  suppliantes  :  il  est  beau  et  touchant  de  voir  la  force  et  la 
puissance  céder  à  la  prière. 

Quelques  provinces  ont  déjà  faitentendre  leurs  réclamations,  et  votre  ma- 
■  -lé  les  a  reçues  avec  boulé.  Le  clergé  de  Erance  a  cru  devoir  au  bien  de 
ToVe  serviceetà  la  gloire  de  votre  règne  un  témoignage  éclatant  de  zèle 
etdefidélité.  Les  tribunaux  sont  dans  lesilenceetdansl'éloignement.  Daignez, 
Sire  leur  r'endre/uue  aaivité  sans  laquelle  la  religion  du  législateur  ne  peut 
6tve  éclairée  ;  ne  vousprivcï  y.i'.s  plus  long-tems  de  leurs  lumières,  et  ouvrez 


à  \ev.Ts  voix  tous  les  accès  du  trône  :  il  ne  vous  restera  plus  alorsqued'enteuùi  a 
la  vuix  de  la  Nation. 

Recevez,  Sire,  par  notre  bouche,  ses  immortelles  actions  de  gracts  , 
pour  lui  avoir  promis  ses  anciennes  assemblées.  La  restauration  de  l'ordre  et. 
de  la  paix  rend  ce  bienfait  uéce.vsaire  :  plus  il  sera  prompt,  plus  il  sc:,i 
utile  ;  plutôt  vous  serez  proclaiiié  i'aini  du  genre  humain,  le  bienfaiteur  li  s 
générations  présentes  et  fiituros,  plutôt  vous  receviez  le  dévoûmeiit  entier 
de  votre  Peuple.  Les  maux  sont  grands;  mais  les  remèdes  le  sont  enrir- 
plus  :  car  la  gloire  de  votre  majesté  n'est  pas  d'être  roi  de  France,  nnns 
d'êtie  loi  des  Erauçais;  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus  beau  de  vi,s 
domaines. 

Remontrances  du  clergé,  présentées  au  roi,  le  dimanche  i  Zjuin 
17S0,  sitr  les  droits , franchises  et  immunités  du  clergé. 

Le  de!  g-.'  de  Eraure  ,  assemblé  par  la  permission  de  votre  majesté ,  est 
luné  de  réclamer  aux  pieds  du  trône  la  couservatioh  de  ses  immunité., , 
droits  et  franchises,  la  liberté  de  ses  dons,  la  stabilité  de  son  adminis- 
tration. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  mettre. sous  les  yeux  de  votre  majesté  la  nature 
et  les  titres  de  nos  immunités;  l'usage  que  nous  avons  fait  de  la  liberté 
de  nos  dons  et  de  notre  administration  ;  les  attaques  contre  lesquelles  nous 
sommes  forcés  de  réclamer  ,  et  les  actes  de  protection  que  nous  osons  at- 
tendre de  votre  bontéetde  votrejustice. 

Nos  immunités  prennent  leur  source  dans  la  consécration  ,  ia  destination 
et  l'affranchissement  primitif  de  nos  biens;  ces  biens  sontvoués,  consacrésà 
Dieu,  avec  exemption  de  toute  charge  étrangère  à  leur  destination.  Ils' 
sont  destinés  à  la  décence  du  culte  divin  ,  à  la  .subsistance  des  ministres  de 
la  religion  ,  à  la  nourriture  des  pauvres. 

C'est  pour  remplir  ces  vœux  et  ces  charges,  que  les  biens  du  cierge, 
par  un  consentement  irrévocable  des  rois  et  de  la  Nation,  depuis  l'or:i>i;n^ 
de  la  monarchie,  ont  été  réputés  hors  de  commerce,  sont  frappés  dune 
su'ostitution  perpétuelle  ,  forment  un  domaine  inaliénable  et  sacre. 

Les  ministres  delà  religion  sont  établis  par  l'église,  et  reconnus  dans 
l'Etat,  gardiens  et  dispensateurs  des  biens  consacrés  à  Dieu  ,  pour  les  eai- 
ployer  à  leur  destination. 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  paraissent  exiger  des  secours  auxquels  le 
clergé  peut  contribuer,  il  règle  lui-même  ceux  qu'il  doit  offrir  à  l'Etat, 
.sans  faire  un  trop  grand  préjudice  à  la  destination  essentielle  des  biens  ce 
l'église  (.106). 

Son  amour  pour  la  Pairie  ,  disaient ,  sire  ,  nos  prédécesseurs  à  votre  au- 
guste aïeul ,  deviendrait  criminel ,  s'il  en  suivait  les  mouvemens  aux  dépens 
duj'onds  du  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Nos  dons  ne  sont  permis ,  qu'autant  qu'ils  seront  libres  et  volontaires  (loj)  ^ 

Nous  oserons  dire  à  un  maître  dont  la  magnificence  égale  la  puissance  ; 
Notre  conscience  et  notre  honneur  ne  nous  permettent  pas  de  consentir  â  voir 
changer  en  tribut  nécessaire  ce  qui  nepeut  être  que  L'offrande  de  notre  amour. 

Ce  langage  est  dicté  par  les  décisions  et  les  maximes  uon-seuleraent  des 
conciles  et  des  assemblées  ecclésiastiques  depuis  Clovis  jusqu'à  nous  ,  mais 
encore  des  anciennes  Assemblées  de  la  Nation,  des  Etats-Généraux  des 
cours  et  des  magistrats,  et  par  le  concert  unanime  des  lois  canoniques  et 
civiles. 

Cette  immunité  des  biens  consacrés  à  Dieu  ,  cette  liberté  de  nos  dons 
et  de  notre  administration,  sont  entièrement  conformes  à  l'aucien  droit  des 
Erancs ,  dans  lequel  le  clergé  s'est  toujours  maintenu. 

La  franchise  naturelle  des  propriétés  ne  se  bornait  pas  aux  seuls  biens  con- 
saciésàDieu  dans  la  main  des  minisires  de  la  religion.  Les  autres  citoyens, 
après  avoir  rempli  leurs  charges  fixes  et  les  services  de  leur  condition  per- 
sonnelle ,  n'étaient  soumis  à  aucun  impôt  extraordinaire  que  de  leur  libre 
consentement. 

Telle  est  encore  la  possession  actuelle  des  Pa3's-d'Etals.  Non-.senlèment  la 
noblesse ,  mais  encore  les  membres  du  Tiers-état  ne  peuvent  y  être  assujétis 
au  paiement  des  impositions,  si  elles  n'ont  été  librement  consenties  par  leurs 
lepré.ientans  ,  qui  seuls  accordent,  abonnent  et  répartissent  les  impositions, 
sans  l'iiiterveution  d  aucune  main  étrangère  à  leur  administration. 

L'ordre  du  clergé  a  conservé  ,  sous  sa  propre  inspection ,  son  administr»- 
Uon  personnelle,  séparée  de  celle  des  autres  ordres.  Il  se  réunit  comme 
le  premier  corps  de  l'Etat  dans  les  Assemblées  du  clergé  de  France;  et 
lorsque  ces  Assemblées,  conformément  aux  pouvoirs  donnés  par  leurs  com- 
niettans,  délibèrent  sur  les  objets  de  notre  administration  temporelle,  elles 
sont  à  l'égard  des  membres  du  clergé,  dispersées  dans  les  seize  provinces , 
et  ce,  dans  les  pays  qui  ont  ont  c.onservéleur  constitution  primitive,  les  assem- 
blées d'Etats  sont  pour  les  membres  de  la  noblesse  et  du  tiers. 

Sire,  votre  majesté,  sûre  du  cœur  des  Français,  le  plus  précieux  et  le 
plus  inépuisable  de  tous  leurs  biens ,  connaît  le  prix  de  régner  sur  un 
Peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l'hommage  le  plus  digne  d'elle ,  lorsque  le  corps  entier  de 
ia  Nation  se  trouvera  réuni  sous  Ses  yeux. 

Le  premier  ordre  de  vos  sujets  présentera  alors  aux  pieds  de  votre  trône 
tous  les  droits  qu'il  réclame  ;  il  les  rappellera  avecd'autant  plus  de  satisfac- 
tion et  de  confiance,  queses  principales  prérogatives  dans  l'Etat,  sont  con- 
formes aux  anciens  droits  de  la  Nation. 

La  Nation  applaudira  ans  lois  récentes  de  nos  derniers  rois  ;  elle  applau- 
dira avec  nous  à  celles  qui  sont  émanées  de  votre  majesté,  pour  recun- 
naitre  authenliqueineut  les  immunités ,  franchises ,  libertés  et  exempiioi.' 
du  clergé. 

Louii  XIV  ,  que  ia  postérité  n'accusera  jamais  d'avoir  altéré  les  droits  da 


^ 


{10(1)  Asaennblée  de  lya,"?. 
(107)  Assemblées  j,e  lySo. 
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A'.v  liieris  ecclcsUistiques  deys  bénéfices  ,  dis  communautés  séculures  ei  rcg  - 
lieres  ri,;  L'un  l'U  de  ïautrs  sexe  ,  des  lahriques  j  des  fondations  j  des  confré- 
ries,  des  hàpi'.auT  s  narX  été  et  n  o:it  pu  êtra  (onipris  dans  la  déclaration 
du  14  octobre  i-!io  ,pourl'étabUsesmenl  du  dixième  ,  voulant  sa  majesté  que 
tous  tes  biens  qui  appartiennent  actuellement..:.,  en  demeurent  exempts  à 
•perpétuité  ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir ,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
y  être  assujélis  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  son  et  puisse  être  ,  sans 
aucune  exception  ni  réserve  ,  tel  événement  qui  puisse  arriver. 

La  déclaiatiou  du  8  octobre  1736  ,  sous  le  dernier  refîne,  a  établi  les 
mêmes  principes  Louis  XV"y  prononce  en  termes  exprès  :  Que  les  biens  ec- 
clésiastiques n'ont  pu  être  compris  dans  la  déclaration  du  '^  juin  1725  ,  pour 
la  levée  du  einqu'intieme  ;  qu'ils  en  seront  exempts  à  perpétuité  ,  et  de  toutes 
autres  taxes  ^impositions  et  levées ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  y  être  assujé- 

tis comnie  ne  pouvant  lesdits  biens  ecclésiastiques j"  être  jamais  compris  j 

sans  qi/ il  soit  besoin  d'obtenir  et  autre  déclarationoudécliar^es  que  les  présentes 

Le  même  roi  déc:laretju'il  veut  suivre  en  faveur  des  biens,  droits  ,  fran- 
chises et  immunités  appartenant  à  L'église  ,  les  exemples  depiété  et  de  justice 
de  ses  prédécesseurs  ,  et  qu  il  envis!ii^'jcommeu/!<?  obligation  essentielle  j  de 
donner  une  singulière  attention  à  ce  que  les  immunités  attachés  aux  biens  ec- 
clésiastiques ,  soient  inviolablement  conservées,  et  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse, 
sousquelque  prétexteque  cesoit  ,  leurporter  atteinte  f  loS  ). 

Ainsi  nos  %o\iV^t^\az  ,  par  des  paroles  dignes  de  la  majesté  du  prince  quise 
reconnail  soumis  aux loix ,  rendent  hommage  pour  ei)X  et  pour  leurs  succes- 
seurs ,  aux  devoirs  essentiels  que  la  pieté  et  la  justice  leur  prescrivent ,  -et 
montrent  eux-mêmes  les  bornes  où  sarrêle  leur  autorité. 

Les  droits,  franchises  et  immunités  du  clergé,  reposent  donc  sur  des 
fondeméns  inébranlables. 

Ils 'existaieul  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  consolidés  avec  elle  ;  pos- 
session perpétuelle  qu'une  longue  suite  de  siècles  nons  a  transmise  ,  et  qui 
a  triomphé  de  toutes  les  contradictions  ,  restes  précieux  du  droit  commun 
■de  la  Nation  ,  conservés  par  te  clergé  ,  sèrmens  solennels  de  nos  rois 
dans  l'auguste  cérémonie  de  leur  sacre  ;  engas;eniens  authentiques  et  mille 
fois  renonvellés  ,  reconnus  successivement  par  la  Nation  aux  époques  des 
Etats  Généraux  ,  et  par  tous  nos  spuverains. 

Quelle  base  plus  solide  pourrait  assurer  la  propriété  ,  l'ordre,  la  stabilité 
dés  bieiis  ,  des  conditions  ,  du  repos  des  citoyens  ,  l'inaliénabilité  du  da- 
'maine  de  la  couronne  ,  les  droits  de  la  pairie  ,  la  constitution  des  provinces 
régies  en  pays  d'Etats,  et  celle  de  tout  le  royaume  ! 

Plaise  à  Dieu  dé  conserver  toujours  à  la  France  celte  antique  constitution, 
■<Tui  par  la  force  de  son  esprit,  supérieure  à  la  révolution  des  tems'et  à  la 
licence  des  opinions^  a  porté  le  royaume  au  plus  haut  degré  de  splendeur. 
,5^  il  eu  pouvait  décheoir,  ce  serait  par  les  illusions  de  cette  philosophie  té- 
méraire qui ,  depuis  longtems  ,  semble  avoir  entrepris  de  donner  de  nou- 
■velles  lois  au  monde,  qui  voudrait  tout  détruire  dans  l'ordre  politique-, 
dans  relui  de  la  religion  ,  sous  prétexte  de  tout  réformer  ,  et  qui  professe 
hautement  l'opposition  à  toutes  les  anciennes  maximes.  Celles  du  royaume 
nepermeltentpas  qu'ony  substitue  la  confusion  ,  le  désordre  d'une  fausse 
«galité  aux  distinctions ,  aux  prérogatives  établies  dans  l'Etat  ,  et  qui  en 
.ferment  les  ressorts. 

L'heureuse  constitution  de  la  France  assurera  toujours  an  monarque  la 
plénitude  de  son  autorité  souveraine  ,  à  la  nation  qui  aime  le  plus  ses  rois  , 
îa  gloire  et  le  bonheur  de  son  obéissance;  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  ,  leurs 
droits  et  leur  liberté  légitime. 

Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  .peut  assurer  avec  confiance  cjue  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses  immunités  ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue 
le  bien  de  votre  service  et  celui  de  l'Etat, 

Sous  quel  règne  a-t-il  pu  espérer  d'être  maintenu  plus  paisiblement 
dans  son  ancienne  possession,  et  de  recevoir  des  marques  plus  contaiites 
des  bontés  et  delà  protection  de  son  souverain  ! 

Votre  majesté  a  daigné  lui  en  donner  les  plus  fortes  assurances, 

Depuis  que  nous  avons  ,  Sire ,  le  bonheur  de  vivre  sous  vos  lois  ,  quatre 
procès- verbaux  de  nos  assemblées  conservent  les  témoignages  honorables  de 
votre  satislaction. 

Les  trois  dernières  assemblées  du  clergé  ,  tenues  depuis  1780,  ont  fait  ver- 
ser au  trésor  royal  soixante-quatre  millions  dans  l'espace  de  cinq  années. 

Le  clergé  accpiittesur  ses  impositions  l'intérêt  de  tous  les  emprunts  faits 
à  celte  occasion  ,  et  ajoute  seulement  à  sa  caisse  d'amortissement  les  som- 
mes annuelles  que  votre  majesté  lui  a  assurés,  d'un  million  en  1780  pour 
, quatorze  ans  ,  et  de  quinze  cents  mille  livres  pour  vingt  ans  en  1782,  y 
'.compris  les  cinc[  cents  mille  livres  qui  ont  commencé  en  T748. 

\  ;  Une  de  ces  trois  assemblées  ,  celle  de  1782  ,  n'a  été  provoquée  que  par 
■ïé  vœu  d'un  zèle  national.  Le  clergé  désira,  comme  une  grâce  ,  qu'il  lui 
fût  permis  d'offrir  ,  pour  réparer  les  pertes  de  la  marine  ,  un  secours  que 
'votre  majesté  ne  demandait  pas.  Tous  les  autres  secours  qu'elle  a  fait  de- 
mander aux  autres  assemblées  ,  ont  été  accordés  avec  empressement. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  anfnées,  la. masse  des  impositions  annuelles 
a  été  augmentée  de  plus  d'un  dixième  ,  ■  à  la  charge  des  contribuables 
du  clergé. 

La  division  de  tous  les  coritribuables  du  clergé  ,  comme  membres  d'une 
grande  famille  en  plusieurs 'classes,  n'offre  un  plan  compliqué,  en  appa- 
rence ,  que  pouç  rendre  l'imposition  plus  conforme  aux  premières  et  sim- 
ples notions  de  la  justice  distributive. 

Les  besoins,  comme  les  services,  ne  sont  comptés  pour  rien  dans  tontes 
'les  administrations  fiscales  qui  ne  connaissent  que  l'inflexibilité  de  leurs  re-' 
gles  arithmétiques.  Dans  le  clergé,  les  besoins  ,  les  services  des  différentes 
classes  se  réunissent  et  se  Cflrcbine.ijt  ,  avec  l'estimation  du  revenu  léel,  pour 
former  la  mesure  des  répartitions  des  charges. 


C  10?:  J  L.  Digna  de  legihus. 
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Le  régime  éroi-nrip  et  paterne!  de  nos  impositions  a  mérilé  d'('lr.e  rlif 
comme  un  mode;.-.  Xuus  osouidire  que  1  adaiiuiîtratiuLi  de  nos  fiu.iuceo  ;« 
mérite  aussi. 

Le  clergé  n'einpnuile  jamais  ,  sans  faire  le  fond  d'amortissement  des  ca- 
pitaux, en  nièiii'-  tens  que  celui  des  arréragei.  Il  prr)redesans  relâche  à  c«t 
aniortisseniPMf  ,  11  ,i:-seulement  pour  les  rentes  ;i  cinq  ,  quatre  et  demi,  et 
quatre  pour  reiii  ;  inaisencote  pour  celles  à  deu'c  pour  cent.  Les  créanciers 
originaires  au  druier  cinquante  sont  appelles  successivement ,  à  recevoir  le 
ca|iital  enLier  de  leurrent»  .  suivant  le  tableau  imprimé  ,  quia  fixé  en  >yC6 
l'ordre  de  ces  remboursgmens: 

A  l'égard  des  renies  plus  onéreuse  ,  le  clergé  ne  se  contente  pas  d'en  assc 
rer  le  remboiiisement.  Il  l'accélère  encore  sur  les  fonds  qu'on  lui  présente  à 
quatre  pour  cent.  ' 

Jamais  il  n'applique  à  la  décharge  des  contribuables  le  bénéfice  résultant 
de  la  conversion  des  rentes  à  un  denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice  ,  qui 
a  été  très-considérable  depuis  1761 ,  a  toujours  été  versé  dans  la  caisse  da 
libération  des  dettes  du  clergé. 

Dans  les  lettres  de  convocation  de  notre  assemblée  ,  votre  majesté  re- 
connaît que  les  dettes  du  clergé  ont  été  contractées  pour  le  bien  de  sou 
service. 

L'immensité  des  demandes  du  gouvernement  a  réduit  le  clergé  à  l'im- 
possibihté  d'y  satisfaire,  par  la  voie  d'imposition  ,  comme  autrefois  dans 
le  cours  d'une  année,  ou  du  moins,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à 
l'autre. 

C'est  le  gouvernement  qui  a  dicté  au  clergé  la  voie  d'anticipation  des 
secours,  par  emprunt,  à  intérêt  pour  une  longue  suite  d  années. 

Mais  alors  le  payement  entier  des  arrérages  et  le  remboursement  au 
moms  d  une  partie  des  capitaux.,  ont  toujours  été  fondés  sur  le  produit  de 
nos  impositions. 

La  marche  graduelle  de  ces  remboursemeps  n'aurait-elle  pas  plusieurs  fois 
atteint  le  terme  marqué  pour  la  libération  du  clergé  ,  si  le  gouvernement 
ne  l'eût  pas  relardée  par  ses  demandes  multipliées  ?  Pour  y  salifaire  ,  il  a 
failli  redoubler  les  anticipations  ,  et  allonger  les  progressions  et  les  charges 
du  clergé.  ° 

La  sage  économie  du  clergé,  en  réduisant  a  quatre  pour  cent  1'  intérêts 
d'une  grande  partie  des  sommes  anticipées,  afourni  le;-:an:ic'piUionslesnioius 
onéreuses  à  l'Etat. 

Le  gouvernement  même,   voulant  ménager  et  étendre  cette- ressource 
nous  a  proposé,  depuis  quarante  ans,  d'a|uuter  de  ses  propres  i'ouds  ,  pour 
un  tenis  déterminé,  à  notre  caisse  de  libéiation. 

Le  clergé,  voulant  toujours  fournir  de  ses  deniers  une  portion  considé- 
rable de  ses  remboursemens  ,  s  est  même  refusée  à  de  plus  grands  secou  3 
oflTerlà  par  le  gouveruenitHt.    ; 

Dans  l'administration  générale  des  finances  de  l'Etat,  les  anticipations 
qui  sont  l'emploi  présent  dès  revenus  futurs,  peuvent  être  très-utiles  pour 
des  besoins  imprévus  et  urgens  ' 

Si  les  avantages  et  la  facilité  de  cette  ressoujce  ont  tourné  en  abus 
on  ne  peut  imputer  cet  abus  au  clergé.  ' 

La  somme  de  nos  dons ,  et  la  forme  de  leur  distribution  en  plusieurs  en- 
nées  ,  par  la  voie  d,'anticipation;  nos  emprunts,  nos  remboursemeps,  les 
progressions  et  les  termes  de  notre  libérations  ;  00s  impest'ions  est 'leur 
accroissement,  toutes  ces  mesures  ont  été  excitées,  dirigées,  approuvées 
par  le  gouvernement  ,  tout  a  été  autorisé  par  les  lettres  pateutes  enr»gis- 
trées  ;  tout  acre  est  encore  ponctuellement  exécuté  par  le  clergé. 

Ce  corps,  si  e^'acte  observateur  des  formes  légales  .  si  fidelle  â  ses  em-a- 
gemeus  ,  si  sur  de  la  confiance  de  ses  créanciers  ,  a  été  ,  Sire  ,  en  votre  pré- 
.senre  l'année  dernière  ,  menacé.tout  à-la-fois  ,  etde  perdre  ses  immunités 
et  de  se  voir  contraint  à  la  vente  d'une  partie  de  ses  biens.  ' 

Si,  depuis  cette  attaque  aussi  affligeante  qu'inatlendue,  nous  paraissons 
rassurés  sur  la  conservation  de  nos  biens,  nons  sommes  eacore  livrés  a  une 
plus  vives  allarmes  sur  l'objet  également  sacré  de  nos  immunités  droits 
et  franchise.  ' 

Le  principe  destructif  de  nos  imme.ibipsa  été  clairement  annoncé  dan 
le  mémoire  présenté  à  l'assemblée  des  notables,  sur  le  remboursement  dei 
dettes  du  clergé. 

Suivant  les  termes  de  ce  niémeire:  <- Lor.nqu'nne  imposition  est  acquit-, 
tée  par  la  noblesse  et  la  magistrature,  le  clergé  ,  quels  que  soient  ses  usages 
ne  peut  s'en  croire  exempt.  " 

>i  II  n'est  pas  seulement  nécessaire  que  ses  possessions  territoriales  soient 
soumises  an  même  impôt  que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  convient 
aussi  qu'elles|lesoientde  la  même  manière  ,  et  que  dans  la  perception  ,  cjmme 
dans  la  ré|  artition  ,  il  n'existe  aucuue  différeuce  entré  sesbiens  et  ceux  de» 
antres  contribuables.»  ,     r  .. 

Lé  clergé.  Sire  ,  à  la  douleur  de  voir  ses  immunités  perpétuellement  me- 
nacées par  la  suite  des  mêmes  principes. 

Combien  n'a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties  par  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  d'aoOt  1787  ,  portant  établissement  d'une  subvention  territoriale 
dant  tout  fe  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté. 

•  Elle  ne  dén:;mmait  pas  expressément  leclergé,  mais  tous  faisait  craindre 
que  la  généralité  des  expressions,  qui  semblait  l'envelopper,  ne  renfermât 
le  projet  de  l'assujettir  à  la  subvention  territoriale. 

L'édit  du  mois  de  septembre  1787,  qui  a  révoqué  celui  de  la  subvention 
territoriale,  et  rétabli  les  deux  vingtièmes,  présente  aussi ,  sans  toutefois 
nommer  le  clergé-,  une  généralié  d'expressions  infiniment  alarmante  pour 
ses  immunités. 

A  quoi  sont-elles  réduites,  ainsi  que  la  stabilité  de  notre  administra- 
tion ?  Lorsqu'on  examine,  .soit  lei  paroles  de  1  instruction  adressée  au  uora 
^  de'V.  M. ,  à  quelques  pays  d  Etats,  et  à  toutes  les  assi-imlileesprovincia-les 
.sojt  les  .suites  qu'on  a  piéie-idu  donner  à  cettç  instruction.  . 

L'article  concernant  le  clergé  pour  l'exécution  du  dernier,  édit  des  ving.» 
tiëmes  s'exprime  ainsi  : 


o  Les  détails  mis  sous  les  yeux  de  S.  M. ,  l'ayant  convaincue  que  la  forme 
de  lépavtilion  adoptée,  quant  à  présent ,  par  ie  clergé  ,  pour  celle  du  don 
gratuit,  était  avantageuse  aux  curés  et  ccclésiasti[[ue3  pauvres  ,  S.  M.  a 
ju^é.dans  sa  ssgesse,  de  ne  point  ôteràce  premier  corps  de  l'Etat.ses  formes 
anciennes;  mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au  clergé  , 
soient  aussi  perlés  sur  les  rôles  des  vinntièmesf,  afin  que  ,  quoique  énoncés 
pour  n:émoiie .  on  puisse  cependant  connaître  la  juste  proportion  de  ce  que 
ces  bieAs  pournieni  paver,  à  raison  de  leurs  rgvenus  ,  par  comparaison 
avec  les  autres  propriétés  foncières  du  royeume,  y  compris  ceux  du  propre 
domaine  de  sa  majesté.  » 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considération  de  l'avantage  que  les 
curés  f  t  erclés;astic|ues  pauvres  retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée , 
qi:ant  à  présent ,  par  le  clorçé,  qu'on  n'aiiiait  point  ôlé  à  ce  premier  corps 
de  l'Et.tses  formes  anciennes?  Sans  celte  considération  ,  les  lois  les  plus 
sacrées  de  la  propriété  seraient  doue  insuffisantes  pour  piéserver  le  clergé  de 
la  perte  de  ses  immunités  ? 

Quoique  cette  instruction  ait  employé  le  terme  de  don  gratuit,  elle 
parait  réduire  ses  immunités  à  la  seule  forme  de  répartition. 

Nous  dirons  avec  l'Assemblée  de  lySo;  «  Qu'on  affecte  de  confondre  les 
biens  ecclésiastiques  avec  les  biens  laïcs.  Ou  veut  faire  entendre  que  nos 
biens  sont  égaleiueut  enjiagés  aux  dettes  et  aux  charges  del'Etat,  etqu'ils 
ne  sont  que  plus  particulièrement  liyp'.  thequés  aux  dettes  du  clergé  ;  ce 
qui  est  entièrement  contraire  à  iaTnature  et  à  la  destination  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

K  Qu'il  a  paru  qu'on  voulait  réduire  les  im.mnnités ecclésiastiques  au  seul 
usi-i'ie  de  faire  la  répartition  des  sçcours  oHerts  au  roi.  » 

Wons  ajouterons  avec  la  même  assemblée,  qu'on  attaque  direstement 
la  liberté  de  nos  dons,  en  affectant  de  rendre  nos  immunités  dépendantes 
de  la  concession  des  souverains. 

Rien  n'est  plus  dans  le  genre  d'une  simple  concession  des  souverains- révo- 
cable à  leur  volonté,  que  ce  qui  ne  subsiste  que  par  des  considérations  de 
leur  sagesse.  Ce  qu'ils  peuvent/ faire  ou  ne  pas  faire  suivant  leurssgesse,  est 
à  leur  disposition  libre;  ils  se  déterminent  alors  par  les  circoustaïues  par- 
ticulières du  tems  ,  des  lieux,  des  personnes.  Les  souverains  peuvent  renfer- 
mer en  eux-rmêmes  les  vues  profondes  et  quelquefois  ai'bitraires  de  leur 
sagesse.  La  justice,  au  contraire  ,  est  publique^,  perpétuelle  ,  universelle  ,  la 
première  dette  dés  souverains  :  le  droit  d'y  lecourir  appartient  à  tous  ses 
sujets.  Le  premier  oidre  de  l'Etat  doit  la  récianner,  pour  être  rassuré  par 
un  titre  authentique,  contre  une  al  tarpie  aussi  effrayante  pour  sa  constitution. 
Il  voit  avec  douleur  qu'on  suppos'e  ouvertement  dans  la  main  du  prince  le 
droit  de  lui  ôler  ses  lormes  anciennes  ,  puisque  cette  expression  dejorincs 
est  la  seule  qu'on  affo.  te  d'employer  aujourd  hui  pour  caractériser  ses  droits, 
fiancliisses  et  imaïunités  si  discertement  énoncées  et  reconnues  dans  notre 
législation. 

Nous  osons  .  Sire  ,  rappeler  à  'V.  M. ,  que  les  rois  vos  prédécesseurs  ont 
solennellement  déclaré  que  l'obligation  esstulieLe  de  maintenir  des  immu- 
•  iiités  et  de  les  protéger,  était  un  devoir  de  justice. 

Les  suites  qu'on  a  données  â  cette  insruction  n'ont  que  trop  justifié  les 
craintes  du  clergé.  Les  revenus  ecclésiastiques  se  trouvent  piortés  avec  ceux 
de  tous  les  autres  contribuables  dans  un  rôle  d  imposition  absolument  étranger 
flu  c!er-'é,  La  ccufection,  la  direction,  1  exécution  (te  ce  rôle  oii  l'on  veut 
que  le  clert'é  soit  compris  ,  dépendent  dune  autorité  qu'il  ne  peut  recon- 
naître- ma'^s  laiministralion  temporelle  du  clergédt  la  taxation  de  ses  con- 
tribuables né  sont-elles  pas  uni(|uement  et  primativemeut  conliées  aux 
chambres  ecclésiastiques  de  (  hac|ue  diocèse  ,  sous  le  ressert  des  chambres  sou- 
veraines conformément  aux  régleinens  et  instiuctions  desassemblées  géné- 
rales ? 

Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  public  ,  reconnues  dans  tous  les 
tribunaux  ,  établies  dans  les  lettres-patentes  de  nos  rois  ,  et  reuouveléesdans 
les  contrats  de  toutes  nos  assemblées. 

Lesallarmesduclergésur  une  pareille  innovation,  no  penventêtre  calmées 
par  la  clause  de  linstniction  ,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoncés  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  des  admiuistratiuns  provinciales. 

Lasommeà  laquelle  ces  revenus  sont  portés  pour  mémoire  ,  est  fournie  en, 
même-temps  à  ce5_assemblées  par  le  gouvernement,  comme  s'il  avait  une 
connaissance  e.\acte'et  parfaite  de  ses  revenus  ,  et  du  tarif  qui  en  résulte 
pour  leur  imposition  aux  vingtièmes. 

Ainsi  ,  sans  aucune  participation  du  clergé,  ses  revenus  se  trouvent  ta- 
riffés  et  taxés  à  un  impôt  qui  ne  le  concerne  point ,  et  dans  lequel ,  suivant 
l'expression  même  de  nos  rois,  le  clergé  n'a  pu  être  compris. 

Q^,'e5t-il  résulté  des  mémoires  arbitraires  publiés  dans  tout  le  royaume  à 
la  charge  du  clergé  ,  sur  1  objet  des  vingtièmes  ?  C'est  :  i".  Que  le  clergé  a 
été  annoncé  pai-toutet  enregistrécommedébiteur  d'une  somme  qu'il  ne  doit 
à  aucun  titre;  2°.  qu'en  supposant  même  la  légitimité  de  la  taxe,  cette  pré- 
tendue dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  exorbitant  ;  3".  que  rien 
n'était  plus  capable  d'entretenir  les  préventions  semées  depuis  quelque  tems 
dans  la  Nation,  contre  le  clergé,  que  de  la  dénoncer  par-tout  comme  débi- 
teur de  sommes  considérables  qu'il  ne  payait  pas  ,  et  de  faire  cette  dénon- 
ciation devant  ceux  que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  de 
l'impôt  pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartition ,  et  pour  la  décharge 
du  l'euple. 

Aux  Etats  de  Bourgogne  ,  la  noblesse  et  le  iiers,  prétendant  que  leurs 
'voix  réunies  forment  décret  contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables 
instructions  du  gouvernement,  pour  opposera  l'abonnemeut  des  vingtièmes 
la  condjilion  que  le  clergé  en  su])poi'teiaitsa  portion,  et  qu'à  cet  effet  il  serait, 
xéiSj^.  L'ordre  du  cleigé  n'a  pu  faire  que  la  réserve  de  ses  privilèges  et  des 
antiques  foimes  de  son  régime  d'imposition  ,  se  référant  d'avance,  à  cei. 
é-iard  ,  à  la  prochaine  as.semblée  du  clergé, 

On  voit  dans  presque  tous  les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales , 
qui  ont  accepté  l'abonnement  des  vingtièmes,  les  reserves  que  les  membres 
du  clergé  y  ont  faites  ,  des  droits  et  privilèges  de  leur  ordre ,  contre  les  in-j 
ductions  qui  résultent  de  l'article  des  instructions  concernant  le  clergé.        ' 

L'assemblée  d  Orléans  a  reçu  ces  réserves  comme  une  trace  des  anciens 
privilèges  de  la  Nation. 

Mais  tout  n'ahhnure  que  trop  un  projet  formé  d'assujétir  de  fait  et  de 
droit,  les  biens  ecclésiastiques  à  l'imposition  laïque  des  vingtièmes.  Oii  ne 


cesse  d'exercerune  inquisition  plus  ou  moins  sourde  ,  ou  éclatante,  pour  crns- 
tater,  dausle  plus  grand  détail,  la  valeur  de  toutes  les  possessions  du  clci(;('. 
Par-tout  fil  I  ou  n-,'  craint  pas  de  demander  hautement  aux  béuéficieis  di's 
déclarations  de  leurs  propriétés,  ils  sont  pressés  d'y  satisfaire.  Ou  n'enleud 
parler  que  de  consul  talions  et  de  plaintes  de  leur  part ,  sur  ce  nouveau  genre 
d'exaction  ,  quoiqu'en  lySo  cette  eu  treprise  ait  été  abandonnée  aussitôt  que 
formée,  et  que  depuis  cette  époc(ue,  ]usqu'à  ces  derniers  tems,  toutes  '.va 
fois  qu'il  y  a  eu'plainle  des  bénéliciers  à  cet  égard,  contre  la  sollicitude  des 
pgens  du  fi.sc ,  le  clergé  ait  obtenu  des  ordres  satisfaisans  du  gouvernement. 
Mais  aujourd  hui  la  sagesse  même  du  gouvernement,  laquelle  seule  (suivnuc 
l'instruction) empêchait ,  pour  quelques  considérations,  qu'on  ôtâtau  pre- 
mier corps  de  1  Etat  ses  formes  anciennes,  ne  peut-elle  pas  être  surprise,  et 
permettre  qu'on  les-  ôte  ?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gouverne- 
ment l'a  déjà  permis ,  approuvé,  ou  même  ordonné. 

"Une  lettre  très-récente  de  M.  Lambert,  contrôleur-général  des  finances, 
à  la  commission  intermédiaire  de  l'administration  provinciale  de  Poitou,  fiiC 
connaître  les  vues  ,  et  intime  les  ordres  du  gouvernement,  sur  les  opérations 
prescrites  pnr  le  conseil  aux  employés  des  vingtièmes,  pour  la  formation  dé- 
iiuitive  du  rôle  de  cette  année. 

On  lit  dans  cette  lettre:  «  L'intention  de  sa  majesté  est  que  tous  lesré^ 
sultats  de  ce  travail  ,■(  celui  des  vérifications  partielles)  portent  sur  des  base? 
que  les  contribuables  mêmes  ne  puissent  désîivouer;  elle  veut  que  la  plu? 
grande  publicité  démontre  avec  évidence  la  justesse  et  la  précision  (les  travau.ï 
cjui  seront  fait  eu  exécution  de  ses  ordres. 

»  D'après  ces  considérations  ,  l'administçation  a  ordonné  à  tous  les  conT 
trôleurs  des  vingtièmes  de  se  rendre  dans  chaque  paroisse ,  et  d'y  vérifier, 
1°.  les  biens  nouvellement  imposables ,  tels  que  ceux  du  domaine ,  du  clergé , 
les  princes  du  sang,  de  l'ordre  de  Mal  the,  des  hôpitaux,  etc.  » 

Resterait-il  encore  quelque  lueur  d'espérance  au  clergé  d'échapper  à  l'im- 
position des  vingtièmes  ,  après  qu'on  a  combiné  la  généralité  du  texte  de 
l'édit  de  septembre  1787,  et  les  pai-ticularités  du  texte  de  l'instruction  aux 
asseml^lées  provinciales,  pour  ce  qui  concerne  le  clergé,  après  avoir  consi- 
déré tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi?  Les  termes  précis  de  la  nouvelle  lettre 
de  M.  le  contrôleur-général  dissiperaient  absolument  tout  reste  d'espoir.  Ils 
nous  révèlent  une  vérité  que  tout,  annonçait,,  mais  qui  n'était  pas  encore  p:.- 
sitivement  déclarée;  c'est  que  le  gouvernement  regarde  comme  bien  nouvel- 
lement imposables  aux  vingtièmes ,  les  biens  du  domaine,  du  .clergé  et  des 
hôpitaux. 

Mais  cpielles  conséquences  résultent  d'une  pareille  nouveauté  contre  nos 
immunités  ,  dont  l'anéantissement  est  si  nettement  prononcé  ?  Si  lesbiensdu 
clergé  sont  actuellement  imposables  aux  vingtièmes  ,  les  bénéficiers ,  déjà  gé^ 
mis.sanssous  le  poids  des  décimes,  ne  pourraient  supporter  une  double  charge; 
ainsi  celle  du  paiement  des  vingtièmes  et  autres  impositions  laïques,  serait 
substituée  à  nos  décimes ,  ce  cjui  entraînerait  une  prompte  destruction  de  toute 
notre  administration  temporelle. 

C'est  aussi.  Sire,  un  devoir  bien  cher  au  clergé,  qui  a  toujours  considéré 
les  pauvres  comme  une  portion  privilégiée  de  sa  famille  ,  de  porter  ses 
plaintes  aux  pieds  de  votre  majesté,  contre  ce  nouvel  assujettissement  des 
hôpitaux  à  l'imposition  des  vingtièmes.  Noussommessùrsd  émouvoir  le  cœur 
paternel  de  votre  majesté,  en  faisant  valoir  auprès  d'elle  les  drciits  de  l'hu- 
manité souffrante.  Les  hôpitaux  du  royaume,  ceux  qu'on  regarde  comme  les 
plus  riches,  sont  en  général  trop  pauvres  eux-mêmes  pour  les  besoins  de 
ceux  qu'ils  assistent.  Ces  précieux  établissemens  exigeraient  la  plupart  des 
secours  de  l'Etat,  et  ne  pourraient  en  fournir  au  trésor  royal,  sansretr.au- 
clier  des  ressources  déjà  insuffisantes  à  la  misère  du  pauvre. 

Nous  réunissons.  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe  des  contribuables  avec 
d'autant  plus  de  zèle,  que  c'est  pour  les  tenir  exempts  de  touite  imposition, 
tant  laïque  qu'ecclésiastic[ue. 

Nous  finies  valoir  dans  des  remontrances  au  feu  roi,  en  176c) ,  l'immunité 
des  hôpitaux  ,  bien  moins  attaquée  qu'elle  ne  l'est  aujourd  hui. 

«  Les  hôpitaux,  disions-nous,  ne  doivent  leur  première  origine  qu'à 
l'Eglise;  et  si  elle  ne  les  dota  pas  tous  dans  les  premiers,  tems ,  du  moins 
ne  furent-ils  établis  qu'avec  la  permission  desarchevêques etévêques  diocé- 
sains ,  qui  même  leur  donnèrent  leurs  premiers  statuts ,  leurs  premiers  réglé- 
mens  ;  parce  qu'eu  effet  ces  établissemens  tiennent  à  l'Eglise,  tant  par  l'ad- 
ministration  des  sacremenset  des  autres  secours  spirituels  cpi'y  reçoivent  les 
pauvres  et  les  malades ,  que  parcequ'étant  des  monumens  de  la  charité  pu- 
blique, ils  fout  partie  des  œuvres  pies,  dont  la  principale  direction  et  admi- 
nistration a  toujours  appartenu  aux  archevêques  et  évoques. 

>i  Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts,  les  décident-ils  capables 
d'unions  de  bénéfices  ;  aussi-y  en  a-t-il  qui  sont  eux-mêmes  de  vrais  titres 
de  bénéfices  ,  aussi  enfin  ,  et  les  lois  du  royaume  et  les  arrêts ,  ont-ils  unani- 
mement et  uniformément  donné  aux  archevêques  et  évêques,  la  présidence 
aux  assemblées  des  hôpitaux,  et  réservé  en  leur  absence  un  droit  de  séance 
à  ces  assemblées  en  faveur  de  leurs  vicaires-généraux  (log). 

»  C'est  d'après  ces  principes  qu'ils  n'ont  jamais  été  compris,  pour  aucune 
sorte  de  leurs  biens ,  dans  les  rôles  des  impositions  laïques ,  et  que  par  fa 
déclaration  du  2,7  octobre  171 1 ,  enregistrée  purement  et  simplement  le  27 
novembre  suivant ,  la  totalité  de  leurs  biens,  sans  aucune  exception  ,  a  été 
déclarée  n'avoir  été,  ni  pu  être  comprise  dans  celle  du  14  octobre  1710,, 
qui  avait  établi  le  dixième  comme  biens  consacrés  à  Dieu  ^donnés  à  L'Eglise 
pour  le  culte  divin ,  la  nourriture  des  pauvres  et  leur  subsistance. 

Nous  terminerons.  Sire  ,  le  récit  des  maux  cjui  menacent  et  affligent  déjà 
nos  églises  et  les  hôpitaux,  en  rappelante  "V.  M.  les  paroles  qu'un  évoque, 
choisi  par  Louis  XIV  et  par  la  voix  publique  (i  10) ,  pour  l'éducation  de  mon- 
seigneur le  dauphin ,  adressait  à  son  auguste  élevé  sur  le  testament  de  saint 
Remy.    ,  ,  - 

V  Ce  grand  saint  et  ce  nouveau  Samuel  (m'),  appelé  pour  sacrer  les  rois, 
sacra  ceux  de  France  ,  en  la  personne  de  Clovis ,  comme  il  dit  lui-même, 
pour  être  les  perpétuels  défenseurs  de  l'Eglise  et  des  pauvres  ,  qui  est  le  plus 
digue  objet  de  la  royauté.  » 

Le  même  prélat  exposait  à  monseigneur  le  dauphin  l'abrégé  du  serment 
du  sacre. 
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(lOij)  Editde  lôgS. 

-(-no)  Polit,  tirée  de  l'Ecriture, tom.  II,  pag.  117. 
(m)    TiiSt.  S.  Remigii  apud Flodoarnum ,  lib,  I,  cap,  28. 


j>  T.e  yrinre  jure  à  Dieu  ,  (laus  son  sacre,  de  ir,aiiilenii-  les  privilèges  clés 
églises,  de  conserver  la  Foi  cralholique  qu'il  a  reçue  de  ses  jieres,  d'empêcher 
les  violences  .  cl  de  rendre  justice  à  lous  ses  sujets.  Ce  seraient  est  le  fonde- 
ment du  rep'is  public;  et.  Dien  est  d'autant  plus  obligé  ,  par  sa  propre  vérité  , 
à  se  le  faire  tenir  ,  qu'il  en  est;  le  seul  vengeur.» 

Nous  espérons  ,  Sire  ,  que  V.  M.  ne  sera  pas  insensible  au  tableau  des  mal- 
heurs cl  des  alarmes  du  clergé.  Il  ose  attendre  de  votre  justice  et  de  votre 
prolection  des  remèdes  dignes  d'elle. 

IiCs  iir.niimilés  et  l'administration  du  clergé  ont  été  inciil  pées  et  dénoncées 
avec  éclat  dans  l'assemblée  des  notables,  au  nom  du  gouvernement.  Nous 
avons  rendu  compte  à  V.  M.  de  tout  ce  que  les  nouvelles  lois  sur  la  subven- 
tion territoriale  et  sur  les  vingtièmes  ont  dû  nous  faire  craindre. 

^ous  avons  dépeint  l'affliction  que  nos  églises  ressentent  du  nouvel  éclat 
aveclequeirinstruction  concernant  le  clergé,  sur  l'objet  des  vingtierçies ,  a 
été  répandue  etsuivie  dans  presque  tout  le  royaume. 

Sire,  en  1711 ,  quoique  l'intention  de  Louis  XI'V"  n'eiM  point  été  de  com- 
prendre dans  sa  déclaration  du  14  octobre  1710,  pour  l'établissement  du 
dixième  ,  les  biens  ecclésiastiques,  la  généralité  des  expressions  avaitservide 
prétexte  aux  paveurs  des  rentes  et  autres  débiteurs  des  bénéficiers ,  pour 
letn-  retenir  le  dixième  de  leur  revenu.  Le  roi  ne  se  contenta  pas  de  ponr- 
t-oir  à  ce  grief  du  clergé  par  des  ordres  particuliers;  mais,  sur  la^remon- 
trance  de  l'assemblée  cîu  clergé  de  171 1  ,  il  donna  la  déclaration  du  27  oc- 
tobre de  la  même  année  .  portant  que  les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  qui 
appartiennent  aux  coiTunqnautés,  fabriques  et  liô|pitaux  ,  ne  sont  point  coin- 
pris  et  n'ont  pu  l'être  dans  celle  du  1.4  octobre  1710  ,  qui  établit  la  levée 
du  dixième. 

La  déclaration  du  5  juin  1725,  portant  établissement  du  cinquantième  , 
avait  excité  de  vives  alarmes  dans  l'église  de  Fi'ance. 

L'assemblée  du  clergé  de  1725,  forcée  de  se  séparer  sans  être  i'assurée , 
avait  terminé  ses  séances  par  la  déclaration  des  mîiximes  dans  lesquelles  elle 
persistait  pour  la  conservation  de  ses  immunités. 

Après  la  sépar^Ttion  de  cette  assemblée  ,  le  feu  rpi  rendit  une  première 
justice  au  clergé,  en  ordonnant  la  surséance  des  adjudications  du  droit  du 
cinquantième  .où  lesbiens ecclésiastiques  avaieut.été  compris;  mais  en  1726, 
il  donna  sa  déclaration  du  8  octobre  1726,  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte,  et  dans  laquelle  il  s'explique  en  ces  termes  :  Foulant,  dit-il, 
donner  à  la  religion  et  au  clergé  de  notre  rc^faume  des  ^marques  plus  fjarticu- 
lieresJe  nolrcjuslice  et  de  noire  protection  ,■  nous  avons  résolu  d'f:rpliijucr  si 
précisément  nos  intentions  ,  qu'il  né  puisse  plus  rester  à  cet  égard  le  moindre 
doute,  tant  pour  leprésentquepourl'avenir.  Cettedéclaralion  fut  enregistrée 
au  parlement  de  Paris  en  vacation,  le  25  octobre  1726  ;  mais  s'il  a  été  ob- 
servé que  cet  enregistrement  n'a  pas  été  réitéré  appès  la  Saint-Martin,  le 
dé&ut  de  cette  réitération  doit  être  attribuée  seulement  à  qnelque_s  circons- 
tances particulières,  puisque  des  mémoires  certains  nous  offrent  la  date  de 
l'enregistrement  de  cette  déclaration  (  112),  après  la  Saint- Martin,  dans 
les  sept  autres parlemens ,  qui ,  avec  celui  de  Paris,  comprennent  les  seize 
provinces  du  clergé  de  France daus  leurs  ressorts. 

Cette  déclaration  du  8  ocrobre  1726  fut  rendue  pendant  l'assemblée  du 
clergé,  laquelleavait  commencé  le  23  se-ptembre  précédent;  mais  cène  fut 
qu'à  la  suite  de  cette  déclaration  que  MM.  les  commissaires  du  roi  firent 
leur  première  visite,  le  looctobre  à  l'assemblée,  où  M.  le  Pelletier,  con- 
trôleur-général des  finances  ,  annonça  dès-lors  la  déclaration  en  ces  termes  : 
Le  Toi  a  voulu  marquer  le  commencement  de  son  règne,  enfesant  connaître 
aux  ministres  des  autels  que  sa  première  attention  a  été  de  maintenir  dans 
toute  leur  étendue  les  privilèges  4"  clergé. 

Les  mêmes  commissaires  revinrent  le  la  octobre ,  pour  la  demande  du  don 
gratuit;  mais  avant  que  d'en  parler,  M.  le  contrôleur  général  commença  son 
discours  par  ces  paroles  remarquables ,  qui  d'une  part  contiennent  la  justifi- 
cation et  l'éloge  de  la  conduite  et  des  sentimens  du  clergé,  et  d'autre  part 
annoncent  l'attention  du  gouvernement  à  faire  précéder  toute  demande  du 
don  gratuit,  par  le-titre  authentique  qui  4evait  pleinement  rassurer  le  cleigé 
sur  ses  immunités. 

«Ce  n'est  plus,  dit  M.  le  Pelletier,  commeautrefois  ,  pour  ménager,  pour 
ainsi  dire  ,  une  négociation  entre  le  roi  et  le  premier  ordre  de  son  royaume, 
que  nous  avons  l'honneur  d'entrer  dans  cette  auguste  assemblée. 

S.  M.  prévient  aujourd'hui  vos  désirs,  en  vous  envpyant  la  déclaration 
que  nous  vous  apportons  par  ses  ordrçs. 

Elle  contient  une  décharge  absolue  du  cinquantième  des  revenus  des  biens 
ecclésiastiques,  celle  de  la  confirmation,  qu'à  l'exemple  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs, S.  M.  est  en  droit  de  lever  sur  ses  sujets  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne; enfin,  une  confirmation  pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  prérogatives  du  clergé. 

Vous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus  hono- 
norables  pour  vous.  Messieurs,  et  vous  ne  pouvez  recevoir,  une  marque 
plus  précieuse  et  plus  authentique  de  la  protection  des  bontés  du  fils  aiué 
de  l'Eglise. 

Vous  les  avez  méritées  dans  toas.Iestems,  Messieurs,  par  votre  zelepour 
le  bien  de  l'Etat ,  et  votre  attachement  inviolable  pour  la  personne  de  nos 
rois.  )) 

Sire  ,  le  clergé  de  France,  aujourd'hui  placé  dans  des  circonstances  beau- 
coup plus  critiques,  aurait  pu  espérer  qu'après  tant  d'attaques ,  et  lorsque 
les  plaies  faites  à  nos  immunités  saignent  de  toutes  parts  ,  le  commencement 
de  cette  assemblée  aurait  été  signalé  pour  la  promulgation  d'une  loi  pareille 
a  celles  de  1711  et  de  1726. 


(  î  1 2  )  A  ■Rouen ,  le  20  novembre  1726. 

A  Bordeaux,  le  2  décembre  1726. 

A  Aix ,  le  9  dédembre  1726. 

A  Dijou ,  le  jo  décembre  1726, 

A  Toulouse ,  le  16  décembre ,  1726. 

A  Greaoble,  le  14  janvier  1727, 


La  liberté  de  nos  dons  et  de  notre  .adminlstitilioii  est  le  point  c-soiiLoi' 
fondamental  de.nos  immunités. 

On  ne  peut  nous  ôter  la  liberté  de  nos  drns  et  de  notre  aduiinislratinn  , 
sans  nous  oter  aussi  la  faculté  de  donner  et  d'olliir. 

^  Les  attaques  formées  contre  nos  immunités,  ont  procuré  dans 'tous . h-; 
terris  au  clergé  les  titres  les  plus  précieux.  On  a  considéré  qu'il  ne  suffit  pa». 
que  des  entreprises  publiques  et  éclataulps  soient  anuuilées  j->ar  des  ncips 
privés.  Des  actes  publics  et  authentiques  peuvent  seuls,  en  réparant  le 
passé,  mettre  en  sùrelé  pour  l'avenir.  i  ^.a::   : 

Sire  ,  plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  notre  dévonment  au  sc-rvice 
de  V.  M, ,  plus  nous  desirions  c[u'el!e  ait  la  bonté  de  favoriser  les  homma- 
ges de  notre  zèle. 

Nous  supplions  V.  M.  avec  lajolus  respectueuse  instance  d'accorder  aux 
besoins  pressans  de  l'église  de 'France  une  loi  pareille  à  celles  qu'elle  a  obte- 
nues en  I7ri  et  1726  ,  sous  les  deux  derniers  règnes. 

Puisse  celui  de  V.  M. ,  ponr'lequel  nous  formons  tant  de  vœux,  off'wr 
aux  annales  de  l'Eglise  de  France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu'elle 
a  droitd'atlendre  de  votre  piété  et  de  votre  justice. 

Ce  sont.  Sire,  les  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances  que 
jprésentent  à  V.  M.  ses  très-humbles  ,  très-soumis  serviteurs  et  fidèles  su- 
;jets,  les  archevêques,  évoques  et  autres  ecclésiastiques  composant  l'assem- 
;blée  générale  du  clergé  de  France.  ,  ,     , 

Réponse  du  Roî  aux  remontrances  du  Clergé;  dui5juin  1783. 

Je  vois ,  par  les  remontrances  du  clergé  ,  qu'il  n'a  pas  saisi  mes  véritables 
inlenlions  dans  l'interprétation  qu'il  a  donnée  à  plusieurs  articles  de  mon- 
édit  ,  portant  établissement  de  ma  cour  pleuiere. 

Je  n'ai  jamais  voulu  déroger  aux  privilèges  et  capitulations  des  provinces  ; 
leurs  djoits  sont  expressément  réservés  dans  mon  édit,  et  je  n'ai  desiréd'uni- 
loimité  que  pour  les  lois  qui ,  devant  être  communes  à  tout  le  royaume ,  ne 
peuvent,  sans  inconvénient ,  être  différentes  ou  diversement  modifiées. 

Tout  respire,  dans  mes  édits,  la  ferme  résolution  de  n'établir  aucune' 
imposition  sans  le  consentement  des  Etats-généraux.  -L'enregistrement  pro- 
visoire ordonné  par  l'article  XII  ne  peut  être  présumé  devofr  être  indéter- 
miné, ni  poursa  durée,  ni  pour  son  objet.  Monintentiona  toujours  été  que 
cet  enregistrement ,  ne  devant  avoir  d'eflPet  que  jusqu'auxEtats-Généraux, 
ne  fût  jamais  séparé  de  leur  convocation  a  une  époque  prochame  et  déter- 
minée. 

Les  emprunts,  dont  il  est  question  dans  l'article  XIII,  sont  dos  emprunts 
de  pure  administration  ,  tels  que  ceux  qui  tendent  à  convertir  uuedetteplus 
onéreuse  en  une  dette  qui  l'est  moins,  à  faire  des  remboursemeus  ,  à  couvrir 
'des  anticipations,  à  d'autres  opérations  du  même  genre  qui  améliorent  la 
fortune  publique  et  ne  l'altèrent  pas. 

Je  n'ai  point  entendu  substituer  à  la  Nation  une  cour  dont  les  membres 
tiendraient  de  moi  leurs  pouvoirs  et  leurs  fonctions.  Nulle  cour  ne  peut 
représenter  la  Nation,  qui  ne  peut  l'être  que  par  les  Etats-Généraux.  Je  ne 
dois  pas  tolérer  qu'aucuns  corps  particuliers  usurpent  mesdroits  et  les  siens  : 
ihais  j'ai  dit  que  je  voulais  confier  de  nouveau  à  la  Nation  l'exercice  de  ceux 
quiluiapparliennent;  j'aiditque  je  l'assemblerais,  non  une  fois,  mais  tontes 
les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeraient.  C'est  au  milieu  des  Etats  que 
je  venx,  pour  pssurer  à  jamais  la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  Peuples  , 
consommer  le  grand  ouvrage  que  j'ai  entrepris  de  la  régénération  du  royau- 
me, et  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  ses  parties. 

Au  surplus ,  j'examinerai  les  remontrances  du  clergé ,  et  les  pèserai  avec 
toute  l'attention  qu'elles  méritent. 

Troisième  mémoire  du  clergé  au  i-oi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a  déposé  les  alarmes  de  la  Na- 
tion dans  le  sein  de  votre  majesté,  votre  justice  et  votre  boulé  le  rassu- 
raient d'avance  pour  le  succès  de  ses  démarches.  Aussi  n'avons-nous  pas  dé 
nouveaux  sentimens  à  témoigner,  et  nous  u'avons  qu'à  renouveller  notre 
ancienne  et  invariable  confiance  dans  vos  intentions  paternelles» 

L'égli-sede  France  bénira  toujours  une  constitution  dont  les  représenta- 
tions, les  conseils  et  les  communications  font  l'essence,  et  qui  permet  au 
dernier  des  sujets,  comme  au  premier  ordre  do  l'état ,  de  porter  ses  plaintes 
aux  pieds  dn  souverain  :  c'est  en  efiét  aux  pieds  du  trône  comme  aux  pieds 
des  autels,  que  tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  confiance-  et  rien 
n'est  dans  les  princes  plus  aimables,  ni  plus  populaires,  disait  un  aran4 
évêque  à  un  grand  empereur  (ii3),  que  cette  facilité  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nos  annales  la  réponse  que  votre 
majesté  a  daigné  nous  faire  :  ou  plutôt  encore  .  c'est  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français  que  se  graveront  ces  mémorables  paroles  : 

Qu'aucune  imposition  ne  s'établira  sans  le  consentement  des  Etats-géné- 
raux. 

Que  nulle  cour  ne  peut  représenter  la  Nation  ,  qui  ne  peut  l'être  que  par 
les  Etats-Généraux,-  et  que  votre  majesté  veut  lui  rendre  l'exercice  des 
droits  qui  lui  appartiennent.         , 

Aucun  de  vos  sujets  n'a  jamais  dû  penser  que  votre  majesté  voiîlût  dé- 
roger aux  privilèges  et  aux  capitulations  des  provinces  :  ils  ont  toujours 
espéré  que  la  dernière  fin  de  vos  bonnes  intentions  serait  de  se  réaliser  et 
de  rejetter  toutce  qui  pourrait  les  contredire.  Ces  bonnes  intentions  et  les 
saines  maximes  étaient  toujours  pour  eux ,  lors  même  que  les  édits  et  les 
faits  leur  étaient'contraires. 

Nous  offrons  à  votre  majesté  toute  notre  reconnaissance  pour  tout  ce 
qu'elle  a  dit ,  mais  encore  pour  ce  qu'elle  a  promis  ;  et  puisqu'elle  veut  bien 
examiner  et  pesernos  humbles  et  respectueuses  remontrances  ,  noussorames 
dans  la  ferme  confiance  qu'elle  s'assurera  : 

Que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses  formes  antiques  ,  ni  sa  mar- 


(ii3)  Saint-Atubroise  à  Théodose. 


-t-hr-  pr.nvp  rt  solfmiiel'c;  qi;p  si  l'uniformité  des  lois  est  quelquefois  avan- 
ts^eiie,  l'un  lie  de  l'enregistrement  ne  léserait  jamais,  parce  que  la  cour 
jileuiere  a  été  convaincue  d'être  inutile  ou  dangereuse,  et  quand  la  néces- 
«rté  exigera  des  lois  nuifornies ,  elles  pourront  s'établir  par  plusieurs  enre- 
gistremens  particuliers. 

Que  le  silente  fi;rcé  des  luis  et  des  Iribumux  est  une  source  de  désordre, 
de  confusion  ,  et  une  calamité  publique  ,  parce  que  la  justice  est  un  besoin 
journalier  de  toutes  les  sociétés,  le  plus  auguste  office  de  la  souveraineté  : 
«t  ce  n'est  eue  pM"  l'action  continue  des  magistrats,  que  l'œil  et  le  bras  du 
prince  peuvent  être  présens  par-tout. 

Que  si  lallation  a  le  droit  d'octioyer  l'impôt,  l'impôt  provisoire,  par 
nne  conséquence  immédiate,  ne  saurait  être  excepté:  et  si  quelque  c.iicons- 
tanee  rend  nécessaire  cet  impôt  provisoire,  le  zeie  de  laTS"ation  doit  pour- 
voir à  cette  circonstance. 

Que  l'cmpi-unt  doit  être  régi  par  les  mêmes  principes  que  l'impôt ,  parce 
qu'une  méthode  qui  suppose  toujours  un  bon  emploi  et  une  administration 
économe,  est  une  méthode  imaginaire  et  périlleuse  ;  on  voit  malheureuse- 
ment, en  consultant  le  cours  des  choses  humaines  ,  que  fabusest  si  prèsde 
l'usage  ,  que  les  bonnes  intentions  doivent  tenir  aux  choses  plus  qu'auxper- 
sonnes;  et  si  la  facilité  des  emprunts  est  quelquefois  utile,  elle  sera  presque 
toujours  ruineuse.  Que  votre  majesté  jette  ses  regards  sur  le  passé,  et  l'avenir 
deviendra  siireroent  l'objet  de  ses  inquiétudes  et  de  sa  prévoyance. 

■C'est  au  mileu  des  Etats-Généraux  que  votre  majesté  veut  assurer  à  jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  ses  Peuples  :  un  si  noble  sentiment  ne  peut  sortir 
que  d'une  grande  ame;  et  fasse  le  ciel  que  nous  puissions  bientôt  en  re- 
cueillir les  heureux  effets.  Tous  les  droits  seront  respectés,  tous  les  corps 
balances,  leîuns  après  lesautres  ,  et  dirigés  par  votre  sagesse.  Votre  trône 
Lrillera  d'un  nouvel  éclat,  quand  votre  maiesté  n'aura  plus  à  craindre  les 
tems  de  désordres  et  d'épuisement ,  et  quand  elle  s'assurera  par  la  stabilité 
des  mesures  et  par  le  crédit  national,  des  ressources  toujours  prêles  pour 
tous  les  évéoeinens  :  c'est  alors  que  la  France,  forte  de  son  ancienug  cons- 
titution, maintiendra  son  rang  dans  l'univers  ,  et  jettera  la  terreur  parmi 
ses  ennemis. 

La  prospérité  de  votre  royaume ,  et  la  gloire  de  votre  règne  sont  insépa- 
rables et  sont  l'objet  de  nos  vœux  et  de  nos  démarches  :  nous  connaissons 
trop  le  siècle,  poumons  laisser  entraîner  on  séduire  :  nous  savons,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie  et  le  sacre  du  premier  roi  chrétien,  quels  sont 
les  Ëls  aînés  de  l'église  ,  ses  fidèles  et  généreux  protecteurs  ,  et  ce  que  nous 
leur  devons  à  tant  de  titres.  C'est  dans  des  momeus  crageux  où  les  esprits 
s'agitent  et  se  jettent  dans  les  extrêmes,  que  notre  ministère  est  sur-tout 
nécessaire.  Si,  en  qualité  de  citoyens  du  premier  ordre  de  I  Etal ,  nous  pou- 
vons nous  apercevoir  de  tous  les  évéuemeus  ;  comme  ministres  d'une  reli- 
gion ,  règle  infaillible  de  tous  les  devoirs,  nous  devons  donner  l'exemple 
d'une  obéissance  éclairée  et  d'une  franchise  respectueuse  :  c'est  à  des  hommes 
qui,  par  leur  état,  doivent  être  amis  du  silence  ,  de  la  solitude  :  de  l'ordre 
et  de  la  paix  ,  qu'il  appartient  au  milieu  des  clameurs  et  du  tumulte  de  faire 
entendre  la  voix  ferme  et  tranquille  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Notre  seule  ambition  doit  être  de  servir  la  religion ,  les  souverains  et 
leurs  sujets  4  nous  n'avons  d'autre  manière  de  vous  plaire  que  de  vous  être 
utilles,  et  nous  serons  encouragés  dans  nos  peines  et  dans  nos  travaux,  lors- 
que votre  majesté  daignera  nous  témoigner  que  nos  remontrances  sont  lé- 
gitimes, que  noire  zèle  lui  est  agréable,  et  qu'elle  connaît  l'espritqui  nous 
anime,  parce  que  notre  amour  et  notre  fidélité  pour  votre  personne  sacrée 
sont  également  pour  nous  un  sentiment  et  un  devoir. 

Discours  au  roi ,  prononcé  à  Versailles ,  par  M.  l' archevêque 
dcNarbonne,  à  la  clôture  de  l' assemblée  du  clergé;  le 
dimanche  zj  juillet  1788. 

Sire ,  nous  terminons  nos  séances ,  comme  nous  les  avons  commencées, 
en  portant  aux  pieds  du  trône  de  votre  majesté  nos  vœux  et  nos  plus  res- 
pectueux hommages. 

Des  évêques  assemblés  devaient  s'occuper  principalement  de  leurs  in- 
térêts les  plus  chers,  des  intérêts  de  la  religion. 

Gardiens  et  organes  des  vérités  qu'elle  enseigne  ,  dépositaires  de  ses,salu 
taires  maximes,  ce  n'est  qu'à  la  luet;r  de  ce  double  flambeau  ,  qu'il  nous 
est  permis  d'appercevoir  les  objets  qui  nous  environnent.  Celui  de  la  raison 
répand  un  nouvel  éclat  sur  la  résolution  que  votre  majesté  a  manifestée  , 
d'affermir  de  plus  en  plus  ,  dans  ses  Etats  ,  l'unité  du  culte  public  ,  de  con- 
server à  la  foi  antique  de  nos  pères,  à  cette  religion  bienfaisante,  qui  tient 
aux  racines  de  la  monarchie  française,  la  prépondérance  de  la  religion  na- 
tionale et  dominante. 

Elle  a  des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de  la  méconnaître  :  à  elle 
.aeule  appartient  le  droit  de  l'enseignement  religieux  dans  le  royaume;  seule  , 
elle  a  des  ministres  ,  des  temples,  des  rits  et  des  cérémonies;  elle  exerce  une 
juridiction  légale  ;  les'  officiers  de  votre  majesté  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  ses  jUgemens;  et  c'est  à  ce  titre,  que  le  prince  est  appelle 
i'évêque  du  dehors. 

Quand  la  religion  catholique  s'établit  dans  les  Gaules,  elle  ne  dut  qn'à 
la  persuassion  la  rapidité  de  ses  progrès  ;  elle  employa  sa  première  influence 
à  adoucir  les  mœurs  d'une  Nation  fiere  de  son  caractère  et  de  ses  victoires , 
mais  non  encore  policée  ;  c'est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
Gaulois  et  les  Francs  :  c'est  elle  qui,  toujours  dominante  et  toujours  salu- 
taire, apprit  aux  souverains  les  droits  de  l'humanité  ;  c'est  elleqni  suspendit 
la  fureur  des  guerres  ;  c'est  elle  qui  délia  les  chaînes  de  la  servitude,  et  qui 
conserva  les  restes  précieux  des  arts  ,  des  sciences  et  des  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle  pu  s'attribuer  cette  longue  possession  de 
bienfaits  ,  perpétués  d'âge  en  âge  ,  et  s'approprier  des  titres  ,  qui  forment 
llionorable  patrimoine  delà  seule  religion  catliolique  ? 


Quil  nous  soit  permis  de  r.ous  féhclter  de  n'avoir  à  consul  1er  que  nos 
propres  (114)  fastes  ,  pour  trouver  des  modèles  de  l'amour,  de  la  douceur  et 
de  la  tendresse  ,  qui  doivent  animer  et  régler  notre  sollicitude  Non  .  sire 
nous  n  avons  a  changer  ni  d'esprit,  ni  de  langage  ,  et  en  rendant  «rares  à 
votre  majesté  ,  d'avoir  éloigné  de  nos  autels  la  profahalion  et  le  parjure 
nous  n  envierons  jamais  à  nos  frères  errausles  doux  noms  de  pères  i-t  d'époux- 
nous  verrons  avec  satisfaction  des  en  fans  ,  nés  sans  honte  part;,.w  sous 
la  protection  de  la  loi  ,  l'héritage  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  lour  • 
nous  bénirons  votre  majesté  d'avoir  enfin  mis  un  terme  à  l'étonnante  con-^ 
tradiction  ,  qui  armait  les  lois  contre  les  droits  de  la  nature. 

Retranchez  ,  sire,  de  vos  ordonnances  ,  ce  sont  les  évêques  de  votre 
royaume,  qui  vous  en  conjurent  au  nom  de  la  religion  ,  ces  peines  riaou- 
reuses,  que  désavouent  également  la  raison  ,  la  justice  et  l'humanité." 

Si  nous  déposons  dans  votre  sein  paternel  les  allarmes ,  que  nous  causent 
plusieurs  dispositions  de  votre  loi ,  c'est  pour  obtenir  de  votre  majesté 
qu'elle  lui  imprime  le  caractère  d'un  bienfait  à  jamais  durable,  et  dans  l'ordre 
de  la  religion  et  dans  celui  de  la  société.  Vous  trouverez  ,  sire,  dans  votre 
sagesse  ,  les  moyens  de  dissiper  nos  craintes  ;  et  notre  respectueu.'^e  confiance 
sur  le  choix  de  ces  moyens  ,  s'accroît  encore  du  sentiment  ,  que  toutes  vos 
vertus  nous  inspirent. 

Réponse  du  roi. 

_  C'est  en  me  parlant  de  la  religion  ,  que  le  clergé  peut  particulièrement 
être  assuré  d'exciter  mon  intérêt  etma  bienveillance. Tout  ce  qui  la  regarde 
est  le  premier  de  ses  devoirs  ,  et  le  mien  est  de  la  protéger. 

Je  vois  avec  satisfaction  ,  qu'il  rend  hommage  aux  vues  humaines  et  reli- 
gieuses ,  qui  ont  dicté  mon  édit  concernant  les  non-catholiques;  en  leur 
accordant  l'état  civil,  j'ai  eu  soin  de.  maintenir  l'unité  du  culte  public  dans 
mon  royaume.  La  foi,  que  j'ai  reçue  de  mes  pères,  sera  toujours  la  foi 
nationale  et  [dominante  dans  mes  Etats. 

Le  clergé  doit  compter  sur  mon  amour  et  mon  attachement  pour  la  reli- 
gion ,  comme  je  dois  être  assuré  du  zèle  et  de  la  fildélité  de  ceux  qui  en 
sont  les  ministres. 


Les  obstacles  de  tous  les  genres  s'élevèrent  contre  les  vues  du  ministère  : 
ils  forcèrentenfin  à  annoncerd'une  manière  positive  la  convocation  des  Etatsl 
généraux.  La  première  déclaration  sur  ce  sujet  est  du  8  août.  Nous  allons  la 
transcrire  avec  celles  qui  la  suivirent. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  du  8  août  1788 ,  qui  fixe  au 
premier  mai  prochain  la  tenue  des  Etats-Généraux  du 
royaume ,  et  suspend  jusqu'à  cette  époque  ,  le  rétablisse- 
ment de  la  courplénière  }  extrait  des  registres  du  conseil 
d'Etat  du  roi. 


Elle  est  sans  doute,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  dogme,  (et  c'est  un 
apanage  qui  n'apartieot  qu'à  la  vérité)  ,  elle  est  la  plus  intolérante  des 
croyances  ;  mais  autant  elle  est  ennemie  de  toute  composition  avec  l'ereur , 
autant  elle  rejette  avec  iudigiiation  ,  les  conseils  perfides  et  hypocrites  d'une 
coupable  indifférence  ;  autant  elle  est  fidèle  à  ne  prescrire  et  à  n'adopter  , 
pour  ramener  dans  smi  .'.eiu  ses  enfaiis  é^arés^  que  les  voies  de  paix,  de 
peà-suasion  et  deiliarilé. 


K  Le  roi,  en  ordonnant ,  parl'Srrêtde  son  conseil  ,  du  S  juillet  dernier, 
que  les  résultats  prescrits  audit  arrêt  lui  fussent  remis  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  1789  ,  sa  majesté  a  voulu  se  mettre  à  portée  de  convoquer 
les  Etats-généraux  de  son  royaume ,  iinmédiatement  après  qu'elle  se  serait 
fait  rendre  compte  desdits  résultats  ;  et  elle  ne  pouvait  choisir  une  époque 
plus  rapprochée ,  puisqu'avant ,  et  pour  cette  convocation,  il  était  nécessaire 
d'assembler  les  Etats  provinciaux  dans  les  provinces  où  ils  existent ,  de  les, 
rétablir  dans  quelques  provinces  où  ils  étaient  suspendus,  et  de  déterminer 
les  préliminaires  des  élections,  sur-toutdans  les  provinces  réunies  à  la  France 
depuis  1614  ;  enfin  ,  de  prendre  une  saison  plus  commode  que  l'hiver  pour 
le  transport  et  la  réunion  des  députés  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu ,  sa  majesté  a  pris  des  éclaircissemens ,  tant 
sur  le  jieu  que  sur  le  tems  auquel  lesdils  Etat-généraux  peuvent  être  assem- 
blés. Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu  où  ils  se  tiendront;  mais  elle 
peut  annoncer  à  ses  sujets  que  leur  assemblée  est  fixée  au  ler.  mai  prochain, 
et  c'est  avec  satisfaction  que  sa  majesté  envisage  le  moment  où  elle  se  trou- 
vera environnée  des  représentans  de  la  Nation  généreuse  et  fidelle  qu'elles 
le  bonheur  de  gouverner.  Assurée  de  recueillir  les  heureux   effets  de  leur 
zè!p  et  de  leur  amour,  elle  jouit  d'avance  du  consolant  espoir  de  voir  des 
jours.sereius  et  tranquilles  succéder  à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétudes; 
l'ordre  renaître  dans  toutes  les  parties  ,    la  dette  publique  être  entière- 
ment consojidée  ,  et  la  France  jouir,    sans   altération,   du  poids  et  de 
la  considération    que  lui  assurent  son   étendue,    sa  population,    ses  ri- 
chesses et  le  caractère  de  ses  habitans.  Sa  majesté  a  en  même  tems  consi- 
déré que  les  Etats-généraux  devant  être  assemblés  au  ler.  mai,  cinq  mois  au 
plus  s'écouleront  entre  cette  époque  étcelle  à  laquelle  est  fixée  l'assemblée 
de  la  cour  plénière  dont  elle  a  ordonné  le  rétablissement  ;  que  pendant  ce 
court  espace  de  tems ,  et  à  la  veille  des  Etats-généraux,  aucune  loi  commune 
à  tout  le  royaume  ne  serait  envoyée  à  cette  cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pen- 
dant ces  cinq  mois ,  sans  exercice  et  sans  fonctions;  et  comme  sa  majesté  est 
en  même-tems  informée  que  le  rétablissement  de  cette  cour  a  excité,  parmi 
un  grand  nombre  de  ses  sujets ,  des  alarmes  et  des  inquiétudes ,  que  sa  Donté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu'elles  sont  sans  fondement,  elle 
a  résolu  de  suspendre  ce  rétablissement  jusqu'à  la  tenue  des  Etats-généraux, 
et  d'attendre  sur  l'existence  de  cette  cour ,  ainsi  que  sur  la  composition  et  son 
pouvoir  ,  les  représentations  qu'ils  pourront  lui  adresser.  Après  avoir  ainsi , 
avancé  et  déterminé  l'époque  des  Etats-généraux  ;  après  avoir  suspendu  , 
jusqu'à  cette  époque  ,  le  rétablissement  de  la  cour  plénière,  sa  majesté  à 
la  confiance  que  si ,  avec  fermeté  et  constance ,  quoique  avec  les  restrictions 
et  modifications  nécessaires,  et  que  peuvent  exiger  les   besoins  de  certains 
re.ssorts et  les  privilèges  de  certaines  provinces,  elle  continue  à  poursuivre, 
comme  elle  se  le  propose  ,  l'exécution  de  ce  qu'elle  a  ordonné  pour  la  réfor- 
mation de  la  justice  dans  son  royaume  ,  il  ne  restera  aucun  doute  a  ses  sujets 
qu'elle  ne  soit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts;  c'est  à  eux  qu'il  im- 
porte que  les  juges  soient  rapprochés  des  justiciables  ;  que  les   degrés  des 
juridictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement  multipliés  ;  enfin, 
que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  d'obtenir  justice  par  l'impossi- 
bilité d'y  avoir  recours.  Aussi  sa  majesténenégligera-t-elle  rien  pour  procurer 


(114)  Lettre  circulaire  adressée  â  tous  les  évêques  de  France.  Avertis- 
sement pastoral  à  ceux  delà  religion  prétendue  réformée.  Mémoire  concer- 
nant les  différentes  méthodes  dont  on  peut  se  servir  pour  la  conversion  dc-i 
prétendus  réformés.  Procès-verl^al  de  l'assemblée  de  1682.  Pièces  justifica- 
tives ,  pag.  266  et  suiv. 


ces  avantages  à  ses  peuples;  et,  fîclelle  au  système  dont  l'iiUérêt  public,  en- 
core plus  que  relui  de  son  autorité  ,  ne  lui  permet  pas  de  s'écarter  ,  elle  ne 
tolérer  pas  qu'auruu  corps  particuliers  tiansgressent  les  bornes  qui  leur  sont 
prescrites ,  en  même-tems  qu'elle  se  plaît  à  reinettre  la  Nation  diiuî  l'entier 
exercice  de  tous  les  droits  c(ui  lui  appartiennent.  A  quci  voulant  pourvoir, 
OUI  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  déclaré  et  déclare  que  les  Etats- 
Généraux  de  son 'royaumeseront  assseniblés  au  ler.  mai  prochain  ,  dans  le  lieu 
qui  sera  à  cet  efl'et  déterminé  par  sa  majesté.  Ordonne  de  nouveau  ,  sa  ma- 
jesté ,  que  les  résultats  qu'elle  a  demandés  par 'l'arrêt  du  5  juillet  dernier, 
lui  soient  remis  an  plutardau  terme  prescrit  par  ledit  arrêt ,  pour  être,  aussi- 
tôt apiès  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convocation  nécess^iires  ;  et 
jiisqu'iueque  lesdits  Etats  soient  assemblés,  sa  majesté  a  suspendu  et  suspend 
le  rétablissement  de  la  cour  pléniere ,  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
dernier,  a  -,         ,  '  j 

^fg'ne' Lausest  DE  Villëdeuii.. 

Déclarationdu  roi,  donnée  à  Versailles,  le.z^  septembre  1788^ 
registre  en  parlement  lé  z'S' diidH  mais  ,  qui  ordonne  que 
V assemblée  des  Etats-Généraux  aura  lieu  dans  le  courant 
de  janvier  de  l'année  l'jSg,  et  que  les  ojjiciers  des  cours 
reprendront  L'exercice,  de  leurs  Jonctions.  ...^ . . 

Louis,  etc.  Animés  constamment  parle  desix  d'opérer  le  bien  «Je  l'Etat, 
nous  avions  adopté  les  projets  qui  nous  avaient  été  présentés,  pour  rendre 
'l'administration  delà  justice  plus  simple,.plus  facile  et  moins  dispendieuse. Ce 
sont  ces  différentes  vues  qui  avoien  tété  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre 
présence  ,  le  8  mai  dernier  ;  nous  n'avions  eu  pour  but ,  en  adoptant  ces  lois  , 
que  la  perfection,  de  l'ordre  et  le  plus  gi-and  avantage  de  nos  Peuple.^;  ainsi 
les  mêmes  sentiméns  ont  dû  nous  engagera  prêter  toute  notre  attention  aux 
diverses  représentations  qui  nous  ont  été' faites  ;  et,  conformément  aux  vues 
que  nous  avons  toujours  annoncées ,  elles  ont  servi  à  nous  faire  connaître 
des  iuconvéuiens  qui  nenons  avaientJpasd'abord  frappés;  et  puisque  diffé- 
rentes considérations  nous  ont  engagé  a  rapprocher  le  terme  des  Etats-Géné- 
raux ,  et  qu'incessamment  nous  allons  jouir  du  secours  des  lumières  de  la 
Wation ,  nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  Cette  époqiié  procb,aine, 
•l'accomplissement  de  nos  vues  bienfesantes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner 
de  la  ferme  intention  où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  contestations 
civiles  ,  de  simplifier  les  formes  des  procédures  ,  et  de  remédier  aux  incon- 
Téniens  inséparables  de  l'éloignement  où  sont  plusieurs  provincesdes.lribunaux 
supérieurs;  mais  comme  nous  ne  tenons  essentiellement  qu'au  pbis  grand  bien 
de  nos  Peuples ,  aujoi  r.l'hui  que  le  rapprochement  dçs  États-Généraux  nous 
otiie  un  moyen  d'attendre  a  notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la  con- 
fiance publique ,  nous  ne  chargeons  poiiit ,  triais  nous  remplissons  phis  sûre- 
ment nos  intentions,  en  remettant  nos  dernières  résolutions  ,  justfu'après  la 
tenue  desEtats-Généranx.  C'est  par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à 
Tétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jusqu'au  moment  où, éclairés 
^ar  la  Nation  asseriiblée ,  nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immuable. 
Nous  n'attendons  pas  cette  époque,  pour  réformer  quelques  dispositions  de 
ia  jurisprudence  criminellequi  intéiesseut  notre Jruirianité,  et  nousenverrons 
incessamment  à  nos  cours  une  loi,  en  profitant  des  observations  qui  nous 
ont  été  faites,  nous  satisferons  le  vœu  de  notre  cœur  d'une  manière  plus 
étendue  que  nous  ne  l'avions  fait  dans  celle  du  8  mai,  et  nous  éviterons  en 
jnême  tems les  inconvén ions  attachés  à  l'une  des  dispositions  que  nous  avions 
adoptées.  Le  bien  est  difficile  à  faire,  nous  en  acquérons  chaque  jourla  triste 
expérience  :  mais  nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  le  youloir  et  de  le  cher- 
cher; nous  invitons  nos  cours  à  seconder  les  diverses  intentions  que  nous 
venons  de  manifester,  en  nous  éclairant  elles-mêmes  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces,  pour  perfectionner  l'administration  de  la  justice,  et  nous  nouscon- 
iions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle ,  pour  être  persuadés  qu'elles  ne  seront 
arrêtées  par  aucune  considération  personnelle.  Le  moment  est  venu  où  tous 
les  ordres  de  l'Etat  doivent  concourir  au  bien  public,  et  nos  cours  se  plaisent 
à  donner  l'exemple  de  cette  impartialité,  qui  peutseule  conduire  à  une  fin 
si  désirable.  Nous  comptons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  ,  de 

Îirendre  sous  notre  protection  là  plus  spéciale  ,  ceux  de  nos  sujets  qui ,  par 
eur  zèle  et  leur  obéissance,  ont  concouru  à  l'exécution  des  volontés  que 
nous  avions  manifestées;  et  quand  nous  éloignons  de  notre  souvenir  tout  ce 
qui  pourrait  nous  distraire  des  véritables  intérêts  de  nos  sujets  ,  nousne  pour- 
rions supporter  qu'aucun  sentiment  étranger  ayjlalen. pnblic  ,  vînt  contrarier 
les  vues  de  sagesse  ,  de  justice  et  de  bonté  que,i>ous  ayons  consignées  dans 
cette  loi ,  et  c[ue  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fîdélle  reconnaissance. 
A  ces  causes^  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'Assemblée  des  Etats-Généraux 
Bit  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  les  officiers  de  nos  cours',  sans 
aucune  exception  ,  continuent  d'exercer,  comme  ci-devant,  les  fonctions  de 
leurs  offices. 

III.  'Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans  l'ordre  des  juri- 
dictions ,  tant  ordinaires  que  d'attribution  et  d'exception ,  tel  qu'il  étoit  établi 
avant  le  mois  de  mai  dernier. 

ÏV.  Prescrivent  néanmoins  que  tous  les  jugemens ,  soit  civils  ,  soib Crimi- 
nels, qui  pourraient  avoirété  rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  celte  époque, 
soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  faculté  dé  sepoiir- 
voir,  par  les  voies  de  droit,  contre  lesdits  jugemens. 

"VI.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs-généraux  et  autres  nos 
procureurs ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  précédens  édits. 

"Vn.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  contraires  à  njtre  présente 
déclaration.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Arrêté  du  parlement  de  Paris  (  n5  ). 

La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5 
mai  dernier  ,  et  dans  ses  délibérations  subséquentes ,  oui  et  ce  requérant  le 


(ii5)Le  parlement  prit ,  au  sujet  de  cette  déclarartion ,  l'arrêté  suivant,  que 
nous  croyons  devoir  rappeler  ici. 


pmcufeur-géncKil  du  roi ,  ordonne  ,qne  ladite  déclaration  sera  re^ialrt-r  au 
greffe  de  la  cour ,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sjins  que  l'on, 
puisse  induire  du  préambule  ni  d'aucuns. des  :irticles  de  faclite  déclaral.'or,  , 
que  la  cour  eftt  besoin  d'un  rétablissement  pour  reprendre  des  fonctions  n  le 
la  violence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence  imposé  nu  procinem- 
général  du- roi ,  relativement  à,  l'exécution-  des  ordonnances,  édit  et  décla- 
rations du  S  mai  dernier,  puisse  eriipécher  la  cour  de  prendre  ccHniaisantes 
des  délitj  ([ue  la  cour  serait  dans  robligatjon  de  poursuivre,  sans  cfue  l'un 
puisse  iiiduiiedes  articles  IV  «t'y,  que  les  jugemensy  mentionnés  ne  sbient 
p?..5  sujets  a  l'appel  ;  et  sans  cpi'ancuns  de  ten^  qui  n'auraient  pas  subi  examCM 
et  prêté  serment  en  la  cour,  suivant  les  ordonnances  ,  arrêl-s  et  réaleiriKni; 
de  ladite  cour  ,  puissent  exercer  les  fon'ct'ions  de  juges  dans  les  tribniunn; 
inférieurs:  et  ne  cessera  ladite  cour,  conformément  à  son  arrêté  du  3  ni.ii 
dernier  ,  de  réclamer  pour  que  les- Etats-Généraux  indiqués  pour  le  mois 
de  janvier  prochain  ,  soient  régulièrement  convoqués  et  composé.^  ,  et-  ce 
suivant  la  forme  observée  en  mil  six  cent  quatorze  ;  et  copies  collationné  :3 
de  ladite  déclaration  envoyées  aux  baiUjapes  et  sénéchatissésdu  re.sssort,  pour 
y  être  pareillement  lues  ,  publiées  et  re'gi.strées  ■.  Enjoint  sux  substituts  du 
procureur-général  du  roi  esdits  sièges  d'y  tenir  la  main  ,  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois  ,feViivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

À. Paris, en  parlement,  toutes, les  chambre» assemblées  ;lespairsy  séant , 
le  -vingt-cinq  septembre  mil  septcentquatre--!.;ingt-^luit. 


Enfin,  c'est  le  S  octobre  178S,  que  le  roi  annonça  la  convocatioh  ffl'iijie 
seconde  !is.semblée  des  notables  pour  aviser  aux  questions  que  le  parlement 
avait  élevé  snr  leur  cnm))Osition.  I«  parlement  ,d';ruaiidait  qu'ils  eussent  la. 
même  faveur  que  ceux  de  1614  ,  dans  lesquels  on  votait  par  ordre  ,  et  pu  le 
tiers-état  n'était  en  plus  grande  partie  représenté  que  par  des  membres  des 
parlemens  ,  bailliage  et  piésidianx.  Les  assemblées  libres, qui  s'étaient  déià 
tenues  à  cette  époque  ,  dans  plusieurs  provinces  ,  réclamaient  par  une  feuille 
d'adresses  et  de  publications  ,  la  vote  par  tête  ,  le  doublementde  la  représen- 
tation du  tiers-état  ,  la  liberté  illémité  des  élections.  IM.  Necker  semblait 
favoriser  cetopinion,  ainsi  que  M-  le  ducd'Orléans.  Un  grand  nombre  d'écrits 
politiques  ,  qui  circulaient  malgré  la  censure,  fortifiaient  l'opinion  publique 
dans  ces  réclamations.  (Nous  donnons  à  la  fin  de  cet  ouvrage  une  notice  de 
quelques  uns  de  ces  écrits.  )  La  décision  de  ces  contestations  fut  le  but  delà 
seconde  assemblée  de  notables  ,  dont  la  composition  devrait  faire  présager  k 
la  cour  un  avis  favorable  au  système  aristocratique.  Nous  allons  donner  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cet  assemblée ,  en  tête  duquel  s,e  trouve  l'édit  qui 
ordonne  la  convocation. 


IV. 
EXTRAIT    DU    PROCÈS-VERBAL 


DELA 


SECONDE  ASSEMBLEE  DES  NOTABLES. 

Tenue  à  Versailles  ,   en  l' année  1788. 

L'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit ,  du  règne  de  Louis  XVI, 
roi  de  Erance  et  de  Navarre  ,  le  quinzième  ,  le  dimanche  5  octobre,  S.  M. 
ayant  arrêté  dans  son  conseil  d'Etat  de  rassembler  de  nouveau  à  'Versailles 
ies  mêmes  notables  qu'elle  y  avait  appelés  au  mois  de  février  mil  sept  cenC 
quatre-vin<>t-sept.  pour  les  consulter  sur  la  meilleure  manière  de  convoquer 
les  Etats-généraux  de  sou  royaume  ,  a  fait  publier  en  conséquence  l'arjêi: 
dont  la  teneur  suit  i  ' 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du,  roi. 

Le  roi  ,  occupé  de  la  composition  des  Etats-généraux  que  S.  M.  se  pro- 
pose d'a.ssemblerdans  le  cours  du  mois  de  janvier  prochain  ,  s'est  fait  rendre 
compte  des  diverses  formes  qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs  époques  de  la 
monarchie  :  et  S.  M.  a  vu  que  ces  formes  avaient  souvent  différé  les  unes 
des  autres  d'une  manière  essentielle. 

te  roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour  la  dernière  tenue  des  Etats- 
généraux  ,  eussent  pu  servir  de  modèle  en  tous  les  points  ;  mais  S.  JM.  a  re- 
connu que  plusieurs  se  concilieraient  diflâcilement  avec  l'état  présent  des 
choses ,  et  que  d'autres  avaient  excité  des  réclamations  dignes  au  moins  d'un 
examen  attentif. 

Que  les  élections  du  Tiers-étatavaientété  concentrées  dans  les  villes  prin- 
cipales du  royaume ,  connues  alors  sous  le  nom  de  bonnes  villes  ,  en  sorte 
que  les  autre?  villes  de  France  en  très-grand  nombre  ,  et  dont  plusieurs  sont; 
considérables  depuis  l'époque  des  derniers  Etals-généraux  ,  n'eurent  aucun 
représentant.  ■   , 

Que  les  habilans  des  campagnes  ,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  dis- 
tricts ,  ne  paraissent  pas  avoir  été  appelés  à  concourir  par  leurs  suffrages  à 
l'élection  des  députés  aux  Etats-généraux. 

Que  les  municipalités  des  villes  furent  principalement  chargées  des  élec- 
tions du  ïiers-état;  mais,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume,  lés 
membres  de  ces  municipalités ,  choisis  autrefois  par  la  commune  ,  doivent 
aujourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la  propriété  d'un  office  acquis  à 
prix  d'argent. 

Que  l'ordre  du  Tiers  fut  presqn'entièrement  composé  de  personnes  qua- 
lifiées nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1614. 

Que  les  élections  étaient  fuites  par  baillages,  et  chaque  bailliage  avait; 
à  peu  près  le  môme  nombre  de  députés,  cjuoiqu'ils  différassent  considérable- 
ment les  uns  des  autres  en  étendue  ,  en  richesse  et  en  population. 

Que  les  Etats-généraux  se  divisèrent  à  la  vérité  en  douze  gouveineniens, 


(lo\il  cliaLiiii  iravBJL  qiruiie  vois';  mais  Cetie  forme  n'établissait  point  uue 
■pualité  proportiohelle,  piiisqiie  les  vgix,  dans  charune  de  ses  sections,  étaient 
lerueillispar  baillages,  et  qu'ainsi  le  plus  petit  et  le  pins  grand  avaient  une 
■  îiiêmeinfliieace.    ,,  :     ,    ,  , 

.  Qu'il  n'y  avait -même  anciinRpa'rité«nlre  les  gonvernemens,  plusieurs; 
-étant  de  moitié. au-dessus  des  aiities  ;  soit  en  étendue ,  soit  en  population.  ! 
Que  les  iné~oal'lés  entre  les  baillages  et  les  sénéchaussées,  sont  devenues 
beaucoup  plusVandes  c(u'el!FS  ne  l'élnienL  en  \C^'.^,  parce  que  dans  les  rhan- 
seriiens  faits  depuis  rcl  te  époque,  ou  n  perdue  de  vue  les  dispositions  appro- 
priées aux  Elals-G'M'.iiraux  ,  et  l'on  s'est  principalement  occupé  des  conve- 
narices  relatives  à  f  administration  de  la  justice. 

Que  le  iiqmbre  des  baillages  ou  séuérba'issées  ,  dans  la  seule  partie  du 
royaume  sriumri^e'Pu  r6i4  à'ia  dominai  ion  française,  est  aujourd'hui  consi- 
dérabfemenl'angn'enté.  ' 

Quêtes  provinces  réunies  an  royanme  depuis  cette  époque  ,  en  n'y  com- 
prenant les  Trois-Evéchés  qui  n'eurent  point  de  député^  anxEtals-géiié- 
ranx  ,  représentent  aujourdliui  près  de  ta  septième  partie  du  royaume. 

Qu'ainsi  lamanii'ie  de  ;U  rcî  proviiirpsdoivent  concourir  aux  élections  pour 
It-sEtats^géiiéianx  .  ne  peui-etrc  réglée  par  aucun  exemple;  et  fa  forme: 
usitée  pour  les  autres  jjrovinces  peut  d'auUnt  moins  y  être  applicable  ,  que 
dans  la  seule  province  de  Lorraine  il  y  a  35  bailliages  ;  division  qui  n'a  aucune- 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  sénéchaussées'  dont  plusieurs! 
généralitéi  du  royaume''sont 'composées. 

Que  les  élections  du  clegé  eurent  lieu  d'une  manière ,  très -différente  , 
selbnles  districs  et  selon  les  diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections 
donnèrent   naissance. 

Que  le  nombre  respectif  des  députés  des  djfférens  ordres  né  fut  pas  déter- 
iqinè  d'une  manière  uniforme  dans  chaque  bailliage,  en  sorte  que  la  propor- 
■tion  entre  les  membres  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-état ,  ne  fut  pas 
"la  même  pour  tous. 

-nîQu'en-fin  une. multitude  de  contestations  relatives  aux  élections,  consu- 
rmerent  une  grande  partie  delà  tenue  des  derniers  Etats-Généraux,  et  qu'on 
se  plaignit  fréquemment  de  la  disproportion  établie  pour  la  répartition  des 
suffrages. 

S.  M.  ,  frappée  de  ces-diverses  considérations  et  de  plusieurs  autres  moins 
importante';  ,  niais  qui  réunit  ensemble  méritent  une  sérieuse  attention  a 
cru  ne  devoir  pas  resserrer  dans  son  conseil  l'examen  d'une  des  plus  grandes 
dispositions  dont  le  gouvernement  ait  jamais  été  appelé  à  s'occuper.  Le  roi 
veut  que  lesEtals-généraux  soient  composés  d'une  manière  constitutionnelle, 
et  que  les  anciens  usages  soientrespeclés  dans  tous  les  règlement  applicables 
au  lems  présent  ,  et  dans  toutes  les  dispositions  conformes  à  la  raison  et  aux 
vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation.  Le  roi  attend  avec 
confiance  des  Etats-généraux  de'son  royaume,  la  régénération  du  bonheur 
publicet  l'affermissement  delà  puissant'ede  lempire  français.  L'on  doit  donc 
ié  que  son  unique  désire  est  de  préparer  à  l'avance  les  voies  qui 


être  persuadé  que  son  unique  désire  est  de  prép: 

peuvent  conduiréà  cette  harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  S.  M.  a  donc  pensé  qu'après  cent 
soixante  et  quinze  ans  d'interuption  des  Etats-généraux,  et  après  de  grands- 
'cliangemens  survenus  dans  plusieurs  parties  essentielles  de  l'ordre  public  ,i 
elle  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions  ,  non-seulement  pour  éclérer 
sûrement  ses  déterminations,  mais  encore  pour  donner  aux  plans  qu'elle; 
adoptera  la  sanction  la  plus  imposante.  Aiiijnée  d'un  pareil  esprit,  et  cédant; 
uniquement  à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  tout  les  sentimens  de  son  cœur  ,; 
S.  M.  à  considéré  comme  le  parti  le  plus  sage  ,  d'appeler  auprès  d'elle,  pour' 
être  aidée  de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  assemblés  par  ses  ordres  au 
mois  de  janvier  1787,  et  dont  le  zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son  ap- 
probation ,  et  obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  ,  la  première  fois  ,  pour  des  affaires 
absolument  élran'geres  a  la  grande  question  sur  laquelle  le  roi  veut  aujour- 
d'hui les  consulter,  le  choix  de  sa  mejeslé  manifeste  encore  d'avantage  cet 
esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si  bien  à  la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre 
des  personnes  qui  composeront  cette  Ass-emblée,  ne  retardera  pas  leurs  déli- 
bérations ,  piri-s-iue  ce  nombre  mêmealiirmera  leur  opinion,  par  la  confiance 
quinaitdu  rapprochement  des  lumieje;  et  sans  doute  quelles  donneront 
leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  l'on  doit  naturellement  attendre  d'une 
réunion  d'hcmir.cs  distingués  et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le 
bien  public.  Saraajesté  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du  con- 
cours général  des  Jséntiméns  et  des  opinions  ;  elle  veut  y  mettre^  sa  force; 
elle  veuly  chercher  son  bonheur  ;  etelle  secondera  par  sapuissance  les  efforts 
de  toutceuxqui,  dirigé.-;  par  un  véritabte  esprit  de  patriotisme  ,  serontdignes 
d'être  a  sscciés  à  ses  intentions  bienfaisantes. 

.J^  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi]éta  nt  en  son  conseil  , 
adrdonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes  qui  ont  formé,  en  1787 , 
l'Assemblée  des  notables  ,  serout  de  nouveau  convoquées  pour  se  trouver 
.i-éunïes  eu  sa  ville  de 'Versailles  ;  le  3  du  mois  de  novembre  prochain  ,sui- 
vant  lés  lett-es  particulières  qui  seront' adressées  à  chacune  d'elles  ,  pour 
y  délibérer  uniquement  sut  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plusconvenable 
de  procéder  à  la  formation  des  iEtats-Génératix  de  1789  ;  à  l'effet  de  quoi 
sa  majesté  leur  fera  communiquer  lesdiflérens  renseignemens  qu'il  aura-été 
.  possible  de  se  procurer  sur  la  constitution  des  piécédens Etats-Généraux  ,  et 
.•îur  les  formes  qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et  l'élection^  des 
membres  de  ces  Assemblées  nationales  ,  de  manière  qu'elles puissenrs  présen- 
ter un  avis  dans  le  cours  dudit  mois  de  novembre  ;  etsa  majesté seréservede 
remplacer  ,  par  des  personnes  de  même  qualité  et  condition  ,  ceux  d'entre 
les  notables  de  l'A.sserablée  de  1787,  qui  sont  décéder,  ou  quisetronveraient 
-valablement  empêchés. 

Fait' au  conseil  d'Etat  du  roi ,  sa  majçîsté  y  étant  ,  tenu  à  'Veî-sailles  le 
cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  Laurent  de  'Vii.ledkoii.. 

PREMIERE       SÉANCE. 

Le  jeudi  G  novembre  1788. 

1,8  jeudi  6  novenilire  ,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée des  notables,  la  .salle  p-t  toutes  les  pièce  qui  en  dépendaient-ont  été 
fermées  de.'i  le  matin  ,  et  on  n'y  a  laissé  outrer  personne  ,  non  plus  que  dans 


l'appartement  destiné  pour  le  roi.  Toutes   ces  pièces  avalent  été  rétablies 
dans  le  même  ordre  qu'en  1787. 

Au  sortir  de  la  messe,  sa  majestés'est  rendue  à  l'Assemblée  d.TU'ise.^  voî- 
Inves  de  cérémonie.  Elle  avoit  dans  son  caresse  Monsieur,  Mouseiunem'  comte 
d'Artois  ,  Monseigneurs  les  duc  d'Orléans  ,  prince  de  Condé  et  duc  de 
Bourbon. 

Le  cortège  du  roi  étoitle  même  qu'à  la  précéderrte  Assembléf .  XJn  dé- 
larhemeut  des  gardes-dn-c.orps  remplaçait  celui  des  chevaux-Iéi^ers  réformés 
par  ordonnance  du  roi  le  3o  septembre  1787  ,  et  les  officiers  entouraient 
la  voiture  desa  majesté.  ■  ' 

Le  roi  a  été  reçu  à  la  descente  de  son  carosse  par  iXîesseigneurs  les  duc 
d'Enghien  et  prince  de  Conti ,  qiii  s'étaient  rendus  d'avance  à  l'hôtel  des 
Menus-plaisirs,  n'ayant  pu  avoir  place  dans  le  carosse  desa  majesté. 

On  a  marché  ^  l'appartenaenl;  ,d£^ps,  rpi;4xÇ.,acC9ijturaé,  et  le  roi  après 
s'être  reposé  quelques  instans,,,  est  ejjtré.d^nsla^s^Ue  .d'4i,ssemblée ,  et  est 
monté  sur  son ttôrie.  ■  ■    '^'••^'•■'  *■■■'  ^■■'  •."  '    ''^''^■\   >' i    -   - 

Monseigneur  le  duc  d'Engheinaiennsoii  rang  dé  Prince. 

Monseigneur  de  Barentin ,  garde-des-sçeaux  de  France ,  s'est  placé  sur  son 
siège  à  bras  sans  dossier ,  ayant  derrière  lui  les  deux  huissiers  dé  la  chancel- 
lerie, qui  avaient  caché  leurs  masses. 

Le  roi  avait  bien  voulu  permettre  que  quelques-uns  des  officiers  de  sa 
maison  et  de  relies  des  princes  ,  entrassent  dans  la  salle  d'Assemblée  ,  et  ss 
tinssent  debout  derrière  le  trône,  sans  tirer  à  conséquence  pour  une  autra 
occasion. 

Derrière  les  barrières  qui  terminaient  la  séance  ,  étai  C  placé  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  étaient  entrées  sur  les  listes 
du  capitaine des-gardes  et  du  grand-maître  des  cérémonies. 

Le  roi ,  après  s'être  assis  sur  sou  .trône',  avoit  ôté  et  remis  son  chapeau, 
a,  prononcé- le  discours  siii.vant:        -  ,  ,    r-         :     -  - 

«  Messieurs,  les  preuves  que  j'ai  eue&de  vos  lumières,  de  vostalensetde 
votre  zèle  pour  te  bien  public  ,  m'ont  engagé  à  vous  rassembler  de  nouveau 
auprès  de  moi. 

J'ai  fixé  au  commehcenjeriE  de  l'année  procliaine  l'Assemblée  des  Etats- 
Généraux  de  mon  royaume;  trion  cœur  attend  avec  impua,tience  le  moment 
oij  ,  entouré  des  représentaiis  de  mes  fidèles  sujets  ,  je  pourrai  concerter  avec 
eux  les  moyens  de  réparer  les  maux  de,  l'Etat  ;  et  en  maintenant  l'autorité 
que  j'ai  reçue  de  mes  ancêtres,  assurer  pour  jamais  le  bonheur  de  mes  Peu- 
ples qui  en  est  inséparable ,  et  qui  sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  Etats-Géfiéraux ,  j'ai  voulu  vous  consulter. 
Messieurs ,  sur  la  forihe  que  je  dois  préférer  pour  les  rendre  plus  utiles  à 
tout  mon  royaume. 


J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  tous  les  renseignemens  propres  â 
vous  éclairer  dans  l'examen  des-  différens  objets  dont  vous  allez  vous 
occuper.  .'      , 

Je  suis  assuré  d'avance  que  ,  par  le  zèle  et  la  célérité  que  vous  porterez 
dans  votre  travail ,  vous  répondrez  à  ma  confiance  et  à  l'attente  publique.  » 

Après  le  discours  du  roi ,  Mgr.  le  garde-des-9eaux  s'est  approché  du  trône 
en  fesant  trois  profondes  inclinations  ;  la  première  avautde  quitter  sa  place, 
la  seconde  après  avoir  fait  quelque  pas  ,  et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur 
le  premier  degré   du  trône;  puis  il   a  pris,   à   genoux,  les  ordres  de   sa 

majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  fesant  encore  trois  profondes  incli- 
nations à  sa  majesté. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  piace  ,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  Vonprenne  séance. 
Toute  l'Assemblée  a  pris  séance.  Monseigneur  le  garde-des-sceaux  a  dit 
ensuite  :  Le  roi  permet  que  l'on  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou- 
vrir ,  se  sont  couverts,  ainsi  que  Mgr.  le  garde-des-sceaux  ;  après  quoi  il  a 
prononcé  le  discours  suivaolt.j  assis  et  couvert  : 

«  Messieurs  ,  les  Assemblées  des, notables  furent  toujours  déterminées  par 
de  grands  motifs  et  par  de  puissantes  considérations. 

C'est  surtout  dans  des  circpnstances  importantes  qu'un  monarque  qui  ne 
vent  que  le  bien,  qui  ne  cherche  que  1,4  vérité,  aime  à  s'environner  de 
lumières  et  à  se  procurer  des  conseils. 

Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souverains  dout  l'histoire  a  consacré 
les  noms  à  la  postérité  ,  pour  servir  de  modèles  à  leurs  successeurs.  Ainsi  se 
montra  le  prince  dont  te  nom  déjà  si  cher  aux'Français ,  semble  le  devenir 
encore  davantage,  depuis  que  le  roi  nous  en  a  tracé  les  vertus. 

De  tous  les  événemens  de  son  règne  ,  le  plus  mémorable  sans  doute  sers 
la  convocation  desEtats-Généraux.  Quel  bienfait  plus  signalé  laNation pour- 
rait-elle recevoir .  de  sa  justice  et  de  sa  bonté!  mais  la  tendre  sollicitude  de 
sa  majesté  ne  se  borne  point  à  les  assembler  :  elle  désire  applanir  d'avance  les 
difficultés  possible  à  prévoir,  connaître  la  manière  la  plus  parfaite,  la  plus 
utile  pour  ses  Peuples,  de  parvenir  à  cette  convocation;  et  au  lieu  de  se 
livrer  seule  ou  dans  son  conseil  ordinîiire  ,  à  cetexamen  que  le  long  intervalle 
écoulé  depuis  la  dernière  ténue  des  Etats-Généraux  en  1614 ,  et  l'accrois-sement 
que  le  royaume  a  reçu  depuis  cette  époque,  rend  encore  plus  important,  sa 
majesté  vent  que  vous  l'éclairiez  sur  les  moyens  les  plus  sArset  les  pluseffi-r 
caces  de  consommer  la  plus  grande  opération  de  son  administrationet  la-plu,^ 
intéressante  à  ses  yeux  ,  'puisqu'ellea  pour  but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avec  plaisir  s'investir  au  milieu  de  vous  rie  l'opinion  publique, 
et  puiser  une  partie  de  sa  fqrce  et  de  son  bonheur  dans  le  concours  de  vos 
lumières  et  de  vosséntirnen's.  L'heureuse  épreuve  qu'elle  ena  déjà  faite  sou-  - 
tient  sa  confiance ,  et  vous  la  justifierez. 

Afin  que  vous  puissiez  mesurer  d'un  çoup-d'œil  toute  l'étendue  de  la  carr 
riere  que  vous  avez  à  parcourir  ,  afin  que  vous  soyez  en  état  de  fixer  des 
idées  certaines  sur  tous  les  différens  points  de  discussion  ,  sa  majesté  a  auto- 
risé le  ministre  de  ses  finances  à  vous  développer  tontl'ensembledesqueslitnis 
sur  lesquelles  vous  avez  à  vous  expliquer-  Cette  marche  ,  aussi  siniple  que 
naturelle,  facilitera  votre  travail,  en  réglera  l'ordre ,  et  vous  fournira  les 

moyens 


moyens  de  répondre  plus  piomçtement  à  la  juste  impatience  du  monarquede 
connaître  vos  opinions. 

C'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que  vous  jouirer  de  la  gloire  d'avoir  préparé  celte 
Assemblée  vraiment  coustitutionelle  ,  où  ,  par  l'effet  d'un  heureux  concours  , 
l;i  Nation  va  reprendre  une  nouvelle  vigeur,et  acquérir  un  nouveau  lustre. 

Empressez-vous  de  remplir  une  fonction  aussi  honorable:  déjà  tous  les  re- 
gards se  tournent  vers  vous  ;  et  le  Français  se  rappelle  avec  reconnaissance 
les  preuves  récentes  que  vous  lui  avez  donnés  de  votre  zeleet  de  votreatla- 
chement  aux  vrais  intérêts  de  l'Etat. 

Ministres  des  autels  ,  vous  dont  la  France  respecte  les  vertus ,  lionore  les 
lumières  ,  vous  vous  distinguerez  par  des  connaissances  dues  -î  1  habitude  du 
travail ,  et  par  cet  esprit  de  consiliation  que  vous  puisez  surtout  dans  les 
principes  de  cette  religion  sainte  dont  vous  êtes  les  pontifes. 

Et  vous,  noblesse  guerrière,  si  précieuse  au  souverain  et  à  la  Patrie  par  une 
naissances  illustre  et  des s_^eryicgs  héréditaires,  vous  vous  montrerez  par  la 
sagesse  de  vos  avis ,  aussi  recommandable  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  dans  l'in- 
térieur à  la  cause  généralej  lorsque  vous  la  défendez  au-deliors  par  votre  va- 
leur, au  périt  de  votre  repos  et  même  de  votre  sang. 

Premiers  magistrats  dii  royaume ,  vous  qui  présidez  ces  corps  antiques  , 
âignes  organes  et  vénérables  dépositaires  des  lois  ,  que  ne  doit  on  pas  attendre 
de  vos  lumières  profondes ,  de  votre  expérience  consommée  et  de  votre  dé- 
voùmentaux  maximes  sur  lesquelles  repose  le  bonheurnécessairement  lié  et 
inséparable  du  prince  et  de  ses  sujets  ! 

Vous ,  (siififi ,  les  chefs  de  cette  classes  nombreuse  qui ,  par  sou  travail  , 
son  industi-ie  et  son  activité,  est  le  véritable  soutien  des  empires  ,  vous  ne 
tromperez  pas  son  attente;  et-le- fruit  de  vos  réflexions  sera  toujours  dirigé 
vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'avantage  commun. 

,Qui ,  Messieurs,  dans  quelque  rang  que  ta  société  vous  place,  des  rapports 
intimes  vousattachentà  toutes  les  parties  constitutives  de  l'Etat  Le  bonheur 
public  vous  appelle  et  vous  réunit  en  ce  moment  :  le  bonheur  public  !  il  pré- 
sidera seul  aux  discussions  importantes  dont  vous  allez  être  occupés.  Unique- 
ment fixés  sur  lui,  vous  le  saisirez  avec  précision,  vous  vous  efforcerez  d'écarter 
du  plan  des  Etats-Généraux  ,  et  de  prévenir  ces  discussions  frivoles  qui  autre- 
fois, et  surtout  en  1714,  consumèrent  vainement  desmomens  précieux  pour 
la  Patrie. 

Vous  ne  perderez  poinfde  vue  cette  idée  si  simple  et  si  touchante ,  que  vous 
pe  formez  tous  qu'une  mènje  famille;  que  cette  famille  ne  peul  avoir  qji'un 
même  intérêt,  un  même  honneur;  que  si  le  chef  auguste  C[ui  la  préside  se  doit 
essentiellement  et  tout  entier  au  bonheur  de  tous,  s'il  est  le  concilia  teui-  natu- 
rel, le  protecteur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle,  il  a  les  titres  les  plus 
sacrés  à  votre  respect,  à  votre  amour. 

Ainsi ,  quand  la  cppfiçiHce  vpps  appelle  et  vous  admet,  en  quelque  sorte  , 
à  son  conseil  intime  ,  vos  lumières  et  votre  zèle  dont  il  a  droit  de  tout  attendre, 
jgront  le  tributdela  piété  filiale  qui  s'empresse  de  répondre  aux  tendres  épan 
chemens  d'un  perc.  » 

Après  son  discour  fini ,  Mgr.  le  garde  des  sceaux  est  remonté  aux  pied  du 
trône  avec  le  même  cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du  roi 
redescendu  et  remis  à  sa  plape,  il  a  fai  t  signe  à  M.  le  directeur  général,  quiaprès 
avoir  salué  et  s'être  assis  et  couvert ,  a  dit  : 

>t  Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  garde  des  sceaux, 
sur  l'irnportanc-edesdélibéraliqhs  qui  vont  vous  occuper.  Etre  appelés  Ti  po- 
ser la  première  base  de  l'Assemblée  nationale,  dont  la  France  attend  sa  force 
sa  prpspérité  ,  le  roi  son  repos  et  son  bonheur,  c'est  une  des  plus  augustes  fouc- 
tionsdonton  puissent  être  invesli  par  son  souverain. 

Xe  roi  qui  attend  d'être  éclairé  par  vos  recherches  ,  par  vos  d  iscussions  et 
par  voI,re  vœu  ,  ne  peut  en  ce  moment  qu'animer  votre  zèle  et  voire  amour 
pour  le  bien  public. 

C'est  vous  ,  Messieurs ,  qui  devez  l'aider  à  prendre  la  meilleur  voie.  Il  sait 
quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  antiques  usages  d'une  monarchie;  c'est  par 
leur  filiation  que  tous  les  droits  constitutifs  acquirent  un  nouveau  degré  de 
force  ,  et  assurent  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  en  opposant  de  salutaires  obs- 
tacles à  l'amour  inconsidéré  des  innovations.  Mais  sa  majesté  estégalement  pé- 
nétrée de  ces  premiers  principes  de  justice  ,  qui  n'ont  ni  date  ,  ni  époque  ,  ni 
dernier  terme,  et  qui  lui  imposent  le  devoir  de  cherchera  connaître  par  uue 
juste  représentation  le  vcsu  de  ses  sujets. 

Vous  appercevrez  ,  Messieurs  ,  combien  de  choses  sont  changées  depuis 
l'époque  des  derniers  états-généraux.  L'accroissement  considérable  de  numé- 
raire a  introduit  comme  une  nouvelle  sorte  de  richesse,  et  l'immensité  de 
la  çlette  publique  nous  montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroitement 
unis  4  la  prospérité  de  l'Etat,  mais  par  les  liens  inconnus  dans  les  tems 
ipinciens  de  la  inonarhie.  Le  commerce ,  les  manufactures  et  les  artsdelout 
gqare,  parvenus  à  un  terme  dont  on  n'avait  pas  même  autrefois  conçu  l'idée, 
vivifient  aujourdhui  le  royaume  par  tout  les  moyens  qui  dépendent  d'une 
active  industrie  ,  et  noup  sommes 'entourés  de  précieux  citoyens,  dont  les 
travaux  enrichisse  l'Etat ,  et  à  qui  l'Etat  ,  par  un  juste  retour  ,  doit  de 
l'estime  et  de  la  confiance.  Enfin  l'accroissement  des  lumières  et  l'affran- 
chissement graduel  d'une  multitude  de  préjugé,  nous  a  fait  connaître  l'ho- 
norable opinion  que  nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui ,  dans  les  campagnes , 
s'adonnent  paisiblement  aux  travaux  féconds  de  l'agriculture,  et  qui  n'affai- 
blissent notre  reconnaissance  que  par  la  constante  uniformité  de  leurs  bien- 
faits. Au  milieu  de  ces  divers  citoyens  recommandables  à  tant  de  titres  ,  le 
roi  distingue  toujours  ce  qu'il  doit  particulièrement  aux  deux  premier  ordres 
de  son  royaume  l'une  réunit  à  des  droits  consacrés  par  le  tems  ,  le  mérite 
unique  et  précieux  d'inlluer  sur  l'ordre  moral  par  ses  instructions  et  par  ses 
exemples,  et  de  veiller  assidiimentà  la  garde  de  ses  barrières,  plus  sûres  en- 
core aujourd'hui  que  toutes  les  précautions  de  notre  prudence.  Enfin,  lors- 
que sa  majesté  fixe  ses  regards  sur  cette  généreuse  noblesse  uni  à  la  France  et 
à  ses  rois  par  tant  de  glorieux  services  ,  elle  éprouve  un  sentiment  de  recon- 
naissance d'autant  plus  cher  à  son  coeur,  qu'il  est  en  elle  héréditaire,  et  comme 
transmis  de  siècle  en  sieclç  par  les  ^nnales  de  l'histoire  et  par  tous  (es  faste  de 
ta  njonarcjiie. 

Sa  majesté  cédant  à  l'impression  dç  tant  de  motifs  différens,  et  attentive 
à  tous  les  droits  quelle  voudrait  à  la  fois  satisfaire ,  a  senti  que  ,  dans  une 
si  grande  circonstance  ,  elle  pouvait  tirer  un  iinportant  secours  des  lumières 
d'une  Assemblée  si  digne  de  sa  confiance  ,  d'une  Assemblée  dont  l'opinion 
ptlt  devenir  à  la  fois  son  conseil  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
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moins  do  regrets ,  si  après  avoir  pris  tontes  les  piprTutinns  qije  sa  sagesse 
lui  a  suggérées,  elle  ptjiUMlt  répondre  à  Inus  les  vœux,  elle  ne  pouvait 
concilier  qu'imparfaitement  les  droits  des  uns  avor  les  justes  prélejitionsdes 
autres, el  lessentinif^nsdescu  rœuravec  iesrè;;!psdL"  \:\  r.iisoneLde  la  prudence, 
Alors,  niais  avec  peine,  elle  atiendrail  de  la  suile  di?,  leins  et  de  la  per- 
fection que  les  Etats-Généraux  pourraient  donner  eux-mûiTies  à  leur  consli- 
tiilioH  ,  ce  contentement  général  et  celte  satispiction  unanime  dont  elle  serait 
i  [)rpssée  de  jouir. 

Vous  seconderez  sûrement ,  Messieurs ,  les  nnlilps  el  touchantes  intentions 
de  votre  souverain;  vous  aiderez  par  vos  travaux  le  meilleur  et  le  plus  juste  des 
princes;  et  vous  serez,  s'il  est  permis  de  s'expliquer  ainsi ,  vous  serez  les 
précurseurs  de  cette  confiance  qu'il  a  droit  d  attendre  de  la  Nation  assem- 
blée ,  et  vous  aplanirez  les  voies  à  ce  qu'il  désire  par-dessus  tout,  l'amour 
et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Vous  n'avez  sûrement  besoin  d'aucun  guide,  et  c'est  vous ,  Messieurs, 
qui  aiderez  les  ministres  du  roi  à  lui  offrir  des  conseils  éclairés  ;  mais  sa 
majesté  ayant  bien  voulu  me  charger  plus  particulièrement  de  recueillir  les 
renseignemensqui  peuvent  vous  être  utiles,  je  vais,  selon  les  ordres  du 
rpi,  vous  rendre  compte  de  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  cette  re- 
chercj)é. 

Vraisemblablement,  messieurs,  vous  chercherez  d'abord  à  acquérir  une 
exacte  informàtiori  des  détails  relatifs  à  la  dernière  tenuedes  Etats,  en  1614, 
et  vous  désireriez  de  connaître  non-seulement  les  dispositions  dont  on  nous 
a  transmis  la  mémoire  ,  miiis  encore  leurs  rapports  avec  les  précédens  usagt\s; 
vous  voudrez  sûrement  que  les  principes  d'équité  générale  servent  au  moins 
d'interprètes  aux  choses  obscures,  et  vous  voudrez  que  ce^  principes  vous 
aident  à  concilier  iiou-seuleraeut  la  qiver,,ilé  des  exemples ,  tirais  encore  les 
appositions  que  vous  appercevriez  euUe  l'esput  des  anciennes  formes  et  lus 
différentes  applications  qu'on  en  aurait  l'ailes.  Enfin  ,  vous  pèserez  encore 
dans  votre  sagesse  quelle  doit  être  l'influence  d'un  intervalle  de  près  de  deux 
siècles,  pris  dans  une  période  où  les  opinions  politiques  et  morales  ont 
trouvé  les  plus  grandes  révolutions;  et  vous  tiouverez  peut-être  que  pour 
conserver  strictement  et  sans  aucune  exception  ,  sans  aucune  modification 
quelconque,  toutes  les  formes  de  1614,  il  faudrait  retracer  et  consacrer 
plusieurs  vestiges  de  mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  11  est  d;_iiic  vraisemblable 
qu'en  rendant  un  juste  respect  à  tout  ce  qui  vous  paraîtra  constitutionnel, 
vous  voudrez  cependant  qu'une  méditatiort  réfléchie  et  qu'un  examen  impar- 
tial vous  servent  aussi  de  guides. 

C'est  donc  pour  vous  aider ,  Messieurs  ,  dans  toutes  les  routes  que  vo',13 
jugerez  à  propos  de  suivre,  qu'on  a  classé  avec  ordre  les  renseignemens 
propres  à  vous  éclairer;  et  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte  de  la 
méthode  qui  a  été  observée  à  cet  égard. 

On  a  présumé  que  vous  voudriez  peut-être  diviser  vos  examens  eu  quatre 
sections  : 

La  première  serait  relative^à  la  composition  des  Etats-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  à  l'ordre  des  élections; 

La  quatrième  à  la  manière  de-réglerla  tenue  des  diverses  assemblées  qui 
doivent  délibérer  sur  les  instructions  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

En  vous  occupant  de  la  première  section  ,  c'est-à-dire  ,  de  la  composition 
des  prochains  Etals-Généraux,  vous  jugerez  peut-être  convenable  de  dé- 
terminer d'abord  lenombre général  des  députés  dont  cette  Assemblée  nationale 
doit  être  composée  ;  et  pour  vous  guider  dans  votre  délibération  ,  on  a  formé 
le  recensement  du  nombre  de.5  députés  aux  précédens  Etats-Généiaux  et 
l'on  vous  pré.senteja  de  plus  des  notions  ev;icips  sur  l'éleudue  et  la  popu- 
lation de  tout  le  royaume  ,  et  particulièrement  sur  l'étendueet  la  population 
des  provinces,  qui,  réunies  à  la  monarchie  postérieurement  à" l'année 
1614,  n'eurent  point  de  députés  aux  Etal;s-Généraux  tenus  à  cette  époque. 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  le  nombre  des  représentans  de  chaque 
ordre  en  particulier,  et  l'on  mettra  .sous  vos  yeux  les  proportions  établies 
en  1614,  et  dans  les  précêden^tes  tenues  d'Etats.  Il  est  vraisemblable  qu'en 
vous  occupant  de  cet  objet,  vous  serez  conduits  à  prendie  conuiiissance  de 
la  manière  dont  les  Etats-Généraux  ont  délibéré  anciennement ,  et  peut-être 
encore  de  la  manière  dont  il  vous  paraîtrait  désirable  qu'ils  le  fissent  •  car 
la  fixation  du  nombre  respectif  des  trois  ordres,  est  pins  ou  moins  intéres- 
sante ,  selon  les  règles  observées  dans  les  Etats-Généraux.  Cette  fixation  est 
une  conséquence  majeure  lorsque  les  trois  ordres  se  réunissent  pour  déli- 
bérer en  commun:  elle  est  moins  importante  lorsqu'ils  opèrent  séparément 
et  forment  constamment  une  voix  distincte. 

Votre  sentiment  sur  les  questions  qui  se  rapportent  à  1»  composition  des 
Etats-généraux ,  étant  une  fois  arrêté ,  vous  rechercherez  sans  doute  cruelle  est 
la  manier^  la  plus  convenable  de  procéder  à  leur  convocation. 

Vous  aurez  à  considérersi  les  lettres  de  convocation  doivent  être  adressées 
aux  mêmes  mandataires  pour  tous  les  ordres  indistinctement,  et  si  l'autorité 
de  présider  aux  élections  doit  être  pareillement  établie  d'une  manière  uni- 
forme ,  ou  s'il  est  préférable  que  ceâ  fonctions  soient  attribuées,  pour  ies 
élections  du  clergé,  à  l'archevêque  métropolitain  ou  à  j'évêcrue  (Jiocésain - 
pour  les  élections  de  la  noblesse  ,  aux  sénéchaux  et  aux  baillis  d'épée ,  ou  aux 
gouverneurs  et  lieutenaus-généraux  de  sa  majesté  dans  les  provinces -et  pour 
les  élections  du  tiers-état,  aux  baillis  de  robe  et  aux  maires  et  éch'evins  des 
villes.  Enfin,  vous  ej^aminerez  encore,  Messieurs  ,  les  duTéi  en  les  modifications 
dont  cette  marche  est  susceptible. 

La  forme  des  citationsdevaut  telle  persounedioi.'-ie  par  le  roi  pourprésider 
aux  élection'i,  vous  paraîtra  encore  digne  d'attention,  pins  )ue  si  elles  devaient 
être  faitps  (ion  personnellement,  mais  dans  le  chel-lieu  du  bénéfice  pour  le 
clergé,  ou  clans  le  fief  et  la  justice  du  seigneur  pour  la  noblesse  ,  il  faudrait 
exaipiner  si  les  mêmes  personnes  peuvent  être  électeurs  uu  élus  en  plus  d'uti 
droit,  et  de  quelle  manière  cette  faculté  peut  être  conlérèe,  et  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exercée. 

Après  a^uir  arrêté ,  Messieurs ,  votre  attention  sur  la  composition  de.} 
Etats-généraux  et  sur  les  forme.^  de  convocation  ,  vous  serez  amenés  nat  1-. 
rellementâ  vous  occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections,  et  celta 
partie  de  vos  clélibérations  vous  paraîtra  peut-être  la  plus  étenducîetja  plui 
susceptible  de  modifications  difléreutes.  '  ■ 

Les  élections  de  tous  les  députés  aux  Etats-généraux  peuvent  être  faites 
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nr  les  trois  ordres  réunis:  elles  peuvent  l'être  divisémeiit ,  chaque  ordre    pointa  suivre  strictement  cette  marche.  On  a  cherché  seulement  à  placer 
r,'    .  .  1  -_...', 1  des  Doiuts  hxes  de  distance  en  distanrR- wniiQ  romnI.Vo.»  (o.i-o  .■..fa-.,, M„, 


choisissant  seul  ses  repieseuLans. 

L'idée  n'estiainaisvenue  que  le  clergé  ne  choisit  pas  un  ecclésiastique  pour 
député  la  Doblesseunhomniedeson  ordre.  La  mêine  règle  n'a pasétéimposée 
pai  l'usage  au  choix  du  Tiers-Etat:  vous  croirez  donc,  iNIessienrs,  devoir  exa- 
miner attentivement  une  si  importante  question;  et  par  une  smgularitéqui 
honorera  notre  siècle  et  la  Nation  Française,  c'est  dans  une  Assemblée  dont 
presque  tous  les  membres  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse,  que  cette 
question  sera  traitée  avec  le  plus  d'impartialité. 

Les  formes  d'élection  par  scrutin  ou  de  tout  autre  manière  ,  la  détermina- 
tion de  la  pluralité  ou  de  la  supériorité  de  suffrages  nécessaires  pour  être  légi- 
timement élu  ,  sont  des  examens  qui  fixeront  encore  votre  attention. 

Vous  aurez  sur-tout  à  réHéchir  sur  la  règle  de  proportion  qui  seraitla  plus 
convenable  pour  la  détermination  du  nombre  des  députés  de  chaque  partie 
du  royaume.  Vous  aurez  à  considérer  si  les  subdivisions  connues  sous  le  titre 
de  oouvernemens,  de  généralités,  de  provinces  ,  de  diocèses,  d'élections  ,  de 
baiUiacres,  de  paroisses;  doivent  en  raison  seule  d'une  partie  de  dénomina- 
tion ,  avoir  le  même  nombre  de  députés;  vous  examinerez  ,  par  exemple  , 
s'il  est  bien  que  le  bailliage  de  Gex,  composé  de  douze  milles  habitans,  celui 
d'Auxois  de  quarante  mille,  aient  comme  en  16^14,  le  même  suffrage  et  la 
même  influence  que  la  sénéchaussée  de  Poitou  ou  le  grand-bailliage  de  Berry , 
quoique  ces  deux  districts  contiennent  aujourd'hui  ,  l'un  six  cents  milles 
âmes  et  l'autre  trois  cents  mille.  Vous  discuterez  donc ,  Messieurs ,  jus- 
que à  quel  poiut  il  est  nécessaire  de  prendre  en  considération  l'éten- 
dues de  chaque  district ,  le  nombre  de  ses  habitans ,  et  la  quptité  de  ses 
contributions. 

C'est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  ses  diverses  questions  qu'on  a  classé 
dans  un  ordre  exacte  l'étendue  superficielle  et  la  population  de  chaque  géné- 
ralité, de  chaque  élection  ,  de  chaque  bailliage  ,  et  enfin  la  population  de 
chaque  ville  principale  et  de  chaque  paroisse. 

On  est  occupé  d'un  nouveau  travail  considérable ,  destiné  à  désigner  les 
contributions  de  chaque  généralité,  mais  il  ne  sera  terminé  qu'à  l'époque  des 
Etats-Généraux;  ainsi  on  ne  peut  se  rapporter  dans  ce  mrmeut  qu'aux  nutioiis 
déjà  répandues  sur  cette  matière. 

L'on  a  de  plus  rassemblé  sous  un  titre  particulier ,  les  rensei'gnemens  pro- 
pres à  vous  éclairer  sur  la  manière  dont  les  éiecLieussescnt  faites  à  l'époque 
des  divers  tenues  d'Etats. 

Les  instructions. des  députés  aux  Etals-Généraux  ,  forment  la  quatrième' 
section  dans  la  division  qui  vous  a  été  indi(|i:ée  ,  et  vour  aurez  à  détermi- 
ner l'ordre  et  la  règle  des  Assembléesde  (iKhln-inliuii  qui  doivent  précéder 
ces  instructions.  Les  éclaiicissemens  qui  peu \  eut  être  relatifs  à  cette  partie 
de  vos  examens,  seront  pareillement  extraits  des  pio(è  -..erbaux  ,  et  classés 
séparément  comme  toutes  les  autres  informations  qui  seront  mises  sous  vos 
3'eux. 

Tous  les  titres  originaux  seront  déposés  entre  les  mains  des  deux  secrétaires 
de  l'Assemblée  des  notables;  et  si  vous  avez  besoin  de  quelques  autres  pièces 
vous  les  chargerez  d'en  faire  la  recherche  ,  et  ils  seront  secondés  a  cet  égard 
par  l'autorité  du  roi. 

Enfin  Messieurs  ,  pour  vous  procurer  tous  les  secours  que  l'on  peut  tirer 
d'une  conversation  instructive  ,  et  rendre  en  même  tems  votre  travail  plus 
facile  il  Y  aura  constamment  à  Versailles  deux  ou  trois  personnes  appelées 
linr  l'ordre  du  roi ,  lesquelles  joignent  à  leurs  connaissances  sur  le  droit  pu- 
hMc  Craiicais  en  aénéral,  le  niérite  particulier  de  s'être  occupées  depuis  quel- 
aiie  tems  desreSierches  relatives  aux  imporlans  objets  qui  vont  fixer  votre 
attention  Sa  maiesté  a  de  plus  ordonné  qu'une  des  personnes  les  plus  ins- 
truites de  la  nomenclature  des  manuscrit  contenus  dans  les  archives  de  sa  bi- 
bliothèque ,  se  tînt  assiduement  près  de  vous.  Messieurs. 

On  a  eu  bien  peu  de  tems  ,  Messieurs  ,  comme  vous  êtes  à  portée  d'en  juger 
Bour  former  toutes  les  collections  et  rassembler  tous  les  renseignemens  qu. 
TOUS  seront  nécessaires  ;  cependant  on  y  a  mis  tant  d  activité,  qu  il  ne 
vous  manquera  peut-être  aucune  instruction  essentielle  et  celles  que  vous 
voudrez  encore  ,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité. 

On  a  fait  de  tous  les  extraits  et  même  de  la  plupart  des  pièces  originales 
•  six  copies    afin  que  chacun  des  bureaux  dou  L  v(,tre  assemblée  sera  composée , 
soitert-étàtdese  livrer  tout  de  suite  aUx  examens  et  aux'Uiscussions  qui  peu- 
vent vous  conduire  à  un  avis  éclairé. 

Il  sera  remis  de  la  part  du  roi  à  chacun  des  bureaux  une  liste  précise  des 
cTuestlons  quisemblent  les  plus  propreà  guider  vos  recherches;  mais  c.mme 
cette  li'^te  ne  ne  sera  qu'un  indice  soumis  à  vcs  propres  réflexions,  vous  pen- 
serez ceut-étre  Messieurs  ,  que  la  première  séance  de  chaque  bureau  devrait 
être  employée  à  examiner  si  l'ordre  et  le  genre  de  ces  questions  peuvent  vé- 
ritablement diriger  votre  marche.  Tous  les  bureaux  donneraient  leursavis  a 
,  et  écard  et  après  vous  être  entendus  ,  par  des  députés;  pour  examiner  et 
fixer  d'une  manière  uniforme  les  points  successifs  sur  lesquels  vous  devez  dé- 
libérer,  chacun  des  bureaux  procéderait  à  leur  examen. 

Vous  appercevrez ,  messieurs ,  la  nécessité  d'avoir  un  comité  composé  d'un 
renaint  nombre  de  députés,  lequel  devra  s'assembler  pour  comparer  les  avis 
dechaaue  bureau ,  et  former  un  résultat  commun.  Vousjugerez  aussi  que  ces 
annroclemens  d'opinions  ne  doivent  pas  être  renvoyés  a  la  fin  de  vos  discus- 
sions puisque  s'il  n'y  avaitpasun  premier  accord  entre  vous  sur  les  principes 
les  plus  importans,  vous  vous  trouveriez  trop  é.oignesles  uni  de  autres  au 
dernier  terme  de  votre  travail. 

C'est  dans  le  cours  de  vos  discussions  ,  c'est  après  le  rapport  du  comité 
formé  par  les  députés  de  chaque  bureau  ,  que  v.>u=  conuo.trez  ,  Messieurs , 
s'il  est  des  questions  ou  il  sont  nécessaire  de  vous  réunir  dans  une  assemblée 
eéuérale  L'accord  qui  a  existé  en.re  vous,  Mes.sienis,  h.nnee  dernière  , 
et  ce  lien  naturel  que  forment  eutre  les  bons  esprits  la  justice  et  la  raison, 
donnent  heu  desperer  que  vous  arriverez  a. in  vœu  commun  ,  et  que  vous 
donnerez  ainsi  comme  un  premier  mouvement  a  1  établissement  et  a  1  affer- 
missement successif  de  cette  harmonie  générale,  de  la  quelle  on  verroit 
naître  tant  de  force  et  tant  de  honneur 


ur  rassembler  d'une  manière  encore  plus  mé- 


des  points  fixes  de  distance  eu  distance;  vous  remplirez  leurs  intervalles,  et 
vous  les  déplacerez  même  si  vous  le  jugez  convenable. 

Il  y  a  parmi  les  objets  soumis  à  vos  délibérations,  des  questions  qui  ne 
sjut  pas  susceptible  de  doute  ;  mais  on  a  cru  cependant  devoir  les  indiquer 
aha  de  ne  pas  déranger  l'ordre  des  réflexions  auxquelles  une  si  importantes 
matière  ckmne  naissance. 

PREMIERE     DlVISIOlSr. 

Composition  desEtats-Généraux. 
Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  états-généraux. 
Quel  doit  êtra  le  nombre  respectif  de  chaque  ordre  ? 

CONVOCATION. 

A  qui  le  roi  doit-il  préférer  d'adresser  ses  lettres  de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  forme  doivent  être  adoptées  pour  les  citations  des 
électeurs  :■    ■ 

Qui  doit  présider  les  élections  ! 

Cette  double  fonction  de  citer  et  de  présider  doit-elle  être  attribuée  par 

le  roi  aux  mêmes  personnes  pour  les  trois  ordres,  ou  chaque  ordre  doit-il 
être  convoqué  ,  cite  et  présidé  par  des  personnes  d'un  état  différent  ? 

ELECTIONS. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  et  éligible  dans 
l'oiare  du  clergé  ':*    ■  • 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  états-généraux  les  divers  ordres 
qui  compuseul  le  ciergé. 

Les  commandeurs-baillis  et  chevaliers  de  Malte  seront-il  admis  aux  états- 
géueiaux  r'  a  quel  titie  de  propriété  le  seront-ils  ?  et  dans  quel  ordre,  soit 
lie  la  noblesse ,  soit  du  clergé  ,  doivent-ils  avoir  place  't 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
i'oidie  de  la  noblesse  '(         ' 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissibles  aux  élats-générau.x  ? 
Les  geutiislaumroes  possédant  une  propriété  quelconque,  auront-ils  le  même 
droit ,  et  quelle  devra  être  l  étendue  de  la  propriété  seigneuriale  ou  rurale 
nécessaire  ,  soit  pour  être  éligible  ,  soit  pour  être  électeur  ':■ 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de  noblesse  ,  soit  pour 
être  électeur  ,  soit  pour  être  éligible';*  ' 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  états-généraux  des  nobles  d'une 
création  moderne  ? 

A  quelles  conditions  pourra-l-onêtre  électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du 
tiers-état  'f 

La  valeur  de  la  propriété ,  susceptible  de  discution ,  doit-elle  être  prise 
pour  mesure  ou  faut-il  choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions  ^ 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution  doit-elle  varier  selon   la 

richesse  des  provinces. 

Los  membres  du  tiers  ,  même  les  plus  riches  ,  tels  que  les  négocians,  les 
chels  de  manufactures  et  les  capitaliste,  n'ayant  pas  toujours  des  propriété 
font  ieie  ,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle  être  généralement 
applicable  à  la  faculté  d'élire  au  d  être  élu  dans  le  tiers-état  ? 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choisir  pour  ses  députés  ,  des 
personnes  qu'un  autre  ordre  que  le  sien  ,  et  jouissant  de  privilèges  auxquels 
il  ne  participe  pas  i* 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laies 
ou  dans  leur  dépendance  de  quelqu'autre  manière,  cesseraient-ils  par  cette 
laisuu  d  être  éligibles  par  le  tiers-étal;? 

Y  a-l-il  queliuie  proportion  à  observer  pour  le  nombre  respectif  de  dé- 
putés des  villes  et  des  députés  des  campagnes  ? 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  déterminé  en  raison  des  gouvernemens 
des  oéiiéralités,  des  provinces  ,  des  élections,  des  diocèses  ,  des  bailliages, 
du  nombre  des  paroisses  ,  de  la  mesure  décrite  d'un  arrondissement  ,  de 
l'étendue  de  sa  population  ,  de  la  somme  contributive  ,  ou  de  toute  autre 
manière  quelconque  ? 

Convient-il ,  dans  cette  subdivision ,  de  séparer  les  villes  des  bourgs  et  des 
campagnes  ? 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  divers  disticls  on  l'on  aura 
des  propriétés  ,  soit  Iransmissibles  ,  soit  usufruitières,  et  de  quelle  manière 
une  telle  faculté  serait-elle  conférée  ? 

Les  électiius  doivent-elles  se  faire  à  haute  voix  ou  au  scrutin,  et  quelles 
sont  les  autres  forme  dont  l'observation  mérite  d'être  recommandée  ? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serait-il  convenable  de  prescrire  dans  les 
assemblées  où  les  instructions  des  députés  aux  états-généraux  seront  déli- 
bérées et  rédigées  i* 

A  tous  ces  objets  de  délibérations.  Messieurs,  vraisemblablement  vous  en 
ajouterez  d'autres  ,  sur-tout  à  mesure  que  vous  entrerez  dans  la  discution 
dont  le  roi  vous  a  confié  l'examen.  On  ne  vous  propose  ici  qu'un  premier 
indice-  la  réunion  de  vos  lumières  fera  le  reste  ,  et  le  roi  recevra  de  vous  , 
Messieurs,  toutes  les  instructions  qu'il  a  droit  d'attendre  de  votre  sagesse. 

Les  rcads  de  la  Nation  vont  être  attachés  sur  vous;  mais  vous  avez  pour 


enrouragprnent  et  l'eslinie  publique  et  Uentiere  liberléqiie  lerol  vous  Iji'-.iîP.  <jn'el1p  fi'<p 
Jamais  d'ailleins  on  ne  doit  compte  cfue  Ae  la  pureté  de  ses  motifs .  et  tôt  uionarciiie. 
ou  tard  tout  plie  ,  tous  fllécLit  devant  la  raison  et  devant l'espiit  de  iu<li(e. 
Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux  dans  la  vecherclie  pure  et  siiuen;  du 
bien  public,  ellesemble  entourée  de  tant  d'appuis  connus  et  inconnus,  qu'il 
V  aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  s'y  livrer  avec  confiance,  le  roi  est  impalieul 
de  connaître  enfin  avec  sûreté  ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  pour  le  Ijonheui- 
desesl'euples.  Commencez, Messieurs,  àfîxerses  incertitudes, elles  tienueul 
à  un  sentiment  digne  de  votre  hommage  et  de  votre  recouuaissaur  e  L'admi- 
nistration de  toutes  les  parties  d'un  si  ^'aste  royaume  j  a\i  moment  uii  toutes 
les  questions  sont  agitées  ,  oftVe  tant  de  dificultés  ,  tant  de  principe  cmi  se 
choquent  et  se  contrarient,  que  les  forces  d'un  monarque  uy  pe-ivout  suffire. 
et  il  remplit  aux  regard  de  sonPeuple  et  de  la  postéiilé  ,  tout  ce  (|n'on  j  (Mil 
attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  vertu  ,  lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui, 
tantôt  les  députés  de  la  Nation  entière  pour  concerter  avec  eux  le  grand  ou- 
vrage du  bien  public,  et  tantôt  comme  aujourd  hui,  un  nombre  considérable 
de'persounes  distiiiguées  dans  les  divers  états  de  la  société,  afin  de  recevoir 
d'eilesdés  conseils  et  des  avis  éclairés. 

C'est  iin  grand  but .  Messieurs  ,  qui  vous  rappelle  ,  et  vous  irez  en  avant 
avec  proptitude  ,  car  il  presse  a  votre  souverains  ,  il  presse  à  toule  la  "Na- 
tion de  voir  arriver  ce  beau  jour  où  ,  après  une  si  longue  surséance  ,  les 
députés  de  tous  les  ordres  de  lEtat  viendront  former  la  plus  auguste  des 
alliances,  en -réunissant  leur  Volohtés  ,  leur  zèle  et  leurs  lumières  [mur 
assurer  la  confiance  des  Peuples,  la  prospérité  de  l'Etat,  elle  bonheur  du 
monarque.  » 
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dernier  élnt ,  elle  parait  prouver  le  véritable  usage  de  la 


Le  discours  de  M.  le  directeur  général  fini,  Mgr  le  garde-des-scaux  a  été 
prendre  les  ordres  du  roi  ;  revenu  à  sa  place  assis  et  couvert  il  a  dit  : 
Si  (luelqu'wi  désir  exprimer  au  roi  ses  sentirnens  ,  sa  majesté  lui  permet  de 
parler.  ' 

Toule  l'Assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre  Monsieur,  qui  a  e>f  primé 
les  sentirnens  de  la  noble.sse  par  le  discours  suivant ,  qu'il  a  prononcé  debout 
et  couvert  j  après  avoir  salué  sa  majesté.  ■ 

)i  Sire  ,  nous  recevons  aujourd'hui  la  récompense  la;plus  hcnuraMe  que 
votre  n)ajeslé  piit  nous  donner  des  travaux  auxquels  elles  nous  a  .-udonué 
de  nous  livrer  l'année  passée  :  elle  nous  appelle  une  seconde  foisnu];iès  d'elle, 
elle  veut  bien  encore  nous  consulter.  Le  premier  de  nos  sentirnens  duil  «lie 
la  reconnaissance,  et  j'ose,  au  nom  des  gentilshommes  assemhléi  ici  p:ir 
l'ordre  de  votre  majesté ,  en  déposer  l'hommage  à  ses  pieds.  N>  tre  devoii- 
en  ce  moment  est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse  ,  et  uotre  unique 
ambition  est  de  nous  en  montrer  dignes.  Zèle  ,  respect  ,  amour  ,  tels  sont 
les  motifs  qui  nous  animeront  ;  puissent-ils  être  agréables  à  votae  ma- 
jesté I  et  poissent  nos  efforts  nous  mériter  de  nouveaux  .témoignages  de  son 
approbation  ! 

Monsieur  l'archevêque  de  jN'arbônne  ,  le  plus  ancien  de  sacre  des  évêques 
convoqués ,  est  resté  debout  j  ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé  .  et  a  pro- 
noncé son  discours  ,  après  avoir  salué  sa  majesté, 

»  Sire,  l'honneur  d'être  admis  une  seconde  fois  en  présence  de  votre  ma- 
jesté, est  une  des  récompenses  les  plus  précieuses  que  pouvaient  mériter  le 
zèle,  la  franchise,  la  loyauté  de  vos  fidèles  notables      ' 

Daignez  permettre,  Sire ,  aux  membres  dii  premier  ordre  de  votre  royaume, 
de  vous  en  témoigner  leur  plus  respectueuse  reconnaissance,  de  porter  aux 
pieds  de  votre  trône  l'hommage  des  vœux  ardens  qu'ils  ne  cesseront  de  former, 
pour  que  votre  majesté  trouve  dans  l'auguste  Assemblée  dont  elle  nous  or- 
donne de  lui  indiquer  la  forme,  les  ressources ,  les  consolations  qu'un  père 
tendre  et  chéri  à  droit|de  se  promettre  du  dévouement  et  du  libre  essor  de  ses 
enfans  réunis  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a  pris  aussitôt  la  parole;  et 
après  avoir  salué  le  roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant lecpiel  il  s'est.tenn 
debout ,  ainsi  que  tous  les  premier  présidens  ,  présidens  et  procureurs  géné- 
raux des  parlemeus  et  conseils  souverains. 

»  Sire  vos  sujets  sont  accoutumés  à  reconnaître  dans  tous  vos  desseins  ,  le 
caractère  de  la  sagesse  et  celui  de  la  bienfesauce. 

Une  première  fois  votre  majesté  a  assemblé  les  notables  de  son  royaume 
pour  les  consulter  avec  confiauc:esur  l'état  de  ses  finances. 

Effrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit,  ils  ontprévii  que  les  Etats-Géné- 
raux seraient  seuls  capables  de  pourvoir  à  de  si  grands  maux. 

Dès  ce  moment ,  la  magistrature  s'est  portée  avec  zèle  vers  ce  grand  mo- 
yen de  restauration  ;  le  parlementa  supplié  votre  majesté  de  convoquer  les 
Etats  ;  et  bientôt  tous  vos  sujets,  conduits  par  le  sentiment  dubien  général, 
ont  élevé  une  voix  universelle  pour  porter  le  même  vœu  aux  pied  du  trône. 

Vœu  si  intéressant,  lorsqu'il  est  unanime  ;  si  puissant ,  lorsqu'il  est  l'ex- 
pression de  la  nécessité;  si  pressant,  lorsque  le  péril  de  la  chose  publique  le 
commande;  vœu  enfin  auc[uel  un  bon  roi  ne  saurait  fermej-  son  cœur. 

Vous  l'avez  écouté.  Sire;  vous  l'avez  couronné,  en  accélérant  le  moment 
cù  il  doit  être  tout  à  fait  accompli ,  parceque  vous  êtes  ,  Sire,  aussi  juste  , 
aussi  tendre  en\'^eis  la  nation  entière.,  que  vous  l'êtes  chaque  jour  pour  chacun 
de  vossujels. 

Il  était  digne  de  votre  majesté,  de  nous  apprendre  par  cette  heureuse  ré- 
soluli<in  ,  qu  il  est  dans  l'ame  des  rcis  ,.pour  les  grands  objets,  une  justice  , 
une  b'  r'  ^  une  vertu  ,  une  sagesse  d'un  ordre  supérieur;  que  ses  vues  sont 
aussi  xu^le.i  que  les  plus  grand  empires,  aussi  profonde  qfie  la  science  du 
goiivtinenient ,  aussi  sub!iii,ts  que  l'art  de  rendre  les  hommes  heureux; 
qu'elles  eiiMTassent  l'ordre  public  dans  toutes  les  parties  ;  qu'elle  pénètrent 
tous  les  bes'.iiis,  préparent  toules  les  ressources,  et  ne'choississent  dans  les 
moyens  qu'elles  emploient ,  que  ceux  qui  portent  l'empreinte  de  la  régularité 
et  delà  convenance. 

Ce  sont.  Sire  ,  ces  deux  caractères  c^ue  vous  nous  ordonnez  aujourd'hui  de 
tberdier  dan.sia  manière  de  procéder  à  la  formation  des  Etati-Généraux. 

]Jé  à  .  par  Lexaiiien  desmonumens  que  renfermentles  dépôts  de  la  justice. , 
vielle  parlement  ,Siré,  a  ap])erçu  ces  deux  caractères  dans  la  forme  pratiquée 
en  1614  ,  et  il  3  est  prescrit  de  la  réclamer. 

Elle  parait  rn  à  votre  majesté  mériter  toute  son  attention  ,  non-seulement  à 
cause  des  foi  mal  ilés  légales  don  telle  est  accompagnée  pour  conserver  les  droit 
.de  thatun  ,  mais  parce  cyie  son  origine  est  ancienne  ,  et  qu'en  même  tems 


Voire  inlenlidu  ,  Sire,  est  de  prendre  lu  v 
devr;iisi'l  léji;iM'nii:-s'iepré.5entans  dBlaNaiii 
cai  :u(cies  ci.Tliiuis..  des;  titres  reconnus  et  de 


e  la  ]^[\]$  ca|iable  de  constituer 
i  ,  et  qu'il  leurscit  conl'éiédes 
pouvoirs  elîicaces. 

Qu'il  serait  criîet  pour  l'Assemblée  auguste  et  majp.^lupusede  la  Nalion,d.e 
r  Mivcr  dau.s  sa  propre  constitution  des  obstacles  à  son  activité  pour  le  bien 
qu'elle  se  proposerai  ..  :    .-   :■        :    ■■ 

,  Pui.Ssent  au  contraîfe.-la  sagesse  .du  souverain,  l'ardeur  dés  pr'ihcès''p''iui' 
le  bien  public  ..les  lumières  du  clergé  ,  l'hértnsme  de  la  noblesse', lé patrio^ 
tisme  de  citoyens ,  n'avoir  à  soccupe.r  de  concert  que  du  bonheur  de  la  France'- 
que  déposer  des  ba,ses  fixes  où  puissent  s'attacher  le  génie  des  Peuples,  l'ha- 
bitude de  leurs  idées,  la. répétition  ordinaire  de  leurs  actions,  le  cours  des 
opinions  raisonables,  la  créance  des  hommes  sages,  le  nœud  delà  foi  publique, 
et  tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  et  se  combiner  pour.concôurir  à  la 
félicité  universelle  !  , 

Puisse  enfin,  l'esprit  de  la  Nation',  par 'l'unilié  des  vues  et  des  principes  ^ 
déployer  toute  son  excellence  et  son  énergie  .et-m'ontrer  à  l'i  ni  vers  ,  dans  ce 
noble  spectacle,  l'Empire  Français  ,  avec  toute  la  supériorité  de  ses  lumières 


et  toute  la  plénitude  de  sa  splendeur 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  ensuite  monté  au  trône  pour  prendra 
les  ordres  du  roi;  redescendu  à  sa  place  ,  il  ad^t  :  «  L'intention  du  roi  est  que 
cette  Assemblée  se  partage  en  bureaux  comm.e  la  précédente,  pour  faire  l'exa 
meu  des  objets  sur  lesquels  sa  majesté  se  piopose  de  les  coustilter.  Le  roi 
ordonne  qu'il  s. lit  fait  la  lecture  de  la  liste  diis  bu'reaiix.))  ' 


M  de  VilleiÎPUil  à  rpmis  la  listeau  sieur  "Hennin  ,  premier  secrétRii-ergiefi- 
fier  de  l'Asiembk^e  ,  lequel  en  a  fait  la  lectiiie  debout  et  découvert. 

La  lecture, faite ,  monseigneur  le  garde-des-sceaux  a  été  prendre  les  ordres 
du  roi ,  et  revenu  à  sa  place  a  dit  : 

Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l'Assemblée  ,  et  sa  majesté  est  assurée  que 
tous  ceux  qui  la  composent  éviteront  avec  .scijis  toutes  les  discussions  cjuj 
pourraient  nuire  à  son  ob'et  principal.  Hn  muséqcence  sa  majesté  a  donné 
une  déclaration  pai-  laquelle  elle  ordonne  c[ue  neu  ne  pourra  tirer  à  consé- 
quence pour  les  rangs  ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
sa  majesté  est  qu'il  soit  fait  lecture  de  sa  decl.iralion.  et  qu'elle;  soit  insérés 
dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée,  qui  sera  rédigé  par  son  ordre. 

M.  de  Villedeuil  a  remis  la  déclaration  nu  sieur  Dupont  .second  .secrétaire-» 
greffier  de  l'Assemblée',-  qui  en  a  fait  lecture  debout  et  déc.ouvei  t. 

Déclaration  du  roi. 

Louis,,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Erance  et  de  Navarre  ,  à  tous  cenx 
qui  ces  présentes  lettres  verront  rsalut.  Depuis  uotre  avènement  au  trône,- 
nous  avons  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nos  sujets  dans  tous 
les  droits  au'<quels  ils  peuvent  prétendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  anni- 
méspour  le  bonheur  dë-nos  Peuples  nous  ayant  fait  convoquer  en  ce  lien 
une  Assemblée  composée  d'une  partie  des  plus  notables  personnages  de  notre' 
royaume,  dont  la  fidélité,  l'attacbementà  notre  personne  et  le  zèle  pour  la 
gloire  et  la  splandeur  de  notre  Etat  nous  sont  connus ,  et  fait  désirer  que 
parmi  eux  il  y  eût  un  grand  nombre  de  prélats  ,  gentilshomme  ,  magistrats 
et  officier.^  municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  êtreaidésde  leurs  con- 
seils .  comme.ils  ontaidésles  rois  nos  prédécesseurs  et  nous,  de  leurs  lumières 
et  même  de  leurs  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et  là  prospérité 
de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  à  notre  volonté,  et  pris  la  place  que  nous 
Ip.iiravoiis  exprès  ('n-neut  choisie,  et  que  nous  avoiiscnmmondéànos  officiers 
(ies  céiémouies  de  leur  donner  de  urLre  part-  cunime  houuorable  et  avanta- 
geuse. Et  parce  que  cpielque-uus  pouri  'lient  n'être  pa.-i  satisfaits  à  cause  de, 
leur  dignité  personnelle,  ces  places  n'étant  celles  qu'ils  ont  coutume  da 
tenir  aux  Etals-Généraux,  lits  de  justice  et  autres  cérémonies  auxquelles 
ils  se  trouve  eu  corps;  nous  leursavons  voulu  déclarer,  comme  nous  fesoiis  par 
ces  présente; ,  mues  de  la  bonne  volonté  que  nous  avens  toujours  eue  pour 
les  prélats  et  noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  uos.snjets,  que  notre  in- 
tention n'a  point  été  en  celte  convocation  de  tenir  une  Assemblée  d'Etats,' 
lit  de  justice  ou^autredé  pareils  nature  ,  et  que  nous  leur  avons  01  donné  cetta 
séance  proche  de  notre  personne  et  de  ceux  c{ui  présiderons  en  notre  ab- 
sence comme  très  honorable,  avantageuse  et  couvcnable  à  l'action,  tant; 
de  l'ouverture  de  ladite  Assemblée  ,  que  de  la  continuation  d'icelle,  sans 
qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  déshonneurs  et  prérogatives  qui 
leur  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  en  tendons  et  voulons  leur  être 
conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  ,  du  contenu  en  ces  pré- 
sentes ',  ils  les  laissent  user  plainement  et  paisiblernent  :  car  tel  est  notre  plai- 
sir, En  témoin  de  'quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  à  cesdites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles';  le  cinquième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  quatre-ving-huit,  et  de  notre  règne  le  quinzième, 

Signé,  LOUIS  Et  plus  bas.  Par  le  roi.  Laubeht  de  Viliedeuil. 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sa  majesté  s'est  retirée  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  arrivée. 

Eu  conséquence,  des  ordres  du  roi  annoncés  dansla  séance  générale  par 
Mgr.  le  garde  des  sceaux  ,  Monsieur  ,  Mgr.  ccmite  d'.A.rtuis  et  messeigneurs 
les  princes  du  sang  ont  fait  avertir  lespeclivemenl  chncnu  des  membres  du 
bureau  qu'ils  devaient  présider,  de  se  ipudip  le  iendernain  chez  eux,  pour 
commencer  à  délibérer  sur  les  points  contenus  dans  le  discours  de  M.  le  direc- 
teur général  des  finances. 

Dès  le  premier  jour  ,  Mgr.  le  duc  d'Orléans  avait  n'ontré  l'intention  de  ne 
faire  aucunes  fonctions  de  président.  Le  lendemain  ,  8  novembre  ,  messieurs 
les  notables  composant  le  troisième  bureau  ,  dani  l'incertitude  de  savoir  par 
qui  il  serait  présidé,  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien  prendre  à  ce 
sujet  la  décision  de  sa  majesté.  iLeroi  n'étant  ]ias  alors  à  Versailles, /l/o;).f('eur 
n'a  pu  répondre  sur-le-champ  au  vœu  du  bureau  ;  mais  le  lundi  10  ,  ce  priuc.a 
a  fait  remettre  au  bureau  le  billet  suivant,  écrit  de  sa  main  : 

«  Le  roi  a  décidé  qu'en  l'absence  du  prince  du  sang  et  du  duc  et  pair  ,  les 
bureaux  itéraient  présidés  par  le  maréchal  de  France  ,  et ,  à  son  défaut ,  par 
le  conseiller  d'Etat. 

Signé ,  Louis-Staniias-Xavier. 
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Cependajit  il  est  à  remarquer  que  (îes  vingt-c!n|f  séances  tenues  danale 
troisième  bureau  ,  Mpr.  le  duc  d'Orléans  a  assisté  à  dix ,  et  qu'il  y  a  pris 
alors  le  rang  de  président  ,  donné  sa  voix  comme  les  antres  menbres. 

Messieurs  les  notables  s'étanl  rendus  à  l'iavitation  des  princes  présidens  , 
ont  commencé  ,  dès  le  7  novembre  ,  à  se  conformer  à  l'intention  du  roi,  en 
s'orcupantde  la  discussion  des  questions  qui  leur  avaient  été  proposée  de  la 
paît  de  sa  majesté. 

Le  travail  de  l'Assemblée  était  diviséen  quatre  sections. 

La  première  comprenait  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  composition  des  pro- 
chains EtaU-Généraux,  tau  trelativemen  tau  nombre  général  des  députés  que 
celte  Assemblée  pourrait  comporter ,  calculé  d'après  celui  des  précédens 
Etats-Généraux ,  et  les  notions  acquises  sur  l'éteudu  et  la  population  du  ro- 
yaume ,  et  partirulievemeulsur  celles  des  provinces  rèunitàla  France  depuis 
16 14,  époque  de  la  dernière  Assemblée  nationale ,  que  sur  la  fixation  du  nom- 
bie  des  représentansde  chaque  ordre" 

La  seconde  traitait  de  la  convocation,  de  ceux  à  qui  les  lettres  pouvaient 
être  adressées ,  et  des  formes  qui  devaient  être  adoptées  pour  la  citation  des 
électeurs  et  la  présidence  des  assemblées  électives. 

La  troisième  avait  pour  objet  \esélectig>ts.  Qn  proposait  de  déterminer  les 
conditions  nécessaires  pour  être  électeur  ou  él'igible  dans  chacun  des  trois 
ordres  ;  dans  quelle  proportioi^y  seraient  admis  les  difFérens  ordres  qui  consti- 
tuens  le  cierge  ;  si  la  propriété  des  fiefs  serait  le  seul  titre  des  gentilshommes 
pour  être  élus  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  à  quelle  classe  appartiendrait  celle 
p^  création  modprne;  si  la  valeur  d'une  propriété  quelconque  ou  la  quotité 
dés  impositions  pouvaient  servir  de  base  à  ta  participation  aux  Etats-Gé- 
néraux des  membres  du  tiers-état  ;  et  comment  se  devaient  faire  les  élec- 
tions ,  etc. 

Enfin  ,  la  quatrième  portait  sur  les  règles  à  prescrire  dans  les  Assemblées 
où  seraient  rédigé  les  insiructions  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

M.  le  directeur  général  ayant  fait  remettresuccessivement  aux  princespré- 
sideos  ce  qu'il  avait  été  possible  de  se  procurer  des  pièces  sur  chacun  de  ces 
cbjets^,  les  conseillers  d'Etat  rapporteurs  en  on  fait  la  lecture  dans  chacun 
des  six  bureaux  entre  lesquels  l'Assemblé  était  partagée. 

Dès  que  les  bureaux  ont  eu  commencée  approfondir  l'examen  de  toutes  les 
questions  proposées  dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général,  on  s'est  aperçu 
qu'il  pourrait  y  avoir  une  diversité  d'opinions  sur  la  manière  de  les  classer  , 
ce  qui  entraînerait  nécessairement  de  la  disparité  dans  la  rédaction  des  ré- 
ponses qui  devaient  être  mise  sous  les  yeux  de  sa  majesté.  En  conséquence , 
tous  les  bureaux  ont  arrêté  de  se  réunir  en  comité  chez  Monsieur ,  le  10  no- 
vembre, pour  déterminer  le  plan  uniforme  de  leur  travail.  D  après  ce  vœu  gé- 
néral, il  a  été  nommé  dans  chaque  bureau  ,  quatre  commissaires  (avec plein 
pouvoir  pour  cette  fois  seulement,  de  déférera  l'avis  qui  serait  adopté  par  la 
pluralité  des  commissaires,)  pour  assister  avec  le  président  au  comité  ci-dessus 
indique.  Il  y  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante: 

Premier  comité,  tenu  chez  Monsieur,  le  10  novembre  1788. 

A  raison  des  arrêtés  pris  ce  matin  dans  chaque  bureau ,  les  commissaires 
de  tous  les  bureaux  se  sont  réunis  dans  le  cabinet  de  Monsieur ,  à  sept  heures 
du  soir. 

Monsieur  a  ^it  qu'il  s'agissait  de  délibérer  sur  l'ordre  dans  lequel  il  paraî- 
trait le  plus  avantageux  de  traiter  les  questions  proposées,  et  de  convenir 
de  cet  ordre  et  pour  établir  une  marche  uniforme  dans  le  travail  des 
bureaux. 

AfonWe«ra  exposé  ensuite  quelle  avait  été  à  cet  égard  l'opinion  deson  bureau 
et  que  l'on  avait  regarder  comme  fondamentale  la  quinzième  question  de  la 
troisième  division  ,  conçue  en  ces  termes: 

uLe  nombredes  députés  doit  il  ê^re  détermliiéen  raison  des  gouvernemens, 
des  généralités , des  provinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages,  du 
nombre  des  paroisses  ,  de  la  mesure  décrite  d'un  arrondissement ,  de  l'étendue 
de  sa  population ,  de  la  somme  contributive  ou  de  toute  autre  manière  quel- 
conque 'tn 

Plusieurs  de  messieurs  ont  exposé  les  opinions  des  bureaux  dont  ils  étaient 
membres. 

El  d'après  une  discussion  approfondie,  il  a  été  résolu  de  suivre  pour  l'exa- 
niea  des  questions  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  proposées  par  M.  le 
directeur  général  des  finances,  sans  s'interdire  le  raprochement  de  celle  qui 
ontune  connexion  marquée,de  s'abstenir  de  délibérer  jusqu'à  ce  quecetexa- 
men  fut  terminé  ;  et  lorsqu'il  le  serait ,  de  rassembler  des  commissaires  de 
tous  les  bureaux,  pour  régler  difinitivement  l'ordre  dans  lequel  on  mettrait 
les  questions  en  délibération. 

Monsieur  a  nommé  MM.  l'archevêque  d' Aix ,  le  duc  de  Luxembourg ,  de 
Néville,  et  le  maire  de  Limoges,  pour  rédiger  et  motiver  cet  avis,  et  a  con- 
tinué le  comité  au  lendemain  dix  heures  trois  quart  du  matin ,  pour  examiner 
la  rédaction. 

Le  comité  s'est  séparé  à  neuf  heures. 

Du  II  novembre. 

T>e  lendemain  II  novembre,  les  commissaires  s'étanf  rassemblées  dans  le 
même  ordre  à  l'heure  indiqué;, /Won.fieur  a  ordonné  la  Içcturedu  projet  d'ar- 
rêter; et  d'après  que  inesseigneurs  et  messieurs  ont  eu  proposé  et  discuté  les 
changemens  qu'ils  ont  cru  convenables  dans  quelques  expressions,  le  comité 
a  unanimement  pris  l'arrêté  qui  suit: 

Le  comité  présidé  par  Monsieur,  et  formé  des  commissaires  députés  par 
tous  les  bureaux ,  pour  procurer  la  plus  grande  célérité  dans  leur  travail 
et  préparer  l'uniformité  dans  l'oi-dre  des  délibérations  ,  considérant  que  la 
liste  des  questions  présentées  dans  le  discour  de  M.  le  directeur  des  finances 
est  le  fruit  d'un  travail  réfléchi ,  que  les  pièces  qui  se  rapportent  à  chacune 
d'elles  sont  l'objet  des  recherches  successives  ,  et  qu'en  intervertissant 
l'ordre  proposé,  il  serait  à  craindre  que  les  renseignemens  se  fissent  attendre 
et  que  le  travail  fût  interrompu  ;  que  dans  le  moment  où  toutes  ces  ques- 
tions ne  sont  point  encore  approfondies ,  l' Assemblée  ne  pourrait  pas  espé- 


rer de  les  classer  de  la  manière  la  plus  méthodique  ;  que  lorsqu'un  plus 
an\ple  examen  aura  fait  saisir  tous  les  rapports  qui  les  lient  entr'elle  ,  il 
sera  tems  de  se  fi.xer  sur  l'ordre  dans  le  quel  elles  pourront  être  soumises  à 
la  délibération;  et  que  cette  marche  doit  conduire  ù  des  résultats  plus 
prompts  et  plus  sûrs. 

A  arrêté  que  les  bureaux  suivront  l'ordre  proposé  par  M.  le  directeur 
général ,  daus  la  discution  de  toutes  les  questions  et  dansl'examen  des  piet(.-« 
instructives  qui  doit  être  mises  sous  lys  yeux;  et  qu'avant  de  former  aucun 
vœu, des  commissaires  des  dilférens  bureaux  se  rassembleront  à  l'eft'etdéta- 
blir  la  correspondance  et  l'uniformité  dans  l'ordre  des  délibérations. 

Monsieur  a  levé  la  séance  a  midi  et  demi. 

Tous  les  bureaux  se  sont  ensuite  occuppés  pendant  seize  jours ,  de  l'examen 
des  questions  qui  leur  avaient  été  proposées  ,  en  ne  formant  toutefois  que 
de  pré-avis  ,  sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Mais  comme  le  premier  co- 
mité .ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'était  qu'un  acheminements  unspcond 
Monsieur  a  fait  prévenir  tous  les  bureaux  qu'il  aurait  lieu  le  27  novembre  ; 
en  conséquence  ,  ils  ont  nommé  la  veille  ,  qiiatre  nauveaux  commissaires  ; 
également  munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y  arrêter  iç  pl^p  upiftjirms  à^ 
travail  de  toute  l'Assemblée  ,  ainsi  qu'il  suit, 

Second  comité,  tenu  chez  Monsieur  j  les  27  etaâ  novembre  17S8. 

Par  suite  de  l'arrêté  pris  au  comité  tenu  chez  Monsieur  ,  le  11  de  ce  mois 
et  de  ceux  qu'on  fait  hier  tous  les  bureaux  ,  des  commissaires  de  tous  les 
bureaux  se  sont  réunis  cliez  Monsieur,  cejourd'huiâhooze  heures  du  matin: 
savoir. 


Du  premier  bureau. 


MONSIEOR. 


M.  l'archevêque  de  Narbonne. 

M.  le  duc  du  Châtelet. 

M.  Joly  de  Eleury  ,  doyen  du  conseil. 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Du  second  burçau. 

Monseigneur  comte  d'Artois. 
M.  le  duc  de  Guine. 
M.  de  MontyoB  ,  conseiller  d'Etat, 
M.  le  député  de  la  noblesse  des  Etats  de  Provencee. 
N.  B.  M.  l'achevêque  d'Aix ,  qui  ayait  été  noipmé ,  est  demeuré  allant 
paur  cause  d'indisposition. 

Du  troisième  bureau 

M.  le  maréchal  duc  de  Broglie. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux; 

M.  le  ducdeCroy, 

M.  de  Vidaud ,  conseiller  d'Etat. 

M.  le  député  du  tiers-état  de  Bretagne. 

Du  quatrième  bureau. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé, 

M.  l'archevêque  d'Arles. 

M.  le  marquis  de  mirepoix. 

M.    Dupleix  de  Bacquecourt  conseiller  d'Etat, 

M.  le  prévôt  de  Valanciennes. 

,Du  cinquième  bureau 

Monseigneur  le  prince  de  Bourbon, 
M.  l'archevêque  de  Toulouse. 
M.  le  comte  de  Gataman. 
M.  le  Noir,  conseiller  d'Etat. 
M.  le  maire  de  Troyes. 

Dit  sixième  bureau. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti. 

M.  l'évêque  d'Arras. 

M,  le  duc  de  Luxembourg. 

M.  de  la- Galaisiere ,  conseiller  d'Etat. 

M.  lé  député  du  tiers-état  de  Langnedoc. 

Monsieur  et  monseigneur  comte   d'Artois  ont  pris  place  sous  un   dais. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé  ,  sur  la  même  ligne  hors  du  dais  à 
droite  de  Monsieur. 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  de  l'autre  côté  ,  et  de  même  à  gauche 
de  monseigneur  comte  d'Artois. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti ,  de  même  à  droite  de  monseigneur  le 
prince  de  Condé. 

Monsieur  a  jugé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  placer  à  côté  l'un  de  l'autre 
des  commissaires  de  chaque  bureau  ;  en  conséqu'ence ,  ceux  du  premier 
bureau  ont  pris  place  sur  le  côté  droit  du  cabinet ,  à  la  droite  de  monsei- 
gneur le  prince  de  Conti. 

Ceux  du  second  bureau  ,  sur  le  côté  gauche  du  cabinet ,  à  la  gauche  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon, 

Ceux  du  troisième  bureau,  sur  le  côté  droit  du  cabinet ,  après  ceux  du 
pr^ier. 

Ceux» 


Ceux  du  quatrième  bureau,  sur  le  côté  gauche  du  cabinet,  après  ceux 
du  second. 

Deux  du  cinquième  après  ceux  du  quatrième,  partie  sur  le  coté  gauche 
du  cabinet,  et  partie  en  face  des  princes. 

Ceux  du  sixième  bureau  ,  ensuite  et  en  face  des  princes. 

Les  deux  secrétaires  de  l'assemblée  tenant  la  plume  sur  deux  petites  ta- 
bles ,  hors  de  rang. 

.   Monsieur  a  fait  lire  l'arrêté  pris  le  jour  d'hier  dans  son  bureau  ,  et  dent 
Ja  teneur  suit  : 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  a  arrêté  de  nOmWier  des  coYiimissaires  , 
lesquels  commenceront  par  établir  dans  l'ordre  qu'ils  jugeront  convenable  , 
toutes  les  questions  proposées  par  monsieur  le  directeur  général  des  finances, 
et  ils  auront  soin  d'intercaler  à  ces  q-uestious  premières  ,  toutes  les  questions 
secondaires  que  les  difFérens  bureaux  auraient  agitées.  Les  commissaires  au- 
rcMit  pleiu  pouvoir  pour  faire  cette  première  opération. 

Quand  cette  première  opération  sera  finie,  les  commissaires  se  communi- 
queront les  avis  des  divers  bureaux  sur  tontes  ces  questions;  ils  s'éclaireront 
réciproquement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les  divers- bureaux  ;  ils  en 
feront  un  tableau  à  six  colonnes ,  dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau  . 
lequel  prendra  alors  une  délibéralian3urles  instructions  ultérieures  à  donner 
à  ses  commissaires. 

Sur  quoi  Monsienrayant  été  unanimement  supplié  de  nommer  les  commis- 
saires, afait  choix  de  iVIessieufs: 

L'archevêque  de  Narboune. 

Le  duc  du  Chàtelet. 

Joly  de  rieury  ,  doyen  du  conseil. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Monsieur  a  ensuite  exposé  que  les  commissaires  de  son  bureau  avaient 
T)!ein  pouvoir  pour  concourir  à  régler  Tordre  des  questions  sur  lesquelles 
l'assemblée  avait  à  délibérer,  et  la  meilleure  volonté  pour  se  prêter  à  cet 
égard  aux  vœux  des  autres  bureaux. 

Monsieur  l'archevêque  de  Narbonne  a  lu  les  questions  qui  rnt  été -trai- 
tées au  premier  bureau  ,  dans  l'ordre  selon  lequel  messieurs, les  notables  du 
premier  bureau  s'en  sont  occupés. 

Après  quelques  observations  faites  par  plusieurs  de  messieurs  les  commis- 
saires, ceux  du  premier  bureau  oui  été  priés  de  faire  une  seconde  lecture 
de  leur  travail. 

A  mesure  que  chaque  question  a  été  énoncée  ,  Monsieur  a  demandé  aux 
commissaires  des  divers  bureaux,  si  elle  avait  été  traitée  dans  leurs  bu- 
reaux ,  et  s'il  en  avait  été  traité  quelqu'une  d'analogue  qui  pfit  être  placée 
à  la  suite  de  celle  qu'on  venait  de  lire. 

Ce  travaila  prodoit  quelques  intercalations,  à  la  suite  desquelles  Monsieur 
a  proposé  que  messieurs  les  conseillers  d'Etat  serasseniblassent  dans  l'après- 
midi,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  encore  quelques  questioiisqui  eussent 
été  traitées  dansquelqu'un  des  bureaux,  et  qui  pussent  être  iuturcalées  pcu'nii 
cellesqu'onvenaitd'entendre,  et  qu'ils  fissent  demain  rapport  au  comité  du 
résultat  de  leur  travail. 

Cette  mesure  ayant  été  adoptée  unanimement ,  Monsieur  a  levé  la  séance 
à  trois  heures  vingt-cinq  minutes,  en  indiquant  le  comité  pour  demain  à 
onze  heures  du  matin. 

Du  2.8  novembre. 

Le  2S ,  à  l'heure  indiquée ,  messieurs  les  commissaires  se  sont  rassemblés  en 
nombre  complet,  M.  l'archevêque  d'Aix  ayant  pu  assister;  et  la  séance 
reprise  daus  le  même  ordre  qu'hier  ,  monseigneur  le  prince  de  Conti  adressant 
la  parole  à  Monsieur ,  a  fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

«Monsieur,  je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience,  à  la  position  critique  dé 
l'Etat  et  à  ma  naissance ,  de  vous  observer  que  nous  sommes  inondés  d'écrits 
scandaleux,  qui  répandent  de  toutes  parts  dans  le  royaume  le  trouble  et  la 
division. 

La  monarchie  est  attaquée;  on  veut  son  anéantissement,  et  nous  touchons 
à  ce  moment  fatal. 

Mais,  Monsieur,  il  est  impossible  qu'enfin  le  roi  n'ouvre  pas  les  yeux, 
et  que  les  princes  ses  frères  n'y  coopèrent  pas. 

Veuillez  donc  ,  Monsieur,  représenter  au  roi  combien  il  est  important 
pour  la  stabilité  de  son  trône ,  pour  les  lois  et  le  bon  ordre ,  que  tous  tas  nou- 
veaux sfsidmes  soient  proscrits  à  jamais  ^  et  que  la  constitution  et  les.  formes 
anciennes  soient  maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste ,  Monsieur ,  quoi  qu'il  arrive ,  je  n'aurai  point  à  ïne  reprocher  de 
vous  avoir  laissé  ignorer  l'excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés ,  et 
ceux  plus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ;  et  je  ne  cesserai  de 
former  les  vœux  les  plus  ardens  pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  le  bonheur  du 
roi  qui  en  est  inséparable. 

Je  terminerai ,  Monsieur ,  en  vous  priant  dé  vouloir  bien  mettre  en  dé- 
libération dans  ce  comité  oii  se  trouvent  rassemblés  les  comrai.ssaires  des 
difFérens  bureaux  ,  s'ils  adiierent  ou  non  ,  à  ce  qu'il  vous  plaise  de  faire  parve- 
nir au  roi  tout  ce  que  je  viens  d'articuler. 

Et  dans  le  cas  où  MM.  les  commissaires  ne  se  croiraient  pas  munis  de 
pouvoirs  suifisans  pour  prononcer,  je  vous  supplie.  Monsieur,  de  les  en- 
gager à  eu  référer  chacun  à  leurs  bureaux  respectifs,  et  d'avoir  la  bonté  de 
-leur  indiquer  un  comité  chez  vous,  à  l'eli'ut  de  vous  rendre  compte  du 
vœu  des  bureaux  à  cet  égard  ,  parte  que  mon  intention  n'est  pas  de  vous 
proposer  une  chose  qu'ils  11  approuveraient  point. 

Monsieur  ayant  mis  la  matière  en  délibération  ,  il  a  été  unanimement  ré- 
solu que.  seli.n  le  désir  de  mnn.seigneur  le  prince  de  Conti,  MM.  les 
commissaires  en  réléreraientà  leurs  bureaux. 
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Après  quoi ,  M.  de  Montraayon  a  rendu  compte  du  travail  qu'ont  fait  hier 
après-midi  MM.  les  cônseillers-d'Et.U,  conforméinent  à  ce  qui  avait  été 
résolu  en  comité  hier  matin. 

Il  a  lu  les  questions  déjà  proposées  hier  ,  et  celles  que  MM.  lo.'î rapporteurs 
des  diffërens  bureaux  ont  cru  devoir  y  in  tercaler. 

Le  bureau  y  en  a  encore  ajouté  quelque.s-ur.es,  tirées  du  discours- de 
M.  le  directeur-général  des  finances  ;  et  en  résultat  -,  l'ordre  des  questions  a 
été  unanimement  arrêté,  ainsi  qu'il  suit: 

C  Vojez  ci-après  les  questions  qui  ont  été,  faites  dans  chaque  bureau  J. 

La  première  partie  de  la  mission  doiinée  â  MM.  les  comraissaires,  et  poui- 
laquelle  ils  avaient  plein  pouvoir,  aux  termes  dcs'^anctés  pris  avant-hier 
dans  tous  les  bureaux,  ayant  ainsi  été  remplie,  ils  ont  jufjé  à  propos  de 
surseoir  à  l'exécution  de  la  seconde,  jusqu'à  ce  qu'ils  eu.-isent  (ait  rapporta 
leurs  bureaux  respectifs  de  l'ordre  qui  venait  d'être  ariété,  et  qu'ils  en 
eussent  pris  des  instructions  ultérieures. 

La  motion  suivante  a  été  faite  (lans  ce  point  de  vue  par  monseigneur 
comte  d'Artois. 

L'ordre  des  questions  étant  établi  d'une  manière  "stable,  il  faut  s'occuper 
des  moyens  qui  doivent  terminer  l'assemblée  de  la  manière  la  plus  prompte 
et  la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  commissaires  rapportent  à  leurs  bu- 
reaux respectifs  les  questions  daus  l'ordiè  établi  au  comité.  Les  burea'uxs'oc- 
cuperont  tout  de  suite  de  prendie  des  délibérations  mdtivées  sur  toutes  les 
questions;  ils  ajouteront  de  combien  de  voix  chaque  délibération  l'aura  em- 
porté sur  toutes  les  questions.  Ce  travail  fini,  les  comraissaires  se  rassem^ 
bleront  pour  comparer  toutes  les  délibérations  ,  et, , par  ce  moyen  on  par- 
viendra facilement  à  un  résultat  définitif  du  vœu  des  notables  sur  toutes 
les  questions. 

MM.  les  commissaires  sont  convenus  qu'ils  cortirauniqueraient  à  leurs 
bureaux  ,  qui  rendraient  compte  à  Monsieur 'de  ce  qu'ils  arrêteraient  à  ce 
sujet. 

Monsieur  a  levé  la  sé^ince  à  trois  heures  et  demie. 

Dans  l'après-midi,  Monsieur  a  porté  au  roi  la  motion  que  monseigneuf 
le  prince  de  Conti  avait  faite  dans  le  comité  du  même  jour,  et  qu'il  l'avait 
prié  de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  sa  majesté. 

Le  lendemain  le  roi ,  après  avoir  pris  lecture  de  cette  pièce ,  l'a  rënv03'és 
à  Monsieur-,  avec  la  lettre  suivante,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté. 

Lettre  du  Roi,  à  Monsieur. 

je  vous  renvoie ,  mon  cher  frère  ,  le  papier  que  M.  le  prince  de  Conti  a 
remis  au  comité  hier  :  après  l'avoir  examiné ,  )'ai  trouvé  que  l'objet  dont 
il  y  était  question  ,  s'écartait  absolument  de  ceux  pour  l'examen  desquels 
j'ai  assemblé  les  notables  ;  ainsi  je  défends  aux  bureaux  de  s'en  occuper  ,  et 
ils  doiveni  continuer  leur  travail  ordinaire.  M.  le  prince  de  Conti ,  comme 
les  autres  princes  de  mou  sang  ,  doivent  s'adresser  directement  à  moi ,  et  je 
les  écouterai  toujours  avec  plaisir ,  quand  ils  voudront  me  dire  ce  qu'ils  croi- 
ront m'être  utile,  ^îjgn^  Louis. 

Faites  passer  cette  note  aux  autres  bureaux ,  n'ayant  pas  le  tems  de  là 
recopier. 

Tous  les  bureaux  se  sont  conformés  aux  ordres  du  roi  de  ne  pas  délibérer 
sur  la  motion  de  monsieur  le  prince  de  Conti. 

Lorsqu'il  s'p.5t  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune  des  questions  arrêtées 
dans  le  second  comité,  dés  doutes  se  sont  élevés  dans  plusieurs  bureaux 
pour  savoir  si  les  avis  des  notables  sur  les  objets  soumis  à  leur  examen, 
seraient  définitifs  ou  seulement  psovisoires.  Le  plus  grand  nombre  des  opi- 
nans  a  pensé  que  les  bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis  définitifs  ; 
cependant  il  a  été  arrêté  que  Monsieur  serait  prié  de  demander  au  roi  ses 
intentions  à  cet  égard. 

Le  pt-emier  décembre ,  à  l'ouverture  des  bureaux  ,  il  à  été  fait  lecture 
d'une  note  écrite  de  la  main  du  roi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  ayx 
demandes  que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  nom  des  différens  bu- 
reaux; cette  note  était  conçue  en  ces  termes  : 

Mon  intention  est  que  tous  les  bureaux  prennent  un  vœu  définitif  sur  cha- 
cune des  questions  dont  la  série  a'été  réglée  dans  le  comité  du  23  novembre , 
et  qUe  ces  avis,  sufEsamtnent  motivés  et  développés  ,  rile  soient  remis  avec 
le  compte  des  voix  sur  chacun  d'eux,  me  réservant  de  prononcer  Sur  les 
points  que  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  l'assemblée  générale. 

Signé  Louis. 
Le  3o  novembre. 

Monsieur  voudra  bien  faire  passer  cette  note  aux  autres  bureaux. 

En  conséquence  de  la  note  qu'on  vient  de  lire,  les  bureaux  sr-  sont  occu- 
pés de  former  des  avis  définitifs  sur  toutes  les  questions,  il  a  été  convenu 
que  ces  avis  seraient  inscrits  à  mi-marge  de  chacune  dès  questions,  qu'il 
serait  l'ait  mention  du  nombre  des  voix  pour  et  contre ,  et  que  des  com- 
missaires de  chaque  bureau  feraient  la  rédaction  des  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé les  avis. 

Dès  que  les  réponses  sur  cliaque  question  ont  été  arrêtées,  on  a  procédé 
dans  tous  les  buieaux  à  la  nomination  des  commissaires ,  pour  en  rédiger  sé- 
parément les  motifs  ;  leur  travail  rapporté  et  discuté  dans  les  séances  finales 
des  bureaux  ,  a  été  adopté  et  remis  aU  roi  par  les  princes  présidons ,  la  vaille 
de  l'assemblée  générale. 

Comme  il  aurait  été  difficile  de  réunir  vis-à-vis  de  chaque  question  ,  les 
réponses  qui  y  ont  été  faites  dans  les  six  bureaux,  les  secrétaires-greffiers 
de  l'assemblée  ont  préféré  de  donner  ici  séparément  copie  des  avis  motivés 
de  chaque  bureau  ,  et  de  répéter  les  cinquante-quatre  questions  sur  les- 
quelles ils  portent.  On  a  cru  devoir  y  joindre  les  préambules  mis  en  tête 
ae  l'arrêté  de  quelques  bureaux,  et  les  vœux  définitifs  qu'il  leur  a  paru 
nécessaire  d'ajouter  aux  avis  mo'tivés  sur  lés  questions,  pour  que  le  présent 
procèi-verbal  contînt  en  substance  le  résultat  du  travail  de  toute  l'assem- 
blée; 
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PB  E  M  I  ETl   BUREAU. 

^Questions  proposées  à  l'examen  des  Notables ,  suivant  l'ordre 
<irrêté  au  comité  tenu  chez  Monsieur  ,  le  aS  novembre 
«788. 

Ans  et  motifs  rédigés  par  les  commissaires  du  bureau  ,  et  approuvés, 

COMMISSAIRES. 

MM.  l'archevé(jue  de  Narbonne. 
le  baron  de  ïlachslanden. 
Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil. 
Boutin ,  cobseiller  d'Etat. 

TremiehequeSIiof.  ~ 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des  gouvernemens,  des  gé- 
■néralités,  des  provinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages  ? 

AVIS. 

I,p  bureau  a  adopté  la  nomination  par  bailliages,  comme  étant  tme  forme 
légale  et  judiciaire. 


Arrêté  unanimement. 


Motifs. 


On  a  pensé  que  la  convocation  devait  être  faîte  par  bailliages  et  -séné- 
■cliaussées ,  attendu  que  cette  forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l'état 
actuel  on  ne  peut  se  passer  d'une  forme  judiciairer 

DEUKlEMk      QUESTIOM, 

Divisée  en  quatre  parties. 

1°.  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages  qui  auront  la  prérogative 
tle  députer  directeuieiit  aux  Etats-Géuéraux  ? 

AVIS. 

ToutbailHage  royal  ayant  bailli  d'épéé,  les  cas  royaux,  le  ressort  sur  d'autres 
juridictions ,  et  ressortissant  nuement  à  un  parlement. 


Unanimement. 


QtATRlEMI      (JtJÏSTÏOK. 

Aura-t-on  égard ,  pour  fixer  le  nombre  des  députations que  chaque  bail-, 
liage  enverra  aux  Etats-généiaux,  à  leur  population? 

Il  y  aura  de  la  différence  dans  le  nombre  des  députations. 

24  voix  contre  I. 

Où  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre  tous  les  bailliages ,  sans 
égard  à  leur  population  ? 

AVIS. 

La  population  Servira  de  base  p6uF  établir  la  différence. 

23  voix  contrez,  s 

M  o  X  I  Ê, 

On  a  préféré  la  population  à  la  somme  de  contribution ,  parce  que  cette 
proportion  a  paru  plus  facile  à  connaître  et  plus  juste. 

Et  dans  Ife  premier  cas,  quelle  serait  l'échelle  de  proportion  (Ju'il  fiiudrait 
établir  entre  eux? 

A  V-ï  S. 

Tout  bailliage  qui  aura  cent  mille  habitans  etau-dessous ,  enverra  unedé- 
putation  ,  celui  qui  en  aura  de  cent  mille  à  deux  cent  mille ,  enverra  deux 
députations;  et  celui  quienaura  deux  cent  mille  et  au-dessus ,  enverra  trois 
députations  et  non  plus. 

17  voix  contre  8. 

Motif. 

On  n'a  pas  cru  devoir  se  proposer  de  suivre  un  calcul  arithmétique,  afin 
de  ne  pas  trop  multiplier  le  nombre  des  députés  aux  Etats-généraux,  et 
l'on  a  pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  sufEsamment  représenté  par 
trois  députations. 

Cinquième   question. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre?  sera-t-il 
égal  pour  chaque  députation  ? 

AVIS. 

Chaque  députation  sera  composée  d'un  député  de  l'ordre  de  l'église ,  d'ua 
de  la  noblesse ,  et  de  deux  du  tiers-état ,  c'est-à-dire ,  égalité  du  tiers  au 
nombre  réuni  de  l'église  et  de  la  noblesse. 


Mo 


Parce  qu'ils  sont  les  juges  reconnus  du  clergé  et  de  la  noblesse, 

2°.  Boit-on  n'accorder  cette  distinction ,  quant  aux  {Srovïnces  qui  ont  dé- 
puté par  bailliages  en  1614,  qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  direcle- 
«nent  à  cette  époque ,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  baillis  d'épée  ? 

AVIS. 

Tous  lesTjailliages  royaux  qui  ont  député  en  1614 ,  soit  qu'ils  eussentdes 
baillis  d'épée  ou  non,  seront  appelés  à  députer,  en  vertu  de  leur  posses- 
sion. 

Unanimement. 

3°.  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les  bailliages  qui ,  ayant  eu  à 
cette  époque  des  baillis  d'épée  ,  paraissent  n'avoir  député  que  secondai- 
rement? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  qui  avaient  eu  en  1614  les  quatre 
'conditions  exprimées  ci-dessus,  soit  qu'ils  aient  été  oubliés,  ou  qu'ils  aient 
négligé  des'y  rendre. 


Unanimement. 


Motif. 


i3  voix  contre  12. 


Motifs. 


On  a  cru  «devoir  les  admettre ,  parce  qu'ayant  les  mêmes  droits  et  les 
blêmes  fonctions,  on  n'a  pu  les  priver  du  même  avantage. 

4°.  Enfin ,  admettra-t-on  pour  la  députation  directe  les  bailliages  créés 
depuis  1614 ,  avec  baillis  d'épée  ,  cas  royaux  , ressort  Sur  d'autres  juridictions 
«t  ressortissant  nuement  à  un  parlement  ? 

AVIS. 

Les  bailliages  créés  depuis  1614,  ayant  ces  quatre  conditions,  doivent  être 
appelés,  parce  qu'ils  sont  aux  mêmes  droits  que  les  autres. 

Unanimement. 

Troisiemeqwestio». 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de  pnys  d'Etats  en 
1614,  ou  aux  trois  tenues  précédeutes,  contiuueront-elles  de  jouir  de  cet 
avantage  ? 

AVIS. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement  pays  d'Etats  seront  les  seules  qui 
enverront  aux  Etats-Généraux,  suivant  leurs  formes  particulières €t  leurs 


Pluralité  de  ai  voix  contre  4. 


Quand  les  faits  ne  présentent  ni  mesure  ni  proportion ,  quand  les  exemple» 
se  contrarient  et  se  détruisent,  il  est  absolument  nécessaire  de  se  former  des 
principes  d'après  la  justice  et  la  raison. 

Les  lettres  de  convocation  depuis  1483  semblent  annoncer  des  disposition» 
précises  ;  elles  appellent  un  député  de  chaque  ordre;  les  unes,  un  de  chaque 
ordre  au  moins;  les  autres,  un  de  chaque  ordre  et  non  plus ,  toutes  suivant 
ce  qui  s'est  pratiqué  en  pareil  cas.  C'estapparemment  le  vague  de  cette  der- 
nière disposition  qui  a  produit  l'étonnante  diversité  que  nous  remarquons 
dans  l'exécution  des  lettres  de  convocation;  il  n'y  a  qu'un  point  qui  pa- 
raisse offrir  une  espèce  d'uniformité,  c'est  la  supériorité  du  nombre  des 
députés  du  tiers  sur  celui  des  députés  de  chacun  des  deux  ordres  pris  sé- 
parément. 

En  1483 ,  les  représentans  du  tiers  surpassent  de  trente  ceux  du  clergé,  etd« 
trente-deux  ceux  de  la  noblesse. 

En  ïSyô,  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé,  de  quarante-six;  sur  la  noblesse, 
de  soixante-dix-huit. 

En  i588 .  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé,  de  cinquante-huit;  sur  la  no- 
blesse ,  de  douze  seulement. 

En  1614 ,  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé,  de  quarante-un;  sur  la  noblesse, 
de  cinquaute-sept. 

On  a  droit  de  penser ,  d'après  ces  résultats ,  queles  bailliages  se  croj'aient 
autorisés  à  députer  aux  Etats  le  nombre  de  représentans  que  bon  leur  sem- 
blait. Faudra-t-il  donc  prendre  pour  règle  une  mesure  si  incertaine  et  aussi 
bizarre  ?  Non  ,  sans  doute  ;  mais  ne  doit-on  pas  se  rapprocher  de  l'esprit  des 
iaits  ,  quand  on  est  obligé  d'en  abandonner  la  lettre  ?  Or  ,  réduire  le  nombre 
des  députés  dé  chaque  ordre  à  une  égalité  numérique  ,  n'est-ce  point  contra- 
rier des  faits  constaus,  n  est-ce  point  interrompre  une  possession  avouée, 
consentie,  consacrée  par  la  Nation  même  ,  puisque  les  députés  nommés  à  ces 
diverses  époques  ont  été  admis  par  les  Etats  ? 

Il  est  essentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou  la  supériorité  de  nombre 
dans  les  représentans  de  chaque  ordre  seront  des  nuances  à  peu  près  indif- 
férentes toutes  les  fois  que  les  Etats  opineront  par  ordre;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  s'ils  jugent  quelquefois  à  propos  d'opiner  par  tête. 

Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  Etats  le  droit  de  régler  leur  police 
intérieure,  l'autorité  de  déterrriiner  la  manière  dont  lessufFragesserontdonnéï, 
et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas,  en  préparant  l'organisation  des  Etats, 
créer  d'avance  des  obstacles  insurmontables  à  l'exercice  libre  de  cette  pré- 
cieuse autorité.  Les  Etats  peuvent  craindie  que  la  puissance  et  la  facilité  du 
veto  attribuées  à  chaque  ordre  ,  ne  les  condamnent  dans  des  occasions  impor- 
tantes à  l'inaction  la  plus  nuisible  au  bien  du  royaume;  il  faut  donc  qu'il  y 
ai  t  des  moyens  possibles  de  prévenir  cette  inaction ,  et  par  conséquent  d'obte- 
nir des  résultats. 


Motif. 


Les  Etats  peuvent  donc  et  doivent  désirer  d'opiner  quelquefois  par  tête; 

or,  l'égalité  numérique  dans  les  représentans  de  cbaque  ordre  deviendrait 

I  dans  ce  cas  ,  sur-tout  quand  il  sera  question  d'impôts ,  une  injustice  ma- 

On  a  regardé  cette  décision  comme  la  seule  capable  de  prévenir  les  récla- 1  nifeste. 

mations,  attendu  que  les  provinces,  et  sur-tout  celles  qui  ont  le  droit  de  1  ,  .         -,.    . 

s'assembler  ,  sont  fort  attachées  à  leurs  anciens  usages.  1     '^^^  '■'O'S  or^es  doivent  certainement  demeurer  toujours  distincts;  mais. 


quûiqHe  l'intérêt  personnel  bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec 
1  intérêt  général ,  il  y  a  une  foule  d'occasions  où  les  rapports  qui  les  unissPiil 
iie  soiit  pas  farilenieiit  apperçus.  Il  arrivera  donc ,  sur-tout  en  matière  d'im- 
pols,  qu'un  intérêt  commun  associera  les. deux  premiers  ordres,  et  les  op- 
posera à  l'inlérèL  du  troisième. 

Alors  ,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des  trois  ordres ,  il  n'y  aura 
que  deux  inlprêls  ,  relui  des  privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés  ;  alors  si 
i'êga'fifé  numérique  des  représenlans  de  chaque  ordre  a  lieu  ,  il  existera  une 
lutte  iiiégale  eUjja'r  conséquent  injuste  ,  celle  de  deux  contre  un. 

yue  veulent  donc  ceux  qui  desirentque  le  tiers  ait  des  représenlans  égaux 
en  nombre  à  ceux  des  deux  autres  ordres  réunis  ?  ils  veulent  ne  point  imposer 
de  gêne  aux  Ktats,  ils  veulent  ne  point  interdire  l'exercice  éventuel  d'une 
faculté  dont  personne  ne  peut  dépouiller  les  Etats,  et  dont  ils  ne  pourront, 
suh'ant  leur  sagesse,  user  ou  ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l'opinion  contraire  ,  paraissent  vouloir  proscrire  toute 
autre  manière  que  celle  d'opiner  par  ordre. 

Il  »pat>jafi-x  partisans  de  la  première  opinion  qu'il  n'y  avait  point  à  balancer 
eu  tre  prendredes  précautions  conservatrices  de  la  liberté  essentielle  aux  Klats. 
ou  les  asservir  davantage  à  un  régime  capable  d'enchaîner  leurlibre  activité, 
et  de  rendre  leur  prochaine  assemblée  tant  désirée ,  aussi  infructueuse  que  la 
plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée. 

Il  a  paru  que  si  frappé  de  l'injustice  de  l'égalité  prescrite  jusqu'à  présent 
dans  la  représentation  des  plus  grands  comme  des  plus  petits  bailliages ,  on 
est  convenu  de  proposer  au  roi  d'y  remédier;  il  n'est  ni  moins  juste,  ni 
moins  pressant  de  pourvoir  aux  iucouvéniens  de  l'égalité  numérique  des  dé- 
putés de  chacun  des  ordres. 

AVIS     des  douze  membres  opposons. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  égal  dans  les  trois  ordres. 

M  G  T  I  r  s, 

ï/é*ïilîtê  du  nombre  des  représenlans  des  trois  ordres  est  fondée  sur  l'éga- 
lité d'influencé  qui  leur  appartient  dans  les  Etals-Généraux.  Le  clergé  ,  la 
noblesse  ,  le  tiers-état  y  diiierent  par  leurs  rangs  ;  ilsy  jouisseutdes  mêmes 
droits  ,  leur  privilège  commun  est  d'y  accorder  volontairement  les  mêmes 
tributs;  leur  intérêt  particulier  est  d'y  conserver  leur  indépendance  :  les 
«délibérations  y  sont  prises  par  le  concours  des  trois  ordres  ,  et  nulle  déli- 
bératiou  n'est  légale  si  ce  concours  n'est  intervenu. 

Il  résulte  de  ces  principes,  que  le  vœu  du  liers-Elat  ne  peut  pas  lier  la 
noblesse ,  que  le  vœu  de  la  noblesse  he  peut  pas  lier  le  clergé  ,  que  deux 
ordres  même  réunis  ne  lieraient  pas  le  troisiem.e,  parte  qu'il  est  aussi  libre 
qa'èux  ;  qu'enfin  l'égalité  deTs  charges  que  la"iustice  commande  ,.ne  peut  se 
maintenir  que  par  l  intégralité  de  la  représeulatroa. 

Telle  est  en  France  la  balance  des  forces  publiques  ;  el'e  ne  donne  pas 
au  tiers-état  un  ascendant  injuste  sur  les  autres  ordres;  mais  elle  lui  assigne 
le  même  mesure  de  pouvoir:  elle  ne  l'autorise  pas  à  leur  donner  la  loi, 
mais  elle  ne  permet  pas  qu'il  la  reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports  ;  les 
ordonnances  dei555et  de  ii56o  les  cimentent  ;  les  Etals-trénéraux  ne  pour- 
raient pas  les  changer,  et  nos  rois  ne  se  sont  jamais  cru  permis  d'y  porter 
atteinte. 

C'est  pour  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelés  en  nombre  égal  aux  assem- 
blées de  la  Nation  ,  depuis  qie  des  formes  régulières  y  ont  été  suivies.  Les 
lettres  de  convocation  en  renferment  la  preuve  depuis  plusieurs  siècles,  et 
leur  expression  n'a  pas  varié  depuis  1488. 

Vainement  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  ordres  n'y  a  pas  été  con- 
forme, puisque  la  pluralité  des  députés  n'a  pas  multiplié  les  suffrages  par 
bailliages  ,  ainsi  qu'elle  n'a  produit  que  le  même  nombre  de  voix  par  gou- 
vernement. 

L'attribution  au  tiers-état  d'mie  représentation  égale  à  celle  des  deux 
premiers  ordres  réunis  renverserait  toutes  ces  idées,  en  même-tems  qu'elle 
confondrait  tous  les  droits  ;  elle  conduirait  à  la  forme  de  délibérer  par  tête  ; 
elle  en  inspirerait  la  pensée  ,  elle  en  ferait  chercher  les  moyens  ;  et  qui  pour- 
rait en  calculer  les  funestes  conséquences  ? 

C'est  vers  cet  objet  important  que  la  première  délibération  des  Etats 
serait  forcément  dirigée,  et  son  elTet  serait  d'y  produire  la  plus  orageuse 
fermentation. 

La  noblesse  et  le  clergé  craindraient  avec  raison  que  cette  interversion  des 
formes  ne  les  privât  de  la  liberté  que  notre  constitution  leur  assure  ,  que  la 
plus  exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  négligeraient  rien  pour  la 
défendre.  Le  Tiers-Etat  y  appercevrait  l'espoir  d'y  acquérir  la  supériorité 
par  le  nombre ,  de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  des  suffrages ,  et  il 
résisterait  difficilement  au  désir  de  se  les  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre 
des  forces  y  prendrait  de  la  consistance  ,  et  alors  l'assemblée  tomberait  dans 
une  éternelle  inaction  ,  ou  les  ordres  y  délibéreraient,  et  ce  ne  serait  cju'en  se 
dominant  tour  à  tour,  qu'on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange  constitution,  il  serait  possible  que  les  intérêts  d'un 
ordre  fussent  stipulés  sans  mission  par  les  députés  des  deux  autres  ;  qu'il  ne 
se  formât  plus  de  vœu  national ,  parce  que  le  concours  des  trois  ordres  n'en 
léoitimerait  aucun  ;  que  toutes  les  délibérations  fussent  attaquées  de  nullité, 
parce  que  chaque  ordre  n'aurait  donné  de  pouvoir  que  pour  traiter  de  ses 
intérêts  ;  que  le  tiers-état  même,  quoique  le  plus  nombreux ,  vît  s'anéantir 
son  indépendance ,  s'il  arrivait  qu'un  ou  deux  de  ses  membres  se  détachas- 
sent du  vœu  qu'il  aurait  formé;  qu'une  Nation  immense  fi'tt  tout-à-coup 
livrée  à  la  plus  affligeante  versatilité  de  principes,  pane  ([ue  l'ordre  prédo- 
minant pourrait  les  changer  à  son  gré. 

Il  serait  surtout  à  craindre  qu'aU|milieu  de  tant  d'agitations  ,  il  nes'élevât 
des  doutes  sur  la  légalité  des  tributs  ,  parce  que  les  ordres  ne  les  croiraient 
pas  consentis  par  leurs  représenlans  légitimes,  et  que  le  résultat  de  ces 
incertitudes  ne  fut  de  laisser  le  trésor  public  saus  ressources  ,  et  l'autorité 
sans  moyens. 

Entraînés  par  'ces  motifs ,  douze  membres  du  bureau  de  Monsieur  ont 
pensé  que  le  nombre  respectif  des  représenlans  des  trois  ordres  ne  devait 
être  l'objet  d'aucun  changement;  que  le  tiers-état  devait  respecter  les  li- 
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mites  antiques  que  notre  constitu  tion  lui  assigne;  que,  satisfait  d'être  indépen- 
dant et  libre,  il  ne  devait  pas  aspirer  à  donner  la  loi;  que  l'égalité  des 
trcîis  ordres  n'intéressait  pas  moins  le  souverain  que  toutes  les  classes  de  ses 
sujets;  que  le  tiers-état  serait  moins  fondéàne  passe  rendre  aux  Elats-géné-' 
raux,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  y  avoir  la  double  représentation  qu'il  dé- 
sire, que  la  noblesse  et  le  clergé  à  s'en  éloigner  s'ils  se  croyaient  menacés 
le  perdre  leur  indépendance;  ciu'enfin  sa  majesté,  en  cherchant  à  prévenir 
tous  les  maux  que  la  diversisé  des  opinions  peut  produire ,  balancerait  dans 
sa  sagesse  ce  qu'elle  doit  d'une  part  a  des  prétentions  nouvelles  ,  et  ce  qu'elle 
doit  accorder  de  l'autre  aune  possession  fondée  sur  notre  constitution  et  sur 
nos  lois. 


Sixième    QUESTION, 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  délibérer  des  trois  ordres 
dans  les  Etats-généraux. 

AVIS. 
Arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
21  voix  contre  4. 

Motif. 

On  a  pensé  que  c'était  aux  Etats-généraux  à  y  pourvoir,  quand  ils  seront 
assemblés.  ^ 

Septième    question. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  doivent-ellesêtre  adressées? 

AVIS. 

Les  lettres  adressahtes  aux  baillis  et  sénéchaux,  seront  envoyées  aux  gou- 
verneurs pour  les  leur  faire  passer. 

Unanimement. 

Huitième    question. 
Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il  convoqué  et  cité  ? 

AVIS. 
Dans  la  forme  de  1614.  ' 

Unanimement. 

Neuvième    question. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé ,  et  les  possesseurs  de  fîefs  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  serout-ils  assignés  ?  seront-ils  seuls  assignés,  et  oii 
seront-iis  assignés  ? 

AVIS. 

Ils  seront  seuls  assignés  personnellement ,  les  bénéficiers  ,  les  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  au  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  les  nobles, 
au  principal  manoir  du  fief;  et  sa  majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  aux 
moyens  d'épargner  les  frais ,  et  notamment  d'accorder  l'exemption  des  droits 
de  contrôle. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  et  nobles  seront  avertis  par  les  afficlies  et 
autres  publications. 

Unanimement. 

Motif. 

Les  bénéficiers  et  seigneurs  de  fiefs  ont  de  tout  feras  joui  de  celte  pré- 
rogative, et  ou  n'a  jamais  assigné  persounellement  les  autres  ecclésiastiques 
et  nobles,  par  la  difficulté  de  connaître  leurs  domiciles,  et  par  la  crainte  de 
trop  multiplier  les  assignations. 

Dixième    question. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  soit  qu'ils  soient  assignés  à 
leurs  bénéfices  ou  à  leurs  fiefs ,  soit-qu'ils  soient  seulement  convoqués  par 
les  affiches  et  publications .  seront-ils  convoqués  aux  bailliages  inférieurs 
ou  aux  bailliages  supérieurs  ? 

AVIS. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  seront  convoqués  qu'aux  bailliages  supérieurs. 
Unanimement. 

Motif. 

On  a  cru  devoir  se  conformer  à  l'ancien  usage,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  clergé  et  la  noblesse  reconnaissent  les  bailliages  pour  leurs 
juges  naturels.  , 

Onziemequestion. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  n'auront  pas  été  cités 
persouuellement,  justifieront-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter  ? 

AVIS. 

Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  comme  ecclésiastique  dans  la 
classe  du  clergé,  et  comme  noble  dans  rassemblée  de  cet  ordre  au  bailliage, 
justifiera  de  ses  qualités  pour  être  admis  dans  un  de  ses  ordres;  et  s'il  se 
trouve  quelque  diffinilté,  le  bailly  y  pourvoira  provisoirement,  de  l'avis  de 
quatre  ecclésiastiques  ou  de  quatre  gentilshommes ,  qu'il  s'associera. 

Unanimement. 

Douzième    question. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartiendra  la  présidence 
quand  les  ordres  seront  réunis  ? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  ,  lorsqu'il  seront  séparés? 

illi  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera-t-il  de  droit  la  noblesse-  et 
bsence,  par  qui  sera-t-elle  présidée?  ' 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-état  ? 


Le 

en  son  abseï 


A-  V  ï  S. 

Le  baili;  ou  sou  lieutenant  présidera  d'abord  la  totalité  de  l'assemblé?  au 
.moment  oii  elle  se  formera;  il  a  le  même  droit,  lorsque  les  trois  ordres  res- 
tent unis  pour  choisir  leurs  députés,  comme  cela  s'est  pratique  autretois 
'dans  quelques  bailliages. 

Si  les  ordres  se  séparent,  le  plus  élevé  en  dignité  dans  le  clergé  préside 
H:et  ordre  ,  le  bailli  préside  la  noblesse ,  son  lieutenant  préside  le  tiers. 

•En  cas  d'absence  dusrand-baiUi,  onestiroequele  plus  âgé  des  nobles  devra 
^présider  l'assemblée  de  la  noblesse,  pour  qu'elle  procedeau  choi.ï  du  président.- 


Unanimement. 


Motif. 


On  s'est  décidé  sur  toutes  ces  questions  d'après  le  droit,  les  convenances 
•■«t  les  plus  anciens  usages. 

Treiziemequestion. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des 
trois  ordies  ? 

AVIS. 
La  majorité,  suivant  la  coutume  de  la  province. 

Unanimement. 

Motif. 

On  a  cru,  en  fixant  la  majorité ,  devoir  respecter  les  coutumes  des  difFé- 
leu tes  provinces. 

Quatorzième    QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être- électeur  ou  éligible  dans 
-l'ordre  du  clergé  ?  ' 

AVIS. 

Toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés ,  et  tout  clerc  possédant 
des  biens  ecclésiastiques,  sera  électeur  ou  éligible. 
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Motif. 


■Renvoyer  dans  la  noblesse  les  novices  ne  possédant  point  de  bénéfices; 
dans  le  tiers-état ,  les  freres-servans  qui  n'ont  point  fait  de  vœux ,  et  ne  pos* 
sédant  aucun  bénéfice. 

Unanimement. 

Motif. 

Ils  ont  été  admis  à  être  représentés  aux  Etats-GéS^MXj  parce  qu'ils 
sont  sujets  du  roi;  placés  dans  l'ordre  ecclésiastiqu^^^wBPfc|^ils  son^reli- 
gieux,  et  l'on  y  a  compris  les  non-profès  possédant  aesT)énal|ps  ,  à  ràiSlp 
de  leurs  propriétés  ecclésiastiques. 

DiX-HUITIEME      QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  çollégeset  les  hôpitaux  qui  possedentde» 
fiefs  ,  des  bénéfices  ou  des  biens  ruraux? 

AVIS. 

Ils  n'auront  point  de  représentans  particuliers,  leurs  biens  étant  sous  la 
protection  des  trois  ordres ,  et  leurs  fiefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement. 

Dix-neuvième    question.      . 

Quelles  conditionsseront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligibledans  l'or- 
dre de  la  noblesse. 

AVIS. 

Tous  les  nobles  doivent  être  électeurs  et  éligibles  dans  cet  ordre. 


Unanimement. 

V  I   n   G  T  I  E   M 


Q   U   E    s   T   I    O 


On  a  compris  dans  l'ordre  du  clergé  tous  les  ecclésiastiques  constitués 
dans  les  ordres ,  parée  qu'ils  ont  un  état  irrévocable  et  permanent. 

0n  a  cru  devoir  aussi  y  comprendre  les  clercs  qui  n'étant  pas  dans  les 
ordres,  ont  des  bénéfices,  à  raison  de  l'intérêt  que  leur  donnent  leurs  pro- 
priétés ecclésiastiques. 

-On  a  étendu  l'avantage  de  l'éligibilité  à  tous  les  électeurs ,  parce  qu'on  a 
pensé  que  la  confiance  ne  devait  pas  être  restreinte. 

Quinzième    qtfestioN. 

Yaura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qualités,  et  admettra-t-on 
quelque  proportion  entre  les  diflerens  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

AVIS. 

Tous  les  membres  du  clergé  majeurs ,  excepté  les  simples  clercs  sans  bé- 
néfices ,  devant  être  électeurs  ou  éligibles  ,  la  confiance  seule  devra  détermi- 
ner le  choix  des  députés  de  cet  ordre  ,  de  quelque  classe  qu'ils  soient. 

Unanimement. 

Seizième    question. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ,  ne  possédant  point  de 
bénéfice,  mais  ayant  un  ou  plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruratrx,  dans  quel 
ordre  se  rangera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  se  faire  représenter ,  dans 
quel  ordre  pourra-t-ilchoisir  son  représentant  ? 

AVIS. 

L'ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  doit  de  sa  personne  voter 
dans  l'ordre  du  clergé  ,  daus  le  bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S'il  a  des 
fiefs  dans  un  autre  bailliage  ,  il  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  noble. 

20  voix  contre  5. 

Dix-sept  lEME    question. 

Xes  membres  de  l'ordre  de  Malte  seronl-ils  rangés  dans  l'ordre  de  la 
noblesse  ou  dans  cel-iii  du  clergé,  et  quelles  conditions  seront  nécessaires 
pour  les  rendre  électeurs  ou  éligibles  dans  l'un  ou  l'autre  ordre? 

AVIS. 

1°.  Tous  les  individus  qui  composent  l'ordre  de  Malte  en  France,  doivent 
avoir  des  représentans. 

2°.  L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  ,  doit  par  conséquent  faire 
partie  du  clergé. 

3°.  Quant  aux  diverses  classes  qui  composent  cet  ordre,  on  pourrait  s'at- 
tacher à  ce  qui  suit: 

Admettre  dans  le  clergé  :  • 

1°.  Les  baillis  et  commandeurs. 

2.°.  Les  profès  sans  béréfices. 

3°.  Les  novices  possédans  des  fiefs  ecclésiastiques. 

4°.  Les  servans  et  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  liés 
pnr  des  vœux  et  possédant  des  bénéfices  daus  l'ordre,  ou  d'autres  biens  ec- 
clésiastiques, 


Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissibles  aux  Etats-Généraux? 
Les  gentilshommes  possédant  une  propriété  quelconque,  auront-ils  le  même 
droit ,  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété  seigneuriale  ou  rurale 
nécessaire ,  soit  pour  être  éligible,  soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS. 

Répondu  négativement  par  l'avis^récédent. 

Unanimement. 

Vingt-unième    question. 

Sera-t-^il  convenable  d'exigeriàn  certain  degré  de  noblesse ,  soit  pour  êtrâ 
électeur,  soit  poiir  être  éligible  ? 

AVIS, 

On  reconnaîtra  pour  noble  toute  personne  jouissant  de  la  noblesse  acquise 
et  tfansmissible. 


Unanimement. 

ViNGT-DËUXIEM 


question. 


Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Généraux,  des  nobles  d'une 
création  récente  ? 

A  V  I  S. 

Décidé  par  l'avis  sur  la  question  précédente. 
Unanimement. 

ViNgt-troisieme    question. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
l'oidredu  tiers  ,  soit  dans  les  communautés  de  campagne  ,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement  aux  Etats-généraux  ? 

AVIS. 

Tout  habitant  domicilié  ,  reguicole ,  majeur  selon  les  lois  de  sa  province , 
aura  droit  d'être  électeur  dans  les  villes  et  dans  les  communautés  des 
campagnes. 

Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porter  le  vœu  de  la  communauté 

au  bailliage. 

La  qualité  d'électeur  dans  une  assemblée  secondaire,  suffira  pour  pouvoir 
être  député  dans  une  assemblée  supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter- 
miner le  choix. 
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Motifs. 

On  a  pensé  cju'il  ne  devaait  y  avoir  aucun  sujet  du  roi  qui  ne  dût  con- 
courir ou  niédiatemept  ou  immédiatement  aux  choix  de  son  représantant 
aux  Etats-Généraux. 

Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dépendre  de  la  confiance, 
on  a  cru  ne  devoir  admettre  aucune  distinction  qui  piit  la  restreindre. 

Vingt-quatrième    question. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion ,  doit-elle  être  prise 
pour  mesure  ;  ou  faut-il  choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 

AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sur  la  question  précédente. 

21  voix  contre  4. 

Vingt-cinquième    question. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution  doit-elle  varier  suivant  la 
richesse  des  provinceâ  ?  , 

Avis 


AVIS.  '■'}    "" 

£  Répondu  par  l'avis  sous  le  N?.  23. 
ai  voix  contre  4. 

VlNGT-SIXIKME     QITESTrOl*. 

Les  membres  du  Tiers ,  même  les  plus  riches ,  tels  que  les  négocians ,  les 
cliefs dejinanufacturës'et  les  capitalises, n'ayant'pas  toujours  des  propriétés 
foiidpifls,  la  rsaàfRe  del'ïmpbsition  territoriale  peut-elle  Etre  généralemenl 
appncflble  à  Inculte  d'élire  ou  d'être  élu  du  tiers-état  ? 

AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sous  le  N°.  23, 

21  voix  contre  4. 

Vin  g  t-s  eptiieme    QtrESTioN. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  convocation  et  la  tenue 
des  assemblées  pour  les  diverses  élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  cajnpagne? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  voter ,  et  même  y  assister  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  publicy  sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS. 

Pour  la  forme  de  la  convo(^ation  en  général ,  comme  en  1614.     ' 

Quant  à  la  forme  des  assemblées  des  communautés,  le  roi  pourrait  se 
borner  à  prescrire  qu'elles  se  tinssent  selon  l'usage  ordinaire .  parce  qu'étant 
fréquentes,  chacun  sait  ce  qui  s'y  pratique,  au  lieu  que  si  l'on  y  introdui- 
sait des  changemeus,  on  risquerait  d'y  jeter  la  confiision. 

Les  curés  ni  les  seigneurs  ne  doivent  assister  à  ces  assemblées  ,  parce  qu'ils 
sont  appelés  à  voler  dans  l'ordre  du  clergé,  ou  dans  celui  de  la  noblesse, 

La  présence  d'un  officier  public  quelconque  sera  nécessaire. 

Unanimement. 

VlHGT-HUITIEME      QtJESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  ou  dans  leur  dépendance  quelconque  ,  serout-ils  électeurs  ou  éli- 
gibles  dans  l'ordre  du  tiers -état? 

AVIS. 

Tous  les  domestiques  attachés  â  la  personne ,  et  n'ayant  pas  d'autre  do- 
micile que  celui  de  leurs  maîtres,  ne  seront  ni  électeurs  ni  éligibles ,  à 
moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens ,  et  ne  soient  mis  à  ce  titre  au  rôle  des 
iiopositions. 

Unanimement. 

Motifs. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  dépendance  trop  absolue  des  domes- 
tiques qui  n'ont  ni  domiciles  personnels ,  ni  propriétés. 

ViNGT-NEUVIEME      QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-étals  pourront-ils  élire  pour  leurs  députés  des 
membres  d'un  autre  ordre ,  ou  jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre 
ne  participe  pas  ? 

AVIS. 

Chaque  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représen tans  que  dans  son  ordre,  sans 
que  cette  disposition  puisse  priver  de  la  faculté  de  représenter  pour  le  tiers , 
les  officiers  municipaux  qui  seraient  de  l'un  des  deux  premiers  ordres. 

Unanimement. 

Motifs. 

On  a  pensé  que  la  masse  des  lumières  répandues  sur  le  tiers-état  était  trop 
considérable  pour  qu'il  ne  trouvât  pas  facilement  dans  son  ordre  des  reprè- 
sentans  éclairés. 

Trentième    question. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  pourront -ils  élire  pour 
leurs  représentans  des  personnes  absentes ,  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit 
d'être  admises  dans  l'assemblée  ? 

AVI  S. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pourront  élire  'pour  leurs 
représentans  aux  Etats-Généraux  ,  des  personnes  absentes  ,  pourvu  qu'elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  et  éligibles  dans  quelque  pro- 
vince que  ce  soit. 

Unanimement. 

Motifs; 

On  a  cru  devoir  étendre  la  liberté  à  cet  égard  aussi  loin  qu'elle  peut  être 
portée  sans  inconvénient, 

Trente-bnieme    question. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement  aux  Etats-Généraux? 

AVIS. 

Il  a  passé  à  Vunanimité  d'accorder  le  privilège  de  députer  directement  aux 
Etats-Généraux ,  aux  villes  qui  en  ont  la  possession  ,  en  suivant  les  formes 
anciennes  -et  il  a  passé  à  la  pluralité  de  19  voix  contre  5,  de  s'ep  jrapporter 


au  roi  sur  les  autres  villes  auxquelles  sa  majesté  jugera  à  propos  d'accorder  le 
même  avantage ,  en  suijpliant  sa  majesté  de  considérer  l'influence  que  sa  dé- 
cision pourrait  avoir  relativement  aux  diffijrens  a,risqui  ont  été  proposés  sur 
la  cmquieme  question. 

Motif. 

Le  respect  pour  la  possession  a  fait  penser  queles  villes  qui  avaient  député 
Qirectenieuten  1614,  devaient  contimierà  jouirde  cet  avantage. 

Et  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi  sur  l'extension  de  cette  faveur  à 
d  autres  villes ,  le  bureau  a  cru  devoir  supplier  sa  majesté  de  considérer  l'in- 
tluence  que  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  villes  pourrait  avoir  sur 
la  représentation  du  tiers-état. 

Trente-deuxième    question. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procédera  la  convocation  et  à  la 
tenue  des  assemblées  destinées  aux  différentes  électious? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'assemblée  d'élection  de 
leur  bailliage  ? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être  électeur  ou  éliaible. 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang  ?  o       » 

AVIS. 

Les  assemblées  d'élection  dans  les  villes,  seront  convoquées  et  tenues  selon- 
les  formes  qui  y  sont  usitées. 

Ces  villes  conc  onrront  à  l'assemblée  de  leurs  bailliages,  dans  la  proportion 
indiquée  da-as  l'article  suivant. 

Tous  les  citoyens  domiciliés  sans  distinction  d'ordre ,  doivent  être  appelés 
à  l'assemblée  qui  sera  convoquée  pour  la  nomination  des  députés,  et  pour 
ari'êler  les  cahiers. 

Unanimement. 

Motif. 

_  On  a  pensé  que  rinlérêt  commun  devait  fiiire  disparaître  dans  cette  occa- 
sion la  distinction  des  ordres, et  qu'il  suffisait  d'être  habitant  de  la  ville  ,pouc 
pouvoir  concourir  à  l'élection  de  son  représentant. 

Trente -TROISIEME    question. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le  nombre  respectif  des  députés 
des  villes,  et  des  députés  de  campagnes  ? 

AVIS. 

Toutes  les  communautés  de  campagne  de  deux  cents  feux  et  au-dessoua 
auront  un  député  à  l'assemblée  bailliagère;  celles  au-dessus  de  deux  cents  feux 
pourront  en  avoir  deux  ;  les  villes  de  trois  mille  habitans  et  au-dessous  pour- 
ront également  envoyer  deux  députés  ;  celles  de  trois  mille  jusqu'à  six  milla 
pourront  en  envoyer  trois  ;  celles  de  six  mille  jusqu'à  douze  mille  pourront 
en  envoyer  quatre  ;  celles  de  douze  mille  jusqu'à  dix-huit  mille  pourront  e« 
envoyer  cinq;  et  enfin  celles  de  dix-huit  mille  et  au-dessus  pourront  en  en-* 
voyer  six  et  non  plus ,  quelle  que  soit  leur  population. 

23  voix  contre  l. 

Trente-quatrième    question. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  admises  à  députer  directement 
aux  Etats-généraux ,  le  ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négocians  seuls, 
et  en  quelle  forme? 


AVIS. 


Liberté  entière  dans  le  choix. 

Unanimement. 

Motif. 

On  ne  doit  pas  admettre  différentes  classes  d^ns  l'ordre  du  tiers-étal,  et 
on  a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  l'intérêt  des  villes  commerçantes  pour  le 
choix  de  leurs  représentans. 

Trente-cinquième    question. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées  dans  les  villes  qui  ne 
députent  qu'aux  bailliages  secondaires  ou  principaux? 

AVI  S. 

Les  mêmes  formes  qui  ©nt  été  prescrites  au  n".  3a  pour  les  villes  qu» 
députent  directement. 

Unanimement. 

Motif.  , 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé  sur  l'article  XXXII. 

Trente -SIXIEME    question. 

Dans  quelles  proportions  les  communautéide  campagne  ,  ou  les  villes  plus 
ou  moins  considérables,  auront-elles  la  faculté  dénommer  des  députés,  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  ?. 

AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sur  l'article  XXXIII.  ^ 

Unanimement.  ^  ," 

Motif. 
Et  par  les  mêmes  motifs. 

Trente-septième    qweStioh. 
Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bailliages  ou  juridictions  secoa-î 
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flaires  auront  le  droit  d'envoyer  au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre 
facultatif  des  députés  des  villes  eL  des  communaulés  de  campagne  qui  com- 
jjosent  leur  ressort  ? 

AVIS. 

Chaque  bailliage  secondaire  sera  avitorisé  à  envoyer  à  l'assemblée  du  bai'- 
liage  priuc.ipal;  le  quart  des  députés  qu'il  aura  eu  le  droit  de  réunir  daus 
son  assemblée  particulière. 


.Unanimement. 


M  0  T  r  r  s. 


Ou  a  cru  devoir  établir  une  jiisie  proportion  entre  les  communautés  qui 
députent  aux  juridictions  secondaires,  et  celles  qui  députent  aux  bailliages 
principaux. 

On  l'a  fixé  au  quart ,  pour  que  les  assemblées  de  députés  ne  fussent  ni 
trop  ni  trop  peu  nombreuses. 

Trente-huitième    question. 

Cliaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  suivre  la  même  règle 
de  pioportion  ,  et  d'avoir  pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire  ? 

AVIS. 

I.e  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  préliminaire,  dans  laqitelle  il 
non  mera  le  qr.ait  de  ses  représenlans  pour  assister  à  l'a.-iseniLiee  générale 
de  bailliage,  qui  nommera  les  députés  aux  Etats-Générai:x. 

Le  quart  des  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans  le  précédfnt,  se:' 
calculé  non  sur  le  nombre  des  pié.sens.  mais  sur  !e  complet  des  députes  c|ii 
seraient  arrivés  à  ces  assemblées,  si  chaque  ville  ou  communauté  avait  use 
pleinement  de  son  droil . , 

Unanimement. 

Trente-neuvième    question. 

Xps  ordres  doivent-iis  délibérer  séparément  aux  assemblées  qui  députent 
directement  aux  Etats-Généraux? 

AVIS. 

i    liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira. 

ai  voix  contre  3. 

Quarantième    que  s  t  i  o  s-. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  diversescommunautés  ou  bail- 
liages où  l'on  aura  des  propriétés ,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières, 

AVIS. 

tes  propriétaires  babitans  des  bourgs  et  villages  ne  pourront  délibérer  et 
donner  leurs  voix  que  daus  le  lieu  de  leur  domicile. 

De  même  les  babitans  d'une  ville  ne  pourront  être  admis  à  donner  leur 
suBFrageet  à  délibérer  que  dans  le  litu  de  leur  domicile  ordinaire. 

21  voix  contre  3. 

Quarante-unième    question. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pourront-ils ,  et  pourront-ils  seuls 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assignés  à  leurs  bénéfices,  et  les  nobles  assignés  à 
leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pro- 
curation. Tons  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  personnellement,  de  quel- 
que ordre  qu'ils  soient,  ne  pourront  point  donner  de  procuration. 

ig  voix  contre  5. 

Quarakte-beuxieme    question. 

Si  du  même  titre  de  bénéEre  ou  du  même  fief,  dépendent  des  biens  situés 
daus  différens  bailliages  qui  députent  directement  aux  Etats-Généraux  ,  le 
possesseur  aura-t-il  le  droit  d'avoir  voix  ou  de  se  faire  représenter  daus 
chaque  bailliage,  ou  seulement  dans  celui  du  clief-lieu  de  sou  bénéfice  ou 
de  son  fief  ? 

AVIS. 

Il  ne  doit  être  assigné  qu'au  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  au  principal  ma- 
noir du  fief,  conséquemipent  à  l'avis  sur  le  u°.  g. 

Unanimement. 

Quarante-troisième    question. 

Les  bénéficiers  ou  les  posses=v?urs  de  fiefs  pourront-ils  voter  ou  donner 
autant  de  procurations  ([u'iU  possèdent  de  liénéficesou  de  fiefs  dans  le  ressort 
du  même  bailliage?  ne  le  pourront-ils  t|ue  dans  les  différens  bailliages  ? 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  aurait  plusieurs  bénéfices ,  ou  un  noble  plusieurs  fiels 
3ans  le  même  bailliage,  ne  pourrait  point  donner  plusieurs  procuratious  pour 
voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou  se  faire  représenter  daus  tous 
les  bailliages  où  il  posséderait  des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief, 


Unanimement, 


Motif. 


On  a  cru  ne  devoir  pas  accorder  une  trop  grande  influence  ^  la  paêœe 
personne  dans  le  méaie  baUiîi>ge.  ^ 


QnARANTE-QrATRÏEME     QWESTIOH. 

Les  non-nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pourront-ils  se  faire  représenter, 
et  par  qui  ? 

AVIS. 

Ils  ne  pourront  se  faire  représenter.  .^^  V 

Unanimement, 

M  o  r  I  ». 

Parce  que ,  quoique  possesseurs  d'un  fief  noble ,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  ni  par  conséquent  de  s'y  faire  repré- 
senter. 

Quarante-cinquième    question. 

Accordera-t-on  aux  ecclésiastiques  et  anx  nobles  non  possédant  bénéfices 
ou  fiefs ,  et  aux  membres  du  tiers-état  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
élections? 

AVIS. 

Tons  ceux'qui  ne  seront  point  assignés  personnellement,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient ,  ne  pourront  point  donner  de  procurations. 

Unanimement, 

Motif. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  restreindre  le  droit  de  se  faire  représenter  persou- 
aeliement ,  sans  quoi  on  aurait  multiplié  à  l'infini  les  procurations. 

Quarante-sixième    question. 

Les  mineurs  ,  les  veuves ,  les  filles  et  les  femmes  possédant  divisément , 
pourront-ils  se  faire  remplacer,  et  par  qui? 

AVIS. 

Les  mineurs  ,  les  filles  majeures ,  les  veuves  et  les  femmes  possédant  divi- 
nement, nobles  et  possédant  des  fiefs  nobles,  pourront  se  faire  représenter, 
en  se  conformant  aux  différentes  lois  et  coutumes  dans  lesquelles  lesdits fiefs 
seront  situés. 

Les  bénéficiers  lEÏneurs  pourront  aussi  se  faire  représenter  ;  mais  les  pro- 
curations ne  pourront  être  conférées  qu'à  des  membres  du  même  ordre  quff- 
ce[ui  du  commettant. 

Unanimement.  s. 

Motif.  X 

Leur  droit  de  se  faire  représenter  a  paru  être  une  conséquence  de  leurs- 
propriétés  ou  possessions. 

Quarante- SEPTIEME    QtrESTioH. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles ,  ainsi  que  ceux  du  tiers-état  qui  ne  seront 
pas  cités  personnellement, pourront-ilsvotèr  comme  électeurs  dans  les  diflfé- 
rens  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés ,  ou  seulement  dans  celui  de  leur 
domicile  ? 

AVIS. 

Ils  ne  pourront  voter  que  dans  le 'lieu  de  leur  domicile ,  conséqueibment 
aux  avis  précédens  sur  les  articles  XL  et  XLU. 

Unanimement. 

Quarante-huitiemeqiîestion, 

Si  les  procurations  sont  admises ,  combien  pourra-t-on  en  réunir  sur  la 
même  tête  ? 

'  Seront-elles  générales  ou  spéciales  ?  et  le  fondé  sera-t-il  du  même  ordre 
que  son  commettant  ? 

,  Ces  procurations  pour  élire ,  s'étendront-elles  à  la  rédaction  des  cahiers  ? 
et  le  procureur  fondé  aura-t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour 
les  élections? 

AVIS. 

Siir  la  première  partie  de  cette  demande  ,  il  a  passé  à  {'unanimité  qu'une 
même  personne  ne  pourra  être  chargée  de  plusde  deux  procurations  ;  qu'elles 
pourront  être  générales  ou  spéciales  ,  et  qu'elles  ne  pourront  être  données 
qu'à  une  personne  du  même  ordre  que  le  possesseur ,  et  du  même  bailliage 
jù  est  situé  le  bénéfice  ou  le  fief;  et  sur  la  dernière  partie  à  la  pluralité  de 
17  voix  contre  7.  que  l'on  n'aurait  égard  dans  la  rédaction  des  cahiers 
qu'aux  suffrages  des  présens. 


i".  On  a  prévu  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  la  trop  grande  in- 
fluence qu'aurait  une  même  personne  ,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  sa  têtg 
plus  de  deux  procurations. 

2°.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  introduire  dans  les  as- 
semblées de  bailliage  ,  des  étrangers  qui  n'y  seraient  pas  connus,  ou  qui  se- 
raient d'ordre  difiereut. 

3".  On  a  pensé  que  pour  voter  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  fallait  pou- 
voir as'is  ter  personneUemen  ta  la  discussion  qui  s'en  ferait,  et  d'après  laquelle 
les  diffdreus  articles  seraient  admis  ou  rejetés. 

Quarante-neuvième    question. 

I     Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  procuration  celui  à  qui  on  la 
donnera  ? 

AVIS. 

On  a  pensé  qu'on  ne  devait  point  gêner  la  liberté  sur  la  forme  de  liS' 
procuration, 

1     ai  voix  contre  di,  .      .^ 


CtSfQtr'ANTÏEME     QWESÏtOÏT. 
Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au  scrutin  ? 
Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes  d'asseiiiblée!  ? 

AVIS. 
A  haute  voix  pour  les  assemblées  des  communautés  de  campagne. 
Unanimement. 

A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblées. 
14  voix  contre  10. 

Cinquante-unième    question. 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque  ordre  pour  remplacer /e  ou 
les  députés  aux  Etats-geoéraux  ,  eu  cas  de  rualadie  ou  de  légitime  empêche- 
ment, lequel  n'aura  de  mission  qu'au  défaut  du  député  qu'il  sera  destiné  à 
représenter  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  nommera  d'autres  députés  destinés  à  remplacer  les  pre- 
miers j  eu  cas  de  mort,  de  maladie  ou  d'empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  de  la  même  manière  au  remplacement  de  tous 
ses  députés  par  un  nombre  égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

ClNQUANTË-DEUXIEBIB      QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans  piusieurs  bailliages,  sera- 
l-elle  tenue  d'opter  le  haillias^e  dont  eiie  voudra  être  le  n-présentant;  et 
dans  ce  cas  sera-l-elle  remplacée  de  droit  fhns  les  autres  bailliages,  par  celui 
qui,  après  l'élu  ,  aura  réuni  le  plus  de  suft'iages  ? 

AVIS. 

Une  même  personne  nommée.député  dans  plusieurs  bailliages ,  sera  obligée 
d'opter. 

Unanimement. 

Plusieurs  bailliages  ne  pourront  remettre  leurs  suffrages  entre  les  mains 
d'une  même  personne, 

17  voix  contre  7.  1 

Cène  pourra  être  qu'un  suppléant,  élu  danilamême  forme  que  le  député 
oui  remplacera  la  personne  élue  dans  différens  bailliages  pour  ceux  qu'elle 
n'aurait  pas  optes. 


Unanimement, 


M  0  T  I   Pi 


I,e  motif  qui  a  déterminé  ,  a  été  la  crainte  de  donner  trop  d'influence  à 
la  même  personne  aux  Ktats-géuéraux. 

Et  c'est  l'un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cru  nécessaire  d'élire  lés  suppléans 
dans  la  même  forme  que  les  premiers  députés. 

Cinquante-troisième    question. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  sufi'rages  sera  nécessaire  pour  être  légi- 
timement élu? 

AVIS." 

Pour  être  élu ,  il  faudra  avoir  plus  de  la  moitié  des  sufi'rages. 

Si  au  premier  tour  d'opinions  aucun  des  candidats  n'avait  cette  pluralité, 
il  serait  fait  un  second  tour,  et  même  un  troisième. 

Si  l'élection  n'était  pas  encore  terminée  par  le  troisième  tour ,  lesélecteurs 
seraient  tenus  de  choisir  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  le  plus  de  voix 
au  dernier  tour. 

Unanimement. 

Cinquante-quatrième    question. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  les 
assemblées  où  les  instructions  des  députés  aux  Etats-généraux  seront  délibé- 
rées et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  canipagnejen  remontant  jusqu'aux 
assemblées  bailliageres  ? 

AVIS, 

Chaque  assemblée  procédera  àla  rédaction  de  ses  cahiers  comme  elle  jugera 
à  propos.  Chaque  communauté  enverra  le  sien  par  ses  députés  à  l'assemblée 
supérieure.  Les  assemblées  de  juridiction  secondaire  réduiront  ces  cahiers  en 
un  seul,  qui  sera  envoyéaux  assemblées  bailliageres  ;  néanmoins,  les  cahiers 
de  chaque  communauté  y  seront  joint  comme  pièces  j  ustificatives.  Les  assem- 
blées bailliageres  formeront  un  cahier  général  de  toutes  les  demandes  parti- 
culières qui  leur  anront  été  portées. 


Unanimement. 


Motif. 


L'intention  a  été  de  donner  aux  plus  petites  communautés  la  faculté  de 
faire  parvenir  leur  vœux  aux  pieds  du  trône. 

Collationné  sur  l'original ,  par  nous  premier  secrétaire-greffier  de  l'assem- 
blée tenant  la  plume  dans  le  premier  bureau,  ce  6  décembre  1788.  ' 

Signé,  Hennin, 

SECOND    BUREAU. 
COMMISSAIRES, 

MM.  l'archevêque  d'Aix,         _^ 
Leduc  de  Guines, 
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Le  procureur  général  du  parlement  d'Aix; 

Le  maire  de  Limoges.  - 

Le  second  bureau  ,  en  mettant  ses  avis  motivés  sniis'esyeux  de  sa  majesié, 
croit  devoir  observer  que  des  principes  ou  des  considéraLicns  diiférentes  ont 
quelquefois  conduit  à  adopter  les  avis  qui  ont  obtenu  (a  pluralité  ou  1  unani- 
mité des  suffrages.  Toutes  les  opinions  n'ont  pu  être  rappi,rtées  ;  on  a  seu- 
lement fait  mention  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  pluralité  des  délibéraus 
qui  ont  embrassé  l'avis  qui  a  prévalu. 

Motifs  Généraux. 

Quelle  méthode  doit  être  adoptée  pour  la  ronviscalion  des  Etats-Généraux? 
Voilâ  l'unique  objet  de  l'atlentiou  des  notables  ;  et  toutes  les  quesiions  pari 
ticuheres  tiennent  à  cette  grande  question  ,  ou  comme  moyens  ou  coiinne 
conséquences.  C'est  duis  cette  vue  qu'il  faut  rerherclier  sur  quels  tilh-s  est 
fondé  le  droit  de  suffrages  dans  les  Klats-Gériéraux  et  Aam  les  asspmb:ées 
d'élection  ;  à  quelles  qualités  appartienu  •  ;t  dans  ces  iliveisps  assemblées  le 
droit  d'élire  et  le  droit  détre  élu,  et  quelles  lormeuL  di^ivent  eu  réaler 
l'exercice. 

^  La  convocation  a-t-elle  son  complément?  les  Etats-Généraux  peuvent-ils 
s'assembler  ?  Les  notables  ue  sont  pniut  appelés  ^  parier  plus  loin  leur  ins- 
pection ,  et  sur  tout  objet  sur  lequel  peuvent  délibérer  les  î^llats,  ifs  untnbles 
n'ont  point  à  s'expliquer.  Le  second  bureau  a  toosideie  ainsi  i  objet,  1  éten- 
due et  les  limites  de  sa  mission. 

Si  la  convocation  des  Klats  se  bt-!na:t  à  l'adoption  ou  à  la  proscription  de 
cfiielquesmoyensdef  Jinie,  [ob^'ot  ues^iair,  p.is  u-es-ii\Léii;ssaut;  msiscomina 
de  ces  formes  de  convocation  et  des  fji'^oile,-:  des  élecleurspi  des  élit|,ibles dé- 
pend la  composition  des  Etats-Géueiaux  ,  ce  sujet  de  delibéialiou  acquiert 
un  uouveau  degré  d'importance. 

Les  principes  qui  doivent  régir  la  convocation  des  Efnts.  varient  suivant 
les  provinces  où  doit  étie  faite  cette  convocation;  il  laui  ■  u). 1er  celles 
qui  fesaient  partie  de  la  monarchie  en  1614 ,  cc'les  qui  01  éti  reiones  de- 
puis celte  époque  ,  et  celles  qui  ont  députe  au  Jitats-Géi,,  lau  eu  forme  et 
corps  d'Etats. 

Pour  ces  dernières  provinces,  les  règles  de  la  députation  sont  fu-ilei  à 
assigner;  elles  sont  déterminées  par  leurciuistitution  particulière  .  et  les  no- 
tables du  second  bureau  n'ont  pas  pensé  qu'il  put  être  question  de  la  caau"er. 

Pour  les  provinces  réuniesàla  couronne  depuis  1614,  le  second  bureau  ne 
connaît  pas  assez  quels  sont  leurs  droits  pour  donner  un  avis  sur  la  forme 
de  députation  qu'elles  doivent  adopter  ;  le  second  bureau  se  borne  à  former 
un  vœu  pour  que  cette  députation  soit  réglée  d  après  les  principes  qui  doi- 
vent constituer  toute  assemblée  nationale,  en  les  coriliant  avec  la  consti- 
tution de  chacune  de  ces  provinces  ,  et  en  les  rapprochant ,  autant  qu'il  sera 
possible,  du  régime  du  reste  du  royaume  dans  les  parties  qui  tiennent  à  fa 
constitution. 

L'objet  principal  de  la  délibération  des  notables  se  réduit  donc  à  examiner 
quelle  doit  être  la  convocation  des  Etats-Généraux  dans  les  provinces  de' 
l'ancienne  domination ,  qui  ue  députent  point  en  formé  de  pays  d  Etats. 

Il  a  paru  que,  dans  la  convocation  des  Etats-Généraux  de  France  ,  deux 
objets  principaux  devaient  être  considérés  ;  le  droit  de  tout  français  de  donner 
son  suiî'jage  ,  et  la  distinction  des  divers  ordresde  I  Etat. 

Dans  le  plan  proposé,  il  existe  une  relation  nécessaire  entre  le  souverain 
et  le  sujet;  tout  Français  est  admis  à  former  im  vœu  sur  l'orch-e  public,  et 
à  donner  son  conseutemeut  aux  impôts  qu'il  doit  supporter.. 

La  distinction  des  trois  ordres  de  l'Etat ,  l'égalité  de  leurs  pouvoirs  ,  leur 
droit  de  délibérer  séparémsut  ;  ces  bases  de  la  constitution  nationale  seront; 
respectées,  si  le  vœudu  bureau  est  adopté. 

Le  bureau  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  exister  qu'une  seule  forme  de  convoca- 
tion constitntionelle,  la  forme  établie  parles  lois  et  par  les  usages.  Un  respect 
religieux  pour  les  usages  généraux  el  constans,  a  été  la  règle  de  sa  détermina- 
tion; mais  tout  genre,d'usage  n'a  pas  paru  mériter  une  égale  considération.  Ce 
qui  s'est  passé  dans  les  teuis  très-anciens  ,  rarement  côuuu  avec  exactitude, 
plus  rarement  encore  conciliabie  avec  les  mœurs  actuelles  ,  a  été  moins  con- 
sulté que  des  exemples,  qui,  moins  anciens  et  réitérés,  fcn-meut  un  dernier 
état  constant,  règle  de  droit  publie  qui  confirme  ou  supplée  toutes  les  autres  ; 
aussi  le  second  bureau,  dans  la  pluspartde  ses  arrêtés,  s'est  autorisé  de  l'ex- 
emple desEtats  de  1614,  des  quatre  dernières  tenues  d  Etats  ou  tenues  d'Etals 
antérieures. 

Le  bureau  ue  dissimulera  point  qu'il  a  craint  de  proposer  des  chanfemens 
dans  la  constitution  des  Etats-généraux,  au  moment  où  l'ouverture  de  cette 
assemblée  va  permettre  de  recueillir  son  vœu  ;  il  a  craint ,  en  proposantdes 
idées  rVinuovaliou ,  de  contrai'ier  les  motifs  de  justice  ,  de  coufiance  et  de 
bonté  qni  put  déterminé  sa  majesté  à  convoquer  les  Etals. 

Le  bui-pau  a  considéré  que  si ,  dans  ce  moment ,  un  des  ordres  de  l'Etat 
obtenait  un  ilroitdont  il  n'avait  pas  encore. joui ,  bientôtaprès  cette  réforme 
pourrait  êlie  réformée;  el  si  l'ordre  qui  aurait  obtemi  nue  augmentation  de 
prérogatives,  les  voyait  diminuer  ou  supprimer  sur  la  i-érlamàtiondesautres 
ordres,  ses  plaintes  sur  l'usage  d'un  pouvoir  que  lui-même  aurait  provoqué 
deviendraient  moins  favorables. 

Enfin,  si  sa  majesté  =.e  dctermiuaità  deschangemens,  quelle  fouledepré* 
tentions  on  veriiaa  bieulôt  éciuiei  Oïd-es,  provinces,  bailliages,  villes, 
campagnes  ,  commerce,  toutes  lescla.-.sesde  I  Etat  formeraient  des  demandes- 
et  lorsque  des  citoyens  doivent  se  réunir  dans  un  esprit  de  fraternité,  lors- 
c[ue  l'aliéction  nationale  pour  le  souverain  estplus  que  jamais  intéres^sauteet 
nécessaire,  serait-il  prudent  de  donner  sujet  à  tant  de  réclamations  ? 

Ainsi ,  toutes  les  considérations ,  comme  tous  les  principes ,  ramènent  au 
respect  que  le  second  bureau  a  témoigné  pour  les  usages,  et  il  croit  prouver, 
au  roi  sa  respectueuse  reconnaissance  de  la  confiance  dont  sa  majesté  l'a  ho- 
noré ,  en  proposant  le  plan  de  convocation  des  Etats,  le  plus  circonspect, 
le  plus  sage  ,  le  plus  expédient  ;  plan  qui  ne  donne  prétexte  à  aucune  récla- 
mation légitime,  puisqu'il  est  conforme  à  la  constitution  des  ordres  a  ix  der- 
niers Etats- généraux.  Un  tel  plan  est  le  plus  sûr,  et  peutélrel'uniquemoyen 
derendi-e  prompteet certaine  l'^issemblée  desEtats,  assurée  par  sa  maiesté, 
désirée  arderampnt  par  la  Nation,  et  devenue  indispensable  parla  situation 
des  affaires, 


Ul€ 


<5  U  E  S  T  I  O  N  S. 

Première    qdestioh. 


Tjb  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des  gouvernemens  ,  ^es 
^néralîtés,  des  provinces  ,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages  . 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Cette  question  n'a  été  proposée  que  par  rapport  aux  provinces  qui  oui 
■député  par  bnillinoes  ou  sénéchaussées  aux  Elats-généraux  de  1614,  et  non 
en  forme  et  corps  d'iîtats. 

Le  second  bureau  a  considéré  que.  dans  les  provinces  où  les  dépiitalions 
ne  sont  point  nommées  par  les  Ktnis,  les  citations  ont  toujours  été  faites 
parsentence  et  par  assignations,  ptqii'el  les  pcucMl  occasionner  (les  coût;. lin  tf; 
que  ces  contraintes  et  ces  assignations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  juridiques. 

Que  le  roi  a  toujours  confié  ses  pouvoirs  en  cette  partie  auv  mêmes  ofïi 
tiers  qui  convoquent  en  sou  nom  le  ban  et  arriere-ban,  et  du  moius  à  des 
tribunaux  qui  ressortisseut  niiemcnt  à  ses  cours  souveraines. 

Que  les  convocations  des  honnes  villes  aux  Etats-généraux  depuis  i3oi 
jnsqn'en  1483,  ont  été  constamment  i'ailes  pardevant  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées. 

Que,  dans  le  même  espace  de  len.s  .  on  retrouve  plusieurs  exemples  de 
la  convocation  des  trois  ordres  dans  quelques  provinces,  pardevaot;  lesbaillib 
ou  sénéchaux. 

Que ,  depuis  1488 ,  les  baillis  ou  sénécbanx  ont  été  chargés  de  la  convoca- 
tion des  trois  ordres  pour  toutes  les  assemblées  des  Etats-généraux. 

Le  second  bureau ,  à  laphiralità  de  vingt-quatre  voix  contre  une,  s  délibéré 
en  conséquence,  et conforniénipntaux  usagessuivis  par  lesassemblées  d'Etats 
généiaux  de  1488,  1560,  i.S8Set  1614,  que  les  convocations  doivent  être 
faites  par  baiUia_ges  et  sénéchaussées. 

Deuxième    question. 

Divisée  en  quatre  parties, 

1°.  De  quelle  nature  doivent  être  les  batUinges  qui  auront  la  prérogative 
de  députer  directeœeni,  <iux  Etats-généraux  ? 

^  V 1  S    %T    MOTIFS. 

Cette  quMtion  est  divisée  en  quatre  articles ,  sur  lesquels  la  délibération  a 
pissé  à  la  pluralilé  de  vingt-quatre  contre  un. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  lettres  de  convocation  n'étaient  ordinaire- 
ment adressées  qu'aux  grands-séaéchaux  et  baillis  d'épée 

Oii'il  parait  que  la  députation  directe  est  en  général  attribuée  aux  bail- 
liages dans  lesquels  se  font  les  assemblées  d'élection;  et  que  les  assemblées, 
d'élection  n'ont  été  convoquées  régulièrement  que  pardevant  les  sénéchaux 
et  baillis  d'épée,  ou  leurs  lieutenaps. 

Que,  s'il  se  trouve  quelques  bailliages  royaux  sans  sénéchaux  ou  baillis 
d'épée  qui  aient  dépulédirectement  dans  les  précédentes  assemblées  d'Etats- 
générauxj  ils  ont  un  droit  acquis  par  la  possession. 

Xe  second  bureau  a  délibéré  en  conséquence,  queles  bailliages  qui  peuvent 
députer  directement,  sont  ceux  qui  ont  des  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  , 
jnit  d'ancienne,  soit  de  nouvelle  création,  sans  préjudice  de.=i  bailliages  el 
Fénéchaussées  rcyales,  qui,  n'nyant  point  de  baillis  et  sénéchaux  d'épée, 
auraient  néanmoins  été  c,onvo(|uéS'en  1614,  pourvu  qu'ils  aient  conservé  le 
iilre  de  bailliages  royaux  ou  sénéchaussées  ro3'ales. 

2.°.  Doit-on  n'accorder  cette  distinctinu  .  quant  aux  provinces  qui  ont  dé- 
p»ilé  par  bailliages  en  1614,  qn'aus-  ."eul.s  bailliages  qui  ont  député  directe- 
jneat-à  celte  époque  ,  soit  cpj'ils  eussent  ou  non  des  baillis  d'épée  ? 

A  V  I  S    E  T    M  O  T  I  r,  S. 

Le  second  biueair,  persuadé  que  le  principe  qui  a  déterminé  les  Etats- 
généiaux  prér.édens ,  est  ccbii  du  droit  que  les  sénéchaux  et  baillis  d'épée 
ont  icujours  exercé  de  convoquer  le  lian  et  arriere-ban  ,  et  de  présider  la 
noblesse,  a  regardé  le  droit  des  sénéchaux  et  baillis  d'épée,  et  celui  des 
bailliages  auxquels  ils  piésideut ,  curaine  établi  par  le  plus  long  usage  ;  et  le 
bureau  voulant  se  conlormeraux  principes  suivis  par  les  précé-dens  Etats- 
généraux,  a  cru  cfn'on  devait  en  consécfuence  accorder  la  députation  directe  à 
tous  les  bailliages  dans  lesquels  on  a  créé  des  baillis  d'épé.^  depuis  1614. 

3°.  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les  bailliage.-!  qui,  ayant  eu  à 
cette  époque  des  baillis  d'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  secondai- 
xemeut  ? 

AVISETMOTIES. 

'  Le  bureau  n'a  eu  connaissance  d'aucun  exemple  d'un  bailliage,  ayant  un 
iaiili  d'épée, qui  n'ait  pas  dépulédii-crlemeut  en  1614.  Il  a  pensé  qu'il  était 
possible  que  les  dépntés  nommés  ne  l'usseiit  ))as  venus  aux  États-généraux  , 
ou  qu'il  ny  ait  point  eu  de  députés  nuiruiiéj;  et  dans  le  cas  oti-  quelque 
bailliage  n'aurait  pas  exercé  ou  rôclamé  ses  droits  eu  1614,  le  bureau  pense 
qu'il  n'a  pas  pu  l^s  perdre;  cpie  le  titre  de  sénéchal  on  bailli  d'épée  lui 
donne  un  dioit  àln  députation  directe  ,  si  la  cliarge  de  bailli  d'épée  n'est  pas 
éteinte,  et  qu'on  ne  \.eut  pas  refuser  à  des  litre-  r.i'*':rieurs  à  1614,  et  tou- 
■fours  subsistans,  la  uiênie  prérogative  qu'on  accorde  aux  titres  de  nouvelle 
création. 

4  .  Enfin  admettra-t-on  pour  la  députation  directelesbailliages  créés  depuis 
1614,  avec  baillis  d'épée,  cas  royaux,  ressort  çur  d'autres  juridictions,  et 
lessortissant  nuement  à  un  parlement  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  déclaré  que  ces  sortes  de  bailliages  devaient  être 
admis  à  la  députation  directe,  par  sa  réppuse  à  l'article  1er,  de  la  seconde 
question. 


Les 
ou  aux 


TuoisiEME    question; 

provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de  pays  d'Etats  en  1614 , 
trois  tenues  précédentes,  continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage'? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  considéré  que  les  provinces  qui  ont  député  en  1614, 
en  foime  de  corps  d'Etats  ,  avaient  sans  doute  des  droits  acquis  et  fondés 
sur  leur  constitution;  que  leur  possession  en  1614  confirmait  leurs  anciens 
droits,  et  leur  dounoit  même  un  dernier  état  qu'elles  n'ont  pas  pu  perdre 
par  la  longue  suspension  des  Etats-généraux. 

Le  second  bureau  ,  en  conséquence  ,  a  délibéré  à  [unanimité ,  que  les  pro- 
vinces ou  pays  qui  ont  député  aux  Etats  de  1614,  en  forme  et  corps  d'Etats, 
soit  cpi'ils  aient  ou  n  aient  pas  actuellement  des  Etats  provinciaux,  doivent 
députer  aux  Etats-généraux  ,  suivant  leurs  droits  et  usages. 

Quatrième    question. 

Aurat-on  égard ,  pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque  bailliage 
enverra  aux  Etats-généraux  ,  à  leur  population  ? 

Où  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre  tous  les  bailliages,  sans 
égard  à  leur  population? 

Et  dans  le  premier  cas,  quelle  serait  l'échelle  de  proportion  qu'il  faudrait 
établir  entr'eux? 

A  V.I  S    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  avait  formé  le  vœu  d'une  représentation  proportionnée 
nu  nombre  respectif  de  chaque  bailliage;  Mgr.  comte  d'Artois,  pénétré  des 
impressions  de  tout  ce  qui  est  juste  et  utile,  avait  désiré  de  consigner  des 
ubservalious  importantes  sur  une  proportion  qui  semble  devoir  résulter  des 
principes  de  la  justice  et  de  l'utilité  publique.  On  ne  peut  pas  se  défendre 
d'un  sensible  étounement  à  la  vue  de  cette  énorme  disproportion  qui  donne 
à  des  bailliages  composés  de  douze  mille  habitans  ,  la  même  représentation 
[u'à  six  cents  mille  citoyens  renfermés  dans  le  ressort  d'un  seul  bailliage. 

On  a  peine  à  concilier  cette  apparente  contradiction  avec  l'égalité  des  pou- 
voirs et  des  suffrages  de  chaque  citoyen  ,  qui  forme  l'essence  de  la  consti- 
tution d'une  assemblée  nationale. 

Le  bureau  a  pensé  que  son  premier  devoir ,  et  celui  de  l'assemWée  de 
notables,  est  d'accélérer  la  convocation  des  Etats-généraux  ;  l'Etat  est  en 
souffrance,  l'excès  des  dettes  est  connu,  les  charges  publiques  ne  peuvent  pas 
être  acquittées  sans  des  ressources  que  la  Nation  seule  peut  donner.  Il  est 
impossible  de  tenter  aucune  opération  salutaire  sans  le  concours  des  Etats- 
généraux,  et  il  ne  serait  pas»Gonvenable  anx  circonstances  de  proposer  des 
méthodes  nouvelles  et  compliquées ,  dont  l'exécution  difficile  retarderait  une 
assemblée  également  désirée  par  le  souverain  et  par  la  Nation.  Il  semble  qu© 
des  innovations  qui  pourraient  même  être  utiles,  doivent  être  plutôt  l'objet 
des  Etats-géuéraux,  que  d'une  assemblée  de  notables. 

Le  bureau  a  pensé  qu'il  y  avait  de  grandes  difficultés  sur  la  règle  même  à 
suivre  pour  établir  une  nouvelle  proportion.  Est-ce  la  population  seule  qu'il 
faut  connaître,  ou  faut  il  suivre  le  rapport  des  contributions?  et  peut-oa 
oublier  absolument  les  différences  importantes  qui  résultent  nécessairement  de 
la  plus  grande  ou  de  la  moindre  étendue  des  bailliages  ?  On  a  réuni  les  diffé- 
rentes combinaisons  dans  les  provinces  encadastrées ,  qui  on  t  mieux  connu  les 
principes  de  la  plus  juste  répartition  des  charges  publiques. 

Le  bureau  a  considéré  en  général  qu'il  n'avait  pas  pu  recueillir  des  con- 
naissances suffisantes  pour  établir  une  base  exacte  de  proportion  entre  le» 
différens  bailliages;  il  craint  de  détruire  des  usages  que  l'e.xemple  des  cinq 
tenues  consécutives  des  Etats-généraux  rend  respectables,  eu  y  substituant 
-me  proportion  qui  ne  serait  pas  elle-même  sans  injustice.  Une  disproportioa 
nouvelle  et  nécessairement  arbitraire  serait  l'ouvrage  de  l'autorité  ;  il  sembla 
rru'une  disproportion  ancieqne  et  constante  est  l'ouvrage  du  concours  mêma 
■iu  souverain  et  de  la  Nation. 

Le  bureau  même  a  fait  des  réflexions  importantes  qui  peuvent  balancer  se* 
craintes  sur  les  effets  d'une  représeulatiou  qui  semble  inégale  et  dispro- 
portionnée. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  participer  également  à  la  nominatioi» 
des  représentans  de  leurs  communautés.  La  représentation  est  nécessaire,  et 
les  formes  de  la  représentation  peuvent  varier.  Un  citoyen  riche  ou  pauvr» 
doit  avoir  également  sa  voix  et  peut  douner  son  suffragedaussa  communauté; 
la  différence  des  fortunes  ne  donne  pas  plus  de  voix  à  la  richesse  qu'à  l'indi- 
gence ou  à  la  médiocrité. 

Les  communautés  suivent  entr' elles  la  même  règle,  et  quelle  que  sjït  la 
disproportion  de  leur  étendue,  de  leur  culture,  de  leur  commerce  et  da 
leur  population,  elles  ont  toutes  le  droit  de  députer  aux  assemblées  d'électioa 
avec  la  même  égalité. 

Il  semble  qu'il  en  résulte  la  même  disproportion  qu'on  observe  dans  les 
députations  des  différens  bailliages;  celui  de  Poitoti  est  A  celui  de  Gex, 
comme  une  ville  considérable  est  aux  petites  communautés  situées  dans  le 
même  ressort.  Il  ne  serait  pas  possible  de  dl si  i liguer  les  pouvoirs  de.i  citoyens 
selon  leur  richesse  ou  leur  indigence;  il  ne  serait  pas  possililc  d'établir  une 
différence  dans  les  députations  des  paroi.sses  eutr'elle.i ,  et  celti;  app,'u-enle 
inégalité  résulte  même  de  l'égalité  réelle  des  inléiêls  qui  doiveal  régler  les 
droits  des  citoyens  et  des  communautés. 

Chaque  communanlé  a  son  intérêt  propre  qui  doit  dicter  .se-T  représenta- 
tions; chaque  coramuuaulé  forme  son  cahier  de  doléances.  Le.s  intérêts  des 
sociétés  les  plus  faibles  sont  aussi  chers  et  précieux  que  ceu.v  de.î  associations 
les  plus  considérables  :  les  différences  sont  dans  les  objets  ;  les  effets  en  sont 
les  mêmes,  puisqu'il  s'agit  des  biens  et  des  maux  de  chaque  citoyen. 

La  convocation  des  citoyens  et  des  communautés  est  la  base  de  celte  des 
bailliages  ;  l'une  est  la  suite  de  l'autre;  on  ne  peut  pas  changer  de  méthode 
aux  divers  degrés  d'une  opération  progressive,  et  manifester  piar  des  varia- 
tions aussi  rapprochées  la  contradiction  des  principes. 


Lfi  bien  de  l'Etat  est  le  même  pour  les  bailliages  plus  ou  moins  étendus  ;' 
li'S  Etats-Géi)érau,r  auront  à  traiter  des  olijets  les  plus  intéressans  pour  la 
Nation  et  tle  la  législation  générale;  les  petites  contrées  doivent  être  pro- 
tégées et  défendues  parles  lois  commîmes,  comme  les  plus  grandes  pro- 
vinces ,  et  sur-tout  en  matière  d'impôt.  Il  n'y  a  point  d'autre  intérêt  que 
celui  c(ui  devient  le  même  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  l'intérêt  de' 
la  plus  juste  répartition  des  contributions  dont  dépend  la  destinée  de  tous  les 
citoyens  :  c'est  la  confiauce  qui  doit  dicter  le  <hoix  des  députés;  c'est  le 
choix  des  députés  qui  peut  seul  bannir  des  Elats-GéuéiaLjx  l'esprit  de  corps, 
les  préjugés  locaux  et  les  intérêts  exclusifs;  il  importe  sur-tout  déformer 
une  assemblée  nationale  composée  de  gens  de  suflTisanc  e  et  de  probité  ,  qui 
ne  trahiront  point  l'intérêt  national ,  et  qui  ne  s'écarteront  point  des  prin- 
cipes de  l'honneur  et  de  la  justice  Le  choix  le  plus  libre  est  toujours  le 
plus  mérité  :  c'est  la  liberté  du  choix  ,  et  non  la  pmportlon  des  bailliages 
qui  doit  m.ettré  en  silreté  l'intérêt  de  tous  les  bailliages,  sous  la  protection 
constante  et  toujours  la  même  de  l'intérêt  national.  Ce  sont  les  cahiers  des 
provinces  qui  sont  le  dépôt  de  leurs  plainles  et  de  leurs  vœux  ,  et  qui 
doivent  faire  la  règle  de  leurs  représeutans  ;  et  ces  cahiers  dictés  dans  chaque 
bailliage  par  le  sentiment  des  biens  à  faire  et  des  maux  à  réparer  ,  ren- 
ferment les  mêmes  connaissances,  et  transmettent  aux  Etals-Généraux  les 
mêmes  instructions ,  quel  que  soit  le  nombre  des  députés  de  chaque  bail- 
liage. 

Le  bureau  ,  entraîné  par  ces  considérations  ,  et  toujours  fidèle  à  des  usages 
consacrés  par  les  précédeus  Etats-Généraux ,  a  pensé  ,  à  la  majorité  de  vingt 
voix  contre  cinq ,  qull  ne  devait  pas  ])rcpposer  de  proportioniierle  nombre 
des  députés  de  ch'aque  bailliage  aux  Etats-généraux  sur  leur  population  , 
et  crue  le  nombre  des  députa  tionsdevait  rester  égal  pour  chacun.des  bailliages 
qui'  députent  directement  aux  Etats-Généraux. 

Cinquième    que3tion. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre  ?  Sera-t-il 
égal  pour  chaque  députation. 

AVISETHOTIFS,  ' 

Le  bureau  a  recherché  avec  la  plus  grande  attention  dans  les  monumens 
des  différentes  tenues  d'Etals-Généràux  qu'if  a  eu  sous  les-.yeux  ,-  de  quelle 
manière  avait  été  réglée  la  question  proposée  sur  la  proportion  du  nombre 
respectif  des  députés  des  différens  ordres. 

Le  bureau  a  reconnu  que  toutes  les  lettres  de  convocation  ont  appelé  aux 
Etats-Généraux,  tantôt  un  député  de  chaque  crdre,  et  non  plus;  lantôi 
un  député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  plus  souvent  un  député  de  chaque 
ordre  ,  sans  aucune  expression  extensive  ni  restrictive. 

Le  bureau  s'est  cru  fondé  à  juger  que  cette  parité  entière  toujours  con- 
servée entre  les  trois  ordres  par  les  expressions  des  lettres  de  convocation, 
ne  pouvait  être  fondée  que  sur  le  principe  de  ia  distinction  constitutive  de 
ces  trois  ordres  et  de  l'égalité  de  leurs  pouvoirs ,  qui  fait  de  même  partie 
de  leur  constitution. 

Le  bureau,  toujours  frappé  des  considérations  qu'il  a  développées  à  sa 
majesté  au  commencement  de  ses  délibérations  ,  et  persuadé  qu'il  est  delà 
plus  grande  importance  que.  tout  ce  que  le  roi  prescrira  dans  cette  circons- 
tance ,  ne  soit  que  la  confirmation  des  règles  ou  d'usages  déjà  reconnus . 
ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  de  l'intention  du  roi  comme  de  sa  sagesse  ,  de 
suivre  religieusement,  à  l'égard  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  de 
1789  ,  les  traces  d'usages  antiques  dont  les  monumens  se  correspondent  uni- 
formément ;  et  il  pense  c[ue  cette  circonspection  est  le  seul  moyeu  de  pré- 
venir les  difficultés  et  les  contestations  que  des  changemens  pourraient  oc- 
casionner. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
huit  ,  un  membre  absent,  que  sur  l'article  de  la  proportion  du  nombre  res- 
pectif de  députés  des  différens  ordres  aux  Etats-Généraux  de  178g  ,  les  leltie* 
de  convocation  doiveiit  être  conçues  dans  les  mêmes  principes  qui  regueii! 
également  dans  toutes  celles  des  Etats  précédons  ,  et  dans  les  mêmes  termes 
littéralem.ent  repris  ,  cjuiout  été  adoptés  dans  les  lettres  de  convocation  de 
1614,  pour  être  exécutée  en  la  manière  accoutumée,  en  observant  à  sr 
■majesté  combien  il  importe  qu'il  soit  reconnu  que  les  députés  de  chaqut 
ordre  dans  un  bailliage  ,  n'ont  jamais  eu  qu'une  seule  voix  dans  l'ordre  auqup 
ils  appartenaient ,  quel  qu'ait  été  le  pombre  des  députés  de  chaque  ordre 
aux  Etats-Généraux. 

Sixième    question. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  délibérer  des  trois  ordres 
dans  les  Etals-Généraux  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  considéré  quetelleest  la  constitution  de  cette  monar- 
chie, que  la  Nation  entière  est  composée  de  trois  ordres  de  citoyens;  que 
chaque  ordre  a  son  existence  légale  et  ses  droits  imprescriptibles; 

Qu'un  des  droits  essentiels  de  chaque  ordre  est  d'avoir  dans  les  Etats 
Généraux  ses  représentans,  auxquels  il  donne  par  un  choix  libre  sa  confiance 
et  ses  pouvoirs  ; 

Que  c'est  cette  représentation  des  trois  ordres  qui  forme  la  constitution 
,  des  Etats-Généraux; 

Que  le  droit  de  délibérer  par  ordre  est  une  suite  de  la  distinction  des  trois 
ordres  ; 

Que  les  premiers  Etats-Généraux  convoqués  en  i3o2parPliilippe-le-Belj 
ont  opiné  par  ordre,  et  qu'un  des  ordres  même  demanda  du  tems  pour  opiner, 
après  que  les  deux  autres  avaient  énoncé  leurs  délibérations; 

Que  les  Etats  de  1.355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui  serait  proposé  par  les 
Elatçn'auraitde  validité  qu'autant  que  les  trois  ordres  réunis  y  concourraient 
unanimement ,  et  que  la  voix  de  deux  ordres  ne  pourrait  lier  ni  obliger  le 
troisième  qui  aurait  refusé  son  consentement  ; 

Que  cette  délibération  devient  une  disposition  de  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre i355  ; 

Que  l'ordonnance  de  i56o,  donnée  sur  la  demande  des  Etats  d'Orléans  , 
est  conforme  à  la  disposition  de  l'ordonnaece  de  iS55; 
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Que  dans  îes  Etats  de  t576,  le  Tiers-Etat  remontra  qu'on  avait  de  toute 
ancienneté  gardé  telle  prérogative  à  chacun  clos  trois  Etats,  que  les  di-ux 
ne  pouvaient  rien  arrêter  au  préjudice  du  Tiers  ,  et  pour  cette  cause  doiuis 
charge  de  faire  empêchement  à  ce  que  les  ordres  nommassent  treiile-si'x  j-ugf« 
pour  assister  aux  jugement  des  cahiers  des  Ët.itS:; 

Que  les  mêmes  formes  ont  été  S'jivies  dans  les  délibérations  des  Etats- 
Généraux  en  1588  et  en  1614;        I 

Et  qu'enfin  si  les  troisTLlats  ont  concouru  quelquefois  ensemble  ,  soit  par 
des  commissaires,  soit  autrement,  pour  des  intérêts  communs,  ils  ont  pu 
faire  usage  de  leur  liberté,,  sans  rien  perdre  de  leurs  droits. 

Le  second  bureau  a  pensé  .en  conséquence  unanimement,  que  le  droit 
appartenant  aux  ordres  de  délibérer  séparément  dans  les  Etats-Généraux  .est 
fondé  sur  les  droits  et  la  constitution  des  trois  ordres,  sur  les  ordunnaruos 
du  royaume  et  sur  les  usages  constamment  suivis.  Le  bureau  an  surplus  croit 
devoir  se  borner  à  rappeler  les  principes  établis  et  les  formes  accoutumées. 

Septième    questioit. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être  adressées  ? 

AVISETMOTIES. 

Le  bureau  a  reconnu  qu'il  est  de  l'ancienne  constitution  des  baillis  et  séné- 
chaux d'épée,  d'être  chacun  à  la  tête  du  déparlement  qui  leur  a  été  coniié  , 
les  officiers  du  roi  pour  toutes  les  paities  de  l'administialion  publi([iie ,  et 
d'y  recevoir  et  transmettre  les  ordres  sur  tout  ce  qui  app.irtenait  à  la  pi^lice  , 
à  la  justice  et  à  la  finance.  C'est  eu  con;p  inencp  de  cecte  ancienne  consti- 
tution ,  que  les  ordres  pCur  la  convocaticju  aux  Klats-Généraux  oui  été 
originairemen  t  adressés  aux  bail  lis  et  sônéchauxdépée,  et  qu'à  chaque  occasion 
ces  officiers  ont  également  reçu  les  lettres  de  convocation.  Cet  ordre  a  été 
d'autant  plus  naturel  à  conserver,  que  c'est  par  l'autorité  judiciaire  et  p;ir 
ia  voie  de  sentences  et  de  contraintes  cfue  l'e.-iéculion  des  convocations  a 
toujours  été  assurée  et  rendue  coactive  à  l'égard  des  principaux  convoqués 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu'ainsi  il  a  toujours  été  convenable  que 
ie  soin  de  ces  convocations  fût  confié  aux  principaux  officiers  de  la  justice 
territoriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement ,  qu'ainsi  qu'il  s'est  toujours 
pratiqué,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et 
sénéchaux  d'épée;  il  est  au  surplus  d'usage  de  les  envoyer  aux  gouverneurs 
ft  lieutennns-généraux  des  provinces,  pour  les  transmettre  aux  baillis  et 
séuéchaux  .d'épée. 

Huitième  ,  neuvième  et  dixième  questions  réunies. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-i!  convoqué  et  cité  ? 

.Les  bénéficiers  dans  l'ordredu  clergé,  et  les  possesseurs  de  fiefs  dans  l'ordi-e 
de  la  noblesse  ,  seront-ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés  ?  et  où  seront- 
ils  assignés  ? 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noble.3se,  soit  qu'ils  soient  a.ssignés  à 
leurs  bénéfices,  ou  à  leurs  fiefs,  soit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  pac 
les.affiches  et  publications,  seront- ils  convoqués  aux  bailliages  inférieus's, 
ou  aux  bailliages  supérieurs  ? 

AVIS    ET    M  O  T  I  E  S. 

Le  bureau  ,  désirant  de  ne  pas  s'écarter  des  formes  anciennes  et  accou- 
tumées, s'est  occupé  à  rechercher  celles  qui  imt  eu  lieu  aux  prérédens 
EtaLs-Géuéraux  et  notamment  à  ceux  de  1 61 4,iiour  la  coiivcation  et  citation 
des  trois  ordres;  telles  ont  été  les  fiu-mes  observées  :  les  baillis  et  sénéchaux 
ordonnent  de  faire  un  premier  avertissement  commun  à  tous  les  individus 
des  trois,  Qrdres  ,  consùstant  dans  la  publication  à  son  de  trompe  ,  cri  pubiio 
et  par  affiches,  des  lettres  de  convi. cation  préalablement  enregistrées  aux 
.sièges  des  bailliages  ,  pour  que  personne  n'en  ignore  ,  et  que  chacun ,  en  ce 
i[ui  le  concerne  ,  ait  à  s'y  conformer. 

Mais  indépendamment  de  cette  citation  générale  ,   il  est  d'usage  que  les 
ecclésiastiques  possesseurs  de  béuéfices ,  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs, 
soient  personnellement  cités  par  des  assiguations  particulières  qui  leur  sont  '. 
adressées  dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Le  bureau  a  remarqué  que  les  bénéficiers  et  possesseurs  de  fiefs  ont  seuls 
joui  de  cette  distinction  ,  et  que  tous  les  antres  ecclésiastiques  nocbéné- 
ticiers,  etnoblesnon  possédant  fiefs,  oiitétécomprisdanslacitation générale 
à  son  de  trompe  et  cri  public. 

Les  membres  du  tiers-Etat  n'ont  point  été  cités  individuellement,  mais 
par  des  assiguations  données  au  maire  ,  échevins  ,  syndics  et  fabriciens  ,  pour 
les  communautés  et  paroisses  qu'ils  représentent. 

Le  bureau  a  reconnu  qu'il  existait  une  différence  essentielle  entre  la  con- 
vocation des  ecclésiastiques  et  des  nobles  et  celles  des  gens  du  tiers-Etat,  eu 
ce  que  les  premiers ,  de  quelque  manière  cfu'ils  fussent  assignés,  soit  par  des 
actes  particulic;rs,  soit  par  l'assignation  publique  à  son  dé  trompe  ,  ont  été 
constamment  cités  pour  se  trouver  direclement  tous  et  eu  personnes  à  l'as- 
semblée du  bailliage  supérieur,  où  doit  se  l'aire  l'élection  des  députés  et  la 
rédaction  des  cahiers  de  tout  le  ressort;  au  lieu  que  les  personnes  du  tiers- 
Etat  ,  comme  étant  infiniment  plus  nombreuses  ,  doivent  s'assembler  dans 
leurs  communautés  respectives,  et  ne  concourent  à  la  furmation  de  l'as- 
semblée du  bailliage  supérieur ,  que  médiatement  par  leurs  députés.   > 

Enfin,  le  bureau  considérant  que  ces  formes  anciennes  et  constantes  sont 
suffisantesponr  remplir  parfaitement  le  but  que  S.  M.  se  propo.se,  qui  est  de 
faire  connaître  à  tous  ses  sujets  la  teneur  des  lettres  de  convocation,  et  de 
les  appeler  tons  à  concourir  médiatement  ou  immédiatement  à  leur  exécu- 
tion ,  a  été  en  conséquence  unanimement  d'avis  : 

Sur  la  huitième  question  , 

Que  les  trois  ordres  doivent  être  convoqués  et  cités  dans  la  forme  ac- 
coutumée. 

Sur  la  neuvième. 

Que  les  bénéficiers  et  les  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  doivent  être  seuls 

r  r 
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assignés  par  ries  assignations  parliriilieres  ,  qui  doivent  leur  être  données  ati  ' 
chei'-iieu  de  lems  béuélices  ou  de  leurs  fiels. 

Sur  la  dixième. 

Que  tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  de  ffuelque  manière 
qu'ils  soient  convoqués,  soit  par  des  actes  particuliers  ;  soit  à  son  de  trompe, 
doivent  être  directement  convoqués  aux  baiMin^es  supérieurs ,  et  non  at.x 
bailliages  inférieurs. 

Onzième     question. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ,  qui  n'auront  pas  éié 
cités  personnellement,  justiiieiont-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour'vutci  ? 

AVISETMOTIPS. 

Le  bureau  ayant  volé  pour  que  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres  et  domiciliés  ou  bénéfii  iers  soient  ad  mis  dans  les  assemblées  d'élection, 
a  été  d'avis  tiiianimcmer.t .  par  le^  u.émes  motifs,  qu'il  ne  faut  ex'iger  des 
ecclésia.-itiques  non  béuénriers  ,  d'autre  preuves  que  celle  de  leur  oïdination 
et  celle  de  leur  domicile  dans  l'arrondissement  du  bailliage  où  ils  se  pré- 
senteront. 

Le  bureau  a  pensé  queles  nobles  doivent  être  domiciliés  ou  propriétaires  ; 
mais  il  a  senti  qu'il  serait  difficile  de  s'assurer  des  preuves  de  leur  état  , 
duTie  manière  qui  ne  laissât  rien  à  désiier.  Il  na  pas  cru  d'un  côté  devoir 
liniiler  par  des  condition  rigoureuses  un  dioit  personnel  de  représentalioii 
qui  di)it  appartenir  à  Itn.s  les  citoyens  dans  leur  ordre  ;  il  n'a  pas  cru  ,  d'un 
autre  rô!é  ,  dcv^.ir  étendre  le,*!  mêmes  l'aiililés  à  tous  les  antres  objets  qui 
pomaieiU  intéi.-sier  l'ordre  delà  noblesse,  et  il  a  pensé  cpi'il  ne  fallait  pas 
que  le  genre  de  preuves  (ju'on  exigerait  d'env  .  pût  faire  litre  dans  d'autres 
occasirns;  et  par  ces  motifs,  le  bureau  a  élé  d'avis  unanimement,  que  les 
nobles  domiciliés  ou  propriétaires  justifient  -^s;  leur  n<>blesse  par  un  certifi- 
cat de  quatre  genlilsliommes;  et  en  ras  de  i.^ntestation  ,  par  quelqn'arte  et 
preuve  de  noblesse  ,  sans  que  leur  admission  ou  exclusion  de  l'assemblée 
puisse  leur  nuire  ,  ni  servira  d'autres  effets. 

Douzième    question. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages  ,  à  qui  appartiendra  la  présidence  ,  quand 
les  ordres  seront  réunis  ? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  ,  lorsqu'ils  seront  séparés  ? 

Le  bailli  d'é)iée ,  s'il  est  présent,  pré;ldera-t-il  de  droit  la  noblesse,  et 
en  son  absence  par  qui  sera-t-elle  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  Tiers-Etat  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  a  cru  devoir  chercher  la  réponse  à  ces  questions  dans  les  difFé- 
rensprosès-verbaux  des  assemblées  de  bailliages,  tenues  pour  députer  aux 
Etsts  de  1614. 

Il  résulte  de  leur  contenu  ,  que  lorsque  les  ordres  sont  réunis  dans  le  chef- 
lieu  du  bailliage  piinripal  ,  ils  sont  présidés  par  le  grand  bailli  ou  sénéchal  . 
et  en  son  absence  par  son  lieiitetiant-général  qui  le  remplace,  par  la  raison 
xpte  c'est  a'>bnilli  que  les  l-ffres  de  convocation  sont  adressées  par  le  roi; 
que  ceiten  exécution  de  son  ordonnance,  en  veitndu  pouvoir  et  de  la 
jiridictiun  attachée  à  sa  qualité  ,etc[u'eufiu  c'est  pardevant  lui  que  l'assem- 
blée est  convoquée. 

Mais  après  que  l'ouverture  de  l'assemblée  a  été  faite  en  présence  des  trois 
ordres  ré'.!  nis ,  par  la  leclme  des  ordres  du  roi,  il  est  d'usage  que  lesordies 
se  séiarent  et  s'assensbient  (bac  un  en  pai  ticulier  pour  la  léduction  de  leuis 
cahiers  et_la  nomination  de  leurs  députés. 

Les  trois  ordres  étant  ainsi  séparés  ,  il  paraît  que  le  clergé  est  alors  présidé 
par  l'archevêque  ou  l'évêque; 

La  noblesse  ,  par  le  bailli  ,  lorsqu'il  est  présent  ;  et  le  Tiers,  par  le  lieu- 
tenant-général du  bailli,  etc. 

Treizième    question, 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des 
trois  ordres. 

AVIS    ET    MOTIFS- 

Il  est  nécessaire  que  ,  pour  élire  un  représentant  dans  l'assemblée  nationale, 
pour  concourir  à  la  formation  d'un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
l'Etat,  on  ait  atleint  l'âge  où  ie  jugement  doit  être  formé;  mais  cette  époque 
est  fixée  différemment  dans  les  diverses  provinces,  et  pour  des  actes  de  di- 
verses natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  province,  est  encore  mineur 
dans  une  autre.  La  majoriLé  d'un  notable,  au  moins  pour  le  service  de  sou 
fief,  est  dans  un  âge  moins  avancé  que  la  majorité  d'un  notable. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pensé  que  la  majorité  prescrite  par 
les  coutumes  ,  devait  régler  le  sort  et  les  droits  des  hommes  soumis  à  leur 
empire  ;  d'autres  ont  pensé  que  le  notable  étant  cité  à  son  fief,  et  le  noble 
parvenu  à  1  âpe  où  il  en  peut  faire  le  serv  ice,  et  où  il  peut  le  perdre  par  la 
commise,  devait  être  autorisé  à  défendie  ses  droits  par  la  comparution  à 
l'assemblée  oii  ses  intérêts  sont  discutés. 

Mais  la  pluralité  des  membres  du  bureau  a  cru  devoir  s'élever  au-dessus  de 
ces  considérations  et  de  ces  distinctions;  ou  a  observé  que,  par  une  singu- 
larité qui  n'est  pas  rare  dans  notre  droit,  coutnmier  ,  quelques  habitans  du 
Eord  de  la  France  sont  réputés  avoir  acc[nis  plus  tôt  (pie  les  habitans  du 
midi  la  matnriléde  l'âge,  quoique  la  nature  suive  un  ordre  contraire,  et 
que  ces  variétés  et  ces  inconséquences  admises  jusqu'à  ce  jour  dans  les  sta- 
tuts réels,  ne  pouvaient  être  la  base  d'une  loi  nationale.  Il  a  aussi  paru  peu 
conven:ible  d'adinettredans  l'assemblée  où  se  traitent  les  affaires  de  l'Etat, 
un  majeur  d'une  majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois  ,  peut  se  trouver 
çncore  dans  la  ptemière  )eunesse.  Il  a  été  consicléré  c^ue  dans  cet  acte  d'élec- 
tion ,  il  s'agissait  de  l'exercice  du  droit  de  citoyen,  et  de  la  participation  à 
la  législation  par  la  voie  du  consentement;  ii  a'paru  que  ces  fonctions  hono- 


rables ne  devaient  être  accordées  qu'à  une  majorité  rfferlive  et  réputée  telle 
dans  presque  toutes  les  provinces  de  France,  pour  les  actes  de  la  vie  civile 
les  plus  importans  On  a  jugé  c(ue  le  caractère  et  le  droit  du  citoyen  étant 
les  mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  les  ordres  ,  il  n'était  point  de 
province  ,  il  n'était  point  d'ordre  où  l'acquisition  de  ce  droit  ne  dùtêtre  fixée 
à  la  même  époque  ;  et  le  bureau  a  arrêté .  à  lapluralité  de  seize  voix  contre 
sep!,  deux  nwntlir''s  absens  ,  (tnc  la  majorité  requise  pour  avoir  droit  de 
suffrage  dans  les  trois  ordres  ,  devait  être  fixé  à  25  ans. 

Quatorzième     question. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éU"ible  dans 
l'ordre  du  clergé  ? 


AVIS    ET    MOTIFS. 


Le  second  bureau,  fidèle  aux  principes  qui  ont  dirigé  constamment  .ses 
délibérations  ,  a  cru  devoir  rechercher  avec  la  plus  grande  exactitude  les 
usages  antérieurs  qui  coucerneut  le  droit  d'élire  et  d'être  éli;  dans  l'ordre 
du  clergé ,  ets. 

Le  bureau  en  conséquence ,  a  délibéré  à  la  phiraliic'  de  seize  voix  contre 
huit,  un  membre  absent,  que  tous  les  ecclésiaitiqiies engagés  dans  les  ordies 
saciés  ,  et  domiciliés  ou  bénéficiers  dans  le  ressort  d'un  bailliage  ou  d'une  sé- 
néchaussée ,  pourront  y  être  électeurs  ;  et  que  néanmoins  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  on  il  serait  justifié  d'un  usage  contraire  par  actes  et-preuves 
légales  ,  tels  que  les  anciennes  ordonnâmes  ou  sentences  des  bailliages  et 
procès-verbaux  conformes  aux  assemblées  d'élection  de  1614  et  antérieurs 
l'usage  serait  suivi.  - 

Btquetout  ecc'ésiastique  peut  être  députéaux  Etats-Généraux  par  l'ordre 
auquel  il  appartient. 

Q   U   IN   ZIEME      QUESTION. 

y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qualités  ,  etadmettra-l-on 
quelque  proportion  entre  les  différens  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  répondu  sur  la  première  partie  de  cette  question  ,  par 
sa  réponse  sur  la  quatorzième. 

Seizième    question, 

Un  ecclésiastique  ,  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ,  ne  possédant  point  de 
bénéfices  ,  mais  ayant  un  ou  plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruraux  .  dans  quel 
ordre  se  rangera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  se  faire  représenter,  dans 
quel  ordre  pourra-t-il  choisir  son  représentant  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  unanimement  que  tout  ecclésiastique  appartien  t  à  l'ordre 
du  clergé. 

Dix-septieme    question. 

Les  membres  de  l'ordre  de  Malte  seront-ils  rangés  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse ,  ou  dans  celui  du  clergé?  et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour 
les  rendre  électeurs  ou  éligiblesdans  l'un  ou  l'autre  ordre  ? 
AVIS    ET    MOTIFS. 

Il  à  paru  au  bureau  que  les  chevaliers  de  Malte  proies  sont  sous  tous  les 
rapports  membres  de  l'ordre  du  clergé. 

Dix-huitieme     question.    . 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les  hôpitaux  qui  possèdent 
des  fiefs  ,  des  bénéfices  ou  des  biens  ruraux   ? 

AVIS    ET    MO  TIFS. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  collèges  sont  administrés  par  des  ecclésias- 
tiques ou  des  congrégations  régulières;  que  leur  objet  est  l'enseignement 
public  ,  inséparable  de  celui  de  la  mcrale  et  de  la  religion  ;  que  la  religion 
et  la  morale  sont  les  premiers  objets  de  tonte  éducation  nationale;  queles 
collèges  possèdent  des  bénéfices  et  des  biens  ecclésiastiques,  dont  l'utile 
application  épargne  des  dépenses  onéreuses  à  l'Etat  .^qne  les  universités,  plus 
d'i.ne  foisappelées  dans  les  Etats-Génératix  ,  ont  été  placés  dans  l'ordre  du 
clergé. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a  pensé  que  leurs  biens  avaient  toujours 
été  regaidés  comme  des  biens  mixtes;  que  l'église  avait  donné  luie  grande 
partie  des  aumôues  fondées  qui  soutiennent  les  hôpitaux;  qu'on  leur  avait 
réuni  des  bénéfices  en  titre;  que  leur  objet  est  fexercice  des  œuvres  de  bien- 
faisance et  de  charité  ,  dont  l'église  fait  un  devoir  à  ses  ministres. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement ,  que  les  collèges  et  les  hôpitaux,  quelle 
cfue  soit  la  nature  des  biens  qu'ils  possèdent ,  doiyent  être  rangés  dans  l'ordre 
du  clergé. 

Dix -NEUVIEME     question. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  eu  éligible  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  second  bureau  a  suivi  la  même  méthode  dans  son  examen,  tant  par 
rapport  à  l'ordre  de  la  noblesse,  que  par  rapport  à  celui  du  cierge;  il  n'a 
pas  cru  devoir  emonter  jusqu'au  teras  où  les  seigneurs  étaient  mandés  per- 
sonnellement comme  les  reprèsentans  nécessaires  de  leurs  vassauxetdes  habi- 
tans de  leurs  terres ,  il  a  borné  ses  recherciies  à  la  même  époque  où  com- 
mencent les  élections  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Il  ne  sediMimule  pas  qu'il 
est  à  présumer  que  ce  sont  des  seigneurs  de  fiefs  cpie  l'ordre  de  la  noblesje 
dans  chaque  province  adéputés  aux  Etals-Générrux  ;  il  est  même  à  présumer 
que  c'est  dans  la  même  classe  de  la  noblesse  que  les  députations  seront  encore 
nommées  dans  la  suite  sans  règle  et  sans  exclusion  ;  et  il  en  résulte  que  la 
préférence  constante  c[u"on  leur  aurait  doiniée  ,  ne  serait  pas  la  preuve  d'im 
privilège  attribué  à  la  possession  des  fiefs.  On  n'a  pas  une  liste  exacte  des 
cintf  dernières  tenues  d'Etats-Généraux  ;  et  dans  celle  dei6l4on  reU-onve 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  nobles  dont  les  possessions  ne  sont  pas  dé.si- 
géeset  ne  sont  pas  connues,  il  est  vrai  qu'on  a  cité  constamment  lea  seigneurs 


•cl.ins  leurs  fiefs,  et  qu'il»  enroiuent  même,  à  faute  da  comparaître,  les  peines 
portées  r.ai-  les  crdoiinaiices  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  citations  et  les 
<  blifiTli'iii.s  des  noble-i  possédant  fiefs  ,  entraînent  i'e\-clusion  des  autres.  On 
ne  peut  pas  citer  les  nobles  dans,  leurs  possessions  >  qnand  ils  n'en  ont  pas;  on 
ne  peut  pai  citer  en  particulier  tous  les  citoyens  dans  leurs  domiciles,  parce 
ciiie  des  citations  judiciaires  e.^iigent  des  frais  et  du  tems.  Il  a  paru  <(ue  les 
avertisseinens ,  afficlies  et  publications  étaient  faites  pour  tous  les  ciloj'ens 
doniicdié.s  duns  l'ordre  auquel  ils  appartiennent;  il  faut  que  les  nobles  soient 
exclus  par  dos  lois  expresses  pour  renoncer  au  droit  que  leur  naissance  leur 
donne  de  siéger  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  ou  ne  rei rouvre  aucune  ordon- 
nance ancienne  ou  nouvelle  qui  les  prive  des  droits  de  leur  naissance.  Les 
lettres  de  convocation  demandent  un  député  sans  restriction  dans  l'ordre  de 
la  noblesse  comme  dans  celui  du  clergé  :  si  les  lettres  de  convocation  mo- 
.tlelées  les  unes  sur  les  autres,  rappellent  les  usages  accoutumés  ,  ces  usages 
iie  remontent  qu'au  tems  où  les  élections  se  sont  établies  dans  les  deux  pre- 
miers ordres,  et  ne  sont  pas  applicables  aux  tems  antérieurs.  C'est  sur  le 
rés^ime  féodal  qu'étaient  fondés  les  privilégesetclusifsdes  seigneurs;  lés  droits 
des  citoyens  de  chaque  ordre  se  sont  entendus  à  mesure  que  le  régime  féodal 
a  perdu  une  partie  de  son  influence  sur  l'elat  des  cili,yeus.  Ou  retrouve,  il 
est  vrai  j  des  sentences  des  baillis  ou  lieutenans  ,  et  des  prucè-.-verbaux  d'as- 
semblées d'élection  qui  ue  mentionnent  que  les  Gefs  et  les  seigneurs  de  fief, 
dans  l'ordre  de  la  noblesse;  il  est  même  dit  dans  un  procès-verbal  d  élection 
que  lei  gentilshommes  assistans  seront  dénommés  suus  le  titre  des  terres  pour 
lesquelles  i|s  sont  appelés;  mais  on  retrouve  a)is:.i  des  ordonnances  qui  con- 
voquent tous  les  nobles  et  tous  ies  gentilshommes  ,  sans  énoncer  aucune 
exception. On  sait  qu  ily  a  des  provinces  dius  iesirueiles  tous  les  nobles  sans 
distinction  sont  admis  aux  Etats  :  ies  ord.  nu.iuces  c[ui  favorisent  les  droits 
communs,  sont  les  lois;  celles  qui  favorisent  des  piiviléges  paiticuliers,  sont 
les  exceptions. 

Le  bureau  a  fait  des  réflexions  peut-être  encore  plus  importantes  dans  les 
circonstances  actuelles,  sur  la  nécessitéd  admettre  tous  les  nobles  et  gentils- 
hommes dans  les  assemblées  d  électiin  de  leur  ordre,  ou  de  les  admettre 
aux  élections  descommunes.  Le  bureau  n  iguiire  pas  c|ue  la  noblesse  occupe 
.des  places  dans  un  plus  grand  nombre  de  municipalités  ,  et  que  les  pincesde 
municipalités  donnent  séance  et  voix  délibérative  dans  le  tiers-Etat;  ilcroit 
ne  devoir  proposer  de  changemens  ni  dans  les  usages  des  provinces,  ni  dans 
les  formes  sagement  étab  ies  dans  les  municipalités  c[ui  représentent  lesditîe- 
rens  ordres  des  communautés  ,  ni  dans  la  constituition'du  tiers-llitat  :  mais  il 
a  pensé  cpi'il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  du  tiers-Ktat  d'admettre  dans 
ses  assemblées  d  élection  des  citoyens  d  un  autre  ordre  dont  il  ne  partage 
point  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la  prépondérance,  qui  n'y  sont 
point  appelés  par  les  devoirs  de  leurs  places  ou  dek  leurs  uflices. 

Le  bureau  a  pensé  cependant  que  les  assemblées  d'élection  ne  devaient  être 
formées  que  par  les  parties  intéressées  au  bien  d  une  province  ou  d'un  bail- 
liage; que  le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au  défaut  des  propriétés  ,  et 
qu'un  noble  ne  peut  pas  être  regardé  comme  citoyen  d'une  province  et  d'un 
bailliage  dans  lequel  il  n'a  ni  profession  ni  domicile. 

Le  bureau  a  délibéré  en  conséquence  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
huit ,  un  membre  absent,  que  tout  noble  domicilié  ou  propriétaire  de  fonds 
dans  le  ressort  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée  ,  pourrait  être  admis 
comme  électeur  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  d'un  bailliage  pour  1  élection 
des  députés  aux  Etats-Généraux  ;  et  néanmoins  que  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées où  il  sera  justifié  d  un  usage  contraire  par  actes  et  preuves  légales, 
tels  que  les  anciennes  ordonnances  on  sentences  des  bailliages ,  et  procès- 
veibaux  conformes  des  assemblées  d'élection  de  1614  et  antérieurs,  l'usage 
serait  suivi. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le  droit  d'éligibilité  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  que  dans  celui  du  clergé.  Le  droit  d'élire  peut  se  res- 
treindre dans  des  usages  conslans  ou  par  le  défaut  d'iutéièt;  le  droit  d'être 
élu  doit  s'étend're  aussi  loin  que  la  confiance  des  électeurs. 

Le  bureau  désirant  d'assurer  lapins  grande  liberté  des  élections,  a  délibéré 
unanimement  que  tout  notable  serait  eligible  pour  être  député  aux  Etats- 
généraux  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

.Vingtième    question. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  senls  admissibles  aux  Etats-Généraux  : 
les  gentilshommes  possédant  une  propriété  quelconque,  auront-ils  le  même 
droit  ?  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété  seigneuriale  ou  rurale 
nécessaire  ,  soit  pour  être  eligible,  sort  pour  être  électeur? 

AVI  SET    MOTIFS. 

Le  bureau  ayant  admis  tous  les  nobles  domiciliés  ou  propriétaires  comme 
électeurs,  et  tous  les  nobles  comme  éligibles  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ne 
peut  point  admettre  les  restrictions  énoncées  ou  supportées  dans  la  vingtième 
question. 

V   I   N   G  T-U   NIEME      QUESTION. 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de  noblesse  ,  soit  pour  être 
électeur ,  soit  pour  être  eligible  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  tousles  citoyens  domiciliés  ou  propriétaires  doivent 
être  appelés  aux  assemblées  d'élection  dans  un  ordre  on  dans  un  autre,  et 
que  ies  nouveaux  nobles  ne  peuvent  être  appelés  que  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, dont  leur  anoblissement  leur  donne  l'état  et  les  droits. 

Le  bureau  a  crn  devoir  seulement  distinguer  ceux  qui  jouissent  des  privi- 
léoes  de  la  noblesse  sans  anoblissement ,  ou  qui  possèdent  des  places  dans  les- 
quelles, la  noblesse  ne  devient  acquise  et  transmissible  qu'après  un  certain 
nombre  d'années. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  était  nécessaire  et  suflBsant  pour 
être  électeur  et  pour  être  eligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  d'avoir  une 
noblesse  acquise  et  transmissible ,  sauf  les  usages  locaux  justifiés  par  titres  , 
actes  et  preuves  légales. 

ViNGT-DETJXIEME      QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Généraux,  des  nobles  d'une 
création  récente. 


.ï53 


AVIS    ET    MOTIFS. 


Le  bureaua  unaniment  pensé  que  la  réponse  à  cette  question  est  énoncée 
dans  son  arrêté  sur  la  cjuestion  précédente. 

XXIIIe,  XXIVe,  XXVe  et  XXVIe  Questions  réunies. 
Quelles  conditions  seront  nécessaires  poiir  être  électeur  ou  éli';!l)lp  dans 
l'ordre  du  tiers  ,  soit  dans  les  communautés  de  campagne,  soit  dans' les  viiljj 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement  aux  Ktats"  éiieiaux  'i' 

La  valeur  de  la  propriété,  susceptible  de  discussion  ,  doit-elle  être  .pri.^e 
pour  mesure  ,  ou  faut-il  choisir  pour  régie  la  quotité  des  impositions  ? 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution  doit-elle  varier  selon  la  ri- 
chesse des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers  ,même  les  plus  riches  ,  tels  que  les  négocians  ,,]es 
chefs  de  manufactures ,  et  les  capitalistes  .  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés 
toncieres,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle  être  généralement 
applicable  à  la  faculté  d  élire  ou  d'être  élu  dans  le  tiers-état  ?' 

AVIS     ET    MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  sur  ces  quatre  questions  ,  cfue  tous  les  citoyens  avaient; 
intérêt  aux  Etats-géuéiaux  ,  abstraction  faite  de  ia  valeur  de  leur  propriété 
et  de  la  cfuotité  de  leurs  impûsit'irns. 

Et  par  ce  motif,  il  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  vingt-trois  voiv  sur 
vingt-  quatre  ,  un  membre  absent ,  que  dans  ,p  Tif>rs-éta!  ,  tous  les  chpl's  de 
famille  de  cet  ordre  ,  nés  ou  naturalisés  français,  à  es  d,-  viuut-cinrr  5:;s 
peuvent  être  électeurs  et  éligibles  dans  les  vil  lès  et  cnni  pagnes  d!inslesq',K-iic-* 
ils  ont  leur  domicile  ,  ou  dans  le  territoire  des.quelles  ils  pv.sse  i.'ut  des  £:nd,^; 
et  que  même  ppur  les  éligibles  on  ne  doit  paseviger  ces  deux  dernières  iiu.i- 
lités  de  domiciliés  ou  de  propriétaires  de  fondu  dans  le  territoire  du  bailiii'';e  , 
afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité  au.K  électeurs  ,  dout  la  coiifiaocê 
est  le  vrai  titre  à  l'éligibilité. 

Vingt-septiebie    question. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  convocation  et  la  tenue 
des  assemblées  pour  les  diverses  élections  i* 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campacrne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y  voter,  et  même  y 
assister  ? 

AVIS    ETMOTIFS. 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  officier  public  y  sera-t-e!le  nécessaire  ? 

Le  bureau  croit  devoir  observer  que  pour  répondre  à  cette  question  dans 
toute  son -étendue,  il  faudrait  entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  lés  for- 
malités qui  doivent  précéder  et  accompagner  les  assemblées  de  bailiiaffes  cl 
de  communautés,  ° 

Mais  comme  parmi  ces  formalités  il  pourrait  s'en  trouver  quelqnes-nnpg 
qui  s'écarteraient  des  usages  particuliers ,  établis  dans  cei  ta i nés  provinces  on 
communautés,  usages  aux(|uels  le  bureau  regarde  comme  inliuiraput  |)récieu\; 
qu'il  ne  soit  point  porté  d  atteinte,  aiitautciu'il  sera  nossible,  il  se  coiilenlt-ra 
d'indiquer  les  formes- générales,  telles  qu'elles  paraissent  consacrées  pane 
qui  a  été  le  plus  universellement  observé. 

Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux  lettres  de  convocation 
lapins  grande  publicité,  et  d  assurer  à  tous  les  citéyfens  le  dnit  de  coii- 
courir  aux  élections  etd'êtie  représentés  par  leur  propre  choix  dans  l'assem- 
blée nationale. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  but  si  intéressant,  a^w.  les  grands-baillis  et  séné- 
chaux ,  auxquels  les  lettres  de  convocation  sont  adressées,  en  ord(uiuent  la 
lecture  et  l'eniegistremeal  à  l'audience  publiqu?  de  leurs;ége,  qu'ils  en  font 
faire  la  publication  à  sou  de  trompe  et  par  aiSciies,  et  qu'ils  font  ensuite 
assigner  ,  soitpar  des  assignations  particulières  dans  le  chef-lien  des  béuéirces 
ou  dans  les  fiefs,  soit  à  cri  public,  tous  les  ecclé-siastiques,  nobles  et  uens 
du  Tiers-état  de  leur  ressort ,  pour  que  les  membres  desdeu\  premiersoi-dre,s 
se  rendent  en  personne,  et  que  ceux  du  troisième  envoient  des  députés  a 
l'assemblée  du  bailliage  au  jour  indiqué. 

C'est  aussi  dans  le  même  objet  qu'ils  font  l'envoi  des  lettres  de  convoca- 
tion aux  sièges  inférieurs  ,  situés  dans  rarrondissement  de  leur  district,  pour 
que  les  mêmes  formalités  y  .soient  répétées  de  l'autorité  de  ces  sièges  et 
qu'il  soit  fait  des  assemblées  de  toutes  les  communautés  qui  en  dépendent 
pour  procéder  à  la  nomination  de  leurs  députés  ,  età  la  confection  des  ca- 
hiers contenant  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  en  général  annoncées  dans  !e  s 
paroisses,  au  son  de  la  cloche,  au  prône,  ou  a  l'issue  de  l'office  divin ,  de 
la  manière  la  plus  publique  et  la  plus  solennelle.  Les  formes  de  ces  assem- 
blées varient  dans  chaque  province;  le  bureau  n'apascru  pouvoir  en  indicruer 
aucune  particulière,  et  il  observe  que  tous  les  usages  peuvent  sans  incon- 
vénient être  conservés,  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  l'intégrité  des  assem- 
blées et  à  la  liberté  des  élections,  sans  laquelle  la  Nation  serait  privée  de  sa 
véritable  représentation. 

Le  bureau  a  pensé  néanmoins  que  dans  les  communautés  de  campaune  ni 
les  curés  ,  ni  les  seigneurs,  lorsqu'ils  seraient  nobles,  ne  pourraient  assister 
aux  assemblées  de  ces  communautés,  parce  que  les  premiers  appartiennent; 
à  l'ordre  du  clergé;  et  les  seconds  à  celui  de  la  noblesse,  qui  s  assembleni; 
directement  au  chef-lieu  du  bailliage  principal. 

Il  a  pensé  aussi  que  ces  assemblées  devaient  être  tenues  en  la  présence  du 
juge  où  d'un  autre  officier  public,  à  moins  que  les  usages  locaux  n'y  fussent 
contraires. 

Le  bureau  enfin  a  vérifié  parle  vu  des  sentences  des  bailliages  et  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  d'élection,  que  l'assemblée  du  bailliage  principal  doit 
être  formée  de  la  totalité  des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  et  des  députés 
des  communautés  formant  le  Tiers-état,  et  présidée  par  le  bailli  ;et  tel  le  est 
la  forme  généralement  usitée,  que  les  trois  ordres  réunis  entendent  d'abord 
la  lecture  de  la  lettre  du  roi  :  et  qu'ensuite  après  avoir  prêté  serment,  ils 
se  séparent,  pour  dresser  chacun  en  particulier  leur  cahiers  et  nommer  Jcujs 
députés  aux  Etats-généraux. 
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VlKGT-  HUITIEME      QUESTION. 


Ceux  qui  sont  aux  gages  d'aiities  peiscniies,  soit  ecciésiastiques  ,  soit 
laïques  jOu  dans  leurdépendance  quelconque,  seront-ils élecieursouéligibles 
dans  l'ordre  du  Tiers-état? 


AVIS    ET    MOTIFS. 

le  bureau  a  pensé  qu'aucune  dépendance  quelconque  ne  peut  éteindre  les 
)ils  imprescriptibles  que  donne  l'intérêt  de  la  propriélé,  et  qu'un  citoyen 
peut  pas  perdre  ces  droits  aussi  loug-lenis  qu'il  conserve  l'intérêt  qui  les 


droits 
ue  pei 
donne. 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  dix-huit  sur  vingt-quatre,  un 
membre  alisent,  qu'il  ne  devait  y  avoir  d'exclus  de  l'élection  et  de  l'éligi- 
bilité, que  les  domestiques,  et  que  les  domestiques  même  ne  doivent  pas 
être  e.xclus  dans,  les  communautés  dans  lesquelles  ils  sont  propriétaires  de 
fonds. 

■Vingt-neuvième     questio.  h. 

Les  membres  du  Tiers-étst  pourront-ils  élire  pour  leurs  députés  des  mem- 
bres d'un  autre  ordre,  ou  jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne 
participe  pas  ? 

AVIS    ET    MOTIÏS. 

Le  second  bureau  a  pensé  qu'il  fallait  disfingner  deux  genres  de  députation 
dans  le  Tiers- état,  celle  aux  assemblées  d'élection  ,  et  celle  aux  Eiats-géné 
raux  ;  que  les  députés  aux  assemblées  d  élection  sont  destinés  à  la  rédaction 
des  cahiers  de  doléauces .  des  instructicns  et  des  pouvoirs.  Il  païaît  indis- 
pensable que  les  députés  du  tiers,  qui  doivent  procéder  à  ces  opérations, 
soient  choisis  dans  leur  ordre. 

Mais  à  l'égard  des  députés  aux  Etats-généraux,  le  bureau  n'a  pas  cm 
devoir  proposer  rien  qui  pi"it  paraîtreg^uer  ni  altérer  la  liberté  dont  le  Tiers- 
état  a  cru  pouvoir  user  diins  les  pré.  edeutps  lennes  d  Etats-géuéraux  ;  et  il 
a  cru  devtir  s'en  référer  à  cet  égard  aux  termes  ordinaires  des  lettres  dp 
convocation  Si  des  considérations  iii'uvelles  l'ii  paraissenldevoirconceutrer 
ses  suffrages  parmi  ses  propres  membres  ,  le  Tiers-état  peut  diriger  son  choix 
en  liberté,  selon  ses  propres  dispositijus;  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  a 
craindre  que  des  jnfl'iences  personnelles  rempoitent  surcelle  de  ses  intérêts, 
quand  la  voie  du  scrutin  semble  devoir  assurer  l'indépendance  de  ses  pouv  oir.s 
et  la  liberté  de  ses  sufFrag|es. 

Le  bureau  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de  dix-neuf  voix  contre  cincf ,  un 
mend:.re  absent,  que  le  député  d'une  communauté  à  l'assemblée  du  bailliage, 
ne  devait  être  choisi  que  dans  l'ordre  du  tiers  ;  qu'on  ne  devait  établir  au- 
cune disposition  nouvelle  sur  le  choix  d.'s  députés  du  Tiers-état  aux  Etals- 
géuéiaux,  et  que  la  formule  des  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  de 
1614  et  autres  antérieurs,  devait  être  conservée  dans  les  mêmes  termes  que 
par  le  passé. 

Trentième    question; 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  pourront-ils  élire  pour  leurs 
repiéjentans  des  persp.nues  absentes,  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être 
admises  dans  l'assemblée? 

AVIS    ET    MOTirS. 

Le  bureau  a  pensé,  à  la  plural!  té  de  dix-neuf  voix  contre  cinq,  un  membre 
absent,  que  l'unique  base  de  léligibilité  devait  être  la  confiance  des  élec- 
teurs, la  distinction  des  ordres  seulement  observée  ;  qu'ainsi  une  personne 
absente  comme  présente  à  i  iîsser.iblés  ,  une  personne  même  etraugpre ,  soit 
à  raison  de  son  domicile  ,  s'.nt  à  raison  de  la  situation  de  ses  biens  à  l'assem- 
blée qui  se  propose  de  I  élire  .  et  qui  par  con<énirent  n'aurait  pas  droit  d  être 
admise  dans  cette  assemblée  ,  peut  éire  élue  valablement. 

Trente-unième     question. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  diiectemenl  aux  Etats-généraux? 
AVIS    ET    M  O  ï  I  E  S. 

Les  principes  qu'a  adoptés  le  second  bureau  ,  de  ne  se  permettre  aucune 
innovation  ,>et  de  conserver  les  droits  de  tous  les  corps  politicpies  ,  ont  dicté 
son  avis  sur  cette  question  Le  bureau  avait  pensé  que  les  droits  des  liois 
ordres  des  provinces,  des  bailliages ,  devaient  être  mauitenus  et  restreints 
selon  ièsusacres  antérieurs,  et  notammentl'usageobservéen  1614;  lesniêmes 
raisons  lui  s^iibleut  devoir  étendre  ou  circonscrire  les  droits  des  villes  seloi; 
lesanciensusaaes:  et  le  bureau  a  pensé,  à  la  plural. léde  vingt-trois  voix  coniie 
une  un  membre  absent,  que  les  villes  qui  ont  député  aux  Elats-généiauv 
en  i'e>i4,  doivent  continuer  d'y  députer  selon  leurs  droits  et  usages,  sans  dun- 
.  nei-  aucun  nouveau  privilège  aux  autres  villes. 

Tr.ErTE-DEUXIEME      QUESTION. 

Dans  auelie  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder  à  la  convocation  et  à 
la  tenue  des  aosemblées  aux  duTéientes  élections  ? 

Ces  mêtr.es  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'assemblée  d'élection  de 
leur  baiUi.n.;e  ?  .        „  „.  .,  ,   - 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être  électeur  ou  éligible, 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang  ? 

AVISETMOTIES. 

le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt-trois  voix  contre  une,  un 
membre  absent ,  que  c:es  questions  devenaient  sans  objet ,  en  conséquence  de 
son  arrêté  sur  la  question  précédente. 

T   R   È  H   T   E  -  T   U   o   I    s    I    E'M    E      QUESTION. 

y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  lé  nombre  respectif  des  députés 
des  villes  et  des  députés  des  campagnes  ? 

AVIS    ET    MOTIES. 

La  distinction  des  villes  et  des  campagnes,  relativement  à  leurs  députés, 
et  au  nombre  de  ces  députés,  ne  (leut  être  fondée  que  sur  la  diversité,  ou 
même  l'opposition  de  leursintérêls. 

Les  villes  d'un  certain  ordre  ont  un  genre  de  richesse  diiterent ,  et  elles 
contribuent  par  des  moyens  différens  aux  charges  publiques. 

Tes  nroduits  du  sol  forment  la  richesse  des  campagnes;  les  produits  de  l'in- 

•l'^''  1  .  .        I .:_..!; •. ;il_.  .   l':~„Af  tovil-.^.rial  oot 


Cette  différence  de  leurs  facultés  et  de  leurs  contributions,  semble 


être  im  motif  pour  distinguer  leurs  députés,  et  pour  en  proportionner  le 
nombre  ;  mais  il  a  été  obser\é  que  le  motif  principal  qui  pouvait  déterminer 
le  bureau  à  proposer  cette  distinction  ,  était  la  crainte  que  les  campagnes  ne 
fussent  oppriniées  par  les  villes  Le  bureau  a  considéré  qu'au  contraire  la  com- 
binaison des  sulFrages  dans  les  assemblées  d'élection,  était  avantageuse  aux 
campagnes,  parce  que  chaque  villog.^  avait  une  voix  égale  à  celle  d'une  ville, 
et  que  les  campagnes  peuvent  même  avoir  plus  d'influence  que  les  villes,  par 
le  nombre  de  leurs  suffi  âges  ilans  le  choix  des  députés  aux  Etats-"énéraux, 
et  dans  la  rédaction  de\ cahiers. 

Le  bureau  a  pensé  que  si  les  députés  des  bailliages  sont  presque  toujours 
choisis  parmi  les  habitans  des  villes ,  c'est  on  avantage  attaché  à  la  supé- 
riorité des  lumières  et  non  à  l'infl  lence  et  à  la  prépondérance  des  dépu  tés  des 
villes  dans  les  assemblées  d  élection. 

AVISET    MOTIFS, 

C'est  par  ces  considérations  qui  semblent  justifiées  par  un  ancien  usage 
constamment  suivi  ,  que  le  second  bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  n'y 
avait  point  de  proportion  à  établir  entre  le  nombre  respectif  des  députés  des 
villes  et  des  députés  des  campagnes. 

T   R   E    N   T   E-Q   UATRIEME      QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  admises  à  députer  directement 
uix  Etats-géuéiaiix ,  le  ou  les  députés  seront-ils  élusparmiles  négocians seuls, 
et  en  quelle  forme  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  n?a  pointa  discuter  les  questions  intéressantes  que  peuventfaire 
naître  les  rapports  multipliés  qui  rapprochent  les  i  lUérêts  du  commerce  ei  des 
propriétés  :  puisque  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  députation 
directe  des  grandes  villes  de  commerce  ,  il  ne  ptul  pas  établir  des  règles 
pour  un  choix  qui  n'a  point  d  objet.  Le  bureau  doit  observer  que  les  villes 
de  commerce  ,  ainsi  que  les  grandes  villes  ,  doivent  envoyer  leurs  cahiers  à 
l'assemblée  des  bailliages,  et  qu'elles  peuvent  y  faire  insérer  toutes  les  obser- 
vations et  représentations  qui  concernent  le  bien  du  commerce. 

Le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre  huit ,  un  membre 
absent,  que  la  question  actuelle  se  trouvait  implicitement  et  suffisamment 
répondu  par  sou  arrêté  sur  la  trente-unième  question. 

Trente-cinquième    question. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  êl;re  observées  dans  les  villes  qui  ne 
députent  qu'aux  bailliages  secondaires  ou  principaux  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau,  instruit  par  les  monumens  des  anciens  Etats-généraux  qu'il  a 
sous  les  yeux ,  des  formes  qui  paraissent  avoir  été  le  plus  ordinairement  sui- 
vies dans  les  assemblées  des  villes- préalables  des  bailliagn,,  observe  néan~ 
moins  qu'il  ne  croit  pas  devoir  les  proposer  comme  exclusi\  es  et  comme  les 
seules  qu'on  puisse  suivre. 

Leur  objet  principal  et  unique  est  que  tous  les  citoyens  des  trois  ordres 
puissent  concourir  librement  aux  assemblées  d'élection  des  députés,  et  de 
rédaction  des  cahiers. 

Le  bureau  pense  que  tonte  forme  particulière  à  une  ville,  qui,  sans  être 
précisément  1 1  plus  géiiér.de ,  opérerait  néanmoins  les  mêmes  effets,  ne  de- 
vrait pas  être  proscrite  dans  les  principes  du  bureau  ,  c[ui  consiste  à  conserver 
;es  anciens  usages  et  les  formes  accoutumées. 

Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  exceptions  locales ,  en  même— 
teins  cfu'il  représente  le  plan  des  assemblées  des  villes,  tel  qu'il. parait  a  voir 
été  suivi  généralement. 

Les  assemblées  doivent  se  tenir,  en  vertu  des  ordres  du.roi ,  et  des  sen- 
tences des  baillis,  après  la  proclamation  publique  qui  eu  a  été  faite  à  son 
le  trompe  et  par  affiches,  et  la  notificaliou  pai timliere  qui  en  a  été  éga- 
lement faite,  tant  aux  officiers  municipaux  pour  la  commune  de  la  ville  en 
général,  et  pour  qu'ils  en  donnent  connaissance  à  chacun  des  corps  de  la 
ville  et  des  corninuiiautes  d'arts  et  métiers  ,  qu'aux  difFérentes  paroisses,  par 
la  publication  au  piôue ,  et  les  assignations  à  elles  données  eu  la  personne 
Je  leurs  syndics  et  fabriciens. 

Ces  assemblées  se  tiennent  en  l'hôtel-de-vilie,  aux  jour  et  heure  indiqués, 
et  sont  présidées,  tantôt  par  le  maire,  tanlôt  parle  bailli  lui-même ,  ou  son 
iieuteuant-général.  Elles  sont  composées  du  corps  municipal  de  la  ville,  des 
députés  des  paroisies  qui  la  composent,  de  ceux  des  différens  corps,  et  enfin 
de  ceux  des  communautés  d'arts  et  métiers  de  la  ville. 

Tous  ces  députés  étant  réunis,  l'ouverture  de  l'assemblée  se  fait  par  la 
lecture  des  ordres  du  roi,  et  de  l'ordonnance  du  bailli.  Ensuite  on  nomme, 
à  la  pluralité  des  voix,  des  commissaires  pour  la  compilation  des  cahiers  et 
mémoires  présentés  par  les  députés  des  différens  corps,  et  la  formation  d'un 
seul  cahier  général  contenant  les  doléances  de  tous  ces  corps.  Ces  commis- 
saires se  retirent  en  particulier  pour  faire  leur  travail,  et  lorsqu'ils  l'ont 
achevé,  on  en  fait  la  lecture  eu  présence  de  l'assemblée,  où  il  est  clos, 
arrêté  et  revêtu  des  signatures. 

L'assemblée  se  termine  par  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  députés 
choisis  pour  se  rendre  à  l'assemblée  générale  du  bailliage,  à  l'effet  d'y  porter 
le  cahier  de  la  ville,  et  d'y  concourir  à  l'élection  tant  des  commisiaires  qui 
doivent  rédiger  le  cahier  général  du  bailliage,  que  des  députés  qui  doivent 
être  envoyés  aux  Etats-généraux. 

Telles  sont  les  principales  formes  que  le  bureau  a  unanimement  pensé 
devoir  être  généralement  suivies  comme  très-régulieres  par  elles-mêmes  ,  el; 
d'ailleurs  consacrés  par  l'usage,  sauf  les  villes  où  il  pourrait  en  exister  de 
particulières  qui  ne  contrarieraient  pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de 
convocation  qui  ont  été  déjà  rappelées  ,  et  auxquels  toutes  les  formalités  se 
rapportent  nécessairement  :  la  publicité  des  ordres  du  roi  ,■  l'intégrité  des 
assemblées,  el  la  liberté  dans  les  suffrages. 

Trente-sixième    question. 

Dans  quelles  proportions  les  communautés  de  campagne,  ou  les  villes  plus 
ou  moins  considérables  auront-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés,  soit 
aux  bailliages  secondaires ,  soit  aux  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  ? 
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lêl 


AVIS    ET    MOTIFS. 

ILe  bureau  s'est  rappelé  les  motifs  qui  l'oTit  déterminé,  sur  la  quatrième 
<['estioii,  à  penser  qu'il  n-élait  pas  à  propos  ,  et  qu'il  serait  inliulmeut  difE- 
rile  d  établir  entre  les  bailliages  piiucipaux  une  règle  de  proportion  pour 
leurs  députation  aux  Elats-Géuéraux,  graduée  sur  celle  de  leur  j  opulation  , 
on  sur  toule  autre  base  de  comparaison  enlr'elles  ;  et  de  même  qu'il  a  pensé 
qre  diins  lus  letlips  de  convocation  il  ne  devait  être  mis  aucune  difTérence 
ni  pri'porlii'.n  entre  les  dilférensbailllngps,  de  même  relativement  auxdépu- 
.  talions  du  premier  ou  second  degré  qui  duiveut  avoir  Heu,  soit  des  com- 
munautés de  villes  ou  de  campagne  aux  bailliages  ou  juridictions  dont  elles  dé 
pendent  immédialementjSoitde  ces  bailliages  ou  juridictions  aux  bailliages 
principaux.  Le  bureau  a  peusé  à  runaniiiuté,  qu'il  n'y  avait  aucune  piupor 
tioa  à  prescrire,  quelle  que  soit  la  consistance  plus  ou  moins  considérable  de 
ces  communautés. 

XXXVIIe      XXXVIIJe      QUESTIONS      RÉ0NIES. 

Çuel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bailliages  ou  juridictions  secon 
daires  auront  le  droit  denvi'yer  au  bailliage  prinripal,  suivant  le  nombre 
facultatif  des  députés  des  villes  et  des  communautés  de  campagne  qui  com- 
pcseat  leur  ressOTt  ? 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  suivre  la  même  régit 
de  proportion ,  et  d  avoir  pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  ,  en  examinant  conjointement  les  trente-septième  et  trente- 
huitième  questions,  a  observé  d'abord  que  si  les  communautés  dépendante.- 
de  juridictions  secondaires,  ne  doivent  être  représentées  au  bailliage  prin- 
cipal colle(  tivenient  ,  et  le  plus  souvent  par  un  seul  député  envoyé  d 
la  )iii  idictimi  .secondaire  au  nom  de  toutes  ces  communautés,  elles  auraien: 
un  désa\  an  tage  extrême  vis-à-vis  des  communau  tés  immédiates.dépendau  le 
du  bailliage  pnncipal,  dans  le  cas  où  celles- ci  enverraient  chacune  leurs  dé- 
putés particuliers  à  l'assemblée  du  bailliage  principal .  pour  concourir  avec  le.s 
députés  collectifs  de  tous  les  arrondissemeus  des  juridictions  inférieures. 

Le  bureau  a  pensé  en, conséquence,  à  la  pluralité  de  ■uingt-unc  voix  contn 
trois,  un  de  ses  memin's  absent,  qu'il  serait  indispensable  que  le  bailliase 
primipal  tînt  lui-même  nue  assemblée  préliminaire  des  députés  de  toutes  u  s 
ocmmunautéîdeson  ressert  immédiat ,  poury  députer  collectivement  au  nom 
de  t'Hitce  ressort ,  à  l'assemblée  générale  du  même  bailliage  principal ,  for- 
mée uniquement  de  députés  représentant  collectivement  chacun  des  arron- 
dissemeus, soit  du  bailliage  pritu  ipal ,  soit  des  juridictions  secondaires;  inais 
en  mêiîie-tems  le  burPnii  a  élé  frappé  de  l'incon  veulent  qui  se  rencontrerait  si 
les  assemblées  d'élection  qui  doivent  se  tenir  dans  les  bailliages  principaux  . 
n'étaient  c.mposées,  quant  aux  Tiers-Etat ,  que  d'autant  de  députés  seule- 
ment qu'il  se  trouverait  de  juridictions  secondaires  ressortis.santes,  et  de  celui 
de  l'asiîemblée  préliminaire  du  bailliage  principal ,  ce  qui  réduirait  le  Tiers- 
Etat  à  deux  ou  trois  personnes  seulement  dans  l'assemblée  au  bailliage  prin- 
cipal qui  doit  députer  aux  Etals-Généraux. 

Le  bureau  a  pensé  que,  pour  procurer  au  Tiers-Etat  dans  celte  assemblée 
une  consistance  convenable ,  il  serait  plus  expédient  d'ordonner  que  les  dé- 
putés de  toutes  les  communautés  des  ressorts  des  juridictions  secondaires 
pourront ,  après  s'être  assemblés  dans  ces  juridictions  secondaires  et  y  avoii 
rédigé  les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à  l'assemblée  du  ballliagi 
principal ,  pour  y  représenter ,  soit  une  seule  ,  soit  même  plusieurs  commu- 
naulés  qui  auraient  nommé  le  même  député,  de  manière  cependanfque  le 
même  député  ne  puisse  représenter  plus  de  trois  communautés,  comprise 
celle  dont  il  seramembie  ,  et  que  pareillement  les  députas  des  communau  té 
du  ressort  immédia'  du  bailliage  principal,  après  avoir  formé  l'assemblée 
préliminaire  ,  toujours  nécessaire  pourla  rédaction  du  cahierde  l'arrondisse- 
nient ,  pourront  se  rendre  aussi  à  l'assemblée  d  élection ,  pour  v  concourir 
avec  tt;usceux  des  communau  lés  des  juridictions  secondaires,  tant  à  la  nomi- 
nal ion  des  députés  aux  Etats-Généraux,  cpi'à  la  refonte  des  cahiers  pour  la 
formation  du  cahier  général  du  bailliage. 


QuARAMTE-nNIEBjE      QtJESTIOK. 


T   R   E   N   T 


NEUVIEME      QUESTION. 


Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux  assemblées  qui  députent 
directement  aux  Elats-Géuéraux? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

C'est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rappeler,  que  la  distinctini 
des  trois  ordres  et  l'égalité  de  leurs  pouvoirs  sont  conslitulioniieiles  en 
France,  et  que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite. 

Le  bureau  a  vu  par  l'inspection  de  plusieurs  procès-verbairx ,  que  ,  dans 
les  a.ssemblées  d'élection  préalables  à  la  lenue  des  Etats-Généraux  précédeus  . 
lès  trois  ordres  se  sont  réunis  eu  présence  du  bailli  ou  de  son  lieutenaul, 
ponr  entPiidfe  les  inlentiont;  du  roi  et  priur  prêter  serment,  et  qu'ils  .se  sont 
ensuite  séparés  pour  dresser  les  cahiers  des  doléances,  et  pour  nommer  des 
députés. 

Tel  estl'nsRgeqni  paraît  avoir  élé  régulièrement  suivi.  S'il  y  a  dans  quel- 
ques provinces  des  usages  coutiaiies,  le  bureau  croit  devoir  distinguer  lef 
drollset-  les  usages.  Les  usages  fondée  sur  l'exercice  volontaire  des  droits 
des  o;drcs  ne  peuvent  pas  les  détruire;  les  droits  n'en  subsistent  pas  moins, 
paice  qu'on  en  a  quelquefois  varié  la  forme  ou  suspeudu  l'activité. 

Le  bureau  ,  en  conséquence ,  en  se  référant  à  sa  réponse  sur  la  sixième 
question  ,  a  peusé  iinanimemerù  que  le  droit  des  trois  ordres  est  de  délibérer 
sépaiéuient  dans  les  assem.blées  d  élection. 

Quarantième     question. 

Ponrra-l-ou  être  électeur  ou  éligib'e  dans  les  diverses  communau  tes  ou  bail- 
liages oii  l'on  aura  des  propretés,  soil  Irausmissibies,  soit  usufruitières  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau  avait  déjà  déclaré  dans  sesprécédens  avis,  qu'il  ne  pensait  pas 
qu'il  fil  t  nécessaire  d  être  pro|Miétaire  pour  être  éligible  ,  et  que.  ponr.pouV"ii 
être  électeur,  il  sufîisait  d'avoir  sou  domicile  ou  une  propriété  quelconque 
dans  l'étendue  de  la  communauté  ou  du  bailliage  où  se  fait  l'élection  ;  il 
ne  peut  donc  admettre  de  dilï'érence  entre  les  propriétés  trausmissibies  et 
celles  usnfr.iilirres.  Et  par  ce  motif:  il  a  élé  »/ian/m(?meHi  d'avis  qu'on  pour:  a 
être  électeur  ou  éligibles  dans  les  diverses  commynaulés  ou  bailliages  où  1  on 
aura  des  propi  iétés ,  soit  transmissibles ,  soit  usufruitières. 


Les  bénéfices  ou  les  possesseurs  de  fiefs  p  uirrout-ils,  et  pourront-lis  seuls, 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuratuju  'r" 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau  a  eu  d'abord  à  examiner  si  l'usage  des  procurations  devait  être 
permis  en  lui-m.ême,  ou  absolument  interdit.  Le  bureau  a  observé  que  la 
question  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  assemblées,  ou  de  communautés  ou 
de  luridictious  secondaires,  onde  bailliages  principaux;  car  il  lui  parait  sans 
ditficulté  que,  pour  l'admission  aux  Etats-Généraux,  aucune  procuration  ne 
peut  avoir  lieu.  Les  dépiilés  aux  Etats-Généraux  ne  sont  que  des  délégués, 
deè  représentans  ;  or ,  il  est  de  principe  que  le  délégué  ne  peut  pas  déléguer 
lui-même,  parce  que  la  confiance  est  personnelle,  I/importance  des  objet.î 
qui  doivent  se  traiter  aux  Etats-Généraux,  serai  td  ailleurs  un  motifs  suffisant 
pour  que  c'fetle  assemblée  ne  reçoive  que  des  députés  personnellement  hono- 
rés de  la  confiance  publique  et'des  pouvoirs  des  véritables  commettans  :  il 
s'agit  donc  seulement  des  asseinblées  antécédeutes.  On  he  peut  disconvenir 
[ue  l'usage  des  procurations  ne  puisse  y  introduire  quelques  inconv,éuiêns.' 

Néanrnoins  le  bureau,  à  la  pluralité  d:-  vingt~quatre  voix  contre  une ,  a  con- 
sidéré que  l'interdiction  absolue  Je  ces  usages  priverait  inévitablement  beau- 
coup de  membres  des  trois-Etats,  de  la  possibilité  d  être  comptés  au  nombre 
des  citoyens  représentés  aux  Etats-Généraux;  exclusion  qui  compromettrait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  cette  assemblée  solennelle;  que  d'ailleurs  le 
mandat  ou  la  remise  d'une  procuration  est  un  acte  de  confiance  personnelle 
généralement  autorisé  ,  et  qui  semble  tenir  au  droit  naturel  ;  qu'enfin  l'usage 
.les  procurations,  à  leffet  d'être  représenté  aux  assemblées  des  bailliages 
principaux  ,  antécédentes  aux  Etats-Généraux,  est  formellement  admis  par 
Jes  lettres  du  roi  aux  baillis,  en  i65t  ,  qui  portent  :  p'oulons  que  Ifs procu- 
rations des  abseiis  qui  oui  droit  d'inten-enir  à  cette  assemblée  particulière , 
iuient  reçues  si  elles  an  iyenl  à  tenis ,  pourj  compter  leurs  voix  en  la  forme  et 
■naiùere  qui  se  doit. 

Le  bureau  s'étant  déterminé,  d'après  ces  considéra  lions  ,  à  admettre  l'usage 
des  procurations  pour  les  assemblées  antécédentes  â  la  tenue  des  Etats-Gé- 
réraux  ,  a  pen.sé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d  éviter  les  iucouvéniens 

fui  en  pourrait  résiil.ier,  est  de  circonscrire  cet  usage  dans  des  termes  justes 
et  convenables;  il  a  pensé  qu'il  serait  à  propos  qae,  dans  les  assemblées  de 
communautés,  les  seuls  Ibrains  possédant  fonds  dans  ces  communautés, 
pussent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration.  Cette  facilité  leur 
est  nécessaire  pour  la  conservation  des  intérêts  que  leur  donnent  leurs  pos- 
sessions locales,  tandis  c[ue  leur  domicile  dans  d'autres  communautés,  oa 

I  autres  possessions  dispersées,  leurdonnentd  autres  engagemens  à  remplir  , 
ou  d  autres  intérêts  à  sur\ei[ler.  A  I  éj:ard  des  domiciliés  dans  chaque  com- 
munauté, leur  présence  dans  1  assemblée  peut  se  présumer  ,  et  l'admissiou 
de  leurs  procuratio'us  a  paru  au  bureau  présenter  beauiroup  plus  d'incou- 

éuiens  que  de  motifs  de  nécessité. 

Aux  assemblées  dé  juridictions  secondaires,' on  l'assemblé'e  préliminaire, 
du  bailliage  principal ,  il  ue  peut  être  apporté  de  procurations,  ces  aiseuiblées 
u  étant  composées  que  de  déjjules  des  communautés  qui  ue  peuvent  pas  dé- 
puter eux-mêmes;  mais  le  bureau  a  déjà  observé  sur  la  treu  te-septieme  ques- 
tion ,  qu'il  admettrait  mi  même  député  à  représenter  dans  ces  asseinblées 
lusqu'à  trois  communau  tes  qui  l'a  iraient  nommé,  celle  dont  Userait  membre 
comprise.  Enfin  ,  aux  assemblées  'générales  des  bailliages  principaux  ,  il 
ue  peut  être  apporté  de  procurations  de  la  part  du  Tiers-Etat ,  par  la  même 
laison  qu'il  n'y  est  composé  que  de  députés;  mais  dans  l'oidre  du  cieiué  et 
■jans  celui  de  la  noblesse  qui  s'y  préseuteut  individuellement ,  le  bureau  a 
pensé  qu'il  y  a  lieu  d  admettre  des  piocurations  de  bénéficiers  et  et  pos:.u's- 
oeurs  de  fiefs  seulement,  ceux-là  paraissant  avoir  toujours  été  seuls  esseutial- 
lement  appelés  aux  assemblées  baïUiageies  ,'  rù  ils  ont  toujours  été  cités  per-  . 
ionnél.emeut,  et  réputés  defiilians  et  aiiiendables  à  défaut  de  comparutioii. 

Dans  .tous  les  cas  où  le  bureau  pense  que  les  procurations  peuvent  êtrj 
refurées  ,  il  estime  qu'il  laut  qu'ily  ait  minule  autlientiquede  toutes  les  pro- 
curations, contenant  les  noms  des  prcicureurs  fondés,  sans  qu'aucunne  pro- 
curation donnée  eu  blanc  puisse  être  admise;  que  les  fondés  de  procuratioa 
joivent  être  du  mènie  ordre  que  les  çonstituans,,  et  qu'une  même  persoune 
ne  doit  être  admise  à  repié.îenter  plus  de  deux  absens,  ea  conservant  sa  voi.x: 
personnelle  ;et  pour  prévenir  la  caducité  de  quelques  procurations  c[iii  pri- 
verait ceux  qui  les  auraient  données  de  leur  inflience  dîins  les  assemblées  , 
il  serait  à  propos  que  les  constUuans  nommassent  les  personnes  auxquelles  ils 
'. oudraient  transmettre  les  mêmes  pouvoirs,  à  déiaut  par  les  premiers  pro- 
cureurs fondes  de  se  trouver  en  état  de  les  exercer. 

Quarante-deu.xieme     question. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dépendent  des  bi.^ns  situés 
Jans  diffei  eus  bail  liages  qui  députent  directement  aux  iilats-Généraux,  le  pos- 
sesseur aura-t-ille  droit  d'avoir  voiXjOU  de  se  faire  re^jnésenter  dans  cha  i  la 
;jailiiage,  ou  seulement  dans  celui  du  oiiei-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  sou  ficjf  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  ,  à  la  pluralité  de  vingt-trois  voix  contre  une  ,  un  membre 
aii-tvit ,  que  ,  soit  par  anaii  gie  avec  ce  qu  il  a  dê,à  ditsur  la  qu.irante-unieme 
question,  soit  p  a- motif  de  raison  ,  le  bénéficier  ou  possesseur  de  fief  peut 
clans  ce  cas  se  trouver  ou  se  laire  repréieuter  dans  chacun  des  bailliages  oii 
se  trouvent  des  dépendances  de  son  bénéfice  ou  de  sou  fief:  par  analogie; 
car  le  bureau  a  pensé  sur  la  quaraute-uuiemequeles  forains^  o  est-à-dire. ^  les 
personnes  domiciiées  dans  un  lieu,  et  possédant  des  biens  dans  un  autre, 
peuvent.dans  celui-ci  se  faire  repiésenter:  or,  les  bénéficiers  ou  possesseurs 
de  fiefs  s'assimilent  aux  domiciliés  dans  l'èndroitoù  est  situé  leur  chef-lieu  , 
et  aux  foiains,  dans  les  lieux  où  sont  les  dépendances  de  leur  bénéfice  on 
de  leur  fief;  ils  doivent  donc  être  reçusà  sy  faire 'représenter.  Par  mi.Lif 
de  raison  ;  car  ces  différences  Je  situation  entre  le»,  chefs-lieux  et  leurs  dé-  ' 
peiidances  peuvent  entraîner  des  légimes  fort  dift'érens  d administreition  des 
biens,  à  raison  des  diversités  de  coutumes  ;  et  par  conséquent  les  bénéficiers  , 
ou  possédant  fiefs  ayant  plu.sieurs  intérêls  loaiux  à  surveiller  duléreus  les  uns 
des  autres ,  quoique  dérivant  d'un  même  bénéfice  ou  d'un  même  fief,  doi- 
vent avoir  influence  et  concours  dans  chacun  des  bailliages  dout  les  lois  occa- 
sionnent cette  diversilé  d'intérêts. 

Quarante-troisième    tjUESTioN. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pourront-ils  voter  ou  donner 
autant  de  procurations  qu'ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  ressoit   ' 
du  même  bailliage  ?  ne  le  pourf ont-ils  que  dans  les  diitisiens  baïUiages  'f 

s  s 


AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  ,  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voix  contre  une,  un  de 
«es  membres  absent,  ne  voit  aucune  difficulté  sur  celte  question. 

Les  intérêts  des  bénéficiera  ou  des  possesseurs  de  fiefs  ne  seront  toujours 
f^iie  les  mêmes  sur  chacune  de  ces  possessions,  eu  quelque  nombre  qu  elle- 
6oie  t,  sous  le  ressort  du  même  bailliage;  il  serait  doue  sans  objet  de  mul- 
tiji.ier  les  individus  pour  une  même  cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  piissesseui 
de  fief  ne  pe^it  Tue  Sj  présenter  lui-même  ,  ou  avoir  un  Tonde  de  proxuration 
•dans  l assemblée  d  ■  bailliage,  quelque  nombre  de  bénéfices  ou  de  fiefs  quM 
pi>s:.ede  sous  son  ns;  rt  :  mais  si  ses  bénéfices  ou  fiefs  sont  situés  sons  le 
ressort  de  dfFee  ss  bailliages,  il  puuira  se  faire  représenter  dans  chacune  dea 
•iemblees   Lai.Jcigeies. 

QuARAHTE-QnATRlEMK        QUESTION. 

Xes  n Ml  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pourront-ils  se  faire  représenter, 
et  par  qui  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  ,  que  les  non  nobles,  quoique  possédant 
des  fiefs  nobles  sont  de  Icrdre  du  Tieis-Blat,  la  disLiuction  des  membres 
des  trois  ordres  étant  personnelle;  et  qu'ainsi  le  non  noble  possédant  des 
fieis,  ne  peut  némmoius,  ni  assister  aux  assemblées  ,  ni  sy  la.re  repiéseiiter 
que  dans  l'ordre  du  tiers;  et  d  api  es  ce  point  de  vue  ,  I  avis  du  bureau^sur 
celte  question  .se  trouve  dans  ceux  qu'il  a  précédemment  donnés ,  à  la  même 
pluiviiUé  <le  ïiugt-trois  voix  contre  une,  un  de  ses  membres  absent  li  a 
pensé  que,  dans  l'ordre  du  Tiers-  Etat,  les  di  miciliés  ne  dev.-;lt'iit  pas  être 
reçus  à  envoyer  des  f.ndés  de  procuration  ;  que  les  forains  dr  v  a  ,-ut  être  reçus 
aeiivcyer  dans Its communautés  où  ils  possèdent  des  biens  sausy  demeurer  : 
celte  opinion  alternative  s'applique  aux  non  nobles  possédant  des  fiels  comme 
à  ceux  qui  posiedeul  des  biens  en  roture  Enfin,  le  buiea.i  a  [eiisésurla 
qoarante-quatiieme  question  ,  que  le  fondé  de  procuration  devait  toujours 
être  du  même  ordre  que  le  cunstUuiint. 

QDAHAMTE-CIUQTJIEME      (jnESTION. 

Accorderu-t-on  aux  e^  c'ésiastiques  et  aux  lubles  possédant  bénéfices  ou 
fiefs,  et  a  IX  memuies  du  Tieri-Elat  .a  facuile  de  se  faite  lep reseuter  aux 
élections  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  ecc!ésia-,tiq  les  possesseurs  de  bénéfices,  et  les 
nobles  pi  ssesseuis  de  hefsou  biens  ucbies  ,  devaient  seuls  dans  les  deux  pre- 
miers ordies,  avoir  la  faculté  de  se  l'diie  lejné  enter,  ei  les  forains  si'uis 
dans  Tore  du  tiets  j  c'est-à-dire,  les  posséJuui,  fonds,  Uors  du  lieu  de  leur 
domicile. 

QtJAttAKTE-SIXIBME      QUESTION. 

Les  mineurs,  les  veuves  ^ les  filles  et  les  femmes  possédant  divisément , 
puuiiout-ils  se  fane  repieseuter,  et  par  qui  i 

AVIS    ET    MOTIFS 

Le  bureau,  à  la  même  pluralité  de  viugl-trois  voix  contre  une,  un  mem- 
bre abocut ,  ne  voit  point  de.  d  mta  .^ue  toutes  le;  pH/son:ies  qui  forme  tète 
civile,  ou  qui  ont  des  'propriétés  eu  leur  nom,  ne  jjuisseut,  ou  concourir, 
ou  se  faire  repiésenter  dans  iesasseinblét'S;  ceiiesqui  sont  en  puissance  d  au- 
trui deiueurant.  assuielties  au  exeicer  ces  droits  c[ue  par  celui  en  la  puissance 
de  qui  elles  sont.  Auisi ,  les  mineurs  pourront  sans  doute  les  exercer  par  leurs 
tuteurs,  qui  peuvent  leur  nommer  dvs  fondés  de  piocuralioiis;  les  veuves, 
le.s  filles  nia,enrL'sjoui.is;iiit  de 'leurs  droits,  peuvent  eu  nommer  eu  leur  nom  ; 
les  femmes  possédant  divisément  des  biens  non  sujets  à  la  puissance  maritale  , 
le  peuvent  de  méiueel  toujours  dans  le  même  ordre  auquel  apparlieul  la  per- 
sonne constituante  :  ces roêmes personnes,  mineurs,  veuves,  tiileset  lemaies 
ae  pourraient  entrer  elles-mêmes  dans  les  assamblées. 

QOAEAKTK-SEPTIKME      QUESTION. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles ,  ainsi  que  ceux  du  Tiers-Etals  qui  ne 
seront  pas  cites  peisonnehemeiit,  pouriout-ils  voter  comme  électeur  dans 
ki  diiféieus  lieux  ou  ils  auiaieuL  des  propriétés,  ou  seulement  dans  celui 
de  leur  domicbe  i 

AVISET    MOTIFS. 

-  Une  conséquence  des  avis  précédens  du  bureau  décide  cette  question. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  au  lieu  du  domicile ,  que  la  question  même 
suppose  iiors  d  incertitude. 

A  l'égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs  biens ,  le  bureau  a  déià  regardé 
(ur  la  qnaiante-unieme  question,  le  droit  de  propriété  séparé  du  domicile, 
comme  Si.ffisant  pour  autoriser  les  membres  du 'îiers-iitu  là  se  faire  représenter 
dans  les  assemblées  des  communautés  où  leurs  biens  sont  situés;  à  plus  forte 
raison  les  autorisera  il- il  à  sy  présenter  eux-mêmes  ,  et  une  suite  do- même 
point  de  vue  doit  être  que  les  ecclésiastiques  ou  les  nobles  qui  ne  seront 
point  dans  le  cas  d  être  cités  pers.nnellement ,  puissent  se  présenter  eux- 
mêmes  ou  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  des  bailliages  sous  le  ressort 
de.^quels  il  possèdent  des  bleus,  comme  de  ceux  dans  lesquels  ils  sont  do- 
miciliés. 

XLVIIIe      ET      XLIXe      QUESTION      RÉUNIES. 

Si  les  procurations  sont  admises  ,  combien  pourra-t-on  en  réunir  sur 
la  même  têle  ? 

Seront-ellss  générales  ou  spéciales  et  le  fondé  sera-t-il  du  même  ordre  que 
•on  commettant  ? 

Ces  procurations  pour  élire  s'éteudront-elies  à  la  rédaction  des  cahiers  , 
et  le  procreiir  fondé  auia-t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que 
pour  lés  élections  ? 

Devia-t-on  nommer  expressément  dans  la  procuration  celui  à  qui  on  la 
donnera. 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  s'est  déjà  expliqué  en  partie  en  traitant  la  quarante-unième 
questru.  l.a  ppuséqn'.n  U'^  devait  pas  admette  plus  de  deux  procurations  sur 
te  même  tête ,  outre  la  depuldiioa  personnelle  de  celui  qui  eu  sst  pur  leur  ;  que 


le  fondé  de  procuration  devait  être  du  même  ordre  que  son  commettant 
[ue  les  prodirnti.  ns  Hevaieiit  êhe  passée  en  minutes  et  authentiques  ,  et 
outeuii  le  ni  m  du  procureur  fondé  et  de  celui  qui  pourra  le  remplacer  en 
as  d'empêcbemeiit. 

Le  bureau  pense  sur  le  surplus  de  ces  deux  questions,  <\\\?:  les  procura- 
lions  ne  peuvent  élre  t'-op  spéciales;  qu'aucune  procuration  générale  ne 
peut  être  admse;  qu  elles  ne  peuvent  être  applicables  qu'aux  pouvoirs  y 
X]liqués  ;  qu'ainsi  des  procuration»  qui  ne  porteiaient  que  pouvoir  d'élire 
ne  peuvent  s  étendre  à  la  lédaction  du  caliier:  qu'enfin  ,  pour  cette  rédac- 
tion .  si  elle  est  comprise  dans  les  procurations  ,  le  procureur  fondé  pourra 
ivoir,  comme  pour  I  élection  ,  autant  de  voix  que  de  procurations,  jusqu'au 
nombre  de  trois  seulement. 

Cinquantième    question. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au  scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  différentes  sortes  d'assemblées  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  ,  après  avoir  examiné  cette  question,  a  pensé  que  pour 
les  éle<  lions  ciuise  feront  dans  les  communautés  dans  lesquelles  il  y  a  sou- 
vent des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  il  fallait  suivre  une  forme  plus 
<onvenable  pour  ellçs,  elqiie  pour  les  élections  des  députés  aux  Etats-Gé- 
néraux, il  vallait  mieux  adopter  la  forme  qui  assurait  le  maintien  d'une  plui 
grande  liberté  dans  le  choix.  Et  par  ces  motifs  : 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  vingt  voix  sur  vingt-quatre,  un 
absent ,  que  les  élections  dans  les  assemblées  de  communautés  pour  députer 
au  bailliage,  doivent  être  faits  à  haute  voix,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
autre  ivsage  ancien  et  local;  et  que  pour  l-'S  élections  des  députés  aux 
Etals  -  Gei-éraux  ,  il  est  bien  important  dy  procéder  par  la  voie  du 
scruliu. 

Cinquante -UNIEME    question. 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque  ordre  pour  remplacer  le 
011  les  députés  aux  Etals-Généraux  ,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  em- 
pêchement .  lequel  n'aura  de  mission  qu'a  défaut  du  député  qu'il  sera  destiné 
à  remplacer? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  seize  membres  contre  six,  un  membre  ab- 
sent ,  observera  que  l'assemblée  des  notables  ne  paraît  avoir  été  appelée  par 
■  e  roi,  qu'à  le  conseiller  sur  les  formes  que  sa  maiesté  peut  avoir  à  suivre 
ou  à  prescrire,  et  non  à  conseiller  les  différens  ordres  ou  départemens  de 
citoyens,  sur  les  prêt  aillions  qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  pour  la  plus 
sure  et  la  plus  pleine  exécution  de  leurs  vœux;  que  les  formes  que  sa  ma- 
jesté peut  avoir  à  suivie  ou  à  presirire,  ont  paru  au  bureau  ,  dès  ses  pre- 
mière» délibérations  ,  devoir  être  uniquement  des  anciens  Tiionumens;  que  le 
bureau  a  toujours  cru  devoir  porter  .sa  majesté  i  ne  rien  changer,  à  ne  rien 
ordonner  du  nouveau  ;  à  ne  point  s'écailer  même  des  formes  usitées  ;  qu'ainsi 
en  libellant  les  lettres  de  convocation,  précisément  comme  l'ont  été  celles 
de  1614,  comme  le  bureau  l'a  déjà  propo.sé  à  sa  majesté,  le  bureau  croit 
que  sa  majesté  n'a  aucune  précaution  ullérieure  à  prendre  pour  assurer  la 
formation  complète  de  I  assemblée ,  ni  aucune  disposition  à  prononcer, 
qui  ne  l'ait  pas  été  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  lors  des  précédentes  as— 
semblées. 

Cinquante-deuxième    question. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans  plusieurs  bailliages ,  sera- 
t-elle  tenue  d'opter  le  bailliage  dont  elle  veut  élre  le  représentant,  et 
diiiis  ce  cas,  sera-t-elle  remplacée  de  droit  dans  les  autres  bailliages,  par 
celui  qni,  après  l'élu  ,  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  bureau  pense,  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le 
député  niirarré  par  plusieurs  communautés  pour  les  représenter  dans  les 
assemblées  de  bailliages  différens,  ne  doivent  opter  dans  quel  bailliage  il" 
veut  être  le  représentant  des  communes  qni  en  dépendent;  et  il  pense 
que  pareillement  le  député  que  plusieurs  bailiages  auraient  nommé  leur  re- 
présentant aux  Etals-Généraux  ,  doit  opter  le  bailliage  dont  il  voudra  être 
le  représentant.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  remplai  émeut  de  ce  député 
par' celui  qui  avait  réuni  le  plus  de  suffrages  après  lui,  n'est  pas  sans  in- 
convénient, pouvant  arriver  que  ce  second  piéposé,  lors. de  la  nomination,: 
aiteu  réellement  très-peu  de  voix  ;  mais  le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  onze  voix 
contre  trois,  deux  membres  absens  ,  a  considéré  que  cette  circonstance 
serait  vraisemblablement  fort  éventuelle  et  fort  rare;  qu'il  y  aurait  grand 
inconvénient  et  grande  difficulté  à  faire  recommencer  les  assemblées  dont 
les  nominations  se  trouveraient  caduques  par  un  semblable  événement,  et 
que  le  parti  le  plus  expédient  ,  parce  qu'il  serait  le  plus  simple,  Ini  parais- 
sait être  de  faire  remplacer  la  nomination  caduque  par  celle  qui  avait  ensuite 
réuni  le  plus  grnd  nombre  de  voix. 

Ç1NQUANSE-TROISIEME      QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront  nécessaires  pour  être 
légitimement  élu  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Le  second  bureau  ayant  examiné  cette  question ,  a  pen.sé  que  si  l'on 
n'exigeait  qu'une  majorité  de  suffi  âge  respective,  il  serait  possible  que  le 
choix  du  député  ne  fut  pas  conforme  au  vœu  de  la  pluralité  C'est  pour- 
quoi le  bureau  a  élé  unanimement  d  avis  qu'il  fallait  ,  pour  être  légitime-.- 
ment  élu  ,  avoir  plus  de  la  moitié  de  la  totalité  dès  suffrages. 

ClHQnANTE-QB.,ATRIEME      QUESTION. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  le« 
a.ssemblées  ou  les  instructions  des  députés  aux  Etals-Généraux  seront  déli- 
bérées et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en  remontant  jus- 
qu'aux assemblées  bailliageres  ? 

AVISAT    MO  TIF  S. 

Le  bureau  a  d  abord  observé  que  la  question  proposée  ne  peut  être  rela- 
tive qu'aux  assemblées  des  bailliages  priucipauji ,  puisque  ce»  assemblées 


qne  sonL  nommés  les  députés  aux  Etets-Généraux  ,  et  fjue  sont  délibérées 
et  rédigées  leurs  instruclions. 

L'ordre  et  la  forme  -.[ue  devront  suivre  ces  assemblées ,  paraissent  tracés 
dans  les  procès-veibaux  qui  existent  des  diftarentes  assemblées  de  bailliages, 
tenues  en  1614  et  autres  JLtats-Généiaiix- 

Ils  consistent  principalement  ,  comme  on  a  eu  occasion  de  le  remar- 
f[ner  ,  dans  les  réponses  aux  questions  précédentes  ,  en  ce  que  les  trois 
ordres  réunis  s'assemblent  d'abord  au  jour  indiqué  par-devant  le  grand- 
bailli  ou  séuéclial ,  ou  son  lieutenant  -  général  ;' et  quapiès  la  lecture  des 
ordres  du  roi ,  chaque  ordre  se  retire  à  part ,  pour  s'occuper  des  objets  portés 
par  les  lettres  de  convocation. 

Après  cette  séparation,  les  trois  ordres  ,  chacun  dans  leur  chambre,  se 
nomment  un  greffier  pu  secrétaire  chargé  de  consigner  par  écrit  leurs  déli- 
bérations. Ils  procèdent  ensuite  à  la  nomination  des  commissaires  pour  la 
rédaction  de  leurs  cahiers  de  doléances. 

Ces  cahiers  étant  achevés,  lus,  clos  ^'arrêtés  et  signés,  on  nomme  danc 
chaque  ordre  des  députés  pour  assister  aux  Etats-Généraux ,  y  porter  le« 
cahiers,  et  y  représenter  l'universalité  du  bailliage  dont  les  intérêts  leur  sont 
confiés;  aussi  doivent-ils  être  munis  de  pouvoirs  su&isans  pour  traiter  de 
tout  ce  qui  peut  concerter  l'avantage  et  utilité  des  ordres  de  leurs  com- 
mettaus. 

Les  députés  ayant  accepté  leur  commission  ,  et  juré  de  la  remplir  avec 
exactitude  et  fidélité  ,  on  leur  fait  la  remire  des  caiiiers ,  et  ils  se  rendent 
directement  aux  Etats-Généraux. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  les  formalités  essentielles  doivent  se 
réduire  à  ces  points  principaux:  et  par  rapport  aux  autres  formes  de  détail 
qui  s'y  rapportent,  il  lui  paraît  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  laisser 
à  chaque  bailliage  la  faculté  d'employer  celles  qui  pourraient  être  consacrées 
par  l'usage. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis   1614. 

Question. 

Dans  quelles  formes  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  1614 , 
devront-elles  être  admises  à  députer  aux  Etats-Généraux. 

AVIS    ET     MOTIES. 

Le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre  sept ,  deux  membres  absens , 
a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  second  bureau  ,  après  avoir  pris  lecture  des  difFérens  mémoires  pro- 
posés sur  les  formes  de  convocation  qui  doivent  être  observées  dans  les 
différentes  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  i6t4  ,  a  considéré  qu'il 
p'existe  point  d'usage  par  rapport  à  la  convocation  des  Etats-Généraux  du 
royaume  dans  la  plupart  des  provinces  réunies;  que  chacune  de  ces  pro- 
vinces est  régie  par  des  formes  particulières  ,  soit  dans  l'ordre  de  l'admi- 
nistration, soit  dans  celui  de  la  législation;  que  le  bureau  ne  peut  pas 
avoir  une  connaissance  suffisante  de  toutes  les  circonstances  locales  qui  pour- 
raient et  qui  devraient  influer  sur  sa  délibération  ;  qu'il  ne  peut  pas  prendre 
ces  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  déjuger  des 
avantages  et  des  inconvéuiens  qui  peuvent  résulter  des  plans  proposés  par 
chaque  province-;  quecependant  il  est  indispensable  qu'il  soit  procédé  promp- 
tement  et  sans  délai  dans  tout  le  royaume  à  la  covocation  des  assemblées 
d'élection  et  à  la  nomination  des  députés. 

Le  bureau  a  enconséquence  cru  devoir  s'en  rapporter  avec  confiance  au 
vœu  de  chaque  province  et  à  la  sagesse  du  roi  ,  en  représentant  à  sa  ma- 
iestéque  les  lettresdeconvocationsont  indépendantes  des  formes  qui  peuvent 
être  suivies  dans  les  provinces  réunies,  pour  tenir  ces  assemblées  d'élection  , 
et  pour  nommer  les  députés  aux  Etats-Généraux;  qu'il  n'y  a  pointde  raison 
pour  que  les  lettres  de  convocation  qui  leur  seront  adressées  ,  ne  soient 
pas  énoncées  dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé ,  soit  par  rapporta  \a 
distinction  des  trois  ordres  ,  soit  par  rapport  au  nombre  respectif  des  dé- 
putés de  chaque  ordre;  et  qu'en  général  les  formes  qui  seront  admises  pour 
la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  d'élection  ,  et  pour  la  nomination 
des  députés,  ne  doivent  avoir  rien  de  contraire  à  la  constitution  des  Etats- 
Généraux  ,  et  dans  l'égalité  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  suffrages. 

Vœu  du  bureau. 

Le  bureau,  empressé  de  répondre  aux  sentimens  de  justice  qui  ont  dicté 
la  proposition  de  monseigneur  comte  d'Artois ,  a  formé  un  vœu  unanime  , 
pour  que  les  charges  publiques  soient  réparties  avec  la  plus  juste  égalité  ,  et 
soient  supportées  proportionnellement  par  tous  les  ordres. 

Le  bureau  a  délibéré  ensuite, sur  la  proposition  faite  d'exprimer  cette  ré- 
serve ,  suivant  les  formes  propres  à  la  constitution  des  ordres  et  des  pro- 
vinces; et  il  a  été  déterminé,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre  huit  que 
cette  addition  ,  relative  à  un  objet  dont  le  bureau  n'avait  pas  eu  à  s'occuper, 
n'était  pas  nécessaire. 

Le  second  bureau  a  terminé  ses  délibérations  en  formant  un  vœu  unanime 
pour  que  monseigneur  comte  d'Artois  demande  à  sa  majesté  que  les  avis  du 
bureau  soient  imprimés ,  en  observant  qu'il  est  intéressant  que  ces  an  êtes 
paraissent  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

Collalionné  sur  l'origsnal,  par  nous  second  secrétaire-greffier  tenant  la 
plume  dans  le  second  bureau,  ce  11  décembre  1788. 

Signé  DuposT. 

TROISIEME    BUREAU. 
COMMISSAIRES: 
MM.  L'archevêque  de  Bordeaux  ; 
Le  duc  de  Croï  ; 
Vidaud ,  conseiller-d'Etat  ; 

Le  procui-eur-gênéral  du  parlement  de  Toulouse. 
Le  premier  vœu  du  troisième  bureeu  a  été  de  répondi'e  à  la  confiance 
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dont  sa  naj  sté  a  honoré  les  notables  ,  et  il  s'est  occupé  sans  relâche  des 
résolutions  A  prendre  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen. 

La  plupart  de  ces  questions  ont  présenté  des  ditKcultés  d'autant  plusem- 
barrassaules,  que  le  bureau  n'a  jamais  cru  pouvoir  perdre  de  vue  Ips  U  is 
et  les  usages  que  la  tradition  a  conservés.  La  monarchie  française  s'est.sou- 
mise  elle-mêriiH  à  des  lois  et  à  des  coutumes  ;  rattarliement  à  ces  lois  et  à 
ces  coutumes  dansxles  objets  essentiels,  eu  iusépaiable  de  l'amour  de  la 
Patrie ,  et  c'est  de  ces  sentimens  que  dépendront  toujours  sa  gloire  et  sa 
splendeur. 

Si  la  crainte  de  quelques  inconvéniens  attachés  à  des  formes  anciennes 
f  lisait  adopter  légèrement  des  innovations  impoitantes,  la  constitution  d'un 
grand  empire  deviendrait  sujette  à  une  versatilité  qui  serait  le  plus  grand 
de  tons  les  maux.  La  respectable  prudence  d'un  roi  qui  hésite  quand  il 
s  agit  de  prononcer  des  changement,  doit  faire  la  loi  à  ceux  qu'il  daigriri 
consulter.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des  abus  qui  fiuiraient  au  principe 
général  de  la  liberté  des  élections  et  des  suffrages  ;  mais  ils  doivent  respec- 
ter les  formes  consenties  par  la  Nation,  et  les  faits  sont  les  seuls  points 
fixes  qui  peuvent  les  guider  dans  cette  recherche.  Ils  pensent  que  la  réforme 
même  de  certains  abus  ne  doit  s'opérer  qu'avec  lenteur:  que  pour  éviter 
des  inconvéniens  connus,  on  peut  tomber  dans  des  inconvéuiens  plus  grands 
encore  j  et  que  vouloir  franchir  rapidement  des  principes  consacrés  par  df.-i  siè- 
cles, c'est  s'exposera  des  secousses  dangereuses.  L'habitude  des  Peuples  doit 
être  respectée  ,  et  il  est  à  désirer  qu'ils  respectent  eu.x-mêmes  celles  de  leurs 
pères  ;  autrement  les  droits  les  plus  sacrés  pourraient  dépendfe  de  sysicuies. 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient  favorisés,  pourtaieut  à 
leur  tour  être  eux-mêmes  les  victimes  de  cette  même  versatilité  dont  ils  au- 
raient donné  l'exemple.  L'inquiétude  que  chacun  pourraiten  concevoir,  pour 
son  état,  serait  le  plus  grand  de  tous  les  mau'!;et  ce  n'est  que  le  respect  poul- 
ies droits,  les  lois  et  les  propriétés,  qui  peut  maintenir  la  tranquillité 
publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  les  membres  du  bureau  vont  proposer  à  sa 
majesté  de  faire  la  convocation  des  Etals-généraux  selon  les  formes  an- 
ciennes, et  les  conciliant,  autant  t[u'il  sera  po  sible,  avec  les  moyens  quji 
leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre  la  représentation  et  plus  libre 
et  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  résolutions  que  le  bureau  a  l'honneur  d'off'rir  à  sa 
majesté,  il  en  est  qui  ne  conviennent  qu'à  la  partie  de  la  France  qui  com- 
posait le  royaume  à  l'époque  des  derniers  Etats  de  1614;  d'autres  peuvent 
également  s'adapter  à  toutes  les  provinces  réunies  depuis  ce  tems  à  la  cou— 
onnë.  Il  eilt  fallu  ,  pour  ofTrir  à  sa  majesté  un  plan  dans  lec[uel  elles  puissent 
être  entièrement  comprises,  réunir  tons  les  renseignemens  qu'elles  ont  fait 
passer  à  ses  ministres.  Mais  le  bureau  est  instruit  que  les  principaux  admi— 
nistrateurr  de  ces  provinces  se  sont  réunis  pour  présentereux-mêmes  le  plau 
le  plus  capable  de  leur  assurer  une  juste  représentation  aux  Etats-généraux, 
et  que  sa  majesté  se  propose  de  s'en  taire  rendre  compte  dans  son  conseil  , 
afin  d'y  déterminer  les  règles  à  observer  pour  les  élections  et  les  députa- 
tions. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  donc  uniquement  renferm^és  dans  l'exa- 
men des  questions  qui  leur  étaient  soumises,  relativement  aux  provinces 
qui  faisaient  partie  de  la  France  en  1614,  en  se  conformant  à  l'ordre  de 
ces  questions ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  le  comité  présidé  par  IVloiuieur: 

Premierk     question. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des  gouvernemens  ,  dés  gé- 
néralités, des  provinces ,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages.'' 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Pour  se  conformer  aux  anciens  usages,  et  pour  faire  constater  dans  une 
forme  judiciaire  la  validité  des  députations  ,  le  bureau  a  pensé  unanimement 
que  la  convocation  devait  être  faite  par  bailliage  dans  toutes  les  provinces 
qui  faisaient  partis  du  royaume  en  1614  et  i6,'>o,  autres  que  celles  qui  ont 
conservé  des  usages  contraires,  en  proposant  néanmoins  les  rectifications 
de  détail  qui  tendraient  à  rendre  la  représentation  plus  générale  et  plus 
libre. 

Deuxième     question,    divisée  en  ejuatre  parties, 

1°.  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages  qui  auront  la  prérogative 
de  députer  directement  aux  Etats-généraux 'r* 

2°.  Doil-on  n'accorder  cette  distineiion  ,  quant  aux  provinces  qui  ont 
député  par  bailliages  en  1614,  qu'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  direc- 
tement à  cette  époque  ,  soit  qu'ils  eussent  ou  non  des  baillis  d'épée  ? 
ti 

3".  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  des  bailliages  qui ,  ayant  eu  à 
cette  époque  des  baillis  d'épée  ,  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
ment ? 

4°.  Enfin  admettra-t-on  pour  la  députation  directe  des  bailliages  créés  de- 
puis 1614,  avec  les  baillis  d'épée,  cas  royaux,  ressort  sur  d'autres  juridic- 
tions, et  ressortissant  nuement  à  un  Parleriient  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Quant  à  la  question  sur  la  nature  que  doivent  avoir  les  bailliages,  pour 
jouir  de  la  prérogative  de  députer  directement  aux  Etats-généraux,  les  ré- 
solutions suivantes  y  répondent  suffisamment. 

Tous  les  bailhages  qui  ont  député  directement  eni6i4  ,  ayant  la  possession 
pour  eux ,  doivent  jouir  de  la  même  prérogative  s'ils  sont  dans  le  même 
état,  même  quand  ils  auraient  subi  quelque  démembrement ,  un  démem- 
brement ne  diminuant  que  l'étendue  du  ressort,  sans  changer  l'état. 

Tous  ceux  qui  à  cette  époque  n'ont  député  que  secondairement,  quel 
que  fi\t  alors  leur  état,  doivent  être  .présumés  avoir  été  jugés  par  le  roi  et 
par  la  Nation  ,  et  ne  doiveut  députer  que  de  la  même  manière  aux  Etat.s- 
généraux  de  1789. 

Mais  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  1614 ,  avec  les  caractères  imprimés 
dans  la  question,  doivent  être  admis  à  la  députation  directe. 

Cet  ariêté  n'a  point  passé  à  l'unanimité  de»  sulfrages;  ils  se  sont  tous 
réunis  à  la  vérité  pour  conserver  aux  bailliages  qui  avaient  député  directe- 
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ment  aux  Etats-généraux  de  1^14  ,  le  droit  d'y  députer  encore  en  !a  même 
forme.  La  diversité  des  avis  n'a  perlé  que  sur  les  bailliages  qui,  a  celle 
époque  ,  avaient  dépoté  secondairement. 

Seize  ont  voté  pour  les  exclure  de  la  députation  directe. 

(  Suit  une  tiès-longne  éuumération  des  divers  motifs.  ) 

Troisième     question. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de  pavs  d  Etals  en  1614, 
ou  aux  trois  tenues  précédentes,  coutiuuerunc-elles  de  jouirde  cet  avaulage? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Par  une  suite  delà  réserve  exprimée  dans  la  réponse  à  la  première  ques- 
tion, le  bureau  désirant  de  se  rapproorher,  autant  qu'il  est  possible,  des 
anciens  usages  ,  a  été  unanimement  d  avis  que  ces  provinces  doivent  conser- 
ver ledroitde  députer  en  forme  de  pays  d'Etals,  dès  qn'elles  justifieront 
avoir  ioui  de  cet  avantage  ,  sans  y  avoir  dérogé.  Le  même  avantage  pour- 
rait être  accordé  à  une  province  dont  le  roi  jugerait  à  propos  de  convoquer 
les  Etats  provinciaux  ,  avant  l'époque  des  Etats-généraux. 

Quatrième    (jtrESTioif. 

Aura-t-on  égard  ,  pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque  bail- 
liage enverra  aux  Etats-généraux  ,  à  leur  population? 

Ou  le  nombre  des  Réputations  sera-t-il  égal  entre  tous  les  bailliages  ,  sans 
égard  à  leur  population  ? 

Et  dans  le  premier  cas  quelle  serait  l'éclielle  de  proportion  qu'il  faudrait 
établir  entre  eux  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

La  majorité  du  bureau  pense  qu'il  serait  trop  difficile  d'établir  une  pro- 
portion pour  la  députation  des  bailliages  aux  Etats-généraux. 

Mais  il  a  proposé  d'avoir  égard  à  la  population  des  villes  et  des  campa- 
gnes pour  leurs  députalions  aux  assemblées  des  bailliages  ,  et  cette  propor- 
tion sera  indiquée  dans  la  délibération  sur  les  trente-sixième  et  trente-sep- 
tième questions. 

Le  bureau  s'est  occupé  à  plusieurs  reprises  de  cette  question  importante  : 
s'il  u'avait  eu  à  la  décider  que  par  l'usage,  il  aurait  observé  que  jusqu'en 
1614  les  lettres  de  convoi  a  lion  ne  demandaient  qu'uu  député  de  chaque 
ordre  ,  sans  distinction  des  bailliages  entre  eux;  qu'en  i65o,  les  lettres  de 
convocation  eu  demandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu'à  cette  époque 
on  pensait  que  la  représentation  pouvait  sans  inconvénient  être  plus  géné- 
rale ;  mais  ce  qui  ne  délermiuait  encore  aucune  différence  entre  les  bail- 
liages, suivant  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  leur  ressort,  puisqu'ils 
avaient  tous  la  faculté  d'envoyer  plus  d'un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  bureau  ,  pouT  répondre  précisément  à  la  question ,  l'a  donc  considérée 
sous  tous  les  rapports  que  les  bailliages  pouvaient  avoir  entr'eux,  eu  égard 
à  leur  population  ,  à  leur  contribution  ,  à  leur  territoire  ,  à  la  nature  même 
de  leurs  impositions  tiè.vdift'érentes  d'un  bailliage,  d'une  province,  d'un 
gouvernement,  à  un  autre  bailliage,  à  une  autre  généralité,  à  un  autre 
gouvernement. 

Six  membres  du  bureau  ont  persisté,  d'après  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés sur  la  seconde  question  ,  à  proposer  que  tous  les  bailliages  royaux 
eussent  !e  droit  de  députer  immédiatement. 

Treize  membres  du  bureau  ont  pesé  les  motifs  qui  ont  di^i  déterminer 
l'usage  contraire,  constamment  observé  dans  tous  les  Etats-généraux  sans 
réclamation,  et  ils  y  ont  puisé  ce- principe  de  décision  ,  etc. 

Le  consentement  à  donner  aux  impôts  a  paru  aussi  indifférent  àl'intérêi 
particulier  des  bailliages  ,  parce  qu'alors  les  députés  réunis  ne  s'occupent 
que  de  délibérer  sur  l'intérêt  général  ;  et  que,  s'il  est  vrai  que  le  député 
o'iin  bailliage  Irès-éteudu,  consent  une  imposition  très- forle  en  masse,  par 
proportion  à  celle  consentie  par  le  dépulé  d'un  re.ssort  très-restieint,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  imposition  léparlie  sur  tout  les.individus 
également,  n'affecte  pas  plus  un  citoyen  de  la  province  la  plus  étendue, 
que  le  citoyen  d^e  la  plus  petite  province ,  si  tous  deux  sont  égaux  en 
ricJies.ses. 

Un  antre  rappi  rt  entre  lesdifférens  baillisges  méritait  encore  d'être  dis- 
cuté; c'est  ceiui  de  leur  intérêt  mis  en  opposition  ,  leurs  privilèges  ne  soûl 
pas  les  mêmes,  et  il  y  a  presque  autant  de  difî'erence  a  cet  égard,  qu  ii 
y  a  de  bailliages;  ainsi  il  est  nêces.saire  que  le  plus  petit  comme  le  plus  giaud 
ait  ses  députés;  mais  un  plus  grand  nombre  en  raison  de  la  population  plus 
forte  a  dii  paraître  inutile  :  .sous  ce  rappor; ,  les  députés  d'un  bailliage  sont 
ses  avocats,  et  trois  suffisent  à  la  cause  du  plus  grand,  comme  à  celle  du 
plus  petit;  et  comme  tous  les  autres  députés  eu  deviennent  les  juges,  et 
qu'eux-mêmes  ont  à  leur  tour  la  même  cause  à  défendre,  on  doit  être  assuré 
que  les  droits  respectifs  ne  seront  jamais  blessés. 

Ces  motifs  fortifiés  par  l'adhésion  la  plus  formelle  de  tous  les  Etats-gé- 
réraux  prctédenk,  pardes  jugemensnniltipliés,qui,  sau.ségaidpour  l'étendue 
des  bailliages,  ont  forcé  tous  les  députés  du  même  ordre  d'un  même  bail- 
liage ,  h  n'avoir  qu'où  Suffrage  ,  et  par  le  dësir  de  s  écarter  le  moins  possible 
des  usages,  ont  déterminé  treize  voix  à  prcpi  ser  de  ne  point  s'écarter  dt 
In  forme  des  anciennes  convocations  ,  et  par  couséc[uent  de  ne  point  distin- 
guer les  bailliages  entreux. 

'Un  troisième  avis  est  né  des  débats  sur  les  deux  précédens.  Le  premier  a 
■piiu  rendre  la  représentation  trop  générale,  multiplier  beaucoup  trop  le 
n  jmbre  des  députés  ,  et  s  écarter  d'une  manière  trop  marqi  éj  des  usages. 

Le  second  a  paru  ne  pas  rendre  la  représentation  assez  égale  ,  ne  pas  avoir 
les  égards  que  méritent  les  différences  des  lems ,  et  surtout  les  diverses  na- 
tures d'impositions  inconnues  eu  1614. 

En  conséquence,  en  conservant  l'usage  de  ne  convoquer  que  1rs  bailliages 

■  qui  ont  droit  a  la  députatiiui  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu'il  fùi 

lait  trois  classes  de  ces  sortes  de  bailliages,  d'après  leur  population,  leurs 

«ontributions  aux  charges  publiques  et  leur  étendue  ;  que  la  première  classe 


fCit  restreinte  à  n'envoyer  qu'un  député  de  chaque  ordre;  que  la  seconde 
put  en  envo3'er  deux  ;  et  que  la  troisième  eût  le  droit  d'en  envoyer  trois  ; 
et  que  sa  majesté  voulût  bien  déterminer  dans  les  lettres  de  convocation  le 
nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque  bailliage  ,  suivant  celles  des  trois 
classes  dans  laquelle ,  d'après  les  proportions  données ,  elle  aurait  jugé  à 
propos  de  les  ranger. 

Cinquième    question. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre  ?  sera-t-il 
égal  pour  chaque  députation  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

La  cfuestion  sur  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre ,  a  excité 
toute  l'attention  des  membres  du  bureau.  Animés  par  le  désir  le  plus  aKlent 
de  répondre  à  la  confiance  dont  sa  majesté  les  a  honorés,  et  pénétres  de 
l'impoiiaure  de  celte  question ,  ils  ont  cru  devoir  l'examiner  sous  tous  les 
rapports.  Pour  cet  effet ,  ils  se  sont  d'abord  livres  à  une  étujJe attentive  des 
faits  ;  ils  ont  ensuite  examiné  le  droit  qui  pourrait  résulter,  soit  des  titres 
que  présentent  les  monumens  de  notre  histoire ,  soit  de  la  justice  naturelle 
qu'ils  ont  toujours  eu  en  vue.  Ils  ont  surtout  cherché  scrupuleusement  à 
e.vaminer  quels  pouvaient  être  les  véritables  intérêts  du  Tiers-Etat  ;  et  enfin 
"s  ont  examiné  avec  le  même  scrupule  jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  pro- 
poser à  sa  majesté  d'étendre  ses  décisions  avant  d'avoir  assemblé  la  Nation 
qu'elle  veut  consulter. 

En  se  livrant  à  l'étude  des  faits ,  ils  ont  cru  devoir  s'attacher  plus  parti- 
culièrement aux  dernières  convocations d'Etats-Généraux.  Un  seul  exemple 
isolé  ne  leur  aurait  pas  paru  suffisant  pour  fixer  leur  opinion;  mais  puisque 
la  Nation  s'est  assemblée  plusieurs  fois  sans  réclamer  contre  les  formes  de  sa 
convocation  ,  ils  ont  cru  devoir  considérer  ces  formes  comme  ayant  été 
constamment  adoptées  par  elle  dans  toutes  ces  assemblées  ,  et  étant  devenues 
ess'enliellement  constitutionnelles  par  cette  adoption.  Ils  ont  observé  qu'en 
cherchant  des  exemples  plus  anciens,  ils  auraient  rencontré  des  tenis  où: 

'admission  des  communes  dans  les  Etats-Généraux  était  encore  trop  nouvelle, 
pour  C[u'on  eût  pu  établir  une  forme  constante  à  cet  égard  ;  et  qu'en  remon- 
tant à  des  tems  plus  reculés  encore  ,  ils  n'auraient  trouvé  que  des  assemblées 
composées  des  deux  premiers  ordres,  ou  seulement  des  prélats,  barons  et 

rands  du  royaume. 

L'examen  des  lettres  de  convocation  aux  six  dernières  tenues  d'Etats-Gé- 
néraux (y  compris  la  convocation  de  i65i  qui  est  restée  sans  effet)  ,  leur 
a  prouvé  que  le  roi  avait  toujours  convoqué  un  député  de  chaque  ordre. 
Dans  une  de  ces  convocations,  le  roi  a  ajouté  ces  termes:  et  non  plus  ; 
ans  un  autre,  au  moins  ;  et  dans  toutes  les  autres  ,  il  n'y  a  pas  d'autre 
expression  que  celle  d'un  député  de  chaque  ordre.  A  la  vérité  les  listes  qui 
sont  restées  des  députés  aux  Etats-généiaux  ,  indiquent  qu'ils  n'ont  pas  tou- 
jours élé  exactement  dans  cette  proportion,  soit  parce  que  plusieurs  n'avaient 
pu  s  y  rendre  ,  soit  parce  que  quelques  bailliages  avaient  nommé  des  sup- 
pléaus,  ainsi  qu'ils  pourront  encore  en  nommer  cette  fois-ci;  mais  les  membres 
du  bureau  ont  observé  que  les  Etats-Généraux  ayant  constamment  adopté 
en  i56o,  en  iSyô,  en  i588  et  en  1614  ,  la  forme  d'opiner  dans  chaque 
chambre,  par  bailliages  et  par  gouvernemens ,  le  nombre  des  voix  étaiC 
parfaitement  égal  dans  chaque  ordre,  quel  que  fût  le  nombre  des  députés. 
[Is  ont  enfin  observé  que  les  Etafs-Généranx  de  1488,  dans  lesquels  on  croit 
trouver  un  exemple  de  délibérations  prises  par  tête,  en  une  division  par  sis 
dations ,  sont  précisément  ceux  où  les  ordres  se  sont  trouvés  dans  une  pro- 
portion plus  égale  ,  puisque  le  'TierspEtat  n'avait  cpie  seize  membres  de  plus 
(fue  la  noblesse  ,  et  onze  membres  seulement  de  plus  que  le  clergé,  et  que 
le  procès-verbal  de  ces  Etats  constate  ,  que  pour  la  rédaction  des  cahiers , 
on  prit  un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  ordre. 

L'examen  du  droit  qui  résulte  des  titres  que  présentent  les  monumens  de 
notre  histoire  ,  leur  a  paru  inséparable  de  l'étude  des  f^its  qui  viennent  d'être 
rapportés  ;  ils  y  ont  reconnu  un  droit  constant  qui  est  une  véritable  pro- 
priété appartenant  également  à  chaque  ordre  ;  ils  ont  vu  par  des  pièces 
autheuliques  que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par  les  rois  qui 
rivaient  ordonné  d'opiuer  par  bailliage  dans  chaque  chambre,  pour  maintenir 
une  parfaite  égalité  entre  les  voix  de  chaque  ordre,  et  par  les  Etats-Géné- 
raux qui  ont  adopté  cette  manière  de  délibérer  ;  ils  ont  reconnu  que  si  l'origine 
du  clergé  remonte  à  l'établissement  de  la  religion,  l'origine  de  la  noble.sse 
remonte  à  rétablissement  de  la  monarchie.  En  effet,  il  ne  faut  pasconfondje 
les  abus  de  la  féodalité  ,  les  usurpations  des  grands  vasseaux  c[ui  n'existent 
plus,  avec  l'origine  de  cette  noblesse  qui  existait  bien  avant  le  régime  féodal. 
Dès  le  tems  de  Clovis  et  ses  successeirs,  il  y  avait  dans  les  Gaules  des 
propriétaires  libres ,  distingués  des  autres  classes  par  leurs  services  et  par  la 
n.iture  de  leurs  possessions.  Les  lois  salique  et  ripuaire  indiquent  l'ordre  de 
succession  à  leurs  terres  ,  et  la  quotité  des  compositions  pécuniaires  relatives 
à  leurs  qualités.  Ces  propriétaires  libres  avaient  sous  eux  des  serfs:  ils  les 
ont  successivement  affranchis  dans  leurs  terres,  comme  les  rois  ont  affranchi 
les  communes  dans  leurs  domaines  ,  et  ces  communes  n'auraient  pas  été 
fondées  à  disputer  les  droits  de  ceux  de  qui  elles  tenaient  leur  existence  : 
mais  les  membres  du  bureau  ne  se  sont  pas  bornés  à  l'étude  de  ce  droit 
constitutionnel  ;  ils  ont  également  examiné  les  principes  de  la  justice  natu- 
relle ,  et  ils  ont  reconnu  qu'elle  peut  faire  considérer  cette  question  sous 
plusieurs  rapports  ;  celui  de  la  propriété  ,  celui  de  la  contribution  aux  charges 
publiques ,  celui  de  la  population  ,  et  celui  des  diverses  natures  d'intérêts. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  sous  le  rapport  de  la  propriété,  les  deux 
premiers  ordres  composeraient  peut-être  plus  que  les  deux  tiers  de  la  Nation; 
car  le  bureau  a  proposé  d'admettre  dans  ces  deux  ordres  tous  les  nobles  et 
anoblis,  tousies  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  sacrés  sans  distinction , 
(outes  les  communautés,  collèges,  hôpitaux  et  membres  de  l'ordre  de 
Malte;  et  toutes  ces  classes  étant  admisses  parmi  le  clergé  et  la  noblesse, 
i;n  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  deux  ordres  po,ssedent  la  jilus  grande  partie 
des  propriélés  du  royaume;  surtout  si  l'on  considère  que  presque  toutes  les 
propriétés  rurales  ne  sont  que  des  concessions  des  .seigneurs,  c(ui ,  s'étant 
réservé  sur  ces  concessions  des  cens  ou  redevances  ,  eu  sont  encore  les  pro- 
priétaires primitifs,  et  que  ces  réserves  sont  la  condition  des  concessions  qui 
sans  cela  n'eussent  pas  existées. 

Les  membres  du  bureau  ont  observé,  sous  le  rapport  de  la  contribution 
aux  charges  publiques  ,  un  point  de  vue  plus  favorable  au  tiers-Etat  ;  mais 
ils  ont  cru  devoir  distinguer  les  différentes  espèces  de  contributions,  et 
quelles  sont  celles  duut  un  ordre  a  pu  être  jusqu'à  présent  chargé  ,  sans  que 
les  deux  autres  y  participas-seiit.  Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sont 
composés  de  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  contrats  ou  autres 
actes  de  la  société  ;  les  trois  ordres  y  contribuent  absolument  de  la  même 
manière  sans  aucune  distinction,  L'autre  tiers  des  revenus  de  l'Etat  est  com- 
posé 


posé  fies  impositions  léelles  et  personnelles;  dans  ce  nomtre  se  trouvent 
couipi-is  la  capitaliou  et  les  vingtièmes;  leclcrgéy  participe  suiis  une  autre 
fauie,  mais  ia  noljlesse  y  contribue  comme  les  autres,  et  s  il  y  a  qnel- 
qo  iiijustice  à  1  égard  de  leur  répartition,  les  membres  du  bureau  exprimeul 
ici  lexœuleplus  iurmel  pour  que  cette  injustice  soit  entièrement  supprimée. 
Les  deux  pieniiers  ordres  contribuent  dune  ,  pour  ces  deux  genres  d  impo- 
sili'.ns,  à  toutes  les  dépenses  de  l'Etat^  soit  pour  les  armées  dans  lesquelles 
la  ni;biesse  prcdigue  son  sang  et  ses  reveiuis,  soit  pour  la  dignité  de  la  cou- 
ronne qu'elle  a  l'honneur  d  approcher  de  plus  près,  soit  pour  les  frais  de 
la  justice  auxquels  les  seigueuis,  tant  ecclésiastiques  que  lares,  contricuent 
encore  d'une  manière  plus  particulière  par  ceux  qu'ils  supportent  seuls  dauo 
leurs  terres.  Il  reste  la  taihe  et  ses  accessoires,  et  la  contribution  représen- 
tative de  la  corvée;  ces  ol)jets  ne  composent  pas  la  cinquième  partie  des 
ciiarges  publiques ,  et  c'est  à  cette  partie  seule  que  les  deux  premiers  ordres 
ne  contribuent  pas  tout  à  fait  dans  la  même  proportion  que  le  troisième  : 
mais  tous  leurs  ifermiers  y  contribuent;  presque  toutes  leurs  terres  soiit  aftér- 
mées  ;  et  l'exemption  de  la  taille ,  réduite  aux  seuls  domaines  qu'ils  font 
valoir  par  leurs  mains ,  bornée  même  à  un  nombre  de  chariuej  ,  ne  répond 

E eut-être  pas  à  un  cinquantième  de  cette  cinquième  partie  des  cliarges  pu- 
liques  dont  il  est  ici  parlé.  Cependan  t  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
s'empressent  d  exprimer  ici  chacun  individuellement ,  queLur  vœu  le  plus 
ardent  est  que  les  Etats-Généraux  fassent  disparaître  toute  inégilité  à  cet 
égard,  en  proposant  ou  adoptant  des  formes  d'impositions  qui  pu  isient  écarter 
tout  arbitraire  dans  la  répartition,  lenr  ôter  les  caractères  qui  répugneraient 
au  clergé  -et  à  la  noblesse,  et  «tie  telles  que  tous  les  ordres  et  toutes  les 
classes  des  citoyens  puissent  supporter  toutes  les  cuntribu.tiuns  pécuniaires 
dans  une  «xacte  proportion  de  leurs  facultés.  Ils  adhèrent  ici  da\ance  aux 
déliWiaticns  q.:e  la  Nation  assemblée  pourra  prendre  à  cet  effet,  et  ils 
supplient  aussi  sa  majesté  de  vouloir  bien  btruer  toute  concession  nom  elle 
de  privilèges  cjui  pcjurraient  nuire  aux  intérêts  du  Peuple.  On  vient  de  vcii 
que  les  exemptions  auxquelles  les  membres  du  bureau  voudraient  pouvoii 
renoncer  dès  aujourd  h  li ,  et  qui  peuvent  malheureusement  occasionner  de^ 
surcharges  dans  l'intérieur  <ies  communautés,  se  réduisent  à  bien  peu  de 
chose  dans  la  masse  générale;  queious  les  iuléréts  généraux  sont  les  mêmes 
et  que  pour  juger  si  une  classe  B  de  plus  grands  intérêts  q,.'uiie  autre,  i 
faut  seulement  examiner  si  eile  est  plus  uombreuse  eu  pop.matro'i}. 

Ce  rapport  de  la  population  est  sans  doute  celui  qui  donne  le  plus  d'avan- 
tage RU  tiers-état;  il  est  infiniment  plus  nombreu.\  que  les  deux  premier 
ordres  ,  et  sous  ce  rapport  il  faudrait  peut-être  lui  donner  vingt  repiésentau 
contre  un  des  deux  autres;  mais  cette  seule  observation  a  fait  sentir  aux 
membres  du  bureau  combien  il  était  impossible  d'admettre  une  proportion  à 
cet  égard.  Aussi  les  écrivains  et  les  corps  des  citoyens  qui  ont  lait  des  de 
mandes  .pour  te  tiers-état ,  sont-ils  trop  raisonnables  pour  se  fonder  sur  ce 
principe  ;  ils  ont  bien  senti  qu'en  réduisant  les  deux  premiers  ordres  presque 
â  rien ,  ils  se  priveraient  de  prolecteurs  qui ,  en  soutenant  les  privilèges 
constitutifs  delà  Nation ,  détendent  aussi  ceux  du  tiers-état  ;  ils  ont  seulement 
proposé  qu'on  égalisât  le  nombre  relativement  à  la  rratuT.e  des  intérêts. 

Les  membres  du  bureau  ,  s'ils  s'étaient  crus  autorisés  à  cet  égard ,  se 
seraient  empressés  de  répoudre  à  leurs  désirs  ;  ils  auraient  fait  plus  en  faisant 
cesser  toute  ditFéreuce  d'intérêts  par  la  renonciation  aux  e.xemptions  pécu- 
niaires, et  ils  auraient  l'ait  cesser  par  conséquent  l'objet  de  la  demande  ;  mais 
ils  ne  cniraient  pas  servir  sa  majesté,  ;elon  l'esprit  de  justice  et  de  sagesse 
qui  1  anime  ,  ni  la  Nation  selon  ses  droits,  s  ils  lui  proposaient  de  prévenir 
'  ou  préjuger  à  cet  égard  le  vœu  de  cette  Nation  assemblée  :  ils  se  sont  donc 
bornés  à  continuer  l'examen  de  la  question  suus  ses  diti'érens  rapports  ,  et 
1  cbiervation  qui  vient  d  être  faitej,  c«lle  même  c[ui  résulte  de  la  proposition 
faite  par  qudques  citoyens  du  tiers-état ,  leur  ont  prouvé  c[ue  les  deux  rap- 
ports de  ta  population  et  des  diverses  natures  d'imèréts,  doivent  être  con- 
sidérés .en  mèriie  tems. 

Les  diverses  natures  d'intérêts  sont  relatives  aux  diverse  s  classes  de  citoyens 
et  à  leurs  diverses  professicus  ;  mais  comme  cette  subdivision  serait  iutmie  , 
le  bureau  a  cru  devoir  se  borner  à  considérer  deuK  classes  bien  distinctes  : 
celle  des  propriétaires  et  celte  des  no;i  prppriétaires;  celte  des  villes  et  celle 
des  campagnes. 

Dans  celle  des  propriétaires,  on  a  déjà  vu  que  les  deux  premiers  ordres 
auraient  tout  I  avantage;  dans  celle  des  noii-pro,priétaires,  tepius  grand  iiom- 
biee^t  malheureusement  dans  l'impossibilité  absolue  de  participer  à  1  Assem- 
blée de  la  Nation,  soit  faute  de  connaissances  suffisantes,  soit  faute  de 
facultés  ,  soit  par  l'impos_sibilit.é  dé  quitter  ses  foyers  ou  sa  profession  ;  et  le 
bureau  a  pensé  que  silenonibi"e  dereprésentans  semblait  d  abord  devoir  êire 
proporli.uné  au  nombre  des  représentés,  le  nombre  d'élus  devait  bien  plus 
'  encore  être  proportionné  au  noirtbre  des  éligibles. 

L'autre  distinction  des  deux  classes  consiste  daris  celle  des  villes  et  celle  de: 
campagnes  :  or  la  population  des  villes  n'est  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  celle  des  campagnes ,  et  cependant  le  tiers-état  aux  Etats-Généraux  est 
presque  entièrement  composé  d  habitans  des  villes  ;  c  est  cependant  sous  ce 
rapport  qu'il  se  trouve  deux  natures  d  intérêts  bien  différens.  Les  habitans 
des  campagnes  sont  les  vendeurs  ,  ceux  des  villes  sont  les  aclieteurs;  les  uns 
sont  les  producteurs,  les  autres  sont  les  consommateurs  ;  f agriculture  est  la 
principale  profession  des  uns  ,  l'industrie  et  le  commerce  sont  la  principale 
profession  des  autres. 

On  voit  combien  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  depro- 
portiomier  les  représentans  de  ces  deux  classes  à  leur  population  ,  relative- 
ment à  leurs  inlérèts.  Mais  ces  intéiéts  précieux  des  campagnes  sont  préci- 
sément les  mêmes  que  ceux  des  seigneurs;  ils  peuvent  avoir  des  difficultés 
particulières  avec  leurs  vassaux  qui  dans  ce  cas  doivent  trouver  un  iibre  accès 
dans  les  tribunaux,  mais  les  intérêts  publicssont  absolument  identiques.  Les 
seigneurs  ne  peuvent  augmenter  les  revenus  de  leurs  fermes ,  de  leurs  dîmes 
et  cliamparLs,  de  leurs  moulins  et  de  tous  leurs  droits,  qu'autant  que  leurs 
terres  sont  peuplées,  qu'il  y  a  de  1  émulation  pour  la  culture  et  qu'elle  est 
protégée  ;  enfin  ils  ne  peuvent  être  riches  .  qu'autant  que  leurs  vassaux  sont 
aisés.  Non-.seulen.ent  ils  sont  les  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  des 
terres  ,  ils  sont  encore  les  propriétaires  primitifs  de  ces  concessions  dont  on 
a  parlé  ci-devant;  et  c'est  sous  ce  double  rapport  de  droit  et  d'identité 
d'intérêts ,  que  les  seigneurs  laïcs  et  ecclésiastique^  étaient  autrefois  les  véri- 
tables et  les  seuls  représentans  des  campagne? ,  taadis  Çy.el©  tjars-élat  re- 
présentait fe  commerce  et  l'industrie  .des  villes. 

Après  avoir  ainsi. étudié  les  faits ,  et  examiné  les  droits  et  la  nature  des 
intérêts,  les  membres  du  bureau  pnt  cherché  à  connaître  ce  qui  pouvait  être 
le  plus  utile  pour  le  tiers-état.  ' 

Ils  ont  reconnu  que  dans  aucun  cas,  deux  ordres  ne  peuvent  obliger  le 
troisième  en  matière  de  subsides.  Ce  droit  du  yeto  assure  tous  les  autres  .  eti 
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il  semble  juste  de  ne  pas  changer  cet  ordie  de  choses  ,  avant  que  la  ISTation 
légalement  assemblée,  ait  exnmiué  elle-même  .ses  véii tables  iutéréLs;  ils  ne 
peuvent  être  mieux  pesés  que  dans  nue  balance  égale  de  trois  ordres.  Les 
villes  y  ont  un  poids  qui  excède  même  la  piropoi  lion  de  leur  population  ; 
les  campagnes  ,  outre  les  députés  iju'elies  pourraient  avoir  dans  le  tiers-état, 
y  sont  défendues  par  les  deux  premiers  ordres,  en  raison  de  la  conformité 
d'intérêts  dont  on  vient  de  parler.  Le  clergé  et  la  noblesse,  ayant  sous  cer- 
tains rapports  des  intérêts  divisés  ,  peuvent  alternativement,  et  comme  on 
fa  souvent  vu  ,  se  réunir  aux  avis  du  tiers-étal .  Les  nirps  et  presque  tout^e 
cierge  du  second  ordre,  tenant  esientiellenu-'iit  au  tiers,  défendent  ses  inté- 
rêts dans  le  premier  ordre ,  et  c'est  de  cet  te  balance  que  peut  résulter  un  vé- 
ritableéquilibre;  c'est  aussi  par  cette  balance  i-]\\e  le  souverain  peut  connaître 
plus  aisément  les  véritables  inléiêts  des  Peuples;  c'est  la  réunion  du  souve- 
rain et  des  trois  ordres  ainsi  balancés  qui  constiiue  réellement  la  Natior), 
et  les  membres  du  bureau  ne  peuvent  pas  juger  des  vœux  de  cette  Nation  , 
avant  qu'elle  soit  légalement  assemblée.  On  a  vu  ci-devant  que  le  tems  et  le 
consentement  universel  ont  sanctionné  les  anciensusages. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  principalement  ajipliqués  à  les  étudier; 
ils  ont  cru  pouvoir  proposer  à  sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  des 
réformes  d'abus  qui  ne  tiennent  pas  aux  forfnes  essentielles;  mais  s'ils  lui 
proposaient  de  toucher  à  ces  dernières ,  la  Nation  une  fois  assemblée  ne  de- 
vrait-elle pas  craindre  de  se  séparer,  puisque  pendant  la  séparation,  des 
conseils  pourraient  également  proposer  au  souverain  des  changemens  con- 
traires? L'opinion  d'une  partie  des  citoyens  peut  n'être  pas  celle  de  l'autre. 
L'opinion  d'un  nombre  d'écrivains,  celle  même  de  quelque  ville,  de  quelques 
provinces  quidifferententr'elles,  ne  peut  pas  donner  une  certitude  légale  sur 
l'opinion  publique;  et  les  membres  du  bureau  reconnaissant  leur  impuissance 
pour  adopter  ou  rejeter  l'une  de  ces  opinions  plutôt  que  l'aiitre,  croient 
devoir  se  borner  à  proposer  les  formes  essentielles  sanctionnées  par  un  con- 
sentement universel  des  cinq  dernières  tenues  d'Etats-Généraux. 

Le  vœu  de  tout  bon  citoyen  doit  être  de  les  voir  assemblées  de  nouveau , 
le  plus  promptement  possible  ,  de  voir  leurs  délibérations  paisibles  préparer 
des  dispositions  dont  l'exécution,  ordonnée  par  le  souverain  ,  puisse  assurer 
le  bonheur  général ,  sans  que  leur  légalité  soit  susceptible  d  être.con lestée 
et  sans  que  les  tribunaux  qui  doivent  eux-mêmes  constater  judiciairement  la 
validité  des  citations  et  des  élections,  puissent  répandre  des  doutes  à  cet 
égard. 

Le3  membres  du  bureau  ont  pensé  que  l'attachement  aux  anciennes  formes 
constamment  suivies,  était  le  seul  guide  assuré  qu'on,piit  suivre  pour  parve- 
nir à  ce  but  désirable;  ils  n'ont  pas  cru  que  l'exemple  des  assemblées  pro- 
vinciales et  de  quelques  états  provinciaux,  fût  une  autorisation  suffisante 
pour  s'en  écarter.  La  répartition  des  impôts  étaut  la  principale  fonction  des 
assemblées  provinciales,  qui  ne  tiennent  cette  attribution  (\iie  de  la  conces- 
sion du  monarque  ,  elles  ne  peuvent  pas  servir  d'exemple;  et  un  petit  nom- 
bre d'Etats  provinciaux  ([ui  ont  adopté  une  composition  semblable,  ne  peu- 
vent ni  obliger  la  Nation,  ni  lui  servir  de  modèles,  parce  que  ce  qui  peut 
leur  convenir  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  de  quelques  circonstances  lo- 
cales, ne  peut  pas  convenir  à  l'assemblée  générale  d'un  grand  empire,  dans 
laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être  discutés,. 

Toutes  ces  réflexions  ayant  été  mûrement  pesées,  considérant  que  les  for- 
mes anciennes  de  convocation  ont  été  constamment  ordonnées  par  le  souve- 
rain, et  adoptées  par  la  Nation  ;  que  ces  formes  tiennent  aux  droits  des  trois 
ordres,  et  qu'enfreindre  ceux  des  uns  sans  leur  consentement  légal,  ce-seratt 
exposer  ceux  de  l'antre;  que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de  contribu- 
tions ,  de  population  et  des  diverses  natures  d'intérêts  ,  sont  beaucoup  plus 
balancés  par  ces  anciennes  formes,  qu'ils  ne  paraissent  l'être  an  premier  aperçu - 
que  la  classe  précieuse  des  habitans  des  campagnes  pourrait  se  plaindre  de' ce 
qu'on  diminuerait  l'influence  de  leurs  protecteurs  naturels  ;  que  s'exposer  aux 
réclamations  des  deux  premiers  ordres,  et  peut-être  à  celle  d'une  partie  du 
tiers-état,  mieux  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  ce  serait  s'exposer  à 
retarder  l'Assemblée  de  la  Nation  qu'il  presse  au  roi  de  voir  réunie  autour 
de  lui ,  à  voir  leur  légalité  contestée  ,  ainsi  que  la  validité  de  leurs  délibéra- 
tions ,  et  ces  délibérations  demeurer  sans  effet;  que  préjuger  à  cet  égard  le 
vœu  de  la  Nation  avant  qu'elle  soit  assemblée,  ce  serait  lui  donner  lîen  de 
craindre  que  dans  une  autre  occasion  ,  on  ne  rendît  de  la  même  manière  une 
décision  contraire;  que  lesdeux  premiers  ordres  pourront  être  d'autant  plus 
empressés  à  faire  cesser  toutes  divisions  d'intérêts,  qu'ils  s'apercevront  qu'on 
aura  plus  respecté  leurs  droits,  et  que  c'est  de  la  nation  seule  qu'il  faut  atten- 
dre ces  résolutions  généreuses ,  qui  n'ayant  qu'un  même  but ,  font  concourir 
les  vœux  et  f  intérêt  de  chacun  à  l'iutérétet  au  bonheur  de  tous  :  seize  mem- 
bres du  bureau  ont  pensé  qu'il  est  préférable  de  se  conformer  aux  amiennes 
lettres  de  convocation ,  et  en  conséquence ,  de  convoquer  un  nombre  égal  de 
députés  de  chaque  ordre. 

Sur  cette  même  question  du  nombre  respectif  des  députés  des  différens 
ordres,  huit  opinans  ont  été  frappés  des  considérations  suivantes  : 

1°.  Aucune  loi  positive  n'a  déterminé  le  nombre  des  députés  des  différens 
ordres;  d'abord  le  tiers  nétait  représenté  que  par  les  députés  des  bonnes 
villes ,  qui  étaient  appelés  arbitrairemenr  en  nombre  très-inégal.  Les  lettres 
de  convocation  de  i56o  portaient  ordre  de  députer  un  au  moins  de  chaque 
ordre  ;  les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  termes  un  de  chafjue  ordre, 
et  même  ceux-ci ,  un,  et  non  plus.  Néanmoins  les  listes  des  précédens  Etats- 
Généraux  coustatent  que  le  tiers  a  toujours  été  plus  nombreux,  spécialement 
en  1614;  ce  qui  n'aurait  pu  être,  s'il  y  avait  eu  contravention  à  une  loi. 

2°.  Cette  disparité  dans  le  nombre  des  députés  des  différens  ordres,  était 
donc  ci-devant  un  effet  des  dispositions  des  esprits  et  des  convenances  du 
tems.  Aucune  loi  ne  l'avait  établie,  elle  ne  dérogeait  à  aucune  loi;  el[e 
s'était  introduite  à  la  faveur  de  nouvelles  circonstances,  comme  sous  Phi- 
lippe-le-Bel ,  le  tiers-état  échappé  des  chaînes  qui  l'asservissaient,  était  de- 
venu un  troisième  ordre ,  comme  depuis  encore  l'élection  des  membres  choisis 
dans  les  divers  ordres  pour  assister  aux  Etats-Généraux,  prit  la  place  d'un 
autre  usage  qui  y  appellait  telle  ou  telle  personne  déterminée  par  la  place 
qu'elle  occupait,  ou  la  nature  du  fief  dont  elle  était  investie  i  or,  il  faut 
convenir  que  jamais  il  n'y  eut  plus  de  raison  d'appeler  le  tiersén  plus  grand 
nombre.  L'accroissement  des  lumières,  les  progrès  de  l'industrie,  l'iiitérêt 
majeur  du  commerce,  celui  des  capitalistes,  l'accroissement  progressif  ou 
soudain  de  cités  immenses,  sont  autant  déraisons  pour  le  tiers  d'avoir  un 
plus  grand  nombre  de  représentans  qui  puissent  mieux  répondre  à  sa  con- 
fiance, et  faire  valoir  ses  droits.  Cette  considération  devient  encore  plus 
puissante,  si  l'on  pense  aux  objets  qui  doivent  occuper  les  prochains Etati- 
Généraux,  ot  spécialement  celui  des  impôts  qui  seront  reoonnus  nécessaires, 
et  pour  lesquels  il  est  si  intéressant,  si  indispensable  d'achnettre  une  égale 
répartition.  Ondoitespérer  que  les  ordres  privilégiés  s'y  porteront  sans  peinej 
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et  VoTiTre  an  tiers  retjclra  encore  plus  hommage  à  cette  disposition  patrio- 
tique ,  si  rAsspmblée  des  notables,  composée  presque  eutierement  de  pnvi- 
léj^iés ,  invite  elle-même  le  souverain  à  convoquer  un  plus  grand  nombre 
■de  députés  du  tiers. 

3°.  Si  les  lettres  de  convocation  prescrivant  un  nombre  égal  de  députés  , 
.  le  tiers  use  âf  la  même  liberté  dont  il  a  usé  prérjéderament ,  il  est  à  craindre 
qu'il  n'en  ;ésuile!:n  trop  grand  nombre  de  députésetnne  confusion  nuisible  ; 
si  au  contraire  le  tiers  se  contient  dans  les  limites  de  la  convocation  ,  cet 
ordre  se  verrait  privé  des  avantages  dont  il  a  toujours  joui ,  et  auxquels  il  a 
plus  de  droit  qu'il  n'en  eut  jamais.  Dans  cette  alternative,  n"est-il  pas  plus 
digne  de  la  sagesse  dn  roi  de  régler  avec  prudence  le  nombre  des  représen- 
taus  que  le  tiers  aura  au-dessus  des  deux  autres  ordres  ? 

"  4".  La  proportion  des  députés  de  cJiaqne  ordre  devient  plus  ou  moins  in- 
■téressante  suivant  la  manière  de  délibérer  dans  les  Etats-Généraux.  Il  semble 
que  personne  ne  nie  qu'il  dépendra  toujours  des  Etats  et  des  différens  ordres 
,  de  choisir  la  méthode  qu  ils  jugeront  la  pins  convenable.  Plusieurs  pensent 
que  celle  de  liiiie  opiner  tous  les  trois  crdies  ensemble  et  par  tête  ,  pourra 
être  piéiérée.  Dans  le  doute,  ne  convieut-il  pas  d'accorder  au  tiers  une 
leprésentationqui,  sil'on  opinait  ainsi',  pourrait  seule  lui  donner  la  confiance 
de  concourir  avec  les  deux  ordres  privilégiés,  et  par-là  assurer  certainement 
aux  Etats  la  liberté  de  délibérer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos  Y 

Si  au  contraire  les  Etats  doivent  délibérer  par  ordre,  comme  ils  ont  fait 
dans  les  précéd'^ntes  tenues,  il  est  bien  plus  indifférent  que  le  tiers  ait  plus 
ou  moins  de  représentans  ;  mais  au  moins  on  aura  satisfait  au  desir-  général 
qu'il  témoigne. 

Cette  condescendance  n'a  jamais  nui  et  ne  peut  nuireA  l'indépendance  des 
ordres,  et  celui  du  tiers,  une  fois  assemblé,  sera  le  miiîLre  de  léduire  les 
voix  à  la  mesure  des  bailliages,  comme  il  en  a  usé  précédemment,  ou  de 
déterminer  que  les  opinions  y  seront  recueillies  par  tête. 

Mus  par  ces  diverses  considérations,  six-  opinaus  ont  voté  pour  que  les 

'  lettres  de  convocation  adniissput  pour  le  tiers  un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres.  Deux  autres  compris  dans  les  seize  du  premier 
avis,  frappés  de  1  uuif  Tinilé  des  dernières  lettres  de  convocation  ont  pensé 

'  qu'on  pourrait  se  conformer  aux  iptlies  pré'  édentes,  en  prccurant  au  tiers 
une  i.uste  compensation  indiquée  par  les  annales  des  ttals-Généraux.  Elle 

~  consisleiail  à  prcpr-ser  à  sa  lunjasté  do  ci,nvui['.:er  spécialement  des  députés 
des  vii^es  u'iLaljles  du  rujaunie,  suivant  le  ncmljie  el  la  iiif suie  qu'elle  fixe- 

>  rai t  dan.-  sa  sagesse  ,  et  d  après  leur popu la  tii^ji  et  ienr  iir.pf  rlance.  Les  députés 
de  ces  vil;e's,  choisis  par  :e3  cummi  ues  ,  eulieraieuL,  coir.nie  ils  ont  toujours 
fait .  dans  I  ordre  du  tieis  ,  qucupie  les  ci 'ni  ni  unes  yiiiissent  ch(.isir  leurs  dé- 
putés dans  les  Aein  aulres  crdies  :  ainsi  le  tiers  seia.t  plus  considérable  en 

■  nombre,  quoique  néaiimoins  il  n'atteig]ût  pas  le  ni.mljre  double;  ainsi  il 
-  aurait  l'assurance  d  avoir  des  représentaus  pris  dans  les  classes  les  plus  dis- 

■  ting'.ées  ;  et  .es  \  iiles  q;ii ,  par  le  concours  de  toutes  les  commuuauléide  cam- 
pagne, s  ut  menai  ées  de  n'avoir  qu  une  influence  illusoire  dans  les  élections, 
seia:e.ii.  assurées  d  une  représentation  convenableettrès-conformeaux anciens 
principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  des  Etats-Géuérau.x. 


SIXIEME      QUESTION. 


•     Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
•dans  les  Etats-généraux  i 


dibérer  des  trois  ordres 


AVISETHOTIPS. 

La  forme  la  plus  constante  et  qu'on  ne  saurait  contester  avoir  été  observée 
dans  les  qualie  dernières  tenues  d'Etats-Géiiéraux,  a  été  de  délibérer  par 
.ordre  et  séparément.  Cette  forme  est  indirpiée  par  les  ordonnances  de  i35S 
et  i356  ,  0i  par  i  article  loS  de  l'ordonnarce  d  Orléans,  rendue  sur  la  de- 
mande des  litats-Géuéraux.  D'après  de  telles  autorités,  le  bureau  ne  croit 
pas  qu  il  v  a.t  lieu  de  changer  cette  forme  ;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer 
d'indiquer  aux  Ktats-Géuéraux  la  forme  dans  laquelle  ils  délibéreront  cons- 
laminenl  pendant  tout  le  lemsdeleur  tenue;  mais  il  croit  nécessaire  d  indi- 
quer la  forme  de  la  première  délibération,  sans  quoi  le  défaut  d  accord  a  cet 
égard  pourrait  rendre  toute  délibération  impiossible;  et  en  conséquence  de 
1  usage  constant  ci-dessus  cité,  il  pense  que  cette  première  délibération  doit 
être  prise  séparément  par  chaque  ordre. 

SEPTIEME      QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être  adressées  ? 

A  V  IS    ET    MOTIFS. 

Les  lettres  deconvocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux, 
en  leur  absence  à  leurs  lieutenaiis,  et  elles  doivent  leur  parvenir  par  la  voie 
des  gouverneurs;  cette  règle  parait  indiquée  par  les  anciens  usages,  etc. 

HUITIEME      QUESTION. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il  convoqué  et  cité  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Ils  adresseront  les  ordres  pour  cette  citation  aux  juges  royaux  de  leur 
ressort,  lesquels  les  feront  passer  aux  juges  seigneuriaux  qui  ressortissenl  di- 
rectement anx  cours  souveraines,  lesquels  recevront  directement  les  ordres 
des  baillis  et  sénéchaux.  Il  estàdesirer  que  cet  ordre  de  citation  soit  exac- 
tement observé  dans  toutes  les  provinces,  pour  assurer  une  représentation 
■  plus  générale  et  plus  fidelle, 

NEUVIEME      QUESTION. 

Les'bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé,  et  les  possesseurs  dé  fiefs  dans 
l'ordre  de  la  noblesse ,  seront-ils  assignés  ?  seront-ils  seuls  assignés  ?  et  où 
seront-ils  assignés  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  bénéfîciers  seront  seuls  assignés  ou  cités  individuelle- 
ment au  chef-lieu  de  leurs  bénéfices;  mais  tout  ecclésiastique  engagé  dans 
les  ordres  sacrés  ,  et  n'ayant  pas  de  béuélices,  sera  cité  par  la  publication  et 
les  aiiiches. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  pourra  nommer  des  délégués  dans  des  chefs- 
lieux  de  districts,  distribués,  autant  c£ue  faire  se  pourra ,  suivant  la  division 


adoptée  dans  les  diocèses.  Tous  lesdits  ecclésiastiques  non  béuéficiers  ,  ainsi 
que  les  possesseurs  de  petits  bcné.'îces  simples ,  et  les  curés  qui  ne  voudraient 
pas  s'éloigner  pour  long-tems  de  leurs  paroisses  ,  auront  la  liberté  de  cim- 
parailie  devant  ces  délégués  ,  et  de  s'assembler  ensuite  dans  nu  lieu  séparé 
pour  y  procéder  à  la  rédaction  d'un  cahier,  et  à  la  nomination  d'un  ou  plu- 
sieurs députés  à  envoyer  à  l'assemblée  dn  bailliage  supérieur. 

Les  possesseurs  de  fiefs  seront  seuls  assignés  individuellement  ;  mais  tous  les 
nobles  non  possédant  fiefs  se  rendront,  sur  la  citation  publique,  directement 
à  l'assemblée  du  bailli. 

DIXIEME      QUESTION. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  soit  qu'ils  soient  assignés  à  leurs 
bénéfices  ou  à  leurs  fiefs,  soit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les 
affiches  et  publications,  seront-ils  convccpés  aux  bailliages  inférieurs  ou  aux 
bailliages  supérieurs  ':' 

AVISETMOTIFS. 

Dix  opinans  ont  pensé  que  tous  les  membres  de  la  noblesse ,  soit  les 
possesseurs  de  fiefs  qui  doivent  être  assignés  indlviduellemeutau  chef-lieu  de 
leurs  fiefs,  soit  les  nobles  qui  le  seront  par  la  publication  ,  seront  tenus  de 
comparaître  au  bailliage  supérieur.  Tous  ont  été  d  avis  que  les  évêques  , 
abbés  ,  députés  des  chapitres  et  communautés  régulières  et  séculières  reniées, 
seront  tenus  de  comparaître  audit  bailliage  supérieur;  le.s  autres  ecclésiasti- 
ques auront  le  choix  d  y  comparaître  pareillement ,  ou  à  l  assemblée  de  dis- 
trict ,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  dans  la  résolution  sur  la  question  précédente  : 
et  conformément  à  ladite  résolution  ,  douze  membres  du  bureau  ont  pensé 
que  puisqu'on  accorde  aux  gentilshommes  non  possédant  fiefs  deconci.urir  à 
1  assemblée  du  bailliage  principal  avec  les  noblee  propriétaires  de  fiefs ,  à  la 
nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux,  et  à  la  rédaction  du  cahier, 
il  est  juste  de  leur  accorder,  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques,  l'option  ru  de  se 
présenter  aux  bailliages  principaux  ,  ou  aux  haiUiages  inférieurs ,  ou  devant 
tes  juges  délégués  fiar  le  grand-bailli  pour  de  certains  districts;  sans  cela 
plusieurs  d  eutreux  ne  pourraient  être  représentés  aux  Etats-Générau.x. 

En  effet,  il  y  a  surtout  dans  les  provinces  éloignées  un  très-grand  nombre 
de  bons  geutilshojiimes  qui,  pour  avoir  peu  de  fortune,  n'en  sont  pas  de 
moins  bonnes  maisons;  ils  sont  qupltjuefuis  obligés  de  cultiver  eux-mêmes 
leurs  héritages,  et  sont  par  celte  raison  plus  eiiélat  de  fournir  de  très-bons 
m  itériaux  pour  la  rédaction  des  cahiers:  mais  ces  pauvres  gentilshommes  ne 
pouraient  faire  les  frais  d  un  voyage  considérable  pour  se  rendre  au  bailliage 
principal ,  éloigné  quelquefois  cfe  trente  ,  quarante  ou  cinquante  lieues  de 
leur  domicile;  ils  ne  peuvent  abandonner  leur  culture  pendant  un  tems  con- 
sidérable. 

Leur  naissance ,  leurs  vertus ,  leurs  lumières  ,  semblent  exiger  qu'on  leur 
laisse  l  option  de  se  réunir  devant  un  juge  dé'égué  pour  un  district  voisin  de 
leur  demeure,  avec  plusieurs  autres  gentilsliommesde  leur  voisinage  ;sétant 
foit  connaître  au  juge,  ils  se  retireront,  nommeront  entr'eux  un  président, 
éliront  un  député  à  l'assemblée  du  bailliage  principal,  qu'ils  cliargeront  du 
cahier  qu'ils  auront  rédigé,  et  le  juge  dressera  du  tout  son  procès-verbal , 
dont  il  remettra  une  expédition  au  député;  il  en  résultera  plusieurs  avan- 
tages. ^ 

1°.  Les  assemblées  de  la  noblesse  des  bailliages  principaux ,  seront  beau- 
coup moins  nombreuses,  et  conséquemment  auront  moins  d inconvéuiens. 

2.  Ces  pauvres  gentilshommes  se  feront  plus  facilement  connaître  devant 
un  juge  voisin  de  leur  domicile. 

3.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  qu'un  grand  nombre  de  gentilshommes 
très-recommandables  soient  représentés ,  car  on  ne  leur  accorde  pas  la  faculté 
de  donner  des  procurations.  On  estime  par  toutes  ces  raisons  que  les  gentils- 
hommes non  possédant  fiefs,  doivent  avoir  f option  ou  de  se  présenter  au 
bailliage  principal  ,  ou  au  bailliage  inférieur,  ou  devant  un  juge  déléguépar 
le  grand  bailli  pour  un  certain  district. 

ONZIEME      QUESTION. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  n'auront  pas  été 
cités  personnellement,  justifieront-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  présenteront  leurs  lettres  tle  prêtrise,  diaconat  ou  sous- 
diaconat,  et  justifieront ,  par  des  certificats  authentiques,  de  la  contribution 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Quant  aux  nobles  ,  le  bureau  pense  que  le  roi  pourrait  ordonner  aux  baillis 
et  à  leurs  lieutenans  de  commettre  d  avance  dans  chaque  bailliage  trois  ecclé- 
siastiques ,  trois  gentilshommes  et  trois  gradués ,  auxquels  tous  ceuv  c[ui  vou- 
dront voter  dans  l'assemblée  de  félection,  devront  demander  un  certificat  de 
noblesse, 

DOUZIEME      QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages ,  à  qui  appartiendra  la  présidence ,  quand 
les  ordres  seront  réunis  ? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun ,  lorsqu'ils  seront  séparés  ? 

Le  bailli  d'épée ,  s'il  est  présent ,  présidera-t-il  de  droit  la  noblesse ,  et  en 
son  absence  par  qui  sera-t-elle  présidée  ? 


Qui  présidera  le  clergé  ? 
Qui  présidera  le  tiers-état  ? 

AVIS 


ET    MOTIFS. 


Les  trois  ordres  ayant  comparu  devant  le  bailli ,  chacun  desdits  ordres  se 
retirera  dans  un  lieu  séparé  pour  y  procéder  à  l'élection  de  ses  députés  ,  et 
lesdits  ordres  seront  présidés;  savoir,  le  clergé  par  relui  cpii  dans  l'ordre 
hiérarchique  tient  le  premier  rang,  la  noblesse  par  le  bailli  ou  séuéclial 
d'épée ,  et  à  son  défaut  par  le  président  e[u'elle  se  choisira ,  et  le  tiers  par 
le  lieutenant  général  du  bailliage  ;  sauf  néanmoins  les  droits  ou  usages  sutK- 
samment  constatés  dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  ou  bail- 
liages, lesc£uels  continueçont  d'être  observés  comme  par  le  passé. 


iGj 


XlIIe   et   XlVe.    quéstioîîs     réunies. 

-Onel  îîge  sei'a  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des 
troFs  ordres  ? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
l'ordre  du  clergé  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  l'ordre  du  clergé,  il  faudra  être  engagé  dans  les 
ordres  ,  naturalisé  et  reguicole  ,  avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et 
contribuer  aux  décimes  ou  aux  impositions  portées  sur  les  rôles  ;  savoir  ,  de 
dix  livres  quant  aux  bénéficiers ,  et  de  vingt  livres  quant  à  ceux  qui  étant 
engagés  dans  les  ordres ,  ne  possèdent  pas  de  bénéfices. 

Pour  être  éligible  comme  député  aux  Etats-généraux,  il  faudra  pareille- 
ment être  uaturalisé  et  reguicole ,  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  êtrp 
engagé  dans  les  ordres  sacrés;  mais  il  faudra  en  outre  posséder  un  bénéfice 
ou  une  commanderie  :  ce  sont  les  seuls  titres  qui  paraissent  avoir  donné  jus- 
qn'ici  entrée  aux  Etats-Généraux,  et  même  dans  les  assemblées  ordinaires 
du  clergé. 

QUINZIEME      QUESTIOÎ*. 

Y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qualités;  et  admettra-t-on 
quelque  proportion  entre  les  différens  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

La  distinction  entre  les  électeurs  etles  éligibles  dansl'ordredu  clergé  vient 
d'être  établie. 

Aucune  proportion  ne  peut  être  déterminée  entre  les  différens  ordres  qui 
compose  le  clergé. 

Il  semble  que  la  confiance  devant  déterminer  le  choix  ,  il  n'y  a  lieu  à  au- 

.  cune  proportion  j  si  les  bailliages  n'envoient  qu'un  député  de  cliaque  ordre  ; 

mais  si  l'on  en  accorde  k  quelques-uns  un  plus  grand  nombre ,  il  devrait  être 

réglé  que  parmi  les  ecclésiastiques  il  y  en  aurait  toujours  au  moins  un  du 

premier  ordre  du  clergé ,  et  un  du  second  ordre  dudit  clergé. 

Seizième    question. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ,  ne  possédant  point  dç 
bénéfices  ,  mais  ayant  un  Ou  plusieurs  fiefs ,  ou  des  biens  ruraux  ,  dans  quel 
ordre  se.  rangera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  se  faire  représenter,  dans 
quel  ordre  pourra-t-il  choisir  son  représentant  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

-D'après  les  résolutions  sur  les  questions  dix  ,  onze  et  quatorze,  tout  ecclé- 
siastique engagé  dans  les  ordres,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  biens,  se 
rangera  dans  l'ordre  du  clergé. 

Son  procureur  ou  représentant  sera  pris  dans  le  même  ordre. 

D  I  X  -  s  E  P  T  I  E  M  E      QUESTION. 

Xes  membres  de  l'ordre  de  Malte  seront-ils  rangés  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse ou  dans  celui  du  clergé  ?  et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour 
les  rendre  électeurs  ou  éligibles  dans  l'un  ou  dans  l'autre  ordre  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Les  grands-prieurs,  baillis,  commandeurs,  profès  et  novices  possédant 
-bénéfices  ou  comitianderies ,  se  rangeront  dans  le  clergé  ,  et  justifieront  de  la 
contribution  de  dix  livres  e.xigée  pour  les  bénéficiers. 

Les  frères  servaus  ayant  bénéfices  ou  commanderies ,  se  rangeront  dans  le 
clergé  aux  mêmes  conditions. 

Les  chevaliers  novices  qui  ne  possèdent  ni'bénéfîces  ni  commanderies  ,  se 
rangeront  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  en  justifiant  qu'ils  payent  une  contri- 
bution de  vingt  livres  aux  rôles  des  impositions. 

Les  frères  servans  qui  ne  possèdent  ni  commanderies  ni  bénéfices ,  se  ran- 
geront dans  l'ordre  dutiers  ,  et  ne  seront  éligibles  qu'en  justifiantd'une  con- 
tribution de  dix  livres  aux  différens  rôles  réunis  :  tous  devront  être  naturalisés 
etregnicoles,  et  avoir  vingt-cinqansaccomplis. 

rix:-HUITIEME      QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les  hôpitaux  qui  possèdent 
des  fiefs .,  des  bénéfices  ou  des  biens  ruraux  ? 

AVISETMOTIFS. 

les  collèges  et  les  hôpitaux ,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qu'ils  pos- 
sedent,  se  rangeront  dans  l'ordre  du  clergé,  et  y  enverront  un  procureur 
fondé. 

DIX-NEUVIEME       QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
l'ordre  de  la  noblesse!' 

A  V  I  S    E  T    M  O  T  I  F  S. 

Pour  être  électeur  dans  l'ordre  de  la  noblesse ,  il  sufifira  d'avoir  la  noblesse 
acquise  et  trànsmissibie;,  d'être  naturalisé  et  reguicole,  d'avoir  l'âge  de  vingt- 
,cinq  ans  accomplis,  et  de  contribuer  aux  charges  publiques  sur  les  rôles 
d'impositions  ;  savoir,  d'une  somme  de  lo  liv.  ,  quant  éftix  nobles  possédant 
fiefs,  et  d'une  somme  de  20  liv. ,  quant  aux  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de 
.  fiefs. 

Pour  être  éligible  ,  il  faudra  être  propriétaire  de  fiefs,  être  naturalisé  et 
regnicole  ,  et  avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Tous  les  m.embres  du  bureau  n'ont  pns  été  dii  n]ême  avis  sur  la  dernière 
partie  de  cette  résolution,  La  plufalité  de  lôcontre  6  a  cru  nécessaire  d'exi- 
ger que  le  député  de  la  noblesse  aux  Elafs-géuéraux  eût  au  moins  un  fief, 
et  cet  avis  conserve  l'antique  usage  dont  le  bureau  a  toujours  tâché  de  se 
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au  ban  et  à  rarncrc-bnii  ;  cii'.;  r;q;pellc  le  service  do  la  personne  à^'causeTè 
son  olbce  ou  de  sou  fiel  ,  elle  doit  donc  conserver  à  ceux  seulement  qui 
possèdent  des  fiefs ,  un  droit  qui  de  tout  lems  leur  fut  l'éservé  ,  et  d  ne  doit 
pas  être  indifférent  de  conserver  les  traces  de  ces  anciens  privilèges  ;  ce  n'est 
qu'en  s'en  écartant  qu'on  fait  disparaître  peu-à-peu  les  principes'de'la  cons- 
titution de  notre  monarchie.  Ils  se  seraient  transmis  sans  interruption  jusqu'à 
nous,  si  les  Etats- généraux  n'avaient  pas  l'ié  s'isiipndus  si  long-lems-.etnous 
ne  devons  pas  au  nuiius  i.ous  permet  tre,  de  proposer  au  roi  dé  s'en  écarter 
quand  qn  n'oppose  à  ces  motifs  qu'une  considération  peu  faite  pour  les 
balancer. 

En  effet ,  il  est  peu  important  qu'un  noble ,  riche  propriétaire ,  ne  soit  pas 
élu  ,  quand  il  a  négligé  de  compter  au  nombre  de  ses  richesses,  im  des 
attributs  distinctils  de  la  noblesse.  S'il  joint  au  mérite  d'être  honoré  de  la 
confiance  de  son  ordre ,  le  désir  de  lui  être  utile ,  sa  richesse  même  l'aidera 
à  se  procurer  le  titre  jugé  de  tout  tems  nécessaire,  et  lui  fera  partager  des 
devoirs  de  vassalité  c£ui  peuvent  avoir  leurs  charges,  comme  ils  on°t  leurs 
prérogatives. 

C'est  avec  peine  même  qu'on  s'est  départi  en  faveur  des  nobles  qui  'ne 
possèdent  point  de  fiefs,  des  usages  pratiqués  encore  en  1614;  alors  ils 
n'étaient  pomt  admis  comme  électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ;  ils  étaient 
membres  de  la  commune  et  votaient  avec  elle.  Les  privilèges  et  les  anno- 
bhssemens  qui  se  sont  multipliés  depuis  cette  époque,  ont  obligé  de  proposer 
a  sa  majesté  de  réunir  tons  les  nobles  ,  quelles  que  fussent  leurs  propriétés, 
pour  que  le  tiers  n'eilt  pas  à  se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  d'une 
très-grande  partie  de  privilégiés,  qu'il  aurait  cru  intéressés  à  gêner  ses  déli- 
bérations et  le  choix  de  ses  députés  ;  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  à 
voter  dans  un  ordre  qui  en  jouit ,  ils  ne  suffisent  pas  pour  leur  donner  une 
prérogative  que  l'ancienne  constitution  n'a  jamais  réservée  qu'aux  seuls  pos- 
sesseurs de  fiefs ,  qu'aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

Les  six  personnes  de  l'avis  contraire  ont  pensé  que  les  Etats-généraux  de- 
vant traiter  les  objets  les  plus  importans  et  qui  intéressent  non^seulementla 
Nation  en  général ,  mais  encore  les  différens  individus  qui  la  composent 
tout  citoyen  ayant  une  propriété  et  par  conséquent  un  intérêt  réel  à  là 
chose  publique,  ne  peut  être  privé  de  l'espoir  d'être  élu  membre  des  Etats- 
généraux. 

Réduire  la  faculté  d'être  éligible,  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  aux  seuls 
nobles  possédant  fiefs ,  ce  serait  exclure  une  classe  de  citoj'ens  dont;  les 
vertus  et  les  talens  pourraient  leur  mériter  la  confiance  de  leurs  compa- 
triotes. 

Il  serait  possible  qu'un  noble  jouisse  de  ao,ooo  liv.  de  rente,  sans  cepen- 
dant avoir  de  fiefs  ;  qu'il  ait  fait  néanmoins  une  étude  particulière  etappro- 
fondie  des  moyens  de  procurer  le  bonheur  à  sa  Patrie ,  et  qu'en  conséquence 
sa  probité  et  ses  lumières  le  fassent  désigner  par  tout  son  canton ,  comme 
digne  de  le  représenter  aux  Etats-généraux. 

Mais  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas  de  fiefs,  il  ne  pourrait  être 
élu. 

Cet  inconvénient  majeur  a  pu  être  balancé  un  moment  par  une  objection 
forte,  tirée  de  l'exemple  des  dernières  tenues  d'Etats-généraux,  où  les  seuls 
notables  possédant  fiefs  étaient  admis,  mais  onarépondu  à  cette  objection 
que  cet  usage  doit  être  uniquement  attribué  aux  impressions  qu'avait  laissées 
dans  nos  moeurs  le  régiriie  féodal;  alors  un  noble  sans  fief  n'était  point 
admis  dans  son  ordre:  aujourd'hui  que  ces  impressions  sont  entièrement  dis- 
si)}é?s ,  les  bornes  qu'avait  posées  le  régime  féodal   ne  doivent  plus  sub- 


^  Ainsi  l'avis  a  été  que  tout  noble  non-possédant  fiefs  sera  éligible  pour 
îlats-géuéraux,  pourvu  qu'il  justifie  par  les  1  ôles  d'impositions  qu'il  gaie  1 
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VINGTIEME      QaESTION. 


Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissibles  auxEtats-oénéraux  ? 
les  gentilshommes  possédant  une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  ?  et  quelle  sera  l'étendue  de  la  propriété  seigneuriale  ou  rurale  néces- 
saire ,  soit  pour  être  éligible,  soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS    ET    MOTIFS.. 

Répondu  par  la  résolution  précédente. 

VIN  or- UNIE  ME      QUESTION. 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de  noblesse ,  soit  pour  êtr» 
électeur,  soit  pour  être  éligible  ?  r 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Une  pluralité  de  seize  contre  six  a  encore  déterminé  qu'il  était  nécessaire 
pour  être  éligible,  de  prouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et  cent  ans  d'une 
possession  non  contestée.  L'exemple  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
d'Etats,  dans  to.utes  les  assemblées  provinciales,  dans  les  chapitres  qui  ont 
le  plus  favorisé  la  noblesse,  dans  le  militaire  même,  tout  a  di"!  conduire  à 
celte  détermination.  Les  nouveaux  nobles  y  verront  l'espérance  qu'on  laisse 
à  leur  postérité;  ils  s'honoreront  encore  dedonner  â  l'Etat  des  sujets  capa- 
bles ,  par  leurs  talens  et  leurs  vertus  ,  d'associer  leurs  enfans  à  ces  anciennes 
races  qui  contribuèrent  dans  tous  lestems^par  leurs  coilseilsautant  que  {.■tr- 
ieur courage,  à  la  splendeur  età  la  gloire  de  laNation. 

Six  opinans  ont  été  d'avis  que  ,  pour  pouvoir  être  élu  député  aux  Etats- 
généraux  ,  il  suffit  de  jouir  de  la  noblesse  transmissible,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prouver  plusieurs  degrés  de  noblesse,  et  cet  avis  est  fondé  sur  les  motifs 
suivans  :  ._.,,. 

1°.  Tout  citoyen  en  France  est  nécessairement  placé  dans  l'un  des  trois 
ordres.  S'il  plaît  au  roi  d'annoblir  un  de  ses  sujets,  celui-ci  acquiert  aussi- 
tôt la  noblesse  transmissible  ,  et  se  trouve  par  conséquent  dans  l'ordre  de  la 
noblesse;  il  en  doit  jouir  sans  restriction  et  sans  trouble,  s'il  n'en  est  préa- 
lablement privé  ,  soit  par  la  dérc.geance,  soit  par  un  jugement  réoulier,  et 
il  doit  participer  à  toutes  les  distinctions,  droits  et  privilèges  de 'cet 
ordre.  .  °         - 

2.".  La  noblesse  est  une  :  les  services  plus  ou  moins  importans  qui  l'ont 
procurée,  l'époque  de  la- grâce  du  roi  plus  ou  moins  éloignée,  ne  peuvent 


jamais  ai^graènter  ni  affaiblir  les  droits  incoatestables  de  tous  et  chacun  des 
membres  une  fois  placés  dans  cet  ordre. 

3°.  Lesdits  opinans  pensent  que  la  noblesse  transmissible  a  constamment 
suffi  dans  tous  les  tems  aux  nobles  pour  les  rendre  éligibles ,  et  que  la  preuve 
s'en  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  différentes  tenues  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent. 

4°.  Que  tout  usage  contraire  serait  une  innovation ,  qui ,  en  écartant 
l'annobli  de  l'ordre  où  le  roi  l'avait  placé,  suspendrait  l'exercice  de  ses 
droits. 

S°.  Que  d'un  côté  .  la  plupart  des  municipalités  ayant  annoncé  leur  voeu 
pour  que  les  anciens  ou  nouveaux  nobles  ne  soient  pluséluscomme  députés 
du  tiers ,  ni  aux  Ktats-généraux  du  royaume  ,  ni  aux  Etat?  particuliers  des 
provinces  :  et  de  faulre  côté ,  la  noblessu  venant  à  exiger  quatre  degrés  de 
noblesse  pour  l'éligibilité,  il  en  résulterait  contre  les  gens  souvent  les  plus 
éclairés  ,  qu'ils  ne  seraient  pas  représentés  ,  et  qu'ils  ne  pourraient  jpuir  de 
l'avantage  d'être  utiles  eu  aucun  ordre  à  leurs  concitoyens. 

•6°.  Que  la  constitution  de  l'Etat ,  protectrice  née  de  l'harmonie  nécessaire 
entre  les  trois  ordres,  doit  venir  à  la  conservation  des  droits  acquis  à  cha- 
cun des  individus  qui  les  composent;  et  qu'il  serait  infiniment  à  craindre 
qu'en  les  privant  du  droit  naturel  d'être  éligibles  par  l'ordre  dans  lequel  ils 
sont  une  fois  parvenus  ,  il  n'en  résultât  une  division  capable  d'eippêçh.er  le 
■bien  désirable  que  l'on  attend  des  Etats-généraux. 

VI.MGT-D  EU  XI  ÇM  ï      SUESTION. 

Quelle  serait  alqrs  la  participation  aux  Etats-généraux  des  nobles  d'une 
création  récente  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Répondu  par  les  résolutions  précédentes  ;  mais  quant  A  csux  dont  la  noblesse 
ji'est_pas  acquise  et  transmissible,  ils  se  rangeront  dans  le  tiers-état. 

VINGT-TEOISIEME      QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
l'ordre  du  tiers,  soit  dans  les  ctmmuuaalés  de  campagi-ie  ,  soit  dans  les 
villes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement  aux  Etats-géné- 
raux ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Xa  forme  çiccoutumée  dans  chaque  bourg,  village  et  communauté  de  caro- 
paj^ne  ,  sera  obser\  ée  dans  l'assemblée  qui  sera  convoquée  pour  la  rédaction 
d^3  cahiers  et  la  nomination  du  ou  4e^_  députés,  et  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'assister  dans  les  assemblées  générales  et  extraordinaires,  y  seront  cpnvoqués 
sui\ant  1  usage  accoutumé. 

D'ins  les  villes  ,1e  corps  municipal  fera  assembler  la  commune  en  la  forme 

accc  t  ;rréf  dans  les  assemblées  générales  et  extraordinaires ,  pour  y  être 

.  ,pro', fille  tant  à  la  rédaction  des  Ciihiers,   qu'à  l'élection  du  ou   des  dé- 

J>jtéi. 

Tous  les  officiers  muni  ipaux ,  les  membres  des  conseils  des  villes,  et  en 
général  tnns  ceux  qui  ayant  droit,  suivant  les  usages  locaux,  d'assister  aux- 
ditPS  assenil  lées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront  appartenir  aux 
ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse,  n'auront  que  voix  cousulative  ,  attendu 
le  droit  personnel  qu'ils  ont  d  avoir  voix  délibérative  dans  leur  ordre. 

Par  ce  moyen  ,  le  bureau  a  cru  éviter  également  et  l'inconvénient  de 
cbangpr  des  usiges  locaux,  et  celui  d'introduire  dans  le  tiers-état  des  su" 
fragi  s  de  membres  des  deux  premiers  ordres,  sauf  le  cas  d'une  députation 
directe  de  quelques  bonnes  villes  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

VINGT-QUATRIEME      QUESTION. 

Xa  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion,  doit-elle  être  prise 
aoui  mesure  ,  ou  faut-il  choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 
On  a  vu  précédemment  que  le  bureau  a  préféré  la  quotité  d'imposition. 

VINGT- CINQUIEME   QUESTION. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution  doit-elle  varier  selon  Ig 
richesse  des  provinces  ? 

AVIS    ETMOTIBS. 

Cette  mesure  de  contribution  ne  paraît  pas  devoir  varier,  vu  la  inodicité 
d.u  taux  auquel  on  la  établie. 

VINGT-SIXIEME      QUESTION. 

Xes  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches,  tels  que  les  négocians  ,  les 
.chefs  de  iranufaclures  et  les  capitalistes  ,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés 
foncières  ,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle  être  généralement 
applic^ie  à  ta  faculté  d  élire  ou  d'être  élu  dans  le  tiers-état.  i 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Toute*  les  classes  de  ci  toj'ens  sont  admises  ,  puisqu'on  a  adopté  pour  me- 
S'ue  Isi  quotité  de  l'imposition ,  soit  réelle  ,  soit  personnelle ,  «I,  qu'elle  a  ét^ 
fixée  à  un  taux  très-modéré. 

V  I  N  GI-S  E  PTIE  ME      Q  U  Ë  S  T  I  0  N. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  convocation  et  la  tenue  dcis 
assemblées  jîour  les  diverses  élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Xes  seigneurs  nobles  et  les  curés  pouif  ont-ils  y  voter ,  et  même  y  assister  ? 

Xa  présence  d'un  juge  ou  autre  ofiBcier  piiblic  y  sçiia-t-çllfi,  nécessaire  ? 


AVIS    ET    MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-troisième  question  ,  qu'on  suivrait  la  forme 
accoutumée  dans  chaque  lien  pour  les  assemblées  des  villes  et  des  campa- 
gnes ,  il  n  est  plus  nécessaire  de  répondre  à  cette  question. 

On  a  vu  que  lés  seigneurs  et  les  curés  y  assisteront,  si  l'usage  local  les  y 
admet,  mais  qu'ils  n'y  auraient  pas  voix  délibérative. 

Xa  résolution  de  suivre  l'usage,  décide  encore  la  question  sur  la  présence 
d'un  juge  ou  d'un  autre  officier  public. 

V    I    N    G   T-H   UITIEME      QUESTIOM.' 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autj-es  personnes,  soit  ecclésjastiqagg ,  soit 
laïques  ,  ou  dans  leur  dépendance  quelconque ,  seront-ils  électeurs  ou  éli- 
gibles dans  l'ordre  du  Tiers-état  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Toute  exclusion  serait  également  contraire  et  à  la  liberté  des  suffrages, 
et  au  droit  acquis  à  tout  citoyen  qui  contribue  aux  charges  publiques. 

Elle  pourrait  priver  des  communautés  du  suffrage  et  des  lumières  des  per- 
sonnes les  plus  éclairées  ;  elle  serait  humiliante  pour  une  classe  nombreuse 
de  citoyens ,  et  elJe  supposerait  un  soupçon  de  partialité  qu'il  est  prudent 
d'éviter.  Enfin,  cette  exclusion  s'éluderait  aisément,  chacun  de  ceux  qui 
seraient  dans  ce  cas  n'étant  pas  serf,  et  ne  pouvant  quitter  sou  étal  de 
dépendance  pendant  quelques  jours  j  et  le  reprendre  ensuite. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu'il  ne  fallait  rien  changer  aux  iisages 
des  villes  et  des  communautés  pour  les  élections,  et  qu'il  convient  d'y  ad- 
mettre comme  éligibles  sans  distinction  ,  tous  ceux  qui  contribuent  nomi- 
nativement aux  impositions  réelles  et  personnelles  de  la  somme  de  lo  liv. 


V   I    N    G  T-N   EUVIEME      QUESTION. 

Xes  membres  du  Tiers-Etat  pomTont-ils  élire  pour  leurs  députés  des  i 
bres  d'un  autre  ordre,  ou  jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ord 
participe  pas. 


AVIS    ET    MOTIFS. 

Xe  bureau  a  pensé  que  dans  certaines  villes  et  dans  les  campagnes  il  pour- 
rait être  fort  difficile  de  trouver  un  député,  si  ceux  qui  jouissent  de  pri- 
vilèges en  étaient  exclus.  Il  a  pensé  pareillement  que  dans  des  assemblées  par- 
ticulières, où  tous  les  membres  se  connaissent  parfaitement ,  il  est  probable 
qu'un  privilégié  ne  sera  pas  élu ,  s'il  n'a  pas  la  confiance  de  sa  communauté; 
et  il  faut  encore  observer  que  dans  les  cahiers  à  rédiger  pour  une 
communauté,  il  sera  peu  question  des  intérêts  des  différeus  ordres.  Mais  il 
a  pensé  en  même  tems  que  dans  l'étendue  du  bailliage  principal,  il  ne  man- 
quera pas  de  sujets  à  choisir,  et  qu'il  était  important  que  les  intérêts  des 
ordres  ne  fussent  pas  confondus  dans  les  Etats-généraux. 

En  conséquence  le  bureau  est  d'avis  de  faire  une  distinction  à  cet  égard, 
et  que  pour  ne  pas  gêner  la  libeité  des  communautés  de  villes  et  de  cam- 
pagnes, ni  celles  des  assemblées  des  bailliages  secondaires,  il  convient  de 
leur  laisser  une  liberté  absolue  à  cet  égard;  à  la  charge  que  leurs  députés 
aux  assemblées  de  bailliagesse  rangeront  dans  l'ordre  du  Tiers,  quand  même 
ils  appartiendraient  à  l'un  des  deux  autres  ordres,  mais  que  les  députés  des 
trois  ordres  aux  Etats-généraux  doivent  être  choisis  exclusivement  dans 
chacun  des  ordres  auxquels  ils  appartiennent. 

TREHTIEMEQUiSTION. 

Xes  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pourront-ils  élire  pour  leurs 
représentans  des  personnes  absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être  ad- 
mises dans  l'Assemblée  ?  ~ 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant  requises  pour  être  éligibles , 
pourront  être  élus,  soit  absens  ,  soit  présens,  même  ceux  qui  dans  certaines 
villes  n'auraient  pas  le  droit  d'assister  aux  assemblées;  mais  si  l'on  élit  un 
absent,  on  élira  en  même  tems  une  autre  personne  pour  le  suppléer,  en  cas 
qu'il  n'accepte  pas, 

TRENTE-UNIEME      QUESTION. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement  aux  Etats-généraux  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Xe  bureau  a  pensé  unanimement  sur  cette  question ,  que  les  villes  qui  ont 
joui  de  ce  privilège  aux  trois  derniers  Etats-généraux,  doivent  le  conserver, 
et  qu'il  faut  l'accorder  dans  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  1614, 
à  toutes  les  villes  qui,  comme  Strasbourg,  ont  une  administration  particu- 
lière, indépendante  de  l'administration  de  la  province  dans  laquelle  elles 
sont  enclavées,  parce  qu'autrement  elles  ne  seraient  pas  représentées  aux 
Etats-généraux,  et  qu'il  est  important  que  tous  les  sujets  du  roi  ayent  un 
représentant  dans  l'Assemblée  de  la  Nation. 

Mais  il  s'est  élevé  deux  avis  au  bureau,  sur  la  question  de  savoir  si  d'autres 
bonnes  villes  pourraient  envoyer  un  ou  plusieurs  députés  aux  Elats-généraux. 
X'avis  du  plus  grand  nombre  a  été  pour  la  négative  :  quelques  considéra- 
tions importantes  l'ont  déterminé.  Xes  instructions  adressées  au  bureau,  lui 
ont  fait  connaître  les  prétentions  d'un  nombre  assez  considérable  de  villes  , 
toutes  fondées  sur  des  preuves  très-anciennes,  qu'elles  ont  envoyé  des  dé- 
putés ;  mais  ces  preuves  ont  servi  à  éclairer  sur  leurs  droits.  Dans  les  tems 
où  les  communes  étaient  seules  admises  à  composer  l'ordre  du  Tiers,  les 
seules  bonnes  villes  étaient  et  devaient  être  appelées;  mais  depuis  qu'on  a 
reconnu  les  droits  des  campagnes,  ils  ont  été  confondus  avec  ceux  des  villes, 
et  lesdéputationsa'ont  plus  été  au  nom  seul  des  principales  municipalités, 
mais  au  nom  de  l'arrondissement  du  bailliage  dont  les  villes  étaient  souvent 
le  chef-lieu  ;  et  les  Etals-généraux  ont  porté  l'attention  si  loin  à  cet  égard  , 
que  souvent  ils  ont  refusé  de  recevoir  le  député  d'une  vilW-,  et  que  si  quel- 
quefois ils  lui  ont  permis  de  rester  dans  l'Assemblée,  ce  n'a  été  qu'en  le 
privant  de  tout  suffiage  ,  et  l'obligeant  à  ne  se  faire  entendre  que  par  l'or- 
gane du  député  d'un  ladlage.  X'usage  auquel  la  majeure  partie  du  bureau 
a  été  constamment  attachée ,  a  donc  été  un  des  motifs  de  l'avis  proposé. 

Un 


Vil  ïecon'tl  mot!  f  a  encore  influé  dans  l'opinion  ;  oh  a  consicléi'é  qu'il  poiir- 
ra'ay  avoir  du  daii,!:er|ii  supposer  aux  villes  un  intérêt  diflereut  de  celui  des 
C.inifrtS'^es,'  et.  âuHisant  pour  déterminer  à  leur  donner  des  députés  particii- 
^iei'i  Ge  serait  daus  un  seul  ordre  admettre  deux  classes  distinctes .  qui  ten- 
daient bientôt  ;\  se  séparer  et  à  vouloir  faire  deux  ordres  difîerens,  Les  villes 
eut  des  ttianufartures  ,  des  capitalistes,  des  négocians  et  des  artisans;  les 
ranipagues  ont  des  agriculteurs:  ces  dei«x  intérêts  doivent  se  contbudre  par 
]e  secours  mutuel  iju'ils  se  prêtant  ;  ruais  il  laut  craindre  dq  les  séparer,  et 
de  paraître  donner  à  l'un  des  deux  quelqu'avantage.  Au  surplus,  l'intéi et  des 
jnuniiipaiiiés  ne  courra  jamais  aucun  risque  ,  parce  qu'il  aura  toujours  un 
grand  nombre  de  défenseurs,  puisque  les  talens  et  les  lumières  seront  tou- 
jours principalement  concentrés  dans  les  villes,  et  c£ue  les  députés  y  seront 
■ciioisis  de  préférence. 

On  a  pensé'  encore  que  le  choix  serait  bien  difficile  à  faire  entre  les 
villes  ,  car  il  n'est  aucune  capitale  qui  ne  prétendît  à  cet  avantage-,  et  au 
cune  ville,  quelque  soit  son  commerce,  qui  ne  le  considérât  comme  d'uni 
importance  assez"  grande  peur  devoir  fixer  l'attention  elles  regards  de  la 
Kaiioo.  .       : 

;  Les  villes  même  privées  de  tout  cemmei-ce  redouteraient  l'ascendant  de 
•-cBllesqui  eu  font  un  considérable  ,  et  pourraient  craLudre  qu'elles  ne  fussent 
■sacrifiées  à  la  faveur  que  les  autres  sollicitaraient. 

Le  commerce  mérite  sans  doute  de  plus  grands  encouragemens  ;  c'est  un 
des  canau<  qui  fournit  le  plus  de  richesses  à  l'Etat;  mais  la  Nation  assem- 
blée s'en  occupera  avec  toute  l'attention  qu'il  luérite;  elle  recevra  tous  les 
mémoires  qui  l'iustruiront  de  ses  droits  et  de  ses  prétentions,  et  elle  sera 
plus  éckuiée  par  l'intérêt  général  dentelle  doit  s'occuper ,  que  par  l'intéiêt 
particulier  c[ue  ferait  valoir  le  député  de  chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a  encore  influé.sur  cet  avis  :  la  crainte  de  donner  ; 
un  ordre  une  prépondérance  de  suffrages  capable  de  rompre  l'équilibre  qu 
ife  tout  tems  a  été  maintenu  dans  les  trois  ordres  de  l'Etat.  Cet  équilibre  , 
essentiel  à  maintenir  entre  trois  ordres  égaux  entr'eux,  l'assure  que  chacun 
sera  contenu  dans  ses  justes  bornes  ;  que  l'un  ne  pourra  jamais  rien  coulre 
les  deux  autres,  et  que  deux  ne  pourront  jamais  assujettir  l,e  troisième.  Si 
l'on  perd  les  anciennes  traces,  si  quelque  prétexte  suffit  à  s'écarter  des  voies 
accoutumées  ,  on  s'aidera  bientôt  de  la  supériorité  du  iiombie  pourpiéi-en- 
dre  à  ia  supériorité  d'influence  ,  et  la  constitution  recevra  une  atteinte  qu'il 
suffit  de  prévoir  pour  qu'il  soit  prudent  de  l'éviter.  Cet  avis  a  eu  quinze 
suffrages. 

L'avis  contraire  a  eu  huit  suffrages ,  et  voici  les  motifs. 

On  pense-  qu'après  avoir  accordé ,  côtnme  il  est  juste ,  le  premier  intérêt  à 
l'agriculture  ,  en  donnantà  toutes  les  Commuraulésde  compagne  ,  même  au \ 
moins  étendues,  le  droit  de  concourir  à  l'élection  des  députés,  il  parais- 
sait égaléu;ent  équitable  d'avoir  égard  à  l'intérêt  des  villes,  souvent  tiès- 
opposé  à  relui  des  campagnes,  et  toujours  si  différent!  Lés  coiiLribulioiis 
des  villes  aux  charges  publiques  ,  sont  immenses;  les  formes  d'octrois  et  de 
dons  gratuits  par  lesq  jels  elles  contribuent,  leur  sont  spécialement  propres, 
et  exigent  une  adminislralion  particulière  :  ainsi  la  mesure  et  le  mode  de 
leurs  (  oui  ribr  fions  demandent  que  si  le  malheur  des  tems  nécessitent  un  ac- 
croiseraent  d'irapôrs,  elles  aient  des  défenseurs  particuliers  dans  le  sein 
même  des  Etats-généraux. 

Leur  population  ,  leur  commerce ,  leur  industrie  ,ce3'ressources  abondantes 
de  la  richesse  nationale,  sollicitent  également  en  leur  faveur.  Si  le  roi  se 
déterminait  à  demander  deux  députés  de  l'oidre  du  tiers,  il  serait  conve- 
aable  que  l'un  d'eux  fût  pris  dans  les  villes ,  et  l'autre  dans  les  campagnes  ; 
"ïiiais  si  S,  M.  n'appelle  qu'un  seul  député  par  bailliage,  les  villes  pourront 
être  dominées  par  les  communautés  de  campagne  ,  et  réduites  à  la  nécessité 
de  confier  leurs  intérêts  à  un  député  qui  ne  les  partagerait  pas ,  qui  même 
en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anclensusages ,  les  plussrtrs  indicesdês  principes  constitutionnels 
nous  apprennent  que  les  députés  des  bonnes  villes  formaient  seuls  autrefois 
l'ordre  du  tiers;  et  rnême  en  1614  les  villes  seules  ont  concouru  aux  élec- 
tions dans  une  notable  partie  du  royaume.  Dans  la  plupart  des  provinces  ré- 
gies par  des  Etats  particuHers  ,  et  dont  on  a  cru  devoir  respecter  les  formes 
anciennes  .  l'ordre  du  tiers  n'est  encore  repré.senté  que  par  les, seuls  députés 
des  villes.  Lesmêmes  principes  consLitutiounels  établissent  que  les  repré.ien- 
tans  des  villes  entrent  nécessairement  dans  l'ordre  du  tiers  ,  et  qu'il  sera  tou- 
jours au  pouvoir  de  cet  ordre ,  une  fois  assemblé  ,  de  leur  donner  les  rangs  ,  ; 
séanceset  opinions  qu'il  jugera  convenables.  Les  députés  des  villes  paraissent^ 
devoir  être  choisis,  comme  ils  l'ont  toujours  été,  par  tous  les  Etats  et  corps 
qui  composent  les  villes ,  et  l'on  ne  regarde  pas  comme  douteux  que  leur 
cnoix  ne  puisse  se  fixer  sur  tel  membre  des  trois  ordres  qu'elles  croiront 
dignes  de  Isur  confiance. 

Il  paraît  donc  également  convenable ,  eu  égard  aux  circonstances  présente^ 
et  aux  usages  les  plus  constitutionnels  ,  de  délerminer  les  villes  qui  peuvent 
être  autorisées  à  députer.  On  a  déjà  observé  cpie  ce  serait  prévenir  l'incon- 
vénient que  les  grandes  villes  ne  soient  trop  dominées  dans  les  élections  par 
les  campagnes;  mais  ce  n'est  pas  moins  assurer  aux  campagnes  un  représen- 
tant qui  leur  soit  propre  ;'ce  n'est  pas  moins  se  confornier  à. la  division  qui  a 
lieu  aujourd'hui  d'une  manière  sensible  entre  la  richesse  nationale  qui  résulte 
de  la  culiure  et  des  travaux  du  propriétaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit 
d'une  industrie  active  et  d'un  commerce  étendu ,  qui  donnent  un  ])rix  el 
une  activité  deplusà  lagricalture  ellH-même;c'est  enfin  procurer  au  Tiers- 
état,  suivant  le  vœu  d'une  antre  délibération  ,  une  plus  g)-aude  représenta- 
tion ,  sans  sortir  des  traces  conatitutiomielles.  Quant  au  choix  des  villes  qui 
seront  autorisé;  à  députer  ,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  importance  etde 
leur  population  ,  c'est  à  la  sagesse  de  S.  M.  de  le  déterminer. 

Trente-bedxieme     question. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder  à  la  convocation  et  à 
la  leuue  des  asstMublées  destinées  aux  différentes  élections  ? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'assemblée  d'élection  de 
leur  bailliage  ? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être  électeur  ou  éligible  . 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang? 

AVISETMOTIFS, 

La  résolution  sur  la  vingt-troisième  question  indiqueque  les  usageslocaux 
et  la  forme  accoutumée  seront  suivis  dans  les  assemblées  des  villes  ;  mais  b 
Hiéme  résolution  ajoute  que  les  jueuibres  nobles  et  ecclésiastiques  n'y  auront 


que  voix  consultative ,  et  cette  restriction  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  villes 
qui  députeront  directement  aux  Etats-Généraux ,  elles  ne  concourront  pas  à 
rassemblée  du  bailliages.  ' 

Trente-  TROISIEME    «jtiÉSTiow.. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  'à  observer  poui:  le  nombre  respectif  des  dé- 
putés des  villeset  des  députés  des  campagnes  ? 

A  V  I  S    E  T    M  G  T  ï  F  S. 

Le  bureau  estimant  qnela  confiance  doit  déterminer  le  choix  des'députés, 
il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  dét.^riTiiner  une  proportion  entre  les  députés 
des  villas  et  les  députés  des  campagnes. 

T   R   E    N   T   E  -Q   N   Û    AJD   R   I    E    M   E     -QUESTION; 

Si  quelques  gi'andes  villes  de  commerce  .son  t  admi.ses à  députer  directehient 
aux  Etats-Généraux,  le  ou  les  députés  séront-ils  élus  parmi  les  négocians 
seuls,  et  en  c[uelle  forme? 

'A  :^  I  S    ET    MOTIFS. 

On  vient  de  Voir  que  ces  villes,  suivront  leurs  usages  locaux  ;  les  habitans 
qui  ont  droit  d'y  être  électeurs ,  auront  toute  liberté  pour  le  choix  de  leurs 
députés. 

T   R   E   N   T   E  -  C   I   N   Q   U    I    E    M    E      QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  êire  observées  dans  les  villes  qui  ne 
députent  qu'aux  bailliages  secondaires  ou  principaux? 

A  V  I  S    ET    M  O  T  I  F  S. 

Répondu  par  la  résolution  sur  la  vingt-troisième  question; 

T   R   E    N   T   E  -  s    I   X  î    E    SI   E      QUESTION; 

Dans  quelles  proportions  les  roramu.nautés  de  campagne  ou  les  villes,  plirs 
ou  moin.s  considérables,  auront-elles  la  fticulté  de  nommer  des  députés,  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées?, 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Leburehu  pense  que  les  communautés  de  campagnes  c[ui  contiennent  cent 
feux  et  au-dessous,  doivent  envoyer  un  député  à  l'assemblée  élémentaire  du 
hailliage  ;  celles  de  cent  à  deux  cent  feux,  deux  députés  ;  celles  de  deux 
cent  à  trois  c.^.nt  feux  ,  trois  députés  ;  et  jamais  plus  de  trois,  quel  que  soit 
le  nombre  des  feux. 

Le  bureau,  considérant  que  les  villes  contiennent  des  citoyens  des  deux 
premiersordresquiassisteroutdirpctemen  ta  l'assemblée  du  bailliage  principal 
et  pourront  y  faire  valoir  les  intérêts  de  ces  villes,  est  d'avis  que  les  villes 
contenant  ciuq  mille  habitanset  au-dessous,  pourront  n'envoyer  qu'un 3é- 
puté  ;  celles  de  cinq  mille  à  douze  mille  habitans ,  deux  députés  ;  celles, dfe 
douze  mille  à  vingt  mille  habitans,  trois  députés,  et  autant  de  députés da 
plus  qu'elles  auroutde  fois  dix  mille  liabitans  de  plus. 

T   R   E    H  T   E^S    E    P   T   I   E    M  E      Q  U   E    S   T  I   G   N; 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bailliages  ou  juridictions, secon» 
daires  a\irout  le  droit  d'envoyer  au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre 
facul^afifilesdéputés  des  villes,  et  des  coîamunautés  de  campagne  qurcdm- 
poseutleur  ressoVt  ? 

AVISETMOTIFS. 

Le 'bureau  est  d'avis  qu'il  est  convenable  que  les  assemblées  élémentaires 
des  badiiages  secondaires  envoient  à  l'assemblée  du  bailliage  principal,  ua 
député  sur  dix  de  ceux  dentelle  sera  ou  dont  elle  aurait  pu  être  composée, 
selon  le  nombre  des  députés  qiie  les  Communautés  de  villes  et  de  cam- 
pagnes seront  autorisées  à  envoyer,  si  sa  majesté  adopte  la  résolution  pré- 
cédente. 

T   R   E    N   î   E  -il   u   I   T   I    E    M    È      QUESTION. 

Chaque  bailliaige.  principal  ne  seraTt-il  pas  obligé  de  suivre  la  même  règle 
de  proportion ,  et  d'avoir  pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire  ? 

AVISETMOTIFS.. 

Si  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  dé  campagne ,  du  ressort 
immédiat  du  bailliage  principal ,  assistaient  à  son  assemblée,  tandis  que  toutes 
celles  du  ressort  immédiat  des  bailliages  secondaires  n'y  auraient  qu'un  dé- 
puté sur  dix,  il  en  résulterait  une  injustice  manifeste"'à  l'égard  de  ces  der- 
niers; et  les  membres  du  bureau  qui  n'ont  pas  été  d'avis  d'admettre  tous 
les  bailliages,  estiment  qu'il  est  indispensable  qne  les  villes  et  communautés 
de  campagne  du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal ,,  aient, comme  les 
autres  une  assemblée  élémentaire,  de  laquelle  il  sera  envoyé  pareillement  ua 
député  sur  dix  à  l'assemblée  générale  du  baiUiage  principal. 

T   R    E    N   T    E  -^  N    E    U  V    I    E    M   E      QUESTION. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux  assemblées  qui  députent 
direclernènt  aux  Elats-géuéraux  ? 

AVISETMOTIFS. 

La  résolution  sur  la  douzième  que.stion ,  indique  que  les  trois  ordres  se 
sépareront  pour  l'élection  de  leurs  députés.  Il  semble  corivénabie  qu'ils  dé- 
libèrent de  même  séparément  pour  la  rédaction  de  leuvs  cahiers  particu- 
liers ,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent  dese  réunir  pour  la  rédaction  du  cahier 
général. 

Q,UÀR.4.NTl'ÉràÉ      QUESTIÔiî.  ' 

Pourra-t-on  être  electein-  ou  éligible  dans  les  diverses  communautés  ou 
bailliaoes  oii  l'on  aura  des  piopriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  ont  les  conditions  exigées  ci-dèssus  dans  le  tiers-état ,  pa\i^^ 


vent  être  éleelenrs  et  ëligiWos  dans  les  assemblées  des  villes  et  Re  coœmu- 
■siaiîtés  ,  mais  pour  pouvoir  être  électeurs  ,  il  faut  qu'ils  se  trouvent  en  per- 
:sonae  auxrfites  assemblées,  à  nicins  c|ue  dans  certaines  villes  ou  commu- 
nantés  il  n'y  ait  un  usnpe  suffisanuiieut  constaté,  qui  permette  de  se  laire 
représenter  par  procurour. 

QUARANTE-nSIEME      QUESTION. 

Leslénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  poiirrons-ils  et  pourront-ils  seuls 
ise  faire  représenter  par  des  ibudés  de  procuration  . 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Dans  l'ordre  du  cîerc-é  et  de  ta  n6blesse,  les  seuls  bénéSciers  et  nobles 
-possédant  plusieurs  bénéfices  et  fiefs  ,  situés  en  diflféren tes  provinces  ou  dans 
différens  baill.aMs .  auront  le  droit  de  se  faire  représenter  dans  les  assemb.ees 
du  haiiria^e  supérieur  on  ils  auroniélé  cités ,  en  justifiant  la  contribution  d(- 
dix  livres'sur  les  rôles  de  cliacn  des  diocèses  ou  communautés  dans  lesquels 
sont  situés,  ou  dans  lesqualles  soutimposés  les  bénéhces  ou  fiels  a  raison 
-desquels  ils  auront  été  cités. 


Q    0   A 


R   A   if   T   E 


DEUXIEME      QUESTION. 


Si  UM  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fîef,  dépendent  des  bi?ns 
'^situésdans  diiTérens  bnilliages  qui  députent  directement  aux  Etats-généraux, 
le  possesseur  aura-t-il  le  droit  d'avoir  voix  ou  de  se  faire  sepréseuler  dans 
chaque  bailliage  ,  ou 
cie  sou  fief  ? 


sulement  daus  celui  du  chef-lieu  de  sou  bénéfice 


AVIS    ET     MOTIFS. 

Par  une  suite  de  la  résolution  précédente ,  plusieurs  bénéfices  réunis  sou? 
tn>  niéme  titre  .  ni.iii  avant  eu  cliaruii  nature  de  bénéfice  distinct  avant  leur 
réunion  ,  de  ii.èrae  plu.'ieurs  fiefs  réunis  sous  une  même  dignité,  mais  ayant 
eu  charnu  n:iL'in-e  de  fief  distinct  avant  Sa  léunion,  donneront  droit  de  si 
faire  veprésonter  dans  diuérens  bailiiagee  supérieurs,  lorsqu'ils  serontsitués 
sous  uilierens  de  ces  baiiLiij^es. 


Q  tî  A  R  A  î; 


Teslc-^érxiers  or.  pc 
de  procurat'-cns  c;r.'!!s 
•-miine  baLiiiage  r'  ae  le 


.  T    n    O    I    s    I    E    BI    E      QUESTION. 

-(niii-  '  ■  '"  ^'  pi'.uiront-ils  voter  ou  donner  autant 
,-,if,il  ù:  ,  i.i':'.i:'ii:e3  eu  de  fiefs  dans  le  ressort  du 
iCi.L-ilô  que  ciai:s  Icb  diiiérens  bailliages  j* 


AVIS    ET    MOTIFS- 

'  'Cette  faculté  n'existera  que  pour  ceux  qui  posséderont  des  fiefs  ou  béné- 
'Eccs  dansdiîfèrens  bailliages  ,  sans  qu'ils  puissent  eu  user  pour  plusieurs  fiefs 
eu  bénéfices  dépendons  du  même  bailliage  supérieur. 

Qr  A  RANTE-  QUATRIEME   QUESTION, 

■Les  non-nobles  possédant  des  fiefs  Dobles  pourront-ils  se  faire  représen- 
ter 5  et  par  qui? 

AVIS    E.T    MOTIFS, 


Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  sont  pas  nobles ,  ne  pourront  ni  assls'ter 
à  l'assemblée  de  la  noblesse ,  ni  donner  de  procuration  pour  s'y  faire  repré- 
senter. 

J,eur  place  est  dans  l'ordre  du  Tiers.  ' 

QUARANTE-CINQUIEME      QUESTION. 

Accordera-t-on  aux  ecclésiast  Iques  et  aux  nobles  non-possédant  bénéfices 
^r  fiefs,  et  aux  membre^sdu  tiers-Etal,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux 
élections  ? 

A'VISETMOT.  IFS. 

Xës  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  ne  possèdent  ni  bénéfices  ni  fiefs, 
n'étant  pas  individuellement  citée  ,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  prérogative 
de  se  faire  représenter. 

Quarante-sixième    question. 

Les  mineurs ,  les  veuves  ,  les  filles  et  les  femmes  ,  possédant  divisément , 
pourront-ils  se  faire  représenter  ,  et  pnr  qui  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Les  mineurs ,  les  veuves ,  les  filles  et  les  femmes  nobles ,  possédant  fiefs 
divisément  et  cités  individuellement,  pourront  seuls  être  représentés,  en 
justifiant  de  la  contribution  de  dix  livres  ,  pourvu  que  leurs  procureurs  fon- 
dés aient  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

Quant  à  l'ordre  du  tiers ,  les  usages  établis  dans  chaque  ville  et  commu- 
nauté doivent  être  observés. 

QUARAIÇTE-SEPTIEME     QUES'TIO  n.. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles  ,  ainsi  que  ceux  du  tiers-état  qui  ne  seront 
^as  cités  personnellement  ,  pourront-ils  voter  comme  électeurs  dans  les 
tlifférens  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  seulement  dans  celui  de 
leur'  domicile  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  précédemment  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  cités  indi 
-viduellement  n'ont  pas  le  dioit  de  .se  faire  représenter,  le  bmeau  a  pensé 
<jue  tous  ceux  désignés  dans  cette  question  ,  (jui  possedenldes  biens  en  difïe- 
rens  lieux,  ne  pourront  y  voler  ([u'autant  (p'O  les  riiiréreutes  époques  de.» 
ssseuiblées  leur  peimcttraient  de  s'y  trouver  eu  personne,  en  exceplaut 
toutefois  li'S  villes  et  communautés  ou  un  usage  local  permettrait  de  se  fane 
représenter. 

Quarante-huitième    question, 

SI  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra-t-on  en  réugirsur  la 
Bïôaie  tête  ? 


Seront-elles  générales  ou  spéciales  ?  et  le  fondé  sera-t-il  du  même  ordra 
que  son  commettant  ? 

Ce?  procurations  pour  élire  s'étendront-elles  à  la  rédaction  des  cahiers  ? 
et  le  piocureur  fondé  aura-t-ii  pour  cette  rédaction  autant  de  voixquepour 
les  élections  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

On  a  vu  que  les  procurations  ne  seront  admises  que  pour  les  possesseurs  de 
bénéfices  et  de  fiefs  ,  ainsi  que  dans  les  villes  et  commuuaulés  où  elles  sont 
admises  par  l'usage.  Le  même  procureur  fondé  ne  ])ourra  réunir  que  deux 
procurations,  ce  qui  lui  donnera  trois  suffrages  pour  l'élection  du  député; 
mais  il  n'en  aura  qu'un  pour  la  rédaction  du  cahier. 

Les  procurations  doivent  être  générales. 

Le  bureau  ,  après  s'être  assuré  que  l'usage  a  varié ,  que  quelquefois  les 
procurations  ont  été  rejetées,  que  d'autres  fois  elles  ont  été  admises,  a  cru 
devoir  proposer  au  roi  de  les  permettre;  mais  il  apensé  qu'elles  devaient 
être  générales ,  parce  que  des  pouvoirs  limités  pour  l'élection,  auraieut  la 
double  inconvénient  ou  d'obliger  à  un  mauvais  choix,  ou  de  rendre  inutil© 
pour  un  second  scrutin  un  suffrage  capable  de  faire  pencher  la  balance  pour 
;e  plus  digne. 

Il  propose  qu'elles  soient  données  à  une  personne  du  même  ordre,  pour 
éviter  la  confusion  des  ordres;  enfin,  qu'elles  soient  nulles  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  puisqu'ils  sont  le  résultat  d'une  discussion  dans  laquelle  on 
ne  peut  pas  voter  pour  celui  qui  ne  l'a  pas  enteudue. 

Quarante-neuvième    question. 

Devra-t-on  noainier  expressément  dans  la  procuration  celui  à  qui  on  la 

donnera  ? 

A  V  i  S    E  T    MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé  devait  être  compris 
dans  la  procuiatiou,  et  que  pour  s'en  assurer,  il  devait  en  être  gardé  mi- 
nute par  le  notaire.  Le  motif  de  cette  précaution  est  sensible;  on  a  voulu 
éviter  qu'il  ne  fût  fait  une  sorte  de  trafic  des  procurations  ,  et  que  la  per- 
sonne à  qui  on  en  aurait  adressé  plus  de  deux  j  n'en  commît  elle-même  une 
autre  pour  la  remplacer.  L'intrigue  qu'il  est  es.seutiel  de  bannir,  pourrait 
aussi  accaparer  un  grand  nombre  de  suffrages ,  et  échapperait  à  la  précaution 
indiquée  de  ne  pouvoir  disposer  que  de  trois  suffrages. 

Sa  majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  exempter  du  droit  de  contrôle 
tous  les  actes  qui  auront  rapport  à  la  convocation  des  Etats-généraux, 

Cinquantième    question. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au  scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes  d'assemblées  ? 

AVIS    ETMOTIFS. 

L'élection  des  députés  des  villes  et  des  campagnes  sera  faite  â  hautevoix 
ou  au  scrutin,  suivant  l'usage  c[ui  y  est  pratiqué;  mais  les  élections  dans 
les  bailliages  secondaires  ou  principaux,  doivent  être  faites  au  scrutin,  et 
recommencées  jusqu'à  ce  que  plus  de  la  moitié  des  suffrages  soit  réunie  sur 
une  même  personne. 

Cinquante-unième    question. 

Pourra-t-Qn  nommer  un  suppléant  dans, chaque  ordre  pour  remplacer  fe  ou 
les  d{^putés  aux  Etats-généraux  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empêche- 
ment, lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du  député  qu'il  sera  destiné  à 
remplacer  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Il  sera  loisible  à  chaque  ordre  de  nommer  des  suppléans  pour  remplacer 
le  ou  les  dépuiés  en  cas  de  maladie  ou  légitime  empêchement;  par  ce 
moyen  aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  l'avantage  d'être  représenté  aux  Etats- 
généraux.  ' 

Cinquante -DEUXIEME  question. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans  plusieurs  bailliages ,  sera- 
t-elle  tenue  d'opérer  le  bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et 
dans  ce  cas  sera-t-elle  remplacée  de  droit  dans  les  autres  bailliages ,  par  celui 
qui , après  l'élu  ,  aura  réuni  le  plus  de  suffrages? 

AVIS    ET    MOTIFS. 


La  personne  élue  dans  différens  bailliages  sera  tenue  d'opérer  ,  et  la  réso- 
lution sur  la  troisième  question  indique  le  moyen  de  la  remplacer  dans  les 
bailliages  dont  elle  n'aura  pas  accepté  la  députation  ,  le  remplacement  pou- 
vant être  indépendant  des  suppléans  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cinquante-troisiesie    question. 

Ouelln  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront  nécessaires  pour  être 
légitimement  élu  ? 

AVIS    ET    MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  sur  la  cinquantième  question. 

Cinquante-quatrième    question. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  les 
assemblées  on  les  instruction  des  députés  aux  Etats-généraux  seront  délibé- 
rées et  rédigées,  depuis  les  capapgnes,  en  remontant  jusqu'aux  assemblées 
bailliageres  ? 


àvisëtmotifS. 

53  a  déjà  été  délibéré  sur  la  trente-neuvième  question  ,  que  cliaque  ordre 
se  retirera  dans  un  lieu  séparé ,  pour  procéder  à  l'élection  de  son  ou  de  ses 
ïléBiilés,  et  qu'il  sera  de  même  délibéré  séparément  par  ordre  sur  la  rédac- 
iiou  du  cahier ,  à  moins  que  les  trojs  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
jxmr  la  rédaction  d'un  cahier  général. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  les  instructions  à  donner  par  les 
Jjailliages  à  leurs  députés  aux  Etats-Géuéraux  ;  mais  il  est  indispensable 
qu'outre  ces  instructions,  les  députés  soient  munis  des  pouvoirs  les  plus 
amples  pour  déliLéier  librement  sur  tous  les  objets,  et  principalement  sur 
tous  ceux  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Cette  délibération  a  éié  unanime  ;  toutlebureauasentilâ  nécessitéd'exioer 
les  pouvoirs  les  plus  amples  ,  parce  que  c'est  le  seul  mo;yen  d'obtenir  do- 
Etats-Géuéraux  quelque  détermination  sur  les  objets  importans  qui  leur 
seront  soumis  par  le  gouvernement. 

Il  est  fiubeux  de  prévoir  que  si  l'on  n'y  pourvoit  pas  d'avance,  les  procu- 
rations seront  illimitées  sur  tout  ce  qu'on  appellera  des  redressemens  de 
sriefs ,  et  qu'elles  pourront  être  restreintes  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
consolider  la  dette  publique ,  et  pourvoir  aux  besoins  urgens  des  finances 
de  l'Etat. 

Quelques  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent  donner  à  cet  égard  des 
craintes  fondées,  et  c'est  à  sa  majesté  à  peser  dans  sa  sagesse;  à  quel  point 
elle  doit,  dans  les  instructions  qu'elle  ordonnera  de  publier,  et  dans  les 
lettres  de  convocation  ,  insister  sur  la  nature  des  pouvoirs  à  donner  aux 
députés, 

La  bureau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  qiie  les  représentans  de  la 
Uation  ne  soient  pas  restreints  dans  leurs  pouvoirs.  Dès  qu'ils  seront  réunis, 
leur  premier  regard  se  portera  sur  cet  impoi'tant  et  majestueux  édifice  d'un 
gouvernement  qui  seul  a  résisté  aux  révolutions  de  treize  siècles  ;  ils  verront 
que  les  principes  les  mieux  combinés  en  ont  rendu  la  base  immuable ,  el 
nue  l'empire  Français  ne  doit  pas  au  hasard  et  aux  circonstances  l'avantage 
â'être  le  plus  ancien ,  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable  des  empires  de 
l'Europe;  ils  respecteront ,  ils  chériront  cet  heureux  accord  de  principes. 
Sans  doute  ils  observeront  des  négligences  ,  des  abus,  des  fautes  n:t'ii!e: 
le  tems  et  la  main  des  hommes  laissent  par-tout  leur  empreinte  ;  mais  uni- 
quement attachés  aies  faire  disparaître  et  à  en  prévenir  le  retour,  ils  piiiu- 
veront  à  nos  rivaux ,  qu'une  Nation  dont  le  caractère  distinct  a  toujours  été 
le  sentiment  de  Ihonneur  et  l'amour  de  son  roi,  ne  s'occupe  que  de  ses 
ressources  ,  quand  de  grands  maux  exigent  de  grands  sacrifices  ,  et  qi:?  tous 
les  ordres,  comme  tous  les  cœurs,  n'ont  plus  qu'un  int^iêt  ,  celui  de  la 
gloire  du  roi  et  de  la  Patrie. 

Tels  sont  les  sentimens  que  te  bureau  a  l'honneur  de  confier  au  premier 
prince  du  sang.  Il  le  supplie  de  vouloir  bien  en  porter  à  sa  majesté  les  témoi- 
gnages; il  sera  le  garant  de  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dirigé  ses  délibé- 
rations. C'est  au  prince  qui  vient  de  donner  un  généreux  exemple  de  désin- 
téressement et  de  bienfaisance  dans  les  terres  de  son  apanage  et  de  ses  do- 
maines, à  nltester  au  roi  el  à  la  Nation  l'impatience  des  membre  de  son 
bureau  ,  de  voir  les  ordres  auxquels  ils  ont  l'honneur  d'appartenir  ,  user  de 
leur  plus  belle  prérogative  ,  en  concourant  dans  l'assemblés  des  Etats-Gé- 
néraux, à  tout  ce  qui  pourra  établir  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  répar- 
tition des  subsides ,  à  soulager  les  classes  souffrantes  des  citoyens ,  à  assurer 
te  bonheur  et  la  gloire  de  la  Nation  et  du  monarque. 

Collationnd  à  l'original  j  par  nous,  écuj'er,  premier  commis  de  l'adminis- 
tration générale  desJlnanceSj  envoyéparM.  le  directeur  général  des Jlnancss, 
tur  la  demande  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans ,  pour  servir  de  secrélairt- 
au  bureau, 

y^ersailles ,  le  dix  décembre  mil  iept  cent  quatre-vingt-huit . 

Signé,  DE  ViLLiERS  rtr  Terhage. 

QUATRIEME    BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l'évêquedeBloîs. 

leduc  de  Béthune-Charost, 

Dupleix  de  Bacquencourt ,  conseiller  d'Etat. 

De  Néville ,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Besançon. 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

Am  motwés  sur  les  dwerses  questions  proposées  par  le  roi. 

Avant  de  se  livrer  à  cette  lecture  ,  il  faut  observer  que ,  pour  régler  le 
nombre  des  députés  aux  Etats-Généraux  ,  il  était  nécessaire  de  connaître  le 
point  d'oii  l'on  partirait.  L'article  1 5  de  la  troisième  dviision  a  paru  être  celui 
qu'on  devait  généralement  adopter  ,  et  il  a  amené  un  nouvel  ordre  d'examen 
et  de  questions  qui  n'a  pas  essentiellement  changé  celui  qu'avait  établi  M.  le 
directeur  général. 

En  conséquence ,  le  bureau  a  pensé  qu'il  remplirait  avec  exactitude  les 
ordres  du  roi,  en  réunissant  à  la  fois  ,  etla  sériedes  questions  rédigées  le  28 
novembre,  et  l'ordre  du  plan  tracé  par  M.  le  directeur-  général. 

Ainsi,les  motifs  se  diviseront  naturellement  en  quatre  parties  :<:om7;o.5/;;on^ 
convocation ,  élections,  instructions ,  dans  chacune  desquelles  on  troifvera, 
et  Jes  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s'appliquent  plus  particulièrement  à  cha- 
cune des  cinquante-quatre  questions. 

COMPOSITION. 

Section  première. 

Le  roi,  en  rassemblant  de  nouveau  près  de  sa  personne  les  notables  déjà 
convoqués  en  1787,  et  en  excitant  leur  zèle  par  les  marques  les  plus  hono- 
xablesdesa  confiance  ,  avait  déclaré  ses  intentions  par  un  arrêt  de  son  conseil 
4u$t>ctobie  de  cette  année  :  JLç  rçi  veutqueles  Etats-Généraux  soient  corn- 


posés  (Tune  manière  cànstitutionhelle ,  et  que  hs  anciens  usages  soient  res- 
pectés dans  tous  les  réglemens  applicables  au  tems  présens. 

Le  ministre  des  finances  ,  au  milieu  de  cette  âsseniblép,  et  sous  les  yeux 
du  roi , -s'exprimait  ainsi  :  Le  roi  sait  ijiiel respect  on  doiui\-o!r  pour  les  antiques 
usages  d'une  monarchie  ;  c'est  par  leur  filiation  que  toui  let  droits  constitutifs 
acquièrent  un  nouveau  degré  dcj'oyce,  cl  assurent  le  inalnlicn  de  l'ordre  public^ 
en  opposiini  de  salutaires  obstacles  a  l'amour  inconsidéré  des  innovations. 

Ce  vœu  du  souverain,  si  fortement  exprimé .  a  dû  être  notre  pi-emier 
guide  ;  il  a  dû  fixer  les  piem'ere^  ideo's  de  touo  les  n'jlables  ;  et  en  reraon- 
lant  aux  difléientes  épocpies  des  i-'.i;its-géuéraiix  ,  i«  quatrième  hureau  a  re^ 
trouvé  de  siècle  eu  siècle  les  inêmcs  lijrmes  établies. 


M( 


'IFS      DE      LA      P  11  È  M  1ERE      QUESTION. 


Les  députés  des  trois  ordres  aux  Etats-généraux  de  14R3  ,  iSfio,  i576-, 
i588et  1614,  ont  été  choisis  daus  les  assemblées  de  bailliages  el  sénéchaus- 
sées par  leurs  ordres  re«pe.;t  fs.  Les  ipltres  de  couvfcatiou  de  164g ,  iô.to  et 
i63i  consacrent  la  s"ite  nr,niiilenonip-,ie  de  cette  fonne  jiiHii  iane  et  iégalê 
c(ui  atteint  diins  les  villes  et  lescanip;ig:ie.s  jusqu'à:'  dernier  -ndi  irlii  ré^uissaut 
les  cai-acteres  et  les  droits  du. citoyen,  la  volculé  d"  m  p.aii|'..i'  i"st  aniijJK'éa 
par  des  lettres  missives,  adressées  dire^  tpni-nt  aux  baillis .  ■.i';,(r',.iuv  ci  leurs 
lieutenans;  ces  ordres  sont  S;  unifies  p.T;  des  i  r:'."iuiii,res  df  iiislice  .  revêtues 
de  tontes  leurs  formes  Qu'elle  iiiceriil'dr-  ,  -ii  e:-,  riLstacles  u  éprouversit-oti 
pas  ,  si  l'on  voulait  à.  un  lui/ypnsi  sinrple  et  si  lespPv  té.  on  sulisti  tuer  en  autre? 
On  a  donc  regardé  l'appel  par  bailliages  et  séué'lianssées  comme  un  des  points 
les  plus  constans  de  notre  histoire  et  de  notre  droit  public. 

Deuxième     question. 

Mais  comme,  depuis  1614,  plusieurs  bailliages  nouveaux  avaient  été 
créés  avec  les  mêmes  prérogatives  que  les  anciens;  comme  on  pouvait 
prendre  en  con.sidératicn  les  provinces  réunies  à  la  France  depuis  celte 
époque,  il  fallait  examiner  attentivement  quelle  était  la  nature  de  ces  juri- 
dictions roj'ales  qui  seules  avaient  joui  d'un  pareil  privilège;  on  a  reconnu 
qu'il  n'avait  été  accordé  qu'au  siège  de  la  résidence  immédiate  des  baillis  et; 
sénéchaussée  d'épée  créés  en  titre  d'office. 

Ils  rendaient  autrefois  la  justice  personnelle-rBent,  et  ayant  remplacé  les  Mm 
Dominici  (116),  parcouraient  les  provinces  pourymaintenir  le  bon  ordre;ils 
veillaient  sur  les  justices  inférieures  ,  rendaient  compte  à  nos  rois  des  plaintes 
de  leurs  sujets;  enfin,  ils  recevaient  seuls  les  manderaens  pour  rassemblée 
des  nobles  et  des  communes.  Souvent  attachés  à  la  suite  de  la  cour ,  oa 
employés  dans  les  armées ,  ils  négligèrent  peu-à-peu  les  fonctions  de  juges , 
et  ellesleur  furent  interdites  définitivement  par  plusieurs  de  nos  ordonnances; 
mais,  d'une  part,  ils  conservèrent  Is  commandement  des  armes;  et,  dô 
l'autre  ,  ils  eurent  des  lieutenans  de  robe  longue  ,  qui  devaient  intituler  les 
sentences  du  nom  de  leurs  baillis  et  sénéchaux. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  sur  les  représentations  des  Etats-généraux 
de  i56o  (n7),on  exigea  qu'ils  fussent  nobles  de  nom  et  d'armes;  ils  restèrent 
commaurianset  capitainesdu  ban  et  de  l'arriere-ban ;  et, ce  n'était  qu'en  leur 
absence  cjue  les  nobles  pouvaient  choisir  un  autre  chef  C'est  sous  ce  doublé 
point  de  vue  qu'il  a  fallu,  considérer  les  titulaires  revêtus  de  ces  ofiBces, 
tout-à-ta-fois  niilitaires  et  civils,  commandant  la  noblesse  en  personne,  et 
rendant  la  justice  par  leurs  lieutenans ,  soit  dans  les  villes  principales  de  leur 
résidence,  soit  dans  d'autres  villes  de  leur  arrondissement;  ils  avaient  tous 
la  connaissatice  des  cas  royaux  et  le  ressort  immédiat  aux  pariemens. 

C'est  en  suÏN  a<t  ces  rRrgoteres  principaux,  qu'on  a  vu  par  des  relevés  faits 
du  nombre  des  !iai!lia.;e3  et  .se  icc!iaLi*-.é_es  qui  existaieul  en  1614,  qu'il  n'y 
en  ava'itcu  que  cent  uii  qui  eussent  dépufédirect-emeut  aux  Etats-généraux, 
et  cent  trente-deux  qui  n'avaient  député  que  secondairement,  parceque  ces 
cent  trente-deux  sièges  n'étaient  pas  jilatés  dans  le  lieu  de  la  résidence  prin- 
cipale du  bailli  on  sénéchal  d'épée  ,  et  qu'il  n'y  avait  que  des  lieutenans  qui 
reudaieut  la  justice  en  lenrs  noms;  indépendamment  du  respect  dû  aux  an- 
ciens usages,  une  considération  peut  être  plus  forte  encore  s'opposait  à  l'ad- 
mission directe  des  députés  des  bailliages  secondaires  aux  Etats-généraux.  En 
effet,  ce  système  ôterait  au  clergé  et  à  la  noblesse  le  droit  de  comparaître 
personnellement  devant  le  bàilii  ou  séuéchal  d'épée,  et  obligerait  ces  deux 
ordres  de  se  présenter  devant  les  officiers  de  robe-longue,  qui  jusqi^'alors  leur 
avaient;  été  étrangers,  et  à  qui  les  lettres  de  convocation  n'ont  jamais  été: 
adressées  directement. Touleautre  formé  substituée  à  l'ancienne  aurait  pu  être 
contredite  et  faire  naître  des  obstacles.  Lorsqu'il  presse  autant  à  sa  majesté 
d'assembler  les  Etats-généraux,  il  uiut  craindre  de  suivre  des  routes  nou- 
velles et  d'arrêter  le  libre  cours  des  députations,  en  s'écarlant  des  formes 
antiques. 

Ces  motifs  ont  fait  penser  qu'il  fallait  admettre  pour  la  dépùtation  directe 
aux  Etats-généraux  de  1789,  non-.sei;lemeut  tousles  bailliages  etséuéchaus-. 
sées  royales  quiont  joui  de  cette  distinclioii ,  taut  aux  Etats  de  1614,  qu'aux 
précédens  (ce  titre  de  possession  a  paru  respectable,  et  à  l'abri  de  toute 
atteinte);  mais  encore  tous  ceux  qui ,  avant  ou  depuis  1614,  ont  été  érigés 
avec  les  mêmes  caractères  distinclils ,  quand  même  ils  n'auraient  député  que 
secondairement  aux  mêmes  Etats  de  1614. 

Troisième     questioij. 

Cette  composition  par  bailliages  peut  servir  de-:ep.p!e  et  de  modèle 
pour  les  provinces  plus  récemment  unies'  à  la  cu^ro:  1.' ;  mus  il  existaiti 
en  1614  des  villes  et  des  pays  d'iilals  qui  ont  en  des  1'. nées  dilîérentcs  de 
dépùtation  :  tels  sont  te  Dauphiné  ,  la  Tjretagué,  la  rrovence,  les  villes. 
d'Arles  et  de  Marseille,  et  peut-être  qnelques  antres.  Il  parait  jn.ste  de  ne, 
pas  contrarier  leurs  usages  cousacrés  par  le  tems  et  par  une  possession  im- 
mémoriale ,  par  des  contrats  ou  des  tiailés-dont  nus  souverains  ont  garanti, 
l'exécution. 


O   U   A  T   R   I    E    M 


question. 


Lé  bureau  ,  en  n'admettant  pas  c.omriie  éléniens  de  dépùtation  ,- les  divi- 
sions par  gonvernemens,  par  généralitiéi,  par  provinces,  par  élections  ,  par 
diocèses,  a  refonnU  f(ue  la  population  pouvait  sans  doute  représenter  encore 
une  échelle  de  proportion. 


(116)  Brussel  Ducange. 

(117)  Edit  de  Cremieu  ,  et  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois  de  iS35, 
i56o  et  157g. 


Mais  inStpenaaTntnent  Se  l'insuffisance  des  éclaircîssemens  qu'on  aurait  pu 
-se  procurer,  ccnn'i.-n  de  difficultés  de  détail  auroit-on  rencontrées  dans  cette 
'Pénible  carrière  '  On  peut  saisir  facilement  sans  doute  les  points  extrêmes  des 
■ciifërenres  en  plus  ou  en  moins;  mais  camti;en.  arriver  sur  tons  les  objets 
■à  une  pi écibion  arithmétique?  une  suite  de  siècles  pendant  lesquels  il  ne 
p.-iraît  pasy  avoir  eu  de  réclamations,  ne  foime-t-elie  pas  un  préjugé  en 
fcveur  des  ar,ciens  usaj;es  ?  Em  arir.rjau!  la  Ihcullé  de  uommer  jusqu'à  trois 
députés  par  chaque  !;rdi  e  .  n'a'si'c-l-tin  pas  en  efïi.-lhi  représentation  la  plus 
jibre  et  la  p!u3  étenfl„e  ?  Ou  év  ili-ra  u  ailleurs  ,  non-seidemeat  la  confusion 
tV  un  .nombre  arbiliciie  dcsuppiéans,  mais  eiicore  la  dépense  dontils  sur- 
chargeraient les  proviucîs. 

L'essentiel  ne  seia-t-il  pas  rempli ,  quand  un  nombre  suffisant  de  députés 
^e  présentera  pour  apporter  les  doléances  de  tontes  les  parties  du  royaume  't' 
Ces  '.épiitéi  n  (Tmettront  rien  sans  douie  dd  tout  ce  qui  pourra  concerner 
-oa  leurs  provinces  respectives ,  ou  Pintérêt  commun  et  général. 

"ClNÇDIEME     QUESTION. 

•En  cherchant  à  déterminer  le  Dombre  respectif  de  chaque  ordre,  il; 
■e  paru  préalable  de  se  fixer  sur  leur  maniera  de  délibérer  aux  Etats- 
généraux.  M. 4e  directeur-général  l'avait  préjugé,  lorsqu'il  disait  à  l'assem- 
hlée  :  a  II  est  vraisemblable  qu'en  vous  occupant  du  nom  des  représentans 
•de  chaque  ordre  eu  particulier  ,  vous  serez  conduits  à  prendre  connaissance 
de  la  manière  dint  les  Etats^généraux  ont  déabéré anciennement ,  et  peut 
être  encore  de  la  maiiiere  dont  il  vous  paraîtrait  désirable  qu'ils  le  fissent 
car  la  fixatinu.de  ce  nombre  respectif  est  d'une  conséquence  majeure,  U  rs- 
que  les  trois  oniies  se  réunissent  eu  commun  ;  elle  est  moins  importante  , 
lorsqu'ils  opèrent  iéparémeut ,  et  forme  constamment  une  voix  distincte. 

Il  eût  été  impossible  de  ne  pas  répond;;?  à  r.ne  invitation  si  positive  qnanj 
même  fimqiortsnce  de  la  matière,  n'e',';!  pas  elle  seule  iudispensablement  foroc 
d'eu  étshlir  les  pruuirp^ .  en  ivir  ■')  lant  les  monumens  de  notre  Irisloire 
depuis  cinq  siècles,  sm  .eLic  cpisiiiou. 

En  i3o2,  sousPhilippe-le-Bel-,oii  a  la  preuve  b  plus  manifeste  de  lasépa- 
w.tion  des  ordres  ,  puiscrue  ,  i'.ivIépeiulan^rné^iL  du  compte  que  les  hist.:r:e;i.î 
rendent  de  cette  a3'.-.?!^b'.ée.  i;n  .sait  iiue  le  c'erp,é .  la  noblesse  et  le  'l'iers- 
■état  écrivirent  ci^acunsépaiéiufirt  i;n«  ;.^t;re  ài^cme. 

-  Sous  le  roi  -Teau,  en  ilS^'i,  on  Ircuve  ces  termes  dans  l'art.  1er.  de  l'or- 
donnance du  2&  decendire  :  «  l.;'s.;!Ues  aides  cesseraient  du  tout ,  se  n'était 
sur  ce  piiurvu  par  tous  les  trois  Etals,  d'un  arcord  et  consentement,  sans 
que  !a  voix  de  deux  Etats  puisse  conclure  la  tierce. 

Les  artifcles  "V.et  Vlportentla  même  disposition. 

-L'art).  XXVJI  s'exprime  d'une  manière  encore  plus  positive  :  «  Ils  nous 
feront  aide  convenable  ,  selon  la  délibération^  des  trois  Etats  ,  sans  ce  que 
les  deux  puissent  lier  le  tiers;  et  si  les  trois  états  étaient  d'accord  ensemble, 
fe  cîrose  deinèurerait  sans  détermination. 

Plus  de  deux  cents  ans  après,  l'ordonnance  d'Orléans  i56o  a  confirmé 
^e  nouveau  ces  maximes  anciennes. 

On  lit  dans  l'article  CXXX'V  :  «  En  toute  assemblée  d'Etats-générauxque 
particuliers  des  provinces  où  se  fera  l'octroî  de  deniers,  les  trois  Etats  s'ac- 
corderont de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdits  Etats  portera ,  et  ne 
le  pourront ,  le  clergé  et  la  noblesse  seuls ,  comme  fesant  la  plus  grande 
partie. 

On  voit  donc  clairement;  consacrée  dans  ces  ordonnances,  l'indépendance 
de  chacun  des  trois  ordres,  nou-seuiement  pour  l'octroi  del'imposition,  mais 
encore  pour  la  répartition  proportionnelle  eutr'eux. 

Ces  lois  solennelles  et  fondamentales  n'ont  jamais  été  révoquées  ,  et  sont 
encore  en  pleine  vigueur. 

Si  l'on  y  joint  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lettres  de  convocation,  soit 
qu'elles  citent  une  personne,  soit  qu'elles  en  citent  davantage,  soit  qu'elles 
en  citent  une  au  moins  ,  on  reconnaîtra  qu'elles  citent  toujours  dans  des  pro- 
portions égales  pour  chacun  des  trois  ordres,  avec  les  formes  qui  leur  sont 
propres. 

Si  indépendam^ment  de  l'exemple  de  i3o3  ,  on  considère  que ,  depuis  i56o, 
chaque  ordre  a  formé  son  cahier  séparj,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'une  des  roaximesles  plus  constantes  de  notre  droit  public,  est  que 
chaque  orclre  doit  délibérer  séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
-calner  de  1483  fût  rédigé  en  commun  ;  ce  fait,  loin  de  contredire  !e  prin- 
cipe de  l'équilibre  des  ordres  ,  l'établit,  puisque  les  rédacteurs  furent  choisis 
d'un  vœu  commun  en  nombre  égal  dans  chaque  ordre  t.ii8)- 

Comment  résistera  des  exemples  si  rapproçlrés ,  si  multipliés,  soutenus 
par  les  ordonnances  les  pb^s  formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui 
embrasse  une  révolution  de  cinq  cents  années?  Il  serait  superflu  sans  doute 
d'en  dire  davantage  ,  mais  on  pourrait  facilement  établir  que  cet  équilibre 
est  également  avantageux  aux  trois  ordres,  enconservaut  la  constitution  mo- 
narchique et  les  pouvoirs  Intermédiaires  et  dépendans  qui  forment  unechaîne 
non  interrumpuedepui.î  le  souvercuu  jusqu'au  dernier  sujf  t.  Cetéquilibre main- 
tient chaque  ordre  dans  sa  liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résultat  de 
leurs  délibérations  un  juste  poidset  une  autorité  suffisante. Par  cetéquilibre, 
l'iulérét  de  tous  les  ordres,  et  spécialement  l'intérêt  du  Tiers-état,  est  plus 
S'jlidemeut  assuré  que  par  tmil  autre  système.  Sa  liberté  est  absolue ,  soit  qu'il 
s'agisse  du  consentement  de  l'impôt ,' soit  que  l'on  en  discute  la  répartition  , 
soit  que  d'autres  objets  appellput  la  délibération  ,  et  l'ordre  du  Tiers-état  ne 
dépend  que  de  lui-même  :  quelle  autre  constitution  pourrait  lui  être  aussi 
-favorable  ? 

Sixième     qtjestion. 

Ce  point  de  droit  établi  ,  il  semblerait  moins  important  peut- 
>êtie    de  déterminer  quel  doit  être  le   iiuinbrr;  respectif  des   députes  d 


chaque  ordreî  cependant  .en  14R3,  i56o,  1576,  ii>8Ç),  1614,  1649,  iB5o 
et  16S1  ,  les  trois  ont  été  anpeies  en  proportions  égaies.  Toutes  les  lettres 
de  convocation  le  prouvent, et  il  serait  siipeillu  d'en  rappeler  les  dispositions; 
mais  il  est  nécessaire  de  relever  une  erreur  cjui  s'est  propagée  dans  presque 
tous  les  nouveaux  écrits. 

On  y  confond  constamment  le  nombre-des  députés  avec  celui  dessufFraoes 
Il  est  sans  doute  possible  que.  dans  aucune  assemblés  d  Etals-genéraux  le 
nombre  des  députés  de  (hacp'e  ordre  ne  se  soit  pas  trouvé  par  le  fait  numé- 
riquement égal  ,  quoiqu'ils  eussent  été  convoqués  dans  le.s  mêmes  pvo portions 
par  les  lettres  du  prince  ;  mais  ce tteiuégali té  apparente  n'.eu  pruduisait  aucune 
dans  le  nombre  des  suffrages. 

Si  ,  dans  un  même  bailliage,  on  trouve  plusieurs  députés  du  clemé  da 
la  noblesse  et  du  Tiers  Etat .  il  n'en  est  pas  moins  cou.stant  cpie  l'ordre  des 
délibérations  n'en  était  pas  aitéié  ,  puisque  ces  députés  ne  firmaieut  jamais 
dans  leur  bailliage  et  dans  leur  ordre  qu'une  seule  voix  et  un  seul  suipraoe. 
Ainsi ,  ce  principe  constant  et  uniforme  d  égalité  n'a  jamaisété  violédepuis 
i3o2  jusqu'à  présent,  et  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  est  iutiraemeut  lié 
avec  la  constitution  essentielle  des  ordres,  qu'il  l'ait  partie  des  droits.acquis  à 
chacun  d'eux  ,  et  que  la  conservation  leur  eu  est  garantie  par  la  protection 
que  le  prince  leur  doit,  ])arce  que  le  monarque  ne  peut  pas  plus  altérer 
les  droits  des  sujets,' que  les  sujets  ne  peuvent  attenter  au  droit  du  sou- 
verain. 

Si  l'on  se'permettait  de  donner  à  aucun  des  trois  ordres  quelques  supé- 
riorité ,  p°ut-on  calculer  quels  eu  seraient  les  effets  funestes?  La  jalousie 
ia  mésintelligence,  la  discorde  gagneraient  bientôt  tous  les  esprits,  au  lieu 
de  cette  fraternité  (iigl  piécieuse  quidoit  lier  tous  les  ordres.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  l'intérêt  de  la  convocation  des  anciens  usages,  ni  la  consi- 
lération  du  respect  dû  aux  monumens  de  notre  droit  public  et  de  notre  his- 
toire; c'est  encore  la  crainte  de  voir  naître  dans  le  sein  des  Etats-généraux 
.'les  diftitinltés  ft  li  absorberaient  un  tems  qui  ne  doit  être  consac  ré  qu  au  Bien 
nul'!.' ,  ;  c'est  ia  crainte  de  voir  troubler  celte  karmonie ,  sam  lac/uelie  toutes 
■'■  s  liimicret:  ei  :vul.:'s les  bonnes  intentions  deviennent inutiL-s  (iio),  quiarié-  " 
;c;rmiiié  le  quatrienie  bureau  à  supplier  le  roi  de  ne  ]>as  permettre  qu'il  sc'  t 
porté  aucune  atteinte  à  cette  pr^prilion  dans  les  dèputations,  à  cette  é'aii- 
até  de  suffi'ages  entre  les  ordres,  qu  il  regarda  couime  ia  sauve^^arde  de 
l'Etat,  et  comme  le  plus  ferme  appui  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ci- 
vile et  politique. 

CONVOCATION. 

Seconde  section. 

Septième    QUESTION. 

L'assemblée  des  Etats-géuér.uix  doit  offrir  la  réunion  de  tons  les  sujets 
du  roi,  représentés  par  les  tondes  de  pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés 
a  choisir  librement  et  d'une  manière  authentique,  car  c'est  l'intégrité  de 
la  représentation  qui  constitue  l'e-sseiice  de  l'assemblée.  Si  tous  les  citoyens 
n'étaient  pas  convoqués  ,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés ,  et  les  formes 
solennelles  peuvent  seules  constater  que  la  convocation  a  été  universelle.  Ces 
principes  ont  déterminé  dans  tous  les  tems  l'emp'oi  des  tribunaux  territo- 
riaux cpui  ont.la  juridiction  immédiate  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et 
par  eux  s'est  établi  ce  mécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  ordres  du 
souverain  juscju'au  dernier  de  ses  sujets  ,  et  c[ni  reporte  jusqu'au  trône  lé? 
cris  et  les  douleurs  du  pauvre ,  comme  les  tributs  du  riche  et  les  remon- 
trances de  tous. 

C'est  aux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de  convocation  étaient  adres-r 
sées,  parce  qu'ils  étaient  les  premiers  juges  ordinaires,  parce  que  la  com- 
pétence des  cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce,  que  ,  à  Pexclusion  des 
autres  juges  royaux  ,  la  connaissance  des  difféieuds  des  nobles  leur  était  assu- 
rée :  c'est  donc  à  eux  seuls  que  l'adresse  doit  en  être  faite;  eux  seuls  ,ea  effet 
peuvent  donner  aux  ordres  du  roi  la  publicité  légale  qui  leur  est  nécessaire  - 
ils  peuvent  .seuls  citer  à  leur  tribunal  tontes  les  classes  de  citoyens,  parce 
qu'aucune  n'en  méconnaît  la  juridiction,  et  la  loi  n'a  confié  r[u'à  eux  les 
moyens  nécessaires  pour  convoquer  ,  pour  constater  les  contraventions ,  et 
même  pour  les  punir  ,  si  cela  pouvait  devenir  nécessaire  ;  car',  si  c'est  un 
droit  pour  le  sujet,  de  se  faire  entendre  du  prince  ,  c'est  aussi  un  devoir  pour 
lui  de  donner  conseil ,  quand  le  souverain  le  lui  demande  ,  et  assistance 
quand  les  besoins  l'exigent.  Ainsi,  la  nécessité  se  réunit  à  l'usage,  pour 
exiger  que  l'adresse  des  lettres  de  convocation  soit  faite  aux  baillis  et  séné- 
chaux d  épée  ou  leurs  lieutenans  ;  et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  en  possession  de  recevoir  directement  ces  lettres,  pour  Ues  faire  distri- 
bueravec  plus  d'exactitude  et  de  célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernemeQs, 
cette  forme  paraît  également  utile  à  conserver. 

Hditieme     etketiVjIEhie     questions. 

Le  premier  devoir  ijlu  bailli,  quand  les  lettres  de  convocation  lui  sont 
{parvenues,  doit  être  de  convoquer  et  de  citer  les  trois  ordres  d;ins  les  formes 
qui  sont  propres  à  chacun  d'eux.  On  remarque  dans  toutes  les  cleruieres  con- 
vocations que  les  ecclésiastiques  étaint  personnellement  assignés  dans  leurs 
bénéfices  ,  ainsi  que  les  nobles  daus  leurs  fiefs,  et  l'on  se  demande  quelle 
doit  être  la  forme  de  citation  à  l'égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de 
fiefs  ,  et  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  de  bénéfices  5  on  se  demande  même 
si  les  uns  et  les  autres  doivent  être  appelés  avec  l'ordre  dont  ils  font  partie, 
quoi  qu'ils  ne  joignent  pas  à  leur  qualité  pefsonnelle  le  caractère  de  propriété 
ou  de  possession  qui  paraît  avoir  ancienuc^ment  déterminé  seul  leur  ad- 
mission. L'expositiou  succincte  des  principes  semble  devoir  lever  tout  doute 
à  cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'église,  on  ne  conférait  point  d'ordre  sans 
fonctions  ni  aduiinistiation  ;  aucun  ecclésiastique  n'était  promu  aux  oi-dres 
sacres,  ni  même  aux  ordres  mineurs,  qu'on  ne  lui  affectât  eu  même  tems, 
lion  p.is  un  bénéfice  [les  biens  de  l'église  étaient  eue  ore  possédés  en  commun^ 
mais  une  place  détermiuée  dans  une  église.  Lors  du  partage  des  biens  ecclé- 


(119)  Le  président  de  Mesmes,  lieutenant  civil,  parlant  à  la  noblesse  au 

iioiii  du   tiers,  aux  Etats  de   1Ô14,  établit   ces  ]irincipes  de    fraternité  et 
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siasitqi.ies  .  Hificfne  portion  fut  assignée  k  chaque  fonction  ;  aucun  de  ceuT  qui 
éliiifnt  ei\a;a^és  dans  lesordrfts  sacrés  ne  fut  exclus  de  cette  distribution  ,  et 
il  était  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  d'ecclésiastique  sans  bénéfice,  et 
que  le  bénéfice  était  la  preuve  de  l'ordre.  Dans  cet  état  des  choses ,  il  est 
sensibie  que  lorsqii'on  convoquait  les  bénéficiers ,  on  convoquait  l'ordre  en- 
tier de  l'église  ■.  telle  est  l'origine  de  la  convocation  par  voie  d'assignation 
donnée  aux  bénéficiers;  il  est  évident  qu'eu  les  citant,  ou  citait  tout  le  clergé. 
Cet  usage  a  subsisté  loug-teuis  après  le  changement  de  cette  discipline  ;  mais 
eu  survivant  aux  principes,  il  les  atteste  encore  :  dans  la  suite  on  a,  pour  les 
besoins  du  ministère  ecclésiastique  ,  ordonné  beaucoup  plus  de  prêtres  qu'il 
n'y  avait  de  bénétites.  La  validité  de  ces  ordinations  a  été  contestée,  le 
concile  de  Latrana  condamné  ce  doute,  parce  qu'il  laissait  dansfincertitude 
je  raradere  de  plusieurs  prêtres;  mais  en  même  tems  il  a  voulu  que  les 
évêques  assurassent  la  subsistance  de  ceux  qu'ils  auraient  ordonnés  sans  titre. 
Deceinonieut  le  titre  patrimonial  a  pris  la  place  du  titre  vraiment  ecclésias- 
tique ;  et  dans  l'état  présent ,  le  premier  ordre  du  clergé  est  le  seul  ciui  ait 
conservé  l'ancienne  discipline-,  puisque  dans  la  personne  des  prélats,  1  ordre 
et  le  bénéfice  ne  font  qu'un  Mais  la  maxime  antiqie  voulait  que  trut  l'ordre 
du  clergé  fut  convoqué  ;  il  l'était,  en  convoquant  les  seuls  bénéficiers,  li>rs- 
cfu'ils  le  composaient  seuls;  et  quand  cet  ordre  est  composé  d'antres  membres 
qui  n'ont  pas  de  bénéfices,  c'est  être  fidèle  au  même  principe  que  d'appeler 
généralement  ceux  sans  la  convocation  desquels  l'intégrité  de  l'ordre  ne  serait 
pas  convoquée.  A  la  vérité  il  serait  impossible  de  les  citer  personnellement 
comme  les  bénéficiers  dont  le  titre  offre  une  indication  sûre,  dans  un  domi- 
cile certain  ;  mais  la  citation  générale  par  la  voie  des  affiches, et  des  procla- 
mations est  sufEsante  ,  et  leur  droit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  noblesse.  L'ordre  entier  était  convo- 
qué par  les  assignations  que  l'on  donnait  dans  les  chefs-lieu  du  fief,  dans  le 
tems  où  les  fiefs  n'étaient  possédés  que  par  des  nobles,  et  où  il  n'y  avait 
"presque  pas  de  noble  qui  n'en  possédât.  Ce  régime  a  duré  long-tems  :  on 
s'était  accoutumé  à  confondre  l'idée  du  fief  avec  celle  du  service  militaire  , 
l'idée  du  service  militaire  avec  la  noblesse  du  guerrier;  et  les  deux  rapports 
de  la  dignité  du  fonds  et  de  celle  du  possesseur  étaient  tellement  identifiées 
dans  les  esprits ,  que  la  possession"  du  fief  était  elle  seule  la  preuve  de  sa  qua- 
lité personnelle.  Il  a  fallu  un  texte  précis  de  nos  lois  pour  faire  cesser  cette  fic- 
tion. L'article  258  de  l'ordonnance  de  Blois  a  décidé  que  les  roturiers  et  non 
nobles  achetantjiej  noble ,  ne  seraient  pour  ce  annoblis,  ni  mis  au  rang  et  di- 
gnité des  nobles.  Je  i/ueUjue  valeur  et  i  evenu  (juefussent  Lesjiejispureux  ac- 
quis. Mais  cette  ordonnancée  n'est  que  de  liji);  lesEtatsde  io88et  mêmeceu.v 
de  1614  l'ont  suivie  de  trop  près  pourqu'ily  eût  un  grand  intérêt  à  changer  l'u- 
sage ,  et  l'on  s'est  encore  contenté  d'assigner  les  nobles  qui  pos.sédaient  des  fiefs 
Aujourd'hui  que  laplupart  des  nobles  n'en  possèdent  pas  ,  aujourd  hui  c|uiUes 
effets  royaux,  les  placemens  sur  les  corporations  ,  les  rentes  constituées  sur 
les  particuliers,  forment  une  portion  si  considérable  des  fortunes  ,  le  retour 
exact  aux  anciennes  règles  devient  nécessaire  ,  et  il  est  indispensable  de  s'écar- 
ter de  l'usage,  même  pour  consacrer  le  principe  qui  le  fait  naître.  C'est  la  no- 
blesse entière  qui  a  le  droitd'être  représentée;  c'est  la  noblesse^eutiere  qu'il 
faut  convoquer  pour  qu'elle  élise  ses  représenta  us;  et  en  continuant  de  citer 
par  des  assignations  personnelles,  données  dans  les  chefs-lieux  des  fiefs,  les 
nobles  qui  en  possèdent,  rien  ne  peut  dispenser  de  convoquer  les  autres  par 
la  citation  générale  qui  est  l'objet  oes  affiches  et  des  proclamations. 

Cette  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  leur  ordre  ,  de  tous  les 
'nobles  dans  le  leur ,  en  conservant  à  chacun  l'influence  qu'il  doit  avoir ,  ga- 
rantit au  tiers-état  cette  portion  si  intéressante  de  la  Naticn  ,  l'avantage  de 
discuter  seul  ses  intérêts,  de  ne  redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de 
n'être  représenté  que  par  lui-même.  Et  tel  est  l'avantage  du  respect  pour  les 
anciennes  maximes  ,  que  leur  observation  assure  les  droits  de  tous  les  ordres; 
ils  ont  tous  été  sagement  combinés  par  cette  constitution  qui  a  été  si  souvent 
méconnue  ou  calomniée  ,  et  dont  on  aime  mieux  nier  l'existence  que  d'en 
jouir  :  c'est  e'ile  pourtant  qui  a  tout  fait  pour  nos  propriétés,  en  réservant 
exclusivement  à  la  Nation  la  liberté  de  juger  les  besoins  de  l'Etat  et  d  y  pr.;- 
pcrtionuer  ses  dons;  c'est  elle  qui  a  fondé  l'équilibre  de  tous  les  ordres,  eu 
conservant  l'indépendance  de  chacun;  c'est  elle  eufin  qui  remettant  au  sou- 
verain tous  les  autres  pouvoirs,  ne  l'arma  d'une  pleine  autorité  que  pourqu'il 
pi"it  balancer  efficacement  les  passions  de  tous,  et  les  faire  conspirer  a  l'in- 
térêt commun.  Lharinonie  entre  tous  les  ordres  en  sera  le  garant  le  plus 
certain,  et  ils  ne  seront  jamais  plus  unis  que  lorsqu'ils  ne  seront  pas  con- 
fondus. 

Lorsque  les  communes  furent  appelées  pour  la  première  fois  en  participation 
de  la  chose  publique  ,  elles  n'étaient  certainement  représentées  ni  par  aucun 
ecclésiastique,  ni  par  aucun  noble. 

C'est  à  ces  premiers  tems  qu'il  faut  se  reporter  pour  reconnaître  les  prin- 
cipes dans  toute  leur  pureté;  et  quelque  différence  qu'une  longue  suite  de 
siècles  ait  dû  introduire  dans  nos  mrEurs  ,  il  importe  aujourd'hui,  comme 
alors,  que  chaque  ordre  n'ait  point  de  défenseurs  étrangers  à  ses  intérêts. 
C'est  le  motif  qui  a  décidé  le  quatrième  bureau  à  proposer  que  l'entrée  dans 
l'assemblée  des  communautés  fût  interdite  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles. 
Ces  communautés  doivent  être  d'ailleurs  citées  par  l'assignation  donnée  à  la 
personne  deleursj'udic,  et  tous  les  autres  membres  qui  les  composent  auront, 
'comme  par  le  passé,  un  avertissement  suffisant  dans  les  affiches  et  les  pro- 
clamations. 

Dixième    question. 

On  a  demandé  si  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  seraient  ap- 
:  pelés  aux  bailliages  inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs.  C'est  constam- 
nient  au  bailliage  supérieur  que  le  droit  commun  les  appelle;  cependant  il 
.  a  été  reconnu  que  dans  quelques  provinces  les  deux  premiers  ordres  avaient 
été  appelés  aux  bailliages  inlérieurs  ;  et  comme  il  est  vraisemblable  que  c'est 
pour  leur  commodité  cjue  cet  usage  a  été  introduit,  le  bureau  a  pensé  qu'il 
était  juste  qu'il  fût  conservé.  On  a  enfin  demandé  dans  quelle  forme  les  ecclé- 
siastiques et  les  nobles,  qui  n'auraient  pas  été  cités  personnellement,  jus- 
tifieraient de  leurs  titres  et  qualités  personnels. 

Onzième     question. 

La  réponse  est  aisée  pour  les  ecclésiastiques  ;  ils  justifieront  de  leurs 
letlrrs  d'ordre.  La  forme  a  établir  relativement  aux  nobles  présente  plus 
de  difficultés  ,  et  l'usage  ancien  n'offre  aucune  lumière.  La  discussion  couten- 
tieuse  des  lettres  de  noblesse  serait  sans  contredit  la  plus  légale;  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  en  niême-tems  qu'elle  serait  et  la  plus  longue  et  la  plus 
dispendieuse.  Une  commission  choisie  parmi  les  nobles  du  bailliage  ferait  dis-  î 
paraître  sans  doute  ces  difficultés;  mais  d'un  autre  côté,  n'en  ferait-elle  pas  I 
naitre  beaucoup  d'autres  ,  et  tant  de  tribunaux  d'attribution  créés  au  même 
instant  dans  tout  le  loyaume,  pour  juger  des  questions  d'Etat  si  intéressantes, 
n' exciteraient-ils  aucune  réclamation  de  la  part  des  cours  ? 
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représentation  de  l'extrait  des  rôles  des  impositions  paraît  séduisante  an 
iercoup-d'œil;mniseny  réfléchissant,  la  tailleneprésenteaiicun  moyen, 
puisque  le  noble  la  paie  comme  le  roturier  en  pays  cadastré,  et  que  même  en 
pays  non  cadastré  il  la  paie  encore  par  la  voie  de  ses  fermiers.  Scn  privilège  .si 
e.xagéré  se  réduit  donc  à  la  faible  exemption  de  la  I.Tille  personnelle,  et  "ous 
ce  rapport,  comme  le  rôle  n'offrirait  qu'une  preuve  négative,  il  serait  in- 
suffisajit.  T.e  \i]iglieme  est  une  imposition  générale;  il  11  admet  en  principe 
aucun  privilège  .  et  s'il  existe  des  dispropori  ions  dans  sa  répartition  ,  ce  sonl; 
des  erreurs  de  l'ait  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  privilèges  de  la  noblesse] 
On  ne  peut  donc  tirer  aucune  preuve  pour  la  qualité  des  personnes  de  la 
représentation  des  rôles  des  vingtièmes.  Reste  la  capitation,  seule  imposUicii 
dont  il  serait  possible  de  tirer  quelques  lumières  :  mais  elle  seraient  insuffi- 
santes, moins  parce  que  l'Etat  de  tous  ceux  qui  sont  portés  sur  le  rôle  de  la 
capitation  noble  n'est  pas  suffisamment  constaté ,  que  parce  que  tous  les  nobles 
ne  sont  pas  portés  sur  ce  rôle ,  et  cjue  dans  plusieurs  provinces  un  grand  nom- 
bre de  gentilshommes  préfèrent  d'être  imposés  sur  le  rôle  rural  ,  parce  qu'ils 
paient  moins  sur  le  rôle  rural  qu'ils  ne  paieraient  s'ils  étaient  imposés  sur  le 
rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente ,  et  c'est  celui  des  certificats  délivrés  par 
quatre  gentilshommes;  ce  moyen  est  légal,  puisqii  il  est  pre.scrit  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordunnance  de  i.Sio,  pour  la  preuve  de  la  u;..blesse  des  Gradués  - 
mais  ne  serai  t-il  pas  à  craindre  que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fussent 
délivres  avec  un  peu  trop  de  facilité  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  le  quatrième  bureau  a  jugés  les  plus  propres  à 
fournir  la  preuve  des  titres  et  des  qualités  personnels.  Chacun  de  ces  mn-ns 

a  ses  avantages  ,  aucu u  ne,rt  sans  inconvén ien  t  ;  le  roi  peut  seuUes  ueser  dans 
sa  sagesse,  et  dé.terminer  celui  qui  mérite  d'être  adopté.  ^  ^ 

ÉLECTIONS. 
Troisième  section. 

La  composition  régulière  des  Etats-généraux  suppose  non-seulemenf  un» 
convocation  universelle  et  nue  citation  générale  ou  individuelle  d-  l..ns  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  des  repréieiitans  de  la  Nation  •  et; 
de  ce  qu'elle  doit  être  libre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  être' soun'.ise 
a  aucune  règle.  Il  est  nécessaire  de  requérir  des  conditions,  soit  dans  les 
électeurs  de  ses  représentans ,  soit  dans  ceux  qui  doivent  être  élus.  Il  est  des 
qualités  communes  aux  uns  et  aux  autres  ;  il  en  est  de  communes  à  tous  les 
ordres;  enfin  il  eu  est  de  particulières,  soit  aux  électeurs,  soit  aux  éli^ibles 
dans  chacun  des  trois  ordres  qui  constituent  la  Nation.  ° 
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EME      QUESTION. 


La  première  qualité  à  requérir  de  tous  les  électeurs  et  él^nibles  de 
tons  les  ordres,  semble  être  celle  d'un  âge  compétent.  Le  bureau  a  cru 
que  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis  devait  être  préféré  ,  comme  iânp  le, 
plus  commun  de  la  majorilé  dans  le  royaume  ,  et  parce  que,  même  dans  les 
provinces  ou  la  majorité  particulière  est  fixée  au-dessous  de  cet  â^e  celui  de 
vingt-cinq  ans  est.cependaut  encore  requis  et  nécessaire  pour  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Eu  vain  opposerait-on  à  cetle  règle  l'exemple  des  talens  pré- 
maturés; les  e.xceptions  du  génie  ne  peuvent  servir  de  règle. 

'y  I   N    G   T-N   EUVIEME      QUESTION. 

Une  autre  question  commune  aux  électeurs  et  aux  éli^ihies  est  d'êtra 
de  l'ordre  qu'ils  représentent.  Le  biu-eau  a  reconnu  la"  distinction  de.s 
ordres  comme  un  principe  constitutionnel ,  et  l'équité  seule  exigeait  que  l'in- 
iluence'  de  chaque  ordre  dans  les  délibérations  fût  égale,  et  qu'^e  l'admissiou 
d  aucun  étranger  n'en  pût  rompre  l'équilibre. 

•QnAXOKZIEME      ET      QUINZIEME      QUESTIONS. 

Chaque  ordre  a,  pour  déterminer  les  qualités  des  électeurs  et  des  é!i- 
gibles ,  des  règles  çfui  lui  sont  propres.  Dans  le  clergé,  l'intéiêt  de  la  pos- 
session foncière  se  jdint  an  lien  qui  attache  un  citoveu  à  l'église. 

Le  bénéficier  a  intérêt  à  la  chose  pubUque  par  son  bénéfice  ,  et  les  autres 
membres  sont  attachés  à  l'église  ou  par  les  ordres  sacrés,  ou  par  des  vœux 
solennels;  le  bureau  a  penséen  même  tems  devoir  graduer  les  qualitésrequises 
en  proportion  del'importance  de  la  représentation.  Eu  se  contentant  du  béné- 
fice ou  des  ordres  sacrés  pour  les  ecclésiastiques  qui  devront  être  électeurs 
il  a  désiré  dans  les  éligibles  la  réunion  de  ces  deux  titres.  Les  supérieurs  ré- 
guliers ont  dû  lui  paraître  éligibles ,  et  il  a  dû  exclure  les  simples  religieux 
qui  sont  morts  civilement.  Les  chapitres  doivent  constamment  députer 
ainsi  que  toutes  les  communautés,  à  l'e.xception  de  celles  qui  ne  sont  pas 
rentées,  et  qui  ne  tenant  à  la  société  par  aucune  propriété  ,  ont  paru  n'avoir 
point  ce  choit  ;  taudis  qu'on  a  cru  qu'il  était  juste  de  l'accorder  aux  commu- 
nautés de  filles  i-entées,  à  la  charge  de  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoiis  de  l'ordre  du  clergé. 

DiX-HtIITIEME      QUESTION. 

Cette  même  faculté  de  se  faire  représenter,  d'après  ces  principes,  ne 
pouvait  être  refusée  à  ces  établissemens  mixtes  que  leur  objet  attache  au- 
tant à  la  religion  qu'à  la  société  ;  les  hôpitaux  qui  soulagent  les  malades  el: 
reçoivent  les  indigens,  les  universités  et  les  collèges  de  qui  dépend-  l'ensei- 
gnement, ont  donc  paru  également  dans  le  cas  d'envoyer  des  fondés  de 
pouvoirs  de  l'ordre  du  clergé  aux  élections,  éligibles  eux-mêmes  pour  les 
Etats-généraux,  s'ils  ont  les  qualités  exigées  pour  y  être  représentans  de 
cet  ordre. 

Quinzième    question. 

Il  est  de  principe  que  la  chambre  ecclésiastique  des  Elats-généraux n'est 
légalement  constituée  qu'autant  qu'elle  est  composée  des  membres  des  deux 
ordres  du  clergé;  mais  en  même-tems  il  serait  trop  difficile  de  fixer  entre 
ces  deux  ordres  une  proportion  déterminée. 

Seizième    question. 

Quant  aux  ecclésiastiques  qui  ne  seraient  pourvus  d'aucuns  bénéfices, 
mais  qui  auraient ,  soit  des  fiefs,  soit  des  biens  ruraux,  il  serait  impossible  , 
d'apiès  les  principes  adoptés  par  le  bureau  ,  de  les  ranger  dans  un  autre  ordre 
que  celui  du  clergé ,  auquel  l'admission  aux  ordres  sacrés  les  unit  par  des 
liens  indissolubles. 

X   X 
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UlX-S-EPTIEME      QUESTION". 


L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  ,  appartient  au  clergé  qui  l'a 
loiijonrsadoplé.  Les  commandeurs  doivent  être  assimilés  aux  béiiéficiers  ;  les 
chevaliers  pmfès  sont  des  religieux  morts  civilement ,  et  les  chevaliers  non 
proies  qui  n'ont  point  de  commanderie  ni  de  béuéfice,  doivent  rester  dans 
l'orclre  auquel  ils  appartiennent:  en  conséquence,  les  commanderies ou  les 
bénéfices  sont  les  qualités  qui  doivent  rendre  éligibles  aux  Etats-géuéraux 
pour  l'ordre  du  clergé. 

XX  le.      ET      XXI  le      QtJESFIONS. 

Les  principes  nui  exigent  que  les  ecclésiastiques  soient  irrévocablement  en- 
gagés par  les  ordres  -acres  ,  conduisent  à  établir  que  les  nobles  qui  ont  une 
noblesse  iransmiosible  et  irrévocablement  acquise,  doivent  seuls  constiluti 
l'ordre  de  la  noblesse.  On  ne  reconnaît  eu  France  qu'un  ordre  de  noblesse  : 
quoique  l'opinion  assigne  bien  des  degrés  difFérens  de  considération  parmi  les 
nobies.la  loi  assigna  à  tous  les  mêmes  jiriviléges  ;  et  dès  que  la  noblesse  trans- 
jnissibleest  irrévoiablementacquise,  elle  donne  à  l'aunobli  le  plus  récent, 
comme  au  noble  dont  l'origine  remonte  aux  temsles  plus  reculés  ,  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

XI  Xe      ET      XXe      QUESTIONS. 

Tous  les  nobles  é'ant  admis  à  l'élection  de  leurs  représentans  ,  il  a  fallu 
déterminer  les  condilions  qui  seraient  exigées  pour  l'éligibilité.  Pour  les 
ecclésiastiques,  dn  a  ex-igé  un  bénéfice;  il  était  naturel  d  exiger  des  no- 
bles la  possession  ,  soit  d'un  fief,  quelle  que  soitsa  valeur ,  soit  d'un  fonds  non 
noble  que  le  bureau  croit  pouvoir  appiéL-ier  à  deux  mille  livres  de  revenu. 
Cette  disposition  est  foudéesur  la  considération  que  l'intérêt  qu'on  prend  au 
bien  de  l'Etat  augmente  communément  en  raison  des  propriétés,  et  que 
d'ailleurs  rien  de  ce  quipeut  donner  de  l'importance  aux  propriétés  foncières, 
n'est  étranger  aux  véritables  intérêts  d'un  Etat  agricole. 

■y  1   H    G  T-T   ROISIEME      QUESTION, 

<Juant  aux  membres  qui  peuvent  être  électeurs  ou  éligibles  dans  l'ordre 
du  ïiers-état ,  après  en  avoir  écarté  par  un  principe  de  justice  tous  les 
•citoyens  qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  autres  ordres,  le  bureau  a  cru 
dev-ir  faire  participer,  tant  à  l'élection  des  repiésentans  c(u'à  la  confection 
des  cahiers  ,  tous  les  cisefs  de  famille.  Il  donne  ce  nom  à  tout  citoyen  qui 
paie  en  son  nom  des  impositions  ,  et  qui,  contribuant  aux  charges  de  l'Etat , 
a  par  conséquent  autant  d'intérêt  à  sa  prospérité  que  de  droit  à  concourir  à 
ce  qui  peut  la  préparer. 

Mais  eu  même  tems  il  a  cru  devoir  demander  que  les  députés  aux  bailliages 
pa3'assent  au  moius  dix  livres  d'iinpositions  foncières. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  point  directement  aux  Etats-généraux,  on 
a  considéré  que  si  l'on  exigeait  ,  comme  condition  essentielle,  le  paiement 
d'impositions  foncières,  on  écarterait  des  élections  les  manufacturiers,  les 
negocians,  les  capitalistes  quihabitent  plus  ordinairement  les  villes,  et  qui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa  valeur  et  scm  activité.  Eu 
conséquence,  on  s'est  borné  à  demander  quinze  livres  d'impositions,  de  quel- 
que nature  qu'elles  fussent.  Cette  proposition  conserve  aux  biens  ruraux  la 
faveur  qui  leur  est  due  ,  et  elle  concilie  les  intérêts  des  autres  branches  qui 
contribuent  à  l'accroissement  et  à  la  circulation  du  numéraire. 

V   I   N    G  T-C   INQUIEME      QUESTION. 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  ordres  a  diï  pareillement  être 
appliquée  à  celui  du  tiers  ,  et  il  a  paru  juste  d  exiger  des  re|nésenlaus  du  Tiers- 
état  aux  Etals-généraux  ,  le  paiement  d'une  impositions  de  cinquante  livres, 
La  modicité  des  impositions  demandées  n'a  paru  rendre  nécessaire  aucune 
variété  de  taxe  d'une  province  à  l'autre. 

En  demandant  qu'aucun  citoyen  he  fût  élu  dans  l'ordre  dn  Tiers-état ,  s'il 
ne  payait  une  imposition  en  sou  nom,  on  a  écarté  ceux  qui  seraient  dans  une 
dépendance  serv  lie,  et  il  ne  faut  pas  confondre  cette  dépendance  avec  d'autres 
rapports  qui,  s'ils  devenaient  des  motifs  d'exclusion,  léseraient  les  droits 
qu  ont  les  propriétaires  à  la  représentation  nationale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  delà  noblesse  ayant  leur  place  assignée  dans 
leurs  ordres  respectifs  ,  ne  pourraient  être  admis  dans  les  assemblées  de  com- 
mîinaulés  ,  sans  jouir  d'une  double  influence  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  ac- 
corder; mais  SI  les  seigneurs  ou  possesseurs  de  fiefs  sont  de  l'ordre  du  tiers  , 
rien  ne  paraît  devoir  les  en  exclure  ,  puisqu'ils  ne  tiennent  qu'à  l'ordre  du 
tiers. 

La  présence  d'un  officier  public  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  curé  ni 
le  seigneur  n'y  seront'pas  présens;  d'ailleurs  l'authenticitédesélections  et  des 
pouvoirs  doit'être  constatée  d'une  maniera  légale,  et  ne  peut  l'être  que  par 
un  oliitier  public. 

Trentième    question. 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  susceptibles  d'être  élues  , 
pourvu  qu'elles  appartinssent  à  l'ordre  qui  leschoisira ,  et  qu'elles  réunissent 
les  qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y  être  électeurs,  soit  poui 
y  être  éligibles. 

XLe  XLIe  XLIIIe  XLIVe  Questions. 

Cette  disposition  conduit  à  reconnaître  dans  tous  les  citoyens  la  faculté 
d'être  électeurs  et  éligibles  dans  chaque  bailliage  où  ils  possèdent  soit  des  bé- 
néfices ,  soit  des  fiels  ,  soit  des  biens  ruraux ,  ainsi  que  dans  les  villes  où  ils 
payent  le  !aux  d'imposition  exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  ,  pour  le 
même  bailliage  principal ,  avoir  plus  d'une  voix  ,  et  par  conséquent  sans  pou- 
voir donner  plus  d'une  procuration  pour  chaque  ordre. Il  parait  également  juste 
de  donner  à  ce  citoyen  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs  ,  choisis^dans  l'ordre  auquel  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  doit  aussi  être  accordée  aux  supérieures  des  communautés  de 
filles  ,  qui  se  ferontreprésenterpardes ecclésiastiques susceptibleseux-mêmes 
d'être  électeurs  dans  leur  ordre.  Les  veuves  ,  lés  filles  et  les  femmes  qui 
possèdent  divisément  des  biens  contribuaut  aux  impositions,  nesemblentpas 


devoir  être  exc'ups  de  celte  représentation  ,  et  les  mineurs  à  qui  la  loi  ac- 
.orde  une  proteclion  spéciale  ,  doivent  jouir  du  même  avantage  ;  leurs  tu- 
teurs.  s'ils  sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  représeutans-né-s  ;  s'ils  jn'eu  sont 
pas  ,  la  Ici  qui  substitue  dans  tous  les  actes  légaux  leurs  volontés  à  qplles  de 
leurs  pupilles  .  doit  les  autoriser  à  fonder  des  procureurs  du  même  ordre  ctus 
les  mineurs  qu'ils  doivent  représenter. 

Quarante-huitième    question. 

En  admet  tantles  procura  tions.  il  p<it  essentiel  qu'elles  ne  puissent  procurera 
aucun  individu  une  influence  trop  prépondérante,  et  qu'aucun  citoj-en  ,  outre 
■;a  voiv,  ne  puisse  en  i-éunirplus  de  trois.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  que 
ces  procurations  spéciales  doivent  donner  pouvoir  de  concourir  à  la  fois  aux 
é!e.  tions  et  à  l'approbation  des  cahiers  qui  sont  rédigés  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

Cinquante  deuzieme  question. 

Lorsqu'une  même  personne  se- trouvera  élue  dans  plusieurs  bailliages, 
elle  sera  tenue  d'opter,  par  le  principe  qu'un  citoyen  ne  doit  pas  avoir 
plus  diiiil.ipure  qu'uni  autre  dans  une  Assemblée  nationale;  et  comme  ou 
n'accorde  à  chaque  b/illiagela  faculté  d'éhre  jusqu'à  trois  députés  par  chaque 
ordre  j  l'absence  d'un  seul  député  dans  un  ordre,  ne  parait  pas  rendre  sou 
remplacement  absolument  nécessaire. 

CiNQUANT   E-T   ROIZIEME      QUESTION, 

Les  représentans  devant  être  ceux  qui  ont  léelleraent  le  vœu  de  leurs 

coramettans  ,  ce  voeu  ne  peut  être  constaté  que  par  une  majorité  qui  réu- 

isse  plus  de  la  moitié  des  sufifrage.  S'ils  sont  partagés  sur  plnsieurs  têtes, 

devient  nécessaire  de  soumettre  à  une  nouvelle  délibéraMou  le  choix  des 
deux  membres  quiont  réuni  le  plusde  voix,  afin  que  lessulfrages  n'ayaiitàse 
déterminer  qu'entre  deux,  confèrent  nécessairement  à  l'un  ou  l'autre  par  une 
majorité  incontestable  ,  le  caractère  de  véritableet  légal  représentant.  Dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  procédera  l'élection  de  plusieurs  députés,  la 
même  forme  devait  être  employée  successivement  pour  chacun  d'eux. 

Trente-unième    question. 

Cette  règle  s'applique  également  aux  villes  qui  ont  élé  admise?  à  députer 
directement,  soit  qu'elles  jouissent,  comme  Paris,  du  droit  d'avoir  un 
suffrage,  sépaié,  soit  que  ,  comme  dans  toutes  les  autres,  leurs  voix  soient 
confondues  avec  celles  des  bailliages. 

Teente-ueuxieme    question. 

Dans  ces  villes,  la  forme  des  assemblées  relatives  aux  élections,  lai,ssa 
bien  des  choses  à  désirer;  mais  il  serait  impraticable  de  raniéJier  à  ces  in- 
convéniens  pour  les  Etats-Généraux  de  1789  ;  et  si  l'on  voulait  le  tenter ,  on 
aurait  à  craindre  tout  à  la  fois  d'en  retarder  beaucoup  la  tenue,  et  de  faire 
naître  un  grand  nombre  de  difficultés  qu'il  est  plus  sage  de  prévenir. 

Ces  villes  ne  paraissent  pas  devoir  concourir  aux  élections  de  leurs  bailliages, 
en  vertu  du  même  principe  qui  a  fiit  exclure  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
des  assemblées  des  paroisses,  et  pour  ne  donner' ni  aux  personnes,  ni  aux 
communautés  une  double  influence.  Anreste,  les  villes  c[ui  pourraient  avoir 
comme  Paris  ,  un  droit  de  suffrage  ,  devraient  élire  au  moius  un  ,  et  au  plus 
trois  membres  de  chaque  ordre  ;  parce  que  dune  part ,  elles  sont  assimilés  à 
tous  les  bailliages  principaux  à  qui  cette  même  faculté  est  accordée,  et  que 
lie  l'autre,  il  estessentiel  de  raraintenir  l'équilibre  qui  doit  existerentre  chaque 
ordre  ,  et  qu'une  faveur  accordée  à  une  ville,  quelqn'importans  que  puissent 
^Hie  les  motifs ,  ne  doit  pas  le  déranger.  Il  paraît  juste  en  même-tems  de  faire 
supporter  à  chaque  ordre ,  les  frais  de  ses  députés  respectifs. 

L'encouragement  de  ragricultnre  et  l'intérêt  des  campagnes  semblent  exiger 
que  les  représentans  des  villes,  et  les  bailliages  députant  aux  Etats-Générai?x, 
admettent  des  propriétaires  des  campTgnes  ,  et  des  cultivateurs  instruits  ;  et 
comme  chacune  de  ces  villes  ou  bailliages  peut  porter  le  nombre  de  ses  repré- 
sentans jusqu'à  trois  de  chaque  ordre,  il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  toujours  dans 
les  députés  du  tiers-Etats  ,  au  moins  un  habitant  de  campagnes. 

XXXII   le      et      XXXIVe      QUESTIONS, 

Si  les  intérêts  de  l'agriculture  demandent  que  les  bailliages  ne  négligent 
pas  d'élire  des  députés  des  campagnes,  ceux  du  commerce  réclament  des, 
représentans  de  la  part  des  grandes  villes ,  où  il  occupe  une  classe  nombreuse" 
de  citoyens  qui  peuvent  appartenir  individuellement  à  plusieurs  ordres ,  mais 
ne  peuvent  en  former  un  séparé,  puisque  les  trois  p,irtics  constitutives  de 
l'Etat  ne  peuvent  être  que  les  trois  ordres  qui  forment  la  Nation.  Il  est  donc 
important  que  ces  villes  s'empressent  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  d'élire  trois  députés  de  l'ordre  du  tiers,  et  d'en  alFecter  uu  spéciale- 
ment à  la  classe  du  commerce. 


T   R  E   N   T   E-S    IXIEjfE       QUE    S    T   IONS, 

Par  les  dispositions  ci-dessus,  toutes  les  classes  de  citoyens  verront  leur» 
intérêts  défendus,  et  concourront  toutes  à  l'avantage  conimun.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  établir  les  formes  qui  doivent  être  ob.servées  dans  les  bailliages  se- 
rondaires  et  principaux.  Chaque  communauté  de  campagne  doit  envoyer 
deux  députés  au  bailliage  secondaire ,  et  chaque  ville  ,  autant  de  fois  deux 
députés  qu'elle  renfermera  de  paroisses. 

XXXVI  le      ET      XX,  X'VIIIe      QUESTIONS. 

Les  bailliages  principaux  devront  former  d'abord  une  assemblée  particu- 
lière pour  réunir  les  députés  de  la  ville  de  leur  siège  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  villes,  aux  députés  qui  représenteront  les  autres  villes  et 
communautés  ,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage  principal  aurait  une  prépondé- 
rance beaucoup  trop  forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  campagnes, 
et  comme  il  se  peut  que  les  députés,  sur-tout  das  campagnes,  soient  dans  le 
cas  de  représenter  plusieurs  communautés,  le  mêmeespnt  qui  a  faitborner 
le  nombre  des  procurations  pour  ia  représentation  individuelle  des  citoyens, 
■semble  devoir  interdire  à  ces  députés  de  représenter  plus  de  dix  cominnaulés 
et  d'avoir  plus  de  dix  voix. 


X  I  le      EX      X  X  X  I  Xe      QUESTIONS. 

■Lorsque  les  députés  des  différens  ordres  se  réunissent  au  bailliageprincipal, 
Tiisapè  le  pins  général  estque  les  ordres  se  séparent  ;  relui  dn  tiers-Etat ,  pré- 
sidé par  le  premier  olKrier  de  robe  longue,  reste  au  lieu  où  s'est  tenue  l'as- 
semblée commune  ,  taudis  que  le  clergé  se  retire  à  l'évêcliéou  dans  quelque 
autre  lieu,  présidé  par  l'évêque  ou  son  grand- vicaire  ,  ou  à  leur  défaut,  par 
J'ecclésiaslique  le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d'épé^>  a  le  droit  de  présider  la  noblesse  qui  se  rend  on  chez  lui . 
on  au  lieu  qu'il  a  désigné  pour  remplir  le  même  objet;  et  en  cas  d'absence 
illi  d'épée  ,  la  noblesse  doit  se  choisir  i\n  président.  Mais  comme  pour 
le  choisir  ,  il  faut  une  élection^  la  présidence  dp  l'assemblée  dans  laquelle  on  y 
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du  bailli  d'épée  ,  la  noblesse  doit  se  choisir  un  président.  Mais  comme  pour 
le  choisir  ,  il  faut  une  élection^  la  présidence  dp  l'assemblée  llans  laquoH»  "n  ■•' 
procédera ,  parait  devoir  être  dévolue  au  gentilhomme  le  plus  âgé. 

Cinquantième    question. 

L'usagd  a  toujours  été  de  faire  dans  tontes  les  assenibléè?s  relatives  aux 
Etats-Généraux,  les  élections  à  haute  voix.  Le  bureau  a  pensé  que  cet  usage 
antique  ne  doit  pas  être  changé  légèrement ,  que  cette  innovation  entraînerait 
dans  les  assemblées  des  campagnes  des  difficultés  insurmontables,  et  aurait 
plus  d'inconvénient  que  d'avantage. 

INSTRUCTIONS. 

Quatrième  section. 

L' obligation  de  conserver  les  anciennes  formes ,  a  été  jusqu'à  ce  moment 
«n  des  principaux  motifs  qui  ont  décidé  les  avis  du  bureau  sur  les  précé- 
dentes sections  ;  ce  motif  est  encore  celui  qui  a  influé  davantage  sur  son 
opinion,  lorsqu'il  a  pensé  que  les  anciens  usages  indiquent  suffisamment 
Tordre  et  les  formes  des  différentes  assemblées  dans  lesquelles  les  députés 
doivent  recevoir  leurs  instructions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  espèces  ,  celles  des  communautés ,  celles 
des  bailliages  secondaires ,  celles  enfin  des  bailliages  qui  députent  direc- 
tiement. 

La  forme  de  ces  diverses  assemblées  est  consacrée  par  l'usage  de  toutes  les 
dernières  tenues  ,  et  ne  parait  jamais  avoir  varié.  Toujours  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  du  lieu  ,  ou  un  autre  officier  public  . 
toujours  les  assemblées  des  baillages  secondaires  ,  devant  le  bailli  ou  |uge  du 
"second  ordre ,  ont  procédé  à  l'élection  de  leurs  députés  et  à  la  rédactiuii  de 
leurs  cahiers.  Enfin,  l'assemblée  du  bailliage  principal,  après  avoir  été  in- 
diquée par  le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  fait  l'ouverture,  se  divise,  et 
chaque  ordre  s'occupe  séparément  dans  le  lieu  qui  lui  est  destiné  ,  de  choisir 
«es  représeatans ,  et  de  leur  donner  ses  instructions. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  assemblées  élémentaires  les  unes  des  autres ,  de- 

Suis  le  plus  obscur  habitant  des  campagnes,  jusqu'aux  principaux  membres 
es  deux  premiers  ordres,  c'aaque  citoyen  a  coopéré  à  la  nomination  im- 
portante des  députés,  à  la  confection.non  mioius  importante  des  cahiers  de 
doléances. 

Celte  gradation  heureuse  a  appelé  tous  les  suffrages ,  toutes  les  volontés , 
comme  elle  a  servie  à  exprimer  tons  les  vœux  et  tous  les  besoins.  Quelle 
forme  nouvelle  pourrait  réunir  plus  d'avantages  avec  plus  de  simplicité  ?  et 
ne  doit-on  pas  à  la  sagesse  qui  a  établi  ces  usages ,  autant  de  respect  qu'à  l'anli 
quité  qui  les  a  consacrés  1 

'  Le  bureau ,  toujours  constant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  avis 
dans  ces  importantes  discussions  j  croit ,  en  s'attachant  aux  formes  antiques  . 
mettre  aux  pieds  de  sa  majesté  un  nouveau  témoignage  de  sa  respectueuse 
fidélité. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  divisions  du  travail  qui  lui  a  été  représenté , 
après  avoir  recherché  dans  les  monumens  de  l'histoire,  la  suite  des  faits  qui 
attestent  la  constitution.,  après  avoir  indiqué  ceux  sur  lesquels  repose  plus 
essentiellemment  la  monarchie  depuis  tant  de  siècles ,  après  avoir  établi  l'éga- 
lité  des  trois  ordres ,  en  nombre  ,  en  voix ,  en  pouvoirs  ,  comme  le  prin- 
cipe de  l'autorité  du  souverain  ,  autant  que  de  la  tranquillité  des  sujets  et 
de  la  prospérité  de  tous ,  le  bureau  n'a  plus  qu'un  vœu  à  former.  Déjà 
l'année  dernière  sou  zèle  pour  la  chose  publique  lui  avait  fait  désirer  que 
les  impôts  et  les  charges  pécuniaires  fussent  réparties  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ;  n'écoutant  que  leur  patriotisme  ,  et  oubliant  les  privilèges  de  leurs 
ordres ,  les  membres  du  bureau  ne  réclamaient  que  celui  de  servir  l'Eta 
avec  plus  d'éclat  et  de  dévouement .  Ils  renouvellent  avec  empressement  l'ex- 
pression du  même  désir:  puissent  leurs  vœux  devenir  dans  l'assemblée  dei 
Etats-Généraux,  le  sentiment  commun  d'une  nation  qai  s'est  montrée  dans 
tous  les  tems  aussi  généreuse  que  sensible. 


Le  bureau  supplie  le  roi  d'agréer  l'hommage  de  son  zèle  ;  il  ose  implorer 
pour  le  mettre  à  ses  pieds ,  l'organe  du  prince  auguste  qui  le  préside. 

Collationné,  conforme  à  la  minute  étant  entre  mes  mains.  A  Paris ,  le  neuf 
janvier  mil  sept  cent  quatre-ving-neuf.  Signé,  GroDvelle  ,  secrétaire  des 
commandemens  et  du  cabinet  de  son.  altesse  sérénissime  monseigneur  le 
prince  de  Condé, 

CINQUIEME    BUREAU. 
COMMISSAIRES. 

Me  ss  ieursj 

L'évêque'  d'Alais. 

Lenoir ,  conseiller  d'Etat. 

Sire, 

Nous  apportons  à  votre  majesté  le  vœu  du  bureau  présidé  par  Mgr  le 
duc  de  Bourbon  ,  sur  les  diflerentes  questions  qu'il  vous  a  plu  de  soumettre 
À  notre  examen.  Aaunés  du  plus  ardent  désir  de  répondre  à  la  confiance 
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dont  votre  majesté  nons  a  honorés  ,  i?.  secon.^er  ses  inteatioBS.  d'en  pn-ija" 
rer  l'exécution  paisible  et  uniforme  , d'en  assurer  le  succès  ,  nous  avons  c!ie;- 
ché  à  nous  pénétrer  de  vues  d'équité,  d  ordre  et  de  bienfaisance  qui  ont  dé^ 
terminé  votie  niaje.sté  à  convoquer  les  Etats-Généraux  de  son  royaume, 
dans  la  forme  la  plus  régulière  et  la  plus  convenable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sire,  réunis  par  vos  ordres  ,  le 
premier  vœu  dn  bureau  a  élé  de  supplier  Mgr,  le  duc  dp  Bourbon  de  porter 
aux  pieds  de  votre  majesté  l'hommage  de  notre  juste  reconnaissance  pour 
la  résolution  qu'ellea  manifestée  de  cnuvoquerau  commencement  de  l'année 
prochaine  les  Etats-Généraux  de  son  royaume.  Il  était  digue  de  votre  ma- 
jesté ,  de  conterler  avecl.es  représentans  de  vos  firleles  sujets  ,  les  moyens da 
réparer  les  mauxdel'Ktat,  et  d'assurer  à  jamais  le  bonheur  da  vos  Peuples , 
qui  est  votre  unique  but ,  et  qui  est  inséparable  du  maintien  de  l'autorité  que 
vous  avez  reçue  de  vos  ancêtres, 

Apres  cette  effusion  de  sensibihté  ,  le  bureau  s'est  livré  sans  retardement 
et  sans  relâche  à  l'exécution  de  vos  ordres.  En  cherchant  la  forme  la  plus 
régulière  à  donner  aux  Etats  de  1789,  il  a  été  néces.saireraent  conduit  à 
examiner  celles  qui  ont  été  observées  dans  la  convocation  des  précédcns 
fctats.  Il  a  vu  dans  les  faits  qui  ont  été  remis  sous  ses  yeux  .  des  usages 
continuementet  unifbruiémeut  suivis,  et  d  autres  qui  paraissent  avoir  vane 
et  pour  les  tems  et  pour  les  lieux.  Quelques-uns  de  ces  usages  sont  paj  fai- 
tement  connus  ;  quelques  autres  laissent  de  l'incertitude ,  au  moins  dans 
leurs  détails. 

Le  bureau  ne  s'est  point  arrêté  à  la  seule  convocation  de  T6r4;  il  estre-» 
monté  jusqu'en  ï^i2,  époque  précieuse  ,  en  ce  qu'elle  offre  l'origine  de  la 
constitution  actuelle  de  nos  Etats-Généraux.  Ce  fut  alors  que  le'dloit  dy 
siéger ,  cessant  d'être  personnel ,  fut  rendu  aux  trois  ordres  de  la  INation ,  qui 
dep)uis  l'ont  exercé  par  voie  de  représentation.  C'est  à  cet  intervalle  qui 
embrasse  trois  siècles,  et  qui  pré,-;eute  six  convocations  d'Etats,  que  le  bu- 
reau s'est  fixé.  Ce  sont  les  usages  observés  constamment,  perpétuellement, 
uniformément  pendant  ce  tems,  qui  forment  la  baje  des  observations  qu'il 
a  1  honneur  de  présenter  à  votre  majesté. 

C'est  un  principe  général  que  la  sagesse  dicte  aux  rois,  de  se  conformer,' 
autant  qu'ils  le  peuvent ,  aux  usages  anciens  ,  et  de  neles  changer  que  lors- 
<ju  ils  y  sont;  forcés  par  la  nécessite.  La  science  du  gouvernement  consiste  plus 
a  obéir  avec  une  sage  lenteur  à  l'empire  inévitable  du  tems,  aux  progrès 
plus  ou  moins  sensibles  des  connaissances  ,.  qu'à  frauchir  par  utie  marche  ra- 
pide tousles  intervalles  qui  doivent  séparer  les  grands  changemens.  L'autorité 
de  l'usage  consolide  celle  des  souverains  ,  et  les  Peuples  se  soumettent  avec 
plus  de  docilité  aux  maximes  et  aux  formes  c[u'ils  sont  accoutumés  à  révérer. 
Les  vices  de  l'état  actuel  sont  connus,  et  les  remèdes  possibles;  mais  qui 
peut  calculer  les  inconvénient  d'un  changement  ?-qui  osera  répondre  de  les 
prévenir  ou  de  les  corriger  ? 

Le  vœu  sur  la  convocation  des  Etats-Généraux  est  universel  dans  la  ÎTation; 
mais  sur  la  manière  de  les  composer ,  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une  multitude 
û  opinions.  Rien  n'est  démontré  à  cet  égard ,  et  l'on  voit  éclore  autant  de 
systèmes  qu'il  existe  de  préjugés,  de  prétentions,  d'intérêt,  de- passions, 
fout  ,  dans  cette  matière  ,  est  sujet  à  contestation  ,  tout  excepte  'les  fais  : 
les  faits  sont  les  seuls  points  fixes  autour  desquels  on  puisse  se  -rallier  dans 
cette  mobilité  générale  d'opinions.  Si  votre  majesté  avait  à  accorder  le  bien- 
lait  des  Etats-Généraux  à  une  Nation  qui  n'eut  jamais  possédés,  cjue  de 
difficultés  n'éprouvera it-elle  pas  dans  leur  composition  ?  et  ne  doit-elle  pas 
se  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  consacrés  par  le  laps  de  plusieurs 
siècles  ,  et  munis  plusieurs  fois  de  l'approbation  nationale  ? 

Votre  majesté,  Sire  désire  concilier  à  la  formation  des  Etats-Géqéraux 
la  œnnauce  de  ses  Peuples;  et  ce  qui  est  le  vœu  de  votre  cœur,  est  en 
même  tems  la  nécessité  des  circonstances.  Dans  quel  tems  fut-elle  plus  né- 
cessaire cette  précieuse  harmonie  entre  le  gouvernement  et  la  .Nation,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ranimer  le  crédit  public,  ce  nerf  de  l'Etat  que  la  confiance 
seule  peut  resserrer?  Quel  fruit  pourrait-on  attendre  des  Etats-Géuéraux  , 
losque  ses  membres  y  apporteraient  des  préventions,  et  que  les  ministère  les 
verrait  arriver  avec  inquiétude  ?  Mais  cette  confiance  ,  si  essenliejleau  succès 
des  Etats,  au  bonheur  de  votre  majesté,  à  la  prospérité  de  son  règne,  à  la 
félicité  de  son  Peuple,  c'est  à  la  conformité  aux  anciens  usages  qu'elle  est 
attachée.  Si  l'on  voyait  le  gouvernement  s'écarter  des  formes  ancienuement 
usitées ,  l'esprit  d'indépendance  qui  se  soulevé  de  toutes  parts  ,  et  qui  saisit  si' 
avidement  les  moindres  prétextes ,  ne  manquerait  pas.de  lui  chercher  des 
motifs  ,  de  lui  prêter  des  projets,  d'interpréter  ses  intentions  ,  de  calomnier 
ses  vues.  L'usage  antérieur  à  tous  les  intérêts  actuels  ,  ne  peut  être  suspect 
d'en  favoriser  aucun  ;  il  est ,  par  sa  nature  même  ,  propre  à  dissiper  les  soup- 
çonsetà  établir  la  confiance. 


Et  savons-nous  encore  si  la  Nation  assemblée  appronverait  les  changemens 
qu'auraient  proposés  les  notables  ?  savous-nons  si  elle  se  reconnaîtrait°sous  la 
forme  nouvelle  dont  on  l'aurait  revêtue  ?  Ce  serait  donner  à  votre  majesté 
un  conseil  bien  dangereux,  qiie  de  lui  proposer  une  composition  que  les 
Etats-Généraux  pourraient  désavouer.  Les  us.-iges  anciens  affianchissent  de 
cette  crainte.  La  Nation  se  trouvera  assemblée  eniySg comme  elle  l  était; 
en  1614 ,  avec  cette  seule  différence  que  le  noml>re  de  ses  membres  augmenté 
lui  attestera  si  nouvelle  grandeur. 

Enfin  ,  Sire ,  et  cette  considération  sera  sûrement  celle  qui  vous  touchera 
le  plus  ,  l'observation  des  usages  constans,  perpétuels  ,  uniformes,  est  non- 
seulement  utile  et  nécessaire ,  elleestencore  juste.  Consacrés  par  l'assentiment 
de  la  Nation  entière  et  de  ses  souverains  ,  ces  usages  forment  parmi  nous  un 
droit  public  national  ;  ils  ont  conféré  et  affermi  des  droits  qu'il  ne  serait  pas 
juste  d'ébranler, 

Non ,  Sire ,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui,  à  la  vue  des  difficultés  que 
présente  la  convocation  des  Etats- Généraux  ,  a  eu  la  noble  modestie  d'hé- 
siter, dont  l'autorité  s'est  arrêtée  devant  cette  multitude  de  droits,  et  qui 
a  voulu  ,  avant  de  prononcer  sur  leur  validité ,  rassembler  encore  ses'  fidèles 
notables;  ce  ne  sera  pas  ce  monarque  équitable  qui  renversera  ces  prérogatives 
que  tant  d'Assemblés  nationales  et  tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute 
dans  les  Etats-Géuéraux  ,  il  sera  possible  à  la  Nation  réunie  à  son  roi ,  dé 
réformes  quelques-uns  de  ses  usages  ;  il  sera  même  peut-être  convenable 
qu'à  celles  de  ces  formes  qui  présentent  le  plus  d'mi  perfections  et  qui  tiennent 
le  moins  à  la  constitution  du  royaume,  elle  substitue  des  formes  nouvelles 
aussi  constitutionnelles  et  plus  utiles  ;  mais  nous  devons  à  la  confiance  dont 
votre  majesté  nous  honore  ,  et  à  notre  propre  conscience,  de  vous  dire  que  les 
droits  concédés  à  divers  corps  de  l'Etat,  ne  peuvent  lein-  être  enlevés  que 
par  la  même  autorité  dont  ils  les  tiennent,  et  que  le  droit  public  ne  dois 
être  changé  que  de  la  manière  dont  il  a  été  formé. 
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11  serrit  donc  possible  a  imaginer  pour  les  Etats-Généraux  une  forme  de 
composition  plus  parfaite,  mnis  il  serait  dangereux  de  vouloir  l'étahlir;  sa 
nouveauté  serait  nu  inconvénient  plus  grand  que  tous  ceux  que  l'on  préten- 
drait écarter.  Il  serait  imprudent  d'ébranler  les  foudemens  d'une  constitution 
vénérable  pnr  son  antiquité ,  et  sur-tout  dans  ces  temps  difficiles  .  remarqua- 
bles daui  l'histoire  des  Empires  ,  par  une  fermentation  qui  annonce  de  grands 
orages;  par  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  limites  de  unis  les  pou- 
voirs ;  par  l'inceriitnde  des  opinions  entre  l'autorité  accoutumée  à  comman- 
der ,  et  la  subordination  qui  s'efFurce  de  se  soustraire  au  joug. 

C'est  du  calme  de  la  raison ,  c'est  du  cours  paisible  et  réglé  des  afTaire» 
publiques  ,  c'est  de  l'examen  tranquille  et  réfléchi  des  avanlagesou  des  dan- 
gers inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l'on  peut  espérer  un  résultat 
certain  sur  ce  qu'il  sera  utile  de  conserver  ou  de  changer. 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  poursuivre  un  fantôme  de  perfeclion 
qu'iln'aurait  pas  même  espéré  dalleindre.il  a  voulu  proposer  à  votremajesié, 
jion  pas  le  règlement  qu'on  pourrait  croire  le  plus  parfait  en  lui-même,  mais 
le  plus  parfait  que  les  circonstances  permettent ,  le  plus  parfait  que  la  France 
cuisse  recevoir. 

D'après  cette  considération,  il  s'est  attaché  fortement  à  ceux  des  usages 
qu'il  a  trouvés  constans,  perpétuels,  uniformes,  el  il  en  a  fait  la  base  de 
tous  ses  avis. 

Mais  en  se  prescrivant  de  les  suivre  religieusement ,  il  a  cru  devoir  s'af- 
franchir de  tous  les  vains  scrupules.  Aussi  éloigué  de  l'esprit  de  servilité, 
que  de  celui  d'innovation .  et  attaché  aux  usages  anciens  ,  sur-tout  par 
principe  d'é'|uité,  il  n'a  pas  cru  devoirétendre  son  respect  jusqu'aux  formes 
de  détail  qui  lui  ont  paru  contrarier  les  maximes  primitives  de  la  justice  en 
matière  de  représentation  ,  la  liberté  et  l'universalité  dpisuiFrages. Beaucoup 
moins  encore  s'est-il  assiijelti  àceuxdes  usages  qu'il  n'a  trouvés  niconstalé? 
avec  certitude  ,  ni  universellement  observés.  Il  a  pensé  que  des  formes  qui 
jp'onl  été  usitées  que  dans  certains  temps  ,  dans  certains  lieux  ,  ne  pouvaieui 
s'arroger  cette  autorité  nécessaire  pour  former  le  dioit  public  national ,  el 
il  s'est  efforré  de  les  ramener  à  une  précieuse  uniformité  ,  en  les  rappro- 
chant des  usages  les  plus  commuus,  autant  qu'ont  pu  le  permettre  les  lois 
de  l'équité. 

liC  principe  fond.impntal  de  ces  délibérations  étant  déterminé  ,  nous  allons. 
Sire ,  répendre  aux  différentes  questions  que  vous  avez  daigné  nous  faire 
proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  questions ,  notre  avis  sur  chacune 
d'elles,  et  des  observations  qui  développèrent  les  motifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à  votre  sages-se,  et  nous  supplions  votre  majesté,  lors- 
qu'elle les  pèsera  dans  sa  justice.,  de  les  accueillir  avec  les  mêmes  sentiraeas 
de  bonté  dont  elle  nous  a  honoré.  ' 

A^ola.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  questions  et  les  solutions  princi- 
pales ,  les  autres  étant  conformes  à  ce  qui  a  été  vu  dans  les  avis  des  bureau.^ 
précédeus. 

Avis  et  Motifs  rédigés  par  les  commissaires  du  bureau 
et  approuvés. 

■■  <JnATHIEME       QUESTION. 

Anra-t-on  égard  pour  fixer  le  nombre  des  dé'.jutations  que  chaque  bail- 
liages enverra  aux  Etats-généraux  ,  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députationssera-t-il  égal  entre  tous  les  bailliages ,  sans 
égard  à  leui-  population  ? 

Et  danslepromier  cas,  quelle  serait  l'échelle  de  proportion  qu'il  faudrait 
établir  eutr'eux? 

AVIS. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  fiU  nécessaire  de  proportionner  le  nombre  des 
députés  à  la  population  des  bailliages. 


Unanimement. 


Motifs. 


Le  projet  d'accorder  aux  différens  bailliages  un  nombre  de  députés  pro- 
porlionué  à  leur  population,  séduit  au  premier  oonp-dceil;  il  présente  un 
ordre  de  proportion  et  de  justice  qui  frappe  d'aborn  -,  mais  eu  l'approfon- 
dissant avec  attention  ,  on  revient  de  cette  première  illusion,  et  l'on  voit 
que  cette  formation  d  Etats-Généraux  contrai  e  à  l'usage  const:.nt,  qui  est 
la  loi  suprême  en  cette  matière,  n'est  pas  même  conforme  aux  principes 
stricts  de  l'équité. 

C'est  un  fait  certain  et  au-dessus  de  toute  contestation,  que  depuis  148.3, 
jamais  on  a  eu  égard  à  la  population  des  bailliages  pour  fixer  le  nombre  de 
leurs  députés.  Dans  ces  tems,  comme  à  présent  ,  ces  bailliages  étaient  in- 
finiment iiié(!;aux  en  nombre  d'habitans  ,  et  richesses,  et  impositions;  et 
cependant  le  roi  convoquait  de  chaque  bailliage  un  nombre  égal  de  députés. 
En  2483,  c'était  un  député  par  ordre  et  non  plus;  en  i56o  ,  c'était  un  député 
au  moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  convocation  ont  constamment  appelé 
un  député  de  chaque  ordre.  De  même  avant  l'époque  de  148.3,  lorsque  le 
droit  d'assister  aux  Etats  était  personnel  et  appartenait  aux  prélats,  aux  hauts 
barons  et  à  certaines  villes,,  pouvait-il  y  avoir  une  proportion  entre  le  nombre 
de  ces  rlélibérans  ,  et  la  population  des  provinces d'oii  ilsarrivaient  ?L'usage 
constant ,  immémorial  et  continu  est  donc  contraireaii  projetde  proportion- 
ner le  nombre  respectif  des  députés  à  la  population  des  bailliages,  et  cette 
considération  seule  déterminerait  le  bureau,  toujours  fidelle  à  ses  principes , 
à  le  rejeter, 

Mais  le  bureau  ne  s'est  pas  borné  à  considérer  la  question  sous  ce  premier 
point  de  vue  ;  il  a  cru  devoir  l'examiner  dans  l'ordre  de  l'équité.  Ce  qui  est 
de  justice  stricte ,  et  que  toutes  les  parties  de  l'Etat  soient  représentées  aux 
Etats-Généraux  ;  maisest-il  éi;alement  juste  c[ue  chacune  d'ellesait  un  nombre 
de  representans  proportionné  ,  soit  à  sa  population  ,  soit  à  sa  richesse  ,  soit 
à  sa  contribution  aux  charges  publiques  ?  C'est  ce  qui  paraît  au  moins  très- 
douteux.  On  ne  trouve  dans  aucune  administration  cette  proportion  établie. 
Nos  provinces  d'Etats ,  nos  assemblées  municipales ,  les  assemblées  du  clergé 


sont  toutes  compoi^ées  de  parties  inégales  qui  cependant  ont  chacun  un 
nombre  égal  de  dépliés;  il  e,. est  de  m  'luedes  Nationsétrangeies.  L'-'Kiiale- 
(erre,  la  Hollande  ^  ia  Sui  .-c  tous  es  pa_\s  tii  .'admiuistriition  est  cm- 
fiée  à  des  representans,  nadmellenl  aucune  pri  pcition  entre  le  nombre  de 
ces  representans  .  et  les  «nasses  jai  liculieres  d  intérêts  que  chacun  d'ei'v 
repréoente.  Dira-t-on  que  1  in;u-lice  domine  par-tout,  et  as.servit  tant  de 
pavs  si  jalouv  de  leuis  droits ,  el  éclairés  par  un  long  usage  sur  les  nu'^eiis 
de  les -conserver  ? 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  réuni  toutes  les  Nations,  toutes  les  ruhni- 
oistralii'us  ,  .sur  le  )iviucipe  de  I  éj;aiité  de  ia  représentation,  malgré  l'uié;;;!- 
lîlé  des  parties  repiéseiitee:>  'i  II  faut  le  cherc.iier  dans  la  nature  même  de  la 
chose . 

Lorsqi'e  des  repiésentans  sont  cliargés  de  soutenir  un  intérêt  commun  à 
toutes  les  parties  qu'ils  repre.seiiteiit,  et  qu'il  ne  peuty  avoir  e:;tre  ces  parties 
aucun  suit't  de  con  lesta  tion  ,  il  n'y  a  p.^int  d'inicnvéïiient  à  pi-oporti<uiuer  le 
nombre  desrej'iésenlans  à  la  masse  des  intérêts  qnechacuii  d'eu>;  représente, 
et  c'est  par  ce  principe  que  le  bureau  piopose  de  régler  le  n  .mbre  des  dé- 
putés des  paroisses  aux  assemblées  de  bailliages  par  le  nombre  de  feux  ;  mais 
iirrsque  les  intérêts  confiés  à  ces  repiésentans  sont  opposés  les  ns  aux  antres, 
il  est  essentiel ,  pour  conserver  la  justice  ,  que  chaipie  repréicntnliou  ait  une 
force  égale.  Sans  celte  égalité ,  les  parties  les  moins  lepré-eatées  seraient 
opprimées  par  les  autres  Ainsi,  dans  un  congrès,  les  piiisùiuces  les  plus 
fiibles  sont  aussi  fortement  représeutées  que  celles  qui  sont  les  plus  cuusi-' 
dérables. 

De  même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  une  contribution  dans  une  commu- 
nauté, si ,  dans  l'assemb  ée  de  celte  communauté,  la  quantité  des  suffi  ag.'s 
était  proportionnée  à  l'intérêt,  en  sorte  que  celui  qui  a  le  plus  de  pru[uié- 
lês  ,  ei'it  un  plus  grand  nombre  de  voix  ,  on  venait  bientÔL  les  riches  s  em- 
parer de  la  répartition  ,  et  la  régler  à  leur  volonté.  Il  en  e.;t  de  mêiue  da, 
toutes  les  assemblées  cemposées  de  representans  qui  apportent  des  inléiêts 
op)x>sés  les  uns  aux  autres  :  ces  intérêts  peuvent  n  être  pas  égaux,  mais  ils 
sont  distincts  ;  ils  doivent  donc  être  tous  représentés  ;  ils  sont  opposés  ,  ils 
■  loivent  donc  être  représentés  également.  li  faut  que  dans  le  conflit-  ciiacuu 
d'eux  ait  nue  fjrce  égale  à  'elle  des  a  lires ,  pouf  qu'il  puisse  les  allégrer 
et  se  défendre  contre  euK.  L'intérêt  du  petit  jiays  est  moins  grand  eu  si 
pie  celui  de  I.1  vaste  province;  mais  il  est  aussi  grand,  aussi  précieux  pour 
lui:, il  a  le  même  drcit  à  le  défeudre  ,  il  doit  doue  avoir  les  mêmes 
moyens. 

L'une  des  fonctions  principales  des  Etats-Généraux  ,  est  de  répartir  les  im- 
positions entre  les  diverses  parties  qui  composent  le  rcyauine;  il  y  a  donc 
entre  tontes  ces  parties  une  oppusilion  d  intérêts.  C'est  du  choc  ,  du  balan- 
cement de  tous  ces  inlsrêts  que  résultera  l'intérêt  général.  l!  est  donc  juste 
que  chacun  de  ses  mLéièissoit  également  balancé,  également  défendu,  pour 
que  l'un  ne  soit  pas  emporté  par  les  autres.  Que  l'on  suppose  I  illégalité 
proportionnelle  dans  la  représention  établie  ,  les  bailliages  qui  auront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  pourront  concevoir  1  irlée  d'eu  abuser.  L'abus  est; 
toujours  voisin  de  la  supériorité  :  ils  pourront  se  concerter  entre  eux  pour 
acquérir  de  la  prépondérance,  pour  diminuer  leurs  ciiarges  ,  et  les  reporter 
sur  les  plus  faibles  ,  ce  sera  à  eux  que  s'adressera  la  séduction  ,  par  eux  que 
se  grossira  l'intrigue. 

Mais  qu'on  établisse  a»'  contraire  l'égalité  de  représentation,  il  ne  peut 
plus  y  Fivoir  de  prétenfon  particulière  ;  tous  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
el'e,  et  lui  opposeraient  chacun  une  force  égale  à  celle  qu'elle  pourrait  dé- 
hhrjex.  Ainsi  légalité  bannit prc^t[ue  l'idée  de  l'intrigue  :  il  ne  peuty  avoir 
entre  des  intérêts  opposés  et  égaux  en  f.rcej  qu'un  centre  commun  de 
réindon  ,  c'est  la  justice;  ils  ne  peuvent  faire  entre  eux  qii'iin  pacte  ,  c'est 
d  être  éciuitahles.  Conclurait-on  de  ces  principes  que  la  division  du  jovnuma 
en  parties  inégales  est  indifférente;  et  que,  pourvu  que  ces  parties  soieaC 
également  représentées  ,  il  n'importe  pasqu  elles  aient  nue  juste  proportion 
entre  elles!  Le  bureau  est  bien  éloigné  d'adopter  cette  conséquence;  il 
pense  au  contraire  qu'il  serait  infiniment  désirable  que  ,  pour  la  députaticn 
aux  Etats-Généraux  ,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui  eussent  entre  elles 
une  égalité  murale.  Il  fait  des  vœux  sincères  pour  que  la  proclinine  assemblée 
des  Etats-Généraux  s'occupe  d'une  division  plusexacte  ,  qui  fasse  disparnilre 
cette  monstrueuse  différence  entre  des  bailliages  composés  de  plus  de  huit 
cents  mille  habitans,  et  d'autres  qui  en  contiennent  à  peine  douze  mille; 
mais  il  croit  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  rétablir  la  proportion  dans  la  re- 
présentation,  que  légalité  des  divisions.  En  rendant  ég'iles  les  parties  qui 
feront  les  députations  ,  l'égalité  des  representans  s'identifiera  avec  leur  pro- 
portion ;  mais  tant  c(ue  la  division  du  ro3'aume  sera  inégale  ,  le  bureau  pense 
et  croit  avoir  démoutié  qu'il  vaut  mieux  accorder  à  cliatpie  partie  un  nombre 
égal  de  representans  ,  qu'un  nombre  proportionné.  Il  criut  cpie  la  proportloa' 
entre  les  representans  pourrait  finir  par  former  une  disproportion  réelle  entre 
les  charges,  et  que  pour  une  justice  idéale  qu'où  poursuivrait,  on  courrait 
le  risque  d'opérer  une  injustice  véritable. 

Cinquième     Question. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre  ?  sera-t-il 
égal  pour  chaque  dépulation  ':" 

AVIS. 

Le  bureau  a  observé  que  les  lettres  de  convocation  de  i56o  portaient  que 
chaque  ordre  enverrait  au  moins  un  député  ; 

Que  les  lettres  de  convocation  de  iSyfi,  i588,  1614,  1649,  exigeaient 
un  député  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état; 

Que  ces  différentes  énonciations  avaient  plutôt  pour  objet  de  maintenir 
l'é"alité  respective  des  sufl'rages  de  chaque  ordre  ,  que  de  fi.'ier  avec  préci- 
sion le  nombre  des  députés  ; 

Que  les  différens  procès-verbaux  des  Etats-Généraux  prouvaient  en  effet 
que  dans  l'usage  on  s'était  écarté  de  la  dispositiou  littérale  des  lettres  de 
convocation  ; 

Qu'il  pourrait  résulter  des  iuçonvéuiens  de  cette  espèce  de  liberté  arbi- 
traire et  indéfinie; 

Qu'il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  des  Notables  de  prévenir 
ces  inconvéniens,  en  proposant  à  sa  majesté  de  prescrire  aux  différens  bail- 
liages ou  sénéchaussées  une  règle  uniforme. 


Tjè  bureau ,  considérant  encore  qu'un  seuldéputé  de  chaque  ordra  ne  pour- 
rait pns  toujours  suiSre  à  la  variété  età  la  multiplicitédesobjetsqi.i  doivent 
fixer  l'alteuliou  des  prochains  Etats-Généraux,  a  délibéré  de  proposer  à  sa 
majesté  d'ordonner  que  les  lettres  de  convocnHon  pour  les  Etats-Oéiiéiaux  de 
178g,  'lortent  qu'il  sera  envoyé  deux,  députés,  et  non  plus,  de  chac|ue 
ordre,  pour  iliaque  bailliage,  lesquels  entre  eux  deux  ne  formeront  qu'une 
seule  voix. 

Il  résultera  de  cette  disposition  ,  la  faculté  de  choisir  les  députés  dans  les 
différentes  classes  de  chaque  ordre. 


Unanimement. 


Motif. 


Le  bureau  a  voulu ,  dans  sa  délibération ,  prévoir  deux  grands  incon- 
■véniens. 

Le  premier  eût  été  de  rendre  lareprésentation  nationale  du  royaume, qni 
compte  vingt-quatre  millions  d'individus ,  trop  faible ,  si  l'on  eût  réduit  le 
nombre  des  députés  à  un  seul  de  chaque  ordre  par  bailliage. 

Le  second  a  été  de  laisser  ce  nombre  indécis  et  illimité,  conformément  à 
l'ancien  usage.  Une  trop  grande  affluence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 

D'ailleurs  le  bureau  a  pensé  que  la  multiplicité  des  objets  qui  doivent 
occuper  les  Etats-Généraux,  exigeait  un  nombre  raisonnable  de  députés  II  a 
cru  prendre  un  juste  milieu,  en  déterminant  le  nombre  des  représenlansde 
chaque  ordre  à  deux  par  bailliage. 

Enfin  le  bureau  a  cru  appercevoir  qu'il  en  résulterait  pour  chaque  ordre 
de  pouvoir  choisir  ses  députés  dans  les  différentes  classes. 

C'est  même  par  cette  considération  crue  plusieurs  membres  du  bureau  pen- 
saient que  l'on  devait  prescrire  formellement,  que  les  députés  de  chaque 
ordre  seraient  pris  dans  différentes  classes  du  même  ordre;  mais  le  plus  grand 
nombre  a  cru  que  le  choix  devant  être  uniquement  inspiré  par  la  confiance, 
il  suffirait  d'en  laisser  la  faculté  ,  sans  en  prescrire  l'obligation. 

Quant  au  nombre  respectif  de  chaque  ordre  ,  le  bureau  a  jugé  que  ce 
nombre  devait  être  égal  pour  chacun  des  trois  ordres  ;  que  toutes  les  lettres 
de  convocation  pour  les  Etats-Généraux  le  portent  expressément ,  et  que  les 
considérations  les  plus  importantes  ne  permettent  pas  de  s'en  écarter. 

Sixième    questiok. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  délibérer  des  trois  ordres 
dans  les  Etats-Généraux? 

Ans. 

Quant  à  la  forme  de  délibérer  dans  les  Etats-Géuéraux  ,  le  bureau  a  re- 
connu que  l'usage  le  plus  ancien  et  le  plus  constant  déterminait  la  délibéra- 
tioupar  ordre; 

Que  cette  forme  fut  consacrée  sur  la  demande  du  troisième  ordre  par  les 
Etats  de  i355  ; 

Qu'elle  fut  rappelée  dans  la  célèbre  ordonnance  du  a8  décembre  de  la 
même  année ,  articles  6  et  i5; 

Qu'elle  fut  renouvelée  dans  les  Etats  de  i356,  et  confirmée  par  l'ordon- 
nance du  dauphin , régent  pendant  la  captivité  du  roi  son  père; 

Que  les  Etats  de  1483  ,  se  divisèrent  à  la  vérité  par  Nations  ,  mais  qu'i 
résulte  du  procès-verbal  de  ces  Etats,  que  l'on  prit  un  nombre  égal  de 
députés  de  chaque  ordre  dans  chaque  Kation ,  pour  la  rédaction  des 
caniers  ; 

Qu'il  n'existait  même  dans  cette  assemblée  aucun  motif  d'intérêt  pour  un 
ordre  en  particulier,  de  solliciter  la  forme  cle  délibération  par  tête, 
puisque  chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre  égal  de  dé- 
putés ; 

Que  les  Etats  de  Blois  en  iSyô,  ont  exprimé  le  même  vœu  que  les  Etals 
de  i355  etdei356; 

Que  ce  vœu  a  été  oonstananient  suivi  pour  les  délibérations  des  Etats- 
Généraux  de  i56o,  1576,  i588  et  1614. 

Le  bureau  a  encore  observé  que  ce  principe  est  devenu  l'une  des  maximes 
les  plus  constantes  de  notre  droit  public  ; 

Qu'il  paraît  appartenir  à  la  nature  même  de  notre  gouvernement. 

Qu'il  sertà  maintenir  cet  équilibre  parfait  qui  prévient  toutes  les  invasions 
d'un  ou  de  deux  ordres  sur  un  autre  ; 

Qu'il  est  plus  favorable  au  véritable  intérêt  du  tiers-Etat  ,  parce  qu'il  lui 
donne  la  force  nécessaire  pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à  ses 
droits  ; 

Qu'il  conserve  la  distinction  des  rangs  intermédiaires,  sans  lesquels  la 
monarchie  ne  peut  exister  ; 

Qu'il  l'empêche  de  tendre  à  l'aristocratie  ,  ou  de  descendre  vers  la  démo- 
cratie ; 

Qu'il  contient  tous  les  ordres  dans  leurs  limites  naturelles,  sous  l'empire 
d'un  modérateur  unique  dont  l'autorité  paternelle  veille  aux  droits  de  tous 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

Le  bureau ,  déterminé  par  toutes  ces  considérations ,  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  rien  changer  à  l'ancienne  forme  de  délibérer  par  ordre,  dans  les  Etats- 
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Généraux,  et  que  tout  changement  qui  sera  jug? néi essalre et  convenable, 
n^  pourrait  être  adopté  que  par  une  délibération  par  ordre. 

Mais  en  même-tems  tous  les  membres  du  bureau  ont  cru  devoir  renou- 
vsUer  le  vœu  que  la  dernière  assf^mblêede  notables  avait  formé,  pour  que 
les  charges  publiques  soient  réparties  avec  la  plus  juste  égalité,  et  soleut 
supportées  proportionnelleroeat  par  les  trois  ordres  ,  selon  les  formes  pro- 
pres à  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces. 

23  voix  contre  i. 

Motifs. 

La  délibération  énonce  les  riiotifs  et  les  principes  qui  l'ont  dictée.  Nous 
croyons  cependant  devoir  ajouter  quelques  réflexions  qui  leur  prêtent  une 
nouvelle  force. 

En  vain  dans  des  derniers  tems  on  a  voulu  dénaturer  les  faits  S'ir  cetta 
question  importante  ;  tous  les  monumens  les  plus  authentiques  et  les  his- 
toriens les  plus  accrédités  ,  se  réunissent  pour  confirmer  le  vœu  du  bureau. 

Les  auteurs  de  l'histoire  de  France  disent  expressément  :  Que  le  premier 
article  dont  on  convint  auxEtats  de  i355  .  et  dont  on  fit  une  loi  invariable  , 
fut  que  tout  ce  qui  serait  proposé  par  les  Etals  ,  n'aurait  de  validité  qu'autant 
que  les  trois  ordres  réunis  y  concourraient  unanimement ,  et  que  la  voix  de 
deux  ordres  ne  pourrait  lier  ni  obliger  le  troisième  c[ui  aurait  refusé  son 
consentement. 

Ce  qui  fut  décidé  en  iSSS  ,  a  été  invariablement  observé  dans  toutes  les 
assemblées  nationales  depuis  cette  époque. 

On  a  voulu  élever  des  doutes  sur  les  Etats  de  Tours ,  au  sujet  du  nombre 
des  députés  et  de  la  forme  d'opiner. 

Quan  tau  nombre  des  députés,  si  quelqu'un  devait  en  être  instruit ,  c'était 
ceTtainementJean  Massetin  ,  qui  fut  l'ame  de  celte  célèbre  assemblée  ,  qui 
en  dirigea  les  opérations  ,  et  quia  laissé  une  relation  extrêmement  curieuse 
de  ce  qui  s'ypassa,  dans  un  manusciitdont  une  copie  authentique  se  trouve 
à  la  bibliothèque  du  roi. 

Or,  Masselin  dit  lui-même,  qu'il  ne  sait  pas  exactement  les  noms  de 
tous  les  députés  :  Alii  etiam  legadfuére ,  sed  quos  nominatim  singulos  di- 
cere  non  possian . 

Mais  au  défaut  d'un  calcul  positif,  on  a  la  preuve  de  l'égalité  du  nombre 
respectif  de  chaque  ordre  ,  parla  déclararion  que  fait /)/aMe/m  lui-même 
au  commencement  de  son  ouvrage  :  Regulariter  verb  quisque  baUUvatus 
singulos  singulorum  statmim  legatos  ,    nec  plures  habeat. 

On  voit  aussi ,  par  la  relaration  de  Masselin,  combien  les  Etats  de  Tours 
furent  attentifs  à  la  distinction  des  ordres  dans  toutes  leurs  opérations. 

S'il  s'agit  d'inscrire  les  noms  des  députés  :  la  lus  conscribendis  prœcedit, 
sicut  jure  débet,  ecclesia ,  dehinc  nobiiitas ,  3°  plebeius  status. 

S'il  est  question  de  choisir  des  commissaires  dans  chacune  des  six  Nations' 
pour  la;rédaction  des  cahiers  :  Conclusum  est  quod  unaquœque  pars  sex  darct 
viros  /  duos  ecclesiaslicos ,  duos  nobiles  ,  et  duos  tertii-status  ,  essentque 
numéro  35  j  et  hi  codices  nûmeratoS  examinarent  communesque  facerent  ; 
tuncque  nominati  recepti  et  juraii  sunt. 

Si  l'on  veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion  dans  une  discussion  impor- 
tante :  Ad  confusionem  vitandam ,  nobis  bqnum  videbatur  ut  ab  undquaquè 
parte  très  viri  probaii  singulorum  statuum  nominarentur  ac  deputarentur. 

■  Enfin  ,  on  a  supposé  qu'aux  Etats  de  Tours  on  avoit  opiné  par  tête  ,  et 
nous  voyons  cependant ,  par  la  relation  de  Masselin,  que  le  président  des 
Etats  ayant  voulu  proposer  cette  forme  d'opiner  ,  elle  fut  rejetée  ave  indi- 
gnation vVerumquoniam'partitioiUa  stx-parlita  non  œquahiliterfacta  vide- 
tur....  rectum  propter  apparet  per  baiLLivalus  ante  capita  harum  reruni  de- 
liberalionesferi ,  et  non  more  hactenàs  observato;  quod  ubi  dixit ,  continua 
bis  dictis  clamor  et  atiis  altollitiir  non  ferentibus  quidem  hanc  novitatem  , 
quod  captiosa.   Ce  qui  fit  abandonner  ce  projet. 

Ouant  aux  Etats -Généraux  qui  se  sont  tenus  depuis  ceux  de  Tours  en 
148*3  ,  personne  ne  conteste  que  toutes  les  délibérations  n'y  aient  été  prises 
par  ordre. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  attester  les  usages  anciens  et  les  dispositions 
formelles  établies  par  les délibéiations  solennelles  desEtàts-GénérauX;  nous 
avons  ramené  les  principes  qui  ont  déterminé  la  nécessité  du  concours  una- 
nime des  trois  ordres  pour  former  une  décision  nationale  ;  tel  était  l'objet  de 
notre  mission  ;  mais  nous  avons  évité  de  prononcer  sur  le  degré  d'autorité 
que  peuvent  avoir  les  Etats-Géuéraux  pour  déranger  celte  forme  ;  nous 
n'avons  point  demandé  si  les  députés  aux  Etats-Généraux  n'auraient  pas 
besoin  d'un  pouvoir  spécial  de  leurs  commettans,  pour  donner  un  consente- 
ment légitime  et  suffisant  à  une  innovation  aussi  importante  dans  son  objec 
et  dans  ses  conséquences.  Celle  question  si  délicate  demanderait  1  étude  la 
plus  approfondie  des  principes  constitutifs  de  tous  les  gouvernemens  ,  et; 
de  celui  de  la  France  eu  particulier.  Elle  était  étrangère  aux  questions  qui 
occupent  le  bureau  ;  mais  il  était  essentiel  de  déterminer  dans  quelle  forme 
se  manifesterait  le  premier  vœu  des  Etats-Généraux.  Cette  forme  était  pres- 
crite par  l'usage  et  par  des  décisions  positives.  Tel  a  été  l'objet  de  noire 
délibération. 

Envain  on  opposerait  l'exemple  de  quelques  Etats  provinciaux.  Les  Etals 
provinciaux  ne  concourent  point  aux  grands  objets  de  la  législation  et  de 
fadministration  générale;  ils  ne  prononcent  point  sur  les  principes  cons- 
titutifs de  chaque  ordre.  Chargés  de  la  répartition  des  impots  .  il  était  con- 
venable d'accorder  au  Tiers-Ettat  ,  une  force  susffiante  pour  prévenir  le 
danger  et  l'injustice  d'une  répartition  inégale. 

Enfin  ,  nous  avons  terminé  noire  délibération  par  renouvel  1er  le  vœu  que 
l'Assemblée  de  notables  avait  déjà  formé  en  1807 ,  pour  la  réception  établie 
de  toutes  les  charges  publiques  sur  tous  les  ordres  de  l'Elat.  Ce  v(x-u  que 
l'honneur  a  déclaré ,  que  la  justice  reclame  et  que  la  uécessilécommatidi' ,  sera 
gratifié  que  les  ordres  réunis  dans  l'assemblée  de  la  Nation.  Les  ordres  jri- 
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vilenies  n'ont  d'autre  privilège,  en  matière  de  contributions  ,  que  celui  de 
donner  un  consenteme'nt  libre  à  l'établissement  des  subsides.  Ce  privilège 
leiirélait  commun  avec  le  tiers-Etal  ;  le  tiers-EtalVavait  perdu  par  l'inter- 
luptinii  des  Assemblées  nationales,  et  par  la  substilution  de  la  formalité  de 
l'enregistremeut  aux  anciennes  formes  légales.  Le  souverain  va  rendre  à  la 
Nation  le  droit  qui  lui'appartenait,  et  les  prochains  Etats-Généraux  neferonl 
que  ce  que  les  anciens  Etats-Généraux  ont  toujours  fait,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  accordé  de  subsides  qui  n'aient  été  également  répartis  sur  l'es  trois 
ordres.  Les  ElaU  de  i355  ,   i356,  en  offrent  des  preuves  incontestables. 

Septième    qestion. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être  adressées  ? 

•  AVIS. 

■  Les  letres  de  convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux 
on  leur  IreutenanSj  etenvoj'ées  avec  la  lettre  du  roi  aux  gouverneurs  etlieu- 
tenans-géuéraux  des  provinces,  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  et  sé- 
néchaux ,   ou  leur  lieuteuans. 

Unanimement. 

HUITIEMEQITESTION. 

Dans  quelle  ferme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il  tonvoqué  et  cité  ? 

AVIS. 

Les  citations  des  électeurs  doiven  t  être Taites  à  la  requête  des  procureurs 
du  roi  des^  bailliages  et  sénéchaussés ,  dans  la  manière  accoutumée  ,  et  pour 
assurer  l'exécution  des  formes  ,  sa  majesté  sera  suppliée  de  leur  envoyer  les 
protocoles  ci^devant  usités. 

Unanimement. 

Motifs. 

Si  la  convocation  de  la  Nation  est  un  des  actes  les  plus  éminens  de  la 
prérogative  royale,  l'avantage  de  représenter  ou  d'être  jreprésenté  dans 
l'Assemblée  de  la  Nation  ,  est  uu  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  ;  c'est 
ce  double  intérêt  qui  a  déterminé  nos  souverains  .  depuis  une  époque  déjà 
très-ancienne,  à  confier  aux  baillis  ou  sétipciiaiix  l'exécution  de  leurs  ordres, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  des  Etats-Généraux  ,  afin  que 
tous  les  actes  qui  doivent  accompagner  une  opération  si  solennelle,  fussent 
remplis  avec  toute  la  ré^gularité  des  formes  judiciaires  ,  et  que  les  intentions 
du  souverain  fussent  manifestés  et  connues  de  tous  les  citoyens.       ^ 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  présis  des  actes  qni  doivent  suivre  l'ordre 
de  convocation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ,  ou  leurs  lieutenans  ,  ont  reçu  les 
ordre  du  roi ,  \°.  ils  rendent,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  une 
ordonnance  pour  la  publication  â  leur  audience  des  lettres  du  roi  ,  et  l'en- 
registrement es  registres  de  leurs  bailliages. 

5,".  La  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public,  impression  afiBches  dans 
les  carrefours  et  lieux  accoutumés ,  des  lettres  du  roi  et  de  leurs  sentences 
et  ordonnances. 

3",  L'envoi  par  capie  aux  sièges  particuliers,  comtés ,  baronnies  et  châ- 
tolleries  de  leur  ressort 

4".  Ilsenjoingnentaux  trois  ardres  de  leur  ressort,  ecclésiastiques  i  nobles 
et  gens  du  tiers  état ,  savoir ,  aux  deux  premiers  de  se  rendre  ,  et  an  troi- 
sième d'envoyer  des  députés  aux  bailliages  ,  pour  l'Assemblée  qui  doit  se 
tenir  au  jour  marqué. 

5°.  Ils  enjoignent  également  aux  habitans  de  chaque  paroisse  de  la  ville , 
même  siège  du  bailliage  ,  de  s'assembler  pour  nommer  des  députés  ,  dresser 
leurs  (ahTers  de  remontrances  ,  et  les  envoyet-  à  l'Assemblée  générale  du 
bailliage. 

6°.  Ils  recommandent  aux  députés  des  paroisses  ,  tant  delà  ville  princi- 
pale que  des  environs,  de  venir  à  l'Assemblée  générale,  munis  de  pouvoirr 
sufïisans  pour  présenter  leurs  Cahiers,  et  pour  concourir  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats-Généraux. 

7".  Ils  indiqueront  le  jour  et  le  lieu  oii  doit  se  tenir  l'Asseinblée  du 
bailliage. 

8°.  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  donner  défaut,  sous  les' 
peines  conformes  à  la  loi  ,  contre  ceux  qui  ne  comparaîtront ,  sans  une  ex-, 
cuse  valable. 

9*^.  Ils  expédient  des  commisions  à  leurshuissiers  et  sergens  ,  pour  qu'ils^ 
aient  à  faire  toutes  les  diligeances  nécessaires  pour  procurer  la  prom pte  exé- 
cution des  ordres  du  roi  et  des  ordonnannces  desdits  baillis  ou  se-; 
néchaux.  i 

Les  baillis  ,  sénéchaux  ou  leur  lieutenant ,  en  adressant  les  lettres  du  roi 
et  leur  ordonnaces  aux  juges  du  second  ordre  de  leurs  ressort  ,  les  ac- 
compagnent de  lettres  missives 

Il  y  a  deux  sortes  de  juges  du  second  ordre  ,  les  uns  ayant  un  ressort 
composé,  et  les  autres  un  ressort  simple. 

Le  ressort  composé  supposent  des  justices  inférieures  qui  en  relèvent. 
Le  ressort  simple  est  celui  dont  aucune  autre  justice  ne  relèvent. 

Aussitôt  que  les  juges  du  second  ordres  ont  reçu  les  lettres  du  roi  et  les 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux ,  ils  en  donnent  communication  aux 
procureurs  du  roi ,  pour  qu'ils  aient  à  prendra  les  conclusions  d'usage  en 
pareil  cas. 

Ils  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoiredu  ministère  public  ,  une  ordonnance 
à  peu  près  semblable  à  celle  des  baillis  et  sénéchaux  ,  pour  la  lecturç  et 
publication  à  l'audience  .  l'emegistrement  au  greffe,  la  publication  à  son  de 


trompe,  envoi  de  copies  aux  fabricîéns  des  différentes  paroisses  ,  pour  que 
les  ordonnances  soient  publiées  par  les  curés  et  vicaires ,  aux  prônes  des  messes 
paroissiales,  et  en  retirer  certificat;  injonction  aux  maire  et  échevins  des 
villes  pour  assembler  les  corps  et  les  communautés  des  marchands  et  arti- 
sans: envoi  aux  juges  inférieurs  du  troisième  ordre,  et  commission  pour 
assigner  les  ecclésiastiques  et  nobles  pour  comparaître  aux  Lieu  et  jour  indi- 
qués, à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Enfin  ,  les  juges  du  troisième  ordre ,  c'est-à-dire ,  ceux  des  châtellènies  , 
baronnies  et  autres  seigneuries  qui  relèvent  iramédiatemeiit  des  juges  royaux 
du  second  ordre,  etmédiatement  des  baillis  et  sénéchaux. 

Ces  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  également  la  lecture,  la  publi- 
cation et  l'enregistrement  en  leur  justice,  des  lettres,  ordonnances  et  com- 
missions ;  l'envoi  aux  fabriciens  et  curés  des  paroisses  ,  tant  du  lieu  que  du 
district ,  à  l'effet  de  publication  aux  prônes  ;  enfin  ,  l'injonction  aux  hçibi- 
tans  de  ces  paroisses  de  s'assembler  et  de  se  conformer  aux  intentions  de  sa 
majesté ,  et  aux  mandemens  des  baillis. 

C'est  ainsi  que  la  voix  du  souverain  vient  frapper  l'oreille  de  tous  les 
cifoyens,  à  quelque  rang,  à  quelque  distance  du  trône  qu'ils  se  trouvent 
placés,  en  parcourant  tous  les  degrés  que  la  loi  établis  dans  l'ordre  des  ju- 
ridictions. 

Mais  un  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  ans  ayant  dii  nécessairement 
faire  perdre  la  trace  des  anciennes  formes  ,  il  paraît  indispensable  de  préve- 
nir les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  l'incertitude  ,  de  l'impéritie 
ou  de  la  diversité  arbitraire  qui  s'introduiraient  dalis  l'èxêtutioii  dés  ordres 
du  roi.  ' 

C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  bureau  à  supplier  Sa  majesté 
de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  le  recueil  des  formules 
propres  à  les  guider  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

Neuvième    questi  on. 

Les  bénèficiers  dans  l'ordre  du  clergé  ,  et  les  possesseurs  de  fîëfs  dans 
l'ordre  de  la  noblesse ,  seront-ils  assignés  ?  seront-ils  les  seuls  assignés,  et  oîi 
seront-ils  assignés  ?  ,     ,, 

AVIS. 

Tous  bénèficiers  et  tous  seigneurs  de  fiefs  seront  assignés,  les  uns  à  lenrà 
bénéfices ,  les  autres  au  manoir  principal  de  leurs  fiefs. 

Les  bénèficiers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs,  comparaîtront  à  l'Assem- 
blée générale  du  bailliage. 

Les  non  nobles ,  possesseurs  de  Cefs ,  voteront  dans  les  assemblées  de 
paroisses. 

Les  ecclésiastiques  non  bénèficiers  et  les  nobles  non  possesseurs  de  fiefs, 
ne  seront  pas  assignés  à  domicile,  mais  seront  compris  dans  les  citations  gé- 
nérales par  proclamation,  publication  et  affiches  ,  pour  assister  à  l'assemblée 
générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée. 


aa  voix  contre  a. 


M  o  T  I  r  s. 


Comme  dans  la  série  des  questions  qui  suivent ,  il  n'en  iest  aucune  qui 
établisse  positivement  si  la  possession  d'un  bénéfice  ou  la  propriété  d'un  fief 
est  nécessaire  pour  siéger  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  on  croit 
devoir  amener  à  cet  article  les  observations  qui  en  dépendent. 

Cette  question  est  l'une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  viveinentagitéesdâns 
le  bureau. 

Quelques  notables  pensaient  que  la  possession  d'un  fierdevâientêtre  réunie 
à  la  qualité  de  noble  pour  pouvoir  siéger  dsins  l'ordre  de  la  noblesse,  et 
qu'il  était  nécessaire  d'être  titulaire  d'un  bénéfice  pour  voter  dàus  l'ordre 
du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion  ,  1°.  sur  ce  que  la  constitution  française  n'avait 
jamais  connu  un  ordre  de  non  nobles,  mais  un  ordre  du  tiers-Etat;  que  ce 
tiers-Etat  était  la  commune  qui  renfermait  la  généralité  des  citoyens;  que 
dans  celte  commune  étaient  compris  tous  les  citoyens  quelconques  par  leur 
seule  qualité  de  citoyens;  que  par  une  disposition  particulière  au  gouver- 
nement français  et  à  quelques  autres  nations,  disposition  qui  dérivait  de 
la  nature  du  gouvernement  féodal ,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  pos- 
sesseurs de  fiefs;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre  les  mains  des  ecclésiastiques 
et  des  laïcs  de  la  cour  du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  distinction  de 
l'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse;  que  les  membres  de  l'ordre  du  clergé 
avaient  été  placés  au  premier  rang,  non  à  cause  de  la  nature  de  leurs  pos- 
sessions ,  mais  par  le  sentiment  de  respect  attaché  à  leur  caractère  de  mi- 
nistre de  la  religion  ;  et  que  la  commune  devait  ensuite  comprendre  toute 
la  généralité  de  citoyens  quelconques  qui  ne  possédaient  ni  bènéSces  ,  ni 
fiefs,  sans  distinction  de  rang,  de  naissance  et  de  profession,  ainsi  qu'en 
Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles  que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïcs , 
parce  qu'ils  sont  censés  représenter  les  possesseurs  de  grands  fiefs. 

Que  ces  principes  étaient  conformes  à  la  nature  du  gouvernement  féodal 
qui  formait  en  France  le  droit  public  et  national  pour  les  propriétés;  que 
le  gouvernement  civil  en  Angleterre  était  fondé  sur  les  riiêmes  principes, 
parce  qu'elle  les  avait  empruntés  de  la  France  ,  et  qu'elle  les  avait  conser- 
vés dans  toute  leur  pureté,  à  cause  des  assemblées  périodiques  qui  pré- 
viennent toujours  l'altération  dès  principes  dii  gouvernement. 

2°.  Les  partisans  de  cette  opinion  se  fondaient  sur  l'autorité  de  nos  états 
provinciaux,  qui  exige  encore  la  possession  d'un  fief  réunie  à  la  qualité 
de  noble,  pour  être  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  que  ces  Etats  pro- 
vinciaux nous  retraçaient  la  forme  et  les  principes  de  notre  ancien  gouver- 
nement; que  l'exemple  des  États  de  Bretagne,  bien  loin  de  combattre 
ce  système,  en  offrait  là  preuve,  puisqu'on  y  exigeait  pour  preuve  de 
noblesse,  trois  partages  nobles  sur  des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans 
le  principe  une  possession  féodale. 

3".  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  les  formes  qui  s'observent  encore  darts 


tons  les  actes  qui  acrompagnent  ou  cjui  suivent  la  ronvoration  des  EtRts- 
Géiiéraux  ,  puisque  ces  actes  ne  s'exercent  qiie'en  vertn  du  pouvoir  jutli- 
clairp  qui  émane  de  la  puissance  féodale  ;  qu'ils  viennent  parcourir  tous  les 
dilTérens  degrés  de  la  juridiction  royale  ou  seigneuriale  ,  juqii'aux  deruieres 
limites  de  l'empire  féodal  ,  et  qu'ils  s'évanouissent  pour  ainsi  dire  aussitôt 
qu'ils  cessent  d'appercevoir  l'image  de  la  puiissaiice  féodale. 

4".  Ils  s'étayaient  de  l'autorité  de  l'usage,  de  l'opinioii  des  auteurs  qui 
ont  le  plus  récemment  écrit  sur  cette  matière  ,  de  l'exemple  de  la  prévôté 
de  Paris  et  de  quelques  autres  provinces. 

5°.  Ils  disaient  enfin  que  tous  les  avantages  et  prérogatives  accordés  aux 
annoblisjétaient  des  opérations  fiscales  et  non  des  privilèges  c.ousUtutionnels  . 
que  la  nature  et  les  principes  du  gouvernement  ne  pouvaient  pas  change]- 
par  un  brevet  ,  par  une  concession,  par  une  grâce  particulière  du 
prince. 

A  ces  raisons  ils  ajoutaient  des  considérations  puisfantes  qui  pouvaient 
influer  sur  la  délibération  du  bureau  ;  qu'il  serait  impolitique  dans  les  cir- 
constances au  l'on  s'occupait  à  réunir  les  trois  ordres  par  les  liens  des  mêmes 
intérêts  et  des  mêmes  sentimens  ,  en  supprimant  toutes  les  distinctions  pé- 
cuniaires ,  d'aller  former  autour  du  tiers-état  une  bariere  qui  n'avait  jamai 
existé  dans  notre  gouvernement  ;  qu'en  le  réduisant  à  la  seule  classe  des 
roturiers,  c'était  établir  entre  cet  ordre  et  les  deux  autres  ,  non  une  dis- 
tinction assez  naturelle  dans  un  gouvernement  monarchique,  composé  de 
rangs  intermédiaires  ,  mais  un  mur  de  séparation  élevé  par  l'orgueil  etl'in- 
justice  ;  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  marquer  les  membres  du  tiers-état 
d'un  signe  d'hnrailiation  qui  entretiendrait  une  haine,  une  jalousie  et  une 
division  éternelle. 

Mais  les  partisans  de  l'opinion  qui  a  prévalu  à  la  pluralité  de  22  voix 
contres. ,  ont  opposé  à  ces  motifs  les  raisons  suivantes  : 

1''.  Les  ecclésiastiques  non  feénéEciers  ,  les  nobles  non  seigneurs  de 
fiefs  ,  jouissent  incontestablement  de  tous  les  droits  des  autres  nobles,  et 
sur  tout  autre  point  ils  f.nt  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Il  faudrait 
donc  j  pour  les  en  exclure  ,  relativement  aux  assemblées  d'élection  ,  des 
titres  présis.  Toute  sexceptionà  besoin  de  preuves  ;  on  n'en  donne  point 
contre  eux. 

2°.  Les  lettres  de  convocations  qui  font  les  lois  de  celte  matière ,  ne  dis- 
tinguent point  entre  les  bénéficier  et  les  autres  ecclésiastiques  ,  entre  les 
nobles  et  les  possesseurs  de  fiefs  ;  au  contraire ,  elles  opposent  au  tiers-état 
les  ecclésiastiques  elles  nobles. 

3°.  Les  assignations  donnés  parles  baillis  et  dont  on  se  fait  un  grand 
argument  pour  le  système  contraire  ,  ne  prouvent  rien  ;  d'abord,  parce 
qirindépendamment  des  assignations  personnelles  ,  il  y  a  une  autre  forme 
de  citations  gnérales  par  proclamations  ,  publications  et  affiches,  et  ensuite  , 
parce  qu'il  n'est  pas  vraie  que  cesassiguations  n'aient  été  données  qu'aux 
bénéficiers  et  aux  possesseurs  de  fiefs. 

On  n'a  cité  sur  toute  la  France  que  trois  exemples  de  semblables  assigna- 
tions ;  mais  outre  qu'il  faudrait  un  usage  universel  pour  dépouiller  des 
esclésiastiques  et  des  nobles  du  droit  de  siège  dans  Ipur  ordres  ,  ces  trois 
faits  n'ont  aucun  poids 

A  Troyes  ,  on  assigne  les  ecclésiastiques  à  leurs  bénéfices  ;  mais  tous  et 
«ha'Gtin  gentilshommes  à  leurs  maisons  ségneuriales  ou  autres. 

A  Auxerre  ,  ce  sont  les  nobles  que  l'on  assigne  à  leur  maison  seigneu- 
riales ou  en  la  personne  de  leurs  procureurs  fiscaux;  mais  tous  les  ecclésias- 
tiques ,  par  le  ministère  des  grands-vicaires  :  ainsi  ces  deux  faits  isolés  ne 
prouvent  qu'une  variélé  dans  les  usages  ,  soit  relativement  aux  lieux,  soit 
relativement  aux  ordres. 

L'fexemple  de  la  prévôté  de  Paris  ,  est  plus  positivement  établis  ;  mais 
la  multitude  de  la  noblesse  qui  y  demeure ,  place  cette  capitale  dans  un  cas 
d'exception. 

D'ailleurs ,  dans  l'assemblée  du  tiers-état  à  Paris  ,  on  ne  voit  pas  d'ecclé- 
siastiques non  bénéficiers,  ni  de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A  ces  trois  exemples ,  on  suppose  tous  les  autres  connus.  Les  assignations 
y  sont  portées  à  tous  les  ecclésiastiques  et  nobles  à  toutes  personnes  ecclé- 
siastiques, nobles  et  gentilshommes.  Ainsi  l'universalité,  qui  seule  pourrait 
établir  l'exception  ,  lui  est  contraire. 

4°.  Dans  le  tems  du  régime  féodale,  le  droit  d'assister  aux  Etats-Géné- 
raux était  personnel  ;  mais  d'abord  ,  alors  même  ce  n'étaient  pas  les  béné- 
ïFciers  et  les  possesseurs  de  fiefs  qui  y  assistaient ,  c'étaient  les  prélats  et 
hauts-barons  ;  ensuite  ,  il  n'y  avait  de  tiers-état  que  les  députés  des  bonnes 
villes. 

IL  était  tout  simple  que  ces  villes  députassent  selon  la  forme  dans  laquelle 
elles  étaient  composées  ,  c'est-à-dire,  clergé,  noblesse  et  tiersTétat.  Il  se- 
rait difficile  de  montrer  que  parmi  ces  députés  des  ioB<jesiv»'We*,;iln'y,9vait 
ni  bénéficiers;,  ni  propriétaires  de  fiefs. 

Enfin ,  depuis  que  le  «istême  féodal  est  tombé ,  que  les  Etats  ont  été  for- 
més par  représentation  ,  et  non  par  droit  personnel  ,  que  tous  le  nobles 
ont  participé  aux  privilèges,  de  la  noblesse  ,  que  les  roturiers  ont  été  admis 
à  la  possession  des  fiefs ,  il  a  été  impossibles  que  les  ecclésiastiques  non  bé- 
néficiers et  les  nobles  non  seigneurs,  ne  fissent  pas  partie  des  ordres  auxquels 
leur  profession  ou  leur  naissance  les  atache;  aussi  ,  depuis  ce  tems  ,  n'en 
voit-ton  aucun  dans  les  assemblées  du  tiers-état. 

5°.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve  rien  ,  puisqu'il  n'y  a  de  privi- 
lège que  pour  les  lords. 

6°.  Celui  de  nos  Etats-provinciaux  ne  prouve  pas  d'avantage  ,  parce  que 
leurs  usages  varient  absolument.  Il  y  en  a  où  les  possesseurs  de  fiefs  n'ont 
pas  séance,  mais  seulement  les  seigneurs  à  clocher;  il  y  en  a  d'autres  ou 
tout  noble  a  le  droit  de  siéger. 

7°.  La  partie  du  système  qui  relègue  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  , 
et  les  nobles  non  seigneurs  ,  parmi  le  tiers-état ,  n'est  appuyé  sur  aucune' 
preuve  ni  même  sur  aucune  probabilités 
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Cette  partip  est  cependant  e.^î-pntielle  au  système;  car  il  faut  bien  que 
ces  ecclésiastiques  et  ces  nobles  siègent  dans  quelque  ordre. 

8°.  Aux  considérations  de  l'inconvénient,  on  en  oppose  de  bien  plus 
fortes.  Faire  descendie  l'ecclésiastique  et  le  noble  dans  l'ordre  du  tiers, 
c'est  le  dégrader  ;  placer,  des  privilégiés  dans  l'ordre  des  non  privilégiés' 
c'est  faire  tort  àcet  ordre,  et  l'affiiiblir.  Loin  que  le  tiers-Etal  désire  î'in-^ 
troduction  des  ecclésiastiques  non  bénéficiers  ,  ou  des  nobles  non  seigneurs, 
il  la  redoute,  au  contraire,  et  avec  raison,  comme  nuisible  à  ses  in-^ 
téiêts. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  les  membres  du  bureau,  au  nombre  de 
vingt-deux  contre  deux,  à  prononcer  que  la  prof(\ssiond'un  Gef  ou  le  titue 
d'un  bénéfice,  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  voter  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, ou  dans  celui  du  cJergé. 

VlKGT-NEUVIEME      QUESTION. 

Lesmembres  du  tiers-Etat  pourront-ils  élire  pour  leurs  députés  des  mem- 
bres d  un  autre  ordre,  jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordie  ne  par- 
ticipe pas  ?  i  o  -L  f 

AVIS. 

Les  députés  aux  Etats-Généraux  seront  choisis  chacun-dans  leur  ordre. 

Le  tiers-Etat  n'aura  la  faculté  de  choisir  des  personnes  d'un  autre  ordre 
qu  autant  q^  elles  lui  seront  attachées,  lors  de  l'élection,  par  leur  litre  ou 
qualité  d  officiers  municipaux. 

Unanimement. 

Motifs. 

Ou  la  liberté  de  choisir  des  représentans  dans  un  autre  ordre  ,  devait  être 
commune  aux  trois  ordres,  où  la  liberté  du  choix  devait  être  concentrée 
dans  chaque  ordre  :  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait  légitimer  une  ex- 
ception contre  le  tiers-Etat. 

En  supposant  même  que  la  liberté  de  choisir  des  représentans  dans  tous 
es  ordres,  eiH  été  commune  à  tous  les  ordres,  il  est  évident  que  cette 
liberté  eût  été  illusoire  ;  il  est  vraisemblable  que  les  deux  premiers  ordres 
n  auraient  pas  emprunté  des  représentans  au  troisième. 

Il  est  également  vraisemblable  que  celte  liberté  n'aurait  serviequ'à  donner 
au  tiers-Etat  des  repré-sentans  étrangers,  au  lieu  de  ses  représentans  naturels. 
On  sent  toute  l'impression  que  la  naissance,  les  charges,  la  craùite,  l'es- 
pérance, le  nom  d'un  homme  puissant  et  accrédité,  en  un  mot,  le  poids 
imposant  des  considérations  ,  aindit  produit  sur  une  asseniblée  decampagiie, 
de  ville  ,  de  bailliage.  Ainsi  le  tiers-Etat  représenté  par  des  députés  qui"au- 
raient  eu  un  intérêt  personnel  absolument  difierent ,  et  souvent  entièrement 
contraire  à  celui  de  l'ordre  qu'ils  auraient  représenté. 

1,  Le  tiers-Etat  doit  jouir  de  tous  ses  droits  et  de  toute  sa  force.  Ce  serait 
1  affaiblir  que  de  lui  offrir  la  facilité  funeste  de  choisir  ses  représentans  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l'on  a  séparé  la  Nation  entre  des  privi- 
légiés et  des  non-privilégiés ,  il  faut  que  cette  distinction  se  retrouve  dans 
la  représentation  de  la:  Nation,  au  moins  jusqu'au  moment  où  il  n'existera 
plus  de  privilèges  pécuniaires,  rbais  uniquement  des  prérogatives  d'honneur 
de  rang  et  de  distinction.  ' 

Cependant  des  représentans  du  tiers-Etat  pourront  être  choisis  parmi  les 
officiers  municipaux ,  parce  cfue  leur  titre  les  rend  membres  essentiels  du 
tiers-Etat,  et  parce  qu'ils  doivent  souvent  ce  titre  à  la  confiance  du  tiers- 
Etat. 

TreMTIEME      QnESTIOH. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  pourront-ils  élire  pour  leurs 
représentans  des  personnes  absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être  ad- 
mises dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 

Les  personnes  absentes  ayant  les  qualités  requises,  pourront  être  élues. 
Unanimement. 

Motifs. 

La  question ,  telle  qu'elle  est  présentée  ,  offre  deux  objets  de  décision  é^a- 
lement  intéressans. 

Les  personnes  absentes  de  l'assemblée  d'élection,  pourront-ellesêtre élues 
par  les  électeurs  du  même  ordre  ? 

Les  électeurs  pourront-ils  députer  les  membres  d'un  ordre  différent  ? 

Quant  au  premier  point ,  le  bureau  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  interdire 
aux  électeurs  la  liberté  de  donner  leurs  suffrages  aune  personne  absente;  il 
semble  même  qu'un  pareil  choix  honore  encore  plus  et  les  électeurs  .  et  les 
représentans.  Il  prouve  au  plus  haut, degré  la  liberté  des  élections,  la  con- 
fiance des  électeurs,  et  le  mérite  de  celui  qui  sera  élu  malgré  son  absence- 
il  écarte  le  soupçon  de  l'intrigue ,  l'influence  des  considérations  personnelles, 
l'inconvénient  que  l'on  paraît  redouter  de  la  forme  de  donner  les  suffrages 
à  haute  voix.  Il  est  vraisemblable  que  tout  député  qui  sera  choisi  par  une 
assemblée  à  laquelle  il  n'aura  point  assisté,  aura  été  appelé  à  cette  mission 
honorable  par  l'estime ,  l'opinion  et  la  confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  exposé  notre  opinion  sur  la 
quçstion  précédente.  Nous  n'aurions  point  hésité  à  accorder  à  tous  les  ordres 
indistinctement  la  liberté  de  choisir  leurs  représentans  dans  un  ordre  diffè- 
rent, si  nous  n'avions  pas  considéré  que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu'elle 
tournerait  au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement,  parce  qu'il  élaic 
vraisemblable  que  les  deux  preniiers  ordres  choisiraient  toujours  leurs  repré- 
sentans dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-Etat  serait  au  contraire  exposé 
au  danger  d'être  représenté  par  des  membres  d'un  ordre  différent;  qu'il 
était  convenable,surtoutdanslescirconstancesactuelle3,dene  pointaffaiblir 
le  tiers-Etat ,  en  le  privant  de  ses  défenseurs  naturels  ;  que  d'ailleurs  il  avait 
déjà  manifesté  son.  vœu  sur  cet  objet  par  plusieurs  délibérations  publiques  , 
et  que  ce  vœu  devait  être  rempli  ,  puisqu'ilétait  conforme  au  principe  de  la 
justice  et  de  l'égalité  qui  doitbalancer  les  trois  ordres. 

Dans  l'impossibilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une  liberté  qui  n'eût  été 
favorable  qu'aux  deux  premiers,  et  qui  auraitété  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  bien  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dan?  les  membres  de  cha  j  e 


orore. 


anne  député  ne  srra  p.int  ccr.rbMU,  par  l'rpposîrion  de  son  Intérêt  I  II  parBÏt  que  cet  abns  a  exxîté  des  réclnmatl.n.  dès  1614  ;  on  n'y  reme- 
a-or  l-niérpt  "^^réilil  rie  l'ordre  dont  il  sera  le  représentant;  et  d,a  p.s  alors-,  mais  le  corps  mun;cipal  de  Par.s  est  au)ourd  hm  trop  éclairé 
""  ,,g  |-(,,,  a  reprochés    pour  ne  pas  proposer  lui-même  une  lorme  pins  équitable  et  plus  analogue 

aux  principes  établis  par  le  bureau  sur  les  élecious. 


.^-,  •   ...,  .o^ition  remédie  à  un  des  grands  inronvéniens  q 

anx  pi é:jk;en3' Etats-Généraux,  où  le  tiers-Etat  élait  représenté  eu  graude 

partie  par  des  dépiUés  qui  appartenaient  à  l'ordie  de  la  noblesse. 

Tremte-cnieme     question. 

Quelles  seront  les  villes  qui  députeront  directement  aux  Etals-Généraux  ? 

A  V  I  S. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  Etats-Généraux. 

Les  autres  villes  du  royaume  qui  justifieront  qu'elles  ont  député  directe- 
ment aux  trois  dernières  assemblée:,  d  Etats-Généraux,  coiUinuerontde  jouir 
du  même  dioit. 


Unanimement. 


Motifs. 


La  suite  des  procès-verbaux  des  précédens  Etats-Généraux,  noua  annonce 
que  la  ville  de  Paris  a  joui  incontestablement  du  privilège  de  députer  im- 
médiatement aux  Etals-Généraux. 

Il  parait  que  les  antres  grandes  villes  du  roj'aume,  si  l'on  n'en  excepte 
an'un  très-petit  nombre  ,  ont  député  coucuremment  avec  les  autres  villes  , 
bourgs  et  villages  de  leur  bailliage. 

Accorder  à  toutes  les  -tilles  présumées  grandes  villes ,  le  droit  de  députa- 
tion  immédiate ,  eiM  été  une  innovation  arbitraire  ,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eiM  été  arbitraire,  puisque  l'on  ne  peut  pas  assigner  la 
ligne  à  laquelle  doit  s'arrêter  la  dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eiM  été  trop  restreinte ,  on  eût  étéinjuste  envers  plusieurs;  si  elle 
avait  été  tropétend-je  ,  ou  serait  retombé  dans  l'inconvénient  quelebureau 
à  voulu  éviter,  celui  de  multiplier  excessivement  le  nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse-  On  aurait  concentré  tonte  la  représenta- 
tion du  tiers-Etat  dans  les  villes  dont  les  iutéiétssonl  si  souvent  bien  difFé- 
rens  et  quelquefois  contraires  à  rintérél  des  campagnes.  Les  grandes  villes 
auraient  eu  des  députés  particuliers;  on  n'aurait  pas  pu  les  dépouiller  du 
droit  et  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  concurremment  avec  les 
bailiiaaesi  elle^  auraient  conservé  encore  une  grande  influence' dans  les 
assemblées  délections,  et  la  i-eprésenlation  du  tiers-Etat,  c'est-à-dire  du 
Peuple,  n'aurait  été  que  la  représentation  de  la  municipalité  des  villes. 

Nous  avons  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de  la  possession  de  députer 
directement  aux  Etats-Généraux.  Nous  n'avons  pas  prétendu  c^u'il  n'y  eût 
quelques  autres  villesqui  ne  fussent  autorisées  à  réclamer  le  même  privilège 
fondé  sur  une  possession  constante  ;  mais  c'est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve , 
et  au  conseil  du  roi  à  prononcer  sUr  leurs  litres. 

Nous  finirons  par  une  observation  sur  Marseille  et  Arles ,  dont  les  noms  se 
retrouvent  au  nombre  de  celles  qui  ont  joui  d'une  députation  immédiate.  Il 
est  essentiel  d'observer  qu'elles  n'ont  point  député  comme  villes,  mais  comme 
pavs  distincts  et  séparés,  comme  administrations  particulières  et  indépen- 
dantes des  états  de  Provence. 

Trente-deuxième    qtjestiom. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder  à  la  convocation  et 
à  la  tenue  des  assemblées  destinées  aux  différentes  élections  ? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'assemblée  d'élection  de 
leur  bailliage  ? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être  électeur  ou  éligible  , 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang  ? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  Etats-Généraux  dans  sa  forme 
ordinaire. 


TENTE-QATRIEME      QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  admises  à  dé^Juter  directe- 
ment anx  Etats-Généraux,  le  ou  tes  députés  seront-il  élus  parmi  les  né- 
gocians  seuls  ,  et  eu  quelle  forme  ? 


Le  bureau  ne  pense  pas  qu'on  doive  accorder  aux  villes  de  commerce  le 
privilège  spécial  de  députer  immédiatement  aux  Etats-Généraux. 
16  voix  contre  8. 

Motifs 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  commerce  du  royaume  ne  soit 
prodigieusement  augmenté  ,  et  ne  soit  pour  ainsi  dire  ,  créé  depuis  1614 
et  celte  considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bureau  à  atlribuer 
le  droit  de  députation  immétliate  au  commerce  des  villes  de  Lyon  ,  Rouen , 
Bordeaux  et  Nantes  :  Marseille  y  avait  été  également  compris  ;  mais  les 
administrateurs  du  commerce  de  Marseille  avaient  eux-mêmes  prévu  le 
ministère  qu'ils  11e  sollicitaient  aucune  exception  ,  et  qu'ils  préféraient  d'être 
compris  dans  la  députation  générale  de  la  ville  et  pays  de  Marseilles. 

Quelque  favorables  que  parussent  ces  motifs  qui  sollicitaient  une  distinc- 
tion pour  le  commerce  et  pour  les  quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer 
le  bureau  a  été  arrêté  par  des. considérations  importantes.  g 

l"'.  Ileûlété  également  dangereux  de  trop  étendre  ou  trop  restreindre  le 
nombre  de  ces  \iiles  de  commerce,  et  l'on  peut  appliquer  à  leur  é"ard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  rejeter  les  demandes  en  fa- 
veur des  grandes  villes. 

î°,  Les  commerçans  forme  une  corporation  ,  et  plusieurs  autres  profes- 
sions forment  aussi  des  corporations.  Pourquoi  admettre  l'une  et  rejeter  les 
autres. 

3°.  On  aurait  peut-être  tenté  d'ériger  cette  corporation  ou  ordre  ea 
corps  essentiel  ;  car  qui  peut  dire  le  terme  où  l'on  s'arrêtera,  lorsqu'on 
abandonne  le  principe  ? 

4°.  Le  bureBU  a  déjà  exprimé  son  vœu  pour  que  le  roi  autorisât  chaque 
bailliage  à  envoyer  deux  députés  de  chaque  ordre;  et  l'un  des  motifs  qui 
a  déterminé  le  bureau  à  solliciter  cette  disposition,  a  été  qu'elle  offrirait 
la  facilité  de  choisir  les  députés  dans  les  diffiérentës  classes  de  cliaque  ordre. 

Ainsi  le  choix  des  bailliages  peut  se' fixer  sur  les  commerçans  dans  les 
villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splendeur  et  leur  opulence. 

5°.  Les  Etats-Généraux  peuvents'éclairer  sur  les  grands  intérêts  du  com- 
merce ,  par  les  députés  même  des  bailliages  qui  auront  été  pris  dans  la  classe 
des  commerçans  ,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur  être  adressés  par 
les  députations  que  lés  chambres  de  commerce  pourront  envoyer  aux  £-. 
tats-Généraux.  ,  , 

6".  Enfin,  l'Angleterre  dont  toute  la  grandeur  et  la  puissance  sont  fon- 
dées sur  le  commerce,  l'Angleterre  ,  si  attentive  à  étendre  les  progrès  du 
commerce  et  à.  lui  accorder  toute  la  faveur  qu'il  mérite,  n'a  pas  cru  de- 
voir donner  aux  membres  de  celle  corporatiou  une  représentation  nationale  • 
Ce  sont  les  villes,  bourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce  ne 
sont  point  les  corps  et  les  professions. 

Cinquantième    QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elle  à  haute  voix,  ou  au  scrutin  ? 
Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes  d'assemblées  ? 
AVIS. 

Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être  recueillis  par  tête  et 
à  haute  voix,  et  non  par  acclamation  ni  par  scrntin. 


"Unanimement. 


Motif  s. 


Unanimement. 


MOTIFS. 


Nous  avons  proposé  de  conserver  à  la  ville  de  Paris  le  privilège  de  dépu- 
ter directement  aux  Etats-Généraux,  parce  que  nous  avons  respecté  le  juste 
droit  qu'elle  réclame  en  vertu  d'une  possession  constaute  et  immémoriale. 

Les  mêmes  monumens  qui  nous  attestent  sa  possession ,  renferme  le  détail 
des  formes  qu'elle  a  suivies  pour  exercer  sou  droit.  Parmi  ces  formes, 
celles  qui  concerne  la  convocation  des  corps,  communautés,  jurandes  et 
corporations,  paraissent  exactes  et  régulières  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  qui  sont  relatives  à  la  convocation  des  habitans  bourgeois  de 
Paris.  Il  est  évident  que  les  simples  habitans  des  campagnes  sont  repré- 
sentés dans  une  forme  plus  régulière  et  plus  exacte  que  les  bourgeois  de 
Paris. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de  l'ancien  usage  sollicitent 
un  changement.  Toutes  les  communautés  ,  corps,  jurandes  et  corporations 
sont  appelées;  elles  envoyent  leurs  députés,  et  ces  députés  sont  nommés 
par  un  choix  libre;  mais  les  habitans  connus  sous  le  nom  de  bourgeois, 
qui  ne  tiennent  à  aucune  cuiporation  ,  sont  convoqués  par  les  quar- 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  nue  les  quartiniers  étaient  autrefois  nommés  par  le 
corps  municipal,  et  alors,  en  choisissant  eux-mêmes  un  certain  nombre 
d'habitans,  ce  choix  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal  ;  mais  tout  est 
actuellement  changé.  Ces  charges  de  quartiniers  sont  érigées  en  ofiBces  de 
finances;  elles  n'appartiennent  pins  an  corps  municipal  ,etil  est  impossible 
de  laisser  subsister  un  abus  dont  il  résulterait  que  la  plus  nombreuse  partie 
des  citoyens  de  Paris  terait  appelée  par  un  pouvoir  devenu  pour  ainsi  dire 
étranger  à  la  municipalité,  et  ne  devrait  pas  leur  nomination  aux  suffrages 
de  leurs  concitoj'çns. 


Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favorables  à  la  liberté. 

Les  élesctions  à  haute  voix  ne  sont  pas  contraires  à  la  liberté  ,  sont  plus 
conformes  aux  senlimensM'honneur,  de  franchise  et  de  loyauté  qui  carao- 
térisent  un  gouvernement  dont  l'honneur  est  le  principe. 

On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumultueuses ,  où  l'accla- 
mation devient  un  attenta  contre  la  liberté;  où  elle  n'est  souvent  qu'an 
moyen  perfide  pour  étouffer  la  voix  des  sages  qui  est  toujours  moins  écla- 
tante et  plus  modérée. 

C'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  exiger  que  tous  les  électeurg 
fussent  appelés  pour  donner  leurs  suffrages  par  tête. 

SIXIEME  ET  DERNIER  BUREAU. 
COMMISSAIRE. 

M.  de  la  Galaisiere,  conseiller  d'état. 

Ai'is  et  motif  sur  les  diverses  questions  proposées. 

Première  question. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des  gouvernemens ,  des  gé- 
néralités ,  des  provinces  ,    des  élections  ,    des  diocèses  ,  des  bailliages  ? 

avis. 


AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  d'admettre  1^  lii^iskto  par  bailliagps  et  se iiâf  haussées 


Uiianimeraent. 


MOTIFS. 


Le  roi  a  eonvoqiré  l'AssemBlée  des  notables  pour  ta  consulter  sur  la  meil- 
leure forme  à  donner  à  la  composition  des  Etats-Généraux;  mais  il  a-en 
même  tems  manifesté  l'intention  la  plus  expresse  dé  ne  séfoiguer  que  le 
moins  possible  des  anciennes  formes  et  des  usages  reças. 

CINQUIEME      Q  TJ   &  S-  T   1  O  ». 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de  chaciue  ordre  ?  sera-t-il 
égal  pour  chaque  dépotation  ï 

A  V  ï  S. 


Le  burean  est  d'avis  qas  ce  noflûbre  doit  être,  comme  il  !'â  toujours  été 
égal  pour  chaque  ordre". 

i8  voix  contre  6. 

MOTIFS. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  les  trois  ordres  :  airtsi  la  question  se- 
rait vaine,  si  l'on  ne  supposait  pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Peut-on  et  faut-il  la  rompre  ? 

Lé  bureau  a  reconnu  que  les  àeax  premiers  ordres  ne  formant  aucunes 
réclamations ,  et  n'ayant  aucun  intérêt  â  changer  la  proportion  égale  qui 
subsiste  entre  eux ,  la  question  se  réduisait  à  savoir  si  l'on  accorderait  au 
tiers-état  ua  nombre  de  députés  qui  le  mît  en  égalité  avéd  les  autres  ordres 
réunis" 

lie  tiers-état  f enferme  la  classe  de  citoyens  la  plus  utile,  et  dix  fois  plus 
nombreuse  que  les  deux  autres  ordres  ensemble;  Il  supporté  la  plus  forte 
partie  des  charges  publiques  ;  ses  intérêts  sont  évidemment  en  opposion  avec 
ceux  des  ordres  privilégiés  ,  qui  ont  encore,  pour  étouffer  sa  «oix  ,  tous  les 
avanlages  que  donnent  la  naissance  ,  le  rang,  le  crédit  et  la  fortune.  Kst-il 
^uste  que  le  tiers-état  n'ait  dans  les  délibérations  de  la  Nation  quela  ifnoilié 
de  l'intlueuce  donnée  aux  deux  premiers  ordres  réunis  ?  Le  oii  les  intérêts 
sont  opposés ,  la  mesure  de  l'influepce  ne  doit-ell«  pas  être  e'n  proportion 
avec  celle  des  intérêts  ?  La  première  Assemblée  des  notables  semble  avoir 
préjugé  la  question,  en  adoptant  sans  réclamations  le  plan  qui  lui  fut  pré- 
senté pour  la  formation  des  assemblées  provinciales,  où  le  tiers-état  a  autant 
de  voix  à  lui  seul  que  les  deux  ordres  ensemble, 

Que  craint-on  de  l'égalité  qui  serait  accordée  au  tiers-état  avec  les  deux 
autres  ordres  réunis  ?  Si  Ton  opine  par  ordre  dans  tes Eiats-ôénéiaux,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  députés  du  tiers-état  devient  indifférente,  puis- 
que l'ordre  entier  n'aurait  qu'une  voix;  mais  ce  qui  serait  indifférent  pour 
son  degré  d'influence,  ne  le  serait  pas  pour  la  défense  de  ses  intérêts.  Le  tiers- 
état  renferme  dans  son  sein  plusieurs  classes  de  citoyens  bien  distinctes  ,  une 
partie  de  la  magistrature  inférieure ,  les  bourgeois  des  villes ,  les  capitalistes, 
lescommercans,  toutes  les  professions  industrielles,  enfin,  tous  les  habitans 
de  la  campagne.  Ne  serait-il  pas  juste  qu'il  eût  un  plus  graad  nombre  de  dé- 
putés peur  stipuler  des  intéi'éts  si  variés  ? 

Si.  ce  qu'on  ne  saurait  présumer,  les  Etats-GénéraUx  se  déterminaieni 
jamais  à  taire  opiner  par  tète,  les  deux  ordres  privilégiés  n'auraient-ils  pas 
mille  moyens  de  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher  des  voix  du  tiers- 
état  ,  tandis  que  ce  dernier  ordre  n'aurait  aucune  ressourte  pour  acquér 
la  prépondérance. 

Tels  sont  les  moyens  employés  par  les  six  défenseurs  de  la  cause  du  tiers- 
état. 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  les  dix-hui t opinans  qui  sontd'avisde 
maintenir  l'égalité  entre  les  trois  ordres. 

Ilsont  d'abord  eïamiTiési  la  justice  était  blessée  par  lerapport  de  l'influence 
que  te  tiers-état  a  eue  jusqu'ici  dans'  tés  délibérations  nationale,  avec  celle 
de&dcQX  autres  ordre». 

Quels  sont  les  objets  qui  sont  traités  aux  Etats-Généraux  ? 

■D'abord  les  abus,  qui  peuvent  exister  cta"ns  le'  gouvernement,  et  dont  on 
demande  la  réforme.  Les  trois  ordres  ont  un  intérêt  commun  à  la  suppression' 
de  ceux  qui  blessent  toutes  les-  classes  de  la  société;  ils  doivent  donc  avoir 
à  cet  égard  un  même  degré  d'influence  dans  les  délibérations  qui  y  ont  raja- 
port.  Quant  aux  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  particulier,  c'est  à  cet 
ordre  qu'il  appartient  de  les  exposer  et  de  les  combattre  ;  et  pour  execer 
cette  faculté,  le  tiers-état  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  députés 
qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'il  peut  employer  à  la  rédaction  du 
cahier  de  ses  doléances ,  tons  les  coopérateurs  qu'elle  exige. 

La  formation  du  cahier  n'est  pas  à  fa  vérité  la  délibération  sur  le  cahier  : 
Biais  assuiêment  il  n'est  pas  présumable  que  les  deux  premiers  ordres  sup- 
priment ou  restreignent  les  plaintes  particulières  que  le  tiers-état  aurait  à 
former  :  cette  injustice  exciterait  de  trop  grands  murmures. 

Si  [es  Etats-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvelles  lois,  oa  quelques 
changemens  dans  les  anciennes,  cet  objet  intéresse  également  tous  les 
ordres. 

C'est  donc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  demandés  par  le  roi  à  la 
Nation  ,  qui  peut  produire  pour  le  tiers-élat  un  intérêt  particulier  ,  et  peut- 
être  même  opposé  à  celui  des  autres  ordres  ;  et  ce  serait  seulement  dans  ce  cas 
qu'il  pourrait  se  plaindre  de  l'inégalilé  de  son  influence  :  mais  il  faudrait 
pour  cela  que  les  subsides  demandés  n'alteignissentque  la  classedu  tiers-état, 
et  que  les  deux  autres  ordres  privilégiés  en  fussent  exempts.  On  est  en  gé- 
néral persuadé  que  les  ordres  pi'ivilégiés  ne  payent  presque  rien  ,  et  que  la 
dernière  classe  des  contribuables  supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette 
opinion  a  tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  source  de  toutes  les 
plaintes  du  tiers-état ,  et  qu'elle  a  amené iasensiblement  le  mouvemput  ex- 


ï8i 

traordinaire  qui  l'agite  dans  ce  mnnipnt-ci  :  il  est  nécessaire  de  l'approfondir, 
et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion  ,  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  un 
mal-entendu. 

Les  impôts  que  la  Nation  supporte  se  divisent  en  impôts  directs  et  en  im- 
pôts indirects.  Ces  derniers  qui  résultent  des  droits  exigés  sur  les  consom- 
mations ,  sont  évidemnient  supportés  par  tous  les  individus  ,  à  raison  de  leur 
fortune  ,  et  nul  ne  peut  y  écliapper. 

Les  impôts  directs  sont  la  capitation  ,  les  vingtièmes ,  la  taille  et  tout  ce 
qui  y  est  accessoire. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  soilt  exempts  ni'de  capitation  ni  de  vingtièmes. 
Si  le  clergé  paraît  n'y  être  pas  assujetti ,  il  en  doit  payer  la  représentation 
équivalente  ,  et  il  la  paie  en  effet  par  ses  dons  gratuits.  Quanta  la  noblesse  , 

'elle  supporte  ces  deux  impôts  dans  la  même  proportion  et  dans  la  même 

I  forme  que  le  tiers-état. 

Quant  à  la  taille  et  aux  contributions  qiiîy  sont  accessoires,  le  clergé  et 
lia  noblesse  en  sont  personnellement  e.xempts;  mais  il  faut  observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qui  forment  une  assez  grau  é 
{partie  de  la  France  ,  ils  ne  jouissent  pas  de  celte  exemption  ,  puisque  la  tailla 
lest  assise  sar  les  fonds,  dans  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  Ce  privilège 
n'e.xiste  donc  pour  eux  que  dans  les  pays  d  élection  ;  mais  il  est  trë's-re.coaa  t 
que  presque  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à  ces  deux  ordres  sont  mis,  eu 
valeur  par  des  fermiers  qui  paient  la  taille  et  les  contributions  accessoires  , 
et  qui  eu  fout  la  déduction  au  propriétaire  sur  le  prix' de  leur  bail. 

Il  y  a  plus  ,  c'est  que  ,  dans  le  fait ,  les  fermiers  des  nobles  et  erclésias- 
tiques  sont  taxés  en  général  beaucoup  plus  haut  qu'ils  ne  devraient  1  être  ,- 
parce  que  les  aucieiM' administrateurs  ont  senti  que  c  était  un  moyen  de  uu- 
lager  la  dernière  classe,  et  eu  ceia  l'arbitraire  â  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  Ordres  se  réduit  donc  pour  ainsi  diie  à  cet 
égard  au  petit  nombre  ecclésiastiques  et  de  gentilshommes  qui  fout  valuir 
leurs  propriétés  par  leurs  mains. 

Le  bureau  a  observé  que  ces  ecclésiastiques  et  gentilshommes  sont, pour,  la 
pin  part  extrêmement  pauvres;  que  les  deriJieris  donnent  dus  citoyens  à  l'Etat 
et  des  ofHciers  à  l'armée ,  et  que  le.vemption  dont  ils  jouissent  est  pour  eus 
le  seul  moyen  de  subsistance  :  le  tiers-état  cou  vient  d'ail  leurs  que  1  exemption  - 
restreinte  dans  cette  classe  est  d'une  légère  couséqueuce,  et  que  par  consé- 
quent elle  le  grève, faiblement.  ,    - 

Il  résulte  de  cet  exposé ,  que  les  deux  premiers  ordres  ne  sont  exempts- 
dans  le  fait  que  d'une  trés-faible  partie  des  charges  auxquelles  le  i'eupie  est 
assujetti. 

Il  est  vrai  que  les  vérifications  des  propriétés  du  clergé  n'ayant  pas  été 
faites  jusqu  ici ,  les  Peuples  ont  pu  supposer  qu  il  avait  intérêt  à  eu  caclier 
la  valeur,  parcequ'apparemmentsa  contribution, par  le  don  gratuit,  n'attei- 
gnait pas  la  proportion  de  cette  valeur. 

Il  est  vrai  aussi  que  les  propriétaires  de  l'ordre  de  la  noblesse  n'ont  em— 
I  ployé  que  trop  sou\-ent  leur  crédit  pour  obtenir  de  l'admimstralion  de  trës- 
I  fortes  modérations  sur  la  capitation  et  aur-tout  Sur  l'es  vingtièmes,  et  que 
i  les  faveurs  ont  retombé  uécessaireament  sur  la  classe  des  simples  contri- 
I  buables. 

!  Mais  des  extensions  de  fait  ne  sont  pas  des  privilèges  de  droit,  et  il  n'est 
question  que  de  faire  rentrer  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  dans: 
leurs  bornes  ,  pour  qu  ils  ne  pèsent  plus  sur  le  troisième  que  d'une  manière 
très-insensible. 

Le  clergé  peut  conserver  sa  forme  de  répartition  et  de  recouvrement  sans 
nuiie  aux  au  très  ordres  :ce  n  est  pas  la  firme,  mais  la  quotitédesa  contribution 
,  qui  les  interesse  ;  et  lorsque  les  propriétés  du  clergé  auront  été  scuroises  » 
des  vérifications  auxquelles  il  ne  parait  plus  s'opposer  ,  il  sera  facile  de  ré- 
gler cette  quotité  dans  la  proportion  de  ce  que  les  autres  ordres  sup- 
portent. 

Au  reste ,  les  abus  très-grands  qui  se  sont  introduits  dans  la  répartition  dés 
charges  publi((ues ,  vont  cesser  ,  et  ce  n  est  pas  le  moment  de  s  en  piaindi-e  ; 
non-seulemeut  les  ordres  privilégiés  consentent  à  payer  désormais  les  impôts-, 
eu  proportion  de  leurs  pruprié;és  ,  mais  quand  ils  liauraieul  pas  cette  m- 
tentiun  juste  et  généreuse,  les  assemblées  provinciales,  chargées  désormais 
de  la  répartition  ,  y  auront  bientôt  rétabli  légalité  :  ce  sera  'd'ailleurs  vrai- 
semblablement les  premiers  objets  dont  les  Etats-Généraux  s'occuperont. 

Lorsqu'on  a  accordé  au  tiers-état  dans  les  assemblées  provinciales  le  même 
nombre  de  voix  qu'aux  deux  autres  ordres  réunis,  les  notables  ont  leconuu 
que,  dans  ces  assemblées  de  pays  et  de  province,  oii  l'objet  principal  de 
discussion  est  la  répartition  des  impositions  entre  tous  les  contribuables^  il  n'y 
avait  point  d'inconvénient  à  propijrtionner  son  influence  à  la  mesure  de  sou 
intérêt  particulier  ;  mais  aux  Etats-Généraux  où  s'agitent  les  grands  objets 
qui  concernent  la  Nation  entière  ,  la  justice  ne  sera  point  blessée,  si  le  tiers- 
état,  reprenant  sou  niveau,  se  retrouve  en  égalité  avec  chacun  des  deux 
autres  ordres  ,  et  les  notables  u'eucourrout  point  le  reproclie  d'inconséquence, 
ea  admettant  pour  l'es  Assemblées  dé  la  Nation  un  autre  principe  c£ue  pouc 
les  assemblées  provinciales. 

Une  observation  très-importante  achevé  de  prouver  qu'il  n'est  point  con- 
traire au  principe  d  équité,  que  le  tiers-état  n'ait  pas  plus  d'influence  au.x 
Etals-Généraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres. 

Quel  est  le  tiers-état  qui  a  jusqu'ici  été  représenté  ,  et  qui  le  sera  toujours 
aux  Assemblées  nationales  ?  Ce  ne  sont  point  les  agriculteurs,  les  habitans 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  convoqués  comme  les  autres  citoyens  : 
ils  pourront  participer  au,x  élections  ,  mais  le  choix  de  leurs  représentaus 
tombera  toujours  sur  les  habitans  des  villes  :  des  gens  de  la  campacne  n'ac- 
cepteraient point  une  pareille  mission;  cette  classe  n'a  jamais  paru  et  ne  pia- 
raitra  jamais  à  des  Assemblées  qui  les  éloigneraient  pendantlong-tems  de  leurs 
foyers,  et  les  distrairaient  du  travail  journalier  qui  les  fait  vivre.  Le  tiers-état 
tel  qu'il  est  nécessairement  représenté,  n'est  donc  composé  que  des  habitans 
des  villes,  et  ce  sont  les  villes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  lesAsseip- 
•  blées  nationales  une  influence  égale  à  celle  des  deux  ordres  réunis. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  efforts  qu'elles  font  dans  ce  moment-ci  pour 
obtenir  cet  avantage ,  et  la  fermentation  qu'ils  occasionnent ,  ne  servent  qu'à 
mieux  en  faire  appercevoir  le  danger. 
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Mais  en  supposant  que  l'influence  du  tiers-état  dans  les  délibérations  delà 
Nation  ne  fût  pas  dans  une  proportion  absolument  exacte  a%'ec  son  ijitérêt ,  le 
■bureau  ne  se  permettrait  pas  de  proposer  au  roi  de  chanper  une  règle  qui  se 
trouve  établie  depuis  que  la  commune  a  été  appelée  aux  Etats-Généraux  ,  et 
qui  a  toujours  été  constamment  observée  :  il  s'est  cru  lié  ,  pour  ainsi  dire , 
■pour  la  convocation  des  Etats-généraux  et  leur  composition ,  par  des  usages 
qui  n'ont  consacré  que  des  formes  ;  il  ne  proposera  pas  de  s'en  écarter  pour 
donner  atteinte  à  u.n  princ  ipe  que  non-seulement  l'usage  a  rendu  respectable, 
mais  qu'il  serait  bien  dangereux  d'ébranler  ,  parce  qu'il  est  pour  ainsi  dire  la 
base  de  la  monarcbie.  Il  \'  a  toujours  eu  tiois  ordres  en  France,  et  la  plus 
parfaire  égalité  a  toujours  régné  entre  eux.  C'est  cette  égalité  précieuse  ,  ce 
balancement  de  pouvoirs  ,  qui  ne  permettant  pas  qu'aucun,  puisse  prédomi- 
ner, maintient  dans  l'Etat  cet  écjuilibre  parfait  qui  assure  sa  tranquillité  et 
coaservaticjn. 

Le  bureau  pense  qu'on  ne  peut  rompre  cette  égalité  sans  altérer  les  prin- 
cipes constitutionnels  de  la  monarchie;  que  si  le  tiers-état  acquérait  une 
influence  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y  aurait  plus,  à 
proprement  parler,  que  deux  ordres  dans  l'Etat  ^  et  que  bientôt  peut-être 
ils  seraient  tous  confondus,  ce  qui  produirait  uu  désordre  dout  les  efifets 
sc)nt  incalculables. 

Le  bureau  convient  que  si  l'on  continue  à  opiner  par  ordre  dans  les  Etats- 
généraux  ,  il  deviendrait  assez  indifférent  que  le  Tiers-état  eût  deux  voix  au 
lieu  d'une;  mais  alors  qui  peut  l'engager  à  les  demander  ?  mais  enfin  il  est  pos- 
sible que  (es  Etats-Généraux  changent  cet  usage ,  et  qu'on  se  décide  quelque 
jour  à  opiner  par  tête;  il  est  même  vraisemblable  que  c'est  cette  espé- 
rance qui  excite  dans  ce  moment-ci  les  réclamations  du  tiers-état  ;  mais  on 
peut  dire  qu'il  connaît  mal  ses  intérêts,  puisque  dans  cette  supposition  il 
perdrait  l'avantige  dont  il  jouit,  en  vertu  des  lois  du  royaume,  de  pouvoir  en 
matières  de>sub3ides,  rendre  nul  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Cet  avantage  seul  achevé  de  démontrer  qu'en  mainte- 
nant règalité  quia  toujours  existé  entre  les  trois  ordres ,  on  ne  blesse  en  au- 
cune manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  tiers-état. 

SIXIEME      QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  délibérer  des  trois  ordres 
-flansf  es  Etats-généraux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  depuis  plus  de  trois  siècles  les  Etats-Généraux 
paraissent  avoir  toujours  opiné  par  ordre,  et  quejtoute  autre  forme  serait  une 
contraveuticin  à  l'ancien  usage. 


Unanimement. 


M  O  T  I  E  S. 


Il  n'est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  queprésente  la  question  ainsi  posée.  En  la 
subdivisant,  la  première  partie  n'est  susceptible  d'aucune  controverse ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déterminé. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'usage  constamment  suivi  depuis  près  de  trois 
'ec  les  dans  les  assemblées  d'états-généraux,  a  été  d'y  opiner  par  ordre.  On 
cite  une  s^ule  occasion  où  l'on  prétend  qu'on  v  a  dérogé  :  c'est  aux  Etats  de 
Tours  tenusen  148.'^;  mais  rien  n'estmoinsétablitfue  cette  assertion.  A  la  vé- 
rité l'Assemblée  .se  divisa  en  six  nations  ou  bureaux  ,  dans  chacun  desquels  les 
trois  ordres  se  confondirent;  mais  on  assure  que  lorsqu'il  fut  question  de  re- 
cueillir les  suffrages  dans  chaque  nation,  un  appela  d'abord  les  députés  du 
clergé,  ensuite  ceux  de  la  noblesse,  enfin  ceux  du  tiers-état  ;  et  que ,  quoi- 
qu'ils eussent  délibéré  en  commun  ,  leurs  voix  fureut  prises  par  ordre. 

Quand  la  dérogations  l'usage  serait  prouvée  par  cet  exemple  unique,  elle 
aurait  pu  être  produite  par  des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pou- 
vons connaît  re  ;  mais  toujours  est-il  que  dans  les  quatre  tenues  subséquentes  , 
on  a  opiné  par  ordre ,  ce  c[ui  suffit  pour  établir  l'usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très-difficile  à  résoudre.  On  de- 
mande dans  quelle  forme  les  Etats-généraux  pourraient  délibérer?  Cette 
forme  pourrait  se  combiner  de  vingt  manières  différentes  :  tout  ce  qu'on 
peut  donc  répondre  à  cette  partie  de  la  question  ,  c'est  qu'on  ne  peut,  saus 
contrevenir  aux  usages  reçus,  opiner  autrement  c[ue  par  ordre. 

.  ;Le  bureau  a  crui  qu'il  était  nécessaire  qu'il  restreignît  infiniment  son  avis 
sur  cette  question,  qui  pourrait  eu  faire  naître  d autres  dont  la  discussion 
serait  dangereuse. 

QUARANTIEME      QUESTION. 

Ponrra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dant  les  diverses  communautés  ou 
bailliages  oii  l'on  aura  des  propriétés,  soit  transmissibles ,  soit  usufruitières  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  le  propriétaire  dans  plusieurs  districts  peut  être 
électeur,  pourvu  qu'il  paraisse  en  personne  à  l'assemblée  d'élection  ,  et  éli- 
gib'e  par-tout  oi]  il  a  des  propriétés,  etque  s'il  est  élu  dans  plusieurs  endroits, 
il  soit  obligé  d'opter. 

Le  bureau  ne  saurait  explicpier  pourquoi  il  exige  de  l'électeur  qu'il  com- 
paraisse en  personne,  sans  reudre  compte  de  la  délibération  qu'il  a  prise 
relativement  aux  procurations. 

On  n'a  point  posé  en  question  précise  et  détathée,  si  l'on  admettrait  ou 
si  l'on  rejetterait  les  procurations.  Cependant,  comme  il  n'était  pas  possible 
de  s'expliquer  sur  plusieurs  questions  subséquentes,  sans  avoir  agité  celle-ci 
le  bureau  a  cru  devoir  eu  faire  un  objet  de  délibération  séparée,  et  son  avis 
est  de  proscrire  absolument  toutes  procurations. 


Il  a  estimé  que  le  droit  d'élire  et.  de  siéger  aux  Etats,  comme  député, 
était  un  droit  individuel  qu'on  né  pouvait  exercer  qu'en  per.sonne;  que  si 
ia  faculté  de  se  fiire  représenter  était  accordée  à  tout  le  monde,  la  multi- 
tude des  procurations  deviendrait  innombrable,  si  l'on  exi>;eait  qu'il  v  eût 
autant  de  représentanscpie  de  représentés;  et  que  sil'on  tolérait  que  le  même 
individu  pût  être  chargé  de  plusieurs  procurations  ,  cette  facilité  donneiait 
lieu  à  uu  abusrévoltaut,  en  ce  que  chacun  ,  qui  ne  peut  donner  qu'un  suf- 
frage à  un  député,  lui  en  donnerait  autant  que  le  nombre  de  ses  procura- 
tions le  permettrait. 

Le  bureau  a  considéré  que  si  cette  faculté  de  se  faire  repré.senter  ,  était 
bornée  aux  possesseurs  de  bénéfices  et  de  fiefs,  il  en  résulterait  une  iujus^ 
tice  criante  pour  les  ecclésiastiques  et  nobles  qui  n'en  possèdent  point,  et 
qu'il  a  cru  cependant  devoir  rangeriudistinctement  dans  les  classes  duclergé 
et  de  la  noblesses 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisément ,  ainsi  que  les  mineurs  ,  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  de  se  faire  représenter;  cpi'ils  n'ont  pas  celui  de 
siéger  dans  les  assemblées  municipales,  et  qu'il  faut  regarder  les  assemblées 
d  Etats-Généraux  comme  de  graudesassemblées  des  municipalités  du  royaume; 
qu'il  n'est  point  à  craindre  que  les  intérêts  des  veuves  ou  femmes  possédant 
divisément ,  ainsi  que  ceux  des  mineurs  restent  sans  défense ,  puisque  les  uns 
ont  des  tuteurs,  les  autres  des  officiers  de  justice  et  gens  d'affaires  qyi  sont 
'  ud i V iduellemen t  électeurs  e t  éligibles. 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  principes  ,  puisqu'on  1614 , 
deux  mois  avant  la  tenue  des  Etats ,  Louis  XIII  fitun  règlement  pour  pros- 
crire absolumenttoutes  procurations.  Le  bureau  a  eu  sous  les  yeux  les  lettres 
motivées  qu'il  écrivit  les  21  et  28  juillet  1614,  à  M.  de  la  Châtre,  gou- 
verneur du  Berry,  conformément  à  ce  règlement,  dans  lesquelles  il  défend 
expressément  d'admettre  ,  sous  aucun  prétexte,  aucune  procuration,  soit  dans 
les  assemblées  d'élections,  soit  aux  Etats-Généraux.  Cette  décision  a  paru  au 
bureau  d'autant  plus  frappante  ,  qu'elle  a  réglé  le  dernier  état  deschoses.  On 
objecte  ,  à  la  vérité,  c[ue  les  lettres  de  convocation  de  i65i  la  révoquent; 
mais  ces  derniers  états  convoqués  n'ont  pas  étéassemblés.  Les  lettres  de  1649 
n'avaient  pas  levé  ces  défenses,  en  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu 
deux  ans  après  à  cette  dérogation  ;  mais  comme  on  vient  de  l'observer,  la 
;oi  a  été  exécutée,  et  la  dérogation  n'a  pu  l'être. 

Cette  délibération  du  bureau  répond  d'avance  à  un  assez  grand  nombre 
de  questions  ultérieures. 

CINQUANTE-QUATRIEME      QUESTION. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  les 
assemblées  où  les  instructions  des  députés  aux  Etats-Généraux  seront  déli- 
bérées et  rédigées  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en  remontant  jusqu'aux 
assemb  lées  bailliageres  ? 

AVIS. 

Le  bureau-  est  d'avis  que  chaque  assemblée  doit  observer  dans  celle  qui 
sera  tenue  pour  la  rédaction  de  ses  cahiers  ,  la  forme  suivie  habituellement 
dans  ses  assemblées  générales. 

Unanimement. 


Unanim.ement. 


MOTIFS. 


Le  bureau  a  regardé  comme  un  très-grand  abus  la  facilité  de  se  faire 
représenter,  tant  aux  assemblées  d'élections  qu'à  l'assemiilée  des  Etats- 
générau.x. 


Le  bureau  n'a  point  vu  de  raisons  pour  prescrire  à  cet  égard  deS"  formes 
nouvelles  :  au  surplus,  toutes  celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies, 
depuis  la  lettre  de  convocation  jusqu'à  la  première  assemblée  des  Etats- 
Géuéraux  ,  sont  exprimées  dans  un  projet  d'instruction  qui  a  été  demandé 
au  bureau,  et  qu'il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  motivées. 

Instruction  pour  la  forme  à  suivre  et  les  objets  à  remettre  dans  les  diverses 
assemblées  relatives  à  la  convocation  des  Etats-Généraux . 

OBSERVATION   PRELIMINAIRE. 

Le  long  intervalle  écoulé  depuis  la  tenue  des  derniers  Etats-Généraux , 
ayant  fait  perdre  dans  beaucoup  d'endroits  la  trace  des  useges  relatifs  à  la 
convocation  de  cette  assemblée,  on  a  cru  convenable  d'indiquer  une  forme 
commune,  qui  pût  à  la  fois  être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n  auraient 
conservé  aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages,  et  dans  ceux  où  elle  paraî- 
trait préférable  à  l'aucienne  forme.  En  indiquant  cette  forme  commune, 
l'intention  du  bureau  n'est  point  de  proposer  qu'on  la  prescrive  comme  une 
loi,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme  un  moyen  de  faciliter  à  ceux 
qui  doivent  concourir  à  la  formation  des  Etats-Généraux ,  la  route  qu'ils  ont 
à  suivre  pour  cet  objet. 

On  se  borne  à  la  tracer  du  moment  que  l'ordonnance  du  juge  est  arrivée 
dans  la  paroisse. 

Maisscorame  ce  juge  peut  être  de  différente  qualité,  il  est  nécessaire  de 
distinguer  lesdifférens  cas  qni  peuvent  s'offrir. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  ou  dans  la  juridiction  immédiate  du  bailli  du 
premier  ordre,  ou  dans  celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre, 
ayant  ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli ,  ou  dans  celle  d'un  juge 
royal  ou  bailli  du  second  ordre  sans  ressort,  ou  dans  celle  d'un  juge  seigneu- 
rial ressortissant  au  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  ,  ou  enfin  dans  celle 
d'un  juge  seigneurial  ressortissant  au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  aux  nobles  et  aux  ecclésiastiques  , 
dans  quelque  juridiction  qu'ilsse  trouvent.  Sitôtqu'ils  auront  été  informés, 
ou  par  des  assignations  particulière.,  à  leurs  fiefs  et  à  leurs  bénéfices,  ou  par 
les  publications  et  affiches  du  jour  et  du  lieu  où  doit  être  tenue  l'assemblée 
du  bailliage  qui  doit  députer  aux  Etats-Généraux  ,  ils  n'auront  autre  chose 
à  faire  qu'à  se  reudre  à  cette  assemblée  ,  et  quand  ils  s'y  seront  rendus,  suivre 
ce  que  nous  disons,  quand  nous  parlerons  de  ces  sortes  d'assemblées. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  du  tiers-état ,  et  il  faudra  à  son  égard  se  régler 
sur  les  distinctions  ci-dessus  énoncées. 

Pasoisses  qui  se   trouvent  dans  la  juridiction  d'un  juge  seigneurial ^ 
ressortissant  au  juge  roral  ou  bailli  du  second  ordre. 

Dans  ces  paroisses ,  le  juge  du  lieu  ,  après  avoir  fait  publier  et  enregistrer 
tant  les  lettres  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  que  les  orduu- 


nniires  rendues  à  ce  sujet  par  les  baillis  ^u  premier  et  du  seeond  ordre  . 
ordonne  qu'elles  seront  envoyées  aux  fabriciens  et  curés  des  paroisses  de  sa 
juridiction  ,  à  l'eflct  d'être  publiées  au  prône  ,  et  enjoint  aiix-  habitons  de  ces 
paroisses  de  s'asseudjler  au  jour  et  lieu  qu'il  leur  iirdique  ,  pour  se  confonner 
aux  iuteutions  du  roi  et  aux  ordonnances  des  baillis. 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge,  les  maiians  etbabitans  convoqués 
et  appelés  au  son  de  la  cloche ,  s'assembleront  aux  jour  et  lien  indiqués.  Le 
lieu  de  rassemblée  peut  être  ou  l'auditoire,  ou  le  porche  de  l'église  ,  ou 
tout  autre  lieu  qui  serait  jugé  plus  convenable.  Cette  assemblée  se  tiendra  en 
présence  du  j\ige  ou  de  celui  qu'il  auroit  commis.  Ou  y  procédera  à  la  no- 
minaliou  de  deux  des  principaux  habiLans  ,  à  l'eflét  de  rédiger  le  cahier  de 
la  paroisse ,  et  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir  devant  le  bailli 
Ju  second  ordie. 

Ce  cahier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la  même  assemblée,  s'il 
a  pu  être  rédigé  pendant  sa  tenue,  du  dans,  une  .seconde  assemblée,  s'il 
n'a  pas  pu  l'être  ;  il  y  sera  ensuite  clos;  arrêtéet  signé,  et  le  juge  dressera 
procès- verbal  de  tout  ci-dessus. 

Paroisses  qui  se  trowent  dans  là  juridiction'  d'un  juge  seigneurial^  res- 
sortissant nuement  au  bailli  du  premier  ordre. 

La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises  dans  le  précédent  article 
sera  suivie  pour  celles-ci ,  avec  la  difi'érence  seulement  ([ne  les  députés  qu'elles 
nommeront  seront  chargés  déporter  le  cahier  de  la  paroisse,  non  deyaiit 
un  bailli  du  second  ordre  ,  mais  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
premier  ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans'  la  juridiction  immédiate  d'un  juge  roj  al 
ou  bailli  du  second  ordre  ^  ayant  ressort. 

La  route  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est  absolument  la  même  que 
relie  tracée  pour  les  paroisses  qui  sont  dans  la  fundic-tion-'d'un  juge  seigneu- 
rial ,  ressortissant  au  bailli  du  second  ordre.  Toute  la  différence  qui  les  distingue 
de  ces  paroisses,  c'est  que  celles-ci  s'assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
députer  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  second  ordre;  an  lieu 
que  les  antres  ayant  le  bailli  du  second  ordre  pour  juge  immédiat,  c'est  en 
sa  présence  qu'elles  doivent  d'abord  s'assembler  pour  députer  à  l'assemblée 
qui  doit  se  former  devant  lui-même  des  députés  des  diverses  paroisses  de 
son  ressort;  c'est-à-dire,,  qu'il  se  formera  deux  sortes  d'assemblées  dans  le 
lieu  du  siège  du  bail  i  du  second  ordre  -.  l'une  formée'  des  habitans  de  la 
paroisse  située  immédiatement  dans  sa  juridiction  ;  l'autre  forrtiée  des  députés 
de  toutes  les  paroisses  placées  dans  son  ressort. 

La  prerniere  nommera  des  députés  pour  rédiger  le  cahier  de  la  paroisse  , 
l'arrêtera  quand  il  sera  rédigé,  et  chargera  les  députés  de  .le  porter  à  la 
seconde ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  pour  les  paroisses  situées 
dans  les  juridictions  qui  ressortisseut  au  bailli  du  second  ordre. 

La  seconde ,  composée  de  tous  les  députés ,  nommera  des  commissaires 
pour  compiler  les  cahiers  de  toutes  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un 
seul  ,  et  ce  cahier  rédigé ,  elle  l'arrêtera  en  la  Corme  ci-de-ssus  indiquée ,  et 
nommera  des  députés  pour  le  porter  àlas-seiiiblée  qui  se  tiendra  devant  le 
bailli  du  premier  ordre. 

Ces  députés  seront  au  nombre  d'un  par  dix  paroisses,  ayant  député  ou 
ayant  pu  députer  à  celte  seconde  assemblée,  tenue  devant  le  bailli  du  second 
ordre;  c'est-à-dire,  que,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dans  sa  juridiction 
immédiate  ou  dans  son  ressort,  la  seconde  assemblée  qui  se  tiendra  devant 
lui,  enverra  trois  députés  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir  devant  le  bailli 
du  premier  ordre,  soit  que  ces  trente  paroisses  aieut  été  exactes  ou  nou  à 
députer  devant  le  bailli  du  second  ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridiction  immédiate  du  juge 
royal  ou  bailli  du  second  ordre,  chaque  paroisse  s'assemblera  en  particuliei 
en  la  foniie  ci-dessus  marquée,  et  enverra  son  cahier  et  ses  députés  à  l'as- 
semblée générale  des  députés  des  paroissesde  la  juridiction  immédiate  et  du 
ressort  du  bailli  du  second  ordie. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  immédiate  du  juge  rojal  ou 
bailli  du  second  ordre  sans  ressort. 

Ces  paroisses  suivront  sans  aucune  dilTérence  la  marche  tracée  pour  les 
paroisses  située  dans  les  juridictions  seigneuriales  qui  ressortissent  à  un  bailli 
du  premier  ordre. 

Paroisses  qui  se    trouvent  dans  la  juridiction   immédiate    d'un    bailli  du 
premier  ordre. 

Comme  ces  paroisses  composent  la  ville  où  le  bailli  tient  son  siège  ,  et 
que  cette  ville  est  formée  de  divers  corps,  qui,  répandus  inégalement  dans 
ces  paroisses,  ont  des  intérêts  ditîérens ,  il  a  été  nécessaire  d'établir  une 
forme  particulière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre  tient  son  siège,  (  et 
l'on  peut  en  dire  autant  de  celles  où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et 
même  des  juges  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables);  dans  ces  villes 
les  députations  à  l'assemblée  générale  de  bailliage  se  font  dans  une  assemblée 
qui  se  tient  àrhôtel-de-ville,et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou  par  le.lieu  te- 
nant général,  selon  l'usage. 

Cette  assemblée  doit  être  composée  : 

1°.  Des  maire,  échevins  et  conseillers  de  ville; 

a''.  Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses  de  la  ville. 

Pour  faire  cette  dépulation,  les  paroisses  doivent  préalablement  s'assembler 
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dans  la'frfriiue  ci^dessus  •iwdiejwî^  pcjuj;  toutPs  les  au  très,  paroisses.,  après  la' 
publicaJiio^i  au  prône  et  par  les  fojns.de..;  eui^s.  et  fabriçiens.  ,  -   .■  .  , 

3°.  Des. député.s  de  tous  J>;s.  cprps  quelconques  de  la  ville  y  formant  une 
association  légale.  Ces  corps,  .surf'averti.ssement  des  majre  et  échevins,  doivent 
s'assembler ,  nommsjr  des  députés  à  l'assemblée  inunici  pale ,  et  les  charger  d'y 
porter  lesméiiioiies  et  remoptrauces  qui  les  intéressent.         .„-  „ 

Quand  l'assemblée  municipale  ,  composée  de  tous  ces  députés  est  formée,' 
elle  doit  nommer  des  commissaires  pour  rédiger' le  cahier  de  la  ville,  et  la 
rédaction-faiteetapprinvée,  nommer  des  députés  pour  leporter  à  l'Assem- 
blée générale  du  baillagev  ■■  ,1  s    ,   1,      ,.       ... 

Avant  l'ouverture  de  cette  assemblée  générale  ,  il  doit  s'en  former  une  des 
représentans  de  toutes  les  paroisses  et  comraunaulés  quiont  député  directe- 
ment devant  le  baiUi' du  premier  ordre.  Cette  assemblée  formée  .elle' se  ré- 
duira au  dixième  du  nombre  de  paroisses  ou  communaiité.s  qui  ont  fait  cette 
dépulation  directe  ;  c'e.^t-à-dire,  que  s'il  y  a  deux  cents  paroi.sses  on  commu- 
;nai:ités  qn.i'aieii't  envoyéclirectenient  des  députés  devantlë  bailli  du  premier 
I ordre,  totisces^déptitéï'rassemblésen'nom'itrei'on't  vingt  d'entr'eux  ,'lesqiiels 
iront  voter  à  l'assemblée  générale  du  baillage  du  premier  ordre;  '  "    .     " 

'  Celite  assemblée  géilérale  sera  donc  corriposée,  pfemiérfemént',  â'e  toùs'les 
j  ecclésiastiques  aj'ant  lès  carracleres  jugés  nètessaires  pour'êtiecouvocfuésou 
Ipersônuéilement  par  tles  assigna  tiens  signiEêès  dans  leur  bèiiélices ,  ou  géué- 
rifleiïiènf- par ')ès''pro'i:'lji'mâ'tiolis  ou  cris*piibli<*s  ;  secondeitieut ,  de  tous  les' 
nobles  ayant  également  les  carracteres  jugés  nécessaires  pour  être  convoqués,- 
ou  parliculiéiement  par.des  as.iigiiatioui  à  leiii  bel',;.  ou_cuiiiukitivemeut  par 
l'es  procUinia  lions  générales;  Inusiemenierit ,  de  tous  les  députés  desasseuiblée. 
de  ressort ,  tenues  devant  les  juges  ruraux  ou  baillis  du  second  onlie  ;  qua- 
'  triéniement  enfin  ,de3  députés  dés  [  aïoisses  ,  qui  placées  dans  la  jur^dK  Lion 
immédiate,  on  daus  les  ressort  immédiat  du  bailli  du  premier  ot'drei  îi'^vaiênt 
pasdéputèà  ces  assembléasdu  bailliage  du  seçQn4.-,cff.4(e.-;  ;  :■  ,  -;;  .;;,  2.-  .■ 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et,les,ecclésia5tiques,  se  reii- 
'drcntau  jour  i.ndiqué  dans  l'auditoire  du  siège  du  bailli  Quand  ils  y  seront 
réunis  ,  le  bailli  ou  â  ^on  défaut  son  lieutenant-général'  mettra'  âuus  les 
yeux  de'  l'assemblée  leS'teti'es  du  rot  ,  et  lur^feràconnailre  l'objet  de  sa' 
convocation.    '  ••■.':         .  i  :  .  ,       ,       .      ,   ■  ,,  ,, 

'  Cela  fait ,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s'assetablefont'chacun  dans  dès 
endroits  particuliers  qui  leur  auront  été  indiqués  par  celui'qui  aura  présidé 
rassemblée. 

.  Chacun  des  trois  ordres  ainsi  assemblés  séparément  ,  nommera  un  greffier 
pour  recueillir  par  écrit  ses  délibérations  particulières,  et  des  commissairej 
pour  procéder  à  l'adresse  de  son  cahier.       '         • 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  son  cahier,  il  nommera, 
toujours  dans  son  assemblée  particulière,  ses  députés  aux  Etals  -  Géné- 
i-aux  ,  les  chargera  dy  porter  ce  cahier,,  et  leur  donnera  les  pouvoirs 
nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément ,  les  trois  ordres  se  réuniront  dans 
une  nouvelle  assemblée  générale  ,  tenue  daus  la  forme  que^la  première  ; 
ris  y  apporteront  chacun  les  résultats  desdélibèratioiis  de  leur  assemblées  parti- 
culières ,  pour  ces  résultats,  être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé. par  le  bailli- put, sojj.  lieutenant-géuéral ,  après  quoi  l'assemblée  se 
séparera. 

,  .,  Obseryations.  générales  sur  les  caliiers. 

Comme  il  y  a  quatre  sortes  d'assemblées  différentes,  il  y  a  aussi  quatre 
sortes  de  cahiers.  -, 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le.  cahier  des  assemblées  de  bailliage 
ilu'  second  ordre  ;  le  cahier  des  assemblées  municipales  des  villes  ;  et  enfin  le 
i^ahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  du  premier  ordre. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse. 

Ces  cahiers  doivent  renfermer  les  plaintes  qu'ont  à  faire  ,  et  les  de- 
mandes qu'ont  à  former  les'habitans  de  la  paroisse ,  tant  pour  l'intérêt  par- 
ticulier de  chacun,  que  pour  l'inlèrêt  général  du  corps  entier  de  la  com-' 
munautè. 

Ce  cahier  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  chargés,  clos  et  arrêté  par 
l'asymblée ,  doit  être  signé  par  les  rédacteurs  ,  par  le  consul  de  la  commu- 
nauté, ou  le  syndic  des  habitans,  et  paraphé  par  le  juge. 

Il  doit  ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  l'assemblée,  et  le  tout  être 
déposé  par  les  députés  de  la  paroisse  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre, 
si  c'est  à  l'assemblée  de  ce  bailliaae  qu'ils  sont  députés ,  ou  au  greffe  du 
bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  à  rassemblée  de  celui-là  qu'ils  doivent  se 
ïendre. 

I  Cahier  des  assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réunion  de  tous  les  cahiers 
portés  par  les  députés  qui  forment  cette  assemblée.  Celte  compilation  doit 
sp  faire ,  en  ajoutant  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est  le  plus  détaillé  ,  les 
articles  qui  se  trouvent  répandus  dans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  et 
dans  le  cas  que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  demandes  opposées 
et  contradictoires,  il  sera  réglé  par  l'assemblée  qu'elle  est  celle  qui  doit  pré- 
valoir et  être  conservée. 

Clos  et  arrêté  par  l'assemblée,  ce  cahier  doit  être  signé  par  les  commis- 
saires qui  l'ont  rédigé,  paraphé  par  le  juge,  et  remis  avec  le  procès-verbal 
de  la  tenue  de  l'assemblée,  aux  députés  qu'elle  a  nommés  pour  aller  le  dé- 
poser au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre. 

.  Cahier  des  assemblées  municipales. 

.  CeiGahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires  reçus. par  les  repré- 
'sentans  des  différens  corps  qui  ont  député  à  cette  assemblée ,  que  des  ins- 
tructions et  plaintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous  les  autres 


JîBbif-irt^.  PAùtkur'dônrier  la  facilité  delëS  fàiïe  pàr-pellir  à  rassemblée,  ori 
pourrait  quelques'jours  avant  l'époque  de  sa  tenue  ,  établir  à  l'hôtel-de-ville 
un  cofFie  en  forme  de  tronc  ,  dans  lequel  chaque  habitant  aurait  la  liberté 
d'âll'er  dépcisi^r"  ce  qu'il  jugerait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l'in- 
térêt général,  avec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer.  Les  officiers  rrvuni- 
cipàifx- seraient  dépositaires  des  clefs  de  ce  coffré  ,  ils  en  feraient  l'ouverture 
le  jour  de  l'assembiée,  et- en  remettiaient  le  cootenu  aux  commissaires  char- 
gés de  la  rédactioi;  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  l'assemlilée ,  doit  être  signé  par  les^  commis- 
saires (jui  l'ont  rédigé  et  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  ,  être  para- 
phé par  le  juge,  s'd' a  présidé  à  l'assemblée,  et  remis  aux  députés  ,.  pour 
être  porté  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre. 

Cahier  (hi  ^sssMblées  générales  de  bailliage  du  prefnier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  distinctes  et  séparés ,  savoh: , 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  chacun  de  ces  corps  doit  dresser  un 
cahier  particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  de  la  noblesse  seront  formés  chacun ,  tant  des 

plaintes,  remontrances,  observationspersonnellesauxindividusqui  composent 
chacun  de  ces  ordres ,  ^ve  de  plaintes ,  remontrances  ou  observations  portées 
par  les  députés  des  chapitres  ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des 
représentans  dans  lesdits  ordres. 

i,e  cahier  du  tiers  état  résultera  de  la  compilation  de  tous  les  cahiers 
portés  par  les  députés  de  cet  ordre,  et  cette  compilation  âera  faite  de  la 
manière  crui  a  été  indiquée  en  parlant  dii  cahier  des  assemblées  de  baiUiages 
du  second  ordre.  ,  ' 

Chacun  de  ces  rahiàrë  sera  signé  par  les  commissaires  qui-  les  auront  ré- 
digés ,-  par  le  président  et  le  greffier  de  l'assemblée  de  chaque  ordre ,  pour 
:èisê  fèrté'  àWi  Ei'afe-Gftiéiàiix. 
'.  Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenantgénéral  du  bailliage  présidant 
l'assembjéé  dir.  tiers-état ,  ne  pouvant  assistera  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre  ,  il  ne  le  signera  pas  ,  mais  le  paraphera. 

.  On  pourrait ,  pour  donner  à  chacun  de  ces  trois  cahiers  la  force  d'un  vœu 
général,  les  réunir  en  un  seul  cahier;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par 
des  comroissaire's  nommés  par  l'assemblée  généi  aie  des  trois  ordres  :  dans  ce 
cas,  ce  serait  à  cette  assemblée  générale  à  le  clore  et  arrêter  quant  il  serait 
dressé  ;  il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs  ,  par  le  bailli ,  ou 
à  son  défaut,  par  le  lieu"tenant  général  et  par  le  greffier  du  siège ,  et  serait 
remis  aux  députés  nommés  pour  aller  assister  aux  Etats-Généraux. 

PoàvoirS  ci  étotaief  aux  députés, 

il'  faut  (distinguer  leur  fôfmV  et  leur  objet  :  à  l'égard  dfe-leUl?  fonile,  ces 
pouvoirs  peuvent  être  donnés  par  une  procuration  particulière  de"  la-  ^rt 
dp  l'assemblée  qui  députe,-  consentie  devant  un  notaire  ou  devant  le  greffier 
de  l'assemblée ,  ou  siniplement  ces  pouvoirs  peuvent  être' insérés  dans  lacté 
de  nomination  des  députes ,  ou  dans-  le  procès-verbal  diessé  par  le  juge  de 
la  tenue  de  l'assemblée. 

'  Quanf  à"  le~ur  objet ,  il  d'oft' varier  selon  la'  nStiirtf  de-rAsBëmbléfe'4ui  dé- 
pute.  ^ 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  lèiirs'càhiérs  qu'à  l'assemblée  du 
bailliage  du  second  ordre,  n'ont  d'autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de 
jerii«lU-6  lé'rahiér  dont  ils  sont  porteurs,  de  nbirtmer  dans  Cette  assemblée 
des  députés  à  l'assemblée  du  bailliage  du  premier  ordre,  et  de  donner  à 
ceux-ci  les  autorisations  que  cette  dernière  assemblée  trouvera  convenable. 

Gelléë  dbnt  les'  députés  vont  directement  à  l'assemblée  du  bailliage  du 
premier  ordre  ,  dbivêilt' lés  autoriser  ,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se 
léduire  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée ,  et  à  nommer  dans  l'assemblée 
particulière  qui  sera  formée  à  cet  efièt,  des  députés  à  l'assemblée  générale 
du  bailliage  du  premier  ordre',  avec  les  pouvoirs  que  cette  assemblée  par^ 
ticuliere  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin,  c'est  aux  l'eprésentans  des  trois  Etats  dans  l'asseihblée  générale  du 
bailha^'?  du'  premier  ordre,  à  voir  jusqu'où  \\i  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu'ils  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de  leur  ordre  aux  Etats-Gé- 
néraux. Mais  quelles  que  soient  l'étendue  et  les  limites  qu'ils  entendent 
dbrtiiér  à  ces  pouvoirs ,  il  est  indispensable  qb'ils  les  fassent  porter  sur  les 
objéîs^cfûi  seront  rnérititinnés  dans  les  lettrés  du  roi.  > 

Ils  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  là  promesse  de  rembourser 
léà  dé'peiisés  que  leurs  députés  sont  dans  le  cas  de  faire ,  et  de  les  rémbour- 
seï  sur  le  taux  que  claque  ordre  réglera  lui-même  dans' l'acte qur  contie»- 
dïâ'  ses' pbUvôirs'. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  1614. 

Les-membres  de  l'assemblée  des  notables  qui  ont  des  relations  avec  cha- 
cune des  provi-nces  ,  ont  formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour  leur  convocation  en  Eta'ts- 
Géuéraux;  quelques-uns  seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  Ont 
été  communiqués  au  bureau. 

Le  bureau  a  reconnu  que  la  constitutioii  de  ces  provirtces  étant  essentiel- 
lement différente  ,  quelques-unes  aj'ant  des  États  ,  d'autres  étant  au  mo- 
ment d'en  obtenir  ,  les  reuseignemens  manquant  absolument  sur  plusieurs , 
il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet ,  sur  lequel'  il  s'en'  rapporte  à-  la-  sagesse 
dji  roi ,  le  suppliant  de  vouloir  bien  se  faire,  rendre-  comptedans  sbn  coBseid 
des'  projets  rédigés  dans  les  différens  comit^.- 

Arrêiés  pris  dans  la  dernière  séance  du  bureau  présidé  par  monseigneur  le 
prince  de  Conti. 

Le  buréair  a  cru'  devoir ,  avant  de  se  ^^âféi  î  déclàr'ê'r  fe/iheirémérit  que 
dans  aucw.'es  des  délibêf aCidris  qu'il  A'  priwa  p'élâd&lïf  te'  êôtflS  ête  là  prSééùftë 


asse-mblée  ,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte  aux  formes,  usages  et  pri- 
vilèges relatifs  à'  la  constitution  des  provinces  elpavs  d'Etats. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  exprimer  le  vcéu  que  chacun 
de  ses  membres  a  dans  le  coeur ,  et  qu'il  n'a  cessé  de  manilEster  dans  le 
cours  de  ses  délibérations. 

Il  a  vu  àtec  peine  qu'un  des  ordres  de  l'Etat ,  si  digne  de  fixer  les  vues 
paternelles  de  sa  niajeslé  et  l'attention  particulière  des  Etats-généraux ,  se 
plaignait  d'impositions  qui  pèsent  directement  et  uniquement  sur  lui,  que  Ses 
plaintes  s'étendaient  même  sur  la  répartition  des  subsides  communs  à  tous 
les  ordres.  C'est  pour  faire  cesser  ces  distinctions  particulières  dans  la  na- 
ture des  impositions,  c'est  pour  faire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  ré- 
partition ,  que  le  bureau  a  arrêté  d  adresser  à  sa  majesté  et  à  la  Nation 
aussitôt  qu'elle  sera  assemblée,  son  vœu  unanime  pour  parvenir  à  un  nou- 
veau plan  d'iitiposition  qui  soit  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de 
l'Etat ,  sans  cru'aucuri  privilège  personnel  puisse  préjudicier  à  l'égalitêparfaite 
entre  toutes  les  classes  deâ  citoyens^,  en  ttiatrerede  contribution  aux  subsides 
de  l'Etat. 

Colladonné  sur  l'original  des  délibérations  motivées  du  sixième  bureau  ^ 
pdf  nous,  secrétaire  des  cômmandemeiisdé  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Coiyti, 
président  dudit  bureau. 

Signé  Besse  du  M.4.S. 

Ùiangemént  survenu  dani  té  Mùlisterë  pendant  la- durée  de  P Assemblée. 

Le  jeudi27  novembre,  M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  gnerre  ,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien  recevoir 
sa  démission  ;  le  29  sa  majesté  a  nommé  pour  le  remplacer ,  M.  Pierre-Louis 
de  Chastenet ,  comte  de  Puysegur  ;  l'un  des  notables  convoqués ,  qui  a  prêté 
serment  entre  les  mains  du  roi. 


SECONDE    ET    DERNIERE     SEANCE. 

Le  vendredi  12  décembre  1788. 


Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  le  roi  a  fixé  au  vendredi  la  dé- 
cembre la  clôture  de  l'Assemblée;  mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient 
les  chemins,  fesant  craindre  qu  il  n'arrivât  des  accidens,  si  la  séance  avait 
lieu  à  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs  ,  et  sa  majesté  se  trouvant  enrhumée,  elle 
s'est  décidée  à  tenir  cette  séance  au  chêleau  dans  la  grande  salle  de  ses 


Le  roi  a  donné  en  conséquence  ses  ordres  au  grand-maître  des  cérémonies 
dë'ïrànce,  qui  à  averti  messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
dli  jour,  de' l'heure  et  du  lieu  de  l'Assemblée. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  averti  messieurs  les  magistrats,  et  M.  de 
Villèdeuil ,  messieurs!  les- députés  des  pays  d'Etats  et  messieurs  les  officiers 
municipaux. 

Les  préparatifs  ont  été  faits  avec  la  plus  grande  diligence ,  et  l'on  s'est 
couformé,  autant  que  la  grandeur  de  la  salle  le  pouvait  permettre,  aux 
dispositions  de  la  première  séance ,  comme  on  en  pourra  juger  par  le  plan 
ci-joint. 

te  haut  dais  de  sa  majesté  était  placé  en  face  des  fenêtres,  et  occupait 
tout  le  fond  de  la  salle. 

On  avait  mis  dans  le  bas  de  là  salle,  à  quelques  pieds  des  fenêtres,  des 
barrières  pour  fermer  la  séance;  elles  régnaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des' 
Marchands,  jusqu'à  celle  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine.  On  avait  cepen- 
dant laissé  dans  le  milieu  un  passage  pour  l'entrée  du  roi ,  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  possible  de  ménager'  à; sa  majesté  une  porte  sur  le  haut  dais. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs ,  et  l'on- 
avait  élevé  au-dessus  du  trône  le  dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière- 
salle. 

Vers  les  dix  heurs  du  matin  ,  les  gardes  du  corps  du  roi  ont  pris  leurs 
postés  ;  savoir  :  quatre  gardés  delà  manche  sur  le  haut  dais;  il  aurait  dur 
y  en  avoir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restoit  pour  la  séance  du  roi  ne 
t'avoit  pas  permis;  et  six  gardes  et-deux  brigadiers  sous  les  armes  ,  derrière 
les  barrières  du  bas  de  la  salle. 

Les  gardés  du  corps  occuppolent  en  outre  la  salle  des  Marchands  qui  pré- 
cédait celle  de  l'assemblée.  ^ 

Les  Cent-suisses  en  habits  de  cérémonie  occupaient  leur  salle  ordinaire,' 
avec  le  drapeau  et  les  officiers  à  leur  tête. 

Messieurs  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze  heures  par  l'a  salle  des 
Cent-suisses. 

Le  grand-maître  et  le  maître  des  cérémonies  leur  ont  fait  prendre  la 

séance  suivante  : 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs  à  droite  et  à  gauche  de 
messeigneurs  les  princes  du  sang. 

Messlei^TTs  les  notables-  de  la  noblesse ,  satis'  rang  entr'eux ,  sur  le  prolonge- 
ment des  bancs  de  messieurs  lès  ducs  et  pairs,  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
a-utîre  banc  en- retour  le  long  du  mur  à  gauclie  joignant  le  premier,  et  sur 
àexJTi  rang  de  bancS  placés  aussi  du  côté  gauche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  occupaient  deux  bancs  à  la  djjoite  du' 
'haut  dais  ,  éloignés  du  mur  d'environ  huit  pieds. 

M.  le  maréchal  duc  de  Noailles  était  placé  à  son  rang  de  psar. 
)     Messieurs  les  députés  des  pays  d'Etats  occupaient  cinq  rangs  de  bancs  au 
bas  des  marches  du  haut  dais  ,  dont  trois  à  droite   et  deux  à  gauche. 
'     Surle  premier  i  à  droite ,  étaient  messieurs  le&  élus  génétaujt  desi  Etats 
de  Bourgogne. 

Sur 


Sur  le  second ,  messieurs  lae  députés  des  Etats  de  Bretagne. 

Et  sur  le  troisième  ,  messieurs  les  députés  des  Etats  de  Provence,  et  mon- 
sieur le  député  de  la  noblesse  de  Corse. 

Sur  le  premier  banc,  à  gauche,  messieurs  les  députés  des  Etats  de  Lan- 
guedoc. 

Et  sur  le  secoud  ,  messieurs  les  députés  des  Etats  d'Artois. 

Messieurs  les  archevêques  et  évoques  occupaient  deux  rangs  de  bancs,  à 
droite  dans  la  longueur  de  la  salie. 

Messieurs  les  premiers présidens  des parlemens et  conseils  souverains,  occu- 
paient de  même  à  gauche ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé  ,  deux  rangs 
de  b^ncs:  les  plus  anciens  étaient  sur  le  premier.  Monsieur  le  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Grenoble  précédait  celui  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étaient  placés  sur  deux  rangs  de  bancs 
derrière  messieurs  les  premiers  piésidens,  eu  observant  le  même  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  et 
M.  de  Boisgibault ,  président  de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient 
placés  sur  l'extrémité  du  secoiul  banc  de  messieurs  les  évêques ^  ayant  derrière 
eux  messieurs  les  procureurs  généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient  trois  rangs  de  bancs  en  face 
du  hauldais,  près  les  barrières.  Monsieur  le  piévôt  des  marchands  et  mon- 
sieur le  premier  écheviu  de  Paris ,  les  premiers  ;  monsieur  le  prévôt  des  mar- 
chands de  Lyon  immédiatement  après  eux. 

M.  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris  avait  la  première  place  sur 
ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  etDupont,  secrétaires-greffiers  de  l'Assemblée,  étaient 
placés  sur  un  banc  près  le  mur  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  s'étaient  rendus 
chez  monseigneur  le  garde  des  sceaux  qu'ils  ont  accompagnédaus  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale.  Monseigneur  le  garde 
.des  sceaux  est  monté  par  l'escalier  de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  dans 
l'appartement  de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  lequel  sa  majesté  dtvait 
passer  pour  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Messieurs  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  sont  entrés  tout  de 
suite  dans  la  salle.  Le  maître  des  céiémonips  les  a  placés  sur  deux  bancs  à 
droite,  derrière  celui  de  MM.  les  ducs  et  pairs. 

Les  deux  huissiers  du  conseil  se  sont  tenus  debout  derrière  MM.  les  maîtres 
des  requêtes,  et  les  huissiers  de  la  chancellerie,  derrière  le  siège  de  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux. 

Messieurs  les  secrétaires  d'Etat  et  M.  le  directeur  général  des  finances 
occupaient  leurs  places  ordinaires  près  la  table. 

Pendant  que  MM.  les  notables  prenaient  leurs  séances  ,  le  roi  s'est 
rendu  à  la  chapelle ,  oîi  il  a  entendu  la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du 
grand  froid. 

Au  sortir  de  la  messe  ,  le  roi  s'est  mis  en  marche  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée. Sa  majesté  était  précédée  de  messeigneurs  les  princes  du  sang,  de 
monseigneur  comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le  cortège  de  sa  majesté  était  exactement  le  même  qu'à  la  première 
séance.  ' 

Le  roi  a  passé  par  l'oeil  de  beuf  et  la  salle  des  gardes  ;  il  a  traversé  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient 
pris  les  antichambres. 

Le  roi  d'armes  de  France  et  quatre  hérauts  d'armes  marchaient  en  avant  des 
princes  depuis  l'appartement  de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras, 

Sa  majesté  est  entrée  dans  la  salle  d'Assemblée  par  la  salle  des  Marchands , 
et  a  traversé  le  parquet  pour  monter  au  trône. 

La  séance  dn  roi  et  des  princes  était  absolument  la  même  qu'aux  assemblées 
précédeutes,  à  l'exception  qu'il  n'y  avait  sur  le  haut  dais  que  quatre  des  offi- 
ciers des  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d'étendue;  les  autres  se  sont 
placés  en  bas  dans  le  passage  des  barrières. 

"Le  capitaine  des  garde,?  de  Monsieur  et  le  capitaine  des  gardes  de  mon- 
seigneur comte  d'Artois ,  étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
l'Assemblée. 

11  n'y  a  eu  aucune  autre  différence  dans  le  cérémonial,  et  tout  s'est  passé 
comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône ,  derrière  les  barrières ,  une  tribune  ou 
lanterne  dans  laquelle  la  reine  à  assistée  à  cette  séance;  on  entrait  à  cette  tri- 
bune par  la  salle  des  gardes  de  sa  majesté. 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu'on  plaçât  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes derrière  les  barrières. 


Le  roi,  après  s'être  assis  sur  son  trône,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau , 
prononcé  le  discours  suivant  : 

Discours  du  roi. 


a  prononce 


«  Messieurs ,  en  terminant  vosséances ,  je  vous  rassembleautour  de  moi  pour 
voua  témoigner  ma  satisfaction  du  zèle  et  de  l'application  suivie  que  vous 
avez  portés  à  l'examen  des  différens  objets  que  j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux. 
Je  pèserai  avec  attention  le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  pré- 
parer tout  ce  qui  peut  accélérer  l'assemblée  des  Etats-généraux;  moment 
que  je  désire  voir  arriver  avec  d'autant  plus  d'impatience  ,  que  je  suis  assuré 
qu'il  portera  un  rejaede  efficace  aux  maux  de  l'Etat,  t 
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N.  B.  Leshuisslers-massiers  ,  le  roi  d'armes  deFrance  ,  et  les  huissiers  de 
la  chancellerie  auraient  di'i  rester  à  genoux  pendant  toute  Ig  séance'-,  mais 
S.  M.  a  trouvébnn  qu'ils  se  levassent  quand  elle  a  en  fini  de  parler,  La  mêune 
chose  s'était  pratiquée  à  la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  s'est  approché  du 
trône  en  fesnnt  trois  profondes  iurlinalious  ,  la  première  avant  de  quitter  .sa 
place,  la  seconde,  après  avoir  fait  quelques  pas,  et  la  lioisieme,,  lorsqu'il 
a  élé  sur  le  premier  degré  du, trône,  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de 
S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  de  même  trois  profondes  incli- 
nations au  roi. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place  ,  il  a  dit  :  Le  roi  nrdoime  que  l'on  prenne  séance  I 
toute  l'assemblée  a  pris  séance.  Alors  s'élaiil  assis  j  il  a  dit  :  Le  roi  permet  que 
l'on  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit  de  se  couvrir  se  sont  rouverts,  ainsi 
que  monseigneur  le  garde  des  sceaux', "qui  a  prononcé,  assis,  le  discours 
suivant  : 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

«  Messieurs  ,  vous  venez  de  donner  au  roi,  par  vos  travaux,  de  nouveaux 
témoignages  de  votre  zèle. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  de  son  troue  pour  l'éclairer  de  vos  avis  , 
elle  les  pèsera  dans  sa  sns^esse.  Certaine  que  inssemblée  des  Etats-Géuéraiix 
comblera  le  vœu  de  la  Nation ,  elle  s'occupe  coaiiiiueilement  Je  tout  ce  qui 
peut  en  hâter  le  moment. 

Quelle  époque,  en  effet,  plus  mémorable  pour  le  règne  de  S  M.  que 
celle  où  la  prospérité  générale  doit  renaître  ,  l'ordre  se  rétablir  dans  Ips  fi- 
nances ,  la  confiance  publlcjne  s'assurer  ,  l'impôt  devenir  plus  égal  et  dès-lors 
moins  onéreux  ,  l'industrie  prendre  un  nouvel  essor  ,  le  commerce  une  plus 
grande  activité  ,  la  fortune  de  l'Etat  se  raffermir,  la  législation  civile  et  cri^ 
niinelle  se  perfectionner,  f éducation  de  la  jeunesse  et  les  étudies  recouvrer 
leur  ancien  lustre. 

Tel  est ,  Messieurs ,  le  tableau  rapide  de  la  révolution  importante  à  laquelle 
nous  touchons. 

Puissent  ceux  qui  composeront  cette  Assemblée  nationale  ,  se  pénétrer  de 
la  nécessité  d'être  diiigés  vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Piii.sse 
cette  grande  vérité  présidera  toutes  leurs  délibérations  !  Puissent  des  motifs 
de  jalousie ,  de  dissention  et  d'animo.;ité  n'en  point  troubler  la  douce  har- 
monie ,  et  tous  les  intérêts  particuliers  s'anéantir  de'-ant  un  seul  ;  le  puissant 
intérêt  de  la  Patrie  !  Puisse  enfin  chaque  membre  des  Etats  ne  jamais  perdre 
de  vue  que  tous  sont  frères  et  citoyens  ! 

Et  vous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de  toutes  les  extrémités 
d'nn  vaste  royaume,  les  mêmes  sentimens  vous  ont  unis  :  un  attachementet 
un  amour  sans  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zèle  pur  pour  le  maintien 
de  la  monarchie,  un  intérêt  vif  et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendu.? 
bientôt  à  vos  foyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens  ,  vous  fortifierez  eu  eux 
ces  mêmes  sentimens;  ils  redoubleront  de  villes  en  villes,  ils  se  répéteiout 
avec  acclamation  dans  les  demeures  paisibles  deces  habitansdes  campagnes, 
qui  honorent  leurs  asyles  par  leurs  vertus,  de  même  qu'ils  les  fécondent 
par  d'utiles  et  pénibles  travaux.  Vous  attesterez  à  ces  hommes  précieux  à 
l'Etat  ce  qu'ils  savaient  déjà,  qu'ils  sont  sans  cesse  l'objet  de  la  soUicituda 
paternelle  d'un  monarque  bienfesant ,  et  qu'il  s'approche  enfin  ce  jour  glo- 
rieux pour  la  France,  où  ses  forces  trop  loiig-tems  épuisés  vont  se  réparer 
et  le  patriotisme  mutuel  du  prince  et  des  sujets  assurer  la  consistance  poli- 
tique de  l'empire  le  plus  florissant  de  l'univers». 

Après  son  discours  j  monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  aux 
pieds  du  trône  avec  le  même  cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les 
ordres  du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place^  il  a  dit  :  Si  quelqu'un  désire 
exprimer  au  roi  ses  ienlimens  ,  S.  I\L  lui  permet  de  parler. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre  Monsieur,  qui  a  expri- 
mé les  sentimens  de  la  noblesse  par  le  discours  suivant,  cpi'il  a  prononcé 
debout ,  et  couvert ,  après  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  Monsieur ,  frère  du  roi. 

Sire  , 

V.  M;  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  çatisfaile  de  notre  zele;  c'est  la  ré- 
compenselaplusdoncequ'enpuifs^nlespéier  des  Français, des  gentilshommes. 
Daignez  donc.  Sire,  permettre  au  premier  d'eu  tr'eux  d'être  auprès  deV.  M. 
l'interprète  de  leur  reconnaissance ,  et  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  . 
notre  amour  et  de  notre  profond  respect» . 

M.  l'archevêque  de  Narbonne ,  le  plus  ancien  de  sacre  des  évoques  con.» 
voqués,  est  resté  debout  ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  pro- 
noncé son  discours,  après  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  M.  l'archeuéque  de  Narbonne. 

Sire  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons,  pour  qu'aucun  obstacle  ne 
s'oppose  à  l'accomplissement  de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant,  comme  votre  majesté  nous  l'a  prescrit,  les  droits  des  dif- 
férons ordres  de  vos  sujets,  nous  avons  par-tout  aperçu  la  trace  de  leurs ~ 
devoirs.  Un  des  plus  impoitans  pour  eux,  est  d'éloigner  avec  soin  de  leur 
assemblée,  les  jalousies,  les  rivalités,  les  défiances  réciproques,  toutes  les 
suggestions  de  l'intérêt  personnel. 

L'union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  la  rendre  ce  que  votre  majesté 
désire  qu'elle  soit  (121),  ce  qu'elle  doit  être,  l'assemblée  d'une  grande  famille, 
3yant  pour  chef  le  père  le  plus  juste  et  le  plus  tendre. 


(121)  Arrêt  du  conseil  du  5  juillet  1788. 


C'est  l'harmonie  des  volontés  particnlieres  qui  fomiera  la  mTîse  ini pesante 
de  la  volonté  commune  et  générale.  Sans  cette  harmonie  précieuse ,  prin- 
cipe fécond  de  la  prospérité  des  Empires,  celte  assemblée  tnnt  desuée  ,  an 
lieu  d'être  la  plus  puissante  des  ressources,  deviendrait  elle-mén.e  un  nou- 
veau malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  suffrages  y  appellera ,  sortira  de  la  classe 
plus  ou  moins  distinguée  que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  1  ordre  des 
citoyens  ,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  du  caraMere,  i  ose  presque  due 
sacré,  de  représenlans  de  la  Nation.  Les  nuances  des  conditions  diver.es 
disparaîtront  devant  ce  litre  véritablement  national  ;  elles  viendront  toutes 
se  perdre  se  fondre  dans  celle  qui  doit  le^  dominer  tontes  ;  1  honne.ird  être 
admis  à  concourir  au  bieu- commun  du  royaume  ,  sous  k  protection  iramc 
diate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions  patriotiques  qui  »e  por- 
teront l'empreinte  d'aucun  ordre  particulier;  qui  seront  1  expression  fadelle 
du  vœu  d'une  grande  Nation,  manifesté  par  ses  represeiitans. 

L'ordre  de  l'église,  Sire,  y  paraîtra  avec  la  disposition  (je ne  crains  point 
d'en  é(re  le  garant  )  de  faire  tous  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l  intérêt 
général. 

Ministres  d'une  religion  consolante ,  qui  répand  sur  toi^ites  les  classes  de 
l'ordre  social  l'impression  de  sa  grandeur,  de  son  ul.liteetdesa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n'y  point  porter  ces  vues  désintéressées  qu  elle  nous  prescrit 
et  qu'elle  nous  inspire  ?  » 

Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a  pris  aussitôt  la  pa- 
role et  après  avoir  salué  le  roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  i! 
s'est'tenu  debout ,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidens  ,  piésidens  et  procu- 
reurs-«'énéraux  des  parlemens  et  conseils  souverains.  ' 

Discours  de  M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

S  ÏRE  , 

La  fin  de  celte  assemblée  est  moins  le  terme  de  nos  travaux ,  que  l'afFer- 
missemeut  de  nos  espérances,  et  l'approche  d'un  moment  auquel  tient  le 
bonheur  de  la  France. 

C'est  ce  grand  projet  qui  a  été  le  seul  but  de  notre  marche  ,  comme  il  est  . 
Sire,  le  seul  but  de  vos  projets  ;  c'est  celui  auquel  .se  sont  rapportées  toutes 
nos  idées  dans  la  discussion  des  détails  qui  nous  ont  occupés. 

Nous  n'avons  point  eu  d'autre  guide  dans  nos  recherches  que  l'amoiir  de 
la  vérité  ;  point  d'autre  système  dans  le  vœu  de  nos  suffrages  et  l'écont  mie  de 
nos  résolutions  ,  que  de  constater  les  vrais  principes ,  d'en  prolonger  la  trace, 
d'en  perpétuer  le  règne  ,  et  d'en  asï-urer  la  stabilité. 

Mali^ré  des  întenlions  soutenues  par  de  si  nobles  motifs,  qu'aurions- 
rous  TAi  faire  pour  l'avantage  de  la  Nation  ,  si  nous  n'eussions  été  conduits 
par  des  princes  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ce?  sentimens  ;  si ,  au- 
tour du  trône ,  et  sous  l'ombre  même  de  la  puissance  royale  ,  on  ne  nous 
eût  conservé  celte  pure  et  franche  liberté  de  la  magistrature  ,  qui  ne 
connaît  d'aulre  crainte  que  celie  de  se  laisser  aller  à  la  complaisance  et  a 
la  flatterie. 

Nous  étions  sûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient  point  dictés  par  le  res- 
pect hnmaiu  ,  seraient  accueillis  par  la  confiance  et- mis  en  usage  par  les 
inspirations  de  la  sagesse. 

Ouelle  hem-eirse  sécurité  pour  des  magistrats  accoutumés  à  voir  toujours 
au  travers  des  moindres  intérêts  des  citoyens  ,  les  intérêts  de  l'Etat  ;  a  porter 
successivement  et  par  degiés  vers  ie  bien  public,  les  regards  de  la  pru- 
dence les  pas  de  la  prévoyance  ,  les  pi écaiiuons  ,  les  eiforts,  les  actes  même 
réitérés  d'une  vigilance  opportune  et  s;iiutaire,  et  à  ne  perdre  jamais  de  vue 
cette  longue  perspective  où  l'on  voit  d  avance  par  unenchnînement  de  mo;yens 
utiles  ,  la  fortune  publique  atteindre  avec  la  même  consistance  jusqu'aux 
siècles  les  plus  reculés  ! 

Qu'il  nous  soit  permis ,  Sire  .  de  vous  exprimer  les  sentiraens  de  ces  dignes 
magistrats,  avant  qu'ils  se  séparent  pour  retourner  à  leurs  fonctions. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compagnies  sont  départies,  ni  la 
diversité  de  leurs  usages ,  ne  peuvent  nielt,re  aucune  différence  dans  leur  zèle. 
C'est  une  même  puissance  qui  les  a  constitués  ,  une  même  Patrie  qui  les  ras- 
semble, un  même  Peuple  qui  leur  est  commis,  les  mêmes  lois  qui  leur  sont 
confiées'  C'est  aussi  un  même  dévoûment ,  c'est  une  même  amequi  par-tout 
sert  le  souverain ,  défend  la  Patrie ,  régit  les  citoyens  et  garde  inviolablemeut 
le  dépôt  sacré  des  lois  du  royaume. 

Des  sentiraens,  Sire,  non  moins  uniformes  les  attachent  à  votre  per- 
sonne Prèsde  vous,  se  sont  gravés  encore  plus  profondément  dans  leurs 
cœurs  l'amour  que  vous  doivent  tous  les  Erauçais ,  la  plus  respectueuse  ad- 
miration pour  vos  vertus ,  la  reconnaissance  ae  vos  soins  paternels  pour  tous 
vos  sujets. 

Jusqu'au  dernier  jour  de  notre  vie ,  nous  serons  ,  Sire  ,  aussi  fidèles  à  ces 
sentin'ens  que  nous  le  serons  aux  devoirs  de  notre  état,  aux  lois  du  royaume 
et  aux  principes  invariables  de  la  monarchie  française. 

M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  après  avoir 
observé  les  mêmes  formalités,  a  fait  connaître  au  roi  les  senlimens  de  la  cour 
qu'il  préside  ,  par  le  discours  suivant  ; 

Discours  de  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des 
Comptes  de  Paris. 

SlB.E, 

Toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  sujets  ,  votre  majesté  vient  de  charger 
les  notables  de  préparer  la  "convocation  des  Etats-Généraux.  Organes  de  la 
bienfaisance-du-souverain  .et  dépositaires  des  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
le  zèle  le  plus  pur  a  dirigé  leurs  travaux  ;  ils  ont  ambilionué  de  remplir 


dignement  la  lâche  honorable  qui  leur  était  imposée.  Le  devoir  leur  prescri- 
vait de  présenter  à  'V.  M.  les  formes  antiques  et  précieuses  de  la  monarchie, 
(le  raffermir  les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  inébranlables  et  sacrées  ;  de 
distinguer  ces  trcis  ordres  cnnslitulionnels  de  l'Etat ,  dont  l'essence  est  de 
former  sépai  émeut  leur  délibération  aux  Etats  généraux  ,  mais  dent  l'esprit  et 
les  principes  uniformes,  dont  le  patriotisme  resserrent  entre  eux  le  lien  qui 
assuierait  leur  indéppiidaïue,  si  elle  n  était  de  tous  les  tems  consacrée  par 
l'égalité  du  pouvoir  et  des  suffi  âges. 

Le  sentiment  et  la  jnsliceont  d'abord  fait  exprimer  aux  p.otablesnn  venu  qui 
a  déjà  retenti  de  la  ra  pi  laie  aux  extrémités  du  royaume;  celui  d'une  ronuibu- 
tioii  proportionnelle  aux  subsides,  sans  distinction  de  rangs,  d'états  et  de 
privilèges  parmi  les  ciltyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle.  Sire  ,  votre  règne  va  bientôt  offrir  à  notre  admiration,  à 
notre  leconiiaissancePde  grands  malheurs  réparés,  la  France  rélablie  dans  ses 
droits,  la  dette  reconnue  et  consolidée,  l'ordre  dans  les  finances  pour  tou— 
jiurs  assuré,  le  premier  souverain  du  monde  abaissa  ni  la  hauteur  de  son  sceptre 
devant  la  sainte  ^najeslé  des  lois;  semblable  à  l'Etre  suprême  qui  obéit  à 
l'armonie  de  ce  vaste  Univers  qu'enfanta  sa  puissance. 

O  ma  Patrie  !  reprends  un  nouveau  lustre  sous  le  meilleur  des  rois  !  ranime 
cet  te  énergie  c[ui  t'assure  la  prééminence  sur  les  autres  Nations  !  quel'Assem- 
b  ée  cjuise  prépare,  tende  sous  l'autorité  de  son  auguste  chef,  à  perfeclioiiuer 
notre  gouvernement  sans  le  changer  jamais  ! 

Nous  verrons  les  citoyens  que  nous  aurons  choisis  ,  apporter  dins  les 
délibérations  un  esprit  libre  et  des  intentions  pures.  Le  salut  de  la  France, 
.'amour  du  bien  public  seront  les  seuls  pa.ssions  de  nos  représenlans  ;  toutautre 
sentiment  s'anéantira  devant  1  intérêt  national  ;et,  pour  se  servir  des  expres- 
aious  de  nos  pères  ,  les  Etals  généraux  ne  seront  composés  que  des  député^  de 
la  Nation  et  de  Français. 

Ah  ,  Sire  !  (  nous  aimons  à  le  présager  ')  que  vous  serez  grand  au  milieu  de 
la  Nation  assemblée,  lorsque  dans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme 
autrefois  le  vertueux  Louis  XII,  le  père  de  vos  sujets  !  Quelles  émotions 
délicieuses  pour  votre  cœur,  cpiand  vous  entendrez  le  concert  de  louanges 
et  d'amour  d'un  Peuple  généreux  et  sensible,  qui  confondra  dans  lob)et  de 
son  culte  le  nom  sacré  de  la  Patrie  et  celui  de  son  roi  !  vous  recueillerez  nos 
bénédictions,  vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  d'avoir  fait  renaître 
la  splendeur  de  la  monarchie.  Notre  bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  ré- 
compense, et  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter  avec  des  titres 
aussi  augustes  à  la  postérité.  » 

■  M.  deBoisgibault,  présidentde  la  cour  des  aides  de  Paris,  a  suivi  l'exemple 
de  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  ,  en  faisant  sou  dis- 
cours. 

Discours  de  M.  de  Boisgibault ,  président  de  la  cour  des  Aides 

de  Paris. 

Sire, 

Votre  cour  des  aides  a  l'honneur  de  devoir  son  existence ,  tant  auv  Etats- 
généraux  qu'à  la  bienfnisc.ncsde  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  a  osé  la  pre- 
mière élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu'elle  a  eu  l'honneurde  présenter 
à  'V.M  en  177S,  et  rappeler  ces  antiques  et  augustes  Assemblées.  Elle  a  émis 
son  vœu  ;  touLesles  cours,  tous  les  ordres  de  votre  royaume  y  ont  adiiéré, 
et  bientôt  la  convocation  des  Etats-généraux  est  devenue  le  vœu  même  de 
"V.  M. ,  ainsi  q^e  celui  de  ses  sujets.  Yous  avez.  Sire,  auprès  de  votre  per- 
sonne ,  des  sujetségalemeut  sages  ,  éclairés,  dignes  de  toute  votre  confiance 
et  de  colle  de  la  Nation;  ils  reconnaissent,  avec 'V.  M. ,  la  nécessité  de  cette 
convocation  ;  et  les  notables  de  votre  royaume,  rassemblés  par  vos  ordres, 
ont  cherché  dans  les  formes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paru  le  mieux  con- 
venir aux  circonstances  actuelles. 

De  quels  senlimens  patriotiques  tous  les  cœurs  ne  doivçnt-ils  pas  s'en- 
flammer à  la  vue  d'un  pareil  bienfait  ?  et  que  ne  doit-on-  pas  attendre  de 
leur  réunion  pour  la  félicité  publique  ? 

Votre  majesté  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de  voir  tous  ses  fidèles 
.sujets  se  jeter  avec  empressement  dans  le  sein  d'un  maître  qu'ils  respectent, 
d'un  père  qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  et  bienfesant,  dont  ils  .se  feront  uu. 
devoir  de  maintenir  l'autorité,  eu  perpétuant  la  gloire  de  cet  empire.  » 

Ces  differens  discours  prononcés,  M.  l'évêqne  de  Châlous  sur  Saône, 
élu  général  des  Etals  de  Bourgogne,  en  qualité  de  premier  député  du  pre- 
mier pays  d'Etats,  s'est  levé;  a  salué  sa  majesté,  et  prononcé  son  discours 
tel  qu'il  est  rapporté  ici  ;  et  pendant  ce  tems  ,  tous  les  députés  des  pays 
d  Etats  sont  restés  debout. 

Discours  de  M.  l'évéque  de  Châlons-sur-Saône ,  élu  général 
des  Etats  de  Bourgogne. 

Siée, 

Les  intentions  bien fesan tes  que  votre  majesté  a  daigné  faire  connaître  i 
felte  auguste  assemblée,  sont  des  titres  nouveaux  à  sa  gloire  et  à  notre  re- 
ronnaissance. 

Ce  dernier  sentiment  anime  sur-tout  vos  provinces  de  pays  d'Eats  ,  qui 
viat  depuis  long-Lemsen  possession  de  donner  au  reste  du  royaume  l'e.xem- 
|ile  du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d'Etals,  Sire,  sont  religieusement  a  Hachés  à  leur  an  tique  cons- 
titution ;  si  ,  lorsqu'on  a  voulu  y  donner  alleinle,  ils  n'ont  pas  craint  de 
porter  aux  pieJsdu  troue  leursdoléanreset  leurs  réclamations  respectuéu.ses, 
c'est  qu'ils  connaissent  bien  le  cœur  paterupl  de  votre  majesté;  c'est  qu'ils 
savaient  que  le  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le  plus  juste. 

Mais  ,  sire  ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n'en  sont  pas  moins  disposés 
aux  plus  grands  sacrifice.s,  lorsqu'il  s'agira  de  partager  égalemenl  les  charges 
de  l'Etal ,  de  cuutribuer  en  commun  an  salut  et  à  la  prospérité  du  royaume, 
de  concourir  enfin  à  la  i^loire  et  au  bonheur  de  votre  majesté.  » 

Cs  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M.  le  lieutenant  civil  du  Châteletde 
Pans,  qui  a  lémoigiiéàsa  majesté  sa  gratitude  particuhere  de  l'avoir  mis 
du  nombre  des  notables  convoqués. 
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Discours  de  M.  le  lieutenant  cwil  du  Châtelet  de  Paris. 

Sire, 

Le  tems  approche  où  votre  majesté  Jouira  des  satisfactions  qu'elle  s'est 
préparée. 

Eu  rassemblant  sa  Nation  ,  elle  s'est  assuré  l'hommage  de  sa  recon- 
naissauce. 

■Nos  maux  touchent  à  leur  fin  :  l'arbitre  de  notre  bonheur  s'est  montré 
sensible  à  nos  justes  alarmes. 

Nous  ne  lui  dirons  pas  que  les  ressources  de  son  royaume  sont  inépuisables  : 
nous  le  bénii  ons  d'en  avoir  prévenu  le  dernier  terme. 

C'est  l'amour  de  vos  sujets ,  Sire ,  c'est  leur  zèle  qui  est  sans  mesure. 

Votre  majesté  en  recueillera  les  effets  dans  cette  assemblée  patriotique, 
dont  elle  s'est  plue  à  concerter  le  plan  avec  taut  de  soin. 

1,'ordre  qu'elle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme  qui  pourrait  rendre  les 
Etats-Généraux  plus  utiles  à  son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu'elle 
entend  y  faire  régner. 

Et  cette  liberté,  en  inspirant  la  confiance,  resserrera  de  plus  en  plus  les 
liens  de  fidélité ,  de  respect  et  de  dévouement  qui  attachent  la  Nation  à 
votre  autorité. 

Les  notables,  sire,  se  sont  permis  de  pénétrer  plus  intimement  encore 
dans  l'ame  de  votre  majesté. 

Ils  ont  remarqué  le  désir  vraiment  royal ,  puisqu'il  embrasse  tous  les 
sujets  ,  d'établir  entr'eux,  pour  la  contribution  aux  charges  publiques  ,  une 
juste  égalité. 

Les  princes  ,  animés  du  même  esprit ,  ont  réclamé  pour  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  citoyens  dont  le  sort  est  encore  soumis  à  des  principes  que 
le  tems  a  changé  en  erreurs. 

Qu'il  est  heureux  pour  vos  ofificiers  ,  Sire  ,  de  pouvoir  annoncer  des 
dispositions  si  favorables  dans  les  assemblées  particulières  qui  seront  tenues 
devant  eux! 

Sous  l'autorité  de  son  roi  et  la  protection  de  son  auguste  maison  ,  que 
ne  doit  pas  attendre  de  la  part  des  ordres  qui  soutiennent  l'Etat  par  la  doc- 
trine et  par  la  valeur ,  celui  qui  renferme  le  plus  d'infortunes  ,  et  qui  pour- 
:ant  par  ses  travaux  régénère  presque  seul  toutes  les  ressources  ? 

Le  succès  qui  comblera  son  attejite  ,  éternisera ,  sire ,  la  prospérité  du 
royaume,  et  la  gloire  de  votre  majesté.  » 

EnSn  ,  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a  été  l'interprète  des  senti- 
meus  de's  corps  municipaux ,  et  les  a  exprimés  dans  le  discours  qui  suit , 
pendant  lequel  tous  les  maires  se  sont  tenus  debout. 

Discours  de  M^  le  prévôt  des  marchands  de  la  fille  de  Paris. 

S  m  E , 

Rappelées  aux  pied  du  trône,  votre  bonne  ville  de  Paris  et  toutes  les 
autres^  villes  du  royaume  y  ont  rapporté  les  mêmes  vœux  ,  le  même  zèle  , 
le  même  dévoùmeiit  pour  votre  majesté. 

Nous  avons  cherché ,  Sire,  dans  les  formes  anciennes,  reçues,  et  consa- 
crées dans  les  formes  légales  et  constitutionnelles  ,  dans  les  formes  dé|à 
Pratiquées  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus  efficaces,  les  plus  srtrs 
pour  que  rien  ue  pût  arrêter  f  accomplissement  du  bienfait  que  votre  majesté 
accorde  à  la  Nation,  ni  en  retarder  l'exécution. 

Vous  trouverez  ,  Sire ,  dans  cette  généreuse  Nation  ,  la  plus  attachée  à  ses 
maîtres    cet  excellent  esprit  qui  sait  soumettre  tous  les  intéiêls,  même  per- 
-  sonnels  ,'qui  sait  les  confondre  et  les  rendre  communs  pour  la  félicité  publique 
et  la  prospérité  de  votre  royaume. 

C'est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  toutes  les  affections  ,  tous  les 
sentimens,  tous  les  efforts  de  tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunis  et 
confondus  dans  l'ordre  de  citoyen  ,  ordre  prliaitif  de  la  nature  ,  de  la  raison 
et  du  devoir. 

Oui  Sire,  vous  retrouverez  dans  celle  Nation  l'esprit  de  nos  pères,  cet 
excellent  espri  t  lovai  et  franc  ,  cet  esprit  de  dévoûment  à  ses  maîtres ,  qui  a 
touiours  caractérisé  la  Nation  Française  ;  cet  esprit  de  cœur ,  s'il  m'est  permis 
de  m'exprimer  ainsi  ,  bien  préférable  à  ces  thé-Jries  douteuses,  si  souvent 
opposées  aux  faits  et  à  l'expérience,  à  ces  demi- lumières ,  phare  incertain 
qui  nous  égare ,  présent  funeste  et  dangereux  quand  elles  ne  sont  pas  consa- 
crées à  l'harmonie  sociale  et  à  la  félicité  publique. 

Il  est  de  notre  devoir ,  Sire ,  de  recommander  à  la  protection  spéciale  ,  aux 
bontés  paternelles  de  votre  majesté  ,  la  nombreuse  famille  des  villes  et  des 
campagnes  ,  dont  votre  majesté  s'est  si  constamment  montré  le  père  depuis 
son  avènement  au  trône. 

Elle  est  jalouse  ,  Sire  ,  de  voir  son  maître  ,  eKe  est  jalouse  de  reporter  dans 
ses  Icivers  le  tableau  des  vertus  de  votre  majesté ,  à  qui  tous  ses  sujets  sont 
éoalement  chers,  et  qui  s'est  constamment  montrée  le  tuteur  ,  le  protecteur 
et  l'appui  de  la  portion  nombreuse ,  indigente  et  faible  de  ses  sujets. 

C'est  dans  le  cœur  de  votre  majesté ,  Sire  ,  que  sont  écrits  tous  leurs  droits  ; 
c'est  votre  cœur  qui  les  fera  participer  dans  les  formes  et  les  proportions  que 
voire  maieslé  croira  les  plus  propres  à  leur  bonheur ,  à  ceux  de  l'innombrable 
lamille  dont  vous  êtes  le  père.  >. 

C'est  en  adaptant,  Sire,  le  plus  possible  les  formes  constitutionnelles  et 
légales  aux  circonstances  actuelles,  que  l'on  peutespérer  d'arriver  aux  moyens  \ 
les  plus  efficaces  pour  constituer  dans  des  proportions  exactes,  la  meilleure  ' 
représentation  de  la  Nation  ,  capable  de  combiner  avec  succès  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  aa  régénération,  à  sa  splendeur,  et  à  la  gloire  de  votre 
majesté.  » 


Le  roi  a  ensuite  levé  In  séance  et  est  rentré  dans  son  appartement  par  le 
même  chemin  et  dans  le  même  ordre  qu'il  était  arrivé. 

Le  roi,  nonobstant  sa  déclaration  du  5  novenbre  dernier ,  lue  dans  la 
première  sénnre  de  l'Assemblée  ,  qui  ordonne  que  les  rangs  que  sa  majesté 
a  voulu  y  être  tenus  par  les  notables  ,  ne  pourront  tirer  à  conséquence  ni 
préjudicicr  à  Icnirs  droits  ,  pour  ceux  c[u'ils  ont  coutume  de  tenir  dans  rlé 
pareilles  séantes,  ayant  daigné  permettre  que  les  corps  qui  croiraient  avoir 
à  se  plaindre  tle  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  placés  dans  la  liste  ,  en  tL^seut 
insérer  à  la  fin  du  présent  procès-verbal  ,  toutes  protestations  d'usage;  MM. 
les  maréchaux  de  France,  MM.  les  députés  de=  Etats  de  Provence  ,  et  M.  le 
prévôt  des  marchands  de  Paris,  ont  remis  aux  seci-étaires-greffiers  de  l'as- 
semblée les  réclamations  suivantes  : 

Réclamation  de  MM.  les  maréchaux  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  soussignés  ,  renouvellent  pour  l'assçmblée  des 
notables  tenue  en  1788  ,  la  réclamation  qu'ils  ont  faite  lors  de  l'assemb  ée 
des  notables  tenue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans  ce  que  contient  ladite 
réclamation  ,  relativement  à  la  préséance  accordéeaux  pairs  sur  les  maréchaux 
de  France  dans  les  deux  assemblées  susdites. 

A  Paris  ,  ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signés  ,  le  maréchal  de  Contades  ,  le  maréchal  duc  de  Broglie  .  N.  maré- 
chal de  Mouchr,  le  maréchal  prince  deBeauvau,  le  maréclialde  Castries,  le 
maréchal  de  Ségur  ,  le  maréchal  de  StainyilL-, 

Réclamation  de  BIM.  les  députés  des  Etats  de  Proç'ence. 

Nota.  Par  cette  réclamation  ,  ils  demandent  que  leur  gouvernement  ait 
rang  après  celui  du  Dauphiné  et  avant  celui  du  Lyonnais. 

Réclamation  de  M.  le  prétJÔt  dès  marchands  de  Paris. 

Nota.  Par  cette  réclamation  ,  le  prévôt  des  marchands  allègue  qu'en  toute 
occasion  ,  il  a  été  regardé  comme  le  chef  du  tiers-Etat  ,  il  demande  à  avoir 
a  1  avenir  la  préséance  sur  M.  le  lieutenauL-civil. 

Outre  ces  réclamations ,  il  en  a  été  fait  plusieurs  antres  dans  le  troisième 
bureau  ,  relativement  à  la  présidence  accordée  par  le  roi ,  en  l'absence  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  que  M,  le  duc  de  Clermont-Toiinerre ,  à 
M.  le  maréchal  duc  de  Broglie,  et  en  l'absence  de  ce  dernier,  au  conseiller 
d'Etat  rapporteur. 

_  i".  Par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-même  ,  auquel  la  présidence 
n  est  conférée  qu'au  défaut  du  ,pair  de  France. 

2°.  Par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  qui  s'est  réservé  et  à  son  ordre  ,  de 
revendiquer,  ainsi  qne  de  raison  ,  les  honneurs  etprérogatives  que  l'ordre  coas^ 
tnutionnelj  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  les  usages  constamment 
suivis  ,  assurent  au  clergé  dans  toutes  les  assemilées  composées  des  membres 
réunis  des  différens  ordres     ' 

3°.  Par  les  gen  t  ils-hommes  membres  du  bureau ,  par  rapport  à  la  présidence 
éventuelle  conférée  au  conseiller-d'Esat. 

4".  Et  par  M.  le  président  du  parlement  de  Grenoble,  au  nom  des  autres 
magistrats  du  bureau  ,  tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  en  a  été  assi<:'né 
que  contre  l'ordre  de  la  présidence  en  l'absence  du  prince  du  san^j,  a'veô 
déclaration  que .  par  respect  pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  regarder 
l'examen  dés  ohjels  importuns  que  sa  majesié  a  daigné  confier  aux  notables, 
lesd'asnïagislrats  n  élèvent  aucune  contestation  ,  sans  que  leur  adhésion  à  la 
décision  de  sa  majestépuisse  porter  aucune  atteinte  aux  droits,  honneurs  et 
prérogatives  desdits  magisirats . 

Lf:  roi  rentré  dans  son  appartement  ,  Monsieur  et  monseigneur  comte 
d' Al  lois  en  sont  ressortis  ,  et  y  sont  ensuite  rentrés  ,  marchant  à  la  tête  de 
MM.  les  notables,  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maitre  et  le  maître 
des  cérémonies  de  France,  qu'après  l'assemblée  ils  seraient  admis  de  nouveau 
à  faire  leurs  révérences  à  sa  majesté.  Le  roi  s'était  placé  pour  les  recevoir 
devant  la  cheminée  de  son  cabinet.  A  mesure  que  les  princes  entraient' 
ils  se  rangeaient  à  droite  et  à  gauche  de  sa  majesté.  Les  notables  défilaient 
un  à  un  sans  tenir  aucun  rang  entreux  ;  et  saluaient  profondément  le  roi 
en  entrant  par  la  chambre  de  parade ,  et  ressortant  par  la  chambre  à  coucher 
de  sa  majesté  ,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer  par  la  galerie  - 
les  deux  secrétaires-greffiers  fermaient  la  marche.  ' 


Mémoire  présenté  au  Roi  par  monseigneur  comte  d'Artois , 
M.  le  prince  de  Condé ,  M.  le  duc  de  Bourbon ,  M,  le  duc 
d' Eughien  et  M.  le  prince  de  Conti. 

Lorsque  votre  majesté  a  défendu  aux  notables  de  s'occuper  du  mémoire 
que  leur  avait  remis  M.  le  prince  de  Conti,  votre  majsté  a  déclaré  aux 
princes  de  son  sang,  que  quand  ils  voudraient  lui  dire  ce  qui  peut  être  utile 
au  bien  de  son  service  et  de  l'Etat ,  ils  pouvaient  s'adresser  a  elle.  ' 

Le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon  ,  le  duc 
d'Enghien  et  le  prince  de  Conti,  croient  de  leur  devoir  de  répondre  à  cette 
invitation  de  votre  majesté. 

C'est,  en  effet,  aux  princes  de  votre  sang  qui,  par  leur  rang ,  sont  les 
premiers  de  vos  sujets  ,  par  leur  état,  vos  censeillers  nés,  par  leurs  droits, 
intéressésàdéfendreles  vôtres;  c'est  à  eux,  sur- tout  qu'il  appartient  de  vous 
dire  la  vérité ,  et  ils  croient  vous  devoir  également  le  compte  de  leurs  sen- 
timens et  de  leurs  pensées. 

Sire  ,  lEtat  est  en  péril  ;  votre  personne  est  respectée,  les  vertus  du  nio- 
najque  lui  assurent  les  hommages  de  la  Nation  ;  mais ,  Sire  ,  une  révolution 
se  prépare  dans  les  principes  du  gouvernement;  elle  est  amenée  par  l'a  fer- 
mentation des  esprits.  Des  institutions  réputées  sacrées,  et  par  lesquelles 
cette  monarchie  a  prospéré  pendauttant  de  siècles;  sont  converties  en  ques- 
tions problématiques,  ou  même  décriées  comme  des  injustices,,      . 

Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des  notables  ,  les  mémoires 
qui  ont  été  remis  aux  princes  soussignés,  les  demandes  formées  par  diverses 
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provirK-es    villes  ou  corps  ;  l'cliiet  et  le  style  de  ces  demandes  et  de  ces  |  obiet  un  intérêt  pécuniaire,  et  consentir  à  supporter,  dans  |a  plus  parfaite 

înénioires'.  tout  annonce  .  tout  prouve  un  systênie  d:iusi:boidiuation  raisor,-    égalilé ,  les  charges  publiques. 

liée,  et  le   mépris  des  U:is  de   l'Etal.  Tout  auteur  s'érige  en  législateiiv  ; 

l'éloa:  ence  ou   l'art  d'écrire,   même  dépourvu  d'étude;.  ,  de  coiiuaissauce.s 

et  d  pxiérience,  semblent  des  titres suffisaus  pour  régler  la  constilulcon  des 

Empires  ■.  quicùuqre  avance  une  proposition  bardie  ,  quiconque  propose  de 

changer  les  lois  ,  est  siïr  d'avoir  des  lecteurs  et  des  sectateurs. 


Les  princes  soussignés  demandent  à  donner  l'exemple  de  tous  les  sacrifices 
qui  piiirri  ut  contribuer  au  bieu  de  l'Etat,  et  à  ciuieuler  l'union  des  ordres 
qui  le  composent. 


Tel  est  le  malheureux  ;  rogrès  de  cette  effi-rvescence  ,  que  les  opinions  qui 
auraient  paru  ,  il  y  a  quelque  temps  ,  les  pins  léprehensibles  ,  païaisseut  au- 
jourd'hui raisonnables,  et  justes;  et  te  dont  .s'indignent  an|..uid  liui  les  gens 
de  bien,  pesseia  ,  dans  quelque  tems,  peut-être  pour  régulier  et  légitime. 
Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  léu.érité  desc.pinions  ^  Les  droits  du  trône  ont 
-été  mis  en  question  ;  les  droits  des  deux"  ordres  de  l'Ftat  divisent  les  opi- 
nions; bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  attaques;  1  inegalue  des 
fortunes  sera  représentée  comme  un  cbiet  de  réforme:  déjà  on  a  proposé  la 
suppression  des  droits  féodaux,  comme  l'abolition  d'un  système  doppres- 
siou,  reste  de  la  barbarie. 

C'est  de  ces  nouveaux  systèmes ,  c'est  du  projet  de  changer  les  droits  (;! 
les  lois  ,  qu'est  sortie  !a  prétention  qu'ont  annoncée  quelques  corps  du  ti».;.- 
Etat  d'obtenir  ,  pour  cet  ordre,  deux  suffrages  aux  Etats-Généraux,  taudis, 
que  chacun  des  deux  premiers  ordres  continuerait  à  n'en  avoir  qu  un  seul. 

Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  qu'ont  exposé  plusieursbureanx, 
l'injuslice  et  le  danger  d'une  innovation  dans  la  composition  doi  Etats-Géi.é 
raux  ou  dans  la  forme  de  les  convoquer  :  la  foule  de  prétentions  qui  en  ré- 
sulteraient ■  !a  facilité ,  si  les  voix  étaient  comptées  par  tête  et  sans  distinc- 
tions d'ordies,  de  eompromettre  par  la  séducti-n  de  quelques  meiiibreb  du 
lier.s-Etat,  les  intérêts  de  cet  oïdie,  mieux  défendus  dans  la  constitution 
actuelle  ;  la  destruction  de  l'équlliore  si  sagemeut  établi  eutre  les  trois  or- 
dres, et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a  été  exposé  à  votre  majesté  combien  il  est  important  dp  conserver  la 
seule  forniede  convocatiru  des  Klsl^-Geucianx  cjiii  se  it  coii!,l;!utionnelle  . 
la  forme  consacrée  par  les  lois  et  les  images,  a  distinction  des  ordres  ,  It 
droit  de  délil-érer  séiarén:ent,  l'égalité  xles  vix.ees  bases  inaltérables  de 
la  mouarchie  l"rarc;aise. 

On  n'a  peint  dissimulé  à  votre'ma'e.-té  que  changer  la  forme  des  lettres  d.- 
convocation  pour  le  tiers-Elai  seiii .  et  appe.er  aiix  Ktat.s- Gér.éraux  deux 
dépi:li'.s  de  cet  ordre,  même  en  ne  leur  dunnanl  .jn'i'ne  voix  ,  comme  par 
le  pa=sé,  serait  un  moyen  médiat  et  détourné  dacciipillir  la  prétention  di: 
tiers-Etat.  qni,aveiti  par  ce  piemier  succès,  ne  sciait  pas  disposé  à  .se 
contenter  d'une  concession  sans  objet  et  sans  intéiêt  réel  ,  tant  que  le 
ii-jml;re  des  députés  serait  augmenté  sans  que  le  uombre  des  suS'rages  fût 
changé. 

Votre  majesté  a  aussi  pu  reconnaître  que  la  réunion  de  deux  députés  pour 
former  un  suffrage  ,  peut ,  par  la  diversité  de  leurs  opinions  ,  opérer  la  cadu- 
cité de  leurs  voix  ,  et  que  si  la  vuix  caduque  est  réputée  négative ,  suivant 
l'nsane  admis  dans  les  différens  corps,  c'est  augmenter  les  moyens  de -résis- 
tance contre  les  demandes  du  gouvernement. 

Ces  principes  ont  élé  développés,  et  leur  démonstration  semble  portée  au 
dernier  degré  d'évidence. 

Une  reste  aux  princes  soussignés  qu'à  y  joindre  l'expression  des  sentimens 
que  leur  inspire  leur  attachement  à  l'Etat  et  à  votre  majesté. 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  l'effroi  que  leur  inspirerait  pour  l'Etat,  le  succès 
des  préteiitions  dn  tiers-Etat,  et  les  funestes  consérpiences  de  la  résolution 


proposée  oans 


la  constiti'tion  des  Etats  :  ils  v  découvrent  nu  triste  aveni 


Que  le  tiers-état  prévoye  qnel  pourrait  être,  en  dernier  analyse  ,  le  résul- 
tat de  l'infracLion  des  droits  du  clergé  e  t  de  la  noblesse  ,  et  le  fruit  delà  cuiil'u- 
o.on  des  ordres. 

Par  une  suite  des  lois  générales  qui  régissent  toutes  les  constitutions  po- 
liticpies,  il  l'audrait  cpie  la  monarchie  franc;aise  dégénérât  en  despotisme,  ou 
devint  une  démocratie;  deux  genres  de  lévolution  opposés,  mais  tous  deux 
lu  lies  les.  1 

Contre  le  despotisme,  la  Nation  a  deux  barrières,  les  intérêts  de  votre 
m.T  e,sleel  ses  principc?s,  et  votre  majesté  peut  être  assurée  c[ue  de  véritables 
1  lançEiis  se  lel'u.^elOllt  toujours  à  lidée  d'un  gouvernement  inconciliable  avec 
:'t;teiiciiie  de  1  Et.it ,  le  noiubie  de  ses  hahilaus,  le  caractère  national  et  les 
seiiiiiueiis  innés  qui ,  de  tout  tems,  ont  attaché  eux  et  leurs  pères  à  l'idée 
d  nu  souverain  comme  à  1  idée  diun  bienfaiteur. 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus  loin  ces  réflexions  ;  ils 
n  ont  parlé  qu'avec  reglet  des  malheurs  dont  1  Etat  est  menacé;  ils  s'occu- 
|;L'roiil  avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources. 

Votre  majesté  s'é'.evant  par  ses  vertus ,  au-dessus  des  vues  ordinaires  des 
SOI  verains  jaloux  et  ambitieux  de  pouvoir,  a  fait  à  ses,  sujets  des  couce.;— 
s, CUIS  i{u  lis  ne  demandaient  pas  ;  elle  les  a  appelés  à  l'exercice  d  un  droit 
i'int  ils  avaient  peidu  l'usag,-' ,  et  presque  le  souvenir.  Ce  grand  acte  de 
:  ILS  tic  e  impose  à  la  JNation  de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser  de  so 
Lvrer  à  un  roi  rrui  s'est  li\ré  à  elle.  Lescliarges  del  état ,  sanc  tioniiées  par  la 
volonté  pu!  li  ii.ë,  doivent  être  supportées  avec  moins  de  regret  ;  la  piu.-.- 
■ance  roya.c  plus  réglée,  et  conséquemmelit  plus  imposaute  et  plus  pater- 
nelle, doit  trouver  de  zélés  défenseurs  dans  les  magistrats  qui,  dans  les 
icius  difficiles  ,  ont  ton|ocirs  été  les  appuis  du  trône  ,  et  qui  savent  que  les 
urùits  des  rois  et  de  la  l'atne  sont  réunis  aux  yeux  des  bons  citoyens. 

Il  se  montrera  encore  avec  énergie  ce  sentim.ent  généreux  qui  distingua 
toujours  les  ['lanc^ais ,  cet  amour  pour  la  personne  de  leur  roi ,  ce  sentiment 
qui ,  dans  les  uuiuai  c  lues  ,  est  nu  des  ressorts  du  gouvernement ,  et  se  con- 
i'jnd  avec  le  j)alii..iisme  ;  cette  passun  .  cet  enthousiasme  c{ui  parmi  nous  a 
i-iicdtiit  tant  d'actions  iieroinues  et  sujlimes ,  tant  d'effoits  et  de  sacrifices 
([ue  u  auraient  pu  exiger  les  icis. 

.Les  princes  soussignés  se  plaisent  à  parler  à  votre  majesté  le  langage  du 
sentlinenl;  il  leur  semble  qu'ils  n'en  devraient  jamais  parler  un  autre  à  leur 
souverain. 

Sire,  tous  vos  sujets  voienten  vous  un  père;  mais  il  appartient  plus  parti- 
culieieuieut  aux  princes  de  votre  sang  de  \  ous  donner  ce  titre  ;  vous  eu  avez 
témoigcié  les  sentimens  .i  citacuu  d  eux  ,  et  ia  reconnaissauce  même  leur  ins- 
pue  les  instances  qu'ils  font  auprès  de  votre  ma, esté. 

Daignez  ,  sire  ,  écouler  le  vœu  de  vos  enfans  ,  dicté  par  l'intérêt  le -plus 
tendre  et  le  plus  respectueux  ,  par  le  désir  de  la  tranquillité  publique  et  du 
maintien  de  la  puissance  du  roi  le  plus  digne  d'être  aimé  et  obéi ,  puisqu'il 
ue  vent  c[ue  le  bonhecr  de  ses  sujets. 

Signés  Cliarles-Philippe  ,  Louis-Joseph  de.  Bourbon  ,  Louis-Henri-Joseph 
de  liourbon,  Louis-Aiitoine-tienri  de  Bourbon,  Louis-Fraiiçois-Josepli  de 
Bourbon. 


ils  y  voient  chaque  roi  changeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  all'ectious ,  le 
droit  de  la  Nation  :  un  roi  snperstitie^ix  ,  donnant  au  clergé  plusieurs  sut 
fraies;  un  roi  guerrier  ,  les  prodig'iantà  la  noblesse  qui  l'aura  suivi  dair 
les  combats;  le  tiers-Etal  r;ni  ,  dans  ce  moment,  aurait  obtenu  une  supé- 
riorité de  sufl'iages.  puni  de  ces  succ-ès  par  ces  variations  :  chacjne  ordre  . 
suivant  le  tems,  oppresseur  ou  opptrimé;  la  constitution  corrompue  ou  va- 
cillante; la  Nation  toujours  divisée,  et  dès-lors  toujours  faible  et  mal- 
heureuse. 

Mail  il  est  encore  des  malheurs  plus  instans.  Dans  un  royaume  ,  oià  ,  de- 
puis silong-lems,  il  n'a  point  existé  de  dissentions  civiles  ,  on  ne  prononce 
qu'avec  regret  le  nom  de  scission  :  il  l'audrait  pourtant  s'attendre  à  cet  évé- 
nement ,  si  les  droits  des  deux  premiers  ordres  éprouyaieut  cpielque  altéra- 
tion ;  alors  l'un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux,  peut-être,  pouriaient  mé- 
connaître les  Etat-Généraux  ,  et  refuser  de  confinner  eux-mêmes  leur  dégra- 
dation ,  en  comparaissant  à  l'Assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vît  un  grand  nombre  de  gentilshommes 
allaqner  la  légalité  des  Etats-Généraux  ,  faire  des  protestations,  les  faire 
eniegistrer  dans  lesparlemens  ,  les  signifier  même  à  l'assemblée  des  Etats? 
Dès-^lors,  aux  yeux  d'une  partie  de  la  Nation,  ce  qui  serait  arrêté  dans 
cette  Assemblée ,  n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  national  :  et  quelle  con- 
fiance n'obtiendrait  pas  dans  l'esprit  des  Peuples  ,  des  protesta tious  qui  ten- 
draient à  les  dispenser  du  paiement  des  impôts  c  ouieiitis  dans  les  Etats  ?  Ainsi 
cetteAssemblée,  si  désirée  ,  si  nécessaire,  ne  serait  qu'une  source  detroubles 
et  de  désordre. 

Mais  quand  même  votre  majesté  n'éprouverait  aucun  obstacle  à  l'exécution 
de  ses  volontés,  son  ame  noble  ,  juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer 
à  sacrifier,  à  humilier  cette  brave,  antique  et  respectable  noblesse,  qui  a 
versé  tant  de  sang  pour  la  Patrie  et  pour  les  rois  ?  qui  plai;a  Hugues  Capel 
sur  le  trône ,  qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  rendre 
à  Charles  VII,  et  qui  sut  affermir  la  couronne  sur  la  tête  de  l'auteur  de  la 
tranche  régnante. 

En  parlant  pour  la  noblesse,  les  prince  de  votre  sang  parlent  pour  eux- 
mêmes;  ils  ne  peuvent  oublier  qu'ils  font  paitie  du  corps  de  la  noblesse  , 
qu'ils  n'en  doivent  point  être  distingués  ;  que  leur  premier  titre  est  d'êlic- 
gentilshommes  :  Henri  IV  l'a  dit,  et  ils  aiment  à  répéter  lesexpressions  de 
ses  nobles  sentimens. 

Que  le  tiers-Etat  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des  deux  premiers  ordres; 
droits  qui ,  non  moins  anciens  cjue  la  monarc  hie  ,  doivent  être  aussi  inalté- 
rables que  sa  constitution  ;  qu'il  se  borne  à  solliciter  la  diminution  des  im- 
pôts dont  il  peut  être  surchargé  :  alors  les  deux  premiers  ordres  reconnais- 
sant dans  le  troisième,  des  citoyens  qui  leur  sont  chers,  pourront,  par 
Ja  générosité  de  leurs  sentimens  ,  leaoncer  aux  prérogatives  c£ui  ont  pour 


Rapport  fait  au  Roi  dans  son  conseil ,  par  le  ministre  de  ses 
Jinances, ,  le  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables,  convoqués  par  vos  ordres,  se  sont  livrés  avec  appli- 
cation à  l'examen  des  diverses  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  élé  coa- 
sultés  par  votre  majesté,  et  à  mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  recherches, 
ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés  qu'il  était  important  de  résoudre.  Leur 
travail  a  donc  répandu  un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et  en 
lixant  ainsibeaiicoup  d'incertitudes,  en  dissipant  plusieurs  obscurités  embar- 
rassantes, ils  ont  éclairé  la  marche  de  l'administration. 

Voire  majesté,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal  des  différens 
bureaux,  a  pu  juger  par  elle-même  de  la  vérilédeces  observations. 

Elle  a  vnen  même  tems  que  trois  questions  importantes  avaient  donné  lieu 
à  un  partage  d'opinions;  et  puisque  l'une  sur-ton  t  fixe  aujourd'hui  l'attentitia 
et  l'intéiêr  de  tout  le  royaume,  il  est  indispensable  de  les  soumettre  parli- 
ticulieremeut  à  la  décision  de  votre  majesté. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler,  sont  celles-ci  : 
1".  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  Etats-Généraux  soit  le  même 
pour  tous  les  bailliages  indistinctement ,  ou  ce  nombre  doit-il  être  indifférent 
selon  l'étendue  de  leur  population  ? 

a".  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  'Tiers-Etat  soit  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  lénnis,  ou  ce  nombre  ne  doit-il  composer  que  la  troi- 
sième partie  de  l'ensemble  ? 

3°.  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  des  députés  que  dans 
son  ordre  ? 

Sur  la  première  question. 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  q^m  le  nombre  des  députés  devait, 
être  le  même  pour  chaque  bailliage  ;  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opiiiiim  ,  parce  qu'on  n'avait  pas  pu  mettre  sous  leurs  yeux 
des  connaissances  suffi -nites  sur  la  population  comparative  de  chacpie  bail- 
liage. Un  travail  très  étendu,  que  la  brièveté  du  tems  n'avait  pas  permis  de 
finfr.  avail  été  présente  aux  notables  dans  un  étatd'imperferlion  ;  il  est  com- 
plet actuellement ,  et  je  suis  persuadé  tpie  sous  cette  nouvelle  forme  il  aurait 
changé  le  cours  des  rellexions  de  la  plupart  des  notables. 

Un  lespect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  en  1614,  a  fixé  l'opinion  de 
eeux  qui  ont  pensé  que  les  grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre 
de  députés ,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et  de  leur  population. 

'■  Cependant 


Cepenâaiit  il  est  impossible  de  douter  qu'en  1614,  on  n'eftt  fait  de  plus  fortes 

ré(  lainaLi<i!i9  contre  la  grande  inégalité  de  la  représentation  entre  les  pro- 
vinces si  la  force  de  l'iiabitude,  l'i<*norance  où  l'on  était  de  la  population 
respective  du  rovanme,  et  cfnelqnefois  lui  défaut  d'intérêt  pour  les  objets 
qui  (levaient  étre"trai  lés  aux  Etats-Généraux,  n'avaient  pas  distrait  l'attention 
de  ces  dispari  tés;  mais  aujourd'hui  que  les  lumieresse  sont  étendues  et  perfec- 
tionnées ,  aujourd'hui  qu'on  est  attaché  davantage  aux  règles  de  l'équité  pro- 
portionnelles, on  exciterait  les  réclamations  de  plusieurs  provinces,  sans  en 
contenter  aucune  ,  si  l'on  consacrait  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux 
rcles  les  plus  communes  de  la  justice  ;  ces  inégalités  sont  grandes ,  ainsi  qu'on 
a  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer. 
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'  11  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le  royaume,  sur  la  nécessité  de, propor- 
tionner, autant  qu'il  sera  possible,  le  nombre  de  députés  dechaque  bailliage 
Q  sa  population;  et  puisque  l'on  peutj  en  1788,  établir  cette  proportion, 
d'après  des  connaissances  certaines  ,  il  serait  évidemment  déiaisonnable  de 
délaisser  ces  moyens  de  justice  éclairée,  pour  suivre  servilement  l'exemple 
de  1614. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  raisonnement  trop  métaphysique  dont  on  s'est 
servi  pour  soutenir  que  les  intérêts  généraux  de  la  Nation  seraient  aussi  bien 
représentés  par  les  députés  d'un  petit  bailliage  que  par  les  députés  d'un  grand  , 
et  qu'ainsi  les  représeutans  de  ces  deux  bailliages  pouvaieut  rester  en  nombre 
éeal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi  d'une  influence  pareille  dans  l'Assem- 
blée des  Etats-Généraux.  Il  suffit ,  pour  faire  sentir  l'imperfection  de  ce  rai- 
sonnement ,  de  le  poussera  l'extrême  et  de  demander  si  le  député  d'une  pa- 
roisse devrait,  dans  une  province,  avoir  le  même  suffrage,  le  même  degré 
d'influence  que  les  représeutans  de  deux  ou  trois  cents  communautés.  Les 
esprits  ne  se  prêtent  point  à  des  distinctions  subtiles ,  quand  il  est  question 
des  plus  grands  principes  et  des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  observer  à  la  vérité,  que  si  dans  chaque  ordre  aux  Etats-Géné- 
raux on  opine  par  bailliages  et  non  par  tête,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle 
on  propose  au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  :  mais  tout  ce  que 
votre  majesté  peut  faire ,  c'est  de  mettre  les  Etats-Généraux  à  portée  d  a- 
dopter  l'une  ou  l'autre  délibération;  d'ailleurs  en  supposant  même  que  les 
opinions  se  réglasseut  par  bailliages  ,  les  plus  considérables  d'entre  ces  dis- 
tricts ayant  une  grande  diversité  d'intérêts  à  faire  connaître  ,  il  serait  encore 
raisonnable  de  leur  accorder  plus  de  représenlans  qu'aux  bailliages  dont  l'é- 
tendue et  la  population  serait  infiniment  moins  importante. 

Sur  la  seconde  question. 

Faut-il  que  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  soit  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis?  ou  ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la 
troisième  partie  de  l'ensemble  ? 

Cette  question  la  plus  importante  de  toutes,  divise  en  ce  moment  le 
royaume.  L'intérêt  que  l[on  y  attache,  est  peut-être  exagéré  de  part  et 
d'autre  •  car  puisque  l'ancienne  constitution  oii  les  anciens  usages  autorisent 
les  trois'ordres  à  délibérer  et  voter  séparément  aux  Etats-Généraux,  le  nom- 
bre des  députés  dans  chacini  de  ces  ordres ,  ne  paraît  pas  une  (juestion  suscep- 
tible du  déoré  de  chaleur  qu'elle  excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les 
ordres  se  réunissent  volontairement  dans  l'examen  de  toutes  les  affaires  où 
leur  intérêt  est  absolument  égal  et  semblable  ;  mais  cette  détermination 
même  dépendant  du  vœu  distinct  des  trois  ordres  ,  c'est  de  l'amour  commun 
du.bieu  de  l'Etat  qu'on  doit  l'attendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  question  préliminaire  qui  peut  être  considérée 
sous  divers  points  de  vue,  et  semer  aussi  la  discorde  entre  les  trois  ordres 
de  l'Etat,  est  sous  ce  rapport  seul  de  la  plus  grande  impertance  ;  et  votre 
r  majesté  doit  découvrir  avec  peine  qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  sur 
le  nombre  des  députés  du  Tiers-Etat,  sans  mécontenter  une  partie  des  trois 
ordres  de  la  Nation  ;  et  vos  ministres  que  l'on  aime  souvent,  à  juger  avec 
sévérité  ,  ne  doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui  les  attendent  ;  mais 
leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer  leurs  senlimens  avec  la  plus  parfaite 
vérité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche  que  d'avoir  à  présenter  aux  Etats- 
Généraux  ,  l'embarras  des  affaires  et  les  divers  moyens  qui  pouvaient  rétablir 
les  finances  :  mais  avec  de  l'harinonie,  cette  tâche  s'allégeait  à  mes  yeux. 
Faut-il  à  l'aspect  des  désunions  qui  s'élèvent,  commencer  à  perdre  courage  ? 
non  sans  doute ,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  permis  d'être  péniblement  affecté 
de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le  nombre  des  députés 
du  Tiers  -  Etat  ,  à  la  moitié  des  représeutans  des  deux  autres  ordres 
réunis  ; 

1*".  La  majorité  décidée  des  notables. 

2°.  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

3".  Le  vœu  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne. 

4°.  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats ,  tant  du  conseil  du  roi  que 
des  cours  souveraines. 

5'' .  Une  sorte  d'exemple  tiré  des  Etats  de  Bretagne  ,  de  Bourgogne  et  d'Ar- 
tois ,  assemblée  divisée  en  trois  ordres  ^  et  où  cependa  nt  le  Tiers-Etat  est  moins 
nombreux  que  la  noblesse  et  le  clergé. 

6°.  Enfin ,  plusieurs  princes  du  sang  dont  lessentimens  se  sont  manifestés 
d'une  manière  positive. 

t'  On  voit  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission  du  Tiers-Etat ,  dans  un 
nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis; 

i*?.  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  'entre  lesquels  on  compte  plu- 
sieurs personnes  distinguées  par  leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le 
clergé. 

2.".  L'opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'étaient  pas.  dans  l'As- 
semblée des  notables. 
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3".  Le  voeu, des  trois  ordres  du  Dsuphiué. 

4°.  La  demande  formée  pardiverses  conimissionsou  bureaux  intermédiaires 
des  administrations,  provinciales,,  .deftiandfi  que  ces  administi-atioris  au- 
raient vraisemblablement  appuyée  ,  si  ellesi  avaient  tenu  leurs: lances  cette 
année.  ;     ■ .  .  -,,..; 

5".  L'indiiction  qu'on  peut  tirer  de  l'ancienne  constitution  des  Etats  de  Lan- 
guedoc,et  de  la  forn'ïation  récente  des  Etats  de  Provence  et  du  Haynaut,  où 
le  Tiers-Etal  e.st  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres. 

6°.  Le  dernier  nriélé  du  parlement  de  Paris  ,  où  ,  sans  prononcer  sur  l'é-: 
galité  du  nombie  entre  le  Tierj-Elat  et  les  deux  autres  ordres ,  le  parle- 
ment s'explique  de  la  manière  suivante:  «  A  l'égard  du  nombre,  celui  des 
députés  respectifs  n'étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni  par  Etùciin  iisas;e 
constantpour  aucun  ordre,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans  l'infenl  ion 
de  la  cour,  d'y  suppléer;  ladite  cour  ne  pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en 
rapporteràla  sagessedu  roi  sur  les  mesures  nécessaires  àprendre  pour  parve- 
nir aux  modifications  que  la  raison,  la  liberté,  la  jus.ljce  et,.le  vœu  général 
peuvent  indiquer.  »  ;    ^1  ■  ' 

7°.  Enfin  ,  et  par-dessus  tout ,  les  adres.sps  sans  nnrnbredes.vîlles et  des  com- 
munes du  royaume  ,  et  le  vœu  public  de  cette  vaste  partie  dé  vos  sujets, 
connue  sous  le  nom  de  Tiers-Etat. 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l'Europe  entière ,  qui  .fayprise 
confusément  toutes  les  idées  d'équité  géuéi-ale.  '    "      ,  ',, 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  contre,  et  les  divér's'a'ppuis  dé 
deux  opinions  si  opposées  ,  je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  votre  inajeslé  j 
les  différens  motifs  qui  peuvent  éclairer  sa  décision. 

Et  d'abord ,  l'on  cite  contre  l'admission  régulière  du  Tiers-Elat  dans  un 
.nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres  réunis  ,  l'exemple  de  1614?!;  de  plu- 
sieurs tenues  d'Etats  précédens  :  les  lettres  de  convocalion  portaient  un  de 
.chaque  ordre. 

On  représente  que  si  votre  majesté  se  croyait  en  droit  de  changer  cet 
ordre  de  choses,  on  ne  saurait  déterminer  la  mesure  des  altérations  que 
le  souverain  pourrait  apporter  aux  diverses  parties  constitutives  des  Etats- 
généraux. 

"Votre  majesté  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royaume ,  et  leur  ayant 
demandé  leurs  avis,  trouverait  sûrement  une  sorte  de  satisfaction  et  dei 
convenance  à  suivre  l'opinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  pluralité  des 
voix;  il  serait  agréable  à  votre  majeslédé  pouvoir  donner  une  marque  da 
délérence  à  une  Assemblée  composée  de  personnes  rerommandables  à  tant; 
de  titres  ,  et  qui  en  discutant  les  questions  soumises  à  leur  examen  .  se  s  Mit 
livrées  avec  zèle  et  sincérité  à  la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  jiste 
et  le  plus  conforme  au  bien  de  l'Etat.  .         , 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les  prétentions  des  deux, 
premiers  ordres  ,  l'on  contrarie  les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais ,  et  l'on  blesse  en  quelque  manière  l'esprit  de  la  monarchie. 

!  On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont  liés  au  souverain,  par 
leur  supériorité  même  sur  le  troisième,' puisque  cette  supériorité  est  main- 
tenue par  toutes  les  gradations  d'états  dont  le  monarque  est  à  la  fois  le  conser- 
vateur et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  Tiers-Etat ,  en  mettant  un  grand  intérêt  à  être  égal , 
en  nombre  aux  députés  des  deux  preraiersondres ,  annonce  le  dessein  d]amener 
les  Etats-généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens ,  que  si  ce  genre  de  délibération  deve—, 
nait  convenable  en  certaines  occasions,  on  rendrait  plus  inc.erlain  l'assen- 
timent des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition  ,  si  le  nombre  des 
députés  du  Tiers-Elat  était  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres.  :  .  . 

.  On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  Tiers-Etat  que  l'abolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires, -et  l'on  annonce  cette  abolition  comme  certaine,  en 
citant  le  vœu  formel  à  cet  égard  d'un  grand  nombre  de  notables  dans  la 
'noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-Etat,  et  alors  on  l'appelle/s  Peu^^/e  .est  souvent  in- 
considéré dans  ses  prétentious,  et  que  la  première  une  fois  satisfaite,  une 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  et  nous  approcher  insensible- 
ment de  la  démocratie. 

On  met  trop  d'importance ,  dit-on  quelquefois  ,  aux  réclamations  du  Tiers- 
Etat  :  il  est  considérable  en  nombre,  mais  éparset  distrait  par  diverses  occu- 
pations lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  politiques  qu'un  intérêt  mo- 
mentané ;  il  a  besoin  d'être  soutenu  par  des  écrits  ,  et  il  se  lasse  de  la  conti- 
nuation des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres,  comme  tontes  les 
.asscciatious  dont  l'étendue  est  circonscrite,  sont  au  contraire  sans  cesse 
éveillés  par  l'intérêt  habituel  qni  leur  est  propre  ;. ils  ont  le  tems  et  la  volonté 
de  s'unir,  et  ils  gagnent  insensiblement  des  voix  par  l'effet  de  leur  crédit,  et 
par  l'ascendant  de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qui  composent  le  Tiers- 
Etat  ,  et  l'on  resserre  Ce  nombre  en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  son 
parti ,  tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère ,  ne  sont  que  les  ser- 
viteurs des  riches  de  tous  les  états,  et  se  montrent  absolument  étrangers 
aux  contestations  politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hommes  de 
cette  dernière  classe  seraient  plus  à  la  suite  des  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïcs  avec  lesquels  ils  ont  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atla-. 
chés  aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  cammuns  de  tous  les  non-pri- 
vilégiés. ' 

Les  deux  premiers  ordres  qui  n'ont  rien  à  acquérir,  et  qui  sont  contens 
de  leurs  privilèges  et  de  leur  état  polilique ,  tont  moins  d'intérêt  que  le  Tiers- 
Etat  à  la  réunion  des  trois  ordres  en  Etats-généraux;  ainsi  s'ils  n'étaient 
pas  entraînés  par  un  sentiment  public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient 
facilement  les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppositions,  ou  pour  tout 
autre  moyen ,  la  tenue  de  ces  Etats. 

Enfin ,  les  deux  premiers  ordres  connaissent  mieux  que  le  troisième ,  la 
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*°nr  et  sesoraoes.  et  s'ils  le  voulaient ,  ils  conrerteraient  avec  plus  de  sùretiS 
Jes  démarches  qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fatiguer  sa  constance 
et  rendre  sa  force  impuissante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  considérations  qui  peuvent  favoriseï 
anprèsdu  roi  les  présentions  contraires  à  la  demande  du  Tiers-élat,  je  vai.'- 
parcourir  de  même  en  abiégé  celles  qui  doivent  en  être  l'appui;  elles  fixe- 
ront pareillemejit  ratteulion  de  votre  ma'eslé. 

On  accuse  le  Tiers-élat  de  vonloir  empiéter  sur  les  deux  premiers  ordres, 
et  il  ne  demande  qu'autant  de  représeulaus,  autant  de  défenseurs  pour  les 
communes  soumises  à  toutes  .les  charges  publiques,  que  pour  le  nombie 
circonscrit  des  citoyens  qui  jouissent  de  privilèges  ou  d'exceptions  favo- 
rables.   ■ 

Il  re&terait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout  l'ascendant  qui  naît  de 
la  supéripiité  d'état  «t  des  diverses  grâces  dont  ilssontles  distributeurs,  siiit 
par  leurs  pKjpres  moyens,  soit  par  leur  <rédrt  à  la  cour  et  près  des  n)i- 
uistres. 

Cette  dernière  observation  est  teHement  juste,  que  ,  dans  les  assemblées 
d'Etats  oîi  les  trois  ordres  délibérèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  conjin 
par  expérience  qu'au  moment  où  le  Tie  s-Etat  se  seut  intimidé  par  l'opi- 
iiion  de  ceux  qu  il  est  dans  l'habitude  de  respecter,  il  demande  à  se  retirer 
dans  sa'cliamlîre  j  et  c'est  eu  s'isolant  ainsi,  [u'ir  ïçpreiiil.du  courage  et 
retrouve  ses  forces. 

'  Le  tître<îes  lettres  de  corivocatîon  de  i6i4et  des  précédentes  assemb'é".' 
nationales,  est  contraire  à  la  demande  du  Tiers-Etat;  mais  les  faits  y  sont 
favorables;  puisqu'en  réalité ,  le  nombre  des  députés  de  cet  te  classe  de  citoyens 
a  toujours  pajsé  la  troisième  partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  qnatorziemesiecle,Pliilippe-'e  Bel  .guidé  par  une 
vue  simplement:  politique,  a  pu  introduire  le  Tiers-JStat  dans  les asserablét'^ 
nationales;  votre  majestéà  la  lîadu  dix-huitieme,  déterminée  seulement  pa; 
pn  sentiment  d  équité ,  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  j^éuéi  a' 
des  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant  un  petit  n.  iiibie  de  repié- 
sentans  de  plus  qu'elles  u'ont  eu  à  la  dernière  ternie ,  époque  loin  de  nous  de 
pi  es  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changemens  à  tontes  choses .  Tes  richesses 
mobiliaires  et  les  emprunts  du  gouvernement  ont  associé  !e  Tiers  Etat  à  l;i 
fortune  publique;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  devenues  un  patri- 
moine commun  ;  les  préjugés  se  sont  affaiblis,  un  sentiment  d'équité  générale 
a  été  noblement  soutenu  par  les  personn'es  qui  avaient  le  plus  à  gagner  ai: 
maintien  rigoureux  de  toutes  les  distinctions.  Par-tout  les  âmes  se  sont  ani- 
mées, les  esprits  se  sont  exhaussés,  et  c'est  àun  pareil  essor  q.ue  la  Nalinu 
doit  en  partie  le  renouvellement  des  EtaLs-générau.\  ;  il  n'eftt  point  eu  lieu  , 
ce  renouvellement ,  si ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets,  un  respect  absolu 
pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule  loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant  être  changée  que  par  le  con- 
cours des  trois  ordres  et  par  l'approbation  du  roi ,  le  nombre  des  députés 
du  Tiers-Etat  n'est  jusque-là  qu'un  moyen  de  rassembler  toutes  les  con- 
naissances utilesau  bien  de  fElat;etl'on  ne  peut  contester  que  cette  variété; 
de  connaissances  appartient  sur-toutà  l'ordre  du  Tiers-Etat,  puisqu  il  est  nue 
inullituded  affaires  p.ibliques  dont  lui  seul  a  l'instruction,;  telles  que  les  tran- 
sactions du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'éiat  des  manufactures  ,  le^: 
moyens  les  plus  propres  à  les  encourager ,:  |e  crédit  public ,  l'iuiérêtet  lai 
circulation  de  l'argent,  l'abus  des  perceptions,  celui  ,des  privilèges  ,  et  tant 
d'autres  parties  dont  lui  seul  a  l'expérience. 

'  La  cause  du  Tiers-Etat  aura  toujours  pour  elle  l'opinion  publique  ,  parce 
qu'une  telle  cause  se  trouve  liée  aux  sentiniens  généreux  ,  les  seuls  que  1  (,ui 
peuc  manifester  hautement;  ainsi  elle  sera  constamment  soutenue,  et  dans  les 
conve.rsationsetdan3  les  écrits,  par  les  hommesauimés  et  capables  d'entiainer 
ceux  quiliseul  ou.qui  écoutent.  , 

■V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour,  de  la  confiance,  de  l'abandon  ,  dont  le 
Tiers-Etat  fait  profession  pour  elle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  el' 
des  communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V.  M.  a  sans  douted  autres  manières 
de  répondre  à  tant  de  dévoiiment  que  par  l'admission  des  députés  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats-généraux  ,  dans  un  nombre  plus  on  moins  étendu  ;  cependant 
il  est  juste,  naturel  et  raisonnable  que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  c[u'uuesi  nombreuse  partie  de  ses  sujets  attache  à  la  décision 
de  cette  question. 

On  dit  que  dans  l'assemblée  des  Etats-générgux  ,  les  deux  premiers  ordres 
examineront  la  pétition  du  Tiers- Etat,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si  ,  selon  1  avis  de  plusieurs  publicistes  et  selon  1  arrêté  du  parlement 
de  Paris  ,  le  nombre  respectif  des  trois  ordres  opinans  séparément,  peut-être 
légitimenient  déterminé  par  le  roi ,  serait-il  absolument  égal  queleTieps- 
Etat  obtînt  de  V.  M.  ou  des  deux  autres  ordres  de  son  royaume ,  le  succès  de 
ses  sollicitations  ?  et  peut-il  être  indifférent  à  "V".  M.  d'être  la  première  à  lui 
accorder  une  justice  ou  nu  bienfait  ? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc ,  la  Provence  ,  le  HJayiiault ,  le  Dau- 
phiné,  enverront  nécessairement ,  selon  leurs  formes  constitutives,  autant 
a,e  députés  du  Tiers-Etat,  que  des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention  peut-être  que  dans  le  Tiers-Etat 
beaucoup  de  personnes  soit  associées  en  quelque  manière  aux  privilèges  de  la 
noblesse  ;  ce  son  tleshabilans  des  villes  connues  sous  [e  aomds  villes  fraiiclies^ 
villes  en  très-grand  nombie  aujourd'hui ,  et  ou  la  taille  n'existe  pins  ,  parce 
qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les  consommations  payés  égale- 
rnen:  par  toutes  les  classes  de  citoyens. 

On  peut  supposer  contre  la  vraisemblance  ,  que  les  trois  ordres  venant  à 
faire  usage  réciproquement  de  leurs  droits  d'opposition  ,  il  y  eût  une  telle  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  Etats-généraux,  que,  d'un  commun  accord  el 
sollicité  par  l'intérêt  public ,  il  désirât  des  délibérations  en  commun ,  fftt-ce 
en  obtenant  du  souverain  que  leur,  vœu  pour  tonte  innovation  exigeât  une 
supériorité  quelconque  de  suffrages.  Une  telle  disposition  ou  tout  autre  dii 
même  genre,,quoique  nécessaire  pour  lebienderEtnt,seraitpeut-ètreinad- 
inissible  ou  sans  effet ,  si  les  représentans  des  communes  ne  composaient  pas  la 
moitié  de  Içi  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire  les  pairs  du  royaume ,  si  elle 
entraîne  .le  suffrage  de  la  noblesse  et  du  clergé  aux  Etats-généraux,  assurera  à 
.  '  ces  deux  ordies  de  l'Etatdes  hommages  de  reconnaissance  de  la  part  du  Tiers- 
Etat,  et  le  nombre  de  ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plu; 


.dorieiix  et  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il  ne  subsisterait  aucun» 
Illégalité  dans  la  répartition  des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
ilouuer  au  Tiers-Etat  une  représentation  nombreuse,  puisqu'il  importerait 
que  la  sagesse  des  délibérai i.ns  des  Etats-Généraux,  que  la  bonté  et  la  justice 

lu  .souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout  le  royaume  par  une 
iiiversitê  d'interprètes  et  de  garans  ,  suffisante  pour  éclairer  et  pour  affermir 

a  confiance  de  vingt-quatre  millions  d  hommes. 

On  place  encore  ici  \  e  réflexion  :  la  défaveur  auprès  des  deux  premiers 
ordres  peut  perdre  faciici  .■.  ut  un  ministre.  Les  mécoutenlemens  du  troisième 
n'.ont  pas  cette  puissance  ,  mais  ils  affaiblissent  quelquefois  l'amour  ipublic 
pour  la  personne  du  souverain.  t 

Enfin  le  vœu  du  Tiers-Klat ,  cfuand  il  est  unanime,  cruand  il  est  conforme 

aux  principes  généraux  d  équité,  s  appellera  toujours  le  vœu  national  ;  le 
tems  le  consacrera  ;  le  jugement  de  l'Europe  l'encouragera  ,  et  les'  uverain  ne 
peut  que  régler  daiis^ia  jnsticepii  avancer  dans>a  sagesse  ce  que  les  circons- 
tances et  les  opinions  doivent  amener  d  elles-mêmes. 

Votre  majesté,  quia  lu  attentivement  tous  les  écrits  remarquables  publiés 
sur  la  question  soumise  à  son  jugement,  aura  présentes  à  l'esprit  toutes  les 
considérations  qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mémoire. 

Obligé  maintenant,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de  donner  mon  avis  avecl&i 
a'ntres'ministres  de  sa  majesté  sur  l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment  j  je 
dirai  donc  cju'eu  mon  ame  et  conscience  ,  et  en  fidèle  serviteur  de  votre  ura- 
lesté  ,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  appeler  auxEtats-Gé- 
uéiaux  un  nombre  tle  députés  du  Tiers-Etat  égal  en  nombre  aux  député-sdes 
deux  autres  ordres  réunis  ,  non  pour  forcer ,  comme  ou  paraît  le  craindre  ,  la 
délibération  par  tête,  mais  pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des 
communes  de  son  royaume,  dès  que  cela  se  peut  sans  nuire  aux  intérêts  des 
deux  ordres. 

On  a  dit  que  si  les  communautés  envoyaient  d'elles-mêmes  un  nombre  da 
députes  supérieur  à  celui  qui  serait  déterminé  par  les  lettres  de  con vocal 'in  ,, 
.;n  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que  signifierait  donc  l'aul  liié  du 
iouveraiu,  s'il  ne  pouvait  pas  mettre  la  règle  à  la  place  du  de.  id  e  ?  [car  c'en, 
serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laissée  au  Tiers-Eiatde  se  co'n l'uriner 
■  m  non  aux  lettres  de  convocation  pour  le  nombre  de  ses  dépuiés.L»  uoble.we 
.:t  le  clergé  qui  ont  maintenant  fi.xé  leur  attention  sur  laqui^tilérespeclliedui' 
iiumbre  des  repré-sentans  de  chaque  ordre,  ne  manquera. eut  pas  de?;('iSdec 
.lussidans  leur  députation  le  nombre  prescrit  ;  et  par  une  rivale  mutation  ,  il 
arrivrrait  peut-être  aux  Etats-Généraux  une  foule  de  députes  qui  produirait 
le  désordre  el  la  confusion. 

■Votre  majesté  a  des  intentions  droites,  et  ne  veut  que  la  justice  envers 
tous  et  le  bonheur  de  ses  Peuples;  et  ce  n  est  pas  selon  ia  rigueur  d  une 
ancienne  forme  et  d'une  forme  diversement  entendue,  diver.seinent  in;er- 
p'étée  .  c[u'elle  voudra  déciderd'une  question  intéressaute  pour  ia  Iranquibilé 
o  -blique.  Que  l'on  ait  pris  de  vaines  alarmes,  qi  a  fon  conçoive  de  taux 
<  mbrages  .  votre  majesté  les  dissipera  en  .se  mon  ti  an  tle  gardien  des  droits  de 
tous  les  ordres  de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dans  la  c[ue-.tioii  pré- 
sente que  par  un  sentiment  de  justice,  el  ce  même  sentiment  deviendra  le 
garant  de  toutes  les  propriétés ,  et  servira  de  défense  à  tous  les  ordres  de 
l'Etat.  Ce  serait  faire  tort  aux  seulimens  élevés  de  la  noblesse  ,  ce  serad  mal 
juger  de  1  esprit  de  justice  et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d  imaginer 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  que  diniiieca  votre  m;i|esté  sur  une 
question  long-tems  débattue  et  dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice 
à  aucune  conséquence. importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  environ,  est  le  plus  convenable, 
11  ne  présente  pas  la  crainte  d'une  grande  confusion  ,  et  en  même  lems  il 
devient  nécessaire  pour  représenter  suffisamment  la  Nation  dans  unecircons- 
.'ance  SI  grave  et  si  majeure ,  et  où  les  pins  grands  intérêts  de  l'Etat  pourront 
être  traités. 

Ce  nombre  de  représentans  des  trois  ordres  devrait  être  réparti  entre  les 
"rands  bailliaces,  en  raison  combinée  de  leur  population  et  de  leurs  contri- 
butions, el  en  assignant  un  nombre  proportionnel  à  cliaque  piys  d  Etats  qui 
est  dans  l'usage  de  choisir  des  députés  dans  ses  propres  assemblées. 

La  manière  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille  députés  entre  lesdifférens 
ordre  de  l'Etat ,  serait  peut-être  d'en  accorder  deux  cents  à  l'ordre  du  clergé  , 
trois  cents  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  cents  aux  communes  du  royaume; 
mais  comme  votre  majesté,  sans  le  concours  des  Etals-Géuéraux ,  ne  veut 
apporter  aux  anciennes  formes  que  leschangemens  les  plus  indispensables,  on 
propose  à  votre  majesté  de  ne  point  s'écarter  de  ia  partie  établie  entre  les 
deux  ordres  privilégiés,  et  alors  les  mille  députés  cpi'elle  appellerait  aux 
Etats-Généraux  devraient  être  composés  de  deux  cent  cinquante  du  clergé, 
de  deux  cent  cinquante  de  la  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  Tiers-  Etat. 

On  a  rendu  compte  à  votre  majesté  desdiverses  modifications  quipouvaienE 
concilier  ce  doublement  du  Tiers-Etats ,  avec  une  sorte  de  ménagement  pour 
'ancienne  teneur  des  lettres  deciiivocalion  ;  ces  lettres  appelaient  aux  Etats- 


obtiendraienl,  deviendrail  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes  celles  dont  l'im- 
portance serait  à  peu  près  semblable ,  et  cette  même  disposition  pourrait 
encore  exciter  la  réclamation  des  autres  communautés  du  royaume.  Quelques 
objections  naîtraient  aussi  de  ce  aueles  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  con- 
fondus dans  les  coramunesdes  villes  ,  il  faudrait  par  des  réglemens  nouveaux 
et  particuliers,  séparer  le  Tiers-Elat  des  autres  classes  de  la  société;  et  de 
pareils  réglemens  appliqué  à  un  nombre  très-considéiable  de  villes,  entraî- 
neraient de  grands  embarras  el  de  grandes  longueurs. 

Il  était  bien  natwel  et  bien  digne  de  la  proteclicn  que  votre  majesté  ac,-- 
'  corde  également  à  tous  les  ordres  dé  son  royaume  .  de  chercher  avec  attention 
'et  avec  suite  tous  les  moyens  qui  pourraient  lui  donner  l'espérance  de  conci- 
lier leurs  diverses  prétentions  et  leurs  ditl'érens  intérêts;  mais,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouvent  les  affaires  publiques,  toute  modification  nouvelle 
n'aurait  pas  été  motivée  ou  par  un  principe  évident  de  justice,  ou  par  l'ex- 
pression générale  de  l'opinion  publique,  exposerait  peut-être  à  des  contra- 
dictions difEciles  à  surmonter. 

Votre  majesté  ,  en  augmentant  je  nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  aux 
Assemblées  nationales,  cédera  principalement  à  un  sentiment  d  équité  ;  et 
puisqu'en  toutes  choses  la  manière  la  plus  simple  est  la  plus  assortiea  la  dignité 


roynie;  cVst  sons  une  telle  forme  qu'il  fantlivreràla  j^?.rde  du  tems  unedélî- 
beriition  ([ui  fera  quelque  jour  une  des  époques  glorie.usgg  du  règne  de  votre 
inajeslé. 

On  proposerait  donc  à  votre  majesté  d'exprioier  ' ses  ïntention^  dans  les 
lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que  si  votremajeSté  -veutaccorder  une  dépn 
tation  particulière  au  très  petit  nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privi- 
lège en  7614 ,  il  faudrait  les  astreindre  pour  leurs  élections ,  aux  dépositions 
qui  seront,  suivies  dans  les  bailliages,  afin  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers-Etatiue  puisse  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  desdeujf  pipmier? 
ordres. 

Sur  la  troisième  question. 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint 'à  ne  choisir  les  députés  que  dans  son 
ordre  ? 

'  Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté  u;i  de  chaque  ordre  ^  annon- 
çaient par  cette  expression  que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  au  terme  de  son  arrêté  du  5 
décembre,  semble  penser  que  la  plus  parfaite  liberté  dans  !  élection  de  chaque 
ordre  est  constitulionelle.  Il  paraît  donc  douteux  que,  pour  la  prochaine 
assemblée  des  Etats-Généraux  ,  l'on  fût  en  droit  de  s'opposera  tel  usage  que 
chaque  ordre  pouiTait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette  considération  doit  ei> 
gagerle  Ïiers-Ktat  à  dirigé  son  choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les 
personnes  qui  lui  paraîtront  le  plus  dignes  de  sa  confiance.  La  plus  grande 
parliedu  Tiers-Etat  désire  que  ses  députés  soieutnécessairementprisdansson 
ordre;  mais  si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  pensaient  differammeut ,  et 
préléraient  pour  leur  représentant  un  membre  de  la  noblesse  ,  ce  serait  peut- 
être  aller  bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomination  ,  du  mo- 
ment qu'elle  serait  l'effet  d'ua  choix  parfaitement  libre.  Le  tiers-Etat  doit 
considérer. 

Que  les  nobles  choisis  par  lui,  pour  ses  représentans ,  ne  pourraient  aban- 
donner ses  intérêts  sans  s'avilir. 

Qu'il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes  anssizélées  pour  la  cause  du 
tiers-Etat  ,  et  aussi  habiles  à  la  défendre, ,  que  les  députés  choisis  dans  ce 
dernier  ordre. 

Peut-être  aussi  que  dans  le  moment  où  la  noblesse  et  le  clergé  paraissent 
•véritablement  disposésà  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ils  jouissent, 
ilyaurait  quelque  convenance  de  la  part  du  tiers-Etatà  ne  pas  excéder  les 
bornes  raisonnables  de  la  défiance  ,  et  à  voir  ainsi  sans  regret  l'admission  de 
quelques  gentilshommes  dans  son  ordre,  si  cette  admission  avait  lieu  par 
l'effet  d'an  ckoix  parfaitement  libre. 


à  une  Nation  qni  sait  simer,  et  que  des  nouveautés  politiques  auxqu 
ebenestpas  encore  laite,  distraient  pour  un  lems  de  son  caractère  iifiti 


Ou  doit  ajouter  qu'au  milieu  des  içœurs  françaises,  ce  mélange  dans  une 
proportion  mesurée,  aurait  des  avantages  pour  le  Tiers-Etat,  et  serait  peut- 
être  le  premier  principe  d'une  union  d'intérêt  si  nécessaire. 

Il  est  très  possible ,  à  en  juger  par  les  dispositions  des  deux  premiers  or- 
dres ,  que  la  prochaine  tenue  des  Elats-Généi  anx  soit  la  dernière  où  le  tiers- 
Etat  attachera  une  grande  importance  à  n'avoir  que  les  députés  pris  dans  son 
ordr«  ;  car ,  si  les  privilèges  pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  la  société  étaient  niie'fois  supprimés,  le  Tiers-Etat  pourrait  indif- 
féremment choisir  pour  représentant  un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen. 
Ou  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  répartition  sera  égale  entre  tous  les 
ordres  ,  qu'à  l'époque  où  seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent 'à  chaque  instant  au  tiers-état  son  infériorité  et  l'Effrontent  inu- 
tilement ^^^  cette  heureuse  épocrue  enfin  si  juste  etsi  désirable  ,  il  n'y  aura 
plus  qu'un  vœu  commun  entre  les  habitans  de  la  France.  Qu'est-ce  alors 
qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du  tiers-Etat,  des  intérêts  des  deux  premiers 
ordres  !  le  tiers-Etat  comme  la  noblesse ,, comme  le  clergé  ,  comme  tous  les 
Franc^ais,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des  finances,  à  la  modération  des 
charges  publiques,  à  la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tiauquillité 
et  à  la  puissance  du  royaume  ,  au  bonheur  et  à  la  gloire  du  souverain  ?  Il 
n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  tiers-Etat  de  chercher  à  diminuer  les  pré 
rogatives  seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux  premiers  or- 
dres, on  dans  leurs  propriétés  ,  ou  dans  leurs  personnes;  il  n'est  aucun  Fran- 
çais qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété  aussi  respectable 
qu'aucune  autre,  que  plusieurs  tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie,  et  que 
jamais  votre  majesté  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc  dans  le  nombre  desreprésen- 
tans  du  tiers-Etataux  Etats-Généraux,  que  les  représentans,  les  iudicateurs 
des  besoins  multipliés  d'un  grand  Peuple.  Que  la  noblesse  ,  à  l'aspect  de  ces 
nombreux  députés  des  communes,  se  rappelle  avec  satisfactionet  avec  gloire 
qu'elle  doit  aux  vertus  et  aux  exploits  de  ses  ancêtres,  d'avcîir,  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  Nation,  une  influence  égale  aux  députés  de  tout  un  royaume 
Que  ces  députés  ,  à  leur  tour  ,  ne  pensent  jamais  que  ce  soit  par  le  nombre  , 
ni  par  aucim  moyen  de  contrainte  ,  mais  par  la  persuation  ,  par  l'éloquence 
de  la  vérité, qu'ils  peuvent  obtenir  le  redressement  des  griefs  de  leurs  cons- 
tituans.  Mais  certainement.  Sire  ,  les  communes  de  votre  royaume  n'ont 
aucune  autre  idée  ,  et  c'est  à  votre  protection,  c'est  à  l'appui  de  votre  justice 
qu'elles  se  confient  principalement.  Leurs  sentimens  sont  manifestés  dans 
les  supplications  innombrables  qu'elles  ont  adressées  à  votre  majesté,  et  c[ui 
contienneut  toute  la  profession  la  plus  expressive  d'undévoûemenl  sans  bornes; 
eta  votre  majesté,  et  au  secours  de  l'Etat.  Il  faut  croire  à  ce  sentiment  na- 
tional qui  honore  le  règne  de  votre  majesté,  et  qui  consacre  ses  vertus  et 
l'amour  de  ses  Peuples. 

Ah  !  que ,  de  toutes  parts  ,  on  veuille  enfin  arriver  au  port  !  qu'on  ne 
rende  pas  les  efforts  de  votre  maie.sté  inutiles ,  par  un  esprit  de  discorde, 
et  que  chacun  fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bien  !  Votre  majesté 
peut  l'attendre  avec  confiance  de  1  ordre  de  son  clergé  ;  c'est  à  lui  d'inspirer 
partout  l'amour  delà  paix;  c'est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  sou  roi  et  d'eu 
pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.  C'est  à  l'ordre  de  la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  alarmes  chimériques  ,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  votre  ma- 
jesté au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer  le  bonheur  géné- 
ral ,  au  moment  où  elle  voudrait  appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs 
à  seconder  ses  vues  bienfesantes.  Ah  !  Sire,  encore  un  peu  de  tems,  et  tout 
se  terminera  bien  ;  vous  ne  direz  pas  toujours  je  l'espère ,  ce  que  je  vous  ai 
entendu  prononcer  en  parlant  des  affaires  publiques  je  n'ai  eu  disiez  vous  , 
je  n'ai  eu  depuis  quelques  années ,  que  des  instants  de  bonheur  :  toucha  u  les  pa- 
roles .quand  elles  sont  l'expression  d'une  ame  sincère  et  des  sentimens  d'un 
roi  si  digne  d'être  aimé.  i 

Vous  le  retrouverez  ce  bonheur ,  Sire ,  vous  en  jouii-ez;  vous  commandez 
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iielles 

mais  lixée  par  vos  bicnlails  et  affern'iio  dans  sa  (iinfiance  parla  purelé'^dé 
vos  intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir  de  l'ordie  heureux  et 
constant  dont  elle  vous  .sera  redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore,  celte  Na- 
tion recounaissanle  ,  tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire  pour  son 
l>onheur.  v     r        <■ 

Vous  l'avez  dit, -Sire  ,  aux  ministres  qui  sont  honorés  de  votre  confiance; 
iion-senlemenl  vous  voulez  ra^fier  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  ne 
mettreaucuu  nouvel  impôt, .sans  le  cousentemeutdesEtats-Géuéraux  de  votre 
royaume,  iriais  viais  voulez  encore  n'en  proroger  aucun sauscette condition  : 
vous  voulez  de  plus  assnierle  retour  successif  des  Etats-Généraux,  en  les  conr 
sullant  sur  l'iiiiervalie  qu'il  faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  convo- 
cation, et  en  écoutant  favorablement  les  représentations  qui  vous  seront  faites 
pour  donnera  ces  dispositions  une  stabilité  duiable.  ' 

Votre  majesté  veut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  plus  efficace,  le 
désordre  que  l'incouduite  ou  l'incapacité  de  ses  ministres  pourraientiiilrodniie 
dans  ses  finanses.  Vous  vous  proposez,  Sire,  de  concerter  avec  les  Elat<~ 
Généraux  ,  les  moyens  les  plus  propres  à  vous  faire  atteinclie  ce  but:  et 
dans  le  nombre  des  dépenses  dont  vous  assurez  la  fixilé  ,  viijus  ne  vouiez 
pas  même,  Sire,  distinguer  celles  qui  lieuneiit  pluspai ticulieremeut à  vi  lie 
personne.  Ah  ,  que  font  ces  dépenses  pour  le  bonlieur!  ai-ie  entendu  dire' à 
votremajesté.  Eten  effet,  chacun  le  sait, votre  majesté  a  prescrit  eiie-méme 
plusieurs  réductions  très-importantes  dans  cette  partie  des  finaïues  ,  et  Ile 
veut  qu'on  lui  propose  eucoie  les  économies  dont  les  tnêmes  objets  seront 
susceptibles. 

Votre  majesté  portant  ses  regards  sur  toutes  les  dispositions  qui  peuvent; 
concourir  au  bonheur  public ,  se  propose  aussi  d  aller  an-deva.it  du  \  œu  bien 
légitime  de  ses  sujets  ,  en  invitaiit  les  Etats-Générnu-'-à  evnir.inereu.x-mèmes 
la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet .  afin  que  votre 
majesté,  par  le  concours  de  leurs  lumières,  connaisse  parfaitemeul  quelle 
règle  doit  être  observée  dans  cette  partie  de  l'administration.  Vous  ne  sou- 
haitez ,  Sire,  que  le  maintien  de  l'ordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  I3 
loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 

C'est  par  le  même  principe  que  votre  majesté  est  impatiente  de  recevoir 
les  avis  des  Etats-Généraux  sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
à  la  presse  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à  l'administration,  au  gou- 
vernement ou  à  tout  autre  objet  public. 

Enfin  ,  Sire  ,  vous  préférerez  avec  raison  aux  conseils  passagers  de  vos  mi- 
uistres,  les  délibérations  durables  des  Etats-Généraux  de  votre  royaume;  et 
quand  vous  aurez  éprouvé  leur  sagesse ,  vous  ne  craindrez  point  de  leur 
donner  une  stabilité  qui  puisse  produire  de  la  confiance  et  les  mettre  à  l'abri 
d'une  variation  dans  les  sentimens  des  rois  vos  successeurs. 

Vous  avez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur  de  vos  sujets  ,  ou  plutôt , 
Sire,  vous  n'avez  que  cette  seule  vue  sousdifférentes  modifications, et  c  est 
sur-tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples,  que  votre  autorité  vous 
est  chère;  et  comment  n'en  connaîtriez-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment 
extraordinaire,  où  vous  en  répande^  l'influence,  non-seulemen  pour  la  féli^ 
cité  des  sujets  qui  vous  ont  été  confiés,  mais  pour  l'avantage  encore  de 
toutes  les  générations  futures  1 

Ce  sont  vos  sentimens  ,  Sire ,  qne  j'ai  essayé  d'exprimer  ;  ils  deviennent 
un  nouveau  lien  entre  votre  majesté  et  l'auguste  princesse  qui  partage  vos- 
peines  et  votre  gloire:  je  n'oublirai  jamais  qu'elle  me  disait  ,  il  v  a  peu  c'a 
temps  :  «Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sacrifices  qui  pourrontassurer  le 
bonheur  public;  nos  enfans  penseront  de  même,  s'ils  sont  sages  :  et  s'il.s 
ne  l'étaient  pas,  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en  leur  imposaut  quelque 
gêne  » . 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  sa  majesté  avec  émotion  de  me  per-». 
mettre  de  retenir. 

Sire  ,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la  France,  ni  sur  sa  puis- 
sance au-dehors  ,  si  par  uu  juste  partage  des  sentimens  qui  vous  animent ,  on 
s'empresse  à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  rétablissement  de  l'har- 
monie intérieure  ,  et  à  la  construction  d'un  édifice  inébranlablede  prospériié 
et  de  bonheur. 

Vous  avez  encore.  Sire  ,  le  grand  projet  de  donner  des  Etats  provinciaux 
au  sein  des  Etats-Généraux  ,  et  de  former  un  lien  durable  entre  l'adminis- 
tration particulière  de  chaque  province  et  la  législation  générale.  Les  dépnlés 
de  cliat|ue  partie  du  royaume  concerteront  le  plan  le  plus  convenable,  et 
votre  majesté  est  disposée  à  y  donner  son  assentiment,  si  elle  le  trouve 
combiné  d'une  manière  sage  et  propre  à  faire  le  bien  sans  discorde  et  sans 
embarras. 

Votre  majesté  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche  régulière  de  ces 
Etats,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien  définis,  rien  n'empêcherait  [votre  majesté 
de  leur  donner  des  témoignages  de  confiance  fort  étendus  ,  et  de  diminuer 
autant  qu'il  est  possible,  les  droits  de  l'administration  première. 

Votre  majesté  est  encore  déterminée  à  appuyer  de  son  autorité  ,  tous  les' 
projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  répartition  des  impôts;  mais  en  secondant 
les  dispositions  généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  princes,  les  pairs 
du  royaume,  et  parles  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  votre  majesté 
désire  cependant  que,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs  dont  jouissent 
les  ordres  privilégiés ,  ou  montre  des  égards  pour  cette  partie  de  la  noblesse 
qui  cultive  el  le-rmême  ses  champs  ,  et  qui  souvent,  après  avoir  supporté  les 
fatigues  de  la  guerre  ,  après  avoir  servi  le  roi  dans  ses  armées  ,  vient  encore 
servir  l'Etat  ;  en  doniiant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse,  et  en 
honorant  par  ses  occupations  ,  les  travaux  de  l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue  à  votre  majesté,  tous  Ie« 
projets  qui  promettent  à  ces  intentions  bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa 
sollicitude  paternelle  et  de  son  amourdu  bien  public.  Serait-il  possible qu,'; 
des  craintes  spéculatives  ,  que  des  raisonnemens  prématurés  vinssent  ùiettre    . 


obstacleà  celte  harmonie  sans  laquelle  les  Assemblées'nationalesnesontpl 
propresà  seconder  l'administration  ?Est-cedans  un  moment  de  crise  qu'il  faut 
se  désunir  ?est-ce  au  moment  on  l'incendie  a  gagné  l'édifice  ,  qu'il  faut  perdre 
du  tems  en  vaines  disputes  'i*  Eh  quoi  1  les  Français  qu'on  a  vu  fléchir ,  dans 
d'autres  tems ,  devant  la  simple  parole  d'un  ministre  impérieux ,  n'auraient- 
ils  de  résistance  qu'aux  tendres  efforts  d'un  roi  bienfaisant  !  Ah  que  chacun 


(le  vous  snil  tranrf-.iillp.  oserai-ie  'f-'r  dire  :  Le  pli^s  cirnit.  le  plus  intégrp 
tli'spri  lires  environ  liera  desonespiil.  les  tléibéi  allons  desEtals-Géiiéraiix;  et 
son  clMir  le  plus  ai-deiit ,  c'est,  que  la  prospérité  de  l'Etat  ne  soit  due  c|u'aii 
zeie  empressé  de  tons  les  ordres  du  royaume.  Tunle  déKanre  nulici|  ée  , 
serait  une  véritable  injnslice.  Hélas  !  en  d'autres  lems  ,  on  se  l'iH  approché  du 
trône  avec  transport,  pour  inscrire  dans  un  registre  national  les  délornii  nations 
de  V.  M.  .  ol  pour  recevoir  d'elle  ces  ga<;es  de  bonheur,  d'une  voix  unanime 
et  d'un  conminn  accoid.  Non  .  je  ne  d'é5es|)ere  point  qu'un  pareil  sentiment 
ne  renaisse  encore  .  et  qnun  nouvel  ordre  deohotes.  joint  à  l'impression  des 
vertus  de  V.  iVI.  .et  aix  doiu  es  et  sensibles  incliiinlions  des  Français,  ne  triom- 
phe enfin  de  cei  esjirit  tie  désunion  c\v.e  de  nialheurenxévénenieiisont  semé 
au  milieu  de  nous  ,  mais  qui  se  perdra  dans  une  suite  de  beaux  jours  ,  dont  il 
me  sera  permis  de  voir  l'aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne  à  ces  sentimens,  en 
lui  adiessant  la  parole  ;  ,e  ne  puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au 
milieu  des  travaux  de  tout  genres  qui  me  laissent  si  pen  de  momens  ;  mais 
c'e,st  nn  guide  aussi  que  le  sentiment,  et  il  serait  à  désirer  que,  dans  les 
"randes  circonstances  ,  tout  le  monde  le  suivit ,  et  qu'on  suspendît  pour  nn 
tems  ces  combinaisons  de  l'esprit  ,  ces  anticipations  exagérées  qui  égarent 
si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  entretenu  V.  M.  d'une  question  dont  la 
décision  est  devenue  si  importante  ;  qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.  ,  relatives  au  plus  grand  avantage  de  ses 
l'eu  pies;  qu'il  me  soit  perniis,dis-je,dem'arréter  un  moment  sur  le  bonheur 
particulier  de  '\'^.  M.  Il  faut  eu  convenir,  la  satisfaction  ,  attachée  à  un 
po..voir  sans  limites,  est  toute  d'imagination  ;  car,  si  le  souverain  ne  doit 
se  proposer  que  le  plus  grand  avantage  de  l'Etat  ,  et  la  plus  grande  félicité 
de  es  sujets;  le  sacrifice  de  cjuelques-unes  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre 
à  ce  double  but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puissance,  et 
c'e^t  même  le  seul  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  partage,  puisqu'il  ne  peut 
ém  ner  que  de  son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  que  les  abus  , 
et  'a  plupart  des  exercices  journaliers  de  1  autorité  ,  dérivent  le  plus  souvent 
de  1  ascendant  des  ministres.  Ce  sont  eux  qui ,  se  trouvant  presque  nuls  au 
m'Ueu  d  un  ordie  constant  et  invariable  ,  voudraient  que  tout  fût  conduit 
p.ir  les  volontés  iustar.lanées  du  souverain  ,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  une  in- 
tluence  proportionnée  à  la  multitude  d  intérêts  particuliers  qui  aboutissent 
à  eux  et  à  la  variété  des  ressorts  qu'ils  font  agir.  Mais  si  "V".  M.  arrête  son 
attention  sur  le  présent  et  sia-  1  avenir  ;  si  elle  y  réfléchit  avec  ce  jugement 
impartial  et  modelé,  qui  fait  un  des  caractères  remarquables  de  sou  esprit, 
elie  verra  cjiie  dans  le  plan  général  dont  elle  s'est  formé  l'idée,  elle  ne  fait 
qu'assurer  simplement  1  e.écntion  de  la  première  et  de  la  plus  constante  de 
ses  voluutjs,  l'accomplissement  du  bien  public;  elle  ne  fait  qu'ajouter  à 
ses  vues  bienfaisantes  ,  des  lumières  qui  ne  sont  jamais  incertaines  lorsqu'elies 
viennent  du  résultat  des  vœux  d'une  Assemblée  nationale  bien  ordonnée; 
alors  V.  M.  ne  seia  plus  agitée  entre  les  divers  systèmes  de  ses  ministres  ; 
elle  r.e  sera  plus  exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une  multitude  de  dispo- 
sitions dont  il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les  conséquences;  elle  ne 
sera  plus  entraînée  à  soutenir  les  actes  de  cette  même  autorité;  long-tems 
emore  après  le  moment  oîi  elle  commence  à  douter  de  la  perfection  des 
conseils  qui  lui  ont  été  donnés;  enfin,  par  une  seule  application  grande 
et  géuéieuse  de  la  puissance  souveraine  ,  par  nn  seul  acte  d  une  confiance 
éclairée,  'V.  iVI. ,  eu  senvironnant  des  députés  de  la  Nation,  se  délivrera 
pour  toujotus  de  celte  .suite  d'incertitudes  et  de  baiancemens,  de  défiances 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d'un  prince ,  tant  qu'il  demeure 
sensible  au  bien  de  1  Etat  et  à  l'amour  de  ses  Peuples.  Les  déterminations 
que  V.  AI.  a  prises  lui  laissaient  toutes  les  grandes  fonctions  du  pouvoir 
supième;car,  les  Assenib'.ées- natioua  es ,  sans  un  guide,  sans  un  protecteur 
de  la  justice,  sans  un  défenseur  des  faibles  ,  pourraieutelies-niêraess'égarer; 
et  s'il  s'établit  dans  les  fiuaiues  de  "V.  M.  un  ordre  imaïuable  ;  si  la  con- 
fiance prend  1  essor  qu'on  peul  espérer;  si  toutas  les  forces  de  ce  giandd 
royaume  viennent  à  se  vivifier  ,  "V".  M.  jouira  ..  dans  ses  relations  au-dehors  , 
dune  augmentation  d  ascendant  qui  appartient  encore  plus  à  une  puissance 
réelle  et  bien  ordonnée  ,  qu'à  une  autorité  sans  règle.  Enfin  jCpiaud  V.  M. 
arrêtera  dans  son  attention  ,  ou  sur  elle-même  pendant  le  cours  de  sa  vie,  ou 
sur  la  royauté  pendant  la  durée  des  siècles ,  elle  vena  c(ue ,  sous  l'une  et 
l'autre  considération,  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à  sa  sagesse; 
votre  majesté  aura  le  glorieux,  l'unique,  le  salutaire  avantage  de  nommer 
à  1  ava::ce  le  conseil  de  ses  successeurs;  et  ce  conseil  sera  le  génie  même 
dune  i\atii..n,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  fait  des  progrès  avec  iés 
siècles;  enfin  ,  les  bieul'aits  de  V.  M.  s'éleiidront  jusques  sur  le  caractère 
national;  car,  eu  le  dirigeant  habiluellenieut  vers  l'amour  du  bien  public  , 
elle  appuiera  ,  elle  embellira  toutes  les  qualités  morales  que  ce  précieux 
amour  inspire  généralement. 

Enfin  ,  si  par  des  révolutions  imprévues,  l'édifice  élevé  parV.  M.  venait 
à  s'éirouler;  si  les  générations  suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  que 
V.  M.  leur  aurait  piéparé ,  elle  aurait  fait  encore  un  acte  essentiel  de  sa- 
gesse ,  en  calmant,  ne  fût-ce  cjue  pendant  son  règne,  cet  esprit  de  dissention 
qui  s.'éleveiit  de  toutes  parts  dans  sou  royaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nombre  des  députés  du  tiers-Etat 
devenait  un  sujet  ou  un  prétexte  de  discorde;  si  l'on  contestait  à  'V.  M.  le 
droit  de  douuer  une  décision  piéliminaire ,  demandée  avec  tant  d'instance 
par  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets,  et  qui  conserve  en  entier  les  usages 
constitutiffs'  des  Etats-Généraux; si  chacun,  se  livrant  à  une  impatience dé- 
laisonnable,  ne  voulait  pas  attendre  de  ces  Etats-Géuéraux  eux-mêmes,  la 
perfection  dont  chacun  se  forme  une  opinion  différente  ;  si  l'on  ne  voulait 
faire  aucune  attentiez  à  l'embarras  dans  lequel  se  trouve  le  gouvernement, 
et  an  milieu  de  la  fermentation  présente,  et  an  milieu  de  ce  combat  des 
usages  et  de  léquilié,  des  formes  et  de  la  raison;  enfin,  si  chacun  ,  mé- 
couleut  de  ce  qui  manquerait  à  ses  désirs,  non  pas  pour  toujours,  mais 
.pour  l'inslaut  le  plus  prochain  ,  perdait  de  vue  le  bien  durable,  auquel  il 
faut  tendre;  si,  par  des  vues  particulières,  on  cherchait  à  retarder  l'assem- 
blée des  Etats-Généraux  ,  et  à  lasser  l'honorable  constance  de  'V-  M.  ;  et  si 
votre  volonté,  Sire,  n'était  pas  suffisante  pour  vaincre  ces  obstacles,  je 
détourne  mes  regards  de  trnites  ces  idées  ,  je  ne  veux  pas  m'y  arrêter  ;  je  ne 
puis  y  croire  :  alors  cependant,  quel  conseil  ponrrai-je  donner  à  Y.  M.  ?  Un 
seul ,  et  ce  serait  le  dernier  ,  celui  de  sacrifier  à  l'instant  le  iniuistre  qui 
aurait  eu  le  plus  de  part  à  votre  délibération. 

Résultat  du  conseil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à   Versailles  le  27 
décembre  17^8. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  conseil ,  par  le 
ministre  dé  ses  fiuances,  relativement  à  la  convocation  prochaine  des  Etats 


généraux ,  sa  majesté  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues ,  et  elle  a  ordonné 

ce  qui  suit: 

1°.  Que  les  députés  aux  prochains  Etats -Généraux  seront  au  moins  au 
nombre  de  mille. 

2°.  Que  ce  nombre  sera  formé ,  autant  qu'il  sera  possible ,  en  raison  com- 
posée de  la  population  et  des  coiili  ibutious  de  chaque  bailliage. 

3°.  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  sera  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réuuis  ,  et  que  cette  prupoi  tiou  sera  établie  par  les  lettres  de 
convocation. 

4°.  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  bases  aux  travaux  néces- 
saires jiour  préparer,  sans  délai,  les  lettres  de  convocation,  ainsi  que  les 
autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner. 

y .  Que  le  rapport  fait  à  sa  majesté  sera  imprimé  à  ia  suite  du  présent 
résultat. 

Fait  à  Versailles,  le  roi  étant  en  son  conseil,  le  vingt-sept  décembre  mille 
sept  cent  quatie-viugt  huit.  Signé  Laurent  de  Villedeuil. 

Très-humble  adresse  de  remercîmcnt  présentée  au  roi,  par 
les  six  corps  de  la  ville  de  Paris ,  à  l'occasion  du  résultat 
du  conseil  d'Etat ,  tenu  à  Versailles  le  27  décembre  1788. 

Sire,  un  seul  mot  de  V.  M.  a  dissipé  les  ténèbres  et  les  inquiétudes  oi'i 
nous  étions  plongés.'  Par  une  décision  émanée  du  trône,  vous  venez.  Sire 
de  vous  rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couronner  le  vœu  gé- 
néral des  Français.  Enliu  le  Tiers-Etat  sera  couveuablement  représenté  aux 
Ëlats-Géuéraux. 

Quel  plus  digue  ministre  pouvait  nous  préparer  et  nous  annoncer  cette 
nouvelle  1.^1  de  j  jstice  et  de  bienfaisance  I 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  sesfidelles  communes  :  il  fut 
notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance  ne  retentissent  pas  au 
fond  de  nos  cœurs  ies  noms  chéris  de  Louis  XII  et  d'Heuri  I"V,  qui  si  souvent 
s'occupèrent  de  uolre  bonheur, 

■\rous  seul.  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bonheur  sur  une  base  iné- 
branlable; c'est  à  vous  seul  cjue  vos  Cdelles  communes  eu  auront  l'éternelle 
obligation  ;  et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d'âge  en  âge,  comme  vos 
bienfaits,  ces  transporls  d'amour  ,  de  reconnaissance  et  d  admiration  que 
vous  nous  inspirez ,  et  qu  heureuse  par  vuus ,  partagera  notre  postérité  la  plus 
reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l'Etat.  Dans  sa  détresse ,  nous  ne  deman- 
dons pas  à  payer  moins  d'impôts;  mais ,  pour  mieux  payer,  pour  pouvoir 
payer  plus  long-tems  ,  pour  parvenir  enfin  à  l'équilibre  des  finances  ,  à  la 
libération  de  la  dette  publique,  et  rendre  à  notre  Patrie  et  sa  gloire  et  sa. 
prospérité,  nous  demandions  de  n'avoir  plus  à  gémirsur  l'inégalité  des  répar- 
titions; nous  demandions  d'être  aidés  par  nos  concitoyens  des  deux  ordre» 
privilégiés.  Déjà  une  grande  partie  de  ces  deux  ordres  respectables  a  noble- 
ment souscrit  à  la  justice  de  nos  réclamations;  mais  vous  seul.  Sire,  pou- 
viez en  assurer  le  succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  possibles  des 
intérêts  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des  honneurs  ecclésiastiques  et 
militaires,  au  moins  partagerons-nous  avec  eux  le  plus  beau  de  leurs  privi- 
lèges, celui  d'être  également  aimés  et  protégés  par  V.  M.  ,  par  le  père  d'S 
Français  et  le  restaurateur  de  la  monarchie.  Si  nous  cherchons  ,  Sire ,  à  ies 
égaler  ,  c'est  en  patriotisme  ,  c'est  eu  amour  pour  votre  personne  sacrée ,  et 
eu  reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

Ah  !  Sire  ,  avec  quelle  impatience  votre  bonne  ville  de  Paris  n'attendra- 
t-elle  pas  le  jour  heureux  où  ses  murs  pourront  retentir  encore  des  cris  d'al- 
légresse en  revoyant  ses  libérateurs  I  car  nous  savons  ,  Sire,  avec  quelle  gé- 
néreuse sollicitude  votre  auguste  compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins 
paternels  pour  le  Peuple  Français.  Puisse  t-ellenepas  ignorer  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  ! 

Tels  sont.  Sire  ,  les  sentimens  tendres  et  respectueux  que  viennent  avec 
confiance  déposer  dans  votre  seiu  paternel  et  aux  pieds  du  trône  vos  fidelles 
sujets  composant  les  six  corps. 

De  lit  Frenaj-e ,  Moinerj ,  de  Bourges,  Boulanger,  Rigonot ,  Richard 
l'aîné,  Cheret,  BailleuL  ,  Tessart,  Hardy,  Fosseau,  Marchais. 

Ce  2  janvier  1789. 


Des  troubles  qui  se  manifestèrent  dans  plusieurs  provinces 
vers  l'époque  de  la  deuxième  assemblée  des  notables  jusqu  à 
la  convocation  des  Etats-Généraux. 

L'édit  que  l'on  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive  sensation  dans  les  pro- 
vinces- mais  loin  de  calmer  les  dissentions  qui  se  manifestaient  entre  les  trois 
ordres  de  l'Etat;  elle  ne  fit  qu'en  augmenter  1  effervescence  en  excitant  la 
haine  des  deux  premiers  ordres  et  encourageant  les  réclamations  du  dernier. 
Les  troubles  qui,  depuis  le  commencement  de  l'année  1788,  agitaient  la 
Bretacue  la  Proveme,  le  Danphiné ,  l'Anjou,  etc.,  se  prolongèrent  jus- 
qu'à la  fin  de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  la  nomination  des 
Etats-Généraux.  L'opposition  desparlemens  aux  ordres  de  la  cour  fut  la  pre- 
mière étincelle  de  cette  elTervesceuce  ;  bientôt ,  réintégrés  dans  leurs  pré- 
rogatives ,  ils  se  montrèrent  comme  membres  des  Etats  provinciaux ,  les  plus 
ardeus  adversaires  des  principes  patriotiques  qu'ils  avaient  eux-mêmes  pro- 
clamés 


clamés  lorsquils  les  rroyaleiiL  (onfOTnies  à  [pitra  ijitér'-'fs  La  'h'Mf  (''It'irip'"^! 
alors  d'cîbjet  ;  le  li>>r5-élat  ne  déCeinlil  plus  que  ses  prrpies  du, ils  copirti 
les  prétentions  des  parlenieiis  et  des  ordres  priviléfiiés.  Il  li'i  niaclesasspi;!-! 
Liées  ,  et  se- défiant  des  promesses  de  la  cour,  il  voulait,  ù  ^un  tour,  se  ten- 
dre redoutable.  ,    .  j       .^  ,      ,;.,        .1       i 

Les  récitssiiivans'Lirés  dés'pro'i'es-vf'fba'ix  des  asseiidiléesde  qrpiqups-nnea 
de  ces  provinces,  et  des  joiniiàux  les  plus  arrré.lllés  du  leins  .  dcnnernnt; 
une  idée  du  caractère  de  ces  mouvetneas,'  et  de  lesprit  qui  aiiiiuait  aiyrs,,les 
divers  oi'dres  aé  l'Etat.  ■ni'i'AaiJ  ii     ! 


Précis  liisloriqtie  de  ce  qui's'est passe  à  Renfies,  depuis  l' ar-, 
rivée  de  ilL  le  comte  deThiard,  commandant  en  Bretagne}, 

Protestation  et  arrêté  du.parl^ment  de^Sîr,et(ignej^)^JiW\d.i  5  nrni  ■ijW.      , 

1/3  cour,  les  chambres  .assemblées  ,  considérant  que  les  magistrats  ,  chargés! 
-de  veillera  la  conservaliOnl  *"'■  'ois,  doivent,  non-seulement,  oppcser  une' 
résistance  ferme  et  respect  '°s  actes  du   jxiuvoir  absolu  ,  quil 

Rendraient  à  altérer  ce  dépci  "  ____— ^'^*  P'iévpii; ,  et;  en  prévenir] 
-les  suites,  également  contrarrcj-smnIërSrdu  ntdnarcjué  e't  à  celui,  de  sesl 
jsujets;     •  .  ■    -       - '  ■•-...     -^^  ^1 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  la  voix,  pui>l)tf;ne:fninoTice  les; 
mêmes  malheurs  dans  toutes  les  parties  de  la  France ,'  la  subversion  des> 
lois,  l'anéantissement  de  la  magistrature  ,  le  renversement  de  la  constitutit  ni 
roonarcirique,  l'e.'iécutiou  enfin  des  projets  eufautés  par  le  despolis(iie  ijii-i 
'nistériel  ■-.  ,..-..  ,,<,.,  ...„,  —  , 

Considérant  que  les  magistrats  ont  eu  la  douleur  de  voir  se  multiplier.: 
dans  le  cours  d  une  année,  les  actes  par  lesquels  les  lois  ont  été  violées  .^ 
des  cours  souveraines  persécutées,  le  premier  prince  du  sang,  des  magistrats,, 
des  citoyens  de  tous  les  ordres,  punis  sans  accusation  et  sans  jugement.         ' 

Considérant  encore  que  leurs  représentations  sont  demeurées  inutiles ,  qu'on; 
leur  a  contesté  jusqu'au  droit  d  eu  faire  ;  que  la  véi-ité  n'a  pu  dissiper  les 
nuages  rassemblés  autour  du  trône  par  1  ambition  et  par  luitrigue,  qu'on; 
doit,  par  conséquent,  s'attendre  à  tous  les  événemens  que  peut  produire! 
la  conjuration, qui  s!est  formée  contre  les  lois.  >  ,'..11 

Que ,  dans  des  circonstances  aussi  critiques ,  la  vigilance  des  magistrats  serait) 
nulle,  s'ils  attendaient,  dans  l'inaction,  ce  que  le  passé  peut  faire  craindre! 
pour  l'avenir  ;  qu'ils  se  rendraient  par-là  ,  en  quelque  sorte,  participans; 
aux  attentats,  que  méditent  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  l'autorité! 
royale,  ne  cherchent  qu'à  substituer  la  leur  à  l'autorité  des  lois,  que  cei 
serait  même  manquer  à  la  conliance  qu'inspirent  les  vertus  personnelles  du 
seigneur  roi  ,  et  désespérer  en  quelque  sorte  de  sa  justice  j  qui  sera  tôt  ou; 
tard  éclairée  : 

Considérant  enfin,  que  les  ordres  arbitraires,  surpris  à  la  religion  dudil: 
seigneur  roi ,  et  consignés  dans  les  lettres  closes  auxquelles  les  lois  du  royaume 
défendent  si  expressément  d'obéir,  lorsqu'il  s  agit  du  l'ait  de  la  justice  ,  sonl 
le  plus  grand  moyen  employé  pour  enchaîner  les  suif]  âges  ,  détruire  la  liberlé 
des  délibérations,  en  arrêter  les  effets,  en  divisant  et  séparant  les  partie.^' 
intégrantes  des  corps  ; 

Que  la  crainte,  ce  mobile  des  seuls  gouvernemens  despotiques  ,  ne  peut 
être  substituée  dans  une  monarchie,  à  l'amour  du  devoir  .  qid  diite  le: 
opinions,  à  la  conscience,  qui  ne  permet  pas  de  s'écarter  de  son  devoir: 
et  à  I  honneur,  au  véritable  honneur,  qui  s'accorde  avec  I  un  et  1  autre  : 

Par  toutes  ces  considérations  là  cour  a  déclaré  protester  contre  toute  loi 
nouvelle,  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  lois  constitutives  du  royaume, 
aux  droits  de  la  Nation  française,  aux  droits,  franchises  et  lib.?ités  de  la 
province  de  Bretagne,  en  particulier,  contre  toute  loi  qui  pouirait  tendre 
à  détruire,  intervertir,  changer  ou  modifier,  soit  au  fond,  suit  dans  la 
forme,  l'administration  de  la  justice  dans  le  royaume,  ou  dans  la  province 
de  Bretagne  :  déclarant  ladite  cour  que  de  pareils  changemens ,  intéressant 
essehtiellementla  constitution ,  ils  ne  pourraient  être  admis  dans  le  royaume, 
qu'après  avoir  été  consentis  par  les  Etats-Généraux;  et  dans  le  ressort  de  la 
cour,  qu'après  avoir  été  consentis  par  les  Etats  de  Bretagne. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  pourrait  être  portée  aux 
droits  de  la  magistrature,  essentiellement  liés  aux  droits  de  la  Nation  ,  contre 
toute  transcription  qui  pourrait  être  faite  sur  ses  registres ,  et  qui  n'aurait 
pas  été  précédée  d  une  délibération  libre;  déclarant  ladite  cour  qu'el  e  n'en- 
tend prendre  aucune  part  à  de  semblables  transcriptions,  et  qu'elle  les  tient 
pour  nulles  et  incapables  de  produire  aucun  efl'et. 

A  arrêté ,  qu'au  cas  où  quelqu'un  des  présidens ,  conseillers ,  avocats  et 
procureurs-généraux,  greffiers  ou  autres  officiers  dicelle,  reçût  des  ordres 
particuliers,  relatifs  à  leurs  fonctions,  il  sera  tenu  de  les  apporter  sur  lé 
bureau  ,  pour,  sur  le  vu  desdits  ordres,  être  statué  par  la  cour  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Fait  en  parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  à  Rennes,  le  5  mai  1788, 
signé  BtiRET. 

Ce  jour  5  mai  1788,  les  chambres  assemblées,  l'huissier  de  service  est  venu 
avertir  que  le  procureur-général-syndic  des  Etats  ,  accompagné  d'un  très- 
grand  nombre  de  membres  de  la  noblesse,  demandait  l'entrée  de  la  cour  : 
sur  quoi  délibéré,  la  cour  a  arrêté  à  l'unanimité,  que  l'enU'é  dicelle  leur 
serait  sur-le-champ  accordée,  et  iceux  entrés,  le  pr(;cureur-général-<iyndi( 
s'est  placé  au  banc  des  rapporteurs  entourés  de  tous  les' gentilshommes  qui 
sont  venus  avec  lui;  ledit  procureur-général-syndic,  assis  et  couvert,  a 
prononcé  un  discours  et  donné  lecture  , 

i''.  De  la  protestation  et  opposition  du  proGureur-syndic  des  Etats,  à 
l'enregistrement ,  vérification  ,  etc. 

2°.  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour,  prises  par  MM.  les  commis- 
saires intermédiaires,  apprcbative  de  ladite  protestation  et  opposition. 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 


'i:,3 

Proteslalion  du  pvocureur-général-sjndic  des  Etats  de  Bretagne. 

Lorsqu'une  alarme^  universellement  réparicliie,  a  jeté  la  consternation  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ,  que  les  coups  de  l'autorité  surprise  ,  se  mul- 
tiplient de  la  manière  la  plus  effrayante,  qu'ils  frappent  sur  les  ciïoyeus  ife 
tous  les  ordres;  lorsque  la  magistrature  est ^. peut-être  ,  sur  le  péi&t  de  .se 
voir  la  vie  time  de  son  inviolable  attachement  aux  lois;  que  des  ordres,  im- 
prévus et  précipités -font  descendre  .  tont-à-coup  ,  et  au  même  instant,  des 
commissaires  du  roi  dans  tontes  les  provinces;  que  la  voix  publique  nous 
apprend  que  la  Frànc'e'enliere  est  menai  ée  des  plus  giands  malheurs  ;  lorsque 
tout ,  jusqu'au  mystère  impénétrable  don  ton  s'enveloppe ,  annonce  les  projets 
les  plus  désastreux,  une  opération  destructive  des  formes  constitutionnelles, 
et  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  en, général  ;  et  en  particulier,  des 
droits,  fianrliises  et  libertés  de  cette  province,  auxquels  est  essentiellem.ent 
liée  la  censlltution  de  la  magistrature;  lorsqu'enfin  les  ennemis  de  là  chose 
piiblii|up  pl  (les  véritables  intérêts  du  roi-,  semblent  avoir  formé  le' désséni 
funeste  de  rompre  leiïen réciproque etsacré  qui  unit  le  souverain  auxpenples, 
comiiie,-,le,s  peuples  au  souverain,  nous  nous  montrerions  indignes  delà  côn- 
fiçmce  .de  la  Nation  ,  qui  se  repose  sur  notre  vigilance  et  notre  zèle  ,  noii's 
trahirions  Je  pîlus  cher  et  le  plps  essentiel  de  nos  devoirs,  nous  serions  abso- 
lument insensibles  au  cridu  patriotisme  et  de  l'honneur,  si,  dans  une,  pareille 
çxlrémité  ,  nous  ne  nous  empressions  pas  de  réclamer,  d'unemaniBreautheri:- 
tique  et  Solennelle  ,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  la  cDiïstitutiôli 
nationale.  :    . ,  , 

Spécialement  rhai-gés  par  les  gens  des  trois  Etats ,  ,4e  7>eiller  à  la,  conseri'û- 
eion  des  constitutions  de  la  province,  consignées  dans  les  anciens  contrats'; 
ses  Jrancliises  et  libertés  conservées  par  tous  ceux  passés  avec, -MM:  les 
commissaires  du  roi  y  en  charpie  tenite ,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  aucu.  »: loi 
nouvelle  qiny  soit  cbntraire  ,  et  de  tious  opposer,  en  conséquence^  à  ce  qu'il 
soit  enregistré ,  dans  les'  cours  souveraines,  de  La  province,  aucuns  :  édits., 
déélàratibns  du  roi  oit  lettres-patentes ,  qui  attaqueraient  les  droits  de  cette 
province;  et  sur-tout ,  à  ce  qu'il  se  fasse  aucune  levée  de  deniers ,  non  con- 
sentie par  les  Etats.  Chargés,  enfin,  de  lious  opposer, par-tout oùbesoin sera, 
à  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  droits , franchises  et  libertés  de  la  province, 
auquel  cas  nous  sommes  autorisés  à  nous  adresser  directement  aux  chambrés 
assemblées  du  parlement. 

Nousdéclaronjréclamerformelleraent  l'exécution  du  contrat  de  mariagedu 
,i;oi  Louis  XII  et  de  la  duchesse  Anne,  qui  porte  expressément,  (art,  1er.')', 
Entant  que  touche  de  garder  et  conduire  le  pays  de  Bretagne  et  sujets  d'icelui 
en  leurs  droits ,  libertés  ^franchises ,  usages  ,  coutumes  et  str  les,  tant  au  fait 
de  l'église,  delà  justice ,  comme  chancellerie  ,  conseil ,  parlement ,  chambre 
des  comptes  ,  trésorier,  généralités  et  autres  ,  aussi  de  la  noblesse  et  commun 
Peuple^,  en  manière  qu'aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n'y  soit  faite ,  fors 
en  la  manière  accoutumée,  par  les  rois. et  ducs  prédécesseurs  de  notredite 
cousine  la  duchesse  de  Bretagne  ;  que  nous  voulons ,  entendons  et  promettons 
garder. et  entretenir. esdiispajs  et  sujets,  de  Bretagne  en  leurs  dits  droits  ht 
libertés  ,  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  du  tems  des  feus  ducs  prédécesseurs  de  notre 
cousine. 

(Art.  VI.)  En  tant  que  touche  que  ,  s'il  avenait  que  bonne  raison ,  ilj-  eût 
quelque  èaiise  de  faire' mutation  particulière  ,  en  augmentant,  diminuant ,  ou 
interprétant  lesdits  droits  ,  coutumes ,  constitutions  ou  établissemensque  ce  soit, 
par  le  parlement  et  assemblée  des  Ètnts  dudiipars  ,  ainsi  que  de  tout  tems  est 
accoutumé  ,  et  qu'autrement  ne  soit  fait  :  Nous  voulons  et  entendons  qu'ainsi 
se  fasse  ,  appelés  toutefois  les  gens  des' trois  Etats  dupajs  de  Bretagne, 

Le  contrat  d'union  passé  entre  les  Etats  et  le  roi  François  1er. ,  présent  et 
stipulant ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de'son  fils  dauphin  de  France  .  par 
piiupl  unissant  et  joignant  leditpays  et  duclie  de  Bretagne  avec  le  roj^aume  et 
couronne  de  France  perpétuelkjnent ,  de  sorte  qu  ils  ne  puissent  être  séparés  , 
.li  tomber  en  divers inains  .  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  le  roi  dé- 
clare vouloir  et  lui  plaire. que  les  droits  etprivilége ,  que  ceux  dudit  paj-s  etdu- 
cliéonteupar  ci-devantet  ont  de  présent ,  leur  soient  gardés  et  observés  invio- 
iablement,  ainsi  par  laforme  et  manière  qu'ils  ont  été  gardés  jusqu'àprésent, 
sansr  rien  changer  ni  innover,  dontilordonne  lettres  patentes  ,  enforme  de 
cliartres,  icur  être  expédiées  et  délivrées. 

Réclamant  pareillement  l'exécution  des  contrats  renouvelles  à  chaque 
assemblée  des  EtatSj  et  notamment  à  la  dernière  assise  ,  entre  lesdits  Etats  et 
commissaires  de  sa  majesté,  lesquels  contrats  approuvés  et  ratifiés  par  les 
rois  nos  souverains. 

(Art.  XX.)  accordent  que  tous  les  droits ,  franchises  et  libertés  de  la 
province  soient  conservés. 

(Art.  XXI.)  Qu'il  ne  sera  rien  changé  au  nombre ,  qualité ,  fonctions  et 
exercices  des  caféiers  de  la  province ,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  création 
d'officiers ,  ni  de  nouvelles  juriilictions. 

(Art.  XXII.)  Qu'aucuns  édits,  déclarations ,  commissions  et  arrêts  du 
conseil,  et  généralement  toutes  lettres  patenteset  brevets  contraires  aux  pri- 
vilèges de  la  province,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  consentis  par  les 
Etats  et  z'érif  es  par  les  cours  souveraines  de  la  province  ,  quoiqu'ils  soient 
faitspourle  général  du  roj-aunie ,  etque ,  dans  le  cas  même  où.  les  cours  sou- 
veraines de  la  province  eussent  registre  ou  vérifié  aucuns  édits  sans  le  consen- 
tement exprès  des  Etats,  ils  n'auront  aucuns  effets  ni  exécutions  dans  la 
province. 

Réclamons  enfin  l'exécution  de  toutes  les  ordonnances ,  édits,  déclarations, 
lellies  patentes,  confirmâtes  et  approbatifs  des  droits,  franchises  et  .libertés 
de  la  Bretagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  et  aussi  sacrés  : 

Nous  messire  René-.Tean  de  Botherel, procureur-général-syndic  des  Etats 
de  Bretagne,  pour  f  intérêt  de  l'Etat,  du  monarque,  de  ses  successeurs,  pour, 
l'intérêt  des  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne,  pour  l'intérêt  de  la  magis- 
trature et  de  tous  les  tribunaux  de  justice,  à  l'égard  desquels  il  ne  peut  être 
fait  aucun  changement  dans  la  province,  que  suivant  les  formes  légales,  et 
du  consentement  des  Elats,  protestons  contre  tous  ordres,  édits,  déclara- 
tions', ordonnances,  lettres  patentes,  lettres  closes,  lettres  de  jussion , 
commissions,  brevets,  arrêt  du  conseil ,  contre  la  transcripsion  qui  pounait 
en  être  faite  sur  les  registes  du  parlement,  ou  des  autres  cours  ou  tribunaux 
de  la  province  ,  et  généralement  contre  tous  actes,  toute  entreprise  qui  bles- 
seraient les  droits,  franchises  etiibertés  du  pays  et  duché  de  Bretagne. 

c  c  c 


■Requérons,  au  surplus,  qu'il  nous  soit  rlérerné  un  acte  du  dépôt,  par 
nous  fait  en  la  cour  de  la  présente  protestation ,  pour  valoir  et  servir  d  op- 
position formelle  à  l'enregistrement,  vérifiration  .  trausrription  et  exéciilicnl 
de  touséJits,  déclarations,  lettres  ou  autres  actes  qui ,  sous  quelque  torme 
et  dénomination  que  ce  soit,  pourraientêlre  eontraire  aux  droits  de  la  pro- 
vince ,  sans  que,  préalablement,  ils  aient  été  vus,,  délibérés  et  conseutis 
par  les  Etals.  , 

.  B.ennes,  le  5  mai  1788. 

Signé j    DE   BoTHEBELi' 

Extrait  des  re^stres  des  délibérations  de  la  cominissioi^' 


intermédiaire:  "  • 
Du  lundi  5  mai  1788. 


l'abbéduBoisteilleul,l'ahbê  duNodar  ^l'nhhéde  FénieiLX  de  Coniac  ,Onffro^, 
U  clievulier  de  Kcrvegan )  Borie ,  Oiumn  ,  Robinet;  Obelin  du  Kergat,      *> 

Pour  copie  conforme  aux  registres. 


Signé ,  Pafioi: 


.-  lia  commission  s'étànt  assemblée  exlraordinairemeiit ,  M.  de  Bbtlierél ,; 
jirociireUr-géuéial-svndic  des  Etats,  a  dit  c[ue  l'arrivée  imprévue  des  comp: 
niissaires  du  roi  et  ialarme  publique  annonçant  désordres  lunestesàla  pro-, 
Vincf  etàla  niagistratnie,  il  est  de  son  devoir  de  s"('f)poser,au  nom  des  Ëtals  j 
à  toutt^e  ((ni  pourrait  être  fait  de  n.ntrairé  aiix  droits,  franchises  etlilserté-i. 
delà  iiruvince, ainsi  que  de  la  magistrature,  etde  faire  toutes  protps't'atioiis; 
à  cet.égard  :  qui!  se  propose  de  demander,  eii  conséquence ,  l'entrée  au 
parlen,ient ,  chambres  assemblées',  el  il  adonné  lecture  desdites  ôpposit;ious; 

.-et: ^protesta tiens.        "i    "■   '    '"!'   '  ■       -  ,;     ,    ' 

Sur  quoi  délibéré  : 

'  Considéfant  que  teiitV  atteinte  qui  seràrt  ,pnTt,^^_'a  la  magistrature,,  in  té-: 
resseraib  la  province  entière,^  et  la  sûreté  publique  et  particulière;  qu'elle 
serait  tlne  infraction 'manifeste  dès  titres  sclennéls  qui  garantissent  aux  diffé- 
lèns  wdresetaux  tribunaux  le  ma  in  lien  de  leurs  droits,  privilèges  et  çonsli- 
'■tutionsy  quelesdites  ■'■piiositien  et  prcdestation  sc^nt  ciiulormes  auxchargesde 
M.  le  procnreur-géueia'-syudic,  et  au  vœu  des  Etats,  qui  ,  dans  tous  les 
tems  ,  ont  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  attachement  invjo-' 
labié  aux  lois ,  sur  lesquelles  repose  la' sûreté  publique  :  ■ 

!La,comniission  ,  ap],laiidissant  au  zèle  de  M.  lé  procureur-génétel-syrldîc^'.; 
..lui,  a  donne  acte  delà  représentation  desdites  opposition  et  protestation.  Elle: 
â  ariété  de  le  remercier  de  sa  surveillance ,  et  desiraut  témoigner  an  par-  ' 
lemeut  l'intérêt  que  les  Etats  ne  cesseront  de  prendie  à  des  uiogistrats  çjui  .; 
•dans  toutes  les  circonstances  ,  ont  sacrifié  au  bien  général  leur  intérêt  parli-' 
culier.  et  doni  lessetitimeus  et  la  conduite,  (approuvée  particulièrement  par 
.sa, majesté,  ii  rs  de  son  avènement  au  trône,)  ont  mérité  le  suffrage  public  .: 
la  commission  a  arrêté  qu'une  expédition  de  la  présente  délibération  seni 
.  lemise  àM.  le  pricureur-géuéral-sjndic.  '•  ,    ■ 

La  minute  signée ,  F.  éveque  de  Rennes ,  l'abbé  de'  In  Biocliaye;  l'abbé  di\ 

Fa/olcj  l'abbé  le  Mailre  ,  l'abbé  deVilledeneu  ,  l'-ahbéde  Lacroix  ;  d'Estulai  i;, 

Ceslinde  Tréniargai  :,  de  la  Cheviere  ,  Haj-  de-  Kerenraix  ,  njartin  de' Mon-, 

taudrr^  le  chevaUerde  Tlialouet,  Borie ,  Bouvier  Destouches j  de  Nouait  de 

.Jajdoussaje,  Loncle  de  la  €oudraye ,  le  Mercier. 


Et  pour  expédition  conforme  auxdits  registres. 


Signé,  Chardel, 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  commission  des  Etats  pour  la 
navigation.  \ 

Ce  jour,  5  mai  1788^  aux  cinq  heures  de  relevée,  Messire  de  Botherel  . 
procnreur-général-sviidic  de.s  Etats  de  Bretagne,  entré  à  la  commission  ,  à 
laséanceordinairedece  jour,  aditqu'ayantété  inslruitque  l'arrivéedu  com- 
mandant de  la  province  et  du  commissairedéparti  dans  cetteville  ,  pourrait 
avoir  pour  objet  de  faire  éclaterdesa<  tesd'antorilé  qui  tendiaient  àébranlei 
la  constitution  de  la  pro\  ince  ,  le  devoir  de  sa  place,  consigné  dans  les  charges 
expresses  qu'il  a  reçues  des  Etats  .  l'aurait  porté  à  former  au  parlement,  a" 
nom  des  Etals,  conformément  aux  loi.x  fondamentales  de  la  province,  toutes 
protestations  et  oppositions  permises  à  bons  et  loyaux  sujets ,  contre  tout  ce 
.qui  pourrait  perler  atteinle  à  la  constitution  du  pays,  dans  ses  formes ,  se» 
loiv  et  la  magistrature;  qu'il  en  a  conféré  le  matin  de  ce  jour  avec  les  com- 
missaires de  Ta  commission  intermédiaire  des  Ktats,  et  n'a  pn  en  référer  à 
celle  de  la  navigation,  avant  son  entrée  à  la  cour ,  l'après-midi  de  ce  jour; 
:qu'il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  protestations,  et  donne  lecture  de  la  dé- 
libération des  commissaires  intermédiaires;  c(ue  le  parlement  lui  a  décerné 
acte  de  tout;  que,  nou  moins  jaloux  du  suffrage  de  la  commission  nommée 
par  les  Etats,  pour  la  direction  des  ouvrages  publics  de  la  navigation,  il 
s'empresse  de  profiter  du  premier  moment  libre  dont  il  peut  disposer,  pour 
faire  part  de  ses  démarches,  persuadé  que  tous  les  corps,  boni  rés  d'une 
portion   du  pouvoir   des  Etats,  donneront,    par  leurs  suffrages  et    leurs 
délibérations,  un  plus  grands  poids  à  des  réclamations  qui.  de  sa  part ,  n'ont 
pour  objet  que  la  plus'grande  gloire  du  roi,  inséparable  du  bonlreur  de  ses 
Peuples:  ledit  sieur  procureur-général  a,  en  conséquente,  donné  lecture  de 
l'acte  de  prote3t:iti>n  el  opposition  par  lui  rédigé,  et  l'ayant  laissé  sur  le 
bureau,  la  matière  mise  en  délibération,  la  commission  considér-.int  qu'aucune 
loi  nouvelle,  tendante  à  innovation  dans  l'état  de  la  province,  ne  peut  avoir 
lieu  et  effet  qu  après  délibération  des  Etats  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ; 
que  tout  acte  d  autorité  qui  tendrait  à  détruire  ce  droit  national,  serait 
l'atteinte  la  plus  dangereuse  à  leurs  droits ,  franchises  et  libertés  ;  que  les 
lois,  qui  garantissent  les  droits  et  les  piopriélés  de  la  Nation,  sont  dans 
leur  exécution  invinlablemeut sous  la  sauve  garde  des  magistrats  ;  que  l'arrivée 
imprévue  du  commandant  cause  une  alarme  générale,  qui  pourrait  troubler 
la  iranquiilité  publique ,  et  contrarier  le  vœu  de  sa  niaje.stépour  le  bonheur 
de  ses  Peuples,  ne  peut  qu'applaudir  à  l'empressement  de  IVJ.  le  procureur- 
général-syndic  ,  de  suivre  la  marche  ferme  et  respectueuse  qui  lui  est  prescrite 
par  les  lois  de  la  province,  et  les  charges  consignées  dans  le  cahier  des 
Etats.  La  commission  rendant  justice  au  zèle  de  iVI.  le  procureur-général- 
syndic,  et  aux  démarches  que  hii  inspire  son  attachement  aux  droits  de  la 
province,  lui  décerne  acte  de  son  rapport,  jalouse  de  témoigner  au  parle- 
ment une  union  dans  la  règle  des  lois  qui  constituent  la  (force  et  la  sécurité 
publique.  Egalement  jalouse  de  partager  l'intérêt  général  auquel  il  a  tant  de 
droits  par  son  dévouement  constant  an  bonheur  de  la  Nation,  a  arrêté  d  in- 
viter M.  le  procureur-général-syndic  à  demander  au  parlement  que  l'etpédi- 
tion,  qui  lui  sera  remise  de  la  présente  déli'uération ,  soit  jointe  à  la  déli- 
bération prise  le  matin  de  ce  jour  parla  commission  intermédiaire  ,  et  à  la 
requête  qu'il  a  présentée  en  opposition. 

La  luiiiute  signée ,  F.  évêque  de  Rennes,  l'abbé  Goj-on  ,  l'abbè  de  Roumilb); 


Le  procureiir-général-syndic  ayant  cessé  de  parler  ,  M.  du  Merdy  de  Ca- 
tnelan  ,  premier  président .  lui  a,  témoigné,,  au' n(un  de  la  compagnie',  sa 
vive  sensibilité  à  1  intérêt  et  à  l'aff'ectio'n  dont  ÎMM.  les  commissaires  interr- 
médiaires,'M.  le  procurenr-general-syndic ,  et  les  membres  de  la  noblesse 
qui  l'accompagnent,  lui  donnent  en  ce  moment  une  preuve  éclatante,  en 
lui  protestant  que  la  compagnie  pénétrée  des  mêmes  .sentimens  d'amour,  de 
soumission  ,  de  fidélité  au  roi .  qui  animent  le  corps  respectable  dout  ils  sout 
membres ,  concourreraient  toujours  avec  le  même  courage  et  la  même  fermeté 
au  maintien  des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  des  droits ,  franchises  et 
libertés  de  la  province,  et  à  la.  conservation  des  vrais- principes  :  eux  re- 
tirés :  SUT  ce  délibéré  :  la  co'ur  ordonne  que  lesdites  pièces  laissées  par  le 
grocureur-géuér,aKsy.ndic  sur-  le  bureau ,,  seront  corrt muni q nés  au  procureur- 
général  du  roi ,  pour  être  par  lui  pris  conclusions  sur  le  champ. 

Les  gens  du  roi  entrés .  et  retirés,  la  cour  a  rédigé  le  présent  procès-vèrbal  ; 

les  conclusions  des  gens  du  roi  rapportées  sur  le  bureau. 

La  éOur  délibérapt  sur.  le  tout,  a  décerné  acte  audit  procureur^générat»- 
syndic.des  états  ,  du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  l'acte  de  piotestation  " 
et  opposition,  et  de  la  déclaration  y  jomte,  et  signée  des  commissaires  inter.- 
'médiaires  des  Etats  de  cette  province ,  ordonne  qu'elles  seront  enregistrées 
au  greff"e  civil  de  la  cour  ,  et  c[ue  les  minutes  d'icelles  demeureront  déposées 
.lu  greffe. 

'■  Ordonne  cfiTUne expédition  du  présent'arrêt  sera  remise  ,  dans  Ife  jour;  par 
,1e  greffier  en  chef  au  procureur-général^syudic  des  Etats.  ,  i 

Discours  de  là  noblesse  à  M.  le  comte  de  Thiard,  prononcé  le 
lundi  5  7?za2  1788. 

Nous  vous  remettons ,  Monsieur ,  la.prote,station  que  le  procureur-général 
les  Etats  de  Bretagne  a  déposée  au  parlement.  Elle  exprime  le  vœu  de  la 
lobiesse.  Nous  ne  don  tons  pas.  Monsieur,  que  si  sa  majesté  en  était  instruite, 

.'||p  ne  retirât  les  ordres  rigoureux  que  les  ennemis  de  sa  gloire  et  de  la 
i^ation  ont  osé  lui  surprendre,  et  qu'un  vrai  serviteur  du  roi  ue  saurait 

exécuter. 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagne.  Chambres  assemblées  ,  du 
mercredi  7  mai  1788. 

La  cour  ,  chambres  assemblées,  considérant  qu'elle  est  de  plus  en  plus 
menacée  des  coups  d  autorité  qui  ont  été  l'objet  de  l'an  été  du  .'>  de  ce  mois, 
par  lequel  elle  a  déclaré  nul  et  illégal  tout  ce  (jui  pourrait  êlre  fait  de  con- 
traire à  la  liberté  de  1  enregistrement  : 

Qu'elle  peut  craindre,  après  les  transcriptions  illégales  qu'elle  aprévues, 
lie  se  trouver  privée  de  la  liberté  nécessaire  pour  réclamer  l'exécution  de 
la  loi  : 

Que  ses  registres  peuvent  être  violés  ;  qu'on  peut  en  efFarer  les  traces  de 
sa  protestation  ;  qu'aucuns  édits  et  déclarations,  transcrits  d'autorité  sur  ses 
registres,  peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tribunaux  du  ressort,  et  iu- 
duire  les  juges  en  erreur  sur  la  validité  des  enregistremens  : 

Que  les  magistrats  doivent  compte  au  roi  et  à  la  Nation ,  des  démarches 
qu  ils  sont  obligés  de  faire  pour  le  maintien  des  lois  qui  assurentla  stabilité 
du  tiôue  et  de  la  constitution  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour ,  en  déclarant  d'avance  et  de  rechef 
nul  et  illégal  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  sans  délibération  et  vérificatioa 
libre,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêté  du  5  de  ce  mois,  ensemble 
e  présent ,  seront ,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  impr  m.és 
dans  les  vingt-quatre  heures.,  et  envoyés  dans  tous  les  sièges  du  ressort; 
enjoint  audit  procureur-géuéral  du  roi  d'en  certifier  la  cour  vendredi ,  g  de 
ce  mois. 

Signé,   Suret . 


Du  mercredi  7  mai  1788. 

Ce  jour ,  chambres  assemblées ,  Messire  du  Merdy  de  Catuélan ,  premier 
président ,  a  dit  que  plusieurs  corps  de  la  ville  étaient  venus  lui  demander 
l'entrée  de  la  cour,  pour  lui  témoigner  leur  extrême  sensibilité  aux  circons- 
tances critiques  dans  lesquelles  elle  se  trouve  : 

Sur  quoi  délibéré. 

A  été  arrêté  que  l'entrée  de  la  cour  leur  sera  accordée ,  et  que  l'ordre , 
dans  lequel  ils  seront  admis,  ne  pourra  être  tiré  à  conséquence,  ni  préju— 
dlcier  aux  droits,  privilèges  et  présence  de  chacun  desdits  corps. 

{Suii>ent  les  protestations  des  différens  corps  etleurs  discours,') 

Il  a  été  répondu  à  chacun  desdits  corps  par  Messire  du  Merdy  de  Catuélan , 
premier  président. 

Les  différens  corps  s'étant  retirés  ,  la  cour  a  ordonné  que  les  discours  et 
protestations  ,  déposés  sur  le  bureau  ,  seront  sur  le  cliamp  montrés  au  pro- 
cureur-général du  roi.  Ses  conclu.sions  vues  :  la  cour  a  décerné  acte  du 
dépôt  que  les  dilTérens  corps  de  la  ville  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  dis- 
cours, et  protestations,  ordonne  qu'ils  seront  déposés  et  inscrits  sur  les 
registres  de  la  cour.  , 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  compagnie  du 
présidial  de  Rennes,  du  6  mai  1788. 

La  compagnie  assemblée  extraordinairementeten  la  manière  accoutumée, 
un  de  MM.  a  dit  qu'il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  tendans  à 
faire  craindre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  à  des  coups  d'autorité  ,  aussi 
contraires  à  sa  constitution  légale ,  qu'opposés  au  bonheur  du  Peuple  ;  que 
les  sentimens  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus  pour  n'être  pas  persuadé 
qu'étant  instruite  de  la  consternation  générale ,  elle  ne  s'empresse  de  porter 


.  SM  pavlemeriClesléuioignages^Ie.yén'ération,  d'attacliempntet  d'intérêt  doul 
el)e  est  pénétrée  pour  tous'ies  magistrats  qui  le  composent  :j 

Sur  quoi  délibérant ,  a  été  arrêté, de  mander  à  la  chambre  les  gens  du  roi. 

René-François  Drouin,  conseiller  procureui'  du  roi  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial'de  Renues,  entré  à  la  thambre  ,  en  conséquence  de  l'arrêté 
ci-dessus,  a  dit  :  ^ 

.      ,  .   M  E  |S.  6  I  E  U  R  s  , 

Des  bruits  alarmaus  se  sont, répandus  dans  toute  la  France ,  et,  sur-tout  en 
Bretagne  ;  la  consLeniationést'généia!e  :  le  premier  ordre  de  la  magistrature 
parait  menacé  ;  au  lieu  de  décerner  aux  magistrats  les  CQurounes  civiques 
qu'ils  ont  méritées,  en  défendant  généreusement  nos  personnes  et  nos  biens,; 
peul-être  a-t-on  réussi  à  surprendre  la  religion  du  prluce ,  au  point  de  les 
priver  de  ses  bonnes  grâces.  .  .  ' 

L'entrée  iiiiprévue  des  commissaires  du  toi  dans  cette  ville,  leur  ignorance 
Sur  l'objet  de  leur  mission ,  l'arrivée  subite  d'un  courier  extraordinaire;^ 
chargé  de  paquets  ,  le  secret' gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu'il  a  apportés; , 
la  certitude  seulement  d  une  séance, de  porteurs  d  ordres  dans  Je  temple  de: 
la  justice-,  c  est-à-dire  ,  lacrainte  fondée  de  voir  s'y  renouveller  ces  actes  ^ 
désastreux  de  pouvoir  absolu',  où  la  force  écarte  la  loi ,  réduit  ses  ministres 
au  silence,  enchaîne  la  liberté  dès  dépositaires  de  notre  constitution  et  de 
nos  intérêts Jes plus  précieux,  accable  tous  nos  concitoyens;  des  inquiétudes 
les  plus  vives  présagent  les  événémeus  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  regarder'  comme  très-prochains. 

Xa  cliose  publique  est  en  péril  ,  n'en  doutons  point  ;  ce  ne  sont  plus  ces 
bruits  accrédités  seulement  parmi  le  T^euple  qui  vous  inspirent  des  alarmes, 
les  ordies  les  plus  distingués  de  l'Etat  les  partagent  avec  vous  ;  la  démarche 
soleinnelle  c[ue  l'amour  de  la  Patrie,  le  zèle  du  bien  public  et  la  vigilance 
des  dépositaires  de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  maintien  des  droits  , 
franchises  et  libertés  de  la  Bretagne  ,  ne  permet  plus  de  douter  de  l'impor- 
tance des  événemens  qui  menacent  cette  province,  et  qu'ils  ne  soient  dirigés 
principalement  contre  sa  première  cour  de  justice. 

Dans  cette  circonstance  ma'eure  et  déplorable ,  il  est  de  mon  devoir  de 
faire  éclater  et  de  proclamer  les  sentimens  i-espectueux  et  inviolables  de 
mon  amour  et  de  mon  attachement  pour  des  magistrats  dépositaires  de  mes 
sermens ,  conservateurs  de  l'ordre  de  juridiction,  si  sagement  établis  pour 
,1e  bonheur  des  Peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et  duclié  de  Bre- 
tagne. ' 

Les  mêmes  sentimens  vous  animent ,  messieurs  ,  ils  vous  ont  toujours 
distingué,  et  vous  leur  devez  les  témoignages  de  bienveillance  que  vous 
avez  reçi:s  du  parlement;  devenez  les  organes  du  Peuple  auprès  de  ses  vrais 
protecteurs;  exprimez  non-seulement  les  voeux  de  votre  compagnie  ,  mais 
encore  ceux  de  toutes  les  juridictions  auxquelles  sa  majesté  a  confié  le  pre- 
mier degré  de  l'administration  de  la  justice. 

Attaquer  le  parlement,  c'est  violer  le  contrat  d'union.  Accordent ,  nos 
seigneurs  les  commissaires  ^  porte  l'article  XXIII  ^  qu'il  ne  soit  rien  changé 
au  nombre  ,  qualité ,  Jonctions  et  exercice  des  ojjîciers  de  la  province.  Ce 
contrat,  si  souvent  scellé  des  sermens  du  souverain  et  de  ses  sujets  ,  gage 
précieux  de  notre  fidélité  pour  nos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur  sollicitude 
paternelle,  est  l'égide  des  Bretons;  elle  repoussera  tous  les  traits  que  l'au- 
torité surprise  voudrait  lancer  contre  les  magistrats. 

En  Bretagne  ,  une  innovation  dans  l'ordre  de  la  magistrature,  serait  une 
infraction  à  des  droits  certains  et  clairement  établis;  l'altération  des  pou- 
voirs intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à  la  liberté  des  personnes  et  à 
la  propriété  des  biens  ;  le  pouvoir  arbitraire  et  ses  abus  ,  remplacerait  1  em- 
pire bienfaisant  de  la  loi;  notre  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestes  et  déplorables!  N'est-ce  pas  dans  ce 
moment  cpie  tous  les  ordres  de  l'Etat  peuvent  s'écrier  avec  l'auteur  de  l'Es- 
prit des  lois  ;  La  monarchie  se  perd,  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  plus 
sa  puissance  en  citangeant  l'ordre  des  choses,  qu'en  les  suivant  ;  il  est  alors  de 
leur  devoir  d'invoquer  le  souverain  ,  et  ils  doivent  espérer  qu' il  n' écoutera  pas 
sans  émotion  ,  des  représentations  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le 
bonheur  de  ses  Peuples. 

C'est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  propose ,  Messieurs,  de  dé- 
poser vos  craintes  et  votre  douleur.  Admirateur  du  courage  et  des  vertus 
qui  honorent  les  magistrats  qui  le  composent  ,"vous  les  considérez  avec  raison 
comme  notre  seule  ressource ,  et  nous  leur  devons  cet  hommage  pubUc  de 
notre  vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  parlement  ne  désapprouvera  pas  une  démarche  justifiée  par  des  cir- 
constances extraordinaires  ,  et  excitées  par  le  patriotisme  dont  son  exemple 
enflamme  tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que  courent  les  premiers 
magistrats ,  prouvons-leur  au  moins  que  nous  rappelons  les  promesses  que 
nous  avons  faites  entre  leurs  mains  de  leur  être  constamment  attachés ,  de 
désapprouver  constamment  tous  les  actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours 
de  la  justice ,  de  consacrer  tous  les  momens  de  notre  vie  au  service  de  la 
Patrie  ,  pour  mériter  la  continuation  de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la 
cour. 

A  ces  causes  : 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donné  acte  de  ma  présente  remon- 
trance; qu'y  faisant  droit,  il  soit  arrêté  que  quatre  de  Messieurs  se  retire- 
ront vers  M.  le  premier  président,  afin  de  le  supplier  d'obtenir  l'entrée  de 
la  cour  au  présidial  de  Rennes  ,  en  corps ,  pour  renouveller  les  assurances 
des  sentimens  inaltérables  de  son  respect,  de  son  amour  et  de  son  dévoue- 
ment pour  le  parlement;  pour  déposer  dans  son  sein  l'affliction  profonde 
dans  laquelle  les  bruits  alarmans ,  répandus  le  dans  public  ,  l'ont  plongé  ;  son 
improbation  de  ces  bruits,  qui  répandent  la  consternation  parmi  les  Peuples. 
en  leur  présageant  une  calamité  publique,  et  pour  l'assurer  de  la  douleur 
qu'il  ressentirait  des  actes  d'autorité  qui  pourraient  être  exercés  contre  la 
cour,  comme  étant  faits  au  préjudice  des  droits  et  libertés  de  la  province, 
et  comme  opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi. 

Arrêté  au  parquet,  le  6  mai  1788.  Ainsi  signé  sur  la  minute  ,  Drouin 

Les  gens  du  roi  retirés,  le  siège  délibérant  sur  leurs  conclusions,  alarmé 
des  bruits  désastreux  qui  se  sont  accrédités  dans  le  public,  d'après  l'arricée 
imprévue  du-commandant  de  la  province  et  du  commissaire  départi  ;  parta- 
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géant  les  inquiétudes  qu'éprouvent  les  dépositaires  de  la  confiance  nationale , 
disposé,  comme  eux,  à  réclam'er  contre  toutes  les  atteintes  qui  pourraieul; 
être  portées  au  droit  public;  en  altérant  l'état  actuel  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  l'inamovibilité  des  offices  est  une  des  lois  fondamentales 
du  royaume,  et  que  le  contrat  d'union  de  la  province  à  la  couronne  interdit 
tout  changement  dans  les  tribunaux  légalement  établis  en  Bretagne,; 

Que  des  coups  d''autorité  ,  dirigés  contre  le  premier  ordre  de  la  magistra- 
ture,  seraient  une  violation  des  droits  les  plus  légitimes  ,  recounus,  attestés, 
et  confirmés  par  les  sermeus  de'  nos  rois  ; 

Que  l'intérêt  générale  qu'inspire  les  magistrats  qui  composent  le  parlement 
de  Bretagne,  intérêt  fondé  sur  le  courage, généreux  avec  lequel  ils  se  sont 
exposés  aux  coups  de  l'antorité  surprise  ,  pour  la  défense  des  droits  de  la 
Nation  ,  annoncent  combien  ils  sont  chers  à  leurs  justiciables  ,  puisque  la 
seule  idée  du  danger  qui  les;  menace  en  ce  moment ,  devient  une  époque  de 
calamité  publique; ,  .   .  ,  ,,;. 

Que  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  des  événemens  annoncés  ,1^6  peuvent 
être  plus  vivement  ressentis  par  aucun  ordre  de  l'Etat  ,  que  par  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  partager  avec  le  parlement  les  fonctions  pénibles  et  hono- 
rables d'administrer  la  justice  auxsujets  du  roi  :  :..  , 

Que  d'ailleurs  le  parlertient  devenant  la  victime  de  son  zèle  à  maintenir 
les  droits  ,  franchises  et  libertés  de  la  province  ,  à  protéger  et  à  défendre 
les  personnes  et  les  fortunes  de  ces  justiciables  ,  les  lois  fondamentales  dé  1^ 
monarchie' éprouveraient  une  subversion  dangereuse  et  effrayante  ,datis  ses 
conséquences  ,  puisqu'il  en  résulteraitque  le  magistrat  peut  se  compromettre 
et  encourir  des  peines,  en  se  livrant  aux  mouvemens  que  sa  conscience, 
son  honneur  et  ses  devoirs  lui  imposent; 

Qu'il  est  de  l'essence  de  la  constitution  d'un  Etat  monarchique  ,  que  les 
magistrats  jouissent  de  la  liberté  la  plus  entière  pour  l'exercice  de  leur  fonc- 
tions ;  qu'au  moment  où  elle  est  restreinte  ,  la  puissance  législative  perd  sa 
force  :  l'empire  de  la  loi  disparaît. 

Que  les  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l'esprit  des  Bretons ,  si  elles  sont 
fondées,  comme  une  foule  de  circonstances  se  réunit  pour  le  faire  présu- 
mer ,  on  ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince  n'ait  été  surprise. 

Que  dans  l'état  de  douleur  et  d'affliction  où  les  difFérens  ordres  de  la 
province  sont  aujourd'hui  plongé ,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule 
ressource;  qu'il  doivent  représenter  au  roi  des  droits  consignés  dans  les  or- 
donnances générales  du  royaume  ,  les  titres  particuliers  à  la  Bretagne  ;  qu'à 
son  avènement  au  trône  ,  il  déclara  qu'il  n'enteifdaient  régner  que  par  les- 
lois  ,  et  que  ,  pour  accomplir  sa  volonté ,  il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans 
l'exercice  de  leurs  -fonctions. 

Que  si  l'accès  du  trône  était  ouvert  aux  magistrats,  il  prouveraient  que , 
dans  la  circonstance  actuelle,  leur  conduite  na  été  dirigée  que  par  des  sen- 
timens d'amour  pour  sa  majesté  ,  et  par  leur  attachement  aux  devoirs  que 
leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils  sont  gardiens ,  et  la  défense  des 
Peuples  qui  leur  est  confiée. 

Considérant  aussi  que  ces  grandes  vérités  ne  peuvent  être  mises  sous  les 
yeux  du  roi  avec  plus  d'avantage,  par  aucun  ordre  de  l'Etat,  que  par  le 
parlement: 

A  arrêté  de  demander  l'entrée  de  la  cour,  pour  l'assurer  des  sentimens 
de  respect,  d'attachement  et  d'amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  par- 
lement. 

A  chargé  M.  le  sénéchal  d'assurer  la  cour ,  au  nom  de  la  compagnie ,  de 
la  résolution  où  sont  tous  ses  membres  d'observer  les  ordonnances  du  royaume, 
et  de  n'obtempérer  qu'à  celles  qui,  d'après  une  vérification  libre,  seront 
enregistrées  dans  la  cour  de  déclarer  aussi  qu'il  réclame  d'avance  contre  tout; 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  magistrature  et  aux  intérêts 
de  la  Nation  qui  en  sont  inséparables. 

De  supplier  enfin  la  cour  d'ordonner  que  les  arrêtés  de  ce  jour  demeu- 
reront déposés  en  son  greffe  ,  comme  un  monument  perpétuel  de  l'attache- 
ment des  juges  présidiaux  aux  maximes  défendues  par  la  cour,  et  dont  ils 
ne  se  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  ,  le  6  mai  1788. 

Signésur  la  minute  ^Hoiie  ,  Tréhu,Varinet  autres.  Et  plus  bas  est  écrit, 
pour  expédition  conforme  au  registre  ;  .f^'g-ne  ^  Bouvier-Des touches ,  conseiller- 
syndic. 

Discours  prononcé  au  parlement  par  M.  Borie ,  sénéchal  de 
Rennes,  portant  la  parole  au  nom  de  sa  compagnie  ^  le 
7  mai  1788. 

Me  s" SIEURS, 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  respects  et  de  notre  amour. 
Ces  sentimens ,  que  nous  avons  voués  au  moment  où  nous  avons  reçu  le  titre 
auguste  de  magistrat,  nous  sont  communs  avec  tous  nos  collègues  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  :  nous  n'avons  sur  eux  que  l'avantage  de  pouvoir 
vous  exprimer  toute  l'étendue  de  notre  dévoûment,  et  de  devenir  auprès  de 
vous  leur  organe  et  leurs  interprêtes. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel  vous  avez  signalé  votre 
zèle  pour  la  cause  du  Peuple,  vous  adonné  des  titres  indestructibles  à  la 
reconuaissanc  e  publique  :  elle  éclate  en  ce  moment ,  où  l'idée  seule  du  péril 
qui  menace  le  premier  ordre  de  la  magistrature,  a  imprimé  sur  le  front  de 
tous  les  Bretons  les  caractères  lugubres  d'une  consternation  générale,  et  qui 
ue  se  manifeste  qu'aux  époques  trop  funestes  et  trop  mémorables  d'une  ca- 
lamité publique. 

Noussavons  ,  Messieurs ,  que  les  ordonnances  générales  du  royaume  répon- 
dent de  l'inamovibilité  des  offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette 
province  garantit  votre  existi^uce  pour  le  bonheur  des  Bretons,  comme  elle 
est  la  sauve-garde  de  la  prospérité  cte  leur  personne  et  leur  fortune  ;  mais 
les  principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entreprises  de  l'autorité. 

La  désolation  de  nos  concitoyens ,  et  l'idée  des  maux  dont  ils  sont  me- 
nacés ,  et  que  de  funestes  présages  leur  annoncent ,  nous  a  si  vivement  afifec- 
tés,  que  ce  n'est  qu'au  milieu  de  vous,  Messieurs  ,  que  nous  avons  espéré 
de  trouver  une  consolation ,  un  remède  à  la  douleur  profonde  qui  nous 
accable. 


TîTous  nous  réfugions  dans  votre  spîn  :  nons  venons  p'eurer  sur  la  chose 
publique  avec  vous ,  Messieurs  ,  qui  èles  les  déposiiaires  de  nos  sermens  el 
de  l'attachenieut  inviolable  que  nous  avons  juréanx  lois  du  n^yauirie,  renou- 
veler entre  vos  mains  nos  promesses,  réitérer  volouUijrement  dans  re  sanc- 
tuaire l'assureuce  de  notre  fidélité  aux  vrais  principes ,  de  noire  atlachemenl 
'  à  des  magistrats  qui  savent  si  dignement  ie^  maiji  tenir,  de  m  tre  zèle  pour  la 
ccuiservation  des  droits ,  i'rauchises  et  libertés  de  celte  province. 

Approuvez  ,  Messieurs,  cette  démarche  extraordinaire  et  inusitée  ,  mais 
justifiée  par  les  circonstances;  recevez  l'assurance  (fue  jesnis  autorisé  à  vous 
donner  ,  qu'il  n'v  a  aucun  des  membres  de  ma  compagnie  qui  ne  soit  prêt 
à  sacrifier .  ncn-seulement  sa  fortune,  mais  son  él.il  et  sa  liberté,  poui 
calmer  les  inquiétudes  de  ses  coifcitoj'eris ,  s'il  dépendait  dé  lui  de  dissiper 
leurs  alarmes.  '  , 

En  fesant  cette  déclaration,  déterminée  par  lè  vœu  urianime  de  ma  com- 
pagnie, je  ne  justifierais  plus  sa  confiance,  )e  dissimulerais  trop  mes  sentiraens 
particuliers,  si  je  laissais  présumer  que  ma  dématcbe  fût  commandée  dans  ce 
Tncment  plutôt  par  le  devoir  que  par  l'effet  de  mou  dôvoùmentau  bonheur 
public  dont  vous  êtes  les  plus  fermes  appuis.  ' 

Tai  l'honneur  de  vous  assurer,  Messieurs  ,' que,  d'ans  toutes  les  fonctions 
que  les  prérogatives  de  ma. place  peuvent  m'appeier  à  remplir ,  personne  ne  ■ 
pe  montrera  plus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de  la  magistrature ,  et  n'auni 
plus  de  zèle  à  combattre  les  alleintes  qui  seraient  pbriéei  à  son  existence  > 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  je  me  tn-irai  digne  du  suKVage  de  mes  con- 
freies,  dont  la  conduite  tendra  toujolirs  à  mériter  votre  estime  et  votre 
bienveillance. 

Ma  compagnie  me  charge  .  Messieurs  ,  de  vous  déclarer  qu'elle  est  dan- 
la  résolution  iné'  raolable  d'observer  les  ordtrnnauve-;  d  i  mvaume,  et  qu'elle 
n'entend  obtempérer  qu'à  celles  (|ui  sej  aient  véiiCées  et  librèmeîit  enregistrées 
dans  cette  cour;  qu'eu  consé:(uence,  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magistrature,  à  ceux  de  la 
Nation  qui  eu  sont  inséparables. 

■  Nous  vous  supplions  de  recevoir  l'arrêté  que  nous  avons  pr's  le  jourd'hier. 
et  qui  renferme  cette  déclaration  solennelle  ,  pour  qu'il  demeure  déposé  à 
votre  greffe,  Messieurs  ,  com-me  un  monument  perpétuel  de  notre  attache- 
meul  inviolable  aux  maximes  que  vous  soutenez  ,  et  dont  nous  ne  nous  dé- 
partirons jamais. 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forets  de  Rennes. 

Messieurs, 

Admis  à  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la  cour  les  sentimens  que  nous 
inspirent  les  craintes  de  léséiiement  désastreux  qui  menace  cette  province  , 
il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer  avec  énergie , de  dire  que, 
partageant  a\  ei  tous  nos  concitcyeus  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistiats  ,  nsiiis  partageons  aussi  la  consternation  qu  a  répandue  parmi  eux  la 
nuuy.'lie  d  une  révolution  contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui  nous  gou\erne,  devrait  nous  rassurer 

Le  serment  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  prêter  en  présence  de  la  cour 
lors  de  notre  réception  aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n'a  pu 
que  graver  pins  profondément  dans  nos  cœurs  l'inviolabie  attaciiemeut  de  tout 
citojren  breUn  àses  magi.strats  Ils  ont  surtout  rendu  plus  étroite  ni'tre  obliga- 
tion de  n  en  pas  reconnaître  d  autres  ,  et  de  n'adopter  que  des  lois  légalement 
et  librement  enregistrées ,  suivant  la  constitution  du  royaume  et  de  cette 
province. 

Ce  n'est  donc  ,  Messieurs  ,  que  renouveler  un  engagement  déjà  contracté . 
que  de  vous  supplier  de  vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépôt  cp,  t 
nous  fesons  de  nos  présentes  protestations,  contre  tout  ce  qui  pourrait  être 
entrepris,  par  autorité,  contre  les  privilèges  de  la  province,  ou  contre  la 
l'orme  d'y  administrer  la  justice. 

Signés ,  Sevenne ,  Descliamps  de  la  Porte  ,  Parcy  et  Bigaré. 

Discours  de  M.  le  Chapelier,  doyen  des  avocats  et  conseil  des 
Etats  de  Bretagne. 

Mes  sieurs  ,  I 

Si  l'ordre  des  avocats  n'avait  d'autres  monvemens  â  suivre  en  ce  moment 
que  ceux  de  la  vénération  et  de  la  reconnaissance,  persuadé  que  vous  vou- 
lez bien  lui  rendre  à  cet  égaid  la  justice  1t  plus  méritée,  il  ne  vous  aurait 
pas  supplié  de  lui  perme  Lie  leiiliéa  d^  la  cour. 

•  Des  bruits  funestes,  une  inquiétude  déchirante  le  conduise  devant  vous. 
Messieurs  :  ' 

Il  vient  offi  ira  la  cour  un  nouveau  témoignage,  et  renouveler  l'hommage 
solennel  des  sentiuiens  dont  il  ne  cessera  jamais  d  être  animé. 

Permettez-nous  ,  Messieurs ,  de  '^  ser  dans  votre  sein  les  protestations  de 
notre  inviolable  altacl.empr.l  aux  11.. s  et  à  ses  ministres  essentiels  ;  notre  de 
voir,  comme  iKLre  gloire,  est  de  ne  jamais  détacher  notre  sort  de  celui 
desmagistrais  auxquels  nous  nous  fesons  honneur  dêtre  inséparablement  unis 
pour  le  bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  partagTvos  périls  ,  comme  nous 
concourrons  à  vos  travaux. 

Puisse  l'orage  qui  nous  menace,  être  bientôt  dissipé  par  votre  sagesse  et 
votre  courage  !  ' 

Puisse  un  calmehenreux,  ramener  et  raffermir  la  paix  dont  le  règne  est  celui 
de  la, justice  et  des  lois  i 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  garantie  de  toute  atteinte! 

C'est  à  vous  de  la  maintenir  comme  elle  ne  peut  subsister  sans  vous. 

En  conséquence , les  avocats,  tant  en  leur  qualité  qui  les  lie  essentielle- 
ment à  l'administration  delà  justice,  que  comme  cit03'ens  non  moins  intéressés 
au  maintien  de  la  constitutiou  nationale,  déclarent  protester  et  protestent 


contre  toutes  atteintes  portées  aux  droits,    franchises  et  libertés   de   U 
province.  o.  

L'ordre  des  avocats  demande  acte  de  Sa  respecU^euse  protestation;  ilsup- 
plle  la  cour  d  eu  recevoir  le  dépôt  comme  une,  preuve  de  son  attaciiemeut 
aux  magistrats,  et  de  son  déi'oùmeuL  aux  lois. 

Protestation  des  Â^'ocats. 

L'ordre  des  avocats  ,  partageant  avec  tous  les  citoyens  l'étonfiérnentetles 
alarmes  que  fait  naître  l'annonce  de  coups  d  autorité,  destructifs  des.  lois 
constitutionnelles  de  ja  province  ,  et  des  principes  les  plus  sacrés,  regarde, 
en  ce  moment,  comme  un  devoir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  pro- 
testation solennelle  de  son  attachement  aux  maximes  Sur  lesquelles  reposent 
l'ordre  et  le  bonheur  public. 

Dévoués  au  plus  honorable  ministère,  les  avocats  ne  peuvent  jamais  recon- 
naître d  autres  lois  que  celles  qui ,  par  une  heureuse  et  nécessaire  consé- 
quence ,  font,  de  la  stabilité  de  la  magistrature,  et  de  la  liberté  des  opi- 
nions, la  première  sauve-garde  des  propriétés  sociales,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  cille  et  communauté  de  Rennes , 
du  6  mai  1788. 

M.  Phelippes  de  Tronjolly ,  procureur-syndic,  a  représenté  que  la  bonté 
des  rois  a  toujours  conervé  à  la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  ,  en  considération  do  sou  inviolable  fidélité ,  etc.  ' 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vanne.s,  ily  eutune  réclamation 
générale.  L  utilité  et  ia  nécessité  du  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par 
nos  rois  et  par  la  province. 

la  conservation  entière,  et  sans  atteinte,  de  cet  a'.'gùste  tribun.il,  fait 
.irticle  dans  le  contrat  passe  à  chaque  tenue ,  entre  nosseigneurs  les  coinmis- 
.^aires  du  roi  et  les  Etats. 

On  ne  peut  en  général  retrancher  à  cette  capitale  aucun  de  ses  établis- 
semens.  ansnuireàia  consommation  etau  produitdes  impositions.  Rennes, 
-fui  n'est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par  1  établissement  du 
parlement,  par  la  dépense  luy  font  les  plaideurs,  telle  est  la  subsistance 
d'une  multitude  de  familles;  près  de  sept  huitièmes  de  ses  habitans  seraient 
réduits  dans  une  extrême  misère  par  la  désunion  ,  décomposition  ou  transla- 
tion du  parlement,  qui  a  été  confirmé  dans  ses  immunités  et  droits  de  règne 
en  règne  et  sans  atteinte,  et  il  doit  cet  avantage  à  son  inviolable  fidélité, 
à  la  justice  des  souverains  qui  ont  jugé  qu'il  allait  de  rinlérêt  public,  in- 
séparable de  1  intérêt  du  tiôiie. 

Indépendamment  de  raisons  aussi  puissantes,  trouverait-on  des  magistrats 
plus  instruits  ,  plus  vertueux,  plus  justes,  plus  fidèles  et  plus  chers  aux  Peu- 
ples ,  que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ?  Qu'en  conséquence ,  lui  pro- 
cureur du  roi,  syndic,  pour  la  conservation  des  droits  el  franchises  de  la 
province  ,  pour  1  intérêt  de  la  ville  ,  demande  à  Messieurs  du  bureau  d  ad- 
ministration d  icelle ,  acte  de  ce  réquisitoire  ,  et  le  requiert  d'écrire  à  mor- 
seigneur  le  principal  ministre,  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux  et  à  moi  — 
seigneurie  secrétaire  d'Elat  de  la  province,  et  ce,  dès  aujourd'hui,  pour 
leur  représenter  très-humblement  et  Lrès-respeclueusement  le  besoin  des  hab  - 
tans  de  cette  ville ,  la  douleur  vive  et  profonde  ,  et  l'alarme  universelle  qi  i 
y  cause  le  bruit  généralement  répandu  de  la  réduction  d'une  partie  des  droits, 
des  fonctions  des  membres  et  chambres  du  parlement ,  en  peignant ,  avec  li  s 
couleurs  les  plus  vives,  combien  sont  chers  au  Peuple,  en  général,  et  chacun 
en  particulier,  les  magistrats  qui  composent  cet  auguste  sénat. 

î.e  bureau  a  décerné  acte  de  la  remontrance  du  procureur  du  roi ,  syndic  ;  et 
•onsidérant  que,  dans  ce  moment  où  tous  les  ordres  des  citoyens  ,  luslement 
"llVay  es  des  atteintes  dont  les  droits  ,  franchises  el  immunités  de  la  province,  et 
létal  de  la  magistrature  semblentêlre  menacés,  s'empressent  de  leurs  lémoi- 
^nerleursiuquiétndes,  de  lever  leurs  mainssupplian  tes  vers  le  Lrône,ilestpai- 
t.culierement  de  son  devoir,  comme  représentant  le  corps  municipal  ,defaiie 
parvenir  à  sa  majesté  les  plaintes  et  larmes  des  habitans  de  la  capitale  de 
sa  province  de  Bretagne,  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  mgr.  de  Biienne ,  à 
mgr.  le  garde  des  sceaux,  et  à  mgr,  le  baron  de  Breteuil ,  à  l'effet  de  les 
s  ipplieravec  les  plus  vives  instances  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans 
.  état  actuel  du  parlement,  dont  la  décomposition  ou  même  ia  simple  dis- 
persii;n  des  chambres  dans  la  province,  porterait  à  celle  ville  le  coup  le 
pins  funeste  jlour  la  ruine  entière  de  ses  habitans  de  toutes  les  conditions, 
d^ml  les  propriétés  et  la  subsistance  sont  attachées  à  l'administration  souve- 
raine de  la  justice. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hôlel-de-ville ,  les  jours,  mois  et 
an  que  devant. 

Signé,  BARBiER-DcPniTS  ,  échevin,  pour  le  greffe. 

Protestation  de  la  faculté  de  Droit. 

Nous ,  doyen ,  professeurs  et  docteurs  aggrégés  des  facultés  des  Droits  de 
.a  ville  de  Rennes  : 

Considérant  que  ,  dans  un  moment  où  la  Nation  consternée  attend  avec 
^ffioi  le  coup  que  l'autorité  surprise  se  prépare  à  frapper  au  même  instant 
lans  Ions  les  parlemens  et  dans  toutes  les  cours «ouveraines  du  royaume, 
lîi  les  droits  ,  franchises  et  libertés  de  la  province  touchent  peut-être  à  leur 
destruction,  où  la  magistrature  est  menacée  d'une  subversion  totale,  nous 
devons  à  la  Patrie,  aux  lois  que  nous  sommes  chargés  d'enseigner ,  nous 
devons  aux  magistrats  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositaires  ,  le  té- 
moignage autlienlique  des  sentimens  qui  nous  animent  àlavuedes  périlsqui 
environnent  la  chose  publique; 

Que  la  Patrie  nous  demanderait  compte  un  jour  du  pernicieux  exemple 
que  nous  aurions  donné  aux  élevés  qu'elle  a  confiés  à  nos  soins ,  comme 
un  dépôt  précieuxsur  lequel  reposentses  plus  chères  espérances  ; 

Que  nous  nous  montrerions  indignes  de  l'espèce'  de  sacerdoce  dont  nous 
sommes  revêtus,  Cujus Justitiœ merito e/itis  nos sacerdotes  appeUet;  justitiam 
aanique  colimus;  etbonictcequinotitiamprqfitemur.L.l.dejust.  etjurejsinotrs 
conduite  ne  répondait  pas  à  nos  préceptes,  si  par  un  lâche  et  honteux  silence, 
nous  laissions ,  au  milieu  des  justes  alarmes  de  tons  les  citoyens  ,  présumer 
dans  nos  cœurs  une  coupable  indifférence  sur  les  malteurs  qui  sont  prêts 

d'éclater. 


dViMaler.  si  nous  résistions  au  ni  du  palrintisme,  sî  nous  n'élevions  pas  la 
voix  pour  unir  nos  réclamations  ai/x  réel  imations  publiques  ; 

Que ,  quels  que  soient  les  proiets  que  l'on  enveloppe  dans  un  mystère  aussi 
efTrciyarit.  ils  ne  peuvent  qu'être  inconstitutionnels,  et  conlraiifs  aux  droit? 
de  la"  Nation,  sans  le  cousentemeul  de  laquelle  il  ne  peut  être  Ifiit  aucune 
innovation  aux  lois  ,  constitutions  et  établissemeus  du  pays  et  duché  de  Bre- 
tagne, tant  au  fait  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  cc-^în-.un  Peuple,  qu'au 
fait  de  la  justice,  du  parlement,  et  au  nombre ,  fonctions  et  exercices  des 
officiers  de  la  province. 

'   (  Contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  artirleler,  et  six  conl.raîsKnou- 
velés  à  chaque  tenue  d'Etats, articles  XX,  XX_1  et XXni.)  ' 

D'après  ces  considérations,  nonsprotestonsccvntre  tonte  entreprise  contraire 
aux  lois  de  l'Etat,  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, ajix  contrats  sacrés  ,  qui  étant  les  gages  et  les  garaiis  de  ses  droits  . 
comme  de  sou  obéissance  aux  droits  ou  aux  fonctions  de  kiuagistrature,  ne 
peuvent  être  changés,  altérés,  ni  modifiés,  sans  le  consentement  libre  de 
la  Nation  assemblés. 

Suppliant  la  cour  d'ordonner.le  dépôt  que  nous  fesons  de  la  piés'eirte  pro- 
testation ,  comme  d'un  monument  éternel  de  notre  attachement  à  If  ri>!gis 
trature  ,  de^ notre  dévotiment  aux  lois  et  à  la  consiitulion  de  notre  pays ,  ei 
de  notre  amour  pour  la  personne  sacrée  de  sa  majesté. 

.'.Fait;  en  l'assemblée  des  facultés  ,  convoquée  extraordinairement  en  leurs 
écoles ,  le  6  mai  1788. 

Signé ,'ï)ncvvj-,  Mor.ic".  i)U  Le-.\:r  et autrer signature:. 

Discours  du  sjiïdic  des  procureurs  à  M.  la  coDde  de  Tidara , 
goui/erneiii-  de  lu  prcvincô. 


M  o  N  ;:  E  I  e  :t 


L'une  des  veiius  qui  vou; 
Cett:'  vertu  auti  rise  le.s  procme.. 
sein  les  moi  telles  inquiétudes  ao 


U  E, 

•'iractérise 


le  pluséminemm?nt,  eçila  lovante 
irlemeiità  \enir  déposirr.dani,VL.,";iv 
jiit  atteints.  .  , 

nuvplli'nier. ;  •   :C?=t?m"  (■- -.•j':ii  •;,  "• 


K^u's  (■faignohs,  Monseigneur,  le  ■.■pnnuvplli-i- 
qui  .  tiepnij  vingt  ans  .  ont  dé. a  deux  (iii-i  remi-i-é  110.:  1'.;  :;::■•,-: ,  i.\:-^i  i':- 
liin'i.ies,  ruiné  tous  nos  co;:'>il>.y  eus.  Ces  teiiis  malheureux  nous  sont  encore 
presKus,  "  .  ^     .  : 

T.e  réiablisspfnent  de  l'ordre  nous  fe.salt  e,-ps''?r  une  tranquillité  du.ra!ile, 
mue  (■'  uiaj  ■  rei.aissa.'t ,  nous  gaulions  le  boriheur  d'exercfr  nos  cffi.es  de- 
vant des  magi.Htials  chéris,  avoués  par  la  loi ,  dignes  de  remplir  les  augustes 
fonctions  de  médiateurs  entre  le  trône  et  les.  Peuples,  de  dépositaires  et 
gardiens  des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos  plaies  sont  à  peine  consolidées,,  et  tout  nous  annonce 
de  nouveaux  malheurs. 

La  subversion  de  la  magistrature  ,  en  Bretagne,  a  produit  dans  cette  in- 
frrtunée  province  les  effets  les  plus  désastreux,  et  nous  voyons  eiicorele 
fatal  moment  de  les  voir  renaître. 

-Le,  roi  n'a  sûrement  pas  de  sujets  plus  fidèles  que  les  Bretons  ,  et  cepen- 
dant l'am.rtume  et  le  désespoir  seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur ,  généreux  et  sensible;  le  moncirq-ue  cjni  vous  a 
chargé  de  ses  ordres,,  peut  être  désarmé  ,  vous  pouvez  lui  pvéscnler  le  ta- 
bleau des  caUrmités  sous  le  poids  desquelles  nous  serons  tous  accablés;  vous 
pôovez  l'instruire  de  notre  fidélité,  du  désespoir  insép-irable  de  notre  cruelle 
position;  peint  par  vous^  Monseigneur,  ce  tableau  toucheiT.  son  cœur  pa- 
ternel ,  leç  coups  acccil'^aHs  ,  dont  nous  sommes-  menacés ,  pourront  être  dé- 
tournés; l'allôgre.'."e  =.  .coédera  au  désespoir  j  nous  ne  cesseronsdehénir  l'au- 
torité désarmée,  et  -•,.■5  acq;,  jierc'».,  caaiuai^us'jr  ,  uss  droit,'  imfvrescrio- 
tibles  sur  ncs  coeurs  rcGonnaissans.  \ 


Discours  ds  la  cc.rmuncuié de  ' prc-C'irsKrs  ,au.par^e7îV3nt. 

M  E  s  s  I  î:  -J  K  £  , 
Depuis  moins  de  vingt  ans,  nous  avons  giî  sa  douleur  de  vous  voir  deux 
fois  arrachés  à  vos  augustes  fonctions;  deux  feis  la  subversion  de  la  magis- 
trature a  répandu  l'alarme ,  r.  causé  lis  plus  t^raniis  désastres  dans  la  malheu- 
reuse province  dçBretague 1^ 

On  nous  annonce  une  nouvelle  destruction  de  l'empire  des  lois  ,  la  magis- 
trature est  menacée  de  nouveaux  coups  ;  nous  sommes  ses  premiers  suppôts  , 
et  à  ce  titre  glorieux  pour  nous,  lorsque  nous  avons  le  bonheur  de  rem- 
plir ncs  "onctions  devant  vous  ,  Messieurs  ,  noua  sommes  sans  doute  destinés 
a  ressentir  les  premiers  les  cruels  effets  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Vous  voulez  bien  ,  Messieurs ,  nous  permettre  ùc  '  ,'-3C33r  dûKS  le  sanctuaire 
de  la  justice  nos  sentiœens  sincères  et  re£peo'.,Jti.x ,  etc. 

Extrait  du  registre  des  déîihérations  deLIiî.  les  nobles  digni- 
taires,  charicines  et  chapkre  de  V é^iize  ds  Kixnnes ,  du 
mercredi  j  mai  1788.  • 

Chapitre  extraordinairement  assemb!.;  après  la  gra-namesse ,  le  son  de  la 
cloche  et  autres  formalités  accoutumées,  gî^ixlfe  etcbser'.'é33,  eu;.. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  l'arrivée  de  ÎS.  !e  cbiaamandant  et  de 
M.  le  commissaire  départi ,  causait  les  pins  vives  alarines ,  et  présageait  le 
renversement  prochain  de  la  magistrature  et  de  U  constitution  nationale, 
messieurs  délibérans,  ont  chargé  messieurs  duPargo,  deRoumilley,  l'ournier 
et  le  l^revost,  d'aller,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  ie  commandarl , 
le  prier  d'interposer  ses  bous  offices  pour  d':;tc*uraeï  le  cotip  dont  la  province 
est  menacée,  etc. 
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Les  lois  de  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le  chef  des  magistrats  qui 
les  protègent.  Parjure  envers  sa  patrie,  il  inauqne  à  tousses  sermehs.         "' 

C'est  à  vous,  messieurs  ,  d'écarter  les  coups  qui  troublent  l'harmonie  na- 
lionale.  La  marche  ((iie  vous  allez  tenir  renversera  les  droits  et  les  ]iiivi-. 
iéges  des,  Bretons  ,  ou  les  maintiendra  daiis'lpur  intégrité  et  tels  qu'Us  ont 
été  établis  par  le  contrat  d'union. 

Votre  devoir,  Messieurs,  vous  impose  la  noble  lâclie  de  recueillir  [es 
iilaintés  arrachées  par  l'abus  de  l'autorité ,  de  porter  an  pied  du  Irôiie  |a 
tableau  de  la  calamité  publique,  dinsliuire  le  monarque  de  la  dangereu.se- 
nlîtience  de  ses  ministies  ,  sur  la  combinaison  dps  rapports  <ini  lii'ut  ses 
intérêts  à  ceu-:  de  seo  'Peuples;  qu'il  apprenne  par  vous  ((uels  malheurs  doit 
i-'Hlraîner  le  projet  qui  menaceà  la  fois  toutes  les  piovinces. 

■  C'as't  monsieur  de  Lamoignon  qui  dirige  le  projet  de  l'anéantissement  des 
tribunaux.  ^ 

C'esi  'l'j.r  lui  que  dos  r.iagist-ais,,  défenseurs  des  libertés  françaises  ,  on  télé 
iolémnîent  arrachés  à  leurs  fonctions  ,  pour  avoir  résisté  -à  ce  système  dés- 
(ructeu'r  de' l'ordre  public.  : 

C'est  lui  qui,  au  nom  do  rauiovii,é  qu'il  co'mpromet ,  qu'il  profane  ,  a  osé 
nïta-Tuer  ,„  dans  çno  séance  ;-jyale  ,  lés  prj'nçipes,  fofidàmentaux  de  la  mo-i 
nïrcliie,     ,  ,   ,      .  .  i   ,. ,,   .      .  ,1  ,       .      ,,.  .■ .  .-- 

C'pit  par  lui  que  l'arme  du  poofroîr  arbitraire  a  porté  ,  sur  la.premie'rst 
p';  L'  plus  chère  des    propriétés  dé  l'hord'me,  les  coups 'les  pUas-fiinestes.; 

C'est  par  lui  que  les  a  gens  dé  la  Nation  .  de  la  loi  et  du  bonlieur'pub'i's  yi 
Ipsparjp  liens .  (lui  donnent  le  mouvement  à  rp\é(-ution  des  lois  ,  soni'mena-. 
lés  dJ.tre  liaitcs  comme  des  compagnies  anti-patriotiques.  •   •   I 

C'est  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut-être  se  diri'ier  contre 
1-,  PplTis,  pour  soutenir  l'injustice,  le  désordre  et  le  despotAuie  niinisr-. 

Cci':  pa-r  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  .se  partager  suv  la  défense  de 
, 'a  i-'oaiic;  c'.,i'ou  enchaîne,  «t' le  aivainlien  d'u.i  pouvoir  tyramii([ue. 

CV"'  pà'.'lui  rpiede  vertnevlx  défenseurs  de  la  Patrie  ,  vont  pent-êlre  dé- 
;-":.irer  son  sei.i  ;  et  dissoudre  ses  liens,  en  piétaut  main- forte  à  la  violatioa 
[■^i  .'ois.  ,  '  ' 

C'est  pat  lui  fue  la  vertu  dn  patriotisme  semble  ébranlée  dansl'ame  des 
tfrancais  mili!  aires  ,  elque  le  serment  de  leur  devoir,  ma!  interprété  ,  semble 
leur  faire  oublier  qa'ils  sont  citoyens. 

C'est  par  lui  pue  la  Kalion  va  pent-être  se  diviser  ,  se  combattre,  et  qua 
des  ruissaux  clé  s?ii5;  vont  baigner  le  sol  que  nous  habitons. 

C'est  psr'l'.iî  qfiô  les  vcsnx  'des  citoyens;  meurtris  par  l'oppression  ,  sont 
élcuités  ,  et  rxa  paiviennent  plus  avi  monarque  abusé. 

•  C'est  ce  àinïstTî  oui  a  dicté  cette  réponse  foudroyante,  récerriment  faite 
par  sa  majesté,  au  parlement  de  Paris,,  .et.  qui  n'c,  que  trop  annoncé  la  des- 
truction d':3  lois  et  des  magistrats. 

Les  princiix'.s  établis  dans  le  discours  du  garde-des-sceaUx  ont  amené  le.s 
ré.solusions  effrayantes  snggéréesau souverain;  févéàeménttfui'nous  hieuace 
justiiie  combien  nos  craintes  étaient  fondées. 

Vous  n'avez  pas  craint,  messieurs,  dans  toutes  vos  remontrances ,  de 
désigner  le  chef  d?  la  magistrature  comme  auteur  de  ces  innovati<ins ,  qui 
tend'eulà  l'anéantissement  du  nom  de  Patrie;  aujourd'hui  qnevos  leprésen-. 
Imitions  n'ont  plus  d'accès  ,  que  la  vertu  n'a  plus  la  force  d  atteindre  au  rai- 
uisteie,  vous  devez, sans  balancer ,  députer  aux  pieds  du  trône  pour  j' porter 
nos  justes  plaintes,  pour  dénoncer  le  garde-des-sceaux  au  souverain  qu'il  a. 
trompé  ,  à  la  Nation  ,  doiit  il  's'est  montré  l'ennê-mi.       ' 

Il  est  encore  tems.  Messieurs,  d'.5cl:u;-er  le  cœur  d'un  [roi  juste,  de  lui 
adresser  l'eflVayante  peinture  de  la  situation  de  ses  Peuples. 

Parler  au  non-^  de  l'humanité  ,  de  la  Patrie  ,  des  lois  et  des  libertésl  fran- 
çaises ,  est  un  droit  précieux  de  la  magistrature;  ce  devoir  s'ét?ndaujour- 
il'hui  en  raison  des  dangers  qui  nous  menacent;  vous  disputerez  ,. sans. 
dcKte',  à  tous  1-ss  corps  de  l'Iitat,  la  gioi.-e  et  le  l'hcmieur  de  défendre  la 
constitution  monarchique  :  vous  pouvez  devenir  les  libérateurs  de  la  Patrie  ; 


Ce  jour ,  8  mai ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  après  avoir  délibéré  sur 
les  difl'érens  oijjets  ,  un  de  messieurs  a  dit  ; 


M: 


s  s  I  E  U  R  s  . 


Nous  touchons  an  moment  d'une  révolution  funeste,  d'un  bouleversement 
universel  dans  l'ordre  de  la  législatioa  ûançaise. 


et  (tuand  la  foudr-"^  est  sur  nos  têtes,  c'est  moins  que  jamais  le  moment  de 

la  craindre.         - 

.j 
Je  demande  que  le  garde-dei-î^-eau;;  soit  dénoncé  an  roi,  à  la  Nation  , 
à  tous  les  p'.rlemens,  comme  vio'.;'iur  des  libertés  r.ancaises,  comme  l'au- 
teur des  coup?  d'autorité -qui  rer.'.'^-uc  vic/i  im.es  d'un  zèle  pur  les  magistifats 
fidèles  à  leurs  devoirs,  et  qu'il  soit  pris  un  arrêté  d'envoyer  à  cet  effet  une 
déjutfitio^'.  m   Hed  du  trône.  .      . 

La  délibération  remise  à  na  acU'C  mcoient  ,  la  cour  leva  sa  séance  à  dix 
lieures  du  soir. 

Arrêté  duparlement  ds  i  r-rtagns ,  d:c  i.'e:idredi  9  mai  1788. 

La  cOur  instruite  par  le  bruit  pubhe  que  deux  magistrats  du  piarlementde 
Paris  viennent  d'être  "enlevés,  à  rcA.m  armée,  au  milieu  de  l'assemblée  des 
chambres  : 

Egalemen-:  instruite  de  l'enifée  illégale,  faite  le  jour  d'hier,  par  deux 
commissaires  du  roi,  à  la  ciiarabre  des  comptes  de  cette  province; 

Considérant,  ladite  cour,  qu'au  moment  où  le  public  annonce  que  toutes 
le.i  cours  souveraines  du  royaume  sont  peut-être  dispersées ,  et  qu'elle  ne 
semble  devoir  elle-même  son  existence  qu'aux  vœux  réunis  des  représentans 
de  la  Natioû  et  de  tous  les  ordres  des  citoyens ,  cjui  ont  suspendu  jusqu'ici  le» 
coups  qui  sont  prêts  à  la  frapper  ; 

Qu'elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des  derniers  instans  qui  lui 
restent,  peut-être,  qu'en  les  consacrant  A  réclamer,  avec  toute  la  Nation, 
les  magistrats  qui  se  sont  dévoués  pour  la  Patrie; 

Que  par  un  attentat  dont  il  n'exista  jamais  d'exemple ,  ..que  dans  ces 
tems  de  trouble  et  d'anarchie  ,  où  l'autorité  royale  était  méconnue,  deux 

d  d  d 


niai^islrafs  {MM.  Goislard  et  Durai  tfEprcmesnU)  ,  inquiétés  d'abord  dans 
Jpiiis  pi (i|iie.s  maisons  ,  ont  éié  arrachés  du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  de- 
\  aient  trouver  un  aïy'e  inviolable. 

Que  l'assemblée  aiignste  des  pairs  du  royaume  n'a  pu  en  imposer  à  l'aveugle 
agent  des  nrdres  s'irpris  à  l'anlorilé;  qu'il  a  enlevé  ces  magistrats  pour  les 
condviire  aussitôt  dans  Uae  prisju  d'Etat. 

Considérant  ladite  cour  qu'un  dévoir  plus  impérieux  encore  ,  l'honneur 
et  la  conscience ,  ne  ui  \jermelterit  plus  ,  tlans  ce  moment ,  de  laisser  ignorer 
au  seigneur  roi  çuels  sont  les  auteurs  des  désordres  qui  alarment  la 
Nation. 

Que  le  \pêtne  devoir  qui  prescrit  aux  magistrats  d'éclairer  la  religion  du 
souverain,  leur  présent  encoie  de  lui  dénoncer,  de  dénoncer  à  la  Nation 
ceux  qui  depuis  1  asserublée  des  Notables  ,  n'ont  cessé  d  él  riuler  la  consti- 
tution monarchique. 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  au  seignei'r  roi  de  substit\ier,  dans  une  séance 
solennelle,  une  apparence  trompeuse  à  la  léali  té  des  formes,  un  acte  du  pouvoir 
le  plus  absolu  au  résultat  d'une  délibération  libre,  ceux  qui  ont  fait  à  un 
prince  du  sang  et  à  des  magistrats  un  crime  de  leur  opiuion;  ceux  qui  ont 
induit  le  souverain  à  adopter,  contre  les  seutimens  de  son  propre  cœur  ,  les 
principes  du  gouvernementarbitraire;  ceux  quiont  voulu  concentrer  en  eux- 
roémes  une  autorité  qui  n'appartient  qu'aux  lois;  céiix  qui  ont  rendu  suspect 
lezele  des  magistrats,  et  calomnié  leurs  vues;  ceux  qui  persistent  dans  des 
principes  antimonarchiques,  annoncés  avec  scandale,  ont  persuadé  au  mo- 
narque décai  ter  toutes  représentations;  celui-là  surtout  qui  chargé  ,  par  le 
devoir  de  sa  place,  de  maintenir  la  législation,  a  ouvertemeut  méconnu  toutes 
les  maximes  de  la  monarchie,  et  ose  persuader  au  souvrrain  que  sa  volonté 
était  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  celui  qui  ,  é'.evé  dins  le  sein  de  la  mag  s^ 
frature,  en  est  devenu  l'oppresseur;  celui  enH'i  ,  qu'on  a  vu  avancer  le: 
principes  les  plus  inconstitutionnels,  en  prés"uce  de  son  souverain,  et  dans 
le  tribunal  même  où  il  avait  juré  d'être  fidèle  à  la  loi. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour  persistant  dans  ses  précédentes  pr 
testations,  anèis  et  anêlés,  déclare  qu'elle  ne  peut  cpsserde  réclamei  coût 
t<)utes  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  contie  les  droits  de  la  T>)a- 
lion  .  aux  drcits,  franchises  et  libertés  de  la  province;  à  la  formation  de 
ses  tribunaux  ,  à  la  sûreté  personnelle  des  membres  qui  les  composent,  à 
la  loi  de  lei.regislrement  ;  qu'elle  doit  représenter  au  seigneur  roi  que 
ï'Ai'iemb'ee  générale  de  la  Nation  est  désoi  mais  le  seul  remède  aux  maux  dont 
«lie  est  accablée  ;  ordonne',  ladite  cot  r  ,  que  le  piéîeut  arrêté  sera  envoyéan 
seigneir  roi,  comme  un  gage  authentique  de  son  attachement  aux  lois,  de 
sa  fidélité  et  de  son  amour  pour  la  peisoone  sacrée  de  sa  majesté. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées. 

A  Rennes,  le  9  mai  1788.  Signé  BuRET. 

Arrêté  de  la  noblesse  de  Bretagne ,  du  9  mai  1788. 

Noivs  soussignés,  membres  de  là  noblesse  de  la  province  de  Bretagne, 
•déclarons  infâmes  ceux  qui  pourraient  accepter  quelques  places  ,  soit  dans 
radmiiiislration  nouvelle  de  Is  justice,  soit  dans  les  administrations  des 
Elals  ,  qui  ne  seraient  pas  avoués  par  les  lois  constitutionnelles  de  la 
proviiKC. 


Précis  de  ce  qui  s'est  passé  au  Palais  de  Justice  à  Rennes , 
le  iQ  mai  1788,  sept  heures  du  matin. 

Chambres    assemblées. 

Tous  les  magistrais  se  rendirent  au  Palais  dès  cinq  heures  du  matiu. 

A  six  heures,  toutes  les  chambres  se  rassemblèrent. 

A  six  heures  ,  le  régiment  de  Rohan  prit  les  armes  ,  et  se  rendit  sur  la 
Motte  ,  promenade  voisine  du  Palais. 

Depuis  six  heures  jusqu'à  sept,  plusieurs  objets  furent  discutés  ,  entre 
autres  Celui  de  fermer  les  portes  du  Palais  ,  et  d'en  défendre  .l'entrée  ; 
celui  de  décréter  ton  les  personnes  qui  s'écarteraient  de  l'ordre  prescrit  par 
les  lois,  et  qui,  chargés  d'exécuter  des  ordies  arbitraires  ,  enfreindraient 
les  lois  de  l'enregistrement ,  et  viendraient ,  au  nom  du  roi,  profaner  le  temple 
de  la  justice. 

Xa  coHT  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des  opinions  ,  et  qu'en  cas 
de  violence,  elle  gardeialt  un  silence  absolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  murmure  général,  et  on  n'en- 
tendit plus  que  les  acclamations  de  vive  le  parlement!  etde  liaro  sur  les  exé- 
cuteurs de  .l'injustice. 

Conduits  jusqu'aux  portes  des  chambres  par  la  foule  qui  les  entourait  et 
les  pressait,  ils  parvinrent  jusqu'à  la  porte  des  chambres  assemblées,  et 
frappèrent  par  différentes  fois. 

La  cour  arrêta,  pourlors,  de  lui  envoyer  le  greffier  en  chef,  pour  lui 
demander  ses  lettres  de  créance  [i2Z). 


A  quoi  ledit  comte  de  Thiard  répondit  qu'il  avait  ordre  d'entrer  sans  re- 
présenter aucune  lettre  de  créance.  Et  ladite  réponse  rapportée  à  la  cour, 
elle  a  arrêté  de  refuser  audit  comte  de  Thiard  l'entrée  de  la  cour,  jnsqu'à  la 
représentation  de  ses  lettres  de  créance. 


(122)  Dès  q  j  il  eut  refusé  ses  lettres  de  créance,  on  cria  :  haro,  vivent  les 
lois!  vive  le  parlement  !  à  ces  cris  redoublés  et  continués  ,  la  foule  environna 
les  commissaires  dn  roi ,  et  les  pressait  dans  les  encoignures.  C'est  alors  que 
les  compagnies  de  grenadiers,  de  chasseurs  ,  cachées  aux  Cordeliers  ,  débus- 
quèrent et  coururent  dans  l'enceinte  du  palais  :  que  le  reste  du  régiment 
accourut  pour  entourer  le  palais,  et  se  mettre  en  bataille  sur  trois  colonnes, 
un  rang  fesant  face  au  palais ,  un  autre ,  face  à  la  foule  qui  remplissait  la 
place. 


Après  avoir  inutilement  frappé  aux  portes  des  chambres ,  le  comte  de 
Thiard  ,  sorr-n-e  de  nouveau  par  le  greffier  de  repiéseiiter  ses  lettres  de 
créance,  a  persisté  à  les  reluser,en  annonçant  au  greffier  le  projet  d'eu- 
frer  avec  lui  aux  il^a-ibres  assemblées:  le  greffier,  parvenu  aux  chambres 
assemblées  par  une  entrée  inconnue  au  comte  de  Thiard  ,  a  rendu  compte  à 
la  cour  de  ses  réponses. 

La  cour ,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  se  fesaient  entendre  dans  l'enceinte 
du  palais,  a  ordonné  au  greffier,  par  une  troisième  fois,  de  sommer  M.  le 
comte  de  Thiard  de  se  conformer  aux  formes  établies  au  parlement. 

Le  greffier,  sorti  et  rentré  presqii'aussitôt,  a  dit  que  le  comte  de  Thiard 
se  retirait  vers  le  parquet  des  gens  du  roi ,  et  avait  fait  entrer  dans  le  palais 
la  compagnie  de  gienadiets  du  régiment  de  Rohan-Moutbazon  ,  cachés  aux 
Cordeliers  ,  qui  accoururent  et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  em- 
pressement Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l'ordre  d'aller  vers  le 
commandant.  Un  instant  après  ,  est  entré  un  huissier,  qui  a  rapporté  à  la  cour 
c|ue  le  comte  de  Thiard  était  au  parquet ,  dont  l'entrée  était  gardée  par 
des  greuadieis;  que  le  greffier  en  chef  y  était  retenu,  et  que  la  porte  en 
était  feimée  ;  il  a,  de  plus,  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  venait  de  sa 
ranger  en  bataille  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier,  de  retour  après  une  demi-heure,  a  dit  que,  sur  la  demanda 
qu'il  avait  faite  an  comte  de  Thiard ,  relative  à  ses  lettres  de  créance  et 
qu'au  cas  de  résistance  plus  longue ,  il  se  verrait  forcé  d'user  de  violence 
et  a  répondu  d  attendre  1  ordre  qu'il  allait  lui  remettre  ,  ordre  que  le  greffier 
a  remis  à  !a  cour.  Cet  ordre ,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand ,  et  signé  du 
comte  de  Thiard  et  dadit  sieur  Bertrand,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargé  de  tenir  aujourd'hui ,  étant  un  lit^ 
le-justice,  la  volonté  expresse  de  sa  majesté  est  qu'il  ue  soit  pris  aucune  dè-- 
libéiatirm  sur  notre  séance;  nos  ordres ,  à  cet  égard,  sont  si  positifs,  qu'il 
ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écarter,  et  c'est  en  vertu  de  ces  ordres  que 
■lous  ordonnons,  de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéissance,  que  les 
postes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes  sur  le  champ.  » 

Lecture  faite  de  cet  ordre ,  la  cour  a  renvoyé  le  greffier  et  les  huissiers 
vers  le  commandant  lui  renouveller  les  mêmes  demandes ,  sa  réponse  fut, 
qu'il  allait  empUiyer  les  moyens  de  force  pour  entrer  aux  chambres;  le 
greffier  vint  en  rendre  compte ,  et  des  voix  s'élevèrent  alors  pour  ouvrir 
les  portes,  et  d'auiies,  pour  attendre. 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens  ,  déjà  violemment  agités 
on  oïd  'nna  au\  huissiers  d'ouvrir  les  portes,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
A  leur  retour  ,  iisont  dit  qu'on  venait  de  faire  entrer  dans  le  palais  la  com- 
paguie  des  chasseurs  ,et  qu'une  partie  du  légiment  entourait  le  palais. 

A  sept  heures  trois  quarts  ,  le  commandant  est  entré  en  la  cour,  décou- 
vert ,  accompagné  du  sieur  Bertrand  ;  à  cet  instant ,  la  cour  s'est  couverte 
et  a  gardé  un  siieuce  absolu  ;  le  commandant ,  parvenu  jusqu'à  la  barre  de  la 
cour,  a  demandé  où  était  sa  place,  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur 
Bertrand  .  son  conducteur  et  son  guide,  lui  a  fait  apercevoir  une  place  isoléff 
d  où  s'étaient  écartés  les  magistrats  de  la  tête  du  banc,  et  les  commissaire» 
du  roi  ont  pris  leur  place  accoutumée. 

M.  le  premier  président  a  dit  qu'il  était  chargé  par  la  compagnie  d'ob- 
server ,  au  porteur  d'ordre  de  sa  majesté ,  que  la  représentation  de  ses  lettre» 
de  créance  était  un  préalable  à  remplir  avant  d'entrer  en  la  cour-  que  l'en- 
trée des  troupes ,  dans  l'euceinte  dn  palais ,  était  contraire  aux  lois  qui 
assurent  aux  magistrats  la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs  assemblées? 

Le  comte  de  Thiard  a  répondu  que  cette  séance  étant  un  lit  de  justice  < 
ne  devait  pas  être  assujettie  aux  fermes  ordinaires;  qu'au  reste,  il  se  con- 
formerait aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par  sa  majesté. 

M.  le  premier  président  lui  a  donné  lecture  d'un  arrêté  du  9  mai ,  qui  lui 
enjoint  de  sortir  des^chambres  assemblées. 

A  quoi  le  commandant  a  répondu  qu'il  était  obligé  de  mettre  de  la  célérité 
dans  l'exécution  de  ses  ordres. 

A  l'instant  où  le  comte  de  Thiard  a  notifiéà  M.  le  premier  président  une 
lettre  de  cachet ,  portant  défense  de  désemparer,  sous  peine  de  désobéissnn.  e 
une  pareille  lettre ,  et  contenant  les  mêmes  défenses ,  a  été  adressée  à  la 
compagnie  et  lui  a  été  notifiée,  en  la  remettant  au  doyen  de  la  cour  et 
et  une  troisième  au  greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  faite  desdites  lettres,  M.  le  premier  président,  au  nom  de  sa 
compagnie,  a  réitéré  ses  protestations  contre  cet  enregistrement  •  ausstôt  le 
comte  de  Thiard  a  commencé  ses  opérations  par  la  lecture  d  un  discours 
contenant  ses  regrets  d'avoir  été  chargé  de  pareille  mission  ,  en  exécutant 
des  ordres  rigoureux  ,  devait  être  pour  les  magistrats  l'exemple  d'une  parfaite 
soumission  aux  volontés  du  roi. 

Le  sieur  Bertrand  a  ensuite  adressé  un  discours  an  parlement ,  pour  lui  té- 
moigner ses  vifs  regrets  des  ordres  réitérés  qui  l'avaient  obligé  de  se  trouvée 
à  cette  séance. 


Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a  ordonné  au  greffier  de  lire  un  premier 
dit,  portant  commission  audit  comte  de  Thiard  et  au  sieur  Bertrand  da 
éaire  procéder  à  l'enregistrement  des  édits  et  déclarations  qui  lui  avaient  été 
^adressés. 

Le  commandant  ayant  ordonné  l'entrée  des  gens  du  roi  en  la  cour,  ceux-ci 
entrés,  il  a  été,  par  le  greffier  en  chef,  donné  lecture  de  ladite  commis- 
sion ;  laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur- 
général  du  roi  de  conclure  à  l'enregistrement. 

M.  le  procureur-général  du  roi  a  dit  crue  l'usage  ne  permettant  pas  au 
ministère  public  de  conclure  en  présence  du  porteur  d'ordre  ui  du  commis-v 
saire  départi,  il  refusait  de  conclure  :  sur  lequel  refus  M.  de  Thiard  a 

dit Le  roi  ordonne  que  ladite  commission  soit  enregistrée  au  greffe  de 

'à  cour,  etc. 

Après  ledit  enregistrement,  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Greffier,  le  roi 
\  vous  ordonne   de  donner  lecture  de   cette  lettre  de  créance  et  de  l'en- 
registrer. 

Lecture  faite  desdites  lettres  de  créance,  le  comte  de  Thiard  a  ordonné 
it  nouveau  au  greffier  de  les  euregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  donner 


Jertiire  il'iin  paquet  qu'il  lui  a  remis,  contenant  des  édits,  dont  il  a  ajouté 
ignorer  la  teneur. 

M.  le  procnrenr-général  du  roi  a  représenté  à  M.  Thiard  qu'il  allait  se 
retirer  ,  n'ajant  pas  reçu  d'ordre  de  désemparer ,  el  aussitôt  ledit  comte  de 
Thiard  lui  a  remis  une  lettre  close  ,  portant  la  défense  de  désemparer,  sous 
peine  do  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été,  par  le  greflier  en  chef,  procédé  à  l'ouverture  d'un 
paquet  portant  pour  adresse ,  à  iVI.  le  comte  de  Thiard  ,  n°.  3.  à  ouvrii- 
quand  le  contenu  au  n'^.  2  sera  exécuté  ;  contresigné ,  baron  de  Breiedil  , 
et  adressé  à  Rennes.  Ledit  paquet  contenant  une  ordonnance  du  roi  sur  1  ad- 
ministration de  la  justice. 

Lecture  faite  de  ladite  ordonnance,  le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le 
procureur-général  du  roi  de  conclure. 

Discours  de  M.  le  procureur- général. 

L'impuissance  malheureuse ,  où  je  me  vois  de  communiquer  à  là  cour ,  ainsi 
.  qu'elle  me  l'a  personnellement  enjoint  par  ses  arrêtés  des  5  et  7  mai  1788  , 
les  ordres  particuliers  qui  me  sont  intimés ,  me  plaçant  dans  la  cruelle  et 
pressante  alternative  ,ou  de  ne  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  caractères  de  la  surprise  ,  ou  de  traliir  en  effet  mon  devoir  , 
mon  honneur  el  niessermens,  par  une  désobéissance  réelle  aux  lois  et  ordon- 
nances, qui  sont  les  vrais  cômmandeme.Gs  du  roi,  dont  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  toujours  consulter  le  seul  et  véritable  intérêt; 

Je  requiers  pour  le  roi ,  qu'avant  faire  droit ,  il  soit  ordonné  m^  les  édits 
et  déclarations  du  roi  seront  préalabienient  communiqués  aux  gens  des  trois 
étals  de  cette  prnvîiue,  lors  de  leur  première  assemblée,  pour ,  d'apiès 
leurs  délibérations  et  le  t.iut  rapporté  à  la  cour,  euêtfe  délibéré  librement, 
être  ,  sur  n  es  concl:'4ons  ,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appartenir  ;  qu'eu  atten- 
dant, il  soit  iait  au  seisueur  roi  de  très-humbles  et  très-respectueuses  re- 
iriontrances  ,  dans  lesquelles  6n  réhiettra  sous  les  yeux  de  sa  majesté  tous  les 
droits,  privilèges  et  prérogatives  de  la  province  de  Bretagne. 

A  la  suite  de  ses  conclusions,  le  premier  avocat-général  a  déclaré  ad- 
hérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  le  roi  ordonne  que  la  présente  ordon- 
nance soit  enregistrée,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a  présenté  au  premier  président  l'engagement  d'en 
faire  faire  lecture  :  sur  son  refus  ,  il  a  d4t  ensuite  :  greffier  ,  lisez  ce  paquet , 
Je  roi  vous  l'ordonne;  et  l'ouverture  faite  dudit  paquet  ;  portant  pour 
adresse....  à  ouvrir  apiès  l'enregistremf  ni  du  n°  3,  ledit  paqUet  numéroté4, 
et  contenant  ledit  de  suppression  des  juridictions  d'exception  ,  et  compris 
en  onze  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  commandant  a  dit  à  M.  le  procureur-général 
du  roi  d«  conclure  ;  sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  dit  que ,  cet  édit 
n'étant  pas  moins  intéressant  que  le  précédent ,  puisqu'il  concernait  égale- 
inent  l'administration  de  la  justice,  il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes 
couch'sions ,  et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  le  rci  ordonne  que  le  présent  édit 
soit  enregistré ,  lu  ,  publié ,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  ayant  pris  un  nouveau  paquet ,  numéroté  5 ,  étiqueté 
.  et  adressé  ainsi  que  lès  préi  édens ,  il  a  dit  :  greffier  ,  le  roi  vous  ordonne  de 
donner  lecture  de  ce  paquet;  et  ouverture  faite  dudit  paquet,  il  s'est 
trouvé  contenir  une  déclaration,  relative  à  1  ordonnance  criminelle ,  rédigée 
€n  12  articles. 

Lecture  faite  ,  M.  le  comte  de  Thiard  a  d.t  à  M.  le  procureur-général  de 
ronclure  ,  sur  quoi  M,,  le  procureur-général  a  conclu  ,  sous  les  mêmes  protesta- 
tions, q«e  devant,  à  ce  que  la  présente  déclaration  eût  été  renvoyée  à  l'exa- 
men des  commissaires ,  pour  ,  passe  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communiqué ,  être 
statué,  sur  ses  conclusions,  ce  qui  serait  vu  appartenir. 

Ensuite  le  commandant  a  dit  :  greffier,  le  roi  vous  ordonne  de  donner 
hecturedu  contenu  audit  paquet  n°.  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  le  greffier ,  été  donné  lecture  d'un  édit  portant  rétablissement  de  la  cour 
pléniere. 

Le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur-général  du  roi  de  conclure  i 
l'enregistrement  dudit  édit;  à  quoi  répondant ,  M.  le  procureur-général  du 
roi  a  dit,  avec  noblesse  et  fermeté,  qu'il  lui  était  impossible  de  conclure  à 
la  destruction  des  lois  de  la  magistrature,  et  qu'il  requérait  que  le  roi  fiit  sup- 
plié de  retirer  cet  édit  :  passe  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait  proposer  à 
la  cour  ,  par  le  greffier  en  chef,  de  souscrire  à  ce  qu'on  n'inscrivit  pas  tout 
au  long  ,  quant-à-présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  faite,  et  qu'on 
se  bornât  .seulement  àen  inscrire  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière  ligne, 
sauf  à  continuer  ladite  transcription  après  notre  sortie:  mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  interpellation  ,  g-ardé  le  plus  profond  silence ,  laissant  le  porteur 
d'ordre  maître  de  faire  ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos  ,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  à  M.  le  premier  président  de  nous  faire  la  même  proposition;  à  quoi  le 
premier  président  a  répondu  que  la  compagnie  n'étant  pas  libre, elle  ne  pou- 
vait délibérer  ,  etque  la  cour  lui  enjoignait  de  nouveau  de  se  retirer,  à  qnoi 
il  n'a  pas  voulu  acquiescer. 


ger  la  séance,  de  ss  borner,  quant  à  présent,  à  transcrire  l'intitulé,  et  lit 
première  et  de  la  dernière  ligue  ,  etc.  en  ces  termes,  etc. 

Formule  de  V enregistrement  dont  est  cas. 

Lu  ,  publié  et  enregistré  de  l'exprès  commandement  du  roi  ,  porté  par  le 
sieur  conUiMlf  Thiard,  lieutenant-généialdesarmeésdu  roi,  commandanten 
(bel dans  l,-i  province  de  Bretagne  ,  assisté  du  sieur  Bertrand  de  Molleville, 
couseillerdu  roi  en  .ses  conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel 
et  commissaire  départi  par  sa  majesté  eu  ladite  province  ,  et  enregistré ,  onl 
le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  .selon  sa  forme  et  "teneur  ,  et 
copie  collatiouuée  d'icelui  (ou  d'icelle)  envoyée  aux  sièges  du  ressort  poti'r  v 
être  pareillement  lue,  publiée  et  enregistrée;  enioint  au  procureur-aénéral 
dy  tenir  la  main.  Fait  en  parlement,  le  10  mai  1788.  ° 

En  finissant  la  séance,  le  comte  de  Thiard  a  remis  à  M,  le  doyen  de 
la  cour  une  lettre  close,  adressée  à  la  compagnie,  portant  défense  de  s'as- 
sembler ,  même  adieurs  qu'au  Palais  ,  sous  pçine  de  désobéissance  et  de 
lorraiture. 

Pareille  lettre  close  adressée  ,  auxmêmes  fins,  à  ÎMM.  les  piésidens  du  par- 
lement, et  défense  absolue  de  se  prêiei  à  présider  lesdites  assemblées  ,  sous 
peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  troisième  lettre  close,  portant  les  mêmes  défenses  aux  présidens  et 
conseillers  collectivement  dénommés. 


Plus,  une  lettre  close,  adressée  à  M.  le  premier  président,  qui  lui  fait  dé 
fense  de  favoriser,  présider  ,  ni  contribuer  auxdites  assemblées  ,  en  cas  qu' 
en  fut  requis ,  et  ce  ,  sous  peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 


Pendant  un  momen  t  de  silenceet  d'inaction,  plusieurs  de  MM.  ayant  voulu 
sortir  pour  se  rendre  à  la  buvette,  le  comte  de  Thiard,  s'est  levé,  et.  leur 
a  dit  qu'il  avait  donné  ordre  à  la  garde  de  ne  laisser  sortir  aucun  ma- 
gistrat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a  ordonné  au  greffier  en 
chef  de  ne  transcrire  sur  les  registres  que  l'intitulé  ,  et  la  première  et  der- 
nière ligne  des  édits  et  déclarations  ;  sur  quoi  le  greffier  en  chef  lui  a  ob- 
servé qu'il  avait  ordre  de  sa  majessé,  de  ne  pas  désemparer  qu'il  n'eût  préa- 
blement  procédé  à  l'enregistrement  desdits  édits  et  déclarations  ,  et  qu'il  ne 
pourrait  se  départir  de  ce  qui  lui  enjoignait  ce  premier  ordre,  qu'autant  qu'il 
lui  eu  serait  donné  un  postérieur. 

Le  comte  de  Thiard  ayant  insisté  et  observé  an  greffier  que,  si  les  magistrats, 
par  leur  silence  ,  semblaient  croire  à  l'assurance  qu'il  leur  donnait  que  telle 
était  la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  y  déférer,  que  tel  était 
l'usage  constant  des  lits  de  justice,  pour  en  abréger  la  séance.  Mais,  ces  ra 


Une  dernière  lel  tre  ,  enfin  ,  adressée  à  M.  le  precureur-sénéral  du  roi ,  pour 
lui  défendre ,  sous  peine  de  désobéissance  .  d  envoyer  aux  présidiaux  ,  etiîiitres 
juridictimis  du  ressort ,  aucun  arrêté  relatif  aux  éllils  et  déclarations  enregis- 
trés pa.t  ordre  de  sa  majesté.  ,  ° 

Après  qnoi  ,  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Messieurs,  le  roi  m'ordonne  de 
rompre  la  séance,  et  de  vous  retirer  cliez  vous.  IM.  le  premier  président  a  dit  : 
la  cour  renouvelle  ses  protestations,  contre  la  séance  que  vous  venez  de  tenir» 
elle  me  charge  de  vous  témoigner  sa  douleur  à  la  lecture  des  lois  nouvelles 
qu'elle  vient  d  entendre ,  et  qu'elle  ne  peut  reconnaître,  elle  attend  avec 
impatience  le  moment  de  porterses  respectueuses  représentatinnsaux  pieds  du 
trône;  mais  sa  conduite  prouvera  toujours  sou  attachement  inviolable  aux: 
vraies  lois  du  royaume  ,  à  ses  sermeiis  ,  et  à  sa  soumission  aux  vrais  com- 
mandemcns  du  rot. 

M.  le  procureur-général  a  pris  la  parole,  a  tracé  tous  les  maux  auxquels 
seraient  livrés  la  province  et  tout  le  royaume  eu  entier  ,  si  les  édits ,  décla- 
rations ,  etc.  dont  oa  venait  de  forcer  l'enregistrement ,  n'étaient  prumpte- 
ment  retirés. 

Le  sieur  de  Thiard  a  ordonné  une  seconde  fois  de  rompre  la  séance ,  et  â 
chaque  membre  de  se  rendre  chez  eux. 

Alors  la  cour  a  levé  la  séance  ,  et  les  magistrats  défilèrent  devant  uncorpg 
de  troupes  rangées  en  bataille  ,  dans  la  salle  des  procureurs.  , 

MM.  le  premier  président  et  procureur-général  restèrent  avec  les  sieurs 
de  Thiard  et  Bertrand. 

Le  sieur  de  Caud  est  alors  entré  dans  la  grand'chambre  avec  deux  pages  diA 
sieue  de  Thiard  ,  et  y  est  resté  jusqu'à  la  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiard  a  ordonné  au  greffier  d  écrire  le  procès-verbal 
et  c'est  encore  le  sieur  Bertrand  qui  a  dicté  le  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  le  greffier  lui  représenta  que  les  faitsqn'il  rapportait,, n'étaient  pas  suffi- 
samment détaillés],  etqu'il  y  manquait  plusieurs  circonstances;  le  sieur  Ber- 
trand répondit,  qu'il  le  faisait  à  desseiu  ,  et  que  ce  qu'il  omettait  ne  pouvait 
pas  nuire  à  la  cour. 

.  La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  heures.  Le  public  ,  persuadé  mi'elle 
eût  été  prolongée  au  moins  jusqu'au  soir  ,  s'était  retiré  :  la  foule  était  dimi- 
nuée ,  et  les  magistrats  sortirent  au  moment  du  dîner;  mais  bientôt  on  fut 
instruit  de  leur  sortie  ,  et  la  ibule  reparut. 

Une  heure  après  ,  M,  le  premier  président  sortit  seul  ;  il  fut  entouré  ,  ap- 
plaudi ,  et  forcé  ,  par  attendrissement ,  d'entrer  dans  sa  chaise,  il  fut  conduit 
à  son  hôtel  par  nue  foute  innombrable  ;  les  battemens  de  mains,  les  cris  de 
vive  le  parlement  !  vive  le  premier  président!  ■['accompagneTent  chez  lui. 
Pendantce  tems,  lesieur  Caud,  capitaine  ries  gardes  du  commandant'  des- 
cendit sur  la  place  prévenir  le  commandant  du  régiment  delà  sortie  des  com- 
missaires du  roi  :  on  rappela  sur-le-champ  :  le  bruit  des  tembours  fut  le 
signal  du  retour  de  la  foule. 

Les  commissaires  parurent  à  la  grande  porte  du  Palais;  ils  descendirent 
dans  l'enceinte  gardée  par  le  régiment  de  Roban.  Surpris  du  nombre  des 

spectateurs,  ils  restèrent  plus  d'un  quart-d'heure  indécis Enfin,  l'ordre 

est  donné  d'ouvrir  la  colonne  ;  à  l'instant  la  foule  accourt,  se  pelotonne  et 
se  porte  avec  impétuosité  vers  les  commissaires. 


Le  Peuple ,  après  avoir  conduit  le  premier  président  avec  les  acclamations 
de  son  xespect,  de  son  attachement  et  de  sa  confiance  pour  les  magistrals 
revint  augmenter- la  foule:  mais  l'effervescence  changea  de  ton,  ce  ne  fut 
plus  celui  de  la  plainte,  des  acclamations  affectueuses.  Ce  mouvement  atten- 
drissant du  patriotisme ,  se  changea  en  un  silence  lugubre  et  menaçant.  Les 
commissaires  sentirent  bientôt  combien  leur  préssence  redoublait  l'indigna- 
tion publique. 

A  peine  les  commissaires  eurent-ils  dépassé  l'enceinte  des  troupes  qui  in- 
vestissaient le  Palais  ,  que  les  cris  de  haro,  et  les  sifflets  redoublés  ,  reten- 
tirent de  toutes  parts.  On  invectiva  plus  particnlierement  le  sieur  Bertrand, 
on  le  traita  de  traitre  et  d'oppresseur. 

L'indignation  se  peignaitdans  tous  les  mouvemens.  Les  cris  augmentaient 
avec  la  foule,  mais  le  public  se  borna  aux  invectives  pendant  le  déKIé  des 
deux  premières  rues.  Une  corde  à  nœud  coulant ,  fut  lancée  à  plusieur.'i 
reprises  sur  l'intendant,  comme  pour  lui  marquer  à  quel  point  on  était  in- 
digné de  sa  conduite.   Enfin  ,  on  jeta  tout  ce  qui  se  touva  dans  les  rues , 


sons  n'ayant  pas  persuadé  le  greffier  en  chef,  qui  a  toujours  persisté  à  ne  pas  I  pierres  ;  bois,  débris  de  boutilles  ;  la  chaise  d'un  des  commissaires  futbrisée. 
obéir  sans  ordre,  pour  lever  la  difficulté  ,  le  comte  de  Thiard  ,  sous  la  die-  1  Une  huche  ,  lancée  sur  1. intendant ,  tomba  sur  le  comte  de  Thiard.  Le  sieur 
téedu  sieur  Bertrand,  a  ordonné  au  greffier,  de  la  part  du  roi,  pour  abré-|  Bertrand  reçut  une  pierre  à  la  tête. 


SCO 

Un  r1?s  hommp?!  de  In  si'Ue  -les  oommi.îsnires ,  appela  lu  gnvflp  ■  elle  ac- 
covriit^  ave*  se^  simçs  ;  e'ik"  se  (Mé-enla  au  bas  de  la  rue  de  ftîoiilfurt ,  pou 
ar.'cLer  la  imilliliide;  mais  ce  fut  en  \  ain 

Des  ieiiiies  pens  se  préripilereut  avec  intrépidité ,  avec  fureur 

pt  se  fir.'it  passage Les  bayonnettes  pliaient  sous  lenrs  mains;  les  fusil 

étaier.t  iin-aeljr's .  les  soldais  reàveiisés  :  des  dis  épouvantables Tont  au- 

L'idficiei- de  gai  de  s'avauca  vers  la  foido 


forgeons  pas  ;  je  suii 


nnnçait  un  uaiisjer  pressant.. 

et.  ie^taiit  ses  armes,  il  s'écria  :  îiles  amis  .  ne 

ciloren  comme  vous Suidais ,   halle 

Il  avait  l'air  pénétré  de  celte  noble  confiance  qu'inspire  à  l'honneur  ver- 
tueux l'amour  de  .les  concitoyens.  Celle  conduite  changea  subitement  les 
dispositions  de  la  foule,  des  voix  s'élèvent  ,  el  Client:  Bravo,  l'offtcicr: 
Aussitôt  il  est  environné  ,  chacun  Icpplaudi;  -,  les  uns  lui  serrent  les  mains, 
d'autres  1  embrassent.   CM.  Ijlondel  de  ]Nouain\ille  )  • 

Cette  diversion  fut  heureuse  pour  les  commissaires  du  roi:  ils  en  profit 
terent  poii'r  se'rendre  à  Pjiôleldu  commandaul,  accorn  pannes  des  soldaisqne 
M.  de  Nonainville  avait  placés  près  deux:  les  portes  furent  fermées  avec, 
vivacité  ,  à^peu-près  comme  les  portes  d'une  pince  le  sont  après  une  sortie 
et  la  poursuite  de  l'ennemi.  Qup'tiues  soldats  s  aperçurent  que  leur  officiel 
était  enlevé,  el  porté  sur  ies  épaules  el  lesbias  de  la  multitude  ;  ils  acconru- 
icnt  furieux j  pour  pénétrer  jusqu'à  lui  et  le  dégai;er;on  en  vint  aux  mains . 
en  la-ica  dèspiei-re.-.de  nouveau;  M  de  Nouai  u  vil  le  se  jette  entre  lesso'dusel 
le  Pei'pie  ,  il  parviccil  à  reporter  ses  soldats  au  poste  et  à  tout  a.-iè!er...    ... 

On  commençait  à  se  tiauquiliser  ,  plusieurs  personnes  faisaieui  lercle  autour 
de  lui;  on'jetait  encore  quelques  pierres  ,  M  de  Nouaiuvilie  fui  atteint  à  la 
joue ,  il  y  porta  la  main  ,  et  la  voyant  ensanginutée  ,  il  la  montra  au  Peuple 
et  dit  :  IMes  amis ^  vous  me  carressie:  il  n'j-  ai^u'un  moment,  mainietiam 

vous  me  jetez  des  pierres On  s'écria  aussilôl  :  l^uoi.  !  il  est  blesse.  Oui , 

répoudit-il ,  mais  ce  n'est  que  mon  sang 

Ce  trait  de  sentiment  pénétra  d'admiration  tous  ceux  qui  l'environnaienl 
ils  le  prirent  dans  leurs  bras  ,  le  portèrent  dans  uxie  autre  rue ,  eu  ciiaut  : 
Bravo  l'officier 

Un  caporal  et  deux  hommes  qui  venaient  de  relever  les  sentinelles,  igno- 
,rant  ce  qui  venait  de  se  passer,  accoururent  pour  le  secourir  et  fuieni 
maltraités:  la  eaide  moutaute  arriva  pour  lors  ,  ren  foi  cée  de  plus  eursconr- 
yiagnies  ;  la  né  ce.continuail.  on  arracha  des  fusils  ,  des  sabres  ,  "u  les  cassa, 
on  en  jela  même  dans  le  jardin  du  commandant:  l'aniniosile  recf  aililait ,  p; 
la  stene  que  M.  de Nouainville  venait  d  appaiscr  ,  pensa  devenir  plus  vive 
que  jamais. 

Deux  magistrats.  M.  le  comte  de  Vay  .  président  des  enquêtes,  et  M  le 
liaron  de  Pont  fan  v  ,  conseiller  dearand'cliBndjie  ,  descendireiit  d'inie  uiais'n 
voisine  .  se  méleieul  à  la  frule  s  avancereut  au  Peuple,  l'appaiseient  telle 
nieiiL  cjue  personne  n'avauça  plus. 

M.  "Robinet,  échevin  .Taisant  les  fonctions  de  maire,  accourut  aussitôt,  dll 
à  l'cfficier  de  retirer  ses  lioupes  .  et  qu'itl  répondait  de  tout. 

.  M.  le  comte  de  Tbiard  ,  dont  la  contenance  a  été  celle  fi'un  reifitaire 
habitué  aux  combats  ,  reparut ,  et  ordonna  de  rétirer  les  troupes.  Son  com- 
pagnon ,  plus  habitué  aux  combinaisons  du  cabinet  et  de  la  fourbe  politique, 
■s' éïait  retiré  dans  un  tiiste  état,  sa  tête  n'y  étail  phis  depuis  loug-'.ems  . 
tout  son  être  semblait  mis  en  fusion,  et  si  Ùame  se  purifiait  quand  le  corp» 
«purge,  on  aurait  eu  l'espoir  de  voir  revenir  l'amedn  sieur  BertrïEd  à  l'étal 
d'un  citoyen  honuêle,  généreux  et  franc.  ,  .  •  .  .  ■ 

Ila<^ardé  les  arrêts  pendant  plusieurs  jours  S5ns  oser  paraître,  Sans  le«tr.= 
de  cachet ,  lePeupleBreli  u  a  fait  prisonniers  d'Etat  MM.  lescQmmi5saile^ 
du  roi  •  ils'se  sont  vus  réduits  à  se  fai.e  garder  par  des  sïnliueiles ,  à  les 
■doidjler ,  à  les  multiplier  nuit  et  jour.  Ils  ont  fait  changer  les  ferrures  de 
toutes  leurs  polies 

MM.  les  commissaires  du  roi  doivent  rendre  grâce  au  génie  qu-'  les  ins- 
pira de  sortir  au  moment  du  dîner.  Trois  lieuies  plus  laid,  cinq  cents  jeunes 
sens  détermines  à  punir  l'attentat  fait  contre  les  lois  el  la  magistrature, 
eussent  étésoutenus  d'un  autre  cornsphis  nombreux  et  plus  dangereux  enlore: 
l'assemblée  des  jeunes  ciîovens  de  toutes  les  cbiss»s,  ne  se  divisa  C[ue  pour 
garder,  peudaul  la  nuit,  ia  demeure  etla  liberté cÏîg  n.^.^islw.ls. 

Cette  effei  vesi  ence  n'est  pas  l'effet  d'un  aveugle  fanatisme.  L'amour  de 
la  Pallie  l'élan  d'un  Peuple  éclairé,  d'une TTa Lion  conragéu.seeî libre  ,  qu'on 
veut  a.sservir  et  vexer  ;  voilà  ce  que  nous  remarquons  dans  ce-33ulevement 
général  contre  les  innovations  du  jour. 

Dësie  tnême  jour,  un  grand  nombre  de  magistrats  se  réunirent,  avec  1p 
pro'et  de  rentrer  an  Pelais':  il  fut  représenté  qu'il  leur  était  fermé  et  gardi' 
par  des  troupes  ;  qu'une  telle  tentative  disposerait  d'avantage  à  l'émeute  ei 
au  trouble.  ,  , 

Le  lendemain  ,  plusieurs  magistrats  se  rencontrèrent  au  Tabor,  prome- 
nade de  MiM.  les  Bénédictins,  et  .s'occupaient  des  événemens  cîu  jour, 
lorsqu'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Tbiard  fut  envoyée  au  premier  piési- 
dent  pour  être  lue  à  ceux  de  MM.  qui  osaient  se  promener  ensemble. 
Elle  menaçait  de  lettres  de  cachet ,  et  annonçait  qu'on  allait  en  faire  usage 
dans  la  nuit ,  tout  le  monde  le  disait ,  quelques  personnes  le  croyaient  ;  per- 
sonne ne  les'crai"uait:et  la  nuit  se  passa  tranquillement  à  la  garde  des  jeunes 
citoyens. 

Lettre  de    la  commission  intermédiaire  au  roi ,  du  samedi 
lo  mai  178-3. 

Sire, 

■Votre  majesté  n'apprendra  pas  ,  sans  étonnement ,  les  actes  de  violences 
qu'on  s'est  permis  d'exercer  en  son  nom  contre  les  ruaglsLials  de  votre  pa- 
iement de  Bretagne. 

Témoin  d'un  événement  aussi  désastreux  ,  nous  voudrions  pouvoir  k- 
dissiniuler;  mais  noue  devoir  est  d'en  tracer  l'effrayant  tableau  à  votre 
majesté. 

Le  temple  de  la  jnstice  a  été  investi  ,  son  sanctuaire  même  n'a  pas  été 
respecté!  les  défenseurs  de  l'Etat  ont  été  l'instrument  de  sou  oppiessiou  ; 
des  soldats ,  précédés  des  agens  de  votre  autorité ,  sont  venus  à  main  armée , 


violer  l'a.syle  des  lois,  et  c'est  dans  le  dépôt  sacré,  destiné  à  leur  conserva- 
ion  ,  que  la-  force  à  consigné  des  ai  tes  du  pouvoir  ai  biliaire. 

Peignez-vous,  Siie.  l'alarme  universelle  ,  chaque  citoyen  tremblant  Po»'' 
a  libellé  publique,  pour  la  sûreté  des  magistrats,  pour  la  sienne  propre 

Sire,  le  désesjxirest  général,  il  se  manifeste  par  une  fermeiitation  dont: 
es  progrès  sonfincak  niables .  et  que  votre  parlement  aurait  calmé  sans  les 
■rdres,  qui  lui  ôlent  jusqu  au  pouvoir  de  s  assembler.  '     - 

Pan  quelle  fatalité  tous  les  pi 

listant,  et  dans  toute  l'étendue  de 

le  règne  d'un  pri:ue,  dont  l'avénc 


rincipes  de-l'prdre  public  sont-ils 
'a  moiiarcliie,  inconnus  el  rei 


an  même 

l'ersés  sou. s 


t  au  troue  a  élé  marqué  par  le  réta- 


iidii  la  Katio: 
de  l'ai 
tuer  I 


blissement  de  la  mngislrature  et  des  lois  ? 

"Votre  majestéa  solennellement  promis  d'assembler  iesEtats-Générau.-vâe 

soa  royanme.  Cominenl,  a\aiitde  les  avoir  cons-iltés,  comment ,  sansavoir 

ur  les  moyens  qu'elle  pourrait  employer  pour  se  reliicr 

inie  dans  lequel  elle  a  été  piécipilée  ,  a-t-on  formé.ie  projet  de  substi- 

n  l'ojee  à  la  justice':'  '  " 

.Quelle  preuve  pli.s  frappante,  Sire,  de  l'abus  qu'on  a  o.sé  faire :de  votre 
eonfiaiice  et  de  votre  autorité  I  La  M"alinn  ,  privée  de  ses  constitutions  les 
plus  essentielles,  est  fircée  de  vous  représenter  (pie  les  coups  qu'on  lui 
iiorte,  en  volie  nom  ,  frappent  autant  sur  le  monarque  que  sur  les  sujets. 
Aux  grands  principes  dn  dioit  public  et  naturel ,  qui  fondent  en  ce  moment 
les  lécamations  de  toute  la  France,  s'unissent,  en  Bretagne,  le  droit  po- 
sitif.la  religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  engagemens  les  plus  sacrés; 
^Tens  mettons.  Sire,  sous  vos  yeux,  le  contrat  solennel  ,  passé  entre  vos 
eommissaires  et  les  Etats  dans  leur  dernière  assise.  Vous  y  avez  reconnu  que 
nul  changement  ne  doit  étie  fait,  eu  Bretagne  ,  dans  1  administration  de  la 
iustice  ,  sans  leur  consenlenient ,  et  que  toiis  édits.  et  déclarations  doivent 
être  vérifiés  au  parlement  de  cette  province. 

Cepeud.aiit  les  édits  qui  viennent  d'être  enregistrés  d'autorité,  n'ont  été 
li  ilédbéiés  ,  ni  consentis  par  les  Etats  de  votre  province  de  Brelagie.  Oa 
Ole  au  parlement  national  le  droil  de  vérifier  et  d'enregistrer  tous  actes  de 
votre  puissance  législative  ;  on  y  substitue  un  tribunal  étranger  et  illégal  qui 
■ar  sa  composition,  sera  dans  l'impossibililé  absolue  d'éclairer  votre  maiesté 
sur  les  coutumes  et  dioits  de" la  Bretagne,  sur  les  ressources  et  les  besoins 
.le  ses  habitans.  .  •- 

Ce  que  vos  commissaires ,  assistés  de  vos  troupes,  ont  exécuté  est  con- 
iraiie  aux  engagemens  sacrés  que  votre  majestéa  pris  avec  les  Etals.  Le  réta- 
b.issemenl  de  l'ordre  ne  peut  avoir  lieu  ,  la  confiance  publii(ue  ne  peut  reiiciilre 
pj'eii  rendant  les  magistrats  aux  lois ,  et  les  lois  à  une  Nation  qui  a  donné 
lans  tons  les  Lems,  à  votre  majesté  les  preuves  les  plus  signalées  de  sua  zèle 
de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 

Pareille  lettre  de  la  commission  de  la  navigatian. 

Notre  amour  pour  votre  personne  sacrée  ,  nos  consciences,  nos  devoirs  et 
la  confiance  de  nos  concitoyens  nous  imposent  l'obligation  de  vous  adresser, 
Sire,  nos  tiès-respectueuses  lé.lamations  contre  l'opération  désastreuse  qui 
lélruit  celte  législation,  qui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  fa^a 
de  la  fidélité  publique.  00 

Arrêté  delà  commission  de  la  navigation ,  du  lundiiz  maii^SS. 

La  wmniission  ,  informée  par  la  notoriété  publique  du  contenu  aus  dilTé- 
lèns  édits  qui  ont  é.té^  d'autorité,  transcrits  surles  registres  du  parlement, 
considérant  que  l'effrayp.iite  destruction,  qui  vient  de  s'opérer  des  loisf.n- 
danieiiU-il'33  de  la  monarchie  ,  des  droits  des  provinces  ,  et  particulièrement 
le  la  province  de  Bietagw,  vaiisement  gaianlis  par  les  contrats  les  plus  so-: 
leunels  ,  relaissan",  à  de  fidèle.»  su  jets  d'autre  ressource  que  de  réclamer  direc- 
tement, et  avec  une  confiance  infatigable  ,  l'exécution  de  la  parole  royale, 
a  arrêté  dadres-jeraii  roi  ce  très-respectueuses  représentations,  à  l'eifet  d'im- 
plorer sa  justice  en  faveur  de  son  Peuple,  dont  îes  maux  seront  comblés  par 
ies  suites  funestes  des  surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

Signés:,  C'Jc. 

Copie  de  la  lettre  écrite  /par  MM.  les  députés  et  prociireurm 
général  syndic  des  Etats  de  Bretagne  en  cour,  à  la  com- 
irJssior.  interr.icdii'ire ,  le  izmai  178S. 

Messieurs,  nous  avons  été  trou  ver  les  ministres  pour  leur  représenter  l'alarme 
universelle  que  l'arrivée  imprévue  deMM.  lescommiss.Tiresdu  roi  a  ré|)aiulue 
à  Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  constitution  de  la  province,  ses  droits^ 
nous  en  avons  réclamé  l'exécution  par  tous  les  motifs  contenus  dans  les 
pièces  cpie  vous  nous  avez  envoj'ées ,  et  par  toutes  les  raisons  qu'à  pu  nojs 
inggérer  le  zelè  dans" une  circonstance  aussi  intéressante. 

Nous  avons  particulièrement  appuyé,  messieurs,  sur  l'article  qui  porte  qu'oa 
ne  pourra  rien  changer  au  nombre,  qualité,  fonctions  et  exercices  des  ofïi-» 
ciersdela  province,  sans  le  concours  des  Etats. 

M.  le  comte  de  Boisgelin ,  que  nous  avons  rencontré  chez  M.  l'archevêqua 
de  Sens,  en  réunissant  ses  repré.sentalions  aux  nôtres,  n'a  rien  négligé  pour 
l'appuyer  et  en  démontrer  la  solidité  el  la  justice. 

Nous  vous  rendrons,  messieurs,  historiquement  les  réponses  des  ministres, 
relatives  à  nos  réclamations,  afin  que  vous  puissiez  les  apprécier. 

1°.  Le  principal  ministre  nous  a  répondu  que  la  nouvelle  loi  étant  générale 
par  tout  le  reyaume,  mais  que,  si,  dans  les  édits  qui  ont  élé  enregistrés 
d'.intonlé  au  parlement,  il  y  a  des  objets  qui  soient  conlraires  aux  droits, 
;'iancliiscset  libe.  lés  de  la  province,  sa  ma-esté  recevra  les  représentatims 
lies  Etats  ,  et  iinra  égard  à  celles  qui  lui  paraîtront  fondées  :  qu'elle  recevra 
même  ,  avant  l'assemblée  prochaine,  celles  qu'on  lui  présentera. 

2''.  Que  s'il  était  constaté  par  les  représentations  qui  seraient  faites ,  que 
le  noiiil-re  des  nienilires  du  jiarlement,  réduit  par  l'édit  à  quarante-huit,  fût; 
iiisufrisant ,  on  pourrait  l'augmenter  ;  et  il  nous  a  annoncé  que  l'enregistre- 
ment devait  être  fait,  de  nouveaux  ordres  tiès-précis. ayant  élé  donnés  àM. 
le  com<e  de  Thiard  et  à  M.  l'intendant  d'y  procéder. 

3^.  Que  tous  im]iôts  nouveaux  qui  seront  enregistrés  par  la  cour  pléniere 
oonr  tout  le  royaume  ,  ne  pourront  pas  être  levés  en  Bretagne,  sans  le  cou- 
seutemetit  préalable  des  Etats,  et  enregistrés  au  parlement  de  la  province. 


4°.  Que  toute'loi  particulière  à  la  Bretagne  sera  eategisttée  au  parlement, 
comme  par  le  passé.  .:, 

M.  legarde-des-sceaiix  nous  a  tenulemBme^aijga£e..'Nous  avons  touiouïsi 
■ÎJWteté  sjir  la  rédacliou  «des  màsîisïrats-au  parlertièiH sàits'I'è  'coTiSèntemèn t'des' 
Etats:  on  bous  ar,^poudu  que  llôdit  de  Créa't^o^i  dujVarié.merit  pajr  Henri Il^i 
n'aïuioncé  point  que  les  Etats  aient  été  consultés;  que  plusieurs  fois  on  en 
avait  augmenté  et  diminué  le  qomhre  sans  le  consentement,  des ,Blats,  qui 
avaient  fait  des  ièclamationsv  niais  anXqué'lles  sà'.nipjesté  n'ay'|âit -pas  eu 
d'égard.  •'  •  ■     ^    .  .. 

Nous  partageons  bien  sincéretrient.  Messieurs,  avec  vous  les  coups  d'auto- 
rité qui  sont  portés  à  nos  concitoyens.  Nous  yous-prionp  de  nous  aider  de  vos 
lumières  et  de  vos  conseils,  etc.  '  '   '  - 

■         '  :  25a!'oit  t'Ii  i'>i!ri';:i   !  "t;  sibI  pn  îî 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comté^âé  Thîtà¥d,'ë'M.l-e''éHeMîer 
de  Champsavoy^  doyen  àe  ïa noblesse ^ Rennes,  ig  maiij88. 

Jè  viens  de  recevoir,  Monsieur,  les  ordres  du  roi.  S.  M.  ayant  fait  répondre 
àlacommission  intermédiairequ'elle  écouterait ,  avec  justiceet  bonté,  toutes 
les  représentations  qui  lui  seraient  laites  légalement ,  a  défendn  ,  souspeine  de 
désobéissance  ,  toute  assemblée  et  tout  autre  acte  qui  pourrait  être  contraire 
àses  volontés.  Comtiie  c'est  vous,  Monsieur,  qui  m'avez  porté  la  parole  au 
tiom  de  la  noblesse  ,  je  ne  puis  m'adresser  à  un  autre,  pour  faire  connaÎLic 
aux  gentilshommes  réunis  à  Rennes  ,  les  intentions  du  roi ,  vous  voudrez  bimi 
les  leur  notifier  ,  et  m'accuser  ta  réception  de  cette  lettre. 

Lettre  de  M.  le  doyen  de  la  noblesse  à  M.  de  Thiard,  du  20 
mai  1788. 

Monsieur ,  j'ai  fait  part  de  votre  lettre  aux  gentilshommes  Bretons  qui  son  t . 
dans  ce  moment,  à  Rennes. 

Incapables  de  désavouer  aucune  de  leur  démarches,  ils  me  chargent  de 
vous  remettre  la  déclaration,  par  laquelle  ils  regardent  comme  infâmes  ceir 
qui  accepteraient  des  places,  soit  dans  l'administrp^iqn  nouvelle  de  la  justice 
soit  dans  l'administration  des  Etats,  qui  ne  seraient  pas  avoués  par  les  lois 
constitutionnelles  de  la  province,  .    ,    , 

Les  actes  de  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer  contre  la  magistrature, 
ces  acte^  destructif  des  lois  ,  ces  actes  seuls  sbnt  illégauSc ,  et  nû»  pas  ceux 
quç  f:ciinmandent  le  bij^n  public  et  l'amour  de  la  patria  j  etc. 

Arrêté  du  présidialde  Hennés ,  du  zà  mai  1 788. 

*Xès  gêps  tenant  le  si^ge.présidial  d^  Rçnnss,  considérai) t  lea^ arrêtés  du 
]^âïlement  de  Bretogiie  ,  dei  5  et  7  de  ce  mois ,  crui  leur  Ont  été  envoyés, 
et  par  lesquels  la  cour  a  déclaré  nulles  et  incapables  de  produire  aucun  ef&t 
toutes  transcriplions  qui  pourraient  être  faites  sur  ses  registres,  sans  être 
précédées  de  délibération  et  de  vérification  libres  : 

Considérant  la  protestation  déposée  cejour  an  greffe' de  ce  siège  par  le  pro- 
cureur-général-syndic des  Etats; 

Témoins  de  l'entrée  faite  au  parlement  j  le  10  de  ce  mois,  par  deux  com- 
missaires de  sa  majesté  ,  instruits  par  la  notoriété  publique  que  ,  dans  cette 
séance  ,  on  a  procédé  d'autorité  à  l'enregi-itrement  dédits  ,  ordonnances  et 
déclarations  du  roi ,  portant  atteinte  aux  droits-,  lii^nckises  et  libertés  de  la 
province,  et  à  l'état  de  la  magistrature; 

.     .'  ■'/*  /O"  "V  ( 

Considérant  que  cette  transcription  ne  présente' que  l'exercice  du  pouvoir 
le  plus  absolu ,  que  les  magistrats  du  parlement  ont  été  privés  de  la  liberté 
qui  fait  l'essence  de  leurs  fonctions;  qu'une  pareille  transcription  ne  peut 
dpnner  à  ces  ordonnances ,  édits  et  déclarations  ,  le  caractère  auguste  de  la  loi 
publique  du  royaume  ;  que  cette  violence  prouve  ,.au  eentiiaire ,  la  transgres- 
sion des  formes  prescrites  par  la  constitution  de  (a  monarchie,  et  plus  parti- 
culièrement encore  par  les  conditions  du  contrat  qui,  unissant  la.Bretagne  à 
la- couronne,  n'a  mis  les  habitans  de  cette  province  au  nombre  des  sujets 
du  Toi ,  qu'en  leur  assurant  k  conservation  de  leurs  droits ,  franchises  et 
libertés; 

Que  le  sort  des  empires  dépend  sur-tout  de  la  cijnSefvStfbfi  de  leurs 
lois  constitutives  dans  leur  intégrité,  et  les  nouveaux  édits  opérant  une 
sivbversion  générale  dans  le  droit  public  du  royaume,  on  ne  peut. douter 
qu'ils  ne  soient  aussi  opposés  à  l'autorité  du  souverain  qu'au  bonheur  dés 
peuples  ; 

Fondés  à  craindre'  cfue  ,  par  une  suite  de  la  suïpïisb^^feiCé'  à  la  religion  du 
monarque,  on  n'emploie  les  mêmes  moyens  ou  d'au  très' aussi  éloignés  des 
formes  lé.gales ,  pour  transcrire  sur  leurs  registres  lesdits  édits,  ordi.;nnances 
et  déclarations  ,  et  que  leur  silence  ne  laissât  croire  que  cette  transcription 
lût  libre  et  volontaire; 

Considérant  que  les  compagnies  sur  lesquelles  le  roi  se  repose  du  soind'ad 
ministrer  la  justice  à  ses  sujets  ,  se  rendraient  coupabl<îset  trahiraient  leurs 
devoirs  les  plussaints,  si,  par  une  soumission  servile  ,  elles  oubliaient  leius 
engageniens;  que  seulement  obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  oui 
juré  de  remplir,  elles  se  trouveraient  dégagées  de  leur  sei'mentpar  les  inno- 
vations qui  y  seraient  faitek,  qu'elles  ne  peuve(nt  être  forcées  à  servir  dius- 
trument  à  la  destruction  des  lois,  et  à  s'éleversur  les  dépouillés  de  leurs  con- 
citoyens; 

Persistant  dans  leur  arrêté  duôdece  mois,  ils  déclarent  qu'ils  sontdansia 
résolution  d'observer,  comme  par  le  passé,  les  ordonnances  qui  ont  reçu  la 
sanction  ,  suivant  les.  formes  antiques  et  légales,  mais  de  n'oblempérér'qu'à 
elles  seules,  et  de  ne  continuer  l'administration  de  la  justice  que  dans  les 
bornes  qu'elles  ont  marquées  au  pouvoir  de  leur  tribunal,  protestant  con- 
tre tonte  transcription  qui  pourrait  être  faite  wn-"  leurs  registres,  d'édits  , 
ordonnances  et  déciarations  contraires  aux  droits,  frartchîseset  liberté  de  la 
province,  tendantes  à  altérei^l'élat  actuel  de  la  magistrature  en  Bretagne, 
ouà  y.élablir  des  tribunaux  revêtus  eu  tout  ou  enpar.tie  dé  l'autorité  et 
des  fonctions  appartenantes  esseutiellemeut  au  parlemeut  et  à  toutes  autres 
tours  et  tribunaux. 


-'■.,.'  .'. .--  ;    :.  ■      '■  -.■■2ot 

Lettre  au  prêpôtdes'étudians  en  droit  de  Reh'nèsYûïix'pi'éi'ôà 

des  Ùniuersités  du  royaume  ,  le  zz  mai  i'^Q^.,   .,',.,'. 

'     ■   ■  j'I''''  T^- 

Monsieur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  conformément  à  une  délibérp* 
tion  de  mes  confrères,  copie  d'un. arrêté  que  nous  avons  pris. iieiatilv émeut 
aux  troubles  dont  le  royaume  est  menacé.  ;  ■   . 

L'ordre  des  avocats  ayant  fait  des  protestations ,  suspendra  sûrement  tonte 
fonction  devant  les  magistratsqiiiseiaient  assez  lâches  pour  renoixei'  au  plus 
beaude  leurs  droits  (l'enregistrement).  A  lem-  exemple,  nous  avons  ciii 
devoir  nous  refuser  à  prêter  le  serment  d'être  fidèles  aux  lois  de  notre  pays 
devant  des  hommes  qui  concourent  à  leur  destruction  ,  après  avoir  jurédeii 
être  les  défenseurs  ou  les  organes. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.    ,  .  , . 

Àrrét  de  la  cour  du  parlement  de  tiennes  ,  rendu  le  3i  jnai 
17^8,  chambres  assemblées. 

Vu  par  la  cour  l'opposition  du  procureur  général  syndic  des  Etats,  et-ouï 
le  procureur  général  du  roi  ses  conclusions ,  qu  il  a  laissées  par  écrit  :  " 

La  cour,  extraordinairement  assemblée ,  considérant  que  ,  par  soi»  arrêté 
du  2g  de  ce  mois,  elle  avait  fixé  une  assemblée  générale  de  ses  mèuibrpsHu 
lundi  2  juin,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les  malheureusescjçpons,-* 
lances  où  se  trouvent  la  province  de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  l'arrivée  subite  de  plusieurs  réginiéns  dans  la  ville,  de  ^eçiues, '^est, 
un  présage  de  nouveaux  coups  d'autorité,  de  calamité  pour  les.citoyeif^.,  é;Éi 
de  violence  personnelle  contre  les  magistrats;     - 

Que  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses  membres  ,  ladite  e'our  fie 
pourra  peut-être  exécuter  ce  qn'«lle  se  proposait  de  faire  jiour'ie  biéii'puMic 
ut  l'intérêt  du  monarque  ,  ■    :: 

Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent  réunis,  la,  forc6»e©le 
peut  les  empêcher  d'user  du  droit  qu'ils  tiennent  de  la  Nation  même'.,  d'êtie , 
les  défenseurs  des  lois,  et  l'organe  immédiat  des  peuples  auprès  du  souve-, 
lain; 

Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  registres  de  la  cour.,  lê'to  de 
ce  mois,  anéantissent  les  lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées 'de  là  inô- 
narcliie  ;  . 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de  ces  lois  ;  qu'elles  appar- 
tiennenten  propriété  à  la  Nation,  et  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  delea 
dépouiller; 

Que  les  Etats-géqéraux  du  royaume  àss'emblés  à  Blois  en  iS^g ,,  a.yhM 
chargé  leà  parlemens  dans  leurs  ressorts  respectifs ,  de  conientir,  refuser  ou 
modifier  les  lois ,  et  particulièrement  les  impôts  ,  il  s'en  suit  que  si  le  droit 
d'enregislrementn'était  pas  lié  aussi  intimement  à  la  constitution  française  ; 
que  si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jamais  en  être  dépouillées  ,  un  pareil 
cliangement  ne  pourrait  être  opéré  que  par  la  Nation  assemblée  legalemeut,  ' 
et  dans  les  formes  anciennes,  en  Etats-Généraux  ; 

Que  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administration  de  la  justice  avaient 
réellement  le  bien  public  pour  objet,  on  eût  attendu,  pour  les  proposer, 
une  assemblée  d  Etats-Généraux  ,  dont  le  seigneur  roi  lui-même  a  reconnu 
la  nécessité;  mais  qu'on  a  cherché  â  en  éluder  les  effets  salutaires  eu  les 
fixant  à  une  époque  beaucoup  trop  éloignée; 

Que  c'est-lS  seulement  qtve  de  pareilles  lois  pourraient  être  proposées  ; 

Que  r état  des  personnes  j  la  liberté ,  la  propriété  ^  les  elioils  de  lanolilesse^ 
des  citoyens^  du  peuple,  les  droits  niénw  ue  nos  princes  ,  soiit  enyeioppés 
dans  la  ruine  des  lois  et  des  tribunaux; 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  cette  province,  que  l'enregistrement 
dans  les  cours  souveraines  et  l'inamovibilité  des  magistrats  ,  étant  des  clauses 
expressesdu contrat  d'union  de  laBretagne  à  la  France,  il  s'en  suitqu'on  né 
peut  y  porter  atteinte  sansle  concours  des  Etats  de  cette  province  ; 

Qite  si  dans  un  tems  où  le.3  âmes  seraient  avilies  par  lé  despotisme' ,  il  arri^ 
vaitque  dès-magistrats  fussenlassez  faibles  pour  consentir  à  l'.anéantissement 
des  lois,  leur  consentement  ne  pourrait  porter  atteinte  aux  dispositions  d'un 
contrat  également  obligatoire  pour  toutes  les  parties  coutractantes  ,  aux 
droits  d'une  Nation  à  qui  il  appartient  devoir  des  lois  et  des  magistrats 
avoués  par  elle  ; 

Considérant  ladite  cour  que  les  événemens  funestes  qu'elle  avait  prévus, 
lors  de  sa  protestation  du  5  de  ce  mois  ,  ne  se  sont  que  trop  réalisés  ; 

Que  les  magistrats  ,  enchaînés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ne  peu- 
vent pas  rendre,  à  la  décharge  du  souverain,  la  justice  qu'il'  doit  à  Ses 
peuples;  ■  ' 

Qu'en  vain  aurait-nn  voulu  persuader  au  seigneur  roi  qu'il  s'acquitterait  de 
ce  devoir  sacré,  en  créant  des  tribunaux  dont  les  membres  voués  d'avance 
à  l'opprobre,  n'auraient  jamais  la  confiance  publique  :  des  tribunaux  dont 
l'existence,  si  l'on  pouvait  réussir  à  les  former,  serait  une  infraction  tou- 
jours subsistante  aux  lois  du  royaume  et  de  la  province  ;  I 

Qu'au  moment  oii  des  gens  sans  caractère  légal  .sont  venus  violer  le  sanc- 
tuaire des  lois,  les  citoyens  ont  frémi,  en  voyant  le  palais  investi  et  rempli 
de  soldats;  que  depuis  cette  époque  funeste  le  temple  de  la  justice  a  été 
transformé  en  caserne,  en  magasin  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  au 
danger  le  plus  imminent  pour  les  titres  de  familles  et  de  propriété,  dont  le 
dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la  soldatesque  ; 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province  de  Bretagne  vont  être 
accablés  des  plus  grands  malheurs  ;  que  la  ville  de  Rennes  en  patticuliet-les - 
éprouvera  d'une  manière  .sensible;  que  cette  ville  três-peuplée  et  privée  par  sa 
Situation  des  ressources  du  commerce ,  ne  subsiste  que  par  le  parlemeut  et  les 
autres  tribunaux,  quiy  attirent  des  consommateurs;  qu'au  moment  où  on  lui 
enlevé  son  parlement  et  ses  tribunaux,  elle  se  trouve  surchargée  d'uu.grauii 
numbretle  troupes  qu'ony  fait  entrer  pûur  son  oppression;  "'      _• 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour  persista nt  dans  ses  précédens  arrêts, 
arrêtéset  protestations,  a  décerné  acte  au  procuiriur-géuéial-syndicdesElatï 


^e  la  répétition  de  sa  profeslation  contre  tout  ce  <\iiia  été  lait  d'illégal  et  3e 
ontraireaux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province ,  dans  la  séance  du  lo 
de  ce  mois;  lui  a  pareillement  décerné  acte  de  sa  Kéquisitionforreene^tjue  tes 
arlic^es22et  23  dei  contrats  renouvelles  à  cliaque  tenue  des  Etats ,  soient; 
observés  suivant  leur  forme  et'teneur;  et  faisant  droit  sur  icslle  ei\semble' 
sur  l'opposition  du  procureur  généial  du  roi  et  s'.'.i-  ses  conclusions  ,  les  a  reçus 
opposans  à  l'exécution  des  actes  militairement  transcrits  surles  registres  de  la 
cour  ,  dans  la  même  séance  du  lo  de  ce  mois;  en  conséquence  a  déclaré  et 
déclare  nulle  et  illégale  la  transcription  des  édils,  ordonnances  etdéclii  râlions 
portés  sur  les  registres  de  la. cour.  Fait  défenses  à  toutes  personnes  d'y  obéir, 
et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard  ,  sous  les  peines  qui-y  écbéent. 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions  dirprocureur  général  diiTci. 
attendu  le  refus  dudit  de  Tliiardde  reiirer  de  l'enceinte  du  palaisles  troujcs 
qui  y  ont  été  introduites ,  malgré  les  risques  aiix<];uels  elles  exposent  continuel- 
lement les  dépôts  précieux  qui  y  sont  conservés. 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  lesdites  troupes,  le  déclare 
persoiiuellement  responsable  envers  le  roi ,  la  province  et  toutes  les  |>art.ie.s 
qui  y  auraient  intérêt ,  de  tous  lesévénemens  auxquels  le  séjour  des  gensde 
>;uerre.  ainsi  que  la  suppression  et  altération  d'aucunes  des  pièces  du  greffe^ 
pourraient  donner  lieu. 

Déclare  ladite  ccuritéralivement  déiioacer  auroi  et  à  la  Wation  , comme 
coupables  de  lese-majesté  elde  lese-patrie,  ceux  qui ,  dans  la, perversité  de 
leur  coeur,  ont  osé  concevoir  ,  proposé  et  faire  e:ïécuter  des  projets  qui  ten- 
dent à  la  subversion  totale  de  l'ordre  civil ,  et  dont  les  entreprises  sacrilèges 
îont-xiortées  jusqu'à  diriger  contre  k  Nation  même  les  forces  qu'elle  entre- 
tient-peur sa  propre  défense. 

Déclare  enfin  ladite  cour  que  si  elle  nerpeut  se  rassembler  eu  exécution  de' 
son  arrêté  du  29  mai ,  aucune  crainte  ,  aucune  violence  ne  pourront  jamais; 
l'empêcher  de  professer ,  de  publier  et  de  maintenir  individuellement  les' 
maximes  fondamentales  de  la  constitution  du  royaume  et  de  la  piovirice. 
Heureuse  encore  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur  roi,  à  l'Etat  et 
à  tous  les  ordres  de  la  province  ,  cette. preuve  de  son  .zèle ,  de  son  dévoù- 
mentétde  son  inviolable  fidélité. 

■Ordonne  que  le  présent  arrêt ,  ensemble  le  discoursdu  procureur -général 
svndic  des  Etals,  les  délibérations  des  commissaires  iutermédiaires  et  de  la 
ijavigalion  intérieure  et  le^réq^1isitoi■le  du  procureur-général  <lu  roi,  seront, 
à  sa  diligence  ;  imprimés  sur  le  cbamp  et  envoj'és  à  tous  les  tribunaux  du 
ressort ,  pour  y  être  lus  ,: publiés  et  enregistrés,  et  que  copie  en  forme  du 
présent  arrêt  sera  délivrée  au  procureur-général  syndic  des  Etats. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour,  il  leur  a  été  dcané  lecture  du  présent 
aifét,  etils  ont  déclaré  y  adhérer. 


Mémoire'présenté  au  rot ,  à  Versailles ^  leZi  août  vj^  ,-par 
MM.  les  cinquante-trois  députés  des  trois  ordres  delapro-. 
.vince  de  Bretagne. 

"Vous  êtes,' Sire  ,*  le  conservateur  de  la'iusfîce  en  France-:  la  justiceestlle, 
premier  et  le  plus  essentiel  patrimoine  de  l'homme  en  société. 

Mais,  Sire,  ce  droit  qu'ont  les  individus,  appartient  encora  .plus  aux; 
corporations. 

■Xa  noblesse  avu'briseflé  contrat  qui  vous  soumet  la  Bretagne;  elle  a  vu 
rompre  les  liens  qui  l'unissent  à  votre  couronné  ;elle  a  ressenti  le  contre-coup 
des  infractions  faites  aux  droits  de  la  provincej  un  concert  dUnquiéludes  et 
d'alarmes  a  réuni  ses  membres .  etc. 

Tîîesouffrez  pas  qu'iU-soieul  (r2.3)  plus  long-tems  éloignés  de  votrecoBr," 
res  personnages  distingués  qui  occupaient,  auprès  de  votre.majesté  ,  des  em- 
plois honorables,  et  jouissaient  duuecousidération.méritée  par  la  plus  noble 
conduite. 

Ne  souffrez  pas  non  plus  que  des  let  Irea  de  cachet ,  surprises  aux  embarras 
de  la  sollicilJide  royale;,  viennent  épouvanter  les  paisibles  habitans  du  fond 
de  nos  provinces  (12.^,);  qu'elles  réduisent  les  uns  à  fuir  leurs  asyles,  sans 
compagnons  de  leur  fuite,  que  les  besoins  qu'ils  éprouvent  et  l'insupportable 
idée  de  ceux  auxquels  leur  absence  livre  ce  qu'ils  ont  de  plu«  cher  ,  tandis 
qu'elles  en  précipitent  d'autres  dans  des  cachots  infectés,  où  ils  perdent  leur 
sauté,  leur  fortune,  toute  joie ,  et  enfin  tout  amour  pour  .le  gouverne-- 
ment. 

Deux  années  ne  sont  point  encore  révolues  depuis  que  vos'Commissaires, 
stipulant'pourvous  ,  Sire ,  ont  accordé  qu'aucuns  édits,,  déclarations  ,  arrêts 
du  conseil,  etc.  n'auront  aucuns  effets.,  s'ils  n'ont  été  consentis  .par  les  £tals 
et  vérifiés  par  les  cours  souveraines  de  la  province. 

.Qu'il  ne  serait  rien  changé  aux  nombre-,  qualités ,  fonctions  et  exercices 
des  officiers  de  la  province;  ce  faisant.,  qu' il  ne  sera  fait  aucune  création 
d'officiers  ,  ni  de  nouvelles  juridictions. 

En  ratifiant  vous-même  les  clauses  de  l'accord  ,  par  des  lettres  signées  de- 
votre  main,  enrsgistrées  eu  voke  parlement ,  ainsi  qu'eu  votre  chambre  des 
if>rapte3, -vous  vous  êtes  obligé  de  les  faire  garder  par  tuuscaux  etainsi,qu'H\ 
iinnnrtiendrait.'^on&  Bvez  ordonné  aux  magistrats  qui  composent  ices  deux 
cours  souveraines  défaire  lire  ,  publier  et  registrer  et  le  contrai  et  la  ratifica- 
.lion  qui  l'agrée  et  l' approuve  .'V  vus  leur  avez  en  jointoie  garder  de  point  en  point 
le  contenuen  icelui  .salon  saforme  ^t  teneur.,  sansjrcontrevaûr,  ni  souffrir 
uu'ily-sôit  contrevenu. 

Sire  ,  les  despotes  veulent  régner  sur  des  esclaves-,  mais  un  roi  de  lîrance 
ne  voudra  jamais  pour  sujets  que  des  hommes  libres.  Ah  !  ncpetmetlez  pas 
qu'à  la  veille  des  Etats-généraux ,  devenus  indispensables  ,  solennellement 


(123)  MiVI.  les  ducs  de  Chabot  et  de  Praslin  ,  M.  le  comte  de  Boiegelin  , 
M,  le  marqais  de  Serent ,  M.  le  marquis  de  la  Fayette. 

(I24)-MM.  de 'Monlbreuil ,  de  Freflon  de  Saint-Aubin,  de  Saint-Pern  de 
la  Tour. 


promis  par  TOlre  majesté,  le  crédit  public  s'anéantisse ,  en  substituant  à  une- 
monnaie  nécessaire  le  plus  vicieux  de  tous  les  moyens,  un  papier  dangereux, 
sans  fondement  égal ,  et  par  conséquent  sans  confiance ,  un  papier  indivisible 
dans  la  proportion  des  besoins  d'un  chacun  ,  etc. 

Réponse  du  roi,  à  MM.  les  députés  et  proçureur-général- 
syndic  des  Etats  de  Bretagne,  le  10 juin  1788. 

J'avais  ordonné  au  comte  de  Thiard  de  faire  venir  à  Rennes  de  nouvelle» 
troupes;  il  n'a  rien  fait  que  par  mes  ordres. 

Xa  conrmîssion  intermédiaire  aurait  dii  commencer  par  exécuter  ceux  qu'il 
lui  a  donnés  de  ma  part  ;  elle  aurait  dû  sur-tout  ne  pasemployerdans  sonretus, 
des  motifs  capables  d'inquiéter  mes  Peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  de  troupes  contre  mes  sujets,  mais  pour  mes  sujets; 
pour  protéger  le  citoyen  soumis  et  tranquille;  pour  en  imposer  à  celui  qu'une 
fermentation  passagère  pourrait  égarer;  pour  le  préserver  ainsi  contre  lui- 
même,  et  pour  maintenir  la  sécurité. 

Xa  liberté  de  chacun.de  mes  sujets  reposera  toujours  entière  à  l'abri  de 
mon  autorité,  lorsqu'ils  n'en  abuserout  pas  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arrivée  des  troupes,  prouve  combien  leur  pré- 
sence était  nécessaire  ;  et  leur  conduite  ,  qu'elles  n'ontété  appelées  que  pour 
assurer  la  tranquillité.  Quand  tout  sera  calme  à  Rennes ,  je  pourrai  les  fair*» 
retirer. 

Voilà  ce  que  yous  ponvez  mander  à  la  commission  de  ma  part.  Si  elle 
veut  mériter  ma  confiante  dans  les  fonctions  dont  j'ai  bien  voulu  la  charger, 
qu'elle  se  garde  de  tenir  une  semblable  conduite  ;  je  ne  pardonnerais  pas  deux 
fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de  la  faire  suspecter  à  mes  Peuples. 

Après  vous  avoir  répondu  sur  la  lettre  que  vous  m'avez  remise,  j'ajoute 
que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes. 

Xe  Jiror.ureur-syndic  des  Etats  a  osé  s'élever  contre  mes  édits ,  même  avant 
:de  les  connaître ,  et  en  calomnier  les  dispositions. 

Des  gentilshommes  se  sont  assemblésen  grand  nombre  sans  ma  permission, 
■et  le  défaut  de  pouvoir  est  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Xes  commissionsse  sont  portées  à  des  démarches  que  je  veux  bien  n'appeler 
qu'inconsidérées  et  peu  respectueuses. 

Xes  magistrats  de  mon  parlement ,  non  contents  de  protester  contre  mes 
édits,  ont,  malgré  ma  défense ^  tellement  multiplié  les  assemblées  et  le» 
actes  de  désobéissance ,  que  j'ai  été  forcé  de  les  disperser  ;  et  c'est  pour  leur 
intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  accorder  leur  retour. 

Xes  Bretons  auraient  dft  cependant  remarquer  dans  mes  édits ,  que  les  droits 
des  provinces  y  sont  expressénaent  réservés  ,  que  l'enregistrement  des  lôja 
qui  leur  sont  particulières,  doit  se  faire  dans  les  parlemens  ;  que  l'enregis- 
trement de  ces  cours  doit  même  précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  com- 
munes à  tout  le  royaume. 

Si  dans  une  opération  utile ,  rendue  nécessaire  par  les  circonstances  donff 
les  principales  dispositions  sont  désirées  depuis  long-tems,  et  qui ,  par  sou 
importance  et  ses  bons  effets,  a  dû  s'étendre  à  toute  la  France,  la  Bietagn».^ 
avait  remarqué  des  inconvéniens  relatifs  à  sa  constitution;  je  vous  ai  fait 
assurer  que  je  recevrais  tous  les  mémoires  que  vous  m'adresseriez. 

C'est  par  des  représentations  mesurées  et  fondées  sur  des  raisons  qu'on 
doit  recourir  à  ma  justice  et  à  ma  bonté. 

Tout  autre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  contraire  à  la  fidélité  qui 
ni'est  due. 

Si  j'ai  pu  suspendre  lesefFetsde  mon  mécontentement ,  mandez  à  voscon- 
citoyens  que  l'indulgence  des  rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  oîi  Tordra 
public  commencerait  à  en  souffrir. 

Lettre  delà  commission  intermédiaire  de  Bretagne ,  à  M.  Nec- 
ker,  ministre  des  Jinanùes.  Du  a  septembre  1788. 

Mous  lEHR. 

Dans  la  crise  violente  où  se  trouve  le  royaume,  on  ne  peut  voir  qu'avec 
satisfaction  ,  le  souverain  rappeler, auprèsdesa  personne ,  un  administrateur,  ' 
dont  la  capacité  est  généralement  reconnue. 

C'est  du  désordre  des  finances ,  que  sont  principalement  provenus  les  mal- 
heurs de  laFrance.  Pour  satisfaire  à  des  déprédations  sans  exemples  ,  et  aux 
dissipations  effrénées ,  il  a  fallu  accumuler  les  emprun  tset  les  impôts.  La  mul- 
titutfe  des  uns<élait  parvenue  à  éteindre  le  crédit;  l'axcès  des  autres  était  la 
possibilité  d'en  asseoir  de  nouveaux ,  cependant  on  voulait  encore  multiplier 
les  uns  et  les  autres. 

On  a  cru ,  Monsieur,  qu'en  établissant  le  despotisme  ministériel ,  en  dé- 
truisant les 'Corps  qui  pouvaient  s'opposer  aux  projets  qu'on  avait  formés, 
l'on  parviendrait  à  I  effectuer -.heureusement  ons'est  trompé.  Loin  d'atteindra 
le  but  qu'on  s'était  proposé  , on  s'en  est, au  contraire,  éloigné.  En  accrois- 
saut  la  misère  des  Peuples,  en  attaquant  une  foule  de  propriétés,  on  a  tari  de 
plus  en  plus  la  sourcedes  impôts;  on  a  en  même-temsaltéréconsidéraWemenB 
les  produits  ,  eu  réduisant,  pour  ainsi  dire,  à  rien  une  des  branches  princi- 
pales de  4a  perception. 

On  a  éteint  toute  espèce  de  confiance ,  en  substituant  aux  lois ,  la  vio- 
lence. L'on  s'est  vu  obligé  de  suspendre  les  paiemens.  On  a  volu  commander 
par  la  terreur,  et  on  n'a  pas  songé  que ,  bien  différent  de  l'empire  de  la  jus- 
tice (dont  la  perpétuité  a  pour  gage  l'amour  et  la  confiance  des  Peuples), 
le  règne  de  la  terreur  ne  peut  être  que  passager ,  parce  que  les  moyens  dont 
on  fait  usage  pour  le  soutenir,  suffisent  seuls  pour  opérer  la  destruction. 

Si  rhistoiceii'offrepointclBPi''constances  plus  critiques  que  celles oà  nous. 


BOUS  trotfVons,  il  nVst  poinl  ausai  d'époque  où  laNation  aitété  plus  éclajiée 
sur  ses  véritables  intérêts,  point  de  moment  oii  l'on  doive  par  conséquent 
plus  espérer  de  sa  réunion  en  corps  d'Elats-géuéraux.  La  lumière  répandue 
par  les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  l'adrainistialion  des  fi  uances ,  par  les  comptes 
qui  ont  été  rend  us,  par  la  discussion  qu'ils  ont  fait  naître,  a  mise  ,  en  quelque 
sorte ,  à  portée  de  tous  les  esprits  ,  une  matière  dont  la  connaissance  était 
ci-devant  un  mystère  impénétrable  à  ceux  qui  n'avaient  point  administré. 

La  découverte  d'une  infinité  d'abus  qu'avaient  su  voiler  an  public  ceux 
auxquels  ils  étaient  profitablet ,  les  grandes  fautes  qu'ils  ont  faites  ,  les  eu- 
treprisescrirainelles  d'un  ministre  audacieux,  la  situation  déplorable  du  royau- 
me, sa  gloire  et  même  son  existence,  tout  nécessite  et  rend  indispensable  la 
prochaine  assemblée  des  Etats-généraux  :  il  n'y  a  point  de  momens  àperdre  ; 
il  n'y  aura  bientôt  plus  de  remède  à  apporter. 

C'està  la  Nation  ,  Monsieur,  qu'if  appartient  de  statuer  sur  le  choix  des 
moj'ens  propres  à  la  retirer  de  l'abîme  où  elle  se  ironve,  et  qui  puissent 
surtout  empêcher  que  de  semblables  événemensse  renouvellent.  N'est-il  pas 
vraiment  doiiloi;reux  de  voir  un  royaume  ,qu<"  la  Nature  semble  avoir  formé 
pour  être  l'Etat  le  plus  florissant  de  l'Univers ,  exposéà  des  révolutions  suc- 
cessives, dont  une  seule  eût  suffi  pour  détruire  à  jamais  tout  autre  empire. 

La  justice  du  roi  vientenlln  d'être  éclairée  :  l'espoir  renaît,  un  nouvelordre 
àe  choses  se  prépare.  ^ 

Combien  ne  seia-t-il  pas  glorieux  pour  vous.  Monsieur,  que  la  France 
puisse  voir  sous  Vos  auspices  la  tranquillité  se  rétablir,  les  lois  reprendre 
toute  leur  force,  le  souverain  (  fidelle  aux  engagemens  qu'il  a  coutrac  léf 
en  montant  sur  le  Itône),  respecter  les  droits  de  la  Naliion  ,  maintenir  en 
leur  intégrité,  les  difFérens  traités  des  provinces,  assurer  la  liberté  indivi- 
duelle, protéger  les  propriétés,  et  par  une  suite  nécessaire,  l'opinion  pu- 
blique, ce  puis'sant  ressort  des  bons  gouvernemens,  seconder  et  couronner 
les  efforts  de  l'administration  ?  Plus  vous  vous  êtes  montre  ,  dans  la  vôtre  , 
jaloux  de  l'approbation  générale,  plus  nous  devons  ,  Monsieur  .  vous  parler 
avec  la  franchise  qui  forme  le  principal  caractère  de  la  Nation  Bretonne. 
Nous  y  manquerions,  nous  trahirionS(  le  devoir  que  nous  impose  notre  qualité 
d'administrateurs  de  la  province ,  si  nous  ne  vous  rappellions  pas  dans  cet 
instant  les  justes  alarmes  qu'ont  répandus  eu  Bretagne  des  plans  et  des  prin- 
cipes contraires  à  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté  l'ouvrage  dans  lequel  ils  pa- 
raissent annoncés.  Inconciliables  avec  nos  droits  ,  notre  constitution  ,  noire 
position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  précieux,  ils  exciteront  avec  raison  la 
■yigilanceet  la  sollicitude  de  l'assemblée  nationale. 

Les  événemens  survenus  depuis  celte  époque,  les  réflexions  qu'ils  ont 
amenées,  les  représentations  qui  les  ont  suivies,  vous  auront.  Monsieur, 
fait  aisément  reconnaître  que  plusieurs  provinces  ayant  des  traités  particu- 
liers ,  il  n'est  ni  juste ,  ni  permis  d'établir  l'égalité  entre  les  différentes  par- 
ties du  royaume,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  base  de  cette  égalité  ,  l'état 
des  provinces  assez  heureuses  pour  avoir  conservé  la  constitution  primitive 
de  la  monarchie,  pour  s'être  préservées  du  fléau  destructeur  qui  ravage  pres- 
que toute  la  France  ;  qu'il  existe  des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nulle 
espèce  d'atteinte,  sans  méconnaître  les  engagemens  les  plus  solennels,  sans 
rompre  des  traités  garantis  par  le  sentiment  respectif  du  souverain  et  des 
Peuples;  qu'il  n'est,  en  un  mot,  aucun  degré  d'avantage  pécuniaire  ou  poli- 
tique ,  qui  doiye  porter  à  désirer  l'infraction  des  principes  sur  lesquels  reposent 
l'ordre  public ,  et  la^sûreté  des  propriétés  particulières ,  etc.  (125). 

L'espérance  où  nous  sommes  (  Monsieur ,  de  voir  ces  principes  et  nos  droits 
également  respectés  sous  votre  administration;  la  confiance  qu'inspirent  vos 
talens  et  vos  lumières,  tout  se  réunit  pour  nous  faire  applaudir  aux  choix 
dont  sa  majesté  vient  de  vous  honorer. 

Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'agréer  notre  compliment,  et  d'accueillir 
favorablement  les  réflexions  que  le  seul  amour  du  bien  public  nous  a  dictées. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monaieut,  etc. 

Les  membres  do  la  commission  intermédiaire  des  Etats  de  Bretagne. 

Fait  en  commission ,  à  Rennes,  le  a  septembre  1788. 


Relation  authentique  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  les  26 , 
27  ,  et  jours  suivons  du  mois  de  janvier  178g. 

Les  sentimens  et  la  conduite  des  gensdu  tierâ-état  de  la  ville  de  Rennes, 
n'auraient  pas  besoin  d'apologie ,  si  la  noblesse  bretonne ,  qui  vient  de  se 
dégrader  par  les  plus  horribles  attentats,  ne  calomniait  ceux  qu'elle  a.ssas- 
sine. 

Les  annales  de  l'histoire  sont  souillées  par  des  attentats  plus  désastreux , 
mais  peut-être  moins  atroces.  Le  fanatisme  religieux  àsuscité,  dans  presque 
tous  les  Etats ,  des  guerres  intestines  et  furieuses  ;  mais  que  dans  le  siècle 
de  l'humanité  et  de  la  raison ,  alors  que  la  philosophie  dans  ses  progrès  doit 
avoir  au  moins  adouci  les  mœurs  qu'elleasans  AowX.'&kaetvkes,  des  magistrats 
et  des  nobles  j  c'est-à-dire ,  des  hommes  qui  ne  parlent ,  les  uns,  m\eAe  justice, 
les  autres,  que  d'/ionneur,  aient  pu  déchaîner  leurs  valets  contre  la  jeunesse 
d'une  ville,  pour  la  faire  assommer  à  coups  de  bûches  et  de  bâtons  ;  qu'ils 
aient  profondément  médité,  sourdement  pratiqué  ce  complot  infâme;  que 
plusieurs  aient  contemplé  avec  dél  ires  cet  te  abominable  exécution  ;  que  d'au- 
tres soient  venus  se  mêler  parmi  les  exécuteurs  pourles  animer  du  gesteetde 
la  VOIX;  cet  attentat  n'a  pas  d'exemple. 

Mais  quand  on  songe  que  tant  de  barbarie  a  pour  cause  unique  l'adhésion 
des  jeunes  habitans  de  Rennes  à  la  cause  commune,  et  le  courage  avec 
lequel  ils  soutiennent  l'universelle  réclamation  de  l'ordre  dont  ils  sont  mem- 
bres ,  réclamation  garantie  par  les  principes  de  l'éternelle  justice  et  de  l'éter- 
nelle vérité  ;  quand  on  songe  qu'un  arrêté  noble  et  légitime  de  ces  jeunes 
gens  est  le  motif  pour  lequel  des  valets  assassins,  payés  par  leurs  maîtres 
vont  attaquer ,  dans  sa  fleur,  la  génération  d'une  ville,  on  frémit  d'indiona- 
tion ,  et  la  main  se  refuse  à  vous  transmettre  ces  horribles  détails.  ° 


(t25)  Voyez  tome  II,  pag.  2j  de  l'administration  des  finances,  par 


M.  Necker, 


Nullepart,  autant  qu'en  Brel-ngiie ,  la  réclamation  du  tiers  -  ElaX  n'a  souf- 
fert une  vive  et  choquente  contradiction.  C'est  que  nulle  part  aiitaut  qu'en 
Bretagne,  le  tiers-Ëtat  n'est  écrasé  par  une  administration  oppressive  et; 
féodale  ,  aggravée  journellement  par  un  sénat  de  gentilshommes. 

A  la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  de  la  ville  de  Nantes,  un 
gentilhomme  connu  par  l'asceiida ut  qu'il  a  pris  sur  .tou  ordre  ,  le  chevalier 
de  Guet  parla  de  sabrer  le  tiers-Etat,  comme  du  femsde  Pliilippe-le-Bel.  Un 
magistrat  célèbre  par  ses  préjugés  et  par  .son  zèle  {  F.oz  de  Beaucnnrs)  fon- 
gueux pour  tout  ce  qui  tient  à  la  noblesse,  s'oublia  jnsqu'à  dire  à  la  cham- 
bre de  lecture,  à  propos  des  demandes  du  tiers-Etal  :  Ilfaudradonc  jouer 
du  couteau. 

Fidelesà  la  maxime  des  tyrans,  divise  pour  régner' ,  les  riobles  comprirent; 
aisément  qu'il  faudrait  abandonner  leurs  nsirrpations  ,  s'ils  ne  Jjarveuaient  ft 
diviser  les  citoyens  ;  système  déplorable ,  complettemeut  mis  en  œuvre  dans 
les  deux  lettres  incendiaires  que  le  chevalier  de  Giiel  a  publiées,  lettres" 
dont  l'objet  unique  est  de  persuader  au  peu-pie  qu'il  est  indignement  trompé, 
et  que  les  demandes  des  assemblées  munie  ipn les ,  qui  11e  tendent  qu'à  l'affian- 
chir,  ne  doivent  opérer  que  sa  ruine.  Par  une  suite  du  même  plan  ,  on  a  vu 
des  nobles  de  tout  sexe,  tantôt  menacer  ouvertement  les  nmrchands,  les  ou- 
vriers de  la  ville  ,  de  se  retirera  la  campagne ,  et  de  ne  plus  {esjaire  invre  : 
tantôt  les  plaindre  affectueusement  de  cette  désertion  combinée,;  tanlôt  sup- 
primer les  aumônes  pour  faire  crier  les  mandiaus;  tantôt  ies  plaindre,  en 
disant  avec  un  air  de  bontéet  de  commisération  :  Nous  parhi serons  avec  vous 
tant  que  nous  aurons  ;  mais  nous  ne  pourrons  plus  vous  donner  quand  le  tiers 
nous  aura  dépouillés. 

Cependant  les  Etals  s'ouvrirent  ;  cette  assemblée  fut  bientôt  réduite  à  l'in- 
action par  le  refus  prétendu  conslitntiouuel  d'entendre  la  lecture  des  char<;es 
du  tiers-Etat;  enhu  le  prince  eut  la  sagesse  de  suspendre  la  session.  Les  dé- 
putés des  villes  obéirent  avec  respect,  et  cette  noblesse  qui  disait,  qui  impri- 
mait ,  que  les  demandes  du  tiers  tendaient  à  ébranler  le  trône,  qui  se  plaignait 
qu'on  voulait  donner  à  la  France  la  cnnslitution  de  l'Angleterre,  qui  ne 
craignait  pas  d'appeler  un  nouveau  Crom  wel  le  ministre éclairédont  la  sasesse 
seconde  si  bien  les  vues  d'un  roi  populaire  et  bienfaisant,  a  osé  contester  à 
l'autorité  royale  un  droit  reconnu  es.senliellerjicnt  atiaçhé  à  la  couronne  par 
ces  fiers  insulaires,  idolâtre  de  leur  liberté  ,  ledroit,  je  oedis  pas  de  dissoudre, 
l'assemblée  nnlionale,  mais  même  d'en  suspendre  les  séance;.  Le  haut  clergé, 
la  noblesse  prennent  l'arrêté  de  n'obtempérer  jamais  à  l'arrêt  du  conseil,  et 
de  demeurer  jour  et  nuit  dans  la  salle  des  Etats. 

Cette  résolution  vraiment  inconstitutionnelle,  cette  désobéissance,  cette 
révolte  contre  le  droit  le  plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  mau» 
qui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir  la  fin.  Ces  assembléesi 
où  le  peuple  n'avait  plus  de  représentans  ,  ne  s'occupèrent  que  de  machiner 
contre  ses  plus  précieux  intérêts.  Tons  les  actes  qui  en  sont  sortis  ne  tendent 
qu'à  surprendre  la  religion  du  prince  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  dé.» 
fenseurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met  en  problême  l'inéeala 
répartition  des  impôts  ,  et  accuse  les  députés  des  villes  de  vouloir  tro'mper 
le  peuple  ,  et  d'avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion  de  cette  inégalité. 

Traductions  infidelles  de  cette  déclaration ,  dans  les  trois  dialectes  usités  en 
Basse-Bretagne,  imprimées  et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du  conseil,  du  27  décembre  1788, 
qui  a  fait  bénir  le  nom  du  roi  dans  toute  la  France,  et  admirer  M.  Necker 
dans  tonte  l'Europe. 

Enfin,  extrait  raisonné  des  séances  desElats,écrit,  dicté  par  l'imposture 
même. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille  ,  les  jeunes  ritnyens  de  Rennes 
unis  au  petit  nombre  d'étudians  en  droit  qui  se  trouvent  eu  cette  ville,  pu-, 
blierent  une  déclaration  imprimée  ,  pour  contredire,  d  après  leurs  connais- 
sances personnelles,  les  fausses  assertions  de  ce  perfide  écrit:  ils  la  présen- 
tèrent à  l'assemblée  municipale  et  à  M.  le  comte  de  Thiard. 

Un  démenti  si  public  inspire  à  la  noblesse  un  sentiment  profond  ;  elle  voit 
aussi  avec  désespoir  les  adhésions  données  aux  députés  du  tiers-Etat,  par  ces 
assemblées  générales  des  paroisses  ,  que  des  magistrats  tous  nobles  et  ju^ea 
dans  leur  propre  cause ,  avaient  en  vain  défendues  pour  élouIFer  ce  vœu 
commun  des  citoyens.  N'ayant  pu  soulever  contre  le  peuple  le  peuple  lui- 
même,  les  nobles  travaillent  à  soulever  leurs  valets. 

On  répand  de  l'argent ,  trois  bureaux  de  souscriptions  sont  ouverts  pour 
désavouer  les  démarches  du  tiers-Etat;  la  moindre  gratification  est  de  vingt 
sous  par  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  ftibriqués  chez  des  magistrats,  dans  la 
salle  des  Etats  même;  pour  assembler  les  domestiques  ,  porteurs  et  autres 
qu'on  pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués  à  la  portedela  salle 
des  Etals. Ungentilhomme  en  colportejusqu'au  pied  des  autels.  Des  nobles, 
des  femmes  de  condition,  dont  les  noms  sont  connus^  sollicitent  leurs  ou- 
vriers ,  maçons ,  et  autres  artisans ,  de  se  trouver  avec  leurs  valels  à  l'assem- 
blée du  champ  de  Moiitmorin;on  convoqua  jusqu'auxdomesliqiies  des  citoyens 
du  tiers-Etat,  jusqu'aux  ouvriers  de  l'atelier  de  charilé  établi  sur  le  port 
de 'Viarme.  Les  nobles,  les  «nagislrats  en  sont  instruits  le  dimanche  25,  un 
commissaire  de  police  en  avertit  M.  le  premier  président,  qui  ne  pouvait 
gueres  l'ignorer.  Ce  magistrat  qui  venait  de  faire  défendre  les  paisibles  assem- 
blées des  propriétaires  et  notables  des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne 
prend  aucunes  précautions  ,  ne  fait  aucunes  démarches  pour  empêcher  un 
attroupement  de  valels  qui  doit  naturellement  avoir  les  suites  les  plus  con- 
traires à  la  tranquillité  publique. 

Lundi  a6 ,  au  matin  ,  les  nobles  donnent  de  l'argent  à  leurs  domestiques 
et  la  liberté  de  sortir  pour  l'assemblée  ,  d'autres  les  forcent  à  s'y  rendre  ; 
vers  huit  à  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des  nobles  et  de  plu- 
sieurs [magistrats  arrivent  en  foule  au  champ  de /Wonfmorm ,  armés  de  bâtons. 
Rendons  justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  ils  ne  se  mêlèrent  point  à  cette 
troupe  séditieuse ,  elle  ne  fut  renforcée  que  par  un  très-petit  nombre  de 
malheureux  vagabonds  à  qui  on  fit  accroire  qu'il  s'agissait  de  faire  baisser 
le  prix  du  pain,  et  qui  ne  prirent  aucune  part  aux  violences  dont  ou  va  rendre 
compte. 

Helaudois  monte  sur  un  arbre ,  lit  un  mémoire  conçu  dnns  les  principesdes 
deux  lettres  du  chevalier  de  Guet;  et  demande  aux  valeis  s'ils  entendent 
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qu'on  cliapge  la  çons^tuthn  qnïfait  leur  bonUcur. ...  On  crié  cju'fl  Faii  t  la  con- 
server, la  défendre,  et.  oblenir  la  diminution  du  prix  du  pain;  du  boit,  on 
crie,  on  accourt  dans  la  ville  eu  lépétaut  à  hante  voix  :  nous  sommes  pour 
lanobiosse],  nous  allons  nous  Uiltrei-'uitrnotrd  argent.  Dompstic/ne,  est  le  mot 
de  ralliement;  le  ni  de  Guerje.  est  :  Fra^ifions  fort ,  il  X  a  sixjrnncs  n 
gagner.  Ces  séditieux  se  leiulent  au  palais;  les  magistrats  les  accueillent.  U-r 
écoutent ,  reçoivent  lp:'rs  place  s  pour  la  constitution^  et  lenr.proj-,  fiUeiil  de 
réduire  le  prix  du  pam. 

Une  horde  effrénée  de  va'cts  dfnii-ivres,  cfui  dans  un  instant  ce  déboid,- 
sur  les  places,  armée  de  biVhes  et  de  bâtons,  hurlant  des  cris  de  fureur,- 
V  cheichcnt  les  victimes  dé-^iguées,  pnis  courent  en  tumulte  au  café  </.■ 
'l'Union,  rendez-vous  ordinaire  de  la  jeunesse.  Six  jeunes  f^eus  y  sont  assail- 
lis accablés,  ce  fut  le  signal  du  massaire  :  et  non-seulement  les  jeniies 
nens.  mais  tous  les  homines  marrés,  mais  tous  les  pères  de  famille  ,  in.iis 
tous  ceux  euËu  qui .  sans  èlre  étudiaus  en  droit,  ou  sans  être  fort  ^euncjs  . 
conservent  encore  un  certain  air  de  jeunesse,  sont,  confondus  parmi  les 
proscrits;  assommés  de  coups  de  bâton,  assaillis 'd  une  grêle  de  pienes, 
(car  tous' les  valets  en  avaient  rempli  les  poches  de  leurs  vestes)  plusieurs, 
grièvement  blessés,  dans  la  rue  de  Bourbon  ,  un  adolescent  renversé  sous 
lescoups,  et  ses  lâches  assassins  l'assommanteucore  impitoyablement.  La  plu 
part  fuyant  désarmés ,  et  se  réfugiant  dans  les  boutiques  *  où  dinsoleus  va- 
lets ont  l'audacede  les  poursuivre  ,  de  les  chercher,  et  de  maltraiter  jusqu'aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L'on  a  vu  des  nobles ,  et  même  on  magistrat,  applaudir,  par  un  rire  in- 
solent et  traître,  aux  assassins  par  eux  soudoyéi ,  insnlt^-i-,  avec  ce  sang- 
iroid  qui  fait  frémir,  des  victimes  .sans  défense.  -^  Bon ,  cela  commence  à 
nrenrfrecou/ei<r,disaitrun.  — Courage,  disait  l'autre.  — Il  en  est  quiané^eiit 
les  jeunes  gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  commettre  des' 
violences,  et  qui  les  laissent  battre  en  niênae-tems  par  lenrs^valets.  Celui-ci 
reconnaissant  son  domestique  sur  la  place;  l'appelte  par  son  nom,  en  criant  ; 
Qu'est-ce  que  tu  faisl  Le  valet  réjjond  :  Ce-que  vous  m'avez  commandé , , 
Monsieur.  Et  le  Peuple  de  poursuivre,  avec  des  huées  menaçantes  ,  le  détes- 
table hypocrite. 

TJn  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Treraargat-,  aîné,  mérite  une 
mention  p<rliculiere.  Il  apperç<4t  le  sieur  iVIartin  sur  la  place ,  l'approche,  el 
lui  crie,  en  affectant  le  lue,  d-  l'intérêt,  àe  se  rfX'wex ,  que  U-s  jeunes  gens 
ri'ont/:'Om'(î^a/re /à.  Le  sieur  Martin  répondit  qu'il  n'était  p'.  us  jeune  homme, 
que  depuis  huit  ans  il  était  r6Çii  procureur  au  présidial.  Or  pendant  te  col-' 
loqce  arrivait  une  troupe  de  valets.  Fondez  sur  ces  hommes ,  s' écrie  le  brave 
gentilhomme.  Les  valets  obéissent,  le  sieur  Martin  prend  la. fuite  ,  et  tombe 
j  ai  mi  d'autres  assassins  qui  l'arrêtent.  On  parvient  à  le  dégager  ;  il  se  pré- 
cipite dans  une  boutique  dont  la  maîtresse  est  subitement  assaillie ,  et  même 
blessée  d'un  coup  de  b^tou. 

le  noble  Tremargat  conlm\ie  ses  exploits;  il  empêche  qu'on  ne  désarme 
les  domestiques.  "Un  archer  de  ville  tenait  le  bâton  d'un  valet,  qu'il  s'effor- 
çait d'arracher  de  ses  mains  ;  le  chevalier  à  l'aùdâce  et  la  lâcheté  d'appuyer 
iiii  pistolet  sur  la  gorge  de  l'archer  de  ville  ,  pour  lui  faire  lâcher  prise  ,  en 
criant:  de  quoi  te  méles-tu?  C'est  ce  même  Monsieur,  bien  plus  digne  de 
fnurer  parmi  les  muets  d'un  sérail  que  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui 
rencontrant ,  lelendemain  matin  .deux  jeunes  gensarmésdeènçue/i-,  etleur 
demandant  avec  un  ton  risîblement  insolent ,  de  quel  droit  ils  portaient  des 
aii];es-sur  la  réponse  de  l'un  d'eux,  s'enfuit  avec  son  épé&j  ef  tout  tremblant 
dé  peur,  alla  se  cacher  au  fonds  d'une  boutique. 

Xe  calme  commençait  à  renaître,  et  les  jeunes  citoyens  étaient  enfîn  par-; 
venusà  '^e  ras.sembleràlasalle  des  écoles  du  droit.  Sixmagistçatss'y  rendent, 
ils  "reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels  ils  ne  répondent  que 
d'une  manière  iusidieuse  ,  en  accusant  indirectement  les  jeunes  gens,  en  les 
■evliortan  t  à  ne  pas  attaquer  le  Peuple  rJvoltc  conlraeux.  Le  Peuple  !  s'écriereu  t 
les  jeunes  geiis,  non,  ce  ne  sont  que-lcs  valets  des  nobles. 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  présens, .rétablirent-la  vérité  des  Faits 
altètéis  ou  déiJuisés  par  ces  magislirats.  Plusieurs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et'^les  prume.sst;s  d'argent  qu'on  leur  avait  faites  pour  signer  le 
mémoire  déposé  chez  Vi|;uou,  chez  Ecliard  ,  et  se  rendre  à  lasseniblée  du 
champ  de  Montmorin.  TJn  d'eux,  des  plus  notables,  attesta  ces  propos  des 
deux  proxénètes:  5i  quelqu'un  m'attaque  Je  le. Jais  décréter. 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  procureur-général  et  M.  l'avocal- 
eénéral  de 'Beaucours,  se-rendirent  au  caféde  l'Union  ,  poury  plaider,  sans 
pudeur,  lacause  des  valets  assassins;  leur  séance  dura  près  de  deux  heures. 

Tel  est l'historiqueexact  et  fidelle,  quoique  très-incomplet,  de  lascenedn 
lundi ,  26  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  À  la.  ville  le'jourmfme ,  et  M.  Bidard  ' 
Misenr.  chargé  de  le  porter  en  cour.  Il  t^st  parti  le'  leudemainmardi  :  les  va-- 
lels  d'uii  magistrat  ont  meuaté  de  le  tuer  à  son  retour;  et  le  maître  forcé 
d'avouer  ces  horribles  menaces  ,  a  dit  seulement  qu'elles  avaient  été  faites 
en  badinant.  De  son  côte  ,  la  noblesse  d'église  et  d'épée.  après  avoir  dressé 
nu  procès-verbal  ,  députe  en  cour  six  de  ses  membres  pour  se  justifier  du 
complot.  Ce ^ont  le  chevalier  de  Guer,  le  frère  du  marquis  de  'rrén'iargat,et 
dïux  on  trois  autres  dénoncés  par  le  cri  public  comme  participant  à  la  cons- 
piration des  valets. 

Si  les  tribunaux. s'émeuvent, si  le  siège  d&policeet  le  présidial  commencent 
nue  instruction  judiciaire,  aussi-tfit  leparfment  rend  iiu  arrêt  d'évocation, 
au  mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  criminelle. 

■iyiai^bientôt  commence  une  scène  désastreu-seel  sanglante.  Après  l'atten- 
laVde  la  veille,  plusieurs  jeunes  gens  avaient  eu  la  précacition  de  s'tirmer 
pour  leur  défense.  Treutede  ces  jeunes  gens  se  trouvaient  rassemblés  au  café 
aniès-midi.  Tout-à-coup,  environ  les  trois  heures,  s'offie  àleurs  regards  un 
licmme  pâleet  sanglant  .ciui  vient  d'être  assassiné  parles  valetsde  la  noblesse, 
■îi.  raconte  qu'assailli  sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  misérables  , 
l'un  d'eux  s'est  élancé  sur  lui  avec  un  couteau,  dont  il  a  paré  le  coup  de  la 
iin^in  .  et  montre  cette  main  dégouttante  de  sang.  C'était  un  de  ces  honnêtes 
ai  tisaiis  qui ,  le  matin  ,  avait  entré  dans  la  salle  des  écoles  dn  droit ,  et  c'est 
var  cela  même  tju'il  est  assassiné  l'après-midi  par  des  valets  qui  l'avaient  vu 
«ortir  de  cette  assemblée.  Le  malheureux  s'évanouit  dans,  le  café,  et  ne  re- 
couvre la  connaissance  que  pour  fondre  eu  pleurs,  invoquer  pour  sa  femme 
■el  ses  enfans  la  commisération  publique.  — L'indignation  remplissait  tous 
les  cœnrs,  et  le  reisentiment  des  ontragçç  de  la  veille,  irrité  par  ce  nouvel 
■atJejjtatj'^exliElaitavec  im-pét«osi!é.     ■ 


Les  jeunes  gens  deviennent  terribles;  ils  mar<;hent  à  la  porte, du  Crloitrc 
des  Cordeliers  ,  dans  le  couvent  duquel  la  npblçsse  est  (issenibiée.  M.  dp 
Melesse,  noble  et  commandant  de  la  maréchaussée,  .s'avance  vers  eux  aivep 
sa  troupe.  On  parlemente.  Les  jeunes  gens  demandent  Vignon  et  fiélaudais  , 
qui  doivent  être  dans  la  galle.  La  noblesseavertie  de  ce  mouvemeut,.eii  dé- 
libère. Un  gentilhomme  du  parti  des  modérés,  donne  le  sage  conseil  (lnàér- 
puier  deux  membres  pour  conférer  avec  cette  jeunesse. — Il  n'y  a  qu'un  lâche 
qui  peut  parler  ainsi,  s' écrient  quelques  furieux;  et  nombre  de  gentilshommes 
viennent  bravement,  lessieursde  la  Ruée  et  Borel  de  Bormont  à  leur  tête, 
surprendre  les  jeunes  gens  par  une  décharge  de  coups  de  pistolets.  Cejix-oi 
prennent  M.  deMelesseà  témoin  de  l'agression  ,  et  fout  feu.  Alors  un  combat 
tumultueux  s'engage  à  feu ,  et  à  l'arme  blanche. 

La  consternation  se  répand  dans  la  ville,  et  dans  un  instant  toutes  les 
boutiijues,  toutes  les  maisons  sont  fermées.  Le  fusil  à  deux  coups  est  1  ai^me 
ignoble  dont  la  noblesse  a  fait  le  plus  d'usage.  Le  pistolet,  l'épée  ont  fait  la 
défense  des  jeunes  gens,  qui  se  sont  battus  en  héros.  On  a  vu.  comme 
une  espèce  de  prodige,  un  jeune  employé  aux  devoirs  essuyer  le  feu  de 
plusieurs  gentilshommes,  qui  le  tiraient  à  bout  portant,  recevoir  une  seulp 
blessure  à  "la  main  droite,  et  tenant  son  sabre  de  la  main  gauche,  affronter 
avec  intrépidité  ses  lâches  agresseurs  ;  tandis  qu'un  peu  plus  loin  M.  Bréarn, 
jeune  bourgeois,  sauyait  un  jeune  olKcier  noble,  et  que  M.  Monlmuran 
était  entouré  par  six,  accourus  successivement ,  mais  qui  l'ont  ensuite  relâ- 
ché, eu  disant  c{u'ils  ue  se  battaient  qu'à  nombre  égal. 

Soit  à  jamais  déshonoré  un  Keratry,  qui,  de  ses  feiiêlre5,,à  travers  les 
jalousies ,  tirait  sur  les  jeunes  bourgeois;  lâche  qui ,  un  moment  aupara- 
vant, s'était  prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui  laissât  la  vie. 

Combien  d'autres  encore,  dont  les  noms  sont  ignorés,  n'ont  pas  frémi  de 
commettre  le  même  assassinat  ! 

Ainsi  ,  par  exemple ,  d'un  coup  parti  des  fenêtres  de  la  chambre  de  lec- 
ture de  la  noblesse,  a  péri  un  boucher.  D'un  coup  parti  de  la  salle  même 
des  Etats,  va  bientôt  périr  le  fils  de  'Vignon;  et  quoique  la  mort  du  fils 
semble  un  juste  châtiment  des  crimes  de  son  misérable  père  ,  quoiqu'il  puisse 
être  qu'une  méprise  ait  dirigé  le  coup,  qui  punit  l'un  dans  la  personne  de 
l'antre,  cette  méprise  est  toujours  celle  d'un  lâche  détestablç. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer  cette  femme  de  condition,  qui  s'est 
tenue  constamment  à  ses  fenêtres  avec  deux  pistolets  à  la  main,  esi  criaatj 
Est-ce  un  étudiant  qui  passe.?  Elle  se  reconnaîtra  à  ce  trait ,  et  plusieurs  la  re- 
connaîtront aussi  facilement. 

Indigné  de  tant  d'atrocités  et  de  lâchetés ,  le  Peuple  s'émeut ,  il  sonn» 
le  tocsin,  court  enfoncer  un  magasin  d'armes,  et  s'en  munit.  C'en  était 
fait  peut-être  de  la  noblesse;  mais  la  nuit  qui  survient,  et  la  médiation  de 
M.  le  comte  de  Thiard,  marchant  dans  les  rues  à  travers  mille  dangers'» 
mettent  fin  à  ces  horribles  escarmouches;  deux  ou  même  trois  gentilshommes 
ont  été  tués  dans  le  combat.  Plusieurs  ont  été  blessés.  11  eu  est  aussi  pai'o^i 
les  jeunes  gens. 

L'imagination  fatiguée  de  tant  d'horreurs,  a  besoins,  je  le  sens,  de  re-p 
poser  sur  des  traits  moins  sombres,  sur  des  détails  moins  afiligeans;  ne.pas-r 
sons  donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de  Moat-Boucher  ,  qui ,  daos 
les  deux  scènes  que  nous  avons  décrites,  s'est  montré  loyal  etbrave. 

La  veille,  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  de  la  fureur  des  valets  assas- 
sins ,  et  même  pour  assurer  son  salut,  il  avait  tiré  l'épée  contre  ces  misé- 
rables. 

Dans  la  scène  du  mardi ,  il  se  mesura  honorablement  contre  un  jeune 
bourgeois-,  la  noblesse  et  l'issue  du  combat  excitèrent  l'acclamation  publi- 
que {126). 

Le  lendemain  mercredi ,  vive  émotion  dans  la  ville,  rumeur  presque  con- 
■'tinnelle. 

On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  sortir  de  la  salle,  a^  nwiilpre  de 
cinq  à  six  cents,  des  gentilshommes  qu'on  savait  s'être  armés  soigneusement 
durant  la  nuit,  accompagnés  de  leurs  valets,  qu'on  savait  être  travestis  en 
bourgeois,  et  pareillement  armés,  La  noblesse  ne  voulait  capituler  qu'à 
cette  étrange  et  frauduleuse  condition  ,  que  toute  la  jenncssp  cnit  reiidu  é& 
déposé  les  armes.  On  présume  aisément  qu'elle  n'eut  garde  d'accéder  à  ce 
traité,  qui  rappelle  assez  justement  la' fable  des  agneaux  et  des  loups.  Les  pères 
de  famille  s'assemblèrent  à  l'hôtel-de-ville,  et  plutôt  <|uede  souffrir  lexécution 
de  cette  clause  insidieuse  ,  ils  déclarèrent  hautement  qu'ils  s'armeraienteux- 
mêmes  pour  la  défense  de  leurs  enl'aus.  Par-là  se  prolongeait  la  négociation  , 
durant  laquelle  il  fallait  députer  à  chaque  instant  vers  M.  de  Thiard  ,  média- 
teur entre  les  deux  ordres,  de  manière  que  la  noblesse  ne  donna  sa  capitulation 
que  vers  le  soir ,  et  en  des  termes  inconsidérés ,  puisqu'on  y  fa  i  tdire  aux  nobles, 
assassins  du  Peujile  par  leu^s  valets  et  par  eux-mêmes  :  qu'ils  renoncent  à  la 
vengeance. 

Mais  ce  qui  révolta  toute  la  ville,  ce  fut  la  conduite  du  parlement.  Oit 
frémit  d'indignation  ,  quand  on  vint  à  savoir  que  l'auguste  compagnie  avait, 
par  deux  arrêts,  évoqué  l'instruction  de  l'émeute  du  lundi,  et  de  la  séance 
plus  sanguinaire  du  mardi ,  enordonnant  au  présidial  etàla  police  qui  avaient 
commencé  la  procédure,  d'eu  envoyer:  les  pièces  à  sou  greffe ,  et  de  cesser 
toute  poursuite. 

Le  présidial  a  eu  le  noble  courage  de  ne  pas  obtempérer  aux  arrêts  d'évo- 
cation •  et  malgré  les  répugnances  du  prpcureur  du  roi,  qui  se  norom» 
Drouin',  malgré  ses  efforts  pour  que  ces  mêmes  arrêts,  qui  ont  révolté 
toute  la, ville,  fussent  exécutés,  l'ordre  des  avocats  s'est  a3,5emblé  le  jeudi 
au  soir,  et  le  lendemain  rn^tin  ils. se  soiit  rendus. en  corps.au  parlement, 
pour  y  demander,  suivant  la  loi  et,  le  v<?eu  pnblic>  les  rapports  des  arrêts 
d'évocation. 

M.  Gerbier  a  parlé  au  nom  de,  l^ordr^  avec  une  fermeté  courageuse,  et 
l'oBCtiou  la  plus  touchante.  Il  a  prévenu,  la„çour ,  en  puissant  sa.  mercuriale  > 


(t26)  La  guerre  avait  à  peine  cessé  entre  les  nobles  et  les  bourgeois, 
qu'elle  se  ralluma  parmi  les  premiers.  La  salle  c^es  Etats  qu'ils  occupaient, 
et  dans  laquelle  iU  sont  restés  cantonnés  jusqu'au  vendredi  suivant,  est  de- 
venue U  tbéâlre  de  combats  sanglants. 


(ju'll  se  retirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour  attendre  sa  réponse;  et 
rc'iilrésau  bout  d'un  quart-d'lieure,  M.  le  premier  président,  après  quel- 
viiipa  paroles  inutiles,  a  rendu  cet  oracle  :  La  cour  a  pris  d'avance  le  parti 
ijùe  sa  sagesse  lui  ayait  infpire. 

L'ordre  rassemblé  l'après-tnidi ,  a  débuté  par  un  trait  de  bienfaisance, 
en  faisant  une  quête  pour  la  mère  de  ce  boucher,  fusillé  par  des  gentils- 
liomnies  :  imitation  trop  faible  de  l'exemple  donné  par  les  jeunes  gens  ,  qui 
(Ut  assuré  à  cette  femme  un  secoiirs  vipçfr  de  cinquante  écus.  Ensuite  il  a 
procédé  à  l'élection  de  quatre  députés  e.:  cour  pour  instruire  la  religion  du 
roi,  et  concourir  à  la  défendre  contre  lej  suiprioes  do  l'iatri^ua  et  do  1^ 
calomnie. 

Les  jeunes  Nantais  ,  appelés  â  son  secours  par  la  jeunes-;»  de  Rennes,  sont 
arrivés  en  nombre  le  samedi  3o;  vers  les  huit  heures  du  soir,  divers  déta- 
chemens  l'avaient  précédé  dans  le  coursdp  l'après-midi;  elle  s'était  annoncée 
d  avance  par  la  publication  d'un  arrêté  biùlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la  jeu- 
nesse ;  des  viye  le  roi  1  vive  le  comte  de  TUiard!  étaient  le  mot  de  ralliement 
de  ces  généreux  compatriotes.  On  pense  bien  qu'ils  ont  été  reçus  aux  accla- 
mations des  habitans  de  Rennes  ,  et  qu'on  s'est  disputé  le  bonheur  de  possé- 
der de  pareils  hôtes.  Puisse  ,  dès  ce  moment ,  la  plus  étroite  et  la  plus  douce 
fraterni.é  lier  à  jamais  les  habitans  des  deux  villes  ! 

Nous  vouons  une  reconnaissance  éternelle  fl  Caen  ,  Poitiers ,  Angers ,  dont 
la  courageuse  jeunesse  élait  prèle  de  voler  à  notre  secours, 

Tout  occupés  de  nos  freresd'armes  les  Nantais,  on  ne  songeait  déjà  plusqu'il 
existait  des  gentilshommes.  Mais  voilà  que  la  nouvelle  se  répand  tout  à  coup 
nue  les  Etats  remis  au  3  février  sont  cassés ,  avec  ordre  aux  gentilshommes 
de  désemparer;  à  l'instant  six  d'entr'eux  se  rendent  dans  la  salle  des  écoles 
pour  supplier  4a  jeunesse  d'unii  ses  efforts  aux  leurs,  afin  d'obtenir  le  l'ap- 
port de  l'ar-i-êt  du  conseil.  Ce  trait  est  remarquable;  et  la  confiance  avec 
.laquelle  ,  après  tout  ce  tjui  s'est  passé ,  ces  gentilhommes  se  sont  présentés 
ilans  une  nombreuse  assemblée  de  jeuiies  gens  ,  fait  l'éloge  de  cette  jecme.sse. 
Bientôt  une  pétition  plus  hardie  s'est  fait  entendre;  ils  ont  osé  solliciter  les 
jeunes  Rennois  et  Nantais  de  les  seconder  pour  le  maintien  de  ce  qu'ils  appel- 
lent la  con«/n"iore;  c'est-à-dire  ,  l'assemblage  de  tous  les  abus  qui  jusqu  ici 
ont  fait  la  gloire  et  l'opulence  de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l'humi- 
liation du  Tiers-Etat  ,  en  leur  promettant  de  s'occuper  de  la  discussion  de 
leurs  droits  ,  du  moment  que  les  Etais  seraient  assemblés.  Sur  ce  chef,  un 
murmure  d'imJirobatioo;sur  le  premier,  on  sésl  contenté  de  leur  demander 
si  c'était  de  leur  propre  mouvement,  ou  comme  représentant  la  noblesse 
qu'ils  paraissaient  dans  rassemblée;  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'ils  agissaient 
d'eux-mêmes  ,  ou  ne  leur  a  fait  aucune  réponse. 

Dimanche  dernier;  M.  deThiard  s'.ispendil  indéfiniment  les  Etats,  jusqu'à 
ce  qu'il  plùL  au  roi  de  fixer  une  ncù\e!le  epdqi:?  pour  lenr  tenue.  Les  cir- 
constances alarmanles.ou  plulôl  les  mallieurs  dont  la  provinceélait  menacée 
par  la  division  des  ordres,  et  la  haine  qu'on  porte  géuéralemeni  au  parle- 
Hient  à  la  noblesse  ,  et  à  Ilus  leius  méprisables  partisans ,  avaient  déter- 
'ininé  le  commandant  à  prendre  sur  son  comte  cette  suspension  ;  mais  le  soir, 
l'ordre  inéme  du  roi  l'autorisa  ;  il  la  notifia  aux  trois  ordres,  eu  la  personne 
de  leurs  pvésidens. 

''^''Xes  deux  premiers  trouvant  cet  acte  d'autorité  illégal ,  n'étaient  pas  d'avis 
d'y  obtempérer ,  et  peut-être  que,  dans  des  tems  plus  heureux  pour  eux, 
c'est-à-dire,  dans  les  tems  où  ils  n'avaient  pas  encore  fait  connaître  jusqu'à 
que!  point  lejr  orgueil  insultant,  et  leur  égcisme  grossier  et  cruel  leur  de- 
vaient mériter  le  lî^épiis  et  l'horreur  de  la  Nation  ,  peut-être  alors  eussent- 
ils  pu  parvenir  à  déierroiner  l'ordre  du  Tiers  à  se  réunir  à  eux  pour  con- 
tester au  gouvernement  le  droit  de  suspendre  ainsi  les  Etats  ,  dont  l'exis- 
tence et  le  retour  périodique  est  le  premier  ajticle  constitutionnel  de  notre 
province. 

Quelques  nobles  ont  fait,  dans  cette espéianre ,  quelques  tentatives ,  sur- 
t)ut  auprès  des  jeunes  gens,  classe  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indi- 
gnée le  plus  contre  eux  ,  classe  en  un  mot  qu'ils  ont  actuellement  le  plus 
à  redouter.  Ils  vinrent  dimanche  au  soir  à  l'école  de  Droit,  nous  assurer  que 
i'i.rdïé^de  la  noblesse  désavouait  et  blâmait  ceux  de  ses  membres  dont  les 
f  ireurs  atroces  avaient  occarionné  les  scènes  de  lundi  et  mardi  qu'en  gé- 
néral on  Y  recounaissait  la"  justice  des  prétentions  du  Tiers,  et  que  quelques 
momens  cle  discussion  sufHraieut  sans  doute  pour  rétablir  l'union  et  l'accord 
des  intérêts  dont  ou  paraissait  actuellement  si  éloigné;  mais  que  pour  cela  il 
élait  nécessaire  d'une  coalition  préalable  de  ttius  les  ordres  pour  s'opposer  aux 
entreprises  despotiques  du  gouvernemeut ,  et  à  la  suspension  reuouveilée  des 
Etats.  Ils  nous  firent,  au  surplus,  beaucoup  de  protestations  de  sincérité  el 
^'attachement  ;  mais  on  n'j'  crut  pas  M.  Chaillon  ,  au  nom  de  l'assemblée  , 
leur  demanda  s'ils  étaient,  dans  cette  démarche,  députés  et  autorisés  de  leur 
ordre;  s\ir  la  négative,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  et  qu'ils  n'avaient 
aucune  réponse  à  attendre.  On  se  comporta  du  reste  honnêtement  aveceuX, 
et  on  les  pria  de  se  retirer  ;  ce  qu'ils  firent. 

Il  eût  en  effet  été  abs^irdement  capricieux  au  Tiers-Etat  de  refuser  d'obéir 
au  roi  pour  une  seconde  suspension  ,  puisqu'il  l'avait  fait  pour  la  première  ; 
mais  comme  la  seule  division  des  ordres  était  la  seule  cause  de  cette  suspen- 
sion ,  on  convint  verbalement  que-si  les  deux  premiers  ordres  voulaient  entrer 
en  conférence,  on  ferait  à  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  chargeraient 
cette  réponse  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  chargés  et  autorisés  de  procuration  , 
Dous  ne  voulons  rien  entendre;  si  vous  l'êtes,  nous  ne  vous  entendrons 
qu'après  la  lecture  et  l'accord  de  toutes  nos  charges  et  demandes  ». 

Tout  en  est  là;  seulement  M.  de  Thiard  sur  le  refus  qu'ils  ont  fait  d'a- 
bord de  quitter  la  salle  des  Etats  ,  a  fait  venir  douze  canons  pour  les 
y  forcer  ,  et  hier  ils  se  sont  retires ,  et  partent  tous  pour  la  campagne. 

En  conséquence;  nous  allons  tous  repartir  demain  et  les  jours  suivans, 
prêts  à  revenir  au  premier  signal ,  car  on  est  toujours  en  défiance. 

L'ordre  et  la  tranquillité  publique  ont  été  conservés  avec  une  exactitude 
étonnante  et  bien  digne  d'éloges  de  la  part  de  douze  à  quatorze  cents 
jeunes  gens  que  nous  sommes  ici  ;  aussi  le  commandant  ne  cesse  de  répéter 
qu'il  ne  s'y  attendait  pas,  et  qu'il  en  est  enchanté.  Il  nous  a  mis  sous  la 
sauve-garde  et  la  protection  du  roi,  et  spécialement  M.  Omiies-Omnibus 
qu'on  voulait  inquiéter. 

•*-  ■  Cvoiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  clergé  soient  parvenus,  en  députant 

'""^roroptement  en  tour  j  à  l'instantdes  actions  de  lundi  et  mardi,  d'en  faire, 

aux  yeux  du  gouvernemeut,  rejaillir  toute  l'horreur  sur  leTiers?Le  parle- 


ment a  ordre  d'informer;  une  députation  va  réparer  le  mal,  et  prouver 
encore  que  les  nobles  sont  en  même-tems  séditieux  ,  sanguinaires  et  calom- 
niateurs; on  les  déteste  ici,  d'une  manière  qui  ri'a  pas  d'expression  ;  on  a 
juré  au  parlement  de  ne  plus  lefuser  les  bailliat;e,<;,  et  l'ordre  des  avocats 
a  été  lui  signifier,  qu'étant  partie  dans  l'affaire  de  mardi,  il  ne  pouvait 
en  retenir  la  connais.snm  e;  une  consultation  doiuiée  à  la  ville  ,  lui  conseille 
de  se  pourvoir  en  casiâ^tion  de  l'évocation  que  le  parlement  en  a  faite.  La 
cour  dt^mànde  sa  translation  à  'Vannes  ;  elle  succomi  e  enfin  ,  et  ne  peut 
plus  soutenir  le  poids  de  l'indignation  et  de  l'exéciation  universelle  de  la 
Nation  ;  elle  cherche  une  retraite  prur  cacher  sa  honte  el  sa  rage  de  ne 
pouvoir  exécuter  ses  infâmes  et  tyranniques  projets;  car  on  est  bien  per- 
su-idé,  et  il  est  évident  qu'ils  tendaientà  l'aristocratie  ,  età  anéantir  l'auto- 
rité royale. 

Nous  sommes  environt  neuf  cents  jeunes  gens  de  Nantes  et  six  cents  du 
reste  de  la  province;  nous  sommes  ici  en  adoration;  on  a  ce  matin  ,  à  la 
ville,  fait  la  motion  d'un  emprunt  pour  la  portion  d'impôt?  que  devrait 
supporter  le  tiers,  s'il  était  également  et  justemeul  réparti,  et  de  le  verser 
directement  au  trésor  royal. , Te  ne  sais  quelle  suite  aura  cette  motion  ;  mais 
si  elle  n'est  pas  strictement  approuvée  ,  nous  n'en  seions,  apiès  tant  de  bruit 
et  de  travaux,  pas  plus  avancés,  et  toujours  opprimés.  11  est  vrai  que  les 
Etats-généraux  et  le  gouvernement  feront  bienlôt  et  incontestablement  droit 
sur  nos  demandes  ,  plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s'élèvent  sur  cette  future  réussite  ;  on  craint  que  !a 
noblesse  et  le  clergé  ne  veuillent  pas  assister  aux  Etats-généraux,  et  de-là 
peut-être  des  discussions  interminables  pour  l'exécution  des  lois  qui  y  seront 
faites,  etc.  etc. 

Mémoire  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de 
Bretagne ,  concernant  la  malheureuse  affaire  de  Rennes  , 
des  26  et  ^i  jarn>ier  1789! 


AU    ROI. 


Sire, 


L'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne  réclame  la  sûreté  publique 
compromise,  et  la  plus  importante  loi  méconnue  par  les  magistrats  dans  deux 
arrêts  d'évocation  de  la  procédure  ,  concernant  les  scènes  sanglante^  qui ,  les 
26  et  27  janvier,  ont  rempli  de  douleur  et  d'effroi  les  habitans  de 
Rennes. 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle;  mais  aussi  les  évér.e;Tiens  qui  la  né- 
cessitent n'ont  pas  d'exemple. 

Hélas!  Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires  de  ce  coupable  attrou^ 
peraent  des  domestiques  et  des  porte-chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux 
magistrats,  nous  avons  vu  les  excès  auxc(uels  cette  troupe  soudoyée  et  fu- 
rieuse sfst  portée  contre  des  jeunes  citoyens,  cfui  n'avaient  commis  d'autre 
c^'ime  que  de  se  joindre  à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d'impiescri|  tbies 
droits  ,  et  qui  dans  leurs  délibérations  toujours  paisibles  ,  n'avaient  marc[ué 
leur  âge  que  par  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  piudence. 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes  ,  en  excitant ,  enapp^ouvantcesatten- 
tats  ,  en  défendant  ceux  qui  les  commettaient,  s'en  déclarer  les  aiileuis;  et 
des  magistrats,  froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils  pouvaient  arièter, 
considérer  avec  indifltrence  leurs  valets  armés  contre  les  liai  ilans  ,  ot  n'in- 
terposant leur  autorité  c[ue  pour  favoriser  l'impunité  des  agens  d'un  complcC 
dont  ils  avaient  su  le  jour  ,  le  prétexte  et  le  motifs  et  auc£uel  cef  eiulaiit  ils 
n'avaient  mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les dcésastreux effets  d'une  conspiration  criminelle  continuer 
et  s'étendre  le  lendemain;  un  coup  de  couteau  donné  par  un  doim^stique  à 
un  artisan  j  des  plaintes  infructueuses  contre  ce  délit,  une  rumeur  un  peu 
vive  peut-être  ,  mais  trop  bien  fondée  contre  un  assassinat  si  lâche  et  si  alar- 
mant ,  devenir  le  signal  d'une  agression  subite  et  de  combats. 

Quand  après  ces  instans  de  trouble  et  de  deuil",  le  calme  semblait  re- 
naître, quand  nous  croyons  que  la  force  publique  allait  reprendre  son  em- 
pire et  couvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvantés,  quand  is 
conservaient  l'espoir  d  être  vengés  par  le  glaive  des  lois  du  fer  des  assassins  , 
un  oidre  du  procureur-général  a.  le  premier  jour,  suspendu  t  instruction 
des  juges  inférieurs,  jus  pi'à  quatre  heures  de  l'après-midi ,  un  mandat  a  été 
donné  aux  juges  de  police  pour  leur  apprendre  q\\s  le  parlemeat  se  réservait 
la  connaissîmce  de  1  affaire;  le  jour  suivant ,  après  le  coup  de  couteau  porté 
par  la  main  d'un  laquais;  après  les  évéuemens  cruels  qui  en  avaient  é!é  la 
suite,  et  qui  fesaient  naître  tant  d'inquiétudes  et  d'effroi  dans  le  cœur  des 
pères  de  famille,  qui  leur  fesaient  répandre  tant  de  larmes;  le  parlement 
rendit  nu  arrêt,  par  lequel  il  évoque  à  lui  l'instruction  commencée  par  le 
présidial. 

Feignant  d'oublier  la  journée  précédente,  l'attroupement  des  valets  et  le 
délits  commis  par  eux;  croyant  sans  doute  que  l'inioncticn  desurseijir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient  empêcher  toutes  re- 
cherches sur  cet  attroupement ,  et  sur  l'attaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la 
cour  n'en  parla  pas  dans  son  arrêt;  mais  instruits  que  les  juges  intactes  ne 
se  montraient  pas  aussi  indifférens  qu'elle  ,  elle  rendit  un  seccjnd  arrêt  par 
lequel  elle  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la  procédure  relativ,e 
à  la  première  comme  à  la  seconde  journée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes  se  sont  attribués  exclusive- 
ment ,  en  première  et  dernière  instance,  l'instruction  et  le  jugementde  leurs 
fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parens,  de  leurs  amis,  de  leurs  domes- 
tiques. .,     "'  .  .      .       .  , 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts  ,  à  l'aspect  de  celte  formé  irréguliere  par 
laquelle  une  cour  de  justice,  pour  arrêter  des  procédures  que  la  justice  com- 
mande ,  déclare  qu'elle  a  eu  ^intention  de  juger, d'évoquer  liné  affaire;  toiis 
vos  sujets  habitans  de  Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  ,  que  pour  éprouver  des  malheurs  phis 
grands  encore  ;  les  armes  de  la  noblesse  ,  les  mains  de  ses  vglçts  ue  poj  tent 
que  la  mort,  et  il  est  possible  de  s'en  défendre;  mais  des  magistrats  aintés 
du  pouvoir  judiciaire,  menacent  la  vie  et  l'honneur  ,  etc 

Sans  intérêt  personnel ,  sans  autre  motif  que  celuide  maintenir  la  loi ,  et 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  notre  province  désolée  ,  sans  autre  vœu  que 
celui  devoir  nos  concitoyens  rassurés  par  la  justice,  u<i"'s  établissons  1  i 
•^  f  f  f 
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moyens  d'inrompétPtire  qui  ne  permettent  pas  au  parlement  de  Bretagne  de 
s'occuper  de  l'affaire  désastreuse  des  26  et  ay  janvier,  de  l'instruire,  de  la 
jug'îr  en  première  et  dernière  instance ,  etc. 

Signé ,  Clezen  ,  Lanjuinais  ,  LE  Chapelier  ,  Varin. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  facultés  des  droits 
de  Rennes  ,  où  est  écrit  ce  qui  suit.  Du  4.Jéi^rier  i'jSq. 

'  Dans  l'assemblée  des  facultés,  il  a  été  remontré  par  M.  Aubrée ,  procu- 
reur-genérai-syndic  ,  que  l'ordre  du  tiers  et  relui  des  avocats  ont  envoyé  des 
dépiilé-  an|jres  de  sa  -.iiaiesté  et  de  ses  ministres,  pour  éclairer  leur  religion 
sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à  l'attroupement  séditieux  du  26  janvier  der- 
nier, et  aux  sreues  cruelles  qui  en  oui  élé  les  suites.  Sur  quoi  il  a  prié  la 
roni}.agnie  de  délibérer  si  elle  veut  envoyer  des  députés  en  cour,  ou  prendre 
lei  autre  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

Sur  quoi  délibérant,  les  facultés,  profondément  affligées  des  événemens 
qui  .se  sonlp;'s>ésàReunesaux  journées  des  26et27Jauvierdernier;  informées 
que  l'on  a  cf.erché  à  calomnier  leurs  élevés  et  autres  jeunes  citoyens  auprès 
du  roi  et  de  ses  ministres  ,  en  altérant  et  dénaturant  tous  les  fais  ;  instruites 
et  persuadées  qu'ils  n'ont  été  aggresseurs  en  aucune  des  deux  journées,  et 
désirant  leur  donner  des  témoignages  du  tendre  et  vifinrérètqu'elles  doivent 
prendre  à  ce  qui  les  concerne,  et  manifester  de  plus  en  plus  leur  innocence 
aux  veux  du  souverain  ,  ont  arrêté  d'envoyer  la  présente  délibération  à 
mm"  Lanjuinais  et  Frot,  sous  la  même  qualité  que  s'ils  élaieiU  députés  de 
]a  compagnie,  pour  leur  servir  de  pouvoir  et  les  autoriser  à  joindre  ses 
représentations  à  tontes  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  l'ordre  du  tiers  et 
de  l'ordre  des  avocats. 

Signé,  LE  SÉKÉCHAL,  secrétaire  des  facultés. 

Lettre  écrite  au  roi,  par  les  commissaires  des  Etats  de  Bre- 
tagne. Du  2.0  juin  1788. 

Sire, 

la  réponse  que  votre  majesté  a  faite  à  nos  représentations,  démontre 
plus  que  jamais  jusqu  à  quel  point  deux  de  vos  ministres  osent  abuser  de 
votre  confiance. 

Trompés  par  des  rapports  infidèles,  votre  majeslé  nous  a  fait  un  repro- 
che de  n'avoir  pas  pourvu  au  logement  des  troupes  rassemblées  précipitam- 
ment à  Reunes,  d  avoir  fondé  notre  refus  sur  des  motifs  capables  d  inquiéter 
les  Peuples. 

Sire,  votre  commandant  en  Bretagne  ne  nous  annonça  qu'il  rassemblait 
de  nouvelles  troupes  à  Rennes  ,  que  la  veille  de  leur  arrivée  :  elles  n'y  ve- 
naient point  pour  y  tenir  garnison  ,  pour  y  être  casernées.  11  nous  manda 
qu  ils  les  fesait  venir  pour  en  imposer  et  préienir  la  fermenlatjfni.  Tout 
aiinoncait([u  elles  étaient  destinées  à  aggraver  le  sort  des  malheureux  liabi  tans 
de  lette  ville,  à  porter  de  nouvelles  atteintes  à  la  liberté  publique  et  par- 
tiiuliere,  etc. 

A  iieine  arrivés  ,  les  soldats  se  répandent  en  armes  dans  les  différens  quar- 
tiers de  la  ville.  Ils  se  p.  rtent,  avec  tout  l'appareil  militaire,  vers  le  der- 
nier asile  aie  les  magistrats  s'étaient  choisis.  Ils  vieuiient  les  arracher  à  des 
fonctions  que,  leur  .serment  ne  leur  permettait  pas  d  abandonner  :  ils  les 
menacent  des  dernières  violences.  Le  Peuple  accourt  en  foule  vers  le  lieu 
de  celte  scène  ellrayanle  ,  qu'nn  seul  instant  pouvait  ensanglanter,  et  l'on 
veut  persuader  à  votie  ma'esté  qi.'in  ne  1  a  point  armé  contre  ses  sujets, 
que  des  troupes  mandées  pour  de  pareils  excès  ne  sont  venues  que  pour 
protège;'  le. cil' yen  soumi.s.  Nous  osons,  sire,  intei  peller  devant  votre  ma- 
jesté, les  auteurs  de  ces  suggestions  mensongères  :  qu'ils  déclarent  quel  esl 
le  citoyen  qui  invoque  la  protection  militaire;  quel  est  relui  qui,  dans  ces 
tems  désastreux,  ne  .soit  pas  épouvanté  de  l'abus  qu'on  fait  de  votre  auto- 
rité, uni  ne  tremble  pas  pour  sa  propjiéLé,  pour  sa  liberté,  pour  s, 
sûreté,  etc 

"Vos  ministres  vous  ont  donc  laissé  ignorer,  sire,  que  nous  n'avons  pas 
cessé  de  réclamer  contre  1;'S  nouveaux  édits;  que  nos  réclamations  S{int 
fondées,  nipu-seniement  sur  des  raisons,  maissurles  litres  les  plus  formel 
que  l'infraction  fiite  à  nos  droits  ne  provient  pas  seulement  des  dispositions 
particulières  des  édits,  mais  de  leur  promulgation  même  ,  faite  sans  que  les 
Klats  aient  élé  cunsiltés,  ce  qui  est  formellement  contraire  an  contrat 
d'union  de  la  Brelai^ue  a  la  couronne,  contrat  renouvelle  tous  les  deux 
ans  entre  les  commissaires  de  votre  majesté  et  les  Etals. 

Sire,  la'lTanqnillité  régnait  en  Bretagne  :  elle  régnait  dans  tout  votre 
rovaiiine,  avant  les  édits  destructeurs  surpris  à  votre  justice. 

Les  pertuibateiirs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qiii  veulent  anéantir  les 
droits  de  la  Nation  au  nom  du  souverain  ,  gardien  spécial  et  protecteur  na- 
turel de  ces  droits,  qui  piélendent  effectuer,  à  quelque  prix  que  ce  soit . 
leurs  odieux  projets,  qui,  armant  les  Français  contre  les  Français,  ont  déjà 
fait  couler  le  sang  de  vos  Peuples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui  ont  osé  présenter  à 
voire  majesté,  comme  nu  acte  de  bienfaisance  et  désiré  depuis  long-tems  , 
u  1  sys|ême  oppresseur  qui  a  principalement  pour  objet .  en  détruisant  la  nia- 
gistriituie  et  ies  lois ,  d  écarter  tout  obstacle  à  lélahlissenieut  des  impôts  : 
dont  l'euregistieniput  se  trouverait  confié  à  ceux-là  même  qui  n'abusent  que 
trop  souvent  île  la  munificence  du  prince,  et  se  pa.lageul  à  I  envi  les  dé- 
'  pOuiiles  du  Peuple. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui  s'empressent  de  renverser 
l'ordre  public  et  légal ,  et  dédaignent  d'employer  l'unique  leisnurcequ'offÉe, 
en  ce  riicnent,  pour  le  rétablir,  1  assemblée  des  Etals-géuéiaux  promise 
par  vol,re  majeslé. 

Xes  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui,  en  suspendant,  au 
nom  du  souverain,  la  justice  dans  tout  le  royaume,  n'ont  pas  craint  de 
priver  les  Peuples  du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  tranquillité. 

Xes  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui  cherchent  à  substituer 
au  scep.tre  de  la  royauté  la  verge  du  despotisme ,  et  voudraient  encore  per- 
suader au  monarque  que  la  stabilité  de  son  trône  dépend  du  succès  des  efforts 
même  c^u'ils  fout  pour  l'ébranler.  "Voilà  ceux  qui  ont  besoin  de  pardon  j 


voilà  ceux  pour  lesquels  l'indulgence  des  rois  doit  avoir  un  terme;  mais 

noas "Non  ,sire  ,  nous  n'aurons  jamais  à  réclamer  que  votre  justice  ;  votre 

maesté  en  a  ,  pour  garant ,  notre  amour  pour  sa  personne  sacrée  ,  notre  dé-      j 
vouement  au  bien  de  son  service,  notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Première  réponse  dû  roi  à  MM.  les  députés  de  la  province 
de  Bretagne;  du  '60 juillet  1788. 

Quelque  insolite  que  soit  votre  députation,  j'ai  bien  vouln  la  recevoir  • 
afin  que  vous  sachiez  que  j'ai  reçu  vos  représentations;  attendez  à 'Ver- 
sailles que  je  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur ,  frère  du  roi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection  et  mes  bontés-  elles 
seront  le  résultat  de  votre  obéissmce  aux  ordres  du  roi  ;  la  noblesse  s'est 
assemblée  illégalement  eu  Bretagne:  plusieurs  fois  le  parlement ,  quoique 
sans  des  lettres  de  cachet ,  s'est  assemblé  ;  les  douze  gentilshommes  députés 
se  sont  mal  conduits  et  .ont  fait  des  assemblées  à  Paris  ;  tous  ces  faits  sont 
contraires  aux  ordres  du  roi .  et  je  ne  puis  que  me  référer  à  la  lettré  que 
que  j'ai  écrite  à  la  commission  intermédiaire. 

Réponse  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

Jeme  flatte  ,  Messieurs  ,  que  vous  connaissez  mes  sentimens  ;  tout  Fran- 
çais a  droit  à  mou  amour  -.  je  regrette  de  n'avoir  à  solliciter  aujourd'hui  que 
la  clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  ,  mais  que  leur  zèle  a 
fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi ,  à  MM.  les  députés  des  Etats  de 
Bretagne  ;  du  5i  juillet  1788. 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  remis  ;  j'avais  lu  ceux  qui  l'avalent 
précédé;  vous  n'auriez  pas  dû  me  les  rappeler. 

J'écouterai  toujours  les  représentations  qui  me  seront  faites  dans  les  for- 
mes prescrites. 

L'assemblée  qui  a  député  douze  gentilshommes  n'était  pas  autorisée;  aucune 
permission  ne  m'avait  élé  demandée  :  ils  ont  eux-même  convoqué  à  Paris 
:a  plus  irrégiiliere  des  assembléi's  ;  j'ai  dû  les  punir  :  le  moyen  de  mériter 
ma  clémence  est  de  ne  pas  perpétuer  en  Bretagne ,  par  de  pareilles  assem- 
blées, la  cause  démon  mécoulentemeut. 

La  commission  qui  vous  a  chargé  de  me  demander  le  rétablissement  de 
mon  parlement  de  Bretagne  ,  ne  pouvait  prévoir  la  conduite  qu'il  vient  de 
tenir  ;  elle  n'aurait  pas  solli<  iié  pour  lui  une  marque  de  confiance  ,  lorsqu'il 
me  lorce  a  lui  en  donner  de  mon  animadversion. 

Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  mon 
autorité  exigent,  n'altéreront  en  rien  mon  affection  pour  ma  province  de 
Bretagne.  .        . 

Vos  Etats  seront  assemblés  dans  le  mois  d'octobre  ;  c'est  par  eux  que  doit 
me  parvenir  le  vœu  de  la  province  ;  j'entendrai  leurs  représentations,  j'y 
aurai  l'égard  qu'elles  pourront  mériter;  vos  privilèges  seront  conservés;  ea 
me  témoignant  fidélité  et  soumission  ,  on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté 
et  le  plus  grand  tort  que  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès  de  moi,  c'est  dé 
me  forcer  à  des  actes  de  rigueur  et  de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  â  vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes   citoyens  de  la  ville  â' Angers. 
Du  4  Jévrier  178g. 

N"ous  ,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d'Angers  ,  informés  par  la  clameur  pu- 
blique et  la  communication  qui  vieiit  de  nous  être  donnée  dés  arrêtés  de 
MM.  les  étudians  en  droit  et  en  médecine,  et  de  MM.  les  membres  de  la 
Bazoche,  des  attentats  commis  en  Bretagne  contre  les  jeunes  citoyens,  par 
des  membres  dé  la  noblesse  ,  assemblés  au  sujet  de  la  tenue  desElats. 

Considérant  que  ,  dans  le  moment  où  la  liberté  française  touche  à  sd  ré- 
génération", il  n'est  pas  un  véritable  citoyen  qui  rie  voie  avec  indignation 
l'aristocratie  que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu'une  pareille  forme  de  gouvernement  ,  qni  suppose  des  esclaves ,  ne 
peut  être  regardée  tpie  comme  une  violation  manifeste  des  droits  les  plus 
saillis  de  la  nature  ,  et  qu'elle  est  surtout  essentiellement  contraires  àl'an— 
cienne  et  véritable  constitution  de  l'empire  des  Francs. 

Que  c'est  un  dévoir  sacré  pour  tous  cenx  qui  aiment  encore  la  Patrie,  de 
s'opposer  avec  toute  l'énergie  dout  ils  sont  capables  ,  à  une  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qu'il  est  de  la  dernière  importance  pour  la  sûreté  publique  et  l'honneur 

de  la  Nation  ,  que  de  pareils  excès  soient  réprimés,  .  . 

Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté,  qu'en  qualité  d'hommes  et  de 
citoyens,  nous  sommes  et  sennis  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de  nos 
l'ieres  injustement  opprimés,  sans  nous  écarler  |du  respect  dû- aux  lois,  et 
de  la  fidélité  que  nous  jurons  à  notre  prince. 

Que  désirant  uniquement  recouvrer  des  droits  inaltérables  et  imprescripti- 
bles, nous  ne  formerons  de  réclama  lions  que  sur  des  usurpations  intolérables, 
et  nous  ne  nous  opposerons  qu'aux  prétentions  révoltanles  que  quelques 
membres  de  l'Etat  oseraient  élever  contre  l^s  pouvoirs  incontestables  et  la 
légilime  autorité  du  corps  entier  de  la  Nation. 

A  dhérons  tous  aux  arrêtés  de  MM.  les  étudians  en  droit  et  en  médecine  , 
et  de  MM.  les  membres  de  la  Bazoche. 

Nota.  Quoique  des  lettres  de  Bretagne  nous  annoncent  à  l'instant  une  sus- 
pension dans  les  troubles ,  nous  persistons  dans  nos  premières  résolutions  et 
signons,  etc. 


Assemblée  et  arrêté  des  meres ,  sœurs ,  épouses  et  amantes  , 
des  jeunes  citoyens  d'Angers.  Du  Q  février  1789. 

Nous,  meres,  sœurs,  épouses  et  amantes  des  jeunes  citoyens  de  la  ville 
d'Angers,  assennblées  extraordiiiairement ,  lecture  faite  des  anêlés  de  tous 
MM.  de  la  jeunesse,  etc 

Déclarons  cjue ,  si  les  troubles  recommençaient ,  et  en'  ras  de  départ , 
tous  les  ordres  de  citoyens  se  réunissant  pour  la  cause  commune,  nor.s 
nous  joindrons  à  la  Nation,  dont  les  intéœls  sont  les  nôtres,  nous  réser- 
vant^ la  force  n'étant  pas  notre  partage,  de  prendre  pour  nos  fonctions 
et  notre  genre  d'utilité,  le  soin  des  bagages,  provisions  de  bouche,  pré- 
paraiifs  de  départs,  et  tous  les  soins,  consolations  et  services  qui  dépen- 
dront de  nous. 

Protestons  que  notre  intention  à  toutes ,  n'est  point  de  nous  écarter  du 
respect  et  de  l'obéissance  que  nous  devous  au  roi;  mais  que  nous  périrons 
plutôt  que  d'abandonner  nos  amans,  nos  époux,  nos  fils  et  nos  frères, 
préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dangers ,  à  la  sécurilé  d'une  honteuse 
inaction ,  etc 

Arrêté  du  parlement  de  Franche-comté ,  duzj  janvier  1789, 

Xa  cour,  considérant  que  la  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume, 
principalement  dans  les  villes  ,  est  excitée  par  une  multitude  d'écrits  capables 
d'induire  les  Peuples  en  erreur;  que  des  opinions  et  des  assertions  auda- 
cieuses, hasardées  par  des  particuliers  sanscaractere et  sans  autorité  ,  tendent 
à  détruire  toute  subordinations,  à  élever  des  insurrections  contre  l'autorité 
légitime  ,  à  engendrer  une  guerre  intestine ,  et  à  ébranler  ,  peut-être  même 
à  renverser  la  monarchie. 

Qu'elle  a  vu,  avec  douleur,  que  la  convocation  des  Etats  de  la  pro- 
vince, qu'elle  avait  sollicitée  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  roi  pour  le 
bien  des  Peuples  du  ressort ,  avait  été  une  source  de  division  ,  non-seulement 
entre  les  trois  ordres,  mais  encore  entre  les  membres  des  deux  premiers 
ordres. 

Qu'elle  avait  demandé  qn'ils  fussent  assemblés  suivant  la  forme  ancienne 
et  particulière  à  la  province,  et  que  les  Etats,  ou  s  en  sont  écartés  ,  ou 
ont  proposé  des  changemens  incompatibles  avec  leur  constitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  la  France  n'ont  d'autres  causes  que  ledésordre 
des  finances,  les  déprédations  des  administrateurs  ,  les  prolusions  delà  cour, 
dans  tous  les  genres,  les  grâces  accumulées  sur  des  courtisans  oisifs,  la. 
multiplication  d'emplois  sans  fondions,  mais  non  pas  sans  salaire,  l'abus 
des  emprunts,  l'immensité  des  impôts,  enfin  l'inexécution  des  promesses' 
faites  aux  Peuples,  et  des  engagemens  formels  pris  avec  eux  {i2.-j).  . 

Que  la  cour  avait  prévu  ces  maux;  que,  depuis  quarante  ans,  elle  n'a 
cessé  dans  ses  remontrances  de  lés  annoncer ,  et  de  faire  ses  efforts  pour 
les  prévenir. 

Que  l'effervescence  qui  trouble  les  esprits,  l'inquiétude  répandu  parmi 
les  personnes  les  plus  modérées,  diminuent  déjà  la  confiance  qui  doit  exister 
,  entre  lescitoyeUs,  et  détruiront  l'harmonie,  sans  laquelle  les  Etats-généraux 
ne  pourront  avoir  un  heureux  succès. 

Qu'ils  ne  procureraient  pas  tout  le  bien  désiré,  si  on  s'écartait  dans  leur 
composition  des  formes  anciennes  et  pratiquées  aux  Etats  qui  les  ont  pré- 
cédés, si  ou  en  changeait  la  constitution  ,  si  on  ne  conservait  pas  entre  les 
trois  ordres  une  égalité  parfaite ,  si  on  portait  atteinte  aux  droits  et  aux 
privilèges  des  provinces, à  ceux  des  personnes  ,  et  aux  maximes  du  gouver- 
nement Français,  sous  lequel  le  royaume  subsiste  avec  gloire  depuis  quatorze 
siècles.  ' 

Que  dans  le  conflit  de  demandes  et  d'opinions  formées  de  toutes  parts,  le 
parlement,  déposilaiie  des  lois  et  des  maximes  de  l'Etat ,  gardien  des  drnils, 
des  privilèges,  des  immunités  de  la  province  ,  de  ses  usages ,  de  ses  cou- 
tumes, des  traités  et  capitulations  qui  l'ont  réuiiie  à  la  couronne,  conser- 
vateur des  propriétés,  des  prérogatives  et  de  la  liberté  de  tous  citoveiis, 
doit  s'expliquer  pour  le  maintien  de  tous  ces  droits  précieux  ,et  pourappaiser 
le  feu  de  la  discorde,  prêt  â  éclater. 

Que  la  chambre  de  la  noblesse  des  Etats  de  la  province  a  exclu  de  son 
sein  les  nobles  au-dessous  de  cent  ans,  sans  faire  attention  que  la  force  d'une 
assemblée  consiste  dans  la  communication  étendue  des  lumières;  qu'un  noble 
nouveau  ,  propriétaire  et  possesseur  de  fief,  a  autantd'intérêt  au  bien  général 
et  à  la  chose  publique,  qu'un  noble  plus  ancien,  et  que  par  l'usage  et  la 
constitution  de  la  chambre  ,  tous  les  nobles,  même  les  plus  récens,  y  avaient 
été  admis  dans  les  Etals  précédeus. 

Que  la  chambre  du  Tiers-étata  aspjréàune  égalité  de  voix  et  de  suffrages 
aux  deux  autres  chambres  réunies,  contre  la  coutume  invariablement  suivie 
dans  toutes  les  assemblées  des  Etats  ,  et  contre  leur  constitution. 

Qu'on  voudrait  anéantir  l'immunité  des  fiefs;  que  cette  immunité  dans  la 
province  n'est  point  un  privilège  personnel  ;  que  c'est  un  droit  réel  .  attaché 
au  fonds  par  des  lois  positives,  et  par    une  possession  de  plus  da  milie 
.   années. 

Que  les  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  propriété  entre  les  mains 
3es  cito3'ens,  celui  même  de  la  succession  au  trône ,  n'ont  d'autres  fonde- 
mens  qu'une  possession  semblable. 

Que  l'exemption  de  l'impôt  a  fait  partie  du  prix  dans  les  ventes  et  dans 
les  partages  de  famille,  et  en  a  augmenté  la  valeur;  que  les  actes  c[ui  les 
transmettent  sont  faits  sous  le  sceau  de  la  foi  publique,  et  de  l'aveu  de 
toute  laNatioUj  qui  ne  pourrait  eiger  le  sacrifice  d'une  propriété  si  bien 
caractérisée  ,  sans  en  accorder  un  dédommagement. 

Qu'à  raison  de  cette  augmentation  de  valeur,  les  fiefs  paient  à  l'Etat 
des  droits  dans  les  mutations  ;  que  dans  la  province  ils  sont  d'honneur  et  de 
danger,  et  que  si  la  terre  noble  était  privée  de  son  exemption,  il  ne  lui 
resterait  que  les  charges  du  fief,  d'être  exposée  à  la  main  mise  ,  à  la  com- 


(127)  L'édit  de  1749,  portant  établissement  de  vingtième ,  et  ceux  qui  le 
prorogent. 


mise ,  d'être  sujette  à  la  convocatlou  du  ban  et  de  l'arriere-ban,  au  retrait 

i'éodal,àla  reprise  de  fief,  à  la  foi  et  à  l'hommage,  au  dénombrement  envers 
le  suzc^rain  ,  et  aux  liais  qu'entraînent  tous  ces  devoirs;  qu'elle  deviendrait 
d'une  condition  inférieure  à  l'aleu  et  au  fonds  roturier. 

Que  la  cour  ,  insistant  sur  l'unanimité  des  fiefs  .  qui  n'est  pas  dans  la  pror 
vince  un  obiet  considérable  pour  la  répartition  des  impôts ,  prévoit  d'autres 
changemens  qui' pourraient  avoir  des  suites  plus  funestes. 

Que  toutes  innovations  sont  dangereuses,  parce  que  l'esprit  novateur  ne 
s'arrête  point  dans  sa  course;  qu'un  jour  il  frappe  d'un  côté,  que  le  lende- 
main il  renverse  de  l'autre. 

Que  par  des  plans  el  des  systèmes  d'uniformité  entre  les  provinces  ,  pour' 
les  impôts,  on  anéantirait  les  droits,  les  privilèges  et  la  constitution  parti- 
culière des  provinces  réunies;  on  détruirait  les  traités,  les  capitulations,  les 
immunités  et  Les  exemptions  qui  leur  ont  été  promises. 

Que  les  provinces  frontières,  en  tems  de  paix  et  en  tems  de  guerre, 
ont  des  charges  auxquelles  ne  participent  pas  les  provinces  intérieures  ,  qui 
ne  sont  pas  exposées,  comme  les  froptieres,  aux  invasions  des  armées  en- 
nemies. 

Qu'en  1707  ,  la  province  .s'arma  lorsque  les  Impériaux  eurent  passé  le  Rhin 
prbs  d'Hiiningue;  qu'en  17.34  et  1745  ,  elle  fournit  des  pionniers  pour  les 
sièges  de  Philisbourg  el  de  Fribourg  ;  que  dans  la  guerre  de  1741  ,  après 
l'entrée  des  Autrichiens  en  Alsace,  elle  leva  dans  sou  sein  quarante  mille 
hommes  ;  que  pendant  cette  guerre,  elle  apprjvisionna  l'armée  de  four- 
rages ,  que  toutes  les  communautés  furent  obligées  de  conduire  à  grands  frais 
dans  les  magasins. 

Que  par  sa  constitutiou,  la  Franche-Comté  n'est  point  imposable  à  volonté; 
ffue  son  immunitéa  été  reconnue  par  tous  ses  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres.de  non-préjudice  qu'ils  ont  donnés  aux  Etats  du  pays  ,  sur  les  dons  gra- 
tuits accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  privilèges  et  tous  ses 
droits. 

Qu'elle  ne  fut  cédée  à  Louis  XIV  ,  par  le  traité  de  Nimegne  ,<jue  pour 
fn  jouir  avec  les  mêmes  droits  ^  souveraineté  el  propriété  qui  avaient  ci-  devant 
appartenu  au  roi  catholique. 

Ç}^\e  la  constitution  est  un  bien  appartenant  à  la  Nation  en  général  ,et  à 
chaque  individu  en  particulier  ,  qui  ne  peut  en  être  privé  sans  avoir  donné 
un  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

Que  ce  serait  l'innover,  si  les  lettres  de  convocation  pour  les  Etats-Géné- 
raux n'élaieut  pasconfoimesà  celles  des  Etats  précédens  ,  qui  prouvent  toutes 
que  les  députés  de  chaque  ordre  y  ont  été  appelés  en  nombreègal. 

Qu'à  la  vérité,  contré  la  teneur  des  lettres  de  convocation  ,  il  est  presque 
toujours  arrivé  que  les  diSerens  ordres  .ont  envoyé  un  nombre  de  députés^ 
plus  orand  que  celui  indiqué  par  elles  ,  et  même  un  nombre  ègnl  enl:r'eux. 
Que  cette  liberté  ne  leur  a  jamais  été  ,  et  ne  leur  sera  sans  doute  pas  inter- 
dite, mais  qu'elle  ne  contrarie  pas  l'égajitédes  suifiages,  parce  c[ue  les  voix 
de  ces  députés  réunis,  n'ont  forme  qu'un  suffrage  dans  chaque  ordre,  con- 
formément au  vœu  des  lettres  de  convocatiou  ,  cju.i  les'  appelait  en  nombre 
égal.  ■  - 

Que  cette  forme  essentielle  et  constitutive  n'a  jamais  été  intervertie.  Que 
chaque  ordre  a  délibéré  da,ns  sa  chambre  séparément,  et  que  les  trois  ordres 
n'ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  Etats-Généraux  par  bailliages,  n'a  pas  le  même 
avantage  que  celle  qui  serait  nommée  par  Ips  Etats  provinciaux.  Que  ies 
députés  des  bai'iiages  ne  pourraient  y  porter  que  des  iiistruct'io  is  multi-r 
pliées,  différentes  les  unes  des  autres,  souvent  opposées,  réJigèes  à  la  hà,te 
dans  des  assemblées  nombreuses  et  passagères  ;  au  Jleu  que  les  instrui  tions 
rédigées  dans'  les  Etals  ,  seraient  concertées  et  plus  rapprochées  pour  l'iti^- 
térêt  commun. 

Qu'en  14S3  les  députés  delà  Franche-Comté,  auxEtats  de  Tours,  furent 
nommés  par  les  Etats  du  pays,  assemblés  à  Besançon. 

'  Qu'avant  de  consolider  la  dette  de  l'Etat ,  et  d'aviser  aux  sacrifices  à  faire,, 
il  faut  la  reconnaître  et  la  fixer.,  suppiiiner  les  créances  qui  ne  Sont  pas 
fondées  sur  des  titras  légitimes  ,  lèduiie  celles  c(iij  ont  été  enflées  ,  imputer 
sur  les  capilaux  l'excédent  des  intérêts  qui  ne  sent  pas  conformes  à  la  loi 
qui  règle  les  intérêts  entre  particuliers, 

Oue  c'est  le  vœu  que  portait  la  cour  an  feu  roi  ,  dans  ses  remontrances 
du  i3  mars  1770,  vœu  qu'elle  avait  déjà' exprimé  sur  la  déclaration  du  21 
novembre  176g ,  en  le  suppl  ian  t  de  vouloir ,  dans  t exécution  du  projet  de  dé- 
libération de  l'Etat .  fixer  uniquement  ses  vues  sur  les  dettes  légales  ,  et  ne 
reconnaître  pour  créanciers  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les  titres  auront  été  re- 
vêtus des  formes  requises  ,  et  les  deniers  rée(L  nient  employés  aux  besoins 
publics. 

Que  lorsque  les  Etats-Généraux  auront  constaté  la  dette  nationale  ,  qn'ils 
en  auront  prévenu  leretour  par  toutes  les  précautionsque  leur  sagesse  leur  dic- 
tera ,  qu'ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à  la  prospérité  el  àla  gloire  de 
l'Etat,  et  qu'enfin  ils  auront  reconnu  l'insuffisance  des  moyens  actuels  pour, 
atteindre  ce  double  but:  alors  la  générosité  des  deux  premiers  ordres,  leur 
clévouementà  la  Patrie  sont  trçp  étendus  pour  avoir  besoin  d'être  excités  , 
et  trop  notoires  pour  douter  qu'ils  ne  s'empressent  de  donner  aux  autres 
citoyens  l'exemple  des  plus  grands  sacrific,e« ,  pourvu  qu'ils  soi.eut  volon- 
taires et  qu'ils  n'altèrent  pas  la  constitution  surlaquelle  lamonarchie  existe 
depuis  tant  d'années. 

Oue  la  cour  toujours  disposée  à  donner  aux  Peuples  de  son  ressort  des 
preuves  de  son  désintéressement  et  de  sa  sollicitude  pour  eux,  sera  la  pre- 
mière à  sacrifier  ses  intérêts  et  ses  droits ,  pour  le  bien  et  l'avantage  du 
pauvre.  ' 

Que  dans  tous  les  tems,  elle  a  fait  des  efforts  pour  procurer  des  sou  la  ge- 
mens  aux  classes  indigentes  ,  aux  cultivateurs',  aux  artisans,  etpoiir  favo- 
riser l'apiculture  et  le  commerce  ;  mais  qu'elle  ne  peut  approuver  des  pré- 
teulions^qui  tendent  à  confondre  tous  les  ordres' des  citoyens,  et  à  dépouiller 
les  uns  ,  sous  le  prétexte  de  soulager  les  autres. 

Oue  l'inéoalité  dans  la  distribution  des  biens  et  dans  les  décrets  de  la 
nrovidence  et  dans  la  nature  de  l'ordre  social;  qu'une  grande  partie  des 
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•lasses  du  Tiers-Etat  ùe  subsiste  et  ne  subsistera  toujours  qu'au  moyen  des 
terres  et  des  propriétés  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Que  c'est  la  classe  la  moins  nombreuse  qui,  dans  IVspoir  d'arqu^rir  du 
pouvoir  et  de  dominer,  tâche  d'engager  les  autres  à  réclamer  axec  elle. 

One  !e  Tiers-Etat  n  appercoit  pas  le  piège  où  il  est  prêt  de  tomber  ;  qu'il 
doit  se  défier  du  génie  fiscal  et  financier,  qui  veille  lomours  ,  qui  ne  perd 
jamais  rien  ,  et  qui  ne  fait  de  promesses  trompeuses,  que  pour  éteudieson 
influence  et  son  empire. 

Par  ces  considérations ,  la  cour  a  arrêté  qu'elle  tiendra  pour  maximes  : 

1°  Oue  les  Etat  de  la  province  sont  composés  de  trois  diambres,  qui 
représeïitent  les  trois  ordres,  dans  lesquels  est  divisée  la  Natiou  tranc- 
Ccmtoise. 

2°  Que  tous  les  béuéficiers  titulaires  ayant  eu  séance  aux  anciens  Etats 
de  la  pi  ovince ,  dans  la  chambre  du  clergé ,  doivent  y  être  appelés ,  eX  q'ie 
tous  les  corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représentés  par  des  députés. 

3°  Que  tous  les  nobles  d'une  noblesse  acquise  et  trausmissible  ,  possédant 
fiefs  avec  juridiction,  ont  droit  d'entrée  ,  de  séance  et  de  suffrage  dans  la 
chambre  de  la  noblesse  ,  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à  les  en  priver ,  est 
incoDstitutionnel. 

4°  Que  le  Tiers-Etat  doit  être  représenté  dans  la  troisième  chambre  par 
des  députés  des  villes  et  bourgs  librement  élus  ,  et  pour  les  villages  par  des 
députés  é!us  et  choisis  par  districts  el  arrondissemens  daui  tuule  l'étendue 
de  la  pro\  inie.     y 

5".  Que'quelquesoitle  nombre  des  représentans  dans  les  trois  ordres,  on 
ne  doit  délibérer  que  par  ordre  et  par  chamtres.  Qu'en  toute  malieie.deux 
voix  font  décret  et  pluraHlé,  sauf  en  matière  d'impôt,  où  l'unanimité  des 
trois  voix  est  nécessaire, 

6°.  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  Etals  de  la  province  d'en  changer  la  cons- 
titution ,  qu'elle  lie  pounait  l'être  que  parla  Nation  "Pranc-Com toise  assem- 
blée par  individu  ,  ou  par  ses  députés,  qui  en  auraient  reçu  le  mandat 
Epéckii  de  chaque  indiiidu. 

7".  Que  les  députés  de  Franche- Comté  aux  Etats-Généraux,  doivent  être 
élus  aux  Etats  de  la  province.  Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  siens,  et 
les  prendre,  par  égalité,  dans  les  quatre  bailliages  principaux,  suivant  l  an- 
cien usage  des  Etats  ,  pour  les  commissions  el  députalious. 

8°.  Que  les  Etats-Généraux  doivent  être  coivoqués  dans  la  formedei6i^ 
et  des  précédens.  Que  la  convocation  doit  être  faite  par  ordre,  et  d'un  ou 
de  plusieurs  députés  ,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre.  Que  chaque  ordre 
doit  délibérer  séparément  dans  sa  chambre  ,  et  que  les  trois  ordres  ne  peu- 
vent délibérer  en  commun  .  et  par  tête. 

9°.  Que  les  députos  aux  Etats-Généraux  ne  peuvent  changer  ni  innover  la 
constitution  desEtats  Que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  Nation  entière, 
assemblée  individuellement,  ou  à  ses  députés.qui  en  auraient  reçu  lemandat 
spécial  de  chaque  individu. 

io°.  Qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la  constitution  particulière 
desEtats  de  Fr?nche-Gom té,  ni  d'attoucher  à  leur  formation. 

11°.  Qu'ils  ne  pe\ivenl  déroger  au;f  droits ,  aux  immunités,  aux  privilèges 
et  aux  capitulations  de  la  province,  ni  atténuer  sa  constitution. 

12".  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent ,  doivent  être  consentis  par 
les  Etats  de  la  province ,  constitutionnellement  assemblés ,  et  Vérifiés  en- 
suite au  parlement. 

i3°.  Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessamment  les  Etats  de  la 
province  ,  pour  nommer  ses  députés  aux  Etats-Géuéraux. 

Délibéré  enfin  qu'expéditions  du  présent  arrêté  seront  envoyées  à  M.  le 
garde-des-sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Puységur  ,ea  les  priant  de  les  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 


"L'exil  du  parlement  de  Grenoble  ,  opérée  à  main  armée ,  et  l'enregistre- 
ment forcé  des  édits,  y  produisent  à  peu  près  les  mêmes  scènes  qu'à 
Rpiires.  Le  Peuple  s'attroupa  ,  attaqua  les  troupes,  et  de  part  et  d'autre 
le  sang  fut  lépandu.  La  ville  s'adressa  en  ces  termes  au  roi  pour  se  plaindre 
de  ces  violences. 

Très-respectueuses  supplications  présentées  au  roi  par  les 
notables  citoyens  de  la  ville  de   Grenoble^ 

Sire, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l'exécution  de  vos  ordres  dans 
votre  ville  de  Grenoble ,  a  dû  porter  la  douleur  dans  le  sein  de  votre 
majesté. 

Affreuse  journée  !  nous  avons  vu  le  sang  des  Français  versé  par  la  main  de 

leurs  frères,  et  des  milliers  d'hommes  prêts  à  périr S'il  était,  Sire,  des 

gens  assez  >  fficieux  pour  tenter  d'adoucir  vos  peines ,  en  diminuant  le  tableau 
de  ces  calamités  ,  ces  vains  ménagemens  vous  annonceraient  de  faux  servi- 
teuis;  s'il  en  était  qui  eussent  osé  supposer  à  ce  mouvement  impétueux  une 
ca\'se  secrète  et  combinée,  ceux-là  (nous en  avons  été  les  témoins)  seraient 
des  calomniateurs  et  des  traîtres. 

TJne  consternation  profonde  avait  pénétré  tous  les  coeurs ,  à  la  vue  des 
coups  d'autorité  ,  réitéiés  sous  le  nom  de  V.  M.  ;  la  classe  de  vos  sujets  la 
moins  éclairée  oublia,  dans  son  désespoir,  les  ressources  infinies  que  nous 
conserve  votre  justice;  telle  fut  la  seule  différence  de  ses  impressions,  la 
seule  cause  qui  les  signala. 

Si  les  exécuteurs  de  vos  ordres,  si  vos  oflBciers  de  justice,  si  nous-mêmes 
nous  n'eussions  accueillis  tgus  les  moyens  d'épargner  le  sang  de  vos  sujets, 
il  seiait  impossible  de  calculer  où  le  carnage  se  fût  arrêté. 

On  a  vu  dans  cette  journée  cruelle  un  spectacle  digne  d'attendrissement  : 


depuis  le  commandant  en  chef  de  vos.  troupes  jusqu'au  dernier  de  ceux  que 
le  Peuple- est  accoutumé  de  respecter,  chacun  oubliant  les  dédains  et  les 
distinctions  ,  s'expose  à  l'insulte  et  à  la  mort  pour  sauver  le  sang  des  mal- 
heureux. 

Ces  déso  dres  ,  Sire,  ne  furent  point  l'effet  d'une  consternation  particu- 
lière à  cette  ville;  les  malheurs  qui  les  ont  excités  sont  généraux,  et  leur 
effet  l'eit  aussi. 

Que  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  le  tableau -de  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  cette  province,  accablée  de  misère  et  de  mal- 
heurs, et  prête  à  se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  tous,  celui  d'oublier 
ce  qui  vous  est  dû  ! 

Non  ,  elle  ne  l'oubliera  jamais^  vos  bienfaits  et  votre  justice  lui  rappelle- 
ront que  vous  êtes  son  prince  ;  nous  avons  osé  le  lui  promettre  ;  et  si  c'était 
le  seul  moyen  qui  put  la  calmer,  c'était  aussi  la  consolante  pensée  qui  ne 
nous  a  jamais  abandonnés. 

Votre  justice  ,  Sire,  a  été  surprise  :  en  pouvons-nous  douter  encore  !  Les 
réclamations  de  toutes  les  cours,  le  cri  de  toutes  les  provinces ,  les  maux 
sans  nombre  qu'entraînent  les  opératicnsde  vosministres,  seraient-ils  donc  le 
caractère  auquel  ou  peut  reconnaître  les  bonnes  lois  ? 

Des  droits  appartiennent  à  vos  sujets;  ils  sont  le  principe  et  le  lien  de  leurs 
devoirs. 

Des  formes  ont  été  établis  pour  assurer  ces  droits  et  les  vôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  allait  jusqu'à  leur  ravir  ces  droits 
jusqu'à  eufreindie  ces  formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de 
leurs  vies,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  et  que  la  Providence ,  qui 
est  si  juste,  aurait  tout  créé  pour  un  seul.....  "Votre  cœur.  Sire,  vous  dit 
déjà  que  cela  ne  saurait  être  ainsi. 

TJn  empire  ne  peut  exister  sans  des  lois  et  des  maximes  fondamentales- 
parmi  celles  du  trône,  il  est  statué  que  la  Nation  accorde  seule  les  subsides 
dans  les  assemblées  générales  formées  d^un  grand  nombre  de  membres  libre- 
ment élus  par  les  trois  ordre»  qui  la  composent;  que  les  lois  nouve  les  doi- 
l'enty  être  examinées  et  vérifiées  dans  l'intervalle  parvos  cours  souveraines- 
nie  plusieurs  provinces  doivent  être  administrées  par  des  Etats  particuliers, 
autorisés  à  sou  tenir  leurs  privilèges;  qu'aucune  personne  ne  peut  être  privée 
de  la  liberté,  que  pour  être  remise  incessamment  entre  les  mains  des  juges 
que  la  loi  désigne,  et  que  l'immuabilité  de  leurs  prérogatives  mettent  au-dessus 
de  la  crainte  et  des  faiblesses. 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  réclamer  d'autres  droits  awa 
ceux  de  tout  le  roj'aume,  si  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles 
qui  lient  un  souverain  à  ses  sujets,  elle  vous  rappellerait  que  les  privilèges 
à  la  condition  desquels  vous  la  possédez  ,  la  garantissent  d'être  imposée  sans 
son  consentement,  et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels 
et  constitutionnels;  et  les  lois  du  royaume  ,  Sire  ,  et  les  lois  de  cette  pro- 
viftce,  qui  semblent  faites  exprès  pour  les  confirmer,  ne  sauraient  nou» 
garantir  des  attentats  de  vos  ministres  !  ,, 

Depuis  près  d'un  an  ,  votre  parlement  le  réclame  avec  l'applairdissement 
de  tous  les.  citoyens,  et  les  fruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats 
plus  grands  encore ,  e  t  le  prix  de  sa  fidélité  serait  sou  humiliation  ! 

Il  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés.  Un  Peuple  désespéré  se  préci- 
pite sur  leurs  pas,  et  la  mort  se  présente  à  lui  de  loules  parts.  Ah  !  Sire, 
jugez  de  notre  fidélité!  Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous  les  tems  et 
sera  toujours  inviolable;  mais  la  lâcheté  ne  fut  jamais  la  marque  des  liommes 
fidelles,  et  les  annales  des  empires  font  foi  que  les  Peuples  qui  recon- 
naissent le  plus  loyalement  les  droits  de  leurs  princes,  savent  aussi  défendre 
les  leurs  avec  plus  de  fermeté. 

Eloignés  de  la  dissimulation  de  la  cour  ,  nous  ne  savons  parler  à  un  prince 
franc  que  le  langage  de  la  franchise;  jamais  ,  Sire,  nous  ne  souffrirons  qu'il 
soit  attenté  à  aucun  de  vos  droits  ;  mais  jamais  nous  ne  laisserons  détruire 
une  constitution  qui  fait  votre  sûreté  comme  la  nôtre. 

Nos  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  pour  servir  de  proie  aux  traîtres 
qui  vous  ont  trompé. 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  déshonorés. 

Les  privilèges  que  nous  serions  prêts  à  sacrifier  pour  le  bien  de  la  Nation 
dans  une  assemblée  générale,  ne  nous  seront  poiut  enlevés  sans  notre  con- 
sentement. 

Nos  tètes  sont  à  vous.  Sire ,  mais  nos  lois  nous  sont  plus  chères  que  no» 
têtes. 


Les  tems  ne  sont  plus  où  les  ministres  de  vos  aïeux  profitaient  de  l'igno- 
rance d'une  Nation  toujours  abusée,  étourdissaient  les  Peuples  sur  leurs  droits, 
divisaient  tous  les  corps  pour  les  opprimer,  arrêtaient  la  prospérité  de  la 
monarchie  ,  et  auraient  mille  fois  brisé  tous  les  liens  de  la  fidélité ,  si  l'heu- 
reux caractère  des  Français  n'était  inhérent  à  leur  sang. 

Les  provinces  étroitement  unies  se  rappellent  qu'on  ne  trouve  que  la  ser- 
vitude en  isolant  les  réclamations. 

Toutes  les  classes  sont  liées  par  une  concorde  fraternelle. 

Les  ordres  privilégiés  savent  qu'il  est  des  droits  inséparables  du  titre 
d'homme  et  de  citoyen  ;  et  ceux  que  le  hasard  n'a  pas  favorisé  ,  savent  que 
la  conservation  des  lois  positives  est  le  salut  des  sociétés. 

Où  donc  vos  ministres  trouveront-ils  des  moyens  pour  forcer  20  millions 
d'hommes  à  des  actes  involontaires  ?  Les  nobles  défenseurs  de  l'Etatseront'ilj 
transformés  en  exacteurs  ? 

Voudraient-ils  nous  égorger  pour  enlever  au  milieu  de  nous  nos  conci- 
toyens? Ah!  Sire,  quelle  image  cruelle  ,  et  qu'ils  sont  grandement  cou- 
pables ceux  qui  peuvent  en  faire  concevoir  la  possibilité  entre  le  meilleur 
des  princes  et  la  plus  loyale  des  Nations  ! 

Eloignez,  punissez  ces  hommes  pervers ,  assez  lâches  pour  sacrifier  le 
sang  des  citoyens  à  leurs  méprisables  caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous 
l'é"ide  du  respect  qui  vous  environne ,  et  qui  peut  seul  défendre  leurs 
jours.  . 

.Retirez 


Retirez  (îes  Iqis  impralicables ,  et  l'ordre  renaîtra  naturellement  avec  le.-   rjn'il  doit  opérer  le  bnnlieiir  paiLtculier  .cjes  Peuples  (|®  P.ette  provificie  gp 
formes  nui  les  gai-anl:issent.  lcIuI  de  leurs  desc.endaus ,  etc. 

Assemblez  les  i 
sibles. 


ves  de  la  Nation  ,  et  tous  les  sacrifices  nous  seront  pos- 


Assfmblez  les  Etats  de  cette  province  :  lasuccession  desmaux  dont  elle  est 
frappée,  les  rendent  chaque  jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les  citoyens  illégalement  détenus. 
S'ils  sont  inuucens  ,  nous  avons  une  double  raison  de  vous  les  demander;  s'il.s 
sont  coupables  ,  il  n'est  pas  juste  de  leur  laisser  usurper  notre  admiration  et 
jiotre  amour. 

Garantissez-nous  enfin  delà  plus  cruelle  des  peines,  celle  de  refuser  notre 
obéissance  à  ce  qui  nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  accordez-nous  le  plus 
grand  des  bienfaits,  celui  de  pouvoir  toujours  vous  aimer. 


Réponse  du  roi. 

a  II  est  défendu  aux  consuls ,  échevins  de  la  ville  de  Grenoble ,  de  con- 
voquer ni  présider  aucune  assemblée ,  autre  que  celles  concernant  les  affaires 
municipales  et  ordinaires  de  la  ville,  ni  d'assister  à  aucune  autre  ,  sons  quel- 
que préte.vte  que  ce  puisse  être,  comme  aussi  de  recevoir  dans  lesdites  assem- 
blées municipales  aucune  autre  personne  que  celles  composant  le  conseil  or- 
dinaire ou  le  conseil  général  de  ladite  ville,  conformément  aux  dispositions 
des  lettres-patentes  du  ii  avril  1752;  défendons  également  à  tous  autres  de 
suppléer  lesdits  consuls  échevins,  le  tout  à  peine  de  désobéissance,  à  peine 
d'en  lépoudre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  » 

Signé  LE  Duc  DE  Clebmost  Tonnkrre. 

\ 
Procès-i>erbal  de  V assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la 

province  de  Dauphinê-,  tenue  en  la  ville  de  Romans ,  par 

permission  du  roi. 

Du  mercredi  dix  septembre  rail  .sept  cent  quatre-vingt-huit,  dans  l'église 
dés  révérends  pères  cordeliers ,  à  dix  heures  du  matin.' 

.  •  Les  trois  ordres  se  sont  rendus  en  la  ville  de  Romans  le  5  septembre,  étant 
formes  sans  observation  de  rang  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre ,  .soit  eutje 
les  personnes ,  soit  entre  les  différentes  villes  ,  bourgs  et  communautés. 

_  Les  trois  ordres  ont  tenu  ,  chacun  séparément ,  des  assemblées  particulières 
les  5  ,6,  7  ,  8  et  g  de  ce  mois ,  pour  recounailie  ceux  qui  ont  le  droit  d'être 
admis'à  l'assemblée genéi aie,  et  vérifier  les  pouvoirs  des  députés. 

"Messieurs  dé  la  noblesse,  afin  que  les  antres  ordres  puissent  se  proportionner 
à  Ic'ir  nombre,  on tirrévocabteiuc^nl  fixé  celui  des  votans  pour  cette  assemblée, 
aux  personnes  de  leur  ordre,  qui  se  sont  trouvées  à  Romans  le  5,  et  qui 
étaient  âii  nombre  de  igo,  et  arrêté  que  Messieurs  du  clergé  ne  formant  que 
Je'nonibre  de  quaraute^huit ,  on  comptera  le  suffrage  de  chacun  d'eux  pour 
deux  voix,  jusqu'âfi  nombre  de  g5  voix. 

Ces  arràngemens  approuvés  par  Messieurs  du  clergé,  et  communiqués  au 
Tiers-état,  ont  été  égalettiéflt  approuvés  par  cet  ordre ,  et  les  représentans 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à  l'égalité  de  suffrages  aveoles  deux  autres 
ordres,  ont  délibéré  de  fixer  à  385  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  voter-dan.'! 
les  séances  générales  ou  particulières,  et  dé  faire  cette  réduction  de  ma- 
nière que  le  district  de  chaque  élection  soit  à  peu  près  également  repré- 
senté. 

Le  9 ,  MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  été  prévenus  qne  tout  était  dis- 
posé pour  tenir  la  première  séance  de  l'assemblée  générale ,  l'ont  indiquée  pour 
le  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  étant  entré  avec  M.  l'évêque  de  Grenoble, 
et  accompagné  par  la  plus  grande  partie  de  MM.  dé  l'ordre  du  clergé,  qu' 
ne  s'étaient  pas  encore  rendus  ;  M.  le  comte  dfe  Morges,  président  de  l'ordre 
de  la  noblesse,  en  s'adressant  à  M.  l'archevêque  dé  Vienne,  a  dit  à  haute 
voix  : 

«  Monseigneur,  l'assemblée  me  charge  expressément  de  vous  dire  que  s 
elle  s'est  abstenue  de  délibérer  sur  l'élection  de  la  personne  qui  devaitlt 
présider,  et  vous  reconnaît  pour  président,  c'est  pour  donner  à  sa  majesté  des 
marques  de  iori  respect  pour  ses  intentions  ;  que  c'est  pour  cette  assemblée 
seulement ,  et  saiis  préjudice  à  tous  les  droits  et  intérêts  de  la  province  ,  et 
au  voeu  déjà  manifesté  des  différens  ordres,  concernant  l'élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  places;  laquelle  protestation  sera  insérée 
dans  lé  procès-verbal  de  cette  assemblée.  » 

M.  l'archevêque  de  Vienne  a  répondu  :  Tadliere  à  cette  protestation  et 

j'j-  joins  la  mienne.  * 

M  '  i'nrclie\  êque  s'est  placé  au  fond  de  la  nef,  près  du  sanctuaire ,  ayant  à 
so  droite  le  clpigé  .  à  sa  ;^:  :,  f  la  noblesse,  et  le  Tiers-état  des  deux,  côtés 
et  en  face  p'^vianl  iui,  1  .1  ','-;deux  premiers  ordres  ,  le  tout  sans  ob- 

servation r'r-  laug  ,  d  ugc  et  cli-  j-.ic  l-  lice  dans  chaque  ordre;  M.  l'évêque  de 
Grenoble  et  M.  le  cornte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à  la  tête  de  leur  ordre. 
Le  Tiers-état  n'a  point  élu  de  président. 

MM.  les  commis.snires  du  roi^sont  entrés,  accompagnés  de  MM.  les  dé- 
putes; l'Assemblée  s'est  levée  pour  les  recevoir  ,  et  MAI.  les  commissaires  du 
roi  l'ont  saluée. 

MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs  places  dans  l'assemblée  ,  M. 
le  ducdeClerinont-Tonnerre  a  remis  au  secrétaire,  ^ui  s'est  avancé  pour  la 
recevoir,  la  lettre  clause  de  sa  majesté. 

M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  a  dit  : 

it  îilessieurs,  lerOi  ayant  siilEsamment  fait  connaître  ses  intentions,  modi- 
fiées suivant  les  circonstances  et  le  vœu  des  trois  ordres,  .sa  majesté  veut 
bien  encore  vous  donner  une  nouvelle  preuve  dé'sa  bonté  paternelle,  en 
rétablissant j  sou?  une  forme  plus  avantageuse,  vos  Etats  provinciaux  qui 
étaient  suspendus.. 

Vous  allez,  MessicurSj'vousoccuper  d'un  travail  d'autant  plus  intéressant, 


Ensuite,  M.  Case,  baron  delà  Bove,  adit: 
Messie  o'RSj 

«  Le  roi  ,  uniquement  occupé  du  bonheur  de  ses  Peuples,  n'attend  que  da 
connaître  le  vœu  de  la  Nation  ,  pour  lui  assurer  à  jamais  une  adrainistiatioii 
([ui  concilie  sas  vrais  intérêts  avec  l'honueur  du  nom  Français  et  l'amour 
rpi'elle  porte  àson  souvei'ain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  de  l'Etal  a  été  le  principe  des  événemens 
qui  ,dans  quelques  provinces  ,  onli  pu  causer  quelcpies  alarmes,  les  lumières 
qui  ont  été  répandues  depuis  long-tems  pour  éclairer  les  Peuples  ,  les  élans 
ilu  patriotisme^ciu!  en  ont  été  les  effets ,  la  publicité  de  la  situation  des 
finances  .  les  ariréliorations  projetées ,  les  retranchemens  effectués  ,  enfin  la 

justice  et  la  bonté  paternelle  de  sa  majesté que  faut-il  de  plus  pour 

nspirer  ta  confiance  et  rassurer  toutes  les  classes  des  citoyens  ?  Un  ministre 
désigné  par  fopinion  publique  ,  le  guide  le  plus  si^r  pour  éclairer  les  rois , 
est  rappelé  aujourd'hui  à  la  tête  des  finances.  La  Nation  va  être  rassem- 
blée autour  du  trône,  sous  les  yeux  d'un  monarque  qui  ne  cherche  que  la    . 
vérité. 

Au  moment  de  cette  époque  ,  peut-êtje  la  plus  touchante  de  nos  an- 
nales,pour  le  prince  et  pour  ses  sujets  ,  le  moindre  soupçon  serait  un  crime; 
la  reconnaissance  seule  et  l'enthousiasme  jwur  le  souverain ,  sont  les  seuls 
sentimens  qui  doivent  se  manifester  et  s'éterniser  dans  tous  les  cœur?. 

Sa  majesté  a  toujours  annoncé  rru'elle  conserverait  les  privilèges  de  ses 
provinces;  elle  vous  donne  aujourd'hui  un  témoignage  bien  authentique  de 
!a  fidélité  de  ses  engagemeus  ;  on  peut  même  due  qu'elle  y  ajoute  une  re- 
cherche qui  doit  vous  prouver  à  quel  point  elle  veut  être  assurée  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  faire  votre  bonheur. 

Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puissent  exciter  de  nouvelles 
réclamations  ,  elle  vous  rassemble  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à 
portée  de  lui  faire  connaître  que  celles  que  vous  croirez  les  meilleures  pour 
procurer  an  Dauphinê  une  constitution  sage,  eu  pesant  dans  une  juste  ba- 
lance les  intérêts  des  différens  ordres,  et  ceux  de  tous  les  cantons  de  cette 
province. 

M.  l'archevêque ,  président ,  a  répondu  au  nom  de  celle-ci ,  et  a  dit  ; 

«  Monsieur,  c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  nous  recevons  de  votre 
bouche  la  nouvelle  assurance  des  fconté.s  paternelles  du  roi  envers  le  Dau- 
phinê ;  quel  sera  le  véritable  et  l'heureux  fruit  de  cette  reconnaissance? 
■ruelle  preuve  en  devons-nous  à  sa  majesté  ?  ttn  ouvrage  entrepris  avec  ar- 
deur ,  suivi  avec  application,  terminé  avec  une  sage  célérité,  salutaire  à 
.  ette  province,  digne  des  trois  ordres  qui  sont  ici  rassemblés.  Vous  allez 
être  témoin  ,  Monsieur,  de  leurs  efforts  et  de  leurs  tiavaux  ;  dans  le  compte 
que  vous  en  rendrez,  vous  n'aurez  que  des  éloges  à  donner  aux  membie? 
de  l'assemblée  ,  et  qu'une  douce  satisfaction  à  répandre  dans  le  cœur  de 
notre  souverain.        • 

MM.  les  commissaires  du  roi  trouveront  en  nous  un  zele  actif  et  unanime,  ' 
Nous  espérons  d'eux  de  puissantes  ressources  pour  seconder  le  patriotisme  ,  el; 
pour  contribuer  au  bien  public  » . 

MM.les  commissaires  du  roi  retirés ,  et  les  députés  étant  rentrés  et  ayant 
repris  leurs  places  ,  M.  l'évêque  de  Grenoble  s'adressant  à  M.  l'archevêque 
de  Vienne,  a  dit  : 

Monseigneur,  les  sentimens  que  vous  avez  témoignés  et  garantis  à  I3 
tête  de  cette  assemblée,  en  présence  de  M.\I.  Ic^s  commissaires  du  roi, 
justifient  pleiuèmeut  les  motifs  d'égard  et  de  confiadce  qui  ont  porté  les 
trois  ordres  à  maintenir  en  votre  faveur  le  choix  indiqué  par  le  gouver- 
nement; j'y  adhère  avec  satisfaction ,  et  serai  toujours  empressé  d'offrir  à 
votre  expérience ,  vos  lumières  et  vos  vertus ,  l'hommage  qui  leur  est 
dû  ». 


Ensuite  ,  M.  l'évêque  de  Grenoble  ,  s'adressant  à  l'assemblée ,  a 
dit  : 

«  Mais,  Messieurs,  forcé  par  un  devoir  rigoureux  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  poiter  atteinte  aux  droits  qne  j'ai  à  défendre,  j'oserai.  Mes- 
sieurs, voos  prierde  vouloir  bien  me  permettre  de  protester  ici  et  devant 
vous  ,  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  induit  de  ma  présence  dans  celte 
assemblée  ,  à  laquelle  le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  le  bien  public 
m'a  fait  une  loi  de  concourir  ;  j'oserai  encore  demander  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  vos  registies. 

Je  suis  prêt ,  Messieurs  ,  an  moment  qu'il  vous  plaira  de  m'indiquer  ,  ei 
avec  confiance  dans  vos  lumières  et  votre  équité  ,  à  mettre  sous  vos  yeux 
les  motifs  et  les  titres  qui  autorisent  le  siège  que  j'ai  l'honneur  d'occuper, 
à  réclamer  son  apcien  droit  de  présider  les  trois  ordres  dans  les  Etats  du 
Dauphinê  d.         '    ' .' 

M.  l'évêque  da Grenoble ,  continuant  d'adresser  la  parole  à  l'assemblée,  a 
représenté  l'état  actuel  de  la  province,  et  a  proposé  de  charger  une  com- 
mission d'adresser  une  lettre  au  roi ,  qui  exprimerait  la  reconnaissance  des 
trois  ordres,  les  assurances  de  leur  zele  pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes, 
et  réclamerait  le  prompt  retour  de  la  justice, 

Les  députés  de  la  catliédrale  de  Grenoble  ont  déclaré  adhérer  aux  pro- 
testations de  M.  l'évêque  de  la  même  ville. 

M.  Plauelli,  marquis  de  Maubec,  a  dit: 

a  Messieurs,  en  annonçant,  comme  vous  l'avez  fait ,  qiie  le  vœu  géné- 
ral de  la  province  était  c[ne  dans  les  nouveaux  Etats  tontes  les  places 
fussent  électives,  et  en'  ne  faisant  aucune  exception,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  représenter  que  ce  serait  porter  atleinte,  de  la  manière  la  plus  dé- 
cisive aux  droitsel  aux  privilèges  d<;s;jre«u'(.-m-  barons  ,  dont  les  pîércjgatives 
sont  établies  sur  les  titres  mêmes  que  vous  réclamez  ,  etc.  » 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  protestations  de  M.  l'évêque  de  Grenoble  et 
de  M.  le  marquis  de  Maubec  seraient  laissées  sur  le  bureau,  pour  y  être 
ensuite  délibéré ,  et  que  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  la  pié- 

ggs 


sei.te  sf^HTire,  par  MM.  les  conir.iîs3aiie3  du  roi  et  M.  le  président  seraienl 
■consignés  dans  le  proc'ès-veibal. 

Du  jeudi  II  septembre. 

M.  le  président  a  dit  qiio  des  curés  des  dîEFérens  diocèses  de  la  province  , 
se  trnr.vant  actiiel!en;piit  à  Romans,  désiieraieiit  qu'il  fut  pejiiiis  à  deux 
d'eiiirei;x  de  se  piéseuter  à  celle  assenib.ée  ,  et  qu'on  voulût  bien  les  eii- 
teudre. 

L'assemblée  ayant  dcniié  scn  consenremeul ,  M.  Lemaislre  ,  curé  de  la 
paroisse  de  Saini-Laurent  de  la  ville  d?  fi  reiioble ,  et  M.  Fusier  ,  curé  de 
Chireus  ,  sent  eutiés  ;  el  M.  Lcmaistre  a  du  qu'ils  étaient  chargés  ,  par  w\ 
grand  nombre  <le  leurs  confieres  ,  de  présenter  à  l'Assemblée  un  mémoire  . 
contenant!  des  protestations  sur  le  défaut  de  liberté  où  les  a  tenus  le  cleigj 
supérieur,  jlurant  les  élections. 

La  malieremise  en  délibération  ,  Mj\I.  du  clergé  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
eiix-mêaies,  de  leur  propre  mouvement,  délibéré  d'une  manière  conforme 
aux  désir  de  MM.  les  curés,  et  il  a  été  unanimement  arrêté  par  les  trois 
ordres,  qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  admettre  dans  les  étals  oii  assemblées 
des  trois  ordres ,  comme  représentaus  de  MM.  les  curés  ,  que  les  députés 
qu'ils  auraient  librement  élus  sous  les  yeux  de  leurs  supérieuis. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  serait  utile  de  renvoj^er  à  l'examen  des  com- 
missaires les  objets  contenus  dans  les  discours  deM.  l'archevêque  de  Grenoble 
ainsi  que  ses  protestalions  ,  et  celles  de  M.  le  marquis  de  Maubec  ,  ce  qui 
a  été  accepté  par  l'Assemblée. 

MM.  les  commandeurs  de  Malte  ayant  été  placés  immédiatement  après 
MM.  les  grands-vicnires  déiéguês  par  les  archevêques  et  évoques  absens  , 
ont  déclaré  protester  à  ce  3ii|et ,  soutenant  devoir  être  placés  après  les  prélats. 
Les  représentaus  des  archevêques  et  évêques  ou  fait  leurs  protestations  con- 
traires. 

Les  représentaus  des  cathédrales  et  collégiales,  et  les  députés  diocésains, 
ont  protesté  contre  la  préséance  prétendue  par  M.M.  les  commandeurs  de 
Malte,  qui  sont  placés  au-dessus  d'eux  ,  et  M.  de  Saint-Aubin  ,  doyen 
de  l'église  de  Vienne  ,  et  abbécommandatairede  l'abbaye  royale  d'aulnay  , 
et  M.  de  Rachais,  doyen  du  chapitre  noble  de  Saint-pierre  et  de  Sanil- 
Chef ,  on  fait  à  cet  égard  des  protestations  particulières;  MM.  les  com- 
mandeurs de  Malte  en  ont  fait  de  conli  aires. 

Il  a  été  délibérer  que",  pour  demander  les  opinions  et  compter  les  voi-' 
dans  cette  assemblée  ,  iorscfu'il  n'y  aura  peint  de  motif  pour  séparer  les 
ordres  ,  on  appelera  un  membre  du  clergé  ,  deux  de  la  noblesse  et  trois  àv. 
tiers-état,  et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  prochaine  ,  à  demain  neuf  heures  du 
niatin. 

Du  vendredi  12  septembre. 

M.  le  marquis  dé  Blacons,  fils,  adit  qu'il  a  été  chargé  par  MM.  les  com- 
missaires de  faire  le  rapport  des  objets  qui  ont  été  discutés  dans  leur  séances. 
Il  a  annoncé  qu'ils  ont  formé  trois  bureaux  ,  l'un  qui  doit  s'occuper  de  pré- 
parer les  rapports  el  examiner  les  affaires  générales  ;  un  autres ,  qui  doit  pins 
spécialement. s'occuper  de  la  formation  des  Etais,  et  lin  troisième,  pour  la 
rédaction  dn  procès-verbal  et  la  révision  particulière ,  avant  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  approuvé  la  division  des  bureaux. 

La  séance  a  été  renvoyée  à  demain,  à  dix  lieures  du  malin. 

Dn  là  septembre. 

M.  !e  président  a  invité  tous  les  membres  de  l'Assemblée  à  se  rendre  à  une 
ftiesse  du  Saint  Esprit ,  qui  serait  célébrée 'demain  à  dix  heures  du  matin , 
dans  la  présente  église. 

■   Il  a  été  arrêté  qu'on  assisterait  à  cette  messe  en  corps  d'assemblée. 

.  M.  le:  président  a  renvoyé  la  séance  à  six  heures  de  relevée  de  ce  jour, 
pom-  eirteudre  la  lecture  des  lettres  écrites  à  S.  M.  et  à  M.  Necker. 

Dudit  \'à  septembre. 

On  a  fait  lecture  de  projets  de  lettres  dont  la  teneur  suit,  et  qui  ont  été 
adoptés.' 

•    'SlR'E,  , 

De  grands  malheurs  sont  quelquefois  le  signal  des  plus  heureuse  révolu- 
tions. L'excès  des  abus  rappelle  souvent  à  ces  règles  primitives  ,  qui  furent 
créés  pour  les  prévenir. 

■Votre  province  de  Dauphiné éprouve  encore  les  effets  des  innovations  qui 
l'ont  alarmée  ;  mais  vous  avez  été  sensible  à  ses  plaintes  ,  vous  avez  cherché 
la  vérilé  dans  le  vœu  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promesse  donnée  d'assembler  incessamment  les  Etats-Généraux  du  ro- 
yaume, là  convocation  prochaine  de  ceux  du  Danphiné  ,et  la  province  occu- 
pée à  délibérer  sur  leur  formation  ,  tous  les  abus  prélsàs'évanipuir ,  toutes  les 
espérances  jusliliées  par  la  présence  d'un  honi  nie  qui  l'ait  oubliera  la  France 
pour  la  seconde  fois  qu'il  n'a  pas  reçu  le  jour  dans  son  sein  ,  il  ne  nous  reste 
qu'àsnppléer  V.M.de  presser  le  moment  où  nous  n'aurons  à  vous  offrir  que 
des  actions  de  grâces.  •'  ' 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  des  principes  puisés  dans  Ip  ca- 
ractère d'une  Nation:  également  fiere  et  fidelle  ,  posèrent  des  bornes  au 
pouvoii',  et  concilièrent- la  majesté  des  rois  avec  la  liberté  des  hommes. 

Le  chaos  du  régime  féodal  fit  oublier  quelque  tems  leifrs  droits  respec- 
tifs ,  mais  il  ne  put  les  anéantir.  .,,  ,i.',  ,    ,   ...,' 

Le*  anciennes  formes  reparurent  avec  l'élablrEseirfent'desiromiri'imes;  on 
vit  renaître  à  la  fois  l-'autorilé  du  monarque  ^t  la  libert&  deslsitjels.  Le 
prince  ,  trop  loug-tems  réduit  aux  simples  préiogatives  de  la  suzeraineté  , 


éprit  par  degrés  l'exercice  dn  pouvoir  souverain  :  et  son  domaine  ne  sufB- 
ant  plus  aux  fiais  d'une  adminislralion  universelle  et  compliquée,  la  libre 
■oucession  de  l'impôts'etablit  naturellement  entre  le  Peuple  propriétaire  .  et 
;e  prince  administrateur.... 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  à  s'établir  sur  leur  désunion  ,  et  s'in- 
terposa pour  les  diviser.  Des  ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la 
confiance  de  leur  roi  pour  s'en  emparer  cxcUisivemeut ,  attaquèrent  lacouSf 
Ulutiou  pour,  substituer  aux  lois  leuis,incoiistautes  volontés 

Leur  premier  attentat,  Sire,  fut' d'enlever  à  la  Nation  la  libre  expressioa 
de  ses  vœux;  au  roi  ses  vrais  conseiiliers  ;  au  peuples  ,  ses  représentaus. 

Dans  ce  silence  forcé  du  Peuple  ,  dans  cet  oubli  de.Ja  constitution  ,/les 
magistrats  se  trouvèrent  les  seuls  qui  pussent  défendre  les  droits  de  laNAiion. 
Ils  s'opposèrent  à  I  altération  de  ces  lois  ,  et  nous  leur  en  devons  des  ac- 
tions de  grâces;  ils  accordèrent  pour  elle  des  subsides,  et  l'aveu  solennel 
de  cette  erreur  les  en  a  seul  juslihés.    - 

Et  cependant ,  Sire  ,  c'est  pour  cet  aveu  ,  c'est  pour  la,  nohlg  franchiseà 
laquelle  votre  royaume  doit  aujourd'hui  l'espoir  de  sa  rest'auratiou  ,  qu'on  a 
leLité  de  les  anéantir,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers  fondendens  de  nos 
libertés.  '    "  '        , 

Avec  quels  sentiraens  rappellerons-nous  cet  enchaînement  de.maux,  celte 
crise  violente  oîi  nous  avons  vu  persécuter  pnblitjuement  le  patiiotism,e  'ef 
l'hoinieur;  provoquer  l'intérêt  particulier;  consommer  la  ruine  des  finnnt  es 
■  el  blesser  la  majesté  du  trône  ,  jusqu'à  lui  faire  oublier  ses  eugagernens.' 

Sire,  la  TSTalion  attend  avec  impatience  le  moment oii,  délivrée  de  toutes 
ses  alarmes  ,  elle  pourra  se  livrer  sîiiis  trouble  au  senlimeut  qui  l'attache  à 
votre  personne. 

Faites  disparaître  des  lois  dont  le  fetrait  pleut  seul  raineiier  la  sécurité;* 
rendez  à  la  Nation,  rendez-iious  cet  ordre  antitjae  dy  juri'dittîoii ;  cés^tna- 
gislrats,  ces  tribunaux,  qui  sort  une  propriété  de  votre  Peuplée ,  une  parlie 
essentielle  de  ses  droits,  et  qui  ne  sauraient  subir  de  chàngemens  saiis'ss 
participation. 

Il  importe  au  bonheur  public,  à  votre  Peuple,  a  votre  majesté,  que  les 
provinces  soient  adnîinistrées,  que  leurs  impots  soient  repartis,  que  leurs 
privilèges  soient  défendus  par  leurs  Etats  particuliers;  mais. les  vrai  pri  ncipes 
de  la  monarchie  ,  l'intérêt  de  l'Etat  et  la  majesté  du  trône  et  de  la  Nation 
exigent  impérieusenunitqueles  délibérations  générales,  et  snr-lout  l'oclrri 
de  riinpôL,soit  exclusivement  réservés  aux  Etals-Généraux  du  royaume, elc. 

Lettre  écrite  à  M.  Necker ,  parles  trois  ordres  de  la  proi>in£e 
de  Dauphiné ,  assemblés  à  Romans,  le  14  septembre  lySÇ. 

Monsieur  ,  la  Nation  était  dans  les  alarmes  ,  elle  touchait  à  sa  ruine  ,  lors-f 
qu'un  roi  juste  vous  rappelle  ;  cet  événement  a  été  seul  une  grande  lévolvii 
tion  :  au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  le  royaume,  oiiL  succédé  lii.joië 

et  les  acclamations  universelles,  etc.  ■ 

,'■■■■,  •     ir»-!  .'■iï,..,)iqf|K  >.i!-"i';:.,'  .ri  r.l  é;ij 

On  a  discuté  les  derniers  articles  du  pjaij  proposé' f^biir  njiftsiioiiveUe,  fer-> 
malien  des  Etats  de  la  province  ;  etairès  en  avoir  achevé  l'examen,  l'Assem-j 
blée  a  jugé  convenable  de  fixer  p,ir.des  arrêtés  particuliers,  plusieurs  prin- 
cipes imporlans,  auxquels  elle  veut  rester  fidelle.,  et  qui  doivent  serv.ir  d^ 
base  à  la  nouvelle  coiistilution,  des  .Etats.,-,  s.j.jjjuj  ï'l^  !:■;!.;. .ij  J.  •.■,^;i  •..■in; 

Considérant  queleDauphiné  a  toujours  joui  du  droit  dese  réunîren  corps 
de  province,  dans  des  assemblér's  formées  par  le  clergé,  le  corps  de  ia  noblesse 
et  les  députés  de  chaque  communaulé; 

Que  rassemblés  actuelle  est  une  reprëseutalion  plus  nombreuse  et  plus 
directe  de  la  province,  que -ne  pourra  1  être  celle  des  Ktats;  qu'elle  est  plus 
essentiellement  la  réunion  des  trois  ordres;  que  les  Etats  n'étant  que  Içurs 
mandataires  ,  ne  doivent  jamais  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  êlrecoii-' 
fiés,  ni  faire  aucun  changemeul  à  leur  coastitutioij.,san^.i,ç. concours  d'uns 
pareille  assemblée;  .,.  _ 

Que  l'essence  de  toute  véritable  représentation  est  le-libre  choix  de- ceux 
qui  doivent  être  représentés;  que  la  même  liberté  de  suffrages  doit  dirigée 
la  iK.inniation  de  toutes  les  pfaces  dans  les  Etals  ,S)nénie  de  la  présidence; 
qu'on  lie  saurait  s'arrêter  aux  protestalivns  de  M.  l'eséque  de  Grenoble ,-iii 
à  celles  de  M.  le  marquis  de  Maubec;  qu'en  supposant  mémeque  lespréleu-' 
<li;s  droits  qu'ils  réclament,  eussent  pu  faire  partie  de  I  ancienne  constitutioa 
des  Etats ,  sa  majeslé  voulant  bien  auloriser  tuu^  les  chàngemens  qui  pourront 
la  reudie  plus  avantageuse,  l'éleclion  libre  de  Unîtes  les  places  serait  le  chan^ 
gement  le  plus  important  et  le  plus  essentiel  de  tous  ceux  c^ue  la  province 
peut  désirer  ;  ,         -    ■    ■...-■-.-...-  :  •.  ,   :   ;  '  l    M 

Que  pleins  d'attachement  pour  la  monarchie ,  s'honprant  du  nom  de  Fran- 
çais, disposésà  tous  les  sacrifices  que  peuvent  exiger  la' gloire  du  monarque 
et  celle  de  la  Nation  ,  les  Dauphinois  doivent,  par  leurs  ieprésenlans  dans 
les  Etats-Généraux  du  royaume,  donner  l'exemple  du  dévoùmeut  et  de  la 
fidélité;  mais  que  les  Etats-Généraux  pouvant  seuKs  propurlioner  les  impôts 
aux  besoins  réels,  les  répartir  avec  égalité  entre  les  provinces,  et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  finances,  l'octroi  des  subsides  et  l'établissement  des 
emprunts  pour  l'utilité  générale  du  royaume,  doivent  leur  être  exclusivement 
réservés: 

Il  aélé'arrêté  que  les  Etats  de  la  province  ne  pourront  excéder  les  pouvoirs 
qui  vent  leur'étre  confiés',rni,(;hanger,  sans  le  consentement,  formel  d'une 
pareil  le  assemblée,  à  la  constitution  proposée  pai;  les  trois  ordres,  et  autorisée 
par  sa  majesté.  '  .      - 

Il  a  été  arrêté  que  nul  ne  sera  adrois-'anx  ^Etats  de  là  province  que  par  le 
choix  libre  de  ceux  qui  ont  le  <lroit  de  s'y  l'airp  représenter  ;  que  toutes  les 
places  y  seront  é'ec  lires  ,  nonobstant;  les  pi;otest.al,(,aùs  de  M.  l'évêque  de 
Gienoble  et  de  M.  le  nuu-nuis  de  Maubqç.  ,  ,     , 

i  II  a  été  de  plus  arrêté  que  les  impôts  directs  ou  indirects  ,  les  extensions 
jet  prorogations  d'impôts,  ainsi  que  les  emprunts  pour  l'utilité  générale,  ne 
I  pourront  iêtreéLaJahs  dans. le. Dliiupliiué,  que  lorsque .iesirepiésenlaus  de  la 
'province  eu  auront  délibéré  dans  les  JîtaU-Généraux  du  royaume. 


Poui^oirs  des  dcpiités  de  la  prouince  de  DaupJiiné  aux  Etats-: 
Généraux,  Du  3i  décembre  1788. 

Les  membres  des  Etats  et  leurs  adjoiiils  ayant  pris  séance. 

M.  l'évêqiip  He  Gap  a  dit  (fue  la  (ouunissicu  s'est  oceiipée  du  traiterpent 
que  doivent  avùir  les  depulés  aux  Etats-Guuérdiix;  sur  sou  rapport,  ilaété 
délibère  ([ne  cliai  un  des  députés  aurait  viiif;t  iouis  pour  les  fiais  du  voyage  , 
et  douze  livres  par  jour,  à  compter  de  celui  qui  sera  iuditfué  pour  rou\'erture 
des  Etats-Géuéraux. 

EusuiteM.  1  évêquedeCrapadit  que  la  connnissiou  a  approuvé  un  projet 
de  pouvoir  pour  reu\-  qui  doiveut  représeuter  la  proviiiee  ,  et  cpie  M.  Ivloii- 
iiier ,  seci-étaire  d'Etats  ,  j-eadrait  compte  des  motifs  qui  avaient  dirigé  la 
répaction  de  ces  pouvoirs. 

M.  63ouuier  a  développé  les  reotifs  qui  ont  déterminé  la  commission  dans 
la  rédacliou  d'un  piojet  d'iiislructioii  pour  les  députés. 

Le  pi-ojet  annoncé  ayant  été  lu ,  a  été  approuvé  par  acclamation  ,  on  a 
recueilli  les  sufFiages  sur  le  projet  de  la  commission  ,  et  il  a  été  accepté  amsi 
qu'il  suit: 

L'Assemblée  leur  donne  mandat  spé;  ial  d'employer  tous  leui'S  efforts  pour 
obteuir  que  les  députés  du  tiers-etat  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  premier 
et  du  second  ordre  iéuiiis;  que  les  délibérations  soient  constamment  prises  par 
les  trois  ordres  réunis,  et  que  les  suffrages  soient  comptés  pertête,  sans  qu  ils 
puisse  voter  sur  aucune  proposition  ,  avant  que  ces  formes  aient  été  défini- 
tivement arrêtées. 

Et  dans  le  cas  seulemertt  cû  les  Etats-Généraux  seront  composés  de  mem- 
bres librement  élus  :  les  députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  ceux  du  pre- 
mier et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises  par  ordie  réunis,  et  les 
suffrages  comptés  par  tête;  l'Assemblé  donne  pouvoir  et  mandat  s|:é<ia:  a 
ses  députés  ,  de  concourir,  par  tous  les  efforts  de  leur  zèle  ,  à  procurer  à  la 
l'railce  une  heureuse  constitution  ,  qu'assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits 
<îu  inouarque  et  de  ceux  du  Peuple  Français. 

■Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  personnelle  Qe  tous  les  citoyens. 

'  Qui  ne  ]>ermetlp  pas  qu'aucune  loi  soit  établie  sans  l'aulorilé  du  prince  ,  et 
he  consentement  des  repié.^=;itans  du  Peuple  réuni  dans  des  Asseiubiées natio- 
nales, fréquentes  et  périodiques: 

Qui  ne  permette  pas  que  les  ministres,  les  tribunaux,  et  aucuns  des  sujets 
duimonarque  puissent  violer  les  lois  impunément  ;qu'ij  soit  fait  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  stibside  soit  perçu  sansle  libre  conseniement 
dés  Etats-Généraux ,  en  préférant  les  genres  d'impôt  et  de  perception  les 
plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  les  plus  suscep- 
tibles d'être  également  répartis  sur  tous  les  citoyens. 

-•  Leur  donne,  de  plus,  mandat  spécial  de  procurer  la  réforme  des  abns  rela- 
tifs aux  tribunaux,  et  à  l'administration  de  la  justice. 

o'Leut  défend  de  s'occuper  dps  subsides  avant  que  les  principes  et  les  bases 
de  cette  constitution  soient  établis,  à  moins  que  lescirconstances  n'exigeassent 
impérieusement  des  secours  evtraordinairesel  momentanés;  leur  recomman- 
dant ,  lorsque  ses  bases  seront  fixées  j  de  rechercher  tons  les  moyens  propres 
à  rétablir  l'ordre  et  l'économie  dans  les  linances  ;  de  prendre  une  connaissance 
exacte  des  besoins  de  l'Etat  et  de  la  dette  publiipie,  afin  d'y  proportioner  les 
sacrifices  que  là  gloire  duTrôae ,  -riioiiueur  fiançais  et  le  salut  de  la  Kation  , 
pourront  lendre  nécessaire. 

Leur  défend  encore  d'accorder  a'ncnn  imp^tp'^nr  un  tems  illimité,  s.nns  que 
le  terme  de  l'octroi  puisse  excéder  l'intervalle  cl  une  ANsemblée  d  El<tls  Géné- 
raux à  la  suivante  ,  etc. 


Si  cette  assejnb'se  était  un  crime,  ce  serait  rr-lui  de  la  cité  entière  qui 
l'a  provoquée,  celui  àr.  tontes  les  mvn'.cipalil.és  de  la  province  c[ui  ont  prit; 
des  délibérations  semblables  à  celle  de  Grenoble. 

Wons  vous  coniurons.  Sire,  de  rendre  à  leiirs  fonctions  le  premier  et  |:: 
second  consuls.  Diïiis  celte  fatale  journée  où  nous  vîmes  couler  le  sang  do 
nos  concitoveus  ,  i!s  expcserent  leur  vie  pour  calmer  le  )ieiiple  ;  c'est  à  leur 
courage  ,  au.  y.eie  lin  conseil  de  la  muiiicij  aUté  que  nous  devons  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique. 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  ri^iieur  ,  vos  ministres  ont-ils  espéré 
que  la  crainte  nous  réduirait  au  silence  r"  11-  auraient  bien  mal  jugé  de  noiie 
couvage  dans  le  momeul  on  les  piojets  l'ui'e^tes  cju'on  s"o!)line  vainement 
de  faire  exécuter  ,  ponn  aient  diminuer  l'alfëction  desjPeuples  de  votre  ma- 
jesté et  ébranler  sa  puissance. 

La  fidélité  nous  impose  la  loi  de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  le  danger 


,  on  l'est  au  péril  de  ga  for- 


Le'ttrc  dé  la  Ville  de  Gtèriahïè''hïir 


TOU 


Sire,  nous  osons  le  dire  à  votre  majes'é  avec  tonte  la  franchise  que  vous 
doivent  des  sujets  libres  et  tidt'Ies  ,  jamais  on  ne  fit  \\n  usage  plus  terrible 
des  ordres  arbitraires  ;  c'est  jiar  des  ordres  exé(  utés  niilUaiienieut  qii'ini  a 
tenlé.de  renverser  la  constitution  du  royanipe  ;  d'allarpier  les  propriétés  i-; 
de  détruireles  tribunaux,  ((ne  l'asyie  de  la  justice  a  été  viole  par  des satélites. 
et  qu'on  a  partout  substitué  la  force  militaire  a  1  empire  des  lois. 

On  ne  peut  pas  ,  sans  attentera  la  liberté  publique  ,  interdire  aux  muni- 
cipalités là  facultés  de  délibérer,  sur  tous  leurs  intérêts. 

sacré  pour  lés  membres  d'un  corps  municipal,  de  veiller 
s  restriction  an  maintien  du  droit  des  citoyens. 


C'est  un  dH-oir 
sans  relâche  et  sai 

■  'Le  pretnier  rie  ces  droits ,  qui  seul  peut  conserver  les  autres  ,  est  la  liberté 
des  Assemblées  et  dés  délibérations. 

Sire,  les  municipalités  ■sont  nées  avant  la  monarchie;  elles  disparurent  dans 
une  grande  partie  de  la  France  ,  quand  lé  régime  féodal  eut  amené  la  serti- 
tude  générale  du  Peuple;'  mais  iiv-éparable  delà  liberté  ,  on  les  vit  renaître 
avec  desaftianchissemensdes  villesjetdèsque  les  citoyens^  cessèrent  d'être 
serfs ,  ils  eurent  des  cçmrhunes.         !     '     ' 

L'exil  des  magistrats  ,  que  leur  vertu  et  leurs  lumières  avaient  rendu  c 
au  Peuple  dans  tous  les  teins,  ploqgçailles  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
.anarchie  inlérienrc,  suite  funeste, de  la  cessation  snbilede  la  justice,  mena- 
çait la  tranquillité  publique.  Une  nnsere  afifieuse  avait  in.spiré  le  désespoirà 


qui  menace  le  royaume;  et  quand  on  est  lidè 
tune,  et  au  péril  même  de  sa  vie. 

Nous  sommes,  etc.  i.iJir^':/. 

>'j»li  «  -îjla 

'   --•n.'î'îT- 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  cille  d'AngeifS:\; 

des  9  e/ 24  décembre  1788.  '   ' 

En  la  convocation  et  assemblée  générale  tenue  dans  la  chambre  3h  conseil 
de  I'h6tel-de-ville  ,  en  vertu  du  mandement  du  29  novembre  précédent  .où 
étaientet  assistaient  MlVI.  les  maire  et  évbev  ins  ,  MiW.  lesdépntés  del  église 
d'Angers  et  le  syndic  généralùin  i-ieigé,  diTjjiéiidial  .  de  l'université  et  dé^ 
autres  juridictions  royales  ;  c:en\  des  avocats ,  delà  juridiction  consulaire', 
des  notaires,  des  ]iro(  urenrs ,  du  crrps  des  marchands  et  des 'paroisses  de 
ladite  ville  ,  tous  établis  dans  ledit  pioces-verbal  ;  et  qui  ont  signé. 

A  été  délibéré  que  l'établissement  des  Elatsparticnliersde  la  province  est 
très-utile  ,  mais  seulement  aux  conditions  suivantes,  sans  lesquelles  ils  seraient 
onéreux  et  peuqnofitables. 

1°.  'Que  les  membres  du  tiers-états  formeront  la  moitié  de  rassemblée 
générale  de  la  province. 

2°.  Que  les  voix  .se  compteront  par  tête  et  non  par  ordre. 

3°.  Que  nul  ecclésiastit|ue  ,  noble  on  privilégié,  àiipartennnt  même  à  des; 
corps  on  communautés,  sons  quelque  jiiéteiile  et  condition  que  cesoit, 
même  avec  protestation  de  ne  tirer  à  i  oii.sécjueiue  pour  l'avenir,  ne  pourri 
être  admis  dans  les  assemblées  générales  et  parliculieres  du  tiers-étals  de  la 
province,  .comme  membres  du  tiers-état... 

Protestation  de  la  noblesse  de  Bourgogne. 

La  noblesse  de  Bourgogne  déclare  quelle  proteste  et  protestera  sans  cesse 
avec  l'énergie  qu'inspire  la  défense  d'une  cause  aussi  légilinie,  contrefont 
ce  qui  pourrait  être  résolu  aux  Etats-Céuéianx  du  rov'aume,  si ,  d'api  es  les 
lois  constitutionnelles  qu'eile  est  résolue  de  maintenir,  on  y  votait  auliemer.t 
que  par  ordre;  qu'elle  repoussera  toujours,  avec  le  même  courage  et  la  même 
fermeté,  toute  innovation  contraire  aux  lois  fondamentales  de  celle  [irovince 
et  de  la  monarchie  ,  et  que  rien  ne  sera  jamais  capable  d'altérer  la  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi,  ainsi  que  son  attachement  à  la  constitution  ,  au  Peupla 
età  la  liberté.  ■  .   .  ■  ■    . 

Mémoire  adressé  au  roi,  par  les  officiers  municipaux ,  notables 
et  autres  habit ans^Jhnnant  le  Tiers-Etat  de  la  i-'ille  de  Vesoltl. 

La  tendre  sollicitude  de  votre  majeslépour  ses  Peuples,  vous  a  fait  accéder; 
Sire,  aux  instant es-de  votre  ncjblesse'de  Fr.-iiiche-v.'omté,  qui  sollicitaitrde 
votieuistice  lerélablisseaient  des  Etats  de  cet  If  |.iro\  ince.  dont  l'exercice  avait 
été  suspendu  depuis  l'époque  heureuse  de  sa  réunion  à  votre  ce  uroliue.      ■  ■• 


Sous 


develo 
lobre. 


le  voile  spécieux  de  l'intérêt  public,  motif  toujours  si  puissant  sur. le 
un  bon  roi,  cet  ordre  cachait  des  vues  secrettes  qu'il  n'a  que  trop 
ipées  dans  le  procès  verbal  de  son  assemblée  paiticuliere  du  1er  oc^ 


Il  né  faut  pas 
de  Frauche-Cjii 
parce  Tn'étant  a 
par  aulicipal' 


i'y  méprendre.  Sire,  les  gentilshommes  de  votre  provint*» 
e  ne  demandent  la  lé.^énëratioii  des  Etats  Séquanois  q:\e 
luréi  du  sufliage  du  premier  (udie  ,  ils  se  promettent  déjà  , 
une  iiiflueuce  décisive  sur  Ruites les  délil-.érations relatives 


une  port 


:lerab 


les  gentilshommes,  d  ; 


:  du  Peu  pi 
1res  notables  1 
'  ;  ce 


.  Dans  celle, positionalarmanle,  leclerj;é 
1  et  citoyens  n'aperçurent  cfu'uii  moveii 
de  faire  cesser  le  dé,sorclre;  ce  fut  de  s'assemblera  l'hotel-de-ville ,  selon 
l'usage  souvent  observé.  Il  fut  délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaire;  à 
luie  foule  d'artisans  tombes  subitement  dans  l'indigence  par  la  cessation  du 
travail;  de  supplier  votre  majesté  de  retirer  les  nouveaux  édit,  et  de  réta- 
blir dan's  leurs  fonctions  lies !ni.igist.rats  du  parlement. de  Dauphiné,  qui,  en 
résistant  à  des  projets  cpie- toute  la  Nation  (lésavoiie  ,  avaient  donné  à  votre 
majesté  des  preuves  d'amour  et  de  fidélité;  il  fut  indiqtté  une  Assemblée 
générale  des  villes  et  bourgs  de  la  province,  pour  pester- ses  vœux  à'vdlre 
majesté.  *   '  '  l'  ■'  ■  ;.-.,.       ,   ,  : 

r  ■•'.-'   ■   -■.  ..:  •  .i.sb  .■:.■■  -t. m  ., 

,    Nous  osons  vous  l'assurer  ,  Sire  ,  celte  démarche  pouvait  seule  calmer  la 
ifermeulation  des  esprits  et  ramener  la  consiance. 


aux  dilférens  objets  d  admiuistraliou  publique 

Non  contens  de  cet  ascendant  que  leur  donnerait  infailliblement  dans  toutes 
les  afiaires  la  réunion  concertée  de  leur  ordje  av  ec  celui  du  clergé,  ils  ra- 
vissent encore  au  t'ers-étatla  prép^nidérauce  qu'il  a  tonjoursi  eue  sur  les  deux 
autres  en  matière  d  itiipôls  ;  elle  est  attestée  ,  cette  prépondéjance ,  par  tous 
:|es  monurnelis  de  notre  hisloiie. 

La  noblesse,  jalouse  de  cet  antique  privilège,  tente  de  lui  subslitiier  un' 
simple  concours  en  égalité  de  suffrages;  concours  qu'elle  a  grand,  soin  da^ 
limiter  encore  aux  suisldcs de  la  luiiure  de  ceux  où  les  deux  /J/v/»./t;j  un.'ryj^ 
so:U  prii'ilé^ie..  ;  tout  comme  s'il  lui  était  permis  de  régler  seul  et  sans  la  j)jr- 
ticipation  du  tiers  le  régime  d'une  corporation  générale;  LouL  comme  si  elle 
était  investie  d'un  pouvoir  snirisant  pour  changer  la  constitution  au  gré.séuJi 
de  l'intérêt  particulier  qui  la  l'ait  agir.  ,  ,,       .  .L 

Non  ,  Sire,  vos  Peuples  de  Franclie-Comté  ne  .se  détermineront  jamais  à"" 
sousçrire  à  des  conditions  t|ui  Iç-s  réduiraient  dans  l'é(.ai  dn  plus  dur  esclavage  j  ' 
ils  se  félicilentde  vivre  sons  les  lois  de  votre  empire  :  mais  c-omnie  le  pim' 
bel  apanage  de  la  royauté  est  de  régner  sur  un  Peuple  libre  ,  le  Peuple  Fi-ànc- 
Comtois  ose  réclamer  avec  confiance ,  aux  pieds  du  trône  de  votre; ttiàjesté.î 
ré.xercice  de  celte  même  liberté  sans  lacfcielle  il  ne  pourrait  faire 'ii  il 't'sà'gâT 
légitime  de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits.  .".1 

Votre  tiers-état  éploré ,  Sire  ,  se  jette  aux  pieds  de  votre  majesté  jçpr,,^,. 
supplier  de  ne  con.sentir  au  rétablissement  de  cette  institution  prin?itive,,, 
qu'a  moins  nii'elte  ne  veuille  bien  lui  accorder  le  même  nombre   ik   vpix. 
iiu'aux  deux  autres  ordres  rénuis,  soit  dans  les  délibérations j  conwiisnoi.s 
et  opérations  en  tous  geurei  cl  de  toutes  esfieces.         ■  ,■    ;     '  ;, 

Ou'à  moins,  qu'ainsi  que  le  Peuple  ,  ces  déû.r! ' ordres  n' àlàntHràkcÉ' â^ij^ t 
l^lals  que  par  Içurs  députés  efnçri  en  totalité  cçn(::i.i:  le  préipii4  h  l'i-'l'k^'fe. 


"2 

■^Telles  sont.  Sire,  les rnntîitirTis raisonnables  qiievotre  tîers-état  oseespi^- 
rercle  vcLip  iiis!ne;il  ne  veut  les  tenir  ni  du  ciésintéressemenlbien  connu  du 
clergé,  ni  de  la  générosité  de  la  noblesse  ,  etc. 

Nota.  Il  est  à  observer  que  22  membres  de  la  noblesse  avaient  protesta 
contre  l'arrêté  de  cet  ordre,  et  demandé  une  double  représentation  pour  le 
tiers-état.  —  I.e  parlemeni  cassa  leur  protestation  ;  mais  le  conseil  du  roi 
cassa,  à  son  tour,  l'anèté  du  parlement. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  ?>  janvier  1789  ,  pour  sus- 
pendre Jusqu'au  5/Ji^rier ,  /a  séance  des  Etats  de  Bretagne.. 

T«  roi ,  informé  dn  refus  que  font  les  dépulés  dn  tiers-état  de  sa  province 
de  Bretagi>e,  de  délibérer  sur  aucune  affiiire,  et  notamment  sur  une  grande 
partie  des  demandes  de  sa  œajevé,  eu  se  fondant  sur  les  re.striitions  appor- 
tées dans  le  cahier  de  leurs  charges,  sa  majesté  aurait  pu  d:ins  sa  justice, 
casser  les  délibérations  des  villes  qui  se  sont  permis  de  lier  ainsi  ,  conlre  lc^ 
lois  et  les  usages  de  la  Bietagne,  le  vœu  de  leurs  députés;  mais  sa  ma;pslé 
étant  instruite  de  l'esprit  de'disseulion  qui  règne  dans  la  province,  et  (pu 
vient  de  se  manifester  à  l'ouverture  des  Etats,  d'une  manière  lépréhensibie 
elle  a  jugé  di^ue  de  sa  grande  bonlé  de  supporter  un  retardement  dans  lu 
rentrée  de  ses'^revenns  ,  plutôt  que  d'exposer  l'onlre  public  et  la  trafiquiUité 
des  Etats  ,  aux  effets  d'une  mésintelligence  dangeieuse  :  en  conséquence  .  el 
malgré  les  besoins  pressaus  de  ses  finances  .  sa  majesté  a  pris  la  lésolution  df 
suspendre  la  séance  des  Elals  jusqu'au  3  février  .  pendant  lequel  lems  les  dé- 
putés dn  tiers-élat  se  retireront  dans  leuis  villes,  à  l'effet  d'y  recevoir  de 
nouveaux  pouvoirs.  Sa  mi  este  ne  doute  point  que  les  municipalités  ,  ins- 
truites chaque  jour  de  ses  dispositions  épiitables,  el  dirigées  par  un  juste 
sentiment  de  lecounaissanre  ,  ne  s  empressent  à  lever  les  obstacles  qui,  en 
interceptant  le  cours  des  afFiires,  causeraient  un  piéindice  notable,  et  aux 
intérêts  delà  province  et  aux  finances  de  sa  majesté;  et  si,  contre  toute 
^•raisemblance  ,  le  roi  était  trompé  dans  s<in  attente  ,  sa  majesté  se  réserve, 
après  avoir  eu  connaissance  des  nouvelles  délibéialions  des  villes  de  Bretagne  , 
destalui'rce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  à  sa  justice  et  an  bien  de  l'État. 
Enfin. -sa  ina;eslé  désirant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'elle,  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  répandues  dans  une  province  à  qui  elle  a  donné,  dans 
tous  les  teuis ,  des  marques  particulières  de  son  affectiun  ,  e,t  voulant  engager 
ses  sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  pins  en  plus  à  sa  justice  et  à  sa  sagesse, 
elle  veut  bien,  dès  à  présent,  autoriser  les  trois  ordres  à  ne  consentir  cpie 
pour  le  terme  d'une  année  ,  les  demandes  cpii  leur  seront  faites  en  son  nom  ; 
sa  majesté  étant  pleinement  convaincueque,  pendant  la  tenue  des  Etats-Gé- 
néraux ,  el  au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle  pourra  con- 
certer avec  les  nombreux  leprésenlans  de  sa  pi  ovini  e  de  Bretagne  ,  les  moyens 
les  plus  propjesà  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette 
proviuce ,  etc. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi.,  du  2.5  février  1789,  sur  les 
tioubles. 

Le  roi ,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on  a  cherché  et  l'on  cherche 
■eneoreà  gêner  te  libre  suffrage  de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  adhérer  , 
par  leurs  signalures  ,  à  des  écrits  où  l'on  manifeste  différens  vœux  et  diverses 
opinionssurlesinstructionsqu"ilfaudraitdonneranxrepi-é,sentansdelaNation 
auxKtats-Généranx  ,  et  sa  majesté  considérant  que  ses  instructions  ne  doivent 
être  discutéeset  déterminées  que  dans  les  assemblées  de  bailliages oîi se  fera 
la  rédaction  des  cahiers  de  toutes  les  communautés,  elle  ne  saurait  toléiel 
des  démarches  qui  intervertiraient  l'ordre  établi ,  et  qui,  apportant  des  obs- 
tacles à  ses  vues  bien  Pesantes,  contrarieraienten  même  tems  le  vœu  généra 
-de  la  Nation.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui' le  rapport;  le  roi  étant  eu 
son  conseil  ;  a  oidouué  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Ai-t.  I.  Sa  majesté  casse  et  annulle  toutes  les  délibérations  qui  ont  été  ou 
qui  pourraient éti;e prises  lelativemeut  aux  Etats-Généranx,aillenis  que dair. 
les  communautés  et  dans  les  bailliages  assemblés  selon  les  formes  établies  pai 
sa  majesté. 

II.  Défend  sa  majesté  ,  sous  peine  de  désobéissance ,  à  tous  ses  sujets  indis- 
tinctement ,  de  solliciter  des  signatures,  et  d'engagrr  d  une  on  daji.ie  ma- 
nière à  adhérer  à  aucune  délibération  relative  aux  Etats-Généiaut ,  laquelle 
aurait  été  on  serait  concertée  .avant  les  assemblas  de  bailliages  on  commu- 
nautés ,  déterminées  par  le  règlement  de  sa  majesté  dn  24  janvier  dernier. 

Enjoint  sa  majesté  aux  comraandaiis  pour  son  service  et  anx  commissaires 
départis  dans  les  provinces  de  son  royaume,  détenir  la  main  à  l'eKéculiondu 
présent  arrêt ,  lequel  cera  lu  ,  imprimé  ,  publié  et  aflicné  partout  où  besoin 
sera. 

Taif  nn  con-^ell  d'Elnt  du  roi,  sa  maiesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
aSfèvrier  lySy.ii'^iie  Ladrest  de  "Villedbdil. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  ,  du  14  février  1789  ,  qui  sup- 
prime un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Djlail  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Reanesi  le  26  janvier  178^. 

Le  roi  =tar'  inCormé  que  l'on  distribue  datis  le  public  un  imprimé  ayant 
pour  titre  ;  ûélml  de  ce  qui  s'est  pass.  à  llunas  te  26  janvier  1789  com- 
niencaut  par  ces  mots  :  notre  ville  a  eu,,  el  finissant  par  ceux-ci  :  Se  sont 
«u^l'/a'ec  cette  aposliïle  en  lettivs  italiques;  Le  reste  a  l  ordinaire  pro- 
chain. Sa  majesté  ,  s.n  le  compte  qu'elle  s'en  .-st  fait  rendre ,  a  reconnu  que  cet 
impiir  °  ,  rénandi,  avec  une  profusii^i  aff.-clée  .  contenait  des  lécits  infidèles 
et  des  expressions  injurieuses  ,  outrageantes  même  pour  la  noblesse,  qui 
par  ses  servîtes,  a  ,  dans  tous  les  tems,  donné  des  preuves  multipliées  de 
son  allachemeut  imiolable  au  roi  el  à  la  Nation  .  eu  veillant  sans  cessea  la 
.défeiase  de  la  patrie.  Cet  imprimé repréliensible  ne  peut  tendre  d  ailleurs  qn  a 
détruire  la  confiance  réciproque  ,  si  nécessaireà  maintenir  dans  les  difcféientes 
classes  de  ci  tovens.  Pour  eu  arrêter  les  funestes  effets  ,  et  en  attendant  qn  il 
soit  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  la  licence  â  laquelle  on  se  livre 
en.impri.iii!int  toutes  sortes  d'ouvi âges  sans  aucune  sanction,  sa  ma.esléa 
penséVqu'il  était  de  son  devoir,  comme  de  sa  justice  ,  de  sévir  particubére- 
nient  contre  un  écrit  aussi  condamnable.  A  quoi  voulant  pouvoir  :  Oui  le 
rapport ■  le  roi  étant  en  son  conseil  ;  de  lavis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
aonloBriéet  ordonne  que  ledit  imprimé  seiaet  demeurera  supprimé,  comme 
contraire  au  bon  ordre  ,  et  attentatoire  à  la  considéiation  due  à  la  noblesse; 


Quî  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances,  etc. 


V  I. 

Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats-Gênêraux ,  à 
Versailles  ,  le  27  août  1789. 

DE    PAR    LE    ROI. 

Notre  amé  et  féal,  nons  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles  sujets, 
pour  nons  aider  à  surmonter  toutes  les  difficnllés  oii  nous  nous  trouvons ,  rela- 
tivement à  l'état  de  nos  finances,  el  pour  établir,  suivant  nos  vœux  ,  un 
ordre  constant  et  invariable  dans  tontes  les  parties  du  gouvernement  qui  inté- 
ressent le  bonheurde  nossujelsel  la  prospérité  de  notre  royaume  Ces  grands 
motifs  nous  ont  délerminé  à  convoquer  l'assemblée  des  Etats  de  toutes  les 
provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et  nous  assister  dans 
tontes  les  choses  qui  .seront  mises  sons  ses  yeux  ,  que  pour  nous  faire  con-j 
ivailre  les  souhaits  et  les  doléances  de  nos  Peuples  ;  de  manière  que  ,  par  une" 
niutiielle  confiance  et  par  nn  amour  récipioque  entre  le  souverain  et  ses 
lujets  ,  il  soit  apporté  le  plus  promplement  possible  un  lemede  efficace  auic 
maux  de  l'Etat,  et  que  les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus 
par  de  bons  et  solides  moyens  (|uî  assurent  la  félicité  publique ,  et  qui  nous 
rendent  à  nous  particulièrement  le  calme  et  la  tianquillite  dont  nous  sommes 
privés  depuis  si  long-tems.  ,    ; 

A  ces  causes  ,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre  volonté  est  de 
comnieniér  à  leuir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre  myanme  .  au  lundi 
■vj  avril  prochain  ,  en  notre  ville  de 'Versailles,  oii  nous  entendons  et  désirons 
que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chaque  province, 
liailliage  et  séuéclianssée.  Et  pour  cet  efT't ,  vous  mandons  et  tiès-ex|vessé-' 
ment  enjoignons,  qu'incontinent  la  présente  reçue,  vous  ayez  à  convoquer 
convoquer  et  assembler  en  notre  ville  de   .  dans  le  plus  bref 

tems  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des  trois  Etats  du  bailliage  ^  on  séné- 
chaussée) de  pour  conféier  et  pour  communiquer  ensemble  , 
tant  des  remontrances ,  plaintes  et  doléances ,  que  des  moyens  el  avis  qu'il? 
aoront  à  proposer  en  1  assemblée  générale  dé  nosdits  Etals;  el  ce  fait,  élire, 
choisir  et  et  nommer 

sans. plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande  marqne 
de  confiance,  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés; 
lesquelles  convocations  et  élections  seront,  laites  dans  les  forme.s  prescrites 
pour  tout  le  royaume,  par  le  règlement  annexé  aux  présentes  lettres;  et 
seront  lesdits  députés  munis  d'instructions  et  pouvoirs  généraux  et  sufiisans , 
pour  proposer  ,  remontrer ,  aviser  el  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner ilea 
oesoiiis  de  lEtat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  Ao 
notre  royaume ,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets;  lès  assurant 
que  de  uctre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  a.Tectiou  pour  mainlen 
iiir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  conteité  entre  nous  et  lesdits 
Etats,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils. auront coinenlis ,  soit  poiir  l'éta- 
blissement dune  règle  constante  dans  toutes  leS:partiBsdel  adminisUationeb 
de  l'ordre  public  ;  leur  pn.uneltant  de  |tleiiiander  et  d'écouter  favorablement 
leurs  avis  sur  tout, ce  qui  peut  intéiesser  le  bien  de  nos  Peuples ,.  et -do 
pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront  laites  ;  de  telle  ma-i. 
nieie  que  notre  ri;yanme,  et  tons  nos  sujets  en  particulier  ,  reaspiiteul  pour' 
toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se  promettre  d'une  telle  et  si  uo- 
table  Assemblée.  '  '■■ 

Donné  à  Vesailles ,  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf.; 

5'15/ie  LOUIS  ; 
Et  plus  bas,  Laurent  de  Villedeoil. 

Règlement  fait  par  le  roi,  pour  l'exécution  des  lettres  de' 
convocation ,  du  a^  janvier  1789. 

Le  roi ,  en  adressant  anx  diverses  provinces  soumises  à  son  obéissance  ,  de» 
lettres  de  convocation  poiir  les  Etats-Généraux,  a  voulu  que  ses  sujets  fus- 
sent tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  dépulés  qui  doivent  former' 
celte  grande  et  solennelle  assemblée;  sa  majesté  a  désire  que  des  extrémités' 
de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins  connues,  chacun  fut  assuré  de 
faire  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ;  sa  majesté  ne  peut' 
souvent  atteindre  que  par  son  amour  à  cette  partie  dé  ses  Peuples,  cjue' 
l'étendue  de  son  royaume  et  l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  délie,  et 
tfui ,  hors  de  la  portée  de  ses  regards ,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa 
justice  et  aux  soins  prévoyans  dé  sa  bonté.  Sa  majesté  a  donc  reconnu  avec' 
une  véritable  satisfaction,  qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordonnées 
dans  toute  la  ïrauce  pour  la  représentation  dii  Tiers -Etat,  elle  aurait  .ainsi 
une  sorte  de  commumcation  avec  toiis  les  liabitans  de  son  royaume,  et 
cru'elle  se  rapprocherait  de  leurs  besoins,  et  de  leurs  voeux  d'une  manière  plus 
siVe  et  plus  immédiate.  Sa  majesté  a  tâché  de  remplir  encore  cet  objet  par-, 
ticnlier  de  son  inquiétude ,  en  appelant  aux  assemblées  du  cleige  tous  les 
bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent  de  près  et  journellement  de  l  indigence 
et  de  l'assistance  du  Peuple,  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et- 
ses  appréhensions.  Le  roi  a  pris  soin  néanmoins  que  dans  aucun  moment  les, 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs  cuiés,  ou  d'un  ecclé- 
siastique capable  de  les  remplacer  ;  et  dans  ce  but,  .sa  majesté  a  permis  ans 
rurés  qui  n'ont  point  de  vicaires  ,  de  donner  leur  suffrage  pai  procu- 
ration. 

Le  roi  appelle  au  droit  d'Alré  élus  pour  députée  de  la  noblesse,  tous  le.ï' 
membres  de  cet  crdi'e  indistinctement,  proiniélaires  ou  non  pii.priétaires  :' 
c'est  par  leurs  qualités  personnelles,  c'est  p.nr  les  vertus  dont  ilssont  comp- 
tables envers  leurs  ancêtres  ,  rpi  ilsont  servi  I  Etat  dans  tous  le-,  tems  etqn'jlSil 
le  serviront  encore;  et  le  plus  estimable  d'euti'è  eux  sera  toujours  celui  qui 
méritera  le  mieux  de  le  repiésenter.  .,  ;   ,  \ 

Le  roi  ,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la  forme  des  assemblée.',  ai 
voulu  suivre  les  anciens  usages  autant  qu'il  éuiit  possible.  Sa  majesté,  giiidéel 
par  ce  princi|'e,  a  Conservé  à  tons  les  bailliages  c[ui  avaient  député  directe-i 
ment  auxEtats-géuéraux  en  1614,  un  privilège  consacré  par  le  tems,  pourvui 
du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les  caractères  auxquels  cette  distinction  • 
avait  été  accordée;  et  sa  majest.é,  afin  d  établir  une  règle  uniforme,  a  étendu 
la  même  prérogative  au  petit  nombre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  : 
pareils  depuis  l'époque  des  derniers  Klats-géuéiaus. 


3  !  .--i  r'-sii!u'Je  cette  (lispositloii ,  que  do  pollls  LaiUiagPs  anrniit  un  nombre 
ilc(l-''.i:é:i  6111  v'rieiii'à  celui  qui  leuraiiiailappnrlc'iui  dans  une  division  exac 
ienn'Hi.  prcipiniK-nnéo  à  leur  population  ;  mais  S.  M.  a  diuiini^é  ri!ici:iivé- 
iiieul  <lu  celte. inégalité  ,  en  assurant  aux  autre*  bailliages  une  d,"p;ilalion 
relativeà  leur  population  et  à  leur  importance;  et  ces  nouvelles  lunibinai- 
suiisn  auront  d  antre  conséquence  qued'airgmenterun  peu  le  nombre  ,i;énéral 
des  députes,  Cependant  le  respect  pour  les  anciens  usages  et  la  nécessité  de 
les  concilier  avec  les  circonstances  présentes  ,  sans  blesser  les  piiricipes  delà 
justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  piocijums  Elats-Gené- 
raux.et  tontes  les  dispositions  préalables  trèi- difficiles,  et  s'.,uv"ul  m. par- 
faites- cet  inconvénient  n'eût  pas  evislé  si  l'on  eftt  suivi  une  n  a:vbe  en- 
tièrement libre  ,  et  tracée  seulement  par  la  raison  et  par  l'équité  ;  mais  S.  M 
a  cru  mieux  répondre  aux  vœux  de  ses  Peuples  ,  en  réservant  à  l'a.v^emblée 
des  Etals-Généraux  le  soin  de  remédier  aux  inégalités  qu'on  n  a  pu  éviter 
et  de  préparer  pour  laveuir  nn  système  plus  parfait- 

Sa  majesté  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  et  sa  sgesse  lui  a 
inspirés  ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes; 
elle  alt-îlid  des  diS'éreus  officiers  chargés  de  l'exécution  de  ses  volontés, 
qu'ils  veilleront  assiduement  au  maintient  si  désirable  de  l'ordre  et  de  1  iiar- 
monie-  elle  attend  sur-tout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  senle  écoutée 
clans  le' choix  des  députés  aux  Elats-Généraux.  Sa  majesté  exhorte  les  élec- 
teurs à  se  rappeler  que  les  hommes  d'un  esprit  sage  mérite  la  prélércnice , 
et  que  par  un  heureux  accord  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  est  rare  que 
dans  les  affaires  publiques  et  nationales  ,  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient 
aussi  les  plus  habiles. 

Sa  majesté  est  persuadés  que  la  confiance  due  à  une  assemblée  représen- 
^tative  de  la  Nation  entière,  empêchera  qu'on  ne  donne  aux  députés  aucune 
instruction  propre  à  arrêter  ou  à  troubler  le  cours  des  délibérations.  Elle  es- 
père que  tons  ses  sujets  auront  sans  cesse  devant  leurs  yeux  ,  et^  conime 
présent  â  leurs  seutimens  ,  le  bien  inappréciable  c^ue  les  Etats-Généraux 
peuvent  opérer  ,  et  qu'une  si  haute  considération  les  détuurneja  ue  se  li- 
vrer prématurément  à  un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  tacilenient  injuste, 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  lElat ,  la 
plus  grande  de  toutesles  forces  :  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  ,  sa  majesté  ,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses  prédécesseurs  , 
n'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les  Etats-Généraux  du 
royaume  ,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  de.i  délibérations 
mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le  plus  cher  à  sou  cœur,  celui  de 
conseil  et  d'ami. 

En  conséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ca  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouverneurs 
des  différentesprovinces  du  royaume ,  pour  les  faire  parvenir  .  dans  1  étendue 
de  leurs  gouvernemens ,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'epéa  ,à  qui  elles  seront 
atiressées  ,  ou  à  leurs  lieutenans. 

IIV  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui  seront  or 
données  par  le  présent  règlement,  il  sera  distingué  deux  classes  de  bailliages 
et  de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
auxquels  S.  M.  a  jugé  que  ses  lettresde  convocation  devaient  être  adressées , 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1614. 

Dans  la  seconde  classe, seront  compris  ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées 
qui  ,  n'ayant  pas  député  directement  en  1614,  ont  été  jugés,  par  S.  M.  , 
devoir  encore  ne  députer  que  secondairement  et  coiijoinlen\enl  avec  lés 
bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe;  et  dans  l'une  et  l'autre 
classe  "l'on  entendra  par  bailliages  et  sénéchaussées  tous  les  sièges  auxquels 
la  connaissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

III.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  ,  seront  dési- 
"uées  sous  le  titre  de  bailliages  ^principaux  ou  de  sénéchaussées  principales. 
Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages  ou  séncihaussées 
tiecondaices. 

IV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénécliaussées  principales,  fermant  la 
première  classe  ,  auront  un  arrondissement  dans  lequel  les  bailliages  on  sé- 
néchaussées secondaires,  composant  la  seconde  classe,  seront  compris  et 
xépartis,  soit  à  raiscn.de  leur  proximité  des  bailliages  principaux  ou  des 
sénéchaussées  principales,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de  l'ancien 
ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

V.  Les  bailliages  ou  sénéchaussée's  delà  seconde  classe ,  seront  désignées 
à  la  suite  des  baillagés  ou  des  sénéchaussées  de  la  première  classe  ,  dont  ils 
formeront  l'arrondissement ,  dans  l'état  mentionné  ci-après  ,  et  qui  sera 
-annexé  au  présent  règlement. 

VI.  En  .conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles  prérédeus  , 
les  lettres  de  can  vocation  seront  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bail- 
liages principaux  et  des  sénéchaussées  principales  ;  et  lesdits  baillis  et  séné- 
chaux principaux  ,  ou  leurs  lieutenans,  en  enverront  des  copies  collation- 
nées,  ainsi  que  du  présent  règlement ,  au  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires. 

VII.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  convocation  ,  les  baillis  et 
sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenans,  les  feront,  sur  la  réquisition  du 
tirorureur  du  roi,  publiera  l'audience,  et  enregistrer  au  greffe  de  leur  siège; 
et  ils  feront  remplir  les  formes  accoutumées  ,  pour  leur  donner  la  plus 
grande  publicité. 

VIII.  Les  officiers  du  siège  pourront  assistera  la  publication,  qui  se  fera 
à  l'audience,  des  lettresde  convocation  ;  mais  ils  ne  prendront  aucune  part 
à  tous  les  actes,  jugemens  et  ordonnances  que  le  bailli  ou  le  sénéchal  ,  ou 
son  lieutenant ,  ou  en  leur  absence  le  premier  officier  du  siège,  sera  dans  le 
cas  de  faire  et  de  rendre  pour  l'exécution  desdites  lettres.  Le  procureur  du 
roi  aura  seul  le  droit  d'assister  le  bailli  ou  sénéchal^  ou  sou.lieutenant  ;  et 
il  sera  tenu  ,  ou  l'avocat  du  roi  en  son  absence  ,  de  faire  toutes  les  réquisi- 
tions ou  dili''ence3  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution. 

IX  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leurs  lieutenans,  feront 
assicner  à  la  requête  du  procurem-  du  roi ,  les  évêques  et  les  abbés  ,  tous 
les  chapitres  ,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et 
séculiers  des  deux  sexes  ,  et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  possé- 
dant liénéfice  ou  coramanderie,    et  tous  les  nobles  possédant  fief,  dans 


toute  l'étendue  du  ressort  ordin.iirc-Jp  leur  ballliase  oy  .■'.f'r..V.aau3sé.?  y>riii.  '■- 
pal ,  à  l'effet  de  comparaître  à  l'a^îeniblée  générale  du  baiiliagfî  ou  siim-, 
chaussée  principale,  au  jour  qui  sera  inclitpie  par  l'assignalion  ,  lequel  )u  .. 
ne  pourra  être  plus  lard  que  le  i()  mars  prochaii),  '   . 

X.  Eh  consé(picnccils?ra  tenu  dans  (b.aqiie  chapitre  séculier  d'bcmftif^- , 
une  assemblée  qui  .s^  sépiciacn  di^nv  )  -.litirs  :  l'um;  desquelles,  ccnqKS:-- 
de  chanoines  ,  iu;iiini(na  un  rk-puté  à  r.iisiM:  d(!  dix  chanoines  piésinis  1  t 
au-dessous;  deux  au-dessus  de  di'C  )U;i'|u7i  \in,nt.  et  ainsi  de  suite;  et  l'auli^; 
partie,  coraposérde  tons  les  eci  !èiia>liir..t'.s  enoa!;é3  dans  les  ordres  ,  all.i- 
chés  par  quelque  fonction  an  service  du  liiapitre  ,  nommera  un  députe  .1 
raison  de  vingt  desdits  ecclésiastiques  préseus  et  au-dessous;  deux  au-desiu  j 
de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite. 

XI.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  reniés  .  réguliers  ,  des  deux 
sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et  coraniunaulés  de  filles,  ne  pourront  êlia 
représentés  que  par  un  seul  député  ou  procureur  fondé ,  pris  dans  l'ordre 
ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires ,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissemens  publics  ,  à 
la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt,  ne  seront  p.int 
admis  à  se  faire  représenter.  ..^^  ' 

XII.  Tons  lesautres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  et  tonslesnob!e^ 
possédant  fief  ,  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  ,  ou  de 
se  faire  représenter,  par  un  procureur  fondé ,  pris  dans  leur  ordre. 

Dans  la  cas  où  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou  nobles  n'auraient 
point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  l'assignation  qui  doit  leur  cty; 
donnée  au  principal  manoirde  leur  bénéfice  on  fief,  ils  pourront  néanmoins 
se  rendre  en  personne  à  l'assemblée,  ou  se  faire  représenter  par  des  procur- 
reurs  fondés,  qui  justifieront  de  leurs  titres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront' données  aux  pairs  de  France,  léseront 
au  chef-lien  de  leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  desdils  pairs  à  la  suite 
des  assignations,  puisse  en  aucun  cas,  ni  d'aucune  rnauière,  porter  préjudice 
aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

XIV.  Les  curés  des  paroisses  ,  bourgs  et  communautés  des  campagne.' , 
éloignés  de  plus  de  deux  lieues  delà  ville  où  se  liendra  l'assemblée  du°bail- 
liageou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  assignés  ,  ue  pourront  y  ccu)- 
paraîlre  que  par  des  procureurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  lui  vicaire  ou  desservant  résidant ,  en  état  de 
remplir  leurs  fonctions  ;  lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quiller  la. 
paroisse  pendant  l'absence  du  cuié. 

XV.  Dans  chaque  ville  ,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
et  non  possédant  bénéfice  ,  seront  tenus  ds  se  lénuir  chez  le  curé  de  la  pa- 
roisiC  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domiciliés  ;  et  là  ,  de  choisir 
des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt  ecclésiasUques  présens  et  au-dessous; 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  ,  et  ainsi  de  suite  ,  non  compris  la 
curé  ,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l'assemblé  générale  appartient  à  raison  de 
son  bénéfice. 

XVI.  Tous.les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  ,  nonrésidans 
dans  les  villes,  et  tous  les  nobles  non  possédant  fief,  ayant  la  noblesse  ac- 
quise et  transmissible,  âgés  de  vingi-cinq  ans,  nés  Français  ou  naturalisés  , 
domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage  ,  seront  tenus  ,  en  vertu  des  pnblica- 
lion.s  et  affiches  des  lettres  de  convocation  ,de  se  rendre  en  personne  à  l'as- 
semblée des  trois  Etats  du  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir  se  faire 
représenter  par  procureur. 

XVIL  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont  des  béné- 
fices ou  des  fiefs  silués  dans  plusieurs  bailliages  on  sénéchaussées,  pourront 
se  faire  représenter  à  rassemblée  de  ces  trois  Etals  de  chacun  de  ces  bail-i 
liages  ou  sénéchaussées  ,  par  un  procureur  fondé  ,  pris  dans  leur  ordre  ' 
tiii-iis  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans  la  même  assemblée  générale 
^!e  bnilli.r^e  ou  sénéchaussée,  quel  que  soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fieii 
qu'iis  v  possèdent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres ,  possédant  des  fiefs 
non  dépendans  de  bénéfices  ,  se  rangeront  dans  l'ordre  ecclésiastique,  s'ils 
comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  urie  procuration,  ils  seront 
tenus  de  la  donner  à  un  noble  ,  qui  se  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblesse 

XIX.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte,  seront  compris 
dans  l'ordre  ecclésiastique. 

Les  novices,  sans  bénéfice,  seront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse  - 
et  les  servans,  qui  n'ont  point  fait  de  vœux  ,    dans  l'ordre  du  liërs-état'. 

XX.  Les  femmes  possédant  divifément,  les  filleset  les  veuves,  ainsi  que 
les  mineurs  jouissant  de  la  noblesse  ,  pourvu  que  lesdites  fetnmes  ,  filles  , 
veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se  faire  représenter  par  des 
procureurs  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

XXI.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'apporter  tous 
les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  remis  par  leurs  commet- 
tans  ,  et  de  les  présenter  lors  de  la-rédaction  des  cahiers,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs  fondés  ne  pourront  avoir 
lors  de  ladite  rédaction,  et  dans  toute  autre  délibération,  que  leur  suffrage 
personnel  ;  mais  pour  l'élection  des  députés  aux  Etals-Généraux,  les  fondés 
de  procuration  des  ecclésiastiques  possédant  bénéfices,  et  des  nobles  pos- 
sédant fiefs,  pourront,  indépendamment  de  leur  suffrage  personnel,  avoir 
deux  voix ,  et  ne  pourront  en  avoir  davantage  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  coinmetlaus. 

XXII.  Le»  baillis  et  sénéchauv  ])rincipaiix  ,  ou  leurs  lieutenans  ,  feront 
à  la  reipiisitioii  dti  procureur  du  roi,  nolilierles  lettres  de  convocation  ain.'ji 
pie  le  présent  règlement,  par  un  hui.ssii.-r  royal,   aux  officiers  municipaux 

des  villes,  maires,  consuls,  syndics,  inéposés,  ou  aulres  officiers  des  pa- 
roisses et  communautés  de  campagne  ,  situés  dans  l'étendue  de  leur  juri- 
diction pour  les  cas  ri.yaux,  avec  snnimation  de  faire  publier  lesdites  lellie-i 
et  ledit  règlement  an  inône  dos  ines.scs  paroissiales;  et  à  l'issue  desdites 
messes  ,  à  la  porte  de  1  égli:«  ,  u.ins  une  as^eaiblée  convoquée  en  la  lijninj 
accoutumée. 

XXIII.  Les  copies  dfs  lettres  de  convccalion  du  présent  règlement    ainsé 
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que  la  sentence  du  bailli  on  séiîéc.ha!  seront  imprimée3etnonlifif3s  sur  papier  1 
non  timbré.  Tuus  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relaiifs  niix  n5i«inbléeo'l 
et  aux  élections  ,  qu'ils  soient  ouoon  dans  le  cas  d  être  signifiés,  seront  pa-  _ 
reillement  rédigés  sur  papier  libre  :  le  prix  de  chaque  exploit  sera  fixé  à  ■ 
douze  sous. 

XXIV".  Huitaine  au  plus  tard  aprèsla  notificatiouet  publication  des  lettres 
de  convocation  ,  tous  les  habitaus  composant  le  tiers-état  des  villes  ,  ainsi 
que  ceux  des  bourgs  ,  paroisses  et  couimi:nautésde  campagne,  ayant  un  rôle 
séparéd'impositions,  seronttenus  de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après  pres- 
crite, à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de  nommer 
des  députés  pour  porter  leditcahier  aux  luuretheure  qui  leur  anrontété  in- 
diqués par  iactede  notification  et  sommation  qu'ils  aurontreçu. 

XXV".  Les  paroisses  et  communautés,  lesbouvg,  ainsi  que  les  villes  non 
comprises  dans  1  état  aniie.xé  au  présent  règlement,  s'assembleront!  dans  le 
iieu  ordinaire  de;  assemblées ,  et  devant  le  ;u  ge  du  lieu ,  ou  eu  son  absence  , 
devant  toutautre  cfiicier  publique  ,  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'as- 
sister tous  les  habitaus  compoiuaL  le  liers-état,  nés  français  ou  naturalisés, 
âgés  de  vinot-cinqaus  ,  domiciliés  elccmprisau  lôle  des  impositions,  pour 
concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

XX'VI.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent  règlement , 
les  habitans  s'assembleront  d'abord  par  corporation ,  à  l'effet  de  quoi  les  of- 
ficiers municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier, 
les  syndics  ou  antres  cfEciers  principaux  de  chacunedesdites  corporations  , 
pour  qn  ifs  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous  le^  membres 
de  leur  coporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un  député  à  raison  de  cent 
individus  et  an-dessous ,  présens  à  rassemblée  ;  deux  au-dessus  de  cent, 
trois  au-dessus  de  deux  cents  ,  et  ainsi  de  suite: 

Les  corporations  d'arts  libéraux  ,  celles  des  négocians  ,  armateurset  géné- 
ralement tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  Ibnctioiis 
et  formant  des  assem.blées  ou  des  corps  autorisés  ,  nommeront  deux  députés 
à  raison  de  cent  et  au-dessous;  quatre  au-dessus  décent;  six  au-dessus  de 
deux  cents ,  et  ainsi  de  suite. 

F  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  du  prsisnt  article  ,  les  officiers  muni- 
cipaux en  décideront  provisoirement,  et  leur  décision  sera  exécutée ,  uou- 
ohstant  opposition  ou  appel. 

XXVn.  Les  habitans  composant  le  tiers-état  desdites  villes  ,  qui  ne  se 
iTOuveront compris dansaucunscorps,  cnmmuu'auléj  ou  corporations,  s'as- 
sembleront à  i'hôtel-de- ville  au  jour  qui  sera  indiqué  parles  oEBciers  muni- 
cipaux ,  et  1!  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de  deuxdéputés  pour 
'Cent  individus  et  an-dessous,  préîensà  ladite  assemblée;  quatro  au  dessus 
de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi  dans 
la  même  proportion. 

XX'VI!!.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblés  particulières , 
.formeront  à  l'ùôtel-de-ville ,  et  sous  la  présidence  des  officiers  municipal  x , 
l'assemblée  du  liers-état  de  la  ville  ,  dans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront  le 
cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite  ville  ,  et  nomeront  des  députés 
pour  leur  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  députés  particu- 
liers aux  Etals-généraux,  lesgrandes  villes  devant  en  être  dédommagées, 
soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur  bailliage  ou  séné- 
chaussée ,. à  raison  de  la  population  desdites  villes,  soit  par  l'influence  qu'elles 
seront  dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

.  XXX.  Ceux  des  C'fficiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers-état,  n'au- 
ront dans  rassemblée  qu'ils  présideront  aucune  voix  ,  soit  pour  la  rédaction 
"des  cahiers  ,  soit  pour  1  é.ection  des  députés  ,  ils  pourront  néanmoins  être 
élus,  et  il-en  sera  use  de  même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi- 
ciers publics  qui  présideront  les  assemblées  des  paroisses  ou  communautés 
.dans. lesquels  ils  ne  seront  pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroisses  et  com-  '. 
munautèsde  campagne,  pour  porter  leurs  cahiers  ,  .sera  de  deux,  à  raison 
de  deux  cents  feux  et  an-dessous  ;  de  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux  ;  de 
quatre  au-dessus  de  trois  (ents  feiix  ,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront 
le  nombre  de  députés  fixé  par  l'état  général  anue.'sé  au  présent  règlement  ; 
et  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s  y  trouvent  pas  comprises,  le  nombre 
4e  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre. 

XXXII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier  aux  officiers  muni- 
cipaux des  villes  et  aux  syndics  ,  fabriciens  ou  autres  officiers  de  bourgs ,  pa- 
roisses et  communautés  des  campagnes  ,  contiendront  sommation  de  se  con- 
'fbrmer  aux  dispositions  du  réglemenletdercidoniiancedu  bailli  ou  sénéchal, 
^oit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  ,  soit  pour  le  nombre  de  députés  que 
lesdites  villes  et  communautés  auront  à  envover  ,  suivant  l'état  annexé  au 
présent  règlement ,  ou  d  après  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

XXXIII.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales  ,  aux- 
quels doivent.étre  envoyés  des  députés  du  tiers-état  des  bailliages  ou  sénè- 
cliaussées  secondaires ,  les  baillis  ou  sénéchaux  ,  ou  leurs  lieuteuans  en  leur 
absence ,  seront  tenus  de  convoquer  ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée 
générale,  une  assemblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-état  des  villes, 
'bourgs  ,  paroisses-et  communautés  de  leur  ressort ,  à  l'effet ,  par  lesdits  dé- 
"putés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  ,  et  de  nommer  le  quart  d'entre 
'eux  pour  porter  leditcahier  à  l'assemblée  générale  de.s  trois  Etals  du  bailliage 
ou  sénéchaussées ,  et  pour  concourir  avec  les  députés  des  autres  bailliages 
Secondaires ,  tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tons  les  cahiers  clestlils  bail- 
liages ou  sénéchaussées  ,  qu'à  l'élection  du  nombre  des  députés  aux  Etats- 
Généraux  fixé  par  la  lettre  du  roi. 

,  La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordonnée  dans  lesdits  bailliages  principaux 
et  secondaires  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  députés  pré.sens,  mais 
d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  di*i  se  rendre  à  ladite  assemblée  ,  afin 
que  l'inflnence  que  chaque  bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  des  cahiers  et 
l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux  ,  à  raison  de  sa  population  et  du 
nombre  des  communautés  qui  eu  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  l'ab- 
sence de  ceux  des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'assemblée. 

XXXI'V".  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  rammunantés 
pour  l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux  ,  i  rilonnée  par  S.  M.  dans 
les  bailliages  priiicipoux  ,  auxquels  doivent  .--e  lé.iinr  les  députés  d'autres 
bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminés  par  b  réunion  de  deux  motifs; 


l'un  ,  de  prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces  bailliages  prinr:'- 
p.Tux  ;  l'autre  ,  de  diminuer  les  peines  et  les  frais  de  voyages  plus  Ion j;s  et 
pins  inullipliéid'nn  grand  nombre  dedéputés;et  cedernier  motif  n'existai  l 
p3s  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de  bailliages  secondaire.»  , 
S.  M.  a  ordonné  que  dans  lesdits  bailliages  principauxn'ayant  point  de  buil  - 
liages  secondaires  ,  l  élection  des  députés  du  tiers-état  aux  Etats-Généraux  , 
sera  faite  immédiatement  après  la  rénuion  des  cahiers  de  toutes  les  villes  ot 
communautés  en  nii  seul,  partons  les  députés  desdites  villes  et  commu- 
nautés qui  sy  sont  rendus,  à  moinsqne  le  nombre  desdits  députés  n'exced.  t 
celui  de  deux  cents;  auquel  cas  seulement  lesdits  députés  seront  tenus  M 
se  réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection  des  députés  aux  Etal.'i- 
Géiiéraux. 

XXX"V".  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  auxquels  S.  M.  aura  adressé 
ses  ielties  de  convocation  ,  ou  leurs  lieuteuans,  en  feront  remettre  des  co- 
pies colUilionnées  ,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé  ,  aux  lieuteuans  des 
bailliages  et  sénéchaussées  secondaires ,  compris  dans  l'arrondissement  lixe 
par  l'état  annexé  an  présent  règlement ,  pour  être  procédé  parles  lieutenaus 
desdits  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires ,  tant  à  l'enregistrement  et  à 
a  publication  desdites  lettres  de  convocation  et  dudit  règlement  ,  qu'à  la 
lonvocation  des  membres  du  clergé,  de  la  noblesse,  pardevant  le  bailli  ou 
sénéchal  principal ,  ou  son  lieutenant ,  et  du  tiers-état,  pardevant  eux. 

XXX'VI.  Les  lieu  tenansdes  bailliages  et  sénéchaussés  secondaires  auxquels 
les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées  par  les  baillis  ou  sénéchaux 
principaux  ,  seront  tenus  de  rendre  une  ordonnance  conforme  aux  disposition» 
du  présent  règlement  ;  en  y  rappelant  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  des  baillis 
ou  sénéchaux  principaux ,  pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois  Etats. 

XXXVII.  En  conséquence ,  lesdits  lieutenaus  des  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées secondaires  feront  assigner  les  évêques  ,  abbés  ,  chapitres  ,  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes, 
les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs,  etgéuéralement  tous  les  bénéficiera 
et  tous  iss  nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue  desdits  bailliages  ou  séué- 
chanssé.'S  secondaires,  àl  effet  de  se  rendre  à  l'assemblée  générale  des  trois 
Etats  du  bai  liage  ou  de  la  sénéchaussée  principale  ,  au  jour  et  lieu  fixés  par 
les  baillis  ou  sénéchaux  priricipaux. 

XXXVIII.  Lesdits  lieutenans  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires 
feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  leur  or- 
donnance aux  villes,  bourgs  ,  paroisses  et  communautés  si  tués  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces  villes  et  communautés  s'y  tiendront 
dans  l'ordre  et  la  forme  portés  an  présent  règlement ,  et  il  se  tiendra  devant 
les  lieutenansdesditsbailhagesou  sénéchaussées  secondaires,  et  au  jour  par 
eux  fixé  ,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  Etats  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ,  une  assemblée 
préliminaire  de  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de  leur  ressort, 
à  l'effet  de  réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul  ,  et  de  nommer  le  quart 
d'entr'enx  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  principal ,  conformément  aux  lettres  de  convocation. 

XXXIX.  L'assemblée  des  trois  Etats  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principal ,  sera  composée  des  membres  du  clergé  et  de  ceux  de  la  noblesse 
qui  s'y  seront  rendus  ,  soit  en-conséquences  des  assignations  qui  leur  ont  été 
particulièrement  données ,  soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale  ,  acquise 
par  les  publications  et  affiches  de  lettres  de  convocation  ,  et  des  difTérens 
députés  du  tiers-état  qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances ,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite ,  l'ordre  de  la  noblesse 
occupera  la  gauche  ,  et  celui  du  tiers-état  sera  placé  en  face.  Entend  S.  M. 
que  la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son  ordre  ,  ne  puisse 
tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas  ,  ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  com- 
poseront (  es  assemblées  ,  n'aient  les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a 
consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et  l'âge. 

XL,  L'assemblée  des  trois  ordresréunis  sera  présidée  par  le  bailli  ou  séné- 
chal ,  on  son  lieutenant  ;  il  y  sera  donné  acte  aux  comparans  de  leur  com- 
parution ,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non  comparans  ,  après  quoi  il 
sera  passé  a  la  réception  du  serment  que  feront  les  membres  de  l'assemblée , 
de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général  et  à  la  nomination 
des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront  ensuite  dans  le 
lieu  qui  leur  Sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée  particulière. 

XLI.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel  l'ordre  de  la 
hiérarchie  défère  la  présidence  ;  celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli 
ou  sénéchal  ,  et  en  son  absence  ,  par  le  président  qu'elle  aura  élu  ;  auquel 
cas  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  cette  élection,  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  âge.  L'assemblée  du  tiers-état  sera  présidée  par  le  lieutenant  du 
bailliage  ou  fie  la  sénéchaussée  ,  et  à  son  défaut ,  par  celui  qui  doit  le  rem- 
placer. Le  clergé  et  la  noblesse  nommeront  leurs  secrétaires  ;  le  greffier  du 
DaiUiage  sera  secrétaire  du  tiers, 

XLII.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  justification  des  titres  et 
qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans 
l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  difficultés  seront  décidées 
provisoirement  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant, 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé  ,  et  de  quatre  gentilshommes 
pour  la  noblesse ,  sans  que  la  décision. qui  interviendra  puisse  servir  ou  pré- 
judicier  dans  aucun  autre  cas. 

XLIII  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers ,  et  nommera  ses  députés  sépa- 
rément ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder  en  commun,  auquel  cas 
le  consentement  des  trois  ordres ,  pris  séparément ,  sera  nécessaire. 

XLIV.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  ,  il  sera  nommé  des  com- 
missaires qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai  ;  et  aussitôt  que 
leur  travail  sera  fini ,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront  définitivement  ar- 
rêtés dans  l'assemblée  de  l'ordre. 

XL"V.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de  précision  et  de 
clarté  qu'il  sera  possible;  etles  pouvoirs  dont  les  députés  seront  mnnis,. de- 
vront être  géiiéranxel  suffisans  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
seil tir  ,   ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation. 

XLVI.  Les  élections  dès  députés  qui  seront  successivement  choisis  pour 
former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  parle  présent  règlement ,  seront 
faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  Etats-Géiiéraux  seront  seule  élus  par  la 
voie  du  scrutin. 


XLVII.  Pour  parvenir  a  ceLLetlerniere  élection  ,  il  sera  d'abord  Tait  choix 
«I  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée  ,  cfui  seront  chargés  d'ouvrir  les 
billets ,  d'en  vérifier  le  uoinbre ,  de  compter  les  voies  et  do  déclarer  le  choix 
de  l'assemblée. 

Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés  par  tout  Igs  députés  suc- 
cessivement ,  dans  un  vase  placé  sur  une  table  au  devant  du,  seciélaire  de 
l'assemblée  ,  et  la  vérification  eu  sera  faite  par  ledit  secrétaire  assisté  des 
trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  seront  les 
trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  ,  au  millieu  de  la  salle 
de  l'assemblée  .  et  il  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé  leur  billet 
délection  ;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront  pareillement,  l'un  après 
l'autre  ,  déposer  ostensiblement  leur  billets  dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  procéderont  d'abord 
au  compte  et  recensement  des  billets  ;  et  si  le  nombre  s  en  trouvait  supérieur 
à  celui  des  suffrages  existans  dans  l'assemblée  ,  en  comptant  ceux  qui  lésul- 
tent  des  procurations  ,  il  serait ,  sur  la  déclaration  des  scrutateurs  ,  procédé 
à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin,  et  les  billets  du  premier  scrutin  seraient 
incontinent  brûlés. 

Si  le  premier  billet  portait  pIusieurs'noms,'irseraitreiétté,  sans  recom- 
mencer le  scrutin  ;  il  eu  serait  usé  de  mêmç  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  blancs. 

Le  nombre  desbillets  étant  ainsi  constaté,  ilrf seront  ouverts ,  eties  voix 
seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  -ptealitésà-a  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  la  moitié 
des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité,  seront  déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin  ,  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  prescrite  jet  le  choix 'de  l'assemblée  n'est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité ,  les  scrutateurs  déclareront  les  deux  sujets  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix,  et  ce  Seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  con- 
courir à  l'élection  qui  sera  déterminé  par  le  troisième  tour  de  scrutin  ,  en 
sorte  qu'il  ne  sera  ,  dans  aucun  cas  ,  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  fois 
au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  cûncurrens  dans  le  troisième 
tour  de  scrutin  ,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

■Fous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs  ,  seront  soigaeuse- 
ment  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à  nommer. 

XLVpi.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait  été  nommée  député  aux 
Etats-Généraux  par  plusd'un  bailliage  dans  l'ordre  du  clergé,  de  la  noblesse 
ou  du  Tiers- Etat ,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive  que  le  choix  du  bail- 
Ijagetombe  sùrune  personne  absente,  il  sera  sur  le  champ  procédé  ,  dans  la 
Kiême  forme,  l'élection  d'un  suppléant  pour  remplacer  ledit  député  absent, 
3n  ,  à  raison  de  l'option  ou  de  quelqu'autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point 
accepter  la  députation. 


.  XI/JX.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés  y  compris  celles  des 
députés  aux  Etats-Généraux  ,  ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite  ,  tant 
des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront  constatés  par  des  procès 
.yarbeajix  qui  contiendront  leurs  pouvoirs. 

"  .  'L.  Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  ,  et  à 
Tômcier  priiicipal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées  ,  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent  règlement ,  dé  procédera  toutes  les  opérations  et 
à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir  à  la  nomination  des  députés  ,  tant 
aux  assemblées  particulières  qu'aux  Etats-Cfénéraux  ,  selon  l'ordre  desdits 
bailliages  et  séuéchaussés  ,  tel  qu'il  se  trôrivé  fixé  par  ledit  état ,  sans  que 
lesdits  actes  et  opérations  ,  ni  en  général  d'aucune  des  dispositions  faites  par 
sa  majesté  ,  à  l'occasion  de  la  convocation  des  Etas-Généraux  ,  ni  d'aucune 
des  expressions'employées  dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences 
et  ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  auront  fait  passer 
tes  lettres  de  convocatiou  aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  se- 
condaires ,  il  puisse  être  induit  ni  insulter  en  aucun  autre  cas  aucun  chan- 
.gement  ou  novation  dans  l'ordre  accoutumé  de  supériorité,  infériorité  ou 
égalité  desdils  bailliages. 

-,  XI.  Sa  majesté ,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retaider 
le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux  , 
ordonne  que  toutes  les  sentences  ,  ordonnances  et  décisions  qui  intervien- 
^d^nt  sur  les  citations,  les  assemblées,  les  élections  ,  et  généralement  sur 
toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives ,  seront  exécutées  par  provision  , 
nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions  en  forme  judiciaire  ,  que  sa  ma- 
(jestô  ainterdites'^sanf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  pardevers  elle  , 
par  voie  de  représentations  et  par  simples  mémoires. 

.  Eaitet  arrêté' pai>'  le  roi',  étant  en  son  conseil  ,,tenuà  'Versailles  le  vingt- 
quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS;  plus  bas, 

LaOUÏST  de  VlLLEDEDIti 

Arrêté  du  parlement,  du  5  décembre  1788  ,  les  pairs  y  séant , 
,  sur  la  Situation  actuelle  de  la  Nation. 

La  cour  ,  justement  allarmée  des  nuages  qui  s'élèvent  dans  les  esprits  , 
et, des  troubles  qui.iriéaacentlEtat  . 

r.;,Instruite  des  nianœuvres  pratiquées  dans  le  royaume  ,  par  des  personnes 
wal  intentionnées,  pour  enlever  à  la  Nation  le  &uit  des  efforts  de  la  ma- 
gistrature, en  substituant  le  feu  de  la  sé4ilion  et  lés  horreurs  de  l'anarchie 
aux  suci  es  si  désirables  d'upe  généreuse  et  sage,  libenté. 

Considérant  qu'il  eût  été  facile  d'étouffer  les  semences  de  ces'  di'visîons  , 
çc  jjroposant  au  roi  de  fonder  pour  jamais  la  liberté ,  la  paix  et  la  fortune  , 


publique,  sur  l'harmonie  de  tous  les  ordres,  par  des  principes  si  clair-;  i-t 
des  moyens  si  siirs,  qu'il  fat, devenu  impossible  d'en  abuser  comme  dans 
douter. 

Considérant  enfin  ladite  cour  que  son  devoir  l'oblige  de  réparer  cette  omis- 
sion et  d'obvier  à  ces  manœuvres ,  en  expliquant  s,és  véritables  intentions', 
dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

_  Déclare  qu'en  distinguant  dans  les  Etats  de  1614  la  convocation  ,  la  compo- 
sition et  le  norhbre',  'j 

A  l'égard  du  premier  objets,  la  couradi^  réclamer  la  forme  pratiquées 
cette  époque  c'est-à-dire ,  la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées,  nmi 
par  gou vernemens  ou  générahtés  ;  cette  forme  consacl  ée  de  siècle  en  siècle  pa  r 
les  exemples  les  plus  nombreux  et  par  le  deruiei-  Etat,  étant  surtout  le  seul 
moyen  d'obtenir  la  réunion  complette  dei  électeurs  par  les  formes  légales ,  de- 
vant des  officiers  indépendant  par  leur  état. 

A  l'égard  de  la  composition-,  là  coût-  n'a  pu  ni  drt  porter  la  moindre  at- 
teinte au  droit  des  électeurs,  droit  naturel,  coostitutiouel  et  respecté  jus- 
qu'à présent ,  de  donner  leurs  pouvoirs  aux  citoyens  qu'ils  en  jugent  les  plus 
dignes.  '  . 

A  l'égard  du  nombre,  celui  des  députés  respectifs  n'étant  déterminé  par 
aucune  loi,  ni  par  aiicun  usage  constant  pour  aucun  ordre,  il  n'a  été  ni  dans 
le  pouvoir  ni  dans  l'intention  de  lacour  d'y  suppléer  :  ladite  cour  ne  pouvant, 
sur  cet  objet ,  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  sur  les  mesures  nécessaires 
à  prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison ,  la  liberté ,  la  justice 
et  le  vœu  général  peuvent  indiquer. 

Ladite  courade  plusarrête  que  ledit  seigneur  roiseraitsupplié  très-hum- 
blement, de  ne  plus  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue  des  Eta  ts-Généra  ux , 
et  de  considérer  qu'il  ne  subsisterait  aucun  pj;élextedagitation  dans  les  esprits, 
ni  d  inquiétude  parmi  les  ordres ,  s'il  lui  plaisait,  en  convoquant  les  Etats- 
Généraux  ,  de  déclarer  et  consacrer  : 

Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux  ; 

Leur  droit  d'hypotéquer  aux  créanciers  de  l'Etat  des  impôts  déterminés. 

Leur  obligation  envers  les  Peuples  de  n'accorder  aucun  autre  subside  quj 
ne  soitdéfîni  pour  la  somme  et  pour  le  tems  : 

Leurdroit  de  fixer  et  d'assignerlibrèment,  sur  les  demandes  duditsiegneur 
roi  les  fonds  de  chaque  département. 

La  résolution  dudit  seigneur  roi  déconcerter  d'abord  la  suppession  de 
tous  impôts  définitifs  des  ordres,  avec  le  seul  qui  les  supporte;  ensuite  leur 
remplacement  avec  les  trois  ordres .  par  des  subsides  communs,  également; 
répartis. 

La  responsabilité  des  ministres. 

Le  droit  des  Etat;s-Généraux  d'accuser  et  de  traduire  devant  les  cours  , 
dans  tous  les  cas  intéressans  directement  la  Nation entierere,  sans  préjudice 
des  droits  du  procureur-général  dans  les  mêmes  cas  : 

Les  rapports  des  Etats-Généraux  avec  les  cours  souveraines ,  en  telle  sorte 
que  les  cours  ne  doivent ,  ni  ile  puissent  souffrir  la  levée  d'aucun  subside 
qui  ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune  loi  qui  ne  soit  de- 
mandée bu  consentie  par  les  Etats-Généraux  : 

La  liberté  individuelle  de  citoyens  ,  par  l'obligation  de  remettre  immé- 
diatement tout  homme  arrêté  .  dans  une  prisson  royale ,  entre  les  maius  de 
ses  juges  naturels: 

Et  la  libei-tê'  légitime  de  la  presse  ,  seule  ressource  prompte  et  certaine 
des  gens  de  biençontre  la  licence  des  méchaus  ,  sauf  a  répandre,  des  écrits 
repréheiisiblès  ,)  après  l'impresion  ,  suivant  1  exigeaucedes  cas. 

Au  moyen  de  ses  préliminaires,  qui  sont  dès-à-present  dans  la  main  du 
roi  ,  et  sans  lesquels  on  ne  peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  natio- 
nale, il  semble  à  la  cour  que  le  roi  donnerait  à  la  magistrature  la  plus  douce 
récompense  de  son  zejej  en  procurant  à  la  Nation  .paTlemioyeu  cfunesolidô 
liberté,  tout  le  bonheur  dont  elle  eit  digne.-  -•  ^1, 

Arrête  ,  en  conséquence,  que  les  motifs,,  les  principes  et. les  vœux  du 
présent  arrêté -seront  mis  sous  les  yeuS4  du  seigneur  roi  par:  la- voie  de  très- 
humbles  et  très-respectueuses  supplications.         ,  '  1 

Règlement  particulier  fait  par  le  roi ,  duii6n^aFS:ïy8g,.pourla 
corivocationauxélatè-générauxdanssaprbvî'fi'ee''dé  Bretagne. 

Le  roi ,  pe^r  des.  instructions  à  ses  commissaires  ,  et  par  toutes  les  dispo- 
sitions que  sa  sagesse  luj  a  inspirée?,  n'a  rien  négligé  pour  calmer  l'agitation 
qui  s'est  manifestée  dès  l'ouverture  des  Etats  de  Bretagne  ;  mais  au  moment; 
où  sa  majesté  espérait  que  les  contestations  survenue  entre  lesdrdres  pren- 
draient une  marche  régulière,  des  événemens  malheiueux,  et  des  actes  re- 
préhensibles  que  sa  majesté  voudrait  pouvoir  eli'acer  de  sa, mémoire. ,  sont 
venus  déranger  ses  vues  et  contrarier  san  attente.  Le  roi  ,  au  milieu  des 
justes  alarmes  que  cesévénemens  ont  fait  uaitre,  n'a  pu  rassembler  les  Etats' 
le  3  février  ,  ainsi  qu'il  se  l'était  propcsé  ,  ei  tous  les  ordres  delà  province 
out  paru  rendre  hommage  à  la  prudence  de  cette  mesure., Les  deux  premier» 
ordres  avant  de  se  retirer  ,  ont.  conseuti  aux  conlributious:,c.onnues  sous  le 
nom  de  demandes  du  roi  et  le  troisième  a  sépajénieut  adliéréàcette  délibé- 
ration ,  mais,  en  renouvellant  instamment  je  vœu  qu'il  a-,  ail  formé  pour  de- 
mander une  répartition  plus  égaie  des  impôts ,  et  pour  être  admis  à  jouir, 
avec  lerestedu  royaume,  des  sages  dispositions  de  sa  majeilé,  relatives  àlâ 
Go,nvocationde3Etats-Généraux.  __ 

Cette  dernière  réclamation  ,  dont  la  décision  est  instante  a  dft  fixer  l'àt-' 
tention  du  roi  d'une  manière  plus  particulière;  sa  majesté  a  pensé  quelle  pj 
p'ouvait  priv-er  sessujet  de  Bretagiie  du  juste  droit  c(u'ils  ont  tous  ,enssinble 
ou  séparément ,  d'être  représentés  à  la  prochaine  assernblée  de  Etats-Géné-  ' 
raux.  ils  sont  fi-ançais  ,  et  se  sont  montrés  tels  avec  honneur  ,  dans  tous'  lés 
dangers  de  l'Etat  ;  ils  participeutà  tous  les  intérêts  de  la  irionarchie  ,   ils 


ai6 

Sont  associés  à  sa  prospérité  ,  et  joiiiîsent  de  Ions  les  avarlace':  qî)i  iésiilteni 
d»  La-pnissance  :  aussi  le  plus  j^iaiid  nombre  des  lialiiLans  de  la  Bretagne  te 
garHeraiPnt-ils  comme  un  vériinble  ninlhenv  d'être  négligés  ,  dans  un  moirieiii 
on  tous  les  sujets  du  roi  nomment  les  députés  qui  viendront  autour  de  sj 
majeslé  travailler  avec  elle  an  bonheur  public ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité 
de  l'Etat.  Sa  majeslié'est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  un  pareil  senfimenl  : 
«Ile  désire  dé  l'elitretenir  ;  elle  voudrait  l'arcroitre ,  afin  de  réunir  de  plus  ej- 
plus  à  un  même  intérêt  tous  les  Uabitans  de  sou  royaume  ,  surtout  dan> 
nne  circonstance  éclatante,  où  il  doit  se  former  comme  un  nouveau  nceu<) 
d'amour  et  de«)nfiauce  entre  le  souverain  et  ses  peuples. 

Sa  majesté  a  donc  considéré  altentivement  ce  qu'elle -devait  et  ce  qu'elle 
^oirvait  faire  dans  la  circonstance  extra.,rdinaire  et  critique  où  se  trouve  la 
IBrétaçne.  Les  divisions,  les  resseutimens  qui  subsistent  dans  cette  province  . 
Jes  mêmes  qui  ont  obligé  sa  majesié  à  séparer  les  Etats  ,  ne  permettent  pa^ 
<!e  les  rassemUer  ;  et  cjnand  celte  réunion  serait  praticable  ,  une  graude 
partie  des  habitans  de  la  Brelav^ne  n'irait  à  se  plaindre  ,  si ,  dans  un  momeni  ' 
r-ii  sa  maiesté  appelle  tous  ses  sujets  à  concourir  à  l'élection  des  députés  aux 
É!as-Géuéiaux,  elle  resserrait  en  Bretagne  ce  droit,  pour  le  clergé  ,  aux 
seuls  évêques,  abbés  commandataires  et  députés  de  cliapilres qui  composent.' 
BU  nombre  de  trente  ,  1  crdre  entier  de  l'église  ;  et  pour  le  tiers-Etat  ,  aux 
députés  des  municipalités  de  qnaranle-deux  villes.  Le  roi  eât  pu  néanmoins, 
dans  sa  sagesse  et  selon  son  premier  dessein ,  détourner  son  attention  de  ces 
âuégalités  ,  si  les  trois  ordres  des  citoyens  de  Bretaj;ne  y  avaient  donné  leur! 
conscntflment  tacite  ,  en  n'élevant  aucune  réclamation  contre  une  forme  de 
îepréseutntion  établie  sur  de  pareilles  bases  ;  mais  les  habitans  des  villes,  le.s' 
communes  de  Bretagne  en  général ,  et  le  clergé  du  second  ordre  ,  invoqi.ent 
en  cette  rirronstaïue  les  friiicipes  d'équité  manifestés  dans  le  règlement  ds  sa 
majesté  du  24  janvjer. 

Le  roi  ,  avantde  flonner  aucune  décision  dans  uns  affaire  grande  et  difficile.  ; 
l'a  examinée  avec  toute  l'attention  qu'on  peut  attendre  de  sa  justice  et  deîse  ' 
prudence.  Sa  majesté  a  vu  d'abord  avec  peine  ,  que  dans  la  situation  des 
choses  en  Bretagne-,  et  au  sein  de  la  niallieureuse  division  qui  y  règne  ,;il 
était  impossible  que  sa  majesté  prit  un  parti  exempt  d'inconvéniens,  cl  qui 
pût  s'accoider  avec  les  diverses  opinions.  Sa  majeté  e-spère  qne  le  terne  et 
l'icteiveurion  des  Etats-Généraux  ramèneront  le  calme  daoî  nne  province 
dont  le  bonheur  et  la  pro.«périté  l'intéressent  si  essentiëllemens;  et  ne;pouvanl 
plus  différer  de  fixer  la  forme  de  convention  de  ses  sujets  de  Bretagne  aux. 
Etats-Géuéraux  ,  le  roi  s'est  déterminé  ,  dans  son  conseil ,  aux  dispositions i 
qui  lui  ont  paru  se  concilier  davantapje  avec  sa  justice.  En  xonséqueuce  sa- 
majesté  a  cru  devoir  convoquer  d'abord  par  paroisses  et  par  sénéchaussées'; 
non-seulement  les  habitans  des  rilles  ,  mais  encore  ceux  des  campagnes  ,  , 
afin  qu'ils  eussent  à  procéder  à  léleclion  des  députés  du  tiers-Etat ,  aux 
Etats-Généraux  ,  de  la  aiême  nwaiere  (ju.'on  .lé  ,pratique  dans  le  reste  du 
royaume. 

Le  roi  désirant  iîe  se  rapprocher  ■  des 'usages  constitutifs  de  la  Bretagne 
dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  ses  principes  d'équité  sépérale ,  et  vou- 
lant encore  en  sa  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  province 
le  mo^'ea  de  renoncer  «ans  incertitude  à  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  la  dé- 
claration de  la  noblesse,  du8  janvier,  sa  majestés  cm  devoir  rassembler 
tes  deux  ordres  à  la  même  époque  et  dans  le  même  lieu  ,  afin  que  leur 
vœu  ,  relativement  à  la  députation  des  Etats-Généraux ,  puisse  être  le  résul- 
tat des  mêmes  motifs  ;  et  cependant  le  roi  ne  voulant  pas  que  ces  disposi- 
tions privent  le  second  ordre  du  clergé  du  droit  de  concourirauxélections'des 
députés  aux  Ktats-Généraux  .  sa  majesté  le  fera  participer  aux  nominations 
daas  une  proportion  convenable. 

Enfin  ,  sa  m?.]e.:.îé  3*e.-,t  tléter:î:ÎLiée  à  roiivoquer  et  à  réunir  dans  son  en- 
•semble  toute  la  noblesse  de  Breta;.;ne ,  afin  qu'éclairée  par  la  réflexion  .elle 
puisse  renoncer,  selon  son  droit,  à  l'engagement  qu'elle  s'est  imposée  à  elle- 
même  relativement  aux  Etats-Géuéraux ,  engagement  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  prendie,  et  qu'un  sentiment  d'honneur  patriotique  ,^  le  plus  fort  et  le  plus 
respectable  de  tous,  la  déterminera  sans  doute  à  changer.  Sa  majesté  veut 
<^H'ensuite  l'ordre  de  la  noblesse  Fasse  le  choix  de  ses  députés  aux  Etats- 
GénérauK  dans  les  formes  dont  elle  a  l'habitude. 

Le  roi  ayant  éprouvé  tantde  fois  le  dévouement,  le  zèle  et  la  fidélité  de  la 
noblesse  de  Bretagne,  attend  d'elle  ,  en  celte  occasion  ,  une  juste  déférence 
auK  dispositions  que  le  moment  présenta  rendues  nécessaire.  S.  M.  veut 
bien  inviter  tous  les  gentilshommes  de  Bretagne  à  considérer  qu'il  est  des  cir- 
constances où  l'on  nedoitpas  regretter  de  faire  quelcpre  sacrifice  de  ses  opinions 
et  même  de  ses  droits  à  l'amourde  la  paix  et  au  bien  général  de  l'Etat  :  sa 
majesté  leur  donne  un  grand  exemple,  en  plaçant  elle-même  son  premier 
intérêt  dans  le  bonheur  public.  Cependant  le  roi  réserve  aux  Etals  et  à  tons 
les  ordres  de  la  Bretagne  ,  la  l'acullé  de  faire  valoir  aux  Etats-Généraux  leurs 
titres  et  leurs  piélenlions;  et  sa  majesté  prévoit  avec  une  pure  satisfaction  , 
que  bientôt  éclairée  par  les  lumières  de  celle  assemblée,  elle  ne  craindra  plus 
de  se  méprendre  daus  la  recherche  de  la  justice.  Il  serait  naturel,  il  serait 
digne  des  sentimens  que  sa  majesté  a  droit  d'attendre  de  tous  ses  sujets  , 
que  les  différens  ordres  de  l'Etat  concourussent  à  ses  intentions  bienfaisantes, 
et  que  chacun  appercevant  la  difficulté  des  circonstances  ,  on  s'empressât 
d'applanir  les  voix  qui  doivent  couduife  à  une  conciliation.  Et  comme  rien 
n'est  pins  favorable  à  ces  vues  que  les  égards  et  les  ménagemens  de  tous 
les  ordres  de  l'Etat  les  uns  envers  les  aiitres  ,  comme  il  faut  se  préparer 
ainsi  à  cette  grande  assemblée  de  famille  qne  le  roi  va  réunir  autour  de  lui, 
sa  majesté  exhi  rte  particulièrement  ses  sujets  de  Bretagne  à  faire  des  elFors 
pour  revenir  à  un  iiareil  esprit  ;  .sa  majesté  déclare  eu  même-tems  qu'elle 
r<'igardera  oOmine  ennemis  de  l'Etat  et  coupables  envers  elle  et  envers  la 
Nation,  tous  len^t  qui  se  permettraient  aucune  démarche  ,  aucun  écrit, 
aucune  conféilcr.Tiatiou  surtout',  propre  à  reuouveller  en  Prrtagne  des  trou- 
blés etdesdiss  niions;  et  sa  m<igesicenj(jin;haiiuxcoinniandansdeses  trou- 
pes de  se  servir  de  l'art  iri  té  qu'e;lelo.:ra  confiée  pour  seconder  la  surveillance 
des  magistrats  ,  et  pour  réprimer  toute  désobéissance  à  son  exprès  comman- 
dement. En  conséquence  ,  sa  majesté  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Le  dispositif  de  ce  règlement  e.-ît  composé  de  vingt-cinq  articles  ,  dont 
voici  le  précis  : 

Des  25  sénéchaussées  qui  c.oropn.seut  la  Bretagne,  6  seulement  députe- 
ront aux  Etats-Généiaux  ,  savflir  :  Rennes ,  Hennebond  ,  Brest ,  Lesneven  , 
Binan  et  Plœinipl  ;  les  19  ai, très  se  l'ormerout  en  sept  assemblées  d'arron- 
dissement ,  et  elles  nommerunt,  toutes  ensemble  44  députés  du  tiers-Etat, 
et  2i  des  delix  autres  ordres. 


En  exécution  des  lettres  de  convocnllon,  les  bailliages  furent  immédip*- 
nient  assemblés  pour  la  nomination  des  corps  électoraux  dont  la  premif-ie 
iperaiiou  fut  de  rédiger  les  instructions  qu'ils  devaient  donneraux  dèinrié  , 
l.npresles  v'anixemisA  cetégard,  dnns  les  différentes  as.semblées  primaire». 
Pour  donner  une  idée  de  ces  soiios  de  cahiers  et  de  l'esprit  qui  a  dirigé  leur 
rédaction  ,  nous  allons  rapporter  celui  des  communes  de  Paris. 

Exlmii  du  cahier  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  général  des  électeurs  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris ,  avant 
de  procéder  au  choix  des  représeiitans,  et  de  les  revêtir  de  se  pouvoirs, ,  doit 
exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop  tardive ,  qui  l'a  tantforcéede 
précipiter  ses  opérations. 

Comme  Français ,  lesélecteurs  s'occuperont  d'abord  des  droits  etdes  in- 
terecs  de  la  Nation  ;  coœm  e  citoyens  de  Paris,  il  présenteront  ensuite  leurs 
aemandes  parliculieres. 

L'instruction  qu'ils  vont  confier  an  patriotisme  et  au  zèle  de  leurs  repré> 
sentans ,  se  divise  naturellement  en  six  parties. 

La  première  portera  sui;  la  constitution. 

La  seconde ,  sur  les  finances. 

La  troisième  ,  sur  l'agriculture  ,  le  commerce  et  la  juridiction ,  con- 
sulaire. •  ■ 

La  quatrième  ,  sur  la  religion ,  le  clergé  ,  l'éducation ,  les  hôpitaux  et  les 

mœuis. 

La  •cinquième  ,  sur  la  législation. 

La  sixième ,  sur  les  objets  particuliers  à  la  ville  de  Paria. 

OHervations  préliminaires. 

Nous  prescrivons  à  nos  représentans  de  se  refuser  invinciblement  à  tQutce- 
qui  pourrait  offenser  la  dignité  de  citoyens  libres  ,  qui  viennent  exercer 
les  droits  souverains  de  la  Nation. 

^  L'opinion  publique  parait  avoir  reconnu  la  nécessité  de  la  délibération  par 
tête ,  pour  corriger  les  inconveniens  de  la  distinction  des  ordres ,  pour  faire 
prédominer  l'esprit  public ,  pour  rendre  plus  facile  l'adoption  des  bonnes 
lois. 

Les  représentans  de  la  villede  Paris  se  souviendront  de  la  fermeté  qu'il  doi- 
vent apporter  sur  ce  point  ;  ils  la  regarderont  comme  un  droit  rigoureux 
comme  l'objet  d'un  mandat  spécial.  -'' 

Il  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  â  aucun  subside  ,  â  aucun 
enaprunt,  que  la  déclaration  des  droits  de  la  Nation  ne  soit  passé  en 
lui ,  et  que  les  bases  premières  de  la  constitution  ne  soient  convemies  et 

assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli ,  ils  procéderont  à  la  vérification  de  la  detta 

publique  et  à  la  consolidation. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d'un  intérêts  majeur  soit  mis  deux  foî» 
en  délibération  ,  à  des  intervalles  proportionnées  à  l'importances  des  ques- 
tions ,  et  ne  puisse  être  décidée  que  par  la  pluralité  absolue  des  voix ,  c'est-à- 
dire  ,  par  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 


Déclaration  des  droits. 


De  toute  société  politique  ,   tousleshotomes  sont  égaux  en  droit. 

Tout  pouvoir  émaue  de  la  N^atlbn,  et  ne  peut  e.xefcé  que  pour  sça 
bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  la  force  publique  en  assure  l'exécution. 

La  Nation  peu  seule  concéder  le  subside  ;  elle  a  le  droit  d'en  déterminer 
la  quotité  ,  d'en  limiter  la  durée  ,  d'en  faire  la  répartition  d'en  assignée 
lemploi,  d'en  demander  le  compte,   d'en  exiger  la   publication. 

Les  lois  n'existent  que  pour  garantira  chaque  citoyen  la  propriété  de  ses 
biens  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  ni  puni^què 
par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen ,  même  militaire  ,  ne  peut  être  déstitiié  sans  un  jugement; 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les  emplois,  professions  et 
dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile  ,  religieuse  de  chaque  homme;  sa  sûreté  per- 
sonnelle, son  indépendance  absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la 
loi  ,  excluent  tonte  recherche  sur  ses  opinions  ,  ses  discours ,  ses  écrits  ,  ses 
actions,  en  tant  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les 
droits  d'autrui. 

En  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de  la  Nation ,  nos  représentans 
demanderont  expessément  l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  sans  au- 
cune idemnité  ;  de  la  servitude  réelle,  en  indemnisant  les  propriétaires:  de 
la  milice  forcée  de  toutes  commissions  extraordinaires  ;  de  la  violation  de  la 
foi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste  ;  et  de  tous  privilèges  exclu- 
sif* .  si  ce  n'est  pour  les  inventeurs,  à  qui  ils  ne  seront  accordés  que  poui' 
un  tems.  .déterminé, 

■    •i'.y.'  .  '  .     Par 


Par  une  suite  de  ces  principes ,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  accordée , 
sous  la  condition  que  les  auteiirs  signeront  leurs  manuscrits;  c]ue  l'iniprimeur 
en  répondra,  et  que  l'un  ou  l'autre  seront  responsables  des  suites  de  la  pu- 
blication. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels,  civils  et  politiques,  telle  qu'elle 
sera  arrêtées  dans  les  Etats  Généraux  ,  deviendra  la  charte  nationale  et  là 
base  du  gouvernement  français. 

Constitution. 

Dans  la  monarchie  française,  la  puissance  législative  appartient  à  la  Na  tion  , 
conjointemeut  avec  le  roi;  auroiseul  appartient  la  puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  Nation. 

LesElats-Générauxserontpériodiques de  trois  ans  en  trois  ans,  sans  pré- 
judice des  tenues  extraordinaires. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le  jow^  le  lieu  de  leur  pro- 
chaine tenue  ,  et  l'époque  de  leurs  assemblées  élémentaires  qui  doivent 
procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé ,  ces  assemblées  se  formet'ont  sans  autre  convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait  quelque  acte  tendant  à 
empêcher  la  tenue  des  Etats-Généraux,  seia  déclarée  traître  à  la  Patrie  , 
coupable  du  crime  de  leze- nation  ,  et  punie  comme  telle  par  le  tribunal 
qu'  établiront  les  Etats-Généraux  actuels. 

L'ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la  représentation  nationale , 
seront  fixés  par  une  loi. 

En  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens  de  toutes  les  classes  en  une 
représentation  at  délibération  commune  et  générale  ,  les  citoyens  du  tiers- 
état  auront  au  moins  la  moitié  des  représentans. 

Il  ne  sera  nommé,  dans  l'intervalle  des  Etats-Généraux  ,  aucune  commis- 
sion revêtue  de  pouvoirs  quelconques  ,  mais  seulement  des  bureaux  de  re- 
cherche et  d'instruction  ,  sans  autorité ,  même  provisoire  ,  pour  se  procurer 
des  renseignemens  utiles  etpréparer  le  travail  des  lita ts-Généraux  subséquens . 
Nos  représentans  appuieront  la  demande  de  lacolonnie  de  Saiut-Doraingue, 
d'être  admise  aux  Etats-Généraux;  ils  demanderont  que  les  députés  des 
antres  colonies  soient  également  admis  ,  comme  étant  composées  de  nos 
frères  et  comme  devant  participer  à  tous  les  avantages  de  la  constitution 
française. 

Dans  l'intervalle  des  tenues  d'Etats-Généraux  ,  il  ne  pourra  être  fait  que 
des  réelemens  provisoires  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  étéarrêté  dans  les 
précédens  Etats-Généraux  ,  et  ces  réglemens  ne  pourront  être  érigés  en  lois 
que  dans  les  Etats-Généraux  subséquens. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviolable.  La  succession  au  trône 
est  héréditaire  dans  la  race  régnante .  de  mâle  en  mâle  ,  par  ordre  de  pritao- 
êéniture  ,  à  l'exclusion  des  femmes  ou  de  leurs  descendans ,  tant  mâles  que 
femelles  '  et  ne  peut  échoir  qu'à  un  prince  né  français  en  légitime  mariage , 
et  réguicolei 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  députés  aux  derniers  Etats-Géné- 
raux se  rassembleront  de  droit ,  et  sans  autre  convocation.  La  régence  ,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que  par  eu«. 

Les  Etats-Généràux  actuels  décideront  à  qui  appartiendra  ,  par  provision 
et  jusqu'à  la  tenue  des  Etats-Généraux  ,  l'exercice  de  la  régence ,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer. 

A  chaque  renouvellement  de  règne ,  le  roi  prêtera  à  la  Nation ,  et  la  Na- 
tion au  roi ,  un  serment ,  dont  la  formule  sera  fixée  par  les  Etats-Généraux 
actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté ,  ni  son  domicile  violé ,  en  vertu  de 
lettres  de  cachet,  ou  de  tout  autre  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine  contre  toutes  personnes  cpii  les  auraient  sollicités  ,  contre-signes , 
exécutés,  d'être  poursuivies  extraordinairement,  et  punies  de  peine  cor- 
porelle ,  'sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  lesquels  elles  seront 
solidaires  envers  les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque  aura  sollicité  ,  accordé 
ou  exécuté  des  arrêts  du  propre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonpateurS  ,  administrateurs  eïichef  dé  tous  les  dépar- 
temens  seront  responsables ,  envers  la  Nation  assemblée  en  Etats-Généraux , 
de  toute  malversation  ,  abus  de  pouvoir  et  mauvais  emploi  de  fonds. 

Tontle royaume  seradivisé en  assemblées  provinciales,  formées  de  mem- 
hres  de  la  province,  librement  élus  dans  toutes  les  classes,  et  d'après  la 
proportion  qui  sera  réglée. 

,  t-'àçiministratlon  publique,  en  tout  ce  qui  coiicerne  la  répartition ,  I9  per- 
ception des  impôts ,  l'agriculture,  lé  comfnérce,  les  manufactures  ,  les  com- 
munications ,  les  divers  genres  d'améliorations ,  l'instruction  ,  les  mœurs, 
sera  confiée  aux  assemblées  provinciales. 
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Il  n'y  anra  pins  aucun  anoblissement ,  soit  pour  cliarge,  soit  aulremout, 
Il  sera  établi,  par  les  Etats-Généraux  .  une  récompense  honorable  etc 


Les  villes,  les  bourgs  et  villages  auront  des  municipalités  électives,  aux- 
anelles  appartiendra  pareillement  l'administration  de  leurs  intérêts  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipalités  ne  pourront  ni  accorder 
3e* subsides ,  ni  faire  des  eiinpri|ijiit&.  Tous  les  mendites  qui  les  composeront 
seront  pareillement  responsables  de  toute  délibérafcioa  qu'ils  auraient  prise 
à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en  f'rance,  au  nom  du  roi,  par  des 
tribunaux  composés  de  membres  absolument  indépêhdâns  de  toute  acte  du 
pouvoir  exécutif. 

•   Toat  changement. dans  rordrp  et  l'organisation  des  tribunaux  ,  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  puissance  législative. 

txi  nobles  pourront,  sa«s  dérogeanca ,  faire  la  contnerce,  M  embrasser 
toutes  les  professions  utile»,  , 


Les  lois  formées  dans  les  Elats-Généraux  seront  .sans  délai,  inscrites  sur 
les  registres  des  cours  supérieures  ,  et  de  tous  les  autres  tribunaux  du  ro- 
yaume ,  comme  aussi  sur  les  registres  des  assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales et  elle  serout  pubUéeset  exécutées  dans  tout  le  royaume. 

Laçons  itution  qui  sera. faite  dans  les  Ktats-Généraiix  actuels,  d'a'prèsles 
principes  que  nous  venons  d'exposer  ,  sera  la  propriété  de  la  Nation  ,  et 
ne  pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le  pouvoir  constitutif,  c'est-à- 
dire,  par  la  Nation  elle-même  ou  par  ses  représentans,  qui  sont  nommés 
ad  lioc  par  l'universalité  des  citoyens,  uniquement  pour  travailler  au  com- 
plémentet  au  perfectionnement  "de  celte  constitution. 

^  La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un /hionument  public  ,  élevé 
a  cet  effet.  La  lecture  en  sera  faite  en  présence  du  roi  à  son  avéuement  au 
trôna  ,  sera  suivie  de  son  serment ,  et  la  copie  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  prestation  de  ce  serment.  Tous  les  dépositaires  du  pouvoir  exié- 
cutif,soit  civil,  soit  militaii-e,  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  et  infé- 
rieurs ,  les  officiers  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  a-  ant  dentier 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lenr.spront  confiées  :  jureront  l'observât  a 
de  la  charte  nationale.  Cliaciue  nnnée,  et  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction  , 
elle  sera  lue  et  publiée  dans  les  églises,  dans  les  tiibnnaux,  dans  les  écolfs  , 
a  la  tête  de  chaque  corps  militaire  et  sur  les  vaisseaux  ,  et  ce  jour  sera  un 
jour  de  fête  solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination  française! 


Finances 


Art.  1er.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  actuellement,  seront  dêcla»- 
rés  nuls  et  illégaux;  et  cependant,  par  le  même  acte,  ils  seront  provisoire- 
ment rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au  jour  qui  aura  été  fixé  par  les  E- 
tats-Généraux  pour  leur  cessation  ,  et  pour  le  commencement  de  la  percep- 
tion des  subsides  qu'ils  auront  librement  établis, 

II.  La  dette  du  roi  sera  vérifiée  ;  et,  après  l'examen  ,  consolidée  et  décla- 
rée dette  nationale  ;  et  pour  faciliter  son  acquit,  et  en  diminuer  le  poids  , 
il  sera  arrêté  que  la  Nation  rentrera  dans  les  domaines  engagés  ,  vendus  ou 
inféodés  depuis  1366.  A  l'égard  des  échanges,  les  Etats-Généraux  ordonne- 
ront la  révi.cion  de  cenx  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  toutes  les.formalités  illé- 
gales ,  pour  prendre  ensuite  le  parti  qu'ils  jugeront  le  plus  avantageuxà  la 
Nation  sur  ces  échanges 

III.  Les  habitans  dé  la  capitale  déclarent  renoncer  expressénaent  à  leurs 
privilèges,  soit  sur  les  droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  terres,  soit 
sur  lés  terréins  de  leurs  habitations  et  jardins  d'agrément ,  et  de  leur  ex- 
ploitation. 

l'^î''.  Toute  impositions  distinctive  quelconque,  soit  réel  le  ou  personnelle, 
telle  que  taille  ,  franc-fief,  capilation  ittilice  ,  corvée  ,  logement  des  gens 
de  guerre  et  autres ,  sera  supprimée  et  remplacée,  suivant  le  besoin,  en 
impôts  généraux  ,  supportés  également  parles  citoyens  de  toutes  les  classes. 

V.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'entrés  du  royaume ,  où  les  barrières 
sejont  reculées. 

VT.  Les  Etats-Généraux  s'occupperont  essentiellement  de  la  suppression 
des  impôts  désastreux  des  aides  et  gabelles  et  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme  du  tabac  et  du  remplace- 
ment en  un  autre  impôt. 

'Vn.  Les  Etats-Généraux,  dans  le  remplacement  net  des  impôts  ,  s'oc- 
cuperont principalement  d'impositions  directe  , qui  portèrent  sur  tout  les 
citoyens  ,  sur  toutes  les  provinces  ,  et  dout  la;  perception  sera  la  plas  sim- 
ple et  la  moins  dispendieuse. 

Agriculture. 

Art.  1er.  Les  Etats-Généraux  sont  spécialement  et  instamment  invités 
par  l'assemblée  ,à  prendre  ,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  ,  en  considération 
la  charte  actuelle  des  grains ,  à  en  rechercher  attentivement  la  cause  et  les 
auteurs,  et  à  s'ocupei:  des  moyeus  d'y  recnedier  efficacement,  et  pouf 
toujours, 

n.  Les  Etats-Généraux  prendront  en  considération  les  moyens  d'assurer 
la  propriété  des   communaux  et  d'en  améliorer  le  produit. 

m.  LèS  Etats-Géiàérâilx  prendront  en  considération  le  déséchement  des 
marais.  •       •-î■'^'  - 

IV.  Les  Etats-Généraux  prendront  en  considération  les  moyens  d'opérer 
la  destruction  des  {pigeons,  qui  sont  le  fléau  de  l'agriculture. 

V.  Tout  propiétaire  aura  le  droit  d'enclore  son  héritage  ,  d'y  cultiver 
tous  les  végétaux  qu'il  jugera  à  propos,  et  d'y  fouiller  toutes  les  nlines  et 
carrières  qui  s'y  trouveront. 

VI.  Les  capitaineries  s'étendent  sur  quatre  cents  lieux  quarrées  ,  et  peut- 
être  plus  :  elles  sont  un  fléanu  continuel  de  l'agriculture.  La  liberté,  la 
propriété  y  sont  dégradées  et  anéanties:  les.  bêtes  y  sont  préférées  aux 
hommes  ,  et  la  force  y  contrarie  sans  cessé  les  biensfaits  de  la  nature: 

Les  députés  serdnt  spécialement  chargés  de  demander  la  totale  abolition 
dés  capitaineries  ;  elle  sont  ,  dans  leur  établissement  ,  tellement  en  oppo- 
sition atout  principe  de  morale,  qu'elle  ne  peuvent  être  tolérées  ,  sous 
prétexte  d'adoussissement  dans  leur  régime.  ■ 

VII.  Il  est  du  droit  naturel  que  tout  propriétaire  puisse  détruire,  sur  son 
héritage  ,  le  gibier  et  les  animaux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A  l'égard  lu 
droit  de  chasse ,  et  dos  moyeus  qu'on  peut  employer,  soit  pour  la  suppres- 

i  i  i 


sii  n  ,  soit  pour  la  conservation  de  ce  droit ,  [en  supprimant  les  abus  d'une 
îiiaïucrer  facile  ,  ftissemblée  s"enrappCrLe  à  la  sagess  des  Etais-Généraux  ,eLc. 

(S'.o^ent  di\'ers  projets  de  régleraenl). 
Commerce 

Art.  Ij?/'.  Les  difFérens  traités  de  commerce,  faits  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères ,  seront  examinés  par  les  Kiats-Généraux  ,  pour  en  con-, 
naître  et  balancer  les  résultats  relativement  à  la  France  ;  et  il  ne  pourra  en 
être  conclu  aucun  à  l'arenir  ,  sans  que  le  projet  en  ait  été  communiqué  à 
toutes  les  chambres  de  commerce  du  royaume,  et  aux  Etals-Généraux. 

II.  Il  sera  établi  dans  les  principales  villes  une  chambre  de  commerce  , 
composée  de  vingt  négntians,  marchands ,  fabricans  ,  artistes-mécaniciens  , 
artisans  des  plus  recommaudables,  au  secrétariat  de  laquelle  seront  déposés 
toutes  les  lois  ,  régiemens ,  status  et  tarifs  de  France  et  de  l'étranger ,  con- 
cernant le  commerce,  ou  qui  pourront  1  intéresser. 

III.  On  affranchira  lesiiiarcliundises  nationales  exportées  à  l'étranger  ,  de 
1-out  droit  de  sortie  ,  et  on  assujettira  les  marchandises  provenant  des  fabri- 
quesétraugereSjà  un  droit  d  entrée  dans  le  royaume  ,  relatif  àleur  nature  et 
à  leur  valeur. 

IV.  On  défendra  la  sortie,  hors  le  royaume,  desmatieres  premières  pro-; 
pre  à  nos  manufactures ,  et  on  exemptera  de  droits  les  matières  premières , 
propi  es  à  nos  manufactures ,  venant  de  l'étranger, 

"V.  On  demandera  qu'il  soit  accordé  des  primes  aux  marchandises  de  nos. 
ftbriques  qui  seront  exportées  chez  l'étranger. 

VI- La  disette  de  bois  exige  que  l'exploitation  des  mines  de  tombe  et  de 
charbon  de  terre  soit  encouragée. 

VII.  On  proposera  aux  Etals-Généraux  de  déterminer  s'ilconvient  ,  pour 
le  plus  grana  avantage  du  commerce  ,  de  se  conformer  ,  rigoureusement  aux 
régiemens  laits  pour  les  manufactures  ,  ou  d'en  modifier  les  dispositions, 
ou  enfin,  d'accotder  aux  fabricans  une  liberté  indéfinie. 

VIII.  El  dans  le  cas  où  cette  liberté  ne  serait  pas  accordée,  les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  manufactures  seront  choisis  parles  chambres  de 
ocmmmerce,  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  ils  seront  tenus  d'y  faire  le  rapport 
de  leurs  visites ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

IX.  Tous  les  droits  de  péage  ,pontonageet  autres  de  celle  nature,  se- 
ront, dès-à-present,  supprimé.s  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les  pro- 
priétaires fondés  en  litres  conslitutifs. 

X.  Les  droits  d'octrois  des  villes,  tant  qu'ilssubsisteront ,  ne  pourront 
être  perçus  sur  les  marchandises  en  passe-debout ,  et  ne  pourront  l'être  que 
sur  les  objets  de  consommation  des  villes. 

XI.  L'impôt  appelé  droit  de  marque  sut  les  cuirs,  en  détruisant  en  France 
les  tanneries  et  le  commerce  des  cuirs  ,  nous  force  d'en  tirer  de  l'étranger  ; 
il  est  nécessaire  de  supprimer  cet  impôt  ,  ainsi  que  celui  de  la  marque  sur 
les  fers.  \ 

XII.  Aucune  refonte  des  monnaies  ,  ni  aucuns  changemens  dans  le  titre 
et  dans  la  valeur ,  ne  pourront  être  faits  sans  le  consentement  des  Etats-Gé- 
néraux. 

XIII.  On  établira  dans  tout  le  royaume  l'uniformité  des  poids  et  me- 
lures ,  etc. 

Juridiction  consulaire ,  et  objets  y  relatifs. 

Art.  1er.  L'ordonnance  de  1678  sera  entièrement  refondue ,  et  il  sera  fait 
un  code  général  pour  le  commerce.,  Q  Suivent  des  projets  de  règlement  à  cet 
égard.  ) 

"Religion  ,  clergé ,  hôpitaux,  éducation  et  mœurs. 

Art.  1er.  La  religion  ,  nécessaire  â  l'homme  ,  l'instruit  dans  son  enfance , 
réprime  ses  passions  dans  tous  les  âges  de  lavie ,  lesoutient  dans  l'adversité  . 
le  console  dans  la  vieillesse.  Elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
gouvernement  qui  l'a  reçue  et  avec  la  personne  qui  la  professe. 

Ses  ministres  ,  comme  membres  de  l'État,  sont  sujets  aux  lois,;,  comme 
possesseur  de  biens  ,  sont  tenus  de  partager  toutes  les  charges  publiques  ; 
comme  attachés  spécialement  au  culte  divin,  doivent  l'exemple  et  la  leçon 
de  toutes  les  vertus. 

II.  La  religion  est  reçue  libremet  dans  l'Etat,  sans  porter  aucune  atteinte 
à  sa  constitution.  Elle  s'établit  parla  persuations.  jamais  par  la  contrainte. 

lïl.  La  religion  chrétienne  donne  la  tolérance  civile.  Tout  citoyen  doit 
jouir  delà  liberté  particulière  de  sa  conscience;  l'ordre  public  ne  souffre 
qu'une  religion  dominante. 

IV.  Le  religion  catholique  est  la  religion  dominante  en  France.;  elle  n'y 
a  été  reçue  que  suivant  la  pureté  de  ses  maximes  primitives:  c'est  le  fonde- 
ment des  nbertés  de  l'Eglise  gallicane. 

V.  Que  l'article  II  de  l'ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  tout  transport 
de  deniers  à  Rome  ,  sous  couleur  d'annale  ,  vacans  ou  autrement ,  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

VI.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étend  ,  en  aucune  manière ,  sur  le 
temporel;  son  exercice  extérieur  est  réglé  par  les  lois  de  l'Etat. 

VII.  Que  l'article  V  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  sur  la  nécessité  de  Pré- 
sidence des  archevêques,  évêques,  abbés  séculiers  et  réguliers  ,  et  curés, 
soit  observés,  et  qu'ils  n'en  soient  jamais  dispensés,  même  pour  servicesà 
la  ojur  ou  dans  les  conseils  du  roi ,  mais  seulement  pour  l'assistance  aux 
conciles. 

VIII.  Que  les  chanoines  soient  pareillement  tenus  à  résidence  dans  leui? 
églises  ,  el  sous  les  mêmes  peines. 


IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices  ,  ou  joui.ssant  de  pensions 
suriceux,  produisant  3  mille  liv.  de  revenu ,  ne  puisse  tenir  aucun  aulr« 
bénéfice  ou  pension. 

X.  Les  vœux  de  religion  qui  seront  faits  à  l'avenir  ,  ne  lieront  point  les 
religieux  et  religieuses  au  monastère  ,  et  ne  feront  perdre  aucuu  des  droits 
civils.  Ne  pourront,  lesdits  religieux  et  religieuses  ,  disposer  de  leurs  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  en  faveur  desdits  monastères,  etc. 

XI.  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse,  ayant  plus  de  cent  feux  ,  un  maître 
et  une  maîtresse  d'école,  pour  donner  des  leçons  gratuites  à  tous  les  enfans 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  et  une  sœur  de  charité  pour  soigner  les  malades. 

XII.  Les  fonds  pour  le  paiement  desdils  maîtres  et  maîtresses  d'école  ,  et 
sœurs  de  charité,  approvisionnement  de  livres  et  papiers  pour  l'école,  four- 
nitures gratuites  de  médicamens  pour  les  pauvres  ,  seront  pris  par  addition 
^ur  les  fonds  destinés  aux  réparations  des  églises  et  presbytères. 

XIII.  Toutes  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  seront  supprimées  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  funestes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

-^IV-  Les  Etats-Généraux  prendront  eu  considération  les  moyens  d'opérer 
la  réforme  et  la  restauration  des  mœurs. 

XV.  Il  estexpressément  défendu  ,  sous  la  loi  de  l'honneur,  à  tout  député 
des  Etats- Généraux  ,  d'accepter,  soit  pendant  leur  tenue,  soit  dans  les  trois 
années  qui  suivent,  aucunes  grâces,  gratifications  el  pensions  pour  eux  ou 
pour  leurs  enfans. 

Législation. 

Art.  1er  L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberléet  la  propriété.  Leurper- 
leclion  est  d'être  humaines  et  justes,  claires  et  générales;  d'être  assorties  aux 
mœurs  et  au  caractère  national ,  de  protéger  également  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  ordres,  et  de  frapper  ,  sans  distinction  de  personnes, 
sur  quiconque  viole  l'ordre  public  ou  les  droits  des  individus. 

II.  Un  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de  coutumes  barbares  ,  de 
régiemens  et  d  ordonnances  sans  rapport  avec  nos  mœurs  ,  commesans  unité 
de  principes  ,  conçus  dans  des  temps  d'ignorance  et  de  trouble  ,  pour  des 
circonstances  et  un  ordre  de  choses  qui  n'existent  plus  ,  ne  peut  former  une 
législation  digne  d'une  grande  Nation,  éclairée  de  toutes  les  lumières  que 
le  génie,  la  raison  et  l'expérience  ont  répandus  sur  tous  les  objets. 

I  UI.  Il  sera  donc  proposé  aux  Etats-Généraux  d'établirun  ou  plusieurs  co- 
mités, composés  de  magistrats,  de  jurisconsultes  et  de  citoyens  éclairés, 
choisis  dans  les  différentes  classes  de  la  Nation  ,  lesquels  s'occuperont  de 
refondre  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  ,  civiles  el  criminelles  ,  el  de 
former  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  une  loi  universelle  ,  qui  embrasse  toutes 
les  matières,  et  gouverne  toutes  les  propriétés  et  toutes  les  personnes  sou- 
mises à  la  domination  française.  Les  Etats-Généraux  recommanderont  sur-, 
tout  à  ces  comités  ,  de  travailler  d'abord  à  la  réformation  et  à  la  simplifi- 
cation de  la  procédure  civile  et  criminelle, 

IV.  Et  cependant,  sans  attendre  la  fin  d'un  travail  qui  sera  nécessairemeat 
très  -  long ,  les  Etats  -Généraux  s'occuperont  dès-à-présent  de  la  suppres- 
sion des  commissions  du  conseil  ,  de  celle  des  commissaires  départis,  des 
chambres  ardentes,  et  successivement  de  tous  les  tribunaux  d'exception  , 
dont  les  fonctions  reviendront  aux  tribunaux  ordinaires. 

V.  Il  sera  choisi  par  les  habitans ,  dans  les  arrondissemens  de  cinq  ou  six 
bourgs  ou  villages,  un  certain  nombre  Je  notables,  honorés  de  la  confiance 
publique  ,  lesquels  jugeront  sur  le  champ,  sans  frais  et  sans  appel  ,  les  con-» 
testations  journalières  qui  s'élèvent  dans  les  campagnes  ,  à  l'occasion  des 
rixes  ,  des  petits  vols  de  fruits ,  des  dommages  faits  aux  arbres  et  aux  ré- 
coltes ,  du  glanage  ,  des  anticipations  et  entreprises  des  laboureurs  sur  les 
héritages  voisins,  et  toutes  les  causes  qui  n'excéderont  pas  vingt-cinq  liv. 
Les  notables  pourront  juger  sansappel  toutes  les  autres  contestations  oàles 
deux  parties  consentiront  de  s'en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  pourront  se  faire  qu'en  présence 
des  parties  et  de  leurs  deienseurs. 

Les  juges ,  mêmes  ceux  des  cours  supérieures ,  seront  tenus  d'opiner  â  voix 
haute  ,  soit  dans  les  audiences,  soit  au  rapport  ,  et  de  motiver  chacune  des 
dispositions  essentielles  de  leurs  jugemens. 

Les  épices  et  vacations  seront  supprimés ,  sauf  à  pourvoir  aux  honoraires 
des  juges  ;  et  l'arrêt  du  conseil  qui  commande  aux  juges  de  se  taxer  des 
épices ,  à  peine  d'amende ,  sera  révoqué. 


En  matière  criminelle. 


°.  Aucun  citoyen  ''domicilié  ne  pourra  être  arrêté  ni  même  obligé  de 
comparaître  devant  aucun  magistrat  ,sans  un  décret  émané  du  juge  compé- 
tent ,  excepté  dans  les  cas  oii  il  aurait  été  pris  eu  flagrant  délit,  ou  arrêté 
à  la  clameur  publique  par  les  gardes  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquiUité  publique  ;  et  dans,  ce  cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené  sur-le- 
champ,  et  dans  Ies24heuresau  plus  tard,  devant  le  tribunal  compétent,  qui 
détëi'nera  un  décret,  s'il  y  a  Ueu,  pour  le  constituer  prisonnier  ;  on  le  ren- 
verra, s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit. 

2°.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise  de  corps,  que  pour  un 
délit  qui  emporte  peine  corporelle. 

3*.  Tout  accusé  aura  ,  même  avant  le  premier  interrogatoire,  le  droit  de- 
se  choisir  des  conseils. 

4° .  Le  serment  exigé  des  accusés  étant  évidemment  contrafre  au  sentiment 
naturel,  qui  attache  l'homme  à  sa  propre  conservation  ,  n'est  qu'une  violence 
faite  à  la  nature  humaine  ,  inutile  pour  découvrir  la  vérité  ,  et  propre  seu- 
lement à.  aSaiblir  l'horreur  du  parjure.  La  raison  et  l'intérêt  des  mœurs 
exigent  donc  que  ce  serment  soit  supprimé. 

5°.  La  publicité  des  procédures  criminelles ,  établie  autrefois  qn  France , 
et  en  usage ,  dans  tous  les  temps ,  chez  presque  toutes  les  Nations  éclairées  ', 
sera  rétablie ,  et  l'on  fera  désormais  l'instruction ,  portés  ouvertes  et  l'au- 
dience tenant.  , 

6°.  En  matière  criminelle ,  le  jugement  du  fait  sera,toujours  séparé  du  ju- 
gement du  droit.  L'institution  des  jurés,  pour  le  jugement  du  fait ,  parais- 
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litution  à  notre  législation.  j 

7".  Tous  les  tribunaux,  sans  distinction  ,  seront  tenus  d'énoncer  dans  les 
arrêts  et  sentences  de  condamnation  ,  sous  peine  de  nullité  ,  la  nature  du 
délit  et  les  chefs  de  l'accusation,  d'indiquer  les  preuves  sur  lesfiuplles  ils 
auront  prononcé  leur  jugement,  et  de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  prononce 
la  peine. 

8°.  La  législation, 'en  établissant  des  peines  contre  le  coupable  qui  aura 
violé  la  loi ,  doit  aussi  établir  une  réparation  pour  l'innocence  injustement 
accusée.  Ainsi,  tout  accusé  déchargé  des  accusations  iuleiitées  contre  lui , 
pourra  réclamer  la  publication  et  l'affiche  du  jugement,  et  des  indemnités 
proportionnées  au  dommage  qu'il  aura  souffert  dans  son  honneur ,  sa  santé  ou 
sa  fortune.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  les  biens  des  dénonciateurs  ou  accu- 
sateurs, et  subsidiairement  sur  des  fonds  publics  assignés  pour  cet  objet. 

10°.  la  confiscation  n'aura  plus  lieu  ;  les  biens  du  condamné  passerontaux 
héritiers ,  les  frais  et  les  dommages  intérêts  pris  sur  iceux. 

11°.  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la  douceur  des  mœurs  et 
la  liberté  des  gouvernemens.  L'observation  a  prouvé  que  l'extrême  sévérité 
des  peines  a  des  effets  directement  contraires  au  but  même  de  la  loi  ;  qu'elle 
tend  à  endurcir  les  âmes  et  à  rendre  les  moeurs  cruelles,  en  familiarisant 
l'imagination  avec  des  spectacles  atroces;  qu'elle  diminue  l'horreur  du  crime, 
et  en  favorise  souvent  l'impunité,  en  excitant  la  compassion  en  faveur  du  cri- 
minel. Il  sera  donc  fait  une  loi  pour  supprimer  toute  torture  préalable  à 
l'exécution  ,  et  tout  supplice  qui  ajoute  à  la  perle  de  la  vie  des  souffrances 
cruelles  et  prolongées. 

12°.  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit  nombre  de  cas  possibles , 
et  réservée  aux  crimes  les  plus  atroces. 

i3".  Les  coupables  du  même  crime,  de  quelque  classe c[u'ils  soient, subi- 
ront la  même  peine. 

14°.  Les  prisons ,  dans  l'intention  de  la  loi ,  étant  destinées ,  non  à  punir 
les  prisonniers ,  mais  à  s'assurer  de  leur  personne ,  on  supprimera  partoutles 
cachots  souterrains  ;  on  s'occupera  des  moyens  de  rendre  l'intérieur  des  autres 
prisons  plus  salubre,  et  on  veillera  à  l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  la 
police  et  aux  mœurs  des  prisonniers. 

Il  sera  établi  des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de  réclusion  ,  ainsi 
que  dans  toutes  les  prisons  oii  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la  sûreté. 

i5°.  Toute  partie  ,  en  matière  civile ,  aura  ,  de  droit ,  la  liberté  de  plai- 
der sa  cause  elle-même ,  en  matière  criminelle  ,  chaque  citoyen  pourra  se 
charger  de  plaider  la  cause  de  l'accusé. 

16".  L'usage  de  la  selette  sera  aboli. 

17?.  Les  Etats-Généraux  prendront  en  considération  le  sort  djs  esclaves 
noirs ,  ou  hommes  de  couleur ,  tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 

Municipalités. 

La  ville  de  Paris ,  à  raison  de  son  étendue  et  de  ^a  population  ,  de  son 
commerce  et  de  son  industrie  ,  des  deux  excès  de  luxe  et  de  détresse  dont 
elle  est  le  mélange ,  de  sa  richesse  et  de  ses  besoins  multipliés  et  renaissans, 
du  soin  pénible  et  assidu  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  est,  sans  comparaison, 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  l'administration  la  plus  active  et  la 
plus  vigilante ,  la  plus  sagement  organisée  et  la  mieux  concertée  dans  tous 
ses  mouvemens. 

En  conséquence  ,  le  tiers-état  demande  pour  la  ville  de  Paris  une  admi- 
nistration composée  de  membres  librement  élus  par  tous  les  citoyens  ,  et 
renouvelés  tous  les  trois  ans,  formée  à  l'instar  des  assemblées  provinciales  , 
chargée  des  mêmes  fonctions,  et  ayant  les  mêmes  rapports  avec,  les  Etats- 
Généraux  ,  laquelle  administration  fera ,  suivant  le  réginie  qu'elle  établira , 
les  fonctions  de  corps  municipal ,  et  aura  la  gestion  des  propriétés  de  la 
ville,  etc. 

Les  administrations  provinciales  ,  et  particulièrement  l'administration  de 
Paris,  examineront  avec  attention  s'il  convient  de  maintenir,  réformer  ou 
supprimer  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à  l'assemblée  de  Paris ,  l'examen  de  la  ques- 
tion s'il  convient  de  maintenir ,  réformer  ou  supprimer  les  privilèges  des 
maisons  du  roi  et  des  princes  ,  et  ceux  des  corps  et  des  nations. 

Que  les  Etats-  Généraux  s'assemblent  désormais  à  Paris ,  dans  un  édifice 
public  destiné  à  cet  usage. 

Que  sur  le  frontispice  il  soit  écrit  :  Palais  des  E tats- Généraux  ;  et,  que 
sur  le  sol  de  la  Bastille^étruite  et  rasée  (128) ,  on  établisse  une  place  pu- 
dique ,  au  milieu  de  laquelle  s'élèvera  une  colonne  d'une  architecture  noble 
et  simple,  avec  cette  inscription  :  A  Louis  XVI ,  restaurateur  de  la  liberté 
publique. 

.  Signé  Target,  président  librement  élu;  Camtjs  ,  second  président,  élu 
Mbrement  ;  Baillï  ,  secrétaire  élu  librement;  GnitLOTiH,  second  secrétaire 
élu  librement. 

■    Suivent  les  signatures  des  commissaires. 


Arrêté  de  la  chambre  du  clergé  de  Paris. 


L'ordre  du  clergé  de  l'assemblée  de  Paris,  intrà  muroi ,  a  délibéré  et 
arrêté  unanimement,  de  concourir,  proportionnellement  à  ses  revenus  ,  à 
l'acquittement  des  charges  publiques,  librement  consenties . par  les  trpis 
ordres  dans  les  Etats-Généraux  ;  la  chambre  ecclésiastique  ne  sp  permettant 
pas  de  douter  que  la  Nation  ne  reconnaisse  comme  dettes  de  l'Etat  les 
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archevêque  de  Paris;  Domoucuel,  secrétaire. 

Arrêté  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  générale  desélecteurs  représentant  Ions  les  citoyens  noblesde  la 
ville  deParis,voulanldonueràsesconciloyensdesdeuxau  très  ordres  une  preuve 
(ie  son  affection  pt  des  prinripps  de  justice  el  d'union  donl  elle  est  animé.; 
se  fait  un  devoir  de  leur  déclarer  qu'elle  a  arrêté  de  protester  en  corps 
contre  sa  dispersion  de  la  commune;  que  pour  suppléer  ,  autant  qu'il  est 
en  elle  ,  à  celte  réunion  absolue  de  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible 
elle  a  autorisé  ses  commissaires  à  donner  respectivement  à  chaque  ordre 
toutes  les  communications  qui  leur  seraient  demandées,  et  à  en  recevoir 
toutes  celles  qui  leur  seraient  offertes;  qu'enfin,  elle  a  arrêté  de  faire 
porter  aux  Etats-Généraux,  par  ses  députés,  son  vœu  unanime  pour  la 
suppression  des  impôts  distinctifs,  et  leur  conversion  en  subsides  communs 
répartis  également ,  proportionnellement ,  et  dans  la  même  forme  entre  les 
ciloyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes.  ' 

Fait  dans  l'assemblée  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris     tenue  à 
1  Archevêché,  ce  premier  mai  1789. 

Signé  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ,   président;   le  comte   de 
Lallï-Tolendal  ,  secrétaire. 


(128)  On  observera  que  ces  paroles  furentécrites  plusieurs  mois  avant  l'ou- 
verture des  Etats -Généraux. 


Règlement  du  3  mai  ij8ç)  ,  fait  par  le  roi ,  concernant  les 
suppléans. 

Le  roi  a  été  informé  que  dans  les  assemblées  de  plusieurs  baillat^es  ef 
sénéchaussées  ,  il  a  été  nommé  des  suppléans  autres  que  ceux  dont  la  nom- 
natiou  était  autorisée  par  l'article  48  du  règlement  général  du  '24  janvier 
dernier;  sa  majesté  a  remarqué  en  même  tems  que  dans  quelques  assemblées 
ces  nominations  onlélé  faites,  tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt  par  deux' 
quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres  ;  que  dans  d'autres  assemblées  un 
des  ordres  a  nommé  un  seul  suppléant  pour  les  députés  de  son  ordre-  qu'ail- 
leurs, on  en  a  nommé  autant  qu'il  y  avait  de  députés,  tandis  que  dans 
beaucoup  d'assemblées  ,  les  ordres  se  sont  exactement  conformés  auxdisoo- 
sitions  du  règlement,  el  non  point  nommé  de  suppléans.  Sa  majesté  a  encore 
remarqué  la  même  variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  suppléans  • 
quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  que  dans  le  cas 
de  mort  seulement;  plusiems  peuvent  le  faire  en  cas  d'absence  ,  de  maladie 
on  même  d'empêchement  quelconque:  les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec 
les  députés  qu'ils  doivent  suppléer,  lesaulresont  des  pouvoirs  séparés-  enfin 
plusieurs  assemblées  ont  supplié  sa  majesté  de  faire  connaître  ses  intentions  à 
cet  égard. 

Sa  majesté  considérant  que  le  peu  d'uniformité  que  l'on  a  suivi  dans  ces 
différentes  nominations,  établirait  nécessairement  une  inégalité  derepréseu- 
tation  et  d'influence  entre  les  différens  ordres  et  les  différens  bailliages  et ' 
que  la  mutation  continuelle  de  députés  dans  chaque  ordre,  résultant  dé  la 
faculté  qu'auraient  les  suppléans  d'être  admis  dans  le  cas  de  maladie  d'ab- 
sence, ou  même  d'un  simple  empêchement  d'un  député,  pourrait  d'un  instant 
à  l'autre  troubler  l'harmonie  des  délibérations  ,  en  retarder  la  marche  '  et 
aurait  l'inconvénient  d'eu  faire  varier  sans  cesse  l'objet  et  les  résultats'  sa 
majesté  a  résolu  de  déterminer  la  seule  circonstance  dans  laquelle  les  s'ip- 
pléans  pourraient  être  admis  à  remplacer  auxEtats-Généraux  les  députésde 
leur  ordre,  et  elle  a  pensé  qu'il  était  en  même  tems  de  sa  justice  de  pour- 
voir ,  dans  la  même  circonstance  au  remplacement  des  députés ,  qui  n'ont 
point  de  suppléans  ;  enfin ,  que  tous  le*  bailliages  et  sénéchaussées  jouissent 
de  l'avantage  d'être  égakmeut  représentés  ,  en  conséquence,  le  roia  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  suppléans  qui  n'auront  été  nommés  dans  aucun  des  trois  or 
dres ,  pour  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  aux  Etats-Généraux    en  cas 
de  mort,  de  maladie,  d'absence,  ou  même  d'empêchement  quelconque    ne 
pourront  être  admis  en  qualité  de  députés ,  que  dans  le  cas  où  le  dépuié 
dont  ils  ont  été  nomùiés  suppléans  viendrait  à  décéder. 

II.  En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il  n'aurait  pas  été  nommé 
de  suppléans,  il  sera  procédé,  sans  délai,  dans  le  bailliage  dont  le  dénuté 
décédé  était  l'un  des  représentans  ,  à  la  nomination  d'un  nouveau  député 
suivant  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier  dernier  à  l'eff  t 
de  quoi  tous  les  électeurs  de  l'ordre  auquel  apparleuait  ledit  député  et  qui' 
avaient  concouru  immèdia,tementàson  électibii,  seront  rappelés  et,ôoâvoqué- 
pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacer.  " 

Règlement  particulier,  fait  par  le  roi  le  28  mars  1789  pour 
-  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  Etats-Géné- 
raux dans  sa  bonne  fille  de  Paris,  et  dans  la  prévôté  gt 
_  vicomte  de  Paris. 

Le  roi ,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris  le  droit 
dont  ils  ont  toujours  joui  de  députer  directement  auxEtats-Généraux  s'est; 
fait  rendre  compte  des  difiScultès  éprouvées  lors  des  précédentes  convoca- 
tions, et  que  des  contestations  entre  le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  de 
marchands  et  échevins  viennent  de  renouveller  ;  sa  majestèa  reconnu  que  les 
officiers  piunicipaux  et  la  juridiction  du  Châtelet  avaient  égalemen  t  prétendu 
au  droit  de  réunir  les  bourgeois  ethabitans.  Les  titres  invoqués  parle  corps 
de  ville,  s'il  eût  été  question  d'uue  assemblée  de  commune,  auraient  mérié 
d'être  favorablement  accueillis;  mais  les  principes,  adoptés  par  sa  ma-"esté 
pour  la  convocation  actuelle  desElats-Généràux  ,  ne  sont  point  applicab!  ' 
à  une  assemblée  de  ce  genre  :  ces  ])rincipes  établissent  une  proportion  fiv' 
pour  le  nombre  respectif  des  députés  des  différens  ordres  ,  et  ne  permetr     f  ■ 
pas  qu'une  assemblée,  composée  indistinctement  de  membres  du  clergé    ? 
là  noblesse  et  du  tiers-état,  puisse  nommer  des  députés  qui,  dans  leiu- cu'iaf 
lité  de  représentans  de  la  commune,  ne  seraient  admissibles  aux  Etats  Gé  2 
raux  que  dans  l'ordre  du  tiers.         '  '  '    " 

Sa  majesté  n'aurait  donc  pu  :;ttribueraucorpsdèville,  le  droit  de  députer 
aux  Etats-Généraux  ,  qu'autant  que  les  trois  ordres  auraient  eu  la  faculté  de 
se  séparer;  mais  c'eût  été  détruire  son  caractère  distinctif  de  commune  et 
supposer  trois  intérêts,  lorsque,  sous  un  pareil  rapport,  il'n'en  doit  e.vislei 
qu'nu  seul.  Il  serait  résulté  d'ailleurs  de  ces  dispositions,  que  les  cflicier* 
municipaux  auraient  exercé  un  pouvoir  et  une  autorité  que  la  loi  n'accurde 
qu'aux  baillis  et  sénéchaux. 


lînfin  sa  majesté  n'aurait  pu  ,  sans  exciter  de  justes  ri^rlannalions,  fiver  à 
-l"l.niel  devillp  la  rédaction  des  colliers  du  tiers-état  et  l'élerlion  de  ses  dé- 
puiéi  aux  iiiiits-Géuéiaiix,  laudisqiie  les  mêmesopéiatious  seraieut  faites  à 
la  prévôté  pour  l'ordre  du  cler<;é  et  pour  celui  de  la  noblesse,  puisque  de 
celle  rr. au ière  les  liois ordres  do  la  ville  du  royaume  où  il  ie  liouve  le  plus 
de  connaissances  et  de  lumières,  auraient  seuls  été  privés  de  l'avantage  de 
pouvoir  se  réunir,  pour  conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cahiers, 
s'éclairer  réciproquement ,  et  concerter  tous  les  moyens  capables  de  préparer 
les  délibérations  importantes  qui  seront  soumises  aux  Etals-Géiiéraux. 

Ainsi ,  l'intérêt  des  habilans  de  toiis  les  ordres,  et  celui  du  tiers-Etat  en 
particulier,  exigent  que  sa  ntajesté  donne  au  prévôt  de  Paris  le  droit  de 
faire  procéder  e"n  sa  présence,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers,  qu'à  l'élec- 
tion des  députés  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris.  Et  comme  la  capitale  du 
royaume  a  fait ,  daus  tous  lesEtats-Généraux ,  à  cause  de  son  excellence  et  de 
saprérainence  ,iui  corps  à  part,  sa  majesté  a  voulu  que  l'assemblée  générale. 
de  la  ville  etfauxbourgs  fût  séparée  de  l'assemblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicomte. 

Mais  en  modifiant,  pour  cette  grande  circonstance  seulement,  les  droits 
doutent  joui  les  prévôt  des  ma.'-chands  et  éclievins ,  sa  majesté  leur  con- 
servera la  prérogative  de  recevoir  d'elle  directement  des  lettres  de  convoca- 
tion, de  convoquer  tout  le  tiers-Etat,  et  de  présider  au  choix  des  électeuis 
qui  se  rendront  à  la  prévôté.  Elle  y  ajoutera,  en  faveur  d'une  administra- 
tion dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  sagesse ,  la  faculté  de  transmettre 
immédiatement  aux  Etats-Généraux  toutce  cjui  peut  intéresser  plus  particu- 
lièrement les  propriétés,  les  privilèges  et  les  droits  de  la  cité  Elle  ordonnera 
en  conséquence  que  les  députés  de  la  ville  de  Paris  élus  à  la  prévôté,  se 
rendront  sur  l'invitation  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  à  l'hôtel- 
de-ville,  pour  y  concourir  avec  ie  corps  municipal,  à  la  rédaction  d'un 
cahier  particulier  qu'ils  seront  chargés  de  porter  directement  aux  Etats- 
Généraux. 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipaux  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  ne  considèrent  cette  disposition  particulière  comme  une  marque  de 
l'atteiitiou  que  sa  majesté  ne  cessera  jamais  d'apporter  à  la  conservation  de 
leurs  droits],  et  que  pleins  de  confiance  dans  sa  bienveillance  et  dans  sa  pro- 
tection, ils  ne  se  niontrentanimésdesinémessentimensetdu  même  zèle  qu'ils 
ont  constamment  témoignés  pour  l'iulérët  public,  l'avantage  de  leurs  conci- 
loyenset  le  bien  du  service  du  roi ,  etc. 

B-êglement  fait  parle  roi,  le  iS  açril,  en  interprétation' et 
exécution  de  celui  du  28  mars  dernier,  concernant  la  con- 
^'ocation  des  trois  états  de  la  fille  de  Paris. 

Le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant-civil ,  ainsi  que  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  ,  ayant  présenté  au  roi ,  en  eNécuLion  du  régleinentdu  28 
mars  dernier,  des  projets  de  distribution  de  différentes  assemblées  prélimi- 
naires, tant  pour  l'ordre  du  clergé  et  pour  celui  de  la  noblesse  ,  que  pour 
Tordre  dn  tiers,  sa  majesté  a  reconnu  que  ,  malgré  les  soins  quiont  éié 
donnés  à  la  division  exacte  des  différens  quartiers  de  Paris  .  entre  lesquels  les 
premières  assemblées  de  la  nobiesseet  du  tiers-état  doivent  être  partagées  , 
il  était  impossible  d'acquérir  avec  certitude  la  connaissance  du  nombre  de 
personnes  qui  ccmpo.seront  chacune  de  ces  assemblées;  et  qu'ainsi,en  assignant 
le  nombre  fixe  de  représentans  que  chaque  assemblée  aurait  à  choisir  ,  on 
s'exposerait  à  une  répartition  très-inégale;  sa  raa'estéadoncpens'équ'ilétait 
«lus  convenable  de  proportionner  le  nombre  de^  représentans  àcelui  des  per- 
sonnes qui  sera, ent  convoquées  ;  et  cfue  s'il  résultait  de  cette  disposition  une 
obligation  de  renoncer  à  une  proportion  égale  pour  le  nombre  respectif  de 
représentans  des  trois  ordies  à  l'assemblée  de  la  prévôté  ,  proportion  qui 
n'a  existé  dans  a'cun  bailliage ,  cet  inconvénient  serait  compensé  par 
l'accroissement  du  nombre  de  ceux  qui  concourraient  à  l'élection  des  dé- 
putés aux  Etats-Générau.'j;  accroissement  qui  paraît  également  désiré  dans  les 
trois  ordres. 

Le  roi  a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions  prises  par  le  prévôt  de 
Paris  et  le  lieutenant-civil,  et  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  , 
pour  rétablir  l'ordre  dans  une  opération  aussi  nouvelle  et  aussi  étendue;  et 
sa  majesté  espère  que  les  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris  ,  apportant 
dans  c'ette  circonstance  un  esprit  sage  et  de  bonnes  intentions,  faciliteront 
et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions  destinéesàpréparer  l'ouverture  des 
Etats-Généraux,  et  queleur  conduite  sera  l'augure  de  cet  esprit  de  concilia- 
tion qu'ifest  si  intéreâsantde  voir  régner  dans  une  assemblée  dont  les  délibé- 
rations doivent  assurer  le  bonheur  de  la  Nation,  la  prospérité  de  l'Etat  et  la 
gloire  dïirûi. 

Art.  1er.  Tous  les  curé.i!  de  Paris  tiendront,  dans  le  lieu  qu'ils  croiront 
le  plus  convenable  ,  le  mardi,  21  avril,  l'assemblée  de  tous  les  ecclésias- 
tiques engagés  dans  les  ordres  ,  nés  Français  ou  naturalisés  ,  âgés  de  25  ans, 
et  domicilié's  sur  leurs  paroisses,  qui  ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans 
l'enceinte  des  murs.  Cette  assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  secré- 
taire ,  et  au  choix  de  ses  représentans ,  à  raison  d'un  sur  vingt  présens ,  deux 
au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  ,  et  ainsi  de  suite ,  non  compris  le' Curé  , 
à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  villede Paris  ap- 
partient à  raison  de  son  béuéCce. 

n.  Les  chapitres  séculiers  d'hommes  tiendront ,  au  plus  tard  le  même  jour, 
21  avril ,  l'assemblée  ordonnée  par  l'article  X  du  règlement  du  24  janvier,  et 
procéderont  au  choix  de  leur  représentans,  daus  le  nombre  déterminé  audit 
article. 

III.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  de  la  noblesse  se  tiendra  le  lundi, 20 
avril  ;  elle  sera  divisée  en  vingt  parties,  suivant  les'quartiers  dont  les  liniites, 
ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée,  seront  déterminés  par  l'état  qui  sera  annexé 
à  l'ordonnance  du  prévôt  de  Paris  ou  lieutenant-civil. 

IV.  Achacunedesassembléasassisteraun  magistrat  du  châtelet  qui  aurason 
suffrage ,  s'il  a  la  noblesse  accjuise  et  transmissible. 

V.  Tous  les  nobles ,  possédant  fiefs  dans  l'enceinte  des_  murs ,  seront 
assignés  pour  comparaître  ou  en  personne,  ou. par  leurs  fondés.de  pouvoirs, 
à- celle  de  ces  assemblées  partielles  que  présidera  le  prévôt  de  Paris  ,  assisté 
du  lieutenant-civil  et  du  procureur  du  roi. 

VI.  S'il  s'élève  quelque  diJBcultéàraison  de  laqunlité  de  noblesse, l'assem- 
blée nommera  quatre  gentilslionimes  .pour,  avec  le  président  qu'elle  se  sera 
choisi,  assister  le  magistrat  du  châtelet  qui  remplacera  le  lieutenant-civil  ; 
la  décision  qui  interviendra  sera  exécutée  par  provision ,  sans  ponvoii-  servir 
lij  préjudicicr  daus  aucun  auU-e  cas. 


"VTI.  Le  nombre  des  présens  déterminera  neluL  des  représentans  â  nommer , 
et  quand  le  nombre  aura  été  constaté,  on  procédera  au  choix  des  représentans 
dans  i:i  proportion  d'un  sur  dix,  de  deux  au-dessus  de  dix  ji:st[u'à vingt,  et 
ainsi  de  suite.  Ils  seront  choisis  parmi  les  membres  de  1  assemblée,  ou  parmi 
eux  qui ,  à  raison  de  leur  domicile  actuelle  dans  le  quartier ,  ain  jienL  eu  le 
droit  de  s'y  trouver. 

VIII.  L'Assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  mardi , 

21  avril;  elle  sera  divisée  en  soixante  anondissemens  ou  quartiers  ,etc. 

IX.  Peur  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier ,  il  faudra  pou- 
voir justifier  d'un  litre  d'office,  de  gradés  dans  une  faculté,  d'une  com- 
mission ou  emploi,  de  lettres  de  inaitrise ,  ou  enfin  de  sa  tpiiltance  ou 
avertissement  de  capitalion .,  montant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  eu 
principal.. 

X.  Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée,  chacun  sera  tenu  de  remettreâ 
celui  qui  aura  été  préposée  à  cet  effet ,  un  carré  de  papier  ,  sur  lejucl  il  aura 
écritou  fait  écrire  librement  son  nom  ,  sa  qualité  ,  son  état  ou  profession,  et; 
le  nom  de  la  rue  où  il  a  son  domicile  actuel  ;  il  recevra  eo  édiange  le  billet  qui 
lui  servira  pour  l'élection  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

XI.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par  un  des  officiers  du  corps 
municipal ,  anciens  ou  actuels  ,  et  délégués  expressénient  à  cet  effet  par  le 
mandement  des  prévôt  des  marchands  et  échevins;  chaque  officier  sera  ac- 
compagné d'un  greffier  ou  secrétaire,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  aa 
l'assemblée, 

XII.  Chacun  écrira  sur  le  billet  qui  lui  aura  été  remis  en  entrant  dans 
l'Assemblée,  autant  de  noms  qu'il  doit  être  choisi  de  représentans  Le  greffier 
fera  l'appel  de  tous  les  présens  à  haute  voix;  celui  qui  aura  été  appelé  se  • 
présentera  au  président,  et  lui  remettra  son  billet  ;  et  quand  tous  les  billets 
auront  été  recueillis,  le  président  en  fera  faire  lecture  à  haute  voix;  tous  les 
noms  compris  dans  les  billets  seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  proclamés  , 
et  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  seront  élus. 

XIII  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  contiendra  les  noms,  qualité,  état 
et  profession  des  représentans  qui  auropt  été  choisis;  il  sera  signé  par  le 
président  et  le  greffier,  et  remis  daus  le  jour  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins. 

'XLV.  Tous  les  représentans  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris  se  rendront 
à  l'assemblée  du  corps  municipal,  qui  sera  convoquée  pour  le  mercredi, 

22  avril;  les  procès-verbaux  faits  dans  les  soixante  divisions  serviront  à  pn 
faire  l'appel;  ily  sera  formé  une  liste  de  tous  lesdits  représentans  ,  laq"uelle 
sera  arrêtée  et  signée  dans  la  forme  usitée  à  l'hôtel-de-ville,  et  l'expédition 
en  sera  remise  aux  représentans,  qui  la  déposeront  dans  le  jour  au  greffe 
du  Châtelet,  pour  servir  à  l'appel  desdits  représentans  à  l'assemblée  de» 
trois  Etats. 

XV.  Quoique  l'assemblée  des  trois  Etats  de  la  ville  de  Paris ,  composée  d'un 
grand  nombre  de  représentans  qui  auront  obtenu  la  confiance  de  leur  ordre  , 
donne  l'assurance  qne  les  cahiers  seront  rédigésavec  le  soin  qu'on  doitattendra 
de  la  réunion  des  talens ,  des  lumières  et  du  zèle ,  il  sera  libre  néanmoins  à 
tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations  ou  instructions  ,  de  les 
déposer  au  Châtelet,  ou  à  l'hôtel -de -ville  ,  dans  le  lieu  préparé  pour 
les  recevoir ,  et  ils  seront  remjs  ^(i]^  çoiiaAiis^wes  chargés  de  la  rédaction  des 
cahiers. 

X"VI.  Entend  S.  M.  que  là  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  le» 
assemblées ,  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas  ;  ne  doutant  pas 
que  ceux  qui  les  composeront  n'aient  les  égards  et  les  déférences  que  l'usaga 
a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et  l'âge. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  au  20  a^ril,  sur  l' importatioit 
des  blés. 

Les  primes  seront  de  3o  sous  par  quintsl  de  froment ,  4Ô  sous  ■Mt  ((tilntal 
de  farine  de  froment;  24  sous  par  quintal  de  seigle,  32  par  qnintaldé  farine  da 
seigle,  20  sous  par  quintal  d'orge  ,  et  27  par  quintal  de  farine  d'orge.  Ces 
primes  seront  payées  par  les  receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  ports  du 
royaume, ou  dans  les  bureaux  établissur  les  frontières,  parlesquels  les  grains 
et  farines  seront  introduits,  sur  les  déclarations  fournies  par  ceux  qui  eu  fe- 
ront l'introduction ,  et  ciui  seront  tenus  d'y  joindre  une  copie  légale  du  con- 
naissement pour  celles  de  ces  denrées  qui  seront  introduites  par  mer,  et  des 
lettres  de  voitures  pour  celles  qui  seront  introduites  par  les  frontières.  Tous 
les  navires  indistinctement  qui ,  pendant  l'espace  de  tems  éuan.cé  ci-dessus, 
importeront  des  blés, seigles,  grges  çt  fatiûe  de  chacune  de  ces  espèces  dft 
grains  ,  provenantdes  pays  étrangers,  seront  exempt  des  paiemeiis  des  droits 
de  fret ,  pour  raison  desdites  importations. 

Autre ,  de  même  date ,  pour  proroger  jusqu'au  1er  se^fembrS'  1789,  Issprimei 
accordées  à  L'importation  en  France  des  blés  et  farines  venant  des  Etats- 
Unis  (te  l'Amérique. 

Autre  j  du  28  avril  1789,  concernant  les  grains  et  Vùppto'vision'nement  des 
marchés.  ... 

Sa  ijsiajéslé,  du  moment  oii  elle  à  pu  concevoir  dès  inquiétudes  sur  le  pro- 
duit de  la  récoke  de  celte  année,  u'acessé  de  prendre  toutes  les  précaution» 
que  sa  prudence  lui  a  suggérées  ;  elle  a  défendu  dès  les  corrimencemens  de- 
septembre  la  sortie  des  grains  de  la  manière  la  plus  absolue;  elle  a  ensuite 
accordé  des  primes  pour  encourager  l'importation  des  secours  étrangers  ;  et 
dans  la  crainte  que  les  efforts  du  commerce  ne  fussent  pas  suffisans,  elle  a. 
ordonné  qu'on  fit  au  dehors  du  royaume  ,  et  à  ses  périls  et  risqyes,  des  ap- 
provisionnement qui  sont  arriiwés,  et  qui  arrivent  dncore  journellement  dans 
les  ports  ;  et  les  fonds  qu'elle  a  destinés  à  ces  opérations ,  le  crédit  dont  elle 
a  été  obligée  de  faire  usage,  et  les  secours  pécuniaires  qu'elle  a  répandus  dajis 
plusieurs  provinces,  s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  Le  roi  a  de  plus 
obtenu  ,  par  sa  puissante  intervention  ,  des  permissions  de  sortie  de  plusieurs, 
pays  où  l'extraction  des  grainsétaitdéfendue  d'une  mauièregénérale. Sa  majesté 
fixant  en  même  tems  son  attention  sur  la  police  intérieure  du  royaume,  et' 
voulant  décourager  les  spéculateurs  toujours  dangereux  dans  un  temps  de. 
cherté  ,  a  défendu  les  achats  de  blés  hors  des  marchés,  et  elle  a  pris  soin  que 
dans  ces  mêmes  lieux ,  les  approvisionnemens  journaliers  des  Consommateurs 
eussent  rang  avant  toute  autre  transaction,  Ealia,  sa  majesté  a  in  vite,  avec  la 
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plus  grande  bonté ,  et  au  nom  du  bien  de  l'Etat,  les  propriétaires,  les  fermiers 
et  tous  les  dépositaires  de  grains,  à  garnir  les  marchés  ,  et  à  ne  pas  abuser  de 
la  difficulté  des  circonstances.  Il  est  de  la  justice  du  roi  de  reconnaître  que 
'  ces  recommandations  ont  eu  dans  plusieurs  districts  l'effet  qu'on  avait  droit 
d'attendre.  Cependant  sa  majesté  s'est  déterminée  à  aller  plus  loin  encore;  et 
pour  rassurer  les  esprits  contre  les  inquiétudes  que  la  cherté  des  grains  rend 
naturelles,  elle  a  résolu  d'autoriser  ses  commissaires  départis  dans  les  provin- 
ces et  les  magistrats  de  pohce ,  à  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pouf 
faire  approvisionner  les  marchés  par  ceux  qui  auraient  des  blés  en  grenier ,  et 
pour  acquérir  même  des  informations  sur  les  approvisionnemens  auxquels  on 
pourrait  avoir  recours  dans  les  momens  où  la  liberté  du  commerce  ne  suffi- 
rait pas  pour  assurer  dans  chaque  lieu  la  subsistance  du  Peuple. 

S.  M. ,  indépendamment  de  ces  ordres  ,  invite  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers à  user  de  modération  dans  leur  prétention  ;  et  comme  dans  un  si  vaste 
royaume  la  surveillance  du  gouvei;nement  ne  peut  pas  tout  faire,  sa  majesté 
exhorte  les  chefs  des  municipalités  et  toutes  les  personnes  généreuses  et  bien 
intentionnées  à  concourir  de  leur  peuvoir  au  succès  de  ses  soins  paternels.  Le 
roi  ne  se  porte  qu'à  regret  à  prescrire  des  mesures  qui  peuvent  gêner  en 
quelque  chose  la  parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d'une  denrée  doit 
naturellement  jouir  ;  mais  ces  mesures  dictées  par  des  circonstances  particu- 
lières ,  cesseront  à  l'époque  de  la  récolte  prochaine  :  elle  s'annonce  partout 
favorablement;  et  S.  M.  se  livre  à  l'espérance  que  la  divine  Providence  dai- 
gnera combler  le  premier  de  ses  vœux ,  en  fesant  renaître  au  milieu  de  son 
royaume  la  tranquillité  ,  l'abondance  et  le  bonheur. 

En  conséquence,  le  roi  étant  en  son  coBseil ,  ouï  le  rapport,  a  ordonné 
•t  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  Veut  S.  M.  que  tous  les  propriétaires ,  fermiers ,  marchands  et 
autres  dépositaires  de  grains ,  puissent  être  contraints  par  les  juges  et  officiers 
de  police  à  garnir  suffisamment  les  marchés  du  ressort  dans  lequel  ils  sont 
domiciliés ,  toutes  les  fois  que  la  liberté  du  commerce  n'effectuerait  pas  cette 
disposition. 

II.  Autorise  S.  M.  lesdits  juges  et  officiers  de  police  à  prendre  connais- 
sance ,  s'ils  le  jugent  indispensable ,  soit  à  l'amiable  et  par  préférence  ,  soit 
par  voie  judiciaire  ,  mais  sans  frais,  des  quantités  de  grains  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  greniers  ou  autres  dépôts  situés  dans  l'arrondissement  de  leur 
ressort. 

m.  S.  M. ,  qui  veille  du  même  aiBour  sur  tous  ses  sujets  ,  ordonne  ex- 
pressément ,  qu'à  l'exception  des  précautions  locales  ,  ordonnées  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus  ,  aucune  espèce  d'obstacle  ne  soit  apportée  à  la  libre  circula- 
tion de  district  à  district  et  de  province  à  province. 

IV.  Défend  de  nouveau  S.  M.  ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces ,  tout  attroupement ,  toute  clameur  teadant  à  exciter  le  désordre  dans  les 
marchés  ou  dans  leurs  routes  ,  et  à  inspirer  des  craintes  aux  propriétaires, 
fermiers  et  marchands ,  dont  la  parfaite  sécurité  est  indispensable  pour  l'ap- 
provisionnement de  ce»  mêmes  marchés. 


S-  VII. 

Notice  de  quelques-uns  des  écrits  politiques  les  plus  influons  qui  ont 
précédé  l'ouverture  des  États-Généraux. 

Une  révolution  d'opinions  et  de  choses  anssi  importantes  que  celle  que 
l'année  1789  vit  éclore ,  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d'une  grande  et  rapide 
diffusion  des  lumières  dont  un  petit  nombre  de  philosophes  avaient  depuis 
quelque  tems  fait  jaillir  les  étincelles.  Les  écrits  de  ceux-ci ,  trop  abstraits 
pour  la  plupart ,  ou  trop  volumineux  pour  être  répandus  dans  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société  ,  ne  se  trouvaient  encore  que  dans  les  bibliothè- 
ques des  hommes  aisés  ou  instruits ,  et  ne  fructifiaient  gueres  que  dans  les  mains 
de  ces  derniers.  Il  faillait  que  ceux-ci  développassent  avec  courage,  en  dépit 
de  l'inquisition  et  des  censures  ,  ces  germes  de  vérités  ;  que  s' emparant  de  la 
culture  encore  difficile  de  cette  plante  nouvelle  ,  ils  en  étendissent  les  rameaux 
sous  des  formes  sensibles  aux  yeux  vulgaires  ;  qu'appelant  au  secours  de  leur 
enseignement ,  l'intérêt  des  circonstances,  ils  ne  dédaignassent  pas  de  con- 
signer dansdes  productions  éphémères  et  diversifiées,  les  vérités  qu'un  public  fri- 
vole saisissait  avec  avidité  dans  une  brochure  piquante ,  tandis  qu'elles  seraient 
restées  éternellement  enfouies  dansdegrosvolumes.  Tels  sont  les  servicesraoins 
brillans  qu'utiles  que  beaucoup  de  gens  de  lettres  rendirent  alors  à  la  patrie. 
Ils  traduisirent  pour  le  Peuple  les  principes  des  Rousseau,  Mably,  Raynal  , 
Diderot,  Condillac  ,  etc.;  ils  rappelèrent  dansdes  dissertations  courtes,  mais 
d'une  intelligence  facile  ,  les  droits  naturels  des  Peuples,  ceux  dont  avaient 
joui  les  anciens  Francs,  le  pouvoir  des  premières  assemblées  nationales;  ils 
dévoilèrent  par  des  allégories  ingénieuses ,  les  abus  du  despotisme  et  de  la  féo- 
dahté.  Une  nuée  de  brochures  inonda  tout-à-coup  la  France;  et  les  dis- 
cussions les  plus  importantes  du  droit  pubhc  passèrent  rapidement  dans  toutes 
les  bouches,  éclairèrent  tous  les  esprits  :  la  révolution  fut  dès-lors  dans  les 
opinions.  Dans  l'impossibilité  de  eiter  même  le  titre  de  ces  divers  écrits  ,  nous 
allons  rappeler  l'esprit  de  quelques-uns  ,  qui  pourra  faire  juger  de  l'esprit  de 
tous.  Nous  allons  commencer  par  le  premier  en  date ,  c'est  le  mémoire  de 
M.  Necker  sur  les  assemblées  provinciales  ,  imprimé  en  1778,  et  plusieurs 
fois  réimprimé  pendant  les  lo  années  suivantes;  en  voici  un  extrait  dont 
plusieurs  passages  pourront  paraître  hardis  pour  cette  époque ,  surtout  sortant 
de  la  plume  d'un  ministre. 

Extrait  du  mémoire  de  M.  Necker j  présenté  au  roi  en  1778^  sur 
l'établissement  des  administrations  provinciales. 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées  de  tous  les  tems  contre  la  forme 
d'administration  employée  dans  les  provinces  :  elles  se  renouvellent  plus  que 
jamais  ,  et  l'on  ne  pourrait  continuer  à  s'y  montrer  indifférent ,  sans  avoir 
peut-être  de  justes  reproches  à  se  faire.  A  peine ,  en  effet ,  peut-on  donner  le 
nom  d'administration  à  cette  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme ,  qui ,  tantôt 
présent,  tantôt  absent,  tantôt  instruit,  tantôt  incapable ,  doit  régir  les  parties 
les  plus  importantes  de  l'ordre  public;  et  qui  doit  s'y  trouver  inhabile  ,  après 
ne  s'être  occupé  toute  sa  vie  que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent  ne 
mesurant  pas  même  la  grandeur  de  la  commission  qui  lui  est  confiée,  ne  con- 
sidère sa  place  que  comme  un  échelon  à  son  ambition  ;  et  si ,  comme  il  est 
raisonnable,  on  ne  lui  donne  à  gouverner,  en  débutant,  qu'une  généralité 
d'une  médiocre  étendue ,  il  la  Voit  comme  un  lieu  de  passage ,  et  n'est  point 


excité  à  préparer  des  établissemens  dontle  succès  ne  lui  sera  point  attribué  ,  et 
dont  l'éclat  ne  paraîtra  pas  lui  appartenir.  Enfin  .présumant  toujours,  et  peut- 
être  avec  raison,  qu'on  avance  encore  plus  par  l'effet  de  l'intrigue  ou  des  affec- 
tions que  par  le  travail  et  l'étude ,  des  commissaires  sont  impatiens  de  venir 
à  Paris  ,et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs  subdélégués  le  soin  de  les 
remplacer  dans  leur  devoir  public. 

Ces  subdélégués  n'ont  jamais  de  relation  avec  leur  ministre  ,  même  en  l'ab- 
sence de  l'intendant,  qui ,  dans  quelque  lieu  qu'il  soit ,  retient  toujours  à  lui 
seul  la  correspondance  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  mérite  direct  au- 
près du  gouvernement ,  ni  aucune  gloire  qui  leur  soit  propre.  On  doit  naturelle- 
ment se  ressentir  du  défaut  de  ces  deux  grands  mobiles ,  sans  lesquels ,  à 
moins  d'une  grande  vertu ,  un  subalterne  chargé  d'une  administration  publi* 
que,  doit  être  soumis  à  toutes  les  passions  particulières.  De  tels  hommes, 
on  le  sent  facilement,  doivent  être  timides  devant  les  puissan.s ,  et  arrogans 
devant  les  faibles  ;  ils  doivent  surtout  se  parer  de  l'autorité  royale ,  et  cette 
autorité  en  de  pareilles  mains  doit  souvent  éloigner  du  roi  le  cœur  de  ses 
Peuples. 

Tous  ces  inconvéniens ,  qui  seraient  sensibles  dans  le  tems  le  plus  heureux , 
deviennent  plus  aggravans  quand  les  Peuples  gémissent  sous  le  poids  d'impôts 
accumulés  ,  et  quand  il  est  alors  si  nécessaire  d'adoucir  par  une  attention  pa- 
ternelle la  rigueur  de  leur  sort  ;  de-là  cette  fermentation  générale  et  sur  la 
répartition  des  impositions,  et  sur  les  corvées;  et  sur  l'arbitraire  absolu,  et 
sur  la  difficulté  d'obtenir  justice  ,  et  sur  le  défaut  d'encouragement  :  de-là 
peut-être  l'indifférence  générale  pour  le  bien  de  l'Etat ,  qui  gagne  tous  les 
jours. 

Le  gouvernement ,  témoin  de  toutes  ces  plaintes ,  ne  trouvera  jamais  que 
des  moyens  insuffisans  pour  y  remédier  ,  tant  que  la  forme  actuelle  d'admi- 
nistrer les  provinces  n'éprouvera  aucune  modification.  En  effet,  il  est  à  re- 
marquer qu'il  n'y  a  dans  les  pays  d'élection  aucun  contradicteur  légitime  du 
commissaire  départi  ,  et  il  ne  peut  même  en  exister  dans  l'ordre  actuel  sans 
déranger  la  subordination  et  contrarier  la  marche  des  affaires.  Ainsi ,  à  moins 
qu'on  ne  soit  averti  par  des  injustices  éclatantes ,  ou  par  quelques  scandales 
publics ,  on  est  obligé  de  voir  par  les  yeux  de  l'homme  même  qu'on  aurait 
besoin  de  juger.  V.  M.  peut  aisément  se  faire  une  idée  de  l'abus  et  presque! 
du  ridicule  de  cette  prétendue  administration. 

Il  vient  au  ministre  des  plaintes  d'un  particulier  ou  d'une  paroisse  entière  : 
que  fait-on  alors ,  et  qu'a-t-on  fait  de  tous  les  tems  7  On  communique  à  l'in- 
tendant cette  requête  ;  celui-ci ,  en  réponse  ,  ou  conteste  les  faits  ,  ou  les  ex- 
plique, et  toujours  d'une  manière  à  prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  se» 
ordres  a  été  bien  fait;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a  tardé  à  lui  répondra 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  pris  connaissance  exacte  de  son  affaire ,  et  alors  on 
lui  transmet,  comme  un  jugement  réfléchi  du  conseil ,  la  simple  réponse  da 
l'intendant;  quelquefois  même  ,  à  sa  réquisition  ,  on  réprimande  le  contribua- 
ble ou  la  paroisse  de  s'être  plaint  mal  à  propos. 

Et  qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore  d'une  autre  manière  de  leur  har- 
diesse? Car  un  intendant  et  ses  subdélégués  voyant  toujours  que  les  requêtes 
leur  sont  renvoyées ,  que  leurs  décisions  sont  adoptées  ,  et  que  cette  déférence 
à  leur  avis  est  nécessaire ,  doivent  naturellement  mépriser  les  plaintes  aux- 
quelles des  corps  entiers  ne  s'associent  pas  :  voilà  pourquoi  ils  sont  si  fort  re- 
doutés dans  les  provinces  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  relation  avec  la 
cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes  générales  ,  le  parlement 
se  remue  et  vient  se  placer  entre  le  roi  et  ses  Peuples  ;  mais  eût-il  les  connais- 
sances qu'il  ne  peut  rassembler ,  eût-il  les  mesures  qu'il  n'observe  guère  ,  ca 
remède  est  un  ^inconvénient  lui-même  ,  puisqu'il  habitue  les  sujets  de  votre 
majesté  à  partager  leur  confiance  et  à  connaître  une  autre  protection  que 
l'amour  et  la  justice  de  leur  souverain. 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défectuosié  de  cette  contexture  d'admi-^ 
nistration  ,  que  j'ai  désiré  fortement ,  pour  la  gloire  de  votre  majesté ,  pour  la 
bonheur  de  ses  Peuples,  et  pour  l'accomplissement  du  devoir  de  ma  place  , 
qu'on  pût  développer  à  V.  M.  la  nécessité  de  s'occuper  essentiellement  dé  cet 
important  objet. 

En  même  tems,  je  sens  plus  que  personnela  convenance  de  n'employer  qua 
des  moyens  lents,  doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien,  y  marcher;  mais 
c'est  V  renoncer  que  de  vouloir  y  atteindre  par  un  mouvement  précipité  ,  qui 
presque  toujours  augmente  les  obstacles  et  les  résistances.  D'ailleurs,  il  n'est 
rien  qui  ne  soit  soumis  à  quelques  inconvéniens;  il  n'est  rien  où  l'expérienc» 
n'ajoute  encore  à  l'instruction  et  à  la  confiance.  Ainsi,  ce  n'est  que  dans  nna 
seule  généralité  que  je  proposerais  à  votre  majesté  d'introduire  un  change- 
ment qui  consisterait  essentiellement  dans  l'essai  d'une  administration  provin- 
ciale ou  municipale. 


Il  est  sans  doute  des  parties  d'administration  qui ,  tenant  uniquement  à  la 
police  ,  à  l'ordre  public ,  à  l'exécution  des  volontés  de  votre  majesté ,  ne  peu- 
vent jamais  être  partagées ,  et  doivent  constamment  reposer  sur  un  intendant 
seul;  mais  il  en  est  aussi ,  telles  que  la  répartition  de  la  levée  des  impositions, 
l'entretien  et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des  encouragemeas  favo- 
rables au  commerce  ,  au  t|ravaiVen  général ,  et  au  débouché  de  la  province  en 
particulier ,  qui ,  soumises  à  une  marche  plus  lente  et  plus  constante  ,  peuvent 
être  confiées  préférablement  à  une  commission  composée  de  propriétaires  , 
en  réservant  au  commissaire  départi  l'importante  fonction  d'éclairer  le  gou- 
vernement sur  difféiens  réglemens  qui  seraient  propoié»  :  de  cette  maniera, 
votre  majesté  aurait  des  garans  multipliés  do  bonheur  de  ses  Peuples  j  et  sans 
déranger  en  rien  l'ordre  public,  elle  serait  sûre  que  les  tributs  nécessaires  au 
besoin  de  l'Etat  seraient  adoucis  parla  répartition,  et, plus  encore  par  la 
confiance. 

On  ne  verrait  plus  cumuler  sur  le  Peuple  et  le  poids  des  impôts  et  les  frais 
de  justice,  qui  attestent  son  impuissance ,  ainsi  que  les  moyens  rigoureux  qu'on 
est  obhgé  de  mettre  en  usage. 

On  délivrerait  peut-être  insensiblement  les  habitans  de  la  campagne  du  joug 
sous  lequel  ils  vivent. 

Subdélégués ,  officiers  d'élections ,  directeurs ,  receveurs  et  contrôleurs  de§ 
vingtièmes ,  commissaires  et  collecteurs  des  tailles ,  officiers  des  gabelles ,  voi- 
turiers  ,  buralistes,  huissiers,  piqueurs  de  corvées  ,  commis  aux  aides,  aux 
contrôles,  aux  droits  réservés;  tous  ces  hommes  de  l'impôt,  chacun  selon  son 
caractère  ,  assujettissent  à  leur  petite  autorité  ,  et  enveloppent  de  leur  scienc* 
fiscale  des  contribuables  ignorans,  inhabiles  à  connaître  si  on  les  trompé, 
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jnaîs  qoî  le  soupçonnent  ou  \e  craignent  sans  cesse.  Si  ces  diverses  servitudes 
peuvent  un  jour  être  tempérées,  si  d'un  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir  un 
système  simple  et  régulier  d'imposition  ;  on  ne  peut  l'espérer,  à  travers  les 
obstacles  de  l'habitude,  qu'à  l'aide  des  administrations  provinciales,  qui  en 
proposeraient  successivement  les  moyens,  et  qui  en  faciliteraient  l'exécution. 

En  même-tems  ce  qui  convient  à  chaque  province  en  particulier  serait  mieux 
connu. 

La  France,  composée  de  vingt-quatre  millions  d'habitans  répandus  sur  des 
sols  différens  ,  et  soumise  à  diverses  coutumes ,  ne  peut  pas  être-assujettie  au 
même  genre  d'impositions.  Ici  la  rareté  excessive  du  numéraire  peut  obliger  à 
commander  la  corvée  en  naturej  ailleurs  une  multitude  de  circonstances  in- 
vitent à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire  :  ici  la  gabelle  <est  supporta- 
ble; là,  des  troupeaux  qui  composent  la  fortune  des  habitans,  font,  de  la 
cherté  du  sel ,  un  véritable  fléau  :  ici ,  où  tous  les  revenus  sont  en  fonds  de  terre , 
l'on  peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille  ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs  ,  de 
grandes  richesses  mobiliaires  et  l'inégalité  de  leur  distribution  invitent  à  sé- 
parer ces  divers  impôts  :  ici  l'impôt  territorial  peut  être  fixe  et  immuable  ;  là , 
tout  est  vignoble,  et  tellement  soumis  à  des  révolutions,  que  si  l'impôt  n'est 
pas  un  peu  flexible  ,  il  sera  trop  rigoureux  :ici ,  les  impôts  sur  les  consomma- 
tions sont  préférables  ;  ailleurs,  le  voisinage  de  l'étranger  les  rendillusoireset 
difficiles  à  maintenir.  Enfin  partout,  en  même-tems  que  la  raison  commande, 
l'habitude  et  le  préjugé  sont  existans.  Cependant  c'est  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  toutes  ces  diversités  par  des  lois  générales  ,  qui  oblige  d'y  suppléer  par 
l'administration  la  plus  compliquée;  et  comme  la  force  morale  et  physique 
d'un  ministre  des  finances  ne  saurait  suffire  à  cette  tâche  immense  et  à  de  si 
justes  sujets  d'attention  ,  il  arrive  nécessairement  que  c'est  du  fond  des  bu- 
reaux que  la  France  est  gouvernée  ,  et  selon  qu'il  sont  plus  ou  moins  instruits, 
plus  ou  moins  purs ,  plus  ou  moins  vigilans ,  les  embarras  du  ministre  et  les 
plaintes  des  provinces  s'y  accroissent  ou  diminuent.  Cependant ,  en  ramenant 
âParis  tous  les  fils  de  l'administration  ,  il  se  trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on 
ne  sait  que  par  des  rapports  éloignés,  où  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  seul 
homme ,  où  l'on  n'a  jamais  le  tems  d'approfondir  ,  qu'on  est  obligé  de  diriger 
et  discuter  toute»  les  parKes  de  l'exécution  appartenant  à  cinq  cents  millions 
d'impositions  subdivisées  de  plusieurs  manières  par  les  formes,  les  espèces  et 
les  usages. 

Quelle  différence  entre  la  fatigue  impuissante  d'une  telle  administration ,  et 
le  repos  et  la  confiance  que  pourrait  donner  une  administration  provinciale 
sagement  composée  !  Aussi  n'est-il  aucun  ministre  sage  qui  n'eût  dû  désirer  un 
pareil  changement ,  si ,  trompé  par  une  fausse  apparence  d'autorité  ,  il  n'eût 
imaginé  qu'il  augmentait  son  pouvoir  en  rapportant  tout  à  un  intendant  qui 
prenait  ses  ordres ,  tandis  que  les  contrôleurs  généraux  auraient  dû  sentir  qu'en 
ramenant  à  eux  une  multitude  d'affaires  au-dessus  de  l'attention ,  des  forces  et 
de  la  mesure  du  tems  d'un  seul  homme ,  ce  ne  sont  plus  eux  qui  gouvernent , 
ce  sont  leurs  commis.  Mais  ces  mêmes  commis,  ravis  de  leur  influence,  ne 
manquent  jamais  de  persuader  au  ministre  qu'il  ne  peut  se  détacher  de  com- 
mander un  seul  détail ,  qu'il  ne  peut  laisser  une  seule  volonté  libre  pour  re- 
noncer à  ces  prérogatives ,  et  diminuer  sa  consistance  :  comme  si  l'établisse- 
ment de  l'ordre  et  son  maintien  par  les  mesures  les  plus  simples,  ne,  doi- 
vent pas  être  le  seul  but  des  administrateurs  raisonnables.  Je  traiterai  plus 
particulièrement  dans  un  mémoire  séparé  ,  de  la  généralité  qui  paraîtrait  la 
plus  propre  à  ce  genre  d'épreuve,  et  du  plan  qui  semblerait  préférable. 

On  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modifier  les  détails  de  différentes  ma- 
nières ,  et  remplir  néanmoins  le  but  qu'on  se  propose.  Un  sage  équilibre  entre 
les  trois  ordres ,  soit  qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils  soient  confondus ,  un  nombre 
de  représentans  qui ,  sans  embarrasser ,  soient  suffisans  pour  avoir  une  garantie 
du  vœu  de  la  province  ;  des  règles  simples  de  comptabilité  ;  l'administration 
la  plus  économe  ;  les  assemblées  générales  aussi  éloignées  que  l'entretien  du 
zèle  et  de  la  confiance  peut  le  permettre  ;  l'obligation  de  soumettre  toutes  les 
délibérations  à  l'approbation  du  conseil  éclairé  par  le  commissaire  départi: 
l'engagement  de  payer  la  même  somme  d'imposition  versée  aujourd'hui  au 
trésor  royal;  le  simple  pouvoir  de  faire  des  observations  en  cas  de  demandes 
nouvelles  ,  de  manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais 
arrêtée;  enfin  le  mot  de  dongratuit  absolument  interdit,  et  celui  de  paysd'ad- 
ministratinn  subrogé  à  celui  de  pays  d'Etats  ;  afin  que  la  ressemblance  des 
noms  n'entraînât  jamais  des  prétentions  semblables  :  Toilà  en  abrégé  l'idée  des 
conditions  essentielles. 

'  On  sent  qu'il  est  aisé  de  les  remplir  en  rassemblant  diverses  opinions  et  les 
lumières  que  peuvent  donner  la  réflexion  et  l'expérience,  surtout  lorsque 
l'on  n'est  gêné  par  aucune  convention  antérieure  ,  et  que  de  la  part  du  sou- 
verain tout  devient  concession  et  bienfaisance. 

J'ajouterai  encore,  comme  une  condition  essentielle,  que  quelque  perfec- 
tion qu'on  crût  avoir  donnée  à  cette  institution  nouvelle,  il  ne  faudrait  an- 
noncer sa  durée  que  pour  un  tems ,  sauf  à  l^confîrmer  ensuite  par  un  nouveau 
terme  ,  et  ainsi  de  snite  ,  aussi  long-tems  que  votre  majesté  le  jugerait  à  pro- 
pos; de  manière  qu'après  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires  pour  former 
un  bon  ouvrage,  votre  majesté  eût  encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen 
de  le  supprimer  ou  de  le  maintenir. 

Avec  une  semblable  prudence ,  quel  inconvénient  pourrait-on  craindre ,  et 
que  de  bien  au  contraire  ne  doit-on  pas  attendre  d'une  pareille  expérience  ? 
Déjà  j'ai  indiqué  une  partie  des  avantages  attachés  à  ce  nouvel  ordre  d'admi- 
nistration ;  il  en  est  beaucoup  d'autres  que  j'omets  :  c'en  serait  un  que  de 
multiplier  les  moyens  de  crédit,  "en  procurant  à  d'autres  provinces  la  faculté 
d'emprunter;  c'en  serait  un  plus  grand  que  d'attacher  davantage  les  proprié- 
taires dans  leurs  provinces,  en  leur  y  ménageant  quelqu'occupation  publique 
dont  ils  se  crussent  honorés  :  cette  petite  part  à  l'administration  relèverait  lé 
patriotisme  abattu  ,  et  porterait  vers  le  bien  d'Etat  une  réunion  de  lumières  et 
d'activité  dont  on  éprouverait  le  plus  grand  effet;  c'en  serait  un  essentiel  en- 
core que  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  société  une  confiance  plus  directe 
dans  la  justice  et  la  bonté  du  monarque  ;  c'est  ce  qu'on  éprouve  dans  les  pays 
d'Etats  :  au  lieu  que  dans  une  généralité  d'élection ,  où  un  intendant  paraît 
bien  plus  un  vice-roi ,  qu'un  lien  entre  le  souverain  et  les  sujets  ,  on  est  en- 
traîné à  porter  ses  regards  et  ses  espérances  vers  les  parlemens ,  qui  devien- 
nent ainsi  dans  l'opinion  les  protecteurs  du  Peuple. 

EnBn  ,  cotnrae  il  est  généralement  connu  que  l'administration  des  pays  d'é- 
lection et  la  forme  actuelle  des  impositions  inspirent  aux  étrangers  une  sorte 
de  frayeur  plus  ou  moins  fondée,  tout  projet  d'amélioration  attirerait  en 
France  de  nouveaux  habitans  ,  et  deviendrait  sous  ce  rapport  seul  une  nou- 
velle source  de  richesses. 


Projet  d^ administrations  municipales,  des  généralités ,  districts  et^ 
arrondissejnens j  par  M.  le  Tellier ,  conseiller  au  parlement, 
imprimé  en   1778. 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage  relativement  à  la  division  terrilo-^ 
riale. 

Il  faut  diviser  et  subdiviser  le  territoire.  Je  propose  de  le  partager  en 
généralité ,  en  districts  ,  en  arrondissemens. 

Il  faut  donc  un  conseil  provincial  dans  la  capitale  de  chaque  généralité. 

Il  faut  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du  second  ordre  ,  et  dans  la 
capitale ,  pour  le  territoire  de  son  ressort. 

Il  faut  dans  chaque  arrondissement  une  commune  ou  municipalité. 


L'impôt  territorial  et  ses  avantages ,  par  M.  Linguet.  1 787. 

Cet  ouvrage  fut  très-répandu  en  France  ,  et  y  produisit  beaucoup  de  sen- 
sation. L'auteur  y  déclamait  avec  force  contre  tous  les  privilèges;  il  y  repré- 
sentait l'impôt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  soulagement  réel  pour  le 
Peuple  !  il  contribua ,  par  une  savante  théorie  à  exalter  la  haine  publique  con- 
tre le  système  fiscal  d'alors. 

"  Il  est  trop  vrai ,  dit-il,  que  l'impôt  territorial  que  l'on  doit  proposer  à 
l'assemblée  des  notables  n'a  que  le  nom  de  cette  subvention  ;  il  n'aurait  été 
qu'une  branche  de  plus  ajoutée  à  cette  tige  meurtrière,  conservée  d'ailleurt 
dans  toute  son  étendue. 

On  amalgamait  l'impôt  territorial,  avec  la  taille  ,  l'ustensile,  l'industrie  , 
les  garnisons,  etc.  etc.  qui  grèvent  déjà  les  compagnes  ;  avec  les  droitisur  les 
consommations ,  les  aides  ,  les  gabelles  ,  le  tabac ,  etc. 

Il  nécessiterait  une  complication  dispendieuse  et  funeste.  Il  ne  devrait  être 
réparti  sur  un  cadastre  fictif,  sur  un  classement  des  différentes  qualités  de 
terre  ,  établi  d'après  le  prix  des  fermages ,  et  par  conséquent  d'après  le  relevé 
des  baux  dont  il  faudrait  exiger  la  révélation ,  et  vérifier  l'exactitude;  procédé 
inquisitorial  qui  appelle  la  fraude  et  le  châtiment,  et  qui  dès-lors  ouvre  la 
porte  aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu'en  fixe  cette  taxe  dans  une  proportion  infiniment  modérée  en 
apparence.  C'était  le  vingtième  du  loyer  des  meilleures  terres ,  et  le  quaran- 
tième de  celui  des  plus  mauvaises  :  mais  cela  même  est  une  source  d'incerti- 
tudes ,  et  un  juste  sujet  d'allarmes  :  cette  modicité  spécieuse  ne  serait  que  trop 
susceptible  d'une  extention  arbitraire  et  indéfinie.  En  très-peu  d'années ,  par 
un  manège  presque  imperceptible ,  sur  dés  arrêts  du  conseil  ignorés ,  et  ce- 
pendant exécutés ,  chaque  quotité  pourrait  changer  de  terme ,  et  s'accroître 
par  une  graduation  dévorante. 

Le  fonds  de  cette  idée  d'un  impôt  territorial,  ou  d'une  dime  laïque  adaptés 
par  son  essence  aux  besoins  de  l'Etat ,  n'est  ni  de  moi  qui  ai  tâché  de  la  con- 
server dans  toute  sa  pureté ,  ni  des  économistes  qui ,  en  la  modifiant ,  sont 
venus  à  bout  de  la  rendre  suspecte  et  pernicieuse.  Elle  appartient  originaire- 
ment à  M.  de  Vauban  ,  ce  guerrier  citoyen,  qui  devant  sa  fortune  et  sa  ré- 
putation à  sa  supériorité  dans  l'art  d'exterminer  les  hommes,  semble  avoir 
vo^lu  expier  .ses  tristes  succès  par  des  recherches  profondes  et  presque  per- 
pétuelles, mais  malheureusement  restées  sans  usage ,  sur  les  moyens  de  les 
gouverner  avec  douceur. 

C'est  de  Yargent  que  les  gouvernemens  veulent;  et  il  faut  bien  qu'on  leur 
en  fournisse  ,  puisqu'ils  ont  des  besoins  auxquels  ils  ne  peuvent  subvenir 
qu'avec  de  \' argent  ;  msàs  les  administrateurs  qui  les  dirigent,  semblent  n'avoir 
jamais  fait  attention  qu'à  une  des  facultés  de  ce  Protée  politique,  à  celle  qu'il 
a  de  se  métamorphoser  en  toutes  sortes  de  denrées  ;  il  ont  oublié  qu'il  avait 
aussi  celle  de  naitre  de  tous  les  objets  qui  ont  quelqusj  valeur  dans  la  so- 
ciété, et  qui  sont,  ou  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  des  hommes, 
ou  l'objet  de  leurs  désirs.  Eti  conséquence  ,  c'est  toujours  du  métal  en  espèce 
qu'il  ont  demandé  ;  et  en  cela  ils  ont  commis  une  faute  dont  les  suites  ont 
été  infiniment  funestes. 

C'est  certainement  un  impôt ,  dans  toute  la  force  du  terme  ,  que  la  contri- 
bution payée  sons  l'ancienne  loi  à  la  tribu  de  Levi,  et  sous  la  nouvelle  à 
l'Église  chrétienne  à  son  imitation  ,  sous  le  nom  de  dime.  Or,  ce  riche  héri- 
tage ,  aux  deux  époques ,  n'a  jamais  été  desséché  par  l'avidité  imprudente , 
qui  n'est  satisfaite  que  quand  elle  moissonne  des  métaux.  C'est  des  fruits,  et 
non  de  leur  valeur  monétaire  qu'ils  se  sont  réservé  une  portion;  et  de-là  ont 
résulté  pour  le  clergé  des  avantages  sans  nombre. 

Recette  plus  facile  ,  perception  plus  humaine  et  moins  coûteuse;  jouissance 
plus  assurée  ,  indépendance  absolue  des  tems  et  des  événemens  qui  établissent 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires ,  etc.  ce  système  réunit  tous  les 
avantages. 

La  dîme  en  nature  est  le  plus  clair  de  tous  les  droits ,  le  moins  sujet  i 
discussion.  Le  décimateur  n'est  autorisé  qu'à  recueillir  :  ce  n'est  pas  même 
lui  qui  fait  sa  part.  Des  officiers  desintéressés  ,  engagés  par  serment  à  soutenir 
la  justice  ,  et  par  humanité  à  ne  pas  l'outrer,  vont  dans  les  champs  désigner 
et  marquer  eux-mêmes  la  portion  sacrifiée  à  la  franchise  du  reste. 

Les  principales  objections  portent  sur  ce  principe  faux  que  l'administration 
doive  en  général  payer  toutes  ses  dépenses  comptant;  qu'elle  sera  en  consé- 
quence obligée,  aussitôt  après  chaque  récolte  ,  d'inonder  à  la  hâte  tous  les 
marchés  du  résultat  de  sa  collecte ,  afin  de  la  convertir  sans  délai  en  argent  : 
or  rien  de  moins  fondé. 

Une  réflexion  répond  absolument  à  toutes  les  difficultés.  Adoptez  encore 
la  méthode  ecclésiastique  dans  la  perception,  comme  dans  l'assiette  même  de 
l'impôt ,  et  il  ne  subsiste  plus  ni  crainte  ,  ni  dépense  ,  ni  danger  ,  pas  même 
celui  de  noyer  des  marchés  pour  les  affamer  après.  Affermez  la  dîme  du  roi , 
comme  celle  des  évêques  ,  des  cha  litres ,  des  curés  :  que  dans  chaque  village 
elle  soit  donnée  à  bail  à  des  entrepreneurs  pour  des  termes  fixes, assez  longs 
pour  qu'ils  puissent  s'indemniser  des  variations,  soit  dans  le  produit  physiaue, 
soit  dans  la  valeur  accidentelle ,  et  assez  bornés  pour  que  jamais  cette  valeur 
accidentelle  ne  vienne ,  par  la  suite  des  tems  ,  à  se  trouver  trop  disproportion- 
née avec  la  redevance  ,  tout  est  concilié  :  le  Peuple  payera  en  nature  ,  le  roi 
recevra  eu  argent  :  tous  les  frais  s'évanouissent. 


La  terre  payera  en  raison  de  son  produit;  â  la  ve'rite',  à  produit  éga!,  les 
frais  de  culture  peuvent  être  ditFérens;  mais  il  y  a  eu  d'avance  une  com- 
pensation dans  le  prix  d'achat  des  terres,  avec  lequel  l'impôt  territorial  sera 
toujours  proportionné. 

Pour  achever  de  dissiper  tous  les  scrupules  sur  les  effets  de  la  dîme  totale, 
quant  aux  campagnes  et  à  l'agriculture  présentons-en  un  tableau  détaillé  et 
circonstancié. 

Supposons  donc  un  propriétaire  qui  tire  par  an  de  ses  domainei  à  la 
campagne >o,ooo  1. 

Il  a  fallu  pour  lui  rendre  ce  revenu  liquide  que  la  ferme  pro- 
duisît au  moins ûo,ooo  I. 


Combien  l'impôt  dans  la  forme  actuelle  enenleve-t-il?  Le  9% 
pour  la  taille,  etc.  au  mcins 33oo 


Sur  le  bénéEce  personnel  du /"erm/er,  ses  consommations ,  etc. 
au  moins 


i5oo 


4800 


Ainsi  aujourd'hui  une  somme  de  3o,ooo  livres  arrachée  d'une  métairie  est 
donc  chargée  à  la  campagne  même,  à  sa  source ,  avant  que  d'arriver  au  pro- 
priétaire ,  d'environ  5,ooo  livres  envers  le  roi  :  par  la  dime  royale  établie  au 
10'  elle  ne  le  sera  que  de  3ooo  livres;  et  toutes  les  espèces  d'ignominies 
actives  et  passives  dont  se  composent  les  malheureuses  contributions  d'aujour- 
d'hui, disparaîtraient. 

Les  frais  de  perceptions ,  à  quelque  somme  qu'ils  montent ,  n'égaleront  ja- 
mais ceux  de  la  perception  compliquée  qui  nous  écrase  aujourd'hui ,  et  il  en 
coûtera  toujours  moins  au  roi  pour  transporter  un  chariot  de  bled  dans  la 
grange  de  son  receveur ,  que  pour  faire  passer  un  écu  de  la  poche  d'un  fi- 
nancier dans  la  sienne ,  surtout  si  les  dîmes  sont  affermées. 

La  dîme  royale ,  dit-on,  doit  écraser  les  campagnes,  ou  faire  déserter  les 
villes,  et  par  cela  même  entraîner  un  renchérissement  général  des  denrées, 
avec  un  désordre  universel  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  mille  moyens  d'étendre  la  contribution  sur  les  cités, 
et  d'assujettir  à  l'impôt  l'esclavage  des  bourgeois  ,  comme  la  liberté  rustique? 
J'ai  proposé  le  toisage  du  terrain  que  les  premiers  occupent;  si  cet  expédient 
répugne ,  tout  facile  qu'il  est ,  n'a-t-on  pas  les  capitations ,  ou  personnelles, 
ou  pai  familles  ,  ou  par  compagnies  ,  etc. 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  que  la  dîme  royale  d'une  part ,  le  toisage 
de  l!autre,  fourniraient  sans  peine,  et  au-delà,  même  en  France,  à  toutes 
les  dépenses  publiques;  que  l'impôt  territoriat  ainsi  généralisé  ,  remplirait 
sans  épuiser  les  Peuples,  ce  goût  insatiable;  que  bientôt  il  fermerait  ce 
tonneau  des  Danàides  qui  absorbe  également,  et  leurs  larmes,  et  leurs 
espèces,  sans  que  les  unes  y  laissent  plus  de  traces  que  les  autres. 

A  la  vérité  il  n'y  a  point  de  données  sûres  d'après  lesquelles  on  puisse 
avec  évidence  travailler  à  la  résolution  de  ce  problème  :  la  finance  ne  con- 
naît ni  la  quantité  d'hommes  qu'elle  tyrannise,  ni  l'étendue  effective  des 
terrains  qu'elle  dévaste,  ni  le  produit  réel  des  biens  qu'elle  dessèche,  ni 
peut-être  celui  de  ses  propres  rapines. 

Tout  est  incertitude ,  même  dans  cette  alchimie  cruelle ,  hors  les  maux 
qu'elle  fait,  et  l'or  qu'elle  compose  du  sang  de  l'indigence  :  et  quand  on 
propose  aux  ministres  des  réformes  utiles ,  ils  profitent  pour  excuser  leur 
indolence,  ou  leur  pusillanimité  ,  d'une  confusion  dont  ils  sont  les  véritables 
auteurs ,  puisqu'ils  la  tolèrent ,  pouvant  sans  peine  y  remédier. 

Mais  de  quelque  timidité  qu'on  veiîîllle  s'armer  pour  préférer  le  dépérisse- 
ment vexatoire  actuel  à  une  régénération  consolante ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'or  aspiré  de  toutes  les  provinces  produit  dans  les  coffres  du  roi , 
par  an  ,  plus  de  600  millions  ,  en  y  comprenant  les  frais  de  perception 
déguisés  et  multipliés  sous  des  milliers  de  formeij  ;  car  les  Peuples  sont  des 
moutons  à  qui  l'on  arrache  la  peau  pour  payer  ceux  qui  leur  enlèvent 
la  laine. 

Je  prends  pour  terme  de  la  fécondité  de  la  terre  en  France,  dans  les  cam- 
pagnes ,  l'évaluation  de  M.  l'abbé  d'Expilly ,  parce  que  c'est  la  plus  récente, 
il  la  porte  à  environ  5o  millions  de  septiers  de  tous  grains.  L'impôt  territorial, 
ou  la  dîme  levée  au  cinquième  ferait  pour  la  part  du  roi  10  millons  de 
septiers,  qui  rendraient,  compensation  faite  des  différentes  espèces  au  prix 
actuel,  environ 180  millions.. 

Supposons  que  les  autres  natures  de  denrées  rustiques,  les 
foins ,  les  bestiaux,  les  bois,  les  chanvres,  les  vins,  et  tous 
les  autres  objets  sur  lesquels  la  dîme  se  lèverait  également, 
ne  rendent  que  la  même  somme ,  ce  qui  assurément  est  bien 
au-dessous  de  la  vérité ,  ce  seraient 180  millions. 


La  campagne  seule  rendra  donc  au  roi 36o  millions. 

Quant  aux  villes ,  prenons  Paris  pour  exemple  :  Mais  supposons  -  en  la 
surface  de  deux  lieux  quarrées,  dont  moitié  seulement  en  maisons,  cours, 
ou  jardins  ;  supposons  cette  moitié  divisée  en  chacun  de  ces  genres  de 
propriété,  ou  de  jouissance,  et  taxée  dans  la  p'-ogression  ,  ou  la  gradation 
suivante  :  Deux  millions  de  toises  en  bâtimens,  à  12  livres  la  toise;  trois  en 
cours,  à  6  livres;  et  quatre  en  jardins  à  2  livres.  Cette  taxe  n'aurait  rien 
d'excessif  à  beaucoup  près,  et  se  rapprocherait  très-fort,  à  ce  que  je  pense, 
du  rapport  supposé  ci-dessus  dans  l'exemple  cité,  d'une  maison  louée  6000 
livres;  le  toisage  de  Paris  sur  ce  pied  rendrait  5o  millions.  ^ 

On  compte  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  en  France  cinq  villes  du  premier  ordre , 
après  la  capitale,  Lyon  ,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  :  supposons 
qu'elles  égalent  ensemble  Paris  pour  l'étendue  ,  et  qu'elles  soient  taxées 
sur  le  même  pied ,  à  raison  de  leur  opulence ,  du  faste  que  l'industrie  et  le 
commerce  y  entretiennent,  elles  rendront  entr'elles    .     .     .     5o  millions. 

\ingt  du  second  ordre,  doubles  au  moins  de  Paris  pour 
l'espace  ,  mais  taxées  seulement  à  moitié  ,  rendront  égale- 
ment  5o  miUioni. 


Snatre-vingt  da  troisième  ordre  occupant  un  espace  plus  que 
e  de  celui  de  Paris  en  bâtimens ,  taxées  à  un  4°  rendront 
environ 37  millions. 

Environ  deux  cents  tant  petites  villes  ,  que  bourg  murés , 
quadruples  au  moins  de  Paris  pour  le  terrain  ,  mais  taxés  seu- 
lement à  un  8'  rendront  environ aS  millions. 


Qui  feront  avec  les  5o  millions  de  Paris  en  tout  pour  le  toisage.     212  millions. 

Par  conséquent  l'impôt  territorial  par  ses  deux  branches  rendrait    873 
millions. 

On  pourrait  d'ailleurs  étendre  le  toisage  à  toutes  les  habitations  des  cam- 
pagnes consacrées  uniquement  à  la  volupté  ,  etc 


Principes  positifs  de  M.  Necker ,  extrait  de  tous  ses  ouvrages  .  ou. 
M.  Necker,  mis  en  opposition  avec  lui-même.  Paris,  1788. 

Puisqu'enGn  les  Français  ont  le  bonheur  de  voir  encore  une  fois  la  direc- 
tion des  affaires  entre  les  mains  de  M.  Necker,  l'on  pense  qu'ils  seront  infi- 
niment satisfait  d'appercevoir,  d'un  coup  d'oeil ,  les  principes  positifs  de  ce 
ministre.  On  les  a  extraits  du  milieu  des  idées  morales,  si  belles,  si  con- 
solantes, qui  forment  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages,  et  qui  peignent 
si  bien  son  caractère. 

«  Le  souverain  d'un  royaume  tel  que  la  France,  peut  toujours,  quand  il 
le  veut,  maintenir  la  balance  entre  ses  dépenses  et  ses  revenus  ordinaires:  la 
diminution  des  unes,  toujours  secondées  par  le  vœu  public ,  est  entre  ses  mains  ; 
et  lorsque  les  circonstances  l'exigent ,  l'augmentation  des  impôts  est  soumise 
à  sa  puissance.  »  {Compte  rendu,  pag.  3  et  4-) 

»  C'est  le  pouvoir  d'ordonner  des  impôts  qui  constitue  la  grandeur  sou- 
veraine. »  {Mémoires  donné  au  roi  par  M.  Necker,  en  1778;  compte  rendu, 
P<^g^  79-) 

u  Mais  ,  parce  que  dans  un  état  monarchique  le  souverain  est  le  lien  des 
intérêts  politiques,  et  parce  que  dans  une  telle  constitution  il  détermine  seul 
les  sacrifices  des  citoyens;  que  seul  il  est  l'interprète  des  besoins  de  l'Etat;  que 
seul  il  veut;  que  seul  il  ordonne;  que  seul  il  a  le  pouvoir  de  contraindre  à 
l'obéissance,  les  principes  de  justice  ne  sont  point  changés;  et  les  devoirs 
du  représentant  de  l'Etat  n'existent  pas  moinsdans  toute  leur  force.  On  voit 
sortir  de  ces  réflexions  une  vérité  effrayante  pour  la  conscience  des  rois  :  c'est 
qu'en  confiant  aux  tribunaux  la  décision  des  différens  qui  s'élèvent  entre  leurs 
sujets  ils  sont  demeurés  seuls  arbitres  de  la  plus  grande  cause  qui  existe  dans 
l'ordre  social ,  de  celle  qui  doit  fixer  la  mesure  dt^s  droits  et  des  prétentions  du 
trésor  public,  sur  la  propriété  de  tous  les  membres  de  la  société  ■■  et  que  pour 
la  décider  et  la  connaître,  cette  cause  ,  dans  toutes  ses  parties  ,  il  faut,  non- 
seulement  un  ceeur  droit,  mais  encore  de  l'étude  et  de  la  science.  «  {De  l'ad- 
ministration desjinances ,  tome  premier ,  chapitre  2  ;  pages  43  et  44-  ) 

1)  Le  simple  pouvoir  (aux  assemblées  provinciales)  de  faire  des  observa- 
tions, en  cas  de  demandes  nouvelles  de  manière  que  la  volonté  du  roi  fût  tou- 
jours éclairée,  et  jamais  arrêtée.  Enfin  le  mot  de  don  gratuit  absolument  inter- 
dit, et  celui  de  pays  d'administration  subrogé  à  celui  de  pays  d'Etats,  afin 
que  la  ressemblance  des  noms  n'entraînât  jamais  de  prétentions  semblables. 
On  sent  qu'il  est  aisé  de  remplir  ces  conditions,  surtout  lorsqu'on  n'est  gêné 
par  aucune  convention  antérieure ,  et  que ,  de  la  part  du  souverain ,  tout 
devient  concession  et  bienfaisance.  J'ajouterai  encore  ,  comme  une  condition 
essentielle ,  que ,  quelque  perfection  que  l'on  crût  avoir  donnée  à  cette  cons- 
titution nouvelle,  il  ne  faudrait  annoncer  sa  durée  que  pour  un  tems  ,  sauf  à 
la  conformer  ensuite  pour  un  nouveau  terme  ,  et  ainsi  de  suite ,  aussi  long- 
tems  que  Y.  M.  le  jugerait  à  propos;  de  manière  qu'après  avoir  pris  tous 
les  soins  nécessaires  pour  former  un  bon  ouvrage  ,  V .  M.  eût  encore  con».^ 
tamment  dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer.  Avec  une  semblable  pru- 
dence, quels  inconvéniens  pourrait-on  craindre?  (Mémoire  donné  au  roi 
en  1778.) 

Dans  un  pays  monarchique  ,  où  la  seule  volonté  du  prince  fait  la  loi,  l'in- 
quiétude du  souverain  doit  se  borner  à  être  certain  que  ses  intentions  justes 
et  bienfesantes  soient  remplies.  (Mémoire  donné  au  roi  en  1778.) 

Mais  il  n'est  aucune  partie  de  ses  revenus,  même  annuels,  qu'on  roi  de 
France  n'ait  le  pouvoir  de  dépenser  bien  ou  mal  à  propos.  (Sur  le  compta 
rendu  au  roi  en  1 78 1 ,  nouveaux  éclaircisseraens ,  pag.  65 .  ) 

Les  anciennes  liaisons  de  la  France  avec  les  Suisses,  le  rempart  naturel  que 
leur  alliance  assure  à  une  partie  de  ses  frontières ,  les  longs  et  loyaux  ser- 
vices de  cette  Nation  patiente  et  courageuse;  enfin  ,  l'utilité  peut-être  dont 
il  est  à  un  souverain  d'avoir,  dans  des  tems  de  trouble  ou  d'effeivescence , 
une  certaine  quantité  de  troupes  étrangères;  toutes  ces  diverses  raisons  ont  pu 
faire  envisager  comme  une  disposition  ia^e  l'entretien  habituel  d'un  corps  de 
troupes  suisses  assez  considérables.  (De  l'administration  de»  finances,  t.  II, 
chap.  12,  p.  408.) 

Il  y  a  ,  dans  les  soins  que  l'on  prend  de  sa  réputation  ,  un  sentiment  étran- 
ger au  jugement  des  autres.  C'est  une  glace  où  l'on  a  l'habitude  de  se  re- 
garder, et  nous  voulons  qu'elle  soit  pure  comme  notre  propre  cœur.  (Sur 
le  compte  rendu  au  roi  en  1781 ,  nouveaux  éclaircissemens,  par  M.  Necker,. 
pag.  181.) 

La  plupart  des  Nations ,  ou  paf  choix  ou  par  nécessité  ,  ont  déposé  leurs 
volontés  entre  les  mains  d'un  seul,  et  elles  ont  ainsi  élevé  un  monument 
perpétuel  à  l'esprit  de  discorde,  d'injustice  et  de  désunion  qui  a  régné  si 
souvent  parmi  les  hommes.  Il  est  vrai  que  de  tems  à  autre  elles  ont  voulu 
se  souvenir  qu'elles  étaient  capables  de  connaître  elles-mêmes  leurs  vérita- 
bles intérêts  ;  mais  le  monarque ,  se  défiant  de  leur  inconstance  ,  avait  pris 
soin  de  fortifier  les  ressorts  de  sa  domination;  et ,  en  s'entourant  d'une  milice 
guerrière  et  disciplinée ,  il  ne  leur  a  plus  laissé  le  pouvoir  de  se  dégoûter 
de  l'esclavage  :  il  a  eu  des  soldats  avec  des  impôts ,  et  des  impôts  avec  des 
soldats  ;  et ,  à  l'aide  de  cette  double  action  correspondante ,  il  est  devenu  le 
maître  de  tout  faire  et  de  tout  ordonner.  »  (De  l'importance  des  opinions  re- 
ligieuses, commencement  du  chap.  YII,  pag.  206.) 


Sur  la  liberté  de  la  presse j  imité  de  l'Anglais,  de  Milton.   Par 
M.  le  comte  de  Mirabeau.    1788. 

C'est  au  moment  où  la  nécessité  des  affaires  ,   la  méfiance  de  tous  les 
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■corps ,  de  tons  les  ordres ,  de  toutes  les  provinces  ;  la  diversité  des  prin- 
cipes ,  des  avis,  des  prétentions,  provoque  impérieusement  le  concours  des 
lumières  et  le  contrôle  universel;  c'est  dans  ce  moment  que  ,  par  la  plus  scan- 
daleuse des  inconaéquences^  on  poursuit,  au  nom  du  monarque,  la  liberté 
de  la  presse,  plus  sévèrement,  avec  une  inquisition  plus  active ,  plus  cau- 
teleuse que  ne  l'a  jamais  osé  le  despotisme  ministériel  le  plus  effréné.  Le 
roi  demande  des  recherches  et  des  éclaircissemens  sur  la  constitution  des 
Etats-Généraux,  et  jiur  le  mode  de  leur  convocation,  aux  assemblées  pro- 
vinciales, aux  villes^  aux  communautés ,  aux  corps,  aux  savans,  aux  gens 
de  lettres;  et  ses  ministres  arrêtent  l'ouvrage  posthume  d'un  des  publicistes 
les  plus  réputés  de  la  Nation  !  et  soudain  la  police ,  convaincue  de  sa  pro- 
pre impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d'un  livre,  elTrayée  des  récla- 
mations qu'un  coup  d'autorité  si  extravagant  peut  exciter;  la  police,  qui 
n'influe  jamais  que  par  l'action  et  la  réaction  de  la  corruption  ,  paie  les 
exemplaires  saisis ,  vend  le  droit  de  contrefaire  ,  de  publier  ce  qu'elle  vient 
de  proscrire  ,  et  ne  voit ,  dans  ce  honteux  trafic  de  tyrannie  et  de  tolérance , 
que  le  lucre  du  privilège  exclusif  d'un  jour  ! 

Le  roi  a  donné  des  assemblées  à  la  plupart  de  ses  provinces  ;  et  le  précis 
des  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  ouvrage  indispensable  pour  en  saisir 
l'ensemble,  et  pour  en  mettre  les  résultats  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  ce 
précis,  imprimé  chez  Levrault,  à  Strasbourg,  d'abord  permis,  puis  suspen- 
du, puis  arrêté,  ne  peut  franchir  les  barrières  dont  la  police,  à  l'envi  de  la 
fiscalité,  hérisse  chaque  province  du  royaume,  où  l'on  semble  vouloir  mettre 
en  quarantaine  tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vérité. 

Certes ,  ils  commettent  un  grand  attentat  ,  ceux  qui ,  dans  la  situation 
où  la  France  se  trouve  plongée ,  arrêtent  l'expansion  des  lumières.  Ils  éloi- 
gnent,  ils  reculent,  ils  font  avorter  autant  qu'il  est  en  eux  le  bien  public, 
l'esprit  public,  la  concorde  publique.  Ils  n'essaient  d'aveugler  que  parce  qu'ils 
ne  peuvent  convaincre;  ils  ne  s'humanisent  à  séduire  que  parce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  corrompre  ;  ils  ne  songent  à  corrompre  que  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient plus  intimider  :  ils  voudraient  paralyser ,  mettre  aux  fers ,  égorger  tout 
ce  qu'ils  ne  pourraient  intimider  ,  corrompre  ni  séduire  :  ils  craignent  l'œil  du 
Peuple,  ils  veulent  tromper  le  prince  :  ce  sont  les  ennemis  du  prince,  ce  sont 
es  ennemis  du  Peuple. 

Milton  écrivait  il  y  a  cent  cinquante  ans ,  dans  un  siècle  tout  religieux, 
où,  bien  que  l'on  commençât  à  discuter  les  grands  intérêts  de  cette  vie,  en 
concurrence  avec  ceux  de  l'autre  ,  les  raisons  théologiques  étaient  de  beau- 
coup les  plus  efficaces.  On  n'a  point  accusé  cet  homme  d'être  un  philo- 
sophe :  et  si,  dans  quelques-uns  de  ses  écrits,  Milton  s'est  montré  républi- 
cain violent,  il  n'est  dans  celui-ci,  où  il  s'adresse  à  la  législature  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'un  paisible  argumentateur. 

«  Je  ne  prétends  pas ,  Milords  et  Messieurs ,  lui  dit- il ,  que  l'église  et  le 
gouvernement  n'aient  intérêt  à  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes, 
afin,  s'ils  sont  coupables,  d'exercer  sur  eux  la  même  justice  que  sur  des 
malfaiteurs  ;  car  un  livre  n'est  point  une  chose  absolument  inanimée.  Il  est 
doué  d'une  vie  active  comme  l'ame  qui  le  produit;  il  conserve  même  cette 
prérogative  de  l'intelligence  vivante  qui  lui  a  donné  le  jour.  Je  régarde 
donc  les  livres  comme  des  êtres  aussi  vivans  et  aussi  féconds  que  les  dents 
du  serpent  de  la  fable  ;  et  j'avouerai  que  ,  semés  dans  le  monde  ,  le  hasard 
peut  faire  qu'ils  y  produisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens  que  l'exis- 
tence d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être  compromise  que  celle  d'un  bon 
citoyen  ;  l'une  est  aussi  respectable  que  l'autre ,  et  l'on  doit  également 
craindre  d'y  attenter.  Tuer  un  homme  ,  c'est  détruire  une  créature  raison- 
nable ,  mais  étouffer  un  bon  livre,  c'est  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement  végétative,  et  pèsent  inutilement  sur  la 
terre;  mais  un  livre  est  l'essence  pure  et  précieuse  d'un  esprit  supérieur; 
c'est  une  sorte  de  préparation  que  le  génie  donne  à  son  ame ,  afin  qu'elle 
puisse  lui  survivre.  La  perte  de  la  vie  ,  quoiqu'irréparable ,  peut  quelquefois 
n'être  pas  un  grand  mal  ;  mais  il  est  possible  qu'une  vérité  qu'on  aura  rejetée 
ne  se  représente  plus  dans  la  suite  des  tems ,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal- 
heurs des  Nations. 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  persécutions  contre  les  travaux  des 
hommes  publics.  Examinons  si  nous  avons  le  droit  d'attenter  à  leur  vie  in- 
tellectuelle dans  les  livres  qui  en  sont  les  dépositaires;  car  c'est  une  espèce  . 
d'homicide,  quelquefois  un  martyre,  et  toujours  un  vrai  massacre,  si  la 
proscription  s'étend  sur  la  liberté  de  la  presse  ea  général, 

A  Athènes,  où  l'on  s'occupait  de  livres  plus  que  dans  aucune  autre  partie 
de  la  Grèce ,  je  ne  trouve  que  deux  sortes  d'ouvrages  qui  aient  fixé  l'at- 
tention des  magistrats  :  les  libelles  et  les  écrits  blasphématoires.  Ainsi  les 
juges  de  l'aréopage  condamnèrent  les  livres  de  Protagoras  à  être  brûlés  ,  et 
le  bannirent  lui-même,  parcequ'à  la  tête  d'un  de  ses  ouvrages,  il  déclarait 
qu'il  ne  savait  point  s'ily  avait  des  dieux,  ou  s'il  n'y  en  avait  pas.  Quant 
aux  libelles,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  nommerait  plus  personne  sur  le  théâtre, 
comme  on  le  faisait  dans  l'ancienne  comédie,  ce  qui  nous  donne  une  idée  de 
leur  discipline  à  cet  égard.  Cicéron  prétend  que  ces  mesures  suffirent  pour 
empêcher  la  diffamation,  et  pour  imposer  silence  aux  athées.  On  ne  recher- 
cha point  les  autres  opinions,  ni  les  autres  sectes;  aussi  ne  voyons-nous 
point  qu'on  ait  jamais  cité  devant  les  magistrats  Épicure ,  ni  l'école  licen- 
tieuse  de  Cyrene,  ni  l'impudence  cynique.  On  voit  qu'Aristophane ,  le  plus 
eatyrique  de  tous  les  poètes  comiques,  faisait  les  délices  de  Platon  ,  et  qu'il 
en  recommandait  la  lecture  à  Denis  ,  son  royal  disciple  ;  ce  qui  ne  doit  pas 
paraître  extraordinaire,  puisque  S.  Chysostôme  passait  les  nuits  à  lire  cet 
auteur ,  et  savait  mettre  à  profit ,  dans  dea  sermons ,  le  sel  de  ses  sarcasmes  et 
de  sa  piquante  ironie. 

Les  Romains  pendant  long-tems  marchèrent  sur  les  traces  des  Spartiates. 
C'était  un  Peuple  absolument  guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et  re- 
ligieuses se  réduisaient  à  la  loi  des  douze  tables  et  aux  instructions  de  leurs 
prêtres,  de  leurs  augures,  de  leurs  flamines.  Ils  étaient  si  étrangers  aux 
autres  sciences,  qu'alors  que  Carnéade,  Critolaiis,  et  Diogene  le  stoïcien, 
vinrent  en  ambassade  à  Rome ,  et  voulurent  profiter  de  cette  circonstance 
pour  essayer  d'introduire  leur  philosophie  dans  cette  ville ,  ils  furent  regardés 
comme  des  suborneurs;  Caton  n'hésita  point  à  les  dénoncer  au  sénat,  et 
à  demander  qu'on  purgeât  l'Italie  de  ces  babillards  attiques.  Mais  Scipion 
et  quelques  autres  sénateurs  s'opposèrent  à  cette  proscription  ;  ils  s'em- 
presderent  de  rendre  hommage  aux  philosophes  athéniens  ;  et  Caton  lui- 
même  changea  si  bien  de  sentiment  par  la  suite,  qu'il  se  livra  tout  entier, 
dans  sa  vieillesse ,  à  l'étude  de  ces  connaissances  qui  d'abord  avaient  excité 
son  indignation. 

Cependant  vers  le  même  tems  Nœvius  et  Plante,  les  premiers  comiques 
romains  ,  offrirent  sur  le  théâtre  des  scènes  empruntées  de  Ménandre  et  de 
Fhilémon.  Ici  s'ouvre  le  beau  siècle  de  la  littérature  latine  ,  époque  à  laquelle 


les  Romains  surent  enfin  allier  la  gloire  dea  lettres  à  celle  des  armes.  Etouf- 
fées par  la  tyrannie,  ces  deux  moissons  renaissent  sous  l'influence  de  la  li- 
berté républicaine.  Lucrèce  chante  l'atéisme;  il  le  réduit  en  svs'tème,  et 
cherche  à  l'embellir  des  charmes  de  la  poésie;  tout  le  monde  applaudit  à  ses 
beaux  vers  :  il  les  dédie  à  son  ami  Memraius,  sans  que  personne  lui  en  fasse 
un  crime  :  on  ne  persécuta  ni  l'auteur,  ni  l'ouvrage,  parce  qu'on  sait  que  la 
liberté  publique  repose  sur  la  liberté  de  la  pensée  :  César  même  respecta  les 
annales  de  Tite-Live,  quoiqu'on  y  célébrât  le  parti  de  Pompée. 

Lorsque  Dieu  permit  à  l'homme  d'user  modérément  de  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature,  il  voulut  aussi  que  l'esprit  jouît  du  même  privilège  ;  et 
quoique  la  tempérance  soitunedes  plus  grandes  vertus,  Dieu  la  recommanda 
simplement  aux  hommes ,  sans  rien  prescrire  de  particuher  à  cet  égard ,  afin 
que  chaque  individu  pût  la  pratiquer  à  sa  manière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  point  séparément  dans  le  champ  fécond  de  la 
vie;  ils  germent  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  entrelassent  leurs  branches  d'une 
manière  inextricable.  La  connaissance  de  l'un  est  donc  nécessairement  liée  à 
celle  de  l'autre.  Renfermés  sous  l'enveloppe  de  la  pomme  dans  laquelle  mordit 
notre  premier  père,  ils  s'en  échappèrent  au  même  instant;  et  tels  que  deux 
jumeaux  ils  entrèrent  à  la  fois  dans  le  monde.  Peut-être  même  dans  l'état  où 
nous  sommes  ,  ne  poiivons-nous  parvenir  au  bien  que  par  la  connaissance  du 
mal;  car,  comment  choisira-t-on  la  sagesse?  comment  l'innocence  pourra- 
t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  vice ,  si  elle  n'en  a  pas  quelque  idée  7  et 
puisqu'il  faut  absolument  observer  la  marche  des  vicieux  pour  se  conduire  sa- 
gement dans  le  monde:  puisqu'il  faut  aussi  démêler  l'erreur  pour  arriver  à  la 
vérité  ,  est-il  une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  à  ce  but ,  que  celle 
d'écouter  et  de  lire  toute  sorte  de  traités  et  de  raisonnemens?  avantage  qu'on 
ne  peut  se  procurer  qu'en  lisant  indistinctement  toutes  sortes  de  livres. 

D'ailleurs ,  comment  confier  ces  livres  à  des  censeurs ,  à  moins  qu'on  ne 
leur  confère,  ou  qu'ils  ne  puisse  se  donner  à  eux-mêmes  le  privilège  de 
l'incerruption  et  de  l'infaillibilité?  Encore,  s'il  est  vrai,  que  semblable  au 
bon  chymiste,  l'homme  sage  peut  extraire  de  l'or  d'un  volume  rempli  d'or- 
dures, tandis  que  les  meilleurs  livres  n'avise  point  un  fou ,  quelle  est  donc  la 
raison  qui  ferait  priver  l'homme  sage  des  avantages  de  sa  sagesse  ,  sans  qu'il 
en  résulte  le  moindre  bien  pour  les  fous ,  puisqu'avec  des  livres  ou  sans  livret , 
ils  n'en  extravagueront  pas  moins? 

Si  nous  voulons  subordonner  la  presse  à  des  réglemens  avantageux  pour  les 
moeurs  il  faudra  soumettre  à  la  même  inspection  les  plaisirs  et  les  divertis- 
semens  :  il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant ,  qui  ne  permettront  que  des 
sons  graves  et  doriques;  car  la  musique  est  encore  une  source  de  corruption  : 
il  en  faudra  pour  la  danse ,  afin  qu'on  n'enseigne  aucun  geste  indécent  à  notre 
jeunesse,  chose  à  laquelle  Platon  n'a  pas  manqué  de  faire  attention  :  vingt 
censeurs  auront  assez  d'occupation  dans  chaque  maison  peur  inspecter  les 
guitares,  les  violons  et  les  clavecins;  il  ne  faudra  pas  qu'ils  permettent  qu'oa 
jase  comme  on  fait  aujourd'hui,  mais  qu'ils  règlent  tous  les  discours  qu'oa 
devra  tenir.  Et  comment  empêcher  la  contrebande  des  soupirs,  des  dé- 
clarations et  des  madrigaux  qui  s'échapperont  à  voix  basse  dans  les  ap- 
partemens  ? 

Préférer  au  triste  plaisir  d'enchaîner  les  hommes ,  celui  de  les  éclairer ,  c'est 
une  vertu  qui  répond  à  la  grandeur  de  vos  actions,  et  à  laquelle  seule  peu- 
vent prétendent  les  mortels  les  plus  dignes  et  les  plus  sages ,  etc.  » 

Tels  sont  les  raisonnemens  victorieux  auxquels  l'Angleterre  doit  peut-êtrp 
le  bienfait  de  la  liberté  de  la  presse. 

Ce  n'est  point  l'existence  perpétuelle  d'une  opposition  décidée,  ouverte > 
sans  crainte ,  intéressée  à  tout  disputer  aux  ministres ,  puisqu'il  est  possible  que 
le  ministre  et  l'opposition  trouve  un  plus  grand  intérêt  à  se  réunir. 

C'est  à  cette  épée  de  Damoclès ,  par-tout  en  Angleterre  suspendue  sur  la 
tête  de  quiconque  méditerait  dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  fu- 
neste au  prince  et  au  Peuple;  l'épée  tombe  au  premier  pas  qu'il  fait  pour 
l'exécuter.  C'est  à  ce  principe  inculqué  dans  toutes  les  têtes  anglaises  que 
celle  d'un  seul  homme  ne  renferme  pas  toutes  les  idées;  que  le  meilleur  avis 
ne  peut-être  que  celui  qui  résulte  de  la  combinaison  de  tous  ;  qu'il  n'a  besoin 
que  d'être  déclaré  pour  être  senti ,  et  devenir  aussi-tôt  une  propriété  générale 
qui  constate  un  droit  égal  à  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent ,  etc. 


Lettres  à  M.  de  Briehne  j  chef  du  conseil  des  finances  ;  1787. 

Cet  ouvrage  est  une  discussion  très-sensée  sur  les  moyens  de  réformer 
les  finances ,  sur  la  nécessité  de  les  faire  concourir  avec  les  réformes  poli- 
tiques désirées  par  la  Nation. 


Nouvelles  vues  sut  l'administration  des  finances ,  et  sur  F  allégement 
de  l'impôt.  A  Londres,  1787. 

On  développe  parfaitement  dans  cet  écrit ,  la  théorie  du  système  de 
finances  anglais;  ou  s'y  élevé  ensuite  avec  force  contre  la  fiscalité  française, 
et  on  y  trace  les  principes  généraux  de  l'impôt.  On  y  établit  par  des  calculs 
très-spécieux  basés  tant  sur  le  nombre  des  marchands  en  détails  d'objets  non 
de  première  nécessité ,  et  sur  les  bénéfices  évalués  au  minimum  que  chacun 
doit  faire  par  année  de  sa  subsistance,  que  la  somme  des  ventes  de  ces  objets 
en  détail  est  au  moins  par  année  de  i5  milliards;  que  l'impôt  ne 
doit  peser  que  sur  cette  seule  sorte  de  consommation ,  et  qu'en  supposant 
même  qu'il  en  réduisît  la  somme  à  huit  milliards  ,  pour  la  vente  générale  des 
productions  de  luxe  et  d'agrément,  tant  territoriales  que  manufacturières, 
ce  capital  serait  toujours  suffisant,  pour  supporter  la  totalité  des  impôts,  en 
le  portant  au  dixième  ,  même  en  défalquant  les  sommes  soustraites  par  la 
fraude. 

L'auteur  propose  en  conséquence  de  supprimer  toute  imposition  territoriale 
sur  les  bleds ,  vins ,  grains ,  légumes  et  fourrages. 

Il  discute  ensuite  très-savamment  les  questions  relatives  à  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  aux  emprunts ,  à  la   balance  du  commerce ,  etc. 

Cet  ouvrage ,  assez  volumineux ,  a  en  en  peu  de  tems  plusieurs  éditions  , 
et  a  pu  contribuer  à  mûrir  les  esprits  pour  les  réformes. 

Analyse 


Analyse  d'un  Mémoire  sur  les  Etats-généraux ,  par  M.  Gau- 
tier de  Sibert ,  lu  à  l académie  royale  des  inscriptions  et 
belles  lettres  ,  en  1788. 

Il  y  rend  compte  de  tous  ceux  qui  sesont  tenus  depuis  i3ci  jusqu'en  i356.I! 
appuie  sur  ceux  des  années  iSiy  et  iSaS,  qui  donnèrent  une  sanction  solen- 
nelle et  le  caractère  de  la  loi  civile  à  la  loi  de  la  succession  à  la  couronne. 


La  Nation  a  droit  df  rcnsenli 
encore  à  toutes  les  autroi  loisb^ju 


Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  Gaules ,  depuis  César 
jusqu'à  Clofis ,  par  M.  Pastoret,  mémoire  lu  à  l'académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir ,  la  forme  et  les  objets  des 
Assemblées  nationales  et  des  assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois. 

Il  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  détail,  le  genre  et  la  nature  des  ira- 
positions  que  les  Gaules  supportèrent  pendant  plus  de  cinq  siècles ,  et  lo 
manière  dont  on  les  percevait. 


Des  lettres  de  cachet ,  par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Cet  ouvrage  écrit  sous  les  verroux  de  la  Bastille  ,  ne  porte  pas  seulefnent 
l'empreinte  d'une  ame  fortement  exaspérée  contre  ledespotisme;  on  y  trouve 
des  élans  de  génie  :  le  régime  des  prisons  d'Etat  v  est  peint  des  plus  fortes 
couleurs  que  peut  appeller  à  son  secours  l'imagination,  lorsqu'elle  s'efforçait 
en  vain  d'aggraver  les  traits  d'une  horrible  réalité.  Cet  ouvrage,  répandu 
avec  les  premiers  germes  des  principes  de  liberté  ;  devait  efficacement  con- 
courir à  leur  développement  :  il  servit  en  partie  de  texte  à  un  grand  nombre 
de  cahiers  des  bailliages. 

Il  est,  au  reste,  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapporter  ici 
une  analyse. 


Appel  à  la  Nation  Provençale,  par  M.  de  Mirabeau ,  1788 

Ecrit  plein  de  force  et  d'éloquence,  dans  lequel  on  remarque  beaucoup 
de  pensées  hardies  pour  cette  époque ,  telles  que  celles-ci  :  u  Peuple ,  l'heure 
du  réveil  a  sonné....  La  liberté  frappe  à  la  porte,  courez  au-devant,  elle 
vous  tend  la  main  ;  sachez  la  saisir...  Le  despotisme  va  fuir  comme  l'ombre 
devant  l'aurore,  etc. 


A  la  Nation  Française,  sur  les  vices  de  son  gouvernement  ; 
sur  la  nécessité  d'établir  une  constitution;  et  sur  la  compo^ 
sition  des  Etats-généraux,  avec  cette  épigraphe: 

Quand  la  Patrie  est  en  danger,  c'est  la  trahir ,  que  de  taire  la  vérité. 

Atlrihué  à  Rabaul-St.-Edenne.  Juin  J788. 

Voici  comment  débute  cet  écrit: 

Nation  noble  et  généreuse  ,  vous  qui  avez  tant  de  fois  étonné  l'imivers 
par  la  grandeur  de  vos  entreprises  et  par  l'éclat  de  vos  exploits ,  dans  tous 
les  genres,  .servez-vous  aujourd'hui,  par  vous-même  ,  de  vos  lumières  et  dé 
vus  connaissances;  profitez  de  tous  lés  moyens,  de  tous  les  avantages  qu 
sont  rassemblés  autour  de  vous,  il  s'agit  de  vos  plus  grands  intérêts,  de 
votre  salut,  de  votre  existence.  Une  gloire  infiniment  préférable  à  toutes 
les  auties,  vous  estréservée  ;  celle  de  vous  réformer  vous-mêmes  ,  songez 
avant  tout,  que  vous  n'avez  jamais  eu  de  constitution  ,  que  vous  devez  en 
établir  une. 

Tant  que  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre  administration  subsistera 
tant  qu'il  sera  permis  aux  ministres,  à  qui  vos  intérêts  sont  passagèrement 
confiés  ,  de  bouleverser  l'ordre  établi  avant  eux  ,  de  changer  ,  modifier ,  ou 
abroger  les  lois  et  les  réglemens  faits  parleurs  prédécesseurs,  tous  vos  efforts, 
pour  COI  riger  les  abus  et  pour  améliorer  votre  situation  ,  seront  inutiles  et 
sans  eff'etdurable. 

Jamais  les  circonslances  n'ont  été  si  favorables.  Tous  les  esprits  sont  dis- 
posés à  de  grands  changemens.  Déjà  les  notables  ont,  dès  l'année  dernière, 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  des  administrations  précédentes  .- 
chaque  jour  le  flambeau  de  la  philosophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  pnrliesdu  gouvernement:  les  droits  des  différens  ordres  de  citoyens 
sont  reicuiius  :  l'Iiumme  est  rétabli  dans  sa  première  dignité  :  un  saint  en- 
thousiasme pour  nméliorer  son  sort,  s'est  universellement  répandu  :  des  as- 
semblées tutélains  ont  éié  créées  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n'avons 
plus  qu'un  pas  à  faire.  Les  fitats-généraux  assemblés  fréquemment,  seront 
le  centre  commun  où  les  intérêts  de  toutes  les  provinces  viendront  aboutir, 
pour  se  confondre  et  se  réunir  à  l'intérêt  générai. 

Ij'orateurexaminé  ensuite  dans  de  très-longs  développemens,  les  différentes 
questions  de  droit  public  relatives  à  l'établissement  d'une  constitution. 

Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

La  forme  vicieuse  du  gouvernement  actuel  ne  peut  subsister. 

L'inexécution  des  lois  et  le  règne  de  l'arbitraire  sont  une  des  causes  de  l'iné- 
galité des  impôts  dans  plusieurs  provinces. 

De  la  variation  funeste  des  ordonnances. 

De  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  exécutif ,  et  des  abus  de  l'administration 
des  finances. 
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eraent  a'.ix  lois  de  l'impôt,  mais 


Pouvoir  des  Etats-Généraux  ,  leurs  droits  positifs  prouvés  par  l'histoire  et 
par  le  droit  naturel  des  peuples. 

Vices  de  leur  composition  et  de  leurs  délibérations. 

Trois  Nations  seulement  peuvent  être  citées  pour  modèles  ;  les  Suisses  , 
les  Anglais,  les  Etats-Unis d  Amérique  :  observations  sur  leur  constitution. 

Vices  des, constitutions  particulières  des  niys  d'Etats. 

Principes  d'une  bonne  constitution.  Apperçu  de  celle  d'Angleterre.  Enn- 
mération  de  ses  avantages.  Division  du  pouvoir  législatif.  Méthode  des  dé- 
libérations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  puissances. 

Liberté  et  sécurité  personnelles. 

Liberté  de  la  presse. 

Justice  impartiale. 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie. 

Admission  des  jurés  dans  les  jugemens. 

Douceur  des  lois  pénales. 

Utjiformilé  des  peines. 

Subordination  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil. 

Point  dq  privilèges  en  m^atiere  d'impôts. 

Point  de  douanes  ni  de  droits  intérieurs. 

Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 

Devoirs  du  ministre  des  finances. 

Les  Etats-Généraux  doivent  être  convoqués  annuellement. 

L'autorilé  du  roi  affaiblie  par  le  régime  des  enregistremens. 

Nécessité  d'un  consentement  unique  et  national, 

La  composition  des  Etats-Généraux  el  la  forme  des  élections  doivent  être 
telles  qu'il  y  ait  une  balance  parfaite  entre  les  ordres;  que  les  deux  premiers 
ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  des  élections  anciennes. 

La  forme  des  Etats  de  1614,  ne  peut  être  adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  assemblées  provinciales. 

Les  Etats-Généraux  doivent  être  divisés  en  deux  chambres  ;  sans  cette  di- 
vision ,  il  n'y  aura  jamais  de  balance  entre  les  ordres. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  Etats-Généraux. 


Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  Etats-Généraux. 
Par  M.  Desmeuniers;  avec  celle  épigraphe  ; 

Sahis  populi  suprema  Icx  esto  ! 

L'avantage  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 

....  «Par  quels  motifs  le  parlement  deParisa-t-il  donc  demandé  les  Etats- 
Généraux  sous  la  forme  de  1614  ?  Est-ce  à  titre  d'antiquité  ?II  est  des  fjrmes  . 
plus  ancienues:est-ce  comme  analogneà  TtHat  présent  ?  les  faits  y  sont  con- 
traires ,  comme  l'arrêt  du  conseil  du  5  octobre  ,  l'a  solidement  prouvé  » . 

»  Quel  est  d'ailleurs  le  droit  du  parlement  de  Paris,  à  prescrire  la  forme 
desEtats-Généraux?  il  n'est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  Nation  ,  et  il  a 
lui-même  reconnu  son  incompétence  :  voudrait-il  se  rétracter,  et  revenant 
contre  un  aveu  arraché,  il  est  vrai ,  par  la  nécessité,  reprendre  ses  préten- 
tions antérieures? 

1  C'est  erreur  ou  mauvaise  foi  dédire  qu'il  esta  craindre  que  l'on  ne 

change  la  constitution  ,  que  l'on  ne  fasse  des  innovations  ,  que  l'on  ne  ren- 
verse l'ordre  ;  l'unique  sens  de  ce  discours  est  celui-ci,  qu'il  est  à  craindra 
que  l'on  ne  change  l'état  actuel ,  c'est-à-dire  ,  que  l'on  ne  réforme  les  abus 
qui  régnent;  et  si  l'on  observe  de  qui  viennent  les  alarmes?  l'on  trouvera 
toujours  que  c'est  de  personnes  à  qui  ces  mêmes  abus  sont  utiles. 

»  Mais  je  suppose  que  nous  eussions  une  constitution ,  je  suppose  que  nos 
ayeux  eussent  consenti  ou  souffert  une  forme  déterminée  de  gouvernement, 
s'ensuivrait-il  que  nous  fussions  astreints  à  la  conserver,  à  la  suivre  ?  non  , 
certainement;  parce  qu'il  est  du  droit  public  de  toutes  les  Nations  ,  et  encore 
plus  du  droit  naturel  de  l'espèce,  que  nul  ne  peut  engager  autrui;  et  il  est 
à  la  fois  injuste  et  absurde  que  les  morts  puissent  lier  lesvivans  ,  et  qu'une 
génération  contracte  pour  une  autre  », 


Analyse  de  la  brochure  intitulée  :  des  conditions  nécessaires  à 
la  légalité  des  Etats  -  Généraux  ,  par  un  avocat  au  parle- 
ment de  Paris  ;  juillet  l'jSS. 

Ecrit  dans  kquel  les  mêmes  principes  sont  tracés  avec  de  nouveaux  dé- 
veloppemeiis. 

Avis  au  Tiers  -  Etat ,  par  M.  le  marquis  de  Beauvau  ;  1 788. 

Cette  brochure  commence  ainsi  : 

Vous  formez  corps  dans  l'Etat ,  c'est  pour  le  défendre  ,  pour  le  pro- 
téger ,  pour  en  soutenir  la  majesté,  laspleiideur  :  toute  puissance  est  intrin- 
sèque ,  tout  est  en  nous  ,  tout  est  dans  l'Etat,  rien  n'est  liors  de  lui.  Quand 
ces  principes  vous  seioiitbien  inculqués,  vous  y  trouverez  des  bases  cer- 
taines ,  et  les  corollaires  que  vous  en  saurez  tirer  répondront  au  bien  do 
chacun  ,  au  soutien  de  la  propriété  foncière,  comme  de  la  propriété  éven- 
tuelle. 

111 


Vous  volerez  «nsir  la  répaifition  é^ale  de  l'impôt ,  pour  ranéantîssenianl 
<1e  tonte  exemplion  ,  p.nii  que  le  maintien  des  hiérai-chies  n  emporte  cjiie 
i(a  prérogatives  de  rang  et  de  noblesse. 

Mais  aussi  vonsvotis  éUiianertz  de  cet  esprit  de  vertige  qni ,  toutà  la  fois 
injuste  et  iiiconsé;[ueiU  ,  l;>ii  l^ut  aiiéuulir  sans  reprodnc  tion, 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  :  vous  voudrez  une  égalité  qui 
tende  à  la  liquidation -.  ^  lus  voudiez  connaître  l'emploi  des  sommes  ana- 
■chées  aux  produits  lernloriaux  ,  en  cela  vo;;s  serez  juMe  ,  mais  vous  ne  sen- 
tirez votre  force  que  pour  la  tourneccontre  les  ennemis  de  1  Etat. 

Vous  vous  cliaroerez  de  la  dette  immense  accumulée  pendant  deux  siècles 
d'erreurs  et  de  corruption  ;  et  des  <^v<e  vous  l'aurez  avouée ,  i  eudue  niilionale, 
il  se  trouvera  des  Français  qui  vous  indiqueront  des  moyens  sûrs  de  la  ren- 
dre mobile  et  temporaire. 

Mais  vous  n'accorderez  pas  un  écu  ,  un  seul  écu  ,  que  le  c.onsenlemeni 
roval  u'ait  été  donné  i  "ue  loi  d'habcas  corpns ,  qui  garantisse  a  jairals  !■■ 
iibe!l>^  ilu  mciudie  individu  des  criminelles  entreprises  du  pouvoir  arbi- 
traire. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  ,  qu'une  loi  n'ait  déclaré  coupable  de 
leze-T'Taliou  ,  el  condamné  aux  peines  les  plus  dures  (  encourues  par  le  seul 
fiit^  liut  ministre  qui  aur-TÎt  l'oudacedaltenter  à  la  liberté  d  un  Fiança  s 
et  tout  homiiie  assez  lâche  pour  coopérer  directement  ou  indirectement  à 
un  tel  excès. 

Vous  n'accorderez  pas  nn  seul  écu  ,  que  la  dépense  personnelle  du  souve- 
rain u  ail  été  enlieiement  distraite  de  la  dépense  nationale. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu  ,  qu'il  n'ait  été  statué  par  une  loi . 
^ue  la  Nation  s'assemblera  au  moins  tous  les  trois  ans,  à  une  époque  fixée 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  nouvelle  convocation  ;  et  sur-tout  vou? 
li'actc.rderpz  aucun  subside  qui  pourrait  être  perçu  après  l'époque  fixée  par 
la  loi  pour  une  nouvelle  tenue  d'Etats-Généraux ,  etc. 


^Exhortation  pressante  aux  trois  ordres  de  la  pronnce  de 
Languedoc ,  par  M.  S.  ancien  A.  G.  au  P.  de  G.  ;  1788. 

Voici  dans  quel  esprit  cet  écrit  est  conçu  : 

»  Dites-moi ,  citoyens  du  Languedoc,  dites-moi  ce  que  vous  prétendez 
/■lie  'i  Vous  croj'ez-vous  citoyens  ?  Réveillez-vcns  donc  et  devenez  libres , 
«■.;:s  légide  des  lois  que  tient  la  main  seule  de  votre  roi. 

Voulez-vous  n'être  que  des  chrétiens  ?  dé'à  Vous  en  avez  la  pauvreté  -, 
ip-is  ilèmandez  donc  à  vos  é>êque3,  de  suivre  au  moins  cet  exemple  qu'ils 
a'uaienl  dû  vous  donner,  demandez-leur  de  ne  pas  prêt  lier  (si  jamais  lis 
ji;"xhentj  nue  religion  dout  les  richesses  et  leurs  actions  ne  sont  qu'un 
itiéaienli  public. 

Mais  si  vous  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves  opprimés,, ah!  restez  , 
restez  comme  vous  êtes,  comme  vous  fiites  toujours  ;  et  pour  jamais,  ou- 
bliez le  siècle  où  vous  vivez,  l'occasion  qui  se  piésenle,  et  le  roi  qui  vous 
gouverne. 

Mais  non  ?  il  est  impossible  que  vous  soyez  à  ce  point  pusillanimes  et  tr;u- 
ties  à  vous-mêmes  ;  il  est  impossible  qui?  vous  ne  soyez  pas  profcndéiueui 
-iirdigués  de  tant  d'oppressions  passées,  et  touchés  au  moins  de  resiif,ir  de 
((uelque  liberté,  de  quelque  justice  dans  un  prochain  avenir. 

Gardez-vous  sur-tout  de  consumer  un  tems  si  précieux  pour  agir  ,  en  vaines 
•re-herches  d'une  érudition  insensée  ;  gardez-vous  de  travestir  en  combal  s  de 
cKnrtres  et  de  litres  une  question  sur  les  drpits  de  Ihomme  ,  et  qui  n'a  de 
iuaps  et  de  tilics  que  dans  le  lœur  même  :  quelle  serait  votre  démeuce  , 
d'établir  une  guerre  de  plume,  et  pour  ainsi  dire  ,  un  procès  civil  sur  les 
viiièti  de  la  nalure  humaine  ?  Dites  seulement  :  nous  sommes  hommes  et 
citoyeus,  voilà  nos  titres,  confrontons  maiuteiKuit  la  conslilulion  de  vos 
Emis  avec  vos  tyrans. 

Mois  l'union  dent  je  vous  parle  n'est  pas  celle  de  vos  personnes  dans  des 
-assemblées  générales,  mais  l'union  de  vos  volontés  dans  une  volopté  com- 
iriiue;  évitez  même  d'abord  les  lenteurs  et  .les  inconvéniens  infinis  des  as- 
sfinblées  nonibrenses  ;  vousavezun  moyen  plus  pronipletplns  facile  d'unir 
vos  volontés  et  vos  forces  eu  vous  nommant  des  syndics  dans  tous  vos 
<i!0ce3es,etc. 


yi  Se  mettre  seul  à  la  place  des  lois ,  rendre  ses  volontés  instantanées  des 
actes  de  législation,  juoer  les  individus,  faire  du  pouvoir  judiciaire  l'ins- 
trument des  haines  el  des  vengeances  ,  ravir  aux  uns  leurs  propriétés,  aux 
autres  la  vie,  répandre  eu  tout  lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à 
la  fois  juges  des  délits  el  les  exécuteurs  des  volontés  du  tyran  ,  s'eulourer  de 
victimes,  et  répandre  en  tout  lieu  la  désolation  et  la  mort  :  ces  fléaux  hor- 
ribles, je  le  répète,  ne  sont  pas  les  plus  redoutables  aux  Peuples,  tous 
souffrent  alors,  tous  sont  opprimés;  mais  l'injustice  agit  à  découvert,  1  en- 
nemi commun  se  montre,  il  est  connu;  déjà  la  iiaine  circule,  el  la  mort 
plane  sur  sa  tête.  » 

»  Eii  !  qui  peut  douter  en  effet  que  dans  les  provinces  de  France,  régie» 
par  des  Etats  provinciaux,  qui,  à  l'appui  de  ce  titre  ,  oui  usurpé  le  pou- 
voir de  s  rvfr  la  cupidité  ministérielle ,  et  se  sont  habitués  à  offrir  sans  pu- 
deur comme  sans  mesure,  le  sang  et  le  pain  du  pauvre'^  Qui  peut  douter 
que  ces  Etals  ne  soient  mille  fois  plus  nuisibles  à  la  choses  publique;  que  le 
pouvoir  aibilraire  de  ces  intendans  ,  dont  on  a  tant  décrié  l'administration! 
,Te  suis  loin  de  les  excuser,  ils  ont  fait  de  grands  maux;  mais  il  fut  plus 
facile  d'y  remédier  qu'aux  vexations  des  Etats  provinciau.x  illégalement  cons- 
titués. 

»  Quand  un  intendant,  trahissan  t  lâchement  son  ministère,  emploieà  vexer 
les  Peuples  l'autorité  que  lui  confia  le  roi  pour  les  servir,  il  peut  s'élever 
contre  lui  de  si  violentes  oppositions,  lijue  le  ministre  qui  le  protège  soit 
forcé  de  l'inuiioier  à  sa  sûreté  el  à  la  haine  publique.  Cette  salutaire  terreur, 
ce  frein  de  l'opiuiou  enchaine  ces  despotes  suballeines  :  un  caprice  les  éleva, 
un  souffle  peut  les  détruire  !» 

»  Mais  quand  desEtatssonttellementconstitiiés,  qu'en  ofFiont  une  assem- 
blée nombreuse  ,  ils  en  imposent  par  leur  consistance  ,  sanscesser  d  être  asser- 
vis à  l'autorité,  aux  mandataires  de  l'autorité ,  s'il  leur  plaît  de  laiie  une 
injustice,  quelque  cruelle  qu'elle  soit,  par  cela  même  qu  elle  est  faite  par 
un  corps,  elle  devient  irréparable;  la  réclamation  de  l'opprimé  échoue  contre 
ces  as>;embiées  ,  comme  la  vague  se  brise  contre  les  écueils  ;  fii  Is  pour  sou- 
tenir l'injustice,  faibles  pour  forcer  le  prince  à  respecter  les  droits  des  Peu- 
ples, ils  réunissent  tous  les  fléaux  de  l'oppression  ,  et  n'offrent  ancuns  des 
remèdes  que  la  tyrannie  d  un  individu  présente  sans  cesse  pour  s'en  garantir.» 

ji  T.e  tems  est  venu  où  le  Languedoc  doit  se  ressaisir  de  ses  précieuses- 
libellés  .et  les  rétablir  sur  des  bases  inébranlables;  ce  moment  perdu  peut 
ne  jamais  renaître;  mais  ce  ne  sera  point  en  vain  que  la  providence  qui 
dirige  les  é'ênemens,  l'aura  amené  parmi  nous.  Nous  nous  montrerons 
dignes  d'une  ccnslitulion  libre  par  la  sage  fermeté  de  nos  récUmations,etla 
constante  énergie  de  nos  démarches. 

C'est  à  nous  à  seconder  le  zèle  du  roi ,  à  lui  oflfîir  les  volontés  générales  , 
pour  que  la  sienne  ,  s'y  réunissant,  imprime  à  nos  vœux  l'indestructible  ca- 
ractère de  la  loi.  » 

Suivant  d'autres  observations  de  l'auteur  que  l'on  pourra  trouver  assez 
opposées  aux  principes  des  premières  ;  elles  sont  en  faveur  du  droit  dont: 
jouissent  les  barons  des  Etats  de  Languedoc ,  de  représenter  exclusivement 
la  noblesse  aux  assemblées  des  sénéchaussées ,  et  à  celle  des  Etats  de  cetta 
province. 


Mémoire  sur  la  constitution  des  Etats  provinciaux ,  et  en  par- 
ticulier de  ceux  de  la  protjince  de  Languedoc  ,  et  sur  le 
danger  qui  menace  la  liberté  publique ,  quandles  provinces 
sont  régies  par  des  Etals  inconstitutionnels  ;  par  M.  le 
comte  d'Antraigues  ,  imprimé  en  Vivarais  ;  17Ô8. 

Voici  comment  M.  d'Antraigues  exprime  !e  régime  arbitraire  de  plusieurs 
pays  d'Etal. 

))  Une  assemblée  d'Etats  pour  administrer  une  province  :  voilà  sans 

{Innte  une  base  de  la  libelle  publique;  mais  le  pouvoir  du  roi  siippléaul  au 
-choix  des  citiycusi.  le  pouvoir  du  roi  constituant  ,sans  leuraveu,  les  lep-.éscii- 
taiis  des  citoyens;  mais  le  roi  nommant  ceux  qui  doivent  lui  accorder  au 
nom  du  peuple,  les  ini|ôts  qu'il  demande  ,au  peuple  :  voilà  une  se- 
conde liberté,  une  liberté  |.arallele  à  l'autre,  quoiqu'elle  en  détruise  li.la- 
lenient  l'effet  .  de  telle  manière  que  le  résultat  de  ces  deux  libertés  pnml- 
leles,  qui  forment  le  droit  public  en  Languedoc  ,  n'est  autre  que  la  servi- 
tude la  plus  complette,  la  plus  cruelle  ,  la  plus  dangereuse,  et  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  la  tyrannie  la  plus  imposante  sans  doute,  celle  où  un  citoyen 
tel  aie  Svlla  .s'emparant  parla  force  des  armes,  de  tous  les  pouvoirs,  main- 
tient ses  usurpations  parla  violence  et  la  cruauté.  Les  actes  miillipliés d'une 
tyinunie  aussi  éclatante,  pénètrent  les  citoyens  d'un  effroi  que  d.abord  nui 
moyen  ne  peut  réprimer  » . 


Considérations  sur  l'injustice  des  prétentions  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  suivi  d'un  dialogue  entre  un  noble  et  un 
évéque  ;  par  l'abbé  Gouttes,  1788, 

En  examinant,  dit  l'auteur,  les  intentions  du  souverain  législateur  du 
<hristianisme ,  on  ne  conçoit  pas  sur  quels  fondemens  le  clergé  prétend  et 
des  immunités  eldes  honneurs  mondains  qui  lui  furent  expressément  défendus 
par  les  lois  du  christianisme.  Dans  l'institut  de  cette  religion  sainte  ;  Jésus- 
l^'irisl  n'établit  aucune  distinction  de  rang  entre  ses  disciples  qu'il  avait 
choisis  daus-la  lie  du  Peuple,  pour  leur  montrer  que  l'humilité  était  la  pre- 
mière vertu  du  christianisme.  Il  leur  recommanda  la  douceur  et  la  charité 
envers  les  hommes;  de  les  appeler  à  lui  par  l'iuslruction  et  la  persuasion: 
li  leur  ordonna  de  renoncer  à  lous  les  biens  périssables  de  ce  monde ,  pour 
ne  s'occuper  que  de  la  prédication  de  sa  loi,el  persuader  les  Peuples  par  la 
charité,  el  l'exemple  de  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

»  Les  ecclésiastiques  doivent  se  souvenir  que  Dieu  leur  a  dit  de  rendre 
à  César  ce  cpii  appartient  à  César,  et  que  leur  royaume  n'éiait  i^as  de  ce 
inonde.  Si  en  renonçant  aux  lois  qui  leur  furent  dictés  par  leur  divin  légis- 
lateur, ils  ont  abu.îé  de  l'ignorante  crédulité  des  rois,  et  de  la  bonhomie 
lies  glands  pour  se  l'aire  donner  des  richesses,  el  de  la  faiblesse  des  gouver- 
ueniens,  pour  se  liiire  accorder  des  immunilés  et  des  exempliiuiscoutraiie; 
à  rhumilité  chrétienne  et  au  bonheur  public;  il  est  teins  que  la  Nation 
assemblée  les  rappelle  à  leurs  devoirs  primitifs,  et  les  assujettisse  aux  lois 
du  royaume,  aux  charges  et  impositions,  comme  membres  de  la  Nation 
dont  ils  font  partie,  quoiqu'ils  prétendent  en  l'aire  une  portion  disliuclej 
iiidépeiidaute  du  gouvernement.» 


Lettre  d'un  citoyen  à  un  frondeur,  sur  les  affaires  présentes  ; 
par  M.  de  Varville ,  Paris,  1788,  avec  cette  épigraphe: 

»  Que  je  vous  plains,  monsieur,  de  ne  plus  croire  ni  à  la  probité  ni  à  la 
vertu  !  Vous  voulez  doue  ne  plus  être  ni  honnête  ni  heureux  !  Quoi  !  parce 
qu'une  main  tutrice  laisse  hnlement  échapper  du  trésor  royal  vos  renies 
qu'elle  s'ed'orcede  vovs,assurcr ,  vous  criez  tout  haut  ce  que  disait  tout  bas 
ledocleur/ii'ossi  :  Quand  Saiut-Pierre  descendait  du  ciel  pour  m'emprunter 
dix  pisloles,  me  dounât-t-il  la  Trinité  pour  caution ,  je  ne  les  lui  prêterais 
pas.  » 


Le  gouvernement  senati-clerico-aristocratique  ;  par  Cérutli, 
Paris ,  octobre  1788. 

Vainement  on  chercherait  à  effrayer  le  Tiers-état ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  sur  l'issue  de  la  contestation  ,  bien  fondée,  née  de  ses  justes  ré- 
clamations contre  les  deux  autres  ordres,  la  noblesse  et  le  clergé. 


11  suffit  de  prouver  qiie  In  condition  du  tiers-Etat  ne  peut  être  détériorée 
par  l'issue  de  !a  conlnstalion  dont  il  s'agU. 

Depuis  nombre  de  siècles  ,  on  a  exigé  :  on  exige  ;  et  les  deux  autres  ordres 
prélendeiil  encore  anjourd  hui  faire  supporter  au  tiers-Etat  une  portion  des 
rliarges  publi([ues,  telle  qu'elle  est  bien  au-delà  de  ses  forces.  L'expérience 
îa  plus  lâcheuse  a  inconteslablemenl  prouvé  ce  fait. 

La  noblesse  et  le  clergé  jouissentseuls,  et  réclamentà  titre  de  privilèges  la 
jouissance  exclusive  de  toutes  les  charges ,  coniiuiasions,  places  et  offices  qui 
peuvent  conduire  rapidement  à  la  fortune,  et-à  ce  qu'on  nomme  1  honneur 
et  la  considération. 

Que  resle-t-il  donc  au  tiers-Etat ,  dans  l'ordre  actuel  des  choses  ? 

Beaucoup  de  peines ,  assaisonnées  du  mépris  révoltant  des  deox  autres  or- 
dres. 
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r   si  le  tîers-Elat  n'a ,  en  ce  moment ,  que  ses  sueurs  pour  récompense  de 
ravaux,  de  ses  peines  et  de  l'utilité  dont  il  est  dans  Tordre  politique  ;  cl 


Or 

ses  travail  ,  ,  ... 
si  ses  sueiirs  sont  encore  aigries  par  le  ton  altier,  la  morgue  ridicule  et  If  s 
manières  insolentes  desdeuxaulres ordres,  ce  qui  est  incontestable,  quel'on 
me  dise  si ,  dans  l'ordre  social,  on  peut  être  soumis  à  une  position  plus  affli- 
geante que  celle  que  je  viens  de  peindre 

Tout  cet  ouvrage  est  écrit  avec  la  mêtne  simplicité  de  style,  particulière  à 
son  auteur;  les  laisonnemeusen  s^^ut  prén;.  eli.n  le  distingue  par  une  apos- 
trophe aux  parlemens ,  pleine  de  force  et  d  éloquence. 


Lettre  des  at^ocats  du  parlement  de  Toulouse ,  àmonseigneur 
le  garde  des  sceaux ,  sur  les  nouveaux  édita,  transcrits  par 
les  commissaires  de  sa  majesté  dans  les  registres  du  parle- 
ment, le  8  mai  1788. 

De  semblables  lettres  furent  écrites  parles  corps  d'avocats  des  parlemens 
d" Aix ,  Grenoble ,  Rennes ,  etc. 


Dialogue  entre  son  excellence  monseigneur  l'archevêque  de 
Sens  ,  et  le  sieur  Chrétien  de  Lamoignon ,  avec  l'Epitre  du 
Diable  à  ces  deux  ministres ,  avec  cette  épigraphe:  1788. 

Cave  :  cave  :  namque  in  malos  asperrimus 
Parata  toUo  cornua.  Hor. 

Prenez  oarde  à  vous,  car  je  tiens  les  cornes  levées  contre  les  méchans. 

Satyre  que  son  style  piquant  fait  distinguer  de  la  foule  de  celles  qui  parurent 
à  la  même  époque. 


Mémoire  présenté  par  les  députés  d'Artois  ,  à  M.  le 
comte  de  Brienne  ,  secrétaire  d'Etat ,  ajaut  l'Artois 
dans  son  déparlement  ,  pour  être  mis  sous  les  veux  du 
roi;  1788. 

Cet  ouvrage  est  plein  de  vérités  harjlies,  tant  sur  les  innovations  faites 
dans  1  ordre  judiciaire,  que  sur  la  nécessité  des  réformes  politiques  à  opérer 
par  les  Etats-Généraux.  ^ 


Lettre  d'un  ancien  mousquetaire  à  sonjils ,  conseiller 
parlement  de 178b. 

Dissertations  sur  les  droits  des  parlemens. 


La  tête  leur  tourne  ,  avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Une  venimeuse  ambition  a  saisi  l'esprit  de  phisieurs,  et  les  a  tellement 
dénaturés  de  Ihiimeiir  française,  qu'ils  estiment  blasphèmes  ce  que  nos  an- 
cêtres ont  cru  des  droits  sacrés 

Remontrances  du  parlement  dAix,  en  1614. 


Lettre  du  cardinal  de  fleury ,  au  conseil  de  Louis  XVI,  1788. 

Champs  Klysées  ,  juin  17S8. 

11  Sans  doute  qu'il  faut  une  grande  sagesse ,  un  génie  extraordinaire  pour 
faire  de  nouvelles  lois,  mais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  pour  en 
phcilir  (l'c.ncipiines.  Un  projet ,  utile  en  lui-même  à  toutes  les  classes  des  ci- 
li;V'i''*:  psuL  devenir  funeste  à  une  Nation  entière,  et  nuisible  pour  un  long 
«venir. 

Détruire  ou  dénaturer  un  grand  corps,  causer  ces  mouvemens  convulsifs, 
rrn'on  appelle  coups  d'Etat,  c'est  agiter  la  niasse  natiouale,  qui  s'en  ressent 
quelquefois  durant  des  siècles.  Les  grandes  innovations  doivent  être  insen- 
-sibles  ,  elle,s  doivent  naître  du  besoin  ,  être ,  pour  ainsi  dire  ,  proclamées  par 
Je  cri  public,  ou  du  moins  s'accorder  avec  le  vœu  général.  Si  vous  anéantis- 
sez ou  créez  tout  à  coup,  vous  empirerez  le  mal  et  corromprez  le  bien.  Si 
vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  générale  ,  sansrecueillirla  pluralité  des 
siiffiagesdans  l'opinion  publique,  vous  aliénez  les  cœurs  et  les  esprits  ,  vous 
décréditez  toutes  vos  opérations,  toutes  vos  intentions,  même  lorsqu'elles 
sont  bonnes  et  honnêtes. 

71  Dans  tous  les  empires  monarchiques  ,  c'est  par  la  persuasion  qui  doit  mou- 
voir les  vulciilés.  Abandonnez  au  de.spotisme  illimité  l'usage  homicide  de  la 
foudre,  du  fer  et.deséchalaiids  :  que  l'utililéde  vos  luis  soitd'une  telle  évi- 
dence ,  qu'elle  force  la  conviction  des  esprits  ,  et  opère  une  obéissance  aisée 
et  générale.  Alors  la  raison  et  la  vérité  triompheront  de  l'audace  des  esprits 
ardens,  qui  ne  s'euipurteut  que  dans  la  contrainte ,  et  ne  s'irritent  que  de 
la  perséculi..n  ». 


Lettre  à  M.  le  baron  de  P**,  officier  aux  Gardes-  Françaises, 
Paris  ,  ']  juin  1788. 

(t  Ne  craignons  pas  de  le  dire:  Le  roi  n'est  que  le  premier  sujet  de  son 
roj'aume,  11  commande  aux  an  très;  mais  l'inlérêl  de  ses  peuples  lui  commande, 
11  arme  des  soldats;  mais  c'est  pour  soutenir  ses  peuples  contre  l'ennemi  qui 
les  atta'que  ,  et  jamais  pour  attaquer  ses  peuples  eux-mêmes. 

»  Le  lendemain  quePharamond  fut  élevé  sur  un  bouclier  par  les  chefs  de 
la  Nation  ,  pour  diriger  rarn:ée  contre  l'ennemi  commun, avtrait-il  cru  pou- 
voir ordonnera  ses  soldats  de  se  retourner  contre  leurs  concitoyens  ,  et  d  aller 
à  main  armée  les  arracher  de  leurs  foyers  ?  Le  pouvofr  du  roi  a-t-il  changé 
de  nature  |!ar  la  succession  des  tems?  Avons-nous  cessé  d  être  une  Nation  qui 
avait  chiii'isi.n  roi  pour  la  gouverner  et  non  pour  la  combattre  ?  Le  serment 
que  chaque  soldat  fit  de  suivre  Pharamond  au  combat,  qnelqne  formule  qu'où 
'  ''onnée  depuis,  es  l-tl  différent  de  ce  qu'il  fut  dans  l'origine  ?  etc » 


Réponse  aux  questions  du  courier  de  l'Europe ,  relativement 
à  la  cour  pléniere ,  par  un  militaire  ;    1788. 

Remontons  à  la  constitution.  Le  roi  faitla  loi  :  le  peupley  donne  son 

consentement  :  Lexjit  consensu  populi ,  et  constitulione  Régis.  Sans  le  cou- 
cours  de  ces  deux  circonstances  point  de  loi. 

Les  lits  de  justice  tels  qu'ils  se  tiennent  aujourd'hui,  S9nt  unhommagerend  j 
à  cette  vérité. 

Si  l'enregistrement  n'était  qu'une  formai!  iéméchanique  que  le  roi  pftlsnp- 
pléer  par  sa  seule  volonté ,  se  donnerait-ou  tant  de  peine  pour  en  avoir  au 
moins  l'image  ? 

«  Or,  je  vois  qile  c'est  du  roi  que  le  nouveau  corps  formé  par  un  acte 

absolu  de  sa  volonté ,  reçoit  le  pouvoir  de  vérifieo-  les  lois.  Ce  corps  est  donc 
absolument  s^ns  pouvoir  ;  et  comment  les  intérêts  de  la  Nation  pourront-ils 
être  défendus  par  un  corps  à  qui  elle  ne  les  a  point  confiés  ? 

Je  vois  que  ce  corps,  appelé  cour  pléniere ,  sera  composé  en  grande  partie 
par  des  officiers  ,  dont  le  nombre  n'est  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à  la  cour, 
à  ses  grâces ,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  roi  ;  de  courtisans  enfin  qui 
ne  regardent  le  peuple  que  comme  une  victime  dont  le  sang  lui  appartient. 
Ces  gens  vendus  balanceront ,  et  pourront ,  quand  on  voudra  ,  absorber  les 
opinions  de  ceux  qui  pourraient  être  fidèles  à  leurs  devoirs. 

»  Je  vois  dans  l'article  VII,  et  je  frémis,  que  la  cour  tiendra  ses  séances 
dans  le  palais  même  du  roi  ;  qrt'elle  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrêt,  encore  que  plusieurs  classes  tout  entières  des  membres  qui  la 
composeront  n'assistent  à  la  délibération. 

Ainsi  on. pourra  en  écarter  cclle.s  des  classes  dont  on  craindra  ou  pressen- 
sentira  la  résistance,  suiten  ne  les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'ab- 
senter par  des  ordres  ,  ou  même  des  eulevemens.  Est-il  possible  que  ce  soit 
dans  une  loi  publiaue  que  je  voie  de  pareilles  dispositions  ?  Est-ce  ce  corps 
composé  de  parties  hétérogènes ,  qui  se  pourra  monter  et  démonter  par  pièces, 
que  l'on  m'offre  pour  garant  de  ma  propriété,  de  ma  liberté.  N'est-ce  pas 
une  déiision  ?  etc. 

Questions  d'un  bon  patriote  sur  les  principes  relatifs  à  l'ordre 
judiciaire  ;  par  M.  Millin;  1788. 


La  philosophie  au  peuple  français ,  par  M.  Desmoulins ,  1788. 

Expergiscamur ,  ut  errores  nosiros  coarguere  possimus.  Sola  autem  nosphi- 
losophia  excitabit,  sola  somnum  exculiet  gravent.  ( Seneca  de  philosopkid.  ) 

....  »  Il  est  tems  que  vous  leviez  la  tête  ,  et  que  vous  la  leviez  constam- 
ment; ilesttems  que  vous  rentriez  dans  vos  droits  ,  et  que  vous  recouvriez 
votre' liberté  originelle;  l'entreprise  est  formée,  les  premiers  mouvemens 
sont  produits;  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  vous  résistiez  jusqu'à  ce 
que  vous  soyez  sûrs  du  triomphe.  Ah!  que  vous  seriez  à  plaindre  si  vous 
veniez  à  mollirdevant  vos  ennemis;  vous  seriez  cent  fois  plus  malheureux 
que  vous  ne  l'étiez  avant  d'avoir  «ongé  à  secouer  vos  chaînes.  'Vous  retom- 
beriez dans  cette  honteuse  et  triste  servitude  de  vos  infortunés  ancêtres,  etc.» 

L'auteur  développe  ensuite  les  principes  d'un  plan  de  constitution. 


Différence  de  trois  mois  c  n  1 788 ,  par  M.  le  marquis  de  Casaux, 
de  la  société  royale  de  Londres ,  et  de  celle  d'agriculture  de 
Florence ,  avec  cette  épigraphe  : 

If  men  would  be  coulent  I0  grast  iipon  nature  and  assist  her  opérations  what 
migtliv  eU'ecls  luight  vve  expect  !  Spectator. 

Si  les  hommes  voulaient  se  borner  à  greffer  sur  la  nature  ,  et  aider  ses  opéra- 
tions ,  quels  puissans  inotij  s  nous  pourrions  en  attendre.  Le  SPECTATEtiii. 

Cet  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  particulièrement  fait  distinguer  par 
une  discussion  lumineuse  et  respirant  le  génie  :  jVIirabeau  le  cite  avec  éloge 
dans  ses  ouvrages.  Il  commence  par  uti  parallèle  des  différentes  époques  de 
la  société,  qui  offre  plusieurs  traits  saillans. 


■  XJu  second  chapitre  traite  ie  la  différence  trop  peu  médilée  entre  ropiniou 
eL  la  vérité. 

Il  cite  ensuite  niielcpies  nnnpblesinps,  qu'il  regarde  comme  des  exenrples 
J'urie  vérité  iiides'lrnctible  ,  et  cumaie  les  premiers  axiomes  du  droit  public  : 

«  Le  soiiveruement  est  lait  pour  l'homme  ,  et  non  j  as  l'homme  pour  le 
. gouvernement. 

3  La  raison  seule  doit  gouverner  quiconque  est  en  état  de  l'eutendre  : 

^  La  raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner  l'homme  en  société. 

-  »  Quiconque  vit  eu  société  doit  à  la  société  en  proportion  des  avaiit:iges 
c[u'il  en  reçoit. 

»  Quiconque  vit  en  société  est  en  droit  d'exiger  de  la  société  en  propt  rtioi, 
des  avantages  cju'il  lui  rapporte. 

Lor.-.que  ces  cinq  \é  i'é'r  uiiiq.ies  points  essentiels  de  toute  bonne  cous- 
liiutio.i  .  sont  dan<  toute.-;  les  lioiiclies  ,  détruisez-vous  dans  tous  les  i-.  pr.l- 
ia  faculté  d  en  déduire  toutes  les  conséquences?  étourdirez-vous  avec  dos 
mots  ciiiicouque  estcapnbie  de  combiner  ces  cinq  idées,  et  d'y  rapporter, de 
iiiesurei  sur  elles  toute  espèce  d  a  itiquaiUes  et  de  nouveautés  ? 

Miniitres  Français  ,  ne  parlez  plus  de  ['opinion  :  c'est  sous  l'empire  de  la 
vérité  (p:e  vous  éles  aujourd'hui. 

Suit  un  chapitre  sur  la  formation  des  lois  dans  une  monarchie. 

«L'iiîéc  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de  Peuple,  mais  l'idée  de 
Peup'e  ne  renferme  pas  nécessairement  celle  de  roi  ;  elle  suppose  ,  au  c.on- 
Irairo,  dans  le  cas  le  plus  favorable. à  la  royauté,  qu'il  existait  avant  elle  un 
nombre  d'hommes  qui  pouvaient  se  donner  ou  ne  pas  se  donner  un  roi. 

»  Observons  maintenant  que  le  souverain  d'un  grand  Etat  ne  ferait  rien, 
ou  ferait  tout  le  mai ,  s'il  voulait  agir  par  lui-même. 

Le  souverain  croit-il  nécessaire  d'établir  une  loi  ?  il  charge  son  ministre 
d-:  s'en  occuper;  le  miuLstre  prend  les  idées  de  ses  sous-ordres,  et  quand 
il  a  réuni ,  combiné  let^rs  idées  avec  les  siennes,  corrigé  ou,  modil:é  le^ 
iiiies  par  les  autres ,  le  ié;;leuient  est  rédigé.  C'est  un  fait  de  trais  les  jcurs 
.■-nr  iequpl  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  :  il  est  donc  visible  que  It 
r.'glemeut  n'est  pas,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  l'œuvre  du  prince. 

Il  n'est  pas  même  celui  du  ministre;  il  est  simplement  le  produit  de  quelques- 
1  nés  de  ses  luraipres,et  de  beaucoup  de  celles  de  ses  sous-ordres;  ce  n'est 
1  idée  d'un  tel  que  plus  et  moins  celle  de  dix  autres. 

Mais  quelle  est  la  volonté  absolue  du  prince  à  cet  égard  ?  j'entends  cette 
v;i|onlé  iuséparable  de  la  royauté  :  c'est  uniquement  qu'il  y  ait  une  loi  sur 
tel  objet. 

Or,  une  loi  n'est  rien  de  moins  qu'une  déclaration  du  résultat  de  toutes 
l.'S  connaissances  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  l'objet  àl'égard  duquel  il 
.jwrait  nécessaire  de  statuer. 

(  Observons  que  celte  définition  de  loi ,  définition  qui  dévoile  en  peu  de 
n-.L-ts  tout  le  méchanisaie  de  la  meilleure  législation  ,  et  d'autant  plus  jnsle, 
qu'il  n'est  aucune  espèce  de  gouvernement  raisonnable,  où  un  homme  de 
bien  rt-fii.sât  de  l'adopter ,  et  où  tout  autre  qu'un  homme  de  bien  osât  pu- 
bliuiiement  refcser  dy  souscrire.» 

Maintenant  si  le  prétendu  résultat  de  toutes  les  connaissances  qu'il  élait 
possible  de  recueillir,  n'est  léHIementtfue  le  résultat  d'un  petit  ncnibie  d'idée.^ 
incc-mpU-ttes  que  le  inliiistre  a  trouvées  dans  sa  tète  ou  dans  celles  de  .ses 
sous-o:  dies  ;  quel  sort  niériterait-il  s'ilavait  aujourd'hui  l'indiscrétion  de  dé- 
claierà  tout  nu  Peuple  c[ni  raisonne,  au  nom  d'un  prince  qui  s'applaudit  di 
bonheur  de  gouverner  un  tel  peuple  ? 

Un  Peuple  si  convaincu  aujourd'hui  que  toute  déclaration  faite  au  nom  dt 
roi ,  doit  contenir  ia  vérité  connue,  toute  la  vérité  connue,  rien  de  plus  que 
la  vérité  connue. 

La  lêritè  connue;  car  un  tel  Petipîe  la  fera  connaître  à  un  tel  prince ,  si 
-son  ministre  la  lui  cache. 

Toute  la  vérité  connue;  car  un  tel  Peuple  instruira  un  tel  prince  de  tout 
ce  que  le  ministre  aura  oublié  ou  caché. 

-  -rden  de  plus. que  la  vérité  connue;  car  un  tel  prince  verra  que  rien  de  ce 
qu  un  tel  Peuple  lie  peut  comprendre ,  ne  saurait  le  diriger,  et  ciue  cepen- 
dant tout  ce  cpi'un  ministre  est  capable  de  concevoir  de  raisonnable,  un  tel 
Teiiple.peut  le  comprendre  et  l'apprécier. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  moyen  de  remplir  ces  trois  conditions  dans  le  siècle 
où  nous  sommes  ,  surtout  s'il  s'agissair  d'un  règlement  général  qui  dût  con- 
teuir  les  bases  de  tout  règlement' particulier  ,  et  classer  un  tel  Peuple  et  sou 
siècle  dans  l'esprit  de  t.;us  les  autres  Peuples  ,  et  dans  le  tableau  de  tous  le.- 
siècles. 

Ce  n'est  que  du  sein  d'une  discussion  publique,  longue,  et  snrtdut  iib:e 
que  peut  sortir  uu  léglement  armé  de  tous  les  rayous  de  l'évidence. 

Donc  nécessité  d'une  assemblée  nationale  ,  composée  des  représentons  de 
la  Ts'ation. 

=1  Répétons- le  encore ,  qu'est-ce  qu'une  loi ,  dans  toute  espèce  de  gr-u  v erne- 
n-.ent  où  le  bien  du  peuple  n'est  pas  un  vain  mot  ?  c'est  le  résultat  de  toutes 
les  connaissances  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  l'objet  qui  fait  la  matière 
de  la  loi. 

Donc ,  il  est  absurde  de  donner  le  nom  de  loi  à  rien  de  ce  qui  pi  écede  la 
collection  de  toutes  ces  connaissances,  et  odieux  de  s'opposer  à  rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  celte  collection. 

D'ailleurs  toute  loi  est  évidemment  une  diminution  de  quelqu'une  de  c«s 
propriétés  de  toute  espèce,  pour  la  conservation  desquelles  tout  gouverne- 
ment, qui  n'est  pas  despotique,  est  établi. 

Donc,  à  l'instant  qu'il  est  reconnu  que  le  prince  n'est  pas  un  despote,  et 
qu'il  ne  pçut  ôler.à  la  Nation  aucune  de  ses  propriétés  sans  son  consente 


ment;  (car  s'il  pouvait  lui  en  ôlerVne,  il  pourrait  la  dépouiller  de  toutes) 
nucune  collection  même  des  meilleurs  idées  ne  peut  mériter  le  nom  de  loi 
avant  que  la  Nation  lui  ait  donné  son  suffrage. 

»  L'inteutim  du  roi  publiquement  déclarée  est  àe  s'environner  de  toutes 
les  lumières  de  son  roj-aun,-: ,  et  de  ne  prononcer  (pi'aprés  les  avoir  recueillies; 
c'est  donc  la  trahir  que  di;  ne  pas  les  répandre,  c'est  trahir  l  Etat  que  de  se 
rendre  maître  de  les  étoit/jér. 

Donc ,  la  liberté  de  la  presse. 

Des  intérêts  de  la  France  dans  la  prétendue  crise  où  se 
troui-'e  l'Europe. 

Quel  est  l'intérêt  actuel ,  l'intérêt  indubitable  de  la  France,  dans  cette 
position  tragi-comique  de  l'Kurope,  qu'on  honore  du  nom  de  crise  ? 

Rien  de  plus  ni  de  moins  que  de  se  constituer  elle-même  ,  ayant  de  songer 
à  L'existence  dautrui. 

De  la  régénération  annoncée  par  le  ministre  ,  au  nom  du 
prince. 

Tous  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  des  mots,  savent  qu'il  n'y  a  pas 
de  constitution  en  France;  et  tous  lés  gens  de  bien,  capables  de  prévoir 
lei  effets  d'une  bonne  constitution,  désirent  ardemment  que  la  France  ea 
ait  une. 

Mais  cette  régénération  annoncée  avec  tant  desolemnitéau  nom  du  prince, 
lorsque  le  ministre  congédia  les  notables,  serait  un  mot  videde  sens  ,  si  l'oa 
n'v  attachait  pas  l'idée  d'une  constitution.  Et  que  seraient  ces  droits,  dont 
!a  restitution  fut  aussi  solemnellement  annoncée  par  un  prince  juste  ^  à  ua 
peuple  capable  de  les  apprécier  ,  et  digne  d'en  jouir  ?  Que  seraient-ils  ces 
Irnits,  si  ce  n'était  pas  celui  de  s'occuper  enfin  de  ses  propres  intérêts, 
qiion  nepeut  plus  lui  déguiser;  de  ses  intérêts  depuis  si  long-tems  reconnus , 
et  reconnus  si  inutilement ,  pour  les  mêmes  que  ceux  du  prince;  celui  de 
se  communiquer  respectivement  et  librement,  toutes  les  lumières  qu'il  sera 
possible  de  recueillir  sur  des  intérêts  aussi  grands  ,  des  intérêts  en  apparence 
aussi  compliqués;  et  cependant  si  faciles  à  simplifier  quand  la  discussion  en 
sera  libre ,  balancée  et  publique  ;  celui  de  former  de  la  réunion  de  ces 
lumières ,  cette  enceinte  éclatante,  dont  le  roi  veut  désormais  s'environner,  au 
lieu  de  ce  nuage  d'idées  obscures ,  incohérentes;  contradictoires,  qui  enve- 
loppa si  souvent  le  trône  ,  et  désola  tout  ce  qui  eut  assez  de  courage  pour  s'ea 
déclarer  hautement  l'appui. 

Mais  à  quoi  se  réduirait  le  droit  de  discussion  ,  si  l'ignorance  ou  l'astuce 
pouvaient  en  prescrire  les  lirnites  ,  en  déterminer  l'ordre,  et  proscrire  tout 
ce  dont  elles  redouteraient  l'examen  ? 

Un  lien  indissoluble  enchaîne  tous  les  intérêts  dans  la  société,  et  vous 
oseriez  statuer  finalement  sur  un  seul  point,  avant  qu'ils  fussent  tous  exa- 
minés. 

Donc  une  constitution-  qui  règle  par  un  pacte  commun,  tous  les  droits  , 
tous  les  intérêts. 

Suivant  un  usagereçn  ,  comme  \n  volonté  absolue  du  prince,  quoiqu'il  eût 
la  certitude  que  le  ministre  qui  lui  succéderait,  renverserait  bientôt  cette 
volonté  absolue,  pour  lui  substituer  une  volonté  contradictoire  ,  qu'il  appelle- 
rait absolue  aussi  ,  et  qui  n'attendrait  pour  faire  place  à  un  autre,  que  la 
nomination  d'unautre  ministre 

Avec  une  bonne  constitution  ,  des  principes  discutés  ,  des  prétentions  ju- 
gées, des  droits  reconnus,  des  devoirs  fixés,  et  sur-tout  des  lois  sans  maîtres, 
que  vous  importera  d'un  ministre ,  si  ce  n'est  sou  intégrité  ?  Or  ,  quel  mi- 
nistre craindra  d'être  intégre,  lorsqu'il  sera  sûr  d  avoir  la  Nation  pour 
juge  ,  et  que  les  regrets  de  la  Nation  le  suivraient  dans  sa  retraite  ?  et  quel 
ministre  csera  n'être  pas  intègre,  lorsque  le  prince  enfin  débarras-ié  du 
détail  mesquin  et  impossible  ,  quoique  toujours  supposé  de  la  vérification, 
sur  une  assemblée  nombreuse,  librement  choisie,  éclairée  sans  cesse,  sans 
cesse  encouragée  par  ses  électeurs  ,  et  aussi  intéressée  que  les  électeurs  et  le 
prince  à  tout  vérifier. 

Donc  des  Etats-Généraux  périodiques ,  etc. 

Enfin  ,  les  notables  ne  sont  ni  les  seuls  instruits  ,  ni  les  seuls  à  instruire, 
et  le  sort  de  la  Nation  dépend  aujourd'hui  de  lïnstruction  la  plus  générale 
et  la  plus  complette. 

Ce  vestige  honteux  d'inconséquence  féodale  qui  paralyse  la  main  des  jour- 
nalistes ;  deveuuscomme  les  nègres  de  la  littérature,  pendant  qu'elle  impose 
sur  les  productions  de  cette  main  ,  des  taxes  multipliées  qu'elle  extorque 
sans  daigner  même  les  faire  enregistrer,  ne  doit  sans  doute  être  attribuée 
qu'à  l'ignorance  où  sont  les  ministres,  cpi'il  existe  encore. 

.Lorsque  des  secrétaires  d'académies  (des  secrétaires  d'académies!)  écri- 
vaient ,  il  V  a  trois  ans  ,  qu'ils  ne  se  permettaient  jamais  (c'est-à-dire  qu'on 
ne  leur  permettait  pas')  l'examen  d'aucun  ouvrage  qui  eût  le  moindre  rap- 
oort  à  la  rliuss  pulilique  ,  aux  objets  d'administration,  c'es-à-dire ,  à  ia 
iuaniere  dont  trois  ou  quatre  ministres  s'arrnngenient  pour  disposer  de  24 
nxillions  d'hommes  et  de  la  toute-puissance  de  leur  roi  ;  ces  secrétaires 
d'académiesétaieutpardonnablesalors;  mais  le  ministère  d'aujourd'hui  n'est- 
il  pas  enfin  persuadéque  la  cbo.se  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde,  et 
rfiie  le  droitd'en  parleret  d'eu  é-rire  est  inséparable  du  pouvoir  de  s'y  inté- 
resser I ,Te  dis  plus,  on   peut  s'y  intéresser  sans  folie,  si  l'on  n'a  pas  le 

droit  d'en  écrire  et  d'en  parler  ? 


Lettre  sur  les  Etats  -Généraux  convoqués  par  Louis  XVI , 
et  composés  par  M.  Target  :  par  le  comte  de  Lauraguais  ; 


C'est  une  critique  de  l'ouvrage   précédent  ,  et  qui  lui  dut  un  moment 
d'intéièt. 

Catcchisnie 


Catéchisme  du  Tiers  -Etat ,  à  l'usage  de  toutes  les  provinces 
de  France^et  spécialement  delà  Provence  ;  parAntonelle, 
avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Kon  ut 
Serpentes  avibus  geminenturtigribus  agnl, 
HoRAT.  Art.  Poét. 

Résultai  des  premières  assemblées  de  la  société  publicole  , 
tenues  les  20  ,  24  ,  3i  décembre  198a ,  a  ,  4  f  ^  6  Janvier 
1789. 

Le  dernier  mot  du  Tiers -Etat  à  la  noblesse  de  France ,  avec 
cette  épigraphe  :  1 708. 


Qu'avez-voiis  fait  pour  tant  de  biens  ?  vous  vous  êtes  donné  la  peine  de 
naître ,  et  rien  de  plus.  FigaE-O. 


Catéchisme  des  parlemens  ;  17S8. 

teur  système  de  conduite  y  est  assez  ingénieusement  dialogué. 

D.  Qu'êles-vous  de  votre  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi ,  chargés  de  rendre  justiceà  ses  peuples. 

g  Z>>  Qu'aspirez-vous  à  devenir  ? 

il.  Les  législateurs  ,  et  par  conséquent  les  maîtres  de  l'Etat. 

D.  Comment  pourriez-vous  en  devenir  les  maîtres  ? 

■     R.  Parce  qu'ayant  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  il 
n'y  aura  rien  qui  puisse  nous  résister. 

D.  Comment  vous  y  prendrez-vous  pour  en  venir  là? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi,  le  clergé  ,  la  noblesse 
et  le  peuple. 

D.  Comment  vous  conduirez-vous  d'abord  avec  le  roi  ? 

R.  Nous  tâcherons  de  luiôter  la  confiance  de  la  Nation  ,  en  nous  oppo- 
sant à  toutes  ses  volontés ,  en  persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes 
îeurs  défenseurs ,  et  que  c'est  pour  le  bien  que  nous  refusons  d'enregistrer 
Jes  impôts. 

D.  te  peuple  ne  verra- t-il  pas  que  vous  ne  vous  êtes  refusé  aux  impôts, 
que  parce  qu'il  vons  les  aurait  fallu  payer  vous-même  ? 

R.  Non  :  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le  change,  en  disant  qu'il  n'y 
a  que  la  Nation  qui  puisse  consentir  les  impôts  ,  et  nous  demanderons  les 
Etats-généraux. 

D.  Si,  malheureusement  pour  vous,  le  roi  Vous  prend  au  mot,  et  que 
les  Etats-Géuéraux  soient  convoqués ,  comment  vous  en  tirerez-vous  ? 

iî.NousrhicanBerons  sur  la  forme,  et  nous  demanderons  la  forme  de  1614 

D.  Pourquoi  cela  ? 

R.  Parce  que  ,  selon  cette  forme ,  le  Tiers-Etat  sera  représenté  par  des 
gens  de  loi;  ce  qui  nous  donnera  la' prépondérance. 

D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent  ? 

R.  S'ils  nous  baissent,  ils  nous  craignent,  et  nous  les  ferons  plier  à  nos 
volontés ,  etc.  etc.  etc. 


Vérités  philosophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires  pré- 
sentes ,  par  M.  Thouret ,  avec  ces  épigraphes  :  1788. 

Ad  liomines. 
OUm  homines  obscuro  ignotoque  génère  prognati, 
Terrœ  jilii  dicebaniur,  proptereà  quod  terra  sit  omnium. 
Communis  parens. 

Ad  nobiles. 
•Sint  lihi  Galloriim  rex  et  regina  parentes , 

Et  nianeat  virtus  peclore  nulla  tuo; 
Non  plurls Jaciam  te  quàm  tibi  nistica  mater 
Si  sit  et  ignotus  rusticus  ipse  pater. 


Lettre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans  ,  à  MM.  ses  confrères, 
à  l'occasion  de  la  prochaine  tenue  des  Etats  -  Généraux  : 
1788. 

Une  foule  de  lettres^  pastorales  de  ce  genre  furent  publiées  à  cette  époque, 
qiii  prouvaient  l'exlrênie  mécontentement  de  la  classe  des  curés  ,  le  patri- 
tisme  de  plusieurs,  et  qui  par  le  caractère  de  leurs  auteurs,  eureut  une 
grande  influence  sur  les  opinions. 
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Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  la  Nation  dans  l'as- 
semblée des  Etats-généraux .,  par  M.  Desmeunier.  1788. 

Ouvrage  très-étendu  qni  s'est  fait  distinguer  d'un  ncmbre  presque  infini  de 
brochures  qui  parurent  sous  le  même  titre.  Les  principes  d'une  constitution 
niixle  y  sont  très-bien  développés. 

Mémoire  de  M.  de  la  Croix  ,  professeur  de  droit  public ,  sur, 
la  convocation  des  Etats  généraux,  ijbà. 

Réformes  dans  l'ordre  social,  et  particulièrement  dans  le 
commerce;  par  M.  Lazorerie ,  avocat  et  secrétaire  du  con- 
seil des  finances  ,  l'-jBi. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes ,  chargés  de  citations  ,  et  quelquefois  d'é- 
loquentes peintures  des  effets  de  la  liberté  publique,  desavantagesde  Tégalité 
civile. 


Requête  d'une  société  rustique  à  toutes  les  assemblées  géné- 
rales,  provinciales  du  royaume;  1788. 

Résultat  des  délibérations  d'une  société   discutant  à  Angers  les  droits 
poliii-ques. 


Le  Moniteur,  ouvrage  périodique  qui  parut  secrètement  en 
1787  et  1788,  avec  cette  épigraphe: 

Major  rerum  nascilur  ordo.  Eneïd  lib.  Vil. 

On  attribue  à  Condorcet ,  Brissot  et  Claviere  d'en  avoir  étécoopérateurs. 


Lettre  à  un  ami ,  sur  V Assemblée  des  notables;  Paris ,  6  no-'' 
çembre  1788,  par  le  marquis  de  Cormoran. 

j>  A  entendre  les  partisans  du  système  féodal ,  dit  l'auteur ,  ne  serable-t-ir 
pas  que  la  France  n'ait  point  connu  les  assemblées  nationales  avant  relies 
qui  ont  porlé  le  nom  d'Eta ts-généraux ,  tandis  qu'au  contraire  ces  Etats 
eux-mêmes  n'étaient  qu'une  image  imjiarfaile,  une  altéiation des  premières 
assemblées  libres  de  la  Nation  ?  Ce  n'e.it  que  par  une  méprise  digne  d'un 
siècle  si  barbare  qu'on  asrandaleusement  relégué  au  troisième  rang  le  corps 
de  la  Nation  ,  qui, sous  Charlemagne,  était  tout;  et  qu'alofs  ou  a  inventé 
ce  nom  de  Tiers-état  qui  doit  êtie  à  jamais  proscrit  des  annales  d'un 
peuple  libre.  » 


Commentaire  roturier .,  sur  le  noble  discours  adressé  par  Mgr^ 
le  prince  de  Conti  à  Monsieur, /rare  du  roi,  dans  l' Assem- 
blée des  notables ,  le....  1788. 

Il  s'agit  dans  cette  petite  satyre  d'un  discours  prononcé  par  le  prince  de 
Conti .  dans  un  des  bureaux  des  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sé- 
vère de  tout  écrit  sur  la  chose  publique.  Nous  allons  en  rapporter  quelques 
phrases  pour  faire  connaître  l'esprit  de  ce  discours. 

Texte.  «  Monsieur,  je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience  :  » 

Commentaire,  k  Quelle  conscience  !  vous  allez  voir  comme  elle  s'acquitte,» 

T.  K  A  l'acquit  de  ma  conscience ,  à  la  position  critique  de  l'Etat.» 

C.  alle^tvraiquelapositiondel'Etatest  même  un  peu  plus  que  critique. 

Mais  à  qui  la  doit-on  ?  Serait-ce  aux  révoltes  ,  aux  folies  du  Tiers-état 
ou  bien  aux  profusions  en  faveur  des  grands  seigneurs  ,  de  la  noblesse    dû 
clergé  et  des  princes;  en  un  mot,  aux  désordres  connus,  toujours  causés 
par  eux ,  ou  pour  eux  ? 

(L'auteur  de  la  satyre  rapporté  ici  la  fable  des  animaux  convoqués  par  le 
lion  ,  pour  aviser  aux  moyens  d'éloigner  la  peste ,  et  il  en  fait  diugénieuses 
applications.  ) 

T.  «Je  dois...  à  la  position  critique  de  l'Etat,  et  à  ma  naissance...» 

C.»  Ma  naissance;  admirable  titre!  quand  ri  s'agit  des  droits  de  la  nature 
humaine. 

Il  y  a  sans  doute  des  principautés  innées,  des  altesses  innées,  des  monsei- 
gneurs  innées,  comme  il  y  a  des  rotures  et  des  canailles  innées  ! 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

T.  «Je  dois...  à  ma  naissance  de  vous  observer  que  nous  sommes  iunondés 
d'écrits  scandaleux,  qui  répandent  de  toutes  parts  le  trouble  et  la  division.» 

«La  monarchie  est  attaquée;  on  veut  son  anéantissement,  et  nous  tou- 
chons à  ce  moment  fatal;  mais  il  est  impossible  qu'enfin  le  roi  n'ouvre  pas 
les  yeux....  Et  que  les  princes  ses  fieres  n'y  coopèrent  pas.  » 

«Veuillez  donc,  Monsieur,  représenter  au  roi,  combien  il  est  impor- 
tant pour  la  stabilité  de  son  trôue_,  pour  son  autorité,  pour  la  paix  et  le  bon 
ordre,  que  tous  les  nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à  jamais,  etc.  » 

L'auteur    s'égaie  en    commentaires    sur   toutes  les  expressions   de   cg 
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discours  ;  il  termine  par  éuoncercîexcellenspriucipes  politiques  sous  le  titre 
■'à'Extrait  des  nouveaux  sjslJiiics  à  proscrire. 

Cet  écrit  Lt  condamné  par  le  parlement,  et  l'auteur  forcé  de  se  cacher. 


Le  gloria  in  excelsis  du  peuple,  auquel  on  a  joint  l'Epitre  et 
l'Evangile  du  jour;  avec  la  réjlejcion  et  la  collecte ,  suivi 
.      des   litanies  du    Tiers  -  état  ,  par   un    curé   da    diocèse 
d'Auxerre ,  1788. 

Ouvrage  à  la  porté?  du  Peuple,  coulenaut  des  vérités  hardies  et  d'ingé- 
nieux rapprochemens. 

Il  est  suivi  de 
Prières  à  l'usage  de  tous  les  ordres  ,  contenant  le  Magnificat 
■dti  pmple  ;  le  Miserere  de  la  noblesse  ,  le  De  profandis  du 
clergé ,  le  nuuc  dimittis  du  parlement ,  la  passion ,  la  mort 
et  la  résurrection  du  peuple ,  et  le  petit  prône  aux  roturiers, 
en  attendant  le  grand  sermon  à  tous  les  ordres. 


jLe  véritable  Ami  du  peuple ,  ouvrage  qui  parut  par  cahiers  en. 
1788  et  17B9;  par  Loustalot,  avec  cette  épigraphe  : 

Lalet  anguis  In  hcrhâ.  Virg. 
Le  serpent  est  caché  sous  l'herbe.. 


J^ettres  de  M.  'Serqnt  à  M.  Delay  d'Agier ,  avocat  au  siège 
présidial  d'Angers ,  et  réponses  de  M.  Delay,  1788. 

-Ouvrage  di^ue  d?  la  réputation  des  deux  correspondons.  Les  opérations 
'du  ministère  y  sont  ciiil  irées  avecsagacilé ,  et  des  vérités  phiiusuphiqiies 
aussi  hardies  pour  cette  époque  ijue  profondes  en  elles-mémeâ ,  y  sont  ré- 
fâiî'diifea.'- • 

On  y  reinàrque  une  des  causes  principales  pour  lesquelles  les  capitulaiies 
de  Charlemagne  paraissent  être  ,  par  rapport  à  la  grossièreté  des  lems,  des 
cliefs-d'ceuvre  de  politique  et  de  législation.  «  Pourquoi  sont-ils  devenns 
ies  lois  constitutionnelles  de  l'Flat?  Pourquoi  aujourd'hui,  dans  des  tems 
de  troubles  et  de  cSiiimilés,  la  Nation  les  invoque-rt-'el  le  comme  le  rempart 
de  ses  privilèges  et  de  Sa  liberté  ?  C'est  que  ce  grand  prince,  dont  le  génie 
écafait  l'empire  ,  méditait  ses  rég'emens  avec  la  piiis  profonde  sagesse  ;  il  les 
smidïel'.ait  d  a'Durd  à  VeNamen  de  .ses  peuples,  qui  les  modifiaient  et  consen- 
taient à  leur  exécution,  avec  les  restrictions  qu'ils  croyaient  convejiables  à 
l'inlèrêtc^énérai  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  monarchie;  la  loi  était 
ensuite  rédigée  avec  la  pins  scmpuleuse  exactitude;  couformémentà  ce<]ui 
avait  été  résolu  et  arrêté  par  les  trois  ordres. 

On  trouve  encore  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de  citations  heureusement 
choisies  ,■  pour  caractériser  le  despotisme  de  la  France  -Gothique. 

«  Philippe  de  Poitiers ,  député  de  la  noblesse  de  Champagne ,  répondit 
,Tvcc  em'ioitement  :  que  c  élnit  ui.'^  fieiiésie  de  prétendre  renverser  l'ordre 
(le  !a  nature,  en  a.ssignaiit  ai.x  diiiérens  membres  du  corps  politique ,  dcs 
ioiictioiis  qui  leur  snnt  êtiailgeres  ;  de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse, 
qui  sont,  les  jeux  et  lesi  ra;  ciij  ce  corps,  lasspiit  encore  la  fonction  des  pieds; 
mie  les  i'cnctii-ns  du  clergé  ;.ont  de  prier  ft  d  instruire;  que  celles  de  lano- 
d'iesse  sont  de  défendre  la  Patrie  et  de  ver.ier  son  sang  pour  elle  ;  que  celles 
-du  peuple  consistent  à  pa^er  les  impôts  et  procurer,  par  son  travail,  des 
subsistances  à  toute  la  Nation. 

T,'av ocat du  Tiers  voulu t  répliquer,  lorsrfue'e-chancelier  lui  imposa  silence, 
et  donna  gain  de  cause  au  clergé  et  à  la  noblesse. 


La. Sentinelle  du  peuple  ,  aux  gens  de  toutes  les  professions , 
'    sciences ,  arts,  commerce  et  métiers  ,  composant  le  Tiers- 
état  de  la  province  de  Bretagne  ;  par  un  propriétaire  en 
ladite  province.  (  M.  Mousodive  ). 

Oivrage  qui  parut  par  c.-diiers,  et  se  distribua  clandestinement  en  i78Tel 
ly'ùi!  11  eu  parut  3o  iiumé.vs;  tous  les  argumeus  desavOcàtsde  la  noblesse, 
■y  étalent  haiulement  réfutés. 


Héjlexions  d'un  philosophe  Breton  à  ses  concitoyens,  sur  les 
affaires  présentes-;  pur  M.  Kervelegan,  janvier  1788,  avec 
cette  épigraplie  :    ■ 

Parccr^  subjectis ,  et  debellare  superhos.  "VlRG. 

'Est- il  bien  vrai,  ô  mes  concitoyens,  dit  l'auteur  de, cet  te  Philippique  .  que 
TOUS  songiez  à  briser  les  chaînes  humiliantes  que  l'orgueilleuse  noblesse' vous 
i'aitpcrter  depuis  un  tems  immémorial  ?  Etes-vous  enfin  lésolus  de  sm  tir  de 
l'esclavage  dégradant  où  vous  avez  rampé  iusr[u'ici  '^  Etes-vous  las  de  cnm- 
-pcser  la  partie  la  plus  i.umbreuse  ,  la  plussr.lide,  la  plus  essentielle  de  l'Euit, 
sansy  iaiie  la  moindie  ■:"ii.=;  ! '..lU  ':■  \''.miI''z-vous,  en  un  mot,  recouvrer  votie 
1  remiere  liberté;  letie  liLriio,  le  pl:is  beau  des  titres  de  l'homme;  cette 
l'ilrerlé  .  sans  laquelle  il  n'y  a  qu'uae  existence  arbitraire,  incertaine  ,  mal- 
heureuse ? 

La  noblesse  et  le  clergé,  ces  d.swx  ordres  rapaces,  se  sont  appropriés 
"-"?,  les  avantages  de  ia  scciélé,  se  sout  emparés   de  toutes  les  issues  qui 


conduisent  aux  honneurs,  aux  distitsctions,  ont  fait  tarir  pour  nous  ,  toutes 
les  sources  de  l'aisance  et  de  la  prospérité;  on  nous  a  vexés,  macérés  à 
peu  près  comme  des  bétes  de  somme.  Ces  ennemis  du  bonheur  des  peuples 
ne  paient  rien  à  I  Etat ,  quoi  qu'ils  possèdent  les  plus  grands  biens ,  des  biens 
immenses  ,  i  ou  test  à  eux  ,  rien  .à  nous;  et  avec  ce  rien,  nous  sommes  oblinés 
-ie  l'a:re  l'ace  à  tous  les  besoins  de  la  chose  publique.  Réduits  à  la  plus  affreuse 
misère  ,  au  désespoir,  nous  venons  demander  au  gouvernement  protectioa 
contre  ces  usurpateurs  qui  ont  violé,  à  notre  égard  ,  toutes  les  lois  de  l'as- 
suciation.  Si  vous  eussiez  employé  cette  voie,  il  y  aurait  iong-tems  que 
vuusseriez  s  ulagés;ceque  vous  avez  omis  jusqu'à  ce  jour,  vous  êtes  encora 
plus  crue  jamais  à  même  de  le  faire. 


Objets  proposés  à  l'assemblée  des  notables  par  les  zélés  ci- 
toyens. A  Paris  ,   de  l'imprimerie  pohtype  ;  1787. 

1°.  Un  mémoire  sur  l'utilité  des  Etats  provinciaux;  par  M,  le 
marquis  de  Mirabeau perc\  imprimé  en,  17S0. 


2°.  U/z  examen  des  administrations  provinciales  ;  par  M.  de 
Saint-  Priest,  ouvrage  in -8"^.  imprimé  en  1782. 

3".   Un  ouvrage  sur  le  même  objet ,  par  M.   le  président 
Letellier. 


La  France  libre.,  par  M.  Oainilte  Dés'moulins ,  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  électeur  du  Vérmandois  ,  1789. 


L'innovation  utile ,  ou  la  nécessité  de  détruire  les  parlemens  : 
plan  proposé  au  roi ,  par  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Jau" 
vier  1789. 

Ou  trouve  dans  cet  ouvrage  une  violente  diatribe  contre  les  corps  judi- 
ciaires vénaux  ,  que  l'auteur  propose  de  remplacer  par  des  juges  temporaires 
^t  é'iectifs. 


Surlareprésentation  illégalede  laN  ation  provençale  dansses 
Etats  actuels ,  et  sur  la  nécessité  de  convoquer  une  assem~ 
blée  générale  dés  trois  ordres,  imprimé  en  janvier  1789. 

«  ,Te  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  c[ui  pensent ,  dit  Mirabeau  dans 
ce  discours,  cfue  les  communes  se  révoltent  contre  l'autorité  :  je  crois  plutôt, 
si  j'ai  bien  deviué  leurs  représentans  ,  que  c'est  le  défaut  de  liberté  qui  rend 
dans  nos  états  leur  marche  chancelante,  irréguliere  ,  incertaine.  On  n'est 
■amais  pi  us  porté  à  former  des  difficultés  sur  les  préliminaires,  que  lorsqu'on 
u  a  pas  la  force  d'énoncer  ce  qu'on  redoute  dans  les  résultats. 

Ce  n'est  pas  ,  gard.'z-vous  de  le  croire  ,  ce  n'est  pas  pour  des  formes  mi- 
nutieuses que  les  communautés  sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l'être  , 
notre  amour  pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces  frivoles  obstacles.  Il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si  nous  sommes  les  véritables  repré- 
sentans ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs  :  et  cette  question  est  véritable- 
ment faite  pour  arrêter  tout  citoyen  qui ,  même  en  ne  voulant  que  le  bien , 
craint  d'exercer  quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit,  fût-ce' celui  de 
la  bienfaisance. 

....  Mes  principes  n'étonneront  point  ceux  qui  ont  étudié  les  titres  des  . 
Nations  dans  le  code  non  écrit  du  droit  universef;  et  celui-là  seul  est  éter- 
nellement légitime. 

Pour  examiner  plus  sûrement  ce  que  nous  sommes,  voyons  ce  qu'in- 
contestablement nous  devrions  être. 

Lorsqu'une  Nation  n'a  point  de  représentans  ,  chaque  individu  donne  son 
vœu  par  lui-niême. 

Lorsqu'une  Nation  est  trop  nombreuse  pour  être  réunie  dans  une  seule 
i-issémblée  ,  elle  en  forme  plusieurs  ,  et  les  individus  de  chaque  assemblée 
particulière  ,  donnent  à  un  seul  le  droit  de  voter  pour  eux. 

Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu;  la  collection  des  représen- 
tais est  la  Nation  ,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  représentans  ont  dû  être 
électeurs  par  cela  seul  qu'ils  sont  leprésentés. 

Le  premier  principe  en  celte  matière  est  donc  que  la  représentation  soit  in- 
dividuelle; elle  le  sera  s'il  n'e.viste  aucun  individu  dans  la  Nation  qui  ne  soit 
électeur  ou  élu  ,  puisque  tous  devront  être  représentans  ou  représentés. 

.Te  sais  que  plusieurs  Nations  ont  limité  ce  principe,  en  n'accordant  le 
droit  d'élection  qu'aux  propriétaires  :  mais  c'est  déjà  un  grand  pas  vers  l'iné- 
galité politique. 

Le  seccuid  principe  est  que  la  représentation  soit  égale,  et  cette  égalité, 
considérée  relativement  à  chaque  .nygrégation ,  doit  être  tout  à  la  fois ,  une 
ég.ilité  do  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représentation  sera  égale  en  nombre,  si  chaque  aggrégation  de  citoyens 
choisit  autant  de  représentans  qu'uneuntre  aussi  importante.  Mais  comment 
fixer  cette  imporlauce  '^ 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  l'égalité  qu'il  pounait  y  avoir  entre  le 
nombre  des  électeurs  dans  chaque  aggrégation.  Cette  égalité  doit  être  coin- 


binée  a-seo  celle  des  riches ,  et  avec  celle  des  services  que  l'Etat  relire 
lies  Jaon>mes  el  des  forluiies.  L'incertitude  des  données  ne  permet  peut-être 
'pas  une  égalité  parfaite  ;  mais  on  peut  du  moins,  ell'on  doit  en  approcher. 

Voyoïis  maintenant,  Messieurs,  si  nos  Etats  actuels  représentent  la  ISTaticii 
.r.rovciicnle,  ou  ce  qu'eu  appelle  les  trois  ordres  de  cette  Nation;  ii'ou- 
^jiuiM  p;is  surtout  qu'en  nous  livrant  à  cet  examen ,  nous  devons  mettre  à 

lésait  la  t^Tanuie  des  réglemens,  le  despotisme  des  usages  et  l'esclavage  des 

préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  Etats;  mais  la  Nation  n'y  est  point,  si  ceux 
cui  se  disent  ses  représeutaus  n'ont  pas  été  choisis  par  une  élection  libre  el  ] 
individuelle. 

La  Nation  n'y  est  point,  si  les  représentans  des  aggrégations  égales  en  im- 
portance ne  sont  pas  égaux  en  nombre 

La  Naticn  ne  peut  être  liée  par  un  vœu  ,  si  les' représentans  des  aggré- 
gations égales  iie  sont  pas  égaux  en  suffrages. 

Ainsi  je  demande  d'abord  si  le  roi  a  convoqué  la  noblesse  ou  les  seuls  pos' 
sédaus  Ëefs,  etc. 

Enfin  ,  je  demande  comment  on  a  convoqué  les  rommnnes  .  et  qui  sont 
les  représentans  de  cet  ordre  tellement  iuiporlart,  que  sans  lui,  les  deux 
premiers  oïdies  iir  forment  ceitaiheoient  pas  la  Nation,  et  que,  seul ,  sans 
ces  deux  premiers  cidres ,  il  pi  éseute  encore  une  image  de  la  Nation  ? 

Si  au  lieu  de  convoquer  les  représentans  des  villes ,  l'on  n'a  convoqué 
que  les  consuls,  par  cela  seul  il  n'y  a  point  eu  d'élection,  ou  i'é!erti<n 
n'a  pasé(é  libre.  Les  communes  dans  les  Èlats  ne  soiu  ]  oinf  une  asseirn  lé^-  i if- 
simples  députés,  mais  une  assemblée  de  repré-cnlans,  C»  n'est  |).is  peur  r.jii- 
iiaître  la  volonté  des  chefs  ,  mais  pour  recueillir  les  voix  ilesdiiTé.eulPo  ni.i,grp- 
gatious  C[u'une  province  entieie  seioncentie  daus  les  Etats;  les  administra- 
teurs des  villes  réunis,  forment,  si  l'on  veut. une  assemblée  d'aristocrates  ; 
mais  ils  ne  formeront  jamais  une  assemblée  de  la  IS^ation. 

L'élection  des  consuls  eùt-elle  été  libre;  je  demanderais  quels  ont  été  les 
électeurs?  si  les  prétendus  re]irésentans  n'ont  que  les  suffi  âges  du  conseil 
'ordinaire  de  chaque  municipalité  ,  l'élection  n'a  donc  point  été  individuelle; 
le  mandat  n'est  que  partiel  :  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  trente  élec- 
teurs peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six,m.ille  ;  que  le  droit  d  admiuislrer 
la  municipalité  comprend  expressément  ce  drait  précieux,  domaine  sacré  de 
la  société  entière,  dont  aucun  citoyen  ne  peut  se  dépouiller  que  lorsqu'il  est 
dans  l'impuissance  physique  de  l'e.xercer,  le  droit  de  dire  :  la  volouté  de 
tel  autre  sera  la  mienne,  etc. 

Quelques  villes  députent  aux  Etats  :  d'antres  plus  importantes  sont  con- 
fondues dans  les  asscmbléL's  de  vigueries.  Ici  l'élection  est  directe  ;  là ,  sans 
raison  ,  sans  motif,  elle  est  concentrée,  et  par  conséquent  inégale  et  par  con- 
séquent injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien  plus  forte  encore ,  si  je 
l'applique  aux  vigueries.  Une  viguerje  de  vingt  mille  babitans,  d'une  mé- 
diocre étendue  territoriale  et  d'une  faible  contribution,  a  autant  de  député.'; 
qu'une  viguerie  de  deux  cents  mille  individus  et  d'une  grande  richesse.  En 
arithmétique ,  on  ne  représente  pas  les  grands  nombres  comme  les  unités  . 
par  un  seul  signe.  En  économie  politique,  lorsqu'on  respecte  1rs  hommes  . 
en  n'a.ssimile  pas  cent  individus  à  di.x  individus.  Si  le  despotisme  ne  ronnaîl 
point  de  nuances  ,  la  justice  en  exige.  Ne  voulût-on  consulter  que  les  jiro- 
babilités  humaines  sur  la  corruption  des  hommes  ou  sur  leurs  faibk-sscs,  oii 
ne  trouverait  pas  qu'il  soit  égal  d'être  représenté  par  dix  députés  ou  par 
un  seul,  lorsqu'on  a  le  droit  d'en  avoir  di.ï,  pour  se  mettre  en-équilibre  avec 
les  aggrégations  qui  n'en  ont  qu'un.  ; 

Si  j'examine  l'égalité  de' la  représentation  ,  par  rapport  à  l'égalitéd'?  puis- 
sance ou  de  suffrage ,  je  découvre  encore  que  sur  ce  point ,  comme  sur  tous 
les  autres  ,  nous  nous  sommes  écartés  de  tous  les  principes. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'ordre  de  la  Nation  doit  l'emporter  sur  les  ordres  qui 
ne  sont  pas  la  Nation  ,  je  léguerai  ce  principe  à  la  postérité.  Je  ne  veux 
être ,  du  moins  dans  les  assemblées  politiques ,  ni  plus  juste ,  ni  plus  sage  que 
mon  siècle. 

Mais  je  demande  s'il  est  plus  juste,  même  dans  le  siècle  où  nous  sommes, 
que  les  deux  ordres,  qui  ne  sont  pas.la  Nation  ,  l'emporte  sur  la  Nation.  Cet 
abus,  je  le  sais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mais  j'aimerais  autant  que 
l'on  dit  :  puisque  l'on  est  injuste  ailleurs  ,  nous  avons  le  droit  de  l'être,  etc. 

Délibérons  nous-mêmes,  ou   de  convoquer   ou  de  demander  une 

■  assemblée  des  trois  ordres  ,  et  bientôt  des  acclamations  se  feront  entendre. 
Bientôt  tous  les  droits  seront  conciliés  ;  notre  députation  aux  Etats-géné- 
laux  du  royaume  sera  le  fruit  d'une  véritable  représentation;  l'édifice  de 
notre  constitution ,  ce  giand  ouvrage  national,  s'élèvera  couronné  de  tous 
les  attributs  de  la  puissance  politique;  le  génie  bienfaisant  delà  paix  s'unira 
par  les  doux  liens  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  tous  les  citoyens,  tous  les 
intérêts ,  tous  les  cœurs  ,  et  les  noms  de  ceux  qui  auront  fait  recouvrer  à  la 
Nation  ses  droits  ,  ne  resteront  pas  sans  gloire! 
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.....  tilLp'y .avait  pl.us  de  Patrie;  l'égoi'sroe,  l'intérêt,  l'exemple  précipi- 
taient tous 'les Erançais  à  la  l'ois  vers  un  centre  commun,  oii  l'on  s'arrachait 
rauUielleinent''lê3  débris  du  lise  .  et  les  hochets  de  la  faveur  ;  tandis  t[ue  les 
malheureux  qui  n'avaient  pas  la  force  de  courir ,  ou  l'avantage  d'être  poussés, 
se  desséchaient  et  mouraieut  d'envie.  » 

))  Il  semblait  que,  dans  !a  profonde  léthargie  on  la  France  était  plongée, 
la  politique  n'avait  plus  qu'il  soulever  des  mains  lassés  et  énervées,  pour  les 
lier  de  chaînes  éternelles.  » 

Ccimment  sentîmes- nous  son  approche  ?  Quelle  pu is<;auce  nous  éveilla  ?Ce 
U.t ,  Messieurs,  le  bruit  de  ses  fers  inconsidérément  -Tiiilés  ;  ce  l'ut  lorscju'nn 
despotisme  malhabile,  ennuyé  delà  lenteur  et  des  ruses  des  form.'^s,  vou- 
lut, en  simulant  pour  elle  un  respect  outi.igeaut ,  ansocier  la  justice  a  ses 
complots  et  employer  son  glaive  à  tranrlier  le  faible  lien  qui  bous  atta- 
rliait  encore  an  simulacre  de  la  liberté;  ce  l'ut  lorscruo  deux  niinislres ,  sans 
priiuipes  ,  fouillant  dans  des  siècles  reculé.s  des  institutions  de  servitude, 
leurs  rech.erches  imprudentes  découvrirent  la  sourie  de  nos  libertés,  et  la 
firent  jaillir  inopinément  sur  un  sol  qu'ils  i-ondàmnaieiit  à  la  stérilité.  Le 
sjstdme  exalté  d'une  cour  pléniere  nous  fit  rcirosraJcr  vers  celui  des  asso- 
ciations n 

'Vous  montrerai-je  encore  les  haches 'de  la  soldatesque,  levées  sur  les 
portes  du  temple. des  lois  ? 


au  milieu  du  sénat  et  sous  les 
le  ce  siècle,  la  cause  du  ciel 
scoil.iiait  juslitii.r  cet  excès, 
on  pour  avoir  opiné.  Le  gla- 
er  clans  des  prisons;  nihis  la 
;:  le  roi  avait  abandonné  son 


Discours  sur  les  Etats-généraux ,  par  M.  de  la  Boissicre ,  con- 
seiller, avocat- général  auparlement  de  Dauphiné.  Janvier , 
1789 ,  avec  cette  épigraphe  : 

«  "Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n'y  paraîtrons  qu'en  qualité 
de  mandatulre  de  la  Patrie.  » 

Cet  ouvrage, assezvolumineux,estplein  de  vie  et  de  sentiment;  le  génie 
de  la  liberté  y  brille  dans  tout  son  éclat,  y  déploie  toute  sa  force  ;  il  annonce 
un  philosophe  hardi  et  profond ,  qui  avait  dès-lors  prédit  la  révolution. 

,  En  voici  c[uek[ues passages  détachés  : 


MoHtgommeri avait  autrefois  saisi  Dubourg 
yeux  de  Henri  II;  mais  le  délire  limau  ;je 
vpngée ,  tout  jusqu'au  suppliie  il;  ]',.i':\  '.i:;l 
Dnbourg  fut  puni  pour  avoir  hl:!^;  li.  1  p  .  t  (  1 
iiateur  Bussi  avait  osé  traîner  le  .sénat  eut 
Viance  était  alors  livrée  à  des  étrangers  avide 
troue  et  sa  patrie,  et  Bussi  s  exila  dea  que  Hentil'\'"  parut 

Si.  je  rafraîchis  les  couleurs  d'un  tableau  tant  de  fois  offert  à  la  cu- 
riosité ,c'pst  pour  vous  ramener  vers  eue  éjîoque  plus  heureuse,  et  p'iur 
que  vous  puissiez  mesurer  la  l'élicilé  pub'iiiiie  |jar  la  i.roiondeur  de  I  al.-i  ue 
sur  les  bords  duquel  vous  avez  les  preoiiei.-;  arrêté  la  Fra.ice  qui  s  y  piéci- 
pitait.  Ainsi .  un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  pai  1er  de  Domitieti 
que  pour  conduire  son  lecteur  effrayé  vers  le  règne  fortuue.de  Trajan  ;  ainsi 
u\5  bosquets  de  l'Elysée  -étaient  autrefois  précédés  par  les  horreurs  du 
Ténare '  ' 

»  Qn'ils  s'éloicnent  donc  urjt  instan  de  notre  vue,  ces  monnmens  d'une 
tvrannie  qui  n'eS;  plus  !  mais  qu'ils  restent  dans  notre  souvenir  ,  pour  nous 
rétracer  nos  devoirs  envers  ce  peuple  généreux:  Qu'ils  restent  pour  attester 
aux  ennemis  'dé  la  Nation  qu'elle  n'est  pas  impunément -opprouee!  Qn  its 
restent  pour  m.cnlrer  à  nos  desceudans  nos  malheurs  et  nôtre  énergie:  elsi 
jamais  croupissant  dans  une  honteuse  apatliie  ,  ils  pouvaient  regarder  en 
face  la  servitude,  qu'ils  se  tournent,  qu'ils  rougissent,  et  qu  ils  se  lèvent  ! 
La  vertu  de  Caton  s'é'chauËFait  à  la  vue  du  tribunal  arrosé  du  sang  des 
Gracques;  réchafaiid  de  d'Egmont  est  la  pierre  angulaire  des  franchises 
Bataves;  et  le  chapeau  devant  lequel  un  iusolent  gouverneur  voulut  ployer 
la  tête  élevée  des  Suisses  ,  est  aujourd'hui  parmi  euxl'élendard  de  la  liberté: 
à  ce  titre,  consacrons,  au  milieu  de  ces  monumens  éternels,  les  chaînes 
dont  nous  avons  été  menacés 

»  S'il  fut  jamais  une  époque  à  laquelle  la  France  ait  pu  se  promettre 
une  régénération  totale,  c'est  sans  doute,  celle  c^ue  les  abus  du  despotisme 
viennent  de  nous  offrir, 

»  Il  semblait  qu'après  les  fureurs  de  la  ligue,  et  à  l'approche  de  Henri, 
la  Nation  devait  lui  présenter  un  pacte  social  et  éternel.  Henri,  né  dans  la 
médiocrité,  élevé  dans  lescamps .  poursuivi  parle  lauatisme,  persécute  par 
l'intri"ue.  s'avançait  au  trône  avec  une  ame  nourrie  des  leçons  salutaires  du 
malhe'ur.  Elle  s'ouvrait  aisément  aux  douces  impressions  de  la  pitié  qu'elle 
avait  quelquefois  excitée,  et  de  l'amitié  qui  lui  fut  toujours  utile.  Cette 
ame  oénéreuse  était  guidée  par  une  imagination  vive ,  et  par  la  ccjnnaisBance 
des  hommes  Quelles  dispositions  pour  fonder  sur  le  marche-pied  du  troue, 
une  constitution  durable  !  Mais  si  ce  roi  était  né  pour  régner  sur  la  Nation, 
la  Nation  n'était  pas  encore  faite  pour  lui.  Elle  ignorait  qu  elle  ne  devait 
chercher  un  durable  bonheur  que  dans  elle-même ,  non  dans  le  caractère  va- 
riable d'un  homme. 

Il  n'exista  entre  le  règne  de  Henri  et  celui  de  son  successeur,  d'autre  dif- 
férence que  celle  qui  peut  être  entre  le  despotisme  cjui  fait  le  bien ,  et  celui 
qui  fait  le  mal. 

»  Enfin  la  Nation  va  tiaiteravec^on  roi  !  Ce  peuple  que  ses  ministres  lui 
ont  dépeint  comme  séditieux,  va  parler  co.mme souverain  aux  despotes  ré- 
voltés  

c<  Ce  fut  sous  la  troisième  race  ,  quand  nos  rois  ramass.erent  les  bran- 
che'sdivisées  de  leur  autorité  ,  transplantées  sur  la  surface  d'un  royaume 
déchiré  en  lambeaux,  que  chaque  domaine  se  consolidantavecla-souveraïuete, 
fit  acheter  ces  avantages  physiques  par  les  abus  qui  y  avaient  germé.  Les  lois 
féodales  instituées  par  les  seigneurs,  les^couturaesintrc)duiles  par  1  usage  , 
les  pr 
tionri 
les 
rent  à  la  fois  dans  le  régime  de  la  France. 

Ce  fut  lorsque  le  code  de  Justinien  fut  exhumé,  qu'une  masse  énorme  as 
lois.  derescrits,de  décisions  ,  tomba  tout-a-coup  sur  des  pu.v.uces  écrasées, 
se  mêla  à  leur  constitution  particulière  ,  etfitoubher  1  antique  simplicité  de 
notre  législation  primitive 

Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de  finance,  de  commerce 
et  de  police  universelle  ,  cjui  vout  être  réiormes  par  1  assemblée  dépositaire 
des  vœux  de  la  Nation. 

ceux  qup 
ne  e  : 


Mais  à  quels  litres  se  présenteront  à  cette  assemblée  auguste,  ceux 
les  divers  ordres  de  l'Etat  auront  élus  V  Serunt-ils  les  conseillers  au  pn 
Seront-ils  les  représentans  du  peuple  .•" 


Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  1 
mandataires  delà  Patrie » 


;  moi  -.Nous  n'j-  paraîtrons  qu'en  qualité  de 


Après  cette  introduction,  suivent  des  dissertations  très-savantes  sur  les 
pouvoirs  des  Etats-Généraiix  ,  et  les  principes  d'une  constitution  ,  dans  la- 
quelle se  trouvent  tous  lès  germes  d'une  république. 
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-Lettres  sur  la  liberté  politique  ,  avec  des  notes  de  VahhéPa- 
cot,  auteur  de  l'histoire  des  Pays-Bas  ,  imprimées  à  Liège 
en  ijiiS  et  1786 ,  avec  cette  épigraphe  : 

De  minoribus principes  consultant,  de  majoribus  omnes.  Tacit. 

Cet  ouvrage  contient  tors  les  priiu  ipes  delà  liberté  anglaise  ,  soumis  à 
rexamen  éi  lairé  de  la  théorie  de  l'auteur.  On  y  trouve  un  excellent  com- 
-tnentaLie  sur  Montesquieu. 


L' aristocratie  enchai/iée  et  surveillée  par  le  peuple  et  le  roi; 
premier  cahier ,  traitant  de  V aristocratie  du  régime  des 
provinces  ;  second  cahier  relatij  à  l'état  du  clergé  ,  et  aux 
prétentions  des  barons.  Janvier  1789,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt  jamais  ,  commande  les 
armées  ,  distribi'e  les  grnces  elles  emplois,  faut-il  des  représen  tans  hérédi- 
■taires  ou  électifs  Pou  des  représentans  en  partie  électifs  et  en  partie  hérédi- 
taires ?  ou  son  pouvoir  ne  doit-il  pas  être  contrebalancé  par  une  autorité 
fréquemment  renouvellée  ? 

.Voici  la  couchision  de  cet  ouvrage  : 

Accorder  aux  députés  une  procuration  illimitée,  moyennant  les  condi- 
tions suivantes  : 

i".  La  liberté  des  personnes  ;  2°.  le  retour  périodique  des  Elats-générauY. 
sans  convocation  ,  puisqu'il  y  a  tant  d'entraves  à  les  convoc[iier;  3°.  la  dé- 
claration authentique  de  notre  liberté  de  consentir  la  loi  el  les  imi-ôts,  dé- 
libérés, consentis,  limités,  gratuits,  sans  con.^éqneuce  pour  l'avenir,  et 
.répartis  par  les  contribuables;  la  concession  des  impôts  pour  la  clôture  de 
Rassemblée  seulement  et  point  auparavant. 


Le  droit' des  Nations ,  et  particulièrement  de  la  France,  fondé 
sur  les  principes  immuables  de  la  raison  ,  et  sur  l'histoire 
de  la  monarchie  française ,  avec  ces  épigraphes.  Janvier 
1789. 

X'amourdu  bien  public  estentouréde  tant  d'appuis  connus  et  inconnus,  que 
cest  une  faiblesse  de  ue  pas  s'y  livrer  avec  confiance,  M.  Necker, 

JJans  une  Nation  libre,  il  est  très-indifférent  que  les  particuliers  raisonnent 
bien  ou  mal ,  il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnemeus.  Montesqbieu. 

Quitus  liomo  capiatur ,  vcl  cxuletur ,  vcl  imprisonetur ,  aut  ultragelur ,  aut 
alirjuo  modo  destruatw  ,  niiiper légale  judicium  parium  suorum.  La  grande 
charte  anglaise,  art  2g. 

La  partie  la  plus  remarcrnable  de  cet  ovivrage,  est  une  dissertation  sur  la 
division  des  pouvoirs,  et  un  traité  sur  la  procédui;e  criminelle,  imité  de 
Black-S  tonne. 


3".  Cette  constitution  n'est  pas  démocratique ,  el  il  serait  fort  dangereux 
qu'elle  le  devînt  :  retendue  du  royaume  de  Fiance  ne  comporte  pas  une  pa- 
reille forme  de  gouvernement  :  elle  ne  procurerait  l'avantage  d'aucun  indi- 
vidu, elle  porterait  le  desordre  et  la  confusion  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  d'ailleurs  on  n  y  arriverait  qu'à  travers  des  Ilots  de  sauf. 

4".  La  conslitntlon  française  est  donc  purement  monarctiinue  ;  cette  forme 
de  gouvernement  tient  au  caractère  de  la  Nation  qui  y  est  accoutumée  depuis 
tant  de  siècles  ;eUe  convient  à  la  position  du  royaume,  etc.... 

M.  d  Eprémenil  partage  ensuite  ses  dissertations  eu  différens  chapitres, 
dont  voici  les  titres  : 

1°.  Exposé  réciproque  des  droits  ^u  roi  et  de  la  Nation. 

2°.  Droits  des  différens  ordres  de  la  Nation  ,  relativement  aux  privilèges 
pécuniaires  el  aux  impôts. 

3".  Il  est  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chose  publique  cpe  les  suffrages 
soient  pris  par  ordre  ,  cjue  de  l'être  par  tête. 

4".  La  décision  des  affaires  ne  sera  point  retardée  en  opinant  par  ordre. 


Réflexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui  partage 
les  esprits  concernant  les  droits  du  roi  et  de  la  Nation 
assemblée  en  Eiats-Générauoc :  par  M.  d' Eprémenil.  Paris, 
janvier  1789. 

Laret  anguis  in  herhâ. 

•î?état  actuel  des  affaires,,  dit  M.  d'Eprémenil  ,  présente  de  si  grandes 
-question<;  à  réioudre^  les  vrais  principes  de  la  constitution  sont  leliement 
ccnipramis ,  les  têtes  sont  tellement  exallées  ;  en  généi-al ,  il  y  a  31  peu  d'ins- 
iniclion  ,  ou  du  moins  si  peu  de  bonne  foi ,'  avec  tant  d'intérêts  par  liculiers 
(i  concilier  ,  que  c'est  rendre  au  roi  et  à  la  Nation  ,  le  plus  importaiil  de  tous 
les  services  ,  que  de  leur  présenter  un  véritable  et  imparlial  rapport  de  cette 
prande  affiire  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de  toute  la  France,  et  même 
telle  de  l'Europe  entière. 

îi  II  y  a  des  gens  assez  imbécilles,  ou  d'assez  mauvaise  foi  pour  assurer 
t^ue  le  royaume  de  France  n'a  point  de  constitution  ;  cette  absurdité  ,  quel- 
yiue-rhoquante  qu'ellepuisse  être,  a  cependant  besoin  d'être  réfutée  avec 
beaucoup  de  soin  ,  parce  qu'elle  a  fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains 
£sprits  superficiels,  pour  c[u'il  n'y  ait  pas  un  très-grand  danger  à  la  laisser 
s'y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  sa  constitution  ,  la  France  en  a  une ,  c'est  un  fait. 

1°.  Celte  constitution  n'est  pas  despotique.  Si  dans  quelques  circonstances 
les  rois  ont  exercé  des  actes  d'un  despotisme  très-dur,  ce  n'est  point  un  droit 
qu'ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été  un  abus  d'autorité,  dont  tous  les 
esprits  ont  été  révoltés.  Le  roi  pour  son  propre  intérêt ,  et  im'niie  pour  sa 
gloire  ,  ne  peut  désirer  (lue  la  furme  du  gouvernement  devienne  despotin  iie; 
sasursiéeu  serait  compromise  ,  il  n'ajouterait  rien  à  sa  puissance  réelle;  au 
surplus  ,  laNation  ne  le  souffrirait  pas. 

2".  Cette  constitutinn  n'est  point  aristocratique  non  plus.  Eu  Fraiirp  ,  un 
seul  ordre  ,  ne  gouveine  polut  les  autres  ;  il  ue  les  a  jamais  .uidiivernés  :  il  est 
vrai  que  sutcessivenieiit  tous  les  ordres  ont  cherché  à  étendre  leurs  piérot;!- 
tites  particulières  ,  que  tons  ,  aulant  qu'ils  l'ont  pu  ,  ont  teulé  de  se  sous- 
-traiie  aux  charges  pubàquesel  nxéiue  quelquefois  ils  y  sont  parvenus  :  mais 
dans  tou.i  les  lero3,dan»  tous  les  lieux,  par  tous  les  corps,  et  ])ar  tous  les 
indiviilus  .  corrfme  dans  toutes  les  sociétés,  il  en  a  toujours  été  ainsi ,  et  de 
■nareiMes  entreprises,  pour  avoir  été  foimées,  même  mises  à  exécution  ,n'out 
jamais  pu  laire  loi  :  il  est  encore  vrai  que  c'est  un  mal  qui ,  dès  qu'il  a  é(é 
reconnu  ,  indique  la  nécessité  de  réparer  prompiement  le  passé,  et  de  mettre 
<4rdre  pour  l'avenir,.,, , 


Cahier  du  Tiers  état  à  l'assemblée  des  Etats-généraux ,  de 
l'année  1789, /^ar M.  Bergasse,  avec  cette  épigraphe  ; 

«  Il  est ,  dans  tous  les  Etats ,  un  corps  que  l'on  ije  peut  égarer  sur  ses  vrai 
nlérêts ,  c'est  le  Peuple.  »  Mém.  du  comte  d'Antraigues. 

Extrait  de  l'avant-propos.  Le  Tiérs-état  compteun  grand  nombre  d'érudits 
qui  ont  parlé  en  sa  faveur.  Quelques-uns  même  ont  montré  un  zèle  désor- 
donné ,  et  leurs  productions  sont  moins  estimables,  par  cela  même  qu'ils  ont 
voulu  V  mettre  trop  d'énergie.  On  a  reconnu  surtout  les  ouvrages  publiés  par 
des  jeu  lies  gens  dont  liniagination  ardente  et  fougeuse  prend  pour  aulanl  de 
traits  d'éloquence  les  élans  d'un  enthousiasme  irréfléchi. 

La  cause  du  Tiers-état  a  intéressé  vivement  la  Nation  ,  et  même  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse  qui  ne  se  sont  point 
refusés  à  l'évidence.  L'ordre  de  la  noblesse  peut  se  diviser  en  deux  classes  : 
celle  des  grands  seigneurs,  et  celle  des  simples  gentilshommes. 

Ces  derniers  sont  en  quelque  sorte  intéressés  à  embrasser  le  parti  du  Tiers- 
état  ,  parce  qu'ils  sont  opprimés  dans  la  répartition  des  impôts  que  supporte 
l'ordre  dont  ils  sont  membres.  Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  du  clergé 
qu'on  pourrait  diviser  en  deux  classes.  La  classe  des  pré;ats  et  bénéficiers  sim- 
ples ,  et  la  classe  des  curés,  vicaires  et  desservans. 

Ces  derniers ,  comme  les  simples  gentilshommes ,  paient  plus  de  décimes, 
toute  proportion  gardée,  que  les  évêques,  les  abbés  et  prieurs  commenda- 
taires  ;  ainsi  ces  deux  classes  inférieures  des  deux  premiers  ordres ,  ont  inlérêt 

que  les  abus  soient  réformés. 

J'ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  principaux  abus  à  réformer,  et  j'ai 
ajouté  quelques  observations  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  essentiels, 
tels  que  l'éducation  publique  et  les  mœurs.  Les  mœurs  ! . .  .  .  Combien  elles 
sont  corrompues  I...  Les  Elats-généraux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre 
cette  partie  du  cahier  du  Tierii-état  en  considération.  Il  s'en  fautquece  que 
i  ai  dit  sur-cet  article  soit  satisfaisant;  je  n'ai  fait  qu'indiquer,  ou  plutôt  re- 
présenter le  mal;  les  Etats-généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d'écrire  un  projet  d'impôt  à  peu  près  unique;  j'ai 
montré  la  source  où  j'ai  puisé.  Quelque  confiance  cependant  que  l'aie  dans 
l'utilité  de  ce  projet ,  je  ne  dois  pas  taire  qu'il  en  a  été  piésenié  un  aussi  sé- 
duisant, et  qu'on  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Sowenirs  d'un  liomme  du 
monde  j  imprimé  depuis  peu  de  jours. 

Qu'on  ne  s'attende  point  à  trouver  dans  l'écrit  que  je  publie  aujourd'hui 
ces  expressions  nuancée,  ces  mouvemens  oratoires  que  j'ai  tâché  de  répandre 
dans  mes  précédeus  écrits  .Te  n'ai  pas  le  tems  de  relire  mes  phrases  :  je  vais 
m'atlacher  plus  aux  choses  qu'aux  mots. 


Les  Etats -généraux  convoqués  par  LouisXVI;  par  M.  Target  : 
trois  parties,  1789. 

Nous  vovons  approcher,  dit  l'auteur,  nn  jour  bien  important  pour  la 
Nation  ;  la  France  va  s'assembler,  et  notre  bonheur  et  celui  de  nos  derniers 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  allons  tenir  dans  cette  grande 
énociiie  :  l'Europe  entière  a  les  yeux  attachés  sur  nous;  les  Français  vont 
être  jugés  ,  et  c'est  dans  peu  de  tems  que  la  voix  incorruptible  du  genre  hu- 
main va  leur  assigner  le  rang  qui  leur  appartieulentre  les  Nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ;  mais  c'est  de  patriotisme ,  de  désintéres- 
sement et  de  vertu  qu'on  a  besoin ,  pour  rechercher  et  pour  défendre  les 
intérêts  d'un  srand  peuple;  il  faut  que  chacun  s'oublie,  pour  ne  se  voir  que 
diins  le  tout  dont  il  est  membre;  il  faut  se  détacher  de  son  existence  indi- 
viduelle, renoncer  à  toute  secte,  à  tautparti,  abjurer  tout  esprit  de  corps, 
pour  n'appartenir  qu'à  lu  grande  société,  et  pour  n  être  qu'un  enfant  de  la 
Patrie. 

....  Les  parlemens,  détachés  de  leur  autorité,  et  renonçant  à  un  ancien 
usage  ,  ont  renvoyé  à  la  Nation  son  droit  antique  et  imprescriptible ,  d'ac- 
corder les  subsides  néces-aires  :  c'est  à  leur  dévouement  et  à  l'élévation  de 
leurs  âmes,  que  nous  devons  l'heureuse  révolution  rjui  se  prépare.  Si  le 
cler"é,  danssa  dernière  assemblée,  semble  avoir  perdu  quelque  chose  de  son 
zele'et  repris  ses  trop  aucieunes  maximes,  n'en  soyons  pas  surpris  :  c'est 
le  propre  de  l'espiil  du  corps,  de  dom'aer^  au  milieu  de  leurs  membi  es  quand 
ils  sont  réunis,  et  de  se  dissiper,  au  contraire,  lorsqu'il  e.it  mêlé,  con- 
fondu avec  des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  s'anime  néi^essairement  par 
le  rapprochement  des  mêmes  idées  ,  par  le  concert  des  mêmes  principes , 
l'honui'iPlé  même  est  presque  teutée  d'y  rougir,  lorsqu'elle,  cnmhat  les 
vieilles  maximes,  qui  sont  comme  1  a^ne  immortelle  des  compagnies;  l'esprit 
des  corps  s'e.xalte  d'autant  plus  ,  qu'il  a  l'un  des  caractères  du  bien  public., 
celui  d'embrasser  des  intérêts  communs,  de  sorte  qu'il  réunit  à  la  force  de 
l'amour-propre  caché  dausle  secret  des  âmes,  la  puissance  et  la  douceur  d'un 

enthousiasme. 


i33. 


enthousiasme ,  enfanté  par  la  vertu  qu'elles  croyent  avoir.  Au  contraire ,  si 
vous  rapprochez,  si  vous  unissez,  si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés 
divers ,  s'ils  éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contraires  :  affaiblis  , 
émoussés  mutuellement  dansée  conflit,  ils  cèdent,  disparaissent  «t  laissent  à 
découvert ,  ce  qui  est  commun  à  tous  les  hommes ,  la  raison  et  la  justice;  de 
sorte  que  pour  obtenir  la  vérité  dans  les  délibérations  humaines,  il  suffit 
bien  souvent  de  réunir  les  diverses  illusions ,  et  de  mélanger  les  erreurs- 

D'un  autre    côté  ,  tous  les  principes  de  la  constitution  nationale  sont 
avoués,  reconnus,  consacrés  par  le  roi  lui-même. 


Le  roi  veut  que  la  Nation  exerce  la  totalité  de  ses  droits  (129)5  il  dé 
u'il  entend  la  rétablir  dans  l'entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui 


déclare 
qu'il  entend  la  retaour  aans  1  enner  exercice  uc  lous  les  uroirs  qui  lui  ap- 
partiennent. (i5o)  Il  renonce  à  demander  aucuns  impôts  sans  le  consentement 
des  Etats-Généraux  (i5i)  ,  il  les  convoquera  toujours  pour  en  obtenir  ceux 
qui  pourront  être  nécessaires.  (i52)  C'est  de  cette  Assemblée  nationale  qu'il 
espère  de  voir  renaître  l'ordre  dans  toutes  ses  parties  ;  c'est  d'elle  qu'il  at- 
tend la  consolidation  de  la  dette  publique  (i53)  c'est  à  elle  qu'il  deman- 
dera des  représentations  et  des  avis  sur  ses  projets  de  législation  (i54).  Le 
roi  n'entend  se  réserver  de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (  1 55)  ;  la  manière  la  plus  constitutionnelle ,  fa  tenue  d'Etats 
la  plus  régulière  (i56)  ;  voilà  ce  que  sa  majesté  veut  procurer  à  la  Nation; 
son  unique  de=ir  est  de  préparer  les  voies  à  cette  harmonie,  sans  laquelle 
toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles  (iSy). 
Elle  sent  le  prix  inestimable  du  concours  des  sentimens  et  des  opinions 
elle  veut  y  mettre  sa  force,  elle  veut  y  chercher  son  bonheur,  et  elle; 
secondera  de  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  véri- 
table esprit  de  patriotisme ,  (i38)  seront  digues  d'être  associés  à  ses  intentions 
bienfaisantes,  (lâg) 

Enfin  ,  le  parlement  déclare  par  l'arrêté  ,  que  ses  membres,  réunis  le  i3 
septembre,  ont  formé,  dans  l'attente  d'un  lit  de  justice  annoncé  pour  le 
surlendemain  ,  que  chacun  d'eux,  loin  de  s'opposer  à  la  destruction  des  abus 
qui  peuvent  s'être  introduits  dans  l'administration  de  la  justice  ,  désire  voir 
des  changemens  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  la  législation 
civile  et  criminelle  ,  mais  que  l'intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces  ré- 
formes ,  il  est  essentiel  «  que  la  volonté  nationale  soit  manifestée  de  la  ma- 
nière la  plus  autentique...  Ils  protestent  contre  la  suppression,  création,  ex- 
tension de  pouvoirs  ,  réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soit ,  opérés  en 
exécution  des  édits,  sans  le  consentement  préalable  des  Etats-Généraux, 
contre  tous  changemens  dans  la  jurisprudence  civile  et  criminelle ,  que  les 
Etats-Généraux  n'auraient  pas  consentis  ou  demandés.  (140). 

Que  l'on  me  cite  une  seule  époque ,  où  les  préjugés  contraires  au  bien 
de  la  Nation  ayant  été  si  puissamment  attaqués  ,  si  universellement  ébranlés; 
où  l'intérêt  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré ,  à  l'approche  des  intérêts 
pubhcs  ,  où  les  droits  de  la  Nation  aient  été  plus  authentiquement  reconnus , 
et  les  principes  d'une  constitution  sage  posés  d'une  manière  plus  nette  et 
plus  franche,  par  le  monarque,  par  les  parlemens,  par  les  citoyens  distin- 
gués, par  les  assemblées  politiques  ou  économiques;  où  la  décision  des  grandes 
questions  du  droit  public  ait  précédé  la  convocation  même  des  Etats;  où 
la  Nation  ait  développé  d'avance  plus  de  lumières  et  plus  de  zèle;  où  les 
comices  généraux  aient  été  convoqués  sous  de  plus  heureux  auspices. 

M.  Target  s'étend  ensuite  avec  beaucoup  de  développement  sur  l'histoire 
des  précédens  Etats-Généraux ,  leur  composition  ,  leur  forme  ,  leur  pouvoir. 
Il  discute  avec  la  même  étendue  la  question  de  la  double  représentation  du 
Tiers-Etat,  et  du  vote  par  tête,  du  principe  de  la  répartition  des  députés  par 
bailliages,  en  raison  de  la  population  et  des  impôts;  enfin  il  propose  un 
projet  d'instruction  pour  les  députés  et  un  canevas  de  constitution. 


Lettre  d'un  homme ,  à  huit  cents  soixante-quatre  nobles  Bretons  ; 
par  M.  Gleizen ,   178g. 

Ouvrage  très-philosophique ,  et  qui  fut  très-répandu  à  raison  de  l'intérêt 
que  l'on  prenait  aux  troubles  de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  Nature ,  publiée  par  une  société  de  gens   de   lettres  , 
sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Les  droits  politiques  de  l'homme  y  sont  discutés,  le  principe  des  sociétés 
très-bien  analysé. —  Cet  ouvrage  parait  avoir  été  principalement  consacré  au 
renversement  des  dogmes  rehgieux. 


(129)  Arrêt  du  conseil   du  20  juin   1^88. 
(t3o)  Arrêt  du   20  juin.  Arrêt  du  conseil  du  8  août  1788. 
(i3i)  Réponse  du  roi  au  clergé,  du  a»  juin.  Arrêt  du  conseil  du  même 
jour. 

(i32)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin. 

(  1 33)  Arrêt  du  8  août  1 888. 

(i34)  Même  arrêt  du  8  août  188. 

(i35)  Arrêt  du  20  juin  1788. 

(i36)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 

fi37)  Arrêt  du  5  juillet  1788. 

(i38)  Arrêt  du  5  octobre  1788. 

(iSg)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 

(140)  J'ai  vu  des  personnes  qui  prétendent  que  l'arrêté  ne  parle  que  du 
vœu  des  Etats,  et  non  de  la  volonté  nationale;  mais  l'exemplaire,  que  j'ai 
entre  les  mams  ,  et  que  je  crois  authentique  ,  est  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  copier. 


Idées  sur  le  mandat  des  députés  aux  Etats  -  Généraux  ;  par  M.  Setvan 
ancien  avocat  général  au  parlement  de  Grenoble.  1789. 

Les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  dit  l'auteur  dans  cet  écrit  plein 
de  pensées  lumineuses  et  d'expressions  de  modestie,  avouent  que  la  Nation 
française  n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  véritable  constitution  politique,  ni  I9 
caractère  qui  lui  convient ,  ni  de  justes  lumières  sur  ses  droits  et  sur  ses 
devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  Etats-Généraux,  elle  peut  aspirer  à  ces  avan- 
tages. La  gloire  du  prince  qui  les  accorde  est  assurée  dans  la  postérité  ; 
mais  l'honneur  de  la  Nation  qui  reçoit  ce  présent  inoui ,  dépend  de  l'usage 
qu'elle  en  saura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d'avoir  perdu  la  liberté  civile;  et  souvent  de  ne 
mériter  plus  de  la  recouvrer.  Nos  Etats-Généraux  vont  apprendre  à  l'Europe 
attentive  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  méritons  d'être. 

C'est  dans  cette  assemblée ,  comme  dans  un  miroir  fidelle ,  que  les  hommes 
sages  de  toutes  les  nations  contempleront  la  nôtre. 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître ,  c'est  le  choix  de  ses  re- 
présentans;  et  le  second  ,  ce  sont  les  instructions  dont  elles  les  chargera 
A  la  simple  lecture  des  divers  mandats  des  députés  de  toutes  les  provinces  , 
on  pourra  presqu'infailliblement  en  augurer  le  sort  des  Etats-Généraux  et 
la  destinée  de  la  Nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  je  prends  la  liberté  de  proposer,  n'offre  que 
le  même  fonds  d'idées  qui  circulent  dans  la  plupart  des  esprits,  et  malheur 
à  qui  prétendrait  offrir  dés  idées  nouvelles  sur  ses  ressources  à  une  Nation 
qui ,  depuis  une  année  ne  cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers.  On  n'invente 
rien  en  morale  ni  même  en  politique;  et  la  plus  saine  est  toujours  celle 
que  tout  le   monde  sait  déjà. 

Seulement  j'ai  établi  dans  ce  mandat  deux  clauses  auxquelles  les  esprits  ne- 
m'ont  point  paru  s'arrêter  assez. 

Le  premier  point  est  un  e  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  J'ai 
pensé  que  cet  acte  devait  être  l'objet  préliminaire  de  l'examen  de  la  Nation. 

Au  lieu  d'une  constitution  dont  on  ne  cesse  de  parler  sans  expliquer  ce 
qu'elle  peut  ou  doit  être,  ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'étabhr  d'abord  le  por- 
tique d'un  tel  édifice?  et  ce  portique  serait  la  déclaration  des  droits  im- 
périssable de  l'homme  dans  la  société  de   ses  semblables. 

L'esprit  d'une  telle  déclaration  serait  donc  de  l'appliquer  à  toutes  les  cons- 
titutions légitimes,  et  de  n'en  déterminer  aucune  en  particulier. 

Cet  acte  laisserait  à  la  Nation  agitée  et  neuve  encore  le  tems  de  se  ras- 
seoir ,  de  mûrir  ses  idées  ,  et  de  se  rendre  enfin  digne  d'élever  le  plus 
grand,  mais  le  plus  difficile  monument  des  hommes,  une  heureuse  cons- 
titution. 

Le  second  article  que  je  me  suis  aussi  permis  de  proposer,  est  d'assembler 
les  trois  ordres  de  chaque  province ,  du  moins  pendant  les  premiers  tema 
de  la  tenue  même  des  Etats-Généraux. 

Cette  idée  d'abord  pourra  paraître  bizarre  aux  uns  ,  dangereuse  aux  au- 
tres; mais  j'avoue  qu'en  réfléchissant  sur  les  obstacles  peut-être  insurmonta- 
bles qui  pourront  naître  de  la  diversité  et  quelquefois  de  l'opposition  dans 
les  mandats  ,  je  n'ai  pu  découvrir  d'autre  expédient  que  d  assembler  en 
même-tems  ceux  mêmes  qui  les  auront  donnés,  et  d'établir  entre  ces  di- 
verses assemblées  une  correspondance  plus  facile  et  plus  heureuse  qu'on  ne 
pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d'assemblées  bizarre  ,  je  n'y  ai  su  voir 
qu'un  spectacle  imposant  et  très-naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dangereux,  j'y 
ai  vu  le  succès ^jresqu'infaillible  des  Etats-Généraux ,  le  salut  de  l'état,  et 
la  source  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clairement,  c'est  que  me  trompant  fréquem- 
ment ;  mes  idées  ne  sont  peut-être  que  des  erreurs  à  joindre  à  d'autres 
erreurs  :  mais  dans  ce  moment  d'attention  vive  et  générale,  propsser  une 
erreur,  peut  servir  à  faire  mieux  remarquer  la  vérité  même... 


Qu'est-ce  que  le   Tiers-Etat?  par  M.  Fabbé  Syeyes ;   l'jSg,  hro-, 
chure  de  iGo  pages ,   avec  cette  épigraphe  : 

«  Tant  que  le  philosophe  n'excède  point  les  limites  de  la  vérité ,  ne 
<i  l'accusez  pas  d'aller  trop  loin.  Sa  fonction  est  de  marquer  le  but;  il  faut 
«  donc  qu'il  y  soit  arrivé.  Si  restant  en  chemin,  il  osait  y  élever  son  en- 
■I  seigne ,  elle  pourrait  être  trompeuse.  Le  devoir  de  l'administrateur,  au 
11  contraire,  est  de  graduer  si  marche,  suivant  la  nature  des  difficultés.... 
1.  Si  le  philosophe  rfest  au  but,  il  ne  sait  où  il  est.  Si  l'administrateur  na 
11  voit  le  but ,  il  ne  sait  où  il  va.  » 

«  Nous  avons  trois  questions  à  nous  faire ,  dit  l'auteur  :  » 

1°.  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  ?  — Tout. 

2°.  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique? — Rien. 

3».  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque  chose. 

11  Nous  examinerons  ensuite  les  moyens  que  l'on  a  essayés,  et  ceux  que. 
l'on  doit  prendre,  afin  que  le  Tiers-Etat  devienne  en  effet,  quelque  chose. 
Ainsi  nous  dirons  :  '■■ 

4°.  Ce  que  les  ministres  ont  tenté,  et  ce  que  des  privilégiés  eux-même» 
proposent  «n  sa  faveur.  . 

n  n  n 


5".  Ce  qu'on  aurait  du  faire. 

6^.  Enfin  ,  ce  jjui  reste  à  faire  au  Tiers ,  pour  prendre  la  place  qui  lui 

est  due,   » 

Chap.   I"'.  Le  Tiers-Elat  est  une  Nation  complette. 

«  (Jue  faut-il  pour  qu'une  Nation  subsiste  et  prospère  ?  des  travaux  par- 
iicuhers  et  des  fonctions  publiques.   » 

L'auteur  tire  d'une  exacte  énumération  de  ces  fonctions  et  de  ces  tra- 
vaux,  !a  preuve  que  ceux-ci  sont  tous,  sans  exception  ,  supportés  par  le 
Tiers-Etat;  que  quant  aux  fonctions puè/yuas ,  «  le  Tiers-Etat  en  remplit, 
à  la  vérité  les  g  vingtièmes,  avec  cette  différence,  qu'il  est  chargé  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  vraiment  pénible ,  de  tous  les  soins  que  l'ordre  privilégié 
refuse  d'y  remplir.  «  Les  places  lucratives  et  honorifiques  seules  y  sont  oc- 
-cupées  par  des  membres  de  l'ordre  privilégié.  Lui  en  ferons-nous  un  mérite? 
Il  faudrait  pour  cela,  ou  que  le  Tiers  refusât  de  remplir  ces  places,  ou 
^u'il  fût  moins  en  état  d'en  exercer  les  fonctions.  On  sait  ce  qui  en  est; 
•cependant  on  a  osé  frapper  le  Tiers-Etat  d'interdiction  ?  On  lui  a  dit  :  u  Quels 
que  soient  les  services,  quels  que  soient  les  talens,  tu  iras  jusques-là;  tu  ne 
passeras  pas  outre.  Il  n'est  pas  bon  que  tu  iois  honoré  ». —  Quelques  rares 
exceptions,  senties  comme  elles  doivent  l'être  ,  ne  sont  qu'une  dérision,  et 
îes  discours  qu'on  se  permet  dans  ces  occasions  rares,  une  insulte  de  plus.  » 

«  Si  cette  exclusion  est  un  crime  social  envers  le  Tiers-Etat,  pourrait- 
on  dire,  au  moins,  qu'elle  est  utile  à  la  chose  publique?  Eh!  ne  con- 
naît-on pas  les  effets  du  monopole?  S'il  décourage  ceux  qu'il  écarte,  ne 
sait-on  pas  qu'il  rend  inhabiles  ceux  qu'il  favorise  ?  Ne  sait-on  pas  que  tout 
ouvrage  dont  ou  éloigne  la  libre  concurrence  ,  sera  fait  plus  chèrement  et 
plus  mal? 

«  En  dévouant  une  fonction  quelconque  à  servir  d'apanage  à  un  ordre 
distinct  parmi  les  citoyens ,  a-t-on  fait  attention  que  ce  n'est  plus  alors  seu- 
lement l'homme  qui  travaille  qu'il  faut  salarier,  mais  aussi  tous  ceux  de  la 
même  caste  qui  ne  sont  pas  employés ,  mais  aussi  les  familles  entières  de 
ceux  qui  sont  employés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  A-t-on  fait  attention 
que  cet  ordre  de  choses,  bassement  respecté  parmi  nous,  nous  paraît  mé-^ 
prisable  et  honteux  dans  l'histoire  de  l'ancienne  Egypte  ,  et  dans  les  rela- 
tions des  voyages  aux  grandes  Indes?...  Lorsqu'on  soutient,  d'un  côté,  avec 
éclat,  que  fa  Nation  n'est  ■pas faite  pour  son  chef,  ne  serait-il  pas  souve- 
rainement absurde  de  vouloir  qu'elle  soit  faite  pour  quelques-uns  de  ses 
membres....  » 

«1  Qui  donc  oserait  dire  que  le  Tiers-Etat  n'a  pas  en  lui  tout  ce  qu'il  faut 
pour  former  une  Nation  complette  ?  Il  est  l'homme  fort  et  robuste  dont  un 
îaras  est  encore  enchaîné.  Si  l'on  ôtait  l'ordre  privilégié  ,  la  Nation  ne  serait 
pas  quelque  chose  de  moins,  mais  quelque  chose  dé  plus.  Ainsi,  qu'est-ce 
<jue  le  Tiers?  Tout;  mais  un  tout  entravé  et  opprimé.  Que  serait-il  sans 
l'ordre  privilégié  ?  Tout,  mais  un  tout  libre  et  florissant.  Rien  ne  peut  aller 
£ans  lui;  tout  irait  infiniment  mieux  sans  les  autres  ». 

L'auteur  prouve  ensuite  «  qu'il  n'est  pas  possible  dans  le  nombre  de  toutes 
les  parties  élémentaires  d'une  Nation,  de  trouver  où  placer  la  caste  des 
nobles  .  (  Il  ne  parle  point  du  clergé  :  dans  ses  idées ,  ce  n'est  pas  un 
ordre ,  mais  une  profession,   u  ) 

Il  Je  sais  qu'il  est  des  individus,  en  trop  grand  nombre,  que  les  infir- 
mités, l'incapacité,  une  paresse  incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaises  moeurs 
rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  société.  L'exception  et  l'abus  sont  par 
tout  à  côté  de  la  règle  ;  et  surtout  dans  un  vaste  empire ,  mais,  au  moins, 
«onviendra-t-on  que,  moins  il  y  a  de  ces  abus,  mieux  l'Etat  passe  pf>ur 
être  ordonné.  Le  plus  mal  ordonné  de  tous,  serait  celui  où  non-seulement 
des  particuliers  isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  mettrait  sa  gloire 
à  rester  immobile  an  inilieu  du  mouvement  général  ,  et  saurait  consumer 
sa  meilleure  part  du  produit,  sans  avoir  concouru  en  rien  à  le  faire  naître. 
Une  telle  classe  est  assurément  étrangère  à  la  Nation,  par  sa  fainéantise.  » 

«  L'ordre  noble  n'est  pas  moins  étranger  au  milieu  de  nous ,  par  ses 
prérogatives   civiles  et  publiques.  »  ' 

«  Qu'est-ce  qu'une  Nation?  Un  Corps  d'associés  vivant  sous  une  loi  com- 
name  ,  et  représentés  par  la  même  législature.  » 

«  N'est-il  pas  trop  certain  que  l'ordre  noble  a  des  privilèges,  des  dis- 
penses ,  même  des  -droits  séparés  des  droits  du  grand  corps  des  citoyens  ? 
Il  sort  par-là  de  l'ordre  commun  ,  de  la  loi  commune.  Ainsi  ,  ses  droits 
civils  en  font  déjà  un  Peuple  à  part  dans  la  grande  Nation.  C'est  vérita- 
blement imperium  in  imperio.  » 

«  A  l'égard  de  ses  droits  politiques ,  il  les  exerce  aussi  à  part.  Il  a  ses 
représentans  à  lui ,  qui  ne  sont  chargés  en  rien  de  la  procuration  des 
Peuples...  Sa  représentation  est  étrangère  à  la  Nation  par  son  principe  , 
puisque  sa  miision  ne  vient  pas  du  Peuple,  et  par  son  objet,  puisqu'il 
consiste  à  défendre  non  l'intérêt  général ,  mais  l'intérêt  particulier.   » 

«  Le  Tiers  ehabrasse  donc  tout  ce  qui  appartient  à  la  Nation,  et  tout 
C6  qui  n'est  pas  le  Tiers  ne  peut  se  regarder  comme  étant  la  Nation. 
Qu'est-ce  que  le  Tiers?  Tout...   » 

Chap.   II.  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  a  été?  Rien. 
i<  On  n'est  pas  libre  par  des  privilèges,  mais  par  les  droits  de  citoyen, 
qui  appartiennent  à  tous.   » 

«1  Que  si  les  aristocrates  entreprennent,  ajoute  l'auteur  ,  de  retenir  le 
Peuple  dans  l'oppression ,  il  osera  demander  à  quel  titre.  Si  l'on  répond  à 
titre  de  conquête,  il  faut  en  convenir,  .'Ce  sera  vouloir  remonter  un  peu 
haut.  Mais  le  Tiers  ne  doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  tems  passés. 
Il  se  reportera  à  l'année  qui  a  précédé  la  conquête;  et  puisqu'il  est  aujour- 
d'hui assez  fort  pour  ne  pas  se  laisser  conquérir;  sa  résistance ,  sans  doute, 
sera  plus  efficace  :  Pourquoi  ne  reverrait-il  pas  dans  les  forets  de  la  Fran- 
conie  toutes  ces  familles  qui  conservent  la  folle  prétention  d'être  issues  de  la 
Yâci  de  Ces  conquérafls,  et  d'avoir  succédées  à  leurs  droits?  » 

«  La  Nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je  pense,  d'être  réduite  à 
ne  se  plus  croire  composée  que  des  descendans  des  Gaulois  et  des  Romains. 
En  vérité  ,  si  l'on  tient  à  Vouloir  distinguer  naissance  et  naissance ,  ne  pour- 
rait-on pas  révéler  à  nos  pauvres  concitoyens,  que  celle  qu'où  tire  des 


Gaulois  et  des  Romains,  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui  viendrait  de» 
Sicambres,  des  Welches ,  et  autres  Sauvages  sortis  des  bois  et  des  étangs 
de  l'aaeienne  Germanie?  Oui ,  dira-t-on  ,  mais  la  conquête  n'a  pas  dérangé 
tous  les  rapports ,  et  la  noblesse  de  naissance  a  passé  du  côté  des  conqué- 
rans.  Eh  bien!  il  faut  la  faire  repasser  de  l'autre  côté  :  le  Tiers  redeviendra 
noble  en  devenant  conquérant  à  son  tour.  » 

L'auteur  s'étend  ensuite  en  citations  historiques  sur  les  droits  primitifs  du 
Tiers-Etat;  il  fait  voir  les  progrès  de  sa  dégradation.  Il  résume  ainsi  c« 
chapitre. 

«  Le  Tiers-Etat  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  vrais  représentans  aux  Etats- 
Généraux.  Ainsi  ses  droits  politiques  sont  de  fait,  nuls. 

Chap.  III.  Que  demande  le  Tiers-Etat?  Le  moins  possible ,  en  vérité  : 
une  influence  au  moins  égale  à  celle  des  privilégiés.  —  Le  vote  par  tête  et  non 
par  ordre. 

L'auteur  consacre  plusieurs  paragraphes  à  la  dicusjion  de  ces  demandes;  il 
veut  "  que  les  représentans  du  Tiers-Etat  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  appartiennent  véritablement  au  Tiers;  que  ses  députés  soient 
au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  ordres  privilégiés ,  tant  qu'il  y 
aura  des  privilégiés. 

Il  examine  ensuite  la  question  du  yote  par  tête,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, il  appuie  l'affirmative  par  des  argumens  également  précis,  également 
pleins  de  force  et  d'induction  lumineuse. 

Chap.  IV.  Il  y  examine  ce  que  le  gouvernement  a  tenté,  ce  que  les  ordres 
privilégiés  ont  proposé,  dans  la  crainte  de  leur  destruction,  de  moyens 
conciliatoiies. 

Il  prouve  que  la  mauvaise  organisation  et  le  mode  d'élection  des  assem- 
blées provinciales ,  ont  rendu  leur  établissement  nul  pour  les  avantages  qu'en 
attendait  le  Peuple,  favorable  seulement  au  despotisme,  pour  le  populariser 
par  des  apparences  de  formes  légales. 

"  Quant  aux  notables,  qu'ont-ils  fait  en  1787? Ils  ont  défendu  leurs pnVj- 
leges  contre  le  trône.  Qu'ont-ils  fait  en  1788?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges 
contre  la  Nation.  C'est  qu'au  lieu  de  consulter  des  notables  en  privilèges  ,  il 
aurait  fallu  consulter  des  notables  en  lumières.  » 

Il  demande  de  la  part  de  tous  les  ordres ,  la  promesse  solemnelle  de  sup- 
porter également  les  impositions.  Il  entre  dans  des  détails  lumineux  sur  les 
abus  de  leur  système  ancien. 

Dans  un  dernier  paragraphe ,  il  combat  la  prétention  de  quelques  nobles , 
ou  imprudens  publicistes,  d'imiter  la  constitution  anglaise.  Il  fait  voir  que 
l'intérêt  de  ce  système  n'est  que  celui  de  trois  ou  quatre  cents  familles  no- 
bles des  premières  classes ,  dont  l'orgueil  se  nourrit  de  l'espérance  de  n'être 
plus  confondues  dans  la  foule  des  gentilshommes ,  si  elles  parvenaient,  comme 
en  Angleterre  ,  à  s'emparer  exclusivement  d'une  des  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invite  le  Tiers  à  se  garder  par  dessus  tout  d'un  système  qui  tendrait  à 
faire  refluer  dans  la  chambre  de  ses  représentans ,  la  basse  noblesse  qui  serait 
exclue  de  la  chambre  haute ,  mais  qui  ne  porterait  pas  moins  dans. la  chambre 
du  Tiers,  des  prétentions  orgueilleuses,  et  un  intérêt  contraire  à  l'intérêt 
commun. 

Il  consacre  un  paragraphe  particulier  à  la  critique  de  la  sonstitution  an- 
glaise ,  favorable  au  despotisme ,  et  fait  voir  que  la  Nation  française  peut 
atteindre  dans  la  constitution  qu'elle  va  se  donner,  à  un  degré  de  perfection 
bien  supérieur  à  tout  ce  que  l'histoire  des  gouvernemens  anciens  et  modernes, 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat  des  lumières  d'un  seul  homme, 
présente  de  bon  et  de  louable  à  imiter. 

Dans  un  chapitre  sur  ce  qui  a  été  fait,  l'auteur  attaque  avec  force  quel- 
ques ministres ,  connus  par  leur  tendance  aux  mesures  violentes  et  arbitraires; 
il  reproche  aux  autres  leurs  erreurs,  leurs  demi-mesures  ,  leur  faiblesse. 

Enfin  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  reste  à  faire ,  il  donne  ses 
vueé  sur  les  bases  d'une  constitution ,  sur  les  réformes  de  toute  espèce. 

Il  £^st  inutile  de  rappeler  combien  ces  conseils  furent  avidemment  écoutés, 
ardemment  suivis  :  on  sait  assez  que  cet  ouvrage  qui  commença  la  répu- 
tation de  son  auteur  dans  les  sciences  politiques  ,  eut  une  grande  influence 
sur  les  progrès  alors  si  rapides  de  l'esprit  public. 


S-    VII  i. 

Note  sur  la  procession  des  Etats-Généraux.  Mai  178g. 

La  cérémonie  religieuse  qui  Jdevait  précéder  les  Etats-Généraux  eut  lieu 
le  4  de  ce  rriois.  Dès  le  samedi  3,  S.  M.  permit  que  les  députés  lui  fussent 
présentés.  Il  y  eut  à  ce  sujet  une  réclamation  de  ceux  de  Bourgogne;  ayant 
entendu  appeler  le  premier  le  bailliage^de  Vermandois  ils  prétendirent  que 
cet  honneur  leur  était  dû  en  l'absence  des  députés  de  la  capitale  et  de  sa 
vieomlé.  Cependant,  pour  ne  pas  suspendre  cette  présentation,  ils  gardè- 
rent le  rang  qu'on  leur  avait  assigné  ,  et  remirent  à  faire  valoir  leurs  droits 
le  soir  même,  pour  la  procession  do  lundi.  La  décision  du  roi  leur  a  été 
favorable,  et  ils  parurent  ce  jour-là  à  la  première  place.  La  même  difficulté 
s'était  présentée  en  1614.  Du  reste,  tous  les  députés,  le  jour  de  cette  pré- 
sentation ,  furent  nommés  à  S.  M.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  eu  entre 
les  ordres ,  c'est  que  le  Tiers  fut  reçu  dan»  la  chambra  de  S.  M. ,  et  que 
la  noblesse  et  le  clergé  le  furent  dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d'assister,  le  lendemain  en  habit  de  céré- 
monie ,  à  la  procession  générale  du  saint  Sacrement ,  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  dans  l'église  Notre-Dame,  paroisse  du  château  de  Versailles.  Le  roi 
sortit  à  10  heures  pour  se  rendre  à  cette  église  :  ses 'carrosses ,  ceux  de  la 
reine,  des  princes  ses  frères,  des  autres  princes  et  princesses  du  sang,  le 
vol  d"  cabinet,  etc.  etc.;  tout  le  cortège  enfin  et  la  pompe  qui  entourent  les 
rois  de  France  dans  les  grandes  cérémonies,  se  montrèrent  â  celle-ci.  Un 
Peuplé  nombreux  répandu  dans  les  rues,  les  croisées  garnies  de  spectateurs 
et  le  beau  tems ,  concoururent  à  la  magnificence  de  ce  spectacle.  S.  M.  avait 


dans  son  carrosse  les  princes  ses  frères  ,  M.  le  duc  d'Angoulême  et  M.  le  due 
de  Berry  ;  la  i-eine  et  les  autres  princesses  venaient  à  la  suite  de  S.  M.  Après 
une  courte  prière  à  Notre-Dame,  la  procession  cominença  à  se  former  ,  il 
e'tait  alors  1 1  heures  :  elle  était  ouverte  par  les  récollets ,  seul  corps  de  reli- 
gieux qui  fût  à  Versailles  ;  venait  ensuite  le  clergé  des  deux  paroisses  de  Ver- 
sailles ,  ensuite  les  députés  du  Tiers-Etat ,  marchant  à  la  filé  sur  deux  li-^ 
gnes  parallèles.  On  remarqua  le  plus ,  dans  cet  ordre,  dés  labotireurs  Bas  Bre- 
tons, du  diocèse  de  Vannes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  et  culotte  de 
bure.  La  noblesse  suivait  le  Tiers-Etat,  et  l'ordre  de  l'église  celui  de  la  no- 
blesse. La  musique  du  roi  sépara  les  évêques  du  clergé  du  second  ordre  :  ils 


compte  au  moms  bo  de  députes  aux  Jitats-généraux.  M.  larcfleveque^ 
.  Kouen ,  à  grande  chape  de  cardinal,  avait  la  place  d'honneur.  Le  dais  était 
porté  par  les  grands  officiers  et  les  gentilshommes  d'honneur  des  princes  frè- 
res du  roi ,  qui  se  relevaient  successivement.  Les  cordons  du  dais  étaient 
tenus  par  Monsieur ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  M.  le  duc  d'Angoulême  et 
M.  le  duc  de  Berry.  Le  roi  marchait  immédiatement  après;  les  princes 
du  sang,  les  ducs  et  pairs  et  autres  seigneurs  étaient  à  droite  à  la  suite  du 
toi.  Là  reiiiè  était  à  la  gauche  de  sa  majesté.  Elle  était  suivie  par  Ma- 
dame ,  madame  Elisabeth ,  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  madame  la 
princesse  de  Laniballe  ':  les  autres  princesses  étaient  absentes  ou  indispo- 


Toutes  les  personnes  formant  cette  procession  portaient  un  cierge.  Pendant 
toute  la  marche  de  Notre-Dame  à  Saint-Louis  ,  sa  majesté  reçut  les  accla- 
mitionà  continuelles  et  les  voeux  des  spectateurs. 

Parvenus  à  l'église  Saint-Louis ,  les  trois  ordres  y  entendirent  la  messe ,  et 
le  sermon  prononcé  par  M.  de  la  Fare  ,  évêque  de  Nancy.  Ce  discours,  de 
près  de  sept  quarts  d'heure,  fut  écouté  avec  intérêt.  Le  tableau  des  funestes 
effets  du  régime  fiscal ,  celui  du  luxe  de  la  cour  et  des  villes ,  mis  en  opposi- 
tion avec  la  misère  des  campagnes ,  l'éloge  du  roi  et  les  bienfaits  qu'il  prépare 
à  la  Nation  ,  de  concert  avec  ses  représentans,  etc.  etc. ,  causèrent  une  im- 
pression qui  fit  oublier  la  décence  ,  et  l'orateur  fut  applaudi  sans  respect  pour 
la  majesté  de  l'Assemblée  et  de  la  cérémonie. 

Tableau  de  la  salle  préparée  pour  les  Etats-Généraux. 

Cette  salle  ,  de  120  pieds  de  longueur,  et  de  Sy  de  largeur  en  dedans  des 
colonnes ,  est  soutenue  sur  des  colonnes  cannelées  d'ordre  ionique  ,  sans  pié- 
destaux, à  la  manière  grecque  ;  l'entablement  est  enrichi  d'oves  ,  et  au-des- 
sus s'élève  un  plafond  percé  en  ovale  dans  le  milieu  :  le  jour  principal  vient 
par  cet  ovale ,  et  est  adouci  par  une  espèce  de  tente  en  taffetas  blanc.  Dans 
les  deux  extrémités  de  la  salle,  on  a  ménagé  deux  jours  pareils  qui  suivent 
la  direction  de  l'entablement  et  la  courbe  du  plafond.  Dans  les  bas  côtés , 
on  a  disposé ,  pour  les  spectateurs ,  des  gradins  ,  et  à  une  certaine  hauteur 
des  murs ,  des  travées ,  ornées  de  balustrades. 

La  partie  de  la  salle  destinée  à  former  l'estrade  pour  le  roi  et  pour  la  cour , 
est  surmontée  d'un  magnifique  dais ,  dont  les  retroussis  sont  attachés  aux 
colonnes ,  et  tout  le  derrière  du  trône  forme  une  yaste  anceinte  tapissée  de 
velours  semé  de  fleurs-de-lys. 

Le  trône  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  j  au  côté  gauche  du  trône  était 
un  fauteuil  pour  la  reine ,  et  ensuite  des  tabourets  pour  les  princesses.  A 
droite ,  il  y  avait  des  plians  pour  les  princes  j  auprès  du  marche-pied  du 
trône,  une  chaise  à  bras  pour  M.  le  Garde  des  sceaux;  à  gauche  et  à  droite 
un  pliant  pour  le  grand-chambellan.  Au  bas  de  l'estrade ,  était  adossé  un 
banc  pour  les  secrétaires  d'Etat,  et  devant  eux  une  longue  table  couverte 
d'un  tapis  de  yelourâ  violet,  semé  de  flenrs-de-Iys. 

Les  banquettes  de  la  droite  étaient  destinées  aux  quinze  conseillers  d'Etat 
at  aux  vingt  maîtres  des  requêtes  invités  à  la  séance  :  les  banquettes  de  la 
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gauche  ont  été  occupées  par  les  gouverneurs  et  iieutenans  généraux  des  pro- 
vinces. 

Dans  la  longueur  de  la  salle ,  à  droite  ,  étaient  d'autres  banquettes  pour  les 
députés  du  clergé  ;  à  gauche ,  il  y  en  avait  pour  la  noblesse  ;  et  dans  le  fond , 
en  face  du  trône,  étaient  celles  destinées  aux  communes.  Tous  les  planéhers 
de  la  salle  et  de  l'estrade  étaient  recouverts  de  magnifiques  tapis  de  la 
Savonnerie. 

Le  grand-niaître  des  bérémônies  a  rendu  publique  une  note  du  27  avril 
dernier,  qui  fixe  de  la  manière  suivante  le  costume  de  cérémonie  des  dépu" 
tés  des  trois  ordres  aux  Etats-Généraux. 

Clergé. 

MM.  les  cardinaux  en  chappe  rouge. 

MM.  les  archevêques  et  évêques  en  rochet ,  camail  ,  soutane  violette  et 
bonnet  carré.  .  , 

MM.  les  abbés ,  doyens ,  chanoines ,  curés  et  autres  députés  du  second 
ordre  du  clergé  ,  en  soutane  ,  manteau  long  et  bonnet  carré. 

Noblesse. 

Tous  MM.  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse ,  porteront  l'habit  à  man- 
teau d'étoffe  noire  de  la  saison  ;  un  parement  d'étoffe  d'or  sûr  le  manteau  ; 
une  veste  analogue  au  parement  du  manteau  ;  culotte  noire ,  bas  blahés'^ 
cravatte  de  dentelle;  chapeau  à  plumés  blanches  ,  retroussé  à  la  Henri  IV, 
comme  celui  des  chevaliers  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  boutons 
de  l'habit  soient  d'or. 

Tiers-Etat. 

MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  habit ,  véSte  et  culotte  de  drap 
noirs  ,  bas  noirs ,  avec  un  manteau  court ,  de  soie  on  de  voile  ,  tel  que  les 
personnes  de  robe  sont  dans  l'usage  de  le  portera  la  cour,  une  cravatte 
de  mousseline  ;  un  chapeau  retroussé  des  trois  côtés ,  sans  ganses  ni  bou- 
tons ,  tels  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  bahit  de  cour. 

Deuil  du  Clergé. 

Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques  et  évêques  députés  se  trouvent 
en  deuil  de  famille,  ils  porteront  soutane  et  camail  noirs.  MM.  les  abbés  , 
doyens ,  chanoines ,  curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  clergé  , 
qui  se  trouveraient  être  en  deuil  drapé ,  portèrent  le  rabat  blanc  ,  et  la  ceia« 
ture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  l'habit  de  drap  noir ,  avèe  Iji 
manteau  à  revers  de  drap,  bas  noirs,  cravatte  de  mousseline;  boucles  et 
épée  d'argent;  cjiapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV.  S'ils 
sont  en  deuil  de  laine  ,  ils  porteront  également  habit ,  veste ,  culotte  et 
manteau  de  drap  nûir  ;  boucles  et  épée  noires;  cravatte  de  baptiste  ;  chapeau, 
à  la  Henri  IV ,  sans  plumes. 

Deuil  du  Tiers-Etat, 

L'habit  de  MM.  les  députés  du  tiers-état  sera  .la  même ,  à  l'exception  qua 
le  manteau  ne  pourra  être  d«  soie  ,  mais  de  voile  ,  et  qu'ils  porteront  des 
manchettes  ellilées ,  avec  des  boucles  blanches ,  s'ils  sont  en  deuil  ordi- 
naire ;  et  les  boucles  noires ,  cravatte  et  manchettes  de  baptiste  s'ils  sont 
en  deuil  de  laine. 
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LISTE    ALPHABÉTIQUE 

DES  DÉPUTÉS   AUX   ÉTATS - GÉNÉRAUX   DE    17895 

CONVOQUÉS    PAR     LE    ROI    LOUIS     XVI. 


CLERGE. 
A 

i&LLAlN,  recteur  de  Josselin.  Eyêché  de  .Saint- 
Mâlo. 

ÀNDELAU,  (d')  prince -abTaé  de  Murtach.  Baill. 
de  Colmar  et  Schelestat. 

ANTROCHE,  (César  d')  évêque  de  Csndom.  Sén. 
de  Nérac. 

AbgeNTRÉ,  (Dupleasis  d' )  évêque  de  Limoges, 
abbé  de  Waux-de-Cernay ,  diocèse  de 
i>aris,  et  de  Saint-Jean  d'Angely ,  diocèse 
de  Saintes  j  premier  aumônier  de  Monsieur, 
frère  du  roi ,  en  survivance.  Sén.  de 
Limoges. 

ACBERT,  curé  de  CouvJgnon.  Baill.  de  Chaumont 
en  Bassigny. 

AUBRY ,  curé  de  Véel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
AdrT,  curé  d'Hérisson.  Sén.  de  Moulins. 
ÀYROLES,  curé  de  Reirevigne.  5én.  du  Quercy. 


B 

BaXLARD,  curé  du  Poiré.  Sén.  du  Poitou. 

B.'VLORE,  (Cortois  de)  évêque  da  Nîmes.  Sén.  de 
Nîmes  et  Beaucaire. 

BanASS.AT,  curé  de  Saint-Fiel.  Sén.  de  Guéret. 

Bahbotin  ,  curé  de  Prouvy.  Hainault. 

B.ARBOU,  curé  d'Ile-lès-Yillenoy.  Baill.  de  Meaux. 

BAROEMONT  de  (de  "Villeneuve)  chantre,  comte, 
chanoine  de  Saint -Yictor-lès-Marseille. 
Sén.  de  Marseille. 

B.ARMOND,  (  Perrotin  de  )  abbé ,  conseiller-clerc 
au  parlement  de  Paris.  Ville-de-Paris. 

BasTIEN,  curé  de  Xeùilley.  Baîll.  de  Toul. 

BeaOFÔRT,  (Malateste  de)  curé  de  Montaatruc. 
Sén.  d'Agen. 

Beadpoil  de  Saint  Aulaire  ,  évêque  de  Poitiers, 
abbé  de  Saint-Taurin  ,  diocèse  d'Evreux , 
et  de  Coulombs,  diocèse  de  Chartres. 
Sén.  de  Poitou. 

BeAUVAIS,  (de)  ancien  évêque  de  Senez.  Prévôté 
et  vicomte  de  Paris. 

BÉCHEREL,  curé  de  Saint -Loup.  Baill.  de 
Coutances . 

BÉHIN ,  curé  d'Hersin-Coupigny.  Prov.  d'Artois. 
BENOÎT ,  curé  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nîmes  et 
Beaucaire. 

BeRNIS,  (François  de  Pierre  de)  Archevêque  de 
Damas,  coadjuteur  d'Alby.  Sén.  de  Car- 
cassoune. 

BertereAC,  curé  de  Teiller.  Sén.  du  Maine. 

Besse  ,  curé  de  Saint-Aubin.  Baill.  d'Avesnes. 

BÉTHISY  DE  MÉZlERES ,  évéque  d'Uzès ,  abbé  de 
Barzelles  ,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de 
Nîmes  et  Beaucaire. 

Bigot  de  Vérniere,  curé  de  Saint-Flour.  Baill. 
de  Saint-Flour. 

BiNOT ,  principal  du  collège  d'Ancenis.  Sén.  de 
Nantes  et  Guérande. 

BlANDIN,  curé  de  Saint-Pierre-le-Puellier.  Baill. 
d'Orléans. 

Bluget,  doyen-curé  des  Ricays.  Baill.  de  Bar-sur- 
Seine- 

BodineAU,  curé  de  Saint-Bienheure  de  Vendôme, 
Baill.  de  Vendôme, 

BaiSGELIN,  (de)  Archevêque  d'Aix,  Abbé  de 
Chaalis  ,  diocèse  de  Senlis  ,  de  Saint- 
Gilles,  diocèse  de  Nîmes,  et  de  Saint- 
Maixant ,  diocèse  de  Poitiers.  Sénéch. 
d'Aix. 


-BONNAC  ,  (Dssson  de)  évêque  d'Agen  ,  abbé  de 
Theulley  ,  diocèse  de  Dijon  ,  Sénéch. 
d'Agen. 

BONNAL  ,  évêque  de  Clermont ,  Abbé  de  Bonport , 
diocèse  d'Evreux.  Baill.  de  Clermont. 

BONNEFOY  ,  Chanoine  de  Thiers.  Sénéchaussée 
de  Riom. 

Bonnet,  curé  de  Villefort.  Sénéch.  de  Nîmes  et 
Beaucaire. 

BONNEVAL,  chanoine  de  l'église  de  Paria.  Ville  de 
Paris. 

BOTTEX,  curé  de  Neuville-sur-Ains.  Baill.  de  Bourg- 
en-Bresse. 

Boudart,  curé  de  la  Couture.  Prov.  d'Artois. 

Bouillotte  ,  curé  d'Arnay  -  le  -  Duc.  Bailliage 

d'Auxois. 

Bovrdet  ,  curé  de  Boiiere.  Sénéchaussée  du 
Maine. 

'BOYER,  curé  de  Nécheres.  Sénéch.  de  Riom. 

Bracq,   curé  de  Ribecourt.    Cambresis. 

Breteuil,  (le  Tonnelief  de)  évêque  de  Mon- 
tauban,  abbé  de  Belleperche,  diocèse  de 
Montauban.  Pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun. 

Sreuvard,  curé  de  Saint-Pierre  de  Doùay.  Baill. 
de  Douay  et  Orchies. 

Brignon  ,  curé  de  Dore  -  l'Eglise.  Sénéch.  de 
Riom. 

Brouillet,   Curé  d'Avisé  Baillage  de  Vitry-le- 

Français. 

Brousse,  curé  de  Volcrange.  Baillage  de  Metz. 

Bruet,   curé  d'Arbois.  Baill.  d'Aval . 

Brun  ,  -curé  de  Saint-Chély.  Sénéoh,  de  Mende. 

BUCAILLE,  curé  de  Frétum  Baill.  de  Calais  et 
Ardres. 

BURJSEQUEZ,,  curé  de  MÏoiitke,  "Baill.  d'Aval. 

c 


CarTieÏI,  curé  de  la  Ville-anx-Dames.  Baill.  de 
Touraine. 

CastAING,  (Raymond  du)  curé  de  la  Nux.  Sé- 
néch. d'Armagnac  ,  Lectoure  et  Isle- 
Jourdain. 

CàSTELLAS,  doyen  de  l'église,  comte  de  Lyon. 
Sénéch.  de  Lyon. 

Castelnau,  (d'Albignac  de)  évêque  d'Angou- 
lême.  Baill.   d'Angoulème. 

Cauneille,  curé  de  Belvis.  Sénéch.  de  Limoux. 

ChABANNETTES  ,  euré  de  Saint-Michel  de  Tou- 
louse Première  Sénéc.  de  Languedoc. 

Ch.ABAUT  ,  curé  de  la  Chaussée-Saint-Victor.  Baill. 
de  Blois. 

Champeaux  ,  curé  de  Montigny.  Baill.  de  Mont- 
fort-Lamaury. 

Charrier  de  la  Roche,  prévôt  du  chapitre 
d'Ainay,   etc.  Sén.  de  Lyon. 

Chatizel,  curé  de  Soulaine.  Sén.  d'Anjou. 

Chevalier,  recteur  de  Sainte-Lumine  de  Coûtais. 
Sén.  de  Nantes. 

Chevreuil,  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Ville 
de   Paris. 

Chevreux  ,  (  dom  )  général  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur.  Ville  de  Paris. 

ChoPPIER  ,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Mantes  et 
Meulan. 

Chouvet  ,  curé  de  Chauméras.  Sén.  de  Villeneuve 
de  Berg,  en  ViTaraùs. 


CiCÉ,  (Champion  de)  archevêque  de  Bordeaux, 
abbé  delà  Grasse,  diocèse  de  Carcassonne, 
et  d'Ourcamp ,  diocèse  de  Noyon.  Sén.  de 
Bordeaux. 

CiCÉ  ,  (Champion  de)  évêque  d'Auxerre  ,  abbé 
de  Molesme  ,  diocèse  de  Langres.  Baill. 
d'Auxerre. 

Clerget,  curé  d'Onans.  Baill.  d'Amont. 

Clermont-Tonnerre  ,  (Jules  de)  évêque ,  comte 
de  Châlons-sur-Marne ,  pair  de  France , 
abbé  de  Moustiers  en  Der ,  diocèse  de 
Châlons.  Baill.  de  Châlons-sur-Marne. 

Colaud  de   la  SalCETTE  ,     chanoine    de    Die.    ; 
Dauphin  é.  j 

COLBERT ,  (Seignelay  de  Gast  le  Hill), évêque  de   ' 
Rhodez ,    abbé  de    Soreze ,    diocèse    de 
Lavanr.  Sén.  de  Rhodez. 

COLLINET,  curé  de  Ville-snr-Iron .  Baill.  de  Bar- 
le-Duc. 

COLSON,  curé  de  Nitting.  Baill.  de  Sarguemines. 

Cot^ZlÉ,  (François  de)  archevêque  de  Tours.  Baill. 
de  Touraine. 

Cornus  ,  Curé  de  Muret.  Comminges  et  Né- 
bouzan. 

CosTEL,  curé  de  Poissy,  Baill.  de  Sens. 

COSTER  ,  chanoine,  vicaire- général  de  Verdun. 
Baill.  de  Verdun. 

Cousin,  curé  de  Cucuron.  Sén.  d'Aix. 

Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Châtillon- 
Sur-Seiae. 

D 

David,  curé  de  Lormaison.  Baill.  de  Beauvais. 

Davin,  chanoine  _  de  St.  Martin  Sén.  de  Mar- 
seille. 

Davoust,  (dora)  prieur-claustral  de  l'abbaye  de 
St.-Ouen  de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

Decoulmiers  ,  abbé  régulier  de  Notre  -  Dame 
d'Abbecourt ,  ordre  de  Prémontré.  Pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris. 

Def.AYE,  (  J.  B.  a.  de  Villeloutreîx)  évêque  d'Olé- 
roD.  Pays  de  Soûles. 

Degrieu,  Prieur- commandataire  de  St.  Himer. 
Baill.  de  Rouen. 

d'Héral,  vicaire-général.  Sén.  de  Bordeaux. 

Delage,  curé  de  St.-Christoly ,  en  Blayois.  Sén; 
de  Bordeaux. 

Delaplace  ,  curé  de Baill.   de  Peronne; 

DELA0N.4Y,  chanoiae  Prémontré,  prieur-recteur 
de  Plouagat  -  Châtelaudren.  Evêché  ^de 
Tréguier. 

Delettre,  curé  de  Berny-Rivierre.  Baill.  de 
Soissons. 

Delfaut,  archiprêtre  d'Aglan.  Sén.  du  Périgord. 

DemaNDRE  ,  curé  de  Saint-Pierre.  Baill.  de  Be- 
sançon. 

Depradt  ,  grand -vicaire  de  Rouen.  Baill.  de 
Caux. 

Desmontiers  de  Mérinville  ,  évêque  de  Dijon. 
Baill.  de  Dijon. 

Desvernay,  curé  de  Villefranche.  Sén.  du  Beau- 
jolais. 

D'Eymar,  abbé-prévôt  de  Neuviller,  en  Alsace. 
Baill.  de  Haguenau  et  Wissembourg. 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzange.  Sén.  du  Poitou; 

DiOT,  curé  de  Ligny-sur-Canche.  Prov.  d'Artois. 

DODDE,  curé  de  Saint-Péray,  officiai  et  archiprêtre, 
Sén.  d'Anaenay. 

DOLOMIEU 


DoLOMiEU,  chanoine,  comte  du  chapitre  de  Saint- 

Pierre.  Dauphiné. 

Dubois,  curé  de  Sainte  -  Magdeleine  de  Troyes. 
Baill.  de  Troyes. 

DucRETj  curé  de  Saint -André  de' Tournas.  Baill. 
de  Mâcon. 

Du  FRÊNE,  curé  de  Ménil  -  Durand.  Bail.  d'Alen- 
çon. 

DuLAU,  archevêque  d'Arles,  abbé  d'Ivry,  diocèse 
d'Evreux.  Sén.  d'Ailes. 

DuMOUCHEL  ,  recteur  de   l'Université   de   Paris. 
Ville  de  Paris. 

Du  MONT,  curé  de  Villers-devant-le-Thours.  Baill. 
de  Vitry -le -Français. 

Dupont,  curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 

Dupuis,  curé  d'Ailly- le -Haut -Clocher.  Sén.  du 
Ponthieu, 

DuTILL£T>  évêque  d'Orange.  Princip.  d'Orange. 
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Est  AIN  G,  (dom)  prieur  de  Marmoutier.  Baill.  de 
Touraine. 

EUOES  ,   curé  d'Angerville  -  rOrcher.    Bailliage   de 
Caux. 

EXFIILY  ,   recteur  de   Saint -Martin   de   Morlaix. 
Évêché  de  Saint -Pol  de  Léon. 


FarochON,  curé  d'Ormoy.  Bailliage  de  Ciépy  en 
Valois. 

Favre  ,  curé  d'Hotonne.  Sén.  de  Bugey  et  Val- 
romey. 

Ft  achat,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint  -  Chamoilt. 
Sén.  de  Lyon. 

Fleury,  curé  d'Ige ,  Glaire  et  Villette.  Baill.  de 
Sedan. 

Font,  chanoine  -  curé  de  l'église  collégiale  de  Pamiers. 
Sén.  de  Pamiers. 

FoNTANGES,  (François  de)  archevêque  de  Tou- 
louse, abbé  de  Saint -Victor  de  Paris.  I" 
Sén.  de  Languedoc. 

FoREST  DE  Marmoucy,  curé  d'Ussel.  Sén.  de 
Tulle. 

Fougère,  curé  de  Saint- Laurent  de  Nevers.  Baill. 
du  Nivernais. 

Fournetz,  curé  de  Pui-Mlélan.  Sén.  d'Agcn. 

FoURNiER,  curé  d'Heilly.  Bailliage  d'Amiens  et 
Ham. 


Gabriel  ,   recteur   de   Questembert.    Sénéc.   de 
Vannes. 

Gagnieres,  curé  de  Saim-Cyr-les-Vignes.  Baill. 
du  Forez. 

G  A  L  l  A  N  D  ,  curé  de  Charmes.   Bailliage  de  Mire- 
court. 

GaR'DIOL,  curé  de  Callian.  Sénéchaussée  de  Dra- 
guignan. 

Garnier,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Évê- 
ché  de  Dol. 

Gassendi,  prieur •  curé  de  Barras.  Sén.  de  For- 

calquier, 

Gausserand,  curé  de  Rivière  en  Albigois.  I" 
sén.  de  Languedoc. 

Gennetet,  curé  d'Etrigny.  Bailliage  de  Chàlons- 
sur- Saône. 

Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon.  Baill.  de 
Vermandois. 

Girard,  doyen  -  curé  de  Lorris.   Baill.  de  Mon- 
targis. 

G  o  B  E  L  ,  évêque  de  Lydda.  Bailliage  de  Béfort  et 
Huningue. 

GoDEFROY,   curé  de  NonvlUe.  Bailliage  de  Mi- 
recourt. 

GouBERT,  curé  de  Saint-Silvain-Bellegarde.  Sén. 
de  Guéret. 


Goullard;  curé  de  Rouanne.  Baill.  du  Forez. 

Gouttes,  curé  d'Argellier.  Sén.  de  Béziers. 

G  o  z  E  ,  curé  de  Gaas.  Sén.  de  Dax  ,  Saint  -  Séver 
et  Bayonne. 

G  R  A  N  D I N  ,  curé  d'Ernée.  Sén.  du  Maine. 

Grégoire,  curé  d'Emberménil.  Baill.  de  Nancy. 

Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  Ville 
de  Paris. 

GuÉDANT,  curé  de  Saint -Trivier.  Baill.  de  Bourg- 
en  -  Bresse. 

Gué  G  AN,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes. 

GuÉpiN,  curé  de  Saint-Pierre-des-corps-de-Tours. 
Baill.  de  Touraine. 

GuiLLON,  recteur  de  Martigné-fer-Chand.  Sén. 
de  Rennes. 

GuiLLOT,  curé  d'Orchamps  en  Venue.  Baill.  de 
Dôle  en  Franche  -  Comté. 

GuiNGAN  de  Saint-Mathieu,  curé  de  Saint- 
Pierre.  Sén.  de  Limoges. 

GuiNO  ,  recteur  d'Elliant.  Sén.  de  Quimper  et 
Concarneau. 

Guiraudez  de  Saint-Mezard  ,  docteur  en 
théologie  ,  aichipiêire  de  Laverdans.  Sén. 
de  d'Auch. 

G  u  Y  0  N  ,  curé  de  Baziéges.  Sénéchaussée  de  Cas- 
telnaudary. 
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HiNGANT,  curé  d'Andel.  Sénéchaussée  de  Saint- 
Brieus. 

HuNAULT,  recteur  -  doyen  de  BiUé.  Sénéchaussée 
de  Rennes. 

H  u  R  A  u  L  T  ,  curé  de  Broyés.  Bailliage  de  Sezanne. 

J 

Jallet,  cuié  de  Chérigné.   Sénéch.  de  Poitou. 

JpUBERT,  curé  de  Saint  -  Martin.  Baill.  d'Angou- 
lême. 

JouFFROY  DE  GoussANS  ,  évêque  du  Mans. 
Sén.  du  Maine. 

Joyeux,  curé  de  Saint- Jean  de  Castelleiaut.  Sén. 
de  Castelleraut. 

JuiGNÉ  (le  Clerc  de)  ,  archevêque  de  Paris,  duc 
de  Saint -Cloud  ,  paire  de  France.  Ville 
de  Paris. 

Julien,  curé  d'Arrosez.  Béarn. 

L 


La  Bastide,  curé  de  Paulhiaguet.  Sénéchaussée 
de  Riom. 

Laboissxere,  vicaire- général  de  Perpignan.  Vi- 
guerie  de  Perpignan. 

Laborde,  curé  de  Corneillan.  Sén.  de  Condom. 

Labrousse  de  Bauregard,  prieur-curé  de 
Champagnole.   Sén.  de  Saintes. 

Lafare  (de),  évêque  de  Nancy ,  abbé  de  Mo- 
reilles  ,  diocèse  de  la  Rochelle.  Baill.  de 
Nancy. 

Lafont  de  Savines,  évêque  de  Viviers.  Sén. 
de  Villeneuve  -  de  -  Berg  ,  en  Vivaiais.  (S'est 
retiré.  ) 

Lagoille  de  Lochefontaine,  chanoine  et 
sénéchal  de  l'église  métropolitaine  de  Rheims. 
Baill.  de  Rheims. 

Lalande,  curé  d'Uiers-l'Évêque.  Baill.  d'Evreux. 

Laluzerne,  évêque -duc  de  Langres  ,  pair  de 
France  ,  abbé  de  Bourgueil ,  diocèse  d'An- 
gers. Baill.  de  Langres. 

Landreau,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Saint-Jean 
d'Angely. 

Landrin,  curé  de  Garencieres.  Baill.  de  Mon- 
fort-l'Amaury. 

Lan  us  SE,  curé  de  Saint  -  Etienne  ,  près  Bayonne. 
Sén.  de  Tartas. 

Laporte,  curé  de  Saint-Martial  d'Hautefort,  Sén. 
du  Périgord. 

Laporterie,  curé  de  Linconac.  Sén.  de  Mont 
de  Marsan, 
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Larennb,  cu:é  de  Saint-Martin  de  Nevers.  Baill. 
du  Nivernais. 

Larochefouc auld  ,  cardinal,  archevêque  de 
Rouen ,  commandeur  des  ordres  du  roi  , 
abbé  de  Cluny  ,  diocèse  de  Mâcon  ,  et  de 
Fécamp  ,  diocèse  Rouen,    Baill.  de  Rouen. 

Larochefoucauld,  évêque -comte  de  Beau- 
vais ,  paire  de  France.  Baill.  de  Clermont- 
en-Beauvoisis. 

Larochefoucauld-Bayers,  évêque  de 
Saintes  ,  abbé  de  Vauluisant  ,  diocèse  de 
Sens.  Sén.  de  Saintes. 

Larochefoucauld,  abbé  de  Preuilly  ,  Baill. 
de  Provins. 

Larochenegly  ,  prieur  de  Saint -Honoré  de 
Blois.  Bail,  de  Blois. 

Lasmartres,  curé  de  Lille  -  en  -  Dodone.  Com- 
minges  et  Nébouzan. 

Lastic  (de),  évêque  de  Couserans.  Vicomte  de 
Couserans. 

Latyl,  prête  de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège 
de  Nantes.  Sénéchaussée  de  Nantes  et  Gué- 
tande. 

Laurent,  curé  d'Huilaux.  Sénéch.  de  Moulins. 

Leborlhe  de  Granpré  ,  curé  d'Oradoux- 
Sannois.  Sénéch.  de  la  Basse  -  Marche. 

Lebrun  ,  curé  de  Lyons  -  la  -  Forêt.  Bailliage  de 
Rouen. 

Lecève,  curé  de  Sainte  -  Triaize.  Sénéchaussée  du 
Poitou. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Cambe.  Bailliage  d'Alen- 
çon. 

Le  François,  curé  du  Mage.  Baill.  de  Perche. 

Le  François,  curé  de  Mutrecy.  Bailliage  de 
Caën. 

Legros,  prévôt  de  Saint -Louis -du -Louvre.  Villa 
de  Paris. 

Leguin,  curé  d'Argenteuil.  Prévôté  et  vicomte  dï 
Paris. 

Leissegues  de  Rosaven,  recteur  de  Plogon- 
nec.  Sén.   de  Quimper  et  Concarneau. 

Lelubois,  curé  de  Fontenay.  Bailliage  de  Cou- 
tances. 

Le  Peletier  de  Feumusson,  prieur-curé  de 
Domfront.   Sénéch.   du  Maine. 

Leroux,  curé  de  Saint- Pol.  Province  d'Artois. 

Leroux-Villois,  curé  de  Carantilly.  Bailliage 
de  Coutances. 

Lespinasse,  prieur  de  Saint -Pierre- le -Moustier, 
Baill.  de  Saint-Pierre-le-Moustier. 

Letellier,  curé  de  Bonœil.    Baill.  de  Caën. 
LÉVÊQUE,  curé  de  Tracy,  Baill.  de  Caën. 

Leymarye,  curé  de  Saint  -  Privât.  Sénéch.  du 
Quercy. 

Leyris  Desponchez,  évêque  de  Perpignan. 
Viguerie  de  Perpignan. 

Lindet,  (  Robert -Thomas  )  curé  de  Sainte-Croix 
de  Bernay.  Baill.  d'Evreux. 

Loaisel,  recteur  de  Rhédon.  Sénéchaussée  dé 
Vannes. 

LoEDON  de  KÉROMEN,  recteur  de  Gourin.  Sé- 
néchaussée de  Quimper  et  Concarneau. 

LoLiER  ,  curé  d'Aurillac.  Baill.  de  Saint -Flour. 

Long  PRÉ,  chanoine  de  Champlitte.  Bailliage  d'A- 
mont. 

LousMEAU  Dupont,  curé  de  Saint -Didier  de 
Chalaronne.  Sénéch.  de  Trévoux. 

Lubersac,  évêque  de  Chartres,  abbé  de  la  Gre- 
netière  ,  diocèse  de  Luçon  ,  et  de  Noirlac  , 
diocèse  de  Bourges.  Baill.  de  Chartres. 

Lucas,  recteur  du  Minihy-Ploulan-Tréguler.  E- 
vêché  de  Tréguier. 
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Machault  (de),   évêque  d'Amiens  ,   abbé  de 
Valloires.  Baill.   d'Amiens  et  Ham. 

MaisONNEUVE,  recteur  de  St.-Étienne-de-Mons- 
luc,  Sén.  de  Nantes. 

000 
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MalartiCj  curé  de  Saint- Denïs- de -Plk.  Sèn. 
de  Castel-Moron  d'Albret. 

Maiide  (de),  évêque  de  Montpellier,  abbé  de 
Belval ,  diocèse  de  Rheims.  Sén.  de  Mont- 
pellier. 

Mairieu,  prieur-curé  de  Loubous.  Sén.  de  Ville- 
franche  de  Rouergue. 

MaroLLES,  curé  de  Saint -Jean  de  Saint -Quentin. 
Baill.  de  Saint -Quentin. 

Marsat,  curé  de  Neuilly-sur-Dive.  Bailliage  de 
Loudun. 

Martin,  curé  de  Sainte  -  Aphrodise.  Sénéch,  de 
Béziers.  ' 

Martinet,  chanoine  régulier,  prieur  -  curé  de 
Daon.  Sén.  d'Anjou. 

M  A  s  s  I E  U  ,  curé  de  Sergy.  Baill.  de  Scnlis. 

Mathias,  curé  de  l'Église  -  neuve.  Sén.  de  Rlom. 

Maurv  ,  prieur  de  Lions,  abbé  de  ta  Frénade. 
Baill.  de  Péronne. 

M  A  Y  E  T  ,  curé  de  Rochetaillée.  Sén.  de  Lyon. 

Melon  de  Pradoux  ,  prieur-curé  de  St-Ger- 
main-en-Laye.  Prév.  et  vicomte  de  Paris. 

Merceret,  curé  de  Fontaine  -  les  -  Dijon.  Baill. 
de  Dijon. 

MERCY(de),  évêque  de  Luçon ,  abbé  de  Lieu- 
Dieu  en  Jard  ,  diocèse  de  Luçon ,  Sén.  du 
Poitou. 

MÉRIC  pE  MONTGAZIN,  vicaire -général  du  dio- 
cèse de  Boulogne.  Sénéch.  de  Boulogne- 
sur  -  Mer. 

MesNARD,  prieur  -  curé  d'Aubigné.  Sénéchaussée 
de  Saumur. 

Millet,  curé  de  St.-Pierre  de  Dourdan.  Bailliage 
de  Dourdan. 

Monnel,  curé  de  Valdelancourt.  Baill.  de  Chau- 
mont  en  Bassigny. 

MONTESQUIOU  (l'abbé  de),  agent  -  général  du 
clergé  de  France ,  abbé  de  Beaulieu ,  dio- 
cèse du  Mans  ;  abbé  de  Beaulieu ,  diocèse 
de  Langres.   Ville  de  Paris. 

MOKTIALLARD,  curé  de  Barjols.  Sénéchaussée  de 
Toulon. 

McxNSiNS  DE  Rqquefort  curé  de  Grasse. 
Sén.  de  Draguignan. 

MouTlER,  grand  -  chantre  et  chanoine  d'Orléans. 
Baill.   d'Orléans. 

MOYOl»,  recteur  de  St. -André -des -Eaux.  Sén.  de 
Nantes. 
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NlCOLAÏ  (  Louis-Marie  de),  évêqoe  de  Cahors. 
Sén.  de  Quercy. 

NoLF,  curé  de  St.-Pierre  de  Lille.  Baill.  de  Lille. 


o 


O  G  É  ,  curé  de  St.  -  Pierremont.    Baill.  de  Verman- 
dois, 

O  U  D  O  T  ,  curé  de  Savigny.  Baill.  de  Châlons  -  sur- 
Saône. 


FaMPELONÏ,  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Vi- 
viers. Sénéch.  de  Villeneuve  de  Berg ,  en 
Vivarais. 

Panât,  grand-vicaire  de  Pontoise.  Baill.  de  Chau- 
mont  en   Vexin. 

Papin,  prieur -curé  de  Marly- la -Ville.  Prévôté  et 
vicomte  de  Paris. 

Peretti  della  Rocca,  grand  -  vicaire  d'A- 
leiria.   Isle  de  Corse. 

PÊRIER  ,  curé  de  Saint -Pierre  d'Étampes.  Baill. 
d'Étampes. 

P I F  F  o  N  ,  curé  de  Valeyrac.  Sén.  de  Bordeaux. 

PiNELLE,  curé  de  Hilsheim.  Baill.  de  Colmar  et 
Schelestat. 

PlNELIERE,  curé  de  Saint- Martin  ,  île  de  Rhé. 
Sén.  de  la  Rochelle. 

Pocheront,  curé  de  Champ  vert.  Baill.  de  Cha- 
roUes. 

PoMPiGNAN,  (Jean-Georges  le  Franc  de)  arche- 


vêque de  Vienne  ,  abbé  de  Buîay ,  diocèse 
de  Nantes  ,  et  de  Sainte  -  Chatfre  ,  diocèse 
du  Puy.   Dauphiné. 

PoupART,  curé  de  Sancerre.  Baill,  du  Betry. 

Pons,  curé  de  Mazamet.  I"  sén.  de  Languedoc. 

Privât,  prieur -curé  de  Craponne.  Sén.  du  Puy 
en  Velay. 

Puységur,  (  Chastenay  de)  évêque  de  Bourges , 
abbé  de  Saint  -  Vincent ,  diocèse  de  Metz. 
Baill,  du  Berty. 
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Rabin,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet,  Sénch. 

d'Anjou, 

Ranceard,  archiprêtre  d'Angers,  curé  d'Andard. 
Sén.  d'Anjou. 

Rastignac,  (de  Çhapt  de)  abbé  de  St-Mes- 
min.   Baill.  d'Orléans. 

R  A  T I E  R  ,  recteur  de  Btoos.  Évêché  de  St  -  Mâlo. 

Renaut,  curé  de  Preux -aux -Bois.  Hailnault. 

Richard  de  Lavergne,  recteur  de  la  Trinité 
de  Clisson  Marche  commune  du  Poitou  et 
de  Bretagne. 

RiGOUARD,  curé  de  SoUib-la-Fallede.  Sén.  de 
Toulon. 

RiviERRE,  curé  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 

R  o  B I E  N  ,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre,  Baill. 

d'Âuxerre. 

RoHAN-GuÉMENÊE  ,  Cardinal,  évêque  -  prince 
de  Strasbourg;  abbé  de  Saint- Vaast,  dio- 
cèse d'Arras ,  et  de  la  Chaise  -  Dieu  ,  dio- 
cèse  de  Clermont.   Baill.  de  Haguenau  et 

Wissembourg. 

R  O  L I N  ,  curé  de  Verton.  Baill.  de  Montreuil  -  sur- 
Mer, 

Rolland,  curé  du  Caire,  Sén,  de  Forcalquier, 

Rosé,  curé  d'Obcrstelnbronn.  Bailliage  de  Béfort 
et  Huningue. 

Roussel,  curé  de  Blarenghem.  Baill.  de  Bailleul. 

RoussELOT  ,  curé  de  Thienans.  Baill.  d'Amont. 

RoYER,  conseiller  -  d'État ,  abbé  de  la  Noe  ,  dio- 
cèse d'Evreux.  Ville  d'Arles. 

RoYERE,  (de)  évêque  de  Castres.  Sénéchaussée 
de  Castres, 

Rosé,  curé  d'EmalvUle.  Baill,  de  Caux. 

RuALEM,  abbé  d'Isle-les-Villenoy,  abbé  de  Saint- 
AUyre ,  diocèse  de  Clermont ,  et  de  Saint- 
Faron ,  diocèse  de  Meaux  ;  chef  du  conseil 
et  intendant  général  des  finances  de  mes- 
dames Adélaïde  et  Victoire  ,  conseiller  de 
grand'chambre  au  parlement  de  Rouen.  Bail- 
fiage  de  Meaux, 

RuelLO,  cpré  de  Loudeac.  Sén,  de  Saint  -  Brieux. 

RuFFO,  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric)  évê- 
que de  Saint- Flour.  Baill.  de  Saint -Flour. 


Sabran,  (  Louis -Hector -Honoré -Maxime  de)  é- 
vêque-duc  de  Laon ,  pair  de  France,  grand 
aumônier  de  la  reine  ,  abbé  de  Saint- Ni- 
colas -  des  -  Bois ,  diocèse  de  Laon,  Baill.  de 
Vermandois. 

Saint- Albin,  doyen  de  Vienne.  Dauphiné. 

Saint-Esteven,  curé  de  Ciboure.  Bailliage  du 
Labour. 

Saint-Sauveur,  (de)  évêqoe  de  Bazas ,  abbé 
de  risle  de  Médoc ,  diocèse  de  Bordeaux. 
Sén.  de  Bazas. 

Samary,  curé  de  Carcassonnc.  Sénéch.  de  Carcas- 
sonne. 

Saurine.  (l'abbé)  Béarn. 

Simon,  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar  -  le  -  Duc. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq.   Évêché  de  Dol. 

SuRADE,  (de)  chanoine  régulier  de  Sainte  -  Ge- 
neviève ,  prieur  de  Plaisance.  Sénéchaussée 
de  Poitou. 


Talaru  de  Chalmazel  ,  évêque  de  Con- 
tances  ,  abbé  de  Blanchelande^,  diocèse  >de 
Coutances  et  de  Montebourg  ,  même  dio- 
cèse. Baill,  de  Coutances.  ;~ 

Talleyran-Périgord  ,  archevêque -duc  de 
Rheins  ,  pair  de  France  ,  abbé  de  Saint»- 
Quentin  -  en  -  l'Isle  ,  diocèse  de  Noyon  ,  et 
de  Cercamp  ,  diocèse  d'Amiens.  Baill.  de 
Reims. 

Talleyran-Périgord,  évêque  d'Autun,  abbé  i 
de  Celles ,  diotèse  de  Poitiers ,  et  de  Saint,-  ; 
Denis ,  diocèse  de  Reims ,  Baill,  d'Autun. 

TeXIER,  chanoine  de  Chartres.  Baill.  de  Château- 
neuf- en- Timerais._ 

Thibaut,  curé  dg  Soupes.  Baill,  de  Nemours. 

ThiÉSAult,  curé  de  Sainte  -  Croix.  Bailliage  de 
Metz. 

Thirial,  curé  de  Saint ■'Crespin.  B^ill.  de  Châ- 
teau -  Thierry. 

Thomas,  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Melun. 

T  H  o  M  A  s  ,  curé  de  Meymac  ,  Sén.  de  Tulle. 

Thourin,  curé  de  Vie -le -Comte.  Sénéch.  de 
Clermont  en  Auvergne. 

T  O  U  Z  E  T  ,  curé  de  Sainte  -  Terre.   Sénéch,  de  Li- 

bourne,  - 

T  R I D  O  N  ,  curé  de  Rongeres.  Sén.  de  Moulins. 
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Vallet,  curé  de  Saint-Louis.  Baill,  de  Gien, 

Van  EAU,  recteur  d'Orgeres.  Sén.  de  Rennes. 

Varelles,  curé  de  MaroUes.  Bailliage  de  Villers- 
Cotterets. 

Varicourt,  (  Rouph  de  )  officiai  de  l'évêché 
de  Genève.  Baill.  de  Gex. 

V  E  R  D  E  t  ,  curé  de  Vintrange.  Bailliage  de  Sargùe- 
mines. 

VeRGUET,  (  dom  )  prieur  de  l'abbaye  du  Reléc'q. 
Evêché  de  Saint -Pol- de -Léon. 

Veytard,  curé  de  Saint  -  Gervais.  Ville  de  Paris^ 

ViLLARET,   vicaire  -  général   de   Rhodez.    Sén.  de 

Villefranche  de  Rouergue. 

ViLLEBANOis,  curé  de  Saint  -  Jean  -  le  -  Vieux. 
Baill.  du  Berry. 

ViLLEViEiLLE,  (  Pavée  de)  évêque  de  Bayonne. 
Navarre. 

ViocHOT,  curé  de  Maligny.   Baill.  de  Troyes. 

YvERNAULT,  chanoine  de  St.-Ursin  de  Bourges. 
Baill.  du  Berry, 

noblesse; 
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Agoult,  (le  comte  Antoine  d*)  Dauphiné. 

AlGALHERS,  (  Bruéys  ,  baron  d' )  Sénéch.  de 
Nîmes. 

Aiguillon,  (le  duc  d' )  pair  de  France,  Sén. 
d'Agen. 

Allarde,  (le  baron  d' )  Baill.  de  Saint -Pietre- 
le  -  Moustier. 

Ambly  ,  (le  marquis  d'  )  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Rheims, 

And  EL  AU  DE  HoMBOURG,  (le  baron  d' )  ma- 
réchal de  camp ,  grand  bailli  d'épée.  Baill. 
d'Haguenau. 

Angosse,    (le  marquis  d' )   maréchal  de  camp, 

Gouverneur  et  grand   sénéchal   d'Armagnac, 
en.  d'Armagnac. 

Antraigues.  (lï  comte  d')  Sén.  de  Villeneuve 
de  Berg, 

A  ou  st.  (le  marquis  d' )  Baill.  de  Douai, 

Apchier,  (le  marquis  d' )  Sén,  de  Mende: 

A  P..  c  Y.   (le  comte  d'  )  Baill.  d'Auxerre. 

Argenteuil.  (le  marquis  d')  maréchal  de  camp. 
Baill.  d'Auxois. 

AuRXLLAC.  (le  baron  d')  Baill.  de  Saint -Flour. 


A  V  A  R  *  ï  ,  (If  marquis  d'  )  maître  de  la  garda- 
robe  de  Monsieur,,  Lèti  du  roi.  Baill.  d'Or- 
léans. 

AvESSENs.  (le  marquis  d')  première  Sénéch.  de 
Languedoc. 


Badens.  (le  marquis  du  Pach  dej  Sén.  de  Car- 
caisonne. 

'Ballidard.  (de)  Baill.  de  Vitry- le -Français. 

Barbançon.  (le  comte  de  )  Baill.  de'  Villers- 
Cotterets. 

Barbotan.   (le  comte  de)  Sén.  de  Dax  ;  etc. 

Bar V lit E.  (de)  officier  aux  gardes.  Baill.  d'Or- 
léans. 

B  A  T  z.  (le  baron  de  )  grand  sénéchal.  Sénéch.  de 
Nérac. 

Beauchamp.  (le  marquis  de)  Sénéch.  de  Saint- 
Jean -d'Angely. 

Beaudrad.  (de)  Baill.  de  Goutancesi 

Beauh ARMAIS,  (le  vicomte  de)  major  en  se- 
cond d'infanterie.  Baill.  de  Blois. 

BEtBŒUF;  (de)  avocat  général  au  parlement  de 
Rouen.  Baill.  de  Rouen, 

Bengy  de  Puy-Vallée.  Baill.  du  Berry. 

BlENCOURT,  (le  marquis  de)  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Guéret. 

B I R  o  N,  (le  duc  de  )  Sén.  de  Quercy. 

Blaçons.  (le  marquis  de  )  Dauphiné. 

BoissE,  (le  chevalier  de )  Ville  et  Sén.  de  Lyon. 

BoNNEViLLE,  (le  comte  de)  Baill.  d'Evreux. 

BoNNAY,  (le  marquis  de  )  Baill.  du  Nivernais. 

BoNVOULOiu,  (Tachard  de).  Bailliage  de  Cout 
tances. 

BouFFLERS,  (le  chevalier  de)  chevalier  de 
Malthe  ,  noble  Génois ,  maréchal  de  camp , 
etc.  Baill.  de  Nancy. 

BouRNAZEL,  (le  comte  de).  Sénéch.  de  Ville- 
franche  en  Rouergue. 

BoURRAN,  (le  marquis  de).  Sén.  d'Agen. 

BousMARD,  capitaine  au  corps  royal  du  génie. 
Baill.  de  Bar -le -Duc. 

BoUTHiLlER,  (le  marquis  de).  Baill.  de  Berry. 

BouviLLE,  (de).  Baill.  de  Caux. 

Briois  DE  Beaumetz,  premier  président  du 
conseil  d'Artois.  Province  d'Artois. 

.Broglie,  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Col- 
mar  et  Schelestat. 

Broves  de  Rafélis,  (le  vicomte  de)  Sén. 
de   Draguignan. 

Bureau  de  Puzy,  officier  du  génie.  Bailliage 
d'Amont 

BvRiGNOT  DE  Varennes.  Baill.  de  Châlons- 
sur  -  Saône. 

BuRLE,  (de)  lieutenant -général  de  Sisteron.  Sén, 
de  Forcalquier, 

BuTTAFOCO,  (de)  maréchal  de  camp.  Isle  de 
Corse. 


Cairon,  (le  marquis  de)  Baill.  de  Caux. 

Castellane,  (le  comte  de).  Baill.  de  Château- 
neuf  en  iThimerais. 

Castires,  (le  duc  de).  Prévoté  et  Vicomte  ds 
Paris. 

C  AU  s  ANS,  (le  marquis  de).  Principauté  d'Orange, 

Caylus,  (le  duc  de)  grand  d'Espagne.  Baill.  de 
Saint  -  Flour. 

CazalÈs,  (  de)    Pays    et   jugerie    de   Rivierre- 

Verdun. 

Cernon,   (le  baron  de)    Bailliage   de    Châlons- 
sur- Marne. 

Chabrol  ,  lieutenant- criminel,  de  la  Sénéchaussée 
d'Auvergne. 


C  H  A  t-o  N  ,  (le  chevalier  de  )  Sénéch.  de  Castel- 
MorOii. 

C  B  A  L  £  O  M  ,  (le  baron  de  )  Dauphiné. 

Chambray,  fie  marquis  de)  maréchal  de  camp. 
Baill.  d'Evreux. 

ChaMPAGNY,  (de  Nompair  de)  major  de  vais- 
seau.  Baiïl.  du  Forez. 

Chastenay  de  Lanty,  (le  comte  de)  Baill. 
de  Châtillon- sur -Seine. 

Chateiet,  (le  duc  du)  chevalier  des  ordres  du 
roi ,  grand  d'Espagne  ,  colonel  des  Gardes- 
Françaises.  Baill.  de  Bar -le -duc. 

Choiseul  d'Aielecourt  ,  (  le  comte  de  ) 
Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 

CHOlSEUt  Praslin  ,  (  le  duc  de  )  paire  de 
France.   Sén.   d'Anjou. 

Clapiers,  (de)  Sén.  d'Aix, 

Clairmont,  (d'Esda'ibe  ,  comte  de)  Baill.  de 
Chaumont  en  Bassigny. 

Clermont-Lodeve  ,  (Guilhelm,  marquis  de) 
Ville  d'Arles. 

Clermont  Mont-Saint-Jean,  (  le  mar- 
quis de  )  '  Baiil.  de  Bugey  et  Val-  Romey. 

Clermont-Tonnerbe  ,  (  le  comte  de  )  pair 
de  Fiance.   Ville  de  Paris. 

CoiFElER.  (le  baron  de)  Sén.  de  Moulins. 

CoiCNY,   (le  duc  de)   pair  de  France,   chevalier 
■    des  ordres  du  roi ,  lieutenant  -  général  de  ses 
armées ,  etc.  Baill.  de  Caen. 

Comaserra.  (de)  Province  dç  Roussillon. 

Créci.  (le  comte  de)  Sén.  de  Ponthieu.  ' 

Grillon,  (le  comte  de)  Baill.  de  Beauvais. 

Grillon,  (le  marquis  de  )  maréchal  de  camp. 
Baill.   de  Troycs. 

Croi,  (le  duc  de  )  chevalier  des  ordres  du  roi. 
Hainautt. 

C  R  o-l  X  ,  (le  comte  de  )  major  en  second  d'infan- 
terie.  Province  d'Artois. 

CrussOL  iD'Amboise  ,  (le  marquis  de)  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi.  Sénéch.  du 
Poitou. 

CrussOL,  (le  baron  de  )  grand  -  bailly  d'épée. 
Baill.   de  B^r- sur -Seine. 

CrusSOL,  (le  bailly  de)  chevalier  des  ordres  du 
loi ,  capitaine  des  gardes  de  M.  le  comte; 
d'Artois.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

CuLANT.  (le  comte  de)  Baill.  d'Angoulême. 

GusTlNE.  (le  comte  de)  Baill.  de  Metz. 

Cypierre.   (le  marquis  de)  Sén.  de  Marseille, 
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D'Aguesseau  de  Fresnis.  Baill.  de  Meaux. 

D'André,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sénéch 
d'Aix. 

Depiis,  grand  sénéchal,   Sén.   de  Bazas. 

Deschamps.  Ville  et  Sénéch.  de  Lyon. 

DiEUZiE.  (le  comte  de)  Sén.  d'Anjou. 

DiGOiNE  DU  Palais,  (le  marquis  de)   Baill. 
d'Autun. 

DiONis   DusÉJOUR,   conseiller  au   patlement. 

Ville  de   Paris. 

D  O  R  T  A  N.    (le  comte  de  )    Bailliage  de  Dole  en 
Franche  -  Comté. 

D  O  V  Z  O  N  ,  (  Dubuisson  comte  de  ).  Sénéchaussée 
de  Moulins. 

DupoRT,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 

DuvAL   d'Éprémesnil  ,    conseiller   au    parle- 
ment. Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 


Egmont -PiGN  atelli  ,  (le  comte  d' )  grand 
d'Espagne  ,  chevalier  de  la  Toison  d'Or  , 
lieutenant  -  général  des  armées  du  roi.  Baill. 
de  Soissons. 

EsCARS,  (le  conite  Fronçois  d' )  gentilhomme 
d'honneur  de  M.  le  comte  d'Artois,  Sén. 
de  Châtellerault. 


EsciANS,  (le  chevalier  d' )   Baill.  d'Amont. 

EscoULOUBRE,  (le  marquis  d' )   Première  sén- 
de  Languedoc. 

Esquille,   (le  marquis  d'  )  président  au  pail^- 
ment,  Béarn. 

EsTAGNOLLE,  (le  comte  d')  Baill.  de  Sedan. 

EsTOURMEL,  (le  marquis  d' )  Cambresis. 

EyMARD,   (d')  Sénéch.  de  Forcalquier. 


Failly,  (U  comts  de)  Baill,  de.Vitry;lç-.iFfgt»ç»iS 

FÉRIERRES,  (le  marquis  de)  Sén.  de  Saumur, 

FlAchslandEN  ,  (  le  baron  de)   maréchal  de 
camp,  Baill.  de  Colmar  et  Schelestat, 

Fonchateau,  (  Provençal ,  marquis  de  )  Sén. 
d'Ailes, 

Fossés,  (le  vicomte  des  )  Baill,  de  Vermandois. 

Foucault  de  Lardimalie,  (le  marquis  de) 
Sén  du  Péiigord. 

FOURNÈS,  (le  marquis  de  )  sénéchal.  Sénéch.  de 
Nîmes. 

Fresnay,  (  Bailli ,  marquis  de  )  Sénéchaussée  du 
Maine. 

FrÉtau    de  Saint-Just,  conseiller   au   parle-, 
ment  de  Paris.  Baill.  de  Melun. 

F  R  O  ME  NT,  (  de  )    anciei»  lieutenant  -  colonel   do 
régiment  de  Rohan.  Bailliage  de  Langres. 

Frondeville,  (Lambert  de)  président  au  par- 
lement de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

FuMEL-MoNSÉGUR,  (le  marquis  de)  maréchal 
de  camp.  Sén.  d'Agen. 


Gaillon,  (le  marquis  de  )  Baill.  de  Mantes; 

Garon  de  la  BÉviERE,  chevalier  de  Sainte 
Louis.  Baill.  de  Bourg -en -Bresse. 

GauvillEj  (le  baron  de)   Baill.  de  Dourdan; 

GleIses  de  la  Blanque,  lieutenant -gliiétal 

de  Béziers.  Sén.   de  Béziers.  ^ 

GoMER,  (le  comte  de)  maréchal  de'cfimp.  Baill. 
de  Sarguemines. 

GoNNÈs,  (le  baion  de)  Sénéch.  de  Bigorre. 

Graxmbers  de  Belleau,  lieutenant  des  ma' 
réchaux  de  France.  Bailliage  de  Château- 
Thierry. 

GraMMONT,  (le  comte  de  )  lieutenant  -  général 
des  armées  du  roi.   Béarn. 

Grezolles,  (le  comte  de).  Baill.  du  Forez. 

GrosboiS,  (de)  premier  président  du  parlement 
de  Besançon,  Baill,  de  Besançon, 
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Harambure,  (le  baron  d')  BsiH'SS?  ^^  Tou- 
raine, 

HarcHIES,    (  le  marquis  de  )  capitaiiie  au  régi- 
ment de  Bresse.  Baill,  de  BaiUeijI, 

H  art,  (le  marquis  du).   Pays  de  Soûles. 

Hautoy,    (  le  vicomte  du  )   maréchal  de  camp, 
Baill,  de  Bar -le -Duc, 

Havre  et  de  Cro'!,   (  le  duc  d'  )   grand  ^'Es- 
pagne. Baill.  d  Amiens  et  Ham. 

Helmstatt,   (le  comte  d'  )   Bailliage  de  Sar- 
guemines. 

Hercé,  (le  chevalier  de)  Sén.  du  Maine, 

HoDicQ,  (le  comte  d' )  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Montreuil-sur-Mer. 


Irland  de   BazoCHES,  lieutenant  du  présidial 
de  Poitiers.   Sén.  du  Poitou. 

Iversay,  (  Jouslard  ,  comte  d' )  Sénéchausiée  du 
Poitou, 
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J  I  s  s  i  ,  (le  baron  de  )  Sén.  de  Béziers. 

TuiGNÉ,  (le  marquis"  de  )  lieuienam  -  général  des 
armées  du  roi.  Marches  communes  de  Poi- 
tou et  Bretagne. 

JuiGNÉ,  (le  baron  de )  BailU  de  Coutances. 


Lablanche,  (le  comte  de)  maréchal  de  camp. 
Dauphiné. 

La^:hat«e,  (le  comte  de)  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Monsieur,  frète  du  roi. 
Baill.  <le  Berry. 

LacHatre,  (le  vicomte  de  )  Sén.  du  Poitou. 

Lacoste,  (le  marquis  de  )  Baill.  de  CharoUes. 

Lac'oudraye,  (  Deloynes  ,  chevalier  de)  Sén. 
du  Poitou. 

Lafayette,  (  Mottié ,  marquis  de  )  maréchal  de 
camp.  Sén.  de  Biom. 

L  AGALissoNNiERRE,  (le  comte  de  )  Sénéch. 
d'Anjou. 

Laipaud,  (le  comte  de  )  grand  sénéchal  d'épée. 
Sén.  de  la  Basse  -  Marche. 

Lally-Tollendai.  ,  (le  comte  de)  Ville  de 
Paris. 

Lamarck,  (le  comte  de)  Halnault. 

Lambertye,  (le  comte  de)  Sén.  du  Poitou. 

Lamervule,  (Heurtault,  vicomte  de)  Baill.  de 
Berry. 

Lameth,  (le  comte  Charles  de)  colonel  des  Cui- 
rassiers ,  Province  d'Artois. 

Lameth,  (le  chevalier  Alexandre  de  )  gentilhomme 
d'honneur  de  M.  le  comte  d'Artois.  Baill. 
de  Péronne. 

Landenberg-W AGENBOURG  ,  (baron  de). 
Baill.  de  Béfort. 

L X n:g on,  (le  marquis  de  )  Dauphiné. 

Xannoy,  (le  comte  de)  maréchal  de  camp. 
Baill.  de  Lille. 

Laqueille,  (le  marquis  de  )  Sénéchaussée  de 
Riom. 

LaQUEIULE,  (le  vicomte  de  )  Sénéchaussée  de 
Tulle.  ■ 

La  Rouziere,  (  le  marquis  de  )  maréchal  de 
camp.  Sén.  de  Riom. 

Lapoype-Vertrieux  ,  (le  marquis  de)  chef 
d'escadre.  Sén.  de  Toulon. 

Lassigny  de  Juigné,  (le  comte  de  )  Sén. 
■    de  Draguignan. 

Larochefoucauld,  (  le  duc  de)  pair  de 

France.  Ville  de  Paris. 

LaroQue  de  Moks,  (le  comte  de)  Sén.  du 
Périgord. 

Latouche,  (Le  Vassor  ,  comte  de  )  capitaine 
des  vaisseaux  du  roi.  Inspecteur- général  des 
canonniers  auxiliaires  de  la  marine ,  chan- 
celier de  M.  le  duc  d'Orléans.  Bailliage  de 
Mbntargls. 

Latour-du-Pin,  (le  comte  de  )  Sénéch.  de 
Saintes.  (  Remplacé  par  le  comte  de  Bre- 
mont  -  d'Ars.  ) 

LatOUR -M  AUBOURG.  (  le  marquis  de  )  Sén. 
du  Puy-en- Velay. 

L  avalette-P  ARizot,  (le  marquis  de)  Sén. 
du  Quercy. 

Lavié.  (le  président)  Sén.  de  Bordeaux. 

Leberthon,  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.   de  Bordeaux. 

Lecarpentier  de  Chailloué,  conseiller  au 
parlement.  Baill.  d'Alençon. 

Lemoyne  de  Belleisle.  Baill.  de  Chaumont- 
en- Vexin. 

Lemulier  J>E  Bressey.  Baill.  de  Dijon. 

Lencosjje.  (le  marquis  de)  Baill.  de  Touraine. 

Lesergean  d'Isbergue,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France.   Province  d'Artois. 

LÉ VI.  (le  duc  de)  Baill  de  Senlis. 

Levis.  (le  comte  de)  Baill.  de  Dijon. 


Lez  AI  DE  Marnézia,  (le  marquis  de)  maré- 
chal de  camp.  Baill.  d'Aval. 

L'HuiLLiER-RouvENAC.  (le  baron  de)  Sén. 
de  Limoux. 

LiANCOURT,  (le  duc  de)  chevalier  des  ordres 
du  roi  ,  grand  -  maître  de  sa  garde  -  robe. 
Baill.  de  Clermont  en  Beauvoisis. 

LiNlERE.  (le  comte  de  la  )  Sén.  de  Nîmes. 

LoGRAS,  (le  marquis  de)  conseiller  au  parlement 
de  Navarre.  Navarre. 

L  o R  A  s.  (le  marquis  de  )  Ville  et  Sén.  de  Lyon. 

LuDRES,  (le  comte  de)  maréchal  de  camp.  Bail. 

de  Nancy. 

L u p É.  (le  baron  de  )  Sén.  d'Auch. 
LusiGNAN,  (le  marquis  de  )  Sén.  de  Condom. 

LusiGNAN,  (le  marquis  de)  lieutenant  -  général 
des  armées  du  roi.  Ville  de  Paris. 

Luxembourg,  (  Piney  ,  duc  de  )  paire  de 
France  ,  etc.  remplacé  par  M.  Idand  de 
Bazoges. 

L  u  Y  N  E  s  ,  (le  duc  de  )  paire  de  France.  Baill.  de 
Totiraine. 
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Macaye.  (le  vicomte  de)  Baill.  de  Labour. 

Macquerel  de  Quemy.  Bailliage  de  Verman- 
dois. 

M  A  L  L  Y.  (le  duc  de  )  Baill.  de  Péronne. 

Malartic,  (le  vicomte  de)  lieutenant- colonel 
de  bataillon.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Marguerites,  (le  baron  de)  maire  de  Nîmes, 
Sén.  de  Nîmes. 

Marsanne-Fontjuliane.  (le  comte  de)  Dau- 
phiné. 

Mascon,  (le  comte  de)  Sén.  de  Riom. 

Maulette.  (le  chevalier  de)  Baill.  de  Mont- 
fort -l'Amaury. 

Maurens,  (de)  président  à  mortier  au  parle- 
ment de  Toulouse.  Première  Sénéchaussée 
de  Languedoc. 

Menonviile.  (de)  Baill.  de  Mirecourt. 

M  EN  ou.  (le  baron  de)  Baill.  de  Touraine. 

Mesgrigny,  (le  marquis  de  )  de  Bailliage  de' 
Troyes. 

Mirabeau,  (le  vicomte  de )  colonel  du  régi- 
ment de  Touraine.  Sén.  de  Limoges. 

M  i  R  E  M  o  N  T.  (le  comte  de  )  Baill.  de  Verman- 

dois. 

MlREPOlX.  (le  comte  de)  Ville  de  Paris. 

MoNcoRPS  DucHÉNOi.  ( Ic  comte  de)  Baill. 
d'Auxerre. 

MoNJOYE  Vaufrev,  (le  comte  de)  Baill.  de 
Béfort. 

Monsfey.  (le  marquis  de)  Sén,  du  Beaujolais. 

Momtagut-Barrau.   (-le  baron  de  )    Com- 

■  minges  et  Nébouzan. 

Montboissier  ,  (le  comte  de)  chevalier  des 
ordres  du  roi  ,  lieutenant  -  général  de  ses 
armées.   Sén.  de  Clermont  en  Auvergne. 

Montboissier.    (le  baron  de  )   Bailliage  de 

Chartres. 

Montcalm-Gozon,  (le  comte  de)  maréchal 
de  camp.  Sén  de  Carcassonne. 

Montcalm-Gozon.  (le  marquis  de)  Sén.  de 
Villefranche  en  Rouergue. 

Mont-d'Or.  (le  marquis  de  )  Ville  et  Sén.  de 
Lyon. 

MontesQuiou-Fezensac  ,  (le  marquis  de) 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  premier  écuyer 
de  Monsieur ,  etc.   Ville  de   Paris. 

Montferré.  (le  chevalier  de  )  province  de 
Roussilon. 

Montmorency,  (le  comte  Mathieu  de)  grand 
bailU  Baill.  de  Montfort- l'Amaury. 

Montrevel,  (le  comte  de)  maréchal  de  camp. 
Baill.  de  Mâcon. 

MoRGE,  (le  comte  de)  Dauphiné. 

Mortemart  ,  (le  duc  de  )  paire  de  France. 
Baill,  de  Sens. 


Mortemart,  (  le  mrrquis  de  )  Baill.  de  Rouen. 

N 

No  ailles,  prince  de  Poix,  chevalier  des  ordres 
du  roi  et  de  la  toison  d'or ,  capitaine  des 
gardes  -  du  -  corps  ,  gouverneur  de  Ver- 
sailles ,  etc.  Baill.  d'Amiens  et  de  Ham. 

NOAILLES,  (le  vicomte  de  ).  Bailliage  de  Ne- 
mours. 

NOYELLES,  (le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

O 

Orléans,  (  Louis -Philippe -Joseph  de  Bourbon, 
duc  d'  )  Baill.  de  Crépy  en  Valois. 

Ormesson,  (  président  d'  )  Prévôté  et  vicomte 
de  Paris. 


P  A  N  A T ,  (le  marquis  de  )  première  sén.  de  Lin'- 

guedoc. 

Panat,  (le  vicomte  de  )  Sén.  de  Rhodez. 

Panetiers,  (le  comte  de  )  Vicomte  de  Cou- 
serans. 

Panette,  ( Vincent  de )  Sén.  de  Trévoux. 

Pardieu,  (le  comte  Félix  de )   Baill.  de  Saint- 
Quentin. 

P  A  R  o  Y  ,  (le  marquis  de  )  grand  ballly.  Baill.  de 
Provins.  • 

Phélines,  (de)  capitaine  au  corps  royal  du  gé- 
nie.  Baill.  de  Blois. 

Plas  de  Tane,  (le  comte  de )  Sénéchaussée  de 
Quercy. 

Pleure,  (le  marquis  de)  grand  bailli.  Bailliage  de 
Sézanne. 

PoissAC,  (le  baron  de)  conseiller  au  parlement 
de  Bordçaux.  Sén.   de  Tulle. 

PouiLLY,  (le  baron  de  )  Baill.  de  Verdun. 

Praslin,  (le  comte  de  )  colonel  du  régiment  d^ 
Lorraine.  Sén.  du  Maine. 

Prez  de  Crassier,  chevalier  de  Saint  -  Louis , 
grand  bailli  d'épée.  Baill.  de  Gex. 

PuHC  DE  Montbreton.  Sén.  de  Libourne. 

PuiSAYE,  (le  comte  de)  Baill.  du  Perche. 


R 


Rancourt  DE  ViLLiERs.  Baill.  de  Gien. 

Rathsamhausen  ,  (le  baron  de)  colonel  d'in- 
fanterie. Baill.   d'Haguenau. 

RÉnel,  (le  comte  de  )  Baill.  de  Toul. 

Reuillez,  (le  comte  de)  Sén.  d'Anjou, 

RiCHiE.R,  (de)  gentilhomme  de  Marennes.  Sén. 
de  Saintes. 

RoBECQ,  (le  prince  de  )  chevalier  des  ordres  du 
roi  ,  grand  d'Espagne  ,  etc.  Bailliage  de 
Bailleul. 

RoCHEBRUNE.  (le  baton  de)  Baill.  de  St-Flour. 

RocHECHOUART,  (le  comte  de)  maréchal  de 
camp.  Ville  de  Paris. 

Roquefort,  (la  Salle,  marquis  de)  Sénéch.  du 
Mont  de  Marsan. 

R  O  Y  s  ,  (le  comte  de  )  grand  sénéchal  de  Limoges  , 
Sén.  de  Limoges. 


Sainte-AldegoNDE  ,  (le  comte  François  de) 
colonel  au  régiment  de  Royal- Champagne. 
Baill.  d'Avesnes. 

S  Al  NT-F  arge  AU  ,  (  le  Pelletier  de  )  président  au 
parlement.  Ville  de  Paris. 

Saint-M  Aix  ANT,  (le  marquis  de  )  maréchal  de 
camp.  Sén.  de  Guéret. 

Saint-Marc.  (le  marquis  de)  Baill.  d'Etampes. 

Saint-Maurice,  (le  marquis  de  )  Sénéch.  de 
Montpellier. 

Saint-Simon. 


SuNT-StHON    (le  marquis  de)  granJ-d'Espagne.  ' 
baill.  d'Angoulême. 

S.vNORAKS.. (Cardon,  baron  de)   baiUi  de  Bourg- 
■    en-Bresse. 

Sandrocin  ,  (le  vicomte  de)  rlievalier  de  Malthe. 
baill.,  de  Calais  et  Ardres. 

Sarrazin.  (  le  comte  de  )  baill.  de  Vendôme. 

SASSE-îiAY.-(le  marquis  Bîsrriard  de)  baill,  deChâ- 
lons-sur-Saôue.  ..    ,       , 

Satilteu  ,  (le  marquis  de)  capit.  au  corps  royal  du 
génie.  Sén;  dîAnnotiay. ■ 

SÉGBRj.CJe  Vaiximte  de)  noaréchal  de  camp.  "Ses. 
de  Bordeaux. 

SiÉRENT,  (le  comte  de)  maréelialde  oamp.  Baill. 
de  Nivernais,  .  .  ,     ,       . 

Seurrat  de  la  Boulaye  .  cotiseîllér  au  Châtelet 
d'Orléans,  baill.  d'Orléans. 

Sillery.  (  Brûlart  de -Genlis^  marquis  de)  baill. 
de  B-heims. 

SiNETi,  .{de)   cjie.valiea' de.  Sdiat-Louis.  Sén.  de 
Marseille. 


T. 


■TerNay,  (le  marquis  de)  ha'Al.  deLoudun. 

Tessé  ,  (  le  comte  de)  graiid-d'Espagne ,  chevalier 
des  ordres  du  foi,  premiel:  écuyer  de  la 
reine  .  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
Sén.  du  Maine.  "  ■ 

ThIboutot,  (le  marquis  de)  maréchal  de  cainp. 
;  _:     baijl.  de  Caux.   ,  :'. 

TouLONGEON  ,  (  le  marquis  de)  baill.  d'Amont. 

TouLONGEON.  (le  vicomte  de  )  baill.  d'Aval. 

TouLousE-LAnTREC.  (le  conite  de)  maréchal  de 
carnp.  Sén.  de  Castres. 

ToDSTAiN  DE  Viray.  (,k  comte  de  )  baill.  de 
Mirecourt. 

Tracy.    (  de  Stutt,  comte  de  )  Sén..  de  Moulirts. 
3'bie.  (  le  comte  de  )  baill.  dç  Rouea. 


UssoN.  (  le  marquis  d' )  maréchal  de  camp.  Sén. 
de  JPamiers. 

UsTon  DE  Saint-Michel.  (  le  vicomte  d'  )  Com- 
mingesetNébouzan. 


Vassé.  (le  vidamede  )  Séu.  du  Maine. 

Vassy.  (  le  comte  Louis  de)  baill,  de  Çaen. 

Vaddredil  ,  (  le  marquis  de  )  lieutenant-général 
des  armées  navales.  Sén.  de  Casteloaudary . 

Verthamont.  (le  chevalier  de)  Sén.  de  Bordeaux. 

"ViALis ,  (  de  )  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 

ViLLARMois.  (  le  [comte  Arthur  de  )  baill.  de 
Coutances. 

■ViLLEMORT.  (le  comte  de  )  Sén.  du  Poitou. 

"ViLLEQUiER ,  (le  duc  de  )  cheValier  des  Ordres  du 
■roi,  premiergentilhommedesa chambre.  Sén. 
de  Boulogne-sur-Mer. 

.ViRiEB.  (le  comte  de  )  Dauphiné. 

Vogué,  (le  comte  de)  Sén.  deVilleneuve-de-Berg. 

Vrigny,  (le  marquis  de  )  grand  - bailly.  baill. 
d'Alençon. 

•w. 

WiMPFEN.  (le  baron  de)  balU.  de  Caen. 
"VVolter  de  Neubourg.  baill.  de  Metz. 

iV.  S.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étantpas  reii-' 
due  'aux  aux  Etats-Généraux',  ne  se  trouvei 
point  dans  cette  liste. 
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A 


Apporty  ,  cultivateur,  à  Villepinte.  Prévôté  et 
vicomte  de  Paris, 

Agier  ,  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  du 
"Poitou.  - 

Allard  ,  médecin.  Sén.  d'Anjou. 

Allard-Duplantier  ,  propriétaire.  Dauphiné. 

Alquier,  maifé'de  l*  Rochelle.  Sén.  de  la  Ro- 
chelle. 

.("■■  i-_    ■   • 

Andrieu  ,    avocat    général  ,   etc.    du    duché    de 
■     '     Mon^héieîF ,  maire  d'Aigiie-Perse.  Sén.  de 
_  Rjom,  

ANDnR,4.iiT  ,    avocat.    Sén.    de  Villefranche    en 
Rouergue.r  .         ,     .;  . 

Ango  ,  bailli  de  Sainb-Sauveur  le  Vicomte,  baill. 
,  de  Coutances. 

Anson,  receveur  général  des   finaaces.  Ville  de 
Paris. 

Anthotne,    lieutenant -général   du    bailliage   de 
Boulay.  baill.  de  Sarguemines. 

Armand,  avocat,  baill.  dé  Saint-Flour. 

Arnoult  ,  avocat,  baill.  de  Dijon. 

Ariveur  ,    commissaire  -  enquêteur  en  la  séné- 
_  chaussée  de  Lyon.  Sén.  de  Trévoux. 

Adery-Dubouchet  ,  commissaire  à  terrier,,  baill. 
de  Villers-Cotterets. 

AucLERC  Descottes,  médecin,  baill.  du B^rry- 

Audier-Massilion  ,  lieutenent-général  en  la  séné- 
chaussée. Sén.  d'Aix. 

AuGiER  ,   négociant,  à   Cognac,  baill.  d'Angou- 
iême. 

AnGiER,  négociant,  à  Charente.  Sén.  de  Saintes. 

Advinet,  sénéchal  de  Moutaigu,  Marchés  com- 
'   munes  du  if  oitpn  et:  de  Bretagne. 

AdvRY  ,   procureur-syndic  du  départeme'rit;  baill. . 
de  Montfort  lIAmaucy.  .  ,    .,,,„„.,„., 


Babey,  avocat  du  roi,  à  Orgelet,  baill.  d'Aval. 

Bacodb  l.\  Chapelle  ,  procureur  du  roi,  allantes- 
Sén.  déliantes.  ■ 

Bailleue  ,  président  de  l'élection  dn  Perciie.  baili. 
du  Perche. 

Baillot,  avocat,  baill.  de  Troyes. 

Bailly,  des  académies  française,  des  belles-lettres 
et  des  sciences.  Ville  de  Paris. 

Bailly  ,  laboureur,  baill.  du  Vermandois. 

Bandi  Delachadx,  lieutenant  de  maire  deFelletin. 
Sén.  de  Guéret. 

Barbier  ,  lieutenant-général  au  bailliage  de  Vitry. 
baill.  de  Vitry-le-Français. 

Babnave  ,  propriétaire.  Dauphiné. 

Baron  ,  avocat.-baill.  de  Rheims. 

Barrere  de  Vieuzac  ,  avocat ,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée de  Bigorre.  Sén.  daBigorne.   . 

Basquiat  deMugrieTj  lieutenant  général  de  Saint- 
Sever.  Sén.  de  SaiutTSever ,  Dayi ,  etc. 

Baucheton  ,  avocat  à  Issoudiin.  baill'.  du  Bérry. 

Bazin,  avocat,  baill.  de  Gien. 

Bazoche  ,  avocat  du  roi  à  Saint-Mihiel.  baill.  de 
Bar-le-Duc. 

Beaddoin  de  Maisonblanche  ,  avocat.  Sén.    de 
Lannion. 

Beahlieu  ,  propriétaire,  baill,  de  Touraine. 

Beauperrey  ,  propriétaire  àGâcé.  baill.  d'Eviréux. 

BÉGODiit ,  écuyer ,  négociant  au  Havre,  baill.  de 

Caux. 

Bellezais   de  Codrmesnii,  procureur  du  roi  à 
'     Argentan,  baill,  d'Alençon. 
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Bekazet,  bourgeois  de  Saissac.  Sén.  de  Carcas- 
soune. 

Benoist  ,   avocat  et  .notaire   »  Erolois.    baill.  de 
Châtillon-sur-Seine. 

Béranger  ,  procureur  du  roi  à  l'ëlectldn  de  Valence, 
.Dauphiiré. 

Bergasse,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 

Bergasse-Laziroule  ,  ancien  officier  d'artillerie. 
Sén.  de  Pamiers. 

Bernard,,,  synd^e,  du  chapitre  de  Weissembourg. 
Alsace. 

Bernard  V-aleiîtin  ,  bourgeois.  Sén,  deBord.eaux. 

Bernigaud  de  Grange  ,  lientenairt  au  bailliage  de 
ChâlonSîSur-Saône.  baill.  dediâlons-sur-Saône. 

Berthereau  ,  procureur  au  Châtelet.  Ville  de  Paris. 

Berthier  ,  -bailli  de  Puysbeaux,  baill,  de  Nemours. 

Berthoiuier  tiE  LXvrLLEXE,  procureur  du  roi.  Sén. 
de  Moulins. 

Bertrand  ,  avocat  et  procureur  du  roi.  baill.  de 
Saint-Flour. 

Bertrand  de  Montfort  ,  vice-bail  li  ^  lieutenant- 
général  des  baronnies.  Dauphiné: 

Besnakd  -  DucHesne  ,  lieutenant  au  bailliage  jiè' 
Valognes,  baill,  de  Coutances.   ,       . 

Béviere  ,  notaire.  Ville  de  Paris.  .  '    ..,,..- 

Biaille  de  Germon  ,  procureur  du  roi  aux  eaux  et 
forêts.  Sén.  du  Poitou. 

Bidault  ,  lieutenant-criminel  au  bailliage  de  Poli- 
gny.  baill.  d'Aval. 

Bignan  ,  négociant.  Dauphiné. 

Billette  ,  négociant;.  Sén.,  de  Quimperîay ,  etc. 

BioN,  avocat., baill.  de  Loudun. 

Birotead  deBorondieres  ,  avocat,  près  les  Sables" 
Sén.  du  Poitou. 

Bizard  ,  ancien  maire.  Sén.  de  Saumur. 

Blanc  ,  avocat,  bailla  de  Besançon. 

Blancard  ,  propriétaire.  Dauphiné. 

BlAnquard  des  Salines  ,  baill.  de  Calais. 

Blin  ,  médecin.  Sén,  de  Nantes. 

Boery',  président  en  l'élection  de  Chiteauroux. 
baili,  deBerry. 

Boislandry  ,  ijégociant ,  à  Versailles.  Prévôté  et 
vicomte  de  Paris. 

Boissonnot  ,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

Boissy-d'Anglas,  Sén,  d'Annonay. 

BoNEGEN ,  lieutenant  à  la  sén,  de  St,-Jeand'Angely. 

Bonet  de  Treyches  ,  lieutenant  de  la  sén.  duPuy- 
en-Vélay. 

Bonnet  ,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 

Bordeaux  ,  procureur  du  roi,  baill,  de  Chaumont 
en  Véxin,  ,      : 

"Bornier  (  Dutrou  de)  conseiller, 'à  Montmorillon. 
Sén.  du  Poitou. 

Bouche  ,  avocat,  Sén.  d'Aix. 

Bouche  ,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 

Boucher  ,  négociant.  Province  d'Artois. 

BouCHET ,  procureur  du  roi ,  à  Chinon.  baill.  de  Tou- 
raine. 

Bouchette  ,  avocat,  à  Bergues.  baill.  de  Bailleul.  ' 

Boochotte  ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine,  baill,  de  Bar-sur-Seine. 

BooLiE  ,  avocat,  à  Pontlvy.  Sén.  de  Ploermel. 

BouLouvARD,  négociant,  à  Arles.  Ville  d'Arles. 

Bourdon  .  propulseur  du  roi  au  haiiliaee  d'Argués 
baill.  de  Caux.  01 

Bourdon  ,  curé  d'Evàux,  Sén,  de  Riom. 
Bourgeois  ,  laboureur,  baill.  de  Villers-Cptlerets. 
I  BouRON ,  avocat  du  roi ,  à  Fontenajo  Sén.  de  Poitou, 

p'p.p. ,, :.: 
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BouTARiC,  président  de  l'élection  de  Figeac.  Sén. 
du  Querc. 

Bouvet  ,  négociant,  baill.  de  Chartres. 
BouvEYRON ,  bourgeois,  baill.  de  Bourg-ea-Bresse. 
Bouvier,  procureur  du  roi.  Principauté  d'Orange. 
Bbanche  ,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Brassart,  avocat.  Province  d'Artois. 

Brevet  de  Beaujobe  ,  avocat  du  roi  au  présidial 
d'Angers.  Sén.  d'Anjou. 

Bbiatjt,  sénéchal  de  la  Mothe  Sainte-Héraye.  Sén. 
du  Poitou.        .      ; 

Brillât-Savarin,  avocat,  baill.  de  Bugey  et  Val- 
romey. 

Bbocheton,  avocat,  baill.  de  Boissons-. 

.Brostaret  ,  avocat ,  à Castel-Jaloux.Sén.  de  Nérac. 

Brunet  de  Latiique  ,  juge  royal  de  Puch  de  Gon- 
laiit.'  Sén.  de  Nérac. 

ÎTtFFy  ,  notaire,  baill.  de  Dourdaa. 

BuRDELOT,  maire  de Pontorson.  baill.  deCoutances. 

BuscHEr  Desnoes  ,  conseiller  au  bailliage  de  Ber- 
nay.  baill.  d'Evreux. 

Bdzot  ,  avocat ,  à  Evreux.  baill.  d'Evreux. 


Campmas  ,  médecin.  Ire.  sénéchaussée  de  Languedoc. 

Camus,  avocat,,  de  l'acadénnie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Ville  de  Paris. 

Camusat  de  Belombre  ,  négociant,  baill.  de  Troyes  ■ 

Castaignede  ,  notaire.  Sén.  de  Tartas. 

Castelanet,  notaire  ;  admis  pour  remplacer  M.  Li- 
quier  ,  mort  à  Versailles ,  le  l3  juin  I789.  Sén. 
de  IV'Iarseille. 

Chabroud  ,  avocat.  Daupliiné.   ; 

Chaillon-,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Chambon  de  Latodr  ,  maire  d'Uzès., Sén.  de  Nîreies. 

Chambors  (le.comte  de  )  Vicomte  de  Couserans. 

Chantatr  ,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourt. 
baill.  de  Mirecourt. 

Chapelier,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 

Charier,  avocat.  Sén.  de  Mende. 

Chassebœuf  t>E  VoLNEY  ,  propriétaire  ,  à  Angers. 
Sén.  d'Anjou. 

Chasset,  avocat,  Sén.  du  Beaujolais. 

Chavoix  ,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 

Chenet,  maire  deMonlelimart.  Daupliiné. 

Chehon  de  Beaumont  ,  conseiller  en  l'élection  du 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

Cherfils  ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Cany. 
baill.  de  Caux. 

Cherrier,  lieutenant-général  de  ISTeufchâteau.  baill . 
de  Mirecourt. 

Chesnon  de  Baigneux  ,  lieutenant-criminel ,  à  Chi- 
non.  baill.  de  Touraine. 

Chev.alter  ,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomte  de. 
Paris. 

Choisy  ,  cultivateur,  baill.  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Chombart,  propriétaire,  baill.  de  Lille. 

Christin  ,  avocat j  à  Saint-Claude,  baill.  d'Aval. 

CiGONGNE,  négociant.  Sén.  de  Saumur. 

Claude  ,  avocat ,  à  Longwi.  baill.  de  Metz. 

Claye  ,  labourpur.  baill.  de  Châteauneuf-en-Thi- 
merais. 

Coch'arj)  ,  avocat,  baill.  d'Amont. 

CocHEREL,  (  le  chevalier  de  ),  Colonie  de  Saint- 
Domingue, 


Cochon  de  l'Appabent,  conseiller  à  Fontenay  , 
suppléant  admis  en  place  de  M.  Thibaudeau, 
resté  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

Colobibel  de  Boissaulard  ,  négociant,  baill,  d'A- 
lençon. 

Corentin-le-Floc  ,  laboureur  à  Quanquizerne. 
Sén.  d'Hennebond. 

CoROLiER  DnniousToiR ,  procureur  du  roi ,  à  Henne- 
bond.  Sén.  d'Hennebond. 

CoTTiN,  propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 

Couder,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

CouPARD ,  avocat.  Sén.  de  Dinan. 

CouppÉ,  sénéchal  de Lannion. Sén.  de I^nnion, etc. 

Crébiere  ,  négociant  à  Vendôme,  baill.  de  Ven- 
dôme. .■■.,..• 

Crebzé  DE  Latouche  ,  lieutenant  dé  la  sénéchaussée 
de  Châlellerault.  Séh.-de  Châtelleraiilt. 

CussY  ,  (  de)  directeur  de  la  monnaie  de  Caen.  baill, 
de  Caen. 


Dabadie  ,  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Les 
Quatre- Vallées. 

D'AiiXY,  conseiller  d'Etat,  baill.  de  Chaumoiiten 
Vexin. 

Daeches,  maître  de  forges ,  à  Marienbourg.  baill. 
d'Avesnes.' 

D'Arnapd.4,t  ,  conseiller  au  parlement  de  Navarre. 


D' Arraing  ,  propriétaire.  Pays  de  Soûles. 
Daubert,  juge  royal.  Sén.  d'Agen. 

Dauchy,  cultivateur,  baill.  de  Clermont  en  Beau- 

,VQisis._ 

Daude  ,  avocat  du  roi.  baill.  de  Saint-Flour. 

Davost,  greffier  au  bailliage  de  Provins,  baill,  de 

.    .  "Provins.      r 

Debourge  ,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Decretot,  négociant  à  Louviers.  baill.  de  Rouen. 

Defay,  propriétaire,  baill.  d'Orléans. 

Defrànces  ,  avocat  à  Privas.  Sén.  de  Villeneuve- 
de-Berg. 

Delabat  ,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Delacour  ,  cultivateur,  baill.  de  Senlis. 

Delacour-d'Ambésieux  ,  avocat.  Daupliiné. 

Delahaye  de  Launay  ,  propriétaire,  baill-.  d'Or- 
léans. 

Delalande  ,  lieutenant  de  Maire  d'Ernée.  Sén.  du 
Maine. 

Del.wière  ,  cultivateur.  Cambrésis. 

Delandine  ,  avocat,  bibliothécaire  de  l'académie 
de  Lyon,  baill.  du  Forez. 

Delattbk  ,  négociant.  Sén.  du  Ponthieu. 

Delattee  de  Balzaert  ,  maître  particulier  des  eaux 
et  forêts,  àMerville.  baill.  de  Bailleul, 

Delartigtiè  ,  lieutenant^géuéral  de  la  sénéchaussée 
da  Toulouse,  Première  sénéchaussée  de  Lan- 
guedoc, 

Del.u;ney  ,  avopat  à  Bayeux.  baill.  de  Caen. 

Delqrt  de  Puymalie  ,  lieutenant  de  la  sénéchaus- 
sée d'Uzerches.  Sén.  de  Tulle. 

Deluze-l'Etang,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

Desmazteres,  conseiller  au  siège  d'Angers.  Sén. 
d  Anjou. 

Desmeuniers  ,  homme  de  lettres.  Ville  de  Paris. 

Deneuville  ,  sénéhal  de  Jugon.  Sén.  de  St.-Brieux. 

Deraze  ,  lieutenant-général  de  Vezoul.  Bailliage 
d'Amont. 

Desecoutes  .  propriétaire,  baill.  de  Meaux. 
esèse  ,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 

Desp.wys  de  Courtetlles  ,  lieutenant-général  du; 
Çhâtelet,  baill,  de  Melun, 


DEViEFviLLE-DES-EssART.<i  ,  avocat,  subdélégué  de 
Guise,  baill.  du  Vermandois. 

Devillas  ,  juge  de  Pierrefort.  baill.  de  Saint-Flour. 

Devisme  ,  avocat,  baill.  du  Vermandois. 

Devoisins  ,  avocat  au  parlement  de  Toulouse. 
Première  sénécli.  de  Languedoc. 

Dihoch.au  ,  avocat ,  à  Blois.  baill.  de  Blois. 

DosFAND ,  notaire.  Ville  de  Paris. 

Douchet,  cultivateur,  baill.  d'Amiens. 

Dourthe  ,  procureur  du  roi.  baill.  de  Sedan, 

Druillon,  ïieutenant-général  au  bailliage  de  Blois. 
baill.  de  Blois.'  ~   •  :  ' 

Dubois  ,  maire  de  Châtellerault.  Sénech.  de  Châ- 
•       ;     •    tellerault.    ■ 

Dubois  de  Crancé,  écuver,  ancien  mousquetaire, 
baill.  de  Vitiy-Ie-Français. 

Dubois-Maurin  ,  doyen  des  conseillers  de  la  séné- 
)    r         chaussée  de  Villeneuve-de-Berg. 

DuBUissoN   d'Inchy  ,  agriculteur  -  propriétaire.^^ 
Province  d'Artois.  ' 

DucELLiEh ,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

DuFRAissE  DucHEY ,  lîeutenant-général  de  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne. 

Dumas  ,  avocat.  Principauté  d'Orange. 

DuMAS-GoNTHiER  ,  propriétaire.  Sénéchauss.  de 
Libourne.  • 

DuMESNiL  DES  Planques  ,  maire  de  Carentan; 
baill.  de  Coutances. 

DuMETZ  ,  avocat,  baill.  de  Péronne. 

DUMOUSTIER  DE  LA  FoHD ,  avocat  du  roi.  baill. 
de  Loudun. 

DuPLAQUET  ,  chapelain  conventuel  de  l'ordre  de 
Malthe ,  censeur  royal,  baill.  de  Saint- 
Quentin. 

Dupont,  avocat,  Sénéch.  de  Bigorre. 

DuPOHT ,  conseiller  d'Etat ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Vasa,  propriétaire-cultivateur,  baill.  de 
Nemours. 

DupRÉ ,  négociant  à  Carcasonne.  Sénéch.  de  Car- 
cassonne. 

DuPBÉ  DE  Ballay  ,  procureur  du  roi  au  bailliage 
du  Clermontois.  baill.  de  Verdun. 

DuQUESNOY ,  avocat,  baill.  de  Bar-le-Duc, 

Durand  ,  avocat.  Sénéch.  de  Quercy. 

Durand,  négociant.  Sénéch.  de  Lyon. 

Durand  de  Maill.anne  ,  avocat.  Sénéchaussée 
d'Arles. 

DuRGET ,  avocat,  baill.  d'Amont. 

DusERS ,  conseiller  au  présidial  de  Vannes.  Sénéch 
de  Vannes. 

Dcval  de  Grandpré  ,  avocat.  Sénéchaussée  du 
Ponthieu. 

DuviViER ,  cultivateur  à  Bonneuil-en-France.  Pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris. 


Emmery  ,  avocat,  baill.  de  Metz. 

Enjubaolt  de  Laroche  ,  juge  du  comté-pairie  de 
Laval.  Sénéc.  du  Maine. 

EscouRRE    DE   PÉLUZAT  ,    avocat.    Sénéchaussés 
d'Agen. 

Espic ,  avocat  à  Aubenas.  Sénéc,  dé  Villeneuve-de- 


Faydel  ,  avocat  à  Cahors.  Sénéc.  du  Quercy. 

FÉRACD  ,   consul   de   BrignoUes.    Sénéchauss.  de 
Toulon. 

Fermon  Deschapelieees  ,  commissaire  des  Etats 
de  Bretagne.  Sén.  de  Rennes. 


Fertb  ,  laboureur,  baill,  du  Soissons. 


•FiLLEAU ,  conseiller  en  la  sénécJiaussée   de  Niort. 
Séii.  du  Poitou. 

IFissoN-jAtiBERT ,  médecin.  Sén.  de  Bordeau. 

IFlach.sl.anden  ,  (  le  baill!  de)  grand'croix  de  l'ordie 
de  Malttie.  baill.  d'Haguenau. 

¥l.\ust,   lieutenant-général  du  bailliage  de  Vire, 
baill.  de  Caen. 

ïtEnBY,  fermier.  Province  d'Artois. 

Fleueye  .  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Mon- 
thivilliers.  baill.  de  Caux. 

roNTENAY,  négociant.  Ville  de  Rouen. 
Fos  Delabobde  ,   rnaire  de  Gaillac.  Première  sé- 
néchaussée de  Languedoc. 

FouQuiEii  d'Hekotjelle   seigneur  et  cultivateur, 
baill.  de  Saint-Quentin. 

FoORNiER  DE  LA,  CHAMirE  ,  lietrlenant-généràl  de 
Périgueux.  Sén.  du  Périgord. 

TotiENTEB  DE  LA  Poi«MERAis  ;  procureur  du  roi  à 
Fougères.  Sén.  de  Fougères.        -,     .  ,  - 

Francheteau  de  LA  Glostiebe  ,  avocat.  Marches 
communes  du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Fbanchistegui  ,  propriétaire.  Navarre. 

François  ,  agriculteur.  Sén.  d'Agen. 

Fbancoville  ,  avocat,  baill.  de  Calais. 

Fbicaud  ,  avocat,  baill.  de  Charolles. 

Fricot  ,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  baill.  de 
Mirecourt. 

Fkochot,  avocat ,  prévôt-royal  d'Aignay-le-Duc. 
baill.  de  Châtillon-sur-Seine. 


G. 


Gagon  Duchenay,  avocat ,  ancien  maire  de  Dinan 
Sén.  de  Dinan, 

G.ALLOT ,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 

Gantheret,  cultivateur,  baill.  de  Dijon.  - 

Garât,  aîné,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux, 
baill.  de  Labour. 

Garât,  jeune,  homme  de  lettres,  baill.  de  Labour. 

Geresché  ,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes 

Garnier,  conseiller  au  châtelet.  Ville  de  Paris. 

Gaschet  de  Lille  ,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

G.AULTIER ,  avocat  du  roi.  baill.  dé  Touraine. 

Gaulthieb  DE  Biabzat  ,  avocat,  baill.  deClermont 
en  Auvergne. 

Gautiee  des  Orcieres  ,  avocat,  baill.  de  Bourg- 
en-Biesse. 

Geoffroy,  avocat,  baill,  de  Charolles. 

GÉRARD,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 

GÉRARD ,  propriétaire.  Colonie  de  Saint-Domingue. 

GÉRARD ,  syndic  de  Vie.  baill.  de  Toul. 

Germain  ,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Germiot  ,  agriculteur,  baill.  de  Mantes. 

Gidoin  ,  propriétaire,  baill.  d'Etampes. 

GiLLET  DE  LA  Jacqueminiere  ,  procureur-syndic 
du  département  de  Joiguy.  bailliage  de  Mou- 
targis. 

GiiLON  ,  avocat,  baill.  de  Verdun.    . 

GiRADD  DuPLESsix  ,  avocat  du  roi  à  Nantes.  Sén. 
de  Nantes. 

GiRERD ,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  L3'on. 

GiROD  DE  Chévry,  bourgeois,  baill.  de  Gex. 

GiROD  DE  TôiRY,  avocat,  baill.  de  Gex. 

GiBOT-PouzoL ,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

GiEizEN ,  avocat,  Sén.  de  Rennes. 


GoNTiER  UE  BiRAN  ,  licutenaut-généial  (le  la séué-^j 
chaussée  de  Bergerac.  Sén.  du  Périgord.  j 

Gos,sifj ,   lieutçnant- général   au  bailliage  de  Bar., 
baill.  de  Bar-le-Duc.  • 

GossniN,  lieutenant-général  au  bailliage  du  Ques- 
loy  eu  Haiuault. 

GouD.ARD  ,  négociant.  Villede,  Lyon. 

GoDGES-C.ABTON ,  négociant  à  Moissac.  Sénéo.  du 
Qûercy. 

GouNOT,  avocat  en  parlement,  baill.  de  Nivernais 

GonpiL  DE  Pbéfeln,  ancien  magistrat.  baiUiage 
d'Alençon.  _  ; 

GoupiLLEAU,  notaire  à  Montaigu.  Sén.  du  Puitou. 

GoDRDAN  ,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Gray,; 
baill,  d'Amont. 

GoDRNAY,  avocat  à  Mayenne.  Sén,  du  Maine. 

Gouy-d'Abcy  ,  (le  marquis  de)  Colonie  de  Saint- 
.,.    ,  IJomingue. 

GoYARD,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 

Graff-^h  ,   licencié  es    droits.  Province  de  Rous- 
.  .,    sillon..  ^ 

Geangier  ,  avocat  en  parlement,  baill,  duBerry. 

Gr'ELLf.t  de  Beauregard,  avocat  du  roi  au  pré- 
sidial  dç  Guéret.  Sén.  de  Guéret. 

Grenier,  avocat.  Sén.dèRion. 

Grénot,  avocat,  bailliage  de  î)ôle  en- Franche- 
Comté. 

Griffon  de  Romagné  ,   lieutenant-général  de  la 
sénéchaussée.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Gros  ,  avocat.  Sén.  deBoulogne-sur-Mer. 

GuÉEiN ,  maître  des  forges  à  Sougé.  Sén.  du  Maine. 

GniLHEBMY ,  procureur  du  roi  au  présidial,    Sén. 
de  Castelnaudary. 

Guillaume  ,  arvocat  au  conseil.  Prévôté  et  vicomte 
de  Paris. 

GraiLOTiN  ,  médecin.  Ville  de  Paris. 

Guinebaud  de  Saint-Mesmb  ,  négociant  à  Nantes. 
,   Sén.  de  Nantes. 

Guiot,  avocat  à  Arnay-le-Duc.  baill.  d'Auxois. 

GuioT  DE  Saint-Florent ,  avocat  à  Sémur.  baill' 
d'Auxois, 

GuiTTABD,  chevalier  de  Saint-Louis,  baill.  de  Bé- 
fort  et  Hiuiingne. 


Hanoteau,  fermier,  baill.  de  Crépy  en  Valois. 

Hardy  de  Lalabgere  ,  maire  de  Vitré.  Sén.  de 
Rennes. 

Harmand,  avocat,  baill,  de  Château-Thierry, 

H-AUducceur  ,  ancien  laboureur,  baill,  de  Montfort- 
l'Amaury, 

HÉBRABD,  avocat,  baril,  de  Saint-Flour. 

HÉLi.\ND.  Sén.  du  Maine. 

Hell  ,  procureur-syndic  provincial  d'Alsace,  baill. 
d'Haguenau. 

Hennet,  prévôt  de  Maubeuge.  baill.  d'Avesnes. 

Henriot,  procureur  du  roi,  baill.  de  Langres. 

Henry  de  Longueve,  avocat  du  roi  au  châleleL 
d'Orléans,  baill,  d'Orléans. 

Heenoux  ,  négociant  à  Saint-Jean-de-Losne.  bail, 
de  Dijon. 

Herbmann,  procureur-général  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  baill.  de  Colmaret  Schélestat. 

Herwttn  ,  conseillor- pensionnaire  à   Honschoote. 
baill.  de  Bailleul. 

HoCDET,  maire  de  Meaux.  baill.  de  Meaux. 

Huabd,  négociant,  armateur  de  Saint-Malo.  Sén. 
de  Rennes. 

Huguet,  maire  de  Billom.  baill.  de  Clermont  en 

Auvergne. 


HuoT   de   Concourt,    avocat.  bailL   de  Bar-Tê- 
duc. 

Humblot,  négociant.  Sén.  du  Beaujolais. 
Hutteau  ,  avocat.  Ville  de  Paris,' 


J. 


Jag  ,  propriétaire.  Sén.  de  Mont})ellier. 

Taillant,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de  Sens, 
baill-  de  Seus.  .  . 

.Jamieb  ,  propriétaire  à  Montb'rison  ,   officier  du 
point-d'houneor.  bsilL. du  Forez...    ...   .      ,; 

Janny,  avocat,  baill.  dé  ChaSrnont  enlBassigny. 

Janson  ,  propriétaire,  baill.  de  Gïen. 

Jarry,  cultivateur.- Sén;de  Nantes.  •- 

Jaume  ,  propriétaire  ,  à  Hyeres.  Sén.  de  Toulon. 

Jeannet  5  négociant,  baill.  de  Troyes. 

Jeannet,  procureur  du   roi,   à   Saint-Florentin, 
baill.  de  Troyes. 

JoDRD.AN,  avocat,  àTrévoux.  Sén.  de  Trévoux. 

JoNY  Desroches,  lieutenant  au  présidial  du  Mans. 
3én.  du  Maine. 


KLAUFFsr.iNN,  prévôt  de  Matzenheim.  baill.  deCol- 
mar  et  Schélestat. 

Kispotter,  lieutenant  criminel,  baill.  de  Bailleul.  " 


L. 


Labesté  ,   propriétaire  ,    à   Curaieres.    baill.    de 
Rheinis. 

Laborde-Escuret,  notaire  ,  à  Màuléon.  Pays  de 
Soûles. 

Laborde  de  Mereville.  baill  d'Etampes, 

La:borsys    de   CHATE.iU  Eavier  ,  inspecteur  .des 
^  manufactures  d'Aubusson.  Sén.  de  Guéret. 

Lacheze  ,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Martel. 
Sén.  deQuercy. 

Laclavebie  de  la  Chapelle,  avocat.  Sén.  d'Ar- 
magnac, etc. 

Lafaegue  ,  ancien  consul,  Sén,  de  Bordeaux. 

Laforge  ,  conseiller  au  présidial.  baill.  d-Auxerre, 

Laforge  ,  avocat  à  Châteaudim,  baill.  de  Blois. 

L.aigniehe  ,  avojcat.  baill,  de  Montfurtl'Amaury.  ! 

Laloi,  médecin,  baill.  de  Chaumont  enBassigny, 

Lamaî.que,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Saint-Sever 
Dax,  etc. 

Lameel,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Rouergue, 

Lamethrie,  avocat,  baill.  de  Mâcon. 

Lamy,  négociant,  à  Caen.  baill.  de  Caen. 

Langlier,  cultivateur,  baill.  d'Amiens. 

L-iNJuiNAis ,  avocat  et  professeur  en  droit  canon, 
Sén.  de  Rennes. 

Lapoule  ,  avocat,  baill.  de  Besançon. 

Lasalle,  lieutenant-général  à  Sarelouis.  bailL  de 
Metz. 

Lasnier  de  Vaussenay,  négociant,  à  Laval    Sin. 
du  Maine.  - 

Lasnon,  cultivateur,  baill.  de  Caux. 

Laterrade  ,  juge-mage ,  lieittenant-général  de  Lec- 
loiue.  Sén.  d'Armagnac,  et. 

Latil  ,  avocat,  maire  àe,  Sisteron.  Sén.  de  Forcal- 
quier. 

Latour,  médecin  et  maire  de  la  ville  d'Aspect - 
Comminges  et  Nébouzan. 

Latteux  ,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 

Larévelmf.re-Lépaux,   bourgeois.   Sénéchaussée 
d'Anjou. 

Laereyef,  ,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée.  Séa, 
de  Tartiis. 
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I,AnRENr,E  ,    négociant  ,     à    Poitiers.     Sén.     du 
Poitou. 

L.WRENDEATJ ,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 

Lavenue,  avocat,  à  Bordeaux.  Sén.  deBazas. 

Lavie,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

Laviguerie  ,  juge  royal  de  Muret.  Comminges  et 
Nébouzan. 

Laville-Lerodx ,    négociant  ,    à    l'Orient.    Sén, 
d'Heunebond. 

IjAzade  ,    syndic   du    diocèse   d'Aleth.    Sén.   de 
Limoux. 

Leeigot  de  Bauregard  ,    maire   de   Domfront.: 
baill.  d'Alençon. 

Xeblaîïc  ,  maire  de  Senlis,  baill.  de  Senlis. 

Xebois  Desguays  ,  lieutenant  particulier  du  bail- 
liage de  Moutargis.  baill.  de  Monlargis. 

Iebrhn,  écnver.  baill.  deDourdan. 

Lebrun  ,  de  la  Motte-Vessé  et  Beliecourt.  Sén.  de 
■    -Moulins. 

Lecarlier,  maire  de  Laon.  baill.  du  Vermandois 

Leclerc,  libraire  ,  ancien  juge  consul.  Ville  de 
Paris. 

Leclerc  ,  laboureur,  baill.  de  Vermandois. 

Lecouteulx   de   Canteleu  ,    premier     échevia. 
Ville  de  Rouen. 

"LED^Aîf,  commissaire  des  Etats  de  Bretagne.  Sén. 
de  Qu  imper. 

Lefebvre  de  Chailli  ,  propriétaire  à  Gamaclies. 
baill.  de  Rouen. 

Lefort,  propriétaire  à  Canteleu.  baill.  de  Rouen. 

Lefort,  négociant'  baill.  d'Orléans. 

Legendre  ,  avocat.  Sén.  de  Brest. 

Legoazre   de    Kervelegan  ,   senéclial.  Sén.  de* 
Quimper. 

Legolias  ,  avocat  à  Chateaulin.  Sén.  de  Quimper- 
Jay,  etc. 

Legrand  ,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Château- 
roux,  baill.  du  Berry, 

Leguen  de  KÉrangal  de  Landivisiad  ,  proprié- 
taire. Sén.  de  Lesneven. 

LEGtJiotr  be  Kérincuef  ,  avocat.  Sén.  de  Quimper, 

Lejeajis  ,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Lelai  de  Grantagek.  Sén.  de  Lannion. 

Leleh  de  la  Ville-aux^Bois  ,  subdélégué  ,   à 
Laon.  baill.  du  Vermandois.. 

Lemaignan  ,  lieutenant  criminel  de  Beaugé.  Sén. 
d'Anjou, 

Lemaréchal  , négociant  à  Rugles.  baill.  d'Evreux. 

Lemercier,  lieu  tenant  au  présidial.  Sén.  de  Saintes. 

Lemoine  ,  orfèvre.  Ville  de  Paris. 

Lemoinê    de    la  GtRAUDAis  ,   avocat.   Sén.   de 
Fougères. 

Lenoir  de  la  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomte 
de  Paris. 

Lepodtre  ,  fermier ,  baill.  de  Lille. 

Lereffait  ,  propriétaire,  baill.  de  Rouen. 

Leroux  ,  ancien  maire  de  ville.  Baill.  d'Amiens. 

Lesacher  de  la  Paliere  ,  avocat,  baill.  de  Cou- 
tances. 

L'Escurier,  lieutenant  au  baillage  de  Salers.  baill. 
de  Saint-ïlour. 

Lesterpt  ,  avocat ,  juge  sénéchal  du  Dorai.  Sén.  de 
la  Basse-Marche. 

Lesterpt  de  Beauvais  ,  avocat  au  Dorât.  Sén.  de 
la  Basse-Marche. 

Lesure  ,  lieutenant- général  de  Sainte-Ménehould. 
baill.  de  Vitry-le-Français. 

LiLliAS  DE  Crose  ,    avocat,  baill.  de  Bugey  et 
Valromey. 

LiQBiEB ,  négociant.  Sén.  de  Marseille, 


Livré,  érbevin  de  la  ville  du  Mane.  Admis  pour 
remplacer  M.  Héliand,  mort  à  Versailles 
le  7  mai  1789.  Sén.  du  Maine. 

Lofficial  ,  lieutenant  -  général  au  bailliage  de 
Vouvant.  Sén.  de  Poitou. 

Lombard  de  Tarade.\u,  lieutenant  r  général  du 
bailliage.  Sén.  de  Draguignau. 

LoMET,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 

LouG  ,  procureur  du  roi ,  à  Beaumont-les-Lo- 
magnes,  pays  et  jugerie  de  Riviere-Verdun. 

L0SLIER,  marchand. haill.  deMonlfort  l'Amaury. 
LoYS  ,  avocat  à  Sarlat.  Sén.  de  Périgord. 
Lucas  de  Bourgerel,  avocat  à  Vannes.  Sén.  de 
Vannes. 

Luliere,  avocat,  ancien  lieutenant  de  maire  de 
Tulle.  Sén.  de  Tulle. 


Madier  de  Mon j au,  avocat,  consul  et  maire  de 
Saint-Andéol.  Sén.  de  Villeneuve-de-Berg. 

Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Toul.  baill. 
de  Toul. 

MalÈs  ,  avocat.  Sén.  de  Tulle. 

Malouet.  intendant  de  la  marine,  à  Toulon.  Sén. 
deRiom. 

Maranda  d'Oliveau  ,  avocat,  baill.  de  Nivernais. 

MarchaI.i  ,  assesseur  du  duché  de  la  Rochefoucauld, 
baill.  d'Angoulême. 

Mareux  ,  cultivateur,  baill.  de  Péronne. 

Margonne  ,  négociant,  baill.  du  Perche. 

Marquis  ,  avocat,  baill.  de  Bar-le-duc. 

Martin  ,  avocat  en  Parlement.  Suppléant  admis 
pour  remplacer  M.  Blanc ,  mort  à  Versailles, 
baill.  de  Besançon. 

Martin  d' Auch ,  licencié  es  lois.  Sén.  de  Castel- 
naudary. 

Mariîneau  ,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Mathieu  de  Rondeville  ,  avocat,  baill.  de  Metz. 

Mauhiaval,  avocat,  propriétaire  cultivateur.  Sén. 
de  Ville  franche  en  Rouergue. 

Maupetit,  procureur  du  roi  à  Mayenne.  Sén.  du 
Maine. 

Mauriet  de  Tlory,  avocat.  Sén.  de  Mont-de- 
Marsau. 

Maïer  ,  avocat  et  propriétaire,  baill.  de  Sargue- 

mines. 
Mazdrier  de  Penannech.  Sén.  de  Lannion. 

Melon  ,  lieutenant  de  la  Sénéchaussée  de  Tulle. 
Sén.  de  Tulle. 

Ménard  'ee  la  Groye  ,  conseiller  au  présidial  du 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

Menu  de  Chomorceao  ,  lieutenant  au  bailliage  de 
ViJleneuve-ie-Rui.  baill.  de  Sens. 

MÉRiGEAUx ,  avocat,  Sén.  de  Beziers. 

Merle,  maire  de  Mâcon.  baill.  de  Mâcon. 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  se- 
crétaire du  roi.  baill.  de  Douay, 

Mestre,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 

Meunier  du  Breuil  ,  lieutenant  du  présidial  de 
Mantes,  baill.  de  Mantes. 

Meurinne  ,   cultivateur,  baill.   de   Clermont  en 

Beauvoisis. 

MÉvoLHON ,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
Meyer  ,  médecin.  Alsace. 
Meïfrend  ,  consul  à  Toulon.  Sén.  de  Toulon. 
Meyniel,  avocat.  Sén.  Condom. 

Meynier    de  Salimelles  ,  bourgeois.    Sén.    de 

Niraes. 

Michelon  ,  procureur  du  roi  à  Montmarant.  Sén. 
de  Moulins. 

MiLLANOis ,  imprimeur  et  libraire.  Ville  de  Lyon. 

Millet  de  Belleisle  ,  avocat.  Sén.  d'Agen, 


Millet    de   Lamambre  ,    lieulenant-général  au 
baillage  de  Mohon.  baill.  de  Sedan. 

MiLLON    DE    MoNTHEBL.\NT  ,  avocat  ,   syndic  de 
Beauvais.  baill.  deBoauvais. 

MiLSCENT ,  lieutenant  au  présidial  d'Angers.  Sén. 
d'Anjou. 

MiRABE.'iU.  (le  comte  de  )  Séu.  d'Aix. 

MoLLiEN,   propriétaire  à  Méiiil-sur-Blangis.  bai'- 
de  Rouen. 

MoNNERON  l'aîné.  Sén.  d'annonay. 

MoNSiN.iT,     avocat  au  parlement    de    Toulouse. 
Première  sén.  de  Languedoc. 

MoNTAUDON  ,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 

MoREAU ,  avocat,  baill.  de  Touraiue. 

MoREL,   cultivateur,  bailliage  de  Chaumont    en 
Bassigny. 

MoRiN,  avocat.  Sén.  de  Carcassonne. 

Mortier  ,  cultivateur.  Cambresis.' 

M0U6EOTTE  DE  Vignes  ,  procureur  du  roi.  baill.  de 
ChaumoDt.en  Bassigny. 

MouGiNS  DE  Roquefort  ,  maire  et  premier  consul 
de  la  ville  de  Grasse.  Sén.  de  Draguiguan. 

MouNiER ,  secrétaire  des  Etats  du  Dauphiné.  Dau- 
phiné. 

MouTiER ,  lieutenant  au  bailliage  de  Sezanne.  baill. 
de  Sezanne. 

MouROT,  avocat.  Béam. 

MoYOT,  négociant.  Sén.  de  Brest. 

MuGt/ET  DE  Nanthou  ,  écuyer ,  lîeutenant-général 
au  bailliage  de  Gray.  baill.  d'Amont. 


Nairac  ,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Nau  de  Belleisle  ,  maire  de  Castelmoron.  Sén, 
de  Castelmoron. 

Naurissart  ,  directeur  de  la  monnaie  de  Limoge?. 
Sén.  de  Limoges. 

NicoDEME  ,  ancien  échevin  de  Valenciennes,  Ville 
de  Valenciennes. 

NiocHE ,  avocat  à  Loches,  baill.  de  Touraine. 

Noussiiou,  avocat,  à  Pau.  Béam. 

G. 

Oudaille  ,  laboureur,  baill.  de  Beauvais. 
P. 


Paccard  ,  avocat ,  à  Châlons-sur-Saône.  de  baill. 
Châlons-sur-Saône. 

Pain  ,  conseiller-assesseur  au  bailliage  de  Thorigny. 
baill.  de  Caen. 

Palasne  ëe  Champeadx  ,  sénéchal  de  S.-Brieux. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 

Parent  de  Chassi,  avocat  au  conseil,  baill.  de 
Nivernais. 

Parisot,  avocat ,  aux  Riceis.  baill.  de  Bar-sur- 
Seine. 

Paulhiac  de  la.Sauvetat,  avocat.  Sén.  du  Pé- 
rigord. 

Paultre  Desépinettes  ,  bourgeois  de  Saint-Sau- 
veur, baill.  d'Auxerre. 

Payen  ,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Payen-Boisneuf  ,  propriétaire,  baill.  de  Touraine. 

Pégot  ,  négociant.  Comminges  et  Nébouzan. 

Pelauqde-Béraut  ,   procureur   du    roi.   Sén.    de 
Condom. 

Pèlerin  de  la  Buxiere  ,  propriétaire,  baill.  d'Or- 
léans. 
Pellerin  ,  avocat.  Sén.  de  Nantes, 

Pellegrin  ,  curé  de  Sommercourt.  baill.  de  Bar- 
le-Duc. 

Pelissier,  médecin.  Sén.  d'Arles. 
Pemartin  ,  avocat ,  à  Oleron.  Béarn. 

Perdrix. 
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Perdry,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  ae 
Valenciennes. 

PÉRÈS,  avocat»  à  Mirande.  Sén.  d'Auch. 

PÉRÈS  d'Artassan,  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  du  Mont-de-Marsan. 

PÉNÈs  DE  Lagesse,  avocat.  Pays  et  jugerie  de 
Rivière -Verdun. 

PÉRIER,  notaire,  Baill.  de  Châteauneuf  en  Thi- 
merais. 

Périsse  Duluc,  libraire ,  à  Lyon.  Ville  de 
Lyon. 

Pernelle,  notaire,  à  Lure.  Baill.  d'Amont. 

Perrée-Dumamel,  négociant.  Baill.  de  Cou- 
tances. 

Perret  de  Trégadoret,  avocat.  Sénéch.  de 
Ploërmel. 

Perrigny,  (le  marquis  de  )  Colonie  de  Saint- 
Domingue. 

Perrin  de  RoziER,  avocat,  Sén.  de  Villeneuve 
en  Rouergue. 

Pervinquiere ,  avocat,  à  Fontenay.  Sén.  du 
Poitou. 

PÉTION  DE  Villeneuve,  avocat.  Bailliage  de 
Chartres. 

PÉTIOT,  procureur  du  roi,  à  Châlons- sur -Saône. 
Baill.  de  Châlons-sur-Saône. 

Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Petit-Mangin  ,  procureur  du  roi  à  Saint-Dlez. 
Baill.  de  Mirecourt. 

Pezous,  avocat,  à  Alby.  Sén.  de  Castres. 

Peyruchaud,  avocat.  Sén.  de  Castelmoron. 

Pelieger,  procureur  syndic  d'Huningue.  Baill.  de 
Béfort  et  Huningue. 

Picard  de  la  Pointe  ,  lieutenant  de  la  vé- 
nerie du  roi.  Bailliage  de  Saint -Pierre -le- 
Moustier. 

PiCQUET,  avocat  du  roi.  Bailliage  de  Bourg -en- 
Bresse. 

PiNCEPRÊ  DE  BuiRE,  propriétaire.  Baill.  de  Pé- 
ronne. 

PiNTEREL  DE  LouvERNY,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Château  -  Thierry.  Baill.  de  Châ- 
teau-Thierry. 

PisON  DU  Galland,  avocat.  Dauphiné. 

PocHET,  avocat.  Sén.  d'Aix. 

P  o  I G  N  o  T  ,  négociant.  Ville  de  Paris. 

PoNCET  d'Elpech,  avocat,  à  Montauban,  Sén. 
du  Quercy. 

P  O  N  c  I N  ,  avocat.  Baill.  du  Quesnoy  en  Hainault. 

Pons  de  Soulages,  propriétaire,  Sénéch.  de 
Rhodez. 

PopuLUs,  avocat.  B^ill.  de  Bourg -en -Bresse. 

PoTHÉE,  échevin  de  Montoire.  Baill.  de  Vendôme. 

Pougeard  DU  LiMBERT,  avocat  à  Confolens. 
Bail.  d'Angoulême. 

Poulain  de  Beauchesne,  ancien  lieutenant 
de  la  grande  louveterie  de  France.  Baill. 
de  Caën. 

Poulain  de  Bout ancourt,  maître  de  forges. 
Baill.  de  Vitry- le -Français. 

Poulain  de  Corbion,  maire  de  Saint-Brieux. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 

PouLTiER,  lieutenant  -  général  du  bailliage.  Baill. 
de  Montreuil-sur-Mer. 

PouRET-Rocquerie,  procureur  du  roi  au  bail- 
liage de  Perriers.  Baill.  de  Coutances. 

PoYA  DE  l'Herbey,  lieutenant  particulier  au 
bailliage  d'issoudun.  Baill.  de  Berry. 

Prévôt,  avocat  du  roi  à  Roye.  Bailliage  de  Pé- 
ronne. 

Prieur,  avocat  à  Châlons.  Bailliage  de  Châlons- 
sur- Marne. 

Pruche,  maire  de  Dormans.  Baill.  de  Sézanne. 

Prudhomme  DE  KÉRANGON,  lieutenant  des 
canonniers  gardes -côtes.  Sén.  de  Lesneven. 

Prugnon,  avocat,  Baill.  de  Nancy, 


QUATREFAGES  DE  LA  RoQUETTE,  bourgeois. 

Sén,  de  Nîmes. 
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Rabaud  de  Saint-Etienne,  homme  de 
lettres.  Sén.  de  Nîmes. 

Raby  de  Saint-Médard,  citoyen  de  Castel- 
Sarrazin ,  1'".  Sén.  de  Languedoc. 

Ramel-NogareT,  avocat  du  roi  à  Carcassonnc. 
Sén.  de  Carcassonne. 

RatieR  de  Montguion,  propriétaire.  Sén. 
de  Saintes. 

Raux,  maître  de  forges.  Baill.  de  Rheims. 

Redon,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Regnaud,  avocat.  Sén.  de  Saint- Jean -d'Angely. 

Regnauld  d'Epercy,  procureur  du  roi  à 
Dole.  Baill.  de  Dole  en  Franche -Comté. 

Regneault,  avocat  du  roi  à  Lunéville,  Baill, 
de  Nancy, 

Régnier,  avocat,  Baill,  de  Nancy. 

Renaud,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Refoux,  avocat  à  Autun.  Baill.  d'Autun, 

Reubell,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  con- 
.   seil  souverain  d'Alsace.  Bailliage  de  Colmar 
et  Schélestat. 

RÉ  vol,   avocat.   Dauphiné. 

Rey,  avocat.  Sén.  de  Béziers. 

Reynaud,  (le  jcomte  de  )  ,  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

RiBEROLLES,  négociant.  Sén.  de  Riom. 

Richard,  conseiller  au  sénéchal,  Baill.  de  Castres, 

Ricard,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes,  Sén. 
de  Nîmes, 

Ricard  de  Séalt,  avocat.  Sén,  de  Toulon, 

Richard,  propriétaire  à  Bourg -Argental  Bailliage 
du  Forez. 

Riche,  négociant  à  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

RiCHON,   avocat.   Sén.  du  Puy  en  Vélay. 

Ri QU  1ER  ,  propriétaire.  Bailliage  de  Montreuil-sur- 
Mer. 

Rivierre,  lieutenant  -  général  de  la  sénéchaussée. 
Sén.  de  Mende. 

Robert,  avocat  à  St. -Pierre- le -Moustier.  Baill. 
de   Nivernais. 

Robespierre  (  Maximllien  ),  avocat  à  Arras. 
Province  d'Artois. 

Robin  de  Moréry,  négociant.  Sénéchaussée  de 
Ploërmel. 

R  O  C  A  ,   bourgeois   de  Prades,   Province  de  Rous- 

^  sillon, 

RoeCA  (le  comte  Colonna-Cesari  de),  capitaine 
au  régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de 
Corse. 

RoCQUE  DE  Saint-Pons,  négociant.  Sén.  de 
Béziers. 

Rodat-Dolemps,  cultivateur.  Sén.  de  Rhodez. 

Roger,  juge  royal  de  Simorre;  Comminge  et  Né- 
bouzan. 

RosTAiNG  (le  marquis  de),  maréchal -de -camp, 
chevalier  de  Saint  -  Louis  et  de  Cincinna- 
tus ,  grand  -  baiUy  du  Forez.  Bailliage'  du 
Forez. 

RouiHAC,  lieutenant  -  général  de  la  sénéchaussée 
de  Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

RoussELET,  avocat  du  roi  à  Provins.  Baill.  de 
Provins. 

RoussiER,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

RoussiLLON,  négociant  à  Toulouse.  V".  Séné- 
chaussée de  Languedoc. 

Roy,  avocat  à  Angoulème.  Baill,  d'Angoulême. 


S  AISE,  avocat,  Sénéch,  de  Bazas^ 

Sales   de   Costebelle,  avocat.   Sénéch.  de 
Béziers. 

Salicetti,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse. 
Ile  de  Corse, 

Salle  de  Choux,  avocat  du   roi  à  Bourges. 
Baill.  du  Berry. 

Salles,  médecin  à  Vézelise.  Baill.  de  Nancy. 

Salomon  de  la  Saugerie,  avocat.  Bailliage 
d'Orléans. 

Sancy,  avocat  à  Châlons-sur-Saône.  Bailliage  de 
Châlons-sur-Saône. 

ScHEPFERS,  négociant  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 

Schmits,  avocat,  à  Château  -  Salins,  Bailliage  de 
Satguemine. 

Schvendt,  syndic  de  la  noblesse  de  la  Basse- 
Alsace,   Ville  de  Strasbourg, 

Sentez  ,  procureur  du  roi ,  à  Auch.  Sénéchaussée 
d'Auch, 

Simon,  cultivateur,  Baill.  de  Caux. 

Simon  de  Maibelle,  docteur  et  professeur  en 
droit.  Baill.  de  Douay. . 

SoLLiER,  avocat.  Sén,  de  Forcalquier, 

SousTELLE,  avocat,  Sén.  de  Nîmes. 

S  Y  E  Y  E  s  ,  chanoine  et  grand  -  vicaire  de  Chartres. 
Ville  de  Paris, 

Syeyes  de  la  Baume,  propriétaire,  Sénéch.  de 
Draguignan, 


Taillardat,  de  la  Maison  -  Neuve  ,  procureur 
du  roi  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 

Target,  avocat  au  parlement,  de  l'académie  fran* 
çaise.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris, 

Tellier,  avocat  du  roi.  Baill,  de  Melun. 

Terme,  cultivateur.  Sén.  d'Agen. 

TerrAts,  juge  de  la  viguerie  de  RousslUon.  Pro- 
vince de  RoussiUon. 

ThÉbaudiere,  (de)  ancien  procureur-général, 
etc.   Colonie  de  Saint-Domingue. 

Thevenot   de   Maroise  ,   lieutenant  -  général 
de  police.   Paill.  de  Langres. 

Thibaudeau,  avocat,  procureur -syndic  de  l'ad- 
ministration du  Poitou,  Sén,  du  Poitou. 

Thoret,  médecin.   Baill.   du   Berry. 

Thouret,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

T  H  u  A  u  L  t  ,  sénéchal.  Sén.  de  Ploërmel. 

Tixedor,  juge  de  la  viguerie  de  Conflans.  Pro- 
vince de  RoussiUon. 

TouRNYOLE  ,   ancien   président  de   l'élection   de 
Gnéret.  Sén.  de  Guéret. 

Trébol  de  Clermont,  sénéchal  de  Pontcrolx. 
Sén.  de  Quimper. 

Treillard,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tronc  H  ET,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Trouillet,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 

Turckheim,   consul   de   Strasbourg.    Ville   de 
Strasbourg. 

Turpin,  lieutenant  -  criminel  au  bailliage  de  Blois. 
Baill.  de  Blois. 


U 


Ulry,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar.   Bailliage 
de  Bar  -  le  ■  Duc. 


V ad  1ER,  conseiller  au  présidial  de  Pamiers.    Sén. 
de  P^mier», 

.        qqq 
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Vaillant  ,  ancien   garâe  -  des  -  sceaux  à  la  chan- 
cellerie du  conseil  d'Artois.   Province  d'Ar- 


Valérian    Duclos,  maire  du  Saint-Esprit. 
Sén.  de  Nîmes. 

Valette,  négociant  à  Tours.  Bailliage  de  Tou- 
laine. 

Varin,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 

Verchere  de  Reffye,  avocat.  Baill.  d'Autun. 

Verdolin,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 

Verdone,   (Adam  de)   lieutenant  -  général   de 
Crépy.  Baill.  de  Crépy  en  Valois. 


Vïrnler,  avocat.  BailL  d'Aval. 

Vernin  ,  lieutenant  criminel  au  siège   de  Moulins. 
Sén.  de  Moulins. 

Verny,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 

ViARD,  lieutenant  de  Pdlice ,  à  Pont-à- Mousson. 
Baill.  de  Bar-le-Duc 

Vieillard,  fils,  avocat.  BailL  de  Coutances. 

ViELLARD,  docteur  et  professeur  en  droit,  Baill. 
de  Rheims. 

ViGNô-N,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 

ViGUlER,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.  1'" 
sén,  de  Languedoc. 


ViM  al-Flouvat  ,  négociant.  Sén.  de  Riom, 

Vivier,  propriétaire.  Navarre. 

V  o  I D  E  L  ,  avocat ,  à  Mothanges.  Bailliage  de  Sar- 
guemine. 

VoLFius,  avocat,  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 

VouLLANT,  avocat.  Sén.  de  Nîmes. 

VïAU  DE  Baudreuille,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Saint -Pierre- le  -  Moustier. 

w 

Wartel,  avocat,  à  Lille.  Baill.  dej  LlUe. 


Ministres  du  roi  ,  à  l'époque  de  F  ouverture  des  Etats  -  Généraux^ 

M.  de  Barentin,  garde  des  sceaux. 

M.  Necker,  directeur  -  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 

M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurent  de  Villedeuil,  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi. 
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GAZETTE. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LÉ  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N\       T. 


DU     MARDI     5     MAI     1789. 


ETATS-GENERAUX. 

PREMIERE     SE  AN  C  E. 

Du  5  mai  178g. 

VjioNFORMifMEN't  à  la  proclamation  du  roi ,  les 
députés  se  sont  rendus  èh  costume  à  la  Salle  des 
Etats  ,  vers  nçuf  heures  du  matiîl.  Ils  lie  purent 
faéanmoins  y  entrer  qu'à  mesure  qu'ils  étaient  ap- 
j)ellés  par  les  hérauts  d'armes;  et  lé  inaîtie  des 
cérémonies  indiquait  à  chacun  la  jplace  qu'il  devait 
occuper ,  suivant  l'ordre  auquel  il  appartenait ,  et 
le  rang  de  son  bailliage ,  d  après  le  règlement  de 
1614. 

Pendant  le  tems  que  dura-  cet  appel ,  uiie  partie 
des  députés  resta  pressée  daiiS  iln  corridor  étroit  et 
bbscur,  ce  quî  contribua  à  âugineilter  la  confusion 
de  cette  formalité  fatigântei 

Plusieuk-s  députés  protestaient  contre  l'appel  de 
leur  bailliage  ,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avancé 
ou  reculé  ,  et  retiisaient  de  se  placer.  Ces  réclama- 
tions prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires 
fastidieux. 

L'on  appelle  la  bailliage  de  "Villers-Cotterets  ;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à  portion  congi-ue;  le 
Bëpùté  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  Le 
curé  voulût  faire  entrer  Mgr.  le  duc  d'Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à  peine  parut-il  dans  la  salle  j 
qu'elle  retentit  d'applaudissemeus  et  des  cris  vive 
Mgr.  le  duc  d' Orléans. 

Tous  les  députés  n'orlt  été  placés  qllé  vers  les 
jnidi  moins  un  quart.  On  leur  avait  préparé  des 
banquettes  disposées  dans  une  forme  sêmi-ellyptique  , 
dout  l'estrade  sûr  laquelle  s'élevait  le  Iroue ,  faisait  le 
âiaiiiêtr^ 

Les  députés  du  clergé  occuperêiit  la  droitfe  des  ban- 
«juêftcs  siiiiééS  lé  plus  près dii  trôné,  ceu*  de  lanoblesse , 
là  gai^cli*  ;  ceux  des  communes  étaient  placés  à  la  suite 
ie  ces  déiik  premiers  ordres. 

Ve,rs  les  une  heure  ,  les  hérauts  d'arinés  annoh- 
Cênl  l'arrivée  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  déptités  se 
lèvent ,  et  des  cris  de  joie  retentissent  de  toutes 
|>arfs. 

Bientôt  le  roi  pjifaît;  les  applaudisseîjiens  les  plus 
yift  se  foiit  entendre ,  accompagnés  des  cris  de  vive 
le  r&i!  Sa  majesté  monte  sur  son  trône.  On  remarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satis- 
faction sur  la  réunion  imposante  des  députés  du 
royaume.  La  reine  se  place  à  côté  de  lui ,  hors  du 
dais,  sur  un  fauteuil  inférieur  au  trôné.  La  famille 
royale  entoure  le  roi  ;  les  princes  ,  les  ministres  , 
les  pairs  du  royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas; 
çt  le  surplus  du  cortège  du  monarque ,  couvre  les 
degrés  de  l'estrade. 

M.legratrd-maître  des  cérémonies  annonce  du  geste 
iqùe  le  roi  va  parler.  Le  silence  tè  plus  profond  succède 
aux  acclamations  tpii  Se  faisaient  entendre.  Sa  majesté 
S'ëxj^ime  en  ces  terïnes  : 

»  Messieurs ,  ce  jour  que  mon  coeur  attendait  depuis 
long-tèms  est  enfin  arrivé  ,  et  je  itie  vois  entoure  des 
reprè'sèntans  de  la  Nation  à  laquelle  je  mê  fais  gloire 
'de  commander. 

tJn  seid  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les  der- 
nières tenues  des  Etats  -  Généraux  ,  et  quoique  la 
convocation  de  ces  assemblées  parût  être  tombée 
en  désuétude  ,  je  n'ai  pas  balance  à  rétablir  un  usage 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force ,  et 
cpii  peut  ouvrir  à  la  Nation  une  nouvelle  source  de 
bonheur. 

Là  dette  de  l'Etat ,  déjà  immense  à  mon  avène- 
ment au  trône  ,  s'est  encore  accrue  sous  mon  règne  ; 
une  guerre  dispendieuse ,  mais  honorable  en  a  été 
la  cause  ;  l'augmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite 
nécessaire ,  et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  répar- 
tition. 

Une  inquiétude  générale ,  un  désir  exagéré  d'in- 
novations ,  se   sont  emparés  des  esprits  ,  et  finiraient 
-lar    égarer    totalement    les   opinions,,  si  on   ne    se 
était  de  les  fixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et 
modérés. 

C'est  dans  cette  confiance ,  Messieurs  ,  que  je 
vous  ai  rasscinbli.is  ,  et  je  vois  avec  sensibilité  qu'elle 
a  déj.-i  été  jusiifi.'p  par  les  dispositions  que  les  deux 
premiers  ordres  ont  montr('es  à  renoncer  à  leurs  pri- 
vilèges pécuniaires.  L'espérance  que  j'ai  conçue  de 
Voir  tous  IW  ordres  réunis  de  sentimens  ,  concourir 
avec  moi  au  Tiien  général  de  l'Etat ,  ne  sera  point 
■  'trompée. 

J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retran- 
^hemens  considérables.  Vous  me  -présenterez  encore 
à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empres- 
sement; mais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir 
l'économie  la  plus  sévère  ,  je  crains  ,  Messieurs  , 
de  ne  pouvoir  pas  soulager  mes  sujets  aussi  promp- 
tfement  que  je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos 
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yeux  la  situation  exacte  des  finances ,  quand  vous 
l'aurez  examinée  ,  je  suis  assuré  d'avance  que  vous 
me  proposerez  les  moyens  lés  jjus  efficaces  pour  y 
établir  un  ordre  permanent,  et  aifermir  le  crédit- 
public.  Ce  grand  et  salutaire  ouvrage  qui  assurera 
le  bonheur  du  royaume  au-dedans  et  sa  considération 
au-dehors  ,  vous  occupera  essentiellement. 

Les  esprits  sont  dans  l'agitation;  mais  une  assem- 
blée des  représentans  dé  la  Nation  n'écoutera  sans 
doute  que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence. Vous  aurez  jugé  vous-mêmes,  Messieurs, 
qu'on  s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  ré- 
centes ;  mais  l'esprit  dominant  de  vos  délibérations 
répondra  aux  véritables  sentimens  d'une  Nation  géné- 
reuse ,  et  dont  l'amour  pour  Ses  rois  a  toujours  fait 
le  caractère  distinctif  ;  j  éloignerai  tout  autre  sou- 
venir. 

Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'nn  roi  juste 
au  milieu  d'un  Peuple  fidelje  et  attaché  de  tout 
tems  aux  principes  de  là  môuarcliie  :  ils  ont  fait  la 
gloire  et  l'éclat  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien 
et  je  le  serai  constamment. 

Mais  tout  Ce  qu'on  peut  attendre  du  pluS  tendre 
intérêt  au  bonheur  public ,  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander à  un  souverain ,  le  premier  ami  de  ses 
Peuples ,  vous  pouvez  ,  vous  devez  l'espérer  de  mes 
sentimens. 

Puisse  ,  Messieurs  ,  un  heureux  accord  régner 
dans  cette  assemblée  ,  et  cette  époque  devenir  h 
jamais  mémorable  pour  le  bonheur  et  la  prosjiérité 
du  royaume  !  c'est  le  souhait  de  mou  cœur ,  c'est  le 
plus  ardent  de  mes  vœux ,  c'est  enfin  le  prix  que 
j'attends  de  la  droiture  de  mes  intentions  et  de  mon 
amour  pour  mes  Peuples. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  expliquer  plus 
amplement  mes  intentions  ,  et  j'ai  ordonné  au  di- 
recteur général  des  finances  de  vous  en  exposer 
l'état.  i> 

De  nombreux  applaudissemens  suivent  la  pronon- 
ciation du  discours  du  roi ,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instans. 

ÈI.  te  garde  des  sceaux  porte  ensuite  la  parole. 
Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long-téms 
attendu  j  qui  met  un  teri.ie  heureux  à  l'impatience  du 
roi  et  de  toute  la  France!  Ce  jour  tant  désiré  va 
resserrer  encore  les  nœuds  de  l'ujiion  entre  le  jnouar- 
<jue  et  ses  sujets;  c'est  dans  ce  jour  solennel  que  sa 
majesté  veut  établir  la  félicité  générale  sur  cette  base 
sacrée  ,  la  liberté  publique. 

L'ambition  ,  ou  plutôt  le  tourment  des   rois  op- 

Ïiresseurs  ,  est  de  régner  sans  entraves  ,  de  franchir 
es  bornes  de  toute  puissance  légitime  ,  de  sacrifier 
les  douceurs  du  gouvernement  paternel  aux  fausses 
jouissances  d'une  domination  illimité  ,  d'ériger  en  loi 
les  caprices  effrénés  du  pouvoir  arbitraire  :  tels  ont 
été  ces  despotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours 
à  l'histoire  des  Contrastes  frâppans  avec,  la  tonte  de 
Louis  Xn ,  la  clémence  de  Henri  l'y ,  et  la  bien- 
faisance dé  Louis  XYI. 

■Vous  le  savez  ,  Messieurs ,  le  premier  besoin  de 
sa  majesté  est  dé  répandre  des  bienfaits  ;  mais  pour 
être  une  vertu  royale ,  cette  passion  de  faire  des 
heureux  ^  doit  prendre  un  caractère  public  et  em- 
brasser l'univèrSalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  ver- 
sées sur  un  petit  nombre  de  courtisans  et  de  favoris  , 
quoique  méritées  ,  ne  satisferaient  pas  la  grande 
ame  du  roi. 

Depuis  l'époque  heureuse  oii  le  Ciel  l'a  donn. 
pour  luaitré  ,  que  n'a-t-il  point  entrepris  ,  que  n'a- 
t-il  poitit  exécuté  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de 
cet  empire  j  dont  le  bonheurs  reposera  toujours  sur 
1?  vertu  de  ses  souverains.  C'est  la  ressource  des 
Nations  dans  les  tems  les  plus  difficiles-,  et  cette -tes 
source  ne  peut  manquer  à  la  France  sous  le, .  mo- 
narque citoyen  qui   la   goliverne. 

N'en  doutez  pas  j  Messieurs  ,  il  consommera  le 
grand  ouvrage  de  la  félicité  publique.  'Depuis  long, 
tems  ce  projet  ètiiit  formé  dans  son  -cœur  pater- 
nel ;  il  en  poursuivra  l'exécution  avec  cette  cons- 
tance qui ,  trop  souvent  ,  n'est  réservée  qu'aux -prin- 
ces insatiables  de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des 
conquêtes. 

Qu'on  Se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis 
son  avènement  au  trône  ,  et  l'on  trouvera  dans  cet 
espace  assez  court  ,  une  longue  suite  d'actions  mé- 
morables. La  liberté  des  mers  et  celle  de  l'Amérique 
assiirèes  par  le  triomphe  des  armes  que  l'humanité 
réclamait  ;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abo- 
lie ,  parce  que  les  forces  physiques  d'un  accusé  ne 
peuvent  être  une  mesure  infaillible  de  l'innocence 
ou  du  crime  ;  les  restes  d'un  ancien  esclavage  dé- 
Iniitj  toutes  les  tracés  de  la  servitude  pfï'acèes  et 
1  homme  rendu  a  ce  droit  sacré  de  la  nature  qUe'la 
loi  n'avait  pu  lui  ravir  ,  de  succéder  à  Son  perç  )  et 
dé  jouir  en  paix  du  fruit  de  soii  travail  ;  ic  com^ 
m«ioe  et  les  manufactures -protégés  ,  la  maritle   ré- 


générée ,  le  port  de  Chei-bourg  créé  ,  celui  de  Dun- 
terque  rétabli  ,  et  la  France  ainsi  délivrée  de  cette 
dépendance  oii  des  guerres  malheureuses  l'avaient 
réduite. 

Vos  coeurs  se  sont  attendris  ,  Messieurs  ,  au  récit 
de  là  sage  économie  dé  sa  majesté  ,  et  des  Sacri- 
fices généreux  dont  ella  a  donné  tant  d'exemples 
récens  ,  en  supprimant  j  pour  soulager  son  Peuple  , 
des  dépenses  qiie  ses  ancêtres  avaient  toujours  cru 
nécessaires  à  l'éclat  et  à  la  dignité  du  premier  trônd 
de  l'Univers; 

Quelle  jouissance  Vos  améS  doivent  éprouver  en 
la  présence  d'un  roi  juste  et  vertueux  I  Nos  aïeux 
ont  regretté  sans  doute  de  n'avoir  pu  contempler 
Henri  IV  au  -  milieu  de  la  Nation  assemblée.  Les 
sujets  du  Louis  XII  avaient  été  plus  lieureuux  ,  et  ce 
fut  dans  cette  réunion  solennelle  qu'il  reçut  le  titre 
de  Père  du  Peuple.  C'est  le  plus  cher  ,  c'est  le  pre- 
mier des  titres  pour  les  bons  rois  ,  s'il  n'en  restait 
un  à  décerner  aii  fondateur  de  la  liberté  publique. 

Si  les  Etats-Généraux  ne  furent  point  assenîblés 
sous  Henri  IV, ,  ne  l'attribuez  qu'aux  justeS  craintes 
que  les  discor^lca  civiles  devaient  inspirer  à  un  prince 
qui  ])laçait  avant  toiit  la  paix  et  le  bonheur  de  ses 
Peuples.  Il  voulut  suppléer  à  cette  convocation  gé- 
nérale par  une  assemblée  de  notables  ;  il  y  demanda 
des  subsides  extraordinaires  ,  et  sembla  lui  trans- 
mettre ainsi  les  droits  de  véritables  représentans  de 
la  Nation. 

Dans  une  position  moins  difficile  ,  le  roi  n  appela 
autour  de  lui  l'élite  des  citoyens  >  ou  du  moins  une 
portion  de  cette  élite  ,  que  pour  préparer  avec  eiiK 
le  bienfait  qu'il  destinait  à  la  France. 

Une  pfemiere  assemblée  de  notables  n'avait  eu, 
d'autre  motif  que  de  soumettre  à  leurs  lumières  an 
plan  vaste  de  finance  et  d'économie  ,  et  de  les  con- 
sulter sur  l'établissement  patriotique  des  admiuistra-i 
tiens  provinciales  ,  établissement  qui  signalera  ce 
régne  ,  pUisqij'il  a  pour  objet  que  1  impôt  soit  dé- 
sormais mieux  réparti ,  les  charges  plus  également 
suppportrës  ,  l'arbitraire  banni  ,  lés  besoins  dés  villes 
et  des  provinces   mieux  connus. 

Cependant  le  long  espacé  écoulé  depuis  les  der- 
niers Etals-Généraux  ,  les  troubles  auxquels  il  furent 
livrés  ,■  la  discussion  si  souvent  frivole  qui  lés  pro-^ 
longèrent  ,  éveillaient  la  sagesse  royale  et  l'aver- 
tissaient de  se  prémunir  contre  dé  tels  inconvénieuSi 

En  songeant  à  vous  réunir  ,  Messieurs  ,  elle  a  dA 
se  tracer  im  plan  combiné  qui  ne  pouvait  adineltre 
cette  précipitation  tumultueuse  dont  fimpatieiice  irré- 
iléchie  neprévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  adi'ifaire 
entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  ((ui  pré- 
parent le  calme  des  décisions  ,  et  ces  f  jrmcs  anti- 
ques qui   ks  rendent   légales. 

Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore  ; 
sa  majesté  l'avait  prévu  dans  sa  sagesse.  A  peine 
ce  vœu  a-t-il  éclaté  ,  qu'elle  s'énipre.sse  de  le  rem- 
plir ,  et  les  lenteurs  que  là  prudence  lui  suggère  , 
ne  sont  plus  que  des  précautions  de  sa  bienfaisance 
toiijours  active  ,  mais  toujours  prévoyante  sur  les 
véritables,  intérêts  de  seS  peuples^ 

Le  toi  a  désiré  connaître  séparément  leurs  be- 
soins et  leurs  droits.  Lés  municipalités  j  les  bail- 
liages ,  les  hommes  instruits  dans  tous  les  états  , 
ont  été  invités  à  concourir  par  leurs  lumières  au 
grand  ouvrage  de  la  restauration  projetée.  Les  ar- 
chives des  villes  et  celles  des  tribunaux  ,  tous  les 
monumens  de  l'histoire  étudiés  ,  approfondis  et 
mieux  développés  ,  leur  ont  ouvert  des  trésors  d'ins- 
truction :  de  grandes  questions  se  sont  élevées  ,  des 
intérêts  opposés  ,  toujours  mal  entendus  quand  ils 
se  combattent  en  de  pareilles  circonstances  ,  ont 
été  discutés  ,  débattus  ,  mis  dans  un  jour  plus  00 
-înoins  favorable  :  mais  enfin  un  cri  presque  général 
s'est  fait  entendre  jiour  solliciter  urie  double  repré- 
sentation en  faveur  du  plus  nombreux  des  trois 
Ordres  ,  de  celui  sur  lequel  pose  principalement  le 
fardeau    de   l'impôt. 

En  déférant  à  cette  demande  ,  sa  majesté  ,  Mesa 
sieurs  ,  n'a  point  changé  k  forme  des  anciennes 
délibérations  ;  et  quoique  celle  par  tètes  ,  en  né 
formant  qu'im  seul  rèsijtat  ,  paraisse  avoir  l'avan- 
tage de  faire  mieux  connaître  le  désir  général  ,  Id 
roi  a  voulu  que  cette  nouvelle  forme  ne  puisses  o- 
pércr  que  du  consentement  libre  des  Etats-Géné- 
raux ,  et  avec  l'approbation  de  sa  majesté. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pro-^ 
noncer  sur  celle  question  ,  quelles  <jue  soient  Içs 
distinctions  à  faire  entré  les  diffèrCns  objets  qui  de- 
viendront la    matière  des  délibcrafions  ,  on   ne  doit 


pas   douter  que  l'accord  le  plus  parfait 
les  trois  ordres   relativement  à   1  iiupôt. 


ne  reunisse 


pôt^ 


■Puisc|iie  l'impôt  est  uhe  dette  commune  dés  ci^ 
toyens  ,  Une  espeée  de  dédommâgcmont  et  le  priis 
des  avantages  que  la  sotiété  leur  procure;  il  é'S4 
juste  que  la  oobleas«  ai  lï  «lef^  ».ri  partàgsnt  h 
■jftiitleaK/ 


Fènéîrès  ■Se  •ceT,e  vèiîlè  ,  on  les  a  v.s  dans  pres- 
■ç\ie  *cais  les  taiUjages  donner  avec  eiujiiessement 
«m  ^«tHKMgnage  honoialile  «le  désiotéressement  et  de 
^^«îrsotisiiic  ,  ^  il  leur  larde  <3e  se  voir  rejmis  par 
<oj-dres  ,  cjue  <xs  (Icliberations  qin  jusqu'ici  n'ont 
J5a  ?ti-e  que  partielles  ,  actpiierer.t  ce  degré  de 
f^énéralité  qui  «n  les  consolidant  ,  lixcrà  leur  sta- 
bilité. 

Si  des  privilèges  constans  et  respectes  semble- 
«rent  aulrciois  soustraires  les  deux  prcniicrs  ordres 
■de  l'Etat  à  la  loi  générale ,  leurs  exemptions  ,  du 
■doins  pendant  long-tems  ,  ont  été  pins  apparentes 
■^ue  réelles. 

Dans  des  siècles  oli  les  églises  n'étaient  point 
clotées  ,  oii  ou  ne  connaissait  encore  ni  les  hôpi- 
taux ^  ni  ces  autres  asyles  nombreux  ,  élevés  par  la 
piété  et  la  charité  des  "fidelles  ,  oii  les  ministres  des 
^^teb  ,  simples  distributeurs  des  aumônes  ,  étaient 
solidairement  chargés  de  la  subsistance  des  veuves  , 
^cs  orphelins,  des  indigeiis  ,  les  contributions  du 
tlergé  turent  acquittiv  s  par  ces  soins  religieux  ,  et 
il  y  aurait  eu  une  sorte  d  injustice  à  en  exiger  des 
reoevaiicfs  pécuniaires. 

Tant  que  le  service  de  l'arriére  ban  a  duré  ,  tant 
■^uc  les  possesseurs  des  fiefs  ont  été  contraints  de 
se  iTansijorter  à  grands  frais  d'une  extrémité  du 
xo\'aume  à  l'autre  ,  avec  leurs  armes  ,  leurs  hom- 
mes,  leurs  chevaux,  leurs  équipages  de  guerre; 
<le  supporter  des  pertes  souvent  ruiîteuses-,  et  quand 
le  sort  des  combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci 
-<I  un  vainqueur  avare  ,  de  payer  une  rançon  toujours 
mesurée  soi-  son  insatiable  avidité  ;  n'était-ce  donc 
pas  ime  manière  de  partager  l'impôt  ,  ou  plutôt 
■iiiélait-ce  pas  un  imput  réel  que  ce  sei'vice  mili- 
taire que  l'on  a  même  vu  plusieurs  fois  concourir 
avec    des   contributions  volontaires  ? 

Aujourd'hui  que  l'église  a  des  ricliesses  considc- 
. Tables  ,  q»:e  la  noblesse  obtient  des  récompenses 
honorifiques  et  pécuniaires  ,  les  possessions  de  ces 
deu»  ordres  doivent  subir  la  loi  commime.  Kous 
aimons  à  le  répéter  ,  leur  acquiescement  à  cette  loi 
'*nt  dans  sa  première  forme    tonte    ta    vivacité   de 

■  l'émiJation  ,  et  pr^l  tous  les  caractères  de  la  loyauté  , 
«le  la  justice   et  du  patriotisme. 

L'impôt  ,  Messieurs  ,  n'occupera  pas  seul  vos  dé- 
libéi-ations  ;  mais  pour  no  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  moniens 
consacrés  à  vos  assemblées  ,  il  me  sufTa-a  de  vous 
dire  que  vous  n'imaginerez  pas  un  projet  utile  ,  que 
vous  n'aurez  pas  luie  idée  tendante  au  bonheur  gé- 
néral ,  que  sa  majesté  n'ait  déjà  conçu  ,  ou  dont  elle 

■  ne   désire  fermement   lexécuîion. 

Depuis  que  les  Etats-Généraux  sont  déterminés  , 
le  roi  n'a  jamais  pensé  sans  attendrissement  à  cette 
réunion  d'un  bon  père  et  de  ses  enfans  chéris  ,  qui 
deviendra  le  gage  de  la  félicité  commune. 

Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principalement 
fixer  votre  attcnticfu ,  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  sa  majesté  ,  sont  les  mesures  à  jirendre 
-pour  la  liberté  de  la  presse  ;  les  précautions  à  adop- 
ter pour  maintenir  la  sûreté  publique  ,  et  conserver 
l'honneur  des  familles  ;  les  cliangemens  utiles  que 
peut  exiger  la  législation  criiiiinelle ,  pour  mieux 
proportionner  les  peines  aux  délits  ,  et  trouver  dans 
la  honte  du  coupable  un  fre^n  plus  sûr  ,  plus  décisif 
-que    le  châtiment. 

Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar- 
«]ue  et  de  la  Nation  ,  étudient  les  moyens  d'opérer 
cette  grande  réforme  j  l'importance  de  l'objet  est 
l'unique  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur   activité. 

Leui-s  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  procé- 
dure civile  qu'il  faut  simplifier.  En  elfet ,  il  importe 
à  la  société  entière  de  rendre  1  administration  de  la 
iusiice  plus  facile  ,  d'en  corriger  les  abus  J  d'en 
restreindre  les  frais  ,  de  tarir  surtoutla  source  de 
ces  discussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles  ,  éternisent  les  procès  ,  et  font  dépendre 
le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d'astuce, 
d'éloquence  et  de  subtilité  des  défenseurs  ou  de 
leurs  adversaires.  Il  n'importe  pas  moins  au  public 
de  mettre  les  justiciables  à  portée  d'obtenir  un 
promj^t  jugement  ^  mais  tous  les  ellbrts  du  génie 
et  toutes  les  lumières  de  la  science  ne  feraient  qu'é- 
baucher cette  heureuse  révolution  ,  si  l'on  ne.-  surveil- 
lait avec  le  plus  grand  soin  l'éducation  ;de  la  jeunesse. 
tJne  attention  exacte  sur  les  études  ,  l'exécution  des 

■  réglemens  anciens  ,  et  les  modifications  nécessaires 
dont  ils  sont  susceptibles  ,  peuvent  seuls  former  des 
liomines  vertueux  ,  des  hommes  ))récieux  ;'i  l'Etat. 
des  hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur 
ancienne    pureté  ,    des   citoyens  ,   en   un   mot  ,  ca- 

'  pables  d'inspirer  la  confianee  dans  toutes  les  places 
que  la   providence  leur  destine. 

Sa  majesté  recevra  avec  intérêt ,  elle  examinera 
avec  l'attention  la  plus  sérieuse  ,  tout  ce  qui  pourra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume  ,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s'est  démentie  dans 
ces  momens  d'exaltation  oii  une  elfervescence  qu'il 
pouvait  réprimer  ,  a  produit  dans  quelques  pro- 
vinces des  prétentions  ou  des  réclamations  exagé- 
rées. Il  a  tout  écouté  avec  bienveillance  ,  les  de- 
mandes justes  ont  été  accordées  ;  il  ne  s'est  point 
ari^êté  aux   nuiniîuri;*   l'udiscrels  ,   il   a.   daigne    les 


couvrir  de  son  indulgence;  il  a  pardonné  jusqu'à  l'es-' 
pression  de  ces  maximes  fausses  et  outrées  ,  à  la  fa- 
veur desquelles  on  voudrait  substituer  des  chimères 
peraicieuses  aux  principes  inaltérables  de  la  monar- 
chie. 

Yons  rejetterez,  Messieurs,  avec  indignation , ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic voudraien'  confondre  avec  ces  cliangemens  heu- 
reux et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  régéné- 
ration ,  le  premier  vœu  de  sa  majesté. 

L'histoire  ne  nous  a  que  trop  instruits  des  malheurs 
qui  ont  afi'ligé  le  royaume  dans  les  tems  d'insubordi- 
nation et  de  soulèvement  contre  l'autorité  légitime. 
Elle  n'est  ])as  moins  fidelle  à  nous  transmettre  dans 
les  fastes  les  prospérités  de  vos  percs  sous  un  gouver- 
nement paisible  et  respecté.  Si  la  France  est  une  des 
plus  anciennes  monarclnes  de  lUnivers  ,  la  seule  , 
après  quatorze  siècles  ,  dont  la  constitution  n'ait  pas 
éprouve  les  revers  qui  ont  déchiré  et  changé  la  face 
de  tous  les  Empires  formés  ,  comme  elle  ,  des  débris 
de  l'Empire  Romain ,  c'est  dans  l'union  et  l'amour 
mutuel  un  monarque  et  des  sujets  qu  il  faut  chercher 
la  principale  cause  de  tant  de  vie  ,  de  force  et  de 
grandeur. 

La  troisième  race  de  nos  rois  a  sur  -  tout  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  tout  bon  Français.  Ce 
fut-elle  qui  affermit  l'ordre  do  la  succession  à  la  cou- 
ronne ;  elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre 
ces  représentans  si  fiers  et  si  barbares  des  premiers 
conqueraiis  des  Gaules  ,  et  l'humble  postérité  des 
vaincus  qu'on  tint  si  long-tems  et  si  honteusement 
asservis.  Par  elle  la  hiérarhie  des  tr.bunaux  fut  créée, 
ordre  salutaire  qui  rend  par-tout  le  souverainprésont: 
tous  les  habitans  des  cités  furent  appelés  à  leur  ad- 
ministration ,  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut  con- 
sacrée ,  et  le  Peuple  reprit  les  droits  imprescriptibles 
de  la  nature. 

Mais  si  les  intérêts  de  la  Nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque  ,  n'en  serait- 
il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  citoyen 
en  particulier  ?  et  pourquoi  voudrait-on  établir  entre 
les  dilléreiis  membres  dune  société  politique  ,  au  lieu 
d'un  rang  (lui  les  distingue  ,  des  barrières  qui  les  sé- 
parent I 

Les  vices  et  l'inutilité  méritent  seuls  le  mépris 
des  hommes  ,  et  toutes  les  professions  utiles  sont 
honorables  ,  soit  qu'on  remplisse  les  fonctions  sa- 
crées du  ministère  des  autels  ,  soit  qu'on  se  voue 
à  la  défense  de  la  Patrie  dans  la  carrière  périlleuse 
des  combats  et  de  la  gloire  ,  soit  que  ,  vengeurs 
des  crimes  et  protecteurs  de  l'innocence  ,  on  iiese 
les  destinées  des  bons  et  des  médians  dans  les  ba- 
lances redoutables  de  la  justice  j  soit  que  par  des 
écrits  ,  fruit  du  talent  qu'enflamme  l'amour  véri- 
table de  la  Patrie  ,  on  hâte  les  progrès  des  con- 
naissances ,  qii'on  procure  à  son  siècle  et  qu'on 
tran.smette  a  la  postérité  pins  de  lumières  ,  de  sa- 
gesse et  de  bonliei.r  ;  soit  qu'on  soumette  à  son 
crédit  et  aux  spéculations  d'un  génie  actif  ,  pré- 
voyant et  calculateur  ,  les  richesses  et  l'industrie 
des  divers  Peuples  de  la  terre  ;  soit  qu'en  exerçant 
cette  profession  ,  mise  enfin  à  sa  place  dans  l'opi- 
nion des  vrais  sages  ,  on  féconde  les  champs  par  la 
culture  ,  ce  jiremier  des  arts  auquel  tient  l'exis- 
tence de  l'espèce  humaine  ;  tous  lés  citoyens  du 
royaume  ,  quelle  que  soit  leui-  condition  ,  ne  sont- 
ils   pas  les  membres  de'  la  même   famille  ! 

5i  l'amour  de  l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  ,  qu'il  est  indisjiensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie  ,  l'estime  et  la  reconnaissance  n'admet- 
tent pas  ces  distinctions  ,  et  ne  séparent  point  des 
professions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mu- 
tuels  des  hommes. 

Loin  de  briser  les  liens  qu'à  mis  entre  nous  la 
société  ,  il  faudrait  ,  s'il  était  possible  ,  nous  en 
donner  de  nouveaux  ,  ou  du  moins  de  resserrer  plus 
étroitement  ceux  qui  devraient  noiis  unir. 

Un  grand  général  disait  ,  en  parlant  des  Gaulois  , 
qu'ils  seraient  le  premier  Peuple  de  l'Univers  ,  si 
la  concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de 
César  peuvent  s'appliquer  au  moment  actuel  :  que 
les  querelles  s'apjiaisent  ,  que  les  inimitiés  s'étei- 
gneut  ,  que  les  haines  I  s'anéantissent  ,  que  le  désir 
du  bonheur  comnuui  les  remplace  ,  et  nous  serons 
encore  le   premier  Peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  ,  Messieurs  ,  que  la 
discorde  renverse  les  Empires  ,  et  cpie  la  concorde 
les  soutient.  La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la 
source  de  tous  les  maux  qui  ont  affligé  les  Na- 
tions les  plus  célèbres.  Les  guerres  intestines  des 
Romains  furent  le  germe  de  l'ambition  de  leurs 
oppresseurs  ,  et  coinmeiicerent  la  décadence  de  la 
Patrie  ,  dont  la  ruine  fut  bientôt  sonsommée.  Sans  les 
troubles  qui  la  déchirèrent ,  la  Grèce  aurait  vu  se  per- 
pétuer long-tems  sa  puissance  et  sa  gloire.  La  France 
a  couru  des  dangers  ;  si  elle  fut  quelquefois 
malheureuse  ,  faible  et  languissante  ,  c'est  quand  elle 
devint  le  foyer  ou  le  théâtre  de  ces  tristes  rivalités. 
Couvertes  du  voile  toujours  imposant  de  la  religion  , 
elles  jettcreiit  ces  longues  semences  de  haines  dont 
le  règne  entier  de  Henri  IV  put  à  peine  étouffer 
les  restes,  mais  sans  en  réparer  tous  les  désastres. 
La  concorde  rassemble  tous  les  biens  autour  d'elle  ; 
tous  les  maux  sont   à  la  suite  de  la  discorde.  Ne 


sacrifions  pas  ,  Messieurs  ,  à  ties  prestiges  funestes ," 
les  avantages  que  nous  avons  reçus  de  la  Nature.  Eh! 
quel  peuple  en  obtint  plus  de  bienfaits  !  Deux  mers 
baignent  une  partie  de  nos  provinces ,  et  en.|ious  assu- 
rant ainsi  la  situation  la  plus  heureuse  pour  le  com- 
merce ,  semblent  nous  avoir  destinés  à  commander 
sur  l'Océan  et  sur  la  Méditerranée. 

Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  au  sein  de  la  France  ,  et  la  culture 
plus  perfectionnée  ,  nous  apprend  encore  à  féconder 
par  de  nouveaux  moyens  ,  les  lerreiiis  les  moins  fer- 
tiles. 

L'activité  ,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent ,  des 
chefs  -  d'œuvre  de  tous  les  genres  ;  la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres ,  la  gloire  de  tant  d'bouuncs 
célèbres  dans  l'église  ,  dans  la  magistrature  et  daus 
les  armées  ,  tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  pros- 
périté immuable  et  la  première  place  dans  les  annales 
du  inonde. 

Encore  une  fois  ,  Messieurs  ,  ne  perdons  pas  un 
moment,  par  de  cruelles  dissenlions ,  les  fruits  pré- 
cieux que  tant  de  siècles  nous  ont  acquis  ,  et  dont 
nous  sommes  redevables  aux  efforts  et  à  l'amour 
paternel  de  nos  souverains.  Ah!  s'il  pouvait  rester  des 
traces  de  division  dans  vos  cœurs,  s'il  y  germait  en- 
core des  semences  mal  étouffées  de  cette  rivalité  maU 
heureuse  dout  les  dillérens  ordres  de  l'Etat  furent 
tourmentés ,  que  tout  s'anéantisse  et  s'cftace  en  pré- 
sence de  votre  roi  ,  dans  ce  lieu  auguste  qu'on  peut 
appeler  Je  temple  de  la  patrie. 

Représentans  de  la  Nation ,  jurez  tous  aux  pieds  du 
trône ,  entre  les  mains  de  votre  souverain ,  que  l'amour 
du  bien  public  échauffera  seul  vos  auies  patriotiques; 
abjurez  solemncUement  ,  déposez  ces  haines  si  vives 
qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la  France  et 
menacé  la  tranquillité  publique,  (^ue  l'ambition  de 
subjuguer  les  opinions  et  les  sentimens  par  les  élans 
d'une  éloquence  impérieuse  ,  ne  vous  entraine  pas  au- 
delà  des  bornes  que  doit  poser  l'amour  sacré  du  rôi 
et  de  la  Nation. 

Hommes  de  tous  les  âges  ,  citoyens  de  tous  les 
ordres  ,  unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs  ,  et  qu'un 
engagement  solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
fraternitté. 

Enfans'  de  la  Patrie  que  vous  représentez  ,  écartez 
loin  de  vous  toute  affection  ,  toutes  maximes  étran- 
gères aux  intérêts  de  cette  mère  commune;  que  la 
paix  ,  l'union  et  l'amour  du  bien  public  président 
à  toutes  vos  délibérations  }  mais  si  quelque  nuage 
venait  altérer  le  calme  de  vos  séances  ;  s'il  était 
possible  que  la  discorde  y  soufflât  ses  jioisons  ,  c'est 
à  vous  ,  ministres  des  autels  ,  qu'il  appartient  de 
conjurer  l'orage  :  vos  fonctions  saintes  ,  vos  titres 
sacrés  ,  vos  vertus  et  vos  lumières  impriment  dans 
les  cœurs  ce  resjiect  religieux  d  où  naît  l'ascendant 
qui  maîtrise  et  dirige  les  passions  humaines.  Eh! 
comment  refuser  aux  interprêtes  d'une  religion  pure 
et  sublime  ,  celte  vénération  ,  ces  hommages  ,  cet 
empire  moral  que  des  hommes  enveloppés  de  ténèbres 
et  livrés  à  d'extravagantes  superstitions  ,  ont  toujours 
accordés  aux  ministres  de  leurs  fausses  divinités  !  C'est 
donc  sur  vous  que  la  nation  se  repose  en  particulier 
du  soin  de  ramener  la  paix  dans  celte  assemblée  , 
s'il  était  possible  qu'elle  s'en  bannit  un  instant.  Mais 
pourquoi  ui'occuper  du  retour  de  la  concorde  ,  quand 
vous  en.  donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres 
s'empresseront  d'imiter  V  En  elîet,  quelle  sorte  de 
dévouement  et  quel  concours  patriotique  ne  doit  -  op 
pas  attendre  des  ces  braves  et  généreux  successeurs  de 
nos  anciens  chevaliers  ,  qui ,  prodigues  envers  la 
France  de  leur  fortune  ,  de  leur  sang  et  de  leur  vie  , 
n'hésitèrent  jamais  sur  un  sacrifice  que  l'utilité  pu- 
blique avait  prescrit  ou  consacré  ?  Vous  suivrez 
aussi  ces  grands  exemples  de  désintéressement  ,  de 
soumission  et  d'attachement  à  la  Patrie  ,  hommes 
sages  et  laborieux  dont  les  travaux  nourrissent  ,  vi- 
vifient ,  instruisent ,  consolent ,  enrichissent  la  société. 
Tous  les  titres  vont  se  confondre  dans  le  titre  de 
citoyen  ,  et  on  ne  connaîtra  plus  désormais  qu'un 
sentiment  ,  qu'un  désir  ,  celui  de  fonder  sur  des  bases 
certaines  et  immuables  le  bonheur  commun  d'une  ; 
Nation  fidelle  à  son  monarque  ,  si  digne  de  vos  res- 
pects et  de  votre  amour. 

L'intention  du  roi  est  que  vous  vous  assembliez 
dès  demain  ,  à  l'elfet  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  vos  pouvoirs  ,  et  à  la  terminer  le  plus 
proptement  qu'il  vous  sera  possible  ,  afin  de  vous 
occuper  des  objets  importans  que  Sa  Majesté  vous 
a  indiqués.  » 

Lafaiblesse  de  l'organe  de  M,  de  Barentin  avaitem- 
pcché  d'entendre  une  partie-  de  ce  discours.  Après 
quelques  momens  de  silence ,  M.  Necker  ,  directeur- 
général  des  finance  prend  la  parole  pour  faire  con- 
naître aux  députés  du  royaume  ,  l'état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours  , 
il  le  remet  à  M.  Broussonel ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d'agriculture  ,  qui  en  continue  la  lecture. 
Nous  transcrivons  cet  important  rapport. 

Discours  de  M.  le  directeur-général  des  finances. 

Messieurs  ,  lorsqu'on  est  appelé  à  se  présenter  et 
à  se  faire  entendre  au  milieu  d'une  assemblée  si  au- 
guste et  si  imposante  ,  une  timide  émotion  ,  une 
juste  défiaince  de  ses  forces  sont  les  premiers  senti- 


« 


mens  cpi'on  éprouve  ,  et  l'on  ne  peut  être  rassure 
queu  se  livrant  à  l'espoir  d'obtenir  un  peu  d'in- 
dul"ento  et  de  mériter  au  moins  l'intérêt  que  l'on 
ue  'saurait  refuser  à  des  intentions  sanj  reproches  ; 
i)eut-être  encore  a-t-on  besoin  d'être  soutenu  par 
la  «randeur  de  la  circonstance  et  par  l'ascendant 
J'un  sujet  qui  ,  en  attirant  toutes  nos  pensées  ,  en 
s'emparant  de  nous  en  entier  ,  ne  nous  laisse  pas  le 
tems  de  nous  replier  sur  nous-mêmes  ,  et  ne  nous 
permet  pas  d'examiner  s'il  y  a  quelque  proportion 
entre  notre  tâche  et   nos  facultés. 

(Juel  jour  ,  Messieurs  ,  que  celui-ci  !  quelle  époque 
à  jamais  mémorable  pour  la  France  l  Les  voilà  donc 
après  un  si  long  terme  ,  les  voilà  rap]jelés  autour 
du  trône  ,  ces  députés  d'une  Nation  célèbre  à  tant 
de  titres  ,  d'une  nation  qui  a  rempli  l'univers  de 
sa  renommée  ,  et  qui  peut  en  appeler  au  témoi- 
gnage incorruptible  de  l'histoire  ,  soit  pour  attes- 
ter ses  hauts  faits  et  sa  valeur  guerrière  ,  soit  pour 
se  relracer  à  elle-même  le  tableau  de  ses  progrès  et 
de  ses  triomphes  dans  tous  les  genres  de  gloire  et 
de  rivalité  I  Elle  a  parcouru  les  diverses  routes  qui 
sont  ouvertes  aux  talens  et  au  génie  ;  elle  s'est  fait 
remarquer  avec  éclat  dans  toutes  les  carrières  ;  les 
ans  qui  Se  sont  écoulés  servent  presque  à  compter 
ses  succès  ,  et  ses  regards  ne  peuvent  se  tourner 
en  arrière  ,  sans  y  contenipler  quelques  monumens 
de  ses  grandes  destinées.  Découvertes  majestueuses 
dans  les  sciences  ,  brillant  éclat  dans  les  lettres  , 
ingénieuses  inventions  dans  les  arts  ,  hardies  entre- 
prises dans  le  commerce  ;  elle  a  tout  fait ,  elle  a 
tout  obtenu  ,  et  souvent  sans  autre  secours  que  ses 
propres  efforts  ,  et  souvent  sans  autre  appui  que  les 
dons  d'une  heureuse  nature.  Oui  ,  les  pénibles  re- 
cherches dune  attention  laborieuse  et  les  aperçus 
rapides  du  génie  ,  la  profondeur  de  la  raison  et  les 
■  embellissemens  de  1  éloquence  ,  les  talens  utiles  et  la 
perfection  du  goût  ;  elle  a  tout  su  rénnir  ,  cette  noble 
et  magnifique  Nation  dont  vous  êtes  aujourd'hui  , 
Messieurs  ,   les  dignes  représentans. 

Que  lui  fallait-il  donc  encore  pour  son  bonheur 
£t  pour  sa  gloire  ?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
les  desseins  ,  avancer  ,  term  ncr  ,  s  il  est  possible  , 
la  plus  grande  et  la  plus  imjKirtante  de  toutes  les 
entreprises  ,  celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir 
concerter  sous  les  regards  et  la  protection  de  votre 
monarque. 

Ce  n'est  pas  au  moment  présent ,  ce  n'est  pas  à 
une  régénération  passagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  ambition  ;  il  faut  qu'un  ordre 
constant  i  durable  et  à  jamais  utile  devienne  le  ré- 
sultat de  vos  recherches  et  de  vos  travaux  ;  il  faut 
que  votre  marche  réponde  à  ta  grandeur  de  votre 
mission  ;  il  faut  que  la  pureté  ,  la  noblesse  et  l'in- 
tégrité de  vos  vues  demeurent  en  accord  avec  l'im- 
portance et  la  gravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes 
dépositaires.  Partout  où  vous  découvrirez  les  mojens 
d'accroître  et  d'affermir  la  félicité  publique  ,  par- 
tout oii  vous  découvrirez  les  voies  qui  peuvent  con- 
duire à  la  prospérité  de  l'Etat  ,  vous  aurez  à  vouS' 
arrêter.  C'est  vous  ,  Messieurs ,  qui  en  avant ,  pour 
ainsi  dire  ,  deà  générations  futures  ,  devez  marquer 
la  route  de  leur  bonheur  ;  il  faut  qu'elles  puissent 
dire  un  jour  :  c'est  à  Louis  ,  notre  bienfaiteur  ,  c'est 
à  l'Assemblée  nationale  dont  il  s'est  environné  ,  que 
BOUS  devons  les  lois  et  les  institutions  propices  qui 
garantissent  notre  repos  ;  il  faut  qu'elle  puissent  dire  : 
ces  rameaux  qui  nous  couvrent  d'une  ombre  salu- 
taires ,  sont  les  branches  de  l'arbre  dont  Louis  a 
semé  le  premier  germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains 
généreuses ,  et  les  efforts  réunis  de  la  Nation  en 
ont  hâté  et  assuré  le  précieux  développement. 

Mais  arrêtons-nous  ici  ,  et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  à  ces  douces  et  bienheureuses  espérances. 
Il  est  si  triste  de  décheoir  ,  il  est  si  pénible  de  re- 
tourner en  arrière  !  ne  nous  livrons  donc  que  dou- 
cement aux  images  de  bonlieur  et  de  prospérité  que 
nous  pourrions  nous  faire  :  letardons  notre  confiance  , 
afin  de  l'assurer  ;  et  retenons  notre  imagination  ,  afin 
de  n'avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses  fausses  lueurs 
el  de  ses  vaincs  promesses. 

Je  dois  ,  Messieurs  ,  selon  les  ordres  du  roi  , 
commencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de 
l'état  des  finances.  ITne  guerre  dispendieuse  ,  ime 
suite  de  circonstances  malheureuses  avaient  introduit 
une  grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les 
dépenses.  Vous  examinerez  ,  Messieurs  ,  les  moyens 
que  le  roi  m'ordonne  de  vous  proposer  pour  rame- 
ner un  équilibre  si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez 
-de  meilleurs  ,  vous  les  indiquerez  ,  et  vous  répon- 
drez au  voeu  de  la  Nation  et  à  l'attente  de  l'Eu- 
lope  ,  en  concourant  de  tous  vos  soins  à  établir  dans 
les  finances  du  plus  grand  empire  un  ordre  qui  soit 
à  jamais  assuré. 

C'est  à  remplir  un  si  grand  but ,  que  la  sagesse 
de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  faire  le  bien  ,  mais  ce  qui  est  impor- 
tant encore  ,  à  le  rendre  durable  et  à  l'abri  des  injures 
du  teras  et  des  fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  est  ébranlée  ,  et  cependant 
cette  confiance  est  indispensable  ;  elle  honore  une 
Nation  et  constitue  sa  force  politique  ;  enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l'intérêt  de 
l'argent  ,  et  la  source  d'un  grand  nombre  d'amé- 
liorations intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
ilissement  de  cette  çpnfiance  ,  et  vous  vous  livrerez 


à  cette  idée  avec  d'autant  moins  de  réserve  ,  qu'après 
avoir  travaillé  à  rendre  invariable  l'ordre  des  finances, 
vous  ne  verrez  plus  ricu  de  dangereux  dans  l'usage  du 
crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront  , 
Messieurs  ,  les  deux  principaux  objets  qui  vont  être 
d  abord  traités  dans  ce  mémoire  : 

L'ordre  dans  les  finances  ; 

La  stabilité  de  cet  ordre. 

Les  finances  d'un  Etat  sont  un  centre  oii  abou- 
tissent une  multitude  innombrable  de  canaux  :  tout 
part  de  ce  centre  ,  et  tout  y  revient  ;  et  quand  le 
désordre  s'en  est  emparé  ,  la  dangereuse  influence 
de  la  confusion  des  finances  parcourt  tout  le  royaume, 
et  s'étend  tellement  au  loin  ,  qu'on  perd  souvent  cette 
cause  de  vue  dans  le  tems  même  qu'elle  produit  les 
plus  funestes  effets  ;  mais  un  observateur  attentif  re- 
trouve aisément  les  rapports  et  la  filiation  qui  échap- 
pent à  la  plupart  des  hommes. 

Vous  me  dispenserez  sûrement  ,  Messieurs  ,  de 
jeter  un  regard  sur  les  tems  qui  ont  précédé  mon 
administration;  c'est  de  la  situation  présente  ,  c'est 
du  mal  qu'il  faut  réparer  dont  je  dois  vous  instruire 
et  vous  occuper.  Je  renonce  également  à  vous  faire 
connaître  toutes  les  difîicultés  qu'il  a  fallu  vaincre 
pour  soutenir  l'édifice  chancelant  des  finances  depuis 
la  fin  d'août  jusqu'à  présent.  L'homme  particulier 
n'est  rien  au  milieu  des  affaires  générales  ,  et  c'est 
par  des  nouveaux  efforts ,  et  nou  par  le  récit  du 
passé  ,  qu'il  doit  chercher  l'estime  publique.  Il  est  des 
travaux  d'ailleurs  ,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédommagement  et  la  vraie  ré- 
compense. * 

Le  compte  des  finances  de  sa  majesté  ,  que  l'on 
mettra  d'abord  sous  vos  yeux ,  renferme  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat. 

Les  revenus  et  les  dépenses  n'appartiennent  à  au- 
cune année  en  particulier  ;  elles  seront  toujours  les 
mêmes  ,  à  moins  qu'on  ne  vienne  à  les  changer  par 
de  nouvelles  dispositions. 

Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs  ,  tant 
que  les  lois  constitulivcs  de  cet  impôt  ne  seront  point 
abrogées  ,  et  le  roi  paiera  la  même  somme  d'intérêts, 
tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne  seront 
point  amortis.  Ces  deux  exemples  ,  applicables  encore 
à  beaucoup  d'autres  objets  ,  sulfirout  néanmoins  pour 
donner  l'idée  du  véritable  sens  qu'il  faut  attribuer 
à  la  dénomination  des  revenus  et  des  dépenses  fixes 

On  devra  ,  Messieurs  ,  vous  présenter  ensuite  le 
prospectus  des  revenus  et  des  dépenses  passagères  ; 
c'est-à-dire  ,  des  revenus  et  des  dépenses  qui  n'au- 
ront lieu  que  l'année  prochaine  ou  pendant  la  sui- 
vante. 

Le  tableau  des  révenus  et  des  dépenses  fiscs  forme 
sans  doute  l'objet  le  plus  diene  de  votre  attention  ; 
il  faut  des  impots  ou  des  économies  durables  pour 
balancer  la  dilîérence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenus  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même 
genre  ;  il  ne  faut  qite-des  secours  momentanés  pour 
subvenir  aux  dépenses  passagères. 

Tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  manières. 

L'une  est  absolument  conforme  à  la  méthode  ob- 
servée l'année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par 
les  ordres  du  roi  :  ainsi  cet  état  offre  ,  d'une  part ,  les 
sommes  versées  au  trésor  royal  par  chaoue  caisse 
de  recette  ,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur 
ces  caisses  ;  et  de  l'autre  part ,  toutes  les  dépenses 
acquittées  par  le  trésor  royal. 

Le  second  compte  ,  dont  le  résultat  est  absolument 
semblable  ,  présente  en  recette  et  en  dépense  tous 
les  articles  de  même  nature  ,  quelles  que  soient  les 
caisses  diverses  ou  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
effectuées. 

Ce  ^enre  de  compte  ,  hors  de  l'usage  commun  ,  et 
qui  s'ecarle  de  la  méthode  réelle  des  recettes  et  des 
paicmens  ,  serait  plus  facilement  susceptible  d'erreur- 
mais  on  est  parvenu  à  le  rendre  parfaitement  correct, 
puisque  son  résultat ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  se 
trouve  d'accord  avec  celui  du  premier  tableau  ,  et 
vous  pourrez  juger  de  l'exactitude  de  ce  rapproche- 
ment ,  nou-seulement  par  la  balance  commune ,  mais 
encore  par  tous  les  détails  indicatifs  dont  ces  deux 
comptes  seront  aecompagnés. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  l'intention  du  roi  est  que  ,  sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception  ,  il  vous  soit 
remis  tous  les  renseignemens  ,  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives que  vous  jiourrez  désirer. 

On  ne  vous  fera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes  ; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d'environ  5o  mil- 
lions. 

Vous  désirerez  peut-être,  Messieurs,  de  con- 
naître le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indicjué  dans  le  compte  imprimé  par  ordre 
du  roi  au  mois  de  mars  1788  ,  et  1  on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informations  que  vous  sou- 
haiterez ;  mais  comme  une  telle  explication   exige 


rait  trop  de  détails  ,  on  se  bornera  dans  ce  moment 
à  vous  montrer  en  peu  de  mots  laccord  général  qui 
se  trouve   entre   les  deux  comptes. 

Le  déficit  ,  selon  le  compte  de  1788^  était  de 
160,827,492  liv. 

Mais  on  avait  compris  dans  cette  somme  tous  les 
remboursemens  montant  à  75,502,567  liv.  ,  et  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  et  jjassageres  ,  payables 
en  1788,  et  qui  s'élevaient  à  29,395,540  liv. 

Ces  deux  articles  mis  à  part ,  le  déficit  ordinaire  , 
c'est-à-dire ,  la  dilîérence  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes,  se  réduirait  à  54,920,540  liv. 

A  la  vérité  ,  l'on  uavaitpas  compris  dans  le  compte 
de  1788  ,  et  par  conséquent  dans  le  déficit  ordinaire  , 
ni  les  rentes  à  la  charge  du  roi  ,  provenant  de  leru- 
pruntde  novembre  1787,  objet  de  12  millious,  ni  les 
fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  des  réi'uglés  hol- 
landais ,  article  en  ce  moment  de  8  à  goo  mille  livres. 
On  n'avait  pas  nou  plus  compris  dans  le  déficit  ordi- 
naire ,  une  somme  applicable  aux  dépenses  impré- 
vues ;  et  puisque  ces  dépenses  reviennent  toutes  les 
années  ,  on  a  cru  devoir  les  ranger  dans  le  compte 
des  dépenses  ,  et  elles  forment  dans  ce  compte  un 
article   de  5  millions. 

Ces  trois  articles  réunis  à  plusieurs  autres  diffé- 
rences moins  essentielles  ,  auraient  dû  élever  à  plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont  il  est  questiou 
dans  ce  moment.  ♦ 

Ou  doit  donc  vous  expliquer  d'une  manière  gé- 
nérale ,  pourquoi  ce  déficit  n'est  cependant  que  de 
56  millions. 

1°,  Les  retenues  imposées  sur  les  pensions  par 
l'arrêt  du  i5  octobre  r787  ,  n'avaient  pas  été  mises 
en  compte  dans  l'état  des  finances  ,  imprimé  1  année 
dernière.  Cet  article  se  monte  à  environ  5  millions. 

2°.  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
département  de  la  guerre  ont  diminué  sou  état  de 
dépenses  fixes  ,  de  8  à  9  millions. 

5°.  Le  département  de  la  marine  en  conséquence 
des  nouveaux  projets  adoj.tés  par  le  roi  ,  a  fixé  son 
état  de  dépenses  à  40  millions  5oo  mille  liv.  ,  ce  qui 
forme  une  réduction  sur  le  compte  de  1 788  ,  de  4 
millions  5oo  mille  liv. 

4°.  Le  département  des  affaires  étrangères  a  fixé 
son  état  ordinaire  de  dépenses  à  7  millious  5oo  mille 
livres  ,  ce  qui  procure  une  réduction  sur  le  compte 
précédent  ,   de  1800  mille  liv. 

,  Ces  divers  articles  choisis  entre  plusieurs  autres  , 
suffiront  pour  indiquer  pourquoi  ,  dans  ce  moment  , 
ledéflcitdu  compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes 
n'est  plus  de  75  millions  ,  mais  de  56  millions. 

Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués  dans  le  rap- 
prochement exact  de  1788  ,  et  du  compte  nui  vous 
est  présenté  ;  rapprochement  dont  on  vous  donnera  le 
tableau. 

Ne  me  serait-il  pas  permis  ,  Messieurs  ,  de  vous 
faire  observer  que  le  déficit  antérieur  k  lépoque  de 
l'administration  actuelle  des  finances  ,  bien  loin 
d'avoir  diminué ,  aurait  pris  un  grand  accroisse- 
ment ,  si  le  trésor  royal  n'avait  pas  été  gouverné 
avec  la  plus  sévère  économie ,  si  l'on  n'avait  pas 
défendu  particulièrement  les  intérê's ,  si  l'on  n'avait 
pas  obtenu  des  délais  pour  to!is  les  paieuiens  qui 
pouvaient  êire  retardés  sans  éclat  ,  si  l'on  .^e  s'était 
pas  ainsi  préservé  de  la  nécessité  de  recourir  à  des 
emprunts  considérables  ,  si  l'on  ne  s'était  lias  mis 
en  état  de  refuser  toUle  espèce  de  secours  à  des  con- 
ditions onéreuses  ,  et  si  l'on  n'avait  pas  réussi  dans  ce 
projet ,  nonobstant  toutes  les  alarmes  qui  s'étaient  ré- 
pandues sur  l'état  des  finances  ,  et  sur  le  sort  de  la 
dette  publique. 

On  revient  à  la  différence  qui  existe  entre  les  rei'e- 
nus  fixes  et  les  dépenses  fixes  ,  et  qui  se  trouve  réduite 
à  ce  moment  à  56  millions.  Il  faut  s'occiiper  des 
moyens  de  couvrir  cette  différence  ;  et  voici  de  pre- 
miers apperçus  que  le  roi  m'a  ordonné  de  soumettre 
à  votre  considération. 

1°.  Il  résulte  des  examens  attentifs  qne  j'ai  faits 
des  conditions  du  dernier  bail  passé  avec  les  fer- 
miers généraux  ,  de  la  rentrée  dans  certains  droits 
suspendus  pour  un  tems  ,  et  de  l'accroissement  suc- 
cessif des  produits  ,  qu  en  mettant  à  part  2  raillions 
400  mille  livres  pour  le  traitement  fixe  des  fermiers 
généraux  ,  en  sus  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  cinq 
pour  cent ,  le  produit  des  droits  à  recouvrer  par  la 
ferme  générale  ,  peut  être  estimé  à  18  millions  de 
plus  qu  il  n'a  été  compté  dans  le  compte  de  1788. 

J'observerai  seulement  ,  1°.  que  cette  augmentation 
exigerait  un  changement  dans  les  conditions  du  bail 
passé  avec  les  fermiers  -généraux  ;  2".  qu'elle  ne  se- 
rait réahsée  en  son  entier  que  d'ici  à  un  ou  deux  ans  , 
et  à  l'époque  oii  la  ferme  générale  aurait  écoulé  un 
approvisionnement  de  tabac  qu'elle  a  fait  à  tro])  haut 
prix.  On  vous  donnera  ,  Messieurs  ,  les  explications 
détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne  espérance. 

2°.  J'évalue  de  5  à  6  millions  l'accroissement  de 
revenu  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  lu 
ferme  des  postes,  de;  ladmiaistration  des  domaines , 


^Ic  la  réjio  Ses  aides ,  Je  la  régie  dos  rFv«ni|i  ca- 
«ueis  ,  et  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traites  passés  avec  ces  Compa- 
^liics  ,  et  en  évaluant ,  sans  exagération  ,  1?  produit 
<k-  cette  partie  des  revenus  du  roi  ■  d'ici  a  nu  ou 
Jeux  -ans. 

"VoiJà  donc  ,  Mcssictsrs  ,  eh  deux  articles  ,  près  de 
t>4  millions  de  boinfications  que  vous  considei'ierez  , 
je  crois  ^  comiiie  très-asSurés. 

Exàminoiis  maintenant  une  suite  d'autres  indica- 
"iions  ,  qui  ,  réunies  ,  présenteraient  également  une 
ycssoiircc  considér^ibic  j  elles  ne  tieiiiu'rit  à  aucun 
impôt ,  mais  elles  dépendent  de  plusieurs  disposi- 
tions d  ordre  ou  d'administration  ,  et  vous  jugerez 
•île  leur  convenance. 

t".  Il  y  a  plusieurs  droits  d'aides  coriniis  sous  lé 
«om  de  droits  rétablis  ,  de  droils  réservés  ,  etc.  cjui 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du 
royàuroe ,  tandis  que  dans  d  autres  la  perception  s  en 
iait  réellement  auk  ternies  des  lois  qui  ont  établi  ces 
•iîiipots.  Ces  abonuemeiis  sont  tellement  désavanta- 
geux ,  que  d'a]>rès  des  calculs  faits  avec  soin  ,  on  pré- 
sume qu'ils  devaient  se  monter  à  prés  de  7  millions 
x3e  jilus.  Vous  considérerez  ,  Messieurs  ,  s'il  est  juste 
d'établir  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provin- 
•cos,  ou  si  1  habitude  ancienne  d'une  faveur  iiarliculiere 
■doit  être  respectée. 

2».  Le  clergé  reçoit  de  la  fenùe  générale  ,  en 
vertu  de  stipidations  expresses  ,  deux  millions  5oo 
juille  livres  par  an  ,  et  il  emploie  cette  somme  au 
remboursement  des  dettes  qu'il  a  contractées  pour 
i'ournir  au  roi  des  dons  gratuits  ;  il  y  joint  de  ses  pro- 
pres revenus  a  millions  ,  en  sorte  que  Ses  rembour- 
^eincns  se  montent  en  tout  à  4  millions  5oo  mille  liv. 
Cette  dernière  somme  pourrait  devenir  un  wîvenu 
de  l'Etat  ,  si  le  roi  se  chargeait  des  dettes  du  clergé  , 
*n  destinant  à  leur  remboursement  une  partie 
xtcs  fonds  qui  seraient  appliqués  a  une  caisse  d'a- 
inDVïfsséïu'ent. 

Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé  ne  per- 
draient rien  à  cet  échange  ,  du  moment  quo  leurs 
créances  seraient  garanlies  par  la  plus  solide  des 
-cautions  ,  celle  du  roi  et  des  Ltats  généraux. 

5°.  "Vous  verrez  ,  Messieurs  ,  dans  le  compte  des 
■finances  ,  que  le  roi  paie  annuellement  à  des  bopi- 
■tatix  ,  a  dès  comnlunes  religieuses  où  pour  d'autres 
objets  de  ce  genre  ,   S    millions. 

Vous  aurez  à  considérer  ,  Messieurs  ,  si  une  partie 
de  cette  dépense  ne  pourrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiasUqùes  ,  soit  par  des  réunions  , 
soit  par  la  voie  des  économats  ,  soit  de  toute  autre 
juamcre. 

4°.  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes 
du  droit  d  induit  sur  les  marchandises  importées  de 
}  Inde  et  de  là  Chine  ,  et  sa  majesté  lui  abandonne 
de  plus  la  moitié  du  jjroduit  des  saisies  et  des  droits 
relatifs  à  quelques  brauches  de  soii  commerce  :  ces 
deux  sacrifices  peuvent  être  évalués  de  i5  à  iSoo 
îuille  livres  j  et  le  roi  rentrerait  en  possession  de  ce 
revenu  ,  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était 
rétablie.  Il  serait  encore  possible  que  la  compagnie 
elle-même  s'en  désistât,  si  le  privilège  dont  elle 
jouit  lui  était  conservé  d  une  manière  slab'e. 

5°.  Les  priines  que  le  roi  accorde  pour  l'encou- 
ragement du  commerce  ,  s  élèvent  aujourd'hui  à  5 
millions  800  mille  livres  j  et  celle  accordée  sur  la 
traite  des  noirs  forme  seule  un  objet  de  2.  millions 
400  mille  livres. 

I!  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépeiise 
^pourra  être  diminuée  de  jîrès  de  moitié  ,  en  adoptant 
tine  disposition  que  l'himianité  seule  aurait  dû  con- 
seiller. Sa  majesté  a  dcjà  fait  connaître  ses  intentions 
à  aet  égard  ,  et  il  vous  en  Sera  rendu  compte  plus  par- 
ticulièrement. 

6°.  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  râpé  dans  presque 
toute  la  France  ,  et  celle  méthode  a  beaucoup  aug- 
menté la  ferme  du  tabac.  Quelques  nt^ligéncés  par- 
ticulières commises  en  Bretagne  donnèrent  lieu  à  des 
plaintes  en  1784  ,  et  les  réclamations  qui  en  suivirent 
ont  obligé  la  ferme  générale  à  vendre  le  tabac  dans 
cette  province  ,  selon  l'ancienne  méthode.  On  croit 
<ju'cn  y  ramenant  l'usage  devenu  général  dans  tout 
le  royaume,  le  produit  de  la  ferme  du  tabac  àïig- 
incnterait  de  1200  ùiilte  livres. 

7°.  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  3  leur 
profit  diffcrens  droits  sur  les  consommations  ;  le  roi 
en  levé  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux  ,  et  ces 
diverses  administrations  gèuantes  pour  les  Peuples  , 
cccasionnent  de  doubles  frais  de  gestion  :  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municipalités  ,  entraînées  par 
différcns  égards  ,  favorisent  ou  tolèrent  des  faveurs 
«r  des  exceptions.  On  avait  souvent  pensé  que  si 
l  adniinistration  royale  se  chargeait  de  fensemble  de 
ces  recouvremens,  et  assignait  aux  villes  et  aux  hôpitaux 
une  somme  fixe  proportionnée  à  leur  recelie  habi- 
tuelle ,  il  en  résulterait  un  bénéfice  évalué  à  2  ou 
5  millions  (    I  )  ;  mais   un   tel   arrangement  aurait 


(i)  L'abolition  des  privilèges  ,  si  elle  avait  lieu  , 
accroîtrait  le  produit  des  octrois  des  villes,  puisque 
plusieurs  de  ces  privilèges  s'appliquent  à  des  droits 
sur  les  consommations. 


éprouve  avec  raison  de  grandes  coniradictîons  :  on 
pourrait  le  prendre  en  considération  a  une  époque 
où  les  dispositions  d'ordre  sanctionnés  par  la  ISation 
écarteraient  tout  motif  d'in^^uiétude  ,  et  rendraient 
parfaitement  assurés  leSengagemeiis  qui  aéraient  pris 
avec  les  villes. 

8".  Il  existait  en  1785  un  droit  ii  l'entrée  des  toiles 
peintes  et  des  mousselines.  On  u  cru  s'opposer  avec 
plus  d'elficacité  à  l'admission  de  ces  iiiarciiaudises 
dans  le  royaume  ;  eu  la  prohibant  absolument  ;  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  l  mlroduction  était  à  peu 
prés  la  même  ,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourné  au 
jjrofit  des  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises  ;  tout  semble  donc  inviter  à  rétablir  le 
droit  ;  cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de  8  à  goo  mille  liv. 

9°.  L'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer 
les  besoins  de  cette  année  ,  se  trouvant  compris  dans 
I  état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  pouvant  être 
exigible  que  dans  l'année  prochaine  ,  on  est  fondé  à 
compter  au  nombre  des  ressources  qui  doivent  y  cor- 
respondre ,  les  extinctions  de  rentes  viagères  qui  au- 
ront lieu  cette  année  ,  objet  d'environ  i5oo  mille  liv. 

10°.  Monsieur  vient  d'offrir  une  diminution  de 
5oo  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux 
dépenses  de  sa  maison  ,  et  sa  majesté  a  accepté  cette 
proposition. 

11°,  Monseigneur  comte  d'Artois  n'avait  pu  encore 
terminer  les  dispositions  dont  il  s'occupait ,  lorsqu'il 
annonça  l  année  dernière  l'abandon  de  400  mille  liv. 
sur  la  somme  destinée  à  sa  maison.  Monseigneur 
vient  de  faire  connaître  qu'à  compter  du  i''  de  ce 
mois  ,  cette  réduction  serait  pouetuellement  effectuée 
à  la  charge  annuelle  du  trésor  royal. 

12°.  L'abolition  du  privilège  des  bourgeois  de  Paris, 
pour  Icnlrée franche  des  produits  de  leurs  terres  et 
de  leur  chasse  ,  si  on  la  jugeait  convenable  ,  procu- 
rerait  un  bénéfice  de  4  a  5oo  mille  livres. 

15°.  L'abolition  des  francs  salés  qui  Be  sont  pas 
adjugés  par  dos  arrêts  ,  vaudrait  5  à  400  mille  liv. 

14°.  L'établissement  de  deux  ports  francs  ,  l'un  à 
Bayonne  ,  laiitre  k  l'Orient ,  n'a  pas  rempli  l'objet 
d'utilité  qu'on  en  attendait  ,  et  celui  de  Bayonne 
est  devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce 
des  étrangers  aux  dépens  du  nôtre.  On  se  borne 
en  ce  moment  à  vous  faire  observer  que  deux,  dis- 
positions nouvel  es  ,  tant  dans  une  diminution  daiis  le 
ilébit  du  tabac ,  que  par  les  indemnités  demandées  et 
d'autres  considérations  ,  out  fait  perdre  au  roi  600 
mille  liv.  de  rente. 

iS".  Lés  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  perçus  par  les  huissiers-priseurs  , 
et  au  moyen  d  une  finance  qu'ils  ont  fournie  ,  ils  n'en 
comptent  point  au  roi.  U  paraît  que  cette  finance  n'est 
pas  proportionné  au  produit  actuel  de  ces  droits  , 
et  que  I  on  fait  des  offres  à  cet  égard  qui'  produiront 
vraisemblablement  une  augmentation  de  revenu  de 
600  mille  livres. 

16°.  On  n'a  mis  rien  en  comple  pour  les  dons  gra- 
tuits du  clergé  ;  ce  revenu  ,  à  com|)ter  deS  tems  pas- 
sés ,  équivaudrait  à5  millions  200  mille  liv. ,  en  raison 
de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

Les  seize  articles  ,  Messieurs  ,  dont  on  vient  de  Vous 
donner  l'énumération  ,  réunis  aux  24  millions  relatifs 
à  l'accroissement  certain  du  produit  des  fermes  et  des 
régies  ,  ne  s'éloigneront  pas  ,  comme  vous  le  verrez  , 
de  là  somme  du  déficit. 

Quel  pays  ,  Messieurs  ,  que  '-elui  où  sans  impôts 
et  avec  de  simples  objets  iiia)jerçus  ,  on  peut  faire 
disparaître  un  déficit  tjui  a  l'ail  tant  de  bruit  en 
Europe  ! 

Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à  élablir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  ,  une  partie  ne  vous 
parût  pas  convenable  ,  ce  serait  le  momeni  de  vous 
faire  observer  ,  BIcssieurs  ,  que  si  les  deux  ordres 
privilégiés  ,  renonçant  à  leurs  jjrivileges, concouraient 
au  paiement  des  charges  de  l'Êlat  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  sujets  du  roi,  et  si  les  princes  eux- 
mêmes  oflraient  de  résilier  les  abonnemens  consentis 
avec  eux  pour  les  vingtièmes  ,  on  pourrait  vraisem- 
blablement élever  les  itnposiliorisde  10  à  I2  njillions, 
et  il  n'en  résulterait  poi'nt  d'augmentation  pour  les 
contribuables. 

On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  écono- 
miques ,  dont  les  unes  exigeraient  un  reinbourse- 
iiieid  ,  d'autres  le  choix  d  un  moment  favorable  , 
d'autres  le  loisir  iiécessalre  pour  s'en  occuper  par- 
ticulièrement ;  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
cotivenables  à  faire  :  on  doit  deviner  que  messieurs  les 
députés  du  tiers -état  désireront  Vraisemblablement 
l'abolition  du  franc-fief  ;  il  est  payée  par  les  parti- 
culiers qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans  être 
en  possession  des  prérogatives  de  la  noblesse.  Quel 
intérêt  auraient  les  ordres  privilégiés  à  s'o))poser  k 
l'abolition  d'une  distinction  pécuniaire  qui  semble 
devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même  genre  , 
dont  ils  pa<:aissent  disposés  à  faire  un  généreux  aban- 
don ?  Le  re^'ènu  du  frauo-fiei  ne  se  monte  qu'à  i  ,600 
mille  liv. 


Enfin  ,  Messieurs  ,  il  ^Bt  penf-êtrc  lîcs  rédiiclîotiâ  ," 
il  est  peut-être  des  éccoou'iies  qui  ont  besoin  .  pour 
acquérir  un  caractère  parfait  de  justice  ou  de  raison  , 
d'être  provoquées  au  nolu  de  1  asseniblée  même  de 
la  Nation. 

La  recherche  ,  rexaûien  de  celles-ci ,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l'entière  confiance  de  sa  raa- 
jeslé  ,  dans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec- 
tion. 

On  ne  fait  aucune  mention  ici  ,  Messieurs  ,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
pots pourraient  être  susceptibles  ,  parce  qu'elles  dé- 
pendraient dnn  nouveau  système  dans  l'organisa- 
tion de  ces  jrlêmcs  impôts  ,  et  qu'elles  serviraient 
alors  à  rendre  ces  changemens  plus  avantageux  à 
la  Nation. 

Le  roi  aurait  -  il  besoin  ,  Messieurs  ,  d'exposer 
les  inotifs  qui  1  ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  ré- 
duction des  intérêts  de  la  de'.te  publique  au  nombre 
des  moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances ?  Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  ré- 
solution au  milieu  des  Etats-Généraux  et  dans  la 
sein  de  la  Nation  la  plus  renommée  par  ses  seri- 
tirùens  d'honneur  !  Non  ,  sans  doute.  Tout  engage- 
ment porte  avec  lui  un  caractère  sacré  ;  et  quand 
cet  engagement  a  été  pris  par  le  souverain  ,  par 
le  chef  et  le  gardien  des  droits  d'une  grande  Na- 
tion ;  quand  il  a  été  pris  ,  en  grande  partie  ,  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  d'une  guerre 
nationale  ;  quand  il  a  été  pris  pour  garantir  les 
propriétaires  de  fournir  des  subsides  qiuils  eussent 
été  dans  limpossibdité  de  payer  ;  cnhn  ,  quand  cet 
engagement  a  été  pris  ,  n'importe  pour  quel  sujet  , 
il  doit  être   tenu. 

Le  souverain  ne  peut  pas  ,  d'une  main  ,  faire 
exécuter  les  engigemenS  des  particuliers  ,  et  de 
l'autre  ,  briser  les  liens  qu'il  a  contractés  avec  ceux 
qui  se  sont  fiés  à  sa  parole  ,  et  à  sa  parole  consa- 
crée du  sceau  légal  connu  et  respecte  jusqu'à  pré- 
senf. 

Que  de  plus  grandes  précautions  soient  prises 
pour  1  avenir  ,  le  roi  le  désire  ,  le  roi  le  veut  : 
m.iis  à  une  époque  si  solennelle  oli  la  Nation  eSt 
âpjielée  par  son  souverain  à  l'environner  ,  non  poUr 
un  moment  ,  mais  pour  toujours  ;  à  une  époque 
oii  cette  Nation  est  appek*e  à  s'associer  en  quelque 
manière  aux  pensées  et  aux  volontés  de  son  roi , 
ce  qu'elle  désirera  de  seconder  avec  le  plus  d  em- 
pressement ,  ce  sont  les  senliinens  d  honneur  et  de 
fidélité  qui  animent  sa  majesté  ;  ce  sont  les  senti- 
mens  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  d'harmonie  entré 
les  hommes  que  par  la  violence  et  par  la  con- 
trainte. 

Il  ne  faut  donc  pas  qu'aucun  manquement  de 
foi  vienne  souiller  les  prémices  de  la  restatiration 
de  la  TraTice  ;  il  ne'  faut  pas  que  les  délibérations 
de  la  plus  auguste  des  assemblées  ,  soient  irtarquées 
à  d'autres  empreintes  que  celles  de  la  justice  et  de 
la  plus  parfaite  raison.  \  oilà  le  sceau  perpétnel  des 
Empires  :  tout  peut  y  changer  ,  tout  peut  y  essuver 
des  révolutions  ;  mais  tant  que  les  hommes  viendront 
se  rallier  autour  de  ces  grands  principes  ,  il  n'v 
àiira  jamais  rien  de  désespéré  ,  il  n'y  aura  jamais 
rien  de  perdu. 

Ce  sera  im  jour  ,  Messieurs  ,  un  grand  monument 
du  caractère  moral  de  sa  majesté  ,  fjue  cette  pro- 
tection accordée  aux  créanciers  de  lEtat  ,  <pie 
cette  longue  et  constante  fidélité  ;  car  en  y  renon- 
çant: le  roi  n'aurait  eu  besoin  d  aucun  secours  ex- 
traordinaire ,  et  il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  di- 
verses conséquences  qui  en  sont  resultiées.  C'est- li 
peut-être  un  des  premiers  conseils  qiic  les  aveugles 
ataîs  de  l'autorité  ,  que  les  Machiavels  ihodernes 
n'auraient  pas  manqué  de  lui  donner. 

Sa  majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  diy 
satisfaction  à  s'unir  avec  vous  ,  Messieurs ,  pour 
consacrer  les  principes  immuables  de  la  justice  et 
de  la  probité  :  elle  trouve  plus  de  satisfaction  à 
les  respecter  ,  qu'e'le  ne  pourrait  en  recueillir  dans 
toiites  les  jouièsances  de  la  pompe  du  trône  ,  et 
daiis  l'exercice  illimité  d'une  autorité  qui  perdrait 
de  son  prix  ,  si  elle  n'était  pas  destinée  à  main- 
tenir la  justice  et  à  la  défendre  iJoi^tre  toutes  sortes 
d'atteintes. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  la  puissance  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  a  la  conservation  de 
ses  principes.  Les  dépenses  d'une  guerre  sont  de- 
venues immenses  ,  depuis  qu'il  faut  couvrir  toutes 
les  mers  pour  se  tenir  sur  la  défensive  ,  et  depuis 
que  des  armées  prodigieuses  en  nombre  doivent 
être  mises  en  campagne  pour  se  trouver  en  éga- 
lité avec  les  forces  militaires  des  autres  Nations  île 
l'Europe. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  est  absolument  im- 
possible de  'soutenir  de  Si  grands  efforts  par  des 
impôts  extraordinaires  :  l'on  doit  nécessairement  se 
ménager  les  moyens  d'obtenir  des  capitaux  consi- 
dérables en  échange  d  un  sacrifice  annuel  et  modéré. 
de  là,  part  des  contribuables  ;  mais  cette  ressource 
déjiend  essentiellement  de  'la  confiance  ,  et  la  con- 
fiance dépend  de  la  fidélité  du  souverain. 

Ainsi  ,  Messieurs  ,  la  bonne  foi  ,  la  politique  . 
le  bonheur  et  la  puissance  ,  fou*  lès  principes  ,  toM 

les 


Premier  fup.  au  N".  i^r.  '178g. 
mobiles  ,  tous  les  intérêts  qui  touchent  également 
le   roi    et  ses   Peuples ,   viennent  plaider  la  cause 
des   créanciers  de   l'Etat,  et  leur  servir  de  dé- 
fense. 

Qu'il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo- 
tifs qui  embrassent  le  bonheur  général  d'une  Nation 
considérée  collectivement  et  dans  toute  sa  durée, 
le  motif  plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur 
des  individus  dont  l'existence  passagère  n'est  que 
plus  digne  de  soin  et  de  compassion  ;  je  parle  surtout 
de  ces  liortimes  du  Peuple,  que  la  crainte  de  l'indi- 
gence a  reudus  laborieux  ,  et  qui ,  dans  l'abandon 
d'une  douce  confiance  ,  ont  déposé  entre  les  mains 
de  leur  roi  ,  à  l'abri  de  sa  probité  et  de  son 
amour  ,  le  fruit  des  travaux  pénibles  de  toute 
leur  vie ,  et  l'espoir  long-teras  acheté  de  quelque 
^repos  dans  les  jours  de  la  vieillesse  et  des  infir- 
mités qui  l'accompagnent  j  cartel  est  un  grand 
nombre  de  créanciers  de  l'Etat. 

Je  n'essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  qui  résulteraient  de  leur  attente  si  cruelle- 
ment trompée  ;  il  est  des  maux  assez  grands  , 
même  en  perspective  ,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer 
par  la  pensée  ,  et  la  crainte  qu'ils  inspirent  semble 
être  le  garant  de  leur  impossibilité. 

Il  reste  encore  une  question  à  examiner.  Ne  pour- 
rait-on pas  faire  une  distinction  entre  les  divers 
titres  de  créance  ,  et  réduire  ensuite  l'intérêt  des 
emprunts  dont  les  conditions  auraient  été  favorables 
aux  prêteurs  ? 

Vous  verrez  ,  Messieurs  ,  que  l'utilité  de  cette 
opération  n'aurait  aucune  proportion  avec  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  d'une  atteinte  donnée 
aux  principes  universels  de  bonne  foi  nationale  , 
et  aux  bases  si  importantes  de  la  confiance  publi- 
que. On  ne  sait  où  l'on  peut  s'arrêter,  quand  on  se 
permet  de  discuter  les  circonstances  d'un  engagfe- 
inent  simple  ;  et  comme  tout  ce  qui  est  soumis  à 
une  opinion  arbitraire ,  ne  présente  à  l'esprit  aucune 
circonscription  positive  ,  on  forcerait  les  prêteurs 
à  mettre  à  l'avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le  ris- 
que d'une. pareille  inquisition;  l'intérêt  de  l'argent 
se  ressentirait  de  ce  nouveau  genre  de  danger  ,  et 
l'Etat  rachèterait  long-tems  le  bénéfice  d'un  jour  , 
bénéfice  même  très-modéré ,  si  l'on  voulait  même 
dans  l'examen  observer  les  principes  d'une  raison- 
nable équité. 

On  ne  peut  se  former  à  l'avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l'Etat  pourra  tirer  non-seulement 
de  la  hausse  excessive  du  prix  des  fonds  publics  , 
mais  encore  de  la  tranquillité ,  de  l'assiette  ,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi  ,  de  toutes  les  imagina- 
Lons ,  relativement  à  la  dette  publique. 

Cette  dette  est  si  immense  ,  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  publics ,  et  la 
Tente  annuelle  qui  s'y  trouve  attachée,  influe  d'une 
manière  immédiate  et  décisive  sur  le  prix  général 
de  l'intérêt  de  l'argent  ;  et  il  résulte  de  cet  objet 
de  comparaison  ,  que  l'agriculture  et  le  commerce 
ne  trouvent  point  de  secours  ,  ou  sont  obligés  de 
les  acheter  à  des  conditions  que  les  bénéfices  de 
ces  exploitations  ne  permettent  pas  d'accepter. 

Enfin,  les  inquiétudes  ,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  ,  et  sur  la  constance  des  principes  du 
gouvernement  ,  entretiennent  une  vacillation  conti- 
nuelle dans  le  prix  des  fonds  ;  et  cette  vacillation 
est  augmentée  par  l'influence  de  tous  les  bruits  , 
de  toutes  les  fausses  nouvelles  ,  de  toutes  les  in- 
sinuations insidieuses  et  de  toutes  les  manœuvres 
de  l'agiotage.  Mais  cet  ascendanj,  ce  pouvoir  qu'on 
obtient  si  facilement  sur  l'imagination  ,  quand  elle 
erre  au  hasard  et  ne  sait  à  quoi  se  fixer,  ce  pouvoir 
s'affaiblira  successivement  si  les  propriétaires  de 
fonds  publics  acquièrent  enfin  une  opinion  certaine 
Sur  le  sort  de  leurs  créances,  et  si  les  principes 
de  fidélité  consacrés  dans  une  assemblée  nationale, 
leur  servent  à  jamais  de  garans. 

Il  résultera  encore  un  grand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions  ;  c'est  que  le  commerce 
des  fonds  publics  cessant  graduellement  de  présen- 
ter un  spectacle  de  révolutions  ,  tout  l'argent  qui 
environne  cette  table  de  jeu  cherchera  quelqu'autre 
emploi  ;  le  commerce  et  l'agriculture  y  gagneront , 
et  l'esprit  immoral  qui  est  l'effet  inévitable  d'une 
cupidité  active  et  journalière ,  perdra  peu-à-peu 
>de  sa  force. 

■"C'est  ainsi  ,  Messieurs  ,  qu'une  grande  suite  , 
qu'une  grande  diversité  d'avantages  résulteront  né- 
cessairement du  premier  principe  de  fidélité  que 
vous  consacrerez.  Bel  et  superbe  apanage  de  la 
vertu  publique  ec  particulière  ;  c'est  la  tige  pri- 
mitive et  féconde  d'où  naissent  une  multitude  in- 
jnombrable  de  ramifications  qui  produisent  avec  le 
tems  des  fruits  salutaires. 

Oui  ,  Messieurs  ,  et  vous  l'entendrez  avec  inté- 
ïêt  dans  un  discours  commandé  par  votre  souve- 
rain ,  et  qui  a  reçu  la  sanction  de  son  autorité  ;  il 
n'y  a  ^qu'une  seule  grande  politique  nationale  , 
qu'un  seul  principe  d'ordre  ,  de  force  et  de  bon- 
heur ,  et  ce  principe  est  la  plus  parfaite  morale  ; 
c'est  en  s'en  écartant  qu'on  est  obligé  de  chan- 
ger de  guide  à  chaque  instant,  et  (ju'on  prend 


pour  de  l'habileté  l'art  de  se  retirer  d'une  difficulté 
que  soi-même  on  a  fait  naître  ,  et  le  talent  d'en 
créer  de  nouvelles  qui  exigeront  encore  de  nou- 
veaux ressorts  et  de  nouveaux  expédiens  ,  tandis 
que  dans  l'exercice  d'une  honnêteté  et  d'une  fidé- 
lité parfaites  ,  tout  s'enchaîne  aisément  ,  tout  se 
tient ,  tout  se  lie  ,  tout  annonce  que  ce  beau  sys- 
tème moral  est  l'ouvrage  chéri  de  l'Etre  suprême  :  il 
ressemble  au  mouvement  régulier  de  tous  les  corps 
physiques  ,  qui  s'élève  ,  s'accroît  ,  se  fortifie  sans 
effort  et  sans  confusion  ,  et  ne  s'arrête  ou  ne  s'in- 
terrompt que  lorsque  les  vents  ou  les  orages  vien- 
nent détruire  ses  lois  ,  et  s'opposer  avec  violence 
à  sa  marche  simple  et  réglée. 

On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d'une  manière  aussi^générale  que  celle 
des  créanciers  de  l'Elat  ,  puiscjue  la  distribution 
des  grâces  et  des  récompenses  n'ayant  pas  été  cons- 
tamment assujettie  à  des  principes  fixes,  elle  est 
plus  susceptible  d'erreur  etde  critique.  Cependant, 
IMessieurs,  vous  penserez  au  moins  que  le  roi  ayant 
fait  ,  il  y  a  un  an  ,  une  réduction  de  cinq  millions 
sur  cette  partie  des  dépenses ,  ce  n'est  pas  d'une 
manière  rapide  ni  générale  qu'on  peut  y  chercher 
une  nouvelle  ressource.  Le  roi  écoutera  vos  obser- 
vations à  cet  égard  ,  et  vous  fera  donner  les  éclair- 
cissemens  que  vous  pourrez  désirer  ;  vous  verrez  , 
et  avec  peine  peut-être,  en  vous  occupant  unique 
ment  d'économie  ,  que  la  plus  grande  partie  de  la 
dépense  des  pensions  est  répartie  en  portions  mo- 
diques ,  au  soulagement  des  militaires  ou  d'autres 
serviteurs  de  l'Etat  ,  et  que  les  titres  de  ces  pen- 
sions pour  les  uns ,  l'ancienne  habitude  pour  les 
autres  ,  exigent  du  respect  ou  du  ménagement. 

Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancienne  possession, 
ne  sont  pas  applicables  à  l'avenir  ;  aussi  s;i  jnajesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers-dép-artemens  d'obser 
ver  ,  pour  les  nouvelles  demandes  de  grâces  pécu- 
niaires ,  une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions  ;  cette  mesure  serait  peut-être  moiiii 
susceptible  d'erreur  ou  de  contestation  ,  en  détermi- 
nant la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient 
accordées  chaque  année.  Le  roi  ,  Messieurs  ,  a  tou- 
jours adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  disposi- 
tions d'ordre  qui  lui  étaient  proposées,  et  sa  majesté 
désire  ardemment  que  vous  puissiez  ,en  relevant  les 
idées  d'honneur  patriotique  ,  augmenter  le  prix  des 
récompenses  qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal  , 
qui  ne  font  point  verser  de  larmes  au  Peuple  ,  et 
qui  n'ont  reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  ,  que  par 
ces  raésaillances  de  sentimens  qui  ont  réuni  trop 
souvent  ïe  désir  public  des  distinctions  et  l'amour 
secret  de  l'argent. 

C'est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  effrayante, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  moyen  injuste 
ou  sévère  ,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le 
sort  du  Peuple  ;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire 
de  s'occuper  n'est  pas  encore  remplie.  L'établisse- 
ment d'un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes  ,  est  sans  contredit  l'objet  le  plus 
essentiel ,  puisque ,  de  cette  manière ,  non-seulement 
on  remédie  à  un  grand  mal  ,  mais  on  arrête  encore 
ses  progrès.  En  effpt,  la  nécessité  de  suppléer  par 
des  emprunts  au  déficit  habituel ,  augmente  annuel- 
lement ce  déficit  ;  et  ce  progrès  devient  considé- 
rable ,  lorsque  la  mesure  du  crédit  oblige  de  sous- 
crire à  des  intérêts  onéreux,  Ce  sera  un  grand  mo- 
ment de  repos  ,  ce  seri  un  beau  jour  d'espérance 
que  celui  ou  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l'Etat  se  trouveront  au  niveau  :  c'est  d'une  base  ainsi 
posée ,  c'est  d'un  sol  ainsi  raffermi ,  que  l'on  pourra 
contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il  reste  encore  à 
faire  pour  achever  de  donner  aux  finances  de  l'Etat 
leur  entière  activité,  et  pour  établir  dans  toutes  les 
parties   un   ordre  parfait  et  durable. 

Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d'économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  rais 
dans  un  juste  équilibre  ,  vous  aurez  encore  à  fixer 
votre  attention  sur  trois  questions  très-importantes  , 
et  qui  ont  aussi  leur  difficulté. 

Premièrement ,  comment  doit-on  remplir  les 
besoins  de  cette  année  ,  et  suppléer  aux  dépenses 
extraordinaires  de  1790  et  1791  ? 

Secondement  ,  quelle  est  l'étendue  des  antici- 
pations ? 

Troisièmement ,  quels  moyens  devront  être  adop- 
tés pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rem- 
buurseraens  ? 

Examinons  d'abord  la  première  de  ces  questions. 

jlnnée   courante. 

On  mettra  sous  vos  yeux  ,  Messieurs  ,  l'état  spé- 
culatif des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette 
année.  Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renou- 
vellement d'anticipations  ie  plus  vraisemblable  ,  il 
faudrait  un  secours  extraordinaire  de  80  millions. 
On  vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources 
qui  vous  paraîtront  le  plus  convenables  ,  et  cepen- 
dant ,  Messieurs  ,  vous  remarquerez  avec  sa  tisfaction 
que  l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer 


les  besoins  de  l'année ,  est  compris  à  l'avance  dans 
le  compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  dont 
on  vous  a  déjà  donné  connaissance  ,  eu  sorte  qjie 
cet  intérêt  n'augmentera  point  le  déficit. 

On  doit  vous  faire  observer  que  le  secours  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  3[  décembre  l'on  réduisait  chaque 
semaine  les  fonds  destinés  aux  paiemens  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée 
depuis  quelque-tems  ;  mais  on  ne  peut  pas  équita- 
blement  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indul- 
gence, et  vous  trouverez  sûrement  juste.  Messieurs, 
que  les  six  derniers  mois  de  l'année  1788,  dont  le 
paiement  s'ouvrira  dans  le  cours  de  ce  mois  ,  soient 
acquittés  en  entier  à  la  fin  de  cette  année  ,  et  que 
les  rentes  soient  payées  désormais  avec  la  plus  par- 
faite exactitude. 

Vous  r«marquerez  cependant ,  Messieurs  ,  que  si 
le  roi  se  borne  à  faire  acquitter  d'ici  à  la  fin  de 
Tannée  le  dernier  semestre  de  l'année  17H8,  et  s'il 
ne  paye  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois  ,  il 
y  aura  constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Etat 
aurait  donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacri- 
fice, uu  du  moins  une  facilité  d'environ  76  millions, 
puisque  la  totalité  des  intérêts  payables  à  l'hôtel- 
cle-ville  se  monte  aujourd'hui  à  environ  i5o  mil- 
lions. 

Ces  six  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagères 
seront  dûs  et  payés  à  la  mort  des  rentiers  ,  ce  qui 
réduira  le  bénéfice  réel  des  extinctions  à  environ 
moitié  pour  Tannée  seulement  où  ces  extinctions 
surviendront  ;  et  enfin  ,  si  le  tems  augmente  )a  ri- 
chessede  TF.tat ,  vous  aurez  à  examiner ,  Messieurs, 
s'il  convient  de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour 
acquitter  plutôt  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en 
juger  par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  près  d'ua 
an  aux  circonitances  pénibles  de  la  finance  ,  il  est 
à  présumer  qu'à  l'époque  où  la  Nation  entière  assL 
rcra  le  paiement  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la 
plus  exacte  et  la  plus  invariable  ,  ils  ne  regretteront 
pas  d'a\oir  concouru  dans  quelque  chose  à  la  dimi- 
nution des  embarras  présens  :  ils  ne  sauraient  cal- 
culer ce  qu'ils  auraient  perdu  ,  si  le  désordre  s'était 
mis  dans  les  affaires  ,  et  si  le  progrès  du  discrédit 
a\ait  affaibli  sensiblement  la  valeur  de  leurs  capi- 
taux. 

Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloux  d'un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même-tems  au 
soulagement  des  contribuables,  et  qu'il  est  néces- 
saire  de   vous  expliquer. 

Il  est  dû  par  les  Peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  taille  ,  les  vingtièmes  et  la  capitalion  ;  et  vous 
en  jugerez  ,  Messieurs,  si  vous  faites  attention  que 
la  recette  annuelle  des  recouvremens  est  composée 
en  général  de  trois  cinquièmes  à-peu-près  appar- 
tenant à  Tannée  courante ,  et  de  deux  cinquièmes 
provenans  des  impositions  relatives  à  Tannée  anté- 
cédente, disposition  qui  jette  beaucoup  d'embarras 
et  d'obscurité  dans  les  comptes  ;  ces  deux  cinquiè- 
mes ,  quoique  légitimement  dûs  au  roi;  sont  cons- 
tamment en  arrière  ,  et  servent  seulement  de  motif 
pour  j  esserrer  de  teras  a  autre  le  paiement  des  con- 
tributions ,  et  procurer  ainsi  ,  un  secours  extraordi- 
naire an  trésor  royal  de  5  ou  4  millions  :  vous  en 
avez  vu  Texf-mple,  Messieurs,  dans  le  compte  des 
recettes  extraordinaires  de  Tannée  dernière. 

Le  roi ,  Messieurs  ,  avec  votre  avis ,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  Peuple  de  tous  ces  arrérages 
qui  se  montent  à  environ  80  millions  ,  sous  la  con- 
dition néanmoins  qu'à  l'avenir  chaque  année  d'im- 
position serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois 
qui  la  composent  ,  en  sorte  que  le  sacrifice  du  trésor 
royal  consisterait  dans  une  renonciation  à  la  faculté 
légitime  qu'aurait  le  souverain  iTiiser  de  ses  droits 
à  la  rigueur,  en  faisant  payer,  avec  Tannée  cou- 
rante ,  une  |;ortion  quelconque  des  aiTérages. 

Vous  examinerez  ,  Messieurs  ,  cette  idée  ;  et  sî 
vous  la  trouviez  susceptible  d'inconvéniens  ,  vous 
ne  rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
faisantes de  sa  majesté. 

Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1790 
et  1791  ,  ne  sont  connus  qu'iroparfaitament  ,  parce 
qu'ils  dépenderit  en  partie  de  liquidations  encore 
inceriaiiies  ;  on  vous  en  donnera  l'indice  général  , 
et  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  via- 
gères de  Tannée  1790  suffiront  pour  obtenir  un 
capital  équivalent  à  ces  dépenses  passagères. 

On  doit  cependant  faire  observer  ici  que  la  me- 
sure des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annoncée  d'une  manière  positive  ,  puisque  diverses 
circonstances  imprévues  peuventaccroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

On  étendrait  trop  loin ,  Messieurs  ,  ce  premier 
discours  ,  si  Ton  vous  présentait  toutes  les  explica- 
tions que  chaque  partie  séparée  pourrait  exiger; 
elles  vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  tra- 
vaux. Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment ,  c'est 
de  vous  présenter  un  enchaînement  qui  facilite  votre 
marche  ,  et  vous  empêche  de  perdre  du  tems  en 
cherchant  une  route  dans  un  pays  encore  nouveau 
pour  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  cette 
Assemblée. 

A  l'avenir  ,  st  lorsque  les  comptes  de  finance 


"*m-ons  ele  soumis  à  une  forme  simple  et  très-întel- 
Jigible  ,  à  une  forme  surtout  rendue  constante  et 
jnrariable  ,  vous  n'aurez  besoin  d'aucun  secours  de 
ia  part  de  l'administration  des  finances,  et  ce  sont 
ies  Etats-Généranx  -eus-ratmes  ,  Messieurs  ,  qui 
■conserveront  la  filiation  de  toutes  les  connaissances 
«et  de  toutes  les  instructions  qui  pourront  répandre 
■une  parfaite  clarté  sur  les  finances  en  général  et  sur 
toutes  ies  parties  qui  en  dépendent. 

Cette  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  ^ûr 
«ppui  de  la  confiance  publique  ;  et  l'intention  du 
•j'oi  est  que  ses  ministres  secondent  sans  réserve  le 
<iesir  que  vous  aurez ,  Messieurs,  de  tout  connaître 
et  de  tout  entendre  j  car  un  esprit  de  critique  ne 
sera  peint  votre^uide,  et  vous  ne  chercherez  point 
îa  perfection  ,  pour  le  plaisir  de  rabaisser  les  soins 
<ie  l'administration ,  mais  ponp  faire  jouir  la  France 
•de  l'avantage  incommensurable  qui  peut  naître  de 
'•îu  réunion  de  -ves  -lumières. 

ïl  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
4quelque  omission  dans  le  vaste  ensemble  dont  on 
jmettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties  ;  ni  l'ordie, 
ni  la  méthode  ,  ni  les  recherches  préalables  abso- 
lument nécessaires  ,  n'ont  point  coûté  de  peines  à 
«eux  qui  en  deviennent  les  juges  ;  et  leur  esprit  eu 
Tepos,  pendant  qu'ils  parcourent  tout  ce  qui  est 
l>ien  ,  a  d'autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec 
'ectivité  les  fautes  qui  ont  pu  échapper  à  l'attention 
■de  l'ouvrier  général.  Mais  peu  importe  après  tout , 
■vous  irez  en  avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bon- 
'heur  public  ,  de  telle  manière  qu'il  vous  plaira;  et 
-pourvu  que  vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les 
-autres  considérations  ,  toutes  les  paVticularités  de- 
viennent indifférentes. 

On  a  f.xé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
ïixes  ,  et  sur  les  ressources  qu'on  peut  employer 
pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on 
vous  a  donné  connaissance.  H  reste  encore  deux 
parties  importantes  dans  la'  gestion  des  finances  : 
i'uiie  conce^rne  des  anticipations  j  l'autre  les  rem- 
]t>uurt>emeus. 

Anticipations, 

fon  entend  par  anticipations  ,  la  partie  des  re- 
Tfenus  du  roi  qui  s'y  consomme  à  l'avance.  Cette 
«disposition  s'effectue  au  moyen  de  rescriptions  et 
d'assignations  qui  sont  tirées  communément  à  un  an 
•de  terme  sur  les  impositions  payables  à  celte  dis- 
*ance,  et  l'on  négocie  ces  différens  papiers  en 
accordant  le  bénéfice  d'un  intérêt  et  d'une  com- 
îriission  ;  c'est  là  ce  qui  constitue  la  dépense  an- 
nuelle des  anticipations  ,  dépense  proportionnée  à 
l'étendue  de  la  somme  empruntée  sous  cette  forme. 
Une  telle  dépense  subsistera  tant  que  les  anticipa- 
tions seront  renouvellées  :  il  faudrait  donc,  pour 
la  faire  cesser  ,  destiner  un  fonds  extraordinaire  à 
l'amortissement  du  capital. 

La  facilité  de  négocier  et  de  renouveller  ces  an- 
ticipations ,  dépend  absolument  de  la  continuation 
du  crédit ,  et  quand  ce  crédit  s'affaiblit  ,  on  est 
■obligé  de  chercher  d'autres  ressources  ,  ainsi  le 
grand  inconvénient  des  anticipations  entre  plu- 
sieurs autres  ,  c'est  de  ne  laisser  jamais  une  entière 
sécurité. 

Les  anticipations  qui  portent  sur  l'année  I790 
se  montent  à  go  millions  ,  mais  il  y  a  iy2  mil- 
lions consommés  à  l'avance  sur  les  revenus  des 
tuit  derniers  mois  de  cette  année.  On  se  propose 
-et  par  prudence  et  nécessité  ,  de  réduire  le  renou- 
«vellement  de  cette  partie  des  anticipations  à  100 
Trtillions,  et  c'est  essentiellement  par  ce  motif  qn'un 
neuveau  secours  de  80  millioTS  est  nécessaire,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  expliqué  ,  Messieurs,  en  vous  en- 
■tretenaat  des  besoins  particuliers  à  l'année  cou- 
vrante. 

On  n'est  jamais  sûr  ,  Messieurs  ,  du  renouvelle- 
ment des  anticipations;  ainsi,  tant  qu'elles  ne  se- 
ront pas  bornées  à  une  somme  qui  rende  leur 
négociation  à  l'abri  d'incertitude  ,  on  pourrait  se 
trouver  dans  l'obligation  de  recourir  à  un  emprunt 
inattendu.  Cet  emprunt  ,  à  la  vérité  ,  ne  dimi- 
nuerait pas  les  revenus  du  roi,  puisqu'il  remplace- 
rait une  somme  d'anticipation  dont  l'intérêt  et  les 
frais  font  partie  des  charges  de  l'Etat ,  ainsi  que 
\oiis  aurez  pu  le  remarquer  dans  le  tableau  des 
dépenses  fixes. 

On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
«erait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
Jes  assignations  h  terme   en  des  effets  portant  cinq 

Four  cent  d'intérêt  ,  jusqu'à  l'époque  éloignée  où 
on  pourrait  en  faire  le  remboursement  ,  et  cettt 
opération  s'appelle  en  langage  de  finance  ,  suspen- 
dre  les   rescriptions. 

Une  telle  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
tous  les  embarras  ,  et  entre  toutes  les  manières  de 
déroger  à  ses  engagemens  ,   ce   serait  peut-être  la 

Fies  lolérable.  Mais  pourquoi  manquer  à  aucun  ,  si 
on  peut  éviter  cette  faute,  ce  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  même  les  intérêts  com- 
muns de  l'Etat!  Ah  !  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  toujours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche ,  et  l'exercice  d'une  bonne 
foi  sans  tache  ,  à  des  expédiens  dont  le  principe  est 
infiniment  dangereux. 


On  ne  doit  pas  clouter  que  si  les  anticipations 
étaient  une  fois  réduites  à  loo  millions,  elles  se 
négocieraient  avec  une  extrême  facilité  et  à  un  in- 
térêt très-modéré  ;  car  ces  sortes  de  placemens 
sont  fort  recherchés  ,  et  ils  conviennent  même  à 
l'activité  de  la  circulation;  c'est  un  moyen  de  ne 
pas  laisser  oisif  ,  pendant  un  long  intervalle  ,  les 
capitaux  dont  le  propriétaii'e  veut  disposer  à  un 
terme  fixe. 

Remboursemens. 

lies  Temboursemens  ne  sont  portés  dans  aucuns 
des  tableaux  qu'on  vous  a  présentés  ;  ils  ont  été 
suspendus  par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  der- 
nier ;  ainsi  l'on  ne  les  a  compris  ni  dans  la  classe 
des  dépenses  fixes  ,  ni  dans  celle  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  cette   année. 

Cependant  il  est  juste  ,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette    suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

Les  remboursemens  ,  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  roi ,  se  montaient  à 
76,5o2j3J7  livres,  et  ils  devaient  s'élever  un  peu 
plus  haut  cette  année  ,  suivant  l'accroissement 
indiqué  par  les  édits  ou  les  arrêts  de  création  de 
plusieurs  emprunts. 

Il  est  n^aniftste  que  dans  la  situation  présente 
des  affaires  ,  l'Etat  ne  pourrait  exéctiter  des  rem- 
boursemens si  considérables  ,  sans  recourir  à  des 
contributions  au-dessus  des  facultés  du  Peuple. 

Ou  ne  proposerait  pas  sans  doute  de  balancer 
ces  remboursemens  par  de  nouveaux  emprunts  ; 
il  faudrait ,  pour  employer  cette  ressource  ,  se  sou- 
mettre à  des  négociations  très-onéreuses,  et  dont 
l'intérêt  accroîtrait  graduellement  l'embarras  des 
finances  et  la  charge  des  Peuples. 

Les  capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  inté- 
rêt au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes 
les  fois  que  les  ressorts  d'un  gouvernement  sont 
trop  tendus ,  toutes  les  fois  que  les  tributs  se 
payent  avec  peine ,  il  règne  dans  toutes  les  affai- 
res une  gêne  qui  répand  une  inquiétude  générale, 
et  qui  altère  le  prix  des  fonds  publics  ;  cependant 
c'est  par  la  vente  facile  de  ces  fonds  à  des  conditions 
convenables ,  que  les  propriétaires  trouvent  à  cha- 
que instant  l'argent do:it  ils  ont  besoin,  et  ce  genre 
de  remboursemens  auquel  chacun  a  recours  selon 
sa  volonté ,  est  pour  les  particuliers  le  plus  commode 
de  tous. 

Il  est  important  néanmoins  et  pour  diminuer  in- 
sensiblement la  dette  publique  ,  et  surtout  pour 
accroître  le  crédit  si  nécessaire  à  un  grand  empire  , 
de  destiner  annuellement  une  somme  quelconque  à 
des  extinctions;  et  Sa  Majesté  vous  consulte  ,  Mes- 
sieurs ,  sur  la  y  fixation  de  cette  somme  et  sur  le 
choix  des  moyens  les  plus  propres  à  l'assurer  inva- 
riablement. 

Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères  ,  les  augmentations  qui  arrivent  na- 
turellement dans  le  produit  de  tous  les  drqits  sur 
les  consommations  ,  et  les  économies  dont  les  dé- 
penses fixes  seraient  graduellement  susceptibles  , 
pourraient  être  versées  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  et  de  cette  manière  ,  le  registre  de  cette 
caisse  servirait  à  indiquer  distinctement  les  amélio- 
rations qui  surviendraient  dans  l'état  ordinaire  des 
finances. 

Les  divers  moyens  ,  Messieurs  ,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  ,  excédant  la  mesure  de  ce 
déficit  ,  il  faut  attendre  le  résultat  de  vos  exa- 
mens pour  apprécier  la  quotité  de  superflu  qui  serait 
applicable  à  des  remboursemens.  Il  est  nécessaire 
aussi  de  savoir  l'étendue  de  la  somme  que  vous  juge- 
riez convenable  de  destiner  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une 
notice  des  ressources  extraordinaires  que  de  nou- 
veaux impûts  pourraient  procurer.  On  vous  en  indi- 
quera ,  Messieurs  ,  qui  ne  seraient  point  à  charge 
au  Peuple  :  et  quand  vous  le  désirerez ,  on  vous 
les  fera  connaître. 

Il  n'est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursemens  ,  et  plus  on  hâte  la 
libération  de  l'Etat;  mais  fine  faut  pas  désunir  cette 
consiilération  importante  des  ménagemens  dûs  aux 
conti  ibuables  et  de  l'appréciation  des  circonstances 
actuelles.  L'objet  le  plus  instant ,  c'est  de  subvenir 
aux  dépenses  fixes,  afin  de  prévoir  avec  certitude 
l'époque  rapprochée  où  l'on  n'aurait  plus  besoin  de 
faiie  aucun  emprunt  ;  car  rembourser  et  emprunter 
en  mêrae-tems  sont  deux  dispositions  qui  se  con- 
trarient ,  à  moins  que  les  emprunts  ne  soient  faits 
à  un  intérêt  inférieur  à  celui  des  capitaux  qu'on 
éteint.  Ce  tcms  arrivera  ,  et  peut-être  bien  vite  , 
si  les  Etals-Généraux  adoptent  les  mesures  qu'on 
peut  attendre  de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  pu- 
blique est  excitée  par  cette  harmonie  ,  par  cet  en- 
semble qni  rassurent  les  esprits  et  pour  le  moment 
présent    et  pour  l'avenir. 

La  caisse  d'amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés  ,  il  resterait  encore  à  déterminer 
ses  opérations  et  à  fixer  l'ordre  des  remboursemens  ; 
mais  vous  approuverez  sûrement,  Messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment ,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  fixer  principalement  votre  attention. 


I>eltes  en  arrière.' 

Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  classes  } 
celles  doiït  le  paiement  est  indispensable  ,  et  celles 
dont  le  paiement  peut  être  différé.  Nous  rangerons 
dans  la  première  tous  les  remboursemens  auxquels 
le  roi  s'est  engagé  envers  des  étrangers ,  pour  des 
emprunts  faits  dans  leur  pays  ;  c'est  un  contrat  d'un 
genre  particulier ,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emprunts  sont  peu  consi- 
dérables ;  on  en  a  porté  l'intérêt  dans  le  compte 
des  dépenses  fixes  ,  et  leur  remboursement  dans 
les  dépenses  extraordinaires  de  celte  année  et  des 
suivantes. 

Une  seconde  partie  des  dettes  en  arrîere  concerne 
quelques  arrérages  dûs  par  les  départemens  actifs  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de  ces  arré- 
rages dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé  sans 
injustice  ,  ou  sans  nuire  au  service  du  roi  ;  sera 
pareillement  portée  dans  le  compte  des  besoins  ex- 
traordinaires pour  les  années  1769  et  1790. 

Enfin,  il  y  a  eu  de  tout  tems ,  quelquefois  un 
el  deux  ans  en  arrière  sur  les  gages  ,  les  appoin— 
temens  et  les  intérêts  dûs  par  le  roi  ,  et  selon  les 
degrés  d'aisance  du  trésor  royal ,  ces  paiemens  ont 
été  avancés  ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce  genre 
ne  coûtent  aucun  intérêt ,  et  l'on  se  borne  géné- 
ralement à  désirer  de  toucher  exactement  une  année 
chaque  année.  Ainsi,  il  suffit  de  comprendre  dans 
les  dépenses  fixes  la  partie  de  ces  arrérages  ,  que 
la  mort  des  propriétaires  rend  nécessairement  exi— 
giible. 

C'est  ici  l'occasion  de  rappeler  qu'il  existe  aussi 
des  créances  à  recouvrer  par  le  roi,  lesquelles,  à 
cause  de  l'incertitude  de  leur  rentrée ,  n'ont  été 
portée  dans  aucun  compte.  On  a  formé  l'état  des 
objets  les  plus  liquides ,  et  les  recouvrcmens  que 
l'on  pourra  faire  sur  ces  créances  serviront  à  dimi- 
nuer la  somme  des  besoins  extraordinaires  pour 
cette  année   et   les  suivantes. 

Permette/,  maintenant  ,  Messieurs  ,  qu'on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points  suc- 
cessifs qui  doivent  fixer  votre  attention,  en  vous 
livrant  à  l'examen  de  l'état  des  finances.  C'est  par 
de  l'ordre  et  de  la  méthode  que  le  gouvernement 
doit  principalement  vous  seconder  ,  afin  de  vous 
mettre  ainsi  plus  promptement  à  portée  d'appliquer 
au  bien  de  l'Etat  vos  idées  et  vos  réflexions.  Cet 
ordre ,  cette  méthode  si  utiles  et  si  secourables  dans 
toutes  les  affaires  ,  paraissent  surtout  nécessaires 
à  une  époque  où  pour  la  première  fois  depuis  long- 
tems  on  vient  de  toutes  les  parties  du  royaume  s'oc- 
cuper des  finances  du  plus  grand  empire  de  l'Eu^ 
rope. 

Voici  donc  ,  Messieurs  ,  un  résumé  précis  des 
divers   examens  que  vous  aurez  à  faire  : 

1  ".  Examen  de  l'état  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes. 

2",  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à  ren* 
dre  facile  et  distincte  en  tous  les  tems  la  connais- 
sance de  l'état   des   finances. 

3".  Examen  des  économies  et  des  améliorations 
qui  peuvent  servir  à  rapprocher  la  somme  des  re- 
venus fixes  de  celles  des   dépenses  fixes. 

4".  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  les  revenus  et  les  dépenses  fixes. 

5".  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  des  ressources  qui  jpeuvent  y  correspon- 
dre. 

6*^.  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  prévus 
pour  l'année  prochaine  ou  la  suivante ,  et  des  moyens 
qui  peuvent  y  subvenir  facilement. 

7".  Examen  particulier  de  l'étendue  des  anticipa- 
tions, de  leur  nature  ,  de  leur  dépense ,  et  des  dis- 
positions les  plus  propres  à  rendre  ce  genre  d'em- 
prnnt  économe  ,  et  a  délivrer  des  inquiétudes  qu'il 
occasionne. 

8°.  Examen  de  la  constitution  d'une  caisse  d'amor- 
tissement et  de  ses  rapports  avec  la  netteté  et  la 
clarté  des   cpmptes  de  finance. 

9°-  Examen  des  améliorations  successives  soit  ea 
augmentation  des  revenus  annuels  ,  soit  en  diminu- 
tion .de  dépenses  annuelles  qui  peuvent  composer 
naturellement  le  fonds  d'amortissement. 

10".  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peu- 
vent être  destinés  à  la  caisse  d'amortissement. 

11".  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette 
publique  ,  dont  l'extinction  serait  la  plus  utile  ,  et 
à  laquelle  il  faudrait  destiner  les  premiers  fonds 
d'amortissement. 

I  a°.  Examen  des  dettes  en  arrière  et  de  leurs 
différentes  natures, 

II  est  tems  ,  Messieurs  ,  de  fixer  votre  attention 
sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Je  sup- 
pose l'ordre  rétabli  dans  les  finances  d'une  ou. 
d'autre  manière  ;  il  faut  que  cet  ordre  soit  mainte- 
nu ;  il  faut  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  le  mettre  à 
l'abri  des  erreurs  et  des  fautes  de  tous  les  ministres, 
de  tous  les  agens  auxquels  le  souverain  d'un  grand 
empire  est  dans  la  nécessité  de  se   confier. 

Tel  est  expressément  le  désir  ,  le  vœu  personnel 
desamajesté.  Et,  me  sera-t-il  permis  de  le  dire  en  ta 
présence,  jamais  prince  ne  fut  porté  davantage  par 
son  caractère ,  ses  moeurs  et  ses  vertus  au  maintien  de 
l'ordre  et  d'une  sage  économie  ;  et  cependant  il  a. 
vu  son  repos  et  son  bonheur  troublés  par  la  dégra- 
dation de  ses  finances.  Sans  doute,  la  guerre  daiis 


laquelle  il  a  été  entrain^  par  clés  circonstances  par- 
ticulières et  par  le  vœu  national ,  a  contribué  prin- 
cipalement aux  embarras  des  affaires  ;  mais  ce  vœu 
national  lui-même  eût  été  plus  éclairé,  si  l'on  avait 
eu  une  connaissance  qu'on  aura  dorénavant  ,  celle 
de  la  mesure  et  de  la  nature  des  ressources  ,  celle 
des  inconvéniens  attachés  aux  grands  besoins  d'ar- 
gent. 

Que  de  maux  seront  prévenus,  que  de  biens 
pourront  naître  d'une  instruction  générale  et  cons- 
tante sur  l'état  des  finances,  d'un  intérêt  intime 
et  commun  à  leur  prospérité  ,  et  des  soins  que 
vous  prendrez,  de  concert  avec  sa  majesté  ,  pour 
donner  à  l'ordre  et  à  l'accord  de  toutes  les  précau- 
tions une  stabilité  durable  !  L'assignat  particulier 
de  certains  revenus  à  de  certaines  dépenses  ,  la 
distinction  des  dépenses  extraordinaires ,  la  publi- 
cité annuelle  des  comptes ,  leur  révision  dans  une 
forme  convenue,  la  netteté  de  ces  comptes,  les 
précautions  ,  les  réserves  qui  pourront  s'accorder 
avec  la  dignité  royale  et  l'action  nécessaire  du  ser- 
vice public;  enfm,  tout  ce  qui  pourra  constituer 
d'une  manière  sage  et  durable  la  confiance  publique 
et  le  bien  de  l'Etat  ;  sa  majesté  vous  invite  à  en 
faire  l'étude  et  la  recherche,  et  elle  écoutera  favo- 
rablement les  représentations  qui  lui  seront  faites 
et  les  indications  qui  lui  seront  données  sur  cette 
grave  et  importante  matière. 

Réunissons-nous  ,  Messieurs  ,  le  roi  le  permet , 
réunissons-nous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l'homme  le  plus  ordinaire  soit  en  état 
à  l'avenir  de  gouverner  les  affaires  du  trésor 
/royal,  et  que  l'homme  le  plus  habile  ne  soit  jamais 
dangereux. 

Lorsque  vous  aurez  examiné  ,  Messieurs ,  la 
situation  des  finances  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
divisions  principales ,  et  ensuite  ,  si  vous  le  voulez , 
dans  ses  plus  petits  détails  ,  vous  vous  hâterez  sû- 
rement de  concourir  aux  moyens  qui  peuvent  intro- 
duire un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes;  car  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mon- 
tré, plus  cet  équilibre  sera  retardé  et  plus  le  mal 
fera  de  progrès  ;  car  le  déficit  exige  des  emprunts , 
leurs  intérêts  augmentent  le  déficit ,  et  le  prix  de 
ces  intérêts  s'accroît  avec  la  multiplication  des 
emprunts. 

Vous  verriez  d'une  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités,  si  l'on  formait  le  recueil  de  tous 
les  moyens  dont  on  a  fait  usage  pour  subvenir  en 
divers  tems  aux  besoins  de  l'£tat. 

Je  ne  puis  ra'empêcher  de  m'arrêter  un  moment 
sur  un  principe  consacré,  dit-on,  dans  les  instruc- 
tions de  plusieurs  bailliages.  Les  arrangemens  de 
finance,  le  consentement  aux  dispositions  nécessai- 
res pour  y  rétablir  l'ordre  ,  sont  indiqués  comme  un 
objet  secondaire,  et  qui  doit  être  précédé  de  toutes 
3es  concessions  et  de  toutes  les  assurances  de  la  part 
du  roi ,  qui  peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  Nation. 
De  telles  conditions  n'arrêteront  point  le  cours  des 
affaires  ,  puisque  vous  ne  demanderez  rien  sans 
doute  qui  ne  soit  conforme  à  la  raison ,  et  que  per- 
sonne dans  l'Etat  ne  veut  plus  le  bonheur  des  Fran- 
çais que  notre  auguste  monarque;  mais  vous  n'ou- 
£lierez  pas  en  même  tems  que  les  besoins  des  finan- 
ces ne  sont  pas  distincts  des  vôtres ,  que  c'est  pro- 
prement une  seule  et  même  chose ,  puisque  les  dé- 
penses qui  servent  à  la  défense  et  à  la  police  du 
royaume,  celles  qu'exige  la  justice  due  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  celles  qu'entraînent  les  récompenses 
décernées  à  des  services  réels ,  celles  même  que 
demande  l'éclat  du  premier  trône  de  l'Europe, 
toutes  ces  dépenses  et  d'autres  encore  concernent 
la  Nation  comme  le  monarque. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  et  il  est  bon  de  vous  le  faire 
observer,  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  auguste  monarque ,  ce  n'est  pas  à  la  nécessité 
absolue  d'un  secours  d'argent  que  vous  devez  le 
précieux  avantage  d'être  rassemblés  par  sa  majesté 
«n  Etats-Généraux.  En  effet ,  le  plus  grand  nombre 
des  moyens  qui  vous  ont  été  présentés  comme  pro- 
pres h  combler  le  déficit,  a  toujours  été  dans  la 
main  du  souverain.  Il  est  vrai  que  plusieurs  des 
impôts  actuels  exigent  depuis  long-tems  un  renou- 
vellement à  de  certaines  époques;  mais  si  l'em- 
barras des  finances  se  fût  borné  à  ce  renouvelle- 
ment, personne  ne  l'eût  compté  au  nombre  des 
difficultés  réelles  ;  et  en  supposant ,  si  l'on  veut ,  des 
contrariétés  invraisemblables ,  combien  de  ressour- 
ces ne  seraient  pas  restées  à  l'autorité  ,  si  le  roi , 
uniquement  inquiet  de  la  situation  de  ses  finances  , 
eût  voulu  suivre  la  route  que  plusieurs  de  ses  pré- 
décesseurs lui  avaient  tracée ,  et  s'affranchir  en  tout 
ou  en  partie  de  différentes  charges  dont  la  libération 
.eût  augmenté  considérablement  la  richesse  du  trésor 
royal?  Vous  en  jugerez  de  même.  Messieurs,  si 
vous  faites  attention  que  dans  le  compte  des  dépen- 
«es  fixes,  il  reste  encore  : 


saïres  au  soulagement  des  Peuples ,  Uiai's  qui  sont 
toujours  aux  termes  des  lois,  un  don  libre  du  sou- 
verain. 

4".  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d'assujettir  à  une  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  ou  des  intérêts  dont  l'Etat  est  grevé; 
mais  je  fais  observer  seulement  qu'on  a  imposé  au- 
trefois un  dixième  sur  tous  ces  paiemenssans  éprou- 
ver aucun  obstacle,  sans  exciter  aucun  trouble  ;  et 
une  pareille  opération  eût  soulagé  les  finances  du 
roi  de  près  de  2b  millions  par  an. 

5°.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les 
sommes  destinées  volontairement  à  des  actes  de 
bienfaisance,  puisqu'un  roi  qui  renoncerait  au  pou- 
voir de  secourir  les  malheureux ,  perdrait  le  plus 
bel  apanage  et  la  plus  grande  jouissance  de  la  sou- 
veraineté. 

Enfin,  si  le  crédit  s'était  rétabli  ,  le' roi  aurait 
trouvé,  dans  l'extinction  annuelle  de  i,5oo  mille 
livres  de  rentes  viagères ,  le  moyen  d'emprunter  et 
de  dépenser  20  ou  3o  millions  tous  les  ans  ,  sans 
altérer  les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses ordinaires. 

Ainsi ,  tandis  que  la  France ,  tandis  que  l'Europe 
entière  attribue  la  convocation  des  Etats-Généraux 
à  la  nécessité  absolue  ,  au  besoin  inévitable  d'aug- 
menter les  impositions  ,  l'on  voit  par  ce  résumé 
précis,  qu'un  rcii ,  jaloux  uniquement  de  son  auto- 
rité ,  aurait  trouvé  dans  les  retranchemens  soumis 
à  sa  puissance  ou  à  sa  volonté,  un  moyen  de  suf- 
fire aux  circonstances ,  et  de  se  passer  de  nouveaux 
tributs. 

C'est  uniquement  en  tems  de  guerre  que  les  em- 
barras des  finances  surpassent  l'étendue  des  ressour- 
ces ou  deséxpédiens  de  tout  genre  dont  on  pourrait 
faire  usage,  et  dont  les  règnes  précédensont  donné 
l'exemple.  Il  faut  pendant  la  guerre  un  crédit  im- 
mense, et  ce  crédit  ne  se  commande  pjint  ;  mais 
au  milieu  de  la  paix ,  un  roi  de  France  qui  se  per- 
mettrait d'exécuter  tous  les  retranchemens  de  ren  - 
tes ,  d'intérêts  ,  de  pensions ,  d'appointemens ,  d'en- 
couragemens,  de  secours,  de  remises  ,  et  d'autres 
dépenses  de  ce  genre  ,  dont  le  tableau  de  ses  finan- 
ces lui  donnerait  l'indication ,  ne  se  trouverait  ja- 
mais environné  de  difficultés  d'argent  qu'il  n'eût  la 
puissance  de  franchir. 

C'est  donc,  Messieurs,  aux  vertus  de  sa  majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein 
et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tirée ,  sans  leur  secours  ,  de 
l'embarras  de  ses  finances ,  si  elle  n'eût  mis  un 
grand  intérêt  à  maintenir  les  droits  de  la  propriété, 
à  conserver  les  récompenses  méritées  par  des  ser- 
vices, à  respecter  les  titres  que  donne  l'infortune, 
et  à  consacrer  enfin  tous  les  engagemens  émanés 
des  souverains  d'une  Nation  fidelle  à  l'honneur  et 
à  ses  promesses. 


Mais  sa  majesté ,  constamment  animée  par  un 
esprit  de  sagesse  ,  de  justice  et  de  bienfaisance  ,  a 
considéré  dans  son  ensemble,  et  sous  le  point  de 
vue  le  plus  étendu,  l'état  actuel  des  affaires  publi- 
ques ;  elle  a  vu  que  les  Peuples  alarmés  de  l'embar- 
ras des  finances  et  de  la  situation  du  crédit ,  aspi- 
raient à  un  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  con- 
fiance qui  ne  fût  pas  momentané,  qui  ne  fût  pas 
dépendant  des  diverses  vicissitudes  dont  on  avait 
fait  l'épreuve.  Sa  majesté  a  cru  que  ce  vœu  de  la 
Nation  était  parfaitement  juste  ;  et  désirant  d'y 
satisfaire ,  elle  a  pensé  que ,  pour  atteindre  à  un  bu  t 
si  intéressant , il  fallait  appeler  de  nouveaux  gaïaus 
de  la  sécurité  publique,  et  placer,  pour  ainsi  dire, 
l'ordre  des  finances  sous  la  garde  de  la  Nation  en- 
tière. C'est  alors  en  effet  qu'on  cessera  de  rapporter 
le  crédit  à  des  circonstances  passagères  ;  c'est  alors 
que  les  inquiétudes  sur  l'avenir  ne  troubleront  plus 
le  calme  et  la  tranquillité  du  présent;  c  est  alors 
que  chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce  qu'il  possède 
en  créances  sur  le  roi  et  sur  l'Etat  ;  c'pst  alors  que 
les  propriétaires  innombrables  de  toutes  les  portions 
de  la  dette  publique  seront  en  repos  sur  leur  fortune, 
et  se  trouveront  disposés  à  venir  au  secours  de 
la  France  ,  quand  ses  dangers  pourront  le  de- 
mander. 

Ainsi,  Messieurs,  la  connai^ssance  positive  et 
indispensable  de  la  véritable  situation  des  finances, 
l'établissement  de  l'ordre,  la  certitude  de  sa  per- 
manence ,  auront  des  effets  incalculables.  Qui  serait 
assez  inconsidéré  pour  se  priver  de  l'intérêt  de  ses 
fonds,  quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au- 
cune inquiétude  ?  Cependant  cette  simple  détermi- 
nation ,  si  elle  avait  lieu  dans  un  royaume  tel  que 
la  France ,  dans  un  royaume  propriétaire  bientôt  de 
deux  milliards  et  demi  d'argent  monnayé,  produi- 
rait le  mouvement  le  plus  prospère.  Des  capitaux 
immenses  soigneusement  renfermés,  des  capitaux 
semblables  en  ce  moment  aux  murs  et  à  l'airain 
qui  les  environnent  ,  ces  capitaux  viendraient  par 
un  heureux  retour  enrichir  la  circulation,  et  grossir 
au  milieu  de  nous  ce  flot  de  la  richesse  publique. 
Et  qu'on  se  figure  l'époque  peut-être  peu  éloignée 
où  l'exactitude  des  paiemens,  la  rareté  des  em- 
prunts, leur  cessation  absolue  et  l'action  salutaire 
d'une  caisse  d'amortissement,  réduiraient  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent ,  et  forceraient  à  considérer  ce  prix 
comme  le  seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors  ,  non- 


1°.  Vingt-neuf  millions  en  pensions. 

a°.  Huit  à  dix  millions  en  traitemens  militaires 
et  civils,  tous  susceptibles  de  diminution,  ne  fût- 
ce  qu'en  se  laissant  aller  jusqu'à  cette  extrême  rigi 
dite  où  ceux  qui  ont  des  emplois  préfèrent  la  réduc- 
tion la  plus  rigoureuse  à  la  perte  de  leur  état. 

3".  Sept  millions  environ  en  remises  accordées 
aux  provmces  etaux  contribuables,  remises  néces- 1  seulement  les  financesde  l'Etat  s'amélioreraient  par  ,1  plus  digne  de  vous. 


îa  réduction  libre  des  intérêts  les  plus  onéreux} 
mais  un  effet  plus  important,  c'est  qu'une  diminii-' 
tion  générale  dans  le  produit  des  fonds  publics  , 
rendrait  des  sommes  considérables  au  commerce  et 
à  l'agriculture ,  et  leur  procurerait  sans  effort  les 
secours  les  plus  nécessaires  y  l'encouragement  le 
plus  efficace. 

Que  l'on  compare  à  tant  d'effets  salutaires  ,  que 
l'on  compare  à  tant  d'avantages  le  bénéfice  qui 
résulterait  d'un  rabais  injuste  sur  les  renies  légiti- 
mement dues,  et  l'on  verra  promptement  laquelle 
des  deux  politiques  mérite  la  préférence. 

C'est  ainsi,  je  dois  le  dire  encore,  c'est  ainfeî 
que  la  fidélité  des  engagemens ,  c'est  ainsi  que  la 
justice  des  rois  entraînent  une  multitude  de  dépen- 
dances qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  la 
durée  et  la  prospérité  des  empires.  Et  sans  ce 
principe  de  droiture  qui  dojt  servir  de  guide  dans 
toutes  les  déterminations,  un  prince,  une  Nation 
même  ne  pourraient  suffire  à  l'administration  des 
affaires  publiques  ;  alors  à  chaque  instant  on  cher- 
cherait sa  route,  on  irait  en  avant,  on  retourne^ 
rait  sur  ses  pas,  on  s'égarerait  en  circuits,  et  l'ôii 
se  trouverait  insensiblement  dans  un  labyrinthe  da 
doutes  et  d'incertitudes.  Oui  ,  tout  est  personnel» 
tout  est  séparé  ,  tout  est  exception  quand  on  aban^ 
donne  ces  deux  grandes  généralités,  la  morale  pu- 
blique et  la  morale  particulière. 

Cependant,  Messieurs,  ce  serait  sans  douté  Con- 
sidérer les  Etats-Généraux  d'une  manière  bien  limi- 
tée, que  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport  de 
la  finance  ,  du  crédit  ,  de  l'intérêt  de  l'argent  et 
de  toutes  les  combinaisons  qui  tiennent  immédia- 
tement aux  revenus  et  aux  dépenses. 

Ou  aime  à  le  dire  ,  on  aime  à  le  penser  ,  ils  doi- 
vent servir  à  tout,  ces  Etats  Généraux  ;  ils  doivent 
appartenir  au  tems  présent  et  aux  tems  à  venir;  ils 
doivent ,  pour  ainsi  (iire  ,  observer  et  suivre  les  prin- 
cipes et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
ses  rarailications  ;  ils  doivent  ,  après  avoir  bien 
connu  les  principes  de  ce  bonheur,  s'appliquera 
la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  l'effectuer  et 
le  rendre  solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  fri- 
che j  mais  partout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

Quel  pays  offrit  jamais  plus  de  moyens  de  prospé- 
rité !  quel  pays  fit  jamais  naître  plus  d'encourage- 
mens  et  plus  d'espérances  !  La  douce  et  bienfai- 
sante température  du  climat,  un  sol  fécond  et  varié 
dans  ses  bienfaits,  des  rivières  navigables  qui  faci- 
litent toutes  les  communications  des  ports  qui 
dominent  les  deux  mers  ,  des  colonies  plus  riches 
et  plus  fertiles  que  celles  de  toutes  les  autres  Na-. 
tions  ,  des  manufactures  particulières  ,  des  établis- 
seinens  de  diverses  natures  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  des  Français  enfin  ,  c'est-à-dire  ,  des 
hommes  exercés  à  tous  les  genres  de  travaux  et 
propres  à  toutes  les  tâches  que  le  génie  et  la  gloire 
peijrvent  imposer  aux  arts  polis  de  la  paix  et  aux 
fatigues  de  la  guerre  ,  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation ,  aux  pénibles  labeurs  de  l'agriculture  et 
aux  studieuses  recherches  des  sciences.  Que  de 
matériaux  ,  que  d'instrumens  réunis  pour  élever  un 
royaume  au  plus  haut  degré  de  prospérité  .'  et  quel 
moment  encore  est  choisi  dans  la  route  des  siècles 
pour  appeler  la  Nation  entière  à  construire  ,  à  affer- 
mir le  majestuettx  édifice  du  bonheur  public  ?  C'est 
à  une  époque  où  les  lumières  générales  paraissent 
s'être  approchées  du  dernier  terme  de  leur  perfec- 
tion ,•  c'est  à  une  époque  où  \'.s  préjugés,  où  les 
restes  d'une  ancienne  barbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés  ,  affaiblis  et  tout  prêts  à  se  rom- 
pre ;  c'est  à  une  époque  où  l'univers  entier  semble 
demander  à  la  Fiance  ,  pour  l'honneur  et  la  gloire 
de  l'humanité  ,  un  noble  et  grand  emploi  des  rares 
et  singtriicrs  avantages  dont  elle  est  l'unique  dépo- 
sitaire ;  c'est  à  une  époque  enfin  ,  où,  par  rrn  bon- 
heur inappréciable  ,  l'on  voit  assis  sur  le  trône  an- 
tique et  révéré  des  monar-ques  Français  ,  un  prince 
que  le  ciel  paraît  avoir-  désigné  pour  favoriser  les 
efforts  du  génie  national  et  de  l'esprit  de  patrie.  Il 
peut  appeler  les  représentans  de  ses  sujets  à  venir 
le  seconder  dans  ses  augustes  desseins  ,  parce  qu'il 
a  une  idée  juste  de  la  véritable  grandeur  ,  parce 
qu'il  sait ,  parce  qu'il  sent  que  la  gloire  du  mo- 
narque et  le  bonheur  de  ses  Peuples  sont  insépara- 
bles ,  et  que  l'éclat  d'un  règne  s'accroît  par  la 
splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé.     - 

Enfin  ,  les  ministres  du  souverain  se  trouvent  en 
ce  moment  d'un  caractère  sage  et  tempéré  ;  ils  ne 
sont  égarés  par  aucun  système,  ils  ne  sont  emportés 
par  aucune  idée  prédominante  ,  et  ils  s'estiment  heu- 
reux ^  de  servir  sous  un  roi  qui  ne  sépare  pas  ses 
ihtérêts    de  ceux  de  la   Nation. 

Que  leur  fallait-il  donc  de  plus,  diraient  un  jour 
les  races  futures  ,  si  nous  perdions  de  si  favbrables 
circonstances.'  que  leur  iallail^ildonc  de  plus  poaf 
fonder  les  bases  du  bonheur  public  et  une  iné- 
branlable prospérité  .'  Ah/  pensez-y  bien  ,  Mes- 
sieurs, il  est  un  concours  d'événemens  qui  ne  se 
retrouve  jamis  ;  mais  pour  en  profiter  ,  adoptez  un 
esprit  de  mesure  et  de  sagesse  ,  voyez  un  grand 
but,  et  n'en  détournez  jamais  vos  regards  ;  réunis- 
sez -  vous  autour  de  l'autel  du  bien  public  , 
afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux  foyer  de  pré- 
tentions rivales  qui  vous  détourneraient  d'un  culte 


EcKangez  les  petîts  intérêts  particalrers  contre 
"Cette  grande  et  majestueuse  part  à  l'intérêt  univer- 
.scl  ;  faites  que  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus 
■de  gloire  et  plus  de  profit  que  celui  d'habitant  d'une 
telle  province  ,  d'un  tel  tiftilliage,  ou  d'un  tel  res- 
sort. Enfin  ,  Messieurs  ,  j'oserai  vous  le  dire;  car 
■des  hauteurs  de  la  raison  l'on  n'est  étonné  par  au- 
"Cun  spectacle,  on  n'est  atîaibli  par  aucun  ascen- 
■dant,  on  n'est  sul^ugué  par  aucun  empire  :  j'oserai 
'donc  vous  le  dire  ^  vous  serez  responsables  envers 
le  roi ,  vous  le  serez  envers  la  Nation  ,  vous  le 
■serez  envers  ta  postérité,  vous  le  serez  peut-être 
-envers  le  monde  entier,  si  vous  ne  vous  livrez  pas 
-sans  réserve  à  la  recherche  impartiale  du  bonheur 

Îiublic  ,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quelque  tems 
es  particularités  qui  vous  séparent,  pour  vous  li- 
vrer sans  partage  à  •ces  grands  intérêts  qui  vous 
■appellent. 

\  Vous  les  retrouverez  dereste  quand  vous  le  vou- 
drez ,  ces  distinctions  on  ces  séparations  qui  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uns 'des  autres  en 
raison  de  leur  étal  et  de  leur  naissance:  on  n'a  garde 
de  vous  inviter  à  le^  oublier  ejilierement  :  elles  en- 
trent même  dans  la  composition  de  l'ordre  civil; 
«lies  forment  cette  chaîne  si  nécessaire  pour  la 
règle  et  la  subordination  de  tous  les  mouvemens  de 
la  société  ;  mais  on  doit  suspendre  pour  un  lems  ces 
■considérations  rivales  ;  et  si  quehpie  chose  peut  en 
«doutir  l'aspérité ,  c'est  de  n'y  revenir  qu'après  s'être 
occupé  long-tcms  en  coniiTiunde  la  chose  publique. 

IVlais,  Messieurs,  quelle  diversité  d'objets  s'of- 
friront de  tontes  parts  à  votre  considération  ?  l'es- 
prit en  est  effrayé  ,  même  en  se  bornant  aux  bran- 
ches d'administration  qui  ont  une  connexion  avec 
les  finances. 

Peut-être,  à  cette  tenue,  ne  voudrez-vqus  en 
prendre  qu'une  idée  générale  ,  en  vous  réservant 
d'y  revenir  ,  lorsque  d'une  ou  d'autre  manière  vous 
aurez  réuni  tous  les  renseignemens  qui  vous  sont 
nécessaires  ,  et  que  ,  du  sein  même  de  votre  assem- 
blée ,  vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions 
et  aux  examens  les  plus  propres  à  capter  votre 
confiance. 

Le  roi  vous  considérant ,  Messieurs  ,  comme 
associés  dès  ce  moment  à  ses  conseils  .  écoutera 
non-seulement  avec  atteiition  et  avec  intérêt  toutes 
les  ouvertures  et  les  propositions  qui  lui  viendront 
de  votre  part  ;  mais  sa  majesté  vous  fera  commu- 
niquer encore  toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mé- 
riter votre  examen  ;  c'est  par  un  concert  absolu 
entre  le  gouvernement  et  cette  auguste  assemblée, 
que  les  affaires  du  roi  et  de  la  Nation  seront  mieux 
traitées  et  mieux  entendues,  et  que  l'on  approchera 
plus  sûrement  de  l'heureux  terme  auquel  il  faut 
tendre. 

Assez  de  difficultés  prises  dans  les  choses  mêmes 
viendront  éprouver  votre  courage  et  le  rendre  né- 
cessaire ;  il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des 
ministres  du  roi  tout  l'aide  que  vous  pourrez  dési- 
rer ,  et  que  vous  trouviez  en  eux  le  concours  dont 
vous  croirez  avoir  besoin. 

Et  puisque  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une 
complication  d'affaires  infinimen(  variées,  c'est  par 
li  méthode  que  l'on  fait  route  plus  promptement, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de 
l'idée  que  sa  majesté  a  conçue  de  1  ordre  de  vos 
examens  et  de  vos  recherches. 

Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a  eu  besoin  lui-même 
de  s'en  former  une  idée,  afin  de  faire  recueillir  les 
divers  renseignemens  que  vous  pourrez  demander. 

11  semble  ,  Messieurs  ,  qu'en  allant  en  avant 
dans  la  recherche  du  bien  de  l'Etat,  vous  devez, 
pour  hâter  vos  travaux  ,  et  perdre  le  moins  de  tems 
possible  en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de 
vos  réflexio;is  en  deux  classes. 

I  L'une  rassemblerait  les  améliorations  qui  dépen- 
dent nécessairement  des  délibérations  de  la  Nation 
entière  représentée  par  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux ;  l'autre  comprendrait  les  bonifications  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  l'administration  particulière 
de  chaque  province. 

lie  roi ,  dans  le  seul  dessein  de  rendre  votre  tra- 
vail plus  facile ,  m'a  commandé  de  vous  donner  un 
premier  indice  de  ces  deux  divisions. 


Premier 
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améliorations  qui  apparliennent  aux  délibérations 
des  Etat- Généraux. 

I,  On  eût  indiqué  d'abord  les  dispositions  relati- 
ves à  l'ordre  des  finances  ,  si  celte  matière  ne  venait 
pas  d'être  traitée  avec  étendue. 

Quel  objet  peut  en  effet  intéresser  davantage  fa 
Uation  entière  ,  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport 
entre  les  besoins  et  les  ressources  de  l'Etat?  C'est 
d'un  pareil  accord  que  naissent  la  tranquillité  gé- 
nérale ,  et  la  certitude  de  n'être  pas  appelé  sans  né- 
cessité à  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  sa  for- 
tune ;  c'est  d'un  pareil  accord  aussi  que  naissent  la 
confiance  iatérieure  et  le  ménagement  des  moyens 


qui  étendent  au-dehors  la  force  et  la  puUtance  de 
l'Etat. 

II.  On  doit  mettre  encore  au  premier  rang 
parmi  les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  ha- 
bitans  du  royaume,  l'établissement  des  principes 
qui  doivent  assurer  une  égale  répartition  des  impôts, 
et  je  distingue  ici  les  principes  de  leur  appli- 
cation. 

Les  principes  appartiennent  à  la  délibération  des 
Etats-Généraux  ,  et  l'application  de  ces  principes 
regarde  l'administration  particulière  de  chaque 
province. 

.  Il  faut  le  concours  de  la  Nation ,  il  faut  toute 
la  force  législative  pour  déterminer  qu'il  n'y  aura 
désormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat ,  et  qu'on  abolira  pour  tou- 
jours jusqu'au  nom  desitupôts  qui  conserveraient  les 
vestiges  d'une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d'ef- 
facer la  mémoire. 

Mais  le  principe  une  fois  admis  ,  c'est  à  l'admi- 
nistration de  chaque  province  qn'il  faut  s'en  rappor- 
ter pour  apprécier  l'étendue,  diverse  en  chaque 
lieu,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation 
taillable,et  pour  faire  choix  des  moyens  les  plus 
convenables  de  convertir  ces  impôts  dans  un  autre 
genre  de  contribution. 

On  a  fait  des  recherches  pour  arriver  à  connaître 
distinctement  l'étendue  respective  de  la  taille  pu- 
rement territoriale  et  de  la  taille  personnelle;  mais 
ces  informations  sont  difficiles  à  acquérir,  parce 
que  dans  plusieurs  provinces ,  la  portion  de  taille 
que  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  piopriété  ter- 
ritoriale ,  se  trouve  confondue  dans  le  même  arlicle 
avec  celle  qui  lui  est  imposée  en  raison  de  son  in- 
dustrie ou  de  sa  fortune  mobiliaire. 

Il  est  des  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  difficilement  prendre  connaissance  avec  certi- 
tude et  précision;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
loisque  vous  aurez  consacré  le  principe  général  , 
vous  penserez  sans  doute  que  l'application  exacte 
de  ce  principe  doit  appartenir  à  l'administration 
particulière  de  chaque  province. 

Les  différences  d'impôts  dans  les  pays  de  droit 
écrits,  n'entraîne  aucune  distinction^  humiliante. 
Le  noble  ,  propriétaire  d'un  bien  roturier  ,  paye 
toutes  les  taxes  affectées  à  ce  genre  de  possessions, 
et  le  bourgeois  propriétaire  d'un  fief  jouit  de  toutes 
les  exemptions  attachées  à  ce  sol  privilégié.  L'in- 
convénient de  ces  distinctions  n'est  donc  que  dans 
l'inégalité  du  fardeau  supporté  par  les  divers  fonds 
de  terre,  et  la  difficulté  de  rétablir  la  parité  dé- 
rive du  préjudice  réel  que  souffriraient  les  posses- 
seurs de  biens  nobles,  ces  biens  ayant  été  acquis 
et  comptés  dans  les  partages  de  familles  pour 410 
capital  proportionné  aux  prérogatives  qui  leur 
étaient  assruées.  L'on  ne  pourrait  donc  détruire  en- 
tièrement ces  distinctions  à  l'égard  des  proprié- 
taires laïcs  ,  sans  admettre ,  sans  chercher  du  moins 
en  même- tems  un  système  de  compensation  ou 
d'indemnité. 

Ces  réglemens  dissemblables  sont  vicieux  dans 
l'ordre  politique,  puisqu'ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  poids  des  impositions  ;  mais 
cette  réflexion  doit  être  balancée  avec  les  égards 
dûs  aux  droits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice 
sont  aussi  un  patrimoine  commua  ,  et  chacun  a 
droit  de  réclamer  leur  appui. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d'ad- 
ministration, qu'une  si  grande  question  peut  être 
jugée  ;  il  semblerait  même  qu'elle  devrait  apparte- 
nir aux  délibérations  particulières  de  chaque  pro- 
vince, si  l'on  ne  prévoyait  pas  que  les  Etats- Géné- 
raux seront  appelés  à  intervenir  dans  cette  impor- 
tante question ,  et  si  l'Etat  pris  collectivement  n'était 
pas  intéressé  à  maintenir  dans  toutes  les  provinces 
le  plus  d'égalité  possible  dans  la  répartition  des  im- 
pôts ,  afin  que  chaque  partie  du  grand  ensemble 
jouisse  de  toutes  ses  forces  ,  et  puisse  ainsi  concou- 
rir dans  une  même  proportion  aux  divers  besoins  du 
royaume, 

III.  Une  répartition  plus  équitable  des  impôts 
entre  toutes  les  provinces  ,  ne  peut  être  soumise 
qu'à  l'examen  et  aux  délibérations  de  la  Nation 
entière  assemblée  en  Etats-Généraux.  Il  faut  pour 
se  former  une  juste  idée  des  disproportions  qui 
existent  aujourd'hui  ,  acquérir  une  connaissance 
exacte  de  la  somme  contributive  de  chaque  provin- 
ce, et  s'instruire  des  exceptions  et  des  franchises 
dont  quelques-unes  d'entre  elles  sont  en  possession. 
Il  faut  ensiîite  ,  pour  juger  sainement  du  degré  de 
justice  ou  de  convenance  de  ces  différentes  inégalités, 
avoir  une  notion  certaine  de  l'étendue  et  de  la  po- 
pulation de  chaque  province ,  et  il  faut  examiner  les 
diverses  circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restrei- 
gnent leurs  ressources. 

On  mettra  sous  vos  yeux  j  Messieurs  ,  un  tableau 
général  de  la  population ,  de  l'étendue  et  des  con- 
tributions de  chaque  généralité  ;  on  vous  fera  con- 
naître aussi  les  immunités  dont  jouissent  plusieurs 
provinces  ;  mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  la  meilleure  des  iustructions  relati- 
vement aux  avantages  ou  aux  désavantage»  respeç- 
tif«  de  toutes  les  parties  du  royaume. 


Vous  considérerez ,  Messieurs ,  si  c'est  à  une 
première  tenue  des  Etats-Généraux  qu'il  convient 
de  chercher  à  établir  plus  d'égalité  entre  les  contri- 
butions de  chaque  province.  Vous  observerez  ,  sans 
doute,  que  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent  d'an- 
ciens titres  constitutifs ,  et  vous  vous  trouveriez 
nécessairement  engagés  dans  plusieurs  contestations 
difficiles  et  délicates ,  si  vous  vouliez ,  dès  cette  pre- 
mière assemblée  ,  adopter  une  règle  de  proportion 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  l'équité; 
ainsi  vous  croirez  peut-être  plus  sage  de  vous  en 
tenir  aujourd'hui  à  l'examen  des  circonstances  élé- 
mentaires qui  pourront  servir  à  remplir  ,  dans  un 
autre  tems  ,  le  but  auquel  vons  désirerez  de  par- 
venir. Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le 
grand  édifice  du  bonheur  public,  c'est  de  la  paix 
et  de  la  concorde;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doi- 
vent renvoyer  à  d'autres  époques  les  idées  de  per- 
fection et  même  de  justice  dont  l'application  ne 
pourrait  se  faire  sans  exciter  de  vives  réclamations! 
Assez  d'autres  sujets  d'ombrage  et  de  défiance  sépa- 
rent aujourd'hui  les  esprits;  il  ne  faut  pas,  pour 
se  hâter  de  mettre  la  dernière  main  à  un  système 
général  ,  ouvrir  des  discussions  dangereuses.  Les 
améliorations  de  tout  genre  arriveront  d'elles- 
mêmes  à  l'aide  du  tems  ;  et  il  faut,  avant  tout,  con- 
solider le  terrein  sur  lequel  on  veut  bâtir. 

Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas 
applicables  à  l'établissement  de  l'égalité  des  répar- 
titions entre  les  particuliers  contribuables  ;  cette 
égalité  est  sollicitée  depuis  long-tems  par  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  Nation.  Les  deux  ordres  pri- 
vilégiés ont  déjà  fait  éclater  de  toutes  parts  les  sen- 
timens  de  justice  et  d'équité  qui  les  animent ,  et  le 
projet  qu'ils  ont  formé  de  renoncer  volontairement 
aux  avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

J'ajouterai  qu'une  décision  sur  l'égalité  de  la  ré- 
partition entre  les  contribuables,  bien  loin  d'être  à 
craindre  dans  ce  moment ,  comme  le  serait  peut- 
être  une  discussion  sur  les  charges  respectives  de 
chaque  province ,  deviendrait  sûrement  une  source 
précieuse  d'harmonie.  La  parité  une  fois  établie 
entre  les  sacrifices  pécuniaires  des  différens  ordres, 
combien  de  difficultés  s'applaniraient  !  11  ne  faut 
qu'une  seule  cause  d'ombrage  et  de  rivalité  pour 
fortifier  et  rassembler  tous  les  prétextes  d'opposi- 
tions ;  mais  aussitôt  que  le  principal  motif  d'éloi- 
gnement  est  détruit, on  n'aperçoit,  on  ne  sent  plus 
que  les  raisons  diverses  qui  doivent  porter  à  se  rap- 
procher et  à  s'uiiir. 

IV.  Il  est  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiiés 
différemment  dans  chaque  province,  sans  qu'il  ea 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  j. 
tels  sont  les  aides  et  tous  les  droits  purement  locaux,^ 
et  l'on  peut  s'en  remettre  aux  délibérations  de  cha- 
que province  ,  sur  la  manière  de  réformer  ou  de 
changer  ces  sortes  de  contributions ,  sons  la  seule 
condition  importante  pour  l'Etat  de  faire  verser  la 
même  somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impôts 
dont  le  produit  s'évanouirait  ou  s'affaiblirait  consi- 
dérablement, si  on  dérangeait  partiellement  les  lois 
auxquelles  leur  recouvrement  est  assujetti.  Que 
dans  une  des  provinces  assujetties  aujourd'hui  à  la 
gabelle  ou  à  la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût 
se  soustraire  à  ces  impôts  en  les  remplaçant  par 
quelqu 'autre  ,  une  telle  disposition  ne  pourrait  avoir 
lieu  d'une  manière  isolée ,  sans  blesser  l'intérêt  gé- 
néral. En  effet,  la  faculté  qu'aurait  une  nouvelle 
province  de  vendre  à  bas  prix  les  denrées  dont  la 
vente  privilégiée  constifufe  une  des  ressources  de 
l'Etat,  nuirait  essentiellement  aux  revenus  du  roi, 
à  moins  qu'avec  beaucoup  de  dépenses  ,  et  à  force 
de  gardes  et  de  lois  fiscales ,  on  ne  parvînt  à  séparer 
cette  même  province  du  reste  du  royaume.  C'est 
du  mélange  des  pays  francs  et  des  localités  sou'» 
mises  à  l'impôt,  que  naît  une  source  intarissable  de 
fraudes  et  de  contrebandes  ;  et  il  résulte  de  ces 
observations  ,  que  les  changemens  et  les  modifica- 
tions applicables  à  certains  droits  généraux,  doivent 
être  préparée  et  convenus  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. 

J'ai  cité  parmi  ces  droits  ,  les  impôts  établis  sur 
le  sel  et  le  tabac;  mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux 
frontières  du  royaume  ,  sont  soumis  au  même  prin- 
cipe. Les  obstacles  apportés  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
de  quelques  marchandises  ,  deviennent  nuls  quand 
ils  ne  sont  pas  généraux  ,  ou  bien  l'on  se  trouve 
obligé  d'établir  des  barrières  entre  les  provinces 
intérieures  et  celle  qui  trafique  librement  aVec 
l'étranger. 

Les  droits  imposés  sur  certaines  fàbrfcations  doi- 
vent encore  être  soumis  à  des  règles  uniformes  , 
puisque  toute  exemption  accordée  à  une  province 
en  particulier  ,  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan-> 
tage  qui  écarterait  leur  concurrence. 

La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n'est  pas  aussi 
préjudiciable  au  revenu  du  j-oi  que  les  autres  dis- 
parités dont  on  vient  de  parler;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  liei» 
particulier  ,  sans  s'y  transporter  personnellement. 
Cependant  la  communication  de  proche  en  proche 
rendrait  toujours  préjudiciableau  revenu  du  fisc  ,  la 
disparité  des  droits  sur  les  transi»elions ,  et  sous  ca 
rapport,  leur  uniformité  devient  i^^é^essante  pour 
l'Etat. 


Deuxième  sup.  au  N°  i".  1789. 

Ces  diverses  exemples  suffisem  pour  faire  connaître 
qu'il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les  changemens 
doivent  appartenir  à  la  délibération  d'une  Assemblée 
nationale ,  tandis  que  la  modification  de  certaine  con- 
tributions peut  être  soumise  sans  aucun  inconvénient  a 
l'administration  particulière  de  chaque  province. 

On  a  préparé ,  Messieurs  ,  des  renseignemens  et  des 
mémoires  sur  toutes  les  parties  d'itnpôt  qui  pourront 
occuper  l'intérêt  et  l'attention  des  Etats  -  Généraux  ; 
ainsi  l'on  n'entrera  pas  ici  dans  des  explications  plus 
étendues. 

V.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des  rè- 
glemens  de  commerce  sont  du  ressort  de  l'assemblée 
<:ommune  de  la  Nation ,  car  les  mêmes  principes  doi- 
vent fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la  France 
avec  les  pays  étrangers ,  favoriser  également  l'industrie 
dans  toutes  les  provinces  ,  et  affranchir  le  génie  na- 
tionale des  entraves  qui  peuvent  arrêter  ses  efforts. 

11  est  une  grande  délibération  relative  au  commerce 
Français  ,  qui  pourra  fixer  plus  particulièrement  votre 
attention  ,  c'est  l'examen  des  avantages  d'une  com- 
pagnie exclusive  pour  exercer  le  commerce  au-delà  du 
Cap  de  Bonne -Espérance. 

On  a  tellement  varié  d'opinion  et  de  principes  sur 
cette  question  ,  et  il  est  résulté  tant  d'inconvéniens  de 
ces  vacillations ,  que  sa  majesté  a  cru  devoir  différer 
de  donner  une  dernière  décision  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
été  éclaiiée  par  les  avis  des  représentans  de  la  Nation. 
Une  détermination  prise  à  la  suite  d'une  consultation 
si  authentique ,  aura  du  moins  l'avantage  de  fixer  pour 
toujours  la  marche  du  commerce  ,  ef  de  prévenir  les 
doutes  et  les  incertitudes  qui  rendent  cette  marche 
craintive  ,  et  en  arrêtent  les  progrès. 

Le  roi  a  donc  ordonné.  Messieurs,  qu'on  recueillît 
les  mémoires  propres  à  vous  éclairer  sur  cette  impor- 
tante question ,  et  qu'on  vous  les  remît  au  moment  oii 
vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais  dans  toutes  les 
suppositions ,  vous  penserez  sûrement ,  Messieurs ,  que 
la  plus  exacte  justice  doit  être  observée  envers  les  ac- 
tionnaires. 

II  est  un  autre  établissement  public  très -important 
et  très  -  connu  ,  dont  le  roi  désire  que  vous  preniez 
connaissance ,  afin  que  votre  sanction  donne  à  cet  éta- 
blissement un  nouveau  degré  de  force  et  de  solidité  ; 
je  veux  parler  de  la  caisse  d'escompte.  Cet  établisse- 
ment n'existe  encore  que  sous  l'autorité  des  arrêts  du 
conseil  ;  mais  son  utilité  généralement  avouée ,  la  soute- 
nue ,  l'a  agrandie  et  l'a  mise  en  état  de  résister  aux 
divers  chocs  occasionnés  par  les  révolutions  succes- 
sives du  crédit  public. 

La  caisse  d'escompte  est  une  fondation  particulière  , 
et  qui  pour  remplir  son  objet  a  besoin  d'être  indépen- 
dante ,  mais  comme  sa  faveur  et  sa  consistance  dé- 
pendent de  l'opinion  publique  ,  les  administrateurs  de 
cet  établissement  désirent  eux-mêmes  d'en  faire  con- 
naître toutes  les  particularités  aux  États  -  Généraux ,  et 
de  trouver  dans  l'approbation  et  la  sanction  de  cette 
Assemblée  un  nouvel  encouragement  et  un  nouvel  ap- 
pui. Ils  s'empresseront  donc  de  jtiettre  sous  vos  yeux 
tous  les  édaircissemens  et  toutes  les  connaissances  que 
vous  désirerez  ,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'un  examen 
attentif  de  votre  part  n'augmente  la  confiance  due  à 
nn  pareil  établissement  :  mais  comme  ses  relations  di- 
rectes ou  Indirectes  avec  les  opérations  publiques  sont 
inévitables  ,  sa  grande  force  résultera  de  l'ordre  géné- 
ral et  indestructible  qui  sera  introduit  et  maintenu  dans 
les  finances  du  roi. 

Les  causes ,  de  l'agiotage  dont  on  a  senti  pendant 
quelque  tems  les  dangereux  effets,  fixeront  peut-être 
aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très-peu  remar- 
quable en  ce  moment ,  et  vous  observerez  facilement 
que  son  action  se  développe  ,  surtout  lorsqu'on  n'ap- 
perçoit  aucune  stabilité  dans  les  principes  de  l'adminis- 
tration ,  et  lorsque  le  public  tenu  dans  l'ignorance ,  et 
incertain  dans  ses  jugemens ,  devient  plus  aisément  sus- 
ceptible d'espérances  ou  d'alarmes  exagérées.  Aucune 
de  ces  causes  d'agiotage  ou  de  vacillations  fréquentes 
dans  le  prix  des  fonds  publics  ne  subsistera ,  lorsque 
les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État 
seront  universellement  et  constamment  connus ,  et  lors- 
que ces  rapports  seront  devenu  invariables ,  chacun 
pourra  se  faire  une  idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sû- 
reté de  la  dette  publique.  C'est  alors  qu'insensiblement 
ïl  s'établira  une  opinion  inébranlable  ,  contre  laquelle 
les  fausses  insinuations  des  agioteurs  deviendront  im- 
puissantes. 

Vous  verrez  encore ,  Messieurs  ,  en  étudiant  la  ques- 
tion des  fonds  publics,  qu'ils  sont  divisés  en  un  trop 
grand  nombre  de  dénominations  ,  et  que  la  somme  de 
ceux  payables  au  porteur  est  trop  considérable  :  il  y  au- 
rait de  la  convenance  à  en  réunir  une  grande  partie  sous 
un  seul  titre ,  et  à  les  convertir  dans  un  papier  facile- 
ment négociable ,  mais  qui  ne  fût  pas  au  porteur.  Ce- 
pendant, comme  les  changemens  de  ce  genre  peuvent, 
pendant  un  tems  ,  influer  désavantageusement  sur  le 
prix  des  fonds,  vous  croirez  peut-être  plus  convenable 
de  renvoyer  cette  disposition  à  l'époque  où  les  fonds 
publics  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt,  se  vendraient 
au  pair  ;  et  il  dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  , 
qu'une  telle  époque  ne  soit  pas  éloignée. 

V  I.  L'examen  du  paiti  que  l'on  peut  tirer  des  do- 
maines de  la  couronne  ,  et  le  choix  des  dispositions 
qu'il  serait  juste  d'adopter  à  l'égard  des  domaines  en- 


gagés ;  seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse 
considération.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre  les 
mains  du  roi ,  si  l'on  en  excepte  les  forêts  ,  se  mon- 
tent aujourd'hui  à  une  somme  très -modique  :  leur  pro- 
duit annuel  se  réduit  à  environ  1600  mille  livres,  et 
la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

On  vous  fera  connaître  ces  domaines  en  détait ,  et 
l'on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyens  qu'on 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  le  roî ,  en  s'occupant 
des  intérêts  de  l'État ,  ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines ,  de  ceux  qui  dérivent  des 
contributions  publiques.  Le  roi  ne  veut  connaître ,  le 
roi  ne  veut  aimer  qu'un  seul  de  ses  titres ,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  ses  Peuples. 

Vous  étendrez  ,  Messieurs  ,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l'administration  des  forêts  ;  et  si  vous  pen- 
sez que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être  soi- 
gnée partiellement  ,  vous  approuverez  probablement 
l'intention  oii  est  sa  majesté  de  se  concerter  avec  les 
États  particuliers  de  chaque  province,  pour  s'aider  de 
leurs  lumières  et  de  leur  surveillance  ,  et  pour  lier  de 
quelque  manière  l'intérêt  de  ces  provinces  à  l'accrois- 
sement des  produits  de  la  partie  des  forêts  du  roi ,  si- 
tuée dans  leur  arrondissement. 

La  question  générale  des  domaines  engagés ,  la  dé- 
termination des  principes  qu'il  est  nécessaire  d'adopter 
à  cet  égard  présentera  peut-être  le  sujet  de  discussion 
le  plus  difiicile. 

On  vous  remettra ,  Messieurs ,  les  diverses  arrêts  du 
conseil  rendus  sur  cette  matière  ;  on  vous  instruira  des 
dispositions  qui  ont  été  faite  en  conséquence  :  les  unes 
ont  eu  un  commencement  de  succès  ;  les  autres  ont 
été  contrariées  dès  l'origine.  Vous  examinerez  cette 
importante  affaire ,  et  votre  opinion  aura  du  moins  le 
grand  avantage  d'affermir  une  fois  pour  toutes  la 
mâche  de  l'administration  ,  ou  de  l'engager  à  cesser 
des  recherches  dont  les  résultats  ont  été  si  souvent  et 
si  vainement  présentés  comme  une  ressource  indifinie. 
On  reproche  au  gouvernement  d'y  renoncer ,  quand 
il  ne  fait  pas  valoir  les  principes  rigoureux  du  do- 
maine ;  on  lui  reproche  sa  sévérité  ,  quand  il  exerce 
ces  mêmes  droits  ;  et  au  milieu  de  beaucoup  d'exagé- 
rations ,  de  beaucoup  de  critiques  injustes ,  la  marche 
de  l'administration  devient  incertaine  et  timide. 

Vous  pourriez  ,  Messieurs  ,  fixer  pour  toujours  ces 
doutes  ,  et  le  roi  écoutera  vos  conseils  avec  la  con- 
fiance due  à  la  réunion  de  vos  lumières  ,  et  à  la  ga- 
rantie du  vœu  national  que  vous  seuls  pouvez  donner 
légitimemenr. 

VII.  La  grande  question  du  commerce  des  grains' 
attirera  sûrement  vos  plus  sérieuses  réflexions.  Fut -il 
jamais  de  circonstances  où  cette  question  se  soit  pré- 
sentée sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  important  ! 
Nous  avons  vu ,  dans  le  cours  de  cette  année ,  la  li- 
berté la  plus  indéfinie  rendue  légale  ;  nous  avons  vu 
cette  liberté  encensée  de  toutes  parts,  et  peu  de  tems 
après  la  prévoyance  de  sa  majesté  l'a  déterminée  à  dé- 
fendre l'exportation  ;  prévoyance  salutaire  et  sans  la- 
quelle on  ne  peut  déterminer  quel  eût  été  l'excès  de 
nos  malheurs.  Elle  n'a  pas  suffi  sans  doute  pour  pré- 
venir la  cherté  des  grains  ,  pour  calmer  les  alarmes  , 
pour  arrêter  les  murmures  du  Peuple  ,  et  pour  le  dé- 
fendre en  beaucoup  d'endroits  des  angoisses  inséparables 
de  la  disette.  Cependant  sa  majesté  ne  s'en  est  pas 
fiée  aux  efforts  dçs  négocians  et  à  la  protection  incer- 
taine de  l'intérêt  particulier  :  chacun  malheureusement , 
chacun  fuit  le  commerce  des  grains ,  lorsque  les  hauts 
prix  amènent  le  trouble  et  la  défiance.  Le  roi  a  donné 
des  primes  d'encouragemens  ;  le  roi  a  obtenu  des  per- 
missions pour  extraire  des  blés  de  Sardaigne,  de  Sicile 
et  des  États  du  pape  ;  le  roi  a  fait  venir  à  ses  frais 
et  à  ses  risques  ,  une  quantité  considérable  de  grains 
et  de  farine  ;  et  si  à  force  de  soins  et  de  secours ,  sa 
majesté  a  pu  suffire  jusqu'à  présent  aux  besoins  les  plus 
pressans  ,  besoins  généraux  cette  année  dans  son 
royaume  ,  elle  n'a  pu  se  préserver  des  plus  grandes 
inquiétudes.  Ces  inquiétudes  se  sont  mêlées  aux  diffi- 
cultés sans  nombre  de  la  convocation  des  États -Gé- 
néraux ;  elles  se  sont  mêlées  aux  embarras  journaliers 
du  trésor  royal  ;  enfin  ,  elles  se  sont  réunies  aux  mé- 
nagemens  sans  fin  qu'exigeaient  les  circonstances.  Ja- 
mais année  n'a  multiplié  tant  de  traverses  et  n'a  semé 
tant  d'obstacles  sur  la  route  de  l'administration.  On 
parle  d'honneur ,  on  parle  de  gloire  pour  vous  encou- 
rager et  vous  soutenir  :  ah  !  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines  ,  le  senti- 
ment de  la  part  des  autres,  dont  un  ministre  a  le  plus 
besoin  ,  c'est  de  compassion  et  de  pitié.  Cependant , 
Messieurs  ,  ce  sont  les  blés ,  se  sont  les  craintes  sur 
la  mesure  des  approvisionnemens  nécessaires  à  la  sub- 
sistance de  ses  Peuples ,  qui  préoccupent  impérieuse- 
ment la  pensée  du  souverain.  L'expérience  semble  a- 
voir  démontré  qu'une  loi  générale  et  constante  ,  soit 
en  faveur  d'une  liberté  parfaite  ,  soit  en  opposition  à 
ce  système,  expose  à  de  grands  inconvéniens  et  à  de 
sévères  conséquences.  Mais  les  combinaisons ,  la  pru- 
dence de  l'administration  doivent -elles  être  votre  seul 
garant  !  c'est  au  gouvernement  à  désirer  avec  ardeur 
que  vous  puissiez  trouver  une  autre  caution  ,  et  c'est 
à  lui  de  vous  inviter  à  chercher  un  règlement ,  une 
instruction ,  une  association  au  moins  à  ses  peines  et  à 
ses  inquiétudes ,  qui  allège  le  fardeau  dont  il  est  op- 
ptessé ,  lorsqu'il  5e  yoit  djns  1^  dure  pbllgation  de 


lutter  contre  des  circonstances  souvent  invincibles  ;  et 
de  répondre  néanmoins  à  l'attente  de  tous  ceux  qui 
considèrent  les  soins  de  l'administration  comra'e  une 
sauve  -  garde  indéfinie. 

VIII.  Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  mal- 
heur qui  a  lieu  toutes  les  années ,  fixera  sûrement  votre 
attention.  Il  faut  que  l'état  ait  des  défenseurs  ,  il  faut 
qu'il  soit  sûr  d'en  trouver  dans  le  tems  où  le  royaume 
est  en  danger  ;  mais  si  des  sacrifices  d'argent  supportés 
par  l'universalité  des  habitans  de  la  France ,  pouvaient 
obvier  aux  inconvéniens  des  enrôlemens  forcés  ,  ou 
en  tempérer  du  moins  les  sévères  effets  ,  vous  diri- 
gerez sûrement  votre  attention  vers  la  recherche  d'ua 
point  de  conciliation  si  désirable. 

Le  Peuple  des  campagnes  vous  a  remis  ses  intérêts," 
l'humanité  seul  vous  eût  engagés  à  les  prendre  sous 
votre  garde ,  et  le  tendre  père  de  tous  ses  sujets ,  le 
protecteur  le  plus  sensible  des  malheureux  ,  votre  au- 
guste monarque  vous  invite  particulièrement  à  recher- 
cher, à  lui  indiquer  toutes  les  dispositions  qui  peuvent 
adoijcir  le  sort  de  la  classe  la  plus  infoitunée  et  la  plus 
délaissée  des  citoyens  de  l'État. 

Déjà  par  les  ordres  exprès  du  roi ,  le  département 
de  la  guerre  s'est  occupé  de  l'important  objet  d'admi- 
nistration dont  on  vient  de  vous  parler.  Sa  majesté 
vous  fera  communiquer  les  observations  et  les  idées 
qui  ont  été  recueillies ,  et  elle  verra  avec  satisfaction 
que  vous  puissiez  concourir  par  vos  lumières  à  l'adop- 
tion d'un  plan  raisonnable  et  propre  à  concilier'  les 
vues  de  sagesse  et  de  bonté  dont  sa  majesté  est  cons- 
tamment animée. 

I X.  C'est  à  l'honneur  du  roi ,  c'est  en  souvenir , 
c  est  en  hommage  pur  et  sensible  de  ses  bienfaits ,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée  ,  puis- 
que les  chemins  dans  presque  tout  le  royaume  sont  au- 
jourd'hui entretenus  et  construits  à  prix  d'argent. 

Vous  aimerez  sans  doute ,  Messieurs  ,  à  consacrer 
l'abolition  d'un  asservissement  qui  a  fait  verser  tant  de 
larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des  hommes 
distraits  par  force  de  leurs  occupations  journalières  , 
pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense  frayer  et 
préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  transport  du  corn» 
merce ,  le  débit  des  moissons  du  propriétaire  et  la  com- 
munication des  richesses.  Le  travail  qui  doit  servir  à 
tous  ,  est  maintenent  payé  par  tous'dans  une  exacte 
proportion  des  différentes  facultés. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  raison  dé  cette  règle ,  tel 
homme  de  peine  à  qui  l'on  demandait  gratuitement 
chaque  année  sept  ou  huit  jours  de  son  tems  ,  se 
trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une  con- 
tribution pécuniaire  qui  représente  à  peine  la  dixième 
partie  de  son  ancien  sacrifice.  Vous  êtes  encore  à  tems. 
Messieurs ,  d'être  associés  pour  une  part  aux  disposi- 
tions bienfaisantes  de  sa  majesté ,  puisque  vous  pouvez 
l'aider  à  détruire  les  dernières  traces  de  la  corvés  dans 
une  grande  province  ûù  elle  est  conservée;  vous  réu- 
nirez vos  vœux  au  désir  déjà  manifesté  par  sa  majesté 
pour  délivrer  le  Peuple  breton  d'un  joug  auquel  il  est 
encore  assiajetti;  et  si  ces  deux  mots  effrayans,  la  uilte 
et  la  corvée ,  sont  rayés  pour  toujours  des  registres  de 
l'administration  des  finances  et  du  code  Français ,  cette 
seule  délibération  suffirait  pour  signaler  honorablement 
les  États  -  Généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut-être.  Messieurs,  où  vous  é- 
tendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra  peut- 
être  ,  où  associant  à  vos  délibérations  les  députés  des 
colonies ,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion  sur  ce 
malheureux  Peuple  dont  on  a  fait  tranquillement  un 
barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hommes  semblables  a 
nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la  triste  faculté  de 
souffrir  ;  sur  ces  hommes  cependant  que  ,  sans  pitié 
pour  leurs  douloureuses  plaintes ,  nous  accumulons  , 
nous  entassons  au  fond  d'un  vaisseau  pour  aller  ensuite 
à  pleines  voiles  les  présemer  aux  chaînes  qui  les  at- 
tendent. 

Quel  Peuple  aurait  plus  de  droits  que  les  Français 
à  adoucir  un  esclavage  considéré  comme  nécessaire  , 
en  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d'Afrique  ,  aux  maux  qui  dévastent  deux  mondes ,  ces 
soins  féconds  et  prospères  qui  muhlplleraient  dans  les 
colonnies  même  les  hommes  destinés  à  nous  seconder 
dans  nos  utiles  travaux  I  Déjà  une  nation  distinguée  a 
donné  le  signal  d'une  compassion  éclairée  ;  déjà  l'hu- 
manité est  défendue  au  nom  même  de  l'intérêt  per- 
sonnel et  des  calculs  politiques ,  et  cette  superbe  cause 
ne  tardera  pas  à  paraître  devant  le  ttibunal  de  toutes 
les  Nations.  Ah  !  combien  de  sortes  de  satisfactions 
combien  d'espèces  de  gloire  sont  réservées  à  cette  suite 
d'États -Généraux  qui  vont  reprendre  naissance  au  mi- 
lieu d'un  siècle  éclairé  !  Malheur ,  malheur  et  honte  à 
la  Nation  Français  si  elle  méconnnaissait  le  prix  d'une 
telle  position  ,  si  elle  ne  charchait  pas  à  s'en  montrer 
digne ,  et  si  une  telle  ambition  était  trop  forte  pour  elle  l 

S   É*C    ONDE      CLASSE, 

Améliorations  qui  peuvent  être  remises  à  l'admi- 
nistration particuliire  de  chaque  province. 

Celle  d'entre  vos  délibérations  ,  Messieurs ,  qui  est 
la  plus  pressante ,  celle  dont  l'utilité  aura  le  plus  d'in- 
fluence sur  l'avenir  ,  concernera  l'établissement  des  É- 
tats  provinciaux.  Ces  États  bien  constitués  s'acquitte.- 


to 


toot  âe  tonte  U  partie  du  bien  puHIc  qui  ne  doit  pas 
être  soumise  à  des  principes  uniformes  ;  et  il  serait 
superflu  ,  Messieurs  ,  de  fixer  votre  attention  sur  la 
grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qui  peu- 
vent être  faites  dans  chaque  province ,  par  le  seul  con- 
cours du  zèle  et  des  lumières  de  leur  administration 
.particulière. 

On  l'a  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d'autres  moins  onéreux  et  d'une 
perception  moins  dispendieuse  ,  ou  la  simple  modifi- 
cation de  ces  mêmes  droits ,  sont  des  dispositions  qui 
appartiennent  à  l'administration  de  chaque  province  , 
puisque  ces  changemens  peuvent  être  exécutés  dans 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre ,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  inconvénient. 

On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe  la  juste 
et  sage  répartition  des  impositions  territoriales  et  per- 
sonndles  ;  la  distribution  éclairée  des  soulagemens 
dûs  à  la  misère  d'une  paroisse  ou  à  la  détresse  d'un 
tontribuable  ;  l'entretien  économique  des  chemins  et 
la  confection  des  nouvelles  routes  ;  la  bonne  dis- 
pensation  des  travaux  qui  assurent  la  subsistance  du 
Peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou  dans  les  tems 
de  calamité  ;  les  encouragemens  que  peut  exiger  un 
nouveau  genre  d'industrie  ,  de  commerce  ou  de  cul- 
ture ;  enfin  tant  d'autres  détails  dont  la  connaissance  est 
aujourd'hui  universellement  répandue.  Ce  n'est  pas  tout 
cependant ,  car  si  les  États  provinciaux  acquièrent  des 
droits  à  la  confiance  publique  ,  sa  majesté  leur  délé- 
guera plusieurs  soins  dont  ses  ministres  et  celui  de  la 
finance  en  particulier  ont  été  chargés  jusqu'à  présent. 
On  peut  mettre  dans  ce  nombre  la  surveillance  des  hô- 
pitaux ,  des  enfens  -  trouvés ,  des  prisons  et  des  dépôts 
de  mendicités,  ou  plutôt  les  changemens  qui  paraissent 
indispensables  dans  ces  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration. Les  renseignemens  généraux  ne  suffisent  point, 
et  chaque  province  semble  exiger  des  exceptions  par- 
ticulières ;  car  le  naturel  des  habitans  ,  leur  degré  d'in- 
telligence et  d'activité ,  le  climat ,  le  genre  de  culture , 
influent  beaucoup  sur  la  manière  de  soulager  les  indi- 
gens  ou  d'en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre , 
prévenir  sa  misère  ,  détruire  les  penchans  vicieux  qui 
la  produisent  communément ,  voilà  sans  doute  les  ca- 
ractères disrinctifs  d'une  excellente  institution  sociale  : 
mais  quand  l'administration  première  doit  appliquer  ces 
principes  -  aux  circonstances  particulières  ,  quand  du 
centre  oîi  elle  se  trouve  placée  ,  elle  doit  étendre  ses 
regards  à  une  prodigieuse  circonférence ,  son  attention 
est  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir  superficielle  ;  et 
cependant  il  est  une  multitude  de  biens,  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  dont  l'exécution  dépend  d'une  dis- 
cussion approfondie  et  d'une  application  continuelle  à 
lever  les  moindres  difficultés.  Le  plus  petit  administra- 
teur d'hôpital  au  fond  d'une  province ,  a  plus  de  res- 
sources pour  défendre  un  abus ,  qu'un  premier  ministre 
du  roi  de  France  n'aurait  de  moyens  pour  l'extirper. 
Tout  échappe  ,  tout  fuit  par  les  détails ,  quand  on  n'est 
pas  à  la  distance  nécessaire  pour  les  atteindre.  Quels 
biens  ne  pourront  donc  pas  faire  des  États  provinciaux  ! 
quels  services  ne  pourront -ils  pas  rendre  à  l'huma- 
nité souffrante ,  s'ils  inspirent  au  roi  de  la  confiance 
dans  leur  zèle  et  leur  activité ,  et  s'ils  encouraee'nt  sa 
majesté  à  les  associer  à  la  plus  précieuse  et  à  la  plus 
douce  des  fonctions  de  l'autorité  souveraine  ,  la  dé- 
fense et  la  protection  des  malheureux  ! 

Le  roi  pourrait  également  se  reposer  sur  eux  de  l'ins- 
|)ection  sur  les  dépenses  des  communautés  et  des  villes. 

Combien  de  municipalités  ne  se  sont -elles  pas  en- 
dettés ,  parce  que  l'administration  première  n'a  pu  suivre 
exactement  leur  gestion  ?  On  apperçoit  à  chaque  ins- 
tant de  quelle  utilité  pourrait  être  une  action  et  une 
censure  plus  rapprochée  de  cette  multitude  d'abus  in- 
séparables de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développemens  ;  il  est  aisé  d'appercevoir  que 
pour  les  biens  partiels  et  relatifs  à  une  localité  parti- 
culière ,  les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi  pour- 
rait choisir ,  ce  seraient  des  administrations  dont  l'or- 
ganisation serait  sage  et  bien  ordonnée. 

11  s'était  élevé  depuis  un  tems  fort  reculé  une  sorte 
d'ombrage  et  de  défiance  entre  l'administration  mi- 
nistérielle et  celle  des  anciens  États  :  on  considérait 
ces  deux  administrations  comme  rivales  :  et  chacune 
occupée  essentiellement  de  son  autorité ,  était  souvent 
moins  occupée  du  bien  réel  des  Peuples  ,  que  du 
privilège  de  les  commander  ;  et  malheureusement  ce 
privilège  paraissait  également  maintenu  ,  soit  qu'on 
étendit  sa  propre  action  ,  soit  qu'on  mît  obstacle  à 
celle  des  autres. 

Aucune  de  ces  difficultés  ,  aucune  de  ces  contra- 
dictions ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  ^Le 
roi ,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la 
Nation  entière  ,  atteste  à  tous  ses  sujets  par  ce  grand 
acte  de  confiance  ,  qu'uniquement  occupé  du  bien 
public ,  c'est  avec  la  Nation  même  qu'il  veut  l'entre- 
prendre et  le  réaliser. 

-Ainsi,  soit  universellement  aux  États  -  Généraux  , 
soit  partiellement  dans  chaque  province  ,  les  citoyens 
zélés  qui  pourront  aider  sa  majesté  à  parvenir  au  but 
qu'elle  se  propose  ,  deviendront  comme  autant  de 
-ministres  de  ses  volontés  ;  et  nous  autres ,  Messieurs , 
nous  seconderons ,  nons  pas  de  notre  pouvoir ,  puis- 


que ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre  obéissance 
aux  volontés  du  roi  î  mais  de  notre  ardente  affection 
et  notre  extrême  volonté  ,  l'établissement  d'un  ordre 
biefaisant  et  salutaire  ,  propre  également  à  glorifier  le 
règne  de  sa  majesté ,  et  a  consolider  le  bonheur  de 
la  Nation. 


Cependant ,  Messieurs ,  si  ce  bonheur  peut  appar- 
tenir en  grandes  part  à  l'effet  des  soins  dévolus  aux 
États  particuliers  de  chaque  province  ,  et  si  vos  ré- 
flexions vous  amenaient  encore  à  penser  que  ,  libre- 
ment élus  ,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  députés  des  Etats  du  royaume ,  ou  une  assemblée  gé- 
nérale intermédiaire ,  la  composition  des  États  provin- 
ciaux vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes  choses 
dont  vous  auriez  à  vous  occuper.  Et  comme  on  doit 
être  persuadé  ,  Messieurs  ,  que  bientôt  un  même  sen- 
timent vous  réunira  ,  comme  on  ne  peut  douter  que 
mille  ou  douze  cent?  députés  de  la  Nation  Française 
ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  fait  sortir  de  terre  les 
fondemens  de  la  prospérité  publique ,  je  me  représen- 
sente  à  l'avanee  ce  jour  éclatant  et  magnifique ,  oii  le 
roi  ,  du  haut  de  son  trône  ,  écouterait  ,  au  milieu 
d'une  assemblée  auguste  et  solennelle ,  le  rapport  que 
viendraient  faire  les  députés  de  chaque  province.  Je 
les  vois ,  ces  députés ,  impatiens  de  mériter  l'appro- 
bation de  leur  souverain  et  les  louanges  de  la  Na- 
tion ,  je  les  vois  s'arrêter  avec  orgueil  et  à  l'envi  sur 
les  moyens  que  leurs  États  auraient  employés  pour 
ajouter  au  bonheur  du  Peuple  ,  ou  pour  alléger  le 
poids  de  son  infortune  ;  je  les  vois  attentifs  à  rece- 
voir les  uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou 
quelque  notion  blenfesante  ,  afin  de  les  rapporter  soi- 
gneusement à  l'administration  dont  ils  font  partie. 

Je  vols  sa  majesté  remarquer  ceux  dont  le  zèle  et 
les  connaissances  auraient  le  plus  déclat ,  et  se  ser- 
vir ,  pour  exciter  l'amour  du  bien  public  ,  des  divers 
moyens  d'émulation  qui  sont  déposés  entre  les  mains 
du  monarque. 

Ah  1  qu'il  serait  beau  ce  moment ,  où  par  le  con- 
cours des  lumières  de  tout  un  Peuple  ,  on  découvri- 
rait avec  certitude  le  bien  qu'on  peut  faire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France  1  Ah  !  qu'il  seiait  beau  ce 
moment ,  oîi  par  une  rivalité  généreuse  ,  après  avoir 
connu  ce  bien  on  s'empresserait  de  le  faire  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  former  et  constimer 
sagement  des  États  particuliers  dans  les  provinces  oîi 
il  n'y  en  a  point  encore  ,  que  le  roi  aura  besoin  de 
vos  conseils  et  de  vos  réflexions  ;  sa  majesté  attend 
de  vous  que  vous  l'aidiez  à  régler  plusieurs  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an- 
ciens États  de  quelques  provinces  ;  sa  majesté  désire 
que  sa  justice  soit  éclairée  ;  elle  désire  faire  le  bon- 
heur de  ses  Peuples  sans  exciter  de  réclamation  légi- 
time ;  elle  désire  tenir  une  exacte  balance  entre  les 
prétentions  des  divers  ordres  de  son  royaume  ;  enfin  , 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es- 
prits ,  elle  est  inquiète  ,  lorsque  la  route  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  n'est  pas  évidemment  tracée.  Vous 
fixerez  ses  doutes  ,  vous  viendrez  assurer  sa  marche , 
et  vous  l'aiderez  à  rendre  à  tous  ses  sujets  une  par- 
faite justice. 


Je  ne  dois  point  retracer  ici ,  Messieurs ,  les  grands 
objets  de  bien   public   sur   lesquels   M.   le   garde   des 
sceaux  vient  d'arrêter  votre  attention  ;  il  n'en  est  au- 
cun qui  ne  soit  de  la  plus  grande  importance  ,  et  l'é- 
numération  seule  des  titres  suffit  pour  en  Imposer  aux 
imaginations  les   plus  hardies.    Qui   pourrait   en   effet 
entendre    sans    émotion   la   simple    dénomination    de 
tant    de    travaux   si    dignes  d'occuper   succesyvement 
l'intérêt  d'une  Nation  ?  L'amélioration  des  lois  civiles 
et   des   lois    criminelles  ;    la   douce  modification   des 
peines  ;  la  réduction  des  frais  de  justice  ;  l'accélération 
des  procédures  ;   la  détermination  des  dégrés  de  dis- 
tances  convenables   entre   la   résidence   des   tribunaux 
et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours   à  la  justice 
souveraine  ;  la  détermination  du  degré   de  restriction 
ou   de   facilité  qu'il  faut   accorder    à   la   publicité  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  écrits  ;  la  connais- 
sance des  tems  oîi  la  sauve  -  garde  des  lois  suffit   au 
maintien  de  l'ordre  public  ,  et  l'examen  aussi  des  cir- 
constances oîi  cet  ordre  dépend  des  actes  rapides  de 
l'autorité  ;  la   recherche   de   tous  les   soins  propres  à 
établir  une  parfaite  harmonie  entre  l'exercice  des  nou- 
velles fonctions  qui  seront    attribuées  aux   tribunaux  , 
et  la  célérité  indispensable  dans  cette  multitude  de  cir- 
constances où  le  gouvernement  seul  était  appelé  à  in- 
tervenir ;  la  recherche  plus  délicate  encore  des  moyens 
de    concilier   l'austère ,    l'inflexible  ,    et   surtout   l'uni- 
forme application  des  lois  avec  ces  habitudes  de  mé- 
nagement et  d'égards  dont  quelques-unes  tiennent  de 
si  près  aux  mœurs  nationales;  l'étude  encore  des  dif- 
fficultés  auxquelles  on  s'exposerait  si  l'on  abandonnait 
trop  rapidement  les  usages  assortis  aux   préjugés   de 
l'honneur  ,   pour   adopter  en   entier   ces    principes   de 
justice  abstraite    qui    assujettissent   à   leur    domination 
tous  les  rangs  indistinctement ,  tous  les  états  ,  toutes 
les  personnes.  Oui ,  Messieurs ,  vous  appercevrez  sû- 
rement  qu'il   est  des   abus ,  qu'il   est   des   erreurs  de 
gouvernement  dont  les  racines  s'entre -mêlent  invisl- 
blement   avec   les   premières   tiges   de   plusieurs    opi- 
nions   qui   appartiennent    essentiellement    aux    grandes 
monarchies  ;  et  telle  loi  dont  l'exécution  absolue  fait 
le  bonheur  d'une  république,  parce  qu'elle  s'y  trouve 


environnée  de  tous  les  usages,  de  tous  les  principes, 
de  tous  les  sentimens  qui  composent  sa  force  ,  n'au- 
rait pas  le  même  succès  ,  et  surtout  ne  conserverait 
pas  long- tems  son  empire  si  on  la  transplantait  dans 
un  pays  où  elle  se  trouverait  comme  isolée  au  mi- 
lieu des  opinions  et  des  habitudes  qui  toutes  n'au- 
raient aucune  connexion  avec  elle.  Ces  réflexions  et 
beaucoup  d'autres ,  Messieurs  ,  n'échapperont  pas  à 
vos  lumières  ,  et  une  sage  circonspection  vous  ser- 
vira de  guide ,  sans  vous  faire  perdre  de  vue  le  but 
où  vous  voudriez  atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  diverses 
parties  du  royaume  et  dont  vous  êtes  dépositaires , 
comprennent  sans  doute  un  grand  nombre  d'idées  u- 
tlles  et  plusieurs  projets  d'améliotations  susceptibles 
d'être  réalisés.  Ce  serait  donc  inutilement  qu'on  vous 
retracerait  les  dispositions  particulières  qui  seraient  di- 
gnes de  votre  attention  et  de  votre  Intérêt  :  vous  choi- 
sirez ,  Messieurs ,  dans  cette  collection  de  souhaits  et 
de  plaintes  que  la  condition  humaine  rend  malheu- 
reusement inépuisable  ;  vous  y  choisirez  les  demandes 
les  plus  instantes  et  les  plus  pressées ,  et  vous  rendrez 
heureux  votre  souverain  ,  quand  vous  lui  présenterei 
des  voeux  que  sa  justice  lui  permettra  de  satisfaire. 

Ah  !  quel  immense  tâche  en  tous  les  genres  va  se 
déployer  devant  vous  !  vous  ne  pourrez  la  remplir  , 
vous  pourrez  à  peine  la  découvrir  à  cette  première  é- 
poque  de  votre  réunion  ;  car  dans  un  vaste  empire 
comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature ,  le  temt 
seul  achève  notre  œuvre.  Chaque  jour ,  chaque  an- 
née, amènent  de  nouvelles  idées  et  font  découvrir  des 
vérités  long -tems  inconnues  ;  mais  si  vous  posez  les 
grandes  bases ,  si  vous  élevez  les  colonnes  de  l'édi- 
fice ,  vous  vous  associerez  d'avance  à  toute  la  gloire 
du  monument  et  aux  divers  avantages  qui  en  résul- 
teront. 

On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan- 
tages ,  on  peut  en  indiquer  les  premiers  dégrés  ;  mais 
l'opinion  ,  les  présages  mêmes  d  un  seul  homme ,  fût- 
il  aussi  éclairé  qu'on  pourrait  le  désirer ,  ne  saurait  an- 
noncer les  effets  de  cette  masse  de  lumières  que  le  tems 
et  l'agitation  générale  des  esprits  peuvent  apporter  au 
milieu  des  assemblées  nationales  dont  celles  -  ci  n'est 
que  la  première  en  rang.  Que  rien  pour  notre  bon- 
heur, que  rien  ne  vienne  arrêter  ce  cours  successif  de 
connaissances  ,  de  pensées  et  de  réflexions  ;  et  ce 
mouvement,  semblable  à  celui  d'un  fleuve  majestueux 
qui  arrose  et  fertilise  les  campagnes ,  multipliera  dans 
ce  beau  royaume  tous  les  genres  de  prospérité.  C'est 
alors  que  la  France  présentera  le  plus  magnifique  des 
spectacles ,  celui  du  concours  de  toute  l'action  du  gé- 
nie de  la  Nation  la  plus  industrieuse  et  la  plus  ani- 
mée ,  avec  l'essor  de  la  nature  physique  la  plus  va- 
riée et  la  plus  féconde  dans  ses  bienfaits.  Quel  ac- 
cord !  quelle  union  !  et  que  ne  peut  -  on  pas  en  at- 
tendre ! 

C'est  dans  les  États  -  Généraux  que  le  bonheur  pu- 
blic doit  se  renouveller  ;  et  c'est  par  eux  qu'il  doit 
se  maintenir  et  s'accroître.  Ainsi ,  vous  serez  appelés 
sans  doute  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens  des  formes  qu'on  a  cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  assemblée  ;  vous 
prendrez  connaissance  des  longueurs  et  des  difficultés 
qui  en  sont  résultés  ;  vous  examinerez  toutes  les  dis- 
parités qui  sont  une  conséquence  des  anciennes  sec- 
tions d'arrondlssemens  ;  enfin  l'expérience  venant  de 
rendre  sensibles  diverses  imperfections  inséparables  du 
plan  qu'on  a  suivi  pour  se  rapprocher  des  anciens  u- 
sages ,  vous  penserez ,  Messieurs ,  qu'un  de  vos  plus 
grands  intérêts  est  de  présenter  au  roi  de  nouvelles 
idées ,  et  de  former  des  plans  qui  soient  médités  avec 
assez  de  sagesse  pour  obtenir  l'approbation  de  sa 
majesté  et  pour  répondre  au  vœu  commun  de  la  Na- 
tion. Toutes  les  dispositions  ,  Messieurs  ,  qui  ont 
servi  à  vous  vous  rassembler ,  se  trouvent  entées  pour 
ainsi  dire  sur  le  tronc  antique  et  respecté  de  la  cons- 
titution française  ;  mais  les  changemens  survenus  dans 
nos  mœurs  et  dans  nos  opinions  ,  l'aggrandissement 
du  royaume ,  l'accroissement  des  richesses  nationales , 
l'abolition  sur -tout  des  privilèges  pécuniaires,  si  cette 
abolition  a  lieu  ,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup 
d'autres  exigent  peut-être  un  ordre  nouveau  :  et  si  le 
gouvernement  se  borne  en  ce  moment  à  fixer  votre 
attention  sur  cette  pensée ,  ce  n'est  pas  qu'il  demeure 
étranger  à  une  si  importante  délibération  ;  mais  les 
égards  dû  aux  lumières  de  cette  auguste  assemblée  , 
doivent  détourner  de  lui  proposer  d'autre  guide  que 
ses  propres  réflexions.  On  a  recueilli  pour  cette  fois 
les  débris  d'un  vieux  temple  ;  c'est  à  vous ,  Messieurs , 
à  en  faire  la  revision  et  à  proposer  les  moyens  de 
les  mieux  ordonner.  Vous  remarquerez  peut  -  être  ,  à 
cette  occasion  ,  l'inconséquence  ou  la  légèreté  de  l'es- 
prit du  jour ,  qui  se  plaît  à  juger  des  arrangcmens  mo- 
mentanés avec  la  même  sévérité  qu'il  devrait  em- 
ployer pour  apprécier  des  institutions  immuables.  En- 
core si  c'était  toujours  de  perfection  qu'on  fût  avide  ; 
mais  l'ardeur  avec  laquelle  on  épie  les  erreurs  ou  les 
fautes  de  ceux  qui  agissent ,  donne  souvent  à  penser 
qu'on  en  fait  la  découverte  avec  plaisir. 

Enfin ,  Messieurs ,  et  pour  revenir  à  des  idées  plus 
douces  ,  lorsque ,  de  concert  avec  votre  auguste  sou- 
verain ,  vous  aurez  posé  les  bases  premières  du  bon- 
heur et  de  la  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  marqué  Us  pierres  numéraires  qui  doivent 
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vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  public  ; 
vous  ne  négligerez  pas  d'appercevoir  que^  plus  un  gou- 
vernement se  met  dans  Ja  nécessité  d'être  juste ,  et 
plus  il  faut  affermir  son  action.  Une  Nation  sourde- 
men;  mécontente  des  fautes  ou  des  abus  de  l'adminis- 
tration ,  ne  tarde  pas  à  se  complaire  dans  toutes  les 
oppositions  et  les  résistances  ;  mais  un  tel  esprit  doit 
changer ,  lorsque  par  de  sages  précautions ,  la  marche 
du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  toujours  aux 
principes  qui  doivent  assurer  la  félicité  publique.  Le 
roi  désire  avec  passion  que  tout  ce  qui  est  juste  en 
administration  soit  connu  ,  soit. déterminé ,  soit  inva- 
riable ;  mais  il  désire  ,  mais  il  veut  absolument  que 
l'autorité  souveraine  puisse  maintenir  l'exécution  des 
dispositions  conformes  aux  lois  ,  et  défendre  l'ordre 
public  contre  toute  espèce  d'atteinte.  Le  meilleur  des 
gouvernemens  ne  serait  qu'une  belle  abstraction  ,  si  le 
moment  oU  la  puissance  royale  doit  déployer  toute 
son  action ,  restait  encore  incertain  ,  et  si  cette  puis- 
sance une  fois  en  accord  avec  le  vœu  général ,  avait 
des  résistances  à  ménager  et  des  obstacles  à  vaincre. 

Il  ne  faut  pas ,  Messieurs ,  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  prospérité  nationale  puissent 
placer  leur  espoir  dans  une  confussion ,  suite  inévitable 
d'un  défaut  d'harmonie  entre  les  forces  protectrices  des 
destins  de  la  France. 

Vous  considérerez  la  situation  du  royaume ,  vous 
verrez  ce  qu'il  est ,  et  ce  qu'il  a  besoin  d'être  dans 
l'ordre  politique  de  l'Europe  ;  et  en  arrêtant  votre  at- 
tention sur  l'ancien  état  de  la  plus  respectable  des 
monarchies ,  vous  étendrez  au  loin  vos  réflexions ,  et 
non  contens  des  premières  acclamations  du  Peuple  Fran- 
çais ,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi  de 
toutes  les  Nations  étrangères  ,  de  ces  Nations  dont 
le  jugement ,  à  l'abri  de  nos  passions  du  moment  , 
représentent  celui  de  la  postérité',  de  ces  Nations  qui, 
vous  considérant  dans  le  tableau  de  l'histoire  ,  ne 
croiront  à  la  durée  d'aucune  de  vos  dispositions ,  si 
vous  perdez  de  vue  ce  qu'exigent  impérativement  les 
grandes  circonstances  de  ce  vaste  Empire  ,  sa  posi- 
tion ,  ses  relations  extérieures ,  la  diversité  de  ses  u- 
sages ,  dont  les  uns  sont  constitutifs ,  les  autres  affer- 
mis par  le  tems  ,  l'effet  inévitable  de  ses  richesses  et 
plus  encore  peut-être  le  génie  et  le  caractère  de  ses 
habitans ,  les  anciens  préjugés ,  les  vieilles  habitudes , 
enfin  tous  ces  liens  qu'on  ne  peut  jamais  rompre  avec 
violence ,  et  que  la  prudence  d'un  grands  corps  poli- 
tique doit  sagement  apprécier. 

Le  roi ,  Messieurs ,  en  considérant  par  la  pensée 
cet  important  édifice  de  bonheur  et  de  puissance  que 
vous  pouvez  l'aider  à-  élever  ,  désire  véritablement 
qu'il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assu- 
rées :  cherchez-lez  ,  indiquez -les  à  votre  souverain  , 
et  vous  trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse  assis- 
tance. 

Le  roi ,  Messieurs ,  éclairé  par  de  longues  traverses , 
par  ces  évènemens  précipités  qui  doublent  en  quelque 
nianière  les  années  de  l'expérience ,  aime  plus  que  ja- 
mais la  raison ,  et  en  est  un  bon  juge.  Ainsi ,  lorsque 
les  premières  fluctuations ,  inséparables  d'une  réunion 
nombreuse ,  seront  arrêtées  ,  lorsque  l'esprit  dominant 
de  cette  assemblée  sera  dégagé  des  nuages  qui  pour- 
raient d'abord  l'obscurcir ,  enfin  lorqu'il  en  sera  tems , 
sa  majesté  appréciera  justement  le  caractère  de  vos 
délibérations  ;  et  s'il  est  tel  qu'elle  l'espère  ,  s'il  est 
tel  cju'elle  a  droit  de  l'attendre  ,  s'il  est  tel  enfin  que 
la  plus  saine  partie  de  la  Nation  le  souhaite  et  le  de- 
mande ,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  travaux  ; 
il  mettra  sa  gloire  à  les  couronner  ;  et  l'esprit  du 
meilleur  des  princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à  celui 
qui  inspirera  la  plus  fidelle  des  Nations  ,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

C'est  à  vous ,  Messieurs ,  à  préparer  une  s!  belle 
alliance  ,  c'est  à  vous  à  former  un  semblable  nœud  ;  et 
pour  y  parvenir ,  vous  écarterez  tous  les  systèmes 
exagérés ,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  l'imagina- 
tion ,  vous  vous  défierez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles  ;  vous  ne  croirez  pas  que  l'avenir  puisse  être 
sans  connexion ,  avec  le  passé ,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporteraient 
dans  un  monde  idéal ,  à  ces  pensées  et  à  ces  con- 
seils qui  moins  éclatans ,  mais  plus  praticables ,  expo- 
sent à  moins  de  combats  et  donnent  au  bien  qu'on 
opère ,  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
succès  du  tems  ,  et  vous  lui  laisserez  quelque  chose  à 
faire  ;  car  si  vous  entrepreniez  à  la  fois  la  réforme 
de  tout  ce  qui  vous  paraîtrait  imparfait ,  votre  ou- 
vrage le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir que  dans  une  vaste  administration,  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs  ,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve- 
ment d'un  seul  jet  ,  et  que  de  simples  abstractions 
en  garantissent  l'harmonie. 

Que  serait-ce.  Messieurs ,  s!  dès  vos  premiers  pas 
une  désunion  éclatante  venait  à  se  manifester  ?  que  de- 
viendrait le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions  oîi 
les  intérêts  d'ordre  ,  d'état  et  de  personnes  ,  occupe- 
raient toutes  vos  pensées  ?  Ils  sont  si  agissans  ces  in- 
térêts ,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant , 
que  la  sagessç  de  sa  majesté,  que   son  attachement 


au  bten  de  l'État ,  ont  dû  fixer  son  attention  sur  des 
passions  d'une  si  grande  influence.  C'est  par  ce  motif 
si  digne  d'hominage  ,  c'est  par  ce  motif  qui  atteste  si 
distinctement  le  vœu  de  sa  majesté  pour  le  succès  de 
vos  travaux  ,  que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les  États -Généraux  en 
dirigeront  la  forme  ,  est  une  des  grandes  questions 
qui  s'est  élevée  dans  le  royaume  ,  et  les  avis  sut  la 
délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarniante  , 
si  l'amour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous ,  Mes- 
sieurs ,  un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  sentlmens  propres  à  vous  di- 
viser. Le  roi ,  Messieurs  ,  connaît  toute  l'étendue  de 
la  liberté  qui  doit  vous  être  laissée  ;  mais  sans  ac- 
cord ,  votre  force  s'évanouirait ,  et  les  espérances  de 
la  Nation  seraient  perdues.  Sa  majesté  a  donc  fixé  son 
attention  sur  des  préliminaires  dont  les  conséquences 
peuvent  être  si  grandes  ;  et  ce  n'est  pas  encore  ce- 
pendant comme  votre  souverain ,  c'est  comme  le  premier 
tuteur  des  intérêts  de  la  Nation  ,  c'est  Comme  le  plus 
fidèle  protecteur  de  la  félicité  publique  ,  que  le  roi 
m'a  ordonné  de  vous  présenter  un  petit  nombre  de 
réflexions.  J'aurais  aimé  peut-être  à  en  être  dispensé, 
car ,  on  ne  s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques- 
tions délicates  dont  l'esprit  de  parti  s'est  déjà  rendu 
maître  ;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les  con- 
sidérations personnelles  qui  font  toujours  embarras  dans 
la  route  du  bien  public. 

Ce  sera  vous ,  Messieurs  ,  qui  chercherez  d'abord 
à  connaître  l'importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
être  pour  l'État  que  vos  délibérations  soient  prises 
en  commun  ou  par  ordre  ,  et  les  lumières  qui  sor- 
tiront de  votre  Assemblée  influeront  sans  doute  sur 
l'opinion  de  sa  majesté  ;  mais  le  choix  du  moment 
où  cette  question  doit  être  traitée  ,  si  se  choix  est 
fait  sagement ,  suffira  pour  prévenir  les  risques  ou  les 
inconvénlens  d'une  semblable  discussion  ,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  je  vais  ra'arrêter. 

Tout  annonce ,  Messieurs  ,  que  si  une  partie  de 
cette  Assemblée  demandait  que  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête 
sur  toi^s  les  objets  qui  seront  soumis  à  votre  exa- 
men ,  il  résulrerait  de  cette  tentative  ,  si  elle  était 
obstinée  ,  une  scission  telle  que  la  marche  des  États- 
Généraux  serait  arrêtée  ou  long -tems  suspendue  ,  et 
l'on  ne  peut  prévoir  quelle  serait  la  suite  d'une  sem- 
blable division. 

Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  dlférente  , 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  conciliation  a- 
gréable  aux  partis  opposés ,  si  les  trois  ordres  com- 
mançant  par  se  séparer  ,  les  deux  premiers  exami- 
naient d'abord  l'importante  question  de  leurs  privi- 
lèges pécunières  ,  et  si  ,  confirmant  des  vœux  déjà 
manifestés  dans  plusieurs  provinces  ,  ils  se  détermi- 
naient d'un  commun  accord  au  noble  abandon  de 
ces  avantages.  Personne  d'entre  vous ,  Messieurs ,  ne 
pourrait  avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  pre- 
miers ordres  le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ;  et  ce 
serait  cependant  les  en  priver ,  ce  serait  du  moins 
en  obscurcir  l'éclat  ,  que  de  soummettre  cette  déci- 
sion à  la  délibération  des^trois  ordres  réunis  :  une 
possession  qui  remonte  aux  tems  les  plus  reculés  de 
la  monarchie ,  est  un  titre  qui  devient  encore  plus 
digne  de  respect  au  moment  oii  ceux  qui  en  jouissent 
sont  disposés  à  y  renoncer.  H  est  donc  juste  ,  il  est 
raisonnable  que  les  députés  des  communes  laissent 
aux  représentans  des  deux  premiers  ordres  tout  l'hon 
neur  d'un  tel  sacrifice.  C'est  en  vain  que  pour  en  di- 
minuer le  prix  ,  c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on 
voudrait  y  donner  le  nom  d'obligation  simple  et  na- 
turelle ;  certes  de  pareils  actes  de  justice  ne  sont  pas 
communs  ,  et  l'histoire  n'en  présente  pas  d'exemples. 

Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé ,  qu'elle  le  soit 
promptement  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
l'attendre  ,  par  un  noble  sentiment ,  par  un  mouve- 
ment digne  de  l'élévation  d'ame  qui  caractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l'État  ;  dès 
ce  moment  ils  recevront  de  la  part  des  représentans 
des  communes ,  cet  hommage  de  reconnaissance  et 
de  sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré 
fractaire.  Ils  seront  invités  à  s'unir  souvent  aux  repré- 
sentans du  Peuple  ,  pour  faire  en  commun  le  bien  de 
l'État  ;  et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d'une  manière  gé- 
nérale ni  absolue  qu'ils  résisteront  à  cette  avance, 
pendant  une  première  union  entre  les  ordres  une  fois 
formée  ,  et  les  ombrages  des  uns  dissipés ,  les  plaintes 
et  les  jalousies  des  autres  appaisées ,  c'est  alors  qu'avec 
calme  et  par  des  commissaires  nommés  dans  les  trois 
ordres ,  on  examinera  les  avantages  et  les  inconvénlens 
de  toutes  les  formes  de  délibérations  ;  c'est  alors  qu'on 
désignera  peut-être  les  questions  qu'il  importe  au  sou- 
verain et  à  l'État  de  soumettre  à  une  discussion  sé- 
parée ,  et  les  objets  qu'il  est  convenable  de  rapporter 
à  une  délibération  commune  ;  c'est  alors  enfin  ,  qu'on 
jugera  plus  sainement  une  question  qui  présente  tant 
d'aspects  dlfférens. 

Vous  verrez  facilement  que  pour  maintenir  un  or- 
dre établi ,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations  ,  les 
délibérations  confiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont  un 
grand  avantage  ;  et  que  dans  les  tems  et  pour  les 
affaires  où  la  célérité  des  résolutions  et  l'unité  d'ac- 


tïon  et  d'intérêt  deviennent  nécessaires  ;  la  consultii 
tion  en  commun  mérite  la  préférence.  Vous  exan)l- 
nerez  ces  principes  et  bien  d'autres  avec  une  impar- 
tialité inconnue  jusqu'à  présent ,  du  moment  que  l'a- 
bolition des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos  in- 
térêts égaux  et  parallèles.  Enfin  ,  Messieurs  ,  vous 
découvrirez  sans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui 
engagent  sa  majesté  à  vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à  ces  dlfférens  examens.  En  effet  ,  s'il  était 
possible  qu'elle  fut  uniquement  occupée  d'assurer  son 
influence  sur  vos  déterminations,  elle  saurait  bien  ap- 
percevoir  que  l'ascendant  du  souverain  serait  un  jour 
ou  l'autre  favorisé  par  l'établissement  général  et  cons- 
tant des  délibérations  en  commun  ;  car  dans  un  tems 
où  les  esprits  ne  seraient  pas  soutenus  ,  comme  au- 
jourd'hui ,  par  une  circonstance  éclatante  ,  peut  -  on 
douter  qu'un  roi  de  France  n'eût  des  moyens  pour 
captiver  ceux  qui  ,  pat  leur  éloquence  et  leurs  ta- 
lens ,  paraîtraient  devoir  entraîner  un  grand  nombre 
de  suffrages  !  La  marche  des  délibérations  confiées  à 
deux  ou  trois  ordres  ,  est  donc  par  sa  lenteur  et  sa, 
circonspection  ,  la  moins  favorable  aux  grandes  ré- 
volutions ;  et  quand  votre  monarque  ,  Messieurs  ,' 
vous  ramène  à  ces  réflexions  ,  il  vous  donne  une 
nouvelle  preuve  de  son  amour  sincère  du  bien  de 
l'état. 

Ah  !  si  dans  le  cours  de  ce  mémoire ,  si  en  par- 
courant rapidement  les  objets  les  plus  importans  ,  je 
ne  vous  ai  pas  fait  connaître  les  sentlmens  généreux 
et  les  intentions  pures  qui  dirigent  toutes  les  déterrai- 
nations  de  notre  auguste  monarque ,  n'en  accusez  , 
Messieurs ,  que  l'interprète  dont  il  a  fait  choix.  Sa. 
Majeté  veut  le  bien ,  et  le  veut  dans  toute  son  éten- 
due ;  et  après  avoir  été  souvent  contrariée  dans  ses 
désirs  et  dans  ses  tantatives ,  elle  vient  chercher  en 
vous  une  consolation  et  un  appui. 

Non ,  son  espoir  ne  sera  point  trompé ,  vous  vou- 
drez lui  marquer  de  la  reconnaissance  ,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu'elle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix  , 
ce  prix  inestimable ,  sera  l'avancement  du  bonheur  de 
ses  Peuples. 

Soyez  unis ,  Messieurs ,  pour  une  si  grande  entre- 
prise, soyez  unis  pour  répondre  aux  vœux  de  la  Na- 
tion ,  soyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur  les  re- 
gards de  l'Europe ,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vos  noms  à  la  postérité ,  et  pour  contempler 
à  l'avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  fu- 
tures. Elles  auront  un  compte  à  vous  demander  ces 
générations  innombrables  dont  vous  allez  peut  -  être 
fixer  la  destinée. 

Vos  rivalités  ,  vos  prétentions ,  vos  débats  person- 
nels passeront  comme  l'éclair  au  milieu  de  l'immensité 
de  l'espace ,  et  ne  laisseront  aucune  trace  dans  la  route 
des  siècles  ;  mais  les  principes  d'union  et  de  bonheur 
que  vous  aurez  affermis ,  deviendront  le  témo'gnage' 
et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos  travaux  et  de 
votre  patriotisme. 

Oui ,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  l'avantage  de 
l'État  et  pour  sa  gloire ,  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
en  assurer  la  durée ,  se  trouvant  inséparablement  lié  à 
la  plus  grande  et  à  la  plus  éclatante  de  toutes  les  cir- 
constances ,  confiera  votre  souvenir  à  la  reconnaissance 
des  hommes.  Eh ,  qui  ne  sait  que  leur  reconnaissance 
s'accroît  à  mesure  que  le  tems  éloigne  d'eux  leurs 
bienfaiteurs  et  les  obscurcit  de  son  ombre  ! 

Mais  ne  vous  le  dissimulez  point ,  Messieurs  ,  il 
faut  qu'une  constitution  bienfesante  et  salutaire  soit  ci- 
mentée par  la  puissance  de  l'esprit  public  ,  et  cet  es- 
prit public ,  ce  patriotisme ,  ne  consiste  point  dans  une 
ferveur  passagère  ,  ou  dans  une  aveugle  désir  d'une 
nouvelle  situation  ;  un  tel  désir ,  une  telle  agitation 
subsisteront  toujours  ,  car  il  est  dans  l'ordre  inviolable 
des  choses  ,  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans 
d'un  Empire  découvrent  autour  d'eux  de  meilleures 
places  ,  et  aspirent  vaguement  à  un  mouvement  qui 
leur  présente  de  nouvelles  chances. 

Une  pareille  inquiétude  n'est  qu'un  sentiment  per- 
sonnel ,  on  ne  l'anoblit  qu'en  apparence  et  passagè- 
rement ,  quand  on  le  dirige  vers  les  intérêts  géné- 
raux dont  la  société  paraît  le  plus  occupée.  Mais  le 
véritable  esprit  public ,  le  seul  qui  puisse  suppléer  à 
l'imperfection  de  toutes  les  lois  politiques ,  est  d'une 
toute  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues ,  réfléchi  dans 
sa  marche  ,  il  transporte  ,  non  pour  un  moment  , 
mais  pour  toujours,  nos  intérêts  personnels  à  quelque 
distance  de  nous  ,  afin  de  les  réunir ,  anfin  de  les 
soumettre  à  l'intérêt  commun.  Il  faut  de  la  force  ,  il 
faut  du  tems  pour  s'élever  à  cet  esprit  public  ;  et 
dans  les  commencemens ,  un  pareil  effort  est  pénible; 
il  doit  l'être  surtout  au  milieu  d'une  Nation  qui  n"a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires  ,  et  qui ,  ac- 
coutumée depuis  des  siècles  à  s'abandonner  unique- 
ment aux  prétentions  individuelles  ,  ou  à  celle  qui 
dépendent  d'une  association  circonscrite  ,  n'e»t  nulle- 
ment préparée  à  la  grande  scène  qui  va  s'ouvrir  au- 
jourd'hui devant  elle.. 

Je  ne  fais  point  ces  réflexions ,  Messieurs ,  pour  aft 
faiblir  votre  courage ,  mais  pour  vous  engager  à  n'être 
point  étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferez  l'épreuve 
tant  que  l'esprit  national  ne  sera  point  encore  en  har- 
monie avec  la  grandeur  des  circonstances  présentesi 
Et  pourquoi  $eriez-vous  abbatus  par  des  obstacles , 


"tanâis  que  le  gouvernement ,  vers  lequel  se  sont  por- 
tées ,  comme  à  flot ,  toutes  les  passions  ,  toutes  Mes 
intrigues  et  toutes  les  calomnies  ,  a  maintenu  néan- 
moins son  courage  et  sa  persévérance.  ? 

11  eût  connu  ,  comme  d'autres ,  le  prix  du  repos  ; 
Il  eût  franchi ,  bien  ou  mal ,  les  difficultés  de  finance  ; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à  rendre  à  l'autorité  son 
ancienne  influence ,  il  eût  traversé  ces  tems  d'orage , 
comme  on  l'a  fait  tant  de  fois  sans  éclat ,  mais  sans 
inquiétude.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche  obscure  , 
il  s'est  avancé  au  milieu  des  dangers  ;  il  s'est  exposé 
à  tous  les  combats  de  l'intérêt  personnel  ;  il  s'est  sou- 
mis à  tous  les  faux  sq;]pçons  ,  à  toutes  les  interpré- 
tations injustes  ;  et  au  milieu  d'une  année  désastreuse , 
au  milieu  d'une  année  où  le  défaut  des  récoltes ,  les 
rigueurs  de  la  saison ,  les  ravaves  des  tempêtes  et  des 
fléaux  de  toute  espèce  ont  assaillit  la  France  ,  enfin , 
au  milieu  de  la  pénurie  du  trésor  royal  et  des  em- 
barras inextricables  de  la  finance  ,  il  a  mis  en  mou- 
vement les  habitans  de  tout  un  royaume  ;  et  gêné 
par  des  formes  bisaires  en  elle-mêmes,  et  dont  sou- 
vent on  avait  perdu  la  trace  ,  il  est  enfin  parvenu  , 
à  force  de  soins  et  de  peines ,  à  rassembler  ces  États- 
Généraux  que  la  Nation  à  demandés  avec  tant  d'ins- 
tance ,  ces  États  -  Généraux  de  la  France ,  ces  États- 
Généraux  du  premier  Empire  du  monde  ,  ces  États- 
Généraux  enfin  ,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  contem- 
pler en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émotion. 
C'est  à  eux  ,  c'est  à  vous ,  Messieurs  ,  qu'il  appar- 
tient d'achever  le  plus  grand  des  ouvrages ,  et  de  ré- 
pondre aux  espérances  du  meilleur  des  rois  ;  c'est  à 
vous  à  combler  les  vœux  de  tout  un  Peuple.  Qu'un 
jour,  qu'un  seul  jour  4ie  soit  pas  perdu  ,  afin  que 
vous  arriviez  plutôt  à  votre  terme  ,  afin  que  vous  al- 
lez recueillir  dans  vos  provinces  les  tributs  de  recon- 
naissance qui  vous  seront  dûs ,  afin  que  vous  enten- 
diez de  toutes  parts  dans  votre  route  les  cris  de  vive 
k  roi ,  vive  le  bienfaiteur  de  son  Peuple ,  et  que  vous 
mêliez  à  ces  paroles  l'ardente  et  touchante  expression 
de  votre  admiration  et  de  votre  amour. 

O  France  !  heureuse  France  !  c'est  entre  les  mains 
de  tes  citoyens  ,  c'est  entre  les  mains  de  tes  enfans , 
c'est  entre  les  mains  de  tes  représentans  dont  toi-même 
tu  as  fait  le  choix ,  que  repose  aujourd'hui  ta  destinée  l 

Oui ,  Messieurs  ,  le  roi ,  en  rassemblant  les  États- 
Généraux  ,  le  roi ,  en  réunissant  autour  de  lui  les  re- 
présentans de  la  Nation  ,  le  roi ,  en  appellant  à  son 
aide  un  si  grand  concours  de  lumières  ,  a  déjà  satis- 
fait à  sa  gloire  ;  mais  il  a  besoin  de  vous  pour  ob- 
tenir les  jouissances  les  plus  chères  à  son  cœur ,  11 
a  besoin  de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses 
Peuples ,  pour  accroître  et  pour  affermir  la  puissance 
de  l'État  ;  il  a  besoin  de  vous  pour  répandre  par  tout 
dans  son  royaume  l'influence  de  ses  volontés  bienfai- 
santes ;  il  a  besoin  de  vous  enfin  pour  multiplier  les 
tïésors  de  la  France  ,  par  le  contentement ,  la  paix , 
la  confiance  et  la  liberté. 

Ah  !  puisse  le  ciel  accorder  à  notre  auguste  mo- 
narque une  assez  longue  suite  de  jours  pour  voir  en- 
core ,  non -seulement  l'aurore,  mais  le  jour  éblouis- 
sant de  tant  de  prospérités  ;  puisse-t-il  recevoir  ainsi 
une  juste  récompense  de  son  bienfait  ;  puisse  -  t  -  il 
voir  les  premières  moissons  de  cette  terre  chérie  ; 
puisse  -  t  -  il  présager  enfin  ,  avec  une  heureuse  con- 
fiance ,  tout  ce  que  lui  devront  les  races  futures  1 

Et  nous ,  par  notre  amour ,  acquittons  à  l'avance 
cette  dette  de  la  postérité  ;  soyons  justes ,  soyons  re- 
connaissans ,  et  que  le  tribut  de  nos  cœurs ,  que  l'hom- 
mage de  nos  sentimens ,  portés  aux  pieds  de  notre 
souverain  ,  soient  la  première  de  toutes  les  redevances 
que  nous  nous  engageons  pour  toujours  de  lui  payer. 

État-  Général  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

REVENUS    FIXES. 

Ferme  génirale, 

*  Objets  affermés 115,560,000  1. 

'Objets   en    régies 28,440,000 

Droits  du  Clermontois 107,000 

Supplément, 

Sur  le  tabac  et  sur  les  entrées  de 

Paris 4,000,000 

Sur  les  objets  en  régie 2,000,000 

Total  . 150,107,000  1. 

Fermes  des  Postes .  .^  . I2,ooo,ooû 

Fermes  des  messageries 1,100,000 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux 

à  Sceaux  et  à   Poicy 630,000 

Ferme  des  affinages  . . . 120,000 

Ferme  des  droits  du  Port-Louis.  47,000 
■    Abonnement  des  droits  de  la  Flan- 

âre  maritime. . 823,000 

Régie    général    des    aides    et   des 

droits    réunis •■ -  . .  5°)^^°)°°° 

Régie  des  domaines  et  bois ....  50,000,000 

Régie  de  la  loterie,  royal  de  France 

et  des  petites  loteries , 14,000,000 

,   Régies  des  revenus  casuels .,  i , .  3,000,001} 


1,500,000 
800,000 


Régie  du  marc -d'or 

Régies  des  poudres  et  salpêtres  , 

Total 134,240,000  1, 

Recettes  générales  des  finances  de  Paris ,  des  Pays  d'é- 
lection et  des  Pays  conquis. 

Impositions  ordinaires  et  capitation.  110,568,000  1. 
Vingtièmes 46,467,000 


Total '57)035,000  1. 

Déduction  pour  les  sommes  ver- 
sées par  les  receveurs  généraux  dans 
les  caisses  de  la  régie  générale  et  de 
la  régie  des  domaines  ,  et  qui  font 
partie  des  produits  de  ces  deux  régies,       1,380,000 

Sur  quoi  il  reste 155,655,000  I. 

Impositions   des  pays  d'états. 
Savoir  ; 

Languedoc. 

Trésoriers , . , 8,5  84,824  1. 

Receveurs  généraux 1,182,426 

Bretagne, 

Trésoriers 6,i  1 5,400 

Receveurs  généraux 496,060 

Bourgogne, 

Trésoriers 3,190,068 

Receveurs  généraux 938,128 

Provence. 

Trésoriers 1,997,03 1 

Receveurs  généraux  ..........  895,432 

Pau  ,  Eayonne  et  Foix. 

Receveurs  généraux 1,156,658 


Total 24,5  56,027  1. 

Capitation  et  vingtièmes  abonnés,  575,000 

Capitation  et  dixièmes  retenus  au 
trésor  royal  sur  les  pensions  et  sur 
d'autres  objets 6,290,000 

Impositions  particulières  aux  forti- 
fications des  villes 575,000 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des 
monnaies 500,000 

Bénéfices  annuels  des  forges  royales.  80,000 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce .  63  6,000 

Loyers  des  maisons  et  des  terrains 
des  Quinze- Vingts .  180,000 

Intérêts  annuels  des  sommes  prê- 
tées aux  États-Unis  d'Amérique...       1,600,000 

Intérêts  annuels  de  six  milions  que 
doit  un  prince  d'Allemagne 300,000 


Total  des  revenus  fixes 475,294,000  1, 

DÉPENSES     FIXES. 

Dépenses  générales  de  la  maison 
du  roi  et  de  celle  de  la  reine ,  de 
monseigneur  le  dauphin  ,  des  enfans 
de  France ,  de  madame  Elisabeth  et 
de  mesdames ,  tantes  du  roi ,  avec 
les  traitemens  annexés  à  ces  diffé- 
rentes parties  ,  et  en  y  comprenant 
divers  objets  de  dépenses  dans  les  fo- 
rêts ,  qui  étaient  autrefois  payées  sur 

le  produit  des  bois 25,000,000 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  roi , 
et  de  madame  ;  maisons  de  monsei- 
gneur comte  et  de  madame  comtesse 
d'Artois  ,  de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulême  et  de  monseigneur  le 
duc  de  Berry ,  et  traitemens  conser- 
vés aux  personnes  qui  ont  servi  les 
enfans  de  monseigneur  comte  d'Ar- 
tois dans  leur  bas  âge 8,240,000 

Affaires  étrangères  ,  ligues  suisses 
et  courses  de  courriers  de  ce  dépar- 
tement        7,480,000 

Département  de  la  guerre  ;  trai- 
temens et  objets  accessoires  ,  non 
compris  ce  que  les  provinces  s'im- 
posent et  versent  directement  dans 
les  caisses  militaires 99i'^''>°°'' 

Marine  et  colonies 40,500,000 

Supplément  demandé  pour  in- 
demnité ,  et  récompense  qu'exigeront 
les  réformes  déterminées  dans  les  é- 
tablissemens  des  colonies 400,000 

Ponts  et  chaussées 5>^S°>0°* 

Haras  sous  les  ordres  de  M.  le 
grand -écuyer,  de  M.  le  duc  de  Po- 
lignac  et  de  M.  le  marquis  de  Po- 
lignac 814,000 

Rentes  perpétuelles  et  viagères . . .  162,486,000 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres 

créances «.<..• 44,300,000 


Gages  de  charges  représentans  l'in- 
térêt de  la  finance 14,692,000 

Intérêts  et  frais  des  anticipations 
qui  portent  sur  l'année  de  1790  et 
sur  l'année  1791 4,900,00a 

Intérêts  et  frais  du  renouvellement 
des  billets  des  fermes  des  autres  an- 
ticipations ou  des  emprunts  néces- 
saires pour  balancer  les  besoins  de 
l'année  1789 10,900,000 

Engagement  à  tems  envers  le  clergé.       2,500,000 

Imdemnités  à  différens  titres ....       3,235,000 

Pensions 29,560,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  à 
M.  le  chancelier,  à  M.  le  garde -des- 
sceaux ,  au  secrétaire  d'état  de  la 
maison  du  roi ,  à  divers  magistrats , 
compris  leur  franc  -  salé  ,  et  traite- 
mens d'autres  personnes 3,173,000 

Intendans  des  provinces ,  leurs  sub- 
délégués et  leurs  commis 1,435,000 

Police  de  la  ville  de  Paris 1,570,000 

Guet  et  garde  de  la  ville  de  Paris.  '     1,138,000 

Maréchaussées  de  l'Ile-de-France.  250,000 

Entretien  ef  réparation  du  pavé  de 
Paris 627,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont 
sous  la  ville  de  Paris  et  les  environs  .  400,000 

Remise  en  moins  imposé  sur  la 
recette  des  pays  d'élections  et  des 
pays  conquis  ;  décharges  et  modéra- 
tions sur  les  vingtièmes  et  la  capita- 
tion ;  remises  aux  pays  d'État  ....      7,120,00a 

Traitemens  aux  receveurs  ,  fer- 
miers et  régisseurs  ,  et  autres  frais 
de  recouvrement  .  . .  ^ 20,094,000 

Les  cinq  administrateurs  du  trésor 
royal ,  payeurs  des  rentes ,  etc 3,753,000 

Bureaux  de  l'administration  générale.       2,048,000 

Fonds  réservé  sur  le  produit  de  la 
loterie  royale  et  sur  la  ferme  du  Port- 
Louis  ,  pour  des  actes  de  bienfaisance.       '  172,000 

Secours  à  des  hollandais  qui  se 
sont  réfugiés  en  France 830,000 

Communautés  et  maisons  religieu- 
ses ,  et  secours  pour  la  construction 
d'édifices  sacrés 2,188,000 

Dons ,  aumônes ,  hôpitaux  et  en- 
fans-trouvés  ,  ect 3,038,000 

Travaux  de  charité 1,896,000 

Destruction  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité 1,144,000 

Primes  et  autres  encouragemens 
pour  le  commerce 3,864,000 

Dépenses  du  département  des  mines.  90,000 

Jardin  royal  des  plantes ,  et  cabi- 
net d'histoire  naturelle 130,000 

Bibliothèque  du  roi 167,000 

Universités ,  académies  ,  collèges  , 
sciences  et  arts 930,00a 

Passeport ,  en  exemption  de  droits, 
à  la  marine  royale ,  aux  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers ,  etc 400,000 

Entretiens ,  réparations  et  construc- 
tions de  bàtimens  employés  à  la 
chose  public 1,900,000 

Dépenses  de  plantations  dans  les 
forêts ,  de  curement  de  rivières ,  et 
d'autres  objets  dont  le  paiement  est 
assigné  sur  le  produit  des  bois  ....  500,000 

Frais  de  procédures  criminelles ,  et 
dépenses  de  prisonniers 3,180,000 

Dépenses  dans  les  provinces  dont 
l'objet  varie  tous  les  ans ,  et  qui  se 
renouvellent  de  différentes  manières.      4,500,000        ' 

Dépenses  imprévues 5,000,000 

Total  des  dépenses  fixes .....  531,444,000 

RÉSULTAT, 

Dépenses  fixes 531,444,000 

Revenus  fixes 475,294,000 

Déficit  annuel 56,1 50,000 

M.  Necker  avait  lu  lui-même  la  récapitulation  de 
son  discours  ,  ce  qui  a  contribué  à  soutenir  l'atten- 
tion de  l'Assemblée ,  un  peu  fatiguée  par  la  longueur 
de  cette  lecture. 

Le  roi  lève  la  séance  ,  et  sort  de  la  salle  précédé 
de  ses  gardes  et  accompagné  de  son  cortège  ,  pen- 
dant que  des  cris  de  vive  le  roi  1  se  font  entendre 
dans  l'Assemblée.    Les  députés  sortent  ensui^ 

Il  est  4  heures  et  demies, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.  z. 


DU     G    AU     14    MAI     1789. 


ADMINISTRATION. 

Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  sur  la 
vente  des  livres  et  journaux. 

ULe  roi,  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public 
^ilusSeurs  prospectus  d'ouvrés  périodiques  pour  lesquels 
il' -n'a  été  accordé  aucunes  permissions,  a  résolu  de  ré- 
primer un  abus  aussi  contraire  au  bon  ordre  qu  aux  re- 
glemens  de  la  librairie  ,  dont  S.  M.  entend  maintenir 
fexécution  jusqu'à  ce  que ,  d'après  les  observations  qui 
fui  seront  présentées  "par  les  États  -  Généraux ,  elle  ait 
fait  connaître  ses  intentions  sur  les  modifications  dont 
ces  réglemens  peuvent  être  susceptibles.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  «n  son  con- 
seil ,  de  l'avis  de  M,  le  garde  des  sceaux  ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  réglemens  rendus  sur  la  police  de 
la  librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur , 
jusqu'à  ce  que  ,  par  sa  majesté ,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné;  fait  en  conséquence,  sa  majesté  ,  très -ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  ,  li- 
braires ou  autres,  d'imprimer,  publier  ou  distribuer 
aucun  prospectus ,  journal  ou  autre  feuille  périodique , 
tous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  une  permission  expresse  de  sa  ma- 
jesté ;  défend  pareillement ,  sa  majesté ,  à  tous  impri- 
meurs et  libraires  de  recevoir  aucune  souscription  pour 
lesdits  ouvrages  périodiques  ,  publiés  sans  permission  , 
sous  peine  d'interdiction  de  leur  état ,  et  même  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet.  Enjoint ,  S.  M.  ,  au  sieur 
lieutenant  générale  de  police  ,  à  Paris ,  et  aux  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces , 
de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution 
du  présent  arrêt ,  lequel  sera  imprimé ,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera  ,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roi ,  sa  majesté  y  étant , 
tenu  à  Versailles,  le  6  mai 'mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 


/îrrêt  du  conseil  d'État  du  roi  qui  supprime  le 
n."  I."  d'une  feuille  périodique  ayant  pour 
titre.  États -Généraux,  et  qui  fait  défenses 
d'en  publier  la  suite. 

Le  roi ,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois ,  en  ordon- 
nant l'exécution  des  réglemens  de  la  librairie ,  a  dé- 
fendu l'impression ,  publication  ^t  distributioiî  de  tous 
prospectus ,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse  ;  mais 
sa  liiajesté  étant  informée  qu'on  a  osé  répandre  dans 
lé  public ,  en  vertu  d'une  souscription  ouverte  sans  au- 
cune autorisation ,  et  sous  la  forme  d'un  ouvrage  pé- 
riodique ,  un  imprimé  portant  n°  1" ,  et  ayant  pour 
titre  :  États  -  Généraux  ,  daté  de  Versailles  du  2  mai 
1789  ,  commençant  par  ces  mots  :  avant  de  parler  de 
la  cérémonie  ;  et  finissant  par  ceux  -  ci  :  le  simple  récit 
des  faits  exige  trop  de  place  ,  dont  la  souscription  est 
annoncée  chez  Lejay  fils ,  libraire  à  Paris ,  a  cru  de- 
voir marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un 
4crit  aussi  condamnable  au  fond  ,  qu'il  est  répréhen- 
sible  dans  sa  forme.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  ouï  le 
rapport ,  et  tout  considéré  ,  le  roi  étant  en  son  con- 
seil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  supprimé 
et  supprime  ledit  imprimé ,  comme  injurieux ,  et  por- 
tant avec  lui ,  sous  l'apparence  de  la  liberté ,  tous  les 
caractères  de  la  licence  ;  défend  à  tous  imprimeurs ,  li- 
braires ,  colporteurs  et  autres ,  de  vendre  ,  publier  ou 
distribuer  ledit  imprimé  ,  sous  peine  d'interdiction  de 
leur  état  ;  ordonne  sa  majesté  à  toutes  personnes  qui 
pourraient  en  avoir  dçs  exemplaires  de  les  porter  au 
greffe  du  conseil  pour  y  être  supprimés  ;  fait ,  sa  ma- 
jesté,  très -expresse  inhibition  ef  défenses,  sous  peine 
d'interdiction  et  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  é- 
chet ,  au  nommé  Lejay  fils ,  libraire  à  Paris ,  et  à  tous 
imprimeurs  ,  libraires  et  auties  ,  de  recevoir  aucune 
souscription  pour  ladite  feuille  périodique  ;  comme  aussi 
d'imprimer ,  publier  ou  distribuer  aucun  numéro  qui 
pourrait  en  être  la  suite.  Enjoint ,  sa  majesté  ,  au  sieur 
lieutenant  général  de  police  à  Paris ,  et  aux  sieurs  in- 
tendans et  commissaires  départis  dans  les  provinces  de 
tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du 
présent  arrêt ,  lequel  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché 
partout  oîi  besoin  sera ,  et  notamment  dans  les  villes 
de  Paris  et  de  Versailles ,  et  transcrit  sur  les  registres 
de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roi ,  sa  majesté  y  étant , 
tenu  à  Versailles ,  ce  7  mai  1789. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ,  à  ses  commettans. 

«  Nommé  votre  représentant  aux  États  -  Généraux , 
je  vous  dois-  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  affaires  publiques.  Puisqu'il  m'est  physique- 
ment impossible  de  remplir  ce  devoir  envers  vous 
tous ,  autrement  que  par  la  voie  de  l'impression ,  souf- 
frez que  je  publie  cette  correspondance  ,  et  qu'elle  de- 
vienne commune  entre  vous  et  la  Nation  ;  car  bien 
que  vous  ayez  des  droits  plus  directs  aux  instructions 
que  mes  lettres  pourront  renfermer  ,  chaque  membre 
des  États -Généraux  devant  se  considérer,  non  comme 
le  député  d'un  ordre  ou  d'un  district ,  mais  comme  le 
procureur  fondé  de  la  Nation  entière ,  il  manquerait  au 
premier  de  ses  engagemens ,  s'il  ne  l'instruisait  de  tout 
ce  qui  peut  l'intéresser  ;  personne  ,  sans  exception  ,  ne 
pourrait  s'y  opposer ,  sans  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèze-maj;sté  nationale,  puisque  même,  de  parti- 
culier à  particulier  ,  ce  serait  une  injustice  des  plus 
atroces. 

J'avais  cru  qu'un  journal  qu'on  a  annoncé  dans  son 
prospectus  comme  devant  être  rédigé  par  quelques 
membres  des  États  -  Généraux  ,  pourrait ,  jusqu  à  un 
certain  point,  remplir  envers  la  Nation  ce  devoir  com- 
mun à  tous  les  députés  :  grâce  à  l'existence  de  cette 
feuille',  je  sentais  moins  strictement  1  obligation  d'une 
correspondance  personnelle  ;  mais  le  ministère  vient  de 
donner  le  scandale  public  de  deux  arrêts  du  conseil , 
dont  l'un  au  mépris  avoué  du  caractère  de  ses  rédac- 
teurs,  supprime  la  feuille  des  États  -  Généraux ,  et  dont 
l'autre  défend  la  publication  des  écrits  périodiques. 

Il  est  donc  vrai  que  ,  loin  d'affranchir  la  Nation  , 
on  ne  cherche  qu'à  river  ses  fers  !  que  c'est  en  face 
de  la  Nation  assemblée  qu'on  ose  produire  ces  décrets 
auliques ,  oii  l'on  attente  à  ses  droits  les  plus  sacrés  ; 
et  que ,  joignant  l'insulte  à  la  dérision ,  ou  à  l'incroya- 
ble impéritie  de  lui  faire  envisager  cet  acte  de  despo- 
tisme et  d'iniquité  ministériels ,  comme  un  provisoire 
utile  à  ses  intérêts  ! 

11  est  heureux  ,  Messieurs ,  qu'on  ne  puisse  imputer 
au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circonstances 
rendent  encore  plus  criminelles.  Personne  n'ignore  au- 
jourd'hui que  les  arrêts  du  conseil  sont  des  taux  éter- 
nels j  où  les  ministres  se  permettent  d'apposer  le  sceau 
du  roi  :  on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  déguiser 
cette  étrange  malversation.  Tant  il  est  vrai  que  nous 
en  sommes  au  point  où  les  formes  les  plus  despo- 
tiques marchent  aussi  rondement  qu'une  administration 
légale  1 

Vingt -cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté  de 
la  presse  :  la  Nation  et  le  roi  demandent  unanime- 
ment le  concours  de  toutes  les  luthières.i  Eh  bien  1 
c'est  alors  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance 
illusoire  et  perfide,  un  ministère  ,  soi-disant  popu- 
laire ,  ose  effrontément  mettre  le  scelle  sur  nos  pen- 
sée; ,  privilégier  le  trafic  du  mensonge  ,  et  traiter 
comme  objet  de  contrebande ,  l'indispensable  expor- 
tation de  la  vérité. 

Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  l'incroyable  publicité  de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  mai?  A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres 
des  États  -  Généraux  ,  pour  écrire  à  leurs  commettans, 
fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  réglemens  inquisi- 
toriaux  de  la  librairie  ?  Est  -  il  dans  ce  moment  un 
seul  individu  à  qui  cette  ridicule  assertion  puisse  en 
imposer  ?  N'est  -  il  pas  évident  que  ces  arrêts  pres- 
cripteurs sont  un  crime  public,  dont  les  coupables  au- 
teurs ,  punissables  dans  les  tribunaux  judiciaires ,  seront 
bien  forcés ,  dans  tous  les  cas  ,  d'en  rendre  compte 
au  tribunal  de  la  Nation  ?  Eh  !  la  Nation  entière  n'est- 
elle  pas  insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts ,  où  l'on 
fait  dire  à  sa  majesté  qu'elle  attend  les  observations 
des  États  -  Généraux  -,  comme  si  les  États  -  Généraux 
n'avalent  d'autres  droits  que  celui  de  faire  des  obser- 
vations ? 

Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu'on  a  cru 
devoir  honorer  d'une  improbation  particulière  ?  Ce 
n'est  pas  sans  doute  d'avoir  persiflé  le  discours  d'un 
prélat  qui ,  dans  la  chaire  de  la  vérité  s'est  permis  de 
proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus  ab- 
surdes :  ce  n'est  pas  non  plus ,  quoiqu'on  l'ait  préten- 
du ,  pour  avoir  parlé  de  l'intendance  de  la  feuille  des 
bénéfices?  Eit-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne  dise 
que  la  feuille  des  bénéfices  est  un  des  plus  puissans 
moyens  de  corrupption  ?  Une  vérité  si  triviale  aurait- 
elle  le  droit  de  se  faire  remarquer  ?  Non ,  Messieurs  , 
le  crime  véritable  de  cette  feuille,  celui  pour  lequel  il 
n'est  pas  de  rémission ,  c'est  d'avoir  annoncé  la  liberté , 
avec  l'impartialité  la  plus  sévère  ;  c'est  surtout  de  n'a- 
voir pas  encensé  l'idole  du  jour ,  d'avoir  cru  que  la 
vérité  était  plus  nécessaire  aux  Nations  que  la  louange , 
et  qu'il  importait  plus ,  même  aux  hommes  en  place , 
lorsque  leur  existence  tenait  à  leur  bonne  conduite  , 
d'être  jeivis  que  flattés.  D'un  autre  côté ,  quels  sont 


les  papiers  publics  qu'on  autorise  ?  tous  ceux  aijec  les- 
quels on  se  flatte  d'écarer  l'opinion  ;  coupables  lors'- 
qu'ils  parlent ,  plus  coupables  lorsqu'ils  se  taisent ,  on 
sait  que  tout  en  eux  est  l'effet  de  la  complaisance  la 
plus  servile  et  la  plus  criminelle  ;  s'il  était  nécessaire 
de  citer  des  faits ,  je  ne  serais  embarrassé  que  du  choix. 

Sous  le  duum virât  Brienne  et  Lamoignon,  n'a- 1- on 
pas  vu  le  Journal  de  Paris ,  annoncer  comme  certaine 
l'acceptation  de  différens  bailliages ,  dont  les  refus  é- 
taient  constatés  par  les  protestations  les  plus  éner- 
giques ?  Le  Mercure  de  France  ne  vient- il  pas  tout 
récemment  encore  ,  de  mentir  impudemment  aux  ha- 
bltans  de  la  capitale  et  des  provinces  ?  Lisez  l'avant 
dernier  numéro  ,  vous  y  verrez  qu'à  Paris ,  aux  As- 
semblées de  district  ,  les  présidens  nommés  par  la 
municipalité  ,  se  sont  volontairement  démis  de  la  pré- 
sidence ,  et  l'ont  presque  tous  obtenue  du  suffrage 
libre  de  l'Assemblée  ;  tandis  qu'il  est  notoire  qu'ils 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plus  in- 
décente ,  et  que  sur  le  nombre  de  soixante  ,  à  peine 
en  compte- t-on  trois  ou  quatre  à  qui  les  différentes 
Assemblées  aient  décerné  l'honneur  qu'on  leur  accorde 
si  gratuitement  dans  le  Mercure. 

Vous  trouverez  encore  ,  dans  ce  même  journal ,  de 
perfides  insinuations  en  faveur  de  la  délibération  par 
ordre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  publics  auxquels 
un  ministère  corrupteur  accorde  toute  sa  bienveillance. 
Ils  prennent  effrontément  le  titre  de  papiers  natio- 
naux ;  on  pousse  l'indignité  jusqu'à  forcer  la  confiance 
du  public  par  ces  archives  de  mensonges  ;  et  ce  pu- 
blic ,  trompé  par  abonnement,  devient  lui-même  le 
complice  de  ceux  qui  l'égarent. 

Je  regarde  donc ,  MM.  comme  le  devoir  le  plus 
essentiel  de  l'honorable  mission  dont  vous  m'avez 
chargé  ,  celui  de  vous  prémunir  contre  ces  coupables 
manœuvres  ;  on  doit  voir  que  leur  règne  est  fini , 
qu'il  est  tems  de  prendre  une  autre  allure  :  ou  s'il  est 
vrai  que  l'on  n'ait  assemblé  la  Nation  que  pour  con- 
sommer avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa  mort  po- 
litique et  morale  ;  que  ce  ne  soit  pas  du  moins  en  af- 
fectant de  vouloir  la  régénérer.  Que  la  tyrannie  se 
montre  avec  franchise ,  et  nous  verrons  alors  si  nous 
devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête. 

Je  continue  le  journal  des  États-  Généraux ,  dont  les 
deux  premières  séances  sont  fidellement  peintes ,  quoi 
qu'avec  trop  peu  de  détails  ,  dans  les  deux  numéros 
qui  viennent  d'être  supprimés  ,  et  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  passer. 


De  Paris  ,  le  %  mai. 

Le  costume  de  cérémonie  des  députés  des  trois  or- 
dres ,  est  le  suivant  : 

Clergé.  —  Les  cardinaux  en  chape  rouge  ;  les  ar- 
chevêques et  évêques  en  rocher ,  camail ,  soutane  vio- 
lette et  bonnet  carré  ;  les  abbés ,  doyens ,  chanoines , 
curés  et  autres  députés  du^second  ordre  du  clergé,  en 
soutane ,  manteau  long  et  bonnet  carré.  ' 

Noblesse.  —  Tous  les  députés  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse porteront  l'habit  à  manteau  d'étoffe  noire  de  la 
saison ,  un  parement  d'étoffe  d'or  sur  le  manteau  ,  une 
veste  analogue  au  parement  du  manteau,  culotte  noire, 
bas  blancs  ,  cravate  de  dentelle  ,  chapeau  à  plumes 
blanches  retroussé  à  la  Henri  IV,  comme  celui  des 
chevaliers  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
boutons  de  l'habit  soient  d'or. 

Tiers -État.  Les  députés  du  tiers -état  porteront 

habit ,  veste  et  culotte  de  drap  noir ,  bas  noirs ,  avec 
un  manteau  court  de  soie  ou  de  voile ,  tel  que  les 
personnes  de  robe  sont  dans  l'usage  de  le  porter  à  ta 
cour ,  une  cravate  de  mousseline ,  un  chapeu  retroussé 
de  trois  côtés ,  sans  ganses  ni  boutons ,  tel  que  les 
ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit  court. 

Deuil  du  clergé, Si  quelques-uns  des  archevêques 

et  évéques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille  , 
ils  porteront  la  soutane  et  le  camail  noirs;  les  abbés', 
doyens ,  chanoines ,  curés  et  autres  députés  du  seconii 
ordre  du  clergé  ,  qui  se  trouveraient  être  en  deuil 
drapé ,  porteront  le  rabat  blanc ,  et  la  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse.  —  Les  députés  de  la  noblesse 
porteront  l'habit  de  drap  noir ,  avec  le  manteau  à  re- 
vers de  drap  ,  bas  noirs  ,  cravatte  de  mousseline  ', 
boucles  et  épée  d'argent.,  chapeau  à  plumes  blanches 
retroussé  à  la  Henri  1 V  ;  s'ils  sont  en  deuil  de  laine , 
ils  porteront  également  habit ,  veste  ,  culotte  et  man- 
teau de  drap  noir ,  boucles  et  épée  noires  ',  cravate  de 
batiste ,  chapeau  à  la  Henri  IV ,  sans  plumes. 

Diuil  du  tiers-  état.  L'habit  des  députés  du  tiers- 
état  sera  le  même  ,  à  l'exception  que  le  manteau  ne 
pourra  être  de  soie ,  mais  de  voile ,  et  qu'ils  potteronç 


îâes  tnancliettes  effilées,  avec  les  tondes  blanches ,  s'ils 
iônt  en  deùîl  ordinaire  ;  et  les  Boudes  noires ,  man- 
chettes et  cravate  de  batiste ,  s'ils  sont  en  deuil  de  laine. 

M.  de  Mirabeau ,  en  parlant  de  ces  costumes  dans 
sa  première  lettre  à  ses  commettans  ,  y  a  inséré  ,  à 
ce  sujet  ,  une  lettre  de  M.  SalaviUe ,  que  beaucoup 
de  personnes  trouvent  hardie  ,  mais  qui  contient  des 
principes  utiles  à  publier  dans  les  circonstances. 

»  Je  crois ,  Monsieur ,  que  la  distinction  des  cos- 
tumes donnés  aux  députés  des  difterens  ordres  ,  a  ete 
généralement  désaprouvée  ;  mais  tout  le  monde  nest 
pas  à  même  d'en  sentir  les  conséquences  politiques  :  la 
plupart  n'y  voient  qu'une  humiliation  pour  les  députés 
des  communes,  parce  qu'on  ne  leur  accorde  ni  plu- 
mets ni  dentelle  ,  et  s'imaginent ,  d'après  cela ,  que 
les  deux  autres  ordres  doivent  être  bien  fiers  d'une  pa- 
reille distinction.  Mais  comment  ne  réfléchit-on  pas 
que  prescrire  un  costume,  quel  qu'il  soit,  aux  membres 
du  corps  législatif ,  présidé  par  le  monarque ,  et  par 
conséquent  du  pouvoir  souverain  ,  c'est  soumettre  les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  à  l'absurde  et  ridicule  lé- 
gislature d'un  maître  de  cérémonie?  N'est-ce  pas  le 
comble  du  despotisttie  et  de  l'avilissement  ?  Qu'im- 
porte l'élégance  et  la  richesse  des  habits  -,  la  servitude 
ii'est-elle  pas  la  même?  et  des  hommes  nés  pour  la 
liberté,  peuvent- ils  se  prêter  à  cette  honteuse  dégra- 
clation  ? 

Le  pouvoir  arbitraire  n'est  pleinement  satisfait  (lue 
lorsqu'il  voit  que  les  décrets  les  plus  absurdes  et  les 
plus  bisarres ,  sont  aussi  iideltement  exécutés  que  les 
lob  les  plus  fonestes  et  les  plus  sages  :  alors  il  fait  un 
cheval  consul  ;  il  ordonne  de  saluer  un  chapeau  ,  de 
porter  tel  ou  tel  habit.  Lorsqu'on  voit  de  pareils  symp- 
tômes dans  une  Nation ,  on  peut  assurer  qu'elle  est 
compleuement  asservie. 

Eyailleiiis  ,  qui  ne  connaît  point  l'empire  ,  je  dirais 
presque  le  despotisme ,  que  les  sens  exercent  sur  nous  ? 
C'est  un  témoignage  bien  humiliant  de  notre  faiblesse. 
Le  philosophe  n'en  est  pas  plus  à  l'abri  que  les  autres  ; 
on  pourrait  dire  de  presque  tous  les  hommes ,  ce  que 
la  Fontaine  dit ,  dans  un  de  ses  contes ,  en  parlant  des 
femmes  ; 

Pour  une  qui  se  prend  par  l'ame  , 
Mille  se  prennent  par  les  yeux. 

Donner  un  costume  différent  aux  députés  des  diffé- 
-  rens  ordres ,  n'est  -  ce  donc  pas  renforcer  cette  mal- 
heureuse d'instinction  d'ordres  ,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  péché  originel  de  notre  Nation ,  et  dont 
î'i  faut  absolument  que  nous  soyons  purifiés ,  si  nous 
prétendons  nous  régénérer. 

S'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'a- 
dopter un  costume  ,  c'est  à  cette  Assemblée  seule  à 
le  prescrire;  puisqu'elle  a  le  droit  de  se  constituer  et 
constituer  la  Nation  ,  à  plus  forte  raison  doit  -  elle  a- 
■voir  celui  de  ce  costumer.  Il  est  probable  qu'établie 
pour  faire  des  lois  ,  elle  ne  voudra  pas  en  recevoir 
■  elle-même  du  Maître  des  cérémonies.  Les  membres 
qui  la  composent  ne  devant  point  se  regarder  comme 
Us  députés  de  tel  ou  tel  ordre ,  mais  comme  les  vrais 
représentans  de  l'universalité  du  royaume ,  ne  peuvent 
se  dispenser  de  voter  runiformi:é  de  costume  ;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et  de 
pouvoir  5  dont  ils  sont  essentiellement  revêtus.  S'ils 
agissaient  autrement ,  ils  méconnaîtraient  l'importance 
et  la  nature  de  leurs  fonctions ,  et  seraient  indignes  de 
représenter  la  Nation  qui  veut  bien  les  avouer  pour 
ses  députés.  » 

Salaville. 


ÉTATS-GÉNERAUX. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   6   MAI. 

Le  gouvetnement  a  fait  afficher  ce  matin  le  placard 
ïoivant. 

De  Par  le  roi. 

Sa  majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des  trois 
ordres  l'intention  oîi  elle  était  qu'ils  s'assemblassent 
dès  aujourd'hui  6  mai  s  les  députés  sont  avertis  que 
le  local  deftmé  à  les  recevoir  sera  prêt  à  neuf  heures 
du  matin.  ^ 

Une  proclamation  du  héraut  d'armes  confirme  ce 
placard.  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
lieu  indiqué ,  oii  ils  attendent  vainement  jusqu'à  deux 
heures  et  demie.  Les  deux  autres  ordres ,  qui  n'y  sont 
pas  venus ,  et  comme  on  l'a  su  bientôt  après ,  étaiept 
assemblés  dans  des  chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  ré'jnion  excite  un  grand  murmure  dans 
l'assemblée  des  communes.  M.  Leroux  en  sa  qualité 
de  député  le  plus  âgé  ,  est  chargé  de  rappeler  l'ordre. 
Il  choisit  six  assistans  aussi  parmi  les  plus  anciens. 

La  discusion  est  très -tumultueuse. 

M.  Malouct.  Je  fais  la  proposition  d'envoyer  aux 
deux  ordres  privilégiés,  une  dépuration  pour  les  in- 
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vlter  à  se  réunît  aux  communes  dans  le  lieu  des  as- 
semblées générales. 

M.  Moun'ur.  Je  pense  qu'une  semblable  démarche 
compromettrait  l'intérêt  des  communes  ;  qu  il  n'y  a 
point  de  danger  à  temporiser,  que  peut-être  dans  le 
même  moment ,  les  ordres  privilégiés  délibèrent  sur  le 
même  objet  ;  et  qu'en6n  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  délibérations. 

L'avis  qui  l'emporte  est  qu'attendu  que  les  pouvoirs 
ne  sont  pas  vérifiés ,  les  députés  ne  doivent  encore  se 
regarder  que  comme  une  agrégation  d'individus  pré- 
sentés pour  les  États -Généraux  ;  individus  qi)i  peuvent 
conférer  amicalement,  mais  qui  n'ont  encore  aucun 
caractère  pour  agir. 

Par  respect  pour  ce  principe  ,  l'Assemblée  refisse 
d'ouvrir  des  lettres  adressées  au  tiers -état. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  faut  laisser  aux 
ordres  privilégiés  le  tems  de  réfléchir ,  soit  à  l'incon- 
séquence du  système  de  séparation  provisoire  ,  soit  à 
l'absurdité  qu'il  y  aurait  à  confondre  leur  vérification 
et  leur  légitimation ,  soit  enfin  aux~dangers  d'une  scis- 
sion qui  pourrait  suivre  la  résistance  des  privilégiés. 

■Vers  deux  heures  et  demie  ,  un  député  du  Dau- 
phiné  ,  annonce  qu'il  vient  d'être  instruit  que  la  véri- 
fication particulière  des  pouvoirs  a  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée ,  et  les  membres  dçs  coinniunes 
s'ajournent  à  demain  matin  neuf  heures. 

CLERGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefbucault  est  nommé  pré- 
sident provisoire.  Il  est  décidé  à  la  piajorité  de  133 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
légitimés  dans  l'ordre. 

L'avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'êtte  que 
dans  l'Assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  commis- 
saires pris  dans  les  trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièreinent  défendu  par  MM.  les 
archevêques  de  'Vienne  et  de  Bordeau. 

NOBLESSE. 

M.  de  Montboissier.  comme  le  plps  âgé  est  nommé 
président  provisoire  ,  et  M.  de  Chailloué ,  secrétaire. 

On  fait  deux  motions ,  l'une  pour  la  vérification  faite 
par  des  commissaires  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  l'autre  par  des  commissaires  pris  dans  les  trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations  : 

i'.  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  ,  doivent  remettre  leurs  pouvoirs  aux 
commissures  de  cet  ordre  ; 

î".  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  autres 
ordres ,  ni  pat  conséquent  leur  remettre  les  siens  ; 

3".  Que  l'ordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  daprès  lesquels  on  prétend 
y  être  admis  ; 

4".  Que  la  vérification  n'est  pas  d'ailleurs  une  opé- 
ration assez  importante  pour  s'y  arrêter  si  long-tenis, 
et  que  l'on  abrégerait  beaucoup  en  la  faisant  taire  par 
des  commissaires  de  l'ordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c'est  aux 
États -Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à  vérifier 
les  pouvoirs  ;  que  les  élections  ayant  été  sanctionnées 
par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage ,  et  les  députés 
ayant  prêté  serment  en  présence  des  rrois  ordres ,  c'est 
devant  les  commissaires  des  trois  ordres  qu'ils  doivent 
justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellane ,  le  duc  de  Liancourt , 
le  marquis  de  la  Fayette  ,  les  députés  du  Dauphlné , 
ceux  de  la  sénéchaussée  d'Aix  en  Provence  ,  et  le  dé- 
puté d'Amont  appuient  ce  dernier  avis.  Il  n'obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 


tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans  le  royanmé,- 
si ,  par  leur  inaction ,  le  mal  que  l'on  est  appelé  à  ré- 
parer ,  devenait  sans  remède. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient  de  la  mesure 
que  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer  aux 
deux  ordres  privilégiés  que  les  communes  ne  peuvent 
procéder  à  aucune  vérification  que  dans  le  sein  des 
trois  ordres  réunis  ;  ainsi ,  il  est  împosible  que  l'on  en 
conclue  que  les  communes  ont ,  comme  on  semble  le 
craindre  ,  l'intention  de  se  constituer  ;  enfin  ,  cette  dé- 
marche ttiettra  en  évidence  le  désir  que  nous  avons 
de.  remplir  notre  mission ,  et  prouvera  que  tous  las 
retards  ne  doivent  être  imputés  qu'au  clergé  et  à  la 
noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cetje 
opinion  ;  il  représente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  dépuration  ,  tant  que  leur» 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les  avan- 
tages d'une  inactivité  entière  daiis  de  pareilles  circonsr 
tances.  En  conséquence  ,  l'Assemblée  reste  dans  l'i- 
nertie qu'elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend  golnf 
de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus  âgées  iOfk 
chargées  de  maintenir  l'ordre. 

M.  Mounier  présente  un  parti  mitoyen  qui  ,  sanf 
compromettre  les  communes  ,  peut  faire  connaître 
quoiqu'inolEciellement  les  intentions  des  deux  ordres 
privilégiés  ;  il  consiste  à  permettre  \  ceux  qui  le  vour 
draient ,  d'aller  individuellement  et  sans  m'ission  ex- 
presse de  l'Assemblée ,  vers  le  clergé  et  la  noblesse , 
pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à  se  réunit 
aux  communes ,  conformément  à  l'invitation  du  roi , 
et  pour  les  assurer  que  ces  communes  attendront  que 
cette  réunion  soit  opérée  ,  avant  de  se  livrer  à  aucun 
travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajoute  qu'uo 
dibcoisrs  de  M.  l'archevêque  de  'Vienne  annonce  que  le 
clergé  est  déjà  disposé  à  se  réunir  aux  communes, 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à  une  très- 
grandre  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  De  retour ,  ils  annoncent  qu'ils 
n'ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  ,  que  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  onf 
prévenus  que  les  membres  composant  l'ordre  de  la  no- 
blesse, s'assembleront  le  lundi  it. 

Quant  au  clergé ,  l'orateur  des  douie  membres,  dsjl 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé ,  et  que 
le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  délibérer  sut 
ce.  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après ,  MM.  les  évêques  de  MontpeU'iet 
et  d'Orange ,  et  quatre  autres  ecclésiastiques  entrent 
dans  la  salle. 

M.  l'évéfut  de  MoBtpelller.  Les  députés  du  clergé  ont 
pris  en  considération  la  demande  que  vous  leur  aveï 
faite  ;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient  incessamment 
des  commissaires  qui ,  réunis  à  ceux  qui  seraient  élus 
dans  la  noblesse  et  les  "communes ,  pourront  s'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  devront  être 
vérifiés  en  commun.  ^ 

Les  membres  du  clergé  se  retirent. 

Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le  clergi 
propose  de  soumettre  à  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d'une  trop  grande  im^ 
portance  pour  adopter  cette  dispositton.  —  Ai4cun9 
décision  n'est  prise, 

La  séance  est  levée 


M.  Fréteau  fait  la  motion  de  suspendre  toute  délibé- 
ration ,  jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé  ses 
députés ,  parce  qu'elle  ne  pourra  être  regardée  comme 
complette ,  qu'autant  que  ces  députés  auront  eu  le  tems 
physiquement  nécessaire  pour  s  y  rendre. 

Douze  des  plus  âgéj  de  l'assemblée  sont  nommés 
commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 


SÉANCE  DU  JEUDI  7  MAL 
COMMUNES. 

M.  MaloutU  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  faite 
hier  d'envoyer  une  dépuration  vers  les  deux  premiers 
ordres ,  et  de  les  engager  à  se  réunir  aux  communes 
pour  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  pense  que  rien  ne 
peut  légitimer  le  retard  des  opérations  que  la  France 
sollicite ,  et  que  les  communes  doivent  se  reprocher 


SÉANCE  DU  VENDREDI  8  MAL 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  un  membre  fait  la  mor 
tion  de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  séparées  des  dé- 
putés de  chaque  bailliage. 

Cette  motion  est  adoptée ,  et  aussitôt  les  listes  sont 
déposées. 

L'inactivité  des  communes  est  toujours  la  même  ; 
cependant  divers  dépiStés  proposent  de  prendre  des  dé- 
libérations ,  et  ces  délibérations  tendent  à  terminer  les 
causes  cachées  de  l'état  actuel  des  choses.  M,  le  doyen 
présente  un  règlement  contenant  quelques  articles  de 
police  intérieure.  La  discussion  s'ouvre  sur  cette  ma- 
tière :  plusieurs  membres  sont  entendus ,  et  sont  trèsr 
applaudis. 

M.  RtwbcH ,  députés  dt  Calmar.  On  demande  mon 
opinion  ,  après  avoir  donné  lecture  du  premier  article 
du  règlement  de  police  de  notre  assemblée  ,  d'oii  je 
conclus  qu'on  exige  que  j'opine  si  le  premier  article 
doit  être  adopté  ou  rejeté. 

Ceci. suppose  qu'on  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  f^t  et 
proposé  un  règlement ,  et  même  à  ce  que  le  règle- 
ment proposé  fut  discuté  dans  tous  let  articles ,  qui 
sont  au  nombre  de  quinze. 


Maïs  par  qpoi  ce  consen.teu^epi  îilTjl  cçiçs^tè,  3  ( , 
Nous  n'avons  pas  délibéré  sur  cet  olijet  5  nous  n'avons 
pas  encore  réglé  dé  quelle  manière  on  voterait,  pour 
connaître  le  vœu  des  personnes  présentes ,  et  nous  n  a- 
vons  pas  même  décidé  que  nous  voterions  ;  cependant 
le  moins  qu'on,  aurait  du  faire  ,  avant  de  proposer  la 
discussion  d'un  krtitlê  du  règlement ,  c'était  de  fixer  la 
manière  de  recueillir  les  vofx  ,  pour  être  assuré  léga- 
lement de  l'opinion  sinon  de  la  totalité  ,-  du  moins  de 
la  pluralité  des  personnes  qui  comppseijt  cette  ^senj- 
blée.  Je  crois  cette  proposition  préliminaire  si  impor- 
tante ,  que  i'ose  vous  demander ,  Messieurs ,  la  per- 
mission de  vous  faire  part  de  quelques  réflexions  qu'elle 
m'a  fait  tiaitre. .  .    ;  j  0    i  .) 

Qui  sommes -nous?  Nous  sommes,  si  je  ne  me 
trompe  ,  des  p^rsannês  présumées  Kg^n^ent  élues 
par  le  tiers -états  du  royaume,  pour  députés  aux  E- 
lats-Génétaux  ;  et  cpinme  nous  ne  voyons  parmi  nous 
ancune  personne  présumée  légalement  élue  par  le  cierge 
et  la  noblesse  du  royaume  ,  pour  députés  aux  Ètatj- 
Généraux,  que  pouvons-nous,  que  devons-nous  faire? 

Nous  avons  pour  ainsi  dire  pensi ,  le  6  mai ,  que 
npns  étions  plutôt  une  cphue  qu'un?  assemblée  ;  que 
nous  ne  pouvions  o.  du  moins  que  nous  ne  devions 
pas  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  ,  t^pt  que 
le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  trouveraient  pas  présens 
et  réunis  avec  nbus  dans  cette  salle  ;  et  que ,  tant  que 
nos  pouvoirs  ne  seraient  pas  vérifiés,  nous -ne  serions 
pas  une  assemblée  capable  de  prendre  des  résolutions, 
pas  même  de  délibérer  d'une  manière  légale  et  cons- 
titiitipnnelle.  Qe-là  nons  avons  conclu  que  nous  ne 
pouvions  ,  sous  aucun  rapport ,  envoyer  des  députés 
aux  personnes  présumées  élues  légalement  par  le  clergé 
et  la  noblesse  du  royaume  ,  pour  députés  aux  Etats- 
Généraux  ,  lesquelles  personnes  étaient  assemblées  dans 
deux  autres  salles  ou  chambres  différentes  de  la  salle 
dés  États -Généraux,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Les  communes  ne  sont  pas  tellement  fidelles  à  ce 
système  d'inaction  qu'elles  ne  s'en  soierit  écartées. 
■fatit  il  est  vrai  qu'il  est  impossible  de  concevoir  qu'on 
puisse  être  légitimement  ,  je  dirai  même  légalement 
réunis,  sans  que  l'on  s'organise  pour  ainsi  dire  de  soi- 
même  ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  s'entendre. 

Cependant  quel  est  l'inconvénient  d'une  organisation 
Çfovisoireî  Nos  pouvoirs,  nous  répète- 1- on,  ne  sont 
pas  encore  vérifiés;  mais,  supposons.  Messieurs,  qu'en 
entrant  dans  cette  salle  ,  nous  y  eussions  trouvé  le 
cjergé  et  la  noblesse  ,  les  trois  ordres  réunis  ne  se- 
rvent-ils pas  organisés  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs ?  et  cette  organisation  préliminaire  ,  indispensa- 
ble ,  n'aurait- elle  pas  été,  je  ne  dis  pas  simplement 
légitime ,  mais  même  constitutionnelle  ?  Or  ,  ce  que 
nous  pourrions  faite  ,  clergé  ,  noblesse  et  tiers  -  état 
avant  la  vérification  des  pouvoirs  ,  ne  le  pourrions- 
nous  sans  le  clergé  et  sans  la  noblesse  i 

Sait -on  à  quoi  nous  pourrions  être  pour  ainsi  dire 
forcés  ?  Peut  -  être  seront  -  nous  dans  le  cas  de  nous 
déclarer  la  Nation  ,  et  de  commencer  l'œuvre  de  la 
lestauration  de  la  monarchie  sans  le  concours  de  toutes 
les  personnes  présumées  légalement  élues  par  le  clergé 
et  la  noblesse  du  royaume  ,  pour  députés  aux  États- 
Généraux  j  je  dis  que  nous  serons  peut-être  amenés 
à  prendre  ce  parti ,  parce  qu'il  m'est  impossible  de  con- 
cevoir que  le  vote  par  ordre  et  l'espérance  qu'il  en  ré- 
sultât jamais  aucun  bien ,  soient  dans  la  classe  des  pos- 
sibles ,  mais  comment  parvenir  à  prendre  ce  parti  ou 
un  autre  quelconque  ,  si  nons  persistons  à  penser  que 
nous  ne  pouvons  p^s  sous  organiser  légalement  et 
constitutionneUement  i 

Je  demande  l'établissement  d'une  police  pour  la  col- 
lecte des  voix ,  qui  soit  telle  que  l'on  soit  sûr  d'avoir 
rassemblé  toutes  celles  des  membres  présens  à  la  déli- 
bération. 

Je  me  résume ,  quant  à  présent ,  à  dire  que  l'on  ne 
peut  s'occuper  encore  du  règlement  général ,  ni  du  pre- 
mier article  du  règlement  en  particulier  ;  que  la  police 
qu'on  veut  nous  donner  suppose  que  nous  nous  sommes 
déjà  formés  '  en  tiers  -  état ,  en  corps  séparé  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  ;  que  la  dépuration  à  faire  à  M.  le 
marquis  de  Brézé  et  à  toute  autre  personne  ,  pour 
faire  disposer  nos  places  en  amphithéâtre ,  fortifie  cette 
séparation.  Nous  li'avons  cependant ,  ftlessieurs ,  cessé 
de  penser ,  et  de  dire  que  la  salle  n'est  pas  à  nous  , 
mi'elle  est  celle  des  États-Généraux  ;  que  le  clergé  et 
là  noblesse  y  avaient  autant  de  droits  que  nous  :  et 
que  savons -nous  si  ce  que  nous  demandons  ne  déplai- 
làit  pas  à  ces  deux  ordres  ?  Quels  ne  seraient  pas  alors 
nos  regrets  d'avoir  obtenu  cette  demande  ;  d'ailleurs , 
quel  nom  donnerions -nous  à  nos  députés  ?  comment 
Us  élirions  -  nous  ?  par  oii  serait  -  il  constaté  que  nous 
l«s  avons  légalement  élus?  Ecartons,  quant  à  présent, 
toute  idée  de  règlement  et  d'amphithéâtre  ;  ne  nous 
occupons  que  de  Ta  manière  de  parvenir  à  régler  com- 
ment on  recueillera  les  voix  ,  pour  constater  légale- 
Kent  l'oplniçn  de  cette  Assemblée. 

La  discusion  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M. 
l'évêque  du  Mans  et  de  quatre  cutés  de  son  diocèse. 
Ils  annoncent  la  mort  de  M.  Héliaud ,  député  des 
communes  de  la  même  province  ,  et  invitent  l'As- 
semblée à  assister  ce  soit  à  son  enterrement. 

Oa  recueille  Us  voix  par  ordre  alphabétique  sur  le 


projet.^  de  règlement  proposé  à  l'Assemblée. .  L'heure^ 
^tait  avancée ,  la  séance  est  levée ,  et  la  suite  de  l'ap- 
pel nominal  renvoyée  à  demain, 

.i.  :;     C  L  E-  R  G  É. 

Le  ïlergé  emploie  cette-  séance  à  nommer  les  com- 
missaires ;  et  cette  nomination  est  interrompue  par  la 
proposition  de  nommer  la  commission  conciliatoire 
proposée- la  veille. 

!    On  l'indique  pour  le  lendemain  à  la  pluralité  des  voix. 

La  noblesse  n'est  pas  assemblée. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  9  MAL 

ÇOMMUMES. 

L'appel  nominal  qui  avait  été  commencé  dans  la 
séance  de  la  -veille,  est  continué  dans  celle-ci.  L'objet 
de  la  délibération  est  d'adoptçr  le  règlement  ou  de  le 
rejeter ,  ou  bien  sans  statuer  à  cet  égard  ,  de  laisser 
provisoirement  la  police  de  l'Assemblée  à  M.  le  doyen. 

Ce  dernir  avis  obtient  la  majorité  ,  et  l'on  décide 
que  M.  le  doyen  aura  la  police  provisoire  de  l'Assem- 
blée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  constituée. 

La  séance  est  levée  et  remise  an  lundi  il. 
CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  la  nomminatlon  de  ses  commis- 
saires ;  et  il  décide  que  la  déjjutation  conciliatoire  sera 
composée  de  huit  commissaires ,  et  que  l'élection  en 
sera  faite  au  scrutin  ;  les  trois  plus  anciens  d'âge  sont 
nommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  fin  de  cette  opération  à  lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  ,  est  déposé  dans 
un  appartement  dont  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  fai- 
sant les  fonctions  de  président ,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n'est  pas  assemblée. 


SÉANCE   DU  LUNDI  11  MAL 

COMMUNES. 

Une  députation  de  quinze  gentilshommes  dissldens 
du  Dauphiné  ,  à  la  tête  desquels  est  M,  l'archevêque 
d'Embrun  ,  se  présente.  Ils  annoncent  qu'iU  attaque- 
ront la  constitution  de  leur  province  et  la  nomination 
de  ses  députés. 

Les  communes  déclarent  qu'elles  ne  sont  encore 
rien ,  qu'elles  ne  formerit  point  un  ordre  ,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d'autres  citoyens  ;  qu'elles  ne 
peuvent  par  conséquent  examiner  leur  réclam>ttion. 

Un  des  membres,  annonçant  que  les  communes  al- 
laient recevoir  une  députation  du  clergé,  demande  qu'on 
délibère  pour  savoir  qui  recevra  les  députés  du  clergé , 
comment  oni  les  recevra ,  et  comment  on  leur  répondra. 

L'un  des  députés  de  Riom  ,  M.  Malouet ,  dit ,  que 
l'assemblée  ne  pouvant  pas  délibérer  comme  chambre 
constituée  ,  doit  au  moins  se  former  en  grand  co- 
mité ,  parce  que  ,  sous  cette  forme  ,  elle  peut  confé- 
rer de  ses  intérêts  ,  les  discuter  et  les  connaître  sans 
compromettre  aucun  de  ses  droits  ,  aucune  de  ses 
protestations. 

La  majorité  de  l'Assemblée  rejeté  cette  opinion. 
CLERGÉ. 

On  procède  à  la  continuation  de  l'ouverture  des 
billets  du  scrutin  pour  la  nomination  des  commissaires 
conciliateurs.  La  vérification  faite  ,  M.  le  président , 
annonce  que  la  pluralité  s'est  réunie  en  faveur  de 

Messieurs, 

■  L'archevêque  de  Bordeaux 144  voix. 

L'évêque  de  Langres 118 

Caster ,  chanoine  de  Verdun 103 

Dillon  ,  curé 49 

Richard 49 

Thibault ,  curé 42 

Lefevre  ,  curé 41 

L'archevêque  de  Vienne 

Ensuite  on  nomme  une  députation  pour  l'ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  faire  part  du  désir  de  MM. 
du  clergé  ,  de  former  une  commission  des  différens 
ordres ,  pour  conférei  ,  à  l'amiable  sur  les  moyens  de 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs.  La  délibéra- 
tion est  portée  ,  écrite  et  non  signée  ,  attendu  que 
l'ordre  du  clergé  ,  n'ayant  pas  vérifié  ses  pouvoirs 
d'une  manière  définitive ,  n'est  pas  légalement  constitué. 


.  Les_  gemilshommes  opposans  du  Dauphiné  se  ren« 
fient  à  l'assemblée  du  clergé.  M.  VarChevêque  de 
Vienne  dit  qu'il  se  réserve  et  à  ses  co- députés,  lorS" 
qu'il  en  sera  tems ,  de  repousser  leur  prétention. 

NOBLESSE. 

L'assemblée  de  la  noblesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7  heures ,  dans  laquelle  elle  délibère  qu'elle  se  re- 
garde comme  suffisamment  constituée,  pour  procéder 
à  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  diisidens  du  Dauphiné  sont  admis  et  eiitendus 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons ,  député  par  les  États  de 
cette  province ,  leur  demandent  s'ils  agissent  en  leur 
nom  seulement ,  ou  comme  députés.  Il  ajoute  que  » 
dans  le  cas  oh  ils  prétendent  agir  au  nom  d'autres 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivent  remettre 
leurs  pouvoirs.     -  '   " 

M.  l'archevêque  d'Embrun  répond  qu'ils  agissent  in» 
dividuellement ,  et  en  leur  seule  qualité  de  citoyens. 

Un  des  membres.de  la  noblesse  demande  aux  dé« 
pûtes  du  Dauphiné  s'ils  reconnaissent  la  chambre  pour 
juge  ;  M.  de  Blacons  répond  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  ordres  réunis ,  puisqu'ils  ont  été 
élus  par  les  trois  ordres ,  et  représentent  la  province 
du  Dauphiné  ;  mais  que  ,  par  respect  pour  la  no- 
blesse ,  ils  s'empressent  de  lui  prouver  que  les  pro- 
testations des  dissidens  sont  peu  fondées  ,  sans  en- 
tendre néanmoins  être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l'oidre  du  clergé  remet  à  la 
chambre  l'arrêté  pris  par  celle  du  clergé ,  le  7  mai  » 
pour  nommer  des  commissaires  conciliateurs. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MARDI  12  MAL 
COMMUNES. 

Les  communes ,  prévoyant  que  la  conduite  des  or» 
dres  privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelqtie  démarche 
de  leur  part  ,  s'occupent  à  se  préparer  les  moyens 
d'opiner  ,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procurée 
une  liste  complette  et  nominale  des  députés  ,  et  l'on 
arrête  quelques  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M,  Mounier  propose  ensuite  de  nommer ,  pour  huit 
jours ,  une  personne  dans  chaque  gouvernement ,  à 
l'effet  de  se  réunir  à  M.  le  doyen  ,  pour  mette  d« 
l'ordre  dans  les  conférences ,  compter  les  voix ,  con- 
naître la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  proposi- 
tions qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  réunion  des 
ordres  dans  la  salle  des  Etats  -  Généraux ,  et  tenir  note 
de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement,  eri  é- 
vitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les  com- 
munes consentent  à  la  séparation  des  ordres  ,  et  eti 
leur  conservant  soigneusement  le  caractère  d'assemblée 
non  -  constituée  ,  dont  les  membres  n'ont- pas  fait  vé- 
rifier leurs  pouvoirs ,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté  ,  et  il  est  convenu  qu'on  s'as- 
semblera l'après  midi ,  par  gouvernemens ,  suivant  les 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résdlurion ,  la  gouverne- 
ment de  risie  de  France  nomme  M.  Daidy ,  ancien 
directeur  général  des  vingtièmes ,  député  de  Chaumont. 

Celui  de  Bourgogne ,  M.  Arnoult ,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie ,  M.  Thouret ,  avocat ,  député 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne ,  M.  Loys  ,  avocat ,  député  du 
Périgord. 

Celui  de  Bretagne ,  M.  Champeaux. 

Celui  de  Champagne ,  M.  Menu  de  Chomorceau, 

Celui  de  Languedoc  ,  M.  Viguier  ,  avocat  de  Tou- 
louse. 

Celui  de  Picardie  ,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné ,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais ,  M.  Rhedon ,  avocat ,  député  de  Riom. 

L'Orléanais ,  à  cause  de  son  étendue ,  en  a  nommé 
deux ,  MM 

Les  trois  Évêchés ,  M.  Mathieu  -  de  -  Rondeville  , 
avocat ,  député  de  Metz. 

L'Alsace  et  les  provinces  réunies  à  la  France  depuis; 
1614  ,  M.  le  Bailly  de  Flachslanden ,  grand -croix  ds 
l'ordre  de  Malte,  député  d'Haguenau. 

La  ville  de  Paris ,  M.  Tronchet ,  avocat. 

CLERGÉ. 

On  nomme  une  députation  de  douze  membres , 
pour  assister  au  service  du  feu  roi. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu'à 
l'issue  des  conférences  conciliatoires  proposées  aux  deux 
autres  ordres  ;  la  séance  est  terminée  sans  aucune  opé- 
ration ultérieure. 


NOBLESSE. 

Uarrêté  apporté  hier  par  la  députaiion  de  l'ordre  du 
clergé ,  est  pris  aujourd'hui  en  considération. 

La  proposition  du  clergé  est  adoptée  en  <:es  termes: 

Sur  ce  qœ  a  été  observé  que  l'arrêté  pris  par  l'ordre 
du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la  chambre 
par  les  députés  de  cet  ordre  ,  contenait ,  de  sa  part  , 
l'invitation  de  nommer  des  commissaires  ,  à  l'effet  de 
concerter  et  conférer  avec  les, commissaires  des  autres 
ordres  ,  il  a  été  proposé  de  prendre  cet  objet  en  con- 
sidération ;  et  Aa  matière  mise  en  délibération  ,  il  est 
arrêté ,  à  la  pluralité  de  173  voix  ,  de  nommer  dès 
à  présent  ,  des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
les  deux  autres  ordres. 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  et  ceux  précédemment 
pris  par  la  chambre,  seront  communiqués  aux  deux 
autres  ordres  par  une  dépuration. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
peur  assister  au  service  de  Louis  XV« 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  13  MAL 
COMMUNES. 

Une  députatioB  de  la  noblesse  ,  composée  de  MM. 
le  duc  de  Praslin,  Deschamps,  le  duc  de  Liancourt , 
le  marquis  de  Grillon  ,  St.-Maixent ,  Sarrasin  j  le  mar- 
quis d'Avarai ,  le  prince  de  Poix  ,  paraît  dans  la  salle 
«les  États -Généraux. 

M.  le  duc  de  Praslin ,  portant  la  parole  ,  annonce 
<\ae  la  chambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  prési- 
dent ,  un  secrétaire ,  et  ouvert  des  registres ,  a  pris  di- 
vers arrêtés ,  dont  il  s'empresse  de  donner  communi- 
cation ainsi  qu'il  suit  : 

^Extrait  du  registre  des  délibérations  de  MM.  les 
députés  composant  la  chambre  de  la  noblesse 
aux  Etats  -  Généraux. 

Du  mercredi  6  mai.  —  11  a  été  proposé  de  nom- 
mer, des  commissaires  pour  la  véiitication  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés  ;  sur  quoi  ayant  été  délibéré ,  et 
les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  vole  de  l'appel 
de  tous  MM.  les  députés  présens ,  il  a  passé  à  la  plu- 
ralité de  ai8  voix,  de  charger  M.  le  pré  ident  et  les 
douze  plus  âgés  de  l'assemblée ,  après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs  respectifs ,  de  vérifier  ceux  des  autres  députés  , 
en  suivant  l'ordre  des  bailliages  et  sénéchaussées.  Il  a 
été  fait  ensuite  plusieurs  observations ,  d'après  lesquelles 
îl  a  été  mis  en  délibération  de  savoir  si  les  commis- 
saires qui  venaient  d'être  nommés  pour  la  vérification 
des  pouvoirs  de  MM.  les  députés  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse ,  procéderaient  seuls  à  cette  vérification  ,  ou  s'ils 
y  piocéderaient  en-commun  avec  les  députés  des  deux 
autres  ordres  ;  sur  quoi  ayant  été  délibéré ,  et  les  opi- 
nions recueillies  par  la  voie  de  l'appel  de  MM.  les  dé- 
putés présens ,  il  a  été  décidé,  par  la  majorité  de  i88 
voix ,  que  MM.  les  commissaires  procéderaient  seuls 
à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  de  l'ordre 
de  la  noblesse. 

Du  lundi  II  ma!.  Il  a  été  proposé  de  décider 

si  la  chambre  de  la  noblesse  est  légalement  et  suffi- 
samment constituée  par  les  députés  de  son  ordre  , 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

La  question  mise  en  délibération  ,  et  les  opinions 
«yant  été  recueillies  par  l'appel  qui  a  été  fait  du  ré- 
sultat desdites  opinions,  il  s'est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  n'était  pas  constituée  ;  2  pour 
dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ;  193  ,  pour  décider 
que  la  chambre  était  légalement  et  suffisamment  cons- 
tituée ;  4  autres  pour  adopter  le  même  avis ,  mais 
provisoirement  et  avec  des  modifications  ;  ainsi ,  il  a 
été  arrêté,  à  la  pluralité  de  193  voix,  que  la  chambre 
de  la  noblesse  est  constituée  par  les  députés  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  12  mac.  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l'ar- 
rêté fài  par  l'ordre  du  clergé ,  le  7  de  ce  mois ,  et 
remis  hier  à  la  chambre  par  les  députés  de  cet  ordre, 
contenait  de  sa  part  l'invitation  de  nommer  des  com- 
missaires ,  à  l'effet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  ordres  ,  11  a  été  proposé 
de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  et  la  matière 
mise  en  délibération  ,  il  a  été  arrêté  ,  à  la  pluralité 
de  173  voix  ,  de  nommer  ,  dès  à  présent  ,  des 
commissaires  pour  se  concerter  avec  les  deux  autres 
ordres. 

CoUationné  conforme  à  la  minute  , 

Signé  ,  DE  Charpentier  de  ChaillouÉ  ,  secré- 
taire de  l'ordre  de  la ,  noblesse. 

Cette  députation  est  suivie  d'une  autre  de  la  part  du 
clergé,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  l'évêque  de  Lydda. 
Elle  annonce  que  le  clergé  a  nommé  des  commissaires 
pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et  des  corn- 


lâ 


oiiines/et  invité, MM.  dés  ibmmiines  d'en  liomitlér 
dé  leur  coté ,  afin  de  pouvoir  se  concilier,  et  .p^çyehir 
à   une  réunion. 

M.  Rahaud  de  Sàintr£tîtfim.  Je.  propose  de  nom- 
mer un  certain  nombre  de  personnes ,  auxquelles  il 
sera  permis-de  conféjer  avec  les  commissaires  nommés 
par  Mm.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ,  pour  réu- 
nir tous,  les  députés  d^ns  la  saUe  nationale,  sans  pou- 
voir jamais  se  départir  des  principes  de  l'opinion  par 
oête,  et  de  l'indivisibilité  des  États  -  Généraux. 

M.  ChapeUer.  Je  propose  d'adopter  et  faire  notifier 
au  clergé  et  à  la  noblesse  la  dédaratidn  suivante  :  - 

Les  députés  des  communes  de  France  ,•  en  vertu 
de  la  convocation  du  roi ,  de  l'annonce  faite  par  M. 
Ife  garde  des  sceaux  au  nom  de  sa  majesté  et  de  la 
publication  des  hérauts  d'armes ,  s'étant  rendus  le  6 
mai  dans'  la  salle  des  États ,  ob  ils  n'ont  point  trouvé 
les  députés  de  l'Église  et  de  la  Noblesse  ,  ont  ap- 
pris avec  étonnement  -que  les  députés  de  ces  deux 
classes  de  citoyens ,  au  lieu  de  s'unir  avec  les  repré- 
sentaris  des  communes ,  se  sont  retirés  dans  des  ap- 
partemens  particuliers  ;  ils  les  ont  vainement  attendus 
pendant  plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivans. 

Quelques-uns  des  députés  des  communes  s'étant 
fait  instruire  du  lieu  011  étaient  les  députés  de  l'Église 
et  de  la  Noblesse  ,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à  se  rendre  dans  la  salle  générale  , 
ils  suspendaient  toutes  les  opérations  que  le  Peuple 
Français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance  :  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  députés 
de  l'Église  et  de  la  Noblesse  n'ont  pas  encore  déféré 
à  cet  avertissement  ;  que  lé  clergé  et  la  noblesse  ont 
envoyé  des  députations  au  corps  national  auquel  ils 
devaient  se  réunit ,  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  faire 
rien  de  légal  -,  qu'ils  ont  nommé  des  commissaires 
pour  aviser  avec  d'autres  et  délibérer  entre  eux  ;'  que 
les  représentans  du  Peuple  ne  doivent  pas  s'abandon- 
ner à  des  moyens  conciliatoires.  qui  ne  peuvent  être 
discutés  et  délibérés  qu'en  commun  dans  l'as.emblée 
des  États -Généraux  ;  que  la  noblesse  a  ouvert  un  re- 
gistre particulier  ,  pris  des  délibérations ,  vérifié  des 
pouvoirs ,  établi  des  systèmes  ;  que  cette  vérification 
partielle  ne  suffisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations. 

Les  députés  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  re- 
connaîtront pour  représentans  légaux  que  ceux  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commissaires 
nommés  dans  l'Assemblée  générale  par  tous  ceux  ap- 
pelles à  la  composer ,  parce  qu'il  importe  au  corps 
de  la  Nation ,  comme  aux  corps  privilégiés ,  de  con- 
naître et  de  juger  la  validité  des  procurations  des  dé- 
putés qui  se  piésentent ,  chaque  député  appartenant  à 
l'Assemblée  générale  ,  et  ne  pouvant  recevoir  que 
d'elle  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
États  -  Généraux  ;  que  l'esprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  l'.'^ssemblee  nationale ,  et  la  délibération 
commune  pouvant  seule  l'établir ,  ils  ne  consentiront 
pas  que  ,  par  des  arrêtés  particuliers  des  chambres 
séparées  ,  on  porte  atteinte  au  grand  principe  :  qu'un 
député  n'est  plus,  après  l'ouverture  des  États -Géné- 
raux ,  le  député  d'un  ordre  ou  d'une  province  ,  mais 
qu'ils  sont  les  représentans  de  la  Nation  ;  principe 
qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  dé- 
putés des  classes  privilégiées  puisqu'il  agrandit  leurs 
fonctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  et  inter- 
pellent les  députés  de  l'Église  et  de  la  Noblesse  à  se 
réunir  dans  la  salle  des  États  oîi  ils  sont  attendus,  de- 
puis huit  jours,  et  à  se,  former  en  États  -  Généraux 
pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentans  de 
la  Nation,  ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l'ordre  spé- 
cial de  délibérer  en  commun  ,  et  ceux  qui ,  libres  de 
suivre  cette  patriotique  opinion  ,  l'ont  déjà  manifes- 
tée ,  à  donner  l'exemple  à  leurs  collègues  et  à  venir 
prendre  la  place  qui  leur  est  destinée  ;  c'est  dans  cette 
réunion  de  tous  les  sentimens ,  de  toutes  les  opinions 
que  sont  fixés  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
l'équité  les  d.oits  de  tous  les  citoyens.  Il  en  coûte 
à  tous  les  députés  des  communes  de  penser  que  de- 
puis dix  jours  on  n'a  pas  encore  commencé  les  tra- 
vaux qui  assureront  le  bonheur  public  et  la  splen- 
deur de  l'État  ;  qu'on  n'a  pu  porter  à  un  roi  bien- 
fesant  le  tribut  d'hommages  et  de  reconnaissance  que 
lui  méritent  l'amour  qu'il  a  témoigné  pour  ses  sujets 
et  la  justice  qu'il  leur  a  rendue  ;  que  ceux  qui  pour- 
raient retarder  l'accomplissement  de  devoirs  si  impor- 
tans  en  sont  comptables  envers  la  Nation. 

Les  députés  des  communes  arrêtent  que  la  pré- 
sente déclaration  sera  remise  aux  députés  de  l'Église 
et  de  la  Noblesse  ,  pour  leur  rappeler  les  obliga- 
tions que  leur  impose  leur  qualité  de  représentans  na- 
tionaux. 

Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint -Étîenne  et  de 
M.  Chapelier  deviennent  l'objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d'être  entendus, 
les  débats  sont  ptolongés  à  la  séance  suivante. 

CLERGÉ. 

Dans  cette  séance  le  clergé  ne  s'occupe  que  de  la 


àéputatlonJchargéê;4é'fe'ire  connaîtk  auxWtïèSt  bVdtfcS 
Ija  nomination  des  commissaires  concilii'tSuf s.       '    '     - 

'N   O  B  t  E  S  SE. 

La  chambre  après. .^voir  nommé  ladéputation  aux 
communes ,  continue  de  travailler  à  l'examen  des  pou- 
voirs contestés. 

La  ■  séance  esr  levée. 


SÉANCE   DU  JEUDI   14  MAL 


COMMUNES. 

M,  Malomt.  Je  viens  vous  présenter  un  troisième  ■ 
avis  que  j'ai  rédigé  en  projet  de  déclaration  dans  les 
termes  suivans  :  ,.'.:,.  ,c.   j.      . 

«  Les  députés  des  communes  apprenant  par  les  ar- 
rêtés des  députés  de  la  noblesse  qu'ils  se  sont  cons- 
titués en  ordre  ,  et  qu'ils  ont  cependant  nommé  des 
commissaires  conciliateurs  ;  présumant  que  l'intention 
de  MM.  de  la  hoblesse  est  de  consentir  à  une  vé- 
rification commune  des  pouvoirs  respectifs  ,  ou  que 
leurs  commissaires  conciliateurs  ont  unt  autre  mission 
inconnue  aux  députés  des  communes  :  dans  tous  les 
cas  ,  l'assemblée  non  constituée  ;  desdits  députés  ne 
pouvant  arrêter,  qu'en  conférence ,  un  vœu  commun  , 
a  résolu  de  le  manifester ,  et  d'en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  Nation  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Nous  députés  des  communes,  profondément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contractés  en- 
vers la  Nation  ,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplit 
religieusement  ,  déclarons  que  notre  mission  est  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir,  sur  des  fon- 
demens  inébranlables,  ta  constitution  et  la  puissance 
de  l'Empire  Français  ,  de  telle  sorte  que  les  droits 
de  la  Nation  et  ceux  du  trône  ,  l'autorité  stable  du 
gouvernement ,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de 
chaque  individu  soient  assurés  de  toute  la  protection 
des  lois  et  de  la  force  publique. 

»  Pour  parvenir  à  cette  fin  ,  nous  devons  et  nous 
désirons  vivement  nous  réunir  à  nos  co  -  députés , 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  et  soumettre  aux 
États  -  Généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  res- 
pectifs. Assemblés  chaque  jour  ,  depuis  le  5  mai  , 
nous  avons  invité  avec  instance ,  et  nous  réitérons 
nos  Invitations  à  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,' 
de  procéder  à  cette  vérification  ;  nous  espérons  de 
leur  patriotisme  et  de  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  communes  avec  nous  ,  qu'il  ne  différeront  pas 
plus  long  -  tems  de  mettre  en  activité  l'Assemblée 
nationale  ;  nous  demandons  en  conséquence ,  et  nous 
acceptons  toute  conférence  qui  aurait  pour  but  cet 
objet  ;  nous  sommes  d'autant  plus  impatiens  d'en  ac- 
célérer le  moment ,  qu'indépendamment  des  travaux 
importans  qui  doivent  nous  occuper ,  nous  sommes 
affligés  de  n'avoir  pu  rendre  encore  au  roi ,  par  une 
députation  des  États  -  Généraux  ,  les  remetcîmens  res- 
pectueux ,  les  vœux  et  les  hommages  de  la  Nation. 

»  Nous  déclarons  formellement  être  dans  l'intention 
de  respecter ,  et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer  les  pro- 
priétés et  prérogatives  légitimes  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ;  nous  sommes  également  convaincus  que  les 
distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à  l'u- 
nion et  à  l'activité  nécessaire  aux  États  -  Généraux. 
Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d'avoir  aucune 
disposition  irritante  ,  aucun  principe  exclusif  ,  d'une 
parfaite  conciliation  entre  les  différens  membres  des 
États  ;  et  notre  intention  est  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  conduiront  sûrement  à  une  constitution  cjui  ren- 
drait à  la  Nation  l'exercice  de  ses  droits ,  l'assurance 
d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publique  :  car  tel 
est  notre  devoir  et  notre  serment.  » 

La  motion  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  succès , 
quoique  quelques  membres  cherchent  à  la.  soutenir. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motions  sont  pro- 
longés. • 

CLERGÉ. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  et  M.  l'évêque  de 
Langres  ,  qui  ont  été  nommés  commissaires  concilia- 
teurs demandant  leur  remplacement ,  il  est  procédé 
à  un  nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  suyes 
membres. 

MM.  Thibaut ,  curé  de  Sainte  -  Croix  de  Metz , 
et  Gouttes  ,  curé  d'Argeliers ,  réunissent  la  majorité. 
Mais  sur  la  déclaration  qu'ils  font  qu'ils  renoncent  à 
leur  nommation  ,  et  qu'ils  désirent  que  MM.  les  é- 
vêques  qui  ont  le  plus  de  voix  après  eux  soient  nom- 
més ;  MM.  l'archevêque  d'Arles  et  l'évêque  de  Cler- 
mont  le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d'envoyer  au  roi 
une  nombreuse  députation  ,  pour  lui  présenter  le  res- 
pect et  les  hommages  du  clergé,  et  d'inviter  les  autres 
ordres  à  s'y  réunir.  Cette  proposition  est  reçue  avec 
acclamation. 

(  La  suite  demain,  } 
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N°.     3. 


D  U     14     AU     a3     MAI.     1789. 


ÉTATS-GÉNERAUX. 

Suite  de  la  séakçe  du  jeudi  t4  «ii- 
NOBLESSE. 

l^e  grand  sAecIial  d  Albret  dit  qu'il  t?st  cliargé  , 
par  la  sénécliausscc  de  Tartas  ,  de  lire  â  la  chambre 
le  procès-verbal  d'élection  de  M.  le  comte  d'Artois. 
Après  cette  lecture  ,  il  ajoute  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois a  appris  cette  élection  avec  reconnaissance  et 
sensibilité  ;  mais  qu'il  lui  a  dit  que  les  ordres  du 
roi  l'empêchent  d'accepter.  Le  même  propose  d'en- 
voyer une  députation  à  M.  le  ccmfe  d'Artois  ,  pour 
lui  témoigner  le  désir  que  la  noblesse  a  qu'il  accepte 
aa  nomination. 

Sur  cette  proposition  ,  un  autre  membre  demande 
à  M.  le  sénéchal  d' Albret ,  si  M.  lé  comte  d'Artois 
l'a  chargé  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Il  répond 
que  non  ,  mais  que  la  sénéchaussée  d' Albret  l'en 
a  chargé.  Après  celte  réponse  ,  il  est  arrêté  que  la 
chambre  ne  connaissant  pas  oiEciellement  le  relus  de 
M.  le  comte  d'Artois  ,  ni  les  ordres  prétendus  du  roi, 
il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer. 

On  reprend  l'examen  des  pouvoirs  contestés  ,  el: 
l'on  continue  d'entendre  les  réclamations  et  les  dé- 
fenses opposées  de  part  et  d'autre. 

La  séance  est  levée. 


que  nous  nous  arrêtions  tôt  ou  tard  ,  ont  été  pl-é-  à  entrer  en  conférence  j.  à  dissiper  des  doutes  mal  fon- 
cédés  par  toutes  les  démarches  conciliatrices  que  '  dés  ,  à  aller  au-devant  des  objections  pour  les  com- 
neut  inspirer  l'amour  de  la  paix.  l>attre ,   et   à  dissiper  les  fantômes  de  l'imagination  / 


SSAWCE    DU    VENDREDI      13    MAI. 

COMMUNES. 

L'importance  de  la  question  dont  l'Assemblée  est 
occupée  ,  et  la  diversité  des  opinions  qu'elle  a  fait 
naître ,  détermine  à  recueillir  les  voix  par  appel  de 
bailliage  ,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  motiver 
son  avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  protester  sur  la 
déclaration  faite  par  la  noblesse  qu'elle  se  regarde 
comme  constituée  ,  et  de  nommer  ensnite  des  com- 
missaires pour  clierchec  ,  par  des  motifs  d'intérêt 
national ,  à  les  ramener  à  l'union  entre  les  ordres. 
D'autres  sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires 
conciliateurs  ,  sauf  â  protester  ensuite ,  si  leur  mis- 
sion ne  procure  aucun  effet. 

M.  Viguier ,  député  de  Toulouse.  J'observe  qu'a- 
vant de  se  livrer  à  des  moyens  rigoureux  ,  propres  à 
éteindre  à  jamais  tous  les  principes  d  harmonie  ,  il 
faut  du  moins  entendre  ce  que  les  commissaires 
veulent  proposer  ;  la  paix  est  trop  précieuse  pour  ne 
pas  l'acheter  ,  s'il  est  possible  ,  par  quelques  jours 
d"attente. 

MM.  Thourct  et  Barnavc  présentent  les  mêmes 
sentimens. 

M.  Bohsy  -  d'Anglas ,  député  du  Languedoc.  Le 
même  principe  détermine  en  vous  des  résolutious  dif- 
férentes ,  et  quoique  nos  avis  soient  opposes  en  plu- 
sieurs points  ,  des  motifs  semblables  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  prétention  d'ajouter  beaucoup  de  lu- 
mières à  la  masse, de  celle  que  la  discussion  actuelle 
a  déjà  fait  naître  ,  j  oserai  donner  à  mon  opinion 
un  développement  conveuable  ,  en  abusant  le  moins 
que  je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  pa- 
tience. 

'Vos  mandats  ,  Messieurs  ,  et  vos  volontés  parti- 
culières ,  sont  parfaitement  d'accord  ,  et  l'universa- 
lité des  députés  des  communes,  comme  celle  des  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  lenrs  pou- 
voirs ,  pense  qu'il  est  indispensable  au  bien  de  l'Etat , 
à  la  prospérité  de  la  Nation  et  à  l'aflermissement  de 
la  liberté  commune  ,  que  dans  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  voies  soient  comptées  par  tête.  Aussi ,  lors- 
qu'on nous  propose  de  laisser  aux  commissaires  nom- 
més par  les  provinces ,  le  pouvoir  de  conférer  avec  les 
députes  des  ordres  privilégiés  ,  on  n'a  jamais  pensé 
^\^e  ces  commissaires  pussent  compromettre  une  ques- 
tion déjà  déterminée  par  l'unanimité  do  nos  mandats  , 
et  par  la  majorité  de  ceux  qui  doivent  constater  la  to- 
talité des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

On  n'a  pu  même  penser  ,  à  ^ lus  forte  raison  ,  que 
ces  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  vœu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté  ,  que  les  pou- 
voirs soient  vendes  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis  ,  et  à  la  résolution  oii  vous  êtes  de  ne  re- 
connaître pour  membres  de  cette  Assemblée  nationale 

que  ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre 

Mais  on  peut  ponser  que  ,  sans  diminuer  de  la 
.  fermeté  qui  doit  diriger  toutes  nos  démarches  ,  il 
est  possible  ,  sinon  dobtenir  par  la  médiation  que 
nos  droits  soient  avoués  par  ceux  qui  afl'ecîent  de 
les  méconnaître  ,  du  moins  de  constater  que  les 
jiartis  vigoureux  et  fermes  auxquels   il  faudra  bien 


peut  inspirer  1  amour  de  la  paix. 

Les  'résolutions  précipitées  ne  doivent  point  conve- 
venir  aux  représentans  de  vingt -cinq  millions  d'hom- 
mes ,  forts  de  l'équité  de  leurs  prétentions  plus  encore 
que  de  leur  nombre  ;  et  sans  cloute  cette  Assemblée  , 
sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a  mainte- 
nant les  yeux  ,  doit  s'atfranchir  à  jamais  du  moindre 
reproche  de  légèreté.  Sans  doute ,  il  viendra  peut- 
être  bientôt  ce  jour  oîi ,  loin  de  vous  borner  à  une  dé- 
marche actuellement  proposée  ,  vous  vous  constitue- 
rez ,  non  pas  par  ordre  séparé  ,  non  pas  en  chambre 
du  tiers-état ,  mais  en  Assemblée  nationale. 

11  viendra  peut-être  ce  jour  oii  vous  vous  rappelle- 
rez ces  vérités  immuables  ,  si  long  -  tems  oubliées  ,  et 
consacrées  tout  -  à  -  l'heure  par  un  des  mem- 
bres même  de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont 
si  opposées  aux  vôtres  :  Que  les  prières  du  Peuple 
sont  des  ordres  ;  que  ses  doléances  sont  des  lois  ;  et 
qu'il  est  réellement  la  Nation,  tandis  que  les  autres 
ordres  n'en  sont  que  des  dépendances.  Mais  ,  mes- 
sieurs ,  plus  le  parti  que  vous  prendrez  alors  sera 
ferme  et  irrévocable  ,  plus  il  est  indispensable  de  le 
faire  précéder  par  des  démarches  de  conciliation  et  de 
paix.  Ne  craignez  point  d'en  trop  faire  ,  ne  redoutez 
pas  une  lenteur  à  laquelle  toute  la  France  applaudit, 
et  qui  olFrira  d'avance  une  justification  à  vos  résultats, 
s'ils  jîouvaient  en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pouï-  les  siècles 
futurs  ,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques 
instans  dans  une  attente  même  inutile  j  songez  que  vos 
mains  élèvent  l'édifice  de  la  liberté  publique  ,  et  qu'il 
importera  bien  peu  à  la  postérité  ,  pour  laquelle  vous 
travaillez  ,  que  les  fondemens  en  aient  été  jetés  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  j  il  faut  donc  encore  de  la  modération. 


Les  partis  précipités  et  violons  sont  le  partage  de 
la  faiblesse  j  mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  l'avantage  de  retarder  l'instant  oli  ils  doivent 
le  déployer.  Qu'importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne  soit  pas  efficace  pour  amener  dans  cette  Assem- 
blée les  ordres  c[ue  vous  attendez ,  si  son  adoption  con- 
nue peut  vous  conciler  l'opinion  publique ,  si  puissante 
et  si  nécessaire  :  mais  il  s'en  faut  bien  que  je  consi- 
dère le  projet  oiîcrt  comme  devant  être  sans  effet  vis- 
à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez  ,  messieurs  ,  à  lutter  dans  ce  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  courageuse  , 
qui  croit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas 
en  arrière.  En  vous  présentant  devant  elle  d'une  ma- 
nière directe  ,  vous  l'aigrissez  et  l'armez  nécessai- 
rement contre  vous ,  tandis  que  la  voie  de  la  médiation 
peut  la  ramener  à  vous  ,  en  la  fesant  '  cétier  à  la  per- 
suasion. Par  ces  considérations  ,  Messieurs  ,  je  me 
range  à  l'avis  de  M.  de  S.  Etienne  ,  sans  rejeter  celui 
proposé  par  M.  Chapelier  ,  que  je  me  borne  dans  ce 
moment  à  regarder  comme  prématuré.  Il  semble  que 
nous  devons  marcher  pas  à  pas  ,  et  avancer  assez  dou- 
cement pour  n'être  jamais  forcés  de  rétrograder 


Aucuns  ,  )e  I  assure^ 

Les  membres  des  commîmes  qiié  voiis  choisirez , 
je  lie  dis  par  les  députés ,  mandataires ,  non  de  l'As- 
semblée nationale  constituée  ,  mais  d'une  collectioii 
dé  citoyens  patriotes  ^  em'oj-és  et  ildrt  arbitres  ,  ne 
seront  poiht  ciiargés  de  concerter  des  plans  de  conci- 
liation nuisibles  au  vœu  exprès  et  rigoureux  de  nos 
mandats  ;  mais  l'olivier  â  là  main  ,  et  la  Patrie  devant 
les  yeux  ,  ils  porteront  des  paroles  de  paix  ,  ils  eiri- 
ploieront  les  grandes  consicléfatiOns  d'intérêt  public  , 
et  tous  les  moyens  que  le  patriotisme  leur  suggérera , 
pour  engager  les  ordres  privilégiés  à  se  souinetre  à 
l'opinion  publique  j  qui  a  déjà  prononcé;  ils  sèmeront 
pour  me  servir  de  l'expression  heureuse  d'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  ,  la  lumière  parmi  les  léne^ 
lires  ;  et  nous  obtiendrons  peut-être  1  avantage  iiiap-^ 
préclable  devoir  les  deux  premiers  ordres  voîontaire- 
rement  incorporés  à  l'Assemblée  nationale ,  concourir 
à  l'établissement  dune  constitution  qui  ne  sera  telle 
qu'il  nous  convient  de  l'avoir  j  que  dès  qu'elle  sera 
l'ouvrage  de  tous  les  co- députés  aux  Etats-Généraux. 

Ces  conférences  ,  nous  dit-on  ,  ne  produiront  rien  , 
et  on  nous  cite  le  colloque  de  Poissy  et  une  multjtude 
d'autre  conférences  rendues  inutiles  par  l'esprit  de 
parti  ;  mais  si  l'on  jugeait  du  tems  présent  par  les 
tems  passés  ,  quel  triste  auguste  pour  les  Etats-Géné- 
raux de  lyStil 

Elles  ne  produirottt  rîêri ,  je  le  veux  ;  inais  n'est-ce 
pis  un  succès  que  de  convaincre  nos  commettans  que 
nous  avons  délibéré  avant  d'agir  ;  que  la  réflexion  , 
l'esprit  de  sagesse  et  de  maturité  ont  présidé  aux 
résolutions  vigoureuses  et  définitives  que  nous  serons 
dans  le  cas  de  prendre  ,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation  ?  Eh  !  que  risque- 
t-on  d'adopter  ce  parti  ?  On  perd  du  tems.  Oui  j 
mais  il  faut  savoir  en  perdre  ;  il  faut  savoir  aussi  que 
l'on  gagne  tout  celui  qui  est  donné  à  la  prudence.  On 
perd  du  tems....  Biais  ,  s'agit-il  donc  d'une  occasion 
tellement  décisive  qu'il  ne  nous  Soit  plus  possible  de  la 
retrouver  ,  et  qu'il  nônous  reste  que  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  saisie  7  Dans  huit  jours  ,  comme  aujour- 
d'hui ,  nous  serons  à  même  de  donnep  à  la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Dans 
huit  jours  ,  et  j'en  atteste  l'accueil  qu'elle  a  reçu  , 
nous  nous  trouverons  ici  avec  les  mêmes  principes ,  la 
même  fermeté  ,  le  même  pa'riotisme.  Dans Imit  jours, 
corroborés  par  les  députations  de  la  capitale  ,  noua  ne 
nous  exposerons  pas  aux  reproches  d  avoir  pris  nue 
délibération  infiniment  iniporîanle  sans  le  concru  s 
d'une  portion  aussi  considérable  que  précieuse  de  nos 
collègues. 


M.  Rabnud  de  Saint-Etienne.  Messieurs  ,  les  deux 
motions  présentées  hier  à  l'Assemblée  me  paraissent 
également  judicieuses  ;  la  première  pour  le  tems 
présent ,  la  seconde  pour  le  tems  à  venir  ;  l'une 
indique  ce  qu'il  faut  faire  actuellement  ;  l'autre  ce 
qu'il  faudra  faire  peut-être  dans  quelques  jours.  Les 
honorables  membres  qui  les  ont  soumises  à  la  discus- 
sion des  représentans  de  la  Nation  ,  méritent  à  la  fois 
nos  élogest  II  était  tems  qu'au  milieu  des  orages  insé- 
parables d'une  première  assemblée  ,  on  fixx.ît  enfin 
nos  regards  sur  des  objets  capables  de  captiver  l'at- 
tention ,  et  de  nous  conduire  au  but  si  désiré  de  la 
réunion  complette  des  trois  ordres  dans  le  sein  des 
Etats  -  Généraux.  Cette  réunion  est  d'assez  grande 
importance  pour  nous  ,  pour  la  Nation  ,  dont  nous 
avons  l'honneur  d'être  les  organes  ,  pour  que  nous 
écartions  de  nos  démarches  tout  ce  qui  pourrait  nous 
faire  taxer  d'imprudence.,  de  légèreté  ou  de  précipi- 
tation. 

Destinés  par  la  nature  ,  engagés  par  notre  mo- 
narque lui-même  à  faire  voile  vers  la  liberté  ,  par- 
tirons-nous seuls  ,  laisserons -nous  sur  la  plage  des 
compagnons  de  voyage  ,  qu'une  erreur  funeste  ,  que 
le  prestige  des  anciennes  opinions  tiennent  éloignés 
de  leurs  frères  ?  Ou  enfin  ,  Messieurs  ,  jjrendrons- 
nous  le  parti  de  leur  renvoyer  des  émissares  qui, 
forts  de  leurs  droits  et  doués  de  cette  éloquence  per- 
suasive qui  exerce  un  si  noble  empire  sur  les  aines  , 
lorsqu'elle  est  jointe  au  sentiment  d'un  intérêt  respec- 
tif, les  avertiront  de  venir  prendre  leur  poste  sur 
le  vaisseau  de  la  Patrie  ? 

Sans  doute  ,  Messieuns  ,  il  faudra  bien  partir  seuls  , 
s'ils  se  refusent  aux  avances  qu'on  leur  fera  à  cr-t 
égard;  sans  doute  il  nous  faudra  partir  seuls,  si  les 
deux  corps  privilégiés  ,  insensibles  à  nos  invitations 
patriotiques  ,  voulaient  mettre  en  problême  la  ques- 
tion déjà  décidée  de  la  réunion  des  ordres  et  de 
la  volalioii  par  tête.  Mais  quels  iaconvénicns  y  a-f-il 


Tant  d'avantages  attachés  à  la  lenteur  de  noire 
marche  seraient-ils  balancés  par  la  considération  que 
l'on  se  propose  de  faire  ,  que  nos  démarches  pour- 
raient être  présentées  par  les  corps  privilégiés  comme 
tme  adhésion  à  leurs  principes  ,  ou  comme  une  espèce 
de  reconnaissance  ,  que  i'.'Vssemblée  nationale  s'ost 
constituée  en  chambre  du  tiers  V  Je  respecte  1  excès  dA 
délicatesse  qui  a  inspiré  cette  crainte ,  j'en  aime  la 
cause  ,  et  je  me  garderais  bien  d'attaquer  I«  consé- 
quence ,  si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atteinte 
au  principe.  De  tels  soupçons,  pour  cire  fondés, 
devraient  avoir  Un  but  d'utilité  pour  les  or'tïres  privi- 
légiés ;  et  ce  but  ,  que  j'ai  peine  à  apercevoir  eu  po- 
litique ,  devrait  être  quelque  chose  de  vraisemLlalile 
ou   de  possible. 

Or  ,  f-n  admettant  la  supposition  ,  et  en  portant  les 
cîioses  k  l'extrême  ,  que  résulterait-il  de  ce  que  les 
ordres  privilégiés  nous  regarderaient  comme  constitues, 
et  s'elForceraient  de  nous  faire  regarder  comme  tels  7 
Que  nous  serijns  constituées  '.'  non  vraiement. 

Qu'en  résultflrait-i!  donc  eiicoi'e  7  Que  ce  bruit 
répandu  nous  priverait  de  la  Confiance  de  nos  com- 
luellans  et  du  secours  do  l'opinion  publique  '.'  Cela  est 
plus  k  craindre  que  possible.  Il  faudrait  d'autres  preu- 
ves que  des  propos  ,  pour  persuader  au  publie  ,  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous  ,  qui  sait  et  juge  les  motifs 
de  nos  démarches  ,  que  l'élite  de  la  Nation  ,  qui  a 
les  mains  liées  sur  la  délibération  ert  coramUn  et  la  ' 
votalion  par  tête  ,  qui  ne'  peut  .s'en  écarter  sans 
piTdro  ses  pouveirs  ,  a  ,  dès  le  premier  pas  ,,Conii)ro- 
mis  ses  intérêts  et  tralii  sa  cbufiance.  RcspeclOns  assez 
iips  collègues  privilégiés  ,  respectons  assez  le  public  , 
rcspeclons-nous  assez  nous-inêmes  pour  écarter  cos 
vaincs  terreurs.  Le  public  attend  de  nous  de  la  fer- 
meté ;  il  en  a  le  droit  ,  et  il  ne  Sei'a  pas  tromié. 
Riais  c'est  à  la  prudence  de  diriger  et  d'éclairer 
cette  fermeté.  Elle  peut  et  doit  s'allier  avec  les 
égards  dus  aux  premiers  citoyens  de  l'Etat ,  inê.iie 
lorsqu'ils  se  trompent,  et  avec  les  démarches  con^ 
ciliatolres  propres  k  les  ramener  au  but  dont  iU 
s'écartent.  Et  quelles  sont  donc  celles  que.  noi:s 
avons  faites  ?  L.es  avons  -  nous  multioliées  à  raison 
de  notre  intérêt  ,  du  désir  et  du  besoin  qu'a  la 
Patrie  de  leur  concours  pour  une  bonne  constitution  '-> 
Un  seul  envoi  olsiciel  de  quelqties  membres  a  <y« 
lieu  dans  le  principe.  ....  h,st~ce  là  avoir  épuisé  lt'.s 
piocéJis ,  le»  invit4»îions  ,   les  iûstauce»  '.'  Sont-ce  là. 


stoTis  les  efforts  priîllminalrcs  à  un  sclsmc  si  terrîLle 
■dans  ses  conséquences,  et  à  un  mamfeste   authenti- 

■<[>!<:  de  séparation? La  voie  des  cnuféreiiccs  pro- 

•=posces   peut  devenir    inutile  ,    mais  elle  ne  sanrait , 
i»te>Eucun  rapport,  être  nuisible. 

"Celle  motion  est  écoutée  avec  le  pins  grand  intérc*t. 
5ille  détermine  un  grain]  nombre  de  membres  à  vo- 
4er  d'après  le  plgn  de  M.  Rabaud. 

Xûi  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

C  L  E  R  G  É. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  mission  dont 
il  a  été  chargé  près  du  roi ,  relativement  à  la  dépu- 
-tation  que  le  clergé  se  proposait  de  lui  envoyer.  11 
fait  paît  de  la  réponse  du  roi.  "  Je  vous  varai  tous 
^yec  plaisir.  » 

On  propose  ensuite  de  faire  provisoirement  ie  dé- 
pouillement des  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Cette 
proposition  est  acceptée  ,  à  la  pluralité ,  à  condition 
que  1  on  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
la  délibération  des  pouvoirs  par  ordre  ou  par  lête  , 
■et  que  le  dépouillemeut  se  fera  par  ordre  de  jna- 
*ière. 

NOBLESSE, 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte 
■d'Artois  ,  dans  laquelle  ce  prince  témoigne  les  re- 
grets sincères  d'être  forcé  par  des  circonstances  par- 
ticulières de  refuser  la  députation  de  Tartas. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  ,  M.  le  président  est 
■chargé  d'aller,  au  nom  de  la  chambre  ,  remercier 
M.  le  comte  ù'Ariois  de  son  alfection  pour  l'ordre  , 
et  lui  exprimer  ie  désir  qu'aurait  eu  la  chambre  de 
îe  voir  siéger  dans  son  sein. 

On  continue  l'examen  et  le  jugement  des  pouvoirs 
-contestés.  Le  bailliage  d'Auxerre ,  à  qui  le  règlement 
iie  donnait  qu'une  députation  ,  a  cru  que  sa  popula- 
tion lui  permettait  d'en  faire  deux.  En  reconnaissant 
Ij  légitimité  de  cette  prétention  ,  on  prononce  que  le 
iailliage  doit  suivre  le  règlement. 

Un  membre  fait  considérer  -que  si  on  tolère  une  pa- 
reille infraction  ,  on  sera  assaillie  d'une  foule  de  dou- 
Siles  et  de  triples  dépulalions. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE     DU     SAMEDI,     l6     MAI. 

C  O  MM  V  N  E  S. 

On  continue  le  tour  d'opinion  sur  lec  deux  moyens 
^proposés  de  rappeler  les  deux  autres  ordres. 

]M.  Malouet  propose  une  sorte  d'amendement  par 
une  déclaration  laissée  sur  le  bureau  ,  et  dont  voici 
les  termes. 

Les  députés  des  communes  apprenant,  par  les  ar- 
rêlés  de  MM.  de  la  noblesse  ,  qu'ils  se  sont  cons- 
tilués  en  ordre,  et  qu'ils  ont  nommé  cependant  des 
■commissaires  conciliateurs  ;  présument  que  l'inten- 
tion de  MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à  une 
vérification  commune  des  pouvoirs  respectifs  ,  ou 
que  leurs  commissaires  conciliateurs  ont  une  autre 
jaiission  inconnue  aux  députés  des  communes;  dans 
tous  les  cas ,  l'Assemblée  non  constituée  desdits  dé- 
pûtes  ,  ne  pouvant  arrêter  qu'eil  conférence  un  vœu 
commun,  a  Usolu  de  le  manifester  ,  et  d'en  rendre 
comte  au  roi  et  à  la  Nation  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Nous  députés  des  communes  ,  profondément  pé- 
'  ^nétrés  cits  obligations  que  nous  avons  contractées  en- 
'vers  la  Nation  ,  et  désirant  avec  ardeur  les  remjjli'r 
religieusement ,  déclarons  que  notre  mission  est  de 
•concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir  sur  des  fonde- 
anens  inébranlables  la  constitution  et  la  puissance  de 
l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de  la 
Nation  et  ceux  du  trône,  l'autorité  stable  du. gou- 
vernement ,  la  propriété  légale  etla  liberté  de  chaque 
individu  soient  assurés  de  toute  la  protection  des  lois 
«t  de  la  force  publique. 

Pour  parvenir  à  celle  fin  ,  nous  devons  et  de'si- 
rons  vivement  nous  réunir  à  nos  co  -  députés  , 
Mr>I.  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  et  soumettre  aux 
Etals  généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  res- 
pectifs. Assemblés  chaque  jour  depuis  le  5  mai ,  nous 
avons  invité  avec  instance  ,et  nous  réitérons  nos  invi- 
tations à  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  pro- 
céder à  cette  vérification;  nous  espérons  de  leur  pa- 
triotisme ,  et  de  toutes  les  obligations  qui  leur  sont 
communes  avec  nous ,  qu'ils  ne  différeront  pas  plus 
long-temps  de  mettre  en  activité  l'Assemblée  natio- 
nale ;  nous  demandons  en  conséquence  ,  et  nous  ac- 
ceptons toute  conférence  i;ui  aurait  pour  but  cet  objet  ; 
nous  sommes  d'autant  plus  impatiens  d'en  accélérer 
le  moment  ,  qu'indépendamment  des  travaux  impor- 
lans  qui  doivent  nous  occuper  ,  nous  sommes  affligés 
de  n'avoir  pu  rendre  encore  au  roi  ,  par  une  dé- 
putation des  Etats-généraux  ,  les  remercîmens  res- 
peclueux  ,  les  vœux  et  les  hommages  de  la  Nation. 
J'Voûs  déclarons  formellement  être  dans  lintention 
jle  respecter  et  n'avoir  aucuu  droit  d'attaquer  les 
propriétés  et  jjréi-ogatives  légitimes  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ;  nous  sommes  également  convaincus 
que  les  distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  en- 
trave à  l'union  et  à  l'activité  nécessaires  des  Etats- 
Généraux. 

Nous  ne  croyons  ]5as  permis  d'avoir  aurune  dis- 
position irritaule,  aucun  |)riiici|ie  exclusif  d'une  par- 
faite   coucihaliou    entre  les  différens   membres  des 
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Etals,  et  noire  intention  est  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  conduiront  sûrement  à  une  constitution  qui 
rendrait  à  la  Nation  l'exercice  de  ses  droits  ,  1  assu- 
rance d'une  liberté  légale  et  de  la  pais  publique  :  car 
tel  est  notre  devoir  et  notre  serment. 

Signé  Malotjet. 

Un  membre  observe  que  si  l'on  délibérait  sur 
cette  déclaration  ,  elle  interromprait  le  rccueille- 
mcut  des  opinions  sur  les  partis  proposés  par  M.  de 
tJaint-Etienne  et  M.  Chapelier  ;  elle  est  en  consé- 
quence renvovée  ,  et  on  continue  à  prendre  les  voix. 

M.  de  Volney  désire  que  les  auteurs  des  deux  mo- 
tions confèrent  ensemble  ,  en  associant  à  leurs  confé- 
rences quelques  membres  de  l'Assemblée  à  leur  choix, 
à  l'eifet  de  cuercher  à  fondre  les  deux  motions  en  une 
seule  ,  dont  le  but  sérail  ,  i"  de  renouveler  une  invi- 
tation aux  deux  premiers  ordres  de  se  rendre  dans 
la  salle  commune  pour  complelter  l'Assemblée  des 
Etals-Généraux  ;  2°  de  conférer  avec  les  autres  com- 
missaires sur  les  moyens  de  les  engager  à  revenir  j 
5°  de  proposer  le  parti  à  prendre  ,  en  cas  de  refus 
constant  et  invincible. 

La  suite  des  délibérations  est  remise  à  la  séance 
suivante. 

C  L  E  R  G  É. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  signée  d'eux  ,  contenant  qu'ils  ne  se 
croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  à  la  rédac- 
tion des  cahiers  prise  par  des  individus  qui  ne  re- 
présentaient point  les  Etats  -  Généraux  ;  que  leurs 
pouvoh'S  les  chargeaient  de  remettre  les  cahiers  dont 
ils  sont  porteurs  aux  Etats  -  Généraux  ;  qu'ils  s'y 
étaient  obligés  par  la  religion  du  serment  ,  et  qu'ils 
s'y  conformeraient.  Cette  conduite  excite  du  mur- 
mure ;  elle  est  ouvertement  désaprouvée  par  un 
cveque  ,  et  publiquement  applaudie  par  un  autre  et 
beaucoup  de  pasteurs.  Plusieurs  évêques  ne  peuvent 
obtenir,  par  leurs  sollicitations,  que  la  déclaration 
soit  retirée  ;  et  comme  on  allait  procéder  à  la  rédaction 
des  cahiers  ,  les  opposans  sortent  de  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  ,  et 
lit  la  réponse  que  lui  a  faite  M.  le  comte  d'Artois  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

»  ^Monsieur  ,  j'essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m'inspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vous  a  chargé  ,  et  les  regrets  qu'elle  veut  bien 
éprouver.  Ils  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon 
cœur  ,  si  cela  était  possible.  Mais  ,  Monsieur  ,  veuil- 
lez parler  encore  en  mon  nom  à  la  chambre  ,  et  lui 
donner  la  ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de 
mon  aïeul  m'a  été  transmis  dans  toute  sa  pureté  ,  et 
que  tant  qu'il  m'en  restera  une  goutte  dans  les  veines, 
je  saurai  prouver  à  l'univers  entier  que  je  suis  digue 
d'être  né  gentilhomme  français. 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d'oc- 
cuper la  chambre. 

En'^Artois  ,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etals  a  pro- 
testé cbntre  l'élection  faite  dans  les  bailliages  par  toute 
la  noblesse  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à  ces 
protestations  ,  sur  le  motif  que  la  noblesse  qui  entrait 
aux  Etals  ,  devrait  exécuter  le  règlement ,  comme 
tout  le  reste  du  royaume  l'a  exécuté. 

La  noblesse  de  Metz  a  cru  devoir  députer  direc- 
tement ,  quoique  le  règlement  lui  enjoignît  de  ne 
nommer  que  les  élecleurs  qui  ,  réunis  avec  ceux  du 
bailliage  ,  doivent  nommer  les  déijutés.  D'après  cette 
irrégularité,  l'élection  de  la  ville  de  Metz  est  déclarée 
nulle. 

La  séance  est  levée. 


SE.1NCE     DU     I^  U  IV  D  l      ÏO     MAI. 

c  o  M  M  UNES. 

La  question  débattue  dans  les  trois  séances  précé- 
dentes ,  est  remise  à  la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Rabud  de  Saint- 
Etienne. 

]\î.  de  Mirabçau  Vniné.  Messieurs  ,  les  senlimcns 
très-estimables ,  les  principes  en  général  très-purs  qui 
caractérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc- 
cupés ,  n'ont  pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement  aux 
proposilions  de,MM.  i'iabaud  de  5aint-Etienne  et  Cha- 
jîelicr.  Je  désirerais  (ju'un  avis  mitoyen  ,  tempérât , 
ou  plutôt  réunit  ces  deux  opinions. 

M.  Piabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous 
autorisions  MM.  du  bureau  à  conf(;rer  avec  les  com- 
missaires du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  pour  obtenir  la 
réunion  des  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Généraux. 

BI.  Chapelier  désire  que  ,  dans  une  déclaration 
très-formelle  ,  nous  démontrions  au  clergé  et  à  la 
noblesse  ,  l'inégalité   de  leur  conduite  ,  cl  que  nous 


les  avisions  des  démarclies  qu'il  deviendra  nécessaire 
d'opposer  à  lem-s  prétentions.  _    . 

Ce  dernier  avis  ,  plus  au  principes  que  le  pre- 
mier ,  il  faut  en  convenir  ,  plus  animé  de  cette 
mâle  énergie  qui  entraîne  les  hommes  à  lenr  instr 
même  ,  renierme  ,  selon  moi  ,  un  grand  inconvénient 
dont  les  préopinans  ne  m'ont  pas  paru  tous  assez 
frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous 
propose  M.  Chapelier  ,  tend  à  porter  un  décret  très- 
solennel  avant  que  nous  ayons  aucune  existence  lé- 
gale ,  indépendamment  de  ce  qu'il  confond  deux 
ordres  qui  ont  tenu  une  conduite  trèl  -  différente , 
indépendamment  de  ce  qu'il  avertit  nos  adversaires 
d'un  système  qu'il  est  bon  de  ne  leur  faire  con- 
naître qu'en  le  développant  tout  entier,  lorsque  nous- 
mêmes  en  aurons  saisi  toutes  les  conséquences  ,  il 
appelle  ,  il  nécessite  en  quelque  sorte  une  déclara- 
tion de  la  noblesse  ,  encore  plus  impérative  que 
celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier  ;  une  décla- 
ration que  ,  dans  nos  formes  actuelles  ,  nous  ne 
sommes  ni  préparés  ,  ni  ailles  à  re|30usser  ,  et  qui 
cependant ,  peut  exiger  les  resolutions  les  plus  promp- 
tes. Si  nous  sommes  persuadés  ,  Messieurs ,  autant 
que  nous  devons  l'être  ,  qu'une  démarche  aussi  mé- 
morable ,  aussi  nouvelle ,  aussi  profondément  déci- 
sive que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  natio- 
nale ,  et  de  prononcer  défaut  conire  les  aulres  ordres , 
ne  saurait  jamais  être  trop  mûrie  ,  trop  mesurée  , 
trop  imposante ,  et  même  qu'elle  nécessite  d'autres 
actes ,  sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour 
tout  succès  ,  une  dissolution  qui  livrerait  la  France 
aux  plus  terribles  désordres  ;  nous  devons  infiniment 
redouter  de  nous  trouver  contrai r,ts  en  queli:|i;e  sorte 
par  notre  déclaration  ,  même  à  faire  avec  jirécipi- 
tation  ce  qui  ne  peut  jamais  être  soumis  à  trop  de 
délibérations. 

D'un  autre  côté  ,  la  motion  de  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  arro- 
gante de  la  noblesse  ;  elle  donne  en  quelque  sorte 
l'attitude  de  la  cliantelle  suppliante  aux  communes, 
qui ,  ne  fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées  , 
doivent  sentir  qu'il  est  tems  que  le  Peuple  soit  pro- 
tégé par  lui  seul ,  c'est-à-dire  ,  par  la  loi ,  qui  suppose 
l'expression  de  la  volonté  générale.  Cette  motion  en- 
fin ,  traite  avec  la  même  déférence  ceux  qui  ,  se  ren- 
dant juges  dans  leur  propres  cause  ,  n'ont  pas  même 
daigné  condescendre  à  la  discuter  ;  et  ceux  qui ,  plus 
habiles  ou  plus  délicats,  couvrent  ,  du  moins  de 
quelques  procédés,  leur  marche  irrèguliere  et  chàn- 
celaute. 

Ces  deux  avis  ,  chacun  dans  leur  sens  ,  me  parais- 
sent également  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieirx  com- 
muns sur  la  nécessité  d'une  conciliation.  Piien  n'est 
plus  aisé  que  de  saisir  ,  par  le  mot  salutaire  ,  les 
esprits  peu  attentifs ,  ou  même  les  bons  citoyens  qui 
ont  plus  de  qualités  morales  que  de  connaissances  des 
affaires  ,  plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ;  car  le  vœu 
de  tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix  ; 
mais  les  hommes  éclairés  savent  aussi  qu'une  paix 
durable  n'a  d'autre  base  que  la  justice ,  qui  ne  peut  re- 
poser que  sur  les  principes. 

Maispeut-  on  ,  sans  aveuglement  volontaire  ,  se 
flatter  d'une  conciliation  avec  les  membres  de  la 
nol)lesse  ,  lorsqu'ils  daignent  laisser  entrevoir  qu'ils 
pourront  ne  s'y  ])rêter  qu'après  avoir  dicté  des  lois 
exclusives  de  toutes  conciliation  ?  lorsqu'ils  font  pré- 
céder leur  consenlement  à  nommer  des  commissaires 
pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres  ,  dé  la  fiera 
déclaration  qu'ils  sont  légalement  consiilués.  N  'est-ce  ' 
pas  là  joindre  la  dérision  au  desjiotisme  ?  Et  que  leur 
reste-t-il  à  concerter ,  du  moment  oii  ils  s'adjugent 
eux  -  mêmes  leurs  prétentions  ?  Laissez  -  les  faire  , 
Messieurs  ,  ils  vont  nous  donner  une  constitution  ,  ré- 
gler l'Elat,  arranger  les  finances  ;  et  l'on  vous  appor- 
tera solennelleniput  l'extrait  de  leurs  registres  pour 

servir  désormais  de  code  national Non .  Messieurs, 

on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil ,  ou  l'on  est 
bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de 
conciliation  ,  c'est  au  clergé  ,  qui  du  moins  a  eu  pour 
nos  invitations  l'égard  de  déclarer  qu'il  ne  se  re- 
gardait pas  comme  constitué  légalement,  et  cela  au 
moment  même  oii  la  noblesse  nous  dictait  ses  dé- 
crets souverains  ;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien 
ehtendu ,  soit  politique  déliée  ,  monlre  le  désir  de  res- 
ter fidelle  au  caractère  de  médiateur  ;  c'est  au  clerigi', 
Irop  habile  pous  s'exposer  au  premier  coup  de  tem- 
pête ;  c'est  au  clergé ,  qui  aura  toujours  une  grande 
part  à  la  confiance  des  Peuples  ,  et  auquel  il  nous 
importera  long-tems  encore  de  la  conserver  ;  c'est  au 
clergé  qu'il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce 
différend,  une  Nation,  juge  d'elle  et  de  tous  ses 
membres  ,  ne  peut  i.oit  ni  procès  ,  ni  arbitres  3\ec 
eux  ;  mais  pour  interposer  la  puissance  de  la  doctrine 
chrétienne  ,  des  fonctions  sacrées  ,  des  ministres  de  la 
religion  ,  des  officiers  de  nfcrale  et  d'instruction  ; 
qu'elle  consacre  à  faire  revenir  ,  s'il  est  possible  ,  la 
noblesse  ii  des  principes  plus  équitables,  à  des  sen- 
limens  plus  fraternels,  à  un  système  moins  pi'rll- 
leux  ,  avant  que  les  députés,  des  communes,  obligés 
de  remplir  enlin  leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs 
commettans ,  ne  puissent  se  dispenser  de  déclarer  à 
leur  tour  les  principes  éternels  de  la  justice,  et  lei 
droits  imprescriptibles  de  la  nation. 

Cette   marclîe   a  plusieurs   avantages  ;    elle    neus 


hisse  le  teras  de  (télibérer  mûrement  sur  la  conjuife 
à  tenir  avec  la  noblessse ,  et  sur  la  suite  des  M- 
marclies  qu'exigent  ses  hostilités;  elle  oftVe  un  pré- 
texte naturel  et  favorable  à  l'inaction  qui  est  d'é 
prudence,  mais  non  pas  de  devoir;  elle  fournit  à 
la  parti?  des  députes  du  clergé ,  qui  fait  des  vœux, 
pour  la  cause  populaire ,  l'occasion  dont  ils  ont 
jiaru  tri'S-avides ,  de  se  réunir  avec  nous;  elle  doup.e 
enlin  des  forces  à  la  trop  ]ieu  nombreuse  partie  de 
la  noblesse ,  que  sa  généreuse  conduite  nous  permet 
de  regarder  comme  les  auxiliaires  des  bons  prin- 
cipes. Vous  conservez  donc  ainsi  tous  vos  avantages  , 
et  vous  ne  vous  cojnpromfittez;  en  aucun  sens  ,  ce 
qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les  systèmes;;  car 
on  aura  beau  se  récrier  sur  .ce  qu'on  appelle  des 
disputes  de  mois,  tant,  que  tes  liommcs  n  auront 
que  des  mots  pour  exprimer,  leur  pensée,  il  faudra 
peser  ces  mots.  Eli  I  de  bonne  foi ,  est  '-  ce  bien  à 
ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointillerics 
des  publieistes,  est-ce  bien  à  .ceux  qui  nous  rap- 
pellent sans  cesse  a  de  vieux  tex.tes  ,  à  de  vieux 
litres  ,  à  de  belles  phrases ,  a  des  autorités  de  dis- 
cours et  d  insinuations  ;  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous 
ont  journellement  fait  dire  ce  que  nous  ne.  voulions 
pas  dire  ,  répondre  ce  (pic  nous  ne  pouvions  pas 
répondre ,  à  nous  reprocher  de  peser  sur  les  mots  ? 
Aous  n'avons  cessé  de  convenir  que  nous  n'étions 
pas  constitués  :  devons  -  nous  nous  j)ermelire  des 
i'urmules  qui  aient  toutes  les  ajijjarencos  d'un  acte 
de  juridietioû?  Avons-nous  eu  tort  de  prétendre  que 
la  puissance  doit  précéder  l'action?  si  cela  élait  vrai 
hier,  cela  ne  l'est-il  plus  aujourd'hui?  Si  cela  l'est 
encore ,  pouvons-nous  ,  |j1us  que  les  jours  pissés  ,  faire 
des  déclaralioiis  secretles  ,  commencer  des  registres  , 
donner  des  jiouvoirs  ?  l'ont  jjeut  se  défendre  ,  Mes- 
sieurs ,  excepté  l'inconséquence. 

Envoyez  au  clei-gé  ,  Messieurs  ,  et  n'envoyez 
point  à  la  noblesse ,  car  la  noblesse  ordonne  et  le 
clergé  négocie.  Autorisez  qui,  vous  voudrez  à  con- 
férer avec  les,  commissaires  du  clergé  ,  pourvu  que 
vos  envoyés  ne  puissent  p/is  jîroposer  la  plus  légère 
composition  ,  p.irce  que  sur  le  point  fondamental 
de  la  verilicatioii  des  pouvoirs  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, vous  ne  pouvez  vous  départir  de  rien.  Et 
quant  à  la  noblesse  ,  tolérez  que  les  adjoints  confèrent 
avec  elle  çoimiie  individus  ;  niais  ne  leur  donnez 
aucune  mission,  parce  qu'elle  serait  sans  but  et  ne 
serait  pas  sans  danger. 

En  effet  ,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans 
notre  sein  même  on  s'efforce  de  former  un  parti 
pour  diviser  les  Etats-Généraux  en  trois  chambres  , 
pour  les  faire  délibérer  et  opiner  par  ordre  ;  unique 
ambition  des  privilégiés  en  cet  instant,  et  qui  est 
l'objet  d'un  véritable  fanatisme.  Tout  déviation  du 
principe  ,  toute  apparence  de  composition  encou- 
ragera le  parti  ,  et  entraînera  ceux  d'entre  nous 
qu'on  est  parvenu  à  ébranler.  Déjà  l'on  a  répandu  , 
déjà  l'on  professe  ,  qu'il  vaut  mieux  opiner  par 
ordre  que  de  s'exposer  à  une  scission  ,  (  ce  qui 
revient  à  dire,  séparons-nous ,  dey;eurdenous  séparer) 
que  le  ministre  désire  ,  que  le  roi  veut  ,  que  le 
royaume  craint.  Si  le  ministre  est  faible ,  soutenez- 
le  contre  lui  -  même ,  prêtez  -  lui  de  vos  forces  ,  parce 
que  vous  avez  besoin  de  ses  forces.  Un  aussi  bon 
roi  que  le  notre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'a  jîas  le  droit 
de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il  pouvait  vous 
croire  vacillans.  l^u'il  vous  sache  ferme  et  nnîs  , 
vous  serez  investis  de  toute  sa  sécurité.  On  vous 
ilatte  enfin  ,  (  et  c'est  le  plus  adroit  des  pièges  que 
depuis  vingt  -  quatre  heures  seulement  on  n'a  pas 
cvamt  de  dresseï-  ,  même  à  de'couvert.  )  on  nous 
flatte  que  les  onh-es  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
exemptions-  pécuniaires.  Et  quel  intérêt  ,  dit  -  on 
alors  ,  d'opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre?  quel 
intérêt  I  Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était  adressé 
à  ceux  qui  s  apijelleut  les  deux  premiers  ordres  ; 
car  comme  ils  n'ont  pas  un  seul  privilège  aii-de  à 
des  exemptions  pécuniaires  ,  comme  hors  de  ce 
cercle  tous  nos  intérêts  sont  évidemment  communs  , 
je  ne  leur  vois  pas  une  seule  raison  de  sopposer  à 
la  délibération  par  tête,  s'ils  sont  de  bonne  foi  ; 
et  voilà  ,  pour  le  dire  ,en^  passant  ,  pourquoi  je  ne 
crois  encore  que  faiblement  à  la  sincérité  de  leurs 
sacrifices.  Mais  nous  qui  ,  malgré  leur  fierté  dé- 
daigneuse ,  avons  de  grandes  raisons  do  douter  qu'ils 
aient  le  privilège  excUisisif  de  l'instruction  et  des 
lumires  ;  nous  qui  ne  ragardons  point  l'Assemblée 
nationale  comme  un  bureau  de  subdélégués  ;  nous 
([ui  cro3'ons  que  travailler  a  la  constitution  est  le 
premier  de  nos  devoirs  ,  et  la  plus  sainte  de  nos 
missions  ;  nous  qui  savons  qu'il  est  physiquement 
impossible  de  s'assurer  d'avoir  oblenu  le  vœu  na- 
tional autrement  que  par  la  votation  par  tête  ;  la 
renonciation  la  plus  Ci/inplette  et  la  moins  ambiguë 
aux  exep:iptions  pécuniaires  ne  nous  désintéressera 
iiullenient  du  .seul  mode  de  délibérer  et  d'opiner  , 
auquel  no.s  pouvoirs  nous  autorisent,  et  nos  con- 
sciences nous  contraignent. 

Necomjiroinettons  pas  ce  principe  sacré,  Messieurs, 
n'encourageons  pas  les  intrigans  ,  n'exposons  pas  les 
faibles  ,  n'égarons  pas  ,  n'alarmons  pas  l'opinion  pu- 
blique ,  marchons  avec  une  circonspection  prévoyante, 

mais  marchons 

La  noblesse  a  rompu  par  le  fait  ,  l'ajournement 
du  roi  ;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  pour  constater  que  le  provisoire  est  iùii  , 
et  annoncer  ainsi  ,  par  la  voie  la  plus  modérée  et 
la  plus  respectueuse  ,  mais  la  plus  régulière  et  la 
plus   directe  ,  que  les  communes  vont  s'occuper  des 
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moyens  d'exercer  leurs  cuoits  et  de  conserver    'es 
princi^>es. 

Envoyons  ensuite,  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  ,  et  autorisés  à  inviter  ,  à  entendre  , 
mais  non  à  proposer.  ^Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu'orgueil- 
leuse ;  plus  elle  aura  fait  de  chemin  ,  plus  elle  se  sera 
donné  de  torts  ;  plus  les  communes  ,  qui  n'en  veulent 
point  avoir,  qui  n'en  auront  jamais  ,  seront  encoura- 
gées aux  principes  ,  sûres  de  leur  force  ,  et  par  cela 
même  de  leur  modération  ;  plus  la  concorde  ,  l'en- 
semble ,  l'harmonie  s'établiront  panui  nous  ,  plus 
l'esprit  public  se  formera  :  \el  de  lui  seul  se  i'orme- 
ront  notre  irrésistible  puissance  ,  nos  glorieux  et  du- 
rables succès. 

La.-motionde  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  avec  les 
deux  amendemeus  qui  ont  été  proposés  ,  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  des  communes  a  résolu  qu'elle  nom- 
merait des  personnes  ponr  conférer  avec  celles  ipii  ont 
été  ou  qui  seront  choisies  par  MM.  du  clergé  et  de 
la  noblesse  ,  sur  les  moyens  proposés  pour  réunir 
tous  les  députés  ,  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs 
en  commun  ;  et  il  sera  fait  une  relation  écrite  des 
conférence, 

clergé: 

L'exameri  et  le  dépouillement  des  cahiers  occupent 
la  séance. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Sabran  ,  de  Masenod  et  de  Sade  ,  députes 
des  seigneurs  de  fiefs  de  Provence  ,  se  présentent  à 
l'Assemblée  ;  ils  forment  opposition  à  1  admission  des 
députés  de  la  noblesse  de  Provence.  Ils  demandent 
eux-mêmes  à  être  admis  ,  et  déposent  sur  le  bureau 
un  mémoire  imprimé  contenarit  leurs  motifs  et  leurs 
conclusions. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    MARDI     ig    MAI. 

COMMUNES. 

La  séance  est  entièrement  employée  an  choix  des 
seize  membres  qui  doivent  assister  aux  conl'érenpes. 
Ce  sont  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ,  'l'arget  , 
Chapelier  ,  Mounier  ,  d'Ailly  ,  Thouret ,  Dupont  , 
Legrand ,  de  Volney  ,  Redon  ,  \'iguier  ,  Garât  1  aîné, 
Bergasse  ,  Salomoii  ^  Milscent ,  Barnave. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  faire  annoncer  an  tiers  -  état  la 
disposition  oii  est  la  chambre  de  renoncer  ,  au  nom 
du  clergé  ,  à  toutes  exemptions  pécuniaires. 

La  discussion  amené  plusieurs  amendemens. 

On  met  aux  voix  ;  il   y  a  quelques  doutes. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  nomme  les  commissaires 
chargés  de  conférer  avec  les  deux  autres  ordres  sur 
les  moyens  de  conciliation.  Ce  sont  MM.  le  marquis 
de  Bouthilier  ,  le  duc  de  Luxembourg  ,  le  marquis 
de  la  Queuille  ,  le  comtp  d'Antraigues  ,  le  duc  de 
Mortemart  ,  le  vicomte  de  Pouilly  ,  de  Cazalès  , 
de  Bressand.    ' 

I,a  séance  est  levée. 


et  n'appartiendra  qu'à  elle  de  prononcer  ;  que ,  quant 
à  présent ,  elle  n'a  besoin  que  de  notes  à  peu  près 
semblables  à  ce  qu'on  appelle  les  notes  du  parlement 
d'Angleterre  ,  et  oii  les  motions ,  les  amendeniens 
et  le  nombre  des  voix  pour  ou  contre  ,  sont  sim- 
plement rapportées  ;  qu'il  jje  peut  pas  être  intéressant 
de  publier  une  notice  aride;  mais  qu'il  est  souve- 
rainement important  de  ne  rien  imprimer  gvec  pré- 
cipitation au  nom  de  l'Assemblée. . 


La  séance  est  continuée  à  vendredi 
la  fête  de  l'Ascension. 


C  L  E  R  G  E. 


cause  de 


On  rappelle  les  voix  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite  hier.  De  nouvelles  observations  sont  présentées  ; 
et  le  résultat  est  d'abandonner  la  forme  de  délibéra- 
lion  régulière  ,  et  de  s'en  tenir  à  autoriser  ,  p.^r 
acclamation  ,  les  députés  de  l'ordre  du  clergé  à  dire 
aux  députés  des  deux  autres,  ordres  ,, dans  le  cours 
de  leurs  conférences  ,  qu'ils  peuvent  les  assurer  que 
les  dispositions  individuelles  et  personnelles  de  tous 
les  membres  de  la  chambre  sont  telles  ,  qui!  y  a  lieu 
de  croire  qu'ils  se  porteront  avec  empressement  à 
voter  l'égalité  proportionnelle  d  impositions  sur  tous 
les  biens  ,  sans  aucune  exception  ,  quand  la  chanibj-e 
sera  constituée  ;  qu'elle  aura  acquis  par  là  le  droit 
de  statuer  sur  un  objet  de  cette  importance  ,  et  que 
le  cours  de  ses  travaux  l'amènera  à  le  traiter. 

La  délibération  formelle  n'est  pas  admise  ,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  pouvoirs  d  une  Assem- 
blée non  constituée. 

NOBLESSE. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travaillera  un 
projet  de  règlement  de  police  inténeure.  MM.  le| 
duc  de  Mortemart  ,  le  président  d'OrmesSon  ,  le 
comte  d'Antraigues'  ,  le  marquis  de  Bouthilier  , 
d'Eprémenil  ,  le  duc  de  Luxembourg  et  le  duc  du 
Chàtelct  sont  cliargés  de   ce  travail.  ' 

La  séance  ast  levée. 


SEANCE     DU     VENDREDI     22 

C  O  M  M  U  N  E  S. 


SEANCE    DU     MERCREDI    20    MAI. 

COMMUNES. 

Après  plusieurs  observations  préliminaires  propo- 
sées par  divers  membres  du  commerce  ,  et  dont 
aucune  n'a  été  réduite  en  motion  ,  M.  la  Borde  de 
Méreville  a' mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit: 

Qu'il  soit  formé  provisoirement  un  comité  de  ré- 
daction ,  composé  de  certaines  personnes  qui  seront 
choisies  au  scrutin  ; 

Que  tout  ce  que  l'Assemblée  jugera  à  propos  de 
faire  parailre  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé  , 
soit  renvoyé  à  ce  comité  pour  y  être  rédigé  et  pré- 
senté ,  ensuite  lu  par  lui  à  l'Assemblée  avant  d'être 
publié  j 

Que  ce  comilé  avisera  au  moyen  de  faire  imprimer 
et  parvenir  sûrement  dans  les  provinces  ce  que  l'As- 
semblée jugera  à  propos  de  publier. 

Cette  motion  est  vivement  combattue. 

Plusieurs  membres  représentent  qu'il  ne  faut  pas 
décréter,  avant  d'êlre  constitué;  ce  que  l'on  fera, 
lorsqu'on  sera  constitué  ;  qu'il  e.st  imprudent  de  dis- 
cuter ,  avjant  que  l'Assemblée  soiten  activité  pleine  et 
légale  ,  des  questions  sur  lesquelles  il  lui  appartiendra 


La   motion  de  BI.   de  la    Borde  continue  dêtr» 
débattue.  .^ 

M.  de  la  Eorde  et  M.  Target,  proposent  d'en 
restreindre  l'objet  à  la  seule  impression  d'un  journal 
motivé  de  ce  qui  se  jjasse  ,  qui  sera  rédigé  par  un 
petit  nombre  de  commissaires  choisis  au  scrnliu. 
Malgré  ces  amendeuiens  ,  elle  ne  trouve  presque 
que  des  opposans.  On  dit  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'imjirimer  un  journal  molivé  ;  qu'on  verra 
ce  qu'il  y  aura  à'  faire  ,  si  les  conférences  n'ont 
pas  une  bonne  issue  ;  que  les  adjoints  du  président 
tiennent  note  de  ce  qui  se  fait  dans  l'A.ssembléc; 
que  les  commissaires  sont  chargés  de  faire  de  même 
pour  les  conférences  ,  et  qu'on  trouvera  toujours  dans 
leur  travail  les  matériaux  de  ce  qu'il  faudra  écrire  , 
s  il  devient  nécessaire  un  jour  de  rendre  compte  à  la 
Nation  de  la  conduite  de  ses   représentans. 

On  recueille  les  voix  ,  et  la  motion  est  rejetée  i 
la  presque  unanimité. 

M.  Aubry  du  Bochetlit  un  plan  d'ordre  ,  sur  lequel 
ou  ne  j  uge  pas  à  propos  de  délibérer. 

C  L  E  R.  G  É. 

L'Assemblée  du  clergé  continue  le  travail  provi- 
soire pour  la  rédaction  de  ses  cahiers  ,  et  la  séance 
est  uniquement  employée  à  cet  objet. 

NOBLESSE. 

L'Assemblée  autorise  M.  de  Montboissier  ,  son' 
président ,  à  demander  au  roi  une  nouvelle  convo- 
cation pour  Metz. 

M.  d'AnIraigues  propose  d'autoriser  les  commis- 
saires conciliateurs  à  annoncer  à  ceux  du  tie.y-état 
la  renonciation  de  la  noùlcsse  à  ses  privilèges  nécu- 


Cette  motion  trouve  des  contradicteurs  ,  qui  sont 
fondés  sur  ce  que  cette  renonciation  ne  peut  être 
générale  et  indéfinie  ;  qu'il  sera  nécessaire  de  les 
particulariser  ,  ce  qui  ne  fera  qu'augmenter  les 
sujets  de  discussion  avec  l'ordre  du  tiers  ,  et  ensuite 
sur  ce  que  leurs  cahiers  leur  enjoignent  de  ne  faire 
cette  renonciation  qu'après  que  la  constitution  sera 
établie. 

Il  est  arrêté  à  la  majorité  de  i45  voix  contre  62 
que  les  commissaires  de  la  noblesse  seront  chargé 
d  annoncer  à  ceux  du  tirrs-état ,  que  la  plus  grande 
partie  des  cah  ers  dont  sont  chargés  les  députés  de 
la  noblesse  ,  ponant  renonciation  à  tous  les  privi- 
lèges piicuniaires  ,  relativement  aux  impots  ,  tels 
qu'ils  seront  annexés  aux  Etais  -  Généraux  ,  l'As- 
semblée  est  dans  la  ferme  résolution  d'arrêter  cette 


TtQoncîaiioTi  ,  api-es  qoe  chaque  orJrc  dêliTjcrant  lï-  t 

îsrcnicnt  .  aura  pu  établir  les  principes  cbuslitution-  1 

Bel  sur  «ne  base  moins  solide, 

X,SL  séance  est  levée. 


î  E'A  N  C  E     DU     s  A  M  E  B  I     33     MAI, 

C  O  M  M  U  N  E  S. 

M.  Target.  Je  demande  qu'bn  nomme  au  scrutin 
■tleux  secrétaires  charges  de  rédiger  tout  ce  qui  s  est 
yassé  dans  les  Etats  depuis  leur  ouverture  ,  et  d  en 
iaire  un  procos-verbal  clair  ,  simple  et  précis. 

•Cette  motion  excite  de  nouveaux  débats. 

Vu  membre.  J'expose  tjue  si  le  procès-verbal  est 
«ec  et  net ,  il  est  de  peu  d'utilité  ;  si  Ion  se  permet  des 
réflexions  ,  ies;  rédacteurs  deviennent  les  censeurs  de 
l'Assemblée  ;  fcela  aigi'ira  les  esprits  ,  ainsi  je  crois 
que  le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Vn  tnembre.  J'appuie  la  motion  ,  parce  que  le 
..pilence-des  députés  des  communes  répand  les  alarmes 
-  fians  les  provinces. 

M.  Popukts.  Si  les  alarmes  existent  -,  et  qu'elle 
tju'en  soit  la  cause  ,  de  simples  notes  ne  les  diminue- 
ront certainement  pas,  Un  compte  motivé  de  notre 
inaction  pourrait  y  ajouter  ;  cette  inaction  a  été 
résolue  sur  des  connaissances  locales  de  l'Assemblée  , 
du  pays  de  l'intrigue  ;  en  un  mot ,  sur  l'observation 
«l'une  foule  de  circonstances  positives  qu'il  serait 
-long  ,  pénible  et  délicat  de  développer  en  un  instant 
à  nos  commettans  ,  qui  ont  pour  gage  de  notre  con- 
■duite  leur  confiance  même  et  nos  relations  particuliè- 
res ,  auxquelles  seules  nous  sommes  tenus ,  tant  que 
nous  ne  sommes  pas  une  assemblée  constituée.  D  ail  - 
leurs  ,  les  -conférences  que  nous  avons  arrêtées ,  qui 
s'ouvrent  aujourd'hui ,  dont  nos  envoyés  nous  donne- 
ront des  relations  écrites  ,  et  ensuite  desquelles  il 
faudra  sans  doute  prendre  un  parti  ,  ces  conférences 
Tie  suspendent-elles  pas  toute  démarche  ultérieure  ? 
Pourquoi  anticiper  ue  deux  ou  trois  jours  ,  par  (me 
délibération  irréguliere  ,  sur  celle  que  nous  prendrons 
avec  maturité  ,  légalement  ,  et  munis  de  tous  les 
?ino3'ens  et  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exé- 
cuter ceique  nous  avons  résolu  ? 

La  motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  58o  voix 
«outre  28. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckouke  aux  Etats-Gé- 
jséraux  ,  dans  laquelle  il  sollicite  l'impression  du  jour- 
nal de  l'Assemblée  nationale  ,  comme  supplément  na- 
turel du  IMercure  de  France  ,  le  plus  ancien  des  jour- 
naux ,  dépôt  ,  en  1614  ,  des  principaux  actes  des 
Etats-Généraux,  consulté  encore  aujourd'hui  à  cause 
de  l'authenticité  de  ses  rapports  ;  il  représente  d  ail- 
leurs que  cent  mille  écus  de  redevance  qu'il  paie  au 
gouvernement  ou  aux  auteurs  ,  méritent  quelques 
égards, 

Plusieurs  membres  observent  que  cette  adresse  se 
lie  à  la  motion  qui  vient  d  être  rejetée  ;  en  consé- 
quence ,  elle  n'a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoints  Ht  à  l'Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brezé. 

Versailles  ,  oTi  mai   1789. 

Le  roi  voulant ,  Monsieur  ,  admettre  à  l'honneur 
«le  lui  être  présentés  ,  dimanche  prochain  24  mai  , 
ceux  de  MM.  les  députés  qui  n'étaient  point  encore 
-arrives  le  2  ,  j'ai  celui  de  vous  en  prévenir  ,  et  de 
vouloir  bien  engager  ces  Messieurs  à  donner  leurs 
noms  ,   en   indiquant  de  quels  bailliage  ils  sont. 

A'oulez-vons  bien  ,  Monsieur  ,  le  leur  dire  ,  et  les 
prier  de  se  rassembler  dans  le  sallon  d  Hercule  ,  en 
habits  de  cérémonie  ,  un  peu  avant  six  heures  du  soir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement , 
Monsieur  ,  votre  ,  etc. 

Le  marquis  de  Brezé. 

m.  de  Mirabeau  l'aîné.  A  qui  s'adresse  ce  sincère 
attachement  ? 

Le  même  membre  qui  a  fait  lecture  de  la  lettre.  1 1 
est  écrit  au  bas  de  la  lettre  ,  M.  le  doyen  de  l'ordre 
du  tiers. 

M.  de  Mirabeau.  Il  ne  convient -à  personne  dans  le 
.royaume  d'écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L'Assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le 
doyen  de  le  faire  parvenir  à  l'auteur  de  la  lettre. 

C  L  E  R  G  É. 

Il  n'a  •pris  aucune  décision. 

NOBLESSE. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  séance 
de  la  noblesse. 


a5  Mai.  —    Conférences  sur  la    vérification    des 
pouvoirs. 

Les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres  se 
réunissent  à  six  heures  dans  une  salle  adjacente  à 
}a  galle  des  Elatc.  Les  commissaires  sont  : 


Pour  MM.   du    Clergé, 

M.  l'archevêque  d'Arles  ,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ,  l'évttjue  de  Clermont ,  l'abbé  Coster  ,  cha- 
noine et  archidiacre  de  Verdun  ;  Dillon ,  curé  du  "V'  ieux 
Pouzange  ;  Richard  ,curé  de  Plisson;  'l'hibault,  curé 
de  Souppes  ,  et  Lecosve  ,  curé  de  Sainte  ïriaise. 

iPour  MM-.  de  la  noblesse. 

M.  le  marqoîs  de  Bouthilier  ,  le  duc  de  Luxem- 
bourg ,  le  marquis  de  la  Queuille  ,  de  Bressand  ,  le 
baron  de  Pouilly  ,  le  comte  d'Antraigues ,  le  duc  de 
Morlemart  et  de  Cazalcs. 

Pour  MM.  des  communes. 

mm;  Rahaud  de  Saiiït-Eticnne  ,  Target  ,  Chape- 
lier ,  Blounier  ,  d'AiMy  ,  Thouret  ,  Milcent ,  Dupont, 
Cliassebeuf  de  Yolney  ,  Legrand  ,  Redon  ..  Yiguier  , 
Salomou  de  Saugerie  ,  Bergasse  et  Baruave. 

M.  l'archevêque  d'Arles  prend  la  parole  ;  il  an- 
nonce ,  au  nom  du  clergé  ,  le  désir  de  contribuer  au 
rétablissement  de  l'armonie  entre  les  ordres  ,  son  in- 
tention de  supporter  tous  les  impots  et  toutes  les 
charges  de  1  Etat  dans  la  même  proportion  et  de  la 
même  manière  que  tous  les  autres  citoyens.  Il  ajoute 
que  le  clergé  n'a  pas  cru  devoir  prendre  de  résolution 
sur  l'objet  de  la  vérification  des  pouvoirs  ,  lorsqu'il  a 
été  instruit  que  les  deux  autres  ordres  ont  ,  sur  cette 
matières  ,  des  opinions  dillérenles. 

M.,  le  duc  de  Luxembourg  expose  que  le  vœu  de 
contribuer  également  à  toutes  les  impositions  ,  est  ex- 
primé dans  le  cahier  de  la  noblesse  ,  et  que  ce  vœu 
est  aussi  certain  qu'irrévocable.  Il  manifeste  aussi  le 
désir  de  voir  une  paix  fraternelle  régner  entre  les 
ordres. 

M.  Target  dit  que  les  communes  sont  animées  du 
même  esprit ,  et  qu'elles  forment  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  l'établissement  de  la  concorde.  Passant 
ensuite  à  l'objet  de  la  conférence  ,'  il  observe  que  les 
membres  qui  y  sont  envoyés  ,  n'ont  à  s'occupel-  que 
de  la  question  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun  ,  et  que  la  nécessité  de  cette  vérification 
commune  est  fondée  sur  ce  que  les  pouvoirs  des  dépu- 
tés de  toutes  les  classes  ayant  pour  but  l'établisse- 
ment et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  la  na- 
tion ,  il  est  évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  exa- 
minés ,  reconnus  et  jugés  par  les  représeutans  de  la 
Nation  entière.  Il  invite  MM.  du  clergé  et  de  la  no- 
blesee  à  faire  connaître  les  objections  qu'ils  croient 
pouvoir  opposer  à  une  vérité  aussi  claire. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  disent  que ,  simples 
mandataires  ,  ils  ont  cru  devoir  suivre  les  usages 
pratiqués  dans  les  derniers  Etats-Généraux.  Ils  rap- 
pellent qu'en  1614  ,  la  vérification  des  pouvoirs  s'est 
exécutée  par  ordre  ,  et  ils  montrent  la  crainte  que 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  ,  n'enlraine 
l'établissemqntdu  vote  par  tête  en  Assemblée  générale. 

Les  membres  des  commîmes  répondent  que  c  est 
en  Assemblée  générale  qu'il  faut  examiner  si  les  for- 
mes des  derniers  Etats-Généraux  sont  bonnes  ,  et  si 
leur  observation  est  applicable  aux  circonstances  ac- 
tuelles ;  que  les  raisons  qui  établissent  la  nécessité  de 
faire  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  ,  sont 
décisives  par  elles-mêmes  ,  et  indépendamment  de 
la  forme  d'opiner  qui  sera  adoptée  par  les  Etats- 
Généraux.  Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  usages  , 
ils  font  remarquer  que  si,  en  1614,  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés  séparément  ,  ce  n'a  été  qu'un  examen 
provisoire  ;  mais  que  sur  les  pouvoirs  conlestés  ,  la 
décision  définitive  avait  été  renvoyée  au  conseil  du 
roi  :  que  sans  doute  il  n'est  pas  dans  l'intention  de 
MM.  de  la  noblesse  de  porter  au  conseil  la  con- 
naissance de  ces  contestations, 

MM,  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficulté. 
Ils  reconnaissent  que  les  Etats  de  1644  sont  tombés  , 
à  cet  égard  ,  dans  une  erreur. 

MM,  des  communes  observent  que  puisqu'on  est 
réduit  à  reconnaître  qu'il  y  a  au  moins  une  erreur 
dans  les  anciens  usages  ,  on  peut  bien  reconnaître 
qu'il  y  en  deux  ,  et  que  la  vérification  séparée  des 
pouvoirs  en  est  une.  Puisqu'on  s'est  trompé  en  allant 
au  conseil  du  roi  ,  il  s'ensuit  qu'il  faut  y  substituer 
un  tribunal  qui  soit  un  ;  or  ,  ce  tribunal  ne  peut  se 
trouver  que  dans  la  représentation  nationale  assem- 
blée toute  entière, 

]\1M,  de  la  noblesse  objectent  qu'en  i588  ,  la  véri- 
fication des  pouvoirs  s'est  faile  aussi  séparément  ,  et 
qu'on  ne  voit  point  qu'à  cette  époque  le  conseil  du 
roi  ait  jugé  les  contestations  sur  les  pouvoirs, 

MM,  des  communes  font  sentir  l'impossibilité  de 
se  prévaloir  de  ce  qui  s'est  fait  en  r588  ,  au  milieu 
des  orages  civils  :  ils  se  réservent  au  surplus  de  véri- 
fier le  procès-verbal  de  ces  Etats.  Ensuite  ils  disent 
que  ,  puisque  MM,  de  la  noblesse  leur  donnent 
l'exemple  de  remonter  des  derniers  Etats  à  ceux  de 
i588  ,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  à  s'élever 
plus  haut  encore  ,  et  à  examiner  ce  qui  s'est  pratique 
dans  les  Etats  de  Tours  en  1 485,  On  y  voit  que  toutes 
les  opérations  s'y  sont  faites  en  commun  ;  d'abord 
en  six  bureaux  ,  composés  des  député»  des  trois 
ordres  qui  préparaient  et  discultaient  les  objets  de 
délibération  ;  ensuite  ,  pour    les   résolutions   défini- 


tives ,  par  des  Assemblées  générales.  Ces  Etats  n'ont 
eu  qu'un  seul  orateur  ,  et  un  seul  cahier  ;  dont  il  est 
évident  que  la  vérification  des  pouvoirs  n'a  pu  être 
faite    qu'en  commun, 

La  division  des  ordres  ,  continuent-ils  ,  n'a  com- 
mencé qu'en  i56o,  époque  oii  la  feamentalion  des 
esprits  ,  les  haines  et  les  partis  régnaient  déjà  dans 
une  grande  force.  Cependant  il  est  douteux  si  la  véri- 
fication des  pouvoirs  s'est  faite  séparément;  il  n'en 
existe  aucun  proccs-vcrbàl  ;  l'on  voit  même  que  le 
clergé  a  protesté  contre  la  séparation  des  chambres. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  qu'en  i55G 
les|pouvoirs  ont  été  vérifiées  séparément.  Il  lui  eit 
répondu  que  dans  les  Etats  de  i556  ,  les  ordres  se  sont 
tantôt  réunis  ,  et  tantôt  séparés;  que  cette  Assemblée 
ne  s'étant  fixée  à  aucun  principe  établi  de  délibé- 
ration ,  et  le  procès  -  verbal  uexisîant  pas  ,  il  est 
impossible  de  savoir  qu'elle  a  été  la  forme  des  véri- 
fications. 

D'après  cette  discussion  qui  prouve  combien  l'au- 
torité des  faits  est  peu  concluante  sur  ce  point  , 
MM,  des  communes  invitent  SIM,  de  la  noblesse  a 
vouloir  bien  consulter  les  règles  de  la  raison., 

La  raison  dit  'a  tout  le  monde  que  les  rcprésenlans 
d  une  Nation , chargés  de  concouriràlœuvrc  commune 
de  la  régénération  publique  ,  doivent  se  coniiailre 
les  uns  les  autres,  et  juger  leurs  titres  respectifs; 
que  les  dépurations  faites  par  les  trois  ordres  réunis 
dans  les  bailliages  (  et  il  y  en  a  plusieurs  de  ce  genre  ) 
doivent  bien  évidemment  être  jugées  par  l'Assemblée 
générale  des  députés  de  l'église ,  de  la  noblesse  et  des 
communes,  , 

D'ailleurs  l'état  des  choses  est  entièrement  différent 
de  ce  qu'il  était  en  1614,  Alors  chaque  ordre  se 
bornait  à  faire  et  à  présenter  des  doléances  parti- 
ticulieres  qui  pouvaient  ne  pas  exiger  un,  travail  com- 
mun ,  et  pour  lesquelles  la  connaissance  des  pouvoirs 
des  députés  de  chaque  classe  était  indifférente  aux 
autijcs.  Aujourd'hui  tous  les  députés  sont  chargés  par 
leurs  cahiers  de  l'honorable  fonction  de  coiicilier  tous 
les  droits  de  la  Nation  avec  la  puissance  royale.  A 
des  travaux  si  différens,  il  est  impossible  d  appliquer 
l'observation  des  mêmes  formes  ;  il  est  impossible  quo 
la  Nation  soit  indifférente  à  la  validité  du  titre  de  ceux 
qui  vont  exercer  pour  elle  une  portion  de  la  puissance 
législative. 

MM,  de  la  noblesse  se  retranchent  encore  derrière 
l'autorité  des  usages.  L'un  deux  déclare  qu'il  faut 
consulter  également,  et  la  raison  ,  et  le  dernier  Etat, 
Sur  le  dernier  Etat ,  il  soutient  toujours  qu'il  est  favo- 
rable à  la  vérification  séparée.  Sur  la  raison ,  il  observe 
que  la  division  par  chambre  est  plus  propre  que 
l'Assemblée  générale  à  s'opposer  au  progrès  du  des- 
potisme ministériel ,  attendu  la  facilité  que  le  ministère 
pourra  trouver  à  séduire  ou  entraîner  plus  de  la  moitié 
des  membres  de  cette  Assemblée, 

Un  membre  des  communes  répond  :  La  question 
sur  la  division  des  cliambres  est  étrangère  à  celle  de 
la  vérification  des  pouvoirs  ,  dans  laquelle  nous 
sommes  renfermés  par  les  termes  de  nos  mandats. 
Au  reste  ,  le  système  du  despolisrae  étant  .  depuis 
bien  des  siècles  ,  de  diviser  pour  soumeltre,  il  sera 
difficile  de  persuader  que  le  meilleur  système  de 
résistance  soit  aussi  de  diviser.  D'ailleurs  ,  si  l'on  peut 
croire  la  division  des  chambres  utiles  pour  conserver 
une  forme  de  constitiuiicn  établie  ,  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  être  que  très  -  nuisible  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  réformer  ,  puisque  si  l'on  considère  la  prétenlion 
du  veto,  i5i  voix  dans  une  seule  chambre  suffiraient 
pour  empêcher  une  amélioration  votée  par  1040  re- 
préseutans. 

Des  membres  de  la  noblesse  disent  que  tous  les 
députés  aux  Etals-Généraux  connaissent  la  liste  et  les 
noms  des  députés  de  chaque  ordre;  et  que  les  ordres 
peuvent  bien  ,  sans  péril  ,  avoir  la  confiance  mutuelle 
de  s'abandonner  les  vérifications  respectives. 

On  leur  répond  que  connaître  les  noms ,  ce  n'est 
pas  connaître  les  titres;  que  s'il  peut  être  queslioti 
ici  d'égards  d'honnêteté  ,  la  noblesse  ne  doit  pas 
douter  que  les  communes  ne  s'empressent  de  lui 
donner  des  preuves  d'une  confiance  méritée  ;, mais 
qu'il  s'agit  d'un  droit  national  ,  d'un  devoir  des 
rcprésenlans  de  la  Nation  ,  objets  sur  lesquelles  il 
est  impossible  de  composer. 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  dit  encore  ,  que 
le  tiers-état  ayant  u.ne  double  représcntalion,  acquer- 
rait une  trop  grande  influence  sur  les  questions  qui 
pourraient  s'agiter  au  sujet  de  la  vérification  dt» 
jiouvoirs  de  la  noblesse  ,  sans  que  la  noblesse ,  à 
raison  du  nombre  auquel  elle  fcSt  réduite  ,  pût  exercer 
la  même  influence  sur  les  députalions  du  tiers- 
état. 

Les  membres  des  communes  combattent  celte 
objection ,  en  observant  d'abord  que  cette  double 
représentation  n'est  qu'une  justice  qui  est  due  évi- 
demment au  corps  de  la  Nation  composé  de  25 
millions  d'hommes  ;  que  dans  le  fait ,  il  n'y  a  rien 
à  craindre  du  jugement  pOrté  dans  cette  forme  , 
piiisipiune  députation  ne  peut  être  rejettée  toute 
entière  sans  exclure  les  députés  des  communes  , 
comme  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Les  deux 
ordres  étant  d'ailleurs  représentés  en  nombre  égal 
à  celui  des  députés  des  communes  ,  on  ne  peut 
nppercevoir  ni  aucune  iulluen»;e  redoutable  de  part 
ui  d  auU'e,  *'  î    ' 
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_  N  a  pu  remarquer ,  dans  le  cours  des  dernières 
conférences ,  que ,  quoique  les  deux  ordres  aient  paru 
applaudir  avec  transport  à  un  plan  de  conciliation  qui 
leur  assurait  un  très -grand  avantage  sur  le  troisième  , 
en  maintenant  en  partie  la  délibération  par  ordre  ;  la 
noblesse  en  feignant  d'y  adhérer ,  mit  à  son  exécution 
un  obstacle  invincible ,  en  le  liant  à  ses  précédens  ar- 
rêtés ,  et  surtout  à  son  décret  relatif  à  l'opinion  par 
ordre.  Les  communes  effrayées  de  toutes  les  menées 
ministérielles  ,  et  sentant  combien  était  destructeur  de 
toute  liberté  un  arrangement  qui  rendait  le  roi  arbitre 
des  différens  des  trois  ordres ,  ont  arrêté  adroitement 
qu'il  ne  serait  délibéré  sur  les  propositions  du  roi  qu'a- 
près la  clôture  du  procès  -  verbal  des  conférences  ;  ce 
que  l'on  peut  regarder  comme  une  manière  honnête  de 
les  rejeter. 

La  démarche  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  inviter  à  s'occuper  des  subsistances  du  peuple , 
n'est- elle  pas  la  tactique  la  plus  perfide  qu'il  pût  em- 
ployer contre  un  ordre  dont  il  craint  la  popularité.  On 
croit  qu'il  aura  été  déconcerté  par  la  réponse  que  lui 
ont  faite  les  communes  de  se  réunir  à  elles  pour  dé- 
libérer sur  le  champ  sur  un  objet  qui  paraissait  lui  te- 
nir tant  à  cœur.  N'est -il  pas  ,  au  reste  ,  surprenant 
qu'après  avoir  fait  une  invitation  si  pressante  ,  il  n'ait 
répondu  à  celle  des  communes  qu'en  déclarant  que  sa 
chambre  n'était  pas  assez  nombreuse  pour  s'occuper 
actuellement  de  cet  objet. 

Mais  si  le  clergé  élude  une  discussion  qu'il  semblait 
vouloir  provoquer  ,  il  en  résulte  seulement  que  les 
membres  de  l'Eglise  savent  fort  bien  prêcher  la  cha- 
rité ,  fort  peu  en  pratiquer  les  devoirs. 

Quant  à  MM.  de  la  noblesse  ,  à  qui  le  clergé  avait 
également  fait  part  de  sa  cauteleuse  délibération  ,  on 
a  vu  sans  surprise  qu'ils  n'y  aient  fait  aucune  réponse. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranger  ,  pour  qu'ils  s'em- 
pressent de  le  prendre  en  considération.  Ainsi ,  c'est 
encore  sur  les  communes  que  se  fondent  toutes  les 
espérances  du  peuple. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

23   Mai.  —  Suites  des  conférences  sur  la.  véri- 
fication des  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  fait  ensuite  observer 
qu'il  est  d'autant  plus  essentiel  de  perdre  enfin  ce  res- 
pect superstitieux ,  pour  les  anciens  usages ,  que  si  l'on 
veut  absolument  les  regarder  comme  une  règle  invio- 
lable ,  il  s'ensuivra  que  toutes  les  dépiitations  de  la 
noblesse  devront  être  déclarées  nulles.  En  effet ,  en 
1614  ,  les  seules  iiobles  possédant  fiefs  étaient  élec- 
teurs et  éligibles.  Si  donc  il  est  sévèrement  défendu 
de  s'écarter  en  aucun  point  de  l'observation  des  an- 
ciens usages  ,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont 
point  de  possessions  féodales ,  et  même  tous  les  nobles 
choisis  par  des  électeurs  qui  ne  sont  point  seigneurs  de 
fiefs,  c'est-à-dire,  l'ordre  entier  de  la  noblesse,  de- 
vraient être  exclus. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  est  frappé  de  cette 
observation  ,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu'un  membre  de  la  noblesse  dit  que  les 
mandats  de  cet  ordre  s'opposent ,  pour  la  plupart ,  à 
la  délibération  par  tête  ,  même  sur  la  vérification  des 
pouvoirs ,  il  est  observé  par  un  membre  des  com- 
munes ,  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à 
la  manière  d'opiner  après  la  constitution  des  États  ,  et 
qu'il  est  impossible  d'entendre  qu'ils  imposassent  la 
moindre  gène  sur  la  forme  de  vérification  qui  est  préa- 
lable à  l'activité  des  États -Généraux. 

La  conférence  ayant  duré  depuis  six  heures  jusqu'à 
neuf  heures  et  demie ,  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu'ils  désirent  pouvoir  en  rendre  compte  à  leur  chambre, 
et  que  la  conférence  soit  remise. 

Elle  est  continuée  au  lundi  25  ,  à  cinq  heures  et  de- 
mie du  soir. 


SÉANCE   DU   LUNDI   25    MAI. 
COMMUNES. 

M,  Monau.  Je  prends  la  parole  pou;  demander  la 


suppression  du  spectacle.  Le  roi  n'est  pas  dans  l'usage 
d'en  avoir  pendant  l'été  ;  il  n'a  interrompu  cet  usage 
qu'en  faveur  des  États.  Vous  savez  que  chaque  spec- 
tacle coûte  plus  de  mille  écus.  U  est  convenable  de 
le'  supprimer  ,  ou  bien  il  vaut  mieux  assurer  cette 
somme  aux  pauvres.  Les  spectacles  ne  peuvent  pro- 
curer des  amusemens  dignes  de  la  gravité  et  de  la  ma- 
jesté d'une  aussi  auguste  Assemblée.  Les  spectacles  ne 
sont  bons  que  pour  un  peuple  corrompu  ,  et  ils  ne 
conviennent  pas  à  un  peuple  qui  veut  régénérer  ses 
mœurs  et  faire  cesser  les  principes  de  la  corruption. 

L'Assemblée  pense  qu'il  ne  convient  pas  aux  dé- 
putés des  communes,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  s'occuper  de  cet  objet. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs  ;  mais  elle 
n'a  pas  de.  suite  ,  et  elle  est  rejettée  sans  être  c"" 
bérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a  été  remise  ; 
elle  contient  quatre  points ,  1°.  que  chaque  député 
ne. pourrait  entrer  qu'en  habit  noir,  ou  au  moins  qu'il 
ne  pourrait  parler  en  habit  de  couleur. 

2°.  Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  de  la  salle  , 
et  que  les  députés  se  mettraient  dans  l'enceinte. 

3°.  Que  les  bancs  seraient  numérotés  et  tirés  au 
sort  ,  et  les  doyens  changés  tous  les  huit  jours. 

4°.  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se- 
raient toujours  vides. 

Il  s'élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  on 
mettra  ces  quatre  propoaitions  en  délibération.  • 

On  va  aux  voix  sur  les  objets  de  la  motion. 

Les  premiers  opinans  sont  d'avis  d'abandonner  cette 
motion  qui  convenait  peu  à  la  dignité  d'une  Nation 
rassemblée  ;  que  de  semblables  discussions  ne  fourni- 
raient que  trop  de  matière  aux  plaisanteries  des  foli- 
culaires  ;  et  que  ,  lorsqu'on  avait  à  délibérer  sur  des 
affaires  beaucoup  plus  importantes  on  ne  devait  pas 
s'agiter  sur  la  manière  dont  ont  seiait  vêtu. 

D'autres  veulent  prouver  que  chaque  député  ne  doit 
pas  entrer  dans  la  salle  sans  son  habit  noir ,  costume 
qui  ,  par  son  uniformité  ,  fait  disparaître  la  vanité  ri- 
dicule des  tiches. 

M.  h  comte  de  Miraheau.  Toutes  ces  discussions 
prouvent  la  nécessité  d'un  règlement  de  police  ,  dans 
lequel  les  objets  proposés  pourront  être  déterminés. 
Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour  tra- 
vailler à  la  rédaction  de  ce  règlement ,  qui  sera  sanc- 
tionné par  l'Assemblée  ,  et  au  moyen  duquel  on  re- 
médiera au  tumulte  et  à  la  longueur  des  délibérations. 
Comme  les  délibérations  les  plus  sérieuses  vont  se 
présenter  chaque  jour  ,  il  faut  nécessairement  arrêter 
les  formes  les  plus  sévères  pour  établir  l'ordre  et  la 
liberté  des  débats ,  et  recuillir  les  voix  dans  toute  leur 
intégrité.  A  Dieu  ne  plaise  que  je,  blesse  aucun  amour- 
propre  ,  ni  même  que  je  m'afflige  de  nos  débats  un 
peu  bruyans  ,  qui  jysqu'à  présent  ont  mieux  montré 
notre  zèle  et  notre  ferme  volonté  d'être  libres  que  ne 
l'eût  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais  la  liberté 
suppose  la  discipline  ;  et  puisque  tous  les  momens 
peuvent  nécessiter  des  démarches  dont  on  ne  sautait 
prévoir  toutes  les  suites ,  ni  s'exagérer  l'importance 
il  faut  pour  l'acquit  de  tous  nos  devoirs ,  et  même 
pour  notre  sûreté  individuelle  ,  prendre  un  mode  de 
débattre  et  de  voter ,  qui  donne  incontestablement  le 
résultat  de  l'opinion  de  tous. 

AI.  Monnùr.  J'expose  qu'il  y  a  quinze  jours ,  ayant 
proposé  la  même  motion  ,  elle  fut  rejetée  par  l'avis 
même  de  M.  de  Mirabeau.  Les  causes  qui  lui  ont 
servi  de  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  règlement  é- 
taient  qu'il  fallait  opposer  une  force  d'inaction  aux  re- 
fus des  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  com- 
mun ;  ces  motifs  subsistent  encore  ,  je  ne  peux  pas 
me  rendre  à  l'opinion  actuelle  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

M.  h  comte  dt  Mirabeau.  Le  règlement  ne  sera  que 
provisoire ,  au  lieu  qu'on  proposait  il  y  a  quinze  jours 
un  règlement  définitif. 

Un  membre.  J'observe  que  les  rangs  et  les  dignités 
ne  doivent  pas  être  répétés  sans  cesse  dans  une  as- 
semblée d'hommes  égaux, 

M.  le  comte  de  Miraheau.  J'attache  si  peu  d'itttpor- 
tance  à  mon  titre  de  coihte  que  je  le  donne  à  qui  le 
voudra  ;  mon  plus  beau  titre  ,  le  seul  dent  je  m'ho- 
nore ,  est  celui  de  représentant  d'une  grande  province , 
et  d'un  giand  nombre  de  mes  concitoyens. 

Un  membre.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  dis  M.  le  comte  ,  car  j'ajoute  si  peu 
d'importance  à  un  semblable  titre  ,  aujourd'hui  si  pro- 
digué ,  que  je  le  donne  gratis  à  qui  voudra  le  porter. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à  la  pluralité  de 
436  comte  II. 


NOBLESSE    ET    CLERGÉ. 


Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupés  d'au-, 
cune  délibération. 

La  séance  est  levée. 


25  Mai.  —  Suite  des  conférences. 

Les  objets  traités  dans  la  première  conférence  sont 
rappelés  sommairement.  Un  des  membres  de  la  no- 
blesse citant  de  nouveau  les  États  de  15  88  qui  onU 
déployé  beaucoup  de  vigueur ,  et  qui  ont  fait  sépa- 
rément la  vérification  des  pouvoirs  ;  un  membre  des 
communes  lui  répond ,  que  depuis  la  dernière  con- 
férence ,  il  a  vérifié  le  procès  -  verbal  des  États  ii, 
1588,  tiré  des  manuscrits  de  la  bilfothèque  du  roi, 
et  qu'il  est  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  con- 
testations sur  les  pouvoirs  au  conseil  du  roi  a  eu  lieu 
dans  ces  États ,  comme  dans  ceux  de  1614  ;  et  que 
dans  les  uns  comme  dans  les  autres ,  le  jugement  des 
pouvoirs  n'a  appartenu  aux  chambres  que  lorsque  les 
parties  ont  consenti  à  se  soumettre  à  leur  arbitrage. 

MM.  de  la  noblesse  déclarent  qu'ils  ont  dessein  de 
maintenir  l'arrêté  pris  dans  leur  chambre  pour  la  vé- 
rification par  ordre  ;  que  leur  honneur  est  attaché  à 
l'exécution  de  cet  article  -,  qu'ils  pourront  se  prêter 
seulement  à  un  projet  de  conciliation  ,  qui  tendra  à 
donner  connaissance  des  pouvoirs  de  leurs  députés  à 
MM.  du  clergé  et  du  tiers- état,  mais  sans  déioger 
à  la  vérification  par  ordre  :  et  ils  ont  demandé  que 
MM.  du  tiers-état  proposassent  quelque  projets'  de 
conciliation. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  la  con- 
férence s'étant  établie, pour  s'éclairer  mutuellement,  ils 
seront  toujours  persuadés  que  MM,  de  la  noblesse.,, 
animés  du  zèle  le  plus  pur  p.our  l'intérêt  public  ,  don- 
neront le  noble  exemple  de  bannir  de  cette  discussion 
tout  sentiment  d'amour -propre  ,  et  que  c'est  dans  la 
rétractation  d'une  erreur  ,  si  elle  leur  est  échappée , 
qu'ils  placeront  ce  véritable  honneur  si  cher  à  la  Na- 
tion Française  :  qu'au  surplus  ,  réclamant  la  vérifica- 
tion en  commun  ,  et  croyant  avoir  démontré  la  jus-| 
tlce  de  cette  vérification  ,  ils  n'ont  à  proposer  sur  cet 
objet  aucune  composition  ,  et  qu'ils  n'ont  aucune  mis- 
sion à  cet  égard. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  dit  que  les 
chambres  pourront  renvoyer  à  des  commissaires  tirés 
des  trois  ordres ,  l'examen  des  pouvoirs  sur  lescjuels  il- 
s'élèvera  q'  elques  contestations  :  que  ces  commissaires; 
feront  le  rapport  de  cet  examen  à  leurs  chambres  res- 
pectives ,  et  qu'en  cas  de  différence  dans  les  juge- 
mens  ,  ils  se  réuniront  encore  jusqu'à  ce  que  les 
chambres   se  soient  accordées. 

Sur  ce  qu'il  est  observé  que  cette  forme  ne  pré- 
sente au  fond  que  des  vérifications  par  ordre  séparé  ; 
qu'elle  entraînera  beaucoup  de  lenteur ,  et  pourra  ne 
conduire  à  aucun  résultat ,  un  membre  du  clergé  dit 
qu'on  pourra  en  ce  cas  renvoyer  le  jugement  au  roi , 
ou  convenir  que  le  jugement  se  formera  de  la  plu- 
ralité de  deux  chambres  contre  une.  Cette  idée  aban- 
donnée aussitôt  que  présentée  ,  ne  donne  lieu  à  au- 
cune discussion.  Les  membres  des  communes  répè- 
tent que  Wr  mission  se  borne  à  réclamer  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  en  commun  ;  et  rentrant  dans  le 
fond  de  la  discussion  ,  ils  s'attachent  à  prouver  que 
les  dépiités  de  toutes  les  classes  ont  qualité  et  intérêt 
à  cette  vérification. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  demandent  qu'oii 
ne  s'occupe  plus  que  des  projets  de  conciliation  qui 
laisseraient  néanmoins  subsister  les  principes  de  l'ar- 
rêté  de  leur  chambre. 

Alors  un  membre  du  clergé  présente  un  projet 
conciliateur  en  ces  termes  : 

Les  pouvoirs  de  l'ordre  de  la  noblesse  seront  por- 
tés dans  les  deux  autres  chambres ,  pour  que  la  vé- 
rification en  soit  confirmée  ;  11  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  pouvoirs  des  députés  du  clergé  et  du 
tiers -état.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  pouvoirs 
des  députés  de  quelque  ordre  ,  il  sera  nommé  des 
commissaires  dans  chacune  des  trois  chambres  ,  se- 
lon la  proportion  établie  ;  ils  rapporteront  dans  leur 
chambre  leur  avis  ;  et  s'il  arrivait  que  les  jugemens 
des  chambres  fussent  différens  ;  la  question  sera  jugée 
par  les  trois  ordres  réunis ,  sans  que  cela  puisse  pré- 
juger la  question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête  , 
et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu'ils  doutent  que  le  projet  soit  adopté  dans  leur 
chambre.  Les  autres  membres  du  clergé  ne  disent 
rien  ,  ni  pour  ,  ni  contre  le  projet.  MM.  des  com- 
munes déclarent  qu'ils  ne  peuvent  pas  prendre  de 
parti ,  et  qu'ils  rendront  compte  à  L'Assemblée  des 
communes,  tant  de  la  conférence  q!ie  d:.- projet  pré- 


Alors  la  conférence  cesse.  Aucun  jour  n'est  indiqué 
pour  la  continuer  ;  mais  il  est  dit  que  ,  s'il  y  a  neu 
de  la  reprendre  ,  les  Assemblées  s'avertiront  mutuel- 
lement. •  . 
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COMMUNES, 

L'Assemblée  des  communes  ayant  déterminé  qu'il 
serait  établi  un  règlement  provisoire  de  discipline  et 
de  bon  ordre  ,  on  demande  si  les  commissaires  ré- 
dacteurs de  ce  règlement  seront  choisis  par  tous  les 
députés  ou  par  MM.  du  bureau  à  la  majorité  des 
suffrages.  Il  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  ad- 
joints seront  autorisés  à  choisir  parmi  eux  le  nombre 
de  commissaires  pour  la  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  à  l'Assemblée 
fe  rapport  des  conférences.  Elles  n'ont  eu  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  présente  le  plan  qu'on  a  suivi ,  et_  les  divi- 
sions de  preuves  et  de  fait  qui  ont  été  soumis  à  l'exa- 
men des  commissaires.  Cette  division  s'est  rapportée 
au  droit  positif,  c'est-à-dire  aux  témoignages  four- 
nis par  l'histoire  ;  et  au  droit  naturel ,  c'est  -  à  -  dire 
sftix  raisons  d'équité,  et  aux  principes  de  liberté  et  de 
Constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Monnler  s'est 
thargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  de 
discussion  employés  dans  la  première  partie  ,  et  M. 
Target  ceux  développés  dans  la  seconde. 

Ces  deux  membres  sont  entendus  successivement 
et  sont  entrés  dans  les  détails  de  discussion  qui  ont 
fait  l'objet  des  conférences  dont  on  a  rendu  compte. 
M.  Rabaud  de  Saint -Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par  MM. 
de  la  noblesse  ,  qui  consistent  à  vérifier  les  pouvoirs 
à  part  ,  mais  à  en  soumettre  les  contestations  qui 
pourront  en  dériver ,  au  jugement  des  commissaires 
Bommés  par  les  trois  ordres  ;  et  enfin  celui  présenté 
par  M.  le  curé  de  Souppes  ,  qui  propose  ,  dans  le 
cas  oîi  le  jugement  des  chamlDres  serait  différent ,  que 
k.  difficulté  tût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis.  Il  a 
observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé  ont 
gardé  le  sUence  sur  cette  ouverture. 

CLERGÉ, 

.  La  séance  est  employée  à  entendre  le  rapport  des 
-commissaires -conciliateurs.  Il  n'est  pris  aucune  déli- 
bération. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Bouthilier  et  d'Antraigues  font ,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse  ,  le  rap- 
port des  conférences.  Ils  disent  qu'après  des  raison- 
nemens  et  les  citations  de  part  et  d'autre ,  les  com- 
missaire du  tiers -état,  ont  paru  convenir  que  les  faits 
sont  pour  l'a  noblesse  ;  mais  que  ces  anciens  États 
ne  peuvent  servir  de  règle  ;  que  les  membres  du 
tiers -état  n'ont  fait  aucune  proposition  ;  qu'après  de 
longs  débats  et  trois  propositions  faites  par  la  no- 
blesse et  le  clergé  ,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pou- 
voirs expiraient. 

La  délibération  est  ouverte  sur  ce  rapport.  Sur  la 
proposition  de  M.  Villequier  ,  la  noblesse  prend  l'ar- 
rêté suivant  : 

La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres ,  arrête  que  ,  pour  cette  tenue 
des  États  -  Généraux  ,  les  pouvoirs  seront  vérifiés  sé- 
parément ,  et  que  l'examen  des  avantages  ou  incon- 
véniens  qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle  , 
sera  remis  à  l'époque  oii  les  trois  ordres  s'occuperont 
des  formes  à  observer  pour  l'organisation  des  pro- 
chains État -Généraux. 

La  séance  est  levée. 


(   zO 

cer  les  importantes  fonctions  auxquels  nous  sommes 
appelés  î 

Je  suis  instruit  que,  et  j'ose  le  dire,  la  pluralité 
des  membres  du  clergé  est  en  notre  faveur  ;  il  n'iir- 
tend  que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Un  second  député  propose  les  mêmes  objets ,  en 
y  ajoutant  : 

«  Jusqu'Ici ,  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points 
que  le  préopinant  avait  déjà  développés ,  mais  ce- 
pendant telle  est  la  différence  qui  existe  entre  nos 
deux  motions  ;  il  ne  faut  pas  en  douter  ,  la  concilia- 
tion devient  impossible  ;  la  résistance  de  la  noblesse  , 
son  opiniâtreté  dans  ses  principes  ,  ne  nous  laissent 
plus  qu'un  seul  parti  à  prendre  ;  c'est  d'envoyer  vers 
le  clergé  des  commissaires ,  pour  le  prier  de  se  joindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra- 
vaux. Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ;  11  est  teras  de  le  faite  sortir  de  son  inaction. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des 
termes  dlfférens. 

M.  de  Conseil.  J'expose  que  j'ai  à  déclarer  à  l'As- 
semblée un  fait  qu'elle  doit  peser  dans  sa  sagesse  ,  et 
qui  peut  influer  dans  la  délibération.  Je  sais  particu- 
lièrement qu'un  des  membres  de  la  noblesse  s'étant 
écrié  ,  après  que  l'arrêté  fut   pris  :   qu'on   ne  pouvait 

plus  en  feire  un  autre;  que  celui-là  décidait  de  tous 

toute  la  chambre  a  rejeté  avec  empressement  une 
adhésion  qui  les  attachait  pour  toujours  à  leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n'est  pas  tout 
à  fait  aliénée  ,  qu'elle  peut  encore  revenir  ,  et  que 
dès -lors  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  la 
noblesse  de  se  joindre  tout  à  l'heure  aux  communes. 
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COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  fait  lecture  de  l'ar- 
rêté pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  Camusat  de  Behmhre.  Puisque  nous  avons  é- 
choué  dans  le  projet  de  conciliation  ,  que  nous  avons 
épuisé  tous  les  procédés ,  la  Nation  ne  peut  se  refu- 
ser sans  doute  à  rendre  justice  à  la  sage  lenteur  de 
nos  opérations  ;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix 
des  commissaires  appelés  à  opérer  un  si  grand  œuvre. 
Il  faut  enfin  prendre  un  parti,  et  peut-être  en  venir 
au  moyen  rigoureux ,  mais  nécessaire  ,  proposé  par 
M.  Chapelier.  Mais  avant  de  nous  décider  sur  ce 
point ,  ne  convient-il  pas ,  Messieurs ,  d'envoyer  des 
députés  au  clergé  ,  pour  le  prier  de  continuer  encore 
le  rôle  de  conciliateur  ,  entre  nous  et  la  noblesse  ,  ou 
plutôt  pour  tenter  encore  de  nouveaux  efforts  auprès 
du  second  ordre ,  ou  se  joindre  à  nous ,  et  commen- 


M.  Populus.  Toutes  les  motions  que  vous  venez 
d'entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse ,  la  fin 
des  conférences  et  l'arrêté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences ,  elles  ne  sont  pas  achevées  ;  hier  encore  , 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lativement à  l'arrêté  ,  nous  pouvons  croire  indivi- 
duellement qu'il  existe  ;  mais  positivement  nous  de- 
vons l'ignorer  :  tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance  ,  nous  devons  penser  que  les 
conférences  sont  toujours  en  activité. 

A  quel  moyen  devons  -  nous  donc  recourir .'  Je 
crois  que  nous  devons  faire  demander  par  nos  com- 
missaires ,  aux  deux  autres  ordres  ,  quel  est  le  résul- 
tat des  conférences  ;  et  c'est  alors  que  nous  verrons 
quel  parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  vois  rien  que  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou- 
mise ,  et  je  conviens  que  l'on  peut ,  sans  inconvé- 
nient 5  se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ; 
mais  je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon 
d'y  joindre  une  autre  démarche  plus  efficace ,  et  qui 
ait  un  but  plus  déterminé. 

Il  est  clair ,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires , 
que  la  proposition  qu'on  leur  a  faite  est  entièrement 
inacceptable.  Elle  choque  tous  nos  principes  ;  elle  ex- 
cède nos  pouvoirs. 

Il  est  et  11  sera  à  jamais  impossible  de  suppléer 
dans  une  vérification  par  commissaires  à  la  sanction 
des  États  -  Généraux  réunis ,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
des  contentions  qui  intéressent  les  ordres  respectifs , 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres ,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  Il  l'est  encore  davantage  , 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques- 
tions qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaque  ordre 
n'est  que  partie  ;  les  États-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  pouvoirs  séparée  et 
partielle ,  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  être  agité  d'un 
éternel  contlit  de  juridiction  ,  susciter  une  foule  de 
procès  interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale  ,  autant  du 
moins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l'être ,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  le  délé- 
guer. Nous  ne  pouvons  pas  subrojer  des  juges  à  notre 
place  ;  la  conséquence  du  principe  contraire  ,  serait , 
que  nous  pourrions  limiter  les  États  -  Généraux  ,  les 
circonscrire  ,  les  dénaturer  ,  les  réduire  ,  enfin  nom- 
mer des  dictateurs.  Une  telle  prétention  serait  crimi- 
nelle autant  qu'absurde.  Ce  serait  une  usurpation  de 
la  souvetaineté ,  qui  ferait  sortir  de  cette  Assemblée 
une  véritable  tyrannie  ,  et  qui  frapperait  de  la  plus 
détestable ,  si  ce  n'était  en  même  tems  de  la  plus  pi- 
toyable nullité  ,  toutes  nos  opérations. 

Voilà  ,  Messieurs ,  oii  conduit  le  système  que  pro- 
posent les  deux  ordres  ,  et  dont  sans  doute  11  n'ont 
pas  senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  parierai  point  de  la  proposition  d'un  des  com- 
missaires du  clergé  ;  elle  est  probablement  celle  d'un 
ami  de  la  paix  :  mais  outre  qu'en  reconnaissant  qu'il 
y  a  de  la  vérification  des  pouvoirs  ,  procès  et  né- 
cessité à  un  jugement ,  elle  nous  renvoie  à  la  sévé- 
rité du  principe  sur  le  choix  des  juges  ;  outre  qu'elle 
ne  saurait  jamais  échapper  à  cette  observation  simple , 
que  s'il  est  possible ,  s'il  est  nécessaire  ,  s'il  est  Inévi- 
table de  se  réunir  pour  la  solution  de  certaines  dif- 
ficultés ,  il  n'existe  point  une  raison  de  ne  pas  se 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  difficultés.  La 
proposition  d'un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
cas  être  matière  à  délibération  ,  et  nous  savons  que 
la  noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédlens. 

Sans  doute ,  Messieurs ,  le  système  des  ordres  prl- 


vîlé^és_est  très -conséquent.  L'un  est  déclaré  légale- 
ment constitué.  Il  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
poijvoirs  qu'il  a  trouvé  à  sa  convenance ,  il  a  fait 
des  actes  de  véritable  souveraineté  ,  et  l'un  de  ses 
membres ,  tout  en  parlant  des  principes  constitutifs 
~4-de  la  monarchie  ,  ridicule  cri  de  ralliement  de  tous 
ceux  qui  voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fût  ja- 
mais con.'tituée  ,  n'a  pas  craint  d'appeller  l'Assemblée 
des  députés  présumés  de  la  noblesse  ,  cette  chambre 
législative  est  souveraine. 

L'autre  plus  temporiseur ,  plus  circonspect  et  sur» 
tout  plus  menacé  de  divisions  intérieures  ,  sous  le  titre 
modeste  d'États  provisoires  ,  fait  à  -  peu  -  près  les 
mêmes  choses  ,  et  tend  évidemment  au  même  but , 
avec  cette  circonstarfce  très -remarquable,  qu'il  augmente 
tous  les  jours  par  sa  modération  même ,  le  nombre  de 
ses  auxiliaires  ;  tandis  que  la  démarche  violente  de  la 
noblesse  attiédit  les  préjugés  des  hommes  de  bonne 
fol  qu'elle  renferme ,  et  augmente  les  forces  des  amis 
de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Que  devons  -  nous  à  nous  -  mêmes  dans  ces  cir- 
constances pour  être  fidèles  tout  à  la  fois  à  notre 
système  de  pacification  ,  à  nos  devoirs  ,  et  aux  in- 
térêts de  nos  commettans  ? 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  cette  Assem- 
blée ,  Messieurs ,  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être 
ni  convenable  ,  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec 
celui  qui  ordonne  sans  titre  ,  et  celui  qui  négocie  de 
notre  gré?  Est -il  bien  certain  d'ailleurs  que  dans  ce 
système  il  y  ait  compensation  entre  nos  acquisitions 
et  nos  pertes  }  L'est -il  que  le  contraste  de  la  con- 
duite des  communes  et  des  ordres  privilégiés  ,  nous 
acquièrre  autant  d'amis  dans  la  noblesse  ,  que  l'intrigue 
favorisée  par  notre  Inaction  ,  nous  en  fait  perdre  dans 
le  clergé?  L'est -11  qu'une  plus  longue  persévérence 
dans  notre  immobilité  et  surtout  dans  l'uniformité  de 
notre  tolérance  ,  ne  compromette  pas  les  droits  na- 
tionaux ,  en  propageant  l'idée  que  le  monarque  doit 
prononcer ,  si  les  ordres  ne  peuvent  s'accorder  ;  qu'au 
lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement  national ,  il 
peut  en  être  l'auteur.  Ces  maximes  très -odieuses  , 
mais  autorisées  par  des  exemples  ,  si  la  déraison  et 
l'injustice  pouvaient  l'être ,  et  que  la  mauvaise  fol 
parvint  à  confondre  les  tems  et  les  circonstances ,  ces 
maximes  acqulèrrent  tous  les  jours  beaucoup  de  par- 
tisans ,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  de  preneurs  in- 
téressés ,  et  que  le  besoin  de  faire  et  d'agir  qui  nous 
tourmente ,  leur  conquiert  un  grand  nombre  de  suf-  , 
frages. 

Il  me  semble  qu'il  est  tems ,  sinon  d'entrer  en 
pleine  activité  ,  du  moins  de  nous  préparer  de  ma- 
nière à  ne  pas  laisser  le  plus  léger  doute  sur  notre 
résolution  ,  sur  nos  principes  ,  sur  la  nécessité  oii  nous 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique.  Crai- 
gnons qu'une  plus  longue  persévérance  dans  notre  im- 
mobilité ,  ne  compromette  les  droits  nationaux  en  pro- 
pageant l'idée  que  le  monarque  doit  prononcer ,  qu'au 
lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement  nadonal ,  il 
peut  en  être  l'auteur. 


Les  argumens  de  la  noblesse  se  réduisent  à  ce  peu 
de  mots  :  nous  ne  voulons  pas  nous  réunir  pour  juger 
des  pouvoirs  communs.  Notre  réponse  est  très -simple. 
Nous  voulons  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  ne 
vols  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de  l'obstination  , 
étayé  de  la  déraison  et  de  l'injustice  ,  ne  serait  point 
à  l'usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur  qu'il 
a  choisi ,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adressons- 
nous  à  lui ,  mais  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas  le 
plus  léger  prétexte  à  une  évasion. 

Si  par  Impossible  ,  les  privilégiés  s'obstinent  dans 
leur  conduite  impérieuse  et  amblgiie ,  nous  recour- 
rons au  commissaire  du  roi ,  et-  nous  lui  demande- 
rons de  faire  respecter  son  ajournement.  M.  le  garde- 
des- sceaux,  par  ordre  du  roi,  a  ajourné  cette  As- 
semblée. Toute  Assemblée  ajournée ,  doit  Incontesta- 
blement se  retrouver  la  même  qu'elle  était  au  moment 
oii  on  l'a  ajournée.  M.  le  garde-des-sceaux  doit  donc 
faire  respecter  et  exécuter  l'ordre  du  législateur  pro- 
visoire dont  il  a  été  l'organe  ;  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  conduite  des  privilégiés  aura  montré  tout  à-la-fois 
leur  indiscipline  et  l'impuissance  du  ministre  ,  que  , 
forcé  d'établir  et  d'exercer  vous-mêmes  les  droits  na- 
tionaux ,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse  ,  aux 
moyens  les  plus  paisibles  ,  mais  les  plus  sûrs  d'en 
développer  l'étendue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  dépu- 
tation  vers  le  clergé  ,  tiès  -  solennelle  et  très  -  nom- 
breuse ,  qui ,  résumant  tout  ce  que  MM.  de  la  no- 
blesse ont  allégué  ,  tout  ce  que  les  commissaires  con- 
ciliateurs des  communes  ont  répondu  ,  adjurera  les 
mlnistie  du  Dieux  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de 
la  raison  ,  de  la  justice  et  de  la  vérité  ,  et  de  se  réu- 
nir à  leurs  co- députés  dans  la  salle  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par 
acclamation  et  exécutée  au  même  instant.  Les  com- 
missaires-conciliateurs et  les  membres  du  bureau  se 
rendent  ensuite  dans  la  salle  oii  le  clergé  est  as- 
semblé. 

CLERGÉ. 

M.  Target  portant  la  parole  au  nom  de  la  dépu- 
tation   envoyée  vers  le  clergé,   dit   aux  députés  de 


\ 


cet  ordre  :  «  qne  ceux  des  communes  les  priaient  et 
les  adjuraient  au  nom  du  Dieux  de  paix ,  dont  lU 
étaient  les  ministres ,  et  au  nom  de  la  Nation  ,  de 
se  réunir  à  eux  dans  la  salle  de  l'Assemblée  générale, 
afin  de  chercher  ensemble  les  moyens  d'établir  la  paix 
et  la  concorde.  » 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tous  les  mo- 
tifs qui  devaient  déterminer  à  l'accueillir  ,  il  prie  le 
clergé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur  l'objet 
de  sa  ihission. 

M.  le  président  répond  cjue  l'ordre  du  clergé  va 
s'occuper  avec  zèle  d'une  matière  d'un  si  grand  intérêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé  ,  au  nombre  desquels 
était  M.  l'évêque  de  Chartres ,  proposent  par  accla- 
mation de  se  tendre  sur-le-champ  à  l'Assemblée  des 
communes  ;  mais  un  autre  évêque  dit  :  j'ai  interrogé 
deux  membres  de  la  députation  ,  pour  savoir  si  la 
réunion  proposée  a  pour  objet  de  consulter  ou  de  dé- 
libérer. 11  m'ont  répondu  qu'on  entend  délibérer  ,  et 
que  ,  dans  cette  délibération  ,  les  voix  seront  re- 
cueillies par  tête  ;  cette  déclaration  modère  les  pre- 
mières dispositions.  La  proposition  des  communes  de- 
vient l'objet  d'une  discussion. 

Après  de  longs  débats ,  et  l'heure  étant  trop  avan- 
cée ,  il  est  arrêté  d'envoyer  aux  communes  une  dé- 
putation chargée  de  déclarer  ,  que  lés  membres  du 
clergé  prennent  en  grande  considération  la  proposition 
de  MM.  du  tiers -état,  et  sont  très  -  empressés  ,  de 
leur  feire  une  réponse  ;  qu'ils  s'en  occupent  continuelle- 
ment; mais  que  la  séance  ayant  été  ptolongée  au-delà 
de  trois  heures ,  ils  se  séparent-  et  remettent  la  séance 
à  demain  pour  continuer  à  s'en  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à  l'instant  même  dans  la 
salle  des  communes  ,  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche, 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  n'est  occupée  d'aucune 
délibération  importante. 
La  séance  est  levée. 
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Quelques  dispositions  d'ordre  occupent  les  premiers 
momens  de  l'Assemblée.  On  ordonne  qu'il  sera  élevé 
des  barrières  pour  séparer  le  grand  nombre  d'audi- 
teurs ,  et  laisser  l'intérieur  de  la  salle  libre  aux  dé- 
putés. On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner  à  la 
fin  des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudis- 
semens  ou  d'improbation.' 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
téponse  du  clergé ,  lorsqu'une  députation  de  cette  ordre 
est  arrivée.  Elle  annonce  que  la  chambre  du  clergé  é- 
tant  occupée  à  suivre  le  cours  des  discussions  sur  la 
proposition  faite  hier  par  les  communes  ,  avait  reçu 
une  lettre  du  roi ,  par  laquelle  S.  M.  témoignait  le 
désir  que  les  commissaires-conciliateurs  des  trois  ordres 
reprissent  leur  conférences  ,  demain  à  six  heures  de 
l'après  -  dîner  ,  devant  M.  le  garde  -  des  -  sceaux  ,  et 
quelques  autres  commissaires  du  roi  ;  que  le  clergé  s'é- 
tait empressé  de  témoigner  à  S.  M.  son  désir  de  se- 
conder ses  vues ,  et  avait  sursis  à  toute  délibération. 

Peu  d'instans  après ,  une  lettre  du  roi  est  apportée 
par  le  grand -maître  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 
et  sans  adresse.  M.  de  Brézé  ,  qui  en  est  porteur , 
dit  que  tel  est  l'usage  quand  la  chambre  n'est  pas 
constituée.    Voici  sa  teneur  : 

«  J'ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  l'Assemblée  des  États  -  Généraux  subsis- 
taient encore ,  malgré  les  soins  des  commissaires  choisis 
par  les  trois  ordres  ,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cette  objet, 

»  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine  ,  et  même  sans  in- 
quiétude ,  l'Assemblée  nationale  que  j'ai  convoquée 
pour  s'occuper  avec  moi  de  la  régénération  de  mon 
royaume  ,  livrée  à  une  inaction  qui ,  si  elle  se  pro- 
longeait ,  ferait  évanouir  les  espérances  que  j'ai  con- 
çues pour  le  bonheur  de  mon  peuple  ,  et  pour  la 
prospérité  de  l'État. 

»  Dans  ces  circonstances ,  je  désire  que  les  commis- 
saires conciliateurs  ,  déjà  choisis  par  les  trois  ordres  , 
reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heures  du 
soir ,  et ,  pour  cette  occasion  ,  en  présence  de  mon 
garde -des -sceaux  et  des  commissaires  que  je  réunirai 
a  lui ,  afin  d'être  informé  particulièrement  des  ouver- 
tures de  conciliation  qui  seront  faites ,  et  de  pouvoir 
contribuer  directement  à  une  harmonie  si  désirable  et 
si  instante. 

»  Je  charge  celui  qui ,  dans  cet  instant  ,  remplit 
les  fonctions  de  piésident  du  tiers -état,  de  faire  con- 
naître mes  intentions  à  sa  chambre,  11 

Signé,  Louis.  A  VcrsailUs  ,  h  28   mai  1789, 

La  lettte  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 

M.  Malouet.  Attendu  la  nature  et  l'importance  de 
l'objet  soumis  à  la  discussion  ,  je  demande  que  l'on 
délibère  en  secret ,  et  qu'on  fasse  retirer  les  étangers. 


(  ^3  ) 

M.  de  Volnty.  Des  étrangers!  en  est-il  parmi  nous? 
L'honneur  que  vous  avez  reçu  d'eux  l'orsqu'ils  vous 
ont  nommé  députés  vous  fait -il  oublier  qu'ils  sont 
vos  frères  et  vos  concitoyens  ?  Nont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  fixés  sur  vous  ?  Oubliez- 
vous  que  vous  n'êtes  que  leurs  représentans  ,  leurs 
fondés  de  pouvoirs?  Et  prétendez -vous  vous  sous- 
traires  à  leurs  regards  ,  lorsque  vous  leur  devez  un 
compte  de  toutes  vos  démarches ,  de  toutes  vos  pen- 
sées ?  Je  ne  puis  estimer  quiconque  cherche  à  se  dé- 
rober dans  les  ténèbres  ;  le  grand  jour  est  fait  pour 
éclairer  la  vérité  ;  et  je  me  fais  gloire  de  penser 
comme  ce  philosophe  qui  disait  que  toutes  ses  actions 
n'ont  jamais  rien  de  secret  ,  et  qu'il  voudrait  que  sa 
maison  fût  de  verre.  Nous  sommes  dans  les  conjonc- 
tures les  plus  difficiles  ;  que  nos  concitoyens  nous  en- 
vironnent de  toutes  parts  ,  qu'ils  nous  pressent ,  que 
leur  présence  nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n'ajou- 
tera rien  au  courage  de  l'homme  qui  aime  sa  Patrie 
et  qui  veut  la  servir  ;  mais  elle  fera  rougir  le  perfide 
ou  le  lâche  que  le  séjour  de  la  cour  où  la  pusillani- 
mité auraient  déjà  pu  corrompre. 

La  demande  de  M,  Malouet  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  lettre  du  roi.  La  pre- 
mière proposition  qui  est  faite  ,  est  qu'on  s'empresse 
d'y  accéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs  des  com- 
missaires ,  et  en  leur  enjoignant  de  traiter  à  la  fols  ces 
deux  objets  :  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun 
et  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre.  Cette  motion 
n'est  pas  adoptée, 

•CLERGÉ. 

La  députation  du  clergé  dont  on  a  rendu  compte  , 
fait  connaître  ce  qui  a  été  résolu  par  cet  ordre ,  sur 
la  lettre  du  roi,  et  sa  détermination  de  suspendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu'à  l'Is- 
sue des  nouvelles  conférences.  Le  clergé  charge  ,  en 
outre ,  le  cardinal  de  la  Rochefoucault ,  son  président , 
de  témoigner  à  sa  majesté  qu'il  déférait ,  avec  respect 
et  reconnaissance  à  l'invitation  du  roi.  Cette  délibéra- 
tion termine  sa  séance  de  ce  jour, 

NOBLESSE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendante  à  faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  ordres  et  leurs  veto  respectifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  d'Antraigues  et 
Cazalès.  Plusieurs  membres  prétendent  qu'avant  de  dis- 
cuter cette  importante  question  ,  il  faut  completter  la 
chambre  par  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés 
présens ,  et  par  l'acte  de  défaut  contre  les  absens  ;  on 
réclame  aussi  la  discussion  d'un  mémoire  concillatoire 
proposé  par  M.  d'Harembure. 

Après  six  heures  de  débats ,  la  motion  de  M.  de 
Bouthilier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

La  chambre  de  la  noblesse ,  considérant  que ,  dans 
le  moment  actuel ,  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier 
à  la  constitution  ,  et  de  donner  l'exemple  de  la  fer- 
meté ,  comme  elle  a  donné  la  preuve  de  son  désin- 
téressement ,  déclare  que  la  délibération  par  ordre  et 
la  faculté  à'empécker  que  les  ordres  ont  tous  dlvisé- 
ment ,  sont  constitutifs  de  la  monarchie ,  et  qu'elle  per- 
sévérera constamment  dans  ces  principes  conservateurs 
du  trône  et  de  la  liberté. 

Cet  arrêté  passe  à  la  pluralité  de  202  voix  contre 
16.  Dix  membres  s'y  oppose  formellement,  et  en  de- 
mandent acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération  ,  le  marquis  de 
Brézé  apporte  la  lettre  du  roi  ,  et  la  fait  remettre  au 
président.  On  observe  que  la  chambre  étant  consti- 
tuée ,  la  lettre  doit  être  remise  conformément  au  cé- 
rémonial d'usage.  M.  de  Brézé  dit  qu'il  lui  faut  de 
nouveaux  ordres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 
prend  séance ,  et  remet  la  lettre  du  roi.  M.  le  prési- 
dent lui  répond  que  la  chambre  désire  faire  ses  remer- 
clmens  et  sa  réponse  à  sa  majesté  par  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  répond  que  le  roi  fera  connaître 
ses  intentions, 

M.  de  Brézé  s'étant  retiré ,  l'on  continue  la  délibé- 
ration.   Plubieurs   membres    observent   qu'il    sera   plus 
convenable  de  s'occuper  de  la  réponse  à  faire  au  roi. 
Cette  réclamation  n'a  pas  de  succès. 
M,  le  duc  d'Orléans  proteste  conte  la  délibération. 
Une  députation  du  clergé  se  présente.   M.  l'évêque 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dit  :  le  clergé  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  du  roi  et  il  suspend  toute  délibération 
jusqu'à  l'issue  des  conférences  proposées  par  sa  majesté. 

M.  le  président.  La  chambre  est  disposée  à  envoyer 
ses  commissaires. 
La  séance  est  levée. 
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M,  le  doyen  établit  ainsi  l'état  de  la  question  :  ac- 
ceptera-1- on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d'opinion  commence  cette  fois  par  la  fin  de  la 
liste. 


MM.  les  députés  de  Bretagne,  les  députés  d'Artois, 
M.  Bureau ,  Camus ,  et  plusieurs  autres  membres  pat- 
lent  contre  les  conférences.  Ils  soutiennent  que  leJ 
conférences  sont  inutiles ,  puisque  la  noblesse  ne  sers 
pas  plus  convaincue  aux  secondes  qu'aux  premières  ; 
que  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre  ,  et  par  lequel 
elle  s'est  liée ,  n'annonce  que  trop  son  opiniâtreté  danj 
ses  premiers  principes  :  quant  au  clergé  ,  il  s'est  en- 
veloppé d'un  voile  mystérieux  ,  en  prenant  le  rôle  de 
conciliateur ,  pour  acquérir  des  partisans  dans  l'un  et 
l'autre  ordre.  Pressés  entre  le  clergé  et  la  noblesse  ,  les 
communes  doivent  craindre  un  danger  plus  grand  en- 
core que  celui  des  funestes  privilégiés  de  ses  deux 
ordres.  Il  arrivera  précisément  en  1789  ce  qui  est  ar- 
rivé en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors  de  pacifier 
les  esprits ,  et  il  avait  fini  de  les  pacifier,  par  un  arrêt 
du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  arrêté  serait 
aujourd'hui  favorable  aux  communes ,  que  la  noblesse 
et  le  clergé  s'y  soumettraient  ,  un  tel  exemiple'  nç 
pourrait  -  il  pas  être  funeste  ?  Le  gouvernement  ne 
pourra-t-il  pas,  à  la  moindre  division  dans  les  États, 
renouveler  des  coups  d'autorité  qui  mettraient  les  É- 
tats  dans  sa  dépendance  ,■  dégraderaient  la  majesté  dé 
l'Assemblée  nationale ,  et  violeraient  sa  liberté. 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé- 
rences ;  ils  observent  qu'après  avoir  demandé  l'entre- 
mises du  clergé  pour  rétablir  l'union  ,  il  serait  Indécent 
de  rejeter  celle  qu'offrait  le  roi ,  sans  avoir  été  solli- 
citée. Une  conduite  aussi  peu  modérée  ,  exposera  'les 
communes  à  son  animadversloh  ,  et  justifiera  les'ini 
trlgues  qu'on  se  permet  contre'elles  ;  avant  de  prendre 
un  parti  de  rigueur ,  elles  doivent  épuiser  toutes  les 
voies  de  la  douceur.  Ce  serait  le  seul  ordre  qui  ne 
condescendrait  pas  au  désir  dû  roi  ,  et  c'est  le  seul 
ordre  fort  de  la  justice,  La  démarche  de  se  prêter  au 
vœu  du  roi ,  ne  peut  rien  avoir  de  dangereux  ,  puique 
l'Assemblée  n'est  pas  constituée ,  puisque  le  roi  ne  veut 
pas  prononcer  un  jugement,  en  anonçant  qu'il  n'assis- 
tera pas  aux  conférences.  Quand  bien  même  cet  ar- 
rêt du  conseil ,  que  l'on  redoute  ,  interviendrait ,  il  se- 
rait toujours  nul ,  toujours  illégal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  est  difficile  de  fermer  les 
yeux  sur  les  circonstances  oîi  la  lettre  du  roi  nous  à 
été  remise.  Il  est  impossible  de  ne  pas  distinguer  les 
motifs  de  ceux  qui  l'ont  provoquée  ,  du  sentiment  de 
l'auguste  auteur  de  cette  lettre.  Il  serait  dangereux  de 
confondre  ses  intentions  respectables  ,  et  les  suites  pro- 
bables de  son  invitation.  Un  médiateur  tel  que  le  roi , 
ne  peut  jamais  laisser  une  véritable  liberté  aux  partis 
qu'il  désire  concilier.  La  majesté  du  trône  suffirait  seule 
pour  la  leur  ravir.  Nous  n'avons  pas  donné  le  plus  lé« 
ger  prétexte  à  son  intervention.  Elle  paraît  au  moment 
où  deux  ordres  sont  en  négociation  avec  le  troisième  , 
au  moment  où  l'un  de  ces  ordres  est  presque  invinci- 
blement entraîné  par  le  parti  populaire.  C'est  au  milieu 
de  la  délibération  du  clergé  ,  avant  aucun  résultat ,  a- 
près  des  conciliabules  (  je  parle  des  assemblées  noc- 
turnes du  haut  clergé  ,  que  la  notoriété  publique  nous 
a  dénoncées  )  ,  que  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux 
divers  ordres.  Qu'est  -  ce  donc  que  tout  ceci  ?  Un 
effort  de  Courage  ,  de  patience  et  de  bonté  de  la 
part  du  roi  ,  mais  en  même  tems  un  piège  dressé 
par  la  main  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  un  compte 
inexact  de  la  situation  des  esprits  et  des  choses  ,  un 
piège   en  tout  sens ,  un   piège  ourdi  de  la   main  des 

Druides,  Piège  ,    si  l'on   défère  au   désir   du   roi  ; 

piège  ,  si  l'on  s'y  refuse.  Accepterons-nous  les  confé- 
rences ?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt  du  conseil.  Nous 
seront  chambrés  et  despotlsés  par  le  fait ,  d'autant  plus 
infailliblement ,  que  tous  les  aristocrates  tendent  à  l'o- 
pinion par  ordre.  Si  nous  n'acceptons  pas  ;  le  trône 
sera  assiégé  de  dénonciations  ,  de  calomnies  ,  de  pré- 
dictions sinistres.  On  répétera  avec  plus  de  force  ce 
qu'on  dit  aujourd'hui  pour  tuer  l'opinion  par  tête,  que 
les  communes  tumultueuses,  indisciplinées,  avides  d'in- 
dépendance ,  sans  système  ,  sans  principes  ,  détruiront 
l'autorité  royale.  On  proférera  avec  plus  de  ferveur 
que  jamais ,  cette  absurdité  profonde  ,  que  la  consti- 
tution va  périr  sous  l'influence  de  la  démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils  ;  rendons -nous 
à  l'invitation  du  roi  ;  mais  faisons  précéder  les  confé- 
rences d'une  démarche  plus  éclatante ,  qui  déjoue  l'in- 
trigue et  démasque  la  calomnie.  Le  roi  nous  a  adressé 
un  hommage  rempli  de  bonté.  Portons -lui  une  adresse 
pleine  d'amour ,  où  nous  consacrerons  à  la  fols  noS 
sentimens  et  nos  principes. 

Je  propose  ,  d'après  ces  motifs  ,  qu'il  soit  fait  à  sa 
majesté  une  très -humble  adresse  ,  pour  lui  exprimer 
l'attachement  inviolable  de  ses  fidèles  communes  à  sa 
royale  personne  ,  à  son  auguste  maison  et  aux  vrais 
principes  de  la  monarchie ,  et  lui  témoigner  leur  res^ 
pectueuse  reconnaissance  ;  que  pour  s'occuper  de  con- 
cert avec  sa  majesté ,  de  la  régénération  du  royaunie  , 
faire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a  été  pénétrée ,  et 
mettre  fin  à  la  malheureuse  inaction  à  laquelle  cette 
Assemblée  nationale  est  réduite  par  l'incident  le  plus 
imprévu  ,  elles  ont  autorisé  leurs  commissaires  à  re- 
prendre les  conférences  ;  que  cependant  les  communes 
se  voient  dans  la  nécessité  de  déclarer  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  ne  peut  être  définitivement  faite 
que  dans  l'Assemblée  nationale  ,  qu'en  conséquence 
elles  chargent  leurs  commissaires  de  s'occuper  de  tous 
les  expédiens ,  qui ,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe 
fondamental ,  pourront  erre  jugés  propres  à  ramener 
la  concorde  entie  les  divers  ordres ,  et  à  réaliser  les 
espérances  que  sa  majesté  a  conçues  pour  le  bonheur 
et  la  piospérité  de  l'État, 


M.  Ralaud  de  Saint- Étlennt.  Je  propose  de  re- 
prendre les  conférences  ;  d'entendre  les  ouvertures  de 
conciliation  ,  même  sur  le  vote  par  tête ,  sans  que  les 
commissaires  puissent  rien  décider  ;  de  déclarer  en 
même  tems  que  Us  communes  ne  consentent  à  re- 
prendre les  conférences  que  parce  qu'elles  ne  voient 
dans  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins  , 
et  dans  les  expressions  de  sa  lettre  ,  que  la  volonté  de 
sa  majesté  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  débats  sont  prolongés  jusqu'à  3  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  cinq  heures  du  soir. 

,       NOBLESSE. 

■  La  députation  envoyée  au  roi  pour  lui  porter  l'hom- 
inage  des  sentimens  de  la  noblesse ,  rapporte  la  ré- 
ponse suivante  : 

«  Je  recevrai  toujours,  avec  bonté,  les  témoignages 
de  respect  et  de  reconnaissance  de  la  noblesse  de  mon 
royaume  ;  j'attends  de  son  attachement  et  de  son  zèle , 
qu'elle  saisisse  avec  empressement  tous  les  moyens 
propres  à  assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C'est 
en  maintenant  l'harmonie  ,  que  les  États- Généraux 
pourront  acquérir  l'activité  nécessaire  pour  opérer  le 
tonheur  général.  » 

Le  baron  d'AUarde  propose  de  faire  porter  au  clergé 
l'arrêté  sur  la  délibération  par  ordre  ;  161  membres 
sont  de  l'avis  de  cette  motion  ;  41  prétendent  qu'il 
faut  attendre  la  fin  des  conférences  proposées  par  le  roi. 

.    La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  29  MM  AU  SOIR. 
COMMUMES. 

M.  le  doyen  et  ses  adjoints  réduisent  les  avis  de 
la  manière  suivante  : 

Accepter  les  conférences  purement  et  simplement 

Amendemens  : 

1°.  A  condition  qu'à  la  fin  de  chaque  c:onference  il 
y  aura  un  procès  -  verbal  signé  de  tous  les  commis- 
saires ; 

2".  Que  l'on  ne  les  reprendrait  qu'après  une  dépu- 
tation solennelle  au  roi  ; 

3°.  Qu'on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis- 
saires ,  en  y  ajoutant  la  discussion  sur  la  délibération 
par  tête  ; 

4".  Les  reprendre  en  présence  du  roi  ; 

5°.  Les  reprendre  dans  la  salle  des  États ,  en  pré- 
sence du  roi  et  des  trois  ordres. 

Rejeter  les  conférences  purement  .et  simplement. 

1°.  Se  constituer  ; 

2".  Se  constituer  et  députer  ; 

3°.  Députer  sans  se  constituer. 

M.  le  doyen  met  aux  voix  ;  et  la  première  propo- 
sition ,  a\ec  les  deux  premiers  amendemens  seule- 
ment ,  passent  à  une  très -grande  pluralité. 

L'arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

Les  députés  des  communes ,  assemblés  dans  la  salle 
nationale  ,  arrêtent  à  la  pluralité  des  voix ,  que  pour 
répondre  aux  intentions  paternelles  du  roi ,  les  com- 
missaires déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs  confé- 
rences avec  ceux  choisis  par  MM.  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ,  au  jour  et  à  l'heure  que  sa  majesté  voudra 
bien  indiquer;  que  procès -verbal  sera  dressé  de  cha- 
que séance  ,  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront  as- 
sisté ,  afin  que  le  contenu  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute. 

Il  est  aussi  arrêté  qu'il  sera  fait  au  roi  une  députa- 
tion solennelle  pour  lui  présenter  les  hommages  res- 
fiectueux  de  ses  fidèles  communes  ,  les  assurances  de 
eur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée  et 
la  famille  royale  ,  et  les  sentimens  de  la  vive  recon- 
naissance dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  tendres  sol- 
licitudes de  sa  majesté  sur  les  besoins  de  son  Peuple. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 


SÉANCE   DU  SAMEDI   30  MAL 
COMMUNES. 

M.  le  doyen  informe  l'assemblée  qu'il  a  écrit  à  M. 
le  garde- des -sceaux  pour  le  prier  de  demander  au  roi 
l'heure  à  laquelle  la  députation  sera  admises.  Il  donne 
lecture  de  la  réponse  de  M.  le  garde -des- sceaux ,  qui 
lui  fait  savoir  que  sa  majesté  étant  au  moment  de  par- 
tir ,  ne  peut  recevoir  la  députation  des  communes ,  et 
qu'elle  fixera  le  jour  et  l'heure  où  elle  voudra  la  rece- 
voir ;  qu'à  l'égard  des  conférences  ,  attendu  que  la  dé- 
libération des  communes  a  été  prolonoée  jusqu'à  hier 
au  soir ,  elles  ont  été  remises  à  aujourd'hui  ,  sur  les 
$ix  heures  du  soir. 


(  M) 

Cette  lettre  donne  lieu  à  plusieurs  députés  de  rappe- 
ler que  le  second  amendement  adopté  le  29  ,  porte 
ces  mots  :  «  Reprendre  les  conférences  après  une  dé- 
putation au  roi.  »  Ils  observent  que  la  conférence  é- 
tant  pour  ce  soir,  la  résolution  ne  sera  pas  exécutée, 
puisque  les  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

Il  s'élève  une  contestation  sur  l'énoncé  de  l'amen- 
dement. 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  quil  ne 
porte  pas  le  mot  après ,  mais  le  mot  avec. 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  attendu 
qu'il  n'y  a  au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  députés  ;  mais 
il  y  a  de  la  dissemblance. 

Le  marquis  de  Rostaing.  Pour  concilier  tout,  je  de- 
mande qu'on  reprenne  les  conférences  ce  soir ,  et  qu'on 
ne'les  ferme  qu'après  que  sa  majesté  aura  reçu  la  dé- 
putation des  communes.  — —  Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l'arrêté  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépu- 
tation adressera  au  roi. 

L'Assemtlée  s'ajourne  à  lundi  premier  juin. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  pris  aucune  délibération. 

Adresse  au  roi, 

«  Sire,  depuis  long-tems,  les  députés  de  vos  fi- 
dèles communes  auraient  présenté  solennellement  à 
votre  majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  re- 
connaissance pour  la  convocation  des  États  -  Géné- 
raux ,  si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vérifiés. 

»  Ils  le  seraient ,  si  la  noblesse  avait  cessé  d'éle- 
ver des  obstacles. 

»  Dans  la  plus  vive  impatience ,  ils  attendent  l'ins- 
tant de  cette  vérification  ,  pour  vous  offrir  un  hom- 
mage plus  éclatant  de  leur  amour  pour-vôtre  personne 
sacrée  ,  pour  son  auguste  famille  ,  et  de  leur  dévoue- 
ment aux  intérêts  du  monarque  inséparables  de  ceux 
de  la  Nation. 

»  La  sollicitude  qu'inspire  à  votre  majesté  l'înactlon 
des  États  -  Généraux  ,  est  une  nouvelle  preuve  du  dé- 
sir qui  l'anime  de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

»  Affligés  de  cette  fuiieste  inaction ,  les  députés  des 
communes  ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  se  réunir  à  eux 
pour  constituer  l'Assemblée  nationale. 

»  Mais  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  sa  ré- 
solution de  maintenir  la  vérification  des  pouvoirs  faite 
séparément ,  les  conférences  conciliatoires  entamées  sur 
cette  importante  question  se  trouvaient  terminées. 

»  Votre  majesté  a  désiré  qu'elles  fussent  reprises  en 
présences  de  M.  le  garde -des -sceaux  et  des  commis- 
saires que  vous  avez  nommés.  » 

Les  députés  des  communes  ,  certains  que  ,  sous  un 
prince  qui  veut  être  restaurateur  de  la  France  ,  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  en  danger , 
se  sont  empressés  de  déférer  au  désir  qu'elle  leur  a  fait 
connaître  ;  ils  sont  bien  convaincus  que  le  compte  exact 
de  ces  conférences  mis  sous  ses  yeux  ,  ne  lui  laissera 
voir  dans  les  motifs  qui  nous  dirigent ,  que  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  raison. 

Sire  ,  vos  fidèles  communes  n'oublieront  jamais  ce 
qu'elles  doivent  à  leur  roi  :  jamais  elle  noublleront  cette 
alliance  naturelle  du  trône  et  du  Peuple  contre  les  di- 
verses aristocraties ,  dont  le  pouvoir  ne  saurait  s'éta- 
blir que  sur  la  ruine  de  l'autorité  royale  et  de  la  féli- 
cité publique. 

Le  Peuple  Français  ,  qui  se  fit  la  gloire  ,  dans  tous 
les  tems ,  de  chérir  ses  rois  ,  sera  toujours  prêt  à  ver- 
ses son  sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir  les 
vrais  principes  de  la  monarchie. 

Dès  le  premier  Instant,  cîi  les  instructions  que  ses 
députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un  vœu 
national ,  vous  jugerez ,  sire  ,  si  les  représentans  de 
vos  communes  ne  seront  pas  les  plus  empressés  de  vos 
sujets  à  maintenir  les  droits ,  l'honneur  et  la  dignité 
du  trône  ,  à  consolider  les  engagemens  publics ,  et  à 
rétablir  le  crédit  de  la  Nation. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  qu'ils  ne  seront  pas  moins 
justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les  classes  , 
que  dévoués  à  votre  majesté. 

Conférences  en  présence  des  commissaires  du  roi. 

Les  commissaires  nommés  précédemment  par  les 
députés  du  clergé  ,  par  ceux  de  la  noblesse  ,  et  par 
ceux  des  communes ,  chargés  de  conférer  de  nouveau 
en  présence  de  ceux  choisis  par  le  roi,  sur  les  moyens 
de  conciliation  relatifs  à  la  vérification  des  pouvoirs  , 
se  réunissent  le  30  mai  à  six  heures  du  soir,  en  l'hôtel 
de  la  chancellerie  ,  à  Versailles ,  avec  M.  le  garde- 
des-sceaux,  MM.  le  duc  Nivernois  ,  de  la  Micho- 
diere  ,  d'Ormesson  ,  Vldaud  de  la  Tour ,  de  Chau- 


mont  de  la  Galaisiere  ,  le  comte  de  Montmorln  ; 
Laurent  de  Villedeuil  ,  le  comte  de  la  Luzerne  ,  le 
comte  de  Puységur ,  le  comte  de  Saint-Priest,  Necker 
et  Valdec  de  Lessart ,  nommés  par  le  roi. 

La  séance  est  ouverte  par  M.  le  garde -des -sceaux. 
Il  expose  la  situadon  respective  où  se  trouvent  les  trois 
ordres,  témoigne  le  désir  qu'a  sa  majesté  de  les  voir 
se  porter  à  des  ouvertures  de  conciliation ,  et  demande 
si  on  va  procéder  à  l'examen  de  ces  ouvertures  ,  ou 
si  l'on  a  encore  à  discuter  les  principes. 

Un  des  membres  du  clergé  demande  d'être  entendu 
sur  un  plan  de  conciliation  ;  mais  il  paraît  à  plusieurs 
de  MM.  les  commissaires ,  qu'avant  de  procéder  à  la 
conciliation  ,  il  est  convenable  de  discuter  les  principes 
et  les  faits. 

M.  le  comte  d'Antraigues  déclare  que  les  députés 
de  la  noblesse  n'ont  pu  se  conduire  autrement  qu'ils 
ne  le  font.  A  l'appui  de  cette  proposition  ,  Il  lit  un 
mémoire  dont  voici  le  précis  : 

Les  procès -verbaux  des  États  -  Généraux  de  1560, 
1576,  1588  et  1614,  portent  le  témoignage  que  la 
vérification  des  pouvoirs  y  fut  faite  par  ordre.  A  l'au- 
torité de  ces  États  -  Généraux  se  joint  celle  des  États 
antérieurs. 

On  a  prétendu  que  les  États  de  1483  avaient  ap- 
prouvé une  vérification  commune  ,  et  on  croit  pou- 
voir le  prouver  parce  que  ces  États  paraissent  avoir 
délibéré  par  tête  :  mais  il  est  au  moins  très  -  douteux 
que  cette  forme  de  délibération  ait  été  adoptée  par  ces 
Etats.  Masselin  nous  apprend  qu'ils  furent  divisés  en 
six  Nations  ;  mais  il  nous  dit  aussi  que  ce  partage  ayant 
paru  offrir  des  inconvéniens ,  il  parut  qu'il  conviendrait 
que  les  voix  fussent  prises  par  tête  ,  et  non  suivant 
l'usage  observé  jusqu'alors,  ce  qui  fut  rejeté.  La  com- 
position de  ces  États  ôte  d'ailleurs,  à  l'exemple  qu'on 
en  voudrait  tirer ,  toute  sa  valeur.  Masselin  dit  que  le 
tiers -état  n'avait  qu'un  nombre  de  représentans  égal  à 
ceux  des  autres  ordres.  Dès-lors  le  tiers  n'avait  pas, 
sur  les  vérifications  des  pouvoirs  contestés ,  l'influence 
qu'il  aurait  aujourd'hui. 

Si,  des  États  de  1483  ,  on  remonte  à  ceux  de  1356, 
on  trouve,  dans  les  deux  procès- verbaux  de  ces  États, 
c(u'après  leur  ouverture  ,  les  autres  séances  furent  te- 
nues aux  Cordeliers,  en  trois  heux  divers,  pour  cha- 
cun des  trois  ordres. 

On  a  objecté  à  la  noblesse  que  ,  si  les  anciens  u- 
sages  doivent  servir  de  guides ,  ils  devaient  être  ob- 
servés en  tous  points  :  or  ,  1°.  pendant  ces  tenues 
d'États  -  Généraux  ,  lorsqu'il  y  avait  une  difficulté  sur 
l'admission  d'une  députation  ,  le  roi ,  en  son  conseil , 
la  jugeait.  2".  Lors  de  la  convocation  des  États  de 
1614 ,  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  furent  seuls  con- 
voqués et  électeurs.    . 

Si  ,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  son  consqîl, 
a  jugé  des  députations  contestées ,  les  États  ont  for- 
tement réclamé  contre  ses  sortes  de  jugemens.  Ils  ont 
revendiqué  l'autorité  suprême  de  chaque  chambre  sur 
les  membres  qui  la  composaient.  Les  états  de  ijSS, 
entre  autres  ,  offrent  plusieurs  réclamations  de  ce  genre. 

Quant  à  la  convocation  des  seuls  possesseurs  de 
fiefs ,  le  fait  n'est  nullement  établi.  Les  assignations 
données  par  les  baillis  aux  possesseurs  de  fiefs  ne  font 
pas  preuves  ,  parce  que  ,  outre  les  assignations  parti- 
culières ,  il  y  a  une  autre  forme  de  citation  par  af- 
fiches ,  commune  aux  nobles  et  aux  possesseurs  de 
fiefs.  Dans  la  liste  des  députés  de  la  noblesse ,  en 
1614,  on  en  trouve  deux,  dont  l'un  ne  porte  aucun 
titre  de  seigneur  de  fiefs ,  et  dont  l'autre  est  simple- 
ment qualifié  d'écuyer. 

Aux  raisonnemens  faits  pour  écarter  aujourd'hui  l'au- 
torité de  l'usage,  et  pour  établir  la  nécessité  de  la  vé- 
rification en  commun  ,  M.  d'Antraigues  répond  : 

«  Nous  n'avons  que  la  même  puissance  qui  a  tou- 
toujours  appartenu  aux  États -Généraux.  Si  les  précé- 
dens  en  ont  mal  usé ,  nous  devons  en  faire  un  meilleur 
usage ,  et  ne  pas  faire  de  simples  doléance  ;  mais  pour 
faire  mieux  ,  la  vérification  commune  n'est  pas  néces- 
saire ;  notre  mission  n'est  pas  d'établir  une  nouvelle 
constitution  ,  mais  de  rétablir  la  constitution. 

Il  ess  vrai  qu'il  importe  à  chaque  ordre ,  que  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ait  un  pouvoir  légal  :  mais 
cette  connaissance  leur  serait  donnée  par  la  comrriuni- 
cation  du  travail  de  chaque  chambre  sur  la  vérification 
des  pouvoirs.  Le  député  seul  contesté  ,  doit  être  jugé 
par  son  ordre  exclusivement.  Il  est  vrai  que  la  dépu- 
tation entière  offre  plus  d'obstacles  ;  c'est  le  cas  de 
prendre  un  moyen  conciliatoire ,  en  nommant  des  com- 
missaires pour  en  faire  l'examen  en  commun ,  afin  que 
d'un  rapport  uniforme  fait  ensuite  à  chacune  ordre  ,  11 
en  résulte  un  décret  semblable.  » 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  ,  les  commissaires 
des  communes  représentent  qu'étant  chargés  par  leurs 
commettans  de  faire  et  de  rapporter  un  procès-verbal 
parfaitement  exact  de  la  conférence  qui  va  avoir  lieu  , 
ils  propose  d'écrire  journellement  les  conférences  ,  et 
de  les  signer. 

Les  commissaires  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  disent 
qu'ils  n'ont,  à  ce  sujet,  aucun  pouvoir  de  leurs  ordres. 
Après  avoir  débattu  cet  objet ,  l'arrêté  suivant  est  a- 
dopté  par  les  commissaires  des  trois  ordres. 

La  suite  au  r°.  prochain. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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ETATS-GENERAUX. 

3o  mai.  —  Suite  des  conférences  en  présence  des 
commissaires  du  roi 


il.  sera  rédigé  par  MM.  les  commissaires  des  com- 
munes, un  procès- verbal  sommaire  des  conférences 
à  chaque  séance.  Ce  procès  -  verbal  sera  lu  par 
le  secrétaire  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante. 
Si  MM.  de  réglise  et  de  la  noblesse  y  remarquent 
quelques  inexactitudes  ou  omissions ,  elles  seront 
corrigées  ou  réparées.  Chaque  séance  du  procès- 
verbal  sera  ,  eu  présence  de  l'Assemblée  ,  signée 
de  tous  MM.  les  commissaires  du  tiers-état  qui  en 
ont  la  charge  spéciale  ,  et  signée  en  outre  du  se- 
crétaire. Au  moyen  3e  ces  signatures ,  le  procès- 
verbal  sera  reconnu  authentique  et  avoué  de  tous 
les  commissaires  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mémoire  de  M.  d'An- 
traigues.  Un  membre  des  communes  offre  d'en  exa- 
miner successivement  les  diverses  propositions.  En 
réponse  à  la  partie  du  mérhoi»"e  relative  à  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  précédens  Etats  -  Généraux  ,  il 
dit  qu'il  ne  pense  pas  que  de  simples  usages  ,  ou 
plutôt  les  citations  de  quelques  faits  puissent  avoir 
Force  de  loi  contre  les  droits  les  plus  certains  d'une 
]Vation  ;  qu'il  ne  se  refuse  pas  cependant  à  parler 
des  faits  avant  d'invoqner  la  raison  ,  mais  que  c'est 
sans  entendre  la  subordonner  à  ces  discussions  histo- 
riques. 

Les  usages  des  Etats-Généraux  cités  n'ont  point 
été  uniformes  ;  aucun  d'eux  n'est  conforme  au  sys- 
tème actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès- 
verbaux  de  i56o  n'offrent  aucune  trace  ,  aucun 
indice  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Dans  ceux 
de  1576,  l588  et  1614,  on  trouve  que  les  pou- 
voirs ont  été  examinés  le  plus  souvent  par  gouver- 
uemens.  S'ils  l'ont  été  quelquefois  dans  l'assemblée 
de  chaque  ordre  ,  les  décisions  n'ont  été  considé- 
rées que  comme  des  arbitrages  ;  et  ne  tenaient 
ienr  validité  que  du  consentement  des  parties  -.  sur 
la  résistance  d'une  d'entre  elles  ,  l'affaire  était  portée 
au  conseil  du  roi.  Il  résulte  ,  d'une  multitude  de 
titres  ,  que  les  pouvoirs  ont  été  jugés  par  le  con- 
seil ,  non-seulement  avant  ,  mais  après  l'ouverture 
des  Etats-Généraux.  On  ne  faisait  dans  les  chambres 
qu'une  vérification  matérielle  ,  une  simple  lecture 
des  pouvoirs  ;  le  jugement  des  contestations  était 
porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noblesse  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etats-Géncraïuc  précédens  la  fa- 
culté de  juger  les  pouvoirs  ,  elle  ne  peut ,  pour 
l'exercer  aujourd'ui ,  s'autoriser  de  l'ancien  usage. 
Cependant ,  la  vérification  des  pouvoirs  par  les  Etats- 
Généraux  eux-mêmes  est  une  partie  essentielle  de  leur 
Lberté.  Il  est  sensible  que  cette  fonction  ,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  précédens  Etats-Généraux  ,  ne  sau- 
rait être  reprise  ,  à  son  défaut ,  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  (  M.  Necker  ) 
dit  que  le  roi  n'a  point  renoticé  au  droit  de  vé- 
rifier. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  le  droit  des  no- 
t>les  est  d'être  jugés  par  leurs  pairs  ;  que  là  prétention 
du  tiers  de  connaître  les  députés  de  la  noblesse ,  n'em- 
porte pas  le  droit  de  les  juger  ,  mais  seulement  celui 
de  connaître  les  jugemens. 

Un  membre  des  communes  répond  qu'il  ne  s'agit 
J)as  ici  du  jugement  d'un  délit ,  et  conséquerament 
du  prétendu  droit  de  la  noblesse  d'être  jugée  par 
ses  pairs.  Dans  aucune  supposition  ,  le  veto  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Il 
«l'y  a  d'autre  moyen  d'arriver  à  une  décision  ,  que 
de  réunir  les  trois  ordres.  La  représentation  na- 
tionale ,  la  nomination  des  députes  ,  dont  le  pre- 
mier caractère  est  d'être  librement  élus  ,  ne  doivent 
dépendre  que  de  !a  ISation  elle-même.  Toute  in- 
fluence ,  à  cet  égard  ,  diminuerait  l'utilité  des  Etats- 
Généraux  ,  en  affaiblissant  pour  eux  la  confiance  pu- 
J>lique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  ,  s'il  arrive  qu'un 
particulier  qui  se  croirait  député  ,  et  dont  la  chambre 
n  aui-a  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,,  résiste  à  ce 
jugeruent ,  la  noblesse  consentira ,  en  ce  cas  ,  que  le 
conseil  eu  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  l'ordre  de  la  no- 
blesse avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sceaux  dit  que  la  conférence  n'a 
pas  pour  objet  de  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la 
discussion  du  mémoire  de  la  noblesse.  Arrivé  à  la 
citation  des  Etats  de  1^85,  oii  l'on  prétend  que  la 
délibération  par  tête  a  été  rejetlée  ,  il  observe  de 
nouveau  que  la  vérification  en  commun  est  indé- 
pendante de  la  manière  de  délibérer.  Il  ajoute  qu'il 
n'est  pas  moins  certain  qu'en  i/|83  ,  les  ordres  ont 
délibéré  réunis.  En  lisant  attentivement  l' cintrait  du 


procès  -  verbal  cité  ,  on  y  volt  des  preuves  de  la 
délibération  par  tête.  On  commença  par  délibérer 
comment  on  délibérerait.  Pour  rendre  ce  "travail 
plus  facile  ,  les  Etats  furent  divises  en  six  parties. 
Chaque  partie  fut  composée  des  députés  d'un  certain 
nombre  de  provinces.  Le  cahier  de  chaque  division 
fut  rédigé  par  des  commissaires  des  trois  ordres  ;  ils 
furent  ensuite  réduits  en  un  seul  dans  la  salle  com- 
mune. Uu  fait  important  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  les  oixlres  ne  se  séparèrent  point ,  c'est  l'inutilité 
des  efforts  que  firent  quelques  prélats  au  sujet  d'un  des 
articles  du  chapitre  de  l'église. 

On  y  voit  enfin  que  l'objet  de  la  difficulté  relstive 
à  la  forme  de  délibérer  ,  n'était  pas  entre  les  ordres  , 
mais  entre  les  provinces  ,  plusieurs  s'étant  plaints  de 
ce  que  les  divisions  n'avaient  pas  été  faites  avec  éga- 
lité ;  en  sorte  qu'il  est  toujours  démontré  que  les  ordres 
furent  réunis  dans  les  Etats  de  1483  ,  et  que  la  déli- 
bération fut  prise  eu  commun  dans  chacune  des  six 
divisions. 

La  séance  durant  depuis  trois  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soit  finie, 
la  circonstance  des  fêtes  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3  juin. 

SEANCE    DU    LUNDI     l".     JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Cliàmpeaux ,  député  de  Bretagne.  Je  vous  rap- 
pelle, Messleiffs,  que  vous  avez  décile  que  le  doyen 
et  ses  adjoints  seront  remplacés  tous  les  huit  jours.  Le 
terme  est  expiré  pour  les  men^bres  du  buieau.  Je  de- 
mande qu'on  procède  i  une  nouvelle  élection. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  retirent  dans  les 
bureaux. 

On  proi-Iame  pour  adjoints  ,  MM.  de  Lesseh  de 
Rossaben  ,  de  Luze  de  l'Etang  ,  de  Mirabeau  ,  Bou- 
chotte  ,  Boéry  ,  Druillon  ,  Dufraisse  ,  Reubell  , 
Desecontes  ,  Milanais  ,  Pison  du  Galand  ,  Tronchet , 
\'iguier,  Tbouret,  Menu  de  Chomorceau,  Griffon  de 
Romagné,  Brassard  ,  Arnoult ,  Loys  et  'Terrais. 

On  veut  nommer  un  nouveau  doyen.  Une  difficulté 
s'élève  j  il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera  l'Assemblée  du 
les  adjoints  qui  le  nommeront ,  et  de  quelle  manière 
si  fera  la  nomination. 

Un  membre  propose  M.  d'Ailly.  Il  est  accepté  et 
proclaméà  l'unamité. 

M.  d'yiUly.  Je  suis  très-sensible  aux  marques  de 
bienveillance  dont  l'Assemblée  daigne  m'honorer. 
J'accepte  avec  reconnaissances  les  fonctions  de  doven  j 
mais  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  me  ifaire 
aider  par  quatre  adjoints. 

L'Assemble'e  accorde  cette  demande  à  M.  d'Ailly 
qui  choisit  les  quatre  adioinls. 

M.  Rahaud  de  Saint-Etienne.  Les  commissaires 
que  vous  avez  autorisés  à  conférer  avec  les  commis- 
saires des  ordres  du  clengé  et  de  la  noblesse  ,  en  pré- 
sence de  M.  le  garjc-des -sceaux  et  de  MM.  les  com- 
missaires du  roi  ,  se  rendirent  samedi  dernier  ,  à 
l'heure  indiquée  ,  chez  M.  le  gajde-des-sceaux  ,  oit  se 
trouvèrent  MM.  ie  comte  de  Montmorin  ,  le  duc  de 
INivernois  ,  le  comte  de  Pnységur,  le  comte  de  Saint- 
Priest ,  Necker  ,  de  la  '  Michodiere  ,  d'Onnesson  , 
Yidaud  de  la  Tour  ,  de  la  Galaisiere  fit  de  Lessart , 
nommés  par  sa  majesté. 

La  séance  fut  ouverte  par  M.  le  garde-des-sceaux  , 
qui  exposa  l'état  de  la  question  ,  témoigna  le  désir 
qu'avait  sa  majesté  de  voir  les  différens  ordres  se  por- 
ter à  des  ouvertures  "de  conciliation,  et  demanda  si 
on  allait  procéder  à  l'examen  de  ces  ouvertiu'es ,  ou  si 
on  avait  encore  à  discuter  les  principes. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire  ten- 
dant à  établir ,  par  uue  discussion  historique ,  que  d'a- 
près les  anciens  usages  les  députés  de  la  noblesse  aux 
Etat-Généraux  ne  pouvaient  se  conduire  autrement 
qu'ils  n'avaient  fait. 

Vos  commissaires  ,  Messieurs  ,  représentèrent  que 
leur  mandat  les  bornait  à  conférer  sur  la  question 
de  la  vérification  des  pouvoirs  ;  et  ils  ajoutèrent  , 
qu'obligés  de  vous  porter  un  rapport  écrit  des  confé- 
rences et  signé  par  les  commissaires  ,  ils  propo- 
saient d'écrire  journellement  les  conférences  et  de  les 
signer. 

.MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clergé 
représentèrent  qu'ils  n'ont  à  ce  sujet  aucuns  pouvoirs 
de  leurs  ordres. 

Après  quelques  débats  ,  i!  fut  résolu  du  consente- 
ment des  commissaires  des  trois  ordres  ,  qu'il  serait 
dressé  un  rapport  signé  des  commissaires  des  com- 
munes et  d'un  secrétaire  agréé  par  les  commissaires 
des  trois  ordres  ,  et  il   en  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblesse  a  observé  que , 
dans  cet  arrêté  ,  on  employait  le  moi;  communes  , 
pour  désigner  le  tiers-état  ;  que  coite  innovation  de 
mots  pouvait  qmener  i,uie  innovation  de  principes  , 


si  elle  n'en  dérivait  pas  déjà;  qu'il  devait  donc  pro- 
tester contre  celte  expression  ,  et  déclarer  ne  pouvoir 
consentir  qu'il  subsisti't  dans  l'arrêté.  Cette  observation 
n'a  été  appuyée  par  aucun  des  autres  commissaires  j 
l'arrêté  a  été  regardé  comme  convenu  et  la  discussioa 
a  été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport ,  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  a  dit  que  les  c.oiuirii.ssaires  de  la  noblesse 
ont  s.ins  cesse  présenté  ensemble  la  question  de  la 
délibération  par  ordre  ou  par  tête  dans  les  Etats- 
Généraux  ,  avec  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs 
dans  les  ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commis- 
saires des  communes  ont  toujours  représenté  que  cae 
deux  questions  sont  Indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  et 
que  les  fondés  de  pouvoirs  se  borneront  à  discuter  la 
dernière. 

M.  Mnlouet.  .Te  demande  que  les  commissaires 
conciliateurs  du  tiers  soient  autorisés  à  discuter  avec 
les  commissaires  conciliateurs  des  autres  ordres,  la 
question  de  la  délibération  par  t^tc  ou  par  ordre. 

Cette  motion  avait  été  proposée  par  amendement , 
le  2g  mal ,  et  rejetée.  Un  membre  rappelle  l'amende- 
ment et  veut  que  l'on  décide  quel  «ombre  de  voix  il 
faut  pour  le  reproduire. 

M.  Camus.  Il  y  a  changement  d'état  dans  la  (jues- 
tion;  elle  peut  être  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté  que  ,  suivant  les  ordres  privilégiés  , 
les  deux  questions  de  la  vérification  et  de  la  votation 
sont  nécessairement  liées  et  se  prêtent  un  secours  mu-> 
tuel  ;  il  est  de  l'Intérêt  et  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  repousser  les  reproches  que  les  commissaires 
de  la  nol>lesse  jiourront  faire  aiix  commissaires  du 
tiers-état  d'éluder  une  question  majeure  par  faiblesse 
de  moyens.  La  question  actuelle  dlifere  évidemment 
de  celle  qui  a  été  rejetée  ,  et  mérite ,  par  son  impor- 
tance ,  un  mûr  examen, 

D'autres  membres  pensent  qiie  l'on  ne  peut  séparer 
les  deux  questions ,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d'être  faite 
n'est  pas  nouvelle  ,  qu'on  l'a  déjà  présentée  ,  qu'elle  a 
été  rejetée  ,  qu'i.  n'y  a  point  de  changement  essentiel 
dans  les  circonstances  ,  qu'ainsi  l'on  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter à  cette  motion. 

La  motion  a  été  presqu'unanimement  rejetée. 

MM.  Blauzat  et  Camus  disent  que  la  question  de 
la  votation  ne  doit  être  décidée  qu'après  qu  ils  seront 
constitués. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE      DU 


.  Il  D  I     2     j  u  I  IT. 


C  O  M  M  UNES. 

A  l'ouverture  de  )  a  séance,  M.  Malouet  a  repro- 
duit la  motion  qu'il  a  faite  hier  d'augmenter  les  pou- 
voirs des  commissaires  et  de  les  autoriser  à  traiter  dans 
les  conférences  la  question  de  la  délibération  par  ordre^ 
ou  par  tête'.  i 

Cette  motion  est  encore  rejetée. 

M.  d'Ailly:  Je  me  suis  rendu  liler  cliez  M.  le 
garde-des-sceaux  ,  accompagné  de  plusieurs  de  MM. 
les  adjoints ,  pour  minformer  de  la  cause  du  retard 
de  ladépuiation.  M.  le  garde-des-sceaux  m'a  répondu 
qu'ayant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occa- 
sionné par  l'état  chancelant  de  M.  le  dauphin  ,  il 
avait  crn  ne  pas  devoir  lui  en  faire  part  ,  mais 
qu'il  saisirail  le  premier  moment  pour  prendre  ses 
ordres  ,  et  qu'il  s'empresserait  d  en  Inl'oriacr  les 
communes.  _—  Quoique  l'adresse  proposée  dans  la 
séance  du  5o  ait  été  agréée  par  l'Assemblée  ,  le 
calme  do  la  réflexion  m'a  fait  entrevoir  quelques 
termes  ,  et  même  des  pljrases  qu'il  est  convenable 
de  changer;  en  conséquence,  je  demande  la  pei-- 
misslon  de  faire  la  lecture  d'un  nouveau  discours  • 
je  ne  prétends  par  là  nullement  gêner  les  suffrages- 
il  sera  |K'rmis  à  oliactin  de  prononcer  son  sentiment; 
ruais  comme  cela  pourrait  entraîner  l'Assemblée  dans 
de  trop  longs  débals  ,  je  propose  de  remettre  les  deux 
adresses  à  un  certain  nombre  d'adjoints  qui  viendront 
ensuite  eu  faire  leur  rapport ,  et  dire,  celles  ou  ils 
préi'eient.  ' 

MM.  du  bureau  sont  chargés  de  comparer  les  deux 
adresses  ,  cl  cette  comjjaraison  faite,  l'un  d'eux  ait- 
nonce  que  la  majorité  des  sulCrageS  s'est  réunie  en 
faveur  de  la  première  ,  attendu  qu'elle  avait  reçu  la, 
sanction  de  l'Asseinhlée  ,  mais  qu'on  y  avait  fait  quel- 
ques légers  chaiigeracns  qui  portent  plus  particulière- 
ment sur  des  phrases  grammaticales. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des  deux, 
adresses. 

M.  le  doyen.  La  seconde  est  retirée. 

On  insiste  pour  que  la  première  soit  lue  h  cause 
des,  changemcus  que  l'on  etl  convenu  y  avoir  fait. 


OaTÔponcljjnEcestiîi.'nTgciiiens  nàltei'CTil  atianie- 
•Trueut  ie  t,eus  de  l-aciresse  ,  quelle  reste  la  même  ,  et 
viuc  la  lecture  «a -ayant  déjà^té  iaiïe-,  elle  clevenart 
-doulile. 

L'un  4cs  adjoints  se  levé  ,  et  prétend  que  les  çhan- 
geuiens  que  l^n  a  faits  sont  de  natiuc  à  préjudicier  a 
-1  AïSEiiiblée. 

Des  dèpute's  se  joignent  à  reux  qui  demandent  une 
seconde  lecture. 

J\IM.  les  adjoinls  démâtent  Tassertion  de  leur 
■collègue. 

Des  membres  "prétendent  que  MM.  du  bureau  ju- 
geant que  ces  cliangemens  n'élalent  pas  de  nature  à 
■êSre  connus  ,  l'Assemblée  doit  s'en  rapporter  à  leur 
sagesse  et  à  leur  prudence. 

D'autres  combattent  ce  sentiment  qui  tend  à  donner 
3trop  d'inUuence  à  MM.  du  bureau. 

tu  membre.  Je  demande  que  l'on  fasse  retirer  tous 
les  étrangers,  si  l'on  veut  faire  une  seconde  lecture. 

Il  s'éIe\'T3  de  vives  réclamations. 

MM.  les  adjoints  offrent  de  communiquer  l'adresse 
■^ans  luie  salle  particulière  à  ceux  (les  membres  de 
l'Assemblée  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  pour  savoir  si  l'on  ferait  ou  non  la 
îecture  du  discours. 

îl  y  a  eu  i85  voix  pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu ,  et 
*-i4  pour  qu'elle  fût  faite. 

La  séance  est  levée. 


SE4  1VCE    DU    MERCREDI    3     JUIN. 

C  O  M  M  U  N  E  S. 

Tjn  des  adjoints  annonce  que  M.  d'Ailly  l'a  cbargé 
■<le  témolgiier  àlAsseuiLIce  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  de  conliauçj'  les  fonctions  de  doyen.  Alors  les  ad- 
■ioiuts  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen.  Ils 
<!en-iandent  s'il  faut  qu'il  soit  pris  parmi  les  adjoints 
seulement.  L'Assemblée  pense  que  tous  ses  memhres 
sont  éli^ibles.  En  conséquence ,  le  bureau  procède  à 
lélecliou  dans  une  salle  particulière. 

M.  BaiUy  ,  député  de  Paris  ,  réunit  la  majorité  des 
Cuffrages ,  et  il  est  aussitôt  inslallé. 

N.....  Jerappelle  à  l'Assemblée  que  MM.  les  com- 
missaires cbargés  de  la  rédaction  du  règlement ,  ont 
promis  de  le  présenter  sans  aucun  délai. 

31.  le  doj-en.  De  non/elles  corrections  en  suspen- 
■deut  encore  la  lecture  jusiju  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre.  Je  demande  si  le  jour  auquel  la  dépu- 
tation  des  communes  doit  être  rc(;iie  par  le  roi  est 
enfin  fixé. 

M.  'le  doyen.  M.  le  garde-des-sceaux  a  adressé  une 

lettre  à  M.'d'Ailly  ,  dans  laquelle  il  lui  marque  que  le 

mauvais  état  de  la  santé  de  monseigneur  le  daupbin  est 

'    t;a  obstacle  à  ce  que  le  roi  pût  donner  encore  un  mo- 

juenl  d'audience  aux  communes. 

Je  nropose  de  nommer  ,  en  attendant  que  le  roi  ait 
fait  connaître  ses  intentons  ,  les  membres  qui  doivent 
comjioscr  la  dépulation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  formée  de   mes- 
sieurs du  bureau ,  ayant  "à  leur  tète  le  président   et 
-   de  M?l.  les  commissaires  nommés  pour   les  confé- 
rences. 

Vv  membre.  3' observe  qu'en  considérant  la  célérité 
avec  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  ont  été  admis 
1  audience  du  roi ,  si  ce  n'est  pas  un  refus  que  la  cbaii 
Lre  des  communes  éprouve ,  c'est  au  moins  une  réponse 
dilatoire.  Je  propose  de  députer  directement  le  doyen  , 
accompagné  de  MM.  les  adjoints  et  commissaires  des 
conférences. 

M.  le  doj-en.  Il  est  difficile  d'être  admis  directement 
auprès  du  roi;  mais  si  l'Asseniblée  le  décide  ,  j'em- 
ploycrai  tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

M.  Milscent  fait  sentir  l'inconvénient  d'admettre 
des  inlermédiaircS  entre  le  roi  et  la  INalion.  C'est  se- 
conder le  vcca  de  sa  majesté  que  d'aller  directement  à 
lui  ;  il  est  évident  qu'il  a  été  trompé.  La  lettre  venue 
du  roi  en  fournit  la  preuve.  S.  jM.  y  lémoignc  de 
l'inquiétude  de  l'inaction  oli  sont  plongées  les  com- 
munes ,  et  cela  dans  le  moment  oii  elles  avaient  in- 
vité les  membres  du  clergé  au  nom  du  désir  de  la 
Îiaix  à  se  réunir  à  elles  ,  dans  un  moment  oii  il  ne 
ui  restait  à  prononcer  qu'un  ouï  ou  un  nom.  Il  ini- 
nort«  d'ailleurs  d'avoir  des  rapports  directs  avec 
6.  M.  attendue  qu'elle  n'est  jamais  entourée  que  des 
grands  ,  du  baut  clergé  ,  des  adversaires  même  des 
communes.  Est-il  possible  que  la  vérité  parvienne  aux 
pieds  du  trône  par  l'organe  de  ceux  qui  n'ont  d'intérêt 
qu'à  faire  valoir  leur  propre  cause  et  affaiblir  celle  des 
représeritans  ? 

M.  Chapelier.  Bien  loin  que  l'état  fâcheux  dé  Mgr. 
le  dauphin  doive  nous  éloigner  du  roi,  c'est  un  motif 
de  plus  ponr  nous  engager  à  faire  nos  efforts  pour 
l'approcher.  Qui  mieux  que  la  Nation  peut  consoler 
un- roi  bon  et  généreuj  ?  c'est  au  juilicu  de  spn  Pçuplç 
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qu'il  doit  être  placé  dans  les  momens  d'aOlictioii  «t  de 
douleur. 

Ou  propose  ensuite  la  motion  suivante  ; 

Que  les  députés  des  communes  ayant  tout  à  craindre 
de  la  leuteur  des  voies  intermédiaires  entre  le  roi  et 
son  Peuple,  et  ne  pouvant  en  reconnaître  la  nécessité, 
il  faut  s'adresser  dès  ce  moment  à  sa  majesté  par 
l'organe  de  M.  le  doyen ,  pour  la  supplier  d  indiquer 
aux  représentans  des  communes  Je  jour  et  l'heure 
qu'elle  voudra  bien  recevoir  leur  députation  et  leur 
adresse. 

M.  de  la  Borde  Mereyille.  Je  m'oppose  au  com- 
mencement de  ce  dernier  énoncé  ,  car  en  s'expliquant 
ainsi ,  on  laisse  encore  subsister  toute  la  difficulté  j  ou 
en  pourrait  conclure  en  effet  que  ce  n  est  que  la  len- 
teur des  intermédiaires  ,  et  la  crainte  qu'ils  inspirent 
aux  communes  ,  qui  les  fait  rejeter  ,  et  que  sans  ces 
raisons  on  les  accepterait. 

M.  de  Mirabeau  profite  de  ces  réflexions  pour  pro- 
poser un  amendement  qui  ,  rédigé  avec  la  motion  , 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Les  députés  des  communes  ne  pouvant  reconnaître 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  son  Peuple  ,  chargent 
leur  doyen  de  s'adre-sser  directement  à  sa  majesté 
pour  la  supplier  d'indiquer  aux  représontaus  des  com- 
munes le  moment  oii  elle  voudra  bien  recevoir  leur 
députation  et  leur  adresse. 

M.  le  dcr)'eti.  Pour  accélérer  la  délibération  sur 
larrêté ,  je  propose  de  se  lever  tour  à  tour  pour  l'adop- 
ter ou  le  rejettcr. 

L'Assemblée  se  levé  toute  entière  pour  l'adoption 
de  l'arrêté. 

CLERGÉ. 

On  pïopose  de  donner  aux  commissaires  concilia- 
teurs le  pouvoir  de  signer  les  procès-verbaux  des  con- 
férences. 

La  proposition  est  débattue  ;  on  met  aux  voix ,  mais 
comme  ou  ne  peut  les  recuillir  toutes  ,  ii  n'y  a  pas  de 
décision.  Un  curé  fait  un  discours  dont  l'objet  est  do 
prévenir  la  nécessité  de  la  réunion  avec  le  tiers-état , 
et  de  la  votalion  par  tête. 

Cet  avis  n'est  suivi  d'aucune  délibération. 

J\r  O  B  L  E  S  S  E. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  leur  rapport 
de  la  dernière  conférence  ;  ils  disent  que  -le  tiers- 
état  a  demandé  un  procès-verbal  signé  par  tous  les 
commissaires  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  avoir  des  pou- 
voirs suffisans  pour  cet  objet.  La  délibérations  ouvre 
pour  savoir  si  ce  procès-verbal  sera  signé  par  Si-îi. 
de  la  noblesse.  M.  de  Glermont  'l'omierre  présente 
ainsi  la  motion  :  autorisera-t-on  les  commissaires  à 
signer  le  procès-verbal ,  s'ils  le  jugent  convenable. 

M.  D'Espiémenil  propose  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  :  pourvu  que  la  qualillcalion  de  com- 
munes ne  soit  pas  donnée  au  tiers-état. 

Cette  motion  et  l'amendement  passent  à  la  plura- 
lité de  1 16  voix  contre  gg. 

Conférence  cnprésence  des  commissaires  du  roi. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  dn  procès-verbal 
de  la  précédente.  I-es  commissaires  de  la  noblesse  dé- 
clarent que  leur  chambre  leur  a  inteidit  de  signer  le 
procès  -  verbal ,  si  les  commissaires  du  fiers -état  y 
donnent  à  leur  ordre  le  titre  de  commuues. 

Ceux-ci  justifient  cette  expression  ,  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n'est  pas  une  innovation  ; 
que  les  anciennes  ordonnances  l'ont  rajjpelé  fré- 
quemment ;  que  le  mot  de  lier.s-élat  n'exprime  que 
le  rang  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  INation  , 
relativement  à  la  présence  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ;  mais  que  le  tiers-élat  est  le  Peuple  ou  les 
communes  y  que  ce  litre  primitif  se  trouve  de  nou- 
veau donné  au  Peuple  de  France  ,  dans  le  rapport 
fait  ministériellemcnt  au  roi  ,  et  annexé  ,  par  son 
ordre  ,  au  résultat  du  conseil  du  27  décembre  der- 
nier. 

La  discussion  est  reprise  ,  et  continuée  sur  les  faits 
hi.storiques.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  clier- 
chcnt  de  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etals  , 
des  inductions  favorables  à  leur  système-  L'nn  d'eux 
lit  un  mémoire  tendant  à  prouver  qu'on  délibérait 
par  ordre,  même  dans  les  tems  les  plus  reculés  de 
l'antiquité  et  sons  le  règne  de  Charicmagne.  Il  cite 
les  expressions  de  Tacite  :  de  minorihus  principes 
consullant ,  de  majoribus  omnes  ,  et  les  lois  des  bar- 
bares, ainsi  que  les  capitulaires  oii  il  est  souvent  parlé 
lies  Magnâtes  et  Proccres  :  de  plus  il  cite  la  lettre 
d  Hincmar  de  urdine  palatii. 

Un  commissaire  des  communes  ,  en  remarquant 
oue  la  discussion  à  L^iquelle  on  vient  de  se  livrer  est 
entièrement  hors  de  la  question ,  bornée  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs ,  dit  que  s'il  est  nécessaire  de 
traiter  celle  que  MM.  de  la  noblesse  engagent  , 
il  offre  de  jirouver  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
les  grands  du  royaume  ,sous  la  première  et  la  seconde 
race  de  nos  rois  ,  et  l'ordre  actuel  de  la  noblesse 
né  de  la  féodalité  ;  et  que  la  lettre  d  Hincmar  ne 
contient  rien  qui  puisse  s'appliquer  à  la  (Jjvisiou  des 


ordres  ,  laquelle  n'existait  certainement  pas  du  tems 
de  Charlemague. 

Un  autre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  qui  embrasse  les  premiers  tems  de  1» 
monarchie  ;  il  établit  que  le  mot  proceres  ne  dési_gne 
point  un  ordre  ;  qu'il  n'y  avait  point  d'ordres  parmi 
les  Francs  ,  et  que  le  mot  de  proceres  ne  veut  pas 
dire  nobles  ,  mais  doit  avoir  le  mêuie  sens  que  se» 
niores. 

Les  débats  étant  ramenés  à  la  question  principale 
un  des  commissaires  des  communes  conclut  en  disant 
que  sur  la  vérification  des  pouvoirs  ,  l'usage  n'établit 
rien  en  faveur  de  la  prétention  de  la  noblesse  ,  et  que 
la  raison  justifie  la  demande  des  communes  ,  pour 
que  les  trois  ordres  réunis  jugent  ce  que  le  roi,  dans 
sa  sagesse  et  son  équité ,  s'abstient  de  juger. 

Un  des  commissaires  du  roi  dit  qu'on  établit  trop 
comme  un  fait ,  que  le  roi  ait  renoncé  à  la  vérification 
des  pouvoir,'!. 

Le  même  membre  des  communes  répond  que  la 
présence  des  commissaires  de  6.  M.  rend  plus  impé- 
rieuse la  nécessité  d'élablir  combien  il  est  digne  de  la 
sagesse  du  roi  délaisser  la  IN.ation  décider  elle-m.'me 
dn  droit  que  ceux  qui  la  représentent  peuN-ent  avoir 
de  parler  ,  en  son  nom  ,  au  monarque  et  à  ceux  qui 
parlagonl  avec  eux  l'honneur  dé  la  représenter.  H 
rajjpelle  que  ,  dans  la  première  conférence  tenue  dans 
la  salle  du  comité  des  Etals-Générarx  ,  les  commis- 
saires de  la  noblesse  ont  dit  que  c'est  par  erreur  que 
le  jugement  des  pouvoirs  a  été  ancicimement  renvoya 
au  conseil  du  roi. 

Un  doî  commissaires  du  clergé  dit  que  ,  dans  une 
d-es  coni'pi.  nccs  qi'i  ont  précédé  ,  il  a  entend»  MM. 
du  tipiS-élat  di.'^rntcr  les  incouvéïiiens  qui  pourront 

ésu'.'er  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  aux 
Etats-Généraux  par  I\1M.  du  conseil.  Les  mêmes  ré- 

exions  qui  viennent  d'être  reproduites  ,  lui  en  sug-. 
^erent  unelros-courte  et  très-simple  qu'il  va  se  per- 
mettre de  préscnler  à  l'Assemblée. 

Si  l'arbitraire  ,  dit -il  ,  que  l'on  croît  avoir  à  re- 
douter de  la  part  de  MM.  du  conseil  ,  maîtres ,  par 
le  droit  Je  vérification  ,  d'introduire  aux  Etats-Géné- 
raux les  députés  qui  leur  seront  agréables  ,  et  d'en 
éloigner  ceux  qui  auront  ie  malheur  de  leur  déplaire , 
a  des  inconvéniens ,  n'e.st-il  pas  permis  aux  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  d'en  voir  d'aussi  affligeans  pour 
eux  dans  la  vérification  qui  sera  faite  par  les  trois  or- 
dres réunis  '? 

■Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  ajoute  -  t  -  il  ,  le 
'iiî^rs  -  état  a  lui  seul,  non  -  seulement  un  nombre 
in  députés  égal  à  celui  des  membres  du  clergé  et  de 
la  noblcsjo  ensemble  ,  mais  une  supériorité  consi- 
d:h-ab!e  dans  cette  position.  N'est-il  pas  évident  que 
MM.  du  tiers  -  état  auront  les  moyens  d'admettre 
ou  d'exclure  chacun  des  députés  des  autres  ordres , 
ainsi  qu'ils  le  jugeront  i  propos  ?  Cet  arbitraire  ne 
ser.iit-il  pas  aussi  redoutable  que  le  premier'.'  Et  dans 
i'alternalive  ,  ne  serait-on  pas  dans  le  cas  de  préfé- 
rer le  jugement  de  ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  per- 
^:onne]  .' 

Un  antre  membre  du  clergé  interpelle  celui  qui 
vient  de  faire  ce  raisonnement  ,  de  déclarer  s'il  pré- 
tend parler  au, nom  de  son  ordre  ou  an  sien  propre. 
Sur  la  réponse  de  celui-ci ,  que  c'est  seulement  en  son 
)}om  ,  le  même  membre  ajoute  qu'il  est  singulier  qu'il 
abandonne  ainsi  le  rôle  de  conciliateur  pour  multiplier 
les  difficultés. 

Un  commissaire  des  communes  dit  qu'il  est  heureux 
que  le  commissaire  du  clergé  n'énonce  que  son  opinion 
particulière  ,  puisque  l'on  ne  peut  parler  ainsi  de  la 
jjart  du  cierge ,  sans  que  cet  ordre  quitte  les  coulenrs 
de  la  médiation. 

Un  commissaire  du  clergé ,  prenant  la  parole ,  offre 
nn  plan  de  conciliation;  mais  comme  il  est  fort  tard  , 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  ,  et  la  suitfc 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 


SE  A  MCE, DU    JEUDI    4    JUIN,. 

C  o  M  M  V  N  E  S. 

M.  le  doyen  ouvre  la  séance  par  rendre  compte 
de  la  mission  dont  il  a  été  chargé.  II  dit ,  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  de  la  veille  ,  il  s'est  adressé 
à  quelqu'un  qui  a  occasion  de  voir  le  roi  ,  et  qui  a 
bien  voulu  se  charger  de  lui  en  donner  communica- 
tion ;  il  lui  a  répondu  que  sa  majesté  était  disposée 
à  voir  le  doyen  des  communes  ,  mais  que  ,  suivant 
les  usages ,  il  voulait  qu'il  s'adressât  par  les  voies 
ordinaires  ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  fût  annoncé  par  M.  le 
garde-dcs-sccaux.  En  conséquence  ,  M.  le  doyen 
s'est  rendu  avec  lui  chez  le  roi  ;  qui  était  sorti. 
M.  le  garde-des-sceaiix  prit  alors  sur  lui  d'écrire  au 
roi.  M.  Bailly  étant  retourné  à  la  chancellerie  à 
dix  heures  du  soir  ,  lut  un  billet  du  roi  conjju  en  ces 
termes  : 

«  Il  m'est  impossible  ,  dans  la  situation  ou  Je  ma 
trouve  ,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain  ,  ni  de 
fixer  l'instant  où  je  pourrai  recevoir  la  députation 
du  tiers-état  :  montrez  mon  billet  à  M.  BailJy  pour 
sa  décharge.  « 


.*7. 


Un  silence  de  quelques  minutes  suit  le  rapport  que    '^-iiliere  par  ordre.  —  t  .  Jes  commuiies  rèponiî  qu'il  f      Le  ^Souvoir  cle   juger  en  dernier   ressort  <le  1 
ieut  de  l'aire  M.  le  doyen.  jj! utivera  quil  ny  a  aucun  rapport  entre    es  gran.ls  |  régularité  des  élections,  ne  pourrait  donc  cire  attri 

.1..     ,  oo,,„   :.  j„  „;  rr_   _..,___     .i.i-.     j^^^;   ^^^^    equilé ,   ni   aux   trois   ordres   réunis  ,    m 

,   ^         à   cliacun  deux  en  particulier.   Ce   pouvoir   ue  doit 
loLible  représeiUation   est    une    justice   nullement    pas  appartenir  à  chaque  ordre  en  particulier  ,  parce 
couiraire  aux  anciens  usages;  qu'elle  a  eu  lieu  lors     -■•'-'-    —■   '     -  ■   ■  •  ■     •  ... 

des  litats-Généraux  de  i35b. 
M.  le  eajde-des-si 


M.  le  doyen  fait  ,p«rt  ensuite  des  deux  objets  qui 
doivent    occuper    la    séance;   ces    objets    sont,    le 


slemeiit 


vent    occuper 
rapport  des    dernières    couféreuces  et  le 
provisoire.  • 

M.  Dupont  icpd  le  compte  le  plus  circonstancié 
de  la  dernière  conférence,  ensuite  il  demande  que 
l'Asscmblce  yeuiUe  bien  déclarer  si  elle  consent , 
ou  non  ,  que  le  procès-verbal ,  rédigé  par  ses  com- 
missaires soit  communiqué  à  ceux  des  deux  auires 
ordres. 

Il  ajoute  :  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu  ce 
•soir  sujjra  pour  épuiser  la  matière.  D'un  autre  côté, 
il  a  été  arrêté  le  5o  mai,  que  les  conférences  con- 
tinueront jusqu'à  ce  qu'à  ce  cpie  la  députation  des 
communes  ait  été  reçue  par  sa  majesté.  La  mort  de 
M.  le  dauphin  ,  dans  la  nuit  précédente  ,  peut  retarder 
encore  radmissioii  de  cette  députation.  Je  supplie  donc 
1  Assemblée  de  vouloir  bien  s  expliquer  sur  la  conti- 
nuation  ou   la   clôture   des  conféieuces   dés  ce  soir 


D'une  part ,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'arrêté  du  5o  mai  subsistent  toujours,  qu  ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force ,  et  que  par  consé- 
quent les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à 
clore  les  conférences  ,  tant  que  la  députation  des 
communes  n'aura  pas  été  reçue  par  le  roi;  d'un  autre 
colé  ,  on  prétend  que  les  circonstances  ne  sont  plus 
les  mêmes  ,  et  que  des  considérations  majeures  s'op- 
jmseiit  à  la  coutinuation'i'des  conférences  devenues 
inutiles  et  dangereuses  même. 

M député  du  BeiTr-  Je  propose  de  former 

trois  bureaux ,  dont  chacun  sera  composé  de  dix 
personnes  choisies  par  le  gouvernement,  pour  pro- 
céder, dès  le  lendemain,  à  l'examen  et  à  une  véri- 
fication provisoire  des  pouvoirs  qui  demeurera  déli- 
Sitive ,  si  les  ordres  privilégiés  persistent  dans  leur 
refus  de  se  réunir  aux  communes. 

TJn  député  de  Bretagne  veut  que  la   vérification 
^oit  définitive ,  et  que  f  Assemblée  se  constitue. 


Sur  la  communication  qu'ont  demandée  MM.  de 
Ja  '.loblesse  ,  on  prétend  qu'elle  doit  être  refusée. 
Cet  a'.'is  est  discuté  ,  et  successivement  appuyé  et 
combittn.  L'avis  de  ceux  qui  le  combattent  est  motivé 
par  ce  dilemme  :  ou  le  procès-verbal  est  exact,  et 
alors  on  ne  peut  en  refuser  la  communication,  puisqu'il 
pourra  être  argué  de  fausseté  ;  ou  il  ne  l'est  pas ,  et  alors 
il  faut  rétablir  sa  véracité. 

M.  le  doyen  présente  les  deux  questions  suivantes  : 
Communiquera-t-on ,  ou  non ,  à  MM.  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès  -  verbaux  des  conférences , 
rédigés  par  les  commissaires  des  communes  ? 

Laissera-t-on  à  la  prudence  de  ces  commissaires  de 
continuer  les  conférences  ,  tant  qu  ils  le  jugeront 
nécessaire  ? 

Après  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  l'appel  nominal ,  et  les  deux  questions  sont 
décidées  ailirmalivement. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à  leurs 
majestés  l'expression  de  la  profonde  douleur  dont  la 
jnort  de  M.  le  dauphin  a  pénétré  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  du  Châtelet,  il  est 
décidé ,  à  l'unanimité  ,  de  députer  au  roi  et  à  la 
reine  ,  pour  Jeur  témoigner  la  part  que  l'on  prend 
à  leur  douleur. 

Un  commissaire  rend  compte  de  la  conférence  de 
la  veille ,  et  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse 
ont  refusé  de  signer  le  procès-verbal ,  parce  qu'ils 
ont  trouvé  que  les  raisonuemens  du  tiers  -  état  y  sont 
présentés  avec  plus  de  force  que  les  autres,  et  qu'on 
c'y  est  servi  du  mot  de  communes. 

On  s'occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  députa- 
tions  d'Amont.  Après  de  très-longues  discussions , 
la  première ,  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etats  -  Généraux  pour  juge  ,  est  déclarée 
nulle. 

CLERGÉ. 

Il  attend  la  fin  des  conférences  pour  se  déterminer  à 
prendre  un  parti. 

La  séance  est  levée. 


Suite  des  conférences  en  présence  des  covimissaires 
du  roi. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  les  commissaires  des 
communes  demandent  l'exécution  cle  l'arrêté  du  3o 
mai,  en  verlu  duquel  le  procès- verbal  doit  être  signé 
par  un  secrétaire. 

Les  membres  Je  lu  roblcssc  allégufnt  un  nouveeu 
rcfiis  de  leur  chambre  ,  d'après  lequel ,  si  le  mot 
communes  se  trouve  dans  le  procès-verbal ,  ils  ne 
peuvent  l'approuver  ni  le  laisser  approuver  par  un 
secrétaire. 

Un  des  commissaires  de  la  nnblcnse  cite  un  passage  i 
de   Tacite  ,  pour  pjrouver   que  ,  de   tout   lems  ,   ou  I 


sceaux  rappelle  les  faits  tels  qu'ils 
ont  été  convenus.  Il  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
lie  constaler  et  d'attester;  un  secrétaire  peut  rem- 
plir cette  fonction.  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse 
leront  au  procès  -  verbal  leurs  observations  et  cor- 
rections ;  et  après  qu'il  aura  été  reconnu  par  les 
commissaires  des  trois  ordres  ,  la  signature  du  secré- 
taire suffira  pour  le  constater. 

La  justesse  de  cette  observation  étant  reconnue 
unanimement ,  3ur  le  désir  des  commissaires  des  trois 
ordres,  que  le  secrétaire  fût  pi  is  hors  de  l'assemblée , 
le  sieur  flubert  ,  commis  de  la  chancellerie  ,  est 
nommé  et  accepté  pour  cetle  fonction. 

Après  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance 
précédente  ,  M.  le  garde-des-sceaux  dit  que  l'objet 
de  la  conférence  étant  de  parvenir  à  une  concilia- 
tiun  ,  les  ministres  du  roi  s  en  étaient  occupés  ,  et 
avaient  arrêté  un  projet  de  conciliation  quils  allaient 
communiquer  à  l'assemblée. 

M.  Necker ,  chargé  de  le  présenter ,  fait  lecture 
d'un  mémoire  en  ces  termes  ; 

Messieurs ,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment 
que  le  conseil  est  intervenu  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  occasionné  des  débats  relatifs  à  la 
validité  des  élections  ,  et  à  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Il  serait  donc  de  toute  Justice  que  sa  majesté 
examinât,  sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les 
diiiicultés  qui  s'élèvent  dans  ce  moment;  et  lors- 
que chacun  des  ordres  est  activement  occupé  des 
prérogatives  qui  peuvent  lui  appartenir  ,  il  parai- 
trait  naturel  que  sa  majesté  fixât  clle-niême  son 
attention  sur  celles  dont  la  couronne  a  constamment 
jouu  Mais  sa  majesté,  fidellement  attachée  anx 
principes  de  modération  qui  peuvent  hâter  l'accom- 
plissement du  bien  public,  permet  à  ses  ministres  de 
considérer  d'abord  sous  ce  point  de  vue  le  plus  grand 
nombre  des  affaires. 

Les  ordres  ne  s'éloigneraient  pas  vraisemblable- 
ment de  c'onfier  à  dei  commissaires  choisis  dans  les 
trois  chambres  l'examen  prélimânanc  des  diflicultés 
relatives  à  la  validité  des  pouvoirs  et  des  élections  ; 
mais ,  en  cas  de  division  d'avis  ,  la  chambre  du 
tiers  demanderait  que  la  détermination  décisive  fût 
remise  à  l'assemblée  des  trois  ordres  réunis.  L'ordre  I 
de  la  noblesse  s'y  refuse  absolument,  et  veut  que 
chaque  chambre  soit  arbitre  en  dernier  ressort. 

Il  est  sûr  que  les  trois  ordres  ont  Un  intérêt  à 
prévenir  qu'aucun  des  trois  n'abuse  de  son  pouvoir 
pour  admettre  on  pour  rejeter  avec  partialité  les 
députés  qui  viennent  prendre  séance  dans  les  Etats- 
Généraux  ;  et  cet  intérêt  commua  existerait ,  soit 
que  les  ordres  eussent  à  délibérer  réunis  ,  soit  qu'ils 
restassent  constamment  séparés,  puisque,  dans  cetle 
dernière  supposition,  les  persomiesquiseraientappelées 
à  décider,  par  leurs  opinions,  d'un  veto ,  d'un  empê- 
chement quelconque,  acquerraient  le  di-oit  d'iniiuer 
directement  sur  le  sort  général  de  la  Nation. 

En  méme-tems  ,  il  est  naturel  et  raisonnable  que 
les  deux  premiers  ordres  fixent  leur  attention  sur 
la  supériorité  dos  suffrages  assurée  à  l'ordre  du  tiers  ■ 
car,  s'il  est  vrai  que  tous  les  députés  aux  Etats- 
Généraux ,  sans  distmction  ,  soient  iotér-îssés  à  l'im- 
çartialité  des  vérifications  de  pouvoirs  ,  il  est 
également  certain  que  ,  dans  un  moment  oli  les 
esprits  sont  divisés,  chaque  ordre  a  des  motifs  per- 
sonnels pour  désirer  d'éloigner  des  autres  chambres 
les  ueputés  dont  les  sentimens  ne  seraient  pas  favo- 
rables à  ses  opinions. 

Ces  motifs  personnels  sont  égaux  ,  dira  - 1  -  on  , 
entre  les  ordres.  Ainsi ,  en  les  admettant  à  délibé- 
rer en  commun  sur  la  régularité  des  électioas  ,  au- 
cun n'a  droit  de  se  plaindre.  Ce  raisonnement  ne 
serait  pas  juste  ,  car  si  les  motifs  de  partialité 
sont  les  mêmes  ,  les  moyens  d'agir  conformément 
à  ces  motifs  ne  sont  point  égaux  ,  puisque  le  tiers-état, 
par  la  grande  supériorité  de  ses  suffrages  ,  aurait 
un  avantage  décisif,  si  le  jugement  final  sur  les 
pouvoirs  ^  contestés  appartenait  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  réunis. 


On  ne  pourrait  pas  combattre  cette  opinion  ,  en 
rappelant  que  les  deux  premiers  ordres  ensemble 
sont  en  nombre  (-gai  au  tiers-état;  car  ces  deux 
premiers  ordres  réunis  par  leurs  privilèges  pécu- 
niaires ,  ne  le  sont  pas  de  même  dans  les  consi- 
dérations relatives  à  Icxainen.  Enfin  ,  ces  privilèges 
ne  forment  qu'une  union  passagère ,  dans  un  moment 
oii  leur  procliaine  suppression  paraît  assurée. 

On  dira  peut  -  être  encore  que  la  supériorité  de 
sufl'rages  du  liers-état  une  fois  admise  ,  il  doit  lui 
être  permis  d'en  faire  usage  pour  une  affaire  coin-  I 
mune;  mais  la  supériorilé  des  suffrages  appliquée 
aux  décisions  sur  la  validité  des  pouvoirs  et  des 
élections  des  trois  ordres,  n'est  pas  un  simple  usage 
de  cette  supériorité  ;  c'est  encore  un  moyen  d'en 
accroitrel'avantage.  Une  telle  faccifc  el  un  tel  emploi 
de  supériorité  de  suffrages  seraient  un  suppléinenl  de 
concession,  une  force  nouvelle  qui  luTanscrnii'nt 
dans  une  mesure  quelconque,  réquilibi  c  (^lali'i  par  le 
souverain  ,  lorsqu'il  a  fixé  le  nombre  des  députes  de 
chaque  ordre,  i 


qu  ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'un  seul  n'abuse  pas 
de  son  influence.  Il  ne  peut  pas  appartenir  non  plus 
aux  trois  ordres  réunis  ,  puisque  ce  serait  l'attribuer 
e.s.senueUement  aux  repruscntans  du  tiers -état,  vu 
la  supériorité  de  leurs  suffrages,  pour  en  augmenter 
la  puissance ,  en  obtenant  une  inJluencc  prépondérante 
sur  la  formation  même  de  l'Assemblée. 

C'est  donc  au  roi  que  semble  appartenir,  en  raison 
et  en  équité ,  le  jugeiuont  final  sur  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  élections.  Ce  principe  est  une 
suite  ,  une  dépendance  du  règlement  souverain  qui 
a  déterminé  pour  cette  fois  le  nombre  respectifs  des 
députés  aux  Etats-Généraux.  Ainsi ,  les  trois  ordres 
qui  se  .soumettent  à  la  fixation  établie  par  sa  ma- 
jesté ,  feraient  une  exception  minuiiense,  ils  répu- 
gnaient à  la  prendre  pour  juge  dans  le  très -petit 
nombre  de  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  vérification  des  pouvoirs.  L'intérêt  de  sa 
majesté  ,  le  seul  qui  la  dirige  ,  c'est  l'amour  de 
1  union;  et  elle  mériterait  encore  d  être  votre  ar-f 
bitre  ,  quand  vous  ne  voudriez  pas  du  monarque 
pour  jivgp. 

Ce  seiait  le  roi  seul  qui ,  en  cette  occasion  ,  ferait 
une  cession  de  ses  prérogatives ,  puisque  de  simples 
particuliers  appelaient  autrefois  au  souverain  de  la 
décision  d'un  ordre  ,  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs  ,  et  que  sa  majesté  se  réserverait  seulement 
de  juger  les  questions  sur  lesquelles  les  ordres  seraient 
divisés  d'ojjinions. 

Il  paraît  donc  que  tous  les  motifs  de  justice  ,  de 
raison  ,  d'équit«  et  de  convenance  réciproque  doivent 
déterminer  les  ordres  à  adopter  ce  moyen  de  conci- 
liation, "^'oici  donc ,  d'après  ces  idées ,  la  marche  qu'on 
proposerait. 

Les  trois  ordres,  par  un  acte  de  confiance  libre 
et  volontaire ,  s'en  rapporteraient  les  uns  aux  au- 
tres pour  la  vérification  des  pouvoirs  siu-  lesquels 
aucune  difficulté  ne  s  élèverait ,  et  ils  se  communi- 
queraieiU  leurs  acies  de  vérification  pour  en  faire  ua 
examen  rapide. 

Ils  conviendraient  de  plus  : 

Que  les  contestations ,  s'il  en  survenait ,  seraient 
portées  à  l'examen  d'une  commission  composée  des 
trois  ordres;  que  ces  commissaires  se  réuniraient  à 
une  opinion  ;  q{ie  cette  opinion  serait  portée  aut 
chambres  respetives  ;  que  ,  si  elle  y  était  adoptée  , 
tout  serait  terminé  ;  que  ,  si  au  contraire  ,  les  dé- 
cisions des  ordres  étaient  en  oppositions  sur  cet  objet  , 
que  si  encore  elles  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de 
concdia(/on ,  l'affaire  serait  portée  au  roi ,  qui  rendrait 
un  jugement  final. 

Qu'on  ajoute  encore  ,  si  l'on  veut ,  que  ces  con- 
ventions sur  la  vérification  des  pouvoirs,  n'auraient 
aucune  liaison  avec  la  grande  question  de  la  L'eli- 
bération  par  tête  ou  par  ordre  ;  que  1  on  ajoutç 
en -oie  que  la  marche  adopté(?  pour  cette  tenue 
d  Etats  serait  requise  dans  le  cours  de  la  session, 
afin  de  considérer  si  un  nouvel  ordre  de  choses 
devrait  être  adopté  à  l'avenir  ;  qu'on  réunisse  au 
fond  de  cette  proposition  les  précautions  qui  pa- 
raîtraient convenables;  mais  qu  on'  adopte  enfin  ce 
moyen  de  conciliation  ou  tout  autre ,  et  que  le 
roi  ne  reste  pas  seul  ,  au  milieu  de  sa  Na.ion,  oc- 
cupé ,  sans  relâche,  de  l'établissement,  de  la  pais 
et  de  la  concorde.  Quels  véritables  citoyens  pour- 
raient se  refuser  h  seconder  les  intentione  du  meil- 
leur des  rois  '.'  Et  qui  voudrait  cliarger  sa  conscience 
de  tous  les  malheurs  qui  pourraient  ê:re  la  suite  de 
la  scission  qui  se  prépare  au  premier  pas  que  vous 
faites,  Messieurs,  dans  une  carrière  oii  le  bien  de 
l'Etat  vous  appelle ,  oii  la  Nation  est  impatiente 
dij  vous  voir  aller  on  avant ,  ei  où.  les  plus  grands 
dangers  vous  environnent '.>  Ahl  Messieurs,  lors 
rnême  que  vous  pourriez  arriver  à  ce  bien  par  la 
division  des  cœurs  et  des  opinions ,  il  serait  trop 
acheté.  Le  roi  vous  invite  donc  à  prendre  en  con- 
sidération sa  proposition ,  et  il  vous  presse  ,  de  tout 
son  amour  ,  de  l'accepter  et  de  lui  donner  ce  con- 
tentement. 

Cette  lecture  achevée  ,  les  commissaires  des  trois 
ordres  témoignent  l'empressement  avec  lequel  ils 
porteront  cette  ouverture  à  leurs  commettans  res- 
pectifs. 

La  séance  est  levée  à  g  heures  et  demie  du  soir,  et 
indiquée  au  lendemain ,  à  l'heure  ordinaire. 


SE. IN  CE      DU      VENDREDIS      JUIN. 

C  O  M  M  V  N  E  S. 

M.  BuWr.  Vous  m'aviez  chargé  de  témoigner  k. 
sa  m.ijestc  la  sensibilité  et  la  douleur  des  communes 
sur  la  mort  de  monseigneur  le  dauphin.  En  consé- 
quence, je  me  suis' rendu  chez  M.  le  duc  de  Duras  , 
pour  le  prier  de  m'inîroduire  chez  le  roi.  M.  le  duc 
me  répondit  qu'il  demanderai  l'heure  de  ,sa  majesté. 
Je  me  rendis  également  chez  la  princesse  de  Chiraav, 
qui  me  dit,  que  la  douleur  ou  la  reine  était  plongée 
actuellement  ne  lui  permettait  pas  de  m'annoncer 
pour  le  momentj  mais  qu'elle  demanderait  l'heure 
de  lareine. 


Til.'îe  floyen  propose  3'aTlCT  ^eter  ck  Teau  tênîte 
jsur  le  corps  de  monseigneur  le  dauphin. 

JV.ccepté  à  l'unanimité. 

M.  Dailly.  -L'Assemblée  veut -elle  entendre  la 
.'îeclure  du  règlement. 

Un  membre.  Hàtons-nous  3"agrr,  il  en  est  tenis,. 
roitlissons-uous  avec  courage  contre  les  chicon^s  et 
les  eiubarras  cju'ou  nous  suscite  à  cliaijiie  instant; 
■coiisUtiions-noiis  en  chambre  nationale,  nous  avons 
-assez  employé  les  voies  de  modération  ,  ('e  ipmpo- 
ïisation  pour  ramener  les  esprits  au  bien  public  , 
«i  on  le  voulait  réellement;  mais  puisque  ion  eu 
a  abusé  et  que  -l'on  tn  abuse  erxore ,  il  est  tenis  de 
•«commencer  l'œuvre  important  de  la  régénération  que 
âa.  Nation  attend  depuis  si  long-tems. 

On  Jélil«ér.ait  sur  cette  motion  ,  lorsqu'un  de 
3ilM.  les  commissaires  nommés  pour  les  conférences 
se  présente  et  fait  le  rapport  de  celle  qui  a  eu  lieu 
iier. 

Après  le  rapport ,  M.  le  doyen  lit  un  billet  de  M.  le 
a;ard£-des-sceaux  conçu  en  ces  termes  : 

M.  le  garde-des-sceaux  prévient  M.  Bailly  que , 
3ui  étant  survenu  une  affaire  importante  qui  l'uccii- 
jiera  nécessairement  le  reste  du  jour ,  il  lui  sera 
impossible  de  tenir  aujourd  hui  la  conférence  ;  en 
conséquence  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain 
samedi ,  ii  six  heures  et  demie  du  soir;  il  prie  M.  Bailly 
<!e  vouloir  bien  avertir  MM.  les  commissaires. 

M.  le  doyen  propose  de  renvoyer  au  lendemain 
la  discussion  sur  le  projet  de  conciliation  présenté 
par  les  ministres- 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  proposition.  Les 
ïins  prétendent  que  l'on  doit  se  former  dès  ce  soir 
«n  biu-eau  pour  discuter  les  points  de  ce  projet , 
et  renvoyer  à  demain  à  proposer  les  observations 
«Itér-ieures  en  assemblée  générale.  lis  se  fondent  sur 
l'iurportauce  de  l'objet ,  sur  le  besoin  de  lumières  , 
et  ils  assurent  que  c'est  le  moyen  de  prendre  ma  parti 
tligne  des  iitats-Généraux. 

D'antres  pensent  que  cette  délibération  est  pré- 
înaturée  ,  que  c'est  perdre  le  fruit  des  conférences 
que  d'en  prendre  une  avant  leur  clôture  ;  le  mémoire 
<lont  il  s'agit ,  ainsi  que  les  moj-ens  de  droit  naturel 
n'ont  pas  encore  été  discutés. 

Vn  membre.  Je  crois  qu'il  faut  présenter  la  question 
sous  ce  point  de  vue  :  discutera-t-on  le  moyen  de 
conciliation  avant  ou  après  la  clôture;  du  procès- 
verbal  des  conférences  ?  et  je  suis  d'avis  qu'il  faut 
conclure  à  ce  que  l'on  termine  préalablement  les 
conférences  et  que  le  procès-verbal  soit  clos. 

On  insiste  sur  cette  dernière  proposition.  Des  dé- 

Sutés  déclarent  qu  il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité 
e  la  vérilication  des  pouvoirs  par  les  trois  ordres 
réunis ,  soit  établie  par  les  arciens  faits  ;  que  dans 
les  conférences  tenues  jusqu'alors  ,  les  principes 
d'éijuité  et  de  raison  cjui  démontrent  la  même  vé- 
rité ,  n'ont  été  qu'indiqués  ;  qu'il  est  essentiel  de 
les  jjréseater  dans  toute  leur  force  ;  que  les  com- 
missaires des  communes  se  sont  réservé  expressé- 
ment de  les  développer  ,  et  de  les  consigner  ensuite 
dans  le  procès-vcrlial;  et  que  l'unique  moyen  d'assurer 
cette  réserve ,  est  de  surseoir  à  délibérer  sur  l'ouver- 
ture proposée  jusqu'à  la  clôture  de  ce  même  proccs- 
yerbal. 

On  oppojo  à  ces  raisonnemens  des  raisons  de 
convenance  ,  et  des  motifs  pris  de  l'inutilité  et  de 
la  lenteur  des  couféreuces.     - 

M.  le  doyen  pose  la  question  en  ces  termes  t 

La  discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  pré- 
eenté  par  les  ministres  ,  auront  -  elles  lieu  avant  la 
clôture  du  procès  -  verbal  des  conférences  ,  ou 
après  7 

L'Assemblée  décide ,  à  la  majorité  de  400  vois 
contre  06 ,  qu'elles  n'auront  lieu  qu'après. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  accepte  la  proposition  des  commissaires 
^u  roi  sans  aucune  réserve  ,  et  arrête  deux  déput»- 
tions  aux  deux  autres  ordres  pour  leur  annoncer 
demain  matin  l'acceptation  qu'il  en  a  faite. 

NOBLESSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  on  nomme  , 
par  la  voie  du  scrutin,  quatre  commissaires  rédac- 
teurs ,  savoir  :  MM.  de  Grosbois  ,  de  Sérent,  de 
Digoine  et  de  la  Pioussiere. 

M.  de  Bouthiller  fait  le  rapport  de  la  conférence 
d'hier  ;  il  dit  que  le  procès-verbal ,  rédigé  par  les 
commissaires  du  tiers  ,  est  exact  en  apparence  ; 
mais  que  les  raisons  de  la  noblesse  y  sont  alfaiblies , 
et  que  le  rédacteur  a  offert  de  rectifier  les  articles 
dont  les  commisseires  de  la  noblesse  pouvaient  avoir 
à  se  plaindre. 

M.  d'Antraigues  lit  ensuite  l'ouverture  faite  par 
les  commissaires  du  roi  ;  elle  est  d'abord  reçue  avec 
de  vifs  applaudissemens  ;  mais  elle  excite  de  très- 
vifs  débats.  On  met  m%  vois  pour  savoir  si  on 


Tadoptcra  purement  et  simplement ,  ou  sî  on  l'adop- 
lera  avec  des  amendeinens.  Ce  dernier  avis  passe  à  la 
pluralité  de  i58  voix  contre  76. 


SEANCE     nu     SAMEDI 


C  O  M  M  V  N  E  S. 


"M..  Bailly  fait  lecture  d'une  lettj-e  de  madame  de 
Chimay  ,  ainsi  conçue  : 

Madame  de  Chimay  reçoit  dans  l-instantla  réponse 
de  la  reine.  Sa  majesté  lui  donue  ordre  d'annoncer  s 
M.  Bailly  qu'elle  recevra  avec  bonté  et  sensibilité 
l'hommage  et  les  respects  de  l'ordre  du  tiers  -  état , 

ais  que  la  juste  douleur  oii  la  reine  est  plongée  ,  ne 
lui  permet  pas  d'eu  fixer  le  moment. 

M.  Bailly  lit  ensuite  le  billet  suivant  de  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

M.  le  garde  -  des  -  sceaux  prévient  M.  Bailly  qu'il 
sort  de  chez  le  roi  ,  oii  il  était  monté  pour  prendre 
ses  ordres  sur  la  députation.  Quoique  sa  majesté  soit 
dans  la  plus  profonde  affliction  ,  et  que  jusqu'ici 
elle  n'ait  voulu  voir  personne  ,  le  roi  recevra  cepen- 
dant demain  (  le  billet  était  daté  du  5  )  la  dépu- 
tation du  tiers  -  état ,  entre  onze  heures  et  midi  :  son 
intention  est  que  la  députation  soit  au  nombre  de 
vingt. 

L'Assemblée  avait  décidé  dans  une  des  dernières 
séances  ,  qne  les  commissaires  conciliateurs  et  les  ad- 
joints du  bureau  composeraient  la  députation.  Comme 
ce  nombre  excédé  celui  de  la  députation  fixée  par  le 
roi ,  MM.  les  commissaires  et  les  adjoints  se  re- 
tirent dans  une  salle  voisine  pour  procéder  à  la  ré- 
duction. 

Les  scrutateurs  rentrent ,  lisent  la  liste  ctes  députés 
élus.  MM.  Bailly  ,  Redon  ,  Thouret  ,  Bouciiotte  , 
Chapelier  ,  de  Volncy  ,  Target  ,  d'Ambezieux  , 
Rabeau  de  Saint  -  Etienne  ,  de  Luze  ,  Milscent  , 
Tronchet ,  Ducellier  ,  Prévôt ,  Mounier  Mirabeau  , 
Lebrun  ,  Legrand  ,  Aucler  Descolle^  ,  Mathieu  de 
Rondcville,  Pelisson. 

Pendant  qu'ils  se  préparent  à  partir  ,  l'Assemblée 
décide  que  la  séance  tiendra  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  de 
retour. 

M.  d''Ailly  remplissant  les  fonctions  de  doyen  en 
l'absence  de  M.  Bailly  ,  propose 'à  l'Assemblée  la 
lecture  du  règlement.  Adopté.  ). 

L'un  des  adjoints  prend  la  parole.  Il  annonce  que 
le  règlement  se  divise  en  deux  pariies  ,  dont  la  pre- 
mière concerne  la  police  intérieure  ;  et  la  secoude  , 
la  manière  de  présenter  les  motions  ,  de  les  discuter  , 
et  de  recueillir  les  voix. 

Il  est  interrompu  par  l'arrivée  d'une  députation  du 
clergé  ,  composée  de  deux  évêques  ,  celui  de  Nîmes  et 
celui  d' Autuu  ,  et  de  six  curés. 

M.  l'évoque  de  Nîmes  portant  la  parois  lit  l' arrêté 
suivant  : 

Les  membres  du  clergé  assemblés  ,  délibérant  sur 
le  plan  qui  a  été  proposé  au  nom  de  sa  majesté  , 
relativement  à  la  vérification  et  an  jugement  des  pou- 
voirs ,  et  voulant  douner  à  sa  majesté  un  nouveau  té- 
moignage de  la  respectueuse  reconnaissance  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  ses  sollicitudes  paternelles  ,  sont 
convenus  d'accéder  à  ce  projet  provisoire  de  concilia- 
tion ,  et  de  manifester  aux  deux  autres  ordres  le  vœu 
qu'ils  forment  d'en  suivre  les  dispositions. 

M.  d' AilJy  répond  aux  députés  du  clergé  qne  lorsque 
les  communes  auront  délibéré  sur  cet  objet ,  elles  fe- 
ront part  à  l'ordre  de  l'Eglise  du  résultat  de  leur  déli- 
bération. 

M.  Biauzat  dit  qu'il  est  essentiel  de  prendre  une 
délibération. 

M.  Populus  appuyé  la  motion.  Il  observe  qu'il 
résulte  de  l'adhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  de  conciliation  proposé  ,  qu'ils  re- 
gardent dès  ce  moment  les  conférences  comme  ter- 
minées. Il  fait  sentir  l'importance  d'envoj'er  des  com- 
missaires au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  leur  no- 
tifier l'arrêté  pris  hier  relativement  à  l'ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi  ;  il  observe  que 
c'est  un  moyen  d'éviter  le  refus  que  pourraient  allé- 
guer les  deux  ordres  pour  la  continuation  des  confé- 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté  ,  on  décide  qu'une  députation 
donnera  communication  au  clergé  et  à  la  noblesse  de 
l'arrêté  suivant  : 

Les  députés  des  communes  ont  pris  la  résolution 
de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l'ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conférences  qui  doivent  se 
continuer  ce  soir  à  six  heures  ,  suivant  l'ajourne- 
ment de  M.  le  garde-des-sceaux  ,  et  le  désir  du  roi , 
MM.  les  commissaires  Ass  communes  s'y  rendront 
exactement.  ' 

MM.  Yiguier ,  le  Bois-Desguais ,  Dusers ,  Mouticr , 
'Viellart ,  Grelet-de-Beauregard  ,  Lavenue  et  Simon, 
SQil  choisis  pour  lai  députation^  ils  sortent.' 


Les  memires  qnî  étaient  allés  ctêz  le  roi  et  la  reine  i 
rentrent. 

M.  Bailly.  Nous  avons  été  reçus  dans  le  cabinet  du 
roi,  et  j'ai  lu  le  discours  approuvé  par  l'Assemblée  , 
auquel  j'ai  ajouté  cette  phrase  sur  la  mort  de  M.  lé 
dauphin. 

Sire  ,  vos  fidelles  Communes  s<»it  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  votre  majesté  a  la  bonté 
de  recevoir  la  députation  ,  et  elles  prennent  la  liberté 
de  lui  adresser  l'expression  de  tous  leurs  regrets  et  ds 
leur  respectueuse  sensibilité. 

Yoici  la  réponse  du  roi. 

«  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de 
dévouement  à  ma  personne  et  d'attachement  à  la 
monarchie  des  représentans  du  tiers  -  état  de  mon 
royaume. 

Tons  les  ordres  de  l'Etat  ont  un  droit  égal  à  mes 
bontés  ,  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

Je  vous  recommande  ,  par-dessus  tout,  de  seconder 
promplonient ,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de  paix  , 
l'accomplissement  du  bien  que  je  suis  impatient  de 
faire  à  mes  peuples  ,  et  qu'ils  attendent  avec  confianc9 
de  mes  senlimens  pour  eux.  » 

L'Assemblée  décide  qne  l'adresse  et  la  réponse  du 
roi  seront  imprimées. 

La  députation  envoyée  vers  le  clergé  et  la  noblesse 
rentre. 

M.  Viguîer  rend  compte  de  sa  mission.  Il  instruit 
l'Assemblée  que  le  président  du  clergé  a  répondu  que 
son  ordre  était  sensible  à  l'attention  de  MM.  du  tiers- 
état  ,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  l'attachement  du 
clergé  ;  que  la  réponse  du  président  de  la  noblesse 
était  que  la  chambre  priait  de  laisser  copie  de  l'arrêté, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  règlement ,  lorson'une 
seconde  députation  du  clergé  est  introduite.  M.  l'é- 
vêque  de  Nîmes  fait  lecture  de  la  délibération  sm- 
vante  : 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés  ,  profondé- 
ment touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté 
des  grains  qui  aflligent  les  diflerentes  provinces  , 
croient  ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  vues  pa- 
Icinelles  de  sa  majesté  ,  mieux  remplir  leurs  devoir» 
les  plus  ch*rs  ,  que  de  s'empresser  de  nommer  une 
commission  composée  des  différens  députés  des  gou.» 
vcrnemens  et  principales  divisions  du  royaume ,  pour 
prendre  en  considération  un  objet  si  essentiel  ,  sur 
leifuel  ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui  leur 
srront  remis  ,  et  d  inviter  les  deux  autres  ordres  à 
s  occuper  également  du  même  objet ,  pour  vérifiée 
les  différentes  causes  de  la  cherté  du  pain  ,  aviser 
aux  remèdes  les  plus  prompts  que  l'on  pourrait  y 
a]ipt)rter  en  rétablissant  la  confiance  et  la  maintenant 
ensuite  ,  et  en  assurant  par  les  mesures  les  plus 
sages  et  les  pins  dignes  de  l'approbation  de  sa  ma- 
jesté ,  la  subsistance  de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  » 

M.  le  doyen  répond  : 

((  Le  vreu  le  plus  ardent  des  représentans  du  Peuple  , . 
est  de  venir  à  son  secours.  I/arrèté  du  clergé  les  au- 
torise à  croire  que  cet  ordre  partage  leur  impatience 
à  cet  égard  ,  et  qu'il  ne  se  refusera  pas  plus  long-tems 
à  une  réunion  ,  sans  laquelle  les  malheurs  publics  ne 
peuvent  qu'augmenter.  » 

Après  que  les  députés  du  clergé  furent  retirés  ,  otl 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibération  :  elle  pro- 
duit de  grands  monvemens  dans  l'Assemblée. 

Un  membre.  Je  pense  que  l'on  ne  peut  délibérer  j 
qu'après  que  l'on  sera  constitué. 

M.   Garât.  Il  est  instant  de  prendre  en  délibé- 
ration la  proposition  du   clergé,   de  peur  qu'on  neirl 
taxât  de   tiédeur  le  pen  d'attention  que  l'on  y  don- 
nera. 

M.  Populus.  J'entrevois  dans  la  proposition  dut] 
clergé  un  couj)  de  politique;  plus  on  l'examine  et  plus.! 
elle  paraît  insidieuse.  J'y  vois  deux  motifs  ;  le  pre^-'i 
mier  ,  de  mettre  le  Peuple  de  son  côté  ,  le  second  ,: 
de  détourner  l'Assemblée  de  sa  résolution  à  se  cons- 
tituer. Il  semble  par-là  qu'il  y  ait  un  égal  danger  à 
l'accepter  ou  à  la  rejeter:  si  elle  est  rejetée ,. d'an 
côté,  ce  refus  sera  présenté  au  roi  d'une_ manière  dé- 
favorable à  l'Assemblée;  de  l'autre,  on  imputera  .^us 
députes  des  communes  les  malheurs  que  la  disette 
occasionne  ,  on  les  accusera  d'être  insensibles  à  la  mi- 
sère publique  ;  ils  perdront  la  confiance  du  Peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  le  secourir.  Si  la  proposition 
est  acceptée  ,  l'Assemblée  ne  peut  plus  s'occuper  de  1» 
constitution  aussi  proraptement  que  les  circonstances 
l'exigent  ;  et  de  nouveaux  délais  à  cet  égard  peuvent: 
avoir  des  suites  également  funestes  et  irréparables. 
L'astuce  est  adroite  ;  on  reconnaît  là  le  cierge.  Depuis 
plus  de  huit  cents  ans ,  il  a  toujours  tenu  la  même 
conduite. 

Il  faut  donc  préalablement  S  toute  délibération  sur* 
celle  du  clergé  ,  le  sommer ,  dans  la  salle  des  Etats-^ 
Généraux  ,  à  se  réunir  aux  communes. 

Vn  membre.  Il  faut  dénoncer  au  roi  la  conduite  dijf 
clergé  comme  séditieuse. 

(  La  suite  au  nurnéro  prochain,  } 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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ETATS-GENERAUX. 

Suite  de  la  séakce  du  samedi  6  juin. 

N Il  faut  rappeler  le  clergé   aux  principes 

frimitifs  de  l'Eglise  ;  les  anciens  canons  portent  que 
on  pourra  vendre  les  vases  sacrés  pour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'en  venir  à  une 
«i  triste  ressource  ;  il  faut  engager  les  ecclésiastiques  , 
les  évéques  à  renoncer  à  ce  luxe  qui  oit'ence  la  modestie 
chrétienne  ,  i  renoncer  aux  carrosses  ,  aux  chevaux  ,  à 
vendre  enfin  ,  s'il  le  faut ,  un  quart  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M. 
Malouet,  L'Assemblée  allait  prendre  une  décision 
lorsqu'on  annonce  une  députàtion  de  la  noblesse  com- 
posée de  MM.  le  marquis  de  Bouthiller  ,  le  comle 
■Charles  de  Lameth  ,  le  duc  de  Caylus  ,  le  duc  de 
Castries  ,  le  marquis  de  Fournetz  ,  le  vicomte  de  Mira- 
i>eau.  Elle  est  introduite.  M.  Bouthiller  lit  la  déclaration 
suivante  : 

»  L'ordre  de  la  noblesse  ,  aussi  empressé  à  donner 
au  roi  des  témoignages  de  son  amour  ,  de  son  respect  et 
de  sa  confiance  dans  ses  vertus  paternelles  ,  que  de 
prouver  à  la  Nation  entière  le  désir  d'une  conciliation 
prompte  et  durable;  et  fidelle  en  mème-tems  aux 
principes  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir  s'écarler,  reçoit, 
avec  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  ,  les  ouver- 
tures que  sa  majesté  a  bien  voulu  lui  faire  commu- 
niquer par  ses  ministres.  En  conséquence ,  sans  adopter 
quelques  principes  du  jjréambule  ,  il  a  chargé  ses 
commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine  conférence  , 
que  la  noblesse  avait  arrêté  précédemment  qu'elle 
vérifierait  dans  son  sein  ses  pouvoirs  ,  prononcerait 
sur  les  contestations  qui  surviendraient  sur  leur  vali- 
dité ,  lorsqu'elles  n'intéresseraient  que  ses  députés 
particuliers  ,  et  en  donnerait  une  connaissance  officielle 
aux  autres  ordres. 

11  Quant  aux  difficultés  survenues  et  à  survenir  sur 
des  députations  entières  pendant  la  présente  tenue 
d'Etats-Généraux  seulement ,  chaque  ordre  chargera  , 
conformément  aux  désirs  du  roi ,  ses  commissaires 
de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres  ,  pour  que  , 
sur  le  rapport ,  il  puisse  y  être  statué  d'une  manière 
uniforme  dans  les  trois  chambres  séparées  ;  et ,  au 
cas  que  l'on  ne  pût  y  parvenir ,  le  roi  sera  supplié 
d'être  leur  arbitre.  » 

M.  le  dnj-en.  Les  communes  prendront  en  con- 
sidération l'arrêté  que  vous  leur  communiquez ,  et 
je  ferai  part  de  leur  réponse  à  l'ordre  de  la  no- 
blesse. 

La  discussion  continuait  sur  la  délibération  du 
clergé  ,  lorsqu'on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter 
ku  plutôt  la  réponse  de  l'Assemblée  à  la  chambre 
du  clergé. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  suivant  d'arrêté  : 
11  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  qiie  vous  ,  touchés 
jusqu'aux  larmes  des  malheurs  publics  ,  nous  vous 
prions  ,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous 
dans  l'instant  même  ,  dans  la  salle  commune  ,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  » 

Aller  aux  voix  était  trop  long  ;  l'Assemblée  pré- 
fère de  délibérer  par  assis  et  levé. 

M.  le  dojen.  J'inviteceux  qui  votent  pour  l'arrêté  à 
se  lever. 

Toute  l'Assemblée  se  levé. 

M.  le  dojen.  J'invite  ceux  qui  votent  contre  à  se 
lever. 
Personne  ne  se  levé. 

Un  silence  majestueux  règne  dans  l'Assemblée.  — 
A  ce  silence  profond  succèdent  des  applaudissemens 
nombreux. 

Une  députàtion  solennelle  ,  qu'un  mouvement  esti- 
mable entraîne  ,  se  porte  vers  la  chambre  ^u  clergé. 

On  donne  lecture  ,  pendant  ce  tems  ,  d'une  lettre 
de  M.  le  garde-des-sceaux  qui  instruit  l'Assemblée 
que  les  membres  qu'elle  nommera  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  corps  de  M.1e  dauphin  ,  pourra  se  rendre 
àMeudon  ,  lundi ,  à  S  heures. 

Les  membres  députés  vers  le  clergé  rentrent  dans 
la  salle;  ils  annoncent  à  l'Assemblée  que  le  prési- 
dent a  répondu  que  l'on  allait  agiter  s<!rieusement  cette 
question ,  mais  que  plusieurs  membres  du  clergé 
avaient  ajoutée  qu'ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délibérer. 

M.  Bailly  indique  une  seconde  séance  pour  6  heures. 
La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l'arrêté  suivant  : 

»  L'ordre  de  la  noblesse  ,  empressé  de  donner  au 
coi  des  marques  de  témoignages  de  son  amour  ,  de 
Son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  per- 
souuelles  ,  et  de  prouver  à  la  Nation  entière  le  désir   , 


d'une  conciliation  prompte  et  durable  ,  et  fidèle  en 
même  tems  à  ses  principes  ,  dont  il  n'a  jamais  cru 
devoir  s'écarter  ,  reçoit ,  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance ,  les  ouvertures  que  sa  majesté  a  bien  voulu 
lui  faire  communiquer  par  ses  ministres  :  en  con- 
séquence ,  sans  adopter  queltjues  principes  de  préam- 
bule ,  il  a  chargé  les  commissaires  de  rappeler  à  la 
prochaine  conférence  l'arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  surviendront  sur  la  validité  du 
pouvoir  de  ses  membres  ,  l'orsqii'elles  n'intéresseront 
que  les  députés  particuliers  de  sou  ordre,  et  en 
donner  une  comnlunication  officielle  aux  deux  autres 
ordres  :  quant  aux  difficultés  survenues  ou  à  surve- 
nir sur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  des  Etats-Généraux  ,  chaque  ordre  chargera  , 
conformément  au  vœu  du  roi ,  ses  commissaires  de 
les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres ,  pour  que  , 
sur  ce  rapport ,  il  puisse  être  statué  d'une  manière 
uniforme  dans  les  chambres  séparées  ;  et  dans  le  cas 
qu'on  ne  pût  y  parvenir  ,  le  roi  sera  supplié  d'être 
leur  arbitre.  i 

L'Assemblée  reçoit  deux  députations  du  clergé  , 
l'une  pour  lui  annoncer  que  l'ordre  du  clergé  a  accepté 
les  propositions  faites  par  les  commissaires  du  roi , 
et  l'autre  pour  faire  part  de  la  délibération  relative 
à  la  misère  des  Peuples.  Il  ne  paraît  pas  que  la  noblesse 
y  ait  fait  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  députations  ,  6n  en  reçoit  une  des 
communes  :  elle  annonce  que  les  communes  ont  délibéré 
de  ne  s'occuper  du  plan  projiosé  par  les  commissaires 
du  roi ,  qu'après  la  clôture  des  conférences  ,  auxquelles 
les  commissaires  des  communes  se  rendront  exacte- 
ment. 

M.  d'Eprémesnil  renouvelle  ses  réclamations  sur 
le  mot  communes ,  et  se  reserve  d'en  parler  en  tems  et 


C  L  E  R  G  È. 

On  remet   en    délibération   une    proposition    faite 

Ïiar  un  membre  concernant  la  cherté  des  grains  et 
a  misère  du  Peuple.  A  l'unanimité  des  voix  ,  il  est 
arrêté  de  nommer  une  commission  pour  prendre  en 
considération  un  objet  aussi  important ,  et  d'inviter 
les  deux  ordres  a  s'occuper  également  du  même 
objet. 

L'Assemblée  prie  M.  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld de  rendre  compte  au  roi  de  cette  délibéra- 
tion. I 

Suite  des  conférences  en  présence  des  commissaires 
du  roi. 

Une  grande  partie  de  cette  séance  est  consommée 
en  de  longs  débats  sur  le  procès  -  verbal  dont  les 
commissaires  de  la  noblesse  ne  veulent  pas  que  l'au- 
thenticité soit  constatée  ,  même  par  la  signature  d'un 
secrétaire;  toujours  sur  le  motif  par  eux  précédem- 
ment allégué. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  aux  commissaires 
des  trois  ordres  ,  quel  est  le  parti  que  leurs  chambres 
oilt  pris  sur  le  rapport  à  elles  fait  de  l'ouverture  jiropo- 
sée  par  les  ministres  du  roi. 

Les  membres  du  clergé  disent  que  leur  chambre 
a  accepté  avec  empressement  et  reconnaissance  l'ouver- 
ture faite  au  nom  du  roi. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  font  lecture  de  la 
délibération  prise  le  jour  même  par  leur  chambre. 

Ceux  des  communes  rendent  comjjte  de  la  délibéra- 
tion prise  par  l'Assemblée  de  leurs  députés ,  d'attendre, 
pour  délibérer  avec  une  plus  grande  maturité  et  une 
plus  grande  instruction  dans  une  circonstance  aussi 
importante  ,  la  fin  des  conférences  et  la  clôture  du 
procès-verbal. 

Un  membre  des  communes  dit  qu'il  leur  reste  à 
exposer  leurs  moyens  de  droit  ;  que ,  sur  cette  partie  ,  il 
sera  très-court;  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu'ils  ne 
veulent  plus  rien  répondre. 

»  Il  est  impossible  de  prétendre  que  les  pouvoirs 
des  députés  aux  Etats-Généraux  puissent  avoir  d'au- 
tres juges  naturels  que  le  corps  entier  des  repré- 
sentans  de  la  Nation.  Quelle  serait  l'autorité  d'une 
délibération  prise  par  des  hommes  qui  n'auraient  pas 
le  droit  de  délibérer?  Le  concours  des  hommes  dénués 
de  ce  droit, àun  acte  aussi  important,  serait  l'usurpation 
de  la  plus  inaliénable  des  autorités.  Chaque  assemblée 
de  bailliage  donne  aux  députés  des  trois  ordres  qu'elle 
envoie  aux  Etats  -  Généraux  ,  un  mandat  qui ,  soit 
formel ,  soit  tacite  ,  n'en  est  pas  moins  spécial ,  pour 
vérifier  à  quel  titre  les  représentans  des  trois  ordres 
dans  les  autres  bailliages  ,  viennent  concerter  avec 
eux  les  arrangemens  pour  l'intérêt  public.  Tous  sont 
dépositaires  à  cet  égard  du  droit  qu'a  la  Nation 
d'empêcher  que  ceux  qui  n'ont  pas  sa  confiance  , 
usunient  l'inlluence  qu'elle  doit  assurer.  "Tout  droit 
confié  par  autrui  ,  et  plus  encore  ,  confié  par  un 
Peuple  entier,  impose  un  devoir  rigoureux  dont  ou 
est  comptable  à  ceux  qu'on  représente.  Ce  devoir 
étant  commun  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ,  ne  peut  êlre  rempli  qu'en  commun  dans 
l'iissemblée  générale ,  oii  tous  les  députés  sout  réunis. 


Aucune  chambre  séparée  ne  pourrait  être  exclusive, 
ment  revêtue  du  droit  qui  s'y  trouve  attaché ,  vis-à-vis 
des  membres  qu'elle  renferme ,  car  aucune  chambre 
ne  peut  disposer  de  l'autorité  de  la  Nation. 

Les  faits  opposés  sont  sans  conséquence  devant  des 
principes  si  simples  et  si  raisonnables.  Les  droits  d'ime 
Nation  ne  peuvent  pas  être  aliénés ,  parce  qu'elle  a 
négligé  d'en  faire  usage.  Ces  devoirs  ne  peuvent  pas 
être  annéantis  parce  qu'elle  a  négligé  de  les  remplir.  » 

La  discussion  étant  épuisée,  la  séance  est  conti- 
nuée à  un  autre  jour ,  pour  la  lecture  et  la  clôture 
du  procès-verbal. 

Cette  ojjération  a  été  faite  le  g  juin,  après  que 
les  commissaires  de  la  noblesse  ont  reconnu  l'exac- 
titude du  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 


>  E  A  N  c  E       DU 


JUIN      AU       SOIR. 


C  O  M  M  V  N  E  S. 

X(fs  communes  se  rassemblent  sur  les  six  heures 
du  soir,  pour  entendre  la  lecture  du  projet  de  règle- 
ment provisoire.  Nous  allons  en  donner  un  précis 
rapide. 

Le  chapitre  premier  porte  sur  la  police  intérieure 
de  la  salle  ,  i°.  Que  les  sièges  placés  dans  le  fond 
de  la  salle  seront  distribués  en  emphithéàtres ,  sauf 
à  MM.  de  la  noblesse  et  du  cierge  à  demander  la 
même  distribution  pour  leur  place.  i°.  On  établit 
vingl;  divisions ,  composées  indistinctement ,  sans  avoir 
égard  aux  gouvernemens.  i 

L'article  III  porte  ,  que  pour  opérer  cette  divi- 
sion ,  on  fera  une  liste  alphabétique  des  députés , 
et  que  le  premier  bureau  sera  composé  du  premier 
député ,  du  trente-unième  ,  etc.  ;  que  le  second  sera 
composé  du  deuxième ,  du  trente-deuxième ,  etc.  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  ;  que  les  bureaux  chan- 
geront tous  les  quinze  jours;  que  l'Asseinblce  ouvrira 
tous  les  jours  à  neuf  heures;  que  les  étrangers  ne 
seront  admis  que  dans  les  tribunes  ;  que  les  députés 
seront  tenus  de  mettre  le  manteau  ,  pour  conserver 
la  décence  ;  permission  cependant  à  chacun  de  porter 
l'épée  ou  l'habit  de  couleur;  que  les  députés  garde- 
ront le  plus  profond  silence  ,  ne  changeront  point 
de  place ,  etc. 

Que  tous  les  suppléans  auront  une  place  particu-. 
liire  dans  les  gracfins;  que  les  députés  pourront  sortir 
quand  ils  voudront  ;  mais  qu'ils  reprendront  leurs 
places  en  rentrant;  que  l'on  ne  pourra  donner  aucun 
signe  d'applaudissement  ni  d'improbation  ;  que  les 
injures ,  les  personnalités  seront  défendues;  que  quand 
on  prendra  la  parole  ,  on  s'adressera  seulement  au 
président;  que  l'on  n'intcrrompera  point  le  président  - 
qu'une  fois  le  mot  à  l'ordre  prononcé  ,  chacun  se 
rangera  à  sa  place  ,  se  taira  ,  etc.  ;  que  quiconque 
contreviendra  à  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sera, 
rappelé  à  l'ordre;  que  s'il  récidive,  il  recevra  sur— 
le  -  champ  une  réprimande  conçue  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  ,  vous  oubliez  la  parole  que  vous  avez 
donnée  à  l'Assemblée  de  suivre  son  règlement,  etc.  - 
qu'il  sera  choisi  pour  ce  quatre  censeurs  pris  parmi 
les  adjoints  ,  et  qu'ils  seront  placés  dans  les  coins 
de  la  salle ,  etc.  ;  que  le  bureau  nommera  les  députés 
pour  recevoir  et  faire  les  députations  ,  et  ceux  qui 
seront  chargés  de  faire  les  adresses  ou  discours  né- 
cessaires. 

Le  chapitre  second  concerne  les  motions;  il  est 
partagé  en  trois  sections  :  là  première  regarde  les 
motions  seulement  ;  l'autre  ,  l'admission  de  la  mo- 
tion ;  et  la  troisième  ,  la  manière  d'opiner  sur  la 
motion. 

Toute  motion  sera  présentée  ail  bureau  ,  et  si* 
gnée  de  l'auteur  ,  lequel  bureau  la  rejettera  ou 
l'admettra  ,  à  sa  volonté.  La  motion  approuvée  par 
le  bureau  sera  lue  dans  l'assemblée  générale  ;  et  sî 
elle  est  soutenue  par  plus  de  quatre  députés  ,  elle 
sera  communiquée  aux  bureaux  de  division ,  qui 
voteront  séparément ,  et  rapporteront  le  nombre  de 
voix  données  pour  admettre  ou  rejetter  la  motion. 
La  motion  admise  ,  pour  en  faire  une  seconde  dis- 
cussion dans  l'assemblée  ,  chaque  bureau  aura  son 
orateur  ,  qui  discutera ,  et  niU  autre  ne  pourra  parler. 
L'on  remettra  au  président  les  noms  des  orateurs 
qui  doivent  discuter  le  pour ,  et  ceux  qui  discuteront 
le  contre. 

La  discussion  finie  ,  tous  débats  seront  interdits  ; 
personne  ne  pourra  plus  prendre  la  parole ,  à  moins 
qu'il  n'ait  quelque  chose  d'important  et  de  nouveau 
à  communiquer. 

L'on  réduira  la  motion,  avec  son  amendement,  de 
telle  manière  que  l'on  n'ait  plus  à  opiner  que  par 
oui  ou  par  non. 

Le  bureau  ayant  examiné  que  la  manière  d'opiner 

fiar  appel  nominal,  suivi  jusqu'à  présent ,  apporte  des 
OMgueurs,  a  proposé  deux  manières  d'opiner;  la  pre- 
mière ,  en  se  levant  et  s  asseyant  alternativement  et 
en  silence,  et  après  ua  intervalle  suffisant  pour  compter 
les  votons. 


La  seeonâe  ,  que  les  censeurs  recueilleront  les  voix 
«le  ceux  qui  seront  dans  leurs  quartiers  ,  en  ||Sront  le 
rapport  au  président  ,  qui  ,  sur  ce  résultat  ,  pronon- 
■cera  ce  <jue  la  pluralité  aura  décidé. 

Plusieurs  membres  lisent  des  pojets  qui  ne  sont 
yas  discutés. 

On  disjute  d'abord  trois  points  qui -ont  frappé  l'As- 
semblée. 

I».  Condamnera-t-on  les  spectateurs  ii  se  réfugiej- 
dans  les  ti-ibunes  2 

a°.  Se  formera-t-on  par  bureau  ? 

3°.  Laissera-t-on  au  bureau  tout*  l'autoi-ité  que  le 
îéglement  lui  attribue  -' 

Sur  la  première,  question  ,  un  membre  pense  que 

■  "c'est  revenir  contre  le  vœu  général  de  l'Assemblée  , 
■qui  veut  se  placer  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  Na- 
tion. Sur  la  seconde  ,  on  dit  qu'il  est  impossible  de  se 
former  en  vingt  bureaux  ,  attendu  que  le  local  n'est 
pas  assez  considérable  ;  qu'il  n'y  a  que  neuf  cham- 
Lres  ,  même  trop  petites  pour  y  recevoir  trente  per- 
sonnes ;  que  cela  sera  dangereux ,  en  ce  que  telle  per- 
sonne qui  a  confiance  en  telle  autre  ,  ne  pourra  pas 
poHter  de  son  avis  ,  eu  ce  qu'une  bonne  opimou  ne 
sera  concentrée  que  dans  une  décision  de  trente 
personnes.  D^un  autre  côté  ,  Ion  prétend  qu'il  n'est 
■pas  du  tout  possible  de  se  diviser  en  bm-eau  ;  que  si 
c'est  trop  de  vingt  bureaux  ,  on  n'en  établira  que 
douze  ,  et  que  la  salle  et  les  chambres  suffiront  ;  que 
l'on  en  a  déjà  eu  un  exemple  ;  que  les  communes  se 
sont  rassemblées  dans  la  salle  par  gouveriiemens  ,  et 
que  le  tumulte  n'a  nullement  troublé  cette  division  ; 
que  ,  loin  de  priver  les  membres  de  l'Assemblée  des 
opinions,  elle  lui  servira  à  les  entendre  ,  en  ce  que 
souvent  telle  j>ersonne  qui  se  tait ,  ou  par  déiaut 
d'organe  et  de  poumons  assez  forts  pour  se  laire  en- 
tendre de  six  cents  personnes  ,  ou  parce  qu'elle  n'a 

"  pas  l'usage  de  la  parole  ,  exposera  son  avis  avec  plus 
de  tranquillité  dans  une  assemblée  de  trente  person- 
nes ,  et  que  cela  est  si  vrai  ,  qu'il  n'y  a  eu  encore  jus- 
qu'ici que  cinquante  personnes  qui  aient  pris  la  pa- 

•  rôle  ;  et  qu'après  l'assemblée  particulière  de  division , 
tout  le  moni^é  sera  libre  encore  de  parler  dans  l'As- 
semblée ge'nérale.  Sur  la  troisième  question  ,  il  n'y  a 
que  quelques   personnes  qui  se  plaignent  de  voir   le 

'  bureau  érigé  en  dictateur  ,  maître  de  rejeter  ou  d'ad- 
mettre   les  motions  ,  et  par-là   décider   en  quelque 

'  sorte  du  sort  de  la  Nation. 

M.  Malonet  prend  la  parole.  Après  avoir  démon- 
tré l'avantage  des  bureaux  ,  après  avoir  dit  qu'on  de- 
vait donner  à  cliaque  bureau  une  matière  particulière 
'  à  discuter  ,  à  l'un  des  impots ,  à  l'autre  le  commerce  , 
à  celui-ci  la  justice  ,  à  celui-là  l'agriculture  ,  etc.  , 
il  termine  par  dire  que  les  iiiGonvéniens  de  n'avoir 
pas  de  réglemens  sont  si  grand» ,  qu'il  faut  adopter 
provisoirement  le  règlement ,  et  passer  préalablement 
à  son  examen. 

Plusieurs  membres  sont  de  son  avis.  Cependant  , 
après  bien  des  débats  ,  après  que  M.  le  doyen  eut  fait 
tons  ses  efforts  pour  ramener  les  esprits  à  cet  objet  , 
l'on  réduisit  l'exécution  provisoire  à  l'article  II  du 
règlement  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  formation  des  bureaux. 

On  reprend  la  délibération  sur  l'adresse  du  clergé. 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  faut  députer  à 
l'instant  au  roi  pour  l'instruire  de  la  délibération  des 
communes  ;  d'autres  qu'il  faut  lui  faire  parvenir  une 
adresse.   ~ 

Il  s'eleve  une  discussson  très-intéressante. 

Un  des  membres  soutient  qu'il  faut  demander 
l'exécution  de  la  déclaration  de  1709  ,  qui  ,  donnée 
dans  un  tems  de  disette  ,  porte  que  tous  les  pro- 
priétaires ,  soit  laïques  on  ecclésiastiques  ,  nobles  ou 
roturiers  ,  donneront  un  état  des  grains  qu'ils  ont 
dans  leurs  greniers  ;  qu'ils  ne  seront  autorisés  qu'à 
garder  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  leur  famille  ;  qiie  le  reste  sera  conduit  an  marché 
et  à  un  prix  déterminé  ;  qu'il  faut  aussi  demander 
l'exécution  des  lois  canoniques  ,  qui  ordonnent  que 
les  bénéficiers  restitueront  aux  pauvre»  les  revenus 
des  bénéfices  ,  à  l'exception  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  subsistance. 

Un  autre  ajoute  qu'il  faut  se  retirer  pardevers 
M.  le  contrôleur-général  ,  et  lui  demander  les  états 
faits  tous  les  huit  jours  des  grains  importés  dans  le 
royaume. 

Il  n'est  pris  aucune  résolution  ,  et  le  président  levé 
la   séance. 


SÉANCE      DU      DIMiNCHE      7      JUIN, 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Dupond  rend 
compte  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier. 

Un  membre  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  règlement  provisoire  ,  lesquels  sont  relatifs  à  la 
manière  de  former  les  bureaux  ,  et  au  nombre  des 
députés  qui  doivent  composer  chaque  bureau. 
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Ijn  membre  propose  de  former  vingt  bureaux  qui 
pourront  se  teuir  chez  différens  députés. 

M.  Target.  J'observe  qu'il  ne  faut  pas  consumer 
le  tems  en  discussion.  Le  nombre  de  vingt  bureaux 
et  celui  de  trente  députés  par  bureau  ,  doit  être 
adopté  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'ils  se  tiennent 
chez  les  députés. 

Un  membre.  Je  crois  que  pour  détruire  tout  esprit 
particulier  de  province  ,  et  pour  confondre  tous  les 
inléièts  ,  il  est  essentiel  de  ne  pas  placer  dans  le 
premier  bureau  du  premier  député  inscrit  sur  la  liste, 
du  21'  ,  du  41° ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait 
trente  ;  que  le  3i"=  député  de  la  liste  soit  le  premier 
du  second  bureau ,  et  ainsi  suite. 

L'Assemblée  adopte  la  projiosition  et  le  mode 
d'exécution. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE      DU      LUNDI     b      JUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly  en  ouvrant  la  séance  ,  annonce  qu'il  y  a 
trois  objets  qui  doivent  occuper  l'Assemblée. 

1".  Nommer  les  adjoints  et  un  doyen. 

2°.  Déterminer  le  nombre  ,  et  choisir  ceux  qui 
iraient  en  députation  jeter  ,  ce  soir  à  cinq  heures  , 
de  l'eau  bénite  sur  le  corps  de  feu  monsieur  le 
dauphin. 

3°.  Que  plusieurs  personnes  demandent  l'impres- 
sion de  la  délibération  du  clergé  ,  prise  le  6  ,  et  la 
réponse  des  communes. 

Les  députés  se  rassemblent  par  gouvememens  , 
pour  nommer  leurs  adjoints  qui  sont  : 

MM.  Blcnquart  Dessalines  ,  Girault  Duplessis  , 
Tixedor  ,  Pernel  ,  Gérard  de  Vie  ,  de  Luze  de 
l'Etang  ,  Schmitz  ,  Vaillant  ,  "Warel  ,  Enjubault 
de  la  Roche  ,  Populus  ,  Camus  ,  Oudet ,  Rousselet  , 
Meynier  de  Salinelles  ,  Dabbadie.  MM.  Boery,  Pison 
du  Galand  ,  Milanais  et  Reubell ,  sont  rappelles  au 
bureau  par  une  nouvelle  élection. 

MM.  les  adjoints  sont  chargés  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  nouvea u  doyen.  Ils  se  l-etirent  pour  faire  le 
scrutin  ;  ils  rentrent  dans  la  salle  ,  et  annoncent  que 
M.  Bailly  a  de  nouveau  réuni  les  suffrages.  De  vifs 
applaudissemens  se  font  entendre.  M.  Bailly  profite 
d'un  moment  de  silence  pour  témoigner  à  l'Assemblée 
sa  reconnaissance.  On  l'applaudit  de  nouveau  ,  et  il 
ne  peut  continuer  son  compliment. 

On  procède  à  la  nomination  de  la  députation  qui 
doit  rendre  les  derniers  devoirs  à  feu  M.  le  dauphin. 
MM.  du  bureau  sont  chargés  de  faire  le  choix  des 
membres  qui  doivent  la  composée  :  ils  nomment  les 
anciens  adjoints. 

Un  membre.  Je  demande  que  l'on  publie  par  la 
voie  de  f  impression  ,  l'arrêté  du  clergé  relativement 
au  prix  excessif  des  grains  ;  l'invitation  que  les  com- 
muoes  ont  faite  dans  la  même  séance  ,  et  la  réponse 
qu'a  donnée  le  clergé  à  cette  invitation. 

Un  membre.  Je  représente  qu'il  faut  attendre  la 
délibération  ultérieure  que  le  clergé  a  promise  ,  et 
qu'il  ne  peut  différer  sans  se  compromettre. 

Cet  avis  est  adopte. 

M.  Maloxtet.  Messieurs ,  c'est  d'après  les  propo- 
sitions réitérées  qui  vous  ont  été  faites  de  vous  consti- 
tuer ,  que  j'ai  demandé  la  permission  de  parler  :  le 
moment  approrlie  oiiil  devient  instant  d'en  délibérer  ; 
les  provinces  ,  la  capitale  attendent  avec  inquiétude 
le  parti  que  vous  allez  prendre. 

Dans  la  situation  oii  est  le  royaume  ,  d'après  la 
division  subsistante  entre  les  membres  des  Etats  ,  il 
n'est  point  de  plus  grand  intérêt  qui  puisse  nous  occu- 
per, n  me  semblé  que  la  Nation  toute  entière  est  dans 
cette  enceinte,  qu'elle  se  présente  à  nous  sous  les  traits 
d'une  mère  éplorée  ,  et  qu'eu  s'adressant  au  clergé  , 
à  la  noblesse  ,  aux  communes  ,  elle  leur  crie  :  Arrêtez, 
mes  enfans  ,  voulez-vous  déchirer  mes  entrailles  ?  qui 
de  vous  oserait  porter  sur  mon  sein  une  main  sacri- 
lège .■*  Ah  \  Messieurs  ,  nous  ne  mériterons  pas  ce 
reproche;  mais  je  dis  plus,  il  faut  que  notre prudeuce 
l'épargne  même  à  nos  frères  ;  il  faut  que  notre  sage 
fermeté  réconcilie  l'orgueil  des  intérêts  privés  ,  avec 
la  dignité  de  l' intérêt  public. 

Avant  de  développer  cette  réflexion  digne  ,  Mes- 
sieurs ,  de  toute  votre  attention  ,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  mettre  sous  vos  yeux  notre  situation  actuelle, 
Dans  toutes  les  discussions  qui  nous  ont  occupé  jusqu'à 
présent,  nous  avons  énoncé  des  principes,  des  volontés  j 
il  nous  reste  à  chercher  des  moyens  ,  à  les  mesurer 
sur  des  obstacles  ,  à  faire  entrer  en  considération  les 
résistances  ,  les  déchiremens  ,  les  dangers  ,  à  calculer 
les  forces  politiques  et  celles  d'opinions  qui  sont  pour 
et  contre  nous.  Enfin  ,  Messieurs  ,  nous  connaissons 
à  peine  le  terrein  sur  lequel  nous  devons  marcher  ; 
vous  trouverez  bon  ,  sans  doute  ,  que  j'essaie  de  le 
parcourir  ,  car  nows  ne  devoiw  «idopter  aucun  mode 


de  «tinslitution  ,  sans  savoir  où  il  nous  conduit  et  ce 
que  nous  en  pouvons  faire. 

Nous  sommes ,  Messieurs  ,  au  bord  d'un  préci- 
pice. Le  patriotisme ,  les  vertus  publiques  s'éteignent 
dans  la  servitude  ,  et  ne  peuvent  renaître  en  cet  ins- 
tant ,  que  dans  les  cœurs  généreux  qui  trouveraient  en- 
core plus  de  grandeur  à  souffrir  qu'à  opprimer.  Mais 
ne  nous  dissimulons  pas  que  la  génération  de  l'Etat,  le 
rétablissement  des  droits  nationaux  et  de  la  puissance 
royale  (  car  le  mépris  des  uns  entraîne  tôt  ou  tard  la 
ruine  de  l'autre  )  j  la  reforme  des  abus  ont  de  nom- 
breux et  puissans  ennemis.  «  Ce  n'est  pas  nous ,  disait 
un  député  des  privilégiés  ,  qui  avons  besoin  des  Etats- 
Généraux  j  nous  les  tenons  pour  le  Peuple  ,  et  s'il  se 
rend  difficile  ,  nous  y  renoncerons  volontiers.  »  Cette 
jiarole  ingénue  est  pour  nous  d'un  grand  sens ,  car 
elle  révèle  le  secret  de  tous  les  abus  ,  de  tous  les  pri- 
vilèges ,  de  toutes  les  dominations  interposées  entre 
le  prince  et  le  Peuple  ,  et  qui  doivent  fléchir  sous  la 
puissance  des  lois  ,  lorsque  les  lois  seront  l'expression 
ue  la  volonté  générale. 

Observez  en  effet ,  Messieurs  ,  que  l'ordre  des 
choses  ancien  était  parfait  pour  tous  ceux  qui  en 
jouissaient.  Les  grands  ,  dans  une  indépendance  pres- 
que entière  des  lois  et  de  l'ordre  public  ,  y  défé- 
raient par  convenance  et  par  honnêteté.  Leurs  hom- 
mages au  monarque  ,  magnifiquement  payés  ,  étaient 
le  signe  unique  de  leur  condition  de  sujets.  Les  mi- 
nistres ,  vice-rois  dans  leurs  départemens  ,  n'avaient 
à  craindre  que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  attaques 
des  parlemens  :  les  cours  souveraines  exerçant  un 
empire  encore  plus  étendu  et  plus  inamovible  ,  oppo- 
saient les  arrêts  aux  édits ,  et  avaient  sur  l'admi- 
nistration plus  ou  moins  d'influence.  Les  comman- 
dans  et  intendans  des  provinces  y  jouissaient  de  l'au- 
torité des  ministres.  La  finance  avait  une  part  di- 
recte au  gouvernement  ,  par  l'autorité  du  fisc  qui 
est  entre  ses  mains  ,  et  par  les  ressources  ruineuses 
qu'elle  lui  fournissait.  Enfin  le  haut  clergé  ,  puissant 
par  ses  richesses  et  son  crédit ,  avait  une  domination 
plus  réelle  par  son  intervention  dans  toutes  les  gran- 
des affaires  ,  ses  assemblées  périodiques  et  ses  re- 
lations immédiates  à   la  cour. 

Tous  ces  pouvoirs  ,  souvent  en  opposition ,  au- 
raient maintenant  un  intérêt  commun  à  se  rallier  : 
au  moins  nous  devons  le  craindre  ,  Messieurs  ;  en 
distinguant  par  nos  éloges  et  notre  reconnaissance , 
ceux  qui ,  dans  les  premières  classes  ,  ont  de  plus 
justes  idées  de  la  véritable  grandeur  ,  et  mettant 
au-dessus  de  tous  les  titres  ,  celui  de  citoyen  ,  no 
veulent  point  laisser  le  roi  seul  au  milieu  de  sa 
cour  ;  car  ce  généreux  prince  s'est  le  premier  mon- 
tré enflammé  du  saint  amour  de  la  patrie  ;  et  lorsque 
nos  divisions  pourraient  être  l'espoir  de  la  tyrannie  , 
elles  sont  l'objet  de  la  sollicitude  et  de  l'aflliction  du 
père  commun  et  de  ses  vertueux  conseils.  Lorsque  la 
mort  d'un  fils  chéri  appelle  auprès  du  roi  les  consola- 
tions de  ses  Peuples  ,  ses  larmes  paternelles  se  répan- 
dent également ,  et  sur  l'enfant  précieux  qu'il  a  perdu  , 
et  sur  cette  grande  famille  dont  l'existence  ne  peut, 
être  heureuse  que  par  la  paix  et  l'harmonie.  Ne  la 
troublons  donc  pas  ,  Messieurs  ,  nous  qui  en  avons 
le  plus  besoin.  C'est  assez ,  c'est  déjà  trop  que  le  clergé 
et  la  noblesse  tendent  à  s'isoler  du  corps  national  ;  si 
nous  ne  pouvons  les  attirer  à  nous  ,  gardons-nous  bien 
de  nous  éloigner  d'eux  ;  laissons  de  leur  côté  les  tors 
et  les  dangers  d'une  séparation  ;  restons  ,  Messieurs  , 
ce  que  nous  sommes  ,  soit  qu'ils  s'unissent  à  nous  ,  soit 
qu'ils  s'en  séparent  ;  nous  sommes  les  représentans  du 
Peuple  :  cette  grande  existence  ne  peut  nous  être  con- 
testée ;  et  en  la  conservant  sans  usurpation  dans  son 
intégrité ,  nous  réaliserons  les  espérances  de  la  Nation , 
malgré  tous  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public. 
Oui  ,  Messieurs  ,  il  dépend  de  vous  de  dissiper  l'orage 
qui  gronde  sur  nos  têtes;  et  il  ne  dépend  plus  des 
ordres  privilégiés  ,  si  nous  sommes  prudens  et  fer- 
mes ,  d'empêcher  la  plus  heureuse'  issue  des  Etats- 
Généraux. 

La   Nation  consultée  par  le  roi  ,   dans   toutes  se^  n 
subdivisions  territoriales  ,  s'est  expliquée  sur  tous  les 
jîoints   qui  l'iutéressent  ;  et  pour   la  première  fois  ,  ' 
par  un  heureux  accord  ,  son  vœu  est  unanime  sur  tous 
les  points  fondamentaux.  Nous  connaissons  les  cahiers 
de  tous  les  ordres  dans  tous  les  bailliages  du  royaume; 
il  n'en  est  aucun  qui  ne  s'exprime  affirmativement 
sur  les  articles  indiqués  dans  ile  résultat  du   conseil 
du  27  décembre.  Voilà  donc  l'émission  solennelle  dji  ,1 
vœu  national  ,  dont  nous  sommes  les  mandataires.. 
Ce  n'^est  qu'en   descendant  dans  les  détails  de  la  lé- 
gislation et  de  l'administration ,  que  nous  avons  le 
droit  d'une  discussion  libre  et  d'un  suffrage  volon- 
taire.  Quant  à  la  réintégration  des  droits  de  la  Na-r 
tion  ,  elle  les  réclame  ,  par  une  volonté  unanime;/! 
et  c'est  en  ce  sens  seulement  que  nos  pouvoirs  peu^- ." 
vent  et  doivent  être  limités. 

Leur  vérification  ,  différée  jusqu'à  présent ,  s'opér- 
rera  en  commun  ,  Messieurs  ,  quelle  que  soit  l'issue 
des  conférences  ;  car  je  distingue  l'exhibition  de  nos 
titres  de  députation  ,  de  la  vérification  effective  des 
suffrages  nationaux  sur  tous  les  points  de  consti- 
tution tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  nos  cahiers. 
Cette  dernière  opération  pourrait  se  faire  avec  la 
plus  grande  authenticité  ,  malgré  le  refus  même  des 
mandataires  ;  la  volonté  des  constituans  ,  légalement  • 
énoncée  ,  étant  la  véritable  et  l'unique  puissance  de 
leurs  représentans.  Peu  importe  que  ceux-ci  soient 
discors  dans  les  formes  ,  pourvu  que  les  pouvoirs 
respectifs  eÇ  leâ  vœux  exprimés  soient  eu  harmonie. 


Or  nous  sommes  assoies  ,  Messieurs  ,  de  eette  con- 
cordance sur  les  poiuls  essentiels  ;  il  ne  s'agit  que  de 
la  maniltster  }  mais  il  faut  puur  cela  que  nous  déve- 
loppions le  caractère  national  dont  nous  sommes  re- 
vêtus ,  et  que  nous  en  ddterjuïnions  l'exercice  par  la 
réunion  et  la  manifestation  des  vœux,  de  l'universalitc 
du  Peuple  Français. 

Je  crois  ,  Messieurs  ,  qu'il  n'est  point  de  puissance 
qui  soit  en  état  de  contrarier  celle-là;  et  je  ne  crains 
le  ^■eto  d'aucun  ordre  contre  les  intentions  promulguées 
de  vingt-ciuq  millions  d'ames  qui  composent  l'empire 
français.  J'aime  au  contraire  à  espérer  que  le  clergé 
et  la' noblesse  ,  rassurés  sur  nos  dispositions  ,  s'uniront 
à  nous  ,  par  une  délibération  commune  ,  pour  l'œuvre 
immortelle  de  la  régénération  de  la  France. 

Supposons  cependant ,  ce  que  je  n'ai  garde  de  pen- 
ser ,  que  les  ordres  privilégiés  voulussent  s'opposer  à 
quelqu'une  des  lois  salutaires  que  toute  la  France  at- 
tend et  sollicite  ;  croyez-vous  ,  Messieurs  ,  qu'une  telle 
entreprise  ne  serait  pas  plus  dangereuse  pour  ses  au- 
teurs que  pour  nous  .'  Hé  !  qui  pourrait  contenir  l'in- 
dignation universelle  qu'elle  exciterait?  Qui  pourrait 
rendre  au  clergé  et  à  la  noblesse  ,  le  crédit  ,  la  consi- 
dération ,1a  confiance  publique  ?  Et  que  signifient  tou- 
tes les  distinctions  ,  si  vous  en  retranchez  celle-là  '.'  Ce 
n'est  point  la  vanité  seulement  qui  a  créé  les  préémi- 
nences de  rang  ,  de  naissance  et  de  dignité  ;  elles  ont 
une  destination  utile  et  nécessaire  dans  une  monar- 
chie. Mais  si  leur  action  devient  oppressive  et  mal- 
faisante ,  dans  le  moment  oiiun  Peuple  éclairé  s'agite 
et  se  dirige  vers  un  meilleur  ordre  de  choses ,  c'est 
alors  la  lutte  d'un  enfant  opiniâtre  ,  dont  les  caprices 
se  taisent  devant  la  raison  d'un  homme  robuste. 

Ecartons  ,  Messieurs  ,  ces  sinistres  présages  ,  et  ne 
présumons  pas  que  l'élite  des  classes  privilégiées  soit 
moins  empressée  que  nous  de  servir  efficacement  la 
Patrie.  Des  préj  ugés ,  des  inquiétudes  mal  fondées  sur 
nos  propres  dispositions  ,  les  éloignent  de  nous.  La  sa- 
gesse ,1a  justice  ,  l'intérêt  national  nous  rapprocheront. 
Arrêtons -nous  aux  exemples  de  patriotisme  et  de 
vertus  publiques  qu'ont  donné  si  souvent  à  la  Nation 
le  clergé  et  la  noblesse ,  et  n'imitons  point  celui  d'une 
séparation  prononcée  par  le  veto  ;  n'adoptons  pas. la 
constitution  de  notre  assemblée  en  Assemblée  natio- 
nale. 

J'avoue  ,  Messieurs  ,  que  la  proposition  de  cette 
mesure  m'a  toujours  alarmé.  Elle  est  utile  aux  intérêts 
,  de  nos  commettans.  Elle  est  au-dessus  de  nos  pouvoirs. 
Elle  nous  ferait  perdre  tous  les  avantages  de  notre  po- 
sition. Elle  produirait  la  dissolution  des  Etats-Géné- 
raux. Elle  exciterait  les  troubles  les  plus  funestes. 

Ce  serait  en  effet  attenter  aux  droits  ciyils  et  poli- 
tiques de  la  Nation ,  que  de  la  déclarer  complettement 
représentée  en  l'absence  des  plus  grands  propriétaires 
et  des  premiers  citoyen»,  qui  sontles  députés  du  cler- 
gé et  de  la  noblesse.  Aussitôt  des  protestations  solen- 
nelles de  la  part  des  deux  ordres  ,  obtiendraient  l'ap- 
pui des  cours  souveraines  ,  et  imprimeraient  sur  nos 
opérations  un  sceau  de  nullité  qui  ne  pourrait  être 
elfacé  que  par  la  force  ,  dont  nous  n'avons  garde  de 
désirer  et  encore  moins  de  provoquer  remj)loi. 

Serait-ce  donc  là  ,  Messieurs  ,  le  terme  des  espé- 
rances de  la  Nation  et  des  efforts  généreux  du  mo- 
narque pour  la  régénérer  ?  Nos  dissensions  appele- 
raient  encore  le  pouvoir  absolu;  car  lorsque  la  puis- 
sance élémentaire  ,  au  lieu  de  s'ordonner  et  d'agir  ,  se 
déchire  ,  il  faut  bien  que  la  puissance  publique  ,  dé- 
posée dans  les  mains  du  monaque  ,  veille  au  salut  de 
tous  et  nous  préserve  de  l'anarchie. 

Ah  !  j'ose  croire  que  vous  préférerez  le  parti  le 
plus  sage  ,  et  dès-lors  le  plus  sûr  ,  celui  qui  se  lie  aux 

Ïilus  solides  appuis  de  la  société  :  la  justice  ,  la  vérité  , 
a  prudence  ,  la  fermeté.  Si  nous  n'avions  pas  des  droits 
à  réclamer  ,  si  nous  ne  les  réclamions  pas  avec  modé- 
ration ,  si  nous  n'avions  pas  des  pouvoirs  et  une  force 
réelle  ,  si  nous  les  exagérions  ,  si  nous  voulions  être 
plus  que  nous  ne  sommes  ,  si  nous  attaquions  le 
clergé  et  la  noblesse  en  ennemis  ,  tous  nos  projets  se 
fonderaient  sur  le  sable  ,  et  nos  déclarations  ,  nos 
adresses  au  roi  ne  seraient  que  des  paroles  bruyantes  , 
inutiles  pour  nous  ,  cmbarassantes  pour  sa  majesté  , 
funestes  à  la  Nation.  Mais  en  nous  tenant  dans  une 
mesure  ,  en  nous  constituant  ce  que  nous  somrnes  , 
les  représentaiis  du  Peuple  ,  en  n'offrant  au  roi  que 
ce  que  nous  pouvons  tenir  ;  en  ne  demandant  que  ce 
qu'il  est  juste  d'accorder  ;  en  ne  nous  subordonnant 
point  au  veto  des  ordres  privilégiés  ;  en  ne  nous  per- 
mettant aucune  offense  contre  eux  ,  nous  finirons  par 
arriver  ensemble  à  une  constitution  ;  et  le  tems  ,  la 
raison  ,  les  Assemblées  subséquentes  de  la  Nation  , 
applaniront  tous  les  obstacles  que  nous  n'aurons  pu 
détruire. 

C'est  au  nom  de  la  Patrie  ,  Blessieurs  ,  et  de  nos 
devoirs  les  plus  sacrés  ,  que  je  soumets  à  votre  sagesse 
ces  observations.  Ne  bravons  pas  inutilement  les  dan- 
gers qui  nous  menacent  ,  lorsque  nous  pouvons  les 
éviter.  N'adhérons  à  aucune  prétention  destructive  des 
droits  essentiels  du  Peuple  et  des  principes  qui  les 
conservent.  Développons  notre  caractère.  Usons  de 
nos  pouvoirs  tels  qu'ils  sont ,  et  n'allons  pas  chercher 
au-delà  des  difficultés   et  des  malheurs. 

Un  membre.  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  la  discussion  des  principes  adojités  par 
M.  Malouet  ;  l'Assemblée  doit  être  conséquente  dans 
ses  démarches  ,  et  elle  ne  le  sera  point  si  l'on  ne 
se  hâte  de  rejeter  la  proposition  de  M.  Malouet. 


En  effet  ,  on  ne  peut  se  décider  ,  même  sur  l'adop- 
tion d'aucun  projet  conciliateur  ,  que  le  jour  de  ia 
clôture  du  procès  -  verbal  ,  et  c'est  demain  qu'elle 
doit  se  faire  :  alors  ,  il  sera  tems  d'examiner  l'ou- 
verture donnée  par  les  ministres  du  roi  ,  la  mo- 
tion de  M.  Malouet  ,  et  toutes  celles  qui  jMUrraient 
être  faites  sur  le  même  objet.  On  ne  peut  pas  d'ail- 
leurs délibérer  encore  sur  cette  motion  ,  puisque  les 
communes  ayant  fait  nue  première  invitation  à  MM. 
du  clergé  de  se  réunir  à  elles  dans  la  Salle  natio- 
nale ,  et  leur  en  ayant  fait  une  seconde  dans  le  même 
objet  ,  le  6  de  ce  mois  ,  il  faut  nécessairement  en 
attendre  la   réponse. 

Enfin  ,  on  examinera  la  motion  de  M.  Malouet 
quand   il  en  sera   tems. 

M.  Malouet  fait  des  efforts  pour  répondre  au  préo- 
pinant. 

M. député  de  Languedoc.   Faut- il  donc  tant 

multiplier  la  délibération  '?  Il  ne  s'agit  pas  de  re- 
présenter ici  un  projet  de  conciliation  ,  mais  plutôt 
de  suivre  celui  que  nous  avons  formé  hier,  Tant 
de  variation  n'annonce  qu'une  versalité  d'opinions 
et  d'idées  ,  qiii  ne  doit  pas  se  manifester  dans  une 
aussi  solennelle  assemblée.  L'on  a  décidé  hier  que 
nous  nous  assemblerions  eu  bureaux  :  formons  donc 
ces  bureaux  ;   voilà  ce  qui   doit  nous  occuper. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Malouet ,  ce  n'est  pas 
le  moment  de  la  mettre  en  délibération  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  le  remercier  des  idées  qu'il  nous  a  com- 
muniquées. Jusqu'ici  ,  il  a  bien  voulu  le  faire  à  pres- 
que toutes  les  séances  ;  espérons  de  son  patriotisme 
qu'il  s'empressera  ,  dans  un  moment  plus  favorable  , 
de  remettre  sous  nos  yeux  celles  dont  il  nous  vient 
de  faire  part  ,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  cessera  de  nous 
communiquer  ses  réflexions  ,  puisqu'il  n'a  jamais  cessé 
de   le   faire. 

M.  Malouet  convient  que  sa  motion  est  préma- 
turée. 

MM.  le  comte  de  Renaud  ,  le  marquis  de  Rou- 
Vray  ,  le  comte  de  Magallon  ,  le  marquis  de  Perigny  , 
le  chevalier  de  Cochorel  ,  Bodkin-Fittz-Gerald  ,  le 
marquis  de  Gouy  et  le  cli,çvalier  Douge  ,  se  pré- 
sentent comme  députés  de  Saint  -  Domingue  ,  ils 
remettent  une  requête  cachetée  ;  ils  demandent  que 
son  ouverture  soit  différée  jusqu'au  moment  oii  les 
Etats-Généraux  seront  constitués  ;  et  cependant  ils 
réclament  leur   admission  provisoire. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  faculté  d'assister  aux 
séances  ,  sans  suffrages  ,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits 
et  leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s'est  occupé  de  la  formation  des  bureaux. 
M.  Bailly  ,  pour  proportionner  leur  nombre  à  l'éten- 
due du  local ,  propose  de  n'en  faire  que  dix.  M.  Tar- 
get rappelle  qu'il  a  été  décidé  la  veille  qu'il  eu  sera 
éiabh  vingt  ;  et  que  d'ailleurs  la  division  proposée 
par  M.  Bailly  compose  les  bureaux  de  60  membres  , 
qui  ,  selon  lui  ,  ne  peuvent  pas  délibérer  plus  pai- 
siblement que  six   cents. 

MM.  les  adjoints  déclarent  immédiatement  après  , 
quels  sont  les  trente  membres  qui  doivent  composer 
chacun  les  vingt  bureaux.  La  voie  du  sort  déter- 
mine le  local  pour  chacun  deux  ,  et  il  est  convenu 
que  tous  les  soirs  les  députés  se  rendront  respecti- 
ment  à   leurs   bureaux. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ. 

Vingt-quatre  membres  sont  nommés  pour  aller  à 
Meuclon  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  de  mon- 
sieur le  dauphin. 

M.  l'archevêque  d'Arles  fait  le  rapport  de  la 
conférence  tenue  le  6  devant  les  commissaires  du 
roi. 

On  lit  la  réponse  faite  par  le  roi  à  la  députation 
qui  est  allée  communiquer  à  sa  majesté  les  inquié- 
tudes dont  la  chambre  est  pressée  sur  les  besoins 
et  la  misère  du  Peuple.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  ,  fixent  ,  depuis  long-tems  mon  intérêt  et  mon 
attention.  Je  crois  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens 
propres  à  rendre  moins  funeste  l'effe't  inévitable  de 
l'insuffisance  des  récoltes.  Mais  je  verrai  avec  plai- 
sir se  former  une  commission  des  Etats-Généraux 
9"!  P'^!'^^^  '  '^1  prenant  connaissance  des  moyens  dont 
f  ai  fait  usage  ,  s'associer  à  mes  inquiétudes  et  m'aider 
de  ses  lumières.  » 

Ensuite  on  lit  plusieurs  mémoires  sur  le  com- 
merce des  grains  et  sur  les  moyens  de  soulager  le 
Peuple. 

La  séance  est  levée. 


NOBLESSE. 

La  séance  est  employée  à  l'examen  de  quelques 
élections  contestées  ,  et  particulièrement  de  la  dé- 
putatipu  du  Dauphiné. 


SEANCE   DU    MARDI   9   JUIN. 

COMMUNES. 

I-a  séance  est  ouverte  à  neuf  heures.  M.  le  Doyen 
dit  que,  la  veille  ,  à  cinq  heures  du  soir  ,  il  s'est  rendu 
a  Meudon  avec  MM.  les  adjoints  ,  et  qu'ils  ont  été 
reçus  de  la  même  manière  que  MM.  du  clergé  et 
la  noblesse  ;  il  entre  dans  le  détail  du  cérémonial  qui 
a  ete  observé.  Le  voici  : 

MM.  les  députés  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  par 
le  concierge,  et  introduits  dans  un  sallon  tendu  de 
blanc.  Ils  y  ont  trouvé  les  manteaux  nécessaires  pour 
la  cérémonie.  Un  moment  après ,  un  huissier  est  venu 
les  avertir. 

M.  le  grand-maître  et  MM.  les  matlres  des  céré- 
monies les  attendaient  à  la  porte  du  vestibule  ,  et  les 
ont  conduits  dans  la  salle  des  gardes ,  ou  ils'ont  été 
annoncés  par  l'huissier.  Le  grand-maître  des  cérémo- 
mes  et  ses  gardes  sont  venus  dans  cette  pièce  au-devant 
d'eux. 

En  entrant  dans  l'antichambre  ,  ils  ont  été  annon- 
ces de  nouveau.  Alors  MM.  les. sous-gouverneurs  se 
sont  inésentés  ;  ils  sont  entrés  tous  ensemble  dsus  la 
chapelle  ardente. 

Ils  y  ont  trouvé  des  carreaux  ,  sur  lesquels  ils  se  sont 
mis  a  genoux  eu  face  du  catafalque  ,  au  pied  duquel 
étaient  d'un  côté ,  en  grand  habit  de  deuil ,  avec  le. 
collier  de  l'ordre  du  roi  ,  M.  le  duc  d'Harcourt ,  gou- 
verneur de  M.  le  dauphin;  et  de  l'autre  ,  M.  le  cardi- 
nal de  Montmorency  ,  grand-aumônier  de  France  ac- 
compagne de  plusieurs  autres  aumôniers. 

M.  le  grand-aumônier  a  entonné  le  De  profundls 
après  lequel  les  hérauts  d'armes  ont  présenté  le  gou- 
pillon à  MM.  les  députés  ,  qui  tous  ,  l'un  après  l'autre  , 
ont  jeté  de  l'eau  bénite  sur  le  corps. 

Ils  se  sont  ensuite  retirés  ,  et  ont  été  reconduits  par 
ceux  qui  les  avaient  introduits. 

Vn  député  de  Bourgogne.  Je  demande  qu'il  soit 
imprime  une  nouvelle  liste  des  membres  de  l'Assem- 
blée ,  d'après  la  formation  des  bureaux.  (  Adopté.  ) 

MM.  les  commissaires  pour  les  conférences  décla- 
rent çfu'ils  ont  recueilli  toutes  les  notes  de  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ;  qu'ils  s'y  sont  scrupuleuse- 
ment conformés  ,  en  rapportant  ce  qui  a  été  dit  de 
part  et  d'autre  dans  le  même  ordre  oii  les  objections 
et  les  réponses  ont  été  faites.  Cette  manière  est  goiitée 
et  approuvée  par  l'Assemblée  ,  qui  en  entend  la  lec- 
ture; à  la  suite  de  laquelle  l'un  d'eux  dit  que  les  com- 
missaires des  trois  ordres  se  réuniront  à  six  heures  àii 
soir  chez  M.  le  garde  des  sceaux  ,  pour  la  clôture 
de  ce   même  procès-verbal. 

Les  députés  des  colonies  se  présentent  à  l'Assem- 
blée ;  ils  sont  admis  ,  non  comme  représentans  ,  mais 
comme  aspirans  à  l'être  ,  les  Etats-Généraux  devant 
prononcer  sur  le  jugement  de  cette  grande  question. 

M.  le  doyen  expose  que  M.  le  cardinal  de  la  Roche, 
toucauld  a  mis  sous  les  yeux  du  roi  l'arrêté  du  clergé 
relatif  à  la  cherté  des  grains  ,  auquel  sa  majesté"» 
tait  réponse. 

Vn  nzem-ôre  Je  propose  de  renouveler  les  instances 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à  l'Assemblée  des  repré- 
sentans des  communes  ,  à  l'effet  de  s'occuper  ensemble 
des  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère  pu- 
blique. •  ' 

J'ai  entendu  dire  que  le  Peuple  témoigne  du  mé- 
contentement ,  et  accuse  l'Assemblée  d'avoir  rejeté  la 
proposition  du  clergé  jrour  favoriser  les  accapareur* 
de  grains. 

M.  le  doyen  demande  si  quelqu'un  veut  appuyer  la 
motion.  '■'■•' 

Personne  ne  se  levé. 

Vn  de  MM.  les  adjoints.  Je  représente  que  l'As- 
semblée a  exprimé  de  la  manière  la  plus  énergique 
son  impatience  de  venir  au  secours  du  Pcuijle  ;  qu'elle 
a  constitué  le  clergé  en  demeure  ;  que  ,  dans  cet  état 
des  choses  ,  les  reproches  ne  peuvent ,  en  aucune  ma- 
nière ,  tomber  sur  les  communes  ,  dont  la  conduite  les 
met  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  favoriser  les  accapa- 
reurs de  grains  ;  qu'une  pareille  accusation  est  d'une 
absurdité  si  révoltante  ,  qu'il  est  étonnant  que  l'auteur 
de  la  mohon  se  soit  arrêté  sur  des  ouï-dire  ,  qui  ne 
méritent  pas  qu'on  en  rende  compte  à  l'Assemblée  ■  et 
que  tous  les  membres  doivent  s  abstenir,  avec  soin 
de  faire  des  motions  sur  un  pareil  fondement.  ' 

L'Assemblée  applaudit  à  ces  réflexions. 

Il  est  convenu  que  les  matinées  seront  toujours  des- 
tmees  aux  Assemblées  publiques  et  générales  ,  et  les 
apres-dinees  aux  bureaux.  - 

C  L  E  R  G  È. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau  qu'il  soit 
décidé  par  la  chambre  ,  que  les  commissaires  du  clergé 
signeront  les  procès-vei-baux  ,  puisqu'ils  contienneut 
venté. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  de  nouveaux  débats. 

Les   curés    veulent    qu'on    regarde    cela    comme 

déjà  décidé.   Le   haut  -  clergé  ,  cependant,  obtient 


mi'on  ira  encore  aux  voix  sur  eet  otjet  ;  et  il  est  Aè- 
*.iclé  ,  à  une  très-grande  majorité  ,  que  tous  les  coia- 
aiiissaires  du  clergé  ,  curés  et  évêques  ,  signeront  le 
procès-verbal  des  conférences  ,  s'il  est  reconnu  exact 
|iar  les  commissaires  des  trois  ordres  ,  sous  la  con- 
•dition  que  l'on  ne  pourra  induire  des  qualités  ou 
-dénominations  employées  dans  !e  procès  -  verbal  , 
aucune  conséquence  qui  préjiidicie  à  aucun  droit  , 
!Ou  en  confère  aucun. 

A'  O  B  L  E  S  S  E. 

La  chambre  s'occupe  du  jugement  de  la  députa- 
tion  du  Dauphiné  ;  elle  entend  et  examine  les  récla- 
inations  faiîes  à  ce  sujet. 

L'examen  n'est  pas  terminé  ;  mais  ii  la  pluralité  de 
128  voix  contre  82  ,  la  contestation  est  renvoyée  aux 
•commissaires  conciliateurs. 


SEAMCE    DU    MERCREDI    lO    JUIN    AU    MATIN. 

•C  O  3î  M  V  N  E  s. 

M.  le  doyen  a  annoncé  que  la  veille,  à  10  heures  du 
soir  ,  le  procès-verbal  des  conférences  a  été  clos  et 
signé  par  les  huit  commissaires  du  clergé  ,  ceux  des 
communes  ,  et  par  le  secrétaire  ,  avec  mention  de  la 
déclaration  de  MM.  de  la  noblesse  qi^i  n'ont  point 
voulu  signer.  Que  ce  jrocës-verbal  est  exact  dans 
toutes  ses  parties- 
Un  membre  demande  l'impression  du  procès-verbal 
de  toutes  les  conférences. 

M.  le  Doyen.  J'observe  que ,  par  l'arrêté  du  ven- 
dredi précédent ,  il  a  été  sursis  à  délibérer  sur  l'ou- 
verture de  conciliation  présentée  par  les  commissaires 
du  roi  jusqu'après  la  fin  des  conférences  et  la  clôture 
du  procès-verbal. 

A  la  vérité  ,  les  eonférences  sont  terminées  ,  et  le 
procès-verbal  clos  ;  sous  ce  rapport ,  il  senrble  natui-el 
d  ouvrir  ,  dès  ce  moment,  la  discussion  sur  le  plan 
conciliatoire  ;  mais  le  procès-verbal  de  la  conférence 
de  la  veille  n'a  pomt  encore  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée;  il  doit  préalablement  être  rapporté  ;  et , 
par  celte  raison  ,  l'examen  du  projet  des  commissaires 
,  paraît  devoir  être  renvoyée  au  lendemain. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Les  communes  ne  peu- 
vent ,  sans  s'exposer  au  plus  grand  danger  ,  différer 
plus  iong-tems  de  prendre  un  parti  décisif  ,  et  je  suis 
informé  qu'un  membre  de  la  députation  de  Paris 
a  à  proposer  une  motion  de  la  plus  grande  impor- 
tance. 

D'après  le  désir  que  l'Assemblée  témoigne  de 
l'entendre  ,  il  demande  la  parole  :  elle  lui  est  ac- 
cordée. 

M.  l'abbê  Sjej-es.  Depuis  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux  ,  les  communes  ont  tenu  une  conduite 
franche  et  impassible-;  elles  ont  eu  tous  les  procé- 
dés que  leur  permettait  leur  caractère  à  l'égard  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  tandis  que  ces  deux  ordres 
privilégiés  ne  les  ont  payées  que  d'hypocrisie  et  de 
subterfuge.  L'Assemblée  ne  peut  rester  plus  Iong- 
tems  dans  l'inertie  ,  sans  trahir  ses  devoirs  et  les 
intérêts  de  ses  commettans. 

Il  faut  donc  sortir  enfin  d'une  trop  longue  inac- 
tion. 

Le  peut  -  on  sans  la  vérification  des  pouvoirs  ? 
N'est-d  pas  évident ,  au  contraire  ,  qxi'il  est  impossible 
de  se  former  une  Assemblée  active  ,  sans  reconnaître 
préalablement  ceux  qui  doivent  la  composer  2 

Comment  doit  être  faite  la  vérification  des  pou- 
voirs ?  L'Assemblée  a  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  un  autre  jugement  qu'à  celui  de  la  collec- 
tion des  représenlans  de  la  Nation.  Ce  principe  , 
dont  la    vérité    est    démontrée    à   chaque   page    du 

S rocès  -  verbal  des  conférences  ,  ne  peut  être  aban- 
onné. 

Dans  cette  position  ,  la  noblesse  refuse  l'ouverture 
de  conciliation  ;  par  cet  acte  ,  elle  dispense  les  com- 
munes de  l'examiner  ;  car  il  suffit  qu  une  partie  re- 
jette un  moyen  conciliatoire  ,  pour  qu'il  doive  être 
regardé  comme  annullé,  L'Assemblée  n'a  donc  plus 
autre  chose  à  faire  que  de  sommer  les  membres 
des  deux  chambres  privilégiées  de  se  rendre  dans  la 
salle  des  Etats  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre 
à  la  vérification  commune  des  pouvoirs* 

Après  avoir  ainsi  exposé  ces  motifs  ,  M.  l'abbé 
Syeycs  fait  sa  motion  dans  les  termes  suivans  : 

<i  L'Assemblée  des  commîmes  ,  délibérant  sur  l'ou- 
verture de  conciliation  proposée  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi ,  a  cru  devoir  prendre  en  considé- 
ration l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hàlés 
de  faire  ^ur  la  même  ouverture. 

u  Elle  a  vu  que  MM.  de  la  noblesse  ,  malgré  l'ac- 
«Juiescement  annoncé  d'abord  ,  établissent  bientôt  une 
modification  qui  le  rétracte  jjresque  entièrement  • 
et  qu'ainsi  leur  arrêté  à  cet  égard  ne  peut  êlre  re- 
gardé que  comme  un  refus  positif. 

>i  Par  cette  considération  ,  et  attendu  que  IMM.  de 
la  noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de  leurs 
précédentes  délibérations  contraires  à  tout  piojet  de 
réunion ,  les  députés  des  communes  pensent  qu'il 
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devient  absolument  inutile  de  s'occuper  davantage  ' 
d'un  moven  qui  ne  peut  plus  êtr«  dit  conciliatoire  ,  dès 
qu'il  a  été  rejeté  par  l'une  des  parties  à  concilier. 

i>  Dans  cet  élat  de  choses  ,  qui  replace  les  députés 
des  communes  dans  leur  première  position  ,  l'Assem- 
blée juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre  ,dans  l'inaction  , 
les  classes  privilégiées  ,  sans  se  rendre  coupable  en- 
vers la  ]N  ation  ,  qui  a  droit  ,  sans  doute  ,  d'exiger 
d'elle  un  meilleur  emploi  de  son  tems. 

i>  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tous 
les  représenlans  de  la  Nation  ,  quelle  que  soit  la 
classe  des  citoyens  à  laquelle  il  appartient ,  de 
se  former  ,  sans  autre  délai  ,  en  Assemblée  active  , 
capable  de  commencer  et  de  remplir  l'pbjet  de  leur 
mission. 

11  L'Assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  conférences ,  dites  conciliatoires , 
d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des  dépu- 
tés des  communes  ,  pour  tâcher  d'amener  les  classes 
des  privilégiés  aux  vrais  principes.  Elle  les  charge 
d'etposcr  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer  de  l'état 
d'attente  à  celui  d'action.  Enfin  ,  elle  arrête  que  ce 
récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à  la  tête  de  la  pré- 
sente délibération. 

»  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en 
Assemblée  active  ,  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  représentans  de  la 
Nation  ;  les  mêmes  députés  des  communes  croient 
devoir  faire  une  dernière  tentative  auprès  de  MM,  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ,  qui  annoncent  la  même  qua- 
lité ,  et  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu'à  présent  de  se 
faire  reconnaître. 

Au  surplus  ,  l'Assemblée  ayant  intérêt  à  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés  ,  dans  le  cas 
oii  ils  persisteraient  à  vouloir  rester  inconnus  ,  elle 
juge  indispensable  de  faire  une  dernière  invitation  , 
qui  leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de  leur 
en  faire  lecture  ,  et  de  leur  en  laisser  copie  dans  les 
termes  suivans  ; 

Messieurs, 

»  Nous  sommes  chargés  par  les  députés  des  com- 
munes de  France  ,  de  vous  prévenir  qu'ils  ne  peu- 
vent dilférer  davantage  de  satisfaire  à  l'obligation 
imposée  à  tous  les  représentans  de  la  Nation,  Il  est 
tems  assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette  quali- 
té ,  se  reconnaissent  par  une  vérification  commune 
de  leurs  pouvoirs  ,  et  commencent  enfin  à  s'occuper 
de  l'intérêt  national  ,  qui  seul ,  et  à  l'exclusion  des 
intérêts  particuliers  ,  se  présente  comme  le  grand  but 
auquel  tous  le  députés  doivent  tendre  d'un  commun 
efi'ort.  En  conséquence  ,  et  dans  la  nécessité  oii  çont 
les  représentans  de  la  Nation  de  se  mettre  en  activité 
sans  autre  délai ,  les  députés  des  communes  vous 
prient  de  nouveau ,  Messieurs  ,  et  leur  devoir  leur 
prescrit ,  de  vous  faire  ,  tant  individuellement  que 
collectivement  ,  une  dernière  sommation  de  venir 
dans  la  salle  des  Etats  ,  pour  assister  ,  concourir  et 
vous  soumettre  couime  eux  à  la  vérification  com- 
mune des  pouvoirs.  Nous  sommes  en  même  tems 
chargés  de  vous  avertir  que  l'appel  général  de  tous  les 
bailliage  convoqués  ,  se  fera  dans  une  heure  ;  que  , 
de  suite  ,  il  sera  procédé  à  la  vérification  ,  et  donné 
défaut  contre  les  non  comparans. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Syeycs  est  vivement  ap- 
plaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  l'ap- 
puyer purement  et  simplement  ;  d'autres  y  adhérent , 
mais  proposent,  différens  amendemens. 

M.  Regnavlt.  Il  convient  de  faire  au  roi  une  adresse , 
dans  laquelle  on  exposera  les  motifs  qui  ont  forcé  les 
communes  à  rejeter  l'ouverture  proposée  par  ses  com- 
missaires ,  motifs  qui  portent  sur  l'opiniâtreté  de  la 
noblesse  et  l'arrêté  qu'elle  a  pris.  Comme  le  clergé 
ne  montre  pas  une  conduite  aussi  répréhensible  ,  que 
celle  de  la  noblesse  ,  il  ne  faut  pas  employer  les 
mêmes  termes  pour  sommer  celui-ci  de  se  rendre 
dans  la  salle  nationale. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  soutient  qu'il  faut  pren- 
dre défaut ,  que  c'est-là  un  acte  extraordinaire  que  la 
circonstance  exige  ;  il  conclut  par  dire  que  l'adresse 
au  roi  ,  par  M.  Regnault ,  est  inutile ,  et  qu'il  suffit 
d'écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux  ,  puisque  l'ouver- 
ture a  été  proposée  par  le  roi. 

i\'....  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  exten- 
sion ,  il  faut  distinguer  la  personne  du  roi  de  ce  con- 
seil composé  de  maîtres  des  requêtes.  L'on  doit  s'en 
rapporter  à  la  justice  dii  roi ,  présidant  la  commission 
des  trois  ordres  ,  et  point  du  tout  à  celle  du  roi  envi- 
ronné d'hommes  qui  ont  acheté  le  droit  de  prononcer 
des  jugeinens  souverains  ,  qui  savent  si  adroittement 
s'accommoder  aux  circonstances  ,  et  qui  presque  tou- 
jours approuvent  et  consacrent ,  malgré  les  cris  de 
leur  conscience  ,  les  caprices  du  souverain  et  de  ses 
ministres.  Ainsi ,  l'on  est  autorisé  à  dire  et  à  croire 
que  le  conseil  du  roi  ,  composé  de  pareils  êtres  ,  est 
nul  ,  et  doit  être  regardé  comme  tel;  que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires"  des   trois   ordres. 

M.  Target.  Ne  manquons  jïimais  à  ces  grands  prin- 
cipes qui  nous  font  entrevoir  la  séparation  des  cham- 
bres et  la  crainte  d'un  veto  ,  comme  le  coup  le  plus 


horrible  et  le  plus  clés;istreux  por!é  à  la  Patrie  ;  ne 
manquons  jamais  au  principe  qui  nous  commande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  à  la  réunion  des  troi» 
ordres.  C'est  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  ,  que  nous  devons  délibérer  sur  l'ouverture 
proposée  par  les  commissaires  du  roi.  Mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  noblesse  l'a  rejetée  ,  puisqu'elle' 
ne  prétend  communiquer  ses  actes  de  vérification  cme 
sur  les  dcputations  de  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  que  nous  reste-t-il  â 
faire  ?  Ce  n'est  pas  une  sommation  ,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  constitués  ,  mais  une  dernière  invita- 
tion de  se  réunir  à  nous  ;  s'ils  s'obstinent  à  se  taire  , 
nous  prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui ,  c'est 
alors  que  vous  puiserez  dans  votre  sagesse  le  parti 
que  les  circonstances  vous  présenteront  ;  vous  nomme- 
rez des  commissaires  ,  vous  vérifierez  ,  et  enfin  nou& 
nous  serons  constitués  ;  mais  toujours  eu  laissant  une 
porte  à  la  réunion. 

Et  lorsque  les  préjugés  se  seront  évanouis  ,  lors- 
qu'ils verront ,  ces  deux  ordres  privilégiés ,  que  vous 
n'attaquez  ni  leurs  droits ,  ni  leurs  prérogatives  ,  ils 
regretteront  de  s'être  éloignés  de  ces  lieux  ,  oii  sont 
les  amis  de  la  Justice  et  de  l'équité  ,  leurs  frères  et 
leurs  concitoyens  ;  de  ces  lieux  où  la  Nation  se 
rassemble  pour  régénérer  ses  lois  et  détruire  les  abus. 
Eh  !  sans  doute  ,  au  moins  espérons-le  ,  si  tous  ne  se 
réunissent  pas  à  nous  ,  au  moins  en  aurons-nous  une 
grande  partie  qui  ,  désavouant  des  usages  absurdes 
et  des  préjugés  superstitieux  ,  voudront  ici  se  joindre 
à  la  portion  la  plus  nombreuse  de  l'Etat,  Vous  aurez 
triomphé  de  l'amour-propre  ;  c'cts  le  plus  beau  triom- 
phe que  l'on  puisse  obtenir. 

M,  Martineau  ,  après  avoir  Iong-tems  discuté  les 
raisons  pour  et  contre  l'ouverture ,  dit  qu'il  fallait 
l'accepter  purement  et  simplement. 

M.  Treilhard.  Les  communes  ,  sans  se  départir  du 
principe  ,  prescrivant  que  toute  vérification  de  pou- 
voirs,  doit  être  faites  en  commun,  sont  également 
jalouses  de  donner  au  roi  les  témoignages  de  leur 
dévoûment  et  de  leur  respect  ,  à  la  Nation  ,  une 
preuve  de  son  attachement  au»  véritables  principes 
de  justice  ,  etc. 

Elles  observent  aux  deux  ordres  privilégiés  ; 

1°.  Que  la  vérification  commune  est  de  droit  na- 
turel ;  que  le  salut  public ,  ou  le  plus  impérieux  des 
besoins  ,  les  invite  et  requiert  de  se  réunir  dans  la  salle 
des  Etats  ,  pour  procéder  à  la  vérification  en  commun, 

2°.  Que  dans  les  cas  oii  ils  ne  voudraient  s'y  rendre  , 
on  protesterait  contre  les  absens  ,  et  que  l'on  procé- 
derait à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  présens. 

3°.  Les  difficultés  seront  décidées  dans  la  chambre  . 
et  portées  ensuite  à  la  commission. 

4°,  Que  les  difficultés  sur  les  députations  de  bail-. 
liages  seront  jugées  par  la  commission  ;  à  la  tête  da 
laquelle  sera  le  roi. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  qu'il  faut  déclarer  ,  par 
le  présent  arrêté  ,  que  les  représentans  de  la  Natioa 
ne  pourront  jamais  abandonner  les  principes  qui  in- 
téressent le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des 
observations  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Syeyes  , 
avec  quelques  amendemens  ,  qui  se  réduisent  à 
ceux-ci  : 

1°.  Exposer  au  roi  les  motifs  de  l'arrêté  des  corn» 
munes  ; 

2°,  Réclamer  Contre  les  principes  exposés  dans  le 
préambule   de   l'ouverture. 

M.  l'abbé  Syeyes  consent  aux  changemens  pror 
posés  ;  et  ainsi ,  au  lieu  du  mot  sommation  ,  il  sub- 
stitue celui  d'invitation  aux  deux  autres  ordres  ,  et  il 
adopte  les  deux  amendemens, 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deux  amen- 
demens ,  par   l'appel   de  chaque  député. 

Il  se  trouve:  en  faveur  de  l'arrêté  pur  et  simple  , 
247  voix.  En  faveur  de  l'arrêté  et  du  premier  amen- 
dement réunis  ,  246,  Quelques  voix  ,  au  nombre  de 
5 1  ,  sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux  ,  ou  pour 
le  rejet  de  la  motion  ,  ou  pour  son  admission  avec 
les  deux  amendemens.  Ainsi  aucune  n'a  eu  la  majo- 
rité absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  déci- 
sion. Cette  circonstance  fait  naître  de  longs  et  vifs 
débats  ,  alors  M.  le  doyen  déclare  qu'il  y  aura  une 
séance  le  soir  ,  à  cinq  heures  ,  dans  laquelle  l'Assem- 
blée déterminera  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

CLERGÉ. 

M.  l'archevêque  d'Arles  rend  compte  des  résultats 
de  la  dernière  conférence  tenue  devant  les  commis- 
saires du  roi. 

On  procède  à  la  vérification  des  titres  ,  pour  se  pré- 
parer à  entrer  dans  les  vues  de  conciliation  proposées 
par  sa  majesté. 

Plusieurs  curés  font  la  réserve  que  cette  vérification 
en  chambre  séparée  ne  préjuge  rien  ,  ni  contre  le 
principe  de  la  vérification  en  commun  ,  ni  contre  la 
réunion  des  ordres, 

La  chambre  s'occupe  de  la  commission  relative  à 
la  cherté  des  grains  et  à  la  misère  du  Peuple. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERC.  10  JUIN. 
NOBLESSE. 

On  s'occupe  ,  dans  la  chambre  ,  du  règlement  de 
police  intéiieure.  L'article  relatif  à  la  durée  de  la  pré- 
sidence ,  donne  lieu  à  quelques  débats. 

Quelques  membres  veulent  que  la  présidence  soit 
perpétuelle,  parce  que,  disent -ils,  il  faut  une  longue 
expérience  pour  bien  diriger  une  Assemblée ,  pour  en 
connaître  l'esprit ,  et  en  mériter  la  confiance. 

D'autres  ,  en  convenant  qu'un  président  a  besoin 
d'acquérir  de  l'espéiience  ,  ne  pensent  pas  que  la  pré- 
sidence doive  être  perpétuelle  ;  et  ils  croient  qu'en  en 
fixant  la  durée  à  trois  mois ,  on  évite  à  la  fois  les 
inconvéniens  d'une  trop  longue  et  d'une  trop  courte 
présidence. 

D'autres ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ,  pensent 
que  l'espérience  d'un  président  sert  encore  à  tous  ceux 
qui  peuvent  l'être  à  leur  tour  ;  et  que  d'ailleurs  le 
choix  de  l'assemblée  sera  un  sûr  garant  du  mérite  de 
celui  que  les  suffrages  de  ses  membres  porteront  à 
cette  dignité. 

Les  deux  derniers  avis  se  rapprochent ,  et  la  durée 
de  la  présidence  est  fixée  à  deux  mois. 

La  chambre  décide  qu'elle  aura  cinq  secrétaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  ses  délibérations  ,  et 
é'en   tenir  registre. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  10  JUIN  AU  SOIR. 
COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  doyen  rappelle 
l'objet  de  la  délibération. 

Un  membre  se  lève ,  et  représente  qu'on  a  con- 
fondu mal  à  propos  les  amendemens  avec  la  motion  : 
ce  moyen  tend  à  rendre  la  décision  très  -  douteuse. 
La  seule  manière  de  procéder  régulièrement ,  est  de 
■dégager  la  motion  principale  de  ses  amendemens , 
de  les  mettre  successivement  aux  voix  ;  ce  moyen 
est  le  seul  qui  puisse  simplifier  les  délibérations  ,  et 
en  assurer  le  résultat. 

Un  autre  membre  dit  que  l'observation  du  préo- 
pinant sera  utile  pour  l'avenir-  ;  mais  que  ,  dans  ce 
moment ,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  dé- 
libération sur  la  motion  proposée  ;  et  il  prétend 
prouver  que  l'arrêté  a  réuni  la  presque  totalité  des 
voix  ,  attendu  que  ceux  qui  admettent  l'arrêté  pur  et 
simple ,  ne  différent  des  autres  que  sur  le  premier 
amendement  ;  que  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si  l'on  adoptera  ou  non  le  premier  amendement. 

M.  le  doyen  consulte  l'Assemblée  sur  cette  propo- 
sition ,  et  presque  tous  les  membres  l'adoptent. 

M.  Bailly.  Je  demande  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  motion  simple  ,  et  qui  persistent  à  rejeter 
le  premier  amendement ,  se  lèvent.  Trois  membres 
seulement  se  lèvent  ;  et  la  motion  ,  avec  le  premier 
amendement ,  se  trouve  admise  presque  à  l'unanimité. 

Il  est  convenu  aussitôt  que  ,  dans  la  séance  et  a- 
vant  la  fin  ,  l'arrêté  sera  rédigé  avec  l'amendement , 
^  et  signé  par  M.  le  doyen  et  par  les  adjoints. 

La  rédaction  en  est  faite  avec  les  changemens  qui 
ont  été  déjà  adoptés  par  M.  l'abbé  Syeyes ,  auteur 
de  la  motion.  M.  le  président  la  signe  avec  les  ad- 
joints. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres ,  MM.  les  com- 
missaires pour  les  conférences  sont  chargés  de  la  ré- 
daction de  l'adresse  au  roi ,  et  M.  l'abbé  Syeyes  est 
prié  de  concourir  à  ce  travail. 

Il  est  décidé  aussi  que  dix  de  MM.  les  adjoints  se 
rendront  à  la  chambre  du  clergé  ,  et  les  dix  autres 
à  celle  de  la  noblesse  ,  pour  porter  à  chacune  l'arrêté 
qui  vient  d'être  pris  par  l'Assemblée. 

M.  Dupont  fait  lecture  du  procès -verbal  des  deux 
dernières  conférences  conclliatoires. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures ,  et  la  suivante 
est  indiquée  au  vendredi   12  ,  neuf  heures  du  matin. 


Du  jeudi   1 1  juin,  ' 

Une  députation  des  diverses  chambres  s'est  rendue 
aujourd'hui  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  11  n'y 
a  pas  eu  de  séance. 

MM.  les  curés ,  membres  de  la  chambre  du  clergé , 
instruits  de  la  déiibérarion  prise  hier  par  la  chambre 


des  communes ,  s'assemblent  en  particulier  au  nombre 
de  cent  ,  pour  délibérer  sur  l'invitation  des  com- 
munes ,  et  sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre. 

Ils  arrêtent  d'abord  qu'ils  se  rendront ,  sans  délai , 
à  la  chambre  des  communes  ,  pour  y  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs  en  commun  ;  ils  ne  veulent  même  pas 
que  la  chose  soit  mise  le  lendemain  en  délibération 
dans  l'assemblée  générale  de  la  chambre. 

l/n.  membre.  Je  vous  prie  ,  Messieurs ,  de  considé- 
rer que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté 
rets  communs.  Qand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  à  la  chambre  des  communes  ;  quand  nous  effec- 
tuerions nous  -  mêmes  cette  réunion  à  laquelle  elle 
nous  a  invités ,  et  à  laquelle  nous  invitent  plus  forte- 
ment le  bien  de  la  paix  ,  et  l'intérêt  de  la  Nation  , 
nous  ne  pourrions  pas  empêcher  qu'il  n'en  soit  déli- 
libéré  dans  notre  chambre;  et  notre  démarche  piéci- 
pitée  priverait  d'autant  de  voix  le  parti  qui  est  en  fa- 
veur de  la  réunion. 

Cette  observation  ramené  tous  les  esprits  ;  ils  dé- 
cident qu'ils  se  rendiont  tous  à  l'assemblée  pour  ap- 
puyer le  parti  de  la  réupion  ;  mais  iU  protstent  d'a- 
vance contre  la  non- réunion,  dans  le  cas  que  le  parti 
de  l'opposition  l'emporte. 

M.  l'abbé  Coster  soutient  que  ,  quand  même  le 
parti  de  la  réunion  réunirait  la  majorité  des  voix  , 
tous  les  membres  du  clergé  ne  seront  point  liés  par 
cette   majori.é. 

Cette  opinion  e-t  mal  accueillie  par  l'Assemblée  ; 
et  la  délibération  est  maintenue  à  l'unanimité. 


SÉANCE   DU   VENDREDI    12   JUIN. 
COMMl/NES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  une  députation  com- 
posée de  MM.  Blanquait  Dessalines,  Giraud-Du- 
plessls ,  Tiiiedor,  Populus  ,  Gérar4-de- Vie  ,  de  Luse 
de  l'Etang  ,  Schmit  ,  Vaillant ,  Warel  et  Houdet ,  se 
rend  à  la  chambre  du  cleigé  ,  pour  lui  communiquer 
l'arrêté  pris  dans  la  piécédente  séance. 

Le  clergé  répond  à  la  députation  en  ces  termes  : 

«  Il  n'est  assurément  personne  parmi  nous  ,  qui  ne 
sente  l'indispensable  obligation  imposée  à  tous  les  re- 
présentans  de  la  Nation,  de  chacun  des  trois  ordres  , 
de  s'occuper  eniin   de  l'intérêr  général. 

»  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  désir  de 
concilier  les  ordres  a  apporté  à  nos  travaux  ;  et  nous 
attendions  avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous   mettre  en  activité. 

»  Nous  nous  occuperons  ,  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention ,  des  objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  dé- 
libération. » 

Une  autre  députation  ,  composée  de  MM.  Camus , 
Boëry  ,  Pernel  ,  Milanais  ,  Pijon  -  du  -  Galland  ,  Reu- 
bell  ,  Enjubalt  de  la  Roche  ,  Roussier  ,  Meynier  de 
Salinelles  et  Dabbadie  ,  va  pour  le  mê.ne  objjt  vers 
la  chambre  de  la  noblesse,  et  en  rapporte  la  léponse 
suivante  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse  vient  d'entendre  ,  Mes- 
sieurs,  la  piopositlon  de  l'ordre  du  tiers  -  états  ;  il  en 
délibérera  dans  sa  chambre ,  et  aura  l'honneur  ds  vous 
faire  savoir  sa  réponse.  » 

Api  es  le  retour  des  deux  dépurations,  le  président 
parle  de  l'adresse  au  roi  ;  il  demande  si  le  vœu  de 
l'Assemblée  est  que  la  lecture  en  soit  faite  ouverte- 
ment ,  ou  bien  si  elle  préfère  que  les  corrections  soient 
faites  par  MM.  les  adjoints. 

Cette   demande   excite  une  vive  discussion. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ce  mode  ;  ils 
pensent  que  les  adresses  devant  être  l'expression  des 
vœux  de  tous  les  membres  ,  elle  doivent  être  déli- 
bérées par  toute  l'Assemblée. 

A'' Il  résulterait  de  grands  inconvéniens  d'une 

lecture  publique  de  cette  adiesse  ;  il  importe  qu'elle 
soit  tenue  secrète  jusqu'au  moment  où  elle  aura  été 
remise  à  sa  majesté  ,  et  lue  par  elle.  La  soumettre 
à  l'examen  de  l'Assemblée ,  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

N Je    demande    au    contraire   que   quelque 

confiance  qu'on  ait  accordée  aux  rédacteurs  de  cette 
adresse  ,  quelque  confiance  qu'ils  méritent ,  il  importe 
à  l'Assemblée  de  ne  pas  adopter ,  de  confiance  ,  une 
adresse  dont  la  rédaction  ,  et  reffet,qui  peut  s'en  suivre, 
l'intéressent  si  vivement.  En  conséquence ,  je  demande 
qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Les  débats  s'échauffaient  ,  lorsqu'on  demande  de 
toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  doyen  met  aux  voix,  et,  à  une  très -grande 
majorité  ,  l'Assemblée  décide  que  l'adresse  sera  lue. 

M.  Barnave,  l'un  des  commissaires-rédacteurs,  fait 
lecture  du  projet  d'adresse. 


On  fait ,  sur  la  rédaction ,  quelques  observations  qui 
sont  approuvées  par  MM.  les  commissaires. 

M.  Malouet  propose  un  projet  d'adresse,  écrit  d'un 
style  mâle  et  vigoureux  ,  mais  rempli  de  complimens. 

N Méfions  -  nous  de  tous  ces  éloges  dic- 
tés par  la  bassesse  et  la  flatteiie  ,  et  enfantés  par  l'in- 
téiêt.  Nous  sommes  ici  dans  le  séjour  de  l'intrigue  et 
des  mené.s  ;  l'air  même  qu'on  y  respire  porte  la  cor- 
ruption dans  les  cœurs.  Des  représcntans  de  la  Na- 
tion ,  hélas  !  semblent  tléjà  en  être  vivement  atteints. 
Il  en  eit  ,  oui  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les 
yeux;  fasse  le  ciel  que  la  contagion,  ne  gagne  pas 
jusqu'à  leur  cœur  !  Qui  ne  sait  en  effet  qu'il  se  tient 
des  Assemblé  -s  nocturnes  ,  des  conférences  secrètes  , 
où  l'on  combine  des  mutions  et  des  réponses  favo- 
rables au  parti  toujours  ou  presque  toujours  contraire 
à  la  droiture  et  aux  vrais  principes. 

Le  projit  de  M.  Malouet  est  rejeté ,  et  celui  de  M, 
Barnave  obtient  la  préférence. 

L'adresse  est  lue  de  nouveau  ,  avec  les  changemens 
jugés  nécessaires ,  et  la  rédaction  en  est  approuvée  en 
la  manière  qui  suit  ; 

»  Sire,  les  députés  de  vos  communes  en  présentant 
à  votre  majesté  les  délibérations  qu'ils  ont  prises  sur 
les  moye.is  de  conciliation  proposée  par  vos  com- 
missaires ,  croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  qui  les  leur  ont  prescrites. 

Dès  l'ouverture  des  États  -  Généraux  ,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  de  la  noblesse  et  du  clergé  la  réunioii 
et  la   concorde. 

Empressés  de  répondre  à  l'invitation  que  votre  ma- 
jesté avait  faite  par  l'organe  de  son  garde-des-sceaux, 
ils  se  sont  réunis  au  jour  indiqué  ,  dans  la  salle  des 
États- Généraux  ,  pour  vérifier  les  pouvoirs  ;  et  ils  y 
ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse. 

Le  jour  suivant ,  ils  les  ont  invités  à  s'y  rendre  : 
cette  démarche  a  été  sans  succès. 

Les  députés  du  clergé  ont  cru  ,  dans  cette  circons- 
tance ,  qu'il  Serait  possible  de  parvenir  à  s'accorder 
en  nommant  des  commissaires  de  chaque  ordre  ,  et 
ils  en  ont  fait  la  proposition  à  la  noblesse  et  aux 
communes. 

Les  députés  des  communes  l'ont  acceptée  ;  et  dans 
le  délit  sincère  de  la  conciliation  ,  ils  ne  se  ,  ont  per- 
mis aucun  acte  qui  ait   pu   la  contrarier. 

La  noblesse  a  paru  l'accepter  aussi;. mais  dans  le 
même  tems ,  se  déclarant  chambre  constituée  ,  elle 
a  semblé  vouloir  se  prémunir  contre  to  tes  proposi- 
tions de  rapprochement  qui  pourraient  être  faites.  Les 
conférences  ont  eu  lieu  cependant.  Après  deux  séances 
et  de  longues  discussions ,  un  commissaire  de  la  no-- 
blesse  a  présenré  une  proposition  conclliatoires  ;  mais 
cette  proposition  ,  qui  n'était  conciliatoire  qu'en  appa- 
rence ,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter  ,  par  les  députés 
des  communes ,  le  système  que  la  noblesse  avait  em- 
brassé. Un  commissaire  du  clergé  a  présenté  un  autre 
moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  é:é  fait  par  les  com- 
missaires respectifs  ,  la  noblesse  l'a  refusé  ;  tandis  que 
les  communes  n'attendaient ,  pour  y  donner  la  plus 
sérieuse  attention  ,  que  le  moment  où  la  proposition 
serait  avouée   par   l'Assemblée   du   clergé. 

Ayant  ainsi  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  conciliation 
par  le  travail  des  conférences  ,  les  députés  des  com- 
munes l'ont  cherché  par  des  moyens  nouveaux.  Us 
se  sont  portés  en  députation  solonntlle  dans  l'Assem- 
blée du  clergé  ;  ils  l'ont  invité  ,  ils  l'ont  pressé  ,  sire  , 
au  nom  de  Dieu  'de  paix  et  de  l'intérêt  national ,  de 
se  réunir  à  eux  pour  travailler ,  de  concert ,  à  l'éta- 
blissement de  la  concorde. 

Le  lendemain  de  cette  invitation ,  nous  attendions  , 
sire  ,  l'effet  de  notte  démarche.  La  délibération  du 
clergé  nous  éatit  annoncée.  La  lettre  de  votre  ma- 
jesté nous  est  parvenue.  Cette  lettré  nous  manifestait 
le  désir  de  votre  majesté  de  voir  continuer  les  con- 
férences ,  et  l'intention  où  elle  était  de  contribuer  di- 
r  ctement  elle-même  au  rétablissement  de  l'harmonie 
entre  les   ordres. 

Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empressement 
à  remplir  les  vues  de  votre  majesté  ;  mais  la  no- 
blesse a  prij .  au  même  instant ,  un  arrêté  dont  elle 
s'est  fait  un  titre  depuis ,  pour  se  défendre  d'adopter 
le  plan  proposé  pat   vos   commissaires.  . 

Ainsi  ,  les  communes  se  sont  toujours  présentées 
à  la  conciliation  ,  libres  d'accepter  les  plans  qu'il  leur 
seraient  offerts. 

La  noblesse  ,  au  contraire  ,  y-  est  toujours  arrivée 
liée  par  des  arrêtés  formés  au  moment  même  où  elle 
acceptait  les  conférences. 

Il  était  facile  de  prévoir  l'effet  de  ces  démarches 
respectives.  1 

Les  commissaires  de  votre  majesté  ont  proposé , 
de  sa  part  ,  une  ouverture  de  conciliation  ;  et  sans 
dot.te  ,  sire  ,  elle   eût   été  plus    favorable  à  nos  pria- 


i^es,  si,  lorsque  votre  majesté  en  a  conçu  le  projet, 
la  discLiSiion  de  nos  raisons  eût  été  entièrement  dé- 
veloppée ;  si  le  procès- verbal  des  conférences  eùj  pu 
être  mis  sous  vos  yeux  ;  et  si ,  dès  -  lors ,  l'accès  que 
nous  sollicitions  auprès  de  votre  majesté  ,  avait  pu 
Être  accordé  à  nos  instances. 

Ces  raisons  ,  sire  ,  ont  dû  nous  engager  à  différer 
l'examen  de  la  proposition  de  vos  commissaires ,  jus- 
qu'au tems  où  la  vérité  vous  serait  parvenue  ;  mais 
cous  n'en  étions  pas  moins  disposés  à  porter  dans 
cet  examen  l'esprit  de  confiance  et  d'amour  qii  inspire 
à  tous  les  Français  la  protonde  conviction  de  vos 
intentions  bienfaisantes. 

La  noblesse  s'est  déterminée  dans  cette  Intervalle  ; 
elle  a  fait  un  arrêté  par  lequel ,  en  se  référant  à  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  délibérés  ,  elle  réserve  à 
sa  chambre  le  jugement  exclusif  et  définitif  des  simples 
députés  de  son  ordre  ^  et  ne  se  prête  au  moyen  pro- 
posé par  vos  commissaires,  que  pour  le  jugement  des 
Réputations  entières. 

Cette  arrêté  ,  sire  ,  rend  l'ouverture  de  conciliation 
absolument  illusoire.  La  noblesse  ne  l'adopte  pas , 
puisqu'elle  persiste  dans  des  arrêtés  ,  évidemment  con- 
traires ;  elle  en  repousse  la  lettre  et  l'esprit ,  puisqu'elle 
prétend  retenir  le  jugement  des  députés  de  son  ordre  , 
quoique  le  moyen  proposé  embrasse  toutes  les  con- 
testations ;  et  quoiqu'il  soit  fondé  sur  le  principe  im- 
plicitement reconnu  ,  que  des  députés  qui  concourent 
a  une  oeuvre  commune ,  doivent  mutuellement  con- 
naître et  sanctionner  leur  coraposirion. 

Après  ce  refus  de  la  noblesse ,  sire  ,  les  députés 
de  vos  communes  se  seraient  inutilement  livrés  aux 
discussions  qui  devaient  naturellement  s'élever  enrre 
la  force  des  principes  et  le  sacrifice  passager  que ,  par 
amour  de  la  paix  ,  votre  majesté  paraissait  désirer 
d'eux. 

Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos 
commissaires  ,  était  .  en  opérant  la  conciliation  des 
ordres ,  de  donner  à  l'Assemblée  une  activité  que  l'in- 
térêt de  l'État  et  les  vœux  de  toute  la  Nation  ne 
permettaient  plus  de  retarder. 

La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l'arrêté 
de  la  noblesse  ,  que  restait-il  à  faire  aux  députés  des 
communes  r  11  ne  leur  restait  autre  chose  à  faire  ,  sire , 
qu'à  se  mettre  promptement  en  activité  ,  sans  perdre 
le  tems  davantage  à  de  vaines  discussions  ,  et  à  sa- 
tisfaire ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre  cœur. 

Telles  ont  été  ,  sire  ,  les  circonstances  qui  ont  né- 
cessité la  délibération  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Les  députés  de  vos  communes  ,  pé- 
nétrés de  la  sainteté  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs, 
sont  impatiens  de  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  votre  majesté  quelques-uns  des  principes 
«^ui  les  dirigent.  Ils  font  le  serment  de  se  dévouer , 
sans  réserve  ,  à  tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'importante 
mission  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  jurent  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  votre 
majesté  a  formés  pour  le  bonheur  de  la  France  ;  et 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès ,  afin  que  l'es- 
prit qui  vous  anime  ,  sire  ,  puisse  être  sans  cesse  au 
milieu  d'eux  ,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie  ,  ils  supplient 
votre  majesté  de  vouloir  bien  permettre  à  celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans 
leur  Assemblée  ,  d'approcher  directement  de  votre 
personne  sacrée  ,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs 
délibérations  et  des  motifs  qui  les  auront  détermi- 
nées. « 

Après  la  lecture  de  l'adresse  ,  l'Assemblée  décide 
que  M.  le  doyen  ,  assisté  de  deux  adjoints ,  ira  la 
remettre  au  roi. 

M.  Desmeuniers.  Je  représente  qu'en  conséquence 
de  la  délibération  prise  dans  la  séance  précédente  ,  il 
convient  qu'on  s'occupe  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. Je  propose  un  plan  qui  consiste  seulement  à 
faite  l'appel  général  des  bailliages.  Les  députés  dépo- 
seront simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau  ,  pour 
y  être  enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre  les 
vingt  bureaux  ,  dont  chacun  vérifiera  un  certain  nombre 
de  dépurations  ;  de  cette  manière  ,  la  vérification  des 
176  députatlons  devra  être  faite  dans  peu  de  tems. 

Cette  proposition  est  généralement  accueillie  ,  et  il 
est  convenu  que  ce  plan  sera  exécuté  dans  tous  ses 
détails. 

A' Je  demande  qu'il  soit  procédé  dans  l'ins- 
tant à  l'appel  des  bailliages. 

M.  le  doyen,  3'observe  que  par  une  suite  de  l'in- 
vîlation  faite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et" 
du  clergé  ,  il  convient  que  les  communes  restent  as- 
semblées ,  et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et 
que  l'appel  ne  commence  qu'à  la  fin  de  la  séance. 

Cette  observation  est  adoptée  ,  et  l'assemblée  dé- 
cide qu'elle  attendra  la  résolution  des  deux  chambres , 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

M.  Bailly  ,  qui  s'était  retiré  vers  le  roi  pour  lui 
porter  l'adresse  de  la  chambre  des  communes,  revient, 
et  apporte  pour  réponse  qu'il  n'a  pu  parler  au  roi  , 
attendu  qu'il  était  à  la  chasse  ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  le  voir ,  parce  qu'il  devait  se  retirer  fort 
tard. 

1!  est  décidé  que  M.  le  doyen  remettra  ,  sous  en- 
veloppe ,  deux  copies  de  cette  adresse  ,  l'une  au  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  ,  et  l'autre  à  M.  le 
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oarde- des -sceaux,  afin  que,  dans  le  jour  même,  elles 
soient  mises  sous  les  yeux  de  sa  majesté. 

A  cinq  heures  ,  on  annonce  une  dépntation  de  la 
chambre  de  la  noblesse  ,  composée  de  MM.  Lambert 
de  Frondeville,  Saint -Maixent ,  le  duc  de  Vlllequler , 
le  vicomte  de  la  Châtre  ,  Foucault  de  Lardimalie , 
et  le   marquis  de  Montesquieu. 

La  dépuration  est  introduite ,  et  M.  Montesquieu 
parle  en   ces  teimes  : 

«  Messieurs ,  l'ordre  de  la  noblesse  a  cominencé  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  tiers-état;  il  continuera 
sa  délibération  à  la  prochaine  séance  ,  et  s'empressera 
de  vous  faire  part  de  l'arrêté  qui  sera  pris.  » 

M.  Bailly  répond  à  la  députation  : 

«  Messieurs ,  les  communes  attendent ,  depuis  long- 
tems  ,  MM.  de  la  nobtesse  ;  elles  ont ,  de  plus  ,  l'es- 
pérance de  les  voir  arriver  dans  la  salle  des  États.  » 

M.  Bailly  annonce  que  M.  le  garde -des -sceaux  lui 
a  fait  dire  qu'il  l'instruira  de  l'arrivée  du  roi ,  et  du 
moment  où  il  pourra  être  introduit  chez  lui. 

Avant  de  procéder  à  l'appel  des  bailliages  ,  l'As- 
semblée nomme  M.  BdlUy  pour  son  président  provi- 
soire ,  et  le  charge,  pour  cette  fois  seulement,  de 
choisir ,  de  concert  avec  MM.  les  adjoints  au  bu- 
reau ,  deux  de  ses  membres ,  qui  seront  chargés ,  en 
qualité  de  secrétaires  ,  de  dresser  procès- verbal  de 
l'appel  qui  va  être  fait ,  et  des  autres  opérations  de 
l'Assemblée. 

M.  Bailly  et  MM.  les  adjoints  se  retirent  dans  une 
salle  voisine ,  et  rentrent  ensuite  dans  la  chambre  pour 
annoncer  que  le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de 
MM.  Camus  ,  député  de  Paris,  et  Pison  du  Galand, 
député  du   Dauphiné. 

L'Assemblée  applaudit  à  ce  choix  ,  et  décide  que 
le  procès -verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  M. 
le  président  et  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

MM.  Camus  et  Pison  du  Galand  annoncent  que  , 
conformément  aux  délibérations  déjà  prise  ,  ils  vont 
procéder  à  l'appel  général  des  députés  du  c  ergé  ,  de 
la  noblesse  et  des  communes  des  divers  baiUiages  et 
provinces ,  afin  que  chaque  député  eût  à  se  présenter  , 
pour  exhiber  ses  titres  et  les  soumettre  à  la  vérifi- 
cation. 

L'appel  commence  à  sept  heures  du  soir ,  et  dure 
jusqu'à  dix  heures.  Aucun  membre  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ne  s'est  présenté.  La  séance  est  terminée 
par  l'appel  de  la  sénéchaussée  d'Hennebon. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  reçoit  une  députion  des  communes. 

Après  le  départ  de  la  députation  ,  on  met  en  déli- 
bération l'inviration  des  communes.  Les  débats  sont 
très -longs  et  très -vifs.  Les  députés  de  Paris,  et  prin- 
cipalement M.  l'abbé  Maury  ,  s'opposent  fortement 
à  la  réunion  ;   mais  il  n'est  encore  rien  décidé. 

NOBLESSE. 

La'  noblesse  reçoit  une  députation  des  communes , 
chargée  d'inviter  la  chambre  à  se  rendre ,  dans  le 
jour ,  à  la  salle  nationale  pour  y  procéder  à  la  vé- 
rification  commune  des   pouvoirs. 

On  procède  à  l'élection  d'un  président  et  d'un  vice- 
président.  La  majorité  est  réunie ,  pour  la  présidence , 
en  faveur  de  M.  de  Luxembourg.  M.  le  duc  de  Croï 
est  élu   vice-présidei'it. 

La  chambre  ne  décide  rien  sur  l'invitation  des  com- 
munes. Elles  envoie  vers  celle-ci  une  députation  pour 
lui  annoncer  qu'elle  en  délibérera  encore. 

La  séance  est  levée , 


SÉANCE  DU  SAMEDI  MATIN,  13  JUIN. 
COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  doyen  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  l'envoi  qu'il  a  fait  hier  à  sa 
majesté  d'une  copie  de  la  délibération  du  30  ,  et  de 
1  adresse  ,  dont  il  a  remis  deux  copies ,  l'une  au  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  ,  et  l'autre  à  M.  le 
garde -des- sceaux  ,  afin  qu'elle  soit  mise  dans  le  jour, 
sous  les  yeux  de  sa  majesté. 

M.  Camus  fait  lecture  du  procès-verbal  qui  ne  date 
que  d'hier,  c'est -^à- dire  ,  depuis  le  moment  où  l'As- 
semblée a  commencé  à  faire  rappel  des  députés ,  pour 
qu'ils  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

On  continue  l'appel  des  bailliages  ;  aucun  membre 
du  clergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente. 

Trois  membres  du  clergé  de  Poitou  ,  MM.  Le- 
cesve  ,  curé  de  Salut -Trlaise  ;  Balard ,  curé  de  Poyré; 
Jallet ,  curé  de  Cherlgné  ,  demandent  à  être  reçus  à 
l'Assemblée  ;  ils  sont  introduits  ,  et  prennent  place 
s.'.r  les  bancs  destinés  au  clergé.  A  l'appel  de  la  sé- 
néchaussée du  Poitou  ,  ils  s'avancent  vers  le  bureau  ; 
et  en  déposent  leurs  pouvoirs.  M,  Jallet,  l'un  d'eux, 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs ,  une  partie  des  députés  du  clergé  du 
Poitou  aux  États- Généraux  ,  se  rend  aujourd'hui  dans 


la  salle  de  l'Assemblée  générale.  Nous  y  venons , 
Messieurs  ,  pour  prendre  communication  des  pou- 
voirs de  nos  co  -  députés  des  trois  ordres  ,  et  pour 
communiquer  nos  mandats  ,  afin  que  les  uns  et  les 
autres  éjant  vérifiés  et  légitimés ,  la  Nation  ait  enfin 
de  vrais  représentans.  Nous  venons  ,  Messieurs  ,  pré- 
cédés du  flambeau  de  la  raison  ,  conduits  par  l'amour 
du  bien  public  ,  nous  placer  à  côté  de  nos  conci- 
toyens ,  de  nos  frères.  Nous  accourons  à  la  voix  de 
la  Patrie  ,  qui  nous  presse  d'établir  entre  les  ordres  la 
concorde  et  l'harmonie  ,  d'où  dépend  le  succès  des 
États -Généraux  et  le  salut  de  l'État.  Puisse  cette  dé- 
marche être  accueillie  par  tous  les  ordres  avec  le 
même  sentiment  qui  nous  la  commande  1  Puisse-t-elle 
être  généralement  imitée!  Puisse-t-elle,  enfin,  nous 
mériter  l'estime  de  tous  les  Français  !  >» 

Ce  discours  fait  la  plus  vive  impression  dans  l'As- 
semblée ;  la  salle  retentit  d'applaudissemens  ;  chacun 
se  presse  auprès  des  curés  ;  on  les  embrasse  ;  cha- 
cun s'intéresse  à  leur  sort.  Faisons  ensorte  ,  s'écrie 
un  membre  ,  qu'ils  ne  soient  pas  abandonnée  au  dé- 
potisme  des  évêques  ;  mettons  ces  braves  citoyens  à 
l'abri  de  la  vengeance  et  de  l'animoslté  des  potentats 
de  leur  ordre  ;  que  leurs  noms  soient  consacrés  dans 
nos  annales;  ils  se  sont  élevés  au-dessus  de  la  su- 
perstition ;  ils  ont  vaincu  les  préjugés. 

L'Assemblée ,  conduite  par  l'enthousiasme  qu'ils  ins- 
pirent ,  place   un  de  ces  curés  au   bureau. 

Peiidant  l'appel  ,  M.  le  garde  -  des  -  sceaux  ayant 
fait  avertir  M.  Bailly  que  le  roi  le  recevra  avec  deux 
députés ,  à  une  heure  ,  on  veut  qu'un  de  ces  curés 
soit  choisi  pour  accompagner  M.  le  doyen  chez  le 
roi. 

M.  Bailly  ,  en  s'empressant  d'applaudir  au  zèle  de 
ces  ecclésiastiques  ,  observe  que  l'adresse  remise  au 
toi  étant  seulement  pour  les  communes ,  un  membre 
du  clergé  ne   peut  en  aller  demander  la  réponse. 

Cette   réflexion  est  approuvée  de  tout  le  monde. 

Le  bureau  ;  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée  ,  pro- 
cède au  choix  des  deux  députés  qui  doivent  accom- 
pagner M.  Bailly.  MM.  Warel  et  Blanquart  Dessa- 
lines sont  choisis  comme  plus  anciens  d'âge.  Il  sor- 
tent avec  M.  Bailly  pour  aller  devers  le  roi.  En 
l'absence  de  M.  le  doyen  ,  le  plus  ancien  des  ad- 
joints préside   l'Assemblée. 

On  continue  l'appel.  Tous  les  bailliages  sont  suc- 
cessivement appelles  ,  sans  qu'aucun  membre  des  deux 
ordres  privilégiés  se  soit  présenté.  On  fait  ensuite 
un  appel  général  de  tous  les  députés ,  afin  que  ceux 
qui  ont  été  omis  dans  le  premier  appel  puissent  sç 
présenter.  Plusieurs  membres  ,  en  effet ,  paraissent  et 
remettent  leurs  pouvoirs. 

La  députation  de  Saint  -  Domingue ,  composée  de 
MM.  Gouy-d'Arcy,  de  Renaud,  de  Périgny ,  dç 
Maoalond  ,  Dougé  ,  de  VlUeblanche  ,  de  Rouvray  , 
de  Cocherel  et  de  Bodkin-Fiitz-Gérald ,  qui  n'a  pas 
été  appelée  ,  parait  dans  l'Assemblée  ;  et  M.  Gouy- 
d'Arcy  ,  portant  la  parole  au  nom  de  ses  co-députés, 
représente  à  l'Assemblée  que  ,  le  8  de  ce  mois  ,  il  a 
présenté  une  requête  pour  demander  que  la  députa- 
tion ,  'au  nom  de  laquelle  il  parle  ,  soit  admise  aux 
Ét.-.ts  -  Généraux  ;  qu'il  a  lieu  d'être  étonné  que,  dans 
l'appel  général  des  députarions  du  royaume ,  on  ait 
négligé  d'appeler  celle  de  Saint  -  Domingue  ,  malgré 
la  demande  expresse  qui  en  a  été  faite.  Il  demande 
de  nouveau  que  les  représentans  d'une  grande  co- 
lonie soient  leçus  au  milieu  des  députés  de  la  Na- 
tion Française. 

M.  le  doyen  consulte  TAssemblée  sur  cette  de- 
mande. 11  est  décidé  que  MM.  les  députés  de  Saint- 
Domingue  remettront  leurs  pouvoirs  pour  être  vé- 
rifiés ,  et  que  ,  lorsque  l'Assemblée  sera  constituée  , 
elle  décidera  ,  sur  la  demande  faite  par  la  colonie  , 
si  elle  peut ,  ou  non ,  avoir  ses  représentans  aux  États- 
Généraux. 

M.  le  doyen  rend  compte  de  sa  mission  auprès  de 
sa  majesté.  La  députation  a  été  reçus  dans  le  cabinet 
du  roi  ;  et  M.  le  doyen  ,  en  lui  remettant  copie  de 
la  délibération  et  de  l'adresse  ,  lui  a  adressé  le  dis- 
cours  suivant  : 

«  Sire ,  les  députés  de  vos  fidelles  communes  nous 
ont  chargés  de  représenter  à  votre  majesté  leur  déll- 
bérarion  du  10  juin  ,  et  cette  adresse  qui  contient  les 
motifs  de  leur  conduite  ,  et  les  témoignages  de  leur 
respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  lui   a  répondu   en   ces  termes  : 

«  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  la  chambre  du 
tiers -états  ,  sur  le  mémoire  que  vous  me  présentez 
de  sa  part.  » 

Quelques  membres  relèvent  ,  dans  la  réponse  du 
roi ,  les  mots  chambre  et  mémoire  dont  il  s'est  servi 
en  parlant  de  l'adresse  des  communes.  Ces  expres- 
sions déplaisent  généralement  à  l'assemblée  ,  qui  croit 
pouvoir ,  dans  les  circonstances  présentes ,  en  con- 
cevoir quelques  ombrages. 

Sur  la  motion  d'un  des  membres  ,  l'Assemblée 
approuve  la  division  provisoire  des  membres  qui  la 
composent ,  en  vingt  bureaux  ,  qui  vérifieront ,  cha- 
cun en  particulier ,  les  pouvoirs  d'un  certain  nombre 
de  dépurations  ,  et  en  feront  successivement  le  rap- 
port à  l'Assemblée  générale.  Cette  méthode  a  paru 
tout  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  expédltive. 
,      Les  bureaux  sont   invités   à  s'assembler   dans  l'a- 


frès-midi,  peur  s'occuper  de  leur  travail,  afin  que 
Assemblée  puisse ,  sans  délai ,  en  entendre  le  rapport. 

CLERGÉ. 

La  chambre  du  clergé  délibère  sur  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  les  communes  ,  de  se  réunir  a 
elles  pour  la  vérification  des  titres. 

Les  débats  sont  très -longs  et  très -vifs;  mais  rien 
s'est  décidé. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  continue  aujourd'hui  la 
délibération  qu'elle  a  commencée  sur  l'invitation  des 
communes.  A  la  majorité  de  173  voix  contre  79  , 
elle  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  La  proposition  du  tiers -état  nécessite  ,  de  la 
part  de  l'ordre  de  la  noblesse  ,  le  développement 
des  principes  qui  l'ont  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  à 
là  ^^tion  ;  il  doit  cet  égard  à  l'ordre  du  tiers  -  état. 

►>  Les  députés  de  la  noblesse  ,  réunis  dans  leur 
chambre  avant  d'avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  ,  ont  dû 
suivre  ,  pour  cette  vérification  ,  les  usages  des  pré- 
cédens  État»  ;  ils  les  ont  suivis.  Ces  usages  étaient 
une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  constitutive  de 
la  séparation  des  ordres  et  de  leur  mutuelle  indépen- 
dance ;  loi  que  la  noblesse  a  toujours  considérée 
comme  conservatrice  du  trône  ,  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  des  citoyens. 

»  L'ordre  du  tiers -état  n'a  point  adopté  la  même 
marche.  Lorsqu'il  a  désiré  que  la  véufication  des  pou- 
voirs fût  convertie  en  une  vérification  commune , 
l'ordre  de  la  noblesse  a  dû  exposer  ses  raisons  pour 
y  procéder  séparément  ;  il  les  a  cxposéess  par  l'or- 
gane de  ses  commissaires  -  conciliateurs  ,  en  les 
chargeant  d'annoncer  préalablement  que  la  pr.sque 
totalité  des  calilers  de  ses  députés  les  autorise  à  la 
renonciation  des  privilèges  pécuniaire.  11  a  dû  croire 
que  ce  préalable  terminerait  à  l'instant  plusieurs  diffi- 
cultés ,  et  faciliterait  le  moyen  de  mettre  en  acti- 
vité les  États  -  Généraux. 

»  Dans  l'espoir  d'une  concialiation  ,  l'ordre  de  la 
noblesse  a  encore  proposé  que  ,.  lorsqu'on  s'occupe- 
rait de  l'organisation  des  États -Généraux  ,  on  exa- 
minerait les  inconvéniens  ou  les  avantages  d'une  vé- 
rification séparée  ou  commune  ,  afin  qu'il  y  fût  sta- 
tué pour  l'avenir. 

»  Enfin ,  le  roi  a  fait  proposer  un  plan  de  con- 
ciliation. Sa  majesté  demande  que  ce  plan  soit  ac- 
cepté ou  tout  autre.  L'ordre  de  la  noblesse  délibère 
a  l'instant  qu'il  accepte  le  plan  proposé  par  les  com- 
missaires du  roi  ;  et ,  d'après  leur  vœu  ,  réunit  au 
fonds  de  la  piopositlon,  les  précautions  qui  lui  pa- 
raissent convenable;  en  conséquence,  il  chaige  ses 
commissaires -conciliateurs  de  ràppeller  à  la  conférence 
ce  que  la  noblesse  avait  arrêté  précédemment ,  qu'elle 
vérifierait  ses  pouvoirs  dans  son  sein  ,  et  prononce- 
rait sur  les  contestations  qui  surviendraient  ,  lors- 
qu'elles n'intéresseraient  que  ses  députés  particuliers  , 
et  qu'elle  en  donnerait  une  connaissance  officielle  aux 
autres  ordres, 

»  Quant  aux  autres  difficultés  survenues  ou  à 
survenir  sut  les  dépurations  entières  pendant  la  pré- 
sente tenue  des  Etats  -  Généraux  seulement ,  1  ordre 
de  la  noblesse  a  proposé  que  chaque  ordre  chargeât 
des  commissaires  ,  conformément  aux  désirs  du  roi , 
de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres  ,  pour 
que ,  sur  leur  rapport ,  il  y  fût  statué  d'une  ma- 
nière uniforme ,  s'il  était  possible  ,  dans  les  trois 
chambres  séparées  ;  et  que  ,  dans  le  cas  où  on  ne 
pourrait  y  parvenir  ,  le  roi  serait  supplié  d'être  leur 
arbitre. 

»  Maintenant  la  Nation  peut  juger  si  elle  doit  im- 
puter à  la  noblesse  l'imquiétani  inertie  des  Etats- 
Généraux  ,  dans  le  moment  cù  la  France  entière 
attend  le  rétablissement  de  la  constitution  ;  où  le  roi 
et  les  créanciers  de  l'État  comptent  sur  des  sacrifices, 

W  L'ordre  de  la  noblesse  croit  n'avoir  à  répondre 
sur  la  proposition  du  tiers -état  ,  qu'en  l'invitant  à 
ne  pas  rejeter  l'arbitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs 
non  contestés  et  non  jugés  ,  et  à  ne  pas  se  refuser 
plus  long-tems  au  moyen  de  conciliation  qu'à  pro- 
posé sa  majesté  ,  et  dont  l'adoption  doit  accélérer  la 
marche  des  trois  ordres  -sers  les  grands  objets  qui  in- 
téressent essentiellement  la  Nation.  L'ordre  de  la  no- 
blesse ,  fidèle  à  ses  commettans ,  déclare  qu'il  va  s'en 
occuper  s'en  relâche.  » 

La  séance  est  levée. 


(  35  ) 

et  sur  l'élection  de  quelques  membres  ;  l'Assemblée 
statue  sur  les  unes ,  et  en  renvoie  quelques  autres , 
jusqu'après  le  moment  oh  elle  se  sera  constituée. 

La  séance  est  terminée  à  dix  heures  par  le  rapport 
du  huitième  bureau. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  13  JUIN  AU  SOIR. 
COMMUMES. 

Les  bureaux  s'assemblent  pour  s'occuper  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  diverses  dépurations  ;  ce 
travail  dure  jusqu'à  huit  heures. 

La  plupart  des  bureaux  annoncent  que  leur  travail 
est  achevé.  M.  le  doyen  forme  l'Assemblée  générale. 
Elle  entend  le  rapport  des  divers  bureaux.  I!  est 
présenté  quelques  difficultés   sur  quelques   dépi.tations 


SÉANCE  DU  DIMAN.  14  JUIN  AU  MATIN. 
COMMUNES. 

On  continue  ce  matin  la  vérification  provisoire  des 
pouvoirs.  Parmi  tous  les  titres  ,  il  s'en  trouve  peu 
qui  fournissent  des  doutes  ,  et  donne  lieu  à  des  con- 
testations. L'élection  de  M.  Malouet  est  regardée 
comme  nulle  et  irrégulière  ,  ayant  été  fait  par  ac- 
clamation. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  com- 
mission chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en  faire  le 
rapport. 

L'Assemblée  décide  toutefois  qu'il  a?ra  voix  déli- 
bératlve  jusqu'au  jugement  définitif. 

11  s'élève  aussi  quelque  difficultés  sur  la  nomination 
de  M.  Maujeau  ,  échevin  de  Meti.  11  annonce  qu'il 
s'absentera  de  l'Assemblée  jusqu'au  moment  où  le 
choix  que  sa  province  a  fait  de  lui  sera  confirmé  par 
la  commission. 

La  dépuration  de  Rennes  et  de  Nant&s  ,  trouvée 
régulière  dans  son  élection  ,  ne  l'est  pas  dans  les 
pouvoirs  donnés  aux  députés.  L'on  n'y  trouve  cette 
clause  ,  que  les  députés  soutiendront  et  défendront 
les  privilèges  de  la  province.  L'on  pense  que  cette 
clause  ,  ajoutée  dans  les  mandats  ,  gêne  beaucoup 
ceux  qui  en  sont  porteurs  dans  le  choix  d'une  nou- 
velle constitution. 

La  contestation  sur  l'élection  des  députés  du  Dau- 
phiné   est  également  renvoyée  à  la  commission. 

On  reproche  à  la  députatlon  de  Paris  de  n'avoir 
pas  observé  le  règlement  donné  par  le  roi ,  en  se 
donnant  des  prèsidens  ,  soit  dans  les  districts  ,  soit 
dans  l'assemblée   des   électeurs. 

Ce  reproche  est   blâmé  par   toute  l'Assemblée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquler , 
député  de  Marsellles  ;  MM.  les  députés  assisteront  à 
ses  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ    ET    N  OB  LESSE. 

La  chambre  du  clergé  et  celle  de  la  noblesse  ont 
été  en  vacance  aujourd'hui. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  DIMANCHE  14  JUIN. 
COMMUNES. 

On  s'occupe  encore  de  la  vérification  provisoire  des 
pouvoirs.  Les  divers  bureaux  finissent  leur  rapport. 
Il  s'èleve  des  difficultés  sur  quelques  députanons ,  ou 
sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela  donne 
lieu  à  des  discussions. 

Pendant  ées  débats  ,  MM.  Besse  ,v  curé  de  Saint- 
Aubin  ,  du  bailliage  d'Avesnes  ;  Grégoire ,  curé  d'Em- 
bermesnil ,  du  bailliage  de  Nancy  ;  Dillon  ,  curé  du 
Vieux  -  Pouîanges ,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan  ,  recteur  de  Pontivy  ;  Loaisel  ,  recteur  de 
Rhodon  ,  du  diocèse  de  'Vannes  ;  et  Bonineau  ,  curé 
de  Sjlnt-blenheurè  de  Vendôme  ,  du  bailliage  de 
Vendôme  ,  tous  membres  de  la  chambre  du  clergé  , 
entrent  dans  l'Assemblée  ,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

M.   Dillon  ,   parlant  en  leur  nom  ,  dit  : 

»  Messieurs  ,  la  Nation  nous  reprocherait  ,  sans 
doute  ,  de  ne  nous  être  pas  rendus  hier  dans  la 
chambre  de  l'Assemblée  générale ,  pour  vérifier  en 
commun  nos  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  que  louer 
le  zèle  et  le  patriotlsn^e  des  confrères  qui  nous  ont 
précédés  ;  mais  leur  intention  nous  était  connue.  A- 
nimès  du  même  désir  de  nous  réunir  à  vous  ,  nous 
avons  voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  et 
de  patience  que  la  prudence  et  l'amour  de  la  paix 
pouvaient  nous  inspirer. 

Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons ,  nous  chérissons  le  monarque  bienfesant 
que  le  ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentions  sont  pures  ;  ses  vues  pour  le  bonheur  de 
son  Peuple  nous  sont  connues  :  chacun  de  nous  crai- 
gnait de  n'y  pas  conformer  sa  conduite  ;  mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus 
de  tous  les  représentans  de  la  Nation ,  nous  nous 
rendons ,  Messieurs ,  dans  l'espérance  de  voir  cesser 
enfin  notre  malheureuse  situation  ;  nous  venons ,  a- 
vec  confiance  ,  reprendre  dans  ce  moment ,  au  ml- 
heu  de  vous ,  les  places  que  notre  monarque  bien- 
fesant nous  avait  assignées  pour  y  travailler  au  grand 
œuvre  de  la  félicité  publique.  De  cet  édifice  ,  élevé 
par  ses  ordres ,  il  nous  fesait  entendre  les  expres- 
sions touchantes  de  son  amour  pour  son  Peuple  ,  et 
1  nous  invitait  à  réunir  nos  travaux. 


Persuadés  que  le  concert  des  trois  ordres  peut  se4 
opérer  les  heureux  effets  que  la  Nation  paraît  at* 
tendre  avec  la  plus  vive  Impatience  ,  nous  vous  le  dé- 
clarons ,  Messieurs  ,  c'est  le  désir  le  plus  ardent  d'é- 
tablir cette  union  ,  qui  nous  conduit  ici.  Nous  res- 
pecterons ,  ainsi  que  ceux  qui  nous  font  l'honneur  de 
nous  entendre ,  les  droits  du  souverain  ,  les  lois  cons- 
titutionnelles de  l'État ,  la  propriété  des  individus  qui 
le  composent. 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  de  vouloir  bien  nous 
inscrire  sur  vos  registres ,  et  de  nous  délivrer  copié 
des  motife  et  des  principes  que  nous  venons  de  vous 
exposer.  Il  est  intéressant  pour  nous  que  la  France  , 
le  monde  enrier  connaisse  la  pureté  de  nos  intentions.  >» 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours ,  et  ella 
décide  qu'il  sera  inséré  dans  le  procès -verbal. 

M.  Dillon  ajoute  que  ses  pouvoirs  sont  compris 
dans  ceux  qui  ont  été  remis  par  les  députés  des  comr 
munes  du  Poitou. 

Les  autres  membres  remettent  les  leurs.  L'Assem- 
blée charge  le  premier  bureau  de  les  vérifier  et  d'e» 
faire  incessamment  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  15  JUIN. 
COMMUNES. 

Le  Peuple  s'était   porté   en  foule  à  cettte  séance. 

A  l'ouverture  ,  M.  le  doyen  propose  de  renou- 
veler MM.  les  adjoints  ,  et  de  procéder  à  l'él'ctioti 
d'un  nouveau  doyen.  L'as. emblée  décide  que  M.  la 
doyen  et  MM.  les  adjoints  actuels  continueront  leurs 
fonctions. 

M.  Marolles  ,  curé  de  Saint -Jean  de  Saint  •  Quen- 
tin ,  se  présente  à  l'assemblée  ,  en  remettant  ses  pou- 
voirs pour  les  soumettre  à  la  vérification.  Il  pro-- 
nonce   le  discours   suivant  : 

«  Messieurs,  depuis  l'ouverfure  des  Etats -Géné- 
raux ,  mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  D.ins  une 
chambre  qui  s'est  séparée  ,  j'ai  combattu  pour  vos 
intérêts  nécessairement  unis  aux  nôtres  et  à  ceux  de 
la  Nation  entière.  Je  viens  ici  ,  Messieurs ,  profes- 
ser hautement  cette  vérité  ,  et  reconn..ître  la  nécessité 
indispensable  de  la  vérification  commune  des  pou- 
voirs d'une  Assemhlét  nationa'e.  Je  soumets  les  miens 
à  votre  examen  ;  c'est  dans  cet  ,.cte  que  vous  trou- 
verez le  titre  de  votre  co  -  opérat-nir  dans  l'œuvre 
Importante  de  la  régénéra  ion  de  l'Etat  :  'dans  ma 
conduite  ,  vous  trouverez  les  principes  de  la  tendre 
affection  d'un  frère.  Si  cette  exemple  n'est  pas  suivi 
par  le  plus  grand  nombre  ,  vous  ne  désaprouverez 
pas ,  sans  doute ,  mon  retour  dans  la  chambre  du 
clergé  ,  où  la  défense  de  votre  cause  exigera  ma 
présence.  » 

M.  Marolles  va  ,  au  milieu  des  applaudissemens  , 
prendre  place  sur  les   bancs  du  clergé. 

Quelques  députés  absens  au  moment  de  l'appel  des 
bailliages ,  se  présentent  et  prennent  place.  L'Assem- 
blée décide  que  ceux  dont  les  titres  ne  présenteront 
aucune  difficulté  ,  jouiront  ,  dès  ce  moment ,  de  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  ;  et  elle  renvoie  l'examen 
et  le  jugement  des  titres  dont  la  validité  est  contes- 
tée ,  jusqu'après  le  moment  où  elle  sera  constituée. 

M.  le  doyen  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  de 
Boisgelln  ,  l'un  de  MM.  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
lui  a  remis  des  délibérations  d'une  partie  de  MM,  du 
clergé  et  de  MM  de  la  noblesse  de  la  province  de 
Breragne  ,  et  datés  du  17  avril  17?9  ,  et  une  protesta- 
tion de  MM.  du  clergé  de  la  même  province  ,  contre 
les  élections  de  MM.  des  communes ,  pour  être  com- 
muniquées à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  l'examen, 
pour  y  être  statué  après  qu'elle  sera  con.rituée. 

M.  Mougins  de  Roqueforr  ,  curé  de  Grasse  ,  dé- 
puté de  la  sénéchaussée  de  Draguignan  ,  entre  danj 
l'Assemblée  ,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

»  Messieurs  ,  il  me  tardait  de  me  rendre  dans  la 
salle  nationale  pour  procéder ,  avec  le  concours  des 
ordres ,  à  la  véilfication  des  pouvoirs  ,  et  travailler  , 
de  concert  ,  à  l'œuvre  de  la  génération  publique. 

»  Des  motifs  de  prudence  ,  l'espoir  de  paraître 
avec  tous  mes  co- députés,  avaient  suspendu  mes  dé- 
marches ,  sans  affaiblit  mes  sentlmens ,  ni  altérer  mes 
résolutions. 

»  Mais  il  ne  m'est  plus  permis  de  différer  ;  je 
doit  céder  à  mon  de  voir  et  à  l'intéiêt  de  l'Etat. 
Ma  joie  sera  a  son  comble  ,  dès  que  mes  pouvoirs 
étant  légalement  reconnus  ,  je  pourrai ,  comme  vrai 
représentant  de  la  Nation  ,  m'occuper ,  sans  délai  , 
des  grands  objets  qui  nous  ressemblent,  et  contri- 
buer avec  vous,  messieurs,  mes  Itères  et  mes  amis, 
à  la  gloire  du  trône  ,  au  bonheur  de  l'Etat ,  à  la 
félicité  générale. 

»  Il  me  reste  fin  dernier  vœu  à  former  ;  11  est 
digne  de  l'auguste  et  sacré  ministère  que  j'exerce  : 
c'est  celui  de  l'union  générale  des  sentimens  :  c'est 
celui  de  voir  arborer  ,  par  les  classes  de  tous  les  ci- 
toyens qui  composent  les  Etats-Généraux  ,  l  olivier 
de  -la  paix  et  de  la  concorde.  N'abandonnons  jamais  ^ 


Messieurs ,  ce  âoux  espoir  :  il  serait  consolant  pour  la 
Nation  et  bien   précieux  à   mon   cœur.  » 

>»  Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  actes 
que  ceux  des  autres  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  J'en  demande  la  vérification.  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de  M. 
Mougins.  Ses  pouvoiis  sont  reconnus  légitimes ,  il  va 
prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

M.  l'ahhé  Syeyes.  La  vérification  des  pouvoirs  étant 
felte,  il  est  indispensable  de  s'occuper,  sans  délai,  de 
la  constitution  de  l'Assemblée. 

Il  est  constant,  par  le  résultat  de  la  vérification  des 
pouvoirs ,  que  cette  Assemblée  est  déjà  composée  des 
représentans  envoyés  directement  par  les  quatre-vingt- 
seize  centièmes  au  moins  de  la  Nation. 

Une  telle  masse  de  députations  ne  saurait  être  inac- 
tive par  l'absence  des  députés  de  quelques  bailliages, 
ou  de  quelques  classes  de  citoyens  ;  car  les  absens  qui 
ont  été  appelés,  ne  peuvent  point  empêcher  les  pré- 
sens d'exercer  la  plénitude  de  leurs  droits  ,  sur -tout 
lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux 
et  pressant. 

De  plus ,  f*-,isqu'il  n'appartient  qu'aux  représentans 
vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœu  national  ,  et 
que  tous  les  représentans  vérifiés  sont  dans  cette  As- 
sembléej  il  est  encore  indispensable  de  conclure  qu'il 
lui  appartient ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'inter- 
préter et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  Na- 
tion ;  nulle  autre  chambre  de  députés  ,  simplement 
présumés ,  ne  peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  déli- 
bérations ;  enfin  ,  il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et 
l'Assemblée  aucun  veto  ,   aucun  pouvoir  négatif. 

L'Assemblée  juge  donc  que  l'œuvre  commune  de 
la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  commen- 
cée ,  sans  retard  ,  par  les  députés  présens ,  et  qu'ils 
doivent  la  suivre  sans  interruption  comme  sans  obs- 
tacle. 

La  dénomination  d'Assemblé  des  représentans  con- 
nus et  vérifiés  de  la  Nation  Française  ,  est  la  seule 
dénomination  qui  convienne  à  l'Assemblée  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses  ,  la  seule  qu'elle  puisse  adop- 
ter ,  tant  qu'elle  ne  perdra  pas  1  espoir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absens  ; 
elle  ne  cessera  de  les  appeler ,  lant  individuellement 
que  collectivement ,  à  remblir  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  de  concourir  à  la  tenue  des  Etats -Gé- 
néraux. A  quelque  moment  que  les  députés  absens 
se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui  va 
s'ouvrir ,  elle  déclare  d'avance  qu'elle  les  recevra  a- 
vec  jjie  et  qu'elle  s'empressera  ,  après  la  véiification 
de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux  les  giands 
travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

Divers  membres  demandent  la  parole  ,  et  suc- 
cessivement patient  les  uns  pour  ,  les  autres  contre  , 
la  motion  de  M.  Syeyes.  Elle  donne' lieu  à  de  vifs 
débats. 

M.  le  cornu  de  Miraheau.  Je  n'ai  jamais  été  moins 
capable  qu'aujourd'hui  de  discuter  une  question  im- 
portante et  de  parler  devant  vous.  Agité  depuis  plu- 
sieurs jours  d'une  fièvre  opiniâtre  ,  elle  me  tourmente 
dans  ce  moment  même  ;  je  sollicite  donc  une  grande 
indulgence  pour  ce 'que  je  vais  dire:  si  mon  ame 
parle  à  votre  ame ,  vos  forces  suppléeront  à  mes 
forces;  mais  j  ose  vous  demander  en  même-tems  une 
grande  attention  pour  la  série  de  résolutions  que  j'aurai 
fhonneur  de  vous  offrir.  Long-tems  méditées  ,  ré- 
digées dans  un  moment  plus  favorable,  je  les  sou- 
mets à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le 
peu   de   mots   que  je   vais   balbutier. 

Nous  sommes  prêts  à  sortir  du  cercle  où  votre 
sagesse  s'est  long  -  tems  circonscrite.  Si  vous  avez 
petbévété  avec  une  fermeté  rare  dans  un  système 
d'inaction  politique ,  infiniment  décrié  par  ceux  qui 
avaient  un  grand  intérêt  à  vous  faire  adopter  de 
fausses  mesures  ,  c'était  pour  donner  le  tems  aux 
esprits  de  se  calmer  ,  aux  amis  du  bien  public  celui 
de  seconder  le  vœu  de  la  justice  et  de  la  raison  ; 
c'était  pour  vous  assurer  mieux  que  ,  même  dans  la 
poursuite  du  bien ,  vous  n'excéderiez  aucunes  bor- 
nes ■  c'était ,  en  un  mot ,  pour  manifester  une  mo- 
dération qui  convient  sur-tout  au  courage,  ou  p'utôt 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  courage  vraiment  du- 
rable et  invincible. 

Cependant  le  tems  est  écoulé  ,  les  prétentions ,  les 
usurpations  des  deux  ordres  se  sont  accrues  ;  votre 
sage  lenteur  a  été  prise  pour  faiblesse  ;  on  a  conçu 
l'espoir  que  l'ennui ,  l'inquiétude ,  les  malheurs  pu- 
blics ,  incessamment  aggravés  par  des  circonstances 
presque  Inouies ,  vous  arracheraient  quelque  démarche 
pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici  le  motnent  de  ras- 
surer vos  âmes ,  et  d'inspirer  la  retenue  ,  la  crainte  , 
j'ai  presque  dit  la  terreur  du  respect  à  vos  adver- 
saires ,  en  montrant  ,  dès  vos  premières  opérations  , 
la  prévoyance  de  l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce 
de  la  raison. 

Chacun  de  vous  sent ,  Messieurs ,  combien  il  se- 
rait facile  aujourd'hui  d'essayer,  par  un  discours  vé- 
hément ,  de  nous  porter  à  des  résolutions  extrêmes  ; 
vos.  droits  sont  si  évidens  ,  vos  réclamations  si  sim- 
ples ,  et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifeste- 
ment irtéguliers  ,  leurs  principes  tellement  insoute- 
nables ,  que  le  parallèle  en  serait  au-dessous  de  l'at- 
'ente  publique. 


(  3<î) 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a 
senti  qu'il  fallait  donner  à- la  France  une  manlire  fixe 
d'être  gouvernée  y  c'est-à-dire,  une  constitut.on  ,  on 
oppose  à  ses  volontés ,  et  aux  vœux  de  son  Peuple  , 
les  vieux  préjugés  ,  les  gothiques  oppressions  des 
siècles  barbares  ;  qu'à  la  fin  du  i8°  siècle  une  foule 
de  citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y 
replonger  ,  réclame  le  droit  d'arrêter  tout  ,  quand 
tout  doit  marcher;  c'est-à-dire,  de  gouverner  tout 
à  sa  guise  ,  et  qualifie  cette  prétention  vraiment  dé- 
lirante de  propriétés  ;  que  quelques  personnes  ,  quel- 
que gens  des  trois  Etats ,  parce  que  ,  dans  l'idiome 
moderne  ,  ont  les  a  appelés  des  ordres  ,  opposent 
sans  pudeur  la  magie  de  ce  mot  vuide  de  sens  à 
l'intérêt  général  ,  sans  daigner  dissimuler  que  leurs 
intérêts  privés  sont  en  contradiction  ouverte  avec 
cet  intérêt  général  ;  qu'ils  veuillent  ramener  le  Peuple 
de  France  à  ces  formes  qui  classaient  la  Nation  en 
deux  espèces  d'hommes ,  des  oppresseurs  et  des  og- 
primés.;  qu'ils  s'elforcent  de  perpétuer  une  préten- 
due constitution  ,  où  un  seul  mot  prononcé  par  cent 
cinquante  -  un  individus  pourrait  arrêter  le  roi  et 
vingt-cinq  millions  d'hommes;  une  constitution  où 
deux  ordres  qui  ne  sont  ni  le  Peuple  ,  ni  le  prince  , 
se  serviront  du  second  pour  pressurer  le  premier , 
du  premier  pour  effrayer  le  second  ,  et  des  cir- 
constances pour  réduire  tout  ce  qui  n'est  pas  eux  à 
la  nullité  ;  qu'enfin  tandis  que  vous  n'attestez  que 
les  principes  et  l'intérêt  de  tous  ,  plutôt  que  de  ne 
pas  river  sur  nous  les  fers  de  l'anstoci-atie  ,  ils  in- 
voquent hautement  le  despotisme  ministériel  ,  sûrs 
qu'ils  se  croyent  de  le  faire  dégénérer  toujouis  par 
leui^s  cabales  en  une  anarchie  ministérielle  ;  c'est  le 
comble  sans  doute  de  la  déraison  orgueilleuse.  Et 
je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse 
pour  démontrer  que  la  division  des  ordres  ,  que  le 
veto  des  ordres  que  l'opinion  et  la  délibération  par 
ordre  seraient  une  invention  vraiment  sublime  pour 
fixer  constitutionnellement  l'égoïsme  dans  le  sacer- 
doce ,  l'orgueil  dans  le  pratriciat  ,  la  bassesse  dans, 
le  Peuple  ,  la  division  entre  tous  les  intérêts  ,  la 
corruption  dani  toutes  les  classes  dont  se  compose 
la  grande  famille  ,  la  cupidité  dans  toutes  les  âmes  , 
l'insignifiance  de  la  Nation  ,  la  tutelle  du  prince  ,  le 
despotisme   des   ministres. 

Cependant,  Messieurs,  que  conclurons  -  nous  de 
ces  tristes  vérités  ?  Sinon  la  nécessité  de  redoubler 
de  sagesse  et  de  persévérance  pour  parvenir  à  une 
constitution  qui  nous  tire  d'un  état  de  choses  si  dé- 
plorable ,  et  de  proportionner  notre  émulation  et 
nos  efforts  aux  difhcultés  de  cefe  entreprise  sublime 
sans  doute  ,  mais  simple  ,  et  qui  ne  demande  que  le 
concours  des  lumières  et  de  la  suite  dans  les  volon- 
és  ;  car  c'est  aux  développemens  de  la  raison  que 
la  nature  a  remis  la  destinée  éternelle  des  sociétés  ; 
et  la  raison  seule  peut  faire  d:-s  lois  obligatoires  et 
durables  ;  et  la  raison  et  loi  seules  doivent  gouverner 
Ttiomme  en  société. 

Espérons  donc  ,  Messieurs  ,  loin  de  nous  découra- 
ger ,  et  marchons  d'un  pas  ferme  vers  un  but  qui  ne 
saurait  nous  échapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisées  , 
toutes    les    conférences    sont   finies  ,  il  ne  nous   reste 

que  des  partis  décisifs  et   peut  -  être    extrêmes 

Extrêmes  !  oh  !  non  ,  Messieurs  ,  la  justice  et  la  vé- 
rité sont  toujours  dans  un  sage  milieu  :  les  parties  ex- 
trêmes ne  sont  jamais  que  les  dernières  ressources  du 
désespoir.  Lh  ,  qui,  donc  pourrait  réduire  le  peuple 
Français  dans  une  telle  situation  ? 

11  faut  nous  constituer ,  nous  en  sommes  tous  d'ac- 
cord ;  mais  comment  ?  Sous  quelle  forme  i  sous 
quelle  dénomination  } 

En  États  -  Généraux  .'  Le  mot  serait  impropre; 

vous  l'avez  tous  senti  ;  il  suppose  trois  ordres  , 
trois  États  ,  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas 
ici. 

Nous  proposerait -on  de  nous  constituer  sous  quel- 
qu'aotre  dénomination  synonyme  ,  après  tout  ,  de 
celle  d'États  -  Généraux  ?  Je  demanderai  toujours  :  au- 
rez-vous  la  sanction  du  roi,  et  pouvez- vous  vous 
en  rasser  .'  L'autorité  du  monarque  peut  elle  som- 
meiller un  instant  .■'  Ne  faut  -  il  pas  qu'il  concoure 
à  votre  décret ,  ne  fut  -  ce  que  pour  en  être  lié  ; 
et  quand  on  nierait ,  contre  tous  les  principes  ,  que 
sa  sanction  fût  nécessaire  pour  rendre  obligatoire 
tout  acte  extérieur  de  cette  assemblée  ,  accordera- 
t-il  aux  décrets  subséquens  une  sanction  dont  on 
avoue  qu'il  est  impossible  de  se  passer ,  lorsqu'ils  é- 
maneront  d'un  mode  de  constitution  qu'il  ne  voudra 
pas  reconnaître  ? 

Êtes -vous  sûrs  d'être  approuvés  de  vos  commet- 
tans  i'  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse 
aux  discussions  métaphysiques  qui  nous  ont  agitées 
jusqu'ici.  Elles  ont  plus  d'importance  qu'on  ne  leur 
en  donnera  sans  doute  ;  elles  sont  le  développement 
et  la  conséquence  du  principe  de  la  représentation 
nationale  ,  base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple 
est  trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  ses 
droits ,  et  la  saine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple 
veut  des  soulagemens  ,  parce  qu'il  n'a  plus  de  torces 
pour  souffrir  ;  le  peuple  secoue  l'oppression  ,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  respirer  soûs  l'horrible  fait  dont 
on  l'écrase  ;  mais  il  demande  seulement  de  ne  payer 
que  ce  qu'il  peut ,  et  de  porter  paisiblement  sa  mi- 
sère, , 


Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vues  plus  éle- 
vées ,  et  former  des  vœux  plus  dignes  d'hommes 
qui  aspirent  à  la  liberté  ;  mais  il  faut  s'accommo- 
der aux  circonstances  ,  et  se  servir  des  instrumens 
que  le  sort  nous  a  confiés.  Ce  n'est  qu'alors  que 
vos  opérations  toucheront  directement  aux  premiers 
intérêts  des  contribuables ,  des  classes  les  plus  utiles 
et  les  plus  infortunées  ,  que  vous  pourrez  compter 
sur  leur  appui ,  que  vous  serez  investis  de  l'irré- 
sistible puissance  de  l'opinion  publique  ,  de  la  con- 
fiance ,  du  dévouement  illimité  du  Peuple.  Jusques- 
là  ,  il  est  trop  aisé  de  le  divijer  par  des  secours 
passagers  ,  des  dons  éphémères  ,  des  accusations,  for- 
cenées ,  des  machinations  ourdies  de  la  main  des 
courtisans.  11  est  trop  facile  de  l'engager  à  vendre 
la  constitution   pour   du   pain. 

Enfin  ,  le  principe  est  -  il  indubitablement  pour 
vous  :  Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  con- 
vocation que  nous  a  donné  le  roi.  Sans  doute  vous 
pourrez  ,  et  vous  devrez  le  changer  pour  l'avenir , 
lorsque  vous  serez  en  activité;  mais  le  pouvez-vous 
aujourd'hui.'  Le  pouvez-vous  avant  d'être  constitués? 
Le  pouvez-vous  en  vous  constituant.''  De  quel  droit 
sortiriez-vous  aujourd hui  des  limites  de  votre  titre? 
N'êtes- vous  point  appelés  en  États}  Le  législateur 
provisoire  n'a- 1 -il  pas  supposé  trois  ordres  ,  quoi- 
qu'il les  ait  convoqués  en  une  seule  assemblée  ?  Vos 
mandats  ,  vos  cahiers  ,  vous  autorisent -ils  à  vous 
déclarer  l'Assemblée  des  seuls  représentans  connus  et 
vérifiés  ?  et  ne  dites  point  que  le  cas  où  vous  vous 
trouvez  ,  n'a  pas  été  prévu  ;  il  l'a  trop  été  ,  puisque 
quelques-uns  de  vos  mandats  ,  heureusement  en  très- 
petit  nombre  ,  vous  enjoignent  de  vous  retirer ,  s'il 
vous  est  impossible  de  parvenir  à  la  délibération  en 
commun  ,  sans  qu'il  y  en  ait  un  qui  vous  autorise 
à  vous  dire  les  seules  représentans  connus  et  véri- 
fiés. 11  ne  vous  suffira  donc  pas  de  vous  donner  ce 
titre  pour  l'avoir  en  effet ,  ni  pour  qu'on  vous  en 
croie  légalement  revêtus. 

Mais  si  vous  échouez  ,  si  le  ro!  vous  refuse  sa 
sanction  ,  si  les  ordres  réclament  son  autorité  ,  qu'ar- 
rivera-1 -il?   dissolution   ou   prorogation. 

La  suite  évidente  en  est  le  déchaînement  de  toutel 
les  vengeances  ,  la  coalition  de  toutes  les  arristo- 
craties  ,  et  la  hideuse  anaichie  qui  toujours  ramené 
au  despotisme.  Vous  aurez  des  pillages ,  vous  aurez 
des  boucheries  ;  vous  n'aurez  pas  même  l'exécrable 
honneur  d'une  guerre  civile  ;  car  on  ne  s'est  jamais 
battu  dans  nos  contrées  pour  les  choses  ,  mais  pour 
tel  ou  tel  individu  ;  et  les  bannières  des  intérêts 
privés  ,  ne  permirent  en  aucun  tems  à  l'oriflàme  de 
la  liberté  de  s'élever. 

D'ailleurs  ,  ce  titre  de  représentans  connus  et  vé- 
rifiés ,  est  -  il  bien  intelligible  ?  Frappera  - 1  -  il  vos 
commettans ,  qui  ne  connaissent  que  les  Etats-Géné- 
raux ?  Les  réticences  qu'il  est  destiné  à  couvrir  , 

conviennent  -  elles  à   votre   dignité  ?   La   motion 

de   M.  l'abbé   Syeyes   vous  donne-t-elle  des   racines 

assez  profondes.   N'est-elle  pas  évidemment  une 

détermination  première  ,  laquelle  a  des  cotiséquences 
qui  doivent   être  développées  ? 

Doit  -  on  vous  lancer  dans  la  carrière  ,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  vous  con-. 
duire  ? 

Pouvez  -  vous  ,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence ,  et  vraiment  périlleuse  dans  les  cir- 
constances ,  ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opérations 
succès  ives ,  qui  soit  le  garant  de  votre  sagesse  ,  et 
le   mobile  de   vos  forces  ? 

Le  titre  de  députés  connus  et  vérifiés  de  la  Na- 
tion Française  ne  convient ,  ni  à  votre  dignité ,  ni 
à  la  suite  de  vos  opérations ,  puisque  la  réunion  que 
vous  voulez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  tems  , 
vous  forcerait  à  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraye.  Cherchez -en 
un  qu'on  ne  puisse  vous  contester ,  qui  plus  doux , 
et  non  moins  imposant  dans  sa  plénitude  ,  convienne 
à  tous  les  tems  ,  soit  susceptible  de  tous  les  déve- 
loppemens que  vous  permettront  les  événemens ,  et 
puisse ,  au  besoin  ,  servir  de  lance  comme  d'aide  aux 
droits   et   aux  principes  nationaux. 

Telle  est ,  à  mon  sens ,  la  formule  suivante  :  Rc- 
présemans  du  peuple  Français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre  ?  Que  ne  devien- 
dra-t -il  pas  quand  vos  principes  seront  connus  , 
quand   vou»    aurez    proposé    de    bonnes   lois  ,   quand 

vous   aurez  conquis  la  confiance  publique  ?  Que 

feront  les  deux  autres  ordres  alors  ?  Adhéreront- 

iL  ?  Il  le  faudra  bien  ;  et  s'ils  en  reconnaissent  la  né- 
cessité ,  que  leur  en  coûtera -t- il  de  plus  pour  adhé- 
rer dans  une  forme  régulière?  Refuseront  -  ils  d'a- 
dhérer ? Nous  prononcerons  contr'eux ,  quand  tout 

le  monde  pourra  juger  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  notre  As- 
semblée ,  de  lui  donner  un  titre ,  le  seul  qui  lui  con- 
vienne ,  tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réu- 
niront pas  à  nous  en  États -Généraux.  Il  faut  établir 
nos  piincipes  :  ces  principes  sages  et  lumineux  ,  qui 
jusqu'à  présent  nous  ont  dirigés.  Il  faut  montrer 
que  ce  n'est  pas  à  nous  ,  mais  aux  deux  ordres  , 
qu'on  doit  attribuer  cette  non -réunion  des  trois 
états  que  sa  majesté  a  convoqués  en  une  seule  As- 
semblée. 

(  Lii  suiu  au  numéro  prochain.  ) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Suite  de  la  séance  du  15  juin. 

Suite  du  discours  de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

Il  faut  montrer  pourquoi  ,  et  comment  nous  allons 
entrer  en  activité  ;  pourquoi  et  comment  nous  soute- 
nons que  les  deux  ordres  ne  peuvent  s'y  mettre  eux- 
mêmes  en  se  séparant  de  nous.  Il  faut  montrer  qu'ils 
n'ont  aucun  veto  ,  aucun  droit  de  prendre  des  réso- 
lutions séparés  des  nôtres.  U  faut  annoncer  nos  inten- 
tions et  nos  vues  ;  il  faut  assurer ,  par  une  démarche 
également  sage  ,  légale  et  graduée  ,  la  solidité  de  nos 
mesures ,  maintenir  les  ressources  du  gouvernement , 
tant  qu'on  les  fera  servir  au  bien  national ,  et  présen- 
ter aux  créanciers  de  l'état  l'espoir  de  cette  sécurité 
qu'ils  désirent ,  que  l'honneur  national  exige  que  nous 
leur  offrions  ;  mais  toujours  en  la  fesant  dépendre  du 
succès  de  cette  régénération  nationale  ,  qui  est  le 
grand  et  le  premier  objet  de  notre  convocation  et  de 
nos  vœux. 

C'est  dans  ce  but  qu'à  été  dressée  la  résolution  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant ,  en  conséquence 
de  leurs  délibérations  du  lo  juin ,  fait  signifier  aux  dé- 
putés du  clergé  et  de  Ij  noblesse ,  une  dernière  invi- 
tation à  se  rendre  le  même  jour ,  tant  individuellement 
que  collectivement ,  en  l'Assemblée  nationale ,  pour 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs ,  conjointement  avec  ceux 
des  députés  des  communes  ,  sur  l'appel  qui  y  serait 
fait  de  tous  les  bailliages  convoqués  par  sa  majesté  en 
ladite  Assemblée  ;  et  le  susdit  appel  n'ayant  été  suivi 
que  de  la  comparution  d'un  petit  nombre  de  députés 
du  clergé ,  le  plus  grand  nombre  des  députés  de  cette 
classe  ,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse  ,  paraissant  per- 
sister dans  le  funeste  esprit  de  séparation  et  d'éloigne- 
ment  'qu'ils  ont  manifesté  en  différentes  occasions  de- 
puis l'ouverture  des  États  -  Généraux  ,  les  députés  des 
communes  se  sont  vus  obligés ,  en  conformité  de  leurs 
susdites  délibérations ,  de  procéder  à  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs  en  l'absence  du  plus  grand  nombre  des 
députés  du  clergé  et  en  celle  de  la  totalité  des  députés 
de  la  noblesse. 

Lecture  faite  du  procès  -  verbal  de  vérification  des 
susdits  pouvoirs,  en  date  des  13  et  14  juin  ,  les  dé- 
putés dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  ledit  jour ,  pé- 
nétrés des  malheureux  effets  que  pourrait  avoir  une 
plus  longue  durée  de  l'inaction  à  laquelle  ils  ont  été 
jusqu'à  présent  forcés ,  par  la  persévérance  des  députés 
des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réunir , 
et  voulant  autant  qu'il  est  en  eux  ,  se  mettre  en  état 
de  concourir  aux  vues  bienfésantes  de  sa  majesté ,  et 
au  vœu  général  de  la  Nation ,  pour  la  régénération  du 
loyaume  ;  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions  suivantes . 

1°.  Résolu  que  le  roi  n'ayant  pas  estimé  pouvoir  rem- 
plir ses  vues  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bonté  envers 
ses  Peuples ,  autrement  que  par  la  convocation  d'une 
Assemblée  nationale  composée  des  députés  des  trois  or- 
dres, nommés  respectivement  dans  les  divers  bailliages, 
sénéchaussées ,  villes  et  provinces  du  royaume  ,  les  sus- 
dits députés ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  ont  un 
droit  individuel  et  commun  à  siéger  ensemble  dans 
cette  Assemblée  nationale  ,  et  à  y  faire  vérifier  les 
pouvoirs  de  leurs  commettans  :  tout  comme  aussi ,  ils 
ont  le  droit  d'exiger  que  les  pouvoirs  de  leurs  co- dé- 
putés ,  de  quelque  ordre  qu'ils  puissent  être ,  soient 
produits  et  vérifiés  dans  la  même  Assemblée ,  laquelle 
seule  est  qualifiée  pour  prononcer  définitivement  sur 
toutes  les  difficultés  ou  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever ou  être  élevées  au  sujet  des  pouvoirs  de  quel- 
ques-uns des  susdits  députés. 

2°.  Résolu  que ,  d'après  le  refus  qu'ont  fait  les  autres 
députés  d'acquiescer  à  la  réunion  requise ,  et  à  la  vé- 
lification  en  commun ,  à  laquelle  ils  ont  été  si  souvent 
invités ,  il  est  maintenant  indispensable  de  déclarer  que 
les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  lesdits 
jours  13  et  14  juin,  ne  peuvent  considérer  la  vérifi- 
cation de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont  pu  faire , 
ou  pourront  faire  à  l'avenir  hors  de  l'Assemblée  na- 
tionale,  que  comme  un  acte  insuffisant  et  incomplet, 
qui  ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et  sont  complé- 
ment que  par  la  confirmation  de  l'Assemblée  naiio- 
nale  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  d'une  assemblée 
à  laquelle  les  députés  des  trois  ordres  aient  été  due- 
ment  invités  et  libres  d'assister. 

3°.  Résolu  que  la  vérification  faite  les  13  et  14 
juin  ,  des  pouvoirs  des  députés ,  après  due  convoca- 
tion des  députés  des  classes  privilégiées  ,  à  l'effet  qu'ils 
puissent  y  concourir  pour  ce  qui  les  concer;ie  ,  est 
suffisante  pour  autoriser  les  susdits  députés  à  se  for- 
mer et  à  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le  font  par  la  pré- 
sente délibération  ,  dans  la  forme  et  sous  le  nom 
d'Assemblée  des  représentans  du  Peuple  de  France ,  à 
se  mettre  incessamment  en  activité  comme  tels ,  et  à 
procédîi  fo.  conséqusnce  à  I4  nomjiwtion  d'un  ptési-_, 


dent  et  autres  officiers  nécessaires  au  maintien  de  la 
police  de  ladite  Assemblée, 

4°.  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  forme  et  qua- 
lité d'assemblée  des  représentans  du  Peuple  de  France , 
l'assemblée  n'entend  point  mettre  d'obstacle  à  la  réu- 
nion si  désirée  des  autres  députés  avec  les  représentans 
du  Peuple  dans  l'Assemblée  nationale  ,  qu'elle  sera 
toujours  prête  à  les  recevoir  aussitôt  qu'ils  téiiioigne- 
ront  le  désire  de  se  joindre  à  eux  dans  l'unique  qua- 
lité que  leur  assigne  la  raison  et  l'intérêt  nationale ,  et 
de  se  faire  légalement  reconnaître  en  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pat  11  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

5°.  Résolu  que  l'assemblée  des  représentans  du 
Peuple  de  France  s'occupera  sans  relâche  et  avec  toute 
l'activité  dont  elle  est  capable  ,  des  moyens  de  se- 
conder les  grands  et  nobles  desseins  du  roi ,  et  de 
remplir  l'attente  de  ses  Peuples  pour  le  bonheur  du 
royaume ,  en  communiquant  directement  à  sa  majesté 
les  différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus  propres 
à  remplir  ce  but  ;  mais  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais 
dans  les  députés  des  classes  privilégiés  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  aucun  veto,  c'est-à-dire,  au- 
cun droit  de  s'opposer  par  des  délibérations  séparées , 
prises  hors  de  l'Assemblée  nationale  ,  à  ce  qui  sera 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France  ;  at- 
tendu qu'il  ne  tient  qu'à  eux  ,  par  leur  présence  indi- 
viduelle et  leurs  suffrages  en  ladite  assemblée ,  de  con- 
tribuer au  bien  général ,  en  la  seule  manière  qui  soit 
compatible  avec  la  justice  ,  avec  la  raison ,  et  avec  le 
vœu  unanime  du  Peuple  de  France. 

6°.  Résolu  que  dans  la  présente  circonstance  ,  ce 
que  l'assemblée  doit  à  la  sécurité  de  ses  constituans , 
son  attachement  pour  le  roi ,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution  ,  et  la  nécessité  de  pourvoir  ,  du- 
rant la  tenue  des  États  -  Généraux  ,  aux  besoins  publics 
d'une  manière  légale ,  qui  porte  les  caractères  du  vœu 
nationale  ,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d'un 
zèle  égaré  par  les  malheurs  publics  ,  exigent  de  sa 
part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu'aucun  impôt,  c'est-à-dire,  aucune  le- 
vée de  deniers  pour  les  besoins  publics ,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  qu'il  soit  établi ,  ne  peut  lé- 
galement exister  sans  le  consentement  exprès  du  Peuple 
par  ses  représentans  aux  États -Généraux  et  seulement 
pour  le  tems  qu'ils  auront  jugé  à  propos  de  fixer,  at- 
tendu encore  que  ce  principe  sacré  de  toute  constitu- 
tion où  le  Peuple  est  compté  pour  quelque  chose  ,  a 
été  reconnu  par  sa  majesté  elle  -  même ,  par  les  cours 
souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des  Peuples  , 
comme  l'une  des  bases  essentielles  de  la  monarchie  ; 
attendu  enfin  "qu'il  n'est  aucun  des  impots  actuels  qui 
ne  soit  illégal ,  ou  dans  son  origine  ,  ou  dans  l'ex- 
tension qu'il  peut  avoir  reçu  ,  l'Assemblée  des  repré- 
sentans du  Peuple  les  déclare  tous  nuls  et  supprimés 
de  droit ,  par  l'effet  nécessaire  du  défaut  de  consente- 
ment du  Peuple  auxdits  impôts  ;  et  cependant ,  vu  le 
tems  nécessaire  pour  créer  un  ordre  nouveau  dans  cette 
parties  des  affaires  nationales ,  et  aussi  afin  d'éviter  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  pour  le  crédit  public  et 
pour  l'impôt  futur  d'une  cessation  absolue  de  tous  rap- 
ports entre  les  contribuables  et  le  fisc  ,  l'Assemblée 
consent  provisoirement ,  au  nom  de  ses  constituans  , 
statue  sous  le  bon  plaisir  de  sa  majesté  ,  que  tous  les 
impôts  perçus  jusqu'à  ce  jour  soient  momentanément 
autorisés  et  continuent  à  être  payés  en  la  même  ma- 
nière que  ci -devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les 
ont  établis  on  prolongés  ,  mais  seulement  durant  le 
cours  de  la  présente  session  des  États  -  Généraux  ,  et 
non  au  -  delà ,  à  moins  d'une  nouvelle  prolongation 
d'iceux,  librement  consentie  et  expressément  votée  par 
les  représentans  ■  du  Peuple  auxdits  États- Généraux. 

7°.  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes  après  les- 
quels la  régénération  du  royaume  doit  être  opérée ,  au- 
ront été  légalement  convenus  et  fixés ,  les  droits  des 
Peuples  assurés ,  les  bases  d'une  sage  et  heureuse  cons- 
titution posées  et  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte ,  sous 
la  sauve -garde  de  la  puissance  législative  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale  ,  les  représentans  du  Peuple  de 
France  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sécurité  des  créanciers  de  l'État ,  et  pour  que  la 
dette  du  roi ,  qui  deviendra  alors  celle  de  la  Nation , 
ait  désormais  pour  gage  l'honneur  et  la  fidélité  de 
cette  Nation  même  ,  et  la  surveillance  de  ses  repré- 
sentans ,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sacré  de  la 
foi  publique. 

8°.  Résolu  que  les  délibérations  cl -dessus  seront  in- 
cessamment présentées  à  sa  majesté  avec  une  humble 
adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  motifs  de  la 
conduite  de  l'assemblée  des  représentans  du  Peuple  de- 
puis leur  précédente  adresse  ,  la  disposition  invariable 
où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect ,  leur  amour 
pour  la  personne  sacrée  du  roi ,  et  par  leur  applica- 
tion constante  à  tous  les  devoirs  qui  résultent  pour 
eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés ,  aux  inten- 
tions vraiement  magnanimes  de  sa  majesté  pour  le  com- 
mun avantage  de  ses  Peuples ,  et  que  ces  résolutions  et 

cette  adiesse  ^etont  incomlçen;  im^ riméei  et  f  ubljées,  I 


Vous  venez  d'entendre ,  Messieuts ,  la  série  des  ré' 
solutions  dont  je  pense  qu'il  faut  appuyer  le  titre  sous 
lequel  je  propose  de  constituer  notre  assemblée  ;  si 
elles  vous  paraissent  mériter  une  discussion  particu- 
lière, j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer  les  motifs  qui 
les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  moment  ,  je  me  borne  à  insister  sur  la 
convenance  de  la  dénomination  que  j'ai  adoptées  de 
Représentans  du  Peuple  Français.  Je  dis  la  convenance,' 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Syeyes 
est  conforme  à  la  rigueur  des  principes  ,  et  telle  qu'on 
doit  l'attendre  d'un  citoyen  philosophe.  Mais ,  Mes- 
sieurs ,  il  n'est  pas  toujours  expédiant ,  il  n'est  pas  tou- 
jours convenable  de  consulter  uniquement  le  droit  sans , 
rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphy- 
sicien qui ,  dans  la  méditation  du  cabinet  ,  saisit  la 
vérité  dans  son  énergique  pureté  ,  et  l'homme  d'État 
qui  est  obligé  de  tenir  compte  des  antécédens  ,  des 
difficultés  ,  des  obstacles  ;  il  est  ,  dis -je  ,  cette  diffé- 
rence entre  l'instructeur  du  Peuple  et  l'administrateur 
politique ,  que  l'un  ne  songe  qu'à  ce  qui  est ,  et  l'autre 
s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

Le  métaphysicien,  voyageant  sur  une;mappcmonde, 
franchit  tout  sans  peine ,  ne  s'embarrasse ,  ni  des  mon- 
tagnes ,  ni  des  déserts ,  ni  des  fleuves ,  ni  des  abîmes  ; 
mais  quand  on  veut  réaliser  le  voyage  ,  quand  on 
veut  arriver  au  but  ,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse 
qu'on  marche  sur  la  terre ,  et  qu'on  n'est  pas  dans  le 
monde  idéal. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  un  des  grands  mofifs  de  préfé-' 
rence  pour  la  dénomination  que  j'ai  mûrement  réflé-»' 
chie.  Si  nous  en  prenons  une  autre ,  nous  aurons  à  créer 
une  nouveauté  ;  elle  va  fournir  abondamment  aux  dé- 
clamations de  ceux  qui  nous  calomnient  :  nous  aurons 
contre  nous  tous  les  antécédens ,  tous  les  usages  ,  tout 
ce  qui  est  consacré  par  les  habitudes ,  tout  ce  qui  est, 
sous  la  garde  puissante  des  préjugés  et  de  l'aristocratie,. 
Si  nous  prenons  le  titre  de  représentans  du  Peuple,', 
qui  peut  nous  l'oter  ?  qui  peut  nous  le  disputer  ?  qui" 
peut  crier  à  l'innovation  ,  à  ces  prétentions  exhorbi-  , 
tantes,  à  la  dangereuse  ambition  de  notre  Assemblée?' 
qui  peut  nous  empêcher  d'être  ce  que  nous  sommes?' 
Ëh  ,  cependant ,  cette  dénominanon  si  peu  alarmante',- 
si  peu  prétentieuse  ,  si  indispensable  ,  cette  dénomi-' 
nation  contient  tout ,  renferme  tout ,  répond  à  tout. 
Elle  abordera  facilement  le  trône  ,  elle  ôtera  tout  pré-! 
texte  à  nos  ennemis  ;  elle  ne  nous  exposera  point  à 
des  combats ,  à  des  chocs  dangereux  dans  tous  les, 
tems ,  qui  pourraient  nous  être  funestes  dans  l'état  où 
nous  sommes ,  et  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  jeté  des! 
racines  profondes  :  cette  dénomination  simple  ,  pai-, 
sible  ,  incontestable ,  deviendra  tout  avec  le  tems  ; 
elle  est  propre  à  notre  naissance  ,  elle  le  sera  encore  à, 
notre  maturité  ;  elle  prendra  les  mêmes  dégrés  de' 
force  que  nous-mêmes;  et  si  elle  est  aujourd'hui  peu 
fastueuse ,  parce  que  les  classes  privilégiés  ont  avili 
le  corps  de  la  Nation  ;  qu'elle  sera  grande  ,  impo-' 
santé  ,  majestueuse  !  elle  sera  tout ,  lorsque  le  Peuple  ,■ 
relevé  par  nos  efforts  ,  aura  pris  le  rang  que  l'éter- 
nelle nature  des  choses  lui  destine. 

M.  Mounier  propose  à  l'Assemblée  de  se  constituer 
en  Assemblée  légitime  des  représentans  de  la  majeure  par' 
tie  de  la  Nation  ,  agissant  en  l'absence  de  la  mineure 
partie.  Il  combat  les  deux  motions  déjà  faites  ,  et 
donne  des  développemens  à  la  sienne.  Nous  allons  la 
transcrire. 

Sur  les  rapports  faits  par  les  diffgrens,  bureaux  ,  l'As- 
semblée a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des  membres 
qui  la  composent  actuellement  ;  sous  la  réserve  du  ju- 
gement de  quelques  contestations  dont  l'examen  a  été 
renvoyé  à  des  commissaires  ,  et  en  conséquence  elle 
s'est  déclarée  valablement  constituée.  - 

Ensuite  il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée ,  formée  par 
les  représentans  de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation , 
et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés  aujc 
États-Généraux  duement  invitée  ,  la  minorité  duernent 
invitée  sur  les  moyens  d'établir  la  félicité  publique  , 
que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête  et  non  par 
ordres  ;  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  aux  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit  de  délibé- 
rer séparément ,  ni  de  s'opposer  à  ses  délibérations  , 
ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à  l'espoir  de  la  réu- 
nion de  tous  les  dépistés  ,  qu'elle  ne  cessera  de  dé- 
sirer. U  a  été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  des  motifs 
et  des  principes  qui  dirigent  cette  Assemblée ,  sera 
mis  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  Nation. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  appuyée  par  plu- 
sieurs membres.  M.  Barnave  ,  entr'autres ,  la  défend 
vivement. 

M.  Rabaud  de  Saint  -  Etienne  parle  ensuite,  et  après 
un  long  discours,  il  propose  le  projet  d'arrêté  qui  suit: 

La  vérification  des  pouvoirs  des  députés  Français 
qui  se  sont  présentés  dans  la  salle  nationale ,  ayant 
été  faite  ;  l'Assemblée  considérant  qu'elle  doit  être 
une,  comme  la  Nation  est  une  j, que  tous  le»  dépa.- 


iés  ont  un  nrtérlt  ai  clro'it  de  se  reconnaître  les  uns 
Tes  autres  ;  et  que  nul  ne  peut  être  réputé  député ,  s'il 
•n'a  fait  vérifier  ses  pouvoirs  par  les  autres  députés  en 
-commun  ,  déclare  : 

i°.  Qu'elle  se  constitue  FAssemblée  des  leprésen- 
tans  du  Peuple  de  France,  vérifiés  par  leurs  co- dé- 
putés ,  autorisés  par  leurs  commettans  à  s'occuper  de 
leurs  intérêts  ,  et  aptes  à  exécuter  les  mandats  dont 
ils  ont  été  chargés. 

i".  Que  l'absence  ou  la  séparation  de  ceux  des 
députés  qui  auraient  vérifié  séparément  leurs  pouvoirs, 
ie  saurait  arrêter  les  opérations  des  députés  vérifiés 
en  commun  et  reconnus  ;  que  toute  vérification  par- 
lîculière  est  nulle  ,  et  que  nulle  classe  de  citoyens  ne 
■peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  le  veto  qui  n'ap- 
partient qu'au  roi. 

3°.  Qu'en  conséquence ,  à  mesure  que  les  absens , 
■ou  ceux  qui  se  seraient  vérifiés  eux  -  mêmes  ou  en 
particulier,  se  présenteront  à  l'Asseinblée  commune 
pour  y  prendre  place  ,  ils  jouiront  de  ce  droit  aussi- 
tôt qu'ils  y  auront  fait  vérifier  leurs  pouvoirs. 

4°.  Que  l'Assemblée  étant  cependant  constituée  , 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérifiés  ou  duement  ap- 
pelés pour  l'être  ,  elle  va  procéder  à  toutes  les  opé- 
rations qui  intéressent  le  bonheur  du  roi.  En  consé-  ' 
quence  elle  arrête  ,  sous  te  bon  plaisir  du  roi  : 

1°.  Qu'elle  déclare  tous  les  impôts  actuels  suppri- 
més ,  comme  ayant  été  établis  sans  le  consentement 
de  la  Nation. 

2°.  Quelle  les  crée  de  nouveau ,  pour  exister  seu- 
lement pendant  la  tenue  des  États  -  Généraux  actuels, 
déclarant  que,  si  lesdits  États -Généraux  venaient  à 
être  dissous  sans  qu'ils  eussent  librement  consenti  les 
impôts ,  ils  demeureront  supprimés. 

3».  Qu'elle  annonce  qu'après  que  les  États -Géné- 
raux ,  composés  des  députés  vérifiés  en  commun ,  au- 
ront fait  la  constitution ,  ils  s'occuperont  à  vérifier  la 
dette  et  à  la  consolider. 

4*.  Quelle  a  voté  un  emprunt  de ... .  millions  pour 
«ubvenir  aux  besoins  pressans  de  l'État,  et  l'a  hypothé- 
qué sur  les  premiers  deniers  de  la  caisse  générale. 

5".  Que  la  présente  délibération  sera  portée  au  roi; 
que  les  motifs  qui  l'ont  occasionnée  lui  seront  présen- 
tés ,  et  que  sa  jnajesté  sera  suppliée  d'y  donner  sa 
sanction. 

Je  demande  ,  de  plus ,  qii'oii  députe  v«rs  le  ministre 
des  finances ,  pour  lui  faire  connaître  que  l'Assemblée 
désire, prendre  cont\aissance  de  l'état  actuel  des  finances, 
et  qu'elle  va  voter  un  emprunt  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  l'État. 

11  s'élève  de  vifs  débats  sur  cette  motion  :  on  com- 
bat surtout  le  projet  d'un  emprunt. 

Nos  cahiers ,  disent  plusieurs  membres ,  ne  nous  pres- 
crivent pas  une  marche  si  rapide.  Nos  commettans 
nous  ont  envoyés  pour  corriger  les  vices  de  l'admi- 
nistration, pour  éteindre  les  dettes  de  l'État,  et  non 
pour  les  augmenter  par  des  emprunts.  Donnons  une 
constitution  à  la  Nation  ;  assurons  les  propriétés  ;  et 
ensuite  nous  aviserons  aux  moyens  d'établir  des  impôts. 

Toutes  ces  diverses  motions  sont  vivement  défen- 
dues de  part  et  d'autre.  Les  débats  se  prolongeaient , 
lorsqu'on  annonce  une  députation  de  la  noblesse.  Quatre 
ipembres  sont  envoyés  au-devant  d'elle ,  et  elle  est  in- 
troduite: elle  est  Composée  de  MM.  de  Bressey  ,  le 
duc  de  Luynes ,  le  marquis  de  Thiboutot ,  la  baron 
de  Flachstenden  ,  Le  duc  de  Croî ,  le  comte  de  la 
Galissonnière. 

Après  avoir  pris  place  sur  leurs  bancs ,  M.  de  Bres- 
sey ,  au  nom  de  la  députation ,  expose  les  motifs  de 
t  détnarche  de  la  noblesse ,  fait  lecture  de  l'arrêté 
pris  par  la  chambre  le  13  de  ce  mois,  et  en  remet 
une  .copie. 

M.  Bailly  répond  à  la  députation  en  ces  termes  ; 
«  Messieurs ,  vous  nous  voyez  occupés  de  l'exécu- 
tion de.  la  délibération  prise  le  10  de  ce  mois ,  et  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  le  12. 
Nous  espérons  toujours  que  vous  vous  réunirez  à  nous 
pour  y  concourir.  » 

La  députation  se  retire  ensuite ,  et  est  accompagnée 
par  les  mêmes  membres  qui  l'ont  introduite. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  de  délibérer  sur  le  même  objet; 
taais  la  chambre  n'a  pris  encore  aucune  détermination. 

£1  O  B  L  E  S  SE. 

Xes  délibérations  de  la  chambre  ont  pour  objet  l'in- 
vitation faite  par  le  tiers -état.  En  exécution  de  l'ar- 
têié  du  ,13  de  ce  mois,  elle  en  prend  lîn  autre  au- 
jourd'hui ;  elle  arrête  qu'expédition  '  en  forme  de  celui 
pris  le  samedi  13  de  ce  mois  ,  sera  portée  par  une 
députation  composée  de  six  membres  ,  l'une  à  l'ordre 
du  clergé,  l'autre  à  celui  du  tiers -état,  et  qu'en  outre 
il  sera  envoyé  une  autre  députation  au  roi  pour  lui 
rendre  compte  de  la  conduite  et  des  délibérations  de 
la  chambre  depuis  l'ouverture  des  États- Généraux, 
La  séance  est  levée» 
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SÉANCE  DU  LUNDI  15  JUIN  AU  SOIR. 
COHMl/NES. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  reprend  la  discus- 
sion sur  la  manière  dont  l'Assemblée  se  constituera. 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question 
sans  désemparer ,  et  de  se  constituer  dans  le  jour. 

M.  Target.  Messieurs  ,  autant  je  crois  que  l'impor- 
tance de  la  question  que  nous  agitons  mérite  d'atten- 
tion ,  autant  je  crois  que  toute  lenteur  serait  dange- 
reuse ;  il  faut  décider  avec  prudence  ,  mais  avec  cé- 
lérité ;  et  ce  n'est  qu'avec  effroi  que  j'arrive  à  la  dis- 
cussion. 

Réduisons- nous  à  des  idées  simples  et  à  nos  prin- 
cipes ;  surtout  ne  perdons  jamais  de  vue  la  réunion 
des  ordres ,  la  votation  par  tête  commandée  par  nos 
cahiers ,  la  raison  et  la  jusdce ,  la  crainte  du  veto  qui 
pourrait  paralyser  les  États. 

Sans  doute  il  faut  nous  constituer  ,  mais  quand  ? 
Aujourd'hui.  De  quelle  manière  i"  Comme  M.  l'abbé 
Syeyes  nous  l'a  indiqué.  Le  mot  Peuple  ne  remplit 
pas  notre  idée.  Signifie  -  t  -  11  communes  ?  Alors  ce 
n'est  pas  assez  dire.  Signifie- 1- il  la  Nation  entière? 
Ce  serait  trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  qui , 
placé  entre  ces  deux  extrême  ,  ne  compromet  ni  nos 
droits  ni  nos  principes. 

Nous  sommes  les  représentans  connus  de  la  Nation  ; 
voilà  ce  que  nous  sommes  ;  et  c'est  avec  cette  qualité 
que  nous  sommes  autorisés  à  discuter  les  droits  de 
nos  commettans.  Je  me  hâterai  de  répondre  à  une  ob- 
jection qui  nous  a  été  faite  ce  matin. 

Il  faut  compter  les  citoyens  par  les  propriétés.  Certes 
ce  paradoxe  est  bien  étrange  ;  la  propriété  du  pauvre 
est  plus  sacrée  que  l'opulence  du  riche  ;  il  faut  comp- 
ter les  têtes ,  et  non  pas  les  fortunes.  Un  système 
contraire  serait  destructif  de  tout  droit  national  ;  il  é- 
teindrait  l'amour  de  la  Pauie ,  et  nourrirait  l'égoïsme. 

Je  pense  encore  qu'il  faut  renvoyer  au  bureau  l'exa- 
men de  cette  grande  question  ,  et  dans  deux  heures 
se  réunir  ici  pour  prendre  un  parti ,  et  achever  cette 
opération. 

M.  Bernasse.  J'adopte  la  motion  de  M.  l'abbé 
Syeyes  ;  j'en  avais  une  à  peu  près  semblable.  Nous 
avons  pu  nous  condamner  à  l'inaction ,  tant  que  nous 
avons  eu  l'espoir  de  la  réunion.  Cette  inertie  ,  sage 
dans  son  principe  ,  devient  dangereuse  actuellement.  11 
importe  que  nous  nous  constituions. 

Vous  avez  regardé  comme  un  principe  important 
la  délibération  par  tête  ;  nous  devons  tout  faire  ,  é- 
puiser  nos  courages  pour  l'obtenir  ;  et  s'il  faut  s'ex- 
cuser devant  le  tribunal  de  la  Nation  ,  vous  lui  direz 
que  ,  si  vous  n'avez  pas  voulu  vous  dé4ster  de  cette 
opinion ,  c'est  que  vous  avez  compris  que  dans  une 
.'assemblée  solennelle  ,  tous  ceux  qui  en  sont  mem- 
bres doivent  tendre  au  même  but ,  à  la  chose  com- 
mune ;  c'est  qu'il  est  impossible  de  faire  une  consti- 
tution solide  ,  en  isohnt  les  intérêts  ,  les  citoyens  et 
les  rangs  et  les  hommes  ;  c'est  que  vous  n'avez  pu 
vous  dissimuler,  quelque  promesse  que  l'on  vous  eût 
faite  ,  que  les  professions  honorables  n'auraient  pas 
été  ouvertes  pour  vous ,  et  que  l'on  vous  aurait  con- 
damnés à  un  petit  nombre  de  professions  humiliantes 
et  méprisées  ;  c'est  qu'enfin  il  n'y  aurait  eu  que  deux 
classes  :  l'une  qui  aurait  subjugé  et  gouverné  ;  l'autre 
qui  aurait  été  dans  la  servitude  et  1  oppression  ;  c'est 
qu'enfin  c'était  l'aristocratie  ,  le  pire  des  gouverne- 
mens  ,  que  vous  vous  occupiez  de  combattre. 

Vous  représenterez  à  la  noblesse  que  la  distinction 
des  ordres  est  la  source  de  tous  vos  malheurs  ,  la 
cause  de  l'anarchie  :  vous  représenterez  au  clergé  que 
s'isoler  de  la  Nation  ,  c'est  s'isoler  de  son  Institution  ; 
que  dans  une  occasion  oîi  il  s'agit  de  faire  le  bien  de 
tous ,  il  ne  convient  pas  qu'il  y  ait  des  intérêts  à  part. 

Vous  exposerez  au  prince  qu'en  vous  élevant  contre 
la  fatale  distinction  des  ordres ,  c'est  son  autorité  même 
que  vous  avez  défendue  contre  une  aristocratie  reli- 
gieuse ,  militaire  et  judiciaire  ;  que  si  chaque  ordre 
pouvait  avoir  son  veto ,  il  en  serait  résulté  une  oppo- 
sition dans  les  idées ,  un  désordre  dans  les  démarches , 
qui  se  serait  étendu  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ; 
qu'il  aurait  toujours  été  éloigné  de  ses  Peuples. 

D'après  ces  idées ,  la  seule  dénomination  qui  me 
paraît  convenable ,  c'est  celle  qui  annonce  qui  nous 
sommes ,  qui  nous  devons  être.  En  s'appelant  les  re- 
présentans du  Peuple  ,  c'est  blesser  les  classes  privilé- 
giés ,  c'est  manquer  à  nos  principes, 


M.  Thouret  défend  la  motion  de  M.  Meunier  ;  il 
attaque  celle  de  M.  de  Mirabeau  ,  comme  embras- 
sant trop  ou  trop  peu:  car,  a-t-il  dit,  si,  par  le 
mot  Peuple  ,  vous  entendez  ce  que  les  Romains  ap- 
pelaient plebs ,  vous  admettez  dès -lors  la  distinction 
des  ordres  ;  si  ce  mot  répond  à  celui  de  Populus  , 
vous  étendez  trop  loin  le  droit  et  l'intention  des  com- 
munes. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  de  la  motion  de  M. 
l'abbé  Syeyes  ,  il  la  combat  :  Puisque  nous  devons 
nous  constituer,  a-t-il  dit,  il  faut  nous  constituer  de 
telle  sorte  ,  que  si  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunis- 
sent à  nous ,  nous  ne  nous  trouvions  pas  dans  la  né- 
cessité de  changer  de  constitution. 

M,  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour 
défendre  sa  motion  ;  il  donne  le  plus  grand  dévelop- 
pement à  ses  principes.  Il  s'est  appuyé  des  lois  an- 
glaises ,  pour  prouver  que  par  le  mot  Peuple  on  en- 
tend la  plus  grande  partie  de  la  Nation ,  et  que ,  sous 
ce  rapport ,  la  dénomination  sous  laquelle  il  propose 
à  l'Assemblée  de  se  constituer ,  est  la  seule  propre  , 
la  seule  qui ,  dans  tous  les  tems ,  pût  lui  convenir. 

Il  passe  ensuite  au  droit  du  veto  dont  il  a  déjà 
parlé  ,  et  qu'on  a  combattu.  Le  refuseriez- vous  au 
roi,  s'est -il  écrié.'  Pensez -vous  qu'il  ne  faut  pas  sa 
sanction  pour  vous  constituer  ?  Pour  moi ,  Messieurs , 
je  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire  ,  que  j'ai- 
merais mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France  , 
s'il  ne  l'avait  pas  :  oui ,  je  le  déclare ,  je  ne  connaî- 
trais rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  souveraine 
de  six  cents  personnes  qui ,  demain  ,  pourraient  se 
rendre  inamovibles ,  après  demain  héréditaires ,  et  fi- 
niraient ,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du 
Monde  ,  par  tout  envahir. 

Revenant  ensuite  à  la  dénomination  de  Peuple  Fran- 
çais ,  il  s'étonne  qu'elle  paraisse  choquer  quelques  mem- 
bres. Cette  qualification  dû  Peuple  Français,  a-t-il 
ajouté  ,  je  l'adopte  ,  je  la  défends ,  je  la  proclame  , 
par  la  raison  qui  la  fait  combattre.  Oui ,  c'est  parce 
que  le  nom  de  Peuple  n'est  pas  assez  respecté  en 
France ,  parce  qu'il  est  obscurci ,  couvert  de  la  rouille 
du  préjugé  ;  parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont 
l'orgueil  s'alarme  ,  et  dont  la  vanité  se  révolte  ;  parce 
qu'il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les  chambres  des 
aristocrates.  C'est  pour  cela  même  que  nous  devons 
nous  imposer  non -seulement  de  le  relever,  mais  de 
l'ennoblir  ,  de  le  rendre  désormais  respectable  aux  mi- 
nistres ,  et  cher  à  tous  les  cœurs. 

Après  avoir  analysé  les  opinions  et  les  motions  des 
différens  orateurs ,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Malouet.  Messieurs,  avant  que  la  liberté  so'U 
établie  ,  nous  avons  besoin  de  son  esprit  et  de  sa 
langue  ,  pour  en  fonder  les  bases  :  je  réclame  donc 
un  de  no;  droits  les  plus  sacrés ,  celui  sans  lequel  tous 
les  autres  seraient  en  péril ,  le  droit  de  dire  libremenî 
son  avis  ,  et  de  donner  un  libre  essor ,  non  pas  à  la 
témérité  ,  mais  au  vrai  courage  qui  se  tait  ,  lorsqu'il 
n'a  pas  l'usage  légitime  de  ses  droits  et  de  ses  moyens. 

Si  j'insiste  ainsi  sur  la  liberté  de  mon  opinion ,  c'est 
que  j'ai  déjà  éprouvé  que  quelques  personnes  essaient 
de  flétrir  l'avis  qui  leur  déplaît  ;  mais  de  tous  les  mur^ 
mures  possibles  ,  je  ne  crains  que  celui  de  ma  cons- 
cience ;  et  le  respect  que  je  dois  à  cette  Assemblée  j 
celui  que  je  me  dois  à  moi-même,  m'impose  l'obli- 
gation de  ne  pas  fléchir  davantage  sous  le  despotisme 
de  plusieurs ,  que  sous  celui  d'un  seul  ;  je  demande 
donc  qu'en  continuant  aujourd'hui  la  discussion  des  mo- 
tions proposées ,  on  en  renvoie  ce  soir  l'examen  dans 
les  bureaux  ,  et  que  la  délibération  définitive  soit  te-, 
mise  à  demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant ,  Messieurs , 
de  mes  observations  sur  les  différens  modes  de  cons- 
titution qui  nous  ont  été  proposés. 

De  grands  principes  viennent  d'être  établis  avec  une  ^■ 
grande  éloquence  ;  et  je  vois  dans  les  motions ,  dans 
les  avis  des  préopinans  ,  plus  de  vérités  à  recueillir 
qu'à  censurer. 

J'adhère  aux  propositions  qui  nous  déclarent  ce  que 
nous  sommes  en  effet ,  les  représentans  de  la  majeure 
partie  de  la  Nation  ,  ou  les  représentans  du  Peuple  , 
en  ajoutant  qu'en  aucun  tems ,  dans  aucuns  cas ,  nous  ne 
devons  reconnaître  les  séparations  des  ordres  ,  ni  leur 
prétention  négative  ;  et  je  me  félicite  d'avoir  développé 
les  mêmes  principes  dans  un  plan  connu  de  plusieurs  de 
nos  collègues  ,  dont  j'ai  communiqué  les  détails  ,  et 
remis  le  précis  au  bureau ,  il  y  a  déjà  trois  semaines  ; 
il  était  conçu  en  ces  termes  : 

Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  principe  de  l'in- 
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Syeyes  :  je  voudrais  un  exposé  des  motifs  de  notre 
conduite ,  une  dissertation  sur  l'importance  de  la  ques- 
tion par  tête ,  des  effets  politiques  et  moraux  que  cela 
peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  moins  à  notre  justification 
aux  yeux  de  la  Nation  et  du  prince. 

M.  Chapelier  parle  ensuite.  Son -avis  est  à  peu  près 
conforme  à  celui  de  M.  l'abbé  Syeyes  ;  il  propose  ce 
seul  changement ,  qu'au  lieu  des  représentans  connus  et 
vérifiés  de  la  Nation  Française ,  on  substitue  les  repré- 
sentant de  la  Nation  Française  légalement  vérifiés. 

Ce  changement  est  appuyé  par  plusieurs  membres  , 
1  et  géiié|alement  approuvé. 


vons ,  ni  ne  devons  déclarer  que  nous  les  représen- 
tons seuls. 

Nous  constituer  en  Assemblée  nationale ,  sans  égard 
au  clergé  et  à  la  noblesse  ,  serait  une  scission  désas- 
treuse qui  produirait  la  dissolution  des  États -Généraux. 

Nous  soumettre  aux  formes  vicieuses  des  précédens 
États  -  Généraux  ,  ce  serait  annuUer  notre  double  re- 
présentations ,  et  nous  priver  des  moyens  de  réformer 
les  abus  les  plus  onéreux  au  Peuple. 

Prendre  un  parti  qui  ne  compromette  point  nos 
droits  ,  qui  n'offense  ceux  de  personne  ,  et  qui  nous 
mette  en  état  d'agir  en  développant  notre  caractère 
national  dans  toute  sî  dignité ,  est  le  seul  conseil  qu^ 
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nous  puissions  recevoir  de  la  raison  ,  d'une  prudente 
fermeté  ,  le  seul  qui  convienne  aux  dangers  de  potre 
position  ,  et  au  salut  de  la  chose  publique.  Tel  est 
fobjet  d'une  grande  députation  au  roi ,  en  lui  présen- 
tant une  adresse  qui  réunit  trois  grandes  intentions  ;, 
un  monument  de  nos  hommages  et  de  notre  fidélité 
au  roi  :  un  acte  déclaratoire  des  droits ,  des  vœux  > 
et  des  espérances  de  la  Nation.  Un  assertion  de  notre 
indépendance  des  ordres  privilégiés ,  comme  ceprésen- 
tans  du  Peuple  ,  et  de  notre  volonté  d'agir  en  cette 
qualité  vis-à-vis  du  monarque  ,  sans  rompre  avec  le 
clergé  et  la  noblesse ,  sans  nous  séparer  d'eux  ,  s'ils 
veulent  s'unir  à  nous ,  et  sans  reconnaître  aucun  pou- 
voir négatif  entre  le  trône  et  nous. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premier  monument 
des  droits  de  la  Nation ,  et  un  grand  pas  de  fait  vers 
une  constitution.  Elle  nous  met  sur  le  champ  en  ac- 
tivité ,  sans  que  les  ordres  privilégiés  puissent  nous 
imputer  une  scission  ,  et  sans  nous  subordonner  à  leurs 
prétentions. 

J'ai  eu  occasion  de  vous  dire  depuis ,  que  nous  ne 
devions  point  adopter  un  mode  de  constitution  ,  sans 
savoir  où  il  nous  conduit,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
faire.  Or ,  je  ne  v.ois  point  de  sûreté  dans  le  premier 
mode  de  constitution  qui  vous  a  été  proposé. 

11  semble  qu'on  vous  suppose  ,  Messieurs ,  étran- 
gers à  toutes  les  considérations  ,  indépendans  de  tous 
les  obstacles ,  dominans  toutes  les  volontés ,  et  arri- 
vant au  milieu  des  siècles ,  sans  égard  au  passé ,  sans 
inquiétude  pour  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  là ,  Messieurs ,  notre  position.  Nous 
n_e  sommes  point  un  Peuple  nouveau  sur  lequel  les 
lois  ,  les  coutumes ,  les  préjugés  même  n'aient  aucune 
-influence.  Nous  sommes  députés  aux  États -Généraux. 
Mais  que  sont  les  États  -  Généraux  ?  c'est  la  réunion 
des  députés  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes. Le  clergé  ,  la  noblesse  prétendent  que  les  É- 
tats- Généraux  ont  toujours  existé  en  ordres  séparés. 
Nous  prétendons  avec  plus  de  fondement  le  contraire. 
Mais  notre  assertion  peut -elle  devenir  subitement  une 
loi  .'  hier  ,  aujourd'hui  ,  nous  sommes  encore  les  dé- 
putés des  communes.  Un  simple  acte  de  notre  vo- 
lonté pourrait -il  nous  transformer  en  Assemblée  na- 
tionale .'  Et  comment  un  des  préopinans  a  - 1  -  il  pu 
nous  dire  que  quelque  titre  ,  quelque  constitution  no- 
minale que  nous  donnions  à  notre  Assemblée ,  la  sanc- 
tion royale  lui  est  inutile  ,  que  cette  dénominatioti 
même  devient  indifférente  au  monarque .'  Le  roi  nous 
appellera,  dit -il  ,  le  tiers -état;  et  nous,  nous  pren- 
drons la  qualité  de  représentans  de  la  Nation.  Mais 
depuis  quand  le  chef  et  les  représentans  d'une  Nation 
peuvent- ils,  sans  inconvénient,  être  discords  sur  leurs 
qualités  respectives  ?  Prenez  bien  garde  ■,  Messieurs , 
qu'ici  les  qualités  établissent  les  droits ,  qu'agissant  pour 
et  au  nom  de  nos  commettans  ,  nous  avons  un  exer- 
cice libre  et  légitime  de  nos  pouvoirs  ;  mais  que  pour 
peu  que  nous  les  établissions  d'une  manière  équivoque , 
soit  en  les  exagérant ,  soit  en  les  réduisant  au  moindre 
termes  ,  nous  nous  trouverons  dans  l'impuissance  de 
les  développer ,  et  de  les  employer  utilement. 

Instruits  par  nos  malheurs  passés ,  sans  doute  nous 
ne  devons  pas  renouveler,  aux  yeux  de  l'Europe  é- 
tpnnée  ,  le  spectacle  déplorable  des  précédens  Etats- 
Généraux.  Sans  doute,  il  ne  faut  plus  qu'on  reproche 
aux  représentans  de  la  Nation  de  subordonner  l'inté- 
rêt général  aux  intérêts  privés  des  différentes  classes 
qui  la  composent ,  et  de  reconnaître  dans  les  premiers 
ordres  un  droit  qui  appartient  exclusivement  au  mo- 
narque ,  celui  de  rejeter  ou  de  sanctionner  les  lois  et 
les  impôts  consentis ,  ou  proposés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Mais  n'oublions  pas  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse ,  appelés  comme  nous  ,  à  la  régénération  de 
l'Etat ,  ont  droit ,  comme  nous  ,  à  cette  haute  des- 
tlpée.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  dissoudre  une 
aussi  sainte  communauté  i 

-  Sans  doute  ce  serait  la  dissoudre  que  de  nous  rame- 
ner impérieusement  aux  réformes  exclusives  ,  et  aux 
tristes  époques  de  notre  abaissement ,  et  de  notre  nul- 
lité. Sans  doute  le  Peuple  Français  ne  doit  plus  subir 
le  joug  de  ces  usages  funeste  qui  ont  trop  long  -  tems 
usurpé  l'autorité  des  lois.  Il  doit  au  moins  se  préser- 
ver de  leurs  déplorables  effets  :  et  pour  cela  ,  Mes- 
sieurs ,  quel  moyen  quelle  précaution  nous  est  néces- 
saire ,  Une  seule  :  la  volonté  ferme ,  inébranlaisle  de 
nous  y  soustraire  :  la  déclaration  de  cette  volonté.  Là 
se  trouvent  nos  droits  et  nos  pouvoirs  ;  au  -  delà  en 
est  l'abus.  Là  ,  sans  attenter  aux  droits  d'autrui ,  nous 
manifestons  avec  dignité  ,  avec  la  puissance  de  la  rai- 
son ,  avec  celle  de  la  volonté  d'un  grand  Peuple ,  nous 
manifestons,  dis -je,  un  caraaère  vraiment  national , 
qui  ne  peut  nous  être  contesté.  Voulez- vous  l'aggran- 
dir  par  de  plus  imposantes  dénominations  ?  Votre 
force  devient  faiblesse  ,  et  vos  paroles  restent  sans 
moyens. 

Qu'est-ce  en  effet  qne  la  constitution  d'une  assem- 
blée quelconque  ?   C'est  la  déclaration  de  son  existence 
.  légale ,  conformément  à  une  loi  déjà  faite ,  ou  confor- 
mément à  une  loi  qu'on  a  le  pouvoir  de  faire   ac- 
tuellement. 

Si  je  cherche  maintenant  ce  que  c'est  qu'une  loi, 
je  trouve  que  c'est  une  intention  juste  et  utile  expri- 
mée par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  qui  est  in- 
luste  peut  bien  être  ordonné  ,  et  exécuté  par  la  force , 
mais  jl  n'aura  jamais  le  caractère  auguste  de  la  loi, 
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D'après  ces  principes  qui  sont ,  je  croîs ,  incontes- 
tables ,  je  demande  ce  que  signifie  le  mode  de  cons- 
titution des  représentans  de  la  Nation .'  Quelle  est  la 
loi  qui  l'autorise  .'  Oii  est  la  volonté  souveraine  qui 
a  exprimé  cette  intention  juste  et  utile?  Sommes -nous 
seuls  la  puissance  législative  i'  Pouvons -nous  y  sup- 
pléer ?  La  volonté  générale  vous  y  a-t-elle  autori- 
sées.' Vos  constituans  vous  ont -Ils  enjoint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  question,  qu'ils  n'avai.'nt  pas  même 
prévue  ,  sur  la  vérification  des  pouvoiis  ?  Ont  -  ils 
même  réclamé  dans  tous  les  bailliages  ,  sur  le  refus 
des  deux  premiers  ordres  d'y  procéder  en  commun  ? 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  regarde  comme  injuste  ,  de 
la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  de  s'y  refuser  au- 
jourd'hui. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire ,  et  je  le  répète 
maintenant  :  aucun  motif  ,  aucun  fait  historique  ne 
pouvait  détruire  cette  raison  irrésistible  qui  n'avait  ja- 
mais été  alléguée  dans  les  précédens  États- Généraux. 
Si  la  vérification  commune  et  réciproque  n'a  pas  tou- 
jours eu  lieu  ,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves 
qu'elle  ait  été  réclamée.  Mais  la  réquisition  d'une  des 
parties  contractantes  suffit ,  pour  y  obliger  les  autres. 

Cependant ,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordres , 
faut -il  que  tout  périssent?  Et  la  priorité  d'une  injustice 
légitimerait -elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  la  noblesse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous ,  ne  vous  liez  point  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  l'ordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Ils  en  sont  les  représen- 
tans ;  et  vous  l'êtes  d'un  peuple  immense.  Mais  ils 
font  partie  de  la  Nation  ;  ils  sont  sans  doute  connus 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent  ;  et  vous  ,  les 
députés  des  communes  ,  pourquoi  vous  appelleriez- 
vous  les  seuls  représentans  de  la  Nation  ? 

Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  vont  nous 
demander  qui  nous  a  donné  ce  caractère  d'authenli- 
cité  ,  et  qui  les  en  a  privés  ?  Nous  répondrons  que' 
nous  avons  sur  eux  l'avantage  d'une  intention  juste  et 
légal ,  d'une  doctrine  vralement  nationale.  Mais ,  ajou- 
teront -  ils  ,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  vérification  com- 
mune pour  vous  que  pour  nous  ,  et  ce  n'est  pas  de 
la  formule  de  l'appel  ,  et  ^de  la  forme  matérielle  de 
cette  salle  que  vous  tirez  votre  force.  L'Assemblée 
qui  a  ordonné  l'appel  n'avait  elle-même  aucune  ju- 
ridiction sur  les  autres  ordres  ;  et  le  lieu  dans  lequel 
s'est  fait  cet  appel ,  n'est  pas  exclusivent  celui  où  peu- 
vent se  tenir  les  États -Généraux, 

Il  est  vrai ,  Messieurs  ,  que  vous  êtes  plus  essen- 
tiellement les  représentans  de  la  Nation  ,  que  ne  le 
sont  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  car  les 
premiers  élémens  de  la  force  sociale  et  politique  con- 
sistent dans  le  corps  national  qui  nous  a  députés.  C'est 
sous  ce  rapport  que  votre  existence  est  grande  ,  que 
votre  influence  doit  l'être ,  et  qu'elle  est  indépendante 
des  prétentions  négatives  des  deux  autres  ordres. 

Mais  au  lieu  de  les  anéaniir  ,  vous  les  mettez  en 
action  si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
n'en  connais  point  parmi  nous  qui  nous  permette  d'a- 
dopter et  de  créer  un  mode  absolument  nouveau  de 
constitution.  Qi'e  disent  en  effet  les  pouvoirs  les  plus 
impératifs  sur  l'opinion  par  tête  ?  de  se  retirer  ,  si 
l'on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  très- 
différente  de  celle  de  s'établir  les  seuls  représentans 
connus  de  la  Nation  ,  qui  est  une  attaque  directe 
aux  autres  ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  l'ins- 
tant une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et 
c'est  là  ,  Messieurs ,  le  malheur  que  je  désiierai  tou- 
jours d'éviter. 

Nous  l'éviterons ,  en  restant  ce  que  nous  sommes , 
les  représentans  du  Peuple  ,  ou  de  la  majeure  partie 
de  la  Nation  ;  car  l'une  et  l'autre  désignation  nous 
conviennent  également.  Je  demande  seulement  qu'on 
prenne  en  considération  les  arrêtés  proposés  ;  et  j'a- 
dopte de  préférence  eux  qui  donnent  un  plus  grand 
développement  à  nos  motifs. 

Cette  motion  n'est  pas  goûtée  par  l'Assemblée. 

Les  débats  augmentent  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  veulent  que  la  question  soit  dé- 
cidée sans  désemparer  ;  d'autres  demandent  l'ajourne- 
ment au  lendemain. 

M.  le  doyen  consulte  l'Assemblée ,  et  il  est  décidé 
que  la  question  sera  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  passées. 


SÉANCE   DU  MARDI   i6  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  ouvre  la  séance ,  et  propose  de  faire 
une  visite  de  condoléance  ,  au  nom  de  "Assemblée , 
à  la  veuve  de  M.  LIquier  ,  député.  L'Assemblée  ap- 
prouve cette  démarche. 

M.  Berthereau  ,  curé  de  TeiUé  ,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Maine ,  entre  dans  l'Assemblée , 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Intimement  convaincu  que  les  communes  sont  fon- 
dées à  demander  une  vérification  commune,  je  m'em- 
ptessè  de  leur  préscntcf  mes  pouvclrs  j  js  n'ai  vu 


dans  ma  qual'rté  de  pasteur  ,  que  des  raisons  multi* 
pliées  de  m'unir  plus  étroitement  aux  malheureux,  et 
de  concourir  aux  moyens  les  plus  efficaces  de  pour- 
voir à  leur  soulagement. 

M.  Berthereau  remet  ses  pouvoirs  et  prend  séance 
dans  l'Assemblée. 

La  discussion'  commencée  hier  est  reprise. 

M.  l'abbé  Syeyes  prend  la  parole  pour  défendre  et 
rétablir  sa  motion  ;  il  s'attache  particulièrement  à  ré- 
futer le  mode  de  constitution  présenté  pai  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ,  et  celui  présenté  par  M.  Mou- 
nier. 

M.  Camus.  Qae  vous  propose -t -on?  de  vous  cons- 
tituer Us  représentans  de  la  Nation  Française  légalement 
vérifiés.  Et  certes  ,, n'est-ce  pas  là  une  vérité  sensible 
et  assez  publique  ?  La  vérification  en  commun  est  un 
principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  départis  :  cette 
vérification  a  été  faite  entre  les  membres  des  com- 
munes et  une  parde  de  ceux  du  clergé  ;  et  qu'allez- 
vous  donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté ,  ou 
plutôt  par  le  titre  de  votre  constitution  ?  Un  simple 
fait ,  une  vérité  authentique.  Vous  êtes  les  seuls  re- 
présentans vérifiés ,  et  vous  le  publierez  à  la  face  de 
la  Nation,  Maintenant  pourquoi  nous  parler  de  la 
sanction  du  roi ,  de  son  veto.  Son  veto  peut  -  il  em- 
pêcher que  le  fait  que  nous  énoncerons ,  que  la  vé- 
rité que  nous  publierons  ,  ne  soit  toujours  une  ,  et 
toujours  immuable  ?  Son  veto  peut -il  empêcher  que 
nous  soyons  ce  que  noiis  sommes  et  ce  que  nous 
devons  être  ?  La  sanction  royale  ne  peut  changer 
l'ordre  des  choses ,  alsérer  la  nature.  Nous  sommes 
les  représentans  vérifiés  de  la  Nation  ,  le  roi  ne  peut 
faire  que  nous  ne  le  soyons  pas  ;  il  peut  nous  forcer 
à  ne  point  exercer  les  droits  que  nous  donne  ce  titie; 
mais  ce  titre ,  il  ne  peut  nous  l'enlever. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  objection  à  faire.  Avec 
quel  étonnement  ai -je  entendu  prononcer  ,  hier  ma- 
tin ,  parmi  nous  ,  le  mot  à'emprunt  !  Quoi  1  nous  ne 
sommes  rien  encore ,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  chacun  de  nous  se  vante  de  faire  par  consentir 
un  impôt ,  par  violer  le  serment  que  nous  avons  tous 
juré  de  n'accorder  aucun  subside  ,  tant  que  la  liberté , 
la  propriété  et  la  sûreté  publique  ne  reposeront  pas 
sur  dts  bases  immuables  !  Nous  ne  sommes  rien  ,  etl 
nous  priverions  la  Nation  des  ressources  que  la  Pro- 
vidence lui  préparait  pour  secouer  le  joug  du  despo- 
tisme !  nous  ne  sommes  rien ,  et  nous  lui  ferions  tout 
le  mal  que  ses  plus  cruels  ennemis  ,  les  vainqueurs 
les  plus  barbares  pourraient  lui  faire  ! 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vous  a-t-on 
dit  :  C'est  pour  mettre  le  roi  de  notre  côté  ,  c'est' 
pour  dissiper  ces  intrigues  sourdes  et  secrètes  dont  les 
communes  seraient  incessamment  victimes  ;  c'est ,  en. 
un  mot  ,  pour  .rendre  notre  cause  plus  favorable  ? 
Notre  cause  est  juste  ,  et  nouS  avons  pour  nous  ie 
témoignage  de  notre  conscience.  Le  roi  n'est  pas 
moins  juste  ;  et  comme  la  justice  est  une ,  il  ne  peut 
être  contre  elle.  Mais  il  est  obsédé.,  trompé,  s'éctiê- 
t-on!  Est-ce  pour  cela  qu'il  faut  acheter  la  faveur.' 
Si  ,  par  un  emprunt  modique  vous  cherchez  à  l'ac- 
quérir ,  la  noblesse  ,  le  clergé  ,  ligués  ensemble  ,  en  - 
consentiront  un  plus  considérable  ,  pour  mettre  à  leur 
tour  le  roi  de  leur  côté  ;  et  c'est  alors  qu'ils  vous  di-; 
ront  que  vous  vous  opposez  à  leur  générosité  ,  à  leur: 
désintéressement.  Non  ,  ne  songeons  pas  à  mettre  la 
faveur  du  roi  à  l'encan  :  notre  parti  est  celui  de  la. 
raison  et  de  l'équité  ;  et  honorons  assez  notre  mo- 
narque,  pour  croire  que  ce  n'est  pas  à  prix  d'argent, 
qu'on  lui  fait  embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M ,  procureur  du  roi  d'un  bailliage  royal  de 

Lorraine  ,  parle  ensuite.  Il  adopte  la'  motion  de  M. 
l'abbé  Syeyes,  il  réfute  celle  de  M.  Mounier,  rejette> 
celle  de  M.  de  Mirabeau  ,  en  disant  qu'il  suffit  que: 
le  mot  Peuple  prête  à  l'équivoque  pour  qu'oii  le  re-- 
jette  ;  que  la  France  est  encore  loia  de  ces  Peuples 
célèbres  que  M.  de  Mirabeau  avait  cités  ;  que  i'oa 
disait  le  Peuple  Athénien,  le  Peuple  Anglais,  mais 
que  l'on  n'avait  jamais  dit  le  Peuple  Assyrien  ,  lors- 
qu'il obéissait  à  des  satrapes  ;  que  ,  quant  au  droit 
de  veto  ,  d'après  les  raisons  de  M.  Camus  ,  il  parais-' 
sait  inutile  de  demander  la  sanction  royale  ,  dont  le 
défaut ,  quoiqu'en  dise  M.  de  Mirabeau  n'amènerait 
pas  le  despotisme  ;  que  ses  alarmes  et  ses  craintes  sut' 
l'anarchie  ,  dont  il  menaçait  la  Nation  ,  ne  serait  pas 
l'effet  de  l'autorité  législative  résidante  dans  la  Nation'» 
que  5  loin  de  retomber  dans  le  despotisme  ,  on  tom- 
berait plutôt  dans  les  malheurs  de  la  guerre  civile  ; 
que  ce  serait  alors  que  la  Nation  en  aurait  l'honneur  ; 
que  ce  serait  alors  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  , 
qui ,  descendant  du  rang  où  la  naissance  l'avait  placé» 
n'a  pas  craint  de  descendre  au  milieu  de  la  Nation  , 
pour  défendre  ses  intérêts ,  ne  balancerait  sans  doute 
pas  de  se  montrer  à  sa  tête  pour  la  protéger  de  son 
courage  ,  et  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu'on 
voudrait  lui  porter. 

Plusieurs  personnes  discutent  encore  les  trois  mo- 
tions principales.  Un  jeune  homme ,  appelle  M.  Ro-i 
bert ,  parle  avec  une  éloquence  rare  ,  une  précision 
au-dessus  de  son  âge. 

On  demande  de  toute  part  d'aller  aux  voix. 

M.  le  Grand  demande  la  parole.  On  la  lui  refusa 
pendant  long -tems.  Il  annonce  une  motion  tout-à-&jf 


îllfférente ,  des  idées  nouvelles ,  et  îl  obtient  la  parole. 
.  Voici  le  projet  qu'il  présente  : 

L'Assemblée  a  arrêté  de  se  constituer  en  Assem- 
blée général  4  a  arrêté  en  outre  que  les  autres  dépu- 
tés ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  et  qui  n'auraient 
pas  fait  vérifier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  nationale, 
seront  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  ,  et  à  prendre 
part  -à  ses  délibéiations  ;  a  arrêté  qu'elle  ne  reconnaî- 
trait ,  dans  les  autres  députés  ,  tant  <iu'ils  ne  seraient 
pas  vérifiés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni  qualité  de 
représentans  de  la  Nation.  Enfin  elle  déclare  qu'elle 
ne  pourrait  être  arrêtée  dans  aucune  de  ses  délibéra- 
tions par  aucun  prétendu  droit  de  veto  distinctif  de 
Findivisibilité  d'une  Assemblée  nationale. 

M.  Bailly  propose  de  délibérer  ;  les  uns  le  veulent , 
les  autres  prétendent  qu'il  faut  continuer  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  remise  à  cinq 
heures. 

<:  L  E  R  G  £. 

On  reprend  la  discussioin  sur  la  proposition  de  se 
réunir  à  tiers. 

Les  débats  occupent  toute  la  séance  sans  produire 
de  résultats. 

La  discussion  est  interrompue  par  une  députation  de 
l'ordre  de  la  noblesse ,  à  la  tête  de  laquelle  est  M. 
de  Beaumetz ,  qui  apporte  l'arrêté  pris  aujourd'hui  par 
cette  chambre  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  cherté 
des  grains, 

NOBLESSE. 

;  M.  le  président  dit  qu'il  a  été  mardi  porter  au  roi 
l'arrêté  de  la  chambre ,  que  sa  majesté  lui  a  répondu 
qu'elle  le  recevra  par  égard  pour  la  noblesse  ;  mais 
que  Tusage  est  qu'on  le  lui  fasse  parvenir  par  le  garde- 
des  -  sceaux. 

Cette  réponse  excite  des  réclamations ,  et  donne 
lieu  à  des  réserves  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée. 

Dans  la  même  séance  on  prend  en  considération 
la  proposition  du  clergé  de  s'occuper  de  la  misère  du 
Peuple. 

Voici  ce  qui  est  arrêté  sur  cet  objet  : 

«  Arrêté  que  l'ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  ,  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faitrs  par  l'ordre  du  clergé ,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  graiiîs  et  à  la 
misère  publique.  » 

'  On  nomme  ensuite  deux  dépurations  pour  commu- 
niquer cet  arrêté  aux  deux  autres  ordres. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  MARDI  16  JUIN. 
t 

C  O  M  M  U  M  E  S. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Laurent  ,  curé 
d'HuiUaux  ,  député  du  clergé  du  Bourbonnais ,  vient 
présenter  ses  pouvoirs. 

■  Une  députation  de  la  noblesse  ,  composée  de  Mes- 
sieurs les  duc  du  Châtelet ,  le  vicomte  de  Noailles  , 
Te  marquis  de  Digoine  du  Palais  ,  de  Broglie  et  le 
comte  de  la  Mark  est  reçue.  Les  membres  de  la  dépu- 
tation prennent  place  sur  les  bancs  de  la  noblesse  ,  et 
communique  un  arrêté  de  leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 
.  Arrêté  que  l'ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  a  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres,  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  rfaites  par  l'ordre  du  cleigé  ,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la 
misère  publique. 

M.  le  doyen  répond  : 

Messieurs ,  vous  nous  voyez  occilpés  de  l'exécution 
de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  donner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
nous  serons  constitués ,  nous  nous  occuperons  ,  sans 
relâche  ,  d'un  objet  aussi  important. 
,  MM.  Clerget ,  curé  d'Onans  ;  Lompré ,  chanoine 
de  Champlitte  ;  Rousselot ,  curé  de  Thieniiaut ,  tous 
trois  députés  du  clergé  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche -Comté  ;  Joubett,  curé  de  Saint -Martin  ,  dé- 
puté du  clergé  du  bailliage  d'Angoulême  ;  et  Lucas  , 
leaeur  du  Minihy  ,  député  du  clergé  du  diocèse  de 
"Tréguier  ,  entrent. 
•   M.   Joubert  dit: 

«  Messieurs  ,  pénétrés  de  la  grandeur  de  notre  ca- 
ractère ,  connaissanr  toute  l'étendue  des  obligations  qu'il 
flous  impose ,  noiis  n'avions  pas  besoin  d'être  entraînés 
'  par  l'exemple,  de  ceux  de  nos  confrères  qui  nous  ont 
précédés  dans  la  noble  carrière  du  patriotisme  ;  inti- 
mement persuadés  que  la  force  de  la  raison  ,  la  so- 
lidité des  principes^  et  surtout  de  l'intérêt  de  la  Na- 
tion exigeaient  que  la  vérification  des  pouvoirs  fût 
faite  en  commun  j-soyçz  persuadés.  Messieurs,  que 
l'espèce  de  délai  que  nous  avons  apporté  à  notre  dé- 
marche ,  a  été  le  sacrifice  le  plus  douloureux  à  notre 
cœur,  et  n'a  été  motivé  que  par  l'espérance  de  réu- 
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nir  à  notre  opinion  tous  ceux  que  nous  avons  vu  , 

avec  une  amère  douleur  ,  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  consacrer  d'iniques  usages  qui  perpétueraient  les 
abus  que  nous  sommes  venus  détruire.  Pressés  par 
les  mouvemens  de  notre  conscience  ,  altérés  du  bon- 
heur public  ,  effrayés  des  funestes  conséquences  que 
produiraient  infailliblement  les  Irrésolutions  perpétuelles 
de  la  chambre  du  clergé  ;  honorés  ,  ainsi  que  vous , 
Messieurs  ,  du  titre  glorieux  de  députés  de  la  Nation 
Française  à  ses  États  -  Généraux  ,  nous  vous  appor- 
tons nos  titres  ;  nous  sommettons  nos  pouvoirs  à 
votre  vérification  ,  en  vous  priant  de  nous  donner 
également  connaissance  des  vôtres ,  et  d'être  inrime- 
ment  convaincus  que  notre  seule  ambition  ,  le  désir 
le  plus  cher  à  notre  coeur  ,  est  de  coopérer  efficace- 
ment avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  félicité  de  la 
Nation.  » 

La  discussion  sur  la  question  du  mode  de  consti- 
tution est  reprise.  M.  Mounier  donne  de  nouveaux 
développemens  à  sa  motion  ,  et  combat  les  réponses 
de  M.  l'abbé  Syeyes.  Vous  vous  constituerez,  dit -il, 
Assemblée  composée  de  la  majorité  en  l'absence  de 
la  minorité.  Depuis  que  les  hommes  délibèrent ,  ils 
doivent  céder  ,  obéir  à  la  majorité  ,  nonobstant  les 
refus ,  les  oppositions  de  la  minorité  :  or ,  par  le  titre 
de  cette  constitution  ,  vous  auiiez  incontestablement 
le  droit  de  tout  faire  ,  de  tout  décider ,  puisque  vous 
êtes  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle 
de  M.  l'abbé  Syeyes. 

Il  est  encore  un  autre  argument  ; ,  c'est  que  vous 
seriez  forcés  d'abandonner  le  titre  qu'il  vous  présente , 
puisqu'il  ne  vous  appartiendra  pas  à  vous  seuls ,  puis- 
que les  autres  chambres  se  disent  vérifiées ,  et  que 
vous  leur  laissez  le  droit  de  le  dire. 

M.  U  cornu  de  Mirabeau.  Messieurs,  la  manière  dont 
un  des  honorables  membres  a  parlé  ,  je  ne  dirai  pas 
contre  ma  motion,  elle  reste  entière,  mais- contre  la 
dénomination  que  j'ai  choisie  pour  nous  constituer  Re- 
présentans du  Peuple  Français  ;  l'approbation  qu'ont 
donné  aux  objections  plusieuts  de  ceux  qui  ont  parlé 
après  l'honorable  membre  ,  m'ont  causé  ,  je  l'avoue , 
une  extrême  surprise.  Je  croyais  avoir  énoncé  claire- 
ment mon  opinion  touchant  la  séparation  des  ordres  ; 
et  l'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  séparation  des  or- 
dres. Je  croyais  avoir  présenté  une  série  de  résolu- 
tions qui  montraient  les  droits  et  la  dignité  du  Peuple  ; 
et  l'on  m'apprend  que  ce  mot  de  Peuple  a  une  ac- 
ception basse  ,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclusive- 
ment. Je  suis  peu  inquiet  de  la  signification  des  mots , 
dans  la  langue  absurde  du  préjugé  ;  je  parlais  ici  la 
langue  de  la  liberté  ,  et  je  m'appuyais  sur  l'exemple 
des  Anglais  ,  sur  celui  des  Américains ,  qui  ont  tou- 
jours honoré  le  nom  de  Peuple ,  qui  l'ont  toujours  con- 
sacré dans  leurs  déclarations,  dans  leurs  lois,  dans  leur 
politique.  Quand  Chatham  renferma  dans  un  seul  mot 
la  charte  des  Nations ,  et  dit  la  majesté  du  Peuple  ; 
quand  les  Américains  ont  opposé  les  droits  naturels 
du  Peuple  à  tout  le  fatras  des  publlcistes  sur  les  con- 
ventions qu'on  leur  oppose  ,  ils  ont  reconnu  toute  la 
signification ,  toute  l'énergie  de  cette  expression  ,  à  qui 
la  liberté  donne  tant  de  valeur.  Est-ce  ,  Messieurs  , 
à  l'école  des  Anglais  et  des  Américains  que  j'aurai» 
appris  à  employer  ce  nom  d'une  manière  suspecte  , 
qui  blessât  la  délicatesse  des  représentans  nationaux  , 
et  que  je  serais  devenu  moins  jaloux  qu'eux  de  la  di- 
gnité de  notre  Assemblée .'  Non ,  je  ne  le  pense  pas  : 
je  n'imagine  pas  même  que  je  puisse  être  accusé  de 
dégrader  le  Peuple,  si  je  réfute  l'opinion  hasardée  d'un 
préopinant  dont  la  jeunesse  peut  bien  ajouter  à  mon 
estime  pour  ses  talens ,'  mais  n'est  pas  un  titre  pour 
m'en  imposer.  / 

Il  répond  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nécessité  de  la 
sanction  royale  ,  que  lorsque  le  Peuple  a  parlé  ,  il 
ne  le  croit  pas  nécessaire.  Et  moi  ,  Messieurs  ,  je 
crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire ,  que  j'aime- 
rais mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France  ,  s'il 
ne  l'avait  pas  :  oui ,  je  le  déclare  pour  la  seconde 
fois ,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  l'a- 
ristocratie souveraine  de  six  cents  personnes  qui  de- 
main pourraient  se  rendre  inamovibles,  après -demain 
héréditaires ,  et  finiraient  comme  les  aristocrates  de 
tous  les  pays  du  monde  ,  par  tout  envahir.  Mais  , 
Messieurs  ,  puisque  ma  motion  a  été  mal  comprise  , 
je  dois  la  défendre  avec  des  raisons  plutôt  qu'avec 
des  récrimalions  ou  des  exemples  tirés  des  langues  é- 
trangères.  Je  dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble 
à  toutes  les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points 
oii  elle  en  diffère  ,  elle  présente  de  grands  avantages. 
Tant  que  nous  sommes  Ici  des  individus  qui  exposons 
notre  sentiment ,  mon  devoir  m'impose  de  défendre 
le  mien  ,  et  il  n'appartient  qu'à  la  décision  de  l'As- 
semblée de  me  soumettre. 

Plus  je  considère  les  différentes  motions  entre  les- 
quelles vous  avez  à  vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nètre de  cette  incontestable  vérité  ,  c'est  qu'elles  se 
rapprochent ,  c'est  qu'elles  coïncident  en  ces  points 
essentiels  : 

1°.  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active  ;  cette  nécessité  est  reconnue  par  M. 
l'abbé  Syeyes ,  par  M.  Mounier ,  elle  l'est  par  ma 
morion ,  qui  tend  à  nous  préserver  «  des  malheureux 
effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de  l'i- 
naction à  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent  for- 
cés par  la  persévérance  des  classes  privilégiées  g,  leur 
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a*.  L'aveu  que"  notre  assemblée  n'est  et  ne  peuf 
être  les  États -Généraux.  Aucun  de  nous  n'ose  nous 
donner  ce  titre.  Chacun  sent  qu'il  n'appartient  qu'à 
une  assemblée  de  députés  des  trois  ordres.  Ici  en- 
core M.  l'abbé  Syeyes ,  M.  Mounier  et  moi ,  nous 
nous  rencontrons  parfaitement, 

3°.  L'avantage  qu'il  y  aurait  à  trouver  quelqu'autre 
dénomination  ,  sous  laquelle  cette  assemblée  puisse 
être  constituée ,  et  qui ,  sans  équivaloir  à  celle  d'Etats- 
Généraux ,  soit  cependant  suffisante  pour  la  mettre  en 
activité.  » 

Ici  nous  sommes  d'accord  ;  car  soit  que  nous  nous 
appellions  les  représentans  connus  et  vérifiés  de  la 
^3ation  ,  les  représentans  de  la  majeure  partie  de  li 
Nation ,  et  les  représentans  du  Peuple  ,  notre  but  est 
le  même;  toujours  nous  réunissons- nous  contre  la  qua- 
lification également  absurde  et  déplacés  à.' États -Géné- 
raux; toujours  cherchons -nous,  en  excluant  ces  titres, 
à  en  trouver  un  qui  aille  au  grand  but  de  V activité , 
sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître  une  spo- 
liation de  deux  ordres ,  dont ,  quoi  que  nous  fas- 
sions ,  nous  ne  pourrons  nous  dissimuler  l'existence , 
bien  que  nous  nous  accordions  à  penser  qu'ils  ne 
peuvent  rien  par  eux  -  mêmes. 

4°.  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord  ,  c'est  la  nécessité  de  prévenir  toute  opinion 
par  chambres ,  toute  scission  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  tout  veto  des  ordres  privilégiés. 

Ici  encore  je  me  plais  à  rendre  hommages  aux 
autres  motions  ;  mais  sans  croire  qu'elles  aient  pourvu 
à  ce  mal  que  nous  craignons  tous ,  avec  plus  d'énergie 
que  je  ne  l'ai  fait.  En  est -il  une  qui  ait  plus  forte- 
ment exprimé  que  la  mienne,  l'intention  de  commu- 
niquer ,  non  avec  les  autres  ordres ,  mais  directement 
à  sa  majesté ,  les  mesures  que  nous  estimons  néces- 
saires à  la  régénération  du  royaume  ?  En  est -il  une 
qui  rejette  plus  fortement  que  la  mienne  tout  veto , 
c'est  à  -  dire  ,  «  tout  droit  par  lequel  les  députés  de» 
classes  privilégiées ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient , 
voudraient  s'opposer  par  des  délibérations  séparées , 
prises  hors  de  l'Assemblée  nationale,  à  ce  qui  serait 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France  ?  » 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux ,  vraiment  nécessaires ,  qui  de- 
vraient nous  servir  à  tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons -nous  ?  Qu'est-ce  qui  peut  justi- 
fier cette  chaleur ,  cet  éloignement  que  nous  marquent 
les  uns  pour  les  opinions  des  autres .'  Comment  se 
fait  -  il  que  ma  motion  ,  si  clairement  fondée  sur  les 
principes ,  qui  les  met  au  -  dessus  de  toute  atteinte , 
si  explicite  j  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé- 
teste ,  comme  moi ,  toute  espèce  d'aristocratie ,  com- 
ment se  peut  -  il  que  cette  motion  ait  été  présentée 
comme  si  étrange  ,  si  peu  digne  d'une  assemblée  d'a- 
mis ,  de  serviteurs  de  ce  Peuple  qui  nous  a  chargé 
de  le  défendre  ? 

1°.  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'at- 
taque ,  c'est  qu'elles  sont  longues ,  c'est  qu'elles  sont 
inintelligibles  pour  cette  portion  immense  des  Français 
qui  nous  ont  honoré  de  leur  confiance  ;  en  est-il  un 
seulqui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que  c'est 
que  les  représentans  connus  et  vérifiés  de  la  Nation  ? 
En  est -il  un  seul  qui  vous  comprenne  ,  quand  vous 
lui  direz  que  vous  êtes  «  l'Assemblée  formée  par  les 
représentans  de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  , 
et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés  aux  ^ 
États  -  Généraux  duement  invités ,  délibérans  en  l'ab-. 
sence  de  la  minorité  duement  invitée  .■'  » 

A  ces  titres  énigmatiques  ,  à  ces  doubles  logogry- 
phes  ,  substituez  :  les  représentans  du  Peuple  français  , 
et  voyez  quelle  dénomination  offre  la  définition  la  plus 
claire ,  la  plus  sensible ,  la  plus  propre  à  nous  concilier 
nos  commettans  mêmes  ? 

a".  Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux  mo- 
tions ,  c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls  ,  qui  par  conséquent  ne  nous  dis- 
tingue pas ,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  autres 
ordres ,  des  autres  chambres  ,  aux  députés  des  classes 
privilégiées  ,  suivant  qu'il  vous  plaira  les  appeler  :  car 
ils  peuvent  aussi  bien  que  nous ,  se  dénommer  les 
représentans  connus  de  la  Nation,  Supposons  que  vous 
ayez  à  vous  adresser  au  roi ,  oseriez  vous  lui  dire  que 
vous  êtes  les  seuls  représentans  de  la  Nation  qui 
soient  connus  de  sa  majesté?  Lui  diriez -vous  qu'il 
ne  connaît  pas  les  députés  du  clergé ,  qu'il  ne  con- 
naît pas  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentans  de 
la  Nation ,  lui  qui  les  a  convoqués  comme  tels ,  lui 
qui  a  désiré  qu'ils  lui  fussent  présentés  comme  tels  , 
lui  qui  les  a  fait  appeler  comme  tels,  lui  qui  les  a 
présidés  ainsi  que  nous  ,  dans  l'Assemblée  nationale  , 
lui  ,  enfin  ,  qui  a  reçu  leurs  discours ,  leurs  adresses 
comme  les  nôtres ,  et  qui  les  a  constamment  désignés 
par  des  termes  équlvalens  à  ceux  dont  il  s'est  servi 
avec  nous. 

Le  titre  que  je  vous  propose  ,  ce  titre  que  vous 
réprouvez ,  n'a  point  l'inconvénient  de  s'appliquer  à 
d'autres  qu'à  nous  ;  il  ne  convient  qu'à  nous ,  il  ne 
nous  sera  disputé  par  personne.  Les  représentans  du 
Peuple  Français  !  Quel  titre  pour  des  hommes  qui , 
comme  vous ,  aiment  le  Peuple ,  qui  sentent  comme 
vous  ce  qu'ils  doivent  au  Peuple  ! 
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ETATS-GENERAUX. 

Suite  de  la  séarxe  du   i6  juin  au  soir. 
Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

5°.  Cette  même  motion  que  je  combats  ,  tout  en 
vouant  mon  estime  ,  mon  respect  à  celui  qui  l'a  pro- 
posée ,  vous  appelle  les  représentons  vérifiés  de  la 
fS  ation ,  cojnme  si  les  autres  représentons  n'avaient 
pas  aussi  été  vériliésj  comme  s'il  pouvait  leur  être 
défendu  de  s'appellcr  ,  ainsi  que  nous  ,  les  représen- 
tans  vérifiés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  à  notre 
manière.  ' 

/i".  Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
ji'a  aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
celle-ci ,  on  croirait  que  vous  allez  vous  constituer 
en  Assemblée  nationale  ,  en  Etat  -  Généraux.  C'est 
ce  qui  résulte  de  celte  phrase  remarquable  :  il  apr 
parlient  à  cette  Assemblée ,  il  n'appartient  qu'à 
elle  d'interpréter  et  de  présemer  la  volonté  générale 
tië  la  Nation.  Est-ce  là  cependant  cependant  ce  qu'on 
nous  propose  ?  Est-ce  la  conclusion  que ,  selon  la  mo- 
tion ,  vous  devez  tirer  du  principe  ';'  Non ,  vous  allez 
vous  déclarer  les  représentans  connus  et  vérifiés  de 
la  Nation.  Vous  laissez  à  ce  qu'il  vous  plaît  d'appe- 
ler les  représentans  non  connus ,  non  vérifiés ,  le  soin 
de  fixer  à  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  p'f  ira 
de  se  décorer. 

5°.  Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur  une 
siinple  dispute  de  forme  ,  dans  laquelle  notre  droit 
n'est  fondé  que  sur  des  argumens  trcs-subtils  ,  quoique 
trës-solides ,  et  non  sur  une  loi  positive. 

I.a  mienne  porte  sur  un  fait ,  un  fait  authentique  , 
indéniable  :  c'est  que  nous  sommes  les  représentans 
du  Peuple  Français. 

H".  Cette  même  qualification  est  d'une  telle  fai- 
blesse, comme  l'a  observé  un  des  préopinans  (M.  Thou- 
ret)  que  dans  le  cas ,  très-aisé  à  supposer  ,  oii  les  dé- 
putés du  clergé  et  de  la  noblesse  se  détermineraient 
à  venir  dans  notre  salle  ,  pour  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs  cham- 
bres respectives  ,  pour  y  opiner  par  ordre  ,  cette  qua- 
lification ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  suppose  nous  convient  dans  tous 
les  tems  ,  dans  tous  les  cas  ,  et  même  dans  celui  oii. , 
comme  nous  le  desirons  tous ,  les  députés  des  trois  or- 
ordres  se  réuniraient  formellement  dans  cette  salle 
en  Etats-Généraux ,  pour  y  voter  par  tête ,  et  non  par 
ordre. 

Oji  vous  a  dit ,  Messieurs ,  on  l'a  dit  au  public  , 
on  en  a  fait  une  espèce  de  cri  d  allarme  contre  ma 
motion,  qu'elle  tendait  à  chambrer  les  Etats  -  Gé- 
néraux ,  à  autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais 
moi  ,  je  vous  le  demande ,  je  le  demande  à  tous 
ceux  qui  m'ont  entendu ,  à  tous  ceux  qui  m'ont 
lu  ,  ou  qui  liront  ma  motion  ,  oii  s'y  trouve  cette 
distinction  des  ordres  ,  cette  nécessité  des  chambres  7 
Peut-on  ainsi ,  en  prenant  une  partie  de  celle  motion 
passer  l'autre  sous  silence'?  Je  vous  ai  déjà  rappelé 
les  termes  dont  je  me  suis  servi  ;  je  vous  ai  dit , 
et  j'ai  exprimé  de  la  manière  la  plus  forte  ,  que  les 
deux  ordres  qui  veulent  s'isoler  du  Peuple  ,  ne  sont 
rien  quant  à  la  constitution  ,  tant  qu'ils  veulent  être 
étrangers  au  Peuple  ;  qu  ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
volpnté  séparée  de  la  sienne  ;  qu'ils  ne  peuvent ,  ni 
s'assembler  ,  ni  exercer  un  veto  ,  ni  prendre  des  ré- 
solutions séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée  , 
voilà  le  but  oii  elle  tend  ,  voilà  ce  que ,  à  moins  de 
s'aveugler  volontairement ,  tout  liomme  de  sens  y 
trouvera 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions  , 
les  armes  dont  on  se  sert  ponr  attaquer  la  mienne  , 
ne  pourrai  -  je  pas  dire  à  mon  tour  :  de  quelque 
manière  que  vous  vous  qualifiez  ,  que  vous  soyez 
les  représentons  connus  et  vérifiés  de  la  Nation  , 
les  représentans  de  25  millions  d'hommes,  les  re- 
présentans de  la  majorité  du  Peuple  ,  dussiez-vous 
même  vous  appeler  l'Assemblée  nationale,  les  Etals- 
Généi'aux ,  empèciierez-vous  les  classes  privilégiées 
de  continuer  des  assemblées  que  sa  majesté  a  recon- 
nues? Les  empêcherez -vous  de  prendre  des  délibé- 
rations ?  I.es  empèchercz-vous  de  prétendre  au  veto? 
Empêcherez-vous  le  roi  de  les  recevoir  ,  de  les  re- 
comiaître  ,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu'il 
leur  a  donnés  jusqu'à  présent?  Enfin,  empêcherez- 
vous  la  Nation  d'appeler  le  clergé  ,  le  clergé  ?  le  no- 
blesse ,  noblesse  ? 

Un  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  dilemme  , 
en  disant  que  le  mot  Peuple  signifie  nécessaircmeut 
ou  trop  ou  trop  peu  ;  que  si  on  l'exprime  dans  le 
xaime  senstjuc  le  Izlin,  populus,  il  signifie  la  Nation, 
et  qu'alors  il  y  a  une  exception  plus  étendue  que 
le  titre  auquel  aspire  la  généralité  de  l'Assemblée  ; 
que  si  on  l'entend  dans  un  sens  plus  restreint  , 
comme  le  lalin  , p/efo ,  alors  il  suppose  des  ordres, 
des  différences  d'ordres  ,  et  que  'c'est  ià  ce  c|ue 
nous    voulons    prévenir.    On   a    même    été    jusqu'à 


craindre  que  ce  mot  ne  signifiât  ce  que  les  latins 
appelaient  vulgus ,  ce  que  les  Anglais  appellent  mob  , 
ce  que  les  aristocrates  ,  tant  nobles  que  roturiers ,  ap- 
pellent insolemment  canaille, 

A  cet  argument ,  je,  n'ai  que  ceci  à  répondre  : 
c'est  qu'il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue  , 
dans  sa  stérilité  ,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  au- 
tres langues  n'auraient  pas  donné  dans  leur  abon- 
dance ;  un  mot  qui ,  dans  ce  moment  oii  il  s'agit  de 
nous  constituer  sans  hasarder  le  bien  public,  nous 
qualifie  sans  nous  avilir  ,  nous  o'ésigne  sans  nous 
rendre  terribles;  un  mot  qui  ne  puisse  nous  être 
contesté  ,  et  qui ,  dans  son  exquise  simplicité  ,  nous 
reride  chers  à  nos  commettans  ,  sans  effrayer  ceux 
dont  nous  avons  à  combattre  la  hauteur  et  les  pré- 
tentions ;  un  mot  qui  se  prête  à  tout  ,  qui  modeste 
aujourd'hui,  puisse  aggrandir  notre  existence  à  me- 
sure que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire ,  à 
mesure  que ,  par  leur  obstination  ,  par  leurs  fautes  , 
les  classes  privilégiées  nous  forceront  à  prendre  en 
main  la  défense  des  droits  nationaux,  da  la  liberté  du 
Peuple, 

Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  ex- 
pression qu'on  en  avait  attaquée  ,  je  veux  dire  ,  la 
qualification  du  Peuple  français.  Je  l'adopte,  je  la 
défends ,  je  la  proclame ,  par  la  raison  qui  la  fait 
combattre. 

Oui  ,  c'est  parce  que  le  nom  de  Peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en  France  ,  parce  qu'il  est  obscurci , 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé  ;  parce  qu'il  nous 
présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme  et  dont  la 
vanité  se  révolte  ,  parce  qu'il  est  prononcé  avec  mé- 
pris dans  les  chambres  des  aristocrates ,  c'est  pour 
cela  même  que  uous  devons  nous  imposer  non  seu- 
lement de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre 
désormais  respectable  aux  ministres  et  chers  à  tous 
les  cœurs. 

Si  ce  nom  n'était  pas  le  nôtre  ,  il  faudrait  le 
choisir  entre  tous  ,  l'envisager  comme  la  plus  pré- 
cieuse occasion  de  servir  ce  Peuple  qui  existe  ,  ce 
Peuple  qui  est  tout  ,  ce  Peuple  que  nous  repré- 
sentons ,  dont  nous  défendons  les  droits ,  de  qui 
nous  avons  reçu  les  nôtres ,  et  dont  on  semble 
rougir  que  nous  empruntions  notre  dénomination 
et  nos   titres.   Ah!  si  le   choix  de  ce  nom    rendait 

au   peuple   abattu  ,  de  la  fermeté  ,  du  courage 

mou  ame  s'élève  en  contemplant  dans  l'avenir  les 
heureuses  suites  que  ce  nom  peut  avoir  !  Le  Peuple 
ne  verra  plus  que  nous  ,  et  nous  ne  verrons  plus 
que  le  Peuple  ;  notre  titre  nous  rappellera  et  nos 
devoirs  et  nos  forces.  A  l'abri  d'un  nom  qui  n'ef- 
farouche point ,  qui  n'alarme  point ,  nons  jetons  un 
germe  ,  nous  le  cultiverons  ,  nous  en  écarterons 
les  ombj-es  funestes  qui  voudraient  l'étoufl'er  ,  nous 
le  protégerons  ,  nos  derniers  desccndans  seront 
assis  sous  t'ombrage  bienfesant  de  ses  branches  im- 
menses. 

Représentans  du  peuple  ,  daignez  me  répondre  : 
irez  -  vous  dire  à  vos  commettans  que  vous  avez 
repoussé  ce  nom  de  Peuple  .'  que  si  vous  n'avez 
pas  rougi  d'eux  ,  vous  avez  pourtant  cherché  à 
éluder  celte  dénomination  qui  ne  vous  paraît  pas 
assez  brillante  ?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fas- 
tueux que  celui  qu'ils  vous  ont  conféré  ?  Eh  !  ne 
voyez  -  vous  pas  que  le  nom  de  représentans 
du  Peuple  vous  est  nécessaire  ,  parce  qu'il  vous 
attache  le  Peuple  ,  cette  masse  imposante  sans  la- 
quelle vous  ne  seriez  que  des  individus  ,  de  faibles 
roseaux  que  l'on  briserait  un  à  un  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  vous  faut  le  nom  de  Peuple ,  parce 
qu  il  donne  à  connaître  au  Peuple  que  nous  avons 
hé  notre  sort  au  sien  ;  ce  qui  lui  apprendra  à  re- 
poser sur  uous  toutes  ses  pensées  ,  toutes  ses  espé- 
rances. 

Plus  habiles  que  nous  ,  les  héros  bataves  qui 
fondèrent  la  liberté  de  leurs  pays  ,  prirent  le  nom 
de  gueux  j  ils  ne  voulurent  que  ce  titre  ,  parce  que 
le  mépris  de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir; 
et  ce  titre ,  en,  leur  attachant  cette  classe  immense 
que  l'aristocratie  et  le  despotisme  avilissaient ,  fut 
à  la  fois  leur  force  ,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur 
succès.  Les  amis  de  la  liberté  choisissent  le  nom 
qui  les  sert  mieux ,  et  non  celui  qui  les  flatte  le 
plus  ;  ils  s'appelleront  les  remonlrans  en  Amérique  , 
les  patres  en  Suisse  ,  les  gueux  dans  les  Bays-Bas  ;  ils 
se  pareront  des  injures  de  leurs  ennemis  ;  ils  leur 
ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier ,  avec  des  expres- 
sions dont  ils  auront  su  s'honorer. 

La  dernière  partie  du  discours  de  M.  de  Mirabeau 
excite  beaucoup  de  murmures.  Au  milieu  du  tumnite 
et  des  plaintes ,  M.  de  Blirabeau  s'écrie  :  Si  ce 
morceau  de  mon  discours  est  coupable  ,  je  ne  crains 
point  de  l'avouer  ,  je  le  laisse  ,  signé  de  ma  main  , 
sur  le  bureau. 

Lorsque  le  tumulte  est  appaisé,  on  crie  de  toutes 
parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Lcgrand  demande  à  relire  son  projet  d'arrêté. 
Il  obtient  du  silence  avec  peine. 


M.  Galand  demande  la  parole;  chacun  se  récrie, 
s'impatiente  ;  tout  le  monde  veut  aller  aux  voix  :  it 
persiste  cependant  ;  quelques-uns  veulent  l'entendre  , 
et  il  est  écouté. 

Voici  l'extrait  du  discours  de  M.  Galand. 

Je  demande  qu'on  se  constitue  en  Assemblée  légi- 
time et  active  des  représentans  de  la  Nation  Fran^ 
cajse.  La  Nation  est  une  indivisible;  lé  clergé  n'est 
qu'une  corporation  stipendiaire  de  la  Nation  ,  pour 
la  servir  aux  pieds  des  autels  ;  la  noblesse  est  une  cor- 
poration de  gens  illustrés. 

A  peine  a-t-il  achevé  ,  qu'il  reçoit  les  applaudisse- 
mens  les  plus  vifs. 

.  M.  l'abbé  Syeyes  demande  de  nouveau  la  parole  ; 
il  annonce  un  très-grand  changement  dans  sa  motion. 
Il  propose  de  substituer  à  la  dénomination  de  repré- 
sentans connus  et  vérifiés  ,  le  titre  à.'  Assemblée  na- 
tionale. 

Cette  motion  ,  ainsi  changée  ,  paraît  à  quelques 
membres  exiger  une  nouvelle  discussion.  Les  autres 
veulent  délibérer  sur  le  champ. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  discutera,  ou  si  on 
délibérera.    .  .'- 

La  majorité  eSt  pour  le  dernier  parti. 

Plusieurs  membres  se  retirent.  D'autres  veulent 
opiner  sans  désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour 
ce  parti. 

Les  débats  se  prolongent  jusqu'à  minuit. 

M.  Biauzat.  Messieurs  ,  nous  allons  nous  consti- 
tuer. Un  acte  aussi  important  et  aussi  solennel  doit 
être  fait  en  plein  jour,  avec  tous  lès  membres,  en 
présence  de  la  Nation.  Mes  sentimens  vous  sont 
connus  ^,  je  déclare  que  je  vote  pour  qu'on  se  cons- 
titue en  Assemblée  nationale  ,  lion  pïis  dans  le 
moment  actuel ,  mais  demain  ,  je  le  signerai'  de  mon 
sang.  _  -    ,  . 

Cette  observation  détermine  l'Assemblée  à  se  sépa- 
rer et  remettre  la  décision  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    mercredi    17    JUIPf. 

C  O  M  M  U.N  E  S.-.- 

M.  le  Doyen.  Je  vais  mettre  aux  voix  les  difFé- 
rentes  motions  relatives  à  la  manière  dont  lAssem- 
semblée  doit  se  constituer.  On  a  demandé  hier ,  que 
chaque  membre  apposât  sa  signature  au  bas  de  la  dé- 
libération, j'ose  présenter  à  l'Assemblée  quelques  ré- 
flexions sur  cette  demande. 

La  signature ,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution, 
pourrait  l'affaiblir  ;  prise  par  l'Assemblée  ,  elle  est 
censée  prise  unanimement  ;  au  lieu  que  la  signature , 
si  elle  n'est  pas  universelle  ,  montre  que  la  résolu- 
tion n'a  été  arrêtée  que  partiellement.  De  plus  ,  la 
signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de  di- 
vision entre  nous  ,  et  commencer  en  quelque  manière  , 
deux  partis  dans  une  Assemblée,  dont  l'union  a  fait 
jusqu'ici  la  plus  grande  force. 

Ces  réflexions  sont  approuvées  par  l'Assemblée,  et 
la  demande  des  signatures  n'a  pas  de  suite. 

L'Assemblée  arrête  que  la  délibération  sera  seule- 
ment signée  du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 

Il  est  fait  lecture  de  cinq  motions  ,  sur  lesquelles 
on  a  à  délibérer.  La  première  motion  mise  à  l'opinion 
est  celle  de  M.  l'abé  Syeyes  ,  on  décidant  qu'on  ira 
aux  voix  successivement  sur  les  autres ,  si  la  première 
ne  réunit  pas  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Syeyes  est  admise  à  la 
majorité  de   49'  voix  contre  go. 

L'Assemblée  en  conséquence  arrête  la  délibération 
suivante  : 

11  II' Assemblée  ,  délibérant  après  la  vérification 
des  pouvoirs  ,  reconnaît  que  cette  assemblée  est 
déjà  composée  de  représculatis  envoyés  directement 

Î)ar  les  quatre-vingt-seize  centièmes  ,  au  moins,  de 
a  Nation. 

11  Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester 
inactive  par  l'absence  des  députés  de  quelques  bail- 
liages ,  ou  de  quelques  classe  de  citoyens  ;  car  les 
absens  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent  point  empêcher 
les  jjrésens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs  droits  , 
surtout  lorsque  l'exercice  de  cesdroitsest  un  devoir  im- 
périeux et  pressant. 

1)  De  plus  ,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  repré- 
sentans vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœux  na- 
tional ,  et  que  tous  les  représentans  vérifiés  doivent 
être  dans  cette  Assemblée  ,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  qu'il  lui  appartient,  et  qu'il  n'a- 
partient  qu'à  elle,  d'interpréter  et  de  présenter  la 
volonté  générale  de  la  Nation;  il  ne  peut  exister 
entre  le  trône  et  cette  Assemblée  aucun  veto  ,  aucun 
pouvoir  négatif. 


-«  l^'ÂsscniHte  flëclare  âonc  que  Tœuvrt  vam-  • 
aniune  Je  la  restaoïatioa  nationale  peut  et  doit  être 
'Commencé  sans  retard  par  les  députés  présens ,  et 
tcju'il  doivect  la  suivre  sans  interruption  comme  sans 
^eistacle. 

<>  La  dcnomitiation  à'  Assemblée  nationale  «t  la 
•seule  qui  convienne  à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel 
'des  choses  ,  soit  parce  que  les  membres  qui  la  compo- 
~sent  sont  les  seuls  représeutans  légitimement  et  publi- 
•«juement  connus  et  vériiiés ,  soit  parce  qu'ils  sont  en- 
voyés directement  par  la  presque  totalité  de  la  >ation, 
soit  enfin  parce  que  la  représentation  étant  une  et  m- 
Jivisible ,  aucun  dos  députés  ,  dans  -quelque  ordre  ou 
•classe  <ju'il  soit  choisi ,  n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonc- 
tions séparéiucnt  de  la  présente  assemblée. 

»  L'Assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  ré'unir 
'd^ns  son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absens;  elle 
ne  cessera  de  les  appeler  à  remplir  l'obligation  qui 
Jlcur  est  imposée  ,  de  concourir  à  la  tenue  des  Etats- 
Oénéiaux.  A  quelque  moment  que  les  députés  absens 
«e  présentent  dans  le  cours  de  la  cession  qui  va 
:«'ouvrir,  elle  déclare   d'avance   quelle  s'empressera 


■de  les  recevoir ,  et  de  partager  avec  eux  ,   apr 


la 


vérification  de  leurs  pouvoirs ,  la  sJlte  des  grands 
travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

)i  L'Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de 
la  présente  délibération  seront  incessamment  rédigés 
pour  être  présentés  au  roi  et  à  la  INation. 

L'Assemblée  vote  une  adresse  au  roi  pour  lui  faire 
jtart  de  la  délibération  arrêtée.  Alors  des  cris  multi- 
|jliés  de  vtt'e  le  roi  se  font  entendre. 

On  annonce  une  dèputation  de  la  noblesse  ;  elle 
<st  introduite.  M.  le  baron  do  Montboissier  ,  chargé 
<3e  porter  la  parole  ,  fait  lecture  de  deux  arrêtés  de 
sa  chambre,  concernant  les  dilBcnltés  qui  se  sont 
«Icyées  sur  les  députations  du  Bailliage  d'Auierre  et 
•du  Dauphiné. 

M.  Bailly  répond  : 

Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  répondre  au 
xom  de  l'Assemblée  nationale  qui  siège  dans  cette 
salle  commune  ,  que  tons  les  députés  de  la  noblesse 
-ont  été  appelés  et  invités  à  la  vérification  commune 
des  pouvoirs  ,  et  à  se  réunir  6  l'Assemblée  nationale. 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  viennent  les  présenter  , 
et  elle  lé  désire  particulièrement  pour  délibérer  en 
•commun  sur  les  moyens  de  soulager  la  misère  pu- 
blique. 

L'Assemblée  considérant  que  la  première  de  seS 
-opérations  est  un  serment  authentique  et  solennel ,  le 
prête  sur  le  champ  en  ces  termes  : 

«  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle 
■et  fidélité  les  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n 

Ce  serment  prêté  par  600  membres  environnés  de 
4000  spectateurs  (le  public  s'était  rendu  en  foule  à 
cotte  séance) ,  excil-.'la  plus  grande  émotion,  ctforme 
nue  cérémonie  augusle  et  imposante. 

M.  le  doyen  observe  qu'il  n'est  plus  en  fonctions.  Il 
est  continué  provisoirement  ainsi  que  les  secrétaires , 
et  il  prête  serment  en  qualité  de  président. 

M.  Target  présente  deux  motions  sur  le  parti  que 
l'Assemblée  doit  prendre  relativement  à  la  perception 
des  impôts  subsistaus.  M.  Chapelier  en  présente  aussi 
une  sur  le  même  objet ,  et  y  ajoute  des  dispositions 
relatives  à  la  dette  nationale  et  à  la  cause  de  la  mi- 
sère publique.  Comme  ces  motions  paraissent  devoir 
être  réunies  ,  présentant  les  mêmes  objets  ,  M.  Tar- 

fet  propose  de  les  fondre  ensemble  ,  ce  que  l'Assem- 
lée  approuve.  MM.  Target  et  Chapelier  se  retirent 
dans  une  salle  voisine  ,  pour  les  joindre  en  une  seule  ; 
ils  rentrent ,  et  la  présentent  à  l'Assemblée  ,  qui  l'a- 
-dople  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  premier 
usage  qu'elle  doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  Nation 
recouvre  l'exercice  ,  sous  les  auspices  d'un  monarque 
qui ,  jugeant  la  véritable  gloire  des  rois  ,  a  mis  la 
sienne  à  reconnaître  les  droits  de  son  Peuple  ,  est 
d'assurer  ,  pendant  la  durée  de  la  présente  session  ,  la 
force  de  l'administration  publique  j 

1.  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
traverser  la  perception  et  l'acquit  des  contributions  , 
■iliflicultés  d'autant  plus  dignes  d'une  attention  sérieuse , 
<juelles  auraieftt  pour  base  un  principe  constitution- 
•jiel  cl  à  jamais  sacré,  authentiquement  reconnu  par 
le  roi ,  et  solennellement  proclamée  par  toutes  les 
Assemblées  de  la  Nation  ;  ce  principe  ,  qui  s'opose  à 
toute  levée  de  deniers  et  de  contributions  dans  le 
3\oyaume ,  sans  le  consentement  formel  des  représen- 
-lans  de  la  Nation  ; 

n  Considérant  qu'en  effet ,  les  contributions  ,  telles 
-eu'elles  se  perçoivent  actuellement  dans  le  royame  , 
n'ayant  point  été  consenties  par  la  Nation  ,  sonttoutes 
illégales  ,  et ,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  créa- 
tion ,  extension  ou  prorogation  j 

11  Déclar-e  à  l'unanimité  des  suffrages  ,  consentir 
provisoirement ,  pour  la  Nation  ,  que  les  impots  et 
contributions  ,  quoic|ue  illégalement  établis  et  perçus  , 
-coulijiuent  d'être  levés  de  la  même  manière  qu'il  l'ont 
été  préccdeninient  , -et  ce  ,  jusqu'au  jour  seulement 
de  la  première  séparation  de  cette  Assemblée  ,  de 
quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir. 


■    •  4» 

1)  îass?  lequel  jour  l'Assemblée  nationale  entend  et 
décrète ,  que  toute  levée  d'impôts  et  contributions 
de  toute  nature ,  qui  n'auraient  pas  été  nommé^ 
ment ,  formellement  et  librement  accordée  par  l'As- 
semblée ,  cessera  entièrement  dans  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  ,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  ad- 
ministration. 

I)  L'Assemblée  s'empresse  de  déclarer  qu'aussitôt 
qu'elle  aura ,  de  concert  avec  sa  majesté  ,  fixe  les  prin- 
cipes de  la  régénération  nationale  ,  elle  s'occupera  de 
l'examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  publi- 
que ;  mettant  dès-à-présent  les  créanciers  de  l'Etat 
sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  Na- 
tion Française. 

»  Enfin  ,  l'Assemblée,  devenue  active  ,  reconnaît 
aussi  qu'elle  doit  ses  premiers  momens  à  l'examen 
des  causes  qui  produisent  dans  les  provinces  du 
royaume  la  disette  qui  les  afllige ,  et  à  la  recherche 
des  moyens  qui  peuvent  y  remédier  de  la  manière 
la  plus  eJlicace  et  la  plus  prompte.  En  conséquence  , 
elle  a  arrête  de  nommer  un  comité  ,  pour  s'occuper 
de  cet  important  objet,  et  que  sa  majesté  sera  suppliée 
de  faire  remettre  à  ce  comité  tous  les  rcnseigncmens 
dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

.1  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  en- 
voyée dans  toutes  provinces.  ». 

M.  Camus  ,  l'un  des  secrétaires  ,  est  chargé  de  se 
transportera  Paris  pour  faire  imprimer  chez  M.  Bau- 
douin les  doux  actes  importans  jjar  lesquels  l'Assem- 
blée établit  ses  droits,  et  en  commence  l'exercice. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures ,  et  remise  au 
soir. 

CLERGÉ. 

La  discussion  sur  la  question  relative  à  la  réunion 
est  continuée. 

M.  l'archevêque  d'Aix  soutient ,  dans  un  discours 
fort  étendu  ,  la  distinction  des  ordres. 

M.  l'évêque  de  Chartres  ,  qui  a  parlé  la  veille  pour 
demander  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun , 
veut  répondre. 

La  parole  lui  est  refusée  ,  pour  l'accorder  à  M.  l'abbé 
Villeneuve  de  Barjemont. 

M.  l'archevêque  d'Arles  ,  qui  lui  succède  ,  de 
mande  l'impression  du  discours  de  M.  l'archevêque 
d'Aix" 

Une  dèputation  de  l'ordre  de  la  noblesse  commu- 
nique un  arrêté  de  cet  ordre  ,  relatif  aux  députations 
du  baillage  d'Auxerre  et  du  Dauphiné. 

AT  O  B  L  E  S  S  E. 

La  chambre  se  partage  en  plusieurs  bureaux  pour 
s'occuper  de  l'examen  de  la  constitution  du  royaume. 
En  vertu  de  ses  derniers  arrêtés ,  elle  renvoie  à  des 
commissaires  chargés  d  en  conférer  avec  ceux  des 
deux  autres,  les  contestations  sur  les  députations 
communes  ou  faites  par  les  trois  ordres  réunis  , 
telles  que  celle  du  Dauphiné.  Enfin  ,  il  est  fait  lec- 
ture de  la  réponse  du  roi  à  la  communication  qu'il 
a  reçue  des  arrêtés  de  la  noblesse.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

»  J'ai  examiné  l'arrêté  de  l'ordre  de  la  noblesse 
que  vous  m'avez  remis  ;  j'ai  vu ,  avec  peine  ,  qu'il 
persistait  dans  les  réserves  et  les  modifications  qu'il 
avait  mise  au  plan  de  conciliation  proposé  par  mes 
commissaires.  Plus  de  déférence  de  la  part  de  l'ordre 
de  là  noblesse  ,  aurait  peut-être  amené  la  conciliation 
que  j'ai  désiré.  » 

La  séance  est  levée. 


pari ,  ne  devait  pas  empêcher  l'ordre  âa  tiers  de  ine 
donner  un  témoignage  de  déférence.  L'exemple  du 
clergé  ,  suivi  par  celui  du  tiers ,  aurait  déterminé  sans 
doute  l'ordre  de  la  noblesse  à  se  désister  de  sa  modi- 
fication. Je  suis  persuadé  que ,  plus  l'ordre  du  tiers- 
état  me  donnera  des  marques  de  confiance  et  d'at- 
tachement ,  et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentimens  d'un  Peuple  que  j'aime  ,  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d'être  aimé.  » 

Signé  Louis. 

A  Marlj  ,  ce    16  juin. 

Au  dos  est  écrit  :  A  M.  Baillj- ,  doyen  de  tordre 
du  tiers-élat. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre ,  l'on  s'occupe  de 
la  nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction 
de  l'adresse  au  roi  ,  arrêté  ce  matin.  Le  choix  en  est 
déféré  au  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs ,  pour  la  rédiger.  En  conséquence ,  BIM. 
Chapelier  ,  Bergasse  et  Baruave  sont  chargés  de  faire 
l'adresse  projetée. 

MÎI.  Chapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour 
rédiger  l'adresse  ,  et  M.  Barnave  en  fait  une  seconde 
de  son  côté. 

M.  Guillolin.  L'air  pesant  et  pestilentiel  exhalé 
du  corps  de  plus  de  trois  mille  jiersonnes  concen- 
trées dans  la  salle  ,  produira  infailliblement  un  effet 
funeste  sur  tous  les  députés.  Je  crois  qu'il  convient 
à  l'Assemblée  de  donner  ses  ordres  pour  faire  faire 
des  ouvertures  suffisantes  au  renouvellement  de  l'air. 
J'observe  de  plus  ,  que  la  distribution  des  bancs  est 
insalubre  ;  que  chacun  étant  resserré  derrière  son 
v^-^-in,  à  peine  peut-il  respirer  j  l'air  reste  intercepté. 
Reùiarquez  encore  que  les  banquettes  actuellement 
existantes  sont  des  sièges  très- incommodes  pour  des 
séances  de  douze  et  quatorze  heures ,  comme  celle 
d'aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  d'y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L'Assemblée  adopte  avec  empressement  les  ré- 
flexions de  M.  Guillotin  ,  et  elle  le  charge  ,  de  pré- 
sider à  tous  les  changcmens  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  la  salle  et  à  la  distribution  des  ban- 
quettes. 

ÎIM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  l'As- 
semblée ;  ils  lisent  l'adresse  qu'ils  ont  rédigée  en- 
semble ;  elle  est  entendue  avec  de  grands  appTaudis- 
semens. 

M,  Barnave  lit  celle  qn'il  a  faite;  elle  est  accueillie 
avec  les  mêmes  sentimens  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refondre  ces  deuxiadresses  en 
une  seule. 

Les  députes  qui  préfèrent  la  première  s'y  opposent; 
les  partisans  de  la  seconde  veulent  que  l'on  n'y  change 
rien. 

M,  Barnave.  Je  n'ai  osé  lire  cette  adresse  ,  que 
parce  que  plusieurs  députés  ,  qui  l'ont  approuvée  , 
me  l'ont  conseillé.  Je  sens  toute  la  supériorité  de  la 
première.  C'est  moins  par  amour  propre  que  je  me 
suis  exposé  à  faire  lecture  de  la  mienne  ,  que  par  dé- 
férence. Je  retire  mon  projet  d'adresse. 

M.  Target.  Il  y  a  dans  la  première  des  sentimens 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde  j  mais 
dans  celle-ci.  Il  y  a  la  sensibilité  qui  manque  à  la 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a  de 
plus  intésessant  ,  je  propose  de  la  refondre  en  une 
seule. 

L'assemblée  adopte  l'opinion  de  M.  Target,  et 
s'en  rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de, 
l'adresse. 

La  séance  est  levée. 


SBAKCE    DU    MERCREDI    I7     J  U  I IJ. 

COMMUNES. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait ,  dans  la  matinée  , 
fait  prier  M.  Bailly  de  se  rendre  à  la  chancellerie  , 
pour  y  recevoir  une  lettre  dn  roi. 

li' Assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s'ab- 
senter. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancellerie  qu'à 
cinq  heures ,  pour  y  prendre  la  lettre  du  roL  II  en  fait 
lecture  à  l'ouverture  de  cette  séance. 

"Voici  son  contenu  : 

).  Je  ne  refuserai  jamais  ,  Monsieur  ,  de  recevoir 
aucun  des  présidons  des  trois  ordres  ,  lorsqu'ils  seront 
chargé  d'une  mission  auprès  de  moi ,  et  qu'il  m'au- 
ront demandé  ,  par  l'organe  usité  de  mon  garde- 
des  sceaux ,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer. 
Je  désapprouve  l'expression  répétée  de  classes  pri- 
vilégiées que  le  tiers-élat  emploie  pour  désigner  les 
deux  premiers  ordres  :  ces  expressions  inusitées  ne 
sont  propres  qu'à  entretenir  un  esprit  de  divison  , 
absolument  contraire  à  l'avancement  du  bien  de  l'Etat, 
puisque  ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le 
concours  des  trois  ordrcS  qui  composent^  les  Etats- 
Généraux  ,  soit  qu'ils  délibèrent  séparément ,  soit 
qu'ils  lé  fassent  en  commun. 

»  I^a  réserve  que  l'ordre  de  la  noblesse  avait  mise 
dans  son  acquiesctuicut  à    l'ouverture   faite   de  ma 


'Il  n'v  a  point  eu  de  séance  le  i8  ,  parce  que  les 
députés'  ont  assisté  à  la  procession  du  Saint  -  Satre- 
ment. 


SÉANCE   DU    VEMDREDI     I9   JUIS. 

C  O  M  M  UNES. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  que  la  poste 
a  été  chargée  de  trois  ballots  à  l'adresse  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  des 
communes  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reçu  le  sien  , 
et  que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont 
réclamé  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  que 
ceux  destinés  aux  communes  n'ont  pas  été  remis  , 
et  qu'on  assure  qu'ils  ont  été  déposes  à  la  chauibre 
syndicale. 

L'Assemblée  charge  MM.  Hebrard  et  la  Borde  de 
Méréville,  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instruc-, 
tions  nécessaires  ,  et  lui  en  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  fait  imprimer  les  ar- 
rêtés du  17  ,  selon  les  ordre  de  l'Assemblée  ,  et  que 
240  exemplaires  ont  été  tirés. 

M.  l'abqé  Syejes.  Je  préviens  qiie  dans  l'im- 
pression de  l'arrêté  ,  il  s'est  gli-ssé  des  erreurs  qui 
doivent  en  empêcher  la  distribution.  Dans  la  séance 
du  17  au  au  soir,  l'Assemblée  ,  sur  mes  observations 
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m  eœiscntî  d'effacer  les  iJiols  pubtiffuement  el  \ts 
-mots  connus  et  vérifiés  ,  M.  Camus  ,  chargé  de  faiie 
jmpriroer  l'arrêté  ,  étant  parti  pour  Paris  sur  les 
quatre  heures  ,  avec  une  minute  dans  laquelle  les 
premières  fautes  existaient  ,  j'ai  en  conséquence 
t'ait  faire  une  seconde  copie  ,  telle  que  l'Assemblée 
Ta  approuvée  en  dernier  lieu;  je  l'ai  envoyée  sur 
le  champ ,  par  mon  domestique  ,  à  l'imprimeur  de 
Paris  :  cette  copie  est  signée  du  second  secrétaire 
et  dn  président ,  et  il  est  étonnant  que  M.  Canius  , 
qui  est  allé  à  Paris  pour  présider  à  l'impression  , 
ne  se  soit  pas  conforme  à  cette  copie  authentique. 

M.  Camus.  L'Assemblée  ra'ayant  chargé  de  faire 
imprimer  sur  le  champ  les  deux  arrêtés  pris  par 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  17  au 
malin  ,  je  suis  parti  le  soir  à  quatre  heures  pour 
remplir  ma  mission  :  la  copie  que  j'avais  dans  les 
mains  est  celle  que  l'Assemblée  ,  par  l'organe  de 
ses  officiers ,  m'avait  remise  ;  elle  est  signée  des 
deux  secrétaires  et  de  M.  le  président. 

Ce  fut  cette  copie  (pie  je  portai  chez  l'impri- 
lucnr  :  j'y  passai  une  partie  de  la  nuit ,  et ,  le  malin  , 
j'y  retournai  pour  corriger  les  épreuves.  Je  fut 
fort  étonné  de  voir  effectivement  sur  l'épreuve  les 
changemens  dont  M.  l'abbé  Syeyes  vient  de  parler: 
j'en  demandai  la  raison  à  limprimeur  ,  qui  me 
montre  la  nouvelle  copie  qu'il  a  rcju  pendant  la  nuit , 
«t  qui  s'y  est  conformé. 

Alors  ,  ne  sachant  à  quelle  version  je  dois  m'en 
tenir  ,  j'adopte  celle  que  l'Assemblée  m'a  remise , 
croyant  qu'elle  n'aura  pas  changé  ainsi  sa  délibé- 
ration sans  que  M.  le  président  m'en  avertit ,  en  me 
disant  de  m'y  conformer. 

M.  l'abbé  Syf^es.  La  copie  que  j'ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  de  M.  Camus;  au 
surplus ,  je  demande  que  l'on  supprime  les  deux  mille 
<jnalre  cents  exemplaires. 

]\I.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti 
de  M.  l'abbé  Syeyes ,  en  paraissant  répéter   les  re- 

Ïiroches  qu'il  a  faits  à  M.  Camus  ,  disant  que  tant  que 
a  délibération  n'est  pas  sur  le  procès-verbal ,  on  peut 
la  changer. 

Mi  Barnave.  Il  ne  faut  attribuer  à  personne  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  dans  les  imprimés.  M.  Ca- 
mus étant  parti  pour  Paris  ,  n'a  pu  connaître  les 
changemens  faits  à  Versailles ,  dans  la  délibération  ; 
ou  doit  même  s'empresser  de  rendre  justice  à  sa 
prudence  ,  en  ne  reconnaissant  d  autres  originaux 
que  celui  qui  lui  est  donné;  si  un  secrétaire  peut 
varier  et  s'en  rapporter  à  toutes  les  cojjies  qu'on 
lui  présenterait  successivement ,  parce  qu'elles  lui 
paraîtraient  authentiques  ,  il  commettrait  une  ira- 
prudence  qui  ,  dans  ces  circonstances  critiques , 
serait  peut-être  dangereuse  ;  il  doit  s'en  rapporter 
à  son  mandat,  ne  point  varier;  il  doit  une  obéissance 
absolue. 

L'Assemblée  ,  jusques-là  indécise  ,  s'empresse  de 
rendre  justice  à  la  conduite  de  son  premier  se- 
crétaire. 

L'on  décide  que  les  arrêts  imprimés  aujourd'hui 
ne  seront  pas  distribués. 

M.  Guillotin.  J'objecte  qu'il  y  en  a  qu  nze  mille 
de  répandus  dans  le  public,  et  qu'il  sujlit  d'y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont 
demandé  la  parole ,  et  que  M.  Target  a  plusieurs 
motions  importantes  à  soumettre  à  l' Assemblée. 

M.  !rarget.  "Vous  avez  commencé  à  donner  les 
preuves  de  votre  désintéressement ,  par  la  délibération 
du  17  ,  et  la  Nation  reconnaît  dans  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  dignes  de  sa  confiance. 

Maintenant  ,  c'est  à  grands  pas  que  nous  devons 
jDarcher  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous. 

Je  vais  vous  proposer  des  occupations  qui  doivent 
continuellement  vous  mettre  en  activité. 

Il  me  semble  que  iriainlenant  que  nous  sommes 
constitués  ,  nous  devons  instruire  la  Nation  ,  par  une 
relation  exacte  de  tout  ce  qui  s'est  passe  depuis 
le  5  mai  jusqu'au  moment  actuel. 

Vous  avez  entr' autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  exposé  de  vos  motifs  ,  présenté  au  roi  et  à  la 
Nation. 

Pour  remplir  ces  différens  objets  ,  je  pense  que 
nous  devons  établir  des  comités  particuliers  ,  com- 
posés de  vingt  personnes  ,  choisies  dans  les  vingt 
bureaux. 

Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mémoires  , 
les  adresses,  les  instructions  ordonnées  par  l'Asscm- 
Llée. 

Le  second  ,  de  veiller  sur  l'impression  des  pièces  , 
des  écrits  qui  seront  publiés  par  ordre  de  l'Assem- 
\>\cc.~ 

Le  troisième  sera  chargé  d'entretenir  la  corres- 

fondance  que  l'Assemblée  jugera  utile  au  bien  et  à 
intérêt  public. 
D'après  cet  exposé ,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  ordonne  et  arrête  qu'il  sera 
établi  ,  sans  délai ,  un  comité  composé  de  20  mem- 
bres ,   pris    cliacun    dans    les    20   bureaux  ;    que  ce 
comité  s  occupgra  ,  eans  délai  ,  dn  récit  de  ce  oui 
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s'est  passé  après  le  5  mai  dernier  :  elle  ârrétd  pareille- 
ment qu  à  compte»-  de  ce  jour  les  actes  de  l'Assemblée, 
et  le  journal  de  ses  séances ,  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression. 

Il  est  important  d'ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s'occuper  et  de  la  recette ,  et  de  la  dépense  ,  et  de 
la  dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d'avance 
les  grandes  occupations  auxquelles  vous  êtes  sur  le 
point  de  vous  livrer  ,  et  ils  ne  vous  rendront  compte 
de  leur  travail  que  quand  il  en  sera  lems. 

Voici ,  sur  ce  ,  le  projet  d'arrêté  ijuc  je  vous 
présente  : 

L'Assemblée  national»  arrête  qu'il  sera  incontinent 
procédé  à  la  formation  de  trois  comités  ,  composés 
de  vingt  personnes  prises  dans  les  20  bureaux  ;  que  ces 
trois  comités  se  livreront  provisoirement  à  l'examen 
préparatoire  des  objets  relatifs  à  la  recette  des  revenus 
publics  ,  à  la  dépense  ,  à  la  dette. 

Vous  sentez  ,  Messieurs  ,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment 
rend  encore  plus  pressant  que  ceux  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  Ce  coniité ,  vous  l'avez  déjà 
arrêté  le  17  du  présent  mois  pour  la  recherche  des 
causes  de  la  cherté  des  grains.  Je  pense  qu'il  est 
nécessaires  de  rédiger  une  adresse  au  roi  pour  la 
communication  des  pièces  ,  états,  renseigemens  néces- 
saires pour  l'instruction  des  affaires  renvoyées  à 
ce  comité.  Par  la  même  adresse  ,  le  roi  sera  sup- 
plié que  l'Assemblée  nationale  corresponde  directe- 
ment avec  sa  majesté;  honneur  qui  rejaillit  sur  le 
souverain ,  qui  appartient  à  la  dignité  de  la  Nation , 
et  qui  enfin  est  conforme  aux  anciens  usages  et  à 
l'antique  constitution  de  la  monarchie. 

Je  propose  d'établir  encore  un  comité  supérieur  à 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
20  bureaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pareille- 
ment que  les  comités  qui  viennent  d'être  établis 
seront  formés  par  le  choix  des  20  bureaux  ;  arrête 
en  outre  que  l'on  procédera  ,  par  la  voix  du  scrutin  , 
dans  chaque  bureau,  à  l'élection  d'un  membre  des- 
tiné à  entrer  dans  un  bureau  général ,  qiù  correspondra 
avec  tous  les  autres. 

Les  bureaux  travailleront  au  règlement  de  disci- 
pline ,  au  grand  œuvre  de  la  déclaration  des  droits , 
arrêtés  par  tous  les  mandats. 

Arrête  pareillement  qu'il  sera ,  immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris ,  procédé ,  par  la  voie 
du  scrutin  ,  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux 
secrétaires. 

Ces  motions  devienneut  l'objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comités 
aussi  nombreux ,  dont  les  uns  seront  fort  inutiles  , 
les  autres  n'auront  que  fort  peu  d'occupations  ,  et 
qui  tous  peuvent  se  réduire  à  deux  ,  un  pour  la 
cherté  des  grains  ,  et  l'autre  pour  la  discussion  de 
la  recette  ,  de  la  dépense  et  de  la  dette  publique. 

D'autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Pison  du  Galand.  Tous  ces  projets  sont  subor- 
donnés à  deux  opérations. 

La  première ,  celle  de  nommer  vos  officiers  ;  et 
cela  est  nécessaire  ,  parce  que  les  officiers  actuels 
pourront  être  nommés  dans  ces  différens  bureaux. 

La  seconde  ,  est  la  réduction  de  nos  cahiers;  elle 
est  nécessaire  ,  parce  qu'il  est  important  de  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  nos  mandats;  que  c'esl-là  enfin 
la  source  oii  il  faut  puiser  ,  oii  il  faut  consulter  le 
génie  de  la  Nation  pour  pouvoir  faire  la  déclaration 
des  droits. 

M.  Baillj.  J'objecte  que  le  travail  de  cette  ré- 
duction vient  d'être  ébauché  par  un  ouvrage  déposé 
sur  le  bureau  ;  l'auteur  a  ,  dans  une  table  ,  classé 
dans  les  mêmes  colonnes  les  demandes  des  différens 
bailliages  ,  et  d'un  coup  -  d'œil  on  voit  le  nom  du 
bailliage  et  sa  demande,  avec  celle  des  autres  bailliages 
sur  le  même  objet.  Je  propose  de  faire  imprimer  cette 
table. 

M.  Bailly  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut 
nommer  sur-le-champ  ses  officiers  ;  elle  y  consent. 
Il  observe  que  les  députés  dont-  on  conteste  les  pou- 
voirs ou  les  élections ,  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers ,  et  que ,  par  la  suite  ,  leur  élection  peut  aussi 
être  déclarée  nulle;  que,  d'un  autre  côte,  il  serait 
injuste  de  les  exclure  de  la  nomination.  Il  parait , 
dit-il  ,  raisoiînable  ,  dans  cette  incertitude  ,  de  sus- 
pendre jusqu'à  un  tems  limité  l'élection  des  officiers , 
si  l'on  n'aime  mieux  nommer  sur  -  le  -  champ  la 
commission  et  juger  ces  contestations. 

Un  membre.  MM.  les  curés  qui  se  sont  soumis  à 
la  vérification  commune,  doivent  donner  leurs  suffra- 
ges ,  soit  pour  nommer ,  soit  pour  être  nommés  ; 
ils  sont  actuellement  dans  leur  chambre  pour  l'in- 
térêt commun  :  il  convient  donc  d'en  attendre  leur 
retour. 

Ces  réflexions  éloignent  le  moment  d'élire  les 
officiers. 

Un  membre.  Je  demande  à  M.  Bailly  l'ouverture 
dos  lettres  et  paquets  adressés  aux  communes. 

M.  Bailly  annonce  qu'il  les  apportera  demain  i 
l'Asscmbloe. 


Cotte  ouvèi-tut-é  est  siispétliîue  JuSqu'api'es  ia  côHi-» 
titution,  attendu  que  l'Assemblée  ,  avant  cette  époque, 
ne  se  regarde  que  comme  une  assemblée  d'individuâ 
sans  titres  et  sans  qualités» 

M.  Meunier  reproduit  les  trois  points  vraiment  im" 
portans  que  1  Assemblée ,  par  l'acte  de  sa  coustitutioit 
et  de  son  arrêté ,  a  déjà  fixés. 

1".  Comité  pour  la  rédaction  des  motifs  de  la 
conduite  de  l'Assemblée  nationale  avant  sa  consti-» 
tution  ,  pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la 
Nation. 

a".  Comité  pour  les  grains  et  les  subsistances. 

5°.  Comité  pour  les  contestations  sur  les  pouvoirs 
et  les  élections. 

M......  député  de  Bordeaux.  Le 'premier  décret 

de  l'Assemblée  nationale  »  après  sa  constitution  ,  doit 
frapper  sur  la  cherté  des  grains.  Le  Peuple  est  mal- 
heureux, il  manque  de  pain,  hâtons  -  nous  de  le 
secourir.  Laissons  de  côté  les  causes  de  la  disette , 
ce  serait  perdre  le  tems  en  de  vaines  recherches  ; 
il  faut  du  pain  aux  pauvres;  faisons  nos  efforts  pour 
leur  en  donner.  La  cause  de  la  disette  est  assez  con- 
nue ;  c'est  inutilement  qu'on  l'attribue  à  des  acca- 
])avemens  frauduleux.  La  grêle  ,  une  année  malheu- 
reuse ,  voilà  les  seules  causes  qui  nous  ont  privé  de 
l'abondance. 

Le  roi  ,  touché  de  la  misère  de  ses  Peuples ,  a 
montré  une  sollicitude  vraiment  paternelle  ;  il  a  ou- 
vert des  primes  ;  il  a  donné  tous  ses  soins  pour 
faire  arriver  journellement  dans  nos  ports  une  grande 
quantité  de  grains  ;  il  ne  s'agit  que  de  faire  refluer 
ces  secours  daiiB  les  provinces  éloignées.  Je  proposé 
l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ^  pénétrée  des  malheurs  quî 
affligent  une  grande  partie  de  la  Nation  ,  déclare  que 
les  secours  les  plus  puissans  qu'elle  peut  dans  Ce  mo- 
ment donner,  sont  ceux  en  argent. 

En  conséquence  ,  l'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
procédé  sur-le-champ  à  un  emprunt  de  trois  millions; 
que  cet  emprunt  sera  appelé  patriotique  ;  elle  déclare 
qu'elle  va  procéder  incessamment  à  un  comité  pour 
régler  le  taux  des  intérêts  ,  le  délai ,  la  sûreté  des 
créanciers  ,  et  pour  distribuer  l'argent  par  lui-même 
dans  les  villes  ,  villages  ,  etc. 

M.  Target.  C'est  vraiment  le  moyen  de  nous  éga- 
rer ,  si  ,  sur  une  question  de  comité ,  nous  voulons 
traiter  cinq  ou  six  objets.  Je  laisse  de  côté  toutes  les 
motions  que  j'ai  fait  sur  les  finances. 

Je  les  réduits  ,  et  je  demande  que  rAsssînblée 
arrête  qu'il  sera  forme  dans  le  jour  et  sans  délai , 
trois  comités  ;  le  premier  ,  pour  remédier  à  la  di- 
sette ;  le  second  ,  pour  la'  rédaction  des  motifs  ;  le 
troisième  ,  pour  juger  les  contestations  sur  les  pgu- 
voirs. 

L'Assemblée  s'occupe  de  ces  objets. 

On  convient  de  nommer  un  quatrième  comité  pour 
le  règlement  de  police. 

L  Assemblée  adopte  l'arrêté  suivant  ! 

Il  sera  formé  quatre  comités  :  le  premier  ,  sous 
le  litre  de  comité  des  subsistances  ,  s'occupera  de  la 
recherche  des  causes  et  des  remèdes  de  la  disette 
des  grains  qui  affligent  le  Peuple  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 

Le  second  ,  sous  le  titre  de  comité  de  vérification  et 
,contentieux  ,  sera  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  à.- 
l'Assemblée  des  pouvoirs  qui  restent  à  vérifier  ,  et  de 
toutes  les  difficultés  y  relatives. 

Le  troisième,  sous  le  titre  de  comité  de  rédaction  , 
s'occupera  de  la  rédaction  des  motifs  de  la  délibcratioti 
du  17,  et  des  divers  mémoires  et  adresses  qui  seront 
ordonnés  par  l'Assemblée. 

Le  quatrième ,  soua  le  titre  de  comité  de  règlement, 
s'occupera  des  rcgleraens  nécessaires  pour  l'ordre  et 
l'expédition  des  affaires  de  l'Assemblée. 

M.  Barere.  Messieurs  ,  la  disette  des  grains  afflge 
la  capitale  et  les  provinces;  les  cris  de  la  misera 
se  font  entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre; 
et  cependant  l'on  assure  que  la  France  recèle  'encore 
dans  sou  sein  des  subsistances  en  bled  pour  plus  de 
six  mois.  Faut-il  donc  pi-rir  au  milieu  de  l'abondance  ? 
Faut-il  encore  ménager  les  horumcs  qui  trafiquent  de 
la  misère  publique. 

Des  ordres  sages  sans   doute   dans  leurs   motifs  , 
mais  funestes  par  leurs  conséquences  ,   ont   enchaîne» 
la  circulation  de»  bleds  an  préjudice  des   droits  des 
citoyens  et  des  possesseurs  des  terres  :  on  nous  assure 
de  toutes  parts,  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  ' 
dans  différentes  provinces,  ont  de  grandes  provisons   ' 
de  grains,   et  ne  peuvent  les  vendre  dans   les  lieux  ' 
de  leur  résidence  ,  la  circulation  étant  interrompue  ■ 
ainsi ,  d'un  côté ,  les  peuples  sont  réduits  à  se  nourrir 
d'alimens   grossiers  ,    mal   sains    et    insuifisans  ;    de 
l'autre  ,  les  propriétaires  ressentent  le  besoin  au  mi- 
lieu des  richesses. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces  ,  ont 
fait  ,  il  est  vrai  ,  des  perquisitions  chez  les  fermiers  , 
les  laboureurs  et  les  marchands  de  bled  :  ces  dé- 
marches ont  été  nécessaires  ,  mais  elles  sont  insuffi- 
santes. Pourquoi  ne  ferait  -  on  pas  des  recherches 
exactes  et  générales  dans  les  couvens  ,  dans  Jcs 
maisons  ou  communautés  considérables  ,  soit  dan» 
les    villes,   soit    dans   les    campagnes;    pour   f»ir« 


'«h-culer  ,  <3aB5  les  '  marcliés  ,  le  superflu  <1b  ieursj 
.tojisommalions  ,  en  leiiv  laissant  des  bleds  jusqu'au" 
'jMÔis  de  àeplCBÏbre  ou  cV octobre  ?  Au  premier  signal 
ies  officiers  municipaux  peuvent  remplir  cet  objet 
•atfesqu'en  même  teiiis  dans  tout  le  royaiime.  Cette 
espèce  tlnnquisilion  serait  sans  doute  effraya^ite  ,si 
tile  était  dirigée  en  loi  ;  suais  il  est  des  niomens  , 
il  est  des  crises  dans  lesquelles  il  faut  ,  pour-  le  salut 
niiblicT  violer  uii  initanfles  lois  générales.       ' 

«Pourquoi  le  ministre  du  déparlement  de  la  guerre 
-n'employerait-il  pas  les  mêmes  procédés  dans  les 
villes  de  garnison  ,  oii  de  grands  abus  dans  ce -genre 
sont  couverts  d'un  r^em  respectable. 

Pourquoi  l'Assemblée  nationale  ,  en  s'ïiccupant  du 
-rétablissement  de  la  circulation  des  grains  ,  naccor- 
dejait-elle  pas  des„pj-iinesd!encour»gejnent  à  ceux  qui 
appiovisionneraicni  les  diflférens  raarcbés du  royaume, 
iSous  l'inspection  des  officiers  municipaux  -* 

'Pourquoi  ne, pas  Fenouvelcr  le  prononcé  des  pcmcs 
■contre  les  accapareurs  et  contre  toutes  personnes  con- 
-vaincus  de  receler  des  bleds  ,  morts  au  comraejce  , 
.  -ou  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  de  la  -quautité 
-des  grains  uui^ont  dans  leurs  magasins  ou  dans  leurs 
^greniers? 

Pourquoi  n'ajouterait^n  ;pas  à  ces  injonctions  ,  à 
-ces  peiiies  nécessitées  par  les  besoins  isstans  des 
Peuples  ,  des  avertissemens  pressans  aux  diverses 
■  compagnies  ■  chargées  de  la  partie  des  grains  ,  afin 
qii'ilS  les  lassent  moudre  sans  délai  et  sans  interrup- 
tion ,  avant  les  cbaleurs  qui  dessèchent  les  rivières  '.' 
Les  approvisionne  mens  des  farines  manquent  par- 
tout ,  ôt  cependant  l'on  assure  que  nous  consom- 
merons eucore  au  printemps  prochain  les  bleds  de 
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Mettons-nous  donc  ,  messieurs  ,  dans  une  infa- 
tigable activité  pour  découvrir ,  déconcerter  et  punir 
les  -jK-ojels  désastreux  des  ennemis  du  Peuple  ,  des 
eimemis  de  l'humanité.  Montrons-nous  dignes  d'être 
ses  vrais  défenseurs  ,  ses  libérateurs  légitimes.  IVom- 
nions  à  l'instant  des  commissaires  chargés  d'exa- 
miner les  causes  de  la  disette  ,  les  moyens  d"y 
pourvoir  ,  et  le  genre  de  secours  que  l'Assemblée 
nationale  peut  et  doit  donner  à  la  Fj-ance  indigente. 
'  La  nomination  de  ces  commissaires  est  ,  je  le  répète  , 
l'unique  et  le  premier  objet  qui  doit  nous  occuper  :  il 
-faut  donner  du  pain  au  Peuple  avant  de  lui  donner  des 
lois. 

Ainsi ,  messieurs  ,  réunissons  nos  travaux  aux  sol- 
-licitudes  du  roi.,  affligé  de  la  situation  malheureuse 
des  provinces  et  de  la  capitale.  Oui ,  messieurs  , 
iious  trouverons  des  moyens  pour  effrayer  le  mono- 
pole ,  encourager  le  commerce  ,  rétablir  la  circula- 
tion des  grains ,  et  flétrir  ces  hommes  avides  et  cruels 
qui  veulent ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi  ,  qui  veu- 
lent vivre  de  la  mort  des  Peuples. 

Ma  motion  tend  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'ins- 
tant à  la  nomination  des  commissaires  qui  iront  , 
dès  leur  nomination  ,  examiner  les  vét-itables  causes 
de  la  disette ,  et  aviser^  aux  moyens  de  la  détruire 
ou  de   l'adoucir. 

Les  commissaires  indiqueront  le  genre  de  secours 
et  les  moyens  provisoires  que  l'Assemblée  nationale 
peut  employer  dans  le  moment  actuel  ,  jusqu'à  ce 
tjue  les  produits  de  la  nouvelle  récolle  aient  réta- 
bli le  prix  ordinaire  du.  pain  ,  et  assurer  les  peuples 
sur  leurs  subsistances  ,  soit  en  constatant  dans  tout 
le  royaume  la  quanlilé  des  grains  qui  s'y  trouve  , 
Eoit  eo  donnant  des  injonctions  aux  officiers  muni- 
cipaux d'en  pourvoir  les  marchés  ,  soit  en  punissant 
les  monopoleurs  ,  accapareurs  et  autres  personnes 
convaincues  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  sur 
la  quantité  des  grains  qu'elles  ont  ;  soit  en  donnant 
plus  de  liberté  au  commerce  ,  et  des  encourage- 
mcns  aux  pourvoyeurs  des  marches  ,  et  des  secours 
d'argent  et  de  bled ,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale , 
qui  fera  un  emprunt  pour  cet  objet. 

Cette  motion  est  reByoyée  au  comité  des  subsis- 
tances. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  demain  ,  la  soirée 
devant  être  employée  à  l'élection  des  membres  desti- 
.nés  à  former  les  différens  comités. 


CLERGE. 

Après  six  jours  de  délibération  ,  il  est  enfin  arrêté 
de  recueillir  les  voix  sur  le  parti  que  l'ordre  du  clergr 
doit  prendre. 

A'crifiera-t-on  les  pouvoirs  en  commim  dans  la  salle 
générale  3  ou  bien  les  vérifiera-l-on  séparément -^  Telle 
est  la  question  qui  est  proposée  d'abord  ,  et  qui  paraît, 
à  une  grande  partie  des  membres  ,  devoir  être  la  seule 
qui  puisse  être  admise. 

M.  l'archevêque  de  Paris  avance  que  la  matière 
sur  laquelle  on  discute  depuis  huit  jours  ,  n'est  plus 
la  même  ;  que  la  constitution  de  MM.  des  communes 
en  chambre  nationale  a  absolument  changé  l'état  de  la 
la  question  ,   et  propose  : 

i".  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  chambre  d\f 
clergé  j  et  de  se  constituer  en  chambre  active  j 

2°.  De  persévérer  dans  l'adhésion  pure  et  simple 
au  plan  conciliatoire  proposé  par  les  commissaires 
du  roi  ; 

5°.  De  communiquer  la  présente  délibération  aux 
ordres  du  tiers  et  de  la  noblesse  ; 


■44-. 

.   ■*4».   "D'cuvoj'fr   nne  Réputation  au  roi  ,  •prnir   le  ' 
supplier  de  s'occcuper  ,  dans  sa  sagesse  ,  des  moyens 
d'établir  une  correspondance  entre   les  trois  ordres 
des  Elats-Géuéraux. 

't-'nxî  partie  de  la  chambre  refuse  d'admettre  une 
motion  aussi  compliquée  ,  et  représente  qu'on  ne 
doit  délibérei-  que  sur  la  question  qui  a  été  dis- 
cutée. 

Fn  curé  observe  d'ailleurs  que  cette  motion  «st 
opposée  au  plan  de  conciliation ,  en  ce  qu'elle  tend  à 
véri.'ier  séparément,  et  à  se  constituer  sans  délai. 

Les  partisans  de  cette  motion  soutiennent  qu'on 
ne  peut  se  refuser  de  mettre  en  délibération  une 
question  proposée  par  un  membre  de  la  chambre  , 
surtout  lorsqu'elle  est  appuyée  par  un  grand  nombre 
d'opinans.  Elle  est  mise  aux  voix  conjointement  avec 
la  jiremiere. 

Dans  le  cours  des  opinions ,  il  s'cleve  un  troi- 
sième avis  formé  des  ainendemens  de  ceux  qui  ne 
veulent  admettre  la  vérification  commune  qu'avec 
certaines  modifications  ;  ce  troisième  avis  consiste  à 
demander  qu'avant  la  vérification  Commune ,  il  soit 
fait  une  nouvelle  députation  aux  deux  autres  ordres  , 
et  que  la  distinction  et-l'iiidépendance  des  ordres  soit 
préalablement  reconnue. 

Il  résulte  du  recensement  des  opinions  ,  qu'il  y  a 
i55  voix  pour  le  sentiment  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  127  pour  la  vérification  en  commun  ,  et  I2 
voix  pour  le  même  avis ,  avec  des  modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en 
commun  ,  proposent  à  ceux  qui  ont  adopté  le  rnème 
parti  avec  amendement ,  de  se  réunir  aux  127  qui 
avait  opiné  purement  et  simplement.  Ils  le  reftisent.' 
Alors  les  127  disent  unanimement  et  par  acclamation, 
qu'ils  acceptent  les  réserves ,  et  par  conséquent  qu'ils 
ont  la  majorité.  Cejiendant  le  président  annonce  que 
la  pluralité  est  acquise  pour  se  constituer  en  ordre 
du  clergé ,  et  levé  la  séance  sans  la  clore  ,  et  sans 
prendre  un  arrêté  définitif, 

La  majorité  déclare  qu'elle  va  la  continuer  ;  et  que, 
dût-on  passer  la  nuit,  elle  ne  se  séparei-a  pas  sans 
avoir  constaté  le  véritable  nombre  des  suffrages ,  et 
sans  avoir  pris  un  arrêté. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux  ,  de  Vienne , 
l'évêque  de  Chartres  "  et  tous  ceux  qui  ont  été  du 
même  avis ,  reprennent  leurs  places.  L'appel  est 
recommencé. 

L'arrêté  suivant  est  adopté  : 

»  La  pluralité  du  clergé  assemblé  est  d'avis  qne  la 
vérification  définitive  dés  pouvoirs  soit  faite  dans 
l'Assemblée  générale  ,  sous  la  réserve  de  la  distinc- 
tion des  ordres ,  réserves  de  droit.  » 

122  membres  présens  signent  cet  arrêté  avant  de 
se  retirer;  22  autres,  qui  étaient  allés  dîner  ,  furent 
signer  chez  M.  l'archevêque  de  Vienne ,  comme  on 
en  était  convenu  ;  5  autres,  du  nombre  desquels 
sont  MM.  les  évêques  de  Rhodes  et  de  Coutances, 
ont  suivi  le  même  exemple  ;  en  sorte  que  la  majorité 
est  de  1 49  voix. 


pénétré;  il  a  présenté  son  arrêté  à  ce  sujet  à  votre 
majesté  ,  et  même  il  la  déposé  entre  ses  mains  :  elle 
aurait  désiré  y  voir  plus  de  déférence. 

»  Ah  1  sire  ,  c'est  â  votre  cœur  seul  que  l'ocdre 
de  la  noblesse  en  appelle.  Sensiblement  allectés  ,  mais 
constamment  fidèles  ,  la  pureté  de  nos  motifs  ,  la 
vérité  de  nos  principes  ,  nous  donnerons  toujours  des 
droits  à  vos  bontés  :  vos  vertus  personnelles  fondèrent 
toujours  nos  espérances. 

»  Les  députés  de  l'ordre  du  tiers -état  ont  cru 
pouvoir  concentrer  en  eux  seuls  l'autorité  des  Etats- 
Généraux  ,  sans  attendre  le  concours  des  trois  ordres 
et  la  sanction  de  votre  majesté  ;  ils  ont  cru  pouvoir 
convertir  leurs  décrets  en  lois  ;  ils  en  ont  ordonné 
l'impression,  la  publicitfrct  l'envoi  dans  les  provinces; 
Us  ont  détruit  les  impôts;  ils  les  ont  recréés  ;  ils  Ont 
pensé  ,  sans  doute  ,  pouvoir  s'attribuer  les  droits  du 
roi  et  des  trois  ordres.  C'est  enire  les  mains  de  votre 
majesté  même  que  nous  déposerons  nos  protestations , 
et  nous  n'aurons  jamais  de  désir  plus  ardent  que  de 
concourir  au  bien  d'un  peuple  dont  votre  majesté  fait 
son  bonheur  d'être  aimé. 

11  St  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient  pu- 
reiiient  personnels  ,  s'ils  n'intéressaient  que  l'ordre  de 
la  noblesse  ,  notre  zèle  à  les  réclamer ,  notre  cons- 
tance à  les  soutenir  auraient  moins  d  énergie.  Ce  no 
sont  pas  nos  intérêts  seuls  que  nous  défendons  ,  sire  ; 
ce  sont  les  vôtres  ,  ce  sont  ceux  de  l'état  ,  ce  sont  enfin 
ceux  du  Peuple  français. 

>>  Sire ,  le  patriotisme  et  l'amour  de  leur  roi  for- 
ment le  caractère  distinct  des  gentilshommes  de  votre 
roj^aume;  les  mandats  qu'ils  nous  ont  donnes  ,  prou- 
veront qu'ils  sont  les  dignes  héritiers  des  vertus  de 
leurs  pères  :  notre  zèle  et  notre  fidélité  à  les  exé- 
cuter ,  leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes 
de  leur  confiance  ;  et  pour  la  mériter  de  plus  en 
plus  ,  nous  noils  occuperons  sans  relâche  des  grands 
objets  pour  lesquels  votre  majesté  nous  a  convo- 
qués. » 

La  séance  est  levée. 


.    Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du 
soir. 

MM.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  J'arclîe- 
véque  de  Paris  sont  partis  pour  Marly  ,  à  l'ell'et  de 
rendre  compte  au  roi  de  ces  événemens. 

NOBLESSE. 

On  soumet  à  l'examen  de  la  chambre  le  projet 
de  discours  à  adresser  au  roi ,  relativement  à  la  dernière 
réponse  de  sa  majesté. 

La  chambre  adopte  celui  qui  suit,  proposé  par 
M.  de  Croï. 

11  Sire ,  l'ordre  de  la  noblesse  peut  enfin  porter 
aux  pieds  du  trône  l'hommage  solennel  dé  son  respect 
et  de  son  amour  ;  la  bonté  et  la  justice  de  votre 
majesté  ont  restitué  à  la  Nation  des  droits  trop  long- 
tems  méconnus.  Qu'il  est  doux  pour  nous  d'avoir 
à  présenter  au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois,  le 
témoignage  éclatant  des  scntimens  dont  nous  sommes 
pénétrés  ! 

»  Interprètes  en  ce  moment  de  la  noblesse  Fran- 
çaise ,  c'est  en  son  nom  ,  que  nous  jurons  à  votre 
majesté  une  reconnaissance  ,  un  amour  sans  bornes  , 
un  respect  et  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée ,  pour  son  autorité  légitime ,  et  pour  son  auguse 
maison  royale. 

n  Ces  sentimcns  sont  et  seront  éternellement  ceux 
de  l'ordre  de  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la 
douleur  vienne  se  mêler  aux  sentimens  dont  elle  est 
pénétrée.' 

11  L'esprit  d'innovation  menace  les  lois  constitu- 
tionnelles ;  lordre  de  la  noblesse  réclame  les  prin- 
cipes :  il  a  suivi  la  loi  et  les  usages. 

»  Les  ministres  de  votre  majesté  ont  porté  de  sa 
part  aux  conférences  ,  un  plan  de  conciliation  ; 
votre  majesté  a  demandé  que  ce  plan  fût  adopté  , 
ou  un  antre  ,  et  a  permis  de  prendre  les  précautions 
[  convenables.  L'ordre  de  la  noblesse  les  a  prise»  et 
suivies  conforinéinent  aux  vrais  principes  dont  il  était 
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C  O  MM  UNES. 

Le  public  prévenu  que  la  pluralité  des  membres  du 
clergé  doit  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale  ,  s'est 
porté  en  foule  dès  le  matin  à  la  salle  générale  ;  mais 
l'on  entendit,  publier  dans  les  rues  ,  par  des  hérauts 
d'armes  ,  la  proclamation  suivante  : 

»  Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale 
aux  Etats-Rénéraux  ,  lundi  22  juin  ,  les  préparatifs 
à  faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assem- 
blées des  ordres  ,  exigent  que  ces  assemblées  soient 
suspendues  jusqu'après  la  tenue  de  ladite  séance. 
Sa  majesté  fera  connaître  par  une  nouvelle  pro- 
clamation ,  l'hçure  à  laquelle  elle  se  rendra  ,  lundi  , 
à  l'Assemblée  des  Etats.  » 

Un  détachement  de  Gardes-Françaises  s'empare 
de  l'hôtel  des  Etats. 

Ver^  les  neuf  heures  ,  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée et  les  deux  secrétaires  se  présentent  à  la  porte 
principale  ;  l'entrée  leur  en  est  refusée  ,  ainsi  qu'à 
un  grand  nombre  de  députés. 

M.  le  président  demande  l'officier  de  garde  :  M.  le 
comte  de  A'ertan  se  présente,  et  dit  qu'il  a  ordre 
d'empêcher  l'entrée  de  la  salle  ,  à  cause  des  prépara- 
tifs qui  s'y  font  pour  une  séance  royale. 

M.  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté ,  qu'il  pro- 
teste contre  l'empêchement  mis  à  l'ouverture  de  la 
séance  ,  indiquée  hier  à  l'heure  présente  ,  et  qu'il 
la  déclare  tenante. 

M.  le  comte  de  Verlan  ajoute  qu'il  est  autorisé 
à  laisser  entrer  les  officiers  pour  prendre  les  papiers 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  M.  le  président  et  les 
secrétaires  entrent;  ils  voient  que  la  plus  grande  partie 
des  bancs  est  enlevée  ,  et  que  toutes  les  avenues  de  la 
salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  :  ■ 
les  uns  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  ,  n'entre- 
voyent  dans  l'avenir  que  la  dissolution  des  Etals  ; 
les  autres  sont  pénétrés  d'indignation  de  voir  ainsi, 
la  majesté  de  la  Nation  profanée  ,  avilie  par  un  coup 
d'autorité ,  qui  ,  depuis  que  la  monarchie  repose 
sur  des  bases  inébranlables ,  et  dans  les  règnes  les 
plus  oppressifs  ,  n'a  jamais  eu  d'exemples. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l'avenue  de  Versailles  ,  ' 
ils  se  demandent  réciproquement  ce  qu'il  faut  faire 
dans  des  conjonctures  aussi  douloureuses.  Ici  l'on 
s'écrie  à  haute  voix  :  allons  tous  à  Marly  !  allons  y , 
aux  pieds  même  du  château  ,  tenir  '  notre  séance  ; 
fesons  descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  l'eftroi' 
qu'ils  ont  répandu  dans  le  nôtre;  qu'ils  tremblent  à 
leur  tour  !  Le  roi  annonce  une  séance  roy.ile  ,  il 
l'a  suspend  jusqu'à  lundi  prochain;  ce  délai  est  trop 
long,  il  l'a  tiendra  tout-à-l'heure ;  il  descendra  de 
son  château  ,  et  n'aura  plus  qu'à  se  placer  au  milieu  de 
son  Peuple. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 
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ÉTAT  S  -  G  ÉNÉ  R  AU  X.  r»--  mm.  Ta,-gct ,  ChapoUer  ,   r>n™avc  ;  il  Vepré- 

sente  combien  il  est  étrange  que  la  salle  des  l'.lats- 
Gcnéraujc  soit  occupée  par  des  hommes  arinés;  (jue 
l'on  n"oiFre  un  autre  local  à  l'Aseeuablée  naîi'jn.iie  j 
que  son  président  ne  soit  averti  que  par  des  lettres 
du  marquis  de  Brczé  ,  et  les  rqim'senlaiis  nationaux 
que  par  des  placards;  qu'entin  ils  soient  obliges  de 
se  réunir  au  Jeu  de  Paume  ,  rue  du  Yicux-Versailles, 
pour  ne  pas  interrompre  leurs  travaux;  que  blessés 
dans  leurs  droits  et  dans  leur  dignité  ,  avertis  de 
toute  la  vivacité  de  l'intrii^ue  et  de  raciiarnemcnt 
avec  lequel  on  cherche  à  pousser  le  roi  à  des  mesures 
désastreuses  ,  les  représentans  de  la  Nation  doivent  se 


M.  Mounier  présente  ans  opinion  qui  est  appuyée     conseils  tendent  à  placer  le    monarque  à  la  tête  d'un 


/Versailles  j  ce  20  juin  178g. 

«  C'est  par  un  ordre'  positif  du  roi  que  j"ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  ce  matin  ,  INlonsicur ,  ef 
de  vous  mander  que  sa  majesté  voulant  tenir  lundi 
une  séance  royale  qui  demande  des  préparaliis  à  fairr 
dans  les  trois  salles  d'Assemblée  des  ordres  ,  son 
intention  était  qu'on  n'y  laisse  entrer  personne  ,  que 
les  séances  fussent  suspendues  jusqu'après  celle  que 
tiendra  sa  majesté, 

"  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  ,  votre  très-hum- 
ble et  très-obéissant  serviteur  , 

Le  marquis  de  Bnr;zÉ.  » 

M.  Baillj.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  si- 
tuation af/ligcanle  oii  se  trouve  l'Assemblée,  je  pro- 
pose de  mettre  en  délibération  le  parti  qu'il  faut 
prendre  dans  un  moment   aussi   orageux. 


Là  on  dit  :  eli  quoi  I  veut-on  dissoudre  les  Etats  ? 
le  gouvernement  veut -il  plonger  la  Patrie  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  '.'  Partout  règne  la  disetle, 
partout  on  éprouve  les  allarmes  de  la  famine.  Depuis 
deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre  ;  nous  allions 
mettre  un  terme  k  ces  malheurs  ,  lever  le  voile  épais 
dont  se  couvrent  les  manœuvres  des  raonopoleiirs  ; 
justifier  le  gouvernement  même  d'avoir  allamé  le 
Peuple  ,  prouver  que  les  200  millions  qui  sont  dans 
le  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  crime  ,  et  il 
nous  arrête  dans  notre  marche  .' 

Que  l'on  ouvre  nos  annales  ,  les  Louis  XI ,  les 
Louis  XIII,  les  Richelieu  ,  les  Mazarin ,  les  Brienne  , 
cint  attaqué ,  déchiré  ,  opprimé  les  corps  ,  les  particu- 
liers ;  mais  croit-on  que  douze  cents  députés  et  la  Na- 
tion sont  soumis  aux  caprises,  à  la  volonté  changeante, 
momentanée  d'im  ministère  despotique  } 

Telles  sont  les  diverses  agitations  des  députés  qui , 
au  milieu  de  ceux  qui  les  environnent ,  des  voyageurs 
qui  s'arrêtent  pour  conlempler  ce  spectacle  ,  du  Peu- 
ple qui  s'amasse  en  foide  ,  exprimaient  les  sentimeus 
de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s'assembler  dans  la  place  d'armes  ; 
c'est-là,  disait-on,  qu'il  faut  retracer  ces  beaux  jours 
de  notre  histoire;  c'esl-là  que  nous  tiendrons  le  champ 
de  mai.  j 

D'autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie  ,  et  y 
donner  le  spectacle  nouveau  de  parler  le  langage  de 
la  liberté  à  coté  de  cette  salle  sinistre  d'où  Ion  dési- 
gnait au  boureau  ,  il  y  a  peu  de  tems  ,  la  tête  de  celui 
qui  avait  prononcé  ce  mot  sacré  ,  lorsque  1  on  an- 
nonce aux  députés  ,  que  iVI.  Bailly  vient  d'entrer  dans 
la  salle  avec  les  deux  commissaires  et  vingt  députes  , 
pour  y  enlever  les  papiers  que  l'on  y  avait  laissé  la 
veiHe;  que  M.  bailly  s'est  ensuite  transporté  au  Jeu  de 
Paume  ,  rue  Saint-François  ,  et  qu'il  y  a  fixé  le  lieu 
des  séances. 

Séance  au  Jeu  de  Paume. 

Les  pelotons  de  députés  se  réunissent  pour  se  rendre 
au  lieu  indiqué  par  M.  le  président. 

M.  le  président  rend  compte  des  faits ,  et  commu- 
nique deux  lettres  qu'il  a  reçues  ce  matin  du  marquis 
de  Brezé ,  grand-maitre  des  cérémonies. 

Versailles  ,  ce  10  juin  178g. 

Il  Le  roi  m'ayant  ordonné  ,  Monsieur ,  de  faire 
publier  par  des  hérauts  l'intention  dans  laqelle  sa 
majesté  est  de  tenir  ,  lundi  22  de  ce  mois ,  une 
séance  royale  ,  et  en  même  tems  la  suspension  des 
Assemblées  que  les  préparatifs  à  faire  dans  les  salies 
des  trois  ordres  nécessitent ,  j'ai  l'honneur  de  vous  en 
prévenir. 

«  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  ,  votre  très-hum- 
He  et  très-obéissant  serviteur , 

le  marcjuis  de  Brezé. 

P.  S.  11  Je  crois  qu'il  serait  utile  ,  Monsieur  -  que 
vous  voulussiez  bien  charger  MM.  les  secrétaires  du 
soin  de  serrer  les  papiers  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'en 
égare. 

«  Voudriez  -  vous  bien  aussi ,  Monsieur  ,  avoir  la 
bonté  de  me  faire  donner  les  noms  de  MM.  les 
*ecrétaircs  ,  pour  que  je  recommande  qu'on  les  laisse 
entrer  ,  la  nécessité  de  ne  point  interrompre  le  travail 
pressé  des  ouvriers  ,  ne  permettant  pas  l'accès  des 
salles  à  tout  le  monde.  » 

M.  le  président  dit  qu'il  a  répondu  à  celle  lettre 
dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  n'ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi ,  Monsieur, 
pour  la  séance  royale  i  ni  pour  la  suspension  des  As- 
semblées ;  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle  que 
j'ai  indiqué  pour  ce  matin  huit  heures. 

'1  Je  suis  ,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  lettre  ,  M.  le  marquis  de  Brezé 
lui  a  écrit  la  seconde ,  dont  la  teneur  suit  : 


1  salut  public  et  aux  iulérèts  de  la  Patrie  par  un 


li( 

serment  solennel. 


Cette  proposition  est  approuvée  par  un  apjjlaudis- 
sement  unanime. 

L'Assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'appellée  à 
fixer  la  constitution  du  royaume  ,  opérer  la  régé- 
nérât on  de  l'ordre  public  ,  et  maintenir  les  vrais 
principes  de  la  monarchie  ,  rien  ne  peut  empêcher 
quelle  ne  continue  ses  délibérations  daiis  quelque 
lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir  ,  et  qu'enfin  par- 
tout oir  ses  membres  sont  réunis  ,  là  est  l'Assemblée 
nationale; 

Arrête  que  tous  les  mcrabres  de  cette  Assemblée 
prêteront ,  à  l'instant ,  serment  solennel  de  ne  jamais 
se  séparer  ,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  cir- 
constances l'exigeront ,  jusqu'à  ce  que  la  constiltutioïi 
du  royaume  soit  établie  et  alfermie  sur  des  fonde- 
mens  solides  ,  et  que  ledit  serment  étant  prêté  , 
tous  les  membres  ,  et  chacun  d'eux  en  particulier  , 
confirmeront ,  par  leur  signature  ,  cette  résolution 
inébranlable. 

M.  Bailly.  Je  demande  pour  les  secrétaires  et  pour 
moi  de  prêter  le  serment  les  picniiers;  ce  qu'ils  font 
à  l'instant  dans  la  formule  suivante  : 

"  Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  de  l'.is-» 
semblée  nationale  ,  et  de  nous  réunir  partout  ou  les 
circonstances  l'exigeront  ,  jusqu'à  ce  que  la  constitu- 
tion du  royaunre  soit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
mcns  solides.  « 

Tous  les  membres  prêtent  Iç  même  serment  entre 
les  mains  du  président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint  -  Domingne 
se  présentent  pour  demander  la  permission  de  s'unir 
provisoirement  à  la  Nation  ,  en  prêtant  le  même 
serment. 

M.  le  président ,  en  rendant  compte  à  l'Assemblée 
que  le  bureau  de  vérification  a  été  unanimement  d'avis 
de  l'admission  provisoire  des  douze  députés  de  Saint- 
Domingue  ,  l'Assemblée  la  leur  accorde  ,  et  ils  font 
le  même  serment. 

Celte  cérémonie  est  suivie  d'applandissemens  et  de 
cris  réitérés  et  universels  de  vive  le  roi  ! 

Le  serment  prêté ,  M.  le  niarquis  de  Gouy  prenant 
la  parole  ,  dit  : 

La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  jeune 
quand  elle  s'est  donnée  à  Louis  XIV  ;  aujourd'hui 
plus  brillante  et  plus  riche  ,  elle  se  met  sous  la  pro- 
tection de  l'Assemblée  nationale. 

L'appel  des  bailliages,  sénéchaussées,  provinces 
et  villes ,  est  fait  suivant  l'ordre  alphabétique  ,  et 
chacun  des  membres  ,  en  répondant ,  s'appiroche  du 
bureau  et   signe. 

M.  Camus.  J'annonce  à  l'Assemblée  que  Mçirtin 
d'Auch  ,  bailliage  do  Castelnaudary  ,  a  signé  ,  op- 
posant. 

Un  cri  général  d'indignation  se  fait  entendre. 
M.  Bnillj-.  Je  demande  que  l'on  entende  les  raisons 
de  1  opposant. 

M.  Martin.  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
jurer  d'exécuter  les  délibérations  qui  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi. 


Ces  GTiprc 
de    ineiubre; 


paraissent  trop  fortes  à  beaucoup 


M.  :Monui, 
pelier  ne  rci: 


blée  témo 


r  rcprésf'Tite  que  l'adresse  (It  M.  le  Cha- 
_    .  pl'l  pas  les  v.ies  de  rAssfnil.lée.  Il  dit 

qu  il  convient  que  les  (ormes  ont  élé  biess(ics  ,  qu'on 
y  a  même  mis  peu  de  décence  ;  qu'aucuns  motifs 
aucuns  prétextes  ne  peuvent  enchaîner  l'Assemblée 
nationale;  mais  qu'à  cet  égard  ,  elle  s'est  bien  vèii- 
g.c  du  manque  do  procédés  dont  elle  a  à  se  plaindre: 
que  sur  le  fond,  le  préopinant  va  trop  loin,  on 
se  servant  des  termes  d'enneuiis  de  la  Patrie  ,  avant 
de  connaître  le^résultat  de  a  séance  rovale;  il  jier.se 
qu'il  convient  de  inéuagcr  ces  armes  pour  en  faire 
usage  dans  une  occasion  plus  opporlmie  ;  il  propose 
iino  /-di-Mse  plus  modérée  ,  dans  laquelle  l'Âss^m- 
nerait  sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être 
vueroluser  la  porte  de  Iti  salle  destinée  à  l'Asso.ublée 
nationale  ,  .au  moment  oii  la  réunion  du  clergé  allait 
s'opérer. 

MJ\I.  BarnaveetGouy-d'Arcv  proposent  également 
une  autre  version  L'Assemblée  ne  juge  pas  'à  propos 
de  prendre  uiie  délibération  à  ce  sujet.  ' 

Elle  arrête  que  l'arrêlé  du  matin  et  le  procès-verbah 
seront  imprimés  à  l'instant. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  ït  ,  heure  ordi- 
naire ,  et  elle  arrête  en  outre  que  si  la  séance 
royale  a  heu  dans  la  salle  nationale  ,  tous  les  mem- 
bres  y  demeureront  aiiris  que  la  séance  sera  levée 
pour  continuer  les  délibérations  et  les  travaux  ordi- 
naires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


D'après  la  proelamiiion  dé  la  prc 
royale  ,  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui 
suspendu  leurs  séances. 


cliaine  séanée 
du   clergé  ont 


M.    le  pr 
lêiues  prini 


sidenl.  L'Assemblée  a  déjà  publié  les 
pes  dans  ses  adresses  et  dans  ses  délibé- 
rations ,  et  il  est  dans  le  Cfour  et  dans  l'esprit  de  Ions 
ses  tueuibres  ,  de  reconnaîlre  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion du  roi  pour  ionles  les  résolutions  prises  sur  la 
constitution  et  la  législation. 

L'opposant  persisïe  dans  Son  avis  ,  et  l'Assemblée 
arrête  q'uon  laissera  sur  le  registre  sa  signature  ,  pour 
prouver  la  îiberîé  des  opinions. 

L'appel  des  députés  et  la  signature  de  l'arrêté  finis- 
sent à  quatre  iienres  et  demie. 

M.  le  riianclier  prend  la  parole  pour  faire  sen- 
tir qu'il  rsl  ne. M  scidcnicnf  ncces.aire  ,  mais  m -me 
epsoniifl  ,  de  Caiie  |'orlei,  au  roi  la  douleur  de  l'As- 
seinblée  nalion;;îe  dans  la  circonstance.  Il  vent  (pie 
l'adresse  anpreruie  à  sa  majesté  que  les  ennemis  de 
la  Patrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône ,   et  que   leurs 


Ce  smr  ,  a  six  heures  ,  une  dépnlation  de  la  no- 
blesse ,  composée  de  quarante-trois  membres  a  étr^ 
reçue  par  sa  majesté.  M.  le  duc  de  Luxembour '-  pré- 
sident, a  porté  la  parole.  ' 

Voici  la  réponse  du  roi; 

«  Le  patriotisme  et  l'amour  poui-  ses  rois  ont  tn  ■• 
jours  distingué  la  noblesse  française;  je  recois  avec 
sensibilité  les  nouvelles  assurances  qu  elle  m'eudonn.- 
)e  reconnais  les  droits  attachés  à  sa  naissance  ie 
saurai  toujours  les  protéger  ,  je  saura,  également 
maintenir  ,  pour  l'intérêt  de  mes  sujets  ,  l'autorité 
qui  m  est  conliée  ,  je  ne  permettrai  jamais  qu'on 
lallere:  je  comjjte  sur  votre  zèle  pour  la  Patrie 
sur  votre  attachement  à  ma  personne  ,  et  j'attends 
avec  confiance  de  votre  fidélité  que  vous  adoptiez 
es  vuci  de  conciliation  dont  je  suis  occupé  pour  le 
bonheur  ce  mes  Peuples:  vous  ajouterez  ainsi  au  titre 
.jMe  vnns  avez  déjà  à  leur  attachement  et  à  leur  consil 
aération,  li 

SÉANCE    DU     LUNDI    22     J  tj  I N    AU    MATIN. 

C  O  M  M  V  N  E  S. 

(  Dans  V église  Sait  t-Louis.  ) 

Des  hérauts  d'armes  ont  proclamé  aujourd'hui  à 
huit  heures  du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  i 
demain  23  ■' 


toujours  intei-j 


L'entrée  de  la  salle  nationale  étant 
dite  par  des  gardes  ,  les  membres  de  rAsseinbJe'ë  se 
sont  réunis  d'abord  aux  Récolhns  ,  ensuite  en  l'éçlise 
de  Saint -Louis,  qui  offrait  un  emplacement  plus 
vaste  et  plus  commode. 

L'Assemblée  ayant  été  formée  vers  les  orze  heures 
dans  la  nef ,  M.  Bailly  a  dit  qu'un  héraut  d  armes  lui 
avait  apjjorté  ,  à  deux  heures  aprè.-!  minuit ,  une  le.tre 
du  roi ,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté,  et  conçue  en 
ces  termes  : 


'jaillj ,  président  de  l'ordre  du  tiers-état. 


A  M. 

'  «  Jevousjiréviens,  monsieur,  que  la  séance  que 
)  avais  indique  pour  lundi  ,  n'aura  lieu  que  mardi  3 
dix  heures  du  malin  ,  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ce  mômenti 

21  juin  17S9. 


J'ai  charge  i 
faira  tenir  ma  lett 


Si^é  Louis, 
rand-màître  des  cérémonies  de  vous 


M.  de  Bre?é  ,  en  envoyant  à  M.  Bailly  la  lettre  du 
)i ,  lui  a  écrit  ainsi  : 

»  J  ai  1  honneur  de  vous  envoyer  ,  monsieur,  une 


letire  ciiic  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  faire  tenir. 
Je  vous  j;rie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  la  ré- 
ception. 

Je  suis  avec  respect ,  M.  le  président ,  votre ,  etc. 
Sigiié  le  marquis  de  Brézé, 

Réponse  de  M.  Baillj: 

«  J'ai  reçu  ,  Monsieur  ,  la  lettre  du  roi  qui  m'esl 
af'rossi'e  ,  et  que  sa  majesté  vous  a  chargé  de  mi? 
faire  tenir.. 

J'ai  1  honueur  d'être  ,   monsieur ,  voire  ,  etc. 

Signé  Bailly. 

On  lit  le  pi-ocès-vprbal  de  la  sénnce  tenue  le  samedi 
20  jnin  ,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Pnuino.  Teite  lecture 
faite  ,  on  adrcct  au  serment  rpi;x  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui  ,  pour  caii5e  dabgence  ou 
de  maladie,  n'avoicnl  pu  se  trouver  à  !a  séance  de  sa- 
medi. Plusieurs  de  ]MM.  les  sujipléans  s'élant  aussi 
présentés  ,  et  avant  demandé  à  adhérer  à  larrêié  pni 
leur  signature  ,'rAtsembIée  le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi ,  M.  Eailh'  annonce  qu'il  vient 
d'être  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  doit  se  rendra 
dans  l'Assembfée  à  une  heure  j  que  MiM.  les  ecclé- 
siaslic|ues  qui  s'y  trouvent  ,  sont  priés  de  se  rendre 
chez  M.  l'archevêque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
occupaient  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  près  du 
Sanctuaire  , s'empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Quelijocs  moraens  après ,  M.  LalTon  de  Ladebat , 
an  nom  des  opposans  au  mandat  et  à  l'élection  des 
députés  nobles  de  la   sénéchaussée  de  Bordeaux  ,  de- 
mande à  être   admis  avec  ses  co-députés  ,  et   que   la 
.  contestation  soit  jugée  par  1  Assemblée  n.itionale. 

L'Assemblée  donne  acte  à  JI.  de  Ladebat  de  sa 
deinande  ,  et  renvoie  le  jugement  de  la  contestation 
sur  les  pouvoirs  de  ces  députés  ,  au  comité  de  véri- 
fication. 

Vers  deux  heures  ,  le  clergé  s'assemble  dans  le 
chœur  de  l'ég'ise  tiaint-Lopis  ,  poir  i'oue  ,  à  haute 
voix  ,  l'appel  des  cent  quar.iii!r-n( ni'  u(>pii(és  du  clergé 
qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi  icj  juin  ,  pour 
la  vérification  commune. 

Pendant  l'appel ,  des  apnlaudi.rsemcns  s'élèvent , 
lorsqu'on  entend  nommer  IMM.  1  archevêque  de  Bor- 
de.iux  ,  l'évêque  de  Cliarlres  ,  l'archevêque  de  \ienne, 
l'évcque  de  Khodès  ,  Thibault ,  curé  de  Souppes  , 
Grégoire  ,  curé  d'embennénil  et  trois  autres  curés  , 
députés  du  Poitou  ,  qui  les  premiers  ont  donné 
l'exemple  patriotique  de  la  réunion.  L'appel  fini  , 
le  clergé  envoie  une  députation  à  la  tête  de  la- 
quelle est  M.  l'évêque  de  Thartres  ,  qui  annonce 
que  la  majorité  de  l'ordre  du  clergé  ayant  pris  la 
délibération  de  se  réunir  pour  la  véritieation  com- 
mune des  pouvoirs  ,  il  est  chargé  d'en  prévenir  l'As- 
semblée ,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle  na- 
tionale. 

M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de 
"Vienne  et  l'ordre  du  clergé  seront  reçus  avec  tout 
l'empressement  et  le  respect  qui  leur  est  du,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour  les 
recevoir. 

Un  moment  après  ,  M.  de  Pompignan  ,  arcb.evcque 
de  Vienne  ,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tous  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils  pren- 
nent la  place  qui  leur  est  destiné. 

Le  silence  qui  régnail  lorsque  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes  ,   est  bientôt  inlerrompu  p:ir  des  ap- 

Ï))audis  emens  et  des  acclamations  universels.  Au  mi- 
ieu'de  cette  scène  attendriss.inîe  ,  M.  l'archevêque  de 
Vienne  prend  la  parole  ,  et  dit  : 

N  <i  Messieurs  ,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l'ar- 
rêté pris  par  la  majorité  des  députés  de  l'ordre  du 
clergé  aux  Etats-Généraux.  Celle  réunion  ,  qui  n'a 
aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification  commune 
des  pouvoirs ,  esl  le  signal  ,  et  je  puis  dire  ,  le  prélude 
de  l'nnion  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  or- 
dres ,  et  particulièrement  avec  celui  de  Messieurs  les 
députés  des  communes.  i> 

M.  le  Président.  «  Messieurs ,  vous  voyez  la  joie- 
et  les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître 
dans  l'Assemblée.  C'est  l'etlet  d'im  sentiment  bien 
pur  :  l'amour  de  l'union  et  du  bien  public.  ^  ous 
sortez,  du  sanctuaire  ,  îJessieurs  ,  pour  vous  rendre 
dans  cette  Assemblée  nationale  ,  oh  nous  vous  at- 
tendions avec  tant  d'impatience.  Par  une  délibéra- 
tion ou  a  présidé  l'esprit  de  justice  et  de  paix ,  vous 
avez  voté  cette  réunion  désirée.  La  France  bénira 
ce  jour  mémorable;  elle  inscrira  vos  noms  dans  les 
fastes  de  la  Patrie  ,  et  elle  n'oubliera  point  surtout 
ceux  des  digues  pasteurs  qui  vous  ont  précédés  ,  el 
qui  vous  avoient  annoncé  et  promis  à  notre  empres- 
sement. Quelle  satisfaction  pour  nous  ,  messieurs  I  Le 
fcien  ,  dont  le  désir  esl  dans  nos  cerurs  ,  le  bien  au- 
quel nous  allons  travailler  avec  courage  et  avec  per- 
sévérance ,  nous  le  ferons  avec  voi;s  ,  nous  le  ferons 
en  votre  présence  :  il  sera  l'ouvrage  de  la  paix  et  de 
l'amour  fraternel. 

Il  nous  reste  encore  des  vœux  à  former  :  je  vois 
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avec  peine  que  des  frères  d  un  autre  ordre  man- 
quent à  cette  auguste  famille  ;  mais  ce  jour  est  un 
jour  de  bonheur  pour  l'Assemblée  nationale  ;  et  _ 
s  il  m'est  permis  d  exprimer  un  sentiment  personnel, 
le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  celui  oit  j'ai  vu 
s'opérer  cette  réunion  ,  et  cli  j  ai  eu  l'honneur  de 
répondre  au  nom  de  celle  auguste  Assemblée  ,  et  de 
vous  adresser  ses  scutimens  el  ses  félicitations. 

M.  l'archei'éque  de  T'ienne.  Je  remets  sur  le  bu- 
reau la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  M1\I.  du  clergé 
à  nommer  seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés  ,  ou  le  seront  sur  le  champ  ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification  ,  et  concourir  à  l'exa- 
men et  au  rapjiort ,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci- 
devant  à  vérifier ,  que  de-ceux  qui  seront  remis  par 
MM.  du  clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l'Assemblée  , 
on  nomme  ?flI\L  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ;  l'abbé  d'Abbecourt , 
député  de,  la  vicomte  de  Paris  ;  l'abbé  de  A  ilieneuve  , 
dépuléde  Marseille;  l'abbé  Charrier  de  la  Roche, 
Prévôt,  "curé  d'Ainay  ,  député  de  Lyon  ;  Gouttes  , 
curé  cl'Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert  au  nom  des 
députés  de  son'  ordre  ,  la  commvnication  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs  ,  afin  d'en  pren- 
dre connaissance  et  y  faire  les  observations  que  le  cas 
pourrait  exiger. 

L'Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Target.  IMessieurs  ,  dans  ce  jour  consacré  pour 
jamais  dans  la  mémoire  des  hommes ,  dans  ce  jour 
que  la  providence  semble  avoir  voulu  rendre  pins  so- 
lennel en  convertissant  le  temple  de  la  religion  en 
temple  de  la  Patrie  ,  il  n'est  point  d'événement  heu- 
reux qour  elle,  qu'on  ne  doive  s'epapresser  de  com- 
muniquer au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc  , 
'Icssieurs  ,  de  voter  pour  que  la  liste  hanorable  que  le 
clergé  vient  de  vous  remettre  ,  soit  remise  sous  les 
yeux  du  roi ,  comme  la  marque  de  notre  respect  et  le 
gage  du  bonheur  public. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Nous  avons  de  bons 
frères  qui  ne  sont  pcs  ici;  ils  se  rendront  au  vcru  de 
la  jNation  ;  nous  vous  prions  de  suspendre  ce  mouve- 
ment de  patriotisme  ,  pour  leur  donner  le  tems  de  se 
réunir  à  nous. 

M.  le  Marquis  de  Blacons  et  de  M.  d'Agoult ,  dé- 
putés de  la  noblesse  du  Dauphiné  ,  se  présentent  pour 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs  en  commun;  ils  sont  reçus 
avec  lés  plus  vifs  applaudissemens. 

M.  le  marquis  de  Blacons.  Messieurs  la  réunion 
de  la  majeure  partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les 
obstacles  que  présentaient  nos  mandats  ,  nous  venons 
réclamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs  en  commun  , 
et  la  communication  de  ceux  déjà  vérifiés. 

MM.de  Blacons  et  d'Agoult  remettent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau;  l'Assemblée  en  renvoie  l'examen 
et  le  rapport  au  comité  de  vérification. 

La  séance  est  levée  ,  et  sera  continuée  demain  à 
neuf  heures  du,  matin  ,  au  lieu  ordinaire  de  l'As- 
semblée. 

C  L  E  R   G  É. 

lies  membres  du  clergé  qui  étaient  d'avis  de  faire 
la  vérilication  en  commun  ,  se  sont  réunis  chez  M. 
l'archevêque  de  Bordeaux  ,  pour  se  rendre  (uisuitc 
à  une  heure  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-l..ouis, 
ou  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cent 
quarante-neuf  merubres  s'y  sont  trouvés;  ils  avaieut 
envoyé  auparavant  quatre  députés  à  M.  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucauld  ,  avec  la  déclaration  sui- 
vante ; 

Le  recensement  final  dos  opérations  dahs  l'affaire 
qui  fut  discutée  ,  vendredi  dernier ,  par  les  députés 
du  clergé  ,  ayant  élabli  que  l'avis  favorable  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs  en  commun  ,  obtenait  la  ma- 
jorité des  suIVrages,  les  adhérons  à  l'avis  de  la  inajo- 
riié  attendaient  le  moment  oii  tous  les  dépulés  de 
l'ordre  se  trouveraient  réunis  ,  pour  aviser  à  l'exécu- 
tion de  leur  arrêté. 

Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séanre  qui 
devait  avoir  lieu  ,  et  celle  séance  royale  est  renvoyée 
à  demain  mardi. 

L'ordre  du  tiers  s'assemble, en  ce  moment  à  SainI 
Louis;  la  majorité  du  clergé  se  détermine  ,à  profiler 
de  cette  occasion ,  pour  donner  exécution  à  son  arrêté  , 
pour  que  les  deux  ordres  réunis  procèdent  à  la  vérifi- 
cation commune  de  leurs  pouvoirs,  en  attendant  MM. 
de  l'ordre  de  la  noblesse. 

La  majorité  du  clergé  s'empresse  de  donner  con- 
naissance de  son  projet  à  messeigneurs  et  messseurs 
les  députés  du  clergé  ,  qui  avant  de  se  rendre  dans 
la  salle  commune  ,  qui  est  aujourd'hui  à  Saint-Louis  , 
se  réuniront  tous  à  une  heure  ,  dans  le  choeur  de  la- 
dite église  de  Salat-Louis. 


SEANCE    ROYALE 

DU       MARDI      23      JUIN. 

Les  députés  se  sont  rendus  à  l'heure  indiquée  an 
lieu  ordinaire  des  séances,  tnc  garde  nombreuse 
entourait  la  salle  ;  on  avait  établi  des  barrières  ;  dans 
les  rues  circonvoisines  el  sur  l'avenue  de  Paris  ,  on 
avait  placé  des  délachemens  de  gardes  -  françaises 
et  suisses ,  de  gardes  de  la  prévoté  et  de  la  maré- 
chaussée. 

Les  porles  ayant  été  ouvertes  ,  on  a  d'abord  placé 
les  deux  ordres  privilégiés.  ïjcs  membres  de  TAsscm- 
blée  nationale  ont  été  obligés  d'attendre  plus  d'une 
heure  ,  la  plupart  exposés  à  la  pluie.  L'Assemblée  na- 
tionale a  témoigné  son  mécontentement  par  des  mur- 
mures réitérés.  Les  denx  secrétaires  sont  allés  se 
plaindre  de  l'indécence  d'nne  attente  si  longue. 

On  proposait  de  se  retirer.  M.  de  Brézé  est  arrivé; 
^L  le  président  a  dit  qu'il  se  plaindrait  an  roi  du 
manquement  des  maitres  des  cérémonies.  Les  mem- 
bres de  l'Assem'ulée  nalionalc  sont  enfin  entrés  deux 
à  deux;  dans  le  ]iliis  piolond  silence,  à  dix  heures 
et  demie.  L'entrée  a  été  sévèrement  interdite  au 
public. 

Le  trône  était  placé  dans  le  sond  de  la  salle  ;  à 
droite  éloit  le  clergé  et  à  gauche  la  noblesse;  dans 
les  deux  côtés  du  milieu  ,  jusqu'au  fond  ,  étaient  les 
membres  de  l'Assemblée  luilionale  ;  les  quatre  hé- 
rauts et  le  roi  d'armes  étaient  placés  au  milieu.  Le 
trune  était  élevé  sur  une  estrade  qui  occupait  le  fond 
de  la  salle  jusqu'à  la  seconde  colonne.  Au  bas  de  celte 
estrade  ,  autour  d'une  table  ,  se  trouvaient  rangés  les 
ministres.  Un  seul  tabouret  élail  vacant;  c'était  celui 
de  BL   Kecker. 

Sur  les  onze  heures ,  le  roi  sortit  de  son  chiiteau.  La 
voiture  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  faucon- 
nerie ,  des  pages  ,  des  écuyers  ,  et  enfin  des  quatre 
compagnies  des  gardes-du-corps. 

Le  roi  ,  accompagné  des  princes  du  sang  ,  des  ducs 
et  paire, des  capitaines  dos  gardes- Jii-corps  ,  est  entré 
dans  la  salle.  A  son  arrivée  ,  les  di'putés  se  lèvent  et 
ils  se  replacent  ensuite. 

Le  roi  prononce  un  discours  pour  annoncer  l'objet 
de  sa  séance.  Il  est  conçu -eu  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  crovais  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  |,our  le  bien  de  mes  Peuples ,  lors- 
que j'avais  pris  la  résolution  de  vous  rassembler; 
lorsque  j'avais  surmonté  toutes  les  difficultés  dont, 
votre  convocation  était  entourée;  lorsque  j'étais  allé  , 
pour  ainsi  dire  ,  au-dçvant  des  vœux  de  la  Nation ,  en 
manifestant  à  l'avance  ce  que  je  voidais  faire  poursoa 
bonheur. 

"  Il  semblait  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ou- 
vrage ,  et  la  Nation  attendait  avec  impatience  le  mo- 
ment ou  ,  par  le  concours  des  vues  bienfaisantes  de 
son  souverain  ,  et  du  zèle  éclairé  de  ses  représcntaiis, 
elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait 
leur  procurer. 

Il  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près 
de  deux  mois  ,  et  ils  n'ont  point  pu  encore  s'entendre 
sur  les  préliminaires  de  leurs  opéralions.  Une  par- 
faite inlelligcnce  aurait  dû  naître  du  seul  amour  de 
la  Patrie  ,  et  une  funeste  divi.-iion  jcMe  lalarme  dans 
tous  les  esprits.  Je  veux  le  croire  ,  et  j  .nute  à  le  pen- 
ser ,  les  Français  ne  sont  pas  changés.  Mais  ,  pour  évi- 
ter de  faire  à  aucun  de  vous  des  reproclies,  je  consi- 
sidere  que  le  renouvellement  des  Etals  -  Généraux  , 
après  un  si  long  terme  ,  l'agitation  qui  l'a  précédé  , 
le  but  de  cette  convocation,  si  différent  de  celui  qui 
ras.seniblail.  vos  ancêtres  ,  les  restrictions  dans  les  pou- 
voirs, et  plusieurs  autres  circonstances  ,  ont  dû  né- 
cessairement amener  des  oppositions,  des  débats  ,  et 
des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me 
dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces  funestes  divisons. 
C'est  dans  celle  résolution  ,  messieurs  ,  que  je  vous'  ' 
rassemble  auîour  de  moi  ;  c'est  comme  le  père  com- 
mun de  tous  mes  snjets  ,  c'est  comme  le  défenseur  des 
lois  de  mon  royaume  ,  que  je  viens  en  retracer  le  vé- 
ritable esprit,  et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y- 
être  portées. 

Mais  ,  Messieurs  ,  après  avoir  établi  clairement 
les  droits  respectifs  des  différens  ordres  ,  j'attends  du 
zèle  pour  la-Palrie  ,  des  deux  premiers  ordres  ,  j'at- 
tends de  la  connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urgens 
de  1  Elat  ,  que  dans  les  aliàires  qui  regardent  le  bien 
général  ,  ils  seront  les  premiers  à  proposer  une  ré 
nion  d'avis  et  de  sentimens  ,  que  je  rrgarde  comme, 
néce;:;saire  dans  la  crise  actuelle  ;  qui  tloit  opérer  \é 
salut  de  l'Etal.  » 

Un  des  secrétaires  d'Etat  lit  ensuite  la  déclaration 
suivante  ; 

Déclaration  du  roi,  concernant  la  jrcsenle  tenud 
des  Etals- Généraux. 

Art.  I*^^.  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction 
des  trois  ordres  de  l'Etat  .soit  rcinservic  en  son 
entier  ,  comme  essenlielleineut  liée  à  l.a  constitu- 
tion de  son  royaume  ;  que  les  députés  librement 
élus  par  chacun  des  trois  ordres  ,  formant  trois 
chambres  ,    délibérant  par   ordic  ,  et  pouvant  ,  avec 


l'approbation  du  souverain  ,  convenir  de  délibérer 
çn  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme 
(brmant  le  corps  des  réprésenlans  de  la  Nation. 
Çn  conséquence,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibé- 
rations prises  par  les  députés  de  l'ordre  du  tiers -état, 
le  17  de  ce  mois  ,  aiuusi  que  celles  qui  auraient 
pu  s'ensuivre ,  comme  illégales  et  inconstitulion- 
neîlos. 

II.  Sa  maiesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs 
vérifiés  ou  à  vériSer  dans  chaque  chambre  ,  sur 
li'Stiuels  il  ne  s'est  point  élevé  ou  ne  s'élèvera  point 
de  conte.'talion  :  ordonne  sa  majesté  qu'il  en  sera 
u.jiuié'coiïimi'.nicalioii  respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  cire  conlestcs 
dans  c'.nquc  ordre  ,  et  sur  lesquels  les  parties  inté- 
ressées se  pourvoiraient,  il  y  sesa  statué,  pour  la 
présente  tenue  des  Etats- Généraux  seulement  ,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  anuuUo,  comme  aiiti-consti- 
tution.iclles  ,  contraires  aux  lettres  de  convocation  , 
et  opposées  à  liniérêt  de  l'Etat ,  les  restrictions  des 
rouvolrs  ,  qui  ,  en  gênant  la  liberté  des  députés 
aux  Etals  -  Généraux  ,  les  empêcheraient  d'adopter 
le»  formes  de  délibération  prises  séparément  par  ordre 
oa  en  commun,  par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  ,  avaient  fa;t  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s'écarter  dune  forme  de  délibération  quel- 
conque ,  sa  majesté  laisse  à  leur  conscience  de 
considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler ,  s'écartent 
de  la  lettre  ou  de  1  esprit  de  l'eugagenieat  qu'ils  au- 
raient pris. 

y.  Le  roi  permet  aux  députes  qui  se  croiront 
gênés  par  leurs  mandats  ,  de  demander  à  leurs 
commettans  un  nouveau  pouvou'  :  mais  sa  majesté 
leur  enjoint  de  rester  ,  en  attendant  ,  aux  Etats- 
Généroux ,  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur 
les  affaires  pressantes  de  l'Eta'^,  ety  donner  un  avis 
consultatif. 

"VI.  Sa  majesté  déclare  que  dans  les  tenues  sui- 
vantes d'Etats-Généraiix  ,  eile  ne  souiirira  pas  que 
les  cahiers  ou  les  mandats  puisssnt  être  jamais  con- 
sidérés comme  inqiératifs  ;  ils  ne  doivent  être  que 
de  simples  instructions  confiées  à  la  conscience  et 
à  la  libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait 
choix. 

\II.  Sa  majesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de 
l'Etat  ,  les  trois  ordres  ;i  se  réunir  peudaut  cotte 
tenue  d  Etats  seulement,  pour  délil)érer  en  commun 
6ur  les  affaires  d'une  ulilité  générale  ,  veut  faire 
connaître  ses  intentions  sur  la  manière  dont  il  pourra 
y  être  procédé. 

YIII.  Seront  noqimcment  exceptées  des  affaires 
qui  pourront  être  traitées  en  commun  ,  ceiles  qui 
regardent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des 
trois  ordres ,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux 
prochains  Etats  -  Généi-aux  ,  les  propriétés  féodales 
et  seigneuriales ,  les  droits  uiiles  et  les  prérogatives 
honorifiques  des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  disjiositions  qui  pourraient 
intéresser  la  religion  ,  la  discipline  ecclésiastique  , 
le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  rigu- 
lieis. 

■  les  trois  ordres 


X'.  Les  délilîéraîions  à  prend 
réunis,  Sun!  les  poi'.voirs  confesl 
parties  iutéressét'S  se  poiu-voir 

raux,  seront  prises,  à  la  pluralité  des  suffrages;  mais 
si  les  deux  tiers  des  voix  ,  d.ins  luu  des  trois  ordres, 
réclamaiert  contre  la  délibération  de  l'assemblée, 
l'allaire  sera  rapportée  au  roi  ,  pour  y  être  défiui- 
tivemcnt  statué  par  sa  majesté. 

XI.  Si ,  dans  la  vue  de  facdiler  la  réunion  des 
trois  ordres,  ils  desiraient  que  les  délibérations  qu'ils 
auront  à  prendre  eu  commun  ,  passassent  seulement 
à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix ,  sa  majesté  est 
4isj>osée  à  autoriser  cette  forme. 

'XII.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les 
Assemblées  des  trois  ordres  réunis  seront  reu;ises  le 
jleiidcmain  en  délibération  ,  si  cent  membres  de  l'As- 
semblée se  réunissent  pour  en  faire  la  demande. 

Xill.  Le  roi  désire  que  dans  cette  circonstance, 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  conciliation  ,  les 
trois  chauibres  commencent  à  nommer  séparément 
une  commission  composée  du  nombre  des  députés 
qu'elles  jugeront  convenable  ,  pour  préparer  la  forme 
et  la  disiribulion  des  bureaux  de  coiiférences  ,  qui 
devront  traiter  les  différentes  affaires. 

X.TV.  L'Assemblée  générale  des  députés  des  trois 
ordres  sera  présidée  par  les  présidens  choisis  par 
chacun  des  ordres  ,  et  selon  leur  rang  ordinaire. 

^y.  Le  bon  ordre  ,  la  décence  et  la  liberté  même 
dss  suffrages  ,  exigentqne  sa  majesté  défende  ,  comme 
elle  le  fait  expressément  ,  qu'aucune  personne,  autre 
nue  les  membres  des  trois  ordres  composant  les  Elats- 
.Géuéraux  ,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit 
.qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

M  J'ai  voulu  aussi ,  Messieurs,  vous  faire  remettre 
eous  les  yeux  les  difl'érens  bienfaits  que  j'accorde  ;i 
mes  Peuples,  ^e  n'est  pas  pour  circonscrire  vo're 
ze]p  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer;  car  j'adopte;ai 
avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui   sera 
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proposée  par  les  Etats-Gcueraux.  Je  puis  dire  ,  Sans 
ine  faire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait 
pour  aucune  Nation  :  mais  quelle  autre  peut  l'avoir 
mieux  mérité  par  ses  senlimens ,  que  la  ISatiou  Fran- 
çaise! Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer  :  ceux  qui  , 
par  des  prétentions  exagérées  ,  ou  par  des  diillcuUés 
hors  de  propos  ,  rclarderaient  encore  i'ell'et  do  mes 
intentions  paternelles  ,  se  rendraient  indigues  d'être 
regardés  comme  Français,  u 

Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  \u  décla- 
ration que  voici  : 

Dcdaration  des    inienttùns    du   roi. 

Art.  I''.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi  , 
aucuTl  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé 
jiar  les  lois  ,  sans  le  coaseule_nient  des  représeiitans 
de  la  ISatiou. 

II.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies  , 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront 
que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à 
l'époque  de  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux. 

ÎII.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  né- 
cessaire d'un  accroissement  diinpùls  ,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consentement  des  Elats-Généraux  ,  sous 
la  condition  toutefois  ,  qu'en  cas  de  guerre  ,  ou 
d'autre  danger  national  ,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprimter  sans  délai,  jusqu'à  la  concurrence  (Vu.-ie 
somme  de  cent  millions;  car  linteuiion  formelle  du 
roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  do  son  Empire 
dans  la  dépendance  de  persoune. 

lY.  Les  Etats-Généraux  c-.aiiiiiieront  avec  soin  la 
situation  des  finances ,  et  1).';  demanderont  tous  les 
ronseignemens  projires  à  les  éclairer  parfaitement. 

Y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public  chaque  année  ,  dans  une  forme  pro- 
posée par  les  Etais- Généraux  ,  et  approuvée  par  sa 
majesté. 

YI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  dé'parteraent 
seront  déterminées  d'une  manière  fi:ve  et  im-ariable  , 
et  le  roi  soumet  â  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à  lentrelien  de  sa  maison. 

YII.  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité 
des  diverses  dépenses  de  1  ÎL.'at ,  il  lui  soit  indiqué 
par  les  Etals -Généraux  les  tlispositioiis  pioijres  à 
remplir  ce  but ,  et  sa  majesté  les  adoptera  ,  si  elles 
s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indis- 
pensable du  service  public. 

YIII.  Les  représenfans  d'une  Nation  iidclle  aux 
lois  de  1  honneur  et  de  la  probité  ,  ne  donnerons 
aucune  atteinte  à  la  foi  publique  ,  et  le  roi  at- 
tend d'eux  que  la  confiance  des  créanciers  de  l'Etat 
soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  la  plus  au- 
t  hentique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse  ,  de  renoncer  a  leurs 
privilèges  pécuniaires  ,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délibérations  ,  l'intention  du  roi  est  de  les  sanc- 
tionner ,  et  qu'il  n'existe  plus  dans  le  paiement  des 
contributions  pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que  pour  consacrer  une  disposi- 
tion si  importante  ,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans 
tout  le  roi'aume  ,  et  qu'on  réunisse  cet  impôt  soit 
aux  vingtièmes ,  soit   à  toute   autre   imnosition    ter- 


es,  cl  sur  lesquels  les  I  ritoriale  ,  ou    qu  il    soit   enfin    remplace   de    quelque 
leni  aux  Elats-Géné-     manière,    mais    toujours     d'après    des    proportiuns 

justes  ,  égales  ,   et  sans  distinction   d'état  ,  de  rang 

et  de   naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc- fief  soit 
aboli  du  moment  où  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  de  l'Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte 
balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception ,  seront 
constamment  respectées ,  et  sa  majesté  comprend 
expressément  sous  le  nom  de  propriétés,  les  dîmes , 
cens ,  rentes  ,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigiieit- 
riaux ,  et  généralement  tous  les  droits  et  prérogatives 
utiles  ou  honorifiques ,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs, 
ou  appartenans  aux'  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  conti- 
nueront à  jouir  de  l'exemption  des  charges  per- 
sonnelles ;  mais  le  roi  approuvera  que  les  Etuis- 
Généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces 
sortes  de  charge  en  coniributions  pécuniaires  ,  et 
qu'alors  Ions  les  ordres  de  l'état  y,  soient  asîujéiis 
également. 

XIY.  L'intenlion  de  sa  majesté  est  de  déterminer 
d'après  l'avis  des  El;:'s-'jéiiéraui ,  quels  seront  les 
enqjlois^  et  les  charges  qui  conserveront  à  l'a^-enir. 
le  privilège  de  donner  et  de  transmettre  la  nohleù>-ie. 
Sa  majesté  néanmoins  ,  selon  le  droit  inhérent  à  sa 
couronne  ,  accordera  des  lettres  de  noblesse  à 
ceux  de  ses  sujets  qui  par  des  services  rendus  au 
roi  et  à  l'Etat,  se  scraieul  montré  dignes  de  cette 
récompense. 

XY.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  dune  manière  .îolide  et  du- 
rable ,  invite  les  Et3is-Gé::éiaux  à  chercher  et  à 
lui  proposer  les  moyens  les  plus  convcn.jbles  de 
concilier  l'abolition  des  ordres  connus  sous  le  nom 
de  letlres  de  raehet  ,  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
publique,  et  avec  les  précaiiiions  nécessaires,  soit 
pour    ménager  ,   dans   certains   cas  ,   1  honneur   des 


familles ,  «oit  pour  réprimer  avec  célérité  les  corn- 
mencemens  de  sédition  ,  soit  pour  garantir  1  E  a!  des 
effets  d'une  intelligence  criminelle  avec  les  puissances 
étrangères. 

XYI.  Les  Elals-Généranx  examineront  et  feront 
connaître  à,  sa  majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de 
concilier  la  ilberié  ue  la  près:  e  ave'  le  res;,rc:  du  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  à  1  iiouneur  .1 

XYII.  Il  sera   éiabii  ,   dans  les  di' 
ou  iiénéraiiiés   du    rov; 


i  nécessairement  cùoisie  dans 
trois  dixièmes  de  membres  de 
mq    dixièmes    de   membres   du 


kjitoyens. 
ses  provinces 
.  des   Etais   provinciaux 
euinposés  de  deux  ilivienies  de   membi-cs  du  clergé, 
dont    une    partie 
l'ordre  episeopal  : 
la    nables^'e,    et   c 
lieis-éiat. 

XVIII.  Les  membres  de  ces  Etals  provinciaux 
seront  librement  élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une 
mesure  quelconque  de  propriété  sera  nécessaire  pouf 
être  électeur  ou  éligibie. 

XIX.  Les  députés  .à  ces  Etats-provinciaux  délibé- 
reront en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant 
l  usage  observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
ces  E.'aîs  remplaceront. 

-!i-X.  Une  commission  intermédiaire  choisie  par 
ces  Etats  -,  adminisircra  les  aff'aires  de  la  ^iroviuce 
pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autr.  ,  ei  ces 
commissions  intermédiaires  devenant  dci.ies  r^coo"- 
sablcs  de  leur  ges'.ion  ,  auront  pour  dcK  gués  des 
personnes  choisies  uniquement  par  elles ,  ou  par  les 
Etats-provinciaux. 

XXI.  Les  Etats  -  Généraux  proposeront  au  roi 
leurs  vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'orga- 
nisation intérieure  des  Etats-provinciaux  ,  él  pou* 
le  choix  des  formes  applicables  à  rëlcction  des  mem- 
bres tle  cette  assemblée. 

XXI!.  luJépcnda  minent  des  objets  d'administration 
dont  les  Asseiubi.'es  provinciales  sont  chargées  ,  le 
r-ii  coudera  aux  Kiais  provinciaux  radiuinisiraîioa 
des  liopilaiix,  des  prisons,  des  dépots  de  mendicité  > 
des  Eul'Qi-s-'rrouvés  ;  l'inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  rentrciien  des  forêts,  sur 
la  g:>.rde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d  autres  objets 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXin.  Les  contestations  survenues  dans  les  pro- 
vinces ol-i  il  exis  e  d'anciens  Etats,  et  les  réclama- 
tions élevées  coiiire  la  constitution  de  ces  assénr- 
blées  ,  devront  fixer  l'attention  des  Etats-Généraux; 
ils  feront  counoitre  à  sa  majesté  les  dispositions  do 
justice  et  de  sagesse  qu'U  est  convenable  d'adopter- 
pour  établir  un  ordrefixe  dans  l'administration  de 
ces  mêmes  provinces. 

XXIY.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  s'oc- 
cuper de  la  recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le 
parti  le  jîlus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains  ,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vues 
sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à  faire 
relativement  aux  domaines  engages. 

X?iY.  Les  Etals-Généraux  s'occuperont  du  Jjrojet 
conçu  depuis  long-tems  par  sa  majesté  ,  de  porter 
les  douanes  aux  frontières  du  royaume  ,  afin  que  la 
plus  parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  inté- 
rieure des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXYl.  Sa  majesté  désire  que  les  f'icheux  effets  da 
l'impôt  sur  le  sei  et  l'importance  de  ce  revenu  soient 
discuiés  soigneusement ,  et  que  dans  toutes  les  sup- 
posilions  on  propose,  au  moins,  des  moyens  d  en 
adoucir  la  perception. 

XX^  II.  Sa  majesté  veut  aussi  qu'on  examine  atten- 
iiveinent  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  droits 
d'aides  et  autres  impôts ,  mais  sans  perdre  de  vue 
la  nécessité  absolue  d'assurer  une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Eta!. 

XXYIII.  Selon  le  venu  que  le  roi  a  manifesté  par 
sa  déclaration  du  ■yry  septembre  dernier  ,  sa  majesté 
examinera  avec  un*  sérieuse  attention  ,  les  projets 
qui  lui  seront  présentés  relativement  à  ladmiiiislra- 
i.ion  de  la  jusiicc  ,  et  aux  moyens  de  pcri'ectionner 
les  lois  civiles  et  criminelles. 
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XXXII.  Sa  maje.slé  fera  connaître  incessamment 
aux  Etals-Généraux  les  régleiuens  dont  elle  s'occupe 
pour  restreindre  les  capitaineries  ,  et  donner  encore 
dans  ee'.le  parlie  ,  ijui  tient  de  plus  près  à  ses  jouis- 
sniices  pri:i;iir../lles,  un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  per,;-  ses  Pelles. 

X.'vXl!!.  Le  Yoî^vite  les  Etats-Généraux  à  consi-» 
dérer  le  tirage  de  la  milice  .sous  tous  ses  rapjiorts  ^ 
et   à   s'occuper  des   moyens    de   concilier  ce  qui  est 


dû  à  la  défense  de  1  Etat ,   avec  les   adoucissetnens 
que  sa  majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d'ordre  public  et  de  bienfaisance  envers  ses  Peuples  , 
que  sa  majesté  aura  sanctionnées  par  son  pulovitc 
pendant  la  présente  tenue  des  Etals-Généraux  ,  celles 
entr'autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à  léga- 
lité des  contributions,  à  l'établissement  des  Etnls- 
Îîrovinciaux ,  ne  puissent  jatiais  être  changées  sans 
c  consentement  des  trois  ordres  ,  pris  séparéuiont  ; 
sa  majesté  les  place  à  l'avance  au  rang  des  propi-.-lfS 
nationales  ,  qu  elles  veut  mettre  ,  couinie  îcutes  les 
autres  propriétés ,  soia  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXY.  Sa  majesté,  après  avoir  appelé  les  Etals- 
'Généraux  à  s'occuner ,  de  concert  avec  elle  ,  des 
grands  objc's  d'utilité  publique ,  et  de  tout  ce  qi;i 
■peut  contribuer  au  bonheur  do  son  Peuple,  déc;:tre 
de  la  manière  la  plus  expresse  ,  qu'elle  veut  con- 
server en  sou  entier  ,  et  sans  la  momdre  atleinlo  , 
l'institution  de  l'armée  ,  aiusi  que.toule  autorité,  police 
et  pouvoir  sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques 
français  en  ont  constamment  joui. 

Le  roi ,  avant  de  se  retirer  ,  prononce  un  troi- 
sième discours  que  nous  transcrivons. 

»  Vous  venez.  Messieurs,  d'enlenclre  le  résultat 
de  mes  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont 'co.'!- 
fojmes  au  vif  désir  que  j'ai  d'opér':>r  le  bien  public; 
et  si ,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée  ,  vous  m'aban- 
donniez dans  une  si  belle  eliireprise  ,  seul ,  je  ferai 
le  bien  de  mes  Peuples;  seul,  je  me  considérerai 
comme  leur  véritable  représentant;  et  connaissant 
vos  cahiers  ,  connaissant  l'accord  parfait  qui  existe 
entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  Nation  et  mes 
intentions  bienfaisantes  ,  j'aurai  toute  la  confiance 
que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie,  et  je  mar- 
cherai vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec 
tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

1)  Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucuns  de  vos  pro- 
-  jets,  aucunes  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
de  loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  garant  naturel  de  vos  droits  respectifs  ;  et  tons 
les  ordres  de  l'Etat  peuvcut  se  reposer  sur  mon 
équitable  impartialité. 

i>  Toute  défiance  de  voU-e  part  serait  une  grande 
injustice.  C'est  moi,  jusqu'à  prcsonl ,  qui  fait  tout  le 
bonheur  de  mes  Peuples  ;  et  il  est  rare  peut  être 
que  l'unique  ambition  d'un  souverain  soit  d'obie- 
nir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter 
ses  bienfaits. 

1)  Je  vous  ordonne  ,  Messieurs ,  de  vous  séparer 
tout  de  suite ,  et  de  vous  rendre  demam  matin 
cbacun  dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre  , 
pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne  en  con- 
séquence au  grand-raaltre  des  cérémonies  de  faire 
préparer  les  salles.  « 

Après  le  départ  du  roi ,  les  députés  de  la  noblesse 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé  se  retirent  :  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  plusieurs  curés 
restent  immobiles  à  leurs  place. 

Quelque  tems  après  ,  le  marquis  de  Brezé  s'approche 
du  président,  et  dit  :  «  Messieurs ,  vous  avez  entendu 
les  mlentions  du  roi.  >i 

M.  le  comte  de  Mirabeau  se  levé  avec  le  ton  et  les 
gestes  de  l'indignation  ,  et  répond  ainsi  : 

.1  Oui ,  Monsieur  ,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous ,  qui  ne 
sauriez  être  son  organe  auprès  des  Etats-Généraux  , 
vous,  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  droit  de  parler, 
vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours. 
Cependant ,  pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai , 
je  déclare  que  si  l'on  vous  a  clutrgé  de  nous  faire 
sortir  d  ici  ,  vous  devez  deinander  des  ordres  pour 
employer  la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places 
que  par  la  puissance  des  b^yonnettes.  » 

D'une  voix  unanime  les  députés  se  sout  écriés  :  Tel 
est  le  vœu  de  l'Assemblée. 

Le  grand-maitre  des  cérémonies  se  relire. 

Un  morne  silence  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Camus.  Le  pouvoir  des  députés  composant 
celte  Assemblée  est  reconnu;  il  est  reconnu  aussi 
qu'une  Kation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  so» 
consculenirnt.  '\'ous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  :  si ,  dès  nos  premiers  pas  ,  nous  sommes 
arrêtés  ,  que  sera  -  ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons 
persister ,  sans  aucune  réserve ,  dans  nos  précédons 
arrêtés. 

31  Barnas'C.  Votre  démarcbe  dépend  de  votre 
eituation  ;  vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré  ce  que  vous  êtes;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  sanction:  l'ocîroi  de  l'impôt  dépend  de  vous  seuls. 
Envoyés  par  la  INalion,  organes  de  ses  volontés  pour 
faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de  demieurer 
assemblés  aussi  long-  tems  que  vous  le  croirez  néces- 
saire à  l'intérêt  de  vos  commettans.  Il  est  de  votre 
dignité  de  persister  dans  le  titre  i' Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Glezen  ,  député  de  PiemMB, ,  ayant  parlé  des 
applaudisseinens  indiscrets  de  qfrelques  membres  des 
deux  premiers  ordres ,  ajoute  :  «  Le  pouvoir  absolu 
est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois  ,  dans  la 
bouche  d'un  souverain  qui   résonnait   que  le  Peu- 


ple doit  faire  ses  lois.  C  est  un  lit  de  juslifl!  tenn 
dans  une  Assemblée  nationale  ;  c'est  un  souverain 
qui  parie  en  maître  ,  quand  il  devrait  consulter.  Que 
les  aristocrates  triomphent;  ils  n'ont  qu'un  jonr  : 
le  prince  sera  bientôt  éclairé.  l<a  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il 
faut  mourir  pour  la  Patrie.  \ous  avez  pris.  Mes- 
sieurs ,  des  délibérations  sages  ;  un  coup  d'autorité 
ne  doit  pas  vous  ell'rayer. 

IMM.  Pétion  de  Villeneuve,  Buzot ,  Garât  l'aîné, 
l'abbé  Sveves  et  l'abbé  Grégoire  appuient  avec  énergie 
le  iiarti  proposé. 

On  pi-cnd  les  voix  par  assis  et  levé  ;  et  l'Assem- 
blée nationale  déclare  unanimement  qu'elle  persiste 
dans  ses  précédens  arrêtés. 

il/,  le  comte  de  Mirabeau.  C'est  aujourd'hui  que  je 
bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle  mi'irit  de  si  beaux  fruils 
dans  r Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ouvrage, 
en  déclarant  inviolable  la  personne  des  députés  aiix 
i'Aats-Généraux.  Ce  n'est  pas  manifester  nne  crainte  : 
c'est  agir  avec  prudence  ,  c'est  un  frein  contre  les 
conseils  violens  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat ,  cette  motion  est  adoptée 
à  la  pluralité  de  ^'p  voix  contre  54;  et  l'Assem- 
blée se  sépare  après  avoir  l'arrêté  suivant  : 

Il  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque  députés  est  mviolable;  que  tous  pr- 
ticuliers  ,  toutes  corporations  ,  tribunal  ,  cour  ou 
commission  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session  ,  poursuivre  ,  rechercher  ,  arrêter  ou  faire 
arrêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  ,  pour 
raisons  d'aucunes  propositions ,  avis ,  opinions  ,  ou 
discours  par  loi  fails  aux  Etats -Généraux  ;  de  même 
que  tontes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère 
à  aucun  desdits  attentats  ,  de  quelque  pari:  qu'ils 
fussent  ordonnés  ,  sont  infâmes  et  traîtres  envers 
la  Nation ,  et  coupables  de  crimes  capital.  L'Assem- 
blée nalional  ai-r'ête  que  dans  les  CJis  susdits  elle 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  reclicr- 
clier ,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les 
auteurs  instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

Sur  le  surplus  ,  l'Assemblée  a  continué  la  séance  à 
demain  y  heures. 

Ces  arrêtés  ont  é!.é  ]:ris  en  présence  de  plusieurs 
de  MM.  du  clergé,  ("eux  dont  les  pouvoirs  étaient 
vérifiés  ,  ont  donné  leur  voix  lors  des  opinions  ;  et 
les  autres  ont  demandé  qu'il  fût  fait  mention  de  leur 
présence.  , 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence   de  M.   Baiïlj. 

SÉANCE     DU     MIRCHEDI,      24     JUIN. 

Après  la  lecture  du  procès -verbal  de  la  veille, 
il  est  arrêté  qu'il  sera  établi  une  imprimerie  à  A'er- 
salllcs ,  pour  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale; 
et  M.  Baudouin  ,  député  suppléant  de  Paris,  a  été 
nommé  son  imprimeur. 

M.  le  président  lit  nne  lettre  du  garde-des-sceaux, 
et  une  autre  du  raarqin's  de  T^rezé.  Toutes  deux  ont 
pour  objet  d'aimoncer  que  les  ordres  du  roi  sont  que 
l'entrée  de  la  salie  des  députés  du  tiers  -  état  soit 
désormais  dans  la  rue  du  Grand-Chantier. 

tîn  membre  dit  qu'on  a  fermé  les  portes  de 
communication  intérieure  de  la  salle,  pendant  que 
la  force  militaire  avait  empêché  l'Assemblée  dy 
conliiiner  ses  séances  ;  qu'elle  est  actuellement  in- 
vestie de  troupes  sons  les  armes  ,  soit  dans  l'inté- 
rieur de  l'hôtel ,  soit  dans  ses  différentes  avenues  ; 
ce  qui  est  contraire  également  à  la  liberté  de  l'As- 
semb'ée  ,  et  au  droit  qu'elle  a  d'exercer  elle-même 
sa  police  intérieure  et  extérieure.  Il  propose  de  prendre 
des  informations  sur  les  ordres  dont  les  troupes  sont 
chargées ,  pour  délibérer  sur  le  tout. 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
entre ,  et  dit  qu'il  est  chargé  d'empêcher  les  étran- 
gers d'entrer  dans  la  salle  de  l'Assemblée  ,  et  qu'il 
y  avait  une  porte  de  communication  intérieure  ,  dont 
il  n'a  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à  messieurs  les 
députés. 

MM.  de  Fiostaing  et  de  Gouy,  avec  M.  Pison  du 
Galand  ,  l'un  des  secrétaires  ,  sont  chargés  de  prendre 
des  informations  sur  les  ordres  dont  étaient  chargées 
les  Iroapes  placées  à  l'extérieur  de  l'hôtel;  ils  sortent 
pour  remplir  l'objet  de  leur  commission.  Pientrés  dans 
la  salle,  ils  rapportent,  par  l'organe  de  M.  Pison 
du  Galand  ,  qu'ayant  demandé  l'officier  comman- 
dant, I\I.  le  comte  du  rjclley  ,  lieutenant  des  (Jardes- 
Prançaiscs  ,  s'est  présenté  ,  et  leur  a  dit  qu'il  avait 
l'ordre  de  laisser  entrer  k  tonte  heure ,  tant  indivi- 
duellement que  collectivement ,  tous  les  membres 
des  Etats  -  Généraux  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
générale  ,  et  de  ne  pas  y  laisser  entrer  les  étran- 
gers ;  et  que  les  gardes  placées  aux  différentes  avenues 
n'élaient  destinées  qu'à  indiquer  les  divers  accès  des 
salles  particulières. 

M.  Mounier.  Je  fais  la  motion  de  présenter  une 
adresse  au  roi ,  pour  lui  exposer  que  les  représentans 


de  la  Nation  doivent  avoir  la  police  du  lieu  de  leur 
Assemblée ,  et  lui  demander  que  les  troupes  aient  à 
se  retirer  des  environs  de  la  salle  des  Etals  libres 
et  généraux  ,  attendu  que  leur  présence  est  incom- 
paiib'e  avec  la  liberté  de  l'Assemblée;  et  que  si  le 
roi  ne  les  écarte  pas,  l'Assemblée  nationale  se  verrait 
forcée  de  se  transférer  ailleurs. 

Celte  proposition  est  fortement  appuyée. 

Pendant  le  conrs  de  la  discussion  ,  quelnucs 
membres  se  plaignent  .de  la  conduite  du  garde- 
des-sceaux. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'aurais  dénoncé  dès 
aujourd'hui  jnon  digne  cousin  ,  le  garde-des-sceaux  , 
si  je  n'avais  la  certitude  excessivement  fondée  qu'il 
donnera  ce  soir  sa  démission  ;  mais  je  me  réserve 
de  le  faire. 

La  délibération  sur  la  motion  de  M.  Monnier  est 
interrompue  par  l'arrivée  du  clergé,  précédé  et 
annoncé  par  son  huissier. 

i5i  .ecclésiasiiques  formant  la  majorité  ,  à  la  tête 
desquels  sont  MM.  les  archevêques  de  Vienne  et 
de  Bordeaux  ,  les  évêques  de  Coiitances  ,  Chartres 
et  Rhodez  .  avancent  au  milieu  de  la  salle ,  qui 
retentit  d'applaudissemens  et  d'acclamations  univer- 
sels. 

Un  secrétaire  porte  devant  eux  les  pouvoirs  qui 
avaient  été  vérifiés  dans  le  comité  assemblé  le  lundi 
précédent. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  ,  après  avoir  pris  place 
à  côté  du  président,  à  l'invitation  de  l'Assemblée  , 
dit  ': 

n  Messieurs,  la  majorité  du  clergé  a  dé'ibéré  ce 
malin,  dans  la  salle  oii  étaient  assemblés  les  députés 
de  l'ordre  aux  Etats -Généraux,  qu'il  fût  référé  aux 
trois  ordres  réunis ,  du  contenu  du  procès-verbal  de  la 
séance  roy^ale  qui  fut  tenue  hier. 

i>  Je  prie  l'Assemblée  ,  à  laquelle  vient  de  se  réunir 
la  majorité  de  l'ordre  du  clergé,  de  proc'der  in- 
cessamment à  la  vérification  commune  des  pouvoirs 
des  membres  du  clergé  ,  qui  ne  l'ont  pas  encore 
été ,  pour  qu'ils  puissent  délibérer  dans  l'Assemblée 
générale  des  représentans  de  la  Nation  ,  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  séance  royale  dont  je  viens 
de  parler.  " 

M.  Dillon ,  curé  du  Vieux  Pouzanges ,  dont  les 
pouvoirs  sont  vérifiés,  est  invité  par  l'Assemblée  à 
s'adjoindre  provisoirement  aux  deux  secrétaires. 

On  procède  à  l'appel  des  membres  du  clergé.  Aux 
noms  des  cinq  prélats  et  de  MM.  Grégoire  et  Jallet, 
curés ,  on  renouvelle  les  applaudissemens. 

On  prononce  le  nom  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  Boi'cbe,  député  de  cette  sénéchanssée,  le  dénonce 
comme  inS^elle  à  son  mandat ,  qui  lui  prescrit  la 
réunion. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  se  levé  ,  en  disant  : 
J'ai  l'honneur  d'observer  que  nous  ne  connaissons 
pas  de  scission,  et  que  nous  avons  l'espérance  d'être 
tous  réunis  :  nous  demandons  que  cette  dénonciation 
ne  soit  pas  écrite. 

L'Assemblée  voulant  donner  une  marque  de  défé- 
rence au  clergé ,  arrête  aussi-tôt,  par  acclamation, 
qu'il  sera  sursis  à  la  demande  de  M.  Bouche  ,  pour 
conserver  le  bon  augure  de  la  réunion  totale. 

Pendant  l'appel  du  clergé ,  on  reçoit  une  lettre 
de  M.  Necker ,  adressée  à  M.  le  président ,  par  laquelle 
il  le  prie  d'être  l'interprète  de  sa  reconnaissance  auprès 
de  l'Assemblée  pour  les  marques  d'estime  et  d'intérêt 
qu'il  vient  d'en  recevoir. 

L'Assemblée  témoigne  ses  sentimens  par  de  grand» 
applaudissemens. 

M.  le  président  dit  qu'il  rendra  compte  à  M.  le 
directeur-général  des  finances,  de  l'impression  que  sa 
lettre  a  produite  dans  l'Assemblée. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  annonce  que  l'intention 
du  clergé  est  pareillement  de  la  lui  témoigner. 

On  termine  la  séance  par  le  rapport  des  travaux 
du  comité  de  vérification  ,  assemblé  le  21  chcï 
M.  larchevêque  de  Bordeaux. 

C  L  E  R   G  È. 

Les  membres  du  clergé  se  sont  rendus  à  neuf 
heures  dans  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  s'as- 
sembler. On  a  propose  de  commencer  par  la  lecture 
de  la  déclaration  du  roi.  La  ])lits  grande  partie  des 
membres  s'y  sont  opposés  ,  et  ont  demandé  qu'on 
allât  ar|)aravant  aux  voix  pour  Savoir  si  la  majorité 
avait  été  pour  la ,  vérification  coramuue  ,  ou  non. 
L'autre  partie  a  objecté  que  ce  qui  avait  été  fait 
postérieurement  à  la  séance  du  19  de  ce  mois,  était 
inconnu  à  l'Assemblée  ;  que  l'ordonnance  du  roi 
cassant  et  annullant  tout  ce  qui  s'était  fait ,  il  no 
fallait  plus  s'occuper  des  actes  précédens,  mais  re- 
commencer toutes  les  opérations  ,  à  dater  depuis  la 
séance  royale. 

(  La  suite  au  luiméro  prochain.  ) 
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FRANCE. 

De  Paris  ,  le   27  juin. 

3-tK  séance  royale  dont  la  majorité  de  la  noblesse 
et  une  grande  partie  du  dergé ,  attendaient  le  triomphe 
de  leur  cause  ,  sembla ,  par  une  fetalité  singulière ,  ac- 
célérer leur  défaite  ,  en  augmentant  le  crédit  de  M. 
Necker ,  dont  le  parti  aristocratique  cherchait ,  par 
toutes  sortes  de  moyens  ,  à  occasionner  la  disgrâce. 
A  peine  le  roi  fut -il  retourné  au  château  ,  qu'il  y 
fût  suivi  par  une  foule  de  citoyens.  Plus  de  dix  mille 
hommes  remplirent  les  terrasses  et  les  cours  :  on  se 
portait  dans  la  galarie  et  les  appartemens ,  et  le  mé- 
contentement public  éclatait  par  des  murmures  et  par 
des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker;  tous  le  conjuraient  de  rester 
fidelle  à  la  Nation  et  au  roi ,  et  de  demeurer  dans  le 
ministère  ;  madame  Necker  ,  qui  était  présente ,  an- 
nonça que  M.  Necker  avait  donné  la  veille  sa  dé- 
mission au  roi ,  et  que  sa  majesté  l'avait  refusée.  La 
consternation  devenait  générale  ,  lorsque  ,  sur  les  six 
heures  du  soir  la  reine  le  fit  appeler ,  et  le  fit  passer 
de  che&  elle  dans  le  cabinet  du  roi. 

La  nouvelle  s'en  répandit  à  l'instant  dans  Versailles. 
L'inquiétude  et  le  désîr  d'apprendre  quelle  serait  l'is- 
sue de  la  conférence  du  directeur  des  finances  avec 
S.  M. ,  y  attira  une  immense  multitude.  Sur  les  six 
heures  et  demie  du  soir  ,  le  ministre  sortit  à  pied 
par  une  porte  latérale  qui  donne  de  l'appartement  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu'il  parut ,  mille 
■voix  s'éaièrent  :  Vive  M.  Necker  !  On  l'entourait  de 
tous  côtés  pour  le  questionner  et  l'entendre.  Un 
homme  du  Peuple  se  jette  à  ses  genoux  en  criant  : 
Monseigneur,  restez-vous?  Oui  j  mon  ami,  lui  ré- 
pondit-il ,  en  le  relevant  ;  et  se  retournant  vers  le 
public  :  Oui ,  Messieurs ,  je  reste  avec  vous.  Vive  le 
roi!  vive  M.  Necker!  s'écria-t-on  ,  et  on  le  recon- 
duisit en  triomphe  chez  lui.  La  foule  le  suivit  jusques 
dans  ses  appartemens ,  d'où  il  passa  dans  son  cabinet 
pour  soulager  son  cœur ,  et  se  dérober  aux  acclama- 
tions et  à  l'enthousiasme  public.  Après  quelques  ins- 
tans ,  il  rentra  dans  son  sallon  ,  et  d'îmandant  de  la 
main  un  instant  de  silence  :  «  Oui ,  Messieurs ,  dusse-je 
en  mourir ,  je  reste  avec  vous  ;  j'en  ai  donné  ma  pa- 
role au  roi ,  qui  a  bien  voulu  la  recevoir.  » 

«  Je  vous  engage ,  Messieurs ,  (  en  s'adressant  aux 
députés  des  communes  )  à  employer  toute  la  dou- 
ceur ,  tout  le  courage  ,  toute  la  vertu  dont  vous  êtes 
capables ,  pour  amener  tout  à  bien,  »  Vive  M.  Necker, 
lui  répondit -on  ,  reste^  .ivec  nous ,  soye^  notre  père  et 
notre  guide.  Tout  le  monde  était  dans  l'ivresse  et  l'at- 
tendrissement. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  sans  s'effrayer ,  ni 
je  laisser  abattre  par  le  llt-de-justice  tenu  aux  États- 
Généraux  5  continuait  ses  opérations  ;  à  peine  même 
en  fût -il  fait  mention,  pour  mémoire  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  La  majorité  du  clergé 
•vint  partager  ses  travaux  dès  le  lendemain  24  ,  et 
une  lettre  du  directeur  -  général  vint  encore  soutenir 
son  courage. 

Les  dissidens  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  tou- 
jours dans  la  plus  violente  agitation.  M.  d'Espréménil 
prétend  que  les  députés  du  tiers -état  sont  coupables 
de  haute  trahison,  criminels  de  lèse-majesté,  et  que 
M.  le  procureur  -  général  pourrait  les  dénoncer  et  les 
faire  décréter  comme  tels.  Dans  l'espoir  d'appuyer  de 
l'influence  du  trône  leur  révolte  contre  la  Nation  ,  ils 
se  sont  empressés  d'adhérer  aux  déclarations  du  roi , 
et  ont  prouvé  par  là  qu'ils  préféraient  une  orgueil- 
lieuse  servitude  à  une  liberté  qui  leur  serait  commune 
avec  le  Peuple  ;  mais  le  cri  de  l'indignation  publique 
ne  tardera  pas  à  réduire  au  silence  la  vanité  effrayée. 

M.  l'archevêque  de  Paris  ,  entrmié  par  ses  proches 
dans  un  parti  contraire  à  celui  qu'il  aurait  embrassé 
par  inclination  ,  passe  pour  un  des  chefs  de  la  cabale 
aristocratique.  11  est  accusé  d'avoir  formé  plusieurs  in- 
trigues contre  la  cause  populaire  ,  et  particulièrement 
dette  un  des  instigateurs  de  la  séance  royale.  Le 
Peuple  irrité  l'attaqua  le  25  juin  à  la  sortie  de  l'hôtel 
des  États ,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse  de  ses 
chevaux  ,  jointe  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'intrépi- 
dité de  son  cocher.  La  foule  s'étant  portée  autour  de 
sa  demeure  ,  les  Gardes  -  Françaises  et  Suisses  ;  sou- 
tenus d'un  détachement  des  gardes-du -corps ,  accou- 
rurent à  son  secours.  A  cette  vue,  la  multitude  pa- 
rut encore  plus  animée ,  et  on  ne  vint  à  bout  de  l'ap- 
paiser ,  qu'en  lui  fesant  lecture  d'une  déclaration  de 
M.  l'archevêque ,  par  laquelle  il  promettait  de  se  réu- 
nir à  l'Assemblée  nationale.  11  envoya  effectivement 
ses  (>ouvoirs  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  pour 
les  présenter  à  la  vérification  ;  mais  ils  lui  furent  ren- 
voyés :  on  ne  crut  pas  devoir  accepter  un  hommage 
qui  paraissait  lui  être  arraché  par  la  crainte.   Dès  Is 


lendemain ,  il  parut  au  milieu  de  l'Assemblée  con- 
duit par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Des  accla- 
mations et  des  applaudissemens  redoublés  se  firent 
entendre  de  toutes  "patts. 

SUITE   DÇ   LA    SÉANCE  DU   MERCREDI    24   JUIN. 

CLERGÉ. 

On  a  insisté  ,  d'un  côté  sur  la  lecture  de  la  décla- 
ration du  roi ,  et  de  l'autre  ,  sur  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  19.  Les  différens 
partis  n'ayant  pu  s'accorder  ,  les  membres  qui  avaient 
voté  pour  la  vérification  commune ,  se  sont  retirés  de 
la  salle ,  et  se  sont  rendus  dans  celle  des  communes. 

Les  membres  du  clergé  restant  dans  la  salle  ,  au 
nombre  de  132,  en  l'absence  des  secrétaires,  ont 
nommé  MM.  dé  Barmond  et  Coster  pour  en  rem- 
plir les  fonctions.  On  a  mis  aux  voix  ,  si  l'on  ferait 
la  lecture  de  la  déclaration  du  roi  ;  ce  qui  a  été  ac- 
cepté et  exécuté.  On  a  ensuite  délibéré  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  dans  les  circonstances  présentes  :  l'ar- 
rêté suivant  a  été  pris  à  la  majorité  de  118  voix  : 

Les  membres  du  clergé  assemblés  dans  la  salle  af- 
fectée à  leur  ordre  ,  pour  y  reprendre  leurs  séances 
conformément  à  la  volonté  du  roi ,  lecture  faite  des 
discours  et  de  la  déclaration  de  sa  majesté  concernant 
la  présente  tenue  des  États  -  Généraux  ,  et  en  consé- 
quence des  articles  I  et  XI  de  ladite  déclaration ,  sont 
convenus  de  reconnaître  comme  valides  tous  les  pou- 
voirs déjà  légalement  vérifiés  des  membres  tant  absens 
que  présens ,  sur  la  dépuration  desquels  ils  ne  s'est 
point  élevé  de  contestations.  Ils  ont  en  conséquence 
déclaré  qu'ils  se  constituaient  dès  à  présent  en  Assem- 
blée active  de  l'ordre  du  clergé  aux  États  -  Généraux  ; 
et  ladite  Assemblée  a  arrêté  ,  à  l'égard  de  la  commu- 
nication des  pouvoirs  entre  les  ordres ,  et  les  juge- 
mens  à  porter  sur  les  pouvoirs  contestés  ,  de  se  con- 
former aux  articles  II  et  X  de  ladite  déclaration. 

MM.  de  Dolomieu  et  de  Saint -Albin  ont  déclaré 
que  sur  la  vérification  des  pouvoirs  ,  ils  adoptaient 
les  formes  proposés  par  le  roi  ;  mais  que  sur  la  cons- 
titution de  la  chambre  ,  Us  ne  pouvaient  ,  d'après 
leurs  mandats ,  consentir  à  ce  que  le  clergé  se  cons- 
tituât ,  et  qu'ils  en  demandaient  acte  :  ce  qui  leur  a 
été  accordé. 

On  a  procédé  ensuite  à  l'élection  d'un  président. 
M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages ,  et  a  été  proclamé  en  cette  qualité. 

•  La  séance  à  été  levée  à  cinq  heures, 
NOBLESSE. 

M.  le  président  a  donné  lecture  de  la  lettre^  sui- 
vante ,  qui  lui  a  été  adressée  par  la  minorité  de  la 
noblesse  : 

M.  le  président ,  c'est  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  sommes  déterminés  à  une  démarche  qui  nous 
éloigne ,  dans  ce  moment ,  d'une  Assemblée  poyr  la- 
quelle nous  sommes  pénétrés  de  respect ,  et  dont 
chaque  membre  a  des  droits  personnels  à  notre  es 
time  ;  mais  nous  regardons  comme  un  devoir  indis 
pensable  de  nous  rendre  dans  la  salle  oîi  se  trouve 
réunie  la  pluralité  des  États -Généraux.  Nous  pensons 
qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer  un  instant 
de  donner  à  la  Nation  une  preuve  de  zèle  ,  et  au  roi 
un  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  per- 
sonne ,  en  proposant  et  procurant  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  bien  général ,  une  réunion  d'avis  et  de 
sentimens  que  sa  majesté  regarde  comme  nécessaire 
dans  la  crise  actuelle ,  et  comme  devant  opérer  le  sa- 
lut de  l'État. 

Le  plus  ardent  de  nos  vœux  serait  sans  doute  de, 
voir  notre  façon  de  penser  adoptée  par  la  chambre 
de  la  noblesse  toute  entière  ;  c'est  sur  ses  pas  que 
nous  eussions  voulu  marcher  ;  et  le  parti  que  nous 
nous  voyons  obligés  de  prendre  sans  elle  ,  est  sans 
contredit  le  plus  grand  acte  de  dévouement  dont  l'a- 
mour de  la'  Patrie  poisse  nous  rendre  capables  :  mais 
dans  la  place  que  nous  occupons  ,  il  ne  nous  est  plus 
permis  de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 
privés  ;  le  choix  de  nos  concitoyens  a  fait  de  nous 
des  hommes  publics  ;  nous  appartenons  à  la  France 
entière,  qui  veut  par  dessus  tout  des  États -Géné- 
raux ,  et  à  des  comettans  qui  ont  le  droit  d'y  être  re- 
présentés. 

Tels  sont ,  M.  le  président  ,  nos  motifs  et  notre 
excuse  ;  nous  eussions  eu  l'honneur  de  porter  nouS' 
mêmes  à  la  chambre  de  la  noblesse  la  résolution  que 
nous  avons  prise  ;  mais  vous  avez  assuré  l'un  de  nous 
qu'il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  remettre  notre 
déclaration  entre  vos  mains  ;  nous  avons  en  consé- 
quence l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  lui 
en  rendre  compte. 


ASSEMBLÉE  NÀTIONAîiE. 

Présidence   de  M.   Bailly, 
SÉANCE  DU  JEUDI   25   JUIN. 

La  séance  ayant  été  ouverte ,  MM.  Rouph  de  Va- 
ricourt ,  officiai  de  l'évêché  de  Genève  ,  député  du 
bailliage  de  Gex  ;  Gueidan  ;  député  de  celui  de  Saint- 
Trivier  ;  Bottex ,  député  de  Bourg -en -Bresse;  Vallet, 
curé  de  Gien  ,  député  du  bailliage  de  Gien  ;  et  Tri- 
don  ,  curé  de  Rongeres  ,  député  de  la  sénéchaussée  , 
se  présentent  pour  soumettre  leurs  pouvoirs  à  la  yé^ 
rification  commune.  Ils  sont  suivis  par  MM.  Du- 
mouchel ,  recteur  de  l'université  de  Paris ,  et  Perrïer , 
curé  d'Étampes.  Tous  annoncent  qu'ils  suivent  avec 
joie  l'exemple  et  le  vœu  de  la  majorité  du  clergé  ;'  et 
ils  témoignent  leurs  regrets- dé  ce  que  les  dispositions 
de  leurs  mandats  et  le  désir  d'opéter  une  réunion  to- 
tale ,  ont  retardé  cette  démarche.  ' 

M.  Baudouin ,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale , 
prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  .dé 
bien  et  fidèlement  se  comporter  dans  la  charge  qui 
lui  est  confiée.  .  "  ' 

A  dix  heures,  une  partie  des  membres  de  la  no- 
blesse,  au  nombre  desquels  est  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  dans  leur  chambre  a  constamment  réclamé  la 'réu- 
nion ,  viennent  l'effectuer.  Leur  présence  excite  les 
plus  vifs  applaudissemens.  \ 

M.  le  comte  de  Clermont- Tonnerre  porte  la  parole  t 

Messieurs-,  les  membres  de  la  noblesse  qui  vien- 
nent en  ce  moment  se  réunir  à  l'Assemblée  des  États-i' 
Généraux  ,  cèdent  à  l'impulsion  de  leiir  conscience  , 
et  remplissent  un  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  àctej 
de  patriotisme  un  sentiment  douloureuit.  Cette  cons- 
cience qui  nous  amène  ,  a  retenu  un  grand  nombre^ 
de  nos  frères.  Arrêtés  par  des  mandats  plus  ou  moins( 
impératifs  ,  ils  cèdent  à  un  motif  aussi  respectable; 
que  le  nôtre.  Vous  ne  pouvez ,  Messieurs ,  désap-y 
prouver  notie  tristesse  et  nos  regrets. 

Nous  sommes  pénétrés  de  la  sensibilité  la  plus  vraieS. 
pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée.  Nous;^ 
vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle'  et  de .  nos  sen-; 
timens ,  et  nous  venons  travailler  avec  vous  au  grandj 
œuvre  de  la  régénération  publique. 

Chacun  de  nous  se  réserve  de  faire  connaître  à{ 
l'Assemblée  le  degré  d'activité  que  lui  permet  sa  pp~ 
sition  particulière. 

M.  le  président.  Messieurs  ,  votre  présence  répand 
ici  la  consolation  et  la  joie.  Nous  disions  en  rece- 
vant MM.  du  clergé  ,  qu'il  nous  restait  des  vœux  à 
former,  qu'il  manquait  des  frères. à  cette  auguste  fa- 
mille. Ces  vœux  ont  été  presque  aussitôt  remplis  que 
formés.  Nous  voyons  un  prince  illustre ,  une  partie 
importante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous  nous 
livrons  à  la  joie  de  la  recevoir  ;  à  l'espérance  d'y 
voir  réunir  la  totalité  de  cette  noblesse.  Oui  ,  Mes- 
sieurs ,  ce  qui  nous  manque  nous  sera  rendu  :  tous, 
nos  frères  viendront  ici.  C'est  la  raison  et  la  justice  , 
c'est  l'mtérêt  de  la  Patrie  qui  les  appellent  et  qui  nous, 
en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénération  du  royaume  , 
au  soulagement  du  Peuple.  Nous  porteions  la  vérité 
aux  pieds  du  trône  ,  et  sa  voix  sera  entendue  par  un 
roi  dont  la  religion  peut  être  surprise ,  mais  dont  les 
intentions  sont  pures  et  la  bonté  inaltérable. 

On  fait  l'appel  des  députés  de  la  noblesse  qui  re- 
mettent leurs  pouvoirs. 

Voici  leurs  noms  : 

Messieurs, 

Le  duc  d'Aiguillon,  député  delà  sénéchaussée  d'Agen. 

D'André  ,  député  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 

Le  marquis  de  Toulongeon  ,  député  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche  -  Comté. 

Le  chevalier  d'Esclans,  idem. 

Bureau  de  Puzy ,  idem. 

Le  marquis  de  Lezay  -  Marnezia ,  député  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche -Comté. 

Le  vicomte  de  Toulongeon  ,  idem. 

Le  comte  de  Grillon ,  député  du  bailliage  de  Beauvaîs. 

Le  vicomte  de  Beauharnàs ,  député  au  bailliage  du 
Blois. 

De  Phelines ,  idem. 

Le  vicomte  Desandrouin ,  député  du  bailliage  de 
Calais  et  Ardres. 

Le  marquis  de  la  Coste  ,  député  du  bailliage  de 
Charolles. 

Le  comte  de  Castellane ,  député  du  bailliage  de 
Châteauneuf  en  Thimerais. 

Le  duc  d'Orléans  ,  député  du  bailliage  de  Crépy 
en  Valois. 

Le  marquis  de  Blaçons ,  député  du  Dauphiné, 

Le  marquis  de  Langon  ,  idem. 

Le  comte  de  la  Blanche  ,  idem. 

Le  comte  Antoine  d'Agouit,  idem,  ^ 


Le  comte  de  Virieu  ,  idem, 
""Xe  comte  de'"Môrgë  ,  idem. 

Le  baron  de  Chaleon  ,  idem. 

Le  comte  de  Marsanne  ,  idem. 

De  Burlhe  ,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcal- 
quier.  - 

D'Eymar ,  idem. 
•-•  De  Nomperre  de  Clumpagny ,  député  du  bailliage 
"tt'èro'rez. 

De  Prez  de  Çrasjier,   député  du  bailliage  de  Gex. 

Le  marquis  de  Blencourt,  député  de  la  sénéchaus- 
sée de  Gueret. 

D'Aguesseau  ,  député  du  bailliage  de  Meaux. 

Freteau  ,  député  du  bailliage  de  Melun. 
.;   Le  comte  de' li  Touche  ,  député  du   bailliage  de 
.Montargis.  ^;   .  . 

.    Le  comte  de;.  Montmorency  ,  député  du  bailliage 
de  Monifort  -  l'Amaury. 

Le  chevalier  4e  Maulette  ,  idem. 

Le  comte  dç  Clermom- Tonnerre  ,  député  de  la 
siUe  de  Paris.     _, 

-  ...te  duc;  de  la  Rochefoucaud ,  idem. 
,.Le.comte  de  Lally-Tçlendal  ,  idem. 

Le  comte  de  Rochechouard  ,  idem. 

■  Le  comte  de  Lusignan  ,  idem, 
^;  Dionis  :du  Séjour  ,  idem, 
...  J^uport ,   idtm, 

Le  marquis  de  Montesquieu  -  Fezensac  ,  idem, 
Alexandre  de  Lameth  ,  député  du  bailliage  de  Pé- 

tonne. 

.Le  marquis   de  la  Tour-Maubourg ,  député  de  la 

sénéchaussée  du  Puyi 

Le    marquis   de    SiUery  ,   député    du   bailliage    de 

Rhéims. 

■  Le   baron  d'Harambure  ,   député    du   bailliage    de 
Tourainê.  ' 

'Le"  duc  dé  Luynes ,  idem. 

Le  marquis  de  Lancosne  ,  idem. 
~  -te  .baron  de  Ménou  ,  idem. 
^•"M.  le  marquis  de  SiUery  demande  ïa  parole  : 
''■«'Messieurs ,  c'est  avec  transport  que  nous  recon- 
ftaîssons  parmi  vous  nos  plus  chers  compatriotes.  Au 
jSiomént  de  nos  élections  dans  nos  provinces  ,  l'ami- 
tié avait  suivi  l'estime  que  chacun  de  nous  avait  ins- 
pirée ;   ef ,   collectivement ,    nous   réclamons   de    nos 
concitoyens   les    mêmes   sentimens    que   nous   avons 
poui:   eux. 

Nous  ne  cherchons  pas  à  nous  prévaloir  d'avoir  de- 
vancé peut  -  être  de  quelque  jours  dans  cette  salle  le 
reste  des  membres  '  de  la  noblerse  :  la  sévérité  dé 
quelques  -  uns  de  leurs  mandats  ,  l'examen  du  plan 
propo-é  par  le  roi ,  les  empêchent  encore  de  nous 
jisindre  ;  mais  l'esprit  de  justice  et  l'amour  du  bien 
public ,  qui  les  dirigent ,  les  ramèneront  sans  doute 
bientôt  au  milieu  de  nous, 

Oiibllons  ,  Messieurs  ,  les  premiers  momens  d'in- 
quiétude qui  nous  ont  éloignés.  Faisons  voir  à  l'Uni- 
vers que  la  Nation  Française  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions  ,  rassemblés  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  ,  ayant  tous  des 
intérêts  à  défendre  ,  tenant  à  nos  opinions ,  et  vou- 
lant les  soutenir  impérieusement  ;  malheureusement  il 
eh  devait  résulter  l'effervescence  qui  pendant  quelques 
momens  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la  tempête 
d'un  œil  calme  et  serein  ;  que  nos  âmes  se  calment 
à  proportion  des  dangers  qui  nous  environnent  ;  por- 
tons un  œil  attentif  sur  tous  les  abus  que  nous  devons 
réformer  ;  n'ayons  devant  les  yeux  que  le  bonheur 
des  Peuples  qui  nous  est  confié  ,  et  que  ces  motifs 
sacrés  soient  le  ralliement  de  nos  cœurs  et  de  nos 
pensées. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous  de- 
vons au  meillieur  des  rois  ,  si  digne  par  ses  vertus 
personnelles  d'être  à  jamais  l'amour  de  ses  Peuples.  Il 
nous  appelle  ses  enfans  :  ah  !  sans  doute  nous  devons 
tous  nous  regarder  comme  une  famille  réunie  ,  ayant 
des  détails  différens  dans  notre  maison  paternelle,  11 
nous  offre  la  paix  :  acceptons  -  là  sans  balancer  ,  et 
qu'il  ne  voie  pas  flétrir  et  sécher  dans  ses  mains  le 
rameau  d'olivier  qu'il  nous  présente. 
•  C'est  en  présence  de  ta  Nation  rassemblée  que  nous 
rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  devons  à 
ses  vertus.  La  plupart  de  vous  ,  Messieurs ,  témoins 
des  peines ,  et  consolateur  ,  des  habitans  des  cam- 
pagnes ,  vous  nous  instruirez  des  détails  attendrissans 
de  leurs  souffrances  ,  et  vous  nous  aiderez  de  vos 
conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus  prompts 
de  les  .soulager. 

Et  vous ,  Messieurs  ,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distinguez  dans  tous  les  États,  des  ma- 
gistrats éclairés  ,  des  littérateurs  célèbres ,  des  com- 
merçans  fidelles  ,  des  artistes  habiles  ,  vous  nous  ai- 
derez de  vos  lumières  et  de  votre  instruction  pour 
procurer  à  la  France  les  loii  nécessaires  à  la  régéné- 
ration de  l'ordre. 

Je  m'arrête  ,  Messieurs  ,  et  mes  yeux  se  fixent  sur 
les  habitans  des  campagnes  qui  sont  parmi  vous  dont 
les  travaux  respectables  servent  à  nourrir  et  enrichir 
les  citoyens  de  tous  les  ordres.  Si  la  noblesse  de 
France  se  glorifie  d'avoir  le  droit  de  marcher  à  la 
tête  des  légions  pour  la  défense  de  la  Patrie  ,  elle 
honore  égalemerjt  cette  milice  formidable  qui  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  de  cet  Empire.  » 
On  nomme  pour  k  noblesse ,  comme  on  avait  fait 
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pour  le  clergé ,  seize  nouveaux  commissaires  pour  pro- 
céder avec  ceux  que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà 
chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  proposition  d'une  adresse  au  roi,  pour  deman- 
der le  renvoi  des  troupes  qui  environnent  la  salle  des 
États  -  Généraux ,  est  reprise  et  soutenue  par  M.  Bar- 
nave. 

M.  Bamave.  Il  est  étrange  et  surprenant  que  l'on 
veuille  défendre  à  la  Nation  l'entrée  de  la  salle  na- 
tionale !  C'est  dans  ce  lieu  auguste  cù  l'on  stipule 
ses  intérêts ,  où  l'on  décide  de  son  sort  :  c'est  donc 
sous  ses  yeux  que  nous  devons  agir  ;  c'est  en  face  de 
la  Nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes ,  comme  on  fait ,  c'est  manquer  à  la  Na- 
tion ,  c'est  l'insulter  dans  ses  représentans.  Peut-on 
délibérer  en  liberté  au  milieu  des  armes  ?  Sommes- 
nous  au  milieu  d'un  camp  ?  Doit  -  on  s'étonner ,  après 
cela,,  que  les  têtes  se  montent;  que  les  esprits  s'é- 
chauffent et  s'aigrissent:  que  le  Peuple  se  révolte,  et 
que  les  émeutes  soient  fréquentes  ?  Tout  rentrerait 
dans  le  calme  et  dans  l'ordre  ,  si  les  représentans  de 
la  Nation  n'étaient  plus  environnés  de  soldats. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vingt-quatie  membres,  pour  lui  porter 
les  plaintes  de  l'Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  de  ses 
séance  est  environné  de  soldats  ,  son  entrée  interdite 
au  public  ,  et  pour  lui  représenter  que  la  pohce  de 
la  salle  oîj  l'Assemblée  se  réunit ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  elle-même. 

Les  membres  choisis  pour  cette  députation ,  sont  : 


De  MM,  du  clergé, 

MM.  l'archevêque  de  Vienne ,  l'évêque  de  Cou- 
tances  ,  l'abbé  d'Abbecourt ,  de  Surade  ,  Aury  ,  de 
Champeaux. 

De  MM,  de  la  noblesse. 

MM.  le  duc  d'Aiguillon  ;  le  marquis  de  la  Coste , 
d'André  ,  d'Eymar  ,  le  comte  de  Castellane  ,  de 
Burlhe.  ' 

De  MM,  des  communes, 

MM.  Pison  du  Galand  ,  Vignon  ,  Arnoult ,  Mou- 
nier  ,  Rabaud  de  Saint  -  Etienne  ,  Blanquart  Dessa- 
lines ,  Chapelier ,  Target  ,  Populus  ,  le  marquis  de 
Rostaing ,   Reubell ,  de  la   Borde. 

Au  moment  où  l'on  s'occupe  de  cet  objet ,  on  ap- 
prend qu'il  y  a  de  la  fermentation  hors  de  la  salle  ; 
que  le  Peuple  ,  irrité  du  spéciale  des  bayonnettes , 
menace  de  se  porter  à  quelque  extrémité  pour  forcer 
l'entrée.  Cependant  le  bruit  augmente;  la  prudence 
voulant  qu'on  cherche  tous  ,les  moyens  possibles  de 
calmer  le  Peuple  ,  cette  mission  est  confiée  à  MM. 
Bailly,  de  Clermont-Tonnerre ,  l'archevêque  de  Vienne 
et  Pison  du  Galand. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés devant  le  Peuple  ,  lui  ont  fait  part  des  résolu- 
tions qu'on-  avait  prises  pour  que  désormais  l'entrée 
de  la  salle  des  États  -  Généraux  ne  lui  fût  pas  inter- 
dite. Ces  représentations  ont  produit  tout  leur  effet.  Le 
Peuple  a  respecté  de  simples  conseils ,  qui  lui  ont  paru 
dicté  par  un  zèle  véritable  pour  ses  intérêts.  La  foule 
s'est  dissipée  sur  le  champ.  L'archevêque  de  Vienne 
l'a  engagée  à  se  répandre  dans  la  ville  pour  y  réta- 
blir la  paix  et  le  calme. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mardi  dernier  ;  et  l'on  donne 
communication  aux  deux  premiers  ordres  ,  des  pou- 
voirs des  députés  des  communes  vérifiés  les  13  et 
14  juin. 

MINORITÉ   DU  CLERGÉ. 

Elle  s'est  occupée  de  la  nomination  des  officiers. 
On  a  proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin , 
un  promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  l'abbé  de  Montesqulou  a  été  nommé  à  la  pre- 
mière place ,  et  M.  l'abbé  Barmond  à  la  seconde. 
Tous  deux  ont  prêté  sur  le  champ  serment  de  rem- 
plir avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  étaient 
confiées, 

La  délibération  ayant  été  reprise  concernant  la  pre- 
mière déclaration  du  roi ,  il  a  été  arrêté  après  avoir 
entendu  le  promoteur  : 

1°.  Que  le  clergé  adhérait  purement  et  simplement 
à  la  déclaration  du  roi  du  23  de  ce  mois,  concer- 
nant la  présente  tenue  des  États  -  Généraux  ; 

1".  Qu'il  serait  fait  une  députation  aux  deux  autres 
ordres,  pour  concerter  avec  eux  la  forme  des  com- 
munications des  pouvoirs,  ou  leur  proposer  de  pro- 
céder dans  une  Assemplée  générale  des  trois  ordres 
réunis ,  au  jugement  des  pouvoirs  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  contestés. 

NOBLESSE. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fini  l'objet 
des  délibérations  de  la  chambre,  hier  et  aujourd'hui 
l'arrêté  suivant  a  été  pris  et  présenté  au  loi  le  même 
jour  ; 


«  L'ordre  de  la  noblesse  ,  empressé  de  donner  a» 
roi  des  marqués  de  son  amour  et  de  son  respect  , 
pénétré  de  reconnaissance  des  soins  persévérans  que 
sa  majesté  daigne  prendre  pour  amener  lés  ordres  à 
une  conciliation  désirable  ;  considérant  combien  il  im- 
porte à  la  Nation  de  profiter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  ,  indiqués  dans  la  seconde 
déclaration  des  Intentions  du  roi ,  lue  à  la  séance  du 
23  de  ce  mois  ;  pressé  encore  par  son  désir  de  pou- 
voir consolider  la  dette  publique  ,  et  réaliser  l'aban- 
don des  privilèges  pécuniaires  aussitôt  que  le  rétablis- 
sement des  bases  constitutionnelles  lui  permettra  de 
délibérer  sur  ces  deux  objets ,  auxquels  l'ordre  de  la 
noblesse  attache  l'honneur  national ,  comme  aussi  le 
vœu  le  plus  cher  de  ses  commettans  ;  sans  être  ar- 
rêté sur  la  forme  de  ladite  séance  pour  cette  tenue 
d'États  -  Généraux  seulement ,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir  ,  a  arrêté  purement  et  simple- 
ment ,  et  sans  aucune  réserve  ,  les  propositions  con- 
tenues aux  quinze  articles  dans  la  première  déclara- 
tion du  roi  à  la  séance  du  23  de  ce  mois.  En  con- 
séquence ,  et  pour  exécuter  l'article  V  de  ladite  dé- 
claration ,  a  arrêté  que  sa  majesté  sera  suppliée  de 
convoquer  la  noblesse  des  baiUiages  dont  les  députés 
se  jugeront  liés  par  leurs  mandats  impératifs  ,  anfin 
qu'ils  puissent  recevoir  de  nouvelles,  instructions  de 
leurs  commettans  ,  et  prendre  au  plus  tôt  en  consi- 
dération ,  dans  la  forme  indiquée  par  le  roi  ,  les  ar- 
ticles contenus  dans  la  seconde  déclaration  des  inten- 
tions de  sa  majesté  ,  que  l'ordre  de  la  noblesse  con- 
sidère comme  le  gage  le  plus  touchant  de  sa  justice 
et  de  son  amour  pour  son  Peuple.  » 


SÉANCE  DU  VENDREDI   26  JUIN. 
ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte  ,  MM.  les  évêques 
d'Orange  et  d'Àutun  entrent  et  disent  qu'ils  viennent 
se  réunir  à  la  majorité  du  clergé ,  avec  lequel  iU 
prennent  séance. 

M.  de  Créci ,  député  du  Ponthieu  ,  vient  aussi  se 
réunir  dans  la  salle  commune  aux  députés  de  la  no- 
blesse ;  il   parle  ainsi  : 

Messieurs  ,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Ponthieu  ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  dé- 
puté ,  me  prescrit  l'opinion  par  ordre.  J'ai  toujours 
soutenu  ce  vœu ,  tant  par  mes  actions ,  que  dans  leS 
conversations  particulières  que  j'ai  eu  l'honneur  d'a- 
voir avec  plusieurs  membres  de  cette  auguste  Assem- 
blée. Mais  ce  même  mandat  me  prescrivant  aussi 
d'adopter  l'opinion  par  tête  ,  si  le  vœu  général  des 
États  -  Généraux  est  de  l'adopter  ,  croyant  ce  vœu 
suffisamment  exprimé  ,  j'ai  l'honneur  ,  Messieurs  ,  de 
remettre  sur  le  bureau  le  procès  -  verbal  de  mdh  élec- 
tion ,  ensemble  la  prestation  de  mon  serment ,  et  je 
prie  cette  auguste  Assemblée  d'agréer  mes  hommages 
respectueux. 

MM.  de  Saint -Albin  et  de  Dolomieu  ,  membres 
du  clergé  du  Dauphiné  ;  Goubert ,  député  du  Gueret 
et  de  la  Haute  -  Marne  ;  la  Porterie  ,  député  du  clergé 
du  Mont -de -Marsan  ,  sont  entrés,  et  ont  dit,  par 
l'organe  de  M.  de  la  Porterie  ,  qu'ils  venaient  se  réu- 
nir à  la  majorité  de  leur  ordre.  Ils  ont  pris  séance 
sur  les  bancs  du  clergé. 

Les  électeurs  de  la  commune  de  Paris  envoyent  à 
l'Assemblée  nationale  une  députation  nombreuse ,  qui , 
sur  l'annonce  qui  en  est  faite  par  M.  le  président , 
est  reçue  avec  transport  ;  les  députés  ayant  été  placés 
en  face  du  bureau  ,  entre  le  clergé  et  la  noblesse ,  M. 
Moreau  de  Si.-Mery,  membre  de  la  députation,  dit; 

«  Messieurs  ,  l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  nous  a  députés  vers  vous,  pour  vous  por- 
ter le  juste  tribut  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance 
des  habitans  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas  , 
Messieurs  ,  vous  exprimer  tous  les  sentimens  que 
votre  patriotisme  a  réveillés  dans  les  cœurs  Français, 
mais  nous  osons  vous  garantir  qu'ils  sont  ceux  que 
vous  exprimez  vous -mentes. 

L'assemblée  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les 
organes ,  se  trouve  heureuse  d'être  a  portée  de  rendre 
la  première  un  hommage  solennel  à  vos  venus  et  à 
votre  courage  ,  et  nous  ajouterons  sans  doute  à  son 
admiration  ,  en  lui  disant  que  nous  avons  vu  dans  son 
auguste  enceinte  les  rangs  les  plus  éminens  briller  d'un 
nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec  le  plus  beau ,  le 
premier  de  tous  les  titres  ,  celui  de  citoyens. 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  qui  les  a  commis 
et  en  remettent  une  expédition  sur  le  bureau.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l  assemblée  des  elec 
teurs  de  la  ville  de  Paris  ,  en  la  séance  du 
jeudi  25  juin   1789, 

L'assemblée  vote  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  contenant  l'expression  de  ses  sentimens ,  et  son 
adhésion  aux  arrêtés  ,  notamment  à  ceux  du   17. 

On  a  nommé  pour  commissaires  à  la  rédaction  , 
MM.  Pitra,  Garran  de  Coulond,  d'Osmon  et  Hom, 
qui  ont  rédigé  l'adresse  en  ces  termes  : 


L'assemblée  des  électeurs  de  Paris ,  pénétrée  de  res- 
pect et  de  reconnaissance  pour  la  conduite  sage  , 
ferme  et  patriotique  de  l'Assemblée  nationale  ,  pro- 
fite du  premier  moment  où  elle  a  pu  se  réunir  aptes 
des  tentatives  inutiles ,  pour  lui  porter  l'expression  de 
tous  ses  sentimens ,  et  déclare  son  adhésion  invariable 
aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  parti- 
culièrement à  celle  du  17  de  ce  mois.  Elle  en  sou- 
tiendra les  principes  dans  tous  les  tems  et  dans  toutes 
les  circonstances.  Elle  consacrera  à  jamais  dans  son 
souvenir  les  noms  des  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse qui  se  sont  réunis  à  l'Assemblée  nationale. 

On  a  nommé  pour  porter  cette  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  vingt  commissaires  qui  sont ,  Mes- 
sieurs : 

Giroux  ;  Chanorier  ;  de  la  Poise  ;  d'Osmont  ,  ar- 
chitecte ;  Dosmont ,  avocat  ;  Garrand  de  Coulond  ; 
Groizard;  Prévôt  de  Saint -Lucien;  Moreau  de  Saint- 
Mery  ;  Odart  -,  Pitra  ;  Agier  ;  Chignard  ;  Thuriot  de 
la  Rosière  ;  Jallier  ;  Garnier ,  négociant  ;  Ganilh  ,  et 
Hom. 

Les  commissaires  ayant  accepté  ,  il  leur  a  été  dé- 
Kvré  le  présent  extrait. 

Signé,  Delavigne  ,  vice  -  président  ;  Garnier,  vice- 
secrétaire. 

M,  h  président  à  la  diputation.  Messieurs,  l'Assem- 
blée remercie  MM.  les  électeurs  du  tiers  -  état  de 
Paris ,  des  sentimens  qu'ils  lui  ont  témoigné  par  votre 
organe.  Nous  sommes  charmés  que  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic ,  et  vous  redirez  aux  dignes  citoyens  qui  vous 
envoient  vers  nous ,  que  les  ordres  s5nt  en  parties 
réunis  ;  et  que  nous  espérons  qu'ils  le  seront  bientôt 
complettement. 

MM.  de  la  députation  son  invités  à  s'asseoir ,  et  à 
assister  à  la  séance. 

Le  comité  de  vérification  fait  le  rapport  des  diffé- 
rens  pouvoirs  soumis  à  son  examen. 

L'Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  députés  qui 
en  son  porteurs.  ' 

Le  même  comité  rend  compte  des  oppositions  for- 
mées à  la  députation  du  Dauphiné  ;  et ,  sur  son  avis  , 
la  députation  du  Dauphiné  est  admise  unanimement. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  qui,  avec  la  députation 
du  Dauphiné ,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions  ,  rentre  au  milieu  des  applaudissemens 
qui  sanctionnaient  cette  délibération.    11  dit  : 

Messieurs ,  nos  expressions  ne  pourraient  pas  vous 
rendre  la  reconnaissance  de  la  députation  du  Dauphiné  : 
mais  permettez -nous  de  vous  dire  que  cette  province 
a  quelque  droit  à  la  confiance  de  l'Assemblée ,  par 
son  zèle  pour  la  chose  publique. 

Un  membre  annonce  qu'en  fesant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifiés ,  on  a  trouvé  dans  ceux  de  M.  Lally- 
Tolendal ,  la  déclaration  suivante  : 

«  Messieurs ,  je  me  présente  à  cette  auguste  As- 
semblée ,  adhérant  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  disposi- 
ti(.ns  ,  mais  n'étant  point  maître  de  ma  volonté  sur 
tous  les  objets.  Je  viens  me  soumettre  à  une  vérifi- 
cation commune.  Elle  a  toujours  été  dans  mes  prin- 
cipes ,  ainsi  que  dans  mon  coeur ,  et  elle  ne  m'a  ja- 
mais été  interdite  par  mon  mandat. 

Malheureusement  ce  mandat  ne  m'a  pas  laissé  aussi 
libre  sur  l'opinion  par  tête.  11  est  possible  qu'il  pa- 
raisse moins  limitatif  à  d'autres  députés ,  dont  je  res- 
pecte la  délicatesse  autant  que  je  crois  à  la  mienne  , 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  l'o- 
pinion imposante.  Mais  l'obligation  qu'entraîne  un  ser- 
ment, dépend  de  l'idée  qu'on  y  a  attachée  en  le  prê- 
tant ;  or ,  dans  l'instant  où  j'ai  prêté  le  mien  ,  je  me 
suis  cru  ,  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en- 
chaîné à  l'opinion  par  ordre. 

On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est  elle 
qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche  doulou- 
reuse ,  consolante  et  sacrée ,  à  laquelle  je  viens  de 
me  déterminer  ;  mais  c'est  elle  aussi  qui  m'ordonne  , 
non  moins  impérieusement ,  de  retourner  à  mes  com- 
mettans ,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  pouvoirs. 

S'ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœur ,  et 
je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  aux  besoins  de  la  Patrie, 
je  reviens  ,  Messieurs  ,  m'édairer  par  vos  lumières , 
m'enflammer  par  vos  vertus ,  et  joindre  ma  faible 
contribution  à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par 
lesquels  vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  France  , 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  ,  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

Si  ma  liberté  ne  m'est  pas  rendue  ,  alors  ,  Mes- 
sieurs ,  je  remets  avec  résignation  à  mes  commettans 
une  mission -que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  rempUr 
fructueusement  ;  et  mes  vœux  ,  mes  regrets ,  mes  res- 
pects vous  suivront  de  loin  dans  votre  noble  carrière. 

Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais ,  Messieurs, 
si  ma  conduite  vous  paraît  fondée  ,  mais  j'ose  vous 
assurer  que  mon  motif  est  pur  ;  et  si  c'est  une  erreur , 
je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur  de  la 
probité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis- 
cours que  je  laisse  signé  sur  le  bureau ,  en  y  laissant 
mes  pouvoirs. 


Dans  la  salk'  de  l'Assemblée  nationale  ,  ce  1; 
juin   1789. 

Signé,  le  comte  de  Lally-ToleNDAL  ,  député  des 
citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris, 

M.  de  Lally-Tolendal  entre  dans  la  salle,  et  prend 
la  parole  : 

Messieurs  ,  j'ai  regretté  que  ma  sente  m'obligeât 
de  m'absenter  pendant  quelques  instans  de  cette  As- 
semblée ,  et  qu'un  autre  que  moi  ait  eu  l'honneur  de 
vous  lire  la  déclaration  que  j'ai  cru  devoir  déposer 
hier  sur  le  bureau  en  même  tems  que  mes  pouvoirs. 

Messieurs ,  les  considérations  les  plus  pressantes  , 
des  considérations  qui  me  sont  personnelles  ,  et  qui 
pesaient  également-  sur  ma  conscience  et  sur  mon 
cœur ,  m'ont  forcé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faite 
cette  déclaration.  Personne  ne  devait  être  plus  sévère 
que  moi  sur  l'engagement  par  lequel  je  me  crois  en- 
core lié  ;  personne  ne  l'avait  vu  aussi  obligatoire  crue 
moi  ;  personne  ne  l'avait  défini  comme  je  l'ai  défini 
devant  l'ordre  entier  de  la  noblesse  ,  dans  ma  mo- 
tion du  29  du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  pu- 
bliquement ,  par  respect  pour  mon  devoir  ,  pour 
l'Assemblée  et  pour  mes  collègues. 

J'espère ,  Messieurs  ,  que  cette  déclaration  a  trouvé 
grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  entièrement  inconnu  ;  peut  -  être  quelques  -  uns 
de  mes  efforts  sont  -  ils  parvenus  jusqu  à  vous  ,  du 
moins  jusqu'à  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée , 
dont  j'ai  recherché  les  vertus  et  les  lumièresV 

J'ose  vous  assurer ,  Messieurs  ,  qu'il  m'a  fallu  plus 
de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'incerti- 
tude dans  ma  position  ,  qu'il  ne  m'en  faudra  jamais 
pour  défendre  vos  intérêts  ,  si  j'en  étais  digne  ,  dans 
les  circonstances  les   plus   difficiles. 

M.  Fréteau  observe  que  l'Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  cette  déclaration  ,  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  ses  commettans  , 
avant  que  l'Assemblée  eût  statué  sur  cette  objet. 

M.  Target  demande  qu'on  prononce  sur  le  champ 
sur  les  pouvoirs  impératift. 

L'Assemblée  renvoie  à  statuer  sur  ces  propositions 
jusqu'après  la  vérification   des  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Cletmont  -  Tonnerre ,  au  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris ,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«  Messieurs ,  notre  mandat  contient ,  comme  man- 
dat impératif ,  l'ordre  formel  d'obtenir  une  constitu- 
tion ,  et  renonciation  des  bases  sur  lesquelles  elle  doit 
être  assise  ,  exige  que  nos  opinions  par  ordre  ,  et 
que  nous  soyons  soumis  à  la  majorité  de  notre  or- 
dre sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le 
même  article  du  mandat,  que  les  États -Généraux  a- 
viseront  dans  leur  sagesse  à  empêcher  que  le  veto 
d'un  des  ordres  ne  s'oppose  à  la  confection  des  lois 
qui  intéressent  le  bonheur  public.  L'ordre  où  nous  avons 
siégé  d'abord  ayant  adopté  le  veto  de  chaque  ordre 
comme  un  principe  constitutif  de  la  monarchie  ;  il 
nous  devenait  impossible  de  concourir  aux  délibéra- 
tions d'une  chambre  dont  les  principes  s'opposaient 
évidemment  à  l'exécution  des  intentions  expresses  de 
nos  commetttans  ;  mais  il  n'est  pas  de  notre  délica- 
tesse de  juger  de  nous-mêmes  une  question  que  l'obs- 
curité de  notre  mandat  rend  problématique  ;  et  mal- 
gré les  motifs  puissans  qui  nous  animent,  et  le  désir  ar- 
dent d'unir  nos  travaux  aux  vôtres ,  nous  sommes  o- 
bligés  d'attendre  que  l'opinion  de  nos  constituans  nous 
soit  plus  clairement  connue  ;  et  jusqu'à  ce  moment 
nous  prions  l'Assemblée  de  permettre  que  ,  sans  ac- 
cepter de  voix  ,  nos  opinions  dans  son  sein.  » 

On  voit  paraître  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  con- 
duisant M.  l'archevêque  de  Paris  au  milieu  de  l'As- 
semblée. Cette  démarche  est  accueillie  avec  les  plus 
vifs  applaudissemens. 

M.  l'archevêque  de  Paris  ,  député  du  clergé  de 
Paris ,  prononce  ces  paroles  : 

«  Messieurs  ,  l'amour  de  la  paix  me  conduit  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée.  A- 
gréez  ,  Messieurs ,  l'expression  sincère  de  mon  entier 
dévouement  à  la  Patrie ,  au  service  du  roi  et  au  bien 
du  Peuple  :  je  m'estimerais  trop  heureux  ,  si  je  pou- 
vais y  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puisse  -  je 
concourir  à  la  conciliation  ,  si  nécessaire ,  et  que  j'au- 
rai toujours  en  vue  !  Heureux  encore ,  si  la  démarche 
que  je  fais  en  ce  moment  ,  peut  contribuer  à  cette 
conciliation  ,  qui  sera  toujours  l'objet  de  mes  vœux  !  » 

M.  te  président.  Monsieur ,  l'Assemblée  s'applaudit 
de  votre  présence.  Il  y  a  long -tems  que  nos  vœux 
se  portent  particulièrement  vers  vous  ;  et  l'acte  de 
paix  et  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui ,  est  la 
dernière  couronne  qui  manquait  à  votre  venu. 

M.  le  président  annonce  qu'on  le  prévient  dans  ce 
moment ,  d'une  députation  de  ce  qu'on  appelle  la  ma- 
jorité de  la  noblesse. 

Quelques  personnes  proposent  de  ne  pas  la  rece- 
voir. 

M.  Frétau.  Je  suis  d'avis  d'admettre  ces  députés 
comme   un   moyen   d'amener  la   réunion  si  désirée. 


J'approuve  les  principes  du  17  Juin ,  sur  l'intégrité  ei^ 
rindivisibiUté  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  j'ai  professé 
publiquement  et  hautement  l'opinion ,  que  vous  pou- 
viez prendre  le  nom  d'États  -  Généraux.  11  faut  les 
traiter  comme  des  députés  de  la  noblesse  ,  quoique 
la  connaissance  que  nous  vous  en  attestons  ,  ne  soit 
pas  fondée  sur  un  jugement,  mais  sur  une  vérification 
amiable  et  provisoire. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  fraternité  est  de  de- 
voir parmi  tous  les  hommes ,  mais  les  principes  seuls 
conservent  tous  les  droits  ,  eux  seuls  peuvent  servir 
de  base  à  la  justice  et  même  à  la  prudence.  Les  dé- 
putés de  la  noblesse  qui  sont  ici  présens  ont  reconnu 
eux-mêmes  que  les  pouvoirs  ne  pouvaient  être  jugés 
que  dans  l'Assemblée  nationale  ,  puisqu'ils  sont  venus 
lui  soumettre  les  leurs  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  ré- 
pondre de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la  députation 
qu'on  vous  annonce  ;  ils  ne  peuvent  pas  attestet 
comme  témoins  ,  ce 'qu'ils  ont  jugé,  sans  en  avoir 
le  droit.  Si  donc  l'Assemblée  reçoit  la  députation  , 
elle  ne  peut  admettre  le^s  individus  qui  la  composent 
que  sous  le  titre  de  députés  présumés  de  la  partie  non 
réunie  de  la  noblesse. 


Cet  avis  est  adopté:    ■         ' 

Au  milieu  de  cette  discussion  ,  les  députés  nobles 
réunis  votent ,  par  un  mouvement  fraternel ,  d'aller 
au-devant  de  ceux  de  la  noblesse  non  réunis. 

M.  le  duc  de  Liancourt  paraît  à  la  tête  de  six  en- 
voyés nobles  ,  pour  déclarer  que  la  majorité  de  la 
noblesse  souscrit  à  l'exécution  de  quelques  articles  des 
déclarations  du  roi  à  la  séance  royale. 

M.  le  président  répond  :  Messieurs  ,  l'Assemblée  na- 
tionale me  charge  de  vous  dire  qu'elle  n'a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
députés  nobles  non  réunis,  comme  des  gentilshommes 
nos  concitoyens  et  nos  frères  ;  et  elle  s'est  portée  à 
vous  admettre  avec  d'autant  plus  de  plaisir  ,  qu'elle 
désire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux  que 
nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à  cette 
auguste  Assemblée  ,  et  que  vous  semblez  nous  laisser, 
espérer. 

MM.  de  Liancourt ,  de  Montboissler ,  de  Laïpaud  , 
de  Renel,  de  Clermont -Mont -Saint- Jean  ,  et  de  Bi- 
ron  ,   qui  composent  la  députation  ,  se  retirent. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  fait  demander, 
permission  d'entrer ,  et   elle   est  introduite. 

Elle  est  composée  de  MM,  de  Maiily  fils ,,  Roger , 
Debey ,  Furgaud  ,  de  la  Vergue ,  David  Dubret , 
Piat ,  Javon. 

M.  Maiily  fils  porte  la  parole.  M.  le  président 
quoique  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
reconnaissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
suffisamment  exprimés  par  l'assemblée  de  leurs  élec- 
teur ,  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  pensé  que 
dans  l'ardeur  du  zèle  qui  les  animes ,  il  leur  était  per- 
mis de  vous  en  faire  parvenir  le  témoignage  d'une 
manière  plus  immédiate.  Sachant  avec  quelle  dignité , 
quelle  activité  et  quelle  fermeté  vous  remplissez  les 
glorieuses  et  pénibles  fonctions  qui  vous  sont  confiées  , 
il  ne  peuvent  différer  plus  long -tems  de  vous  mar- 
quer leur  profonde  sensibilité. 

Vos  efforts ,  secondés  par  ceux  de  tous  nos  repré- 
sentans ,  ont  d'abord  fondé  notre  confiance.  Le  calme  , 
la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons ,  après  des 
jours  de  trouble  ,  d'alarmes  et  de  chagrin  ,  sont  en- 
core l'ouvrage  devptre  commune  ardeur,  redoublée 
par  les  circonstances  ,  et  celui  des  autres  membres 
aujourd'hui  réunis. 

Pénétrés  d'une  juste  admiration  pour  tant  d'actes 
patriotiques,  nous  vous  supplions.  Monsieur,  de  vou- 
loir bien  être  l'interprète  de  nos  sentimens  auprès  de 
nos  représentans ,  dont  l'ame  sublime  s'est  manifesté 
courageusement  auprès  des  illustres  et  respectables 
membres  du  clergé  qui  se  sont  publiquement  déclarés 
nos  frères ,  et  qui ,  par  leur  réunion  à  l'Assemblée 
nationalp ,  ont  acquis  un  nouveau  titre  aux  hommages 
de  la  génération  présente  et  à  ceux  de  la  postérité; 
réunion  qui  imprimera ,  dans  l'esprit  des  Peuples ,  ua 
caractère  ,  pour  ainsi  dire  ,  plus  sacré  aux  délibéra* 
rions  qui  doivent  leur  servir  de  lois  ;  enfin  ,  auprès 
de  ces  citoyens  nobles ,  qui  sont  disposés  à  confondre 
l'intérêt  particulier  dans  l'intérêt  général ,  et  à  ne  cher- 
cher leur  bonheur  que  dans  le  bonheur  de  tous. 

Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir  parmi  eux  le 
premier  prince  du  sang  ,  objet  de  la  vénération  pu- 
blique !  Il  ne  nous  serait  pas  possible  de  vous  peir,  Jre 
avec  assez  d'énergie ,  Monsieur ,  les  sentimens  de  tous 
les  citoyens  au  nom  de  qui  nous  vous  parlons ,  leur 
amour  pour  le  roi  ,  leur  dévouement  à  la  Patrie 
leur  confiance  dans  leurs  représentans.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  vous  exprimer  ceux  du  respect  et 
de  reconnaissance  avec  lesquels  nous  avons  tous  l'hon- 
neur d'être  de  M.  le  'président  ,  les  très-huribles  et 
très  -  obélssans  serviteurs  et  frères  ,  etc. 

M.  le  président.  Messieurs ,  quoique  vous  ne  soyez 
pas  envoyés  par  une  Assemblée  régulièrement  con- 
voquée ,  l'Assemblée  nationale  a  cru  pouvoir  vous 
admettre.  Elle  remercie  les  citoyens  de  Paris  des  té- 
moignages de  satisfaction  qu'ils  lui  ont  adressé.  Vous 


«tés  témoins ,  Messieurs  ,  de  l'union  quî  règne  dans 
cette  Assemblée  ,  où  nous  voyons ,  avec  la  joie  la 
plus  vive  ,  siéger  aujourd'hui  votre  digne  archevêque. 
Vous  connaissez  notre  lèle  ,  et  vous  pouvez  instruire 
la  capitale  que  nous  allons  travailler  avec  ardeur  au 
bien  public  :  mais  l'Assemblée  nationale  croit  devoir 
inviter  tous  les  habitans  ,de  Paris  à  calmer  l'agitation 
qui  pourrait  s'élever  dans  le  Peuple ,  et  à  lui  faire 
regarder  la  paix  comme  le  premier  moyen  nécessaire 
au  rravail  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  à  la  régéné- 
ration du  royaume. 

M.  l'archevêque  de  Fknne,  Ayant  fait  les  démar- 
ches nécessaires  afin  d'obtenir  audience  du  roi  pour 
1^  dépuration  délibérée  hier  par  l'Assemblée  ,  sa  ma- 
jesté m'a  fait  répondre  qu'elle  ferait  connaître  ses  in- 
tentions. 

On  lit  un  projet  d'adresse  à  présenter  au  roi  par 
la  dépuration.  L'Assemblée  charge  le  comité  de  ré- 
daction de  la  révision  de  ce  projet ,  pour  être  rap- 
porté ensuite  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  9  heures 
du  matin. 

MINORITÉ   DU   CLERGÉ. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  avait  été  chargé  auprès  du  roi  ;  il  a  annoncé 
que  sa  majesté  avait  paru  satisfaite  de  la  conduite  du 
clergé ,  et  particulièrement  de  la  dii.position  de  son 
arrêté  ,  portant  que  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires  serait  un  des  premiers  objets  dont  l'As- 
"semblée  s'occuperait  le  lendemain  ;  et  qu'enfin  sa  ma- 
jesté avait  promis  d'examiner  la  demande  du  clergé, 
•reladveinent  à  la  conduite  qu'il  devait  suivre. 

la  noblesse  ayant  fait  prévenir  qu'elle  allait  en- 
voyer une  députation  ,  plusieurs  membres  ont  ,été 
chargés  de  l'aller  recevoir, 

MM.  les  députés  de  !a  noblesse  entrés  et  assis  ,  l'un 
d'eux  portant  la  parole ,  a  dit  ' 

Msssieurs  ,  nous  attendions  ,  depuis  long-tems ,  a- 
vec  impatience  ,  "le  moment  oii  le  premier  ordre  de 
1  État  se  serait  coiutitué.  L'ordre  de  la  noblesse  nous 
charge ,  Messieurs ,  d'avoir  l'honneur  de  vous  témoi- 
gner avec  quelle  satisfaction  il  a  reçu  cette  nouvelle , 
avec  quelle  sensibilité  il  a  vu  votre  empressement  à 
répondre  ,  par  la  confiance  la  plus  absolue ,  aux  vues 
de  conciliation  proposées  par  le  meilleur  des  rois.  Nos 
sentimens  pour  lui  sont  les  mêmes.  Ils  sont  consi- 
gnés dans  l'arrêté  que  nous  avons  pris  hier ,  et  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  apporter.  Puisse  l'u- 
nion qui  règne  entre  les  premiers  ordres  ,  puisse  le 
patriotisme  qui  les  enflamme ,.  maintenir  la  constitu- 
tion du  plus  beau  royaume  de  l'Univers  ,  affermir 
la  couronne  sur  la  tête  la  plus  auguste  ,  et  faire  ser- 
vir au  bonheur  de  tous  ,  cette  religion  sainte  dont 
vous  être  les  organes  fidelles ,  et  cette  noble  fermeté 
qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  est  le  partage  de  l'ordre 
du  clergé  et  des   gentilshommes  Français  ! 

La  délibération  remise  à  aujourd'hui  par  l'arrêté  du 
jour  d'hier ,  sur  la  renonciation  aux  privilèges  pécu- 
niaires ,  ayant  été  réclamée  par  le  promoteur ,  o'n  a 
recueilli  les  voix  ;  et  il  a  été  arrêté  que  le  clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiasques  suppor- 
tassent toutes  les  impositions  proportionnellement  à 
leurs  revenus  ,  sans  exemptions  pécuniaires. 

La  séance  a  été  levée  après  trois  heurel. 

NOBLESSE. 

11  n'y  a  eu  aucune  discussion  ou  délibération  im- 
portance. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  17  JUIN. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte  pas  M.  le  président , 
M.  de  la  Roche -Naglij  prieur  de  Saint -Honoré  de 
Blois ,  et  M.  Chabaut ,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Victor  .  tous  deux  députés  du  clergé  du  bailliage  de 
Blois  ,  entrent  dans  l'Assemblée  ,  mettent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau ,  et  prennent  place  avec  MM. 
du  clergé. 

M.  Veytard  ,  curé  de  Saint  -  Gervaîs  ,  député  du 
clergé  de  la  ville  de  Paris,  vient  aussi  prendre  séance, 
et  remet  ses  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Pardleu  ,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Saint -Quentin,  et  le  marquis  de  Bou- 
ran  ,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen  ,  se  rendent  également  dans  l'Assemblée  ,  re- 
mettent leurs  pouvoirs  sur  le  bureau  ,  et  prennent 
place  avec  MM.  de  la  noblesse.  M.  le  comte  de 
Pardieu  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs ,  vivement  pressé  par  le  sentiment  intime 
de  ma  conscience  ,  de  venir  me  placer  parmi  les 
membres  de  cette  auguste  Assemblée  ,  je  ne  me  per- 
mettrais cependant  pas  cette  démarche ,  si  je  ne  croyais 
répondre  au  vœu  des  gentilshommes  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter. 


■52  1 

Je  ne  puis  voir  ,  Messieurs ,  sans  attendrissement , 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  réunion  si 
désirable  de  la  plus  grande  partie  des  représentans  de 
cette  Nation  ,  dont  le  bonheur  futur  fait  votre  uni- 
que ambition.  C'est  avec  la  joie  la  plus  vive ,  que  je 
me  plais  à  penser  que  bientôt  tous  les  oVdres  ,  ani- 
més du  même  désir ,  et  réunis  par  les  mêmes  senti- 
mens ,  n'auront  plus  qu'un  même  vœu.  C'est  cette 
époque  que  tout  citoyen  patriote  attend  avec  la  plus 
grande  impatience  ,  comme  le  seul  moyen  de  don- 
ner au  roi  les  marques  les  plus  tendres  de  notre 
amour ,  et  de  payer  à  la  Nation  le  tribut  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  nous. 

La  délibération  que  la  députation  de  la  noblesse 
avait  laissée  la  veille  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  avait  été  insérée  dans  le  procès-verbal  d'hier, 
par  M.  Pison  du  Galland ,  second  secrétaire. 

M.  Camus  ,  secrétaire.  J'observe  qu'il  faut  la  reti- 
rer ,  attendu  que ,  si  l'Assemblée  prouve  qu'elle  en 
a  eu  connaissance  ,  elle  doit  se  hâter  et  ne  peut 
même  se  dispenser  de  protester  contre  les  principes 
faux  ,  anti  -  constitutionnels  y  contenus ,  et  que  ces 
protestations  doivent  suivrent  le  procès  -  verbal  dans 
la  teneur  de   la  délibération. 

D'après  l'arrêté  du  23  ,  il  est  inutile  de  faire  des 
protestations  j  il  est  aussi  inutile  d'insérer  la  délibé- 
ration. 

Les  observations  de  M.  Camus  sont  approuvées 
d'un  côté ,  tejetées  de  l'autre. 

Un  membre  observe  en  leur  faveur  qu'une  pareille 
pièce  étant  contraire  à  la  constitution  de  l'Assemblée, 
portant  atteinte  à  ses  droits  ,  aux  principes  de  la 
monarchie  ,  l'on  ne  peut  la  laisser  subsister  dans  les 
registres  de  l'Assemblée  ,  sans  manifester  les  senti- 
mens de  réprobation  qu'elle  inspire  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Un  autre  membre  oppose  à  ces  réflexions ,  qu'un 
procès  -  verbal  est  un  récit  simple  de  tous  les  faits 
d'une  Assemblée  ;  qu'ainsi  l'on  peut  insérer  la  déli- 
bération de  la  majorité  de  la  noblesse  sans  aucun 
danger  ;  qu'au  surplus  l'on  n'a  qu'à  la  repousser  par 
des  protestations  fortes  et  énergiques  ;  que  l'on  a 
fait  mention  de  la  députation  des  électeurs  de  Paris , 
que  l'on  y  a  Inséré  leur  discours  ,  et  que  l'on  peut , 
sans  aucune  conséquence ,  fâcheuse  ,  en  user  de  la 
même  manière  pour  la  députation  de  la  majorité  de 
la  noblesse. 

M.  Lanjuinais.  J'ajoute  qu'autrefois  l'on  disait  :  Nous 
ordonnons  ,  nous  voulons  ;  que  le  23  ,  le  roi  avait  dit 
pour  la  première  fois  :  Je  veux ,  j'ordonne  ;  les  éloges 
prodigués  par  la  noblesse  à  cette  innovation  qui ,  à 
la  vérité  ,  et  fort  heure'usement ,  n'existe  que  dans 
les  mots ,  ne  doivent  pas  se  trouver  dans  le  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  ,  il  suffit  d'y  insérer  les  pro- 
testations. 

M,  Bailly.  Je  propose  un  autre  avis ,  celui  d'insérer 
seulement  la  réponse  faite  à  la  noblesse. 

Ce  moyen  qui  n'a  ni  les  inconvéniens  de  l'inscrip- 
tion de  la  délibération ,  ni  la  force  des  protestations 
insérées ,  a  été  encore  combattu  ;  enfin ,  l'on  finit  par 
décider  que  la  délibération  de  la  noblesse  sera  pure- 
ment et  simplement  insérée  au  procès -verbal. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  observe  que  plusieurs 
ecclésiastiques  demandent  que  l'on  prenne  un  ecclésias- 
tique de  chaque  généralité  ,  pour  le  faire  entrer  dans 
les  comités  formes  par  les  généralités. 

L'Assemblée  approuve  cette  observation. 

M.  Bailly  présente  à  l'Assemblée  la  requête  des  ha- 
bitans de  Versailles.  Le  bailliage  demande  'une  dépu- 
tation directe  aux  États -Généraux. 

La  requête  est  envoyée  au  comité  de  vérification. 

M.  Prieur  rapporte  le  résultat  de  l'examen  fait  au 
comité  de  vérification  ,  des  questiçns  relatives  à  la  dé- 
putation de  Saint-Domingue. 

Il  fait  l'histoire  de  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
il  remonte  jusqu'à  l'époque  où  les  Flibustiers  firent 
une  descente  dans  l'île  ;  il  fixe  celle  où  ils  se  don- 
nèrent à  Louis  -  le  -  Grand  ;  il  passe  à  la  création  de 
l'octroi,  il  dit  qu'il  datte  de  171 3  ,  qu'alors  il  fut 
accordé  pour  cinq  ans  ;  il  donne  200  lieues  de  cir- 
conférence à  la  colonie  ;  il  fait  monter  la  population 
à  40  mille  blancs  et  à  500  mille  noirs:  il  compare 
l'ouvrage  de  M.  Necker  sur  l'administration  ,  avec 
le  compte  rendu  de  M.  de  Marbois  ,  intendant  de 
Saint-Domingue,  et  trouve  que  le  premier  portait 
les  impositions  de  cette  colonie  à  5  millions ,  et  le 
second   à  six. 

Il  observe  que  Saint-Domingue  est  encore  suscep- 
tible d'accroissemens  ;  qu'il  est  fâcheux  qu'elle  gémisse 
sous  l'influence  d'une  génie   oppresseur. 

Il  a  rappelé  la  forme  qu'ont  adoptée  les  colons 
pour  procéder  à  la  nomination  des  députés  ;  il  an- 
nonce que  le  nombre  en  a  été  porté  à  37  ;  qu'ils 
ont  été  admis  provisoirement  au  nombie  de  12  ,  et 
que  leur  vœu  se  borne  à  être  porté  à  20  ;  il  ré- 
sulte, dit -il,  de  ces  réflexions,  qu'il  y  a  trois  ques- 
tions à  examiner. 

La  première ,  pour  savoir  si  U  colonie  de  Saint- 


Domingue  a  le  droit  d'avoir  des  représentans  aux  États-     " 
Généraux. 

La  seconde  ,  si  la  nominarion  de  ces  députés  est 
valable  ? 

La  troisième  ,  quel  en  doit  être  le  nombre  ? 

Sur  la  première  question ,  il  observe  que  les  colons 
sont  tous  français ,  qu'ils  partagent  également  les  charges 
de  la  France.  11  a  fait  part  de  l'avis  du  comité  qui  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  plausible  pour 
s'opposer  à  leur  admission  ;  il  cite  l'exemple  de  la 
Corse  qui  a  l'avantage  d'avoir  des  représentans  ,  à 
plus  forte  raison  l'ile  Saint-Domingue  doit-elle  en 
avoir.  Le  comité,  ajoute -t- il  ,  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  à  une  lettre  du  ministre  qui  interdisait  à  U 
colonie  la  faculté  d'assister  aux  États -Généraux  ac- 
tuels ,  tandis  qu'on  y  donne  l'espérance  qu'aux  États- 
Généraux  prochains  elle  pourrait  être  représentée. 

Sur  la  seconde  question  ,  il  annonce  que  le  comité 
a  jugé  les  pouvoirs  suffisans  ,  et  que  la  nomination 
des  députés  est  valable ,  quoique  le  règlement  de  con- 
vocation n'ait  pas  été  strictement  observé. 

La  troisième  question  relative  à  la  fixation  du  nombre 
des  députés  a  paru  plus  difficile  ;  il  dit  que  les  senti- 
mens des  membres  du  comité  avaient  été  unanimes 
sur  les  deux  premières  questions  ;  mais  qu'ils  ont  été 
divisés  sur  la  troisième. 

Deux  avis  différens' avaient  été  ouverts. 

Les  uns  prétendaient  que  les  députés  devaient  être 
admis  au  nombre  de  vingt.  Ils  prenaient  pour  base 
de  leur  sentiment  l'importance  de  l'île  de  Saint-Do- 
mingue ,  la  richesse  des  colons ,  sa  population  ,  les 
sénéchaussées  qui  sont  au  nombre  de  10  ,  son  com- 
merce ,  le  montant  des  impositions  ;  enfin  ils  étaient 
d'avis- que  cette  colonie  pouvait  être  regardée  comme 
une  grande  province. 

Les  autres  soutenaient  que  douze  députés  représen- 
teraient suffisamment  la  colonie  ;  leurs  motifs  étaient 
qu'ils  n'y  avait  que  40  mille  blancs ,  que  les  noirs 
devaient  être  comptés  pour  rien ,  qu'il  n'y  avait  qu'un 
seul  ordre. 

Il  a  fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co- 
mité ,  d'après  lequel  il  y  a  eu  18  voix  pour  accor- 
der vingt  députés ,  et  un  nombre  égal  pour  n'en  ad- 
mettre que  douze. 

M.  Prieur  donne  ensuite  son  avis  qui  tend  à  les  ad- 
mettre au  nombre  de  vingt. 

La  discussion  s'ouvre. 

M.  le  marquis  de  Sillery.  Je  regrette  de  n'avoir  pas 
été  informé  qu'on  agitait  ces  questions  majeures.  Je 
me  serais  livré  à  un  tiavail  que  les  connaissances  que 
j'ai  été  à  portée  de  me  procurer  sur  Saint-Domin- 
gue ,  m'aurait  facilité.  Je  suis  désolé  que  mon  mandat 
ne  me  donne  qu'une  voix  consultative.  Je  ne  puis 
concevoir  les  raisons  qu'on  peut  apporter  pour  priver 
une  colonie  aussi  florissante  d'être  représentée.  Les 
intrigues  doivent  cesser  j  et  il  est  tems  que  Saint-Do- 
mingue ,  qui ,  depuis  si  long-tems ,  gémit  sous  une 
anarchie  destructive  ,  soit  libre. 

M.  de  Laville  Leroux.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  la 
nécessité  d'admettre  des  représentans  ;  mais  je  pense 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  se  munir  de  l'autorité 
royale.  Je  suis  d'avis  d'adopter  le  plus  grand  nombre 
de  représentans  de  Saint-Domingue.  A  une  distance 
immense ,  il  esc  important  de  s'attacher  cette  colonie 
par  des  liens  inséparables.  Je  penche  pour  qu'on  en 
admette  au  moins  20. 

M.  Bouche.  Je  parcourrai  d'un  œil  critique  les  dif- 
férens impôts  levés  sur  les  colonies.  Rappelez-vous 
les .  injustices  ,  les  vexations  qu'on  a  fait  éprouver  en 
tout  tems  aux  malheureux  habitans  qui  la  peuplent , 
et  dans  ce  nombre ,  je  mets  les  lois  prohibitives  ;  par 
exemple  ,  le  baril  de  farine  se  vend  dans  ce  moment 
80  à  90  liv. ,  tandis  que  si  les  ports  de  llle  étaient 
libres ,  on  ne  le  payerait  que  45  liv.  Les  revenus  de 
la  Colonie  pourraient  être  portés  à  100  millions  ;  je 
passe  à  la  question  du  nombre  des  représentans.  Je  dis- 
tingue à  cet  égard  la  population  de  Saint-Domingue  en 
blancs  et  en  noirs,  les  premiers  au  nombre  de  40,000 
mille,  les  autres  formant  une  population  de  Joo  mille 
âmes.  Si  les  noirs  sont  susceptibles  d'être  représentés , 
en  accordant  un  député  par  20,000  âmes ,  ils  devraient 
en  avoir  25.  Si  les  blancs  seuls  sont  dans  le  cas  d'a- 
voir des  représentans ,  ils  se  réduiront  par  la  même 
raison  à  deux  députés.  Comme  je  ne  veux  pas  traiter 
en  ce  moment  la  question  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage ,  qui ,  en  effet ,  doit  être  renvoyée  à  un  tems 
plus  calme ,  je  vote  pour  lo  députés  à  raison  de  l'é- 
tendue ,  du  commerce  et  de  l'importance  de  cette 
Colonie. 

M.  de  Clermont- Tonnerre  se  borne  à  faire  lecture 
de  l'art,  de  son  cahier  ,  qui  veut  que  les  Colonies 
soient  regardées  comme  provinces. 

M.  Target  se  borne  également  à  faire  connaître  le 
vœu  de  ses  commettans  sur  l'admission  des  députés 
de  Saint-Domingue  ;  il  conclut  à  ce  qu'ils  ne  soient 
admis  que  provisoirement. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu'ils  soient 
admis  au  nombre  de  12 ,  et  les  autres  comme  sup- 
pléans. 
,  (  La  suite  au  N".  prochain.  } 
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DU     27      JUIN       AU     i''^     JUILLET     1789. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 
Suite  de  la  séahce  du  samedi  27  juin. 

il/.Z,e^anrf.Siron  admettait  un  aussigrand  nombre 
de  représentans  pour  Saint-Domingue ,  les  colonies  en 
réclameraient  en  proportion  ,  et  alors  ce  nombre 
pourra  s'élever  à  200. 

M.  Garât.  Celle  inégalité  de  la  repre'sentation  ne 
doit  pas  l'arrêter. 

WI.  Gour-d' Arcr -Tysiris  un  moment  aussi  intéressant 
pour  le  bien  public  ,  je  ne  me  ;permettrai  que  de  dire 
un  seul  mot.  J'écarterai  même  tous  ces  témoignages  de 
respect  et  de  vénération  qu'inspire  une  Assemblée  aussi 
auguste. 

Ce  n'est  pas  par  ambition  que  la  colonie  a  nommé 
trente  députés,  et  en  a  envoyé  vingt;  elle  n'a  en 
d'autre  vue  que  de  coopérer  au  bien  général ,  que 
d'anporterdes  lumières  sur  des  choses  incoimues  dans  la 
métropole  :  les  cultures ,  les  mœurs ,  les  richesses ,  ton^ 
y  est  d'une  nature  différente. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  objection 
spécieuse  contre  la  députation  an  nombre  de  vingt. 

Si  vous  les  admettez ,  vous  a-t-ou  dit ,  vous  serez 
obligé  d'en  admettj-e  deux  cents  pour  les  autres  colonies, 
qui  ne  tarderont  pas  à  demander  également  une  dépu- 
tation. 

Mais  ,à  cela  je  répondrai  que  la  population  de 
Saint-Domingue  ,  ses  richesses  pour  la  balance  du 
commerce  ,  et  ses  impots  directs  et  indirects ,  excédent 
de  plus  de  lu  moitié  les  autres  colonies  ;  ainsi  doue 
ce  ne  serait  pour  toutes  les  colonies  que  quarante 
députés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

M.  Lanjuinais,  député  de  Bretagne,  dit  qu'il  est 
chargé  de  s'élever  contre  l'esclavage  des  nègres  ,  et 
qu'en  attendant  que  l'humanité  et  la  politique  puissent 
prononcer  sur  cette  question ,  il  ne  faut  des  repré- 
sentans  que  pour  4°  mille  représentés  :  il  demande 
en  conséqueuce ,  que  les  nègres  ne  puissent  être  consi- 
dérés dans  le  calciJ  du  nombre  des  députés  de  la 
colonie  ;  des  esclaves ,  ne  pouvant  être  représentés  par 
leurs  maîtres. 

M.  Bouche.  Je  propose  : 

1°.  Que  le  nom  de  provinces ,  îles  ou  possessions 
franco  -  américaines  ,  soit  substitué  à  celui  de  co- 
lonie ; 

2°.  Que  les  habitans  soient  convoqués  comme  les 
Français  j 

5".  Que  les  plaintes  contre  les  administrateurs  soient 
admises  après  l'examen  ; 

4°.  Que  les  franco-américains  soient  invités  à  fournir 
des  n\émoires  sur  la  liberté  des  nègres,  et  sur  les 
moyens  d'améliorer  leur  sortj 

5°.  Que  les  lois  prohibitives  soient  réformées  ,  et 
que  te  tableau  des  impots  directs  et  indirects  soit 
vérifié. 

MM.  de  Clermout-Tonnerre ,  Target ,  Biauzat  et 
un  député  de  la  noblesse  de  Touraine ,  déclarent  qu'ils 
sont  chargés ,  par  leurs  cahiers ,  de  demander  que  l'on 
s'occupe  du  sort  des  uoirs. 

M.  de  la  Rochefoucauld.  Le  parlement  d"  Agicterre 
s'en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous  annoncer 
qu'une  société  ,  formée  au  sein  de  la  capitale  ,  travaille 
depuis  long-tems  à  rassembler  tous  les  matériaux 
pour  cet  objet ,  si  digne  d'être  traité  dans  un  siècle  de 

Fhilosophie    et   d'humanité,;    je    demande   donc   que 
Assemblée  prenne  en   considération   la  liberté   des 
noirs  avant  de  se  séparer. 

On  se  dispose  à  aller  aux  voix  sur  le  second  point; 
savoir ,  quel  nombre  de  députés  serait  reçu  ,  lorsqu'on 
annonce  que  ]MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  non 
réunis ,  vont  se  rendre  dans  l'Assemblée  :  ce  qui  suspend 
la  décision. 
Il  est  4  heures. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  vous  a  annoncé 
que  le  roi  venait  d'écrire  à  la  majorité  de  la  noblesse 
et  à  la  minorité  du  clergé  non  réunis ,  pour  les  inviter 
ù  se  rendre  enfin  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

C'est  sur  cette  circonstance  que  je  demande  la 
parole. 

Messieurs ,  je  sais  que  les  événemcus  inopinés 
d'un  jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs 
patriotes  ,  mais  qu'ils  ne  les  ébranleront  pas.  A  la 
hauteur  oii  la  raison  a  placé  les  représentans  de  la 
Nation  ,  ils  jugent  sainement  les  objets ,  et  ne  sont 
point  trompés  par  les  apparences ,  qu'au  travers  des 
préjugés  et  des  passions  on  apperçoit  comme  autant 
de  fantômes. 

Si  nos  rois  ,  instruits  que  la  défiance  est  la  pre- 
mière sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre  ,  ont 
permis  à  de  simples  cours  de  judicature  de  leur 
présenter  des  remontrances ,  d'en  appeler  à  leur 
volonté  mieux  éclairée  ;  si  nos  rois  ,  persuadés  qu'il 
n'appartient  qu'à  un  despote  imbécile  de  ge  croire 


infaillible  ,  cédèrent  tant  de  fois  aiix  avis  de  leurs 
jiarlemeus  ,  comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble 
courage  de  convoquer  1  Assemblée  nationale,  lien 
écouterait  -  il  pas  les  membres  avec  autant  de  faveur 
que  des  cours  ae  judicature ,  qui  défendent  aussi  sou- 
vent leurs  intérêts  personnels  que  ceux  du  Peuple  .'  Kn 
éclairant  la  religion  du  roi ,  lorsque  des  conseils  violens 
lauront  trompe  ,  les  députés  du  i'euple  assureront  leur 
triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  la  bouté  du  mo- 
narque ;  et  ce  ne  sera  pas  eu  vam,  dés  qu'il  aura 
voulu  prendre  sur  lui-même  de  ne  se  tiei'  qu'à  la 
droiture  de  ses  intentions  ,  et  de  ne  sortir  du  piège 
qu'on  a  su  tendre  à  sa  vertu.  Ils  ont  été  calmes 
clans  un  moment  orageux ,  ils  le  seront  toujours;  et  ce 
calme  est  le  signe  non  équivoque  du  courage. 

Mais  la  journée  du  20  juin  a  fait  sur  ce  Peuple, 
inquiet  et  malheureux  ,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

Où  les  représentans  de  la  Nation  n'ont  vu  qu'une 
erreur  de  l'autorité,  le  Peuple  a  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  H 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  connaître  toute  la  fer- 
meté de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n  a 
point  encore  de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
d'ailleurs  comment  les  alarmes  se  propagent ,  com- 
ment la  vérité  même  ,  dénaturée  par  des  craintes  , 
exagérée  par  les  éciios  d  une  grande  ville  ,  empoi- 
sonnée par  toutes  les  passions  ,  peut  occasionner  une 
fermentation  violente  ,  qui  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  les  crises  de  la  misère  jiublique ,  serait  Une 
calamité  ajoutée  à  une  calamité  .•" 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve- 
ment de  Paris  ;  l'agitation  de  la  capitale  se  communique 
aux  provinces  voisines;  et  ciiaque  commotion,  s'étcu- 
dant  à  un  cercle  plus  vaste  ,  de  proche  en  proche  , 
produit  enfin  une  agitation  uiuverseiie.  'Telleest  1  auuge 
laible  ,  mais  vraie  ,  des  mouvemeus  populaires;  et  je 
u  ai  pas  besoin  de  piouver  que  les  ueruiers  événemL'US 
dénaturés  par  la  crainte  ,  interprétés  par  la  défiance  , 
accompagnés  de  toutes  ies  rumeurs  publiques  ,  risquent 
d  égarer  I  imaginatiuii  du  Peuple  ,  di'ui  préparée  aux 
impressions  siiustrci  par  uue  situation  vraiment  tléplo- 
rable  ! 

Ah!  sans  doute  ,  ils  seraient  pardonnables  ces 
mouvemeus  ,  fussent-ils  m-juie  ceux  du  désespoir  ,  à 
un  Peuple  qui,  sous  le  règne  d  ira  roi,  s'est  vu  traîné 
par  la  perfidie  des  mauvais  conseils ,  je  ne  dirai  pas 
sur  les  bords  ,  mais  sur  les  pentes  escarpées  du  plus 
affreux  des  précipices.  Et  comuienfles  citoyens  au- 
raient-ils les  mêmes  motifs  que  les  députés  ,  pour 
rassurer  leur  coniiaûce  !  Ont-ils  vu  dans  les  regards 
mêmes  du  roi,  ont-ils  senti  dans  l'accent  de  son  discours, 
combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence  coûtait  à  sou 
cœur'?  Ont-ils  jugé,  par  leurs  propres  yeux,  qu'il 
est  lui-même  quand  il  veut  le  bien,  lui-même  quand 
il  invite  les  représentans  du  Peuple  à  fixer  une  manière 
d'être  équitablement  gouverne ,  et  qu'il  cède  à  des 
impressions  étrangères ,  lorsqu'il  restreint  la  générosité 
de  son  cœur  ,  lorsqu'il  retient  les  niouvemens  de  sa 
justice  naturelle  V  Si  notre  roi  était  plus  qu'un  homme , 
s'il  pouvait  tout  par  lui-même ,  on  ne  redouterait  pas 
les  effets  de  cette  démarche ,  que  des  conseillers  impru- 
dens  et  pervers  lui  ont  arrachée  ;  il  serait  inutile 
de  prémunir  le  Peuple  contre  les  égaremeus  ,  ou  des 
intentions  criminelles  et  des  séductions  adroites  pour- 
raient le  précipiter. 

Quand  on  se  rappelle  les  désastres  occasionnés  dans 
la  capitale  par  une  cause  infiniment  disproportionnée 
à  ses  suites  cruelles,  tant  de  sceiieS  déplorables  dans 
diftérentes  provinces ,  où  le  sang  des  citoyens  a  coulé 
par  le  fer  des  soldats  et  le  glaive  des  bourreaux,  on 
sent  la  nécessité  de  prévenir  de  nouveaux  accès  de 
frénésie  et  de  vengeance  ;  car  les  agitations  ,  les 
tumultes ,  les  excès  ne  servent  que  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Mais  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  affectent 
toujours  de  confondre  la  liberté  avec  les  écarts  de  la 
licence ,  les  hommes  faibles ,  incessamment  alarmés 
lorsqu'on  leur  montre  le  plus  précieuxdf  s  biens  précédé 
de  ces  dangers  et  des  convultions  populaires;  le  rallie- 
ment des  partisans  du  pouvoir  absolu  ,  alors  armés 
d'un  prétexte  ;  tant  d'infortunées  victimes  de  la  fureur 
du  moment ,  des  précautions  sanguinaires  ,  ou  des 
punitions  légitimes  ;  tous  ces  maux  si  graviîs  ne  sont 
pas  ceux  qui,  dans  ce  moment ,  m'effrayent  le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d'une  marche  ferme, 
sage  et  tranquille;  c'est  par  elle  seule  qu'on  peut  se 
rendre  les  cvénemeus  favorables,  qu'on  profite  des 
fautes  de  ses  adversaires,  pour  le  triomplie  du  bon 
droit;  au  lieu  que,  jetés  peut-être  hors  des  mesures 
sages,  les  représentans  de  la  Nalion  ne  seraient  plus 
les  maîtres  de  leurs  monvemens;  ils  verraient  d'un 
jour  à  l'autre  les  progrès  d'un  mal  qu'ils  ne  jiourraicnt 
plus  arrêter ,  et  ils  seraient  réduits  au  plus  grand  des 
malheurs ,  celui  de  n  avoir  plus  que  le  choix  des  fautes. 

Les  délégués  do   la  Nation   ont  pour  cilx  la  sou- 


veraine des  événemens ,  la  nécessité  ;  elle  les  pousse 
au  but  salutaire  qu'ils  se  sont  projiosé  ,  elle  soumet- 
tra tout  par  sa  propre  ibrce  ;  mais  sa  force  est  dans  la 
raison  :  j'icn  ne  lui  est  plus  étranger  que  les  tumultes  , 
les  cris  du  désordre  ,  les  agitations  sans  objet  et  sans 
règle.  La  raison  veut  vaincre  par  ses  propres  armes  j 
tous  ces  auxiliaires  séditieux  sont  ses  plus  grands  en- 
nemis. 

A  qui  ,  dans  ce  moment ,  Genviçnt-il  niieuK  qu'aux 
députés  de  la  France  ,  d'éciairer  ,  de  calmer  ,  de  sau- 
ver le  Peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l'ivresse 
d'un  zèle  furieux  î  C'est  un  devoir  sacré  pour  les  dépu-. 
tés ,  que  d'inviter  leurs  coniiiieLLans  à  se  reposer  eiiiie- 
renient  sur  euv  du  soiu  de  soutenir  leurs  intérêts ,  et  du 
soiiide  fal)e  trioiupiier  leurs  droits,  en  leur  apprenant 
que  ,  loin  d'avoir  aucune  raison  de  désespérer  ,  jamais 
leur  confiance,  n'a  été  mieux  fondée.  Troj)  souveut  on 
n  oppose  aux  convulsions  que  la  misère  ou  l'oppres- 
sion arrachent  aux  Peuples  ,  que  les  baïonnettes  j 
mais  les  baïonnettes  ne  rétablissent  jamais  que  la  paix, 
de  la  terreur  ,  et  le  silence  qui  plait  au  despotisme. 
Les  représentans  de  la  Nation  doivent  au  contraire 
verser  dans  les  cœurs  in(;[i!iets  le  heaume  adoucis- 
sant de  l'espérance  ,  et  les  appaiser  avec  la  puissance 
de  la  persuasion  et  de  la  raison.  La  tranquillité  de 
l'Assemblée  deviendra  pcu-à-peu  le  fondement  de  la 
tranquillité  de  la  France  ;  et  ses  représentans  prou- 
veront à  ceux  qui  ne  couuaî.ssent  pas  les  effets  in- 
faillibles du  régime  de  la  liberté  ,  qu'elle  est  plus 
forte  pour  cnciiainer  les  Peuples  à  1  ordre  public, 
que  toutes  les  cruelles  ,  mais  petites  ressouroes'd'uu 
gouvernement  qui  110  met  sa  confiance  que  dans  les 
moyens  de  coutrain  e  et  de  terreur. 

Il  serait  donc  de  la  prudence  des  représentans  de 
la  Nation  de  faire  une  adresse  à  leurs  conïmettans , 
pour  leur  inspirer  une  confiance  calme  ,  en  leur  ex- 
posans  la  position  de  l' Asseihblée  nationale  ;  ^our  leur 
recommander  ,  au  nom  de  leurs  intérêts  les  plus 
cliers  ,  de  contribuer  de  toute  leur  sagesse  et  de  tous 
leurs  conseils  ,  au  mainlien  de  l'ordre  ,  à  la  tran- 
quillité publique  ,  à  I  autorité  des  lois  et  de  leurs  mi- 
nistres ;  pour  se  justifier  enfin  à  leurs  yeux  ,  quels  que 
soient  les  événemens  ,  en  leur  montrant  qu'ils  ont 
connu  tout  le  prix  de  la  modération  et  de  la  paix. 

Yoici  ie  projet  d'adresse  que  je  présente  : 

Projet  d'adresse  de  V  Assemblée  nationale   <i  ses 
cominettans. 

■  BI  ESSIEU,  as, 

^'  os  députc's  aux  Etats-Généraux  ,   long-tems  re-  " 
tenus  dans  une  inaclioii  bien  pénible  à   leur   cœur  , 
mais  dont  vous  avez  approuvé  les  motifs  ,  entraient 
en  activité  ,  par  le  seul  moyeu  qui  leur  parût  com- 
patible avec  vos  intérêts  et  vos  droits. 

La  majorité  du  clergé  s'était  déclarée  pour  là. 
réunion;  une  minorité  respectable  dans  la  noblesse 
manifestait  le  même  vœu ,  et  tout  annonçait  à  la  France 
le  beau.jpur  qui  sera  l'époque  de  sa  constitution  et  de 
son  bonheur. 

.  Des  événemens  que  vous  connaissez  ont  retardé  cette 
réunion  ,  et  rendu  à  l'aristocratie  le  courage  de  per- 
sister encore  dans  une  séparation  dont  elle  sentira 
bientôt  les  dangers. 

L'alarme  s'est  trop  aisément  répandue  ;  la  capitale 
a  été  consternée  ;  le  lieu  ni.nne  ou  nous  sommes  a 
éprouvé  une  agitation  contre  laquelle  nous  avons  vu. 
cnijjloyer  des  précautions  que  l'on  croit-  nécessaires  , 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  alarmantes. 

Tout  nous  fait  un  devoir  d'aller  au-devant  des 
malheurs  et  des  désordres  qui  ,  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire  ,  peuvent  sortir  à  chaque  instant 
de  l'inquiétude  générale. 

Le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un 
si  long  terme  ,  l'agitation  qui  l'a  précédé  ,  le  but  de 
cette  convocation  ,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
blait vos  ancêtres  (  i  ) ,  les  prétentions  de  la  noblesse  , 
son  attachement  à  des  lois  gothiques  et  barbares  , 
mais  surtout  les  formes  vraiment  extraordinaires  dont 
on  s'est  servi  pour  faire  intervenir  le  roi  ,  beaucoup 
d'autres  causes  enfin  ontécliauffé  les  esprits  ;  et  l'ét.it 
de  fermentation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel ,  nous 
o.son3  le  dire  ,  que  ceux  qui  veulent  user  de  violence  , 
lorsque  les  plus  grands  ménagemens  sont  tous  li\s  jours 
plus  nécessaires  ,  ne  se  rendent  pas  seulement  indignes 
d'être  regardés  comme  Français  (2) ,  mais  d'être  en- 
visagés comme  des  incendiaires. 

D'après  ces  considérations ,  Messieurs ,  nous  crovo'ns 
devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre  vraie  posi- 
tion ,  pour  vous  prémunir  contre  toutes  les  exagéra^ 
tions  elles  craintes  qu'un  zèle  trompé  ,  ou  que  des  in- 
ternions coupables  pourraient  affecter  de  faire  préva- 
loir. 

Dans  cette  même  journée  ,  oii  un  appareil  plutôt 
menaçant  qu'imposant  ,  vous  montrait  un  aïonarque 


(i)  Discours  du  roi. 
(2)  Discours  du.  roi. 


^aSisàki  ti  severe ,  quan3  F  AsstinWee  nationale  n  anraît 
^oulu  voir  <|ue  le  xi^l  suprême  ,  escorté  seulement 
■A;  ses  vertus  ;  dans  cette  même  journée  nous  avons 
«ntendu  de  sa  bouclie  les  déclarations  les  plus  pures 
*Ie  ses  grandes  vues  ,  de  îes  intentions  vraiment  géné- 
reuses ,  vraimciil  magnanimes. 

Non  ,  les  formes  les  moins  propres  à  concilier  les 
•cœurs  ne  nous  déguiseront  point  les  sentiruens  de 
ootre  roi  ;  nous  poiurrions  gémir  d'être  mal  connus 
de  ce  prince  j  mais  nous  n'aurons  jamais  à  nous 
reprocher  d'être  injustes.  Malheur  à  ceux  qui  nous 
peindraient  formidables  !  Nous  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  j  mais  ce  serait  pour  eux 
seuls. 

Et  comment  les  sentimens  du  roi  pourraient- ils 
«causer  quelques  alarmes  ?  Si  nous  connaissions  moins 
ses  vues  -,  n'avons-nous  pas  la  garantie  de  ses  lumiers 
-et  de  son  intérêt  '.'  L'aristocratie  ccssera-t-elle  jamais 
d  être  l'ennemie  du  trône  V  Toute  sou  auibilion  n'est- 
«Uc  pas  de  fractionner  l'autorité  ?  Ne  sont  -  ce  pas 
SCS  prérogatives ,  ses  privilèges  ,  ses  usurpations 
-<|uelle  clterche  à  c  mériter  par  do  mauvaises  lois  ? 
Et  n'est-ce  pas  une  vérité  démontrée  ,  que  le  Peuple 
«le  veut  que  la  justice  ,  mais  qu'aux  grands  il  faut 
-<lu  pouvoir  ? 

Ah  !  l'aristocratie  a  fait  à  nos  rois  le  plus  grand 
■<3e  tous  les  maux  j  elle  a  souvent  fait  douter  de 
leurs  vertus  même  j  mais  la  vérité  est  arri\ée  aux 
Dicds  du  trône;  et  le  roi,  qui  s'est  déclaré  le  pcrc 
"«e  son  -Peuple ,  veut  que  ses  bienfaits  soient  com- 
muns; il  ne  consacrera  point  les  titres  de  la  spo- 
liation ,  qui  n'ont  été  que  trop  long-tems  respectés. 
■"C'est  à  la  prévention  seule  ,  c'est  à  la  fatigue  des 
-obsessions  ,  c'est  peut-être  à  la  considération  que 
les  meilleurs  esjjrits  conservent  long-tems  pour  les 
-anciens  usages  ,  et  à  lespoir  d'opérer  promptement 
la  réunion  ;  c'est  à  tous  ces  motifs  que  nous  attri- 
buons les  déclarations  en  faveur  de  la  séparation 
des  oidr?5  ,  dn  yelo  des  ordres  ,  des  privilèges  féo- 
âzur  j  ces  iimides  ménagemens  pour  tous  ces  restes 
de  barbarie  ,  pour  ces  luasures  de  la  féodalité  ,  qui 
ô>praier-t  toute  solidité  ,  toute  beauté  ,  toute  propor- 
tion à  l'édifice  que  nous  sommes  appelés  à  construire. 

Nous  vo»"ons  ,  par  l'histoire  de  tous  les  teins  ,  sur- 
tout par  la  noli  e  ,  que  ce  qui  est  vrai  ,  juste  ,  néces- 
"  saire  ,  ne  peut  pas  être  disputé  long-tems  comme  illé- 
giùme  ,  faux  et  dangereux  ;  que  les  préjugés  s'usent , 
et  succombent  enfin  par  la  discussion.  Notre  confiance 
est  donc  ferme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez  avec 
'  liGus  ,  T'i'îcssicurs  ;  vous  ne  croirez  pas  que  sous  l'em- 
pire d'un  sage  monarque  ,  les  justes  ,  les  persévé- 
lautes  réclaiiietions  d'un  grand  Peuple  puissent  être 
vaines  .  à  coté  de  quelques  illusions  particulières  , 
adoptées  par  un  petit  nombre  ,  et  qui  perdent  cha- 
que jour  de  leurs  partisans.  Vous  sentirez  que  le 
triomphe  de  l'ordre,  quand  on  l'attend  de  la  sagesse 
et  de  la  prudence  ,  ne  doit  point  être  exposé  par  des 
agitations  inconsidérées. 

Cest  à  vous  ,  Messieurs  ,  à  nous  aider  dans  la 
«arrière  qui  nous  est  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
'  vos  lumières  ;  vous  entretiendrez  partout  le  calme 
.et  la  modération  ;  vous  serez  les  promoteurs  de  l'ordre , 
de  la  subordination  ,  du  respect  pour  les  lois  et  pour 
leurs  ministres  ;  vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
■confiance  dans  l'immuable  fidélité  de  vos  représen- 
-tans  ,  et  vous  nous  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus 
■efficace. 

C'est  dans  une  classe  vénale  et  corrompue  que 
"nos  ennemis  chercheront  à  exciter  des  tumultes  , 
tdes  révoltes  ,  qui  embarrasseront  et  retarderont  la 
■«hose  publique.  Yoilà  les  fruits  de  la  liberté  I  voilà 
-îe  démocratie  !  affectent  de  répéter  tous  ceux  qui 
,Xi  ont  pas  honte  3e  représenter  le  Peuple  comme 
•un  troupeau  furieux  qu'il  faut  enchaîner  ,  tous  ceux 
oui  feignent  d'ignorer  que  ce  même  Peuple,  tou- 
jours calme  et  mesuré  ,  lorsqu'il  est  vraiment  libre  , 
n'est  violent  et  fougueux  que  dans  les  constitutions, 
«il  on  l'avilit,  pour  avoir  droit  de  le  mépriser. 
Combien  n" est-il  pas  de  ces  hommes  cruels  qui  , 
indifTérens  au  sort  de  ce  Peuple  toujours  victime 
de  ses  imprudences  ,  font  naître  des  événemcns  dont 
la  conséquence  infaillible  est  d'augmenter  la  force 
de  l'autorité ,  qui  ,  lorsqu'elle  se  fait  précéder  de 
la  terreur  .  est  toujours  suivie  de  la  servitude  ?  Ah  ! 
-qu'ils  sont  funestes  à  la  liberté ,  ceux  qui  croient  la 
soutenir  par  leurs  inquiétudes  et  leurs  révoltes  !  Ne 
voient-ils  pas  qu'ils  font  redoubler  les  précautions 
•qui  enchaînent  les  Peuples  ,  qui  arment  la  calomnie 
^u  moins  d'un  prétexte  ,  qu'ils  affrayent  toutes  les 
rames  faibles  ,  soulèvent  tous  ceux  qui  n'ayant  rien 
-à  perdre  ,  se  font  un  moment  auxiliaires  pour  deve- 
jiir  les  plus  dangereux  ennemis. 

On  exagère  beaucoup  ,  Messieurs  ,  le  nombre  de 
Tios  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
•comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à  la  suite  des 
expressions  ,  et  lesinirailiés  trop  aisément  supposées 
ïont  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  public  ,  mais 
-qui  le  cherchent  dans  une  autre  route  ;  des  hommes 
<[ui  ,  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éducation  et 
îes  habitudes  de  l'enfance  ,  n'ont  pas  la  force  de 
remonter  le  toiTont  ;  des  hommes  qui  ,  en  nous 
vovant  dans  une  position  toute  nouvelle  ,  ont  re- 
douté de  notre  part  des  prétentions  exagérées  ,  se 
sont  alarmés  pour  leurs  propriétés  ,  ont  craint  que 
la  liberté  ne  fiât  un  prétexte  poiw  arriver  à  la  licence  ; 
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tous  cA  }iommes  méritent  de  notre  Jiart  des  ména- 
gemens :  il  faut  plaindre  les  uns  ,  donner  aux  autres 
le  teras  de  revenir ,  les  éclairer  tous  ,  et  ne  point  faire 
dégénérer  en  querelles  d' amour-propre ,  en  guerre  de 
factions ,  des  différences  d'opinions ,  qui  sont  insépa- 
rables de  la  faiblesse  de  l'esprit  humain ,  de  la  multi- 
tude des  aspects  que  prescnteut  des  objets  si  compliqués , 
et  dont  la  diversité  même  est  utile  à  la  chose  publique 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l'examen. 

Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  heureuses  et  paisibles.  Il  n'est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelques-uns  de  «eux  qui  d'abord 
s'étaient  éloignés  de  nous.  Il  n'est  pas  un  jour  oii 
l'horison  de  la  vérité  ne  s'agrandisse,  et  oii  l'aurore 
de  la  raison  ne  se  levé  pour  quelques  individus  qui 
jusqu'à  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu'éclairés 
par  'éclat  même  de  la  lumière.  Que  serait  -  ce  si , 
désespérant  de  la  puissance  de  la  vérité,  nous  nous 
étions  séparés  de  ceux  que  nous  invitions  inutilement? 
Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dans  les  deux 
premiers  ordres  de  nos  concitoyens  ;  nous  nous  serions 
privés  peut-être  de  cette  réunion  si  avantageuse  à  la 
France  ,  au  lieu  que  notre  modération  actuelle  leur 
ayant  paru  un  gage  de  notre  modération  future  ,  ils 
ont  conclu  que  la  justice  dirigeait  nos  démarches;  et 
c'est  en  leur  nom  comme  au  nôtre  que  nous  vous  re- 
commandons cette  douce  modération  dont  nous  avons 
déjà  recueilli  les  fruits. 

Qu'il  sera  glorieux  pour  la  France ,  pour  nous  ,  que 
cette  grande  révolution  ne  coûte  à  l'humanité  ni  des 
forfaits  ni  des  larmes  !  Les  plus  petits  Ktats  n'ont 
souvent  acheté  un  ombre  de  liberté  qu'au  prix  du 
sang  le  plus  précieux. 

Une  Nation  ,  trop  fiere  de  sa  constitution  et  des  vices 
de  la  nôtre  ,  a  soullert  plus  d'un  siècle  de  convulsions 
et  de  guerres  civiles ,  avaut  que  datt'ermir  ses  lois. 
L'Amérique  même,  dont  le  génie  tutélaire  des  mondes, 
semble  récompenïer  aujourd'hui  l'aflraiicliissemeui 
qui  est  notre  ouvrage ,  n  a  joui  de  ce  bien  inestimable 
qu'après  des  revers  sauglans  et  des  combats  longs  et 
douteux.  Et  nous,  Messieurs ,  nous  verrons  la  même 
révolution  s'opérer  par  le  seul  concours  des  liumeres 
et  des  intentions  patriotiques!  Nos  combats  sont  de 
simples  discussions  ,  nos  ennemis  sont  des  préjugés 
pardonnables,  nos  victoires  ne  seront  point  cruelles  , 
nos  triomphes  seront  bénis  par  ceux  qui  seront  sub- 
jugués les  derniers.  L'histoire  n'a  trop  souvent  raconté 
les  actions  que  de  bêtes  féroces ,  parmi  lesquelles  on 
distingue  de  loin  en  loin  des  héros;  il  nous  est  permis 
d'espérer  que  nous  commençons  l'histoire  des  hommes, 
celle  de  frères  qui ,  nés  pour  se  rendre  mutuellement 
heureux,  sont  d  accord  presque  dans  leurs  dissentimens, 
puisque  leur  objet  est  le  même ,  et  que  leurs  moyens 
seuls  diiferent.  Ah  !  malheur  à  qui  ne  craindrait  de 
corrompre  une  révolution  pure ,  et  de  livrer  aux  tristes 
hasards  des  événemens  les  plus  incertains ,  le  sort  de 
la  France,  qui  n'est  pas  douteux  ,  si  nous  voulons  tout 
attendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Quand  on  pesé  tout  ce  qui  doit  résulter  pour  le  bon- 
heur de  25  millions  d'hommes ,  d'une  constitution 
légale,  substituée  aux  caprices  ministériels  du  con- 
cours de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les  lumières 
pour  le  perfectionnement  de  nos  lois ,  de  la  réforme 
des  abuSj  de  l'adoucissement  des  impôts,  de  l'éco- 
nomie dans  les  finances ,  de  la  modération  dans  les 
peines  ,  de  la  règle  dans  les  tribunaux  ,  de  l'abolition 
d'une  foule  de  servitudes  qui  entravent  l'industrie  et 
mutilent  les  facultés  humaines ,  en  un  mot ,  de  ce  grand 
système  de  liberté  qui ,  s'alfermissant  sur  des  bases  les 
municipalités  rendues  à  des  élections  libres,  s'élève 
graduellement  jusqu'aux  adipinistrations  provinciales, 
et  reçoit  sa  perfection  du  retour  annuel  des  Etats- 
Généraux  ;  quand  on  pesé  tout  ce  qui  doit  résulter  de 
la  restauration  de  ce  vaste  Emjirc ,  on  sent  que 
le  plus  grand  des  forfaits  ,  le  plus  noir  attentat  contre 
l'humanité,  serait  de  s'opposer  à  la  haute  destinée  de 
notre  Nation ,  de  la  repousser  dans  le  fond  de  l'abîme 
pour  l'y  tenir  opprimée  sous  le  poids  de  toutes  ces 
chaînes.  Mais  ce  malheur  ne  pourrait  être  que  le  résultat 
des  calamités  de  tout  genre  qui  accompagnent  les 
troubles  ,  la  licence  ,  les  noirceurs  ,  les  abominations 
des  guerres  civiles.  Notre  sort  est  dans  notre  sagesse. 
La  violence  seule  pourrait  rendre  douteuse  ou  même 
anéantir  cette  liberté  que  la  raison  nous  assure. 

Voilà  nos  sentimens ,  Messieurs ,  nous  nous  devions 
à  nous-mêmes  de  vous  les  exposer ,  pour  nous  honorer 
de  leur  conformité  avec  les  vôtres  :  il  était  important 
de  vous  prouver  qu'en  poursuivant  le  grand  but  patrio- 
que ,  nous  ne  nous  écarterions  point  des  mesures 
propres  à  l'atteindre. 

Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  moment 
où  vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  intérêts  , 
tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  résolution 
de  travailler  ,  de  concert  avec  notre  roi ,  non  pas 
à  des  biens  passagers,  mais  à  la  constitution  même 
du  royaume;  déterminés  à  voir  enfin  tous  nos  con- 
citoyens dans  tous  les  ordres  ,  jouir  des  innom- 
brables avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous 
promettent,  à  soulager  le  Peiqile  souffrant  des  cam- 
pagnes ,  à  remédier  au  découragement  de  la  misère 
qui  étouffe  les  vertus  et  l'industrie,  n'estimant  rien 
à  l'égal  des  lois  qui  ,  semblables  pour  tous  ,  seront 
la  sauve-garde  commune;  non  moins  inaccessibles  aux 


projets  de  l'ambition  personnelle  qu'à  l'abattement 
de  la  crainte  ;  souhaitant  la  concorde ,  mais  ne  vou- 
lant pas  l'acheter  par  le  sacrifice  des  droits  du  Peuple  ; 
désirant  enfin  pour  unique  récompense' de  nos  travaux , 
de  voir  tous  les  enfans  de  cette  immense  Patrie  réunis 
dans  les  mêmes  sentimens ,  heureux  du  bonheur  de 
tous ,  et  chérissant  le  père  commun  dont  le  règne  aura 
été  l'époque  de  la  regénération  de  la  France. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce  projet 
d'adresse. 

M.  le  président  interrompt  la  délibération  pour 
annoncer  l'arrivée  des  membres  des  deux  ordres,  non 
encore  réunis. 

MM,  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse,  non 
réunis,  ayant  à  leur  tête,  (MM.  du  clergé)  M.  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld;  et  MM.  de  la  no- 
blesse ,  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  entrent  dans  la 
salle, 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld .  Messieurs , 
nous  sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et  notre 
respect  pour  le  roi ,  nos  vœux  pour  la  paix ,  et  notre 
zèle  pour  le  bien  public. 

M.  le  duc  de  Luxembourg.  Messieurs ,  l'ordre 
de  la  noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans 
la  salle  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marques 
de  son  respect ,  et  à  la  Nation  des  preuves  de  son 
patriotisme, 

M.  le  Président.  Messieurs  ,  le  bonheur  de  ce 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres ,  est  tel  que  l'agi- 
tation qui  accompagne  une  joie  vive  ,  ne  me  laisse 
pas  la  liberté  d'idées  nécessaires  pour  vous  répondre 
dignement  :  mais  cette  joie  est  une  répouse.  Nous 
possédions  l'ordre  du  clergé  ;  nous  possédons  aujour- 
d'hui l'ordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera 
célébré  dans  nos  fastes.  Il  rend  la  famille  complette; 
il  finit  à  jamais  les  divisions  qui  nous  ont  tous  mu- 
tuellement affligés.  Il  va  remplir  le  désir  du  roi ,  et 
l'Assemblée  nationale  va  s'occuper ,  sans  distraction 
et  sans  relâchée ,  de  la  régénération  du  royaume  et  du 
bonheur  public. 

M.  le  duc  d" Aiguillon,  Messieurs  ,  en  venant , 
il  y  a  deux  jours ,  nous  réunir  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  nous  crûmes  servir  la  Patrie  ;  nous  obéîmes 
à  l'impulsion  irrésistible  de  notre  conscience  ;  mais 
un  sentiment  bien  pénible  se  mêlait  à  la  satisfaction 
que  nous  éprouvions  d'avoir  rempli  ce  que  nous 
regardions  comme  notre  devoir.  Aujourd'hui ,  nous 
voyons  avec  les  transports  de  la  joie  la  réunion 
générale  ,  qui  fesait  l'objet  de  nos  désirs.  Le  bon- 
heur de  la  France  va  être  le  fruit  de  cet  accord 
unanime  ,  et  ce  jour  est  le  plus  heureux  de  notre 
vie. 

MM.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse  sont  reçus 
par  l'Assemblée  avec  de  grands  applaudissemens.  On 
crie  plusieurs  fois  vive  le  roi!  Ensuite  la  séance  est 
levée ,  et  remise  au  mardi  3o  juin ,  neuf  heures  du 
matin. 

CHAMBRES  DE  LA  NOBLESSE 
ET  l)V    CLERGÉ. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé  , 
assemblés  dans  leurs  chambres  respectives  ,  ont  reçu 
une  lettre  du  roi ,  adressée  au  président  de  leur  ordre , 
conçue  en  ces  termes  : 

Lettre  du  roi  à  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
président  de  V  ordre  du  clergé. 

»  Mon  cousin ,  uniquement  occupé  de  faire  le  bien 
général  de  mon  royaume  ,  et  désirant  par-dessus  tout 
que  l'Assemblée  des  Etats  -  Généraux  s'occupe  des 
objets  qui  intéressent  toute  la  Nation,  d'après  l'accep- 
tation volontaire  que  votre  ordre  a  faite  de  ma  décla- 
ration du  25  de  ce  mois  ,  j'engage  mon  fidèle  clergé  à 
se  réunir ,  sans  délai ,  avec  les  autres  ordres  ,  pour 
hâter  l'accomplissement  de  mes  vues  paternelles'  Cens 
qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  ,  peuvent  y  aller  sans 
donner  de  voix,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  reçus  de 
nouveaux  ;  ce  sera  une  nouvelle  marque  d'attachement 
que  le  clergé  me  donnera. 

i>  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin  ,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Signé  Louis.» 

Le  27  juin   1790. 

En  conséquence  de  cette  lettre,  les  deux  ordre» 
jirivilégiés  ont  arrêté  de  se  réunir  aux  communes.  Qua- 
rante cinq  memures  de  la  noblesse  ont  cru  cependant 
devoir  protester  contre  cette  réunion. 

Yoici  l'arrêté  qui  a  été  pris  à  ce  sujet  par  la 
clergé  : 

»  Yu  les  articles  I  ,  YI ,  YII  ,  YIII  et  IX  de 
la  déclaration  du  roi  du  23  de  ce  niois ,  concer- 
nant la  présente  tenue  des  Etats-Gén('raux ,  l'article 
premier  portant  :  Le  roi  veut  que  l'ancienne  dis- 
tinction des  trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  ens 
son  entier  ,  comme  essentiellement  liée  à  la  cons- 
titution de  son  royaume  ;  que  les  députés  librement 
élus  par  chacun  des  trois  ordres  ,  formant  trois 
chambres  délibérant  par  ordre  ,  et  pouvant ,  avec 
l'approbation  du  souverain  ,  convenir   de    délibérer 


en  eoMmaB  ,  puissent  seuls  être  considérés  comme 
formant  lé   corps  des  représentans  de  la  Nation. 

.>  Par  l'article  VII  ,  sa  majesté  exhorte  ,  jour  le 
salut  de  l'Etat  les  trois  ordres  à  se  réunir  pen- 
dant cette  tenue  des  Etats  seulement  ,  pour  délibé- 
rer en  commun  sur  les  affaires  d'utilité  générale  , 
en  exceptant  ,  par  l'article  \1II ,  des  aftaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun  ,  celles  qui  re- 
gardent les  droits  antiques  et  constitutionnels  des 
trois  ordres  ,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux 
prochains  Etats-Généraux  ,  les  propriétés  féodales 
et  seigneuriales  ,  les  droits  utiles  ,  et  les  préroga- 
tives honorifiques  des  deux  premiers  ordres. 

»  Par  l'article  IX  ,  le  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  qui 
pourraient  intéresser  la  reUgion  ,  la  discipline  ecclé- 
siastique ,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et 
réguliers. 

»  Vu  aussi  la  délibération  que  l'ordre  du  clergé 
a  prise  le  25  du  mois  de  juin  ,  par  laqtielle  il  adhère 
purement  et  simplement  à  ladite  déclaration ,  la  lettre 
du  roi  à  monseigneur  le  cardinal  de  la  Rochefoucauli, 
président  de  l'Assemblée  ,  conçue  en  ces  termes  : 
(  JiUe  est  rapportée  plus  haut.  ) 

»  L'ordre  du  clergé  ,  toujours  empressé  de  donner 
à  sa  majesté  des  témoignages  de  respect ,  d'amour  et 
de  confiance  ,  et  justement  impatient  de  pouvoir  se 
livrer  à  la  discussion  des  grands  intérêts  d'oii  dépend 
la  félicité  nationale  ,  a  délibéré  ,  i".  de  se  réunir  dés 
aujourd'hui  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers-élat  dans  la  salle  commune  ,  pour  y  traiter 
des  affaires  d'une  utilité  générale  ,  conformément  à  la 
déclaration  du   roi  ,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 

Eartieut  au  clergé  ,  suivant  les  lois  constitutives  de 
i  monarchie  ,  de  s'assembler  et  de  voter  séparé- 
ment ,  droit  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  dans 
la  présente  session  des  Etats-Généraux  ,  et  qui  lui 
est  expressément  réservé  par  les  articles  VIII  et  IX  de 
la  même  déclaration  j  2°.  d'adresser  à  sa  majesté  une 
lettre  ex|.!icative  des  principes  conservateurs  de  la 
monarchie  ,  qui  ont  conduit  l'ordre  du  clergé ,  et  des 
sentimcns  d'union  et  de  paix  qui  l'ont  décidé  à  adop- 
ter les  plans  de  conciliation  proposés  par  sa  majesté  , 
ainsi  qu'à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle   des  Etats-Généraux,  n  , 

Comme  cet  arrêté  ne  pouvait  être  exécuté  qu'apris 
la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse  ,  M.  l'arche- 
vêque d'Aix  et  M.  l'abbé  de  Montesquieu  ont  été 
priés  d'aller  conférer  avec  la  noblesse  ,  en  lui  fesant 
part  de  l'arrêté   qui  venait  d'être  fait. 

Dans  cet  intervale  ,  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 
proposé  dans  la  séance  d'iiier  j  il  a  été  sanctionné 
par  l'Assemblée  tel  qu'il  suit  : 

<i  L  ordre  du  clergé  ,  jaloux  de  seconder  avec  le 
plus  respectueux  empressement  les  vues  paternelles 
du  roi  pour  le  bonheur  de  ses  Peuples  et  considé- 
rant que  le  vœu  unanime  de  ses  commettans  lui 
fait  plus  que  jamais  un  devoir  de  confondre  les 
intérêts  temporels  des  ministres  de  la  religion  avec 
ceux  do  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens  ;  au- 
jourd'hui que  les  abus  du  régime  fiscal  ne  pèseront 
plus  sur  la  Patrie  ,  et  que  la  justice  du  souverain 
fait  revivre  ,  en  faveur  des  deux  autres  ordres  ,  les 
antiques  libertés  et  franchises  nationales  conservées 
sans  altération  par  les  églises  de  France  ,  dans  toutes 
les  époques   de   la  monarchie  ,   a   délibéré  : 

»  1°.  Qu'à  l'avenir  les  bénéficiers  ,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques ,  contribueront  dans  la  même 
proportion  que  les  autres  citoyens ,  à  toutes  les  charges 
royales  ,  provinciales  et  municipales  ,  et  aux  in^po- 
sitions  consenties  en  conséquence  par  les  trois  ordres. 

)i  2°.  Que  les  propriétés  de  l'église  ,  soumises  > 
comme  les  biens  laïcs  ,  au  paiement  des  taxes  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l'Etat , 
serviront  également  d'hypothèque  et  de  gages  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  nationale ,  lorsqu'elle  aura 
t«té  reconnue  et  duement  vérifiée. 

11  5°.  Que  ,  conformément  aux  dispositious  bien- 
fesantes  annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  aS 
de  ce  mois  ,  sa  majesté  sera  suppliée  d'abolir  entiè- 
rement et  sans  retoiir  dans  le  royaume  ,  le  nom  de 
taille  ,  l'usage  de  la  corvée  ,  et  les  droit  de  main- 
morte ;  de  rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  oné- 
reux au  pauvre  Peuple  des  villes  et  des  campagnes  ; 
enfin  de  convertir  les  charges  personnelles  en  sub- 
ventions pécuniaires  auxquelles  l'ordre  du  clergé  con- 
sent d'être  assujetti. 

n  4°.  Qu'en  rajpelant ,  sur  le  fait  de  l'impôt ,  les 
établissemens  les  plus  utiles  et  les  plus  favorables  à 
la  loi  de  l'égalité  proportionnelle  ,  il  est  juste  d'in- 
demniser par  des  supplémens  de  dotation  ,  et  les  hô- 
pitaux que  la  jurisprudence  présente  affranchit  des 
tributs  publics  ,  et  les  cures  à  portion  congrue ,  taxées  , 
selon  les  réglemens  actuels  du  clergé  ,  sur  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  qui  sert  à  fixer  la  cote-part 
des   autres  contribuables.   » 

Lecture  a  été  faite  du  mémoire  que  les  commis- 
saires avaient  été  chargés  de  rédiger  dans  la  séance 
d  hier  ,  approuvé  par  l'Assemblée  j  il  a  été  délibéré 
et  arrête  que  M.  le  secrétaire  serait  chargé  de  le 
faire  imprimer  et  d'en  déposer  la  minute  avec  celle 
des  procès-verbaux  ,   aux  archives  du  clergé. 

L'ordre  du  clergé  ,  instruit  que  celui  de  la  no- 
J)lesse  avait  ^  sa  délibération  ,  lui  a  eqvoyé  une 
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dépufation  composée  suivant  l'usage.  De  retour  , 
M.  l'évêque  d'Uzès  a  rendu  compte  que  l'ordre  de 
la  noblesse  allait  se  rendre  dans  la  salle  des  Etats- 
Généraux,  et  qu'il  attendait  MM.  du  Clergé.  L'As- 
semiblée  alors  est  sortie  ,  ayant  le  cardinal  de  la 
Rochefoucault  à  sa  tête  ,  et  s'est  réunie  aux  deux 
autres  ordres ,  pour  former  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 


SEANCE    BU    MiRDI    00    JUIN. 

Des  circonstances  particulières  ont  retardé  l'ou- 
verture de  la  séance  jusqu'à  onze  heiures.  M.  le  pré- 
sident la  copimence  par  la  lecture  d'une  lettre  à  lui 
adressée  par  les  conimunes  de  Montcontour  en  Bre- 
tagne ,  eu  ces  termes  : 

'A  M.  Bailly,  président  de  l'Assemblée  nationale  ,  à 
P'ersailles. 

Monsieur  ,  les  communes  de  Moncontour  en  Bre- 
tagne apprennent  que  les  représentans  du  Peuple 
Français  aux  Etats  -  Généraux  se  sont  constituées 
en  Assemblée  nationale  le  17  de  ce  mois,  et  qu'ils  ont 

Eris  le  même  jour  différons  arrêtés  sur  des  objets  dé 
i  plus  haute  importance. 

Toutes  ces  opérations  ,  fruit  du  zèle  ,  des  lumières 
et  du  patriotisme  dont  les  dignes  aeprésentans  de  la 
Nation  sont  animés ,  ont  répandu  dans  les  communes^ 
de  Montcontour  la  joie  la  plus  parfaite. 

Nous  soussignés,  nous  nous  empressons  ,  Monsieur , 
de  témoignerpar  votre  organe  à  l'Assemblée  nationale, 
les  sentimens  de  satisfaction  et  de  reconnaissance  dont 
elles  sont  ,  comme  nous  ,  le  plus  vivement  pénétrées; 
nous  espérons  ,  Monsieur  ,  que  vous  voudrez  bien 
offrir  de  notre  part  à  cette  auguste  Assemblée  , 
ce  faible  ,  mais  bien  sincère  témoignage  de  notre 
vénération  pour  elle. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  ,  Mon- 
sieur ,  vos  très-hmnbles  ,  etc. 

Signé  ,  les  commissaires  des  communes  delà  ville 
da  Moncontour. 

La  dépntation  de  Vermandois  demande  la  parole 
au  nom  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Langres. 
Elle  dépose  sur  le  bureau  une  adresse  de  reconnais- 
sance et  de  respect  pour  l'Assemblée  nationale.  "  Heu- 
reux ,  dit  le  chef  de  cette  députalion  ,  d'être  les  or- 
ganes de  nos  concitoyens  ,  au  moment  ou  une  réunion 
si  désirée  semble  assurer  le  honneur  de  la  France,  n 

On  lit  ensuite  le  procès-verbal  de  samedi  ;  pen- 
dant cette  lecture  ,  les  membres  de  la  noblesse  et 
du  clergé  ,  nouvellement  réum's  ,  viennent  prendre 
leurs  places. 

M.  le  président  les  invite  à  remettre  leurs  pouvoirs  , 
en  proposant  de  les  renvoyer  sur-le-champ  au  comité 
de  vérification  pour  les  vérifier  ,  et  former  ensuite> 
une  assemblée  générale  à  cinq  heures  ,  les  rapporter  , 
les  juger ,  pour  être  à  même  de  procéder  le  lendemain 
à  la  nomination  des  officiers  (i). 

Après  l'apport  des  pouvoirs  sur  le  bureau  ,  plu- 
sieurs députes  de  la  noblesse  nouvellement  réunis  , 
déposent  en  même  tems  des  actes  ,  des  déclarations  , 
des  protestations  ,  entre  les  mains  des  secrétaires 
qui  en  lisent  une  partie. 

Première  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  du  Poitou  ,  forcés  par 
leurs  rnandats  impératifs  ,  de  ne  jamais  se  départir 
de  la  délibération  par  ordre  ,  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent participer  en  rien  aux  délibérations  de  cette 
Assemblée  ,  jusqu'à  ce  que  leurs  représentans  aient 
pesé  dans  leur  sagesse  s'il  juge  convenable  de  leur 
donner  de  nouveaux  pouvoirs  ,  et  jusqu'à  lobtention 
de  nouvelles  lettres  de  convocation. 

Ils  font  toutes  réserves  contre  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  dans  l'Assemblée. 

Deuxième  protestation. 

On  ne  marchande  pas  avec  l'honneur;  je  parle  aux 
représentans  de  la  Nation  française  :  qui  mieux 
qu'eux  peut  juger  du  point  d'honneur  ? 

Mes  commettans  m'ont  envoyée  vers  vous  pour  les 
soumettre  à  l'égalité  des  charges  ,  pour  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires  ;  mais  ils  m'ont  astreint  , 
ils  m'ont  enchaîné  à  la  délibération  par  ordre;  ils 
révoquent  même  tous  rties  pouvoirs  ,  dans  le  cas  .  oli 
je  ne  soutiendrais  pa^  de  toute  ma  force  cet  article 
de  mes  cahiers.  Il  fiut  être  d'accord  avec  sa  cons- 
cience. 

Signé  le  baron  de  Montagu,  député  du  Limosin. 


Troisième  protcta/ion^ 

Je  soussigné ,  député  de  la  haute  Auvergne  att 
baillliage  de  Saint-Flour  ,  déclare  regarder  la  véri- 
fication commune  ,  tenant  à  l'opinion  par  tête  ,  con- 
traire aux  droits  de  la  noblesse  ;  en  conséquence  ,  je 
ne  peux  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée ,  jusqu'à  ce  que  mes  commettans  m'aient  donna 
de  nouveaux  pouvoirs. 

Sigué  le  duc  de  Cayi.us. 

Quatrième  protestation, 

M.  le  comte  de  Montfort  fait  une  protessatio^ 
semblable. 

Cinquième  protestation^ 

Le  marquis  d'Ambly  déclare  que  ,  jusqu'à  ce  que 
ses  commettans  lui  aient  donné  de  nouveaux  pouvoirs , 
il  ne  pourra  en  rien  prendre  part  aux  délibérations 
de  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  de  Sillery ,  député  de  Reims ,  eî 
cojlégue  de  M.  d'Ambly ,  n'entend  cette  déclaration 
sans  étonnemeut.  Il  demande  la  parole  ;  il  commence 
par  lire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la 
noblesse  auhailliage  de  Reims. 

M.  le  marquis  de  Sillery.  D'après  cette  lecture  , 
l'Assemblée  voit  bien  que  la  noblesse  de  Champagne 
donne  une  liberté  entière  d'adopter  toute  loi  proposée 
par  les  Etats-Généraux.  Ces  mandats  ne  sont  impéra- 
tifs qiie  sur  la  constitution.  Je  suis  tout  aussi  délicat 
que  M.  d'Ambly  ;  et  si  mon  mandat  eût  été  im- 
pératif,  je  l'aurais  rempli  avec  une  aussi  grande 
que  exactitude  M.  d'Ambly. 

Sixième  protestation. 

Un  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  a  ensuite 
exposé  que  son  mandat  était  impératif  ;  il  à  dit 
qu'il  n'était  pas  besoin  d'annoncer  qu'il  y  serait 
hdele  ;  que  l'opinion  qu'il  y  a  conçue  de  la  probité 
de  tous  les  membres  ,  est  garant ,  en  quelque  sorte  , 
de  la  sienne  ;  que  l'on  ne  transige  pas  avec  sa 
conscience  ni  avec  un  serment.  Mais  je  retournerai 
vers  mes  commettans  ,  a- t-il  ajouté;  je  leur  de- 
manderai des  pouvoirs  plus  étendus  ,  et  je  me  hâ- 
terai de  venir  ensuite  m'éclairer  dans  cette  auguste 
Assemblée. 

C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  à  peser  dans  votre  sa- 
gesse quelle  mesure  doit  avoir  dans  vos  délibéra- 
tions une  jjarlie  de  la  Nation 
trouver  assemblée. 


qui    va    encore   se 


(i)  On  remarque  comme  un  événement  unique 
dans  les  annales  françaises  ,  qu'un  membre  des  com- 
munes préside  un  prince  de  l'église  et  des  prélats  , 
un  prince  du  sang  et  des  seigneurs  ;  mais  tel  est  l'em- 
pire irrésistible  des  circonstances  et  la  marche  des 
révolutions. 


Septième  protestation. 

La  députalion  d'Amiens  a  fait  aussi  ses  protes- 
tations. 

Liés  par  la  religion  du  serment  ,  ils  ne  pourraient 
avoir  voix  délibérative  ;  ils  vont  demander  à  leurs 
commettans  un  mandat  moins  limité  ,  et  ils  conser- 
veront  voix  consultative. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Carcassonne  a  pré- 
senté un  acte  de  protestation  ,  le  même  quant  à 
l'objet  ,  mais  beaucoup  plus  étendu  ;  il  renferma 
des  principes  très  -  deveiopjiés  sur  l'avantage  du 
droit  de  veto  sur  les  lois  constitutives  de  notre  mo- 
marchie. 

Huitième  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Brest  ont  protesté  ; 
liés  par  un  serment  rigoureux  à  la  forme  ancienne 
et  constitutionnelle  des  Etats-Généraux  ;  ils  décla- 
rent qu'ils  ne  se  sont  rendus  dans  cette  Salle  ,  que 
par  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite  par  sa  ma- 
jesté ,  déclarent ,  en  outre  ,  qu'ils  persistent  dans  la 
délibération  par  ordre  ,  jusqu'à  de  nouveaux  pou» 
voirs. 

ISeuvieme  protestation. 

Un  député  de  Paris  ,  en  déclarant  qu'il  atten-r 
dait  de  nouveaux  pouvoirs  ,  a  rejirésente  qu'il  pen- 
sait avoir  le  droit  de  soumettre  à  l'Assemblée  ses 
réflexions  ,   et  d'avoir  voix  consultative. 

Dixième  protestation. 

La  noblesse  du  Périgord  déclare  qu'elle  ne  peut 
participer  en  rien  aux  délibérations  qui  pourront 
être  prises  par  les  trois  ordres  ,  ou  par  un  des 
deux  ,  ou  deux  ensemble. 

Onzième  protestation. 

La  nobbsse  d'Amont  proteste  également, 

Un  des  députés  des  communes  du  même  bailliage 
observe  que  les  cahiers  du  bailliage  d'Amont  ne 
sont  pas  tels  que  la  protestation  l'annonce  ;  et  M.  de 
Pusy  proteste  contre  la  qualité  de  député  de  la  no- 

1  blesse  ,  que  M.  le  prince  d«  BeauJ^«»ioBt  a  prise  dan» 
son  acte  de  protestatios. 


Sn-ùsicurs  BoWes  protestent  3e  vive  voix. 

Un  des  députés  cte  la  noblesse  du  Nivernais  dit 
*jiic  son  mandat  lui  prescrit  impérativement  de  ne 
çoint  délibérer  eu  conumm.  On  ne  transige  point 
avec  SCS  sentimens  ,  dit-il  ;  je  puis  désirer  l'indul- 
geuce  pour  moi  ,  mais  jai  le  droit  de  demander  jus- 
tice pour  mes  coiumettans.  Je  resterai  muet  ;  et  l'ora- 
teur s'est   tu. 

On  lit  encore  les  protestations  de  la  noblesse  des 
iailliages  de  \erdun  ,  du  Beri-y  ,  d'Jivreux ,  Bigorre  , 
£as-Limosin  ,  Basse-jVIrjrche  ,  Bou.!;^o,gne ,  CastcUc- 
.^loren  ,  Besançou  ,  Nemours  ^  Coutances  ,  Liuioirx  ^ 
Jjugey  ,  Sezanne  ,  la  Rochelle  ,  llhodez  ,  Clermont- 
•eu-Beanvoisis. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve  et  Salomon  s'eleveiit 
-contre  celte  lecture  ,  en  disant  qu'elle  est  inutile  , 
ne  s'agissant  que  de  lire  et  vérifier  les  pouvoirs  ; 
f^n'avant  de  recevoir  des  protestations  ,  il  faut  exa- 
miner si  l'on  a  qualité  pour  protester  ;  qu'avant  de 
s'occuper  de  la  nature  des  pouvoirs  limitatifs  ,  il  faut 
s  occuper  de  l'eilstence  des  pouvoirs  quelconques. 

j/.  !e  marquis  de  Toulongeon.  Le  salut  de  l'Etat 
«st  la  loi  géjiérale  ;  c'est  à  l'autorité  légitime  à  dé- 
truire les  obslacles  dans  l'état  actuel.  Quant  aux 
pouvoirs  impératifs  ,  l'Assemblée  examinera  un  jour 
fi  elle  peut  en  donner  ;  mais  cette  loi  n'est  pas 
faite  ,  les  choses  sont  dans  l'état  ancien  qui  a  permis 
les  pouvoirs  ijnpéralifs.  Il  faut  donc  prendre  les  choses 
sur  l'état  ancien  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  il  est  im- 
possible de  réfuser  auS  députés  de  se  justifier  vis- 
à-vis  de  leurs  commettans  ,  et  de  faire  des  actes  et 
-des  protestations  sur'  Cet  objet. 

1\I.  Target.  Il  ti' était  pas  possible  de  s'empêcher 
de  recevoir  les  déclarations  jointes  aux  pouvoirs  • 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  protestations  qui 
supposent  uu -pouvoir  reconnu;  ahisi  on  peut  ren- 
loyer  aux  commissaires   les  pouvoirs   remis,   pour 

■  ctrc  vérifiés  ,  et  les  actes  entre  les  mains  des  se- 
erétaires  ,  pour  y   être   statué  ,  après   le    jugement 

_  porté  .sur   la  vérification   des   pouvoirs. 

L  -      ■ 

M.  ,-Pison  (lu  Galand.  Je  conviens  qu'on  ne  peut 
s'erapôclicr  de  rfcevoir  les  actes  remis  par  MM.  de 
la  noblesse  ,  en  ce  que  cette  remise  satisfait  la  dé- 
licatesse des  membres  qui  ont  des  pouvoirs  à  re- 
jnettre.  Je  demande  qu'il  leur  en  soit  donné  acte  , 
et  qu'ils  soient   renvoyés  aux.  commissaires. 

N- Ces   actes  ont   pour  objet  de  justifier  les 

députés  aux  yeux  de  leurs  commettans.  Considé- 
rées comme  protestations  ,  ils  ne  vaudront  qu'au- 
tant que  la  njajorité  de  l'Assemblée  y   adhérera. 

M.  Rabaud  de  Sninl-Etienne.  Je  demande  que  la 

lecture   de    ces  actes  soit  déclarée  nulle  ,  parce  que 

des  députés    présumés    ne    pouvant    pas   protester  , 

-  jnais  seulement  exhiber  leurs  pouvoirs  ,   ces   actes  et 

t;es   protestations    ne   peuvent  pas   même  être   lues. 

L'Assemblée  nationale  arr.'te  que  les  pouvoirs  remis 
sur  le  bureau  par  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse 
■nouvellement  réunis  ,  seront  portés  au  comité  de  véri- 
Jication  ,  pour  l'examen  et  le  rapport  en  être  fait 
A  l'Assemblée. 

Qu'à  l'égard  des   actes   remis  sur  le  bureau  par 

quelques  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  ils  de- 

îueureront    entre   les   mains  des  secrétaires  ,  pour  , 

.  après   la   vérification   des    pouvoirs  ,   être  avisé   par 

■l'Assemblée  ce  qui  conviendra. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  et  celui  du 
règlement ,  sont  avertis  de  s'assembler  à  cinq  heures. 

La  séance  se  termine  à  une  heure  ;  elle  est  ren- 
"Voyée  à  demain  neuf  heures. 
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le  pouvoir  exécutif  de  dispenser  de  l'exécution  des 
lois  ? 

M.. ..  .Prenons  garde,  défions-nous  du  piège  qu'on 
nous  tend  ,  en  voulant  que  nous  nous  mêlions  d'une 
alfaire  si  évidemment  etraj-igere  à  notre  mission  ,  et 
au  pouvoir  essentiel  de  l'Assemblée  ;  on  cherclie  à 
nous  compromettre  ,  ou  avec  le  Peuple  ,  ou  avec 
le  monarque.  S'il  arrive  un  événement  fâcheux  ,  on 
nous  peindra  comme  des  tribuns  d'un  Peuple  que  nous 
cherclions  à  soulever  ;  et  si  celte  intervention  dis- 
sipe cet  orage  ,  on  nous  fera  un  crime  d'e  notre 
succès.  Ainsi  il  faut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 


SEANCE    DU     MERCREDI     1*='    JUILLET     AU     MATIN. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  plusieurs  personnes 
venues  de  Paris  ,  se  disant  députées  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  ,  se  présentent-  à  l'Assemblée 
nationale  ,  et  font  remettre  une  lettre  à  M.  le 
j->résidenL 

On  fait  lecture  de  cette  lettre.  L'obet  de  la  dé- 
putation  est  de  .solliciter  l'Assemblée  nationale  d'iu- 
terposer  sa  médiation  auprès  du  roi ,  pour  en  obte- 
nir la  grâce  de  quelques  Soldats  aux  Gardes-Fran- 
çaises ,  qui  ,  pour  un  fait  d'insubordination  ,  ont 
Clé  mis  en  prison  ,  et  devaient  être  êonduits  à 
"Hicêtrej  la  multitude  les  a  délivrés  par  la  vio- 
lence. 

Les  citoyens  porteurs  de  cette  lettre,  font  de- 
mander à  être  introduits  dans  l'Assemblée  ;  mais 
elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder 
rentrée. 

On'ouvre  en.suite  la  discussion  sur  la  réponse  qu'il 
•  conviendra  de   faire  à  cette   lettre. 

Plusieurs  membres  veulent  que  l'Assemblée   dé- 
■clare    n'y    a.voir    lieu    à    délibérer.     11    s'agit     ici 
disent  -  ils  ,   d'une    émeute   populaire.    Ces    émeutes 
sont    entièrement  du    ressort  du  pouvoir     exécutif  • 
et  peut -il   convenir   au   pouvoir  législatif  de    prier 


D'autres  membres  cherchent  à  intéresser  l'Assem- 
blée sur  le  sort  des  malheureuses  victimes  du  zèle 
égaré.  Ils  font  un  tableau  des  faits  ,  et  en  appuyant 
sur  le  danger  des  circonstances  et  l'urgence  du  mo- 
ment ,  ils  établissent  qu'il  importe  aux  intérêts  de 
l'Assemblée  ,  au  bien  de  la  INation  ,  qu'on  prenne 
en  considération  la  lettre  des  Parisiens. 

M.  V Arclie^'éqiie de  Bordeaux.  L'Assemblée  serait 
inexcusable  si ,  dans  un  moment  oii  elle  est  annimée 
du  bien  public  ,  elle  ne  prenait  en  considération  le  fait 
dénoncé.  Ces  différentes  considérations  ne  peuvent  être 
examinées  que  par  un   comité. 

M.  de  Clermonl-Tonnene.  L'impassibilité  la  plus 
absolue  doit  être  le  caractère  essentiel  de  l'Assemblée. 
Dans  iiue  circonstance  aussi  pénible  ,  il  y  a  une  dis- 
tinction essentielle  à  faire  entre  lo  pouvoir  exécutif  et 
le  législatif.  Le  pouvoir  militaire'  qui  est  la  sauve- 
garde de  la  tranquillité  publique ,  est  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  serait  manquer  au  plus  pressant  de  tous  les  de- 
voirsque  de  s'amuser  à  nommer  un  comité  pour  exa- 
miner une  révolte  ouverte.  Les  troublés  populaires 
ne  peuvent  être  soumis  à  un  pareil  examen.  Ils  sont 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

MM.  de  Crillon  et  le  chevalier  de  Boufflers  appuyent 
ces  observations. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  ; 

«  M.  le  président  ,  une  nouveauté  inouie  vient  de 
répandre  l'alarme  dans  Paris. 

>>  Le  Peuple  s'est  porlé  en  foule  ,  hier  ,  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye  ,  pour  arracher  des  lèrs  deux 
gardes-françaises  que  M.  le  duc  du  Chàtelet  y  avait 
fait  mettre  contre  toute  justice. 

ic  Ces  deux  malheureuses  victimes  ont  été  portées 
en  triomphe  au  Palais-Royal ,  ou  le  Peuple  les  a  pris 
sous  sa  sauve  garde  ;  ils  y  ont  passé  la  nuit  :  nous  at- 
tendons avec  respect ,  M.  le  président  ,  que  l'Assem- 
blée nationale  veuille  bien  s'occuper  des  moyens  né- 
cessaires pour  rendre  le  calme  à  la  capitale  etla  liberté 
à  nos  frères.  i> 

Ce  ne  sont  pas  les  termes  mêmes  de  la  lettre  ;  mais 
c'en  est  le  véritable  sens. 

M.  Baillv  annonce  qu'il  a  fait  provisoirement  aux 
vingt  députés  la  réponse  suivante  : 

»  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  recevoir 
cette  députalion ,  qui  n'a  aucun  caractère.  Cependant 
comme  ceci  est  une  affaire  très-importante  ,  il  con- 
vient de  s'en  occuper  promptement;  ainsi  je  vais  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  nommer  sur  le  champ  un 
comité  qui  s'en  occupera  au  moment  même  ,  et  en 
fera  dans  la  séance  son  rapport  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  autres  motions  sont  présentées.  Un  secré- 
taire en  fait  lecture  : 

Motion  de  M.  Préieau. 

Nos  cahiers  nous  prescrivent  quelle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre  dans  une  aU'aire  aussi  impor- 
tante ,  et  dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Nos  cahiers  attribuent  le  pouvoir  exécutif  au  roi , 
et  nous  laissent  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Nous  devons  nous  renfermer  dans  nos  mandats  ; 
or  ,  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  d'un  fait  de  police  ,  d'un  rè- 
glement militaire  qui  ne  nous  concerne  pas.  Est-ce  à 
nous  à  nous  attribuer  la  discipline  militaire  ?  est-ce  à 
nous  à  veiller  sur  la  sûreté  publique  ?  Ces  soins  impor- 
tans  sont  ceux  du  pouvoir  exécutif;  c'est  au  roi  qu'ils 
appartiennent. 

M.    Meunier   détaille    avec    éloquence  les  mêmes 


principes  ,  et  eu  tire  les  mêmes  conséquence; 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Laissons  gronder  an- 
tour  de  nous  les  orages  ,  soyons  impassibles  sur 
nos  sièges.  Faire  de  bonnes  lois  ,  assurer  à  nos 
concitoyens  le  bonheur  qu'ils  nous  ont  confié,  tels 
sont  les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  ap- 
pelés. 

Plusieurs  membres  n'ont  parlé  que  pour  s'oppo.'ier 
au  renvoi  à  un  comité  ,  que  pour  abandonner  les 
Garde.s-Françaises  à  la  justice  ordinaire  ;  personne  ne 
proposait  de  moyen  pour  adoucir  la  rigidité  d'un 
principe  ,  qui  ,  loin  de  calmer  le  peuple  ,  l'aurait 
peut-être  excité  davantage  ,  lorsque  M.  Desmeuniers 
présente  cette  motion- 


Motion  de  M.  Desmeiniiers, 

Je  n'ignore  pas  cruelles  sont  les  bornes  qui  séparent 
le  pouvoir  législatit  et  le  pouvoir  exécutif;  je  sais  que 
le  pouvoir  législatif  seul  réside  dans  nos  mains.  Mais 
il  est  des  circonstances  oii  ces  deux  pouvoirs  se  rap- 

Sroclient.et  se  confondent  ,  et  c'est  certainement  dans 
es  circon'tinces  aussi  orageuses,  qu'ils  doivent  agir 
de  concert  et  d'intelligence  pour  ramener  la  paix  et  le 
caluie. 

Ayant  l'honneur  d'être  député  de  eette  ville ,  qu'il 
me  soit  permis  d'y  porter  plus  particulièrement  mes 
regards.  Je  croirais  qu'il  convient  d'envoyer  des  dér 
pûtes  ,  non  pas  au  roi ,  non  pas  aux  ministres ,  non  pas 
au  colonel  des  gardes-françaises  ,  mais  à  la  capitale  , 
pour  calmer  ,par  leur  présence  et  leurs  exhortations, 
des  troubles  cfont  le  feu  peut  s'éieudre  rapidement 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  parlent  ensuite, 
M.  le  prince  de  Poix  prétend  qu'il  ne  faut  point 
prendre  connaissance  d'une  affaire  purement  mi- 
litaire ,  et  qui  doit  être  jugée  selon  les  lois  mili- 
taires. 

D'autres  membres  de  la  noblesse  répondent  à  l.i 
motion  de  M.  Desmeuniers  ,  au  sujet  de  la  dépu- 
talion qu'il  a  proposée  pour  calmer  les  émeutes 
de  la  capitale  ;  ils  prétendent  que  cotte  députation 
ne  peut  avoir  lieu  sans  lautori.sation  du  roi  ;  que 
c  et  là  un  acte  public  ,  qu'il  appartient  à  l'autorité 
(  xéculrice. 

Ce  paradoxe  est  combattu  par  des  membres  des 
trois  ordres.  Le  roi  ,  disent-ils  ,  ne  peut  empêcher 
que  les  députés  ne  se  transportent  dans  la  ville  de 
Paris  pour  y  ramener  la  paix  :  revêtus  de  l'opinion 
publique  ,  ils  auront  une  influence  qui  ne  pourr» 
pio-luire  que  la  concorde. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  un  autre  moyen 
fie  conciliation  ;  il  propose  d'envoyer  à  la  ville  de 
Paris  une  adresse  dont  il  fait  lecture. 

Cette  adresse  contient  les  sentimens  de  paix  et  les 
exhorta 'ions  les  plus- touchantes  pour  faire  cesser  Ice 
émeutes  populaires  qui  contrarient  l'activité  des  opéra- 
tious  des  Etats-Généraux  ,  et  donnent  lieu  aux  calom- 
nies les  plus  atroces  ,  en  les  attribuant  aux  membres 
de  l'Assemblée  nationale ,  qui  fera  tous  ses  eftbris  an- 
pri  s  du  roi  pour  obtenir  la  grâce  des  malheureuses 
victimes  qui  se  sont  laissées  entraîner  par  I  impulsion 
du  patriotisme. 

M.  Target  propose  de  charger  les  députés  de 
la  ville  de  Paris  d'écrire  ,  au  nom  de  I  Assemblée  ,  à 
MM.  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  ,  pour  les  in- 
viter à  calmer  les  agitations  auxquelles  la  capitale 
est  livrée. 

M.  Camus  propose  d'envoyer  au  roi  une  dépu- 
tation de  quatre  prélats  ,  pour  solliciter  la  clémence 
de  sa  majesté. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  Chapelier  de» 
mande  la  parole. 

M:  Chapelier.  Cette  Assemblée  ne  doit  pas  mani- 
fester une  indifférence  trop  sévère  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue  comme  tout  autre  le  pouvoir  législa~ 
tif  et  le  pouvoir  exécutif;  mais  faut-il  s'en  tenir  si 
strictement  à  cette  distinction ,  que  l'on  ne  puisse  por- 
ter des  secours  aux  malhem-euses  victimes  de  l'injus- 
tice et  du  despotisme  ? 

C'est  dans  ce  moment  qiie  les  deux  pouvoirs  qui 
se  balancent  mutuellement  doivent  se  confondre  pour 
prévenir  les  malheurs  publics  ,  suites  inévitables  d'un 
incendie  qui  est  prêt  à  se  manifester. 

C'dSt  dans  ce  moment  qu'il  serait  dangereux  de  té- 
moigner une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  qui,  dans 
toute  autre  circonstance  ,  seraient  coupables  ,  mais 
qui  aujourd'hui  ne  sont  que  trop  excusables. 

En  effet ,  quelle  est  l'origine  des  révoltes  qui  écla- 
tent dans  Paris  .■'  c'est  la  séance  royale  ,  c'est  le  coup 
d'autorité  porté  aux  Eiats-Généraux  ,  c'est  cette  es-r- 
pecc  de  violation  ,  cette  usurpation  de  l'autorité  exé- 
cutrice sur  l'autorité  législative ,  effets  funestes ,  mais 
toujours  inévitable  lorsque  l'une  de  ces  deux  autorités 
l'emporte  sur  l'autre. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Il  sera  nommé  six  députés  qui  s'accorderont  avec 
les  ministres  du  roi  sur  le  parti  à  prendre  pour  appai- 
ser  le  plus  promptement  l'émeute  de  la  capitale. 

Ce£  arrêté  est  couvert  d'applaudissemeu? . 

M.  l'évoque  de  Langres  n'adoptant  point  cet  arrêté, 
demande  la  parole. 

M.  tévL-ijue  de  Langres.  Ce  n'est  point  le  moment 
d'envoyer  une  députation  prise  parmi  les  prélats  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi;  s.-ms  doute  leur  caractère 
est  celui  de  la  religion  et  de  la  charité  ;  mais  il  ne 
leur  convient  pas  de  demander  grâce  pour  des  hom- 
mes qui  sont  encore  dans  un  état  de  sédition;  la  ques- 
tion se  réduit  à  celle  de  savoir  si ,  en  allant  implorer 
La  clémence  du  roi ,  ce  ne  serait  point  tenter  une 
démarche  imprudente  ,  qui  ne  jirometti-ait  ^ue  l'im- 
punité. 

(  ha  suite  au  numéro  prochaiiii  ) 
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FRANGE. 

De  Versailles ,  /e  3  juillet. 

X  oujoxjRs  des  troupes ,  et  des  troupes  étran- 
gères, des  pandours,  des  suisses;  tout  en  fourmille. 
11  y  a ,  tant  à  Paris  qu'aux  environs  ,  près  de  5o 
mille  hommes.  Ne  dirait-on  pas  que  l'on  aurait  à 
crainde  une  armée  ennemie,  prête  à  fondre  sur  le 
séjour  de  nos  rois  ?  Ce  bon  roi  ne  sait  pas  combien 
il  est  aimé  ;  des  calomniateurs  qui  l'obsèdent  jour- 
nellement l'empêchent  de  se  pénétrer  de  cette  vérité. 
Il  n'y  a  que  dans  des  momens  d'éclat ,  tel  que  celui 
de  la  réunion  des  trois  ordres,  oii  il  puisse  jouir 
de  ce  bonheur.  Il  a  été  témoin  de  cette  sensibilité , 
de  cet  amour  naturel  an  français  pour  son  roij  il  a 
vu  verser  des  larmes  de  joie  à  tout  un  Peuple  nom- 
breux ,  lors  de  la  scène  attendrissante  du  balcon , 
quand  les  cris  de  vive  le  roi  lui  en  ont  fait  verser  à  lui- 
même  :  mais  hélas  !  ces  instans  sont  bien  courts  , 
bientôt  la  calomnie  le  replonge  dans  des  craintes 
mal  fondées ,  à  la  vérité ,  mais  qui  lui  font  toujours 
prendre  les  plus  grandes  précautions.  Il  y  a  des  senti- 
nelles sur  le  pont  de  Sève  ;  il  y  en  a  de  tous  cotés  à 
Saint-Cloud  :  oii  n'y  en  a-t-il  pas  ?  A  dire  vrai ,  ces 
émeutes  journalières  de  là  capitale  peuvent  donner 
ombrage  an  ministère ,  qui ,  ayant  d'ailleurs  intérêt  à 
grossir  les  objets  ,  ne  manque  pas  d'en  faire  au  roi  le 
tableau  le  plus  chargé  qu'il  lui  est  possible. 

Si  cependant  ,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
il  arrivait  de  ces  événemens  funestes  dont  la  France 
a  été  si  long-tems  le  théâtre,  à  qui  la  faute?  Au 
ministère.  Les  précautions  que  l'on  prend  insultent  à 
Ja  Nation,  elles  l'aigrissent.  Le  roi  doit  plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  des  troupes  merce- 
naires. 

Ce  rassemblement  de  troupes ,  qui  se  grossit  chaque 
ytittr  ,  produit  une  vive  sensation  dans  Paris.  Le 
la"iais-Royal  est  continuellement  rempli  d'une  foule 
immense  d'hommes  qui  discutent  sur  les  dangers  de 
kl  capitale ,  et  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser. 
1*.  fermentation  est  à  son  comble.  Des  couriers  par- 
courent sans  cesse  l'avenue  de  Paris  à  Versailles , 
cl  augmentent  par  leurs  récits ,  l'effervescence  popu- 
laire. 

On  a  affiché  avant-hier  une  proclamation  du  roi 
relative  aux  mandats  impératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Règlement  fait  par  le  roi,  concernant  les  mandats 
des  députés  aux  Etats-Généraux.  —  Versailles, 
ce  27  juin  1 789. 

De  par  le  KOI 

Le  roi  étant  informé  que  ,  contre  l'esprit  et  la 
^teneur  de  ses  lettres  de  convocation  ,  plusieurs  dé- 
putés avaient  reçu  des  pouvoirs  impératifs ,  qui  ne 
leur  laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent 
essentiellement  jouir  les  membres  des  Etats-Géné- 
raux ,  sa  majesté  ,  par  l'article  V  ,  de  sa  déclaration 
du  25  de  ce  mois  ,  a  permis  aux  députés  qui  se 
croÎFaient  gênés  par  leurs  mandats  ,  de  demander 
à  leurs  commettans  un  nouveau  pouvoir  :  et  sa  majesté 
ayant  jugé  nécessaire  de  déterminer  la  forme  dans 
laquelle  sera  faite  cette  demande ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  aui  suit  : 

Art.  I''.  Ceux  des  députés  qui  se  -trouveront  gênés 
par  leurs  mandats ,  sur  la  forme  de  délibérer ,  ou 
sur  les  délibérations  à  prendre  aux  Etats  -  Généraux  , 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 
lieutenans ,  ou  en  leur  absence ,  au  plus  ancien 
officier  du  siège ,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous 
les  membres  de  l'ordre  auquel  lesdits  députés  appar- 
tiennent ,  et  qui  auront  concouru  immédiatement  à  leur 
«lection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans ,  en 
conséquence  des  demandes  qui  leur  seront  formelle- 
ment adressées  par  des  députés  aux  Etats -Généraux  , 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme  d'invitation 
seulement ,  tous  les  membres  de  l'ordre  qui  auront 
concouru  immédiatement  à  l'élection  des  députés,  qui 
auront  formé  lesdites  demandes;  et  sur  la  connaissance 
qui  sera  donnée  de  ces  demandes  auxdits  électeurs, 
ainsi  rassemblés ,  ils  prendront  les  délibérations  néces- 
saires pour  donner  à  leur  députés  de  nouveaux  pouvoirs 
généraux  etsuffisans,  aux  termes  des  lettres  de  convo- 
«ation ,  et  sans  aucunes  limitations  ,  sa  majesté  les 
ayant  formellement  interdites  par  1  article  YI  de  sa 
«usdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  leurs  lieutenans ,  feront 
dresser  un  procès-verbal  de  ladite  Assemblée  ,  lequel 
contiendra  la  délibération  qui  aura  été  prise  ,  et  il  en 
sera  délivré  les  expéditions  nécessaires  aux  députés  ,  et 
envoyé  une  copie  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  et  une 
autre  au  secrétaire  d'Etat  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil , 
tenu  à  'Versailles  le  27  juin  mille  sept  cent  quatre-vingl- 
oeuf. 

Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Laureut   de 

VlUBDEUlL, 


Présidence  de  M.  Bailly. 

suite  de  la  séance  du  mercredi  t"  juillet. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  est  du  même  avis  que 
M.  l'évêque  de  Langres. 

Enfîn  ,  après  bien  des  débats  (i) ,  l'on  fait  le  résumé 
des  différentes  motions,  et  Ton  va  aux  voix  sur  la 
question  de  priorité  entre  les  suivantes  : 

Première  motion,  de  M.  de  Crillon. 

Le  président  sera  autorisé  à  faire  passer  an  garde 
des  sceaux  la  lettre  des  envoyés  de  Paris  ^  !n  retran- 
chant toutefois  les  signatures  ;  déclarera  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  concerne  pas  l'Assemblée;  qu'elle  intercède 
auprès  du  roi  pour  obtenir  une  amnistie  générale. 

On  est  allé  aux  voix  sur  cette  première  proposition  ; 
on  s'est  servi ,  pour  opiner ,  de  la  manière  de  se  lever 
et  de  s'asseoir. 

Personne  ne  se  levé  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  motion,  de  M.  Lemercier. 

Charger  M.  le  président  de  dire  à  ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  :  retournez  promp- 
tement  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  dites-leur  que 
le  véritable  moyen  de  mériter  les  égards  de  l'Asseni- 
blée ,  qui  ne  cesse  de  s'occuper  de  leurs  intérêts ,  est  de 
rentrer  dans  l'ordre ,  et  de  porter  leurs  concitoyens  à 
la  paix  la  plus  parfaite. 

Pour  délibérer  sur  cette  motion ,  on  procède  à  la 
même  manière  de  voter  ,  et  personne  ne  se  levé. 

Troisième  motion,  de  M.    Camus. 

Charger  quatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor- 
ter sur  le  champ  auprès  du  roi ,  pour  intéresser  et 
solliciter  sa  bonté. 

Charger  M.  le  président  de  répondre  sur  le  champ 
aux  envoyés  ,  que  ce  n'est  que  par  la  paix  et  là  tran- 
quillité que  le  Peuple  peut  aider  les  opérations  de 
l'Assemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d'écrire 
à  MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 

Cette  motion  est  également  rejetée. 

Quatrième  motion ,  de  M.  le  comte  de  Boufflers. 

L'assemblée  nationale  déclare  que  la  connaissance 
des  affaire  relatives  aux  troubles  populaires  ,  appar- 
tient uniquement  au  roi  ;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris ,  et  elle  en  gémit  ;  ses  membres 
ne  cesseront  de  donner  l'exemple  du  plus  profond 
respect  pour  l'autorité  royale  ,  cfe  laquelle  dépend  la 
sécurité  de  l'Empire. 

Elle  conjure  donc  le  Peuple  de  la  capitale  de  rentrer 
dans  l'ordre ,  et  de  se  pénétrer  des  sentimens  de  paix 
qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis  que  la  France 
est  prête  à  recueillir  de  l'Assemblée  libre  des  Etats- 
Généraux  ,  et  auxquels  la  réunion  volontaire  des  trois 
ordres  ne  laisse  plus  d'obstacle. 

Cette  motion  a  le  sort  des  précédentes. 

Cinquième  motion,  de  M.'  Target. 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union ,  seules 
capables  de  seconder  le  travail  de  l'Assemblée  pour  la 
félicité  publique. 

Que  MM.  les  démîtes  de  Paris  seront  chargés 
d'écrire  à  MM.  les  échevins  de  la  même  ville  ,  que 
l'Assemblée  les  invite  à  seconder  de  tous  leurs  efforts 
les  sentimens  de  paix  qui  animent  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Que  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  aupr'r'S 
de  la  personne  du  roi ,  pour  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Asiemblép ,  et  supplier  sa  majesté  d'employer 
les  moyens  infaillibles  de  la  douceur  et  de  la  confiance 
dans  le  Peuple  le  plus  fidelle  de  la  terre. 


(i)  On  remarque  que  les  opinions  avaient  plus  ou 
moins  de  force  ,  selon  les  membres  des  différens  ordres 
qui  les  proposaient.  On  remarquait  dans  le  clergé  une 
faiblesse  ,  une  pusillanimité,  on  plutôt  un  dévoAment 
pour  les  préiiigés  de  son  ordre;  dans  la  noblesse, 
une  régidité  plus  sévère  que  raisonnée  pour  la  discipline 
militaire;  dans  l'ordre  des  communes .  plus  de  doucenr 
dans  les  avis  ,  douceur  qui  n'altère  point  la  sévérité  dès 
lois  militaires. 


j      Cette  motion  est  rejettée. 

Le  trouble  s'élève  tout  à  coup  dans  l'Assemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l'Assemblée  j 
le^  curés  regardent  comme  injurieuse  une  députation 
prise  dans  les  prélats  ;  les  nobles  se  plaigaent  que  l'ou 
n'eût  point  accepté  telle  ou  telle  motion  ;  les  communes 
ne  paraissent  point  d  accord  sur  celle  qu'il  convient 
d'adopter. 

Au  milieu  de  cette  division  générale  ,  un  membre 
de  la  noblesse  veut  faire  cesser  la  délibération;'  il 
éclate  avec  véhémence  contre  l'émeute ,  dont  il  dit  qce 
l'Assemblée  veut  soustraire  les  auteurs  à  la  sévérité 
des  lois. 

Doit  -  on  voir  sans  indifférence  une  vaine  populace 
forcer  les  portes  des  prisons ,  bouleverser  l'ordre ,  etc.  ? 
Est-ce  à  l'Assemblée  nationale  à  protéger  de  tels  exc:.s  ? 
Ne  serons-nous  pas  exjjosés  aux  fureurs  delà  populace , 
si  dans  les  divers  jugemens  que  nous  aurons  à  pro- 
noncer ,  il  y  en  avait  de  contraires  à  sa  volonté  ? 
n  est-ce  pas  là  une  véritable  anarchie  ,  et  la  liberté  de 
l'Assemblée  n'en  serait-elle  pas  violée  ? 

Ces  réflexions ,  exprimées  avec  force ,  font  une  vive 
impression  ;  les  uns  s'empressent  de  les  repousser , 
les  autres  de  les  développer  avec  une  nouvelle  cha^ 
leur. 

Le  silence  se  rétablit  alors ,  et  l'on  continue  lu 
lecture  des  diverses  motious  proposées. 

Sixième  motion ,  de  M.    Cïiapelier. 

L'Assemblée  nationale  nommera  six  membres  pour 
concerter  avec  les  ministres  du  roi ,  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  aux  moyens  les 
plus  prompts  ,  les  plus  sûrs  et  les  plus  doux  de  rétablir 
la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti  ;  mais  ils  sont 
en  trop  petit  nombre  pour  qu'il  passe. 

Les  motions  de  M.  de  Boufflers  et  de  M.  Target 
sont  approuvées  par  la  majorité.  Le  bureau  les  réduit 
l'une  et  l'autre  à  une  seule;  on  en  propose  la  lecture  Sk 
l'Assemblée ,  elle  est  acceptée  en  ces  termes  : 


ARRETE. 

Il  sera  répondu,  par  M.  le  président,  aux  envoyés 
de  la  capitale  ,  qu  ils  doivent  reporter  dans  celte 
ville  le  vœu  de  la  paix  et  de  1  union  ,  qui  seules 
peuvent  faciliter  les  travaux  auxquels  va  se  consacrer 
l'Assemblée  nationale. 

Déclaration  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

L'Assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi- 
tent la  capitale  :  elle  déclare  que  la  connaissance  des 
aiïaires  qui  y  sont  relatives ,  appartient  uniquement 
au  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donner  l'exemple 
du  plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale,  de 
laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'Empire.  Elle  conjure 
donc  le  Peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sur  le  champ 
dans  l'ordre ,  et  de  se  pénétrer  des  sentimens  de  pais 
qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis  que  la  France 
est  prête  à  recueillir  de  l'Assemblée  libre  des  Etats- 
Généraux,  et /auxquels  la  réunion  volontaire  des  trois 
ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

Il  sera  fait  une  députation  solennelle  à  sa  majesté, 
pour  invoquer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  être  coupables  ,  l'instruire  du  parti 
pris  par  l'Assemblée  ,  et  la  supplier  d  employer  , 
pour  le  rétablissement  de  la  paix ,  les  moyens  in- 
faillibles de  douceur  et  de  bonté  si  naturels  à  son  cœur, 
et  de  la  confiance  que  mérite  son  bon  Peuple. 

L' Assemblée  nomme ,  sur  le  champ,  seize  membres^ 
qu'elle  charge  d'aller  vers  le  roi  pour  remettre  cet 

arrêté. 

Les  membres  de  la  députation  sont  MM.  l'arche- 
vêque de  Paris  ,  l'évêque  d'Amiens ,  le  curé  de 
Sergy  ,  le  curé  de  Montigny ,  le  chevalier  de  Bouf- 
flers ,  de  la  Liniere  ,  le  marquis  de  Lancosne  ,  le 
marquis  d'Avaray ,  Arnoult ,  Lemercier  ,  Touret , 
Hébrard  ,  Barrcre  de  Vieuzac,  Maillot,  Lapoule  et 
Emmery.  — 

Un  de  MM.  les  secrétaire^  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

Ensuite  M.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  M.  le  duc 
d'Aiguillon,  M.  Thibaut,  curé  de  Souppes,  M.  Malhias, 
curéd'Eglise-Neuve,etM. David,  curé  de  Lormaison, 
font  successivement  le  rapport  des  pouvoirs  remis  hier 
au  comité  de  vérification. 


•'•  ^-TAssemlilce,  S'aph-ès  te  rapport,  reconnaît  bons 
et  \alabli;s  les  pouvoirs  de  presque  tous  les  membres 
TJii  clci-gé  et  de  la  noblesse ,  dont  les  titres  ont  été  remis 
au  comité. 

Quelques  députés  n'avaient  remis  que  des  actes 
"înonciallfs  du  procès-verbal  de  leur  élection,  et  non  le 
j)i-oc(a-verbal. 

Surl'obscrvation-de  MI\I.  les  rapporteurs,  l'Assem- 
Llée  ordonne  qu'ils  rajiporteronl  le  procès-verbal  dans 
la  quinzaine,  et  provisoirement  elle  leur  accorde  voix 
■délibéiative  dans  la  séance. 

'On  fait  l'observation  que  M.  l'cvêquc  de  Ljdda  , 
■député  du  baillage.de  Eclfort,  est  étranger;  et  on  met 
cil  question ,  si^  en  cette  qualité ,  il  pcui  être  maintenu 
<lans  son  élection. 

L'Assemblée,  en  se  réservant  de  prendre  ce  fait 
*?n  considération ,  laisse  provisoirement  à  M.  l'évêque 
de  'Lydda  le  droit  de  séance  et  de  voix  dclibéra- 
iive. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  qui  sont  MM.  l'évê- 
flue  de  Clermont;  l'évêque  de  Couscrans  ;  l'évoque, 
<luc  de  Laon;  Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Aoyon; 
l'évêque  de  IMonlauban;  l'archevêque  de  Reims;  la 
"Goille  de  Loche  -  Fontaine  ,  chanoine  -  sénéchal  de 
l'p'"!!se  de  Reims;  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
archevêque  de  Rouen  ;  l'archevêque  de  Toulouse ,  Cha- 
lanettes ,  ci'ré  de  Saint-Michel;  Pons ,  curé  de  Maza- 
mier;  Gausserand,  curé  de  Rivières;  l'évêque  d'Uzès; 
Benoît,  curé  de  Saint-Esprit,  remettent  sur  le  bureau 
des  déclarations  signées  d'eux,  par  lesquelles  ils  font 
des  réserves  et  des  protestations  relatives  à  leur  compa- 
rution à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  que  toutes  ces  déclarations 
seront  laissées  dans  les  mains  de  MM.  les  secrétaires  , 
pour  délibérer ,  lorsqu'elle  s'occupei  a  des  autres  décla- 
rations et  protestations  remises  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  le  rapport  d'une 
partie  du  travail  du  comité  de  règlement ,  il  dit 
que  plusieurs  articles  de  ce  règlement  ont  paru  au 
comité  être  d'un  intérêt  très  -  pressant  pour  mettre 
rAssemblée  en  activité ,  que  la  distribution  de  ses 
membres  en  plusieurs  bureaux ,  présente  un  moyen 
trés-.sûr  et  très-iirompt  d'accélérer  les  délibérations; 
en  conséquence ,  il  fait  lecture  de  quelques-uns  des 
articles  dii  règlement.  Ces  articles  sont  long  -  tems 
d'-batus. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  lée. 


SÉAKCE    DU    MERCREDI    l"    JUILLET    AU    SOIR. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  président  annonce 
à  l'Assemblée  que  M.  Perret  de  Tregadoret ,  député  de 
la  ville  de  Ploermel  eu  Bretagne,  lui  a  fait  remettre 
une  délibération  jirise  par  le  corps  municipal ,  de  cette 
ville  le  27  juindernier,etil  en  fait  lecture.  Nous  allons 
en  rapporter  le  contenu. 

..  Le  coi-ps  municipal  de  la  ville  de  Ploermel , 
assemblé  en  l'hotel-dc-ville  ,  ce  jour  27  juin  1789, 
et  autjuel  se  sont  réunis  à  l'instant  plusieurs  mem- 
bres de  la  commune^  instruit  de  ce  qui  s'est  passé 
aux  Etats-Généraux,  notamment  dans  la  séance  du 
23  de  ce  mois ,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque 
qui  nous  gouverne  reconnaîtra  la  surprise  faite  à 
sa  religion ,  et  contraire  à  ses  vues  bienfesantcs ,  a 
néanmoins  adhéré  à  tous  les  arrêtés  pris  par  les 
représentans  des  communes  et  l'Assemblée  Nationale  , 
a  loue,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public 
et  les  droits  de  la  Nation;  et  animé  du  même  zèle 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes 
de  la  monarchif ,  les  assure  d'un  dévoûraent  entier  , 
et  qu'il  regardera  les  violences  auxquelles-  ils  pour- 
ront être  en  butte ,  comme  faites  à  la  Nation  :  a  de 
plus  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  envoyée 
à  toutes  les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes  ». 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  déclaration  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  articles  proposés 
au  nom  du  comité  de  règlement,  relatifs  à  la  distri- 
bution des  membres  eu  divers  bureaux.  La  discussion 
n'a  pas  ('té  longue.  L'Assemblée  a  arrêté  que  ces 
bureaux  seront  formés  sans  di^lai  au  nombre  de  trente , 
composés  de  quarante  membres  chacun ,  complets  ou 
non  complets;  qu'ils  seront  formes  eh  suivant  la  liste 
imprimée  des  baillages  par  ordre  alphabétique ,  sans 
distinction  entre  les  dèpvués  ;  le  premier  de  la  liste  , 
le  trente  -  unième ,  le  soixante  -unième ,  et  ainsi  oe 
suite,  entrant  dans  le  premier  bureau;  le  second 
de  la  liste,  le  trente-deuxième  ,  le  soixante  deuxième , 
entrant  dans  le  second  bureau ,  et  ainsi  de  suite  pour 
tous  les  autres  bureaux  et  pour  tous  les  membres 
de  l'Assemblée;  que  ces  bureaux  auront  uniquement 
pour  objet  de  s'instruire  et  de  consulter  sur  les  matières 
qui  leur  seront  présentées ,  et  qui  seront  porti'es  ensuite 
à  l'Assemblée  nnlioimle ,  pour  y  être  discutées  et 
décidées;  que  les  bureaux  seront  changés  et  refondus 
tous  les  mois. 

Pour  mettre  promptement  cet  arrêté  à  exécution , 
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l'Assernblée  charge  MM.  les  secrétaires  de  faire  un 
tableau  de  distribution  de  tous  les  membres ,  conformé- 
ment au  plan  qui  a  été'  adopté,  et  de  le  présenter 
demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 


M.  le  président  levé  la  séance. 


SEANCE    DU    JEUDI    2    JUILLET  ,     AU    MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  l'archevêque 
de  Paris ,  rend  compte  de  la  députation  qui  fut  faite 
hier  au  roi;  il  dit  que  la  députation  ayant  été  intro- 
duite ,  le  roi  demanda  qu'il  lui  fût  fait  lecture  de 
l'arrêté  pris  par  l'Assemblée ,  et  que  sa  majesté  y  a 
répondu  ainsi  : 

Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ;  j 'approuve  les  dispo- 
sitions de  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  ;  et  tant 
qu'elle  continuera  à  me  marquer  de  la  conlîanee , 
jespere  que  tout  ira  bien. 

BIM.  les  secrétaires  font  lecture  de  la  distribution 
des  membres  de  l'Assemblée  en  trente  bureaux.  Les 
listes  de  distribution  sont  approuvées.  En  conséquence  , 
dès  ce  soir,  l'Assemblée  se  divisera  pour  se  former  en 
bureaux. 

MM.  l'évêque  d'Angoulême ,  l'archevêque  de  Bour- 
ges ,  et  quelques  autres  membres  du  clergé ,  remettent 
sur  le  bureau  des  déclarations  qui  portent  que  leurs 
mandats  les  assujettissantà  voter  par  ordre,  ils  déclarent 
ne  pouvoir  opiner  par  tête  dans  les  trois  ordres  réunis , 
avant  d'avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  leurs 
commettans. 

Dans  le  même  moment ,  M.  le  cardinal  de  la 
Rochel'oucauld  lit ,  au  nom  de  l'ordre  du  clergé ,  un 
acte  des  réserves  faites  par  les  membres  du  clergé 
nouvellement  réunis ,  contre  leur  réunion  àl' Assemblée. 
Il  remet  ensuite  sur  le  bureau  cet  acte  conçu  en  ces 
termes  : 

Meesieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  décla- 
rer que  lorsque  les  membres  du  clergé ,  qui  étaient 
resîés  dans  la  chambre  de  leur  ordre  ,  sont  venus 
avec  moi  dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres  , 
nous  avons  fait  préalablement  des  réserves ,  portant 
que  : 

"Vu  la  déclaration  du  roi  du  25  juin,  la  lettre  de 
sa  majesté  à  moi  adressée  le  27  juin,  les  membres 
du  clergé,  toujours  empressés  de  donner  à  sa  majesté 
des  témoignages  de  respect,  d'amour  et  de  confiance; 
justement  impatiens  de  pouvoir  se  livrer  enfin  à  la 
discussion  des  grands  intérêts  d'oii  dépend  la  félicité 
nationale ,  ontdélibéré  de  se  réunir  dès  aujourd'hui  aux 
deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans  la  salle 
commune ,  poury  traiter  des  affaires  d'une  utihté  géné- 
rale ,  conformément  à  la  déclaration  du  roi ,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé ,  suivant  les 
lois  constitutives  de  la  monarchie ,  de  s'assembler  et  de 
voter  séparément;  droit  qu'ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent 
abandonner  dans  la  présente  cession  des  Etats  -  Géné- 
raux ,  et  qui  leur  est  expressément  réservé  par  les 
articles  "VIII  et  IX  de  la  même  déclaration. 

Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  trouver  bon  que  je  mette 
sur  le  bureau  la  présente  déclaration ,  et  que  je  vous  en 
demande  acte'. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  se  levé  le  premier,  et  dit 
qu'il  est  ))eu  exact  d'appeler  ordre  du  clergé  la  minorité 
qui  ne  s  est  réunie  qu  après  la  majorité ,  et  de  prétendre 
lier  cette  majorité ,  qui  seule  pourrait  s'appeler  l'ordre 
du  clergé ,  par  des  délibérations  prises  en  son  absence , 
ou  par  des  réserves  auxquelles  sa  conduite  avait  ôté  tous 
prétextes. 

M.  l'archevêque  d'Aix ,  pnrlant  d'une  voix  en- 
trecoupée. Quels  reproches  pourrait -on  nous  faire 
des  réserves  que  nous  faisons  moins  pour  nous  que 
pour  nos  représentans'?  J'ajouterai  que  iious  ne  nous 
réunissons  que  pour  travailler  au  bien  publie.  Aussi 
déclarons-nous  que  nous  voulons  procéder  aux  affaires 
de  l'utilité  commune  avec  le  même  courage  que 
pour  toute  affaire  particulière.  Tel  est  le  premier 
et  le  plus  grand  intérêt  de  la  Nation.  Et  qu'importe 
maintenant  les  petits  intérêts  dont  nous  nous  occu- 
pons ?  Si  je  pouvais  dire  ii  chacun  de  nos  conci- 
loyens  nous  :  allons  commencer  les  opérations  impor- 
tantes auxquelles  nous  sommes  appelés,  nous  allons 
nous  occuper  des  choses  qui  concernent  l'utilité  com- 
mune ;  ils  diraient  tous  :  nous  avons  été  trompés  , 
cessons  de  nous  allarmer ,  ils  veulent  le  bien  de  la 
Patrie. 

Il  ne  s'agit  que  des  formes;  et  qu'importe  de  quelle 
manière  ils  s'assembleront'.'  Retirons-nous  des  places 
publiques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
l'alarme  dans  le  cœur  du  roi  et  de  nos  frères;  laissons 
nos  représentans  s'occuper  en  silence  du  bonheur 
public. 

Et  en  effet ,  Messieurs ,  pourvu  que  nous  nous 
livrions  à  ces  grands  objets,  qu'importe  nos  pro- 
testations et  nos  réserves?  Mais  pouvons-nous  exi- 
ger de  notre  conscience  l'abandon  des  mandats  qui 
nous  ont  été  remis  '.'  Avons  -  nous  bien  approfondi 
les  lois  constitutives  de  la  monarchie  ?  Avons-nous 
bien  saisi  la  différence  des  propriétés.'  Avons -nous 
réfléchi  sur  la  distinction  des  ordres  ?  Croyez-vous 
que   ce   soit    l'ell'et    de   la   volonté   impérieuse    du 


législateur;  que  ce  soit  là  une  loi  factice?  Non, 
Messieurs;  ces  distinctions  sont  dans  la  nature  de 
notre  constitution  ,  et  elles  ont  existé  de  tout 
tems. 

M.  l'archevêque  d'Aix  avait  parlé  et  était  re- 
tourné à  sa  place,  lorsqu'un  député  des  communes 
lui  a  demandé  qu'elle  était  la  conséquence  de  son 
discours. 

M.  Bouche.  Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
minorité  ? 

M.  l'archevêque  de  Vienne.  J'observe  qu'il  n'y  a 
plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M.  V arclwvêque  d'Aix.  Nous  n'avons  pas  protesté  j 
nous  ne  fefons  cpie  des  réserves;  nous  en  demandons 
acte ,  el  nous  ne  demandons  que  ce  qu'il  est  impossible 
de  nous  refuser. 

il/....  Je  prie  M.  l'archevêque  d'Aix  de  déclarer  s'il 
entend  ou  s'il  n'entend  pas  rester  ici  avec  la  majorité  du 
clergé. 

M.  l'archevêque  de  Vienne.  Ne  parlons  plus  dç 
majorité  ni  de  minorité  puisqu'elles  n'existent  plus.. 

M. . .  .  M.  d'Aix  ne  répond  pas.  Je  demande 
acte  de  la  scission  qu'il  veut  introduire  dans  l'ordre  du 
clergé. 

M.  l'archevêque  d'Aix.  Je  déclare  que  je  ne  veuK 
pas  me  retirer. 

M.  Baillj:  Pour  appaiser  ces  contestations  particu- 
lières, qui  ,  quelquefois ,  font  naître  l'aigreur ,  j'observe; 
que ,  dans  toute  assemblée  bien  réglée ,  personne  ne 
doit  se  permettre  aucune  interpellation. 

M.  l'archevêque  d'Aix.  Ces  interpellations  ne 
m'ont  pas  offensé.  Puisque  l'ont  m'a  interpelé  ,  je 
réponds  que  j'ai  déposé  clans  lame  de  mes  auditeurs 
mes  véritables  sentimens  :  je  m'en  rapporte  à  eux. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Péiion  de  Villeneuve.  Je  vous  avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  appuyer  les- 
réserves  dont  on  vous  a  donné  lecture  sur  les  décla- 
rations que  l'on  a  lues  dans  une  espèce  de  lit  de 
justice  ,  tenu  par  le  roi  dans  le  sein  même  des  Etats- 
lîénéraux  ;  déclarations  qu'aucun  membre  n'a  sans 
doute  approuvées,  parce  que  quand  la  Nation  est 
assemblée ,  il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse  la 
soumettre  à  des  lois  qui  n'ont  pas  été  délibérées ,  dis- 
cutées et  consenties.  J'ai  donc  vu  avec  étonnement 
que  le  clergé  ne  venait  ici  que  pour  se  conformer 
aux  ordres  du  roi ,  et  pour  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  langage  la  minorité  du  clergé  vient-elle  tenic 
parmi  nous  ?  Il  est  contraire  à  nos  arrêtés ,  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie. 

Il  est  impossible  de  donner  acte  des  réserveSi 
dont  on  vient  de  donner  lecture ,  parce  qu'elles 
ont  pour  base  une  loi*  que  nous  ne  pouvpns  re- 
connaître ,  parce  que  nous  avons  persisté  dans  no» 
précédens  arrêtés ,  parce  qu'enfin  ces  réserves  ne 
sont  pas  celles  du  clergé  qui  était  alors  parmi 
nous. 

Or,  il  faudrait  supposer  que  des  individus  ligu» 
ensemble  peuvent  usurper  la  puissance ,  le  titre  qui 
appartient  au  corps  entier  ,  et  qu'eux  seuls  doivent 
décider  de  la  force  qui  appartient  à  la  majorité. 

M.  l'archevêque  de  Vienne.  J'observe  que  ces  actes 
étaient  si  peu  avoués  du  clergé ,  que  la  majorité  de  cet 
ordre ,  réunie  depuis  long-tems ,  déclarait  n'y  prendre 
ancune  part. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ajouterai  à  la  res- 
pectable déclaration  faite  par  le  préopinant ,  qu'il 
est  fort  étonnant  qu'où  se  permette  de  protester  dans 
cette  Assemblée  contre  l'Assemblée;  on  ne  proteste 
pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  Nation. 
Nul  ne  peut  rester  membre  de  l'Assemblée  nationale 
s'il  n'en  reconnaît  pas  la  souveraineté;  et  l'Assem- 
blée elle  -  même  ne  peut  pas  délibérer  en  présence 
de  quiconque  se  croit  le  droit  de  protester  contre 
ses  délibérations.  Celui  qui  veut  protester  contre  les 
actes  de  l'Assemblés  doit ,  pour  en  acquérir  le  droit , 
commencer  par  se  retirer.  Mon  opinion  est ,  qu'il 
est  absolument  contraire  aux  principes  et  aux  con- 
venances de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que 
vient  d  offrir  M.  le  cardinal ,  et  surtout  d'en  donner 
acte. 

M.  de  Clermont- Tonnerre.  Nous  sommes  réunis 
dans  le  sein  national ,  nous  sommes  parties  intégrantes 
du  pouvoir  législatif.  Sans  doute  personne  ne  peut 
dire  je  veux;  mais  personne  n'a  plus  le  droit  de  rappeler 
ces  tems  malheureux  de  la  discorde. 

Laissons  les  individus  parler  de  leurs  droits;  sans 
doute  ,  et  du  moins  nous  devons  le  penser ,  ils  céde- 
ront avec  le  tems  à  l'opinion  publique  :  mon  avis 
est  de  recevoir  les  réserves  ,  mais  de  ne  pas  eu  donner 
acte. 

M.  du  Galand.  Permettez  -  moi ,  Messieurs  ,  de 
vous  présenter  deux  réflexions;  l'une  est  relative  à 
la  forme,  et  l'autre  concerne  le  fond;  i".  quant 
à  la  forme  ,  le  clergé  étant  réuni  déjà  dans  la  salle , 
votre  procès-verbal  ne  doit  pas  renfermer  d'équi- 
voque ;  or ,  puisqu'il  était  dans  la  salle  ,  on  ne  peut 
recevoir  comme  rcsen'es  du  clergé  celles  qu'il  no 


fait  pas  ,  celles  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  ,  et  qui 
n'appartiennent  qu'à  la  minorité. 

2».  Quant  au  fond  ,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  5o  juin  ,  rela- 
tivement  aux  protestations  de  quelques  membres  de 
la  noblesse.  Il  a  été  arrêté  que  ces  actes  demeure- 
raient entre  les  mains  de  vos  secrétaires  ;  cette  pre- 
mière délibération  est  celle  qui  doit  vous  régler  dans 
ce  moment. 

M.  Mounier.  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  sont  des 
protestations. 

Quant  aux  premiers  ,  on  peut  en  donner  acte  ; 
quant  aux  seconds  ,  je  crois  qu'on  ne  peut  même 
les  recevoir.  Les  premiers  sont  plus  favorables  en  ce 
eue  c'est  pour  acquitter  sa  conscience  que  l'on  se 
détermine  à  les  présenter  à  l'Assemblée  ;  c'est  en  quel- 
que sorte  une  justification  publique  vis-à-vis  des 
commettans. 

M.  Legrand  n'admet  point  l'a  distinction  du  préo- 
pinant. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
se  livrer  à  cette  discussion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  tJntel  acte  est  moins 
«ne  réserve  ,  une  protestation  ,  qu'un  ordre  très- 
impératif  que  MM.  de  la  minorité  du  clergé  pr<^ 
tendent  intimer  à  l'Assemblée  ,  au  moment  même  oii 
ils  se  disent  réunis  à  elle  ,  pour  délibérer  en  com. 
mun.  Je  laisse  à  la  sagesse  des  membres  de  l'Assem- 
blée de  décider  ,  si  ce  ne  serait  pas  manquer  éga- 
lement à  eux-mêmes  et  à  leurs  commettans  ,  c^\e 
de  recevoir  un  acti  oii  des  membres  dos  Etats-Gé- 
néraux proclament  une  volonté  diirérente  du  vœu 
de  l'Assemblée  ,et  destructive  de  ses  arrêtés  ,  tandis 
qu'aucune  puissance  sous  le  ciel  ,  pas  même  le  pou- 
voir exécutif ,  n'a  le  droit  de  dire  ,  je  veux  ,  aux 
représentans  de  la  Nation. 

M.  de  I-aborde  demande  que  ,  sur  cette  discus- 
■  sion  ,  on  revienne  à   Tordre  du  jour. 

Un  député  des  communes  demande  que  l'acte  ap- 
norté  par  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  soit 
remis  dans  les  mains  des  secrétaires  pour  y  faire 
droit ,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  ;  et  elle  dé- 
clare ne  recomiaitre  lacté  lu  par  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld  ,  que  comme  un  vœu  particulier 
et  individuel  ,  et  que  les  nouvelles  déclarations  en 
ce  genre  qui  seraient  remises  dorénavant ,  demeu- 
reront dans  les  mains  des  secrétaires ,  pour  y  être 
statué  en  raême-tems  que  sur  les  précédentes. 

M.  Mathias  ,  curé  d'Eglise-Neuve  ,  fait  au  nom 
du  comité  de  vérification  ,  un  rapport  sur  les  pou- 
voirs remis  par  quelques  membres  ;  il  dit  ijue  le 
comité  les  trouve  en  bonne  forme  et  sans  contra- 
diction. 

L'Assemblée  ,  sur  ce  rapport  ,  a  reconnu  pour 
députés  les  personnes  désignées  par  le  comité. 

Quatre  députés  des  communes  du  Béarn  se  pré- 
sentent et  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L'Assemblée  en  envoie  l'examen  et  le  rapport  au 
comité  de  vérification. 

On  reprend  l'examen  de  la  suite  des  articles  du 
règlement  lus  dans  la  séance  d'hier.  Les  voici  tels 
qu'ils  ont   été  arrêtés  : 

On  élira  un  président  tous  les  quinze  jours.  Ce 
président  pourra  être  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  ,  au  bout  de  quinze  jours. 

On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux  , 
qui  seront  toujours  convoqués  pour  l'aprés  midi. 

Les  bureaux  s'occuperont  du  recensement  et  dé- 
pouillement des  billets  des  votans. 

Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres  dans 
la  salle  commune  ,  avec  un  relevé  et  une  liste  géné- 
rale des  suffrages. 

Une  majorité  absoUie  ,  c'est-à-dire  une  voix  au- 
dessus  de  la  moitié  ,  décidera,  seule  la  question  ;  si 
cette  majorité  n'est  point  acquise  ,  on  fera  un  nouveau 
scrutin. 

Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres  , 
le  plus  âgé  sera  nommé. 

On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires  ;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré- 
taires seront  élus  pour  un   mois. 

M.  le  président  avertit  l'Assemblée  de  se  former 
en  bureaux  ce  soir  ,  à  six  heures  ,  pour  procéder  au 
Scrutin  pour  la  nomination  du  président  et  des  secré- 
taires. 

La  séance  est  levée. 


SEAWCE    DU    VENDREDI    3    JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  le  roi  à  l'archevêque  de  Paris.  Elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact  ,  mon 
cousin  ,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  5o 
juin.  La  violence  employée  pour  délivrer  des  pri- 
sonniei-s  de  l'Abaye  ,  est   infiniment  condamnable  , 


et  tous  les  ordres  ,  tous  les  corps  ,  tons  les  ci- 
toyens honnêtes  et  paisibles  ont  le  plus  grand  in- 
térêt à  maintenir  dans  toute  sa  force  l'action  des 
lois  protectrices  de  l'ordre  putlic.  Je  céderai  ce- 
pendant dans  cette  occasion  ,  lorsque  l'ordre  sera 
rétabli,  à  un  sentiment  de  bonté  ;  et  j'espère  n  avoir 
pas  de  reproche  à  me  faire  de  ma  clémence  ,  lors- 
qu'elle est  invoquée  ,  pour  la  première  fois  ,  par  l'As- 
semblée des  représentans  de  la  Nation  ;  mais  je  ne 
doute  pas  que  cette  Assemblée  n'attache  une  égale 
importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  eue  je 
prends  pour  ramener  l'ordre  dans  la  capitale.  L'es- 
prit de  licence  et  d'insubordination  est  destructif  de 
tout  bien  ;  et  s'il  prenait  de  l'accroissement  ,  non- 
seulement  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  trou- 
blé ,  et  leur  confiance  serait  altérée  ,  mais  on  fini- 
rait peut-être  par  méconnaître  le  prix  des  généreux 
travaux'  auxquels  leé  représentans  de  la  Nation 
vont  se  consacrer.  Donnez  communication  de  ma 
lettre  aux  Etats-Généraux  ,  et  ne  doutez  pas  de  toute 
mon  estime   pour  vous. 

Signé ,    Louis. 

Le  2  juillm   178g. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  ,  on  rend  compte 
de  la  vérification  générale  des  scrutins  ,  qui  a  été 
faite  hier  dans  les  divers  bureaux.  Le  résultat  a 
été  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  est  porté 
à  la   présidence  par  une  très-grande  majorité, 

II  se  manifeste  une  joie  générale  dans  l'Assem- 
blée. Ce  prince  s'avance  vers  le  bureau  ,  au  milieu 
des  applaudissemens  répétés  qui  partent  de  tous  les 
côtés,   Arrivé  au  bureau  ,  il  dit  : 

«  Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à 
laquelle  vous  m'avez  nomme  ,  je  la  prendrais  avec 
transport.  Mais  ,  Messieurs  ,  je  serais  indigne  de 
vos  bontés  ,  si  je  l'acceptais  ,  sachant  combien  j'y 
suis  peu  propre.  Trouvez  donc  bon  ,  "Messieurs  , 
que  je  la  refuse  ,  et  ne  voyez  dans  ce  refus  que  la 
preuve  indubitable  que  je  sacrifierai  toujours  mon 
intérêt  personnel    au  bien   de  l'Etat. 

M.  le  duc  d'Orléans  n'a  rempli  qu'un  instant 
les  fonctions  de  président  ;  et  il  a  invite  l'Assemblée 
à  procéder  à   1  élection   d'un  nouveau    président. 

L'Assemblée  se  forme  en  bureaux  ,  et  procède  à 
un  nouveau  scrutin.  La  grande  majorité  des  suffra- 
ges se  réunit  eu  faveur  de  M.  l'archevêque  de 
Vienne  ,  qui  a  été  aussitôt  proclamé  président. 
L'Assemblée  marque  ,  par  de  vifs  applaudissemens  , 
la  joie  qu'elle  éprouve  de  ce  choix. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  va  s'asseoir  sur  le 
fauteuil  du  président  j  et  en  prenant  possession  de 
la  place  ,  il  dit  : 

Messieurs  ,  une  bouche  plus  éloquente  que  la 
rùienne  ,  ne  pourrait  pas  exjjrimer  ce  que  j'éprouve 
dans  ce  moment  ;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mon  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j'ai 
parcourue  ne  me  permettait  pas  d  asjnrer  ,  sur  son 
déclin  ',  à  une  si  glorieuse  destinée.  Il  ne  me  reste 
plus  à  désirer  que  de  menscvelir  au  milieu  de  vos 
triomphes  ,  et  de  porter'  mes  derniers  regrets  sur 
l'heureuse  régénération  de  notre  commune  patrie. 

M.  le  duc  de  la  Rocliefoucanlt  fait  la  motion  d'en- 
voyer une  députation  à  M.  Bailly  ,  pour  le  remercier 
de  la  manière  vraiment  distinguée  dont  il  a  rempli 
ses  fonctions. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  appuie  cette  motion  , 
qui  est  soutenue  par  les  applaudissemens  de  toute 
l'Assemblée  ,  et  unanimement  adoptée. 

M.  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  dépu- 
tation de  Saint-Domingne.  Cette  affaire ,  qui  avait 
été  interrompue  par  les  circonstances  ,  est  remise  en 
délibération. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  me  renfermerai  dans 
la  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner;  j'en- 
tends la  détermination  du  nombre  des  députés  de  Saint- 
Domingue. 

J'observerai  cependant  que  nous  aurions  dû  d'a- 
bord examiner  ,  et  avant  de  la  juger  ,  la  question 
de  savoir  s'il  faut  admettre  les  représentans  des 
colonies. 

On  aurait  pu  dire  sur  cette  question  :  les  colonies 
n'ont  jamais  assisté  par  représentans  aux  Etats-Géné- 
raux ;  elles  n'y  devaient  donc  paraître  que  sous  la 
convocation  du  roi.  Or  leurs  députés  paraissent  contre 
cette  convocation  ,  et  malgré  les  ordres  du  roi. 

Ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  raison  pour  les 
exclure  ,  mais  c'en  est  Ime  inv  ncible  ,  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  admis  qu'en  vertu  d'un  acte  du 
pouvoir  législatif  ,  lequel  a  incontestablement  besoin 
de  la  sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont 
été  admis (  i  ). 

J'observerai  encore  qu'on  a  entièrement  passé  sous 
silence  cette  seconde  et  importante  question. 

L'élection  des  députés  des  colonies  est-elle  valide, 
et  leurs  pouvoirs  sont-ils  en  bonne  fonne? 


(i)  Ils  l'avaient  été  provisoirement  dans  la  fameuse 
séance  tenue  au  Jeu  de  Paume. 


Enfin  ,  on  n'a  pas  même  essaye  d'expliquer  pour- 
quoi les  hommes  de  couleur  ,  libres ,  propriétaires  , 
contribuans  aux  charges  pulbliques  ,  n'avaient  pas 
été   électeurs  et  n'étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n'est  nas  de  cela  dont  il  s'agit  à  présent; 
c'est  seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députés 
doit  être  admis. 

Je  prierai  d'abord  de  m'expliquer  sur  quel  prin- 
cipe on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  députation 
des  colonies. 

Les  colons  prétendent  que  la  proportion  de  leurs 
représentans  ,  doit  être  en  raison  des  habitans  de  l'ile , 
des  richesses  qu  l'Ile  produi,  ,  et  de  ses  rapports  com- 
merciaux; mais  ,  1°.  je  rappelle  ce  dilemme  irrépli- 
quable. 

Les  colonies  prétendent-elles  ranger  leurs  nègres  et 
leurs  gens  de  couleur ,  dans  la  classe  des  hommes  ,  ou 
dans  celle  des  bêtes  de  somme  '?  Mais  les  gens  de  cou- 
leur sont  libres  ,  proprittairi's  et  contribuables  ,  et  ce- 
pendant ils  n'ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de 
couleur  soient  hommes  ,  qu'ils  affranchissent  les  pic- 
miers  ;  que  tous  soient  électeurs ,  que  tous  puissent  l'ti-e 
élus  .■"  Dans  le  cas  contraire  ,  nous  les  prierons  d'ob- 
server ,  qu'eu  proportionnant  le  nombre  des  dcnjutés  à 
la  population  de  la  France  ,  nous  n'avons  pas  pris  en 
considération  la  quantité  de  nos  chevaux  ni  <)e  nos  mu- 
lets ;  qu'ainsi  la  prétention  des  colonies  d'avoir  vingt 
représentans  ,  est  absolument  dérisoire. 

2°.  J'observe  ensuite  qu'on  s'en  est  tenu  à  ces  géné- 
ralités vides  de  principes  et  de- sens  ,  à  vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  colonie  de  Saint-Dominque  par  sa 
balance  du  commerce.  Les  six  cents  millions  mis  en 
circulation  par  elle  ,  les  cinq  cents  vaisseaux  ,  et  les 
20,ooo  matelots  quelle   occupe  ,  etc. ,  etc. 

Ainsi  l'on  n'a  pas  même  daigné  se  souvenir  ifu'it' 
est  démontré  aujourd  hui  que  les  résultats  des  préten- 
dues balances  de  commerce  sont  entièrement  fautifs 
et  insignifiaus  ;  que  les  colonies ,  fussent-elles  d'une 
utilité  aussi  incontestable  que  l'ont  nié  et  que  le  nient 
les  meilleurs  esprits  ,  les  têtes  les  plus  fortes  qui  se 
soient  occupées  de  ces  matières  ,  il  est  impossible  de 
concevoir  pourquoi  elles  réclameroieiit  d'autres  prin- 
cipes pour  la  proportion  de  leurs  représentans  ,  que 
ceux  qui  ont  servi  à  la  fixation  de  cette  proportioix 
dans  toutes  les  provinces  du  royauine. 

En  effet ,  je  supplie  MM.  les  discrets  proclama- 
teurs  des, six  cents  millions,  mis  dans  la  circulation 
par  le  commerce  de  cette  colonie  ,  je  les  supplie 
de  me  dire  s'ils  ont  calculé  la  quantité  de  millions 
que  met  en  circulation  la  manufacture  appellée  le 
labourage  ,  par  exemple  ;  et  pourquoi  ,  d'après  leurs 
principes  ,  ils  ne  réclament  pas  pour  les  laboureurs 
un  nombre  de  représentans  proportionné  à  cotte 
circulation  ?  Je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi 
dans  leurs  principes  ,  Nantes  ,  Bordeaux  ,  Marseilla 
ne  demanderaient  pas  à  fixer  le  nombre  de  îe«rs'  dé- 
putés d'après  les  millions  sans  nombre  que  leur 
commerce  met  dans  la  circulation  '?  Je  les  supplie  de 
dire  pourquoi  ,  toujours  dans  leurs  principes  ,  Paris 
qui  n'est  point ,  qui  ne  peut  pas  être  ,  qui  ne  sera  ja- 
mais une  ville  de  commerce  ,  a  quarante  députés,  etc. 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être 
proportionné  au  nombre  des  électeurs  et  éligibles 
colons.  Or  ,  ce  dernier  nombre  est  tel  que  mon 
avis  est  que  ,  celui  des  députés  doit  être  réduit  à 
quatre. 

M.  le  Marquis  de  Sillery  parle  en  faveur  de  la 
députation  déjà  envoyée.  Il  fait  un  tableau  de  cette 
colonie  ;  il  la  présente  comme  susceptible  d'amélio- 
/ration  et  de  grandes  augmentations.  Il  ajoute  que 
les  grands  avantages  que  le  royaume  en  retirait ,  que 
1  intérêt  du  commerce  exigeait  qu'on  ne  suivit  pas  ri- 
goureusement les  principes  envers  cette  colonie  ,  dont 
la  députation  devait  être  fixée  d'après  d'autres  bases 
que  celles  qui  avaient  fixé  les  députations  des  diffé- 
rentes provinces  de  la  mère  patrie.  Il  conclut  à  ce 
qu'on  accorde  à  Sainl-Domingue  une  députation  com- 
posée de  vingt  membres. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  permission  de  réfutei- 
M.  de  Sillery.  J'ai  appris  que  la  députation  de  Saiut- 
Domingue  n'a  été  envoyée  que  par  vingt-trois  mille 
cinq  cent  trente-trois  blanc  ,  qui  seuls  avaient  formé 
les  assemblées  ;  il  paraît  étrange  <jue  les  députés  de 
cette  colonie ,  qui  n'avaient  à  représenter  que  vingt- 
trois  mille  âmes  ,  demandent  une  députation  de  vingt 
représentans. 

Il  paraît  très-juste  ,  très  -  conforme  aux  principes  , 
d'accorder  à  cette  colonie  une  députation  de  quatre 
membres  ,  qui  auront  voie  délibérative  ,  mais  ces 
quatre  députés  doivent  être  pris  ,  non  pas  parmi  ces 
riches  propriétaires  qui  consomment  dans  la  capitale 
les  fruits  douloureux  de  la  sueur  de  l'esclavage  et  de 
la  misère  ,  qui ,  loin  de  ce  nouveau  continent  ,  en  re- 
cueillent les  richesses  ,  sans  en  connaître  le  cUmat , 
les  usages ,  les  ressources  et  les  mœui-s  ,  mais  painii 
les  véritables  colons  ,  parmi  ces  habitans  de  Saiut- 
Domingue  ,  que  la  colonie  a  liommé  ses  députés  ,  et 
qui  ont  traversé-  les  mers  pour  venir  acquitter  les 
nobles  fonctions  dont  il  ont  été  honorés. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  n'entrerai  point  dans 
l'examen  des  considérations  proposées  parles  jiréopi- 
naiis  ;  je  regarde  tout  cela  cQjjime  étrauger  pour  le 
moment. 


"Vous  avez  admis  tirovisoirciBent  douze  députés  ;  ] 
Tvotre  décision  est  déjà  prononcée.  On  demande  que 
-vous  admettiez  huit  déjmtés  de  plus  ;  mais  jobgerve 

que  votre  jugement  provisoire  ne  peut  être  révoqué 

quant  à  présent. 

M.  Mouiiier  et  M.  Malouel  sont  d'avis  qu'on  ac- 
■cepte  les  douze  députés  déjà  admis. 

M.  le  Marquis  de  Montesquieu  propose  à  l'Assem- 
îîlée  de  donner  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  quatre 
sdéputés  qui  auront  voix  délibérative  ;  les  autres  for- 
meront un  comité  qui  servira  à  éclairer  les  opinions 
"«le  ceux  qui  auront  voix  dans  l'Assemblée  ,  et  les 
membres  du  comité  auront  le  droit  de  séance  ,  sans 
avoir  celui  de   voter. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  croîs  que  le  prèo- 
pinant  a  fait  des  richesses  de  Saint-Domingue  un  ta- 
î>lea«  plus  ingénioux  ^ae  ressemblant. 

Au  reste  ,  ce  n'est  pas  des  richesses  de  Saint-Domin- 
gue dont  il  est  ici  question  ;  c'est  de  savoir  s'il  fa^it  suivre 
pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion  de  députa- 
tionqueccllesuivie  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
M.  de  Sillery  a  dit  que  l'établissement  des  colonies 
«»t  superbe  ,  qu'il  est  susceptible  d'accroissement.  Je 
réponds  que  nousaussi  sommes  susceptibles  d'un  grand 
accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables  ;  mais 
3»ous  aussi  sommes  considérablement  riches  !  Que  d'a- 
près cela  ,  cest-à-dire  cette  richesse  ,  il  importe  que 
la  dcpntation  soit  nombreuse  j  mais  d'après  cela  ,  la 
notre  doit  l'être   aussi. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  adopter  pour  Saint-Do- 
jningue  une  loi  plus  ^favorable  que  celle  qui  a  fixé  les 
députations  de  tous  les  bailliages  .'  De  tous  ciités  nos 
provinces  réclameraient  contre  cette  distinction  j  elles 
demanderaient  que  leurs  députations  fussent  augmen- 
tées. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j 'ai  entendu  dire  ,  pour 
faire  valoir  la  nombreuse  deputaîion ,  que  les  nègres , 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté  ,  sont  les  agens  des  richesses  coloniales  ; 
Hiiais  nos  bœufs,  nos  chevaux  sont  également  les  agens 
de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  25 ,000  blancs  qui  exis- 
tent dans  les  colonies ,  ont  exclu  des  assemblées  pri- 
maires à-peu-prfes  un  pareil  nombre  d'hommcsde  cou- 
leur ,  libres ,  propriétaires  etcontribuables  comme  eux  ? 
Je  demande  pourquoi ,  sur-tout ,  on  veut  que  les  vingt 
blancs  qui  sont  ici ,  représentent  les  hommes  de  cou- 
leur ,  desquels  ils  n'ont  aucun  mandat  ? 

Je  demande  de  quel  droit  les  25  mille  blancs  élec- 
teurs ont  défendu  à  leurs  concitoyens  de  se  nommer 
des  représentaiis  ,  et  se  sont  arrogés  celui  d'en  nommer 
exclusivementctpoureuxet|50ur  ceux  qu'ils  ont  exclus 
des  assemblées  électorales  ? 
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mïlUons  ;  et  Saînt-Domingue  y  entre  ponr  cinquante. 
Elle  supporte  plus  de  neuf  millions  <f  impôts  directs 
ou  indirects. 

M.  de  Gouy  parle  encore  longuement.  Au  lieu 
de  vinot  députés  ,  il  réduit  sS  demande  à  dix-huit. 
Nous  ne  demandons  plus",  dit-il  ,  que  dix-huit  dé- 
putés ;  l'un  de  ceux  qui  prétendaient  à  cet  honneur  , 
est  mort  dans  la  traversée  ;  et  c'est  un  premier  sa- 
crifice que  nous  faisons  j  l'autre  est  retenu  par  la 
maladie. 


■On  demande  que  la  motion  de  M.  de  Montesquiou 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  président  en  fait  faire  ime 
seconde  lecture  ,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix  : 
plusieurs  membres  demandent  qu'elle  soit  renvoyée 
aux  bureaux  ,  pour  y  être  examinée  de  nouveau  , 
et  être  ensuite  décidée  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou- 
voirs limitai  ifs  ,  lorsque  M.  le  président ,  d'après  le 
vœu  de  l'Assemblée  ,  levé  la  séance. 


Croy ent-ils  que  ces  hommes  qu'ils  ont  exclus  ,  nous 
ne  les  représentons  ?  Croyent-ils  que  nous  ne  défen- 
drons pas  ici  leur  cause  7  Ah  !  sans  doute  ,  si  telle  a 
été  leur  espérance  ,  je  leur  déclare  qu'elle  est  outra- 
geante pour  nous  ,  et  qu'elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion  des 
votans.  Cette  loi  a  été  générale  pour  nous  j  je  conclus 
à  ce  qu'elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

M.  Goiiy  d'Arof.  Les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
sieurs des  préopinans  ont  appuyé  leurs  raîsonnemens  , 
sont  en  grand  nombre  ;  je  vais  me  hâter  de  les  rele- 
ver. Les  habitans  du  continent  ne  connaissent  que  très- 
imparfaitement  les  colonies  ;  ils  n'en  raisonnent  que 
par  analogie  ,  et  de-là  ils  se  laissent  entraîner  dans  les 
plus  grandes  erreurs. 

,  Vous  nous  avez  adriiis  provisoirement  dans  votre 
Assemblée  ,  et  votre  décision  a  comblé  tous  les  vœux 
de  la  colonie.  Aujourd'hui  les  habitans  de  Saint-Do- 
mingue demandent  que  la  députation  déjà  admise  ,  au 
nombre  de  douze  membres  ,  soit  portée  à  vingt.  Ce 
n'est  point  par  ambition  ;  mais  c'est  qu'ils  ont  cru  que 
ces  vingt  députés  seront  nécessaires  pour  les  mettre  au 
niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils  sont  appelés. 

Saint-Domingue  ne  doit  point  être  comparée  aux 
provinces  du  royaume.  La  colonie  est  éloignée  ;  elle 
est  isolée  ;  le  sol  ,  les  habitans  ,  la  culture  ,  les  ri- 
chesses ,  tout  y  est   différent. 

Vous  avez  déjà  prononcé  un  jugement  provisoire. 
Il  l'a  été  par  acclamation  ;  il  a  été  sanctionné  ;  et 
comment  voudrait-on  le  faire  rétracter  ?  Ce  juge- 
ment aurait-il  été  l'effet  d'une  précipitation  impru- 
dente ?  Mais  une  Assemblée  aussi  majestueuse  ,  aussi 
auguste  ,  ne  pronononce  point  inconsidérément  ;  elle 
est  aussi  sage  dans  ses  délibérations  ,  qu'elle  doit  être 
immuable  dans  ses  décisions, 

La  députation  a  été  faite  par  des  colons  âgés  de 
vingt-cintj  ans.  Il  est  vrai  que  les  métis  n'y  ont  point 
étéappeles  ;  mais  les  métis  sont  nos  affranchis.  Les 
lois  françaises ,  que  nous  n'avons  pas  faites  ,  les  ex- 
cluent de  nos  Assemblées  ;  nous  ne  pouvions  pas 
de  nous-mêmes  les  y  admettre.  Quelqu'un  a  dit 
qu'ils  sont  nos  ennemis  :  moi  ,  je  soutiens  qu'ils 
sont  nos  amis  ,  puisqu'ils  nous  sont  redevables  de 
la   liberté, 

La  population  n'est  pas  la  seule  chcse  qu'il  faut 
considérer  ;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  impots  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos   colonies  y  versent  à-peu-près  soixante 
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On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  des  procès  -  ver- 
baux des  séances  de  jeudi  et  de  vendredi. 

Dans  le  procès-verbal  de  jeudi  ,  on  remarque  que 
M.  l'archevêque  de  Bourges,  en  déposant  ses  pou- 
voirs sur  le  bureau ,  a  fait  des  protestations  contre 
le  vote  par  tête. 

M.  y  vernault ,  chanoine  de  Saint-Ursin  de  Bourges , 
déclare  que  le  vœu  d'opiner  par  ordre ,  allégué 
comme  impératif  par  M.  l'archevêque  de  Bourges  , 
n'est  point  contenu  dans  son  mandat  ;  il  requiert 
que  ,  pour  constater  son  assertion  ,  il  soit  remis  sur 
le  bureau. 

7)/. ....  Il  ignore ,  M.  le  curé  ,  que  M.  de  Bourges 
a  des  pouvoirs  très-impératifs.  M.  de  Bourges  n'est-il 
pas  courtisan  et  grand  seigneur  1  donc  il  a  des  pou- 
voirs très-impératifs ,  donc  il  ne  doit  pas  raisonner 
comme  un  curé  qui  pense. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  l'Evêque  d' Angoulême  avait  suivi  les  erremens 
de  M.  de  Bourges  ;  et  un  curé  de  sa  province  (  M. 
Joubert  ) ,  lui  fait  les  mêmes  interpellations  que  l'on 
a  faites  à  M.  l'archevêque.  Il  annonce  que  leur 
cahier  est  pour  le  vote  par  tête.  Ce  vœu  a  été 
exprimé  par  le  clergé  d'Angoulême  de  la  manière 
la  plus  formelle.  A  l'instant  oii  la  question  du  vote 
par  ordre  ou  par  tête  fut  agitée  ,  plus  de  3oo  per- 
sonnes de  notre  assemblée  se  levèrent  et  déclarèrent 
qu'elles  étaient  prêtes  à  voter  par  tête.  Il  est  donc 
bien  étonnant  que  M.  l'évêque  l'ait  regardé  comme 
impératif.  A  la  vérité ,  on  a  ensuite  voté  par  ordre  , 
mais  cela  n'est  pas  un  mandat  impératif^  ce  n'est  pas 
une  condition  ,  sine  qua  non, 

M.  l'évêque  d'Angoulême  garde  le  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
délibération  de  Château-Thierry  j  elle  contient  quatre 
articles  :  1°.  il  sera  fait  mention  dans  les  registres  de 
la  ville  ,  de  la  réunion  des  trois  ordres  ; 

2°.  Qu'en  action  de  grâce  de  cette  réunion ,  il  serj, 
chanté  un  'fe  Deum. 

5°.  Qu'en  témoignage  de  cette  allégresse  ,  il  sera 
distribué  4   ou  5oo  liv.  de  pain  ; 

4°.  Qu'il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présente 
délibération  à  l'Assemblée  nationale ,  comme  un  mo- 
nument de  reconnaissance  pour  sa  conduite  ferme  , 
courageuse  ,  et  le  patriotisme  dont  elle  a  doiiné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture  d'une  dé- 
libération du  village  de  Vernouillet.  Elle  contient  les 
sentimens  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont 
tout  citoyen  doit  s'empresser  d'offrir  l'hommage  à 
l'Assemblée  nationale.  On  ne  doit  jamais  ,  en  effet  , 
oublier  l'héroïsme  qu'elle  a  manifesté  dans  la  fameuse 
journée  du  20  juin.  Sans  sa  fermeté  ,  la  France  était 
perdue  ,  et  nous  tombions  dans  l'anarchie  ,  car  quel 
rôle  a-t-on  fait  jouer  au  roi. . . . 

On  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune 
de  Pontivy  ,  en  Bretagne  ,  qui  exprime  les  mêmes 
sentimens.  1 

délibérations    seront    annexées 


Cette  incertitude  engage  le  président  &  proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députation  se 
rassemblent  ,  pour  convenir  entre  eux  de  la  véritable 
version. 

Ces  membres  ne  déférent  pas  à  cet  avis  j  et  cette 
discussion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  ,  ex-président ,  à  qui  l'Assemblée  avait 
envoyé  une  députation  pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses 
fonctions  ,  vient  à  son  tour  témoigner  sa  recon- 
naissance à  l'Assemblée  :  nous  transcrivons  ici  son 
discours  :  ^ 

M.  Bailly.  Messieurs  ,  je  viens  vous  offrir  l'hom- 
mage de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Votre 
choix  m'a  élevé  à  une  grande  et  importante  place  j 
vous  m'avez  décoré  d'un  titre  qui  honore  mon  nom 
à  jamais.  Il  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou 
l'inquiétude  de  n'en  avoir  pas  suffisamment  rempli 
les  devoirs  ,   de   n'avoir  pas  toujours  réussi  à  youB 

Slaire  comme  je  l'ai  toujours  désiré.  Les  témoignages 
e  satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  a  daigné 
m'accorder  ,  mettent  le  comble  à  mon  bonheur.  Je 
me  suis  trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  remar- 
quables; j'ai  vu  commencer  vos  travaux;  j'ai  été 
témoin  de  votre  vertu  et  de  votre  fermeté;  j'ai  vu 
s'opérer  la  réunion  des  trois  ordres  .  et  le  paix 
ramener  parmi  nous  les  flatteuses  espérances.  Ces 
momens  ont  été  les  plus  beaux  de  ma  vie.  J'ose 
vous  supplier  ,  Messieurs  ,  de  cimenter  ce  bonheur  , 
qui  est  votre  ouvrage  ,  en  me  continuant  vos  bon- 
tés ,  et  de  me  permettre  de  mêler  au  souvenir  des 
honneurs  dont  vous  m'avez  comblé ,  une  tendre  et 
respectueuse  sensibilité  de  ces  boutés  ,  qui  me  seront 
toujours  chères.  1 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  discours. 

M.  le  président  répond.  Monsieur  ,  dans  l'exercice 
de  la  place  qui  vous  a  été  confiée  ,  vous  avez  laissé 
un  excellent  modèle  à  tous  ceux  qui  la  rempliront 
après  vous  ;  mais  vous  leur  avez  laissé  en  même  tems 
un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l'égaler. 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  la  dépu- 
tation de  Saintr-Domingue. 

M.  de  Saint-Fargeau.  Dans  la  question  qui  nous 
oocupe  ,  pour  s'appuyer  sur  une  base  solide ,  il  faut 
d'abord  partir  d'un  principe  :  c'est  que  nous  devons 
regarder  Saint-Domingue  comme  une  province  de 
France.  Laissons  de  côté  l'étendue  des  terres ,  la 
considération  qu'elles  sont  susceptibles  d'amélioration  j 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  population  offre  plui  de  certitude  ,  et  à  Saint- 
Domingue  ,  elle  est  considérable  j  elle  est  composée  ds 
plus  de  cent  mille  habitans. 

Les  richesses  approchent  encore  du  terme  vers  le- 
quel on  doit  tendre  pour  arriver  à  la  plus  juste  re» 
présentation  possible. 

Le  gouvernement  s'est  lui-même  servi  dece  moyene 
j'en  prends  un  exemple  dans  la  députation  de  Paris  ; 
on  lui  a  donné  des  députés  à  proportion  de  ses  ri- 
chesses  et  du  commerce  qu'elle  entretient  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  l'on  doit  prendre  en  considé- 
ration la  division  actuelle  de  cette  île.  Elle  est  divisée 
en  trois  provinces  :  or  ,  je  pense  que  c'est  remplir  l'es- 
prit du  règlement ,  que  d'accorder  à  chacune  de  ces 
provinces  deux  députés. 

Les  autres  auront  voix  consultative.  Je  ne  dis  pas 
qu'ils  formeront  un  comité  ,  parce  qu'ils  ne  nous  ap- 
partient pas  de  leur  permettre  ce  qu'ils  ont  droit 
de  faire  par  le  droit  naturel Je  ne  Tais  que  repro- 
duire la  motion  de  M.  de  Montesquiou  ,  à  laquelle  je 
me  suis  permis  d'ajouter  un  amendement. 


Ces 
verbal. 


proces- 


On  continue  à  lire  le  procès-verbal. 

Au  mot  simple  à' Assemblée  ,  porté  dans  la  lettre 
du  roi ,  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  2  ,  M.  Bouche  demande  pourquoi  on  n'a  pas 
employé   l'épithete   de   nationale. 

Un  secrétaire  répond  que  la  première  copie  de 
la  réponse  du  roi  contenait  l'expression  à.'  Assemblée 
des  Etats-Généraux  ,  qu'il  a  consulté  à  ce  sujet  l'ar- 
chevêque de  Vienne ,  qui  lui  a  répondu  qu'il  n'était  pas 
certain  du  véritale  terme  qu'avait  employé  sa  ma- 
jesté. Dans  cette  incertitude  ,  on  a  préféré  ne  se 
servir   que   du  mot  d'Assemblée. 

Le  marquis  d'Avaray  annonce  qu'il  a  entendu  le 
premier  terme  d'Assemblée  des  Etais-généraux, 


M.  Dillon ,  curé  du  vieux  Pouzange.  Si  c'est  dans  le 
tems  de  calamité  qu'on  reconnaît  les  vrais  amis ,  c'est 
aussi  dans  le  tems  oii  la  patrie  se  trouve  en  danger  que 
l'on  reconnaît  les  vrais  citoyens. 

Vous  vous  rappelez  ,  Messieurs  ,  cette  grande  et 
fameuse  journée  ,  à  jamais  mémorable  dans  notre 
histoire  ,  oii  des  projets  coupables  ,  des  complots 
ministériels  nous  avaient  fermé  les  portes  de  cette 
auguste  enceinte  que  le  despotisme  .avait  environ- 
nées de  tout  l'appareil  militaire;  ce  jour  si  célèbre 
oii  les  représentans  de  la  Nation  ont  été  pour  y 
tenir  leurs  séances  ,  et  forcés  de  se  réfugier  dans  un 
Jeu-de-Paume.     - 

Vous  vous  rappelez ,  Messieurs ,  avec  quel  inté- 
rêt vous  y  avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de 
Saint  -  Domingue  qui  ,  animez  d'un  noble  courage  , 
ont  demandé  à  partager  vos  dangers  et  vos  mal- 
heurs. Avec  quelle  bonté  les  avez  -  vous  accueillis  ! 
avec  quels  applaudissemens  les  spectateurs  les  ont 
vus  descendre  dans  une  arène  oli  la  force  ,  le  cou- 
rage et  la  vertu  suffisaient  à  peine  ponr  en  franchir 
les  obstacles. 

Je  n'ai  pu  retenir  mes  larmes  à  la  vue  d'un  spec- 
tacle aussi  touchant  ;  eh  !  devons  -  nous  oublier  la 
douce  impression  qu'il  a  faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils   ont ,  comme   nous  ,  prononcé  le  serment  re- 
doutable qui  nous   réunit  tous   en  ce    lieu,  jusqu'à 
ce  que  la  grande  génération  de  la  patrie  soit  con- 
sommée. ,    .     , 
(  La  suite  au-  n°  prochain.  ) 
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DU    4    AU     6    JUILLET     1789. 


FRANCE. 

De   Versailles  j  le  6  juillet. 

>  T 

JL/E  roi  paraissait  vivement  affecté  de  la  divisiort  qui , 
depuis  le  commencement  de  l'Assemblée,  régnait  entre 
les  trois  ordres.  Ce  monarque  honnête  homme  et  bon 
citoyen  ne  désirait  que  le  bonheur  de  l'État.  Mais  par- 
tagé entre  ses  propres  sentimens  et  des  suggestions 
étrangères ,  il  se  voyait  avec  douleur  engagé  dans  un 
labyrinthe  dont  toutes  les  issues  ne  lui  présentaient 
que  des  écueils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  mul- 
'  tipliaient  ,  et  rien  ne  se  décidait.  Le  vendredi ,  26 
juin ,  il  se  tint  un  comité  fort  long  oU  tous  les  princes 
furent  appelles  :  il  y  en  eut  un  autre  le  lendemain  , 
et  ,  dès  sept  heures  du  matin  ,  Monsieur  et  M.  le 
comte  d'Artois  se  trouvèrent  dans  l'appartement  du  roi. 

Peu  après  arriva  M.  le  duc  de  Luxembourg ,  prési- 
dent de  l'ordre  de  la  noblesse.  Le  prince  lui  ordonnna 
de  le  suivre  dans  son  cabinet ,  et  lui  dit  :  «  M.  de 
Luxembourg  ,  j'attends  de  la  fidélité  et  de  l'affection 
pour  ma  personne  de  l'ordre  que  vous  présidez,  sa 
réunion  avec  les  deux  autres.  » 

»  Sire ,  répondit  M.  de  Luxemboutg  ,  l'ordre  de 
la  noblesse  sera  toujours  empressé  de  donner  à  votre 
majesté  des  preuves  de  son  dévouement  pour  elle. 
Mais  j'ose  dire  qu'elle  ne  lui  en  a  jamais  donné  de 
plus  éclatantes ,  qu'en  cette  occasion  :  car  ce  n'est  pas 
sa  cause ,  mais  celle  de  la  couronne  qu'elle  défend  au- 
jourd'hui. 

»  La  cause  de  la  couronne  ?  —  Oui ,  Sire ,  la  cause 
de  la  couronne:  la  noblesse  n'a  rien  à  perdre  à  la  réu- 
nion que  votre  majesté  désire.  Une  considération  éta- 
blie par  des  siècles  de  gloire ,  et  transmise  de  géné- 
lation  en  génération  ,  d'immenses  richesses  et  aussi 
les  talens  et  les  venus  de  plusieurs  de  ses  membres , 
lui  assurent  dans  l'Assemblée  nationale  toute  l'influence 
dont  elle  peut  être  jalouse ,  et  je  suis  certain  qu'elle 
y  sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait  obser- 
ver à  votre  majesté  les  suites  que  cette  réunion  peut 
avoir  pour  elle  ? 

»  La  noblesse  obéira  ,  Sire  ,  si  vous  l'ordonnez  ; 
mais  comme  son  président ,  comme  fidelle  serviteur 
de  votre  majesté ,  j'ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  lui  présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une 
démarche  aussi  décisive.  » 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu'il  l'écouterait  avec 
plaisir  ,  il  continua  ainsi  : 

»  Votre  majesté  n'ignore  pas  quel  degré  de  puis- 
sance l'opinion  publique  et  les  droits  de  la  Nation  dé- 
cernent  à  ses  représentans  ;  elle  est  telle  ,  cette  puis- 
sance, que  l'autorité  souveraine  elle-même  dont  vous 
êtes  revêtu  ,  demeure  comme  muette  en  sa  présance, 
Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa  plénitude 
dans  les  États  -  Généraux ,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  composés  ;  mais  leur  division  en  trois  chambres 
enchaîne  leur  action  ,  et  conserve  la  vôtre.  Réunis  , 
ils  ne  connaissent  point  de  maître.  Divisés ,  ils  sont 
vos  sujets. 

»  Le  déficit  de  vos  finances  et  l'esprit  d'insubordi- 
nation qui  a  infecté  l'armée  ,  arrêtent ,  je  le  sais ,  les 
délibérations  de  vos  conseils  ;  mais  il  vous  reste ,  Sire , 
votre  fidelle  noblesse.  Elle  a  dans  ce  moment  le  choix 
d'aller,  comme  votre  majesté  l'y  Invite,  partager  avec 
ses  co  -  députés  l'exercice  de  la  puissance  législative  , 
ou  de  mourir  pour  défendre  les  prérogatives  du  tr&ne. 
Son  choix  n'est  pas  douteux  :  elle  mouira  ,  et  elle  n'en 
demande  aucune  reconnaissance  ,  c'est  son  devoir. 
Mais  en  mourant ,  elle  sauvera  l'indépendance  de  la 
couronne  ,  et  frappera  de  nullité  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale ,  qui  certainement  ne  pourra  être 
réputée  complette ,  lorsqu'un  tiers  de  ses  membres  aura 
été  livré  à  la  fureur  de  la  populace  et  au  fer  des  as- 
sassins. Je  conjure  votre  majesté  de  daigner  réfléchir 
sur  les  considérations  que  j'ai  l'honneur  de  lui  pré- 
senter ». 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg ,  reprit  le  roi  avec 
fermeté ,  mes  réflexions  sont  faites  ;  je  suis  déterminé 
à  tous  les  sacrifices  ;  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un 
seul  homme ,  pour  ma  querelle.  Dites  donc  à  l'ordre 
de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux 
autres  :  si  ce  n'est  pas  assez ,  je  le  lui  ordonne  ;  comme 
son  roi ,  je  le  veux  ;  que  s'il  est  un  seul  de  ses  membres 
qui  se  croye  lié  par  son  mandat ,  son  serment  et  son 
honneur  à  rester  dans  la  chambre  ,  qu'on  vienne  me 
le  dire ,  j'irai  m'asseoir  à  ses  côtés ,  et  je  mourrai  avec 
tui  s'il  le  faut.  » 

M.  le  cardinal  "de  la  Rochefoucault  vint  ensuite , 
puis  M.  Necker.  Le  comité  finit  à  onze  heures  ,  et 
les  deux  présidens  sortirent  chacun  avec  une  lettre  du 
roi ,  pour  être  communiquée  à  leur  ordre. 

On  fut  assez  paisible  dans  la  chambre  du  clergé , 
et  personnne  n'osa  s'élever  contre  l'invitation  du  prince. 
Il  n'en  fiit  pas  ainsi  dans  celle  de  la  noblesse.  La  dis- 
cussion y  fut  tf^srvive,  et  les  ojateuts  s'abandonnèrent , 


à  leur  chaleur  ordinaire.  Soixante  ^'quinze  membres  , 
animés  par  M.  d'Eprémésnil ,  voulaient  protester  contre 
le  voeu  du  plus  grand  nombre.  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  aussi  passionné  pour  le  parti  des  nobles ,  que 
son  frère  pour  la  cause  populaire  ,  fit  plus  ;  11  jura 
de  ne  jamais  quitter  la  chambre.  Il  croyait  entraîner 
ainsi  les  autres  membres ,  et  que  toute  la  noblesse  du 
royaume  se  lierait,  comme  l'avait  fait  celle  de  Bre- 
tagne ,  par  un  serment  général  et  solennel  ;  mais  per- 
sonne ne  suivit  son  exemple.  Le  plus  grand  nombre , 
ébranlé  par  les  discours  de  M.  de  Liancourt  et  de 
quelques  bons  patriotes ,  déclara  qu'il  était  résolu  de 
se  rendre  à  l'invitation  du  roi ,  et  de  mettre  fin  à  une 
scission  qui  menaçait  l'État  des  plus  grands  malheurs. 
Depuis  près  de  deux  heures ,  ils  travaillaient  en  vain 
à  faire  renoncer  les  opposans  au  dessein  de  surcharger 
les  registres  de  leurs  vaines  protestations ,  lorsque  M. 
de  Luxembourg ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  se- 
crétaires ,  lut ,  par  fragment ,  une  lettre  très -pressante 
qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le  comte  d'Artois ,  an- 
nonçant qu'une  plus  longue  résistance  pouvait  mettre 
en  péril  les  jours  de  sa  majesté. 

Déjà  M.  dé  Cazâlès  s'écriait  que  la  monarchie  de- 
vait être  préférée  au  monarque,  et  que  la  séparation 
perpétuelle  des  ordres  en  était  le  seul  appui  ;  lorsque 
M.  de  Luxembourg  jetant  un  regard  douloureux  et 
sombre  sur  ses  collègues  :  «  Il  n'est  pas  question  ici  de 
délibérer ,  Messieurs ,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa  per- 
sonne paraît  en  danger  ;  qui  de  nous  pourrait  hésiter 
un  Instant .'  »  A  ces  mots ,  on  le  regarde  sans  pro- 
férer une  parole ,  et  de  concert  avec  la  minorité  du 
clergé  ,  on  s'achemine  d'un  pas  pénible  et  lent  vers 
la  salle  des  représentans.  Le  vicomte  de  Mirabeau  se 
trouve  alors  très  -  embarrassé  ;  son  serment  l'attachait 
à  son  siège.  Heureusement  pour  lui ,  le  président ,  de 
l'aveu  de  la  chambre  ,  le  délia  de  ce  serment  indis- 
cret, et  il  se  mit  en  marche  avec  les  autres. 

Il  était  alors  quatre  heures  et  demie  ,  et  il  ne  se 
trouvait  dans  la  salle  des  États  que  ving-sept  à  trente 
personnes ,  pour  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  la  séance 
fiit  levée.  Il  n'était  également  resté,  qu'un  très  -  petit 
nombre  de  spectateurs.  Tout  était  disposé  de  manière 
à  ménager  ,  au  moment  de  cette  grande  réunion  , 
toute  la  délicatesse  des  dissidens-,  en  évitant  un  éclat 
qui  aurait  pu  leur  être  désagréable. 

On  courut  chercher  M.  BaiUy  ;  et  dès  qu'il  fut  ar- 
rivé ,  les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  paral- 
lèles ,  le  clergé  à  la  droite  ,  la  noblesse  à  la  gauche, 
Aucune  rumeur ,  aucun  cri  de  joie  n'annonça  leur  ar- 
rivée. Un  silence  profond  régnait  dans  la  salle  pen- 
dant qu'il  faisaient  leur  entrée. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le  Peuple 
court  en  foule  au  château  ;  et  demande  à  grands  cris 
le  roi  et  la  reine.  Soldats ,  députés ,  peuple ,  femmes  , 
officiers  ,  prélats ,  tout  était  confondu  :  point  de  rang , 
point  de  distinction  ;■  on  ne  voyait  que  des  Français. 
Le  prince  et  son  épouse  parurent  à  un  balcon  de  la 
cour  de  marbre ,  et  mille  cris  de  vive  h  roi  !  vive  k 
reine!  firent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Necker, 
d'oii  elle  sortit  en  le  bénissant  comme  le  dieu  tuté- 
laire  de  la  France,  pour  aller  rendre  hommage  au  pa- 
triotisme de  M.  le  duc  d'Orléans ,  au  zèle  de  M.  de 
Montraorin ,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  Illumination  générale  et  des  réjouissances  pu 
bliques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  terminèrent 
cette  journée  à  jamais  mémorable. 

Cependant ,  de  nouveaux  régimens  arrivent  chaque 
jours  des  frontières ,  et  l'on  remarque  avec  inquiétude 
qu'ils  sont  la  plupart  Suisses ,  Allemands ,  Irlandais. 
On  continue  à  déployer  à  Versailles  l'appareil  mili 
taire  :  trente  -  cinq  mille  hommes  sont  répartis  entre 
cette  ville  et  la  capitale  ,  vingt  mille  autres  sont  at- 
tendus ,  et  des  trains  d'artillerie  les  suivent  à  grands 
frais.  Déjà  des  camps  sont  tracés ,  des  points  et  des 
éminences  sont  désignés  pour  les  batteries ,  on  s'assure 
aussi  de  toutes  les  communications ,  on  Intercepte  tous 
les  passages:  les  chemins ,  les  ponts,- les  prothenades 
sont  métamorphosés  en  postes  militaires.  On  eiàt  dit 
d'une  place  ennemie  dont  on  préparait  le  siège  ,  et 
cette  place  si  redoutée  était  la  salle  des  États -Géné- 
raux. Des  évènemens  publics ,  des  faits  cachés ,  des 
ordres  secrets  ,  des  contre-ordres  précipités  ,  les  pré- 
paratifs les  plus  menaçans  de  la  guerre  frappent  tous 
les  yeux  et  remplissent  tous  les  coeurs  d'indignation  ; 
enfin  personne  n'ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (i) , 
célèbres  par  des  victoires  éclatantes  sur  les  ennemis  du 
nom  français,  est  venu  fléui.  ses  lauriers  en  acceptant 
le  commandement  d'une  armée  disposée  contre  ses 
concitoyens. 


(  I  )  Le  roi ,  trompé  par  la  cour  ,  qui  avait  saisi 
l'occasion  des  premiers  troubles  de  Paris  pour  colorer 
le  prétexte  du  rassemblement  d'une  armée  ,  avait 
mandé  de  Lorraine  ce  général ,  et  se  jetant  en  pleurs 
entre  ses  bras  :  que  je  suis  malheureux  !  j'ai  tout  perdu  ; 
je  n'ai  plus  h  cœur  de  mes  sujets ,  et  je  suis  sans  fi- 
nances a  sans  soldats. 


Mais  les  cpnsplrateurs  furent  trompés  dans  leur  at- 
tente. Ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils  san- 
guinaires de  réduire  les  soldats  français  à  n'être  que 
des  automates  ,  de  les  séparéi:  d'intérêts ,  de  pensées , 
de  sentiment  d'avec  leurs  concitoyens.  Rapprochés  du 
centre  des  discussions  politiques ,  électrisés  par  le  con- 
tact de  la  capitale  ,  ils  éprouvèrent  bientôt  la  force 
irrésistible  du  torrent  de  l'opinion  ,  et  sentirent  que  le 
dévouement  aveugle  de  la  discipline  militaire  ,  qui 
fait  leur  force  contre  .les  ennemis  de  l'État ,  les  ren- 
drait criminels  envers  la  Patrie ,  et  que  les  sermenr 
des  guerriers  les  lient  à  la  Nation  encore  plus  qu'au 
monarque. 

Le  régiment  des  Gardes  -  Françaises  ,  généralement 
plus  instruit  que  le  reste  de  l'armée ,  donna  le  premier 
des  preuves  de  son  patriotisme.  Deux  compagnies  des 
grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès  le  23  juin,  , 
de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Valadi ,  ci -de- 
vant officier  de  cette  brave  légion  ,  et  l'un  des  plus 
zélés  apôtres  de  la  liberté  ,  allait  de  caserne  en  ca-  - 
serne  pour  éclairer  les  soldats  sur  les  véritables  de- 
voirs de  l'homme,  et  sur  ce  qu'ils  se  devaient  à  eux- 
mêmes  et  à  leur  Patrie.  Son  zèle  ne  fut  pas  sans  suc- 
cès ,  et  l'on  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers  ,  deve-' 
nus  des  prosélytes  ardens  de  la  cause  commune  ,' 
mêlés  avec  le  Peuple ,  et  prendre  part  aux  évènemens 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  Patrie. 

La  défiance  alarmée  des  chefs  avait  fait  consigner 
les  troupes  dans  les  casernes  dès  le  samedi  ao  juin  : 
des  cohortes  entières  en  sortirent  le  25  et  le  26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais -Royal  par  centaines  en 
rangs  de  deux  à  deux ,  quoique  sans  armes ,  aux  ap- 
plaudlssemens  de  la  multitude  qui  s'empressa  de  leur 
donner  du  vin  ,  des  rafraîchissemens ,  des  glaces  ,  de 
l'argent  même  et  jusqu'à  des  billets  de  caisse.  Ils  joi- 
gnirent leurs  acclamations  à  celle  de  la  foule ,  en  criant 
vive  le  tiers  ,  et  rentrèrent  paislblenient  dans  leurs  ca- 
sernes sans  causer  aucun  désordre. 

Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étalent 
de  même  conduites  au  Palais  -  Royal.  On  y  reçut  et 
des  Suisses  et  des  dragons  ,  et  des  hussards  et  des 
compagnies  d'artillerie  dont  le  mélange  réjouissait  les 
yeux  et  fesait  tressaillir  les  coeurs  des  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  carresses ,  on  leur  demandait  s'ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  de  leurs  concitoyens ,  de  leurs  amis ,  de 
leurs  frères ,  et  de  se  rendre  les  instrumens  de  la  ty- 
rannie de  quelques  despotes  qui  ,  pour  prix  de  leurs 
services  ,  les  accableraient  de  leurs  superbes  mépris  et 
les  aviliraient  par  de  cruels  et  honteux  châtimens.  Les 
soldats  attendris  criaient  vive  la  -Nation  !  et  s'en  re- 
tournaient à  leur  camp  conquérir  de  nouveaux  parti- 
sans à  la  cause  publique.  Les  officiers  subalternes  n'é- 
taient pas  plus  favorablement  disposés  pour  les  chefs 
de  la  conjuration.  Fatigués  du  régime  aristocratique 
qui ,  depuis  plus  d'un  siècle  écrasait  l'armée ,  étouffait 
toute  émulation  et  rendait'  les  talens  inutiles  ,  rebutés 
de  l'orgueil  despotique  et  de  la  nullité  des  officiers 
supérieurs  ,  soupirant  après  une  constitution  militaire 
qui  ouvrirait  enfin  au  mérite  le  chemin  des  honneurs 
et  assurerait  mie  réconipense  aux  services ,  ils  ne  prê- 
taient leur  ministère  qu'avec  répugnance  à  des  opéra- 
tions dont  le  but  était  d'anéantir  les  espérances  qu'ils 
avalent  conçues. 

Telles  étalent  les  dispositions  de  l'armée.  Elles  é-" 
talent  connues  de  tous  le  monde.  Mais  tel  fut  l'a- 
veuglement de  la  vanité  et  de  l'ambition  irritées ,  que 
les  aristocrates  s'opiniâtrèrent  à  l'exécution  d'un  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entièrement  le 
frein  de  la  discipline  ,  et  dont  la  réussite  plus  funeste 
encore ,  eût  livré  le  royaume  aux  horreurs  d'une  guerre 
civile ,  ou  plongé  la  Nation  dans  les  fers. 

Un  événement  qui  manifesta  l'esprit  générale  du 
Peuple  et  du  soldat ,  vint  les  allarmer ,  mais  ne  put 
les  faire  renoncer  à  leur  entreprise. 

Le  30  juin  sur  les  sept  heures  du  soir ,  un  com- 
missionnaire remit  au  café  de  Foi  une  lettre  par  la- 
quelle on  donnait  avis  aux  citoyens  que  onze  gardes- 
françaises  étaient  détenus  dans  les  prisons  de  l'abbaye 
St- Germain,  pour  avoir  refusé  de  tourner  leur  armes 
contre  leurs  concitoyens  ,  et  que  cette  nuit  même  ils 
devaient  être  transférés  à  Bicêtre  ,  lieu  destiné  à  de 
vils  scélérats ,  et  non  à  de  braves  gens  comme  eux; 

Un  particulier  sort  du  café  ,  monte  sur  une  chaise, 
et  lit  cette  lettre  à  haute  voix.  Aussitôt  plusieurs 
jeunes  gens  se  détachent  de  la  foule  en  criant ,  à 
l'Abbaye ,  à  l'Abbaye  !  Beaucoup  d'autres  répètent  le 
même  cri ,  les  joignent ,  et  tous  ensemble  s'avancent 
vers  le  lieu  désigné.  La  troupe  grossit  chemin  fesant  ; 
des  ouvriers  l'augmentent  ,  vont  se  munir  d'instru- 
mens  chez  un  férailleur  ,  et  à  la  tête  de  six  mille 
personnes  ,  se  présentent  devant  la  prison.  A  sept 
heures  et  demie  la  première  porte  était  déjà  enfon- 
cée ;  les  autres  éprouvent  bientôt  le  même  sort.  A 
huit  heures  ,  neuf  soldats  aux  gardes ,  six  soldats  de 
la  garde  de  Paris  et  quelques  officiers  qui  se  trouvaient 
enfermés  pour  divers  motifs  ,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublés  de  haches  ,  de  pics  ,  de 
maillets  ,  déchargés  dans  l'intérieur ,  retentiisaiçnt  a'i^ 


îdm  malgré  le  bruît  occasionné  par  un  Peuple^  '"»• 
mense  rassemble  dans  &  lieu  et  dans  les  Tues' ad^ 
jacentes. 

A  huit  heures  et  demie ,  lorsque  l'expédition  fut 
achevée  j  une  compagnie  de  dragons  suivie  d'un  dé- 
tâcHementde  hussards,  se  présente  le  sabre  à  la 
main.  Le  Peuple  ,  sans  s'émouvoir  ,  va  à  leur  ren- 
contre ,  saisit  les  rênes  des  chevaux  ,  et  interpelle  a- 
micalement  les  soldats  ;  ceux  -  ci  remettent  aussitôt 
leurs  sabres  dans  les  fourreaux ,  plusieurs  çiême  ôtent 
leur  casque  en  signe  de  paix.  On  apporte  à  l'instant 
du  vin ,  et  tous  ces  braves  gens  boivent  à  la  santé 
du  roi  et  de  la  Nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 
par  des  bourgeois  leurs  libérateurs  au  Palais  -  royal. 
Ils'  soupent  dans  le  jardin  ,  et  l'on  dispose  des  llts- 
de-camp  dans  la  salle  des'  Variétés  où  ils  couchent 
sous  la  sauve-garde  des  citoyens  qui  pendant  la  iiuit, 
veillent  à  leur  sûreté.  On  les  loge  le  lendemain  à 
l'hôtel  de"  Genève  oii  des  paniers  suspendus  aux  fe- 
nêtres par  des  rubans  reçoivent  les  offrandres  que 
tous  les  citoyens  s'empressent  d'apporter  à  ces  guer- 
riers patriotes.  On  fit  reconduirent  dans  les  prisons 
un  soldat  prévenu  de  crime  ,  le  Peuple  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir ,  il  y  eut  illumination  dans  la  rue  de  la 
piison ,  qui  n'offrait  plus  qu'une  promenade  de  ci- 
toyens paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance 
de  leurs  défenseurs.  Les  dragons  et  les  hussards 
prirent  part  à  la  joie  publique  ,  et  partagèrent  les 
iriivo  ,  les  viye  Ù  Nation  !  répétées  d'un  concert 
unanime. 

Le  lendemain  matin  ,  une  dépuration  de  jeunes 
citoyens  présenta  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  la- 
quelle on  invoquait  l'intercession  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  faveur  de  ceux  qui  ,  la  veille  ,  avaient 
été  arrachés  des  prisons,  et  qui  étaient  en  ce  mo- 
ment sous  la  sauve  -  garde  de  plusieurs  milliers  de 
citoyens. 

L'Assemblée  partagée  entre  ce  qu'elle  devait  à  la 
rigueur  des  principes,  au  bien  de  la  paix,  à  la  ma- 
jesté royale  et  à  sa  propre  dignité ,  concilia  heureu- 
sement tous  ces  intérêts. 

La  dépuration  de  l'Assemblée ,  à  la  tête  de  laquelle 
était  M.  l'archevêque  de  Paris ,  fut  admise  le  soir 
même  à  l'audience  du  roi  qui  applaudit  à  la  sagesse 
t(e  cet  arrêté.  Une  lettre  de  sa  majesté  ayant  annoncé 
lé  lendemain  que  la  liberté  des  soldats  prisonniers  sui- 
vrait immédiatement  le  rétablissement  de  l'ordre  ,  ils 
rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4  au  5  juillet  ;  et  le 
jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce  ,  avant  même 
qu'une  dépuration  des  électeurs  ,  partie  de  la  capitale 
pour  la  demander  ,  fût  arrivée  à  Versailles.  Ainsi  un 
mot  de  clémence  fit  ce  que  n'auraient  pu  faire  des 
canons  et  des  armées.  Le  calme  succéda  ,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre. 
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conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
rélôignêmenr,  que  les  effortnâê-la-tîbetté  ,  que  les 
vicissitudes  de  plusieurs  sièfles  setnblenc  continuelle- 
ment leur  enlever. 

Us  ont  su  ,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même  ,  nous  dépouiller  de  celles  que  nous  avions  ar- 
rosées du  sang  français  ,  et  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  la  mère  Patrie. 

Les  colonnies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de 
la  Patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en 
dépendent. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  interrompent  l'o- 
rateur ,  et  observent  que  les  questions  qu'il  examine 
sont  déjà  décidées  ;  qu'il  n'est  plus  tems  de  con- 
tester à  Saint-Domingue  le  droit  de  députer,  puis- 
que l'Assemblée  a  reconnu  ,  par  une  délibération 
antérieure ,  .la  faculté  que  toute  province  devait  avoir 
de  députer. 

M.  le  duc  de  Praslin ,  député  d'Anjou.  Le  vœu  de 
la  noblesse  d'Anjou  me  prescrit  de  conclure  à  l'ad- 
mission des  députés  de  Saint-Domingue.  Elle  est 
dans  un  état  d'oppression,  et  a  besoin  d'une  com- 
plette  régénération. 

S'il  fallait  qu'un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salle , 
au  moins  je  n'en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitté  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  noblesse  d'Anjou  a  manifesté  son  vœu  sur  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  elle  exige  qu'elle  ait 
une  représentation. 

Et  comment  pourrait -on  la  refuser?  Ses  richesses 
sont  immenses ,  son  commerce  fleurit  dans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  divisé  en  trois  quartiers.  Ici  le 
moindre  bailliage  a  eu  quatre  députés,  pourrait -on 
lui  refuser  une  dépuration  semblable  ? 

Je  pense  donc  qu'il  faut  admettre  définitivement  les 
douze  députés  reçus  provisoirement  avec  voix  délibé- 
rative ,  et  les  autres  avec  voix  consultative. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  donne  lecture  d'une 
lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  part  d'une  seconde 
députation  de  Saint-Domingue. 

Extraie  de  la  lettre  de  la  nouvelle  députation  de 
Saint  -  Domingue. 

Monseigneur,  les  colons  de  Saint-Domingue  sous- 
signés ,  actuellement  en  France  ,  n'ont  pu  voir  d'un 
œil  indifférent  le  moment  où  les  Peuples  Français 
sont  appelés  par  un  roi  généreux  à  faire  leurs  do- 
léances et  à  travailler  à  la  restauration  commune. 

Plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  réunis  d'effet 
et  d'intention  pour  travailler  au  bien  général. 

Us  ont ,  sans  lettres  de  convocation ,  et  même  de 
la  capitale,  fait  assembler  quelques  particuliers  pour 
les  nommer  députés  aux  États -Généraux. 

Le  défaut  de  convocation  semblait  leur  en  fermer 
l'entrée  ;  mais  la  Nation  a  cru  devoir  rejeter  ce  défaut 
de  forme  ;  elle  a  reconnu  que  les  colonies ,  comme 
toute  autre  province  ,  avaient  et  ont  le  droit  d'être 
représentées  dans  l'Assemblée  de  la  Nation. 

Les  colons  soussignés  acceptent  avec  recdnnais' 
sance  une  pareille  déclaration.  Relégués  au  -  delà  des 
mers  ,  ils  se  croyaient  oubliés.  Grâces  soient  rendues 
à  l'Assemblée  nationale  qui  vient  de  signaler ,  de  la 
manière  la  plus  éclatante  ,  les  droits  de  l'humanité. 


Us  se  sont  exposés  ,  comme  nous  ,  pour  l'intérêt 
commun ,  à  des  haines  secrettes ,  mais  implacables  ; 
et  comment  se  pourrait -il.  Messieurs,  qu'après  d'aussi 
grands  exemples  de  patriotisme ,  qu'après  un  dévoue- 
ment aussi  généreux  ,  vous  délibériez  à  réduire  ces 
illustres  citoyens  à  n'avoir  que  voix  consultative? 

Ne  les  avez  -  vous  pas  déjà  admis  à  avoir  parmi 
vous  voix  délibérative  ?  Pourrez  -  vous  ,  Messieurs  , 
anéantir  ce  jugement  que  vous  avez  déjà  prononcé  ? 
Est-ce  à  une  Assemblée  aussi  auguste  à  détruire  un 
jour  ce  qu'elle  a  réglé  la  veille  ? 

Je  pense  que  les  douze  députés  que  vous  avez  ad- 
mis le  20  juin  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume  , 
doivent  avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  États -Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 

M.  Nérac ,  de  Bordeaux.  Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons ,  pour  l'in- 
térêt du  commerce  ,  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
France.  Mais ,  (  du  moins  telle  est  ma  façon  de  pen- 
ser )  je  crois  que  c'est  par  les  liens  de  la  confiance 
que  nous  saurions  inspirer  aux  propriétaires  français , 
que  nous  pourrions  la  consolider  contre  les  révolu- 
tions qui  peuvent  arriver  dans  un  pays  lointin.  Mais 
cette  confiance  que  les  Anglais  ,  que  tous  les  Peuples 
qui  ont  des  possessions  dans  les  Indes  ,  ont  regardée 
comme  la  première  base  ,  ils  ne  l'ont  pas  cimentée 
en  appelant  les  colonnies  parmi  eux  ,  en  les  confon- 
dant dans  leur  gouvernement ,  en  transportant  la  Pa- 
trie au-delà  des  mers  pour  en  établir  une  dans  leur 
propre  pays, 


L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette  déclaration  généreuse  ,  elle  a  encore  admis  pro- 
visoirement les  députés  qui  prétendent  avoir  été  nom- 
més à  Saint-Domingue. 

Rien  de  plus  sage  ,  rien  de  plus  prudent.  A  la 
distance  de  deux  mille  lieux  de  la  métropole  ,  quelle 
icertitude  pouvait -on  avoir  de  la  légalité  d'une  telle 
nomination  ? 

C'est  avec  douleur  que  les  colons  ,  malgré  leur 
estime  pour  les  prétendus  députés  de  Saint-Domingue, 
supplient  l'Assemblée  nationale  de  suspendre  son  ju- 
gement définitif  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  tems , 
par  une  convocation  plus  régulière  ,  plus  publique, 
plus  libre  ,  de  se  conformer  aux  dispositions  du  rè- 
glement de  convocation  ,  pour  valider  les  pouvoirs , 
pour  vérifier  les  élections. 

Et  si  les  électeurs  ont  été  bien  choisis ,  si  les  dé- 
putés ont  le  droit  de  se  dire  et  de  pouvoir  être  re- 
gardés comme  les  vrais  représentans  de  la  Colonie , 
s'ils  peuvent  parler  en  son  nom  ,  proposer ,  délibérer 
et  engager  ,  en  un  mot  ,  la  Colonie,  ils  en  ap- 
pellent ,  sur  ce  point ,  à  la  vérité  et  aux  droits  de 
la  nature  ,  ils  en  appellent  au  serment  de  Messieurs 
les  députés. 

Mais  comment  ces  Messieurs  pourraient  -  ils  pré- 
tendre représenter  Saint-Domingue?  Les  formes  qui 
rendent  valables  les  élections  n'ont  pas  même  été 
remplies.  Les  députés  ont  été  nommés  dans  des  as- 
semblées de  quinze  à  vingt  personnes.  A  la  vérité, 
le  procès -verbal  se  trouve  chargé  de  signatures  ; 
mais  ce  ne  sont  que  des  signatures  mendiées  et  don 
j  nées  après  coup. 

Les  mandats  même  ont  été  donnés  en   blanc  ,  e 


Les  soussignés  supplient  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération  et  de  suspendre  le  jugement 
pendant  le  délai  suffisant  pour  légitimer  les  pouvoirs 
donnés  aux  députés. 

Les  colons  de  Saint-Domingue  osent  déclarer  que 
si  l'Assemblée  croyait  devoir  passer  outre  ,  ils  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait ,  et  de- 
mandent acte  de  leur  protestation. 

Cette  lettre  est  signée  de  plusieurs  colons.  Elle  ns 
parait  pas  faire  beaucoup  d'impression  dans  lAs- 
semblée. 

M.  Gouy-d'Arcy.  J'observe  qu'au  nombre  de  ceux 
qui  protestent  ,  on  trouve  les  signatures  des  corntes 
d'Agoult  et  Sanadon ,  quoiqu'ils  aient  assisté  à  toutes 
nos  délibérations. 

M....  J'observe  que  cette  question  a  déjà  été  agi- 
tée par  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui  ont  des 
Colonies ,  sans  que  jamais  elles  aient  pensé  à  les  ad- 
mettre. La  justice  naturelle  est  ici  en  opposition  avec 
la  politique  des  États. 

Un  membre  demande  que  l'on  fasse  droit  à  la 
protestation  des  colons. 

M,  de  Ckrmont- Tonnerre.  Tous  les  jugemens  ne 
peuvent  être  que  provisoires  ;  si  quelqu'un  veut  dis- 
puter les  siens  à  l'Assemblée  ,  on  ne  pourrait  rejetter 
cette  réclamation  sans  l'examiner.  Il  faut  donc  ouvrir 
la  discussion  sur  ces  protestadons. 

M.  du  Galand.  Ce  jugement  n'est  pas  irrévocable, 
puisqu'il  a  été  rendu  sans  contradicteurs. 

L'Assemblée  à  persisté  dans  son  dernier  jugement, 
et  regarde  comme  valable  la  députation  de  Saint- 
Domingue. 

Le  bureau  s'occupe  en  conséquence  de  la  ques- 
tion sur  le  nombre  des  députés. 

Saint  -  Domingue  aura  - 1  -  il  six  ou  douze  députés  ? 
C'est  ainsi  que  M.  le  Chapelier  pose  la  question. 

M.  Mounier  observe  que  cela  est  contraire  à  la 
liberté  des  suffrages. 

L'Assemblée  arrête  que  chaque  député  aura  la  li- 
berté de  prononcer  sur  le  nombre  des  députés. 

On  procède  à  l'appelle  nominal;  sur  756  votans, 
un  vote  pour  8  députés ,  9  pour  4 ,  223  pour  12  , 
523   pour  6. 

La  majorité  est  donc  pour  le  nombre  de  6. 

M.  le  marquis  de  Gouy-£Arcy,  Je  demande  que 
l'on  délibère  si  les  autres  députés  auront  séance  dan» 
l'Assemblée  nationale.   Cette  demande  est  accordée. 

M.  Gouy  demande  s'ils  auront  voix  délibérative. 

M.  Fréteau,  Les  députés  suppléans  de  toutes  le» 
provinces  ne  méritent  pas  moins  de  faveur  que  les 
députés  de  Saint  -  Domingue  ;  au  contraire  ,  la  dépu- 
ration de  ceux-ci  ,  quoique  jugée  valable,  n'en  est 
pas  moins  incertaine. 

Cette  opinion  fait  rejeter  la  demande  de  M.  le 
marquis  de  Gouy-d'Arcy. 

M.  Dupont  de  Nemours ,  au  nom  du  comité  des  sub' 
ilstances.  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour  s'oc- 
cuper de  la  cherté  des  grains  et  des  moyens  de  fa- 
ciliter la  subsistance  du  Peuple ,  s'est  livré  avec  le 
zèle  que  vous  avez  droit  d'attendre  de  ses  membres, 
au  travail  que  vous  lui  avez  imposé.  Il  a  d'abord 
chargé  trois  de  ses  membres'  de  demander  à  M.  le 
directeur  général  des  finances  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  déterminer ,  avec  plus  de  justesse ,  les 
opérations  dans  lesquelles  votre  amour  pour  vos  conci-. 
toyens  ne  vous  permet  d'apporter  aucun  retard.  Ce 
ministre  nous  a  donné  les  états  d'entrée  et  de  sortie, 
et  il  s'est  chargé  de  plus  de  faire  lui-même  pour  le 
comité,  un  mémoire  qui  va  être  mis  sous  vos  yeux. 


Çioyons  en  l'expéiience  de  nos  rivaux  j  ils  ont  su  [  ils  ne  peuvent  jamais  engager  Us  colons. 


M.  Dupont  fait  lecture  de  ce  mémoire.  M.  Necker 
annonce  que  tant  dans  les  secours  arrivés  qu'attendus , 
il  y  avait  un  milion  421  mille  400  quintaux  de  blé  , 
qu'il  en  avait  coûté  au  roi  plus  de  25  millions ,  at- 
tendu qu'il  avait  fallu  entretenir  la  capitale  ,  donner 
des  primes  et  des  indemnités  aux  boulangers.  Il  a- 
joute  que  s'il  faut ,  pour  ménager  les  blés ,  manger 
du  pain  de  seigle  ,  lorsqu'on  les  récoltera  ,  tout  le 
monde  riche  et  pauvre  n'aura  que  de  ce  pain  ,  que 
l'on  en  servira  même  sur  la  table  du  roi.  Il  réfute 
ensuite  l'opinion  populaire  qui  attribue  la  disette  à  l'a- 
vidité des  accapareurs  ;  il  dit  qu'il  est  peu  croyable 
qu'il  y  ait  des  accapareurs ,  parce  que  dans  un  tems 
si  voisin  de  la  récolte  qui  doit  nécessairement  faire 
baisser  le  prix  des  blés ,  il  est  de  l'intérêt  de  ceux 
qui  en  ont ,  d'ouvrir  promptement  leurs  magasins  pour 
s'en  défaire.  Il  offre  ensuite  quelques  moyens  qui  ren- 
trent dans  ceux  du  comité. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire ,  M.  le  rapporteuf 
continue  son  rapport ,  en  ces  termes  : 

Vos  commissaires  n'ont  négligé  l'examen  d'aucune 
des  considérations  qu'ils  pouvaient  avoir  à  mettre 
sous  vos  yeux;  et  ils  ont  conclu  que  vous  ne  pouviez, 
dans  ce  moment ,  avoir  que  trois  choses  à  faire  ; 

1°.  Favoriser  la  circulation  de  province  à  pro- 
vince ;  et  de  canton  à  canton  dans  l'intérieur  du 
royaume  ; 

12°.  Porter  des  secours  ou  denrées  dans  les  lieux, 
oU  elles  peuvent  manquer  réellement  ; 


3°.  Répandre  des  salaires  et  même  des  aumônes 
dans  ceux  où  la  denrée  ne  manque  pas ,  mais  où  les 
moyens  du  Peuple  sont  insuffisant  pour  se  la  pro- 
curer. 

C'est  l'opinion  de  votre  comité ,  que  l'on  ne  peut 
aller  trop  vite  pour  les  oeuvres  de  bienfesance  ,  et 
trop  mûrir  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
l'empreinte  de  la  raison  sociale  ,  et  s'appuyer  sur  les 
principes  reconnus  par  l'opinion  publique  ,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  elle-même  et  les  lois 
seraient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  urgens  dans  quelques  cantons 
et  en  même  tems  la  récolte  si  prochaine  ,  que  ce  ne 
sont  point  des  lois  qu'on  attend  de  vous  ;  se  sont 
des  secours  qu'il  faut  donner  à  ceux  dont  le  besoin 
les  invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  pas  permis  par  vos  man- 
dats de  vous  occuper  ni  d'emprunts  ni  d'impôts  avant 
d'avoir  réglé  ce  qui  concerne  la  constitution  et  la-pé- 
tiodicité  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  les  trois 
moyens  pour  soulager  la  misère  publique  ,  entraînent 
ou  un  emprunt  ,  ou  un  impôt ,  ou  une  autorisation 
de  dépense  qui  nécessitera  l'impôt  ou  l'emprunt. 

Seriez  -  vous  donc  dans  l'impuissance  de  secourir 
vos  frères  ,  qui  vous  implorent  ;  et  la  Nation  assem- 
blée ne  pourrait  -  elle  que  plaindre  la  Nation  ? 

S'il  s'agissait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses , 
de  fournir  à  la  prodigalité  d'une  cour ,  de  rendre  des 
ministres  indépendans  de  la  satisfaction  publique  ,  cer- 
tainement alors  il  vous  serait ,  il  vous  est  défendu  de 
vous  prêter  à  aucun  impôt  ,  à  aucune  contribution  , 
à  aucun  emprunt.  Tel  est  l'esprit  des  mandats  qui 
vous  lient ,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel  ils 
puissent  être  impératifs  sans  danger. 

Vous  ne  pouvez  douter  que  vos  commettans  n'aient 
dit  que  le  salut  public  était  la  loi  suprême  ;  qu'ils  ne 
vous  aient  autorisés  à  mettre  obstacle  aux  ravages 
d'une  inondation  ou  d'une  incendie  ,  à  repousser  l'en- 
nemi si  la  Patrie  était  attaquée,  à  secourir  le  pauvre, 
à  l'arracher  à  la  mort. 

Ce  n'est  pas  aux  pauvres  qu'ils  vous  ont  défendu 
d'accorder  une  rétribution  ;  et  puisque  vous  êtes  leurs 
représentans ,  vous  devez  faire  ce  que  les  représentés 
auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l'opinion  du  comité  des  subsistances.  Il 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
proposés  ;  il  se  borne  à  les  mettre  sous  vos  yeux. 

M.  le  rapporteur  présente  six  moyens  que  le  co- 
mité a  cru  propres  à  remplir  les  vues  de  l'Assemblée. 
Il  les  expose  dans  les  six  propositions  suivantes  : 

l*.  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 
pour  la  subsistance  et  le  soulagement  des  Peuples 
dans  le  sein  de  l'Assemblée ,  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces ;  remettre  aux  États  provinciaux  ,  aux  assem- 
blées provinciales  et  aux  municipalités  ,  sous  l'inspec- 
tion de  l'Assemblée  notionale ,  l'emploi  des  fonds  qui 
en  proviendront, 

2°,  Autoriser  le  gouvernemilht ,  les  États  provin- 
ciaux ,  les  assemblées  provinciales  et  les  municipa- 
lités ,  à  faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la  sub- 
sistance et  le  soulagement  du  Peuple  pourraient  né- 
cessiter ,  sous  la  garantie  de  la  Nation  et  l'inspection 
de  l'Assemblée  nationale, 

3°.  Autoriser  dans  les  provinces,  où  la  récolte  n'est 
pas  faite  et  ne  serait  pas  au  moment  de  se  faire,  une 
contribution  de  vingt  ou  de  dix  sous  par  tête,  ou  de 
telle  autre  somme  qui  serait  localement  jugée  suffi- 
sante ,  de  laquelle  l'avance  serait  faite  dans  chaque 
municipalité  par  les  huit  ou  dix  citoyens  les  plus 
riches  et  les  plus  hauts  imposés  des  trois  ordres.,  et 
partager  en  autant  de  paiemens  qu'il  y  aurait  de  se- 
maines à  s'écouler  jusqu'à  la  récolte  ,  à  l'effet  d'être 
employés ,  selon  la  sagesse  des  assemblées  munici- 
pales ,  en  achats  ou  transports  de  subsistances ,  et  au 
plus  grand  soulagement  de  la  pauvreté ,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  rendu  compte  du  tout  aux  assemblées 
supérieures  d'administration ,  et  par  celles  -  ci  à  l'As- 
semblée nationale. 

4".  Prendre  le  tems  nécessaite  pour  rédiger  avec  le 
plus  grand  soin  l'exposition  des  principes  qui  doivent 
assurer  à  tous  les  Français  la  libre  et  mutuelle  com- 
munication des  subsistances  et  la  plus  grande  égalisa- 
tion possible  des  approvisionnemens  et  des  prix  ,  afin 
que  le  toi  y  ayant  ensuite  donné  sa  sanction  ,  cette 
équitable  et  utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse 
plus  être  interrompue  par  aucune  autorité  ,  et  quelle 
devienne  une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de 
l'État. 

5*.  Remettre  à  s'occuper  des  autres  questions  que 
pourrait  faire  naître  le  commerce  des  grains  et  des 
farines ,  au  tems  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à  ce  sujet. 

6°.  Sans  attendre  aucun  éclaircissement  ultérieur  , 
prononcer  dès  aujourd'hui  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion des  grains  et  des  farines  jusqu'en  novembre  1790. 

Un  membre  objecte  qu'il  n'est  pas  permis  par  les 
mandats  de  s'occuper  ,  ni  d'emprunts  ,  ni  d'impôts 
avant  que  la  constitution  soit  achevée. 

M.  Dupont.  Il  serait  fâcheux  que  la  Nation  assem- 
blée ne  pût  que  plaindre  la  Nation  :  s'il  s'agissait  de 
prodigalités ,  js  suis  bien  persuadé  qu'alors  ses  man- 
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dats  seraient  impératifs  ;  mais  l'esprit  des  mandats  est 
de  soulager  le  Peuple ,  et  d'employer  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  y  parvenir.  Le 
comité  a  été  unanimement  d'accord  sur  l'urgence. 

L'Assemblée  ne  se  croit  pas  assez  éclairée  sur  cet 
objet ,  pour  le  soumettre  d'abord  à  la  discussion.  Elle 
arrête  que  le  projet  du  comité  sera  envoyé  aux  divers 
bureaux  qui  le  discuteront  séparément,  et  porteront  à 
l'Assemblée  générale  ,  dans  la  séance  prochaine  ,  le 
résultat  de  leur  discussion. 

La  séance  est  levée  , 


SÉANCE  DU  LUNDI  6  JUILLET. 

M.  Hebrard  ,  au  nom  du  comité  de  vérification  , 
fait  le  rapport  de  l'examen  des  pouvoirs  de  quelques 
députés  ;  leur  nomination  est  reconnue  régulière.  Il 
s'élève  quelques  discussions  sur  l'élection  de  M.  l'abbé 
Royer ,  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  sera  admis  comme  député 
de  la  ville  d'Arles ,  pour  la  présente  session  des  États- 
Généraux  ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

On  fait  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du  4. 

Après  cette  lecture ,  on  ouvre  la  discussion  sur  le 
projet  du  comité  des  subsistances. 

M ,  curé  de  l'Orléanais,  prend  le  premier  la 

parole ,  pour  exposer  le  sentiment  général  de  soti  bu- 
reau. 

Les  moyens,  dit -il,  qui  vous  sont  offert  par  le  co- 
mité des  subsistances  ,  ne  nous  présente  que  des  se- 
cours pour  l'avenir  ,  majs  non  pas  pour  le  présent.  Les 
besoins  actuels  sont  urgens  ;  ils  nous  pressent  de  tous 
côtés  ;  les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs  de  la 
famitie. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal- 
heurs qui  nous  désolent,  la  disette  du  blé  et  la  di- 
sette d'argent.  Les  productions  de  notre  sol ,  un  nu- 
méraire immense ,  produit  de  nos,  richesses  ,  se  sont 
répandus  dans  des  contrées  étrangers ,  et  y  répandent , 
à  nos  dépens ,  un  superflu  que  la  nature  et  nos  tra- 
vaux nous  avaient  prodigués. 

Cependant ,  sans  nous  livrer  ici  à  des  craintes  in- 
certaines ,  nous  pouvons  ,  sans  danger  ,  croire  que  le 
blé  ne  manque  pas  en  France,  Les  provinces  frontières 
n'en  sont  pas  dépourvues  ;  mais  c'est  vraiement  en  se 
rapprochant  du  centre  du  royaume  ,  que  le  fléau  de 
la  disette  s'appesantit  davantage. 

A  Orléans  et  dans  les  environs ,  les  troubles  et  les 
émeutes  réitérées  semblent  être  les  avant  -  coureurs 
d'une  famine  prochaine  ;  dans  d'autres  provinces  on 
a  donné  la  mort  à  des  malheureuses  victimes  ,  aux- 
quelles on  ne  pouvait  pas  donner  du  pain.  Plus  on 
avance ,  plus  les  obstacles  se  multiplient  ;  et  chaque 
jour  présente  un  accroissement  douloureux  de  nou- 
veaux mallieurs. 

Il  était  tems ,  il  y  a  un  mois  ,  de  prévoir  ces  ca- 
lamités :  on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  des 
grains  ;  je  l'ai  même  proposée  dans  la  chambre  du 
clergé;  mais  à  peine  ma  proposition  a -t- elle  été  faite, 
qu'un  membre  s'est  élevé  contre  elle  ;  il  m'a  accusé 
de  peu  respecter  nos  lois  et  l'autorité  des  cours.  Sans 
doute  personne  ne  respecte  plus  que  moi  les  lois ,  et 
la  majesté  du  trône  ;  mais  la  religion  des  princes  est 
souvent  séduite  :  et  le  premier  devoir  d'un  bon  ci- 
toyen est  de  faire  briller  devant  eux  le  flambeau  de 
la  vérité, 

'  Je  pense  que  nous  devons  encore  songer  au  moyen 
que  j'avais  soumis'  au  clergé.  Le  comité  vous  la  pré- 
senté ,  et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suffisant.  Le  mal  est 
immense  :  chacun  doit  chercher ,  autant  qu'il  est  en 
lui ,  à  le  diminuer  ;  et  c'est  ce  qui  me  porte  à  croire 
qu'une  souscription  volontaire  en  faveur  des  pauvres , 
contribuera  beaucoup  à  soulager  leur  misère. 

A  peine  l'orateur  finissait ,  lorsque  M,  le  président 
annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  des  bou- 
langers de  Paris ,  adressée  au  comité ,  suc  laquelle  il 
y  a  pressée.  L'Assemblée  en  demande  le  renvoi  au 
comité  des  subsistances ,  qui  est  invité  à  s'assembler 
sur  le  champ, 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Il 
fait  précéder  son  opinioii  d'un  discours  éloquent  dont 
nous  ne  pouvons  donner  qu'un  extrait. 

Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  l'impatience 
est  permise  ,  et  où  l'on  a  presque  droit  de  se  faire 
pardonner  des  discours  dont  l'utilité  serait  incertaine. 
Il  s'agit  du  Peuple  ,  de  ses  malheurs  :  nous  le  sentons 
tous  ;  nous  voudrions  tous  le  soulager.  On  n'a  pas 
un  sentiment  qu'on  ne  veuille  épancher  ;  on  n'a  pas 
une  idée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut.  Sur 
tout  autre  objet ,  j'aurais  écouté  et  me  serais  instruit. 
Dans  la  cause  du  Peuple,  je  ne  puis  résister  à  dire 
ce  que  j'ai  pensé ,  ce  que  j'ai  cru ,  ce  que  j'ai  senti. 

La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L'annonce  même  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
.spéculations,, s'il,  est  possible  que  de  coupables  pro- 


priétaires sont  dans  l'espoir  de  fonder  leur  lucre,  sut 
les  larmes  des  citoyens.  A  l'intérêt  principal  viennent 
se  mêler  des  intérêts  accessoires.  Il  n'est  pas  de  mou- 
veraens  dans  les  chocs  puplics  sans  fluctuation  ,  et  il 
est  de  votre  devoir  d'opérer  lentement.  Vous-mêmes 
avez  craint  que  les  démonstrations  de  la  joie- ne  fussent 
aussi  inquiétantes  que  le  mécontentement.  Il  importe 
de  peser  le  premier  acte  par  lequel  vous  pourrez  ras- 
seoir les  esprits  ,  rassurer  l'autorité  ,  prescrire  la  sou- 
mission ;  et  il  serait  touchant  que  le  premier  acte  fût 
consacré  à  nourir  l'indigent.  (  On  applaudit.  ) 

L'orateur  examine  ensuite  la  proposition  du  comité  ; 
il  en  relève  l'insuffisance  et  les  inconvéniens.  La  sous* 
cription  volontaire  serait  insuffisante  et  au-dessous  de 
la  dignité  de  l'Assemblée.  Puis  il  ajoute  : 

La  contribution  par  tête  nous  offre  un  moyen  po- 
sitif, et  peut-être  suffisant.  Mais  sous  un  nom ,  sous 
un  autre ,  c'est  toujours  un  octroi ,  un  emprunt ,  un 
impôt  ;  nous  ne  pouvons  en  consentir  que  lorsque  li 
constitution  sera  établie  sur  des  bases  incontestables... 
Jamais  sans  doute  le  gouvernement  ne  mérita  plus  de 
confiance  ,  plus  de  faveur  que  dans  cet  instant  et  sut 
cet  objet  ;  mais  c'est  pour  cela  même  que  nous  de» 
vous  être  plus  en  garde  contre  nous-mêmes.  Moins 
il  y  a  de  précautions  à  prendre  contre  les  personnes , 
et  plus  il  faut  en  prendre  contre  les  places.  Enfin  'j 
ce  serait  un  exemple  ;  il  pourrait  devenir  dangereux  ; 
il  n'eu  faut  point  donner  qui  ne  soit ,  à  l'appui  d'ufi 
principe.  Le  principe  est  que  nous  ne  pouvons  encore 
voter  aujourd'hui  ni  subside  ni  emprunt. 

Il  faut  cependant  secourir  le  Peuple ,  ce  Peuple  qi» 
souffre  ,  ce  Peuple  que  nous  avons  l'honneur  de  re- 
présenter ,  et  l'obligation  de  défendre , .  -. . 

Après  avoir  examiné  les  six  propositions  présentée; 
par  le  comité  ,  il  m'a  semblé  que  l'Assemblée  aiûoi 
nale  pouvait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  a  été 
rendu  par  le  comité  des  subsistances ,  de  la  souffrance 
du  Peuple  ,  de  la  nécessité  de  s'occuper  promptenient 
des  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  ,  et: 
de  témoigner  à  sa  majesté  sa  vive  reconnaissance  dé 
l'infatigable  bienfaisance  avec  laquelle  elle  a  cherché 
à  soulager  ses  sujets  contre  les  calamités  du  tems  j  a 
résolu  et  décrète  : 

1°.  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater-" 
nels ,  au  nom  de  la  Nation ,  et  avec  l'effusion  de  tonS 
les  sentlmens  qu'il  a  mérités  d'elle  en  cette  occasion. 

2°.  Que  sa  majesté  qui  seule ,  dans  ce  moment^ 
peut  embrasser  d'un  coup-d!œil  tous  les  besoins  -de 
son  vaste  Empire,  sera  priée  de  faire  savoir  par  le 
ministre  qui  a  concouru  si  dignement  à  ses  vues ,  sî 
un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la  circons- 
tance ,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise  ;  et  l'As- 
semblée promet  solennellement  qu'aussitôt  que  l'éta- 
blissement et  la  promulgation  des  lois  constitution- 
nelles lui  permettront  de  s'occuper  des  subsides  ,  elle 
en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres ,  pouo 
réaliser  le  secours  extraordinaire.. 

3°.  Que  dès  aujourd'hui ,  l'exportation  des  grains 
et  des  farines  à  l'étranger  sera  et  demeurera  prohibée 
jusqu'au  mois  de  novembre  1790 ,  sauf  à  prolonger 
ou  abréger  le  tems  de  cette  prohibition  ,  si  les.  cir- 
constances l'exigent. 

4".  Que  dès  aujourd'hui  pareillement  la  circulation 
des  grains  et  des  farines  sera  et  demeurera  libre  dans 
tout  l'intérieur  du  royaume  ,  sans  qu'il  puisse  y  être 
apporté  aucun  obstacle  par  aucune  autorité ,  même 
par  les  arrêts  ou  sentences  des  cours  de  justice ,  les- 
quels arrêts  et  sentences  l'Assemblée  nationale  annuUe 
pour  le  passé,  et  interdit  pour  l'avenir. 

5°.  Enfin,  que  le  présent  décret  sera  porté  au  roi, 
qui  sera  prié  très  -  respectueusement  de  le  revêtir  de 
sa  sanction  royale ,  et  de  le  faire  proclamer  dans  tout 
le  royaume. 

Se  réservant  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  par 
la  suite  aux. lois  fondamentales  qui  devront  être  por- 
tées sur  les  grains,  approvisionnemens,  subsistances,, 
et  qui ,  sanctionnées  de  même  par  le  roi ,  deviendront 
la  règle ,  et  assureront  la  tranquillité  de  tous  ses  su- 
jets ;  et  en  attendant ,  le  comité  des  subsistances  ne 
cessera  de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  l'abon- 
dance ,  de  rétablir  l'ordre ,  de  rechercher  et  réprimer 
les  abus,  en  invoquant,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera'' 
nécessaire  ,  la  décision  et  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  crois  ,  Messieurs  ,  que  cet  arrêté ,  en  remédiant, 
aux  malheurs  qui  nous  affligent ,  est  conforme  à  nos" 
sentimens  et  à  nos  principes.  La  circulation  fera  ré- 
pandre les  farines  dans  toutes  les  provinces  ;  elle  fera, 
succéder  l'abondance  à  la  disette  ,  ouvrira  les  portes 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  enfouit 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  larmes  de> 
ses  concitoyens  ;  et  cette  autorité  barbare  qui  ,  en' 
retenant  le  superflu  dans  une  province  ,  envoie  la- 
famine  dans  les  provinces  voisines  ,  cessera  enfin- 
d'exister. 

M.  de  Lally  donne  ensuite  quelque  développeinent 
aux  avantages  que  pourront  produire  l'arrêté  qu'il  a 
présenté ,  et  il  finit  en  disant  : 

Il  serait  beau  ,  Messieurs  ,  il ,  serait  touchant  que 


Pordrc  Imposant  qui  va  être  établi  par  vous  dans 
toutes  les  parties  de  la  chose  publique,  se  produisît, 
pour  la  première  fois ,  sous  un  image  aussi  attendris- 
sante ,  et  que  le  -premier  acte  émané  de  la  réunion 
des  deux  puissances  nationale  et  royale  fut  consacré 
à  soulager  l'indigence ,  à  nourrir  l'aftamé ,  à  répandre 
la  consolation  et  la  vie  sur  tout  l'Empire. 

On  a  vivement  applaudi  pendant  et  après  la  tenue 
de  ce  discours. 

M.  dï  Virim,  En  rendant  justice  aux  intentions  du 
préopinant ,  en  vantant  l'éloquence  avec  laquelle  il  a 
traité  son  sujet,  je  sacrifie  mon  amour- propre  à  mon 
devoir.  Une  loi  telle  que  l'honorable  membre  l'a  pro- 
posée ,  est  délicate ,  et  l'effervescence  en  rendra  peut- 
être  l'exécution  plus  difficile.  Le  bureau  dont  j'ai 
rhonneur  d'être  membre  ,  s'est  borné  à  faire  un  re- 
inercîment  au  roi  pour  tous  les  soins  qu'il  s'est  donné, 
et  le  prie  de  les  continuer. 

Plusieurs  membres  parlent  ensuite ,  ils  présentent  le 
résumé  des  avis  des  différens  bureaux  ,  sur  les  pro- 
positions du  comité.  On  adopte  les  unes  ,  on  modifie 
les  autres:  quelques-unes  sont  rejetées. 

Un  membre  lit  un  premier  projet  d'arrêté.  En  voici 
la  substance  : 

1°.  Remercier  sa  majesté  d'avoir  sauvé  la  Patrie  et 
d'avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

i".  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels  pour 
le  soulagement  de  ses  Peuples  ; 

.3°.  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

L'orateur  d'un  autre  bureau  donne  lecture  du  pro- 
jet qui  y  a  été  adopté.  Le  voici  : 

L'Assemblée  a  vu  avec  attendrissement'  les  soins 
actifs  que  sa  majesté  s'est  donnée  pour  ses  Peuples  ; 
elle  supplie  sa  majesté  de  les  continuer  ;  que  la  Na- 
tion lui  en  aura  une  éternelle  reconnaissance  ;  qu'elle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu'elle  contracte 
vis-à-vis  du  monarque ,  qui  ne  peut  trouver  que 
dans  son  coeur  ta  récompense  d'une  si  belle  action. 

L'Assemblée  nationale  arrête  qu'elle  s'occupera  es- 
sentiellement de  ces  objets  lorsqu'elle  aura  reçu  les 
instructions  nécessaires  ,  et  que  le  comité  ne  cessera 
de  travailler  sur  des  objets  aussi  importans. 

■'  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  lit  le  projet  adopté 
par  son  bureau. 

L'Assemblée  nationale  considérant  la  cherté  des 
grains  ,  etc.  ariête  : 

1".  Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 

frâce  à  sa  majesté  des  soins ,  etc.  et  pour  que  les 
tats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
leur  activité  ne  soit  pas  suspendue ,  le  roi  sera  sup- 
plié de  contmuer  les  secours  qu'il  a  accordés  jusqu'ici 
à  ses  Peuples  ; 

2°.  Que  les  associations  de  bienfesance  redouble- 
ront ,  s'il  est  possible ,  leurs  efforts  ;  que  l'on  en  éta- 
blira dans  tous  les  lieux  oîi  il  n'y  en  a  pas  ,  et  oii 
ces  établissemens  pourront  toutefois  s'établir  ; 

3°.  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  n'étant  char- 
gée que  de  la  question  importante  qui  concerne  la 
constitution  ,  le  roi ,  le  gouvernement ,  les  assemblées 
provinciales  et  municipales ,  et  enfin  tout  corps ,  tout 
officier ,  chargé  de  l'administration  publique ,  seront 
'  invités  à  diriger  plus  particulièrement  l'attention  la 
plus  sévère  à  écarter  les  maux  qui  affligent  le  Peuple 
depuis  long-tems. 

Le  dix -huitième  bureau  a  présenté  ensuite  son  opi- 
nion ,  par  l'organe  de  M.  Bouche. 

Les  moyens  du  comité ,  dit  le  rapporteur ,  ont  été 
regardés  comme  dangereux ,  impraticables ,  lents  et 
tardifs  ;  mais  sans  nous  livrer  à  des  réflexions  que  les 
préopinans  ont  déjà  soumises  à  votre  sagesse  ,  je  me 
contenterai  de  faire  la  lecture  de  l'arrêté  projeté  dans 
le  bureau. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port à  elle  fait  par  le  cpmité  de  subsistance ,  et  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  ,  arrête  : 

De  faire  au  roi  de  sincères  remercîmens  des  soins 
que  sa  majesté  a  pris  pour  remédier  à  la  disette ,  et 
pour  le  supplier  de  continuer  les  soulagemens  qu'exi- 
gent les  évènemens ,  et  de  donner  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  découvrir  les  magasins  où  d'avides  pro- 
priétaires entassent  les  grains. 

L'Assemblée  ,  convaincue  du  danger  de,  la  prohi- 
bition de  la  circulation  des  grains  ,  considérant  que 
la  moisson  est  presque  faite  dans  les  provinces  mé- 
,  rldionales ,  que  celle  des  seigles  va  bientôt  commen- 
'Cer  ,  a  arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil  ,  arrêts 
de  cours  ,  sentences  ,  de  quelques  tribunaux  qu'ils 
soient  émanés  ,  ordonnances  d'intendant ,  seront  dé- 
clarés nuls  ;  qu'en  conséquence  la  circulation  des 
grains  sera  autorisée  et  rétablie ,  soit  par  terre  ,  soit 
par  eau. 

L'Assemblée  nationale  ,  pénétrée  des  dangers  fu- 
nestes de  l'exportation  ,  arrête  qu'elle  sera  défendue 
jusqu'au  mois  de  décembre  1790 ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
pi  soit  autrement  ordonné. 
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Nous  aurions  ïcî  terminé  le  récit  des  motions  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  n'entrait  dans  des  dé- 
tails 5  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  incon- 
véniens  qu'entraînerait  l'adoption  des  moyens  propo- 
sés par  le  comité. 

Motion  dt  M,  Pétion  de  Villeneuve,  au  nom  </b  11' 
bureau.  L'on  a  observé  qu'une  souscription  volontaire 
ne  serait  ni  suffisante  pour  soulager  les  malheurs  qui 
affligent  la  France  ,  ni  convenable  à  la  dignité  de 
l'Assemblée  ;  d'ailleurs  personne  ne  l'a  encore  a- 
doptée. 

Le  second  moyen  a  paru  extrêmement  vague  ;  les 
assemblées  provinciales  seront  autorisées  à  faire  des  a- 
vances ,  etc.  :  mais  dans  ce  projet  il  n'y  a  rien  de 
fixe ,  rien  de  déterminé  ;  tout  y  est  incertain  et  dé- 
pend de  l'arbitraire  ;  il  est  impraticable  dans  la  pra- 
tique comihe  dans  la  théorie. 

Le  troisième  renferme  un  impôt ,  une  contribution 
forcée.  Il  ne  convient  pas  ,  dans  un  tems  de  mal- 
heurs ,  de  forcer  des  Français  à  la  générosité  et  à  la 
compassion ,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour  ou- 
vrir leur  ame  à  la  bienfesance. 

Si  le  bureau  a  rejeté  ces  trois  premiers  moyens , 
il  n'a  pas  vu  du  même  œil  la  libre  circulation  des 
grains  ;  ce  n'est  que  par  le  système  contraire  que  la 
disette  ravage  une  province  ,  lorsqu'une  trop  grande 
abondance  reflue  dans  l'autre.  Le  bureau  a  donc  cru 
devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de  la 
circulation  ,  et  qu'il  faudrait  anéantir  les  lois  prohi- 
bitives. 

Il  est  encore  un  moyen  qui  jusqu'ici  ne  s'est  pré- 
senté à  l'idée  d'aucun  membre  de  cette  Assemblée , 
et  qui  a  fait  quelqu'impression  dans  le  bureau. 

Ce  moyen  est  un  emprunt  de  soixante  millions  ;  il 
a  paru  d'abord  contraire  à  nos  mandats  ,  mais  il  est 
si  modique  !  il  concerne  un  tout  autre  objet  que  ce- 
lui qu'on  nous  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  il  n'est  pas 
destiné  à  satisfaire  l'avidité  du  gouvernement  :  ces 
considérations  ont  paru  l'emporter. 

Quant  aux  remercîmens  que  l'on  projette  d'adresser 
au  gouvernement ,  je  ne  puis  les  adopter  :  nous  igno- 
rons les  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  la  disette  ; 
sont- elles  sages  et  sagement  combinées?  Attendons, 
pour  nous  livrer  à  cette  reconnaissance ,  que  l'effet  en 
ait  justifié  le  premier  mouvement.  Fesons  que  le  sen- 
timent du  regret  et  de  la  douleur  ne  soit  pas  précédé 
par  celui  de  la  gratitude. 

Le  neuvième  bureau  annonce ,  par  l'organe  de  M. 
de  Boufflers  ,  qu'il  a  adopté  l'opinion  générale  ,  celle 
de  laisser  au  roi  le  soin  de  remédier  à  la  disette. 

M.  Joubert ,  commissaire  du  vingt-cinquième  bu- 
reau ,  a  été  chargé  d'exprimer  le  même  vœu.  Il  a- 
joute  que  l'exportation  fût  défendue  jusqu'au  premier 
novembre  1790  ;  que  la  circulation  fût  permise ,  et  que 
quiconque  y  mettrait  obstacle  serait  regardé  comme 
ennemi  de  l'État  et  traître  à  la  Patrie. 

Le  vingt -septième  bureau  propose  l'arrêté  suivant: 

L'Assemblée  nationale  ,  touchée  des  malheurs  du 
Peuple ,  arrête  provisoirement  que ,  dans  tous  les  lieux 
oii  la  récolte  ne  commencera  que  dans  quinze  jours , 
et  oii  le  pain  coûtera  plus  de  trois  sous  ta  livre ,  tes 
seigneurs ,  les  curés ,  et  les  assemblées  municipales ,  s'il 
y  en  a ,  sont  invités  à  avancer  une  somme  quelconque 
destinée  à  l'achat  des  grains ,  lesquels  seront  distribués 
de  semaine  en  semaine  ,  et  après  les  récoltes  aux 
pauvres  nécessiteux,  distribution  dont  l'Assemblée  na- 
tionale charge  la  conscience  de  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  la  faire  ;  lesquelles  avances  ,  duement  ainsi 
faites ,  seront  garanties  par  la  Nation ,  qui  en  fait  la 
première  dette  de  l'État. 

M.  le^  comte  de  Mirabeau.  J'interpelle  le  comité  des 
subsistances  de  déclarer  ,  1°.  s'il  ne  lui  a  pas  été 
donné  connaissance  des  propositions  faites  par  M, 
Jefferson  ,  au  nom  des  Américains ,  pour  la  fourni- 
ture des  subsistances  ;  2°.  de  l'offre  d'un  particulier 
résidant  en  Angleterre  ,  de  vendre  de  la  farine  de 
pois  à  un  prix  très  -  modique  ;  3°.  enfin  ;  pourquoi , 
s'il  en  a  eu  connaissance  ,  il  n'en  a  pas  fait  part  à 
l'Assemblée. 

M.  Dupont.  Le  comité  ignore  absolument  ce  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Dans  ce  cas,  je  supplie 
l'Assemblée  de  suspendre  sa  décision  ,  et  je  lui  de- 
mande 24  heures  pour  prendre  sur  les  faits  dont  je 
viens  de  parler,  les  instructions  et  les  renseignemens 
qui  me  sont  nécessaires.  J'observe  encore  que  ,  pré- 
cisément sur  la  matière  qui  nous  occupe ,  l'Assemblée 
doit  se  défier  de  son  zèle ,  et  ne  hasarder  aucune 
disposition  qui  puisse  compromettre  les  principes. 

M.  Camus  observe ,  sur  les  ariêtés  que  chaque  o- 
rateur  lit ,  au  nom  de  son  bureau  ,  qu'ils  sont  contre 
la  règle  ;  que  ,  par  cette  forme  ,  l'on  interdit  toute 
discussion  dans  l'Assemblée  générale  ;  qu'au  lieu  d'é- 
couter et  de  s'éclairer  des  avis  de  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  ,  on  se  réduit  à  n'écouter  ,  à  n'en- 
tendre que  ceux  des  bureaux  ;  qu'enfin  ce  nouveau  ré- 
gime est  contraire  au  règlement ,  et  divise  l'Assem- 
blée eii  trente  confédsutiens  dé^bériinteit 


M.  le  président  observe  que  les  projets  d'arrêtés 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  des  motions, 
et  que  personne  n'est  privé  du  droit  de  parler. 

Ces  deux  débats  ainsi  terminés ,  après  les  motions, 
telles  que  nous  venons  de  les  détailler ,  on  continue 
la  lecture  des  autres. 

M.  Tarset ,  au  nom  du  vingt- quatrième  bureau.  Je 
pense^  qu'il  est  dangereux  de  prendre  un  parti  sur 
l'impôt.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Les  vues  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  porter  des  secours  efficaces 
et  prompts  :  dans  cette  position ,  le  bureau  pense  que 
chaque  assemblée  municipale  doit  être  autorisée  et  in- 
vitée à  faire  l'avance  d'une  somme  de  lod  liv.  dans 
les  paroisses  de  cinquante  feux  ,  de  200  dans  celles 
de  cent  feux ,  et  ainsi  de  suite.  Lesdites  avances  se-, 
raient  garanties  par  la  Nation. 

M.  Mounier.  Les  projets  dont  l'Assemblée  s'occupe 
ne  sont  pas  de  son  ressort  ;  l'Assemblée  ne  peut  rien 
statuer ,  rien  décider ,  rien  régler  ,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune instruction ,  aucun  état  ,  aucun  renseignement  ; 
elle  ne  peut  rien  ordonner  ,  puisque  ces  ordres  ap- 
partiennent au  pouvoir  exécutif;  elle  ne  peut  procurer 
aucun  secours ,  puisque  rien  n'est  en  sa  puissance  que 
de  faire  des  lois. 

En  effet,  que  peut  faire  l'Assemblée  nationale  dan* 
un  moment  de  calamité  }  Peut  -  elle  arrêter  les  hor- 
reurs de  la  famine?  a-t-elle  la  puissance  de  pour- 
suivre les  monopoleurs,  de  les  livrer  à  l'exécration 
publique  et  à  la  vengeance  des  lois  ?  a  -  t  -  elle  la 
force  exécutrice  pour  arrêter  et  punir  des  complots 
que  l'ombre  du  mystère  couvre  depuis  long  -  tems  , 
que  des  hommes  ,  qui  ont  usurpé  l'autorité ,  sanc- 
tionnent encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a- 1- elle 
ces  ressources  salutaires ,  ces  éclaircissemens  nécessaires 
qui  résident  dans  le  gouvernement  pour  faire  le  bien  ? 
Non  ,  sans  doute  :  sans  lumières ,  sans  renseignemens  , 
sans  force  exécutrice  ,  dépouillée  de  toute  activité ,  ' 
réduite  à  l'impuissance ,  elle  est  isolée ,  abandonnée  au 
seul  désir  de  faire  te  bien  ;  elle  peut  l'ordonner ,.  mais 
c'est  tout;  agissante  jusques-là,  sa  force  expire  au- 
delà  des  bornes  qui  la  resserrent  :  l'autorité  législative 
n'est  rien  sans  l'autorité  exécutrice ,  et  celle  -  ci  peut 
tout  sans  le  concours  de  l'autre. 

Au  surplus ,  examinons  de  sang  froid  les  moyens 
présentés. 

Le  premier  est  une  souscription  de  bienfesance  ; 
mais  les  âmes  généreuses  ont -elles  attendu,  pour  m~a- 
nifester  leur  sentiment,  que  l'on  ouvrit  dans  les  villes 
un  bureau  où  l'orgueil  et  la  vanité  porteraient  avec 
emphase  les  dons  qu'une  avare  pitié  veut  bien  laisser 
tomber  sur  l'indigence. 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  moins 
étendue  des  individus  qui  composent  les  assemblées 
provinciales  ;  ce  ne  peut  être  là  une  loi ,  et  ils  n'en 
ont  pas  besoin  pour  remplir  ce  que  leur  devoir  leur 
prescrit. 

Le  troisième  déshoiwrerait  la  Nation  ;  depuis  quand 
la  force  - 1  -  on  à  la  générosité  ?  Croit  -  on  qu'il  est 
besoin  d'une  imposition  par  tête  pour  soulager  la  mi- 
sère ?  Il  aurait  mieux  valu  une  simple  exhortation 
qu'une  loi  qui  commande  et  prescrit  :  celle  -  ci  dé- 
shonore les  mœurs  ;  celle  -  là  est  un  hommage  qui 
lui  est  rendu.  Il  y  a  assez  long-tems  que  l'on  parle 
d'épurer  les  mœurs;  est-ce  ainsi  que  l'on  aurait  com- 
mencé. 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  ces  moyens ,  ou  plu- 
tôt a  semblé  reconnaître  que  c'était  à  la  prudence  du 
roi ,  que  c'était  même  un  devoir  du  roi ,  une  émana- 
tion de  l'autorité  e;.'écutrice  ;  elle  s'est  arrêtée. 

Ne  faut -il  qu'ordonner,  elle  est  prête?  mais  faut- 
il  exécuter ,  ce  n'est  plus  qu'aç  vain  phantôme. 

Mais  laissons  de  côté  les  réflexions  ,  et  revenons 
au  fait. 

Le  comité  de  subsistances  peut  toujours  continuer 
ses  opérations  pour  dévoiler  les  monopoles ,  tandis 
que  l'Assemblée  ,  occupée  d'objets  moins  iipportans , 
marcherait  à  grands  pas  vers  la  constitution. 

M.  Bouche  demande  également  qu'on  suspende  la 
délibération  actuelle  sur  les  propositions  faites  p^r  le 
comité  de  subsistances  ,  parce  que  demain  il  espère 
avoir  à  faire  part  à  l'Assemblée  de  quelques  décou- 
vertes intéressantes. 

M.  Bouche  étant  membre  du  comité,  sur  son  ob- 
servation ,  l'Assemblée  cesse  de  s'occuper  de  ce  qui 
a  fait  jusqu'ici  la  matière  de  la  délibération. 

M.  le  président  annonce  une  députarion  de  MM. 
les  électeurs  de  Paris ,  en  observant  que  ces  dépura- 
tions enlèvent  des  momens  précieux  à  l'Assemblée. 

Les  députés  sont  introduits  ;  ils  viennent  apporter 
le  rameau  d'olivier. 

M.  l'abbé  BerthoUo  ,  au  nom  des  électeurs  de  Paris. 
L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  connaît  tout  le 
prix  des  momens  que  vous  consacrez  au  bien  public 
avec  autant  de  succès  que  de  gloire  ;  elle  ne  se  per- 
mettrait pas  de  vous  demander  à  suspendre  le  cours 
de  vos  travaux  si  la  circonstance  ne  lui  en  avait  im- 
posé la  nécessité. 

(  La  suite  au  n",  prochain.  \ 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefraiic  de  Pompignan  ,  arche- 
vêque de  Vienne. 

Suite  de  la  s^akce  du  lundi  6  juillet. 

Sùiie  du  discours  de  M.  l'abbé  Êertholio ,  électeur 
de  Paris. 

Les  suites  de  la  journe'e  du  5o  juin  pre'sageaient  les 
plus  grands  désordres.  Les  électeurs  étaient  assemblés 
samedi ,  à  l'hotel-de-ville.  Une  lettre  écrite  par  des 
citovens ,  rassemblés  au  Palais-Royal  ,  les  enyoyés  de 
ces  mêmes  citovens  ,  qui  se  sont  fait  introduire  dans 
notre  salle  ,  nous  ont  forcés  à  nous  occuper  des  prison- 
niers qui  attendaient  l'exécution  de  la  promesse  de  sa 
majesté  à  l'Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais -Royal  ; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux 
mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations  :  la 
Huit  s'avançait ,  le  Peuple  s'animait ,  nous  primes 
un  arrêté  qui  ramÊna  les  esprits,  en  les  frappant  par 
des  idées  justes;  nous  y  déclarions  qu'il  n'était  pas 
permis  de  douter  de  la  parole  du  souverain  ,  qu'aus- 
sitôt que  les  prisonniers  seraient  réintégrés  ,  vingt- 
quatre  électeurs  se  transporteraient  à  Versailles ,  sol- 
liciter ,  etc.  qu'ils  s'engageaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoir  obtenu  la  grâce  de  leurs  concitoyens , 
qu'ils  étaient  prêts  à  se  jeter  aux  genoux  du  roi ,  à  dire 
à  ce  bon  prince  ,  comme  des  enfans  à  leur  père  ,  qu'ils 
ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu'à  qu'il  leur 
eût  accordé  pardon  ,  etc. 

Celte  dernière  phrase  produisit  l'effet  le  plus 
prompt  et  le  plus  désirable.  La  nuit  ne  s'était  point 
écoulée  ,  et  déjà  les  prisonniers  «tai«nt  réintégrés 
-dans  les  prisons  de  l'abbaye  :  les  attr«upemens  ont 
cessé  au  Palais-Royal ,  le  calme  règne  à  Paris.  Nous 
venions  vous  faire  part  de  cet  événement  fceureux  , 
persuadés  de  la  sensation  agréable  qu'il  ferait  sur  vos 
cœurs. 

C'est  dans  ces  circonstances ,  messieurs ,  que  nous 
sommes  arrivés  ce  mrttin  auprèsde  vousjmais  depuis 
une  heure  notre  position  a  change,  ce  n'est  plus 
l'exécution  d  une  grâce  que  nous  venons  vous  deman- 
der de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la  bonté  du 
roi  s'est  développée.  Les  prisonniers  réintégrés  sont 
libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous  en  apporter  les 
preuves.  Ce  ne  «ont  plus  que  des  témoignages  de  la 
plus  vive  reconnaissance  que  nous  vous  prions  de 
porter  au  pied  du  trône  de  sa  majesté;  dites  au 
roi  que  quiconque  voudrait  faire  s  upçonner  les  sen- 
timens  de  ses  Peuples ,  le  trompe  et  se  rend  cou- 
pable envers  la  Nation  ;  dites  -  lui  que  la  paix  et  le 
Calme  seront  inal  térables  tant  qu'il  nous  chérira  autant 
que  nous  le'  chéi'issons  ,  etc. 

M.  le  président,  h' AsseoMée  apprend  avec  joie 
que  la  paix  règne  dans  la  capitale  ;  elle  n  a  jamais 
douté  de  la  fidélité  de  ses  habitans.  Dites-leur  que 
l'Assemblée  nationale  s  occupe  du  bonheur  public  ; 
mais  que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  à  laî  Patrie  et  au  roi  :  dites-leur 
surtout  que  l' Assemblée  nationale  va  s'occuper  de  la 
constitution  de  l'Etat. 

La  séance  se  termine  par  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  correspondance ,  et  par  l'annonce  que  l'As- 
semblée va  se  livrer  à  la  déclaration  des  droits. 
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La  séance  commence  par  régler  deux  p,oints  :  l'un 
concernant  la  police  de  la  salle  ;  l'autre  concernant  les 
paquets  envoyés  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
des  huissiers  ;  que  l'on  propose  d'en  prendre  six  ,  qui 
seront  décorés  d'une  médaille  dont  la  légende  annon- 
cera leurs  fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés 
-comme  les  huissiers  de  justice. 

Quand  aux  paquets  ,  'M.  le  président  annonce  qu'il 
y  en  a  quatre  d'arrivés  ;  le  premier  ,  à  l'adresse  du 
clergé  ,  le  second  à  celle  de  la  noblesse  ,  le  troisième 
à  celle  des  communes ,  le  quatrième  enfin  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  députés  con- 
sentent à  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les 
secrétaires  ,  pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  in- 
téressantes ,  en  faire  part  à  l'Assemblée  ,  et  laisser 
de  côté  celles  qui  ne  consumeraient  qu'inutilement  ses 
momens. 

L'on  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  ;  et  e.  suite  M.  le  rapporteur  du  comité  de 
subsistances  instruit  l'Asscmbiée  de  ses  opérations  de 
la  veille. 


Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendus 
à  ce  comité.  M.  le  chevalier  Kutlege  a  porté  pour 
eux  la  parole  ;  mais  le  comité  a  regarde  les  objets 
qu'il  venait  de  présenter  à  l'Assemblée  comme  appar- 
tenans  à  l'administration;  qu'elle  seule  pouvait  en 
décider  ,  et  le  comité  l'a  annoncé  à  M.  le  chevalier 
Rutlege. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
les  délibérations  de  Villeprct  ,  des  labor.reuis  de  la 
Haute  -  Auvergne  ,  de  Samt-Pierre-lc^-Moutier  j  de 
Saint-Jean-de-Losne  ,  contenant  les  témoignages  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. On  n'en  a  pas  donné  leclure ,  pour  ne  pas  perdre 
de  momens;  mais  on  a  décidé  d'en,  faire  mention  dans 
le  procès-yerb'al. 

M.  Hernoux ,  député  de  Sairot-Jean-de-Losne  ,  lit 
une  déclaration  de  ce  baillage  ,  par  laquelle  il  renonce 
à  ses  privilèges. 

Saint-Jean-de-Losnes  ,  dit-il ,  s'est  toujours  distin- 
gué par  sa  fidélité  et  son  amour  pour  ses  rois.  De- 
puis plus  de  six  siècles  ,  cette  ville  jouit  de  privilèges 
pécuniaires ,  que  tous  les  rois ,  a  leur  avènement 
au  trône  ,  ont  confirmés  ;  mais  le  patriotisme  qui 
anime  la  Nation  en  entier  lui  prescrit  le  devoir  d'en 
faire  un  généreux  abandon,  iii  elle  ne  s'y  fut  pas 
soumise ,  ses  ci  oyens  se  seraient  crus  indignes  du 
titre  dont  s'honore  tout  citoyen  Français.  Cette  re- 
nonciation aura  lieu  aussitôt  que  l'Assemblée  na- 
tionale aura  posé  la  constitution  sur  des  bases  cer- 
taines. 

L'orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qu'il  fait 
au  nom  de  sa  ville ,  pour  s'acquitter  envers  ses  com- 
mettans  de  la  mission  dont  ils  l'ont  chargé. 

L'Assemblée  lui  en  donne  acte. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans 
les  trente  bureaux  ,  pour  former  un  comité  chargé 
de  préparer  le  travail  relatif  à  la  constitution  ,  et 
donner  une  série  de  matières  et  d'objets  constitu- 
tionnels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Desmeuniers , 
Tilrckiera  ,  Fréteau  ,  le  comte  de  \iricu  ,  Pétion- 
de-"Villeneuve  ,  Anson  ,  Rabaud-de-Saint-Etienne  , 
Mounier  ,  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  ,  Ré- 
gnier <îe  Nancy  ,  le  comte  de  Lally  -  Tolendal  , 
Périsse-du-Luc  ,  Ricard  ,  Emmery ,  d'André  ,  Ulry  , 
Bergasse  ,  Bouche  ,  Eailly  ,  de  "Volney ,  de  Lepaux  ,' 
Vernier  ,  Brassard  ,  le  comte  Alexandre  de  Lameth , 
Vaillant ,  Gleizen ,  Lanjuinais  ,  Legraud ,  Treilhard , 
Brocheton. 

Un  membre  observe  que  par  le  hasard  des  choix 
qui  avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau  , 
il  est  arriv^lfloe  ,  dans  ce  no'aveau  comité  ,  il  ne  se 
trouve  aucun  membre  du  cler:gé.  , 

Un  cri  général  part  du  côté  des  communes;  il  est 
juste  qu'il  y  ait  quelques  mem'ores  de  l'ordre  du  clergé  ; 
on  propose  den  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux 
trente  déjà  nommés. 

MM.  du  clergé  répondent  qu'ils  ont  concouru  aux 
élections;  qu'ils  sont  satisfaits  ,  et  qu'ils  ont  une  con- 
fiance entière  dans  les  choix  qui  ont  «té  faits. 

Les  communes  insistent ,  la  noblesse  se  joint  à  elles; 
et  dans  ce  combat  d'honnêteté  entre  les  communes  qui 
offrent  et  le  clergé  qui  refuse  ,  celui-ci  a  enfin  la  vic- 
toire. 

M.  le  président  prend  la  parole  pour  dire  que  ,  sous 
un  double  rapport ,  et  comme  ay^nt  l'honneur  de  pré- 
sider r Assemblée,  et  comme  membre  du  cierge  ,  il 
jouit  de  ce  combat  d'honnêteté  et  de  sensibilité ,  et 
qu  il  espère  qu'il  n'y  en  aura  jamais  d'autre  dans  l'As- 
semblée. 

La  salle  retentit  à  plusieurs  reprises  d'applaudisse- 
mens  universels. 

M.  le  président  annonce  que  depuis  long-tems  M. 
l'évêque  d'Autun  a  demande  la  parole  sur  la  question 
relative  aux  mandats  impératifs. 

L'Assemblée  ayant  témoigné  qu'elle  l'entendrait 
avec  plaisir ,  M.  l'évêque  d'Autun  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  Taleyrand-Périgord ,  évéque  d'Autun.  La 
question  des  mandats  impératifs  ,  qui  a  été  indiquée 
plutôt  qu'approfondie  ,  dans  une  de  vos  dernières 
séances  ,  et  sur  laquelle  j'ai  osé  me  permettre  un 
projet  d'arrêté  ,  ne  pouvait  manquer  d  exciter  une 
grande  agitation  dans  les  esprits.  A  cette  question  , 
semble  naturellement  attachée  la  solution  d'un  grand 
problême  ;  elle  touche  à  la  fois  aux  points  les  plus 
délicats  de  la  morale  ,  et  aux  principes  constitutifs 
des  sociétés.  Il  importe  de  l'analiser  avec  attention , 
même  avec  scrupule  ,  afin  de  prévenir  toute  équivo- 
que ,  et  jusqu'au  plus  léger  prétexte  d'une  fausse-in- 
terprétation. Les  personnes  de  cette  assemblée  ,  les 
plus  accoutumées  à  l'éclairer  par  d'éloquentes  et  pro- 
fondes discussions  ,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
d'appeler  tout  leur  talent  sur  un  sujet  d  une  si  haute 
importance;    pour  moi,  je  dois  me  borner  à  vous 


faire  un  exposé  simple  et  analytique  des  diilérens 
motifs  qui  ont  parlé  à  ma  raison  et  à  m^  cons- 
cience ,  lorsque  je  me  sois  déleruimé  pour  la'  motion 
que  j'ai  eu  I  honneur  de  Vous  soumettre,  et  dans  la- 
quelle je  persiste. 

Je  me  suis  fait  à  moi-même  toutes  les  questions  qui 
m'ont  paru  ajjjjarleiiir  à  ce  sujet. 

Et  d'abord  qu'est-ce  qu'un  bailliage ,  on  une  portion 
de  bailliage  1  c  est  ,  non  pas  un  état  particulier  ,  un 
état  uni  à  d'autres  par  quelques  liens  seulement  , 
comme  dans  tout  corps  féderatit  ;  mais  une  partie  d'un 
tout ,  une  portion  d  un  seul  état ,  soumise  essentielle- 
ment, soit  qu'elle  y  concoure  ,  soit  qu'elle  n'y  concoure 
pas  ,  à  la  volon  té  gi'rérale ,  mais  ayant  esseutiellemcnt 
le  droit  d'y  conco'.irir. 

Qu'est  -  ce  que  le  député  d'un  bailliage  7  c'est 
l'homme  que  le  baillage  charge  de  vouloir  en  sou 
nom  ,  mais  de  vouloir  comme  il  voudrait  lui-même', 
s'il  pouvait  se  transporter  au  rendez- vous  général,' 
c'est-à-dire  ,  après  avoir  mureuient  délibéré  et  com- 
paré entre  eux  tous  les  motifs  des  différens  bailliages. 
Qu'est-ce  que  le  mandat  d'un  député  'i*  c'est  l'acte  qui 
lui  transmet  les  pouvoirs  du  bailliage  ,  qui  le  constitue 
représentant  de  son  bailliage  ,  et  par-là  représentant 
de  toute  la  Nation. 

Les  mandats  doivent-ils  être  entièrement  libres  ? 
voici  ma  réponse  :  on  conçoit  deux  sortes  de  man- 
dais qui  gênent  la  liberté;  les  maudats  que  l  on  pour- 
rait appeler  liiaitatifs  ,  et  les  mandats  qui  sont  vrai- 
ment impéralifs.  I^es  premiers  peuvent  exister.  Ces 
deux  mots  semblent  se  rapprocher  beaucoup  ,  mais 
les  exemples  vont  les  séparer.  Je  m'explique. 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  limitatifs.  Un 
bailliage  peut  limiter  les  pouvoirs  de  son  député, 
par  rapport  à  leur  durée  ,  par  rapport  à  leur  objet, 
et  enfiii  par  rapport  à  l'époque  ou  ils  seront  exercés. 
Par  rapport  à  leur  durée  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
bailliages  n'ont  délégué  leurs  pouvoirs  que  pour  un 
an  ;  ce  terme  expiré  ,  le  pouvoir  du  député  expire  ; 
il  ne  peut  plus  être  exercé  par  lui  ,  qu'autant  qu'il 
lui  est  accordé  de  nouveau  par  le  même  bailliage. 
Par  rapport  à  leur  objet  ;  ainsi  un  bailliage  peut 
très-bien  dire  à  son  député  :  Je  vous  envoie  pour  cette 
chose  ,  et  ne  vous  envoie  que  pour  elle.  A  l'égard 
de  cette  chose  ,  qui  sera  le  but  de  la  députation  , 
l'objet  de  la  mission  ,  le  député  aura  tous  les  pou- 
voirs qu'aurait  le  bailliage  lui-même  s'il  était  là ,  sans 
quoi  il  ne  serait  plus  son  représentant  ;  mais  hors 
de  cette  chose,  il  n'en  aura  aucun;  bien  entendu 
pourtant  que  si  la  majeure  partie  des  députés  ont  des 
pouvoirs  pour  un  autre  objet  ,  ils  pourront  le  rem  - 
plir  ,  sans  qu'il  puisse  y  mettre  d'obstacle  ;  car  le 
bailliage  dont  il  est  député  ,  étant ,  suivant  le  prin- 
cipe qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ,  une  partie 
d  un  tout ,  soumise  à  la  volonté  du  tout ,  et  par 
conséquentde  la  majeure  partie  ,  si  son  député  n'a 
pas  le  pouvoir  de  faire  telle  chose  ,  il  n'a  pas  non 
plus  le  pouvoir  de  l'empêcher  :  les  députés  la  feront 
sans  lui  ,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  —  IJans 
ce  te  assemblée  il  y  a  bien  peu  de  pouvoirs  li-r 
mités  ,  par  rapport  à  l'objet  ;  ils  sont ,  à  cet  égard  , 
de  la  plus  grande  étendue  ,  puisqu'il  n'existe  aucun 
cahier  d  après  lequel  il  ne  soit  évident  que  les  bail- 
lagps  ont  envoyé  leurs  députés  pour  régler  la  cons- 
titution ,  la  législation  ,  l'impôt  ,  et  porter  la  re- 
forme dans  tous  les  abus  de  l'administration.  Dans 
la  suile  ,  lorsque  la  constitution  aura  été  bien  affer- 
mie ,  et  qu'il  existera  une  déclaration  des  droits  , 
qui  pourra  servir  de  boussole  aux  baillages  ,  les 
mandats  seront  nécessairement  beaucoup  plus  res- 
treints quant  à  l'objet.  —  Enfin  ,  les  pouvoirs  peu- 
vent être  limités  par  les  baillages  ,'par  rapport  à 
l'époque  oii  ils  doivent  être  exerces.  Uu  bailliage  a 
pu  très-bien  dire  à  son  député  :  Je  ne  vous  dmwe 
pouvoir  de  prononcer  sur  l'impôt  ,  qu'après  que  tel 
ou  tel  objet  aura  été  déflnivement  traité.  Si  le  grand 
nombre  des  baillages  a  tenu  le  même  langage  ,  alors  . 
dans  le  cas  oii  un  député  proposerait  de  traiter  de 
rimpôt  avant  cet  objet ,  le  grand  nombre  des  dé- 
putes dira  non ,  par  défaut  de  pouvoir  dire  oui  dans 
ce  moment.  —  Pour  cette  tenue  d'Elats-Généraux  , 
il  paraît  que  le  grand  nombre  des  bailliages  n'a 
permis  à  ses  députés  de  traiter  de  ce  qui  concerne 
l'impôt ,  qu'après  la  constitution  et  le  redressement 
d'une  foule  de  griefs.  C'est  un  fait  à  bien  éclair- 
cir  ,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  l.i 
simple  raison  et  les  motifs  d'une  saine  politique  ne 
déterminassent  les  députés  ,  dans  toute  supposition,  à 
adopter  cette  conduite. 

'Voilà  les  trois  sortes  de  limites  que  les  bailliages 
(  toujours  en  se  soumettant  à  la  décision  de  la  ma- 
jorité )  jîeuvent  très  -  légitimement  poser  aux  pou- 
voirs qu'ils  confient  à  leurs  députés  ;  mais  ces  man- 
dats limitatifs  n'ont  rien  de  commun  avec  les  man- 
dats véritablement  impératifs  on  prohibitifs  ,  tels 
que  ceux  qui  sont  proscrits  dans  l'arrêté;  et  je  - 
prie  les  membres  de  l'Assemblée  ,  qui  ont  paru  ne 
pas  assez  les  distinguer  ,  et  qui  ont  cru  pouvoir 
conclure  des  uns  aux  autres ,  de  bien  le  remarquer. 
Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  pouvoirs  commis 
aux  députés  ne  puissent  être  bornes   par  les  com- 


rn^WTB  ,  et  <pTarit  "à.  Tobjel ,  et  quant  au  feras  , 
-5>enclaut  ieqiiei  ils  seront  -exercés;  mais  une, lois 
■l"«l)jel.<£t  i-e  *ems  bien  dctcriainês  ,  les  pouvoirs 
iwiH- cet  objet  jjeuvent-ils  être  soumis  à  des  clauses 
îiopcràlives  ou  prohibitives  ?  En  un  mot ,  pçut-il 
*.■  avoir  ,  outre  les  mandats  limitatifs  ,  des  mandats 
impératifs  2 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  c^uélait  ,  ce  que 
•jouvfilt  être  un  mandat  iiiiiiéraLir  ;  je  n'en  ai  pu 
trouver  que  de  trois  sor'.es  :  un  'n:;ii!iage  aura  dit 
.  à  son  député  ,  du  moins  en  teniits  ci[uivaiens  :  «  Je 
vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinion  ,  de  dire  oui  , 
non  ,  lorsque  telle  question  sera  proposée  ;  ou  bien  , 
je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  on  tel  cas  ; 
ou  enfin:  je  vous  ordonne  de  vous  retirer  .  si  telle 
■  opinion  est  adoptée.  >■  Voilà  toui ,  car  ,  sans  doute  , 
«n  ne  mettra  pas  au  nombre  des  clairaes  im|)era- 
tivcs  les  divers  articles  des  cahiers  simplement  énon- 
ciatifs  des  vœux  des  .bailliages.  S  il  en  était  aiîisi  , 
l'Assemblée  nationale  serait  parfaitement  inutile  pour 
tout  ce  qui  ne  concernerait  pas  l'impôt  :  on  aurait 
qu'à  compter  un  à  un  les  vœux  de  chaque  badliage 
iur  chaque  article,  dans  un  dépouillement  général  des 
cahiers  ;  et  le  commis  le  moins  habile  suliirait  à  celte 
opération. 

Or  ,  ces  trois  mandats  impératifs  n'bnt  pas  pu  , 
suivant,  les  vrais  principes  ,  ê:re  donnés  par  les  bail- 
lia-'es  :  un  baiiiiag»  u  a  pas  pu  dire  à  son  député  : 
■«  Je  vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  ,  lors- 
-que  telle  question  sera  .aïjltée  »  ;  car  ,  pourquoi  en- 
■voie-t-il  un  député?  c'est  cerlainement  pour  déli- 
bérer ,  pour  concourir  aux  délibérations  ;  or  ,  il 
est  impossible  de  délibérer ,  lorsqu'on  a  une  opinion 
forcée.  De  plus  ,  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  cer- 
titude ,  lui-même,  quelle  serait  son  opinion,  après 
que  la  question  aurait  été  librement  discutée  par  tous 
les -autres  bailliages  ;  il  ne  peut  donc  l'arrêter  d'avance  ; 
enfin ,  et  c'est  ce  c|ui  constitue  les  députés  véritablement 
représentans  ,  c'est  aux  bailliages  à  leur  marquer  le 
but ,  à  leur  déterminer  la  fin  ;  c'est  à  eux  à  choisir 
la  route,  à  combiner  librement  les  moyens.  —  Au 
rest«  ,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s'écarte  des 
principes  ,  et  que  toute  opinion  ,  manifestée  d'a- 
vance ,  ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
livré  à  la  discussion  ,  et  laissé,  en  quelque  sorte  , 
à  la  conscience  des  députés  ,  j'avoue  que  je  ne 
proscrirais  pas  ce  mandat  avec  autant  de  sévérité 
aae  les  denx  autres  ,  sur-tout  à  une  première  tenue 
d'Etals --Généraux  ,  oii  une  sorte  d  inquiétude  peut 
être  excusée  ;  lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fois 
et  la  constitution  et  la  législation  ,  et  tous  les 
droits  des  hommes  semble  être  confié  aux  députés  , 
et  sur -tout  si  ce  mandat  n'était  impératif  que  sur 
nn  petit  nombre  d  objets.  Quant  aux  deux  autres  , 
les  seuls  qui  sont  dans  ma  motion ,  je  crois  que  la 
clause  qu'ils  renferment  est  absolument  nulle.  Je  vous 
ordonne  de  ne  pns  déUhèrer  dans  tel  cas  ,  n'a  pas 
pu  être  prononcé  par  un  bailliage  à  ses  députés  ;  car 
délibérer  lorsque  les  antres  bailliages  délibèrent  , 
est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir  ;  et  d'ailleurs  , 
comme  toute  délibération  est  le  vœu  de  la  majorité  , 
lorsqu'elle  comu:ence  ,  et  son  résultat  quand  elle 
finit  ,  ne  pas  \ouloir  délibérer  ,  lorsque  tous  les  au- 
tres délibèrent ,  c  est  contrarier  ouvertement  la  vo- 
lonté commune  ,  et  en  méconnaître  l'autorité.  Enfin  , 
je  vous  ordonne  de  vou;  retirer  ,  si  telle  opinion 
prévaut ,  est  plus  répréhensible  encore  ,  car  c'est  an- 
noncer une  scission  ,  et  c^est  plus  ouvertement  encore 
vouloir  -  que  la  volonté  générale  soit  subordonnée 
à  la  volonté  particulière  d'un  baiUiage  ou  d'une  pro- 
vince. 

Au  reste ,  en  affirmant  que  ces  deux  clauses  im- 
pératives  sont  nulles,  j  ajoute  qu'elles  le  sont  par 
rapport  à  l'Assemblée;  c'est-à-dire,  qu'elles  doi- 
vent être  pour  elle  comme  si  elles  n'existaient  pas  ; 
qu'elles  n  autorisent  aucune  protestation  contre  elle  , 
qu'elles  ne  peuvent  ni  arrêter  les  opérations  de  l'As- 
semblée ,  ni  donner  le  plus  léger  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  décisions;  que  tous  les  sufiVages , 
prononcés  dans  -l'Assemblée  ,  sont  présumés^ libres  ; 
que  tous  les  membres  non  di-libérans  sont  pésumés 
.absens  ,  et  qu'une  absence  quelconque  ne  peut  atténuer 
la  force  d  aiicun  de  ses  décrets. 

Ainsi ,  je  pense  sur  les  mandats  impératifs  i".  que 
toute  opinion  commandée  par  un  bailliage  ,  est  en 
général  contraire  aux  ]iriniipes,  jT.iisrpie  l'Assemblée 
nationale  doit  être  libreuient  délibérante  ;  que  ,  .si 
elle  n'est  pas  toujours  libre  quant  à  la  fin  ,  elle  doit 
.'l'être  toujours  quant  aux  mo3'ens  ;  2°.  que  l'ordre 
absolu  donné  à  un  dc-puté  de  ne  pas  délibérer  ,  est 
mauvais  en  soi  ;  car  d'abord  ,  il  est  insignifiant  dans 
la  supposition  oii  1-es  autres  députés  ne  délibéreront 
pas  ;  il  est  répréhensible  ,  si  les  autres  délibèrent , 
puisqu'alors  déiibérei-  devient  un  devoir  ;  et  surtout 
il  est  mil  par  rapport  à  l'Assemblée,  car ,  dans  aucune 
supposition  possible  ,  il  ne  peut  contrarier  sa  délibé- 
ration; 5°.  enfin,  l'ordre  de  se  retirer  de  l'Assem- 
blée ,  si  cette  opinion  ne  prévaut  pas  ,  est  bien  plus 
nul  encore  ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  puisqu'il 
exprime  bien  pins  positivement  le  vœu  de  se  soustraire 
à  la  décision  de  l'Assemblée. 

Mais  sensuit-il  de-là  que  ces  clauses  soient  nulles 
pour  les  députés  envers  leurs  commettans  7  Non  , 
sans  doute ,  l'arrêté  exprime  positivement  le  con- 
traire ;  car  il  y  est  dit  que  l'engagement  particu- 
lier qui  peut  en  résulter  envers  les  commettans  , 
■âoit  être  promplement  levé   par    eux  ;  ce  qui  an- 
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nonce  en  môme  tems  ,  et  qu'il  existe  des  qngagiîjnens 
ou  raison  des  clauses  ,  et  que  c'est  un  devoir  pour  les 
commettans  de  les  révoquer  ,  non  que  cette  révocation 
soit  nécessaire  a  la  validité  des  décrets  dé  l'Assem- 
blée; mais,  d'une  part,  parce  qu  ils  n  ont  pas  eu 
le  droit  d'assujettir  ainsi  leurs  dc-putés  :  et  de  l'autre, 
parcs  qu'il  est  de  leur  avantage  de  concourir  à  former 
la  volonté  générale  ,  puisque ,  dans  toute  hypothèse  , 
ils  s'y  trouveront  soumis. 

Je  crois  donc  fermement  que  les  députés  sont  liés 
envers  leurs  commettans  par  les  danses  de  tels  man- 
dats. C'est  un  principe  de  rigueur ,  il  ne  doit  pas  ilé- 
cliir  ici.  Je  ne  suis  pas  même  arrêté  par  le  raisonne- 
ment que  l'on  fait  ,  en  disant  qu'une  clause  qu'on  n'a 
pas  eu  le  droit  d  apposer  ,  n'est  pas  obligatoire  ;  Car  , 
si  je  pense  que  les  couiiueit.iiis  n'ont  pas  eu  le  droit 
d'insérer  cette  clause  ,  je  crois  en  même  tems  que 
le  député  a  eu  le  droit  de  s  y  soumettro;  et  celte 
soiitmssson  volontaire  qu'il  a  exprimée  ,  en'  repp'^ 
vant  les  pouvoirs  ,  est  le  titre  véritable  de  son  6nga<- 
gemeut. 

11  n'est  pas  question  ici  d'une  action  imradrale 
qu'on  n  a  pas  le  droit  d  exiger  ,  ni  de  promcllre  , 
ni  de  faire  quand  on  1  a  promise.  Un  député  ,a  pu 
pro.uetire  qu  il  ne  (.lélibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu  il 
se  retirerait  dans  tel  autre  ;  ipi'il  dirait  O'ii  ou  tton 
sur  telle  (piestiou  ,  pui.s<p.ie  c  était  le  vœu  de  ceux  qu  il 
allait  reproscnler.  i'oni  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentés  ;  il  n'y  a  aucune  immo- 
ralité à  promettre  cela  ;  il  h  y  aucune  loi  qui  le  dé- 
fende :  il  peut  donc  ICxécutci- ;  s'il  le  peut,  d  le  doit; 
car  il  l'a  promis  en  acceptant  te  mandat  ;  et  il  est 
inutile  de  dire  comoioit  celle  obligation  se  forliiie  .. 
lorsqu'à  la  religion  do  la  promesse  se  jouit  la  religion 
du  serinent. 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
l'on  a  exagéré  prodig  eusement  le  nombre  des  mandats 
impératils  ,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a  ,  di  t-on  , 
consacrés.  Il  y  a  ici  certainement  beaucoup  d'orrours 
de  fait.  Tout  le  monde  a  juré  qu'il  défeiiJvaU  avec 
zèle  les  intérêts  de  la  Patrie  ,  et  les  droits  de  tous  les 
cilo\ens  ;  qu'il  suivrait  dans  son  opinion  i  impulsion 
de  sa  conscience  ;  mais  bien  peu  ,  je  pense  ,  ont  juré 
qu'ils  a-Jopteiaieiil  telle  opinion  en  particulier  ;  qu  ils 
délibéreraient  de  telle  manière  ;  qu  ils  se  retireraient 
dans  telle  circonstance. 


Quant  aux 
qu'il  y  en  a 
blement  impéra 


aiulafs  eux-mêmes 
es  -  peu    dont  les  c 


je  -SUIS  convaincu 

uses  soient  véri- 

es.  II.  m  a  semblé  qu'on  se  plaisait 


chaque  instant  à  confondre  k-s  articles  <juelconques 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  m  undat ,  et  j'ai  déjà 
observé  combien  cette  erreur  élail  dangereuse  ;  et 
pour  dire  ici  en  finissant  ce  que  je  p-eus-o-  sur  la  fa- 
meuse question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête, 
à  laquelle  se  rapportent  presque  tous  les  mandats 
imnéralifs  ,  je  crois,  que  ,  même  sur  ce  sujet  ,  on 
s  est  fort  exagéré  la  rigueur  des  mandais.  \'oici  comme 
il  me  semble  qu'on  doit  les  enlCTidre  ,  toutes  les 
fois  dn  moins  qu'il  n'y  est  pas  dit  expressément  que 
le  déiiulé  Ec  retirera  de  l'Assemblée.  Lorsqu'un  bail- 
lage  a  dit  à  un  député  :  vous  opinerez  par  ordre  ou 
bien  par  lélo,  itest  impo.ssible  qu  il  ait  v0lu  lui  dire 
par-là:  vous  ojiiiieiez  par  ordre,  si  les  antres,  opi- 
nent p.-ir  tê;o;  ni  vous  opinerez  par  tète  si  les  autres 
opinent  p.ir  ordre  ;  il  n'a  pu  m  me  prétendre  dé- 
cidera lui  seul  celle  grande  qn.-.^lion  ;  il  n'a  donc 
pu  vouloir  lui  dire  ,  dans  le  mandat  le  plus  impé- 
ratif, que  ceci  :  lorsque  cette  (piestion  s'agitera  ,  vous 
serez  obligé  de  manifester  mou  vœu  pour  lopinion 
par  ordre  ;  et  comme  eu  mciiic  tems  chaque  bailliage 
ou  partie  de  bailliage,  a  d  à  dire  à  son  député,  qu'en 
tout  il  serait  nécessairement  soumis  à  la  majorité,  il 
a  voulu  par-là  qu  il  adoptât  la  décision  qui  serait  pro- 
noncée ,  même  sur  celte  question  ,  par  la  pluralité  des 
suti'ragcs. 

D'après  ces  réflexions  ,  je  persiste  dans  le  projet 
d'arrêté  que  je  vous  ai  déjà  soumis  par  la  voie  de 
l'impression  ;  et  je  sujiplie  qu'on  observe  qu'il  n'est 
dans  tous  ses  ])oints  que  I  expression  e-;ncle  du  principi 
fondamental, «[u'un  ibailliage  ,  ou  portion  de  haillia 
n'étant  qu'une  partie  d'un  ton' 
ment ,  soit  qu'il  y  concoure  ,  i 
nérale  ,  dès  qn  il  a  été  duciu 
Voici  mon  jirojct  d'arrêté  : 

L'Assemblée  iialionale  considérant  qu'un  bailliage 
ou  une  partie  Hun  bailliage  n'a  que  le  droit  de  for- 
mer la  volonté  générale,  et  non  de  s'y  sustraire ,  et 
ne  peut  suspendre  par  des  mandats  impératifs,  qui 
ne  contiennent  que  la  volonté  particulière  ,  l'acti- 
vité des  Etats-généraux  ,  déclare  que  tous  les  man- 
dats impératifs  sont  radicalement  nuls  ;^  que  l'espe.ic 
d'engagement  qui  en  résulterait  doit  être  prompte- 
ment  levé  par  les  bailliages ,  une  telle  clause  n'ayant 
pu  être  imposée  ,  et  toutes  protestations  contraires 
inadmissibles  ,  et  que  ,  par  une  suite  nécessaire  ,  tout 
décret  de  l'Assemblée  .sera  rendu  obligatoire  envers 
tous  les  bailliages  ,  quand  il  aura  été  rendu  par  tous 
sans  exception. 

J'ajouterai  ces  mots  ,  nul  radicalement ,  par  rap- 
port à  VJssenihlée  ,  car  cette  nullité  n  est  vraiment 
qup  relative:  elle  existe  pour  les  mandataires,  elle 
n'existe  pas  pour  l'Assemblée. 

J'ajouterai  encore  que  l'arrêté  est  juste  dans  tons 
ses  points  ;   qu'un  bailliage  fesant  partie  d'un  tout 


,  est  soumis  essentiello- 
1  non  ,  à  la  volonté  gé- 
nt  appelle. 


est  sonmisàlayoloptégéçérale  ,  soit  qu'il  y  çorconte^ 
soit  qu'il  n'y  concoure  pas.  Dei.à  tous  les  articles  de 
ma  motion. 

Ce  discours ,  regardé  comme  vraiment  éloquent , 
comme  rempli  d'une  logique  sûre  et  invariable  ;  ap- 
puyé sur  des  princi|:cs  incontestables ,  nioiiagcaol  les 
droits  de  l'Assemblée  et  la  conscience  des  mand:; (ai- 
res ,  a  fait  une  jirofonde  impre.ssion  sur  toute  l'assem- 
blée ;  il  a  été  écouté  dans  le  plus  profond  silence  ,  et 
suivi  des  plus  vifeapplaudissemons. 

M,  Bian.-'îit  porte  ensuite  la  parole;  il  adopte  les 
|n-incipes  de  M.  d'Autun  ,  mais  ii  en  tire  des  con- 
séquences plus  étendus.  Il  ne  venl  pas  qre  l'on  res- 
pecle  les  pouvoirs  impératifs,  uièmc  dans  la  main 
de  ceux  qui  en  sont  les  porteurs,  il  veut  qu'on  les 
déclare  nuls ,  et  pour  l'As'semblée  et  pour  les  man- 
dataires. 

En  coBsociuonce  il  propose  .d'ajouter  l'amendement 
suivait  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  que  les  députés  aient  recours 
à  leur'  commettans  ,  l'Assemblée  nationale  autorise 
tous  ses  mcnibres  et  leur  enjoint  d'opiner  en  leur  amc 
et  conscience ,  sauf  à  se  confdrmcr  aux  cas  particuliers 
qui  iiiiére'.s'sont  leur  province. 

Il  appuie  i-el  anieiidemenl  par  la  lecture  du  sonnent 
q'ic  jn'biionçaient  aiurel'ois  les  députés  aux  £tatsi-Gé- 
nérauxl' 

Serinent  fait  puhliijucment  par  les  députés  aux  Etats^ 
Généraux  antérieurs, 

.Te  promets  et  je  jure  devant  Dieu  ,  sur  les  saints 
évangiles ,  de  dira  tout  ce  que  je  penserai  en  ma  cons-> 
cience  e'irs  de  l'honneur  de  Dieu  ,  le  bien  de  son 
église  ,  le  scn'ice  du  roi  et  le  repos  de  l  Etat. 

On  allait  continuer  cette  intéressante  dissertation  , 
lorsque  l'on  annonce  une  députation  de  la  ville  dp 
JN  ailles. 

L'orateur  de  la  députation.  Nous  sommes  envoyé? 
par  la  ville  de  Nantes  pour  voiis  supplier  de  recevoir, 
dans  ce  sénat  auguste  de  la  Nation  ,  les  sentimens 
d  admiration  ,  de  respect  et  de  reconnaissance  que  la 
sagesse  et  la  fermeté  que  vous  avez  manifestées  nous 
inspirent. 

La  ville  de  Nantes  s'est  assemblée ,  et  il  a  été  arrêté 
unanimement  d  envoyer  vers  cette  auguste  assemblée , 
pour  la  féliciter  de  l'énergie  qu'elle  a  déployée  dans 
les  périls  dont  elle  a  été  environnée. 

La  cité  de  Nantes  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
manifester  son  intention  ,  et  elle  s'empresse  d'adhérer 
à  l  arrêté  du  i  y  juin  ,  et  à  ceux  qui  ont  suivi. 

Nous  jurons  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  en  présence 
du  juge  des  rois  et  de  leurs  sujets  ,  d  employer  no9 
biens  ,  nos  fortunes  et  notre  vie  même  à  sou  enir  les 
principes  que  vous  avez  adoptés  ;  â  défendre  lauto- 
rite  royale  contre  l'autorité  des  aristocrates  ,  à  main- 
tenir à  jamais  la  couronne  dans  la  maison  des  Bour-. 
bons  ,  qui  ne  peut  avoir  d'ennemis  que  les  ennemis  de 
la  Patrie. 

Les  citoyens  de  Nantes  chargent  leurs  dépntés  de 
proclamer  leur  reconnaissance  pour  un  roi  qui  a  rendu 
à  la  Nation  un  droit  qu'elle  avait  perdu  depuis  long- 
tems  ,  leur  vénération  pour  une  Assemblée  dont  le 
courage  ne  s'est  pas  laissé  ébranler  au  milieu  des 
pièges  que  ne  cessaient  de  lui  tendre  la  cabale  et 
[intrigue  ,  etc.  Ils  lèvent  les  mains  au  ciel  pour  lui 
demander  la  prospérité  de  cet  empire,  le'salut  de  la 
Patrie  ,  et  le  bonheur  de  tous  ceux  à  qui  nous  aurons  dû 
le  noire. 

M.  le  prés  dent  demande  s'il  faut  faire  mention  de 
ce  discours  dans  le  procès-verbal. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  fasse  pren- 
dre séance  à  MM.  de  Nantes. 

Cette  marque  dé  déférence  ne  lenr  est  pas  ac- 
cordée ;  ils  se  retirent  au  milieu  des  applaudissemens 
publics. 

INI.  de  Lally  Tolendal  reprend  la  discussion  que  la 
députation  avait  interrompue. 

]\I.  de  Lnllj-  Tolendal.  Je  me  crois  forcé  de  m'cx- 
pliquer  sur  la  motion  qui  vous  est  proposée. 

Je  vous  ai  dévoilé  mes  sentimens.  S'ils  se  combat- 
tent il  faut  que  je  me  justifie;  s'ils  se  concilient  je  n'ai 
plus  qu'à  me  renfermer  dans  le  plus  profond  silence  ; 
moi  qui  m'y  suis  douloureusement  condamné,  et  qui 
ai  renoncé  au  droit  honorable  de  décider  dans  celte 
auguste  Assemblée. 

Si  la  motion  de  M,  l'évêque  d'Autun  établit  des 
principes  hors  de  toute  atteinte  ;  si  elle  ménage  les 
scrupules,  si  elle  sert  à  l'utilité  et  à  linslructioii 
publique  ,  il  faut  vous  liâier  de  l'accueillir  ,  et  il 
est  diflicile  de  <!fe  pas  lui  reconnaître  ce  triple  ca- 
ractère. 

Il  s'agit  de  décider  sur  des  protestations  :  quelle  eu 
est  la  cause  ?  Ce  sont  des  mandats  impératifs.  Que  doit- 
on  prononcer  ','  Développons  les  principes. 

Chaqne  partie  de  la  société  est  sujette  ;  la  souve- 
raineté ne  réside  que  dans  le  tout  réuni  ;  je  dis 
le  tout  ,  parce  que  le  droit  législatif  n'appartient 
pas  â  la  partie  du  tout  ;  je  dis  réuni ,  parce  que 
la  Nation  ne  peut  exercer  le  pouvoir  législatif  lors- 


quelle  est  divisée ,  et  elle  ne  pent  alors  délibérer  en 
uommun. 

Cette  délibération  commune  ne  peut  exister  que 
par  représontans  ;  là  oii  je  vois  les  représentans  de 
vingt-cinq  millions  d'hoiniues ,  là  je  vois  le  tout , 
en  ijui  rcside  la  plénitude  de  la  souveraineté  ;  et 
s'il  se  rencontrait  une  partie  de  ce  tout  qui  vou- 
lut s'élever  contre  la  Nation  ,  je  ne  vois  cjn  nu 
sujet  qui  préicnd  cire  plus  fort  que  le  touL.  Il 
nest  pas  permis  de  protester  ,  de  réserver  ,  c'est 
un  attentat  à  la  puissance  de  la  majorité.  Les  prin- 
cipes qui  s'élèvent  contre  les  protestations  ,  sont  les 
mêmes  contre  les  mandats  impératifs.  Quelle  harmome 
pourrait  -  il  exister  1  Quelle  serait  l'assemblée  oii 
chaque  membre  arriverait  armé  d'une  protestation 
ou  diiu  mandat  qui  le  forcerait  de  combattre  1  opi- 
nion générale  '.'  iious  le  premier  point  de  vue  ,  la 
juotion  de  M.  1  évcque  d'Autun  est  dans  tous  les 
principes. 

En  second  lieu  ,  elle  calme  la  conscience  ;  elle 
pardonne  au  scrupule  ;  elle  ne  nous  dit  pas  :  vous 
n  avez  pu  prononcer  tel  ou  tel  serment  ;  elle  nous 
fait  voir  que  nous  avons  eu  tort  de  prononcer ,  mais 
elle  ne  nous  eu  délie  pas. 

Eniin ,  Messieurs,  j'ai  dit  que  la  motion  renfer- 
mait un  grand  objet  d  instruction  publique,  ii'il  existe 
des  mandats  impératifs,  c  est  que  les  citoyens  croyaient 
avoir  le  droit  d  eu  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen- 
dant si  long-tems  ;  les  dernières  même  étaient  si 
dénaturées;  il  falait  remonter  si  haut  pour  découvrir 
des  vérités  politiques  ,  que  tout  le  inonde  était  dans 
1  erreur,  et  que  chacun  croyait  pouvoir  s  arroger  le 
droit  de  commander. 

Mais  au  surplus,  Messieurs,  j'oserai  demander  un 
léger  amendement.  L'Assemblée,  par  une  condes- 
cendance volontaire  et  patriotique  ,  pourrait  accorder 
un  délai  très  -  court ,  et  qui  n  emportât  strictement 
que  le  tems  d'avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  impératifs. 

Par-là  vous  écarteriez  les  plaintes  injustes  ,  vous 
préviendriez  des  protestations  partielles ,  et  cette 
conciliation ,  cette  déférence  me  parait  précieuse. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j  inviterai  ceux  qui  ont 
déposé  des  protestations  sur  ce  bureau  d'y  substituer 
des  déclarations. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de 
cette  grande  Assemblée  agir  et  délibérer  de  concert , 
les  uns  avec  des  sull'rages  d'intention  ,  les  autres  avec 
un  sulîrage  cllectif.  C  est  alors  que  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général  ;  c  est  alors  que 
nous  oublierions  qu'il  fut  un  lems  oii  nous  demeu- 
râmes séparés.  Mais  mjjintenant  que  uous  ne  pouvons 
plus  être  livrés  à  l'erreur ,  proiîtons  de  ce  moment 
pour  assurer  à  jamais  la  tenue  des  Etats  -  Généraux  , 
.pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utilement 
pour  l'Etat  que  pour  notre  gloire. 

M.  de  Lally-Tolendal  a  été  écouté  avec  ce  re- 
cueillement, ce  silence  respectueux,  t.ibut  ordinaire 
que  Ion  paie  à  l'éloquence  et  au  génie  ;  cependant 
lorsqu'il   a  donné  lecture  de  ramendement  qu  il  pro- 

Îtosait,  l'Assemblée  a  témoigné  par  un  léger  murmure 
e  regret  que  le  'moindre  ,  relard  arracherait  à  son 
impatience  ,  pour  consommer  les  travaux  importans 
auxquels  elle  est  appellée.  i 

Ce  murmure  se  calme  bientôt  et  cède  à  l'avidité 
d'entendre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A  peine 
a-l-il  terminé  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l'en- 
thousiasme des  sentimens  que  son  discours  vient 
d'inspirer.  Ceux  qui  avaient  adopté  son  aiftendement , 
ceux  même  qui  ne  1  avaient  pas  approuvé  ,  mais 
qui  l'oubliaient  pour  ne  s'occuper  que  de  ce  qu'il 
avait  dit  auparavant ,  s'empressent  par  des  témoi- 
gnages non  suspects  ,  des  applaudissemens  récidives 
de  récompenser  son  zèle  et  son  patriotisme. 

Plusieurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la 
motion  de  M.  lévêque  d'Autun  ,  ou  laracndement  de 
M.  de  Lally-Tolendal. 

M.  Barrere.  Je  distingne  le  cas  oii  un  particulier 
donne  des  pouvoirs  à  un  autre  particulier  sur  les 
objets  qui  l'intéressent  personnellement  ,  de  celui 
oii  les  assemblées  élémentaires  donnent  à  des  dé- 
putés des  ])Ouvoirs  qui  doivent  être  exercés  dans  une 
assemblée  générale.  Dans  le  premier  cas  ,  c'est  le 
commettant  qui  est  le  législateur,  parce  qu'il  ne 
s'agit,  dans  son  mandat,  que  de  son  intérêt  per- 
sonnel ,  il  a  le  droit  Je  soumettre  à  sa  volonté  celle  de 
son  mandataire.  Dans  le  second  cas,  ce  sont  des  parti- 
culiers non  législateurs  qui  donnent  à  leurs  députés 
le  pouvoir  dêlre  membres  d'une  assemblée  législa- 
tive, et  d'y  opiner  comme  leurs  commettans. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  les  commettans  particuliers 
ne  peuvent  être  législateurs ,  parce  que  ce  n'est  pas 
de  leur  intcri't  particulier  seulement  que  l'sscmblée 
générale  doit  s'occuper  ,  mais  de  l'intérêt  général. 
Or,  aucun  des  commettans  particuliers  ne  pjtit  être 
législaleur  en  matière  d'intérêt  public.  La  puissance 
législative  ne  "Commence  qu'au  moment  ou  l'Assem- 
b  ée  générale  des  représentans  est  formée.  S'il  en 
était  autrement,  il  aurait  suffit  aux  divers  bailliages, 
aux  différens  ordres  composant  les  sénéchaussées , 
d* envoyer  des  opinions  écrites  ,  et  de  former  une 
assemblage  d'opinions  mécaniques,  d'après  des  cahiers 
bisarrcs  et  souvent  coutradicJoii  es. 
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Si  on  admettait  le  S3'Stê:ue  des  pouvoirs  impéra- 
tifs et  limités ,  on  empêcherait  évidemment  les  ré- 
solutions de  l'Assemblée,  en  recounaissant  un  veto 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante  -  dix  -  sopt 
bailliages  du  royaume  ,  au  plutôt  dans  les  quatre  cent 
trente-une  divisions  des  ordi-es  qui  ont  envoyé  des 
députés  à  celte  Assemblée. 

D'après  ces  raisonnemens  ,  j'adopte  l'opinion  de 
M.  lévêque  d'Autun  j  mais  jeu  rejette  la  ilisposilion 
qui  tend  à  déclarer  que  l'engagement  qui  pourrait 
résulter  des  clauses  impératives  entre  un  député  et 
ses  commettans  ,  doit  être  proinprement  levé  par 
eux. 

Dès  qu'on  déclare  nulles  les  clauses  impératives 
des  mandats ,  quel  besoin  a-l-ou  de  recourir  aux 
commettans  .'  Ce  n'est  pas  nous  qui,  en  annullant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs; 
ce  sont  eux  qui  ont  .-excédé  les  leurs.  C  est  donc 
au  pouvoir  constitué,  devenu  .législatif,  à  remédier 
aux  abus  du  pouvoir  constituant ,'  et  à  lui  laire  con- 
naître qu'il  a  entre|jris  sur  la  puissance  législative 
de  la  iNation ,  représentée  par  ila  coilcciion.de  ces 
députés. 

Si  quelque  bailliage  ,  ou  seulement  une  partie  , 
pouvait  comroandfcr  d  avance  à  l'opmion  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  il  pourrait ,  par  la  même  raison  ,  en 
repousser  les  décrets  ,  après  coup  ,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  contraires  à  leur  opinion  particulière. 

M.  l'abbé  Syeyes  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  à  moins  que,  par  uu  effet 'de  cette  con- 
descendance et  de  cette  bonté  dont  l'Assemblée  na- 
tionale a  usé  envers  ceux  mjmc  qui  en  avaient  eu  ic 
moins  de  reconnaissance  ,  elle  ne  leur  permit  de  retirer 
leurs  mandats  impératifs. 

M.  lévêque  de  Dijon  est  d'avis  que  l'Assemblée 
ne  peut  se  constituer ,  attendu  le  grand  nombre  de 
protestations. 

Il  se  fait  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffé- 
remment accueillies. 

L'on  demande  à  aller  aux  voix;  les  uns  ne  veulent 
pas  encore;  enfin  1  Assemblée  termine  la  séance  à 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 


MAJORITÉ   DE   LA   NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassemble  toujou  rs 
après  1  Assemblée  générale  dans  des  comités  parti- 
culiers et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 

Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats- 
Généraux ,  pour  la  conservation  des  droits  cons- 
titutifs de  la  monarchie  Française  ,  de  l'indépen- 
dance et  de  la  distinction  des  ordres. 

L'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux  dont 
tous  les  membres  sont  comptables  à  leurs  commet- 
tans ,  à  la  Nation  entière  et  à  la  postérité ,  de  l'usage 
qu  ils  ont  faits  des  pouvoirs  qui  leur  ont /été  conlics 
et  du  dépôt  des  principes  transmis  d'âge  en  ;.ge 
daùu^la  monarchie  Française.  : 

Déclare  qu'il  n'a  point  cessé  de  regarder  comme  des 
maximes  inviolables  et  constitutionnelles  : 

La  distinction  des  ordres. 
L'indépendance  des  ordres. 
La  forme  de  voter  par  ordre. 

Et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  l'établis- 
sement des  lois. 

Que  ces  princijjes  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
constamment  suivis  dans  ses  Assemblées,  expressé- 
ment établis  dans  les  lois^  solennelles  proposées  par 
les  Etats-Généraux  et  sanctionnées  jiar  le  roi ,  telles 
que  celles  de  i555  ,  i557  et  i56i  ,  sont  des  points 
londamentaux  de  la  constitution  ,  qui  ne  peuvent 
recevoir  d'atteintes  ,  â  mo.ns  que .  les  mêmes  pou- 
voirs qui  leur  ont  donné  force  de  loi  ne  concourent 
librement  à  les  anéantir  ; 

Annonce  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  priuci,  es  ,  lorsqu'il  a  adopté  pour 
la  présente  tenue  d  Etats ,  seulement ,  et  sans  tirer 
à  conséquence  pour  1  avenir ,  la  déclaration  du  roi 
du  25  juin  dernier  ,  puisque  larticle  premier  de 
cette  déclaration  énonce  et  conserve  les  principes 
essentiels  de  la  distinction  ,  de  l'indépendance  et  du 
vote  séparé  des  ordres  ; 

Que  ,  rassuré  de  cette  reconnaissance  formelle  , 
entraîné  par  l  amour  de  la  paix  et  par  le  désir  de 
rendre  aux  Etats-Généraux  leur  activité  suspendue  , 
empressé  de  couvrir  Terreur  dune  des  parties  inté- 
grantes des  Elals-Généraux  ,  qui  s'était  attribué  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qu  à 
la  réunion  des  trois  ordres ,  voul'ant  donner  au  roi 
des  preuves  d  une  déférence  respectueuse  aux  invi- 
tations réitérées  par  sa  lettre  du  27  juin  dernier, 
il  s'est  cru  permis  d  accéder  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  à  portées  aux 
princij^es  constitutifs  ; 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la 
noblesse  et  des  bailliages  ,  et  en  altendaut  ses  ordres 
ultérieurs  )  regarder  cette  exception  comme  une 
confirmation  ilu  principe  qu'il  est  plus  que  jamais 
résolu  de  maiuteuir  pui.r  1  avenir  ; 


Qu'il  s'y  est  cru  d'autant  plus  autorisé  que  li;s 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu  ils  le  jugent  à  propos, 
prendre  séparément  la  délibération  de  se  réunir  en 
une  seule  et  même   Assemblée. 

Par  ces  motifs  l'ordre  de  la  noblesse  ,  sans  être 
arrêté  par  la  forme  de  la  déclara  lion  lue  à  la  séance 
royale,  du  25  juin  dernier,  l'a  acceptée  purement 
et  simplement. 

Conduit  par  des  circonstances  impérieuses  pour 
tout  fjdel  serviteur  du  roi  ,  il  s'est  rendu  le  27 
jum  dans  la  .salle  commune  des  Eta!.s-Généraux ,  et 
invite  de  nouveau  les  autres  ordres  à  accepter  la 
déclaration  du  roi. 

L'ordre  de  la  noble,5se  fait  au  surplus  la  présente 
dédaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres  ,  pour  les  conserver  dans  leur 
plénitude  ,  et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  les  assurer. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
sous    la   réserve    des    pouvoirs    ultérieurs   des  com- 


mettans ,  et  des  protestations   ou   déclarations   pré- 
cédentes d'un  grand  nombre  de  députés  de  dil'féi-ena 

A  T^ersailles ,  le  S  juillet  1 78g. 


bailliages. 


SEANCE     DU     MEF.  CJIEDI,     8     JUILLET. 

L'Assemblée  .nyant  commencé  un  peu  plus  tard 
qu  à  I  nenre  ordinaire.  M.  l  archevêque  de  Vienne  a 
la  bonté  d  en  deman  Jor  excuse  à  l'Assemblée. 

Il  le  fait  avec  cet  air  intéressant  et  vénérable 
qui  lui  ccncilie  de  pins  en  plus  les  Seniimens  de 
reconnaissance  de  rA.ssemblée,  et  qui  irspire  tou- 
jours le  respect  et  l'admiration  ,  et  il  est  vivement 
applaudi. 

]M.  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

Il  s'élève  un  différend  sur  l'article  concernant  le 
lefus  du  clergé  de  nommer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  les  joindre  au  bureau  central. 

Le  procès-verbal  porte  que  le  clergé,  avant  con- 
couru au  choix  de  ceux  qui  le  composent, "a  déclaré 
quil  s  en  rapportait  à  ceux  qu'ils  avaient  nommés; 
que  ce  généreux  refus  a  excité  des  applaudissemens 
universels. 

Un  curé  se  levé ,  et  déclare  qu'il  est  faux  que 
le  clergé  ait  -rArsé  de  nommer  des  personnes  de 
leur  ordre  qui  auraient  séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  du  clergé  se  levé  contre  la  réclamation 
isolée  du  curé  ,  et  persiste  dans  son  refus. 

Aussi-tot  un  cri  d'approbation  part  des  communes. 

Cependant  nn  autre  curé  veut  demander  la  parole 
pour  s'expliquer  sur  ce  point  :  il  approche  du  bureau; 
mais  les  cris  répétés  ,  à  l'ordre ,  à  l'ordre ,  le  font 
reiourner  à  sa  place. 

M.  do  Lally-Tolendal  s'excuse  sur  ce  qu'il  av«it 
inséré  dans  le  jn-ocès-verbal.  Entouré  de  tous  cotés 
par  des  membres  du  clergé,  dit-il  ,  j'ai  cru  traiïs- 
dire  la  vérité  telle  qu'il  m'avait  semblé  1  apperce- 
voir. 

Ce  nouveau  débat  se  termine  à  l'honneur  du 
clcigé  ,  qui  persiste  à  refuser  qu'on  réforme  le  procès- 
verbal. 

M.  le  Chappélier  demande  la  permission  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  adresse  de  la  ville 
de  Rennes,  ainsi  que  les  malheurs  de  cette  cité  et 
son  dévouement  général. 

Vn  membre  de  la  noblesse  dènlatlde  que  î'on 
assure  d'abord  l'Assemblé*  dé  quelle  manière  elle 
est  parvenue ,  pour  savoir  quel  degré  d  autorité  l'on 
peut  y  attacher. 

M.'  le  Chapjjelicr  répond  qu'une  telle  interpella- 
tion est  mal  fondée  ;  qu  un  citoyen  a  le  droit  de 
présenter  une  adresse  à  cette  Assemblée  ;  qu'à  plus 
torte  raison  on  ne  peut  priver  une  grande  ville  de 
ce  droit  dont  jouit  un  particulier. 

L'un  des  secrétaires  rend  compte  dé  pMsieu:'s 
adresses  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  par  dif- 
férentes villes  et  communautés  du  rovaume  :  Vannes 
Saint-Brieuc,  Lamballe,  Dinàn,  Guérande,  ia  Guer- 
che  ,  Monlforl  et  Loudéac,  en  Bretagne ,  Clermont- 
Ferrand  en  Auvergne  ,  MotZi  Saint-Dié  et  Andresv. 
Ces  dilFéienles  adresses  écrites  dans  le  même  esprit ^ 
expriment  rattachement  le  plus  inviolable  pour  la 
perso.nne  du  roi ,  la  rcconnais.sance  la  plus  vive  pour 
i'Assemblée ,  et  une  adhésion  formelle  à  see  décrets. 

On  reprend  la  di.scussion  de  la  motion  de  M.  lévê- 
que  d'Autun  ,  relativement  aux  mandats  inipéraîris. 
Plusieurs  membres  avaient  la  parole;  mais  on  de- 
mande que  la  discu.s,sion  soit  fermée. 

M  V archevêque  de  Wiùnne ,  président  de  l'Assem- 
hlée,  prend  la  patolo.  Sans  doute  vous  n'.nvez  jias 
interdit  à  votre  président  d'interposer  son  avis  à  l'ou- 
verture de  votre  délibération  sur  toutes  les  motion^ 
qui  ont  été  faites  hicjr. 

Voici  ce  que  j'ai  conclu. 


lo.  Que  racllvllé  ne  peut  èu-e  suspendue  par  ces 
pouvoirs  iinpér-alifs^     . 

r,"  QrfW  est  important  de  s'appliquer  s\ir  le  champ 
iaii^  grands  objets  pour  lesquels  nous  sommes  ap- 
pelés} 

S"  Qae" tous  les  membres  de  VAssemUée  sont 
TîSndtrés  du  deslr,  iet  reconnaissent  limportance  de 
rendre  lAssemblée  aussi  nombreuse  qu  elle  doit  1  être 
aux  termes  de  la  convocation^ 

4°.  Qu.il  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  pouvoirs 
^impératifs. 

C'est  dans  cette  idée  que  je  vous  propose  la  lecture 
de  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  décla- 
rations, réserves,  protestations  jointes  par  diilerens 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  aux  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau; 

Déclare,  i°.  qu'aucun  de  ces  actes,  en  quelques 
termes  qu'ils  soient  conçus,  en  quelques  formes  qu  ils 
soient  rédigés  ,  ne  peut  suspendre  son  activité  ni 
srrèter  ses  travaux ,  et  tjue  toute  opposition  ou  protes- 
.ta*ion  contre  l'autorité  de  l'Asscuiblée  et  k  validité 
ûe  ses  décrets  est  nulle  de  plein  droit; 

2».  Qu'elle  est  disposée  à  recevoir ,  en  quelque 
tems  que  ce  puisse  èlre  de  sa  session  ,  tous  et  chacun 
■  des  membres  que  la  rigueur  des  mandats  aurait  forcés 
de  se  retirer,  et  d'en  demander  d  autres ,  ou  les 
nouveaux  député  que  les  électeurs  leur  auraient  subs- 
titués ; 

5°  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  les  mandats  impé- 
îTitifs  ,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  formation  et  de  la 
■constitution  des  Etats-Généraux. 

T\I.  l'abbé  Sveves  propose  qu'on  déclare  sur  tontes 
les  motions  déjà  faites ,  qu'il  n  y  a  lieu  à  délibérer. 

Tlusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux  voix 
sur  l'une  des  motions.  On  relit  celle  de  M.  lévêque 
d'Autun ,  comme  étant  la  première. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Puisque  M.  l'abbé  Syeycs 
a  proposé  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  , 
^vant  de  mettre  aux  voix  aucune  des  motions  prin- 
cipales ,  il  faut  prononcer  qu'il  y  a  lieu  ,  ou  qu'il 
îii'jr  a  pas  lieu  a  délibérer. 

M.  l'abbé  ."^-ej es.  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler et  motiver  ma  motion. 

"Mon  avis  a  été,  et  est  cnoor*»*, -que  sur  cette 
matière  relativement  à  l'Assemblée,  il  n'j  a  pas 
même  lieu  à  déUbérer  sur  le  fond.  Les  princii>es 
sur  lesquels  mon  opinion  est  fondée,  ont  déjà  ete 
consacrés  par  l'arrêté  du  17  juin.  Mais  j  ai  exprime 
en  même-tems  ,  qu'à  cause  des  circonstances  je  croyais 
.nécessaire,  sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du 
Tnoins  de  représenter  les  principes  par  une  Simple 
déclaration  à  peu  près  dans  les  termes  suivans  : 

L'Assemblée  nationale,  instruite  par  les  déclara- 
tions de  plusieurs  de  ses  membres,  que  quelques 
bailliages  ont  tellement  lié  leurs  députés  par  des 
mandats  insdiscrets ,  qu'ils  pensent  ne  pouvoir  prendre 
part  à  la  délibération  commune  ;  et  considérant  (jue 
ces  bailliages  ont  ,  par  cette  erreur  ,  préjudicie  à 
leurs  propres  intérêts  ,  puisqu  ils  se  sont  prives  ainsi 
de  leurs  représentans  directs  à  l'Assemblée  ; 

Juire  ^Igne  de  sa  sollicitude  générale  ,  d'înViter 
les  bailliages  à  rendre  à  leurs  députés  la  liberté 
nécessaire  à  de  vrais  représentans  de  la  INation.  Au 
surplus  ,  l'Assemblée  déclare  que  la  Nation  Française 
étant  toujours  toute  entière  légitimement  repré- 
sentée par  la  pluralité  de  ses  députes  ,  m  les  man- 
dats impératifs,  ni  l'absence  volontaire  de  queltjues 
membres  ,  ni  des  protestations  de  la  minorité  ne 
peuvent  jamais  ni  arrêter  son  activité ,  m  altérer  sa 
liberté ,  ni  atténuer  la  force  de  ses  statuts  ,  ni  enfin 
restreindre  les  limites  des  lieux  soumis  à  sa  puissance 
législative  ,  laquelle  s'étend  essentiellement  sur  toutes 
les  parties  de  la  Nation  et  des  possessions  Fran- 
çaises- 
Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  cette  proposition. 

On  lit  un  projet  d'arrêté  de  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux ,  ainsi  conçu  i 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucun  mandat 
impératif  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  arrêter  et  sus- 
pendre l'activité  de  l'Assemblée ,  encore  moins  assurer 
la  volonté  de  quelque  bailliage  contre  la  majorité 
des  antres  bailliages ,  sauf  aux  députés  porteurs  de 
ces  pouvoirs  à  prendre  telles  mesures  qu'il  jugeront 
convenables  pour  faire  réformer  de  tels  mandats  , 
•et  qu'ils  ne  seront  admis  dans  l'Asse^iJjjée  ,  à  moins 
on'ils  ne  se  soumettent  d'avance  à  la  rûajorité  des 
suffrages.  > 

Il  s'élève  une  Irumeur  générale  dans  l'Assemblée. 

XJn  noble  demande  la  parole.  Il  observe  qu'en 
admettant  la  motion  de  M.  l'évêqi'ie  d'Autun  l'on 
anéantit  à  jamais  la  distinction  des  ordres.  Il  s  appe- 
santit ensuite  sur  les  droits,  sur  l'utilité,  sur  l'avan- 
tage de  cette  diviisioii. 
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M.  de  -ClcTinonl-Tonnerre  repond  que  cette  motion 
ne  porte  nulle  atteinte  à  la  division  constituonnelle  des 
ordres. 

M.  de  Clermont  -  Lodcve  parle  ensuite.  Il  entre 
dans  un  examen  très-étendu  ,  dont  le  résultat  est 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

31.  le  comte  de  Mirabeau.  Malgré  la  reconnaissance 
que  nous  devons  pour  la  quantité  de  choses  que  le 
préojwnant  vient  de  préjuger  ,  et  pour  la  mesure 
ip.couiniensurable  de  lumières  qu'il  a  versées  sur 
nous  ,  je  demande  la  liberté  de  déclarer.... 

L'orateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la 
noblesse  qui,  mécontente  du  persifllage  dirigé  par 
un  défenseur  des  communes  contre  un  de  ses  mem- 
bres ,  crie  à  l'ordre. 

Le  clergé  et  les  communes  crient  aux  voix. 

Au    milieu    des    clameurs ,   une   voix   demande 
lecture  de  la  motion  de  M.  l'abbé  Syeyes. 


Enfin  ,  après  de  longs  débats  sur  la  manière  de 
poser  la  question  ,  le  président  la  pose  en  ces 
termes  : 

»  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer  ?  » 

On  va  aux  voix  par  l'appel  successifs  de  tous  les 
députés  des  différens  bailliages  ;  et  à  la  majorité  de 
700  voix  contre  28  ,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

L'arrêté  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale  regardant  ses  principes 
comme  fixés  à  cet  égard  ,  et  considérant  que  son 
activité»  ne  peut  être  suspendue ,  ni  la  force  de  ses 
décrets  affaiblie  -par  des  protestations  ou  par  l'abscence 
de  auelciues  représentans  ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 


de  quelques  représentans 
délibérer.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Avant  de  vous  Occuper 
de  1  objet  souverainement  important  que  je  vais  vous 
soumettre,  je  dois  rétracter  le  mot  de  propositions , 
que  j'ai  hasardé  l'autre  jour  ,  relativement  à  une 
négociation  américaine  pour  les  subsistances.  Je  suis 
porteur  d'une  lettre  de  M.  Jefferson  ,  oii  il  déclare 
qu'il  n'a  point  fait  de  propositions  à  ce  sujet ,  et 
même  que  ,  sur  la  réquisition  du  directeur-général 
des  finances ,  il  prévint ,  il  y  plusieurs  mois  ,  les 
Américains  que  la  France  ferait  un  excellent  marché 
pour  les  grains  et  les  farines.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  intentions  du  gouvernement  ont  été 
très-mal  suivies,  par  la  faute  des  sous-ordres,  et 
qu'une  profonde  ignorance  ,  et  le  défaut  de  concert , 
dans  la  distribution  des  primes ,  a  pi-ivé  la  France  des 
denrées  américaines. 

Une  multitude  de  faits  du  même  genre  qui  sont 
parvenus  à  ma  connaissance  ,  jetteront  un  grand  jour , 
soit  sur  le  commerce  des  grains ,  soit  sur  la  théorie 
de  ce  commerce  ,  et  démontreront  toujours  mieux 
combien  l'Assemblée  nationale  doit  se  garder  d'au- 
cune déclaration  législative  à  ce  sujet  ,  tant  que 
cette  grande  question  n'est  pas  profondément  i^ 
truite.  ^^ 

Ces  faits  et  leurs  conséquences  seront  l'objet  d'un 
travail  que  je  vous  demanderai  incessamment  la 
permission  de  vous  présenter. 

Après  avoir  déposé  sur  le  bureau  la  lettre  de 
M.  Jefferson,  l'orateur  reprend  ainsi  ; 

Mm.  Il  m'a  fallu  pour  me  décider  à  interrompre 
l'ordre  des  motions  que  le  comité  se  propose  de 
vous  soumettre  ,  une  conviction  profonde  que  l'objet 
dont  j'ai  demandé  la  permission  de  vous  entretenir, 
est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  Messieurs  , 
si  le  péril  que  j'ose  vous  dénoncer  menace  tout  à  la 
fois  et  la  paix  du  royaume  ,  et  l'Assemblée  nationale , 
et  la  sûreté  du  monarque  ,  vous  approuverez  mon 
zèle. 

Le  peu  de  moraens  que  j'ai  éii  Jiôilr  rassemiilér 
mes  idées,  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  développement  nécessaire;  mais  j'en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention  ^  et  vos 
lumières  suppléeront  à  mon  insuiEsance. 

Veuillez ,  Messieui-s ,  vous  replacer  au  moment 
oii  la  violation  des  prisons  de  l'abbaye  S.  Germain 
occasionna  votre  arrêté  du  premier  de  ce  mois.  En 
invoquant  la  clémence  du  roi  pour  lès  personnes  qui 
pourraient  s'être  rendues  coupables ,  l'Assemblée 
décréta  que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien 
employer  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens 
infaillibles  de  la  clémence  et  de  la  bonté ,  si  naturels 
■à  son  cœur ,  et  de  la  confiance  que  son  bon  Peuple 
méritera  toujours. 

Le  roi ,  dans  sa  réponse  ,  a  déclaré  qu'il  trouvait 
cet  arrêté  fort  sage  ;  il  a  donné  des  éloges  aux 
dispositions  que  l'Assemblée  lui  témoignait,  et  pro- 
fère ces  mots  remarquables  :  tant  que  vous  me 
donnerez  des  marques  de  votre  confiance ,  j'espère 
que  tout  ira  bien. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  la  lettre  du  roi  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  ,  en  date  du  1  juillet ,  après  avoir 
exprimé  les  intentions  paternelles  de  sa  majesté  ,  à 
l'égard  des  prisonniers  dont  U  liberté  suivrait  im- 


médiatement le  rétablissement  de  l'ordre  ,  annonce 
"  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  ramener  l'ordre 
dans  la  c.-ipitale  ;  et  ou  il  ne  doute  pas  que  l'As- 
semblée n'attache  la  plus  grande  importance  à  leur 
succès.  1) 

Et  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi ,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  soffrir 
à  l'esprit  était  le  doute  et  l'inquiétude  sur  la  nature 
de  ses  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  concTuire  l'Assemblée 
à  demander  dès-lors  au  roi ,  qu'il  lui  plût  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler 
ces  mesures  pour  lesquelles  il  paraissait  désirer 
I  appr.  bation  de  l'Assemblée, 

Aussi  dès  ce  moment ,  eusse  -  je  proposé  une 
motion  tendante  à  ce  but ,  si  en  comparant  ces  expresi- 
sions  de  la  lettre  du  roi  avec  la  bonté  qu'elle  respire 
dans  toutes  ses  parties  ,  avec  les  paroles  précieuses 
qu'on  nous  a  données  comme  l'expression  allectueuse 
et  paternelle  du  monarque  ;  je  trouve  votre  arrêté 
fort  sage  ;  je  n'avais  cru  appercevoir  dans  ce  pa- 
rallelle  de  nouveaux  motifs  pour  cette  confiance  ,  dont 
tout  Français  se  fait  gloire  d'offrir  des  témoignages  au 
chef  de  la  Nation. 

Cependant  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclara- 
tions et  de  nos  ménagemens  respectueux  ?  Déjà  uii 
grand  nombre  de  troupes  nous  environnait.  Il  en 
est  arrivé  davantage  ,  il  en  arrive  chaque  jour  ;  elles 
accourent  de  toutes  parts.  Trente-cinq  mille  hommes 
sont  déjà  répartis  entre  Paris  et  Versailles.  Ou  en 
attend  vingt  mille.  Des  trains  d'artillerie  les  suivent. 
Des  points  sont  désignes  pour  les  batteries.  On 
s'assurent  de  toutes  les  communications.  On  iiitercepie 
tous  les  passages  ;  nos  chemins  ,  nos  ponts ,  nos 
promenades  sont  changés  en  postes  militaires.  Des 
événemens  publics  ,  des  faits  cachés  ,  des  ordres 
secrets  ,  des  contre -ordres  précipités,  les  préparatijs 
de  la  guerre  ,  en  un  mot ,  frappent  tous  les  yens 
et  remplissent  d'indignation  tous  les  coeurs. 

Ainsi ,  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la 
liberté  eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n'était 
pas  assez  qu  on  eût  donné  le  speciacîe  inoUi  d'une 
Assemblée  nationale  astreinte  à  des  consignes  mi- 
litaires ,  et  soumise  à  une  force  armée  I  ce  n'était 
pas  assez  qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les 
inconvenances ,  tous  les  manques  d'égards  ,  et  pour 
trancher  le  mot ,  la  grossièreté  de  la  policé  orien- 
tale. U  a  fallu  déplovér  tout  l'appateil  du  despo- 
tisme ,  et  montrer  plus  de  soldats  menaçans  à  la 
Nation ,  le  jour  oii  le  roi  lui-même  la  convoquée  pour 
lui  demander  des  consei  s  et  des  secours  ,  qu'une 
invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait  peut- être  j 
et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir 
pour  secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers 
nous',  pour  remplir  nos  engagemens  les  plus  sa- 
crés ,  pour  conserver  notre  considération  politique  , 
et  cette  alliance  des  Hollandais  si  précieuse,  mais 
si  chèrement  conquise  ,  et  sur-tout  si  honteusement 
perdue  ! 


Messieurs ,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  serait 
seule  blessée  ,  il  ne  serait  pas  moiny  convenable , 
juste  ,  nécessaire  ,  important  pour  le  roi  liii-mcme  , 
que  nous  fussions  traités  avec  décence,  puisqu'enfin 
nous  sommes  les  députés  de  cette  m^'ine  Nation  , 
qui  seule  fait  sa  gloire  ,  qui  seule  constitue  la  splen- 
deur du  trône ,  de  cette  Nation  qui  rendra  la  per- 
sonne du  roi  honorable ,  à  proportion  de  ce  qu  il 
l'honorera  plus  lui-même.  Puisque  c  est  à  des  hommes 
libres  qu'il  veut  commander  ,  il  ust  tems  de  faire 
disparaître  ces  formes  odieuses  ,  ces  procédés  in- 
sultans qui  persuadent  trop  faciliment  à  ceux  dont  le 
prince  est  entouré,  que  la  majesté  royale  consiste 
dans  les  rapports  avilissans  du  maître  à  l'esclave  ; 
qu'un  roi  légitime  et  chéri  doit  par-tout  et  en  toute 
occasion  ne  se  montrer  que  sous  l'aspect  des  tyrans 
irrités ,  ou  de  ces  usurpateurs  tristement  condamnés 
à  méconnaître  le  sentiment  si  doux ,  si  honorable  de 
la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont 
nécessité  ces  mesures  menaçantes  ;  car  je  vais  dé- 
montrer qu'également  mutiles  et  dangereuses  ,  Sôit 
au  bon  ordre  ,  soit  à  la  pacification  des  esprits  , 
soit  à  la  sûreté  dû  trône  ,  loin  de  pouvoir  être 
regardées  conlmé  le  fruit  d'un  sincère  attachement  ■ 
au  bieri  public  et  à  la  personne  du  monarque  ,  elles 
né  peuvent  servir  que  aes  passions  particulières  et 
coiivrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que 
les  désordres  qtie  l'on  craint  sont  de  nature  à  être 
réprimés  par  des  troupes ,  et  je  dis  que ,  dans  cette 
supposition  même ,  ces  troupes  étaient  inutiles.  Le 
Peuple,  après  une  émeute  dans  la  capitale  ,  a  donné 
un  exemple  de  subordination  infiniment  remarquable 
dans  les  circonstances.  Une  prison  avait  été  forcée  , 
les  prisonnierr  en  avaient  été  arrachés  et  mis  en 
liberté  :  la  fermentation  la  plus  contentieuse  menaçait 
de  tout  embraser....  Un  mot  de  démenée ,  une  invita- 
tion du  roi  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  ce  qu'on  aurait 
jamais  obtenu  avec  des  canons  et  des  armes;  les  pri- 
sonniers ont  repris  leurs  fers,  le  Peuple  est  rentré 
dans  l'ordre  ;  tant  la  raison  seule  est  puissante  !  tant  le 
Peuple  est  disposé  à  tout  faire,  lorsqu'au  lieu  de  le 
menacer  et  de  l'avilir ,  on  lui  témoigne  de  la  bonté ,  de 
la  eoniîancç. 

(2La  suite  au  n".  prochain.  ) 
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1 ,  ont-ils  prévu  les  suites  qu'elles  entraînent 
i  sécurilê  même  du    trône  V  Ont  -  ils  e'tudié 


I  ne  savent  dans  toutes  leurs  risques  que  recourir  au 
A  OCTA/ÎTîT  VU  TVT  A  TTOTSJ  A  T  V  '  seul  instrument  dont  ils  connaissent  la  puissance. 
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bienlôt  de  régiment  à  régiment ,  bientôt  des  troupes- 
nationales  aux  troupes  étrangères  ;  le  soulèvement 
est  dans  tous  les  cœurs  ,  la  sédition  marche  tète 
levée;  on  est  obligé,  par  faiblesse  ,  de  voiler  la  loi 
militaire  ,  et  la  discipline  est  énervée.  Le  plus  affreux 
désordre  menace  la  société;  tout  est  à  craindre  de 
ces  légions  qui  ,  après  être  sorties  du  devoir  ,  ne 
volent  plus  leur  sûreté  que  dans  la  terreur  quelles 
inspirent. 

Enfin 
pour    la  sécurilê  même 

dans  l'histoire  de  tous  les  PeuJ)les  ,  comment  les 
révolutions  ont  commencé  ,  comment  elles  se  sont 
opérées?  Ont  -  ils  obseivé  par  quel  enchaînement 
funeste  de  circonstances  les  espiits  les  plus  sages  sont 
jetés  hoi-s  de  toutes  les  limites  de  la  modération  , 
et  par  <juelle  impulsion  terrible  un  Peuple  enivré  se 
précipite  vers  des  excès  dont  la  première  idée  l'eût 
fait  frémir  ?  Ont-ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon 
roi  ?  Connaissent-ils  avec  quelle  horreur  il  regarde- 
rait ceux  qui  auraient  allumé  les  flammes  d'une  sé- 
dition ,  d'une  révolte  peut  -  être  ,  (  je  le  clis  en  fré- 
missant ,  mais  je  dois  le  dire  ) ,  ceux  qui  l'expo- 
seraient la  cause  première  des  rigueurs,  des  violences, 
des  supplices  <lont  une  fonle  de  malheureux  seraient 
la  victime. 


Présidence  de  M.  Le/ranc  de  Pompignan, 
archevêque  de   Vienne. 

SUITE     DE    LA     SÉAKCE     DU     MERCREDI    8     JUILLET. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Et  <3ans  ce  moment  ,  pourquoi  des  troupes  ?  Ja- 
mais le  Peuple  n'a  dû  être  plus  calme ,  plus  tran- 
quille ,  plus  confiant;  tout  lui  annonce  la  fin  de 
ses  mallieurs  ,  lont  lui  promet  la  régénération  du 
rovaui^'O.  5cs  regards  ,  ses  espérances ,  ses  vœux 
renoseut  sur  nous.  Comment  ne  serions  -  nous  pas 
auprès  du  monarque  la  meilleure  garantie  de  la 
confiance  ,  de  lobéissance  ,  et  de  la  fidélité  des  Peu- 
p'es  ?  S'il  avait  jamais  pu  en  douter,  il  ne  le  pour- 
rait plus  aujourdhui;  noire  présence  est  la  caution 
de  la  paix  publique ,  et  sans  doute  il  n'en  existera 
jamais  de  meilleure.  Ah  !  qu'on  assemble  des  trou- 
pes pour  soumettre  le  Peuple  aux  affreux  projets 
du  despotisme  !  Mais  qu'on  n'entraîne  pas  le  meil- 
leur des  rois  ,  à  commencer  le  bonheur,  la  liberté 
de  la  Nation  -avec  le  sinistre  appareil  de  la  ty- 
rannie ! 

Certes  ,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  pré- 
textes ,  tous  les  artifices  des  ennemis  du  Peuple  , 
puisque  je  ne  saurais  deviner  de  quelle  raison  plau- 
sible on  a  coloré  le  prétendu  besoin  de  troupes  au 
moment  oii  non  -seulement  leur  inutilité,  mais  leur 
danger  frappe  tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  Peuple , 
assailli  de  tant  de  calamité ,  verra-t-il  cette  foule  de 
soldats  oisifs  venir  lui  disputer  les  restes  de  sa  subsis- 
tance ?  Le  contraste  de  labondance  des  uns,  (  du  pain 
aux  3eux  de  celui  qui  a  faim  est  r2j}ondance  )  ,  le 
contraste  de  labondance  des  uns  et  de  l'indigence  des 
autres  ,  de  la  sécurité  du  soldat ,  à  qui  la  manne 
tombe  sans  qs  il  ait  jamais  besoin  de  penser  au  len- 
<]emain  ,  et  des  angoisses  du  Peuple  ,  qui  n'obtient 
rien  qu'au  prix  des  travaux  pénibles  et  des  sueurs 
douloureuses  d'un  contraste  est  fait  ponr  porter  le  dé- 
sespoir dans  les  cœurs. 

Ajoutez ,  Messieurs  ,  que  la  présence  des  troupes 
frappant  l'imagination  de  la  multitude  ,  lui  présen- 
tant l'idée  du  danger,  se  liant  â  des  craintes  ,  à  des 
alarmes  ,  excite  une  effervescence  universelle  ;  les  ci- 
toyens paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à  des 
terreurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  ému  ,  agité  ,  at- 
troupé ,  se  livre  à  des  mouvemens  impétueux  ,  se 
prccipiîe  aveuglément  dans  le  '  péril  ,  et  la  crainte 
ne  calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour- 
nous. 

Quelle  est  l'époque  de  la  fermentation  ?  Le  mou- 
vement des  soldats  ,  l'appareil  militaire  de  la  séance 
royale.  Avant  ,  tout  était  tranquille  ;  l'agitation  a 
commencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre ,  si  le 
Peuple  qui  nous  a  observé  ,  a  murmuré,  s'il  a  conçu 
des  alarmes  lorsqu'il  a  vu  les  instruinens  de  la  vio- 
lence dirigés ,  non-seuleraent  contre  lui ,  niais  contre 
une  Assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s'occuper 
avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissemens  ? 
Comment  le  Peuple  ne  sagiterait-il  pas  ,  lorsqu'on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui 
reste  ?  INe  sait-il  pas  que  si  nous  ne  brisons  ses 
fers  ,  nous  les  aurous  rendus  pins  pesans  ,  nous  au- 
rons cimenté  lopression  ,  nous  aurons  livré  sans 
défense  nos  concitoyens  à  la  verge  impitoyable  de 
leurs  ennemis  ,  nous  aurons  ajouté  à  l'insolence 
du  triomphe^  de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les 
insultent  ? 

Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  sévérité  la  discipline  militaire ,  de  prévenir  tous 
les  effets  de  l'éternelle  jalousie  entre  les  troupes  na- 
tionales et  1rs  trouj-es  étrangères ,  de  réduire  les 
soldats  français  à  n'être  que  de  purs  auloniates  ,  à 
les  séjwrer  d'intérêts  ,  de  pensées  ,  de  seiitimcns 
d'avec  leurs  concitovcns  ?  Quelle  imprudence  dans 
leur  .système  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos  As- 
semblées ,  de  les  éleclrlser  par  le  contact  de  la  capi- 
tale ,  de  les  intéresser  à  nos  discussions  politiques  1 
ÎVou  ,  malgré  lé  dévoùment  aveugle  de  l'obéissance 
militaire  ,  ils  n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes  ; 
ils  verront  en  nous  leurs  parens  ,  leurs  amis  ,  leur 
famille  occupée  de  leurs  intérêts  les  plus  précieux  ; 
car  ils  font  partie  de  cette  Nation  qui  nous  a  confié 
le  soin  de  sa  liberté  ,  de  sa  propriété  ,  de  son  hon- 
neur. Non  ,  de  tels  liommes  ,  non  ,  des  Français 
«e  feront  jamais  l'abandon  total  de  leurs  facultés 
intellectuelles  ;  ils  ne  croiront  jamais  que  le  devoir 
est  de  frapper  sans  s'enquérir  quelles  sont  les  vic- 
times. 

Ces  soldats  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dé- 
nominations qui  deviennent  le  signal  des  partis  ;  ces 
soldais  ,  dont  le  métier  est  de   manier  les  armes  , 


Mais,  messieurs  ,  le  tems presse;  je  me  reproche 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à 
vos  sages  délibérations;  et  j'espère  que  ces  consi- 
dérations ,  plutôt  indiquées  que  preseutées ,  ma's 
dont  l'évidence  me  paraît  irrésistible ,  suffiront  pour 
fonder  la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Qu'il  soit  fait  au  roi  une  très-humWe  adresse  , 
ponr  peindre  à  sa  majesté  les  vives  alarmes  qu'ins- 
pire à  l'Assemblée  nationale  de  son  royaume ,  l'abus 
qu'on  s'est  permis  depuis  quelque  tems  du  nom 
d'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale 
et  de  cette  ville  de  Versailles  ,  un  train  d'artillerie 
et  des  corps  nombreux  de  troupes  ,  tant  étrangères 
que  nationales  ,  dont  plusieurs  se  sont  déjà  can- 
tonnées dans  les  villages  voisins  ,  et  pour  la  forma- 
tion annoncée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces 
deux  villes. 

Qu'il  soit  représenté  au  roi  ,  non  -  seulement 
combien  ces  mesures  .sont  opposées  aux  intentions 
bienfaisantes  de  sa  majesté  pour  le  soulagement  de 
ses  Peuples  dans  cette  malheureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  des  grains  ,  mais  encore  com- 
bien elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  nationale  ,  propres  à  altérer 
entre  le  roi  et  ses  Peuples  cette  confiance  qui  fait 
la  gloire  et  là  sûreté  du  monarque  ,  qui  seule 
peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume 
procurer  enfin  à  la  Nation  les  fruits  inestimables 
qu'elle  attend  des  travaux  et  du  zèle  de  cette  As- 
semblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très  -  respectueuse- 
ment de  rassurer  ses  fidèle»  sujets  ,  en  donnant  les 
ordres  nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de 
ces  mesures  également  inutiles ,  dangereuses  et  al- 
larmantes ,  et  ponr  le  prompt  renvoi  des  troupes 
et  du  train  d'artillerie  aux  lieux  d'oii  on  les  a 
tirés. 

El  attendu  qu'il  peut  être  convenable  ,  en  suite 
des  inquiétudes  et  de  l'effroi  que  ces  mesures  ont 
jeté  dans  le  cœur  des  Peuples ,  de  pourvoir  provi- 
sionnellement  au  maintien  du  calme  et  de  la  tran- 
quillité ;  sa  majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
dans  les  deux  villes  de  Paris  et  de  Versailles  ,  il 
soit  incessamment  levé  des  gardes  bourgeoises ,  qui, 
sous  les  ordres  du  roi  ,  sulKront  pleinement  à  rem- 
plir ce  but ,  sans  augmenter  autour  de  deux  villes 
travaillées  des  calamités  de  la  disette  ,  le  nombre 
des  consommateurs. 

Les  signes  les  moins  équivoques  d'approbatiou  se 
manifestent  par  les  vifs  applaudissemens  de  toute 
l'Assemblée. 

Le  bruit  des  applaudissemens  se  prolongent. 

M.  le  président.  La  motion  qui  est  faite  vient  d'au- 
tant plus  à  propos,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  des 
ordres  qui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  l'Assemblée 
et  du  public  ;  le  roi  m'a  fait  ordonner  de  me  rendre 
auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Jugez- 
vous  à  propos.  Messieurs  ,  de  renvoyer  au  bureau 
pour  en  rendre  compte  demain  ,  comme  le  demande 
-M.  de  Mirabeau. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette.  Il  me  semble  que  lii 
motion  de  M.  de  Mirabeau  est  tellement  importante , 
qu'elle  est  de  nature  à  être  renvoyée  au  bureau  ,  et  je 
suis  d  avis  qtie  la  discussion  s'établisse  aussitôt  sur 
cette  motion. 

M.  de  Goupil  de  Préfeln.  Le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  de  la  liberté ,  est   inné  dans  le  cœur  des 


Fiançais  ;  il  importe  à  notre  honneur  que  nous 
délibérions  en  liberté  ;  cela  importe  aussi  au  bien 
du  service  du  roi.  Quel  citoyen  ,  désirant  recon- 
naître les  droits  légitimes  de  la  puissance  execu- 
tive ,  ne  se  trouverait  pas  arrêté  par  cet  appareil 
allarmant  ?  que  doit  -  on  espérer  ,  quand  ce  sera 
au  milien  des  troupes  que  nos  travaux  se  forme- 
ront ?  noire  réclamation  ne  saurait  être  un  acte 
de  faiblesss  ,  chacun  de  nous  en  est  incapable;  ce 
n'est  qu'un  hommage  que  je  rends  ai-ix  libertés  na- 
tionales. 

Je  propose  d'engager  îl.  le  président  de  présenter 
ce  soir  ,  au  roi ,  cette  considération  importante. 

M.  l'abbé  Syejes.  Je  ne  parle  point  pour  faire 
adopter  ni  jTour  faire  rejeter  la  motion  ,  parce  que 
je  n'en  connais  pas  encore  suifisamment  la  con- 
texture;  mais  je  crois  utile  de  ranpeler  à  l' Assem- 
blée que  dans  tou'es  les  assemblées  dclibéranlt>s , 
et  notamment  aux  Etats  de  Bretagne ,  on  ne  se 
croirait  pas  assez  libre  pour  délibérer  ,  s'il  se  trou- 
vait des  troupes  à  dix  lieues  à  la  ronde  du  lieu  oit 
ils  se  tiennent  ;  qu'il  est  une  vérité  incontestable  : 
c'est  que  l'Assemblée  nationale  doit  être  libre  dans 
ses  délibérations  ;  qu'elle  ne  peut  l'être  au  miriett 
des  bayonnettes  ;  et  enfin  ,  que  lors  mêni^  que  le 
sentiment  intérieur  de  tous  ceux  qui  la  compo- 
sent ,  les  élèverait  au  -dessus  de  toute  crainte  ,  ce 
n'est  pas  assez,  puisqu'il  est  absolument  nécessaire 
que  le  Peuple,  que  la  Nation  les  regarde  comme 
libres  ,si  l'on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit  de  cette 
Assemblée. 

M.  Chapelier.  Personne  n'a  osé  s'élever  contre  la 
motion  ;  car  comment  soutenir  en  effet  que  des  camps 
et  des  armées  doivent  environner  l'Assemblée  et 
alarmer  nos  cominettans  ?  11  y  a  vingt  ans  qu  une 
pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne^ 
cette  réclaniatiou  partit  de  la  noblesse  ,  et  les  troupes 
furent  retirées- 

M.  le  Cùtnte  dé  Mirabeau,  Lorsque  j'ai  présenté 
ma  motion  ,  j'étais  persuadé  et  je  n  ai  jamais  douté 
que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre  nous  et  les  bayonnetl'es  ; 
ce  n'est  pas  elle  que  je  redoute;  je  les  connais  les  con- 
seillers perfides  de  ces  attentats  portés  à  la  libei'té 
publique,  et  jure  l'honneur  et  la  Patrie  de  les  dé- 
noncer un  jour.  (  On  applaudit.  ) 


M.  Target  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un 
article  de  son  cahier  qui  porte  "  qu'aucune  troupe  mi- 
litaire ne  pouna  approcher  plus  près  de  dix  lieues  de 
l'endroit  oii  seront  assembles  les  Etats-  Généraux, 
sans  le  consentement  ou  la  demande  des  Etats, 

M.  l'abbé  Grégoire,  curé  d'Emberménil.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme 
des  abus  dont  ils  vivent ,  épuisent  tous  les  ressorts 
pour  faire  échouer  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale. 

Si  les  Français  consentaient  actuellement  à  recevoir 
des  fers  ,  ils  seraient  l'opprobre  du  genre  humain  et 
la  lie  des  Nations  ;  en  conséquence  ,  non-seulement 
j'appuie  la  motion  ,  mais  je  demande  qu'on  dévoile, 
dés  que  la  prudence  le  pennettra  ,  les  auteurs  de  ces 
détestaWes  manœuvres;  qu'on  les  dénonce  à  la  Nation 
comme  coupables  du  ci'inie  dfe  lèse-majesté  nationale  , 
afin  que  I  exécration  contemporaine  devance  l'exécra- 
tion de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussioa 
soit  fermée  ,  et  qu'on  adle  aux  voix. 

M.  de  Gotty-d'Arcj,  Le  sujet  est  si  iranorlant ,  et 
la  dél'bérat  on  si  pressante  ,  que  je  prie  M.  le  prési- 
dent de  faire  procéder  k  l'anpel,  et  de  finir  la  délibé- 
ratidn  avant  de  lever  la  séance. 

La  discnssson  est  fermée;  on  demande  de  nouveau 
à  aller  aux  vois. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  relit  sa  motion. 

M.  BicCuzat.  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  plus 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets;  il  est  le  père 
de  tous  les  Français;  pourrait-il -jamais  redouter  de 
se  trouver  au  milieu  de  ses  enfans  ?  cependant  on 
environne  de  tioujies  cette  Assemblée;  on  fait  venir 
des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  artillerie; 
on  établit  des  camps  aux  environs  de  cette  ville  , 
oomiKC  s'il  y  avait  lieu  de  craindi-e  des  attaqiies  et 
de  livrer  des  combats.  Pour  faire  cesser  ces  alarmes, 
j'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; 
mais  je  p'ropose  ,  par  amendement ,  de  retrancher 
l'article  concernant  la  garde  bourgeoise  ,  sauf  à  y 
revenir  dans  I«  suite  ,  s  il   parait  nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté,  (i) 


(')  <Juoique  l'on  soit  convenu  qu'il  ne  serait  pas 
dit  un  mot ,  dans  l'adresse  ,  des  gardes  bourgeoises  , 
il  faut  observer  que  ce  qu'en  a  dit  M.  le  comie  de 
Mirabeau  dans  son  discours  ,  ne  produit  pas  moins  son 
effet.  Le  lendemain  ,  Paris  et  'Versailles  étaient  armés. 
Peut  de  jours  après  tout  le  rayaume  ie  &it. 


La  motion  ainsi  Jêgagge  est  mije  anjt  yojx;  elle 
ïKfcèc  h  ruijaniiiilté  ,  exceptée  quatre  voix. 

-H*st  arrêté  que  M.  le  pre'sident  se  retirera  dans 
la  soirée  devers  le  roi ,  pour  le  prévenir  dp  la  délibé- 
ration qui  a  été  prise. 

'  IM.  le  comte  de  IMirabcau  est  cliargc  de  présenter 
au  commité  de  rédaction  un  projet  d  adresse  pour  être 
lu  dans  la  séance  de  demain* 

La  séance  est  levée. 


SSAKCB      DU      JEUDI     9      JUILLET, 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  président  dit 
que  ,  sur  l'invitation  qui  lui  en  avait  été  iaile  par 
sa  niaJ€Slé  ,  il  s'était  rendu  hier  au  soir  auprès  du 
roi.  Le  monarque  lui  a  dit  qu'il  avait  voulu  le  voir 
■pour  lui  manifester  ses  inlcnlioiis  relativement  aux 
troupes  qui  se  sont  approchées  de  Paris  et  de  'Ver- 
sailles ;  qu'elles  ne  porteront  jaiuais  aucune  atteinte 
à  la  liberté  des  Etats-Généraux  ;  que  leur  rassem- 
blement n'a  d  autre  but  que  de  rétablir  le  calme  , 
et  que  leur  séjour  ne  durera  que  le  lems  nécessaire 
pour  garantir  la  sûreté  publique  ,  objet  de  sa  pré- 
voyance. Le  roi  a  ajouté  qu'étant  déjà  instruit  de 
la  délibération  prise  par  l'assemblée  à  ce  sujet  ,  il 
recevrait  sa  députation ,  «t  lui  donnerait  une  réponse 
ostensible. 

On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  l'As- 
semblée de  la  part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux  , 
Poitiers,  Nemours,  Chatelleraut  et  Uzerche.  Toutes 
ces  adresses  expriment  les  mêmes  sentimens  de  res- 
pecl  ,  de  reconnaissance  pour  l'Assemblée,  et  d'adhé- 
sion à  tout  ce  qu'elle  a  déjà  fait. 

L'Assemblée  les  accueille  avec  intérêt  et  en  ordonne 
Finsertion  au  procès-verbal. 

M.  de  Lally-ToUcndal  donne  lecture  du  procès- 
Verbal. 

M.  le  président  prévient  l'Assemblée  que  M.  le 
rapporteur  de  la  députation  du  bailliage  d'Amont  est 
prêts  de  faire  le  rapfiort  de  la  conleslalion  élevée  sur 
les  deux  députations  de  ce  bailliage. 

M.  Tronchet  fait  ce  rapport  ;  il  en  résulte  qu'il 
existe  deux  députations  de  la  nob'eîse. 

L'une  ,  au  nombre  de  trois  ,  nommés  par  la  ma- 
jorité. 

L'autre ,  par  la  minorité  ,  également  au  nombre 
de  trois. 

La  première  a  été  faite  par  une  convocation  des 
trois  ordres. 

L'autre  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil. 

Cette  affaire  est  devenue  excessivement  compliquée 
par  les  arrêtés  du  parlement  de  la  province  ,  les  arrêts 
du  conseil ,  pour  casser  les  arrêtés  et  les  protestations 
<]es  deux  partis. 

Le  rapporteur  réduit  la  question  à  celle  de  savoir 
si  la  première  députation  est  ou  non. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  toutes  les  divisions  , 
les  objections  ,  les  raisonnemens  auxquels  il  a  cru 
devoir  se  livrer.  L'Assemblée,  fatiguée  de  la  pro- 
lixité de  ce  rapport,  M.  de  Saint-Fargsau  élève  le 
premier  la  voix  sur  les  d  putations  du  bailliage 
d'Amont,  et  s'arrête  à  un  tempérament  qui  consiste 
à  admettre  les  deux  premiers  députés  de  chaque  dé- 
putation. 

Il  fonde  celte  opinion  sur  diverses  considérations  , 
telles  que  la  crainte  d'entretenir  la  haine  dans  la  no- 
blesse d'une  province  frontière  ,  et  de  la  laisser  divisée 
en  deux  factions,  en  proie  à  une  animosité  qui  ne 
s'éteindra  qu  avec  la  génération  actuelle. 

Un  membre.  Sans  doute ,  il  serait  inquiétant  de 
voir  les  premiers  citoyens  d'une  province  s'aban- 
donner à  l'esprit  de  parti ,  sans  doute  il  est  bien  plus 
désirable  delouffer  un  feu  qui  peut  brûler  long- 
tems  ;  mais  enfin  ,  il  existe  deux  députations  :  il  y 
en  a  une  de  régulière  ,  ou  elles  sont  nulles  toutes 
deux.  S'il  y  en  a  une  régulière  ,  il  faut  l'admettre 
<[Uelles  que  soient  les  considérations  ,  c'est  la  loi  de 
la  justice. 

M.  de  Saînt-Fargeau.  Je  crois  qu'il  faut  plutôt 
les  renvoyer  toutes  deux  ,  que  d'en  admettre  une 
exclusivement. 

Un  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en  faveur 
de  la  première  députation  ;  il  fait  part  de  quelques 
faits. 

1°.  La  minorité  qui ,  au  nombre  de  cent  cinquante , 
a  nommé  la  seconde  députation  ,  a  quitté  la  majorité 
qui ,  au  nombre  de  cent  soixante ,  est  restée  dans  l'é- 
glise avec  les  antres  ordres. 

3°.  Par  le  serment,  la  minorité  a  reconnu  la  léga- 
lité de  l'Assemblée. 

5°.  Que  la  minorité  avait  protesté  contre  la  tenue 
des  Etats  -  Généraux ,  et  contre  tout  ce  qui  s'y 
ferait. 

L'orateur  s'étend  ensuite  sur  les  faits  généraux ,  et 
conclut  en  faveur  de  la  première  députation. 


70 
TJu^  discuasign  s'élève  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  le  Président.  Je  demande  s'il  ne  convient  pas 
d'abord  de  statuer  sur  la  première  députation  ,  et 
d'opiner  pour  la  déclarer  ou  valable  ou  nulle. 

M.  .  .  .  La  question  ainsi  posée  ne  se  rapproche 
pas  de  tous  les  systèmes. 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  étendre 
un  peu  davantage  la  délibération ,  afin  qu'elle  soit 
plus  .nette  et  plus  claire. 

On  rédige  ainsi  la  proposition. 

1°.  Admettra-t-on  la  première  ou  la  seconde  ? 

2?.  Ou  les  admettra-t-on  toutes  les  deux  ? 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Il  y  a  eu  597  voix  pour  la  première  députation  , 
84  pour  toutes  deux  ,  5  pour  qu'elles  eussent  séance 
muette ,  i  pour  que  dans  les  deux  députations  ,  il 
n'y  eût  que  trois  membres  ,  pris  indistinctement , 
qui  auraient  voix  délibérative  ,  2  pour  mettre  en 
délibéré. 

M.  l'évêque  d'Agen  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  mettre  sous  ses  y  eux  une  déclaration  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Agen. 

Extrait  de  déclaration  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Agen. 

Ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  Etats- 
Généraux  ,  et  après  le  recensement  des  suffrages , 
nous  avo'ns  Vu  avec  douleur  que  les  elforts  de  nos 
députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment  vains  et  illu- 
soires ,  pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer 
définitivement  en  Etals-Généraux  ;  désirant  contri- 
buer au  grand  ouvrage  du  bien  public  ,  et  rendre 
hommage  à  lesprix  de  paix  des  membres  de  l' As- 
semblée nationale  ,  au  courage  dont  ils  ont  donné 
des  preuves ,  à  la  sagesse  qu'ils  ont  montrép  ;  étant 
moins  jaloux  de  nos  droits  particuliers  que  de  l'in- 
térêt général  ;  nous  déclarons  être  pleinement  sa- 
tisfaits de  nos  députés  ,  et  nous  desirons  que  leurs 
pouvoirs  soient  D.iodifiés;  encore  que  nous  leur  or- 
donnions de  se  rendre  à  la  salle  générale  des  Etats- 
Généraux  ,  pour  participer  à  la  régénération  du 
royaume  ,  sans  compromettre  toutefois  les  privi- 
lèges honorifiques  de  la  noblesse  ;  leur  enjoignons  en 
outre  de  ne  consentir  à  aucun  emprunt ,  à  aucun  sub- 
side ,  que  la  constitution  ne  soit  invariablement  fixée  , 
et  leur  permettons  de  se  relâcher  sur  les  articles 
14  et  i3. 

Cette  déclaration  est  reçue  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissemens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  d'a- 
dresse qu'il  a  été  chargé  de  rédiger. 

Cette  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sur 
l'Assemblée  ,  qui  se  lève  unanimement  en  signe 
d'adhésion. 

La  voici  telle  qu'elle  a  été  lue  ,  admirée ,  applau- 
die ,   adoptée. 

Adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  troupes. 
Sire, 

Yous  avez  invité  l'Assemblée  nationale  à  vous  té- 
moigner sa  confiance;  c'était  aller  au-devant  du  plus 
cher  de  ses  vœux. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  ma- 
jesté les  plus  vives  allarmcs;  si  nous  en  étions  l'ob- 
jet ,  si  nous  avions  la  faiblessç  de  craindre  pour 
nous  mêmes ,  votre  bonté  daignerait  encore  nous 
rassurer  ,  et  même  ,  en  nous  blâmant  d'avoir  douté 
de  vos  intentions  ,  vous  accueilleriez  nos  inquiétu- 
des ;  vous  en  dissiperiez  la  cause  ;  vous  ne  laisseriez 
point  d'incertitude  sur  la  position  de  l'Assemblée 
nationale. 

Mais ,  Sire  ,  nous  n'implorons  point  vôtre  protec- 
tion ,  ce  serait  offenser  votre  justice  ;  nous  avons 
conçu  des  craintes  ,  et ,  nons  l'osons  dire ,  elles  tien- 
nent au  patriotisme  le  plus  pur ,  à  l'intérêt  de  nos 
commetlans ,  à  la  tranquillité  publique  ,  au  bonheur 
du  monarque  chéri ,  qui  ,  en  nous  applanissant  la 
route  de  la  félicité  ,  mérite  bien  d  y  marcher  lui- 
même  sans  obstacle. 

Les  mouveroens  de  votre  cœur  ,  Sire  ,  voilà  le 
vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avan- 
cent de  toutes  paris  ,  que  des  camps  se  forment  au- 
tour de  nous ,  que  la  capitale  est  investie  ,  nous  nous 
demandons  avec  étonnemens  :  le  roi  s  est-il  méfié  de 
la  fidélité  de  ses  Peuples  ?  S'il  avait  pu  en  douter, 
n'aurait-il  pas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins 
paternels  ?  Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant  ? 
Oii  sont  les  ennemis  de  l'Etat  et  du  roi  qu'il  faut 
subjuguer  ?  Oii  sont  les  rebelles ,  les  ligueurs  qu'il 
faut  réduire  ?  .  .  .  Une  voix  unanime  répond  dans  la 
capitale  et  dans  l'étendue  du  royaume  :  nous  chérissons 
notre  roi;  nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu'il  nous 
a  fait  dans  son  amour. 

Sire  ,  la  religion  de  votre  majesté  ne  peut  être  sur- 
prise que  sous  ie  prétexte  du  bien  public. 


Si  cenx  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  r«i , 
avaient  assez  de  confiance  dans  leurs  principes  pour 
les  exposer  devapt  nous  ,  ce  momeot  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

L  Etat  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes qui  osent  assiéger  Ip  trône  même  ,  et  ne  res- 
pectent pas  la  conscience  du  plus  pur ,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on  ,  sire  , 
Sour  vous  faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amotir 
e  vos  sujets  '/  Avez- vous  prodigué  leur  sang?  Etes- 
vous  cruel ,  implacable  ?  Avez  -  vous  abusé  de  la 
justice  i  Le  Peuple  vous  impute-t-il  ses  malheurs  '/ 
vous  nomme-t-il  dans  ses  calân^ités  7  Ont  -  ils  pu 
vous  dire  que  le  Peuple  est  impatient  de  votre  joug  , 
qu'il  est  las  du  sceptre  des  Bourbons  .'  Non  ,  non 
ils  ne  l'ont  pas  fait ,  la  calomnie  du  moins  n'est  pas 
absurde  j  elle  cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour 
colorer  ses  noirceurs. 

\'otre  majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle  peut 
sur  son  Peuple  ;  la  Subordination  s'est  rétablie  dans 
la  capitale  agitée;  les  prisonniers  mis  en  liberté  par 
la  multitude  ,  d'eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers  ;  et 
l'ordre  public  ,  qui  peut-être  aurait  coûté  destorrens 
de  sang  ,  si  l'on  eût  employé  la  force  ,  un  seul  mot 
de  votre  bouche  l'a  rétabli.  Âlais  ce  mot  était  un  mot 
de  paix  ;  il  était  rex]:rcssion  de  votre  cœur  ,  et  vos 
sujets  se  sont  fait  gloire  de  n'y  résister  jamais.  Qu'il 
est  beau  d'exercer  cet  empire  !  C  estceUii  de  Louis  IX, 
de  Louis  XII  ,  de  Henri  lY  ;  c'est  le  seul  qui  soit 
digne  de  vous. 

Nous  vous  tromperions  ,  Sire  ,  si  nous  n'ajoution; 
pas  ,  forcés  par  les  circonstances  :  cet  empire  est  lé 
seul  qu'il  soit  aujourd'l)ui  possible  en  France  d'exercer. 
La  France  ne  souffrira  pas  qu'on  abuse  le  meilleur  des 
rois  ,  et  qu'on  l'écarté  par  des  vues  sinistres,  du  noble 
plan  qu'il  a  lui-même  tracé.  Yous  nous  avez  appelles 
pour  fixer  ,  de  concert  avec  vous  ,  la  constitution  , 
pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  l'Assemblée 
nationale  vient  vous  déclarer  solennellement  que  vo^ 
vœux  seront  accomplis  ,  que  vos  promesses  ne  seront 
point  vaines  ,  que  les  pièges  ,  les  difficultés  ,  les  ter- 
reurs ne  retarderont  point  sa marche  ,  n'intimideront 
point  son  courage. 

Oii  donc  est  le  danger  des  troupes ,  affecteront  de 
dire  nos  ennemis  ?.•■  Que  veulent  leurs  plaintes ,  puis- 
qu'ils  sont  inaccessibles  au  découragement  ? 

Le  danger ,  Sire  ,  est  pressant ,  est  universel  , 
est  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  hu- 
maine. 

Le  danger  est  pour  le  Peuple  des  provinces.  Une 
fois  alarmé  sur  notfe  liberté  ,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule 
grossit  tout ,  exagère  tout ,  double  les  inquiétudes  , 
les  aigrit  ,  lés  envenime. 

Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  1^ 
Peuple  ,  au  sein  de  la  disette  et  tourmenté  des  an- 
goisses les  plus  cruelles ,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldats 
menaçans  ?  la  présence  des  troupes  échauffera  , 
arneulera  ,  produira  une  ,  fermentation  universelle; 
et  le  premier  acte  de  violence  ,  exercé  sous  pré-^ 
texte  de  police ,  peut  commencer  une  suite  horrible 
de  malheurs. 

Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran- 
çais ,  approchés  du  centre  des  discussions ,  participans 
aux  passions  commç  aux  intérêts  du  Peuple  ,  peuvent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  fait  soldatis  ,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

Le  danger,  Sire,  menace  les  travaux  qui  son{: 
notre  premier  devoir  ,  et  qui  n'auront  un  plein  suc- 
cès ,  une  véritable  permanence  qu'autant  que  les 
Peuples  les  regarderont  comme  entièrement  libresl 
II  est  d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvemenç 
passionnés  ;  nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  1^ 
défiance  de  nous-mêmes  ,  la  crainte  de  paraître  fai- 
bles ,  peuvent  nous  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous 
serons  obsédés  de  conseils  violens  ,  démesurés  ;  et  la 
raison  calme  \  la  tranquille  sagesse  ne  rendent  pas 
leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte ,  des  désordres  et 
des  scènes  factieuses. 

Le  danger.  Sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jugei: 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
biens  moins  éclatantes  ;  plus  dune  entreprise  fatale 
aux  Nations  et  aux  rois  s'est  annoncée  d'une  manière 
moins  sinistres  et  moins  formidable. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement 
de  la  Nation  ,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  repré- 
senter selon  leurs  vues  ,  tantôt  insolente ,  -rebelle  , 
séditieuse  ;  tantôt  soumise  ,  docile  au  joug  ,  proinptc 
à  courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableauic 
sont  également  infidelles. 

Toujours  prêts  à  vous  obéir  ,  Sire  ,  parce  que  vous 
commandez  au  nom  des  lois ,  notre  fidélité  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

Prêts  à  résisser  à  tous  les  comraandemens  arbi- 
traires de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom  ,  parce 
qu'ils  sont  ennemis  des  lois;  notre  fidélité  même  nous 
ordomie  cette  résistance;  et  nous  nous  honorerons 
toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

Sire  ,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de4a  Patrie ,' 
au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire  ;  ren- 
voyez vos  soldats  aux  postes  d'oii  vos  conseillers  les 
ont  tirés  :  renvoyez  cette  artillerie  ,  destinée  à  cour 
vrir  nos  ffonlièrçs  ;    renvoyé?  surtout  les  troupeg 


ètçangcrcs  ,  ces  alliés  (Je  la  nation  ,  que  npvs  payons 
pour  défondre  el  non  pour  troubler  nos  loyers.  Votre 
majesté  n'en  a  pas  besoin  :  eh  !  pourquoi  un  monarque 
adoré  de  vingt  -  cinq  uiillions  c!e  Français  ,  ferait-il 
accourir  à  grand*  fr^is  autour  du  tronc  quelques  mil- 
liers d'étrangers  ? 

Sire ,  au  milieu  de  vos  enfans ,  soyez  gardé  par  leur 
amour.  Les  députés  de  la  INation  sont  ajipeiles  à  con- 
sacrer avec  vous  les  droits  éiuniens  de  la  royauté ,  sur 
l»  base  imuiuable  de  la  liberté  du  Peuple;  mais  lors- 
qu'ils remplissent  leur  de>oir,  lorsqu'ils  cèdent  à  leur 
raison  ,  à  leurs  senlimeus  ,  les  exposeriez  -  vous  au 
^upçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  !;;  crainte  .'  Ah  .'  l'au- 
torité que  tous  les  cœurs  vous  défèrent ,  est  la  seule 
pure  ,  fa  seule  inébranlable;  elle  est  le  juste  retour  de 
vos  bienfaits  ,  et  l'immortel  apanage  des  princes  dont 
vous  serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l'adresse  soit  incessamment  pré- 
sentée au  Toi  par  une  dépulation  de  vingt  -  quatre 
membres.  En  conséquence  ,  M.  le  président  nomme 

four  composer  la  deputation  :  pour  le  clergé  ,  MM. 
archevêque  de  Vienne,  l'évcquc  de  Chartres,  les 
^bhés  Joubert,  Clializcl  ,  Grégoire  et  Yveruaolt  : 
pour  la  noblesse  ,  MM.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  , 
le  marquis  de  C.récy  ,  le  vicomte  de  Toulongeon  , 
le  vicomte  de  Macaye  ,  le  marquis  de  Blacons ,  le 
comte  Stanislas  de  Clcrmont  -  l'onnerre  :  pour  les 
communes ,  MM.  le  comte  de  Mirabeau  ,  Coroler  , 
Itegnaud  de  Saint  -  Jean  -  d'Angely  ,  Robespierre  , 
Marquis  ,  Barrère  de  Yieuzac  ,  de  Seze ,  Delaunay, 
Pélion  de  "Villeneuve  ,  Bnzot  ,  de  Kervélegan  et 
Tronchet. 

M.  Monnier  fait  le  rapport  du  comité  chargé  de 
préparer  le  travail  de  la  constitution.  Nous  allons  le 
donner  en  entier. 

M.  Monnier.  Messieurs  ,  vous  avez  un  comité  pour 
vous  présenter  un  ordre  de  travail  sur  la  constitu- 
tion du  royaume.  Il  va  mettre  sous  vos  veux  celui 
qu'il  a  jugé  convenable ,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  ,  s'il  peut  répoudre  ;iux  vues  qui  vous 
animent. 

Pour  fojmer  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quel- 
conque ,  il  est  nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  prin- 
cipaux rapports  ,afin  de  pouvoir  cltisser  les  différentes 
parties.  Comment  établir  leur  liaison  successive  ,  si 
ion  n'a  pas  saisi  l'ensemble  ! 
■  Il  a  falln  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  constitution  ;  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé  , 
il  a  fallu  considérer  la  constitution  telle  qu'elle  peut 
convenir  à  un  royaume  habité  par  vingt-cinq  mil- 
lions d'bommes  ,  telle  qu'elle  a  été  entrevue  par  nos 
commcttans. 

Nous  avons  pensé  qu'une  constitution  n'est  autre 
chose  qu'un  ordre  fixe  et  établi  dans  la  manière  de 
^uvernér  ;  que  cet  ordre  ne  peut  exister,  s'il  n'est 
pas.  appuyé  sur  des  règles  fondamentales  ,  créées  par 
le  consentement  libre  et  formel  d'une  Nation  ou  de 
ceux  qu'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi  , 
une  constitution  est  une  forme  précise  et  constante  de 
gouvernement ,  ou ,  si  l'on  veut  ,  c'est  l'expression  des 
droits  et  des  obligations  des  difl'éreus  pouvoirs  qui  le 
composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la 
volonté  du  Peu]  le  clairenieni  exprimée  ,  il  n'a  point 
de  constitution  ;  il  n'a  qu'un  gouvernement  de  fait  qui 
varie  suivant  les  circonstances  ,  qui  cède  à  tous  les 
événemens.  Alors,  Fautorité  a  plus  de  puissance  pour 
opprimer  les  hommes ,  que  pour  garantir  leurs  droits. 
Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés  sont 
également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  France 
nous  soyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les 
lois  fondamentales  propre  à  former  une  constitu- 
tion. Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
sce[>tre  n'a  pas  été  créé  par  la  force ,  mais  par  la 
volonté  de  la  Nation.  Dès  les  premiers  tems  de  la 
monarchie,  elle  fit  choix  d'une  famille  pour  la  des- 
tiner au  trône.  Les  hommes  libres  élevaient  le  prince 
sur  un  bouclier  ,  et  fesaient  retentir  l'air  de  leurs 
cris  et  du  bruit  de  leurs  armes  qu'ils  frappaient  en 
signe  de  joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  devaient 
l'être  chez  un  Peuple  qui  n'avait  pas  assez  claire- 
ment tracé  les  limites ,  et  qui  n'avait  jamais  divisé  les 
diflerens  genres  de  poiïvoirs ,  ont  ébranlé  le  trône  et 
changés  les  dynaslies.  Elles  ont  successivement  favo- 
risé l'accroissement  ou  la  dlmiouliou  de  l'autorité 
royale  ;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu'ils 
avaient  besoin  d'un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  long-tcms  enchaînée 
par  l'aristocratie  féodale;  ma's  elle  n'a  jam.^is  été  ou- 
bliée par  le  Peuple.  On  n'a  jamais  cesse  de  1  invoquer 
contre  l'injustice  ;  et  dans  le  teins  même  de  la  plus 
grossière  ignorance  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ,  la  faiblesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses  re- 
gards vers  le  trône,  conin^e  vers  le  protecteur  chargé 
de  la  défendre. 

Les  funestes  conséquences  du  partage  de  la  puissance 
royale  entre  les  princes  de  la  mènie  maison  ,  ont  fait 
établir  l'indivisibilité  du  trône ,  et  la  succession  par 
ordre  de  priraogéniture. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domination 
des  étrangers  ,  pour  réserver  le  sceptre  à  un  Français , 
et  former  des  rois  citoyens  ,  les  femmes  sont  exclues 
de  (a  coitfpiin.e.  Ces  maximes  sacrées  ont  toujours  été 


Solennellement  reconnues  dans  toutes  les  Assemblées 
des  représentans  de  la  Nation,  et  nous  avons  été  en- 
voyés par  nos  commettans  pour  leur  donner  une  nou- 
velle force. 

C'est  encore  un  principe  certain,  que  les  Français 
ne  peuvent  être  taxés  sans  leur  consentement^  et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  Peuple ,  toutes  les  fois  que 

I  autorité  s'est  expliquée  sur  cet  important  objet ,  elle  a 
déclaré  (jue  les  subsides  devaient  être  un  octroi  libre 
et  volontaire. 

Mais ,  malgré  ces  précieuses  maximeî  ,  nous 
n'avons  pas  une  forme  déterminée  et  complette  de 
gouvernement.  Nous  n'avons  pas  une  constitution , 
puisque  tous  les  pouvoirs  sont  confondus  ,  puisqu'au- 
cune  limite  n'est  tracée.  On  n'a  pas  même  séparé 
le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L'autorité 
est  éparse  ;  ses  diverses  parties  sont  toujours  en  con- 
tradiction ;  et  dans  leur  choc  perpétuel ,  les  droits  des 
citoyens  obscurs  sont  trahis.  Les  lois  sont  ouvertement 
méprisées,  ou  plutôt  on  ne  s'est  pas  même  accordé  sur 
ce  qu'on  devait  appeler  des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  suffit  pas 
sans  doute  pour  créer  une  constitution  ;  si  cette  au- 
torité n'a  point  de  bornes  ,  elle  est  nécessairement 
arbitraire,  et  rien  n'est  plus  directement  opposé  à 
une  constitution  que  le  pouvoir  despotique  ;  mais  il 
faut  avouer  qu'en  France  le  défaut  de  constitution 
n'a  pas  été  jusqu'à  ce  jour  favorable  à  la  couronne. 
Souvent  des  ministres^audacienx  ont  abusé  de  son 
autorité.  Elle  n'a  jamais  joui  que  par  intervalles  de 
toute  la  puissance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le 
honheur  de  la  Nation.  Combien  de  fois  des  pro- 
jets conçus  pour  rendre  les  Français  heureux  ,  ont 
éprouvé  d'obstacles  qui  ont  compromis  la  majesté 
du  trône  !  N'a  -  t  -  il  pas  fallu  combattre  sans  re- 
lâche ,  et  presque  toujours  avec  désavantage  ,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  pri- 
vilèges ? 

Le  pouvoir ,  en  France ,  n'a  point  eu  jusqu'à  ce  jour 
de  base  solide ,  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  à  l'am- 
bition de  se  l'approprier  pour  le  faire  servir  au  succès 
de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  déterminerait  précisément 
les  droits  du  monarque  et  ceux  de  la  Nation,  se- 
rait   donc   aussi   utile    au  roi  qu'à  nos  concitoyens. 

II  veut  que  ses  sujets  soient  heureux  ;  il  jouira  de 
leur  bonheur  ;  et  quand  il  agira  au  nom  des  lois 
qu'il  aura  concertées  avec  les  représentans  de  son 
Peuple  ,  aucun  corps  ,  aucun  particulier  ,  quels  que 
soient  son  rang  et  sa  fortune  ,  n'aura  la  témérité  de 
s'opposer  à  son  pouvoir.  Son  sort.sera  mille  fois  plus 
glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  du  despote  le  pins 
absolu.  La  puissance  arbitraire  fait  le  malheur  de 
ceux  qui  l'exercent.  Les  agens  au^uels  on  est  forcci 
de  la  confier,  s'efforcent  constamment  de  l'usurper 
pour  leur  propre  avantage.  II  faut  sans  cesse  la  céder 
ou  la  conquérir. 

Et ,  comme  l'a  dit  un  jonr  un  de  nos  premiers 
orateurs  ,  dans  quel  tems  de  notre  monarchie  vou- 
drait-on choisir  les  exemples  de  notre  prétendue 
constitution  ?  proposera  -  t  -  on  peur  modèles  les 
Chams  de  Mars  et  les  Champs  de  Mai  sous  le  pre- 
mière et  la  seconde  races  ,  où  tous  les  hommes  libres 
se  rendaient  en  armes  et  délibéraient  sur  les  affaires 
publiques  !  Sans  doute  nous  ne  desirons  pas  aujour- 
d'hui une  liberté  orageuse  ,  qui  ,  ayant  besoin  du 
concours  général  ,  et  presque  existant  d'une  foule 
immense  d'individus  ,  ne  pourrait  subsister  qu'eu 
rétablissant  aussi ,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres  ,  la 
servitude  domestique  ,  et  celle  de  la  glebe.  afin  qu'en 
l'absence  de  la  plupart  des  hommes  libres,  les  es- 
claves prissent  soin  de  nos  terres  et  de  nos  maisons. 
Nous  ne  desirons  pas  une  liberté  sans  règle  ,  qui  place 
l'autorité  arbitraire  dans  la  multitude  ,  la  dispose  à 
Terreur  ,  à  la  précipitation  ,  appelle  l'anarchie  ,  et  le 
despotisme  marchant  toujours  à  sa  suite ,  prêt  à  saisir 
sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l'aristo- 
cratie féodale ,  qui ,  pendant  si  long-tems  ,  a  opprimé, 
dévasté  cette  belle  contrée  2 

Piegretterons-nons  le  tems  oii  les  représentans  du 
clergé  ,  de  la  noblesse  et  des  communes ,  appelés 
à  de  longs  intervalles  pour  fournir  des  subsides  au 
prince,  présentaient  des  requêtes  et  des  doléances  ,  se 
laissaient  interdire  ,  par  des  arrêts  du  conseil ,  le  droit 
de  délibérer  ,  laissaient  subsister  tons  les  abus  ,  se 
livraient  entr'oux  à  de  méprisables  querelles  ,  con- 
solidaient l'esclavage  au  lieu  de  le  détruire  ,  et  dé- 
vouaient leur  Patrie  ,  par  leur  faiblesse  ,  à  tous  les 
maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes  ,  et 
dont  ils  n'osaient  entreprendre  d'empêcher  le  retour  ? 
Si  c'est  là  l'exemple  qui  peut  nous  séduire ,  renon- 
çons aux  Etals-Généraux  :  ils  seront  inutiles  comme 
les  précédens;  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour  op- 
primer la  France. 

Choisirons-nous  le  tems  qui  s'est  écoulédepuis  1614, 
c'est-à-dire  ,  celui  oii  tous  les  droits  ont  été  méconnus, 
où  le  pouvoir  arbitraire  a  laissé  la  Nation  sans  repré- 
sentans ?  Alors  ,  pourquoi  serions-nous  rassemblés  '} 
Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  confiance  de  nos 
commettans  ? 


Mais  nous  ne  perdrons  p.is  un  tems  précieux  à  dis- 
puter sur  les  mots,  si  tous  sont  d'accord  sur  les  choses. 
"  mêmes  qui  soutiennent   que  nous  avons  une 

tion  ,  recpnuaisseiit  qu  il  faut  la  perfectionner  , 


Ceux 
constitution 


la  compléter.  Le  but  est  donc  le  même.  C'est  une 
heureuse  constitution  qu'on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  constitution ,  comme  lois  fondamentales , 
tous  les  vrais  principes.  Répétons  -  les  encore  pour 
leur  donner  une  nouvelle  force  ,  s'il  est  vrai  qu'ils 
aient  déjà  été  prononcés  ;  détruisons  ce  qui  est  évi- 
demment vicieux.  Fixons  enfin  la  conssitution  de  la 
France  ;  et  quand  les  bons  citoyens  en  seront  satis  - 
la.  s  ,  qu'importe  que  les  uus  disent  qu'elle  est  an- 
cienne ,  et  d'autres  qu'elle  est  nouvelle,  pourvu  que  , 
par  le  consentement  général ,  elle  prenne  un  carac- 
tère sacré  ? 

La  plus  grande  partie  des  pouvoirs ,  et  peut-être 
tous  ,  nous  imposent  la  nécessité  de  fixer  la  consti- 
tution du  royaume ,  d'établir  ou  dp  déterminer  les 
lois  fondamentales  ,  pour  assurer  à  jamais  la  pros- 
périté de  la  France.  Nos  commettans  nous  défen- 
dent d'accorder  des  subsides  avant  rétablissement 
de  la  constitution  ;  nous  obéirons  donc  à  la  Nation  , 
en  nous  occupant  incessamment  de  cet  important 
ouvrage. 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits  ;  mais 
nous  saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n'oublirons 
pas  que  les  Français  ne  sont  pas  un  Peuple  iiouveau  , 
sorti  récemment  du  fond  des  forêts  pour  former 
une  association  ;  mais  une  grande  société  de  vingt- 
cinq  millidns  d'hommes  qui  veut  resserrer  les  liens 
qui  unissent  toutes  ses  parties,  qni  veut  régénérer 
le  royaums  ,  pour  qui  les  principes  de  la  véritable 
monarchie  seront  toujours  sacrés.  Nous  n'oublierons 
pas  que  nous  sommes  comptables  à  la  Nation  de 
tous  nos  instans  ,  de  toutes  nos  pensées  ;  que  nous 
devons  un  respect  et  nne  fidéhté  inviolables  à  l'auto- 
rité royale  ,  et  que  nous  sommes  chargés  de  la  main- 
tenir ,  en  apposant  des  obstacles  invincibles  au  pouvoir 
arbitraire. 

Nous  distinguerons  ,  messieurs  ,  parmi  les  objets 
qui  nous  sont  recommandés  ,  ce  qui  appartient  à 
la  constitution,  et  ce  qui  n'est  propre  qu'à  former 
les  lois.  Cette  distinction  est  facile  ;  car  il  est  ira- 
possible  de  confondre  l'organisation  des  pouvoirs 
de  1  Etat  avec  les  régies  émanées  de  la  législation. 
Il  est  évident  qne  nous  devons  nous  considérer  sons 
deux  points  de  vue  différeiis  :  en  nous  occupant 
du  soin  de  fixer  «cette  organisation  sur  des  bases 
solides  ,  npus  agirons  comme  constituans  ,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  :  en  nous  occu- 
pant des  lois  ,  nous  agirons  simplement  comme  cons- 
titués. 

Mais  devons  -  nous  premièrement  nous  occuper 
de  la  constitution  des  lois  ?  Sans  doute,  le  choix 
n'est  pas  difficile.  Si  l'on  préparait  des  lois  avant 
d'assigner  le  caractère  et  les  limites  des  différcns 
pouvoirs ,  on  trouverait  ,  il  est  vrai ,  le  gi-and  avan- 
tage de  graduer  tellement  notre  marche  ;  que  nous 
nous  exercerions  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  les  choses 
plus  faciles  ,  pour  passer  à  des  choses  plus  diffi- 
ciles ;  mais  ceux  qui  préféreraient  cet  ordre  ,  doi- 
vent considérer  que  si  nous  commencions  par  nous 
occuper  des  articles  de  législation  contenus  dans  les 
difîérens  cahiers  ,  nous  ferions  naître  les  questions 
en  grand  nombre  :  chacun  ,  pour  donner  des  preuves 
de  son  zèle  ,  voudrait  proposer  la  réforme  d'un 
abus.  Dans  la  diversité  des  objets  qui  s'offriront  à- 
la-fois  ,  il  faudra  décider  qu'ils  sont  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  dimportance  ;  les  discussions  n'auront 
point  de  terme  .  et  nous  retarderons  la  restauration 
du  crédit  national  ,  puisque  nous  ne  pourrons  nous 
occuper  des  subsides  qu'aprls  l'établissement  de  la 
consti  ution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  tems  ,  et  qui 
veulent  se  prémunir  contre  les  événemens  ,  choi-  ■ 
sissent  toujours  parmi  les  actions  qu'ils  se  proposent . 
ce  qui  est  indispensable  ,  avant  de  passer  à  ce  qui 
est  utile  ou  à  ee  qui  peut-être  diffère.  Certainement 
les  maux  de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles 
'ois  ;  mais  il  est  bien  moins  important  de  faire  ces 
lois  ,  que  d'en  assurer  l'exécutiou  ,  et  jamais  les 
i  lois  ne  seront  exécutées  ,  tant  qu'on  n'aura  pas 
détruit  le  pouvoir  arbitraire  par  une  forme  pré- 
cise du  gouvernement.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  de 
loi  importante  dont  les  dispositions  ne  rappellent  les 
différens  pouvoirs  ,  et  ne  soient  calquées  sur  leur  or- 
ganisation. 

Il  est  malheureux ,  sans  doute ,  que  nous  ne  puis- 
sions pas  dans  une  seule  session ,  faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourrait  nous  inspirer;raaisfesons  au  moins 
ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

Il  n'est  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  console 
point  d'avantage  qui  puisse  en  compenser  la  perte. 
Saisissons  I  instant  favorable  ,  hàtous-nous  de  la  pro- 
curer à  notre  Patrie.  Profitons  des  intentions  bien- 
fesantes  de  sa  majesté  :  quand  une  fois  la  liberté 
sera  fixée  ,  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déter- 
miné ,  les  bonnes  lois  se  présenteront  naturellement. 
C'est  en  assurant  le  retour  périodique  uu  la  perma- 
nence des  Assemblées  nationales  ,  c'est  en  détermi- 
nant leur  forme  et  leur  composition ,  en  réglant  les 
limites  de  tous  les  pouvoirs  ,  que  vous  établirez  la 
liberté. 

Il  n'est  aucun  de  nous  qni  ne  dût  s'estimer  très-  , 
heureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  commettans  , 
rorame  le  seul  résultat  des  travaux  de  cette  Assem- 
blée, une  bonne  constitution;  et  sans  doute  nous  ne 
serions  pas  honorés  de  leur  approbation ,  si  nous  leur 
présentions  quelques  lois  isolées  ,  en  abandonnant  la 
liberté  publique. 


le  iniT  de  toiUes  îis  sccléli-'s  ckar.i  Is  boiiliRiiv  gê- 
•nnal  t  u»  gouvernement  qui  s'éloisïin'  de  ce  but, 
pli  mii  lui  est  contraire,  est  essciitieileîîiciit  vieeux. 
}'oiir  (ju  une  constitutiou  soit  bonne,  il  faut  qu  elle 
toil  fondée  sur  les  droits  des  hommes  ,  et  ciu'elle  les 
jnotege  évidemment;  il  fai;t  donc,  poin-  pr.'p;ircr 
i^ne  constitution  ,  connaître  1rs  ôroils  <j'.ie  la  jnslice 
naturel  accorde  à  tous  les  individus  ;  il  iaui  rappeler 
U)us  les  principes  qui  doivent  foruiffr  'a  Ijûsc  de 
(oiilc  espèce  de  société  ,  et  que  rlimpie  arlicle  de 
h  constitution  puisse  être  la  conséi|iii.'nce  dim  prin- 
cijie.  l'n  grand  nombre  de  piiblicistcs  inoclernes  , 
aj-pcUent  l'exposé  de  ces  principes  une  déc'.ajation  des 
droits. 

Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable  ,  pour  rap- 
peler le  but  de  notre  conslilulion  ,  de  la  l'aire  pré- 
céder par  une  déclaration  des  droits  des  hommes  , 
jsiaistTe  la  placer  ,  en  forme  de  préambule,  au-dessus 
dos  articles  constitutionnels,  et  non  de  la  faire  paraître 
séparémenL 

Le  conûlé  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait 
peu  d  utilité  ,  et  pourrai!  a\oir  des  iiiconvéniens  ; 
qic  des  idées  abstraites  et  pi.ilosopliiques  ,  si  elles 
«fuient  accompognces  des  conséquences,  permet- 
tr.-ùeut  d'en  supposer  d'autres  que  celles  qui  seront 
adiiiiscs  par  lAtsemblée  ;  qu'eu  n'arrêtan?  pas  déli- 
nilivement  la  déclaration  lÎcs  droits  jusqu'au  moment 
où  l'on  arra  aclicvé  l'examen  de  tous  les  articles  de 
la  constitution,  on  aurait  lavautage  de  combiner 
plus  c\acleuieut  lout  ce  qui  doit  entrer  dans  l'exposé 
<ios  principes  ,  et  être  acccplé  comme  conséquence. 
CtUe  déclaration  devrait  être  courte,  simple  et  pré- 
cise, ("'est  donc  de  la  déclaration  des  droits  ,  con- 
sidérée comme  préambule  de  la  constitution  ,  que 
i'-4siemblce  doit  d  abord  s'occuper  ,  sans  l'arrêter 
déiiriûvemeut. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  cle  ses  vues  snr  la  di- 
rcclion  des  travaux  de  l'Asseuiblée  ,  relativement  .à  la 
cynsltution  :  cet  objet  est  trop  important  pour  qu  on 
ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  Il  serait  iniiniment 
dangereux  Ue  confier  à  un  comité  le  soin  de  rédiger 
lui  pian  de  constitution  ,  et  de  le  faire  juger  ensuite 
<lans  quelques  séances.  H  ne  faut  point  ainsi  mettre  au 
basard  des  délibérations  précipi;éc>  le  sort  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  ;  il  serai!  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la  eons- 
tilution  dans  tous  les  bureaux  à-la-fois,  d'établir  un 
corui;é  de  correspondance  ,  qui  se  réunirait  a  certaines 
hcuns  pour  comparer  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévalon-  dans  les  ditféiens  bureaux  ,  et  qui  lâcherait, 
j.arce  mojeu,  de  préparer  une  certaine  uniformité  de 
principes. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doiveut  avoir 
la  liaison  la  plus  intime  ,  on  ne  peut  en  arrêter  un  seul, 
avant  d'avoir  bien  miirement  réiléchi  sur  tous.  Le 
demirr  article  peut  faire  naître  des  réilexions  sur  le 
jiremier,  qui  exigentqu  on  y  apporte  des  changemens 
un  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  Iioramës 
doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés ,  on  passerait 
aux  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
ensuite  aux  droits  du  Peuple  Français.  Les  repré- 
sentans  de  la  Nation  ,  en  renouvelant  solennellement 
la  déclaration  des  droits  du  roi ,  appuieront  son 
autorité  sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait 
successivement  tous  les  moyens  qui  doivent  assurer 
l'exercice  des  droits  respectifs  de  la  Nation  et  du 
monarque. 


72  •■  ,     , 

mode  de   sa  représentation  et  le  droit  de  ses  reprc- 
3en!aus. 

TH.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation  et  du 
roi  ,  doivent  résulter  l'établissement  et  l'exécution  des 
lois  :  ainsi  il  faut  d'abord  déterminer  comment  les  lois 
seront  établies. 

Ensuite  ou  examinera  comment  les  lois  seront  exé- 
cutées. 

Vin.  Les  lois  ont  pour  objet  l'administration  gé- 
nérale du  royaume  ,  les  actions  des  citoyens  et  les 

propriétés. 

L'exécution  des  lois  qui  concernent  l'administration 
générale  ,  exige  des  assemblées  provinciales  et  des 
assemblées  municipales.  11  faut  donc  examiner  quelle 
doit  être  l'organisation  des  assemblées  provinciales  ; 
(juelle  doit  être  l'organisation  des  assemblées  mu- 
nicipales. 

IX.  L'exécution  des  lois  qui  concernent  les  pro- 
priétés et  les  actions  des  citoyens  ,  nécessite  le  ])ou- 
voir  judiciaire  ;  il  faut  déterminer  comment  il  doit 
être  confié  ;  il  faut  déterminer  ensuite  ses  obligatiens 
et  ses  limites. 

X.  Pour  l'exécution  des  lois  et  la  défense  du 
royaume  ,  il  faut  avoir  une  force  publique.  Il  s'agit 
donc  de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  di- 
riger. % 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Principe  de  la  monarchie. 

Droits    de  la   Nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sous  le' gouvernement  Français. 

Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale. 

Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provin- 
ciales et  municipales. 

Principes  ,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  observe  que  le  travail  du  comité  demandant 
un  eiîamen  rétléchi  de  la  part  des  divers  bureaux  , 
et  de  chaque  membre  ,  il  convient  que  le  rapport 
soit  imprimé. 

L'impression  en  est  ordonnée;  et  il  est  statué  que 
les  bureaux  s'assembleront  dans  la  soirée  pour  conférer 
sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée. 


et  du    généreux    dévotiement  des 


Le  comité  aura  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  ]irincipale  division  d'un  plan  de  constitution.  Si 
l'Assemblée  le  désire  ,  il  lui  présentera  incessamment 
le  tableau  des  sous-divisions. 

M.  Mouuicr  fait  lecture  de  l'ordre  de  travail  pro- 
jjosé  par  le  comité ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Aïk.  I''.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  unique 
but  le  uiaintien  du  droit  des  hommes  :  d'où  il  suit  que 
];our  r.ippeler  constamment  le  gouvernement  au  but 
jivoposé  ,  la  constitution  doit  commencer  par  la  dé- 
<  laration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
riiomme. 

11.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à 
maintenir  ses  droits  ,  a  été  choisi  par  la  Nation 
Française;  il  convient  surtout  à  une  grande  socit-té  j 
il  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  France  :  la  décla- 
ration des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc 
suivre  immédiatement  la  déclaration  des  droits  de 
1  homme. 

m.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie ,  que 
la  Nation}  pour  assurer  ses  droits  ,  9  concédé  au  mo- 
rarquo  des  droits  particuliers.  La  constitution  'doit 
donc  déclarer  d'une  manière  précise  les  droits  de  l'une 
et  de  l'autre. 

IV .  Il  faut  commencer  par  déclarer  lés  droits  de  la 
jVation  Française. 

11  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

Y.  Les  droits  du  roi  et  de  la  Nation  n'existant 
qne  ponr  le  bonheur  des  individus  qui  la  compo- 
sent ,  ils  la  conduisent  à  l'examen  des  dioits  des 
citoyens. 

VI.  La  Nation  Française  ne  pouvant  être  indivi- 
duellement réunie  pour  exercer  tous  ses  droits , 
elle  doit  être  représentée  :  il  faut  donc   énoncer  le 


SÉANCE    DU    VENDREDI     lO    JUILLET. 

On  lit  le  procès-verbal  de  là  veille. 

M.  de  riermont-Tonncrre  l'avait  rédigé  avec  tant 
de  précision  et  une  simplicité  si  éloquente  ,  qu'il  s'est 
attiré  les  plus  grands  applaudissemens. 

M.  le  président.  J'observe  que  les  signes  d'appro- 
bation et  d'improbation  sont  défendus  ;  ils  ne  servent, 
qu'à  augmenter  le  tumulte  de  l'Asserablée.  Tout  doit 
être  grave  dans  un  tel  sénat;  on  ne  doit  donc  y  en' 
tendre  ni  applaudissemens ,   ili  murmures. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  propose  de  faire  lec^ 
turc  de  quatre  adresses  Envoyées  par  les  com'- 
muhes  du  bailliage  de  Mortain  ,  le  bureau  inter- 
médiaire du  district  de  Colmar  ,  les  représentans 
du  bailliage  de  Sarlouis  ,  et  les  communes  du  bail- 
liage de  Dijon. 


M.  Target.  Je  demande  lecture  de  toutes  ces 
adresses.  On  a  accordé  cette  faveur  aux  premières 
qui  ont  été  envoyées  ;  elles  peuvent  contenir  des 
laits  intéressans  :  ce  sont  les  témoignages  d'amour 
•et  de  reconnaissance  de  nos  concitoyens  ;  tout 
cela  me  porte  à  croire  que  nous  devons  en  faire 
lecture. 

M.  Frêleau.  Je  propose  un  expédient  qui  remédiera 
à  tous  les  inconvéniens  de  la  ijertc  du  tcms  employé  à 
ces  lectures  :  c'est  de  charger  huit  membres  d'examiner 
les  adresses  envoyées  à  l'Assemblée ,  et  d'en  faire  un 
rapport  succinct. 

M.  le  vrésident.  J'observe  cjne  ces  lectures  et  ces 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  niomens 
précieux  à  l'assemblée  ,  et  je  projiose  d'y  sacrifier  la 
première  demi-heure  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
et  de  commencer  à  cet  effet  la  séance  -de  meilleure 
heure. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Le  grand  homme  qui  a  prétendu  c^u'il  «tait  im- 
possible de  rajeunir  un  impôt,  a  avance  une  maxime 
qui  ne  convient  pins  à  la  France.  Il  ne  connaissait 
pas  toutes  ces  ressources  réelles  ,  toutes  celles  qui 
peuvent  lui  venir  du  patriotisme  de  ses  habitans  , 
des  vertus  et  de  la  piété  du  clergé  ,  de  l'héroïsme 


de  la  noblesse 
communes. 

Nous  avançons  à  grands  pas  vers  la  constitution. 
Hier  ,  on  nous  a  présenté  la  division  d'nn  grand 
travail;  c'estle  prélude  de  nos  opérations.  Bientôt 
nous  arriverons  à  ce  moment  désiré  où  nos  droits 
reconnus  seront  établis  sur  des  bases  immuables. 
Mais  notre  activité  doit  porter  son  impatience  au- 
delà  de  ce  moment  même.  Nous  devons  préparer 
de  loin  les  objets  que  nous  devons  à  traiter  suc- 
cessivement ;  et  ponr  atteindre  à  nn  but  si  impor- 
tant ,  je  »iense  qu'il  serait  essentiel  d'établir  deux 
hômités. 

Le  premier  comité  prendra  connaissance  de  tous 
les  impôts  ;  de  toutes  les  pensions  ;  il  se  fera  re- 
mettre en  consécraence  tous  les  états  ,  bordereaux  et 
résultats  nécessaires  pour  se  livrer  à  une  étude  aussi 
compliquée  ,  aussi  rebutante  ,  mais  qui  est  si  impor- 
tante pour  la  Nation. 

Le  second  prendra  connaissance  de  l'état  actuel 
de  la  caisse  nationale.  J'attache  un  grand  intérêt  à 
rétablissement  de  ces  comités  j  ils  préviendront , 
par  leur  surveillance  anticipée  ,  les  désordres  rui- 
neux qui  subsisteront  dans  celte  partie  jusqu'à  sa  ré- 
formation. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'établir  ces  comités;  il 
faut  encore  les  former.  Sans  doute  ,  de  quelqiie 
côté  que  je  porte  mes  regards  ,  je  ne  vois  autour 
de  moi  que  des  vertus  et  du  courage  :  mais  comme 
le  mieux  peut  se  trouver  à  côté  du  bien ,  il  me 
semblerait  encore  qu'on  ne  devrait  choisir  les 
membres  de  ces  comités  que  parmi  les  personnes 
les  plus  courageuses  ,  les  plus  indépendantes ,  et 
sur  -  tout  parmi  les  bons  calculateurs.  Je  propose 
donc  qu'on  délibère  ,  sur-le-champ  ,  sur  ma  propo- 
sition. 

Un  membre  de  la  noblesse.  Je  demande  que  la 
délibération  soit  renvoyée  à  demain.  Il  est  de  la  pru- 
dence d  une  Assemblée  aussi  nombreuse  ,  de  miîrir 
une  proposition  de  cette  importance  ,  et  de  la  faire 
discuter  dans  les  bureaux  avant  d'en  délibérer  dans 
l'Assemblée. 

M.  Fréteau.  J'appuie  la  motion  de  M.  Bouche  , 
non  pas  pour  que  Ion  délibère  sur  le  champ  ,  mais 
pour  qu'on  la  discute  au  moins  dans  les  bureaux. 
Dans  un  moment  de  réclamation  générale  ,  l'on  ne 
saurait  croire  combien  le  fifc  se  livre  à  des  vexations, 
'^l'onlcs  les  quotes  d'impôts  sont  presque  par-tout  dou- 
blées. Plusieurs  membres  de  l'assemblée  peuvent , 
comme  moi ,  attester  ces  faits. 

Le  renvoi  est  ordonné  ;  et  il  est  décidé  que  copie 
de  la  motion  de  M.  Bouclïe  sera  envoyée  dans  chaque 
bureau. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  demande 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  divers  rapports  qu'il 
va  faire. 

Le  premier  regarde  la  députation  de  la  noblesse 
de  Metz.  Voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  contes- 
tation. 

Toute  la  noblesse  des  trois  Evéchés  devait  se 
réunir  pour  nommer  une  seul  députation.  Les  gen— 
tilhommes  se  sont  rassemblés  ,  et  ont  nommé  deux 
députés  aux  termes  du  règlement.  Ces  députés  sont 
MM.  le  comte  de  Custine  et  de  Neumourg.  La  noblesse 
du  baillage  n'a  point  comparu,  il  a  été  donné  défaut 
contre  elle.  Cependant ,  elle  serait  assemblée  en  par- 
ticulier ;  et  elle  a  nommé  pour  son  représentant  M.  le 
baron  de  Poncin. 

Le  comité  conclut  à  ce  que  la  députation  de  Metzi 
soit  déclarée  nulle. 

C\et  avis ,  après  quelques  discussions ,  est  adopte  à  la 
majorité  de  44^  voix  contre  i5i  voix  qui  voulaient 
que  les  deux  députations  fussent  admises. 


Le  second  rapport  regarde  le  jugement  des  deux 
députations  de  la  noblesse  de  Bordieaux. 

La  première  seule  est  déclarée  valable. 

M.  Goupil  de  Prefeln  fait  ensuite  le  rapport  de 
M.  Malouet  ,  député  des  communes. 

L'on  peut  diviser  en  trois  questions ,  dit-il ,  l'examen 
de  la  nomination  de  M.  Malouet. 

1°.  Une  élection  faite  par  acclamation  est-elle  ré- 
gulière ? 

20_  y  a  - 1  -  il  quelques  faits  particuliers  qui  font 
cesser  l'application  des  principes  qui  pourraient 
nous  faire  admettre  la  voie  de  l'élection  par  accla- 
mation i 

5°.  Enfin  ,  la  circonstance  qu'il  ne  se  présente  pas 
de  contradicteurs  ,  doit-elle  vous  engager  à  cacher  le 
vice  de  cette  élection  ? 

S'il  fallait  décider  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  la  voie 
duscrutin  ,  commandée  par  le  règlement ,  pour  l'élec- 
tion d'un  député  ,  cette  contestation  ne  présenterait 
point  de  difficulté,  puisque  M.  Malouet  n'a  pas  été 
nommé  au  scrutin. 

(  La  suite  au  numéro  prochain. } 
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FRANCE. 

Die  Versaillss ,  leio  juillet. 

JLi  A  formation  du  bureau  de  subsistances  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  ,  a  déjà  produit  le  bon 
effet  de  rassurer  le  Peuple  sur  sessubsistances,(iu'il 
sait  que  l'on  clierclie  partout  à  accaparer.  Mais  ce 
comité  n'ayant  aucune  base  pour  son  travail ,  ne 

E cuvant  se  procurer  les  renseigneraens  indispensa- 
.les  que  le  gouvernement  lui  refuse,  pourra  diffici- 
lement remplir  avec  succès  l'objet  de  sa  mission. 

A  peine  a-t-il  été  formé  qu'il  s'est  empressé  de 
demander  à  M.  Necker  les  éclaircissemens  dont  il 
avait  besoin  pour  le  guider  dans  un  travail  dont  le 
poids  a,  pour  ainsi  dire,  écrasé  tous  les  corps  po- 
litiques, et  surtout  le  gouvernejnent,  lorsqu'ils  ont 
voulu  secourir  la  misère  des  Peuples;  puisqu'il  est 
vrai  qu'aucun  d'eux  ,  ni  les  ministres  du  roi,  n'ont 
p.u  remédier  aux  mallieurs  du  la  famine  ;  je  dis  fa- 
mine ,  puisque  dans  bien  des  provinces  les  paysans 
ont  été  réduits  à  manger  du  son, ,  de  l'herbe  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  à  l'insuffi- 
sance de  toutes  les  recherches  précédentes  ,  si  le 
gouvernement  eût  imité  le  z.«le  avec  lequel  chaque 
citoyen  a  déposé  les  éclaircissemens  qu'il  avait  à 
cpmniuniquer. 

Mais  le  gouvernement  s'est  renfermé  dans  un  cou- 
pable  silence  ,  il  n'a  rien  voulu  communiquer ,  si 
îe  n'est  des  pièces  si  peu  importantes,  si  peu  lumi- 
neuses, qu'elles  augmentent  les  nuages  qu'une  main 
sacrilège  voudrait  rassembler  autour  du  comité  de 
subsistances. 

Un  fait  manifeste  l'intention  marquée  du  gouver- 
nement, de  tout  refuser  et  de  garder  le  lacet. 

Toutle  monde  connaîtlemémoirede  M.  Necker. 
Le  comité  a  demandé  les  pièces  justificatives  ,  ou 
an  moins  un  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi 
de  base.  Il  a  répondu  qu'il  en  ps^rlerait.  On  se  de- 
mande pourquoi  un  ministre  qui  a  reçu  du  Peuple 
et  des  Etats-Généraux  tant  de  témoignages  d'affec- 
tion ,  tient  ,  à  leur  égafd  ,  une  conduite  aussi  in- 
signifiante. 

Du  II.  —  II  y  a  long-tems  que  nos  regards  sont 
fatigués  des  scènes  secrettes  et  alarmantes  du  château 
de  Versailles.  Rappelons  notre  ancien  courage,  et 
rentrons  dans  Ip  caverne  obscure  de  l'intrigue,  dans 
l'antre  profond  où  les  Cyclopes  forgent  les  traits 
dont  ils  arment  la  main  mcile  de  Jupiter. 

Des  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes 
parts  le  citoyen  paisible  qui ,  croyant  abandonner 
son  pays  pour  concourir  à  la  paix  générale  ,  se 
trouve  tout  à  coup  transporté  dans  une  ville  de 
guerre  ,  au  milieu  du  tumulte  d'un  camp,  exposé 
â  la  brutalité  d'un  soldat  qui,  par  instinct,  par 
métier  ou  par  impulsion  secrette  des  préjugés  de 
son  pays ,  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répaur 
dre  le  sang  français. 

On  remarque  l'indiscipline  effrénée  des  hnsssards 
qui ,  dans  les  vapeurs  du  vin ,  courent  cà  et  là  dans 
les  rues  de  Versailles  ,  comme  des  furieux  prêts  à 
commettre  les  plus  horribles  assassinats  ,  et  fesant 
fuir  à  leur  aspect  les  citoyens  épouvantés. 

Déjà  des  assassinats  ont  été  commis  par  cette 
troupe  de  forcenés.  Ces  massacres  jettent  ici  l'effroi 
dans  tous  les  cœurs  ;  le  désordre  ,  les  émeutes  , 
les  malheurs  se  succèdent  rapidement  depuis  leur 
arrivée.  Les  Etats-Généraux ,  le  roi  ,  les  princes  ne 
sont  plus  en  sûreté  depuis  que  ces  barbares  se  sont 
répandus  dans  nos  plaines. 

A  tous  momens  les  gardes  du  corps  montent  à 
cheval  ,  font  eux-mêmes  la  patrouille;  les  suisses 
environnent  le  château  ;  les  canons  sont  braqués  de 
toutes  parts  et  en  tous  lieux  ;  à  tous  raomcns  l'on 
parle  de  rompre  les  ponts ,  de  poser  les  barrières  , 
c'est-à-dire  des  canons  sur  les  chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le 
ministère  le  plus  coupable  ,  le  plus  criminef  de  la 
France,  offre  à  un  fer  étranger,  à  un  fer  qui  ne 
s'est  teint  que  du  sang  français  ,  les  malheureuses 
victimes  de  son  imprudence  ,  ou  plutôt  de  la  per- 
versité de  ses  conseils? 

Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil. 
Tout  ce  qui  s'y  passe  est  vraiement  alarmant.  Pour 
dissiper  une  émeute  de  cinq  à  six  cents  hommes  qui , 
luttant  depuis  long-tems  contre  les  horreurs  du  be- 
soin ,  ne  sont  plus  que  des  fantômes  animés,  ne 
met-on  pas  en  marche  une  armée  de  cinquante  mille 
gommes  ? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins, 
dans  tous  les  châteaux ,  dans  toutes  les  places ,  dans 
les  jardins  ?  est-ce  pour  arrêter  l'effervescence  de 
quelques  citoyens  emportés  trop  loin  par  leur  zèle 
et  leur  patriotisme  ?  Croit  -  on  qu'il  faut  pour  cela 
tout  l'attirail  militaire  ,  et  placer  une  armée  aux 
portes  de  Paris  ?  On  s'abuse  ;  un  mot  de  bonté  de  la 
couche  du  souverain  ,  plus  de  confiance  dans  les 
représenlans  de  la  Nation  ,  l'expulsion  de  ces  pan 


)  dours  qui  donnent  de  l'ombrage  même  aux  bons 
citoyens ,  fera  plus  que  les  cinquante  mille  hommes 
qui  nous  environnent. 

Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  con- 
seil. Quelques  révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

1".  Faire  cesser  les  Etats-Généraux,  et  pour  cela 
enlever  les  membres  à  minuit ,  les  faire  conduire 
tous  cheE  eux  ,  en  donnant  ordre  aux  maîtres  de 
poste  de  fournir  des  chevaux  à  l'officier  tjui  les  ac- 
compagnera ; 

2'^.  Vendre  la  Lorraine  à  l'empereur  (  qui  paiera  , 
bien  entendu  ,  avec  les  six  millions  qu'on  lui  a 
prê/és  )  j 

3*.  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera 
quatre  déclarations,  l'une  établissant  des  Etats  pro- 
vinciaux et  Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans; 
les  dépenses  des  ministres  fixées  selon  le  taux  de 
leurs  dépenses  actuelles  ,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression 
de  la  gabelle  remplacé  par  l'impôt  territorial. 
La  troisième  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer 
et  rembourser  les  dettes. 

4".  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même 
les  Etats-Généraiix. 

Si  ces  projets  doivent  être  rôalisés  ,  ce  que  sans 
doute  la  dairvoyance  et  la  force  du  Peuple  pré- 
viendront ,  on  peut  conjecturer  les  plus  horribles 
calamités. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.Lefranc  de  Pompignan, 
archevêque  de  Vienne. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  lO  juillet. 

Suite  du.  rapport  de  M.  Goupil  de  Préfeln. 

Mais  ce  règlement  n'est  rien  moins  qu'une  loi  ; 
il  n'est  que  provisoire,  et  enfin  il  n'engage,  il  ne 
forme  d'obligation  que  pour  tout  ce  qui  est  de 
raison  ,  de  justice  et  d'équité.  Nous  devons  donc 
sortir  de  cette  marche  commune  qni  nous  abstrein- 
drait  à  une  condition  qui  n'est  que  passive.  Laissons 
de  côté  le  règlement ,  et  remontons  à  des  principes 
plus  élevés. 

Parmi  une  association  d'hommes  libres,  la  loi  est 
la  volonté  générale.  Pour  s'occuper  de  cette  vo- 
lonté, il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme 
des  rcprésentans  pour  la  recueillir.  Mais  par  quel 
moyen  peut  se  manifester  cette  volonté  ?  Sera-ce  la 
voie  seule  du  scrutin  ?  Non  ,  sans  doute  ;  point  de 
loi  qui  nous  réduise  à  cette  unité  de  moyens ,  cette 
disette  d'expressions  pour  former  une  élection. 

L'acclamation  est  susceptible  d'erreur  ,  et  même 
d'abus  ;  sans  doute  elle  n'en  est  pas  dégagée  ,  non 
plus  que  le  scrutin.  Peut  -  être  même  ce  dernier 
moyen  est-il  plus  efficace  ,  plus  ostensible  du  vœu 
général  ;  cependant  la  raison  ,  les  lois  ne  nous  in- 
terdisent pas  l'acclamation  :  ce  premier  mouvement 
de  l'ame  est  en  quelque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exemples  de  personnes  nom- 
mées par  acclamation  ,  qui  ne  l'ont  pas  été  au  scru- 
tui  :  qu'en  résulte-t-il  ?  que  les  élections  ont  varié  ? 
Npn,  sans  doute;  c'est  que  l'acclamation  n'était  pas 
générale  ?  I 

Maintenant  examinons  les  faits  qui  ont  influé  ou 
qui  caractérisent  la  nomination  de  M.  Malouet. 

M.  le  sénéchal  a  prononcé  un  discours  d'apparat 
pour  l'ouverture  ;  M.  Malouet  en  a  prononcé  aussi 
un  fort  étendu  et  fort  éloquent. 

Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  la  proposition  de 
nommer  M.  Malouet  par  acclamation  ;  que  la  pro- 
vince ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux  , 
plus  utile  ;  que  M.  Malouet  était  un  citoyen  bien 
digne  de  sa  confiance^  et  dont  les  talens  le  justifie- 
raient bien. 

M.  Malouet  refusa  une  nomination  aussi  précipi- 
tée. Dans  ce  moment  où  l'on  parle ,  dit— il  ,  de  re- 
gagner sa  liberté  et  de  n'obéir  qu'aux  lois,  j'aurais  à 
me  reprocher  d'avoir  été  la  cause  de  leur  infrac- 
tion. L'on  s'occupa  donc  des  cahiers  ;  l'oniiomma 
des  commissnires.  M.  Malouet  fut  nommé  rédac- 
teur ,  et  on  lut  les  cahiers. 

Lorsque  l'on  était  sur  le  point  d'aller  au  scrutin, 
un  syndic  de  communauté  s'écria ,  du  milieu  de 
l'Assemblée  :  Nous  n'avons  pas  de  digne  citoyen  , 
d'homme  plus  recommandable,  plus  éclairé  à  nom- 
mer que  M.  Malouet  ;  n'allons  pas  au  scrutin,  mais 
nommons-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisaitfonctiondu  ministère  public,  prit 
alors  la  parole  ,  et  dit .-  Mon  caractère  me  force  de 
réclamer  la  voie  du  scrutin  ;  mais  en  me  dépouil- 
lant de  mon  ministère  ,  j'obserye  que  M.  Malouet 
est  bien  digne  de  représenter  la  province  aux  Etats- 
Généraux  ;  et  pour  abréger ,  on  peut  le  nommer 
par  acclamation^ 


Le  juge  en  chef  s'est  alors  levé,  et  a  dit  aussi  qu'il 
était  forcé  par  les  devoirs  de  sa  charge  de  déclarer 
3  l'Assemblée  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ses  membies 
qui  n'eût  le  droit  de  réclamer  la  voie  du  scrutin  ; 
mais  que  si  l'Assemblée  ,  par  égard  aux  talens  su- 
périeurs et  aux  connaissances  de  M.  Malouet ,  le 
nommait  par  acclamation  ,  il  constaterait  la  nomi- 
nation de  M.  Malouet ,  quand  l'assemblée  aurait 
réitéré  son  vœu. 

L'acclamation  fut  réitérée ,  et  le  lieutenant-géné- 
ral proclama  M.  Malouet  député.  Cette  séance  est 
signée  de  i53  électeurs  ,  et  il  y  en  avait  558  dans 
i'Assemblée.Voici  les  faits  ;  examinons  maintenant 
la  valité  de  l'élection. 

Par  qui  l'acclamation  est-elle  attestée  ?  Par  ]58 
personnes.  Contre  qui  l'atteste-t-on  ?  Contre  4;o 
personnes.  Il  résulte  que  les  i58  ont  nommé  M. 
Malouet;  mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que  les 
4co  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer  ,  dira-t-on  ;  mais  iL 
fallait  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal- 
et  tant  que  cette  mention  n'est  pas  faite  ,  on  doit 
présumer  au  contraire  qu'ils  savaient  tous  signer. 
D'ailleurs  ,  un  village  ne  choisira  pas  un  électeur 
qui  ne  sait  pas  signer.  Es  -il  à  croire  que ,  sur  près 
de  six  cents  hommes ,  l'élite  d'une  province  ,  il  n'y 
en  ait  qu'un  quart  auquel  il  faille  faire  grâce  d'une 
aussi  grande  ignorance  ;  d'ailleurs  ,  ce  ne  sont  que 
des  considérations  qui  conduisent  insensiblement  à 
l'arbitraire. 

Dira-t-on  que  ce  sont  i58  personnes  qui  attestent 
une  acclajiuation  générale?  Mais,  encore  une  fois 
l'on  répond  pour  soi ,  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  cas  pareil. 

Mais  il  est  un  point  d'une  grande  importance  ; 
c'est  quepersonnen'altaque  la  nomination  de  M.  Ma- 
louet, Pt  n'élevé  de  réclamation  contre  son  élection. 
Sans  doute  ,  un  point  si  important  est  d'une  grande 
faveur.  D'un  côté  ,  ceux  qui  s'en  tiendront  à  la  ri- 
gueur des  principes,  diront  que  ,  si  personne  ne 
s'élève  contre  une  nullité  ,  faute  de  réclamant  , 
l'Assemblée  exerce  sur  tousses  membres  une  espèce 
de  ministère  pnblic,qui  veille  au  maintien  de  l'ordre 
et  à  ce  que  les  provinces  soient  représentées.  De 
l'autre ,  que  puisque  personne  ne  se  plaint  ,  c'est 
que  la  province  confirme  le  choix  de  M.  Malouet  , 
et  qu'elle  consent  à  être  représentée  par  lui. 

Les  conclusions  du  comité  sont  contre  l'élection 
de  M.  Malouet. 

M.  de  Lallj'-Tollendal.  Messieurs  ,  ce  n'est  pas 
sans  une  espèce  d'embarras  que  j'ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rapport  lumineux  que  vous 
venez  d'entendre  ;  mais  la  justice  commande,  et  je 
dois  obéir.  Ce  principe  me  paraît  tenir  à  l'ordre 
public  ,  à  l'organisation  de  toute  Assemblée  et  au 
pouvoir  constituant. 

11  n'y  aucune  loi  fixe  ,  aucune  déterminatioi» 
pour  les  Etats-Généraux. 

Le  roi  convoque  ,   les  comettans   élisent  ,   les 
députés  acceptent  ;  voilà  ce  qui  constitue  des  Etats. 
Il  n'y  a  de  contestation  sur  l'élection  que  relati- 
vement aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

Il  n'y  en  a  point  quand  personne  ne  réclame  ;  et 
si  tout  le  monde  se  tait,  s'il  existe  «n  concert,  un 
assentiment  parfait  entre  les  trois  portions  inté- 
grantes qui  concourent  aux  Etats  généraux,  dès  lors 
il  n'y  a  point  de  procès ,  point  d'instruction  ,  point 
de  jugement.  Qu'importe  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  assemblée  de  district  ,  puisqu'elle  ne  réclame 
pas  ? 

L'orateur  fait  suivre  ce  début  de  quelques  détails 
qu'il  oppose  à  ceux  donnés  par  le  comité  ;  il  con- 
clut à  ce  que  la  nomination  de  M.  Malouet  soie 
validée. 

M.  Malouet  est  reçu  à  défendre  son  élection. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement. 

On  va  aux  voix  ,  et  l'élection  de  M.  Malouet  est 
confirmée  à  la  pluralité  de  439  voix  contre  33. 

La  séance  est  levée  à  4  heures ,  et  les  bureaux 
sont  invités  à  s'assembler  ce  soir. 


SÉANCE     DU     samedi     II      JUILLET. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  les  députés 
des  communes  de  Bordeaux  demandent  qu'il  soit 
fait  lectuie  de  l'adresse  de  leur  ville.  Cette  demande 
leur  est  accordée. 

On  lit  aussi  celles  des  villes  de  Mirecourt,  Poi- 
tiers ,  Châlons-sur-SaônCj  leCroissic ,  Josselin,  et 
un  arrêté  de  la  noblesse  de  Montargis  ,  qui  en  ap- 
prouvant la  conduite  de  M.  le  comte  de  Latouche, 
son  député  ,  lui  donne  des  pouvoirs  illimités. 

M.  le  président.  La  députation  que  vous  avez  en- 
voyée vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  adresse  , 
a  été  introduite  hier  à  huit  heures  et  demie  du 
soir.  D.  de  Clerraont-Tonnerre  a  fait  lecture  d« 


5"«clTessc  ;  îl  l'a  IneAvec  cette  noblesse  et  câtte  fermeté 

^■!c  VOUS  lui  connaissez. 

Le  roi  a  fait  donner  par  son  garde^es-sceaux  la  ré- 
ponse suivante  :  '  '   . 

Personne  n'ignore  les  clésariJreB  et  les  scerres  scan- 
daleuses qui  se  sont  passées  j  et  seront  renouvelées 
è  Paris  et  à  Versailles-,'  sous  nies  yen-s  et  sous  ceux 
des  Ktats-Générans  ;  il  «st  D.-çessaire  que  je  lasse 
v.^vo  ries  movCHs  qui  sont  en  ma  puissance^,  pour 
reuictUe  et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale  ei  dans 
les,  em irons.  C  est  un  dénies  principaux  devoirs 
f-e  veiller  ;i  la  sûreté  publique  :  ce  sont  ces  raotifs 
«m  m'ont  engagé  ù  l'aire  un  i-assemblement  de  trou- 
pi-s  autour  de  Paris.  "\  ous  pourrez  assurer  l' Assemblée 
des  Etats  -  Généraux  qu'elles  ne  sont  destinées  qu'à 
réprimer,  ou  plutôt  à  prévenir  de  nouveaux  desor- 
dres ,  à  maintenin  le  bon  ordre  et  l'exercice  dos 
lois  ,  à. assurer  et  protéger  lut'me  ia  liberté  qui  doit 
régner  dans  vos  délibérations  ;  toute  espèce  de  eou- 
Ira'inlc  doit  on  èlrejftimiie  ,  de  mômo  cpie  toute  ap- 
rrijliensio.n  du  tumulte  et  de  violence  doit  en  être  écar- 
tée'. Il  n'y  avait  que  des,  gens  mal  intentionnées  qui 
i'.isscul  égarer  pies  Peuples  sur  les  vrais  motifs  dos 
ïil'-s'ni'és  de  pféc.iuUon  que  je  prends.  J'ai  conslam- 
ii^eut  cherche  à  faire  loiU  ce  qui  pouvait  tendre  à  leur 
Aonliéi-.r  ;  et  j'ai  toujours  lieu  d'être  assuré  de  leur 
EiiibUi'êtdcleKr  fidéliti 

"''  Si' pou'rlaiiïïa  présence  nécessaire  des  troupes 
Baiis  les  ,cu\  irons  de  Paris  ,  causait  encore  de  l'oin- 
J>iage.,  je  me  porttj-ais,  sur  la  demande. des  Etats- 
C.énéraux  ,  à.les  .transférer  à  INoyon.ou  à  Soissons  , 
.et  alors  je  iue  rendrais  m.oi-mêine  à  Compiegue  ,  pour 
.jii'aiutenir  la  communicaLion  qui  doit  avoir  lieu  entre 
l'Assemblée  cl  moi, 

Cette  réponse,  loin  d'être  applaudie  ,  excite  des 
-saiwuitu'Ss.  .  ... 

•  PliïsieVrs  membres  se  lèvent  pour  l'attaquer  et 
•îacril'ir.iiei' ,'  lorsque  BI.  le  comte  de  Grillon  demande 
la  parole. 

^  M.  le  cohue  de  Crillort.  No-js  avons  demandé  l'éloi- 
gnenient   do.'-  iinupes;  nous  devons  sans  doute  pour 

"l'avenir  pré',  rr  iiuo  ji;iroille  circonstance  ,  et  en  faire 
1  objet  .d'une  loi  ;   luais  devons-nous  persister  dans  la 

"demande  que  nous  avons  faite? 

.  ;  Le  roi  nous  donne  sa  parole  qu'il  n'a  fait  avancer 
■de;;trou])es  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
rapifïJe,  que  son  intention  n'est  pas  de  gêner  les  suf- 
frages de  1  Assemblée  nationale. 

■  TV  ou.s.  devons  en  croire  la  promesse  de  sa  majesté. 
Ij;i  parole  d'un  roi  lionnêle  homme  est  une  barrière 
insi'.rnlontabJe.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
.  alarmes,  jledangcf  que  nous  croyons  entrevoir  s'éloi- 
gne de  nous. 

Je  lé  répète  donc,  Messieurs  .restons  auprès  du  roi: 
discns-liil  (jiion  lui  deiD.Tudant  Véloignementdes  trou- 
'pcs  uous  avons  cédé  à  notre'  devoir  ;  et  qu'en  restant 
auprès  do  sa  personne ,  nous  n'avons  fait  que  céder  à 
notre  amour  et  à  ses  vertus. 

m.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  sans  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  grande  con- 
sfiance  ;  nous  en  devons  tous  à  la  bonté  connue  du  mo- 
narque ,  nous  pouvons  nous  abandonner  ù  ses  ver- 
tus ;  mais,  "J\lessieurs ,  la  parole  du  roi  ,  toute  rassu- 
rante quelle  doit  ôu-e  ,  n'est  pas  moins  un  mauvais 
garant  de  !a  conduite  d'un  ministère  qui  n'a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

]V  ous  savons  tous  qu'avec  plus  de  réferve ,  nous 
aurions  l'vité  de  gronds  désordres.  INous  savons  tous 
que  la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur 
,roi  ,  e.st  moins  une  vertu  qu'un  vice  ,  si  ,  surtout  , 
elle  s  étend  dans  les  parties  de  l'administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c'est  notre  aveugle 
■  el  mobile  inconsidération  qui  nous  a  cond.iils  de  siècle 
eu  siècle  ,  et  de  fautq,s  en  fautes  ,  à  la  crise  qui  nous 
ali:igo  aujourd'hui ,  et  qui  doit  enfin  dcssiler  nosyeux  , 
si  iior^s  navous  pas  résolu  d'être,  jusqu'à  la  consom- 
,  iiialion  des  tems  ,  des  enfaus  toujours  mutins  et  tou- 
jours  esclaves. 

.I>a  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus;  le  minis- 
tère ne  la  regardée  que  comme  une  simple  formule 
de  rassurauce  ol  do  bonté  ;  il  a  l'air  de  penser  que 
nous  avions  fait  notre  demande  sans  attacher  à  son 
.suocis  un  grand  intérêt  ,  el  seulement  pour  paraître 
l'avoir  faite. 

Il  faut  d('tromp'er  le  ministère, 
bans  doute  ,  mon  avis  n'est  pas  de  manquer  à  la 
conlianoe  et.  au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi  ; 
nuiis  mon  avis  n'est  pa.i  non  plus  t|ue  nous  soyons 
inrnnséquens  ,  timides  ,  incertains  dans  notre  mar- 
che. 
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les  troupes  s'éloignassent  ù>^  la  capitale.  Et  ce  n'est 
pas  porr  no\is  que  uous  avons  fui  celte  demande;  co 
n  est  certainement  pas  le  senlimeut  de  la  peur  qui 
nous,  couduit ,  on  le  sait  bieu^  .c'est  celui  de  1  in- 
térêt général. 

Or  la  présence  des  troupes  contrarie  l'ordre  et  la 
paix  publique  ,  el  peut  occasionner  les  plus  grands 
nu-ùhcurs.  Ces  malheurs  ,  noire  translation  ne  les  éloi- 
gnerait pas  ,  elle  les  agraverait  au  contraire,' 

II  faut  donc  amener  la  paix  en  dépit  des  amis  des 
troubles  ;  il  faut  être  conséqueus  avec  nous-mêmes , 
et  jiour  cela  nous  u' avons  qu'une  conduite  à  -tenir  ; 
c'est  d'insister  sans  relâche  sur  le  ren\oi  dos  troupes  , 
seid  moyen  infaillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  levé  pour  appuyer  l'opinion  de  !M.  de 
Blirabeaiu 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  prendre  une 
délibération. 


Certes  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la 
translaliou  qu'on  nous  propose  ;  car  enfin  ,  même 
d'apris  la  rrpmiso  du  roi  ,  ncns  n'irons  ,  soit  à 
Tv'oyon  ,  .soit  à  boissons  ,  que  si  nous  le  demandons  ; 
et  nous  ne  l'avons  pas  demandé ,  et  nous  ne  le  de- 
manderons pas  ,  parce  que  probablement  nous  ne 
'  désirerons  j.'imais  do  nous  placer  entre  deux  ou  trois 
corps  de  troiqios  :  colles  qui  investissent  Paris,  et  celles 
qoe  pourraient  ,  d'un  moment  à  l'autre  ,  lancer  la 
Flandre  el  l  Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  î 
voilà  l'objet  de  notre  adresse.  jXous  n'avons  pas 
demandé  à  fuir  les  troupes  ,  mais   seulement    que 


M.  l'évi'que  de  Chartres.  -La  lettre  du  roi  mé- 
rite d'être  méditée  ;  il  convient  do|ic  d'eu  faire  faire 
la  dislrubulion  dans  les  bureaux  ;  demain  on  eu  dé- 
libérera. 

■  Cette  opinion  n'a.  pas  de  suite  ;  la  discussion 
tombe  d'elle-même  ,  et  il  u,y.  a  pas  de  délibéra- 
tion. 

M-  Bouche  rappelle  à  l'Assemblée  la  motion  qu'il 
fit  hier  pour  la  formation  de  deux  comités  chargés 
de  préparer  les  travaux  relatifs  aux  diverses  parties 
des  finances;  il  pense  que  ces  comités  doivent  être 
fori-uos  par  les  bureaux;  en  conséquence  ,  le  premier 
bureau  nommera  un  membre  du  clergé  ;  le  second, 
un  membre  de  la  noblesse;  le  troisième  ,, deux  des 
communes  ,  et  ainsi  de  suite. 

On  annonce  un  nouveau  député  du  Mans  ,  pour 
remplacer  BI.  Héliau  ,  mort  dans  les  premiers  jours 
de  la  session. 

Ce  député' lit  une  adresse  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale  par  la  ville  du  Mans  ;  elle  contient  des 
sentimeus  d'admiration  ,  de  reconnaissance  pour  la 
conduite  noble  ,  courageuse  el  héroïque  de  l'Assçm- 
bléa  dans  les  momens  de  crise  ,  oii  des  circonstan- 
ces fùcbeuses  l'ont  placée  ,  et  une  adhésion  de  la 
pari  dn  bailliage  ,  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Target  reprend  la  (picstion  que  celle  lecture 
avait  interrompue  ,  celle  des  deux  comités.  Il  parle 
au  nom  du  24°  bureau. 

31.  Target.  D'après  l'examen  qui  a  été  fait  hier 
sur  l'établissement  d'un  comité  ,  pour  préparer 
d'avance  le  travail  de  l'Assemblée  ,  le  bureau  a  été 
d'avis,  que  ce  comité  fut  composé  de  soixante  per- 
sonnes ;  qu'il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu'il 
serait  nécessaire ,  autant  que  les  matières  le  nécessi- 
teraient ;  que  l'on  instruira  le  rôle  de  la  formation  de 
ce  comité  ;  qu'il  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  faire  remettre  à  ce  comité  les  pièces 
nécessaires  pour  vérifier  ,  approfondir  ,  étudier  les 
finances  ;  que  pour  former  ce  comité  ,  chaque  bureau 
nommera  d'abord  huit  personnes  ,  et  que  ce  sera  d'a- 
bord parmi  toutes  ces  personnes  réunies  ,  que  .l'on 
choisira  les  tjo  membres  du  comité  ,  par  la  voie  du 
scrutin. 

L'orateur  du  7'  bureau  parle  ensuite.  Il  est  égale- 
ment d'avis  de  nommer  60  membres  pour  le  compo- 
ser ;  que  l'objet  principal  de  ce  comité  sera  de  cons- 
tater les  dépenses ,  la  recelte  ,  les  impositions  ,  etc.  ; 
qu'il  en  sera  pris  un  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ,  et  l'autre  dans  les  communes, 

M.  Camus  porte  la  parole  pour  le  3=  bureau. 

Ce  bureau  n'a  pas  adopté  l'avis  des  deux  premiers 
sur  le  nombre  des  membres  qui  devront  le  composer. 
Il  a  cru  que  trente  personnes  seraient  suffisantes  pour 
s'acquitter  du  travail  qui  lui  serait  destiné  ,  non  pas 
que  ce  travail  ne  soit  d'une  très-grande  importance , 
mais  parce  que  l'objet  du  comité  n'est  pas  de  le  faire  , 
mais  seulement  de  le  préparer. 

Le  do"  bureau  pense ,  de  plus  ,  que  le  comité  peut 
appeler  à  son  secours  el  recueillir  toutes  les  lumières 
que  des  personnes  étrangères  voudraient  bien  leur 
comiùuniquer. 

M.  de  Gouy-d'Arcy  ,  orateur  de  son  bureau  ,  pré- 
sente un  plan  qui  parait  approuvé. 

Toutes  les  parties  de  la  finance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuUles  ;  et  tous  ceux  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  dans 
celle  de  tel  aut re  ,  seront  invités  à  inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matière  qu'ils  veulent 
traiter. 


I  jC  bureau  a  encore  senti  profondément  le  besoin  et 
l'utilité  des  secours  extérieurs. 

1\I.  Populus  ,  au  nom  de  son  bureau  .  dit  qu'on  ne 
peut  s>)ccuper  dos  finances  avant  que  la  COnslitution 
ne  soit  achevée  ;  que  (ciut  travail  qui  écarte  de  cet  ob- 
jet ,  est  prématuré  ;  que  la  constitution  doit  précéder 
la  législation  fuiancicre,     ■ 

Ces  rédexions  neproduirent  que  fort  peu  d'effet  ;  les 
esprits  sont  dans  l'incertitude  et  l'indécision  sur  l'éta- 
blissement du  comité  des  finances.  Les  uns  le  désirent, 
les  autres  le  refusent. 

M.  le  Chapelier.  Tous  les  détails  qui  viennent  d'être 
présenlentés  nécessitent  des  longueurs  ,  des  débals  qui 
ne  devraient  naître  que  pour  des  objets  d'une  haute 
importance..     ... 

L'établissement  d'un  comité  de  finances  e.st  à  peine 
suscentibie  de  discussion  ,  et  c'est  aller  contre  le  ré- 
glemeul  que  de  perdre  un  tems  précieux  pour  une 
si  petite  cause.  ,,  ,    .' 

■•  Le  comité  ne  fera  que  préparer  les  matières ,  et  no 
déciflera  rien  ;  ce  cjuil  aura  vu  repassera  sons  vos 
yeiix  :  vous-jugcrez  son  travail  ;  il  ne  fera  que  facili- 
ter le  vôtre  ;  car.,  bien  entendu  ,  les  finances. sont  un 
objet  trop  iiuportant  pour  le  confier  sans  réserve 
à  Soixante  d'enlre-noiis  ;  chacuu  de  vous  est  venu  ici 
pour  jlreiidre  connaissance  ,  et  nous  devons  remplir 
'notre  missiôu.'  '  ■ 

Il  est  donc,  nécessaire  d'établir  ce  comité  ,  non  pas 
pour  nous  .présenter  dos  projets  de  subsides  ,  mais 
pour  vous  faire  un  rapport  de  la  recette  ,  pour  vé- 
rifier les  états ,  pour  faire  eu  un  mot  ce  que  vous 
ferez  après  lui.     ' 

La  seule  difficulté  qui  ait  paru  exister ,  c'est  sur 
la  formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
sont  pas  également  instruits  sur  les  finances  ,  cl  il 
serait  à  propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
poisonnes  ;  et  c'est  dans  ce  nombre  réuni  que  l'As- 
semblée prendra  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  quarante 
députés  qui  composeront  le  comité  des  finances. 

Les  principes  de  M.  le  Chapelier  paraissent  dé-  ' 
terminer  l'Assemblée. 

M.  le  président  prie  ceux  qui  s'opposent  à  l'éta- 
blissement du  comité  de  se  lever  ;  personne  ne  se 
levé. 

Il  y  a  un  second  débat  presque  aussi  vif  que  le  pre- 
mier. 

Les  uns  veulent  former  le  comité  par  généra- 
lités ,  d'autres  le  nommer  par  provinces  ,  ou  le 
former  des  gens  les  plus  instruits  ,  sans  distinction 
de  bailliage. 

On  veut  enfin  le  former  en  bureaux. 

I\f.  de  Lallj-  Tolendal.  Toujours  les  Etats-Gé- 
néraux, dont  on  avait  espéré  tant  de  biens  ,  qui  pro- 
jetèrent des  lois  si  sages  ,  si  utiles  ,  devinrent  infruc- 
tueux par  les  divisions  qui  s'établirent ,  surtout  lors- 
qu'on voulut  délibérer  par  province.  Je  me  range 
du  côté  de  M.  Barnave  ,  qui  a  volé  pour  le  mélange 
des  provinces. 


L'Assemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d'avis  d'établir  sur  le  champ  un  comilé  dos  fi- 
nances ;  que  les  obstacles  que  diKorentes  personnes  pré- 
sentent contre  cet  établissement  ,  ne  sont  d'aucune 
considéralion  :  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  empiète  sur 
la  constitution.  'l\andis  que  l'on  travaillera  à  celte 
constitution  ,  il  préparera  la  matière  qiii  occupera  en- 
suite 1  '  Assemblée . 


Les  uns  veulent  la  nomination  par  généralités  , 
les  aulres  par  bureaux  ;  on  prend  un  parti  mitoyen, 
qui  est  d'en  choisir  03  dans  les  généralités  ,  et  3o 
clans  les  bureaux. 

Ainsi  ,  le  comilé  des  finances  est  composé  de  63 
personnes. 

Ce  dernier  accommodement  ayant  été  adopté , 
M.  de   la  Fayette  demande  la  parole, 

M.  le  marquis  de  la  Fayette.  Quoique  mes  pou- 
voirs m'ôlent  la  faculté  de  voler  encore  parmi  vous  , 
je  crois  cependant  devoir  vous  offrir  le  tribut  de 
mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur 
la  constitution.  Ce  plan  ,  si  justement  applaudi ,  pré- 
.senle  la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits  ,  comme 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet  ,  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la 
Nation  cette  éiiouciatiou  de  vérités  incontestables  , 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  être  isole  ,  il  est 
constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  prin- 
cipes de  toute  constitution  ,  les  premiers  élémens  de 
toute  législation.  Quelques  simples  ,  (pielqnes  com- 
muns même  que  soient  ces  principes  ,  ib  sera  souvent 
utile  d'y  rapporter  les  discussions  de  l'Assemblée. 

M.  de  la  Fayette  présente  ensuite  deux  projets  d'uti- 
lité dune  déclaration  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  scntimens  que  la  na- 
ture a  gravés  dans  le  cœur  de  chaque  individu  ;  d'en 
faciliter  le  développement  ,  qui  est  d'autant  plus  inté- 
ressant que  ,  pour  qu'une  Nation  aime  la  liberté,  il 
sullit  qu'elle  la  connaisse  ;  et  que ,  pour  qu'elle  soit 
libre  ,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d'utilité  est  d'exprimer  ces  véri- 
tés éternelles  ,  d'oii  doivent  découler  toutes  les  ins- 
tilutiorts  ,  et  devenir  ,  dans  les  tr.avaux  des  repré- 
sentans  de  la  Nation  ,  un  guide  fidèle  qui  les  ramené 
I  toujours  à  la  source  du  droit  naturel  et  social. 


TI  considère  cette  accUration  coinrae  acvant  s  arrê- 
ter aj  moment  oii  le  gouvernement  prend  une  n.odi- 
iication  certaine  et  déterminée  .  telle  qnest  en  France 
la  luonarcUie  ;  et  renvoyant  à  un  autre  ordre  de  tra- 
vail daprcs  le  plan  proposé  ,  l'organisation  du  corps 
Iciîisiatif ,  la  sanction  royale  qui  en  lait  partie  ,  etc.  etc. 
Il  a  cru  devoir  désigner  d' avance  le  principe  de  la 
division  des  pouvoirs.  Ensuite  il  a  ajoute  : 

Le  mérilc  d'une  déclaration  des  droits  consiste  dans 
lÂ'vérilé  et  la  précision  ;  elle  doit  dire  ce  que  tout  le 
iddnde  sait ,  ce  que  tout  le  monde  sent.  C'est  cette  idée  , 
Messieurs  ,  qui  seule  a  pu  m'engager  à  tracer  une 
esquisse  que  j'ai  l'honneur  de  vous   présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu'on  l'adopte;  je 
demande  seulement  que  l'Assemblée  en  fasse  faire 
des  copies  pour  être  distribuées  dans  les  differens 
bureaux  ;  ce  premier  essai  de  ma  part  engagera 
d  autres  membres  avons  présenter  d'autres pro)ets  qui 
rnnpliront  mieux  les  vœux  de  l'Assemblée  ,  et  que 
je  m'empresserai  de  préférer  au  mien. 
On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  fait  lecture  du  projet 
qui   suit  : 

'  »  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  ; 
Irs  distinctions  nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont 
fondées  que  sur  l'utilité  générale. 

■I  Tout  le  monde  naît  avec  des  droits  inaliénables 
et  imprescriptibles  ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes 
SsJS  opinions  ,  le  soin  de  son  honneur. et  de  sa  vie; 
le  droit  de  propriété  ,  la  disposition  entière  de  sa 
personne  ,  de  son  industrie  ,  de  toutes  ses  facultés  ; 
la  communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  la  recherche  du  bien-être  ,  et  la  résis- 
tance à  l'opression. 

«  L'exercice  des  droits  naturels  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  membres 
de  la  société. 

)i  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à,  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentans  ,  antérieurement 
promulguées  et  légalement  appliquées. 

11  Le  principe  de  toute  souveraineté  re'side  dans  la 
nation. 

11  Nul  corps  ,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

i>  Tout  gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire,  soient  distincts  et  dé- 
finis ,  et  que  leur  organisation  assure  la  représenta- 
tion libre  des  citoyens  ,  la  responsabilité  des  agens  et 
l'impartialité  des  juges. . 

11  Les  lois  doivent  être  claires  ,  précises  ,  uniformes 
pour  tous  les  citoyens. 

11  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et 
'  proportionnellement  répartis. 

.1  Et  comme  l'introduction  des  abus ,  et  le  droit 
des  générations  qui  se  succèdent ,  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain ,  il  doit  être 
possible  à  la  Nation  d'avoir  ,  dans  certains  cas  ,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés  ,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger  ,  s'il  est  nécessaire  , 
les  vices  de  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal.  Messieurs  ,  j  ap- 
puie la  motion  qui  vous  est  présentée  ,  à  quelques 
lignes  prés ,  susceptibles  de  quelques  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés  ;  les  idées  sont  grandes 
et  majestueuses  ,  et  l'auteur  de  la  motion  parle  de 
la  liberté  comme  il  l'a  su  défendre. 

Ici  des  applaudissemens  universels  interrompent 
l'orateur. 

Après  que  le  calme  est  rétabli ,  il  continue  ainsi  : 

Cette  motion  doit  être  l'objet  de  notre  travail. 

Cependant ,  plus  le  fond  de  celle  déclaration  nous 

parait  séduisant  ,  plus  nous  devons    être    en  garde 

'  contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 

donc   que  j'insiste  sur  les  craintes  dont  je   ne  peu^ 

jne   défendre  ,  et  que  je  dépose   mes  alarmes  dans 

le  sein  de  votre  patriotisme. 

D'abord  ,  n'oublions  jamais  la  différence  énorme 
d'un  Peuple  naissant  qui  s'annonce  à  l'univers  ,  d'un 
Peuple  qui  ,  las  du  joug  qui  l'écrase  ,  le  secoue  ,  et 
brise  ses  fers  ;  ou  d'un  Peuple  ancien  ,  immense  , 
qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince 
qu'il  a  chéri  quand  il  était  réglé  par  la  vertu  , 
et  qu'il  idolâtrera  quand  il  sera  dirigé  par  les 
mœurs. 

Il  est  affreux  de  le  dire  ,  plus  affreux  de  le  penser  , 
la  calomnie  nous  assiège  ;  elle  recueille  nos  discours 
pour  les  empoisonner  :  et  quelle  occasion  funeste 
ne  lui  offririons-nous  pas  ,  si  nous  ne  nous  étendions 
que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 

Il  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées  ,  de  nos  sentimens. 

Que  serait-ce  ,  si  quelques  esprits  pervers  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principes  ,  s'abandonnaient 
à  des  désordres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

11  faut  aller  plus  loin  :  le  Peuple  souffre  ,  et  il 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  définitions  ar- 
bitraires. 

Hâtons  -  nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des 
droits  ,  les  principes  de  la  constitution  ;  et  alors  , 
Messieurs  ,  quels  puissans  motifs  n"  avons-nous  pas 
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de  dorliler  nos  effor's  pfiur  soularor  la  pénnr  e 
du  trésor  public  et  l'indigence  des  créanciers  de 
l'Etat! 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motibn  ;  fesons-en 
nos  principes,  nos  sentimens,  mais  qu'elle  ne  nous 
arrête  pas  à  ce  seul   but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclara- 
tion de  tous  ;  que  le  sujet  ,  que  le  monarque  y 
trouvent  également  les  leurs  ;  que  ce  soit  un  en- 
gagement ,  un  pacte  social  qui  lie  ,  qui  engage  toutes 
les  parties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  de  la  Fayette  tous 
les  hommages  qu'elle  mériie  ;  mais  je  demande  qu'il 
ne  soit  rien  délibéré  sur  cette  motion  c(ue  par  le 
même  acte  qui  consentira   à  la  constitution. 

A  la  fin  de  ce  discours  ,  les  applaudissemens  re- 
commencent dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ,  et 
ils  sont  long-tems  prolongés. 

Lopinion  de  M.  Lally-Tolendal ,  prévant  ;  l'As- 
semblée ne  juge  pas  à  propos  de  délibérer  encore 
sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  la  Fayette  est  en  conséquence 
renvovée  aux  bureaux. 

On  fait  le  rapport  de  l'élection  de  M.  Maujean  , 
député  direct  de  la  ville  de  Metz. 

Cette  députation  est  discutée  contradictoirenient. 

On  va  aux  voix.  L'appel  fait  ,  elle  est'  unanime- 
ment déclarée  nulle  ,  sauf  à  la  ville  de  Metz  à  re- 
commencer une  élection  plus  régulière. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE   DU    LUNDI    13    JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  l'Assemblée 
par  un  grand  non\bre  de  citoyens  de  la  ville  de 
Mont]>e[lier  ;  d'une,  autre  écrite  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Saint-BIarcèlin  en  Daupliiné  , 
et  d'une  délibération  de  la  ville  de  Tarascon  ,  qui 
toutes  expriment  leur  satisfaction  au  sujet  de  la  réu- 
nion de  tous  les  députés  ,  et  leur  adhésion  aux  ar- 
rêtés de  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  se  levé  pour  annoncer  à  l'Assem- 
blée le  changement  survenu  dans  le  ministère  ,  le 
renvoi  de  M.  Necker  ,  son  exil  hors  du  royaume  , 
la  disgrâce  des  antres  ministres  qui  avaient  mérité 
la  confiance  publique.  Il  peint  les  troubles  qui  ont 
agité  la  ville  de  Paris  ,  le  désordre  qui  y  règne 
encore.  Il  finit  par  inviter  l'Assemblée  à  prendre 
à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  Moimier.  Messieurs  ,  le  roi  a  convoqué  les 
Etats-Généraux  pour  la  régénération  du  royaume. 
On  a  prononcé  les  mois  liberté  ,  félicité  publique. 
Ils  ont  réveillé  le  courage  de  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  maintenir  le  Peuple  Français  dans  la  servi- 
tude. Ils  se  sont  ligués  pour  protéger  les  abus  ;  ils 
ont  entouré  le  trône  ,  et  nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  éprouvé  les  funestes  effets  de  leurs  injrigues.  Ih 
sont  parvenus  à  priver  de  la  confiance  du  roi  de  ver- 
tueux ministres  ,  dignes  de  la  vénération  publique  et 
de  la  faveur  du  prince  ,  par  leur  zèle  pour  ses  inté- 
rêts et  pour  le  bonheur  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité  , 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  d'associer  à  leurs  projets.  Ils  redoutaient  leur 
amour  pour  le  roi  ,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a  le  droit  de  changer  ses  mi- 
nistres ;  mais  ,  dans  ce  moment  de  crise  ,  les  repré- 
tans  de  la  Nation  ne  trahiraient-ils  pas  tous  leurs  de- 
voirs ,  s'ils  n'avertissaient  le  monarque  des  dangers 
auxquels  des  conseillers  imprudens  ne  craignent  pas 
de  livrer  la  France  entière  ? 

Pourraient-ils  être  animés  d'un  désir  ardent  pour 
le  bien  de  la  Patrie  ,  et  garder  aujourd'hui  le  silence  1 
Ignorent-ils  combien  les  ministres  qu'on  vient  d'éloi- 
gner sont  chéris  par  le  Peuple  ;  que  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  le  crédit  public  ne  peut  subsister 
sans  eux  ;  que  nous  sommes  menacés  de  la  plus 
affreuse  banqueroute  ,  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  la  honte  éternelle  du  nom  français  ,  et  que  le 
sang  est  près  de  couler  ou  coule  peut-être  en  cet  ins- 
tant dans  la  capitale  ? 

Ainsi  ,  les  ennemis  du  bien  public  ne  craignent  pas 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  braver  le 
désespoir  du  Peuple.  Ils  le  provoquent  par  un  appareil 
menaçant  ;'  ils  I  environnent  de  troupes  ;  ils  intercep- 
tent le  pa.ssage  sur  les  grandes  routes  ;  ils  attentent 
à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

Ils  ont  appris  au  roi  à  redouter  un  Peuple  dont 
il  est  chéri  ,  à  prendre  contre  lui  les  mêmes  précau- 
tions qu'exigent  les  approches  de  l'ennemi  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
plie  doit  solliciter  le  rappel  des  ministres,  victimes 
de  leur  dévoùmeut  aux  intérêts  du  trône  et  à  ceux 
de  la  Patrie.  Par  reconnaissance  ,  par  amour  de  la 
justice,  elle  doit  représenter  au  roi  tous  les  dangeis 
auxquels  on  expose  la  France  ,  et  lui  déclarer  que 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  accorder  aucune  con- 
fiance aux   ministres  qui  ,  eu  restant  en  place  ,  ou 


à  ceux  qui  ,  acceptant  les  fonction'!  de  M\T.  NVc- 
kcr  ,  de  IMontmorin  ,  de  la  Luzerne  et  de  fiaiiil- 
Priest ,  ont  manifesté  des  principes  contraires  au  bieu 
public.  ... 

Par  cette  démarche  ,  vous  prouverez  que  l'appareil 
militaire  ne  saurait  vous  en  imposer  ,et  qu'aucun  obs- 
tacle ne  peut  enchaîner  votre  zcle. 

Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler  ,  Messieurs  , 
que  ,  malgré  l'importance  que  vous  devez  mctire  à 
éclairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  l'enlou- 
rent ,  vous  ne  devez  pas  oublier  un  moment  la  cons- 
titution du  royaume.  Encore  une  fois  ,  aucun  malheur 
ne  peut  être  comparé  ii  celui  de  ne  pas  établir  une 
constitution  heureuse  et  durable  :  aucun  avantage  ne 
saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint  ^ 
leur  but ,  s'ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  ,  et  vous  exposer  à  perdre  ainsi  l'instant 
favorable.  C'est  la  constitution  qu'ils  veulent  empê- 
cher :  c'est  elle  qu'ils  craignent  ,  qu'ils  attaquent  in- 
directenjent ,  pour  pouvoir  l'attaquer  bientôt  à  force 
ouverte  ;  mais  tous  leurs  efforts  seront  vains'.  Les  dé- 
putés de  tous  les  ordres  resteront  constamment  réunis 
pour  le  soutien  de  la  liberté  :  l'énergie  et  le  patrio- 
tisme croîtront  avec  les  difficultés  ,  et  la  constilutioa 
sera  établie. 

Ce  n'est  pas  votre  courage  qu'il  faut  révoquer  en. 
doute.  Bien  loin  de  le  dinunuer  ,  le  péril  ne  fait  que 
l'accroître.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  imo 
inquiétude  ;  c'est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As- 
semblée d'hommes  d'honneur.  Je  crains  que  les  me- 
naces n'exaltent  trop  votre  courage,  'l'àciions  ,  Mes- 1 
sieurs  ,  d'agir  de  sang-froid  ,  de  nous  rallier  cons- 
tamment aux  principes ,  de  délibérer  avec  une  prudent l^ 
lenteur.  N'oublions  jamais  qu'il  ne  faut  pas  adopter 
une  constitution  qui  ne  conviendrait  qu'aux  circons- 
tances présentes  ,  mais  qu'elle  doit  faire  le  booheui- 
de  nos  enfans  ;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  un  Peuple  ,  est  d'aVoir  une  constitution  in- 
certaine ,  qu'il  soit  facile  de  changer  ,  et  qui  devien- 
drait la  source  du  trouble  et  de  l'anarc!iie.  rs'oublions 
jamais  que  l'autorité  rovale  est  essentielle  au  bonheur 
de  nos  concitoyens.  A  quelque  jioint  que  puissent  en 
abuser  aujourd'hui  ceux  qui  ont  surpris  la  religion 
du  roi  ,  n'oublions  jamais  que  nous  aimons  la  mo- 
narchie pour  la  France  ,  et  non  la  France  pour  la 
monarchie-  ISous  avons  toujours  un  seul  but  ;  il  sera 
le  même  ,  quels  que  soient  les  obstacles  :  ce  but  est  ■ 
la  félicité  publique.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au 
port  pendant  le  calme  ,  les  orages  retarderont  noire 
marche  ,  mais  ils  ne  changeront  pas  le  terme  oii  nous 
sommes  résolus  d'arriver. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  roi  et  une 
députation  ,  pour  le  supplier  de  rapjieler  I\ÏM.  jNcc- 
ker  ,  de  Montmorin  ,  de  la  Luzerne  et  de  Saint- 
Priest  ;  pour  lui  représenter  que  l'Assemblée  nalio- 
nale  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  ceux  qui 
leur  ont  succédé  ,  ou  qui  sont  restés  en  place  ;  pour 
lui  exposer  tous  les  dangers  que  peut  produire  ce 
changement,  et  les  mesures  violentes  iloiit  il  est  ac- 
compagné ,  et  pour  lui  déclarer  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  consentira  jamais  à  une  lionleu.se  banque-  . 
route  ,  et  qu'elle  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  la  prévenir  ,  quand  elle  aura  terminé  ses  tra- 
vaux relatifs  à  la  constitution  du  rovaume. 

Ce  discours  produit  dans  l'Assemblée  la  plus  vive 
agitation.  Au  inilieu  du  mouvement  le  plus  tumul- 
tueux ,  plusieurs  membres  proposent  successivement 
divers  moyens  à  prendre. 

M.  de  Lallj'-Tolendal.  Messieurs  ,  c'est  une  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public  ,  que  la  modération  des  bons  citovens 
semble  presque  devenir  coupable  ,  et  se  trouve 
forcée  malgré  elle  à  sortir  des  mesures  qu'elle  s'était 
prescrites. 

Si  un  retour  sur  soi-même  était  permis  lorsqu'il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d'unp  calamité  générale  ,  je  prendrais  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  à  témoins  de  l'esprit  de  jiaix 
et  de  justice  qui  a  présidé  ,  j'ose  le  dire  ,  à  tous  mes 
discours  ,  quelque  part  et  dans  quelque  tems  qu'ils 
aient  été  comius. 

J'espère  ne  pas  m'en  écarter  ,  même  aujourd'hui  , 
malgré  la  vive  émotion  que  je  ressens  ;  mais  quel  que 
soit  le  jugement  qui  m'attend  ,  calomnié  ou  non  ca- 
lomnié ,  c'est  ici  un  de  ces  instans  oii  il  faut  s'aban- 
donner à  sa  conscience. 

On  vient  de  nous  dénoncer  ,  Messieurs  ,  la  surprise 
faite  à  la  religion  d'un  roi  que  nous  chérissons  ,  et 
l'atteinte  portée  aux  espérances  de  la  Nation  que  nous 
représentons. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
avec  autant  de  justesse  que  d'énergie.  Je  vous  pré- 
senterai un  simple  tableau;  et  je  vous  demande  de 
vous  reporter  avec  moi  à  l'époque  du  mois  d'août  de 
l'année  dernière. 

Le  roi  était  trompé. 

Les  lois  étaient  sans  ministres  ,  et  vingt-cinq  miS- 
lions  d'hommes  sans  juges. 

Le  trésor  public  sans  fonds  ,  sans  crédit  ,  Sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale  , 
dont  on  n'était  plus  séparé  que  par  quclquesjours. 

L'autorité  sans  respect  pour  la  liberté  des  parti- 


••araners  ,  tt  sans  ïorce  pour  maintenir  Tordre  pu- 

îije  î^ea^lc  sans  antres  ressources  que  les  Kt^ts- 
.<îê«ér*HK,    fnms  sans  espérance  de  les  obtenir  ,  ^t 

î!nns<:«nfence  ,  mêmp  dans  la  promesse  d'nn  Toi 
^ant  îl  févA-att  Ja;probilé  ,   parce  qu'il  s'obstinait  à 

•creire  que  les  -œinistres  4' alors  ea  éluderaient  tou- 

jjiMi  rs   Pe wcotioiti 

A  ces  Sésrax  politiques,  la  natore  dans  satolere; 
«était  veiiije  joindre  les  siens  :  le  ravage  et  la  désola- 
tion étaient  dans  les  -campagnes  ;  la  famine  se  moii- 
4<-ait  déj  i  de  loin,  menaçant  une  partie  du  royaume» 

Le  cri  delà  vérité-est  parvenu  jusqu'aiix  oreilles 
>du  roi  ^  son  œil  s'est  fixé  sur  ce  tableau  déchirant  ; 
■son  cœur  konnête  et  pur  s'est  senti  cmu  ;  il  s'est 
Tendu  aux  vcsux  de  son  Peuple  ;  il  a  rappelé  un 
auiiHsti«  que  -ce  Peuple  demandait. 

■  La  justice  a  repm  son  -cours. 

Le  trésor  public  s'est  rempiij  le  crédit  a  reparu 
«omme  dans  les  tems  les  plus  prospères.  Le  nom  in-  ■ 
âarne  ée  banquerout-e  n'a  plus  même  été  prononcé. 

Les  prisons  -se  sontom-ertes  ,  et  ont  rendu  à  la 
société  les  victimes  qu'elles  reirfermaient. 

Les'Tévoltes  qiii  avaient  été  semées  dans  plusieurs 
j)rovinces  ,  et  dont  ou  avait  lieu  de  crainch-e  le  dé- 
veloppement le  plus  terrible,  se  sont  bornées  à  des 
«émotions  toujours  affligeantes  sans  doute ,  mais  pas- 
sagères ,  et  apaisées  par  3a  sagesse  et  par  findul- 
-:geiice. 

"LeB'Eîals-i^énëraux  ont  été  annoncés  de  nouveau  : 
gjersonne  ^'en  a  plus  douté  ,  quand  on  a  vu  le  roi 
'Vertueux  contier  l'exécution  de  ses  promesses  h  un 
vertueux  ministre.  Le  non»  du  roi  a  été  couvert  de 
tjénédictions, 

Le-teras  de  la  famine  est  arrivé.  Des  travaux  im- 
menses, les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes 
4es  puissances  de  l'Europe  sollrci'tées  ,  les  deux  mon- 
des misa  contribution  poui'  notre  subsistance,  plus 
de  quat»i!ze  cent  raille  quintaux  de  farine  et  de 
graiis  importé  parmi  nous,  plus  de  vingt-cinq 
înillions  sortis  du  trésor-royal ,  une  sollicitude  ac- 
tive ,  efficace,  perpétuelle,  appliquée  à  tous  les 
jours,  à  tous  les  instans  ,  à  tous  les  lieuj^,  ont  en- 
■cere  écarté  ce  Iléau  ;  et  les  inquiétudes  paternelles  , 
îes  sacrilices  généreux  du  roi ,  publiés  par  son  mi- 
nistre ,  ont  excité  dans  tous  les  cœurs  de  ses  sujets 
■de  nouveaux  sentiraeus  d'anaour  et  de  reconnais- 
sance, {i) 

Enfin  ,  malgré  des  obstacles  sans  nombre  ,  les 
Etats- Généraux  ont  été  ouverts...  Les  Etats-Géné- 
raux ont  été  ouverts  !...  Que  de  choses.  Messieurs, 
sont  renfermées  dans  ce  peu  de  mots  !  Que  de  bien 
faits  y  sont  retracés  !  Comme  la  reconnaissance  de 
ia  génération  présente  et  des  générations  futures 
•vient  s'y  attacher  à   jamais  ! 

Onelques  divisions  ont  éclaté  dans  les-commen- 
cemens  de  cette  mémorable  Assemblée  :  gardons 
de  nous  les  reprocher  l'un  à  l'antre ,  et  que  per- 
sonne ne  prétende  en  être  totalement  innocent.  Di- 
sons plutôt ,  pour  iFamoiïT  de  la  paix  ,  que  cha- 
cun Je  nous  a  pu  se  laisser  entraîner  4  quelques- 
erreurs  trop  excusables;  disons  qu'il  en  lest  del'ago- 
ïiie  des  préjugés  ,  -comme  de  celle  des  malheu- 
reux humains  qu'ils  tourmentent  j  qu'au  moment 
d'expirer,  ils  se  raniment  encore,  et  jettent  une 
dernière  lueur  d'existence.  Convenons  que  dans  tout 
ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes  ,  il  n'est  pas 
de  plan  dexionclliation  que  le  ministre  n'ait  terrté; 
avec  la  plus  exacte  impartialité,  et  que  le  reste  a 
été  soumis  à  la  furce  des  choses.  Mais  ,  au  milieu 
de  la  diversité  des  opinions,  le  patriotisme  était 
dans  tous  les  coeurs.  Les  efforts  pacificateurs  du 
Tainîstre  ,  les  invitations  réitérées  du  roi  ont  enfin 
produit  leur  effet.  Une  réunion  s^est  opérée.  Cha- 
rrue jour  a  fait  disparaître  un  principe  de  division. 
Charjne  jour  a  produit  une  cause  de  rapprochement. 
Un  projet  de  constitution  tracé  par  une  main  exer- 
cée ,  conçu  par  un  esprit  sage  et  par  un  cueur 
droit  ,  a  rallié  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs. 
Nous  avons  marché  en   avant  ;  on  nous  a  vu  en- 


trer  dans  nos  travaux  ,  et  la  France  a  commence  a 
respirer. 

C'est  dans -cet  înslant  ,  -après  tant  d'obstacles, 
vaincus  ,  au  -milieu  de  tant  d'espérances  «t  de  be- 
soins ,  que  des  conseillers  perfides  enlèvent  au  plus 
juste  des  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  a  la 
Nation  le  ministre  citoyen  «n  qui  elle  avait  mis  sa- 
con  fiance. 

Ce  n'était  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
des  mêmes  sentimens  que  lui ,  de  la  même  fidélité  , 
du  même  patriotisme  j  ils  sont  frappés  de  la  même 
disgrâce. 

C'était  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui,  depuis 
un  an,  s'est  sacrifié  pour  le  royaume,  on  le  pré- j  à  jamais  enlevé  t  mais  nous  devons  au  roi ,  nous  de- 
sente au  roi  comme  un  criminel  qui  doit  être  baniti  1  yons  à  la  Nation  de  réclamer  celui  qui  les  a  si  bien 


garderons  toujours  ,  par  les  entrailles  de  la  Patrie 
déchirée  ,  de  rappeler  les  seuls  ministres  dignes  dtt 
sa  confiance  ,  et  les  seuls  qui  méritent  la  nûtre. 

Hélas  !  je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  nesoit 
éclairée  tropteu-d,  et  que  la  perte  qu'il  a  faite,  aidsi 
que  nous  ,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que 
celui  qui  a  été  deux  fois  méconnu  ,  deux  fois  calom- 
nié,  deuxfois  rendu  suspect  au  monarquevertueux, 
mais  trompé  ,  qu'il  servait  de  son  cœur  comme  de 
son  génie  ;  que  celui  <jui  fuit  actuellement ,  comme 
un  proscrit ,  sur  les  routes  de  ce  royaume  qu'il  a 
fait  fleurir  pendant  son  premier  ministère  ,  qu'il  a 
fait  subsister  pendant  le  second  ,  et  pour  lequel  il  a 
sacrifié  son  repos  ,  sa  fortune,  sa  santé ,  ne  nous  soit 


du  royaume 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  trône7 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  parlemens  qu'il  a  rap- 
pelés. Ce  n'est  pas  sûrement  le  Peuple  qu'il  a  nourri. 
Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  de  l'Etat  qu'il  a  payés, 
les  bons  citoyens  dont  il  a  secondé  les  vœux.  Qui 
Sont-ils  donc?  Je  l'ignore  ,mais  iienest;  lajusticc,la 
bonté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas  d'en 
douter.  Quels  qu'ils  soient,  ils  sont  bien  coupables. 

Au  défaut  des  accusateurs ,  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  on  pu  dénoncer.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  à  ses  Peuples  comme  un  don  de  son  amour , 
comment  est-il  devenu  tout  à  coup  un  objet  d'ani- 
mad version  ?  Qu'a-t  il  fait  depuis  un  an?  Nous  ve- 
nons de  le  voir;  je  l'ai  dit ,  je  le  répète.-  quand  il 
n'y  arait  point  d'argent  ,  il  nous  a  payés  ;  quand  il 
n'y  avait  pas  de  pain ,  il  nous  a  nourris  ;  quand  il  n'y 
avait  point  d'autorité,  il  a  calmé  les  révoltes. 

Je  l'ai  entendu  accuser  tour  à  tour  d'ébranler  le 
le  trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ,  de  sacrifier  le 
Peuple  à  la  noblesse,  et  de  sacrifier  la  noblesse  au 
Peuple.  J'ai  reconnu  dans  cette  accusation  le  par- 
tage ordinaire  des  hommes  justes  et  impartiaux, 
et  ce  double  reproche  m'a  paru  un  double  hommage. 


(i)  On  a  reproché  ,  avec  raison ,  à  M.  Necker  , 
tl'avoir  contribué  à  la  disette  des  grains,  en  mani- 
festant des  craintes  mal  fondées.  Tout  le  m-ond'- 
sait  qu'en  178g,  il  y  avait  en  réserve  des  bleds 
des  années  précédentes.  On  lui  a  prouvé  d'ailleurs  , 
que  les  Sg  millions  871  mille  livres  ,  qu'il  dit  avoir 
empliiyé  en  frais  de  subsistances,  indépendamment 
des  rocouvremens ,  doivent  se  réduire  à  11  mil- 
lions 700  mille  livres  ,  parce  qu'il  est  bien  certain 
que  M.  Necker  n'a  point  distribué  les  3g  millions 
H'n  mille  livres  de  grains  aux  Français,  sans  en 
retirer  au  moins  te  prix  de  20  livres  par  septier  ; 
des  critiques  prétendent  que  28,171  mille  livres  ne 
peuvent  avoir  été  employés  qu'à  vaincre  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  aux  projets  de  son  am- 
lition. 

Wlsis  des  dilapidations  de  ce  genre  ne  peuvent  se 
croire  ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  un  bien  mau- 
yais  ordre  dans   la  comptabilité. 


Je  me  rappelé  encore  que  je  l'ai  entendu  appeler 
du  nom  de  factieux  ;  et  je  me  suis  demandé  alors 
quel  était  le  sans  de  cette  expression.  Je  me  suis  de- 
mandé quel  autre  ministre  avait  jamais  été  plus  dé- 
voué au  maître  qu'il  servait?  quel  autre  avait  été 
plus  jaloux  de  publier  les  vertus  et  Xes  bienfaits  du 
roi  ?  quel  antre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré 
plus  de  bénédictions,  plus  de  témoignages  d'araeur 
et  de  respect  ? 

Membres  des  communes,  qu'une  sensibilité  si 
noble  précipitait  au-devant  de  lui  le  jour  de  son 
deinier  triomphe,  ce  jour  où,  après  avoir  craint  de 
le  perdre  ,  vous  crûtes  "qu'il  vous  était  rendu  pour 
plus  longrtems,  lorsque  vous  l'entouriez ,  lorsqu'au 
nom  du  Peuple  dont  vous  êtes  les  augustes  repré- 
sentans  ,  an  nom  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets 
fidèles  ,  vous  le  conjuriez  de-rester  toujours  le  mi- 
nistre de  l'un  et  de  l'autre  ,  lorsque  vous  l'arrosiez 
de  vos  larmes  vertueuses  ,  ah  !  dites  si  c'est  avec 
un  visage  de  factieux  ,  si  c'est  avec  l'insolence  d'un 
chef  de  parti  qu'il  recevait  tous  ces  hommages  ,  tous 
ces  témoignages  de  vos  bontés.  Vous  disait-il ,  vous 
demandait-il  autre  chose  que  de  vous  confier  au  roi , 
que  de  chérir  le  roi  ,  que  de/aire  aimer  au  roi  les 
Etats-Généraux  ?  Membres  des  communes,  répon- 
dez ,  je  vous  en  conjure  ;  et  si  ma  voix  ose  publier 
un  mensonge,que  la  vôtre  s'élève  pour  me  confondre. 

Et  sa  retraite  ,  Messieurs  ,  sa  retraite  avant-hier 
a-t-elle  été  celle  d'nn  factieux?  Ses  serviteurs  les 
plus  intimes  ,  ses  anxis  les  plus  tendres,  sa  famille 
même ,  ont  ignoré  son  départ.  Il  a  prétexté  «in  pro- 
jet de  campagne.  Il  a  laissé  en  proie  aux  inquiétudes 
tout  ce  qui  l'approchait  ,  tout  ce  qui  le  chérissait  : 
on  a  passé  une  nuit  à  le  chercher  de  tous  côtés.  Que 
cette  marche  soit  celle  d'un  ministre  prévaricateur 
qui  veut  échapper  à  l'indignation  publique  ,  cela  se 
conçoit  :  mais  quand  on  songe  qu'il  voulait  se  déro- 
ber a  des  hommages  ,à  des  regrets  qu'il  eût  recueil- 
lis par  tout  sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adou- 
cir sa  disgrâce  ;  qu'il  a  ffiieux  aimé  se  priver  de  celte 
consolation  ,  et  souffrir  dans  la  personne  de  tous 
ceux  qu'il  aimait,  que  d'être  l'occasion  d'un  instant 
de  trouble  ou  d'émotion  populaire  ;  qu'enfin  le  der- 
nier sentiment  qu'il  a  éprouvé  ,  le  dernier  devoir 
qu'il  s'est  prescrit ,  en  quittant  la  France  d'où  on  le 
bannissait,  a  été  de  donner  au  roi  et  à  la  Nation  , 
encore  cette  preuve  de  respect  et  de  dévoûment  ;  il 
faut ,  ou  ne  pas  croire  à  la  vertu  ,  ou  reconnaître  nne 
des  vertus  les  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la 
terre. 


Doutez-vous,  Messieurs ,  que  je  n'adhère,  autant 
que  je  le  puis ,  à  la  motion  qui  vient  d'être  faite  ? 
Je  la  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage  ,  ainsi  que  M.  Mounier  ,'au 
principe  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter. 

Sans  doute  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
son  conseil  comme  il  lui  plaît  ;  mais  nous  pouvons  lui 
indiquer  les  bons  serviteurs ,  comme  le  détourner  des 
mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res- 
pectueuses ,  tendres  ,  soumises.  Nous  pouvons  lui 
dire  qu'il  est  des  circonstances  où  la  vertu  d'un 
princi  pe  ne  su  ffit  pas  à  elle  seule ,  où  elle  a  besoin  de 
trouver  le  concoursd'autres  vertus  dans  son  conseil, 
et  qu'assurément  nous  sommes  dans  une  de  ces  cir- 
constances. Nous  pouvons  le  conjurer ,  par  l'amour 
que  nous  lui  portons  ,  par  la  fidélitd  que  nous  lui 


servis.et  ceux  qui  l'ont  si  bien  secondé  ;  et  dans  tous 
les  cas  ,  en  nous  soumettant ,  si  le  roi  nous  refuse  , 
comme  nous  sommesaussi  libres  dans  l'expression  de 
nos  sentimens  ,  que  le  monarque  l'est  dans  la  distri- 
bution de  ses  faveurs,  nous  dont  on-  n'a  pas  surpris 
la  religion  ,  nous  qu'on  n'a  pas  induits  en  erreur, 
nous  pouvons  et  nous  devons  voter  des  témoignages 
solennels  d'estime  et  de  regret ,  nous  devons  adres- 
ser des  remercîmens  et  des  hommages  à  M.  Neckep 
et  aux  trois  ministres  qui  se  sont  si  généreusement 
dévoués  pour  les  intérêts  du  roi  et  de  la  Nation. 
Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applaudissemens. 

M.  le  comte  d-e  Kirieu.  Messieurs,  les  dangers  qui 
menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus  hauC 
degré.  Le  roi  a  convoqué  les  Etals-Généraux  pour 
travailler  à  la  régénération  de  l'Etat.  Ses  généreuses 
intentions ,  secondées  par  des  ministres  vertueux  qui 
n'ont  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vérités  utiles 
à  sa  gloire  et  à  son  bonheur,  comme  à  celui  de  la 
Nation  ;  ces  vrais  amis  du  trône  et  de  la  Patrie ,  ont 
marqué  trop  d'affection  pour  le  bien  public  ,  pour 
ne  pas  devenir  l'objet  de  la  haine  des  niéchans  ,  qui 
craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès  de  l'As- 
semblée nationale  ;  leurs  calomnies  ont  fini  par  les 
priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus  vio- 
lente émotion  s'est  élevée  dans  le  Peuple,  et  loat. 
annonce  les  plus  grands  malheurs. 

C'est  un  fait  certain ,  et  qu'une  triste  et  constante 
expérience  a  toujours  confirmé,  que  des  ministres 
pervers  suivent  toujours  les  mini:  très  vertueux 
qu'ils  ont  fait  rejeter.  En  effet ,  les  méchans  seuls 
sont  intéressés  à  repousser  les  ministres  honnêtes ,  et 
lorsqu'ils  ont  eu  la  force  de  les  détruire,  ils  ont  aussi 
celle  de  se  substituer  à  eux.  Leur  entrée  dans  le  mi- 
nistère est  ainsi  un  crime,  puisqu'ils  privent  le  roi 
de  fidelles  serviteurs  ,  et  la  Nation  d'amis  et  de  bien- 
faiteurs,: pour  soutenir  ce  crime  ,  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux;  et  ils  font  payer  à  la  Nation,  par 
de  longs  malheurs  ,  par  une  dure  oppression ,  l'af-i 
fection  qu'elle  marquait  à  leurs  prédécesseurs. 

Ainsi  ,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d'employer  pourdistribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à  ses  Peuples  ,  sont  remplacées  par  des  mains  cor- 
rompues j  l'alliance  qui  doit  subsister  entre  le  trône 
et  la  Nation  semble  se  relâcher  j  un  monarque  digne 
de  tout  notre  amour  voit  tout  son  Peuple  ému  ,  la 
confiance  se  perdre ,  l'anarchie  élever  ses  bras  me- 
naçans  ;  enfin  ,  pour  comble  de  malheurs ,  le  sang 

coule Cette  nuit,  cette  nuit  même  ,  cette 

nuit  funeste  a  été  une  nuit  de  violence  et  de  sang  ! 
Triste  présage ,  tristes  commencen^ens  des  maux  qui 
menacent  la  France  ! 

Dans  ce  funeste  état  de  choses ,  les  représentans 
de  la  Nation  peuvent-ils  garder  un  coupable  silence^ 
Non  ;  ils  doivent  à  la  vérité  ,  ils  doivent  à  leur  fi- 
délité ,  à  leur  amour  pour  le  roi  ,  ils  doivent  à 
la  confiance  dont  leurs  commettans  les  ont  honorés  , 
de  montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu'on  fait  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  nous  pro- 
poser ,  Messieurs  ,  de  voter  un  acte  de  reconnais- 
sance et  de  regret  pour  les  ministres  vertueux  que 
nous  venons  de  perdre  ,  et  de  demander  â  la  fois 
au  roi  l'éloignement  des  nouveaux  ,  et  le  rappel 
des  anciens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à  ce  sujet 
quelques  réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peut  seule  être  le 
salut  de  l'Etat.  Nous  marchons  entre  denx  écueils 
également  dangereux  ,  la  fougue  du  Peuple ,  et  les 
entreprises  des  ennemis  du  bien  public  .-sans  doute 
l'appareil  de  violence  dont  on  nous  environne ,  ne 
peut  nous  ébranler  ;  sans  doute  nous  sommes  au- 
dessus  de  la  crainte;  l'apparence  du  danger  ne  peut 
affaiblir  une  seule  des  délibérations  que  doivent 
exiger  le  bien  de  la  patrie,  et  le  devoir  sacré  que 
nos  commettans  nous  ont  imposé  ,  de  régénérer  le 
ro-/aumepar  une  heureuse  constitution;  mais  aussi 
l'effervessence  populaire  ,  ni  aucun  sentiment  d'ai- 
greur ,  ne  doivent  être  capables  de  nous  entraîner 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  garder. 

Nous  n'avons  de  véritables  dangers  à  craindre  que 
dans  nous-mêmes;  les  représentans  de  la  nation  n'ont 
à  redouter  que  les  actes  précipités  auxuqels  la  cha- 
leur et  l'irritation  peuvent  entraîner  leur  courage  s 
défendons-nous  en  donc.  Messieurs  ;  ne  précipitons 
rien;  délibérons  avec  calme  au  milieu  des  apparen- 
ces menaçantes  qni  nous  entourent ,  et  conservons 
inviolablément  les  principes  que  nous  avouons. 
(  L»  suite  au  n"  prochain.  ) 
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FRANCE. 

De   Versailles  ,  le  ii  juillet. 


M. 


-loNSiEUR  Necker  a  reçu  ordre  sur  les  deux 
heurs  de  donner  sa  démission ,  de  partir  ensuite  et  de 
n'annoncer  à  qui  que  ce  soit  sa  disgrâce. 

On  remarque  que  le  ministre  s'est  rais  à  table  sans 
témoigner  aucune  émotion  ,  avec  cette  tranquillité 
d'ame  ,  la  récompense  d'une  conscience  pure  ;  sa 
femme  et  sa  fille  ignoraient  sa  -disgrâce.  Après  le  dî- 
ner il  monte  en  voiture ,  sous  prétexte  de  se  pro- 
mener ;  d'abord  il  se  fait  conduire  dans  l'avenue  de 
Sceaux  ,  ensuite  dans  celle  de  Paris  ;  et  lorsqu'il  a 
été  à  une  certaine  distance  de  Versailles  ,  il  a  donné 
ordre  à  son  cocher  d'aller  à  Paris  avec  la  plus  grande 
célérité. 

C'est  ainsi  que  ce  ministre  a  quitté  des  lieux  long- 
tems  le  théâtre  de  ses  triomphes ,  de  ses  succès  et 
de  ses  vertus. 

Sur  les  sept  heures  a  éclaté  le  bruit  de  sa  disgrâce. 
On  ne  saurait  rendre  l'abattement  dans  lequel  ont 
tombé  tous  les  citoyens.  Chacun  semblait  regretter  son 
père  ,  la  douleur  se  peignait  sur  tous  les  visages. 

L'on  prétend  qu'une  dispute  très  -  violente  entre 
M.  le  comte  d'Artois  et  le  moderne  Sully  a  hâté 
le  moment  de  sa  retraite.  On  la  méditait  depuis 
long  -  tems  ;  et  cependant  on  en  redoutait  le  mo- 
ment. 

Ce  mouvement  dans  le  ministère  en  a  occasionné 
le  bouleversement  universel. 

M.  le  baron  de  Breteuil  est  nommé  président  des 
finances. 

M.  de  la  Gataisière,  contrôleur -général. 
M.  le  maréchal  de  Broglie ,  ministre  de  la  guerre. 
M.  de  la  Porte ,  Intendant  de  la  guerre. 
M.  Foulon  ,  intendant  de  la  marine. 
Une  révolution  aussi  subite  a  jette  l'alarme  parmi 
les  députés. 

Ils  se  sont  réunis  à  sept  heures  dans  la  salle  gé- 
nérale. 

Mais  l'on  y  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer.  M.  l'abbé  Grégoire  a  dit  que  l'Assem- 
blée était  très  -  incomplette  ;  que  le  président  était 
absent  ;  qu'enfin  la  séance  était  indiquée  à  demain  ; 
qu'en  conséquence  ,  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ;  que 
d'ailleurs  ,  les  ennemis  du  bien  public  regarderaient , 
appelleraient  cette  séance  comme  illégale  ;  qu'au  reste , 
ce  n'était  pas  la  peur  qui  lui  fesait  tenir  ce  langage. 

Si  fractus  illahatur  othis  ,  impavidum  fentnt  ruin. 

L'Assemblée  a  adopté  les  vues  sages  de  M.  Gré- 
goire ,  et  elle  s'est  séparée. 

Le  soir ,  il  s'est  fait  des  évolutions  vraiment  ef- 
frayantes. 

La  peur  s'est  emparée  de  toute  li  cour  ;  elle  a  fait 
donner  des  ordres  pour  rompre  de  tous  côtés  les 
communications.  Les  gens  à  pied  ,  en  voiture ,  les 
couriers  de  la  poste  ,  personne  n'a  pu  franchir  les 
barrières. 

L'on  ne  doute  pas  que  les  ennemis  puissans  de  M. 
Necker  et  de  la  Nation  n'aient  dit  su  roi  que  sa  vie 
était  en  danger  ;  qu'il  fallait  rassembler  autour  de  lui 
une  armée ,  un  train  d'attilleiie  et  l'appareil  de  la 
guerre. 

Telles  sont  les  funestes  inspirations  dont  on  em- 
poisonne le  coeur  du  roi  ;  plus  il  voudrait  se  rappro- 
cher de  la  Nation  ,  plus  on  l'en  éloigne. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan  ,  ar- 
chevêque de  Vienne. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    LUNDI     13    JUILLET. 

Suite  du  discours  dt  M.  le  cornu  de  Viricu. 

Nous  ne  pouvons ,  nous  ne  voulons  point  mécon- 
naître le  droit  Inhérent  à  la  couronne  ,  qu'a  le  roi  , 
de  nommer  les  ministres  ,  les  agens  de  son  pouvoir. 
Quelques  raisons  que  nous  ayons  de  regretter  ceux 
auxquels  il  vient  de  retirer  sa  confiance  ,  qu'ils  mé- 
ritaient si  justement  ,  et  de  craindre  ceux  qui  les 
remplacent ,  n'affaiblissons  point  les  justes  principes 
qui  établissent  les  droits  du  trône.  Je  ne  pense  point 
que  nous  devions  entreprendre  de  gêner  l'exercice  de 
son  légitime  pouvoir  ,  en  désignant  au  roi  les  mi- 


nistres qu'il  doit  prendre.  Ce  serait  prêter  une  arme 
nouvelle  à  la  calomnie  qui  nous  accuse  auprès  du  roi  : 
on  dirait  que  nous  voulons  en  quelque  sorte .  porter 
la  main  à  son  sceptre  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
jamais  nous  reprocher  d'avoir  enfreint  un  seul  des 
principes  que  nous  reconnaissons. 

Bornons  -  nous  donc.  Messieurs,  bornons -nous  à 
rendre  aux  ministres  dont  la  perte  afflige  U  Nation  , 
le  tribut  d'estime  de  regret  quils  ont  mérité  en  se 
montrant  les  amis  de  la  vérité  ,  du  monarque  et  du 
bien  public. 

Pesons  ensuite  parvenir  au  roi  le  tableau  de  la  vé- 
rité :  peignons -lui  en  traits  de  feu,  dans  une  adresse, 
les  dangers  dont  les  conseillers  pervers  investissent  le 
salut  de  la  France ,  en  engageant  sa  majesté  à  éloigner 
des  ministres  qui  fesaient  amier  le  trône  ,  et  qui  ont 
abusé  de  son  nom  pour  adopter  des  mesures  si  fa- 
tales à  la  paix  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  violer  la  pré- 
rogaàve  royale  dans  le  choix  de  ses  ministres  ,  que 
d'insister  sur  le  reiivoi  ou  le  rappel  des  ministres  dé- 
signés ,  considérons  ,  Messieurs  ,  que  ce  moyen  ,  in- 
fructueux peut-être  ,  ne  marcherait  point  encore  suffi- 
samment vers  le  grand  but  qui  nous  rassemble. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons ,  pour  régé- 
nérer le  royaume  ,  pour  affermir  une  sainte  constitu- 
tion ;  nos  -travaux  sont  devenus  l'objet  de  l'attente 
universelle;  nous  devons  la  faire  ,  cette  constitution, 
nous  avons  à  rendre  justice  aux  créanciers  de  l'Etat , 
et  à  subvenir  à  ses  besoins  ;  c'est  par  là  que  nous 
satisferons  à  ce  que  nous  devons  au  souverain  ,  à 
la  Patrie  et  à  nos  çommettans  ;  c'est  par  notre  iné- 
branlable fermeté  à  accomplir  ces  grands  devoirs  , 
que  nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  Nation  , 
qu'ils  verront  dans  notre  fidélité  et  notre  courage 
ceux  qui  leur  feront  rendre  un  compte  sévère  des' 
maux  dont  ils  seront  cause. 

11  faut  leur  ôter  jusqu'au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé  ;  il 
faut  qu'aucune  cabale  ,  aucune  intrigue  ne  puisse  sus- 
pendre nos  travaux  patriotiques.  Oui ,  Messieurs  ,  res- 
serrons les  liens  qui  nous  unissent  ;  ne  perdons  pas 
un  seul  instant  a  travailler  à  la  constitution  ;  pour 
pouvoir  nous  occuper  ensuite  immédiatement  du  sort 
des  créanciers  de  l'Etat  ;  renouvelons  ,  confirmons  , 
consacrons  ces  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois 
dernier;  unissons -nous  à  cette  résolution  célèbre  du 
20  du  même  mois ,  qui  attacha  sans  retour  une  partie 
de  cette  Assemblée  à  l'accomplissement  de  ,nos  'de- 
voirs communs  :  actes  imposans  qui  ont  valu  à  l'As- 
semblée les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous ,  oui  tous  ,  tous  les  ordres  réunis ,  d'être  fidelles 
à  ces  illustres  arrêtés  ,  qui  seuls  peuvent  aujourd'hui 
sauver  le   royaume.  ,  '^ 

A  ces  vifs ,  à  ces  généreux  applaudissemens  qui 
manifestent  vos  vœux ,  puis  -  je  hésiter  plus  long- 
tems }  Oui ,  j'y  serai  fidelle  ;  je  m'y  unis  de  toutes 
les  puissances  de  mon  ame  ;  jamais ,  je  ne  me  sé- 
parerai de  vous ,  que  quand  nous  aurons  rempli  l'im- 
portante tâche  qui  nous  est  prescrite  pour  le  bon- 
heur et  la  tranquillité  du  monarque  que  nous  chéris- 
sons ,  et  pour  la  félicité  publique  ,  que  nous  n'ayons 
enfin  assuré  la  constitution  et  consolidé  la  dette  pu- 
blique ,  qui  repose  dès  -  à  -  pressent  sous  la  garde  de 
l'honneur  nationale.  C'est  ainsi  que  nous  ferons  trem- 
bler les  coupables  qui  voudraient  faire  perdre  à  la 
Ffînce  les  fruits  de  cette  noble  Assemblée  ,-  que 
nous  ferons  bénir  les  Etats  -  Généraux  ,  et  par  le 
roi  dont  nous  aurons  affermi  les  justes  droits  et  as- 
suré la  tranquillité ,  et  par  la  Nation  qui  nous  d^ra 
sa   félicité.  y  ,   ,,  , 

M.  di  Ckrmont- Tonnerre,  Messieurs,  dans  les  tems 
de  calamités  publiques  -,  il  faut  s'attacher  aux  prin- 
cipes. Le  roi  est  le  maître  de  composer  et  de  dé- 
composer son  conseil  ;  la  Nation  ne  doit  pas  nom- 
mer les  ministres ,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
le  témoignage  de  sa  confiance  ou  de  son  impro- 
bation. 

Quant  aux  sermens ,  Messieurs ,  il  est  Inutile  de 
les  renouveler  :  la  constitution  sera  ,  ou  nous  ne  se- 
rons plus  ;  mais  il  est  des  maux  plus  pressans  ;  Paris 
est  dans  une  affreuse  fermentation  ;  on  s'y  égorge ,  et 
les  troupes  y  présentent  deux  spectacles  également  ef- 
frayans  :  les  Français  indisciplinés ,  qui  ne  sont  dans 
la  main  de  personne  ,  et  des  Français  disciplinés ,  qui 
sont  dans  la  main  du  despotisme  :  on  a  voulu  nous 
rassurer  ;  on  nous  a  répondu  par  des  paroles  conso- 
lantes ;  mais  les  troupes  sont  alternativement  cause  et 
effet  :  rappelons  l'époque  du  mois  d'aoiàt ,  cette  épo- 
que que  M.  de  Lally  nous  a  si  éloquemment  retra- 
cée ;  alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux  ,  plus  de  jus- 
tice ;  les  troupes  furent  retirées  ,  et  tout  rentra  dans 
l'ordre  ,  par  l'effet  seul  de  l'esprit  public  et  du  redres- 
sement des  griefs. 

Je  pense  qu'on  doit  voter  une  adresse  de  remer- 
cîmens  à  ceux  qui  sont  les  victimes  du  despotisme. 

Ces  long  discours ,  la  multiplicité  des  propositions 


faites  par   différens   membres  ,  n'ont  fait  qu'agmenter 
le  tumulte.    On  proposait ,  et  on  ne  décidait  rien., 

Au  milieu  de  cette  agitation  ,  M.  Guillotin  ,  l'un 
des  députés  de  la  ville  de  Paris  ,  lit  une  pétition 
au  nom  des  électeurs  de  cette  ville ,  qui  prient  l'As- 
semblée nationale  de  lui  procurer  le  rétablissement 
de  la  garde  bourgeoise  ,  unique  moyen  de  faire 
cesser  les  troubles  qui  déchirent  cette  capitale. 

Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris  ,  avec  les  détails  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  le  départ  secret  et  précipité 
de  M.  Necker. 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes ,  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  ,  et  semblent  les  mena- 
cer ;  elles  n'attendent  que  le  premier  ordre  pour 
faire  un  carnage  affreux.  Le  sang  des  citoyens  a 
déjà  coulé  ,■  en  un  mot ,  tout  semble  présager  les 
événemens  les   plus  affreux. 

Pleusieurs  membres  de  la  noblesse  se  lèvent  et  s'é- 
crient qu'il  faut .  étouffer  le  souvenir  des  divisions  pas- 
sées ;  que  tous  les  députés  doivent  se  réunir  pour  sau- 
ver la  Patrie  prête  à  périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 
uns  veulent  qu'il  soit  fait  une  députation  au  roi ,  pour 
lui  représenter  les  dangers  qui  menacent  la  capitale ,  la 
nécessité  de  faire  retirer  les  troupes  dont  la  présence 
est  un  aliment  à  la  fermentation  du  Peuple.  D'autres 
veulent  qu'il  soit  fait  une  députation  vers  la  ville- de 
Paris  ,  pour  porter  à  cette  ville  désolée  des  paroles  de 
consolation  et  de  paix. 

M.  le  comte  de  Custint ,  député  de  U  noblesse ^de  Lor- 
raine.  Je  n'adopte  pas  l'avis  qui  jusqu'ici  paraît  l'em- 
porter. La  députation  au  roi  me  semble  au  contraire 
un  moyen  d'augmenter  la  fermentation  ,  et  insuffisant 
pour  arrêter  l'etfusion  du  sang.  Le  meilleur  remède 
que  l'on  peut  employer,  est  de  s'occuper  sur  le  champ 
de  la  constitution  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  prévenir  les 
funestes  effets  de  l'éloignement  du  plus  fidelle  et  da 
plus  vertueux  ministre. 

M.  Biauiat.  Je  regarde  l'adresse  que  l'on  projett? 
pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  ;  inutile  , 
en  ce  que  le  roi  est  toujours  entouré  des  mêmes 
ministres.  Sa  religion  est  séduite  ;  on  ne  peut  par- 
venir au  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le 
commencement ,  l'Assemblée  n'a  cessé  d'être  dupe  , 
et  le  roi  dans  l'erreur.  C'est  de  là  que  vous  devez 
sentir  la  nécessité  de  la  constitution  ;  elle  arrêtera  sut: 
ce  point  la  responsabilité  des  ministres  ;  on  les  ren- 
dra comptables  de  leur  dépradation  comme  de  leur 
conduite. 

Un  membre  de  la  noblesse.  U  suffit  de  faire  mention 
sur  le  procès -verbal  des  regrets  qu'à  occasionné  le  ren- 
voi des  ministres ,  et  de  dire  que  ces  témoignages  ont 
été  jusqu'à  demander  leur  retour  et  solliciter  pour  eux 
une  adresse  de  remercîmens. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les 
entraves  dont  la  cour  environne  l'Assemblée  ;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes  ,  sans 
s'écarter  cependant  des  bornes  de  la  modération. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous 
les  ministres  coupables  ,  ■  tous  les  conseillers  perfides 
du  roi  , 

M.  l'archêque  de  'Vienne  se  levé  ,  et  représente 
que  les  expressions  fortes  dont  s'était  servi  l'orateur  , 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d'un  mi- 
nistre de  paix. 

.    Un  murmure  d'improbation  interrompt  la  remarque 
de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que 
i'il  lui  est  échappé  des  expres'sions-  trop  fortes  ,  et 
qui  ne  conviennent  pas  à  la  majèsfé  de  l'Assemblée, 
il   est  prêt  de  les   désavouer.    ,      .,      . 

M.  de  Gouy  -  d'Arcy.  Un  général ,  dont  la  mé^ 
moire  vivra  éternellement  dans  ,  notre  histoire  ,  re- 
çoit le  coup  de  la  mort  ;  les  soldats  tombent  dans 
l'abattement  et  la  douleur ,  un  orateur  sacré  monre 
dans  la  chaire  et  s'écrie  avec  vérité  :  la  mort  d'uti 
seul  homme  est  une  calamité  publique.  C'est  dans 
ce  moment  surtout  que  l'on  reconnaît  la  vérité  de 
cette    réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé  il 
y  a  un  an  :  une  bouche  plus  éloquente  vous  en  a 
présenté  les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,00  livres 
au  trésor  public;  mais  la  confiance  Vest  ranimée, 
les  alarmes  ont  cessé ,  et  l'ordre  s'est  rétabli.  Pour- 
quoi faut -il  que  ce  moment  de .  tranquillité  ait  été  si 
rapide  ? 

Aujourd'hui  l'on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d'é- 
pouvanté et  d'hori^eur.  Le  despotisme  rassemble  au- 
tour de  nous  des  troupes  étrangères ,  comme  s'il  mé- 
ditait contre  la  Patrie  quelque  coup  dont  les  troupes 


Nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  complices. 
Hier ,  Messieurs  ,  j'ai  entendu  le  canon  tonner  ; 
)'ai  vu  le  sang  couler  ,  des  cadavres  couvrir  les 
plaines.  J'ai  vu  nos  troupes  françaises  s'entre  égor- 
ger mutuellement  ;  j'ai  vu  le  peuple  se  transporter 
en  foule  au  spectacle ,  en  faire  fermer  les  portes , 
et  annoncer  que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  dou- 
leur,  l'on  devait  s'abandonner  aux  regrets  de  la  perte 
commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique  ,  au  milieu  des 
conseils  pervers  qui  assiègent  le  trône ,  que  peut- 
on  attendre  d'un  ministère  nouveau ,  dont  l'inexpe- 
rien  ne  pourra  qu'augmenter  encore  les  troubles  de 
la  Patrie. 

L'orateur  finit  par  appuyer  la  motion  de  M. 
Mounier. 

;  M.  Castellane  dit,  en  peu  de  paroles,  qu'il  faut 
rédiger  Sur  -  le  -  champ  une  adresse  au  roi ,  et  s'oc- 
cuper de  la  motion  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette. 

M.  Guillotin  annonce  qu'il  est  chargé  par  MM.  les 
■électeurs  de  la  capitale  de  donner  lecture  de  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  le   12.    Le  voici  en  substance: 

L'Assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris , 
sensiblement  touchée  des  émeutes  populaires  ,  et 
S'oyant  avec  le  plus  grand  regret  que  les  moyens 
faits  pour  rétablir  l'ordre  sont  précisément  ceux  qui 
le  fomentent ,  supplie  l'Assemblée  nationale  de  con- 
courir ,  autant  qu'il  est  en  elle ,  à  établir  une  milice 
-bourgeoise. 

M.  Guillotin  termine  en  priant  l'Assemblée  de 
prendre  l'arrêté  en  considération ,  et  de  le  mettre  en 
aélibération. 

Plusieurs  membres  pensent  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion  ;  que  l'As- 
semblée a  déjà  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu'on  avait  retranché  de  l'arrêté  la 
partie  où  l'on  demandait  pour  Paris  et  pour  Versailles 
une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  même  :  on  observe  que  les  circonstances 
sont  changées  ;  c'est  Paris  qui  réclame-  pour  sa  sûreté 
une  milice  bourgeoise  ;  c'est  Paris  qui  est  assiégé  de 
troupes  étrangères  et  ennemis  ;  il  faut  s'empresser  d'aller 
à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  diffe- 
lens  membres  fesaient  entr'eux  ,  lorsque  M.  de  Saint- 
Fargeau  prend  la  parole. 

M.  de  Saint- Fargtau.  Je  crois  que  le  parti  du  si- 
lence serait  très- dangereux  dans  ce  moment.  L'As- 
semblée nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trôné  les  sentimens  dont  elle  est  affectée  ,  et  calmer 
l'agitation  du  peuple. 

Lorque  personne  ne  représente  le  peuple  ,  il  se  re- 
présentd  lui-même  ,  et  c'est  alors  qu  il  se  porte  à  des 
excès  terribles  ,  qu'on  aurait  évités  en  prenant  ses  in- 
térêts ,.  et  en  allant  à  son  secours. 

Je  crois  qu'il  est  très -important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu'on  ne  doit  pas 
surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres ,  et  que  l'on  doit  présenter 
au  roi  les  sentimens  de  douleur  dont  la  Nation  est 
affectée  ;  enfin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par  M. 
Guillotin. 

M.  Chapdlhr.  'Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étiangeres  qui  assiègent  un 
peuple  bon  et  fidelle  ;  le  sang  coule  ,  les  propriétés  ne 
sont  pas  en  sûreté  ;  enfin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  est  à  son  comble.  11  n'y  a  que  la  garde  bour- 
geoise qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  ;  l'ex- 
périence nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  gar- 
der le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  déhbé- 
ration  ,  c'est  l'éloignement  des  ministres. 

Il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  des  re- 
inercîmens  à  ces  hommes  généreux ,  victimes  de  leur 
innocence  et  de  l'intrigue  la  plus  basse.  C'est  par  des 
témoigriages  aujsl- -flatteurs  que  l'on  doit  encourager 
içs  gens  de  bifn.,.  et  tandis  ,  qu'ailleurs  on  récom- 
pense le  crime^  honorons  au  moins  la  vertu. 

Il  est  encore  un  principe  adopté  dans  tous  vos 
c_ahiers  ;  c'est  la  responsabilité   des  ministres. 

De  cette'  loi'  résulte  une  conséquence  nécessaire 
contre  l'ordre  arbitiraire  qui  a  banni  de  la  France  le 
ministre  dont  nous   pleurons   la   perte. 

Devenu  Frapçais  par  ses  travaux  ,  il  emporte  a- 
'y£c  Ui'l  .-notre  reconjiaissance ,  no.tre  estime  et  notre 
admiration.  Cependant  il  est  banni.  11  doit,  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  sa  conduite  ;  s'il  est  cou- 
pable,  c'est  à  nous  de  le  juger:'    '■ 

Mais  s'il  n'a;.fait  que  secourir  .la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes ,  c'est  à  nous  d'assurer  son 
triomphe. . 

Le  roi  n'a  pu  l'eidter  sans  commettre  une  injustice. 

Un:  Courier  du ,  commandant  de  Paris  est  introduit  ; 
il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  conçue 
_en  ces  termes  : 

4<  La  foule  est  immense  au  Palais -Royal  ;  plus  de 
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dix  mille  hommes  sont  armés  ;  ils  annoncent  qu'ils 
vont  attaquer  les  troupes  des  Champs  -  Elysées ,  puis 
de  -  là  aller  à  Saint  -  Denis  se  joindre  aux  tég'imens 
et  se  rendre  à  Versailles. 

Toutes  les  barrières  du  côté  du  Nord  ont  été  sac- 
cagées.   Celle  du  trône  est  en  feu. 

Les  armuriers  ont  été  pillés ,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte 

Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
qu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Us  ont  été  mal 
instruits  à  Versailles  :  on  veut  punir  les  bandits ,  et 
les  garder  dans  les  prisons.  » 

Ces  nouvelles  jetent  l'épouvante  et  l'horreur  dans 
tous  les  cœurs.  La  consternation  et  l'effroi  tiennent 
pendant  quelques  minutes  l'Assemblée  dans  le  silence 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  ré- 
veillent ;  et  chacun  en  pailant  à  son  voisin  se  sou- 
lage de  ses  tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députatlons  ;  l'une  au  roi ,  l'autre 
pour  Paris.  La  première  doit  demander  au  roi  l'é- 
loignement des  troupes  et  le  retour  des  ministres  , 
nécessaires  pour  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  mal- 
heurs les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi ,  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et 
juste,  c'est-à-dire  conforme  à  la  demande  deTAs- 
semblée  nationale. 

Dans  l'intervalle  ,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris 
paraissent  dans  l'Assemblée  ;  ils  rendent  un  compte 
exacte  et  détaillé  de  ce  qu'ils  ont  vu  ,  de  ce  que  leur 
assemblée  a  fait  ;  ils  confirment  tout  ce  qui  a  été  déjà 
rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même ,  la  députation  envoyée  au 
roi  rentre  daus  la  salie. 

M.  le  président.  J'ai  représenté  au  roi  la  situation 
alarmante  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger  de  voir 
naître  bientôt  successivement  dans  les  autres  villes  les 
mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capitale  ;  la  né- 
cessité de  rétablir  la  tranquillité  puplique  dans  la  ville 
de  Paiis  ,  en  éloignant  promptement  les  troupes  ,  et 
en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et  j'ai  ajouté  que 
l'Assemblée  nationale  reconnaissait  le  droit  qu'avait  sa 
majesté  de  régler  la  coniposition  de  son  cotiseil ,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  lui  déguiser  que  le  changement 
des  ministres  était  la  première  cause  des  malheurs  ac- 
tuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
sa  majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Je  vous  al  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les 
mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de 
prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  nécessité , 
et  je  ne  puis  ,  à  cet  égard ,  apporter  aucun  change- 
ment. Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes;  mais 
l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur- 
veillance de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté 
des  motifs  qui  vous  portent  à  offrir  vos  services  dans 
cette  affligeante  circonstance ,  mais  votre  présence  à 
Paris  ne  ferait  aucun  bien  ,  elle  est  nécessaire  ici  pour 
l'accélération  de  vos  importans  travaux  ,  dont  je  ne 
cesse  de  vous  recommander  la  suite. 

La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  l'Assemblée  ; 
plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de  la 
tranquillité  apparente  du  roi  au  milieu  du  désordre  gé- 
nérale ,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  pour  les 
demandes  de  l'Assemblée  nationale. 

On  propose  divers  projet  d'arrêté  ;  mais  on  ne  se 
fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  de  nommer  des  commissaires  qui 
seront  chargés  de  rédiger  sur  le  champ  un  projet 
d'arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  -commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un 
moment ,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d'arrêté  :  qui  suit ,  et  qui  est  unanimement  approuvé  : 

L'Assemblée  ,  interprête  de  la  Nation ,  déclare  que 
M.  Necker ,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui  vien- 
nent d'être  éloignés ,  emportent  avec  eux  son  estime 
et   ses  regrets. 

Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi ,  elle  ne  cessera  d'iniister 
sur  l'éloignement  des  troupes  extraordinairement  ras- 
semblées près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'é- 
tablissement  des   gardes  bourgeoises. 

Déclare  ,  de  nouveau  ,  qu'il  ne  peut  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale. 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et 
militaires  de  l'autorité  ,  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  Nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
de  sa  majesté  ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puis- 
sent être ,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir , 
sont  personnellement  responsables  des  malheurs  pré- 
sens ,  et  de   tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  Française  ,  et 
la  Nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts  , 


nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroute ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique ,  soiis  quelque  forme  et  dénomi- 
nation que  ce  puissent  être. 

Enfin ,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
dans  ses  précédens  arrêtés ,  et  notamment  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  13  juin  dernier. 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression. 

L'Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président  é- 
crira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont  été 
éloignées ,  pour  les  informer  de  l'arrêté  qui  les  con- 
cerne. 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée ,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de  tous 
les  événemens  ,  pour  prendre  les  délibérations  que  les 
circonstances  exigeront. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longueur  de 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir 
continuellement  à  son  poste  ;  qu'il  convient  que  l'As- 
semblée se  nomme  un  vice -président  qui,  en  l'ab- 
sence du  président ,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  retirent  dans  leurs 
bureux  respectifs  pour  élire  un  vice -président. 

Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  Je  mar- 
quis de  la  Fayette  ,  qui  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages. Il  a  été  proclamé  vice  -  président  au  milieu 
des  applaudissemens  de  toute  l'Assemblée. 

M.  h  marquis  de  la  Fayette  s'approche  du  bureau. 
Messieurs ,  dans  un  autre  moment ,  je  vous  rappel- 
lerais mon  insuffisance  et  la  situation  particulière  où 
je  me  trouve  ;  mais  la  circonstance  est  telle  ,  que 
mon  premier  sentiment  est  d'accepter ,  avec  trans- 
port ,  l'honneur  que  vous  me  faites ,  et  d'en  exercer 
avec  zèle  les  fonctions  sous  notre  respectable  présir 
dent ,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix 
et  consolider  la  liberté  publique.    (  On  applaudit.  ) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et  de- 
mie ,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 


Suite   de    la    séance   permanente    commencée    U 
lundi    1 3  juillet. 

(  Du  niardi  14  au  matin.  ) 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  neuf  heures 
du  matin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  ^nances. 

M.  le  président  annonce  que  les  arrangemens  pris 
par  M.  Necker  pour  donner  à  l'Assemblée  tous  les 
renseignemens ,  et  lui  communiquer  tous  les  papiers 
relatifs  aux  finances  ,  subsisteiit  toujours  ;  qu'à  cet 
eff-jt ,  il  va  être  établi  un  vaste  dépôt  à  l'hôtel  de 
la  guerre  ,  où  les  commissaires  de  l'Assemblée  rece- 
vront toutes  les   communications  qu'ils   demanderont. 

On  reprend  la  discuslon  de  la  motion  faite,  il  y 
a  quelques  jours  ,  par  M.  le  marquis  de  la  Fayette, 
tendante  à  ce  qu'on  tùette  la  déclaration  dfs  droits 
de  l'homm.e  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  long  -  tems  débattue.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  à  la  tête  de  la 
constitution ,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l'homme  ,  avant  d'établir  ceux  de  la  société  ; 
d'autres  veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  à 
la  suite  de  la  constitution  ,  pour  en  être  comme  le 
résultat. 

U  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard;  il  est  arrêté 
seulement  que  la  constitution  contiendra  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme. 

On  s'occupe  ensuite  de  régler  les  formes  d'après  les- 
quelles l'Assemblée  travaillera  à  la  constitution. 

Il  y  a  à  cet  égard  des  motions  diverses ,  qui  toutes 
se  réduisent  à  deux  avis  différens. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  cons- 
titution soient  d'abord  divisés  et  classés ,  ensuite  ren- 
voyés aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparément. 

Le  résultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  porté  à 
un  comité ,  qui  en  fera  l'analyse  et  en  proposera  le  ré- 
sultat unique  ,  qui  sera  soumis  à  la  discusion  et  à  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu'il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  proportionnellement  dans  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  générale  et  détaillé 
de  la  constitution.  Il  en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée, 
où  chaque  partie  sera  successivement  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à  de  long  débats. 

M,  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 


le  plus  efficace:  établir  iln  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin  ,  suivant  la  proportion 
établie  parmi  les  ordres  ;  le  charger  d'un  plan  de 
constitution ,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

M.  Molerat  veut  que  l'on  fasse  marcher  la  dé- 
claration des  droits  avec  la  constitution  de  la  mo- 
narchie. 

M.  de  Crillon.  La  société  la  plus  éclairée  et  la 
plus  patriotique  qui  ait  jamais  été  réunie  chez  aucun 
Peuple  de  l'Univer  ,  doit  s'occuper  d'un  ouvrage 
aussi  important  que  celui  de  la  constitution  d'une 
monarchie. 

Ce  travail  demande  une  activité  prudente ,  et  veut 
qu'on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;  j'adopte  donc  l'éta- 
blissement d'un  comité  formé  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres ,  avec  un  second  comité  d'examen  ,  qui 
revisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premir, 

M.  Bamt  de  Vieu^ac,  Je  pense  que ,  dans  la  crise 
ftineste  oîi  l'on  se  trouve ,  le  tems  presse  d'arrêter 
préalablement  les  articles  principaux  de  la  constitu- 
tion ,  laissant'  à  des  tems  plus  calmes  tous  les  arti- 
cles qui  entraîneraient  dans  de  longues  discussions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enfantement  laborieux  ;  peut- 
être  n'est-ce  que  l'ouvrage  d'un  jour,  parce  qu'elle 
est  le  résultat  des  lumières  d'un  siècle.  Hâtei-vous 
donc  d'en  faire  un  ébauche  concise  et  provisoire ,  sauf 
à  lui  donner  dans  un  têms  de  calme  et  de  fermeté  les 
développemens  convenables. 

M.  Mounier.  Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
l'ordre  du  travail ,  et  le  comité  à  rempli  cette  tâche. 
Établira  - 1  -  on  un  comité  de  constitution  ?  Mais  les 
autres  membres  seront  sans  activité ,  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux  ,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon- 
dance ,  qui  les  réunirait  pour  les  faire  juger  par  l'As- 
semblée. Quant  à  la  déclaration  des  droits  ,  elle  ne 
doit  pas  être  métaphysique ,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s'occuper  des  pouvoirs  et  du 
règlement  sur  la  forme  de  délibérer, 

M.  Chapelier.  Les  données  sur  la  constitution  sont 
dans  nos  cahiers  ;  les  pensées  et  les  vœux  de  nos  com- 
mettans  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  rédiger, 
et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou  contrarie 
nos  pensées  et  nos  mandats  ;  un  petit  noriibre  fa- 
cilite le  travail;  les  bureaux  examinerons,  l'Assemblée 
prononcera. 

M.  Bu^ipt.  Point  de  bon  plan  de  constitution  s'il 
n'est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combiner  les  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété suffirait. 

Je  vote  pour  un  comité  de  huit  personnes  ins- 
truites du  droit  public  ,  dégagées  de  préjugés  et  d'in- 
térêts personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  Peuples,  amis  de  la  liberté,  dit -il ,  durent 
à  Licurgue  ,  Numa  :  Solon  ,  Penn  ,  chacun  en  par- 
ticulier ,  des  codes  qui  firent  l'étonnement  de  leur 
siècle ,  et  le  bonheur  de  leur  Nation.  ' 

M.  Pison  du  Galand  veut  que  ce  travail  se  fasse 
par  bureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

La  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  ainsi 
réduite   et  adoptée  : 

Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution  , 
composé  de  huit  membres  seulement ,  suivant  la  pro- 
portion établie  dans  les  ordres ,  lesquels  membres  se- 
ront chargée  de  présenter  un  projet  de  constitution  , 
qui  sera  discuté  dans  les  bureaux  ,  et  reporté  à  l'As- 
semblée générale  pour  y  être   ensuite  délibéré. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  ,  les  membres 
étaient  rentrés  dans  la  salle  ;  l'Assemblée  reprend  le 
cours  de   ses  délibérations. 

M.  le  président  dit  qu'il  n'a  reçu  hier  qu'à  dix  heures 
du  soir  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  ;  qu'il  s'est  rendu 
aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter  ;  qu'il  n'a 
point  été  reçu  ,  le  roi  étant  passé  alors  chez  la  reine  ; 
que  ce  matin  il  y  est  retourné  ;  qu'il  a  obtenu  audience 
de  sa  majesté  ;  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  remettre 
l'arrêté  en  mains  propres ,  et  que  sa  majesté  lui  a  lér 
pondu  qu'il  en  examinerait  le  contenu. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  vérification  , 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  l'évêque  de  Tournai 
et  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  de  l'élection  de  ces  deux  é- 
vêques ,  à  cette  seule  question  : 

Des  évêques ,  étrangers  par  leur  naissance  et  par  la 
situation  du  siège  de  leur  èvêché  ,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France  ,  et 
'  qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie  ,  peu- 
vent -  ils  être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Etats- 
Généraux  de  France  ;  en  un  mot ,  être  représentans 
de   la  Nation. 

L'avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
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M.   l'évêque  de   Tournai   prend   la  parole.    Il  parle 
long -tems  pour  défendre  sa  nommation. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions  , 
qui  se  prolonge  jusqu'à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra- 
tion ,  attendu  qu'il  est  tard.  En  conséquence ,  on 
renvoie  au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  ques- 
tion. 

Avant  de  suspendre  les  délibérations  ,  M.  le  pré- 
sident fait  annoncer  à  l'Assemblée  le  résultat  du  scru- 
tin relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi- 
vent former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires  , 
MM.  Mounier ,  l'évêque  d'Autun  ,  l'abbé  Syeyes  , 
le  comte  de  Clermont- Tonnerre  ,  le  comte  de  Lally- 
Tolendal ,  l'archevêque  de  Bordeaux  j,  Chapelier  et 
Bergasse. 


(  Du  mardi  14,  cinq  heures  du  soir.  ) 

)' 
On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adresses 
de  la  commission  intermédiaire  des  États  du  Dauphiné, 
des  villes  de  Laon  ,  Aurillac  ,  Joigny  et  Héde.  Ces 
divers  actes  expriment  les  sentimens  d'attachement  et 
de  fidélité  pour  le  roi  ,  de  respect  et  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblé  nationale  ,  et  d'adhésion  à  tous 
ses  arrêtés. 

>^  La  noblesse  des  bailliages  de  Mortagne  et  de  Ven- 
dôme ,  a  révoqué  l'injouction  faite  à  ses  députés  ,  et 
leur  donne  des  pouvoirs  illimités.  Celle  du  bailliage 
de  Vendôme  a  ajouté  à  cette  démarche  ;  elle  a  voté 
des  remercîmens  aux  47  gentilhommes  qui  se  sont 
rendus  le  25  juin  dernier  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale.  L'Assemblée  a  témoigné  la  plus  vive  satis- 
faction de  la  lecture  de  cet  acte. 

L'insertion  au  procès -verbal  en  a  été  ordonnée  au 
milieu  des  acclamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  l'éloignement  des 
troupes  ;  elle  est  universellement  appuyée.  Quelques 
membres  proposent  en  conséquence  qu'il  soit  tait ,  sur 
le  champ  ,  une  dépuration  au  roi  pour  lui  porter  le 
vœu  de  l'Assemblée  ,  et  que  tout  travail ,  toute  déli- 
bération soit  suspendue  jusqu'au  renvoi  des  troupes  ras- 
semblées autour  de  la  capitale  et  du  lieu  des  séances 
de  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs ,  vous  vous  rappelez 
avec  indignation  les  outrages  faits  au  monarque  par 
ceux  qui ,  ayant  surpris  sa  religion  et  compromis  son 
autorité  ,  voulaient  faire  régner  sur  les  lois  un  prince 
qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois.  Un  despotisme 
constitutionnel  voulait  briser  les  ressorts  du  gouver- 
nement ,  et  anéantir  les  espérances  de  la  Nation 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 
leurs  crimes  ;  mais  la  force  s'unit  à  la  justice.  Paris  , 
frémissant ,  pensait  à  garantir  la  sûreté  personnelle 
de  ses  mandataires.  Le  soldat  français  prouva  que 
l'honneur  est  aussi  son  patrimoine  ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  l'instrument  des  malheurs  de  ses  frères. 
Hélas  1  s'il  eût  été  animé  des  mêmes  principes  dans 
le  tems  des  dissentions  qui  déchiraient ,  il  y  a  deux 
siècles ,  le  sein  de  la  France  ,  il  eût  épargné  des 
larmes  à  l'humanité  ,  et  des  gémissemens  à  la  pos- 
térité. 

Depuis  l'ouverture  des  Etats ,  nous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions ,  parce  qu'on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  usages  ,  et  faire  taire  la  justice  devant 
l'orgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations . . . 
vexations  même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle  ;  des  infidélités  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa- 
crés ,  quel  qu'en  fût  le  conteu  ;  on  a  voulu  sou- 
mettres  au  compas  de  la  censure  les  opérations  de 
vos  séances  ;  en  ce  moment  même  sont  affichées  , 
à  l'entrée  de  cette  salle ,  des  prohibitions  attenta- 
toires à  vos  droits  ;  vous  avez  trouvé  sans  cesse 
des  intermédiaires  entre  le .  souverain  et  vous  ,  tandis 
que  vous  devez  travailler  Immédiatement  avec  celui 
à  qui  la  Nation  a  confié  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  orages.  Qui  n'a 
pas  ou'i  parler  des  projets  atroces  suggérés  par  la  fu- 
reur ?  C'est  dans  l'histoire  du  parlement  anglais ,  près 
d'être  englouti  sous  les  débris  de  son  sanctuaire  qu'il 
faut  aller  chercher  le  modèle  des  attentats  qu'on  mé- 
ditait,  dit -on,  contre  vous!  et  si  les  accusés  n'ont 
pas  projeté  ces  forfaits ,  au  moins  est- il  vrai  qu'on 
les  en  a  crus  capables  :  il  est  des  vices  qui  recon- 
naissent des  bornes ,  mais  la  scélératesse  les  franchit 
toutes. 

Il  y  a  donc ,  Messieurs  ,  des  êtres  si  vils ,  qu'ils 
feraient  rougir  d'être  homme ,  si ,  dans  cette  Assem- 
blée ,  on  ne  s'honorait  de  l'être  !  il  y  a  donc  des  êtres 
atroces  qui  ont  l'oreille  fermée  à  la  pitié  ,  et  dont  le 
cœur  n'admet  jamais  les  remords  !  Il  y  a  donc  des 
perfident  qui  prétendent  nous  intimider ,  tandis  qu'aux 
fureurs  des  pervers  nous  opposons  tranquillement  l'é- 
gide du  courage  ,  et  que  chacun  de  nous  se  ferait 
gloire  d'être  inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  Patrie  ! 


Jusqu'ici  l'État,  victime  des  dépradations  dans  tous 
les  genres  ,  n'offrait  plus  qu'une  Nation  en  proie  à 
tous  les  maux  ,  le  pauvre  citoyen  ,  le  triste  citoyen  , 
arrosait  ses  fers  de  ses  larmes ,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs  ,  sans  oser  parler  de  ses  droits  ;  et  l'Etat  mar- 
chait à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille  ,  lorsqu'après  deux 
siècles ,  la  famille  se  réunit  sous  les  yeux  d'un  roi  chéri , 
lorsqu'un  prince  issu  de  nos  rois ,  vient  s'asseoir  au 
milieu  de  nous ,  et  s'honorer  de  la  qualité  de  citoyen , 
le  despotisme  agonisant  fait  un  dernier  effort  ;  il  lève 
son  bras  pour  nous  replonger  dans  l'avilissement  et 
le  malheur  ! 

Vraiment  ferait- on  couler  des  fleuves  de  sang;  la, 
révolution  s'achèvera.  La  raison  étend  son  empire  ; 
elle  resplendit  de  toute  part  ;  elle  va  consacrer  les 
les  droits  respectifs  d'une  Nation  idolâtre  de  son  mo- 
narque qui ,  dans  l'amour  de  son  Peuple  ,  trouvera 
son  plus  ferme  appui.  Ah  !  s'il  fallait  de  nouveau 
nous  courber  sous  le  joug ,  il  vaudrait  mieux  sans 
doute  fuir  avec  un  ministie  chéri  au  sein  de  l'Hel-r 
vétie ,  ou  vers  les  rivages  de  Boston  ,  sur  lesquels  d'il- 
lustre chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l'étendard 
de  la  liberté. 

Il  est  donc  vrai  que  notre  roi  est  obsédé ,  trompé 
par  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  et  qui  trompe  le  roi , 
disait  Massillon ,  est  aussi  coupable  que  s'il  voulait  le 
détrôner.  Notre  devoir  exige  ,  Messieurs ,  que  nous 
nous  rallions  autour  de  lui  pour  le  défendre ,  et  pour 
relever  avec  lui  le  temple  de  la  Patrie. 

Il  y  a  long -tems.  Messieurs,  que  le  peuple  est  vie? 
time  :  bientôt  on  connaîtra  les  sacrificateurs.  Les  nom- 
merai-je?  Non.  Leurs  noms  ne  souilleront  point  ma 
bouche  ;  mais  je  demande  qu'un  comité  soit  établi 
pour  connaître  et  révéler  tous  les  crimes  ministériels , 
pour  dénoncer  à  la  France  les  auteurs  des  maux  qui' 
affligent  la  Patrie  ,  pour  invoquer  ensuite  les  formes 
judiciaires,  et  livrer  les  coupables  à  la  rigueur  des  lois. 
(  On  applaudit.  ) 

La  discussion  s'engage ,  et  les  débats  devenaient  très-? 
vifs ,  lorsqu'on  annonce  M.  le  vicomte  de  Noailles  , 
qui  arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses. 
Il  entre  dans  l'Assemblée  entouré  d'autres  députés  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dès  qu'il  paraît ,  il  se  fait 
le  plus  grand  silence.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  vu; 
il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  sous  les  armes  , 
et  dirigée  dans  sa  discipline  par  les  Gardes-Françaises 
'  et  les  Suisses  ;  que  l'Hôtel -des -Invalides  a  été  forcé; 
qu'on  a  enlevé  les  canons  et  les  fusils  ;  quî  les  familles 
nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leurs  mai- 
sons ;  que  la  Bastille  a  été  enlevé  d'assaut ,  que  M.  de 
Launay ,  qui  en  était  le  gouverneur ,  et  qui  avait  fait 
tirer  sur  les  citoyens  ,  a  été  pris  ,  conduit  à  la  Grève  ; 
massacré  par  le  Peuple,  et  sa  tête  portée  au  haut  d'une 
pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'Assemblée  l'impression  la 
plus  triste.   Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  députation  vers  le  roi ,' 
pour  lui  peindie  l'état  cruel  où  se  trouve  la  capitale  ; 
et  il  est  arrêté  que  M.  le  vicotfite  de  Noailles  sera  de 
la  députation  pour  soutenir  par  sa  piésence  ,  comme^ 
témoin  ,  les  vérités  qu'on  doit  faire  entendre  au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  la 
Fayette  prend  place  au  bureau  comme  vice -président. 
Il  observe  qu'il  est  de  la  dignité  ,  comme  du  devoir 
de  l'Assemblée  ,  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  ,- 
et  de  les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les 
circonstances  ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  établir 
une  correspondance  ,  de  deux  en  deux  heures ,  entre 
Paris  et  l'Assemblée  nationale  ;  les  autres  pour  que 
l'Assemblée  soit  toujours  en  séance  jour  et  nuit ,  jus- 
qu'après l'établissement  des  lois  constitutionnelles  ,  ou 
du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  la  tranquillité' 
publique. 

Pendant  qu'on  discutait  ces  motions ,  on  a  annoncé 
l'arrivée  d'une  députation  de  Paris ,  portant  des  nou- 
velles sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morne  silence 
se  répand  dans  toute  la  salle. 

Après  un  moment  d'attente  ,  les  deux  députés  sont 
introduits ,  et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  ;• 

Messieurs  ,  il  est  impossible  à  des  cœurs  Français , 
vivement  affectés  dans  ce  moment ,  de  vous  peindre, 
les  malheurs  de  leur  Patrie.  Pardonnez  le  désordre  de 
nos  idées  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

L'établissement  de  la  garde  bourgeoise ,  qui  avait  été 
fait  hier  fort  heureusement ,  avait  procuré  une  nuit  as- 
sez tranquille. 

Par  le  compte  des  opérations  des  districts ,  rendu  au 
comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs  parti- 
culiers non  enrégimentés  oht  été  désarmés  ,  et  leurs 
armes  apportées,  soit  aux  districts,  soit  à  l'hôtel-de- 
vllle. 

Ce  matin  un  escadron  de  hussards ,  qui  s'est  présenté 
dans  le  fauxbourg  Saint -Antoine,  a  répandu  une  alarme 
générale  ,  et  excité  la  fureur  du  peuple. 

Il  s'est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour 
éonnaître  les  intentions  du  gouverneur.  Sur  l'avis  qui 


leh  a  éié  âonné  an  comité ,  il  a  Invité  M.-ie  Riilhiere, 
commandant  la  garde  de  Paris  et  deux  compagnies  de 
Gardes  -  Françaises ,  à  aller  au  secours  des  citoyens 
qu'on  disait  avoir  avoir  été  attaqués  par  les  hussards  ; 
à -peine  étaient  Us  arrivés,  que  les  hussards  ont  disparu. 

Bientôt  après ,  une  partie  du  Peuple  a  appris  au  co- 
Biité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  fait  tirer 
sur  les  citoyens.  Ce  même  Peuple  s'était  emparé  de 
trois  invalides  de  la  Bastille ,  qu'il  a  amenés  à  l'hôtel- 
de- ville,  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sûreté  dans 
ks  prisons  de  l'Hôtel. 

Le  comité  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  allaient 
arriver  à  la  Bastille ,  y  a  envoyé  trois  dépurations ,  l'une 
composée  de  M.  l'abbé  Fauchet ,  et  trois  autres  mem- 
bres du  comité ,  pour  conjurer  le  marquis  de  Launay 
de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bastille  ,  et  afin 
de  calmer  le  Peuple  ,  lui  proposer  de  recevoir  une 
garde  bourgeoise. 

Ces  Messieurs  ,  après  avoir  couru  le  plus  grand  dan- 
ger ,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

~    Une  autre  députation  s'y  est  présentée  avec  un  dra- 

Feau  et  nn  tambour ,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix.  On 
a  laissée  pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille  ;  et 
bientôt  une  décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des  ci- 
toyens morts  ou  blessés. 

M.  de  Corny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  é- 
tait  de  cette  députation  ,  et  à  son  retour  a  Instruit  le 
comité  de  ce  fait. 

Nous  sommes  parties  sans  avoir  entendu  le  résultat 
des  démarches  de  la  troisième  députation. 

Mais  ^  Messieurs  ,  une  heure  avant  notre  départ , 
rous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant.  Une  partie 
"du  Peuple ,  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  arrivés 
à  la  Bastille  ,  s'est  portée  à  Phôtel  -  de  -  ville  ,  est  en- 
trée dans  la  salle  du  comité  ,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

Dans  ce  moment ,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 
part était  nécessaire ,  et  que  nous  ne  devions  pas  perdre 
vm  instant  pour  faire  part  aux  représentans  de  la  Na- 
tion la  plus  généreuie  de  l'Univers ,  de  la  douleur  pro- 
fonde de  tous  les  habitans  de  la  capitale ,  et  les  sup- 
plier de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  dépu- 
tation vers  le  gouverneur  de  la  Bastille ,  et  son  retour 
à  l'hôtel -de -ville,  plusieurs  citoyens  armés  ont  amené 
au  comité  deux  couriers ,  l'un  chargé  de  la  dépêche 
du  ministère  de  la  guerre ,  contenant  des  lettres  adres- 
sées à  M.  de  Sombreuil  ,  gouverneur  des  Invalides  ; 
et  à  M.  Berthier ,  intendant  de  l'armée  ;  l'autre  chargé 
d'une  lettre  adressée  au  gouverneur  de  la  Bastille. 

Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture  de 
toutes  les  lettres  ;  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

Quand  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille ,  elle 
avait  été  ouverte  par  le  peuple  ,  qui  a  exigé  que  le 
comité  en  fit  lecture  :  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  qu'il  avait  des  forces 
suinsantes  pour  se  défendre. 

Voici  ,  Messieurs  ,  l'arrêté  que  le  comité  rrous  a 
chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique  ,  as- 
semblé à  l'hôtel -de -ville  ,  a  arrêté  qu'il  serait  en  cor- 
irespondance  journalière  avec  l'Assemblée  nationale  ; 

Et  de  députer  M.  Ganilh  ,  avocat  au  parlement , 
et  M.  Bancal  des  Issarts  ,  ancien  notaire ,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris ,  et  membres  du  comité  ; 

A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  oii  est  la  ville  de  Paris  ;  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille  ;  l'inutilité  des  dépurations 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille ,  avec  un  tambour  et  un  drapeau  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  ,  et  demander  que  le  ca- 
non de  la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  ci- 
toyens; la  mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu 
de  la  Bastille  ;  la  demande  faite  par  une  multitude  de 
citoyens  assemblés  ,  d'en  faire  le  siège  ;  les  massacres 
qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  et  de  supplier  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse , 
l£  plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible ,  les  moyens 
d'éviter  à  la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre 
civile. 

Enfin  ,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  que  l'é- 
tablissement de  la  milice  bourgeoise  ,  et  les  mesures 
prises  hier ,  tant  par  l'Assemblée  des  électeurs  ,  que 
par  le  comité  ,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu'elle  n'avait  pu  l'espérer ,  d'après  le  nombre 
considérable  des  particuliers  qui  s'étaient  armés  le  di- 
manche et  le  lundi  avant  l'établissement  de  ladite  mi- 
lice ;  que  par  le  compte  rendu  par  différens  districts , 
il  est  constant  que  nombre  de  ces  particuliers  ont  été 
désarmés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la  milice  bourgeoise. 

Fait  au  comité  ,  le  14  juillet  1789. 

Signés  Je  Fksstlks  ,  prévôt  des  marchands  ,  et 
président  du  comité  ;  Moreau  de  Saint-Méry  ,  Ban- 
cal des  Issarts  ,  Rouen  ,  échevin  ;  Chignard  ,  Faucnet 
et  Ganilh. 

Nous  soussigné  électeur  de  Paris  membre  du  co- 
mité permanent,  et  député  par  ce  comité  à  l'Assem- 
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blée  nationale  ,  certifions  la  copie  ci -dessus  et  de 
l'autre  part,  conforme  au  procès  -  verbal  de  la  délibé- 
ration dudit  comité. 

A  'Versailles ,  ce  14  juillet  1789. 

Signé  ,  Bancal  des  Issarts. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  vice- président.  Mes- 
sieurs ,  l'Assemblée  nationale  ,  pénétrée  des  malheurs 
publics  ,  n'a  cessé  de  s'occuper ,  jour  et  nuit  ,  du 
moyen  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce 
moment  même  ,  son  président ,  à  la  tête  d'une  dépu- 
tation nombreuse  ,  est  chez  le  roi  ,  et  lui  porte  de 
notre  part  les  instances  les  plus  vives  pour  i'éloigne- 
ment  des  troupes.  Je  vous  invite ,  Messieurs  ,  à  rester 
parmi  nous  ,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place ,  et  attendent. 

Il  est  décidé ,  par  acclamation ,  qu'une  seconde  dé- 
putation ira  ,  sur  le  champ  ,  remettre  ces  nouveaux 
faits  et  l'arrêté  du  comité  de  Paris  sous  les  yeux  du  roi, 

M.  le  marquis  de  Montesqulou  observe  qu'il  est  né- 
cessaire ,  avant  de  fair  partir  la  seconde  députation , 
d'entendre  la  réponse  qui  aura  été  faite  à  la  première. 

Les  membres  de  la  seconde  députation  sont  nom- 
més ;  et  dans  le  moment  même ,  la  première  dépu- 
tation rentre. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  ,  et 
remet  la  réponse  du  roi  écrite  ,  dont  la  lecture  est 
faite  à  haute  voix.    Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  me- 
sures propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris;  J'a- 
vais ,  en  conséquence  ,  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici ,  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions ,  néces- 
saires. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde 
bourgeoise  ,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers  -  gé- 
néraux de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde  ,  afin 
de  l'aider  de  leur  expérience  ,  et  seconder  le  zèle  des 
bons  citoyens.  Tai  également  ordonné  que  les  troupes 
qui  sont  au  Champ -de -Mars  s'écartent  de  Paris.  Les 
inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres 
de  cette  ville ,  doivent  être  dans  tous  les  cœuts  ,  et 
affectent   vivement  le  mien.  » 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de 
cette  réponse  ,  et  la  seconde  députation  paît  aussitôt 
pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  se  moment  se  présente  un  membre  de  l'As- 
semblée ,  député  de  la  noblesse  ,  arrivant  de  Paris. 
Il  raconte  une  multitude  d'aventures  qui  lui  sont  ar- 
rivées. 11  dit  que  voulant  se  rendre  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  ,  il  avait  pris  un  fiacre ,  que  le  Peuple 
l'avait  arrêté  ,  et  qu'il  avait  été  conduit  à  l'hôtel -de- 
ville  à  travers  une  multitude  armée  ;  qu'arrivé  à  la 
Grève  ,  on  lui  a  montré  le  cadavre  d'un  homme  dé- 
capité ,  qu'on  lui  a  dit  être  M.  de  Launay  ,  en  lui 
annonçant  que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté  ; 
qu'heureusement  conduit  à  l'hôtel  -  de  -  ville ,  il  a  reçu 
du  président  du  comité  qui  siège  ,  un  ordre  qui  lui 
a  ouvert  les  passages ,  et  lui  a  facilité  les  moyens 
de  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Peu  de  tems  après  ,  la  seconde  députation  rentre  , 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

M.  l'archevêque  de  Paris  ,  qui  avait  porté  la  pa- 
role ,  et  qui ,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre 
aux  vœux  de  l'Assemblée  ,  lui  avait  lu  en  entier  l'ar- 
rêté pris  à  l'hôtel -de- ville  ,  rend  compte  de  la  ré- 
ponse verbale  de  sa  majesté  ,  qui  porte  en  substance  : 

«  Messieurs ,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris  ;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précé- 
dente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter,  » 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  l'Assem- 
blée que  la  première  :  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  à  porter  le  calme  dans  la  capitale.  En  con- 
séquence ,  il  est  décidé  que  demain  matin  il  sera  en- 
voyé une  autre  députation, 

différentes  questions  commencent  à  être  agitées  re- 
lativement à  l'objet  de  cette  nouvelle  députation.  M. 
le  président  s'étant  retiré,  M.  le  vice -président,  après 
avoir  entendu  quelques  discussions  ,  observe  que  ce 
qui  est  le  plus  instant ,  c'est  de  renvoyer  les  députés  de 
Paris  ,  munis  d'une  réponse  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  prend  aussitôt  l'arrêté  suivant ,  dont 
on  leur  remet  une  expédition. 

L'Assemblée  nationale  ,  profondément  affectée  des 
malheurs  qu'elle  n'avait  que  trop  prévus ,  n'a  cessé  de 
demander  à  sa  majesté  la  retraite  entière  et  absolue 
des  troupes  extraordinairement  rassemblées  dans  la  ca- 
pitale et  aux  environs.  Elle  a  encore  envoyé  dans  ce 
jour  deux  dépurations  au  roi  sur  cet  objet ,  dont  elle 
ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour.  Elle  fait  part  aux 
électeurs  des  deux  réponses  qu'elle  a  reçues.  Elle  re- 
nouvellera demain  les  mêmes  démarches  ;  elle  les  fera 
plus  pressantes  encore  ,  s'il  est  possible  :  elle  ne  ces- 
sera de  les  répéter ,  et  de  tenter  de  nouveaux  efforts  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre ,  et  de  la  justice  de  sa  réclamation ,  et  du  cœur 


du  roi ,  lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrê- 
teront plus  les  mouvemens. 

Comme  11  est  près  de  deux  heures  du  matin  ,  la 
délibération  cesse;  mais  M.  le  vice -président  annonce 
que  la  séance  tient  toujours ,  et  qu'en  cas  de  nécessité , 
les  délibérations  seront  reprises  d'un  instant  à  l'autre. 


(  Du  mercredi ,  15.) 

L'Assemblée  nationale  reprend  ce  matin  le  cours 
de  ses  délibérations.  Le  plus  grand  silence  règne  dans 
la  salle  ;  mais  c'est  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'af- 
fliction qui  arrêtent  toutes  les  pensées  des  divers 
membres  sur  les  malheurs  qui  désolent  la  capitale  ,  et 
menacent  tout  le  royaume.  On  ne  s'occupe  point  d'a- 
bord ,  comme  de  coutume  ,  de  la  lecture  des  adresses 
des  différentes  villes,  et  du  procès -verbal.  Le  pre- 
mier objet  soumis  à  la  délibération ,  est  d'aviser  à  un 
parti  pour  rétablir  le  calme  dans  Paris, 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
l'Assemblée  ;  aucune  n'est  adoptée. 

Quelques  membres  proposent  de  faire  une  nouvelle 
adresse  au  roi, 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  lecture  d'un  projet 
d'adresse  ,  ainsi  conçu  : 

»  Sire  ,  l'Assemblée  nationale  ,  pénétrée  de  la  dou- 
leur la  plus  profonde  des  malheurs  de  la  capitale  ,  a 
déjà  eu  l'honneur  de  supplier  votre  majesté  de  faire 
retirer  les'  troupes  qu'elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

Il  n'est  plus  tems ,  Sire  ,  de  vous  déguiser  la  vé- 
rité :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  1  entendre,  et 
l'Assemblée  nationale  va  donner  à  votie  majesté  la 
preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme ,  en  lui 
parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

Votre  majesté  est  trompée.  L'Assemblée  nationale 
va  lui  retracer  les  perfides  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Il  ont  dit  à  V.  M.  que  la  Nation 
rassemblée  voulait  attenter  à  son  autorité  ;  qu'il  exis- 
tait un  parti  considérable  qui  voulait  former  une  cons- 
titution qui  avilirait  la  dign^ité  royale  ;  et  que  le  seul 
moyen  d'éviter  ce  malheur  ,  était  de  rassembler  vos 
troupes ,  et  de  paraître  avec  l'appareil  formidable  de 
votre  puissance.  Ils  vous  ont  fait  entendre  que  Paris 
était  prêt  à  se  soulever  ;  et  ces  indignes  conseiUiers  , 
prévoyant  que  l'arrivée  des  troupes  serait  le  signal 
d'une  insurrection  générale  ,  peut  -  être  qu'aujourd'hui 
ils  ont  encore  osé  vous  dire  que  la  révolution  qu'ils 
avaient  prévue  est  arrivée;  et  peut-être  chercheront- 
ils  à  se  faire  un  mérite  auprès  de  vous  de  la  pré- 
voyance qu'ils  ont  de  vous  faire  rassembler  votre  ar- 
mée. Ah  !  Sire  ,  voilà  les  perfides  conseils  dont  l'As- 
semblée nafionale  vous  demande  justice  en  ce  mo- 
ment. Les  cruels  veulent  défigurer  l'autorité  paternelle 
que  vous  devez  avoir  sur  vos  Peuples.  Les  Français , 
Sire  ,  adorent  leurs  rois ,  mais  ils  ne  veulent  jamais 
les  redouter. 

Hier,  Sire,  peut-être  que  si  votre  majesté  avait 
daigné  écouter  les  prières  de  l'Assemblée  nationale  , 
l'éloignement  des  troupes  aurait  été  suffisant  pour  re- 
mettre le  calme  et  rétablir  l'ordre  dans  la  capitale  ; 
mais  ,  Sire  ,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier  ,  la 
Bastille  assiégée  et  prise  ,  les  exécutions  sanguinaires 
qui  en  ont  été  les  suites  ,  ont  porté  le  Peuple  à  un 
excès  de  fureur  qu'il  est  bien  plus  difficile  d'arrêter. 

Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  farine  qui  se  ren- 
dait à  Paris ,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sève  :  si  cette 
nouvelle  parvient  à  la  capitale  ,  elle  va  redoubler  le 
trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

Nous ,  Sire ,  nous  ne  croiront  jamais  que  cette  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous. 

Il  est  peut-être  encore  un  moyen  de  calmer  le 
peuple  irrité.  Votre  majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont 
donné  ces  perfides  conseils.  Eloignez  de  vous ,  Sire  , 
ces  pestes  publiques  ;  ils  ont  osé  calomnier  ce  ver- 
tueux citoyen  qui  s'était  dévoué  à  votre  gloire  et  au 
bonheur  de  la  Nation.  Votre  majesté  saura  apprécier 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  dé- 
plaire aux  vils  courtisans ,  intéressés  aux  dépradations 
et  aux  désordres  ,  et  qu'une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  ,  est  l'éloignement  de  ce  mi- 
nistre citoyen  ,  qui  maintenait  le  crédit  national ,  par 
la  certitude  oii  l'on  était  de  son  intégrité. 

Si  ces  moyens  ,  Sire  ,  ne  remettent  pas  le  calme 
dans  votre  empire  ,  venez  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie , 
sera  celpi  oh  votre  majesté  ,  entourée  de  sa  fidelle 
Nation  ,  y  recevra  ces  marques  d'amour  et  de  res- 
pect dont  elle  est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée. 
Or ,  Sire  !  c'est  au  milieu  de  cette  Nation  généreuse 
que  votre  majesté  jugera  de  la  perfidie  des  conseils 
que  l'on  n'a  cessé  de  vous  donner  ;  elle  y  verra  la 
consternation  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sera 
peut-être  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidelle  à  la  Nation  qu'elle  représente ,  fidelle  à  ses 
principes  ,  fidelle  à  l'amour  constant  qu'elle  a  pour 
votre  majesté  ,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  dé- 
crets qu'elle  doit  prononcer, 

{La  suite  au  A",  prochain.  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan ,  ar- 
chevêque de  Fienne, 

SUITE    DE  lA    SÉANCE  PERMANENTE    DU    LUNDI    I3 
JUILLET. 

(  Suilt  du  mercredi  15.  ) 

Suite  de  l'adresse  au  roi  proposée  par  M,  le  marquis 
de  Sillery. 

La  capitale  instruite  de  cette  marque  de  confiance 
da  plus  aimé  des  rois ,  se  livrera  avec  transport  3^  l'a- 
mour qu'elle  vous  a  toujours  manifesté  ,  et  rien  ne 
peut  plus  rétablir  la  paix  ,  que  lorsque  les  Peuples  se- 
ront informés  que  l'accord  règne  entre  le  monarque  et 
l'Assemblée  nationale. 

Daignez,  Sire  ,  écouter  les  vœux  que  nous  formons. 
Par  quelle  fatalité  votre  majesté  ne  serait-elle  inflexible 
qu'à  la  voix  de  sa  Nation  fidelle  ?  Les  flots  de  sang 
qui  ont  coulé  empoisonneront  la  vie  du  meilleur  des 
rois ,  et  la  Nation  ,  Sire  ,  va  prononcer  l'anathéme 
contre  ceux  qui  vous  ont  donné  ces  conseils  sangui- 
naires. 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression 
dans  l'Assemblée  ;  cependant  plusieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  :  d'autres  la  réfutent 
par  un  motif  contraire, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  d'ajouter  à  l'a- 
dresse la  phrase  suivante  : 

«  Sire ,  Henri  I V ,  lorsqu'il  assiégeait  Paris ,  fesait 
passer  secrettement  des  blés  à  la  capitale  ;  et  aujour- 
d'hui ,  en  tems  de  paix ,  on  veut  réduire  cette  même 
ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom  de  Louis 
XVL  » 

Enfin  ,  au  milieu  de  tant  de  propositions ,  et  après 
divers  débats  qu'elles  font  naître ,  tous  les  membres 
s'accordent  sur  la  nécessité  d'envoyer  une  députation 
au  roi  ^  pour  lui  faire  la  demande  itérative  du  renvoi 
des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  la  demande  d'une  libre 
communication  pour  1^  transport  des  blés  et  des  fa- 
rines nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris  ;  communi- 
cation qui  a  été  arrêtée  par  les  troupes ,  suivant  la  dé- 
nonciation qui  en  a  été  '  faite  par  M.  Lecointre  ,  né- 
gociant à  Versailles  ;  enfin  ,  pour  demander  au  roi  une 
réponse  satisfaisante  qui  pût  permettre  à  l'Assemblée 
d'aller  à  Paris  porter  la'nouvelle  de  l'éloignement  des 
forces  militaires ,  consolider  l'établissement  des  gardes 
bourgeoises ,  et  essayer  de  rappeler  le  bon  ordre  ,  en 
rassurant  le  Peuple  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  arrêté 
qu'une  députation  de  vingt -quatre  personnes  ira,  sur 
le  champ  vers  le  roi  ,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Eh  bien  ?  dites  au  roi 
que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  investis, 
ont  reçu  hier  la  visite  des  princes  ,  des  princesses ,  des 
favoris ,  des  favorites  ;  et  leurs  caresses ,  et  leurs  ex- 
hortations et  leurs  présens  ;  (  i  )  dites  lui  que ,  toute 
la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés  d'or  et  de  vin , 
ont  prédit  dans  leurs  chants  impies ,  l'asservissement 
de  la  France  ,  et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient 
la  destruction  de  l'Assemblée  nationale  ;  dites'  lui  que  , 
dans  son  palais  même  les  courtisans  ont  mêlé  leurs 
danses ,  au  son  de  cette  musique  barbare ,  et  que  telle 
fut  l'avant  -  scène  de  la  S.  Barthélémy. 

Dites  lui  que  ce  Henri  dont  l'Univers  bénit  la  mé- 
moire ,  celui  de  ses  ayeux  qu'il  voulait  prendre  pour 
modèle  ,  fesait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté  , 
qu'il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers  fé- 
roces ,  font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  fidelle  et  affamé. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  vice  -  président  est 
chargé  de  présider  la  dé[lltation.  L'Assemblée  déclare 
qu'elle  se  repose  entièrement  sur  lui ,  du  soin  d'ex- 
primer à  sa  majesté  tous  les  sentimens  de  douleur  et 
d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés  ;  et  ils 
se  disposaient  à  sortir ,  lorsque  M.  de  Liancourt  de- 
mande la  parole.  Il  dit  qu'il  est  autorisé  à  annoncer  à 
l'Assemblée  qe  le  roi  de  son  propre  mouvement ,  s'est 
déterminé  à  venir  au  milieu  des  représentans  de  la 
Nation  ,  et  que  M.  le  grand  -  maître  des  cérémonies 
va  paraître  pour  l'annoncer  officiellement. 


A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  fait  retentir  la  salle  d'ap- 
plaudissemens  réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent  contre 
cette  explosion  de  joie  Inconsidérée  ,  ils  demandent  du 
silence;  Attendez,  s'écrient -ils ,  que  le  roi  nous  ai  fait 
connaître  ces  bonnes  dipositions  qu'on  nous  annonce 
de  sa  part....  Le  silence  du  Peuple  est  la  leçon  des 
rois 

On  suspend  toute   délibération.   Là  députion 

reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l'arrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des  a- 
dresses  de  quelques  villes  et  communautés  du  royaume, 
des  villes  de  Suasbourg  ,' Marseille,  Nîmes,  Cahors, 
Guinguamp  ,  la  Roche  -  Bernard  ,  Paimpol ,  Seuire  , 
du  bourg  de  Ressons  en  Picardie ,  et  de  la  commune 
de  Beaune. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  l'adhésion  la  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  , 
qui  en  ordonne  le  dépôt  et  l'enregistrement. 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-maître  des 
cérémonies  est  annoncé.  Entré  dans  la  salle ,  il  dit  : 

Messieurs,  sa  majesté  ma  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
allait  venir  au  milieu  de  vous. 

La  députation  déjà  nommée  pour  porter  au  roi  la  ré- 
clamation de'  l'Assemblée  nationale ,  est  chaigée  d'aller 
dans  la  cour  qui  précède  la  salle,  recevoir  sa  majesté. 

La  députation  sort ,"  et  l'Assemblée  entend  la  lec- 
ture d'une  délibération  de  la  noblesse  de  Villiets-Co- 
terets ,  qui  révoque  les  pouvoirs  limités  qu'elle  avait 
donnés  à  ses  députés  ,  et  leur  en  donne  d'illimités. 
L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  ,  et  en  ordonne  le 
dépôt. 


(i)  La  reine,  M.  d'Artois,  madame  de  Pollgnac , 
etc.  avaient  été,  la  veille,  rendre  visite  aux  hussards, 
abrités  dans  l'orangerie. 


Le  roi  paraît  à  l'entrée  de  la  salle ,  sans 
accompagné  seulement  de  ses  deux  frères.  11  fait 
qu-lqu;»  pas  dans  la  salle  ;  debout ,  en  face  de  l'As- 
semblée ,  il  prononce ,  d'une  voix  ferme  et  assurée  , 
le  discours  suivant  : 

Messieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  con- 
sulter sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  lÈtat.  Il 
n'en  est  pas  de  plus  instante  ,  et  qui  affecte  plus  sen- 
siblement mon  cœur ,  que  les  désordres  afireux  qui 
régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  Nation  vient 
avec  confiance  au  milieu  de  ses  représentans ,  leur  té- 
moigner sa  peine ,  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens 
de  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Je  sais  qu'on  a  donné 
d  injustes  préventions  ;  je  sais  qu'on  a  osé  publier  que 
vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait -il  donc 
nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables  , 
démentis  d'avance  par  mon  caractère  connu  r  Eh  bien  ! 
c'est  moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  ma  Nation ,  c'est  moi 
qui  me  fie  à  vous!  Aidez -moi,  dans  cette  circons- 
tance ,  à  assurer  le  salut  de  l'État  ;  je  ra:tends  de 
l'Asseif.blée  nationale  :  le  zèle  des  représentans  de 
mon  Peuple ,  réunis  pour  le  salut  commun ,  m'en  est 
un  sûr  garant  ;  et  comptant  sur  l'amour  et  sur  la  fi- 
dellité  de  mes  sujets ,  j'ai  donné  ordre  aux  troupes  de 
s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vou?  autorise , 
et  je  vous  invite  même  à  faire  connaître  mes  dispo- 
sidons  à  la  capitale. 

Ce  discours  du  roi  est  iiiterrompu  à  diverses  reprises 
par  les  applaudissemens  les  plus  vifs, 

M,  le  président  s'avance  vers  le  roi  et  répond  : 

Sire ,  l'amour  de  vos  sujets  pour  votre  personne  sa- 
crée semble  contredire ,  dans  ce  moment ,  le  profond 
respect  dû  à  votre  présence  ,  si  pourtant  un  souve- 
rain peut  être  mieux  respecté  que  par  l'amour  de  ses 
sujets, 

L'.Assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive  sen- 
sibilité les  assurances  que  votre  majesté  lui  donne  de 
l'éloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses  ordres 
dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale ,  et  dans  le  voi- 
sinage de  Versailles  ;  elle  suppose  que  ce  n'est  pas  lin 
éloignement  à  quelque  distance  ,  mais  un  renvoi  dans 
les  garnisons  ou  quartiers  d'oîi  elles  étaient  sorties  , 
que  votre  majesté  accorde  à  ses  désirs. 

L'Assemblée  nationale  m'a  ordonné  de  rappeler  dans 
■ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrêtés,  aux- 
quels elle  attache  la  plus  grande  importance.  Elle  supplie 
votre  majesté  de  rétablir  dans  ce  moment  la  commu- 
nication libre  entre  Paris  et  Versailles ,  et  dans  tous 
les  tems  une  communication  libre  et  immédiate  entre 
elle  et  votre  majesté.  Elle  sollicite  avec  instance  l'ap- 
probation de  votre  majesté  ,  pour  une  députation 
qu'elle  désire  d'envoyer  à  Paris ,  dans  la  vue  et  avec 
l'espérance  qu'elle  contribuera  beaucoup  à  ramener 
l'ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  Enfin  ,  elle 
renouvelle  ses  représentations  auprès  de  votre  ma- 
jesté ,  sur  les  changemens  survenus  dans  la  composi- 
tion de  votre  conseil.  Ces  changemens  sont  une  des 
principales  causes  des  troubles  funestes  qui  nous  af- 
fligent ,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  votre  majesté. 


Le  roi  reprend  la  parole.  Il  dit  que  ,  sur  la  dépu- 
tation de  l'Assemblée  nationale  à  Paris  ,  on  connaît 
ses  intentions  et  ses  désirs ,  et  qu'il  ne  refusera  jamais 
de  communiquer  avec  l'Assemblée  nationale  toutes  les 
fois  qu'elle  le  croira  nécessaire. 

M.  le  président  ajoute  que  l'Assemblée  demande  de- 
puis long -tems  un  libre  accès  auprès  de  sa  majesté; 
que  les  voix  intermédiaires  ne  conviennent  ni  à  la  ma- 
jesté du  trône  ni  à  celle  de  la  Nation, 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères ,  et  retourne  à  pied 
au  château.  L'Assemblée  entière  se  lève  et  se  préci- 
pite à  sa  suite. 

Tous  les  députés ,  sans  observer  aucun  rang ,  les 
trois  ordres  mêlés  ,  l'accompagnent  ;  ceux  qui  sont 
pièi  de  lui  forment  une  chaîne  qui  le  préserve  de  la 
trop  grande  afRuence.  Souvent  elle  est  rompue  par  le 
trop  grand  nombre  de  spectateurs  qui  tous  veulent 
jouir  de  son  aspect.  Une  femme  se  jeté  à  ses  jenoux 
et  les  embrasse.  Les  cris,  de  vive  le  roi  !  retentissent 
de  tous  côtés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres ,  les  cris  d'allégressa 
et  la  foule  redouble  ,  les  musiciens  contribuent  à  l'en- 
thousiasme par  une  idée  très -heureuse;  ils  jouent  l'air: 
Où  peut- on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille? 

Les  députés  devaient  accompagner  le  roi  jusques 
dans  son  appartement ,  passer  devant  lui  et  sortir  par 
l'œil -de -bœuf;  mais  le  monarque  était  tout  en  sueur 
et  couvert  de  poussière  :  les  flots  du  Peuple  qui  se 
précipitait  sur  lui  l'avaient  extrêmement  fatigué.  Ce 
n'était  plus  ce  roi  renfeimé  dans  son  palais ,  ne  met- 
tant sa  suieté  que  dans  les  canons  et  les  armées  ;  c'é- 
ta't  Henri  IV  au  milieu  de  ses  troupes  après  la  ba- 
taille d'ivty  ;  c'était  peut-être  pins  encore  ,  c'était 
un  prince  tiicmphant  de  la  perversité  de  ses  conseils  , 
de  l'amour -propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  l'escalier  de  la  cour  de  marbre  , 
les  députés  se  retirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus 
en  plus  considérable  ;  les  gardes  du  corps ,  sans  armes , 
sans  ordre  ,  égarés  comme  les  autres  par  le  délire  gé- 
néral ,  croient  cependant  qu'ils  doivent  fermer  les 
portes  du  petit  escalier.  Le  roi  se  retourne  et  les  fait 
l'ouvrir. 

Le  roi ,  la  reine ,  M.  le  dauphin ,  madame  royale 
paraissent  un  instant  après  sur  le  balcon  :  les  applau- 
dissemens ,  les  cris  de  vive  le  roi  redoublent. 

Au  milieu  de  la  joie  commune  chacun  s'empresse 
de  bénir  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle ,  M.  le  duc 
d'Orléans ,  qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour 
du  roi ,  reçoit  des  applaudissemens  universels.  L'atta- 
chement que  le  Peuple  porte  à  ce  prince  avait  été  a- 
larmé  ;  depuis  leS'  troubles ,  on  l'avait  prié  de  cou- 
cher au  château.  C'est  ainsi  que  les  ennemis  de  l'État 
croyaient  se  soustraire  à  la  vengeance  de  la  Patrie ,  en 
s'assurant  d'un  otage  aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris 
de  se  rendre  au  plutôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est 
de  quatre-vingt-huit. 

Us  sont  chargés  de  faire  tous  leurs  efforts  ,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  ramener  le  calme ,  pour 
consolider  la  garde  bourgeoise  ,  et  de  faire  publier 
dans  tous  les  quartiers  ,  l'assurance  donnée  par  le 
roi ,  que  les  troupes  vont  s'éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles.  j 

La  députation  part  avec  promptitude ,  afin  d'arriver 
à  tems  pour  demander  la  grâce  et  prévenir  le  sup- 
plice de  trois  officiers  soupçonnés  d'avoir  voulu  empoi- 
sonner les  gardes  françaises. 

M.  Barnave  fait  ensuite  une  motion  ,  tendante  au 
renvoi  des  ministres ,  comme  ne  méritant  pas  la  con- 
fiance du  Peuple  ,  et  en  étant  absolument  indignes  ; 
il  expose  que  les  citoyens  de  Paris  ne  tarderont  pas 
sans  doute  à  demander  leur  éloignement,  et  qu'il  faut 
les  prévenir ,  parce  qu'il  est  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  ne  pas  paraître  se  laisser  entrùner  par  l'in- 
fluence du  Peuple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  motion  avec 
l'éloquence  et  le  génie  qui  le  distinguent. 

M,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  pense  autrement. 

Après  avoir  demandé  la  permission  de  combattre 
l'opinion  des  préopinans ,  il  convient  de  tous  les  prin- 
cipes ,  mais  il  dit  que  dans  une  aussi  belle  journée  il 
faut  laisser  le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silence  le 
bonheur  d'être  roi  d'une  Nation  aussi  fidelle  ;  qu'il 
faut  au  moins  lui  laisser  vingt -quatre  heures. 

A  Dieu  ne' plaise,  dit-il ,  que  je  veuille  prendre 
la  défense  de  pareils  ministres  ;  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  empêcher  leur  dénonciation ,  mais ,  dans  un 
aussi  beau  jour ,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  s'occuper  d'un  ministère  aussi  avili. 

Cette  dernière  opinion  l'emporte.  - 
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TJn  membre  de  l'Assemblée  donne  lectnre  d'un  ar- 
lêté  pris  par  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  la  capitale  sous  sa  pro- 
tection et  sa  sauvegarde. 

XJn  des  membres  de  l'Assemblée  dit  que  MM.  les 
gardes  du  roi  le  chargent  d'offrir ,  en  leur  nom  ,  un 
détachement  pour  accompagner  la  dépuration  qui  va 
à  Paris ,  non  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  défendue  , 
mais  pour  qu'elle  ait  une  garde  d'honneur. 

L'Assemblée  reconnaît  à  cette  proposition  l'esprit 
qui  jusqu'à  présent  caractérise  MM.  les  gardes  -  du- 
corps ,  mais  elle  considère  qu'une  députation  natio- 
•nale ,  allant  pour  remettre  le  calme  dans  une  ville 
menacée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y  entrer  sans 
aucune  apparence  de  forces  militaires.  Elle  arrête  que 
MM.  les  gardes  du  roi  seront  remerciés  d'une  offre 
<{m  augmente  pour  eux  l'estime  de  tous  les  Français, 
et  charge  son  président  et  ses  secrétaires  de  leur  écrire , 
pour  les  féliciter  sur  leur  acte  de  patriotisme  ,  et  les 
assurer  des  sentimcns  de  l'Assemblée  nationale. 

On  se  sépare  pendant  quelques  heures,  et  on  con- 
•vient  de  rentrer  dans  la  salle  à  huit  heures  du  soir  , 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députation ,  si  elle 
■envoie  des  couriers, 

L'Assemblée  se  forme  à  l'heure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  Blanc  ,  député 
ie  Besançon  ,  est  mort  ,  et  que  sa  perte  doit  être 
d'autant  plus  sensible  à  l'Assemblée ,  qu'elle  a  été  hâ- 
tée par  la  joie  qu'a  éprouvé  ce  député ,  aussi  instruit 
que  sensible ,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé. 

Il  est  arrêté  que  l'Assemblée  ira  au  convoi  de  M. 
le  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient  per- 
sonnellement connaissance  que  ta  tranquilité  régnait 
dans  Paris  ,  et  la  députation  n'ayant  envoyé  aucun 
Courier ,  M.  le  président  remet  l'Assemblée  à  demain 
fcuit  heures  du  matin. 


SÉANCE  DU  JEUDI  i6  JUILLET. 

Un  membre  de  la  noblesse  annonce  qu'hier  M.  le 
marquis  de  la  Fayette  a  été  nommé  colonnel  généial 
de  la  milice  bourgeoise  ;  qu'il  était  resté  à  Paris  pour 
prendre  différentes  instructions  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ;  mais 
qu'il  attend  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour 
accepter  la  dignité  dont  ses  concitoyens  l'ont  honoié. 

La  déférence  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  est 
yjvement  applaudie. 

M.  Bailly  avance  ensuite  au  bureau.  De  toutes  parts 
il  s'élève  des  acclamations  de  joie  et  des  cris  de  fé- 
licitation.  Lorsque  ce  premient  moment  d'allégresse  est 
passé  ,  M.  Bailly  annonce  que  Paris  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  le  nommer  maire  de  la  ville  ,  qu'il  a  été  é- 
levé  à  cet  honneur  par  acclamation  ,  et  qu'il  est  prêt 
à  recevoir  les  ordres  de  l'Assemblée.  (  On  applaudit 
yivement ,  sans  cependant  prendre  de  délibération.  ) 

Après  la  lecture  des  procès  -  verbaux  des  14  et  15 
juillet,  M.  l'archevêque  de  Paris  rend  compte  de  l'ac- 
cueil qui  a  été  fait ,  par  les  citoyens  de  cette  ville ,  à 
la  députation  qui  y  avait  été  envoyée. 

M.  Mounler  fait  lecture  d'un  récit  très  -  détaillé  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion  ;  le  voici  : 

Messieurs  ,  les  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale  ,  pour  contribuer  au  rétablissement  du 
calme  dans  la  ville  de  Paris ,  sont  partis  hier  de  Ver- 
sailles à  trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu  même 
de  leur,  départ ,  les  acclamations  ,  les  applaudi^semens 
commencèrent ,  et  dès  ce  moment  ils  ne  cessèrent  plus. 

Pendant  toute  la  route ,  le  Peuple  se  rendait  en  fouie 
sur  leur  passage  ,  les  comblait  de  bénédictions  ,  et  se 
livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 
Les  militaires  partageaient  les  mêmes  sentimens.  Of- 
fiiiers  et  soldats ,  étrangers  et  Français ,  tous  parais- 
-^saient  animés  du  même  esprit.  Tous  les  regards  ex- 
primaient l'attendrissement ,  toutes  les  bouches  le  pa- 
triotisme et  l'humanité.  Nous  marchions  au  milieu 
d'une  foule  immense ,  mais  nous  ne  pouvions  y  avoir 
que  des  amis  et  des  frères. 

Entrés  dans  Paris ,  une  brigade  de  maréchaussée  , 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaient  joints  sur  la  route  ,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  l'arrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés  ,  mêlés  avec  des  soldats  ,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

Arrivés  à  la  place  Louis  XV  ,  nous  descendons  de 
ros  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  :  un 
Peuple  innombrable  s'offre  de  tous  côtés  à  nos  regards. 
Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont  rangés  en 
haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs  tâchent  de 
donner  essor  au  sentiment  qui  les  oppresse  ,  par  tous 
les  signes  de  la  plus  vive  affection.  C'est  pour  eux 
une  vive  jouissance  que  de  serrer  les  mains  d'un  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  L'air  est  incessam- 


ment frappé  des  applaudissemens  ,  des  cris  de  joie 
auxquels  se  joint  le  briùt  des  tambours  et  des  insttu- 
mens  de  musique.  Les  citoyens  se  félicitent  ,  s'em- 
brassent réciproquement.  Tous  les  yeux  sont  mouillés 
de  larmes  ;  partout  se  montre  l'ivresse  du  sentiment. 
De  toutes  parts  on  s'écrie  :  f'ivc  U  roi ,  vive  la  Na- 
tion ,  vive  les  députés  ! 

Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle ,  aussi  tou- 
chante ;  jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentans ,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solennelle, 
l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de  pa- 
reil exemple..  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  re- 
tracer ce  que  nous  avons  vu ,  et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

Arrivés  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  quel  beau  spectacle  se 
présente  !  La  place  est  couverte  d'une  foule  prodi- 
gieuse de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mêmes 
acclamations  que  nons  avions  entendus  sur  notre  pas- 
sage ,  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse ,, elle  est  si  trans- 
portée de  joie  ,  que  le  silence  s'obtient  avec  peine. 
Enfin  ,  M.  le  Marquis  de  la  Fayette  annonce  que  le 
roi  est  venu  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  ,  sans 
pompe ,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  discours 
que  le  roi  à  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoignages 
d'amour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque  par  les 
représentans  de  la  Nation  ,  et  ce  beau  momem  oii 
sa  majesté  est  retournée  à  pied  au  château  ,  au  mi- 
lieu de  l'Assemblée  nauonale  et  des  habltans  de  Ver- 
sailles ,  gardé  par  leur  amour  et  leur  inviolable  fi- 
délité. 

On  répond  par  de  nombreux  applaudissemens  et  des 
cris  de  vive  le  roi  !  Ensuite  M.  le  comte  de  Lally- 
Tollendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné  au  pa- 
triotisme ,  à  la  fermeté  des  Parisiens ,  un  juste  tribut 
d'éloges  -,  après  avoir  exprimé  la  douleur  qu'avaient 
éprouvée  les  représentans  de  la  Nation ,  en  apprenant 
les  malheurs  de  la  capitale  ;  après  avoir  décrit  les 
scènes  touchantes  de  Versailles ,  il  parle  de  la  liberté 
et  de  la  Patrie  ;  il  parle  du  roi ,  de  ses  vertus ,  des 
devoirs  des  Français ,  avec  un  ton  si  noble ,  si  propre 
à  émouvoir ,  avec  une  éloquence  si  persuasive  ,  que 
la  foule  des  auditeurs  est  entraînée  ,  que  l'ivresse  est 
au  comble.  L'amour  de  la  Patrie  ,  l'amour  du  roi 
exaltent  toutes  les  âmes.  L'orateur  est  pressé  dans  les 
bras  de  ceux  qui  l'entourent  :  une  couroniie  de  fleurs 
lui  est  offerte  ;  sa  modestie  la  repousse  ;  il  en  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale.  Malgré  ses  efforts , 
elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut  ensuite  le  pré- 
senter au  Peuple  assemblé  sur  la  place.  U  résiste  en 
vain  ;  il  est  porté  vers  une  fenêtre ,  d'où  il  reçoit  leis 
applaudissemens  du  Peuple. 

Après  le  discours  de  M.  de  Lally  -  ToUendal.  M. 
l'archevêque  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  exhortarions 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ,  et  proposé  de  se 
rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour  offrir  à  Dieu  des 
actions  de  grâces. 


Le  président  de  l'Assemblée  des  électeurs  a  pro- 
noncé un  discours  qui  respirait  le  lèle  et  le  patrio- 
tisme. Il  a  exhorté  le  Peuple  à  oublier  tout  ressenti- 
ment ,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a  annoncé  que  sa  majesté 
autorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  a  parlé  ensuite 
avec  beaucoup  de  succès  ;  il  a  été  fort  applaudi. 

On  a  déclaré  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette  qu'il 
était  nommé  général  de  la  milice  parisienne. 

Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient  la 
salle  de  l'hôtel  -  de  -  ville ,  conjuraient  les  commissaires , 
par  les  plus  vives ,  les  plus  pressentes  instances ,  de 
•demander  le  retour  de  M.  Necker.  Us  ont  exprimé 
le  vœu  de  voir  confier  à  M.  Bailly  la  place  de  maire 
de  la  ville.  Cette  excellent  citoyen ,  ainsi  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris ,  ont  reçu  des  témoignages  bien 
flatteurs  et  bien  mérités  de  l'affection  et  de  l'estime 
des  parisiens. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se  sont 
mis  ensuite  en  marche  pour  l'église  Notre-Dame, 
dans  le  même  ordre.  On  a  chanté  le  Te  Dtum  ,  et 
on  a  fait  prêter  serment  à  M.  de  la  Fayette  ,  de  rem- 
plir fidèlement  les  foncrions  de  général.  Le  serment 
a  été  prêté  au  bruit  du  canon  ,  des  tambours ,  et  d'une 
musique  militaire. 

Après  le  Te  Deum ,  les  commissaires  se  sont  ren- 
dus chez  M.  l'archevêque.  A  mesure  qu'ils  sortaient 
de  l'archevêché ,  ils  étaient  conduits  par  une  garde 
bourgeoise  au  lieu  de  leur  départ ,  et  recevaient  sur 
leur  passage  les  honneurs  militaires  ,  au  milieu  des 
acclamations  des  citoyens. 

Je  dois  ajouter  que ,  dans  toutes  les  rues  de  Paris , 
comme  dans  la  salle  de  l'hôtel-de- ville  ,  on  deman- 
dait à  grands  cris  l'éloignement  des  nouveaux  mi- 
nistres ,  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les  habitans  de 
Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l'Assem- 
blée nationale  ,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur 
monarque  au  milieu  d'eux  ,  comme  nous  l'avions  eu 
au  milieu  de  nous. 

Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  Paix,  La 


milice  bourgeoise  préviendra  tous  les  désordres  :  elle 
sera  commandée  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher, 
à  la  liberté  dans  les  deux  Mondes  ,  mais  par  un  hé- 
ros français  qui  sait  tout  à -la -fois  aimer  son  prince 
et  abhorer  l'esclavage. 

Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les 
maux  que  la  capitale  a  soufferts.  Puisse- 1- elle  ne  ja- 
mais revoir  les  terribles  momens  oii  la  loi  n'a  plus 
d'empire;  mais  puisse- 1- elle  ne  plus  éprouver  le  joug 
du  despotisme  !  Elle  est.  digne  de  la  liberté  ;  elle  la 
mérite  par  son  courage  et  son  énergie. 

A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répandu.  N'est-ce 
pas  aux  perfides  conseillers  qui  ont  pu  surprendre  la 
religion  du  roi  ,  jusqu'au  point  de  faire  interdire  ,  par 
des  soldats ,  aux  représentans  de  la  Nation  ,  L'entrée 
du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ,  de  transformer 
l'Assemblée  narionale  en  un  lit  de  justice  ;  de  rassem- 
bler ensuite  à  grands  frais  une  armée  ,  dans  un  mo- 
ment où  les  hnances  sont  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre ,  où  l'on  éprouve  une  affreuse  disette  ;  de 
porter  cette  armée  à  Paris  ,  à  Versailles  et  dans  les 
environs  j  d'alarmer  ainsi  le  Peuple  sur  la  sûreté  per- 
sonnelle de  ses  représentans  ;  de  placer  l'appareil  de 
la  guerre  auprès  du  sanctuaire  de  la  liberté  ,  et  d'é- 
loigner des  ministres  vettueiix  qui  jouissaient  de  la 
confiance  publique  ;  d'intercepter  le  passage  sur  les 
routes  de  Paris  à  Versailles ,  et  de  traiter  les  sujets  du 
roi  comme  les  ennemis  de  l'État  ? 

Sans  doute ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eût  dé- 
siré de  prévenir ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  les 
troubles  de  Paris  ;  mais  les  ennemis  de  la  Nation 
n'ont  pas  craint  de  les  faire  naître.  Ces  troubles  vont 
cesser  ;  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  conso- 
lera ,  elle  consolera  les  Parisiens  de  tous  les  malheurs 
précédens  ;  et  parnii  les  actes  du  désespoir  du  Peuple , 
en  pleurant  sur  la  mort  de  plusieurs  citoyens ,  il  sera 
peut-être  difficile  de  résister  à  un  sentiment  de  sa- 
tisfaction ,  en  voyant  la  destruction  de  la  Bastille , 
où  y  sur  les  ruihes  de  cette  horrible  prison  du  des- 
potisme ,  s'élèvera  bientôt- ,  suivant  le  vœu  des  ci- 
toyens de  Paris  ,  la  statue  d'un  bon  roi ,  restaurateur 
de  la  liberté  et  du  bonheur  de  la  France. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  récit ,  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès  -  verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de 
Lally  -  ToUendal  soit  prié  de  lire  le  discours  qu'il  a 
prononcé  à  l'hôtel-de-ville.  Toute  l'Assemblée  répète 
cette  demande. 

M.  de  Lally  en  fait  lecture ,  il  est  ainsi  conçu  ; 

Ce  sont  vos  concitoyens ,  vos  amis ,  vos  frères , 
vos  représentans  ,  qui  viennent  vous  donner  la  paix. 
Dans  les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de 
s'effacer,  nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  dou- 
leurs j  mais  nous  avons  partagé  votre  ressentiment;  il 
était  juste.  "'_ 

Si  quelque  chose  nous  convoie  au  milieu  de  l'afflic- 
tion publique  ,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver  des 
malheurs  qui  vous  menaçaient. 

On  avait  séduit  votre  bon  roi ,  on  avait  empoi- 
sonné son  cœur  du  venin  de  la  calomnie ,  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  Nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bon- 
heur de  commander. 

Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
gémi  ;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous,  il  s'est 
hé  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous  ;  il  nous  a  demandé 
des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres;  nous  l'avons  porté 
en  triomphe  ,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a  dit  que  les 
troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous  avons  eu 
le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le- Peuple 
a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler  le  roi  de  béné- 
dictions ,  toutes  les  rues  rententissent  de  cris  d'allé- 
gresse. Il  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser:  nous 
venons  vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux ,  vous  êtes 
Français.  Vous  aimez  vos  femmes  ,  vos  enfans ,  la 
Patrie  :  il  n'y  a  plus  de  mauvais  citoyens  parmi  vous  ; 
tout  est  calme ,  tout  est  paiiible.  Nous  avons  admiré 
l'ordre  de  votre  police  ,  de  vos  distributions ,  le  plan 
de  votre  défense  ;  mais  maintenant  la  paix  doit  re- 
naître parmi  nous ,  et  je  finis  en  vous  adressant ,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale  ,  les  paroles  de  con- 
fiance que  le  souverain  a  déposées  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  :  Je  me  fie  à  vous.  C'est-là  notre  vœu  ; 
il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons. 

Voilà  le  discours  que  j'ai  cru  devoir  prononcer. 
C'est  au  nom  de  l'assemblée  que  j'ai  parlé  ;  et  si  j'ai 
reçu  des  applaudissemens,  ce  n'a  été  que  pour  lui  en 
offrir  l'hommage. 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  l'hôtel -de- 
Ville  ,  dans  la  place  de  l'hôtel -de- Ville  ,  dans  toute 
la  ville  enfin  ,  pour  demander  l'éloignement  des  mi- 
nistres ,  et  le  retour  de  l'homme  vertueux  qui  est 
maintenant  éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  bien  servi 
la  Patrie ,  de  M.  Necker  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire 
le  vœu  de  la  capitale  ,  parce  que  mes  concitoyens 
m'ont  prié ,  m'ont  conjuré  de  le  déposer  au  milieu  de 
vous  ;  et  je  ne  cède  qu'à  ma  conscience ,  qu'à  mon 
devoir ,  en  vous  portant  l'ordre  de  mes  commettans. 

M.  de  ToUendal  est  vivement  applaudi  ;  l'Assem- 


bUe  ordonne  l'insettlon   de  son   discours  au  procès- 
vetbel. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture  d'un  dis- 
cours ,  suivi  d'un  projet  d'adresse  au  roi  ,  tendant  à 
lui  demander  le  renvoi  des  ministres ,  dont  les  con- 
seils pervers  ont  causé  dans  la  France  des  scènes  si 
désastreuses, 

M.  Le  comte  de  Mirabeau  lit  son  projet  d'adresse, 
il  est  ainsi  conçu  : 

Sire ,  nous  venons  déposer  aux  pieds  du  trône  notre 
respectueuse  reconnaissance  pour  la  confiance  à  jamais 
glorieuse  que  votre  majesté  nous  a  montrée ,  et  l'hom- 
mage que  nous  rendons  à  la  pureté  de  vos  intentions, 
à  cet  amour  de  la  justi'ce  qui  vous  distingue  si  émi- 
nemment ,  et  qui  donne  à  l'attachement  de  vos  Peu- 
ples pour  votre  personne  sacrée  ,  le  plus  saint  et  le 
plus  durable  des  motifs. 

Le  renvoi  des  troupes  est  un  bienfait  inestimable , 
nous  en  connaissons  toute  l'étendue  ,  mais  il  semble 
acquérir  un  nouveau  prix ,  parce  que  nous  le  devons 
uniquement  à  votre  cœur ,  à  votre  sollicitude  pater- 
nelle. Vraiment  digne  de  tenir  les  rênes  de  l'État , 
vous  ne  les  avez  pas  abandonnées  dans  le  moment 
le  plus  difficile  à  ceux  qui  voulaient ,  en  multipliant 
les  artifices ,  vous  persuader  de  leur  en  laisser  la  con- 
duite. 

Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  plus  cher  à 
vos  Peuples ,  qu'il  vous  a  fallu  résister  à  des  sentimens 
«  à  des  affections  auxquels  il  est  honorable  et  doux 
d'obéir  dans  la  carrière  d'une  vie  privée.  Un  des  plus 
pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous  remplissez , 
c'est  de  lutter  contre  l'empire  des  préférences  et  des 
habitudes. 

Mais ,  Sire ,  une  funeste  espérience  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres  conseils,  quoiqu'ils  aient  été 
pour  votre  majesté  l'occasion  d'exercer  une  grande  et 
rare  vertu  ,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tran- 
quillité publique ,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens , 
le  bien  que  nous  eussions  d'abord  obtenu  de  la  jus- 
tesse de  votre  esprit ,  et  de  la  bonté  de  votre  cœur. 

Il  est  même  certain  que ,  sans  ces  perfides  conseils , 
ces  troupes ,  dont  votre  majesté  nous  a  daigné  accor- 
der la  retraite  ,  n'auraient  point  été  appelées. 

Ils  ont  trompé  votre  majesté  ;  une  détestable  poli- 
tique s'est  flattée  de  vous  compromettre  avec  vos  fi- 
dèles sujets  ;  nos  ennemis  ont  espéré  que  des  excès 
de  notre  part  ou  des  emportémens  du  Peuple  justifie- 
raient l'emploi  des  moyens  dont  ils  avaient  su  se  pré- 
munir ;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables  afin  de  se 
donner  des  droits  contre  la  Nation  ou  contre  nous  ; 
ils  auraient  surpris  à  votre  religion  ,  à  votre  amour 
pour  l'ordre ,  des  commandemens  qui ,  pouvant  être 
exécutés  à  l'instant  même ,  auraient  créé  dans  la  France 
un  déplorable  état  de  choses  ,  mis  l'aliénation  à  la 
place  de  la  confiance  et  fait  avorter  toutes  vos  inten- 
tions généreuses  ,  parce  qu'heureux  dans  le  prolonge- 
ment du  désordre  et  de  l'anarchie ,  ces  hommes  hau- 
tains et  indépendans  redoutent  une  constitution  et  des 
lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s'affranchir. 

Sire,  où  prétendaient- ils  vous  conduire?  oîi  abou- 
tissait le  plan  funeste,  qu'ils  aveient  osé  méditer  ? 

Il  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous ,  qu'ils  se  pro- 
posaient de  disperser  l'Assemblée  nationale  et  même 
de  porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  représentans  de  la 
Nation  ;  ils  auraient  voulu  effacer ,  anéantir  ces  nobles , 
ces  touchantes  déclarations  de  votre  bouche  ,  con- 
nues ,  admirées  de  l'Univers  ender  ;  ils  auraient  voulu 
remettre  en  vos  mains  la  puissance  des  impôts  que 
avez  déclaré  appartenir  au  Peuple  ;  ils  se  seraient  ef- 
forcés d'intéresser  les  parlemens  à  vous  prêter  leur  mi- 
nistère ;  ils  se  seraient  associés  dans  votre  capitale  a- 
vec  des  avanturiers  agioteurs ,  avec  ces  vampires  dont 
tout  l'art  est  de  pressurer  vos  Peuples  ,  pour  verser 
dans  votre  trésor  ce  métal ,  à  la  possession  duquel  a- 
boutissait  cette  atroce  politique  ;  ils  auraient  enfin  ,  par 
impuissance  et  après  une  longue  suite  de  malheurs , 
violé  la  foi  publique,  et  déshonoré  votre  règne.... 
Vons  nous  arrêtez ,  Sire  ,  votre  humanité  se  révolte  ; 
vous  nous  accusez  de  charger  de  couleurs  sombres 
des  projets  avec  lesquels  vous  ne  pensez  pas  qu'au- 
cun homme  ait  été  assez  téméraire  pour  vous  ap- 
procher. 

Mais  ,  Sire  ,  nous  jugeons  par  ce  qu'ils  ont  fait  , 
de  ce  qu'ils  voulaient  faire  ;  ils  nous  ont  calomnié  ; 
ils  vous  ont  fait  supposer  que  'l'Assemblée  nationale 
ne  s'occuperait  pas  des  travaux  dont  elle  était  char- 
gée ;  ils  vous  ont  fait  déclarer  que  les  vœux  des  Peu- 
ples vous  étant  connus  par  leurs  cahiers  ,  vous  feriez 
seul  le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voilà 
le  secret  de  leur  cœur  et  le  but  unique  de  leurs  dé- 
sirs. Us  ont  voulu  nous  rendre  inutiles  ;  ils  ont  voulu 
nous  dissoudre  ,  Us  ont  voulu  repousser  la  constitution 
et  l'étouffer  dans  son  berceau  même. 

Qu'ils  nous  le  disent,  s'ils  l'osent:  la  Nation  aurait- 
elle  pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  ministériels  ! 
Eh  !  quels  autres  que  des  ministres  l'on  conduite  à 
l'état  désastreux  oii  elle  se  trouve .'  Aurait-  elle  oublié 
que  nul  impôt  n'est  légal  sans  son  consentement ,  que 
l'emprunt  supposanr  l'impôt,  ne  peut  mériter  aucune 
confiance  s'il  n'est  ordonné  par  elle  ;  que  la  force  n'est 


quun  brigandage  lorsqu^on  l'emploie  pour  arracher 
des  contributions ,  non  seulement  condamnées  par  les 
principes ,  mais  solennellement  déclarées  illégales  par 
votre  majesté. 

Il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  assem- 
blée nouvelle  ;  mais  sur  quel  fondement  les  ministres 
avaient- ils  pensé  que  nos  Successeurs  seraient  moins 
fermés  que  nous ,  qu'ils  combattraient  moins  les  usur- 
pations féodales ,  qu'ils  réclameraient  moins  les  droirs 
du  Peuple ,  qu'ils  trahiraient  la  cause  de  la  liberté  .' 
Cette  seconde  Assemblée  nationale  aurait  été  faible  et 
timide  ,  et  alors  nulle  pouf  la  Nation ,  elle  n'aurait  re- 
cueilli que  son  mépris  ;  ou  ferme  dans  ses  principes  , 
inébranlable  dans  ses  demandes ,  il  aura  fallu  la  dis- 
soudre ,  et  oser  de  nouveaux  attentats. 

Si  les  ministres  avaient  espéré  que  la  banqueroute 
pouvait  dispenser  de  recourir  à  la  Nation  ,  la  pre- 
mière ,  la  plus  sacrée  des  intendons  de  votre  majesté 
éiait  trahie.  Mais  quel  en  eût  été  le  résultat .'  Le  dé- 
sespoir des  uns ,  l'indignation  de  tous ,  la  haine  de 
l'autorité  aurait  nécessité  des  dépenses  incalculables  ; 
l'État  n'eût  été  délivré  d'un  fardeau  que  pour  en  por- 
ter un  plus  accablant ,  car  on  peut  concevoir  le  tra- 
vail associé  au  courage  réparant  avec  usure  les  sacri- 
fices que  le  bien  public  exige  ;  mais  l'industrie  pro- 
ductive et  laborieuse  fait  place  à  l'abattement  et  à 
loisiveté  partout  où  règne  la  misère.  La  banqueroute , 
dans  ces  conjonctures  fatales  ,  n'eût  donc  fait  que  des- 
sécher toutes  les  sources ,  de  la  prospérité  ,  et  ajouter 
à  la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et  plus  op- 
pressive. 

Jugez ,  Sire ,  de  l'avenir  par  le  passé ,  et  daignez 
vous  représenrer  comment  se  conduiraient  dans  cette 
catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue- 
raient-ils leurs  profusions  i  Donneraient -ils  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois  ,  du  respect  pour  une  Nation 
généreuse  .''  Est  -  ce  bien  dans  la  vue  de  régénérer  le 
royaume  qu'ils  ont  cherché  à  étouffer  l'esprit  public 
dans  sa  naissance  ,  à  établir  la  défiance  entre  vous  et 
l'Assemblée  nationale ,  à  interrompre  le  commerce  de 
sagesse  et  de  bons  conseils ,  qui  doit  s'établir  entre 
le  Peuple  et  son  roi  ? 

Nous  avons  écarté  jusqu'ici  la  supposition  du  plus 
grand  des  malheurs  ;  mais  nous  ne  le  dissimulerons 
pas  :  ces  ministres  auraient  compromis  le  repos  de  votre 
règne.  Etaient -ils  bien  sûrs  ces  artisans  de  violence, 
que  tout  eût  fléchi  sous,  l'impétuosité  de  leurs  mou- 
vemens  ;  que  le  désespoir  des  Peuples  eût  été  facile 
à  contenir;  que  25  millions  de  Français  eussent  subi 
les  lois  de  leur  despotisme  ;  que  les  soldats  nationaux , 
indifférens  à  la  liberté ,  indifférens  aux  lois  qui  pour- 
tant les  '  protègent ,  lorsqu'après  le  service  ils  renrrentr 
dans  l'ocre  civile ,  n'auraient  point  opté  entre  l'obéis- 
sance du  soldat  et  les  devoirs  du  citoyen  ?  Avaient- 
ils  des  "pactes  avec  les  princes  étrangers  ?  Etaient  -  ils 
certains  que  la  poHtique  offensive ,  les  prétentions ,  les 
anciens  droits ,  les  jalousies ,  les  vengeances  seraient 
restées  assoupies?  N'ont -ils  pas  exposé  le  royaume 
à  tous  les  maux  qui  ne  manquent  jamais  de  fondre 
sur  un  pays  rempli  de  discordes ,  que  sa  faiblesse  et 
sa  désunion  désignent  comme  une  proie  ? 

Vous  avez  daignez  ,  Sire ,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  vous  du  bien  de  l'État  :  ainsi ,  nous  avons 
le  dépôt  sacré  de  votre  confiance  et  du  mandat  de 
là  Nation  ,  et  nous  ne  saurions  erre  suspects ,  puis- 
qu'on ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le 
bien  public  ,  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  !  Sire , 
sous  ce  double  rapport ,  nous  serions  prévaricateurs  , 
si  nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

Votre  sagesse  a  prévenu  le  plus  grands  malheurs  , 
mais  vorre  indulgence  ne  doit  pas  protéger  ceux  qui 
ont  creusé  sous  nos  pas  l'abyme  que  vous  venez  de 
fermer. 

Il  suffit  qu'ils^  ai^nt  voulu  nous  arracher  l'affection 
de  votre  majesté,  il  suffit  qu'ils  aient  risqué  de  mêler 
votre  nom  aux  calamnités  qu'ils  préparaient  aux  Peuples , 
pour  que  nous  ne  voyons  jamais  en  eux  les  dignes 
coopétateurs  de  vos  sublimes  travaux. 

Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  confiance 
à  un  homme  qui ,  ayant  acquis  des  droits  à  l'immor- 
talité par  la  défense  de  l'État ,  s'est  montré  prêt  à 
tourner  à  l'esclavage  du  Peuple  ,  l'art  conservateur  de 
la  liberté  publique  ,  et  qui  nous  a  fait  craindre  pour 
nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit  en  écarter. 

Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  confiance 
à  un  chef  de  la  justice ,  qui  s'est  montré  le  plus  ar- 
dent ennemi  d'une  constitution  sans  laquelle  tout  ordre 
judiciaire  ,  même  avec  des  magistrats  vertueux ,  n'est 
qu'un  redoutable  jeu  de  hasard  ,  et  qui  abusant  des 
droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les  presses  du 
royaume  ,  s'est  opposé  de  toute  sa  puissance  à  la  cir- 
culadon  des  lumières. 

Il  nous  est  impossible  d'accoder  jamais  aucune  con- 
fiance au  ministre  ,  qui ,  contre  les  intentions  connues 
du  roi ,  n'a  pas  craint ,  aux  yeux  de  la  Nation  assem- 
blée ,  de  prodiguer  les  ordres  arbitraires  à  l'active  in- 
quisition ,  qui  ne  voif  que  dans  la  perfection  de  l'es- 
pionnage le  salut  des  Empires. 

La  Nation  croira -t- elle  que  l'harmonie  soit  parfaite 
entre  votre  majesté  et  nous ,  si  le  ministère  est  sus-  | 


pedt ,  si  on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  nos  tra- 
vaux ,  si  on  croit  qu'il  n'a  cédé  un  moment  à  la  né- 
cessité et  à  votre  sagesse'  que  pour  nous  envelopper 
incessamment  de  nouveaux  pièges  ? 

Des  inconvéniens  de  toute  espèce  résultent  de  la  dé- 
fiance ouverte  entre  nous  et  le  ministère;  nous  avons 
plus  que  des  soupçons  de  leurs  intentions  hostiles  ;  ils 
ont  plus  que  des  doutes  Jes  sentimens  qu'ils  ont  pro- 
voqués daiis  nos  cœurs  :  le  prince ,  ami  de  ses  Peuples , 
doit -il  être  environné  de  nos  ennemis? 

Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
ministres ,  ils  doivent  vous  plaire  :  être  agréable  à  votre 
cœur  ,  est  une  condition  nécessaire  pour  vous  servir  : 
niais  ,  Sire  ,  quand  vous  considérerez  la  route  funeste 
oii  vos  conseillers  voulaient  vous  entraîner  ,  quand 
vous  songerez  au  mécontentement  de  la  capitale  qu'ils 
ont  assiégée  et  voulu  affamer  ,  au  sang  qu'ils  y  ont 
fait  couler ,  aux  horreurs  qu'on  ne  peut  imputer  qu'à 
eux  seuls  ,  toute  l'Europe  vous  trouvera  clément  si 
vous  daignez  leur  pardonner. 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie  ,  et  vivement 
appuie. 

Plusieurs  membres  ajoutent  à  la  demande  proposée 
par  M.  de  Mirabeau  ,  le  rappel  de  M,  Necker  ;  cette 
demande  est  appuyée  'par  acclamation. 

M.  Barnave.  Quoiqu'en  principe  il  soit  vrai  qua 
l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d'un  ministre  ,  ni  le  rappel  d'un  autre  ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  cependant  que  lorsqu'un  ministre  n'a.  la 
confiance  ,  ni  de  la  Nation  ,  ni  de  ses  représentans  , 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  déclarer  qu'elle  ne 
correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du  royaume, 
et_  qu'alors  le  renvoi  d'un  tel  ministre  devient  néces- 
saire ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  rappel  d'un 
ministre  renvoyé  ,  parce  que  ,  par  la  même  raison 
qu!on  ne  peut  pas  forcer  l'Assemblée  nationale  à  cor- 
respondre avec  un  conseiller  du  roi  qu'elle  n'estima 
point ,  on  ne  peut  pas  contraindre  le  roi  à  reprendre 
le  ministre  qui  a  pu  lui  déplaire  ;  je  pense  qu'on  ne 
peut  pas  demander  le  retour  de  M.  Necker ,  et  qu'il 
faut  se  borner  à  exprimer  à  cet  égard  le  vœu  de  l'As- 
semblée ,  et  celui  de  la  ville  de  Paris ,  si  hautement 
proclamé  et  d'une  manière  si  terrible. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  annonce  que 
M.  de  Villedeull  a  donné  sa  démission. 

M.  le  président  observe  que  cette  nouvelle  ne  doit 
pas  empêcher  la  dédaradon. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  qui  s'étaient  mo- 
mentanément absentés ,  éjant  rentrés  ,,  déposent  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs ,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de  la 
noblesse  devaient  à  leurs  commettans ,  ne  leur  a  pas  • 
permis  jusqu'à  présent  de  prendre'  part  à  vos  délibé- 
rations ;  mais  les  circonstances  actuelles  ,  si  intéres- 
santes pour  le  bien  public ,  sont  trop  impérieuses  pour 
ne  pas  les  entraîner  ;  persuadés  qu'ils  ne  font  que  pré- 
venir le  vœu  de  leurs  commettans  ,  auxquels  ils  vont 
en  rendre  compte  ,  ils  ont  l'honneur  de  vous'  annon- 
cer qu'ils  donneront  désormais  leurs  voix  sur  les  ob- 
jets qui  vont  occuper  l'Assemblée  nationale. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu'at- 
tendu que  la  déclaration  précédente  établit  l'unanimité 
absolue  ■  de  la  noblesse  en  faveur  de  l'opinion  par 
rête  ,  ils  vont  prendre  voix  •  délibérative  dans  l'As- 
semblée. 

M.  le  cardinale  de  la  Rochefoucault ,  au  nom  de 
presque  tous  les  membres  du  clergé  ,  fait  une  sem- 
blable déclaration. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  prononce  à  ce  sujet  un 
discours  qui  est  vivement  applaudi.  11  dit ,  entr'autres 
choses ,  que  le  courage  avec  lequel  les  membres  du 
clergé  sont  restés  fidèles  à  leurs  mandats  ,  annonce  à 
l'Assemblée  nationale  ,  le  courage  qu'ils  mettront  dé- 
sormais à  défendre  les  principes  et  les  droits  de  la 
Nation. 

On  reprend  la  motion  pour  le  renvoi  des  ministres 
et  le  rappel  de  M.  Necker. 

M.  Mounier,  Il  est  à  craindre  que  la  demande  faite 


par  le  préopinant,  ne  porte  quelqu'atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  puissance  que  le  roi  doit  avoir  dans  la  for- 
mation de  son  conseil  et  du  ministère.  Refuser  sa  con- 
fiance à  un  ministre  à  qui  le  roi  a  donné  la  sienne  , 
serait  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  une  manière 
indirecre  d'obliger  le  roi  à  le  renvoyer  ,  et  un  tel 
droit ,  dans  l'Assemblée ,  y  ferait  naître  une  multitude 
d'intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses  ennemis, 
et  pour  s'y  faire  porter  soi-même;  c'est-là  un  des 
plus  grands  abus  du  parlement  d'Angleterre  ,  et  une 
des  causes  qui  portent  le  plus  d'orages ,  soit  dans  la 
constitution  ,  soit  dans  le  ministère.  Mon  avis  est 
donc  qu'on  peut  demander  le  rappel  de  M.  Necker, 
mais  uniquement  parce  que  le  roi  a  demandé  hier  des 
conseils  à  l'Assemblée  nationale  pour  le  retour  de  la 
paix ,  et  que  le  meilleur  qu'elle  puisse  lui  donner , 
c'est  le  rappel  de  M.  Necker. 

M.  Barnave.    Je   n'ai  point  dit  qu'il   fallait  exigée 


"du  rot  le  renvoi  des  ministres  ,  mais  qu'il  fallait 
l'inviter  à  les  renvoyer ,  que  l'Assemblée  nationale , 
par  sa  puissance  et  par  sa  communication  avec  le 
roi  ,  est  nécessitée  à  avoir  de  l'influence  sur  ses 
ministres  ,  et  que  partout  où  il  existe  une  Nation 
libre ,  elle  doit  avoir  et  peut  exercer  cette  influence, 

M.  le  comte  Je  Mirabeau.  Dans  une  circonstance 
aussi  urgente  ,  "je  pourrais  éviter  toute  controverse  , 
puisque  le  préopinant ,  obligé  de  convenir  avec  nous 
que  le  loi  nous  ayant  consulté ,  nous  avons  le  droit 
«t  le  devoir  de  lui  proposer  ce  que  nous  croirons 
opportun  ,  ne  s'oppose  point  à  l'adresse  pour  le  ren- 
voi des  ministres.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  ja- 
mais permis  dans  cette  Assemblée  de  laisser  sans  ré- 
clamation ,  violer ,  même  dans  un  discours ,  les  prin- 
cipes ,  et  de  composer  avec  les  amours  -  propres  aux 
dépens  de  la  vérité. 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable ,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à  l'Assemblée  nationale  de  décla- 
rer au  monarque  que  son  Peuple  n'a  point  de  con- 
fiance dans  ses  ministres.  Cette  opinion  attaque  à  la 
fois  et  la  nature  des  choses  ,  et  les  droits  essentiels 
du  Peuple ,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  ministres , 
loi  que  nous  sommes  chargés  de  statuer  :  loi  la  plus 
importante  encore  ,  s'il  est  possible  ,  au  roi  qu'à  son 
Peuple  ,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement  en  exercice 
si  les  représentans  du  Peuple  n'ont  pas  l'initiative  de 
/accusation  :  qu'il  me  soit  permis  de  m'expriilier  ainsi. 

Ehl  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédic- 
fcons  du  Peuple  ne  sont -elles  plus  le  jugement  des 
bons  ou  des  mauvais  ministres  ?  Pourquoi  une  Na- 
tion qui  est  représentée  ,  s'épuiserait  -  elle  en  vains 
murmures  ,  en  stériles  imprécations  ,  plutôt  que  de 
faire  entendre  le  vœu  de  tous  par  ses  organes  asser- 
memés  ?  Le  Peuple  n'a- 1- il  pas  placé  le  trône  entre 
k  ciel  et  lui ,  afin  de  réaliser ,  autant  que  le  peuvent 
les  hommes ,  la  justice  éternelle  ,  et  anticiper  sur  ses 
décrets  ,  du  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde. 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs  P.... 

Kous  aurons  bientôt  occasion  d'examiner  cette  théo- 
rie des  trois  pouvoirs  ,  laquelle  exactement  analysée , 
montrera  peut  -  être  la  facilité  de  l'esprit  humain  ,  à 
prendre  des  mots  pour  des  choses ,  des  formules  pour 
des  argumens  ,  et  à  se  routiner  vers  un  certain  ordre 
d'idée  ,  sans  revenir  jamais  à  examiner  l'intelligible 
définition  qu'il  a  ptise  pour  un  axiome. 

Les  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs  tâche- 
ront alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils  en- 
tendent par  cette  grande  locution  de  trois  pouvoirs  ; 
et  par  exemple ,  comment  jls  conçoivent  le  pouvoir 
judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif,  ou  même  le 
pouvoir  législatif  sans  aucune  participation  au  pouvoir 
exécutif. 

E  me  suffit  aujourd'hui  de  leur  dire  :  vous  oubliez 
que  ce  Peuple  ,  à  qui  vous  opposez  les  limites  des 
trois  pouvoirs  ,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  , 
et  que  lui  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que 
c'est  au  souverain  que  vous  disputez  le  contrôle  des 
administrateurs.  Vous  oubliez  enfin  que  nous ,  les  re- 
présentans du  souverain  ,  nous  devant  qui  sont  sus- 
pendus tous  les  pouvoirs ,  et  même  ceux  du  chef  de 
la  Nation  ,  s'il  ne  marche  point  d'accord  avec  nous , 
vous  oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  à  placer  , 
ni  déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nos  décrets , 
mais  seulement  à  manifester  l'opinion  de  nos  com- 
mettans  sur  tel  ou  tel  ministre. 

Ehî  comment  nous  refijseriez-vous  ce  simple  droit 
Se  déclaration  ,  vous  qui  nous  accordez  celui  de  les 
accuser ,  de  les  poursuivre  ,  et  de  créer  le  tribunal 
qui  devra  punir  ces  artisans  d'iniquités  dont ,  par  une 
contradiction  palpable  ,  vous  nous  proposez  de  con- 
templer les  œuvres  dans  un  respectueux  silence  .'  Ne 
voyez -vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  gouver- 
neurs un  meilleur  sort  que  vous  ,  combien  je  suis 
plus  modéré  .'  Vous  n'admettez  aucun  intervalle  entre 
un  morne  silence  et  une  dénonciation  sanguinaire.  Se 
taire  ou  punir ,  obéir  ou  frapper ,  voilà  votre  sys- 
tème. Et  mol ,  j'avertis  avant  de  dénoncer ,  je  ré- 
cuse avant  de  flétrir ,  j'offre  une  retraite  à  l'incon- 
sldération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.   Qui  de  nous  a  plus  de  mesure  et  d'éqUité  ? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne!  Que  d'agitation 
populaire  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez !    C'est  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre 

L'Angleterre  est  perdue  !  Ah  ,  grand  Dieu  !  Quelle 
sinistre  nouvelle  !  Eh  !  par  quelle  latitude  s'est  -  elle 
donc  perdue  ?  ou  quelle  tremblement  de  terre  ,  quelle 
convulsion  de  la  nature  a  englouti  cette  île  fameuse  , 
cet  inépuisable  foyer   de   si   grands  exemples  ,   cette 

terre   classique   des   amis    de   la   liberté  ? Mais 

vous   me    rassurez L'Angleterre   fleurit   encore 

pour  l'éternelle  instruction  du  monde  :  l'Angleterre  ré- 
pare dans  un  glorieux  silence  les  plaies  qu'au  milieu 
d'une  fièvre  ardente  elle  s'est  faite  !  L'Angleterre  dé- 
veloppe tous  les  genres  d'industrie ,  exploite  tous  les 
filons  de  la  prospérité  humaine  ,  et  tout  -  à  -  l'heure 
encore  elle  vient  de  remplir  une  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique jeunesse,  et  l'imposante  maturité  d'une  Peuple 
vieilli  dans  les  affaires  publiques Vous  ne  pen- 
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siez  donc  qu'à  quelques  dissentions  parlementaires  (là, 
comme  ailleurs ,  ce  n'est  souvent  que  du  parlaee  qui 
n'a  guerre  d'autre  importance  que  l'intérêt  de  la  lo- 
qualité  )  ;  ou  plutôt  c'est  apparemment  la  dernière 
dissolution  du  parlement  qui  nous  effraye. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  ,  sur  votre  exposé  ,  il 
est  évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails 
de  ce  grand  évèneipent ,  qui  n'est  point  une  révo- 
lution comme  vous  l'appelez  ;  mais  je  vous  dirai 
que  cet  exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible 
que  l'influence  d'une  Assemblée  nationale  sur  les  mi- 
nistres ne  peut  jamais  être  désastreuse  ,  parce  qu'elle 
est  nulle  ,  cette  influence  ,  aussitôt  que  le  sénat  en 
abuse. 

Qu'est-il  arrivé ,  en  effet ,  dans  cette  circonstance 
rare  oii  le  roi  d'Angleterre  ,  étayé  d'une  très  -  faible 
minorité ,  n'a  pas  craint  de  combattre  la  formidable 
Assemblée  nationale  et  de  la  dissoudre.  Soudain  l'é- 
difice phantastique  d'une  opposition  colossale  ,  c'e^t 
écroulé  sur  ses  frêles  fondemens ,  sur  cette  coalition 
cupide  et  factieuse  qui  semblait  menacer  de  tout  en- 
vahir. Eh  !  quelle  est  la  cause  d'un  changement  si 
subit  .'  c'est  que  le  Peuple  était  de  l'avis  du  roi  et 
non  de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  Nation 
dompta  Varristocratie  législative  par  un  simple  appel 
au  Peuple  ,  à  ce  Peuple  qui  n'a  jamais  qu'un  inté- 
rêt ,  parce  que  le  bien  public  est  essentiellement  le 
sien.  Ses  représentans  ,  revêtus  d'une  invisible  puis- 
sance ,  et  presque  d'une  véritable  dictature ,  quand  ils 
sont  les  organes  de  la  volonté  générale ,  ne  sont  que 
des  pigmées  impuissans ,  s'ils  osent  substituer  à  leur 
misson  sacrée  des  vues  intéressées  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons -' nous  donc  sans  crainte  à  l'impulsion  de 
l'opinion  publique  ;  loin  de  redouter ,  invoquons  sans 
cesse  le  contrôle  universel  ;  c'est  la  sentinelle  incor- 
ruptible de  la  Patrie  ;  c'est  le  premier  instrument 
auxiliaire  dé  toute  bonne  constitution  ;  c'est  l'unique 
survelUaht ,  le  seul  et  puissant  compensateur  de  toute 
constitution  vicieuse  ;  c'est  le  garant  sacié  de  la  paix 
sociale ,  avec  laquelle  nul  individu  ,  nul  intérêt ,  nulle 
considération  ne  peut  entrer  en  balance. 

M,  Mounier.  Il  faut  empêcher  la  réunion  des  pou- 
voirs ;  il  faut  que  l'Assemblée  nationale  ne  confonde 
pas  le  pouvoir  exécutif  et  législûtlf.  Quant  on  fera 
la  constitution  ;  on  posera  des  limites  sacrées  à  cha- 
cun de  ces  pouvoirs  ;  en  attendant ,  il  n'est  pas  de 
la  dignité  de  la  Nation  d'avoir  de  l'influence  sur  le 
choix  dès  ministres. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.,  Sans  examiner  la  nature 
des  pouvoirs  exécutif  et  législatif ,  il  est  certain  que 
la  Nation  a  le  droit  de  contrôler  l'eniploi  qu^ies  mi- 
nistres font  de  l'autorité  royale. 

M,  Gleisen.  Messieurs  ,  vous  êtei  tous  d'accord , 
tnais  aucun  de  vous  n'a  prononcé  le  véritable  mot. 
On  ne  peut  pas  demander  le  renvoi  des  ministres , 
mais  on  peut  les  dénoncer. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre.  Je  trois  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  demander  le  rappel  de  M.  Necker.  Les 
représentans  de  la  Nation  on  fait  pour  ce  ministre 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  en  lui  témoignant  leur 
estime  et  leurs  regrets  dans  un  de  leurs  derniers  ar- 
rêtés ;  et  le  roi  qui  a  bien  entendu  à  cet  égard  ,  et 
les  vœux  de  l'Assemblée  nationale  et  celui  dï  la  ville 
de  Paris ,  les  remplira  sans  doute  de  lui  -  même. 

M.  de  Lally-Tollendal.  Messieurs,  nous  l'avons  vu, 
nous  l'avons  entendu  ,  dans  les  rues  ,  dans  les  car- 
refours ,  sur  les  quais ,  dans  \.'.i  places  ,  il  n'y  avait 
qu'un  cri ,  h  rappel  de  M.  Necker,  Tout  ce  Peuple 
immense  nous  priait  de  redemander  M.  Necker  au 
roi.  Les  prières  d'un  Peuple  sont  des  ordres  ;  il  faut 
donc  que  nous  demandions  le  rappel  de  M.  Necker. 

Cet  avis  réunit  tous  les  esprits.  11  est  décidé  qu'il 
sera  envoyé  une  députation  au  roi  ,  pour  lui  de- 
mander le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de  M. 

Necker. 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  M. 
le  maréchal  de  Broglie  ,  qui  annonce  les  ordres  de 
détail  donnés  pour  le.  prompt  élolgnement  des  troupes 
de  Paris. 

Il  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  ,  dont  la  teneur  suit  : 

M.  le  président ,  le  parlement  m'a  chargé  de  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale  d'un  arrêté  qu'il  vient  de 
prendre  ce  matin. 

Je  m'empresse  de  remplir  cette  mission  ,  en  vous 
adressant  une  copie  de  cet  arrêté. 

Je  suis  avec  respect ,  M.  le  président ,  votre  très- 
humble  et  très -obéissant  serviteur, 

BOCHARD  DE  SaROK, 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  : 

»  La  cour ,  instruite  par  la  réponse  du  roi  ,  du 
jour  d'hier  à  l'Assemblée  nationale ,  de  l'ordre  donné 


aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  :' 

»  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  reti- 
rera à  l'instant  par  devers  ledit  seigneur  roi ,  à  l'effet 
de  le  remercier  des  preuves  qu'il  vient  de  donner  de 
son  amour  pour  ses  Peuples ,  et  de  sa  confiance  dans 
ses  représentans  ,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont 
contribué  à  ramener  la  tranquillité  publique. 

»  Arrêté  que  M.  le  premier  président  fera  part  de 
l'arrêté  de  ce  jour  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre  observe  que  dans  cette 
lettre  le  parlement  de  Paris  semble  traiter  de  cotps 
à  corps  avec  l'Assemblée  nationale  ;  et  que  puisque 
M.  le  premier  président  se  retirait  devers  le  roi  ,  il 
pouvait  bien  aussi  se  retirer  par  devers  l'Assemblée 
nationale. 

Cette  observation  est  appuyée  par  MM.  les  ducs 
d'Aiguillon  ,  de  Luynes ,  de  Praslin  ,  de  la  Roche- 

foucault. 

MM.  Duport ,  Saint -Fargeau  et  Fréteau  tâchent 
d'excuser  la  coir.pagnie  ,  sur  ce  que  ,  dans  un  ordre 
si  nouveau  ,  elle  a  bien  pu  ne  pas  connaître  encore 
toutes  les  convenances. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  lorsqu'on  an- 
nonce le  renvoi  de  tous  les  ministres. 

Dans  le  moment  il  a  été  résolu  d'envoyer  une  dé- 
puration au  roi ,  pour  le  remercier  au  nom  de  l'As* 
semblée  nationale. 

On  nomme  les  membres  de  cette  députation  ; 
avant  qu'elle  parte  ,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit 
qu'il  est  autorisé  à  annoncer  que  ,  d'apiès  les  vœux 
des  Parisiens ,  le  roi  a  résolu  d'aller  se  montrer  à 
eux  dans  la  capitale  ,  et  qu'il  invite  l'Assemblée  à 
faire  connaître  sa  résolution  à  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Il  est  arrêté  qu'une  députation  partira  dans  l'ins- 
tant pour  instruire  la  capitale  de   cette  nouvelle  sa- 

tlsfesante. 

Il  est  arrêté  ensuite  que  le  roi  sera  prié  de  per- 
mettre qu'une  nombreuse  députation  de  l'Assemblée 
nationale  l'accompagne  lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  députation  déjà  nommée  se  rend  chez  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  retoui.  M.  le  président  rapporte 
que  le  lui  accepte  la  députation  proposée  pour  l'ac- 
compagner ;  que  sa  majesté ,  en  lui  annonçant  le  rap- 
pel de  M.  Necker ,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  confiance  en  l'Assemblée  nationale  ,  lui 
a  remis  la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  elle  in- 
vite l'Assemblée  nationale  à  la  lui  envoyer  à  Bru- 
xelles ,  oij  il  doit  être  encore. 

L'Assemblé  arrête  qu'elle  joindra ,  à  la  lettre  du 
roi ,  une  lettre  signée  pat  le  président  et  par  les  se- 
crétaires. 

La  lettre,  est  rédigée  dans  l'instant ,  et  lue  dans 
l'Assemblée  qui  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Femailles  ,  le  1 6  juillet  1789. 

L'Assemblée  nationale.  Monsieur,  avait  déjà  con- 
signé dans  un  acte  solennel  ,  que  vous  emportiez 
son  estime  et  ses  regrets  ;  cet  honorable  témoignage 
vous  a  été  adressé  de  sa  part ,  et  vous  devez  l'a- 
voir reçu. 

Ce  matin  elle  avait  arrêté  que  le  roi  serait  supplié 
de  vous  rappeler  au  ministère.  C'était  tout -à -la- fois 
son  vœu  qu'elle  exprimait ,  et  celui  de  la  capitale  qui 
vous  réclamait  à  grands  cris. 

Le  roi  a  daigné  prévenir  notre  démande.  Votre  rap- 
pel nous  a  été  annoncé  de  sa  part.  La  reconnaissance 
nous  a  aussitôt  conduits  vers  sa  majesté  ,  et  e''le  nous 
a  donné  une  nouvelle  marque  de  confiance  ,  en  nous 
remettant  la  lettre  qu'elle  vous  avait  écrite ,  et  en 
nous  chargeant  de  vous  l'adresser. 

L'Assemblée  nationale  ,  Monsieur ,  vous  presse  de 
vous  rendre  au  désir  de  sa  majesté  ;  vos  talens  et  vos 
vertus  ne  pouvaient  recevoir  ni  une  récompense  plus 
glorieuse  ,  ni  un  plus  puissant  encouragement. 

Vous  justifierez  notre  confiance  ;  vous  ne  préfé- 
rerez pas  votre  propre  tranquillité  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  intentions  bienfe- 
santes  de  sa  majesté  pour  ses  peuples.  Tous  les  mo- 
mens  sont  précieux.  La  nation ,  son  roi  et  ses  repré- 
sentans vous  attendent. 

Signés ,  Jean  -  Georges  ,  archevêque  de  Vienne ,  pré' 
sident;  le  comte  DE  Lally-Tolendal,  Mounier, 

secrétaires. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'envoi.  Les  deux  lettres 
sont  remises  par  les  secrétaires  à  M.  Dufresne  de 
Saint  -  Léon  ,  ami  de  M.  Necker ,  qui  part  à  l'instant 
pour  Bruxelles. 

La  séance  se  termine  par  la  nom'ination  de  cent 
membres  qui  doivent  demain  accompagner  le  toi  à 
Paris. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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DU     17     AU     20    JUILLET     1789. 


FRANCE. 
De  Paris. 

Détails  des  circonstances  qui  ont  amené  là  prise 
de  la  Bastille  ,  et  relation  de  cet  événe- 
ment. 

XENDiNT  que  l'Assemblée  nationale  paraissait 
s'abandonner  avec  une  sorte  de  sécurité  aux  seiiti- 
mens  d'amour  et  de  confiance  que  les  Français  sont 
si  portés  à  accorder  à  leur  roi ,  ce  prince  ,  jouet 
d'une  infâme  cabale ,  était  près ,  sans  le  savoir ,  de 
couvrir  de  son  nom  une  des  plus  odieuse  conju- 
ration que  l'histoire  ait  transmises  à  la  mémoire  des 
hommes. 

Cinquante  mille  hommes  ,  cent  pièces  de  canon  , 
et  six  princes  ,  dirigeant  leurs  coups ,  allaient  ren- 
verser sur  ses  ministres  le  sanctuaire  de  la  liberté ,  et 
bouleverser  l'Emjjire  Français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesquels  on  rapporte  le  projet 
qui  paraît  avoir  été  adopté  par  la  cour  : 

L'Assemblée  nationale  devait  être  dipersée ,  ses 
arrêtés  déclarés  séditieux  ,  ses  membres  proscrits  , 
le  Palais-Royal  et  les  maisons  des  patriotes  livrés  au 
pillage  ,  les  électeurs  et  les  députes  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des 
brigands  armés  de  haches,  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  j  la  Bastille  et  les  gibets  ,  leurs 
victimes. 

La  nuit  du  14  au  i5  juillet  avait  été  fixée,  dit-on, 
pour  1  invasion  de  Paris.  Les  Invalides  devaient 
l'aire  résistance  ,  et  s'opposer  à  l'enlèvement  des 
armes  et  du  canon ,  en  faisant  feu  sur  le  Peuple. 
Au  même  instant  les  brigands  campées  au  champ- 
de-Mars ,  composées  des  régimens  de  Salis-Samado  , 
Château-Vieux  et  Diesbacli,  Suisses;  des  hussards 
de  Bercheny,  Estherhasy  et  Royal-Dragons ,  devaient 
courir  au  secours  des  Invalides  avec  de  lartillerie, 
tandis  qu'un  autre  corps  de  troupes  légères  aurait 
fondu  sur  l'hôtel-de-ville  ,  et  enlevé  les  magistrats  et 
les  échevins. 

Au  premier  coup  de  canon  ,  le  prince  de  Lam- 
besc  se  serait  porté  dans  la  rue  Saint-Honoré  avec  le 
régiment  Royal-Allemand  et  les  autres  régimens  de 
cavalerie ,  le  sabre  à  la  main ,  avec  ordre  de  char- 
ger tout  ce  qui  se  présenterait  ,  et  de  s'emparer 
de  la  place  de  Grève.  Ce  coup  de  canon  étant  le 
signal  pour  toutes  les  troupes  qui  investissaient 
Paris,  Provence  et  Vmtimille  auraient  accouru  de 
Keulyj  Royal  -  Cravatte  ,  Helmstadt  et  Royal-Po- 
logne ,  de  Sève  et  de  Meudon ,  et  auraient  été 
suivis  de  quatre  régimens  de  chasseurs  destinés  pour 
la  porte  Saint-Antoine;  trois  régimens  allemands 
avec  leurs  canons  se  seraient  rendus  à  la  porte 
d'Enfer  ;  six  mille  brigands  auraient  parcouru  la 
ville ,  forçant  et  bouleversant  les  maisons  des  bons 
citoyens ,  et  le  pillage  du  Palais-Royal  aurait  été 
la  récompense  des  hussards.  L'incendie  de  l'hôtel 
de  Brelonvilliers ,  et  de  quelques  maisons  de  la  ferme , 
auraient  augmenté  le  désordre.  Dans  le  même  tems 
les  régimens  de  Besançon  et  de  la  Fere  auraient 
foudroyé  Paris  des  hauteurs  de  Montmartre  avec 
cinquante  pièces  d'artillerie. 

Cette  abominable  expédition  faite  ,  les  troupes 
se  seraient  retirées  à  toutes  les  barrières  pour  s'en 
emparer ,  et  des  batteries  y  auraient  été  dressées  , 
pour  intercepter  toute  communication  avec  les 
provinces. 

Le  lendemain  matin  ,  le  roi  se  serait  transporté 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  dissoudre  ,  et  les 
satellites  de  la  tyrannie  auraient  chargé  de  fers  les 
défenseurs  de  la  liberté. 

Tel  est  l'horrible  tissu  de  forfaits  ,  de  brigandages 
et  d'assassinats  qu'une  troupe  de  scélérats  et  de 
femmes  perdues  méditaient  avec  une  joie  barbare 
dans  le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Paris  à  capituler  avec  la  tyrannie. 

Ou  peut  se  tromper  sur  quelques  détails  de  ce 
projet;  mais  toutes  les  dispositions  faites  pour  en 
assuser  la  réussite  ,  le  commencement  d'exécution 
qu'il  a  eu ,  ne  permettent  pas  de  .douter  de  son 
existence. 

Le  bon  génie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  dos 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 
presque  toujours  le  crime,  et  un  complot  formé  par 
des  Catilinas  ivres  ,  devait  manquer  de  concert  dans 
l'exécution  :  ce  fut  le  salut  de  l'Etat. 

De  leur  côté  ,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la 
marche  que  la  révolution  devait  prendre  ,  et  qui 
ambitionnaient  l'honneur  de  lui  donner  l'impulsion  , 
opposèrent  une  sainte  conjnration  à  celle  de  la 
tyrannie. 

La  disgrâce  de  M.  Nectcr  était  un  des  premiers 
actes  néce.ssaires  à  l'exécution  des  projets  de  la 
cour,  Elle  fut,  résolue  et  fixée  k  lit  nuit  du  14  au  i5. 


Mais  ceux  des  conjurés  qui  investissaient  le  roi, 
crurent  faire  un  grand  pas  en  précipitant  le  départ 
du  ministre,  et  dès  le  1 1  ,  BI.  d'Artois  ,  seconde  de 
M.  de  Bretenil ,  obtiennent  de  la  faiblesse  du  monarque 
le  renvoi  de  M.  Necker  qui  reçoit  l'ordre  de  sortir  du 
royaume  dans  les  vingt -quatre  heures,  avec  tout  le 
secret  et  toute  la  célérité  possibles. 

Il  était  encore  à  table  lorsque  M.  de  la  Luzerne  , 
comme  le  dernier  des  ministres  en  rang ,  lui  apporta 
la  lettre  du  roi.  Sans  être  troublé  d'un  message  auquel 
il  devait  si  peu  s'attendre ,  il  eut  la  présence  d'esprit 
de  lui  dire  en  le  quittant  :  Sans  adieu ,  nous  nous 
reverrons  ce  soir  au  conseil ,  et  il  continua  de  s'entre- 
tenir librement  avec  M.  l'archevêque  de  Bordeaux 
et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui.  Sur 
les  cinq  heures ,  il  dit  ^  madame  IN'ecker  ,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde,  qu'il  se  sentait  la  tête 
embarrassée  ,  et  qu'il  desirait  faire  avec  elle  un  tour 
de  promenade  :  ils  montèrent  en  voiture.  Au  bout  de 
l'avenue  de  Saint-Cloud ,  le  ministre  dit  au  cocher 
d'avancer  encore  ,  et  ce  ne  fut  qu'à  une  lieue  de 
Versailles  qu'il  ordonna  d'aller  plus  vite  et  à  Saint- 
Ouen  ;  c'est  dans  ce  lieu ,  près  Saint-Denis  ,  qu'est 
située  sa  maison  de  campagne.  Il  y  passa  la  nuit  à 
faire  les  préparatifs  de  son  départ ,  et  le  lendemain 
à  six  heures  du  matiu  il  en  partit  pour  se  rendre  à 
Bruxelles ,  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron- 
tière. Ce  fut  alors  seulement  qu'il  se  permit  d'en 
instruire  son  beau-frere  et  madame  la  baronne  de 
Staël  sa  fille,  en  présence  desquels  il  avait  reçu  la 
veille  l'ordre  de  fuir  comme  un  coujjable  ,  de  ce 
royaumeauquel  il  avait  consacré  son  repos ,  ses  forces, 
sa  fortune  et  sa  vie. 

Paris  ne  reçut  que  le  lendemain  (i)  à  midi  cette 
affligeante  nouvelle ,  encore  celui  qui  l'apporta  au  Pa- 
lais -  Royal  fut-il  traité  d'insensé  ou  d'émissaire  des 
ennemis  de  la  chose  publique;  il  faillit  rùême  à  être 
jeté  dans  un  des  bassins  du  cirque.  Biais  bientôt  elle 
fut  confirmée  avec  des  détails  qui  ne  permirent  pas  de 
la  révoquer  en  doute. 

La  consternation  fut  générale  ,  l'exil  d'un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  con- 
sidère qu'en  frémissant  cette  disgrâce;  on  la  regarde 
comme  le  signal  des  trois  épouvantable  fléaux  :  de  la 
famine  ,  de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile. 
Les  spectacles  sont  aussitôt  fermés  comme  dans  les 
jours  de  désolation  et  de  deuil.  Les  oiulrcs  de  sus- 
pendre leurs  jeux  ,  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com- 
mune ;  et  ces  ordres  intimés  par  de  simples  citoyens , 
sont  respectés.  Au  même  instar.t  on  court  en  foule 
au  Palais-Royal ,  moins  pour  s'assurer  de  la  véritté 
de  l'événement  ,  que  pour  se  réunir  contre  les 
efforts  de  la  tyrannie.  L'indignation  est  au  comble  , 
et  l'on  vit  des  Français  rassemblés  en  grand  nombre  , 
portant  sur  leur  front  la  pâleur  du  désespoir  ,  et  sur 
leurs  lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  s'ap- 
prêtant  comme  des  lions  ,  quoique  sans  armes ,  à 
voler  au-devant  du  péril  pour  sauver  la  Patrie.  Dans 
ce  moment ,  un  jeune  homme  (Camille  Desmoulins  ) 
monte  sur  une  table  ,  crie  aux  armes  !  tire  l'épée , 
montre  un  pistolet  et  une  cocarde  verte.  La  foule 
qui  le  regarde  et  l'écoute  en  silence ,  électrisée  par 
son  courage ,  pousse  tout-à-coup  de  violentes  cla- 
meurs. On  s'anime,  on  s'excite;  et  les  feuilles  des 
arbres  arrachées  en  un  instant ,  servent  de  cocardes 
à  plusieurs  milliers  d'hommes,  et  donnent  le  premier 
signal  de  l'insurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville.        .  ^  - 

Un  gros  de  citoyens  se  rend  au  cabinet  de  Cur- 
tius  (2)  en  enlevé  du  consentement  de  cet  artiste  , 
le  buste  de  M.  Necker  et  celui  de  M.  d'Orléans  que 
l'on  disait  alors  partager  sa  disgrâce  ;  on  les  couvre  de 
crêpes  ,  et  on  les  porte  dans  les  rues  au  milieu  d'un 
cortège  nombreux ,  accompagné  d'hommes  armés  de 
bâtons  ferrés  ,  de  haches  ,  de  pistolets  ,  marchant 
sur  plusieurs  files  et  formant  une  espèce  de  proces- 
sion tumultueuse. 

Cette  cérémonie  en  même-tems  funèbre ,  triom- 
phante et  grotesque  ,  traversait  la  place  de  Louis  XV, 
lorsqu'un  dét^hement  de  Royal  -  Allemand  et  de 
dragons  vient  le  sabre  haut  charger  cette  troupe  de 
citoyens.  La  cour  prévoyant  l'impression  que  ferait 


(1)  Ce  jour  même,  dès  le  matin,  on  avait  affiché 
au  coin  des  rues ,  de  grands  placards  ,  de  par  le  roi , 
en  grosses  lettres  ,  pour  exhorter  les  citoyens  à  rester 
chez  eux  ,  à  ne  point  se  rassembler;  et  pour  les  pré- 
venir que  l'arrivée  des  troupes  dans  les  environs  de 
Paris  et  de  Versailles  ,  n'était  qu'une  simple  précau- 
tion contre  les  brigands.  Ou  en  connaissait  en  effet 
de  forts  redoutabias  ;  mais  on  savait  bien  que  Ce 
n'était  pas  de  ceux-là  qu'il  s'agissait ,  cl  ces  placards 
n'en  imposèrent  à  personne. 

(3)  Sculpteur  qui  offre  au  public  ,  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentes  ,  des  cabinets  reinplis  de  diverses 
effigies  en  cire,  et  particulièrement  de  celles  de  nos 
contemporains  qui  peuvent  fixer  l'attention ,  ou  piquer 
la  curiosité. 


sur  les  esprits  le  déjiart  de  M.  Necker  ,  avait  envoyé 
ses  satellites  pour  prévenir  l'elTet  des  premiers  mou— 
vemens ,  et  avait  fait  avancer  Royal-Allemand  et  le 
régiment  des  GardL's-Suisses ,  précédé  de  ses  canons  , 
sous  les  ordres  de  jM.  de  Bezenyal ,  chef  de  cette  ex- 
pédition. Le  buste  de  M.  Necker  est  brisé ,  celui  de 
M.  d'Orléans  échappe  avec  peine  au  sabre  d'un 
dragon,  XJn  garde-fr.mçaise  sans'  armes  perd  la  vie  , 
quelques  autres  personnes  sont  blessées. 

C'était  le  moment  où  une  multitude  d'habitans  de 
la  capitale  ,  dispersés  dès  le  matin  dans  le  bois  de 
Boulogne  ,  les  guinguettes  ,  les  naaisons  de  plaisance 
et  les  villages  qui  l'environnennt ,  apr'  s  s'être  livrés 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  aux  plaisirs  de  la  belle 
saison  ,  regagnaient  tranquillement  leurs  foyers  à 
travers  les  Champs-Elysées  ;  leur  frayeur  fut  égale 
à  leur  étonnement ,  en  les  voyant  investis  par  des 
soldats  étrangers  rangés  en  bataille  ;  et  ils  rentrent 
pas  précipités  dans  la  ville  pour  s'informer  de  ce 
qui  s'y  passait. 

Le  prince  de  Lambesc,  colonel  de  Royal-Allemand, 
était  alors  avec  sa  troupe  sur  la  place  Louis  XV.  Le 
Peuple  indigné  l'assaille  d'uue  grêle  de  pierres.  Il  perd 
la  tête  ,  s'élance  dans  les  Tuileries  avec  quelques  ca- 
valiers ,  et  d'un  coup  de  sabre  blesse  un  malheureux: 
vieillard  perdu  de  fraj'eur  ,  M.  Chauvet ,  maître  de 
pension  ,  âgé  de  64  ans.  Quelques  coups  de  fusil  ,  et 
le  bruit  d'un  coup  de  canon ,  répandent  la  terreur 
parmi  les  citoyens  paisibles  que  l'agiément  de  la  pro- 
menade avait  attirés  dans  ce  lieu  :  fiommes ,  femmes, 
enfans  prenntnt  la  fuite  dans  le  plus  grand  désordre , 
et  se  précipitent  à  toutes  les  issues  du  jardin. 

A  cette  vue  ,  les  cris  redoublés  aux  armes  I  aux 
nrm.es  !  se  répètent  successivement  du  Pont  -  Royal 
dans  tout  Paris  ,  quelques  épées  brillent,  le  tocsinsorme 
dans  toutes  les  paroisses  ;  on  court  à  ï'Hôtel-de— 
ville  ,  on  se  rassemble  ,  on  enfonce  quelques  bou- 
tiques d'armuriei'3;  des  gardes-françaises  s'échappent 
de  leurs  casernes  ,  se  mêlent  avec  le  Peuple  ,  et  d '— 
ployant  une  marche  plus  régulière  ,  impriment  aii>si 
le  premier  mouvement  à  la  révolution.  Rassemblés 
en  force  près  du  dépôt  sur  le  vieux  boulevard  ,  ils 
s'avancent  en  bon  ordre  ,  attaquent  un  détachement 
de  Royal-Allemand  ,  et  font  mordre  la  poussière  à 
trois  cavaliers  ,  à  la  première  décharge.  Ceux-ci  , 
quoique  assaillis  ,  essuient  le  feu  de  leurs  adversaires, 
sans  riposter,  et  se  replient  sur  la  place  Inouïs  XV  ovt 
était  le  gros  de  leur  régiment.  Sur  les  onze  heure.* 
du  soir  ,  les  Gardes-Françaises  se  rendent  an  Palais- 
PLOyal  ,  au  nombre  d  environ  douze  cents  ,  se  con- 
certent entre  eux  ,  et  sans  officiers  ni  artillerie,  se 
déteri.iinent  à  se  porter  sur  la  place  de  Louis  XV, 
pour  en  chasser  les  troupes  réglées  qui  l'occiipaienf. 
Ils  sont  encoiu-agés  par  tout  le  peuple  qui  remplissait 
le  jardin.  Cette  petite  arnLéc  ,  fortifiée  d'un  bon  nom- 
bre de  Parisiens  déterminés  h  vendre  cherenien:  leur 
vie  ,  se  met  en  marche  à  la  lueur  d  une  quantité  suf- 
fisante de  flambeaux  et  de  lanternes.  Mais  les  troupes 
de  la  place  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  faire  plus 
de  résistance  que  sur  les  boulevards.  Elles  se  retirè- 
rent à  Versailles  ,  et  leur  exemple  fut  suivi  par  tout, 
ce  qu'il  y  avait  de  troupes  réglées  dans  la  ville  , 
qu'elles  évacuèrent  en  même  tems. 

Cependant  des  troupes  de  brigands  profitant  des 
ténèbres  de  la  nuit ,  s'étaient  répandus  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  ,  avaient  mis  le  feu  à  la  barrière 
blanche  et  à  plusieurs  autres  ,  et  fesaient  craindre 
pour  Paris  les  désastres  qu'il  voit  à  ses  portes. 

Des  divisions  de  soldats  du  guet ,  de  gardes-fran- 
çaises ,  des  corps  de  bourgeois  armés  ,  et  des  pa-. 
trouilles  ennemies  parcourent  les  rues.  La  marcjie 
de  ces  hommes  ,  dontles  intentions  étaient  inconnues, 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  par  intervalle  ,  la 
lueur  des  incendies ,  remplissent  la  ville  d'effroi. 
Dans  cette  nuit, désastreuse  ,  le  sommeil  ne  descendit 
que  sur  les  yeux  des  enfans  :  seuls  ils  reposèrent 
en  paix  ,  tandis  que  leurs  pères  alarmés  et  leurs 
mères  éplorées  veillaient  auprès  de  leurs  berceaux. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  Versailles  :  toute 
la  ville  était  livrée  à  la  plus  morne  tristesse.  ]M.  Necker 
n'y  était  plus.  Un  bouleversement  universel  dans  tout 
le  ministère  annonçait  à  tous  les  citoyens  le  triomhe 
et  la  maturité  du  complot  des  ennemis  de  la  cause  pu- 
blique. Breteuil ,  la  Galaisiere  ,  de  Broglie  ,  Laporte 
et  Foulon  ,  qui  avaient  eu  le  triste  courage  de  se 
prêter  aux  projets  des  sinistres  conseillers  qui  éga- 
raient le  meilleur  des  rois  ,  étaient  bien  loin  de  ras- 
surer les  esprits.  Environ  deux  cents  députés  se  réu- 
nirent sur  les  sept  heures  du  soir  ;  mais  l'Assem- 
blée étant  incomplette  ,  sans  président  et  ajournée 
seulement  au  lendemain  ,  elle  ne  s'occupa  que  de  sa 
douleur  et   de  ses   regret. 

Les  suppôts  de  la  cour  ,  au  contraire  ,  s'applau- 
dissaient de  leur  victoire  ;  ils  se  réjouissaient  de 
la  consternation  et  des  larmes  des  bons  citoyens  ; 
ils  dansaient  au  bruit  d'une  musique  allemande  , 
et  insultaient  d.ms  des  chansons  lascives  et  grossières  , 
les  amis  de  U  liberté.  Mais  leurs  chanUs  de  triom» 


■:p1ie  furent  bîcntSt  Tnteriompire.  Une  fausse  alerte 
■"Its  fait  trembler  à  leur  tour-o  L.es  communications 
arec  la  capitale  sont  interrompues  j  ni  les  couriers 
de  la  poste,  ni  les  gens  de  pied,  ni  les  \oitures 
ne  peuvent  franchir  les  barrières.  Le  chemin  de 
Versailles  est  aussitôt  couvert  de  troupes,  les  gar- 
des-du-corps  eux-mêmes  passent  la  nuit  en  bataille, 
le  pont  de  Sève  est  gardé  avec  du  canon,  et  l'ordre 
est  donné  de  le  rompre,  si  l'on  ne  peut  le  défendre 
avec  avantage.  Un  faux  avis  de  l'attaque  de  ce  pont 
vient  augmenter  l'alarme  du  parti  des  conjurés 
royaux. 

Le  lendemain,  un  bruit  sourd  se  répand  jusqu'au 
chef-lieu  du  complot,  de  la  prochaine  arrivée  de 
cent  mille  citoyens  armés,  pour  saisir  les  chefs  et  les 
complices.  Les  conjurés  éperdus  ne  savent  plus  quel 
parti  prendre,  ni  quel  ordre  donner  :  l'exil  préci- 
pité du  ministre,  l'équipée  du  prince  de  Lambesc, 
l'insurrection  de  Paris  ,  l'indignation  générale  ,  la 
crainte  de  la  défection  des  troupes  déconcertent 
leurs  mesures,  et  arrêtent  toutes  leurs  opérations, 
ils  s'agitent  néanmoins  et  se  livrent  avec  plus  de 
fureur  encore  à  l'espérance  du  succès. 

Versailles  et  ses  environs  recelaient  une  nom- 
breuse artillerie,  et  des  légions  d'étrangers  armés 
pour  notre  perte.  Les  conspirateurs  se  mêlent  parmi 
«es  soldats;  des  femmes  de  la  cour  les  flattent, 
les  caressent,  leur  prodiguent  l'or,  le  vin,  les  com- 
plaisances ,  les  excitent  au  meurtre  par  l'appât  des 
Técompenses  et  du  butin.  Le  courage  du  Peuple 
ne  leur  inspire  que  des  résolutions  atroces  ;  ils  les 
prennent  au  milieu  des  excès  de  la  crapule  la  plus 
■dégoûtante,  qui  vinrent  couronner  tous  leurs  odieux 
complots  ,  et  faire  succéder  le  délire  de  l'ivresse  au 
«délire  du  crime. 

Pendant  ce  tems  ,  Paris  s'occupait  de  sa  défense. 
Ija  railtitude,  plus  souvent  le  jouet  et  l'instrument 
du  despotisme,  que  le  soutien  et  le  vengeur  de 
la  liberté  ,  s'était  déclarée  pour  la  cause  publique. 
Mais  l'ardeur  d^  son  zèle  inconsidéré  ne  paraissait 
pas  moins  redoutable  aux  bons  citoyens  ,  que  les 
armes  des  soldats  qui  investissaient  la  ville.  Dés  la 
pointe  du  jour  ,  des  troupes  d'ouvriers  armés  de 
bâtons  et  de  fusils,  de  piques  ,  sabres,  lances  et 
pistolets  ,  s'étaient  répandus  dans  divers  quartiers  , 
menaçant  dans  leur  fureur,  de  brûler  les  hôtels  des 
aristocrates.  La  prudence  courageuse  de  quelques 
tons  citoyens  qui  s'étaient  mêlés  avec  eux  pour 
les  contenir,  sauva  la  capitale  des  mêmes  horreurs 
tjue  lui  préparaient  ses  ennemis,  en  arrêtant  la  fou- 
gue de  cette  multitude.  Plusieurs  suppôts  de  l'an- 
cienne police  se  joignent  aussi  à  dessein  aux  bri- 
gands qui  parcourent  la  ville;  munis  comme  eux 
de  torches  ,  de  haches  ,  ils  les  conduisent  d'un 
<[uartier  à  l'autre,  et  donnent  sons  différens  pré- 
textes le  change  à  leur  fureur  ,  ils  contribuèrent 
aussi  beaucoup  à  contenir  jusqu'au  jour  cette  mul- 
titude effrénée,  et  sauvèrent  l'hôtel  Breteuil  et  le 
Palais-Bourbon,  auxquels  on  était  décidé  âne  pas 
faire  quartier.  Tout-à-coup  une  heureuse  pensée 
venue  à  un  bon  citoyen,  devint  un  foyer  de  lu- 
mière et  sauva  la  capitale.  Paris  avait  deux  cents 
mille  bras  pour  le  défendre,  mais  il  n'y  avait  point 
de  têtes  pour  commander.  A  la  voix  de  ce  ci- 
toyen généreux,  les  électeurs  sont  convoqués;  au 
péril  de  leur  vie  ils  s'emparent  avec  courage  de 
l'autorité,  et  les  citoyens  leur  obéissent  avec  con- 
fiance. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  six  heures  du  soir, 
les  électeurs  ayant  appris  que  l'hôtel-de-ville  était 
rempli  d'un  grand  nombre  de  citoyens  ,  s'y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  la  ville.  La  grande  salle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  de 
toutes  les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d'abord  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  une  délibération.  Ils  réunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  l'effervescence  du  Peuple  ,  et 
pendant  quelques  momcns,  la  multitude  fut  conte- 
nue dans  l'enceinte  destinée  au  public  ,  personne 
n'osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  cette 
enceinte  de  l'autre  partie  de  la  salle  occupée  par 
les  électeurs. 

Milles  voix  confuses  demandaient  des  armes  et 
l'ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures, 
une  patrouille  du  guet  à  pied  rentra  au  poste  établi 
sur  la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville.   La  multitude  , 

Fressée  sur  cette  place,  désarma  les  soldats;  à 
instant  même,  les  cris  pour  obtenir  des  armes 
redoublèrent  ,  et  les  menaces  de  mettre  le  feu  à 
l'hôtel-de  ville,  éclatèrent  de  toutes  parts. 

Ces  cris  retentissant  jusque  dans  la  grande  salle, 
augmentaient  l'effervescence  qui  y  régnait.  La  bar- 
rière fut  bientôt  franchie,  et  les  électeurs  furent 
pressés  jusques  sur  le  bureau  autour  duquel  ils 
s'étaient  rassemblés.  On  leur  demandait  impérieu- 
sement un  ordre  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  à  s'armer  pour  repousser  le  danger  qui 
menaçait  la  capitale. 

Plusieurs  rapports  précipités  ont  fait  une  vive 
peinture  de  ce  danger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter 
l'incendie  dont  la  menace  devenait  plus  vive  à 
chaque  instant ,  les  électeurs  ordonnèrent  au  con- 


cierge de  délîvrerles  ariues  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  rhôtel  -  de  -  ville.  Cet  ordre  ne  s'exécutant 
pas  avec  assez  de  promptitude,  le  Peuple  a  cherché 
lui-mènie,  et  bientôt  il  a  découvert  le  dépôt  des 
ariiiea  des  gardes  de  la  ville.  Les  portes  furent  en- 
foncées soudain ,  et  les  armes  pillées.  L'instant 
d'après,  on  vit  un  homme  en  chemise,  jambes 
nues  et  sans  souliers,  le  fusil  sur  l'épaule  ,  prendre 
la  place  d'un  garde  de  ville  désarmé  ,  et  monter 
hereraerit  la  garde  à  la  porte  de  la  salle. 

Le  tumulte  était  toujours  le  même  dans  celte 
salle.  On  demandait  le  tocsin,  des  armes,  et  la 
convocation  des  districts. 

Cependant  le  nombre  des  électeurs  s'étaient  suc- 
cessivement augmenté,  ils  parvinrent  enfin  à  se  faire 
entendre,  à  obtenir  quelques  intervalles  de  tran- 
quillité; et  après  de  longs  débats,  ils  prirent,  sur 
les  onze  heures  du  soir,  l'arrêté  suivant  :  (i) 

»  Sur  les  demandes  pressantes  de  nombre  de  ci- 
toyens alarmés  qui  se  sont  rendus  à  l'hôtel-de-ville, 
et  qui  ont  témoigné  leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés;  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte, 
lesdits  électeurs  ont  arrêté  que  les  districts  seront 
sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  électeurs  seront 
envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés ,  pour. les 
prier  de  supercéder  ,  au  nom  de  la  Patrie,  à  toute 
espèce  d'atroupement  et  voie  de  fait)). 

Signés,  Duhu  de  Longchamp ,  Dameuve,  Fortin, 
Soûles,  Saint  -  Félix ,  Dameuve  Jih,  de  Luigné  , 
Bourdon,  Duport  du  Tertre,  Cuchet,  de  Bonitei'ille. 

Les  électeurs  confirmèrent,  par  acclamation,  la 
nomination  du  prévôc  des  maichands,  des  échevins, 
du  procureur  du  roi  ,  et  des  autres  officiers  com- 
posant le  bureau  ordinaire  de  l'hôtel-de-ville.  Ils 
prirent  les  mesures  les  pins  sages  pour  assurer  les 
subsistances  et  le  bon  ordre.  Sur  la  proposition  d'un 
électeur,  on  créa  un  comité  permanent  (ainsi 
noinnié  ,  parce  que  son  service  devait  durer,  sans 
interruption,  jour  et  nuit);  et  à  l'instant  furent 
nommés ,  pour  le  composer  ,  le  prévôt  des  mar- 
chands, M.  Ethis  de  Corny  ,  procureur  du  roi; 
les  quatre  échevins,  le  greffier  de  la  ville,  deux 
conseillers,  un  quartinier,  MM.  le  marquis  de  la 
Salle,  l'abbé  Fauchet  ,  Tassin  ,  Deleutre,  Qua- 
tremere,  du  Mangin  ,  Duc'oz-Dufi-esnoy ,  Moreau 
de  Saint-  Merry,  Des  Issarts,  Hyon  ,  Legrand  de 
Saint- René,  Jeannin  ,  Gressé  du  Verrier,  de  la 
Vigne,  Bertholio ,  Boucher,  Dufaulx,  Chignard, 
Lecouteux  de  Lanoraye  ,  Ganith,  Perrier  ,  et  Peri- 
gnon.  Et  comme  le  plan  d'une  milice  bourgeoise 
et  d'une  garde  nationale  avait  déjà  été  arrêté  ,  on 
nomma,  pour  la  commander  en  chef,  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle,  et  M.  le  chevalier  de  Saudray 
pour  le  commandement  en  second.  Le  soir,  l'As 
semblée  générale  ,  ou  plutôt  toute  la  commune 
convoquée  ,  confirma  et  ratifia  ce  qui  avait  été 
fait. 

Pendant  que  les  bons  citoyens,  ainsi  occupés  du 
danger  présent,  se  préparaient  à  repousser  les  maux 
prêts  à  fondre  sur  nous,  toutes  les  boutiques  res- 
tèrent fermées  ;  le  Peuple  ,  armé  de  bâtons  ,  de 
poignards,  de  lances,  de  piques  grossières  et  in- 
formes ,  que  les  maréchaux  avaient  forgés  à  la  hâte 
pendant  la  nuit ,  se  divisa  et  se  porta  en  même-tems 
dans  divers  endroits  pour  attaquer  les  hôtels  des 
princes.  Un  peloton,  soupçonnant  que  les  religieux 
de  la  congrégation ,  connue  sous  le  nom  de  laza- 
ristes, avaient  du  bled  cnmagasiné,  s'achemina  vers 
le  couvent ,  et  enfonça  ,  à  coups  de  haches ,  les 
portes  de  cet  asyle  de  la  religion  et  de  l'humanité. 
Un  vieillard  à  cheveux  blancs,  courbé  sous  le  poids 


(i)  Cet  arrêté  a  été  sur-le-champ  exécuté,  du 
moins  autant  qu'il  pouvait  l'être.  MM.  de  Lui- 
gné ,  Charton,  Seules  et  Fortin,  accompagnés  d'un 
garde  de  ville,  et  précédés  de  deux  flambeaux,  se 
sont  portés  dans  les  rues  de  Saint-Jean  en  Grève  , 
de  rÔ)'me-Saint-Gervais  ,  de  Saint-Antoine,  et  sur 
le  Boulevard.  Là ,  ils  se  sont  séparés.  M.  Charton 
a  continué  sa  marche  vers  le  fauxbourg  Saint- 
Antoine. 

MM.  de  Luigné  et  î'ortin  ,  restés  seuls ,  ont  été 
avertis  sur  le  boulevard  que  la  barrière  de  Clicbi 
était  en  feu  :  ils  se  sont  avancés  vers  cette  bar- 
rière; elle  était  en  proie  aux  flammes  qui  la  dévo- 
raient ,  et  environnée  de  3o  à  40  personnes  armées 
de  bâtons. 

MM.  de  Luigné  et  Fortin  ,  rapportent  que  ,  sur 
la  lecture  plusieurs  fois  répétée  de  l'arrêté  des  élec- 
teurs, et  à  l'exception  de  quelques  hommes  ivres, 
cette  troupe  armée  s'est  dissipée  ;  qu'après  avoir 
renvoyé  les  deux  flambeaux  et  le  garde  de  ville  , 
et  décidés  à  regagner  leurs  domiciles  pour  se  rendre 
le  plus  tôt  possible  à  l'assemblée  de  leurs  districts, 
ils  ont  parcouru  le  boulevaid  jusqu'à  la  porte  Saint- 
Martin  ,  la  rue  Saint-Martin  ,  la  rue  Gréneta,  celles 
Bourg-l'Abbé,  aux  Ours  ,  Saint- Denis,  la  Ferro- 
nerie  ,  Saint-Honoré,  l'Arbre-sec,  le  Pont-Neuf , 
la  rue  Dauphine  et  le  carrefour  de  la  rue  de  Bussy; 
qu'ils  ont  rencontré  plusieurs  troupes  de  100  ,  de 
i5o,  de  200,  de  3oo  personnes  armées  de  fusils 
et  autres  armes,  et  qu'ils  avaient  fait  des  efforts 
inutiles  pour  les  séparer  et  le»  engager  à  la  paix. 


des  années ,  tombe  sur  ses  genoux  chancfelans  ,  les 
conjure  de  respecter....  A  peine  a-t-il  le  tems  de  se 
relever  pour  se  soustraire  à  leurs  fureurs  sacrilégeS) 
bibliotliéques  ,  tableaux  ,  fenêtres  ,  armoires  ,  ca- 
binets de  physique,  tout  est  marqué  de  l'empreinte 
du  plus  horrible  désastre  ;  l'ouragan  se  porte  depuis 
le  comble  de  la  maison  jusques  dans  les  caves,  où 
le  vin  coulant  à  profusion  ,  prépare  un  grand  nom- 
bre de  ces  barbares  à  de  nouveaux  crimes  ,  et 
inflige  à  quelques  autres  le  châtiment  de  tant  d'atro- 
cités. Une  trentaine  de  ces  forcenés  ,  tant  hommes 
que  femmes,  forent  trouvés  le  lendemain  noyés 
pêle-mêle,  ou  expirans  dans  des  flots  de  vin. 

On  incendia  une  grange  ;  on  chargea  cinquante- 
deux  voitures  du  grain  ou  des  farines  qui  garnis- 
saientles  magasins.  On  ne  vola  rien  pour  l'emporter, 
ou  pour  le  plaisir  de  voler;  car  un  de  la  troupe 
ayant  été  pris  en  flagrant  délit,  justice  en  fut  faite  sur 
le  champ.  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  forts, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  lances  sur  leurs  épaules, 
formèrent ,  pour  ainsi  dire  ,  une  potence  vivante, 
à  laquelle  le  voleur  fut  incontinent  accroché  et 
étranglé. 

Le  reste  escorta  les  voitures,  qui  furent  conduites 
à  la  halle,  et  sur  lesquelles  on  fit  monter  quel- 
ques-uns des  religieux,  pour  servir  d'ornement  à 
cette  espèce  de  triomphe ,  et  pour  donner  à  la 
capitale  un  spectacle  qui  lui  était  inconnu.... 

Un  groupe  se  présenta,  dans  la  même  matinée  , 
au  garde-meuble  de  là  couronne,  enleva  les  armes, 
deux  canons,  et  plusieurs  armures  très-précieuses, 
et  d'un  grand  prix  (1). 

Dans  l'après-midi,  on  découvrit  au  port  Saint- 
Nicolas,  un  bateau  rempli  de  poudres;  il  fut  dé- 
chargé ,  et  mis  sous  la  sauve-garde  des  bourgeois-. 
Sur  les  six  heures  du  soir,  un  convoi  considérable, 
destiné  aux  troupes  du  Champ-de-Mars ,  ajouta  aux 
provisions  de  bouche  qui  devenaient  nécessaires. 

Comn?e  toute  communication  entre  Paris  et  Ver- 
sailles était  interceptée,  on  voulut  d'abord  y  mar- 
cher; mais  on  craignit,  non  sans  quelque  fonde- 
ment ,  pour  la  personne  des  sénateurs  qui  se  tiou— 
valent  sous  le  glaive  des  aristocrates  et  des  perfides 
conseillers  de  notre  nionarque.  On  resta  donc  dans 
la  capitale.  M,  de  Crosne,  lieutenant  de  police, 
homme  faible  et  pusillanime,  vendu  à  U  cour,  fut 
mandé  à  l'hôtel-de-ville;  il  annonça  qu'il  avait  donné 
au  roi  la  démission  de  sa  place;  il  assura  qu'il  y 
avait  à  Paris  des  approvisionnemens  pour  quinze 
jours. 

Les  citoyens  passèrent  une  nuit  un  peu  plus  calme 
que  la  précédente,  toujours  veillant  cependant,  leS 
hommes  armés ,  les  femmes  assises  sur  des  mon- 
ceaux de  pierres  et  de  pavés  arrachés  dans  leurs 
cours,  et  transportés  dans  les  app»rteraens  ,  pour 
s'en  servir  contre  les  agresseurs  et  les  tyrans  de 
la  Patrie.  Ce  généreux  dévoûment  en  imposa  aux 
troupes;  il  leur  inspira  les  vrais  sentiinens  dont 
elles  n'auraient  jamais  dû  s'écarter.  On  sut,  dès 
l'entrée  de  la  nuit,  qu'une  portion  des  soldats  étran- 
gers, et  que  tous  les  régimens  nationau.x  devaient 
refuser'  le  service  à  leurs  chefs,  et  s'étaient  déclarés 
pour  leur  commune  Patrie  ,  à  l'exemple  de  leurs 
frères  les  Gardes-Françaises. 

Pendant  cette  même  nuit ,  la  garde  bourgeoise 
arrêta  et  désarma  uneqi^arantaine  de  gens  sans  aveu, 
la  plupart  de  la  troupe  de  ceux  qui ,  dans  la  matinée, 
avaient  pillé  la  maison  de  Saint-Lazare;  ils  furent 
conduits  dans  les  prisons. 

Le  bruit  de  ces  événemens  se  fit  entendre  dans 
toute  la  ville  comme  un  éclat  de  tonnerre;  les  bou- 
tiques et  les  maisons  sont  à  l'instant  fermées  ,  tous 
les  travaux  interrompus.  Aux  cris  de  la  frayeur  se 
joignent  les  cris  tumultueux  de  plusieurs  troupes  de 
gens  sans  frein ,  l'audace  dans  les  yeux  ,  prêts  à 
tout  oser  ,  à  tout  commettre  ,  qui  parcourent  les 
rues  et  les  places  publiques  ,  et  dont  les  armes  pa- 
raissent entre  leurs  mains  ,  plus  dangereuses  que 
celles  des  ennemis.  Le  moment  était  d'autant  plus 
périlleux,  que  tous  les  ressorts  de  l'administration 
publique  étaient  brisés,  et  que  Paris  semblait  aban- 
donné à  la  merci  de  quiconque  voudrait  s'en  rendr* 
maître. 

Les  tocsins  qui  n'avaient  encore  été  que  les  avant- 
coureurs  des  désastres,  ouvrent  alors  les  coeurs  à 
l'espérance;  tout  le  monde  s'aborde,  se  salue, 
connus  ou  inconnus  ,  ouvriers  ,  riches  ,  pauvres  , 
nobles,  bourgeois,  se  rapprochent,  se  questionnent, 
se  demandent  réciproquement  ce  qu'ils  ont  vu  ,  ce 
qu'ils  savent,  ce  qu'ils  ont  appris,  et  se  témoignent 
ces  sentimens  de  fraternité  ,  qui  ,  dans  les  grands 
désastrent ,  rappellent  toujours  les  hommes  aux 
saintes  lois  de  l'égalité.  Les  églises  se  remplissent  cii 
un  clin  -  d'œil ,  les  citoyens  se  rendent  précipitam- 
ment dans  leurs  districts.  On  députe  à  l'hôtel-de- 
ville,  on  se  concerte  avec  le  comité  des  électeurs 
qui  s'y  étaient  déjà  rassemblés  dès  la  veille  La 
commune  se  forme;  on  dépose  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  autres  officiers  municipaux ,  et  on  le? 
recrée  aussitôt. 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 


(j)  La  plupart  de  ces   objets  ont  été   reportés 

depuis. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

présidence  de  M.  Lefranc  de  Pompignan , 
archevêque  de  V^ienne. 

SÉANCE    DU    VENDI\DI     ly    JUILLET    AU    MATIN. 

M.  le  président  invite  les  membres  de  l'Assemblée 
à  se  trouver  sur  le  passage  du  roi ,  i(iii  ,  pour  répondre 
aux  vœux  des  citoyens  de  Paris  ,  se  rend  aujourd'hui 
dans  la  capitale. 

Tous  les  membres  sortent  de  l'Assemblée  ;  le  roi 
passe  au  milieu  d'eux  et  d'une  foule  innonabrable  , 
accompaené  de  citoyens  armés ,  précédé  et  suivi  des 
acclamations  debout  le  Peuple. 

L'Assemblée  étant  rentrée ,  on  fait  lecture  de 
diverses  lettres  et  adresses  écrites  par  les  munici- 
palités de  Nancy  ,  de  Châtellerault ,  de  Saint-Remi 
en  Provence,  et  de  Landernau.  Ces  adresses  con- 
tiennent une  entière  adhésion  aux  arrêtés  pris  par 
l'Assemblée. 

M.  le  président  dit  qu'il  a  écrit  au  premier  pré- 
sident du  parlement ,  pour  lui  annoncer  que  l'Assem- 
blée avait  pensé  qu'il  convenait  que  la  communi- 
cation de  l'arrêté  pris  par  le  parlement  ,  lui  eût  été 
faite  par  une  dépulation ,  plutôt  que  par  une  simple 
lettre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  lit  un  projet  de  règle- 
ment préparé  par  le  comité.  On  demande  qu'il  en 
soit  fait  des  copies  ,  pour  être  envoyées  dans  les 
bureaux  ;  ce  qui  est  ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et 
demie. 


SEANCE    DU    VENDUDI     I7    JUILLET     AU    SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville  de 
Besancon  ,  et  de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent 
les  expressions  de  la  joie  publique  sur  la  réunion 
des  députés  des  trois  ordres. 

Au  retour  du  roi  ,  l'Assemblée  s'est  rendue  sur 
son  passage  pour  recevoir  sa  majesté  ,  qui  est  arrivée 
avec  le  même  cortège  qui  l'avait  suivi  le  matin , 
lorsqu'il  s'était  rendu  à  Paris. 

M.  Salle  de  Choux ,  membre  do  la  députation 
qui  avait  accompagné  le  roi  à  Paris ,  fait  le  récit 
des  témoignages  d'amour  que  sa  majesté  a  reçus  dans 
la  capitale.    ' 

Le  roi  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures  ,  l'a  traversé 
en  voiture,  sans  gardes,  entouré  do  la  députation 
de  l'Assemblée  nationale  ,  entre  deux  haies  de  milice 
bourgeoise  ,  précédé  et  suivi  de  cette  même  milice , 
tant  à  pied  qu'à  cheval.  Sa  majesté  a  été  reçue  à 
l'entrée  de  la  ville  par  le  corps  municipal  ;  et  M.  Bailly 
remplissant  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands ,  lui 
a  adressé  le  discours  suivant  : 

»  Sire,  j'apporte  à  votre  majesté  les   clefs   de   sa 
bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  Peuple 
ici  c'est  le  Peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

1)  Votre  majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a 
rétablie  dans  sa  capitale  ;  elle  vient  jouir  de  l'amour 
de  ses  fidelles  sujets.  C'est  pour  leur  bonheur  que 
votre  majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentans 
de  la  Nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  pu- 
■  ulique.  Quel  jour  mémorable  que  celui  oii  votre 
majesté  est  venue  siéger  en  père  au  milieu  de  cette 
famille  réunie ,  où  elle  a  été  reconduite  à  son  palais 
jiar  l'Assemblée  nationale  entière  ,  gardée  par  les 
représentans  de  la  Nation  ,  pressée  par  un  Peuple 
immense!  Elle  portait  dans  ses  traits  augustes,  l'ex- 
pression de  la  sensibilité  et  du  bonheur  ,  tandis 
qu'autour  d'elle  on  n'entendait  que  des  acclamations 
de  joie  ,  on  ne  voyait  que  des  larmes  d'attendrisse- 
ment et  d'amour.  Sire  ,  ni  votre  Peuple  ,  ni  votre 
majesté ,  n'oublirons  jamais  ce  grand  jgur  ;  c'est  le 
plus  beau  de  la  monarchie  ;  c'est  l'époque  d'une 
alliance  auguste  et  éternelle  entre  le  monarque  et  le 
Peuple.  Ce  trait  est  unique  ;  il  immortalise  votre 
majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et ,  comme  si  tous 
les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi  ,  la  première 
fonction  de  la  place  oii  ma  conduite  le  vœu  de  mes 
concitoyens  ,  est  de  vous  porter  l'expression  de  leur 
respect  et  de  leur  amour,  n 

Le  roi  est  entrée  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel- 
de-ville  à  quatre  heures  vingt  minutes  ,  accompagné 
de  MM.  le  duc  de  Villeroi ,  le  maréchal  de  Beau- 
veau ,  le  duc  de  Villcquier  et  le  comte  d'Estaing. 
Les  cris  de  vive  le  roi!  dont  la  salle  a  retenti  jus- 
qu'à ce  que  sa  majesté  fût  placée  sur  son  trône  , 
avaient  un  caractère  de  bonheur  et  de  sensibilité 
qu'aucunes  paroles  ne  pourraient  exprimer.  M.  Bailly 
a  présenté  au  roi  une  cocarde  semblable  à  celle  que 
les  citoyens  ont  adoptée.  Sa  majesté  l'a  ^ecue  ■  et 
l'a  tenue  constamment  à  son  chapeau.  L'attendrisse- 
'IBçnt  dont  sa  flaajeslé  était  pénétrée  ,  s'est  peint  dans 
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sa  physionomie  et  dans  tous  ses  mouvemens  ,  d  une 
manière  qui  ajoutait  encore  à  l'émotion  des  assistans. 

Lorsqu'on  a  pu  calmer  ce  tumulte ,  et  qu'on  a 
obtenu  le  silence  ,  M.  Moreau  de  Saint-Mery  ,  pré- 
sident de  l'Assemblée  des  électeurs  ,  a  adresse  au 
roi  un  discours  ,  oii  il  a  fait  observer  à  sa  majesté 
combien  ce  Peuple  ,  qui  faisait  éclater  des  trans- 
ports si  vrais  et  si  universels  ,  méritait  pou  qu'on 
eût  osé  calomnier  ses  intentions  à  l'égard  de  son 
roi. .  Sire  ,  a-t-il  dit ,  vous  n'avez  plus  qu'à  vous 
répéter  cette  grande  et  touchante  vérité  :  le  trône 
des  rois  ii^est  jamais^pbts  solide  ^  que  lorsqiiil  a  pour 
base  l'amour  et  la  fidélité  des  Peuples.  A  ce  titre  , 
le  vôtre  sera  inébranlable. 

M.  Elhis  de  Corny  ,  en  qualité  de  procureur  du 
roi  de  la  ville  ,  a  pris  la  parole  et  a  requis  que  , 
pour  consacrer  l'époque  de  ce  grand  jour  ,  il  fût 
élevé  un  monument  à  Louis  XVI ,  régénérateur 
de  la  liberté  publique ,  restaurateur  de  la  prospé- 
rité nationale  ,  le  père  du  Peuple  Français. 

Le  roi  a  voulu  parler  ;  mais  l'émotion  trop  forte 
dont  il  était  pénétré  ,  ne  lui  a  pas  permis  de  pro- 
noncer son  discours.  M.  Bailly  s'est  approché  de  sa 
majesté  ,  et  après  avoir  reçu  ses  ordres  ,  a  dit  que 
le  roi  était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui 
pouvaient  encore  subsister  sur  les  dispositions  qu'il 
avait  fait  connaître  à  la  Nation  ,  et  pour  jouir  de 
la  présence  et  de  l'amour  de  son  Peuple  ;  que  sa 
majesté  desirait  que  la  paix  et  le  calme  se  réta- 
blissent dans  la  capitale;  que  tout  y  rentrât  dans 
1  ordre  accoutumé  :  et  que  ,  s'il  survenait  quelque 
infraction  aux  lois  ,  les  coupables  fussent  livrés  à 
la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  sa  majesté  per- 
mettrait de  parler  ,  M.  le  comte  de  Lally-T«lcBdal 
s'est  levé  ,   et  a  dit  : 

Eh  bien  .'  citoyens  ,  êtes-vous  satifails  ?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris  ,  et  dont 
le  nom  seul  excitait  vos  transports  ,  lorsqu'il  y  a 
deux  jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous. 
Jouissez  de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà 
celui  c|ui  vous  a  rendu  vos  Assemblées  nationales  , 
et  qui  veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu 
établir  vos  libertés  ,  vos  propriétés  ,  sur  des  fou- 
demens  inèbralables.  Voilà  celui  qui  vous  a  offert  , 
pour  ainsi  dire  ,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de 
son  autorité  ;  ne  se  réservant  que  celle  qui  lui  est 
nécessaire  pour  votre  bonheur  ,  celle  quit  doit  à 
jamais  lui  appartenir  ,  et  que  vous-mêmes  devez  le 
conjurer  de  ne  jamais  perdre.  Ah  !  qu  il  recueille 
enfin  des  consolations  ;  que  son  cœur  noble  et  pur 
emporte  d'ici  la  paix  dont  il  est  si  digne,  et  puis- 
que ,  surpassant  les  vertus  de  ses  prèdècessénrs  ,  il 
a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa  grandeur  dans 
notre  amour  ,  n'être  obéi  que  par  l'amour  ,  n'être 
gardé  que  par  l'amour  ,  ne  soyons  ni  moins  sensi- 
bles ni  moins  généreux  que  notre  roi  ,  et  prouvons- 
lui  que  même  sa  puissance  ,  que  même  sa  grandeur  , 
ont  plus  gagné  mille  fois   qu'elles   n'ont   sacrifié. 

Et  vous  ,  sire  ,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est 
m  plus  fidèle ,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui 
vous  environnent  ,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun 
de  ceux  qui  vous  obéissent  ,  permettez-lui  d'élever 
sa  voix  vers  vous  ,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà  ,  ce 
Peuple  qui  vous  idolâtre  ,  ce  Peuple  que  votre  seule 
présence  enivre  ,  et  dont  les  sentimens  pour  votre 
personne  sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un 
doute.  Regardez  ,  sire  ;  consolez-vous  en  regardant 
tous  ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs 
yeux  ,  écoutez  leurs  voix  ;  pénétrez  dans  leurs 
coeurs  qui  volent  au-devant  de  vous.  Il  n'est  pas 
ICI  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour 
vous  ,  pour  votre  autorité  légitime  ,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de^  son  sang.  Non  ,  sit-e  ,  cette  génération 
de  Français  n'est  pas  assez  malheureuse  pour  qu'il 
lui  ait  été  réserve  de  démentir  quatorze  siècles  de 
fidélité.  Nous  péririons  tous  ,  s'il  le  fallait  ,  pour 
défendre  un  trône  qui  nous  est  aussi  sacré  qu'à 
vous  et  à  l'auguste  famille  que  nous  y  avons  placé 
il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  sire,  croyez  que 
nous  n'avons  jamais  porté  à  votre  cœur  une  at- 
teinte douloureuse  (jui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ;  qu'au 
milieu  des  calamités  publiques  ,  c'en  est  une  de 
vous  affliger ,  même  jiar  une  plainte  qui  vous  avertit , 
qui  vous  implore  ,  et  qui  ne  vous  accuse  jamais.' 
Enfin  ,  tous  les  chagrins  vont  disparaître  ,  tous  les 
troubles  vont  s'appaiser.  Un  seul  mot  de  votre  bou- 
che a  tout  calme.  Notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la 
jNation  et  son  chef!  roi  ,  sujets  ,  citoyens  ,  confon- 
dons nos  cœurs  ,  nos  vœux  ,  nos  efforts  ,  et  dé- 
ployons aux  yeux  de  l'univers  le  spectacle  magni- 
fique d'une  de  ses  plus  belles  Nations  ,  libre  ,  heu- 
reuse ,  triomphante  sous  un  roi  juste  ,  chéri ,  révéré 
qui  ne  devant  plus  rien  à  la  force  ,  devra  tout  à 
ses  vertus  et  à  son  amour. 

Ces  divers  discours  ont  été  interrompus  à  chacun 
des  traits  qui  exprimaient  les  dispositions  du  Peuple 
à  l'égard  de  son  roi  ,  par  les  acclamations  toute 
l'Assemblée. 

Le  roi  ,  toujours  plus  ému  ,  a  pu  à  peine  proférer 
ces  paroles  ,  qui  ont  été  répétées  :  Mon  Peuple  peut 
toujours  compter  sur  mon  amour. 

La  séance  étant  terminée  ,  le  roi  s'est  montré  par 


une  fenêtre  à  un  peuple  innombrable  rassemblé  dans 
la  plai.e  de  Grève  ,  à  toutes  les  fenêtres,  et  qui  cou- 
vrait tous  les  toits.  Les  cris  universels  de  vive  le  roi  , 
ont  retenti  de  toutes  parts. 

Sa  Majesté  est  ressortie  de  l'hôtel-de-ville  ,  et  a 
retrouvé  sur  son  passage  les  mêmes  transports  d'amour 
et  de  joie.  • 

Ce  récit  a  étp  souvent  interrompu  par  les  applau- 
dissemens  et  les  acclamations  de  l'Assemblée. 

A  la  fin  de  la  séance  ,  le  maire  de  Passy  se 
présente  à  l'Asseiiiblée  ,  et  demande  à  être  entendn. 
Il  rend  compte  de  plusieurs  crimes  commis  à  main 
armée  par  une  troupe  de  brigands  ,  dans  les  villes 
de  Pois,^  et  de  Saint-Germain  ,  et  supplia  l'Assem- 
blée de  s'occuper   de   réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  l'Assemblée  observe  que  cet  objet 
n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif  ; 
qu'il  y  a  un  pouvoir  exécutif  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires chargés  dç  maintenir  le  repos  et  la  tranquil- 
lité publics. 

M.  le  président  annonce  que  le  tems  de  sa  pré- 
sidence sera  demain  expiré.  Il  prie  les  membres  de  se 
retirer  demain  dans  leurs  bureaux  respectifs  ,  pour 
procéder   au  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU    SAMEDI     18    JUILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  les  membres  ,  sur 
l'invitation  du  président  ,  sont  allés  dans  leurs  bu- 
reaux donner  leur  suffrage  pour  l'élection  d'un  nou- 
veau président. 

Ou  revient  sur  le  rapport  fait  dans  la  séance 
d'hier  ,  des  troubles  survenus  dans  la  ville  de  Poissy. 
Une  troupe  séditieuse  s'est  emparée  d'un  citoyen  ac- 
cusé d'accaparer  dos  grains  ;  sa  vie  est  menacée  ;  le 
peujile  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  demandent  que  l'As- 
semblée y  envoie  une  députation  pour  le  sauver. 

Celte  proposition  est  adoptée  ;  douze  membres  sont 
nommés  ,  et  partent  dans  l'instant  pour  se  rendre  à. 
Poissy  et  à  Saint-Germain  en  Iiaye. 

Tandis  qu'on  procède  au  dépouillement  du  scru- 
tin ,  M.  Bessin  ,  procureur  au  Chàtelet  ,  comman- 
dant la  garde  bourgeoise  du  district  de  Saint- Merry  , 
est  introduit  dans  l'Assemblée,  et  lui  adresse  la  pa- 
role en  faveur  des  malheureux  habitans  du  faubourg 
Saint-Antoine  ,  qui  ,  depuis  cinq  jours  qu'ils  avaient 
quitté  leurs  travaux  pour  la  patrie  ,  étaient  sans 
pain. 

Messieurs  ,  s'écrie  M.  Bessin  ,  vous  êtes  les  sau- 
veurs de  la  patrie  ,  mais  vous  -  mêmes  ,  vous  avez; 

des  sauveurs  ! Ce  sont  les  hommes  intrépides  qui 

viennent  de  prendre  la  Bastille. 

Ces  dernières  paroles  fixent  l'attention  de  l'Assem- 
blée. Elle  écoute  avec  intérêt  le  récit  que  l'ait  l'ora- 
teur des  actions  courageuses  des  habitans  du  faubourg 
Saint  -  Antoine  ;  il  expose  ensuite  avec  chaleur  les 
besoins  urgens  qui  les  tourmentent ,  et  le  premier  ,  il 
excite  la  générosité  des  représentans  de  la  Nation  , 
en  déposant  sa  bourse  sur  le  bureau  ,  pour  soulager  , 
à  l'instant  même  ,  cette  partie  des  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

M.  l'archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les 
représentations  de  M.  Bessin, 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  composent 
la  députation  de  Paris  ,  à  se  réunir  pour  délibérer  sui- 
les  moyens  de  procurer  aux  ouvriers  du  faubourg  S.- 
Antoine ,  les  secours  dont  ils  ont  besoin  (i). 

On  lit  le  résultat  du  recensement  des  trente  scrutins. 
Personne  n'a  réuni  la  majorité  absolue.  MM.  de  la 
Fiochefoucauld ,  de  Clerraont- Tonnerre  ,  d»  Montes- 
quieu et  de  Liancourt ,  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

On  retourne  aux  bureaux  pour  procéder  à  un  second 
scrutin. 

Des  lettres  de  M.  le  maréchal  de  Noailles  appren- 
nent à  l'Assemblée  des  détails  très -circonstanciés  da 
la  malheureuse  affaire  de  Poissy  et  de  Saint-Germaino 

Dans  le  même  instant ,  les  députés  du  Daupîu't  é 
communiquent  les  lettres  qui  leur  annoncent  que  le 
renvoi  de  M.  Necker  a  causé  un  soulèvement  "éné- 
ral  dans  leur  ]irovince;  que  tous  les  habitans  ont  pris 
les  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  celle  de  leurs 
représentans. 

M,  le  chevalier  de  Boufflers  entre  dans  l'Assem- 
blée ,  pour  annoncer  que  le  peuple  vient  de  se  saisir , 
à  la  porte  même  de  la  salle ,  de  deux  hussards  soup- 
çonnés de  quelques  mauvais  desseins  ,  et  qu'il  parle 
de  les  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pour  courir   à  la 


(i)  Une  souscription  volontaire  fut  ouverte  dans  le 
jour  même  parmi  les  membres  de  la  députation  ,  et 
produisit  45  mille  liv.  M.  de  Juigné  ,  archevêque  , 
doiijia  ,  pour  m  part ,  30  mille  liv. 


xléïeiise  <!e  cas  mallieureus  aeaisès.  Le  Peupte  les 
ceJe  volonliei-s  ai»  représeiitans  tic  la  iNatioii  ,  qui 
les  introduisent  dans  une  des  salles  ,  donnent  des  ordres 

j)our  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'Asscmlilde 
s'occupe  des  moyens  les  plus  prompls  pour  rétablir 
et  maintenir  la  tranquilUté  publique. 

M.  Martineau  dit  que  le  mfilleur  moyen  est  d'é- 
tablir dans   tous   les  lieux   des   milices  bourgeoises. 

Quelques  membres  pensent  que  les  maréchaus- 
sées sulîii-aient  ;pour  maintenir  l'ordre  dans  les  cam- 
■jagnes. 

D'autres  veulent  qu'on  emploie  le  secours  des 
troupes  ,  et  qu'on  les  répartisse  daus  les  villes  et 
Jes  campagnes. 

M.  de  "Volney  et  d'autres  membres  s'opposent  for- 
tement à  cette   dernière  proposition.         , 

Rappeler  les  troujjes  dans  ce  moment ,  dit  M.  de 
"N'olney  , -c'est  rappeler  les  alarmes  ,  il  faut  employer 
;ses  propres  forces  ,  et  intéresser  les  Peuples  à  leur 
propre  conservation. 

Plusieurs  membres  ,  entre  autres  MM.  Cbapelier  i 
îîuzot  ,  de  Custiue  et  l' évoque  de  Montpellier  ,  sou- 
tiennent le  projet  d'établissement  de  milices  jîatrio- 
liques  ;  ils  font  voir  les  avantages  qu'elles  procu- 
«•eront  sous  la  directioi^  des  officiers   municipaux. 

On  discute  quelque  tems  cette  question  ,  qui 
■tombe  ensuite  ,  sans  que  l'Assemiblce  délibère  à  ce 
au]  et. 

Le  second  scrutin  pour  l'élection  du  président  n'a 
^onné  la  majorité  à  aucun  des  membres.  J-ie  plus 
a;rand  nombre  de  voix  s'est  partagé  entre  MM.  de 
la  Rochefoucauld  et  de  Liancourt. 

On  procède  incontinent  à  un  troisième  ;  et  le  ré- 
sultat est  en  faveur  de  M.  de  Liancourt  qui  a  réuni 
six  ceuts  voix  sur  huit  cents. 

On  fait  lecture  de  deux  adresses  dés  villes  de 
'Céremes  dans  le  Cotentin  ,  et  de  Macliecoul.  On 
lit  également  une  délibération  des  citoyens  de  Gre- 
noble ,  qui  protestent  contre  la  séance  royale  du 
■'3'î  juin  ,  et  adhèrent  à  tous  les  arrêtés  pris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée   à  lundi  matin. 


SEANCE  DU   LUNDI   20  JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  différentes 
adresses  des  villes  de  Valence  ,  Langres  ,  Mayenne  , 
Laou  ,  Pontarlier  ,  Crémieù  ,  Auray  ,  de  la  noblesse 
et  des  communes  de  Th  nierais  ,  de  Saint-Thelo 
près  Ploermel  ,  et  de  plusieurs  autres  comnmnes. 
'l'outes  ces  adresses  se  ressemblent  par  l'adhésion 
entière  qu'elles  expriment  anx  arrêtés  de  l'Assem- 
blée nationale.  De  toutes  parts  on  s'empresse  d'en- 
voyer à  l'Assemblée  des  témoignages  de  la  recon- 
naissance publique  pour  sa  conduite  sage  et  coura- 
geuse. 

M.  l'archevêque  de  Yienne ,  en  présentant  M.  le 
•duc  de   Liancourt  à   l'Assemblée  ,   dit  : 

<i  Messieurs  ,  vos  suffrages  ont  élevé  M.  le  duc 
■de  Liancourt  à  la  dignité  de  votre  président.  Je  lui 
remets  la  place  que  vous  avez  daigné  me  confier. 
^'est  ma  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à 
faire  oublier  ou  à  réparer  celles  que  j'ai  exercées 
jusqu'à  présent,  » 

M.  le  duc  de  Liancourt  s'étant  approché  du  bureau  , 
prend  la   parole  : 

<i  Messieurs  ,  en  m'honorant  de  la  faveur  insigne 
dont  j'ose  ici  vous  faire  mes  respectueux  remerci- 
mens  ,  vous  n'avez  pas  consulté  mes  forces  ;  vous 
n'avez  écouté  que  vos  bontés  et  votre  indulgence. 
Présider  l'Assemblée  la  plus  auguste .^Ju  monde  entier , 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes  ,  suc- 
céder aux  dignes  prédécesseurs  qui ,  à  tant  de  titres  , 
ont  mérité  vos  éloges  et  l'universelle  approbation  , 
est  sans  doue  une  tâche  difficile  ,  que  je  ne  puis 
me  flatter  de  remplir  dignement.  Mais  ,  Messieurs  , 
considérez  et  n'oubliez  jamais  que  je  suis  voire 
ouvrage  :  au  défaut  des  qualités  qui  peuvent  me 
nianquer  ,  pour  remplir  comme  vous  avez  droit  de 
l'exiger  ,  1  honorable  place  que  vous  m'accordez  , 
j'ose  au  moins  vous  assurer  que  personne  ne  porte 
phis  sincèrement  que  moi  au  fond  du  cœur  ,  le  pro- 
fond respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  le  dévoûment  sans  bornes  pour  le  bien  de 
notre  commune  Patrie  ,  une  disposition  plus  entière 
à  fous  les  sacrifices  qui  pourraient  l'assurer  ,  un  atta- 
chement plus  fidelle  pour  le  roi ,  et  plus  d'horreur 
pour  les  mauvais  citoyens. 

"  Ce  sont ,  Messieurs  ,  les  sentimens  qui  vous  ani- 
înent  tous;  ils  sont  l'ame  de  vos  délibérations;  et 
je  sens  qu'ils  sont  fortifiés  en  moi  depuis  que  j'ai  le 
bonheur  d'être  admis  dans  cette  auguste  Assemblée  , 
que  je  supplie   de    regarder  avec    indulgence   celui 

l'elie  a  daigné  élever  par  sort  choix.  »  (  "Vifs  ap- 
pemens.  ) 
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M.  Péiîon  de  T^lleneuve.  La  mraniei-e  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M.  l'archevêque  de  \icnne 
a  renjjiH  ses  fonctions  dans  des  circonstances  si  cri- 
tiques ,  mériteut  que  l'Assemblée  lui  vote  des  remer- 
cîmens. 

Cette  proposition  est  virement  applaudie  ,  et  adoptée 
unauim.ement. 

M.  le  duc  de  I^iancourt,  nouveau  président,  fait 
part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  qui  lui  est  parvenue 
de  la  part  de  M.  Dufresnc  de  Saint-Léon  ,  chargé 
d'aller  porter  à  M.  Necker  les  lettres  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Elle  est  datée  de  Bruxelles ,  du 
i8  juillet.  Voici  ce  que  M.  Dufresne  annonce  : 

•I  M.  le  président ,  je  suis  arrivé  à  Bruxelles  avec 
la  dépêche  que  l'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de 
remettre  à  M.  Necker,  aujourd'hui  à  midi.  Il  en 
était  parti  des  mercredi  dernier.  Madame  Necker  , 
qu'une  indisposition  avait  arrêtée ,  en  est  ausssi  partie 
hier.  Je  vais  me  remettre  en  route  pour  remplir 
l'objet  de  ma  mission  ,  en  dirigeant  ma  route  sur 
Francfort  ,  d'après  les  renseignemens  qu'on  m'a 
donnés.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  part  de  ce  contre- 
tems  par  un  courier.  » 

M.  le  président  ajoute  que ,  pour  calmer  les  in- 
quiétudes de  la  capitale  ,  il  a  cru  devoir  faire  passer 
cette  nouvelle  au  comité  perntanent  de  Paris. 

M.  Camus  ,  qui  était  au  nombre  des  députés 
envovés    à  Saint  -  Germain  ,   fait   le   récit   de    leur 


Nous  lions  sommes  transportés  ,  dit-il ,  à  Saint- 
Germain;  la  foule  n'y  était  plus,  Thomassin  ve- 
nait d'être  conduit  à  Poissy.  Nous  nous  sommes 
transportés  à  Poissy  :  nous  avons  prié  l'Assemblée 
municipale  du  premier  lieu  de  se  tenir  prête  sur 
les  deux  heures  ,  pour  que  nous  puissions  conférer 
avec  elle. 

Dans  les  premières  rues  de  Poissy  ,  nous  avons 
trouvé  le  calme  ,  la  foule  s'était  portée  vers  la 
prison  :  tout  le  monde  était  armé.  D'abord  nous 
avons  fait  en'cndre  des  paroles  de  paix  ,  et  l'on 
ne  nous  a  répondu  que  par  des  cris  elî'rayans.  De 
tous  côtés  on  entendait:  il  faut  le  pendre,  il  faut 
lui  couper  la  tête.    . 

Nous  avons  demandé  les  ofliciers  rnunicipanx  ,  l'un 
était  en  fuite  ,  l'autre  absent;  aucun  n'était  dans  la 
ville. 

Nous  nons  sommes  adressés  à  un  officier  invalide 
cp.ii  nous  a  appris  que  jeudi  il  avait  été  forcé  de  monter 
à  cheval ,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  multitude  pour 
enlever  'l'homassin;  que  c'était  un  honnête  homme, 
le  père  de  sepf  enfans ,  payant  7,000  liv.  de  tailles , 
et  qui  nourrissait  plus  de  4^'  personnes;  qu'ils  ont 
amené  Thomassin,  les  pieds  et  les  mains  liés,  à  Poissy, 
vendredi  soir. 

M.  l'évêque  de  Chartres  a  monté  sur  une  chaise , 
a  cherché  à  haranguer  la  multitude  ,  lui  a  repré- 
senté qu'il  convenait ,  et  même  qu'il  était  de  l'in- 
térêt commun  de  mettre  Thomassin  dans  les  mains 
de  la  justice  ,  pour  l'interroger  et  connaître  ses 
complices.  Ces  réflexions  ont  paru  toucher  le  Peu- 
ple. M.  l'évêque  de  Chartres  a  eu  une  conférence 
avec  Thomassin  ,  pour  s'instruire  de  la  vérité  des 
faits. 

Pendant  cet  intervalle  tout  a  changé  ;  le  Peuple 
s'est  raniulé  ,  a  repris  ses  premiers  sentimens  de 
fureur  :  on  s'écrie  qu'il  faut  le  pendre  à  l'instant. 
M.  l'évêque  de  Chartres  recommence  à  parler  au 
milieu  du  Peuple  ,  le  supplie  d'accorder  deux  jours 
de  délai;  enfin  il  demande,  pour  diviser  la  foule, 
que  quelques-uns  d'entr'eux  veuillent  bien  reconduire 
les  députés. 

Tout  est  refusé  opiniâtrement ,  et  déjà  on  prépare 
le  supplice  de  Thomassin.  L'on  nous  en  instruit;  le 
malheureux  est  tiré  de  la  prison;  c'est  alors  que 
M.  l'évêque  de  Chartres,  à  notre  tête,  se  précipite 
aux  genoux  de  tous  les  furieux;  que  nous  leur  deman- 
dons grâce. 

Thomassin  est  à  genoux  d'un  côté;  les  députés 
y  sont  de  l'autre  ;  c'est  dans  cette  altitude  sup- 
pliante que  nous  demandons  inutilement  la  vie  de 
la  malheureuse  v.ctime.  On  le  conduit  au  pied 
d'un  mur  oii  sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher 
les  bêtes  de  somme.  Thomassin  y  est  attaché  ;  daus 
cet  intervalle  ou  va  chercher  la  potence  et  le 
confesseur. 

C'est  là  l'heureux  événement  qui  l'a  sauvé.  Les 
habitans  de  Poissy  écoutent  les  cris  de  leur  cons- 
cience, ils  s'intimident,  le  remord  les  saisit,  et  ne 
veulent  pas  que  le  crime  souille  leur  ville  ;  les  habi- 
tans de  Saint -Germain  et  de  Poissy.  se  divisent; 
Thomassin  se  réfugie  dans  la  prison.  La  discorde 
augmente  ,  et  l'on  cousent  que  Thomassin  parte  avec 
nous ,  mais  en  nous  sommant  de  le  remettre  daus 
les  mains  de  la  justice;  en  nous  menaçant  de  nons 
perdre  nous-mêmes, s'il  n'étaitpas  exécuté.  Une  pareille 
menace  no  nous  épouvante  pas  ;  Thomassin  monte 
dans  la  voiture  de  M.  de  Chartres  ,  et  c'est  à  ce  prélat 
qu'il  doit  la  vie  ;  c'est  à  son  éloquence  persuasive 
que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons  remportée 
sur  des  furieux. 

A  peine  sommcs-uous  en  marche  que  l'on  nous 


épouvante  ,  que  Ton  nous  fait  craindre  que  -  le 
Peuple  ne  tire  sur  la  voilure  de  M.  l'évêque  de 
Chartres. 

Plusieurs  habitans  de  Poissy  nous  accompagnent; 
et  nous  font  prendre  par  des  chemins  détournés , 
pour  éviter  Saint-Germain. 

Après  une  marche  trcs-lente  ,  très  -  pénible  ,  et 
surtout  après  bien  des  alarmes  ,  et  non  pas  sans 
des  rencontres  de  quelques  femmes  qui  voulaient 
nous  accabler  de  pierres ,  nous  sommes  enfin  arri- 
vés à  Versailles. 

N  ous  avons  été  déposer  Thomassin  à  la  prison  • 
le  juge  a  cté  appelle ,  et  nous  y  avons  fait  notre 
déclaration. 

A  peine  avions  -  nous  terminé  cette  opération  , 
que  quelques  furieux ,  sans  armes  <»sont  venus  nous 
trouver  pour  nous  rappeller  notre  parole  ,  et  nous 
sommer  de  la  tenir.  Nous  leur  avons  fait  donner 
un  extrait  de  notre  déclaration ,  en  les  assurant  que 
la  justice  allait  en  décider. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  A  Rome  on  décernait 
une  couronne  civique  à  celui  qui  avait  sauvé  la  vie  à 
un  citoyen;  je  demande  que  l'Assemblée  vote  des 
remercîmens  à  M.  l'évêque  de  Chartres  et  aux  autres 
députés. 

L'Assemblée  applaudit  unanimement  à  celte  pro- 
position. 

M.  le  président  est  chargé  de  remercier,  au  nom 
de  l'Assemblée  ,  M.  l'évêque  de  Chartres  et  les  autres 
députés  ,  et  de  donner  les  éloges  mérités  à  leur  zeli- 
intrépide  et  à  leur  dévoûment  généreux. 

M.  Camus  avait  passé  uu  fait  très-étonnant ,  et  un 
membre  en  a  fait  part.  La  multitude  s'est  plainte 
de  ce  que  l'Assemblée  voulait  sauver  Thomassin  en 
faveur  de  ses  richesses. 

L'Assemblée  mégrisant  cette  vile  calomnie  passe 
k  l'ordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  1 
a  quelques  jours  par  M.  Me,-lin  ,  sur  la  députation 
et  les  pouvoirs  de  MM.  les  évêques  d'Ypres  et  de 
Toarnay. 

Plusieurs  membres  soutiennent  la  validité  de  leur 
élection.  M.  Simon  de  Voel  la  défend  par  des  faits 
historiques,  par  des  principes  du  droit  public  et  féodal, 
concernant  les  pairies,  et  par  une  ordonnance  du 
royaume  ,  donnée  sous  François  I"^,  en  faveur  des 
habitans  de  la  Flandre. 

M.  Bouche.  Ces  deux  députés  n'étant  point  habi-< 
tans  lii  naturels  Français,  prêtant  un  serment  à  un 
souverain  étraiiger  ,  et  ne  le  prêtant  qu'à  lui ,  ne 
doivent  et  ne  peuvent  pas  être  admis  à  l'Assemblée 
des  représentans  de  la  Nation ,  pour  coopérer  à 
des  lois  qui    ne   seraient  pas    obligatoires  pour  eux_ 

Après  une  discussion  assez  longue  ,  on  va  aux 
voix  :  /foi}  voix  contre  288  prononcent  l'exclusiou  de 
ces  deux  évêques. 

M.  le  premier  président  du  grand-conseil  fait 
demander  d'être  introduit  dans  l'Assemblée  ,  pour 
parler  au  nom  de  sa  compagnie ,  et  présenter  un 
arrêté. 

Il  s'élève  des  débats  sur  la  manière  dont  il  convient 
de  le  recevoir. 

M.  Bouche.  Ce  magistrat  ne  pouvant  parler  que 
comme  député  d'un  corps  ,  il  doit  être  debout  et 
découvert. 

M.  Freleau.  Quand  un  individu  se  présente  devant 
l'Assemblée  nationale  ,  il  paraît  devant  ses  législa- 
teurs ,  et  doit  y  être  dans  une  altitude  qui  exprime 
le  respect  ;  mais  des  grands  corps  de  magistrature 
qui  représentent  le  roi ,  méritent  quelques  égards  de 
plus  que  de  simples  individus. 

Il  est  arrêté  que  le  premier  président  parlera  debout, 
et  fpi'ensuite  on  lui  offrira  un  siège  à  la  drpite  et  au- 
dessous  du  président  de  l'Assemblée. 

Il  est  introduit,  et  après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
un  arrêté  de  sa  compagnie ,  il  dit  : 

Messieurs  ,  le  grand- conseil  m'ayant  chargé  de 
porter  au  r6i  les  témoignages  de  sa  reconnaùssance 
pour  les  preuves  que  sa  majesté  vient  de  donner  à 
son  Peuple  ,  de  sa  sensibilité  ,  de  sa  confiance  et  de 
son  amour,  on  m'a  imposé  l'honor.ible  devoir  de 
remettre  aux  représentans  de  la  Nation  l'arrêté  que 
la  compagnie  a  pris  à  ce  sujet. 

Quel  nouvel  ordre  de  choses  et  de  prospérités  , 
Messieurs  ,  ne  nous  annonce  pas  la  déclaration  vrai- 
ment paternelle  que  le  roi  a  faite  au  milien  de  vous  , 
qu'il  ne  veut  plus  faire  qu'un  avec  la  Nation!  Cette 
prospérité  nous  est  donc  assurée  ,  puisque  nous  l'atten- 
dons du  concours  de  cette  auguste  Assemblée,  du  zèle 
patriotique  qui  l'anime  ;  zèle  dont  l'heureux  effet  a  été 
de  faire  succéder  presqu'en  un  instant ,  et  comme  uu 
espèce  de  prodige  ,  la  confiance  et  le  calme  au  plus 
effrayant  orage. 

M.  le  président  à  l'orateur.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  plaisir  ,  monsieur  ,  les  témoignages  de 
respect  du  grand-conseil.  Elle  est  assurée  de  mériter 
toujours  la  reconnaissance  des  compagnies  qui  dé- 
sirent ,  aussi  sincèrement  que  la  vôtre ,  la  véritable 
prospérité  du  royaume,  le  bien  du  Peuple  et  le  bom 
heur  du  roi. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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DU     20       AU     21     JUILLET     1789. 


"Suile  des  détails  des  circonstance)  qui  ont  amené 
la  prise  de  la  Bastille ,  éi  relation  de  cet  âvé- 
jiement. 

M-À  E  s  citoyens  de  tout  rang  ,  de  tout  ordre  ,  de 
tout  âge,  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  la 
capitale  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  soldats  de  la 
Patrie ,  et  se  décorent  de  la  cocarde  verte.  Il  est  statué 
quechaquedi^trictsformera  des  patrouillespour  garder 
la  ville ,  qu'on  s'incorporera  avec  les  brigands  ,  afin  de 
les  desarmer  sans  effort ,  et  que  le  prévôt  des  marchands 
avisera  aux  moyens  de  fournir  promptement  des  fusils 
et  des  munitions  de  gfie.rc  (i). 


(i)  Du  1%  juillet.  --  Les  électeur»  arrêtent: 

1°.  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  à  l'hôtel-de- 
ville,  se  retireront  dès-à-présent  dans  leurs  districts 
Respectifs. 
■  2°.  Que  M.  le  lieutenant  de  police  sera  invité  à  se 
reiidre  sur-le-champ  à  riiôtel-de-villc ,  pour  donner 
les  détails  qui  lui  seront  demandés. 

5°.  Qu'il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité 
permanent ,  composé  de  personnes  qui  seront  nom- 
mées par  l'Assemblée ,  et  dont  le  nombre  sera  aug- 
menté par  les  électeurs  ,  ainsi  qu'ils  trouveront 
convenir. 

4°.  Qu'il  sera  établi  sur-le-champ  une  correspsn- 
dance  entre  le  comité  permanent  et  les  districts. 

5".  Qu'il  sera  demandé  dans  le  moment  même  a 
chaque  district  de  former  un  état  nominatif,  d'abord 
de  deux  cents  citoyens  (lequel  nombre  sera  augmenté 
Successivement);  que  ces  citoyens  doivent  être  connus 
et  en  état  de  porter  les  armes;  qu'ils  seront  réunis  en 
corps  de  milice  parisienne  j  pour  veiller  à  la  sûreté 
publique ,  suivant  les  instructions  qui  seront  données  à 
cet  eftet  par  le  comité  permanent. 

6°.  Que  les. membres  de  ce  comité  permanent 
formeront  autant  de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  à 
l'hotel-de-ville  ,  pour  pourvoir  ,  tant  à  l'objet  des 
subsistances ,  qu'à  l'organisation  et  au  service  de  la 
milice  parisienne. 

7°.  Qu'au  moment  de  la  publication  du  présent 
arrêté ,  tout  particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils , 
pistolets ,  sabres ,  épées  ou  autres  armes  ,  sera  tenu  de 
les  porter  sur-le-champ  dans  les  différens  districts  dont 
il  fait  partie ,  pour  les  remettre  aux  chefs  desdits 
districts ,  y  être  rassemblés  et  ensuite  distribués  suivant 
l'ordre  qui  sera  établi,  aux  différens  citoyens  qui 
doivent  former  la  milice  parisienne. 

8".  Que  les  attroupemens  ne  pouvant  servir  qu'à 
augmenter  le  tumulte  et  la  confusion ,  et  contrarier 
l'effet  des  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la 
tVanquillité  publique  ,  tous  les  citoyens  seront  avertis 
de  s'abstenir  de  foi-mer  des  attroupemens  dans  quelque 
lieu  que  ce  puisse  être. 

0°.  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts 
seront  priés  de  sanctionner  ,  par  leur  approbation 
particulière ,  ce  qui  vient  d'être  arrêté  dans  l'assemblée 
générale. 

10°.  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
lu,  publié  et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que 
l'assemblée  va  choisir  et  nommer  pour  former  le 
comité  permanent,  en  attendant  que  l'assemblée  des 
électeurs  ,  convoquée  pour  l'après-midi  de  cette  même 
journée ,  ait  de  son  coté  choisi  et  nommé  les  membres 
qu'elle  doit  adjoindre  à  ceux  nommés  par  l'assemblée 
générale. 


Et  à  l'instant  même  ont  été  nomm(Js  pour  composer 
le  comité  permanent , 

M.  le  prévôt  des  niarchands. 

M.  de  Comj ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

MM.  BuJJauU ,  Sageret,  T'ergne ,  Rouen ,  échevms- 

M.  Veytard,  greffier  en  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartinier. 

IWM.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauchet , 
Tessin ,  de  Leutre ,  Quairemere ,  Dumangin,  Girou, 
conseiller;  Ducloz  du  Fresnoj' ,  Bancal  des  Issartz, 
Hjon,  Legrand  de  Saint-Réné ,  Jcanin,  électeurs. 

M.  Grêlé ,  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Méiy ,  président  des  électeurs 

Le  même  jour  i3  juUIet,  après-midi,  on  publia 
l'arrêté  suivant  : 

Arrêté  du  comité  permanent  établi  par  l'assemblée 
générale  de  ce  matin  ,  li  juillet  1789. 

La  notoriété  des  désordres  et  les  excès  commis 
par  plusieurs  attroupemens ,  ayant  déterminé  l'assem- 
blée générale ,  à  rétablir  sans  délai  la  miliceparisicnne , 
il  a  «té  ordonné  ce  qui  suit  ; 


Après  cet  arrêté,  les  drapeaux  de  la  ville  furent 
déployés,  on  fit  des  décharges  de  canons,  pour  tenir 
les  citoyens  en  alerte ,  on  établit  des  tranchées  ,  des 
barricades  dans  les  fauxbourgs  et  dans  quelques  rues 
du  centre  ,  on  posta  par-tout  des  corps-de-garde  ; 
et ,  en  moins  de  trente-six  heures ,  Paris  présenta 
l'image  d'ime  ville  de  guerre  ,  et  vit  dans  son  enceinte 
au  moins  cent  mille  hommes  qui  se  divisèrent  par 
compagnies ,  nommèrent  des  commandans ,  et  veillè- 
rent à  la  tranquillité  publique. 

Les  intrépides  Gardes  -  Françaises  viennent  aussi , 
au  nombre  d'environ  trois  mille ,  se  ranger  sous  les 
étendards  de  la  Patrie  ,  pour  partager  les  périls  et 
diriger  les  efforts  de  ses  défenseurs.  Leurs  chefs 
avaient  depuis  quelque  tems  pénétré  les  sentimens 
qui  les  animaient,  et  cherché  les  moyens  de  rendre 


1°.  Le  fonds  de  la  milice  parisierme  sera  de  48  mille 
citoyens ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

2°.  Le  premier  enregistrement  fait  dans  chacun  des 
soixante  cfistricts ,  sera  de  200  hommes  pour  le  premier 
jour ,  et  ainsi  successivement  pendant  les  trois  jours 
-suivans. 

3".  Ces  soixante  districts ,  réduits  en  seize  quartiers , 
formeront  seize  légions ,  qui  porteront  le  nom  de 
chaque  quartier ,  dont  douje  seront  comjDosés  de  quatre 
bataillons ,  également  désignés  par  le  nom  de  districts  , 
et  quatre  de  trois  bataillons  seulement ,  aussi  désignes 
de  la  même  manière. 

4°.  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre 
compagnies. 

5°.  Chaque  compagnie  sera  de  200  hommes,  dont 
la  composition  sera  portée  ,  dès  le  premier  jour  ,  à 
5o  hommes  ,  pour  completter  successivement  les  200 
hommes  demandés  à  chaque  district  à  l'effet  de  Com- 
mencer le  service. 

"  6°.  L'état-major  sera  composé  d'un  commandant- 
général  des  seize  légions,  d'un  commandant-général 
en  second ,  d'un  major-général ,  et  d'un  aide-major 
général. 

6°.  L'état-major  particulier  de  chacune  des  seize 
légions  sera  composé,  d'un  commandant  en  chef;  d'un 
cpmmandant  en  secon4;  d'un  major;  de  quatre  aides- 
major  et  d'un  adjudant. 

8°.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un 
capitame  en  premier;  un  capitaine  en  second;  deux 
lieutenant  et  deux  sous-lieutenans. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergens  , 
dont  le  premier  sera  sergeàt- major  ;  de  trente -deux 
caporaux  ;  de  cent-cinquante  hnit  factionnaires  et  de 
deux  tambours. 

g".  Le  comité  permanent  nommera  :  le  comman- 
dant-général ;  le  commandant  -  général  en  second  ;  le 
major-général;  l'aide-major  général  ;  et  les  états-majors 
de  chacune  des  seize  légions ,  sur  les  désignations  et 
renseignemens  qui  seront  adressés  par  les  chefe  des 
districts. 

Quand  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent 
lesdites  légions ,  ils  seront  nommés  par  chaque' district , 
ou  par  des  commissaires  députés  à  cet  effet  dans  chacun 
des  districts  et  quartiers. 

Marque  distinctive. 

I  o".  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre 
qui  compose  cette  miliceparisicnne ,  porte  une  marque 
distinctive  ,  les  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par 
l'assemblée  générale  ;  en  conséquence  ,  chacun  portera 
la  cocarde  bleue  et  rouge.  Tout  homme  qui  sera  trouvé 
avec  cette  cocarde  sans  avoir  été  enregistré  dans  l'un 
des  districts  ,  sera  remis  à  la  jastice  du  comité  per- 
manent. Le  grand  état  major  réglera  les  distinctions 
ultérieures  de  tout  genre. 

1 1°.  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sera 
constamment  à  l'hôtel-de-ville. 

12°.  Les  officiers  composant  legrand  état-major  , 
auront  séance  au  comité  jjermanent. 

i5°.  Il  y  aura  seize  corps-de-garde  principaux  pour 
chaque  légion  ,  et  soixante  corps-de-garde  particuliers, 
correspondant  à  chaque  district. 

1 4°.  Les  patrouilles  seront  postées  par-tout  où  il  sera 
nécessaire  ,  et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée 
par  les  chefs. 

i5°.  Les  armes  prises  dans  les  corps-dc-garde  ,  y 
seront  laissées  par  chaque  membre  de  la  milice  pari- 
sienne à  la  fin  de  son  service  ,  et  messieurs  les  officiers 
en  seront  responsables. 

16°.  D'apr  s  la  composition  arrêtée  de  la  milice 
parisienne  ,  chaque  citoyen  sera  admis  à  défendre 
ses  foyers ,  voudra  bien ,  tant  que  les  circonstances 
l'exigeront ,  s'astreindre  à  faire  son  service  tous  les 
quatre  jours. 

Fait  à  l'hôtel-de-vilIe ,  le  i5  juillet  178g. 
Signé  j  DE  Flesselles  ,  prévôt  des  marchands  ,  etc. 


leur  patriotisme  inutile  à  la  capitale,  et  peut-être 
funeste  à  ceux  qui  l'éprouvaient.  On  prétexte  d  abord 
l'ordre  de  les  réunir  au  camp  de  Sauit-Denis ,  et  on 
leur  ordonne  d'y  aller  sans  armes.  C'était  les  en- 
voyer à  la  boucherie;  ils  refusent  de  marcher.  A 
l'hôpital  du  Gros-Caillou,  on  fait  entendre  à  leurs, 
canonniers  qu'il  est  important  qu'ils  aillent  garder 
l'hôtel  de  Richelieu  ,  considéré  eu  ce  moment  comme 
quartier-général  ;  et  dés  qu'ils  sont  partis ,  on  cher- 
che à  enclouer  leurs  canons.  Quelques  -  uns  d'entre 
eux,  restés  à  l'hôpital ,  s'apperçoivent  de  la  manœu- 
vre ,  et  vont  avertir  leurs  camarades  :  ils  quittent 
aussitôt  l'hôtel  de  Richelieu.  Le  sixième  bataillon 
abandonne  ses  casernes ,  tous  courent  à  l'hôpital . 
d'où  ils  transportent  leurs  canons  dans  leur  poste  de 
la  rue  Verte. 

A  cotte  nouvelle  ,  quelques  officiers  se  mettent 
prudemment  à  la  tète  de  la  troupe ,  pour  y  maintenir 
l'ordre ,  et  se  rendre  au  milieu  de  Paris  avec  un  train 
considérable  d'artillerie.  On  venait  de  faire ,  au  même 
instant ,  au  port  Saint-Nicolas  ,  la  découverte  d'un 
bateau  chargé  de  cinq  milliers  de  poudre ,  ce  oui  fut 
une  vérilable  conquête  pour  l'armée  parisienne.  Cette  ' 
poudre  .  conduite  en  triomphe  à  l'hotel-de-ville  ,  oii- 
elie  est  déposée  dans  une  salle  basse  ,  et  confiée  à  la 
surveillance  de  l'abbé  Lefevre  que  l'on  charge  d'en 
faire  la  distribution  (  i  ). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 
de  farine  destiné  pour  le  camp  du  Champ-de.-Mars  j 
il  fut  conduit  à  la  halle  pour  être  distribué  aux 
boulangers ,  ce  qui  donna  au  Peuple  quelques  instans 
de  joie. 

Sur  les  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi  ,  le 
comité  de  la  ville  nomma  une  députation  pour  aller 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris. 

Le  courage  des  Parisiens  répondait  à  la  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale  :  il  s'affermissait  d'heure 
en  heure.  Les~  districts  étaient  dans  la  ijlus  grande 
activité ,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment des  patrouilles  nombreuses,  et  faisaient  fabriquer 
cinquante  mille  piques;  la  place  de  Grève  ne  désem- 
plissait pas ,  des  hommes  de  tout  âge ,  de  tout  état , 
des  armes  de  toute  espèce,  des  députations  de  toutes 
les  parties  de  la  capitale  pour  en  demander  au  prévôt 
des  marchands  ,  des  voitures  chargées  de  butin  ,  prises 
sur  les  ennemis,  d'autres  arrêtées  comme  suspectes,  et 
conduites  eu  triomphe  à  l'hôtel-de-ville  ,  otl'raient  sur 
cette  place  (2)  un  spectacle  que  l'on  ne  pouvait  con- 
templer sans  éprouver  une  sorte  d'émotion  et  de  frémis- 
sement involontaires. 

La  nuit  se  passa  sans  événement ,  mais  non  sans 
inquiétude.  La  sombre  illumination  des  rues ,  la  mar- 
che rapide  des  cohortes  nombreuses  qui  parcouraient 
la  ville  en  silence  ,  les  acceris  lugubres  <jui  avertis- 
saient par  intervalles  de  retirer  ou  de  mettre  les  lam- 
pions ,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur  la 
fenêtres  ,  tout  présentait  l'idée  d'un  danger  d'autant 
plus  terrible  qu'on  ne  pouvait  en  mesurer  l'étendue. 

Le  jour  jjarut.  Les  troupes  campées  aux  Ciiamps- 
Elisées ,  s'étaient  retirées  pendant  les  ténèbres  ;  mais 
on  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur 
retraite.  On  s'attendait  à  tout  moment  à  une  attaque; 
on  ne  parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assaillir 
la  capitale  (5).  La  garde  nationale  ,  quoi  ne  for- 
mée de    la     veille  ,   comptait    déjà    près    de    cent 


(i)  Cette  dangereuse  commissiou  mit  plusieurs  fois 
ce  brave  et  respectable  abbé  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Le  jour  même  ,  on  tira  un  coup  de  fusil  sur  les  ton- 
neaux dont  il  était  gardien  ,  et  un  coup  de  pistolet  sur 
sa  propre  personne.  Pendant  la  nuit  ,  la  porto  de  la 
salle  qui  lui  servait  de  magasin  ,  fut  brisée  sous  ses 
yeux  à  coups  de  haches  qui  faisaient  feu  sur  les  clous 
dont  elle  était  garnie.  Enfin  un  homme  ivre  entra 
peu  de  tems  après  dans  ce  magasin  ,  ou  plutôt  cette 
mine,  située  sous  la  salle  des  électeurs ,  toujours  rem- 
plie de  citoyens  ,  y  entra  la  pipe  à  la  bouche  ,  et  con- 
tinua de  fumer  sur  les  barils  ouverts  ,  malgré  les 
instantes  représentations  :  heureusement  l'abbé  s'a- 
visa de  lui  acheter  sa  pipe  allumée  qu'il  lança  dans 
la  cour. 

(2)  La  voiture  de  M.  Lambesc  y  fut  brûlée  :  sa 
malle  fut  cependant  sauvée  ,  et  l'on  porta  sur  le  bu- 
reau des  électeurs  les  elfets  qu'elle  contenait. 

(5)  A  deux  heures  du  matin  on  était  venu  donner 
l'alerte  à  l'hôtel  -  de^  ville.  Quinze  mille  hommes  , 
disait-on  ,  descendent  de  la  rue  Saint- Antoine  vers 
la   place  de   Grève  ,  et  l'hôtel-de-ville  ne  peut  man- 

3uor  d'être  forcé.  —  u  II  ne  le  sera  pas  ,  répondit  un 
es  électeurs ,  M,  le  Grand  de  Saint-Réue  ,  car  je 
e  ferai  sauter  à  tems  ».  Aussi-tot  il  ordonne  aux  gardes 
de  la  ville  de  lui  apporter  six  barils  de  poudre ,  et  de 
les  déposer  dans  le  cabinet  voisin  de  la  salle  commune. 
L«s  jnal-  intentionnés  pâlirent  et  se  retirèrent  au  pie- 
"^-  baril  qui  fut  apport(J. 


■cmqîîaiite  miîîe  âéfeflsenrs  j  maïs  ces  défenseurs , 
^our  Ja  plupart,  étaient  sans  armes  :  celles  dont  on 
s'était  emparé  chez  les  armuriers  ,.  ""''aient  qu'une 
iion  faible  ressource  pour  cette  immense  «lultitude. 

Depuis  vingt  -  (jOatreliBiires  les  encî'ùmcs  retcn- 
•lissaient  sous  les  coups  redoublés  du  luartean.  Tout 
le  fer  -est  forgé  en  instrumens  de  catnage;  le 
.  jJoaib  bout  dans  les  chaudières ,  et  arrondi  en  balles  ; 
«es  batteries  sont  dressées  dans  les  postes  les  plus 
exposés  à  )'atta<jue  et  les  plus  favorables  àla  défense  ; 
;"dcs  fauls  tranchantes  ,  des  lames  acérées  sont  fixées 
vau  bout -de  longues  perches,  des  haches  pesantes  ,  de 
lourdes  massues  arment  des  bras  nerveux  ;  dans  les 
sues,  dans  les  promenades  et  sur  les  places  publiques, 
des  guerriers  de  tous  les  âges,  des  machines  de  mort 
■tic  toutes  les  formes}  l'ardeur  impétueuse  de  la  jeu- 
nesse ,  les  clameurs  menaçantes  au  Peuple ,  une  foule 
de -citoyens  se  portant  avec  une  curiosité  inquiète  des 
districts  à  1  hôtel-de-ville  ,  de  l'hôtel-de-ville  aux  dis- 
Tricts  ;  dans  toutes  les  assemblées  ,  le  tumulte ,  la 
iiiéliance,  l'agitation  et  l'incertitude;  au  Palais-Royal , 
'es  motions  les  pius  violentes  se  succédant  avec  une 
«ffra\-ïnle  rapidité,  les  orateurs  les  plus  véhémens 
'montés  sur  des  tables,  endammant  l'imagination  de 
ïeiirs  auditeurs  qui  se  pressent  autour  d  eux  et  se  ré- 
Ijandent  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave  brûlante 
•w'ufi  volcan  ;  dans  1  intérieur  des  maisons  ,  l'affliction 
t'es  épouses,  la  douleur  des  mères,  les  pleurs  des 
lenfans;  au  milieu  de  cette  confusion  universelle,  le 
tocsin  sonnant  sans  interruption  dans  la  cathédrale , 
-au  palais  el  dans  toutes  les  paroisses ,  des  tambours 
Traitant  la  générale  dans  tous  les  quartiers  ,  de  fausses 
alertes,  des  cris  répéiés  aux  armes ,  aux  armes; 
par-tout  l'appareil  de  la  guerre  ,  la  désolation  ,  des 
inouvemens  convulsifs  et  le  sombre  courage  du  déses- 
poir: tel  est  l'horrible  tableau  que  Paris  offrait  au  14 
juillet. 

I^e  comité  des  électeurs  était  parmanent  nuit  et 
"jour  h  l'holel-dc-ville.  II  s'occupait  de  l'organisa- 
tion de  l'armée  patriotique,  tandis  que  les  districts 
travaillaient  à  lui  procurer  des  moyens  de  défense. 
3VI.  de  la  Salle  (i)  est  nommé  commandant  sur  le 
refus  de  M.  le  duc  d'Aumont.  Les  cocardes  vertes 
sont  proscrites  en  haine  de  M.  d'Artois ,  que  l'on 
regardait  comme  un  des  principaux  chefs  de  la  con- 
juration ,  et  dont  la  maison  portait  cette  couleur. 
Les  rubans  rose  et  bleu ,  couleurs  de  la  ville , 
sont  adoptés  pour  marques  distinctiyes  des  soldats 
■citoyens. 

Les  capitaines  et  officiers  sont  désignés  j  on  se 
rassemble  sur  les  places  ,  dar.s  les  jardins ,  on  s'y 
forme  -en  troupes  qui  s'appellent  les  unes  volon- 
taires du  Palais  -  Royal' ;  les  autres,  volontaires 
des  Thuileries  ,  ^e  la  Bazoche  ,  de  l'Arquebuse. 
Mais  on  manquait  toujours  de  fusils  et  de  muni- 
tions. 

Des  députations  continuelles  accouraient  demander 

3u"on  distribuât  les  armes  qui  se  trouvaient  dans  les 
épots  publics.  Le  prévôt  des  marchands  prodiguait 
ïes  promesses ,  n'en  effectuait  aucune ,  et  continuait 
d'aigrir  les  esprits  déjà  violemment  indisposés  contre 
lui.  Cependant  le  moment  était  pressant  ;  on  prend 
le  parti  de  s'en  procurer  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  et 
j)lns  de  trente  mille  hommes  suivent  aux  invalides 
M.  Elhis  de  Comy  ,  chargé  par  le  comité  d'en  deman- 
■der  au  gouverneur. 

Dès  le  «Hmanche,  cet  officier-général  avait  l'ordre 
de  se  tenir  prêt ,  et  toute  la  journée  du  lundi ,  ses 
soldats  restèrent  sons  les  armes.  N'ayant  reçu  depuis 
aucun  ordre  ultérieur ,  il  leur  permit  le  mardi  matin , 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  dans  ce  moment  qu'arriva  le  procureur  du 
roi  de  la  ville.  Il  fait  part  an  gouverneur  de  l'objet 
de  ta  mission.  M.  de  Sombreuil  répond  qu'il  n'a  pas 
tl'arines  ;  et  tout  en  cansaiit  avec  M.  de  Corny ,  le 
reconduit  à  la  grille.  A  peine  est -elle  ouverte  que 
le  Peuple  se  précipite  en  foule  dans  l'hôtel ,  et  court 
à  la  recherche  d'un  magasin  plus  précieux  en  ce 
moment  que  les  plus  riches  trésors.  Mais  quelques 
jours  auparavant ,  les  armes  en  avaient  été  soigneu- 
sement enlevées  ,  et  cachées  sous  le  dôme  et  dans 
d'autres  réduits  secrets.  Unheureux  hasard  en  découvre 
une  partie  à  la  multitude  ,  le  reste  cède  à  l'activité 
de  ses  recherches.  Des  tigres  affamés  tombent  avec 
aiioics  de  rapidité  sur  leur  proie. 

tjn  se  précipite  avec  fureur  dans  le  souterrcin 
«bscur  qui  recelait  le  dépôt  principal;  fusils,  sabres, 
tayonneltes  et  pistolets  sont  enlevés  en  un  instant , 
•on  se  porte  -aussi  à  tous  les  cor]is-de-garde  ,  et  on 
s'empare  de  toutes  les  armes  qui  s  v  trouvent.  Vingt- 
liuit  mille  fusils  et  vingt  pièces  de  canons  sont  le 
fruit  de  celte  expédition.  Toute  heureuse  (|u'elle  fut , 
elle  devint  fatale  à  plusieurs  citoyens  qui  furent  ou 
«touffes  dans  la  foule  ,  ou  victime  de  la  violence  avec 
laquelle  on  s'arrachait  les  armes. 


(i)  En  acceptant  ce  poste  périlleux,  il  jura  ,  sans 
liésiter,  que  sa  fortune  et  sa  vie  seraient  au  service 
•de.  la  commune.  Il  sacrifia  la  première,  et  courut 
cent  fois  risque  de  la  seconde. 
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Le  gonvemcur  avait  des  soldats  et  de  l'artillerie , 
il  aurait  pu ,  avant  de  se  rendre  ,  faire  mordre  la 
poussière  à  dix  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait 
à  la  lin  succombé.  Il  prit  donc  le  sage  parti  d'épar- 
gner le  sang  des  citoyens,  celui  de  ses  braves  vétérans, 
et  ne  tenta  point  d'opposer  à  des  forces  supérieures 
une  résistance  inutile.  Combien  il  dut  s'applaudir 
de  sa  prudence  lorsqu'il  fut  témoin  de  1  incursion 
générale  dans  les  cours  et  les  corridors  de  l'hôtel  ! 
(Quelle  digue  eût-il  pu  opposer  à  la  rapidité  de  ce 
torrent  !  (^ue  de  victimes  il  eût  entraîné  dans  son  cours 
si  l'on  eût  tonte  de  l'arrêter  !  Cependant  M.  de 
iombreuil  ayant  eu  le  courage  de  refuser  les  clefs , 
disant  que  son  honneur  et  son  devoir  de  gouverneur , 
l'obligeaient  de  les  garder ,  le  Peuple  lui  sut  gré  de  sa 
fermeté ,  le  respecta  lui  et  ses  vieux  guerriers ,  ne  fit 
aucun  dégât  dans  l'enceinte  de  son  gouvernement , 
et  posa  même  une  garde  nombreuse  pour  prévenir 
les  désordres  que  la  multitude  toujours  croissante  , 
pouvait  occasioimer.       .    , 

On  distribue  Sur  le  champ  les  canons  à  différens 
postes;  on'  en  traîne  quelques -uiis  à  l'hôtel-de- 
ville  ,  et  on  leur  laisse  à  tous  des  sentinelles.  Au 
même  instant  des  légions  d'hommes  armés  inondent 
le  champ  des  invalides ,  le  boulevard  et  Itjs  rues 
voisines,  ou  s'avancent  en  corps  d'armées  jusques 
dans  le  centre  dç  la  ville  ,  tandis  qu'une  cohorte 
nombreuse  reste  immobile  et  rangée  en  bataille  en 
face  des  troupes  campées  au  Champ-dc-Mars.  La 
contenance  de  ces  nouveaux  guerriers  ,  l'air  de  sa- 
tisfaction répandu  sur  leurs  visages ,  et  qui  perce 
à  travers  la  sueur  et  la  poussière  dont  ils  sont  cou- 
verts ,  annoncent  aux  patriotes  que  cette  prise 
d'armes  est  une  victoire  qui  va  décider  de  toutes  les 
autres. 

Le  despotisme  menaçait  encore  du  haut  de  rem- 
parts de  la  Bastille.  De  Launay  ,  ministre  de  ses 
vengeances  ,  était'  chargé  delà  garde  de  ces  affreux 
donjons  ;  frémissant  au  seul  mot  de  liberté  ,  trem- 
blant de  voir  tarir  avec  les  larmes  de  ses  victimes , 
cet  or,  objet  de  ses  des  rs  et  le  jwix  de  leurs  tour- 
inens  et  de  sa  barbarie  ,  l'avare  et  lâche  satellite  de 
la  tyrannie  s'entourait  depuis  long-tems  d'armes  et 
de  canons. 

Depuis  l'émeute  du  fauxbourg  Saint-Antoine  ,  il 
s'occupait  sans  relâche  de  ses  préparatifs  de  défense. 
Quhize  pièces  de  canons  bordaient;  ses  touis ,  et  trois 
pièces  de  campagne  placées  dans  la  grande  cour  en 
face  de  la  porto  d'entrée ,  présentaient  une  mort 
assurée  aux  téméraires  qui  oseraient  l'assaillir.  400 
biscayens  (2),  14  coffrets  de  boulets  sabotes  (5)  , 
i5oo  cartouclies,  des  boulets  de  calibres,  et  25o 
barils  de  poudre  du  poids  de  I25  livres  chacun, 
composaient  ses  munitions.  Cette  poudre  avait  été 
transportée  de  l'Arsenal  à  la  Bastille  par  les  Suisses 
de  Salis  Samade  ,  dans  la  nuit  du  .12  au  1 3  juillet. 
Dès  le  10  du  même  mois,  il  avait  fait  monter  sur 
les  tours  six  voitures  de  pavés  ,  de  vieux  ferremens  , 
et  des  boulets  qui  n'étaient  pas  de  calibre  pour  dé- 
fendre les  approches  du  pont ,  dans  le  cas  oit  les 
munitions  viendraient  à  manquer  ,  et  oii  les  assié- 
geans  s'approcheraient  assez  pour  que  le  canon  ne 
pût  plus  les  atteindre.  Quelques  nuits  auparavant , 
il  avait  eu  la  précaution  de  faire  tailler  d'un  pied 
et  demi  les  embrasures  ,  pratiquer  les  meurtrières  , 
réparer  tous  les  ponts -levis,  et  enlever  tous  les 
gardes-foux  pour  qu'ils  ne  pussent  pas  favoriser  le 
passage  du  fossé  ,  lorsque  les  ponts  seraient  levés. 
Dans  son  logement  même ,  une  fenêtre  fermée  par 
des  madriers  de  chêne  ,  assemblés  ,  k  rainures  et 
languettes  ,  offrait  six  ouvertures  propres  à  recevoir 
le  canon  d'un  fusil  ;  une  jalousie  négligemment  baissée 
en  dérobait  la  vue.  Il  avait  retiré  du  magasin  d'armes 
douze  fusils  de  rempart  ou  amuseUes  du  comte  de 
Saxe,  portant  chacun  une  livre  et  demie  de  balles, 
et  en  avait  fait  préparer  six  pour  sa  défense.  Quatre- 
vingt  deux  soldats  invalides  ,  dont  deux  canonniers 
de  la  compagnie  de  Monsigni ,  et  trente-deux  suisses 
du  régiment  de  Salis-Samade ,  commandés  par  M. 
Louis  de  Flue  ,  lieutenant  de  grenadiers ,  compo- 
saient sa  garnison.  Tel  était  l'état  de  ses  forces  le 
mardi  i4  juillet.  îlais  les  munitions  de  guerre  lui 
avaient  fait  oublier  les  provisions  de  bouche  :  elles 
consistaient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  riz. 
Il  ne  mantjuait  pas  de  bois  ;  mais  il  n'avait  d'autre 
four  qu'un  petit  four  à  pâtisserie  ,  et  d'autre  eau 
que  celle  que  fournissaient  des  canaux  par  le  moyen 
d'un  bassin  extérieur,  faible  ressource  dont  on  pou- 
vait aisément  le  priver. 

Il  est  nécessaire  pour  l'intelligence  des  détails ,  de 
donner  une  idée  de  la  forteresse  elle-même. 

Le  château  de  la  Bastille  était  composé  de  huit 
grosses  tours  rondes  ,  dont  les  murs  avaient  envi- 
ron six  pieds  d'épaisseur;  elles  étaient  jointes  par 
des  massifs  de  maçonnerie  épais  de  neuf  pieds. 
L'entrée  se  trouvait  k  droite  de  l'extrémité  de  la 
rue  Saint-Antoine;  au-dessus  de  la  première  porte 
était  un  magasin  considérable  d'armes  de  différentes 
espèces  ,  qui  depuis  peu  avaient  été  transportés 
aux  Invalides ,  à  la  réserve  de  six  cents  fusils  que 
le  gouverneur  fit  rentrer  quelque  tems  auparavant 
dans  l'intérieur  même  de  la  Bastille,  et  de  quel- 
ques armures  arciennes  qui  furent  pillées  par  le 
Peuple.  A  côté  de   cette  porte  était   un   corps-de- 


(2)  Balle  grosse  comme  une  bille  de  billard. 
(^j)  Boulet  qui  porte  avec  lui  sa  cartouclle^ 


gar3e  oîi  l'on  plaçait  chaque  nuit  Jeux  sentinelle»',' 
pour  répondre  et  ouvrir  anx  personnes  qui  se  présen- 
taient. Cette  porte  conduisait  à  une  première  couf 
extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  âfis 
Invalides ,  les  écuries  et  remises  du  gouverneur.' 
On  pouvait  également  arriver  à  cette  cour  par 
l'Arseual  :  une  porte  à  côté  de  laquelle  était  un 
autre  corps  -  de  -  garde ,  un  fossé  et  un  pont-levis 
qu'on  appelait  le  pont  de  \' Avancé ,  la  séparait  d'une 
seconde  cour  dans  laquelle  se  voyait  l'hôtel  du 
gouverneur.  En  face  de  cet  hôtel  était  une  avenue 
longue  de  17  toises,  dont  le  côté  droit  était  bordé 
par  un  corps-de-logis  où  se  trouvaient  une  cuisine 
et  une  Salle  de  bains.  Ce  bâtiment  était  construit 
sur  un  pont  dormant  qui  traversait  le  grand  fossé  , 
et  sur  lequel  s'abaissait  un  pont-levis.  Au>del.i  était 
encore  un  autre  corps-de-garde;  c'est  par -là  que 
1  on  arrivait  à  la  grande  cour  intérieure ,  après 
avoir  Jranchi  une  grille  de  fer  qui  servait  de  re- 
tranchement à  la  sentinelle ,  dont  la  consigne  était 
de  ne  pas  laisser  approcher  d'elle  les  prisonniers  k 
la  distance  de  trois  pas.  Cette  gr;uide  cour  avait 
102  pieds  de  longs  Sur  72  de  large;  elle  était  envi- 
ronnée des  tours  dites  la  Libellé,  de  la  berlaudiere , 
de  la  Baziniere ,  de  la  Comté ,  du  Trésor  et  de  hi 
Chapelle,  et  des  massifs  qui  joignaient  ces  six  tours 
qui  s'élevaient  à  la  hauteur  de  75  pieds  5  pouces  en 
dedans.  1      ■   •       -.  -  / 

Cette  cour  était  teniii née  par  un  bâtiment  qu'iina 
inscription  en  lettres  d'or  sur  du  marbre  noir,  annon- 
çait avoir  été  construit  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  le  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin ,  par  M.  d» 
Sartine ,  alors  lieutenant  de  police ,  pour  le  loge- 
ment des  oificiers  de  l'état-major ,  et  qui  séparai', 
la  grande  cour  de  la  cour  du  Puiis;  celle-ci  était 
environnée  des  tours  du  Puits  et  du  Coin ,  et  des 
massifs  correspondans  ,  et  avait  72  pieds  de  longs 
sur  42  de  large.  C'était  la  basse  -  cour  du  cliâteau. 
Un  bastion  qui  servait  autrefois  de  promenade  aux 
prisonniers ,  et  depuis  quelques  années  de  potager 
au  gouverneur ,  était  joint  au  fort  par  une  espèce 
de  galerie  qui  communiquait  au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d  un 
large  fossé  toujours  à  sec  ,  excepté  dans  les  temS 
pluvieux  ,  ou  lorsque  la  rivière  était  haute.  Une 
forte  maçonnerie  de  56  pieds  de  hauteur  couvrait 
sa  surface  lattérale  extérieure  ,  à  laquelle  était 
scellée  une  galerie  de  trois  pieds  et  demi  de  lar- 
geur qui  régnait  dans  tout  le  contour  de  cette  espèce 
de  contrescarpe.  On  y  arrivait  par  des  pas  de  souris , 
ou  par  des  escaliers  placés  à  droite  et  à  gauche  du 
pont.  Cette  galerie  formait  ce  qu'on  appelait  le  chemin 
de  ronde ,  parce  que  des  officiers  et  des  gens  y  faisaient 
de  fréquentes  rondes,  sur-tout  la  nuit ,  pour  s'assurer 
dd  la  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y  étaient 
placées. 

Au  sommet  des  tours  était  une  terrasse  prolongée, 
le  long  des  massifs  par  lesquels  ces  tours  se  cora--  . 
muniquaient ,  et  au  bord  de  laquelle  régnait  uni  ' 
parapet. 

Tel  était  ce  fameux  château  de  la  Bastille  ,  qui , 
sans  être  bien  fort ,  dit  Saint-Foix  ,  est  un  des  plus 
redoutables  de  l'Europe. 

M.  de  Launai  fit  prendre  les  armes  à  la  garnison 
le  lundi  25  ,  à  deux  heures  du  matin  ,  et  la  fit  rentrer 
dans  l'intérieur.  Lesportesdu  quartier  furent  formées: 
la  compagnie  y  laissa  tous  ses  effets.  Deux  soldats 
invalides  sans  armes  furent  chargés  de  veiller  à  l'ou- 
verture et  à  la  fermeture  des  portes  donnant  sur 
l'Arsenal  et  la  rue  Saint  -  Antoine.  On  établit  des 
factionnaires  à  tous  les  postes  ,  et  douze  hommes  fu- 
rent placés  sur  les  tours  pour  observer  ce  qui  se  pas- 
sait en  dehors. 

Entre  onze  heures  et  minuit ,  on  tira  sept  coups  de- 
fusil  à  balle  sur  ces  observateurs  ,  ce  qui  donna  l'a- 
larme ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Dans  la  matinée  du  14  ,  plusieurs  députatiows  vin- 
rent demander  au  gouverneur  des  armes  et  la  paix. 
Il  les  assura  de  ses  bonnes  intentions  et  les  reçut  au 
gouvernement  ,  après  avoir  donné  au  Peuple  des 
otages  pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  de  l'état-major  était  d'avis  qu'il 
ne  prît  aucune  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perfides  de  M.  Louis  de  Fine  ,  commandant 
lies  Suisses,  par  les  ordres  de  M.  de  Bezcnval  et  les 
promesses  de  M.  de  Flesselles ,  il  se  décida  à  employer 
la  violence.  On  avait  fait  jurer  les  Suisses  qu'ils  fe- 
raient feu  sur  les  invalides  s'ils  refusaient  d  obéir  au 
gouvernenr  ;  et  pour  étouffer  la  voix  de  la  patrie 
qui  criait  à  nos  braves  vétérans  qu'ils  étaient  Fran- 
çais ,  on  leur  avait  tellement  prodigué  la  boisson,  que 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  ivres. 

A  midi  on  vient  annoncer  au  district  de  S.  Loui$ 
de  la  Culture  que  la  direction  des  canons  placés  sur 
les  tours  ,  jette  l'alarme  dans  toute  la  capitale  ;  on 
assure  en  même  tems  que  le  siège  de  la  forteresse  est 
décidé  et  qu'il  va  commencer  (4). 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 


(4)  Il  est  certain  qne  la  prise  de  la  Bastille  était 
projettée  ,  et  que  la  veille  des  plans  d'attaque  étaient 
tracés.  Des  le  matin  du  jour  qu'elle  fut  emportée  , 
CCS  mots  :  à  la  Bastille  ,  à  la  Bastille  ,  volaient  de 
bouqlic.  embouche  d'iwe  culj-caiité  à  l'autre  de  la  ville., 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    LUNDI    2    JUILLETl 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  à\x  grand  conseil  , 
conçu  en  ces  termes  : 

Le  conseil ,  pénétré  de*  preuves  d'amoilr  fet  de 
confiance  que  le  roi  vient  de  donner  à  son  Peuple  ,  et 
en  particulier  à  la  ville  de  Paris  ,  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  du  calme  que  son  auguste 
présence  y  a  ramenés  i 

A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par-devers  le  roi  ,  à  l'effet  de  lui  porter  le  présent 
arrêté  ,  comme  un  hommage  de  la  reconnaissance 
de  son  grand  conseil  pour  ses  soins  paternels. 

Arrête  en  outre  que  copie  du  présent  sera  remise 
par  M.  le  premier  président  à  l'Assemblée  nationale  , 
dont  le  zèle  et  les  démarches  patriotiques  ont  pro- 
curé à  la  Nation  le  bien  inestimable  de  la  tranqUil-, 
lité  publique. 

L'Assemblée  applaudit',  et  il  est  décidé  que  cet 
arrêté  et  le  discours  de  M.  le  premier  président  , 
seront  insérés  dans  le  procès-verbal. 

MM.  les  députés  des  administrateurs  et  action- 
naires de  la  caisse  d'escompte  font  demander  la  per- 
mission d  entrer. 

L'Assemblée  ordonne  qu"il  seront  introduits.  Alors 
entrent  MM. , 

Boscary  ,  président  de  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte. 

Cottin  ,  administrateur. 

LavoUier ,  idem. 

Marignier ,  commissaire  des  actionnaires. 

Mosneron,  idem. 

Le  Roi  de  Camillj  ,  idem  ;  placés  derrière  le 
bureau  ,  ils  parlent  en  ces  termes  : 

Il  Nosseigneurs  ,  députés  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte,  nous  venons  vous  présenter  le  juste 
tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  :  à  peine 
échappés  aux  dangers  accumulés  sur  la  tête  des  pai- 
sibles habitans  de  la  capitale  ,  il  est  giorieux  pour 
nous  ,  Nosseigneurs  ,  d'être  les  interprêtes  des  senti- 
mens  de  nos  commettans  ,  pour  l'auguste  Assemblée 
à  laquelle  la  patrie  doit  sou  salut  » 

Us  donnent  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  action- 
naires de  la  caisse  d'escompte  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  la  laissent  sur  le  bureau. 

M.  le  président  leur  répond. 

Cl  Messieurs  ,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d'autant  plus  de  satisfaction  la  députation  de  MM.  les 
actioimaires  de  la  caisse  d'escompte  ,  qu'elle  a  l'heu- 
reuse confiance  de  n'avoir  jamais  ,  dans  toutes  ses  dé- 
marches et  ses  arrêtés  ,  eu  d'autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l'Etat  ,  vers  lequel  elle  ne  cessera  jamais  de 
diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a  vu  avec  plaisir  que 
dans  les  momens  de  troubles  qui  viennent  d'agiter  la 
capitale  ,  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  suspendu  ses 
paiemens. 

Elle  désire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
elle  pourra  achever  l'œuvre  complette  de  la  con- 
solidation de  la  dette  ,  et  va  s'occuper  sans  relâche 
tie  ce  travail  ,  dont  cependant  la  délibération  ne 
peut  que  suivre  celle  de  la  constitution.  i>  (  On  ap- 
plaudit. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Comme  je  compte  sou- 
mettre demain  à  l'Assemblée  un  travail  urgent  sur  la 
situation  actuelle  de  la  caisse  d'escompte  ,  je  demande 
que  les  directeurs  et  commissaires  de  la  caisse  soient 
autorisés  à  venir  entendre  la  lecture  de  mon  travail , 
et  qu'ils  soient  invités  à  fournir  des  mémoires  ,  et  à 
nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  secours. 

M.  le  présidetil.  J'observe  que  les  réparations  à 
faire  dans  la  salle  ,  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  de- 
main une  assemblée  générale  ;  la  lecture  de  ce  travail 
doit  être  différée  à  un  autre  jour. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  alors  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

MM.  les  députés  de  la  caisse  ,  sur  l'invitation  qm' 
leur  en  est  faite  ,  promettent  de  donner  tous  les 
l^nseignemens  et  mémoires  sur  le  commerce  ,  le 
crédit  public  et  la  caisse  d'escompte. 

L'Assemblée  répond  à  ces  offres  par  des  applau- 
dissemens  réitérés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal.  Messieurs,  appelé 
par  vous  à  des  fonctions  bien  importantes  ,  sans  doute, 
je  m'y  dérobe  un  instant  pour  élever  la  voix  dans 
cette  enceinte ,  et  y  venir  déposer  les  alarmes  de  ma 
conscience. 

La  paix  règne  enfin  dans  la  capitale  ,  chaque 
jour  vous  la  voyez  se  raffennir  de  plus  en  plus  : 
9tais  shaque  jour  aussi  l'on  apprend  quelacommo- 
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tion  va  se   foire  éprouver  successivement   dans  les 

autres  villes  ,  si  l'on  ne  prend  deS  mesures  pour  l'ar- 
rêter dans  les  villes  lointaines. 

Saînt-Gei'main  a  vu  écloié  une  révolté  teftitle  5 
peu  s'en  est  fallu  que  nos  députés  né  fussent  la 
victime  de  leur  patriotisme  et  de  leur  humanité  ; 
peu  s'en  est  fallu  qu'ils  né  tombassent  sous  lé  fer 
sacrilège. 

Pontoise  est  menacée  des  mêmes  désordres.  Ils 
existent  déjà  dans  la  Normandie  ,  dans  la  Bourgo- 
gne. Et  ces  détails  ne  sont  point  luipriidens  ,  puis- 
qu'ils sont  connus. 

Gardons-nous  de  croire  qu'ils  sont  étrangers  à  la 
Nation  ,  et  n'allons  pas  nous  armer  de  stBiçisme 
pour  ne  faire  que  des  lois  ,  quand  le  meurtre  ré- 
pand   le  carnage  autout   dé  nolisi 

C'est  à  nous  à  nous  opposer  aiix  tbrrens  dé  sang 
qui  sont  prêts  à    couler. 

Quand  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix  ,  de  sauver  l'Etat  ,  invoquer  noire  autorité  , 
serait-^il  juste  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  lui  sug- 
gérer un  seul  moyen  à  la  place  de  ceux  qu'il  a  ré- 
prouvés. 

Il  est  plus  que  tems  de  raffermir  l'autorité  publi- 
que ,  de  resserrer  les  liens  de  la  société  ,  sans  les- 
quels une  société  se  dissout  nécessairement.  J'oserai 
donc  vous  proposer ,  Messieurs  ,  de  faire  tme  pro- 
clamation ,  dont  je  vous  soumets  le  projet  ;  après 
laquelle  vous  vous  livrerez  infatigablement  à  la  cons- 
titution. Le  voici  ! 

11  L'Assemblé  nationale  considérant  que ,  depuis 
le  premier  instant  oii  elle  s'est  formée  ,  elle  a  fait 
ce  qu'elle  a  pu ,  ce  qu'elle  a  dû  pour  lui  mériter 
la  confiance  des  Peuples  ;  qu'elle  a  déjà  établi  les 
premiers  fondemens  sur  lesquels  reposent  la  félicité 
publique  et  la  régénération  de  l'Etat  ;  que  le  roi 
a  dû  obtenir  pareilleuieut  la  confiance  de  ses  fidèles 
sujets  ;  qu'il  lés  a  invités  non-seulement  à  réclamer 
leurs  droits  ,  mais  que  sur  la  demande  de  1  Assem- 
blée ,  il  a  encore  écarté  tous  les  sujets  qui  pour- 
raient lui  porter  ombrage  ;  qu'il  a  éloigné  les  trou, 
pes  ,  banni  les  conseillers  dont  la  présence  était  un 
objet  d'inquiétude  et  d'alarme  pour  la  Nation  , 
rappelle  ceux  dont  elle  sollicitait  le  retour  ;  qu'il 
est  venu  au  milieu  de  la  Nation  ,  avec  l'abandon 
d  Un  père  ,  lui  demander  des  secours  pour  sauver 
l'Etat  ;  qu'il  s'est  confondu  avec  les  représentans 
de  la  Nation  j 

Que  dans  ce  Cohiîert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentans  ,  et  après  la  réunion  de  tous  les  ordres  , 
l'Assemblée  va  soccui)er  sans  relâche  du  giand  tra- 
vail de  la  constitution  j 

Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur- 
venir lie  pourraient  qu'y  être  contraires  ; 

Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mots  de  trou- 
bles ,  qui  toujours  entraîuent  des  proscriptions  ar- 
bitraires ,  la  désertion  des  villes  ,  1  émigration  du 
royaume  ,  la  division  des  familles ,  enfin  tous  les 
renversemens  de  l'ordre  social  ; 

L'Assemblée  ilâtionale  a  invité  et  invite  tous  les 
Français  à  la  paix  ,  à  l'amour  de  l'ordre  ,  au  res- 
pect des  lois  ,  à  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir 
dans  leurs  représentans  ,  à  la  fidélité  dans  le  sou- 
verain. Déclare  que  quiconque  se  porterait  à  en- 
freindre tous  ses  devoirs  ,  sera  regardé  cotome  un 
mauvais  citoyen  ^ 

Déclare  que  tout  homme  soupçonné  ,  accusé  ,  ar- 
rêté ,  doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  na- 
turel qui  doit  le   réclamer  ; 

Détlaré  enfin  ,  en  attendant  l'organisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipalités  ,  qu'elle  les 
autorise  à  former  des  milices  bourgeoises  ,  en  lui 
recommandant  d  apporter  la  plus  sévère  attention 
à  cette  formation  ,  et  de  n'admettre  que  ceux  qui 
sont  incapables  de  nuire  à  la  Patrie  ,  et  capables 
de  la   détendre.  >> 

M.  Dupont  ,  député  de  Nemours.  Dans  toutes  les 
circonstances  difficiles  ,  on  ne  doit  point  céder  à  un 
premier  mouvement  :  une  sage  lenteur  doit  toujours 
influer  sur  le  choix  du  moyert.  Mais  il  né  s'agit  pas 
ici  de  se  livrer  à  des  méditations  profondes  ,  de  ren- 
voy  er  à  des  bureaux  l'examen  d'une  chose  qui  n'en  est 
pas  susceptible  ;  vous  n'êtes  pas  sans  doute  divisés  : 
je  vous  conjure  par  tout  ce  que  vous  avez  de  vertu  , 
de  courage  et  de  patriotisme  ,  délibérons  sur  le  champ. 

Un  religieux  de  l'ordpe  deSainte-Génevieve  observe 
que  la  motion  de  M.  de  Lally-Tolcndal ,  ne  tend  qu'à 
l'établissement  de  la  milice  dans  les  villes  seulement; 
mais  qu'il  faut  étendre  cet  établissement  même  sur 
les  campagnes. 

M.  Fermont.  J'assure  l'Assemblée  que  la  province 
de  Bretagne  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ,  à 
l'aide  des  milices  bourgeoises  qu'on  y  a  établies  j  il 
n  est  pas  bcsom  d'y  envoyer  de  ])rociarDation  ,  surtout 
celle  qui  est  proposée  ,  et  qui  contient  des  expressions 
plus  propres  à  soulever  les  Peuples  qu'à  les  calmer. 
Je  demande  que  la  proposition  soit  renvoyée  aux  bu- 
reaux ,  pour  y  être  discutée  après  mûre  réflexion. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon.  J'appuie  la  motion , 


él  jë  demandé  (ju*on  ajouté  k  ii  prodlamatiori  ug 
projet  d'instruction  >  pour  diriger  la  forinalion  dei 
milices  bougeoisesi 

M..>...  Oïl  doit  de  là  reëdriiiaiSsàhCB  â  téus  léi 
citoyens  qui  Se  stttit  armés  poiu-  conquérir  et  défend 
dre  la  liberté  de  la  Nation.  Quaut  à  là  sanction  d* 
roi  ,  je  pense  qu'on  ne  peut  la  lui  démander  pour 
aucuti  règlement  quelconque  qu'après  oue  la  *ons- 
titution  sera  achevée.  Je  Crois  qu'il  suffit ,  et  je  pro- 
pose d'envoyer  dans  les  provinces  les  procès-verbaux; 
mercredi ,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à   la ,  paix. 

■M.  Robespierre.  Il  faut  aimer  la  paix  ,  niais  aussi. 
il  faut  aimer  la  liberté.  Avant  tout  ;  analysons  la 
motion  de  M.  de  Lally.  Elle  présente  d'abord  une 
disposition  coiltre  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté. 
Mais  y  à-t-il  rien  de  plus  légitimé  que  de  se  sou- 
lever contre  liûe  conjuration  horrible  ,  formée  pour 
aerdre   la   Nation  ?   L'émeute    a   été   occasionnée   à 


!"  • 

roissy  ,  soiis  prétexte  d  accaparemens  ;  la  Bretagne 

est  en  paix  ,  les  provinces  sont  tranquilles  ,  la  pro- 
clamation y  répandrait  1  alarme  ,  et  ferait  perdra 
la  confiance.  Ne  faisons  rien  dvec  précipitation  :  qui 
nous  a  dit  que  les  ennemis  Je  UEtat  seront  eccorû 
dégoûtés  de  f'intriguei 

MM.  de  Custine  et  l'évêqUé  de  Chài'tres  parlent 
successivement.  Ils  Sont  d'avis  qu'on  s'occupe  d'un 
projet  de  règlement  pour  ramener  la  iTanquillité  , 
et  qu'on  autorise  la  formation  dés  milices  ,  soua  l'ins- 
pection de   l'autorité    légitimé. 

MM.  Fréteau  ,  de  Grillon,  et  d'autres  membres 
parlent  de  la  nécessité  d'établir  des  milices  natio- 
nales ;  ils  écartent  le  reste  dé  la  lùotion. 

M.  de  Gleizen.  Le  zèle  dé  M.  de  Lalîy  égale  son 
éloquence  5  mais  rappelons  ce  que  des  homnn^s  éclai- 
rés ont  si-  souvent  répété  :  que  le  plus  grand  daugei-. 
qui  environne  une  assemblée  délibérante  ,  c'est  la. 
magie  de   l'éloquence. 

Comment  blâmer  des  hiSmmes  qui  se  sont  àriliés 
pour  la  liberté  *?  Commeut  parler  de  troubles  ails 
provinces  qui  jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquil- 
lité V  Mi  de  Lally  parle  de  la  sanction  du  roi  ;  mais 
peut-on  la  lui  demander  avant  que  la  corLStitution  lui 
ait  adressé  le  droit  de  là  donner  î  J'insiste  pour  qu'on 
imprime  les  procès-verbaux  des  séances  ;  et  qu'on  lé» 
envoie  dans  les  provinces^ 

M.  Legrand.  J'observe  qu'il  faut  joindre  a  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  ,  un  règlement  de 
discipline  ,  pour  que  le  chef  de  la  milice  soit  choisi  à 
la  pluralité  -des  suffrages  ,  et  que  son  éiecti'j:i  ne 
réside  pas  dans  la  volonté  de  quelques  iii.igislri's  dé 
municipalité  vénale  ,  qui  ne  peuveut  dul'endrc  les 
intérêts  d'un   Peuplé  qu  ils  ne  représentent  pas. 

M.....  Il  est  une  autre  dilUculté ;  c'est  que  toute 
milice  bourgeoise  est  du  ressort  de  l'autorité  exécu- 
trice ;  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pouvoir  1  établir 
dans  le  royaimie. 

M. ....  Je  trouve  trois  obstacles  insurmtTnt.iblps  i, 
la  motion  de  M.  de  Lallv  :  le  premier  ,  c'iist  de  dé- 
clarer rebelle  tout" homme  qui  a  pris  les  armes  pour 
la  défense  de  la  Patrie  ;  le  second  ,  f'est  dé  lia-„irdér 
une  question  infiniment  douteuse  :  Sî.  de  LalV  pro- 

fiose  que  là  proclamation  soit  ptibliéé  dans  toutes 
es  villes  ,  du  consentement  du  roi.  Nous  ingnorons 
encore  si  cette  sanction  est  nécessaire  aux  décrets  de 
l'Assemblée  ;  le  troisième  enfin  ,  c'est  que  ce  serait 
alarmer  toutes  les  provinces  oii  le  caliue  et  la  pais  ■ 
régnent  encore. 

M.  de  Blésau  ,  député  dé  Bretagne.  C'est  ici  qua 
l'on  sent  la  grande  vérité  ,  que  les  législateurs  .nous 
ont  apprise  :  dans  lés  affaires  publiques  ,  oti  doit: 
toujours  être  en  gardé  contre  Je  charme  de  l'élo- 
quence •j  et  jamais  l'éloquence  n'exerce  un  empiré 
plus  puissant,  que  quand  elle  égale  le  zèle  et  la 
pureté  des  sentimens   de  l'orateur. 

L'oii  vous  a  représenté  lés  provinces  disposées  à. 
en  venir  aux  armes  :  lé  sang  prêt  à  couler  ;  hier 
nous  avons  reçu  un  courier  dé  la  province  et  nous 
avons  appris  que  tout  y  est  tranquille.  L'on  vous  a  dit 
que  M.  de  l'Iiiars  arrivant  de  Bretagne  ,  apportait 
des  nouvelles  aflligeautes  ;  M.  de  TliiarS  n'h  pas  été 
en  Bretagne. 

Et  qu'importe  à  présent  la  révolté  dé  Saint-Ger-'^ 
main  et  de  Poissy  .'  S'ont-cé  là  ces  grandes  i-évolu- 
tionS  dont  oh  veut  nous  effrayer  '.'  Sont-'ce  là  les  aiauX 
qui  biéntût  vont  nous  âflliger  ')  Paris  est  sous  les 
armes  j  mais  faut-il  mettre  sur  le  inêmè  rang  des 
citoyens  qui  courent  aux  armes  pour  défendre  la  Pa- 
trie ,  et  quelques  perturbateurs  du  repos  public  ? 

N'alarmons  pas  nos  citoyens  ,  en  leur  représentant  • 
la  nécessité  d'établir  une  milice  bourgeoise  ,  en  leur 
fesant  craindre  des  luaux  imaginaires  ,  en  leur  don- 
nant le  change  sur  des  émeutes  populaires ,  et  une 
révolution  légitime  et  nécessaire  :  en  plaçant  .scus 
leurs  yerix  le  séditieux  ,  armé  par  la  licence  ,  à  coté 
du  citoyen  ,   armé  pour   la  liberté. 

M.  Fuiot,  députe  d'Evreùx.  Lé  devoir  d'un  Citoyert 
est  d'exposer  son  opinion  telle  qu'elle  est  dans  sof*  ^ 
cœur,  avec    la   franchise  et  lé  couraj^ë  qui  doivcns 
le-  mettre   au  dessus    de  toutes  les   cen.slires.  L'on  .•* 
vivemenj  kpplâtldi  'i  1»   W«rti»«   dé   M>  m  jLally- 


^£)!en3al  ;  je  l'ai  ccoutee  âans  le  silence  Se  la  rè- 
■i'exion  j  et  je  n'ai  pas  été  entraîné  par  l'exemple. 
31  propose  t!e  déclarer  mauvais  citoyen  et  rebelle  , 
août  homme  armé  indistinctement.  Devons-nous  donc 
oublier  le  généreux  courage  des  Parisiens  ,  qui ,  en 
.prenant  les  armes  ,  nous  ont  rendu  la  liberté  ,  ont 
expulsé  les  minisli-cs  ,  fait  taire  l'inlriguBj  ont  dirigé 
ies  \f  as  du  roi  dans  cette  Asseinblé-e  ? 

Hier ,  nous  applaudissions  à  leur  grandeur  dame  , 
à  leur  héro'ismc  ;  aujourd'hui  nous  les  appellerons 
«les  rebelles  ;  nous  les  punirons  d'avoir  sauvé  la  Pairie  ; 
310US  leur  ferons  regietler  les  éloges  ijuc  noire  recon- 
naissance leur  aura  prodigués  ? 

Mais  ce  nVst  pas  tout  encore  :  qui  nous  répondra  que 
le  dcspolisme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de  nous  '.' 
«luel  sera  même  le  garant  de  son  entière  doshuction  '.> 
i.t  si  un  jour  il  rappelait  ses  forces  pour  nous  ter- 
rasser ,  quels  seraient  les  eitov*ens  qui  s'armeraient 
à  tcms  pour  k  cause  de  la  Patrie  !  quels  seraient  les 
}:ommts  courageux  qui  oseraient  .pour  défendre  l'Etat, 
Lraver  l'opinion  pubJir  ue,  et  sedevouerà  1  ignominie, 
triste  partage  dun  rt  belle  ? 

L'on  nous  propose  de  consacrer  la  maxime  la  plus 
impie  des  gouvernemens  despotiques  :  ils  ne  se  sou- 
tieiœent  que  par  la  force  ,  et  qu'en  punissant  comme 
ïaclieux  tort  homme  qui  ,  usant  des  droits  de  la  na- 
ture ,  défend  sa  vie ,  ses  biens  et  sa  liberté. 

Est-ce  à  nous  à  devenir  de  vils  instrumens  de  la 
1vrannie,de  consacrer  ses  injustices  et  la  violation  des 
droits  de  la  ^■ature  ?  cl  si  tel,  était  cependant  notre 
aveuglement ,  aurions-nous  encore  le  droit  de  nous 
plaindre  de  l'esclavage  dans  lequel  nous  gémirions  ? 

',  ^J-  <^6  Lally-Tolendal  demande  à  répondre  aux  ob- 
jections que  l'on  vient  d'élever  contre  sa  motion  ;  il 
obtient  la  parole. 

M.  de  Lally-Tolendal.  Je  me  permets  de  pren- 
dre la  parole  ,  que  parce  que  je  crois  que  ma  cons- 
-cience  nie  l'ordonne ,  et  qu'il  est  d'un  besoin  urgent 
^iie  la  motion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer , 
«oit  admise  sans  délai ,  soit  avec  l'amendement  que  j'y 
apporte  ,  soit  avec  fceux  que  l'on  vous  a  indiques. 

J'ai  remarque  que  l'on  a  répondu  à  ce  que  ie  n'ai 
Jîas  dit.       ,  ^      ' 

D'abord  l'on  a  cherché  à  vous  surprendre ,  en  pré- 
tendant que  ce  serait  alarmer  la  capitale  ,que  ce  serait 
la  juger  rebelle  j  mais  je  n'ai  pas  parlé  de  la  capitale. 

Au  reste  ,  si  l'on  pense  que  l'on  en  puisse  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  capitale  ,  je  propose  l'a- 
jnendcment  suivant  :  L'Assemblée  nationale  déclare 
qu'après  l'iiivilation,  quiconque  manquerait  à  ses  de- 
voirs ,  sera  jugé  mauvais  citoyen. 

Cet  amendement  doit  faire  cesser  toutes  les  alarmes. 

L'on  a  er.core  beaucoup  parlé  de  la  faction  royale  , 
on  a  prétendu  que  j'en  ferais  une  obligation  pour 
la  suite. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  terme  faction  ;  j'ai 
«mployé  le  mot  consentement ,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Par-là,  je  ne  compromets  pas  les  droits  de 
l'Assemblée  ;  la  question  reste  encore  indécise.  Il  m'a 
paru  nécessaire  (le  présenter  aux  Peuples  l'union  des 
<leux  pouvoirs. 

I/on  a  objecté  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
J'éfablir  une  milice  bourgeoise  :  que  c'était  usurier 
■et  compromettre  les  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  a-t-on  oublié  que  le  roi  nous  a  confié  le 
«GJn  de  rappeler  la  paix  parmi  nous  ,  de  rétablir  le 
-calme?  ne  nous  a-t-il  pas  laissé  par-là  tous  les 
moyens  possibles  et  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
«c'toyens? 

Quant  aux  dangers  relatifs  au  pouvoir  exécutif 
c'était  la  proposition  qui  vous  a  élé  faite  avant-hier 
•d^n  créer  de  votre  propre  mouvement  ;  c'est  encore 
la  proposition  que  je  vous  fais  aujourd'hui  ,  puisque 
le  roi  s'en  rapporte  a  votre  prudence. 

I,c  grand  objet ,  c'est  de  faire  reparaître  la  liberté 
'des  lois  qui  est  anéantie  ;  c'est  de  faire  revivre  cette 
"force  publique  qui  prévient  les  désordres  ,  et  qui  est 
la  sauve-gajde  de  toute  société. 

L'on  veut  cependant  que  nous  soyons  tranquilles  , 
quand  un  incendie  général  gagne  toutes  les  provin- 
ces ;  lorsqu'on  Bretagne  les  citoyens  s'arment  de 
toutes  parts  ,  tandis  qu'en  Normandie  des  ruisseaux 
tle  sang  coulent ,  tandis  qu'en  Bourgogne  le  Peuple 
se  porte  aux  pliJs  grands  excès  ,  poursuit  le  com- 
mandant ,  homme  respcclnhle  ,  comme  un  traître  et 
-tin  criminel  ;  quand  l'innocent  expire  ,  chargé  de  la 
Laîne  publique.  Et  d'un  autre  coté  ,  on  veut  rester 
inquiets  ,  quand  Ips  troupes  sont  éloignées  ,  quand 
<les  ministres  perfides  sont  bannis  de  la  présence  du 
roi ,  quand  les  fidèles  ministres  qui  ont  toute  la  con- 
fiance de  la  Nation  sont  rappelés  !  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  allier  tant  de  sécurité  à  tant  de 
terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  force  d'accepter  notre  liberté 
et  je-  ne  sais  pourquoi  on  veut  la  lui  arracher  comme 
à  un  tyran. 


Si  j'insiste  sur  ma  motion  ,  c'est  que  l'amour  dp  ma 

Tatrie  me  presse  ;  c'est  que  je  cède  à  l'impulsion  de     „ ,,  .,„..-   „...  „,,,.,  ,  ..o^c..,...^-.-  ..ac.u.u.,., ,  a 

roa  conscience  j  et  si  le  sang  doit  couler  ,  au  moin»  |  l'effet  de  lui   faire  ses  rcmcrciçmcas  d'avoir  intcr- 


92 
je  pourrai  me  laver  les  mains  de  celui  qoj  «st  prêt 
de  se  répandre. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Lally  ,  qui ,  dans 
le  premier  mouvement  avait  été  applaudie  ,  qui  , 
quand  elle  a  élé  discutée  ,  cessait  d  être  approu- 
vée ,  n'a  trouvé  presque  plus  de  partisans  dans  les 
couimunes. 

Los  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  blâmés 
hautement  ;  cependant  ,  au  milieu  des  murmures  , 
quelques  applaudissemens  se  sont  fait  entendre  du 
côté  de  la  noblesse. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
motion  aux  bureaux.  L'Assemblée  ,  consultée  par 
assis  et  levé  ,  l'arrête  ainsi. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis 
de  la  Fayelle  ,  coininandant  général  de  la  milice 
Parisienne.  11  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  pri- 
ses pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale.  L'As- 
semplée  applaudit  ,  cl  ordonne  le  dépôt  de  la  lettre. 

M.  le  président  annonce  3  l'Assemblée  qu'attendu 
leS;  réparations  à  faire  dans  la  salle  ,  les  bureaux 
s'assembleront  demain  ,  et  se  réuniront  ensuite  à 
l'église  de    Saint-Louis. 

La  séance  est  levée.  . 


SEANCE    DU    MARDI    21    JUILLET. 

Le  matin  1,'Assemblée  se  forme  en  bureaux,  et 
discute  divers  objets  jusqu'à  midi  ;  alors  elle  se  réunit 
dans  l'église  de  Saiut-Louis. 

Elle  commence  ses  opérations  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  des  i6  ,  17  ,  18  et  20. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  la  motion 
proposée  hier  ,  par  M.  de  Lally  ,  n'ayant  pas  en- 
core élé  suffisamment  discutée  ,  est  renvoyée  |t  une 
autre  séance. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  prise  par  les 
trois  ordres  réunis  de  la  ville  de  Lyon.  Sur  la  nou- 
velle de  la  djsgraco  et  de  l'exil  de  M.  Necker  et 
«^Ç  M-  de  Montmorin  ,  et  des  dispositions  hostiles 
dirigées  contre  la  capitale  ,  les  citoyens  de  Lyon  se 
sont  tous  assemblés  ,  sans  distinction  d'ordre  ,  d'état 
ni  de  condition  ;  et  ainsi  réunis  ,  ils  ont  pris  une 
délibération  par  laquelle  ils  protestent  contre  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  le  ministère  ,  adhèrent  à  tous 
les  arrêtés  pris  par  l'Assemblée  italionale ,  lui  té- 
moignent leur  reconnaissance  pour  tout  ce  qu'elle,  a 
fait  j  promettent  obéissance  aux  lois  qu'elle  don- 
nera à  la  France  ,  et  jurent  ,  sur  l'autel  de  la  Pa- 
trie ,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  justes  droits 
avec  le  courage  le  plus  ine'branlable  ,  recomman- 
dant dès-à-présent  ,à  la  France  entière  les  familles 
des  généreux  citoyens  tpii  pourraient  se  sacrifiei-  pour 
elle. 

Celte  adresse  est  vivement  applaudie  ,  et  le  dépôt 
en  est  ordonné. 

M.  l'abbé  de  Castellas  ,  doyen  ,  comte  de  Lyon  , 
au  nom  des  députés  de  cette  sénéchaussée  ,  réitère  ; 
à   l'Assemblée   la   renonciation  .  à    toute   exemption 

Eécuniaire  faite  par  le  clergé  ,  la  noblesse  et  les 
ourgeois  de  la  ville  de  Lyon  ;  il  demande  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  On  applau- 
dit à  cette  démarche  ,  et  on  en  ordonne  une  men- 
tion  honorable. 

M.  le  premier  président  de  la  cour  des  monnaies 
demande  à  être  introduit  j  il  est  reçu  de  la  même 
manière  que  M.  le  premier  président  du  grand  con- 
seil ,  et   dit  : 

"  Messeigneurs  ,  la  France  n'oubliera  jamais  ce 
que  votre  vigilance  et  votre  zèle  ont  fait  pour  la 
tranquillité  de   la   capitale- 

11  La  cour  des  monnaies  m'a  chargé  de  vous  offrir 
l'expression  de  sa  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  devons-nous  pas  attendre  ,  Messieurs  ,  de  la  réu- 
nion de  tant  de  lumières  et  de  vertus  I  •> 

Un  de  MjNI.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'arrêté 
pris  par  cette  cour  ,  le  20  du  courant ,  et  le  dépose 
sur  le  bureau.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ce  jour  ,  la  cour  assemblée  en  la  manière  accou- 
tumée ,  un  de  Messieurs  a  dit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  obtenu  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  sei- 
gneur roi  ,  l'éloignenirnt  des  troupes  et  le  rclablis- 
sement  de  la  tranquillité  publique  ,  il  croit  qu'il  est 
du  devoir  de  la  cour  d'oftrir  audit  scignTfewr  roi,  et 
à  l'Assemblée  ,  l'expression  respectueuse  de  sa  re- 
connaissance ,  pourquoi  il  priait  la  cour  d'en  déli- 
bérer. 

i>  La  matière  mise  en  délibération  ,  la  cour  a 
arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera  in- 
cessamment par  devers  le  seigneur  roi  ,  pour  le 
remercier  d  avoir  accordé  toute  sa  confiance  3ux 
rcpréscntans  de  la  Nation  ,  et  d'avoir  dissipé  les 
alarmes  de  la  capitale  ,  en  y  ramenant  ,  par  sa 
présence  ,  le  calme  et  la  sécurité. 


posé  ses   bon»  offices  auprès  du  scignenr  roi  ,  psuf 
le  rétablissement  de  la  paix  dans  la  capitale. 

»  Fait  en  la  cour  ,  les  jours  et  an  ci-desssus. 

Signé  MoussiKR. 

De  longs  applaudissemens  suivent  cette  lecture. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  les  hommages  des  cours  su- 
périeures ,  qu'ils  lui  sont  une  assurance  nouvelle  dfe 
leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique  ;  elle 
me  charge  ,  Monsieur  ,  de  témoigner  à  la  cour  des 
monnaies  Sa  satisfaction  particulière. 

On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vérifiés  de  M.  la 
marquis  de  boniiay  ,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  du  Nivernois  et  Donziois  ,  pour  remplacer 
M.  Dumas  d'Anlezy  ,  qui  avait  donné  sa  démission, 
M.  de  Bonnay  est  admis  sans  réclamation. 

Une  députation  de  Saint-Germain-en-Laye  se  prc'j 
sente  j  elle  est  introduite. 

M.  Jaullin  ,  au  nom  de  la  députation.  Messieurs , 
nous  venons  offrir  à  l'Assemblée  l'hommage  du  plus 
profond  respect  ,  de  l'entier  dévouement  et  de  la 
plus  parfaite  reconnaissance  des  habitaps  de  Saint- 
Germam. 

Vos  députés  sont  des  anges  de  paix  j  ils  ont 
rétabli  dans  notre  ville  la  tranquillité  publique. 
Nous  vous  apportons  les  pièces  justificatives  de 
l'innocence  du  malheureux  Sauvage  ,  qui  a  été  vic- 
time de  la  dernière  émeute  ,  et  nous  vous  supplions 
d'effacer  les  préjugés  défavorables  que  cette  scène 
horrible  a  pu  vous  donner  sur  le  compte  des  habitons 
de  Saint-Germain. 

Une  foule  d'étrangers  attroupés  ,  qui  s'étaient 
jetés  dans  notre  ville  ,  avaie  nt  médité  la  mort  de 
cet  infortuné.  Nous  étions  nommés  pour  le  juger , 
et  au  moment  oii  son  innocence  allait  être  reconnue , 
ces  brigands  l'ont  arraché  de  nos  mains  ,  et  l'oui 
assassiné. 

D'un  autre  côté  ,  uous  touchons  au  moment  d'é- 
prouver les  horreiirs  de  la  famine;  il  n'y  a  pas 
dans  notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitans  pluS 
de  douze  jours.  Menacés  par  des  brigands  ,  nous 
avons  levé  dans  notre  sein  une  milice  composée  de 
cinq  à  six  cents  jeunes  gens  déterminés  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  armés.  Nous  vous  supplions  de  nous  faire 
donner  des  armes  pour  nous  défendre  ,  et  de  pré- 
venir la  disette  dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  le  président  à  la  députation,  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  jamais  douter  quedes  Français  ne  soient 
de  bons  citoyens  ;  elle  a  donc  toujours  cru  que  les 
habitans  de  Saint-Germain  n'étaient  pas  coupables 
des  torts  que  quelques  gens  mal  -  ^otentionnés  leur 
avaient  reprochés. 

Quant  à  la  demande  des  armes  ,  c'est  an  ministre 
de  la  province  ,  Messieurs  ,  que  vous  devez  vous 
adresser  ,  ainsi  que  pour  l'approvisionnement  de  votre 
ville.  Le  cornité  des  subsistances  va  cependant  don- 
à  ce  dernier  objet  tous  les  soins  qui  peuvent  dé- 
pendre de  lui. 

M.  le  président  invite  le  bureau  chargé  du  règle- 
ment ,  et  celui  de  constitution  ,  à  s'assembler  ce  soir , 
et  à  donner  à  leur  travail  toute  l'activité  qui  est  en 
leur  pouvoir  ,  afin  qu'il  puisse  être  promptement 
soumis  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  21. 


"   A  pareillement   arrêté  que  M.  le  premier  pré- 
sident se  retire  par  devers  l'Assemblée  nationale  ,  à 
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On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  adresse 
des  communes  de  Bordeaux  ,  accompagnée  de  cinq 
mille  signatures  ,  et  d'une  i\dhésion  des  quatre-vingt- 
dix  électeurs  de  la  même  ville. 

On  lit  diverses  autres  adresses  des  citoyens  de 
Rion  ,  de  Sancoins  en  Nivernois  ,  de  la  commune 
du  Havre  ,  et  des  citoyens  négocians  des  diverses 
provinces  du  royaume  ,  assemblées  en  foire  à  Beau- 
caire 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentimens  de 
respect ,  de  contiancc  envers  l'Assemblée  nationale  , 
et  annoncent  les  résolutions  et  les  dispositions  les 
plus  patriotiques. 

La  Tioblesse  du  Maine  et  celle  de  la  municipalité 
de  Dombes  ont  envoyé  à  leurs  députés  les  pouvoii-s 
les  plus  illimités. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qu'il  a  reçues  de  diverses  villes  qui  demandent  des 
secours  pour  dissiper  des  troupes  de  brigands  qui  , 
sous  prétexte  de  la  disette  des  grains  ,  infestent  la 
pavs  ,  et  causent  des  soulevemens.  Il  donne  com- 
munication de  la  réponse  qu'il  fait  à  ces  différentes 
demandes ,  *n  annonçant  que  le  roi  a  donné  deî 
ordres  et  pris  des  mesures  pour  assurer  à  ces  villes 
la  tranquillité  publique. 

{  La  suite  au  n" prochain,  y 
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FRANGE. 
De  Paris. 

Suite    des    circonstances    qui  ont  amené  la  prise 

de    la   Bastille  ,    et    Relation    de    cet    éyene- 

ment. 

M.  Thuriot  de  la  Rosicre ,  dépiité  par  le  district 
vers  le  gouverneur  ,  sy  rend  aussitôt  accompagne 
de  deux  soldats-citoyens  qui  s'arrêtent  au  pont  de 
l'Avancé.  Il  entre  seul  et  lui  dit  :  "  Je  viens  ,  au  nom 
de  la  JNation  et  de  la  Patrie  ,  vous  représenter  que 
les  canons  que  l'on  voit  braqués  sur  les  tours  de  la 
Bastille  ,  causent  beaucoup  d  inquiétude  et  répandent 
l'alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les  faire 
descendre  ,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  ac- 
cfuiescer  à  la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
en  faire.  » 

»  Cela  n'est  pas  en  mon  pouvoir  ,  lui  répond  le 
gouverneur  ;  ces  pièces  ont  de  tout  tems  été  sur  les 
tours  ,  je  ne  peux  les  en  faire  descendre  qu'en  vertu 
d'un  ordre  du  roi.  Instruit  déjà  des  alarmes  qu'elles 
causent  dans  Paris  ,  ne  pouvant  pas  les  faire  oter 
de  dessus  leurs  affûts ,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir 
des  embrasures.  » 

Le  député  ayant  obtenu  avec  peine  ,  et  à  là  priera 
de  M.  Losme ,  major  de  la  place ,  la  liberté  d'entrer 
dans  la  cour  intérieure  ,  somma  les  officiers  et  les 
soldats  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  Patrie  ,  de 
faire  changer  la  direction  des  canons ,  et  de  se  rendre, 
'l'ous,  sur  l'invitation  même  du  gouverneur ,  jurèrent 
de  ne  faire  aucun  usage  de  leurs  armes  ,  si  oa  ne 
les  attaquait.  M.  Thuriot  monte  ensuite  sur  les 
tours  avec  M.  de  Launay.  Parxenns  au  sommet  de 
celle  qui  dominait  l'Arsenal,  ils  découvrent  un  Peuple 
immense  accourant  de  toutes  parts,  et  le  fauxbourg 
iiaint  -  Antoine  qui  s'avançait  en  masse.  Le  gou- 
verneur pâlit ,  et  saisissant  M.  Thuriot  par  le  bras  : 
—  Que  faites  vous  ,  Monsieur  ,  vous  abusez  d  un 
titre  sacré  pour  me  trahir  .'  —  £t  vous ,  Monsieur  , 
si  vous  continuez  sur  le  même  ton ,  je  vous  déclare 
que  l'un  de  nous  va  bientôt  tomber  dans  ce  fossé ,  de 
Launay  se  tut. 

Alors  la  sentinelle  qui  était  sur  cette  même  tour 
vint  leur  dire  que  Ion  se  préparait  à  attaquer  le 
gouvernement  ,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  tems  à 
Jjerdre  ,  et  conjura  M.  Thuriot  de  se  montrer.  Celui- 
ci  s'avance  sur  le  rebord ,  et  de  nombreux  applau- 
dissemens  partent  du  jardin  de  l'Arsenal.  Il  jeté 
ensuite  un  conp-d'œil  sur  les  canons;  on  les  avait 
letirés  environ  de  quatre  jjieJs  des  embrasures  : 
mais  il  observe  que  leur  direction  était  la  même  , 
et  qu'on  les  avait  masqués. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur  ,  il  le 
presse  de  nouveau  ,  lui  et  ses  soldats  ,  de  se  rendre 
au  vœu  de  la  Patrie. 

Les  soldats  cédaient  ;  mais  leur  chef  éperdu  de  ce 
qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre  ,  tantôt  les  rete- 
nait ,  tantôt  hésitait. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière  ,  désespérant  de  vaincre 
sa  résistance  ,  et  craignant  de  perdre  des  momens 
précieux  ,  prend  le  parti  de  se  retirer  d'abord  à  son 
district ,  ensuite  à  IHôtel-de-^'ille. 

Un  nombre  assez  considérable  de  citoyens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  demander 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Comme  ils 
étaient  la  plupart  sans  défense  ,  et  n'annonçaient 
aucune  intention  hostile  ,  M.  de  Lauruiv  les  accueille , 
et  fait  baisser  le  premier  pont-levis  pour  les  rece- 
voir. Les  plus  déterminés  s  avancent  pour  lui  faire 
part  du  motif  de  leur  mission.  Mais  à  peine  sont-ils 
entrés  dans  la  première  cour  ,  que  le  pont  se  relevé  , 
et  qu'un  feu  roulant  de  mousqueterie  et  d'artillerie 
fait  mordre  la  poussière  à  une  partie  de  ces  infor- 
tunés qui  ne  peuvent  ni  se  défendre  ni  se  sauver. 
Ceux  qui  les  attendaient  au-dehors  ,  révoltés  d'une 
si  lâche  perfidie  ,  courent  sur-le-champ  à  l'Hôtf  l-de- 
A'ille  rendre  compte  et  demander  vengeance  de  cette 
J>arbaric. 


Mais  bientôt  une  immense  multitude  armée  de 
fusils  ,  de  sabres  ,  d'épées  ,  de  haches  ,  se  précipite 
dans  les  cours  extérieures  en  criant  :  La  Bastille , 
la  Bastille  ;  en  bas  la  troupe  ,  s'adressant  aux  soldats 
placés  sur  les  tour*.  En  mêine-tems  deux  hommes  , 
dont  l'un  est  M.  Louis  Tournay  ,  ancien  soldat  au 
régiment  Dauphin  ,  montent  sur  le  toît  du  corps- 
de- garde  qui  était  à  côté  du  petit  pont-levis  , 
malgi'é  les  cris  et  les  menaces  de  la  garnison  de 
la  forteresse.  Le  brave  Tournay  descend  seul  dans 
la  cour  du  gouvernement  et  va  au  corps-de-garde 
chercher  les  clefs  du  pont-levis.    Ne  les    trouvant 

Ïias  ,  il  demande  une  hache  ,  brise  les  verroux  et 
es  serrures  ,  pendant  que  ,  de  l'autre  côté  ,  on 
travaillait  avec  la  même  ardeur  à  enfoncer  les 
portes.  Les  ouvrages  de  l'avancé  cèdent  à  leurs 
elforts  ,  et  les  deux  ponts-levis  sont  baissés.  Deux 
invalides  ^ui  étaient  sortis  le  matin  pour  aller  pren- 


dre les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient , 
essaient  en  rentrant  de  les  relever  :  mais  l'intrépide 
l'ournay  et  Aubin  Bonnemere  ,  ancien  soldat  de 
Royal-Comtois  ,  infanterie  ,  qui  l'avait  courageuse- 
ment secondé  dans  l'enfoncement  des  portes  ,  fondent 
sur  eux  et  les  mettent  en  fuite.  L'énorme  machine 
retombe  avec  fracas ,  et  dans  sa  chute  ,  écrase  un 
homme ,  et  en  blesse  un  autre. 

A  la  première  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Bas- 
tille ,  dont  le  nom  réveille  les  idées  de  lettres-de- 
cachet  ,  d'opprobre  et  d'oppression ,  les  tètes  s'al- 
lument, la  fureur  les  transporte  et  l'audace  s'élève 
soudainement  au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si 
long  -  tems  par  ce  nom  formidable.  La  foule  des 
assaillans  augmente  de  moment  en  moment  ;  elle 
se  grossit  de  citoyens  de  tout  âge  ,  de  tout  sexe , 
de  toutes  conditions  ,  d'officiers  ,  de  soldats ,  de 
pompiers  (i),  de  femmes,  d'abbés,  d'artisans  ,  de 
journaliers  ,  la  plupart  sans  armes ,  et  rassemblés 
confusément;  tous  mus  par  une  impulsion  com- 
mune ,  s'élancent  des  dillérens  quartiers  de  Paris , 
et  se  précipitent  par  cent  chemins  divers ,  à  la  Bas- 
tille. Le  fauxbourg  ùaint  -  Antoine ,  placé  sous  l'ar- 
tillerie du  fort,  plus  animé  encore  en -raison  de  sa 
proximité ,  y  aflue  tout  entier.  On  y  voit  aussi  ac- 
courir des  gens  de  la  campagne ,  des  étrangers  et 
des  guerriers  récemment  arrivés  de  différens  pays. 
Un  jeune  grec,  sujet  du  grand  -  seigneur  ,  y  con- 
temple notre  enthousiasme,  et  en  revient  Français. 
Plusieurs ,  dés  qu'ils  apprirent  l'attaque  de  la  Bas- 
tille ,  s'y  portèrent  par  différens  motifs  :  quelques-uns 
dans  l'espoir  du  pillage;  on  en  lit  justice.  D'autres  ne 
s'y  rendirent  que  pour  secourir  les  blessés  ,  soustraire 

"a  fureur  des  assiégans  ,  des  parens  ,  des  amis  ,  ou 
ceux  dont  ils  avaient,  pendant  leur  captivité  ,  furtive- 
ment reçu  des  consolations  ;  de  sorte  que  l'humanité  , 
'a  reconnaissance  et  la  piété  filiale  y  furent  exercées 
lu  risque  de  la  vie. 

Cependant  on  combattait ,  on  mourrait  autour  du 
pont-levis  (2);  des  femmes  volant  au  secours  de  leurs 
époux ,  y  sont  blessées.  Une  d'entre  elles  qui  n'y 
cherchait  que  la  guerre  et  la  victoire  ,  fut  depuis  mise 
au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Cependant  le  Peuple  se  jette  en  foule  dans  la 
cour  du  gouvernement ,  et  court  au  second  pont 
pour  s'en  emparer ,  en  faisant  une  décharge  de 
mousqueterie  sur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu 
vif  et  soutenu  qui  force  les  assaillans  à  se  retirer 
en  désordre,  les  uns  sous  la  voûte  de_la  porte  de 
bois ,  dans  la  cour  de  l'Orme;  les  autres  sous  celle 
de  la  grille ,  d'oii  ils  ne  cessent  de  tirer  sur  la  plate- 
forme ,  sans  néanmoins  oser  s'approcher  pour  attaquer 
le  second  pont. 

Il  y  avait  une  heure  que  durait  cotte  attaque  ,  lors- 
qu'on entendit  du  côté  de  l'Arsenal  ,  le  bruit  du  tam- 
bour et  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  instant 
dans  la  cour  de  V  Orme ,  par  la  cour  des  poudres  et 
salpêtres  ,  un  drapeau  escorté  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  armés.  Une  grosse  troupe  s'avance  alors 
vers  la  cour  du  gouvernement ,  et  crie  aux  ennemis 
de  suspendre  leur  feu  ,  que  ce  sont  des  députés  de 
l'Hôtel-de-Ville  qui  veulent  parler  au  gouverneur. 
Aussitôt  on  arbore  un  pavillon  blanc  sur  la  plate- 
forme des  tours  ,  et  les  signes  de  paix  et  d'appel  se 
multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur- cette  invitation  amicale  ,  M.  de  Corny  ,  ac- 
compagné de  MM.  Francotay  ,  la  Fleurie  ,  Milly  , 
Beaubourg  ,  Piquot  de  Sainte-Honorine  ,  Boucheron  , 
Coutans  ,  Six  ,  Joannot  qui  portait  le  drapeau  ,  et 
précédé  d'un  tambour  ,  se  met  en  marche  vers  la 
voûte  qui  conduit  vers  le  pont  de  l'Avancé.  Un 
homme  du  Peuple  leur  fait  remarquer  une  pièce  de 
canon  qui  s'avançait  dans  une  embrasure  des  tours  , 
et  que  l'on  pointait  sur  la  cour  de  l'Orme  :  tout  le 
monde  leur  crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses 
perfides   qu'on  semblait  leur  faire. 

M.  Francotay  seul  (5)  s'avance  avec  le  tambour 


(i)  Les  pompiers.,  dont  le  zèle  s'est  toujours  fait 
remarquer  ,  s'y  portèrent  de  leur  propre  mouvement. 
On  voulut  les  employer  à  mouiller  les  amorces  des 
canons  braqués  sur  les  tours  ,  mais  la  hauteur  était 
telle  que  le  jet-d'eau  ne  pouvait  au  plus  y  retomber 
qu'en  vapeur. 

(2)  Un  citoyen  qui  chargeait  en  silence  et  tirait 
depuis  une  heure  ,  reçoit  du  haut  des  tours  une  balle 
dans  la  poitrine.  Il  chancelle ,  on  court  à  son  aide.  La 
tête  penchée  sur  les  bras  de  ceux  qui  le  soutien- 
nent. —  "  Mes  amis  ,  leur  dit-il  d'une  voix  expirante  , 
je  me  meurs  ;  mais  tenez  bon  ,  vous  la  prendrez.  « 
Et  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  cette  même  attaque  ,  le  nommé  Bernard  fut 
foudroyé  de  trente-deux  coups.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  reçut  la  décharge  entière  d'une  des  amusettes 
chargée  à  mitrailles. 

(3)  Le  patriotisme  et  le  courage  de  cet  électeur 
mérite  d'autant  plus  d'éloges  et  de  reconnaissance,  que 
sa  modestie  semble  l'avoir  dérobé  aux  recherches  de 
tous  ceux  qui  ont  voulu  recueillir  des  détails  sur  la 


et  le  drapeau  jusqu'au  pied  du  fossé  ,  tandis  que 
M.  de  Corny  et  ses  collègues  restent  sous  la  voûte. 
Plusieurs  des  assaillans  se  jettent  sur  lui ,  et  le  con- 
jurent avec  les  plus  vives  instances,  de  ne  pas  s'ex-. 
poser  ainsi  au  feu  de  l'ennemi.  Mais  l'intrépide 
patriote  les  presse  aussi  vivement  de  s'éloigner  eux- 
mêmes  ,  leur  ob.serve  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l'artillerie  va  les  foudroyer;  qu'il 
peut  demeurer  seul ,  qu'il  ne  présume  pas  avoir  riea 
à  craindre.  —  Non  ,  lui  répond  un  de  ceux  qui 
éîaient  présens ,  nous  ne  voulons  pas  vous  aban- 
donner ,  nous  périrons  ou  nous  mangerons  tous  ces 

h là.    Les  assicgés    lui    font  alors    essnyer  une 

décharge  de  mousqueterie  qui  étend  deux  hommes 
à  ses  côtés ,  et  l'oblige  de  se  retirer  au  milieu  du 
sifflement  des  balles  qu'il  voyait  pleuvoir  sur  la  mu- 
raille attenante  à  la  voûte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre 
la  députation.  Pénétré  d'horreur  et  d'indignation , 
elle  reprend  le  clemin  de  l'hôtel-de-ville  avec  une 
très -petite  partie  de  ceux  qui  l'avaient  accompa- 
gnée. 

Le  Peuple  furieux  court  au  pont  en  poussant  de 
grands  cris;  mais  le  feu  de  la  place  en  écarte  en- 
core la  multitude.  Unie  partie  se  retire  à  peu  de 
distance;  et  tandis  qui  ceux  qui  avaient  des  fusils 
tiraient  sans  relâche  sur  les  bas-officiers  postés  sur  la 
plate-forme  ,  une  autre  troupe  brisait  à  coups  de 
haches  les  portes  du  quartier  qui  ne  tarda  pas  à  être 
livré  au  pillage. 

Une  seconde  députation  de  la  ville  vient  présenter 
au  gouverneur  le  vœu  du  comité  permanent,  et  tâcher 
d'arrêter  l'elfusion  du  sang. 

Elle  portait  le  décKet  qui  ordonnait  au  commandant 
de  remettre ,  sans  verser  le  sang  des  citoyens ,  cette 
place  sous  la  garde  de  la  cité. 

M.  l'abbé  Fauchet  était  à  sa  tête,  et  se  présenta  sous 
le  feu  de  l'artillerie. 

On  lui  répondit  avec  des  décharges.  La  députation 
s'avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujours  nou- 
velles ;  trois  fois  la  réponse  à  ses  sommations  paisibles, 
ne  fut  donnée  que  par  des  tubes  foudroyans.  Une 
seconde  députation  avec  un  signal  plus  intelligible 
encore ,  s'il  est  possible ,  avec  un  drapeau  incliné ,  n'eut 
pas  plus  de  succès. 

Les  députés  ne  pouvant  se  faire  entendre  des  enne- 
mis au  milieu  du  tumulte  du  combat ,  donnent  aux 
citoyens  ariués  lecture  de  l'arrêté  suivant  ; 

11  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  , 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville  ,  ciiarge 
les  députés  qu'il  envoie  à  M.  le  marquis  de  Launay  , 
commandant  de  la  Bastille ,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne  ,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuellement  ,  et  qui  se- 
ront aux  ordres  de  la  ville. 

Fait  à  l'hôtel-de-ville  ,  ce  14  juillet  1789. 

Signés ,  DE  Flesselles  ,prévât  des  marchands ,  et 
président  du  comité  ;  de  la  "Vigne  ,  président  des 
électeurs 

L'abbé  Fauchet  se  retira  ensuite  avec  MM.  de  la  . 
Vigne  ,    Chignard    et   Bottidout  ,   ses   co  -  députés  , 
et  vint  à    l'hôtel  -  de  -  ville    i-eudre  compte    de    sa 
mission. 

Les  assaillans  ,  furieux  ,  ame.-.ent  trois  voitures  de 
paille,  mettent  le  feu  au  corps -de- garde  avancé, 
au  gouvernement  et  aux  cuisines.  Les  assiégés  tirent 
en  ce  moment  un  coup  de  canon  à  mitraiiles  ,  le 
seul  ,  à  les  en  croire  ,  qui  soil  parti  de  la  Bastille  , 
pendant  cinq  heures  de  combat.  La  plate-forme  et 
les  crénaux  retentissaient  du  bruit  de  la  mousque- 
terie ,  et  les  officiers  de  l'état-major  eux-mêmes  firent 
le  coup  de  fusil. 

Les  Suisses  qui  étaient  demeurés  dans  la  cour  , 
avaient  pratiqué  un  trou  dans  le  tablier  du  grand 
pont-levis  ,  d'oii  ils  fesaient  sur  les  assiégeans  des 
décharges  continuelles  d'un  fusil  de  rempart ,  qui 
tua  à  lui  seul  plus  de  combattans  ,  que  toutes  les 
pièces  d'artillerie  et  de  mousqueterie  ensemble. 


célèbre  journée  du  14  juillet.  Ce  fut  lui  qui,si»rle 
récit  d'un  jeune  homme  ,  qui  avait  eu  le  bras  fra- 
cassé à  la  Bastille  ,  d'où  il  arrivait  tout  couvert  de 
son  sa^g  ,  engagea  l'Hôtel-de-Yille  à  envoyer  une 
députation  au  gouverneur  ,  pour  lui  demander  par 
quel  ordre  il  fesait  tirer  sur  le  Peuple.  M.  de  Flesselles 
qui  le  redoutait  et  qui  cherchait  vraisemblablement 
à  se  débarra,sser  d'un  ennemi  si  dangereux  ,  lui 
demanda  d'un  ton  qui  portait  le  défi  ,  s'il  accepterait 
la  commission  d'aller  à  la  Bastille.  Il  répondit  affir- 
mativement sans  balancer  ,  et  demanda  des  collègues. 
Après  avoir  exposé  sa  vie  pour  ses  conciloyfns,  il 
revint  les  servir  de  ses  conseils  h  l'Kôlel-de-'Ville  , 
oii  il  fit  ouvrir  à  son  retour  ,  malgré  la  résistance 
du  prévôt  des  marchands  ,  la  dépêche  d'un  coiu'ier 
qui  venait  d'être  arrêté  près  l'Arsenal  :  cette  dépêche 
contenait  la  fameuse  lettre  de  M.  de  Bezenval  à  M.  de 
Launay. 


LïïicFiiâk  durait  encore  ,  lorscti'oti  vit  arriver 
dans  la  cour  iin  détachement  de  Gardes-Françaises 
«Diupoaé  eu  §iaude  partie  des  grenadiers  de  Rutfe- ■ 
•sille  ,  et  des  fusilliers  de  la  compagnie  de  Luber- 
«ac  .commandes  par  M^L  Wargnier  et  Labartliej 
-3c  jyemier  ,  sergent-major,;  l'autre.,  sergeutde  gre- 
ii.-idicrs  ,  et  une  troupe  nombreuse  de  bourgeois  sons 
ies  ordres  de  M.  Hulin ,  à  <jui  ,  dune  voix  una- 
DÎnie  ,  ils  avaient  -déféré  l'honneur  du  commande- 
cieut.  >C  était  lui  xjui  -venait  de  décider  la  marche 
des  Gardes-Françaises  ,  occupés  depuis  une  heure 
des  moyens 'd'attaquer  la  Bastille  avec  succès.  «  Mes 
amis  ,  leur  avait-il  <lit ,  ctes-vous  citoyens  ?  marchons 
à  ia  JBastille  ;  on  y  égorge,  nos  amis  ,  nos  frères  ; 
■nous  avons  la  Patrie  à  venger,  des  traîtres  à  punir  ; 
pourrions-nous  douter  de  la  victoire  »  ? 

A  ces  mots ,  ces  braves  guerriers  se  précipitent  sur 
ses  pas  ,  et  marchent  à  la  forteresse  avec  trois  pièces 
•de  canon  ;  ils  les  i-cnforcent  de  deui  autres  qu'ils 
xenconlrent  ^ès  de  l'Arsenal.  Quelques  invalides  qui 
.avaient  Tendu  les  armes  le  matin  ,  se  joignent  à  eux  , 
«?[  ils  arrivant  dans  la  cour  de  lOrme.  Deux  pièces 
de  4  j  uu  canon  plaqué  en  argent  venant  du  garde- 
meuble  ,  et  un  mortier  ,  sont  di-essss  en  batterie 
•<ft  dirigés  sur  les  emljrâsures  du  fort  pour  empêcher 
^es  manœuvres.  On  en  place  deux  autres  près  de  la 
jonipe  et  du  passage  de  Lesdiguieres.  Bientôt  on  ks 
.amené  à  la  porte  qui  communique  au  jardin  de  l'Ar- 
senal ,  et  l'on  entre  dans  la  dernière  cour  ,  malgré  le 
:feu  continue'!  des  assiégés. 

L'épaisse  fumée  de  l'incendie  des  bâtîoiens  et  celle 
■iqui  s'élevait  de  la  paille  enflammée  avait  «té  quel- 
que  tems   favorable  aux   Parisiens    qu'elle  dérobait 
à  la  vue  des  ennemis.    Bîais    les    cdarrettes    dont 
vous  venons  de   parler  se  trouvant  à  l'entrée  de  la 
seconde  cour ,  en  face  du  pont-dormant  ,  fermaient 
l'entrée    du    fort  ,    et    coupaient    le     passage     aux 
■asôiégeans.  M.  Elie ,  oificier  au  régiment  de  la  reine 
infanterie  ,  suivi  de  trois  ou  quatre  autres  citoj'ens  , 
.s'avaiîce  hardiment  au  milieu  du   feu  ,  et  parvient 
à  en  écarter  une  :  la  seconde  résiste  à  leurs  efforts. 
Mais  le  nerveux  et  intrépide  Réole  ,  marchand  mer- 
-cier  près   Saiut-Paul  ,  retire   lui  seul  cette  voiture , 
triliante  ,  après  avoir  vu  tomber  morts   à  ses  côtés 
deirx   de  ses    braves  camarades.  Deux  canons    sont 
aussitôt   braqués  en  face  du  grand  jjont  ,  et  l'attaque 
recommence  avec  une  nouvelle  fureur.   Pendant  ce 
tems  ,  une   foule  de    Peuple    forçait    l'hôtel    de   la 
régi?  des  poudres  et  salpêtres  ,  brisait    des   caisses 
de    munitions    ,    et     en    portait     aux     combattans. 
5ï.   Clouet ,  régisseur  ,  est  arrêté  :  son  uniforme   le 
faisant  prendre  pour  M.  de   Launay  ,  on  allait  l'im- 
moler   à   l'instant  même ,   lorsqu'un   citoyen  intré- 
pide ,  M,  Cholat ,  se   présente  ,  et  vient  à  bout  de 
suspendre  les  premiers  mouvemcns  de  la  fureur  du 
Peuple.  On  le  traîne   à   l'iiôtel-de-viUe  ,   oii   M.   de 
Saudrav   ne   lui  sauve   une  seconde  fois  la  vie  qu'au 
péril  de   la  sienne  ,  et  en  recevar^t   sur   la  tête   un 
coup  de  sabre  dont  il  est  grièvement  blessé.  Tandis 
eue  fcs  uns  croient  le  gouverneur  entre  lenrs  mains , 
d.autres  s'emparent  dans  l'une  des  cours  de  la  bas- 
tille d'une   jeune    personne    également  intéressante 
par  sa    grâce  et  par  sa    candeur.    L'ayant  amenée 
près  du  premier  pont  :  C'est  la  fille  de  M.  de  Launay  , 
s'écrient  ces  furieux  ;  qu'il  rende  la  place  ,  ou  qu'il 
\-oie  sa  fille  expirer  dans  les  flammes.  Une  paillasse 
va  lui  servir  de   bîiclier  ;  on  y  met  le  feu  :  l'infor- 
tuné   s'évanouit.      Le     jjere    de     mademoiselle    de 
îtlunsigny  ,  c'est  le  nom  de   la  jeune  personne  ,  yoit 
du  haut   des   tours  sa    fille  prête  d'être   brûlée   vi- 
rante.  Il   allait    se    précipiter  ,   lorsquil    fut  atteint 
et  renversé    de  deux    coups    de    feu.    Le  généreux 
Aubin   Bonnemere  ,  indigné    d'un  pareil    attentat  , 
quitte  son  poste  ,  écarte    la  foule  homicide  ,  enlevé 
la  victime  ,  la   remet  en  mains  sûres ,  et   revole  au 
cou^S*3t  (i).    C'est   ainsi   que  des   actes  de  violence 
qui    auraient   souillé   la  gloii'e  de  ce  jour  ,  si  grand 
dans  la  révolution  ,  fcurnifisaient  le  plus  souvent  des 
traits  d'héroïsme. 

XJnc  scène  plus  terrible  allait  se  passer  à  l'Arse- 
nal. Un  perruquier  ,  ivre  ou  forcené  ,  muni  ,de 
deux  tisons  enflammés  ,  s'occupait  à  mettre  le  feu 
au  magasin  des  salpêtre.  Le  brave  J.-B.  Humbert , 
qui  eut  la  gloire  de  monter  le  premier  sur  les  ton  rs 
<ie  la  Bastille  ,  et  qui  arrivait  alors  de  l'hôtel  des 
Invalides  ,  accourt  aux  cris  d'une  femme  ,  frappe 
le  forcené  d'un  coup  de  crosse  de  fusil  dans  l'es- 
looiac  ,  et  le  terrasse  ;  puis  saisissant  avec  intrépi- 
dité an  tonneau  de  salpêtre  déjà  enflammé  ,  le  ren- 
verse ,  réussit  à  l'éteindre  j  et  après  avoir  chassé 
([uelqiies  brigands  qui  avaient  forcé  les  archives  et 
.  brisé  Jes  armoires  ,  sous  prétexte  de  chercher  de  la 
poudre  ,  il  court  rejoindre  les  courageux  patriotes 
qui  attaquaient  la  Bastille. 


(i)  Une  couronne  ci\ 
récompense  de  ce  verli 
décci'iiée    publiquement 


iqiie  et  un  sabre  furent  la 
fux  citoyen  :  elle  lui  fut 
à  Ihùtel  -  de  -  ville  ,  le  5 
février  1790.  La  couronne  fut  présentée  par  M.  le 
maire  à  mademoiselle  de  Monsigny  ,  qui  la  posa  de 
sa  main  sur  la  tête  de  son  libérateur  ,  et  embellit 
par  ses  larmes  ce  triomphe  de  sa   reconnaissance. 

Un  citoyen  ,  M.  Binot-,  qui  avait  été  témoin  de 
la  bravoure  et  de  l'humanité  de  M.  Bonnemere  , 
termina  cotte  fête  attendrissante  en  offrant  à  ce 
héros  une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  de 
ïon  épouse. 
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Jamais  on  ne  vît  plus  ae  prodige»  de  bravoure 
dans  i'armée  la  plus  aguerrie  ,  que  -n'en  fit  en  ce 
jonr  cette  multitude  sans  chef,  d  individus  de  toutes 
classes  ,  douvrieis  de  toutes  espèce  ,  qui  ,  mal 
armés  pour  la  plupart  ,  et  n'ayant  janz.ais  manié 
d'armes  ,  affronluieut  le  feu  des  remparts  ,  et  sem- 
blaient insulter  aux  foudres  que  lançaient  .les  enne- 
mis. Bourgeois,  artisans,  soldats,  animes  de  la 
même  ardeur  ,  ne  prenant  conseil  que  de  leair  cou- 
rage ,  remplissaient  les  cours  de  la  Bastille  .sous  le 
feu  de  la  garnison  ,  et  s'approchaient  si  pris  des 
tours  ,  que  de  Launay  lui-même  fit  souvent  uisage 
des  pavés  et  autres  débris  qu'il  avait  fait  montei- sur 
la  platte-forme. 

Au  miliuu  du  désordre  et  de  la  confusion  ini  é- 
parabli»  dune  action  si  tumViltueuse  ,  leur  mous  - 
queterie  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondéi; 
par  les  bourgeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  qui  ,  des  étages  les  plus  élevés  de  leurs 
maisons ,  faisaient  des  décharges  continuelles  sur 
le  haut  de  la  Bastille  ,  que  les  assiégés  n'osaient 
plus  mettre  la  tête  au-dehors  du  parapet  des  tom-s. 
Leur  artillerie  fut  égalejuent  bien  servie  :  M.  Cholat, 
marchand  de  vin  ,  qui  commandait  une  pièce  de 
canon  placée  dans  le  jardin  de  l'Arsenal ,  mérita  '. 
les  plus  grands  éloges  ,  ainsi  que  M.  Georget  ,  ca- 
nonnier  de  la  marine  ,  arrivé  de  Brest  dans  la  mia- 
tinée  du  1 4  ,  et  qui  fut  blessé  à  la  cuisse. 

Le  découragement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance  ;  mais  l'état-major  et  les  bas-officiers  le 
sollicitaient  vivement  de  rendre  la  place  ,  et  il  sentait 
lui-même  qu'il  lui  était  impossible  de  la  défendre  , 
la  disette  absolue  de  vivre  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  loug-tems  le  siège.  Les  as- 
saillans  ayant  abattu  le  premier  pont ,  et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second  ,  ne  pouvaient  manquer 
de  s'emparer  du  fort.  De  Launay  auraitpu  sans  doute 
opposer  à  la  prise  du  premier  pont  une  plus  vigou- 
reuse résistance  ;  mais  ,  plus  digne  d'être  geôlier 
que  commandant  dune  place  de  g-uerre  ,  il  perdit  la 
tête  dès  qu'il  se  vit  bloqué  par  le  Peuple  en  furie  ,  et 
se  hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de 
ses  bastions  ,  oli  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  même 
par  M.  de  bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l'espérance  , 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tous  ,.  celui  de 
n'en  prendre  aucun  j  celui  des  âmes  faibles  qui ,  dans 
des  crises  orageuses  ,  paraissent  poussés  par  une  force 
irrésistible  vers  la  catastrophe  qu'ils  cherchent  le  plus 
à  éviter.  Au  reste  ,  dans  la  position  oii  il  se  trouvait , 
de  quelque  côté  qu'il  se  retournât ,  il  ne  pouvait  aper- 
cevoir que  des  abîmes. 

Trompé  dans  son  attente  ,  effrayé  des  efforts  in- 
croyables et  de  l'acharnement  de  la  multitude ,  tour- 
menté de  remords  ,  il  ne  prend  plus  conseil  que  de 
son  désespoir  ;  et  au  moment  oii  un  porte-clef  dis- 
tribuait du  vin  aux  soldats  ,  il  saisit  la  niêche  d'une 
des  pièces  de  canon  de  la  cour  intérieure  ,  et  va 
droit  à  la  sainte-barbe  pour  y  mettre  1«  feu.  Un  bas- 
officier  ,  M.  Ferrand  ,  lui  présente  la  bayonnette  et 
le  repousse.  Il  descend  alors  à  la  tour  de  la  Liberté  , 
oii  l'on  avait  mis  en  dépôt  une  partie  des  poudres 
qu'il  avait  fait  venir  dens  la  nuit  du  12  au  ID  j  mais 
M.  Bequard  ,  autre  bas-officier  ,  l'oblige  de  se  re- 
tirer ,  et  prévient  un  acte  de  démence  qui  aurait 
coûté  la  vie  à  des  milliers  de  citoyens  ,  fait  sauter 
la  Baseille  ,  les  maisons  voisines  et  une  partie  du 
faoïbourg  Saint-Antoine. 

Le  gouverneur  ,  hors  de  lui-même ,  demande  alors 
par  grâce  un  seul  baril  de  poudre.  Enfin  ,  il  s'adresse 
à  la  garnison  ,  et  lui  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
se  faire  sauter  ,  que  de  s'exposer  à  être  égorgés  par 
le  Peuple  ,  à  la  fureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se 
promettre  d'échapper.  "  Remontons  ,  dit-il  ,  sur  les 
tours  ;  et  s'il  faut  mourir  ,  rendons  notre  mort  fu- 
neste à  nos  ennemis  ;  écrasons-les  sous  les  débris  de 
la  BaSjille.  » 

Mais  les  soldats  lui  répondent  qu'ils  aiment  mieux 
mourir  que  de  faire  périr  un  si  grand  nombre  de 
leurs  concitoyens  ,  et  qu'une  plus  longue  résistance 
étant  désormais  impossible  ,  il  faut  faire  monter  le 
tambour  sur  la  plate-forme  pour  rappeler  ,  arborer 
un  drapeau  blanc  et  capituler.  On  bat  donc  la  cha- 
made ,  et  on  arbore  le  drapeau  blanc  sur  la  tour 
de  la  Baziniere.  C'était  trop  tard.  Le  Peuple  ,  irrité 
de  la  lâche  trahison  du  gouverneur  qui  avait  fait  tirer 
sur  ses  députés  ,  ne  voit  qu'un  nouveau  piége 
dans  ces  démonstrations  de  paix  ,  et  s'avance  tou- 
jours ,  fcsant  des  décharges  ,  jusqu'au  pont  de  l'in- 
térieur. ' 

L'officier  suisse  ,  adressant  la  parole  aux  assaillans 
à  travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  au- 
près du  pont-levis  ,  leur  demande  à  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  —  I\'çn  ,  non  ,  lui  crie-t-on. 
11  fait  passer  alors  par  la  même  ouverture  un  papier 
que  l'éloignemcut  empêchait  de  lire  ,  en  criant  que 
l'on  voulait  bien  se  rendre  ,  si  on  promettait  de  ne 
pas  massacrer  la  troupe. 

Un  particulier  court  chercher  une  planche  ,  on 
la  pose  sur  le  parapet ,  plusieurs  personnes  se  mettent 
dessus  pour  faire  le  contre-poids  ;  le. brave  inconnu 
s'avance  ;  il  est  prêt  à  saisir  le  papier  ,  mais  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques-uns,  d'un 
coup  de  fusil ,  et  meurt  victime  de  son  zèle.  M.  Mail- 
lard ,  fils  d'un  huissier  au  châtelet  ,  sans  s'effrayer  de 


la  mort  du  premier ,s'avance  courageusement  sur  celte 
planche  longue  et  étroite,  prend  le  papier  et  le  remet 
entre  les  mains  dc-M.  Hullin  ,  qui  le  lut  à  haute  voix. 
En  voici  le  contenu  :  Nous  avons  vingt  milliers  de 
poudre  ,  nous  ferons  sauter  la  garnison  et  tout  le 
quartier  ,  si  vous  n' acceptez  pas  la  capitulation.  — 
Foi  d'officier ,  nous  l'acceptons  ,  dit  M.  Hullin ,  bais- 
sez vos  ponts.  Mais  le  Peuple  furieux  se  récrie  au  seul 
nom  de  capitulation ,  et  fait  avancer  trois  pièces  de 
canon. 

On  allait  tirer ,  déjà  les  rangs  s'ouvraient  pour  lais- 
ser passer  les  boulets  ,  lorsque  l'ennemi  voyant  que 
l'on  voulait  abattre  le  grand  pont,  fait  baisser  le  petit- 
pont  de  passage  ,  qui  est  sur  la  gauche  de  l'entrée  de 
la  forteresse.  Malgré  le  nouveau  danger  qui  naissait 
de  cette  manœuvre  ,  MM.  Elie  ,  Hullin,  Maillard  , 
Reole  ,  Humbert ,  Tournay  ,  François  ,  Louis  Morin 
et  plusieurs  autres  ,  le  remplissent  à  l'instant ,  après 
l'avoir  fixé  en  fermant  les  verroux. 

Les  gardes-françaises  conservent  leur  sang-froid 
au  sein  du  péril ,  forment  une  barrière  de  l'autre  coté 
du  pont ,  pour  empêcher  que  la  foule  des  assiégeans 
ne  s'y  porte  j  acte  de  prudence  qui  sauva  la  vie  à  des 
.milliers  de  personnes  qui  se  seraient  précipitées  dans 
Jes  fossés. 

Environ  deux  minutes  après  ,  un  invalide  vint  ou- 
vri  r  la  porte  située  derrière  le  pont-levis ,  et  demanda 
ce  qu'on  voulait.  Qu'on  rende  la  Bastille,  lui  répondit- 
on.  Alors  il  laissa  entrer.  Les  vainqueurs  font  à  l'ins- 
tant baisser  le  grand  pont  ;  il  n'était  point  encore  sur 
son  l'i'pos  ,  que  le  brave  Arlé  s'y  élance  au  risque  de 
se  bris  er  les  jambes ,  pour  faire  contre-poids  et  em- 
pêcher  qu'on  ne  le  relevait. 

Les  invalides  étaient  rangés  à  la  droite  ,  et  les 
suisses  à  la  gauche  ;  leurs  armes  étaient  déposées  le 
long  du  inur.  Ils  ôterent  leurs  chapeaux,  battirent 
des  mains  ,  lît  crièrent  bravo  aux  assiégeans  qui  ac- 
couraient l'n  .foule  dans  le  fort.  Les  premiers  entrés 
abordent  les  >'aincus  avec  humanité  ,  sautent  au  col 
des  officiers  de  l'état-major  en  signe  de  paix  et  de  ré- 
conciliation 3  et  prennent  possession  de  la  place  comme 
rendue  par  c.ipitulation.  Mais  ceux  qni  les  suivent  ne 
respirant  que  carnage  et  vengeance  ,  la  traite  comme 
prise  d'assaut.  Quelques  soldats  placés  sur  les  plates- 
îôrmes  ,  ignorant  leur  défaite  ,  et  ayant  en  ce  mo- 
ment fait  quelq-ues  décharges  ,  le  Peuple  transporté 
de  fureur  se  je.tte  sur  les  invalides  et  les  accable  de 
mauvais  traiteniens.  Un  d'entre  eux  est  massacré  ;  le 
malheureux  Bequart  ,  ce  brave  officier  qui  avait  si 
bien  mérité  de  la  ville  de  Paris  ,  en  arrêtant  le  bras 
du  gouverneur  ,  lorsqu'il  voulait  faire  sauter  la  Bas- 
tille ,  et  qui  n'avait  pas  même  tiré  une  seule  fois  dans 
cette  journée  ,  est  percé  de  deux  coups  dépée ,  et  frap- 
pé d'un  coup  de  sabre  qui  lui  abat  le  poignet. 

On  porte  en  triomphe  dans  toutes  les  rues  de  la 
ville  cette  même  main  à  qui  tant  de  citoyens  doivent 
eur  salut  ;  lui-même  eut  arraché  du  fort  et  traîné  à 
la  Grève.  La  multitude  aveuglée  ,  qui  le  prenc^^pour 
un  canonnier  ,  l'attache  à  un  gibet ,  oii  il  expire 
avec  le  nommé  Asselin  ,  victime  comme  lui  de  cette 
fatale  méprise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  officiers  de  l'état- 
major  ,  on  se  jette  en  foule  dans  leur  logement  ,  on 
en  brise  les  meubles  ,  les  portes ,  les  croisées-  Dans 
ce  désordre  général  ceux  qui  étaient  dans  la  cour 
tirent  sur  ceux  qui  sont  dans  les  appartemens  et  .sur 
les  plates  -  formes  ;  plusieurs  même  sont  tués.  Le 
vaillant  Humbert  reçoit  un  coup  de  fiisil  sur  la 
plate-forme  :  un  de  ses  amis  est  tué  dans  Ses  bras. 
Alors  le  brave  Arné  élevant  sur  sa  bayonnette  soa 
bonnet  de  grenadier  ,  se  présente  aU  bord  du  para- 
pet ,  et  s'expose  lui-même  à  recevoir  la  mort  pour 
faire  cesser  le  feu. 

MM.  Maillard  ,  Cholat ,  le  grenadier  Arné  et  plu-_ 
sieurs  des  assaillans  se  disputent  l'honneur  d'avoir 
arrêté  M.  de  Launay.  Il  n'était  jioint  en  uniforme  , 
mais  vêtu  d'un  frac  gris  avec  un  ruban  ponce.iu  ;  il 
portait  à  sa  main  une  canne  à  épée  dont  il  voulait  se 
percer  le  sein  ,  et  que  l'intrépide  Arné  lui  arracha. 
MM.  Hulin  ,  Elie  et  quelques  autres  se  chargèrent 
de  sa  garde ,  et  parvinrent  à  le  faire  sortir  de  la 
Bastille  ,  non  sans  éprouver  les  mauvais  traitemens 
du  Peuple  ,  dont  le  cri  général  le  condamnait  à  la 
mort.  Ils  prirent  le  chemin  de  l'Hôtel- de -Yille  , 
escortés  d'une  troupe  nombreuse.  M.  Elie  ,  en  uni- 
forme ,  ouvrait  la  marche ,  portant  la  capitulation 
à  la  pointe  de  son  épée  :  après  lui  venait  M.  Legris  , 
garde  des  impositions  royales ,  qui  ,  ce  jour-là  et  les 
suivans  ,  se  signala  par  des  actions  de  valeur  ;  ensuite 
M.  Maillard  portant  le  drapeau;  puis  le  gouverneur  , 
tenu  par  MM.  Hullin  et  Arné.  Immédiatement  après 
marchait  M.  de  l'Epine  ,  clerc  de  M.  Morin  ,  pro- 
cureur au  parlement. 

Telle  était  l'escorte  de  M.  de  Launay.  Presque 
tous  ceux  qui  la  composaient  pensèrent  être  les  vic- 
times de  l'acharnement  de  la  multitude  contre  le 
prisonnier  ,  et  de  leur  zèle  à  le  défendre  de  la  fureur 
générale.  Les  uns  lui  arrachaient  les  cheveux ,  d'autres 
lui  présentaient  leurs  épées,  et  voulaient  le  percer. 

Le  malheureux ,  saisi  des  angoisses  de  la  mort  , 
disait  d'une  voix  éteinte  à  M.  Hullin  :  Ah!  Monsieur, 
vous  m'aviez  promis  de  ne  pas  m' abandonner ,  res- 
tez avec  moi  jusqu'à  l'hotel-de-ville  !  D'autres  fois, 
s'adressant  à  M.  Elie  :  Est-ce  là  ce  que  vous  m'avies 
promis  ?  Ah  .'  Monsieur  ,  ne  m'abandonnez  pas  ! 
r  (  Z,a  suite  au  numéro  prochain.  ) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancovrt. 
Suite  be   i.a  s^amce  nu  jeudi  35  juillet  ,  au 

MATIN. 

M.  le  président  fait  lecture  d'un  avis  qui  lui  a  été 
envoyé  par  le  ministre  ,  et  qui  lui  annonce  que 
des  grains  venus  de  Barbarie  ,  par  les  soins  de 
M.  ISecker  ,  pour  l'approvisionnement  de  Pans  , 
sont  arrivés  jusqu'à  Montihéry  toujours  escortes  par 
des  troupes  ;  il  demande  qu'attendu  que  les  troupes 
ont  été  retirées  de  Montihéry  jusqu'à  Paris,  on  prenne 
des  moyens  pour  faire  arriver  ces  grains  de  ce 
poste  jusqu'à  Paris  ,  en  les  fesant  escorter  par  des 
milices  nationales.  M.  le  président  ajoute  qu'il  z 
fait  passer  cet  avis  du  ministre  à  M.  le  marquis  de 
la  Fayette. 

On  introduit  deus  députations  ,  l'une  de  la  ville 
de  Chartres  ,  et  l'autre  de  Saumur.  Elles  portent 
à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  la  reconnaissance 
de  ces  deux  villes  ,  du  dévoûment  de  leurs  citoyens 
au  bien  commun  de  la  Patrie  ,  et  de  l'adhésion  la 
plus  parfaite  à  tous  les  arrêtés  des  représentans  de  la 
Kation. 

M.   le  président  répond  à  ces  deiu  députations  : 

Vous  êtes  instruits  ,  Messieurs  ,  des  sentimens  pa- 
ternels avec  lesquels  le  roi  a  cédé  au  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  vous  ne  pouvez  douter  du  zèle  des 
représentans  de  la  Nation  ;  ils  ont  droit  d'exiger  que 
les  provinces  aient  une  entière  confiance  dans  l'heu- 
reux accord  qui  règne  entre  le  roi  et  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  que  le  plus  grand  calme  en  soit  la  preuve  : 
c'est  le  vœu  de  tous  les  citoyens. 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  fait 
demander  d'être  admis.  Il  est  introduit;  et  après 
avoir  présenté  à  l'Assemblée  nationale  les  rcsjjects  et 
les  remerciemens  de  sa  compagnie  ,  il  dépose  sur  le 
bureau  un  arrêté  pris  par  cette  cour.  Un  de  MM.  les 
secrétaires  en  fait  lecture.  Il  est  con(;u  en  ces  termes  : 

Du  29  juillet  I  yug.  —  La  cour  ,  toutes  les  cham- 
bres assemblées  ,  vivement  touchée  des  témoignages 
d'amour  et  de  bonté  que  le  roi  est  venu'  donner  à  sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  ses  lideles  sujets  j 

Considérant  combien  les  derniers  actes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  l'Assemblée  nationale  ,  ont  con- 
couru au  succès  des  déterminations  paternelles  du 
monarque  ,  pour  le  rétablissement  du  calme  dans  la 
capitale  : 

A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
à  1  instant  pardevei-s  ledit  seigneur  roi  ,  à  l'effet  de 
lui  exprimer  la  vive  reconnaissance  de  la  cour  j  et 
qu'il  se  retirera  pardevers  l'Assemblée  nationale  ,  et 
lui  exprimera  le  respect  dont  la  cour  est  pénétrée 
pour  les  représentans  de  la  Nation  ,  dont  les  travaux 
éclaires  vont  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la 
^Nation. 

M.  le  président  Monsieur  l'Assemblée  nationale 
voit  avec  plaisir  la  justice  et  le  respect  que  le  parle- 
ment de  Paris  rend  à  ses  décrets.  Le  chef  de  l'illustre 
compagnie  qui  ,  la  première  ,  a  eu  le  bonheur  et 
le  courage  de  prononcer  hautement  le  vœu  de  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux  ,  doit  jouir  d'une  douce 
satisfaction  en  étant  introdnit  dans  cette  auguste 
Assemblée. 

Une  des  plus  essentielles  occupations  des  repré- 
sentans de  la  Nation  ,  sera  de  faire  rendre  aux  lois 
le  respect  auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  par- 
ticulier ;  et  ils  acquerront ,  par  ce  succès  ,  un  titre 
de  plus  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  hon- 
nêtes et  vertueux  ,  particulièrement  à  celle  des  tri- 
bunaux. 

La  réunion  sincère  de  tous  les  ordres  ,  l'hommage 
fait  à  la  chose  publique  ,  par  chacun  de  nous  ,  des 
«sages  jusqu'ici  respectés  ,  des  opinions  anciennes ,  des 
prétentions  privées  ,  les  utiles  démarches  qui  en  ont 
été  le  résultat ,  ne  doivent  laisser  aux  bons  citoyens 
aucun  doute  du  zèle  pur  et  infatigable  avec  lequel 
l'Assemblée  nationale  est  dévouée  sans  réserve  au 
Igrand  œuvre  de  l'heureuse  régénération  de  l'empire  , 
avec  lequel  elle  s'occupe  du  bonheur  de  la  Nation  la 
plus  généreuse ,  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amouur. 

L'Assemblée  nationale  y  voit  encore  l'heureux 
présage  que  ,  dans  celte  grande  circonstance,  aucune 
classe  de  citoyens  ne  laissera  ,  par  des  considéra- 
tion particulières  ,  étouffer  en  elle  le  sentiment  pur  et 
généreux  du  patriotisme.  (  On  applaudit.  ) 

Ensuite  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  entre  ,  et  dit  : 

Admis  à  l'honneur  de  paraître  devant  les  augustes 
représentans  de  la  Nation  ,  je  me  trouve  heureux  , 
Messieurs  ,  d'avoir  à  vous  ofi'rir  l'hommage  des  sen- 
timens qui  animent  la  chambre  des  comptes  ,  et  dont 
elle  m'avait  chargé  d'être  l'interprète  auprès  du  trône. 

Rendez  le  calme  à  nos  tristes  foyers  j  vous  êtes 


noire  espoir  ;  !a  patrie  gémissante  vous  implore  comme 
des  divinités  tutélaires. 

Nos  cœurs  ,  notre  reconnaissance  décernent  déjà  la 
palme  du  patriotisme  à  vos  vertus  ,  à  votre  courage  ; 
couronnez  vos  travaux  ,  et  puisse  le  bonheur  public 
être  biontôt  votre  ouvrage  et  votre   récompense  ! 

La  chambre  des  comptes  ,  Messieurs ,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  par  ma  voix  ,  tous  les  renseigne- 
mens  qu'elle  pourra  vous  donner  ,  lorsque  Vous  vous 
occuperez  des  finances. 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau  ,  et  qui  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  iHjmllet  178g.— La  chambre,  snr  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  hier  ,  a  arrêté  que  M.  le  premier 
président  ira  ,  dans  ce  jour  ,  porter  aux  pieds  du 
trône  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  rétablisse- 
ment du  calme  dans  la  capitale  ,  que  l'on  doit  à  la 
lovante  et  à  la  présence  du  roi- 

La  compagnie  se  repose  sur  M.  le  premier  prési- 
stdent  ,  pour  exprimer  dignement  les  sentimens  <^ui 
l'animent  ;  elle  le  charge  de  faire  part  de  son  arrête  à 
l'Assemblée  nationale  ,  et  de  lui  olfrir  l'hommage  de 
tous  les  renseignemens  qu'elle  peut  lui  donner  ,  lors- 
qu'elle s'occupera  des  finances. 

Arrête  en  outre  que  deux  de  MM.  les  conseillers- 
maîtres  se  transporteront  incesssamment  à  l'hotel-de- 
ville  ,  pour  remettre  à  MM.  de  la  commune  une  co- 
pie de  la  présente  délibération. 

M.  le  président.  Monsieur  ,  l'Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  de  la  chambre  des 
comptes.  Le  bonheur  de  la  Nation  est  le  seul  but 
de  leurs  travaux.  Elle  voit  dans  l'offre  de  renseigne- 
mens SI»  les  finances  ,  que  lui  fait  la  compagnie  que 
vous  présidez  ,  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
se  rendre  utile  à  l'Etat 

L'Assemblée  nationale  y  aura  recours  avec  con- 
fiance ,  et  ne  doute  pas  d'y  trouver  les  moyens  de 
servir  le  désir  impatient  dont  elle  est  animée  ,  de 
terminer  l'ouvrage  important  du  rétablissement  des 
finances. 

A  la  suite  de  ces  deux  députations  ,  on  en  annonce 
une  de  la  cour  des  aides. 

M.  le  premier  président  Je  cette  cour  eD^re  ,  et 
remet  un  arrêté  sur  le  bureau;  il  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs ,  la  cour  des  aides  ,  crée  par  la  Nation 
assemblée  ,  croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  sa- 
cré ,  si  elle  différait  à  vous  offrir  l'hommage  de  son 
respect. 

Elle  a  remjjli  constamment  l'honorable  mission  qui 
fut  donnée  ,  en  1 555  ,  aux  généraux  des  finances. 

Tant  que  son  zèle  n'a  point  été  arrêté  ,  tant  que 
sa  voix  n'a  point  été  étouffée  par  les  ennemis  du 
bien  public ,  les  Peuples  ont  été  heureux  ;  nxais  ces 
jours  fortimés  se  sont  écoulés  promptement. 

Des  augmentations  d'impôts  ,  une  répartition  ar- 
bitraire ,  des  extension  abusives ,  des  vexations  de 
tous  les  genres  ,  tout  présentait ,  depuis  long-tems , 
un  désordre  qui  ne  pouvait  subsister. 

Toujours  fiere  de  son  illustre  origine  ,  la  cour 
des  aides  n'a  jamais  cessé  d'invoquer  l'assemblée  de 
la  Nation  ,  à  qui  elle  devait  son  existence  :  ce  vœu 
fut  le  premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d'un 
jeune  roi ,  avide  de  la  vérité  ,  tant  qu'il  ne  consulta 
que  son  cœur. 

Les  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  comble  par 
les  ennemis  de  la  Patrie  ;  un  nouveau  cri  s'est  fait 
entendre  :  la  France  n'a  vu  de  remède  à  ses  malheurs 
que  dans  l'Assemblée  de  la  Nation  ;  ses  vœux  enfin 
ont  été  exaucés  :  la  force  de  la  nécessité  a  brisé  les 
obstacles  qu'on  a  semés  sur  cette  heureuse  vocation  ; 
et  tous  les  Français  ,  à  travers  les  nuages  qui  couvrent 
encore  notre  horison  ,  croient  entrevoir  ici  le  soleil 
de  la  félicité  publique. 

La  cour  des  aides  ,  Messeigneurs  ,  uni  sa  voix 
à  celle  de  tous  les  citoyens  patriotes.  Elle  ne  vient 
point  ,  par  ma  bouche  ,  vous  offrir  ses  lumières  et 
ses  services  ;  elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste 
Assemblée  ,  lorsque  s'occifpant  du  soulagement  des 
Peuples  ,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
impositions  ,  des  perceptions  ,  deS  répartitions  ,  et 
enfin ,  de  la  législation  qui  régit  ces  différens  objets: 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  l'estime  pu- 
blique qui'  a  toujours  marché  à  ses  côtés  ,  parce 
qu'elle  a  toujours  suivi  la  route  du  devoir  et  de 
l'honneur. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi ,  Messeigneurs  ,  de  re- 
garder comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  oii 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  de  la  cour  des  aides  au- 
près de  cette  auguste  Assemblée  ;  elle  devient  d'au- 
tant plus  chère  à  la  Nation  ,  qu'elle  vient  de  cimenter 
l'amour  du  roi  pour  ses  Peuples  ,  et  leur  fidélité  à  sa 
personne  sacrée. 

Elle  m'a  chargé  ,  Messeigneurs  ,  de  vous  témoi- 
11er  son  respect  ,  et  de  vous  offrir  ses  remercie- 
mens sur  les  mesures  que  votre  sagesse  et  votre 
fermeté  vous  ont  inspirées  ,  pour  concourir  aii  riîla- 
blissemcnt  de  là  paix  dànS  la  capitale  :  t'est  l'objet 
principal  de   la   mission  dont  ma  CoiJipagnie  ju'a 


honoré  ,  et  de  son  arrêté  que  je  demande  la  per- 
mission de  remettre  sur  le   bureau. 

Lecture  est  faite  de  l'arrêté  de  celle  cour  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Du  17.  juillet  178g. 

Ce  jour ,  les  chambres  assemblées,  la  cour  a  arrêté 
que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  l'Assemblée  nationale  ,  à  l'effet  de  lui  té- 
moigner son  respect ,  et  lui  offrir  ses  remercimens  sur 
les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  fermeté  lui  ont  sug- 
gérées ,  pour  concourir  au  rétablissement  de  la  paix 
dans  la  capitale. 

Signé  Vivien  du  Couberk. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  se  rap- 
pelle avec  satisfaction  que  la  cour  des  aides  doit  son 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  Etats-Géné- 
raux de  ce  royaume;  elle  reçoit  avec  plaisir  le  témoi- 
gnage de  son  respect  ,  et  l'offre  des  renseignemens 
qu'elle  fait  par  votre  organe  ;  elle  me  charge  ,  Mon- 
sieur ,  de  vous  en  donner  lassurance. 

L'Assemblée  a  paru  v^ir  avec  satisfaction  ces  dif- 
férentes déjnitations  ;  elle  a  ajpplaudi  aux  discours  qui 
©at  été  prononcés. 

Un  membre  rend  compte  à  l'Assemblée  des  scènes 
tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Paris  ,  dont 
MM.  Foulon  et  Berihier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  cajnlale  ; 
les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d'opinions  ot 
d'intérèls. 

M.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  pour  re- 
produire le  projet  de  proclamation  qu'il  avait  déjà 
présenté.  Ou  se  raj^pelle  que  ce  projet  avait  été  ren- 
voyé aux  bureaux  ;  il  n'est  pas  plus  favorableiueut 
accueilli  aujourd'hui  ,  malgré  les  dilférens  araenile- 
mens  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal  lui- 
même  que  par  plusieurs  autres   membres. 

Dès  la  première  phrase  ,  on  s'arrête  ;  on  ne  veut 
point  entendre  le  détail  des  malheurs  ou  entre  M.  de 
Lally-Tolendal  ,  comme  proscriptions  arbitraires  , 
émigrations  du  royaume  ,  désertion  des  villes  ,  divi- 
sion des  familles  ,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  y  substitue 
la  phrase  suivante  : 

«1  Tout  citoyen  doit  frémir  au  mot  de  trouble  qui 
entraîne  après  soi  le  renversement  de  l'ordre  social  ; 
d'autres  soutiennent  la  motion. 

M.  Mounier.  Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Lally-Tolendal.  La  pro- 
clamation est  infiniment  plus  avantageuse  que  le  silence, 
dans  les  circonstances  actuelles. La  puissance  Icgislali^'e 
doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  cela  réiisfit  , 
comme  il  y  a  apparence  ,  vous  n'aurez  qu'à  vous 
louer  de  voire  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas  .  aa 
moins  vous  faites  votre  devoir  ;  et  cette  consijé— 
ration  doit  l'emporter  sur  toute  autre.  Je  conclus 
donc  à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lailv— 
Tolendal. 

Un  membre  observe  qu'il  faut  distinguer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris,  les  uns  qui  mangent 
leur  |::ain  à  la  sueur  de  leur  front ,  les  autres  qui  sont 
dans  l'aisance.  Il  faut  ramener  ceux-là  dans  l'ordre 
et  le  devoir  ,  et  rassurer  les  autres. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  dé- 
clarer ,  qu'à  mon  sens  ,  les  petits  moyens  compromet- 
traient la  dignité  de  l'Assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres  de 
Paris  ;  la  première  et  la  principale  ,  c'est  qu'au- 
cune autorité  reconnue  n'y  existe ,  c'est  que  le  dis- 
sentiment le  plus  marqué  s'établit  entre  les  districts 
et  les  électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  l'ad- 
ministration de  la  ville  sans  le  consentement  formel 
de  la  commune  ,  mais  autorisés  par  un  péril  immi- 
nent. A  présent  qu'ils  ne  peuvent  pas  méconnaître  le 
principe  ,  qu'ils  sentent  que  ce  consentement  est  ab- 
solument nécessaire  ,  ils  ont  encore  des  assemblées  ; 
ils  ont  délibéré  si ,  nonobstant  le  vœu  formé  par  le» 
districts  de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent  ;  ils 
ont  enfin  établi  dans  leur  sem  un  comité  permanent , 
qui  n'a  point  de  rapporis  direct  avec  les  districts ,  dont 
l'objet  inconlestable  est  le  bien  public  ,  dont  la  conti- 
nuation a  été  nécessitée  par  les  circonstances  ,  mais 
dont  le  fruit  est  devenu  nid  ,  parce  que  les  créatetus 
et  les  créés  ne  sont  que  de  simples  particuliers,  sans 
délégation  ,  sans  confiance  ,  et  que  leur  pouvoir  a 
cesse  au.  moment  oii  leur  mission  d'élccteut  a  été 
consommée. 

De-là  j  résulte  que  les  districts  ne  s'accordent 
point  ,  ne  marchent  point  ensemble  ;  que  durant 
cette  anarchie  ,  il  est  impossible  d'égalïSer  le  fardeau  , 
de  proportionner  les  contiugens  et  les  secours  ,  qu'il 
faut  au  plutôt  réunir  les  districts;  qu'on  les  fera  aisé- 
ment par  l'intervention  de  quelques  députés  conci- 
liateurs ;  que  la  commùnç  nommera  un  conseil 
provisoire  ,  et  que  ce  c.iuseil  s'occupera  d'un  plan 
de  municipalité  (i)  ,  dont  l'établissument  assurera 
la  subordination  et  la  pais. 


(1)  C'était  la  première  fois  que  ce  mot  était  profér 
dans  r  Assemblée. 


î.ps  -nronicipalitês  soit  cl'aulanl  plus  importantes  , 
«u'cllcs  sont  la  base<3u  bonheur  public  ,  le  plus  utile 
clément  d'une  bonne  constitution  ,  le  salut  de  tous  les 
jouis  ,  la  sécurité  de  tous  les  foyers  ,  en  un  mot ,  le 
seul  moyen  possible  d'intéresser  le  Peuple  entier  au 
gouvernement ,  et  de  préserver  les  droits  de  tous  les 
^individus.  Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  oii 
l'on  pCKt  faire  un  sigi*andbien,sans  composer  avec  une 
fonle  de  prétentions  ,  de  titres  achetés  ,  d'intérêts  con- 
traires que  l'on  aurait  à  concilier  ,  à  sauver  ,  à  mé- 
Tiagerdans  des  tems  calmes  I  Quelle  heureuse  circons- 
tance que  celle  oii  la  capitale  ,  en  élevant  sa  uin- 
micipalité  sur  les  vrais  prracipes  d'une  élection  libre  , 
■faite  par  la  fusion  des  trois  ordres  dans  la  commune  , 
avec  la  fréquente  amovibilité  des  conseils  et  des  em- 
plois ,  peut  olfrir  à  toutes  les  villes  du  royaume  un 
înodele  à  imiter. 

M.  Mounier.  Je  demande  a  M.  de  Mirabeau  s'il  a 
'«ntendu  autoriser  toutes  les  villes  à  se  municijjaliser 
â  leur  manière  ?  Cet  objet  est  du  ressort  de  l'As- 
semblée nationale  ,  et  il  serait  trop  dangereux  de 
créer  des  Etats  dans  l'Etat ,  et  de  multiplier  des  sou- 
verainetés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Lepréôpinantse  trompe 
iSur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisénnent  que 
•î'Assemblée  "nationale  doit  organiser  les  municipali- 
tés. Nous  sommes  chargés  d'empêcher  qu'aucune 
■rclasse  de  citoyens  ,  qu'aucun  individu  n'attente  à  la 
liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  besoin  de  notre 
-saction ,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de 
sauve-garde. 

Toute  municipalité  doit  être  subor<Jonnée  au  grand 
.principe  de  la  représentation  nationale  :  mélange  des 
trois  ordres,  liberté  d'élection  ,  amovibilité  d'offices  , 
-voilà  ce  que  rtous  pouvons  exiger  j  mais  quand  aux 
•détails  ,  ils  dépendent  des  localités ,  et  nous  ne  devons 
point  prétendre  à  l«s  ordonner.  Voyez  les  Améri- 
cains ;  ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plu- 
sieurs Eiats  qu'ils  offrent  à  la  population  ,  et  ils  lais- 
sent à  tous  CCS  Etats  le  choix  du  gouvernement  qu'il 
leur  plaira  d'adopter  ,  pourvu  qu'ils  fussent  républi- 
cains ,  et  qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un 
député  par  district  ,  pour  établir  un  centre  de  cor- 
respondance entre  toutes  les  assemblées  ,  afin  de  les 
-accorder  et  de  les  faire  marcher  ensemble  :  il  de- 
'anande  aijssi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonc- 
tions des  électeurs  sont  finies  ,  et  que  toute  assemblée 
revêtue  de  fonctions  municipales  ,  doit  être  établie 
>du  consentement  de  tous. 

Cette  motion  est  applaudie  (i). 
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Itf.  (le  LaHj-ToIendal.  Les  coups  terribles  portes 
par  un  ministère  coupable  ont  amené  ces  cataslrojihes 
elFravantes.  11  ne  faut  pas  s'abuser  :  le  Peuple  de- 
mande vengeance  ;  mais  il  faut  de  la  subordination  ; 
autrement  on  n'aurait  quitté  le  joug  et  la  tyrannie 
du  ministère ,  que  pour  retomber  sous  le  joug  de 
l'arbitraire  ,  etc.  On  ])eut  avoir  beaucoup  d'esprit  , 
de  grandes  idées  ,  et  être  un  tvran.  (  L'orateur  pa- 
rait fixer  M.  de  Mirabeau On  murmure  )   Par 

exemple,  Tibère  pensait ,  et  pensait  profondémeut  ; 
Louis  XI  sentait  ,  et  sentait  vivement. 

M.  Prieur.  Je  voudrais  que  non  seulement  l'Assem- 
blée assurât  le  Peujile  de  pouvoir  tirer  vengeance  des 
coupables  ,  ratais  qu'elle  les  jioursuivît  elle-même. 

M.  Camus.  J'adojjte  en  partie  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  il  faut  conférer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris  ,  ils  peuvent  niieux  que  tous 
autres  donner  des  renseignemens  nécessaires  ,  etc.  Si 
leurs  vcEux  sont  conformes  aux  vœux  de  l'Assemblée, 
comme  il  est  indubitable  ,  il  un  résultera  les  plus 
grands  avantages. 


(i)  C'est  ici  le  lieu  de  placer  quelques  reflexions 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  sur  les  évéuemens 
des  jours  précédens  ;  il  les  regarde  ,  lui  -  même  , 
■comme  la  murale  publique  ,  à  tirer  des  catastrophes 
qui  avaient  aliligé  Paris.  Elles  sont  extraites  de  la 
<îix-neuvieme  lettre  de  M.  de  Mirabeau  à  ses  com- 
juîéttans. 

«  Que  l'on  compare  le  nombre  des  innocens  sacri- 
fiés par  les  méprises  et  les  sanguinaires  maximes  des 
tribunaux  ,  les  vengeances  ministérielles  exercées 
sourdement  dans  le  donjon  de  Yincennes  ,  dans  les 
■cachots  de  la  Bastille  ,  qu'on  les  compare  avec  les 
soudaines  et  impétueuses  vengeances  de  la  multi- 
tude ,  et  qu'après  on  décide  de  quel  côté  se  trouve 
la  barbarie  !  Au  moment  oii  cet  enfer  créé  par  la 
tyrannie  pour  le  tourment  de  ses  victimes  ,  s'est 
«uvert  aux  yeux  de  la  capitale  ;  au  moment  oia  tous 
les  citoyens  ont  été  admis  à  descendre  dans  ces  lu- 
gubres souterrains  ,  à  peser  les  fers  de  leurs  amis  , 
de  leurs  défenseure  ;  au  moment  oii  les  feuilles  de 
■ces  archives  d'iniquité  sont  tombées  dans  toutes  les 
■  mains  ;  certes  ,  il  faut  que  le  Peuple  soit  essentiel- 
lement bon  ,  pour  que  cette  révélation  des  atro- 
cités des  ministres  ne  l'ait  pas  rendu  aussi  cruel 
qu'eux-mêmes  ,  et  n'ait  pas  fait  verser  plus  de  sang... 
La  colère  du  Peuple...  Ah  !  si  la  colère  du  Peuple  est 
terrible  ,  c'est  le  sang-froid  du  despotisme  ,  qui  est 
attroce  ;  ses  cruautés  systématiques  font  plus  de  mal- 
heureux en  un  jour  ,  que  les  insurrections  populai- 
res n'immolent  de  victimes  pendant  des  aimées. 

Voyez  combien  de  causes  avaient  préparé  les 
matériaux  de  cette  explosion  !  Tous  les  dénis  de 
justice  ,  toutes  les  insultes  ,  tous  les  scandales  des 
ministres  chéris  ,  exilés  ;  le  rebut  du  mépris  public 
inauguré  à  la  tête  de  ceux  qui  les  remplacent  ;  le 
sanctuaire  des  lois  profané  ;  l'A,ssemblée  nationale 
compromise  et  menacée  ;  des  troupes  étrangères  , 
de  l'artillerie  ;  la  capitale  au  moment  d'être  assiégée 
ou  envahie  ;  les  apprêts  d'une  guerre  civile  ;  que 
dis-je  ?  d  une  horrible  boucherie  oii  tous  les  amis 
du  Peuple  ,  connus  ou  soupçonnés  ,  devaient  tom- 
ber ,  surpris  ,  désarmés  ,  sous  le  glaive  des  soldats  , 
et ,  pour  tout  dire  en  un  mot  ,  deux  cents  ans 
d'oppression  publique  et  particulière  ,  politique  et 
fiscale ,  féodale  et  judiciaire,  couronnés  par  la  plus 
horrible  conjuration  ,  dont  les  fastes  du  monde  gar- 
deront à  jamais  la  mémoire...  Voilà  ce  qui  a  pro- 
voqué le  Peuple il    a   puni  un  petit  nombre   de 

-ceux  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  l'auteur 
de  SOS  maux  ,  mais  qu'on  nous  dise  s'il  n'eût  pas 
coulé  j>lus  de  sang  dans  le  triomphe  de  nos  enne- 
mis ,  ou  avant  que  la  victoire  fût  décidée.  Oa  craint 


souvent  le  Peuple  en  raison  du  mal  qn'on  lui  a  fait  j 
ou  est  forcé  de  l'enchainer  ,  parce  qu'on  l'opprime  , 
et  ses  persécuteurs  le  calomnient  pour  calmer  leurs 
remords  :  ceux  qui  s'étaient  arrangés  pour  ne  redou- 
ter aucun  tribunal  ,  tremblent  devant  le  sien  :  il 
existe  trop  de  coupables  ,  pour  qu'il  ne  reste  pas  beau- 
coup de  terreurs. 

Si  les  scènes  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  s'étaient  passées 
à  Constantinople,  les  hommes  les  plus  timorés  diraient  : 
le  Peuple  s'est  fait  justice.  La  mesure  était  au  com- 
ble ,  la  punition  d'unvisir  devient  la  des  leçon  autres. 
Cet  événement ,  lo.n  de  paraître  extraordinaire  ,  ex- 
citerait à  peine  notre  attention. 

Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  démon- 
trer par  des  exemples  ,  que  dans  ces  momens  de 
rigueur  ,  les  gouvernemens  ne  font  que  moissonner 
les  fruits  de  leurs  propres  iniquités.  Ôa  méprise  le 
Peuple  ,  et  l'on  veut  qu'il  soit  toujours  doux  ,  tou- 
jours impassible  !  non  ;  c'est  une  instruction  qu'il  faut 
tirer  de  ces  tristes  évéuemens  ;  l'injustice  des  autres 
classes  envers  le  Peuple  lui  fait  trouver  la  justice  dans 
sa  barbarie  même. 

Nous  ne  craindrions  pas  de  blesser  utilement  la 
délicatesse  de  la  sensibilité  en  exposant  les  circons- 
tances douloureuses  ,  les  tourmens  dont  la  mort  de 
ces  tristes  victimes  a  été  accompagnée.  Mais  ces 
cruautés  sont  loin  d'atteindre  aux  solennelles  féro- 
cités que  des  corps  de  justice  exercent  sur  des  mal- 
heureux que  les  vices  des  gouvernemens  conduisent 
au  crime.  Félicitons-nous  que  le  Peuple  n'ait  pas 
appris  tous  ces  raffinemens  de  la  barbarie  ,  et  qu'il 
ait  laissé  à  des  compagnies  savantes  l'honneur  de 
ces   .ibominables  inventions. 

Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  néces- 
saires dans  un  moment  oLi  l'humanité  même  égare 
la  réflexion  ,  nous  nous  hâtons'  de  dire  que  toute 
l'Assemblée  nationale  a  bien  senti  que  la  continuation 
de  cette  formidable  dictature  exposait  la  liberté  pu- 
blique autant  que   les  complots  de  ses  ennemis.  ■ 

La  société  serait  bientôt  dissoute  si  la  multitude  , 
s'accoutnmant  au  sang  et  au  désordre  ,  se  mettait 
au-dessus  des  magistrats  et  bravait  l'autorité  des  lois: 
au  lieu  de  courir  à  la  liberté  ,  le  Peuple  se  jcterait 
bientôt  dans  l'abîme  de  la  servitude  ;  car  trop  sou- 
vent le  danger  rallie  à  la  domination  absolue  ,  et 
dans  le  sein  de  l'anarchie  ,  un  despote  même  parait 
un  sauveur. 

Telle  est  la  révolution  singulière  ,  tels  sont  les 
faits  consignés  dans  nos  annales  ,  dont  ma  narration 
tardive  ,  mais  sure  ,  embrasse  l'ensemble  et  mani- 
feste les  principaux  ressorts.  Tant  de  changemens 
extraordinaires  ,  la  capitale  passant  du  despotisme  à 
la  liberté  ,  de  la  plus  affreuse  terreur  à  l'état  le  plus 
tranquille  ,  la  milice  bourgeoise  rétablie  ,  la  Bastille 
prise  d'assaut  ,  une  conspiration  avortée  ,  des  con- 
seillers pervers  dissipés  ,  une  puissante  faction 
obligée  de  fuir  ,  les  ministres  exilés  clandestinement , 
rappelés  avec  éclat ,  leurs  successeurs  prévenant  leur 
ignominie  par  une  prompte  démission  ,  le  roi  qu  ils 
avaient  trompé  nous  rendant  sa  confiance  et  nous 
redemandant  la  nôtre  ,  "venant  se  montrer  à  son 
Peuple  pour  recueillir  la  voix  publique  et  nous 
assurer  qu'il  est  à  nous  :  tous  ces  évéuemens  pro- 
digieux en  eux-mêmes  ,  et  presqiie  incroyables  par 
leur  rapidité  ,  ne  demeureront  pas  stériles  ,  et  leurs 
effets  sout  incalculables.  Qu'on  ne  se  flatte  pas  que 
tous  les  obstacles  sont  surmontés  ,  que  l'aristocratie 
n'a  plus  d'espoir  ,  et  le  pouvoir  arbitraire  plus  de 
ressources.  Carthage  n'est  pas  détruite  ,  il  reste  une 
foule  de  moyens  oc  croiser  nos  opérations  ,  de  sus- 
citer des  divisions  dans  une  Assemblée  que  le  danger 
a  réunie  ,  de  nous  tendre  môme  le  piège  d'une 
constitution  qui  ,  avec  des  apparences  spécieuses  , 
n'aurait  point  de  solidité  ,  de  faire  naître  dans  l'Etat 
des  troubles  funestes  qui  armeraient  les  campagnes 
contre  les  villes  ,  les  provinces  contre  les  provinces  , 
de  semer  la  défiance  entre  les  Peuples  et  ses  repré- 
sentans  pour  anéantir  le  fruit  de  leurs  travaux.  Il 
faut  toute  notre  vigilance  ,  tout  notre  zèle  ,  il  faut 
le  sacrifice  de  tous  les  amours-propres  ,  il  faut  le 
concours  de  toutes  les  lumières  de  la  Nation  ,  pour 
arriver  au  noble  but   d'une  constitution  politique.  » 


M.  Goui  d'Arcj-.  Les  premiers  coups  frappés  par 
le  Peuple  ,  sont  dus  à  l'etïervescence  qu'inspire  néces- 
sairement l'anéantissement  du  despotisme  et  la  nais- 
sance de  la  liberté.  Il  n'était  guère  possible  qu'ua 
Peujile  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il 
gémissait  depuis  long-tems  ,  n'immolât  à  sa  fureur  ses 
premières  vicliines  ;  mais  ,  Messieurs  ,  des  scènes 
sanglantes  et  révoltantes  viennent  de  se  renouveller 
dans  la  capitale;  eh!  dans  quel  tems  ;  Lorsque  le  roi 
et  1  Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
grand  calme  j  lorsqu'on  avait  droit  de  l'attendre  ; 
lorsque  ,  pour  lobtenir  ce  calme  précieux  ,  S.  M.  est 
venue  au  milieu  des  représentans  de  la  Nation  leur 
demander  de  lui  aider  à  sauver  l'Etat ,  cru'il  s'en  rap- 
porterait à  leurs  lumières  ,  qu'il  se  fiait  à  eux  ;  lors- 
qu'il a  écarté  de  sa  personne  les  ministres  susjiects  , 
et  rappelé  ceux  que  la  Nation  voyait  avec  pl3isir  au- 
tour du  souverain  ;  lorsqu'il  a  été  dans  Paris  avec 
l'abandon  et  la  confiance  d'un  père  :  quelle  cruauté! 

Le  gouverneur  d'un  fort  pris  d'ass.tut  ,  d'un  fort , 
gouffre  de  la  liberté ,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la 
liberté  ,  d'un  Peuple  nombreux  qu'il  avait  voulu  sa- 
crifier au  despotisme  ,  il  a  eu  ce  qu'il  méritait. 

Mais  aujourd'hui  ,  Messieurs  ,  rien  ne  peut  justi- 
fier la  fureur  oii  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux 
individus  :  ils  étaient  coupables  ,  sans  doute  ;  mais  il 
fallait  les  juger  légalement  ;  il  fallait  écouter  les  re- 
présentations de  ce  digne  citoyen  appelé  par  le  vn^u 
de  ses  concitoyens  à  remplir  la  place  de  maire,  l'^n 
vain  M.  Bailly  a-t-il  représenté  que  les  coupables  , 
arrêtés  a  la  clameur  publique  ,  n'échapperaient  point 
à  la  punition  qu'ils  méritaient  ;  que  la  vengeance 
qu'on  en  voulait  tirer  ,  pour  être  retardée  ,  n  en  se- 
rait que  plus  complette  ;  qu'on  aurait  révélation  de 
leurs  complices,  etc. ,  rien  n'a  été  écouté. 

On  n'a  répondu  que  par  des  cris  épouvantables  , 
disons  mieux ,  par  des  hurlemens  :  il  faut  les  pendre! 
Un  Peuple  immense  ,  altéré  de  sang  ,  a  demandé  les 
victimes  ,  menaçant  de  se  faire  justice  par  la  mous- 
quetrie  et  le  canon  ,  si  on  n'obéissait ,  si  on  ne  les  lui 
livrait  sur-le-champ.  Elles  ont  été  arrachées  des 
bras  des  électeurs ,  et  assassinées  mille  fois. 

Le  tableau  de  cette  catastrophe  ,  quelque  elTravant 
qu'il  fût,  serait  toujours  au-dessous  cie  la  réalité. 
Croira-t-on  que  dans  un  siècle  aussi  éclairé  ,  dans 
un  siècle  de  lumières  ,  on  s'est  porté  jusqu'à  dé- 
chirer les  entrailles  d'un  homme  ,  et  porter  son 
cœur  au  bout  d'une  lance  ,  porter  la  tête  d'un 
autre  en  triomphe  dans  les  rues  ,  et  traîner  son 
cadavre  dans  toute  la  capitale  !  Croira-t-on  que  des 
cris  de  joie  ,  d'allégresse  ,  d'enthousiasme  ,  étaient 
poussés  à  la  vue  de  ces  démembremens  d'un 
homme  ;  qu'on  formait  autour  des  danses  au  son  des 
instrumens  ,' 

Ne  croyez  pas  ,  Messieurs  ,  que  ce  soit  seulement 
cette  classe  d'hommes  qu'on  qualifie  de  Peuijle  ,  qui 
s  est  portée  à  ces  excès  :  un  nombre  infini  de  citovens 
accompagnait  la  populace  ,  l'encourageait,  l'animait, 
et  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  se  laver  les  mains 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  j'envisage  les  suites  fimestes 
de  ces  excès  atroces.  Le  Peuple  peut  s'accoutumer  à 
ces  spectacles  sanglans,  se  faire  un  jeu  de  répandre 
du  sang.  La  barbarie  peut  devenir  une  habitude  , 
les  proscriptions  seront  éternelles ,  des  haines  parti- 
culières peuvent  servir  de  prétexte  ,  etc. 

Je  n'entends  pas  ici  vous  effrayer  ;  mais  ,  Mes- 
sieurs ,  je  dois  vous  dire  ce  que  je  sais  :  il  existe  nue 
liste  de  proscrits;  soixante  personnes  y  sont  couchées 
et  plusieurs  des  honorables  membres  de  cette  assem- 
blée sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu'il  faut  prendre  sur-le-champ  les- 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour 
arrêter  ce  désordre. 

M.  Desmeuniers  retrace  aussi  les  événemens  san- 
glans qui  se  sont  passés  hier  à  Paris.  Il  doime  des  élo- 
ges aux  vues  sages  des  districts  de  cette  ville,  qui  ne  ' 
négligent  rien  pour  y  ramener  le  bon  ordre  et  la  paix  ; 
il  propose  un  pi-ojet  de  jiroclamation  qui  est  le  même 
que  celui  proposé  par  M.  de  Lally  ,  avec  quelques 
modifications.  Il  ajoute  :  Je  vous  demande  au  nom  de 
la  capitale  ,  au  nom  dss  malheurs  publics  ,  de  délibé- 
rer dans  l'instant  sur  cetteproclamation  ,  qui  doit  être 
faite  à  Paris  et  à  dix  lieues  aux  environs. 

M.  de  Lalljr  -  Tolendal.  Je  n'avais  pas  présenté 
avec  tant  d'instance  un  projet  de  proclamation  ,  pour 
demander  que  l'on  fixât  la  puissance  delà  loi  de  toute? 
parts  éparse  et  fugitive.  Pour  cela  ,  les  momens  sont 
précieux.  Le  peuple  a  de  longues  et  grandes  injures 
à  venger  ,  je  serai  au  besoin  le  dénonciateur  de  ses 
ennemis;  mais  pour  la  punition  des  coupables  ,  il  faut 
que  la  loi  seule  instruise  ,  juge  et  concfamne.  Je  me 
suis  trompé  sur  plusieurs  dispositions  de  ma  procla- 
mation ;  j'ai  recueilli  vos  lumières;  j'ai  applaudi  à 
votre  sagesse  ;  j'ai  réformé  ce  projet ,  j'en  ai  adouci 
quelques  expressions.  Ce  n'est  plus  qu'un  récit  fidèle 
de  ce  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ont  fait  • 
c'est  une  invitation  à  la  paix  ;  c'est  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  l'Assemblée 
j'y  renonce  ;  mais  je  supplie  qu'on  adopte  un  plan 
quelconque  :  c'est  un  objet  trop  intéressant  pour  l'a.-? 
bandouner. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 
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De  Paris. 

Suite  des  détails  des  circonstances  qui  ont  amené 
la  prise  dé  la  Bastille ,  et  relation  de  cet  évé- 
nement. 

Mais  la  fureur  de  la  fouie  allait  toujours  croissant , 
et  son  aveugle  ressentiment  n'épargnait  pas  ceux  qui 
escortaient  M.  de  Launay.  M.  de  l'Épine  reçut  sur 
la  tête  un  coup  de  crosse  de  fusil  ;  et  fut  contraint 
d'abandonner  l'escorte  à  l'orme  S.  Gervais.  HuUin 
lui-même,  malgré  sa  vigueur  et  sa  grande  taille,  ne 
put  résister  à  la  violence  de  la  multitude.  Épuisé  par 
les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  le  défendre,  accablé 
de  mauvais  traitemens  ,  11  fut  forcé  de  quitter  son 
prisonnier  à  la  Grève  pour  prendre  un  peu  de  repos. 
A  peine  était-il  assis ,  que  retournant  les  yeux,  il  ap- 
perçoit  la  tête  de  M.  de  Launay  suspendue  au  haut 
d'une  pique.  Les  dernières  paroles  qu'il  prononça  furent: 
Ahï  mis  amis ^  tue^-mol,  tue^-moi  sur  h  champ  ^  m 
me  faites  pas.  languir.  Le  Peuple ,  craignant  qu'on  ne 
lui  enlevât  sa  victime ,  l'avait  égorgé  sur  les  marches 
de  l'hôtel  -  de  -  ville. 

M.  de  Losme,  son  major,  homme  plain  de  vertus 
et  d'humanité  ,  qui  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
ciel  comme  un  ange  consolateur,  dans  ces  antres  té- 
nébreux ,  séjour  de  douleur  et  de  larmes  ;  M.  de  Losme , 
aussi  chéri  des  prisonniers ,  que  M.  de  Launay  en  était 
détesté ,  partagea  son  malheureux  sort.  Mais  des  traits 
d'héroisme  et  de  reconnaissance  signalèrent  les  derniers 
instans  d'une  vie  que  mille  actions  vertueuses  avaient 
honnorée. 

Le  gouverneur  venait  d'être  égorgé.  L'infortuné  ma- 
jor était  déjà  sur  la  place  de  Grève  ,  et  le  peuple  l'en- 
traînait avec  une  fureur  capable  de  glacer  tous  les 
coeurs.  Tout  à  coup  un  jeune  homme  se  précipite 
dans  ses  bras  :  Arrête^ ,  s'écrie  - 1  -  il ,  arrête^ ,  vous  alle^ 
immoler  U  màlkur  des  hommes,  j'ai  été  cinq  ans  à  la 
Bastille ,  où.  il  fut  mon  consolateur ,  mon  ami ,  mon  père. 
C'était  M.  de  Pelleport  qui  renfermé  dans  cette  prison, 
avait  trouvé  dans  l'humanité  du  sensible  de  Losme  un 
adoucissement  à  sa  captivité.  Frappé  des  paroles  et 
de  l'action  du  jeune  homme  ,  le  malheureux  militaire 
lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec  un  sang  froid  vraiment 
héroïque  dans  l'affreuse  position  ovi  il  se  trouvait  : 
jeune  homme,  qu'aile:^- vous  faire?  Retirez-vous  ;  vous 
alle^  vous  sacrifier  sans  me  sauver, 

La  multitude  rugissante  n'écoutait ,  en  effet ,  que  sa 
rage  ,  ne  voyait  que  sa  victime ,  ne  respirait  que  sa 
mort.  M.  de  Pelleport  oubliant  qu'il  est  sans  armes , 
écarte  la  foule  avec  ses  mains  :  Oui  ,  s'écrie  - 1  -  il , 
oui ,  je  le  défendrai  envers  et  contre  tous.  A  ces  mots , 
un  forcené  lui  décharge  un  coup  de  hache  ,  qui  lui 
fait  sur  le  col  une  large  blessure  ;  il  allait  lui  en  por- 
ter un  second  sur  la  tête  ,  lorsqu'il  est  reriversé  lui- 
même  par  le  chevalier  de  Jean  qui  avait  accompagné 
M.  de  Pelleport.  Mais  celui-ci  est  aussitôt  assaillli  de 
toutes  parts  ,  frappé  de  coups  de  sabres  ,  percé  de 
bayonnettes  :  il  saisit  enfin  un  fusil ,  renverse  tous  ce 
qui  se  présente.  On  le  lui  arrache  ,  et  ce  n'est  que 
par  des  prodiges  de  force  et  de  valeur  qu'il  parvient 
a  échapper  à  la  rage  du  Peuple  et  à  la  mort.  Il  gagne 
avec  peine  l'escalier  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  oii  il  tombe 
sans  connaissance.  Cependant  M.  de  Losme  avait  été 
massacré  en  face  de  l'arcade  Saint -Jean,  sa  tète  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d'une  pique ,  comme  celle 
du  gouverneur ,  et  ces  sanglans  trophées  étaient  portés 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

M.  de  Miray ,  ^de  -  major ,  avait  été  tué  dans  la 
rue  des  Tournelles  ,  et  M.  de  Persan  ,  lieutenant  de 
la  compagnie  des  invalides ,  sur  le  Port  au  bled.  C'est 
dans  la  poche  de  cet  ofhcier  que  l'on  trouva  la  criox 
de  S.  Louis  qui  fut  attachée  à  la  boutonnière  de  M. 
Dubois ,  alors  fusi-lier  au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises. Persuadé  que  ce  sont  les  belles  actions  qui  ho- 
norent et  non  les  décorations  ,  11  se  contenta  de  l'a- 
voit  méritée ,  et  la  fit  rendre  le  trois  septembre ,  par 
son  district ,  à  M,  de  la  Fayette. 

Le  reste  de  la  garnison  de  la  Bastille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  Les  Suisses  avaient 
échappé  à  la  première  chaleur  du  ressentiment  du 
peuple:  comme  ils  étaient  couvert  de  sareaux  de  toile, 
on  les  prit  pour  des  prisonniers.  D'alleurs ,  pendant  le 
combat  ils  étaient  restés  dans  la  cour ,  où  ils  fesaient , 
il  est  vrai ,  un  feu  continuel ,  tant  par  les  meurtrières , 
que  par  des  trous  qu'ils  avaient  pratiqués  dans  le  pont- 
levis  ;  mais  ils  n'étaient  pas  montés  sur  les  tours  ,  et 
on  ne  les  avait  pas  vus  durant  l'action  ;  c'est  ce  qui  les 
sauva  de  la  colère  des  assiégeans.  Elle  tomba  toute 
entière  sur  les  malheureux  invalides,  ils  furent  conduits 
à  la  Grève.  Saisis  d'horreur  à  la  vue  de  deux  de  leurs 
camarades,  suspendus  au  gibet  fatal,  accablés  d'injures, 
abreuvés  d'humiliations ,  ils  sont  piésentés  à  un  offi- 


de  ville  :  «  Vous  avez  fait  feu  sur  vos  concitoyens , 
leur  dit -il,  vous  méritez  d'être  pendus,  et  vous  le  se- 
rez sur  le  champ.  » 

Un  cri  universel  prononce  le  même  jugement  contre 
tous  les  défenseurs  de  la  Bastille ,  et  demande  leur  sup- 
plice. Mais  les  gardes  -  française  ,  aussi  humains  dans 
la  victoire  ,  que  terribles  dans  le  combat ,  supplient  le 
Peuple  de  leur  accorder  pour  prix  de  leurs  services  la 
vie  de  leurs  prisonniers.  On  applaudit  à  cette  généro- 
sité :  la  vengeance  publique  et  particulière  est  désar- 
mée ,  tout  cède  à  la  voix  des  soldats  de  la  Patrie ,  et 
les  cris  répétés  grâce  ,  grâce ,  font  retentir  la  place  de 
Grève. 

M.  Marqué ,  sergent  des  grenadiers  des  gardes ,  cou- 
ronne par  un  nouveau  trait  d'humanité  ,  cet  acte  de 
clémence  :  il  fait  placer  au  milieu  du  détachement  qu'il 
commandait,  vingt -deux  invalides  et  onze  Suisses  de 
Salis  ,  et  pour  les  sousrraires  aux  clameurs  insultantes 
de  la  multitude  ,  les  conduit  par  la  place  des  'Victoires 
jusqu'aux  casernes  de  la  Nouvelle  -  France  ,  malgré  le 
Peuple  qui  voulait  qu'on  les  promenât  dans  le  Palais- 
Royal. 

Ces  infoftunés  trouvent  sous  les  tentes  de  leurs  vain- 
queurs de  la  nourriture ,  un  asyle ,  du  repos ,  et  partent 
le  lendemain  matin  pour  aller  rejoindre  leurs  corps  res- 
pectifs. Une  douzaine  de  Suisses  s'enrôlèrent  depuis 
sous  les  drapeaux  de  la  Patrie. 

Cependant  la  fureur  du  Peuple  n'était  point  assou- 
vie ,  et  une  nouvelle  victime  conduite  de  l'Arsenal 
à  l'hôtel -de -ville  allait  lui  être  immolée.  C'était  M. 
de  Montbarey ,  anciennement  ministre  de  la  guerre  ;  il 
était  prêt  à  périr  aux  yeux  de  son  épouse  défaillante. 

Poussé  d'une  extrémité  de  la  salle  jusqu'au  bureau  des 
électeurs  ,  il  y  est  froissé  de  manière  à  pouvoir  à  peine 
respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  retiennent  immo- 
bile. Vingt  autres  appuyent  leurs  bayonnettes  sur  la  poi- 
trine  de  M.  de  la  Salle,  qui  lui  tendait  les  bras. 

Ce  digne  commandant  ne  désespère  pourtant  pas  de 
le  sauver  ;  il  presse  et  sollicite  tour  à  tour  ceux  qui 
serraient  si  étroitement  leur  proie  ,  et  ceux  qui  l'as- 
saillaient lui-même  ;  il  parvient  à  faire  lâcher  prise  aux 
uns ,  à  relever  les  bayonnettes  des  autres  ;  et  saisissant 
à  propos  ce  moment ,  d'un  bras  vigoureux  enlève  M. 
de  Montbarey  du  milieu  de  ceux  qui  l'entourent ,  et 
lui  fait  un  rempart  de  son  corps.  Ce  coup  de  théâtre 
fait  tant  d'impi^ssion  ,  qu'on  les  applaudit  tous  deux , 
et  que  les  clameurs  sont  aussitôt  converties  en  accla- 
mations redoublées. 

De  son  côté  le  brave  Elle ,  du  haut  de  l'espèce  de 
trophée  où  l'avaient  placé  ses  compagnons  ,  tandait  la 
main  à  ceux  qui ,  du  milieu  des  piques  et  des  bayon- 
nettes ,  imploraient  son  secours.  Appercevant  parmi 
les  captifs  des  enfans  jusqu'à  ce  jour  employés  au  sér- 
iée intérieur  de  la  Bastille  :  Grâce ,  dit  -  il ,  grâce 

aux  enfans.  Ces  paroles  furent  le  signal  de  l'amnistie 
générale. 

Élie  régnait  en  souverain  et  continuait  à  calmer  les 
esprits.  Ses  cheveux  hérissés ,  sont  front  couvert  de 
sueur,  l'épée  qu'il  tenait  fièrement,  faussée  en  trois  en- 
droits ,  le  désordre  de  ses  vêtemens ,  imprimait  à  sa 
personne  un  air  martiale  qui  en  imposait  à  la  multitude. 

Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  «  Citoyens,  disait -il ,  gardez- 
vous  surtout  d'ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve- 
nez de  ceindre  ma  tête  ,  ou  reprenez  vos  palmes  et 
vos  couronnes.  Avant  «d'aller  voir  tomber  les  créneaux 
de  la  Bastille  ,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain , 
que  tous  ces  prisonniers  ,  plus  malheureux  que  cou- 
pables ,  jurent  ici  d'être  fidelles  à  la  Nation.  «  Le  ser- 
ment fut  aussitôt  prêté  solennellement ,  au  milieu  des 
applaudissemens  de  toute  l'assemblée. 

Les  assiégeans  restés  dans  la  place  ,  (  i  )  après  avoir 


(  I  )  De  ce  nombre  était  le  jeune  Gudin ,  âgé  de 
17  ans ,  l'un  des  héros  de  cette  journée.  «  Ah  !  Mes- 
sieurs ,  disait  -  il  le  lendemain  ,  au  comité  permanent 
de  l'hôtel -de -ville,  figurez -vous  combien  je  fus  mal- 
heureux quand  je  vis  toute  la  ville  courir  à  la  Bastille. 
On  y  voulait  tout  tuer  ,  tout  renverser ,  et  mon  père 
et  mon  oncle  étaient  dans  la  forteresse. 

»  Dieu  m'a  conduit.  Il  m'a  dit  ptends  un  fusil  et 
vas  te  mêler  aux  combattans.  Hors  de  moi-même, 
j'ai  pris  un  fusil ,  j'ai  fait  comme  les  autres.  Le  pre- 
mier pont  est  forcé ,  on  allait  bientôt  forcer  l'autre. 
O  mon  père  !  O  mon  oncle  !  C'est  bien  ici ,  Messieurs , 
que  la  voix  de  Dieu  s'est  fait  entendre  !  Je  lui  obéis 
pour  la  seconde  fois.  Je  cours  chercher  une  redingotte, 
un  tablier  et  un  grand  chapeau.  De  retour  je  parviens 
à  reprendre  ma  place.  Le  dernier  pont  baisse ,  j'entre , 
je  me  précipite.  J'apperçois  mon  oncle  qui  me  montre 
mon  père.  On  tirait  encore  ,  et  je  tremblais  pour  ses 
jours  ;  je  l'aborde.  Il  pâlit,  lui  qui  n'eut  jamais  peur.  — 
O  mon  fils ,  retire  toi ,  obéis  à  ton  père.  11  me  prend , 
il  me  serre  la  main  et  la  repousse. 


exhalé  leur  premier  feu ,  partagent  les  sentlmens  d'hu- 
manité de  leurs  frères  d'armes ,  et  se  dispersent  dans 
les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par  leurs 
yeux  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur  les  mys- 
tères de  ces  tours  affreuses  ,  ils  se  jettent  comme  des 
vautouts  sur  les  entrailles  de  leur  récente  ptoie,  ils  en 
sondent  les  profondeurs  et  en  patcourent  toutes  les  si- 
nuosités. Les  uns  remplissent  les  sombres  escaliers  , 
montent  sur  les  plattes  -  formes  ,  lèvent  les  mains  au 
ciel  ,  insultent  aux  canons  qui  recelaient  encore  les 
foudres  dirigés  contr'eux  ,  et  les  tournent  contre  les  en- 
nemis qui  oseraient  approcher  du  faubourg  ;  enfin  ils 
ébranlent  et  renversent  d'énormes  pierres  dont  le  rou- 
lement retentit  et  donne  au  loin  le  signal  de  la  victoire. 

D'autres  forçaient  la  chambre  du  conseil ,  de  ce  con- 
seil impie  où  des  esclaves  de  la  faveur ,  gagés  par  la 
haine  ,  jugeaient  sans  lois ,  faisaient  exécuter  sans  re- 
mords. Plusieurs  étant  entrés  dans  la  chapelle  ,  un 
prêtre  s'écrie  :  «  C'est  ici  le  lieu  saint ,  la  maison  du  • 
seigneur  !  y>  Les  vases  sacrés  sont  respectés  ,  et  ils 
n'emportent  qu'un  tableau  représentant  S.  Pierre  aux 
liens ,  où  tous  les  attributs  de  l'esclavage  étalent ,  par 
un  rafinement  de  cruauté ,  mis  sous  les  yeux  des  mal- 
heureux qui ,  ne  trouvant  plus  de  pitié  sur  la  terre  , 
venaient  implorer  la  compassion  du  ciel.  En  sortant 
ils  détruisent  à  coups  de  pierre  le  cadran  de  l'hor- 
loge placée  dans  la  cour  qui  servait  de  promenade 
aux  prisonniers.  Les  supports  de  ce  cadran  représen- 
taient deux  esclaves  courbés  sous  le  poids  de  leurs 
chaînes  :  c'était  sous  le  ministère  de  M.  de  Sartine 
qu'on  avait  imaginé  cette  décoration  digne  du  ministre 
et  de  cet  affreux  séjour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les  pri- 
sons ,  descendaint  dans  les  cachots ,  en  ébranlait  avec 
fracas  les  doubles ,  les  triples  portes  ferrés ,  aussi  épaisses 
que  les  portes  extérieures  des  citadelles  ,  et  forçait  à 
coups  redoublés  ces  froides  catacombes  enveloppées  des 
ténèbres  et  du  silence  de  la  mort  ;  car  dans  l'ivresse 
de  la  victoire,  on  avait  oublié  les  malheureux  enfermés 
dans  la  forteresse ,  et  l'on  portait  en  triomphe  les  clefs 
des  verroux  sous  lesquels  11  gémissaient. 

Tandis  que  tout  était  en  combustion  depuis  le  comble 
jusqu'au  fond  des  cachots  ,  l'or ,  l'argent ,  les  archives 
étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé  ,  dévasté  :  une  foule 
de  documens  ,  de  manusciits  ,  de  registres  sont  jetés 
des  tours  dans  les  fossés  ,  dans  les  cours  ,  dispersés , 
foulés ,  égarés ,  et  tombent  entre  les  premières  mains 
qui  veulent  les  ramasser.  (  2  )  On  enlève  d'anciennes 
armes  aussi  effayantes  par  leurs  formes  aussi  bizarres  que 
meurtrières  ,  et  jusqu'à  des  chaînes.  On  emporte  aussi 
de  funestes  enttaves  dont  quelques-unes,  usées  par 
le  frottement  journalier ,  excitent  le  frémissement  de 
l'indignation  en  rappelant  la  multitude  des  infortunés 
dont  elles  ont  fait  le  tourment  habituel.  On  découvre  un 
vieux;  corcelet  de  fer  inventé  pour  retenir  un  homme 
par  toutes  les  articulations  et  le  retenir  dans  une  im- 
mobilité éternelle.  Plusieurs  autres  machines  non  moins 
cruellement  combinées  ,  non  moins  destructives  sont 
exposées  au  grand  jour  ;  mais  personne  n'en  peut  de- 
viner ni  les  noms ,  ni  l'usage  direct.  C'était  le  secret 
des  Phalaris  de  Versailles ,  c'était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Enfin/,  à  l'exemple  des 
vainqueurs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers  ,  portant 
à  leurs  mains  des  témoignages  de  leur  victoire  ,  tous 
ceux  qui  restèrent  et  affluèrent  de  ioutes  paits  ,  n'en 
sortaient  qu'avec  quelques  dépouilles  du  monstre  que 
l'on  venait  de  terrasser.  Mais  personne  n'eut  l'inten- 
tion de  s'approprier  cet  infâme  butin.   (3) 


«  Je  lui  dis  deux  mots  ;  il  me  conduisit  dans  un  ca- 
chot. Ce  fut  là  qu'après  m'être  déshabillé  ,  j'ôtai  l'uni- 
forme de  ce  bon  père  ,  que  je  le  revêtis  de  la  redin- 
gotte et  du  chapeau  que  j'avais  apportées  :  je  lui  ar- 
rachai ensuite  le  tablier  ,  et  nous   sortîmes    sans   être 

reconnus.  Lequel ,  de  mon  père  ou  de  moi  est 

le  plus  heureux .'  je  vous  le  demande.  Messieurs,  — - 
n'est-ce  pas  moi  ?  » 

(  2  )  On  a  depuis  formé  un  dépôt  général  pour  réu- 
nir tous  les  fragmens  ;  et  de  C2S  milliers  de  lambeaux 
éparts ,  sont  sortis  nombre  de  brochures  et  de  vo- 
lumes sur  la  Bastille  ,  sous  tous  les  titres ,  sous  toutes 
les  formes ,  qui  en  piquant  la  curiosité  ,  ont  porté  à 
son  comble  l'indignation  publique.  Ils  ont,  de  plus,' 
fait  bénir  l'heureuse  révolution  qui  délivrait  la  France 
de  ce  inonument  de  servitude.  Ils  ont  révélé  au  grand 
jour ,  et  l'horreur  des  lettres  de  cachet ,  et  bs  ordres 
sanguinaires  du  cardinal  de  Richelieu  ,  et  les  violences 
arbitraires  exercées  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  par 
les  ministres,  et  mille  actes  secrets  de  tyrannie  exer- 
cés par  leurs  suppôts  les  lieutenans  de  police  ,  Saint- 
Florentin  ,  Sartine  ,  Lenoir  et  leurs  complices. 

(  3  )  Le  jour  même  et  les  jours  suivans ,  tout  ce  quî 
était  sorti  de  ce  repaire  ,  fut  rappoité  ,  scit  à  l  hôtel- 
de-ville,  soit  dans  les  disdricts.  Des  hommes  pauvres 
rendirent  jusqu'à  l'argent  monnoyé  qu'on  y  louliit  aux 
pieds.  «  Nous  ne  sommes  point  des  voleurs,  disaient- 
ils  ,  mais  de  bons  citoyens.  » 


On  trouva  sept  prisonniers ,  que  Fcn  conduisit  en 
triomphe  au  Palais -Royal.  Ces  infortunés  étaient  dans 
une  espèce  de  ravissement  et  se  croyaient  bercés  par 
les  illusions  d'un  songe  ,  dont  le  charme  ne  serait  que 
momentané.  Mais  bientôt  ils  apperçoivent  le  chef  san- 
glant de  leur  bourreau ,  suspendu  à  la  pique  fatale  ,  au 
haut  de  laquelle  on  lisait  en  gros  caractères  :  Di  Lau- 
nay  ,  gouverneur  de  la  Bûstllk  !  perfide  et  traître  envers 
Je  Peuple;  Ils  détournent  la  vue  ;  et  les  yeux  baignés 
des  pleurs  de  la  reconnaissance  ,  ils  lèvent  les  mains 
%'ers  le  ciel  pour  bénir  leurs  libérateurs  et  les  premiers 
in:tans  de  leur  liberté. 

Les  clefs  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Brissot 
qui,  peu  d'années  auparavant,  avait  lui-même  été  jeté 
dans  ces  antres  du  despotisme  ;  et  trois  mille  hommes 
forent  envoyés  pour  garder  ces  odieuses  tours  ,  en  at- 
tendant qu'un  arrêté  de  la  ville  eût  confirmé  le  vœu 
■du  Peuple  qui  demandait  leur  destruction. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  une  foule  d'actions 
de  courage  qui  ,  dans  cette  journée  ,  étonnèrent  les 
plus  braves  militaires  eux-mêmes.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant que  l'on  montre  de  l'héroïsme  ,  lorsque  l'on 
combat  pour  les  deux  choses  les  plus  chères  à  tous 
les  hommes ,  la  Patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti- 
mens  remplissaient  alors  tous  les  cœurs  Nous  nous 
bornerons  à  citer  quelques  traits  qui  prouvent  que  ce 
li'est  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les  guer- 
riers plébéiens  qui  remportèrent  cette  victoire ,  et  que 
l'on  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et  cette  déli- 
catesse de  sentiment  que  l'éducation  même  donne  si 
rarement  à  ces  hommes  qui  se  disent  grands.  Telle 
est  cette  modestie  du  grenadier  Arné ,  de  Dôle  en 
Ftanche- Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination  aux 
places  de  la  milice  soldée ,  ne  songe  pas  à  se  plaindre , 
et  n'est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple  grenadier , 
après  des  exploits  pour  lesquels  le  fils  d'un  ci -devant 
duc  et  pair  n'eût  pas  trouvé  dans  les  honneurs  mili- 
taires de  récompense  suffisante  :  tel  est  cet  amour  fi- 
lial qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modique  paye  ,  des 
moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père  et  de  sa 
mère.  Telle  est  celte  réponse  de  M.  Dclaurière  ,  son 
compatriote ,  qui  avait  eu  la  gloire  de  s'emparer  du 
drapeau  de  la  Bastille  ,  le  porte  à  la  ville  ,  demande 
un  reçu;  et  interrogé  sur  son  nom  :  «  Faites -le  ,  dit- 
il  ,  au  nom  des  grenadiers  du  troisième  bataillon.  » 

Un  citoyen  amené  du  siège ,  tout  sanglant  et  la  main 
gauche  estropiée  ,  fesait  inscrire  son  nom  sur  la  liste 
des  vainqueurs  ,  et  enregistrer  ses  blessures.  Comme 
il  gardait  le  silence  sur  le  bras  droit  qu'il  portait  en 
écharpe  ,  on  en  paraissait  surpris.  «  Ce  n'est  rien  , 
dit-il ,  ce  n'est  qu'un  coup  de  feu  dans  les  chairs  , 
mais  les  doigts  remuent.  J'entends  donc  que  ce  bras 
ne  soit  point  dans  votre  procès -verbal.  »  C'était  un 
indigent  qui  parlait  ainsi  ! 

.  On  vit  à  la  Bastille  une  jeune  fille  de  i8  ans  com- 
battre sous  des  habits  d'homme ,  à  côté  de  son  amant , 
dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La  femme  d'un 
charbonnier ,  après  le  siège ,  s'élance  au  milieu  des 
morts  ,  nomme  son  fils ,  cherche  à  l'y  reconnaître  ,  re- 
tourne les  cadavres  ;  et  sur  l'étonnement  qu'on  lui  té- 
moignait de  sa  curiosité:  «  Quoi,  dit-elle,  dans  quelle' 
place  plus  glorieuse  pourrai -je  le  chercher.'  s'il  a  donné 
sa  vie  pour  la  Patrie,  n'est- il  pas  bienheureux?  » 

La  prise  de  la  Bastille  a  coûté  la  vie  à  quatrevingt- 
dls-huit  des  assiégeans  ;  quatrevingt- trois  restèrent  sur 
la  place ,  et  quinze  périrent  de  leurs  blessures  :  soixante- 
treize  furent  blessés  ou  estropiés.  Les  assiégés  ne  per- 
dirent qu'un  homme  pendant  le  combat  ;  quatre  of- 
ficiers et  quatre  soldats  furent  pendus  ou  égorgés  après 
l'action. 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  château 
de  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise  ,  sont  MM. 
Pujade ,  Bachade ,  la  Roche  ,  la  Caurege  ,  accusés  de 
falsification  de  lettres -de -change  acceptées  par  MM. 
Tourton  et  Ravel ,  et  Galet  de  -Santerre  ,  banquiers. 
S'ils  étaient  innocens ,  leur  détention  était  tyrannique  ; 
s'ils  étaient  coupables  ,  elle  devenait  abusive.  Ils  ne 
devaient  point  être  soustraits  à  leur  juridiction  natu- 
relle. 

M.  de  Solages,  arrêté  en  1781  ,  à  la  réquisitoln  de 
son  père ,  pour  dérangement  d'affaire  ,  enfermé  d'abord 
à  Vincennes ,  et  transféré  à  la  Bastille.  Pendant  sept 
ans  de  prison  ,  il  n'avait  pas  reçu  une  seule  httre  de 
sa  famille  ni  de  ses  amis ,  quoiqu'il  écrivit  fréquem- 
ment. Il  ignorait  que  son  père  était  mort  ;  que  M. 
le  Noir ,  n'était  plus  lieutenant  de  police  ;  qu'il  y  avait 
eu  une  assemblée  de  notables,  et  que  les  Etats -Géné- 
raux ,  se  tenaient  à  Versailles.  Ayant  demandé  à  son 
porte-clefs  la  cause  des  coups  de  fusil  qu'il  entendait 
de  sa  chambre ,  on  lui  dit  que  le  Peuple  était  révolté 
à  cause  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  de  l'Oratoire, 
où  il  fut  conduit,  l'a  pris  sous  sa  sauve -garde,  et 
en  a  répondu. 

M.  Tavernier ,  fils  naturel  de  M.  Paris  Duverney, 
frère  de  Paris  Montmartel.  11  y  était  détenu  de- 
puis le  4  août  17Î9  ,  et  commençât  à  croire  qu'il 
n'existait  plus  sur  la  terre  d'autres  humains  que  ses 
.geôliers. 

Enfin  M.  Whyte  ,  conduit  à  la  Bastille  lors  de  l'é- 
vacuation du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
clepuis  combien  d'années  durait  sa  détention ,  on  ne 


(98    ) 

sait  même  au  juste  qui  il  est:  c'est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  11  avait 
perdu  la  tête  ,  ainsi  que  le  précédent  ;  et  les  électeurs 
turent  obUgés  de  les  faire  transférer  à  Gharenton ,  peu 
de  jours  après  leur  délivrance. 

Notice  historique  sur  la  Bastille. 

Ce  fut  Charles  V  qui  jetta  les  fondemens  de  la  Bas- 
tille. Ce  n'était  d'abord  que  deux  tours  jointes  par  une 
arcade  et  destinées  à  défendre  l'entrée  de  Paris.  Ces 
deux  premières  tours  étaient  celles  du  Trésor  et  de  la 
Chapelle. 

Quelque  tems  après  ^  on  en  fit  élever  deux  autres , 
qui  furent  nommés  depuis  la  tour  de  la  Liberté  et  la 
tour  de  la  Bertaudière. 

■Vers  l'an  1383  ,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres ,  les  réunir  entre  elles  par  un  mur ,  les  entoura 
d'un  large  fossé ,  détourna  le  chemin  à  gauche  comme 
il  existe  encore  aujourd'hui ,  et  d'une  siinple  Bastille 
qu'elle  était  dans  l'origine  ,  en  fit  une  véritable  forte- 
resse ,  composées  de  huit  grosses  tours  rondes  ,  et 
jointes  par  des  massifs  de  maçonnerie  de  neufs  pieds 
d'épaisseur.  En  1553  on  y  ajouta  un  bastion  entier  à 
orillions  dont  on  voit  encore  les  fondemens. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  dissertatlcSis  sur  l'or- 
rigie  des  noms  donnés  a  ces  tours.  Quelques  uns  sont 
évidemment  tirés  de  leur  usage  ,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Trésor.  Tout  le  monde 
fait  que  Henri  -IV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu'il  réservait  pour  l'exécution  de 
ses  grands  desseins.  D'autres  ,  telles  que  celles  de  la 
Bazinlère  et  de  la  Bertaudière  furent  ainsi  nommées 
du  nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à  la  tour  de 
la  Liberté ,  elle  dut  cette  dénomination  ,  sans  doute , 
à  une  de  ces  plaisanteries  léonines  ,  si  familières  aux 
tyrans  accoutumés  à  joindre  l'insulte  à  la  barbarie. 

Il  parait  qu'elles  ne  tardèrent  pas  longtems  à  ser- 
vir de  prisons  ,  car  HyluSëTTSlbriot ,  prévôt  des  mar- 
chands ,  qui  en  posa  la  première  pierre  le  22  avril 
1370  ,  y  fut  enfermé  en  1381  ,  et  y  finit  ses  jours  , 
selon  plusieur  historiens.  La  Bastille  devint  donc  fu- 
neste à  son  fondateur ,  comme  le  gibet  de  Montfaucon 
à  Enguerrand  de  Matigny ,  et  les  cages  de  fer  à  Vé- 
vêque  de  Verdun  ,  qui  en  fut  l'inventeur.  Ainsi ,  par 
une  sage  loi  de  la  providence ,  ces  hommes  cruels  qui 
s'exercent  à  ajouter  de  nouvaux  maux  -i  la  coupe  d'a- 
mertume que  la  nature  a  répandue  sur  la  vie  humaine , 
sont  communément  livrés  eux-mêmes  aux  supplices  et 
aux  tourmens  qu'ils  avaient  imaginés  pour  leurs  sem- 
blables. 

Cette  forteresse  était  depuis  long-tems  plus  redou- 
table à  l'innocence  ,  aux  lumières  ,  au  courage  et  au 
civisme,  qu'aux  ennemis  de  l'État.  En  1589,  Bussy- 
le- Clerc  eut  l'insolence  d'y  mener  le  parlement.  Les 
troupes  de  cette  compagnie  s'en  emparèrent  elles  mêmes 
en  1649  j  pendant  la  guerre  de  la  Fronde  ;  et  le  fa- 
meux conseiller  Broussel  en  eut  le  gouvernement 

Heureuse  la  Nation  ,  si  guidée  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  qui  ont  dirigé  en  1789  les  citoyens 
de  Paris ,  elle  avait  alors  détruit  jusques  dans  ses  fon- 
demens ce  boulevart  du  despotisme  ,  ce  repaire  téné- 
breux de  la  tyiannnie  dans  l'ombre  duquel  elle  a  si 
long-tems  forgé  nos  fers,  insulté  à  l'humanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  tépendu  tant  de  sang  dans  la 
silence  et  la  nuit  de  ses  cachots. 

Chaque  tour  était  une  prison  à  cinq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes ,  on  appelait  ainsi  les  chambres 
placées  immédiatement  sous  les  plates  -  formes ,  étaient 
les  plus  affreuses  de  toutes.  En  été ,  une  chaleur  brû- 
lante ;  en  hiver  ,  un  froid  excessif  en  rendait  le  séjour 
également  insupportable.  Un  ancien  créneau  ,  qui  ser- 
vait de  fenêtre  ,  pratiqué  dans  un  mur  épais  de  six 
pieds ,  assez  large  en  dedans  ,  mais  s'étrécissant  vers 
le  dehors  ,  au  point  de  n'avoir  pour  ouverture  sur  les 
fossés  qu'une  longue  fente  de  deux  à  trois  pouces  de 
large  ,  et  fermée  à  son  extrémité  la  plus  étroite  ,  par 
de  grosses  grilles  de  fer ,  laissait  à  peine  pénétrer  dans 
ces  chambres  une  faible  lueur. 

Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des  tours 
étaient  des  polygones  irréguliers  de  quinze  à  seize  pieds 
de  diamètre ,  sur  quinze  à  vingt  pieds  d'élévation  ;  ce 
qui  les  rendait  plus  supportables  que  les  calottes  ; 
quelques-unes  même  avaient  plusieurs  fenêtres  ;  mais 
elles  étaient  presqu'entièrement  masquées  par  l'épais- 
seur des  murs.  Cette  épaisseur  augmentant  à  mesure 
qu'on  se  rapprochait  du  sol ,  allongeait  les  embrasures , 
et  le  prisonnier  recevait  ainsi  d'autant  moins  de  lu- 
mière ,  qu'il  état  plus  éloigné  de  leur  ouverture. 

Quelquefois  même  le  gouverneur  jaloux  de  cette 
faible  clarté ,  lui  en  interceptait  encore  une  partie ,  en 
adaptant  extérieurement  à  ces  fenêtres  des  hottes  en 
planches ,  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il  pou- 
vait jouir  sur  Paris ,  ou  sur  la  campagne ,  et  ne  laissait 
arriver  jusqu'à  lui  qu'un  jour  qui  se  plongeait  obhque- 
ment  dans  sa  chambre.  Ces  espèces  de  meurtrières  é- 
taient  de  plus  garnies  à  différens  points  de  leur  pro- 
fondeur ,  de  deux  et  quelquefois  trois  grosses  grilles 
de  fer. 

Chaque  prison  était  fermée  pat  deux  portes  épaisses 


de  deux  à  trcîs  pouces  ,  dont  quelques-unes  avaient 
des  guichets.  L'intérieur  de  plusieurs  était  recouvert  de 
fer  ,  et  leurs  lourds  verroux  et  leurs  serrures  énormes 
fesaient  retentir  toute  la  tour  d'un  bruit  affreux  quand 
on  les  ouvrait ,  ou  quand  on  les  fermait. 

Chacune  de  ces  prisons  était  numérotée  ,  et  les  in- 
fortunés étaient  appelés  du  nom  de  la  tour  où  ils  é- 
taient  enfermés ,  joint  au  numéro  de  leur  chambre. 

L'entrée  de  chaque  tour  était  fermée  comme  celle 
des  prisons  :  il  y  avait  même  des,  portes  de  sûreté 
dans  les  escaliers ,  de  distance  en  distance. 

Les  cachots  étaient  enfoncés  de  dix -neuf  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  cour ,  cinq  pieds  environ  au- 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Ils  n'avaient  d'autre  ouver- 
ture qu'une  étroite  barbacanne  donnant  sur  les  mêmes 
fossés. 

Le  malheureux  habitant  d'un  de  ces  lieux  horribles, 
privé  d'air  et  de  la  clarté  du  jour ,  plongé  dans  une 
atmosphère  infecte  et  humide  ,  au  milieu  d'un  limon 
où  pullulaient  des  crapauds  ,  entouré  de  rats  et  d'ai- 
raignés  ,  y  trouvait  bientôt  la  fin  de  sa  déplorable 
existence.  L'ameublement  de  ces  antres  hideux  consis- 
tait, en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille,  qui 
servait  de  lit  aux  prisonniers. 

Excepté  les  cachots ,  toutes  les  prisons  avaient  ou 
des  poêles,  ou  des  cheminées,  mais  elles  étaient  très- 
étroites  ,  fermés  au  bas  ,  à  l'extrémité  supérieure  ,  et 
quelquefois  de  distance  en  distance  ,  par  de  grosses 
barres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  Ut'  de  serge  verte 
avec  rideaux  ,  paillasse  et  matelat  ;  une  ou  deux  tables, 
deux  cruches ,  un  ch'andelier  ;  fourchette  ,  cuiller  et 
gobelet  d'étain  ;  deux  ou  trois  chaises  ;  l'assortiment 
d'un  briquet  ;  rarement  et  par  faveur ,  de  petites  pin- 
cettes et  une  pèle  à  feu  très  -  faibles  ;  enfin  deux  très- 
grosses  pierres  au  lieu  de  chenets.  Les  murs  étaient 
nus  et  seulement  variés  çà  et  là  par  des  noms  de  pri- 
sonniers ,  des  dessins  au  charbon  ou  à  l'ocre ,  des  vers , 
des  sentences  et  autres  expressions  du  long  ennui  des 
habitans  de  ces  tristes  lieux, 

La  Bastille  pouvait Vontenir  environ  cinquante  pri- 
sonniers logés  séparément  ;  elle  pouvait  en  contenir  jus- 
qu'à cent ,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'appartemens  vacans , 
on  donnait  aux  nouveaux  venus  un  simple  Ut  de  sangle 
que  l'on  plaçait  dans  de  petites  cellules  pratiquées  au- 
près des  fosses  d'aisance  ,  jusqu'à  ce  que  le  commis- 
saire de  la  Bastille  en  eût  ordonné  autrement. 

Le  bâtiment  neuf  qui  séparait  la  cour  du  puits ,  de 
la  grande  cour  ,  était  destiné  au  logement  de  l'état- 
major  ;  le  bas  était  occupé  par  des  cuisines ,  offices , 
laveries  ,  etc.  qui  avaient  une  sortie  dans  l'arrière- 
cour  ,  et  par  des  logemens ,  d'officiers  subalternes ,  et 
de  porte  -  clefs.  A  droite  ,  au  premier ,  sur  la  salle 
du  conseil,  était  l'appartement  du  lieu -tenant  de  roi  ; 
au  second ,  celui  du  major  ;  au  troisième  ,  celui  du 
chirurgien.  Le  reste  de  ces  trois  étages  était  occupé 
par  un  certain  nombres  de  chambres  destinées  aux  pri- 
sonniers très -distingués  et  aux  malades  que  l'on  vou- 
lait ménager. 

C'est  -  là  qu'on  demeuré  successivement  aune  époque 
assez  récente ,  M,  le  cardinal  de  Rohan  et  M.  de  Sainte- 
James.  Dans  des  tems  de  presse ,  toutes  les  pièces  de 
ce  corps  de  logis,  les  anti  -  chambres ,  les  chambres, 
les  cabinets  même  des  officiers  de  l'état  -  major ,  étalent 
remplis  de  prisonniers. 

Dans  le  fond  d'une  des  tours  de  la  Bastille  nommée 
la  tour  de  la  Liberté  ,  (  sans  doute  que  c'était  par  iro- 
nie qu'on  l'appellait  ainsi ,  car  elle  était  la  plus  austère, 
la  plus  infecte ,  la  plus  noir  des  huit  qui  composaient 
celte  forteresse  ;  )  se  trouvait  la  chambre  des  Ou- 
bliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  périr  par  ce 
supplice  ,  était  tiré  de  son  cachot ,  et  conduit  par  le 
gouverneur  dans  la  chambre  dite  le  dernier  mot.  Cette 
sombre  et  vaste  demeure  n'était  éclairée  que  par  la 
triste  leur  d'une  lampe  ,  dont  les  faibles  reflets  suffi- 
saient pour  laisser  appercevoir  que  les  murs  de  ce  sé- 
jour d'horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  piques, 
d'épées  et  d'énormes  chaînes.  A  cet  affreux  aspect  , 
son  ame  éprouvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant ,  la  fureur  dans  les  yeux  ,  le 
reproche  à  la  bouche  ,  insultait  encore  à  sa  douleur , 
et  par  des  questions  captieuses ,  cherchait  à  trouver  de 
nouvelles  victimes  à  sa  férocité.  Cette  vaine  formalité 
remplie  ,  l'infortuné  captif  était  remis  entre  les  mains 
du  gouverneur  ,  qui ,  sur  un  signe  d'intelligence  ,  le 
conduisait  au  Oubliettes.  Cette  chambre  n'offrait  rien 
de  sinistre ,  rien  d'effrayant.  Elle  était'  éclairée  par  plus 
de  cinquante  bougies.  Des  fleurs  odoriférantes  y  ré- 
pandaient un  parfum  délicieux. 

L'ingénieux  tyran  qui  en  avait  ordonné  les  apprêts, 
avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre  la  mort 
plus  cruelle  aux  malheureux  que  de  lui  en  déguiser  les 
approches  sous  de  trompeuses  apparences. 

La  suite  au  n°,  prochain. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  23 
JUILLET,  AU  MATIN. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  motions 
de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  Sillery  en 
proposent  d'autres  dont  le  but  est  pareillement  de  tâ- 
cher de  dissiper  les  troubles ,  et  de  ramener  les  esprits 
à  la  paix. 

M.  Malouu.  La  proclamation  de  M.  de  Lally ,  pure 
dans  ses  motifs ,  modifiée  dans  ses  principes ,  ne  me 
parait  plus  susceptible  de  difficultés  ;  je  pense  seule- 
ment qu'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  aux  municipalités  main -forte  contre  les 
attroupemens ,  suivant  la  demande  des  officiers  muni- 
cipaux   Quelques  membres,  en  s'opposant  à  l'é- 
tablissement des  milices  bourgeoises  ,  ont  craint  les 
suites  d'un  armement  général.  Ces  craintes  sont  bien 
fondées.  La  résistance  à  l'oppression  est  légitime  et  ho- 
nore une  Nation  ;  la  licence  l'avilit.  Une  insurrection 
nationale  contre  le  despotisme  ,  a  un  caractère  supé- 
rieur à  la  puissance  des  lois ,  sans  en  profaner  la  dignité. 
Mais  lorsqu'un  grand  intérêt  a  fait  un  grand  soulève- 
ment ,  alors  le  plus  léger  prétexte  suffit  pour  réveiller 
les  inquiétudes  du  Peuple  et  le  porter  à  des  excès.... 
C'est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  prévenir ,  et 
tel  est  l'objet  de  la  proclamation ,  avec  l'addition  que 
j'ai  proposée.  La  chosse  presse ,  notre  silence  multiplie- 
rait les  abus;  vouloir  attendre  que  la  constitution  les 
arrête  ,  c'est  dire  que  la  puissance  publique  doit  dis- 
paraître ,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  promul- 
guée     Le  Peuple  se  plaint,  eh  bien  !  qu'il  désigne 

les  coupables ,  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  sé- 
vérité des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils 
doivent  être  poursuivis  ;  c'est  au  procureur  -  général  du 
parlement  que  les  plaintes  et  dénonciations  doivent 
être  adressées. 

M.  Ligrand.  Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
vous.  Leur  confiance  en  votre  sagesse  n'a  pas  de 
bornes.    Il   faut   faire   une   proclamation   pour   inviter 

les  citoyens  à  la  paix  et  au  respect  pour  la  loi 

Mais  je  crois  aussi  qu'il  faut  joindre  à  celle  de  M.  de 
Lally,  le  plan  donné  par  M.  de  Mirabeau  pour  l'é- 
tablissement d'une  municipalité. 

M.  Laville- Leroux.  La  motion  de  M.  de  Mirabeau 
est  dangereuses  ,  impolitique  et  contraire  à  la  dignité 
de  l'Assemblée.  Elle  serait  compromise  ,  si  elle  allait 
^"occuper  de  vider  les  discussions ,  qui  divisent  les  dis- 
tricts et  les  électeurs  ,  et  leur  proposer  dans  ce  moment 
des  plans  de  municipalité  ,  qu'elle  ne  doit  tracer  que 
dans  la  constitution. 

M.  le  curé  Grégoire,  En  adoptant  la  proclamation  , 
je  propose  qu'on  ajoute  un  moyen  qui  autrefois ,  a 
réussi  ;  celui  d'engager  tous  les  pasteurs  de  toutes  les 
provinces  du  royaume  à  tranquilliser  les  Peuples  au 
nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  directement  cette 
adiesse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être  ,  dans  ce 
moment ,  au  milieu  de  ses  paroissiens ,  pour  leur  faire 
entendre  des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  ? 

M.  l'évêque  de  Chartre  parle  avec  cette  sensibilité 
d'ame ,  ce  caractère  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  teinte  à  tous  ses  discours.  Mon  cœur  se 
soulève,  dit -il,  au  récit  des  scènes  affreuses  qui  se 
passent  dans  Paris.  Il  faut  y  porter  remède  ;  les  moyens 
les  plus  prompt  me  paraissent  les  meilleurs.  J'invite  et 
j'exhorte  l'Assemblée  à  s'en  occuper. 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  un  des 
préopinans ,  fait  impression  sur  beaucoup  de  membres. 
Plusieurs  ,  et  même  on  pourrait  dire  le  plus  grand 
nombre  ,  sont  d'avis  d'établir  un  tribunal  quelconque  , 
capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  r^nge  de  l'avis  de  M.  Camus  ; 
en  admettant  également  l'urgence  d'un  tribunal. 

M.  de  Volney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois 
pourvoirs  dans  la  capitale  :  1°.  l'assemblée  des  élec- 
teurs ;  1°.  le  comité  permanent  ;  3°.  la  puissance  nais- 
sante des  élus  des  communes.  Il  paraît  qu'il  existe  par- 
mi les  membres  qui  composent  ces  différens  pouvoirs , 
l'ambition  de  primer ,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 
conflit  de  pouvoirs ,  il  pourrait  résulter  les  plus  grands 
inconveniens  ;  il  faut  donc  établir  un  tribunal  qui  ra- 
mène tout  à  l'ordre. 

M.  Barnave.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  alarmer 
par  les  orages ,  inséparables  des  mouvemens  d'une  ré- 
volution. L'objet  principal  est  de  faire  la  constitution, 
et  d'assurer  la  liberté  ;  pour  cela,  deux  institutions  sont 
d'abord  nécessaires ,  les  gardes  bourgeoises  et  des  mu- 
nicipalités bien  organisées  ;  ensuite  il  faut  assurer  une 
justice  légale  pour  les  crimes  d'État  ;  alors  le  Peuple 
s'appaisera  et  rentrera  de  lui-même  dans  l'ordre. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  électeurs  de 
Pi.tis ,  le  12  juillet ,  qui  ordonne  que  toutes  personnes 
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arrêtées  sur  le  soupçorr  de  crime  de  lèse -nation  seront 
conduites  à  la  prison  de  l'abbaye  Saint- Germain  ;  que 
deux  électeurs  seront  chargés  de  faire  part  à  l'Assem- 
blée nationale  de  cette  disposition  ,  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

M.  Dufresnoy ,  suppléant  de  Paris ,  député  d'un  des 
districts  de  cette  ville ,  est  introduit  ;  il  dit  qu'il  est 
chargé  de  demander  que  l'Assemblée  nationale  autorise 
l'érection  d'un  tribunal  formé  de  soixante  jurés ,  pris 
dans  les  soixante  districts ,  qui ,  après  avoir  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette , 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction  pu- 
blique,, conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bu- 
reau. 

L'Assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plu- 
sieurs membres  les  combattent. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  éta- 
blissemeus  sont  de  véritables  commissions ,  toujours 
tyranniques  et  toujours  odieuses ,  qu'il  est  indigne  d'une 
Assemblée  législative  d'autoriser  ;  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  que  la  France 
a  des  lois ,  des  magistrats  et  une  puissance  exécutrice  ; 
qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  redonner  l'activé  et  l'énergie 
que  les  derniers  troubles  ont  affaiblis.  Ils  concluent  à 
l'admission  du  projet  proposé  par  M.  de  Lally. 

M.  de  Montmorency.  Je  n'ai  pas  cette  fermeté  stoïque 
qui  regarde  les  événemens  actuels  comme  de  sirtiples 
accidens.  Il  faut  prendre  un  parti  ;  il  faut  sans  délai  ; 
inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  au  respect  des  lois  ; 
un  plus  long  silence  nous  compromettrait ,  et  mettrait 
la  chose  publique  en  danger.  Je  conlus  pour  le  projet 
de  proclamafion. 

On  propose  divers  an^endemens.  On  veut  aller  aux 
voix ,  mais  on  renvoyé  les  motions  et  les  amendemens 
à  la  discussion  dans  les  bureaux ,  et  on  convient  que 
l'Assemblée  se  réunira  ce  soir  à  7  heures  ,  pour  prendre 
une  délibération  définitive. 

La  séance  est  levée. 
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Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  sépa- 
rément les  motions  agitées  dans  la  séance  du  matin. 
A  huit  heures  ils  se  sont  réunis  en  Assemblées  gé' 
nérale. 

Quelques  membres  rendent  compte  de  l'opinion  de 
leurs  bureaux  respectifs. 

M.  l'abbé  Grégoire  rappelle  la  proposition  faite  ce 
matin ,  tendante  à  ce  qu'on  employa  l'intervention  des 
curés. 

M.  Santere  demande  que  les  tribunaux  reçoivent 
par  la  proclamation  ,  une  injonction  de  poursuivre  les 
coupables ,  pour  qu'ils  soient  punis  selon  les  lois  éta- 
blies. 

M.  Long.  Cédons  ,  Messieurs  ,  cédons  à  l'ordre  na- 
turelle des  choses  ,  en  réclamant  un  tribunal  composé 
de  magistrats  et  de  jurés  ;  il  existe  des  crimes ,  il  faut 
les  punir  ;  faites  annoncer  cette  résolution  ,  et  vous 
verrez  renaître  le  calme  ;  alors  vous  inviterez  le  Peuple 
à  rentrer  dans  l'ordre  ,  et  votre  proclamation  ne  sera 
plus  que  l'expression  même  de  ses  vœux  ,  et  le  retour 
d'une  confiance  qu'il  n'avait  perdue ,  que  parce  que  les 
lois  ont  éié  muettes. 

M.  Pétion  propose  l'établissement  des  jurés. 

La  discussion  allait  s'engager  de  nouveau.  Plusieurs 
membres  demandent  à  aller  aux  voix,  tant  sur  la  mo- 
tion  de  M.  Lally  que  sur  les  amendemens. 

L'Assemblée ,  consultée  par  assis  et  levé ,  adopte  la 
motion  avec  l'amendement ,  qui  porte  que  l'Assemblée 
déclarera  qu'elle  va  s'occuper  de  la  recherche  des  agens 
de  l'autorité,  coupables  du  crime  de  lèse  -  majesté ,  et 
d'établir  un  comité  pour  recevoir  les  dénonciations 
contre  les  auteurs  de*  malheurs  publics ,  sauf  une  nou- 
velle rédaction  qui  sera  faite  avant  que  la  séance  soit 
levée. 

A  cet  effet ,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s'oc- 
cuper de  son  travail.  A  une  heure  après  minuit ,  la 
nouvelle  rédaction  de  la  proclamation  est  présentée  et 
lue  à  l'Assemblée.  On  y  fait  quelques  légers  chan- 
gemens ,  sur  les  observations  de  quelques  membres  , 
et  elle  est  enfin  approuvée  et  arrêtée  en  la  manière 
suivante  : 

L'Assemblée  narionale  ,  considérant  que  ,  depuis  le 
premier  instant  o'u  elle  s'est  formée  ,  elle  n'a  pris  au- 
cune résolution  qui  n'ait  dû  lui  obtenir  la  confiance 
des  Peuples  ; 

Qu'elle  a  déjà  établi  les  premières  bases  sur  les- 
quelles doivent  reposer  la  liberté  et  la  félicité  pu- 
bliques ; 

Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  que  ja- 
mais à  !a  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

Que  non  -  seulement  il  les  a  invités  lui  -  même  à 
réclamer  leur  liberté  et  leurs  droits ,  mais  que  ,  sur 


le  vœu  de  l'Assemblée ,  il  a  encore  écarté  tous  les  su- 
jets de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l'alarme  dans  les 
esprits  ; 

Qu'il  a  éloigné  de  sa  capitale  les  troupes  dont  l'as-l 
pcct  ou  l'approche  y  avaient  répandu  l'effroi  ; 

Qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui 
étaient  un  objet  d'inquiétude  pour  la  Nafion  ; 

Qu'il  a  rappelle  ceux  dont  elle  désirait  le  retour  ; 

Qu'il  est  venu  dans  l'Assemblée  nationale ,  avec  l'a- 
bandon d'un  père  au  milieu  de  ses  enfans ,  lui  deman- 
der de  l'aider  à  sauver  l'État  ; 

Que  ,  conduit  par  les  mêmes  semimens  ,  11  est  allé 
dans  sa  capitale  se  confondre  avec  son  Peuple ,  et  dis- 
siper ,  par  sa  présence ,  toutes  les  craintes  qu'on  avait 
pu  concevoir  ; 

Que ,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les  re- 
présentans  de  la  Nation ,  après  la  réunion  consommée 
de  tous  les  ordres  ,  l'Assemblée  s'occupe ,  et  ne  cessera, 
de  s'occuper  du  grand  objet  de  la  constitution  ; 

Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement  al- 
térer une  si  précieuse  harmonie  ,  ralentirait  les  travaux 
de  l'Assemblée ,  serait  un  obstacle  aux  intentions  du 
roi,  et  porterait  en  même-tems  une  funeste  atteinte 
à  l'intérêt  général  de  la  Nation  ,  et  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

Qu'enfin  ,  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  fré- 
mir à  la  seule  idée  de  troubles ,  dont  les  suites  si  dé-r 
plorables  seraient  la  dispersion  des  familles ,  l'interrup- 
tion du  commerce  ;  pour  les  pauvres ,  la  privation  de 
secours  ;  pour  les  ouvriers  ,  la  cessation  de  travail  j 
pour  tous ,  le  renversement  de  l'ordre  social  ; 

Invite  tous  les  Français  à  la  paix  ,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ,  à  la  confiance 
qu'ils  doivent  à  leur  roi  et  à  leurs  représentans ,  et  à 
ce  respect  pour  les  lois  ,  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
véritable  liberté  ; 

Déclare ,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir ,  qui  au- 
raient causé  ou  causeraient-,  par  leurs  crimes ,  les  mal- 
heurs du  Peuple  ,  qu'ils  doivent  être  accusés ,  con- 
vaincus et  punis,  mais  qu'ils  ne  doivent  l'être  que  par 
la  loi ,  et  qu'elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauve  -  garde , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort  ;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse -nation  appartient  aux  re- 
présentans de  la  Nation  ;  que  l'Assemblée  ,  dans  la 
constitution  dont  elle  s'occupent  sans  relâche  ,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduit  toute  per- 
sonne accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être  jugée 
suivant  la  loi ,  et  après  une  Instruction  publique  ; 

Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  en- 
voyée ,  par  tous  les  députés ,  à  tous  leurs  commettans 
respectifs. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  VEND.  24  JUILLET  AU  MATIN; 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  rend  com'pte  des  a- 
dresses  des  villes  d'Arras ,  Marseilles ,  Moulins ,  Châ- 
lons- sur -Marne,  Saint-Pons  en  Languedoc,  Luxeuil , 
Lure  ,  Gien -sur- Loire  ,  Sainte-Menchould  ,  Boulai, 
Romans ,  ,  Concarneau  ,  Niort ,  Clamecy  ,  Caussade 
en  Quercy  ,  Castelnau  de  Mouratier ,  Saint  -  Georges , 
Vienne,  et  plusieurs  autres  villes  et  baillages.  Ces  a- 
dresses  contiennent  l'expression  des  mêmes  sentimens 
que  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

Après  la  lecture  des  procès -verbeaux  des  deux  sé- 
ances d'hier  M.  l'abbé  Gouttes  ,  curé  d'Argillières  , 
fait  le  rapport  de  la  députation  de  M.  le  cardinal  de 
Rohan  ,  évêque  de  Strasbourg  ,  pour  le  bailliage  d'Ha- 
guenau  ;  et  de  celle  de  M.  l'abbé  Boug ,  nommé  son 
suppléant. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  ,  nommé  d'abord ,  par 
acclamation  ,  par  tous  les  membres  du  clergé  du  bail- 
liage d'Haguenau  ,  est  ensuite  élu  par  la  voie  régulière 
du  scrutin.  Le  lieutenant  -  général  du  bailliage  lui  ap- 
prend son  élection  ;  il  répond  en  ces  termes: 

«  Ma  santé  ne  me  permet  pas  d'accepter ,  les  gens 
de  l'art  ne  m'en  font  pas  espérer  One  meilleure  de 
plusieurs  mois  ;  je  ne  renonce  pas  cependant  à  aller 
aux  États -Généraux.  » 

M.  l'abbé  Boug ,  nommé  son  suppléant ,  consulte 
M.  le  garde  -  des  -  sceaux  ,  qui  répond  ,  le  24  mai , 
que  la  lettre  de  M.  de  Rohan  contient  un  rsfus  ex- 
près ;  qu'un  député  absent  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre , 
doit  être  remplacé  par  son  suppléant ,  sans  qu'il  puisse 
jamais  plus  faire  valoir  les  droits  de  son  élection. 

M.  le  cardinal  est  instruit  de  la  réponse  de  M.  le 
garde- des-sceaux.  Il  était  à  Saverne,  où  il  s'empresse 
de  consigner,  devant  un  notaire,  sa  protestation  contre 
cette  décision  ;  et  il  fait  connaître  son  intention  d'aller 
aux  États  -  Généraux ,  lorsque  les  causes  qui  l'en  em-  , 
pèchent  auront  cessé. 


"Un  règlement  3u  3  mai  avait  décidé  quun  sup- 
pléant ne  serait  admis  à  remplacer  un  député  que 
cans  le  cas  de  mort  de  celui-ci,  ou  d'une  démission 
formelle. 

M.  le  cardinal  n'a  point  donné  sa  démission  ;  il  est 
viai  qu'il  n'a  pas  accepté  expressément ,  mais  il  s'est 
réservé  la  faculté  d'aller  aux  États  -  Généraux  ,  lorsque 
sa  maladie ,  qui  tenait  plutôt  à  des  causes  politiques  que 
physiques  ,  lui  permettrait  de  se  rendre  à  son  poste. 

M.  le  rapporteur  dit  que  la  majorité  des  membres 
du  comité  est  d'avis  qu'il  faut  écrire  à  M.  le  cardinal , 
pour  savoir  s'il  accepte  ou  s'il  refuse  la  dépuration. 

M.  l'abbé  Boug  défend  lui-même  sa  cause,  dans' 
un  discours  assez  long, 

M La  loi  doit  être  un  barrière  insurmontable , 

et  rien  Jte  peut  et  ne  doit  autoriser  à  la  franchir.  11 
feut  donc  que  désormais  chaque  ministre  soit  respon- 
sable, non  seulement  des  maux  qu'il  fait,  mais  encore 
de  la  suspension  du  bien  qu'il  empêche  de  faire  aux 
autres  ;  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée  au  sceau 
de  la  réprobation. 

Trop  long-tems  le  cardinal  de  Rohan  à  gémi  sous 
le  glaive  du  despotisme  ;  il  est  temps  de  briser  les 
chaînes  d'un  prébt  qui  brûle  de  partager  avec  vous 
les  .pénibles  fonctions  de  votre  sacré  ministère ,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à  la  régénération  du  royaume , 
et  au  grand  œuvre  de  la  constitution, 

"En  vain  M.  Boug  a-t-il  prétendu  qu'il  ne  s'agissait 
dans  les  articles  du  règlement ,  que  de  ceux  qui  avaient 
déjà  exercé  la  députation.  Un  mandataire.,  a-t-il  dit, 
jtest  censé  mandataire  que  lorsqu'il  est  chargé  de  man- 
dats; un  député  ne  doit  conséquemment^tre  réputé  tel, 
«jue  lorsqu'il  a  exercé  la  députation.  Cet  argument , 
tout  spécieux  qu'il  est,  ne  peut  arrêter  l'Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  <:ombat  vivement  les  pré- 
tentions de  M.  l'abbé  Boug,  11  fait  ce  dilemme  :  M,  le 
cardinal  a  accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces  deux  cas , 
les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fondées. 

S'il  a  accepté  ,  pourquoi  M.  Boug  vient -11  se  pré-, 
senter  }  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  si  sa  non  acceptation  était 
commandée ,  donc  ce  refus  n'en  est  paà  un.  Le  droit 
du  garde -des -sceaux  est  absolument  nul  ;  il  n'avait 
pas  droit  de  prononcer  sur  une  pareille  question. 

On  remarque  que  le  cause  de  M.  le  cardinal  trouve 
de  nombreux  partisans  parmi  les  députés  des  communes 
qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la  tyrannie. 
Us  observent  que  sont  silence  même  ne  peut  être  in- 
terprété comme  refus  ;  qu'il  faudrait  de  la  part  de  ses 
commettans  une  acceptation  formelle  de  son  refus  ; 
qu'il  a  bien  soin  d'agir  ainsi ,  puisqu'il  a  protesté  léga- 
lement contre  l'injustice  qu'on  lui  fesait  de  le  priver  d'un 
droit  qu'il  ne  devait  qu'au  choix  de  son  clergé  pour 
le  représenter  aux  États  et  stipuler  ses  intérêts. 

Ces  observations  ne  sont  pas  également  goûtées  des 

membres  de  la  noblesse  ■  et  du  haut  -  clergé.  Au 

moins  remarque  - 1  -  on  qu'ils  craignent  d'énoncer  un 
avis  contraire  aux  sentimens  de  la  cour.  Un  grand 
rombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  Hébrard.  On  a  conclu  que  M.  le  cardinal  n'ayant 
point  accepté,  il  y  avait  un  refus  formel.  Rétorquez 
l'argument  :  il  a  été  forcé  de  ne  pas  accepter  ;  donc 
cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  acceptadon.  11  a 
consigné  l'acte  de  son  acceptation  par  sa  réclamation 
entre  les  mains  du  président  de  son  ordre. 

La  déclaration  de  M.  le  cardinal ,  de  ne  point  re- 
noncer à  la  faculté  d'entrer  aux  État-Généraux ,  milite 
contre  les  prétentions  du  suppléant ,  et  condamne  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n'a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ces  commettans  ,  à  les 
repiésenter  aux  Etats -Généraux  et  à  y  stipuler  leurs 
iméiêts;  c'est  vouloir  pervertir  les  intentions  des  com- 
mettans ,  et  dire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ce  qu'ils  ont 
voté ,  c'est  -une  absurdité  énorme. 

Je  conclus  donc  que,  ni  M.  le  lieutenant- général, 
ni  le  supléant,  ni  le  garde  -  des  -  sceaux  ,  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d'Alsace. 

M,  de  Montmorency  dit  qu'il  est  chargé  par  ses 
commettans  de  réclamer  contre  la  lettre  d'exil  qui  re- 
tient M.  le  cardinal.  Il  pense  qu'un  pareil  ordre  ne 
peut  pas  empêcher  un  député  de  se  rendre  à  une  As- 
semblés libre. 

M.  de  Saint -Faigeau  conclut  pour  l'admission  de 
M.  de  Rohan ,  attendu  qu'il  na  pas  refusé  formelle- 
ment, «'  Je  m'applaudis,  ajoute -t-il,  d'avoir  opiné 
deux  fois  pour  le  soustraire  aux  vexations  du  pouvoir 
arbitraire,  » 

M.  l'abbé  d'Eymar  prononce  en  sa  favaur  un  long 
discours. 

On  demande  à  aller  aui  Voix ,  M,  le  président  les 
récueille.  657  voix  contre  37  prononcent  l'admission 
de  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  et  la  rejection  de  M, 
l'abbé  Boug. 


(  loa  > 

M,  Hébrard  fait  le  rapport  de  la  députation  de  la 
Bretagne.   Nous  allons  raconter  succinctement  les  faits. 

Les  communes  et  le  clergé  du  second  ordre  de  cette 
province ,  en  vertu  des  réglemens  particuliers  faits  pour 
la  convocation  des  États -Généraux,  s'étaient  assemblés 
par  baillages  ,  pour  nommer  leurs  députés  respectifs. 
Le  diocèse  de  Saint  -  Paul  -  de  -  Léon  fut  le  seul  qui 
ne  s'assembla  pas. 

Pendant  que  les  communes  et  le  clergé  du  second 
otdre  procédaient  à  leurs  élecrions ,  la  noblesse  et  le 
haut- clergé  ,  assemblés  à  Saint  -  Brieux  ,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députés  qui  seraient  faite  au- 
trement qu'en  corps -d'états. 

La  noblesse  n'a  point  nommé  ses  députés ,  le  clergé 
n'a  point  completté  sa  députation.  Le  comité  a  pensé 
que  les  ëectlons  faites  par  les  communes  et  pat  une 
pattie  du  clergé  étaient  valides  ,  et  que  les  députés 
élus  devaient  être  admis  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Beaumetz  s'élève  contre  la  prétention  des 
provinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
faites  en  corps  ■  d'états.  La  Bretagne,  dit -il,  n'est  pas 
la  seule  où  l'aristocratie  a  soulevé  de  telles  préten- 
tions.... Tous  les  citoyens  aujourd'hui  ont  les  mêmes 
droits  ;  ce  n'est  pas  un  corps  particulier  qui  doit  jouir 
de  l'avantage  de  la  représentation  au  préjudice  de  l'uni- 
versalité des  citoyens  ;  c'est  la  Bretagne  enrière  qui  de- 
mande a  être  représentée  ,  et  qui  doit  obtenir  ce  droit. 
11  conclut  pour  l'admission  de  la  députation. 

M.  Gkiien  ,  député  de  Bretagne,  Messieurs  ,  la  déci- 
sion que  vous  allez  prononcer  sur  la  protestation  d'une 
partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bretagne ,  contre 
la  députation  du  clergé  et  du  Peuple  de  cette  province, 
eût  été ,  ces  derniers  jours ,  bien  plus  intéressante  pour 
nous.  Agités  tour  à  tour  par  l'espoir  et  la  crainte,  nous 
l'eussions  attendue  avec  plus  d'ardeur  encore  et  de  sol- 
licimde,  'Vous  n'avez  plus ,  Messieurs  ,  de  dangers  à 
courir,  'Votre  patriotisme  ,  et  votre  courage  les  ont 
dissipés.  'Vous  avez  triomphé ,  par  une  constance  iné- 
branlable ,  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  au 
bien  public.  La  constitution  est  censée  faite  ;  oui , 
Messieurs ,  elle  est  censée  faite ,  puisque  le  roi  s'en  est 
remis  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  ,  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  le  calme  dans  son  royaume ,  et  créer , 
pour  ainsi  dire  ,  la  félicité  générale ,  d'oii  dépend  son 
propre  bonheur.  Le  serment  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  prêter  avec  vous  se  trouve  donc  rempli. 

Si  vous  pouviez  juger  invalides  ,  les  titres  qui  nous 
appellent  à  partager  les  fonctions  et  les  travaux  dont 
vous  allez  vous  occuper  pendant  le  reste  de  la  sces- 
sion ,  nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  d'être  asso- 
ciés aux  périls  qui  vous  menaçaient ,  et  nous  joui- 
rions ,  en  retournant  dans  notre  province ,  de  la  douce 
satisfaction  de  présenter  à  nos  concitoyens  le  tableau 
fidèle  de  votre  héro'ique  fermeté  et  de  vos  vertus. 

Pénétrés  de  l'admiration  qu'elles  nous  ont  inspirée , 
nous  leur  dirions  avec  transport ,  avec  enthousiasme  : 
Nous  avons  vu  l'Assemblée  la  plus  auguste  qui  ait 
jamais  existé  dans  l'Univers ,  l'élite  des  hommes  les 
plus  éclairés  d'un  vaste  Empire ,  disputant  de  zèle  et 
d'activité  ,  pour  établir  sur  des  basés  éternelles  la  fé- 
licité de  vingt  -  cinq  millions  d'hommes. 

Nous  leur  dirions  :  Braves  Bretons ,  vous  venez  de 
proclamer  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  ce- 
lui même  qui  concerne  la  perception  et  la  durée  de 
l'impôt.  Cette  hommage  rendu  solennellement  à  ses 
décrets  ,  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours  vos 
destins  à  ceux  de  la  France. 

Loin  de  songer ,  en  effet ,  à  détruire  vos  droits  , 
vos  franchises  ,  l'Assemblée  nationale  veut ,  au  con- 
traire ,  les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitu- 
tion générale  pour  tout  le  royaume  ;  sous  cette  puis- 
sante égide ,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  dirions  :  Oubliez ,  s'il  est  possible  ,  jus- 
qu'au nom  même  qui  vous  enorgueillit  ;  il  désigne  sans 
doute  un  Peuple  invincible ,  il  exprime  le  besoin  im- 
périeux de  la  liberté  ,  il  caractérise  le  plus  ardent  a- 
mour  de  la  Patrie.  Mais  ces  sentimens  sont  aussi  vifs , 
aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du  royaume  qu'en 
Bretagne. 

Considérez ,  ou  plutôt  essayez  de  croire  ce  qu'ont 
fait  les  intrépides  conquérans  de  la  Bastille  !  Ah  !  le 
plus  beau  nom  ,  celui  qui  rallie  aujourd'hui  toutes  ^les 
provinces ,  et  que  vous  êtes  dignes  de  porter  ,  c  est 
le  nom  de  Français  ! 

Cependant ,  Messieurs ,  nous  osons  nous  flatter  d'être 
honorés  de  vos  suffrages  ,  et  de  voir  confirmer  notre 
élection.  Ceux  qui  ont  proscrit  d'avance  les  antiques 
usages  contiaires  aux  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, ne  peuvent  pas  faire  cause  commune  avec  les 
privilégiés  de  Bretagne,  L'Assemblée  la  plus  juste  ,  la 
plus  patriotique  ,  ne  rejettera  pas  la  députation  d'une 
grande  ptovince  ,  parce  qu'un  petit  nombie  d'indivi- 
dus a  refusé  d'y  concourir  ,  et  que  pour  la  première 
fois  depuis  des  siècles ,  le  Peuple  a  choisi  ses  repré- 
sentans.   (  On  applaudit.  ) 

I      Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

1     L'Assemblée  délibère  sur  la  protestation  de  la  no; 


blesse  et  d'une   pattie  du  clergé.   Elle  est  unanime- 
ment dédatée  mal  fondée. 

MM,  les  dépetés  de  Bretagne  sont  invités  à  rentrer 
dans  la  salle.  Ils  reparaissent  au  milieu  des  applaudis- 
semens  universels. 

M.  CoroUer  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
clergé  de  Bretagne  à  compléter  ses  députations ,  et 
la  noblesse  à  nommer  ses  députés. 

M.  Chapelier  appuie  cette  demande.  Il  dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  députation  le 
clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  plus  utile. 

M.  le  curé  de  Soupes.  Il  n'y  a  pas  de  haut  clergé, 
11   n'existe  qu'un  ordre  du  clergé, 

M.  Chapelier.  Je  me  suis  servi  d'une  expression 
vieillie  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu'une  partie  du 
clergé  ne  peut  pas  priver  l'autre  de  son  droit  de  re- 
présentation. 

L'Assemblée  décide  que  les  quatre  -  vingt  -  quatre 
députés  des  communes ,  et  les  vingt  du  clergé  déjà 
•nommés  ,  jouiront  de  leur  droit ,  et  que  le  diocèse 
de  Léon  et  la  noblesse  pourront  procéder  à  l'élecdon 
de  leurs  députés ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

Une  députation  de  la  ville  de  Rouen  se  présente. 

L'orateur  de  la  députation.  Nosseigneurs ,  les  dépu- 
tés des  officiers  municipaux  et  des  électeurs  de  la 
commune  de  Rouen  apportent  à  vos  pieds  l'hommage 
du  respect  et  de  l'admiration  d'une  des  plus  impor- 
tantes cités  du  royaume  :  daignez  le  recevoir  avec 
bonté.    ■ 

Daignez  aussi  ,  Nosseigneurs  ,  agréer  l'adhésion  for- 
melle et  entière  que  leurs  commettans  donnent  avec 
reconnaissance  aux  sentimens  ,  aux  principes  et  aux 
arrêtés  de  cette  auguste  Assemblées. 

En  mettant  les  créanciers  de  l'État  sous  la  sauver 
gatde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  Peuple  fran- 
çais ,  vous  avez  rétabli  la  confiance  ,  soutenu  le  cré- 
dit ,  et  c'est  un  grand  avantage  sur  les  ennemis  de  la 
Nation.  Votre  courageuse  persévérance  ,  votre  iné- 
branlable fermeté  ,  votre  ardent  patriotisme  ,  ont  é- 
loigné  ces  perfides  conseillers  qui  soulevaient  les  ci- 
toyens contre  les  citoyens  ,  ces  fauteurs  du  despo- 
tisme ,  qui  usurpaient  l'autorité  du  souverain  ,  sous 
prétexte  de  la  défendre  ;  et  vous  avez  contribué  par 
votre  influence ,  au  rappel  d'un  ministte  que  ses  ta- 
lens  et  ses  vertus  rendent  si  cher  à  la  France. 

De  grands  obstacles ,  Nosseigneurs  ,  vous  écartaient 
du  but  qu'il  faut  atteindre  ;  mais  ce  que  vous  avez 
fait ,  garantit  le  succès  de  ce  qui  vous  reste  à  ■  faire. 

Comment  reconnaître  tant  de  bienfaits  .'  Nos  âmes 
sont  brûlantes  de  zèle  et  de  dévouement  ;  mais  l'im- 
patience de  notre  amour  était  réduite  à  attendre  du 
tems  l'occasion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s'est  présentée ,  Nosseigneurs  :  nous  l'a- 
vons saisie  avec  transport.  Notre  ville  était  livrée  aux 
horreurs  d'une  émeute  ;  des  navires ,  des  chariots  char- 
gés de  grains  et  de  farines  destinés  pour  la  capitale  , 
étaient  attaqués  ,  forcés  et  pillés  :  alors  ,  nous  osons 
l'attester ,  nous  craignions  plus  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  et  de  "Versailles  que  pour  le  nôtre  ;  la' 
famine  aurait  augmenté  les  troubles  ;  ils  se  seraient  é- 
tendues  dans  les  provinces  ;  l'État  entier  pouvait  être 
bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  concitoyens.  Deux 
corvettes  vont  au-devant  des  navires,  et  les  convoient 
jusques  dans  notre  port.  De -là  leuis  cargaisons  sont 
expédiées  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  une  escorte  res- 
pectable :  le  patriotisme  la  dirige  et  l'anime.  Une  com- 
pagnie de  volontaires  vient  de  se  former ,  et  toujours 
prête  à  protéger  ,  jusqu'à  leur  destination  ,  les  objets 
relatifs  à  votre  subsistance. 

Ce  service ,  Nosseigneurs ,  n'est  qu'un  devoir  :  nous 
ne  le  rappelons  ,  que  parce  qu'il  peut  tranquiliser  votre 
sollicitude,  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président,  L'Assemblée  nationale  a  appris  avec 
peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Rouen ,  et 
elle  a  vu  avec  satisfaction  que  vous  avez  ramené  le 
calme  dans  cette  importante  cité  ,  par  l'ordre  qui  doit 
en  faire  espérer  la  durée.  Continuez  ,  Messieurs  ,  à  y 
donner  vos  soins  ;  c'est  votre  premier  devoir  :  des 
succès  heureux  de  cette  nature  récompenseront  tou- 
jours complettement  des  Français  de  toutes  leurs  peines. 
Les  précautions  sages  et  vigilantes  que  vous  avez  prises 
pour  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  vous 
ont  mérité  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  Elle 
me  charge  de  vous  l'exprimer. 

On  demande  l'insertion  au  procès  -  verbal ,  du  dis- 
cours de  la  députation  de  Rouen.  Cette  demande  est 
adoptée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  proclamation  ten- 
dante à  inviter  les  citoyens  à  la  paix.  Il  n'est  fait  au» 
cune  observation. 

La  suite  au  n",  prochain. 
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FRANCE. 
De  Paris. 

Fin  des  détails  des  circonstances  qui  ont  amené 
la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet  évé- 
nement. 

A  peine  le  prisonnier  et  son  conducteur  éiaient-ils 
arrives  dans  ce  nouvel  appartement,  qu'ils  s'asseyaient 
l'un  et  l'autre.  La  conversation  était  adroitement 
amenée  sur  un  sujet  intéressant ,  la  détention  de 
l'infortuné.  L'hypocrite  gouverneur  lui  laissait  entre- 
voir qu'il  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  espoir 
imprévu  ranimait  son  courage  ;  il  croyait  encore 
exister  avec  des  hommes  ,  et  saisissait  avec  avidité 
l'illusion  d'un  bonheur  inespéré.  Mais  dès  l'instant 
que  son  bourreau  s'appercevait  qu'il  reprenait  un 
peu  de  calme ,  il  donuait  l'affreux  signal ,  et  bientôt 
une  bascule  pratiquée  dans  le  parquet  s'ouvrait ,  et 
faisait  disparaître  l'infortuné  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasoirs ,  que  des  agens  secrets  faisaient 
mouvoir ,  et  qui ,  en  terminant  sa  vie ,  dochirait  impi- 
toyablement ses  membres  par  lambeaux.  L'insensible 
témoin  de  cette  horrible  catastrophe ,  ne  quittait  cet 
antre  de  cruautés  qu'après  avoir  entendu  les  derniers 
soupirs  de  sa  victime.  (Extrait  d'une  note  trouvée  à 
la  Bastille.) 

On  voit  encore  ,  ajoute  l'éditeur  de  cotte  note  , 
de  ces  oubliettes  au  château  de  Loches  en  Touraine, 
au  chàtean  d'Angers  ,  au  Plessis  -  les  -  Tours  ,  de- 
meure du  fanatique  et  cruel  Louis  XI.  Ce  fut  ce 
roi  féroce  ,  qui  appellait  le  bourreau  son  compère  , 
et  qui  fit  périr  secrettement  plus  de  quatre  mille  per- 
sonnes ,  qui  fut ,  dit-on ,  le  barbare  inventeur  des 
oubliettes  de  la  Bastille.  L'implacable  Catherine  de 
Médicis,  mère  de  Charles  IX ,  roi  de  France,  avait 
aussi  ses  oubliettes.  Elle  aimait  à  assister  aux  exécu- 
tions. Sa  rage  n'était  assouvie  qu'iu  moment  o\x  les 
ministres  secrets  de  ses'  cruelles  volontés  lui  appor- 
taient les  têtes  des  proscrits.  Son  ingénieuse  cruauté 
avait  fait  construire  un  mécanisme  odieux ,  qui  tran- 
chait la  tête  sans  le  secours  d'aucun  bras.  Il  suffisait 
de  faire  passer  le  prisonnier  par  un  certain  endroit , 
et  de  monter  la  machine. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  de  si  beaux 
exemples  ;  il  eut  également  ses  oubliettes.  Il  en  avait 
de  particuliers  dans  son  château  de  Ruelles ,  près 
Paris.  Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barbares 
raffinement  de  ces  prédécesseurs.  Celles  qu'il  fit  cons- 
truire étaient  des  puits  à  plusieurs  chambres  ,  dont 
quelques-unes  remplies  d'eau ,  étaient  disposées  de 
manière  à  inonder  facilement  les  autres.  C  était -là 
que  périssaient  des  milliers  d'hommes  ,  qui  n'étaient 
ni  blasphémateurs ,  ni  parricides ,  ni  incendiaires ,  des 
hommes  qui  n'avaient  que  le  seul  malheur  de  déplaire 
aux  minisires  ou  à  leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI ,  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu et  d'autres  de  cette  trempe  immolèrent  se- 
cretterncnt  à  leurs  soupçons  une  foule  de  victimes , 
et  qu'ils  ioventcrent  de  nouveaux  instrumens  de 
destruction  :  la  tradition  s'accorde  sur  ce  point 
avec  les  mémoires  des  contemporains.  Mais  le  res- 
pect dû  à  la  vérité  nous  oblige  de  dire  que  ces 
infernales  machines  n'existaient  plus  à  la  Bastille, 
ou  du  moins  qu'on  n'y  en  a  trouvé  aucun  vestige. 
Il  en  est  de  même  de  ces  cages  do  fer  (i),  autre 
invention  du  Néron  de  la  France  ,  dont  quelques- 
uns  existent  encore  dans  d'autres  antres  consacrés 
jadis  au  despotisme  ,  dans  l'étendue  du  royaume. 
M.  de  Boulainvilliers  assure  avoir  vu  celle  dans 
laquelle  ce  tyran  retint  pendant  on?.e  ans  le  cardi- 
nal de  la  Balue ,  presque  aussi  scélérat  que  lui  , 
qui  voulut  le  trahir  après  avoir  été  son  complice. 
Ce  bourreau  couronné  avait  trouvé  le  moyen  de 
rendre  plus  insupportables  encore  qu'ils  ne  le  fu- 
rent depuis ,  les  cachots  de  la  Bastille  ,  en  faisant 
creuser  dans  leur  milieu  et  revêtir  en  maçonnerie 
un  cône  ou  grand  pain  de  sucre  renversé,  au  fond 
duquel  la  victime  retenue  par  son  propre  poids ,  et 
ne  trouvatit  aucune  assiette  ,  ne  pouvait  avoir  un 
instant  de  repos.  Mais  il  ne  restait  plus  aucune 
trace  de  ces  horreurs  lors  de  la  prise  de  la  Bastille. 
L'appareil  même  de  la  question  en  avait  été  en- 
levé ,  et  la  chambre  à  deux  planchers  que  l'on  a 
trouvée  dans  la  tour  du  Trésor  et  dans  laquelle  on 
avait  pratiqué  deux  très-grandes  ouvertures  donnant 
sur  le  fosse ,  servait  de  dépôt  pour  des  papiers  in- 
téressans  et  quelquefois  aussi  pour  les  interroga- 
toires. Il  y  avait  de  même  un  autre  dépôt  dans  les 
tours  de  la  Chapelle  que  l'on  appelait  le  Pilon ,  oii 
l'on  mettait  tous  les  ouvrages  saisis  ,  jâsqu'à  ce 
qu'on  les  eût   ou  brûlés  ou  vendus   après  les  avoir 


(  i  )  Ces  cages  étaient  longues  de  huit  pieds 
Sur  six  de  larges ,  faites  de  solives  recouvertes  de 
fer. 


déchirés  ,  espèce  de  vente  qui  se  faisait  tous  les  cinq  à 
six  ans. 

Nous  ne  prétendons  pas  ,  par  ces  observations  , 
diminuer  l'horreur  que  doit  inspirer  un  établisse- 
ment auquel  rien  ne  peut  être  comparé  que  la 
Sainte  inquisition  ,  et  nous  allons  voir  ,  par  l'ex- 
position du  réginae  intérieur  de  cette  odieuse  mai- 
son de  tyrannie  ,  que  la  mort  lente  que  l'on  y 
faisait  subir  aux  malheureux  qui  y  étaient  détenus  , 
était  plus  cruelle  peut-être  que  les  roues  armées 
de  rasoirs  de  Louis  XI  et  les  bûchers  des  inqui- 
siteurs. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur  l'entrée  d'un 
prisonnier  dans  ces  sombres  demeures.  Nous  allons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a  long-teras  gémi  lui- 
niême  sous  la  verge  du  despotisme  dans  le  donjon 
de  Vincennes  ,  et  dont  l'éloquent  ouvrage  sur  les 
prisons  d'Etat  et  les  lettres  cfe  cachet ,  a  peut-être 
donné  à  ces  affreux  tombeaux  qui  engloutissaient  les 
vivans,  cette  violente  secousse  qui  a  enfin  ébi'anlé  leurs 
masses  énormes  et  les  a  fait  écrouler  à  la  vojx  de 
la  philosophie  comme  les  murs  de  Jéricho  au  son  de 
la  trompette  sacrée. 

1)  C'est  ordinairement  la  nuit ,  dit  M.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  y  est  plongéj  car  on  s'accoutume  en 
France  à  la  méthode  espagnole  ,  qui  du  moins  est 
une  sorte  d'hommage  que  le  despotisme  rend  à 
l'opinion  publique  et  à  l'équité.  Il  craint  d'exciter 
trop  souvent  l'indignation  ou  la  terreur  :  il  craint  que 
le  soleil  n'éclaire  ses  violences.  La  faible  lueur  d'une 
lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  pas  du  captif. 
Deux  conducteurs  semblables  à  ces  satellites  infer- 
naux que  les  poètes  placent  dans  le  Tenare  ,  gui- 
dent sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent 
ses  oreilles  et  ses  regards  :  des  portes  de  fer  tour- 
nent sur  leurs  gonds  énormes  ,  et  les  voûtes  re- 
tentissent de  cette  lugubre  harmonie.  Un  escalier 
tortueux,  étroit,  escarpé  ,  allonge  le  chemin,  et 
multiplie  les  détours  :  on  parcourt  de  vastes  salles  ; 
la  lumière  tremblante  qui  perce  avec  efl'ort  dans  cet 
océan  de  ténèbres  ,  et  laisse  appercevoir  partout  des 
cadenas  ,  des  verroux  et  des  barres  ,  augmente  l'hor- 
reur d'un  tel  spectacle  et  1  effroi  qu'il  inspire.  Le 
malheureux  arrive  enfin  dans  son  repaire  ,  il  y  trouve 
un  grabat ,  deux  chaises  de  paille  et  souvent  de  bois  , 
un  pot  presque  toujours  ébrêché ,  une  table  enduite 
de  graisse....  et  quoi  encore....?  Rien...,  Imaginez  l'effet 
que  produit  sur  son  ame  le  premier  coup  -  d'œil  qu'il 
jette  autour  de  lui. 

■)  Mais  bientôt  le  gouverneur  fait  une  utile  diver- 
sion. Il  commande  aux  porte  -  clefs  de  fouiller  le 
nouveau  venu  ,  et  leur  en  donne  l'exemple  ,  afin  qu'ils 
le  fassent  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude.  Il  faut 
l'avouer  ,  on  ne  s'attend  point  à  voir  un  chevalier 
de  Saint-Louis  remplir  un  tel  office  ,  et  l'étonneraent 
extrême  que  ce  spectacle  excite,  cause  peut. être  une 
distraction  salutaire.» 

Le  malheureux  patient  était  dépouillé  de  tous  ses 
efïets  ,  argent ,  montre  ,  bijoux ,  dentelles ,  tout  lui 
•était  enlevé  ,  de  peur  qu  il  ne  les  employât  à  cor- 
rompre quelqu'un.  On  lui  ôlait  aussi  son  couteau,  ses 
ciseaux  ,  et  on  lui  disait  froidement  qu'on  craindrait , 
en  les  lui  laissant ,  qu'il  ne  les  employât  à  se  qouper 
la  gorge,  ou  à  assassiner  ses  geôliers.  Cette  longue 
cérémonie  était  souvent  interrompue  par  des  plaisan- 
teries et  des  gloses  sur  chaque  pièce  contenue  dans 
l'inventaire  du  malheureux.  "  Non,  s'écrie  l'auteur 
que  nous  avons  déjà  cité,  je  ne  puis  soutenir  ce  ton 
d'ironie  ;  j'ai  le  cœur  serré  d'indignation  et  de  dou- 
leur ,  qua'ad  je  me  rappelle  les  angoises  d'un  tel 
moment.  » 

Suivait  une  injonction  laconique  et  hautaine,  d'éviter 
le  bruit  le  plus  léger...  C'est  ici  la  maison  du  silence  , 
disait  le  couim'  dant...  hélas!  le  malheureux  auquel  il 

Ïiarlait ,  se  dem^iudait  si  ce  n'était  pas  plutôt  celle  de 
a  mort.  Après  ces  tristes  préliminaires ,  le  prisonnier 
était  livré  à  lui-même. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  au  Service 
des  prisonniers;  service  qui  se  bornait  à  leur  porter 
à  manger.  On  les  appelait  porte-clefs.  En  effet ,  les 
clefs  les  chargeaient  beaucoup  plus  que  les  plats 
et  les  mets  qu'ils  contenaient.  Si  l'on  se  rappelle 
que  chaque  tour  avait  cinq  étages,  que  chaque  pri- 
son avait  deux  portes  fermées  ,  chacune  à  trois  clefs 
énormes ,  que  l'entrée  de  la  tour  létait  de  même , 
on  concevra  quel  était  le  trousseau  de  ces  porte  -  clefs 
dont  chacun  avait  les  prisonniers  de  deux  tours  dans 
son  département. 

»  Une  physionomie  austère  ,  dit  M.  de  Mirabeau  , 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inaccessible  à  la 
pitié  sont  les  vertus  de  cet  état  ;  mais  ,  il  faut  en 
convenir ,  le  chef  l'emportait  sur  eux  en  perfections 
de  ce  genre  comme  en  autorité.  En  vain  le  prison- 
nier interrogsait  -  il  :  une  négation  simple  était  l'uni- 
que réponse  qu'il  recevait.  Je  n'en  sais  rien  :  voilà 
la  formule  des  porte  -  clefs  ;  comme  :  c'est ,  ou  ce 
n'est  pas  la  règle,  était  celle  du  maître  geôlier.  11 
est  impossible  de  se  peindre  la  situation  d'un  homme 
en  ces  premiers  momens.  La  réalité  porte  sa  mesure 
avec  elle  ;  un  malheur  connu  navre  le  coeur  :  mai» 


I  enfin  on  s'efforce  d'y  remédier  ou  de  prendre  son 
parti  ;  mais  un  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans 
bornes  aux  égaremens  de  la  douleur  ,  qu'aggrave 
en  quelque  sorte  l'espoir,  en  nous  empêchant  de 
nous  en  affranchir.  L'incertitude  tourmente  et  dé- 
chire sans  relâche  ,  et  la  solitude  et'l'ennui  enveni- 
ment la  blessure.  » 

Lqs  heures  de  repas  étaiertt  sept  heures  pour  le 
déjeuner  ,  onze  heures  pour  le  dîner  ,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement  les 
seuls  instans  qui  interrompissent  la  solitude  des  pri- 
sonniers ;  et  ces  instans.  étaient  des  plus  rapides  ,  car 
les  porte-clefs  ne  faisaient  gueres  que  déposer  promp- 
tement  leur  fardeau  ,  couper  à  la  hâte  ,  s'il  le  fallait , 
les  morceaux  avec  un  couteau  à  lame  arrondie  ,  qui 
était  bien  vîte  refermé  ,  et  s'empressaient  de  fuir  de 
ces  tours  redoutables  ,  au  bas  desquelles  une  sentinelle 
attendait  leur  sortie. 

Ces  momens  ,  les  seuls  peut-être  ou  l'infortuné  so- 
litaire attendît  quelque  distraction  ,  devenaient ,  par 
la  sordide  et  cruelle  avarice  du  gouverneur  ,  une  par- 
tie de  son  supplice.  Une  livre  de  pain  ,  une  bouteille 
de  mauvais  vm  ,  une  soupe  fade  et  sans  goût ,  des  vian- 
des de  la  plus  basse  qualité  et  mal  apprêtées;  en  mai- 
gre ,  des  mets  au  beurre  fort  ou  à  l'huile  de  réver- 
bère :  le  tout  servi  sur  une  vaisselle  d'étain  ,  dont  la 
mal-propreté  faisait  bondir  le  cœur  ;  tel  était  l'or- 
dinaire du  château  de  la  Bastille  ,  que  l'on  aurait  pu 
appeler  le  château  de  la  faim  ,  s'il  est  vrai  ,  comme 
M.  Linguet  l'assure  ,  qu'il  est  tel  prisonnier  qui  n'a- 
vait pas  plus  de  quatre  onces  de  viande  par  repas  : 
lésinerie  barbare  ,  dont  les  subalternes  eux-mêmes 
gémissaient  quelquefois  (i). 

La  Nation  pa)'-ait  cependant  assez  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  prisons.  Outre  des 
appointemens  considérables  ,  le  roi  lui  passait  cha- 
que jour  quinze  places  mortes  à  lo  liv.',  ce  qui  faisait 
iSo  liv.  par  jour  do  bénéfice  net.  Un  tarif  réglait  la 
dépense  des  prisonniers  pour  la  table  ,  le  blanciiissage 
et  la  lumière  ,  selon  leur  état.  Un  prince  du  sang  était 
à  5o  liv.  par  jour  ;  un  maréchal  de  France  à  55  liv.  - 
un  lieutenant-général  à  24  liv.  ;  un  conseiller  au  par- 
lement à  j5  liv.  ;  un  juge  ordinaire ,  un  prêtre  ,  un  fi- 
nancier à  10  liv.  ;  un  bon  bourgeois  ,  un  avocat  5  liv.: 
un  petit  bourgeois  à  5  liv. ,  et  les  membres  des  moin- 
dres classes  à  2  liv.  10  sous  :  c'était  le  taux  des  gar- 
des et  des  domestiques.  Voilà  ce  que  chaque  prisonnier 
coûtait  au  roi  ,   selon  sa  condition. 

Qu'on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou- 
verneur retirait  de  la  location  des  fossés  de  la  Bastille 
et  des  boutiques  qui  les  environnaient ,  et  que  l'oa 
se  fasse  ,  s'il  est  possible  ,  une  idée  de  ce  marquis  de 
Launay  ,  qui  avait  la  lâche  atrocité  de  commettre 
encore  des  vexations  de  tout  genre  sur  les  malheu- 
reux qui  languissaient  dans  les  fers  ,  et  d'aggraver 
par  d'odieuses  rapines  les  maux  de   leur  captivité. 

Il  y  avait  à  la  Bastille  une  bibliothèque  légué» 
aux  prisonniers  par  un  étranger  qui  y  était  mort 
au  commencement  de  ce  siècle.  On  m  prêtait  les 
livres  à  quelques-uns  ,  et  l'on  permettait  aux  plus 
recommandés  d'y  aller  en  choisir  eux-mêmes.  Mais 
on  refusait  à  plusieurs  ce  soulagement  de  l'esprit  • 
on  craignait  qu'ils  ne  fussent  pas  assez  malheureux. 
«  Je  laisse  à  penser ,  dit  l'auteur  de  l'ouvrage  sur 
les  prisons  d  Etat ,  ce  qu'est  le  tête  à  tête  de  ces 
barreaux,  sans  distraction  d'aucune  espèce,  et  la 
longueur  des  vingt-quatre  divisions  du  jour  ,  quand 
la  douleur  chasse  le  sommeil ,  quand  on  ne  peut  s'en- 
tretenir ni  avec  les  vivans  ,  ni  avec  les  morts.  i> 

Avant  que  le  régime  de  la  Bastille  fût  porté  aux 
excès  de  rigueur  oii  il  était  parvenu  ,  on  accordait 
aux  prisonniers  tous  les  adoucissemens  compatibles 
avec  la  sûreté  de  la  prison.  On  allait ,  à-peu-près 
quand  on  voulait ,  se  promener  sur  les  tours.  Le 
jardin  du  bastion  offrait  une  autre  promenade  éga- 
lement en  plein  air  ,  et  oii  la  vue  ,  sans  être  moins 
variée  ,  laissait  moins  de  prétexte  et  de  crainte  à, 
l'inquiète  et  soupçonneuse  politique  des  gouverneurs. 
On  écrivait,  on  recevait  des  lettres  et  même  deir 
visites  du  dehors.  Le  gouverneur  &.  les  officiers  de 
l'état-major  allaient  visiter  les  prisonniers  ,  dînaient 
dans  leur  chambre  ,  ou  les  invitaient  à  venir  dans 
la  leur  ;  ils  étaient  presque  leurs  amis  :  ils  les 
gardaient ,  mais  ne  les  tourmentaient  pas.  C  est 
qu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient  détenus 
étaient  des  ennemis  du  gouvernement ,  qui  s'ea 
assurait ,  mais  ne  les  haïssait  pas.  Mais  sous  le  dernier 
règne ,  cette  forteresse  fut  remplie  non  d'ennemis 
de  l'Etat  ,  mais  d'ennemis  des  ministres  ,  de  leurs 
favoris  ,  de  leurs  maîtresses  ou  de  leurs  commis. 
De  cette  dift'érence  dans  les  motifs  de  leniprison- 
nernent  ,  en  résulta  une   très-grande  dans   le  trai- 


(i)  Elle  s'étendait  sur  tout.  "Par  exemple  ,  on  ne 
donnait  aux  prisonniers  que  six  petites  bûches  par- 
jour  ,  pour  te  rccbauffer  dans  leurs  tours  gkcia*^^. 


«tenTenl.  "La  liaitie  «t  cruelle  ,  el  la  vengeance  se 
ylait  à  appesaniir  les  fers  de  ses  victimes  et  à  leur 
fc'.ire  sav<Hirer  ses  poisons.  La  méfiance  naquit  à  la 
suite  des  abus  d'autorité  ,  et  le  desnolisme  affravé' 
kii-mème  de  ses  propres  attentats  ,  couvrit  sa  férocité 
râc  la  nuit  du  mystère.  Dcs-lors  toute  couiinuuicalion 
avec  le  dehors  fut  interdite  j  toute  conversation  ni''me 
•  dvec  ses  conjpagnons  de  misère  ,  ou  avec  des  ageiis 
-subalternes  de  la  tyrannie  ,  devint  criminelle.  Les  ofli- 
'ciers  cessèrent  de  visiter  leurs  captifs  ,  ou  ne-  les  virent 
■pins  que  pour  tendre  des  piège  à  leur  bonne  foi  ,  et 
■acheter  par  de  basses  délations  la  confiance  de  leurs 
■snpcrieurs.  Alors  toutes  les  lettres  durent  passer  par 
les  mains  du  major  ,  qui  les  envoyait  à  la  police  j 
et  c'était  après  y  avoir  subi  un  nouvel  examen  ,  qu'on 
les  remettait  à  leur  adresse  ,  on  qu'on  les  suppri- 
mait. Les  réponses  devaient  de  même  être  adressées 
■à  la  police  ,  qui  les  faisait  tenir  au  major  ,  et  celui-ci 
"€a  donnait  communication  au  prisonnier. 

Les  visites  étaient  irrévocablement  interdites  avant 
l'interrogatoire.,  que  l'on  ne  daignait  souvent  faire 
«qu'au  bout  de  plusieurs  semaines  ,  et  même  de  plu- 
«ieurs  mois.  On  faisait  descendre  l'accusé  dans  la 
-salle  du  conseil.  Il  y  trouvait  des  commissaires  , 
tels  que  le  lieutenant  de  police  ,  un  conseiller  d'Etat , 
un  ma  itre  des  requêtes ,  etc.  Souvent  le  premier 
n'arrivait  qu'à  la  fin  de  l'interrogatoire  ;  des  faits 
i'ien  consljns  prouvent  même  que  fréquemment  il 
s'en  dispensait  totalement ,  et  cependant  il  signait 
toujours. 

Ces  vils  instrumens  des  vengeances  ministérielles 
Tjrostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature  , 
descendaient  làciiement  au  mensonge  et  employaient 
îes  menaces  ,  les  insultes  ,  les  promesses  ,  les  cajo- 
leries ,  selon  les  personnes  et  les  circonstances  ,  pour 
arracher  aux  infortunés  qu'on  leur  livrait  des  aveux 
qui  pussent  les  perdre  et  prolonger  leur  détention. 
Quelquefois  on  joignait  la  cruauté  à  la  fourberie. 
'Ainsi  le  cardinal  de  Richelieu  voulant  tirer  de  La- 
porte  ,  valet-de-chambre  de  la  reine  Amie  d'Autriche , 
ce  qu'on  prétendait  qu'il  devait  savoir  de  cette  prin- 
cesse ,  on  lui  donna  un  billet  qu'on  avait  eu  lin- 
ïolence  d'arracher  à  cette  malheureuse  reine  ,  par 
lequel  elle  lui  marquait  qu'elle  avait  dit  la  vérité  , 
•'q:u'ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  on  lui 
j-it  ^ubir  un  interrogatoire. 

L'infâme  magistrat ,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
•le  perfide  patelinage  ,  et  les  promesses  ,  et  le  ton  de 
l'intérêt ,  passe  toutà  coup  aux  menaces;  tire  un  papier 
<le  son  sac  ,  et  le  lui  iBontre  en  disant  :  «  Yoilà  un 
arrêt  qui  vous  -condamne  à  la  question  ordinaire  et 
extraordinaire  ,  c'est  ce  que  vous  vaut  votre  opiniâ- 
treté.» Et  sur-!e-champ,il  le  feit  descendre  5  la  cham- 
tre  de  la  cjuestion  :  on  lui  en  fait  voir  en  détail  tous 
les  inslrinnens  ;  on  lui  explique  au  long  l'usage  des 
ais  ,  des  coins  ,  des  cordages  j  on  lui  dépeint  les 
cruelles  douleurs  ,  le  tiraillement  des  chairs  ,  les  cra- 
cuemens  des  os  ,  l'applatissement  des   genoux  ,  etc 
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C'est  ainsi  qu'à  plus  d'une  époque  on   a   préparé  les 
prisonniers  de  la  Bastille  à  l'interrogatoire  qu'on  leur 


Le  chevalier  de  Rohan  ,  grand-veneur  de  France  , 
ayant  été  arrêté  en  1674  ,  sur  le  soupçon  ,  qu'avaient 
donné  des  lettres  surprises  dans  ses  équipages  ,  qu'il 
voulait  livrer  le  Havre  aux  Anglais  ,  fut  mis  à  la 
Tîasiille.-  Un  nommé  de  la  Tuanderie  ,  son  entre- 
metteur ,  dont  on  voulut  aussi  se  saisir  ,  se  défendit  , 
lit  feu  et  l'uS»taé  sur  la  place.  Des  gens  attachés  au 
.graiïd-venear  -allèrent  plusieurs  fois  le  soir  crier 
-autour  3e  la  Bastille  dans  des  porte-voix  :  la  Tuan- 
derie est  mort  et  n'a  rien  ilil.  Mais  le  chevalier  de 
J.\ohan  ne  ks  entendit  pas  ,  cependant  il  n'avoua 
rien. 

Les  commissaires  n'en  pouvant  rien  tirer  ,  lui 
dirent  que  le  roi  savait  tout ,  qu'il  n'attendait  que 
son  aveu  pour  lui  accorder  sa  grâce.  L'infortuné  se 
fia  h  cette  promesse  ,  convint  de  son  crime  ,  et  eut 
Ja   tête  trauchée. 

Dans  le  tems  de  l'affaire  des  parlemens ,  un  homme 
est  arrêté  ;  il  est  soupçonné  d'avoir  des  complices 
qu'il  ne  veut  pas  révéler.  On  le  précipite  dans  un 
cachot.  L'horreur  de  ce  lieu  ou  il  n'avait  d'autre 
société  que  des  rats  gros  comme  des  chats  ,  c'est 
l'expression  du  porte-clef  lui-même  ,  lui  fait  avouer 
tout  ce  qu'il  sait ,  peut-être  même  ce  qu'il  ne  sait 
pas  ,  et  sur  sa  simple  déposition  quatorze  personnes 
«ont  conduites  le  lendemain  à  la  Bastille.  Telle  est 
la  justice  ,  telles  sont  les  formes  et  la  procédure  des 
despotes. 

A  près  les  interrogatoires  on  permettait  quelquefois 
de  recevoir  des  visites  à  ceux  pour  qui  des  parons 
et  des  amis  puissaus  sollicitaient  cotte  faveur  avec 
de  graniks  instances.  Et  qu'était-ce  ,  grand  Dieu  ! 
que  celte  faveur  si  rare  ?  Celui  qui  avait  la  per- 
mission de  voir  un  prisonnier  ,  arrivait  mnui  d'un 
leftre  du  lieutenant  de  police  adressée  au  gouverneur  , 
au  lieutenant  de  roi  ,  ou  au  major  ,  dans  laquelle 
le  nombre  et  la'  durée  des  entrevues  étaient  fixés. 
Elles  se  faisaient  en  présence  d'un  ou  deux  témoins 
qui  se  tenaient  entre  le  prisonnier  et  la  personne  qui 
venait  le  voir.  Cette  personne  ne  pouvait  lui  parler 
d';mcun  objet  relatif  à  sa  détention  ,  hors  le  cas 
d'une  procédure  entamée  ,  dans  lequel  on  oble- 
jiait  quelquefois  un  conseil  ,  avec  qui  l'on  pouvait 
conférer.'   ' 
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Ainsi  les  victimes  de  la  tyrannie  ■s'immolait  en 
silence  ,  et  c'était  le  plus  grand  nombre  ,  absolument 
isolées  du  reste  des  hommes  et  comme  transportées 
dans  un  autre  univers ,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
ni  les  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l'amilié.  En  vani  une  mère  éplorée  ,  en  vain  une" 
tendre  épouse  ]:)arvetîaiei;t  à  franciiir  le  seuil  redou- 
table ;  de  farouches  satellites  ,  comme  des  génies 
malfesans ,  se  troiivaicut  cntr'ellcs  et  le  triste  objet 
de  leur  douleur  vciLuease  ;  elles  ne  pouvaient  presser 
dans  les  bras  l'époux ,  le  fils  qui  leur  était  ravi.  L'ej- 
froyable  despotisme  s  interposait  comme  une  barrière 
invincible  entre  leur  cœur  et  celui  de  l'infortuné;  la 
terreur  tenait  leur  langues  glacées  et  suspendait  leurs 
larmes. 

Si  par  une  faveur  particulière ,  on  accordait  à  un 
prisotmier  un  domestique  pour  le  servir ,  si  par 
quelque  raison  de  défiance  ,  on  lui  donnait  un  garde 
pour  le  surveiller ,  le  domestique  ,  le  garde  lui- 
même  ,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison  , 
et  sa  captivité  n'avait  d'autre  terme  que  celle  du 
malheureux  avec  qui  on  l'enfermait.  Tant  le  pou- 
voir arbitraire  redoutait  jusques  dans  ses  agens  la 
voix  douce  et  puissante  de  la  nature  .'  Quelquefois  cet 
adoucissement  n'était  qu'un  nouveau  piège  que  l'on 
tendait  au  captif. 

Les  malheureux  ont  besoin  de  s'épancher;  la  seule 
vue  d'un  homme  qui  souffre  les  mêmes  maux  ins- 
pirent tant  de  confiance  !  On  plaçait  donc  auprès  du 
prisonnier  un  espion  adroit ,  qui ,  par  une  feinte  com- 
passion ,  s'insinuait  dans  son  ame  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi  vils 
que  celui ,  qu'il  mettaient  en  oeuvre. 

Tout  était  à  la  Bastille  l'objet  d'un  trafic  hon- 
teux et  de  basse  spéculation.  Le  geôlier  décoré 
d'une  croix  de  Saint-l;OuIs  ,  qui  avait  vendu  son 
honneur  et  sa  probité  aux  ministres  ,  et  abdiqué 
pour  de  l'argent  les  sentimens  et  la  qualité 
d'homme  ,  ne  songeait  qu'aux  moyens  d'assouvir 
la  soif  brûlante  de  l'or  dont  il  était  dévoré.  II  pillait 
lâchement  les  prisonniers  ,  il  pillait  jusqu'à  ses  sa- 
tellites. I^orsque  le  roi  donnait  un  garde  à  un  captif , 
soit  pour  le  "surveiller ,  soit  pour  le  servir  ,  il  lui 
allouait  une  solde  de  trente  sols  par  jour  :  de  Launay 
ne  lui  en  payait  que  vingt-cinq.  Le  bastion  offrait  aux 
malheureux  habitans  de  la  liastille  une  promenade 
agréable  et  un  air  salubre.  L'avare  gouverneur  s'en 
fit  un  potager  ,  et  ayant  calculé  qu'il  lui  rapporterait 
davantage  lorsqu'il  ne  servirait  plus  de  jardin  d'agré- 
mens ,  l'entrée  en  fut  interdite  aux  prisonniers.  Bientôt 
la  plate-forme  leur  fût  également  fermée.  Il  fallait 
qu'ils  y  fussent  accompagnés  d'un  subalterne  ou  d'un 
porte-clefs  ;  ce  service  leur  était  pénible  ;  d'ailleurs  , 
il  aurait  pu  donner  lieu  à  quelque  conversation  ,  et 
toute  conversation  était  un  crime  :  on  aurait  pu  parler 
de  l'horreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d'iniquité  du  redoutable  génie  qui  s'y  repais- 
sait du  sang  des  hommes.  Restait  donc  pour  toute 
ressource  la  cour  intérieure.  C'est-là  que  le  prisonnier 
entouré  de  sentinelles  ,  environné  de  tristes  murs  , 
sans  fenêtres ,  dans  un  morne  silence  que  rompait  la 
seule  horloge ,  ou  la  voix  d'un  satellite  qui  ne  se 
faisait  entendre  que  pour  donner  des  ordres  ou  intimer 
des  défenses  ,  venait  pendant  une  heure  braver  le 
soleil  ou  la  pluie  ,  une  chaleur  étouffante  ou  un  froid 
insupportable  ,  et  dégorger  dans  un-air  sans  circula- 
tion les  vapeurs  méphitiques  qu'il  avait  respirées 
pendant  vingt-trois  heures  dans  son  obscure  prison. 
Encore  dans  ces  momens  même  de  distraction ,  lui 
faisait-on  ressentir  linllucnce  du  pouvoir  arbitraire. 

Dans  un  des  massifs  tjui  réunissait  les  tours ,  était 
anprcs  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  l'on  nom- 
mait le  cabinet.  Comme  tout  prisonnier  devait  être 
invisible  aux  étrangers  et  réciproquement,  dès  que 
quelqu'un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  :  au 
cabinet,  s'écriait  une  sentinelle  ,  et  aussi-tôt  il  fallait 
s'enfermer  dans  la  prison  décorée  de  ce  norn.  La 
cour  était  devenu  l'unique  chemin  de  la  cuisine  et 
des  logemens  de  l'état-major,  les  pourvoyeurs  ,  les 
ouvriers  de  toute  espèce ,  les  personnes  qui  venaient 
voir  les  officiers,  tout  passait  par  cette  cour  ,  que 
personne  autrefois  ne  traversait  sans  nécessité ,  passé 
l'heure  oii  s'y  rendait  le  premier  promeneur  qui  , 
par  ce  moyen ,  n'était  pas  retenu  sans  cesse  dans  le 
triste  cabinet.  M.  de  Launay  avait  trouvé  un  expé- 
dient pour  ne  pas  troubler  si  fréquemment  la  pro- 
menade ,  c'était  de  la  supprimer  entièrement  les  jours 
oii  il  donnait  à  dhier ,  oii  ses  gens  devaient  aller  sans 
cesse  de  la  cuisine  à  son  hôtel.  Ainsi  les  malheureux 
prisonniers  étaient  les  victimes  des  plaisirs  mêmes  de 
leurs  geôliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  à  sa  sortie  de  la 
Bastille  ,  et  le  ridicule  qu'il  versa  à  pleines  mains 
sur  ses  absurdes  tyrans  ,  amena  plusieurs  changemens. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  transcrire 
ici  un  morceau  cité  par  l'auteur  de  la  Bastille 
dévoilée. 

1)  La  baignoire  de  madame  la  gouvernante  étant 
placée  dans  l'intérieur  du  château  ,  pour  y  par- 
venir il  faut  traverser  la  cour.  Il  faut  que  l'on 
porte  l'eau  ,  que  les  laquais  entrent  et  sortent  , 
et  chaque  voie  entraîne  pour  le  promeneur  un  or- 
dre du  cabinet.    Ensuite   vienaeat    leï    femmes  de 


chambre  ;  il  faut  porter  les  cliemises  ,  les  serviettes 
les  pantoufles  de  madame;  tout  serait  perdu,  si  le 
reclus  apparcevait  le  moindre  de  ces  secrets  de 
lEtat.  Chaque  importation  produit  donc  encore 
lui  ordre  du  cabinet.  Enfin  arrive  madame  elle- 
même  :  elle  n'est  pas  légère ,  sa  marche  est  im  peu 
lente  ,  l'espace  à  parcourir  est  assez  long ,  la  sen- 
tinelle ,  pour  fai<e  sa  cour  et  prouver  son  exac- 
titude :  crie  :  au  cabinet ,  du  plus  loin  qu  il  l'an- 
perçoit. 

Il  faut  fuir  et  rester  au  cabinet  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rendue  à  sa  baignoire;  et  quand  elle  sort  Sa 
retraite  est  accompagnée  des  mêmes  formalités.  Le 
reclus  a  de  même  à  supporter  ,  dans  le  cabinet ,  la 
maîtresse ,   les  femmes-de-cliambre   et  les  laquais. 

De  mon  tems  la  sentinelle  ,  dans  un  de  ces  pas- 
sages ,  ayant  oublié  de  heurler  le  signal  de  la  fuite 
la  moderne  Diane  fut  vue  dans  son  déshabillé.  J'étais 
l'Actéon  du  jour;  je  n'essuyrai  point  de  métamor- ' 
phose  :  mais  le  malheureux  soldat  fut  mis  en  prison 
pour  huit  jours  ;  j'en  entendis  donner  l'ordre.  Ail- 
leurs les  bains  clonnent  de  la  santé  ou  préparent 
des  plaisirs  ;  une  gouvernante  de  la  Bastille  n'a  point 
de  crise  de  propreté  qui  n'en  entraîne  plusieurs  de 
désespoir.  » 

Cette  plaisanterie  fit  changer  la  baignoire  de 
place  ;  elle  fut  transportée ,  ainsi  que  les  cuisines  , 
dans  une  cour  extérieure.  Ce  ne  fut  pas  la  seule 
réforme  que  «roduisit  Ce  mémoire.  Deux  figures 
enchaînées  par  le  cou  ,  par  le  milieu  du  corps  , 
par  les  mains  et  par  les  pieds  ,  servaient  d'orne- 
ment au  cadran  de  l'horloge  du  château;  et  leurs 
fers,  après  avoir  couru  tout  autour  du  cartel  en 
manière  de  guirlande  ,  venaient  au  bas  former  un 
nœud  énorme.  Linguet  s'éleva  avec  '  force  contre 
cette-  cruauté  ingénieuse  qui  mettait  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur  triste 
situation  ,  et  ces  deux  figures  furentr  mises  en  liberté. 
"  Si  chaque  prisonnier  ,  dit  l'auteur  de  la  Bastille 
dévoilée  ,  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  en  avait 
fait  l'usage  qu'il  en  a  fait  dans  cette  occasion  ,  chacun 
aurait  pour  ainsi  dire  démoli  une  pierre  de  la  Bas- 
tille ,  et  depuis  long-tems  cette  prisoa  d'Etat  n'exis- 
terait plus. n  ' 

Ces  tristes  promenades  n'étaient  accordées  qu'à 
un  petit  nombre  de  prisonniers  privilégiés.  Les  au- 
tres ,  séparés  de  l'Univers  entier  ,  privés  de  toute 
communication  avec  quiconque  n'était  pas  agent  de 
leurs  tyrans  ,  dans  l'ignorance  la  plus  profonde  et 
du  sort  des  personnes  qui  leur  étaient  ciieres  et  de 
leur  propre  destinée  ,  à  la  merci  d'un  barbare  qui 
regardait  leur  esclavage  comme  une  partie  de  sa 
propriété,  et  qui  trafiquait  de  leurs  larmes  et  de  leurs 
tourmens  ,  frémissant  au  bruit  des  formidables  clefs  , 
ayant  toujours  à  craindre  un  supplice  au  lieu  d'une 
visite,  un  mets  meurtrier  au  lieu  d'unmets  nourris- 
sant ,  voyaient  s'écouler  dans  une  agonie  douloureuse 
et  prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  à  la  plupart  de 
ces  malheureux  ,  ses  consolations  si  puissantes  sur  lé 
cœur  des  infortunés.  Il  y  avait  une  chapelle  à  la 
Bastille ,  et  l'on  y  disait  la  messe  ;  mais  c'était  une 
faveur  que  d'être  admis  à  l'entendre ,  et  cette  faveur 
n'était  accordée  qu'à  douze. 

Dans  le  mur  d'un  des  côtés  de  cette  chapelle , 
étaient  pratiquées  six  petites  niches  ,  dont  chacune 
ne  pouvait  contenir  qu'un  prisonnier  ;  et  ceux  aux- 
quels on  accordait  la  permission  de  s'y  rendre  , 
n'y  avaient  ni  air  ,  ni  jour.  Du  commericement  du 
canon  à  la  coiumunion  du  prêtre  ,  on  ouvrait  un 
rideau  qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et 
grillée  ,  à  travers  laquelle  ,  comme  dans  un  tuyau 
de  lunette  ,  dit  M.  Linguet  ,  on  entrevoyait  le  célé- 
brant. 

Le  chapelain  disait  la  messe  tous  les  jours  à  neuf 
heures  ,  et  six  prisonniers  pouvaient  y  aller.  Les 
dimanches  et  fêtes,  il  y  en  avait  une  seconde  à 
dix  heures  ,  oii  il  pouvait  y  avoir  six  autres  assis- 
tans.  Enfin  ,  entre  midi  et  une  heure  ,  se  disait  celle 
du  gouverneur  ,  oii  des  prisonniers  privilégiés  ob- 
tenaient seuls  la  grâce  cfe  se  rendre.  Du  moment 
oii  le  prêtre  montait  à  l'autel,  jusqu'à  celui  oii  il 
en  descendait  ,  on  plaçait  une  sentinelle  à  la  porte 
de  la  chapelle. 

On  n'interdisait  pas  la  confession  aux  prisonniers  ; 
mais  pour  étouil'er  en  eux  le  sentiment  de  la  con- 
fiance ,  et  les  priver  des  douceurs  que  l'homme 
malheureux  ,  soit  innocent ,  soit  coupable  ,  peut 
trouver  à  épancher  son  cœur  en  présence  de  la 
divinité  ,  dans  le  cœur  charitable  d'un  ministre 
des  autels ,  et  à  échapper  un  instant  à  la  fureur 
des  méchans  qui  le  persécutent  ,  en  se  réfugiant 
en  esprit  dans  un  monde  meilleur  ,  et  en  deman- 
dant au  père  des  hommes  les  consolations  que  les 
hommes  lui  refusent ,  le  confesseur  de  la  Bastille 
était  un  membre  de  l'état-major  à  neuf  cent  livres 
de  gages. 

Telle  est  la  vie  que  l'on  mené  dans  ces  sépulcres 
appelés  châteaux  ,  oii  les  chagrins  rongeurs  et  les 
pâles  maladies  ,  et  la  triste  et  précoce  vieillesse, 
ont  fixé  leur  demeure ,  et  dont  on  ne  sort  le  jilus 
souvent  que  pour  aller  dans  cet  asyle  sûr  ,  oii  l'on 
brave   la   tyrannie ,    oii    l'on   dépouille    la  douleur , 


toii  la  superstition  même  perd  ses  Ci-aintcS  ;  oii  Dieu  , 
plus  indulgent  et  plusjuste  que  les  hommes,  pardonne 
à  nos  faiblesses  et  punit  nos  tjrans  ;  où  ,  plonges  dans 
un  éternel  sommeil  ,  les  malheureux  cessent  de  se 
plaindre  ,  les  méchans  de  se  persécuter  ,  les  amans 
de  se  consumer  dans  d'inutiles  désirs  et  de  répandre 
des  pleurs. 

Ceux  qu'un  destin  plus  propice  rend  à  la  société ,  à 
leur  famille  ,  à  leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  traitement  qui  leur  rappellerait  à  jamais  le 
souvenir  de  l'iiomme  auquel  ils  échappent  ,  si  ses 
procédés  n'étaient  pas  déjà  ineffaçablement  gravés 
dans  leur  mémon'e.  Il  recommence  la  précaution  de 
fouiller  ,  bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui 
qui  prend  des  sûretés  si  viles  ,  que  pour  celui  qui  se 
voit  forcé  de  les  souffrir.  Après  une  recherche  exacte, 
que  le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui- 
même  ,  il_sollicite  ,  il  exige  le  serment  que  le  cap- 
tif sur  lequel  il  exerce  ce  dernier  empire  ,  ne  révélera 
jamais  la  ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort. 
(  Extrait  des  lettres  de  cachet.  J  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime ,  au  moment 
même  où  elle  échappait  à  sa  rage. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tous 
les  cœurs  le  saint  amour  de  la  liberté  ,  faire  tom- 
ber ces  tours  sourcilleuses  ,  ces  châteaux  de  Ham  , 
■de  Pierre  -  en  -  Cise  ,  de  Joux  ,  des  îles  de  Sainte- 
Marguerite  ,  etc ces  murs  de   Charenton  ,  de 

Saint-Ouen ,  du  Mont  -  Saint  -  Michel  ,  et  tous  ces 
nionumens  de  despotisme  qui  déshonorent  encore  le 
«ol  libre  des  Francs  !  Que  tous  ces  ténébreux  mys- 
tères soieni  enfin  révélés  au  grand  jour,  et  que  l'on 
ne  reconnaisse  plus  eu  France  dans  les  prisons 
mêmes  ,  que  l'empire  des  lois  ,  de  la  raison  et  de 
l'humanité  ! 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Suite   he   la  séance   du  vendredi  24  juillet. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Le  travail  de  la  constitution 
devant  bientôt  être  présenté  à  la  discussion  de  l'As- 
semblée ,  il  importe  de  faire  ■  promptement  vérifier 
les  pouvoirs  des  députés  non-vérifiés  ,  et  juger  ceux 
sur  lesquels  il  y  a  des  contestations  ,  parce  que  nul 
ne  peut  voter  comme  député  simplement  présumé. 

Cette  ohservation  est  appuyée.  Voici  ce  qui  est 
arrêté  à  ce  sujet  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  :  i°.  Qu'aucun  de 
ceux  de  MM.  les  députés  présens  qui  n'auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérifi- 
cation ,  s'il  en  est  dans  ce  cas  ,  les  remettront  au  bu- 
reau sous  vingt-quatre  heures. 

2°.  Que  le  comité  de  vérification  sera  autorisé  à 
produire  ,  sous  le  délai  de  quatre  jours  ,  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  une  liste  exacte  ,  par  ordre  alphabé- 
tique de  bailliages ,  des  noms  de  tous  les  membres 
de  ladite  Assemblée  dont  les  pouvoirs  auront  été 
vérifiés  j  que  cette  liste  sera  imprimée  ,  et  servira 
seule  à  l'appel ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  recueillir 
ks  voix  ;  et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris  , 
n'auront  pas  de  séance.^ 

La  séance  est  levée. 


SÉAAXE    DU    VENDREDI     l4    JUILLET     AU    SOIR. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  constitu- 
tion soit  chargé  de  rendre  compte  incessamment  de 
son  travail.  Plusieurs  membres  appuient  cette  de- 
mande. En  conséquence  il  est  arrête  que  le  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  lundi 
prochain ,  et  que  les  membres  qui  le  composent  se- 
ront invités  à  metltè  quelques  parties  de  leur  travail 
en  état  d'être  prcVentées  le  même  jour  à  l'examen  et  à 
la  discussion  des  bureaux. 

M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  contestation 
élevée  contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan 
déjà  élus.  Leur  élection  est  maintenue  sans  récla- 
mation. 

Un  membre-  propose  l'établissement  d'un  comité 
chargé  de  recevoir  les  mémoires  qui  seraient  présen- 
tés sur  le  commerce  ,  et  de  préparer  les  discussions 
de  ces  matières. 

On  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  à  la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE      DU     SAMEDI     25     JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses 
des  villes-  de  Brlonne  en  Normandie  ,  de  Morlaix  , 
de  Eeauvaix ,  de  Pontivy  ,  de  Saint-Mâlo  ,  d'Am- 
bcrt  eu  Auvergne,  d' Antenne,   d'isoduu  ,   d'Abbe- 
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ville  ,  de  Chàlons-àur-Saone  ,  et  de  plusieui-s  autres 
villes.  Toutes  expriment  les  sentimons  dû  plus  vif 
patriotisme  ,  et  d'admiration  pour  là  conduite  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  dit  à  l'Assemblée^  qu'hier  au  soir, 
au  sortir  de  la  séance  ,  un  député  de  la  commune 
de  Paris  lui  a  remis  une  lettre  ,  signée  de  divers 
membres  du  comité  pei'iHanent  de  cette  ville  ,  avec 
un  paquet  contenant  trois  lettres  ouvertes  ,  et  une 
autre  cachetée,  à  l'adresse  de  M.  le  comte  d'Artois  , 
ensemble  le  procès-verbal  dressé  par  le  district  des 
Petits  -  Augustins  ,  d'après  lequel  il  paraît  que  ces 
piecccs  ont  été  saisies  ,  dans  la  nuit  du  23  au  aS  ,  sur 
M.  le  baron  de  Casteinau  ,  passant  sur  le  Pont-Royal. 
M.  le  président  annonce  qu'il  a  respecté  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres  ,  qu'il  ne  s'est  permis  d'en  lire 
aucune  ,  et  qu'ayant  pris  sur  lui  d'interpréter  les 
sentimens  de  l'Assemblée  ,  ne  pouvant  danf  ce  mo- 
ment la  consulter  ,  il  a  renvoyé  ,  en  présence  de 
MM.  les  députés ,  les  paquets  et  le  procès-verbal  au 
comité  permanent.  Il  dit  qu'il  pense  que  l'Assemblée 
ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de  la  police 
de  la  ville  de  Paris  ni  de  ses  distrits. 

Quelques  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  a  ou  n'a  pas, le  droit  de  faire  ouvrir 
ces  paquets. 

Plusieurs  membres  invoquent  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

D'autres  ,  en  convenant  du  principe  ,  pensent  qu'il 
peut  être  modifié  ,  et  qu'on  doit  admettre  une  excep- 
tion dans  le  cas  ou  les  lettres  seraient  soupçonnées 
d  être  écrites  par  des  ennemis  et  à  des  ennemis  de  la 
liberté  nationale, 

M.  ..  . .  Les  lettres  interceptées  sont  de  M.  de 
Casteinau  ,  noire  ambassadeur  à  Genève  ;  l'une  à 
l'adresse  de  M.  d'Artois  ,  a  été  ouverte  avec  deux 
autres  ;  une  quatrième  a  été  déchirée  par  lui ,  mais 
les  fragmens  ont  été  rassemblés.  Ces  pièces  jKUvent 
jeter  un  grand  jour  sur  les  conspirations  qui  se  tra- 
ment. J  eu  demande  le  renvoi  à-un  comité. 

M.  de  Cliaslenai.  Je  demande  que  toutes  les  lettres 
interceptées  depuis  les  troubles  ,  à  Paris  ou  dans 
les  provinces,  soient  remises  dans  un  dépôt  sûr  ,  pour 
être  présentées  à  l'Assemblée  nationale  quand  elle 
le  jugera  convenable. 

M.  , . .  ,membre  de  lacojnmune.  Quoique  je  rende 
justice  à  la  délicatesse  des  sentimens  de  M.  le  pré- 
sident ,  que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  lui , 
et  intimement  persuadé  dfi  la  pureté  de  ses  inten- 
tions et  de  la  droiture  de  son  cnsur ,  les  circons- 
tances affreuses  oii  nous  nous  trouvons  ,  circonstances 
qui  intéressent  la  liberté  publique  ,  me  forcent  de 
demander  à  M.  le  président  si  le  paquet  lui  avait 
été  adressé  comme  individu  on  comnre  président  : 
dans  le  premier  cas  il  pouvait  suivre  1  impulsion 
de  son  cœur  ;  mais  dans  le  second  ,  il  ne  devfiit 
pas  prendre  sur  lui  de  les  renvoyer  ;  il  devait  atten- 
dre la  décision  de  l'Assemblée  nationale-;  par  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  ,  il  laisse  l'Assemblée  en  proie  à 
une  inquiétude  d'autant  plus  poignante  ,  que  cet 
envoi  a  été  fait  par  M.  Bailly  ,  qui  s'en  serait  dis- 
pensé ,  s'il  ne  l'avait  cru  essentiel  et  nécessaire  à 
l'Assemblée. 

Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circonstances  présentes  ,  soient  déposés  dans  un  de 
nos  bureaux  ,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
Ijlée. 

Messieurs  ,  tout  l'univers  a  les  yeux  ouverts  sur 
nous  ,  et  la  France  attend  et  a  droit  d'attendre  de 
la-  sagesse  de  l'Assemblée  ,  qu'elle  sera  en  garde 
contre  tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  la  chose 
publique ,  et  nuire  et  préjudicier  à  la  liberté.  Il  est 
de  la  dernière  importance  d'être  en  garde  contre  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l'in- 
térêt général. 

L'expérience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous 
avious  à  craindre  des  complots  et  des  menées  sour- 
des de  ces  hommes  qui  croient  encore  ,  même  à 
présent  ,  que  des  usages  ,  des  droits  établis  contre 
toute  justice  et  toute  raison ,  doivent  avoir  leur  plein 
et  entier  ell'et ,  parce  qu'on  compte  des  siècles  depuis 
l'établissement  et  la  vigueur  de  ses  usages. 

Craignez  ,  Messieurs  ,  craignez  que  les  préjuges  , 
les  calomnies  ne  cherchent  encore  à  vous  confondre 
et  à  vous  abattre  ,  et  que  les  auteurs  des  complots 
formés  contre  nous  ,  pour  se  venger  de  notre  pré- 
voyance ,  ne  cherclicnt  encore  do  nouveaux  moyens 
pour  triompher  de  nous. 

M.  le  président  ,  interpelé  dans  la  motion  du 
préopitiant  ,  répond  avec  le  sang-froid  qui  caracté- 
rise la  pureté  de  ses  intentions  et  de  son  cœur ,  qu'il 
a  bien  cru  devoir  renvoyer  le  paquet  arrêté  entre  les 
mains  du  baron  de  Casteinau;  mais  qu'il  a  pensé  ,  et 
que  toute  l'Assemblée  pensera  sans  doute  comme  lui , 
qu'en  les  fesanl  remettre  à  la  personne  respectable  qui 
lavait  envoyé ,  l'Assemblée  sera  toujours  maîtresse 
de  se  le  procurer. 

L' Assemblée  applaudit  à  son  président  ;  et  l'hono- 
rable membre  nréopinaut ,  craignant  que  cet  applau- 


disseinenl  général  ne  soit  une  imptobalion  wndirecfti 
de  sa  motion  ,  demande  à  en  relire  le  coiiuucncc- 
lucnt ,  dans  lequel  il  rendait  homm-age  aux  sdutimena 
et  à  la  vertu  do   M.   le  présidenti 

Cet  hommage  ,  ou  plutôt  cette  justice  ,  que  l'au- 
teur de  la  motion  rendait  à  JM.  le  président  ,  parait 
flatter   l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  sur  la  motiod 
du  préopmant  :  y  a-t-il  lieu  à  délibérer  ou  non  i 

M.  le  président  avait  proposé  de  décider  la  ques- 
tion par  assis  et  levé  ,  mais  la  chose  a  restée  indécise , 
M.'  de  Devialis  a  prouvé  que  M.  lu  président  nâ 
pouvait  prononcer. 

On  voulait  aller  aux  voix  par  appel  nominal  j 
mais  cette  manière  de  voter  est  trop  longue  et  très- 
fatiguante  ;  on  n'a  pas  paru  vouloir  l'adopter. 

Pendant  ces  discussions  et  ces  débats  ,  M.  Gouyi 
d'Arcy  a  demandé  la  parole  avec  une  espèce  d  opi- 
niâtreté ,  et  il  a  semblé  plutôt  l'extorquer  que  l'ob- 
tenir. Il  propose   le   projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  prenant  en  considération  les 
événemens  actuels  ,  a  arrêté  et  arrête  :  que  tous  les 
papiers  relatifs  aux  circonstances  doivent  être  mis 
en  dépôt ,  et  communiqués  ,  quand  le  cas  l'exigera  j 
à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Camus.  Je  m'oppose  à  celte  proposition  ;  et 
je  me  fonde  sur  le  vœu  formel  des  cahiers  pour 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  l'exemple 
dune  violation  manifeste  au  secret  de  la  poste  , 
demandé  unanimement  par  tous  les  cahiers  ,  sans 
combattre  par  sa  conduite  contradictoire  ,  le  vœu 
unanime  de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  metlie  aux  prises  le  législateur 
et  la  loi  ;  annuller  et  anéantir  conséquemment  les 
décrets   de  l'Assemblée. 

Ces  raisons  doivent  déterminer  à  né  pas  admettre 
l'avis  du  préopinant.  Je  regarde  une  lettre  cachetée 
comme  une  propriété  commune  entre  celui  qui  l'en- 
voie et  celui  qui  doit  la  recevoir  ,  ou  qui  déjà  l'a 
reçue  ;  et  l'on  ne  peut ,  sans  aller  ouvertement  corrti-e 
les  droits  les  plus  sacrés  ,  se  porter  à  rompre  les 
sceaux  des  lettres. 

Mi  Gouj'-d' Arcj .  Dans  un  état  de  guerre  ,  il  est 
permis  de  décacheter  les  lettres  ;  et  dans  ces  tems 
de  fermentation  et  d'orage  ,  de  caloninies  et  de  me- 
nées ,  nous  pouvons  nous  regarde»-  et  nous  sommes 
réellement  dans  un  état  de   guerre. 

Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  de  con-^ 
naître  les  auteurs  de  nos  maux  ;  et  poui-  pouvoir 
parvenir  à  cette  connaissance  ,  il  faut  nécessairement 
employer  les  mêmes  moyens  qu'on  emploi  à  la 
guerre  ;  l'on  doit  être  autorisé  à  intercepter  et  à  dé- 
cacheter tous  paquets  ,  lettres  ,  adresses  ,  venant  dé 
pays  ou  de  personnes  suspectes  ,  et  on  doit  regar-* 
der  comme   telles  toutes  personnes   en  fuite. 

Il  est  essentiel  ,  il  est  de  la  p.iemîeré  importance  j 
que  le  Peuple  sache  les  ennemis  qu'il  a  à  combattre  ^ 
et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  à  ce  même 
Peuple  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut 
l'intéresser. 

(  On  pourrait  dire  de  ces  deux  motions  ,  que  là 
première  est  plus  honnête  ,  et  la  seconde  plus  sûre. 
Mais  hélas  !  tout  ce  qui  nous  est  arrivé  et  tout  cô 
_qu"on  peut  craindre  encore  de  la  fureur  des  aristo- 
crates ,  qui  voient  enfin  tomber  ct!  droit  suprême 
qu'ils  prétendaiut  avoir  sur  leurs  semblables  ,  au-> 
torise   la  motion  de  M;  Gouy-d'Arcy.  ) 

M.  Vé\'éque  de  Langres.  Après  une  gr.inde  fermen- 
tation dans  sa  Patrie  et  une  guerre  civile  ,  le  grand 
Pompée  eut  la  générosité  et  la  grandeur  d'ame  de 
livrer  au  féu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pu  en- 
core proroger  le  souvenir  des  événemens  funestes  et 
des  malheurs   de  la  Patrie. 

Il  est  permis  d'ouvrir  les  lettres  d'un  homme  sué- 
pect  à  la  Patrie  ;  n?.ais  on  ne  peut  regarder  coiirilie 
tel   qu'un  homme   dénoncé. 

Je  conclus  donc  qu'il  est  plus  Conformé  à  la  géné- 
rosité de  la  Nation  de  suivre  l'exemple  du  romain  , 
et  qu'il  faut  précipiter  dans  les  flammés  les  papiers 
dont  il  est  questioiu 

Un  membre  ajoute  que  ,  si  l'insurrection  n'a  pii 
être  justifiée  par  auciui  droit  ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  propre  à  poursuivi-e  un  ciimé  de  lèse- 
Nation  ;  mais  que  ,  dar.s  le  monipufc  actuel  ,  lorsque 
la  paix  paraît  la  mieux  (:onfoliJ''v; ,  et  qu  il  nexisle 
plus  de  schisme  ,  plus  de  division  ,  tout  iiidi\idu 
quelconque  doit  être  décrété  ct  jugé  coûforinéiiieut 
à  la  loi. 

Que  le  sieur  Casteinau  ne  poi-te  en  sa  personne 
aucun  caractère  de  réprobation  ;  qu'on  n'a  connais- 
sance d'aucun  décret  contre  lui  ;  qu'il  faut  donc  dis- 
tinguer entre  les  papiers  pris  entre'  ses  mains  ,  et 
ceut  pris   au  moment   de   l'insurrection. 

M.  Duport.  Piien  n'est  plus  funeste  et  plus  pré- 
judiciable à  l'ordre  de  la  société ,  que  le  droit  de 
pouvoir  violer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
l'inviolabilité  du  secret  des  postés  :  je  le  sais  ,  par 
expérience  ,  non  pas  personnellement  ,  mais  daus  la 
personne  d'un  ministre  qui  avait  les  intenlions  pures 
et  le  cœur  droit  ;  je  le  nomme  hautement  :  M.Turgot 


■a  et?  viclme  îl'une  correspon3ance  funeste  qui  pre- 
nait sa  cause  dans  ic  dreit  que  le  ministre  s  était 
arrogé  de  violer  le  secret  des  postes  ,  et  de  pénétrer 
toLts  les  coeurs  ,  pour  empêcher  les  méconteiis  de  se 
plaindre  de  l'injustice  et  du  despotisme  du  ininis- 
tepe. 

îl  est  Tndigne  d'une  Nation  qui  aime  la  justice  , 
■et  qui  se  pique  de  loj'auté  et  de  franchise  ,  d'«xerce«- 
une  telle  inquisition. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Est-ce  à  un  Peuple  qui 
veut  devenir  libre  ,  à  emprunter  les  maximes  et  les 
procéde's  de  la  tyrannie  '}  peut-il  lui  convenir  de 
blesser  la  morale  ,  après  avoir  été  si  long-tcms  vic- 
time de  ceux  qui  la  violèrent  ?  Que  ces  politiques 
vulgaires  qui  font  passer  avant  la  justice  ce  que  , 
«ans  leurs  étroites  combinaisons  ,  ils  osent  appeler 
i' utilité  publicjue  ;  que  ces  politiques  nous  disent  du 
ïnoins  quel  intérêt  peut  colorer  cette  violation  de 
ia  probité  nationale.  Qu'apprendrons -nous  par  la 
honteuse  inquisition  des  letti-es  ?  de  viles  et  sales 
intrigues  ,  des  anecdotes  scandaleuses  ,  de  méprisa- 
bles frivolités.  Croit-on  que  les  complots  circulent 
par  les  couriers  ordinaires  ?  croit-on  même  que  les 
nouvelles  politiques  de  quelque  importance  passent 
Jjar  celte  voie  ?  Quelle  grande  ambassade  ,quel  nomme 
■chargé  d'une  négociation  délicate  ne  correspond  pas 
directement  et  ne  sait  pas  échapper  à  l'espionnage 
■de  la  poste  aux  lettres  ?  C'est  donc  sans  aucune 
utilité  qu'on  violerait  les  secrets  des  famille  ,  le 
•commerce  des  absens  ,  les  confidences  de  l'amitié  , 
la  confiance  entre  les  hommes.  Un  procédé  si  cou- 
pable n'aurait  pas  même  une  excuse  ,  et  l'on  dirait 
de  nous  dans  l'Europe  :  en  France  ,  sous  le  prétexte 
de  la  sûreté  publique  ,  on  prive  les  citoyens  de  tout 
droit  de  propriété  sur  les  lettres  qui  sont  les  pro- 
■ductions  du  cœur  et  le  trésor  de  la  confiance.  Ce 
<!ernier  asyle  de  la  liberté  a  été  impunément  violé 
par  ceux  même  que  la  Nation  avait  délégués  pour 
assurer  tous  ses  droils.  Ils  ont  décidé  par  le  fait  , 
que  les  plus  secreîtes  communications  de  lame  ,  les 
conjectures  les  plus  hasardées  de  l'esprit  ,  les  émo- 
tions d'une  colère  souvent  mal  fondée  ,  les  erreurs 
■souvent  redressées  lo  moment  d'après  ,  pouvaient 
«tre  transformées  en  dépositions  contre  des  tiers  ; 
<jue  le  citoyen  ,  l'ami ,  le  fils  ,  le  père  ,  deviendraient 
-ainsi  les  juges  les  uns  des  autres  ,  sans  le  savoir  ; 
qu'ils  pourront  périr  un  jour  l'un  par  l'autre  ;  car 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ferait  servir 
•de  base  à  ses  jugemens  ,  des  communications  équi- 
voques et  surprises  ,  qu'elle  n'a  pu  se  procurer  que 
par   un  crime. 

L'Assemblée  ne  prend  ancune  détermination  ,  et 
passe  à   l'ortire  du  jour. 

M.  Barere  de  "Vieuzac  fait  le  rapport  de  la  dé- 
jiutatioTi  des  curés  du  Béarn. 

D'après  l'avis  du  comité  ,  l'Assemhlée  admet  les 
^putés  nommés  ,  quoique  la  constitution  du  Béarn 
semble  n'admettre  d'autre  députation  que  celle  faite 
«a  corps  d'Etats 

M.  Salomon  fait  aussi  le  rapport  des  secondes  dé- 
putations  nommées  par  le  pays  d'Aunis  et  par  la 
ville  de  Montpellier.  Elles  sont  rejete'es.  Néanmoins 
3es  membres  de  ces  secondes  députations  obtiennent , 
comme  suppléans ,  la  permission  d'assister  aux  Assem- 
Hées  ,  sans  séance  ni  voix  délibérative  ,  à  la  tribune 
<des  suppléans. 

Une  députation  de  la  ville  de  Dieppe  est  intro- 
duite. Un  de  ses  membre  fait  lecture  de  l'adresse 
•des  habitans  de  cette  ville  ,   ainsi  qu'il   suit  : 

Nosseigneurs  ,  réunis  après  des  efforts  long-tems 
infructueux  ,  les  représentans  de  la  commune  de  la 
ville  de  Dieppe  ont  arrêté  ,  d'une  voix  unanime  , 
de  déposer  dans  le  sein  de  celte  Assemblée  natio- 
nale ,  comme  dans  celui  de  la  Patrie  ,  les  sentimens 
de  son  admiration  et  de  sa   reconnaissance. 

Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  pui  doivent 
être  la  base  de  la  constitution  d'un  Peuple  libre  , 
ils  n'ont  pu  lire  qu'avec  enthousiasme  vos  sublimes 
an-êtés  des  17  ,  18  et  20  du  mois  dernier.  Ils  les 
regardent ,  avec  la  France  entière  ,  comme  les  pre- 
miers fondemons  de  son  bonheur  ,  le  palladium  de 
sa  liberté;  ils  y  adhèrent  d'esprit  et  de  cœur  ,  comme 
ix.  tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
fiécëssaire. 

Convaincus  ,  Nosseigneurs  ,  qu'un  ministre  hon- 
nête homme  et  citoyen  est  le  présent  le  plus  précieux 
que  le  ciel  ,  dans  sa  bonté  ,  puisse  faire  à  un  roi 
juste  ,  les  fidelles  Dieppois  ont  déploré  la  disgrâce 
de  ceux  qui  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour  en- 
tretenir ,  dans  le  cœur  du  meilleur  des  rois  ,  le  feu 
sacré  de  l'amoiu-  qu'il  avait  voué  à  ses  Peuples  , 
dont  on  osait  calomnier  l'attachement  et  la  fidélité. 
Un  jour  de  plus  ,  peut  -  être  ,  et  le  sang  de  nos 
-frères  allait  couler  sur  les  échafauds  ;  leurs  cendres 
se  confondre  avec  celles  des  ennemis  des  lois  et  de 
la  patrie  ;  et  le  Français  être  réduit  à  dévorer  en 
silence  ,  des  larmes  qui  couraient  passé  pour  de  nou- 
veaux crimes. 

Ils  se  sont  évanouis  comme  un  songe  ,  ces  jours 
de  tristesse  et  de  deuil  ;  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés ,  toute»   les  difllcultés  vaincues.  "Votre  cou- 
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rageuse  fermeté  a  rompu  la  barrière  qui  nous  rendait 
le  trône  inaccessible  ;  votis  avez  déchiré  le  voile  épais 
qui  dérobait  au  monarque  l'auguste  et  sainte  vérité.  Il 
se  précipite  dans  vos  bras  ;  des  cris  d'allégresse  se 
font -entendre  de  toutes  parts  ;  des  larmes  d'attendris- 
sement et  de  joie  coulent  de  tous  les  yeux-,  ....  Les 
descondans  de  ces  fidelles  Dieppois ,  qui  donnèrent  au 
grand  Henri  des  témoignages  si  éclattans  de  zèle 
et  d'amour  ,  renferment  dans  un  seul  mot  les  senti- 
mens dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  prince  qui  l'a  pris 
pour  modèle Daignez  proclamer  (ju'il  le  ché- 
rissent comme  leur  liberté  ,  et  le  respectent  comme 
vos  décrets. 

Encore  quelques  efforts  ,  généreux  Nosseigneurs  : 
le  Peuple  français  est  le  premier  Peuple  de  1  Uni- 
vers ;  son  roi  le  plus  puissant  des  monarques  ;  et 
ce  grand  ouvrage ,  le  truit  de  votre  patriotisme  et 
de  vos  lumières  ,  transmet  vos  noms  immortels  à  la 
postérité  la  plus  reculée.  Nos  descendans  ,  libres  et 
heureux  par  vous  ,  fixant  leurs  regards  sur  1  histoire 
de  ces  jours  mémorables  ,  s'écrieront ,  dans  les  trans- 
ports de  leur  admiration  et  de  leur  reconnaissance  : 
Nos  ancêtres  ,  sans  patrie  ,  gémissaient  sous  un  joug 
insupportable  ;  étouffé  par  les  intérêts  particuliers , 
l'intérêt  général  était  oublié  ou  méconnu.  La  voix 
de  la  raison  s'est  fait  entendre  :  bientôt  tous  les 
ordres  de  l'Etat  se  sont  réunis  ;  les  ministres  des 
autels  ont  donné  les  premiers  le  grand  exemple 
des  sacrifices  ;  une  brave  noblesse  s'est  empressée 
de  marcher  sur  leurs  pas  ,  et  représentans  d'un 
grand  Peuple ,  tous  animes  du  même  esprit ,  tous  di- 
rigés vers  le  même  but ,  ont  travaillé  de  concert 
à  la  génération  de  cet  Empire.  L'autorité  royale  de- 
vait êl  re  une  ;  quelques  mains  ambitieuses  et  perfides 
paraissaient  vouluiry  porter  atteinte ,  en  la  partageant  : 
leurs  criminelles  entrepiises  ont  été  repoussées  :  la 
majesté  du  trône  a  repris  tout  son  éclat ,  et  main- 
tenant le  Peuple  français  vit  heureux  sous  so«  ombre 
et  à  l'abri  des  lois. 

M7le  président.  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  le  zèle  des  différentes  villes.  Elle  voit  avec 
satisfaction  les  respects  ,  les  félicitations  et  les  re- 
merciemeus  de  la  ville  de  Di  eppé. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  écrite 
à  l'Assemblée  par  la  municipalité  de  Yesoul  ,  en  date 
du  32  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Nosseigneurs  ,  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point  af- 
fliger l'Assemblée  nationale  par  le  récit  de  tous  les 
désordres  portés  à  l'excès  dans  son  bailliage;  les  châ- 
teaux brûlés  ,  démolis  ,  pillés  au  moins  ;  toutes  les 
archives?  enfoncées  ,  les  registres  enlevés  ,  les  dépôts 
violés  ,  les  plus  horribles  menaces  et  des  violences 
extrêmes. 

«  La  ville  de  'Vesoul  se  borne  à  conjurur  l'As- 
semblée nationale  de  rendre  un  décret  qui  puisse 
ramener  la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de 
la  campagne  ,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des 
derniers  imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  com- 
mandans  des  provinces. 

Un  arrêté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la 
partie  saine  du  Peuple  et  des  campagnes  ;  mais 
comme  il  s'est  formé  en  même  tems  des  bandes  de 
gens  sans  aveu  ,  il  serait  essentiel  encore  que  l'As- 
semblée nationale  ,  par  le  même  arrêté  ,  autorisât 
d'employer  la  force  pour  les  contenir. 

Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul  ,  représentée  par  les  membres 
du  comité  qu'elle  a  nommés  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

Signé ,  Is  comte  de  Scbombert  de  SaIiAdin  ; 
Jacques  de  Fleury  ,  maire. 

M.  Petielle  ,  député  de  Franche- Comté.  Je  de- 
mande la  parole,  pour  faire  part  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  contenant  le  récit  d'un  événement  affreux  qui 
est  arrivé  au  château  de  Quincey. — Je  voudrais  pou- 
voir dérober  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la 
catastrophe  sanglante  arrivée  dans  le  château  de 
Quincey  ;  je  frissonne  d'horreur  :  j'ai  à  vous  par- 
ler d'un  forfait  enfanté  par  la  noirceur  même  ; 
mais  pour  vous  instruire  des  détails  ,  je  crois  de- 
voir vous  lire  le  procès-verbal  de  la  maréchaussée 
du  lieu. 

11  Nous  ,  brigadier  de  maréchaussée  ,  etc.  certi- 
fions ,  etc.  que  nous  nous  sommes  transportés  à 
Quincey  ;  que  nous  avons  trouvé  ,  auprès  d'un 
homme  mourant  ,  M.  le  curé ,  qui  nous  a  dit  que 
M.  de  Memmay  ,  seigneur  de  Quincey  ,  avait  tait 
annoncer  à  "Vesoul  ,  et  aux  troupes  qui  y  sont 
en  garnison  ,  qu'à  l'occasion  de  l'événement  heu- 
reux auquel  toute  la  Nation  prenait  part  ,  il  trai- 
terait tous  ceux  qui  voudraient  se  rendre  à  son 
château  ,  et  leur  donnerait  une  fête  ;  mais  que 
M.  de  Memmay  s'était  retiré  ,  et  avait  dit  que 
sa  présence  pourrait  diminuer  la  gaîté  de  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  pour  ce  ,  qu'il  était  protestant  , 
noble  et  parlementaire  :  l'invitation  de  M.  le  par- 
lementaire avait  attiré  une  foule  de  personnes  , 
tant  citoyens  que  soldats  ,  qu'on  avait  conduits  à 
quelque  distance  du  château  ;  que  pendant  qu'on  se 
livrait  à  la  joie  et  à  la  ga  té  ,  on  avait  mis  le  feu 
à   une  mèche    qui  allait  aboutir  à  uae  min«  creusée 


dans  l'endroit  ou  lo  Peuple  était  a  se  divertir  : 
qu'au  bruit  de  l'explosion  ils  s  étaient  transportés 
au  château  ,  qu'ils  avaient  vu  des  hommes  ilottans 
dans  leur  sang  ,  des  cadavres  cpars  ,  et  des  mem- 
bres palpitans. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  ,  et  lé- 
galisé par  le  lieutenant-général. 

Cette  barbarie  ,  exercée  contre  les  droits  des  gens  , 
ourdie  par  l'hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abomi- 
nable ,  a  mis  tout  le  pays  en  combustion.  On  s'est 
armé  de  toutes  pièces  ,  on  s'est  jeté  sur  les  châteaux 
voisins;  le  Peuple  ,  qui  ne  connaît  plus  de  frein  lors- 
qu'il croit  qu'on  mérite  sa  fureur  ,  s'est  porté  et 
se  porte  encore  aux  derniers  excès ,  a  brûlé  ,  saccagé 
les  chartriers  des  seigneurs  ,  les  a  contraints  de  re- 
noncer à  leurs  droits  ,  a  détruit  et  démoli  différent 
châteaux  ,  incendié  une  abbaye  de  l'ordre  de  Cîteaux. 
Madame  la  baronne  d'Andélau  n'a  dû  son  salut  qu'à 
un  espèce  de  miracle, 

Le  corps  municipal ,  présidé  par  M.  le  marquis  de 
Jombert ,  a  pris  toutes  les  mesures  que  pouvaient 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d'une 
telle  fermentation  ;  mais  les  moyens  sont  insuffisans 
dans  une  province  comme  la  nôtre  ,  oir  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  à  dix  hommes  ,  au  moins  ,  qui 
ont  servi  ,  et  qui  savent  conséquemmcnt  lûauier  les 
armes. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  prendre  en  considéra- 
tion la  triste  situation  ou  se  trouve  le  pays  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  représentant,  tet  d'aviser  aux  moyens 
les  plus  prompts  pour  apporter  remède  au  mal.  Je 
crois  qu'il  serait  bon  et  avantageux  ,  pour  la  sécurité 
et  la  tranquillité  publique  ,  1°  d'établir  une  garde 
bourgeoise  j 

2°  D'établir  un  comité  permanent ,  aux'  fins  d'avi- 
ser aux  moyens  les  plus  efucaces  d'arrêter  ce  désordre. 

5°  Pour  appaiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l'ordre  ,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale  fasse 
une  déclaration  qui  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression  ,  et  qui  sera  lue  au  prône  dans  toutes 
les  paroisses  du  bailliage ,  par  laquelle  déclaration 
l'Assemblée  assure  au  Peuple  que  la  punition  sera 
proportionnée  au  crime  ,  et  que  la  tête  du  coupable 
n'échappera  pas  à  la  vindicte  publique. 

Il  conclut  par  dire  qu'il  faut  ajouter  un  amende- 
ment relatif  aux  maux  actuels. 

Cette  adresse  et  cette  motion  ont  excité  dans  l'ame 
de  tous  les  auditeurs  des  sentimens  d'exécration  contre 
l'auteur  d'un  pareil  forfait. 

On  prie  M.  Pinelle  de  rédiger  sa  motion ,  qui  est 
ajournée. 

Plusieurs  motions  sont  faites  pour  demander  la 
punition  des  coupables. 

M.  le  comte  de  Sérent  fait  la  motion'  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  , 
pour  obtenir  un  ordre  de  sa  majesté  qui  enjoigne 
à  tous  les  ministres  résidaus  auprès  des  cours  étran- 
gères ,  de  faire  la  recherche  du  coupable  ,  d'obtenir 
qu'il  soit  arrêté  ,  et  que  le  juge  royal  du  lieu  oii  le 
crime  a  été  commis  ,  soit  autorisé  à  informer  contre 
le  criminel  ,  quel  qu'il  soit ,  à  le  décréter  et  juger 
définitivement. 

M.  de  Beaumetz  observe  que  le  premier  président 
du  parlement  de  Besançon  lui  a  assuré  que  les  pour- 
suites sont  commencées ,  et  que  cette  cour ,  non  moins 
indignée  que  les  autres  citoyens  ,  a  déjà  envoyé  de» 
commissaires. 

M.  Garât  l'aîné.  Il  faut  que  la  poursuite  du  juge- 
ment des  coupables  soit  poursuivie  par  l'Assemblée 
nationale  ,  puisque  le  crime  lui  a  été  dénoncé.  Le 
parlement  de  Besançon  a  déjà  fait  desdiligences  ;  ne 
lui  faisons  pas  l'injure  de  penser  qu'il  ne  s'empressera 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  qui  vous  est  désigné 
sera  jugé  par  son  corps  ;  le  premier  privilège  natio- 
nal est  d'être  jugé  par  ses  pairs.    '< 

Un  député  de  Franche-Comté  représente  la  néces- 
sité de  saisir  le  premier  juge  de  la  connaissance  de 
cette  affaire.  Le  Peuple  demande  la  vengeance  des 
lois  ;  il  faut  donc  des  juges  qui  aient  sa  confiance. 
Mais  ,  ajoute-t-il  ,  la  conduite  du  parlement  de  Be- 
sançon ,  lors  de  (  la  convocation  des  ordres  pour  la 
députation  aux  Etats-Généraux  ,  a  excité  dans  la  pro- 
vince un  mécontentement  général  ,  et  ce  mécontente- 
ment est  en  partie  cause  des  troubles  qui  déchirent 
cette  province. 

M.  Barnave  et  plusieurs  antres  membres  font 
des  observations  sur  l'abus  des  justices  souveraines. 
Il  y  a  des  lois  générales  ,  disent-ils ,  qui  permettent 
aux  juges  naturels  d'informer  et  de  décréter  ;  il  faut 
suivre  ces  lois  ,  et  laisser  un  libre  cours  à  l'ordre 
naturel  des  jurisdictions. 

Quelques  députés  observent  que  s'il  est  vrai,  comme 
tout  semble  l'annoncer  ,  que  le  coupable  est  un  mem- 
bre'du  parlement  de  Besançon,  le  juge  royal  n'osera 
faire  aucune  poursuite  qui  tendrait  à  le  compromettre 
vis-à-vis  de  cette  cour. 

(  La  suite  au  numéro  prochain,  ) 
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Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE      DE     Li     SÉANCE     DU     25     JUILLET. 

M.  Tronchct.  Nous  devons  procurer  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  ses  formes,  puisse 
assurer  la  tranquillité  publique  ,  et  mériter  la 
conKance  de  la  province.  Sans  vouloir  faire 
injure  à  aucun  tribmial  ,  il  me  semble  que  tous 
11  ont  pas  la  conliance  publique.  Le  juge  royal  a 
bien  ,  suivaut  les  rl'gles  gcnoralcs  ,  le  droit  d'in- 
former et  de  décréter;  mais  il  existe  dans  quelcjues 
parîemeus  des  usages  ou  des  réglemeus  qui  gênent 
les  fonctions  des  juges  inférieurs  dans  certaines 
malibrcs.  Dans  ces  circonstances  ,  l'Assemblée  peut 
demander  au  roi  des  lettres-patentes  qui  autorisent 
les  premiers  juges  à  prononcer  délînitivemeat ,  no- 
nobstant tous  usages  ,  régtemens  et  privilèges  qui 
pourraient  exister  daus  la  province  ,  sauf  l'appel 
à  telle  autre  cour  du  royaume  qu'il  plaira  au  roi 
d'indiquer. 

M.  le  comte  de  Sérent.  Il  n'est  pas  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  d'entrer  dans  le  détail  des  formes 
judiciaires.  Elle  doit  demander  qu'on  poursuive  les 
coupables  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  ré- 
gler les  formes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera 
faite. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  et  plusieurs  autres  mem- 
bres disent  que  les  arrêts  de  règlement  ne  sont  pas 
des  lois  ;  que  ,  dans  le  moment  oit  elles  vont  re- 
prendre tout  leur  empire,  elles  ne  peuvent  pas  plier 
devant  de  simples  arrêts  de  règlement,  qui  ne  peu- 
vent pas  soustraire  les  naeuibrcs  des  cours  souve- 
xaines  â  l'ordre  public  et  à  l'e.'iécution  des  ordonnances 
du  royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ;  on  y  fait  quel- 
ques changemens.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  une  grande  majorité.  Elle  est  rédigée  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  ville  de  Ve- 
eonl-,  en  date  du  22  juillet,  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  d'un  procès-verbal  dressé  le  20  du  même 
li.jis ,  par  un  brigadier  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée ,  à  la  résidence  de  Vesoul  ,  dont  l'expé- 
dition a  èlé  remise  sur  le  bureau  :  l'Assemblée  na- 
tionale ,  délibérant  sur  les  deux  pièces  ,  apr  s  avoir 
entendu  le  récit  de  l'événement  arrivé  le  ig  du  même 
mois  au  château  de  Quincey  ,  près  de  Vesoul ,  a 
arrêlé  que  le  président  se  retirera  par-devers  le  roi  , 
pour  lui  témoigner  l'horrour  et  (indignation  dont 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  été  saisis  en 
apprenant  un  crime  aussi  horrible  ,  pour  supplier  sa 
majesté  d'ordonner  qu'il  soit  fait  incessamment  touLcs 
poursuites  nécessaires  pour  reclierc'ier  les  auteurs  et 
complices  de  ce  forfait;  et  dans  le  cas  oii  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger  ,  supplier  sa  majesté 
d'enjoindre  à  ses  iitinistres  de  les  réclamer  ,  afiu  (lue 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu'ils 
méritent. 

Une  députation  des  juges  de  la  juridiction  consu- 
laire de  Paris  est  introduite. 

Le  consul  porte  la  parole.  La  jurisdiction  consulaire 
de  Paris  ,  en  se  présentant  devaut  cotte  auguste  As- 
semblée ,  a  pour  but  de  vous  offrir  les  scntimens  dojit 
elle  est  pénétrée ,  ce  sont  ceux  de  l'admiration,  du 
respect  et  de  la  reconnaissance.  Puissent,  JNosseigneurs, 
nos  sollicitations  ,  nos  hommages  et  nos  actions  de 
grâces  vous  être  agréables. 

Lé  commerce ,  cette  branche  si  importante  d'oii 
dépend  la  prospérité  d'un  Etat  et  dont  nous  sommes 
les  représentans  par  nos  fonctions  ,  le  commerce  at- 
tend tout  de  la  haute  sagesse ,  de  la  prudence  con- 
sommée ,  du  courage  magn;uiime  ,  du  dèvoùmcnt 
patriotique  qui  jusqu'à  présent  ont  dirigé  vos  travaux. 
Les  seuls  vœux  que  nous  ayons  à  former  pour  le  bon- 
heur de  la  Nation  ,  c'est,  Nosseigneurs ,  qu'elle  ])uisse 
toujours  avoir  des  représentans  aussi  respectables  cl 
qui  méritent  aulaht  cic  confiance. 

M.  le  présidciu.  L'Assemblée  nationale  ,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur-tous  les  inli'rêts  de  ce  vasie 
Empire  ,  prendra  dans  une  considération  conli- 
nuelle  la  prospérité  et  l'extension  du  commerce 
français. 

Elle  s'appliquera  particulièrement  à  prévenir  ,  par 
tous  les  moyens  que  sa  sage.tsd  saura  lui  indiquer  ,  les 
faillites  qui  depuis  long-teais  olitin'iuiété  le  coniniercc 
cl  pourraient  oompromelire  laréputation  de  la  lov.'iiilé 
qui  a  toujours  si  essen(iellcraeul,etsi  avantageusement 
distingué  la  Nation  française.  ■ 

L'Assemblée  nationale  agrée  r!iomma''e  do  voire 
respect ,  Messieurs ,  et  elle  me  ciiargc  de  vous  a.s.surei 
qu'elle  en  est  satiji'aile. 


M.  le  président  annoncent  que  M.  de  la  Fayette 
l.ii  a  mandé  que  Paris  était  calme  dans  ce  moment  ; 
mais  que  la  sécurité  n'y  est  pas  parfaitement  rétablie  , 
et  qu'on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  les 
troubles. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s'assembler  ce  soir. 

La  séance   est  levée. 


SEANCE      DU       LUKDI 


27      JUILLET. 


A  l'ouverture  de  la  séance ,  on  rend  compte  des 
adresses  des  villesdeMacon ,  de  la  Farté-sous-Jouarre, 
de  Montélimart,  Montreuil ,  Saint-Claude ,  du  Havre, 
de  Gap ,  Orléans  et  Cliâlons-sur-Marne.  Ces  adresses 
avaient  été  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
députés  respectifs  de  ces  vjlles.  Sur  la  demande  qu'ils 
en  ont  faite  ,  il  leur  en  a  été  donné  acte ,  et  le  dépôt 
en  a  été  ordonné. 

M.  le  président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers 
le  roi  ,  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  sur 
le  crime  affreux  commis  auprès  de  -Vesoul;  que  sa 
majesté  lui  a  répondu  qu'elle  partageait  l'indignation 
générale  ,  et  qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  amba.=sa- 
deurs  daus  les  cours  étrangères  ,  d'empêcher  qu'au- 
cun asyle  fiit  accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand  délit. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  M.  de  Nont- 
morin  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  écrite  par  M. 
Necker.  On  fait  lecture  de  cette  lettre  que  nous 
transcrivons  :       . 

Messieurs,  sensiblement  ému  par  de  longues  agi- 
tations ,  et  considérant  déjà  de  près  le  moment  ou 
ils  est  teins  de  songer  à  la  retraite  du  monde  et  des 
affaire  ,  je  me  préparais  à  ne  plus  suivre  que  de 
mes  vœux  ardens  le  destin  de  la  France  et  le  bon- 
heur d'une  Nation  à  laquelle  je  suis  attaché  par 
tant  de  liens  ,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous 
m'avez  honoré.  Il  est  hors  de  mon  pouvoir  ,  il  est 
au-dessus  de  mes  faibles  moyens'  de  répoudre  digne- 
ment à  cette  marque  si  précieuse  de  votre  estime  et 
de  votre  bienveillance  ;  mais  je  dois  au  moins 
Messieurs,  vous  aller  porter  l'hommage  de  ma  res- 
pectueuse reconnaissance.  Mon  dévoûuient  ne  vous 
est  pas  nécessaire;  mais  il  importe  à  mou  bonheur 
de  prouver  au  roi  et  à  la  Notion  Française  ,  que 
rien  ne  peut  ralentir  un  zèle  qui  fait  dep  uis  long- 
tems  l'intérêt  de  ma  vie. 

Les  plus  vifs  applaudissemens  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 

On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  séance  de 
samedi ,  relatives  au  dépôt  des  papiers  suspects  pour 
être  examinés  par  un  comité  secret. 

M.  le  président  dit  qu'ayant  appris  samedi  au  soir 
que  le  vœu  des  bureaux  était  ou  pouvait  être  de  ré- 
clamer les  papiers  qu'il  avait  envoyés  à  1  hôtel-de- 
ville  ,  il  aval.';  écrit  à  M.  Bailly  pour  le  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être' faite  ,  et  qu'il  a  chargé 
M.  Guillolin  de  la  lettre  d  avis. 

M.  GuUlotin.  N'.ayant  trouvé  ni  M.  le  maire  ni 
M.  le  commandant ,  j'ai  remis  cette  lettre  au  comité 
permanent  à  une  heure  ajirès  minuit  ;  j  ai  appris  que 
les  papiers  étaient  au  greffe  ,  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée  nationale. 

M.  Blin.  J'ai  appris  ,  et  c'est  M.  Eai'lly  qui  me  l'a 
d)!  ,  que  la  seule  lettre  qui  peut  intéresser  l'Assemblée, 
est  celle  que  M.  de  Casteinau  a  déchirée  au  moment 
do  son  arrestation,  et  dont  on  a  rassemblé  les 
morceaux;  il  est  iutéfessaut  de  l'envoyer  chercher 
de  suite. 

M.  Fréieau  observe  que  l'Assemblée  ayant  fait 
déposer  à  la  ville  toutes  les  pii  ces  de  conviction 
que  l'on  a  pu  rassembler ,  il  ne  faut  pas  en  diviser 
ccile-ci. 

Un  membre  de  la  noblesse  développant  la  rigi- 
dité des  principes  ,  regarde  cette  discussion  comme 
lin  acte  de  violation  du  secret  des  lettres  •  il  dit 
qu'il  ne  faut  pas  Suspendre  le  moment  de  la  cons- 
titution. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de   Casteinau.  La  voici  , 

A   Versailles  ,  le  16  juillet. 

M.  le  président,  di'S  que  j'ai  appris  que  l'on 
avait  mis  sons  vos  \clix  les  lettres  que  l'on  a  prises 
sur  moi  ,  j'ai  écrit  à  M.  le  comte  d'Orsay  , 
pour  qu'il  vous  engage  lui  -  même  à  ouvrir  les 
Icltres. 

En  recevant  les  ordres  du  ministre,  lorS  démon 
dé|-.-ui  ,  je  lui  ai  derdandé  lui  délai  de  douze  jours  ; 
mon  dessein  éî.nit  ,  dnns  cet  iulrrvalle,  de  passer 
par  le  liainanlt  et  de  me  rendre  eusuiie  auprès  de 
monseigneur  le  comte  d'.\rlois  ,  :nu,v.r\  je  Étiis  at- 
laiùio.  par  ma  charge  et  par  les   liens  de  la  récon- 


Les  leltres  ne  contiennent  que  des  complimens  de 
la  part  de  M.  le  comte  d'Orsay  ,  etc.  etc. 

P.  S.  M.  le  comte  d'Orsay  a  demandé  un 
rendez-vous  à  M.  le  président  ;  il  ne  s'y  est  pas 
rendu. 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  différentes 
motions  tendantes  à  ce  que  les  papiers  ne  soient 
point, renvoy es  ,  et  prétond  qu'on  n'eu  doit  écouter 
aucune. 

L'orage'est  encore  sur  nos  têtes  ,  dit-il  ;  les  dan- 
gers augmentent  tous  les  jours.  Doit  -  on  prendie 
des  ménagemens  avec  des  individus  qui  ont;  tramé 
la  perte  de  la  Nation''  Tous  les  lléaiix  nous  pour- 
suivent et  nous  menacent;  et  ils  amèneront  ,  si  l'on 
ne  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  ,  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc 
qu'il  faut  que  le  paquet  soit  renvoyé  à  l'Assemblée 
nationale. 

31.  Robespierre.  L'Assemblée  peut-elle  et  doit-elle 
refuser  des  pièces  dénoncées  par  l'opinion  publique  , 
envoyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme  des  pièces 
essentiellement  intéressantes  et  nécessaires  aux  eclaii- 
cissemens  de  la  plus  fatale  conspiration  qui  fût 
jamais  tramée  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  uiénaneiueus 
pour  les  conspirateurs  ,  sont  une  trahison  envers  le 
Peuple.  « 

M.  .  .  .  Le  premier  principe  et  le  principe  fonda- 
mental de  tout  intérêt  social  ,  est  l'inlérèt  des 
Peuples.  Quelle  est  la  conséquence  que  l'on  en  doit 
tirer  ;'  la  voici  :  Le  premier  et.  le  plus  grand  des 
devoirs  d'une  Assemblée  de  législateurs ,  est  de 
r.^ssurer  ,  ce  salut.  Toute  autre  considéraliou  doit 
être  subordonnée  à  celle  -  ci.  Quoique  le  viru 
unanime  de  nos  cahiers ,  soit  que  le  secret  de  la 
poste  soit  inviolable  ,  nous  ne  pouvons  eu  ne  devons 
croire  que  l'intention  de  nos  conimetlans  soit  oLiil 
faille  respecter  cette  inviolabilité  aux  dépens'  ée 
leur  salut  et  de  leur  liberté.  Le  plus  nupérieuT:  de 
nos  devoirs  est  donc  de  les  leur  assurer,  l■^e  scrait- 
il  pas  ridicule  et  absurde  en  ei^t  ,  de  croire  que 
nos  commettans  ne  pensent  et  ne  veulent  pas  faire 
marcher  avant  toute  autre  considérai  ion  tout  ce 
qui  intéresse  le  salut  et  la  liberté  coiiimime  et  indi- 
viduelle. 

En  vain  me  dira-on  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  Nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vam  me  dirait  -  on  que  nous  jouissons  du  calme  : 
qui  peut  répondre  que  la  conspiration  est  étouffée  ?■ 
qui  peut  répondre  des  suites  ?  Peut  -  être  le  mal 
est-il  plus  grand  que  jamais. 

P>.ippelez-vous  ,  d'ailleurs  ,  que  vous  avez  promis 
la  puuilion  des  coupables;  eh!  comment  v  par- 
venu- ,  si  vous  vous  olez  tous  les  moyens  dinslrticliou  ? 
Or  ,  n'est-ce  pas  de  gaîté  de  cceiir  vous  en  priver  , 
que  de  renoncer  à  des  pajicrs  qui  peuvent  vous  eâ 
donner  ? 

M.  de  aermonl-Tonnerre.  De  tous  ces  papiers  il 
ny  a  que  la  lellre  Incérée  dont  on  pourrait  tirer  quel- 
que induction.  Occupons-nous  d'objets  plus  essentiels^ 
e<iaminans  les  cansss  des  désordres  actuels.  Les  tri- 
bunaux nor.6  cr.v.iiciit  des  dépulallons  ,  nous  fontoré- 
senlerlerr  hoinmage  ;  maisque  foul-ils  pour  coopérer 
au  bien  public,  et  remettre  tout  dans  l'ordre'?  Ils 
gardent  le  silence  !  Que  ce  silence  est  coupable  que 
ce  silence  est  allarmant  ! 

Enfin  l'on  va  aux  voix  ,  et  cette  question  se  termine 
par  décider  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  fait  lecture  d'un  procès-vertal  et  d'une  lettre- 
des  officiers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine  ,  qui. 
mstruisent  l'Assemblée  de  l'arrestation  dcM.  l'abbé  de: 
Caloune  à  son  passage  de  cette  ville.  Voici  eii  subslaiica 
ce  qu'ils  apprennent  : 

T.'I  l'abbé  de  Galonné ,  sujipléant  du  clergé  dit 
bailliage  de  BIclun  ,  passait'  par  Nogent.  Il  a'v'ait 
changé  de  costume.  Arrêlé  par  la  milice  nationale -y' 
il  a  déclaré  s'appeler  de  Héraut ,  et  aller  aux  éaui~ 
de  Spa.  .' 

La  milice  a  reconnu  M.  l'abbé  de  Calonne  sons- 
son  double  déguisement.  Pressé  vivement  ,  il  a  dé- 
claré .son  véritable  nom  ,  et  a  dit  qu'il  n'avait 
changé  d'habit  ipià  cause  des  circonstaure.s  ,  et  pour 
nêire  pas  uisulté  dans  sa  route.  11  a  élo  arrrté.  On' 
a  Iroiivésnr  lui  p  usicurs  lettres  à  son  adresse.'  ea 
français  et  en  anglais,  et  quelques  chansons.  Darij 
ces  circonstances  ,  la  milice  et  les  habitans  de  No-^eiif 
ont  jugé  convenable  de  retenir  M.  l'abbé  de  Calo°nri-i 
jusqu  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  se  fut  expliqué  e 
sur  son  sort. 

117.  de  Chrr)mnt-Toimcrrs.  Il  est  certain  que  î^. 
l'abbé  de  Calonne  a  été  arrêté  lrK;aleme:it;  il  élalt.s.-ms 
passe-port;  il  était  dan.s.  un  déguisement;  enfiM.,  ,'1 
porte  un  nom  qui  prêle  à  la  suspicion.  C'est  a.ivx.'uio-ej 
à  décider  du  sort  de  ]\1.   1  abbé  de  C.-/lnnuc.. 

Un  membre  prétend  qu'il  f;.,„(,  r^;,..  .t,,,.,,,,  („„( 
la  constilulion  ;  qu'on  ne  .'',o;,t  songer.  à.M.  i,',-,bî.^ 
de -<  aloniie  que  quand  elk  sera  arrêtée  et  détec- 
minee.  '         ' 


TJti  auËre  memliTe  propose  ,  atlencln  le  caractère 
&  3i.  aîc  Galcaine,  alU^adu  <ju"il  est  suppléant  aux 
iîiats  -  'Généraux  ,  de  lui  rendre  la  liberté  ;  que 
d'ailleuis  tout  citoyen  doit  êtie  accusé  pour  être 
arî'èlé. 

Cette  <juestion  allait  se  terminer  lorsfjueile  a  clé 
suspendue  par  une  motion  de  M.  de  Yolney. 

M.  de  Volney.  Vous  avez  d\î  observer  que  tjcpuis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupous  point  des  affaires 
■de  l'État.  Pendant  trois  joncs  on  s'est  occupé  du  tu- 
joaulle  de  Paris  ;  après ,  de  celui  de  Saint-Oermaio  ; 
«nfin  ^   de  la  proclamation. 

Il  me  semble  que  ,  pour  ne  pas  nous  transformer 
ici -en  lieutenant  de  police  du  royaume  ,  pour  ne  pas 
nous  jeter  dans  une  dédale  immense  ,  il  convient  d  é- 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  les 
.alîaircs  d'administration  et  de  police. 

Le  mèBie  parti  a  lieu  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre ,  daus  le  congrès  d'Amérique.  J'irais  peut-être 
«ncore  plus  loin,  en  observant  que  j'ai  pris  des  ren- 
^eignemens  sur  les  alarmes  que  nous  donne  l'Angle- 
terre. Une  personne  qui  en  arrive  m'a  assuré  qu'il  n'y 
a  qu'ime  flotte  dans  la  Baltique  ,  pour  maintenir  la 
balance  entre  la  5uède  et  le  Danemarct.  Dans  ce 
moment -ci,  le  parlement  d'Angleterre  ne  s'occupe 
^ue  d'un  déficit  d'un  million  sterling,  d'après  la  dé- 
claration de  M.  Pitt ,  ce  qui  équivaut  à  25  millions  de 
notre  monnaie. 

M.  de  Boufflers  propose  une  autre  motion  :  celle 
■de  déclarer  à  toutes  les  municipalités  l'incompétence 
de  l'Assemblée  pour  coimaitre  toute  affaire  de  police 
et  d'administration.  , 

ili  Garât.  Je  félicite  l'Angleterre  de  n'être  pas 
tissez  immorale  ponr  profiter  des  circonstances  mal- 
heureuses ou  nous  ti-ouvons. 

Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant,  qui  est 
adopté. 

Quoique  l'Assemblée  nationale  ne  doive  pas  s'oc- 
cujer  f  e  la  police  et  de  l'administration  judiciaire  du 
roy.iiiiiie  ,  elle  me  charge,  M.  le  président,  de  vous 
dire  que  la  détention  de  M.  l'abbé  de  Calonne  ne 
peut  être  continuée  à  moins  qu'il  ue  ^oit  accusé  d'un 
délit. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  dernière 
phrase ,  qu'ils  disant  dangereuse  ,  en  ce  qu'elle  pour- 
rait provoquer  des  accusations  contre  M.  l'abbé  de 
Calonne. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

Une  lettre  des  oiliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Péronne  rend  compte  de  l'arrestation  de  M.  l'abbé 
Mani-y  à  son  passage  dans  cette  ville  ,  qui  ,  sous  pré- 
teste d'aller  Solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
commeltans ,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opposée  à  celle  qui  devait  le  ramener  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  officiers  municipaux  de  Péronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  prudent  do  s'assurer  de  sa 
personne  ,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
lait  connaître  ses  intentions. 

M.  l'abbé  Maury  a  écrit  aussi  à  M.  le  président , 
pour  l'instruire  des  motifs  de  son  voyage  ,  et  de  sa 
détention  à  Péronne.  Il  rend  justice  aux  habitans  de 
Péronne,  qui  ont  eu  pour  lui  tous  les  égards  qu'il 
pouvait  en  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres  ,  plusieurs  membres 
se  lèvent  et  réclament  l'exécution  de  l'arrêté  du  25 
juin  ,  qui  déclare  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 

M.  l'archevêque  de  T^îenne.  En  quelque  lieu  que 
les  députés  de  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans 
le  royaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  invio- 
labilité. Si  M.  labbé  Maury  n'a  eu  d'autre  objet , 
dans  son  voyage  ,  que  d'aller  faire  changer  ses  pou- 
voirs ,  il  le  déclarera  :  s'il  a  voulu  fuit ,  il  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

MM.  Mounier  ,  le  marquis  de  Montesquieu  ,  Fré- 
teau  ,  de  Lally  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent la  liberté  de  M.  labbé  Maury.  Ils  le  consi- 
dèrent comme  député  et  comme  citoyen.  Sous  le 
Jiremier  rapport ,  sa  personne  est  inviolable  ;  sous 
e  second  ,  toute  détention  qui  n  est  pas  comman- 
dée par  une  accusation  légale  ,  est  injuste  et  tyran- 
nique. 

Tous  les  avis  se  réunissent  à  autoriser  M.  le  pré- 
sident à  écrire  aux  officiers  municipaux  de  Péronne  la 
lettre  suivante  : 

«  Le  devoir  de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  gé- 
i;;éral  de  ses  commetlans  exigeant  ici  sa  présence  , 
MM.  les  officiers  municipaux  doivent  laisser  à 
M.  l'abbé  Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale  ,  etc. 

On  reçoit  deux  députations. 

Celle  du  Châtelet  de  Paris  ,  et  celle  de  la  ville  de 
Pontoise. 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  l'enceinte  , 
il  parle  fort  bas  ,  et  dépose  sur  le  bureau  l'arrêté 
suivant  : 

Jrrêic  du  Châtelet  de  Paris  ,  du  ^5  juillet  1789. 
Ce  jour ,  la  compagnie  assemblée  ,  par    continua- 
tiou  de  l'assemblée  du  23  ,  dans  laquelle  il  a  été 
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arrête  qu'il  Sei-ait  fait  une  députation  an  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  ; 

A  arrête  que  M.  le  prévôt  de  Paris  et  M.  le  lieu- 
tenant civil  se  retireront  par  devers  le  roi ,  pour 
remercier  sa  majesté  des  marques  de  bonté  et  de 
confiance  qu'elle  vient  de  donner  à  sa  ville  de  Paris  , 
et  lui  renouveller  l'hommage  de  sa  fidélité  et  du 
dévouement  de  son  châtelet  j  et  qu'ils  se  présente- 
ront à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa 
reconnaissance  des  bons  ollices  qu'elle  a  rendus  à  la 
capitale  ,  la  prier  de  les  continuer  ,  et  l'assurer  du 
respect ,  de  la  vénération  de  la  compagnie  ,  et  de  sa 
pleine  confiance  dans  l'étendue  des  lumières  et  la 
sagesse  de  l'auguste  assemblée  des  représenlans  de 
la  Nation. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  se  rappelle 
avec  plaisir  que  le  Châtelet  de  Paris  a  opposé  une  fer- 
meté salutaire  aux  attentats  portés  l'année  dernière 
aux  droits  de  la  IS'ation.  Ce  souvenir  honorable  lui  est 
un  titre  certain  à  l'approbation  des  représentans  de 
cette  Nation  ,  et  vous  êtes  un  garant ,  Messieurs  ,  de 
la  satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos  respects  et  de 
vos  hommages. 

L'on  donne  des  sièges  à  M.  le  lieutenant  civil  et  à 
M.  le  prévôt  de  Paris. 

M.  le  président  fait  introduire  ensuite  la  députation 
de  la  ville  de  Pontoise.  Le  maire  de  cette  ville  exprime 
à  l'Assemblée  les  sentiniens  de  respect  et  de  reconnais- 
sance cjui  animent  ses  habitans.  Il  remet  un  arrêté  qui 
est  lu  et  beaucoup  applaudi. 

M.  le  président  témoigne  à  la  députation  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  pour  la  démarche  et  les 
bons  sentimens  des  habitans  de  la  ville  de  Pon- 
toise. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux ,  au  nom  du  comité 
chargé  de  proparer  un  projet  de  constitution  na- 
tionale ,  rend  compte  des  premiers  travaux  de  ce 
comité. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Messieurs,  vous  avez 
voulu  que  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  rédige  r 
un  projet  de  constitution  ,  vous  présentât  des  aujoui- 
d'hui  au  moins  une  partie  de  son  travail  ,  pour  que 
la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce  soir  même 
dans  vos  bureaux. 

Yotre  impatience  est  juste  ,  et  le  besoin  d'accélérer 
la  marche  commune  s'est  à  chaque  instant  fait  sentir 
à  notre  cœur  comme  au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atten- 
due par  tous  nos  conimettans  ,  et  les  événemens  sur- 
venu depuis  notre  réunion  la  rendent,  de  moment  en 
moment ,  plus  instante  et  plus  indispensable j  elle 
seule  peut ,  en  posant  la  liberté  des  Français  sur  des 
bases  inébranlables  ,  les  préserver  des  dangers  dune 
funeste  fcrmentatien  ,  et  assurer  le  bonheur  des  races 
futures. 

Jusqu'à  ces  derniers  tems  ,  et  je  pourrais  dire  , 
jusqu  à  ces  derniers  momens  ,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n'a  cessé  d'être  la  victime  de  la  confusion  et 
de  l'indélermination  des  pouvoirs.  L'ambition  et  l'in- 
Iriguc  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incertains 
des  rois  et  ceux  des  Peuples.  Notre  histoire  nesl 
qu'une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a  toujours  été  ou  l'accroissement  d'un  fatal 
despotisme  ,  ou  l'établissement  ,  peut-être  plus  làtale 
encore  ,  de  la  prépondérance  et  de  l'aristocratie  des 
corps  ,  dont  le  joug  pesé  en  mème-tems  sur  les  Peuples 
et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  Nation  n'ont  été 
jusqu'à  présent ,  que  l'eifet  du  caractère  ou  des  talens 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres  ,  ou  encore 
des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gouverne- 
ment n'ont  pu  détruire.  Le  tems  est  arrivé  oii  une 
raison  éclairée  doit  dissiper  d'anciens  prestiges;  elle 
sera  secondée  par  un  monarque  qui  né  veut  que  le 
bonheur  de  la  Nation  qu'il  se  fait  gloire  de  com- 
mander :  elle  le  sera  par  l'énergie  que  les  Français  ont 
montrée  dans  ces  derniers  tems;  elle  le  sera  par  les 
sentimens  patriotiques  qui  animent  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps ,  loin 
de  nous  tout  attachement  à  des  usages  ou  même  à  des 
droits  que  la  Patrie  n'avouerait  pas  !  Il  n'est  rien  qui 
ne  doive  fléchir  devant  l'intérêt  public  :  eh  !  quelle 
classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des  privilèges 
abusifs  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à  baisser  son 
sceptre  devant  la  loi  ,  à  regarder  le  bonheur  de  ses 
sujets  ,  comme  la  régie  et  la  mesure  de  ses  préroga- 
tives et  de  son  autorité. 

Toutes  ces  considérations  ,  sans  doute ,  étaient 
bien  propres  à  échauil'er  noire  zèle  :  il  ne  faut  pas 
d'efforts  pour  se  livrer  à  l'empressement  du  patrio- 
tisme ,  et  s'abandonner  à  ses  pres.santes  inspirations  ; 
combien,  au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu 
pour  en  tempérer  les  élans  ;  combien  d'imposans  mo- 
tifs nous  ont  présente  la  nécessité  de  nous  préserver 
d  une  dangereuse  précipitation.  C'est  en  votre  nom  , 
Messieurs  ,  qu'il  nous  était  reconim.indé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  :  c'est  à 
tracer  les  premiers  fondemens  de  l'édifice  que  vos 
mains  généreuses  vont  élever  à  la  liberté  ,  et  avec 
elle  à  la  dignité  de  l'homme  et  à  la  félicité  publi- 
que, que  vous  nous  avez  appelés  :  c'est  devant  vous 
que  nous  avons  à  répondre;  c'eiit  devant  Jes  repré- 


sentans d'un  grand  empire  ;  c'est  devant  l'Europe  ej- 
tière ,  dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous ,  et  qui 
attend  de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité  ;  c'est  pour  la  postérité  qui ,  tous  les  jours  ,  com- 
mence ,  qui ,  dans  un  moment,  nous  demandera  oompte 
de  nos  travaux  ;  c'est  par  ces  cousidcratons  que  nous 
avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservir  à  une  méthode 
sévère  ,  et  réunir  à  une  méditation  profonde  ,  sur  les 
bases  même  de  la  constitution ,  l'éludes  des  volontés 
exprimées  par  nos  commettaus. 

Ainsi ,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  l'exa- 
men de  ces  volontés  ,  consignées  dans  les  cahiers  que 
nous  avons  pu  consulter.  M.  le  comte  de  Clermont- 
Toiinerre  va  vous  présenter  le  travail  raisonné  dont  il 
a  bieu  voulu  se  charger  ,  pour  vous  faire  connaître 
l'esprit  général  de  vos  cahiers. 

Nous  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  les  arti- 
cle que  nos  commettans  nous  ont  plus  spécialement 
recommandés  ,  et  qu  ils  regardent  avec  justice  comme 
nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même-tems  reconnu  que  ces 
différentes  vues  exigeaient  l'établissement  des  moyens 
sullisans  pour  les  accomplir  ;  qu'il  fallait  déterminer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  maintien 
de  l'ordre  social ,  circonscrire  leurs  limites  ,  et ,  en 
mème-tems  ,  le  préserver  de  toute  invasion  ;  que  la 
constitution  de  l'empire  devait  présenter  un  ensemble 
imposant ,  dont  toutes  les  parties  liées  et  corresiwn- 
dantes  entre  elles ,  tendissent  au  même  but ,  c'est-à- 
diie  à  la  félicité  publique ,  et  à  celle  de  tous  les  indi- 
vidus; et  qu'enfin,  nous  remplirions  mal  votre  attente 
en  vous  présentant  des  dispositions  éparses ,  incohé- 
rentes ,  et  dénuées  des  précautions  capables  d'en  ga- 
rantir pour  toujours  l'exécution  ;  et  c'est  sous  ces  rap- 
ports importans  que  s'est  présenté  à  nous  l'ouvrage 
que  vous  nous  avez  confié. 

Et  d'abord ,  nous  avons  jngé  ,  d'après  vous  ,  que 
la  constitution  devait  être  précédée  d'une  déclaration 
des  droits  de  IChomme  et  du  citoyen  ,  non  que  cette 
exposition  piît  avoir  pour  objet  d'imprimer  à  ces 
vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison ,  qu  elles  tiennent  de  la  na- 
ture ,  qui  les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  au- 
près du  germe  de  la  vie ,  qui  les  a  rendues  insé- 
parables de  1'e.ssence  et  du  caractère  d'homme  j  maïs 
c'est  à  ces  titres  mênie  que  vous  avez  voulu  que 
ces  principes  ineffaçables  lussent  sans  cesse  présens 
à  nos  yeux  et  à  notre  pensée  :  vous  avez  voulu 
qu'à  chaque  instant  la  Nation  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  représenter  ,  pût  y  rapporter ,  en  rajjpro- 
cher  chaque  article  de  la  constitution  ,  dont  elle  s'est 
reposée  sur  nous  ;  s'assurer  de  notre  ficyiité  à  s'y 
conformer  ,  et  reconnaître  l'obligation  ef  le  devoir 
qui  naissent  pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois 
que  maintiennent  infailliblement  tous  ses  droits.  Vous 
avez  senti  qne  ce  serait  pour  nous  une  garantie  con- 
tinuelle contre  la  crainte  de  nos  propres  méprises , 
et  vous  avez  prévu  que  si ,  dans  la  suite  des  âges  , 
une  puissance  quelconque  tentait  d'imposer  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  une  émanation  de  ces  môme  prin- 
cipes ,  ce  type  originel  ,  et  toujours  subsistant  dé- 
noncerait à  l'instant  à  tous  les  citoyens  ,  ou  le  crime 
ou  l'erreur. 

Cette  noble  idée  ,  conçue  dans  une  autre  hémis- 
phère ,  devait  de  préférence  se  transporter  d  abord 
parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux  'événemens 
qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale  sa  liberté  : 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons  ap- 
puyer la  conservation  de  la  nôtre;  et  c'est  le  nouveau- 
monde,  oii  nous  n'avions  autretois  apporté  que  des 
fers,  qui  nous  apprend  aujourd'hui ànous  garantir  du 
malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  votre  comité  se  sont  tous  occupés 
de  cette  importante  déclaration  des  droits.  Ils  ont  peu 
varié  dans  le  fonds  ,  ot  beaucoup  plus  dans  l'expres- 
sion et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les  dif- 
férons caractères  des  autres.  On  vous  a  déjà  fait  con- 
naître ,  par  la  voie  de  l'impression ,  celle  de  M.  l'abbé 
Syeyesj  celle  de  M.  Mounier  vous  sera  de  même 
communiquée. 

La  première  ,  s'emparant  ,  pour  ainsi  dire ,  de  la 
nature  de  1  homme  dans  ses  premiers  élémcns  ,  et  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développemens  et 
dans  ses  'combinaisons  sociales  ,  à  1  avantage  de  ne 
laisser  échapper  aucunes  des  idées  qui  enchaînent 
les  résultats  ,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées 
elles  -  mêmes.  Ou  y  retrouve  et  la  précision  et  \a. 
sévérité  d  un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son 
sujet  ;  peut  -  être  en  y  découvrant  l'empreinte  d'une 
sagacité  aussi  profonde  que  raie  ,  trouverez  -  vous 
que  son  inconvénient  est  dans  sa  perfection  même 
et  que  le  génie  particulier  qui  la  dictée  ,  en  sao- 
poserait  beaucoup  plus  qu'il  n'est  permis  d'en  at- 
tendre de  l'université  de  ceux  qui  doivent  la  lire 
et  l'entendre.  C'est  par  préférence ,  pour  ces  ré- 
flexions que  M.  l'abbé  Syeyes  a  disposé  les  prin- 
cipes de  son  ouvrages  en  résultats  courts  et  pins  fa- 
ciles à  saisir. 

Celle  de  M.  Mounier  est  formée  ,  d'après  les 
mêmes  observations ,  sur  la  nature  de  l'homme. 
L'enchaînement  des  résultats  s'y  fait  moins  aperce- 
voir. Ce  sont  des  formules  pleines,  mais  détachées 
les  unes  des  autres  ;  les  personnes  exercées  les  liront 
aisément,  et  suppléront  les  vides  laissés  entre  elles. 
Les  autres  les  retiendront  plus  facilement ,  et  ne 
seront  pas  effrayées  ,  ou  par  la  fatigue  d'en  suivre 
attentivement  la  gén.ér5(Uon ,  ou  par  U  crainte  de. 


mal  choisir,  dans  une  suite  de  propositions  ,  celles 
où  réside  le  résultat  qui  les  iuteresse.  "Vous  retrou- 
verez ,  dans  le  projet  de  M.  Mounier ,  les  idées 
qui  vous  ont  déjà  été  présentées  par  M.  de  la 
Farelle ,  et  qui  ont  reçu  vos  éloges  ;  et  M.  Meu- 
nier a  également  eu  foin  de  consulter  les  divers 
projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués  de 
celle  Assemblée. 

Vous  déciderez  ,  Messieurs  ,  entre  ces  deux  genres 
démérites,  tous  deux  si  recommandables.  \ous  pè- 
serez ce  que  l'on  doit  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
pénélrans  ,  et  ce  que  l'on  doit  à  la  simplicité  des 
autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  cette 
double  obligation  ;  et  de  -  là  naîtra  une  nouvelle 
forme  qui  convieudra  à  tous  ,  comme  elle  sera  l'ou- 
Vrage  de  tous.  ■  i 

Nous  joignons  ,  à  ces  deux  projets  de  déclaration 
des  droits  de  Thonime  et  du  citoyen  ,  le  projet  du 
premier  chapitre  de  la  constitution ,  sur  le  principe 
du  gouvernement  français.  Ici ,  nous  avons  été  guidés 
et  éclairés  par  une  antique  tradition  ,  et  par  Tuni- 
veisalilé  de  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet 
à  votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par  le 
secours  de  vos  lumières ,  et  nous  vous  le  présen- 
terons ensuite  ,  plus  digne  de  vous ,  dans  le  corps 
entier  de  la  constiiution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l'en 
détacher  pour  le  moment  ,  afin  que  vous  puissiez  re- 
connaître si  nous  avons  rendu  ,  avec  fidélité  ,  les  prin- 
cipes de  vos  commetlaus ,  sur  des  objets  d'une  aussi 
Itaute  importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plutôt 
qu'il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  l'organisation 
du  pouvoir  législatif  j  celle  du  pouvoir  d'adminis- 
tration; celle  du  pouvoir  judiciaire;  celle  du  pouvoir 
militaire  ;  et  enfin ,  celle  d'une  instruction  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  ,  avec  empressement  ,  tous  les 
meVubres  de  cette  Assemblée  â  nous  faire  part  de 
leurs  idées  sur  ces  différons  objets ,  et  nous  croyons 
devoir  fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
questions  importantes ,  qui  sont  relatives  à  la  com- 
position et  à  l'organisation  du  corps  législatif .  et 
dont  la  solution  eutraiuera  les  plus  précieuses  con- 
séquences. 

On  demande  d'abord  si  le  corps  législatif  sera  pério- 
dique ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers  ,  il  faut  l'avouer  ,  ne 
parle  que  de  la  périodicité  ,  et  noUs  ne  vous  dissimu- 
lerons cependant  pas  que  l'opinion  unanime  du  comité 
est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne 
pouvait  être ,  sans  danger  ,  condamné  au  silence  et 
à  l'inaction  pendant  aucun  intervalle  de  tems  ;  que 
lui  seul  a  le  droit  d'interpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
«ju'il  a  portées  ;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif de  cette  double  fonction  ,  ce  serait  compliquer 
ensemble  deux  forces  que  l'intérêt  public  exige  que 
l'on  sépare  ;  que  commettre  celte  autorité  à  des 
corps  ,  ce  serait ,  par  un  plus  grand  malheur  en- 
core ,  exposer  ,  tout  à-la-fois  ,  et  le  pouvoir  exéculif 
et  le  pouvoir  législatif  à  une  invasion  redoutable 
de  leur  part  ;  qu'enfin  ,  ce  pouvoir  ne  pouvant 
s'exercer  par  délégation  d'aucun  genre  ,  et  devant 
néanmoins  être  actif ,  il  restait  uniquement  à  rendre 

Îiermanente  l'Assemblée  ,  à  laquelle  il  appartient  de 
e  faire  agir. 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ait  pensé  que  cette 
Assemblée  dût  être  perpétuelle  ,  mais  seulement  tou- 
jours en  mesure  pour  se  former,  toujours  continuant 
ses  séances ,  ne  se  renouvcllant  que  dans  ses  membres, 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  tems  qu  il 
paraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  surja 
composition  même  du  corps  législatif;  sera-t-il  cons- 
titué en  une  seule  chambre  ou  en  plusieurs  ? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une 
chambre  unique  ,  peuvent  s'appuyer  ,  avec  une  juste 
confiance  ,  sur  l'exemple  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  réunis ,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà 
si  sensibles.  Elles  allèguent  encore  que  c'est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi  ,  et  qu'elle  ne  se 
montre  jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ; 
que  tout  partage  du  corps  législatif  ,  en  rompant 
son  unité  ,  rendrait  souvent  impossibles  les  meilleures 
institutions  ,  les  réformes  les  plus  salutaires  ;  qu'il 
introduirait  ,  dans  le  sein  de  la  Nation  ,  un  état  de 
lutte  et  de  combat  ,  dont  l'inertie  politique  ,  ou 
de  funestes  divisions  ,  pouvaient  résulter  ;  qu'ils 
exposeraient  aux  dangers  d'une  nouvelle  aristo- 
cratie ,  que  le  vœu  ,  comme  l'intérêt  national  ,  est 
d'écarter. 

D'autres  ,  au  contraire  ,  souliennent  que  ce  par- 
tage du  corps  législatif  ,  en  deux  chambres  ,  est 
nécessaire  ;  qu'à  la  vérité  ,  dans  le  mom.ent  d'une 
régénération  ,  on  a  -dû  préférer  l'existence  d'une 
seule  chambre  ;  qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les 
obstacles  de  tout  genre  dont  nous  étions  environnés; 
mais  que  deux  chambres  seront  indispensables  pour 
la  conservation  et  la  stabilité  de  la  constitution  que 
Vous  aurez  déterminée  ;  qu'il  faut  deux  chambres 
pour  prévenir  tonte  surprise  et  toute  précipita- 
tion ,  pour  assurer  la  maturité  des  délibérations  ; 
que  l'intervention  du  roi ,  dans  la  législation  ,  serait 
vaine  ,  illusoire  et  sans  force  contre  la  masse  irré- 
sistible des  volontés  nationales ,  portées  par  une 
«eule  cliambre;  que  devant  tendre  suiiout  à  fonder 
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une  constitution  solide  et  durable  ,  nous  devons  nous 
garder  de  tout  système  qui ,  en  réservant  toute  la 
réalité  de  l'influence  au  corps  législatif ,  intéie fse- 
rait  le  monarque  à  saisir  les  occasions  de  la  mo- 
difier ,  et  exposerait  l'empire  à  de  nouvelles  con- 
vulsions. 

Que  l'activité  du  corps  législatif ,  en  accélérant 
sa  marche  sans  utilité,  l'expose  à  des  révolutions 
Irop  subites  ,  inspirées  par  une  éloquence  entraî- 
nante ,  ou  par  la  chaleur  des  opinions  ,  ou  enfin 
par  des  intrigues  étrangères ,  excitées  par  les  mi- 
nistres ou  dirigées  contre  eux  ;  que  ces  révolutions 
précipitées  conduiraient  bientôt  au  despotisme  ou 
à  l'anarchie  ;  que  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  et 
même  celui  de  l'Amérique  ,  démontre  l'utilité  de 
deux  chambres,  et  répondent  suffisamment  aux  ob- 
jections fondées  sur  la  crainte  de  leurs  inconvéniens. 
Ils  ajoutent  néanmoins  qu'en  partageant  le  corps  légis- 
latif en  deux  chambres,  ce  qui  doit  être,  sans  égard  aux 
distinctions  d'ordre  ,  qui  pourraient  ramener  les  dan- 
gers ,  d'autant  plus  redoutables  de  l'aristocratie  ,  qu'ils 
auraient  le  sceau  de  la  légalité  ,  mais  en  fesant  res- 
sortir leur  différence  de  l'influence  que  l'on  attribuerait 
à  chacune  d'elle  ,  et  de  la  nature  mêmer  de  leur  cons- 
titution. 

C'en  est  assez  ,  Messieurs  ,  pour  vous  faire  con- 
naître les  principaux  rapports  de  la  question  qui 
exerce  en  ce  moment  vos  commissaires;  elle  est 
susceptible  de  plus  grands  développemens,  et  chacun 
de  ces  développemens  est  susceptible  lui-même  des 
réflexions  les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses.  Tous 
les  modifierez  avec  l'application  qu'ils  exigent.  Nous 
aurons  rempli  envers  vous  un  premier  devoir  en  la 
provoquant  ,  et  nous  en  remplirons  un  autre  en 
accélérant  de  plus  en  plus  nos  travaux.  (  On  ap- 
plaudi. ) 

L'Assemblée  entend ,  par  l'organe  de  M.  de  Cler- 
mont  -  Tonnerre  ,  un  autre  rapport  du  comité  de 
constitution  ,  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatifs 
à  cet  objet. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ,  Messieurs, 
vous  êtes  appelés  à  régénérer  l'Empire  Français  ;  vous 
apportez  à  ce  grand  œuvre ,  et  votre  propre  sagesse  , 
et  la  sagesse  de  vos  commettan^.  ' 

Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rï^sscmbler  1  e' 
vous  présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus 
grand  nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  présen- 
terons ensuite  ,  et  les  vues  particulières  de  votre 
comité ,  et  celle  qu'il  a  pu  ou  pourra  recueillir 
encore  dans  les  divers  plans ,  dans  les  diverses  ob- 
servations qui  lui  ont  été  ou  qui  lui  seront  commu- 
niquées ou  remises  par  les  m.embres  de  cette  auguste 
Assemblée. 

C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail ,  Messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  commettans  ,  Messieurs  ,  sont  tous  d 'accord 
sur  un  point  :  ils  veulent  la  régénération  de  l'Etat  ; 
mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  ^imple  réforme 
des  abus  et  du  rétablissement  d'une  constitution 
existante  depuis  quatorze  siècles  ,  et  qui  leur  a  paru 
pouvoir  revivre  encore  ,  si  l'on  reparait  les  outrages 
que  lui  ont  faits  le  tems  et  les  nombreuses  iusur- 
reclions  de  l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt 
public. 

D'autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicieux  ,  qu'ils  ont  demamlé  une 
constitution  nouvelle  ,  et  qu'à  l'exceptipn  du  gou- 
vernement et  des  formes  monarchiques  ,  qu'il  est 
dans  le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de 
respecter  ,  et  qu'ils  vous  ont  ordonné  de  mainte- 
nir ,  i!s  vous  ont  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  créer  une  constitution  ,  et  asseoir  sur  des  prin- 
cipes certains,  et  sur  la  distinction  et  constitution  ré- 
gulière de  tous  les  pouvoirs  ,  la  prospérité  de  l'Empire 
Français. 

Ceux  -  là  ,  Messieurs  ,  ont  cru  que  le  premier 
chapitre  de  la  constitution  devait  contenir  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  ,  de  ces  droits  impres- 
criptibles ,  pour  le  maintien  desquels  la  société  fut 
établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ,  si  constamment  méconnus  ,  est ,  pour 
ainsi  dire  ,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
cahiers  qui  désirent  une  constitution  nouvelle  , 
et  ceux  qui  ne  demandent  que  le  rét.ablissement 
de  ce  qu'ils  regardent  comme  la  constitution  exis- 
tante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs 
idées  sur  les  principes  du  gouvernement  monar- 
chique ,  sur  l'existence  du  pouvoir  et  sur  l'organi- 
sation du  corps  législatif  ,  sur  la  nécessité  du  con- 
.«■lenlement  national  à  l'impôt  ,  sur  l'organisation 
des  corps  administratifs  ,  et  sur  les  droits  des  ci- 
toyens. 

Nous  allons,  Messieurs,  parcourir  ces  divers  objets, 
et  vous  offrir  sur  chacun  d'eux  ,  comme  décisions  , 
les  résultats  uniformes  ,  et  comme  queslion.s  à  exa- 
miner ,  les  résultats  différons  ou  contradictoires  ,  que 
nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il  nous 
a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dé- 
pouillement. 

1°.  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabi- 
lité de  la  personne  sacrée  du  roi  ,  et  l'hérédité 
do  la  couronne  de  iiiàle  en  mile  ,   sont  également 


reconnus  et  consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des 
cahiers  ,  et  ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

2°.  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dépositaire 
de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

3°.  La  responsabilité  de  tous  les  agens  de  l'autorité 
est  demandée  généralement. 

4°.  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le 
pouvoir  législatif,  limité  par  les  lois  constitution- 
nelles et  fondamentales  du  royaume  ;  d'autres  l'e- 
connaissent  que  le  roi ,  dans  l'intervalle  d'une  As- 
semblée d'Etats-Généraux  à  l'autre  ,  peut  faire  seul 
les  lois  de  police  et  d'administration  ,  qui  ne  seront 
que  provisoires,  et  pour  lesquelles  ils  exigent  l'en- 
registrement libre  dans  les  cours  souveraines.  Un 
bailliage  a  même  exigé  que  1  enregistrement  ne 
pût  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  deux 
tiers  des  commissions  intermédiaires  des  Assemblées 
de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la 
nécessité  de  la  sanction  royale  pour  la  promulgation 
des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca- 
hiers le  reconnaît  comme  résidant  dans  la  repré- 
sentation nationale  ,  sous  la  clause  de  la  sanction 
royale  ;  et  il  paraît  que  cette  maxime  ancienne  des 
capitulaires  ;  lex  Jit  consensu  Populi  et  consiitutione 
régis,  est  presque  généralement  consacrée  par  vos 
commettans. 

Quant  à  l'organisation  de  la  représentation  natio- 
nale ,  les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro- 
noncer, se  rapportent  à  la  convocation  ,  ou  à  la  duiée, 
ou  à  la  composition  de  la  représentation  nationale , 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaient  vos 
commettans. 

Quant  à  la  convocation  ,  les  uns  ont  déclaré  que  les 
Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  dissous  que  par  eux- 
mêmes  j  les  autres  ,  que  le  droit  de  convoquer  ,  pro- 
roger et  dissoudre.,  appartenait  au  roi ,  sous  la  seule 
condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire,  sur-le-champ, 
une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée  ,  les  uns  ont  demandé  la  pé- 
riodicité des  Etals  -  Généraux  ,  et  ils  ont  voulu  que 
le  retour  périodique  ne  dépendît  ni  des  voloniés 
ni  de  l'intérêt  des  dî-positaires  de  1  autorité;  d'aulres  , 
mais  en  plus  petit  nombre  ,  ont  demandé  la  perma- 
nence des  Etats  -  Généraux  ,  de  manière  que  la  sé- 
paration des  membres  n  entraînât  pas  la  dissolution 
des  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naître  une  se- 
conde question  :  Y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  de 
commission  intermédiaire  pendant  l'intervalle  des 
séances  ?  La  majorité  de  vos  commettans  a  regardé 
l'établissement  d'une  commission  intermédiaire  coiuiue 
un  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition  ,  les  uns  ont  tenn  à  la  sépa- 
ration des  trois  ordres;  mais  à  cet  égard  ,  l'extension 
des  pouvoirs  qu'ont  déjà  obtenue  plusieurs  représeu- 
taus  ,  laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude  pour  la 
solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux 
jiremicrs  ordres  dans  une  même  chambre  ;  d,a'.tres  , 
la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  ses  membres 
dans  les  deux  autres  ordres  ;  d'autres  ,  que  la  rejn-é- 
scutation  de  la  noblesse  fiit  double  de  celle  du  clergé  , 
et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales  à  celles  des 
communes. 

Un  bailliage  ,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres  ,  a  demandé  l'établissement  d'un 
troisième  ,  sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes  ,  il 
a  été  égalerrient  demandé  que  toute  personne  exer- 
çant charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  pût 
pas  être  députée  aux  Etats-Généraux  ;  enfin  ,  l'm- 
violabilité  de  la  personne  des  députés  est  reconnue 
par  le  plus  grand  nombre  des  bailliages  ,  et  n'est 
contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  délibéra- 
tion ,  la  question  de  l'opinion  par  tête  et  de  I  opi- 
nion par  ordre  est  résolue  ;  quelques  bailliages  de- 
mandent les  deux  tiers  des  opinions  pour  former  une 
résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  l'impôt , 
est  également  reconnus  par  vos  commettans  ,  (établie 
par  tous  vos  cahiers  :  tous  bornent  la  durée  de  l'impôt 
au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé  ,  terme  qui  ne  pourra 
jamais  s'étendre  ati-delà  d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  cette 
clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commettans  le 
garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  Assemblées 
nationales. 

L'emprunt  n'étant  qu'un  impôt  indirect,  leur  a  paru 
devoir  être  assujetti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  terme , 
ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  et  ont  cru  qu'ils  devaient  être  perçus  jusqu'à 
son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratifs ,  ou  états-provincia  ux, 
tous  les  cahiers  vous  demandent  leur  établissement ,  et 
la  plupart  s'en  rapportent  à  votre  sagesse  sur  leur  or- 
ganisation. 

Enfin ,  les  droits  des  citoyens  ,  la  liberté ,  la 
propriété  sont  réclamées  avec  force  par  toute  la 
INation  Française.  Elle  réclame  pour  chacun  de  ses 
membres  l'inviolabilité  des  propriétés  particulières , 
conrme  elle  réclame  pour  elle  -  même  l'inviolabilité 
de  la  propriété  publique;  elle  réclame, dans  toute 
sou   étendue   la    liberté    individuelle  ,    comme    elle 


\!i?nt  â"e'.al>lîr  à  jamais  la  liberté  nalîonalc  ;  elle  rc- 
jclanie  îti  lilrerlè  de  la  presse,  ou  la  libre  coinmu:ii- 
icaiaon  des  ^leusées  j  elle  s'élève  avec  indignation  con.rc 
Jcs  lel!re-ae-<;aciiet ,  qui  disposaient  irbilraii-eiueTit 
<ies  personnes ,  et  contre  la  violatioa  du  secret  de  la 
j)Oste,  lune  des  plus  absurdes  et  des  plus  infàuics  in- 
veutious  uu  despotisme. 

Au  milieu  <3e  ce  concours  de  rt'claraa rions ,  nr^us 
savons  remarc^né  ,  ]Mcssicurs  ,  queicpies  moililicaii  ou,^ 
Tioiticnlieres  reUdi'.  es  ,  et  aux  lettrcs-de-cachet  ,  et  à 
ia  liberté  de  la  presse. 

Tous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  l'iionnear  fran- 
çais ,  tjuî  ,  par  son  horreur  pour  la  honte  ,  a  tpiel- 
<jue(ois  méconnu  la  pislice  ,  et  tpii  melira  sans  doute 
autant  d  empressement  à  se  sonmclJre  à  la  loi  , 
lorsipi'elie  commandera  aux  foris ,  qu'il  en  meltail 
-à  s'y  soustraire,  lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les 
faibles. 

\car,  •calmerez  les  inquicli.dos  de  la  religion  ,  si 
souvent  oulragce  par  des  libelits  dans  le  tcms  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé  se  rappelant  que  la 
licence  tut  long-tems  la  compagne  de  lesclavage  , 
reconnaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le  naturel 
«ifet  delà  liberté,  et  le  retour  de  l'ordre  ,  de  la 
^décence  et  du  respect  pom-  les  objets  de  la  vénération 
publique. 

Tel  est ,  Blessieiirs  ,  le  compte  que  votre  comité 
Ji  cru  de\  oir  -sfous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers 
■qui'  traite  de  la  ccns'itulion ;  \ous  y  trouverez  sans 
duule  toutes  les  pierres  fondamentales  de  l'édlice 
*jue  vous  êtes  chargés  d'élever  k  toute  sa  hauteur  ; 
mais  vous  y  désirerez  pcut-r'Ue  cet  ordre,  cet  en- 
semble de  combinaisons  poliiiques,  sans  kquel  le 
régime  social  présenlera  toujours  de  nombreuses  dé- 
fcetuosilés. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués  ,  mais  ne  sont  pas 
«ucore  disliiïgués'^avec  la  précision  nécessaire.  Lor- 
gaui'-a'iou  de  la  représcnlalion  niitioiiale  n'y  est  pas 
su.'iisaiiiment  établie  ,  îes  pri:!cipes  de  1  éligibdité  n'y 
jScnl  point  posais  :  c'est  de  votre  travail  que  naîtront 
<:es  résultats. 

La  Nation  a  voulu  èlre  libre;  et  c'est  vous  qu'elle 
a  chargés  de  son  ailTanchisseuient  :  le  génie  de  la 
France  a  précipité  ,  pour  ainsi  dire  ,  la  marche  de 
l'esprit  publie  ;  il  a  accumulé  pour  vous,  en  peu 
d'heures  ,  l'expérience  que  l'on  pouvait  à  peine 
-atlendre  de  plusieurs  siécle<;.  A'ous  pouvez  ,  Mes- 
sieurs ,  donner  une  coiisiilutijn  à  la  Erance  ;  le  roi 
e.l  le  Peuple  la  demaudcut  ;  l'un  et  l'autre  l'ont 
méritée. 

Résultai  du  cléi  ouillcment  des  cahiers. 
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Art.  I'^.  Le  gouvernement  Français  est  un  gou- 
vcrucmeut  monarchique. 

lî.  Ija  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
m.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mile  en  mâle. 

IV.  Le   roi  est  dépositaire  du   pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agcns  de  l'autorité  sont  responsables. 

"VL  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois. 

\îî.  La  Nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

"V'ÎÎI.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l'emprunt  et  à  limiiot. 

L\.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue 
d'Eiats-GéiK-raux  à  l'autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  l'iniifersalité  des  cahiers  ne 
s'esl  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

Art.  I".  Le  roi  a  t-il  le  pouvoir  législatif,  limité 
par  les  lois  constitulioiineiles  du  royaume  ! 

II.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de 
police  et  d'administration  ,  dans  1  iutervaile  des  tenues 
des  Lials-Généraux  1 

m.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistre- 
ment libre  des  cours  souveraines  ! 

V: .  Les  Elats-Cénéraux  ne  peuvent-ils  être  dissous 
que  par  eux-mêmes  ;' 

V,  Le  roi  peut-il  seul  convoquer  ,  proroger  et  dis- 
soudre les  Etats-Généraux  1 

"VI.  En  cas  de  diESpImion,  le  roi  est-il  obligé  de 
faire  sur-le-champ  une  nouve;!-.'  convocation  ? 

\II.  Les  Etats -Géucrauy,  seront-ils  permanens  ou 
périodiques  1 

"N'IIÎ.  S'ils  sont  périodiques  ,  y  aura-t-il ,  ou  n'y 
aura-t-il  pas   une  coramisiiou  intorinédiaire '.' 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  sei  ont-ils  réunis  dans 
une  même  chambre  .' 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans 
ciistinclion  d'onlre  .' 

Xî.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils 
répartis  dans  les  deux  autres  ordres.' 

XII.  La  représentation  du  clergé ,  de  lîi  noblesse 


io8 

et  des  communes  sera  t-cUe  dans  la  proportion  d'une  , 
deux  et   trois  ? 

XIII.  Sera-l-il  établi  un  troisième  ordre,  sous  le 
titre  d'ordre  des  campagnes  '} 

XIV.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois 
ou  places  à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux 
Etats-Généraux  ? 

XA'.  Les  (Jeux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires 
pour  former  une  résolution  .' 

XA  I.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation 
de  la  dette  nationale  ,  serout-ils  perçus  jusqu'à  son 
entière  extinction  ';' 

XVII.  Les  lettres-  de-cachet  seront-elles  abolies  on 
modifiées  ! 

XV III.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie 
ou  modifiée  .' 

M.  Mounier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les 
prem  ers  articles  de  la  constitution  ,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  le  comité.  Il  est  conçu  de  la  manière 
suivante  : 

Nous  ,  les  représentaus  de  la  Nation  Française  , 
convoqués  par  le  roi  ,  réunis  en  Assemblée  nationale 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par 
les  citoyens  de  toutes  les  classes ,  chargés  par  eux 
spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France  , 
et  d'assurer  la  prospérité  publique  ,  déclarons  et 
établissons  ,  par  l'autorité  de  nos  commellans  , 
comme  Constitution  de  l'Empiie  Français  ,  les 
maximes  et  règles  fondamentales  et  la  forme  du  gou- 
vernement, telles  qu'elles  seront  ci-après  exprimées; 
et  lorsqn  elles  auront  été  reconnues  et  ratifiées  par  le 
roi  ,  on  ne  pourra  changer  aucun  des  articles  qu'elles 
renferment ,  si  ce  n  est  par  les  moyens  qu'elles  auront 
déterminés.' 

CHAPITRE    PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citojen. 

Art,  1".  Tous  les  hommes  ont  un  penchant  in- 
vincible versda  recherche  du  bonheur;  c'est  pour 
y  parvenir  par  la  réunion  de  leurs  eiï'orts  ,  qu'ils 
ont  formé  des  socié-tés  et  établi  des  gouvernemeus. 
l^out  gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  fé- 
licité publique. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité 
incontestable  ,  sont  ,  que  le  gouvernement  existe 
pour  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  gouvernés ,  et  non 
de  ceux  qui  gouvernent  ;  qu'aucune  fonction  pu- 
blique ne  peut  être  considérée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  l'exercent;  que  le  principe  de  loule  sou- 
veraineté réside  dans  la  Nation  ;  et  que  nul  cûr|is  ,  nui 
individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n  eu  émane 
exoresséiuent. 

HT.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux, 
en  droils  les  dislinciions  sociales  doivent  donc  être 
fondées  sur  l'utilité  commune. 

IV.  Les  hommes  ,  pour  être  heureux ,  doivent 
avoir  le  libre  cl  entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés 
]ilivsiqurs   et    morales. 

V.  Fo^r  s'.'issurer  le  libre  et  entier  exercice  de 
ses  faculii's  ,  chaque  homme  doit  reconnaître  ,  et 
faciliter  dans  ses  sembUbies  ,  le  libre  exercice  des 
leurs. 

VI.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite ,  résulte  entre 
les  hommes  la  double  relation  des  droits  et  des 
devoirs. 

"\  II.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de 
ses  facultés  ,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable 
dont  jouissent  les  autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le 
droit  d  autrui. 

IX.  Le  gouvernement ,  pour  procurer  la  félicité 
générale  ,  doit  donc  protéger  les  droits  et  prescrire 
les  devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des 
facuhés  humaines,  d  autres  limites  que  celles  qui 
sont  évidemment  nécessaires  pour  en  a'surer  la  jouis- 
sance à  tous  les  citoyens  ,  et  empêcher  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Il  doit  surtout  garantir  les 
droils  imprescriptibles  qui  appartiennent  à  tous  les 
hommes  ,  tels  que  la  liberté  personnelle,  la  propriété, 
la  sûreté ,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie  ,  la 
libre  communication  de  ses  pensées  ,  et  la. résistance 
à  l'oppression. 

X.  C'est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes 
pour  tous  les  citoyens  ,  que  les  droits  doivent  être 
protégés  ,  les  devoirs  tracés  ,  et  les  actions  nuisibles 
punies. 

XI.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'au- 
tres lois  (|U'à  celles  qu'ils  ont  librement  consenties 
par  eux  eu  par  leurs  représentaus  ;  et  c'est  dans 
co  s^us  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
gjriéiale. 

XII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
permis  ;  et  nul  ne  peut  être  contraint  ii  faire  ce  quelle 
n'ordonne  pas. 

XIÏI.  Jamais  la  loi  ne  peut-être  invoquée  pour  des 
faits  antérieurs  il  sa  publication  ;  et  si  elle  était  rendue 
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déterminer  le  jugement  de  ces  faits  antérieurs 
éfe  serait  oppressive  et  tyrannique. 

XiV.  Pour  prévenir  le  dcspolj.5me  et  assuj-er  l'em- 


pire de  la  loi ,  les  pouvoirs  législatif  ,  exécutif  et 
judiciaire  ,  doiveut  être  distincts.  Leur  réunion  dans 
les  mêmes  mains  mettraient  ceux  qui  en  seraient  les 
dépositaires  au-dessus  de  toutes  les  lois  ,  et  leur  per- 
mettraient dy  substituer  leurs  volontés. 

XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir 
aux  lois,  et  y  trouver  de  prompts  secours  pour 
tous  les  torts  ou  injures  qu  ils  auraient-  soufferts 
lans  leurs  biens  ou  dans  leurs  personnes,  ou  poul- 
es obstacles  qu'ils  éprouveraient  dans  l'exercice  de 
;eur  liberté. 

XVI.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  repousser  la 
force  par  la  force ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  employée 
en  vertu  de  la  loi. 

XV II.  IN  ul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites , 
et  daus  le  cas  qu'elle  a  prévus. 

XV  ni.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans 
!e  rsssort  qui  lui  a  été  astigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires, 
mais  déterminées  par  les  lois,  et  elles  doivent  être 
absolument  semblables  pour  tous  les  citoyens  ,  quels 
que  soient  leur  rang  et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à 
la  protection  de  l'Etat ,  doit  concourir  à  sa  prospérité , 
et  contribuer  aux  frais  nécessaires  dans  la  propor- 
tion de  ses  biens,  sans  que  nul  puisse  prétendre  aucunne 
faveur  ou  exemption  ,  quel  que  soit  son  rang  ou  son 
emploi. 

XXI.  Aucune  homme  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses  ,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux 
lois  ,  et  ne  trouble  qas  le  culte  public. 

XXII.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter 
l'Etat  dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre 
Patrie  ,  en  renonçant  aux  droits  attachés  dans  la  pre- 
mière à  leur  qualité  de  citoyen.    . 

XXIII.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme 
ajjpui  de  la  liberté  publique.  Les  lois  doivent  la  main- 
tenir en  la  conciliant  avec  les  moyens  propres  à  as- 
surer la  punition  de  ceux  qui  pourraient  en  abuser 
pour  répandre  des  discours  séditieux  ou  des  calomnies 
contre  des  particuliers. 

CHAPITRE    II. 

Principes  du  gouvernement  français. 

Art.  I'=^  Le  gouvernement  français  est  monarchi- 
que ;  il  est  essentiellement  dirigé  par  la  toi  ;  il  n'y  a 
point  d  autorité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne 
que  par  elle;  et  quand  il  ne  demande  pas  au  nom  de 
la  loi  ,  il  ne  peut  exiger  l'obéissance. 

II.  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  l'As- 
semblée des  représenlans  de  la  ovation,  conjointemenî; 
avec  le  monarque  ,  dont  la  sanction  esi.  nécessaire  pour 
rétablissement  des  lois. 

m.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans   les  mains  du  roi. 

IV.  Le  nouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 
exe.-cé  parle  roi  ;  et  les  juges  auxquels  il  est  confié 
ne  peuvent  être  dépossédés  de  leur  office  ,  pendant 
ie  teins  fixé  par  la  loi,  autrement  que  par  les  voies 
légales. 

A  .  Aucune  taxe  ,  impôt  ,  charge ,  droit  ou  subside 
ne  jieuv'-ul  être  établis  sans  le  coirsentement  libre  et 
voloniaires  des  représentans  de  la  Nation. 

VI.  Les  représentans  de  la  Nation  doivent  surveiller 
l'emploi  des  subsides;  et  en  conséquence  ,  les  admi- 
nistrateurs des  deniers  publics  doivent  leur  en  rendre 
un  compte  exact. 

VII.  Les  ministres  ,  les  autres  agcns  de  l'autorité 
royale ,  sont  responsable  de  tontes  les  infractions 
qu'ils  commettent  envers  les  lois  ,  quels  que  soient 
les  ordres  qu'ils  aient  reçus  ;  et  ils  doivent  en  être 
punis  sur  les  poursuites  des  représentans  de  la. 
Nation. 

VIII.  La  France  étant  une  terre  libre  ,  l'esclavage 
ne  peut  y  être  toléré,  et  tout  esclave  e.st  affranchi 
de  plein  droit,  dès  le  moment  oii  il  est  entré  en 
France.  Les  formalités  introduites  pour  éluder  cette 
régie  ,  seront  inutiles  a  l'avenir  ;  et  aucun  pré- 
texte ne  pourra  désormais  s'opjjoser  à  la  liberté  de. 
l'esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être 
admis  à  toutes  les  charges  et  cmplo.s ,  et  ils  auront  la 
faculté  d'acquérir  toute  espèce  do  propriétés  territo- 
riales ,  sans  être  tenus  de  payer  à  l'avenir  aucnn  droit 
d'incapacité  ou  de  franc-fief. 

X.  Aucune  profcs.sion  ne  sera  considérée  comme 
emportant  dérogeance. 

XI.  Les  emprisonnemens  ,  exils  ,  contraintes ,  en- 
léi'emens  ,  actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-, 
cachet  ou  ordres  arbitraires  ,  seront  à  jamais  pros- 
crits; tous  ceux  qui  auront  conseillé  ,  sollicité ,  exécuté 
de  pareils  ordres,  seront  poursuivis  comme  criminels, 
et  punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  celle  qu'ils  auront  occasionnée ,  et  de  plus  par  des 
domma  ges-inlérêls. 

(  La  suite  an  n".  prochain.  ) 
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De   Paris, 

Évinemens   qui   ont   suivi   la  prise    de   la 
Bastille. 


M. 


.ALGRÉ  les  succès  du  Peuple,  la  vigilance  la 
plus  attentive  pouvait  à  peine  arrêter  les  manœuvres 
des  ennemis  de  la  liberté  ;  ils  s'efforçaient  de  tourner 
contre  lui-même  et  ces  précautions  et  ses  avantages. 

Des  patrouilles  armées  parcouraient  les  rues  pour 
veiller  à  la  siireté  générale  et  particulière  ;  des  troupes 
de  mauvais  citoyens  infestaient  en  même  tems  la  ville , 
et  sous  prétexte  de  la  garder ,  cherchaient  à  la  ven- 
dre aux  tyrans.  Des  soldats  quittaient  en  foule  leurs 
drapeaux  ,  et  venaient  se  réunir  sous  l'étendard  de  la 
Patrie  ;  tandis  que  des  bataillons  ennemis  s'introdui- 
saient dans  nos  murs  et  cherchaient  à  nous  surprendre. 

Un  détachement  de  hussards  et  de  dragons  entré 
dans  Paris  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bastille  , 
t'avance  jusques  sur  le  Pont -neuf.  Leur  chef  s'arrête 
en  face  de  la  statue  d'Henri  IV,  et  dit  au  Peuple: 
«  Messieurs ,  nous  venons  nous  réunir  à  vous  comme 
à  nos  frères  ,  nous  combattrons  pour  vous  ,  et  je 
vous  annonce  que  vous  allez  avoir  tout  le  régiment 
des  dragons,  tous  les  hussards  et  Royal- Allemand  , 
cavalerie,  »  Cependant ,  soit  terreur  à  la  vue  de  tant 
de  bourgeois  armés  ,  soit  remords  d'une  conduite  si 
lâche  ,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  trouble 
de  leur  âme ,  et  malgré  leurs  témoignages  de  zèle 
et  d'amité  ,  on  se  défia  de  leurs  intentions.  Un  ci- 
toyen perçant  la  foule ,  dit  à  l'officier  :  «  Quel  gage , 
Monsieur,  nous  donnerez- vous  de  votre  fidélité,  si 
vous  venez  en  armes  vous  réunir  à  nous  ?  la  sou- 
mission doit  être  la  première  preuve  de  votre  bonne 
foi  :  commencez  donc  par  mettre  pied  à  terre  ,  et 
remettez  vos  armes ,  pour  les  recevoir  des  mains  de 
la  Nation.  »  L'officier  garde  le  silence ,  les  hussards  et 
les  dragons  refusent  de  quitter  leurs  armes  et  leurs 
chevaux:  présentés  à  l'hôtel -de- ville  ,  ils  refusent  de 
nouveau  de  mettre  bas  les  armes  ;  et  sont  alors  ren- 
voyés sous  bonne  escorte  jusqu'à  la  barrière. 

Dans  le  même  tems  un  particulier  se  présentait  au 
comité ,  offrait  une  somme  de  cinq  cents  mille  livres 
et  six  mille  hommes  de  troupes  ,  si  on  voulait  le 
nommer  commandant -général  de  la  milice  Parisienne, 
et  cet  homme  avait  été  quatre  ans  auparavant  l'arti- 
san de  la  ruine  de  M.  Tourton  et  Ravel ,  et  entre- 
tenait des  liaisons  avec  MM.  de  Flesselle  et  de  Lau- 
ray.  U  reçut  da  prévôt  des  marchands  une  épée  qu'il 
lui  avait,  dit -on,  donnée  lui-même,  pour  la  rece- 
voir ensuite  de  ses  mains.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  le 
remercia  de  ses  offres ,  et  il  se  mit  par  une  prompte 
retraite  ,  hors  de  la  portée  de  la  reconnaissance  de 
la  multitude  ,  qui ,  malgré  ses  offres  brillantes  ,  crut 
voir  plutôt  en  lui  un  traître  à  punir ,  qu'un  patriote 
à  récompenser. 

Une  plus  grande  victime  allait  être  immolée  à  la 
fureur  du  peuple.  M.  de  Flesselles ,  prévôt  des  mar- 
chands ,  était  suspect  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  les  ennemis  des 
relations  criminelles ,  et  de  li'être  resté  à  la  tête  de 
l'administration  de  la  ville  ,  que  pour  avoir  plus  de 
moyens  de  la  trahir.  Il  fatiguait  de  courses  inutiles 
les  nombreuses  dépurations  qui  venaient  lui  demander 
des  armes  ,  leur  distribuait ,  pour  les  appaiser ,  quel- 
ques cornets  de  mauvaise  poudre  ,  et  les  envoyait 
successivement  dans  des  couvens  situés  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres ,  leur  assurant  qu'ils  re- 
celaient de  grands  dépôts  de  fusils.  U  engagea  quel- 
ques districts  à  aller,  pendant  la  nuit  du  13  au  14, 
faire  des  perquisitions  aux  Chartreux ,  dans  l'espoir 
sans  doute  que  les  cohortes  ennemis  qui  rodaient  au- 
tour de  la  ville ,  pourraient  pénétrer  dans  le  vaste  en- 
clos de  ces  religieux ,  y  égorger  les  soldats  citoyens , 
ou  se  mêler  avec  eux  ,  et  surprendre  Paris  à  la  fa- 
veur des  ténèbres.  U  en  adressa  quelques  autres  à  la 
Bastille ,  leur  promettant  que  M.  de  Launay  leur  don- 
nerait ce  qu'ils  désiraient. 

Le  district  de  Saint -Barthelemi,  à  qui  il  avait  dit, 
dans  la  soirée  du  lundi ,  qu'il  avait  quatre  cents  fu- 
sils à  son  service ,  l'envoya  sommer  de  sa  parole  le 
lendemain  dès  le  grand  matin  ;  mais  au  lieu  de  la 
tenir ,  il  répondit  qu'il  allait  ordonner  qu'on  fit ,  pour 
ce  district ,  quatre  cents  hallebardes  :  comme  si  des 
hallebardes  pouvaient  suppléer  à  des  fusils ,  comme  si 
le  tems  nécessaire  pour  les  fabriquer  ,  n'eût  pas  donné 
aux  ennemis  le  loisir  de  massacrer  les  Parisiens  sans 
défenses. 

Toute  la  ville  murmurait  ;  le  cri  général  l'accusait 
de  trahison  :  pour  l'en  convaincre  on  résolut  de  s'at- 
tacher à  ses  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Dès  le 
lundi  soit  les  portes  de  U,  vjlle  furent  _  gardées  ;  les 


voitures  des  nobles  qui  sortaient  en  foule  pour  n'être 
pas  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  catastrophe  qui 
se  préparait ,  furent  arrêtées  ;  nombre  de  couriers  fu- 
rent conduits  à  l'hôtel-de-ville  ,  les  lettres  ouvertes, 
et  les  paquets  décachetés.  Les  lumières  que  l'on  ac- 
quérait de  toutes  parts  contribuaient  à  augmenter  les 
soupçons  contre  le  chef  du  comité  permanent. 

Pendant  le  siège  de  la  Bastille  ,  il  présidait  comme 
à  l'ordinaire  ,  l'assemblée  de  l'hôtel -de -ville;  dissi- 
mulant ses  noirs  chagrins  et  se  flattant  peut-être  d'é- 
chapper à  la  vengeance  public,  il  s'efforçait  de  moii- 
trer  une  sorte  d'assurance  ,  ouvrait  des  lettres  ;  les  li- 
sait hautement ,  et  satisfesait  ainsi  la  curiosité  de  la 
multitude.  Elle  était  tellement  avide  de  nouvelles  dé- 
couvertes ,  et  préoccupée  d'alarmes  sans  cesse  renais- 
santes, qu'elle  paraissait  ne  plus  penser  ni  à  la  Bastille, 
ni  au  prévôt  des  marchands,  ce  qui  donna  à  celui- 
ci  quelques  instans  d'espérances.  Mais  tout- à -coup 
des  cris  perçans ,  victoire  !  victoire  et  liberté ,  viennent 
l'assaillir  :  c'était  la  prise  de  la  Bastille  annoncée  au 
Peuple  par  le  retour  des  vainqueurs  qu'on  appercevait 
dans  le  lointain.  Cependant  aucune  nouvelle  certaine 
d'une  conquête  aussi  importante  n'étant  parvenue  à 
l'hôtel-de-ville,  on  en  doutait  encore,  et  M.  de 
Flesselles  conservait  assez  de  sang  froid ,  malgré  l'al- 
tération visible  de  ses  traits.  Mais  bientôt  la  boucle 
de  col  du  gouverneur  ,  offerte  par  une  main  san- 
glante ;  l'apparition  des  clefs  et  du  drapeau  de  la 
Bastille  ;  celle  d'un  combattant  qui  en  portait  le  rè- 
glement à  la  bayonnette  de  son  fusil.  Les  canonniers 
que  l'on  traînait  à  sa  suite  ;  le  brave  Élie  ,  porté  sur 
les  bras  des  compagnons  de  sa  victoire ,  couronné  de 
lauriers ,  environné  de  captifs  et  de  trophées  composés 
de  tous  les  instrumens  de  la  tyrannie  ,  offrirent  la 
preuve  incontestable  de  cette  victoire  signalée. 

M.  de  Flesselles ,  tremblant  alors ,  ne  peut  plus  dis- 
simuler ses  craintes ,  et  une  lettre  trouvée  dans  la  po- 
che du  gouverneur ,  décida  sa  perte  ;  elle  ne  laissait 
aucun  doute  sur  sa  perfidie  :  j'amuse  les  Parisiens ,  lui 
écrivait -il,  avec  des  cocardes  et  des  promesses  i  tene^ 
bon  jusqu'au  soir,  et  vous  aure:^  du  renfort, 

A  la  vue  de  cette  lettre,  le  prévôt  des  marchands 
interdit ,  peut  à  peine  balbutier  quelques  mots.  Des 
membres  du  comité  cherchent  en  vain  à  couvrir  l'hor- 
reur de  son  crime  :  une  voix  s'élève  :  Sorte^  ,  M.  de 
Flesselles  ,  vous  êtes  un  traître. Je  vois  bien ,  Mes- 
sieurs,  que  je  ne  vous  -plais  pas ,  répondit -il  en  chan- 
geant de  couleur  ,  et  je  me  retire, 

U  sort  en  effet  et  descend  l'escalier  de  l'hôtel-de- 
ville  accoinpagné  de  plusieurs  personnes  ,  chargées  de 
l'observer. 

Il  leur  parlait  de  très  -près  et  avec  beaucoup  d'agi- 
tation ;  Messieurs  ,  leur  disait- il ,  vous  verre:^  che:^  moi 
quelles  ont  été  mes  raisons  ;  quand  vous  sere^  à  la  mai- 
son ,  je  vous  expliquerai  tout  cela Cependant  il 

cherchait  à  s'entourer  de  son  escorte  comme  d'une 
sauve  -  garde  ,  pour  échapper  à  la  curiosité  inquiette 
d'un  Peuple  irrité. 

Il  avait  déjà  traversé  la  Grève  lorsqu'un  jeune 
homme  ,  enivré  d'une  fureur  brutale  ,  qui  le  suivait 
pas  à  pas  et  n'épiait  que  le  moment  de  le  sacrifier 
à  la  vindicte  publique  ,  arrête  sa  marche  au  coin  du 
quai  Pelletier ,  et  lui  présentant  son  pistolet  perpen- 
diculairement :  Traître  ,  lui  dit  -  il ,  tu  riiras  pas  plus 
loin.  Le  magistrat  chancelle  et  tombe  percé  en  expi- 
rant de  mille  autres  coups  ,  que  la  foule  pressée  qui 
l'environne,  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre.  On 
lui  tranche  la  tête  et  on  la  porte  en  triomphe  avec 
celle  de  Launay  ,  son  complice. 

L'approche  des  ténèbres ,  les  chants  d'allégresse  et 
les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait  avec 
une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dépouilles 
et  chargeait  d'imprécations  ces  têtes  coupables  ,  les 
canons  de  la  Bastille  que  l'on  traînait  précipitamment 
aux  postes  les  plus  exposés ,  les  patrouilles  doublées 
et  même  triplées  ,  tout  annonçait  qu'à  cette  mémo- 
rables ,  mais  orageuse  journée ,  allait  succéder  une 
nuit  aussi  orageuse  et  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  se  montrer  trop  ouvertement  contre 
la  cour ,  pour  n'avoir  pas  tout  à  craindre  de  son  res- 
sentiment. On  cachait  tout  au  roi  ,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale  ;  on  con- 
naissait son  amour  pour  le  Peuple ,  et  on  écartait  avec 
soin  de  ses  yeux  l'affreux  tableau  des  forfaits  que  l'on 
méditait,  et  l'horrible  situation  d'un  million  d'hommes 
qui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans  leur  dé- 
sespoir. 

A  sept  heures  du  soir  entra  dans  son  appartement 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 

de  lui  :  «  Eh  bien ,  M.  Berthier ,  quelle  nouvelle  i' 

Que  fait -on  à   Paris  ?  où  en  sont  les  troubles  :  

«  Mais  ,  Sire  ,  tout  va  assez  bien  ,  il  s'est  manifesté 
quelques  légers  mouvemens  qu'on  est  bien  vite  par- 
venu à  réprimer  ;  ils  n'ont  pas  eu  de  suite.  » 

Le  roi  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  évène- 
msns ,  pv^ssait  être  daw  l'ioùme  persuasion  c^ue  tout 


suivait  à  Paris  l'ordrç  accoutumé.  Quoique  les  spec- 
tacles fussent  çonstaminent  fermés,  on  lui  en  avait 
montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des  pièces, 
jouées  le  dimanche  ,  \e  lundi  et  le  mardi.  Pour  l'a- 
buser encore  davantage ,  on  fesait  aussi  imprimer  tous 
les  jours  un  cours  des  effets  publics  ,  où  il  les  voyait 
s'élever  graduellement  depuis  le  renvoi  de  M.  Neéker. 

A  l'entrée  de  la  nuit  le  bruit  se  répand  que  les  en-, 
nemis  se  présentent  aux  portes  de  Paris  ,  qu'on  en  a 
vu  à  ta  barrière  d'Enfer.  Quinze  cents  bourgeois  ac- 
courent à  cette  barrière  ,  conduits  par  des  gardes-, 
françaises  et  précédés  de  quelques  pièces  de  canoji  j, 
ils  font  quelques  décharges  de  mousqueterie  ,  et  les^ 
troupes  disparaissent. 

Tous  les  premiers  étages  sont  aussitôt  illuminés  ;, 
femmes ,  vieillards  et  enfans  veillent  pour  la  garde 
de  leurs  foyers  ,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
rassemble  dans  divers  corps -de- gardes ,  sur  les  quais 
et  les  places  publiques,  pour  prévenir  toute  surprise. 

A  minuit ,  un  cri  universel  retentit  dans  toutes  les 
rues  ;  aux  armes  !  l'ennemi  est  dans  les  fauxbourgs.  En 
une  demi  -  heure  tous  les  habiuns  sont  armés,  une 
partie  est  distribuée  dans  les  différens  postes  ,  le  resta 
marche  à  la  découverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes ,  on  prête  l'o- 
relUe  foute  la  nuit ,  on  s'attend  à  quelque  chose  de 
sinistre. 

On  sait  que  trente  mille  soldats  dispersés  dans  plu- 
sieurs camps ,  menacent  la  capitale  ;  on  sait  que  des 
agens  secrets  du  despotisme  ,  travaillent  dans  son  en- 
ceinte même  à  préparer  leurs  torches ,  à  aiguiser  leurs 
poignards  ,  et  qu'ils  sont  prêts  à  porter  par  tout  le 
fer  et  le  feu. 

On  sonne  sans  interruption  dans  toutes  les  pa- 
roisses ;  le  son  lugubre  du  tocsin  ,  n'est  interrompu 
que  par  le  fracas  de  l'artillerie  ,  que  le  silence  de  la 
nuit  rend  plus  épouvantable  encore  ,  et  par  des  cris 
prolongés  d'un  ton  lugubre  :  Ne  vous  couche^  pas , 
soigne^  vos  lampions ,  nous  avops  besoin  dt  voir  très- 
clair  cette  nuit. 

Les  rues  sont  barricadées ,  des  excavations  pro- 
fondes sont  faites  à  l'entrée  des  barrières  pour  fer- 
mer le  passage  à  la  cavalerie  ;  les  fenêtres  restent  ou- 
vertes ,  on  y  attend  l'ennemi  pour  l'écraser  sous  une 
grêle  de  piertes  et  sous  le  poids  des  ineubles ,  s'il 
osé  pénétrer  dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  fu- 
rent le  salut  des  citoyens  que  l'on  avait  espéré  de 
surprendre  pendant  leur  sommeil  ',  et  d'ensevelir  dans 
leur  triomphe. 

La  première  nouvelle  de  la'  prise  de  la  Bastille  fut 
regardée  à  Versailles  comme  une  imposture.  L'appa- 
reil menaçant  des  tours  de  cette  fo.-teresse  ,  l'en- 
semble de  ses  fossés ,  de  ses  grilles ,  de  ses  murailles 
et  de  ses  bastions ,  le  respect  d'effroi  mêlé  au  senti- 
ment d'horreur  qu'on  éprouvait  en  l'abordant  ,  tout 
confirmait  encore  l'idée  qu'elle  était  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  authentique  de  plu- 
sieurs couriers  dépêchés  à  tonte  bride  ,  que  l'on  crut 
enfin  à  la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  les  par 
risiens. 

Les  conjurés  remplis  de  consternation  et  de  fureur, 
prennent  alors  le  parti  désespéré  d'employer  les  der- 
nières violences  ,  de  réduire  en  cendre  l'Assemblée 
nationale  ,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  leur  con- 
citoyens. On  fait  partir  courier  sur  tourier  pour  les 
divers  lieux  où  les  troupes  sont  cantonnées  ;  mais  elles 
se  refusent  à  tant  de  crimes,  et  dans  la  nuit  du  mardi 
au  mercredi  j  le  maréchal  de  Broglie  vint  annoncer 
qu'il  ne  pouvait  exécuter  l'ordre  qu'il  avait  reçu  d'in- 
vestir de  canons  la  salle  des  États  -  Généraux  ,  les  ca- 
noniers  ayant  déclaré  qu'ils  n'obéiraient  pas.  Eh  bien, 
lui  dit-on  ;  presse:^  le  blocus  de  Paris.  Le  général  ré- 
pond qu'on  ne  peut  compter  sur  l'armée  pour  l'exé- 
cution de  ce  projet. 

Depuis  deux  jours  on  avait  commencé  à  arrêter  le^ 
convois  de  vivres  qui  se  rendaient  à  Paris ,  et  il  paraît 
qu'on  avait  formé  le  projet  atroce  de  le  réduire  par  la 
famine ,  si  l'on  ne  pouvait  le  dompter  par  les  armes. 

M.  le  lieutenant  de  police  mandé  à  l'hôtel-de-ville 
le  lundi  13  ,  avait  déclaré  au  comité  qu'il  y  avait  encore 
des  vivres  pour  quinze  jours ,  et  donné  sa  démission. 

Placés  entre  le  fer  des  enneiiiis  ,  et  la  famine  plus 
cruelle  encore ,  les  patriotes  ne  se  laissèrent  pas  abattre. 
«  Si  le  pain  nous  manque ,  disaient  -  ils ,  nous  irons  k 
Versailles  en  demander  à  notre  roi;  c'est  notre  père, 
il  nourrira  ses  enfans.  Si  les  aristocrates  qui  ont  juié 
notre  mort  veulent  arrêter  notre  marche  ,  nous  pla- 
cerons à  notre  tête  leurs  mères ,  leurs  femmes,  et  leurs 
enfans ,  et  nous  leurs  dirons  :  si  vous  avez  oublié  qtie 
la  nature  nous  fit  hommes  comme  vous ,  souvenez- 
vous  du  moins  que  vous  êtes  épâux  et  pères ,  et  qu'il 
vous  faudra  répandre  votre  propre  sang ,  ce  sang  qui 
vous  donne  tant  d'orgueil ,  avant  de  verser  le  nôtre.  » 
Cependant  l'Assemblée  nationale  avait  continué  sa 
séance  toute  la  nuit  du  lundi ,  et  travaillait  à  form^ 


""-ESSÎL'-?  i^^'?S  3e  présenter  nn  plan_  de_  constitu- 
tion ,  au  milieu  des  légions  armées  pour  renverser 
toutes  les  lois  et  éteindre  jusqu'à  leur  nom^  dans  lï 
sang  du  corps  législatif  de  l'État.  Lc'^résidgm  avait 
remis  au  roi  l'arrêté  du   13  ,  et  il  avait  répondu  qu'il 

flfominerait  te  yo-  cet  anîté-iviileiiiiit: ■ 

A  cette  réponse  M,  le  comte  c^e  Mirabeau  se  lève 
*t  montre  la  nécessité  'd'insister  satis  délai  sur  le  ren- 
voi des  troupes.  H  était  alors  cinq,  heures  du  soir.  M. 
êe  Noailles  cjui  arrivait  de  ïaris  se-  présenta  à  l'Assem- 
blée ,  fait  le  récit  de  la  prise  de  l'iiôtel  des  Irrralides, 
et  ajoute  que  la  Bastille  est  assiégée. 

.-La  première  impulsion  fût  d'aller  tous  .ensemble  au 
roi ,  pour  éclairer  sa  conscience  ,  et  lui  présenter  le 
tï'bleâu  de  ces  horreurs  ;  mais  après  quelques  momens 
de  réflexion ,  on  résolut  d'envoyer  une  dépuration  nom- 
breuse pour  réclamer  l'éloignement  absolu  des  troupes , 
e"t  pour  parler  au' roi  avec'cette  énergique  vérité, 'd'au- 
tant pins  nécessaire  ,  que  tous  ceux  qui  -l'entouraient , 
conspiraient  à  le  tromper. 

L'audience  fut  longue  et  l'attente  cruelle.  Deux  per- 
sonnes envoyées  pal:  les  électeurs  de  Paris  ,  "  expo- 
sèrent, dans  l'intervalle  ,  à  l'Assemblée  tous  les  évè- 
neraens  de  cette  journée.  Quand  ils  furent  au  liio- 
Itient  ob  le  perfide  de  Launay  laissa  entrer  dans  la 
Bastille  une  députation  nombreuse  de  citoyens ,  qui 
venaient  sans  armes  traiter  de  la  paix  ,  pour  les  as- 
sassiner ,  et  frapper  du  feu  de  ses  batteries  le  Peuple 
qui  attendait  le  retour  de  ses  négociateurs  ,  la  salle 
téterai  d'un  cri  douloureux  d'indignation  ,  qui  appelait 
la  vengeance  du  ciel  et  des  hommes  sur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Bcienval  à  M.  de  Launay,  oîi  il 
lui  recommandait  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité ,  en  lui  promettant  des  secours  ,  fut  une 
preuve  de  plus  de  l'attrocité  du  complot  des  ministres. 

Enfin  la  députation  rapporta  la  réponse  du  roi.  Au 
travers-  des  incjuiétudes  du  monarque  ,  on  y  voyait 
percer  l'art  de  ceux  qui  le  conseillaient. 

A  peine  cette  réponse  eut  -  elle  été  lue ,  qu'une  se- 
cond députation  précédée  par  l'archevêque  de  Paris  , 
se  rendit  chez  le  toi  pour  en  obtenir  sans  ambiguïté 
le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  après  chargé 
d'une  réponse  ,  où  l'on  reconnaissait  encore  l'ascendant 
des  imposteurs  que  le  roi  devait  bientôt  connaître. 

Cette  réponse  nébuleuse  fut  loin  de  rassurer  l'As- 
semblée. Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toute  la 
nuit ,  soit  pour  Se  présenter  à  ses  ennemis  dans  ses 
fonctions  sacrés  ,  comme  autrefois  le  sénat  romain  aux 
Gaulois ,  soit  pour  être  toujours  à  portée  de  tenter  un 
dernier  effort  auprès  du  tiône,  et  de  secourir  la  capitale. 
Rien  ne  peut  exprimer  l'anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membres  inquiets  sur  leur  sort,  parce  qu'à  leur  sûreté 
personnelle  était  lié  le  salut  de  la  France  ;  angoissés 
sur  les  évènemens  de  la  capitale  ,  sur  les  convulsions 
des  provinces  ,  sur,  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné  ,  à 
peine  pouvaient- ils  suffire  aux  sentimens  de  tant  de 
maux.  On  vit  les  députés  de  la  Nation  convoqués 
par  le  roi ,  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses 
les  plus  dévorantes  ;  des  vieillards  cherchant  une  heure 
de  repos  sur  des  tables  et  des  tapis  ;  les  plus  délicats 
couchés  sur  des  bancs  ;  tous  voyant  le  glaive  suspendu 
sur  eux  et  sut  la  Patrie ,  tous  craignant  un  lendemain 
plus  affreux  encore. 

Le  15  ,  on  reprit  la  séance  de  bonne  heure,  et 
on  s'occupa  d'une  adresse  au  roi. 

Une  députation  sortait  pour  porter  cette  adresse  , 
quand  elle  fut  arrêtée  par  M.  de  Llancourt  ,  qui  , 
effrayé  du  déluge  de  maux  que  des  ministres  tyran- 
niques  assemblaient  sur  la  tête  du  roi  et  sur  la  Nation 
entière ,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jetter  aux  pieds 
du  monarque.  Il  lui  avait  exposé  le  véritable  état  des 
choses  ,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
son  zèle ,  en  lui  représentant  le  danger  imminent  qu'il 
courrait  lui-même  et  toute  la  famille  royale  s'il  n'ar- 
rêtait l'effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
fait  prendre.  Ce  dévouement  généreux  appuyé  de 
L'autorité  de  Monsieur  ,  qui  l'avait  accompagné  ,  pro- 
duisit tout  l'effet  qu'on  devait  en  attendre  ,  sur  le 
coeur  d'un  prince  qui  jusqu'alors  n'avait  eu  besoin 
que  de  connaître  la  justice  et  la  vérité  pour  les  em- 
brasser avec  courage  ,  et  à  qui  nul  sacrifice  n'avait 
jamais  coûté  ,  lorsque  le  bonheur  des  Peuples  y  était 
intéressé.  M.  de  Liancourt  s'était  aussi  adressé  à  M. 
d'Artois ,  et  lui  avait  dit  :  Prince ,  votre  tête  est  pros- 
crite ,  et  j'ai  lu  l'affiche  de  cette  horrible  proscription. 
Ce  qui  l'avait  fait  reculer  d'effroi  et  décidé  à  ne  plus 
s'opposer  aux  intentions  paternelles  du  roi. 

M.  de  Liancourt  annonça  donc  à  l'Assemblée  la 
prochaine  arrivée  de  sa  majesté  ,  qui  venait  rendre  à 
la  Nation  le  calme  et  la  paix.  A  cette  nouvelle ,  les 
transports  de  la  joie  succédèrent  à  la  plus  profonde 
tristesse.  Un  membre  de  l'Assemblée  modéra  cepen- 
dant ces  premiers  mouvemens ,  en  observant  que  cette 
allégresse  formait  un  contraste  choquant  avec  les 
maux  que  le  Peuple  avait  déjà  soufferts.  «  Qu'un 
morne  respect ,  dit -il ,  soit  le  premier  accueil  fait  au 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence 
des  Peuples  est  la 'leçon  des  rois.  « 

L'Assemblée  émue  par  ces  paroles ,  retombait  dans 
ta  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plongée 


depuis  Iroîs  jours ,  lorsque  le  roi  parut  dans  la  salle , 
sans  gardes ,  sans  pompe  ,  presque  sans  autre  cortège 
que  celui  d«  ses  frères.  Il  s'arrête  à  quelques  pas  de 
la  porte  ,  ayant  devant  lui  toute  l'Assemblée  ,  Là  , 
debout  et  découvert ,  il  parla  avec  un  ton  de  dignité 
qu'il  sut  accompagner  de  démonstrations  d'attendris- 
sement. 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bruyantes  acclamations.  Le  président  de  l'Assemblée 
y  répondit  avec  dignité  :  il  remercia  le  toi  des  paroles 
de  paix  qu'il  venait  d'apporter  aux  représentans  de  la 
Nation  ,  et  de  l'ordre  qu'il  avait  donné  aux  troupes 
de  se  retirer.  Il  finit  par  lui  déclarer  que  le  renvoi 
des  ministres  chers  à  la  Nation  était  la  première  cause 
des  troubles  ,  et  par  lui  repouveller  au  nom  de  l'As- 
semblée ,  la  demande    d'une   communication   toujours 

libre  toujours  immédiate  avec  sa  personne.  »  La 

communication  entre  l'Assemblée  et  moi  ,  répondit 
sa  majesté  ,  sera  toujours  libre ,  je  ne  refuserai  jamais 
de  vous  entendre.  ». 

Le  roi  sortit ,  et  l'Assemblée  entière  ,  sans  s'être 
concertée  ,  mais  pénétrée  des  mêmes  sentimens  pour 
le  monarque  ,  se  précipite  sur  ses  pas  ;  et  les  dépuiés 
des  trois  ordres  se  tenant  par  la  main  comme  pour 
l'enchaîner  dans  des  liens  d'amour  et  de  concorde  , 
l'accompagne  jusqu'au  château,  aux  acclamations  d'une 
multitude  immense  qui  se  pressait  autour  d'eux  ,  mon- 
tait jusques  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle  formait 
des  groupes  nombreux  ,  ou  se  tenait  suspendue  aux 
grilles  pour  contempler  de  plus  près  ce  spectacle  in- 
téressant. L'air  retentissait  de  vive  le  roi  !  de  béné- 
dictions ,  de  voeux  pour  sa  prospérité  ;  c'était  le  dé- 
lire de  la  joie. 

Au  milieu  du  chemin ,  iiné  femme  se  fait  jour  au 
travers  des  députés ,  dérange  assez  brusquement  M. 
d'Artois  qui  marchait  devant  le  roi  ,  et  se  jettant  aux 
pieds  de  sa  majesté  :  «  Ah  ,  si.e  !  s'écria -t- elle  ,  ah, 
mon  roi  1  ce  que  vous  venez  de  faire  est- il  bien  sin- 
cère? ne  sera-ce  pas  comme  il  y  a  quinze  jours?  >» 

Oui  ,  lui  répond  le  prince  ,  oui  ,  ma  bonne ,  cela 
durera  toujours  ;  jamais  ,  jamais  je  ne  changerai  d'a- 
vis.,... jusqu'à  mon  dernier  soupir."» 

On  arrive  au  château  :  un  tableau  également  atten- 
drissant vient  fixer  tous  les  regards.  La  reine  placée 
sur  le  balcon  qui  forme  le  fond  de  la  façade  sur  la 
cour  de  marbre  ,  tenait  le  prince  royal  dans  ses  bras , 
le  pressait  contre  son  sein  ,  et  présentait  au  Peuple 
cet  enfant ,  alors  l'espoir  d'une  grande  Nation. 

Le  roi  s'empressa  d'entrer  dans  sa  chapelle ,  et  de 
rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces  de  lui 
avoir  conservé  l'amour  de  son  Peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  nou- 
veaux cris  de  joie  ,  et  le  Peuple  mêle  aux  chants  re- 
ligieux les  accens  de  sa  reconnaissance  pour  ce  mor- 
tel bienfesant ,  qui  se  montrait  l'image  touchante  de 
la  divinité  ,   consolatrice  des   malheureux. 

La  capitale  était  toujours  très -agitée  ;  les  disposi- 
tions pacifiques  de  la  cour  y  étalent  Ignorées  ,  et  les 
têtes  sanglantes  et  livides  que  l'on  promenait  encore 
dans  les  rues  le  mercredi  matin  ,  entretenait  la  fu- 
reur du  Peuple.  Un  citoyen  sensible  ,  ému  de  cet 
horrible  spectacle  ,  osa  faire  entendre  ,  au  milieu  du 
tumulte  ,  la  voix  de  l'humanité  ,  et  les  eaux  de  la 
Seine  emportèrent  au  loin  ces  affreux  trophées. 

Les  électeurs  assemblés  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  tra- 
vaillaient sans  relâche  et  sans  interruption  à  assurer 
la  cause  de  la  liberté  ,  devenue  celle  de  la  Patrie.  Ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  la  servir ,  qu'en  mettant  à 
la  tête  des  braves  cohortes  armées  pour  cette  noble 
conquête  ,  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
pour  elle  aux  champs  de  l'Amérique  ,  et  qu'en  con- 
fiant les  rênes  de  l'administration  générale  de  Paris  , 
au  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déployé  une 
prudence  si  courageuse  à  la  tête  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  si  glorieusement  triomphé  des  efforts  combi- 
nés du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  Le, titre  de  pré- 
vôt des  marchands  désormais  odieux ,  et  ne  convenant 
plus  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  commençait  à 
s'établir ,  fut  supprimé.  M.  Bailly  fut  nommé  maire 
de  Paris ,  et  M.  de  la  Fayette  ,  commandant  général 
de  la  garde  nationale. 

Les  troupes  campées  au  Champ- de -Mars  s'étaient 
retirées  pendant  la  nuit ,  laissant  leurs  tentes  et  la  plus 
grande  partie  de  leurs  bagages,  et  quatre-vingt-quatre 
députés  de  l'Assemblée  nationale  s'avançaient  vers 
Paris  au  milieu  d'un  Peuple  immense  qui  bordait  en 
haie  le  chemin  de  Versailles  et  leur  prodiguait  les  fé- 
licitations ,  les  remercîmens  et  les  plus  tendres  hom- 
mages. 

Un  autre  spectacle  les  attendait  dans  la  capitale. 
Tous  ses  citoyens  transfoimés  en  soldats  ;  plus  de 
cent  mille  hommes  armés  de  faulx  ,  de  piques  ,  de 
haches ,  de  croissans  ,  et  de  mille  autres  instrumens 
des  arts  devenus  tout  -  à  -  coup  des  instrumens  de 
mort  ;  les  cris  de  l'allégresse  et  les  accens  de  la  recon- 
naissance au  millieu  de  l'appareil  effrayant  des  guerres 
civiles  ;  des  guerriers  tout  dégoùtans  encore  du  sang 
des  oppresseurs  de  la  cité  ,  prodiguant  aux  défenseurs 
de  la  liberté  les  démonstrations  les  plus  vives  et  les 
plus  affectueuses  ;  toutes  les  fenêtres  des  étages  même 
les  plus  élevés ,  bordées  de  vieillards  ,  de  femmes  et 
d'enfans ,  qui  des  mains ,  qui  des  yeux  et  de  la  voix , 
applaudissaient  aux  père»  de  h  Patrie  j  un  mjUion  de 


bouclies  fôsant  retentir  les  airs  des  cris  de  vîve  le 
roVr  vive  la  Nation-!  ta"  France  toute  entière  parais- 
^nt  rassemblée  pour  assister  à  cette  fête  que  le  plus 
beau  ciel  venait  encore  embellir  ;  l'iyresse  de  l'a- 
mour ,  de  la  joie  ,  les  épanchemens  de  l'amitié  ;  de 
la.  Ëcateraité  animant  toutes  les  physionnies ,  et  se  re- 
produisant sous  mille  formes  différentes  parmi  le  tu- 
multe des  armes ,  le  bruit  des  tambours  et  les  pré- 
paratifs des  combats  ;  voilà  le  tableau  cpe  Paris  of- 
frit aux  députés. 

Ils  descendirent  à  la  barrière  de  la  Conférence  et 
se  rendirent  à  pied  à  l'hôtelle  -  de  -  ville  ,  au  milieu 
des.  bénédictions  ,  des  éloges  et  des  caresses  même 
de  la  multitude  qui  les  appelait  les  sauveurs  ,  les  li- 
bérateurs de  la  France  ,  les  martyrs  de  la  Patrie  et 
de  la  liberté.  Un  grand  nombre  des  habitans  les  plus 
distingués  les  y  attendait.  On  décerna  des  couronns 
civiques  à  MM.  Bailly  ,  l'archevêque  de  Paris  et  à 
M.  de  la  Rochefoucault.  On  ne  pouvait  se  lasser 
d'applaudir  M.  de  la  Fayette  et  l'abbé  Syeyes  ,  on 
les  embrassait  en  versant  des  larmes  d'admiration  et 
de  joie  ,  on  présentait  des  palmes  ,  noble  fruit  'de 
leur  éloquence,  à  MM.  de  Clermont-Toniierre  et 
de  Lally-Tollendal. 

Après  ces  démonstrations  touchantes  du  patriotisms 
des  Parisiens  ,  M.  de  la  Fayette  prit  la  parole  : 

«  Messieurs ,  voici  enfin  le  moment  le  plus  désiré 
par  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  était  trompé  et  il 
ne  l'est  plus  ,  il  est  venu  aujourd'hui  au  milieu  de 
nous  sans  cet  appareil  imposant  dont  les  princes  s'en- 
vironnent et  qui  est  si  inutile  aux  bons  rois.  Il  nous 
a  dit  qu'il  avait  donné  ordre  aux  troupes  de  se  reti- 
rer. Oublions  nos  malheurs  ,  ou  plutôt  ne  nous  les 
rappelons  que  pour  en  éviter  à  jamais  de  pareils. 

Il  lut  ensuite  le  discours  du  roi.  Les  apptaudisse- 
mens  qui  se  firent  entsndre  de  la  salle  furent  bientôt 
répétés  par  la  foule  qui  remplissait  la  Grève  ,  les 
quais  ,  les  rues  et  les  places  voisines. 

Messieurs  ,  reprit  ensuite  M.  de  Lally ,  avec  cette 
douce  sensibilité  qui  formait  le  caractère  distintif  de 
son  éloquence ,  ce  sont  vos  concitoyens ,  vos  amis , 
vos  frères,  vos  représentans  qui  viennent  vous  donner 
la  paix.  Dans  les  circonstances  désastreuses  qui  vien- 
nent de  s'effacer  ,  nous  n'avoiis  pas  cessé  de  par- 
tager vos  douleurs  ,  mais  nous  avons  partagé  votre 
ressentiment  ;  il  était  juste.  Si  quelque  chose  nous 
console  au  milieu  de  l'affliction  publique  ,  c'est  l'es- 
pérance de  vous  préserver  des  malheurs  qui  vous  me- 
nacent encore. 

On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi- 
sonné son  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ,  on  lui 
avait  fait  redouter  cette  Nation  qu'il  a  l'honneur  et 
le  bonheur  de  commander. 

Nous  sommes  allez  lui  dévoiler  la  vérité  :  son 
cœur  a  gémi  ;  il  est  venu  se  jetter  au  milieu  de  nous , 
il  s'est  fié  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous  ;  il  nous  a 
demandé  des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres.  Nous 
l'avons  porté  en  triomphe ,  et  il  le  méritait.  Il  nous 
a  dit  qne  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer ,  et 
nous  avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'é- 
loigner. Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  com- 
bler le  roi  de  bénédictions  ,  toutes  les  rues  retentis- 
saient des  cris  d'allégresse.  Il  nous  reste  une  prière  à 
'vous  adresser.  Nous  venons  vous  apporter  la  paix  de 
la  part  du  toi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes 
généreux,  vous  êtes  Français  :  vous  aimez  vos  femmes , 
vos  enfans  ,  la  Patrie  ;  il  ri'y  a  plus  de  mauvais  ci- 
toyens parmi  vous ,  tout  est  calme ,  tout  est  paisible. 
Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police  ,  de  vos 
distributions  ,  le  plan  de  votte  défense.  Mais  mainte- 
nant la  paix  doit  renaître  parmi  nous  ,  et  je  finis  , 
en  vous  adressant  au  nom  de  l'Assemblée  nationale , 
les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposée 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  :  Je  me  fie  à  vous,  C'est- 
là  notre  vœu  :  il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons.  » 
M.  de  Clermont- Tonnerre  et  M.  de  Liancourt  ne 
s'expriment  pas  avec  moins  de  noblesse  et  de  per- 
suasion. «  Dites  au  roi  ,  répondit  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  au  nom  de  la  ville,  qu'il  acquiert  aujour- 
d'hui le  titre  de  père  de  ses  sujets  ,  que  ceux  qui  lui 
ont  Inspiré  des  terreurs  l'ont  trompé  ;  dites-lui  que 
nous  sommes  prêts  à  tomber  à  ses  pieds  ;  dites -lui 
enfin  que  le  premier  roi  du  Monde  est  celui  qui  à 
l'honneur  de   régner  sur  les  Français.  » 

Les  soldats  s'aprochèrent  après  ces  discours ,  et  re- 
mirent leurs  drapeaux  en  signe  de  paix  entre  les  mains 
de  MM.  de  Lally  et  de  Liancourt.  L'archevêque  de 
Paris  parla  ensuite  avec  une  tendresse  paternelle  ,  des 
malheurs  qui  avaient  affligé  la  capitale  ,  et  se  rendit 
à  la  cathédrale  ,  accompagné  des  envoyés  de  l'As- 
semblée nationale  ,  au  milieu  des  applaudi.semcns 
d'une  armée  innombrable  de  citoyens ,  pour  chanter 
un  Te  Deum  ,  en  actions  de  grâces  du  jour  de  bon- 
heur et  de  paix  qui  venait  de  luire  après  des  jours 
de  malheur  et  d'alarmes. 

En  sortant  de  l'église  de  Notre  -  Dame ,  le  Peuple 
mêla  à  ses  cris  de  joie  l'expression  de  deux  autres 
vœux.  L'un  était  de  voir  un  roi  qu'il  chérissait  ; 
l'autre  était  le  retour  d'un  ministre  patriote  ,  que  la 
cabale  aristocratique  avait  rend\i  victime  de  sa  fidélité 
pour  le  roi ,  de  son  zèle  pour  la  cause  publique ,  et 
de  son  amour  pour  la  Nation. 

La  suite  au  n°,  prochain. 
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XII.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera 
convenable  ,  donner  l'ordre  d'emprisonner  ,  en  fesant 
remettre  les  personnes  arrêtés  dans  les  prisons  ordi- 
naires ,  et  aux  pouvoirs  des  tribunaux  compétens ,  a- 
vant  l'expiration  du  délai  de  vingt -quatre  heures  , 
sauf  au  détenu  ,  si  l'empiisonnement  est  reconnu  in- 
juste ,  à  poursuivre  les  ministres,  ou  autres  agens  qui 
auraient  conseillé  l'emprisonnement ,  ou  qui  auraient, 
pu  y  contribuer  par  les  ordres  qu'ils  auraient  .transmis. 

XIII.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  con- 
servation et  l'indépendance  du  pouvoir  eitécutit  ,  il 
doit  jouir  des  diverses  prérogatives  qui  seront  cl- après 
détaillées. 

X I V.  Le  roi  est  le  chef  de  la  Nation  ;  il  est  une 
portion  intégrante  du  corps  législatif.  Il  a  le  pouvoir 
exécutif  souverain  ;  il  est  chargé  de  maintenir  la  sû- 
reté du  royaume  au  dehots  et  dans  l'intérieur  ;  de 
yeiller  à  sa  défense  ;  de  faire  rendre  la  justice  ,  en 
son  nom  ,  dans  les  tribunaux  ;  de  faire  punir  les  dé- 
lits ;  de  proairer  les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui 
les  réclament  ;  de  protéger  les  droits  de  tous  les  ci- 
toyens ,  et  les  prérogatives  de  la  couronne  ,  Suivant 
les  lois  et  la  présente  constitution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
Elle  ne  peut  être  actionnée  directement  devant  aucun 
tribunal. 

XVI.  Les  offenses  commises  envers  le  roi  ,  la 
reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ,  doivent 
être  plus  sévèrement  punies  par  les  loi*,  que  celles 
qui  concernent  ses  sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique ;  il  est  le  chef  suprême  de  toutes  les  fonces  de 
terre  et  de  mer.  Il  a  le  droit  exclusif  de  lever  des 
troupes  3  de  régler  leur  marche  et  leur  discipline  , 
d'ordonner  les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  frontières  ;  de  faite  construire  des  arsenaux  ,  des 
ports  et  havres  ;  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs ,  de  contracter  des  alliances  ,  de  faire  la  paix 
et  la  guerre. 

XVIII.  Le  roi  peut  passer,  pour  l'avantage  de  ses 
sujets  ,  des  traités  de  commerce  ;  mais  ils  djivent 
être  ratifiés  par  le  corps  législatif,  toutes  les  fois  que 
son  exécution  nécessite  de  nouveaux  droits ,  de  nou- 
veaux réglemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour  les 
sujets  Français. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  batte  monnaie, 
mais  il  ne  peut  faire  aucun  changement  à  sa  valeur 
sans  le  consentement  du  corps  législatif. 

XX.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  donner  des 
lettres -de -grâce  dans  les  cas  OÙ  les  lois  permettent 
d'en  accorder. 

XXI.  Il  a  l'administration  dé  tous  les  biens  de  la 
couronne  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses 
domaines ,  ni  céder  à  une  puissance  étrangère  aucune 
portion  du  territoire  soumis  à  son  autorité,  ni  acquérir 
une  domination  nouvelle  ,  sans  le  consentement  du 
corps  législatif. 

XXII.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire,_  l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre. 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations, 
pourvu  qu'elles  soient  conformes  aux  lois  ,  qu'elles 
en  ordonnent  l'exécution  ,  et  qu'elles  ne  renferment 
aucune  disposition  nouvelle  ;  mais  il  ne  peut ,  sans  le 
consentement  du  corps  législatif  ,  prononcer  la  sur- 
séance d'aucune  disposition  des  lois, 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de 
ses  ministres  et  des  membres  de  son  conseil. 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ;  il 
ordonne  et  règle  les  dépenses  conformément  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'es  lois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps 
législatif  dans  l'intervalle  des  sessions  ou  des  termes 
fixés  par  les  ajoutnemens. 

XXVII.  Il  a  le  droit  de  régler  dans  son  conseil, 
avec  le  concours  des  Assemblées  provinciales ,  ce  qui 
concerne  l'administration  du  royaume  ,  en  se  confor- 
mant aux  lois  générales  qui  seront  rendus  sur  cette 
matière. 

XXVIII.  Le  roi  çst  la  source  des  honneurs:  il  a 
la  distribution  des  grâces ,  des  récompenses  ,  la  no- 
mination des  dignités  et  emplois  ecclésiastiques ,  civils 
et  militaires. 

XXIX.  L'indivisibilité  et  l'hérédité  du  trône  sont 
les  plus  sûrs  appuis  de  la  paix  et  de  la  félécité  pu- 
blique ,  et  sont  inhérentes  à  la  véritable  monarchie, 
La  couronne  est  héréditaire  de  branche  en  branche  , 
par  ordre  de  primogéniture  ,  et  dans  la  ligne  mascu- 
line seulement.  Les  femmes  et  leurs  descendans  en 
sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meurt  jamais,  c'est- 
à-dire,  que  par  la  seule  fofce  de  la  loi,  toute  l'au- 


torité royale  est  transmise,  incontinent  après  la  mort 
du  monarque ,  à  celui  qui  a  le  droit  de  lui  succéder. 

XXXL  A  l'avenir  ,  les  rois  de  France  ne  pour- 
ront être  considérés  comme  majeurs ,  qu'à  l'âge  de 
21  ans  accomplis. 

XXXII.  Pendant  la  miilorité  des  rois,  ou  en  cas 
de  démence  constatée ,  l'autorité  royale  sera  exercée 
par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  sera  déférée  d'après  les 
mêmes  règles  qui  fixent  la  succession  à  la  couronne  j 
c'est-à-dire  ,  qu'elle  appartiendra  de  plain  droit  à 
l'héritier  présomptif  du  trône  ,  pourvu  qu'il  soit  ma- 
jeur ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  mineur ,  elle  passera 
à  celui  qui ,  immédiatement  après  ,  aurait  le  plus  de 
droit  à  la  succession.  Il  exercera  la  régence  jusqu'au 
terme  oii  elle  devra  expirer ,  quand  même  le  plus 
proche  héritier  serait  devenu  majeur   dans  l'intervalle., 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la 
garde  du  roi  ;  elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été 
indiqué  par  le  testament  de  son  prédécesseur.  A  dé- 
faut de  cette  indication ,  la  garde  d'un  roi  mineur  ap- 
partiendra à  la  reine -mère  ;  celle  d'un  roi  en  dé- 
mence appartiendra  à  son  épouse  ;  et  à  leur  défaut ,, 
les  représentans  de  la  Nation  choisiraient  la  personne 
à  qui  cette  garde  serait  confiée.  Le-  régent  serait 
choisi  de  la  même  manière,  dans  le  cas  ovi  il  n'exis- 
terait aucun  proche  patent  du  roi  ayant  droit  de  lui 
succéder, 

XXXV.  Les  régens  qui  seront  nommés  dans  le 
cas  de  démence,  ne  pourront  faire  aucune  nomina- 
tion ou  concession  ,  ni  donner  aucun  consentement 
qui  ne  puissent  être  révoqués  par  le  roi  revenu  en 
état  de  santé  ,  ou  par  son  successeur. 

Ces  différens  rapports  sont  vivement  applaudis.  L'As- 
semblée en  ordonne  l'iropcesslon  et  la  distribution  aux 
bureaux. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  M.  de  Montmorin  ,  qui  a  envoyé  une  lettre  de 
M.  le  duc  de  Dorset  ,  ambassadeur  d'Angleterre  , 
pour  être  communiquée  à  l'Assemblée.  Ces  deux  lettres 
sont  conçues  en  ces  termes  : 

Verailks  ,  le  irj  juillet  1789. 

M.  le  président ,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  ma 
prié  instamment  d'avoir  l'honneur  de  vous  communi- 
quer la  lettre  ci -jointe.  J'ai  cru  d'autant  moins  pou- 
voir me  refuser  à  ces  instances  ,  qu'il  me  prévint  , 
en  effet ,  verbalement  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin  ,  d'un  complot  contre  le  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  méditaient  demandaient  quelques  secours  pour 
l'expédition  ,  et  un  asyle  en  Angleterre  ;  M.  l'am- 
bassadeur ne  me  donna  aucune  indication  relative  aux 
auteurs  de  ce  projet  ,  et  m'assura  qu'ils  lui  étaient 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  j'ai  pu  faire, 
d'après  des  données  aussi  incertaines ,  ont  été  aussi 
infructueuses,  comme  elles  devaient  l'être,  et  j'ai  été, 
dans  le  rems ,  obligé  de  me  borner  à  engager  M.  le 
comte  de  la  Luxerne  à  prescrire  au  commandant  de 
Brest  les  précautions  les  plus  multipliées  et  la  vigilance 
la  plus  exacte. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

Signé,, h  comte  de  Montmorin. 

Paris,  ce  %6  Juillet  1789. 

Monsieur,  il  m'est  revenu  de  plusieurs  côtés,  qu'on 
cherchait  à  insinuer  que  ma  cour  avait  fomenté  en 
partie  les  troubles  qui  ont  affligé  la  capitale  depuis 
quelque  tems  ;  qu'elle  profitait  de  ce  moment  pour 
armer  contre  la  France ,  et  que  même  une  flotte  était 
sur  les  côtes  pour  coopérer  hostilement  avec  un  parti 
de  mécontens.  Tout  dénués  de  fondement  que  sont 
ces  bruits ,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  l'Assemblée 
nationale  ;  et  le  Courier  national ,  qui  rend  compte  des 
séances  des  23  et  24  de  ce  mois  ,  laissent  des  soup- 
çons qui  me  peinent  d'autant  plus ,  que  vous  savez  , 
Monsieur ,  combien  ma  cour  est  éloignée  de  les  mé- 
riter. 

Votre  excellence  se  rappellera  plusieurs  conversa- 
tions que  j'eus  avec  vous  au  commencement  de  juin 
dernier ,  le  complot  affreux  qui  avait  été  proposé  re- 
lativement au  port  de  Brest  ;  l'empressement  que  j'ai 
eu  à  mettre  le  roi  et  ses  ministres  sur  leurs  gardes  ;, 
la  réponse  de  ma  cour  qui  correspondait  si  fort  à  mes 
sentimens,  et  qui  repoussait  avec  horreur  la  proposi- 
tion qu'on  lui  faisait  ;  enfin  ,  les  assurances  d'attache- 
ment qu'elle  répétait  au  roi  et  à  la  Nation.  Vous  me 
faites  part  alors  de  la  sensibilité  de  sa  majesté  à  cette 
occasion. 

Comme  ma  cour  a  infiniment  à  cœur  de  conserver 
la  bonne  harmonnie  qui  subsiste  entre  les  deux  Na- 
tions ,  et  d'éloigner  tout  soupçon  contraire ,  je  vous 
prie  ,  Monsieur  ,  de  donner  connaissance  de  cette 
lettre  ,  sans  aucun  délai ,  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale.  Vous  sentez  combien  il  est  essen- 
tiel pour  moi  qu'on  rende  justice  à  ma  conduite  et  à 
celle  de  ma  cour ,  et  de  chercher  à  détruire  l'effet  des 
insinuations  insidieuses  qu'on  a  cherché  à  répandre. 

Il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  nationale  con- 
naisse mes  sentirnens ,  qu'elle  rende  justice  à  ceux  de 


ma  Nation  ,.  et  à  la  conduite  franche  qu'elle  a  tcù» 
jours  eue  erivers  la  France  depuis  que  j'ai  l'honném 
d'en  être  l'organe. .    .    -> 

J'ai  d'autant  plus  à  cœur  que  vous  ne  perdiez  pas 
un  seul  instant  à  faire  ces  démarches',  que  je  l4  dois 
à  mon  caractère  personnel ,  à  ma  Patrie ,  et  aux  An- 
glais qui  sont  ici ,  afin  de  leur  éviter  toutes  téflexipHfj 
ultérieures  à  cet  égard.  "     -:"-'•' 

J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement.,. etç,;^ 

Signé ,Dov.iET.  „,y 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  lettres  sèronï 
annexées  au  procès- verbal  ,  rendues  publiques'  par  \d 
voie  de  l'impression  ,  et  charge  M.  le  président  d'é-^ 
crire  à  M.  de  Montmorin,  pour  lui  témoigner  là  s^ 
tisfaction  de  l'Assemblée.  .,    , 

La  séance  est  levée.  ;' 


SÈAisfCE,  DU  MARDI  28  JUILLET: 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès  -  verbauJÎ 
des  séances  du  25  et  du  27.  Ensuite  ils  rendent  compte 
des  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  par  le's 
citoyens  ^  officiers  municipaux  .et  communes,  soit.dei 
trois  ordres  réunies  des  villes  de  Montpellier  ,  DÔlé , 
Bourbonne -les- Bains  ,  Mftrtagne  ,  Libourne  ,,  Gran^ 
ville,  Montélimart ,  Cusset,  Puy-en,- Velay ,  BayeiJX, 
Nevers  ,  Châlons  -  sur  -  Marne  ',  Lons  ,  Dijon  ,  Li- 
moges ,  Montbrison ,  Nérac  ,  Salins  ,  Gray  ,  Bourg- 
en- Bresse,  Nismes,  Clamecy,  Saint -Diez,  Clermont- 
Ferrand  ,  Ponthieu  ,  Laval ,  Guéret ,  Calais  ,  Nancy  , 
Quimper ,  et  de  plusieurs  autres. 

Ces  adresses  sont  rédigés  dans  le  même  esprit ,  que 
tontes  celles  déjà  envoyées.  L'Assemblée  témoigne  si 
satisfaction  par  ses  applaudissemens  réitérés.  Elle  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 

On  rend  compte  des  délibérations  ou  arrêtés  de  11 
noblesse  des  divers  bailliages  ,  qui  s'empressent  de 
donner  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  vérification  , 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  remis  par  un  grand  nombre 
de  députés  des  divers  ordres  et  de  divers  bailliages. 
Sur  l'avis  du  comité  ,  l'Assemblée  juge  valable  les 
pouvoirs  de  ces  divers  députés. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  ,  adressée  s( 
M.  le  duc  de  Liancourt ,  président  de  l'Assemblée. 

Soissons,  le  t^  juillet  1789,' 

«  Monsieur  le  duc,  peut-être  êtes  vous  déjà  ins- 
truit de  l'événement  affreux  qui  nous  met  au  comble 
du  désespoir.  Un  courier  arrivé  de  Crespy  à  une  heure 
et  demie,  nous  annonce  qu'une' troupe  de  brigands  a 
coupé  les  bleds  cette  nuit  dans  la  plaine  de  Bethisy. 
Actuellement ,  six  heures  do  soir ,  il  arrive  des  cou- 
riers  de  Villers  -  Coterets ,  Pierre  -  Fonds  et  Attichy  , 
oh  cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment  -  ci  ;  elle 
fauche  les  grains  en  plein  midi.  On ,  dit  ces  brigands 
au  nombre  de  quatre  mille.  Nous  n'avons  que  vingt- 
cinq  hussards  qui  viennent  de  partir  pour  aller  à  leur 
poursuite.  Le  régiment  d'infanterie  ne  peut  que  gardée 
la  ville  et  les  environs  ;  vous  sentez ,  M.  le  duc  ,  le 
besoin  que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  lé- 
gères ;  nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ,  dont  les 
suites  seront  plus  terribles  que  celle  du  fléau  de  la, 
grêle  que  nous  avons  éprouvé  l'année  dernière.  » 

Nous  sommes ,  etc.  >  i 

Signés  ,  CUmcy  ,  maire  ,  Delabat ,  etc.  etc.  etc. 

M.  le  président  annonce  qu'il  se  propose  de  fanre  à- 
cette  lettre  la  réponse  suivante  ; 

Vous  sentez  à  quel  poiijt  je  suis  pénétré.  Messieurs, 
du  désastre  affreux  dont  vous  me  faites  part  ;  je  me 
suis  ,  sur  le  champ ,  porté  chez  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest  ,  chargé  actuellement  du  département  de  la 
guerre  ,  et  lui  ai  demandé  les  secours  qu'il  pourrait 
procurer  à  votre  malheureux  canton.  Il  m'a  promis 
de  m'envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui  seront 
contenus  dans  ce  paquet. 

Je  me  suis  ,  sur  le  champ ,  transporté  à  l'Assemblée 
nationale  ,  à  laquelle  j'ai  rendu   compte  de  vos  mal- 
heurs et  de  mes  démarches  ;  elle  vous  a  plaint ,  par- 
tagé vos  malheurs  ,  et  approuvé  ma  conduite. 
J'ai  l'honnenr  d'être ,  ect. 

Signé ,  de  Liancourt, 
Cette  réponse  est  approuvée. 

M.  le  président  reproduit  à  la  discussion  la  propo- 
sition d'une  garde  d'honneur  offerte  à  l'Assemblée  nar 
tionale  par  les  habitans  de  Versailles. 

Cet  objet  occupe  très -long -tems  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  uns  observent  que  la  présence  des  troupes  avait 
effarouché  l'Assemblée  nationale  ,  et  qu'elle  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  les  éloigner  ,  mais  que  la  bonne  po- 
lice demande  qu'elle  ait  des  garde  hbres ,  infiniment 
préférables  à  des  troupes  soudoyées. 


les 


Les  autres  diseritïinVn  "'a  qu'à  se  louer  de  la  garde 
iSé  là  prévôté  ,  qu'il'  faot  s'en  tenir  à  elle  ,  ou  du  moins 
les  admettre  l'une  et  l'autre. 

'  Un  membre  observe  qu'en  admettant  cette  garde 
d'honneur,  l'Assemblée  nationale  relève  le  courage  des 
citoyens  ,  et  qu'il  ne  faut  l'es  confondre  avec  la  garde 
èe'la  prévôté.  Cette  dernière  réflexion  excite  des  mur- 
cuiies.      ^ 

Oh  finit  par  admettre  l'une  et  l'autre  garde. 

On  rend  compte  d'une  lettre  écrite  à  l'Assemblée 
par  M.  l'Hecmite  ,  curé  des  Trois  - 'Valois  ,  datée  de 
Nancy,  accompagnée  d'un  mémoire  intitulé:  Exemple 
frappant  des  ûhus  des  lettres  de  cachet ,  ou  mémoire  du 
curé  des  Trois  -  Vulois ,  présenté  au  roi  et  à  nosseigneurs 
iii  États  -  Généraux ,  pour  demander  justice  des  persécu- 
tions qu'il  a  essuyées ,  notamment  par  neuf  ans  d'exil , 
Jont  quatre  de  prison  ,  de  la  part  de  son  évlque  ,  M. 
Je  Chaumont  de  la  Galaisière ,  évéque  et  comte  de  Saint- 
Die[  en  Lorra'mti 

Plusieurs  autres  mémoires  ,  lettres  et  pétrtions ,  de 
divers  particuliers  ou  comrnunes ,  sont  lus  et  envoyés 
à  des  comités. 

t.iPlusieurs  membres  observent  que  si  l'Assemblée 
l?dccupent  de  tous  ces  objets  de  détails,  tout  son  tems 
sera  absorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et  mé- 
moires. . 

"  M.  de  Volney  obtient  la  parole  pour  reprendre  la 
motion  qu'il  avait  déjà  faite  -sur  l'établissement  d'un 
comité  des  rapports  ,  composé  de  trente  personnes  , 
chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  tous  les 
objets  d'administration  et  de  police. 

M.  de  Volney.  L'objet  de  la  motion  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  mettre  hier  sous  les  yeux  ,  étant 
d'économiser  votre  tems  ,  je  me  bornerai  à  la  dis- 
cussion très -rapide  qu'elle  exige. 

Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si ,  sur 
les  moindres  objets ,  il  faut  toujours  délibérer  en  masse 
de  douze  cents  personnes ,  jamais  nous  ne  remplirons 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  nous  ren- 
dant ici. 

Ma  motion  me  paraît  donc  indispensable  pour  re- 
médier à  cet  abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'un 
vœu  'général  ;  l'utilité  en  est  évidente.  'Vous  en  avez 
vous-mêmes  reconnu  ,  Messieurs  ,  la  nécessité  ,  en 
formant  différens  comités  ,  et  surtout  le  comité  de 
Vérification;  permettez- moi  de  vous  le  proposer  pour 
exemple.  'Vous  avez  remarqué  que ,  s'il  fallait  vous 
entretenir  tous  de  chaque  rapport ,  la  vérification  des 
pouvoirs  serait  interminable  ,  et  pour  abréger  vous 
avez  nommé  un  cemité  chargé  de  vous  en  faire  le 
tapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes  ont  sou- 
tenu le  contraire  ,  mais  soutenir  un  pareil  paradoxe , 
c'est  dire  qu'une  tablé  des  matières  est  plus  longue 
que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  que  je  vous  propose  , 
vous  serez  maîtres  de  vous  faire  donner  des  détails 
nécessaires  à  votre  religion  ;  si  la  matière  n'est  que 
légère  ,  alors  vous  renverrez  au  comité.  Je  suppose 
une  lettre  écrite  à  M.  le  psésident ,  il  vous  en  fait 
part  ;  si  elle  annonce  de  grands  intérêts ,  vous  vous  en 
constituerez  juges  ;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu 
digne  de  vos  momens ,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose ,  vous  seriez  toujours  exposés  à  la  multitude  de 
lettres  ,  de  requêtes  et  d'avis  qui  nous  enlèveront  tous 
nos  momens.  ' 

Qu'importe  les  communications  qui  existent  entre 
Trianon  et  le  château  de  'Versailles  ?  qu'importe  tous 
les  complots  qui  existent  contre  nous?  s'ils  sont  réels, 
il  y  aura  toujours  assez  de  bons  citoyens  pour  nous 
en  faire  part;  s'ils  ne  sont  qu'enfantés  par  la  peur, 
&ut-il  qu'ils  deviennent  notre  seule  occupation. 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts ,  ce 
n'est  pas  à  nous  d'examiner  les  pierres  et  les  angles 
qui  la  composent  ;  le  bien  général ,  la  constitution  ; 
voilà  notre  travail ,  hâtons  -  nous  de  le  consommer. 

Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieurs 
membres  ;  il  convient  aussi  à  cause  des  bureaux  ou 
des   généralités. 

Je  vais  relire  ma  motion. 
■  L'Assemblée  nationale ,  attendu  les  distractions  et 
les  retards  qu'apportent  aux  travaux  de  l'Assemblée 
à  l'œuvre  important  de  la  constitution  les  affaires  de 
détail  ,  qui  se  multiplient  de  jour  en  jour ,  arrête  qu'il 
sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyés  tous  les  cas 
de  police  et  d'administration ,  et  qu'il  en  sera  fait  en- 
suite tapport  à  l'Assemblée ,  s'il  y  a  lieu. 

Un  membre  propose ,  par  amendement  que  le  rap- 
port se  fasse  à  toutes  les  séances ,  à  une  heure  fixe. 

Un  autre  que  l'on  fixe  un  jour  seulement  dans  la 
semaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  rejètent 
le  premier.  Chaque  député  arrive,  disent  -  ils  ,  dans 
la  salle ,  avec  des  idées  neuves ,  et  ce  rapport  les  fe- 
rait perdre. 

D'autres ,  inais  en  petit  nombre ,  combattent  la  mo- 
IJon.  Toute  affaire  d'adminiitration  et  de  police  sont 


du  ressort  du  pouvoir  exécutif  :  c'est  usurper  ce  se- 
cond pouvoir  que  d'ériger  un  tribunal  qui  en  déci- 
dera. 

Un  antre  propose  ,  pour  éviter  cette  inconvénient , 
de  changer  les  mots  police  et  administration  ,  et  de 
mettre  en  place  affaire  qui  ne  concernerait  pas  la 
constitution.  En  adoptant  ces  mots  ,  dit -il,  on  raf- 
fermit le  pouvoir  exécutif.  Et  dans  quel  moment  sa 
forme  et  son  acdvité  ont -elles  été  plus  nécassaires  .•' 
Les  provinces  se  soulèvent  ;  le  Peuple  refuse  de  payer 
les  impôts  ;  toute  la  France  gémit  dans  l'anarchie. 

M.  Hermand  attaque  l'établissement  de  ce  comité. 
Il  dit  que  ce  serait  donner  de  la  consistance  a  de 
petits  objets  de  détail ,  qui  ne  méritent  pas  d'ocuper 
l'Assemblée. 

M.  Bouche  ,  en  adoptant  cet  établissement  ,  pro- 
pose ,  par  amendement ,  que  le  comité  soit  autorisé 
à  renvoyer  aux  ministres  la  connaissance  des  objets 
qu'il  jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  combat  l'amendement  de  M.  Bouche. 
Il  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  faculté  de 
déterminer  les  cas  du  renvoi  au  ministre  ,  des  de- 
mandes et  pétitions  à  l'Assemblée  ;  que  ce  serait  ac- 
corder au  comité  une  influence  qui  pourrait  devenir 
dangereuse ,  dont  il  serait  facile  d'abuser;  que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  borner  à  examiner  ,  à 
rendre  compte  ,  et  que  le  droit  de  décider  devait  ap- 
partenir à  l'Assemblée  seule.  Il  a  proposé  ensuite  quel- 
ques changemens  dans  les  termes  de  la  motion. 

M.  de  Custine  veut  que  l'Assemblée  s'occupe  di- 
rectement de  tous  les  objets  de  détail.  En  consé- 
quence ,  il  propose  qu'il  soit  tenu  des  séances  de  re- 
levée ,  qui  seraient  destinées  à  cet  objet. 

;  M.  Guillaume  regarde  comme  très -inutile  l'établis- 
sement de  ce  comité.  Renvoyons,  dit -il,  un  cer- 
tain nombre  d'adresse  à  chaque  bureau  j  et  chacun  en 
fera  le  rapport  à  son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s'oppose  à  la  motion  par 
des  vues  et  des  considérations  générales.  Les  législa- 
teurs ,  dit  -  il ,  ne  doivent  s'occuqer  que  de  faire  des 
lois  ,  et  ils  doivent  s'interdire  la  connaissance  des  af- 
faires auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir  par  des 
lois  générales. 

L'on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Slllery  ,  qui  tend  à  une  proclamation  générale  dans 
tout  le  royaume  ,  proclamation  dans  laquelle  l'Assem- 
blée déclarerait  son  incompétence  pour  décider  sur 
les  affaires  d'administration  et  de  police  ;  qu'elle  in- 
viterait aussi  toutes  les  provinces  à  envoyer  au  pou- 
voir exécutif  tout  ce  qui  en  dépend. 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion  ,  l'Assemblée , 
ne  devant  pas  selon  lui ,  se  charger  d'affaires  sur  les- 
quelles elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  discussion  était  déjà  épuisée  ,  toutes  les  idées 
étaient  communiquées ,  connues  ,  répétées ,  M.  de 
'Volney  demandent  à  relire  sa  motion  ,  pour  faire  part 
à  l'Assemblée  du  changement  qu'il  y  a  apporté  d'a- 
près le  vœu   général. 

«  Etablir  un  comité  des  rapports  ,  auquel  seront 
renvoyés  tous  les  mémoires,  plaintes  et  adresses.... 
pour  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

L'on  va  aux  voix  sur  la  motion  ,  sans  fixer  le 
nombre  des  membres  du  comhé.  Elle  passe  à  la 
grande  majorité. 

Ensuite  on  va  aux  voix  sur  le  nombre  ,  et  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  comité  sera  composé  par  bu- 
reaux ou  généralités. 

Quant  au  nombre ,  tout  le  monde  paraît'  d'accord 
pour  trente  personnes  ;  il  n'y  a  de  débats  que  pour 
savoir  si  on  prendra  les  membres  dans  les  bureaux 
ou  dans  les  généralités. 

Ceux  qui  ptoposent  l'élection  par  généralités  ,  di- 
sent que  les  malheurs  arrivés  dans  les  provinces  né- 
cessitent des  détails  locaux  que  les  personnes  seules 
de  la  provinces  pourraient  donner. 

Nonobstant  ces  réflexions  ,  l'opinion  par  bureaux 
l'emporte. 

Enfin  l'on  examine  la  dernière  question.  Dans  quel 
tems  le  bureau  fera-t-ll  son  rapport?  le  fera -t -il 
une  fois  par  semaine?  le  fera-t-il  tous  les  jours  a- 
vant  les  séances  ? 

11  est  décidé  qu'il  se  fera  dans  des  Assemblées  ex- 
traordinaires ,  tenues  le  soir  après  les  bureaux.  (  i  ) 


(  I  )  C'est  ainsi  qu'a  été  établi ,  observe  dans  son 
journal  ,  M.  Rabaud  ,  un  nouveau  comité  qui ,  par 
son  établissement,  prouve  le  droit  incontestable  qu'ont 
les  États  -  Généraux  en  France ,  de  prendre  part  aux 
affaires  de  l'administration.  Ces  exemples  des  droits 
nationaux  se  trouvent  principalement  dans  les  Assem- 
blées sous  Charlemagne  ;  ils  se  trouveront  aussi  dans 
les  États  tenus  sous  Louis  X'VI.  Il  est  digne  par  ses 
vertus  d'être  placé  "à  côté  du  conquérant  du  Nord  ; 
et  dans  les  intervalles ,  on  trouve  les  anneaux  de  cette 
chaîne  qui  semble  placer  sous  les  yeux  de  la  postérité 
deux  princes  qui ,  pat  des  vertus  belliqueuses  ou ,  par 
des  sentimens  d'humanité ,  ont  été  et  seront  les  res- 
taurateurs de  1%  monatcbie  Françûse. 


M.  Duport  qui  avait  demandé  la  parole  depuis  plu- 
sieurs jours ,  l'obtient  aujourd'hui. 

M.  Duport.^  Messieurs ,  je  partage  avec  les  autres 
membres  de  l'Assemblée  ,  le  désir  qu'ils  manifestent 
de  s'occuper  promptement  de  la  constitution  ,  et  je 
présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce  point.  Mais  leS 
nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro- 
vinces ,  nous  pressent  de  délibérer.  Les  évènemens 
désastreux  du  Soissonnais  et  le  complot  de  Brest,  ren- 
draient notre  silence  coupable.  Les  destins  dé  la  France 
nous  sont  confiés:  elle  attend  de  nous  son  salut;  nous 
lui  devons  compte  des  moyens  que  nous  emploirons... 
On  trame  des  complots  contre  la  chose  publique , 
nous  ne  devons  pas  en  douter.  11  ne  doit  pas  être, 
question  de  renvoi  devant  les  tribunaux  :  vou?  me 
dispenserez  d'entrer  dans  aucune  discusion  ;  il  faut 
acquérir  d'affreuses  et  d'indispensables  connaissances. 
C'est -là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terribles.,  mais  indis» 
pensables.   'Vous   me  dispenserez  ici  de  toute  discus- 
sion.: mettons  la  plus  grande  activité  ;   que  l'oeil  de 
notre  surveillance  soit  ouvert  de  tous  côtés. 
Je  me  résume ,  et  je  propose  l'arrêté  suivant  : 
L'Assemblée  nationale ,  considérant  tous  les  maux 
qui  nous  environnent ,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera  é- 
tabli  une  commission  de  quatre  personnes  ,  qui  seront 
chargées  spécialement  d'entendre  le  rapport  et  les  itl- 
dices'  sur  l'affaire  de  Brest  et  autres  semblables. 
La  motion  de  M.  Duport  est  très -applaudie. 
Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets  aussi 
Intéressans  ne  soient  confiés  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes. 

D'autres  ,  tout  en  rendant  justice  à  tous  les  hono- 
rables membres ,  insinuent  qu'il  serait  dangereux  de 
confier  des  choses  sf  essentielles  à  quatre  personnes 
seulement ,  et  concluent  pour  que  cette  commission 
soit  composée  de  douze  membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  commission  ,  mais  un 
tribunal   provisoire. 

M.  Reubell ,  député  de  Colmar.  Mes  efforts  pour 
l'élolgnement  des  troupes  ,  l'alarme  et  l'effroi  qu'elles 
nous  inspiraient ,  vous  fesaient  croire  que  la  Nation 
était  en  danger ,  que  vous  aviez  tout  à  craindre  dans 
le  temple  même  de  la  liberté  ;  que  des  mains  for- 
cenées.... je  me  tais;  mais  hélas!  croyez- vous  être 
dans  une  position  moins  critique  aujourd'hui  ;  et  moi 
je  dis  et  je  soutiens  que  nos  malheurs  ont  augmenté.. 
Que  d'indices  ;  que  de  preuvres  de  ce  que  j'avance  ! 
le  port  de  Brest  menacé ,  nos  moissons  perdues ,  les 
brigands  répandus  sur  la  surface  de  la  France  ?  Qui 
les  a  appelles  ?  Je  ne  veux  faire  aucune  application  ; 
mais  il  existe  un  principal  moteur.  Vous  l'avez  nom- 
mé alors ,  et  votre  prudence  vous  a  fait  deviner  ses 
associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castelnau  me  rappel» 
lent  qu'il  en  existait  d'autres.  Le  14  ,  la  frayeur  et 
l'horreur  s'emparèrent  de  vos  âmes ,  et  vous  fîtes  alors 
la  proclamation  que  l'instruction  du  crime  de  lèze- na- 
tion appartiendrait  à  ses  reptésentans. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à  laisser  é- 
chapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  à  l'in- 
dice des  trames  horribles  dont  nous  avons  p6nsé  être, 
les  victimes.  Ils  doivent  déposer  ces  {Papiers  ,  pour 
en  tirer  au  besoin  les  édaircissemens  nécessaires  ;  on 
doit  en  dresser  procès  -  verbal ,  et  c'est  à  des  commis- 
saires choisis  parmi  vous ,  à  qui  vous  devez  confier 
ce  dépôt. 

En  agissant  ainsi ,  vous  applanissez  les  difficultés , 
vous  irez  plus  vite  à  la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  que  nous  sommes  en  garde 
contre  eux  ,  pour  faire  écheoir  leurs  ténébreuses  me- 
nées. \ 

Quand  le  Peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré 
toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir ;  que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemis  ;  même 
quand  nos  travaux  ne  seraient  pas  couronnés  de  suc- 
cès ,  il  .«tous  bénira. 

En  vain  prétexterait  -  on  ici  l'inviolabilité  des  lettres. 
Eh  !  de  qui  sont -elles  ces  lettres?  de  ces  hommes  dé- 
noncés par  la  voix  publique. 

Cette  Inviolabilité  peut -elle  entrer  en  compensation 
avec  le  salut  de  la  Patrie  ! 

Quoi  donc  !  le  secret  des  lettres  des  personnes  sus- 
pectes est-il  plus  sacré  que  le  salut  commun  ?  Je  dis 
suspectes  :  tout  Peuples  ,  en  effet ,  chez  qui  la  Patrie 
n'est  pas  un  mot  vuide ,  regarde  comme  traîtres  les 
citoyens  qui  abandonnent  la  Patrie, 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles  ; 
et  que  le  souverain  pourrait  s'en  alarmer;  que  la  paix 
est  faite.  Comme  si  jamais  on  eût  été  en  guerre  avec 
le  souverain  !  Anathême  éternel  contre  l'homme  qui 
en  aurait  pu  même  concevoir  l'idée  !  La  Nation  ,  le 
roi  ne  font  qu'un  :  c'est  le  roi  qui  l'a  dit  :  •  il  l'a  dit 
en  épanchant  son  cœur  dans  votre  sein.  11  l'a  dit  lors- 
qu'il vous  demanda  de  lui  aider  à  sauver  l'État  :  com- 
battons ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  assurons-nous,  in- 
terceptons leur  correspondance  ,  et  portons  par  tout 
des  yeux  si  pénétrans  et  si  actifs ,  que  nous  réduisions 
les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une   inaction 
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FRANCE. 


De   Paris, 

Suite  des  éyhnemens  qui  ont  suivi  la  prise  de 
la  Bascilk. 

J.  l  s  partirent  avec  le  même  cortège  •  et  le  même 
concert  de  louanges  et  de  bénédictions  ,  remportant 
de  leur  voyage  la  douce  satisfaction  de  pouvoir  an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi ,  qu'ils  avaient 
trouvé  à  Paris  des  légions  de  guerriers  pénétrés  de  res- 
pect et  de  tendresse  pour  le  monarque ,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  pour  les  représentans  de  la 
Nation  ,  pleins  de  soumission  pour  leurs  décrets ,  et 
bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve -garde  de 
la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  Peuple  de  Paris  succé- 
dèrent bientôt  de  nouvelles  inquiétudes.  On  était  plein 
de  confiance  dans  la  parole  du  roi  et  dans  le  patrio- 
tisme de  l'Assemblée  nationale.  Mais  les  ministres 
conspirateurs  étaient  toujours  à  la  tête  des  affaires  ,  et 
on  redoutait  leur  perfidie  :  les  troupes  n'avaient  pas 
epcore  évacué  les  environs  de  Paris  ;  il  leur  fallait , 
disait  -  on  ,  quelques  jours  pour  se  reposer  de  leurs 
fatigues ,  pour  se  remettre  en  marche  avec  ordre  et 
remporter  leur  bagage. 

Deux  nouveaux  tégimens  étaient  arrivés  le  matin 
même  à  Saint -Denis,  un  convoi  de  farine  y  avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d'un  homme  très  -  connu ,  et  le 
conducteur  lui-même  était  venu  en  faire  sa  décla- 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  pa- 
cifiques ne  sont  qu'un  nouveau  piège  des  conjurés  ; 
que  le  roi  est  trompé  le  premier  ;  que  cette  nuit  même 
est  destinée  à  l'invasion  de  la  capitale.  On  se  fortifie 
encore  plus  que  la  veille  ;  on  barricade  les  ponts  et  les 
principales  rues  ;  on  place  des  batteries  aux  avenues 
les  plus  exposées  ;  le  tocsin  rappelle  tous  les  citoyens 
sous  les  armes  ;  une  illumination  plus  générale  et  plus 
soignée  que  les  nuits  précédentes  ,  éclaire  toute  la 
ville  ;  on  multiplie  les  patrouilles  ,  on  redouble  de 
précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore  irri- 
ter les  soupçons.  Un  sergent  des  gardes  à  la  tête  de 
deux  compagnies ,  s'était  présenté  devant  ce  fort ,  pré- 
sumant sans  doute  qu'il  allait  sur  le  champ  s'en  rendre 
maître.  Mais  le  brave  officier  bourgeois  qui  y  com- 
mandait ,  fit  tourner  contre  lui  les  bayonnettes.  Sur- 
pris de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  fit  volte- 
face  avec  sa  troupe  ,  et  chercha  son  salut  dans  une 
prompte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua  dès- 
fors  à  la  garde  de  cette  forteresse ,  sous  le  nom  de 
Volontaires  dt  la  bastille. 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  à  l'hôtel -de -ville 
qu'un  détachement  de  dragons  et  de  hussards  s'était 
avancé  par  des  chemins  détournés ,  jusqu'aux  barrières 
de  Belleville  et  de  Mesnil  -  Montant ,  et  qu'ils  avaient 
dessein  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit  pour  en- 
lever les  pièces  de  canon  qu'on  y  avait  braquées.  Une 
patrouille  de  soixante  volontaires  marche  toute  la  nuit 

Jour  surveiller  et  défendre  ce  poste  en  cas  d'attaque. 
Is  rentrèrent  le  lendemain  dans  la  ville  sans  avoir 
rencontré  d'ennemis. 

Une  des  principales  sources  de  méfiance  était  l'ex- 
trême confusion  qui  ne  pouvait  manquer  de  résulter 
d'une  foule  de  mouvemens  précipités  ,  et  d'un  ordre 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  11  arri- 
vait souvent  que  le  mot  de  l'ordre  ,  soit  distraction 
ou  mal  entendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ou  le  re- 
cevaient ,  n'était  pas  le  même  pour  toutes  les  pa- 
trouilles ,  ce  qui  occasionnait  des  actions  assez  vives 
entre  celles  qui  se  rencontraient  avec  des  mots  diffé- 
rens. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille  ,  soit  pour  reconnaître  s'il  se- 
rait possible  de  surprendre  la  villle  ,  soit  pour  exer- 
cer impunément  leurs  brigandages.  On  en  surprenait 
plusieurs  tous  les  jours ,  on  les  désarmait  aussitôt  et 
on  les  conduisait  à  l'hôtel -de -ville.  Les  bons  citoyens 
alarmés  d'une  fermentation  qui  allait  occasionner  de 
nouveaux  troubles  ,  sentaient  que  le  seul  moyen  de 
la  calmer  était  d'en  détruire  le  prétexte  et  la  cause. 

On  envoya  donc  une  nouvelle  dépuration  à  l'As- 
semblée nationale ,  pour  la  supplier  d'envoyer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  à  Paris  pour  en  appaiser 
les  inquiétudes  en  confirmant  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres ,  le  rappel  de  M.  Necker ,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles  généralement  répandues  à  Paris  é- 
taient  prématurées  ;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  En  effet  ,  l'Assemblée  reconnaissant  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres  ,  mais 
en  même  tems  convaincue  que  partout  oU  une  Nation 


libre  existe ,  elle  doit  avoir  de  l'influence  sur  les  agens 
immédiats  de  l'autorité ,  et  que  cette  influence  lui  était 
nécessairement  inhérente  ,  et  par  sa  propre  puissance 
et  par  sa  communication  avec  le  roi ,  et  que  la  né- 
cessité des  circonstances  lui  prescrivait  impérativement 
d'en  faire  usage ,  avait  décidé  à  l'unanimité  des  suffrages 
de  demander  l'éloignement  des  ministres  et  le  rappelle 
de  M.  Necker.  Bientôt  on  apprit  qu'ils  avaient  prévenu 
la  demande  de  l'Assemblée ,  en  donnant  tous  leur  dé- 
mission. Le  roi  voulut  ce  jour -là  donner  aux  représen- 
tans de  ses  peuples  une  nouvelle  marque  de  confiance  ; 
et  M.  l'archevêque  de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures 
du  soir  à  l'Assemblée ,  une  lettre  de  sa  majesté  à  M. 
Necker.  Pénétrée  d'une  vive  reconnaissance  pour  cette 
attention  du  souverain ,  elle  résolut  aussitôt  ,  et  par 
acdamarion ,  de  joindre  à  la  lettre  du  monarque ,  des 
témoignages  de  ses  semimens  et  de  ses  vœux  pour  le 
retour  d'un  ministre  à  qui  tous  les  cris  de  l'envie  ne 
sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grands  bienfaits, 
le  premier  d'avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil ,  le 
droit  qu'avaient  les  communes  de  prétendre  à  un  nombre 
de  représentans  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis  j  le  second ,  d'avoir  convoqué  avec  des  formes 
sages  ,  quoiqu'imparfaite  ,  les  États  -  Généraux  ,  au 
milieu  des  clameurs  de  l'aristocratie  ,  des  horreurs  de 
la  disette  général  et  des  rigueurs  de  l'hiver  le  plus 
désastreux  :  elle  lui  écrivit  donc  pour  l'inviter  à  re- 
prendre le  ministère. 

Le  roi  ayant  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'intention 
où  il  était  ae  se  rendre  le  lendemain  à  Paris ,  elle  fit 
partir  sur  le  champ  une  dépuration  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans  son 
sein  ;  et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  été  ré- 
servés pour  cette  journée ,  les  dissidens  des  deux  pre- 
miers ordres  avaient  déclaré  le  matin  qu'ils  s'étaient 
trompés  ;  qu'ils  en  fesaient  volonriets  l'aveu  à  la  Na- 
tion ,  et  qu'ils  allaient  remplir  toutes  les  fonctions  de 
députés.  Cette  déclaration  fut  suivie  des  plus  vifs  ap- 
plaudissemens. 

On  fut  aussitôt  instruit  à  Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  manifester  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  les  perfidies  de  la  cour ,  et  l'on 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  promesses  du  mo- 
narque. Tout  contribuait  aussi  à  renforcer  les  soup- 
çons et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  les  Pari- 
siens ;  et  plusieurs  nouvelles  découvertes  les  entrete- 
naient dans  ces  dispositions.  Ils  avaient  surpris  dans 
des  chariots  des  amas  d'armes  enfouies  dans  de  la 
paille,  des  personnages  déguisés,  de  grands  seigneurs 
rodant  dans  la  ville  sous  des  haillons  ;  de  prétendues 
laitières  emportant  de  Paris  des  vases  remplis  d'or  ; 
des  dragons  ,  des  hussards  dévoués  à  la  cour  ,  sous 
des  habits  de  paysans ,  prêts  à  revêtir  des  uniformes 
de  gardes  françaises ,  fabriqués  pour  un  coup  de  main 
et  introduits  furtivemenr.  jeudi  matin  on  attendait  le 
roi  :  on  apprend  qu'il  ne  viendra  point ,  et  les  soup- 
çons augmentent.  On  annonce  que  ce  sera  pour  ven- 
dredi ,  et  personne  ne  veut  le  croire.  Les  bourgeois 
dans  les  districs  disaient  froidement  entr'eux  :  «  Si  le 
roi  ne  vient  pas  demain  ,  nous  n'avons  qu'un  parti 
à  prendre  ,  c'est  de  nous  former  en  quatre  corps  de 
vingt  mille  hommes,  et  de  marcher  droit  à  Versailles: 
nous  prendrons  le  roi  et  lui  ferons  de  nos  corps  un 
rempart  impénétrable  ;  nous  chasserons  cette  tourbe 
d'aristocrates ,  tous  les  bas  courtisans  qui  le  trompent 
et  ff'enrichissent  de  nos  dépouilles ,  et  nous  ne  laisse- 
rons pas  pierre  sur-  pierre  au  château  de  Versailles.  » 
Tous  les  postes  sont  fortifiés  avec  plus  de  soin  en- 
core ,  et  tous  les  citoyens  passent  la  nuit  dans  la  plus 
inquiette  surveillance. 

La  nouvelle  dépuration  de  l'Assemblée  nationale 
n'arriva  à  Paris  qu'à  deux  heures  après  minuit.  Elle 
y  fut  reçue  avec  les  mêmes  démonstrarions  de  ten 
dresse  et  de  respect.  A  trois  heures,  les  ordres  furent 
donnés  à  tous  les  districts ,  et  avaiit  sept  heures  du 
matin  ,  plus  de  cent  cinquante  mille  citoyens  étaient 
sous  les  armes.  Cette  nombreuses  milice  s'étendait  de- 
puis Passy  jusqu'à  l'hôtel -de -ville,  et  bordait  la  haie 
sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur  ,  par  le  che- 
min le  plus  long;  c'est-à-dire,  par  la  place  de  Louis 
XV,  la  rue  Saint  -  Honoré ,  etc. 

L'Assemblée  nationale  avait  nommé  deux  cents 
quarante  de  ses  membres  pour  accompagner  le  roi  , 
et  plusieurs  autres  s'y  joignant  volontairement  ,  le 
nombre  des  députés  qui  l'environnaient ,  fut  de  trois 
à  quatre  cents  ,  tous  sous  le  costume  distinctif  des 
trois  ordres.  S'éiant  avancés  jusqu'à  la  place  de  Louis 
X  V ,  officiers  et  soldats  de  la  milice  bourgeoise  quittent 
leurs  rangs  pour  se  mêler  avec  eux.  Les  communica- 
tions interrompues  avaient  mis  entre  l'Assemblée  et 
Paris ,  une  distance  de  cent  lieues ,  et  les  évènemens 
de  trois  jours,  l'intervalle  d'un  siècle.  On  se  revoyait 
donc ,  comme  au  retour  d'un  périlleux  voyage,  et 
après  line  longue  abscence ,  on  avait  de  part  et  d'autre 
faille  questions  à  se  faire. 

C'était  un  spectacle  bien  neuf ,  bien  piquant ,  que 
de  voir  les  bourgeois  ,  les  ouvriers  et  artisans  ,  cir- 
culer confusément  à  travers  les  ducs,  les  cordons  hltues, 
les  cardinaux ,  et  les  grands  de  l'empire ,  s'entretenant 


familièrement  avec  eux  et  leur  donnant  le  bras.  L'é- 
galité de  l'âge  d'or  paraissait  descendue  sur  la-  place 
de  Louis  XV.  On  s'adressa  principalement  à  M.  de 
Liancourt  qui  avait  éclairé  et   décidé  le  roi. 

Cependant  la  consternation   était  au  château.   On 

f>rêtait  aux  Parisiens  les  .intentions  les  plus  sinistres  ; 
es  plus  modérés  disaient  qu'ils  garderaient  le  roi  et 
ne  lui  permettraient  plus  de  retourner  à  Versailles  j 
d'autres  pensant  qu'il  ne   fallait  qu'un  instant ,  qu'une 

tête  exaltée qu'un  scélérat  soudoyé em* 

ployèrent  les  prières  et  les  larmes  pour  détourner  le 
prince  d'un  voyage  dont  les  suites  pouvaient  être  si 
funestes.  Mais  le  roi  convainvu  qu'au  risque  de  tout 
événement ,  il  était  nécessaire  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  et  le  salut  de  l'Etat  qu'il  allât  à  Paris  ;  que 
le  refus  de  se  rendre  aux  instances  dé  sa  capitale, 
pouvait  entraîner  des  conséquences  plus  malheureuses 
encore  que  celles  que  l'on  redoutait ,  et  que ,  si  chaque 
citoyen  doit  à  son  souverain  le  sacrifice  de  sa  vie  , 
le  souverain  lui-même  doit  également  à  la  Patrie  le 
sacrifice  de  la  sienne ,  fut  sourd  à  toutes  les  craintes , 
se  confia  à  son  Peuple  et  au  bon  génie  de  la  France; 
et  malgré  les  instances  de  la  reine  ,  se  montra  ferme 
et  inébranlable.  «  J'ai  promis,  dit -il;  mes  intentions 
ont  été  pures  ,  je  m'y  confie.  Le  Peuple  doit  savoir 
que  je  l'aime  ;  il  fera  d'ailleurs  de  mol  ce  qu'il 
voudra.  » 

Il  partit  de  Versailles  à  neuf  heures  ;  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  palpitait.  Un  sentiment  invo- 
lontaire de  trouble  et  d'effroi  s'était  emparé  de  leur, 
ame. 

L'Assemblée  nationale  se  rendit  sur  son  passage  au- 
devant  de  la  salle ,  fesant  des  vœux  pour  la  prospé- 
rité d'un  monarque  si  digne  de  trouver  le  bonheur. 
La  milice  bourgeoise  de  Versailles  composait  seul 
toute  sa  garde  :  elle  l'escorta  jusqu'à  Sève  oîi  elle  fut 
relevée  par  la  bourgeoisie  parisieniîe  à  laquelle  elle 
voulut  se  joindre ,  de  sorte  que  le  cortège  du  roi  fut 
d'environ  vingt  mille  hommes  pendant  la  route. 

Cependant  le  tems  s'écoulait,  le  roi  ne  venait  point: 
on  ne  savait  que  penser  de  ce  retard.  Quelques  jeunes 
gens  à  cheval ,  pour  satisfaire  à  l'impatience  générale  , 
s'étaient  détachés  les  uns  après  les  autres  sur  la  route 
de  Versailles  pour  aller  à  la  découverte.  Les  pre- 
miers qui  revinrent  dirent  qu'ils  n'avaient  rien  vu ,  et 
il  était  alors  près  de  deux  heures  ;  les  seconds  annon- 
cèrent que  le  roi  venait  très  -  lentement ,.  parce  qu'il 
était  à  chaque  instant  ariêté.  On  avait  jusqu'à  ce  mo- 
ment douté  de  l'arrivée  du  roi  :  on  commençait  à 
n'y  plus  croire.  Les  soupçons  se  réveillaient ,  les  em- 
bûches ,  les  trahisons  se  présentaient  aux  imaginations 
échauffées  !  on  craignait  que  le  roi  ne  suivît  1  armée  , 
qu'il  ne  fût  assassiné  ou  enlevé.  Toutes  les  supposi- 
tions étaient  admises  dans  ces  momens  de  crise  oii 
rien  ne  paraissait  invraisemblable.  Un  cavalier  au  grand 
galop  vient  enfin  donner  diversion  aux  plus  sombres 
inquiétudes  ,  en  apportant  la  nouvelle  que  le  roi  était 
au  point  du  jour.  A  trois  heures ,  un  tourbillon  de 
poussière  annonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Cha- 
cun retourne  aussitôt  à  sa  file  reprendre  son  poste. 

La  garde  à  cheval  ouvrait  la  marche  ;  venaient  en- 
suite les  Gardes -Françaises  précédées  des  canons  et 
du  drapeau  de  la  Bastille ,  suivaient  les  députés  dé- 
filaiu  deux  à  deux  sur  une  double  colonne  ,  un  corps 
nombreux  d'infanterie  bourgeoise  marchait  après  les 
députés  ;  un  nombreux  détachement  de  cavalerie  vo- 
lontaire précédait  le  commandant- général ,  M.  de  la 
Fayette  ,  que  l'on  remarquait  à  cheval  au  centre  du 
cortège  ,  l'épèe  nue  a  la  main  ;  la  garde  de  Paris , 
la  musique  de  la  ville ,  les  dames  de  la  Halle ,  vê- 
tues de  blancs ,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs  na- 
tionales ,  et  portant  à  leurs  mains  des  fleurs  et  des 
branches  de  laurier ,  fesaient  partie  de  l'escorte  jus- 
qu'à la  voiture  du  roi  :  elle  était  environnée  de  quel- 
ques cent  -  suisses  sans  costume  et  sans  armes ,  mêlés 
et  confondus  avec  le  cortège.  Le  monarque  était  ac- 
compagné de  MM.  de  Cossé ,  d'Estaing ,  de  Beau- 
veau  et  de  Villeroi.  A  l'entrée  de  la  barrière  ,  il  fut 
reçut  par  le  corps  municipal  ayant  en  tête  M.  Bailly 
qui  lui  présenta  les  clefs  de  la  ville  sur  un  plat  d'ar- 
gent ,  et  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

Sire  :  j'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  :  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  pré- 
sentées à  Henri  IV.  U  avait  reconquis  son  Peuple  ; 
ici  c'est  le  Peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  Votre 
majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  rétablie  dans 
sa  capitale  :  elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles 
sujets.  C'est  pour  leur  bonheur  que  votre  majesté  a 
rassemblé  près  d'elle  les  représentans  de  la  Nation  , 
et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à  poser  les  bases 
de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel  jour 
mémorable  que  celui  où  votre  majesté  est  venue  sié- 
ger en  père  au  milieu  de  cette  famille  réunie ,  ou  elle 
a  été  reconduite  à  son  palais  par  l'Assemblée  natio- 
nale entière ,  gardée  par  les  représentans  de  la  Na- 
tion ,  pressée  par  un  Peuple  immense.  Elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité  et 
du  bonheur ,  tandis  qu'autour  d'elle  on  n'entendait 
que  des  acclamations  de  joie ,  on  ne  voyait  que  de^ 


larmes  d'attôssement  et  d'amour.  Sire  ,  ni  votre 
•Çeuple,  ni  vDtré'majesté'  n'oublieront  jamais"  ce"  grand 
jour  ;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie  ;  c'est  l'é- 
poque d'une  alliance  auguste  et  éternelle  entre  le  mo- 
narque et  le  Peuple.  Ce  trait  est  unique  ;  il  immor- 
talise votre  majesté;'  J^i  vu  ce  beau  joor^  "et  comme 
si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi  ,  la  pre- 
■mxère  fonction  de  la  place  oîi  m'a  conduit  le  voeu  de 
»nes  concitoyens ,  est  de  vous  porter  l'expression  de 
leur  respect  et  dé  leur  amour. 

Le  roi  entra  âans  Paris  ,  précédé  et  suivi  d'envi- 
ron trois  mille  jeunes  gens  à  cheval  ,  et  d'un  bien 
plis  grand  notiibre  de  jeunes  gens  à  pied.  Quatre 
cems  gardes  du  corps  ,  sans  autres  armes  que  leur 
ëpée  ,  qui  s'étaient  approchés  de  la  ville  comme  simples 
spectateurs  ,  furent  consignés  aux  portes  :  quatre  seu- 
lement avaient  obtenu  quelques  heures  auparavant  la 
permission  d'e'ntrer.  Le  prince  n'avait  pour  tout  équi- 
page que  deux  voitures  à  huit  chevaux  ,  en  y  com- 
prenant la  sienne  ,  qui  était  la  première.  Il  allait  au 
petit  pas  ;  ses  voitures ,  ses  chevaux  ,  sa  suite  étaient 
de  là  plus  grande  simplicité.  Jamais  roi  de  France  ne 
fit  une  entrée  si  peu  magnifique  et  si  intéressante  à 
l'a  fois,  (i) 

Ce  n'est  plus  un  maître  imposant  et  terrible ,  fas- 
tiieusement  traîné  dans  un  char  éclatant  d'or  et  de 
luxe  ,  environné  comme  d'un  mur  d'acier  par  ses  sol- 
dats sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses  ;  c'est  le  plus 
grand  ,  le  plus  chéri  des  monarques ,  que  vient  sans 
aucun  appareil  au  milieu  de  son  Peuple  ;  comme  un 
père  au  milieu   de  ses  enfans. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  qu'à  l'or- 
dinaire, et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vraiement 
attendrissante  à  sa  physionomie.  Sa  taille  avantageuse 
êfaif  encore  relevée  par  la  simplicité  de  son  costume. 
Ht  son  air  de  mélancolie  ajoutait  quelque  chose  de 
touchant  au  sentiment  de  bonté  ,  répandu  sur  "tout 
ses  traits.  Il  s'appuyait  de  tems  en  téms  sur  la  barre 
qui  était  devant  lui  ,  et  promenait  à  droite  et  à 
gauche  des  regards  inquiets ,  il  paraissait  frappé  de 
cet  appareil  nouveau  d'armes  et  de  soldats  de  toute 
espèce  qui  s'offrait  à  ses  yeux,  de  quelque  côté  qu'il 
ks  portât. 

Une  partie  de  l'Assemblée  nationale  en  costume  de 
cérémonie  ,  marchait  à  pied  autour  de  sa  voiture  a- 
vec  une  air  triste  et  agité  ;  tous  les  visages  et  tous 
les  cœurs  paraissaient  froids  et  glacés ,  ce  qui  donnait 
à  toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  l'intérêt.  Les  plaies  étaient  si  pro- 
fondes ,  si  récentes  ,  l'avenir  si  incertain  ,  qu'on  était 
généralement  plus  disposé  à  se  livrer  à  la  crainte  , 
qu'à  s'abandonner  à  la  joie. 

On  répétait  sans  cesse  les  cris  de  vive  la  Nation  ; 
mais  on  n'y  joignait  point  ce  tribut  accoutumé  d'a- 
Qiour  et  d'affection  que  les  Français  aiment  tant  à 
payer  à  leur  souverain.  La  musique  qui  précédait  et 
suivait  sa  voiture  ne  joua  point  d'autre  air  pendant 
tout  le  tems  qu'il  fut  à  Paris ,  que  celui  du  quator 
de  Lucile ,  Où  peut  -  on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa 
famille  ? 

En  passant  près  le  Pont -Neuf,  le  roi  trouva  sur 
son  passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  à  l'em- 
bouchure et  à  la  lumière  de  chaque  canon  ,  étaient 
placés  des  bouquets  magnifiques  ,  avec  des  écriteaux 
qui  portaient  :  «  Votre  présence  nous  a  désarmés  ;  a 
votre  vue  ,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meur- 
trières dont  vos  ennemis  et  les  nôtres  nous  avaient 
forcés  de  nous  armer.  » 

Arrivé  à  la  grande  salle  de  l'hôtel -de- ville  à  tra- 
vers des  milliers  de  piques  et  d'épées  nues  qui  fesaient 
voûte  au-dessus  de  sa  tête  ,  le  roi  s'assit  sur  le  trône 
qui  lui  était  préparé  ,  aux  acclamations  de  tous  les  as- 
sistans  qui  répétaient  avec  transport  :  vive  le  roi ,  vive 
U  roi  1 

Lorsque  l'on  fut  parvenu  à  calmer  ce  premier  mou- 
vement,  on  fit  lecture  du  procès -verbal  des  délibé- 
rations de  la  ville  ,  contenant  la  création  de  la  garde 
bourgeoise  de  Paris  ;  la  nomination  de  M.  de  la  Fayette 
à  la  place  de  commandant  -  général ,  et  celle  de  M, 
Bailly  à  la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Saint -Mery  fit  ensuite  un  discours 
plein  d'énergie  et  de  vérité  :  «  Quel  spectacle  ,  dit- 
il  ,  que  celui  que  donne  aujourd'hui  un  roi  citoyen  un 
toi  <iue  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne  régner  que 
par  elles  !  Quel  bonheur  pour  le  roi  que  de  jouir  du 
spectacle    touchant    des    transports   d'amour    de    son 


(i)  A  la  hauteur  des  Champs -Élisées,  au  moment 
du  passage  de  la  voiture  du  roi  et  sur  la  même  di- 
rection ,  une  femme  attirez  dans  la  foule  par  la  cu- 
riosité fut  étendue  morte  ,  d'un  coup  de  feu ,  à  côté 
de  sa  fille  ;  l'explosion  presque  simultanée  de  deux  ou 
trois  autres  coups  de  fusils  ,  fit  conjecturer  qu'ils  é- 
taient  tirés  du  palais  Bourbon  ,  situé  de  l'autre  côté 
de  la  rivière  ;  que  c'était  un  artifice  des  ennemis  de 
la  chose  publique  pour  exciter  du  tumulte  et  occa- 
sionner quelque  événement.  Mais  il  est  plus  vrai- 
semblable qu'ils  étaient  l'effet  de  la  mal-adresse  et  de 
l'inexpérience  de  tant  d'hommes  qui  maniaient  des 
armes  pour  la  première  fois  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain , 
que  c'est  la  malheureuse  victime  de  cette  journée  fut 
.tuée  par  un  tire -bourre  et  non  par  une  balle. 


IÎ4 

Peuple  î  le  voilà ,  Sire  ,  ce  Peuple  qu'on  à  osé  si  in- 
dignement calomnier  devant  vous.  (  A  ces  mots  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cœur  en  fesant 
une  inclination.  )  Votre  naissance'  vous  a  élevé  sur  le 
trône  ,  vous  le  devez  aujourd'hui  à  vos  vertus  per- 
sonnelles. Votre  règne  sera  l'époque  de  la  liberté  , 
et  si  le  trône  des  rois  n'a  jamais  de  base  plus  solide 
que  lorsqu'il  repose  sur  l'amour  et  la  fidélité  des 
Peuples ,  le  vôtre  est  inébranlable.  » 

M.  Ethis  de  Corny ,  procureur  du  roi  de  la  ville , 
proposa  ensuite  ,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable  , 
d'élever  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  démolie  ,  un 
monument  à  Louis  XVI  ,  regénérateur  de  la  liberté 
publique  ,  restaurateur  de  la  prospérité  nationale ,  pire 
du  Peuple  français. 

Deux  fois  le  roi  païut  vouloir  prendre  la  parole  ; 
mais  son  ame  était  trop  vivement  émue,:  l'expression 
de  sensibilité  qui  animait  toute  sa  physionomie  , 
quelques  larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières  , 
ses  regards  de  bonté  ,  son  silence  même  ,  expri- 
maient avec  la  plus  persuasive  éloquence  les  sentimens 
qu'il  éprouvait.  ' 

M.  Bailly  s'étant  alors  approché  du  trône  du  mo- 
narque ,  comme  pour  prendre  ses  ordres ,  parla  ainsi  : 

«  Messieurs ,  le  roi  est  venu  poiir  calmer  les  in- 
quiétudes qui  pouvaient  subsister  encore  sur  les  dis- 
positions qu'il  avait  fait  connaître  à  la  Nation  ,  et 
pour  jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son 
Peuple.  Sa  majesté  désire  que  ta  paix  et  le  calme  se 
rétablissent  dans  la  capitale  ,  que  tout  y  rentre  dans 
l'ordre  accoutumé  ,,  et  que  s'il  survient  quelques  in- 
fractions aux  lois  ,'  lés  coupables  soient  livrés  à  la 
justice.  » 

M.  de  Lally-Tolendal  prenant  ensuite  la  parole: 

»  Eh  bien  ,  Citoyens  ,  êtes  -  vous  -  satisfaits  ?  Le 
voilà  ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris ,  et 
dont  le  nom  seul  excitait  vos  transports  ,  lorsqu'il  y 
a  deux  jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous. 
Jouissez  de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  ce- 
lui qui  vous  a  rendu  vos  Assemblées  nationales  et  qui 
veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos 
libertés  ,  vos  propriétés  sur  des  fondemens  inébran- 
lables. Voilà  celui  qui  vous  a  offert^,  pour  ainsi  dire  , 
d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se 
réservant  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur ,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir  ,  et 
que  vous  mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais 
perdre. 

»  Ah  !  qu'il  recueille  enfin  des  consolations  ;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  ;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs ,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa  gran- 
deur dans  notre  amour ,  n'être  obéi  que  par  l'amour , 
n'être  gardé  que  par  l'amour ,  ne  soyons  ni  moins  sen- 
sibles ,  ni  moins  généreux  que  notre  roi ,  et  prouvons- 
lui  que  même  sa  puissance  ,  même  sa  grandeur ,  ont 
plus  gagné   mille  fois  ,  qu'elles  n'ont  sacrifié. 

»  Et  vous ,  Sire ,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni 
plus  fidelle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous  en- 
vironnent ,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux  qui 
vous  obéissent,  permettez -lui  d'élever  sa  voix  vers 
vous  ,  et  de  vous  dire  :  le  voilà  ce  Peuple  qui  vous 
Idolâtre ,  ce  Peuple  que  votre  seule  présence  enivre  , 
et  dont  les  sentimens  pour  votre  personne  sacrée  ne 
peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute. 

»  Regardez,  Sire,  consolez- vous  en  regardant  tous 
ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux  , 
écoutez  leurs  voix  ,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui 
volent  au-devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous ,  pour 
votre  autorité  légitime ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang. 

»  Non ,  Sire ,  cette  génération  de  Français  n'est 
pas  assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé 
de  démentir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  péri- 
rions tous  s'il  le  fallait  pour  défendre  un  tiône  qui 
nous  est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste  famille 
que  nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

»  Croyez  ,  Sire  ,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 
porté  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  qui  n'ait 
déchiré  le  nôtre ,  qu'au  milieu  des  calamités  publiques , 
c'en  est  une  de  vous  affliger ,  même  par  une  plainte 
qui  vous  avertit ,  qui  vous  implore  et  qui  ne  vous 
accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  disparaître, 
tous  les  troubles  ,  vont  s'appaiser  ;  un  seul  mot  de 
votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a  rap- 
pelle ses  vertueux  conseils. 


»  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  division  entre  la  Nation  et  son  chef  ! 
Roi ,  sujets ,  citoyens ,  confondons  nos  cœurs  ,  nos 
vœux  ,  nos  efforts  ,  et  déployons  aux  yeux  de  l'U- 
nivers le  spectacle  manifique  d'une  de  ses  plus  belles 
Nations ,  libre  ,  heureuse ,  triomphante  sous  un  roi 
juste,  chéri,  révéré,  qui  ne  devant  plus  rien  à  la 
force  ,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  » 

Le  roi  toujours  plus  ému  ,  plus  attendri ,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  :  Mon  Peuple  peut  toujours 
compter  sur  mon  amour, 

M.  Bailly  lui  présenta  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs.  Le  toi  ac.cepta   ce   signe  de  l'insurrection  de 


ses  sujets ,  en  décora  son  chapeau  ,  et  tous  les  as- 
sistans  crièrent  vive  le  roi  !  U  fut  obligé  ,  pour  re- 
pondre à  la  vive  impatience  de  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  Grève  ,  de  paraître  à  une  des  fenêtres  et 
de  montrer  son  chapeau  paré  des  couleurs  patrio- 
tiques. A  cette  vue  tous  les  citoyens  enchantés  de 
la  nouvelle  alliance  que  le  roi  contractait  avec  eux  , 
se  livrent  à  leurs  transports  si  long-tems  retenus ,  et 
des  cris  de  vive  le  roi  se  propagent  aussitôt  jusqu'aux 
extrémités  de  la  ville.  Le  bruit  du  canon  se  mêlant 
à  ces  acclamations  ,  le  cliquetis  des  armes  ,  le  balan- 
cement des  drapeaux  ,  les  fanfares  ,  le  son  des  tam- 
bours ,  tout  annonce  que  le  meilleur  des  princes  re- 
çoit en  ce  moment  les  respects  et  les  hommages  de 
son  Peuple  avec  les  témoignages  les  plus  éclatans  de 
son  amour  et  de  sa  fidélité. 

Le  roi  confirma  pour  la  forme  l'élection  populaire 
du  maire  et  du  commandant  général  ,  et  sortit  de 
l'hôtel  -  de  -  ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyans  de  la  joie  universelle. 

Son  départ  fut  un  vrai  triomphe.  Les  parisiens  é- 
taient  ivres  de  leur  amour  pour  lui  ;  sa  voiture  était 
entourée  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse  ,  ceux-ci  à  la  porrière  , 
d'autres  sur  le  siège  du  cocher  ;  il  y  en  avait  jusque» 
sur  l'impériale. 

Les  députés  de  l'Assemblée  nationale  qui  l'envi» 
tonnaient  disaient  au  Peuple  :  «  Chérissez  votre  bon 
roi ,  il  a  dit  que  son  Peuple  pouvait  toujours  comp- 
ter sur  son  amour.  » 

D'autres  répétaient  :  «  Prenez  confiance  en  votre 
prince ,  il  ne  respire  que  votre  bonheur  ,  il  vous 
rend  M.  Neckcr,  nous  avons  vu  nous -même  la  lettre 
qu'il  lui  écrit  ,  et  vos  représentans  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  » 

Le  Peuple  s'écriait  :  «  Vive  la  Nation  et  la  liberté  (  ■ 
vive   le  roi    et   M.   Necker  1.  vive  notre   roi  ,   notrç 
ami ,  notre  père  l  >> 

Le  prince  attendri  souriait  à  tout  le  monde ,  et  pa- 
raissait aussi  joyeux  qu'il  avait  paru  triste  à  son  ar- 
rivée. Les  citoyens  armés  renversaient  leurs  armes  en 
signe  de  paix  :  le  monarque  lui  -  même  renversa  le 
fusil  d'un  de  ceux  qui  bordaient  la  haie  ,  aux  applau- 
dissemens  de  la  multitude  enchantée. 

Il  reprit  à  la  barrière  le  cortège  qui  l'avait  amené 
jusqu'à  Paris  ,  et  vit  à  Sève  ,  avec  le  plus  grand  plai- 
sir ,  tous  ces  gardes  du  corps  accourir  de  la  montagne 
où  ils  s'étaient  rassemblés ,  pour  lui  offrir  leurs  ser- 
vices accoutumés.  Plusieurs  d'entr'eux  se  détachèrent 
pour  porter  au  château  la  nouvelle  de  son  letour.  La 
reine  qui ,  pendant  tout  son  voyage  ,  avait  reçu  ds 
ses  nouvelles  d'heure  en  heure  ,  n'en  était  pas  moins 
plongée,  ainsi  que  toute  la  cour,  dans  de  mortelles 
inquiétudes.  En  apprenant  son  arrivée ,  elle  parut  sor» 
tir  à  l'instant  d'une  profonde  léthargie  ,  prit  le  dau- 
phin dans  ses  bras  ,  et  courut  avec  l'auguste  enfant , 
se  jeter  dans  ceux  de  son  époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands  ,  les  favoris ,  les  mi- 
nistres et  leurs  agens  s'enfuyaient  en  tremblant ,  de 
ce  royaume  qu'ils  avaient  voulu  sacrifier  à  leur  am- 
bition cruelle  ,  à  leur  orgueil.  Le  maréchal  de  Bro- 
glie  allait  cacher  à  Luxembourg  la  honte  dont  il  a- 
vait  'couvert  sa  vieillesse.  Foulon  ,  depuis  si  long-tems 
la  terreur  de  la  France  ,  Foulon ,  qui  disait  qu'il  vou- 
lait faucher  Paris  comme  l'on  fauche  un  pré ,  s'ef- 
forçait d'échapper  par  une  mort  simulée  ,  à  la  ven» 
geance  de  ses  concitoyens ,  en  fesant  enterrer  sous 
son  nom ,  un  de  ses  valets  qui  venait  de  mourir  dans 
sa  terre  d'Houvion. 

Madame  de  Polignac  ,  travestie  en  femme  -  de- 
chambre  ,  cherchait  a  tromper  dans  sa  fuite  les  re- 
gards du  public.  Le  superbe  Breteuil  ,  l'infâme  Le-  ■ 
noir ,  le  faible  Barentin  ,  le  lâche  Villedeuil ,  l'ambi- 
tieux Vidaud  de  la  Tour ,  mettaient  leur  tête  à  cou- 
vert par  une  prompte  retraite.  Les  princes  du  sang 
eux  -  mêmes  qui  prétendaient  marcher  égaux  aux 
autres  souverains  de  l'Europe  ,  allaient  chez  l'étran- 
ger mendier  un  asile.  Un  prince  attaché  au  roi  par 
les  sentimens  de  son  cœur  et  par  les  plus  tendres 
liens  de  la  nature  ,  s'éloignait  pendant  le  silence  de 
la  nuit  et  à  la  faveur  des  ténèbres  ,  de  ce  palais  des 
rois  ses  ayeux  ,  de  ce  palais  oîi  il  avait  reçu  la  nais- 
sance ,  et  se  dérobait  avec  ses  jeunes  enfans  ,  au  res- 
sentiment de  ces  mêmes  Français  dont  il  avait  long- 
tems  été  l'idole.  Le  reste  de  la  tourbe  des  conjurés 
courait  chercher  une  protection  dans  le  corps  d'ar- 
mée campé  à  S.  Denis  ,  qui  était  composé  de  sept 
à  huit  régimens  et  de  toute  l'artillerie.  Cette  division 
déjà  harassée  de  la  fatigue  d'une  marche  précipitée  , 
avait  beaucoup  souffert  de  la  faim  :  elle  était  alors 
en  route  pour  retourner  en  Lorraine  oii  étaient  ses 
quartiers  ,  et  elle'  couvrit  la  retraite  des  conspirateui's 
titrés  qui  trouvèrent  un  refuge  sous  le  feu  de  ses 
canons. 

Les  Parisiens  et  terrassant  l'hydre  de  l'aristocratie., 
avaient  encore  préservé  la  France  d'un  fléau  pres- 
qu'aussi  redoutable.  Nos  tyrans  pour  nous  punir  d'a- 
voir tenté  de  secouer  leur  joug ,  avaient  résolu  de 
nous  livrer  à  la  discrétion  de  M.  de  Calonne. 


£  Lf  suite  au  n',  prochain,  ) 
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SUITE   DE    tA    SÉANCE    DU    MAft.pi    ï8    JUILLET, 

M.  le  marquis  de  Gouy-J'Arçy.  Il' semble  que  tout 
conspire  contre  le  bonheur  de  la  France.  Des  enne- 
mis infatigables  dans  leur  persécution  se  répandent  de 
tous  cotés  pour  accroître  nos  maux  ;  la  conspiration 
de  Brest  n'est  que  trop  véritable ,  ce  port  a  été  sur 
le  point  d'être  livré  aux  Anglais.  Dans  des  tems  de 
famine ,  on  coupe  les  bleds  ;  après,  tous  ces  désastres 
peut -on  douter  que  nous  n'ayons  des  ennemis  ex- 
ternes et  internes. 

Pour  arrêter  ces  conjurations  l'on  doit  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires.  Et  la  première  de  toutes  est 
le  dépôt  des  lettres  ,  et  j'appuye  de  toute  ma  force 
la  motion  de  M.  Reubell. 

J'appuye  encore  la  motion  de  M.  Duport  ,  sur-, 
tout  le  nombre  de  quatre  me  paraît  suffisant.  11  fau- 
drait même  qu'ils  fussent  inconnus  ;  le  secret  est  im- 
portant ,  nécessaire. 

L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le .  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  Us  précau- 
tions ,  qu'elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rappelé ,  il  a  repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risqué  d'indiquer  à  une  si  au- 
guste Assemblée  une  chose  impossible  comme  un 
moyen  raisonnable.  J'ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires  ,  parce  que  j'ai  le' moyen  de  le  pro- 
curer. 

Je  propose  que  ce  soir  ,  dans  'les  bureaux  ,  on 
nommera  au  scrutin  ,  dans  l'Assemblée  ,  trente  per- 
sonnes ,  lesquelles  se  réduiront  entr'elles  à  quinze. 

Ces  quinze  membres  choisiront  ,  non  pas  parmi 
e^x  ,.  mais  dans  toute  l'Assemblée  ,  hors  d'eux  ,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  préférerais  cependant  que  le  nombre  fût  porté  à 
six ,  car  il  faudra  qu'ils  se  transportent  de  ville  en  ville 
pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécuteurs  et  les 
pertubateurs  de  la  Nation. 

Lorsqu'ils  auront  découvert  les  coupables,  qu'ils  au- 
ront recueilli  les  preuves  de  leur  crime ,  ils  en  feront 
le  rapport  à  l'Assemblée.  ,    ,_ 

Il  faudrait  encore  que  les  six  personnes  formassent 
entr'elles  un  comité  auquel  on  remettrait  les  lettres 
interceptées.  ' 

(  Cette  dernière  phrase  a  encore  excité  quelques 
lires  ;  car  il  est  impossible  de  remettre  des  lettres  à 
uiie  personne  que  l'on  ne  connaît  pas,  ) 

Voici  l'arrêté  que  je  propose. 

L'Assemblée  nationale  présumant  que  les  malheurs 
qui  affligent  le  royaume  ne  proviennent  que  des  com- 
plots e](ternes  et  internes  ;  qu'il  est  de  la  sûreté  de 
l'État,  qui  est  la  loi  suprême,  de  chercher  les  moyens 
qui  peuvent  procurer  la  connaissance  des  auteurs  dont 
les  complots  ne  sont  que  trop  certains.  Que  tous 
ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressées  à  des  per- 
sonnes en  fuite  ou  sous  la  garde  de  la  justice  ,  se- 
ront autorisés  à  les  déposer  à  l'hôtel  -  de  -  ville  de 
Paris  ,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  com- 
mandant de  la  milice  de  Paris  ,  auxquels  seuls  se  fe- 
ront connaître  les  membres  du  comité. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers.  Ce  n'est  pas  sans  une 
espèce  d'étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici  qu'on 
vous  a  proposé  de  sang  -  froid  la  violation  des  lettres  ; 
et  qu'en  voudriez- vous  faire.  Messieurs?  nul  tribu- 
nal ne  pourrait  les  recevoir;  et  vous  pourriez- vous 
détertniner  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous  pour- 
riez-vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de  vos 
coinmettans ,  et  cette  foi  publique  dont  vous  êtes  les 
apôtres ,  dont  vous  êtes  les  garans  ?  de  telles  mesures 
sont  faites  pour  les  tyrans ,  et  nous  appartient  -  il  d'a- 
voir leur  frayeur ,  leur  craime  et  leur  lâcheté  ? 

L'on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  de  la  guerre  ;  mais  oii  est  la  guerre  ?  coptre 
qui  la  fesons  -nous  ?  où  sont  nos  etuinemis  ? 

L'on  nous  cite  des  traits  d'histoire.  En  voici  un 
c^i  est  celui  de  la  générosité  ,  et  qui  doit  être  le 
nôtre. 

Philippe  est  en  guerre  avec  Athènes  ,  le  courier 
qui  portait  les  dépêches  au  roi  de  Macédoine  est 
arrêté,,  mais  bientôt  après  relâché;  les  dépêches  ne 
sont  pas  décachetées  ,  et  Philippe  les  reçoit  telles 
qu'on  les  lui  avait  envoyées. 

Dans  quel  tems  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple 
nous  touchera- 1- elle  ;  dans  quel  tems  céderons -nous 
à  la  force  d'un  si  beau  trait ,  si  ce  n'est  dans  un 
tems  où  vingt-cipq  millions  d'hommes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  plantés  sur  les  ruines 
des  remparts  des  prisons  ?  Ou  bien  ne  faudra -t- il 
plus  rappeler  parmi  nous  que  çzi  tems  ds  désolation 


et  de  proscription  j  ne,  plus  ^'occuper  ,que  de  délation 
et  d'accusation,  ,, 

Nous  n'avons  â'autr'és  daHgér  à  traihdre  que  celui 
de  la  discorde.  11  existe'  cjuand  les  citoyens  'sont  di- 
visés et  se  rendent  les  ennemis  des  uns  des  autres. 
L'État  n'a  de  sûreté  que  dans  .les  principes  de  l'hon- 
neur et  de.  la  prpbité. 

Les  Parisiens ,  enivrés  de  leur  liberté ,  se  reposent 
sur  les  vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel; 'imi- 
tons leur  exemple,  livrons- rfous  auï  confiances,  à  la 
générosité ,  et  ne  descendons  pas  de  la  hauteur  de  nos 
fonctions  pour  suivre  lès  routes  du  royaume  des 
fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de  la  jus- 
tice ;  mais  qui  ne  peuveiit  éviter  le  supplice  des  re^ 
mords.  Ne  substituons  pas  à  l'inquisition  ministérielle 
une  inquisition  d'État.  Le  public  deviendra  avide  de 
nouvelles ,  et  le  Peuple  deviendra  avide  de  sang. 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  V' félicitons -nous 
de  les  avoir  éloignés  ,  d'avoir  purgé  la  France  de 
leur  présence.  Laissons -les  s'agiter,  au  loin  et  lancer 
des  traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  nous  ,  ne 
songeons  qu'à  la  félicité  publique  ,  abandonnons  le 
salut  de  la  France  au  patriotisme,  assurons -le  par 
de  saintes  lois  ,  et  ne  les  violons  pas  au  itioment 
de  les  pubher. 

M.  de  CastelUne.  Vous  avez  promis  vengeance  aux 
malheurs  du  Peuple  ,  nous  ne  connaissons  pas  les  au- 
teurs des  crimes  ;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest  ,  les  dé- 
sordres déplorables  de  Soissons  ne  nous  les  mani- 
festent que  trop.  Les  brigands  ,  qui  infestent  les  en- 
virons de  Soissons  sont  sans  doute  soudoyés  par  ceux 
qui  redoute  la  constitution.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  coupables  ;  mais  la  France  à  les  yeux  ouverts 
sur  ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  mi- 
nistres. Cela  seul ,  sans  doute ,  ne  les  rend  pas  cou- 
pables ,  mais  au  moins  il  faut  remplir  l'attente  du 
Peuple ,  et  préserver  la  France  des  malheurs  dont 
elle  est  menacée. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  des  inquisiteurs ,  ce  se- 
rait un  remède  qui  tournerait  en  mal ,  mais  un  co- 
mité qui  informera  publiquement  ;  la  publicité  con- 
vient à  nos  démarches   et  à  notre  caractère. 

Quatre  personnes  sont  suffisantes  ,  le  nombre  en 
doit  être  petit. 

Rien  n'empêche  donc  de  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptement. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Il  existe  trois  pouvoirs  qui 
concourent  à  l'établissement  de  la  société.  Le  pouvoir 
législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  dans  la  main 
d'un  seul ,  le  despotisme  existe  ;  s'il  est  dans  la  main 
d'un  tyran  ,  la  Patrie  peut  le  combattre ,  mais  s'il  est 
dans  la  main  même  de  la  Patrie ,  alors  elle  se  dé- 
chire elle  -  même  ,  aucune  force  ne  peut  la  rappeler 
à  l'ordre. 

On  nous  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  pronon- 
cera sur  le  soit  des  coupables  ;  on  nous  propose  d'é- 
tablir une  espèce  d'inquisition  secrette  pour  dévoiler 
les  crimes. 

Une  République  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pa- 
reils ;  leur  jugement  frappait  comme  l'éclair.  Le  sang 
a  coulé  avec  profussion  ;  et  les  vengeances  étaient  plu- 
tôt le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau ,  que 
l'ordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  ré- 
gime ?  si ,  parmi  ses  habitans ,  dont  la  douceur  et  l'a- 
ménité forment  le  principal  caractère  ,  on  doit  élever 
un  pareil  monument  ?  Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
terre  ,  elle  trouverait  un  asile  dans  notre  Patrie, 

Comment  peut -on  demander  un  établissement  aussi 
révoltant ,  immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
faire  entendre  ,  qui  ne  pourront  se  défendre  ?  Voilà 
de  ces  principes  qui  répugnent  à  l'honneur  ^  à  la  dé- 
licatesse ,  à  l'humanité  ;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m'ont  imposé  mes  commet- 
tans  ,  c'est  de  rétablir  la  liberté  pu'blique  ;  et  je  ne  suis 
pas  venu  pour  l'attaquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d'établir  une  commissioti , 
elle  doit  être  publique  comme  les  fonctions  des  com- 
missaires. D'après  mes  promesses  il  est  facile  de  voir 
que  je  rejeté  toute  commission  secrette. 

Quant  au  tribunal ,  si  nous  pouvions  en ,  créer  un , 
il  ne  serait  que  provisoire  ,  il  ne  serait  qu'une  véri- 
table commission  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  serait 
différente  de  celles  que  les  ministres  nomme  à  leur 
gré  pour  perdre  leurs  ennemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles ,  révoltante  comme 
elles ,  et  établie  d'après  les  mêmes  principes. 

Dira- 1 -on  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse,  parce 
qu'elle  sera  nommée  par  la  Nation?  mais  je  dis  qu'elle 
en  deviendra  plus  dangereuse.  Le  despotisme  de  la 
multitude  est  le  plus  funeste  de  tous. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pou- 
voir que  nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  ju- 
i^t  ?  Qui  pourra  nous  rappeler  à  nos  princijpes  ?  Non , 


il  est  dangereux  de  réunir  dans-  no:.  lUains  tous  JeS 
pouvoirs  ,  toute  l'autorité.  .Je  ne'^pense  pas  enïii^ 
qu'on  puisse  former  une  commission  ,  lin  comité  di 
recherche.  i  ...  .1 

M.  Chapelier.  Il  me  semble  que  jusqu'ici  l'bii  h'à 
pas  saisi  le  véritable  point  de  la  motion  ;  l'on  ,s'é-{ 
carte  ,  l'on  parle  de  tribunal ,  de  la  violation  dû  ;  se- 
cret. Ce  ne  sont  pas  là  les  objets  qui  vous  sont  pro- 
posés. De  quoi  s'agit-il  donc  ?  de  former  un  comitç, 
pout  recevoir  les  informations  sur  des  personnes  sus- 
pectes, de  tous  les  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes 
les  provinces ,  voudront  donner  des  détails.  Ces  preuves 
seront  remises  ensuite  à  un  tribupal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets.,. je  m'attache  aus 
principes  de  la  morale  et  du  droit  public.  La  viola-; 
tion  d'un  secret  est  un  crime,,. et  la  sûreté  publique 
ne  peut  e.xiger  un  sacrifice  de  la  vertu  :  cessons  donc 
de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience ,  qijii  s'accorde  avec  nos 
scrupules  et  l'intérêt  de  la  Patrie.'  Point  de  tribunal , 
point  d'interception  de  lettres;  nos  ..registres  ne  doivent 
pas  être,  souillés  par  de  paçeillps  décisions,'        '  . 

Les  idées  de  M.  Chapelier ,  exposées  avec  simglîJ 

cité,  lamenent  toutes  les  opini(iins;'  "  "    '■•"'•I 

■i   ,  ■'      •         ■-■',   m 

MM.  de  Grillon-  et  Reubelli:«etir§nt  leur  tïiotioni» 
comme  rentrant  daps  celle  de,MijPupotl, ,...   j ^ 

Dès  ce  moment  la  disCHSsictn  s'est  bornée  -à  ^çate 
dernière.  ■   .,î 

M.  h  duc  de  la  Rochefoucauld.  L'espèce  de  dénçli- 
dation  qui  vous  a  été  faite  hier,  doit  vous  prouver  la 
nécessité  d'établir  un  comité  de  rèctierches.  Quant  'a* 
nombre  des  commissaires,  il  doit  être  borné  a  quatre^ 
Ce  choix  demandera  une  attention  scrupuleuse,  în-'  ' 
tégrité ,  fermeté  et  beaucoup  de  lumières.  11  serait- 
imprudent  de  confier  urte  charge,  avisai  importante  à 
un  plus  grand  nombre  de  commissaifes.   ,  ,  ,:> 

M.  d^ André.  Quatre  commissaires  ne  suffiraieSt'pas;| 
j'en  demande  douze  ,  par  la  raisort  que  ce  notnlirè' 
doit  inspirer  plus  de  confiance,  '     '   ''    " 

Plusieurs  membres  parlent  encore  en  faveur  et  contri 
l'établissement  de  ce  comité.    ,,■,,,  .<; 

Les  débats  sont  très -longs  et  très -vifs.  Après  beau^ 
coup  d'agitations ,  on  demande  à  aller  aux  voist  suït 
la  motion  de  M.  Duport.  i    •  t» 

Une  très -grande  majorité  l'adopte  ,  sauf  qUjétjjjl^ 
changemens,  ■  !-..i 

En  conséquence,  11  est  arrêté  que  le  comité  d'in-"^ 
formations  sera  composé  de  douze  membres  pris  m^ 
diféremment  sur  toute  l'Assetirblée  sans  distinctioit'^ 
d'ordres  ;  que  le  choix  en  sera  fait  dans  la  form€  ob*- 
servée  pour  les  secrétaires  ,  et  que  les  membres -se- 
ront renouvellées  ou  réélus  tous  les  mois. 

On  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera 
permanent. 

Ici  on  a  beaucoup  divagué.  On  a  parlé  de  prendre 
un  bureau  pour  ce  comité  :  on  a  parlé  de  secourir' 
tous  les  prisonniers  de  l'État.  ^ .      ' 

Enfin,  en  se  rapproçhatit  de  la  question  ,  l'on  a 
dit  qu'il  fallait  qu'il  fût  permahant  pour  que  les  quatre  ^ 
commissaires  fussent  plus  à  même  de  connaître  le? 
preuves  des  délits.  L'on  a  dit  qu'il  devait  changer 
tous  les  mois  à  cause  de  l'importance  de  ses  fonc- 
tions. 

Enfin ,  il  est  décidé  que  le  comité  changera  tous, 
les  mois.  ,, 

M.  Dupont  de  Nemours ,  au  nom  du  comité  des 
subsistances ,  rend  compte  d'une  requête  des  habitans 
de  la  ville  d'Houdan  qui  demandent  une  diminution' 
sur  le  prix  du  sel. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  moment  où  l'As- 
semblée s'oceupeta  de  l'impôt  du  sel.  , 

M.  de  Puisieux  demande  à  lire  un  projet  d'arrêté; 
il  le  présente  comme  le  seul  qu'on  puisse  prendre 
dans  la  circonstance  actuelle.   Il  est  ainsi  conçu: 

L'Assemblée  nationale  ,,  considérant  que  le  paiernent 
des  impôts  ne  peut  ,«tre  refusé  sans  les  plus  grands 
inconvéniens ,  jusqu'au  moment  où  ,  par  une  réparti- 
tion plus  juste  ,  par  une  perception  douce  des  impôts' 
moins  onéreux  ,  l'Assemblée  pourra  procurer  le  sou-: 
lagement  des  Peuples  ;  que  le  refus  des  impôts  paraît 
être  la  cause  des  malheurs  publics  ;  l'Assemblée  in- 
vite la  Nation  à  payer  comme  par  le  passé  tous  les- 
impôts  -qu'elle  a  continués  par  son  arrêté  du  1-7. 

Ce  projet  d'arrêté  est  vivement  combatti].  D'un 
côté ,  on  dit ,  l'Assemblée  doit  ordonner  ;  de  l'autre , 
elle  ne  doit  pas  annoncer  .le  soulagement  du  Peuple  ^ 
puisque  l'État  est  tellement  obéré  ,'  que  le  produit  de* 
impôts  actuels  sera  à  peine  suffisant -pour  payer  .Us 
dettes  du   roi. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats  ,'on  demande,  que 
l'examen  de  l'arrêté  soit-  renvoyé  '  dans  les  bureaux.    1 

Cette  proposition  est  adoptée , 'd'après"  les  réflexions 
de  M.  Fréteau  ,  qui  a  observé  que  l'arrêté  que  l'on 
proposait  de  prendre  était  tr-op  iifi'portant  pouf  le  re- 
jeter ou  l'admettre  ej  <;j, ^0Bi|pt  ,  et  surtout  à  1^ 
fin  d'une  séatiçel      ■<-'-••• 
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Le  premlet  président  du  Bureau  des  finances  de 
Paiis  est  introduit.  Il  parle  en  ces  termes  : 

M.  le  président  et  messeigneurs ,  le  Bureau  des  fi- 
nances m'a  député  vers  cette  auguste  Assemblée  , 
four  avoir  l'honneur  de  lui  présenter  son  respect ,  et 
sa  reconnaissance  de  l'intérêt  qu'elle  a  pris  aux  alarmes 
de  la  capitale ,  et  de  ses  soins  pour  les  dissiper.  Com- 
ment la  Nation  pourrait  -  elle  désormais  borner  ses 
vceux  de  félicité  et  de  prospérité  ,  puisque  ses  repré- 
sentans  ,  messeigneurs  ,  réunissent  pour  les  fixer  sur 
k  royaume ,  un  zèle  sans  bornes  et  les  plus  grandes 
lumières  ? 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  messeigneurs  la  per- 
Siission  de  remettre  sur  le  bureau  l'arrêté  de  ma  com- 
pagnie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
Verbal,  qui  est  conçà  en  ses  termes: 

Du  samedi  îj  Juillet  1789. 

Ce  jour  ,  le  Bureau  des  finances  assemblé  en  la 
manière  accoutumée  ,  tin  des  membres  a  dit  que  le 
toi  ayant  adopté  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à  sa  majesté  par  l'As- 
semblée nationale  ,  11  estimait  devoir  proposer  à  la 
•ompagnie  de  présetîfer  audit  seigneur  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  son  respect  et  sa  reconnaissance. 

■  Sur  quoi ,  le  Bureau  délibérant ,  a  arrêté  que  M. 
le  premier  président  se  retirera  incessamment  par  de- 
vers le  roi ,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect 
et  la  reconnaissance  de  la  compagnie ,  d'avoir  dissipé , 
par  son  auguste  présence  dans  la  capitale ,  l'effroi  qui 
y  était  répandu ,  et  de  s'en  être  rapporté  aux  repré- 
sentans  de  la  dation  ,  sur  les  moyens  d'assurer  la 
paix  et  la  félicité  de  ses  sujets. 

A  arrêta ,  en  outre ,  que  ledit  sieur  premier  prési- 
dent se  retirera  aussi  par- devers  l'Assemblée  natio- 
nale ^  pour  lui  présenter  le  respect  et  la  reconnais- 
sance de  la  compagnie,  d'avoir  rappelle  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris  ,  par  son  intervention  auprès  du  roi , 
et  de  s'occuper  avec  un  zèle  infatigable  du  bonheur 
da  la  Nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  à  la  députation.  Monsieur  ,  les 
hommages  que  reçoit  de  toutes  parts  l'Assemblée 
nationale  lui  sont  d'autant  plus  agréables ,  que  por- 
tant tous  l'assurance  d'une  adhésion  entière  à  ses 
principes  et  à  ses  démarches ,  ils  portent  nécessaire- 
ment les  vrais  caractères  du  patriotisme  ,  du  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  L'Assemblée  nationale  est 
assurée  de  trouver  e'.  vous ,  Monsieur ,  ces  généreux 
sentimens ,  et  reçoit  avec  plaisir  l'hommage  respec- 
tueux que  le  Bureau  des  finances  de  la  ville  de  Paris 
liû  présente. 

M.  Dupuisel ,  député  du  Perche ,  a  entretenu  l'As- 
lemblée  des  troubles  qui  agitent  cette  province  ;  et 
îl  a  fait  une  motion  relative  à  la  perception  des 
impôts  actuels. 

Cette  motion  a  été  appuyée  ;  mais ,  d'après  l'obser- 
vation de  quelques  membres  ,  elle  a  été  ajournée, 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  président  an- 
nonce que  M.  Necker  est  enfin  rendu  aux  vœux  de 
toute  la  France.  La  salle  retentit  d'applaudissemens  et 
d'acclamations  réitérés. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses 
des  villes  de  Brioude  ,  Lamballe,  Gap,  Cosne -sur- 
Loire  ,  Dunkerque  ,  Quimperlay  ,  Apt ,  Valogne  , 
Saint  -  Brieux  ,  Fontenay -le- Comte  ,  Chauny  ,  Cha- 
iDSt ,  Tarascon  ,  Montélimart ,  Briançon  ,  Montcon- 
tour,  Annonay  ,  Saint -Marcelin  et  autres. 

M.  le  président  rassure  l'Assemblée  sur  les  inquié- 
tudes que  lui  avaient  causées  les  nouvelles  reçues 
Iiier  des  dévastations  commises  dans  le  Soissonnais  ; 
îl  dit  que ,  sur  de  faux  rapports ,  on  avait  jeté  l'a- 
larme dans  ce  pays ,  et  que  tout  ce  qu'on  avait  ra- 
conté ,  ou  qu'on  paraissait  craindre  ,  est  dénué  de 
fondement 

M.  de  Grosbois ,  premier  président  du  parlement 
de  Besançon  et  député  de  la  noblesse ,  prend  la  pa- 
role ,  et  dit  qu'il  est  chargé  par  sa  compagnie  ,  de 
remettre  à  l'Assemblée  nationale  un  arrêté  relatif  aux 
troubles  de  la  Franche -Comté.  Il  demande  qu'il  en 
soit  fait  lecture. 

L'arrêté  est  lu  ,  comme  il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  dél'éérations  du  parlement 
de  Besançon.  —  A  la.  séance  du  1'^  juillet  1 789, 

Ce  jour ,  la  cour ,  les  chambres  assemblées ,  après 
lecture  de  l'arrêté  de  la  précédente  séance  ,  qui  a 
été  approuvé  ,  M.  le  président  Camus  a  fait  lecture 
du  procès  -  verbal  dressé  par  MM.  les  commissaires  à 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  à  la  présente  séance  , 
contenant  les  raisons  qui  les  ont  empêchés  de  donner 
suite  à  l'exécution  dudlt  arrêt ,  et  a  proposé  à  MM. 
de  délibérer. 


La  matière  mise  en  délibération  ;  il  a  été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès -verbal  seront  en- 
voyées a  M;  le  président  ,  en  le  priant  et  le  char- 
geant de  les  &ire  parvenir  au  toi  et  à  l'Assemblée 
nationale. 

Arrêté ,  en  outre ,  que  M.  le  premier  président  de- 
meurerait chargé  expressément  de  supplier  le  roi  et 
l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  aux  moyens  de  (aire  cesser  les  désordres 
qui  affligent  la  province  ,  tels  que  les  démolitions  de 
châteaux  ,  incendies  de  dépôts  publics  et  d'archives 
particulières  ,  attroupemens  et  excès  commis  contre 
différentes  personnes ,  soit  dans  leurs  domiciles  ,  soit 
sur  les  chemins  publics  ,  malgré  tous  les  soins  que 
l'autorité  civile  et  militaire  et  les  communes  des  villes 
y  ont  apportés  jusqu'à  présent. 

La  cour  a  arrêté ,  de  plus  ,  que  mondit  sieur  le 
premier  président  demeure  chargé  d'assurer  le  roi  et 
l'Assemblée  nationale  de  sa  confiance  la  plus  entière 
dans  les  mesures  et  les  moyens  qu'ils  croiront  devoir 
employer  pour  le  bonheur  de  la  Nation ,  et  pour  as- 
surer à  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la  sûreté  de  leurs 
personnes  ,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs  biens  ;  dé- 
clarant qu'elle  attend  et  qu'elle  désire  l'établissement 
de  toutes  lois  et  décrets  que  leur  sagesse  leur  dictera, 
auxquelles  la  cour  déclare  qu'elle  sera  aussi  inviolable- 
ment  attachée ,  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  présent  à  celles 
dont  l'exécution  lui  a  été  confiée. 

M.  de  Grosbois  cherche  à  dissiper  les  préjugés  dé- 
favorables qu'on  avait  semés  dans  l'assemblée  sur  le 
compte  de  cette  compagnie. 

M.  Bureau-du-Pusy,  Mon  intention  n'est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentimens 
que  le  parlement  de  Besançon  exprime  à  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  je  crois  devoir  observer  que  la  con- 
fiance publique  ne  parle  pas  en  faveur  de  cette  cour; 
que  pour  la  faire  renaître ,  elle  doit  retirer  l'arrêté  du 
27  janvier  ;  arrêté  par  lequel  le  parlement ,  en  cher- 
chant à  maintenir  les  abus  des  anciens  États -Géné- 
raux sur  leur  convocation  et  leur  composition ,  dé- 
clarait que  les  députés  ne  pouvaient  rien  innover  sur 
cet  objet  ;  que  les  États -(îénéraux  ne  pouvaient  dé- 
roger aux  immunités  de  la  province ,  et  que  les  im- 
pôts devaient  être  consentis  par  les  États  de  la  pro- 
vince ,  et  enregistrés  au  parlement. 

M.  Gourdan.  C'est  dans  le  défaut  de  confiance  des 
Peuples ,  dans  les  sentimens  qui  animent  cette  cour , 
qu'on  doit  chercher  la  cause  des  désordres  qui  dé- 
chirent cette  province.  Cette  cour ,  comme  douxième 
parlement  ,  s'est  déclarée  gardienne  des  maximes  in- 
violables du  royaume.  Qu  elle  se  rende  digne  de  la 
confiance  de  la  province ,  et  l'ordre  y  renaîtra. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  donne  de  nouveaux 
détails  sur  les  troubles  et  les  dévastations  qui  se  com- 
mettent dans  cette  province.  Vesoul  ,  dit-il ,  a  été 
forcé  ;  trois  abbayes  sont  détruites  ,  onze  châteaux 
ruinés.  Le  parlement  a  envoyé  une  commission  sur 
les  lieux  ;  mais  elle  n'a  pas  été  reçue.  Cette  cour  ne 
jouit  pas  de  la  confiance  qui  seule  peut  assurer  l'em- 
pire des  lois.  Un  arrêt  a  évoqué  l'affaire  de  Quincey. 
Cet  arrêt  est  illégal ,  puisque  le  coupable  est  encore  in- 
connu ,  et  que  ,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  la  connais- 
sance ,  l'instruction  appartient  au  premier  juge ....  Il 
y  a  bien  d'autres  choses  à  dire  ;  mais  il  n'y  a  qu'un 
moyen  ,  c'est  la  suppression  du  parlement. 

Apprès  quelques  débats ,  on  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  comité  des  rapports. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Une  lettre  du  lord  Georges  Gordon ,  écrite  à  l'As- 
semblée en  Anglais  ,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Rabaud  de  Saint  -  Etienne  fait  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  du  règlement  corrigé  et  rédigé 
d'après  les  observations  des  trente  bureaux.  Quelques 
articles  donnent  lieu  à  la  discussion 

M.  Bouche  propose  de  nommer  un  membre  de 
chaque  bureau  pour  fixer  les  articles  contestés ,  et  en 
attendant ,  d'admettre  provisoirement  le  règlement. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  des  suffrages  à  la  moi- 
tié plus  un,  est  vivement  combattu.  Quelques  membres 
veulent  une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeusniers  ,  Target  ,  de  Toulongeon  et 
Lanjuinais  ont  combattu  la  pluralité  graduée ,  comme 
incompatible  avec  le  bien  public ,  et  tendante  à  em- 
pêcher la  réforme  des  abus. 

M.  Freteau  demande  l'ajournement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'ai  pas  cessé  un  mo- 
ment de  croire  que  ,  quelque  soit  le  règlement  de 
police  qu'on  nous  propose,  il  sera  susceptible  d'in- 
convéniens.  Eh  !  quelle  institution  humaine  n'en  a 
pas  ?  Mais  il  me  paraît  en  général  composé  avec  assez 
de  sagesse  ,  et  pénétré  d'un  assez  bon  esprit ,  pour 
que  je  désire  son  adoption  au  moins  provisoire  ,  et 
sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  suggérer  l'ex- 
périence de  chaque  jour.  Toute  loi  est  par  sa  na- 
ture révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite.  Le 
principe  contraire  serait  l'apothéose  des  préjugés  ,  la 
proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  élémens 
de  l'ordre  ioivent  être  admij  le  plus  tôt  possible  , 


lorstju'on  veut  travailler  à  un  plan  ^gne  de  gouver- 
ner les  hommes ,  et  capable  d'opérer  notre  bonheur. 

Hâtons -nous  d'adopter  une  police  quelconque,  ea 
attendant  que  l'habitude  des  assemblées ,  le  dépouille- 
ment des  préjugés  ,  et  nos  propres  observations  nous 
donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant  pour  vous  ôter  les  regrets  que  deux  des 
préopinans  voudraient  vous  donner  sur  l'adoption  de 
la  pluralité  simple  que  prescrit  le  règlement ,  j'exami- 
nerai en  peu  de  mots  celui  des  pluralités  graduées  que 
l'on  vous  propose  d'y  substituer.  Si  vous  consultez  la 
nature  des  choses  ,  vous  verrez  que  toute  réunion 
d'hommes  en  société  doit  être  gouvernée  par  le  vœu 
de  la  pluralité  de  ses  membres.  C'est  là  une  condi- 
tion nécessaire  de  toute  association  sans  laquelle  vous 
la  dévouez  à  l'inertie  ,  ou  à  des  troubles  toujours  re- 
naissans.  Ceux  qui  s'opposent  à  cette  loi  sont  séduits 
par  l'espèce  de  frayeur  que  leur  cause  l'idée  de  voir 
la  prépondérance  d'un  seul  suffrage  décider  les  ques- 
tions les  plus  importantes.  Mais  qu'ils  ne  s'y  trompent 
pas  :  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  suffrage  qui  décide ,  c'est 
la  comparaison  de  la  somme  de  ceux  qui  disent  oui, 
avec  la  somme  de  ceux  qui  disent  non.  Dans  le  cas 
oii  ces  deux  sommet  seraient  égales  ,  il  n'y  aurait 
point  de  décision ,  ou  plutôt  il  y  en  aurait  une  ,  car 
alors  la  loi  ancienne  serait  préférée  à  la  loi  nouvelle. 
Dans  le  cas  oii  la  somme  des  oui  surpasse  celle  des 
non,  alors  la  loi  nouvelle  doit  l'emporter;  car  enfin, 
quand  la  balance  est  juste  ,  le  moindre  poids  suffit 
pour  la  faire  pencher  de  l'un  des  deux  côtés. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique ,  on 
substitue  le  plus  grave  de  tous  les  inconvéniens  ,  le 
plus  grands  de  tous  les  dangers ,  celui  de  transporter 
à  la  minorité  des  suffrages  l'influence  que  le  bien  gé- 
néral donne  incontestablement  à  la  majorité.  Nous 
sommes  ici  douze  cents  :  dans  le  système  de  la  plu- 
ralité, six  cents  un  suffiront  pour  fair  adopter  une 
résolution  contre  le  vœu  de  cinq  cents  quatrevingt- 
dix-neuf  qui  ne  voudraient  pas  qu'elle  fût  prise,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  qui  préféreraient  à  l'état  des 
choses  qu'on  vous  propose ,  l  état  des  choses  oli  nous 
sommes  ,  tant  que  la  résolution  proposée  n'a  point 
passé. 

Suivez  l'avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de 
la  pluralité,  substituez -y  une  loi  qui  exige  plus  des 
trois  quarts  des  suffrages  pour  former  une  résolution 
légale.  Qu'arrivera  - 1  -  il .'  Qu'alors  trois  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion  ,  que  neuf 
cents  n'en  auront  pour  la  détruire  ;  que  tant  qu'une 
proposition  n'aura  pas  pour  elle  neuf  cents  une  voix, 
elle  sera  sans  force  ,  ou  ce  qui  revient  au  même  , 
que  le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d'une  manière , 
sera  soumis  à  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d'une 
autre. 

Dans  ce  système ,  Messieurs ,  que  devient  la  jus- 
tice i  Que  devient  le  vœu  commun  ?  Comment  alors 
pourrait -on  dire  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  ?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de 
la  pluralité  simple  ,  je  ne  vois  qu'une  rénovation 
sourde,  mais  très- effective  des  ordres,  du  veto  et  de 
tous  ces  mouvemens  contradictoires  qui  désorganisent 
la  société. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  ne  réunit  pas  tous  les 
suffrages. 

M.  l'êvéque  de  Chartres.  Je  m'oppose  à  l'adoption 
provisoire  du  règlement.  Vous  allez  vous  occuper  des 
objets  les  plus  importans.  Si  vous  ne  délibérez  que 
sur  un  régime  provisoire ,  on  dira  que  vous  avez  suivi 
des  formes  vicieuses  et  précaires  ;  vous  soumettrei 
ainsi  vos  délibérations  à  une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuyé  cet  avis,  et  11  feit 
quelques  observations  sur  les  aitides  contestés. 

Le  comité  proposait ,  1°.  un  changement  dans  la 
manière  de  prendre  les  voix  :  c'était  la  voie  des  ré- 
censeurs ; 

2".  L'établissement  d'un  comité  de  quatre  personnes 
chargées  de  faire  la  révision  des  procès -verbaux  ; 

3°.  D'imprimer  les  motions  qui  seraient  faites  par 
les  divers  membres  ; 

4°.  De  fixer  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  des 
votans. 

Ces  quatre  articles ,  après  de  longs  débats  ,  sont 
mis  successivement  aux  voix. 

La  voie  des  récenseurs  est  rejetée ,  presqu'unani- 
mement ,  de  même  que  l'établissement  d'un  comité 
de  révision. 

L'article  relatif  à  l'impression  des  motions  ,  est  mo- 
difié ;  et  l'impression  sera  bornée  aux  motions  qui  re- 
garderont la  constitution ,  la  législation  ou  les  finances. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  des  votans ,  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qu'un  article  de  constitution 
ne  puisse  passer  en  force  de  loi ,  que  quand  la  ma- 
jorité ,  non  des  votans ,  mais  des  membres  ayant  droit 
de  voter ,  l'aura  adopté. 

M.  de  Boufflers  propose  de  déclarer  que  l'Assein- 
blée  ne  pourra  délibérer ,  que  lorsqu'elle  sera  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  membres. 

(  La  suite  au  n"  prochain,  ) 
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FRANCE, 

De  Paris. 

Suite  des  événemens  qui  ont  suivi  la  prise 
de  la  Bastille. 


\-i  KT  ex-mioislre  fesait  déjà  tnus  ses  préparât!  fs  pour 
fondre  sur  la  ïranre;  il  allait,  disait,-il ,  reprendre 
les  rênes  del'Elat.  Déjà  il  engloiitisvsait  en  es|)érance 
tes  trésors  échappés  à  sa  rapacité,  et  se  fesait  de 
nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Son  hôtel  était  illu- 
miné à  Londres  le  jour  même  où  le  départ  d  un 
administrateur  citoyen  nous  plongeait  dans  la  dou- 
leur. Il  s'avançait  lui-niêine  précédé  d'un  libelle 
captieux  oîi  l'envie  avait  distillé  tous  ses  poisons; 
çù  la  calooinie  avait  épuisé  son  art  perfide  pour 
égarer  l'opinion  publique. 

Plein  de  confiance  dans  ses  calculs  artificieux  ,  il 
se  flattait  de  ravir  l'amour  du  Peuple  au  plus  popu- 
laire des  ministres,  en  représentant;  comme  dépré- 
dateur des  fonds  publics,  celui  qui,  dans,  le  poste 
}e  plus  lucratif  de  l'administration,  n'avait  voulu 
d'autre  salaire  de  ses  travaux  ,  que  la  reconnaissance 
de  la  Wation;  et  de  rendre  odieux,  comme  acca- 
pareur de  grains,  celui  dont  le  génie,  semblable  à 
la  providence  ,  toujours  agissante  quoiqu'invisible  . 
nourrissait  vingt-ciuc(  millions  d'hommes  dans  une 
année  de  disette,  et  maintenait  l'abondance  en  dépit 
delà  l'aminé  prête  à  nous  dévorer.  Mais  son  triom- 
phe ne  fut  pas  long:  abhoné  de  ses  concitoyens, 
mépri.sé  des  Anglais ,  il  se  vit  obligé  d'aller  à 
Bruxelles ,  rendez-vous  des  fugitifs ,  chercher  des 
consolations  auprès  de  ses  complices,  ou  plutôt 
partager  leur  honte  et  leur  désespoir. 

Tous  les  hommes   poursuivis  par  la  vengeance 

fiublique  ,  ne  purent  pas  également  se  soustraire  par 
a  fuite  an  rcssenlinient  du  Peuple.  M.  Foulon  e*. 
M.  Bertliier  ,  intendant  de  Paris,  son  gendre, 
offrirent  tous  deux  aux  administrateurs  tyranniques 
lin  effrayant  exemple  des  réactions  terribles  des 
opprimés  sur  les  oppresseurs. 
-  Lepremier,  néavecnne  arme  dure,  nneambitjon 
ardente  ,  une  avarice  insat,iable  ,  versé  dans  toutes 
tes  praliiques  de  l'art  des  trailans ,  imbu  de  toutes 
tes  maximes  du  génie  fiscal ,  n'était  pas  moins  dé- 
testé des  étrangers  ,  que  de  ses  concitoyens.  Inten- 
dant d«  l'armée  durant  la  guerre  de  1756,  il  avait 
désolé  par  ses  concussions  la'VVsstphalieetla  Hesse, 
et  déshonoré  le  nom  fiançais  par  des  cruautés 
inoiiies.  Il  se  fesait  honneur  de  l'atrocité  de  .ses 
princijies  ,  et  l'on  entendait  souvent  de  sa)x)uche 
(es  maximes  des  tyrans,  n  Un  royaume  bien  admi- 
nistré, disait-il, est  celui  oii  iePeuplebrontefherbe 
deschamps.  Si  jamais  je  suis  ministre,  je  ferai  manger 
4n  foin  aux  Français."  Celte  jactance  de  barbarie 
avait  révolté  contre  lui  la  Watiini  entière.  A  cliaque 
révolution  daus  le  gouvernement,  on  redoutait  d'y 
voit  entrer  M.  Fouloii  ,  et  son  adjonf  Uon  à  M.  de 
Broglie  daus  le  ministère  contribua  beaucoup  à  irri- 
ter les  Parisiens,  qui  crurejit  voir  en  sa  personne 
ta  verge  4e  fer  dout  les  aristocrates  TouUient  les 
ehâtier.  ^ 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
perdu,  et  se  hita  de  publier  qu'il  n'avait  point 
accepté  la  place  qui  lui  ava^t  été  offerte  ;  bientôt 
même  il  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  .se  fit  en- 
terrer avec  une  pompe  convenable  à  ses  immenses 
ïichesses. 

Il  partit  ak;.rs  poui  Viry,  terre  appartenante  à 
M.  de  Sartine.3  ,  et  ré^olnt'de  .s'y  tenir  caché.  JMais 
ges  monopoles  odieux  tenaient  éveillée  sur  lui  l'in- 
digEation  publique.  Ses  vassaux  le  détestaient,  ils 
furent  les  po-emieis  à  le  rechercher,  et  il  ne  larda 
pas  à  être  décelé  par  un  de  ses  gens. 

Il  fut  arrêté  par  les  pay.5ai)s  dont  il  était  abhorré  : 
eeux-ci  demandèrent  une  escorte  aux  Parisiens  pour 
te  conduire  dans  la  capitale,  et  après  avoir  e.xercé 
sur  lui  des  rigueurs  iuouies,  lui  mirent  un  collier 
d'orties  ,  un  bouquet  de  chardons ,  une  botte  de 
faindeniere  le  do.s  ,  et  en  cet  état  l'amenèrent  le 
22  juillet,  dès  le  grand  matin,  à  l'hôtel-de-ville , 
eii  le  comité  s'empressa  de  fiuten-oger. 

Quel  part  avait-il  eue  à  la  conjuration  ?.Tusqu'à 
rfuà  point  était-il  coupable  ?  C'est  ce  que  l'on  ignore 
encore. 

Le  comité  voulaitrenvoyerà  l'Abbaye  St.-Germain 
et  faire  instruire  son  proc'ès.  iVIais  une  foule  immense 
j-emplissait  la  Grève  et  demandait  à  grands  cris  son 
.supplice.  Il  ne  pouvait  sortir  de  l'hôtel-de-ville  sans 
être  mis  en  pièces.  On  le  sentait;  on  l'y  garda 
toute  la  matinée  et  une  partie  de  l'après-fflidi. 

Dans  cet  intervalle ,  plu.sieurs  membres  du  comité , 
M.  Bailly  lui-même  ,  esssiyerent  de  faire  eu  tendre  au 
Peu]>le  k  voix  de  la  justice  ,  de  la  raison  ,  de  l'hii- 
jnanité.  «  M.  Foulon  était  coupable  ,  sans  doute  ; 
mais  peut-on  condamner  un  citoyen,  quelque  cou- 
pable <],u'il  puisse  être,  avant  de  l'avoir  convaincu 


le,  son  crime  ?  Il  était  nommé  au  ministère ,  ainsi  il 
était  vraisemblablement  un  des  chefs  de  la  conju- 
ration. Quel  avantage  ne  serait-ce  pas  de  le  conserver 
pour  en  tirer  les  lumières  que  l'on  cherchait  sur  cet 
abominable  complot  ?V"ous  avez  conquis  votre  liberté, 
vous  vous  êtes  honorés  devant  l'Europe  entière . 
vous  avez  fait  avec  votie  roi  une  nouvelle  alliance  , 
vous  avez  juré  la  paix  ,  et  l'Assemblée  nationale  en 
a  été  le  garant. 

»  Au  nom  de  la  Patrie  cjuevouschérissez  sans  doute, 
au  nom  de  votre  roi  qui  vous  a  prodigué  tant  de 
marques  de  son  amour,  au  nom  de  vos  représentans 
qui  ont  tant  de  droits  à  votre  reconnaissance,  au 
nom  de  votre  propre  gloire,  Citoyeus,  nous  vous 
en  conjurons,  ne  violez  pas  vos  sermens  ,  n'enfrei- 
gnez pasla  paix  publique,  ne  déshonorez  pas  votre 
victoire  en  vous  souillant  du  sang  d'un  vieillard  de 
.soixante  et  quatorze  ans,  que  son  âge  ,  il  est  vrai , 
ne  peut  dérober  au  supplice,  mais  dont  ]a  tête  ne 
doit  tomber  que  sous  le  glaive  des  lois.  ». 

Tous  ceux  c[ni  pouvaient  entendre  le  discours  du 
maire ,  cédaient  à  l'autorité  de  la  raison  si  puis.sante 
par  elle-même  ,  et  qui  le  devient  encore  plus  dans  la 
bouche  d'un  homme  cfu'on  révère.  Mais  la  foule 
impatiente  de  veugcanre  ,  et  craignant  qu'on  ne  lui 
enlevât  sa  victime,  demandait  avec  fureur  qu'on  la 
lui  montrât,  s'irritait  de  la  longueur  des  délibé- 
rationsde  1  hôtel-de-ville  ,  et  poussaitparintervalle 
des  cris  capables  de  glacer  tous  les  cœurs.  Enfin 
une  troupe  de  forcenés  se  précipite  sur  la  garde, 
la  disperse,  franchit  les  portes  de  la  salle  d'assem- 
blée et  vieutsaisir  au  milieu  du  comité  le  nuilheureu.\ 
Foulon ,  éperdu  de  frayeur. 

«  Certes  ,  dit  M.  de  la  Faj'etLe  .  je  ne  puis  blâmer 
votre  enlere  et  votre  indignation  contre  cet  homme  ; 
je  ne  l'ai  jamais  estimé;  je  lai  toujours  regardé 
comme  un  grand  s<'é'érat,et  ilnest  aucun  supplice 
trop  rigoureuvpour  lui.  'Vous  voulez  qu'il  soit  puni . 
nous  le  voulons  aussi  ,  et  il  le  sera;  mais  il  a  des 
complices,  et  il  faut  que  nous  les  connaissions.  .Te 
vais  le  faire  conduire  à  l'abbaye  Saint-Germain  :  la  , 
nous  instruirons  son  procès  ,  et  il  sera  condamné 
selon  les  lois  à  la  mort  infâme  c^u" il  u'a  que  trop 
méritée.  » 

Tout  le  monde  applaudit  au  discours  du  général. 
Soit  pour  montrer  son  innocence,  soit  par  un  mou- 
vement involontaire,  M.  Foulon  battit  aussi  des 
mains.  Aussitôt  le  Peuple  s'écrie  :  ïis  sont  de  con- 
nivence ^  Us  veulent  te  sauver.  On  le  .saisit,  et  déjà 
il  est  porté  avec  la  rapidité  d'une  flèche  sous  la 
fatale  lanterne. 

Tout  était  prêt  pour  son  supplice.  On  lui  ordonne 
de  se  mettre  à  genoux  et  cle  demander  pardon  à 
Dieu,  à  la  Nation  et  au  roi.  Il  obéit.  Un  homme 
du  Peuple  lui  donna  sa  main  à  baiser;  il  s'y  prête 
sans  résistance  :  il  se  soumet  à  tout .  demande  grâce 
à  la  multitude,  la  supplie  de  l'eufermer  et  de  lui 
laisser  la  vie.  Mais  on  l'accaljle  d'humiliations,  de 
mauvais  traitemens;  enfin  on  lui  passe  h  corde  fa- 
tale ,  on  lé  suspend  :  la  corde  cas.se  ,  il  tombe  sur  se,s 
genoux  et  implore  la  pitié  du  Peuple.  On  l'attache 
de  nouveau  ,  la  corde  casse  nue  s 'conde  fois.  Quel- 
ques-uns des  assistans  pressés  par  un  sentiment  d'hu- 
manité, présentent  alors  des  sabres  pour  abréger 
son  supplice;  mais  on  le  prolonge  pendant  plus  d'ini 
quarl-d'heure ,  en  lui  l'esant ^attendre  une  corde 
neuve.  Elle  arrive  enfin  ,  et  termine  ses  affreuses 
angoises.  Il  offre  quel([ues  momens  à  la  hauteur  du 
réverbère  un  spectacle  aussi  nouveau  que  terrible  . 
et  retombe  entre  les  mains  de  se.s  bourreaux,  qui 
se  disputent  son  cadivre  comme  des  bêtes  féroces  . 
le  dépouillent ,  s'arrachent  à  l'envi  des  lambeaux  de 
sesvêtemens,  lui  mettent  une  poignée  de  foin  dans 
la  bouche,  promènent  sa  tête  ensanglantée  au  bout 
d'une  pique,  et  traînent  dans  la  fange  son  corps 
nu  ,  mutilé  et  couvert  des  empreintes  de  leur' 
barbarie. 

La  fureur  du  Peuple  n'était  pas  encore  assouvie. 
M .  Ber thier ,  i n  tenda u  t  de  Paris ,  venai  t  d'être  arr .î  l.é 
àCompiegne  ,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  cents  cavaliers  pour  s'en  emparer.  Cet  admi- 
nistrateur depuis  loug-tems  odieux  au  Peuple  par  ses 
rapines  et  ses  vexations  ,  était  accusé  d'avoir  été  un 
des  principaux  agens  des  conspirateurs.  Son  porte- 
feuille avait  été  surpris;  on  y  avait  trou\é  ,  disAit- 
on  ,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  zélés  pour 
la  cause  publique.  Oa  lui  reprochait  d  avoir  eu  la 
direction  du  camp  de  Saint-Denis;  on  le  chargeait 
d'avoir  fait  à  ses  agens  secondaires  la  distribution 
de  7  à  8  mille  cartouches,  d'un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  Il  s'était 
donné' de  grands  mouvemens  pour  l'approvisionne- 
raentde  la  capitale  ;  maii  il  élaitconuu  depuis  long- 
tem.ps  par  .ses  spéculations  sur  les  grains,  par  des 
acc*pai-emens  ,  des  monopoles.  Quelques  personnes 
le  soupçoiniereut  même  d'avoir  eu  part  à  la  coupe 
des  bleds  eu  verd  ,  qui  servait  à-la-fois  de  prétexte 
pour  le  ras.semblement  des  troupes  près  Paris ,  et  de 
moyen  pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il 
-était  si  intéressé.  Les  .soupçons  devinrent  des  certi- 
tudes pour  le  Peuple  qui-  ne  balança  pas  à  le  croke 


criminel,  parce  qu'on  le  savait  capable  de  l'être  ; 
et  sa  mort  fut  jurée. 

Il  arriva  le  soir  même  de  l'exécution  de  .son  beau- 
père  ;  circonstance  qui  reiKlitsa  perte inévit:ibie.  La 
multitude  était  échauti'ée  ])ar  un  premier  meurtre, 
elle  ne  respirait  (x^up.  le  carnage  et  brûlait  de  se 
baîgner  dans  le  sang  de  .ses  ennemis.  Les  outiag.îs  , 
les  mépris,  les  imprérations  publiques  l'avaient s'^iivl 
le  long  de  sa  roule.  On  le  lésait  de.scendre  da  n  les 
villes  et  les  villages  pour  l'exposer  an  v  regards'avides 
et  aux  insultes  d'une  foule  de  citoyens  cie  toutes  les 
classes ,  indignés  de  ses  excès  et  'de  la  tyrannie  de 
son  administration.  Il  marchait  environné  de  l'exé- 
cration Générale.  La  haine  est  ingénieuse;  pour  porter 
au  comble  les  tourmens  de  cet  intendant  dépréda- 
teur, elle  lui  présenta  le  spectacle  de  ses  forfaits, 
elle  l'entoura  de  ses  crimes  pour  ajouter  aux  con- 
vulsions de  la  terreur,  les  déchireniens  des  remords. 

Il  approchait  de  Paris,  quand  une  charrette,  an 
milieu  d'un  village,  se  présente  devantsa  voiture  : 
des  verges  de  bois ,  chargées  d  inscriptions ,  y  étaient 
disposées  par  étages.  Ou  le  contraint  (le"les  lire; 
elles  offraient  le  tableau  de  sa  vie;  il  était  affreux. 

lia  volé  la  roi  et  la  France.— Il  a  dévoré  la  subs- 
tance des  Peuples. — //  a  elé  l'esclave  des  riches  et  le 
trran  despauvrçs. — //  a  ùu  le  sang  de  la  veuve  et  dû 
l'orphelin. — lia  trompé  le  roi. — //  a  trahi  sa  Patrie. . 

Après  cette  lecture  ,  les  assistans  s'arment  de  ces 
verges  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches  , 
investi.ssent  la  cbaLse  de  poste,  et  le  malheureux 
Berthier  marche  quek[ue  tems  au  milieu  de  cethur- 
rilile  cortège. 

Il  conser\a  daus  la  route  assez  de  sang-froid  ,  et 
s'entretint  luéine  avec  une  apparente  tranciuiihté 
avec  fêler  teurcjui  l'accompagnait.  U, se  flattait  peut-, 
être  qu'il  sor.iit  transféré  de  l'hôlel-de-vilie  à  la; 
prison  de  l'AijLviye  ,  oii  son  procès  lui  serait  l'ait 
dans  les  règles,  et  C|u'il  pourrait,  par  son  crédit, 
ses  relations,  et  peut-être  même  à  l'aide  des  fuîmes 
de  la  justice,  échapper  à  la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  se  vit  riiMj  de  pareil  au  spectacle 
qu'olfrit  son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  cinq  cents 
cavaliers  en  armes  formaient  sa  garde,  des  soldats 
de  divers  corps,  des  bourgecis  couronnés  de  lau-^ 
riers  suivaient  ou  précédaient  ,sa  voiture  avec  des 
tambours  et  des  drapeaux;  des  femmes  chantaient 
et  dansaient  au  son  de  la  musique  militaire;  un 
Peuple  immense  bordaitles  rues,itontes  les  fenêtres 
étaient  remplies  de  spectateurs.  On  eiU  dit  de  k 
pompe  d'un  triomphe;  mais  c'était  le  triomphe  de 
la  vengeance  et  de  la  fureur.  Les  accens  de  la- rage 
se  mêl  lien  taux  chants  de  la  victoire,  et  les  menacps 
delà  colère  à  l'expression  bruyante  delà  joie  cruelle 
de  la  multitude.  L'intendant  sur  sou  ckar  dont  oij 
avait,  dès  la  barrière,  enlevé  la  partie  supérieure, 
afin  rru'il- fût  exposé  à  tous  les  regards,  et  entre 
deux  liommes  qui  marchaient  à  ses  côtés,  lui  ap- 
puyant la  bayonneite  sur  le  coeur,  considérait  cette 
terrible  scène  avec  une  sorte  de  stupeur  qu'on  pre- 
nait pour  de  h  .sérénité;  tandis  que  l'électeur 
haranguait  le  Peujile  pour  retenir  ses  transports  et; 
.conserver  la  vie  de  son  pi  isonnier. 

Auprès  de  Saint-Merry,  on  lui  présenta  la  tête 
sanglante  de  son  beau-père.  Les  monstres  qui  la  por- 
taient voulurent  la  lui  faire  baiser,  et  marcher  devant 
lui  avec  cette  horrible  dépouille;  mais  l'humanité 
de  M.  la  Rivière  (c'est  le  nom  de  l'électeur)  écarta 
cet  objet  funeste.  A  cette  vue  le  malheureux  fit 
glacé  d'effroi  ;  ses  yeux  perdirent  leur  vivacité,  il 
pâlit ,  il  sourit ,  tous  ses  sens  furent  bouleversés. 

Il  se  remit  cependant.  Arrivé  à  l'hôtël-de-ville ,  on 
l'interroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseins.  «.J'ai 
obéi  à  des  ordres  supérieurs,  répond-il  avec  assu- 
rance ;  vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspondance , 
vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  »  On  insiste.  «  ,Te 
suis  très-fatigué,  reprend-il  ;  depuis  deux  jours  je 
n'ai  pas  fermé  l'œil;  faites  moi  donner  un  lieu  oii 
je  puisse  prendre  quelque  repos.  »  On  délibère.  Les 
clameurs  du  Peuple  font  retentir  l'édifice  et  épou- 
vantent se.s  juges.  Ou  lui  annonce  qu'on  va  le  faire 
conduire  à  l'Abbaye.  Il  y  consent.  Mais  comment 
l'y  transporter  à  'travers  ces  flots  d'une  multilu  le 
irritée  qui  mugissait  comme  la  mei  en  courroux  -■t 
menaçait  d'engloutir  tout  ce  r[ui  s'opposerait  à  s:i 
rage. 

M.  Bailly  se  hasarde  et  se  présente  à  la  foule. 
Tout  ce  que  la  raison  ,  l'éloquence,  l'humanité  .  la 
saine  politique  purent  dicter  de  sentimens,  d'expres- 
sions ,  de  raisounemeus ,  fut  eu  vain  mis  en  usage. 

M.  de  la  Fayette  accourt,  se  jette  à  genoux,  et. 
prosterné  devant  le  Peuple  ,  implore  sa  miséricorde  : 
0  était  conjurer  la  foudre  et  les  tempêtes.  Les  dis- 
cours et  les  prières-  ne  font  qu'exciter  sa  furie. 
D'affreuses  imprécations  annoncent  rpie  sa  rage  est 
an  comble,  et  en  font  redouter  les  derniers  e-crès. 
L'infirtunédescend  au  milieu  d'une  garde  nombreuse. 
Ce  Peuple  est  bizarre  avec  ses  cris,  dit-il  en  fré- 
missant. 

A  peine  il  a  passé  le  seuil  de  l'hôtel-de-ville 

son  escorte  est  dispersée,  dix  mille  bras  le  saisissent. 
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M  sa  trouve  transporté  sous  le  fiital  rérerbere 
Une  corde  neuve  l'attendait.  A  cette  vue  sa  fureur 
s'allume,  il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule 
ennemie  qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre 
eu  pièces.  Il  tombe  frappé  de  cents  coups  de  bayon- 
neltes.  Il  respirait  encore,  un  monstre  de  férocité  , 
xn\  cannibale  plonge  sa  main  jusqu'au  fond  de  ses 
eutiailles  palpitentes ,  lui  arrache  le  cœur  ,  et  porte 
cet  affreux  -trophé  au  comité,  muet  d'épouvante, 
et  interdit  de  ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  est 
placé  à  la  pointe  d'un  coutelas  et  promené  dans  la 
ville  avec  la  tête  du  proscrit ,  aux  acclamations  d'une 
troupe  d'effrénés  qui  vint  encore  cliarger  ce  hideux 
tableau ,  et  soulever  d'un  nouveau  saisissement  l'ame 
frois'îée  des  citoyens ,  en  mettant  sous  leurs  yeux 
I  effrayante  image  des  fe.'îtins  abominables  de  ces  hor- 
des féroces  plus  sauvage  cpie  les  climats  qui  les  ont  vu 
naitre, 

Il  paraît  que  le  Peuple  fut ,  sans  le  savoir ,  l'ins- 
trument aveugle  de  la  vengeance  des  ennemis  parti- 
culier de  l'inlendaut,  ou  de  la  cruelle  prudence  de 
ses  complices.  Des  électeurs  remarquèrent  des  fenê- 
tre.^ de  l'hôtel-de-ville  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  l'ame  desdifférens 
giouppes  et  diriger  leurs  mouvemens.  Il  est  à  pré- 
sumer que  des  personnages  plus  coupables  que  lui 
paut-être,  et  intéressés  à  son  silence  ,  e.xciterent  la 
multitude  à  lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
informations  et  les  éclaircissemeus  qu'on  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions 

M.  Berthierétaitperede  huitenfans,  tousrecom- 
niandables  par  leurs  mœurs  ,  leur  talens  ,  et  par  la 
plus  heureuse  physionomie.  Loin  de  les  humilier  par 
'des  souvenirs  déchirans  ,  la  Nations  s'empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distraire  des  excès  auxquels  se  livra  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d'effervescence,  un  Peuple  naturellement 
sensible  et  généreux  ,  inais  indigné  d'une  foule  de 
Iraliisons  successives  et  de  deux  siècles  d'oppression 

On  a  prétendu  que  le  dragon  qui  arraclia  le  cœur 
à  M.  Beithier,  avait  à  venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d'un  père,  victime  de  sa  t^'rannie.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  ses  camarades  outrés  d'un  tel  e.xcès  de  bar- 
barie ,  lui  déclarèrent  cju'il  s'était  rendu  indigne  de 
la  vie  ,  et  c[u'ils  étaient  résolus  de  le  combattre  suc- 
c;essivement  jusqu  à  ce  qu'ils  eussent  lavée  Ja  honte 
dont  il  avait  souillé  leur  corps ,  en  purgeant  l'univers 
d'un  monstre  tel  que  lui.  Il  se  battit ,  et  fut  tué  la 
nuit  même. 

M-  de  la  Fayette  ,  désespéré  d'avoir  été  réduit  à 
êlre  le  spectateur  passif  de  cette  scène  de  férocité  , 
voulait  donner  sa  démission  ;  mais  M.  Bailly  le  con- 
jura de  ne  pasaugmenter  la  douleur  des  bons  citoyens, 
et  conserva  à  la  Patrie  et  à  la  garde  nationale  de 
Paris  un  général  aussi  précieux  par  la  pureté  de  ses 
principes,  que  par  son  expérience  dans  l'art  militaire, 
et  ses  connai.ssances  profondes  dans  lartplus  difEcile 
encore  de  préparer  et  soumettre  les  Peuples  au  régime 
de  la  liberté. 

L'effraj'ant  tableau  de  Paris  en  ce  jour  d'horreur 
et  de  sang,  fit  frémir  tous  les  bons  citoyens.  Ils 
témoignèrent  hautement  qu'ils  détestaient  ces  pros- 
criptions .cesveangeances  soudaines  et  impétueuses, 
à  l'égal  des  attentats  du  despotisme  et  de  ses  téné- 
breuses cruautés. 

La  dictature  de  la  multitude  peut ,  en  effet,  de- 
venir plus  formidable  pour  la  liberté  publique  ,  que 
tous  les  complots  de  ses  ennemis  ,  par  ce  que  les 
crimes  de  la  tyrannie  arment  tous  les  citoyens  contre 
le  tyran  ,  et  les  appellent  à  la  liberté  ;  au  lieu  c^ue 
la  force  d'un  Peupleaccoutumé  au  sang,  étant  aveugle 
dans  son  principe  est  irrésistible  par  sa  masse ,  menace 
indistinctement  tous  les  individus  ,  et  tend  à  dissou- 
dre la  société  j  en  détruisant  la  sûreté  personnelle 
qui  en  est  le  premier  lien. 

Alors ,  pour  sauver  le  Peuple  des  ses  excès  ,  et 
rétablir  l'autorité  des  lois  des  magistrats  ,  on  est 
contraint  de  le  préci])iter  dans  la  servitude  ,  et  de  le 
charger  de  fers,  comme  le  frénétique  que  l'on  veut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  danger  rallie  à  la 
domination  absolue  ,  et  dans  le  sein  de  l'arnacliie  , 
un  despote  même  paraît  un  sauveur.  L'intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  que  la  force  populaire 
soit  contenue  dans  de  justes  bornes  ,  que  tous  ses 
mouvemens  soient  réglés,  ettousses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à  Paris ,  mais  le  contre- 
coup de  la  terrible  inpulsion  que  la  capitale  avait 
reçr.e,  se  fesait  ressentir  dans  toutes  les  provi\Kes  , 
jusqu'aux  extrémités  du  royaume.  A  la  première  nou- 
velle de  la  Cunspiiatiiju  formée  contre  la  liberté 
publi((ue,  tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  tous 
les  soldats  devinrent  ciù  yens. 

A  Rennes ,  la  jeunesse  prit  les  armes ,  s'empara 
de  l'arsenal ,  des  principaux  postes  ,  et  leva  l'éleu- 
dart  de  la  liberté.  M.  de  Langeron  qui  y  comman- 
dait ,  fit  marcher  an.ssilôt  contre  la  bourgeoisie  les 
régimeus  d'Arlois  et  de  Li  naine  infanterie,  et  les 

■  dragons  d'Orléans  ;  mais  lorsque  les  deux  troupes 
furent  en  présence  ,  elles  crièrent  de  concert,  -nive- 
la Nation  !  Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  dia- 
peanx  de  la  ville  ,  le  lesle  retourna  dans  ses  casernes  , 
après  avoir  juré  de  ne  jamais  tiemper  ses  mains  dans 

■  lesaug  fiançais.  Cependant  l'Iiôtel-de-ville  Assemblé 
ordonna  de  suspendre  la  levée  de  tous  impôts  pour 
le  roi  ,  et  de  toute  contribution  au  profit  des  sei- 
gneurs; et  des  députés  partiretH  pour  ffiire  part  de 


cet  arrêté  à  tontes  les  villes  de  Bretagne  ,  et  les  in- 
liter  à  se  réunir  pour  le  soutien  de  la  cause  com- 
mune. KUes  s'armèrent  aussitôt,  et  quarante  mille 
hommes  étaient  prêts  à  voler  au  secours  de  l'Assem- 
blée nationale.  Le  commandant  effrayé  ,  demanda 
Jeux  nouveaux  régimens;  mais  instruit  de  leurs  dis- 
positions patriotiques ,  il  se  hâta  de  donner  un  contre- 
ordre.  Bientôt  il  est  contraint  lui-même  de  sortir  de 
la  province.  En  vain  il  demande  à  se  décorer  des 
couleurs  civiques:  on  lui  refuse  cet  honneur  ,  et  on 
lui  déclare  que  la  Bretagne  ne  veut  pas  être  souillée 
plus  long-tems  par  la  présence  d'un  suppôt  de  la 
tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saint-Mâlo  ne  montra  pas  moins 
d'ai-deur  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Indignée 
bien  plus  qu'effrayée  des  lâches  complots  des  enne- 
mis du  Peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les 
péril.s  des  représentans  de  la  Nation  ,  et  de  contri- 
buer à  leur  triomphe  ou  de  périr  avec  eux.  Elle 
devait  former  deux  divisions,  l'une  à  pied  ,  l'autre 
à  cheval ,  suivies  de  charriots  et  des  provisions  de 
guerre  et  de  bouche  nécessaires  pour  cette  expé- 
dition. 

Le  projet  était  de  s'emparer  sur  le  champ  du  fort 
de  la  Cité  et  de  celui  de  Château-Neuf,  pour  en 
enlever  les  pièces  de  campagne ,  caissons ,  fusils ,  etc. 
et  l'on  allait  l'effectuer,  lorsque  quelques  jeunes  gens 
observèrent  qu'on  attendait  le  soir  même  un  courier 
de  Paris ,  et  qu'il  pourrait  apporter  des  nouvelles 
plus  heureuses.  L'événement  justifia  leurs  conjec- 
tures. 

Le  commandant  de  la  place,  informé  du  dessein 
que  l'on  a\ait  eu  ,  envoya  dans  chaque  forteresse  un 
renfort  de  soi.xante-dixhommes.  Cette  précaution  fut 
inutile  ,  ces  guerriers  ayant  juré  de  ne  combattre  que 
pour  la  Pairie ,  et  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle. 
Ou  ne  fut  pas  obligé  de  mettre  leur  valeur  a  l'épreuve; 
mais  on  se  rappela  que  la  ville  avait  un  privilège 
(  on  ne  connaissait  point  encore  alors  de  droit  com- 
mun )  de  se  garder  elle-même  ;  on  observa  que  l'abus 
seul  avait  introduit  et  maintenu  l'usage  d'en  porter 
les  clefs  tous  les  soirs  au  lieutenant  de  roi,  et  l'on 
envoya  une  députation  pour  les  lui  demander.  Il 
les  refusa  formellement.  De  nouveaux  députés  rem- 
portèrent la  même  réponse  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  rendre  au  vœu  de  la  cité,  ou  de 
sortir  du  château.  L'ufEcier  étourdi  de  cet  ordre  , 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  tems  , 
quelques  jeunes  gens  s'emparèrent  des  clefs,  et 
quoique  forts  de  leur  nombre ,  de  leur  courage  et 
de  leur  union  avec  les  troupes  réglées ,  ils  se  bor- 
nèrent à  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  ap- 
partenait ,  ne  tirèrent  aucune  vengeance  des  injustes 
lefus  du  lieutenant  de  roi ,  et  respectèrent  la  vie  des 
hommes  jusques  dans  leurs  ennemis. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  mêmes  sentimens,  et  presque  toute  l'armée  les 
partagea.  Par-tout  on  arbora  la  cocarde;  par-tout  on 
fit  serment  de  combattre  pour  la  Patrie  et  les  lois  , 
et  de  verser  juscju'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  assurer  la  vie ,  la  liberté  et  les  travaux  des 
représentans  de  la  Nation.  Toute  la  France  fut  un 
camp  immense  couvert  de  légions  de  citoyens. 

A  Bordeaux ,  la  plus  grande  partie  des  membres 
du  parlement  se  firent  inscrire  comme  soldats  ,  dans 
les  compagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent 
la  garde  comme  les  autres  habitans.  Le  régiment  de 
S.  Rémi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patriotiques, 
et  d'un  ruban  noir  en  signe  de  deuil ,  pour  la  fatale 
journée  où  le  sang  Parisien  avait  été  répandu.  Les 
soldats  se  mêlèrent  avec  les  bourgeois,  et  les  exer- 
cèrent aux  manœuvres. Le  commandant  du  château 
Trompette,  animé  de  cet  esprit  de  civisme  ,  devenu 
tout-à-coup  l'esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  gouverneur  de  la  Bastille,  sur  l'infanterie 
citoyenne  qui  venait  chercher  les  armes  renfermées 
dans  l'arsenal  de  ce  fortj  en  envoya  présenter  les 
clefs  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes. 
Ainsi  cette  ville  qui ,  dans  la  nuit  désastreuse  de  la 
Saint-Barthélemi,  eut  le  bonheur  et  la  gloire  de 
trouver  dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des 
droits  de  l'humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme, 
vit  avécorgueUàl'époque  glorieuse  del'établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  chefs  militaires  rendre  hom- 
mage à  la  souveraineté  de  la  Nation  ,  reconnaître 
que  les  soldats  de  la  Patrie  ne  sont  pas  les  satellites 
du  despotisme,  mais  les  gardiens  du  Peuple ,  et  que 
l'armée  dent  la  soumission  doit  être  aveugle  et  sans 
bornes  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  ne  peut  être 
employée  dans  l'intérieur,  sous  le  prélexte  même 
du  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  sans  être 
dirigée  parla  loi  et  requise  parles  pouvoirs  civils. 

La  joie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifes- 
tèrent d'une  manière  éclatante.  Un  buste  fut  élevé 
à  M.  'Necker ,  sur  un  échafaudage  fait  à  la  hâte  , 
■sa  bas  du  piédestal  de  la  statue  de  Louis  X'V".  Ou 
l'entoura  d'une  guirlande  de  lauriers  et  de  fleurs , 
avec  cette  inscription  :  La  plus  honorable  qu'un  mor- 
te! puisse  désirer. 

Les  villes  de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  s'honorèrent 
pas  moins  par  leur  conduite  vraiment  civique ,  et  par 
des  arrêtés  aussi  sages  que  courageux. 

Au  milieu  de  cet  enthousiasme  patriotique ,  un 
crime  atroce  vient  exciter  l'horreur  de  l'Europe 
entière,  et  prouver  que  le  fanatisme  de  la  vanité 
n'est  pas  moins  barbare  que  le  fanatisme  de  la  reli- 
gion. M.,  de  Mesmay,  conseiller  au  parlement  de 


Besançon .  seigneur  de  Quîacev,près  "Vesoul,  avoit 
invité  les  habitans  de  son  voisinage  à  une  fête  qu'il 
voulait  leur  donner  pour  célébrer,  disait-il,  l'heu- 
reuse réunion  des  trois  ordres. 

Les  vins  et  les  mets  y  sont  prodigués ,  la  joie 
transporte  les  convives  ;  le  spectacle  riant  de  la  cam- 
pagne, le  parfum  des  fleurs  ajoute  encore  à  l'euchan- 
tement  de  cette  fête ,  et  porte  l'ivresse  dans  tous 
le  sens.  Après  le  festin  on  les  conduit  dans  un 
bosquet  où  ils  célèbrent  à  l'envi  l'événement  fortuné 
qui  les  rassemble,  et  la  munificence  de  leur  hôte. 
Tout  à  coup  la  terre  s'entrouvre  sous  leurs  pas  ,  et 
l'explosion  subite  d'une  mine  répand  de  tous  côtés 
l'épouvante  et  la  mort.  A  cette  horrible  nouvelle  , 
le  fer  et  la  flamme  à  la  main  ,  le  Peuple  court  à 
la  vengeance  ,  réduit  quelques  châteaux  en  cendres, 
et  se  livre  à  mille  excès. 

Au  milieu  de  l'agitation  et  du  mouvement  devenu 
général  dans  toute  la  France,  l'Assemblée  recevait 
chaque  jour  une  foule  d'adresses  de  remerciment  et 
d'adhésion  à  ses  décrets,  récompenses  honorables  de 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  renais- 
sance de  l'esprit  public ,  et  du  concours  de  la  Nation, 
entière  à  l'heureuse  révolution  qu'elle  venait  d'opé- 
rer par  son  courage,  et  à  la  régénération  qu'elle 
préparait  dans  sa  sagesse. 

Les  cours  souveraines  elles-mêmes  persuadées  enfin 
qu'elle  était  vraiment  nationale,  l'Assemblée  que 
tous  les  efforts  du  ministère  n'avaient  pu  intimider, 
sentirent  qu'il  était  tems  de  lui  rapporter  leurs  hom- 
mages, et  leurs  députés  vinrent  successivement  lui 
présenter  leurs  respects. 

Le  parlement  de  Paris  voulut  en  vain  faire  revivre 
ses  anciennes  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou- 
ronne à  couronne  avec  les  représentans  du  Peuple 
Français  ;  soit  prudence  ,  soit  conversion  véri- 
table, il  parut  renoncer  à  ses  chimères,  et  vint 
comme  les  autres  offrir  ses  hommages  auxdéposi  taires 
des  droits  delà  Nation  ,  dont  tous  les  pouvoirs  sont 
essentiellement  émanés.  On  les  fit  asseoir  après  leur 
discours,  et  le  président  leur  répondit  avec  la  di- 
gnitédu  chefdu  corps  législatif,  parlant  aux  ministres 
des  lois. 

L'Assemblée  nationale  jouissait  enfin  de  la  liberté; 
ses  ennemis  les  plus  puissans  avaient  disparu ,  les 
autres  redoutaient  lasurveillance  c[ue  le  civisme  atta- 
chait à  leurs  pas ,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  l'em- 
pêcher de  poser  sur  les  bases  immuables  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  l'édifice  auguste  de  la 
constitution  ;  mais  la  commotion  propagée  de  la  ca- 
pitale jusqu'aux  frontières,  fut  suivie  d'un  enchaî- 
nement de  désordresetde calamités quiretardalong- 
tems  ses  importans  travaux. 

L'exil  précipité  de  M.  Necker  avait  brisé  tous  les 
canaux  de  l'abondance ,  et  rompu  le  fil  de  toutes 
les  opérations  relatives  aux  subsistances.  Bientôt  les 
grains  manquèrent ,  les  magasins  publics  furentlivrés 
au  pillages  ;  et  ce  ramas  de  brigands  et  d'étrangers 
que  nos  ennemis  avaient  rassemblés  sur  les  monta- 
gnes comme  des  nuages  dévastateurs,  se  répandit 
dans  les  campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  hor- 
reurs de  la  famiuequi  nous  assiégeait  de  toutes  parts. 

Les  noirs  fantômes  produits  par  la  terreur  ajou- 
taientencore  àuos'maux  réels  par  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  continuellement:  Des  ru- 
meurs vagues  de  conspirations ,  de  crimes ,  d'atten- 
tats, tous  ces  récits  funestes  si  avidement  reçus 
dans  les  momens  de  calamités ,  se  succédaient  tous 
les  jours  sans  interruption,  se  reproduisaient  dans 
les  papiers  publics  sous  mille  formes  sinistres ,  et 
agitaient  tous  les  esprits  de  défiances  continuelles  et 
de  sombres  frayeurs.  Des  villes  et  des  provinces 
entières  étaient  livrées  à  des  terreurs  paniques  ; 
citoyens  et  labo.ureurs  saisis  d'épouvante  quittaient 
leurs  paisibles  travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  municipalité  de  Soissons  informa  l'Assemblée 
que  des  troupes  de  brigands  fauchaient  les  bleds 
avant  leur  maturité ,  et  que  les  habitans  des  villages 
refluaient  dans  les  villes.  La  capitale  ,  sur  les  mêmes 
bruits ,  fit  marcher  à  Saint-Denis  des  troupes  et  du. 
canon  ;  mais  on  ne  trouva  nulle  trace  de  ce  forfait,' 
On  n'en  continua  pas  moins  à  croire  une  foule  d'his- 
toires fausses  ou  exagérées ,  et  à  prêter  l'oreille  à 
leurs  improvisateurs. 

Les  ennemis  de  la  révolution  profitaient  de  cette 
disposition  générale  à  la  crédulité,  travaillaient  à 
fatiguer  le  Peuple  par  des  alarmes  semées  à  propos , 
afin  de  l'endormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  : 
leur  projet  était  de  le  pousser  aux  derniers  excès , 
pour  le  ramener  par  la  licence ,  sous  le  joug  du 
despotisme. 

Ils  accaparaient  les  grains,  puis  rejetaient  le  soup- 
çon de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  victimes  qu'ils 
voulaient  dévouer  à  la  haine  publique.  Le  Peuple 
furieux  se  débattait  avec  violence  dans  les  pièges 
dont  il  était  enlacé ,  et  cherchait  aveuglément  à 
repousser  les  conspirateurs  et  la  famine.  Des  bri- 
gands mêlés  dans  la  foule  se  baignaient  dans  le  sang 
pour  faire  retomber  sur  la  multitude  l'odieux  du 
crime  dont  ils  s'efforçaient  de  la  rendre  complice. 
C'est  ainsi  qu'à  Saint-Germain  on  vit  le  malheureux 
Sauvage  tomber  dans  une  émeute,  sous  les  coups 
de  scélérats  inconnus,  et  les  députés  de  cette  ville 
se  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  fondant  en 
larmes, implorant  son  assistancecontre  les  meurtriers, 
et  la  suppliant  de  ne  point  imputer  à  leurs  conci-  . 
loyens  ce  lâche  assassinat. 

(  La  suitle  au  n°  prochain,  J 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  le  duc  de  Llancourt. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE     DU   MERCREDI   2g   JDILLET, 

M.  l'évêque  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
les  lois  nouvelles  et  celles  c[ui  abrogeraient  des  lois 
déjà  établies  et  anciennes.  Pour  les  premières  ,  il  de- 
mande une  majorité  simple ,  et  deux  tiers  des  voix 
pour  les  secondes. 

'  M.  le  comte  de  Mirabeau,  te  doute  de  M.-  l'évêque 
de  Chartres  doit  être  résolu  :  tout  ce  qui  sort  de 
la  bouche  d'un  prélat  aussi  respectable ,  d'un  amiaussi 
pur  de  la  justice  et  des  bons  principes,  mérite  à  mes 
yeuxla  plus  scrupuleuse  attention.  De  grandes  auto- 
rités ont  accrédité  l'erreur  des  pluralités  graduées , 
vers  laquelle  il  me  paraît  incliner  ;  mais  cliaque  jour 
nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  fille  du  tems, 
et  non  des  autorités.  ^ 

S'il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  anéantir 
une  loi  ancienne,  que  pour'établir  une  loi  nouvelle, 
comment  distinguerez-vous  entre  ces  deux  cas  ?  est- 
il  une  loi  nouvelle  qui  n'emporte  pas  où  textuelle- 
ment, ou  dans  ses  conséqueuces,  l'anéantissement 
d'une  loi  ancienne.  - 

•  Kxigerez-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave,  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
serait  pas  ?  mais  alors  encore ,  où  sera  la  ligne  de 
démarcation  ?  Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'être  importante  et  grave  dans  un  tems  . 
minutieuse  et  peu  importante  dans  un  autre  ?  où 
sera  le  critérium  qui  guidera  l'Assemblée  pour  les 
distinguer  ?  Et  sans  un  critérium  bien  clair  et  bien 
précis,  n'aurez -vous  pas  multiplié  les  difficultés, 
les  embarras ,  et  par  là  même  les  intrigues  et  les 
divisions  ? 

Vainement ,  Messieurs  ,  a-t-on  dit  qu'on-  peut 
établir  deux  majorités  fixes,  dont  l'exercice  serait 
déterminé  par  la  loi .  Je  répoudrai  toujours  que  deux 
majorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rien  pro- 
duire que  des  résultats  très-peu  fixes, et  que  douze 
cents  personnes  délibérant  ensemble,  ont  déjà, 
par  la  nature  des  choses ,  assez  de  peine  à  s'en- 
tendre et  à  expédier  les  affaires ,  pour  qu'on  ne 
leur  suscite  pas  encore  de  fréquentes  questions  de 
compétence. 

Et  si ,  comme  quelqu'un  l'a  proposé ,  vous  dé- 
cidez que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  réso- 
lution que  dans  le  cas  seulement  où, la  pluralité^  des 
rpprésentans  de  la  Nation  se  trouverait  rassemblée  ; 
alors ,  Messieurs ,  vous  établissez  un  ordre  de  choses, 
où  pour  exercer  le  plus  irrésistible  veto  _,  il  suffira 
de  l'absence. 

Or ,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redou- 
table et  le  plus  sûr-,  car  enfin  on  peut  espérer, 
avec  des  raisons ,  de  fléchir  ou  de  convaincre  des 
persortnes  présentes  ;  mais  qu'elle  influence  pourrez- 
vous  avoir  sur  ceux  qui,  pour  toute  réponse,  ne 
paraîtront  pas  ? 

Sans  doute  il  convient  de  fiver  le  nombre  de 
■votansnécessaires  pour  légaliser  une  assemblée ,  mais 
gardons-nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit  ;  car  alors 
il  serait  trop  facile  à  un  président  qui  voudrait  in- 
triguer, de  faire  passer  tout  ce  qu'il  voudrait. 
Gardons-nous  encore  de  fixer  un  nombre  trop  grand , 
car  alors  combien  de  facilité  ne  donnerions-nous 
pas  à  ceux  qui ,  par  leur  absence ,  voudraient  pa- 
ralyser l'Assemblée  ?  A  cet  égard  le  règlement  me 
paraît  observer  un  milieu  sage.  Il  fixe  ce  nombre  à 
deux  cents,  c"est  propoitionnellement  le  double  du 
nombre  que  les  Anglais  ont  fixé;  car  leur  chambre 
des  communes  est  de  cinq  cents  cinquante  ,  et  ils  se 
contententde  quarante  membres  pour  ton  tes  les  déli- 
bérations. En  suivant  la  proportion,  nous  devrions 
être  contens  d'avoir  fixé  le  nombre  à  cent.  Je  n'ai 
pas  eu  le  tems  de  méditer  sur  cette  question  ;  mais 
je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'on  exi- 
geât pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  parlent  tour  à  tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Target.  La  règle  générale  de  toute  Assemblée 
délibérante  est  la  majorité  simple.  Il  faut  une  raison 
déterminante,  et  elle  es  tdans  la  majoritédessuffiages, 
elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  Cest  donc  la 
majorité  simple  qui  forme  le  décret.  Les  anciens  abus 
ne  mérileut  pas  d  être  ménagés.  Mon  avis  est  que 
la  majorité  des  votans  décide,  et  que  la  majorité 
consiste  dans  la  pluralité  des  voix ,  formée  par  la 
moitié  plus  une. 

M.  l'archevêque  d'Aix.  Mes  observations  sont  un 
hommage  que  je  rends  à  la  sagesse  du  règlement. 
Dans  toute  Assemblée  nationale,  la  volonté  géné- 
rale est  connue  par  la  pluralité.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  de  simples  délibérans  ,  mais  les  représentans 
d'une  Nation  entière  ;  nous  cherchons  et  nous  por- 
tons chacun  le  vœu  général.  Citoyens  de  la  France  , 
réunis  de  toutes  les  provinces  indistinctement,  nous 
venons  dire  dans  cette  Assemblée,  en  y  donnant 
1103  suffrages  :  telle  est  l'opinion  de  la  Nation.  Il 
est  dans  la  nature  d'une  Assemblée  de  représentans 
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d'opiner  à  la  pluralité  simple.  Toutautre  loi  aurait 
une  foule  d'inconveniens,  dont  l'arbitraire  serait  le 
moindre  de  tous. 

On  s'est  déjà  partagé  dans  l'Assemblée  sur  le  nom- 
bre nécessaire  de  délibérans  ,  pour  que  la  délib.é- 
ration  porte  le  caractère  de  la  volonté  générale. . .  . 
Il  y  aurait  sans  doute  un  grand  inconvénient  dans 
une  Assemblée  incomplette  ;  il  semblerait  que  la 
Nation  n'aurait  pas  e.xprimé  son  vœu  ,  si  le  nombre 
des  votans  se  trouvait  trop  réduit.  En  cela  ,  il  me 
semble  que  le  règlement  a  trouvé  un  moyen.  Il  exige 
que  toutes  les  discussions  essentielles  soient  portées 
à  trois  Assemblées  différentes.  Tous  les  représentans 
sont  ainsi  prévenus  de  se  rendre  à  la  discussion.  S'ils 
ne  s'y  rendaient  pas  ,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  pourrait  pas  exposer  l'Assemblée.  Faudrait-il 
que  l'absence  de  quel  ques-uns  paralysât  l'autre  por- 
tion de  l'Assemblée  ?  Non  ,  sans  doute  :  ceux  qui 
viendraient  alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  vo- 
lonté générale;  et  leur  vœu  ,  exprimé  par  la  plu- 
ralité simple  ,  serait  le  vœu  générale 

Ce  discours ,  entendu  avec  beaucoup  d'attention , 
est  couvert  d'applaudîssemelis.  , 

M.  le  comte  de  Mortemart.  Si  je  me  permets  qu'«l- 
ques  réflexions  sur  la  question  proposé  ,  ce  n'est 
pas  que  je  prétende  rappeler  ici  la  division  des  ordres  ; 
il  n'en  existe  plus  qu'un  dans  cette  salle,  c'est  celui 
du  bien  public. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter  ,  il 
y  en  a  qui  sont  plus  ou  moins  intèressans  ,  plus  ou 
moins  importans.  Ceux  qui  tiennentàla  constitution 
sont  par  exemple  ,  d'un  ordre  supérieur  ;  ceux  qui 
•ae  tiennent  qu'à  la  police  de  cette  Assemblée  ne 
présentent  pas ,  à  beaucoup  près ,  un  aussi  haut  degré 
d'intérêt.  Cependant  ,'  pour  décider  les  uns  et  les 
autres  ,  faudrat-t-il  la  même  influence  dans  les  sul- 
frages, la  même  majcritéi*  ne  serait-il  pas  plus  prudent 
de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  dé,à  par  la  na- 
ture ?  C'est  alors  que  les  premiers  exigeront,  pour 
être  résolus,  la  majorité  entière  de  cette  Assem- 
blée ,  et  que  les  seconds  seront  suffisamment  décidés 
par  la  majorité  des  votans. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Qu'on  me  permettene- 
core.  quelques  réflexions  :  il  n'est  dans  toute  asso- 
ciation politique  qu'un  seul  acte  qui ,  par  sa  nature , 
exige  un  consentementsupérieuracelui  de  la  plura- 
lité :  c'est  le  pacte  social  qui  de  lui-même  étant 
entièrement  volontaire  ,  ne  peut  exister  sans  un  con- 
sentement unanime.  L'un  des  premiers  effets  de  ce 
pacte  ,  c'est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C'est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l'existance, 
le  moi  moral ,  l'activité  de  l'association.  C'est  elle 
qui  donne  à  ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi , 
en  constatant  qu'ils  sont  en  effet  l'expression  du  vœu 
général.  Qu'à  cette  simple  et  belle  loi  de  la  pluralité , 
l'on  substitue  toutautredegréde  majorité  ;  dès  ce  mo- 
men  ttoutes  les  fois  qu'un  objet  quelconque  aura  réuni 
une  pluralité  inférieure  à  la  majorité  requise  ,  la 
société  est  nécessairement  condamnée  au  schisme , 
car  il  n'est  dans  la  nature  d'aucune  société  légi- 
tinie  ,  que  le  plus  grand  nombre  soit  assujetti  à  la 
minorité. 

Si  tel  est  le  danger  de  tout  autre  genre  de  plu- 
ralité que  la  pluralité  simple,  même  dans  un  état 
naissant,  combien  ce  danger  ne  devieut-il  pas  immi- 
nent dans  un  état  comme  la  France  ,  où  tout  est  à 
créer  ,  à  combiner ,  à  méditer  même  ?  ou  une  lon- 
gue série  d'abus  de  tous  genre  ,  et  des  siècles  d'es- 
clavage ,  en  couvrant  l^  surface  entière  de  la  cons- 
titution et  de  l'administration  daus  toutes  leurs  par- 
ties ,  ne  montre  pas  une  seule  loi  à  établir  qu'au  tra- 
vers d'une  croûte, épaisse  de  préjugés  ou  de  désordres 
à  corriger  ? 

Est-ce  dans  un  tel  état  de  choses  qu'on  peut  rai- 
sonnablement apporter  des  obstacles  à  la  faculté  de 
vouloir  ? 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  être  laissée  à  toute 
sonactivité,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'elle  est  entre 
les  mains  d'un  corps  constitué  ,  comme  l'Assemblée 
nationale ,  de  parties  hétérogènes  dont  quelques- 
unes  ont  eu  tant  de  peine  à  s'amalgamer  en  tout , 
et  entre  lesquelles  il  serait  si  aisé  de  réunir  une  mi- 
norité suffisante  pour  arrêter  tout  ?  On  a  tant  disséqué 
le  vote  par  ordre;  on  a  tant  frémi  du  veto  des  ordres  ! 
Eh  !  n'est-il  pas  clair  que  la  pluralité  graduée  est 
exactement  la  même  prétention  sous  un  nom  plus 
doux  ?et  que  dans  ce  cas  ,  comme  dans  l'autre  ,  ce 
serait  toujours  le  quart  ou  le  tiers  de  l'Assemblée 
qui  donnerait  des  lois  à  la  Nation  ? 

Toute  personne  qui  a  observé  les  Etats  républicains, 
y  verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
invention. 

Dans  la  législation  que  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  a  main  armée  aux  Genevois  en  1782 , 
ils  eurent  soin  d'introduire  cette  loi  de  la  pluralité 
graduée ,  comme  l'égide  du  despotisme  aristocrati- 
que et  militaire  auquel  ils  assujettissaient  cette  pe- 
tite ,  mais  respectable  République.  Non  contens  de 
ce  qu'aucune  loi  ne  pou  vai  t  être  faite  par  l'Assemblée 
générale  sans  le  consentement  préalable  de  deux 
conseils  administrateurs  ,  ils  mirent  la  pluralité  des 
trois  quarts  des  suffrages  à  la  place  de  la  pluralité 
simple  qui  toujours  avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui 
n'avait  été  introduite  que  par  la  force  ,  qui  n'avait 
reçu  pour  sanction  souveraine  que  celle  d'une 
Assemblée  dont  les  trois  quart  des  membres  étaient 


exclus  a  main  armée  ,  devait  être  maintenue  contre 
la  volonté  de  tous  par  le  simple  vœu  du  quart, 
pins  un  ,  d'un  simple  conseil  d'administration  ! 
Qu'est-il  arrivé  de  cette  loi  ?  Jamais  Genève  n'a  été 
plus  malheureuse,  plus  tourmentée,  jamais  ses  ar- 
■rogans  aristocrates  eux-mêmes  n'ont  été  plus  mé- 
prisée ,  moins  redoutés  ,  malgré  leurs  troupes, 
malgré  des  sermens  forcés ,  que  depuis  que  leurs 
concitoyens  ont  été  soumis  à  cet  absurde  et  criant 
régime. 

A  la  première  occasion  qui  s'est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  exécution  ,  au  moment  où  des  magistrats  , 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix  ,  ont 
voulu  gouverner  ,  l'incendie  s'est  trouvé  prêt;  la 
plus  légère  étincelle  a  causé  l'embrasement.  Atterrée 
par  la  crainte  d'une  nouvelle  garantie ,  d'un  nou- 
veau siège  ,  Genève  a  conservé  cette  loi  folle  qu'une 
triple  garantie  armée  l'avait  forcée  d'adopter.  Ja- 
mais elle  ne  sera  libre  ,  ni  par  conséquent  tranquille, 
tant  que  ce  monument  de  la  criminelle  ambition 
de  ses  chefs  et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entiè- 
rement détruit. 

Mais  pour  revenir  aux  pluralités  graduées  dans 
leur  rapport  avec -un  grand  Etat  ,  supposons  la 
constitution  faite  ou  prête  à  se  faire,  et  voyons  si, 
comme  .M.  Fréteau  le  pensait,  on  pourrait  y  joindra 
alors  quelque  loi  de  ce  genre  pour  garanti/ la  cons- 
titution. 

Si  c'est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à 
l'abri  de  toute  atteinte  du  corps  législatif  ,  qu'on 
veut  établir  la  pluralité  graduée  ,  le  moyen  est  vi- 
siblement insuffisant.  La  constitution  n'ayant  pu 
s'opérer  par  la  volonté  du  Peuple  lui-mêràe  ,  elle, 
ne  peut  être  détruite  que  par  son  aveu  -.  voilà  le 
principe  ;  consacrez-le,  et  la  constitution  est  en 
surèté. 

Est-ce  pour  les  lois  de  détail  que  l'on  voudrait 
établir  la  pluralité  graduée  ?  Dans  ce  cas  ,  outre 
les  inconveniens  déjà  énoncés  ,  n'est-il  pas  clair 
que  vous  privez  les  futurs  représentans  de  la  Na- 
tion de  leur  liberté  de  législation  ?  Eh  !  qui  sait 
à  quel  point  cette  entrave  que  vous  mettez  à  une 
faculté  si  nécessaire  dans  tont  bon  gouvernement, 
peut  être  nuisible  à  la  postérité  ?  Lorsque  les  An- 
glais autorisèrent  au  commencement  du  siècle  le 
fatal  système  des  emprunts  nationaux  ,  lorsqu'ils 
voulurent  rejeter  sur  leurs  descendans  une  portion 
du  fardeau  c[u  ils  prétendaient  trop  pesant  pour  eux , 
prévoyaient-ils  que  cette  bévue  en  finance  nuiiait 
un  jour  à  l'influence  qu'ils  avaient  voulu  réserver 
au  Peuple,  en  mettant  les  subsides  entièrement  à 
sa  disposition  ? 

La  longueur  des  réflexions  de  M.  de  Mirabeau 
avaientdéjàconvaicu  l'Assemblée  de  son  impatience. 
On  interrompt  l'orateur  pour  demander  que  l'on  aille 
aux  voix. 

On  propose  un  premier  amendement. 

»  L'Assemblé  ne  sera  censée  complette  que  lors- 
qu'elle sera  formée  de  la  moitié  de  ses  représentant , 
relativement  aux  articles  administration^  législation 
et  finance  ». 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu: 

Faut-il  une  majorité  différente  pour  la  constutu- 
tion  ,  la  législation  et  les  finances  ,  que  par  tout  autre 
orticle  ? 

Cet  amendement  est  également  rejeté. 

La  question  est  mise  ainsi  aux  voix  : 

)i  Le  règlement  sera-t-il  adopté  ,  sauf  les  change- 
mens  que  l'expérience  fera  juger  nécessaire  ?  » 

L'affirmation  est  reçue  à  l'unanimité. 

On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article.  Voici 
ceux  qui  sont  adoptés  : 

CHAPITRE    PREMIER. 

du  président  et  des  secrétaires. 
1°.  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour 
quinze  jours  ;  il  ne  sera  point  continué,  mais  il  sera 
éligible  de  nouveau  dans  une  autre  quainzaine. 

3.  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme 
suivante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après-mi-Ii  - 
ony  recevra  les  billets  des  votans;  et  le  receuseme  ,t 
et  le  dépouillement  des  billets  se  feront  daus 
les  bureaux  mêmes  ,  sur  une  liste  particulière  qui 
sera  signée  ppr  le  président  et  le  secrétaire  du 
bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  mem- 
bres de  porter  sa  liste  dans  la  salle  commune .  et 
de  s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'Aseemblèe, 
pour  y  faire  le  relevé  des  listes ,  et  en  composer  une 
générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la  majorité 
des  voix  ,  savoir ,  la  moitié  et  une  en  sus  ,  on  re- 
tournera au  scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux, 
et  les  listes  seront  également  rapportées  dans  la  salle 
commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  majo- 
rité ,  les  deu.ï  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix 


teront  seuls  présenlés  au  choix  das  bureaux  pour  If 
troisième  smilin. 

Et ,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  con- 
currens  ,  le  plus  âgé  sera  npmnié  président.. 

4°.  Les  fonctions  du  président  seront  de  main 
tejair  l'ordre  dans  l'Assemblée  ;  d'y  faire  observer 
les  réj;lemens  ,  d'y  accorder  la  paro-le ,  cJ'énoncer 
les  questions  auj  lesquelles  l'Assemblée  aura  à  déli- 
bérer ;  d'onnoncer  le  résultat  des  suffrages  ,  de  pro- 
noncer les  décisions  de  l'Assemblée  et  d'y  porter  la 
parole  en  son  nom . 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée  natio- 
nale e  l  qui  seion  l  adressés  au  président,  seront  ouverts 
dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures 
des  séances  ;  il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture  ;  et 
dans  tous  les  cas  ,  il  sera  soumis  à  la  volonté  de 
lAsserablée. 

5.  En  l'absence  du  président ,  son  prédécesseu?  le 
remplacera  dans  les  mêmes  fonctions. 

6.  Le  président  annoncera  ,  à  la  fin  de  chaque 
séance  ,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la 
séance  suivante,  conformementà  l'ordre  du  jour. 

7-  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  nn  registre 
dont  le  président  sera  dépositaire . 

8.  On  procédtera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des 
secrétaires  par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  por- 
tera si.x  noms  ;  et  pour  être  élu ,  il  suffira  d'avoir 
ohlenu  la  simple  pluralité  des  suffrages  dans  la  réu- 
nion des  listes  particulières. 

g.  Les  secrétaires  répartiront  entr'eux  le  travail 
des  ifotes ,  la  rédaction  du  procès-verbal  ,  lequel 
sera  faiten  doubles  minutes ,  collationnées  entr'elles, 
celle  dés  délibérations  ,  la  réception  et  l'expédition 
des  actes  et  des  extraits,  et  généralement  tout  ce 
qui  é:ît  du  ressort  du  secrétariat. 

lo.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et 
remplacée  tous  les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  sort 
quels  seront  les  premiers  remplacés  et,  ensuite  ce 
sera  les  plus  anciens  db  fonctions. 

IL. lies  secrétaires  ne  pourront  être  nommés ponr 
aucun  comité  ni  pour  aucune  députationpeudautJeur 
e.xercice. 

C  H  A  P  I  T  R  E    II 

Ordre  de  la  chambre. 

I*.  L'ouverture  de  la  séance  demeurera  fixe  à 
huit  heures  du  matiii  ;  néanmoins  la  séance  ne 
pourra  commencer  s'il  n'y  a  deux  aeots  membres 
présens. 

2.  La  séance  coram  enceia  pai  la  lecture  du  procès 
verbal  de  la  veille. 

3.  La  séance  ouverte ,  chacun  restera  assis. 

4.  Le  silence  sera  constamment  observée. 

5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui 
quicontinueraitdeparlermalgréle  signal ,  serarepris 
par  le  président  au  nom  de  l'Assemblée. 

6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l'or- 
dre ,  mais  en  sadressant  au  président. 

7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'imbrobation 
«ont  absolument  défendus. 

8.  Personne  n'entrera  dans  la  salle  ni  n'en  sortira 
que  par  les  corridors. 

9.  Wul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au 
présideiit  ou  aux  secrétaires 

10.  MKD.  les  suppléans  qui  voudront  assister  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale  ,  auront  une  place 
distincte  et  qui  sera  exclusivement  affectée  dans  une 
tribune. 

11.  La  barre  de  la  chambre-  sera  réservée  pour 
les  personnes  étrangères  qui  auront  des  pétitions  à 
faiie  ,  où  ponr  celles  cpii seront  appelées-ou  admises 
devant  l'Assemblée  natiouale. 

T2.  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
députés,  de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle  ; 
et  ceux  qui  y  seront  surpris ,  seront  conduits  dehors 
par  l'huissier, 

CHAPITRE    IIL 

Ordre  pour  la  parole. 

1°  Aucun  membre  ne  pnim'a  parler  qu'après  avoir 
demandé  la  parole  au  président  ;  et  quand  il  l'aura 
obtenue,  il  ne  pourra  parler  que  debout. 

2.  Si  plusieurs  men;bres  se  lèvent,  le  président 
donnera  la  parole  à  celui  c[ui  se  sera  levé  le 
premier. 

3.  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision  . 
l'Assemblée  prononcera. 

4.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle. 
Si  un  membre  s'écarte  de  la  question,  le- président 
l'y  rappellera.  S  il  manque  de  respect  à  l'Assemblée , 
ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités  ,  le  président  le 
rappelera  à  l'ordre. 

5.  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l'ordre  , 
tout  membre  en  aura  le  droit. 

fi.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur 
un  débat,  si  ce  n'est  pour  explicjuer  l'ordre  ou  le 
mode  de  procéder  dans  1  aliaire  en  délibération , 


00  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écar- 
teraient. 

CHAPITRE    IV. 
Des  molions. 
1°.  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2.  Tout  memhrecfiiiam-aune  motionà présenter, 
se  fera  inscrire  au  bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée 
sur  le  bureau ,  après  au'elle  alùra'  èiA  »Am:i^i  1. 
discussion. 


après  qu'elle  aiùra'  été.  .aiijhjise  .à.  la 


4.  toute  motion  piésentée  doit  être  a.ppiiyée 
par  deux  personnes;  sans  qu&i  eJe  ne  pourra  pas 
être  discutée.  ■ 

5.  Nulle  motion'  ne  pourra,  être  discutée  le  jour 
même  de  la  séauce  danslîtquelle  elle  sera  proposée  , 
SI  ce  n'est  pour  une  chose  urgente  ,  et  quand  l'As- 
semblée aura  décidé  que  la-  motion  doit  être  discutée 
surlediamp. 

6.  Avant  qu'on  puisse  fecuter  une  motion  l'As- 
semblée^.  déciçtefa  s'il 'y  a  lieu  ou  non  à  déli- 
bérer. 

7.  une  motion  admises  à  la  discussion  ne  pourra 
plus  recevoir  de  correction  ni  d'altération  ,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'amendemens  délibérés  pai  l'As- 
semblée. 

8.  Toute  motion  sur  la  législation  ,  la  constitution 
et  les  finances  .  sur  laquelle  TAssemblée  auradécidé- 
qu'il  y  a  lieu' à  délibérer  ,  sera  donnée  à  l'impression 
sur  le  champ,  pour  qu'il  en  soit  distribué  des  copies 
a  tous  les  membres. 

9.  L'assemblée  jugera  si  la  motion  doit  être 
portée  dans  les  bureaux,  ou  si  l'on  doit  en  délibérer 
dans  l'Assemblée,  sans  discussion  préalable  datis  les 
bureaux'. 

I.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à 
parler  sur  nne  motion  ,  le  président  fera  inscrire 
leurs  noms  ,  autant  qu'il  se  pourra  ,  dans  l'ordre 
où  ils  l'auront  demandé. 

II.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  pres- 
crite pour  l'Ordre  de  la  parole  ,  au  chapitre  III. 

.  12.  Aucun  rtlembre,  sans  excepter  l'auteur  de  ; 
la  motion  ,  ne  parlera  pins  de  deux  fois  sur  une 
motion  ,  sans  une  permisiou  expresse  de  l'Assem- 
blée     ■       '         "  '       ' 
fo 


tions  à  présenter .  veulent  parvenir  immédiatement 
à  l'Assemblée,  elles  s'adresseront  à  un  des  huissiers 
qui  les  introduira  à  la  barre,  oii  l'un  de.s  secré- 
taires ,  averti  par  l'huissier,  ira  recevoh  directement 
leurs  requêtes. 

Des  dèputadons . 

Les  députations  seront  composées  surla  liste  alpha- 
bétique ,  afin  que  les  membres  soient  députés  p.ar 
tour;  et  les  députés  conviendront  entre  eux  de 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

Def  comités. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés) 
au  scrutin  par  listes  ;  et  dans  les  bureaux ,  comme 
il  a  été  dit  des  secrétaires. 

Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comités. 

CHAPITREVI. 


ée  ;  et  nul  ne  demandera  la  parole  pour  la  seconde 
is ,  qu'après  que  ceuxqui  l'auraient  démandée  avant 
lui,  auront  parlé. 

i3:  Pendant  qu'une  questiion  sera  déhatue  ,  on  ne 
recevra  point  d'autre  motion  ,  si  ce  n'est  pour  amen- 
dement,  ou  pour  faire renvoyéà  un  comité  ,  ou  pour 
demander  un  ajournement. 

14.  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
avant  la  motion;  il  en  sera  de  même  des  sous-amen- 
demens ,  par  rapport  aux  amendemeris. 

i5.  La  discussion  étant  épuisée  ,  l'auteur  joint 
aux  secrétaires  ,  réduira  sa  motion  gous  la  forme 
de  question  ,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou 
par  non. 

16.  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander 
qu'une  question  soit  divisée  lorsque  le  sens  l'exigera. 

17.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour 
dire  que  la  question  lui  parraît  mal  posée  ,  en  expli- 
quant comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

18.  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des 
suffrages. 

ig  Toute  question  qui  aura  été  jugée  ,  toute 
loi  qui  aura  été  portée  dans  une  session  de  l'As- 
semblée nationale  ,  ne  pourra  y  être  agitée  de 
nouveau. 

Ordre  de  la  discussion  d'une  question  relative  à  la 
constitution  ou  à  la  législation. 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la 
législation  ,  sera  portée  trois  fois  à  la  discussion  , 
à  des  jours  différens,  dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  motivée  par  son  auteur, 
et  après  qu'elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres 
au  moins  ,  elle  sera  admise  à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejetée  ou 
renvoyée  à  la  discussion  ,  des  bureaux  ;  en  ce  cas ,  on 
fixera  le  jour  auquel. la  discussion,  après  avoir  été 
discutée  dans  les  bureaux  ,  sera  reportée  dans 
l'Assemblée  général  pour  y  subir  la  dernière  dis^ 
cussion. 

Toute  motion  de  ce  genresera  rejetée  ou  adoptée 
à  la  majorité  des  suffrages;  savoir  ,  la  moitié  des 
voix  et  une  eii  sus  ,  et  l'on  ne  pourra  plus  revenir 
aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé,  et 

s'il  y  a  quelque  doute  ,  on  ira  aux  voix  par  l'appel , 

sur  une  liste  alphabétif[ue  par  baillages  ,  complette, 

vérifié  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

CHAPITRE    V. 

Despétitions. 

1°.  Les  pétitions  ,  demandes  ,  lettres  ,  requêtes 
ou  adiesses  ,  seront  ordinairement  présentées  à  l'As- 
semblée par  ceux  de  ses  membres  qui  en  seront 
chargés. 

2.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  péti- 


Des  bureaux. 

Art.  Igr.  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux ,  ci» 
les  motions  seront  disculées  sans  y  former  des  ré- 
sultats. 

Ces  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais» 
uniquement  selon  l'ordre  alphabétique  de  la  liste , 
en  prenant  le  ler,  le  3ime ,  le  6ime,  et  ainsi  da 
suite.   . . ; . 

lis  seront  renouvelés  chaque  mois  ,  et  de  manière 
que  les  mêmes  députés  ne  se  retrouveront  plus  en- 
semble. Pour  cet  effet,  le  premier  de  la  liste  sera 
avec  la  32e,  le  64e,  le  ii6e,  en  sorte  qu'à  chaque 
renouvell^raeiat ,  le  second  sera  reculé  d'un  nom- 
bre ;  et  de  lui  au  3e,  4e,  5e,  etc.  jusqu'au  3o; 
on  comptera  autant  de  membres  qu'il  en  aura  été 
compté  du  ler  au  2me. 

Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui  le  tien- 
dront toujours  prêt  pour  le  jour  du  renouvellement 
des  bureaux. 

II.  Tous  les  jours  de  la  semaine ,  hors  le  dimanche, 
il  y  aura  une  assemblée  générale  tous  tes  matnis,  et 
bureau  tous  les  soirs. 

m.  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont  pour  de?- 
mander  une  assemblée  générale  ,  elle  aura  lieu. 

CHAPITRE    VII. 

De  la  distribution  des^  procès-verbaux . 

1°.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  com- 
muniquera directement  avec  le  président  et  les  secré- 
taires; il  ne  recevra  d'ordres  que  d'eux. 

2.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livra 
à.  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été  approuvé,  et 
envoyé  incessamment  au  domicile  des  députés.  La 
copie  remise  à  l'imprimeur ,  sera  signée  du  président 
et  d'un  secrétaire. 

3-.  Outre  cet  exemplaire,  l'imprimeur  délivrera, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  à  chaque  député,  dans 
son  domicile,  un  exemplaire  complet  et  broché, 
en  format  in-4°,  de  tous  les  procès-verbaux  du 
mois. 

4.  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression 
de  pièces ,  autres  que'  les  procès-verbaux ,  il  sera 
suivi ,  pour  leur  impression  et  leur  distribution,  les  - 
mêmes  règles  que  ci-dessus. 

CHAPITRE    VIIi; 

Des  archives  e^  du  secrétariat. 

r°.;Il  sei-a  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours 
de  la  présente  session ,  d'un  lieu  sur  pour  le  dépôt 
de  toutes  les  pièces  originales  relatives  aux  opéra- 
tions de  l'Assemblée;  et  il  sera  établi  des  armoires 
fermantes  à  trois  clefs ,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  du  président,  la  seconde  en  ce'les  d'un  des 
secrétaires,  et  la  troisième  en  celles  de  l'archiviste, 
qui  sera  élu  entre  les  membres  de  l'Assemblée ,  au 
scrutin  et  à  la  majorité. 

2.  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'As- 
semblée ,  sera  d'abord  copiée  par  l'un  des  commis 
du  bureau  ;  et  la  copie  collationnée  par  un.  des 
secrétaires,  et  signée  de  lui,  demeurera  au  secré,- 
tariat.  L'original  sera  aussitôt  après  déposé  aux 
archives  ,  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à 
cet  effet. 

3.  Une  des  deux  minutes  originales 'du  procès- 
verbal,  sera  pareillement  déposée  aux  archives; 
l'autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  secré- 
taires ,  pour  leur  usage  et  celui  de  l'Assemblée. 

4.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres  actes  qui 
seront  déposés  an  secrétariat,  y  seront  rangés  par 
ordre  de  matières  et  de  dates,  en  liasses  et  cartons; 
un  des  commis  du  bureau  sera  chargé  spécialement 
de  leur  garde,  et  ne  .communic[ueia  qu'au  pré.îi- 
dent  et  aux  secrétaires  ,  ou  sur  leurs  ordres  donnés 
par  écrit. 

5.  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secré- 
taires, et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement 
nommés  entrent  en  fonction,  il  sera  fait  entre  eux  et 
les  anciens  secrétaires  ,  un  récolement  des  pièces 
c[ui  doivent  se  trouver  au  secrétariat. 

6.  L'Assemblée  avisera ,  avant  la  lin  de  la  session, 
au  choix  du  dépôt  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers 
nationaux. 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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DU     29     AU     30    JUILLET     1789. 


FRANCE. 

De   Paris. 

Suite  des  évïnemens  qui  ont  suivi  lu  frise  de  la 
Bastille. 


L/'aviris  excès  commis  à  Poissy  par  les  mêmes 
scélérats  ,  honorèrent  le  patriotisme  des  représentans 
de  la  Nation  qui  se  montrèrent  vraiment  les  pères  du 
Peuple  en  exposant  leur  vie  pour  sauver  celle  d'un  in- 
fortuné qui  venait  de  tomber  entre  les  mains  de  ces 
forcenés.  A  cette  nouvelle ,  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée se  dispute  le  dangereux  honneur  d'aller  arra- 
cher cette  victime  à  la  fureur  populaire.  MM.  de  Lu- 
bersac ,  évêque  de  Chartres ,  Massieu ,  Choppier ,  de 
la  Touche  ,  de  Maulette ,  de  Vichery  ,  Perrier ,  Ca- 
mus ,  Millon  de  Montherland  ,  Hell ,  Schmitt ,  Ulri , 
réunissent  les  suffrages.  Ils  partent  sur  le  champ  , 
volent  de  Versailles  à  Saint-Germain  ,  et  de -là  à 
Poissy  ,  pénètrent  jusqu'à  la  prison  où  M.  Thomassin 
était  détenu ,  au  travers  d'une  foule  d'hommes  armés 
et  de  femmes  furieuses  qui  demandaient  sa  tête.  Ils 
s'arrêtent  à  la  porte  :  l'évêque  de  Chartres  adresse  aux 
séditieux  les  discours  les  plus  forts  et  les  plus  tou- 
cljans ,  demande  que  l'accusé  soit  remis  entre  les  mains 
de  la  justice  ,  qu'il  soit  puni  s'il  est  coupable  ,  par  le 
glaive  des  lois  ,  et  les  conjure  de  ne  pas  se  souiller , 
dans  les  transports  d'une  aveugle  colère ,  d'un  crime 
plus  grand  encore  que  celui  dont  ils  poursuivent  la 
vengeance. 

La  présence  des  représentans  du  Peuple  paraît  avoir 
enchaîné  la  rage  de  cette  troupe  sanguinaire.  Ils  se 
flattent  de  l'avoir  rappelée  à  des  sentimens  de  paix 
et  d'humanité ,  et  profitent  de  ce  moment  de  calme 
pour  monter  à  la  salle  d'audience  et  se  faire  amener 
l'accusé.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs  se  font 
entendre  ,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec  plus  de 
violence..  Les  députés  descendent  ;  le  vertueux  évêque 
de  Chartres  fait  entendre  sa  voix  ;  ses  généreux  col- 
lègues se  mêlent  dans  la  foule  ,  s'adressent  aux  diffé- 
rens  grouppes ,  joignent  à  leurs  prières  les  Instances , 
les  supplications  les  plus  pressantes  ,  et  obtiennent  un 
sursis  de  deux  jours.  Ils  pariaient  sur  cette  assurance, 
affligés  de  la  cruelle  frénésie  qui  semblait  s'être  em- 
parée du  plus  humain  des  Peuples  j  mais  pleins  de 
joie  d'avoir  soustrait  un  innocent  au  fer  des  meur- 
triers ;  lorsqu'on  vient  leur  annoncer  qu'on  a  forcé 
tes  portes  de  la  prison  ,  que  l'on  traîne  dans  la  place 
publique  le  malheureux  Thomassin  ,  que  la  corde  fa- 
tale l'attend  ,  et  que  tout  est  prêt  pour  son  supplice  ; 
ils  retournent  aussitôt  sur  leurs  pas.  Le  plus  affreux 
des  spectacles  a  frappé  leurs  regards  :  une  triste  vic- 
time les  mains  liés  ,  était  conduite  à  la  mort  par 
une  troupe  de  Cannibales,  avec  les  hurlemens  de  la 
lage  et  les  imprécations  de  la  fureur.  Ils  se  jettent 
au  milieu  de  ces  barbares  ,  ils  se  précipitent  à  ge- 
noux ,  et  prosteri)és  à  leurs  pieds ,  les  conjurent  d'é- 
couter la  voix  de  la  nature  ,  le  cri  de  la  religion  et 
de  l'humanité  ,  et  de  ne  pas  s'abreuver  de  sang  hu- 
main. Mais  la  multitude  embrasée  ne  respire  que  la 
vengeance  ;  elle  redouble  de  furie  ,  elle  ne  répond 
que  par  d'horribles  murmures  ,  et  menace"  de  la  mort 
les  représentans  de  la  Patrie.  On  les  force  de  se  re- 
tirer. Déjà  l'infortuné  Thomassin  est  placé  au  pied 
du  mur  auquel  il  va  être  suspendu  :  on  n'attend  plus 
que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secours  que  la 
religion  accoide  aux  mourans. 

Cependant  les  députés  n'ont  pas  encore  perdu  toute 
espérance  ;  ils  ont  recours  aux  habitans  ,  les  supplient 
les  larmes  aux  yeux ,  de  prévenir  le  meurtre  qui  va 
se  commettre ,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour  sauver  un 
homme  qu'aucun  jugement  n'a  déclaré  coupable.  On 
s'émeut  à  leur  voix  ,  on  s'indigne  de  la  scène  d'hor- 
reur qui  se  prépare.  Ne  souffrons  pas  qu'on  souille 
notre  ville  d'un  crime  aussi  horrible  ,  s'écrie  un  des 
citoyens.  A  l'instant  plusieurs  autres  accourent  aux 
portes  et  se  disposent  à  fermer  les  barrières  pour  tom- 
ber ensuite  en  colonne  sur  cette  troupe  d'assassins. 
Ils  -invitent  leurs  concitoyens  à  se  joindre  à  eux  ,  et 
les  députés  à  se  mettre  à  leur  tête.  Mais  comme  ces 
brigands  venaient  du  côté  de  S.  Germain  ,  on  soup- 
çonna qu'Us  pouvaient  être  de  cette  ville ,  et  dans  la 
crainte  de  cruelles  représailles,  les  barrières  testèrent 
ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ses  nouvelles  dis- 
positions ,  M.  Thomassin  prend  la  fuite ,  et  se  réfu- 
gie dans  la  prison.  Les  députés  courent  à  cette  som- 
bre demeure  du  crime  ,  devenue  l'asyle  de  l'inno- 
cence ,  et  se  placent  à  la  porte  pour  ta  défendre  d'une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  interdits; 
le  Peuple  demande  à  grands  cris  qu'on  fasse  le  pro- 
cès de  l'accusé ,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  Chartres  et  de  ses  collè- 
gues ,  pour  êtfe  transportés  dans  les  prisons  de  Ver- 


sailles. Le  digne  prélat  le  fait  placer  à  ses  côtés  dans 
sa  voiture  ,  et  part  avec  quelques  autres  députés' ,  es- 
corté de  trente  hommes  armés  qui  le  conduisent  par 
des  chemins  détournés  jusqu'auprès  de  Roquencourt. 
11  arrive  enfin  à  Versailles  avec  l'infortuné  dont  il  a- 
vait  sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne  ,  et  dont  l'ins- 
truction du  procès  manifesta  l'innocence. 

Ces  scènes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les  jours 
dans  quelque  partie  du  royaume  ,  et  les  larmes  des 
malheureux  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  félicitations 
des  villes  et  des  provinces  ,  répandaient  la  douleur 
dans  l'ame  des  vrais  patriotes  et  corrompaient  la  joie 
de  leur  triomphe.  Plusieurs  citoyens  bien  intention- 
nés ,  mais  timides  et  faibles ,  effrayés  de  ces  excès ,  re- 
grettaient presque  le  sommeil  de  mort  du  despotisme , 
et  les  ennemis  de  la  Nation  prenaient  texte  des  maux 
qu'il  causaient  eux-  mêmes ,  pour  calomnier  et  le  Peuple 
et  cette  liberté  dont  te  réveil  était  si  terrible.  Mais  c-ux 
que  les  lumières  et  la  réflexion  avaient  mûris  pour  cette 
glorieuse  époque,  ceux  dont  le  souvenir  encore  récent 
des  attentats  de  tyrannie  et  de  l'orgueil  insolent  des 
petis  despostes  de  toutes  les  classes ,  avait  révolté^  la 
juste  fierté  et  exalté  le  courage  ,  santaient  qu'il  n  est 
point  de  maux  dont  la  liberté  ne  console ,  ni  de  biens 
que  ta  servitude  n'empoisonne. 

Us  voyaient  que  les  désordres  qui  fesaient  gémir 
l'humanité  ,  n'étaient  qu'un  fléau  passager  ,  et  que 
l'hydre  de  l'aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
fureurs.  Us  opposaient  aux  ennemis  publics  la  cons- 
tance ,  le  courage  et  la  sagesse  ;  Us  réparaient  par  uiie 
bienfesance  sans  bornes ,  les  ravages  des  monstres  dé- 
chaînés contr'eux,  ou  les  prévenaient  par  des  mesures 
fermes  et  prudentes. 

Persuadés  que  la  liberté  est  comme  la  lance  d'A- 
chille ,  qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle  fait, 
ils  travaillaient  sans  relâche  à  l'affermir ,  en  créant  pro- 
visoirement un  régime  de  municipalité  plus  populaire, 
et  armaient  pour  sa  cause  de  nouveaux  défenseurs  en 
formant  par  tout  des  gardes  nationales. 

Cependant  l'Assemblée  vivement  pénétrée  des  mal- 
heurs journaliers  qui  aflîigeaient  les  villes  et  les  cain- 
pagnes  ,  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  elle  sentait  en  même  tems  que  les  nombreux  et 
puissans  adversaires  de  la  cause  publique  étalent  plutôt 
consternés  que  défaits. 

La  conjuration  était  avortée ,  mais  les  conjurés  exis- 
taient encore  ,  et  une  ligue  de  plusieurs  siècles  entre 
les  abus  de  tout  genre  et  les  abus  de  l'autorité  su- 
prême ,  ne  permettait  pas  de  rendre  sans  danger  au 
pouvoir  exécutif  la  plénitude  d'une  puissance  que  des 
ministres  pervers  auraient  pu  tourner  contre  l'État  lui- 
même.  Sans  doute  il  fallait  donner  ta  paix  à  la  Patrie; 
mais  il  fallait  lui  donner  une  paix  et  une  constitution 
libre.  C'était  le  vœu  de  la  Nation  et  du  roi. 

Un  des  malheurs  pour  les  Peuples  écrasés  par  le  des- 
potisme ,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  retourner  à  la  liberté 
sans  passer  par  l'anarchie  ,  le  plus  terrible  des  fléaux 
après  la  puissance  arbitraire.  Le  prince  se  mettant  à 
la  place  de  la  Nation ,  et  la  volonté  d'un  seul  homme 
étant  substituée  à  la  volonté  générale  ,  il  ne  peut ,  à 
proprement  parler ,  exister  alors  aucune  loi ,  puisque 
tout  est  soumis  aux  volontés  passagères  du  despote  , 
ou  plutôt  à  celles  des  agens  de  l'autorité. 

Tous  les  ressorts  du  gouvernement  étant  dirigés  vers 
un  seul  but,  le  maintien  du  pouvoir  absolu ,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut  parvenir  à  subordonner  les  droits  parti- 
culiers du  chef  à  ceux  de  ta  société  entière  sans  briser 
entièrement  la  machine  ,  changer  le  principe  de  son 
action  et  le  centre  de  ses  mouvemens  ;  à  moins  que 
le  despote  lui-même  agissant  de  concert  avec  son 
Peuple  ,  ne  consente  à  retenir  entre  ses  mains  le  dé- 
pôt de  la  force  publique  ,  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieure et  la  tranquillité  de  l'État ,  jusqu'au  moment  oii 
un  système  de  législation  librement  décrété  par  les  re- 
préseptans  de  la  Nation  et  sanctionné  par  elle  ,  règle 
une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs ,  et  fasse  succé- 
der les  formes  équitables  d'une  administration  libre ,  aux 
formes  iniques  d'une  administration  arbitraire. 

Mais  les  fastes  de  l'histoire  ne  nous  avaient  encore 
présenté  qu'un  seul  souverain  qui  Investi  d'une  grande 
puissance  ,  comblé  de  richesses  et  couronné  de  gloire, 
ait  eu  la  grandeur  d'ame  de  restituer  à  ses  sujets  cette 
liberté  civile  et  politique  ,  patrimoine  inaliénable  de 
toutes  les  Nations.  Ce  souverain  est  Chatlemagne, 
Louis  XVI  était  bien  digne,  sans  doute,  de  suivre 
un  si  grand  exemple. . 

Toute  la  France  rendait  hommage  à  son  austère 
probité  ,  à  son  amour  pour  la  justice  ,  à  son  désir 
du  bien  ,  à  sa  tendresse  pour  ses  Peuples.  Toute  la 
France  se  fiait  aux  vertus  de  son  roi  et  chérissait  la 
bonté  de  son  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient 
souvent  abusé  de  cette  bonté  même  contre  les  inté- 
rêts du  monarque  et  du  Peuple:  ils  venaient  de  se 
rendre  criminels  de  lèse  -  nation  ,  par  ta  conjuration 
ta  plus  atroce  contre  l'Assemblée  nationale  ;  et  crimi- 
nels de  lèse  -  majesté ,  en  couvrant  du  nom  sacré  du 
roi  leurs  odieux  attentats. 


On  connaissait  le  patriotisme  de  l'armée  ;  mais  plu- 
sieurs de  ses  chefs  étaient  coupables  ou  suspects  , 
d'ailleurs  elle  n'avait  pas  encore  prêté  serment  à  la  Na- 
tion et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vœux  de  nos 
ennemis  étaient  pour  la  guerre  civile ,  et  l'on  ne  pou- 
vait employer  la  force  armée  contre  les  citoyens  éga- 
rés par  les  insinuations  perfides  des  aristocrates ,  sans 
s'exposer  ou  à  éteindre  dans  le  sang  une  fermentation 
nécessaire  encore  dans  les  circonstances  ,  ou  à  causer 
de  nouveaux  malheurs  ,  en  jetant  la  multitude  dans 
les  excès  du  désespoir ,  et  en  accoutument  le  soldat  à 
égorger  ses  compatriotes.  Dans  des  momens  aussi 
difficiles,  l'Assemblée  nationale  pensa  que  la  seule  me- 
sure convenable  était  ceUe  de  la  persuasion ,  et  fit  pu- 
blier une  proclamation. 

Pour  arrêter  l'effet  des  sages  mesures  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale ,  on  continuait  à  semer  de  nou- 
velles défiances ,  à  répandre  de  nouvelles  terreurs  ;  et 
la  fermentation  fesait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès. 
Les  propi  iétaires  ,  dans  la  crainte  du  pillage ,  n'o- 
saient garnir  les  marchés  et  enfouissaient  leurs  récoltes, 
des  émissaires  des  conjurés ,  sous  prétexte  de  fournir 
aux  approvisionnemens  de  la  capitale  ,  enlevaient  se- 
crettement  les  grains  ;  des  brigands  soudoyés  pillaient 
les  convois  ;  et  les  subsistances  disparaissaient  entière- 
ment. 

Les  ennemis  du  Peuple  épuisaient  tous  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  le  faire  retomber  par  la  famine 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautions  des  co- 
mités permanens,  établis  dans  presque  toutes  les  villes, 
les  travaux  du  comité  des  subsistances  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  ville  de  Paris ,  et  surtout  l'infati- 
gable activité  de  la  garde  Parisienne  ,  déconcertèrent 
ce^  trames  criminelles.  On  fit  des  visites  à  main  ar- 
mée chez  les  fermiers  et  les  riches  propriétaires  ;  la 
sûreté  des  routes  fut  rétablie ,  la  distribution  des  erains 
dans  tes  marchés  exactement  surveillée  ,  la  capitale  fut 
approvisionnée  ,  et  les  campagnes  ne  furent  pas  dé- 
garnies. 

Cette  effervescence  générale  et  les  moyens  même 
employés  pour  ramener  le  calme ,  jetèrent  la  conster- 
nation  dans   les   classes   opulentes  de   la  société  ;   les/ 
chemins  étaient  couverts  de  riches  et  de  personnages 
titrés  qui  croyaient  leur  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Royal  -  Allemand  souvent  assailli 
de  coups  de  pierres  ,  quelquefois  de  coups  de  fusil , 
chargé  partout  des  malédictions  du  Peuple  ,  regagnait 
ses  quartiers  en  tremblent.  Le  maréchal  de  Broglie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à  l'indignation  gé- 
nérale, investi  dans  le  palais  épiscopal  de  Verdun  pat 
une  multitude  furieuse  qui  voulait  y  mettre  te  feu  , 
il  parvint ,  avec  peine  à  se  retirer  dans  la  citadelle  , 
sous  l'escorte  de  deux  bataillons  suisses  et  d'un  dé- 
tachement de  hussards.  Forcé  de  se  cacher  comme 
un  criminel ,  il  se  sauva  le  lendemain  matin  par  les 
derrières  de  la  place  ;  et  se  rendit  à  Metz  ,  dont  il 
avait  te  gouvernement.  Mais  cette  ville  lui  ferma  ses 
port-S  ,  et  le  malheureux  général  ,  poursuivi  par  la 
honte  ,  les  remords  et  la  haine  publicue  ,  fut  con- 
traint de  sortir  de  cette  France  qu'il  avait  autrefois  il- 
lustrée pas  ses  victoires ,  et  de  se  réfugier  dans  le 
Luxembourg.  L'empereur  lui  écrivit  une  lettre  flat- 
teuse ,  faible  dédommagement  de  l'estime  de  ses  con- 
citoyens dont  il  avait  trop  connu  le  prix  ,  pour  ne 
pas  en  regretter  vivement  la  perte. 

M.  de  la  Vauguyon  ,  ambassadeur  du  roi  en  Es- 
pagne ,  qui  avait  été  désigné  pour  succéder  à  M.  de 
Montmorin  dans  te  département  des  affaires  étran- 
gères ,  craignant  de  payer  de  sa  tête  ce  court  et  fu- 
neste honneur ,  changeait  de  costume  ,  de  nom  ,  et 
dans  te  modeste  équipage  d'un  négociant  ,  se  rendait 
au  Havre  avec  te  projet  de  passer  en  Angleterre  ,  et 
de  mettre  la  mer  entre  ses  ennemis  et  lui. 

Il  était  accompagné  de  M.  de  Carency  ,  son  fils  , 
qu'il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  son  passe- 
port. S'étant  adressé  à  la  municipalité  de  cette  ville 
pour  réparer  cet  oubli  ,  tes  réponses  embarrassées  du 
jeune  homme ,  inspirèrent  des  soupçons ,  et  l'on  s'as- 
sura de  sa  personne ,  ainsi  que  celle  de  son  père  ,  qui 
fut  obligé  d'avouer  que  le  prétendu  chevalier  (  c'est  ainsi 
qu'il  se  fesait  nommer  )  était  t'anjbassadeur  de  France 
en  Espagne.  L'assemblée ,  après  s'être  assurée  de  son  in- 
nocence, fit  écrire  aux  officiers  municipaux  du  Havre, 
qu'elle  ne  connaissait  aucune  raison  de  prolonger  la  dé- 
tention de  M.  de  la  Vauguyon ,  et  qu'elle  s'en  remet- 
tait ,  à  son  égard ,  au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  députés  partagèrent  aussi  la  frayeur  com- 
mune. Peu  rassurés  sur  l'inviolabilité  de  leur  personne ,' 
et  redoutant  le  ressentiment  du  Peuple  dont  ils  s'é- 
taient déclarés  les  adversaires  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ils  prirent  honteusement  la  fuite.  De  ce  nombre 
furent  M.  de  Luxembourg,  dont  l'esprit,  le  caractère 
et  la  conduite  à  une  époque  encore  récente ,  avaient 
fait  espérer  aux  amis  de  la  liberté  qu'elle  trouverait  en 
lui  un  défenseur  digne  d'une  si  belle  cause.  Mais  il 
préféra  au  titre  de  père  de  la  Patrie  celui  de  président 
de  ta  noblesse  ;  et  soit  qu'il  ne  pût  supporter  de  n'êttg 


|)Ius  qu'un  citoyen  ,  après  avoir  été  le  chef  de  son 
ordre  ,  soit  qu'il  désespérât  de  la  clémence  de  la  Na- 
tion ,  il  alla  cacher  en  Angleterre  la  honte  et  les  re- 
grets de  son  ambition  trompée. 

On  vit  disparaître  en  même-tems  et  l'ardent  Caza- 
!ès  et  le  fougueux  d'Eprémesnil ,  tous  deux  champions 
fanatiques  des  insolentes  chimères  des  nobles  qui  les 
méprisaient ,  tous  deux  admis  par  tolérance  au  nombre 
de  leurs  députés ,  et  croyant  sans  doute  suppléer ,  par 
l'excès  de  leur  orgueil  et  l'exagération  ridicule  de  leurs 
prétentions ,  à  l'antiquité  de  leur  race. 

Le  premier,  arrêté  à  Caussade  par  une  jeunesse  in- 
considérée ,  échappa  avec  peine  à  la  vengeance  pu- 
blique ,  et  retourna  à  l'Assemblée  nationale  plus  aigri 
que  corrigé  par  ces  témoignages  de  l'animadversion 
générale  ;  et  le  second  reparut  après  une  courte  absence. 

A  son  arrivée  ,  s'éleva  un  murmure ,  qui  n'était  pas 
celui  de  l'approbation  ;  et  le  même  Peuple  qui  avait 
applaudi  avec  enthousiasme  à  M.  d'Eprémesnil  martyr 
des  loix  et  victime  de  la  tyrannie  ,  s'indigna  à  la  vue 
de  M.  d'Eprémesnil ,  déserteur  du  parti  de  la  Nation, 
et  devenu  l'un  des  chefs  de  meute  de  la  faction  aristo- 
cratique. 

L'abbé  de  Calonne  ,  député  suppléant  du  bailliage 
is  Melun  ,  persuadé  que  son  nom  était  un  fardeau 
dangereux  à  porter  dans  ces  circonstances  ,  chercha 
aussi  sa  sûreté  dans  la  fuite ,  et  se  mit  en  route  pour 
les  eaux  ,  sous  le  nom  et  le  costume  d'un  voyageur 
anglais.  A  Nogent- sur -Seine  ,  on  visita  ses  effets  et 
ses  papiers  ;  quelques  chansons  et  des  lettres  anglaises 
/emplissaient  son  porte  -  feuille  ;  mais  il  s'en  trouva  de 
irançaises  adressées  à  l'abbé  de  Calonne  :  le  mystère 
se  découvrir,  on  retint  sous  bonne  garde  cet  abbé  tra- 
vesti ,  et  l'Assemblée  nationale  fut  consultée  sur  la 
conduite  que  l'on  devait  tenir  à  l'égard  de  ce  fugitif. 

Dans  le  même  tems ,  l'abbé  Maury  frappé  comme 
tant  d'autres  d'une  terreur  panique  ,  s'avançait  rapide- 
ment vers  Us  frontières.  Sur  la  réquisition  qui  lui  fut 
feite  à  Péronne  où  il  fut  arrêté ,  il  répondit  qu'il  venait 
chercher  de  nouveaux  pouvoirs.  Mais  comme  il  avait 
demandé  des  chevaux  de  poste  ,  au  lieu  de  solliciter  une 
assemblée  d'électeurs ,  on  présuma  qu'il  ne  désirait  que 
de  pouvoir  s'enfuir ,  et  on  ne  jugea  pas  à  propos  de 
le  lui  accorder  sans  la  permission  de  1  Assemblée.  Elle 
répondit  que  le  devoir  de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt 
général  de  ses  commettans  exigeant  sa  présence  à  l'As- 
semblée nationale ,  MM.  les  officiers  municipaux  de- 
vaient lui  laisser  tonte  la  liberté  nécessaire  pour  s'y 
lendre. 

A  l'égard  de  l'abbé  de  Calonne  ,  elle  déclara  que  , 
puisqu'il  n'était  légalement  accusé  d'aucun  délit ,  sa  dé- 
tention ne  pouvait  être  continuée. 

Une  autre  événement  produit  par  cette  défiance  gé- 
nérale qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits ,  fit  éle- 
ver dans  l'Assemblée  nationale  une  grande  et  impor- 
tante question. 

M.  de  Castelnau ,  résident  de  France  à  Genève ,  a- 
valt  été  arrêté  sur  le  Pont -Roy  al,  et  conduit  au  dis- 
trict des  Petits-Augustins.  Au  moment  oh  il  fut  saisi, 
il  s'empressa  de  déchirer  une  lettre  dont  les  fragmens 
furent  aussitôt  rassemblés ,  et  envoyés  à  M.  Bailly  : 
celui  -  ci  les  envoya  à  M.  de  Liancourt ,  président  de 
l'Assemblée,  avec  trois  %(itres  lettres  ouvertes ,  et  une 
de  M.  d'Anois.  )> 

Plusieurs  membres  réclamèrent  envain  la  lecture 
des  lettres  surprises  entre  les  mains  de  M.  Castelnau. 
On  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale ,  au  sein  d'une  guerre  in- 
testine ,  d'autant  plus  dangereuse  que  ses  ennemis ,  ca- 
chés dans  l'ombre  ,  ne  portaient  leurs  coups  que  dans 
le  secret ,  ne  se  départait  point  de  l'autorité  de  ses 
principes ,  et  fermement  attachée  aux  maximes  fonda- 
mantale  de  la  liberté ,  jugea  qu'on  ne  devait  point  l'é- 
tablir par  des  moyens  indignes  d'une  si  belle  cause. 
Elle  prononça ,  comme  le  Peuple  d'Athènes ,  que  ce 
qui  n'était  pas  honnête  ne  pouvait  être  utile  ;  et  bien 
que  la  propriété  des  lettres  soit  une  propriété  particu- 
lière essentiellement  subordonnée  à  la  sûreté  de  la  pro- 
propriétc  générale ,  elle  ne  voulut  point  qu'on  pût 
reprocher  aux  représentans  d'une  Nation  qui  voulait 
Être  libre  ,  d'avoir  emprunté  les  lâches  procédés  de  la 
tyrannie. 

Une  lettre  de  M.  Necker  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour  ,  vint  ranimer 
encore  le  couragt  et  l'espoir  des  bons  citoyens.  Elle 
y  fut  lue  le  même  jour  que  les  premiers  travaux  du 
comité  de  constitution.  La  disgrâce  de  ce  ministre  a- 
vait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  ennemis 
de  la  liberté  ;  il  était  bien  naturel  que  l'annonce  de 
son  retour  fut  regardée  comme  le  prélude  de  celui 
des  amis  de  la  Patrie. 

La  Nation  chérissait  dans  M.  Necker  un  citoyen 
qui  semblait  s'être  identifié  avec  la  cause  publique  ;  on 
le  regardait  comme  l'ange  tutélaire  du  Peuple  et  du 
trône  ;  on  attendait  avec  empressement  des  nouvelles 
de  son  voyage ,  et^  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude  sur 
le  parti  auquel  il  s'arrêterait.  Il  avait  quitté  Bruxelles 
pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Coppet  près  de  Genève, 
et  se  trouvait  encore  à  Bâle  lorsque  madame  de  Po- 
lignac  s'y  rendit  avec  toute  sa  famille.  Elle  lui  fit  de- 
mander une  entrevue ,  et  ce  fut  de  la  bouche  de  cette 
femme  qu'il  apprit  le  désastre  de  ses  ennemis  ou  plu- 


tôt de  ceux  de  l'État ,  sa  victoire  étant  celle  des  dé- 
fenseurs des  lois  et  de  la  liberté.  11  se  décida ,  malgré 
les  instances  de  ses  amis ,  à  venir  reprendre  sa  place. 
//  vaut  mieux,  leur  dit-il ,  s'exposer  au  péril  qu'aux  re- 
mords. Il  resta  donc  dans  cette  ville  ,  résolu  d'y  at- 
tendre les  ordres  du  roi. 

Le  Courier  qui  les  portait ,  l'y  avait  devancé ,  et  ne 
le  trouvant  point ,  avait  continué  sa  route.  Il  revint 
sur  ses  pas  et  lui  remit  les  dépêches  du  monarque  et 
celles  des  représentans  de  la  Nation.  La  lettre  du  roi 
était  ainsi  conçue  : 

Versailles  ,  le  l6  juillet  1789. 

«  Je  vous  avais  écrit ,  Monsieur ,  que  dans  un  tems 
plus  calme  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes  sen- 
timens  ;  mais  cependant  le  désir  que  les  États -Géné- 
raux et  la  ville  de  Paris,  témoignent ,  m'engage  à  hâ- 
ter le  moment  de  votre  retour.  Je  vous  invite  donc 
à  revenir  le  plutôt  possible  reprendre  auprès  de  moi 
votre  place.  Vous  m'avez  parlé  en  me  quittant  ,  de 
votre  attachement  :  la  preuve  que  j'en  demande  ,  est 
la  plus  grande  que  vous  puissiez  me  doimet  dans  cette 
circonstance.  » 

»  Sire ,  loi  répondit  M.  Necker ,  je  touchais  au  poit 
que  tant  d'agitations  me  fesaient  désirer ,  lorsque  j'ai 
reçu  la  lettre  dont  votre  majesté  m'a  honoré.  Je  vais 
retourner  auprès  d'elle  pour  recevoir  ses  ordres ,  et 
juger  de  plus  près  ,  si  en  effet  mon  zèle  infaiigable  et 
mon  dévouement  sans  réserve  ,  peuvent  encore  servir 
à  votre  majesté.  Je  crois  qu'elle  me  désir  puisqu'elle 
daigne  m'en  assurer ,  et  que  sa  bonne  foi  m'est  con- 
nue. Mais  je  la  supplie  aussi  de  croire  sur  ma  parole 
que  tout  ce  qui  séduit  la  plupart  des  hommes  élevés 
aux  grandes  places  n'a  plus  de  charmes  pour  moi ,  et 
que  sans  un  sentiment  de  vertu  digne  de  l'estime  du 
roi ,  c'est  dans  la  retraite  seule  que  j'aurais  nourri  l'a- 
mour et  l'intérêt  dont  je  ne  cesserai  d'être  pénétré 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  sa  majesté.  » 

M.  Necker  suivit  de  près  le  courier  qui  annonça 
son  retour.  Son  voyage  de  Bâle  à  Versailles  fut  un 
triomphe  continuel.  11  n'eut  pas  ,  il  est  vrai ,  cette 
pompe  qui  éblouit  les  yeux  ;  mais  il  fut  embelli  par 
les  charmes  de  la  verru  ,  par  les  bénédictions ,  par 
les  vœux ,  par  les  témoignages  d'amour  de  tout  un 
Peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivée  excita  dans  Paris  le 
même  enthousiasme  que  celle  d'une  victoire  éclatante. 
C'était  en  effet  la  plus  grande  que  la  Nation  eût  en- 
core remportée  sur  ses  ennemis. 

Le  lendemain  de  son  retour  il  se  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  pour  lui  offrir  l'hommage  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y  fut  iiitroduit  par 
quatre  huissiers  comme  les  présidens  des  cours  souve- 
raines ,  et  on  voulut  qu'il  s'assît  sut  un  fauteuil  dans 
le  parquet. 

A  la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à -la -fois  mi- 
nistre et  citoyen ,  qui  força  le  trône  à  respecter  les 
droits  du  Peuple  ,  et  fit  chérir  au  Peuple  l'autorité  du 
prince  ;  de  cet  homme ,  objet  de  tant  d'amour  et  de 
tant  de  haine ,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  mar- 
tyr de  la  Patrie  qu'il  avait  adoptée  ,  fut  toujours  l'i- 
dole des  vrais  amis  de  l  État  et  la  terreur  des  satellites 
du  despotisme  ;  de  cet  homme  enfin  dont  la  destinée 
se  trouva  tellement  liée  à  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  que. les  conspirateurs  pâlirent  devant  lui,  et  ne 
crurent  pas  possible  détouffer  la  liberté  publique  tant 
qu'il  serait  dans  le  royaume  ;  mille  souvenirs ,  mille 
sentimens  confus  s'emparèrent  à -la -fois  de  tous  les  es- 
prits ,  et  la  majesté  du  corps  législatif  fit  place  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  discours  qu'il  prononça  devant  l'Assem- 
blée ,  il  s'empressa  de  sortir  comme  cour  se  dérober 
à  sa  propre  gloire.  Il  n'était  plus  dans  la  salle ,  et  l'on 
applaudissait  encore  comme  s'il  eût  été  présent. 

L'Assemblée  trouvant  dans  le  discours  de  son  prési- 
dent le  tableau  fidelle  de  ses  sentimens  ,  en  ordonna 
l'impression  et  l'insertion  dans  son  procès  -  verbal  , 
noble  récompense  digne  d'être  décernée  par  les  repré- 
sentans de  la  Nation  à  l'orateur  et  au  ministre. 

Les  félicitations  des  compagnies  ,  des  tribunaux , 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  dé- 
putés se  succédèrent  sans  interruption  dans  son  hôtel, 
remplirent  le  reste  d'une  journée  unique  dans  les  an- 
nales de  l'histoire  ,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  com- 
parer que  celle  oh  Cicéron  chassé  aussi  par  une  in- 
fâme cabale  ,  de  cette  Rome  qu'il  avait  sauvée  ,  y 
fut  rapporté  comme  dans  les  bras  des  habitans  de 
toute  l'Italie  ,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands, 
les  chevaliers ,  le  Peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Necker  crut  devoir  un  hommage  particulier  de 
reconnaissance  à  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  attachement  ;  qui  a- 
vait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil ,  et  qui 
l'avait  redemandé  avec  tant  d'énergie.  Il  se  rendit 
donc  à  l'hôtel -de- ville  ,  le  lendemain  du  jour  où  il 
reçut  un  accueil  si  distingué  à  l'Assemblée  nationale. 
De  nombreux  détachemens  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie bourgeoises  étaient  allés  le  recevoir  hors  de  la 
ville.  Tout  le  Peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage 


et  faisait  retentir  les  crïs  de  vive  la  Nation ,  vive 
Necker ,  formait  son  cortège  ;  tous  les  cœurs  étaient 
remplis  de  joie  et  pénétrés  des  plus  tendres  senti- 
mens ;  on  ne  pouvait  se  lasser  de  le  contempler  , 
de  l'applaudir.  Il  arriva  à  l'hôtel  -  de  -  ville  à  une  heure 
après  midi.  MM.  Bailly  et  la  Fayette  le  reçurent 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  où  étaient 
assemblés  les  cent -vingt  représentans  de  la  commune 
de  Paris. 

M.  le  maire  complimenta  le  ministre  avec  une  é- 
légante  et  noble  simplicité  ,  rappelant  que  son  éloigne- 
ment  avait  été  le  signal  du  trouble  et  de  la  confusion 
dans  la  capitale  ;  et  annonçant  que  son  retour  était 
celui  de  l'ordre  ,  du  calme  et  de  la  paix. 

Je  manque  d'expressions ,  Messieurs  ,  répondit  M. 
Necker ,  pour  vous  témoigner ,  et  en  votre  personne 
à  tous  les  citoyens  de  Paris  ,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétré.  Les  marques  d'intérêt  et  de  bonté  que 
j'ai  reçues  de  leur  part  sont  un  bienfait  hors  de  toute 
proportion  avec  mes  faibles  services  ;  et  je  ne  puis 
m'acquitter  que  par  un  sentiment  ineffaçable.  Je  voitf 
promets ,  Messieurs ,  d'être  fidelle  à  cette  dernière  o- 
bligation  ,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus  doux  ni  plus 
facile  à  remplir. 

Le  roi ,  Messieurs ,  a  daigné  me  recevoir  avec  la 
plus  grande  bonté  ,  et  m'aSiUrer  du  retour  de  sa  con- 
fiance la  plus  entière.  Mais  aujourd'hui ,  Messieurs  , 
c'est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale  ,  c'est 
dans  les  vô  res  que  repose  le  salut  de  l'État  ;  car  en 
ce  moment  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action  au 
gouvernement.  Vous  donc ,  Messieurs ,  qui  pouvez 
tant ,  et  par  la  grandeur  et  par  l'importance  de  la  ville 
dont  vous  êtes  les  notables  citoyens ,  et  par  l'influence 
de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je  viens  vous, 
conjurer  de  donner  tous  vos  soins,  à  l'établissement 
de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plus  durable.  Rien  ne 
peut  fleurir ,  rien  ne  peut  prospérer  sans  cet  ordre  ; 
et  ce  que  vous  avez  déjà  fait ,  Messieurs ,  en  si  peu 
de  tems ,  annonce  et  devient  un  garant  de  ce  que 
vous  saurez  achever.  Mais  jusqu'à  ce  dernier  terme  , 
la  confiance  sera  incertaine  ,  et  une  inquiétude  géné- 
rale troublera  le  bonheur  public ,  éloignera  de  Paris  un 
grand  nombre  de  riches  consommateurs,  et  détournera 
les  étrangers  de  venir  y  verser  leurs  richesses.  Enfin 
Paris ,  cette  célèbre  cité  ,  Paris ,  cette  première  ville  de 
l'Europe ,  ne  reprendra  son  lustre  et  sa  prospérité  qu'à 
l'époque  où  l'on  y  verra  régner  cette  paix  et  cette  su- 
bordination qui  calment  les  esprits ,  et  qui  donnent  à 
tous  les  hommes  l'assurance  de  vivre  tranquilles  et 
sans  défiance  sous  l'empire  des  lois  et  de  leurs  cons- 
cience. 

Vous  jugerez  ,  Messieurs  ,  dans  votre  sagesse  ,  s'il 
n'est  pas  tems  bientôt  de  faire  cesser  ces  persécutions 
multipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant  d'arriver  à 
Paris  ,  et  que  l'on  commence  à  éprouver  à  une  très- 
grande  distance  de  la  capitale.  Il  est  juste  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  votre  prudence  et  à  vos  lu- 
mières. Mais  les  amis  de  la  prospérité  publique  doi- 
vent désirer  que  les  abords  de  Paris  rappellent  bien- 
tôt au  commerce  et  à  tous  les  voyageurs  que  cette 
ville  est  comme  autrefois ,  le  séjour  de  la  paix  ,  et 
qu'on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y  venir  jouir 
avec  confiance  et  liberté  ,  du  génie  industriel  de  ses 
habitans  et  du  spectacle  de  tous  let  monumens  que 
cette  ville  renferme  dans  son  sein  et  que  de  nouveaux 
talens  augmentent  chaque  jour. 

Mais ,  Messieurs  ,  c'est  au  nom  du  plus  grand  in- 
térêt que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d'un  sen- 
timent qui  remplit  mon  cœur  et  qui  l'oppresse.  Au 
nom  de  Dieu  ,  Messieurs ,  plus  de  jugemens  de  pros- 
cription ,  plus  de  scènes  sanglantes  t  Généreux  Fran- 
çais ,  qui  êtes  sur  le  point  de  réunir  à  tous  les  avan- 
tages dont  vous  jouissez  depuis  long  -  tems  ,  le  bien 
inestimable  d'une  liberté  sage  ,  ne  permettez  pas  que 
de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés  à  la  possi- 
bilité d'aucun  reproche.  Ah  !  que  votre  bonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  ,  soit  pur  et  sans  tache  ( 
surtout  conservez ,  respectez  même  dans  vos  momens 
de  crise  et  de  calamité  ce  caractère  de  bonté  ,  de  jus- 
tice et  de  douceur  qui  distingue  la  Nation  Française, 
et  faites  arriver  le  plutôt  possible  le  jour  de  l'indul- 
gence et  de  l'oubli. 

Croyez  ,  Messieurs  ,  en  ne  consultant  que  votre 
cœur ,  que  la  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver- 
tus. Hélas  ,  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement 
cette  action  ,  cette  force  invisible  qui  dirige  et  déter- 
mine les  actions  des  hommes  !  Dieu  seul  peut  lire  au 
fond  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté  ,  juger  en  un 
moment  de  ce  qu'ils  méritent  de  peine  ou  de  récom- 
pense. Mais  les  hommes  ne  peuvent  rendre  un  ju- 
gement ,  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ordonner  la 
mort  de  celui  à  qui  le  ciel  a  donné  la  vie,  sans 
l'examen  le  plus  attentif  et  le  plus  régulier. 

Je  vous  présente  cette  observation ,  cette  demande , 
cette  requête ,  au  nom  de  tous  les  motifs  capable  d'a- 
gir sur  les  esprits  et  sur  les  âmes  ;  et  j'espère  de  votre 
bonté  que  vous  me  permettrez  d'appliquer  ces  ré- 
flexions générales ,  ou  plutôt  l'expression  de  ces  sen- 
timens si  vifs  et  si  profonds ,  à  une  circonstance  par- 
ticulière et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d'autant  plus 
que  si  vous  aviez  une  autre  opinion  que  la  mienne  , 
j'aurais  à  m'excuser  d'un  tort  auprès  de  vous  ,  dont 
je  dois  vous  rendre  compte. 

(  La  suite  ait  n°  prochain.  ) 
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Une  députation  de  l'Université  de  Paris,  ayant  le 
lecteur  à  sa  tète ,  est  introduite. 

M.  le  recteur.  Fidèle  dépositaire  des  semimens  de 
l'Université  de  Paris ,  je  viens  apporter  aux  pieds  de 
cette  auguste  Assetnbléatfhommage  du  respect  et  de 
la  vénération  profonde  ^11  lui  inspire  l'union  des  ver- 
tus sublimes  et  patriotiques  dont  vous  donnez  chaque 
jour  à  la  France  et  à  l'Europe  entière ,  le  spectacle 
éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  Empire 
pour  opérer  de  concert  la  régénération  de  l'État ,  vous 
vous  êtes  montrés  les  dignes  représentans  d'une  Na- 
toon  puissante  et  généreuse  ,  et  vous  n'avez  cessé  de 
soutenir  avec  la  plus  noble  fermeté  ,  le  caractère  glo- 
lieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros  ,  ses  bienfaiteurs  ;  déjà  s'élève  de 
toutes  parts  un  concert  harmonieux  et  touchant  que 
forment  l'admiration ,  la  reconnaissance  et  la  joie.  Tous 
applaudissent  à  vos  efforts  et  à  vos  succès  ;  et  dans 
la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentimens ,  tous  sont 
heureux  de  l'idée  seule  du  bonheur  que  votre  sagesse 
et  votre  zèle  leur  prépare. 

A  quelles  espérances ,  en  effet ,  ne  doivent  pas  se 
livrer  en  ce  moment  tous  les  cœurs ,  lorsque  la  Na- 
tion vous  a  vus  marcher  jusqu'jci  d'un  pas  ferme  et 
inébranlable  vers  le  grand  objet  de  la  félicité  publique , 
montrer  un  front  calme  et  serein  au  milieu  des  orages 
qui  se  formaient  autour  de  vous ,  les  dissiper  par  votre 
seule  modération  ,  et ,  sans  autres  armes  que  celles 
d'un  vif  amour  du  bien  public  ,  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

C'est  ainsi ,  Messeigneurs ,  c'est  par  votre  constance 
et  cette  ardeur  héroïque,  qu'en  méritant  la  reconnais- 
sance de  vos  concitoyens ,  vous  avez  obtenu  la  con- 
fiance du  meilleur  des  rois.  O  jour  à  jamais  glorieux, 
cil  ,  dignes  interprêtes  de  ses  intentions  paternelles , 
vous  avez  paru  au  sein  de  la  capitale  comme  des  anges 
consolateurs ,  oii  votre  auguste  présence  a  fait  succé- 
der aux  angoisses  de  la  terreur  et  du  désespoir  ,  l'i- 
vresse de  la  joie  la  plus  pure  ,  et  a  rendu  le  calme 
à  ces  paisibles  retraites  qu'habitent  l'étude  et  la  ti- 
mide innocence  ! 

Grâces  à  vos  nobles  travaux  ,  ce  n'est  plus  dans 
les  tems  reculés  de  notre  histoire  ,  ni  dans  les  annales 
étrangères  que  nous  chercherons  désormais  les  grands 
et  magni6ques  exemples  de  l'honneur  et  du  patiio- 
tisme.  Vous  serez  à  l'avenir  nos  premiers  comme  nos 
plus  chers  modèles.  Vos  noms  sacrés  enflammeront 
le  cœur  d'une  jeunesse  vive  et  sensible,  et  au  plaisir 
si  touchant  d'admirer  leurs  illustres  concitoyens  ,  se 
joindra  ,  pour  plusieurs  ,  la  douce  et  inexprimable 
satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer  parmi  les  au- 
teurs de  la  prospérité  publique  les  auteurs  de  leurs 
jours. 

Vous  l'aurez  donc  ainsi  créée  ,  Messeigneurs  ,  par 
la  seul,  force  de  vos  vertus ,  cette  édiication  vraiement 
nationale,  depuis  si  long- tems  désirée;  elle  fera  partie 
de  l'édifice  majestueux  dont  vous  posez  en  ce  mo- 
ment les  bases  solides.  C'est  avec  transport  que  l'U- 
niversité recevra  de  vos  mains  ce  dépôt  précieux  et 
sacré  :  heureuse  ,  en  secondant  le  zèle  qui  vous  a- 
nime  ,  de  préparer  au  roi  de  fidèles  sujets  ,  et  à  la 
Patrie  des  citoyens  qui  vous  ressemblent. 

La  députation  remet  l'arrêté ,  dont  suit  la  teneur  : 

Extrait  des  registres  de  V  Université  de  Paris. 

L'Université  de  Paris ,  extraordinairement  assemblée 
le  vendredi  24  du  présent  mois  ; 

Considérant  les  grands  et  impottans  objets  qui  oc- 
cupent actuellement  la  première  Nation  de  l'Univers, 
assemblée  par  ses  députés  ; 

Réfléchissant  sur  le  zèle  et  la  fermeté  de  ses  au- 
gustes représentans ,  pour  assurer  le  repos  et  la  tran- 
quillité si  nécessaires  au  bonheur  des  Peuples  ; 

Frappés  d'étonnement  à  la  vue  des  projets  sublimes 
de  ses  illustres  concitoyens ,  projets  qui  n'ont  pour  but 
que  d'asseoir  l'autorité  légitime  sur  les  bases  inébran- 
lables fondées  sur  les  principes  éternels  que  la  nature 
a  gravés  dans  le  cœur  de  l'homme  ; 

Pénétrée  d'admiration  pour  ces  hommes  rare  et  l'é- 
lite d'une  Nation  sensible  et  généreuse ,  qui ,  ne  comp- 
tant pour  rien  les  travaux  Inséparables  des  fonctions 
augustes  auxquelles  ils  sont  appelés ,  ne  s'occupent  qu'à 
procurer  aux  régénérations  futures  une  sage  et  heureuse 
constitution ,  qui  puisse  fixer  à  jamais  le  bonheur  après 
lequel  nous  avions  vainement  soupiré  : 

A  arrêté  de  députer  vers  cette  auguste  Assemblée 
jcn  recteur  et  ses  officiers -généraux  ,  pour  lui  pré- 
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semer  l'hommage  de  son  respect ,  et  l'assurer  des  ef- 
forts qu'elle  fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeu- 
nesse qui  lui  est  confiée  ,  les  sentimens  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  péné- 
trée ,  et  pour  la  diriger  selon  les  principes  qu'elle  aura 
établis. 

Elle  rappellera  sans  cesse  à  la  mémoire  de  ses  é- 
lèves  les  noms  et  les  bienfaits  des  illustres  représen- 
tans de  la  Nation ,  pour  excirer  en  eux  la  noble  é- 
mulation  ,  source  de  toutes  les  vertus  dont  ils  sont 
les  modèles. 

M.  U  président.  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  , 
après  avoir  achevé  l'œuvre  important  de  la  régénéra- 
tion de  cet  empire  ,  ne  croirait  encore  avoir  rempli 
que  très-incomplettement  la  tâche  qu'elle  s'est  impo- 
sée ,  si  ,  par  un  plan  d'éducation  nationale  ,  elle  ne 
trouvait  le  moyen  de  pénétrer  avec  nécessité  la  jeu- 
nesse du  respect  dû  aux  droits  de  la  Nation  ,  de  la 
soumission  aveugle  due  à  la  loi  ,  de  l'obéissance  et 
de  la  fidélité  dues  au  monarque.  C'est  alors  qu'elle 
pourra  se  flatter  d'avoir  assuré  son  ouvrage  en  liant 
le  sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses  dé- 
crets. 

Elle  ne  doute  pas ,  Messieurs ,  que  l'Université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  patriotiques  avec  le  zèle 
qu'elle  a  fait  voir  jusqu'ici  dans  l'enseignement  des 
lettres  :  elle  reçoit  aujourd'hui  ses  hommages  avec  sa- 
tisfaction. 

Plusieurs  de  MM.  du  Bureau  des  finances  sont  ad- 
mis en  députation  \  l'un  deux  porte  ainsi  la  parole  : 

Nosseigneurs  ,  admis  à  l'honneur  de  présenter  à 
cette  auguste  Assemblée  les  respectueux  hommages 
des  bureaux  des  finances ,  nous  voudrions  pouvoir  lui 
exprimer ,  avec  une  énergie  digne  d'elle ,  tous  les  sen- 
timens qu'ont  gravés  dans  nos  cœurs  les  vertus  émi- 
nentes  des  illustres  représentans  de  la  Nation. 

Mais  quand  l'Europe  entière  admire  la  sagesse  de 
leur  conduite ,  la  fermeté  de  leur  courage  et  l'esprit 
public  qui  préside  à  leurs  délibérations  ,  il  ne  nous 
reste ,  tomme  citoyens ,  qu'à  féliciter  la  Patrie  de  voit 
son  sort  dans  des  mains  à  la  fidélité  desquelles  le  roi 
même  s'est  abandonné  pour  le  bonheur_  de  ses  sujets 
et  la  gloire  du  trône. 

Comme  magistrats  ,  nous  vous  devons  ,  Nossei- 
gneurs ,  compte  de  l'emploi  de  nos  fonctions.  Nous 
remplirons  ce  devoir  avec  empressement.  Vous  pour- 
rez connaître  alors  notre  institution  ,  vérifier  les  causes 
qui  l'ont  amenée  ,  et  celles  qui  en  ont  dénaturé  le 
principe. 

Les  bureaux  des  finances  ne  se  sont  point  formés 
de  démembremens  ou  distractions  de  pouvoirs  attri- 
bués originairement  à  aucun  corps  de  magistrature  : 
c'est  la  nation  elle  -  même  qui ,  à  l'instant  oii  elle  a 
consenti  l'impôt ,  a  proposé  à  son  exécution  les  gé- 
néraux des  finances  :  ces  officiers ,  réunis  dans  la  suite 
aux  trésoriers  de  France ,  administrateurs  du  dçmaine 
et  de  la  voierle ,  dès  l'origine  de  la  monarchie  ,  ont 
composé  les  bureaux  des  finances. 

La  formation  des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  ont 
été  dans  le  principe  unis  et  incorporés  ,  a  détaché 
quelque  partie  de  leurs  anciennes  fonctions ,  pour  rendre 
plus  actives  celles  que  ces  officiers  continueraient  d'exer- 
cer privativement ,  soit  auprès  des  États  -  Provinciaux  , 
soit  dans  les  administrations  formées  sous  un  autre  ré- 
gime ,  et  dont  ils  rendaient  compte  à  chaque  tenue  d'É- 
tats -  Généraux. 

Depuis  l'interruption  de  ces  États ,  les  agens  de  l'ar- 
bitraire leur  ont  porté  des  atteintes  qui ,  sans  doute  , 
auraient  été  mortelles  sans  la  force  de  leur  constitution. 

Mais  toujours  placés ,  par  l'inévitable  effet  de  leur 
attribution  ,  sur  les  traces  des  coopérateurs  immédiats 
du  ministère ,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le  pouvoir  ju- 
diciaire à  l'abus  du  pouvoir  dominant. 

S'ils  n'ont  pu  remplir  toute  l'étendue  du  mandat  que 
leur  avait  donné  la  Nation ,  il  se  sont  tenus  du  moins 
sur  lés  anciennes  bornes  ,  pour  les  faire  reconnaître 
un  jour ,  et  marquer  l'espace  que  l'usurpation  aurait 
franchi. 

C'est  à  la  plus  grande  ,  à  la  plus  auguste  des  As- 
semblées nationales ,  que  les  bureaux  des  finances  dé- 
noncent les  abus  qui  les  ont  forcés  de  laisser  violer  le 
dépôt  qu'on  leur  a  confié  ;  et  ils  la  supplient  de  per- 
mettre qu'ils  lui  présentent  un  mémoire ,  contenant  le 
développement  des  faits  qui  ont  amené  cette  révolution. 

Ce  mémolie  la  mettra  à  portée  de  juger  si  leur 
-compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  se  prépare  ;  si  elle  serait  mieux  placée  dans  d'autres 
corps  de  magistrature  ,  ou  si  ,  au  contraire  ,  une 
meilleure  combinaison  dans  ce  genre  de  tribunaux  dé- 
jà fixés  dans  les  chefs -lieux  des  généralités  ,  ne  serait 
pas  plus  utile. 

Vous  considérerez  sans  doute ,  Nosseigneurs  ,  que 
chaque  province  administrant  et  régissant  les  finances, 
l'impôt ,  la  voierle  et  la  municipalité  ,  doit  avoir  une 
branche  de  la  puissance  exécutrice  attachée  à  son  ad- 
ministration ,  et  que  ces  objets  sont  entrés  dans  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  finances. 

Ce  n'est  que  ce  grand  intérêt  d'ordre  et  de  bien  pu- 
blic ,  qui  dicte  aujourd'hui  leurs  très  -  humbles  repré- 


sentations :  ces  tribunaux  ne  peuvent  priser  leur  exis- 
tence ,  qu'autant  qu'elle  sera  utile  et  honorée  de  la 
confiance  de  la  Nation. 

M.  le  président.  Messieurs  ,  les  représentans  dé  la 
Nation  ,  choisis  librement  par  elle ,  ne  pouvaient  ja- 
mais avoir  d'autre  désir  que  celui  de  concourir  de  tous 
leurs  momens  et  de  toutes  leurs  facultés  au  bonheur 
de  leur  Patrie  ;  un  roi  citoyen  les  y  invite  et  s'unit 
à  eux  :  dans  cette  patriotique  intention  ,  ils  se  flattent 
de  réussir  à  cet  important  ouvrage  ,  et  de  faite  ,  pat 
l'heureuse  régénération  de  la  constitution  française  , 
bénir ,  d'âge  en  âge  ,  l'Assemblée  nationale.  Us  me 
chargent ,  Messieurs ,  de  vous  dire  qu'ils  agréent  votre 
hommage ,  et  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

L'Assemblée  nationale  examinera  le  mémoire  que 
vous  lui  présentez,  avec  la  profonde  attention  qu'elle 
portera  toujours  aux  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
bien  de  l'État. 

Plusieurs  membres  de  l'Élection  de  Paris  sont  en- 
suite introduits.  L'orateur  exprime  à  l'Assemblée  les 
sentimens  de  respect  ,  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance dont  les  membres  de  sa  compagnie  sont  ani- 
més. Il  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  agréer  un 
mémoire  que  l'Élection  a  l'honneur  de  lui  présenter. 
Il  le  dépose  sur  le  bureau  ,  avec  un  arrêté  pris  le 
28  de  ce  mois  : 

Lecture  est  faite  de  cet  arrêté  en  ces  termes  : 

Du   l8  juillet   l'J%<). 

«  Aujourd'hui ,  la  compagnie  assemblée  ,  considé- 
rant, i"*.  que  son  titie  le  plus  glorieux  est  d'avoir  pris 
naissance  dans  le  sein  des  États -Généraux,  dont  l'As- 
semblée na  ionale  est  le  complément  ;  2°.  que  ,  s'il 
appartieiit  à  l'Assemblée  nationale  de  connaître  com- 
ment tout  tribunal  ,  quel  qu'il  soit ,  s'est  acquitté  des 
fonctions  à  lui  confiées  ,  les  élections,  qui  tiennent  leur 
mission  des  États  -  Généraux  ,  doivent  plus  spéciale- 
ment que  tout  autre  tribunal,  un  compte  exact  à  l'As- 
semblée nationale,  non-seulement  de  tout  ce  qu'elles 
ont  fait ,  mais  même  de  tout  ce  qu'elles  ont  été  em- 
pêchées de  faire;  3",  que  si,  jusqu'à  ce  jour,  par  res- 
pect pour  des  momens  consacrés  aux  travaux  dé  la 
légénération  de  la  Nation  Française  ,  elle  a  cru  devoir 
différer  à  se  présenter  devant  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale ,  pour  lui  offrir  ses  hommages  ,  elle  ne  peut 
plus  long -rems  résister  à  son  impatience,  et  ne  pas 
joindre  ses  félicitations  et  ses  vœux  aux  félicitations 
et  aux  vœux  de  la  France  entière  : 

>»  A  arrêté  qu'au  plutôt  le  premier  président  et  MM. 
le  lieutenant ,  l'assesseur ,  Délie  ,  de  la  Dainte ,  Gary  , 
Boulaye  ,  d'Herbecourt ,  Sprote  ,  la  Carrière  ,  avocat 
et  procureur  du  roi  ;  se  rendront  à  Versailles ,  pré- 
senteront à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  son 
profond  respect  et  de  son  entier  dévouement ,  lui  ex- 
primeront, autant  qu'il  est  possible,  sa  vive  et  sincère 
reconnaissance  du  zèfe  et  des  efforts  vraiment  patrio- 
tique avec  lesquels  l'auguste  Assemblée  a  commencé  et 
continue  le  grand  œuvre  d'oîi  dépend  la  félicité  pu- 
blique ,  et  la  supplieront  de  permettre  qu'il  laissent  sur 
le  bureau  ,  tant  le  présent  arrêté  ,  que  leur  mémoire 
imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire  de  l'Élection  de 
Paris  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  » 

M,  le  président,  L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre 
compte  du  mémoire  qui  lui  est  présenté  par  les  offi- 
ciers de  l'Élection  de  Paris Elle  en  pèsera  les 

motifs  dans  sa  sagesse.  Elle  reçoit  aujourd'hui  vos 
hommages ,  Messieurs ,  et  me  charge  de  vous  en  ex- 
primer sa  satisfaction. 

Ces  diverses  dépurations  ont  été  accueillies  avec  les 
plus  vifs  apptaudissemens. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès  -  verbal 
des  différens  discours  et  des  arrêtés  qui  ont  été  laissés 
sur  le  bureau. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Necker  demande 
à  être  introduit  dans  l'Assemblée  ,  pour  lui  présenter 
l'hommage  de  son  respect  et  de  sa  reconnaissance.  La 
salle  retentit  d'acclamations  et  d'applaudissemens. 

M.  Necker  est  annoncé  ;  un  silence  attendrissant 
succède  au  tumulte  de  la  joie.  H  parait  un  moment 
aptes  :  il  entre  au  milieu  de  longs  applaudisstmens. 
Enfin  ,  un  moment  de  calme  lui  permettant  de  se 
faire  entendre  ,  il  dit  d'une  voix  un  peu  émue  : 

M.  le  président ,  je  viens  avec  empressement  té- 
moigner à  cette  auguste  Assemblée  ma  respectueuse 
reconnaissance  des  marques  d'intérêt  et  de  bonté 
qu'elle  a  bien  voulu  me  donner.  Elle  m'a  imposé 
ainsi  de  grands  devoirs  ;  et  c'est  en  me  pénétrant  de 
ses  sentimens  et  en  profitant  de  ses  lumières  ,  qu'au 
milieu  de  circonstances  si  difficiles  je  puis  conserver 
un  peu  de  courage. 

M.  le  président.  Monsieur ,  vous  aviez ,  en  vous 
éloignant  des  affaires  ,  emporté  l'estime  et  les  regrets 
de  I  Assemblée  nationale  :  elle  l'a  consigné  dans  ses  ar- 
rêtés ;  et  en  exprimant  ainsi  les  sentimens  dont  elle  é- 
tait  pénétrée,  elle  n'a  été  que  l'intetpiète  de  la  Nation. 

Le  moment  de  votre  retraite  a  été  celui  d''un  deuil 
général  dans  le  royaume. 

Le  roi  ,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
connu  plus  qu'à  qui  que  ce  soit ,  est  venu  dans  cette 
Assemblée  s'uiiir  à  nous  ;  il  a  daigné  nous  demander 


nos  conseHs,;  nos  conseils  devaient  être  ceux  de  la 
Nation  ;  ils  étaient  de  rappeler  à  lui  le  ministre  qui 
l'avait  servi  avec  tant  de  dévouement ,  de  fidélité  et 
de  patriotisme.  Mais  déjà  le  cœur  du  roi  avait  pris 
de  lui-même  ce  conseil  salutaire  ;  et  quand  nous  pen- 
sions à  lui  exprimer  nos  vœux  ,  il  nous  remettait  la 
lettre  qui  vous  invitait  à  reprendre  vos  travaux  ;  il 
désirait  que  l'Assemblée  nationale  y  joignit  ses  ins- 
tances ,  et  il  voulait ,  pour  gage  de  son  amour ,  se 
confondre  encore  avec  la  Nation  ,  pour  rendre  à  la 
France  celui  qui  en  causait  les  regrets  ,  et  qui  en  fe- 
sait  l'espérance. 

Vous  vous  étiez  ,  en  partant ,  dérobé  aux  hom- 
mages du  Peuple  ;  vous  aviez  employé  ,  pour  éviter 
l'expression  de  son  estime ,  les  mêmes  soins  qu'un 
autre  eîxt  pris  pour  fuir  les  dangers  de  son  méconten- 
tement et  de  sa  haine.  Vous  touchiez  au  moment 
oh  ,  après  une  longue  et  pénible  agitation  ,  vous  al- 
liez trouver  le  calme  et  le  repos  ,  vous  avez  connu 
les  troubles  qui  agitaient  ce  royaume  ,  vous  avez 
connu  les  vœux  ardens  du  roi  et  de  la  Nation  ;  et 
sans  vous  aveugler  sur  l'incertitude  des  succès  dans  la 
carrière  oui ,  de  nouveau  ,  s'ouvrait  à  vous  ,  vous 
n'avez  pensé  qu'à  nos  malheurs  ;  vous  vous  êtes  rap- 
pelé ce  que  vous  deviez  à  la  France  pour  l'attache- 
ment et  la  confiance  qu'elle  vous  donne  ;  vous  n'a- 
vez plus  pensé  à  votre  repos  ;  et  d'après  vos  propres 
expressions  ,  vous  avez  ,  sans  hésiter  ,  préféré  le  péril 
aux  remords. 

L'empressement  des  Peuples  qui  se  portaient  en 
foule  sur  votre  route  ,  la  joie  pure  et  sincère  qu'a 
reçu  le  roi  de  votre  retour ,  les  mouvemens  que  fait 
naître  votre  présence  dans  cette  salle  où  votre  éloge 
était ,  il  y  quelques  jours ,  prononcé  avec  tant  d'élo- 
quence ,  et  entendu  avec  tant  d'émotion  ,  tout  vous 
est  garant  des  sentimens  de  la  France  entière. 

La  première  Nation  du  Monde  voit  en  vous  celui 
qui ,  ayant  particulièrement  contribué  à  la  réunion  de 
ses  représentans  ,  a  le  plus  efficacement  préparé  son 
salut ,  et  peut  seul ,  dans  ces  momens  d'embarras  , 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposeraient  en- 
core à  sa  régénération.  Quel  Jiomme  avait  droit  de 
prétendre  à  une  si  haute  destinée  ?  Et  quel  titre  plus 
puissant  pouvait  assurer  la  France  de  votre  dévoue- 
ment le  plus  absolu  ? 

Peut -il  donc  être  offert  à  la  Nation  un  présage  plus 
certain  de  bonheur  ,  que  la  réunion  des  volontés  d'un 
roi  piêt  à  tout  sacrifier  pour  l'avantage  de  son  Peuple , 
d'une  Assemblée  nationale  qui  fait  à  la  félicité  publique, 
le  sacrifice  des  intérêts  privés  de  tous  les  membres  qui 
la  composent ,  et  d'un  ministre  éclairé  qui ,  aux  sen- 
timens d'honneur  qui  lui  rendent  le  bien  nécessaire  , 
joint  encore  la  circonstance  particulière  d'une  position 
qui  le  lui  rend  indispensable  ? 

Et  quel  époque  plus  heureuse ,  Monsieur ,  pour  é- 
tablir  la  responsabilité  des  ministies  ,  cette  précieuse 
sauve -garde  de  la  liberté,  ce  rempart  certain  contre 
le  despotisme  ,  que  celle  où  le  premier  qui  s'y  sou- 
mettra ,  n'aura  de  compte  à  rendre  à  la  Nation ,  que 
celui  de  ses  talens  et  de  ses  vertus  1 

C'est  après  ce  salutaire  établissement ,  que  vous  a- 
vez  sollicité  vous-même,  dont  vous  aurez  été  le  pre- 
mier exemple  ,  que  l'homme  portant  un  cœur  droit , 
des  intentions  pures  ,  un  caractère  ferme  ,  une  cons- 
cience à  l'abri  de  tout  reproche,  pourra,  s'il  est  doué 
de  quelque  talent ,  aspirer  ouvertement  au  ministère. 
Glorieux  alors  de  l'idée  qu'aucun  action  mauvaise , 
qu'aucune  complaisance  funeste  ,  qu'aucune  intrigue 
sourde  ne  pourront  être  dérobées  au  jugement  de  la 
Nation ,  11  bravera  les  inventions  obscures  de  la  haine 
et  de  l'envie  ,  et  portera  dans  son  cœur  l'heureuse 
confiance  que  la  vérité  est  toujours  plus  forte  et  plus 
convaincante  que  la  calomnie  ,  quand  l'une  et  l'autre 
ne  peuvent  élever  la  voix  que  devant  une  Nation  gé- 
néreuse et  éclairée. 

C'est  en  vous  soumettans  aujourd'hui ,  Monsieur ,  à 
cette  honorable  épreuve ,  c'est  en  reprenant  la  place 
que  vous  avez  consenti  d'accepter ,  que  l'exercice  de 
vos  talens  ,  que  votre  fidélité  inviolable  aux  intérêts 
de  la  Nation  et  du  roi ,  indissolublement  liés ,  désor- 
mais sauront  prouver  à  l'Europe ,  sans  l'étonner ,  com- 
bien étaient  justes  ,  et  les  regrets  publics ,  et  l'allé- 
Fresse  universelle  dont  il  appartenait  à  vous  seul  d'être 
objet. 

Si ,  dans  cette  circonstance  ,  il  pouvait  m'être  per- 
mis de  laisser  échapper  l'expression  d'un  sentiment  qui 
ne  m'est  que  personnel ,  je  dirais  combien  il  m'est 
doux  de  lier  l'époque  glorieuse  pour  moi ,  d'une  fonc- 
tion honorable  que  je  ne  dois  qu'à  l'extrême  indul- 
gence de  cette  auguste  Assemblée  ,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle ,  à  l'époque  tant  désirée  de 
votre  retour  à  un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  une  constitution  qui  va  bien- 
tôt assurer  le  bonheur  de  l'Empire. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de  M. 
le  président  ;  elle  y  trouve  ses  sentimens  et  ses  prin- 
cipes exprimés  avec  tant  de  noblesse  ,  de  justesse  , 
d'éloquence  et  d'énergie ,  qu'elle  en  ordonne  l'impres- 
sion et  l'insertion  au  procès -verbal. 

Une  dépuration  de  la  ville  de  la  Flèche  est  admise 
a  présenter  à  l'Assemblée  son  hommage  et  son  adhé- 
sion à  tous  ses  arrêtés. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  reçoit  les 
témoignages  du  respectueux  dévouement  de  la  ville 
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de  la  Flèche  et  elle  me  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  satisfaction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET. 

L'Assemblée  s'est  formée  en  bureaux. 

Il  paraît  que  ces  assemblées  particulières  ne  rem- 
plissent pas  l'objet  que  l'on  s'était  proposé.  Dans  plu- 
sieurs bureaux  ,  la  discussion  sur  la  déclaration  des 
droits  s'est  terminée  à  fort  peu  de  réflexions.  Dans 
d'autres  on  a  rejette  tous  les  différens  projets  qui  ont 
été  jusqu'ici  présentés. 

Dans  le  bureau  de  M.  Duport ,  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  établir ,  pendant  la 
session  de  l'Assemblée  ,  les  États  -  provinciaux  ,  pour 
que  ces  nouveaux  établissemens  ,  à  l'ombre  de  l'As- 
semblée nationale  ,  puissent  se  consolider  et  résister 
aux  révolutions  qui  affaiblissent  et  luttent  souvent 
contre  des  corps  dont  l'organisation  est  à  peine  per- 
fectionnée. Celte  idée  si  utile  dans  son  exécutioil  ,  a 
ttouvé  bien  des  obstacles. 

M.  Duport ,  à  qui  l'on  devait  ce  projet  ,  a  tout 
surmonté. 

On  lui  a  représenté  les  longueurs  qu'entraînerait  un 
pareil  projet ,  le  désir  que  chaque  député  a  de  retour- 
ner dans  sa  province  ;  toutes  ces  considérations  ne  l'ar- 
rêtent pas  ,  et  il  paraît  que  l'établissement  subit  des 
États  -  provinciaux  va  faire  la  matière  d'une  motion. 

M.  Polhez ,  premier  député  du  Vendômois ,  a  for- 
tement appuyé  l'opinion  de  M.  Duport.  Il  s'est  sur- 
tout récrié  contre  la  crainte  que  quelques  membres  té- 
moignent sur  la  trop  longue  session  de  l'Assemblée. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisàrtce  des  curés  à  portion  con- 
grue, et  à  la  modicité  de  la  fortune  de  quelques  dé- 
putés ,  il  paraît  qu'on  proposera  incessamment  de  faire 
un  premier  paiement.  M.  Polhez  a  encore  offert  cette 
idée  à  son  bureau. 

Voici  une  nouvelle  déclaration  des  droits ,  qui  a  été 
discutée  ce  matin  dans  les  bureaux. 

Projet  de  déclaration  des  droits  di  t homme  et  du  citoyen , 
par  M,  de  Servan ,  avocat  au  parlement  de  Grenoble. 

1°.  Toute  société  civile  est  le  produit  d'une  con- 
vention entre  tous  ses  membres ,  et  jamais  celui  de  la 
force. 

2".  Le  contrat  social ,  qui  constitue  la  société  ci- 
vile ,  n'est  et  ne  peut  être  que  l'union  de  tous  pour 
l'avantage  de  chacun. 

3°.  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  peut  être 
déterminé  que  par  la  volonté  générale  ,  qui  est  la 
seule  loi. 

4°.  Nul  membre  de  la  stKiété  civile  n'est  obligé 
d'obéir  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  loi. 

5°.  La  loi  par  rapport  à  la  société  civile ,  n'étant 
que  la  volonté  générale ,  la  puissance  législative  ap- 
partient originairement  à  tous. 

6°.  Lors  même  que  cette  puissance  ne  peut  être  con- 
venablement exercée  par  tous-,  elle  ne  peut  être  irré- 
vocablement exercée  par  un. 

7°.  La  puissance  législative  ne  peut  être  confiée  par 
la  Nation  à  des  représentans ,  que  sous  des  conditions 
exactement  relatives  à  l'objet  de  l'établissement  de 
toute  société  civile. 

8°.  L'objet  de  la  société  civile  peut  se  réduire  à  la 
liberté  civile ,  laquelle  est  le  pbuvoir  que  le  citoyen  a 
d'exercer  ses  facultés  dans  toute  l'étendue  qui  n'est  pas 
interdit  par  la  loi, 

9".  Les  facultés  du  citoyen  se  réduisent  à  disposer 
de  ses  pensées ,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés. 

lo".  Toute  vraie  législation  n'est  qu'un  système  de 
lois  qui  doivent  se  rapporter  et  tendre  à  la  liberté  ci- 
vile ,  comme  à  leur  centre  commun. 

n".  Les  lois  politiques  ou  constitutives  conduisent 
à  la  liberté  civile  ,  lorsque  la  puissance  législative  est 
instituée  de  manière  à  connaître  et  vouloir  le  bien  pu- 
blic ,  et  lorsque  la  puissance  executive  ne  manquant  ja- 
mais de  pouvoir  pour  faire  obéir  aux  lois ,  en  est  tou- 
jours privée  pour  les  violer. 

Les  lois  civiles  conduisent  à  la  liberté  civile ,  lors- 
qu'après  avoir  borné  l'usage  indéfini  de  la  propriété  , 
sous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  au  bien  pu- 
blic ,  elle  abandonnent  le  reste  à  la  raison  de  chaque 
homme. 

Les  lois  criminelles  se  rapportent  à  la  liberté  civile , 
lorsque  tout  homme  peut  agir  sans  craindre  un  châti- 
ment injuste  ,  et  lorsque  tout  homme  coupable  peut 
être  jugé  sans  crainte  un  châtiment  excessif. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à  la  liberté  ci- 
vile ,  lorsque  ,  prescrivant  dans  la  morale  des  actions 
utiles  à  tous ,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes , 
par  le  dogme  et  par  le  culte ,  qu'autant  que  ce  dogme 
et  ce  culte  sont  nécessaires  pour  affermir  les  principes 
de  la  morale. 

Enfin  les  lois ,  surtout  de  l'opinion  ,  maintiennent  la 
liberté  civile  lorsque ,  dans  les  actions  où  les  lois  po- 
sitives n'ont  rien  voulu  prescrire ,  chacun  se  dirige  vers 
le  bien  public ,  par  la  loi  seule  de  l'opinion  ,  qui  châtie 
par  la  honte ,  et  récompense  par  l'estime. 


11°.  D'après  ces  principes  ,  dans  toute  société  ci- 
vile légitimement  gouvernée  ,  tout  citoyen  doit  être 
libre  de  comminiquer  et  puplier  ses  pensées  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  êtte  libre  de  disposer  de  sa  per- 
sonne ,  de  ses  actions ,  de  toutes  les  manières  que  les 
lois  n'ont  pas  défendues. 

Tout  citoyen  sera  libre  de  jouir  de  sa  propriété  dans 
toute  l'étendue  que  les  lois  lui  auront  laissée. 

13°.  Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  devien- 
draient illusoires  dans  la  société  civile ,  si  tous  les  mem- 
bres ne  veillaient  en  commun  à  leur  maintien  ;  et 
tous ,  par  conséquent ,  doivent  être  libres  de  former 
des  Assemblées  nationales,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  représentans ,  pour^eiller  à  la  conservation 
de  leurs  droits.  •IP'' 

La  liberté  de  former  des  Assemblées  nationales  doit 
être  regardée  comme  le  seul  garant  de  la  liberté  civile. 

M.  le  président  annonce  qu'il  y  aura  ce  soir  à  sept 
heures  une  Assemblée  générale  pour  accorder  un  passe- 
port aux  chevaux  et  aux  voitures  du  prince  de  Lam* 
besc ,  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  ville  frontière. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée  ;  et  la  séance 
générale  ne  s'est  ouverte  qu'à  sept  heures  du  soir. 


SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET  AU  SOIR. 

Les  bureaux  avaient  procédé  au  scrutin  pour  l'élec- 
tion des  membres  qui  doivent  former  les  deux  comités 
des  rappotts  et  d'information.  On  lit  le  résultat  du  re- 
censement de  voix ,  d'après  lequel  ces  deux  comités  se 
trouvent  composés  des  membres  compris  dans  la  liste 
suivante  : 

Comité  des  rapports. 

Messieurs,' 

Le  comte  de  Lesté ,  Grangier ,  Salomon  ,  Alquïer , 
le  baron  de  Marguerites  ,  le  marquis  de  Fumel ,  le 
comte  de  Crillon,  l'évêque  de  Saint-Flour,  le  cheva- 
lier de  Boufiflers ,  Régnier  ,  Prugnon  ,  l'abbé  d'Eymar , 
le  comte  d'Antraigues ,  le  duc  de  Villequier,  Lavie  , 
Gros ,  de  Beaumetz  ,  le  duc  de  Prasiin ,  le  prince  de 
Broglie ,  Yvernault ,  Bévière  ,  Chaillon  ,  Babey  ,  Re- 
gnault  de  Saint  -  Jean  -  d'Angely  ,  du  Cellier  ,  Dino- 
chau  ,  Lenoir  de  Laroche ,  de  Tracy ,  Arnoult ,  l'abbé 

de  Montesquiou. M.  le  duc  de  Prasiin,  président; 

M.  l'évêque,  de  Saint-Flour,  vice  -  président  ;  MM. 
Regnault  et  Salomon  ,  secrétaires. 

Comité  d'informations. 
Messieurs; 

Duport ,  l'évêque  de  Chartres  ,  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld ,  Gleizen  ,  Fréteau  ,  Tronchet ,  Reubell , 
d'André,  le  comte  de  Virieu ,  Camus.,  Bouche,  Pé- 
tion  de  Villeneuve. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu  compte 
de  plusieurs  lettres ,  mémoires  ,  plaintes  et  demandes 
adressées  à  l'Assemblée  na'lonale.  Ces  diverses  pièces, 
d'après  l'indication  du  rapporteur  ,  ont  été  renvoyées 
devers  les  comités  respectifs. 

On  fait  lecture  d'un  procès -verbal  envoyé  par  les 
officiers  municipaux  de  Dun  ,  avec  une  adresse.  La 
liiunicipalité  de  Dun  voyant  passer  dans  ses  murs , 
des  voitures  chargés  d'effets ,  qu'on  disait  appartenir 
à  M.  le  prince  de  Lambesc ,  a  cru  voir  quelque  chose 
de  suspect  dans  cet  envoi  ;  elle  a  jugé  qu'il  convenait 
d'arrêter  ces  voitures  ,  et  en  effet  elle  les  a  arrêtées. 
Elle  a  dressé  son  procès -verbal  qu'elle  a  envoyé  ,  à 
l'Assemblée  nationale,  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  juge  que  cette 
affaire  regarde  le  ministre ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné, 

M.  Bouche  propose  d'arrêter  qu'il  y  aura  chaque 
jour ,  le  dimanche  excepté ,  une  séance  générale ,  sans 
préjudice  de  la  tenue  des  bureaux  qui  se  formeront 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire. 

Cette  motion  est  très -débattue. 

On  observe  que  le  règlement  adopté  hier ,  a  fixé 
deux  séances  générales  par  semaine  ,  et  a  arrêté  que 
les  bureaux  s'assembleront  tous  les  jours ,  pour  discu- 
ter les  objets  qui  devaient  être  traités  dans  les  Assem- 
blées générales.  On  ajoute  que  les  Assemblées  par 
bureaux  sont  plus  utiles  ,  parce  que  les  discussions  y 
sont  plus  paisibles  ;  et  que  les  lumières  s'y  commu- 
niquent plus  facilement. 

M.  Bouche  voit  au  contraire  dans  les  Assemblées  par 
bureaux ,  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages.  Dans  les 
Assemblées  peu  nombreuses,  dit -il,  les  différences  ré- 
ciproques affaiblissent  les  opinions  ;  au  contraire  ,  dans 
les  grandes  Assemblées ,  les  âmes  se  fortifient ,  les  es- 
prits s'électrisent ,  les  noms  ,  les  rangs  et  les  distinc- 
tions n'y  sont  comptés  pour  rien  ;  chacun  dans  les  As- 
semblées générales  se  regardera  comme  une  portion  du 
souverain  dont  il  est  le  représentant. 

Ces  deux  opinions  partagent  long-tems  les  esprits. 
M.  le  président  observe  que  d'après  le  règlement ,  une 
motion  ne  peut  pas  être  décidée  dans  la  séance  même 
où  elle  a  été  faite  ;  en  conséquence ,  il  la  renvoie  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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FRANCE. 


De  Paris, 

Suite  des  évïnemens  qui  ont  suivi  la  prise  de  la 
Bastille. 

Suite  du  discours  de  M.  Necker  à  la  commune  de  Paris. 

«  Mardi ,  jour  de  mon  arrivée  à  Paris ,  j'appris  à 
Nogenr  que  M.  le  baron  de  Bezenval  avait  éti  arrêté 
à  Villenaux  ,  et  cette  nouvelle  me  fut  confirmée  par 
un  gentilhomme  seigneur  du  lieu ,  qui ,  sans  connaître 
particulièrement  M.  de  Bezenval ,  mais  animé  par  un 
sentiment  de  bonté  ,  fit  arrêter  ma  voiture  pour  me 
témoigner  son  inquiétude  et  me  demander  si  je  ne 
pourrais  pas  être  en  secours  à  M.  le  baron  de  Bezenval 
qui  était  parti  pour  la  Suisse  avec  la  permission  du  roi. 

»  J'avais  appris  la  veille  les  malheureux  évènemens 
de  Paris  et  le  sort  infortuné  de  deux  magistrats  accusés 
et  exécutés  rapidement.  Mon  ame  s'émeut  et  je  n'hé- 
sitai point  à  écrire  de  mon  carosse  ces  mots -ci  à  Mes- 
sieurs les  officiers  municipaux  de  Villenaux  : 

»  Je  sais  positivement ,  Messieurs ,  que  M.  de  Be- 
zenval ,  arrêté  par  la  milice  de  Villenaux  ,  a  eu  per- 
mission du  roi  de  se  rendre  en  Suisse  dans  sa  Patrie. 
Je  vous  demande  instamment ,  Messieurs ,  de  respec- 
ter cette  permission  dont  je  voufr  suis  garant ,  et  je 
vous  en  aurai  une  particulière  obligation.  Tous  les 
motifs  qui  affectent  une  ame  sensible  m'intéressent  à 
cette  demande.  M.  de  '^**  veut  bien  se  charger  de 
ce  billet  que  je  vous  écris  dans  ma  voiture  sur  le 
grand  chemin  de  Nogent  à  Versailles.  » 

.   J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Ce'  mardi  28  juillet  I789. 

»  J'ai  appris  ,  Messieurs  ,  que  ma  demande  n'a 
point  été  accueillie  par  MM.  les  officiers  municipaux 
de  Villenaux  ,  parce  qu'ils  vous  avaient  écrit  pour 
recevoir  vos  ordres.  Eloigné  de  Paris  pendant  les  mal- 
heureux évènemens  qui  ont  excité  vqs  plaintes  ,  je 
n'ai  aucune  connaissance  particulière  des  torts  qui  peu- 
vent être  reprochés  à  M,  de  Bezenval  ;  je  n'ai  jamais 
eu  de  relation  de  société  avec  lui.  Mais  la  justice  m'or- 
donne de  lui  rendre  ,  dans  une  affaire  importante ,  un 
témoignage  favorable.  Il  était  commandant  pour  le 
roi  dans  la  généralité  de  Paris  oii,  depuis  deux  à  trois 
mois  ,  il  a  fallu  continuellement  assurer  la  tranquillité 
des  marchés  ,  protéger  des  convois  de  grain.  ;  il  é- 
tait  donc  nécessaire  d'avoir  continuellement  recours  au 
commandant  détenu  maintenant  à  Villenaux  ;  et  quoi- 
que dans  l'ordre  ministériel ,  j'aurais  dû  m'adresser  au 
secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  qui  aurait  transmis  les 
demandes  du  ministre  des  finances  au  commandant 
des  troupes,  M.  de  Bezenval  m'écrivit  fort  honnête- 
ment que  cette  marche  indirecte  pouvant  occasionner 
de  la  lenteur  dans  le  service  public  ,  il  m'invitait  à 
lui  donner  des  instructions  directes  ,  et  qu'il  les  exé- 
cuterait ponctuellement.  J'adoptai  cette  proposition , 
et  je  ne  puis  rendre  trop  de  justice  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité avec  lesquels  M.  de  Bezenval  a  répondu  à  mes 
désirs  ,  et  j'ai  remarqué  constamment  qu'il  réunissait 
de  la  modération  et  de  la  prudence  à  l'activité  mi- 
litaire ,  en  sorte  que  j'ai  souvent  eu  occasion  de  le 
remercier  de  ses  soins  et  de  son  attention  soutenue. 
Voilà ,  Messieurs ,  ce  qui  m'est  connu  de  ce  général 
en  ma  qualité  d'homme  public. 

W  Je  dois  vous  dire  ensuite  de  la  part  du  roi ,  que 
sa  majesté  honore  depuis  long-tems  cet  officier  de  ses 
bontés.  Je  ne  sais  de  quoi  il  peut  être  accusé  auprès 
de  vous  :  mais  soumis  aux  lois  de  la  discipline  mili- 
taire ,  il  faudrait  peut-être  des  titres  d'accusation  bien 
formels  pour  l'empêcher  de  .retourner  dans  sa  Patrie  ; 
et  comme  étranger ,  comme  membre  distingué  d'un 
pays  avec  lequel  la  France  à  depuis  si  long-tems  des 
relations  d'alliance  et  d'amitié  ,  vous  aurez  sûrement 
pour  M.  de  Bezenval  tous  les  égards  qu'on  peut  es 
pérer  d'une  Nation  hospitalière  et  généreuse.  Et  puis 
que  se  serait  déjà  une  grande  punition  que  d'amener 
à  Paris  comme  criminel  ou  suspect ,  un  officier  géné- 
ral étranger  qui  retourne  dans  son  pays  avec  la  per- 
mission du  roi ,  j'ose  vous  prier  de  considérer  si  vous 
ne  pourriez  pas  vous  borner  à  lui  demander  à  Ville- 
naux les  éclaircissemens  dont  vous  pourriez  avoir  be- 
soin et  la  communication  de  ses  papiers ,  s'il  en  avait. 
C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  à  considérer  si  vous  devez 
exposer  ce  général  étranger  aux  effets  d'aucun  mouve- 
ment dont  vous  ne  pourriez  pas  répondre.  Car  dis- 
tingués comme  vous  êtes  ,  Messieurs ,  par  le  choix 
de  vos  concitoyens,  vous  voulez  sûrement  être  avant 
tous  les  défenseurs  des  lois  et  de  la  justice  ;  vous  ne 
voulez  pas  qu'aucun  citoyen  soit  condamné ,  soit  puni 
sans  avoir  eu  le  tems  de  se  faire  entendre  ,  sans  a- 
Voir  eu  le  tems  d'être  examiné  par  des  juges  intégres 
et  impartiaux.  C'est  le  premier  droit  de  l'homme  ; 


c'est  le  plus  saint  devoir  des  puissans  ;  c'est  l'obliga- 
tion la  plus  constamment  respectée  par  toutes  les  Na- 
tions. Ah!  Messieurs,  non  pas  devant  vous  qui,  dis- 
tingués par  une  éducation  généreuse ,  n'avez  besoin 
que  de  suivre  des  lumières  de  votre  esprit  et  de  votre 
coeur ,  mais  devant  le  plus  inconnu  ,  le  plus  obscur 
des,  citoyens  de  Paris,  )e  me  prosterne,  je  me  jette 
à  genoux  pour  demander  que  l'on  n'exerce ,  ni  envers 
M.  de  Bezenval ,  ni  envers  personne  ,  aucune  rigueur 
semblable  en  aucune  manière  à  celles  qu'on  m'a  réci- 
tées. La  justice  doit  être  éclairée ,  et  un  sentiment  de 
bonté  doit  encore  être  sans  cesse  autour  d'elle.  Ces 
principes  ,  ces  mouvemens  dominent  tellement  mon 
ame ,  que  si  j'étais  témoin  d'aucun  acte  contraire  dans 
un  moment  oii  je  serais  rapproché  par  ma  place  des 
choses  publiques  ,  j'en  mourais  de  douleur  ,  ou  toutes 
mes  forces  au  moins  seraient  épuisées. 

»  J'ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous ,  Messieurs , 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services  ,  et 
dans  un  moment  oit  je  vais  en  demander  un  haut 
prix  ,  je  me  permettrai  pour  la  première  ,  pour  la 
seule  fois  ,  de  dire  qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été 
inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de- 
mande', ce  sont  des  égards  pour  un  général  étranger , 
s'il  ne  lui  faut  que  cela  ;  c'est  de  l'indulgence  et  de 
la  bonté ,  s'il  a  besoin  de  plus.  Je  serai  heureux  par 
cette  insigne  faveur ,  en  ne  fixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval ,  sur  un  simple  particulier  ;  je  le 
serais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  signal 
d'une  amnistie  qui  rendrait  le  calme  à  la  France ,  et 
qui  permettrait  à  tous  les  citoyens ,  à  tous  les  habi- 
tans  de  ce  royaume  ,  de  fixer  uniquement  leur  atten- 
tion sur  l'avenir  ,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens  que 
peuvent  nous  promettre  l'union  du  Peuple  et  du  sou- 
verain ,  et  l'accord  de  toutes  les  forces  propres  à  fon- 
der le  bonheur  sur  la  liberté ,  et  la  durée  de  cette  li- 
berté sur  le  bonheur  général.  Ah  !  Messieurs ,  que 
tous  les  citoyens  ,  que  tous  les  habitans  de  la  France 
rentrent  pour  toujours  sous  la  garde  des  lois.  Cédez, 
je  vous  en  supplie  ,  à  mes  vives  instances  ,  et  que 
par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  plus  heureux 
de  ma  vie  et  l'un  des  plus  glorieux  qui  puisse  vous 
être  réservé.  » 

Ce  discours  fut  plusîeuts  fois  interrompu  pat  les  ap- 
plaudissemens  de  I  Assemblée  qui  partagea  l'attendris- 
sement du  ministre  et  mêla  ses  larmes  aux  siennes. 

M.  Necker  se  rendit  ensuite  dans  la  chambre  des 
électeurs  oîi  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dépura- 
tion de  Paris  ,  qui  étaient  venus  exprès  pour  partager 
la  joie  et  la  reconnaissance  publique.  On  le  fit  placer 
sur  l'estrade  du  président ,  et  lorsque  le  silence  eut 
succédé  aux  acclamations,  M.  Moreau  de  Saint- Merry 
lui  présenta  une  cocarde  en  lui  disant:  Monsieur,  voici 
des  couleurs  que  vous  chérissez  sans  doute  ;  ce  sont 
celle»  de  la  liberté.  Le  ministre  reçut  la  cocarde,  l'at- 
tacha à  son  chapeau  ,  et  après  avoir  répondu  par  des 
marques  de  sensibilité  et  de  gratitude  aux  témoignages 
de  reconnaissance  et  de  respect  de  l'Assemblée  ,  il 
plaida  avec  tant  de  chaleur  la  cause  de  l'humanité  , 
il  s'éleva  avec  tant  de  force  contre  les  jugemens  de 
proscription  ,  et  demanda  avec  tant  d'instarce  que  ce 
jour  fût  celui  de  la  clémence  et  d'un  généreux  par- 
don ,  qu'il  fit  passer  dans  l'ame  de  tous  ceux  qui 
l'entendaient,  les  sentimens  dont  il  était  lui-même 
pénétré ,  et  que  d'une  voix  unanime ,  tous  s'écrièrent , 
les  larmes  aux  yeux  ,  grâce ,  grâce  ,  amnistie  générale  t 

Cependant  le  Peuple  impatient  de  jouir  à  son  tour 
de  la  vue  d'un  homme  qui  s'était  constamment  montré 
son  défenseur  et  son  père,  dans  une  place  oîi  il  n'est 
que  trop  commun  de  devenir  le  plus  cruel  de  ses  en- 
nemis ,  le  demandait  avec  de  grandes  clameurs.  Il  fut 
donc  obligé  de  paraître  à  une  des  croisées  ,  et  de 
jouir  quelque  tems  des  transports  que  sa  présence  oc- 
casionnait. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre ,  prenant  la  parole  dans 
cet  intercale  :  »  Pardonnons  aux  vaincus  ,  comme 
nous  avons  combattu  les  superbes.  Voici  entre  le 
trône  et  nous,  ajouta- 1- il  en  montrant  M.  Necker, 
voici  un  homme  sur  lequel  nous  pouvons  compter. 
Tout  nous  relève ,  tout  nous  soutient  ;  la  puissance 
des  choses  et  l'énergie  de  notre  courage.  Daignerons- 
nous  encore  haïr  des  ennemis  quai\d  nous  n'avons 
plus  à  les  craindre?  Que  peut -on  nous  opposer?  des 
armées  !  nous  les  battrons.  Des  injures  !  nous  nous 
tairons.  Montrons  à  l'Europe  le  Français  dans  toute 
sa  gloire  ,  dans  tout  le  charme  de  son  caractère.  Je 
le  vois  ,  je  le  sens  ;  ce  voeu  de  mon  cœur  est  celui 
de  tous  les  vôtres. 

A  ce  discours  redoublèrent  les  cris:  pardon!  grâce! 
amnistie  !  L'orateur  présenta  aussitôt  un  projet  d'ar- 
rêté qui  fut  à  l'instant  même  signé  par  les  électeurs , 
et  aggréé  par  les  représentans  de  la  commune  ;  et 
des  ordres  furent  promptement  expédiez  à  Villenaux 
pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bezenval ,  et  le  con- 
duire jusqu'aux  frontières  de  la  Suisse  ,  sa  Patrie. 

M.  Necker ,  transporté  de  recot^naissance   et  de 


joie ,  après  avoir  proclamé  en  quelque  sorte  l'am- 
nistie générale  ,  repartit  pour  Versailles  ,' chairiié  de 
pouvoir  instruire  le  roi  et  la  reine  du  succès"  qu'a- 
vaient eu  ses  prières  auprès  des  citoyens  de  Paris ,  et 
de  leur  dirent  qu'ils  avaient  le  bonheur  de  com,inan- 
der  à  la  plus  généreuse  comme  à  la  plus  brave,  de^ 
Nations. 

Le  triotnphe  du  ministre  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée :  dés  évènemens  malheureux  firent  bientôt'  éva- 
nouir ces  dpuces  espérances. 

A  peine  l'arrêté  des  électeurs  fut  -  il  connu  des' 
soixante  districts ,  que  l'on  vît  éclater  dans  la  plupart 
la  fermentation  la  plus  violente.  Des  circonstances 
que  M.  Necker  ignorait ,  contribuèrent  encore  à  a-- 
jouter  au  mécontentement  général. 

L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris ,  et 
celle  des  représentans  de  la  commune  ,  étrangères 
l'une  et  l'autre  à  l'ancienne  administration  municipale, 
devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  troubles  qui 
venaint  de  décider  la  révolution.  Les  électeurs,  dé- 
légués par  les  districts  pour  choisir  leurs  députés  aux 
États  -  Généraux  ,  avaient  rempli  leurs  mandats  pouÇ' 
cette  élection  ;  et  n'ayant  point  reçu  de  pouvoirs  ul- 
térieurs ,  ils  étaient  sans  titre  pour  exercer  aucune 
fonction  publique. 

Cependant,  dès  le  commencement  de  juillet,  ils" 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  salle 
de  l'hôtel -de -ville  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  lU 
s'étaient  emparés  ,  sans  mission  ,  il  est  vrai ,  de  l'ad- 
ministration municipale  au  monàent  de  la  subversion 
de  l'ordre  ancien  ;  mais  ce  fut  pour  rendre  à  la  ville 
de  Paris  et  à  la  cause  publique  des  services  essen- 
tiels. La  capitale  dut  sa  ttanquillité  aux  mesures  qu'ils 
prirent  pour  le  maintient  de  la  paix  ,  et  ses  appro- 
visionnemens  ,  à  l'activité  infatigable  avec  laquelle  ils 
s'occupèrent  à  pourvoir  à  sa  subsistance. 

A  peine  les  premiers  jours  de  crise  furent-ils  pas- 
sés ,  qu'on  jeta  des  nuages^  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu'ils  avaient  voulu 
perpétuer  leurs  séances ,  qu'ils  avaient  prétendu  avoir 
le  droit  de  surveiller  la  conduite  des  députées  aux 
États  -  Généraux.  Le  titre  de  comité  permanent  qu'ils 
avaient  donné  à  l'aggrégation  de  leurs  membres  ,  qui 
veillaient  jour  et  nuit  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  à  la  police 
générale  et  à  la  sûreté  commune  ,  révolta  les  esprits 
naturelletnent  portés  au  soupçons  et  à  l'inquiétude , 
dans  les  premiers  orages  d'une  liberté  naissante. 

Peut-être  aussi  dans  ces  instans  de  confusion  oîi  les 
limites  des  divers  pouvoirs  n'étaient  pas  encore  déter- 
minées ,  et  oîi  le  besoin  de  repousser  le  danger  pré- 
sent ne  permettait  guère  de  s'arrêter  à  la  rigueur  des 
principes,  hasardèrent  -  ils  quelques  démarches  peu  ré-, 
fléchies ,  qui  parurent  la  suite  d'un  système  ambitieux.' 
Quoiqu'il  en  soit ,  les  districts  ne  tardèrent  pas  à  ré- 
clamer contre  l'illégalité  de  leur  administration  ;  plu- 
sieurs même  firent  afficher  à  ce  sujet  les  arrêtés  les 
plus  vigoureux  :  quelques  autres  résolurent  d'envoyer 
une  dépuration  à  l'Assemblée  nationale  pour  deman- 
der qu'elle  ordonnât  l'anéantissement  ^*un  corps  dont 
la  vie  politique  était  éteinte ,  et  l'érection  légale  du 
pouvoir   municipal. 

Mais  la  majorité  convaincue  que  le  droit  de  se 
constituer  en  municipalité  est  de  l'essence  même  de 
la  cité ,  puisque  toute  société  tient ,  par  le  seul  fait , 
de  son  existence ,  le  droit  de  s'assembler  pour  aviser 
aux  moyens  de  maintenir  la  sûreté  et  de  protégea 
les  propriétés  communes  ,  décida  qu'il  serait  nommé 
deux  députés  par  chaque  district ,  pour  travailler  au 
plan  de  la  municipalité ,  et  administrer  provisoirement 
la  capitale. 

Ces  cent  vingt  députés  s'assemblèrent  le  aj  juillet 
à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  dans  la  salle  du  gouverneur  ;  et 
d'après  le  vœu  manifesté  de  tous  les  districts,  procla- 
mèrent de  nouveau  M.  Bailly ,  maire  de  la  ville ,  et 
M.  de  la  Fayette ,  commandant  général  de  la  milice 
nationale  de  Paris.  Ces  deux  chers  civil  et  militaire  , 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  leur  place  de  l'acclama- 
tion plutôt  que  du  suffrage  formel  de  leurs  conci- 
toyens ,  avaient  adressé  à  tous  les  districts  une  circu- 
laire ,  pour  les  inviter  à  déclarer  s'ils  entendaient  ap- 
prouver et  confirmer  leur  nomination.  Cette  ratifica- 
tion solennelle  ayant  été  prononcée  par  les  nouveaux 
représentans  de  la  commune  ,  ils  prêtèrent  serment 
entre  leurs  mains,  et  ceux-ci  jurèrent  à  leur  tour  j 
au  nom  de  leurs  commettans  ,  de  leur  obéir  en  tout 
ce  qu'ils  leur  commanderaient  pour  le  service  public. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  électeurs  ,,  leurs  déclarèrent  qu'ils  s'étaient 
constitués ,  et  qu'ils  allaient  prendrent  les  rênes  de 
l'administration.  Ils  les  remercièi^ent  de  leur  zèle  ,  et 
les  invitèrent ,  avec  les  démonstrations  d'un  attache- 
ment vraiment  fraternel  ,  à  dé.ibérer  avec  eux  dans 
cette  même  séance.  Enfin ,  ils  arrêtèrent  de  continuer 
provisoirement  les  comités  militaires,  de  subsistance, 
de  police  et  de  distribution  ,  tels  qu'ils  existaient  pré- 
cédemment ,   en  adjoignant  néanmoins  quatre  nou» 
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veaux  membres  à  chacun  des  trois  derniers.  Résolu- 
tion sage ,  car  en  renouvelant  entièrement  ces  comi- 
tés ,  on  exposait  évidemment  l'approvisionnement  et 
la  sûreté  de  Paris. 

Il  faut  rendre  justice  auï  électeurs.  Dès  le  13  juillet, 
rasseinblée  générale  avait  déclaré  qu'elle  était  prête 
de  remettre  ses  pouvoirs  ,  ou  plutôt  d'en  cesser 
rëxercice  ,  aussitôt  que  la  pluralité  des  districts  le  de- 
manderait ,  et  que  les  membres  de  la  commune  pour- 
ràîèfit  s'en  charger.  S'ils  ne  les  suspendirent  pas  sur- 
le-champ  ,  c'est  que  la  dépuration  de  la  commune 
elle-rtiême  les  pria  de  continuer  leurs  travaux  si  né- 
iessaires  pour  la  chose  publique. 

Gravement  inculpés  ,par  une  dénonciation  splen- 
nellç ,  ils  crurent  devoir  s'assembler  pour  recevoir 
l'extrait  du  procès  -  verbal  de  leurs  séances,  qu'ils  a- 
vaient  résolu  de  faire  imprimer  comme  la  meilleure 
4ei  apologies. 

ftjais  la  prévention  générale  fit  donner  à  toutes 
leurs  démarches  des  interprétations  défavorables;  L'ob- 
servation qu'ils  firent  qu'attendu  l'importance  et  l'é- 
tendue du  travail  dont  la  municipalité  allait  être 
chargée ,  il  serait  nécessaire  que  chaque  district  eût 
au  faoins  trois  députés  à  la  ville  ,  ne  fut  regardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  encore  une 
autorité  que  leurs  concitoyens  voulaient  leur  retirer. 

Ceux  mêmes  qui  étaient  plus  modérés ,  et  qui  ren- 
daient hommage  aux  intentions  des  électeurs ,  auraient 
désiré  que  ,  dès  l'instant  oh  la  commune  avait  nom- 
mé ses  représentans  ,  ils  eussent  cessé  de  se  regarder 
comme  corps  administratif ,  et  que  ceux  d'entr'eux 
qui  étaient  demeurés  dans  les  divers  comités  se  fussent 
^bsteiius  d'y  prendre  voix  délibérative, 
•  Telles  étaient  la  situation  des  choses  et  la  disposi- 
tion des  esprits ,  lorsque  M.  Necker  arriva  dans  la 
capitale.  Dans  toute  autre  circonstance  ,  i\  est  vrai- 
semblable que  ses  prières  en  faveur  de  M-  de  Bezen- 
yal ,  et  ses  invitations  au  bon  ordre  et  à  la  paix  au- 
raient produit  les  heureux  effets  qu'il  pouvait  se  pro- 
tnettre  de  sa  juste  influence  sur  les  Parisiens.  Mais  ses 
sollicitations  auprès  des  électeurs,  comme  s'il  leur  eût 
supposé  encore  quelque  part  à  l'administration  muni- 
pale  ,  excitèrent  de  l'inquiétude  ,  et  l'arrêté  qu'ils 
prirent  au  nom  de  la  commune ,  arrêté  peu  réflé- 
chi, il  est  vrai,  mais  qui  fut  dicté  par  une  émotion 
louable  en  elle-même,  puisqu'elle  tenait  à  des  sen- 
timens  généreux  ,  fut  regardé  comme  une  entreprise 
téméraire  et  un  attentat  contre  la  Nation  et  les  lois.  « 
Quoi  donc ,  l'Assemblée  nationale  vient  de  former  un 
comité  pour  la  recherche  des  crimes  de  lèze-Nation; 
elle  a  promis  détablir  un  tribunal  pour  punir  les  au- 
teurs de  la  dernière  conspiration  contre  le  Peuple ,  et 
une  assemblée  d'hommes  sans  pouvoir ,  sans  titre , 
sans  caractère ,  ose  prononcer  une  aministie  ,  un  par- 
don général  ! . . . .  Les  électeurs  pardonnent  ! . . , .  Ils 
ont  donc  le  droit  de  punir  !  Mais-  qui  les  a  institués 
juges  des  ennemis  de  l'État  ?  Qui  leur  a  donné  le 
drpit  d'annuler  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  cette 
occasion  pour  tâcher  de  lui  faire  perdre  sa  popula- 
fité.  Us  insinuaient  au  Peuple  qu'il  sacrifiait  la  cause 
publique  aux  intéiêts  de  son  ambition  ;  qu'il  voulait 
soustraire  M,  de  Bezenval  au  supplice ,  pour  acheter 
à  ce  prix  la  faveur  d'un  parti  puissant  ;  que  l'on  ver- 
rait bientôt  les  conspirateurs  reparaître  en  triomphe  à 
la  cour ,  braver  insolemment  la  haine  de  la  Nation 
et  exercer  de  cruelles  vengeances  sur  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Jamais  impressions  ne  furent  plus  avi- 
dement reçues ,  et  plus  rapidement  propagées.  En 
jnoins  de  trois  heures  toute  la  capitale  est  soulevée  : 
le  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  pressant  :  on 
bat,  la  générale  ,  la  multitude  s'attroupe  ,  les  placards 
d'amnistie  générale  sont  arrachés ,  et  la  place  de  Grève 
retentit  de  cris  menaçans ,  tandis  qu'au  Palais -Royal 
en  célébrait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  illumi- 
nations et  des  concerts  qui  annonçaient  les  transports 
de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s'assemblent  pendant  la  nuit. 
Celui  de  l'Oratoire  prend  un  arrêté  vigoureux  qu'il 
envoie  sur-le-champ  aux  cinquante -neut  autres,  aux 
représentans  de  la  commune  et  à  la  chambre  des  é- 
lecteurs ,  et  fait  partir  deux  de  ses  membres  pour 
s'opposer  à  ce  que  M.  de  Bezenval  soit  mis  en  li- 
berté. Plusieurs  autres  districts  désavouent  de  même 
la  conduite  de  l'hôtel -de- ville  ,  et  celui  des  Blancs- 
Manteaux  envoie  une  députation  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les  électeurs, 
de  leur  côté ,  en  envoyèrent  une  au  district  de  l'Oratoite 
pour  tenter  de  le  calmer  ;  mais  elle  fut  sans  succès. 
Effrayés  eux  -  mêmes  de  cette  fermentation  générale , 
manifestée  par  les  protestations  multipliés  qu'ils  rece- 
vaient à  chaque  instant  ,  ils  se  hâtent  d'interpréter 
leurs  intentions  par  un  arrêté  oh  ils  annonçaient  que 
le  sentiment  de  pardon  et  d'indulgence  qu'ils  avaient 
exprimé  ,  ne  s'étendait  point  aux  prévenus  de  crime 
^e  lèze-Nation;  qu'ils  s'étaient  bornés  à  proscrire 
tout  acte  de  violence  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre 
public ,  et  qu'ils  n'avaient  nullement  pensé  à  s'attri- 
buer le  droit  de  rémission. 

Les  cent  vingt  représentans  de  la  commune  prirent 
une  résolution  plus  décisive  encore ,  et  donnèrent  l'or- 
dre de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  de  Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à  M,  Necker ,  pour  lui 
(alte  part  des  niaUieuieux.  évèneinens  qui  venaient  de 


les  contraindre  à  révoquer  leur  promesse  ;  et  après 
avoir  arrêté  une  députation  à  l'Assemblée  nationale , 
pour  lui  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  ils  se  sé- 
parèrent ponr  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité, 
et  renoncèrent  entièrement  aux  fonctions  dont  les  cir- 
constances les  avaient  forcés  dé  se  charger.  Les  re- 
présentans de  la  commune  leur  succédèrent  dans  la 
grande  salle  dé  l'hôtel  -  de  -  ville  qu'ils  occupaient,  et 
plusieurs  y  restèrent  assemblée  toute  la  nuit. 

Le  ministre  fut  vivement  affecté  de  la  révolution 
subite  qui  s'était  faite  dans  les  esprits.  Ce  n'était  as- 
surément aucun  motif  d'affection  particulière ,  ni  d'in- 
térêt personnel  qui  causait  son  affliction  ;  la  cause  du 
Peuple  était  la  sienne  ;  les  ennemis  du  Peuple  étaient 
les  siensi  Mais  cette  effervescence  générale  ,  cette 
haine  ardente  de  la  Nation  entière  envers  ceux  qui 
avaient  conspiré  courte  sa  liberté ,  ce  passage  rapide 
d'un  sentiment  de  commisération  et  de  clémence , 
aux  transports  de  la  colère  et  aux  cris  de  la  ven- 
geance ,  effrayèrent  ce  ministre  humain  et  philosophe  : 
la  célérité  avec  laquelle  la  multitude  se  laissait  émou- 
voir ,  la  facilité  que  les  mauvais  citoyens  auraient 
ainsi  d'égarer  son  patriotisme ,  lui  firent  craindre  une 
longue  suite  de  désordres  et  de  malheurs.  Si  la  dis- 
position des  esprits  lui  eût  été  mieux  connue ,  au  lieu 
de  demander  une  amnistie  générale  qui  ne  pouvait 
qu'aigrir  le  Peuple  et  l'exciter  à  de  nouvelles  vio- 
lences par  la  crainte  de  voir  les  magistrats  et' les  lois 
elles-mêmes  trahir  sa  juste  vengeance  ,  il  se  serait 
borné  ,  sans  doute  ,  à  le  supplier  de  mettre  fin  à  des 
scènes  sanglantes  qui  déshonoraient  la  cause  la  plus 
noble  que  des  hommes  eussent  jamais  défendue  ,  et 
à  se  réunir  à  lui  pour  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  tribunaux  et  des  juges  devant  lesquels  la 
Nation  pût  traduire  ceux  que  la  clameur  publique  ac- 
cusait d'avoir  juré  sa  ruine.  Il  ne  se  serait  pas  adressé 
à  une  société  respectable  ,  il  est  vrai ,  par  le  patrio- 
tisme et  les  lurtiières  de  ses  membres ,  et  par  les  ser- 
vices qu'ils  avaient  rendus  à  la  Patrie ,  mais  qui , 
sans  pouvoir  et  sans  mission ,  n'avait  aucune  exis- 
tence  politique. 

Il  paraît  que  ce  furent  ces  considérations  qui  diri- 
gèrent la  marche  des  représentans  de  la  commune  , 
de  plusieurs  districts  et  de  l'Assemblée  nationale. 
L'hôtel  -  de  -  ville  expédia  la  nuit  même  un  courier  à 
M.  de  Liancourt  pour  lui  faire  par  des  nouveaux 
troubles  de  la  capitale  ,  et  un  autre  à  la  pointe  du 
jour  ,  pour  l'instruire  de  l'état  exact  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  persista  dans  ses  ptécédens 
arrêtés  ,  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agens  du  pouvoir  exécutif ,  à  l'établissement  d'un  tri- 
bunal ,  et  d'un  comhé  destiné  à  recueillir  les  rensei- 
gnemens. 

Elle  déclara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Bezenval ,  si  elle  était  encore  détenue ,  devait  être  re- 
mise en  lieu  sûr  et  sous  une  garde  suffisante,  dans  la 
ville  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aurait  été  arrêté , 
et  que  qui  que  ce  fût  ne  devait  attenter  à  sa  per- 
sonne ,  qui  était  mise  sous  la  garde  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  :  pour  le  maintenir ,  de  nouveaux  députés  des 
communes  vinrent  le  lendemain  remercier  l'Assemblée 
nationale  et  la  supplier  de  former  incessamment  le  tri- 
bunal destiné  à  juger  les  crimes  de  lèze-Nation,  per- 
suadés ,  disaient  -  ils ,  que  cette  mesure  était  seule  ca- 
pable de  mettre  fin  à  des  excès  dont  les  suites  et  l'ha- 
bitude pourraient  devenir  si  funestes.  Mais  la  tache 
d'infamie  imprimée  sur  les  commissions  par  les  assas- 
sinats juridiques  dont  s'étaient  si  souvent  rendus  cou- 
pables des  juges  vendus  aux  tyrans  ,  révolta  une 
grande  partie  de  l'Assemblée  contre  l'établissement  d'un 
tribunal  extrajudiciaire  ,  et  le  système  du  comité  de 
constitution  alors  existant ,  lui  fit  rejeter  une  mesure 
qui  aurait  peut-être  prévenu  de  grands  malheurs. 

Cependant  M.  de  Bezenval  avait  été  conduit  à 
Brie -Comte- Robert  :  il  y  fut  d'abord  détenu  à  l'hôtel- 
de  -  ville  ,  puis  transféré  au  château  que  l'on  mit  en 
état  de  défense  ,  et  une  troupe  nombreuse  fut  char- 
gée de  sa  garde.  On  établit  une  batterie  à  l'entrée  de 
la  place ,  et  un  officier  passait  le  jour  et  la  nuit  dans 
la  chambre  du  prisonnier.  On  dressa  un  procès -verbal 
des  précautions  employées  pour  prévenir  sa  fuite  ,  et 
on  le  fit  afficher  pour  arrêter  la  fermentation  du  Peuple. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  ce  général  que  le 
Courier  qui  portait  l'ordre  de  ne  point  l'amener  dans 
la  capitale ,  eût  fait  une  extrême  diligence.  Trente 
mille  forcenés  l'attendaient  à  la  Grève ,  le  funeste  ré- 
verbère était  descendu ,  la  corde  fatale  était  prête  , 
rout  annonçait  qu'on  allait  renouveller  à  son  arrivée 
les  horibles  scènes ,  dont  ont  frémissait  encore.  S'il 
était  entré  dans  Paris  ,  aucune  puissance  humaine 
n'aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  l'attandait.  Et 
telle  était  l'horreur  de  sa  position  ,  que  les  rigeurs 
d'une  longue  captivité  ,  l'attente  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  l'incertitude  du  jugement  durent  lui  paraître 
encore  un  bienfait  du  Ciel. 

Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  affaire  de  M. 
de  Bezenval  avait  données  aux  amis  de  la  paix ,  é- 
taient  à  peines  assoupies  ,  que  de  nouveaux  meurtres 
vinrent  affliger  leur  sensibilité. 

Dans  la  nuit  du  samedi ,  i"  août ,  il  y  eût  à  St- 
Denis  une  émeute  dont  le  prétexte  fut  la  cherté  du 
pain.  M.  Châtel ,  lieutenant  de  maire  ,  était  chargé 
de  la  distribution  des  farines  ;  il  assut^jt  depuis  deux 


jours  que  le  bled  manquait  à  Paris  ,  et  que  l'on  y 
mangeait  du  pain  semblable  à  celui  que  les  boulan- 
gers allaient  cuire.  Ce  pain  désiré  fait  avec  un  mé- 
lange de  farines  d'orge  ,  de  seigle  et  de  froment ,  se 
trouvant  assez  mal  cuit  ,  la  précipitation  ou  négli- 
gence des  boulangers  excita  quelques  murmures.  Ce- 
pendant le  Peuple  persuadé  que  la  disette  était  géné- 
rale, parut  prendre  assez  facilement  son  parti  sur  une 
privation  qu'il  croyait  d'ailleurs  partager  avec  la  ca- 
pitale. Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  fut  distri- 
bué ,  plusieurs  habitans  en  rapportèrent  de  Paris ,  qui 
était  très -blanc,  et  publièrent  que  l'abondance  régnait 
en  cette  ville.  Dans  un  instant  ce  fut  un  soulève- 
ment général  :  une  troupe  d'ouvriers  accourt  à  la  mai- 
son du  lieutenant  de  maire  ,  et  l'oblige  de  mettre  à 
huit  sous  le  pain  de  quatre  lij>res.  Mais  la  multitude 
excitée  par  les  ennemis  de  ce  magistrat  ,  et  par  les- 
calomnies  de  ces  artisans  de  discorde  qui  ne  cherchent, 
que  le  trouble  ,  et  ne  se  repaissent  que  de  crimes  , 
se  portent  bientôt  aux  dernières  violences.  Conduite  ■ 
par  trois  soldats  du  régiment  de  Provence ,  elle  forcé 
sa  maison  ,  et  annonce  à  grands  cris  sa  résolution  de 
le  pendre  :  il  était  alors  deux  heures  et  demie  da 
matin.  Après  une  vigoureuse  résistance  ,  M.  Châtel 
a  le  bonheur  d'échapper  aux  assassins  ,  et  de  se  ré- 
fugier dans  un  clocher.  Un  enfant  le  découvre  ,  et 
cet  infortuné  qui  venait  de  diminuer  le  pain  à  ses 
propres  frais  ,  qui ,  l'hiver  précédent  ,  avait  procuré 
aux  malheureux  des  secours  abondans  ,  est  égorgé 
avec  un  rafinement  inoui  de  barbarie. 

Chaque  courier  apportait  des  provinces  de  nou- 
veaux sujets  d'affliction  et  d'alarmes.  A  l'exemple  des 
Parisiens  ,  on  s'emparait  partout  des  citadelles  ,  o!l 
secouait  le  joug  tyrannique  des  -«.tlstocraties  muni- 
cipales ,  ont  cherchait  à  briser  les  chaînes  de  la  féo- 
dalité  ;  et  dans  cette  lutte  de  la  multitude ,  qui ,  après 
tant  de  siècles  d'oppression  ,  apprenait  enfin  le  secret 
de  ses  forces  contre  l'orgueil  et  l'avarice  de  ses  an- 
ciens oppresseurs  qui  ignoraient  encore  celui  de  leur 
faiblesse;  les  premiers  pas  vers  la  liberté  furent  mar- 
qués par  des  traces  de  sang. 

La  ville  de  Caen  éprouva  violemment  cette  effer- 
vescence patriotique  dont  les  effets  furent  si  glorieux  , 
et  dont  quelques  suites  furent  si  funestes.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  révolution ,  tous  les  citoyens  ar- 
borèrent la  cocarde  ;.  on  prit  la  Citadelle ,  on  b'empara 
des  armes  ,  on  força  la  tour  Levi ,  prison  d'un  de  ces 
odieux  tribunaux ,  connus  sous  le  nom  de  commission , 
où  des  juges  stipendiés  par  la  ferme ,  renfermaient  des 
malheureux  qu'ils  envoyaient  aux  galères  ou  au  gibet, 
pour  avoir  vendu  à  un  prix  modique  ce  sel  que  l'a- 
vare ignorance  du  gouvernement  contraignait  d'acheter 
pour  ainsi  dire  au  poids  de  l'or.  Mais  la  fureur  du 
Peuple  ,  irrité  par  ses  propres  succès ,  menaça  bientôt 
les  papiers ,  les  maisons  et  les  employés  des  agens  du 
fisc.  Dans  cette  "  extrémité  ,  les  officiers  municipaux 
ordonnèrent  une  diminution  sur  le  piix  du  pain  ,  for- 
mèrent une  garde  bourgeoise  ,  et  tout  rentra  dans 
l'ordre. 

Peu  de  jours  après ,  quelques  soldats  du  régiment 
d'Artois ,  en  garnison  à  Rennes ,  se  rendirent  à  Caen, 
Ils  étaient  décorés  d'une  médaille  ,  récompense  hono- 
rable de  leur  dévouement  à  la  cause  commune.  Quel- 
ques soldats  du  régiment  de  Bourbon  insultèrent  ces 
patriotes  qui  étaient  sans  armes  ;  et  après  un  combat 
inégal ,  mais  sanglant ,  leur  arrachèrent  leurs  médailles. 
Les  vaincus  font  retentir  la  ville  de  leurs  plaintes.  On 
accuse  M.  de  Belzunce ,  major  en  second  de  se  régi- 
ment ,  d'avoir  excité  ses  guerriers  ,  par  l'appât  d'une 
vile  récompense  ,  a  cette  odieuse  et  lâche  expédition. 
Le  Peuple  indigné  court  aux  armes  et  à  la  vengeance. 
Le  régiment  de  Bourbon  se  renferme  dans  ses  ca- 
sernes :  à  l'entrée  de  la  nuit ,  un  piquet  de  grenadiers 
tente  de  s'emparer  du  pont  de  Vaucelles.  La  senti- 
nelle bourgeoise  fait  feu  ,  et  crie  aux  armes.  A  l'ins- 
tant le  tocsin  sonne  ,  les  habitans  même  des  campa- 
gnes accourent  ;  et  à  minuit ,  plus  de  vingt  mille 
hommes  ,  avec  du  canon  ,  investissent  le  quartier. 

Les  officiers  municipaux  et  ceux  du  régiment  dési- 
rant prévenir  le  carnage  ,  entrent  en  pour  -  parler,  M. 
de  Belzunce  proteste  de  son  innocence  ,  offre  de  se 
rendre  à  l'htjtel  -  de  -  ville  et  d'en  donner  des  preuves 
convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne  , 
et  l'infortnné  major  se  livre  courageusement  à  la  mul- 
titude. La  garde  nationale  l'environne  et  le  conduit  à 
la  citadelle  ,  dans  l'espoir  de  le  sauver.  Cependant  M, 
d'Harcourt ,  commandant  de  la  province  ,  envole  or- 
dre au  régiment  de  sortir  de  la  ville  ,  persuadé  que 
son  départ  pourra  contribuer  à  ramener  le  calme. 

La  paix  semblait  renaître ,  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie  ,  que  les  otages  de  la  bour- 
geoisie lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  régiment  était 
à  peine  hors  de  la  ville  ,  que  la  sédition  éclate  avec 
une  nouvelle  fureur.  Le  Peuple  ,  dans  un  de  ces 
mouvemens  rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  pru- 
dence humaine  sont  impuissantes ,  se  porte  subitement 
à  la  citadelle  ,  y  pénètre  ,  malgré  les  efforts  de  la 
garde  nationale  ,  s'empare  de  M.  de  Belzunce  ,  le 
traîne  sur  la  place  de  l'hôtel -de -ville,  le  tue  à  coups 
de  fusil  aux  yeux  de  la  municipalité  indignée ,  exerce 
les  plus  horribles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  in- 
fortuné ;  qu'on  assure  avoir  été  ,  par  la  pureté  de  ses 
principes  ,  bien  éloigné  de  prévoir  l'horreur  de  son  sort. 

[^  La.  suit!  incessammint, .) 
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La  séance  s'ouvre  à  neuf  heures.  On  donne  par 
extrait  lecture  de  toutes  les  lettres. 

La  première  est  une  lettre  contre  l'établissement 
atroce  et  exécrable  des  capitaineries  ,  dont  l'anéantis- 
sement seul  suffirait  pour  mériter  à  Louis  XVI  la  re- 
connaissance de  la  postérité  ,  comme  il  a  livré  le  nom 
de  ses  auteurs  à  l'exécration  de  tous  les  siècles. 

La  seconde  est  une  requête  de  l'île  d'OUeron  ,  qui 
réclame  une  représentation  directe  aux  États-Généraux. 

-  La  troisième  est  un  ouvrage  intitulé:  Lt  baptêmt  de 
l'état  ou  le  mariage  des  trois  ordres. 

La  quatrième  et  la  cinquième  ,  des  plaintes  du  plu- 
sieurs seigneurs ,  qui ,  pour  sauver  leur  vie ,  ont  été 
forcés  de  livrer  leurs  titres  au  trop  juste  courroux  des 
paysans. 

La  sixième  lettre ,  de  M.  de  Lacroix ,  avocat  et 
homme  de  lettres,  sur  le  meurtre  dé  trois  magistrats. 
Les  expressions  de  sa  lettre  indiquent  qu'il  parle  de 
MM.  Flesselles ,  Foulon  et  Betthier. 

Enfin ,  des  chansons  et  des  lettres  anonymes. 

On  donne  lecture  du  procès  -  verbal; 

M.  le  président  observe  qu'il  est  forcé  d'interrompre 
l'ordre  du  jour ,  pour  faire  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  sar  les  deux  heures  du  matin  de  la 
part  d'un  représentant  des  communes ,  la  voici  : 

M.  le  duc ,  l'impression  produite  par  la  présence  de 
M.  Necker  a  été  portée  au  comble.  C'est  avec  trans- 
port et  ravissement  que  ce  ministre  a  été  reçu  dans  la 
capitale. 

Son  discours  sur  -  tout  a  produit  l'enthousiasme  ;  !l  a 
demandé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval  ;  on  la  lui  a 
accordée.  Les  représentans  des  communes  et  les  élec- 
teurs ont  fait  difiérens  arrêtés  qui  ont ,  pour  ainsi  dire , 
tappelé  les  premiers  désordres.  Si  j'avais  un  avis  à 
donner ,  si  j'osais  me  le  permettre  ,  je  croirais  que  la 
vue  de  plusieurs  membres  pourrait  rétablir  la  paix. 

M.  le  président  annonce  que  tout  Paris  a  réclamé 
contre  ces  arrêtés  ;  que  MM.  du  district  de  l'Ora- 
toire,  sur-tout,  ont  donné  ordre  à  M.  de  Corberon 
et  de  Montuleau  de  partir  sur-le-champ  pour  arrêter 
les  officiers  envoyés  par  la  ville  pour  faire  délivrer 
M.  de  Bezenval. 

M.  le  président  annonce  encore  que  les  électeurs  ont 
interprété  leur  premier  arrêté ,  en  déclarant ,  d'après 
la  réclamation  de  quelques  districts ,  qu'en  interpré- 
tant un  sentiment  de  pardon  et  de  pitié  ,  on  n'a  pas 
entendu  pardonner  aux  ennemis  coupables  de  lèze- na- 
tion ;  mais  seulement  .déclarer  que  les  citoyens  ne 
pouvaient  être  jugés  que  par  les  lois. 

Ainsi ,  voilà  encore  une  seconde  fois  l'Assemblée 
chargée  de  rappeller  le  calme  dans  la  capitale. 

M membre  du  clergé'.    Il  tie  faut  pas  s'étonner 

si  la  paix  ne  règne  plus  dans  Paris  :  la  facilité  avec 
laquelle  on  a  accordé  à  M.  Necker  la  grâce  d'un  cou- 
palile  n'a  pu  produire  qu'un  effet  funeste. 

L'Assemblée  naticmale  a  demandé  la  paix,  et  elle 
a  été  refusée.  Comment  a-t-on  pu  se  flatter  que  le 
crédit  d'un  particulier  pourrait  obtenir  davantage  i 

M.  de  Lally  ,  touché  de  cette  espèce  de  reproche 
fait  à  M.  Necker ,  prend  la  parole  :  Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  qu'à  l'observation  que  l'on  vient  de  vous 
faire  je  ne  réponde  rien  ;  mais ,  pour  toute  justifica- 
tion d'un  ministre  que  vous  avez  comblé  de  bontés , 
}e  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire  le 
discours  qu'il  a  prononcé  hier  à  l'hôtel -de -ville. 

M.  de  Lally  lit  ce  discours ,  tel  que  M.  Necker  le 
prononça  hier  dans  l'assemblée  des  électeurs  et  des  re- 
présentans de  la  commune  ;  il  donne  les  détails  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'arrivée  de'  ce  ministre  dans  la  capi- 
tale ,  de  l'effet  vif  et  rapide  que  son  discours  a  produit 
dans  tout  les  coeurs,  qu'il  a  tournés  tout-à-coup  de  la 
haine  à  la  clémence. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  qui  avait  été  à 
Paris  ,  qui  avait  entendu  M.  Necker  ,  qui  avait  par- 
tagé l'émotion  générale  ,  confirme  ces  détails. 

L'Assemblée  ne  les  a  pas  entendus  sans  intérêt ,  et 
de  fréquens  applaudissemens  ont  interrompu  la  lecture 
du  discours  de  M.  Necker. 

La  discussioa  s'ouvre  sur  cette  o^jet. 

M.  Target.  Je  crois  que  les  troubles  qui  agitent  la 
Capitale  tiennent  à  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de  l'ar- 
rêté des  électeurs.  Elle  a  cru  qu'elle  pardonnait  aux 
ennemis  de  la  France.    Mais  ce  n'est-là  qu'une  erreur 
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tice  à  elle-même.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris. 

Voici  un  projet  d'arrêté  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  que ,  quoique  là  capi- 
tale se  soit  honnorée  en  déclarant  que  le  Peuple  ne 
se  ferait  plus  justice  à  lui-même  des  coupâmes  de 
lèze -Nation,  elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés  ; 
qu'elle  entend  poursuivre  la  punition  des  coupables 
devant  un  tribunal  qui  sera  établi  par  la  commission 
dont  l'Assemblée  ne  cesse  de  s'occuper. 

Plusieurs  membres  avalent  démandé  la  parole  ,  et 
allaient  successivement  parler  ,  lorsqu'on  annonce  une 
dépuration  du  district  des  Blancs  -  Manteaux  ,  elle  est 
introduite.  M.  Godard,  l'un  des  préstdens  du  district, 
porte  la  parole  : 

Messieurs ,  un  événement  important  nous  amène  au 
pieds  de  cette  auguste  Assemblée.  La  capitale  sem- 
blait n'avoir  plus  rien  a  désirer ,  et  le  calme  y  devait 
être  rétabli  à  jamais.  Elle  avait  eu  le  bonheur  de  vous 
recevoir  ;  elle  avait  reçu  son  roi.  Hier ,  le  ministre 
qu'elle  attendait  si  impatiemment ,  était  venu  mettre 
le  comble  à  sa  joie.  Cette  troisième  journée  ,  si  belle  , 
si  touchante ,  a  été  l'une  de  celles  oU  les  esprits  ont 
été  le  plus  agités.  Us  le  sont  encore  ;  et  c'est  auprès 
de  vous  que  nous  venons  chercher  le  remède  à  cette 
fermentation....  Si  tout  Paris  avait  entendu  M.  Ne- 
cker ,  avait  été  témoin  de  son  émotion  ,  avait  vu 
couler  ses  larmes  ,  tout  Paris  aurait  fait  un  décret  so- 
lennel des  sentimens  de  ce  grand  ministre.  Les  élec- 
teurs ,  au  nom  de  la  cité ,  ont  prononcé  une  amnistie 
générale.  Leur  arrêté  a  produit  l'impression  la  plus 
terrible.  Des  crimes  ont  été  commis  ;  les  lois  en  réclame 
la  punition  ;  et  tout -à -coup  un  pardon  générale  est 
annoncé  ;  il  l'est  au  nom  de  tous  les  citoyens  ,  par 
des  citoyens  sans  mission.  Ce  même  Peuple  qui , 
dans  un  jour ,  est  passé  de  la  servitude  à  la  liberté  , 
n'a  pu  se  prêter  à  la  révolution  soudaine  qu'on  vou- 
lait opérer  dans  son  esprit Il  n'a  pas  reconnu, 

dans  cet  arrêté  des  électeurs ,  le  caractère  de  la  loi  ; 
il  n'y  a  pas  vu  l'expression  de  votre  volonté  ,  qui 
était  et  qui  est  que  les  coupables  soient  recherchés , 
jugés  et  punis.  "Tel  est  l'esprit  de  vos  derniers  dé- 
crets ,  et  le  respect  qu'ils  inspirent  au  Peuple  ,  se 
joint ,  dans  son  esprit ,  à  la  haine  qu'il  conserve  en- 
core contre  ses  ennemis ,  quoique  vaincus ,  et  il  a 
fait  éclater  ses  plaintes  contre  cet  arrêté.  Alors  nous 
avons  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  de  calmer  ses 
agitations,  était  de  nous  plaindre  nous-mêmes,  de 
lui  faire  voir  qu'il  avait  des  défenseurs  ;  et  nous  a- 

vons  pris  l'arrêté  qye  nous  vous  apportons Nous 

sommes  rassurés  par  la  pureté  de  nos  intentions.  Le 
besoin  de  la  paix  ,  la  nécessité  de  ramener  à  l'instant 
la  tranquillité  publique  ,  l'influence  que  vous  exercez 
sur  la  France  entière,  nous  ont  déterminés  dans  nos 
démarches. 

Ces  députés  remettent  ensuite  sur  le  bureau  un  ar- 
rêté de  leur  district ,  par  lequel  ils  désavouent  celui 
des  électeurs ,  et  déclarent  s'en  rap^  orter ,  sur  la  re- 
cherche des  coupables  et  leur  punition ,  à  ce  qui  a 
déjà  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  à  la  députation.  L'esprit  du  bien  pu- 
blic et  de  la  justice  anime  l'Assemblée  nationale  de- 
puis qu'elle  est  formée  ;  c'est  lui  qui  a  dicté  tous  ses 
arrêtés  ;  et  quel  autre  peut  animer  les  représentans  de 
la  Nation  ?  C'est  celui  qui  va  présider  encore  à  la  dé- 
libération qu'elle  va  prendre  sur  le  récit  que  vous  ve- 
nez de  lui  faire ,  et  sur  la  question  importante  que 
vous  venez  de  soumettre  à  sa  sagesse. 

M.  Camus.  Le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  le  calme 
dans  Paris  ,  est  de  rassurer  le  Peuple  sur  la  punition 
des  délits  publics  pour  cet  effet ,  il  faut  donner  une 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  du  28  à  l'assemblée 
de  l'hôtel  -  de  -  ville  et  au  Peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  Peuple;  et  l'hôtel -de -ville  apprendra  à  se 
contenir  dans  les  bornes  de  son  devoir, 

M.  Desmeuniers  parle  ensuite.  Son  opinion  est  fon- 
dée sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M.  Camus. 

M.  Mounier.  Je  ne  m'oppose  pas ,  à  ce  qu'on  en- 
voie aux  districts  de  Paris  l'arrêté  du  28  ,  qui  porte 
établissement  d'un  comité  des  recherches ,  pour  rai- 
son des  délits  contraires  à  la  sûreté  de  l'État.  Mais 
pour  rétablir  le  calme  dans  Paris  ,  vous  ne  devez 
pas  abandonner  les  principes  sacrés  qui  protègent  la 
sûreté  personnelle.  Les  crimes  commis  contre  la  Na- 
tion doivent  ,  sans  doute  ,  être  poursuivis  ,  mais  la 
poursuite  n'en  appartient  à  aucun  ville  ,  à  aucune 
province  en  particulier  ;  c'est  un  droit  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  Nation  ;  oii  à  ceux  qui  la  repré- 
sentent. 

Aucun  emprisonnement  par  suite  de  ces  délits,  ne 
peut-être  fait  que  sur  votre  réquisition.  Quand  même 
la  poursuite  ne  vous  en  appartiendrait  pas  exclusive- 
ment, je  demande  s'il  peut -être  permis  d'emprisonner 
un  citoyen  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  en  flagrant 
délit ,  ou  qu'étant  également  accusé  ,  il  y  ait  contre 
lui  des  preuves  suffisantes  pour  qu'on  ait  intérêt  à 
s'assurer  de  sa  personne.   Vainement  parlerait -on  des 


le  crime.  Si ,  par  clameur  publique  ,  on  entend  un 
bruit  populaire  ,  des  soupçons  vagues,  quel  ci- 
toyen pourra  désormais  compter  sur  cette  liberté  pu- 
blique et  personnelle   que  nous   sommes   chargés  de 

défendre  ?    , 

M.  le  comte  de  Miraheaû.  Quelque  purs  que  soient 
les  motifs  ;  qùelqu'entraînans  que  soient  les  mouve- 
mens  oratoires  qui  ont  déterminé  hier  la  démarche 
de  l'hôtel -de -ville  et  des  électeurs,  il  nous  est  im- 
possible de  l'approuver. 

Le  mot  de  pardon  ,  l'ordre  de  relâcher  M.  de  Be- 
zenval ,  sont  également  impolitique  et  répréhensiblej. 
Nous-mêmes  n'avons  pas  le  droit  de  prononcer  une 
amnistie.  Accusateurs  naturels  de  tout  crime  public, 
instituteurs  présumés  du  tribunal  destiné  à  le  pour- 
suivre ,  nous  ne  pouvons  ni  punir  ,  ni  absoudre  ; 
nous  faisons  les  lois  ,  nous  ne  les  appliquons  pas  ; 
nous  poursuivons  les  grands  coupables  ,  et  par  cela 
même  nous  ne  les  jugeons  pas.  Nous  pouvons  biei» 
retirer  notre  accusation ,  si  elle  nous  parait  dénuée  de 
preuves ,  mais  ne  pouvons  pas  innocenter  celui  que 
la  notoriété  publique  désigne  comme  coupable  ,  ni 
priver  aucun  individu  ,  aucune  corporation  du  droit 
de  le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  faire  grâce ,  tant 
qu'il  existe  ,  léside  éminemment  dans  Va  personne  du 
monarque  ;  je  dis  tant  qu'il  existe  ,  parce  que  c'est 
une  grande  question  que  de  déterminer  si  ce  pou- 
voir de  faire  grâce  peut  exister  ,  dans  quelles  mains 
il  résidera  s'il  existe  ,  et  si  les  crimes  contre  les  Nai- 
tions  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  prétends  pas 
même  effleurer  ces  questions  ;  je  ne  lés  ai  pas  en- 
core assez  étudiées  ;  il  ne  s'agit  point  de  cela  aujour- 
d'hui :  il  suffit  que  le  droit  de  faire  grâce  nous  soit 
étranger. 

Il  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  occa- 
sion que  dans  toute  autre.  A  Diéû  ne  plaise  que 
j'aggrave  la  situation  de  M.  de  Bezenval  !  Il  est  ar- 
rêté ,  il  est  suspect ,  il  est  malheureux  ;  autant  de  rai- 
sons de  m'abstenir  :  mais  vous  avez  déclaré  les  chefs 
militaires  responsables  des  évènemens.  M.  de  Bezen- 
val est  accusé  par  la  notoriété  publique  ;  et  une  mu- 
nicipalité ,  un  hôtel -de- ville  ,  une  ville  aurait  pu 
donner  des  ordres  pour  le  relâcher,  pour  l'innocenter, 
pour  le  soustraire  à  la  justice  publique  !  Non ,  Mes- 
sieurs :  puisque  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  au- 
cune corporation  particulière  n'a  ce  pouvoir. 

Il  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous  au- 
cun point  de  vue  une  démarche  inconsidéiée  qui  si 
excité  dans  Paris  une  fermentation  très  -  naturelle  ,  et 
j'ose  le  dire ,  très  -  estimable.  Si  même  je  ne  regar- 
dais pas  les  électeurs  comme  d'excellens  citoyens ,  si 
je  IK  songeais  pas  aux  services  essentiels  qu'ils  ont 
rendus  dans  des  momens  orageux  ,  je  vous  prouve- 
rais que  les  dissentimens  élevés  entre  les  électeurs  et 
les  districts ,  sont  un  des  levains  les  plus  actifs  de 
cette  fermentation  de  la  capitale  :  je  vous  répéterais 
ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  ,  que 
les  électeurs  se  sont  prévalus  de  la  manière  dont  vous 
les  aviez  accueillis  ,  qu'ils  en  ont  conclu  que  leurs 
prétentions  vous  paraissaient  fondées ,  et  qu'il  est  im- 
possible de  dissimuler,  de  plâtrer  plus  long-tems  cet 
état  de  choses  ambigu  et  contradictoire.  Je  voiis  di- 
rais enfin  que  les  districts  n'ont  pas  oublié  leurs  droits,' 
qu'ils  font  tous  Ifs  jours  des  réclamations  plus  fermes 
et  plus  persévérantes  ,  et  que  ,  pour  prévenir  leî 
suites  des  dissentimens  ,  il  faut  que  l'Assemblée  na- 
tionale prononce  si  les  électeurs  ne  se  retirent  pas 
d'eux-mêmes. 

M.  Prieur.  L'asyle  des  lois  est  inviolable  ;  c'est 
sous  leur  protection  que  le  Peuple  jouit  de  la  sécu- 
rité ;  mais  si  les  lois  sont  une  fois  violées  ,  si  elles 
tombent  dans  le  mépris  ,  alors  les  troubles  renver- 
sent la  société.  Rassurons  le  Peuple  sur  ses  craintes, 
rassurons -le  par  les  lois  ,  les  lois  reprendront  leur 
empire. 

Voici  mon  projet  d'arrêté, 

L'Assemblée  nationale  persistant  dans  ses  précédent 
arrêtés ,  relatifs  à  la  poursuite  qui  appartient  à  la  Na- 
tion contre  les  auteurs  de  ses  malheurs ,  ordonne  qi>e 

les  arrêtés  en  date  des seront  publiés,  affichés 

dans  la  capitale,  et  envoyés  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume. 

Un  membre  se  plaint  dd  grand  nombre  dés  mo* 
tions  ;  il  dit  qu'il  faut  les  présenter  les  unes  après  les 
autres.  De -là  il  vient  à  l'objet  de  la  délibération  ;  il 
prouve  que  les  électeurs  n'avaient  aucun  pouvoir ,  ni 
celui  de  pardonner ,  ni  celui  de  punir ,  puisqu'ils  n'a- 
vaient apcune  jurisdiction  ,  ni  celui  de  publier  à  son 
de  trompe  ,  ni  celui  de  faire  afficher ,  pour  rendre  la 
liberté  à  des  prisonniers  ;  il  adopte  la  motion  de  M. 
Target ,  et  rejette  l'amendement  de  M,  le  comte  de 
Mirabeau, 


M.  de  Volney.  Je  ne  me  défends  pas  ici  de  l'en- 
thousiasme qu'ont  éprouvé  MM.  les  électeurs  ;  mais 
dès  que  ce  moment  est  passé  ,  l'on  doit  se  rallier 
aux  principes.  Je  dirai  donc  que  les  électeuis  ne  pou* 
valent  ni  déclarer  un  pardon  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  prononcer  ,  puisqu'ils  ne  sont  rien  ,  ni  en- 
ceux   qui   trouble- 


clameurs  publiques  ;  ces  mots  son  très -mal  entendus,    core    moins   de    déclarer   ennemis 

-  " ^ — •  —  -^^  "■•■ -  ^.■-".  1  La   clameur    publique  ,   qui   peut   seule    autoriser  un  I  raient  l'ordre  ,  puisqu'ils  n'ont  qu'un  pouvoir  usurpe  , 

dont  il  faut  arrêter  la  propagation.   La  ville  de  Paris  I  emprisonnement ,  est  celle  qui    poursuit  le   coupable  j  leur  qualité  d'électeurs  dit  assez  qu'ils  ont  consommé, 
n  a  fait  qu'annoncer  qu'elle  renonçait  à  se  faire  jus- 1  au  moment  où  il  yient  et  oii  on  i'a  vu  commettre  |  leurs  droits. 
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A  l'égard  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  c'est -là  que  rési- 
-flïnt  les  véritables  représentans  de  la  Nation.  Ils  ont 

été  nommés  légalement  ;  ils  sont  les  vrais  dépositaires 
:^e  l'intérêt  des  communes  de  la  capitale.   Cependant 

elle  p'a  pas  eu   le   droit  d'envoyer  un  courier  pour 

l'élargissement  de  M.  de  Bezenval. 

Paris  n'a  aucune  autorité  sur  un  territoir  étranger  à 
ses  limites. 

Et  d'ailleurs ,  depuis  que  vous  avez  établi  un  co- 
mité de  recherches,  vous  êtes  liés  par  vos  principes; 
la  municipalité  ne  l'est  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu'il  serait  fait  des  informations  sur  tous  les  cou- 
fables  :  or ,  en  voulant  soustraire  ce  prisonnier  a  nos 
poursuites  ,  elle  a  commis  une  faute.  Croit -on  que 
"pour  calmer  le  Peuple  il  faille  faire  sa  censure  ? 

Ce  n'est  pas-  tout.  Pour  être  sûr  du  prisonnier ,  il 
ne  faut  pas  s'abandonner  à  la  lenteur  des  voies  or- 
•■^inaires;  la  dénonciation  ne  peut  être  faite  que  par 
"la  partie'  civile  ou  par  le  ministère  public.  Ici  il  n'y 
a  ni  Tun  ,  ni  l'autre  ;  il  y  a  bien  d'avantage ,  c'est 
la  dénonciation   faite  par   la  Nation  entière. 

M,  Rcwbell.  Rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  de 
vos  arrêtés.  Si  la  capitale  les  avait  respectés  ,  les 
coupables ,  elle  ne  serait  aujourd'hui  que  décombres 
.et  un  vaste  cimetière.  Le  Peuple  et  la  voix  de  la 
justice  ont  demandé  vengeance  ;  vous  avez  aussitôt 
élevé  un  espèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  in- 
formations. 

Les  électeurs  auraient  dû  se  conformer  à  vos  ar- 
rêtées,  et  ne  pas  faire  grâce  ,  quand  vous  appeliez  la 
rigueur  des  lois  sur  la  tête  des  coupables. 

Nous  n'avons  pas  oublié  cette  journée  fameuse  du 
14  juillet  j  où  les  électeurs  nous  ont  annoncé  qu'ils 
avaient  intercepté  plusieurs  lettres  criminelles  ,  sur- 
tout la  lettre  de  M.  de  Bezenval  au  gouverneur  de 
la  Bastille  Et  maintenant  ce  sont  ces  mêmes  électeurs 
qui  après  avoir  désigné  le  coupable  ,  vous  l'avoir 
offert  en  quelque  sorte  ,  s'empressent  de  le  retirer  de 
vos  mains.  Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  blâmer  leur  conduite. 

M.  de  Lally  Tolmdal.  Il  y  a  long-tems  que  nous 
considérions  le  Peuple  Français  s'indignant  de  son  es- 
clavage ,  brisant  ses  fers  ,  renversant  la  citadelle  du 
desdotisme  ,  se  livrer  à  des  excès  que  la  misère  et 
les  oppresseurs  avaient  rendues  bien  légitimes  ;  mais 
bientôt  il  est  revenu  à  ses  premiers  semimens  d'hu- 
manité et  de  douceur. 

Pourquoi  maintenant  reprendrait  -  il  les  premiers 
accès  de  sa  fureur  ?  Tout  est  consommé ,  ses  dan- 
gers se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  avec  ies 
ennemis. 

Je  me  disais:  peut-être  est -il  trompé,  peut-être 
exagère- 1 -on  ses  malheurs  :  ce  Peuple  si  doux  ne 
devient  aujourd'hui  cruel  que  parce  qu'il  est  dans  l'er- 
reur. Sans  doute  il  verra  que  si  la  clémence  d'un 
prince  est  touchante  ,  celle  d'un  Peuple  est  le  plus 
beau  spectable  que  l'oiji  puisse  offrir  à  l'Univers. 

Mais  aujourd'hui  toutes  ces  espérances  sont  éva- 
nouies ;  les  électeurs  ont  révoqué  ce  généreux  pardon , 
et  on  ne  peut  que  le  regretter.  Vous  pourriez ,  dans 
la  délibération  que  vous  allez  prendre  ,  le  rappeler  ; 
nous  devons  même  cette  marque  de  courage  au  mi- 
niinistre  qui  revient  parmi  nous ,  et  à  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  être  trompés. 

J'ai  entendu  parler  de  rivalités  de  pouvoirs  ;  ces  ri- 
valités exigent  souvent  le  sacrifice  de  la  justice  ;  c'est 
entre  ces  prétentions  de  l'orgueil  que  l'on  froisse  la 
vie  des  hommes.  J'ai  vu  que  l'intérêt  de  parti  s'é- 
levait sur  l'intérêt  général  ;  c'est  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée  à  arrêter  un  pareil  désordre. 

Dusse  -  je  être  encore  dénoncé  au  Peuple ,  dont 
j'ai  défendu  les  intérêts  aux  dépens  même  des  miens  , 
je  ne  crains  pas  d'adopter  la  motion  de  M.  Target 
et  d'y  apporter  comme  amendement  la  déclaration 
de  M.   Mounier. 

M.  Gant ,  jmnt.  Le  plus  grand  des  crimes  est 
d'attenter  à  la  liberté  publique  ;  nous  avons  été  au 
moment  même  d'en  devenir  victimes  ;  mais  tous  les 
complots  ont  échoué  ;  nous  en  avons  témoigné  notre 
ressentiment  ;  le  Peuple  s'est  armé ,  le  sang  a  coulé  ; 
c'était  celui  des  coupable. 

Ces  exemples  terribles  ont  intimidé  le'  reste  de  nos 
ennemis  ;  les  uns  ont  échappé  à  notre  ressentiment , 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  de  trouver 
des  juges.  Les  lois  sont  les  ministres  de  la  volonté 
du  Peuple  ;  quand  le  Peuple  agit ,  il  n'a  plus  besoin 
de  leur  organe. 

Dans  ce  rnoment ,  toutes  les  villes  se  sont  mises 
sous  la  garde  de  la  municipalité. 

Aujourd'hui ,  Messieurs ,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger  ,  nous  pouvons  tranquillement  promulguer  les 
droits  éternels  de  la  souveraineté  française  ,  et  les 
droits  ineffaçables  de  l'homme. 


Un  des  premiers  droits  de  la  Nation  est  de  punir 
les  coupables  ;  mais  il  en  est  un  plus  touchant ,  celui 
de  faire  gcâce. 

Représantans  de  la  Nation  ,  nous  sommes  assez 
puissans  pour  exercer  ses   vengeances  ;  serions  -  nous 


impuissans  pour  exercer  sa  clémence.  En  guerre  ,  les 
hostilités  cessent  avec  elle.  Ces  principes  sont  même 
ceux  du  détestable  Machiavel. 

Je  suis  loin  d'atténuer  les  crimes  de  nos  persécu- 
teurs; mais  nos  progrès  sont  si  rapides,  nous  sommes 
avancés  avec  tant  de  célérité  vers  le  terme  de  la  li- 
liberté  ,  qu'on  dirait  que  ,  depuis  le  moment  d'oîi 
nous  sommes  partis ,  il  s'est  écoulé  des  siècles. 

Il  est  des  esprits  qui  n'ont  pu  vous  suivre  dans 
cette  marche  si  subite  ;  il  faut  les  laisser  derrière  nous. 
Pardonnons  -  leur  d'être  restés  dans  des  siècles  de  bar- 
barie et  d'ignorance  ,  comme  on  pardonne  à  la  folie 
et  à  la  démence. 

Marquons  donc  cette  heureuse  époque ,  marquons- 
la  en  donnant  à  notre  justice  les  sentimens  même  de 
la  générosité  et  de  la  modération  qui  doivent  -honorer 
notre  siècle. 

Enfin  ,  nous  devons  porter  nos  regards  sur  un 
homme  que  ses  talens  nous  ont  rendu  à  jamais  re- 
commandable.  Son  départ  a  été  le  signal  du  meurtre; 
sont  retour  sera  celui  de  la  clémence  et  de  la  bonté. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  dans  toute  leur  rigueur 
les  principes   qui  doivent  soumettre   les  hommes  sus- 

f>ects  à  la  Nation ,  à  des  jugemens  exemplaires.  Vou- 
ez -  vous  calmer  le  Peuple  }  pariez  -  lui  le  langage 
de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu'il  soit  sûr  que  ses 
ennemis  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des  lois , 
et  les  sentimens  de  justice  succéderont  à  ceux  de  la 
haine. 

MM.  Bouche  et  Pétion  de  Villeneuve  proffessent 
les  même  principes  et  les  mêmes  sentimens.  Tous 
regardent  le  projet  d'arrêté  de  M.  Target  comme 
suffisant. 

Un  membre  de  l'Assemblée  dit  que  la  municipalité 
de  Paris  a  envoyé  une  dépuration  au  roi  ,  et  que 
cette  députation  doit  se  présenter  ensuite  devant  l'As- 
semblée nationale.  Il  observe  qu'il  convient  de  sus- 
pendre toute  délibération  sur  l'affaire  déjà  agitée ,  afin 
de  profiter  des  renseignemens  que  donneront  les  dé- 
putés de  Paris. 

La  délibération  est  suspendue  en  attendant  son 
arrivée. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faîte  hier 
par  M.  Bouche  ,  qui  demandait  qu'il  y  eût  tous  les 
jours  une  Assemblée  générale. 

Après  <]uelques  débats,  il  est  décidé  qu'il  y  aura 
une  séance  générale  tous  les  matins ,  et  que  les  bu- 
reaux s'assembleront  tous  les  soirs. 

Après  cette  délibération  ,  la  députation  de  la  ville 
de  Paris  est  introduite  ,  ayant  M.  Bailly  à  la  tête. 
L'Assemblée  marque  par  ses  applaudissemens ,  le  plai- 
sir qu'elle  éprouve  à  la  recevoir.  Après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  ,  M.  Bailly  prend  ainsi  la  parole  : 

«  Messieurs  ,  les  représentans  de  la  commune  de 
Paris  viennent  de  vous  apporter  le  tribut  de  leurs 
respects ,  vous  remercier  des  soins  que  vous  avez  pris 
pour  rétabUr  la  paix  dans  Paris ,  et  pour  obtenir  du 
roi  le  rappel  d'un  ministre  vertueux  ;  ils  viennent  im 
moment  se  réunir  à  cette  Nation  dont  ils  font  par- 
tie. Quel  spectacle  intéressant  et  nouveau  pour  nous , 
que  celui  de  la  Nation  assemblée  !  Ici  sont  ses  dé- 
fendeurs ;  ici  bientôt  seront  ses  régénérateurs.  Vos  ar- 
rêtés ,  fermes  et  courageux  ,  mais  toujouts  justes  et 
sages ,  ont  vaincu  les  ennemis  de  la  Patrie ,  ont  fait 
au  milieu  de  leurs  manœuvres  odieuses  édore  la  li 
berté  publique  ;  et  cette  liberté ,  qui  est  due  à  votre 
constance ,  va  être  assurée  par  votre  sagesse.  Nous 
venons ,  Messieurs  ,  adhérer  à  tous  vos  arrêtés ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris.  Ses  citoyens  ont  admiré 
votre  vertu  ,   et  ont  imité  votre  courage. 

Je  suis  aujourd'hui  témoin  de  leur  admiration , 
comme  je  l'ai  été  de  votre  fermeté.  Le  bonheur  a 
voulu  que  j'appartinsse  à  cette  auguste  Assemblée  , 
que  je  fusse  choisi  pour  présider  la  commune ,  et 
représenter  la  ville  de  Paris.  C'est  vous ,  Messieurs , 
qui  m'avez  désigné  à  mes  concitoyens  qui  me  ra- 
mènent aujourd'hui  dans  votre  sein.  Heureux  d'être 
dépositaire  de  vos  sentimens  réciproques  ,  de  me 
voir  au  milieu  de  vous  ,  de  me  rappeler  avec  sen- 
sibilité les  jours  que  j'ai  passés  auprès  de  vous ,  heu- 
reux sur -tout  de  pouvoir  dire  que  je  dois  tout  à  vos 
bontés  ! 

Un  autre  membre  de  la  députation  rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  nuit  dernière ,  et 
fait  lecture  des  divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  les 
électeurs  et  les  représentans  de  la  Commune.  Ces 
arrêtés  sont  remis  sur  le  bureau  :  ils  sont  de  la  te- 
neur suivante  : 

v>  Sur  le  discours  vrai,  sublime  et  attendrissant  de 
M.  Necker ,  l'Assemblée  pénétrée  des  sentimens  de 
justice  et  d'humanité  qu'il  respire  ,  a  arrêté  que  le 
jour  où  ce  ministre  si  cher  et  si  nécessaire  a  été  rendu 
à  la  France ,  doit  être  un  jour  de  fête  :  en  consé- 
quence elle  déclare  ,  au  nom  de  tous  les  habitans  de 
la  capitale  ,  certaine  de  n'être  pas  désavouée ,  qu'elle 
pardonne  à  tous  ses  ennemis  ;  qu'elle  proscrit  tout 
acte  de  violence  contraire  au  présent  arrêté ,  et  qu'elle 
regarde  désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la 
Nation  ceux  qui  troubleraient  par  aucun  excès  la  tran- 
quillité publique  ;  en  outre  ,  que   le   présent  arrêté 


sera  lu  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  ,  publié  à 
son  de  trompe  dans  toutes  les  rues  et  carrefours , 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  ;  et  les  applaudis- 
semens qu'il  obtiendra  feront  reconnaître  les  bons 
Français. 

Signé  du  président,  de  tous  les  secrétaires  et  de 
tous  les  électeurs. 

D'après  la  fermentation  produite  par  le  bruit  répan- 
du ,  de  l'ordre  donné  pour  que  le  sieur  de  Bezenval 
officier  général  ,  puisse  passer  en  Suisse  ,  et  la  récla- 
mation de  plusieurs  districts  ,  il  est  ordonné  à  MM. 
de  Corberon  et  Montuleau  ,  ou  autre  porteur  de 
ordre  de  le  laisser  passer ,  de  s'assurer ,  au  contraire 
de  sa  personne  ;  de  ne  rien  négliger  pour  la  recou- 
vrer ,  si  elle  n'est  pas  entre  leurs  mains  ;  de  la  tenir 
sous  bonne  et  sûre  garde  ,  au  lieu  où  ils  la  trouve- 
ront ;  et  d'en  donner  avis,  sur-le-champ  ,  à  l'As- 
semblée générale  des  représentans  de  la  commune , 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  le  30  juillet  1789  ,  à  l'hôtel  -  de  •  ville ,  sept 
heures  du  soir.  . 

Signé,  Moreau  de  Saint- Merry ,  de  la  Vigne,  De- 
lairay  ,  Samariat ,  Trutat ,  Grandin ,  Buisson ,  Prévôt, 

L'Assemblée  ,  sur  la  réclamation  de  quelques  dis- 
tricts,  expliquant,  en  tant  que  de  besoin  ,  l'airêté  par 
elle  pris  ce  matin  sur  le  discours  et  la  demande  de  M. 
Necker  ,  déclare  qu'en  exprimant  un  sentiment  de 
pardon  et  d'indulgence  envers  les  ennemis ,  elle  n'a 
point  entendu  prononcer  la  grâce  de  ceux  qui  seraient 
prévenus ,  accusés  et  convaincus  des  crimes  de  lèse- 
Nation  ,  mais  annoncer  seulement  que  les  citoyens 
ne  voulaient  désormais  agir  et  punir  que  par  les  lois, 
et  qu'elle  proscrivit ,  en  conséquence ,  comme  le  porte 
l'arrêté  ,  tout  acte  de  violence  ou  d'excès  qui  trouble- 
rait la  tranquillité  publique  ;  et  cet  arrêré  peut  d'au- 
tant moins  recevoir  d'autre  interprétation  ,  que  l'As- 
semblée dont  il  est  émané  n'a  jamis  cru  ni  pu  croire 
avoir  le  droit  de  rémission.  » 

Signé,  de  la  Vi^ne,  Moreau  de  Saint-Merry ,  pré- 
sident, et  Chinard  ,  vice -secrétaire. 

M.  le  président.  Messieurs ,  vous  avez  été  témoins 
des  efforts  de  l'Assemblée  nationale  ;  vous  savez  com- 
bien son  voeu  continuel  n'a  d'objet  que  le  salut  pu- 
blic ,  auquel  elle  tend  par  ses  travaux  :  la  justice  que 
lui  rend  la  municipalité  de  Paris ,  ajoute  à  la  satisfac- 
tion qu'elle  en  reçoit ,  et  lui  rend  plus  agréable  en- 
core de  voir  dans  son  enceinte  les  représentans  des 
communes  de  la  capitale. 

Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  sus- 
pendre un  moment  ses  importans  travaux  qui  cepen- 
dant intéressent  le  royaume  entier ,  pour  s'occuper  de 
la  question  qui  vous  amène  ici.  A  l'annonce  de  votre 
députation  ,  elle  a  même  suspendu  sa  délibération 
prête  à  se  terminer ,  afin  de  ne  laisser  échapper  au- 
cune des  lumières  qui  pourraient  éclairer  la  sagesse 
de  son  jugement  ;  instruite  de  nouveau  par  vous ,  elle 
va  reprendre  sa  délibération.  Elle  se  boine  dans  cet 
instant  à  recommander  à  votre  vigilance  et  à  votre 
patriotisme ,  le  soin  d'établir  et  d'entrenir  le  calme 
dans  la  capitale  ,  et  ne  peut  qu'applaudir  à  vos  vues 
d'ordre  et  de  sagesse. 

C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  choisis  par  vos  conci- 
toyens ,  à  exercer  cette  essentielle  fonction  ;  et  je  suis 
sûr  de  prononcer  le  vœu  de  l'Assemblée  entière ,  en 
saisissant  cette  occasion  de  vous  féliciter  du  choix  ho- 
rable  que  vous  avez  fait  de  celui  de  nos  confrères 
que  vous  avez  placé  à  la  tête  de  votre  commune  , 
et  qui  rend  si  difficile  l'honneur  de  lui  succéder  dans 
une  place  qu'il  a  remplie  avec  tant  de  distinction. 

La  députation  sort,  et  on  continue  la  discusion.'' 

M.  Gleizen  blâme  la  conduite  des  électeurs  ,  en, 
disant  que  quand  il  s'agit  d'une  conspiration  contre 
l'État  ,  il  faut  poursuivre  les  coupables  ;  qu'écouter 
alors  les  sentimens  d'indulgence ,  c'est  compromettre 
la  chose  publique. 

M.  de  Boufflers  dit  que  M.  de  Bezenval  est  retenu 
par  un  pouvoir  illégal  ;  que  l'Assemblée ,  qui  n'est  que 
législative ,  ne  peut  rien  statuer  à  cet  égard  ;  que  c'est 
le  moment  de  relever  le  pouvoir  exécutif,  et  que 
cette  affaire  doit  lui  être  renvoyée. 

M.  Barnave.  Le  calme  est  revenu  dans  Paris  , 
lorsque  le  Peuple  vit  l'établissement  d'un  comité  de 
recherches  ;  sa  fureur  s'est  ranimée  lorsque  l'amnistie 
a  été  accordée  par  les  électeurs.  Le  souvenir  des  é- 
vènemens  doit  diriger  vos  démarches  ;  la  clémence 
a  ses  momens  :  sans  doute ,  plus  on  est  puissant , 
plus  il  est  beau  de  faire  grâce.  On  ne  pardonne 
pas  aux  infractions  d'un  grand  intérêt.  Les  électeurs 
ont  excédé  évidemment  leur  pouvoir.  J'adopte  sur  ce 
point  la  motion  de  M.  Target  :  mais  la  cause  pu- 
blique a  été  violemment  attaquée  ;  vous  avez  arrêté 
que  les  agens  du  pouvoir  seraient  responsables. 

Le  14 ,  on  a  intercepté  deux  lettres ,  l'une ,  signée 
de  M.  de  Bezenval ,  au  gouverneur  de  la  Bastille. 
Vous  seriez  inconséquens  ,  si  vous  ne  reteniez  sa  per- 
sonne  qui  doit  être  mise  sous  sûre  garde.  Il  faut  dé- 
clarer que  jusqu'au  jugement ,  il  sera  sous  la  protec- 
tion de  la  loi. 

(  La  sulu  au  n°.  prochain.  ) 
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MM.  FiéLeau,  de  Virieu  et  Chapelier,  ajoutent 
d'autres  observations,  d'après  lesquelles  on  rédige 
l'arrêté  qui  est  adopté  en  la  forme  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  approuve 
l'explication  donnée  par  les  électeurs  de  Paiis  à  leui 
arrêté  pris  le  matin  du  3o  juillet;  que  si  un  Peuple 
généreux  et  humain  doit  s'iijterdire  pour  toujours 
les  proscriptions  ,  les  représentans  de  la  iNation  sont 
strictement  obligés  de  faire  juger  et  punir  ceux  qui 
seraient  accusés  et  convaincus'  d'avoir  attenté  au 
salut,  à  la  liberté  et  au  repos  public  :  en  consé- 
quence ,  l'Assemblée  nationale  persiste  dans  ses  pré- 
cédens arrêtés  relatifs  à  la  respousabililé  desminis- 
tresetagens  du  pouvoir  exécutif,  à  rétablissement, 
et  d'un  tribunal  qui  prononcera,  et  d'un  comité 
destiné  à  recueillir  les  mdicatious,  instructions  et 
renseignemens  qui  pourront  lui  être  envoyés. 

L'Assemblée  nationale  déclare,  en  outre  ,  que  la 
personne  du  sieur  baron  de  Bezenval  ,  si  elle  esL 
encore  détenue,  doit  être  remise  en  lieu  sur,  el 
sous  une  garde  suffisante  ,  dans  la  vi|le  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  oîi  il  aura  été  arrêté,  et  que  qui 
que  ce  soit  ne  peut  attenter  à  la  personne  dudit 
sieur  baron  de  Bezenval ,  qui  est  sous  la  garde  de 
la  loi. 

La  séance  est  terminée  à  quatre  heures  du  soir , 
et  renvoyée  à  demain,  neuf  heures  du  inatiu. 


SEANCE  DU  SAMEDI  1er.  AOUT. 

M.  Fréteau  rend  compte ,  à  l'ouverture  de  la 
séance  ,  des  adresses  des  villes  de  Beziers ,  Sargue- 
iDines,  Issoire,  Concarneau  ,  Cootances  ,  Ciiâteau- 
dun  ,  Béthune  ,  Pernes  ,  Montbrison,  Uzès  ,  Lille  . 
des  trois  ordres  de  Marseille  ,  des  communes  de 
Besançon  ,  Pont-à-Moussou,  de  la  ville  d'Angers, 
et  de  plusieurs  autres. 

On  a  lu  aussi  un  arrêté  du  parlement  de  Greno- 
ble ,  qui  exprime  des  sentimens  d  actions  de  grâces 
envers  le  ciel ,  de  félicitations  envers  l'Assemblée 
nationale ,  et  d'adhésion  à  ses  arrêtés. 

On  lit  une  adresse  de  Marseille  :  elle  annonce  que 
depuis  cette  ville  jusqu'à  L3'on ,  les  habitans  ont  pris 
les  armes  pour  soutenir  la  constitution. 

Ensuite  une  lettre  aux  députés,  qui  les  invite  de 
retourner  comme  simple  particuliers  dans  leurs  villes 
et  villages,  s'ils  ne  fixent  pas  promptement  ce  que 
chaque  habitant  doit  de  subside. 

M.Mounier  fait  lecture  ensuite  du  procès-verbal 
fle  la  séance  d'hier. 

M.  le  président  communique  â  l'Assemblée  une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Havre. 
Ils  annoncent  que  le  26  du  mois  dernier,  un  parti- 
culier, sous  le  nom  de  Chevalier,  négociant,  était 
allé  présenter  son  passeport ,  et  en  avait  demandé 
un  autre  pour  son  fils.  Cette  démarche  parut  sus- 
pecte; on  fit  des  recherches,  et  on  découvrit  que 
M.  ciievalier,  négociant,  était  M.  le  duc  de  la 
Vauguyon  ,  qui  passait  en  Angleterre  avec  son  fils. 
Invité  à  déclarer  pourquoi  il  avait  caché  son  nom  , 
il  répondit  qu'ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de 
voyager  ,  il  avait  cru  prudent ,  dans  ce  momentd  a- 
ïiarchie  et  de  fermentation ,  de  cacher  son  noni  ; 
que  sou  intention  était  de  passer  en  Angleterre ,  pour 
de  là  se  rendre  à  Ostende.  Ces  deux  voyageurs  ont 
été  aiTêtes  pour  être  gardés  jusques  après  la  réponse 
de  l'Assemiilée  nationale. 

L'on  ne  prend  aucune  décision  sur  ce  point , 
attendu  que  cet  objet  concerne  le  pouvoir  exécutif , 
et  celte  affaire  a  été  renvoyée  à  M.  le  comte  de 
Montmorin. 

On  annonce  des  députations  des  représentans  de 
la  commune  de  Paris ,  des  villes  d'Orléans  j  de  Sens 
et  de  Dieppe. 

Quelques  membres  font  des  représentations  contre 
l'abus  de  l'admission  des  députations  ,  qui  fesaient 
■perdre  à  l'Assemblée  un  tems  précieux  qu  elle  devait 
aux  travaux  de  la  constitution. 

M.  d'Arnaudat  propose  que  dorénavantiln'ensoit 
plus  reçu ,  pour  que  l'Assemblée  puisse  s'occu  per  cons- 
tamment ,  et  sans  nulle  distraction ,  de  la  régénéra- 
tion du  royaume. 

M.  Regnaud  propose  une  séance  extrajirdinaire 
destinée  à  recevoir  et  entendre  les  députations  des 
villes. 


M.  Pison  du  Galand  fait  la  motion,  qu'attendu 
l'importmce  des  objets  dont  l'Asisemblée  doit  s'oc- 
cuper ,  et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  s'en  distraire, 
il  soit  arrêté  que  ,  passé  le  8  de  ce  mois  ,  il  ne  sera 
plus  reçu  de  députation;  et  que  les  villes,  bourgs, 
municipalités  j  autres  corpset  citoyens  seront  in  vité.< 
à  donner  à  l'A.ssemblée  connaissance  de  leui-s  affaires 
et  pétitions  par  des  mémoires. 
^  Plusieurs  membres,  entre  riutres  MM.  de  Tréteau  , 
félionet  Desmeuniers,  parlent  successivement  sur 
cette  question  ,soit  pour,  soit  contre  la  motion. 
M.  de  Toulongeon.  "V^oici  ma  proposition  : 
S'occuper  constamment  et  sans  aucu^e  distraction 
de  la  constitution,  telle  qu'elle  doit  être  dans  un 
i^jtat  monarchique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Cet  arrêté  ,  qui  décidait  ime  des  plus  importantes 
questions,  et  qui  ne  devait  avoir  pour  objet  que 
d'en  décider  de  très-légères  et  même  assez  indiffé- 
rentes ,  est  rejeté  à  l'unanimité. 

M.  Regnault  en  présente  un  autre. 

»  Toutes  les  séances  du  matin  seront  exclusive- 
ment destinées  à  la  constitution  ,  quelques  affaires 
qui  puissent  être  présentées,  quelqu'intéiessantes 
qu'elles  soient,  sauf  cependant,  si  M.  le  président 
et  le  comité  des  rapports  le  )ugent  nécessaire,  à  en 
accorder  de  jiarticulieies  ;  arrêté  en  outre  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  ne  pourra  aller,  sans  une 
mission  spéciale  ,  dans  aucun  district,  pour  eu  faire 
ensuite  le  rapport.  (  Quelques  appiaudissemens.  ) 

M.  Pétion  s'élève  contre  ces  projets  d'an-êtés. 
Il  observe  qu'aucun  arrêté  ne  déièndant  les  dépu- 
tations, il  faut  les  recevoir  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée en  ait  décidé  autrement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'aurais  pas  cru 
nécessaire  de  combattre  la  proposition  de  l'hono- 
rable membre ,  si ,  en  dépit  du  règlement  et  de 
^a  raison  ,  elle  n  avait  pas  été  accueillie  de  quel- 
ques appiaudissemens  tumultueux  (  à  L'ordre  ,  à 
l'ordre ,  s'écrient  quelques  voix  J.  Je  suis  à  l'ordre, 
puisque  je  réclame  le  règlement.  Il  dél'eud  de  don- 
ner des  signes  bruyans  d'approbation  ou  d  improba- 
tion ,  et  certes'  nous  prouvons  chaque  jour  que  la 
règle  est  sage,  puisque  les  contradictoires  sont 
applaudis,  et  que  la  méthode  des  improbatiens 
inarticulées  établit  un  véritable  ostracisme  et  nuit 
à  la  liberté  des  discussions. 

Mais  pour  revenir  à  la  question,  j»  demande 
lequel  de  nous  ,  en  recevant  l'honneur  d  être  nommé 
représentant  de  la  Nation  ,  a  pensé  abdiquer  les 
devoirs  ou  les  droits  de  citoyens.  Je  demande  si , 
parce  que  nous  sommes  éminemment  les  surveillans 
de  la  chose  publique ,  nous  pouvons  être  privés 
du  droit  de  concourir  individuellement  à  l'organi- 
sation de  ces  détails  dans  nos  municipalités.  .Te  de- 
mande comment  on  peut  interdire  à  ceux  d  entre 
nous  qui  ont  leur  domicile  à  Paris,  de  porter 
leurs  lumières  et  leurs  vœux  dans  leurs  districts , 
de  remplir  les  devoirs  de  simples  citoyens,  s'il  leur 
est  possible ,  en  même  tems  que  les  fonctions  d  hom- 
mes publics.  Je  demande  enfin  quelle  œuvre  est  la 
plus  digne  d'un  membre  de  cette  Assemblée ,  que  de 
chercher  ,  de  concert  avec  ses  concitoyens ,  une 
forme  municipale  qui  facilite  la  perfection  de  tous 
les  détails ,  soulage  le  roi ,  ses  serviteurs  ,  l'Assem- 
blée nationale  ,  et  promette  à  Paris  des  avantages 
si  grands,  si  importans,  si  multipliés  ,  que  je  ne 
puis  y  livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de 
ravissement. 

Certes,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  qu'applau- 
dir à  de  tels  travaux;  il  serait  aussi  coupable  de 
craindre ,  que  peu  prudent  de  provoquer  de  sa 
part  des  ordres  qui  leur  fussent  contraires  :  d'ailleurs 
elle  saurait  bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison ,  se 
trouvent  les  bornes  de  son  empire,  et  que  le  véri- 
table ami  de  la  liberté  n'obéit  jamais  aux  décrets 
qui  la  blessent ,  de  quelque  autorité  qu  ils  émanent. 

Quant  à  la  proposition  de  ne  plus  admettre  les 
députations  des  provinces,  j'espère  qu'elle  ne  peut 
pas  même  être  mise  en  question.  Nous  n'avons  pas 
plus  le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis, 
les  consultations,  les  communications  de  noscom- 
mettans;  et  s'il  pouvait  s'élevei  dans  notre  sein  de 
telles  prétentions ,  l'opinion  publique  les  aurait  bien- 
tôt mises  à  leur  place. 

M.  Regnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n'a 
aucun  succès. 

M.  d^ André.  Je  distingue  deux  députations ,  les 
unes  qui  sont  des  députations  d'honneur,  soit  pour 
adhérer  aux  arrêtés,  soit  pour  portera  l'Assemblée 
des  témoignages  de  respect;  les  antres  des  dépu- 
tations d'affaires.  Les  premières,  je  propose  de  les 
recevoir  deux  fois  par  semaine  ;  mais  de  renvoyer 
absolument  les  secondes  au  comité  des  rapports. 

Cette  opinion  paraît  avoir  beaucoup  d'appro- 
bateurs. 


M.  Martineau  appuie  la  motion  de  M.  Pison  du 
O-aland. 

Il  rappelle  les  services  importans  de  la  capitale-  la 
nécessité  de  recevoir  sa  députation  ;  les  circonstances 
(liHiciles  ou  elle  se  trouve. 

On  donne  lecture  du  projet  d'arrêté  de  M.  Pisoa 
du  Galland. 

Le  voici  : 

Recevoir  les  députations  présentes  ,  et  faire  un 
arrêté  portant  que  1  importance  des  affaires  dont 
I  Assemblée  s'occupe ,  ne  lui  permettant  pas  de  s'en 
clistraiie  un  seul  moment ,  elle  ne  recevra  plus  de 
députation  particulière  passé  le  8  de  ce  mois  ,  et; 
qu'elle  invite  les  villes  ,  bourgs  ,  municip  ilité.s  et; 
çiutres  corporations  à  ne  lui  donner  connaissance  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  affaires  que  par  un  mé- 
moire. 

Il  s'élève  encore  de  vives  réclamations  contre  cet 
arrêté. 

Le  règlement  porte  que  toute  motion  ne  'era  mise 
en  délibération  que  le  lendemain  ,  excepté  dans  les 
(as  urgens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  lecture  du 
règlement;  on  la  donne. 

On  décide  que  le  cas  est  urgent,  et  cependant  la 
discussion  recommence. 

On  répète  les  distinctions  de  députations  d'hon- 
neur et  de  députations  d'affaires. 

On  rappelle  ensuite  les  différentes  motions  con- 
traires à  celles  de  M.  Pison. 

On  élevé  même  une  seconde  difficulté  :  le  règle- 
ment porte  que  toute  motion  qui  renferme  deu.ï 
objets  sera  divisée. 

L'on  réclame  l'exécution  du  règlement  sur  ce 
point. 

M.  Buzot  appuie  cette  réclamation  ;  11  dit  que 
l'on  a  reçu  jusqu'ici  des  députations ,  qu'on  duit 
en  recevoir  encore. 

^  Que  sans  le  courage  des  Parisiens ,  l'Assemblée 
n'existerait  peut-être  pas,  et  que  c'est  au  moins  una 
déférence  que  l'Assemblée  doit  leur  témoigner. 

La  matière  est  mise  en  délibération. 

Premier  amendement. 

L'assemblée  veut-elle  diviser  la  motion  ? 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  second  amendement  ainsi  conçu  : 

Que  les  députations  d'honneur  seront  reçues  deux 
fois  par  semaine  ,  et  celles  d'affaires  renvoyées  au 
comité  des  rapports. 

Ce  second  amendement  est  également  rejeté. 
La  motion  de  M.  Pison  passse  à  la  grande  majorité,' 
en  ces  termes  :  '■ 

L' -assemblée  nationale ,  attendu  l'importance  de 
ses  travaux  qui  exigent  tous  ses  momens,  a  an  été 
que  les  députations  présentés  seront  admises  ainsi 
que  celles  qui  se  présenteront  jusqu'au  è  du  présent 
mois  seulement  ;  en  conséquence  elle  invite  les 
bourgs  .villes  et  villages  ,  les  municipalités  et  autres 
corps  ,  à  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux  e6 
des  affaires  qu'ils  croiront  devoir  lui  communiquer 
par  la  voie  du  comité  des  rapports  ,  qui  en  référera 
à  l'Assemblée. 

Après  cet  arrêté,  la  députation  des  représentans 
de  la  commune  de  Paris  est  introduite ,  et  M.  Hu^uet 
de  Sémanville ,  député  suppléant  de  la  noblesse 
portant  la  parole  dit:  ' 

Messeigneurs  ,  nommé  par  les  représentans  de  la 
commune  de  Paris,  pour  avoir  l'honneur  deparaître 
devant  cette  auguste  Assemblée  .  ce  n'est  qu'avec 
crainte  que  nous  venons  y  remplir  la  mission  qa\ 
nous  est  confiée. 

Déjà  depuis  plusieurs  jours  une  partie  de  nos  dé- 
libérations a  eu  pour  objet  les  divers  événémenscrui 
ont  troublé  la  ville  de  Paris;  et  si  nous  ne  savions 
pas  combiensesintérêts  vous  sont  chers  ,  combien  ils 
importent  à  l'ordre  universel  du  royaume,  nous  gé- 
mirions en  silence  sur  notre  position,  et  n'oserions 
pas  vousdétourner  plus  long-tems  de  la  constitution 
que  la  France  entière  attend  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Mais ,  Messieurs ,  pouvons-nous  espérer  que  nous 
accordant  encore  quelques  instans  ,  vous  achevere? 
ce  que  vous  avez'  commencé  avec  tant  de  succès 
pour  la  capitale  ?  Le  jour  où  vous  avez  sauvé  notre 
liberté  par  votre  courage  ,  celui  où  votre  présence 
nous  a  fait  oublier  nos  malheurs,  celui  où  «enfin  nos 
concitoyens  ont  revu  les  ministres  dont  vous  aviez 
demandé  le  retour ,  devaientètre  le  signal  de  la  paix 
et  de  tranquillité  publique. 

Et  cependant ,  Messieurs ,  peu  s'en  est  fallu  quç 
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la  nuit  d'avant-lhier  ne  fùl  enrorc  marquée  par  des 
désastres. 

Le  Peuple rfàoutait'.'évasica  de  M.  deBezenvai  : 
vous  l'avez  rassuré  par  voire  arrêt  qui  lui  promet 
justice  :  la  personne  de  cet  (.flicier-uéMéral  est  dé- 
tenue,quanta  présent,  àBrie-Coratc-Ilobert.  Vous 
tiéclare^:  que  vous  allez  élaljlirun  tribunal. 

Mais,  Messieurs  ,  les  représeulans  de  la  commune 
de  Taris  osent  vous  suppher  de  ne  pas  tarder  à  rem- 
plir cette  promesse;  ils  sont  persuadés  que  relie 
mesure  seule  meltra  fin  à  des  evcès  d  n^  ,e,  suites 
-et  1  habitude  péwvent  devenir  si  fune.Ues  ;  Us  nous 
ont  chargés  de  la  solliciter  de  votre  sage^e. 

M.  le  Président.  Les  communes  de  Pîfrisout  pu  , 
avec  tout  .e  n.jauiiie,  voir  dans  les  décrets  émanés 
de  la  sagesse  de  l.Aisembiée  mtii'ua.e.  l'es]  rit  de 
justxe  qui ,  voulant  s^.iustraire  a  des  cvudaïuualions 
pié^-ipitées  les  personnes  soupçonnées  de  rrime  de 
leze-uation,  les  soumet  a\ec  uécessilé  au  jugement 
régulier  d'un  tribunal  qu  elle  doit  iudicpjer  ,  et  ([ui 
f'eia'partieinlégvanle  de  la  constitution  hauçaise. 

L'Assembléi"  nationale  croyait  à  présent  ne  pas 
pouvoir  Cvulribii.'r  pU'S  effiraceraenl  au  retour  du 
calme  et  de  la  pa.-v  ,  qn  eu  d:  nuaal  ,  saiis  interrup- 
tion tû'S  les  m  uiea-î  a.i  Inr,  ail  do  cette  ccnsti- 
tc:tion  ta. Il  déôLic'O  )  ar  le  r.vaume  eutiei  ,  et  que 
rendant  à  c'..aciuis  dos  ;....i;es  doi.-  -,aud  ci.rps 
pil.LqLe,  lV\ertice  Cu-  ■••iMirs  o'.i  lui  apj-a.- 
tieuupnt  pour  le  bouhe;  r  de  tous  ,  e  le  ass'irerait 
pn  Di|-tement  la  trauqniciite  et  la  prospérité  de 
iKlat.   ' 

Ceppudant  ,  Messiei-.rs  ,  l-"icurs  occupée  des 
^moyens  qui  peuvent  clio  ]:<  •  i  r^  1  res  à  ramener 
ceîi?  tranf]!!i,..té  el  loL  in'.  .  li  ;  ensant  cpie  la 
ville  de  J'ai  ;^  l'.-'it  e'  ^  iiu  -r  i  exoi  ipe  .  elle  pn'u- 
dia  eucon.:  :e,ii!,i  ,\uï  ^li'-ti.  n  ;|UC  .es  nq^i'eseutaiis 
Se  sescooiuiuues  vif  m, eut  loi  s..;;aieUie. 

Ou  demande  cpie  la  lequêle  des^  représeutan?  de 
la  commune  de  Paris  st-it  rerifiyoe  au  comilé  des 
rapports. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi. 

Entre  ensuite  la  députation  des  citoj'ens  d'Or- 
léans. M.  Perolieroa  pi  iLe  ia  parole  : 

Kosseiguei-rs  .  les  citiyens  d  Orléans,  au  milieu 
des  malhenis  p.articuliers  qui  les  allllgent ,  n'ont  pu 
perdre  de  vuectu  ils  devaieutàcette  auguste  Asseui- 
b.ée leurs resj'octueiix hommages,  et  l'e.'ipressiou  de 
leur  pr.. f,  ude  reconnaissance. 

Chaque  jour,  Nosseigneurs,  couronnant  par  de 
nouveaux  succès  les  eliorls  de  votre  com-age  et  de 
vot/e  palnolisme,  a'oi:tail  à  notre  impatience;  et 
no;:s  vous  rendruuis  dlibcilemont  combien  il  nous 
contait  de  ne  pouvoir  satisfaire  assez  tôt  le  besoin  le 
plus  pressant  de  nos  coeurs. 

C'est  par  vos  soins  généreux  q\ie  la  France  ,  dé- 
livrée p:  ur  toujiAU's  de  la  crainte  du  despi  tisme , 
Eouveriiée  par  des  lois  sages  sous  I  autorité  du  meil- 
>nr  et  du  plus  juste  des  rois,  va  de\einr  la  pius 
respectable j  la  plus  lie.ireose  inonarcine. 

Qui  pour.ait ,  Nosseigneurs,  prejidre  un  intéiêl 
plus  vil'à  vos  glcrieirv  travai.x  ,  qui  ne  ville  attr- 
chée  à  l'empire  fiançais  dés  s,  n  bi'neau  ,  et  dont 
ies  citoyens  se  glorifieront  à  ;ainais  d  avoir  sauvé 
le  royaume  que  vous  régénérez  aujoiud'iiui  ? 

Pour  prix  de  leurs  servi<es  et  du  sang  r[u'ils  ver- 
sèrent pour  I  Etat .  m  s  pères  obtiuieiit  alors  de., 
exemptious,  des  privilèges. 

Un  ministre  oppresseur  nous  les  a  ravis  dans  ce- 
derniers  tems;  et  jamais  cette  iujjit.re  ne  u  us  fit 
plus  sensible,  cpiedansunm  u,'  'uti  n  eile  U''u.-.  prive 
de  la  douce  satisl'avtiou  den  l'.iue  à  la  Patrie  le  s.i- 
crifice  libre  et  v    !   iitaire. 

Lorsque  ce  nu  \e  i  p.irticulier  un's  manque,  lor.s- 
xjue  l'.oiis  n  avril-,  à  i  4  é^uard  f|iie  des  iegrets  à  vous 
offrir,  Uoi.s'uHii  si'Uiiues  i\  e  pins  jaloi^x.  Nossei- 
gneurs, d'  reii'hv'  ri  le  n  ig.i.re  Assemblée  dépo- 
sitaire d-^.  u-ii'ie  adl  .'uon  à  ses  saniieus  et  à  ses  dé- 
crets ;  de  jui  protester  crue,  dans  tous  ies  tems  et 
dan.s  .l-.ii:tes  les  cirrouùances  .  lu  s  concitoyens  oui 
été  et  seront  tïraslamt'ienl  dans  la  plus  lèrme  léso- 
lution  d  en  maintenir  t.  .'.■■  laiiL.rilé,  elden  assu- 
rer la  plus  parfiiiti>  exéiut/ou. 

Si  ces  sentlni'î'i.s  ,  '  .-.iMgnoTs,  avalent  besoin 
d'être  garanti', .  !■  ,:ocutpiir  ceux  du  |.irince 
citoyea.doni  io,,  ip.  ,  .(s  s-ia  n  ilre  cousolalion . 
et  ciool,ie  patiii  t  ..  .e-iri  oudesiheureusenieut  celui 
de  ciiLU;  attg!  ;,to  Assemblée. 

.  /!/  Je  l'res  dsiit.  [/Assemblée  nationale  reçoit  avec 
satifsrflotionj.'exp'rpfision  des  hommages  et  du  respect 
de  la  ville  d'Onéans.  (_  On  app.laudit.  ) 

,  Ensiiile  ?oiitintrodiiilesiinedépulation  de  la  ville 
de  Sens,  et  une  au  lie  rie  !  AmiiauLé  de  France. 
Les  orateurs  de  ces  deux  députai  ions  expiiment  à 
l'Assemblée  le.^  s.-ulni.eiis  do  la  pins  Uaule  admira- 
tion pour  la  sag.'ise  d?  .,a  couduile.  de  la  pl::s  \  i\  e 
reconnais.saiice  pour  les  bleus  .quelle  a  fûts  à  la 
P,(itiou,  et  du  de^'oument  le  pins  parlait  à  tous  ses 
àrréjlés..  La  députation  de  rAmiianlé  demande  eu 
outre  à  l'Assemblée  sa  protection  pour  la  naii"a- 
tion,  qui  est  le  lien  des  Nations;  et  pour  le  ccim- 
Ki'cjicé,  souj-'ce'  aljotidatrte  des  richesses  de  l'Univers. 


M.  le  président  témrigne  .t  ces  deux  députations 
la  satisraction  de  l'Assemblée  :  s  adressant  à  celle  de 
l'Amiiaulé,  il  cUt  :  '       ^ 

Chargée  de  régénérer  toules  les  branches  de  l'ad- 
ministration du  royaume  ,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  celle  qui  vous  a  été  cou- 
dée, et  portera  ses  soins  sur  la  liberté,  la  sûreté  el 
l'e.xtensii  n   du  commerce; 

Cesdiver.ses  députations  sont  reconduites  au  mi- 
.  lien  des  applandissemens  de  l'Assemblée. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  la  constitution,  par 
la  question  de  la  déclaiation  des  droits  de  l  homme 
et  du  citoyen.   Elle  est  ainsi  posée  : 

Mctlra-i-on  ou  ne  mcttra-l-oii  pas  une  déclaration 
des  droits  de  L'tioninie  et  du  eitoj'en  à  la  tête  de  ia 
LOiiStltuùon  ,** 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  :  le  nom 
de  chacun  est  inscrit  sur  une  liste,  suivant  le  rang 
de  sa  demande  ;  il  s'en  trouve  56  inscrits. 

M.  Durand  de  Maillane .  3e  .suis  chargé ,  par  mon 
bailliage ,  de  réclamer  une  déclaration  des  droits 
i  nomme,  qui  serve  de  base  à  la  constitution,  et 
de  grade  pour  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  ; 
celle  déclaration  ,  c[ui  devait  être  affichée  dans  les 
villes  ,  dans  les  tribunaux  ,  dans  les  églises  mêmes  , 
serait  la  première  porte  par  lac[uelle  on  doit  entrer 
clans  l  édifice  de  la  constitution  nationale.  Un  peu- 
ple qui  a  perdu  ses  droits,  et  qui  les  léclame,  doit 
connaiire  les  principes  sur  lescjnels  ils  sont  fondés  , 
et  les  publier.  Cesinl  des  vérilés  premières  abso- 
lument necessairc^s  pour  établir  une  constitution; 
c'est  de-là  ,  comme  d  nue  source  ,  que  doivent  dé- 
couler les  lois  p>/slti\es  Quelcpies  personnes  sem- 
blent redouter  la  publication  de  ces  principes;  mafs 
lie  sait-on  pas  c|ue  la  venté  na  pas  de  plus  grand 
ennemi  que  les  ténéb.ies  '^  Le  Peuple  sera  plus  sou 
mis  aux  lois  lorsqu'il  conuaiUa  leur  origine  et  leurs 
principes. 

M.  de  Creniere.  Je  viens  vous  présenter  ce  c[ne 
j'ai  médité  dans  le  calme  de  la  relraile  et  dune 
existence  obscure.  Je  n'ai  eu  pour  guide  que  ma 
raison  ,  pour  mobile  que  1  amour  de  1  humanité. 
Les  i'raiiçais  demandent  et  veulent  une  constitution 
libre,  )  ai  juré  à  mes  commettans  de  la  demander 
pour  eux;  mais  avant  de  faire  une  constitution, 
déterminons  le  sons  qn  il  laut  donner  à  ce  mot. 
La  constitution  don  Peuple  n'est  pas  ,  selon  moi, 
une  loi.ni  un  code  de  lois  diles  improprement  cons- 
titutionnelles. L'établissement  des  lois  suppose  quel- 
c[ue  chose  d'antérieur  ;  un  Peuple  a  dû  exister  avant 
d  agir ,  être  constitué  avant  de  s  organiser. 

Il  me  semble  encore  que  la  constitution  d'un 
Peuple  ne  peut  pas  avoir  pioiir  objet,  de  fi.xer  la 
manière  de  faire  les  lois  et  de  les  faire  exécuter  ; 
car  le  Peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  et 
adopter  tel  ou  tel  mode  de  législation  ,  quand  il 
le  \eut;  or,  d  ap  es  le  principe  d'un  fameu.x  pu- 
bliciste,  cjui  dit  que  la  constitution  donne  lexis- 
tence  au  corps  politique,  et  que  la  législ  tion  lui 
donne  lîi  vie  et  le  mouvement,  on  ne  pieiit  changer 
;a  constitution  sa  us  dissoudre  la  société ,  tandis  qu  on 
peut  changer,  et  cpi'un  Peuple  doit  chercher  même 
tes  m-ij-ens  les  plus  propres  à  donner  à  la  machine 
.e  meilleur  mou\  émeut  possible. 

La  ci'iistltution  d'iuiPeupleeufin  ne  peut  pas  être 
un  c  ontralentre  ce  Peuple  et  son  cuef.  Un  contrat 
inpp  ise  une  obligation  réciproc[ue,  mais  entre  un 
.!  ei;p.e  et  son  chef ,  il  ne  peut  pasy  en  avoir  d'ab- 
,  lue,  pus  pi  une  des  pariles  pourrait  l'annuler  a 
ciîaquo  iiistaiit  'i'  Qu  est-ce  donc  que  la  çonititution 
fiui  le  ipie  't  il  faut  cpie  je  m'e.ïplique  avant  de 
/épcuidre. 

L'homme,  dans  l'état  de  nature  ,  n'est  ni  libre 
ni  esclave  ;  il  n'a  ni  droit  à  exercer ,  ni  devoir  à 
'■emplir.  Eu  entrant  en  société,  il  contracte  des  de- 
voirs, mais  il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs,  sans 
acquérir  des  droits  erjuisalens  ;  il  n'a  pu  faire  Je 
sacrifice  de  son  indépendance  naturel  le  ,  sans  obtenir 
en  éciiange  la  liberté  politique.  Les  droits  cpi  il 
acqi.'ieit  par  lai  le  de  son  association,  sont  donc 
natuie)s;  ils  sont,  par  la  même  raison,  impres- 
cr  ptibies,  et  ils  sont,  la  base  de  cette  même  asso- 
ciation. 

C  est  l'établissement  de  ces  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles ,  antérieur  aux  lois  c[ui  n  établissent 
cpie  des  droits  positits  ou  relatifs  ,   C[ue  j  appelle  la 

constitution  d  un  Peiiple 'J'ous  les  Peuples  ont 

donc  la  même  constitution,  tacite  ou  exprimée, 
piiisc(u'i!s  ont  tous  les  mêmes  droits;  ils  les  tiennent 
de  la  nature.  Gravés  dans  le  cœur  des  Peuples 
libres,  ils  sont  même  empreints  sur  leurs  fers  ,  s'ils 
sont  esclaves.  Ces  principes  sont  le  code  naturel  de 
toules  les  sociétés  de  l'univers. 

On  m'objectera,  sans  doute,  ((ne  des  exemples 
récens  ont  appris  a  étendre  davantage  le  sens  du 
mot  de  consillullon.  A  cela,  je  répondrai  que  le 
principal  vicedes  coiistitulions  modernes  ,  est  d'avoir 
établi,  par  le  même  acte,  des  droits  de  diCl'érente 
nature;  d'avoir  confondu  ce  cjui  donne  l'existence 
au  corps  politicpie  avec  ce  qui  le  conserve;  en 
nu  mot ,  la  constitution  du  Peuple  avec  ses  insti- 
tutions. 

C'est  de  cette  confusion  que  naissent  les  abus  qui 
se  trouvent  dans  la  plupart  des  constitutions  éta- 


blies. On  a  regardé-comme  droits  immuables,  des 
instilutions  qui  doivent  chaug,'r  selon  les  temps, 
parce  (]ue  lesmœnrscbangentselou  lescirconstances, 
ainsi  que  les  besoins  el  les  rapports  p.iUii.'iues. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis  ,  fesons 
un  peu  d  attentions  aux  eifets  d'une  constitution 
mixte  clu>z  un  peuple  voisin.  En  un  mot,  une 
constitution  est  vicieuse  toutes  les  fois  qu'elle  pré- 
sente comme  constlintionnel  ce  qui  n'est  <rue  d'ins- 
titution, comme  absolument  n.écess.aire  ce  qui  n'est; 
que  relatif. 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, dont  l'énonciation  doit]seule  faire  l'acte  de 
la  constitution  d'un  peuple  ?  ils  sont  connus  el  évi- 
dens;  ils  ne  demandent  pas  de  grandes  ri^cherohes. 

Toute  association  étant  volontaire  ,  la  volonté 
seule  des  associés  peut  déterminer  leurs  rapports 
réciproques,  toute  société  existante  |)ar  un  pacte, 
et  ne  pouvant  se  conserver  t[ue  par  1  établissement 
des  lois  et  l'action  des  lois,  les  hommes,  en  se 
réunissant,  se  sont  nécessairement  impo.sé  le  de- 
voir de  se  soumettre  aux  lois  et  de  reconnaître 
fautorité  chargée  de  les  faire  exécuter;  de  là  le 
droit  inprescriptible  de  faire  leurs  lois,  de  créer, 
conserver  ,  circonscrire  et  déterminer  1  auLorilé  qui 
les  exécute. 

C'est  d  après  ces  principes  que  j  ai  rédigé  le 
projet  suivant  : 

Les  Français,  considérant  qu'il  leur  était  iaipo.s- 
sible  de  s'assembler  tous  dans  un  même  lieu  ,  el: 
de  se  communiquer  leurs  inlenlions,  s'ils  s'assem- 
blaient dans  des  lieux  dilféients,  ont  librement: 
choisi  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  ];artie, 
de  province,  des  mandataires  qu'ils  mit  emvoyés  à 
Versailles  pour  les  constiluer  eu  reii|)le  libre. 

Fidèles  aux  ordres  de  leurs  commettans  ,  dont  ils 
exercent  les  droits  et  expriment  Ic^s  volontés,  ces 
mandataires' constitués  en  Assemblée  nationale, 
ont  déclaré  et  déclarent  à  jamais  : 

1°.  Que  la  volonté  du  jjlus  grand  nombre  étant  la 
loi  de  tous,  chaque  citoyen  a  droit  de  concourir 
à  la  formation  des  lois  en  exprimant  son  vœu  par- 
ticulier; 

2°.  Que  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  lois, 
et  qu'il  ne  doit  ,  dans  aucun  cas,  être  forcé  d  obéir 
à  des  volontés  -  privées  ; 

3°.  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  concou- 
rir à  I  institution  du  pouvoir  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  ; 

4°.  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  demander  la 
conservation  ou  l'abicigation  des  lois  et  des  institu- 
tions existantes,  et  la  création  de  lois  et^d'iustitutions 
nouvelles; 

5".  Que  le  pouvoir  législatif  et  institntif  apparte- 
nant essentieilemeut  au  Peuple,  chaque  citoyen  a 
le  droit  de  concourir  à  l'organisation  de  tous  les 
pouvoirs  ; 

6".  Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  peutêtre  con- 
fié à  des  mandataires  nommés  par  les  habiLans  de 
chaque  province  ,  dans  un  uoiiiore  proportionné  à 
celui  des  commettans; 

7°.  Que  l'époque  de  la  tenue  des  vVssemblées  na- 
tionales, leur  durée  on  la  |ieriu:iiien.  e  même  de 
1  une  de  ces  assemblées  .  ne  pen\eut  être  dètermi- 
iiées  que  par  la  volonté  d'^^s  cil  yens,  exprimée  par 
eux  ou  leurs  mandataires; 

8".  Qu'aucuns  impôts,  sacrifices  ni  emprunts  ne 
peuvent;  être  faits,  exigés  ni  perçus  sans  le  con- 
sentement du  Peuple. 

9°.  Qu'enfin,  ces  droits  étant  naturels,  im])re3- 
criptibles,  ils  doivent  être  inviola  ;les  et  sacies  ; 
qu  on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  se  rendre  c.n- 
pable  du  crime  irrémissible  de  leze-Nation;  fpi  ap- 
parteuans  indistinctement  à  tous  les  citiyens,  os 
sont  tous  libres  ,  tous  égaux  aux  yeux  de  la  Icii  ; 
et  qu'ayant  tous  les  mêmes  droits  ,  ils  ont  aussi  les 
mêmes  devoirs  et  les  mêmes  obligations. 

Cest  ainsi  que  je  vois,  que  j'entends  l'acte  de  la 
constitution  d  un  Peuple.  Il  serait  possible  même 
de  la  simplifier  ;  car  il  est  certain  cpie  le  droit  de 
faire  les  lois  ,  et  de  n'être  soumis  cpi'aux  lois,  com- 
prend tous  les  autres  droits. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  je  pense  ,  de  prouver  que, 
lorsi[u'on  est  certain  de  n'obéir  qu'au.x  lois  qu'on  a 
faites  on  consenties,  on  est  parfaitement  maître  de 
sa  personne  et  de  sa  propriété. 

i)e  tout  ce  cpie  j'ai  dit ,  je  conclus  qu'une  dé- 
claiation des  droits  bien  enteudiie  n'est  autre  chose 
c(iie  l'acte  de  la  constitution  du  Peuple  ;  et  cjue 
les  actes  par  lescpuelles  un  Peuple  s'organise , 
doivent  former  la  constitution  du  gouvernement  du 
Peuple,  si  le  mot  pTo\>re  d instltullo/i  dont  je  me 
suis  servi ,  ne  paraît  pas  assez  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots ,  je  propose  le 
projet  qu'on  vient  de  lire,  soit  comme  l'acte  de  la 
constitution  du  Peuple  Franc;ais,  soit  comme  une 
déclaration  des  droits,  soit  enfin  comme  le  pré- 
liminaire de  la  constitution  du  gouvernement  du 
Peuple. 

Ce  discours  estconvert  d'applaudissemens.  On  en 
demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency.  Pour  élever 
un  édifice  ,  il  faut  poser  des  fondemens  ;  on  ne   , 
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tirp  pa»  [le  coiisccjiicnces  snns  avoii-  posé  de  prii:- 
tipes  ;  et  avant  de  se  choisir  de,  niov.ein  Pt  de  s'ou 
■yrir  une  roule,  il  faut  s'assurer  du  but.  Il  est  im- 
portant de  déclarer  les  droits  de  riioniuie  avant  \: 
constitiilion ,  parce  que  la  constitution  n'est  c|ne  1; 
suite  ,  n'est  c|ue  la  fin  de  cette  déclaiallon.  Ces: 
une  vérité  ([ue  les  exemples  de  l'Aniérique  et  d. 
biend'autres  Peuples,  et  que  le  discours  de  M.  l'Ar- 
ç)ievê(iue  de  Bordeaux  ont  rendue  sensible; 
.  ,les  droits  de  l'homme  en  société  sont  éternels  : 
il  u'est  besoin  d'aucune  sanction  pour  le^  recon- 
naître. 

On  parle  d'adopter  provisoirement  cette  décla 
ration;  mais  croit-nn  qu'on  pourrait  la  rejeter  parla 
suite?  Les  droits  de  l'honjme  son  t  invariables  coin  me 
la  justice,  éternels  comme  la  raison;  ilssont  de 
tous  les  tems  et  de  tous  les  pays.  .  . 

Je  désirerais  que  la  déclaration  fût  cla'ire;'sinlpl.' 
et  précise;  qu'elle  fût  à:la  portée  de  deux  c[ui  pour- 
raient le  moins  sentir. 

Loin  de  nous  ces  détestables  principes^  que  le 
représentansclela  Nation(l(Hvent craindre  derécUii- 
rer.iNous  ne  sommés  ]ilus  dans  ce.s  lems  dé  barbarie 
où  lès  préjugés  tenaient  lieu  de  raison.  La  vérité 
conduitau  bonheur.  "Sérions-nous  ici ,  si  les  Inmieie.s 
de  la  sagesse  n'eussent  dissipé  les  léiiebres  qui  cor- 
vraient  notre  horison  PEuserioiis-nousenfin  au  point 
où  nous  en  sommes  ? 

M.ais  une  déclaration  des  droits  doit-elle  s'en  tenir 
à  ce  seul  résultat?  C'est  la  première  question  :  la 
seconde  consiste  dans  la  f  nue;  il  vous  en  a  élé 
présentfedeux  pour  la  déclaration;  laquelle  choiôiiez- 
VOTIS  ? 

•Pour  abréger,  pour  simplifier,  il  serait  néces- 
saire qu'il' n'y  eût  pas  autant  de  déclarations  que 
d'individiis.  On  pourrait  prendre,  par  exemple ,  la 
déclaration  de  M.  l'abbé  Syeyes,  et  la  discuter  ar- 
ticle par  article. 

'■  LTne  autre  question. non  moins  importante,  est  celle 
de  savoirs!  la  déclaration  des  droits  sera  raisoiuiée  ? 

Je  me  suis  demandé  à  moi-même  quels  inconvé- 
niens  cela  pouvait  produire. 

s  II  est  sans  doute  des  vérités  qui  sont  dans  tous 
les  cœu  rs  ;  il  n'est  pas  néce.ssaire  de  prou  ver  à  l'homme 
qu'il  est  libre;  le  sera-t-il  plus  quand  on  le  bu 
•prouvera?  Ce  n'est  là  qu'une  objection.  Bien  de.s 
Peuples  ignorent  cette  liberté,  en  ignorant  l'éten- 
due et  les  produits.  Suivons  l'exemple  des  Etats- 
Unis;  ils  ont  donné  un  grand  exemple  au  nouvel 
héiiiisphere  ;  donnons-le  tl  l'Univers;  préseutons-lui 
un  modèle  digue  d'être  admiré. 

Pour  me  résumer,  je  voudrais  une  déclaration  de 
droits  motivés,  que  l'on  en  prît  une  pour  modèle 
dans  toutes  celles cjurnousontétépré.^entées;  qu'elle 
fût  méditée  ,  discutée  dans  le  silence  et  dans  les 
bureaux,  pour  être  ensuite  discutée  dans  l'assemblée 
générale. 

M.  Tarsret.  Placera-t-on  à  la  tête  de  la  constitution 
la  déclaration  des  droits  de  la  société?  Voilà  la 
question  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Wons  sommes  appelés  à  fixer  la  constitution.  Com- 
ment peut-on  se  persuader  qu'en  se  livrant  àTe-ïamen 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  c'est  s  éiar- 
ter  du  travail  principal  auquel  nous  sommes  appelés? 

Jepensecpie  le  contraire  est  facile  à  prouver  ;  c'est 
remplir  le  vreu  de  nos  commettans,  c'est  remplir  la 
moitié  des  fonctions  c[u'ils  nous  ont  couliées ,  que 
de  faire  cette  déclaration  des  droits. 

C'est  enfin  se  soumettre  à  leur  intention ,  et  céder 
à  leur  empressement. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution  ? 

C'est  l'organisation  de  l'Etat. 

Quel  en  est  le  but  ? 

C'est  le  bonheur  public. 

Quel  est  le  mo3'en  d'y  parvenir  ? 

C'est  la  constitution. 

Quel  est  le  bonheur  public  ?  Ce  n'est  pas  ,  si  l'on 
considère  en  masse  tous  les  individus,  ce  n'est  pas 
l'accomplissement  du  désir;  ce  ne  sont  pas  les  pas- 
sions qui  ne  cessent  de  nous  agiter,  vaine  chimère 
C[ue  l'homme  poursuit  sans  cesse:  c'est  le  bonheur 
naturel,  C(ui  n'ôte  rien  aux  antres;  c'est  l'exercice 
plein,  entier  et  libre  de  tous  les  droits. 

Voilà  la  véritable  fin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  on  nous  propose  de  laisser  ignorer  à 
nos  coi-^imettans  c[uels  sont  ces  droits  ! 

Ils  sont  inutiles  à  publier,  dit-on;  et,  par  un 
assertion  pjlus  étonnante  encore  ,  les  lumières  qui 
sont  répandues  parmi  le  Peuple  conduisent  à  la 
licence. 

Ce  sont  là  les  prétextes  que  l'on  oppose  contre 
des  vérités  immuables,  contre  des  vérités  c[ui  sont 
dans  la  natuie  des  choses.  L'on  veut  enfin  nous 
forcer  à  choisir  des  moyens  avant  de  nous  en  assurer 
la  fin. 

Non,  sans  doute;  les  vérités  que  nous  avons  à 
publier  ne  sont  pas  assez  connues. 

.L'ont-elles  été  des  Peuples  de  l'Asie  ? 

L'ont-elles  été  des  tyrans  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  sous  le  poids  de  leur  orgueil  et  sous  l'op- 
pression ? 


L'ont-elles  ité  des  Peuples  de  l'Europe,  qui  nous 
•nvironnent,  et  dont  les  plus  libres  cousej'venfeu 
core  les  ruines  des  moninneusdu  despotisme? 

L'o;it-elles  é;é  du  Peuple  que.  l'habitude  de  l'es- 
■lavage  a  abruti,  et  qui  ignore  jusqu'à   son  titii 
J'houime. 
Il  ne  faut  pas  instrin're  les  Peuples,  dit-on. 
Ce  ne  sont  point  les  lumières  que  l'on  doit  craindre 
'a  vérité  ne  peut  être  dangereuse;  elle  apprend  n 
l'jiOUune  cpiels  sont  ses  droits ,  quels  sont  ses  titres 
'  'lie  lui  apprend  aussi  cjuels  sont  ses  devoirs. 
/     En  apprenant  à  l'homme  quels  sont  ses  droits  ,  i' 
respectera  ceux  des  a.itcs;  il  sentira  qu'il  ne  peni 
D^iir  des  siens  qu'en  n'attar[nant  pis  ceux  des  aiiLj-és . 
[t  il  sentira  enfin  que  la  force  de  sou  droit  est  dar.s 
e  respect  qu'il  aura  pour  celui  des  antres. 
C'est  ainsi  que  la  vérité  devient  utile,  et  que  la 
:';imièrequi  brille  sur  ces, beaux  fondemens  ,  brille 
!  uisi  dans  les  siècles  autant  que  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  reposé. 

■T'ajouterai  que  quelctneshom  nies  s'efforcent  inuti- 
lement de  dérober  la  lumière  aux  lioiiimes  ;  la  vérité 
frappe  à  la  porte  de  tous  les  esj-rits,  et  les  erreurs 
[ue  nous  aurions  l'avori.sées 'Seraient  un  crime  dont 
nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  preriiîers 

punis.  .      .    r,         ■.     -   .    .    ,.r.   ■!.:...  .,  ,     . 

Le  Peuple  ne  sommeille  pas  toujours;  il  rassemble 
ses  iirces  pour  secouer  le  [oug  dont  on  le  fatigue  : 
c'est  à  nous  à  diriger  ses  eliorts  avec  sagesse,  avec 
prudence. 

-  Je  crois  donc  que  les  droits  des  hommes  ne  sont 
pas  assez  connus,  qu'il  faut  les  faireconnaitre.jp 
crois  que,  loin  d  être  dangereuse,  cette  connaissance 
;ne  peut  être  qu'utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons 
faire  ,  .s'ils  eussent  élé  instruits  comme  nous  le  snm- 
mes  ,  sicles  articles  positifs  eussent;  opp.isé  d.'slini- 
rieres  insurmonta'bles  au  despotisme ,  nous  n'en 
lerinns  pas  où  nous  en  sommes. 

C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  déclaration  des 
idroits  de  l'homme,  que  nous  devons  faire  cesseï 
:es  vices  de  notre  giiuveruement,  et  en  préserver 
,a  postérité. 

M. Le  comte  de  Caslellaue. Messieurs  ,  il  me  semble 
;|Uil  ne  s'agit  pas  de  déliliéi-er  aujcuiid  nui  sur  le 
ciiuixà  faire  entre  les  diS'érentes  déclaraliuns  des 
droits  qui  ontété  soumises  àl'exaroen  desbnrea  iv; 
il  est  une  grande  questioti  préalable  ^  qni  siiifira 
sans  doute  pour  occ.u])er  aujourdliui  les  momeiis 
de  1  Assemblée  :  y  aura-t-il  une  déclaration  des 
droits  placée  à  la  lête  de  noire  coi;istitution  ?  En 
me  décidant  pour  1  affirmative  ,  je  vais,  tâcher  de 
répoudre  aux  différentes  objections  que  j'ai  pu  re- 
cjeillir. 

Les  ims  disent  que  ces  vérités  premières  étant 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  l'éncmciation  pré- 
cise que  apus  en  ferions  ,  ne  serait  d'aucune 
itiiité. 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les 
yen.  sur  la  surface  du  globe  terrestre,  vous  fié- 
luirez  avec  moi ,  sans  doute  ,  en  considérant  le  pe- 
tit noiftbre  des  Nations  qui  ont  conservé ,  je  ne 
lis  pas,,  la  to.taiité  de  leurs  droits ,  mais  quelques 
i.  éjs ,  quelques  restes  de  leur  liberté  ;  et ,  sans  être 
"i'iigé  de  citer  l'Asie  entière,  ni  les  malheureux 
Afiicaius  qui  trotivent  dans  les  îles  un  esclavage 
p.us  dur  encore  cpie  celui  qu'ils  éprouvaient  dans 
eur  patrie;  sans,  dis-je,  sortir  de  l'Europe  ,  ne 
voyons-nous  pas  des  Peuples  entiers  qui  se  crcyent 
a  propriété  de  cpielques  seigneurs  ;  ne  les  voyons- 
nous  pas  presque  tous  s'imaginer  qu'ils  doivent 
obéissance  à  des  lois  faites  par  des  despotes  qui  ne 
-y  soumettent  pas  ?  En  Angleterre  même,  dans 
tte  île  fameuse ,  qui  semble  avoir  conservé  le 
sacré  de  la  liberté,  n'existe-t-il  pas  des  abus 
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c(ui  disparaîtraient  si  les  droits  des  hommes  élaieut 
mieux  connus. 

Mais  c'est  de  la  France  que  nous  devons  non 
occuper;  et  je  le  demande.,  Messieurs ,  est-il  une 
iXation  qui  ait  plus  constamment  méconnu  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  doit  être  établie  toute  bonne 
constitution  ?  Si  l'on  en  excepte  le  règne  de 
Chariemagne  ,  nous  avons  été  successivement  sou- 
mis aux  tyrannies  les  plus  avilissantes.  A  peine  sortis 
de  la  barbarie  ,  les  Français  éprouvent  le  régime 
féodal ,  tous  les  malheurs  combinés  que  produisent 
I  aristociatie,  le  despotismeiet  l'anarchie;  ils  sen 
lent  enfin  leurs  malheurs;  ils  prêtent  aux  rois  leurs 
forces  peur  aoattre  les  tyrans  particuliers;  ma 
des  hommes  aveuglés  par  l'ignorance  ue  font  c[ue 
changer  de  fers  ;  an  despotisme  des  seigneurs  suc- 
cède celui  des  ministres.  Sans  recouvrer  entière- 
ment la  liberté  de  leur  propriété  foncière,  ils  per- 
dent jusqu'à  leur  liberté  personnelle  ;  le  régime 
des  lettres  de  cachet  s'étabfit  :  n'en  doutons  pas 
Messieurs,  l'on  ne  peut  attribuer  cette  délestaldc 
invention,  qu'à  1  ignorance  où  les  Peuples  étaient 
de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute,  ils  ne  l'ont 
approuvée;  jamais  les  Français,  devenus  fous  ton 
ensemble,  n  ont  dit  à  leur  roi  :  nous  te  donnon 
cnie  puissance  arbitraire  sur  nos  personnes;  nous  ne 
serons  libres  que  jusqu'au  moment  où  il  te  cou 
viendra  de  nous  rendre  esclaves,  et  nos  enfan 
aussi  seront  esclaves  de  tes  enfans;  tnpounas,  . 
ton  gré  ,  nous  enlever  à  aos  làœilles ,  nous  en_ 


voyer  dans  des  prisons ,  oîi  ^noua  seren-.  confiés  à 
la  garde  d'un  geoher  choisi  par  loi,  qui  fort  île  son' 
inlamie  ,  sera  lui-ibème  i  hors  des  alteinles  d.8''la 
|()i.  Si  le  dé.5espoir,  l'intérêt  de  ta  Iriàîtréssci ,  b'i 
d'un  lavori,  convertit  pour  nous  en  toiiibeau  <'ft 
séjour  dhciieur,  on  n'entendra  jias  iiotre  voix 
mourante;  la  volonté  réelle  ou  snppfisée  l'aura 
rendu  juste;  tu  seras  seul  notre  accu.salenr',- nfjlre' 
uge  et  notre  bourreau.  Jamais  ces  exécrables' pai-' 
relies  n'ont  élé  prononcées  ;  toutes  nos'  lois  d'éV' 
fendent  d'obéir  aux  lettrés  de  cachet  i  aucune  ne 
es  approuve;  mais  le  Peuple  seul  j'ent  rciire'rès-"' 
pecler  les  lois.. Que -pouvaient  les  parlc^nieus  ,-(res 
siii-disans  gardiens  de  notre-const.trlion',  cdié  '■l'd'-:, 
vaient-ils  contre  de.s^  conjis  d'aiiti.rité.  -diint  ils' 
éprouvaient  eux-mêmes  les  funestes'-eii'ets  ?  ÔneT 
l'.iurralent  même  les  repjéienlans  de  la  Nation  / 
centre  les  hilyrs  ahc's  qui  s  iniroduiraie'nt ',dtfns 
exercice  du  pouvoir  exécutif,  si  le  Fenpie'éniter'' 
e  vi, niait  fiire  respecter,  les-  Lois  qu'iU  auraieiit' 
promulg'.iées  ?        '        i-    ,  .  ..•'.••i.    ; 

J'ai  répondu,  ce  me  semble,  à  ceux  q'ni  pên^ 
sent  -cpùine  déelaralion  dc->s  droits  des  homiries 
?3t  innlile  :  il  en  est  encore  qui  vont  plus  loin  ,  ' 
•t  qui  la  croient  dangereuse  eu  ce  rjioment.  oii 
;ous  les  ressi  ris  du  gouvernement  .étïiit, rompus, 
la  multitude  se  livre  à  dc^s  excès  qui  leur  e»  fait 
iraindre  de  pins  grands.  Mais,  Messieurs,  .je  suis 
;ertain  que  la  ma;cirilé  de  ceux  qui  m'écoutent 
pensera  comme  moi ,  cpie  le  vrai  moyen  d'arrêter 
•a  licence,  est  déposer  les  fondemens 'de  la  liberle  ; 
I  lus  les  hommes  connaîtront  leurs  drc>ils,  plus  ils 
aimèrent  les  lois  qui  les  protègent;  plus  ils  chéri- 
ront leur  patrie,  plusils  contiaindiout  letrouble;et 
si  (les  vagabonds  compromètlent  encore  la  sûreté 
publique,  tous  les  citoje.is  qui  ont  quelque  chose  ,- 
à  perdre ,  se  réuniront  contre  eux. 

Je  crois  donc  ,  Messieurs ,  que  nous  devons  placer 
une  déclaration  des  droits  des  hommes  à  la  tête 
de  notre  constitution.  Quoique  décidé  dans  mon 
1  piniou  particulière,  entre  C-^lles  cpii  nous  ont  été 
proposéi's  ,  je  pense  que  celle  que  nous  adopte- 
rons, cleiL-être  discutée  avec  soin  ,  et  que  nous 
]'0(n-rinis  peut-être  n'en  rejeter  eu  totalité  aucune 
de  celles  qui  nous  ont  été  proposées;  je  crois  que 
celle  même  déclaration  doit  êti-e  admise  avant  les 
ciis,  d>dit  elle  est  la  source,  et  dont  elle  réparera 
dans  la  suite  les  imperfections  ou  les  omissions. 

En  revenant  donc  à  la  question  simple  pour  opi- 
ner ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non  or- 
ner le  frontispice  de  notre  constitution  dune  dié- 
claration  des  droits  dc^s  hommes,  je  me  décide 
entièrement  pour  laffirmative. 

/t/.  Grandie.  Une  déclaration  des  droits  renferme 
nécessairement  des  matières  abstraites  et  sujettes  à 
des  discussions  ;  il  n'est  pas  prudent  d'exposer 
'es  droits  sans  établir  les  devoirs.  Une  dérlaratioa 
des  droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui  ncî 
serait  pas  entendu  de  toutes  les  classes  dès  citoyens 
et  dont  on  pourrait  abuser. 

31.  le  duc  de  Lèyis.  Une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  doit  être  une  suite  de  vérités  simples,  ti- 
ré'es  de  sa    nature  :  elle   doit,    comme  son   nom 

I  iudicpie  ,  déclarer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce  sont 
les  lois  qni  fixent  les  droits  ,  qui  prescrivent  les, 
devoirs  :  ce  sont  elles  qui  établissent  l'état  de  ci-^ 
toyens,  elles  seules  peuvent  donc  contribuer  à  son' 
bonheur;  et  la  déclaration  des  droits  serait  un. chef-, 
d'œuvre  ,  que  la  société  n'y  trouverait  pas  son  bon- 
heur, si  la  loi  était  mauvaise.  Ces  raisons  sufE-, 
raient  peut-être  pour  prouver  l'inutilité  d'une  dé-, 
claration  des  droits  capables  de  devenir  dange- 
)-euse  ,  parce  que  l'ignorance  pourrait  en  abuser. 
U  après  ces  raisons ,  je  conclus  à  ce  que  la  déclara-, 
tion  des  droits  suive  la  constitution  ,  comme  une  es- 
pèce de  traité  succinct  des  droits  et  des  devoirs 
du  citoyen   français. 

M.  l'évêque  d'Auxerre  soutient ,  avec  quelques 
autres  députés,  que  cette  déclaration  est. pour 
le  moment  inutile;  que  l'exemple  de  rAmériq.ue 
septentrionale  n'est  pas  concluant,  puisque  cetta 
contrée  n  offre  que  des  propriétaires,  des  cnltivar' 
leurs,  des  citoyens  égaux;  qu'ainsi  il  faut  d'abord 
commencer  par  établir  des  lois  qui  rap])rochent  les 
hommes  avant  de  leur  dire,  indklictement  parmi 
nous,  comme  dans  les  Etats-Unis,  vous  êtes  égaux. 

M.l'évéque  de  Langres.  La  constitutiond'un  Em- 
pire n'a  pas  besoin  d'une  déclaration  des  droits.  Ls 
citoyen  d'une  Pcépubljcfue  a  les  mêmes  quelle  sujai, 
d'une  monarchie. 

La  constitution  est  un  code  et  un  corps  de  lois; 
tout  ce  cfui  n'est  pas  loi ,  est  étranger  à  la  constitu- 
tion. Les  principes  parlent  à  la  raison  pour  la  con- 
vaincre ,  et  les  lois  à  la  volonté  pour  la  soumettre'. 

II  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  seront  pas 
en  élat  d'entendre  les  ma.xhnes  que  vous  leur  pré- 
■se  nierez. 

Mon  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  Peuple  , 
dans  l'ijjuorance;  mais  je  veux  qu  on  l'éclairé  par 
des  livres,  et  non  par  la  loi  ni  par  la  constitution. 
i''fe  metlous  rien  d'inutile;  évitons  les  dangers  des 
abus,  et.  fesous  de  bonnes  lois.  Je  pr  pose  donc 
([u'il  ne  soit  pas  mis  de  déclaration  des  droits  dansla 
constitution;  qu'on  y  ajoute  seulement  un  préam- 
bule simple  et  clair ,  qui  ne  renferme  c£ue  des  maxi- 
mes incontestables. 
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M.  Sarnave.  La  nécessité  de  la  déclaration  des 
Sroits,aété  démontrée  avec  évidence.  Qnelqiies- 
uus  des  préopinans  ont  pensé  qu'elle  pounait  être 
dangereuse;  d'autres  ont  craint  de  rétablir  la  liberté 
primitive  des  hommes  sortant  des  forêts  ,  de  peur 
qu'ils  n'en  abusent  ;  mais  il  faut  connaître  leurs  droits 
avant  de  les  établir.  Il  faut  donc  une  dèrlaration 
des  droits.  Cette  déclaration  a  den.v  utilités  prati- 
ques; la  première,  est  de  fixer  l'esprit  de  la  légis- 
lation .  ann  qu'on  ne  la  change  pas  a  l'avenir  ;  In 
seconde  ,  est  de  guider  l'esprit  sur  le  complément 
de  cette  législation  ,  qui  ne  peut  pas  prévoir  tous 
les  cas....  On  a  dit  qu'elle  était  inutile,  parce 
qu'elle  est  écrite  dans  tous  les  cœurs  ;  dangereuse  . 

Îjarce  que  le  Peuple  abusera  de  ses  droits  dès  qu'il 
es  connaîtra.  Mais  l'expérience  et  l'bisloire  répon- 
dent,  et  réfutent  viitorieusement  ces  deux  obser- 
vations. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  la  tête 
de  la  constitution  une  déclaration  des  droits  dont 
l'iiomnie  doit  jouir.  Il  faut  qu'elle  soit  simple ,  à 
portée  de  tous  les  esprits  ,  et  qu'elle  devienne  le 
catêcliisme  nationale. 

M.  Mnlouet.  Messieurs ,  c'est  avec  l'inquiétude  et 
le  regret  du  tems  qui  s'écoule ,  des  désordres  qui 
s'accunuilent,  que  je  prends  la  parole.  Le  moment 
ou  nous  sommes  exige  plus  d'action  et  de  réllefion 
que  de  discours.  La  Nation  nous  attPiid  :  elle  nous 
demande  Icrdie,  la  paix  et  des  lois  protectrices: 
que  ne  pouvons-nous  ,  Messieurs  ,  sans  autre  dis- 
cu.ssion  ,  les  écrire  sons  la  dictée  de  la  raison  uni- 
verselle ,  (ini ,  après  rexpérience  de  vingt  siècles  , 
devrail.senle  parler  aujourdliui!  car  elle  a  tout  ensei- 
gné, et  ne  laisse  plusriende  nouveau  à  dire  aux  plus 
éloquens,  aux  plus  profonds  publicités. 

Mais ,  lorsque  d,nns  des  circonstances  pressan  tes,  en 
présence  de  la  nécessité  qui  s'avance,  des  hommes 
éclaires  semblent  essayer  leurs  forces  ,  on  doi  t  céder 
à  l'espoir  ,on  an  moins  an  désir  d'arriverà  un  résultat 
précis  ,  et  d'accélérer  votre  travail. 

La  qceslion  qui  vous  occupe  présente  encore,  et 
tel  est  rinconveliienl  de  toutes  les  discussions  méta- 
piiy.siques  ,  elle  présente  ,  dis-je  ,  une  somme  égale 
d  objection  et  de  motifc  pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
parce  qu'elle  est  utile,  et  le  préi  pinant  l'a  démen- 
tie en  n'en  réduisant  l'expression.  Plus  étendue , 
telle  qu'on  l'a  proposée  ,  on  la  rejette  comme  dan- 
gereuse. ^ 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publier,  de  consa- 
crer tcute.s  les  vérités  qui  seivent  de  fanal ,  de  rallie- 
ment et  d'asyle  aux  hommes  épars  sur  tout  le  globe. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d  une  manière 
absohie  les  prnicipes  généraux  du  droit  naturel ,  sans 
les  m(  difiiaticns  du  droit  positif,  jînfin  ,  à  côté 
des  incouveniens  et  des  malheurs  qu'à  produits 
l'ignorence  ,  vous  avez  vu  les  périls  et  les  dé- 
sordres qui  naissent  d?s  demi-connaissances  et  delà 
fausse  application  des  principes.  . 

'  Des  avis  si  difFérens  se  réunissent  sur  l'objet  es- 
septiel;  car  une  différt^nce  de  formule  et  d'expres- 
sion ,  un  résumé  plus  pi  éciset  une  plus  longue  éncimé  - 
fation  des  principes,  n'importent  pas  au  bonheur 
àla  liber  té  des  Français. 

Certes,  je  ne  balance  pas  à  dire  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  du  citoj-en  qui  ne  doi\e  être  constaté  et 
garantie  par  la  constitution 

Les  droits  delhommeetdu  citoyen  doivent  être 
sans  cesse  présens  à  tous  les  yeux  II  sont  tout  à  la 
fois  la  lumière  et  la  fin  du  législateur  ;  car  les  lois 
né  sont  que  le  résultat  et  l'expression  des  droits 
et  des  devoirs  naturels,  civils  et  politiques  Je  suis 
donc  loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  pré- 
senté par  le  comité.  On  ne  peut  réunir  en  mi  ius 
de  paroles  de  plus  pronfonds  raisonnemens ,  des  idées 
plus  lumineuse  ,  de  plus  importantes  vérités.  Mais 
convertirons-nous  en  acte  législatif  cet  exposé  méta- 
physique, ou  piésenterons-noiis  les  piincipes  avec 
leur  modification  dans  la  constitution  que  nous  allons 
faire  ? 

Je  .sais  cpie  les  Américains  n'ont  pas  pris  cette 
précaution  ;  ils  ont  pris  l'homme  dans  le  sein  de 
ra  nature  ,  et  le  piésentent  à  l'univers  dans  sa  sou- 
veraineté primitive.  Mais  la  société  américaine  nou- 
vellement formée  ,  est  composée  ,  en  totalité  de 
propriétaires  déjà  accoutumés  à  l'égalité  ,  étranners 
au  luxe  ainsi  qu'à  l'indigence  ,  connaissant  à  peine 
lejoug  des  impôts  ,, des  préjugés-qui  nous  do- 
minent, n'ayant  trouvé  sur  la  terre  qu  ils  cultivent 
aucune  trace  de  féodalité.  De  tels  hommes  étaient 
sans  doute  préparés  à  recevoir  la  liberté  dans  toute 
son  énergie  :  car  leurs  g'iVs  ,  leurs  mœurs  ,  leur 
position  les  appelaient  à  la  démocratie. 

Mais  nous  ,  Messieurs ,  nous  av(;ns  pour  conci- 
toyen une  multitude  immense  d  hommes  sans  pro- 
priétés ,  qui  attendent  ,  avant  tonte  choses  ,  leur 
subsistance  d  un  vravail  assuré ,  d'une  p.lice  exacte 
dune  protection  continue,  qui  s'irrite  quelque- 
fois ,  non  sans  de  justes  motifs  ,  du  spectacle  du  uxe 
etdelopulence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j'en  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n'a  pas  un  droits  é»al  à  la  li- 
berté.. Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
dort  être  comme  l'astre  du  jour  qui  h,ii  pc„r  tout  le 
munde.  Mais  je  crois  ,  Messieurs,  cju'il  est  néces- 


faire ,  dans  un  grand  Empire  ,  que  les  hommes  placés 
par  le  sort  dans  nue  condition  dépendante,  voieni 
filutot  les  justes  limites  que  l'e-xteusion  de  la  libertt 
naturelle. 

Opprimée  depuislong-tems,et  vraiment  malheureu- 
se, la  partie  la  pins  considéi  able  de  la  Nation  est  hor.s 
d'état  de  s'unir  aux  combinaisons  morales  et  politi- 
ques qui  doivent  nous  élever  à  la  meilleure  constitu- 
tion. Hàtons-nous  de  lui  restituer  tous  ces  droits  et 
faisons  1  en  jouir  phis  sûrement  que  par  une  disserta- 
tion. Que  de  sages  instutions  rapprochent  d  abord  les 
classes  heureuses  et  les  classes  malheureuses  de  la 
société.  Attaquons  dans  sa  source  ce  luxe  immodéré  . 
toujours  avide  et  toujours  indigent,  qui  porte  une 
si  cruelle  atteinte  à  fus  les  droits  naturels.  Que 
Tesprit  de  famille  qui  les  rapj.el'.e  tous,  l'amour  di- 
la  Patrie  qui  les  consacre,  soient  substitués  parmi 
nous  à  1  esprit  de  corps  ,  à  l'amour  des  |'iérogati\'es, 
à  toutes  les  vanités  inconciliables  avec  une  liberté 
durable,  avec  l'élévation  du  vrai  patrii  tisme.  Opé- 
rons tous  ces  biens.  Messieurs;  oq  comiiiençons  au 
moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer  d'isne  ma- 
nière absolue  ai«  hommes  soulTraus,  aux  hommes 
dépourvus  de  lumières  et  de  mo^'ens,  qu'ils  sont 
égaux  en  droits  aux  plus  puissans ,  aux  plus  for- 
tunés. 

C'est  ainsi  qu'une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile;  ou  insignifiante  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitutiou  à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'eJet  ou  la  cause  di' 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir constituant  ne  fait  tpi  obéir  aux  mœurs  publi- 
ques. Dans  le  second,  il  d.:it  les  réformer  pour  agir 
avec  efficacité.  Car  il  fa;it  détruire  et  reconstruire  ; 
il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marcjuant 
un  terme  qu'il  ne  doivent  point  dépa.sser;  il  faut  di- 
riger l'orgueil  des  antres  sur  de  pins  hau  tes  destiné^^s 
que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assigner  de 
justes  mesures  aux  avantages  de  la  naissance  et  de  la 
fortune,  marquer  enfin  ia  véritable  place  de  la  vertu 
et  des  dons  du  génie. 

Tel  est,  Messieurs,  vous  le  savez,  le  complé- 
ment d'une  bonne  constitution  ;  et  comme  les  droits 
de  1  homme  en  société  doivent  s'y  trouver  déve- 
loppés et  garantis,  leur  déclaration  peut  eu  être 
1  exorde  ,  mais  cette  déclaration  législative  s'éloigne 
nécessairement  de  l'exposé  métaphysique  et  des  dé- 
finitions abstraites  qu  ou  voudrait  adopter. 

Remarquez,  en  effet,  Messieurs  ,  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  parle 
droit  positif  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l'exception  :  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  aucune 
restriction  ,  pourquoi  présenter  aux  hommes  ,  dans 
toute  leur  plénitude,  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu'avec  de  justes  limitations  ? 

Je  suppose  que ,  dans  cette  conception  des  droits  , 
nous  n  ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instrumens 
livrés  entre  nos  mains;  aussitôt  que  n^ms  en  aurons 
choisi  une ,  voilà  dans  1  instant  même  llumme  na- 
turel et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  donc  com- 
mencer par  ie  transporter  sur  une  haute  montagne, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites  ,  lorsqu'il 
d'Ut  en  descendre  pour  trouver  des  bornes  à  çjiaque 
pas  p 

Lui  dlrez-vous  qu'il  a  la  libre  disposition  de  sa 
personne  ,  axant  qu'il  soit  à  jamais  dispensé  de  servir 
ma'gré  lui  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer?  qu'il 
a  la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  cou- 
tumes et  les  loix  locales  qui  en  disposent  contre  son 
gré ,  ne  soient  abrogées  ?  Lui  direz-vous  que ,  dans 
.'indigence,  il  a  droit  au  secours  de  tons,  tandis 
qu  il  invo(|ne  peut-être  en  vain  la  pitié  des  passans, 
tandis  qu  à  la  honte  de  nos  lois  et  de  tws  mœurs, 
aucune  précaution  législative  n'attache  à  la  société 
les  infortunés  que  la  misère  en  sépare  ?  Il  est  donc 
indispensable  de  confronter  la  déclaration  des  droits, 
de  la  rendre  concordante  avec  l'état  obligé  dans 
lequel  se  trouveia  l'homme  pour  lequel  elle  est  faite 
C'est  ainsi  que  la  constitution  française  ])résentera 
1  alliance  auguste  de  tons  les  principes,  de  tous  les 
droits  naturels,  civils  et  politiques;  c'est  ainsi  que 
vous  éviterez  de  comprendre  parmi  les  droits,  des 
articles  qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  titre  de  lé- 
gislation. 

Telle  est  la  considération  qui  m'avait  faitadopter 
de  piéférence  dans  le  projet  que  j  ai  présenté,  un 
piemier  titre  des  droits  et  principes  constitutifs 
Car, encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  on 
stipule  une  e.xposition  de  ses  droits;  appartenant 
à  une  société  ,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile 
de  lui  parler  comme  s'il  en  était  séparé. 

J'ajoute,  Messieurs,  une  dernière  obsen-ation  : 
les  discussions  métaphysiques  sont  interminables.  Si 
nous  nous  y  livrons  une  fois,  l'époque  de  notre 
constitution  s'éloigne,  et  des  périls  certains  nous 
environnent.  Le  gouvernement  est  sans  force  et 
sans  moyens,  l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans 
1  inaction;  le  Peuple  seul  est  en  mouvement.  La 
percejition  des  impôts  est  nulle,  toutes  les  dépenses 
augmentent,  toutes  les  recettes  diminuent  :  toutes 
les  obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  telles  circonstances,  une  déclaration  ex- 
presse des  principes  généraux  et  absolus  de  la  li- 
berté, de  légalité  naturelle,  peut  briser  des  liens 


nécessaires. La  constitution  seule  peut  nous  préserver 
l'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc,  pour 
I  accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction  le 
travail  du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  examen 
la  rédaction  d'une  déclaration  des  droits,  on  com- 
mence dès  ce  soir  dans  les  bureaux  ,  et  demain  dans 
l'Assemblée,  la  discussion  des /i»rHic.-/).j  rfu  ^'oui-er- 
nemeiH  français ,  d'après  le  plan  de  M.  Monnierou 
de  tout  autre;  que  la  discussion  soit  fivée  par  titres 
et  par  articles  ,  que  le  comité  de  rédaction  soit  chargé 
de  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  cban- 
gemens  proposés  à  chaque  séance,  et  qu'un  jour  de 
la  semaine  soit  assigné  pour  la  délibération  des  arti- 
cles discutés. 

jyj.  de  Landine,  Le  plus  beau  moment ,  pour  la 
Nation  Française  et  pour  nous,  est  sans  doute  celui 
où  elle  réclame  une  constitution  :  on  va  l'établir  cej 
bonheur  ,  qui  manqua  à  nos  pères ,  nous  devons  ed 
faire  jouir  nos  descendans,  et  la  France  peut  re- 
prendre le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  anciendd 
splendeur.  1 

Mais,  en  parlant  de  constitution,  de  droits  natoi 
rels,  de  principes  imprescriptibles,  ne  nous  laissonl 
point  aller  à  des  idés  trop  abstraites;  gardons-nooa 
du  développement  même  de  principes  vrais  au  fonda 
i  ngéiiieux  dans  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  monientl 
et  ayons  le  bon  esprit  de  savoir  borner  notre  car4 
rière  ,  si  nous  voulons  arriver  au  but.  : 

La  déclaration  des  droits  naturels  de  l'homme  offre 
sans  doute  f objet  dun  travail  très-philosopli  quej 
mais  en  même  tems  très-peu  à  la  portée  du  pluî 
grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  la 
loi;  elle  renferme  des  principes  qui  sont  dans  touS 
les  esprits,  ou  qui  doivent  y  être:  sans  doute,  touta 
bonne  constitution  est  fondée  sur  le  drcit  naturel,  el 
■la  nôtre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  immuables  qu| 
les  constituent;  mais  ces  \érilés  sont  de  tous  1^ 
âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  mécoB-j 
naitre.  ,i 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels,  fixés  au  berceau •" 
des  peuplades  naissantes  ,  dont  il  faut  s'ocuper  ; 
c'est  des  droits  civils ,  du  droit  positif  propre  à  un 
grand  Peuple,  réuni  depuis  quinze  siècles,  vieilli 
au  milieu  des  lois  discordantes,  mais  éclairé  eu  ce 
moment  par  l'histoire,  qui  n'est  que  l'expérience  des 
faits,  par  la  philosophie,  et  surtout  par  son  intérêt, 
loi  suprême  des  Etats,  comme  elle  est  celle  des  in- 
dividus qui  les  composent.  Loin  de  remonter  donc 
à  l'origine  de  l'ordre  social  ,  améliorons  celui  où 
nous  sommes  placés  ;  abandonnons  l'homme  naturel 
pour  nous  occuper  du  sort  de  l'homme  civilisé,  et 
sans  chercher  ce  que  nous  avons  été,  ni  même  ca 
c(ue  nous  sommes ,  fixons  ce  que  nous  devons 
être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  naturels 
ont  très-bien  établi  que  l'homme  est  né  libre  ,  qu'il 
doit  l'être  encore  dans  l'exercice  de  ses  facultés , 
dans  la  disposition  de  sa  propriété  ,  dans  l'emploi  de 
son  industrie  :  je  me  plais  à  adopter ,  à  professer  les 
mêmes  principes  ;  maisconservons  les  principes  pour 
nous,  qui  fesons  les  lois  ,  et  hâtons-nous  de  donner 
aux  autres  les  conséquences ,  qui  sont  les  lois  elles- 
mêmes.  Locke  ,  Cumberland ,  Hume ,  Rousseau  et 
plusieurs  autres,  ont  développé  les  mêmes  principes; 
leurs  ouvrages  les  ont  fait  germer  parmi  nous; 
si  nous  avions  à  créer  une  théorie  politique  ,  sans 
doute  nous  devrions  travailler  à  l'imitation  de  ces 
écrivains  fameux  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie, 
mais  de  la  prati<jue;  de  l'universalité  des  gouveme- 
tnens,mais  du  notre;  la  plupart  de  vous.  Messieurs, 
n'ignorent  pas  les  idées  vastes  (pie  ces  philosophes 
ont  répandues  sur  la  législation  des  Entpiies  .  et  nous 
ne  les  perdrons  pas  de  vue ,  dans  la  seule  applicatioa 
que  nous  avons  à  en  fairs  :  oui,  je  le  répète,  c'est 
cette  application  seule  qui  doit  à  linstant  même 
vous  occuper. 

Sans  doute,  l'homme  doit  savoir  qu'il  est  libre, 
mais  il  faut  faire  plus  que  de  le  lui  déclarer,  il  faut 
ordonner  qu'il  l'est;  la  loi  qui  empêchera  qu'on  at- 
tente àsa  liberté  sans  corps  de  délit  constant,  prou- 
veia  mieux  c[ue  tous  les  raisonnemens,  que  la  liberté 
de  1  homme  est  naturelle  et  sacrée.  La  loi  qui  pros- 
crira ces  lettres  de  cachet,  monument  de  la  tyran- 
nie, qui  sont  pour  nous  ce  cm'est  pour  l'Asie  la 
cordon  fatal  ;  cette  loi  fera  plus  pour  le  bonheur 
public  et  notre  sûreté  individuelle ,  que  tous  les 
préambules  et  les  préhminaires.  Inutilement,  a-t-on 
dit,  que  si  ,  dans  l'avenir,  un  tyran  venait  à  dé- 
roger à  la  loi,  du  moins  la  déclaration  des  droits 
naturels,  subsistant  toujours,  pourrait  l'arrêter,  et 
servirait  à  nos  neveux  de  témoignage  de  notre  sa-, 
gesse.  Le  tyran  qui  mettrait  sous  ses  pieds  la  loi , 
tonlerait  de  même  une  vaine  déclaration  ;  et  quant 
à  la  race  future ,  la  loi  prouvera  bien  plus  en  notre 
ftiveur  que  sa  préface  ;  en  effet ,  c'est  être  sage  que 
de  gagner  du  tems  dans  un  moment  où  nous  en  avons 
asiez  perdu,  et  où  nous  ne  devons  plus  en  avoir  à 
perdre  ;  c'est  être  sage  quede  ne  pas  ouvrir  aux  esprits 
Irançais  une  vaste  carrière  de  contestations,  de  com- 
mentaires et  d'opinions  ;  car  si  les  articles  offrent 
même  parmi  nous  une  longue  discussion ,  pense-t-on 
que  l'imagination  des  autres  reste  tranquille,  et  ne 
se  divisera  pas  sur  les  mêmes  objets  ?  De-lâ  les  écrits 
contraires  ;  de-là  ces  débats  qui  affaibliront  toujours 
un  peule  respect  profond  qu'on  doit  avoir  pour  tout 
ce  qui  émane  de  l'Assemblée  éclairée  des  représen- 
tans  delà  Nation. 

{  La  suite  au  n°.  prochain.  J 
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Suite  du  discours  de  M.  de  Landine, 

Ou  cette  déclarations  era  illimitée ,  ou  elle  sera  res- 
treinte dans  les  principes  ;  dans  le  premier  cas  ,  elle 
sera  dangereuse  ,  parce  que  chacun  l'interprétant  à  sa 
volonté  pourra  lui  donner  une  extension  effrayante  ; 
dans  le  second  cas ,  elle  sera  fausse ,  parce  que  si  l'on 
suit  la  filiation  des  droits  naturels  ,  ceux  -  ci  doivent 
être  généraux  ,  et  ne  peuvent  se  circonscrire  ensuite 
que  par  le  droit  civil. 

Une  déclaration  des  droits  illimitée ,  pour  être  con- 
forme à  l'essence  des  choses ,  sera  avidement  accueillie 
par  le  Peuple  qu'elle  rappellera  à  l'égalité  ,  à  la  li- 
berté primitive;  mais  celui-ci  concevra -t-il  que  cette 
égalité  originelle  n'est  malheureusement  qu'une  fiction 
philosophique  ,  qui  disparaît  sitôt  qu'à  côté  de  l'en- 
fant faible  qui  vient  de  naître,  un  autre  plus  fort,  et 
dont  les  facultées  intellectuelles  seront  plus  étendues , 
a  vu  le  jour?  Concevra-t-il  que  la  liberté,  quoique 
fille  de  la  nature  ,  est  sous  la  tutelle  des  lois  posi- 
tives ,  et  ne  peut  s'exercer  à  faire  tout  ce  qui  est  u- 
tile ,  si  cela  nuit  aux  autres  ,  ni  tout  ce  qui  plaît ,  si 
cela  détruit  leur  jouissance  ?  L'égalité  ,  la  liberté  ,  é- 
tant  le  partage  de  tout  individu  dans  l'ordre  naturel , 
il  faut  bien  que  tout  individu  dans  l'ordre  politique 
coniente  à  en  sacrifier  une  partie  ,  pour  assurer  1  é- 
galité  réciproque  et  la  liberté  mutuelle  de  tous.  Com- 
ment ,  dès  les  premiers  momens  de  notre  réunion  , 
donner  au  Peuple  des  explications  abstraites  ,  et  pu- 
blier des  commentaires  qu'il  ne  lira  pas  ?  Dès -lors  ne 
peut -il  pas  abuser  de  sa  force,  et  troubler  la  sociéié 
générale ,  en  voulant  réacquérir  des  droits  privés  qu'il 
croirait  n'avoir  jamais  dû  perdre  ?  Qu'on  les  lui  res- 
titue ,  ces  droits  ,  mais  avec  les  réserves  qu'y  doivent 
apporter  les  lois  de  la  propriété  ,  de  la  justice  et  de 
la  tranquillité  publique.  Gardons -nous  de  rompre  sur- 
le-champ  une  digue  conservée  par  les  siècles  ,  sans 
nous  mettre  à  l'abri  du  torrent ,  dont  les  flots  peuvent 
s'étendre  plus  loin  que  nous  ne  l'aurions  prévu  ,  ré- 
pandre la  consternation  et  ravager  les  héritages. 

Une  déclaration  des  droits  restreinte  serait  incom- 
plette.  Il  faudrait  déterminer  ,  après  de  longues  dis- 
cussions ,  et  les  principes  qui  devraient  y  entrer  dans 
toute  leur  généralité  ,  et  ceux  au  contraire  dont  il 
faudrait  poser  les  limites.  Dès -lors  elle  serait ,  sans 
doute,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessous  des  ou- 
vrages philosophiques  qui  ont  fait  circuler  dans  la 
classe  éclairée  ,  les  connaissances  utiles  au  bonheur 
des  hommes  ;  mais  ces  ouvrages  ,  à  la  portée  de 
ceux  qni  gouvernent ,  ne  le  sont  pas  assez  univer- 
sellement de  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  d'ailleurs ,  ils 
n'offrent  pas  un  résultat  de  lois  obligatoires  ;  et  cha- 
cun de  ceux  qui  voudraient  les  observer  ,  les  expli- 
ouerait  d'après  son  intérêt  ,  ses  vues  et  ses  espé- 
lances. 

Une  déclaration  des  droits  ma  paru  légitime  et  né- 
cessaire ,  mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  la 
constitution  que  nous  allons  établir  :  dans  tous  les  cas , 
on  pourrait  toujours  la  placer  à  son  frontispice.  En 
gravant  sur  la  base  de  cette  constitution  des  types 
trop  généraux  ,  ciaignons  d'être  ensuite  asservis  ou  in- 
conséquens  dans  nos  décrets  constitutifs  et  dans  nos 
lois.  Les  uns ,  pour  se  renfermer  dans  la  déclaration  , 
peuvent  devenir  extrêmes  et  peut-être  injustes  ;  les 
autres  ,  s'ils  en  sortent ,  paraîtront  disparates  ,  quoique 
souvent  utiles  et  nécessaires.  Une  pareille  déclararion 
doit  donc  être  mûrement  réfléchie  ;  et  pour  la  mé- 
.diter,  nous  avons  devant  nous  tout  le  tems  que  nous 
allons  employer  à  l'établissetnent  de  nos  principes 
constitutionnels  et  de  nos  lois.  Pourquoi  transporter , 
dit  un  publiciste  ,  les  hommes  sur  le  haut  d'une  mon- 
ta°ne  ,  et  delà  leur  montrer  tout  le  domaine  de  leurs 
droits ,  puisqu'on  est  obligé  ensuite  de  les  en  faire  re- 
descendre pour  les  placer  dans  l'ordre  politique  oii  ils 
doivent  trouver  des  limites  à  chaque  pas. 

Dans  le  grand  nombre  d'excellens  articles ,  produits 
dans  les  projets  de  déclaration  ,  il  en  est  plusieurs  qui 
ap|:ittiennent  directement  et  doivent  servir  de  bases 
aux  droits  des  Peuples  et  du  souverain  ;  ce  sont  ces 
articles  dont  il  faut  sur  -  le  -  champ  faire  des  lois  , 
puisque  ce  sont  ces  droits  qu'il  faut  fixer.  Une  di- 
vision plus  simple  que  toutes  celles  qui  nous  ont  été 
offertes  ,  une  division  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  publicistes  ,  et  dont  on  aurait  peut-être 
pas  dû  s'écarter  ,  faciliterait  le  travail  ,  et  présenterait 
un  rapprochement  plus  aisé  dans  la  discussion  et  les 
opinions. 

Cette  division  serait ,  i°.  l'examen  des  droits  de  la 
Notion  ,  antérieurs  à  tout  autre  ,  et  dont  tout  autre 
émuue  ;  des  droits  de  la  Nation  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  des 


citoyens  qui  la  composent  ,  et  qui  marchent  égaux 
devant  la  loi  qu'ils  ont  yonlontairement  et  librement 
consentie. 

2°.  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  fait  exé- 
cuter cette  loi ,  et  dont  le  pouvoir ,  à  cet  égard ,  doit 
être  libre  et  Indépendant. 

3°.  L'examen  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  Nation  et  du  souve- 
rain. Telles  sont  les  trois  branches  de  l'aibre  social  ; 
et  tels  sont  les  trois  et  uniques  points  de  notre  tra- 
vail ,  et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circons- 
crire ;  dans  le  Peuple  assemblé  ,  la  puissance  légis- 
lative ;  dans  le  roi ,  le  pouvoir  exécutif  ;  dans  ceux 
qu'il  emploie  ,  la  force  militaire  et  judiciaire  ,  l'une 
et  l'autre  déterminée  ,  d'après  le  consentement  géné- 
ral. 'Voilà  notre  tâche  ,  elle  est  assez  grande  ,  assez 
Imporrante  pour  nous  occuper ,  sans  distraction ,  à  la 
bien  remplir. 

En  me  résumant ,  je  répète  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons  con- 
naître ,  mais  en  promulguer  les  réiultats  ;  travailler  , 
non  à  des  préliminaires  de  lois ,  maii  à  la  formation 
même  des  lois.  Le  dix -huitième  siècle  a  éclairé  les 
sciences  et  les  arts  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  législation. 
Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi  soit 
concise  ,  pour  qu'elle  puisse  se  fixer  dans  le  souvenir 
même  de  nos  enfans  ;  qu'elle  soit  simple ,  pour  qu'elle 
soit  entendue  de  tous.  Gardons  pour  nous  l'étude  des 
principes,  les  bases  du  travail,  et  faisons-en  cueillir 
aux  Peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au  sein  de 
la  terre  les  vastes  fondemens  d'un  palais ,  et  l'œil  du 
citoyen  jouit  seulement  de  l'ensemble  et  de  la  ma- 
jesté de  l'édifice.  Hâtons  -  nous  de  l'élever ,  cet  édi- 
fice, et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  des  sages, 
et  les  regards  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'attention  est 
déjà  fatiguée  d'avoir  suivi  tant  d'orateurs ,  et  deman- 
dent l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  encore  quarente- 
sept  membres  inscrits  pour  la  parole ,  et  qu'il  est  déjà 
tard. 

D'après  ces  observations,  la  discussion  est  renvoyée 
à  lundi  prochain. 

M.  le  président  invite  les  bureaux  à  s'assembler  pour 
élire  son  successeur  et  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU     LUNDI     3     AOUT. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  du  nouveau  président ,  est  en  faveur 
de  IVl.  Thouret.  (  A  ce  nom ,  un  murmure  sourd  s'é- 
lève dans  l'Assemblée.  Plusieurs  annoncent  qu'ils  ont 
des  accusations  à  porter  contre  M.  Thouret.)  M,  le 
président  donne  connaissance  ensuite  de  la  lettre  que 
ce  membre  lui  a  écrite  ,  et  qui  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Versailles ,  le  l"  août  1789. 

M.  le  duc  ,  j'apprends  ,  en  rentrant  chez  moi , 
l'honneur  infini  que  l'Assemblée  nationale  a  bien  vou- 
lu me  faire  ,  en  m'élevent  à  la  dignité  de  son  prési- 
dent. Cet  honneur  était  tellement  au  -  dessus  de  mes 
espérances ,  que  je  ne  m'étais  pas  permis  d'y  aspirer. 
Si  j'eusse  été  présent  lorsque  l'élection  a  été  déter- 
minée ,  j'aurais  ,  à  l'instant  même  supplié  l'Assemblée 
d'agréer ,  avec  l'hommage  de  ma  reconnaissance  ,  les 
motifs  d'excuse  qui  me  portent  à  lui  remettre  l'hono- 
rable fonction  qu'elle  a  daigné  me  confier.  Je  ne  m'em- 
presserai pas  moins  de  concourir  à  ses  importans  tra- 
vaux d'une  manière  moins  éclatante  ,  mais  plus  con- 
forn^e  à  l'insu  aisance  de  mes  moyens. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé ,  Thouret, 

M.  Thouret  approche  alors  du  bureau ,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Messieurs  ,  lorsque  vous  avez  daigné  m'élever  à 
l'honneur  de  vous  présider ,  cette  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  toutes  mes  espérances;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  porter  si  haut  des  vœux  dont 
rien  n'aurait  pu  justifier  à  mes  yeux  la  présoniption  ; 
mon  premier  ,  mon  plus  vif  sentiment  fut  et  est  en- 
core celui  de  !a  profonde  et  respectueuse  reconnais- 
sance dont  j'ose  vous  supplier  d'agréer  l'hommage. 

Pressé  par  ce  même  sentiment ,  par  l'obligation  de 
vous   en    donner   le   plus   utile    et    le   plus  digne  té- 

oignage  ,  je  cédai  avec  empressement  au  devoir  que 
j'ai  rempU  par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  d'écrire , 
tes  le  soir  même ,  à  M.  le  duc  de  Liancourt. 


C'est  en  sentant  tout  le  prix  de  l'honneur  que  vous 
m'avez  déféré  ,  et  qui  ne  pourrait  pas  m'être  ravi , 
que  j'ai  le  courage  de  me  refuser  à  sa  jouissance  , 
quand  ,  sous  d'autres  rapports  ,  il  eût  été  peut  -  être 
excusable  de  penser  que  le  courage  était  de  l'accepter. 

J'aurai  encore  assez  de  force  en  cet  instant  ,  je 
prendrai  assez  sur  moi-même  ,  pour  sacrifier  au  ma- 
jestueux intérêt  de  votre  séance  des  détails  dont  l'ob- 
jet me  serait  personnel  :  je  sens  bien  que  l'individu 
"doit  disparaître  où  les  soins  de  la  cause  publique  ont 
seuls  le  droit  de  se  montrer ,  et  de  dominer.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
et  digne  de  faire  à  cette  grande  cause  tous  les  sacri- 
fices à  la  fois  ,  et  que  c'est  à  ce  double  titre  que  je 
vieni  vous  demander  de  recevoir  mes  remercîmens 
et  ma  démission. 

Sur  la  démission  de  M.  Thouret  ,  M.  le  duc  de 
Liancourt  ,  est  invité  par  l'Assemblée  à  continuer  de 
remplir  la  place  de  président ,,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  un  nouveau  scrutin  ,  qui  a  été  renvoyé  à 
deux  heures  après  midi. 

On  rend  comte  des  adresses  et  délibérations  des 
villes  de  Salers  ,  Autun  ,  et  Ernée  dans  le  Maine. 
Ces  adresses  expriment  des  sentimens  de  fidélité  pour 
le  roi ,  d'attachement  à  la  monarchie  ,  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblée  nationale ,  d'adhésion  à  ses 
arrêtés ,  d'estime  et  de  confiance  pour  le  ministte  ver- 
tueux que  le  roi  a  rendu  aux  désirs  de  ses  Peuples. 

On  fait  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance  de 
samedi. 

M.  Bouche.  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de  la 
constitution.  Chacun  s'empresse  de  communiquer  ses 
idées ,  chacun  vient  ici  faire  briller  ses  talens  et  son 
génie  ;  ces  discours  d'apparat  sont  sans  doute  fort  a- 
gréables  pour  les  auditeurs  ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
autant  pour  l'Assemblée  nationale.  Il  y  aura  peut-être 
deux  cents  personnes  qui  parleront  sur  la  constitution , 
et  l'on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu'une  telle 
abondance  de  parole  apporte  à  l'empressement  que 
nous  avons  de  former  la  constitution.  Je  propose  un 
moyen  d'accélérer  vos  délibérations  ;  c'est  d'inviter 
M.  le  président  d'avoir  sur  son  bureau  un  sablier  de 
cinq  minutes  seulement  ;  et  que  quand  l'un  des  bas- 
sins sera  rempli ,  M.  le  président  avertira  l'orateur  que 
sont  tems  est  passé. 

Cette  motion ,  faite  pour  séduire ,  mais  que  le  sang 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé- 
quente et  impossible  dans  son  exécution  ,  a  été  d'a- 
bord applaudis. 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  que  l'on  délibérât 
sur-le-champ. 

Cette  demande  a  été  mise  en  proposition  ,  et  l'af- 
firmative est  décidée  à  la  très -grande  majorité. 

La  motion  paraît  d'abord  généralement  approuvée  , 
et  M.  le  curé  du  vieux  Pouzanges  prie  M.  le  prési- 
dent, pour  remplacer  le  sablier,  de  mettre  sa  montre 
sur  la  table  ,  et  de  n'accorder  que  les  cinq  minutes 
à   l'orateur. 

M.  Mounier  observe  que  la  motion  n'étant  pas 
passée  ,  on  ne  pouvait  pas  encore  s'y  conformer. 

M,...  Je  crois  qu'il  ne  faut  rien  précipiter;  il 
vaut  mieux  entendre  des  discours  trop  longs ,  que  de 
n'en  entendre  aucuns  qui  pussent  éclairer  et  instruire 
l'Assemblée  ;  si  chaque  membre  n'avait  que  cinq  mi- 
nutes pour  parler ,  la  crainte  de  passer  le  moment 
fixé  le  rendrait  peut  -  être  inintelligible  ;  aucune  As- 
semblée a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  peu  de  tems. 

Je  crois  que  bien  du  monde  trouvera  le  fonds  de 
cette  motion  blâmable.  Jamais  en  effet  on  ne  s'est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvemens  du  génie  et  de 
l'éloquence,  c'est  à  la  sagesse  du  député  qui  à  la  pa- 
role à  s'arrêter  où  il  doit ,  et  à  la  prudence  du  pré- 
sident de  la  ramener  à  l'ordre  ,  s'il  arrive  à  un  ho- 
norable membre  de  s'emporter  au  -  delà  des  justes 
bornes ,  soit  du  tems ,  soit  de  la  modération, 

M.  Target.  Le  terme  de  cinq  minutes  est  beaucoup 
trop  court.  Je  pense  qu'il  conviendrait  mieux  de  fixer 
le  nombre  des  orateurs ,  que  le  tems  de  la  discus- 
sion ;  et  je  propose  qu'après  que  dix  Orateurs  auront 
parlé  ,  si  l'on  juge  la  discussion  assez  débattue  ,  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre.  Convient -il  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  appelée  pour  rétablir  la  liberté  en 
France  ,  de  commencer  d'enlever  la  liberté  des  suf- 
frages .'  Plusieurs  des  préopitians  m'ont  donné  le  cou- 
rage de  combattre  l'opinion  de  M.  Bouches  ;  car  il 
y  en  a  à  combattre  une  motion  qui  tend  à  nous  faire 
gagner  du  tems ,  et  à  nous  éviter  de  l'ennui. 

Dans  aucune  assemblée  on  n'a  jamais  restreint  l'o- 
rateur à  s'expliquer  en  cinq  minutes  sur  les  grands 
comme  sur  les  petit  objets  ;  ces  momenr  sont  trop 
rapidfs  pour   un  Peuple  qui   n'est   pas  encore  accou- 


tninée  a  âllibérer,  tes  Angkis  qui  ,  âepuîs  long- 
tems  ,  sont  déjà  formés  à  la  forme  délibérative  , 
parlent  cependant  une  heure  ,  deux  heures  ,  et  quel- 
quefois davantage. 

7e  n'en  saurais  dire  davantage J'en  demande 

bien  pardon  à  la  Nation  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  je 
dis ,  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  m'empêche 
de  rallier  aucune  idée ,  et  cet  exemple  de  l'effet  fu- 
neste que  produirait  la  motion  de  M.  Bouche  ,  vaut 
mieux  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  em- 
ployer. 

Cette  simplicité  ingénieuse  paraît  convaincre  pres- 
que toute  l'Assemblée ,  elle  devient  la  source  de  beau- 
coup d'amendemens. 

M.  de  Foucault  demande  que  l'on  établisse  une 
communication  de  bureau  à  bureau. 

M.  Pétion  de  Vilhnacve.  Je  demande  que  l'on  ins- 
crive désormais  tous  ceux  qui  demanderont  la  parole, 
sur  deux  listes  ;  que  les  noms  de  ceux  qui  seront 
pour  la  motion  soient  inscrits  suc  la  première  liste  , 
et  ceux  qui  seront  contre  ,  sur  la  seconde  ;  que  l'on 
appelle  les  noms  pour  et  contre  alternativement  , 
ensorte  que  la  motion  soit  égalen;ent  défendue  et 
également  combattue.  Ce  moyen  évitera  les  ré- 
pétitions toujours  ennuyeuses  ,  toujours  rebutantes  ; 
l'on  s'attachera  aux  objections  ,  et  non  à  répéter  les 
mêmes  réflexions  que  des  préopinans  auront  présen- 
tés en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  d'Angevillers  propose  un  sous-amemdement  à 
celui  du  préopinant  ,  tendant  à- mettre  en  question, 
quand  l'une  des  listes  seront  épuisées ,  si  l'Assemblée  ' 
veut  aller  aux  voix. 

M.  Rahaud  de  Saint- Etienne.  Je  ne  me  contenterai 
pas  de  proposer  des  amendemens  contre  une  motion 
dont  je  sans  tous  les  dangers  ;  je  crois  devoir  me  dé- 
clarer formellement  contre  son  adoption.  Ma  cons- 
cience me  force  de  m'élever  contre  une  motion  qui 
a  d'abord  paru  enlever  tous  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée. J'aurai  le  courage  de  la  combattre  ,  car  quoique 
cette  opinion  semble  n'être  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  de  la  constitution  ;  plus  approfondie  ,  on 
voit  qu'elle  ne  tendait  qu'à  écarter  toutes  les  idées 
qui  peuvent  la  rendre  plus  durable ,  plus  sage  et  plus 
digne  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporains  et  de 
la  postérité. 

En  effet  ,  comment  a-t-on  pu  vous  proposer  de 
ne  délibérer  que  pendant  cinq  minutes  sur  des  lois 
que  tout  l'Univers  approuvera  ou  blâmera,  auxquelles 
le  salut  de  vingt- cinq  millions  d'hommes  est  attaché, 
que  peut-être  des  Nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles. 

Je  ne  sais  quels  termes  employer  pour  caracté- 
riser une  telle  motion  ;  quel  est  l'orateur  qui ,  sur  les 
objets  les  plus  importans  que  l'on  ne  peut  même  pré-i 
voir,  peut  sur-le-champ,  présenter  ses  idées,  ses! 
réflexions,  ses  objections  dans  un  espace  de  cinq  mi- 
nutes. L'histoire  d'aucun  Peuple  ne  fournit  l'exemple 
d'une  pareille  sévérité. 

M.  l'évéque  de  Langres.  Déjà  ,  par  une  délibération 
précédente  ,  on  avait  restreint  les  discussions  dans  les 
bureaux ,  en  prescrivant  des  assemblées  tous  les  jours , 
et  des  bureaux  tous  les  soirs.  Si  l'on  restreignait  en- 
core à  dix  orateurs  ,  ou  à  quelques  minutes ,  cette 
discussion  si  nécessaire  pour  préparer  la  co.nstitution 
de  l'État ,  la  liberté  des  opinions  serait  attaquée  et 
presque  détruite. 

Comment  réduire,  en  effet,  à  dix  opinions  ou  dé- 
bats les  douze  cents  représentans  chargés  de  discuter 
et  de  juger ,  si  c'est  par  la  collision  des  pensées  que 
la  raison  se  prépare  ,  et  que  le  jugement  se  mûrit  ; 
aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé,  que 
l'histoire  ne  nous  offre  qu'un  époque  où  le  sablier  a 
été  la  mesure  de  l'éloquence. 

Du  tems  du  grand  Arnaud  ,  en  Sorbonne  ,  la  loi 
fatale  du  sablier  fut  proposée  par  l'esprit  de  parti ,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l'in- 
justice. 

En  effet ,  circonscrire  l'opinion  ,  enchaîner  la  pen- 
sée ,  donner  des  limites  au  développement  d'une  idée 
salutaire  ,  dévouer  à  un  pareil  esclavage  les  produc- 
tions de  l'esprit  public  ,  asservir  à  une  pendule  les 
émanations  d'un  cerveau  politique ,  compasser  la  rai- 
son de  chaque  représentans  d'une  Nation  vive  et  spi- 
rituelle, est  une  idée  trop  nouvelle  pour  le  18°  siècle, 
et  pour  une  Assemblée  législative  qui ,  après  200  ans 
de  despotisme  ,  a  besoin  de  dire  et  de  faire  tant  de 
choses  pour  la  liberté  publique.  A-t-on  jamais  pro- 
posé dans  le  sénat  britannique  de  rendre  prisonniers , 
sous  la  tyrannie  de  l'heure  et  du  cadran  qui  l'in- 
dique,  l'éloquence  de  Pltt  ou  l'énergie  de  Fox? 

Arnaud ,  dont  je  vous  parle  ,  valait  lui  seul  toute 
la  Sorbonne ,  disait  Descartes  ;  je  ne  présume  pas 
qu'on  en  puisse  jamais  dire  ni  penser  autant  de  l'As- 
semblée nationale  ;  mais  souvent  un  seul  individu  a 
tant  de  lumières  ,  qu'on  devrait  un  peu  mieux  écou- 
ter l'homme  qui  mérite  de  l'être. 

D'après  ce  trait  d'histoire ,  plusieurs  membres  s'em- 
pressent de  rejeter  le  sablier. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 


Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés ,  s'éctie  un  curé. 

M.  Garât  demande  la  patole  -,  il  l'obtient.  Les  rai- 
sons qu'il  apporte  ne  font  qu'ajouter  encore  à  la  cer- 
titude du  danger  du  sablier  ;  il  conclud  par  ces  mots  : 
Si  je  ne  m'excepte ,  il  n'y  a  personne  ici  qui  ait  abusé 
de  la  parole, 

La  matière  est  mise  en  délibération  ,  et  la  motion 
ou  l'amendement  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est 
adopté. 

Une  anecdote  imprévue  fait  conn^tre  l'esptit  de 
l'Assemblée, 

M.  l'abbé  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  l'ins- 
tant des  lettres  anonymes  ,  par  lesquelles  il  était  prié 
de  lire  à  l'Assemblée  d'autres  lettres  anonymes, 

M,  le  président  demande  à  l'Assemblée  si  elle  est 
dans  l'intention  d'en  écouter  la  lecture  :  un  non  gé- 
néral fait  retentir  la  salle, 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste  ;  le  même  non  est  de 
nouveau  prononcé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Grégoire  observe  que  l'auteur  anonyme 
de  la  lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal, 
s'il  n'en  donne  pas  lecture.  Pour  toute  réponse  ,  on 
crie  de  tous  côtés  :  Au  feu  !  au  feu  les  lettres. 

M,  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  entretient  l'As- 
semblée d'une  circonstance  plus  sérieuse  et  plus  affli- 
geante. 

Son  oncle  ,  vieillard  octogénaire  ^  et  qui  ne  pro- 
fesse pas  les  mêmes  principes  que  le  neveu ,  a  été 
obligé  de  chercher  un  asyle  chez  l'évéque  de  Bâle  , 
pour  dérober  sa  tête  aux  fureurs  populaires.  L'évéque 
de  Bâle  est  à  chaque  instant  menacé  ;  ses  lettres ,  les 
avertissemens  sont  de  plus  en  plus  effrayans, 

M.  le  comte  de  Clermont  demande  un  passe -port 
signé  de  M,  le  président ,  pour  ramener  son  oncle  en 
France  ,  et  le  mettre  sous  la  protection  de  l'Asem- 
blée  ,  dans  le  lieu  même  de  sa  séance. 

Cette  proposition  paraît  d'abord  accueillie  :  un 
membre  demande  même  que  cette  faveur  soit  accor- 
dée à  différens  membres  des  parlemens,  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas  ;  il  nomme  M,  Dampierre ,  dé- 
tenu à  Moi-et, 

M.  le  vicomte  de  Nouailles  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes observent  que  l'Assemblée  compromettrait  son 
autorité  ,  en  accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  pense  ,  comme  le 
préopinant  ,  que  l'Assemblée  nationale  se  compro- 
mettra sérieusement  toutes  les  fois  qu'elle  sortira  de 
son  caractère  ,  et  qu'elle  excédera  les  bornes  de  sa 
jurisdiction  naturelle  ;  mais  loin  d'en  tirer  la  même 
conséquence  que  lui ,  je  soumets  à  votre  sagesse  cette 
question  préliminaire:  Les  passe-ports  sont-ils  ou  ne 
sont -ils  pas  de  votre  jurisdiction?  11  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  la  décider,  que  si  vous  accordez  un  seul 
passe- port,  vous  ne  devez  en  refuser  aucun. 

Sans  doute  ,  il  y  a  quelques  contrariétés  ;  je  dirai 
même  ,  avec  \t  préopinant ,  quelques  calamités  parti- 
culières ,  mais  elles  tiennent  inévitablement  aux  cala- 
mités publiques  auxquelles  seules  nous  sommes  char- 
gés de  remédier.  Quelques  particuliers  ont  été  arrêtés 
dans  leur  voyage,  quelques-uns- même  sont  détenus 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  des  éclaircissemens  sur  eux  : 
ne  voi"à-t-il  pas  un  malheureux  sujet  de  distraction 
pour  l'Assemblée  nationale  ?  C'est  une  aimable  qua- 
lité ,  sans  doute  ,  que  la  facilité  aux  émotions  ,  mais 
elle  exclut  souvent  les  vertus  et  même  la  sagesse  de 
l'homme  public. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  messieurs  ,  hier ,  on  vous  a 
officiellement  averti  qu'un  citoyen  notable  ,  qui  a 
occupé  de  très -grandes  places  (i  ) ,  oîi  de  très -grands 
succès  ont  précédé  le  moment  fatal  qui  l'a  si  cruelle- 
ment compromis  ,  par  une  apparente  association  avec 
des  hommes  chargés  du  mépris  public ,  et  qui ,  dans 
ce  moment  même ,  est  revêtu  d'un  caractère  qu'on 
eût  respecté  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  ,  celui 
d'ambassadeur  du  roi ,  a  été  arrêté ,  et  qu'il  est  dé- 
tenu au  Havre  pour  une  simple  contravention  de  po- 
lice ,  un  changement  de  nom  ,  qu'avec  des  préventions 
plus  favorables  on  eût  appelé  un  acte  de  prudence. 

Vous  n'avez  pris  aucun  parti  à  cet  égard  ;  vous  a- 
vez  cru  devoir  laisser  aller  le  cours  naturel  des  choses  : 
pouvez-vous  accorder  aujourd'hui  à  l'oncle  de  M.  de 
Tonnerre ,  à  l'ami  de  M.  de  ToUendal ,  ce  que  vous 
avez  refusé  hier  à  l'ambassadeur  du  roi  ?  Je  ne  le 
crois  pas ,  et  je  crois  moins  encore  qu'il  vous  con- 
vienne de  perdre  dans  les  détails  de  police  intérieure 
et  particulière  ,  un  tems  toujours  précieux. 

M.  de  Lally -ToUendal  cherche  à  réfuter  le  préo- 
pinant. Les  routes,  dit-il ,  doivent  être  libres  pour 
tout  le  monde  ,  et  tout  ce  qui  tend  à  assurer  la  sû- 
reté ,  est  de  la  compétence  de  l'Assemblée  ;  elle  ne 
peut  se  compromettre  tant  qu'elle  conservera  les  prin- 
cipes d'équité  qui  l'ont  dirigée  jusques  ici. 

Malgré  ces  réflexions,  l'affaire  est  renvoyée  au  co- 
mité  des   rapports. 


(i)  L'Assemblée  avait  été  instruite  la  veille  que 
M.  cle  la  Vauguyon  était  arrêté  au  Havre  avec 
son  fils. 


Un  gentilhomme  député  demande  un  moment  d'au- 
dience pour  entretenir  l'Assemblée  des  malheurs  qui 
affligent  sa  province  :  il  sollicite  ,  il  presse  l'Assem- 
blée de  l'entendre. 

On  le  renvoie  au  comité  des  rapports ,  et  l'on  re- 
prend la  discussion  sur  la  déclaration  des  droits. 

M.  Desmeuniers.  On  a  déjà  prouvé  la  nécessité 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Après  tous 
les  discours  que  vous  avez  entendus ,  je  n'en  répéterai 
pas  ici  les  motifs.  Je  répondrai  à  l'objection  qu'en  dé- 
clarant à  tout  homme  qu'il  est  le  maltie  de  sa  vie  , 
c'est  lui  petmettre  le  suicide  ;  le  désespoir  seul  de 
vivre  dans  l'esclavage  porte  à  l'excès  du  suicide. 
Quelque  fois  des  mains  suicides  armées  par  l'amour, 
par  la  honte  et  le  désespoir ,  se  sont  immolées ,  pour 
ne  point  survivre  au  renversement  de  leur  fortune , 
à  la  perte  de  leurs  jouissances  ;  mais  ces  excès  sont 
indépendans  de  toute  espèce  de  déclaration. 

On  a  fait  un  autre  objection  ;  c'est  qu'en  permet- 
tant de  dire  sa  pensée  ,  on  ouvrait  un  libre  champ  à 
l'obscénité.  La  liberté ,  au  contraire ,  rend  les  moeuis 
plus  pures. 

A  Rome ,  les  poètes  ne  se  sont  livrés  à  l'obscénité 
que  lorsque  la  liberté  n'exitta  plus.  Enfin  ,  on  a  dit  , 
qu'il  est  nécessaire  d'assujettir  à  des  passe -potts  de 
province  en  province  la  dernière  classe  des  citoyens. 
Je  réponds  qu'il  est  inutile  de  faire  des  lois  pour 
qu'elles  soient  méprisées.  11  ne  faut  pas  commander 
ce  qu'il  est  facile  d'éluder ,  et  pourquoi  gêner  la  li- 
berté des  uns ,  quand  on  la  rendra  aux  autres. 

Mais  il  nous  est  indispensable  de  fixer  les  droits  de 
l'homme  en  état  de  société  ;  ces  droits  sont  de  tous 
les  tems  et  de  toutes  les  Nations  ;  ils  ont  survécu 
aux  Empires  dont  ils  ont  fait  le  bonheur ,  et  ils  sem- 
blât participer  à  l'éternité  de  celui  qui  les  a  dictés. 

Tout  ce  qui  est  étranger  à  ces  droits  doit  être  re- 
jeté ,  tout  ce  qui  y  a  des  rapports  doit  faire  partie 
de  la  déclaration. 

Si  ces  lois  premières  n'avaient  jamais  été  con- 
nues ,  personne  ne  les  réclamerait  aujourd'hui  ;  mais 
dans  quel  siècle  vivons -nous?  Les  vérités  les  plus 
pures ,  les  principes  les  plus  certains  sont  gravés  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cœurs  ;  mais  malgré  cela 
tout  est  obscurci  ;  le  despotisme  a  tout  corrompu  ;  tout 
dégradé  ;  l'ignorance  est  absolue  pour  les  uns ,  et  les 
autres  flottent  encore  entre  l'incertitude  et  la  crainte. 

Dans  cet  état  des  choses,  comment  peut-on  douter 
qu'il  ne  soit  utile  d'éclairer  ceux  que  les  ombres  de 
l'ignorance  enveloppent  encore  ?  Devons  -  nous  imiter 
cette  triste  pitié  ,  qui  couvre  d'un  voile  les  victimes 
de  la  justice  humaine  ? 

Est-ce  à  nous  qu'il  appartient  d'envelopper  de  ce 
voile  nos  travaux  et  nos  bienfaits  ? 

La  déclaration  contiendra  les  vrais  principes  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Les  articles  de  la  constitution  n'en  seront  que  les 
conséquences  naturelles. 

Autrement  ce  serait  exiger  du  Peuple  une  foi  aveugle 
qu'il  ne  nous  doit  pas  ;  c'est  lui  ravir  le  moyen  de 
nous  juger  ;  c'est  aller  contre  une  vérité  éternelle , 
puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nous  juger. 

Mais  enfin  quel  danger  peut  offrir  une  déclaration 
des  droits  ? 

L'on  vous  a  fait  valoir  le  prétexte  d'affaiblir  le  res- 
pect dû  à  la  religion  et  à  la  propriété.  La  religion  est 
la  base  des  Empires  ;  la  propriété  en  est  le  lien  ;  mais 
loin  de  les  attaquer  ,  de  les  mettre  en  danger  ,  elle 
ne  fait  que  les  rendre  plus  respectables  ,  puisqu'elle 
doit  prouver  que  les  lois  qui  en  découlent  et  la  re- 
ligion ont  une  même  source  et  sont  réellement  un 
bienfait  de  la  divinité. 

J'y  apperçois  de  nouveaux  motifs  de  reconnaissance 
de  la  part  du  Peuple  ,  de  nouveaux  sentlmens  de  res- 
pect et  d'admiration  envers  l'Être -suprême. 

Mais  il  faut  dire  plus  encore ,  les  lois  de  la  religion 
sont  impérissables  ;  elles  consolent  les  Peuples. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  néces- 
saire ,  pour  former  l'esprit  public ,  de  faire  à  l'avance 
une  déclaration  des  droits  qui  précédera  la  constitu- 
tion Française,  c'est-à-dire,  une  déclaration  des  prin- 
cipes applicables  à  toutes  les  formes  de  gouvernement , 
arrête  qu'il  importe  de  fixer  les  idées  : 

1°.  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toute  so- 
ciété ; 

a°.  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rap- 
ports de  la  société  ; 

3°.  Sur  la  propriété  ; 

4°.  Sur  les  lois  qui  ne  doivent  être  que  l'expression 
du  sentiment  général  ; 

5°.  Sur  l'établissement  des  formes  de  procédures  ; 

6°.  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  les  trois 
pouvoirs  légiblatif ,  exécutif  et  judiciaire  ; 


7°.  Qu'elle  est  l'étendue  de  la  puissance  militaire 
envers  les  concitoyens. 

8°.  Enfin  tous  les  autres  principes  que  l'Assemblée 
nationale  croirait  devoir  y  insérer. 

M.  Biauzat  répond  à  M.  Desmeuniers.  Il  s'élève 
contre  la  déclaration  ;  il  fait  une  distinction  entre 
l'homme  en  état  de  nature  et  l'homme  en  société.  Il 
dit  que  l'homme  naturel  n'a  aucun  rapport,  n'a  aucun 
droit ,  aucune  propriété  ,  qu'il  n'a  même  pas  de  li- 
berté ,  puisque  l'esclavage  n'existe  pas  dans  la  nature. 

M.  le  comte  d'Antraigues  se  lève  et  répond  à  M. 
Biauzat. 

M.  k  comie  d'Entraigues.  Avant  d'examiner  en 
elles-mêmes  les  différences  déclarations  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  il  est  une  autre  opération 
soumise  au  jugement  de  l'Assemblée  ,  celle  de  savoir 
s'il  est  convenable  ,  utile  ,  nécessaire  ,  de  faire  pré- 
céder par  cette  déclaration  la  constitution  que  nous 
allons  faire. 

Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  faire  un 
examen  particulier  des  droits  de  l'homme  isolé,  aban- 
donné à  lui-même  ,  tel  que  la  nature  l'a  abandonné 
dans  les  forêts.  L'homme  n'a  de  rapport  qu'avec  les 
choses  ;  l'homme   n'a  de  droits  que  dans  les  sociétés. 

L'état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop 
bien  éclairci ,  trop  approfondi  par  un  auteur  immor- 
tel ,  pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  livrer  ici 
à  de  nouvelles  discussions  ;  c'est  à  nous  de  profiter  de 
son  ouvrage. 

Les  Peuples ,  quand  la  tyrannie  les  persécute  et  les 
écrase ,  usent  de  leur  force ,  et  recouvrent  leur  liberté. 

La  religion  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ; 
elle  essuyé  leurs  larmes ,  et  par  l'espoir  d'un  avenir 
heureux  ,  leur  fait  supporter  les  maux  présens.  Certes 
ce  n'est  pas  en  sortant  de  l'oppression  et  de  l'escla- 
vage ,  ce  n'est  pas  en  sortant  d'un  état  d'infortune 
que  le  Peuple  s'avisera  de  mépriser  la  religion ,  il  sen- 
tira que  son  état  actuel  est  un  bienfait  du  créateur  , 
et  la  religion  lui  apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus 
la  providence  qui  a  veillé  sur  son  salut ,  confondu 
les  méchans ,   et  anéanti  leurs  complots. 

L'on  craint  pour  les  propriétés  ;  fausse  allarme  :  le 
Peuple  veut  vivre  en  société  ,  et  il  ne  peut  ignorer 
que  si  les  propriétés  ne  sont  fermement  consolidées , 
la  société  est  nulle ,  ou  n'est  dans  le  fait  qu'une  guerre 
perpétuelle. 

En  état  de  nature  ,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  que 
»a  force  peut  lui  procurer. 

En  é'.at  de  société  ,  l'homme  n'a  de  droit  qu'à  ce 
qu'il  possède. 

Voilà  les  maximes:  or  n'est -il  pas  intéressant,  né- 
cessaire d'apprendre  à  l'homme  ce  qu'il  doit  ou  ne 
doit  pas  posséder.  Ne  doit -on  pas  craindre  dans  tous 
les  sens  les  effets  de  son  ignorance  ? 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  une  déclaration 
des  droits  pour  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  nous  eussent  laissé  ce  grand  ouvrage  , 
nous  ne  nous  occuperions  pas  de  le  procurer  à  nos 
neveux. 

La  déclaration  est  indispensable ,  afin  que  si  le  ciel , 
dans  sa  colère  ,  nous  punissait  une  second  fois  du 
fléau  du  despotisme  ,  on  pût  au  moins  montrer  au 
tyran  l'injustice  de  ses.  prétentions ,  ses  devoirs  et  les 
droits  de  ses  Peuples. 

M.  Maloutt.  Peut  on  dire  au  Peuple  qu'il  est  libre , 
quand  les  lois  ,  les  coutumes  ,  les  usages  mettent  de 
de  tous  côtés  des  entraves  à  sa  liberté  '. 

M.  le  comte  de  Custine  ,  et  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu  s'expliquent  laconiquement  ;  ils  paraissent  ne  vou- 
loir pas  fatiguer  l'Assemblée  par  des  répétitions ,  et 
développent  avec  un  avantage  que  leur  précision  n'a 
pas  affaibli ,  la  nécessité  de  la  déclaration. 

M.  Hardi  s'élève  contre  la  déclaration  ;  il  répète  , 
d'après,  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  pas  de  déclara- 
tion de  droits  à  faire  pour  l'homme  en  état  ^e  na- 
ture. * 

M.  MounUr.  D'après  le  système  du  préôpinant,  il 
ne  s'agirait  que  d'une  dispute  de  mots  ;  tout  le  monde 
reconnaît  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits  ;  mais 
l'on  est  pas  d'accord  sur  le  nom  5  M.  Griniere  l'a- 
dopte sous  la  dénomination  de  constitution  ;  M.  Hardi 
emploie  les  mêmes  raisonnemens  ;  dès -lors  il  est  fa- 
cile de  leur  faire  voir  que  ce  qu'ils  voient  comme 
constitution  n'en  est  pas  une  ,  et  qu'elle  n'est  qu'une 
déclaration  des  droits. 

Cette  discussion  est  ajournée. 

M...  curé  de...  Je  demande  l'indulgence  de  l'As- 
semblée pour  un  timide  débutant  qui  parle  pour  la 
première  fols  et  peut-être  pour  la  dernière.  11  ne  faut 
pas  porter  ses  regards  au-delà  de  sa  chaussure,  et  je 
vais  pailer  d'une  affaire  de  mon  métier.  (On  rit.) 

Avant  la  réunion  des  ordres  ,  ne  devait-  on  pas 
■élever  un  autel  dans  lu  chapelle  de  l'Assemblée  nalio- 
nale?  Eh!  à  quel  dieu  aurait-il  été  consacré?  serait-ce 
à  un  dieu  inconnu  ,  deo  ignoto  (  On  rit.  )  Non ,  Mes- 


sieurs,  nous  sommes  toujours  les  vrais  enfans  de  l'é- 
glise catholique  ,  apostolique  et  romaine.  (  On  écoute 
en  silence.  ) 

M.  le  président.  Je  rappelle  M.  le  curé  à  l'ordre  et 
au  fait.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  de  reUgion. 

M.  le  curé.    Eh  ,  mais ,  M.  le  président , 

Brevis  esse  laboro  ,  obscurus  fio. 

M.  Thouret.  Je  ne  trouve  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horace  à  propos  de  l'église  catholique  ,  a- 
postolique  et  romaine.   Mais  : 

Non  erat  hic  locus.... 

M.  le  curé  ,  sans  se  déconcerter  reprend  le  fil  de 
son  oraison  ,  et  afirme  que  l'Assemblée  nationale  est 
et  doit  être  catholique  ,  apostolique  et  romaine. 

Puis,  après  une  très -savante  transition,  il  parle  des 
députés  trépassés ,  sur  la  tombe  desquels  son  éloquence 
jette  des  fleurs. 

Enfin  il   parle  d'un  aumônier  pour  la  salle. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  tard  ,   et  que  le 

comité   des  rapports    ayant   différens    objets  à  mettre 

sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ,  on  se  réunira  à  sept 
henies  et  demie. 

La  séance  est  levé  ,  et  M.  le  curé  descend  de  la 
tribune. 


SÉANCE    DU    LUNDI     3     AOUT  ,     AU     SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  des  suf- 
frages ,  sur  945  votans ,  e^t  une  grande  majorité  en 
faveur  de  M.  Chapelier. 

Les  applaudissemens  répétés  et  réitérés  prouvent 
combien  l'Assemblée  est  sensible  à  un  choix  aussi  sage. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Messieurs ,  vous  avez  exercé 
pendant  quinze  jours  ,  sans  relâche  ,  la  bienveillante 
indulgence  qui  vous  avait  portés  à  m'élever  à  la  place 
lii  plus  honorable  du  monde  entier.  Vous  m'avez  com- 
blé de  faveurs  et  de  bontés  ;  les  sentimens  profonds 
dont  je  me  suis  pénétré  sont  si  fort  au  -  dessus  de 
toute  expression,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  supplier. 
Messieurs  ,  de  permettre  que  je  me  borne  ,  dans  ce 
moment ,  à  vous  assurer  que  les  occasions  les  plus 
belles  de  ma  vie,  les  plus  désirées  pour  mon  coeur, 
seraient  celles  par  lesquelles  je  pourrais  convraincte 
l'Assemblée  nationale  de  ma  sensible  et  respectueuse 
reconnaissance  et  de  mon  dévouement  sans  réserve. 

M.  k  Chapelier.  Vous  venez  de  m'honorer  de  la 
distinction  la  plus  flatteuse  que  puisse  recevoir  un  ci- 
toyen. 

Ni  mon  zèle  ,  qui  est  un  devoir  ni  mes  trop  faibles 
moyens  n'ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marque 
d'estime. 

Je  dois  en  faire  hommage  à  la  province  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député  ;  elle  a  conservé  ,  dans  un 
tems  où  la  France  n'avait  plus  que  le  souvenir  de  ses 
droits  ,  des  restes  précieux  de  liberté  ;  elle  a  souvent 
eu  l'avantage  d'éclairer  les  rois  et  de  lutter  avec  suct 
ces  contre  le  despotisme  des  ministres  qui  trompaient 
leur  bonté  ,  et  compromettaient  leur  pouvoir. 


Vous  avez  voulu ,  Messieurs ,  reconnaître  dans  la 
personne  d'un  des  repiésentans  de  cette  province  les 
services  qu'elle  a  quelquefois ,  et  tout  récemment  en 
core,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse  résistance. 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  l'a 
dicté  m'imposent  d'obligations ,  et  je  m'excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  confiez  ,  et  que  les  ta. 
leris  de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  difficile  ,  s 
je  n'espérais  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides  , 
et ,  qu'objet  de  vos  bontés  ,  je  lé  serai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus 
important  :  donner  une  constitution  au  royaume  est  le 
sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en  dé- 
sordre vous  conjures  de  hâter  ce  travail  sans  le  pié- 
cipiter.  Je  serais  trop  heureux ,  Messieurs ,  si  je  pou- 
vais contribuer  à  avancer  de  quelques  instans  un  si 
grand  ouvrage  ,  et ,  organe  de  votre  volonté  ,  pro 
noncer  quelques  articles  fondamentaux  de  la  liberté  et 
du  bonheur  public.    (  On  applaudit.  ) 

M.  Salcmon ,  au  nom  du  comité  des  rapports  , 
donne  quelques  dérails  de  ses  premiers  travaux. 

Par  des  lettres  de  toutes  les  provinces ,  il  paraît  que 
les  propriétés  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  sont 
la  proie  du  plus  coupable  brigandage  ;  de  tous  les 
côtés  les  châreaux  sont  brûlés ,  les  couvens  détruits , 
les  fermes  abandonnées  au  pillages.  Les  impôts  ,  les 
redevances  seigneuriales ,  tout  est  détruit  ;  les  lois  sont 
sans  force  ,  les  magistrats  sans  autorité ,  la  justice 
n'est  plus  qu'un  fantôme  qu'on  cherche  inutilement 
dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à  de  tels  désordres ,  le  comité  des 
rapports  propose  l'arrêté  suivant  : 


L'Assemblée  nationale  informée  que  le  paiement 
des  rentes ,  dîmes ,  impôts ,  cens ,  redevances  seigneu- 
riales est  obstinément  refusé  ;  que  les  habitans  des  pa-  , 
roisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
l'engagement  de  ces  refus  ,  et  que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les 
plus  effrayantes,  et  éprouvent  de  mauvais  traitemens; 
que  des  gens  armés  se  rendent  coupables  de  vio- 
lence ,  qu'ils  entrent  dans  les  châteaux  ,  se  saisissent 
des  papiers  et  de  tous  les  titres  et  les  brûlent  dans 
les  cours  ; 

Déclare  qu'occnpée  sans  relâche  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  constitution  et  la  régénération  de  l'ctat  ,  elle 
ne  peut ,  quelque  pressans  que  soient  les  objets  par- 
ticuliers qui  lui  sont  soumis ,  détourner  ses  regards  de 
celui  auquel  elle  est  fixée  ,  et  suspendre  ses  travaux 
dont  toute  l'importance  exige  la  continuité. 

Déclare  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  sus- 
pensions de  paiemens  d'impôts  et  de  toute  autre  re- 
devance ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ces  dif- 
férens droits  :  déclare  qu'aucun  prétexte  ne  peut  dis- 
penser de  les  payer  ;  qu'elle  voit  avec  douleur  les 
troublent  que  ces  refus  occasionnent  ,  et  qu'ils  sont 
essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  public 
que  l'Assemblée  ne  cessera  de  maintenir. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  11  s'élève  plu- 
sieurs oppinlons  très  -  opposées.  Quelques  -  uns  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer  ,  attendu  que  l'As- 
semblée n'a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 
qu'on  lu!  annonce  ,  et  contre  lesquels  on  lui  propose, 
de  statuer. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Je  combats  cette'  opi- 
nion. L'Assemblée  est  la  sauve -garde  de  la  société; 
il  suffirait  que  la  tranquillité  publique  fût  seulement 
menacée  ,  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété  des 
faits  constatés  par  les  lettres  des  personnes  publiques, 
donne  des  preuves  incontestables  des  troubles  qui  a-, 
gitent  les  provinces  ;  et  ces  preuves  ainsi  acquises  ,' 
suffisent  pour  exiger  de  l'Assemblée  un  acte  d'invita- 
tion et  de  ptévoyance  ,  tel  que  l'arrêté  proposé  par. 
le  comité. 

M.  l'abbé  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage  ;  il  fait  le  tableau  des  persécutions  inouies 
qii'on  vient  d'exercer  en  Alsace  envers  les  Juifs,  il 
dit  que  ,  comme  ministre  d'une  religion  qui  regarde 
tous  les  hommes  comme  frères ,  il  doit  réclamer  dans 
cette  circonstance  l'intervention  du  pouvoir  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  ce  peuple  proscrit  et  malheu- 
reux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma- 
tière délicate ,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im- 
portante pour  les  habitans  de  la  campagne.  Il  pens^ 
qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer  sur  ce  point 
jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 

Quelques  membres  appuyent  cette  observation.  Un 
député  de  la  noblesse  ajoute  que  l'Assemblée  ayant 
déjà  fait  une  déclaraiion  pour  inviter  le  Peuple  à  la 
paix  ,  il  convient  d'en  faire  une  autre  pour  remettre 
les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de 
la   vérité  des  faits. 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po- 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  des  procès  -  verbeaux  :  il 
n'y  en  a  point. 

M.  Desmeuniers.  J'observe  que  les  faits  n'étant  point 
constatés  ,  il  ne  convient  pas  à  l'Assemblée  de  faire 
une  déclaration  sur  des  objets  douteux  :  elle  doit  être 
très -circonspecte  sur  le  choix  des  preuves;  dans  les 
tribunaux,  les  lettres,  les  certificats  sont  rejetés  ,  et 
une  Assemblée  aussi  solennelle ,  aussi  auguste ,  ne 
doit  pas   montrer ,   moins  de  scrupule. 

M.  Robespierre.  Je  réponds  a  cette  dernière  objec- 
tion ,  que  le  pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des 
jugemens ,  a  besoin  d'une  certitude  non  équivoque  ; 
mais  qu'il  suffit  au  pouvoir  législatif  d'être  assuré  des 
faits  officiellement;  au  surplus,  les  lettres  envoyés  au 
comité  des  lappoits  sont  suffisantes ,  puisqu'elles  sont 
émanées  de  personnes  en  place ,  des  corps  de  magis^- 
trature  ,   etc.  ■•-"' 


M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  là  qiies- 
tlon  à  deux  propositions.  '> 

■     1°.  Adoptera-t«on  le  plan  d'une  déclaration?  ;  -! 

2°.  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité 
des  rapports,  ou  la  rêiiverra-t-on  au  comité  de  ré- 
daction ?  ,      ■       , 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président:, 
l'inteirogent ,  lui  reprochent  de  s'écarter  du  règlement, 
qui  ordonne  que  toutes  les  motions  ne  seront  mises 
en  délibération  que  le  lendemain,  "■ 

M.  Chapelier ,  àVec  la  plus  grande  modération  ; 
répond  à  chacun  sur  le  règlement.  11  dit  qu'il  faut 
distinguer  les  motions  relatives  aux  impôts ,  aux  fi- 
nances et  à  la  législation  ;  que  ces  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivent  être  mises  en  délibération  que 
le  lendemain  ;  qu'au  surplus ,  il  demande  la  volonté 
de  l'Assemblée  ,  pour  décider  si  on  mettra  sur-le- 
champ  la  mailère  en  délibération. 


Ta  très-granâe  majorité  vote  pour  que  l'on  déli- 
Icre   sur-le-champ. 

Malgré  ce  jugement ,  les  réclamations  recommen- 
cent ,  mais  peu  à  peu  l'ordre  se  rétablit  et  la  dis- 
cussion continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

•Cette  -cpinion  n'a  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  de 
déclaration  ,  les  autres  que  celle  présentée  par  le  co- 
mité des  rapports  n'est  pas  convenable. 

M Il  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes ,  <les 

droits  injustes  ,  et  pour  la  plupart  fondés  sur  la  force 
tt  la  violence.  11  ne  faut  pas  parler  des  droits  féo- 
daux ;  les  habitans  des  campagnes  en  attendent  la 
suppression  ,  la  demandent  dans  les  cihlers ,  et  ce  se- 
rait les  irriKr  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Un  député  breton  réclame  l'exécution  de  ses  (;a- 
hieis,  qui  porte  que  les  seigneurs  ne  pourront  forcer 
leurs  censitaires  à  aucunes  déclarations  censuelles. 

M.  le  président  observe  que  cette  motion  est  étran- 
gère à  celle  que  l'on  agite. 

Un  membre  psopose  un  arrêté  ,  en  disant  qu'il 
faut  se  hâter  de  remédier  aux  maux  actuels  ,  que 
bieniôt  la  France  sera  dans  le  plus  grand  désordre  ; 
que  c'est  la  guerre  des  pauvres  contre  les  riches  ;  et 
que  ,  si  l'on  apporte  aucun  remède  à  la  suspension 
du  paiement  des  impôts ,  le  déficit  sera  de  plus  de 
200  millions;  que  M.  le  contrôleur -général  se  plaint 
du  vuide  absolu  de  ses  caisses. 

It  lit  le  projet  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  son  arrêté 
ia  17  juin  ,  ordonne  que  tous  les  impôts  actuels  se- 
ront perçus ,  comme  par  le  passé  ,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  les  ait  remplacés  par  d'autres  impôts  plus 
justes  et  moins  susceptibles  d'inconvénlens  ;  défense  à 
qui  que  ce  soit  de  s'opposer  au  paiement  des  impôts , 
sous  peine  d'être  poui  suivi  e.Ntraoidinairement  et  puni 
Selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

Tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  et  la  pro- 
priété de  chaque  individu  seront  poursuivis  par  le  pro- 
cureur du  roi  :  et  en  joint  à  tous  baillis ,  sénéchaux , 
prévôts  de  les  poursuivre.  » 

Ce  projet  n'a  pas  de  suite. 

Après  bien  des  discussions ,  des  contradictions ,  on 
admet  le  plan  de  la  déclaration  ,  et  l'on  renvoie  au 
comité  de  rédaction  pour  en  proposer  une. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  se- 
crétaires ,  a  été  en  faveur  de  M  M.  Fréteau  ,  l'abbé 
de  Montesquieu  et  Pétion  de  Villeneuve,  M,  Em- 
mety  est  élu  pour  remplacer  M.  Chapelier,  qui  avait 
laissé  une  place  vacante  en  montant  au  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d'une  pétition  faite  à  l'Assemblée  par  les  maires  et 
svndics  de  Toul ,  et  de  différentes  municipalités  de  la 
Lorraine. 

■  Dans  le  pays  de  Toul ,  les  habitans  avaient  eu 
jusqu'à  ce  jour ,  en  dépôt ,  des  armes  qui  leur  étaient 
confiées  ,  pour  que ,  dans  l'occasion  ,  ils  pussent  s'ar- 
mer promptement.  Deux  ordres ,  signés  de  M.  le  ma- 
réchal de  Broglie  ,  les  en  ont  dépouillés  dans  une  cir- 
constance où  ils  ont  besoin  de  se  mettre  en  défense 
contre  des  brigands  qui  infestent  les  provinces.  Ils 
prient  l'Assemblée  ,  par  l'organe  de  leurs  syndics  ,  de 
vouloir  bien  se  conserter  avec  le  ministre  ,  et  obte- 
nir que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L'avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  ac- 
cordée. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Vn  autre  rapport  occupe  l'Assemblée.  M.  l'évêque 
de  Noyon  ,  voyageant  avec  un  ecclésiastique  ,  a  été 
atiêié  à  son  passage  à  Dôle.  Interrogé  et  visité  par 
l'ordre  des  ott.ciers  municipaux  ,  il  a  été  détenu  et 
l'est  encore.  Quoiqu'ils  n'aient  rien  trouvé  sur  lui  de 
suspect,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  garder  à  vue 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  consultée  eût  décidé  de 
son  sort. 

Lecomllé  a  pensé  que  cette  détentionn  était  illé- 
"eâlé-  il  a'prbposé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  mi- 
nistre'; cependant  il  a  pensé  qu'il  convenait  quejM. 
le  président  écrivît  aux  officiers  municipaux  de  Dôle  , 
pçur  leur  rappeler  les  principes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion 
cl'orHdre. 

M.  Mcilouct.  Cest  travailler  à  la  constitution  ,  c'est 
en  assurer  le  succès  ,  que  de  fixer  un  moment  votre 
attention  sur  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  va 
ppérer  j  ■  et  sur  la  transition  subite  de  l'état  ancien  de 
ja:  Nation  à  un  état  nouveau. 

^  Un  plan  successif  d'amélioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  gouvernement  ,  laisse  le  tems  de 
remplir  tous  les  vuides  ,  de  pourvoir  à  tous  les  dé- 
placemens  d'hommes  et  de  choses  ,  et  d'ordonner 
compleitement  chaque  partie  à  mesure  qu'elle  subit 
l'examen  du  législateur.  Mais  lorsque  sans  autre  pré- 
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parai'on  qu'une  longue  suite  de  malheurs ,  sans  autre 
précaution  qu'une  volonté  toute  puissante ,  une  grande 
Nation  passe  subitement  de  la  servitude  à  la  liberté, 
lorsque  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  profirent  sont  à 
la  fois  frappés  du  même  coup  ,  il  se  mêle  nécessai- 
rement ,  Messieurs ,  à  ces  nobles  efforts  du  patrio- 
tisme ,  un  sentiment  d'inquiétude  et  de  terreur  sur  les 
périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un  tel  ébran- 
lement menace  les  différentes  classes  de  la  société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  plu- 
sieurs siècles;  l'expérience  et  leslumieres.de  tous  les 
âges  vont  présider  à  notre  constitution.  Mais  l'expo- 
sition des  meilleures  principes ,  est  la  moindre  partie 
des  devoirs  et  des  talens  du  législateur  ;  et  lorsqu'il 
ne  laisse  appercevoir  que  des  motifs  et  des  vues  gé- 
nérales ,  il  faut  encore  qu'il  connaisse  tous  les  détails 
intérieurs  ,  et  qu'il  agisse  sur  tous  les  ressorts  de  la 
société  pour  en  régler  le  mouvement  ,  en  prévenir 
les  écarts ,  concilier  le  présent  avec  l'avenir  ,  les  ins- 
titutions nouvelles  avec  les  besoins  du  moment ,  et 
la  vie  morale  de  l'État  avec  son  existence  physique. 
Cette  réflexion ,  Messieurs ,  s'applique  à  notre  position, 

L'État  périssait  par  la.  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res- 
source de  ceux  qui  y  participent ,  et  qui  ne  soit  lié 
à  la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  pu- 
bliques ,  de  grâces  non  méritées ,  de  traitemens  exa- 
gérés ,  de  moyens  abusifs  de  fortune  ,  doit  être  supr 
primé  ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  sim- 
plicité dans  la  régie  des  finances ,  dans  l'administration 
de  la  justice,  dans  la  représentation  des  grandes  places, 
va  influer  graduellement  sur  tous  les  états  ,  d'où  ré- 
sulteront deux  effets  certains  ;  l'un  ,  dont  la  perspec- 
tive ne  peut  être  que  consolante  et  salutaire  ,  est  la 
diminution  du  luxe  ;  l'autre,  plus  prochain,  plus  pres- 
sant ,  est  le  désoeuvrement  instantané  et  la  cessation 
des  salaires  ou  profits  d'un  grand  nombre  d'individus, 
domestiques,  ouvriers,  et  employés  de  toute  espèce. 
De -là  suit  encore  la  diminution  des  aumônes  pour 
les  pauvres ,  celle  des  consommations  pour  les  riches , 
ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément  une  réduc- 
tion dans  les  profits  des  marchands  et  entrepreneurs. 

Un  vice  particulier  à  la  France ,  rend  toutes  ces 
réformes  aussi  nécessaires  que  leur  effort  pourrait  être 
dangereux  ,  si  on  ne  se  hâtait  d'y  pourvoir.  11  n  existe 
dans  aucun  autre  État  policé  ,  et  nous  ne  trouvons 
dans  l'histoire  d'aucun  Peuple ,  une  aussi  grande  quan- 
tité d'officiers  publics  et  d'employés  de  tous  les  genres , 
à  la  charge  de  la  société ,  qu'il  y  en  a  parmi  nous. 

D'un  autre  côté ,  la  diminutions  du  travail  et  de 
l'industrie  dans  les  classes  productives  ,  fait  depuis 
quelques  années  des  progrès  effrayans  ;  plusieurs  ma- 
nufactures et  grand  nombre  de  métiers  ont  été  aban- 
donnés dans  plusieurs  provinces  ;  des  milliers  d'ou- 
vriers sont  sans  emploi  ;  la  mendicité  s'est  accrue  sen- 
siblement dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Le 
commerce  maritime  est  frappé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos .  pêcheries  et  notre  cabo- 
tage. Les  armemens  diminuent  quoique  le  fret  de  nos 
vaisseaux  soit  à  haut  prix  ,  soit  que  cet  état  de  lan- 
gueur du  commerce  intérieur  et  extérieur  dépende  de 
celui  de  l'agriculture  trop  imposée  et  desséchée  par  les 
spéculations  de  l'agiotage  ,  soit  qu'il  résulte  du  désa- 
vantage de  nos  relations  politiques  avec  les  puissances 
étrangères  ;  de  cette  multitude  de  réglemens  et  de 
droits  fiscaux  qui  obstruent  tous  les  canaux  de  l'in- 
dpstrie  ,  ou  enfin  de  la  réduction  des  capitaux  que 
les  agens  du  commerce  y  consacrent ,  paice  que  le 
luxe ,  la  vanité ,  le  grand  nombre  de  charges  et  d'em- 
plois stériles ,  éloignent  malheureusement  de  tous  les 
travaux  productifs  les  homm«s  qui  s'y  sont  enrichis  ; 
quelle  que  soit  enfin  la  cause  du  mal ,  il  existe  ,  et 
notre  devoir  pressant,  le  graiid  intérêt  national  est  de 
le  faire  cesser. 

Or  ,  remarquez ,  Messieurs ,  que  ce  mal  si  funeste  , 
ce  désoeuvrement  de  plusieurs  salariés ,  cette  diminu- 
tion de  travail  et  de  moyens  de  subsistance  dont  nous 
nous  plaignons  aujourd'hui,  va  s'aggraver  demain  par 
une  cessation  de  gages  et  de  salaires  d'une  multitude 
d'hommes  qui  subsistaient  hier  directement  ou  indirec- 
tement de  la  solde  des  abus  ou  des  fonctions  publi- 
ques ,  ou  des  divers  revenus  que  nous  allons  suppri- 
mer ou  réduire. 

Ainsi ,  par  la  suite  d'un  mauvais  système  de  com- 
merce ,  par  tous  l«s  vices  de  notre  économie  politique 
et  rurale  ,  le  désœuvrement ,  la  mendicité ,  la  misère , 
affligent  une  portion  considérable  de  la  Nation  ;  et  par 
la  suite  de  vos  opérations ,  Messieurs  ,  qui  tendent 
au  rétablissement  de  l'ordre  ,  si  vous  les  séparez  des 
mesures  et  des  précautions  de  détails  qu'il  est  en  votre 
pouvoir  d'employer,  vous  augmenterez  infailliblement 
le  désoeuvrement,  la  mendicité  et  la  misère. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  vaines  hypotèses  ou  seule- 
ment de  probabilités.  Ce  sont  des  faits  positifs  que  je 
vous  annonce.  Aucun  homme  instruit  ne  peut  con- 
tester l'état  actuel  du  commerce  et  des  manufactures. 
Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes ,  les  prélats , 
les  pasteurs  charitables ,  tous  les  préposés  du  gouver- 
nement déposent  avec  moi  de  la  misère  publique  ,  et 
tout  observateur  attentif  des  effets  momentanés  de  la 
révolution  présente  ,  en  voit  l'accrpissement  certain  si 
vous  n'y  pourvoyez, 


Sans  doute  la  liberté  vaut  la  peine  d'être  achetée 
par  des  maux  passagers  ;  mais  ceux  qui  en  souffriront 
le  plus ,  en  jouiront  le  moins  ;  et  quand  un  sentiment 
de  justice  et  d'humanité  ne  suffirait  pas  pour  nous  dé- 
cider à  voler  à  leur  secours  ,  un  intérêt  puissant ,  ce- 
lui de  la  liberté  même  ,  nous  y  oblige  ;  car  elle  a 
deux  espèces  d'ennemis  également  dangereux  ,  les 
hommes  puissans  et  les  hommes  faibles ,  les  favoris 
et  les  victimes  de  la  fortune. 

Remarquez  en  effet  ,  Messieurs  ,  que  dans  tous  les 
âges ,  dans  tous  les  pays ,  ceux  qui  n'ont  rien  j  ceux 
dont  la  vie  est  un  fardeau  ,  ont  toujours  vendu  leurs 
services  et  souvent  leur  liberté  à  ceux  qui  peuvent 
a   payer. 

Je  me  reprocherais ,  Messieurs ,  de  vous  avoir  affli- 
gés par  ces  tristes  détails ,  si  je  ne  voyais  la  réparation 
possible  et  prompte  de  tant  de  maux  ,  et  c'est  alors 
que  mon  cœur  s'ouvre  à  l'espérance  et  à  la  joie  ,  en 
appercevant  la  génération  qui  nous  suit  ,  jouir  sans 
trouble  et  sans  orage  du  superbe  héritage  que  uous 
lui  transmettons. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  crois 
indispensables  dans  les  circonstances  actuelles  ,  je  dois 
vous  rappeler  les  principes  et  les  moyens  qui  en  as- 
surent le  succès. 

Toutes  les  dépenses  •  stériles  épuisent  les  Nations  , 
comme  les  grands  propriétaires.  Toutes  les  dépenses 
utiles  les  enrichissent. 

Toute  Nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son 
propre  sein  ,  et  sans  aucun  secouts  étranger  ,  d'un 
crédit  immense  qui  n'a  d'autres  limites  que  ses  capi- 
taux ,  et  l'emploi  bien  ordonné  d'un  tel  crédit ,  allège 
ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l'État ,  qui  aura  pour 
objet  de  multiplier  le  travail ,  et  de  répartir  les  sub- 
sistances à  tous  les  indigens  ,  ne  sera  jamais  qu'une 
charge  fictive  pour  l'État  ,  car  elle  multipliera  effec- 
tivement les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois ,  Messieurs ,  que  dans  une  Assemblée  aussi 
éclairée,  ces  assertions  peuvent  être  considérées  comme 
démontrées  ,  et  qu'il  serait  superflu  de  leur  donner 
plus  de  développement. 

Je  regarde  donc  comme  certain  ,  que  nous  verrons 
bientôt  notre  constitution  appuyée  sur  un  système  de 
finances  raisonnab  es ,  et  vraiment  digne  d'une  grande 
Nation  ,  que  la  ressource  ruineuse  tles  emprunts  dis- 
paraîtra, et  que  les  moyens  des  grandes  opérations  se 
développeront  avec  elles. 

Je  reviens  maintenant  à  celles  que  j'ai  à  vous  pro- 
poser ;  et  si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle  , 
commandée  par  la  nécessité  la  plus  irrésistible  ,  celle- 
ci  a  le  double  avantage  d'être  au  nombre  des  dé- 
penses productives ,  et  d'appartenir  également  aux  de- 
voirs les  plus  saciés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut 
donc  être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et 
sur  le  crédit  national ,  dont  la  régénération  doit  bien- 
tôt et  nécessairement  multiplier  le  numéraire  fictif  et 
effectif. 

Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes 
d'hommes  sur  lesquels  doivent  frapper  les  réformes 
et  tous  les  changemens  qui  se  prépitent. 

Je  ne  parle  point  des  déprédateurs  ;  s'ils  existent , 
s'ils  sont  convaincus ,  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la 
Nation  ,  c'est  de  les  punir.  Après  eux  viennent  les 
hommes  inutiles  et  largement  payés.  11  en  est  de  tous 
les  rangs ,  que  justice  en  soit  faite  1 

Mais  les  salaires  modiques  des  "hommes  mêmes  inu- 
tiles ,  les  emplois  ,  les  fonctions  nécessaires  qui  subi- 
ront des  réductions ,  réclament  des  égards  ;  et  la  jus- 
tice ,  la  raison  ,  la  dignité  même  de  la  législation ,  en 
réformant  les  abus  commandent  de  sages  proportions. 
L'ordre  et  ses  bienfaits  ne  se  séparent  jamais  de  la 
modération. 

Dans  cette  première  classe  d'individus  directement 
attaqués  ,  les  réformes ,  les  déplacemens  n'occasionne- 
ront que  de  moindres  jouissances  ,  et  ce  n'est  pas  là , 
Messieurs  ,  que  je  veux  porter  votre  attention  et  vos 
secours. 

Les  marchands ,  fabriquans  et  divers  entrepreneurs 
èprouteront  tout  de  suite  une  diminution  de  profits  , 
et  déjà  il  est  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveaux 
débouchés. 

Mais  c'est  la  classe  indigente  et  salariée ,  celle  qui 
ne  vit  que  de  ses  services  et  de  son  industrie  ,  qui 
mérite  toute  votre  sollicitude.  C'est  pour  elle  qu'il 
faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail  ;  et  quelques 
calculs  approximatifs,  en  réunissant  ceux  actuellement 
désœuvrés  à  ceux  qui  doivent  l'être  incessamment , 
m'en  font  porter  le  nombre  à  quatre  cents  mille  in- 
dividus. Tel  est ,  Messieurs  ,  l'objet  de  deux  propo- 
sitions par  lesquelles  je  finis  ;  travail  et  subsistances 
fondés  sur  les  obligations  de  la  société  envers  ceux 
qui  en  manquent  et  sur  les  ressources  immenses  de  la 
Nation ,  pour  assurer  l'un  et  l'autre. 

On  propose ,  1°.  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées 
provinciales  et  municipales  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  du  royaume  ,  et  dans  chaque  paroisse  de 
grandes  villes ,  des  bureaux  de  secours  et  de  travail , 
correspondans  à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 
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De  Paris. 

Fin  des  cvlnemens  qui  ont  suivi  la.  prise  de  la 
Bastille. 

Strasbourg  fiit  aussi  le  théâtre  de  plusieurs 
scènes  sanglantes  qui  remplirent  les  citoyeus  de  cons- 
ternation et  d'horreur.  Cette  ville ,  en  se  réunissant  à 
la  France  ,  avait  conservé  ses  usages  et  un  gouverne- 
ment qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de 
quelques  villes  impériales.  Cette  forme  démocratique 
dans  l'origine ,  avait  dégénéré  insensiblement  en  aris- 
tocratie ;  et  la  bourgeoisie  ,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  par  le  ministère  qui  protégeait  la  magis- 
trature ,  était  réduite  à  de  vains  murmures  que  le  di- 
van de  l'Alsace  était  en  possession  de  mépriser. 

A  l'époque  des  élections  pour  les  États- Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à  un  ton  d'énergie  qui  effraya 
les  magistrats ,  et  ils  parurent  disposés  à  céder  d'eux- 
mêmes  une  partie  de  ces  pétendus  droits  qu'ils  s'é- 
taient arrogés  ,  et  qu'une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacrés.  Mais  ce  mouvement 
patriotique  ne  dura  qu'autant  que  la  frayeur  qui  l'avait 
produit ,  et  se  rallentit  bientôt  à  la  vue  de  la  lenteur 
des  premières  opérations  des  États -Généraux. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle ,  la  juste 
Insurrection  des  Parisiens ,  la  démarche  du  roi  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  excitèrent  une  extrême  fer- 
mentation dans  la  ville. 

On  commença ,  la  nuit  du  îo  juillet ,  à  illuminer 
par  -  tout  j  et  les  fenêtres  des  maisons  qui  ne  s'em- 
pressèrent pas  de  suivre  l'exemple  général,  furent  en 
un  instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupemens  et  des  feux  de  joie , 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 
plus  détestés ,  ont  court  à  leurs  hôtels ,  on  les  enve- 
loppe de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à  tems  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multitude. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres  ,  et  les  ma- 
gistrats ,  que  la  lueur  des  bûchers  avait  éclairés  sur 
la  disposition  dés  esprits  ,  commencèrent  à  trouver 
quelque  poids  dans  les  réclamations  des  citoyens. 

La  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  On 
promit  beaucoup  à  la  bourgeoisie  ;  mais  lorsqu'il  fial- 
iut  rédiger  les  articles  et  les  signer ,  les  aristocrates  se 
hérissèrent  de  difficultés  ,  au  grand  mécontentement 
du  commandant  pour  le  roi  ,  garant  de  leurs  pro- 
messes et  ami  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Enfin ,  le  mardi  22  ,  toute  la  matinée ,  s'étant  é- 
coulée  sans  qu'on  pût  rien  terminer,  l'hôtel-de -ville 
fut  investi  par  le  Peuple  qui  menaçait  de  l'incendier. 
Le  commandant  accourt  avec  quelques  d'étachemens 
de  cavalerie  ,  exhorte  les  différens  groupes  à  rester 
tranquilles.  Mais  à  la  foule  des  liiécontens  de  la  plus 
saine  bourgeoisie  ,  s'était  joint  un  grand  nombre  de 
bandits ,  de  gens  sans  aveu  ,  qui  tendirent  ses  prières 
inutiles. 

A  quatre  heures  après  midi  ,  s'élève  un  cri  uni- 
versel d'escalader  l'hôtel -de -ville.  Dans  un  moment 
les  échelles  sont  dressées ,  et  cinq  à  six  cents  hommes 
l'assaillent  de  tous  côtés  :  les  portes  ,  les  fenêtres ,  les 
toits  sont  enfoncés  ;  on  se  répand  dans  l'intérieur ,  on 
cherche  les  magistrats,  qui  s'étaient  heureusement  éva- 
dés à  propos  par  des  issues  secrètes.  On  se  jette  sur 
la  chancellerie  et  les  archives  ;  les  papiers  sont  dé- 
chirés ,  dispersés ,  jetés  par  les  fenêtres  ;  les  caves  ne 
sont  pas  épargnées ,  et  malgré  leur  immense  étendue , 
il  y  eut  bientôt  assez  de  vin  répandu  pour  noyer  plu- 
sieurs des  assaillans.  Les  plus  furieux  s'y  précipitent 
en  foule  ,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux  ,  et 
s'enivrent  à  dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux  qui 
s'étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l'intention  de 
voler  ,  brisent  les  coffres  forts ,  pillent  la  caisse  des 
orphelins ,  puis  commencent  à  tout  démolir ,  jetant 
meubles ,  tuiles ,  décombres  sur  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  place. 

Le  désordre  devenant  général  ,  et  les  menaces  ré- 
pétées de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville ,  fesant  redouter  de  plus  grands  malheurs ,  on  fit 
battre  la  générale  1,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  généraux  voyant  que  cette  insurection  n'é- 
tait qu'une  suite  nécessaire  des  mécontentemens  de  la 
bourgeoisie  ,  ne  se  pressèrent  pas  d'opposer  la  force 
à  la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  disposi- 
tions pour  garder  les  lieux  les  plus  essentiels  ,  tels 
que  les  quartiers ,  les  arsenaux ,  la  monnaie  ,  les  ma- 
gasins ,  les  prisons  et  les  maisons  de  force  ;  on  plaça 
des  gardes  devant  les  maisons  des  magistrats  les  plus 
notés  ,  et  les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  à 
fptiRii  unç  barrière  devant  leufs  poftes ,  d'smpêcher 


qu'on  y  portât  le  feu ,  et  de  ne  se  servir  de  leurs 
armes  que  pour  leur  défense  personnelle. 

Les  mal  -  intentionnés  ,  enhardis  par  l'inaction  des 
troupes ,  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d'excès.  La  bour- 
geoisie effrayée  se  retira  ,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui ,  répandus  dans  toute  la 
villle ,  attaquèrent  plusieurs  maisons  ,  en  mirent  quel- 
ques -  unes  à  contribution ,  et  voulurent  en  livrer  aux 
flammes  quelques  autres. 

Dès  qu'on  s'apperçut  que  l'on  n'avait  plus  affaire 
qu'à  des  scélérats ,  on  se  décida  à  employer  la  force 
armée  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 
Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  qui  les  as- 
saillaient d'une  grêle  de  tuilles  ,  de  pierres  et  de 
meubles  qu'ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu'ils 
avalent  forcées  :  les  soldats  fondirent  sur  eux  avec  la 
bayonnette  ,  en  blessèrent  plusieurs ,  en  arrêtèrent  un 
grand  nombre ,  et ,  sans  tirer  un  coup  de  fusil ,  à  la 
pointe  du  jour ,  toutes  ces  bandes  furent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s'arma  le  lendemain  ,  et  se  joignit 
aux  militaires.  Dans  la  journée ,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,,  et  l'on  pointa  du  canon  de- 
vant les  prisons  oîi  ils  furent  enfermés ,  pour  les 
contenir.  On  en  pendit  un  sur  la  place  d'armes ,  deux 
autres  furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de 
ces  scélérats,  étaient  des  bandits  d'au-delà  du  Rhin  : 
à  la  première  nouvelle  des  troubles  de  la  province  , 
ils  y  étaient  accourus  dans  l'espoir  du  pillage.  On 
leur  fit  rendre  des  sommes  considérables  qu'ils  avaient 
volées ,  et  on  les  renvoya  avec  menace  du  dernier 
supplice  s'ils  rentraient  dans  le  royaume. 

L'expulsion  de  ces  hordes  éttangères  avait  fait  ren- 
trer le  calme  dans  la  ville  ,  la  milice  nadonale  s'é- 
tait formée ,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore 
récentes  paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci- 
toyens ,  lorsqu'un  événement  inattendu  vint  replonger 
cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  terreur. 
Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui  pensa 
devenir  la  cause  de  sa  ruine. 

Depuis  le  pillage  du  23  juillet ,  la  garnison  avait 
fait  un  service  très -pénible  dont  elle  s'était  acquittée 
avec  autant  de  zèle  que  de  patriotisme.  La  munici- 
palité désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de  sa- 
tisfaction ,  leur  fit  distribuer  une  gratification  de  vingt 
sous  par  homme.  Le  jour  même  cet  argent  se  dé- 
pensa ou  cabaret  ;  les  têtes  s'y  échauffèrent ,  et  une 
foule  de  soldats  de  différens  corps  coururent  à  la  prison 
royale.  Malgré  tous  les  efforts  des  officiers  pour  les 
détourner  de  forcer  cette  prison ,  ils  en  brisèrent  les 
portes  ,  délivrèrent  les  prisonniers ,  et  causèrent  un  tu 
multe  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit. 

Le  lendemain  ,  ils  se  rendirent  au  quartier  des  ré 
gimens  d'Alsace  et  de  Darmstadt ,  dont  les  soldats 
n'avaient  point  pris  part  à  l'orgie  de  la  veille,  et  les 
forcèrent  de  se  joindre  à  eux.  Le  désordre  s'accrut 
avec  le  nombre  des  séditieux  ;  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  la  ville  et  à  la  maison  de  force  :  tous  les 
prisonniers  et  toutes  les  filles  de  mauvaise  vie  furent 
rejâchés.  Après  cette  expédition  ils  se  répandirent  dans 
les  rues ,  armés  de  brocs  et  de  verres ,  fesant  boire 
les  passans  et  les  officiers  en  signe  d'égalité.  La  nuit 
vint ,  la  retraite  fut  battue ,  et  personne  ne  se  retira, 
Des  artisans  qui  revenaient  du  travail ,  des  malheu- 
reux qui  cherchaient  à  profiter  du  trouble  ,  se  joi- 
gnirent aux  militaires;  ceux-ci  changèrent  d'uniforme 
entr'eux ,  et  cette  foule  ainsi  confondue  dans  l'obscu- 
rité ,  força  les  auberges  ,  les  brasseries ,  les  cafés  , 
pilla  les  caves ,  les  provisions  de  bouche  ,  et  se  livra 
à  tous  les  excès. 

La  nuit  entière  se  passa  dans  cet  affreux  tumulte. 
Toute  la  ville  était  dans  la  consternation  :  on  ne  pou- 
vait calculer  les  suites  de  ce  délire  frénétique  qui  trans- 
portait presque  toute  une  garnison  dont  la  fureur  al- 
lait croissant  avec  l'ivresse.  Les  officiers,  les  généraux 
avaient  été  menacés ,  insultés  ,  quelques  -  uns  mêm^ 
maltraités.  Ces  furieux  ne  méditaient  que  des  hor- 
reurs ,  des  meurtres ,  des  pillages.  Heureusement  l'ex- 
cès du  mal  en  fut  le  remède  :  ces  forcenés  se  trou- 
vèrent tellement  accablés  de  fatigue  et  de  vin  ,  qu'ils 
se  séparèrent  d'eux-mêmes  le  lendemain  matin.  Quel- 
ques-uns plutôt  lassés  qu'assouvis,  qui  étaient  restés, 
furent  reconduits  dans  leurs  quartiers  par  leurs  officiers 
et  bas -officiers.  Le  sommeil  les  calma  ,  et  le  reste 
de  la  journée  fut  parfaitement  tranquille. 

Cependant  la  bourgeoisie  se  plaignit  des  brigah 
dages  exercés  par  les  troupes.  Mais  comment  recon- 
naître les  coupables  .'  Les  soldats  de  Darmstadt  ne 
l'étaient  pas  plus  que  ceux  des  autres  régimens  ;  mais 
comme  ils  n'avaient  passé  qu'une  nuit  hors  de  leur 
quartier ,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  plus  frais 
que  ceux  qui  en  avaient  passé  deux  ,  et  plusieurs 
d'entr'eux  s'étant  retirés  les  derniers  ,  c'en  fut  assez 
pour  qu'on  les  supposât  coupables.  Les  autres  régi- 
mens accueillirent  avidement  cette  idée  ,  et  voyant 
qu'on  accusait  les  militaires  de  vol ,  s'en  disculpèrent 
aux  dépens  de  celui  de  D^mstadt,  menaçant  même 
d'en  f^te  justice. 


M.  de  Rochambeau  ,  commandant  en  chef  de  la 
province ,  frappé  du  cri  général  qui  s'élevait  contre 
ce  régiment,  crut  devoir  le  renvoyer  de  la  garnison, 
et  lui  dépêcha  vers  la  fin  du  jour  un  ordre  de  partir 
la  nuit  même  pour  Neuf  -  Brisack. 

Le  corps  d'officiers  alarmé  de  cet  ordre  imprévu  , 
fit  siir  le  champ  représenter  au  général  que  l'on  avait 
calomnié  le  régiment  ;  qu'il  n'était  pas  aussi  criminel 
qu'on  le  supposait  ;  que  l'éloigner  seul  en  ce  mo- 
ment ,  c'était  le  déclarer  coupable  et  l'exposer  à  la 
haine  publique  ,  dans  un  tems  où  les  régimens  alle- 
mands étaient  déjà  comme  proscrits  par  la  Nation  ; 
que  son  départ  de  Strasbourg  enfin  ne  pouvait  man- 
quer d'occasionner  des  évènemens  funestes.  Sur  ces 
représentations ,  M.  de  Rochambeau  se  contenta  d'en- 
voyer Darmstadt  camper  à  une  demi -lieu  de  la  ville. 

Les  soldats  furent  rigoureusement  visités ,  et  l'on 
fit  les  recherches  les  plus  exactes  pour  découvrir  les 
coupables.  Il  ne  s'en  trouva  aucun  parmi  eux ,  et  des 
attestations  formelles  leur  furent  délivrées  à  ce  sujet 
par  les  tribus  ou  districts  de  la  ville  ,  et  les  régimens 
de  la  garnison.  La  découverte  d'une  trentaine  de  vo- 
leurs parmi  ces  derniers  compléta  la  justification  de 
Darmstadt ,  et  ce  régiment  qui  eut  un  des  premiers 
la  gloire  de  se  décorer  de  la  cocarde  nationale ,  rentra 
peu  de  jours  après  dans  Strasbourg  aux  acclamations 
des  troupes  et  de  la  bourgeoisie. 

On  n'ébit  pas  plus  tranquille  à  l'autre  extrémité  du' 
royaume.  Depuis  long- tems  il  s'était  élevé  à  Brest 
de  grandes  difficultés  entre  la  bourgeoisie  et  la  gar- 
nison ,  au  sujet  de  la  garde  des  magasins  à  poudre. 
La  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  ne  fit  qu'aug- 
menter la  division  et  l'effervescence  ,  et  détermina 
deux  mille  jeunes  gens  de  Nantes  à  partir,  les  armes 
à  la  main  ,  pour  soutenir  la  cause  des  habitans  de  ce 
port.  La  formation  d'un  conseil  général  et  permanent 
avait  paru  calmer  les  esprits  ;  mais  bientôt  les  dis- 
sentions mal  éteintes  se  rallumèrent,  et  la  bourgeoisie 
envoya  par  un  courier  à  l'Assemblée  nationale  ,  un 
mémoire  détaillé  et  explicatif  des  causes  de  ces  dis- 
sentions ,  et  demanda  la  nomination  d'un  général  de 
toutes  les  forces  existantes  dans  la  province ,  avec  dé- 
signation de  M.  d'Estaing  ,  comme  réunissant  l'inté- 
grité et  les  talens  à  la  confiance  de  la  Bretagne. 

Dans  le  même  tems ,  M.  de  Grimaldi ,  évêque  dei 
Noyon ,  détenu  à  Dôle  ,  réclamait  sa  liberté.  Ce  pré- 
lat voyageant  avec  un  ecclésiastique ,  avait  été  arrêté 
dans  cette  ville  ,  et  quoiqu'après  une  visite  exacte  de 
ses  effets  et  un  interrogatoire  ,  subi  devant  la  muni- 
cipalité ,  on  n'eût  rien  découvert  qui  pût  le  rendre 
suspect ,  on  avait  cependant  letenu  les  deux  voya- 
geurs ,  et  envoyé  procès  -  verbal  de  leur  détention  à 
l'Assemblée  nationale  dont  on  demandait  les  ordres. 
Cette  affaire  ,  comme  la  précédente ,  fut  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif,  et  l'on  écrivit  aux  officiers  munici- 
paux de  Dôle .  qu'aucun  motif  ni  réel ,  ni  apparent  , 
ni  même  présumé  n'avait  pu  les  autoriser  à  priver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lorsqu'il  n'est  pas  sous  le  joug  de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  les  municipalités  du  pays  de  Toul  ^ 
de  Thionville  et  des  environs  exposaient  à  l'Assem- 
blée nationale  que  leurs  maires  et  syndics  avaient  eu 
en  dépôt  jusqu'au  moment  de  leur  réclamation ,  des 
armes  que  l'on  confiait  aux  habitans ,  à  la  charge  de 
les  rapporter  lorsque  le  besoin  de  s'en  servir  n'exis- 
tait plus;  que  par  deux  ordres  du  maréchal  de  Bro--. 
glie  ,  l'un  du  16  et  l'autre  du  23  juillet  ,  ces  armes 
avaient  été  enlevées  ;  que  cet  acte  de  violence ,  illégal 
en  lui-même,  était  dans  les  circonstances  actuelles  ^ 
un  vrai  désastre  pour  le  pays  de  Toul  qu'il  livrait  sans 
défense  aux  brigands  qui  l'infestaient  ;  et  suppliaient- 
l'Assemblée  de  se  concerter  avec  les  ministres  pour 
leur  faire  restituer  leurs  armes ,  ou  leur  donner  les 
moyens  de  garantir  leurs  personnes  et  leurs  pror 
priétés. 

Enfin ,  dans  presque  toute  la  France ,  le  Peuple 
avili  par  l'orgueil  des  nobles ,  égaré  par  le  fanatisme 
des  prêtres  ,  épuisé  par  l'avarice  des  traitans  ,  écrasé 
par  la  tyrannie  des  privilèges ,  anéanti  sous  le  despo- 
tisme des  ministres,  immolé  par  les  lois  elles-mêmes 
qui  n'auraient  dû  être  instituées  que  pour  le  défendre, 
ou  plutôt  par  les  volontés  arbitraires  de  ceux  qui  a-' 
valent  usurpé  le  droit  d'être  leur  organe  ,  le  Peuple 
réduit  au  dernier  degré  de  l'abrutissement ,  au  dernier 
souffle  de  la  misère ,  avait  été  forcé  de  conquérir  les 
armes  à  la  main ,  et  le  titre  de  citoyen ,  et  jusqu'aux: 
droits  de  l'homme. 

Apprenant  qu'il  était  libre  avant  de  savoir  ce  que 
c'était  que  la  liberté  ,  mais  se  souvenant  de  l'excès 
de  ces  maux  ,  et  ne  voyant  autour  de  lui  que  des 
oppressions  et  des  oppresseurs  ,  il  se  hâta  de  frapper 
ses  ennemis  et  de  briser  toutes  ses  chaînes.  On  l'a- 
vait retenu  dans  l'ignorance  pour' le  retenir  dans  l'es- 
clavagç  :  le  moment  de  l'insurection  en  fut  d'autant 
plus  terrible.  Cette  force  aveugle  n'étant  point  diri- 
gée dans  ses  mouvemens  ,  renversa  indistinctement' 
tout  ce  qui  se  trouva  dans  la  sphère  de  son  activité^ 


i.es  .profusions  de  la.  cour  et  ^avidité  insatiable  des 
administrateurs  et  des  favoris ,  leur  avaient  fait  regar- 
der le  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au  pro- 
iit  d'un  propriétaire  généreux  qui  verSait  abondam- 
ment ses  richesses  sur  ses  agens.  L'impôt,  cette  por- 
tion précieuse  de  la  fortune  publique  ,  ce  gage  de  la 
propriété  particulière  de  chaque  citoyen  ,  était  de- 
venu l'invasion  de  toutes  les  propriétés.  Le  Peuple 
ignorant  ses  rapports  avec  la  sûreté  générale  ,  et  n'y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  de 
l'intrigué ,  de  la  bassesse  ,  et  l'aliment  du  faste  et 
^es  désordres  les  plus  scandaleux ,  s'empressa  de  s'af- 
franchir d'un  joug  si  onéreux.  Ne  se  doutant  pas 
qu'il  s'appauvrissait  lui-même  en  cessant  de  contri- 
buer à  la  richesse  de  l'État  ,  il  cessa  de  payer  les 
impositions ,  et  se  porta  même  à  des  violences  contre 
les'  receveurs  des  deniers  publics. 

Une  foule  de  prétendus  droits  seigneuriaux  lévol- 
tans  par  leur  origine ,  souvent  humilians  par  le  mode 
de  leur  perception  ,  accablans  par  leur  multiplicité  , 
pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête ,  et  dévoraient 
ce  qi]i  avait  échappé  aux  concussions  du  fisc.  Us 
ftireht'  proscrits  ;  et  le  paysan  ne  sachant  pas  distin- 
guer ceux  qui  n'étaient  qu'une  suite  des  insolentes 
vexations  de  la  force  ,  de  ceux  qui  étaient  le  gage 
d'une  concession ,  d'un  échange  ou  d'une  convention 
établie  pour  l'avantage  mutuel ,  se  refusa  en  plusieurs 
provinces  à  tous  les  paiemens.  Il  fit  plus  ;  dans  la 
crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits  destruc- 
teurs ,  il  anéantit  tous  les  titres  qui  les  constataient. 
Les  chartriers  furent  livrés  aux  flammes  ;  et  les 
seigneurs  qui  lie  rendirent  pas  leurs  terriers  furent 
traités  eh  ennemis. 

Dans  les  premiers  transports  de  l'effervescence,  ce 
fut.  un  crime  d'être  gentilhomme ,  et  le  sexe  même  ne 
put  se  garantir  de  la  vengeance  de  la  multitude.  M.  de 
Montessbn  fut  fusillé  au  Mans  ,  après  avoir  vu  égor- 
ger son  beau-père  ;  en  Languedoc,  M.  de  Barras  fut 
coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  prête  d'accou- 
cher ;  en  Normandie  ,  un  seigneur  paralytique  fut  b- 
bandonné  sur  un  bûcher  dont  on  te  retira  les  mains 
brûlées;  en  Franche  -  Comté ,  madame  de  Batteville 
fut  forcée  ,  la  hache  sur  la  tête  ,  de  faire  l'abandon 
dé  ses  titres  ;  la  princesse  de  Listenay  y  fut  également 
contrainte ,  ayant  la  fourche  au  col ,  et  ses  deux  filles 
évanouies  à  ses  pieds.  Madame  de  Tonnerre ,  M. 
l'Allemand  eurent  le  même  sort.  Le  chevalier  d'Am- 
bly  traîné  nu  sur  du  fumier ,  vit  danser  autour  de  lui 
les  furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  les  cheveux  et 
lis  sourcils ,  M.  d'Ormenan ,  M.  et  madame  de  Mon- 
tésu  eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge , 
demandant  la  mort  comme  une  grâce ,  et  ne  voulant 
pas  consentir  à  la  cession  de  leurs  droits ,  ils  furent 
tirés  de  leurs  voitures  pour  être  jetés  dans  un  étang. 

On  frémit  à  la'  seule  idée  de  ces  horreurs ,  inévi- 
table effet  de  huit  cents  ans  de  vexations  publiques  et 
particulières.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  une 
réflexion  ,  c'est  que  par  une  loi  constante  de  la  na- 
ture ,  il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle 
de  réactions  ;  que  les  crimes  des  ennemis,  de  l'huma- 
nité retombent  sur  leurs  têtes  et  sur  celles  de  leurs 
enfens  j  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  sèment 
pour  leur  postérité  une  nioissoii  de  malheurs  et  de 
calamités. 
■  L'Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de' tous  ces  désordres.  Mais  elle  savait  que  le  passage 
du  mal  au  bien  est  souvent  plus  terrible  que  le  mal 
lui-même;  que) ce  bouleversement  général  était  la  suite 
nécessaire  des  secousses  d'une  grande  révolution  ;  que 
ces  forfaits  dont  frémissait  l'humanité  ,  étaient  moins 
les  crimes  du  Peuple  que  ceux  d'un  gouvernement  ty- 
lahnique  qui ,  depuis  plusieurs  siècles ,  foulait  aux  pieds 
hs  droits  les  plus  sacrés  ;  et  elle  ne  désespéra  point 
du  salut  de  la  Patrie. 
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blics  pu  particuliers  ,  propres  à  occuper  les  indigens 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile  ,  il  en  sera  dressé 
un  état  au  bureau  de  répartition  ,  contenant  leur 
nom  ,  âge ,  qualité ,  profession  ,  et  ledit  bureau  les 
distribuera  dans  la  province  aux  diverses  entrepreneurs 
d'arts  et  manufactures  qui  voudront  s'en  charger ,  et 
s'adressera  pour  l'excédent  au  bureau  général  de  sur- 
veillance ,  dans  lequel  seront  classés  ,  par  signalement 
et  profession ,  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les 
provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de 
prendre ,  dans  les  places  et  chambres  de  commerce , 
toutes  les  inforiiiations  nécessaires  pour  le  meilleur 
emploi  des  hommes  qui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui ,  sans  avoir  de  profession 
décidée ,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou 
sur  terre ,  y  seront  destinés  ,  et  les  hommes  que  l'on 
ferait  venir  des  provinces ,  pour  suivre  leur  destlna- 
rion ,  voyageront  par  étapes  aux  frais  des  villes  par 
lesquels  ils  passeront.  Tous  les  indigens  ainsi  avoués 
par  leurs  paroisses ,  seront  traités  avec  les  égards  dus 
à  des  citoyens  malheureux.  Les  secours  seront  gra- 
dués proportionnellement  à  l'état  et  profession.  "Tous 
ceux  qui  n'appartiendront  au  tôle  d'aucune  paroisse , 
et  seront  surpris  sans  passe  -  port  ,  seront  arrêtés 
comme  vagabonds ,  et  il  en  sera  formé  des  escouades 
à  la  disposition  des  entrepreneurs  des  travaux  des 
grands  chemins.- 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le 
royaume  ,  on  propose  de  consulter  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  et  villes  à  manufactures  ,  pour 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accroisse- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  nationale  ,  les 
réglemens  et  établissemens  qui  y  nuisent  ,  ceux  qui 
y  contribueraient ,  et  notamment  les  moyens  les  plus 
propres  à  augmenter  le  travail  et  conséquemment  les 
salaires  par  l'établisssement  de  nouveaux  métiers  et 
manufactures.  . 

Cette /motion  excite  quelques  rumeurs.  —  Elle  est 
renvoyée  aux  bureaux, 

La  séance  est  levée. 
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.  -SUITE  DE    LA   SÉANCE   DU    3    AOUT  ,    AU   SOIR. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondans  à  un  bu- 
reau général  de  surveillance ,  qui  sera  permanent  à  la 
suite  de  l'Assemblée  nationale.  Les  fonds  des  bureaux 
de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de  tous  ceux 
qui  composent  les  établissemens  de  charité  autres  que 
les  hôpitaux ,  et  le  supplément  sera  fourni  sur  les 
contributions  de  la  paroisse  ,  lesquelles  seront  rem- 
placées par  une  taxe  équivalente  sur  tous  les  contri- 
buables ,  et  par  les  moyens  résultans  du  crédit  na- 
tional. 

.  Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués ,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  tous  les  individus  dé- 
pourvus de  travail  et  de  subsistances.  11  en  sera  dressé 
un  rôle  exacte  ,  contenant  le  signalement ,  profession 
et  domicile  de  chacun  ,  et  il  sera  assuré  dans  l'ins- 
tant ,  à  tous  ceux  qui  se  présenteront ,  une  nourriture 
suffisante  en  argent  ou  en  nature  ,  sauf  à  employer 
ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  les  atteliers 
de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  ot:  IL  n'y  aurait  point  de  travaux  pu- 
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MSI.  les  secrétaires  lisent  les  titres  d'un  grand 
nombre  d'adresses  de  villes  ou  officiers  municipaux 
de  Villiers-Cotterets,  d'Annonay ,  de  Blaye ,  de  Lou- 
dun,  de  Saint -Claude  ,  de  Soissons ,  d'Agen ,  d'Au- 
xerre  ,  de  Narbonne  ,  d'Agde  ,  de  Saint -Sever;  de 
Rouanne  ,  de  Cambrai ,  de  Castres' ,  Blois  ,  Caen  , 
Soissons ,  Castelnaudary  ,  Boulogne -sur -mer,  Dinan, 
Rhodei ,  Lusignan  ,  etc. 

Parmi  ces  différentes  adresses,  il  s'en  trouve  une 
de  M.  l'Abbé  de  Lubersac  ,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  la  presse. 

Gn  ordonne  qu'il  en  sera'  fait  mention  honorable 
dans  le  procès- verbal. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
d'hier ,  M.  le  président  propose  de  reprendre  la  dis- 
cussion sur  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a  été  très -tumultueuse.  L'Assemblée 
était  impatiente  d'aller  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois 
jours  de  la  même  discussion ,  excédée  de  répétitions , 
elle  voulait  terminer  une  délibération  dont  la  matière 
avait  été  si  long-tems  débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redou- 
blés et  opiniâtres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  Plusieurs 
fois  on  a  proposé  la  question ,  et  plusieurs  fois  on 
n'a  pu  aller  aux  voix.  Le  conflit  et  l'opposition  dans 
les  opinions  n'ont  pas  permis  d'y  aller.  Au  milieu  de 
cet  ouragan  ,  quelques  membres  .«nt  obtenu  un  mo- 
ment silence. 

M.  Dupont ,  député  de  Sigom.  Le  projet  de  faire 
une  constitution  est  vaste  ,  sans  doute  ;  mais  pour 
l'exécuter ,  sont  -  ce  des  talens  ou  de  la  sagesse  qu'on 
exige  de  nous  ?  Établissons  et-  fixons  d'abord  les  de- 
voirs de  l'homme  ,  car  à  qui  donnerons  -  nous  des 
lois ,  lorsque  l'esprit  si  naturel  d'indépendance  aura 
exalté  tous  les* esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre- 
tiennent le  pacte  social  ?  Préférons  le  doux  sentiment 
de  faire  le  bien ,  à  la  vanité  de  nous  faire  admirer  ; 
que  la  postérité  nous  rende  justice  ,  et  que ,  parmi 
tous  les  titres  dont  les  représentans  de  la  Nation  au- 
raient pu  s'honorer ,  ils  n'ambitionnent  et  ne  cherchent 
à  mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela  ,  commençons 
par  faire  une  ■  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme ,  afin  qu'au  moment  qu'il  pourra  les  con- 
naître ,  il  sache  l'usage  qu'il  doit  en  faire  ,  et  les 
bornes  qu'il  doit  y  mettre.  Alors  la  déclaration  des 
droits  présentera  beaucoup  d'avantages  ,  et  pas  un 
danger.  L'homme  est  porté  à  obéir  à  la  loi ,  quand 
il  en  connaît  les  modfs  ;  il  soumet  volontiers  sa  force 
à  son  intelligence  ;  et  l'observation  de  la  loi  ne  lui 
coûte  rien ,  quand  il  croit  trouver  son  bonheur  dans 
l'obéissance. 

M....  curé....  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou- 
velle constitution  à  un  des  plus  grands  Empires  de 
de  l'Univers  ;  vous  voulez  montrer  cette  divinité  tu- 
.  télaire  ;  aux  pieds  de  laquelle  Isj  habitans.  d;  la  France 


viennent  déposer  leurs  craintes  et  leurs  alarmes  ;  vous 
leur  direz:  voilà  votre  Dieu,  adorez -le. 

(  L'orateur  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  quel- 
ques phrases  de  ce  genre  pour  en  venir  à  la  question.) 

Après  avoir  parlé  du  besoin  impérieux  de  faire  la 
constitution  promptement ,  il  ajoute  :  en  effet  ,  se- 
rait-il nécessaire  de  faire  des  lois  pour  ceux  qui  ne 
les  accepteront  pas  ?  L'esprit  d'insubordination  agite 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Pour  éviter  tous  ces- 
inconvéniens ,  hâtons -nous  de  travaille!  à  la  consti- 
tution ,  et  d'en  poser  les  premiers  principes.  Us  sont 
dans  nos  cahiers  ;  ils  sont  dans  nos  têtes. 

Dans  nos  cahiers  ,  nous  devons  remplir  le  vœu' 
de  nos  concitoyens ,  nous  soumettre  à  la  volonté  im- 
périeuse dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Dans  nos  têtes  ,  parce  que  chacun  de  pous  est 
comptable  de  sa  pensée  à  l'Assemblée  ;  que  si  dont 
il  conçoit  une  bonne  idée ,  il  la  doit  communiquer. 

C'est  d'après  cela  que  l'on  doit  rédiger  U  décla- 
ration des  droits.  Elle  a  été  si  débattue  pour  et  contre, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l'on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  grandes ,  que 
les  hommes  sont  trop  instruits  pour  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration.  C'est  souvent  sur  les  Peuples  les 
plus  iiistruits  que  le  despotisme  règne  avec  plus  d'em- 
pire. Que  l'on  jette  un  coup -d'oeil  sur  l'histoire,  les 
sciences  n'ont  presque  servi  qu'à  consoler  les  hommes 
de  l'esclavage. 

M.  h  marquis  de  Silkry,  Si  je  n'étais  rassuré  par 
l'indulgence  que  vous  m'avez  accordée  jusqu'ici ,  et  si 
je  ne  devais  à  mes  commettans  le  tribut  de  toutes 
mes  pensées  ,  je  ne  me  serais  pas  permis  de  sus- 
pendre davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera -t- elle  précédée  d'une  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettans ,  et  la  nécessité  nous 
en  fait  une  loi. 

La  constitution  d'un  pays  est  le  mode  des  lois  qu; 
gouvernent  les  hommes. 

Pour  établir  ces  lois ,  il  faut  développer  les  prin- 
cipes avec  lesquels-  elles  ont  des  rapports  intimes.  Il 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler.  Mais  ce  n'est  pas 
des  lois  propres  à  tout  les  pays  qu'il  faut  ici.  La 
constitiftion  d'un  empire  aussi  vaste  ,  aussi  étendu , 
exige  plus  de  combinaison. 

Darts  l'ordre  moral  toutes  les  lois  devraient  s'ap- 
pliquer à  tous  les  pays ,  à  toutes  les  Nations  ;  mais 
une  longue  expérience  nous  a  dényantré  que  les  lois 
d'un  pays  ne  sont  pas  applicables  à  tel  autre.  Les  lé- 
gislateurs d'un  Peuple  aussi  immense  doivent  prendre 
en  considération  la  différence  des  mœurs  et  des  usa- 
ges qui  varient  comme  les  climats  et  les  productions 
des  pays. 

Le  but  de  nos  travaux  est  de  rendre  la  Nation 
heureuse  sans  doute.  Nous  avons  de  grandes  diffi- 
cultés ,  de  grands  obstacles  à  surmonter  ;  les  relations 
des  lois  embrassent  bien  des  objets. 

Il  est  une  grande  considération  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter  ;  c'est  l'intérêt  des  habitans  de  la  camjjagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles  :  ils  s'en' 
rapportent  à  nous  sur  leurs  intérêts  ;  ils  nous  aban- 
donnent le  soin  de  leur  faire  des  lois. 

Il  ne  faut  pas  leur  en  présenter  d'inintelligibles  ;  il 
ne  faut  pas  leur  présenter  des  discussions  philosophi- 
ques ,  qui ,  sans  doute ,  les  mécontenteraient  ou  qu'ils 
interpréteraient  mal  ;  il  faut  tout  rapporter  aux  prin- 
cipes. Les  idées  que  nous  présenterons  en  seront  les 
conséquences  ;  c'est  ainsi  que  nous  devons  guider  leur 
conduite ,  et  les  diriger  vers  le  bonheur. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  adresser  cette  ré- 
flexion-ci: que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  profond,  un 
ouvrage  philosophique  qu'il  faut  leur  présenter  ;  les 
habitans  des  campagnes  ne  sont  pas  faits  à  des  idées 
métaphysiques. 

Ce  n'est  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara- 
tion des  droits  comme  inutile  ;  moi-même  je  la  crois 
très -nécessaire.  Mais  j'aurais  désiré  que  ceux  qui  nous 
l'ont  présentée ,  l'eussent  fait  d'une  manière  plus  sim- 
ple ,  moins  compliquée,  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  j'aurais  encore  désiré  qu'elle  fut  présentée 
dans  une  forme  moins  dictatique. 

Législateurs  de  ce  vaste  empire  ,  réfléchissez  que 
vous  devez  faire  le  bonheur  de  vingt -quatre  millions 
d'hommes  ;  que  votre  premier  devoir  est  de  faire 
tout  ce  qui  peut  le  leur  procurer.  Surtout  n'oubliez 
pas ,  en  apprenant  à  l'homme  quels  sont  ses  droits , 
de  lui  apprendre  aussi  ses  devoirs  ,  de  lui  en  mon- 
trer aussi  la  chaîne  ;  dites-lui  que  le  premier  ou  le 
dernier  anneau  en  étant  séparé  ,  sa  longuer  est  la 
même. 

M.  l'abhé  Grégoire.  L'on  vous  propose  de  mettre  à 
la  tête  de  votre  constitution  une  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage  est 
digne  de  vous  ;  mais  il  ne  serait  qu'imparfait  si  cette 
déclaration  n'était  pas  aussi  celle  des  devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ,  ils  sont 
.  en  parallèle  ;  l'on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler 


des  autres ,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  exister  l  un 
sans  l'autre  ;  ils  présente  des  idées  qui  les  embrassent 
tous  deuji.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 
droits ,  sans  en  présenter  une  des  devoirs.  Il  est  prin- 
cipalement essentiel  de  faire  une  déclaration  des  de- 
voirs ,  pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits  ;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer  avec 
empire ,  toujours  prêt  à  les  étendre  ;  et  les  devoirs  , 
on  les  néglige ,  on  les  méconnaît ,  on  les  oublie. 

Il  faut  établir  un  équilibre ,  il  faut  montrer  à  l'homine 
le  cercle  qu'il  peut  parcourir ,  et  les  barrières  qui  peu- 
vent et  doivent  l'arrêter. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire  ;  beaucoup 
ont  dit  qu'il  était  inutile  de  parler  spécialement  des 
devoirs ,  puisque  l'on  ne  pouvait  exister  qu'autant  qu  il 
existe  dés  droits.  Je  ne  suis  pas  de  leur  avis ,  et  je 
crois  que  la  déclaration  des  droits  est  inséparable  de 
^elle  dès  devoirs. 

M.  de  Cltmont  toievt.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  la  question  incidente  :  chaque  homme  ayant  le 
même  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété  ,  a  des  droits 
incontestables  ;  comme  il  a  aussi  des  devoirs  qui  le 
forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété  d'autrui. 
Ces  devoirs  naissent  naturellement  des  droits  du  ci- 
toyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler  ,  dans  le  corps  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoirs;  mais  je 
penserais  que  le  titre  seulement  doit  annoncer  um  ii- 
ctaration  des  droits  du  citoyen  ,  et  non  des  devoirs. 
Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation  avec  les 
autres  citoyens ,  et  cette  corrélation  engendre  les  de- 
voirs. 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis ,  se  multipliant  au- 
tant que  les  droits ,  il  serait  impossible  de  les  fixer , 
de  les  déterminer  tous  ;  et  des  gens  peu  intruits  pour- 
raient croire  qu'il  n'existe  de  devoirs  que  ceux  qui  se- 
raient insérés  dans  la  déclaration. 

Quelques  orateurs  absens  ont  perdu  leur  tour  pour 
la  parole  ;  d'autre  ont  voulu  prendre  leur  place  :  mais 
des  cris  répétés  de  tous  les  côtés  de  l'Assemblée:  aux 
voix  ,  aux  voix  !  étouffent  la  parole  de  ceuï  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  malgré  les  cris  et  le  tumulte. 
Un  moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  se 
faire  entendre  pour  soumettre  un  amendement.  Il  pro- 
pose d'ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclaration  des 
ctoits ,  et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

F.era-t-on  ou  ne  fera-t-on  pas  une  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  de  L'homme  et  du  citoyen  ? 

La  salle  retentit  tout-à-coup  d'applaudisseméns  partis 
du  côté  du  clergé. 

Un  grand  mouvelnent  s'élève  parmi  les  membres 
de  ce  ci  -  devant  ordre  ,  à  la  vue  d'un  de  ses  mem- 
bres qui  demande  la  parole  pour  opposer  au  projet  de 
déclaration  des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  l'évêque  de  Chartres,  qui  annonce  par  ses 
gesticulations  qu'il  veut  la  parole.  Il  a  beaucoup  de 
peine  à  se  faire  entendre  ;  enfin  on  lui  accorde  le  si- 
lence. 

M.  l'évêque  de  Chartres.  S'il  faut  une  déclaration  des 
droits ,  il  y  a  un  écueil  à  éviter.  On  court  risque  d'é- 
veiller l'égoisme  et  l'orgueil.  L'expression  flatteuse  de 
droits  doit  être  adroitement  ménagée  ;  on  devrait  la 
faire  accompagner  de  celle  de  devoirs ,  qui  lui  servi- 
rait de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y  eût  à  la  tête 
de  cet  ouvrage  quelqu&  idées  religieuses  noblement 
exprimées  La  religion  ne  doit  pas  ,  il  est  vrai ,  être 
comprise  dans  les  lois  politiques  ;  mais  elle  ne  doit 
pas  y  être  étrangère.  (  Le  côté  du  clergé  applaudit 
vivement.  On  écoute  avec  calme  dans  la  partie  op- 
posée. ) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  propo- 
sition de  M.  Camus. 

De  toutes  parts  on  crie  aux  voix.  —  Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire  entendre, 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  M. 
Camus ,  comme  amendement  à  la  question  principale. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  fait 
l'appel  nominal.  L'amendement  est  rejeté  à  la  majo- 
rité de  cinq  cents  soixante -dix  voix  contre  quatre  cents 
trente  -  trois. 

Avant  que  l'appel  soit  fini ,  M.  le  président  fait  part 
à  l'Assemblée  d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui  en- 
voyer ,  avec  une  lettre  d'envoi.  Il  fait  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  note  ,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  L^ Assemblée  nationale, 

«  Je  vous  envoie,  Moftsieur,  une  note  que,  comme 
président ,  vous  lirez  de  ma  part  à  l'Assemblée  natio- 
nale.   Signé  Louis. 

Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale, 

«  Je  crois ,  Messieurs ,  répondre  aux  sentimens  ^e 
confiatice  qui  doivent  régner-  inxti  nous ,  en  vous  fai- 


sant  part  directement  de  la  manière  dont  fe  viens  de 
remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

»  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ;  la  feuille  des  bénéfices  à  M.  l'archevêque  de 
Vienne  ;  le  département  de  la  guerre  à  M.  de  la  Tûur- 
du -Pin- Paulin  ,  et  j'appelle  dans  mon  conseil  M.  le 
maréchal  de  Beauvau. 

»  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  Asseinblée 
même,  vous  annoncent  le  désir  que  j'ai  d'entretenir 
avec  elle  la  plus  constante  et  la  plus  amicale  har- 
monie.  Signé  Louis. 

De  nombreux  applaudissêmens  retentissent  dans  la 
salle. 

Cette  note  est  lu'e  une  seconde  fois  ;  l'es  mêmes  ap- 
plaudissêmens se  font  entendre; 

L'Assemblée  j  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses 
membres  ,  vote  unanimement  une  adresse  de  remer- 
cîment  au  roi ,  sur  la  marque  de  confiance  qu'il  vient 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale. 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est 
posée  ;  et  presqu'à  l'hunanimité  ,  l'Assemblée  décrète 
que  la  constitution-  sera  précédée  de  là  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

M.  d'Avaray  propose  les  articles  sulvans ,  pour  ser- 
vir de  déclaration  des  principaux  devoirs  des  Français. 

1°.  Tout  Français  doit  respect  à  Dieu  ,  à  la  reli- 
gion et  à  ses  ministres ,  il  ne  doit  jamais  troubler  le 
culte  public. 

1°.  Il  doit  respect  au  roi ,  dont  la  personne  est  sa- 
crée et  inviolable. 

3*.  La  première  des  vertus  d'un  Français  est  la  sou- 
mission aux  lois ,  toute  résistance  à  ce  qu'elles  lui  pres- 
crivent est  un  crime. 

4°.  Il  doit  contribuer  dans  la  proportion  de  ses  pro- 
priétés ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  aux  tirais 
nécessaires  à  la  défense  de  l'État  et  à  la  tranquillité 
qu'un  bon  gouvernement  lui  assure. 

5°.  Il  doit  respecter  le  droit  d'autrui 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  président  annonce  que  deux  dépurations  de- 
mandent à  entrer. 

La  première  est  des  six  corps  du  commerce  de  la 
ville  de  Paris.  Ils  viennent  présenter  à  l'Assemblée 
leurs  respects  et  leurs  hommages. 

M.  le  président.  C'est  dans  une  Assemblée  nationale 
que  les  commerçans  de  la  première  ville  du  royaume 
sont  sûrs  d'être  reçus  avec  intérêt.  Le  commerce  est 
la  source  la  plus  abondante  des  richesses ,  et  ceux  qui 
rendent  tributaires  toutes  les  Nations  sont  les  premiers 
citoyens.  L'Assemblée  nationale  s'occupera  des  moyens 
qui  peuvent  débarrasser  le  commerce  des  entraves  qui 
le  gênent.  Elle  reçoit  avec  satisfaction  l'hommage  de 
votre  reconnaissance.  » 

Le  lieutenant -général  de  la  Table -de -Marbre  entre 
ensuite.  Il  reste  à  la  barre.  Son  discours  contient  une 
espèce  de  dénonciation  contre  le  pouvoir  ministériel , 
qui ,  jusqu'ici ,  à  entretenu  les  dépradations  dans  les 
forêts ,  et  finit  par  un  tribut  d'hommages-  à  l'Assemblée. 

M.  le  président.  L'Assemblée  s'occupera  des  parties 
de  l'administration  dont  la  réforme  Ou  l'amélioration 
peut  rendre  à  l'État  sa  première  splendeur  ,  elle  ne 
doute  pas. qu'en  entrant  dans  ces  détails,  elle  verra 
avec  quelle  exatitude  votre  compagnie  a  rempli  ses 
fonctions.  L'Assemblée  nationale  reçoit  l'hommage  de 
vos  respects. 

M.  le  président  lit  deux  lettres ,  une  de  M.  le  Comte 
de  Montmorin  ,  et  l'autre  de  M.  le  duc  de  Dorset , 
relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres.  Les 
voici  : 


nique  et  des  ministres  ,  de  culdver  et  d'encouragei 
l'amitié  et  l'harmonie  qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  deux  Nations. 

Il  m'est  d'autant  plus  flatteur  de  vous  annoncer  cé)t 
nouvelles  assurances  d'harmonie  et  de  bonne  intelli- 
gence ,  qu'il  ne  peut  que  résulter  le  plus  grand  bien 
d'une  amitié  permanente  entre  les  deux  Nations ,  et 
qui  est  d'autant  plus  à  désirer ,  que  rien  ne  peut 
contribuer  davantage  à  la  tranquillité  de-  l'Europe  que 
le  rapprochement  des  deux  cours. 

Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  cette  confirmation 
des  sentimens  du  roi  et  de  ses  ministres. 

J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement ,  etc. 

■    Signe,  DoRsiT. 

M.  le  président ,  après  avoir  invité  le  comité  ai 
rédaction  à  s'occuper  de  la  déclaration  qui  doit  être 
présentée  ce  soir  ,  et  les  bureaux  à  s'assembler ,  lève 
la  séance,  et  l'inditjue  pour  ce  soir  six  heures. 


Versailles  ,  le  4  août  1789. 

M.  le  président ,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  me 
prie  encore  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  lettre  qu'il  vient  de  m'écrire.  Comme 
cette  lettre  est  une  suite  de  celle  que  j'ai  déj^^eu 
l'honneur  de  communiquer  à  l'Assemblée  la  semaine 
dernière  ,  par  l'organe  de  son  président ,  j'ai  pris  les 
ordres  de  sa  majesté  ,  qui  m'a  autorisé  à  suivre  la 
mêrîie  marche  à  l'égard  de  celle-ci. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

Signé ,  le  comte  de  Montmorin. 

Paris,  le  3  août  1789. 

Monsieur ,  ma  cour ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrite  à  votre  émi- 
nence  le  26  Juillet ,  et  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  coni- 
muniquer  à  l'Assemblée  nationale ,  vient ,  par  sa  dé- 
pêche du  }i  ,  que  je  reçois  à  l'instant,  non -seule- 
ment d'approuver  ma  démarche  ,  mais  m'a  autorisé 
spécialement  de  vous  renouveler,  dans  les  termes  les 
^lus  posJtifi  ,  le  désir  ardent  de   sa  majesté  Jîrltan- 
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Les  bureaux  s'étant  réunis  sur  les  six  heures  pour 
l'élection  des  présidens  et  secrétaires  de  chaque  bu- 
reau ,  et  pour  la  nomination  d'un  archiviste  de  l'As- 
semblée ,  ainsi  que  pour  celle  des  membres  destinés 
à  remplacer  les  nouveaux  ministres  dans  les  comités 
dont  ils  fesaient  partie  ,  l'assemblée  générale  ne  s'est 
formée  que  sur  les  huit  heures. 


(  I  )  Cette  séance  n'était  indiquée  que  pour-  lire  la" 
déclaration  arrêtée  la  veille  ,  et  pour  calmer  l'agita- 
tion et  les  troubles  des  provinces. 

On  a  commencé  par  donner  lecture  de  cette  dé- 
claration ;  mais  elle  était  bien,  incorrecte:  on  n'y ^ pe- 
sait pas  mention  des  sacrifices  que  la  noblesse  était 
dans  l'intention  de  faire ,  elle  ne  parlait  pas  de  la^  ré- 
forme que  le  clergé  se  proposait  de  faire  ,  elle  n  an- 
nonçait enfin  rien  de  ces  grands  objets  qui  intéressent 
et  frappent  la  Nation. 

L'Assemblée  sentait  bien  tous  ces  inconvéniens.  Lei 
Peuples,  disait  -  on  ,  souffrent,  se  plaignent  et  géinis- 
sent.  Ils  nous  ont  fait  des  demandes:  nous  sommei 
chargés  de  les  exécuter.  N'aurorts-nous  donc  que  des 
délais  à  apporter  à  leur  empressement .'  ne  leur  lais-" 
serons-nous  entrevoit  que  des  secours  ,  lorsque  les 
circonstances  nous  commandent  impérieusement  de  leut; 
en  donner  au  moment  même. 

Ces  idées  se  sont  bientôt  répandues  dans  tous  Ui  ' 
ordres  ,  ont  fermenté  dans  tous  les  cœurs  ,  et  tout- 
à-coup  ,  se  dépouillant  du  vieil  homme,  chaque  ci- 
toyen ,-  quelque  fût  son  rang  ,  sa  dignité ,  quelle  que 
fût  sa  fortune,  n'a  plus  été  que  l'égal  de  l'homme  le 
plus  obscure  ;  le  seul  titre  de  citoyen  était  celui  qu'il 
voulait  conserver.  Chacun  à  secoué  les  préjugés  qui 
ont  fait  jusques  à  présent  la  base  de  notre  éducatioa 
pour  signaler  par  le  plus  généreux  désintéressement 
l'amour  de  la  Patrie. 

M.  le  vicomte  de  Ncailles  a  réchauffé  toutes  leS 
âmes ,  tout  le  monde  s'est  porté  en  foule  au  bureau 
pour  s'y  faire  inscrire  et  y  offrir  des  sacrifices  au 
bien  public  ,  ou  plutôt  des  sacrifices  à  la  vérité  ,  à 
la  jujijce  ,  mais  qui  n'en  mérite  pas  moins  notre  re- 
connaissance :  c'était  à  qui  ferait  le  plus  prompte- 
ment  l'abandon  des  droits  les  plus  antiques ,  non  pas 
les  plus  justes ,  mais  les  plus  beaux  ,  mais  les  plus 
avantageux. 

En  une  nuit ,  la  face  de  la  France  a  changé  ;  l'an- 
cien ordre  de  choses ,  que  la  force  a  maintenu  ,  mal- 
gré l'opposition  de  cent  générations ,  a  été  renversé. 

En  une  nuit ,  l'arbre  fameux  de  la  féodalité ,  dont 
l'ombre  couvrait  toute  la  France ,  a  été  renversé. 

En  une  nuit ,  l'homme  cultivateur  est  devenu  l'égal 
de  celui  qui ,  en  vertu  de  ses  parchemins  antiques  , 
recueillait  le  fruit  de  ses  travaux  ,  buvait  en  quelque 
sorte  sa  sueur  et  dévorait  le  fruit  de  ses  veilles. 
L'homme  noble  a  repris  la  place  que  lui  marquait  U 
nature  et  la  raison. 

En  une  nuit ,  les  longiles  entreprises  de  la  cour  de 
Rome  ,  ses  abus,  son  avidité  ont  trouvé  un  terme 
et  une  barrière  insurmontables  que  vient  de  poser 
pour  une  éternité  la  sagesse  et  la  raison  humaines. 

En  une  nuit  le  triple  pouvoir  féodal  ,  aristocra- 
tique ,  pariementaire  ,  a  été  anéanti.  Ces  corpora- 
tions ,  fameuses  par  leur  tyrannie  et  leurs  cruautés  , 
ne  présentent  plus  aujourd'hui  qu'un  corps  languis- 
sant ,  abattu  ,  terrassé  par  un  bras  courageux  ,  et  se 
débattant  inutilement  contre  les  efforts  du  patriotisme. 

En  une  nuit  la  France  a  été  sauvée  ,  régénérée  ; 
en  une  nuit  un  Peuple  nouveau  semble  avoir  repeu- 
plé ce  vaste  Empire,  et  sur  les  autels  que  les  anciens 
Peuples  avaient  élevés  à  leurs  idoles  ,  ils  placerotit 
l'image  d'un  Dieu  juste  ,  bienfesant ,  tel  qu'une  rai- 
son sauvage  le  leur  avait  montré  ,  et  tel  qu'Js  l'a-» 
valent  appris  de  la  nature  dans  le  fond  des  forêt», .  _ 


M.  le  président  fait  d'abord  faire  lecture  du  projet 
d'arrêté  relatif  à  la  sûreté  du  royaume  ,  qui  avait  été 
renvoyé  au  comité  de  rédaction ,  conséquemment  à 
la  délibération  du  jour  d'hier. 

M.  Tatget  le  lit  ainsi  qu'il  suit: 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  ,  tandis 
qu'elle  est  uniquement  occupée  d'aftermir  le  bonheur 
du  Peuple  sur  les  bases  d'une  constitution  libre  ,  les 
troubles  et  les  violences  qui  affligent  différentes  pro- 
vinces ,  répandent  l'alarme  dans  les  esprits  ,  et  por- 
tent l'atteinte  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralendr  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  ,  et  servir  les  projets  criminels 
des  ennemis  du  bien  public  : 

Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doivent 
être  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  Nation 
les  ait  abrogées  ou  modifiées  ; 

Que  les  impôts ,  tels  qu'ils  étaient ,  doivent  conti- 
nuer d'être  perçus  ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  17  juin 
dernier ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  établi  Àes  contributions 
et  des  formes  moins  onéreuses  au  Peuple  ; 

Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accoutu- 
mées doivent  être  .payées  comme  par  le  passé ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'As- 
semblée ; 

Qu'enfin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  pour  celle  des  propriétés ,  doivent  être  uni- 
versellement respectées. 

La  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes 
les  provinces ,  et  les  curés  seront  invités  à  la  faire 
connaître  à  leurs  paroissiens ,  et  à  leur  en  recomman- 
der l'observation. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Le  but  du  projet  d'ar- 
rêté que  l'Assemblée  vient  d'entendre  ,  est  d'arrêter 
l'effervescence  des  provinces  ,  d'assurer  la  liberté  pu- 
blique ,  et  de  conhrmer  les  propriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

Mais  comment  peut -on  espérer  d'y  parvenir,  sans 
connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se 
manifeste  dans  le  royaume  i  et  comment  y  remédier , 
sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l'agite  ? 

Les  communautés  ont  fait  des  demandes  :  ce  n'est 
pas  une  constitution  qu'elles  ont  désiré  ;  elles  n'ont 
formé  ce  vœu  que  dans  les  bailliages  :  qu'ont  -  elles 
donc  demandé  ?  que  les  droits  d'aides  fussent  suppri- 
més ;  qu'il  n'y  eû,t  plus  de  subdélégués  ;  que  les  droits 
Seigneriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient ,  depuis  plus  de  trois  mois , 
leurs  représentans  s'occuper  de  ce  que  nous  appelons, 
et  de  ce  qui  est  en  effet  la  chose  publique  ;  mais 
la  chose  publique  leur  paraît  être  surtout  la  chose 
qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ardemment  d'ob- 
tenir. 

D'après  tous  les  différens  qui  ont  existé  entre  les 
représentans  de  la  Nation  ,  les  campagnes  n'ont  connu 
que  les  gens  avoués  par  elles  ,  qui  sollicitaient  leur 
bonheur ,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  oppo- 
saient. 

Qu'est -il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s'armer  contre  la  force ,  et  aujourd'hui  elles 
ne  connaissent  plus  de  frein  :  aussi  résulte  - 1  -  il  de 
cette  disposition ,  que  le  royaume  flotte  ,  dans  ce 
moment ,  entre  l'alternative  de  la  destruction  de  la 
société  ,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'établir ,  ce  gouvernement  ?  Par  la  tran- 
quillité publique.  Comment  l'espérer ,  cette  tranquillité  ? 
En  calmant  le  Peuple  ,  en  lui  montrant  qu'on  lui  ré- 
side que  dans  ce  qu'il  est  intéressant  pour  lui  de  con- 
server. 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire ,  je 
propose  ; 

1°.  Qu'il  soit  dit ,  avant  la  proclamation  projetée 
par  le  comité  ,  que  les  représentans  de  la  Nation  ont 
décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du 
royaume ,  dans  la  porportion  de  leurs  revenus. 

2°.  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'a- 
venir supportées  également  par  tous. 

3°.  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables 
par  les  communautés  ,  en  argent ,  ou  échangés  sur 
le  prix  d'une  juste  estimation,  c'est-à-dire,  d'après 
le  revenu  d'une  année  commune ,  prise  sur  dix  années 
de  revenu. 

4*.  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  main-mortes 
et  autres  servhudes  personnelles  seront  détruites  sans 
rachat. 

A  l'instant  un  autre  député  noble ,  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  propose  d'exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  préopJBant  ;  il  le  conçoit  ainsi. 

M.  h  duc  d'Aiguillon.  Messieurs ,  il  n'est  personne 
qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la.  France 
offrie  le  spectacle.  Cette  effervescence  des  Peuples , 
gui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  ministres   cou- 
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pables  voulaient  nous  la  ravir ,  est*  un  obstable  à  cette 
même  liberté  dans  le  moment  présent ,  ob  les  vues 
du  gouvernement  semblent  s'accorder  avec  nos  désirs 
pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  à 
main  armée ,  veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  ca- 
lamités :  dans  plusieurs  provinces  ,  le  Peuple  tout  en- 
tier forme  une  espèce  de  ligue  pour  détruire  les  châ- 
teaux ,  pour  ravager  les  terres ,  et  surtout  pour  s'em- 
parer des  chartriers  ,  où  les  titres  des  propriétés  féo- 
dales sont  en  dépôt.  11  cherche  à  secouer  enfin  un 
joug  qui  ,  depuis  tant  de  siècles ,  pèse  sur  sa  tête  ; 
et  il  faut  l'avouer  ,  Messieurs  ,  cette  insurrection  , 
quoique  coupable  (  car  toute  aggtession  violente 
l'est  )  ,  peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations 
dont  il  est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fiefs  , 
des  terres  seigneuriales  ,  iie  sont  ,  il  faut  l'avouer , 
que  bien  rarement  coupables  des  excès  dont  se 
plaignent  leurs  vassaux  ;  mais  leurs  gens  d'affaires 
sont  souvent  sans  pitié ,  et  le  malheureux  cultiva- 
teur ,  soumis  au  teste  barbare  des  lois  féodales  qui 
subsistent  encore  en  France ,  gémit  de  la  contrainte 
dont  il  est  la  victime.  Ces  droits ,  on  ne  peut  se  le 
dissimuler ,  sont  une  propriété ,  et  toute  propriété 
est  sacrée  ;  mais  ils  sont  onéreux  aux  Peuples  ,  et 
tout  le  monde  convient  de  la  gêne  continuelle  qu'ils 
leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières  ,  oîi  la  saine  philoso- 
phie a  repris  son  empire  ,  à  cette  époque  fortunée 
oîi  réunis  pour  le  bonheur  public ,  et  dégagés  de 
tout  intérêt  personnel ,  nous  allons  travailler  à  la  ré- 
génération de  l'État ,  il  me  semble ,  Messieurs ,  qu'il 
faudrait ,  avant  d'établir  cette  constitution  si  désirée 
que  la  Nation  attend,  il  faudrait,  dis -je,  prouver  à 
tous  les  citoyens  que  notre  intention ,  notre  vœu  est 
d'aller  au  -  devant  de  leurs  désirs  ,  et  d'établir  le  plus 
promptement  possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit 
exister  entre  tous  les  hommes ,  et  qui  peut  seule  as- 
surer leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  proprié- 
taires de  fiefs ,  les  seigneurs  de  terres  ,  loin  de  se 
refuser  à  cette  vérité ,  ne  soient  disposés  à  faire  à 
la  justice  le  sacrifice  de  leurs  droits.  Ils  ont  déjà  re- 
noncé à  leurs  privilèges ,  à  leurs  exemptions  pécu- 
niaires ;  et  dans  ce  moment ,  on  ne  peut  pas  de- 
mander la  renonciation  pure  et  simple  à  leurs  droits 
féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule 
fortune  de  plusieurs  particuliers  ;  et  l'équité  défend 
d'exiger  l'abandon  d'aucune  propriété  sans  accorder 
une  juste  indemnité  au  propriétaire  ,  qui  cède  l'agré- 
ment de  sa  convenance  à  1  avantage  public 

D'après  ces  puissantes  considérations  ,  Messieurs , 
et  pour  faire  sentir  aux  Peuples  que  vous  vous  oc- 
cupez efficacement  de  leurs  plus  chers  intérêts ,  mon 
vœu  serait  que  l'Assemblée  nationale  déclarât  que  les 
impôts  seront  supportés  également  par  tous  les  ci- 
toyens ,  en  proportion  de  leurs  facultés ,  et  que  dé- 
sormais tous  les  droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  sei- 
gneuriales seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces 
mêmes  fiefs  et  terres  ,  s'ils  le  désirent  ;  que  le  rem- 
boursement sera  porté  au  denier  fixé  par  l'Assem- 
blée ;  et  j'estime  dans  mon  opinion ,  que  ce  doit  être 
au  denier  30 ,  à  cause  de  l'indemnité  à  accorder. 

C'est  d'après  ces  principes ,  Messieurs ,  que  j'ai  ré- 
digé l'arrêté  suivant ,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  sagesse ,  et  que  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  faire  cé- 
der les  intérêts  particuliers  et  personnels  à  l'intérêt 
général  ; 

Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  Peuples  ,  s'ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens ,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  observée  : 

Arrête  que  les  corps ,  villes ,  communautés  et  in- 
dividus qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  privilèges 
particuliers  ,  d'exemptions  personnelles ,  supporterons 
à  l'avenir  tous  les  subsides ,  tontes  les  charges  pu- 
bliques ,  sans  aucune  distinction ,  soit  pour  la  quo- 
tité des  impositions  ,  soit  pour  la  forme  de  leurs 
perceptions. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  en  outre  que 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es- 
pèce de  tribut  onéreux  ,  qui  nuit  à  l'agriculture  ,  et 
désole  les  campagnes  ; 

Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits 
sont  une  véritable  propriété ,  et  que  toute  propriété 
est  inviolable  : 

Arrête  que  ces  droits  seront  à  l'avenir  rembour- 
sables ,  à  la  volonté  des  redevables ,  au  denier  30 , 
ou  à  tel  denier  qui  ,  dans  chaque  provmce  ,  sera 
jugé  plus  équitable  par  l'Assemblée  nationale,  d'après 
les  tarifs  qui  lui  seront  présentés. 

Ordonne  enfin ,  l'Assemblée  nationale  ,   que  tous 

ces    droits    seront    exactement  perçus    et    maintenus 

comme  par  le  passé ,  jusqu'à  leur  parfait  rembour- 
sement. 


Ces  deux  motions  ,  présentées  avec  le  ton  du 
plus  vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitans  des  cam- 
pagnes, dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  cal- 
mer _l  effervescence  ,  et  combler  tous  les  vœux  , 
ont  ete  accueiUies  avec  un  transport  de  joie  inex- 
primable. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  relève  avec  sen- 
sibilité ,  combien  il  serait  touchant  pour  tous  les  ci- 
toyens d'apprendre  que  les  membres  des  communes 
ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et 
les  propriétés  des  nobles  ,  ceux  -  ci ,  par  un  retour 
généreux  ,  donnaient  aujourd'hui  à  toutes  les  classes 
du  Peuple  Français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours.  Un  désordre  universel  s'est 
emparé  de  l'État ,  à  raison  de  l'inaction  de  tous  les 
agens  du  pouvoir  ;  aucune  société  politique  ne  peut 
exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribunaux , 
pour  garantir  la  liberté  ,  la  sûreté  des  personnes ,  et 
la  conservation  des  propriétés.  J'insiste  sur  la  néces- 
sité de  niaintenir  et  de  ne  pas  abandonner  les  lois  , 
quoique  imparfaites ,  qui  ont  pour  objet  la  conser- 
vation de  l'ordre  général, 

M.  Dupont  représente  que  les  tribunaux  chargés 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  ,  conformément 
à  ces  lois ,  existent  de  droit  comme  de  fait ,  tant 
qu'ils  ne  sont' pas  supprimés; 

Qu'il  n'est  possible  aux  représentans  de  la  Nation 
de  réformer  la  législation  ,  qu'après  qu'ils  auront  dé- 
terminé ,  par  la  constitution  même  ,  de  quelle  ma- 
nière les  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop- 
tées et  exécutées  ; 

Et  qu'il  est  très  -  nécessaire  que  le  calme,  la  paix 
et  la  justice  rétablis  dans  tout  l'empire  ,  dispensent 
l'Assemblée  nationale  de  toute  autre  sollicitude  ,  que 
de  celle  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc- 
cupée ,  de  choisir  et  d'arrêter  les  élémens  de  cette 
constitution  sage  et  durable. 

En  conséquence ,  il  fait  la  motion  suivante  : 

Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux 
lois ,  en  respectant  la  liberté ,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété des  autres  citoyens  ; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l'exécution  de  ces  lois  ; 

Et  qu'il  est  enjoint  par  elles ,  comme  par  le  vœu 
des  représentans  de  la  Nation  ,  aux  milices  bour-' 
geoises  et  à  tous  corps  militaires ,  de  prêter  main- 
forte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  , 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  munici- 
palités et  les  magistrats  civils. 

M.  le  Guen  de  Kerengal ,  député  de  h  Basse  Bre- 
tagne, Messieurs ,  une  grande  question  nous  a  agités 
aujourd'hui  ;  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
d'u  citoyen  a  été  jugée  nécessaire.  L'abus  que  le 
Peuple  fait  de  ces  mêmes  droits  vous  presse  de  les 
expliquer  ,  et  de  poser  d'une  main  habile  les  bornes 
qu'il  ne  doit  pas  franchir  ;  il  se  tiendra  sûrement  en 
arrière. 

■Vous  éflssiez  prévenu  l'incendie  des  châteaux ,  s! 
vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes 
terribles  qu'ils  contenaient  ,  et  qui  tourmentent  le 
Peuple  depuis  des  siècles ,  allaient  être  anéantis  pat 
le  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonder. 

Le  Peuple ,  impatient  d'obtenir  justice ,  et  las  de 
l'oppression ,  s'empresse  à  détruire  ces  titres ,  monu- 
mens  de  la  barbarie  de  nos  pères.  J| 

Soyons  justes ,  Messieurs ,  qu'on  nous  apporte  ici  ^ 
les  titres  qui  outragent ,  non  -  seulement  la  pudeur , 
mais  l'humanité  même.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  l'espèce  humaine  ,  en  exigeant  que  les 
hommes  soient  attelés  à  une  charrette  comme  lés  a- 
nimaux  du  labourage.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre 
les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubles 
le  sommeil  de  leurs  volupteux  seigneurs. 

Qui  de  nous  ,  Messieurs  ,  dans  ce  siècle  de  lu- 
mière ,  ne  ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  in- 
fâmes parchemins  ,  et  ne  porterait  par  le  flambeau 
pour  en  faire  un  sacrifice  sur  l'autel  du  bien  public. 

■Vous  ne  ramènerez ,  Messieurs ,  le  calme  dans  la. 
France  agitée  ,  que  quand  vous  aurez  promis  au 
Peuple ,  que  vous  allez  converrir  en  prestation  en  ar- 
gent ,  rachetable  à  volonté  ,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques  ;  que  les  lois  que  vous  allez  promul- 
guer ,  anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  dont  il 
se  plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez 
l'injustice  de  ces  droits  acquis  dans  des  tems  d'igno- 
rance et  de  ténèbres*. 

Pour  le  bien  de  la  paix ,  hâtez  ^  vous  de  donner 
ces  promesses  à  la  France  ;  un  cri  général  se  fait 
entendre  ;  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  , 
un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrâse- 
mens  ;  la  chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins 
de  fracas.  Ne  voulez  -  vous  donner  des  lois  qu'à  la 
France  dévastée  l 
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i-tr  ibotaent  delà  ronvocation  des  Ethts-Géuératix, 
toute  la  ville  de  Paris  fut  divisée  en  soixantedistricts. 
C'est  du  sein  de  ces  assemblées  que  sortirent  les 
électeurs  chargés  de  nommer  les  vingt  députés  des 
communes,  que  la  ville  de  Paris  devait  envoyer  à 
rAssenibiée  nationale.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula 
depuis  cette  noinination  jusqu'au  12  juillet,  lesélec- 
teursde  Paris  s'assemblereu  t  très-fréquemment  [i) . . . 
Ils  envoyèrent  plusieurs  députations  à  l' Assemblée 
nationale,  soil  pour  la  féliciter  ,  soit  pour  lui  porter 
les  vœux  des  citoyens,  et  spécialement  le  lende- 
main du  jour  que  les'Gardes-rrau(;aisesrurent  arrachés 
de  l'Abbaye,  et  ramenés  eii  triomphe  dans  le  Palais^ 
Royal. 

Après  l'incursion  du  prince  de  Lambesc  dans  les  Tui- 
leries ,  après  les  premières  alarmes  jetées  dans  la  capi- 
tale ,  à  l'approche  de  l'armée  de  Broglie ,  ces  électeurs 
s'assemblèrent  avec  plus  d'appareil;  ils  siégèrent, 
sans  interruption ,  jour  et  nuit ,  jusqu'à  la  formation 
du  comité  permanent ,  dont  tous  les  membres  furent 
choisis  parmi  eux.  Il  est  constant  qu'ils  sauvèrent  la 
capitale  par  leurs  soins,  par  leur  activité,  et  sur- 
tout par  la  grande  douceur  qu'ils  employèrent  à 
calmer  les  citoyens.  Ou  distingua,  parmi  eu* , 
M.  Moreau  de  Samt-Méry ,  qui  s'opposa  seul  à  l'in- 
cursiou  de  la  multitude ,  qui  avait  pénétré  dans  les 
salles  de  l'hôtel-de-ville  ,  la  nuit  qui  précéda  la 
prise  de  la  Bastille;  et  qui  adressa  au  roi,  le  17  juillet, 
un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique ,  en  sa 
qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  l'un  des  électeurs  du 
district  des  Filles-de-Saiiit-'Thomas ,  avait  fait  une 
motion  à  1  assemblée  ,  pour  la  formation  de  la  com- 
mune et  delà  garde  bourgeoise.  Cette  motion  fut 
ajournée  au  lendemain  ,  et,  après  avoir  été  débattue  , 
il  fut  décidé  qu'on  ferait  nu  projet  d  arrêt  à  cet 
égard.  Ce  projet  ayant  été  présenté ,  l'assemblée 
arrêta  ^  avant  de  se  séparer ,  à  '  onze  heures  du 
soir,  que  la  garde  bourgeoise  de  Paris  se  forme- 
rait sur  le  champ.  On  ignorait  alors  le  renvoi  de 
M.  Necker;  la  nouvelle  n'en  arriva  que  le  lendemain 
à  midi  dans  la  capitale.  Ainsi ,  par  un  concours  de 
circonstances  très-heureuses,  l'arrêté  des  électeurs, 
pour  là  ibrmation  de  la  garde  bourgeoise  ,  fut  pris 
tfès-à-propos ,  pour  autoriser  légalement  les  citoyens 
à  s'armer  sur  If  champ;  ce  qui  opéra  le  salut  de  la 
ville,  le  triomphe  de  la  liberté,  et  de  toute  la 
Kation. 

La  révolution  ayant  renversé  ou  anéanti  les  an- 
riens  tribunaux,  leursmembres sedisperserentd'eux- 
luêraes.  La  justice  distribu  tive  se  trouva  dévolue  aux 
districts.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
Crosne,  lieutenant  de  police,  entraîna  la  chuté 
des  commissaires  du  Châtelet ,  chargés  de  veiller 
à  la  police  de  leurs  quartiers  ,  de  recevoir  les  plaintes 
des  citoyens,  d  envoyer  les  prévenus  ou  les  accusés 
eu  prison  ,  à  la  charge  d'en  faire  leur  rapport,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  aux  tribunaux  qui  devaient 
suivre  la  procédure.  Les  districts ,  assemblés  dans 
leurs  chefs-lieux,  furent  gardés  par  les  bourgeois  ; 
tous  concoururent  à  la  formation  de  la  garde  na- 
tionale ;  chacun  eu  t  ses  compagnies ,  chacun  nomma 
ses  (fhciers,  et  fut  soumis  au  même  règlement , 
signé  par  le  maire  de  la  commune,  et  accepté  par 
le  marc[uis  de  la  Fayette,  commandant-général  de 
la  milice  nationale.  Il  vint ,  en  cetjte  qualité  ,  dans 
chaque  district ,  recevoir  le  serment  des  ofRciers 
et  des  soldats.  "Tous  les  districts  eurent  aussi  leur 
comité  civil  permanent  ;  le  service  s'y  Ë  t  exactement 
jout  et  nuit  [2]  ;  deux  ou  trois  commissaires  y  rece- 
vaient les  plaintes  des  citoyens  ,  ouvraient  les  ordres 
adressés  par  le  maire ,  ou  par  lecommandant  général, 
les  fesaientensuite  passer  à  l'ofEcier  de  garde,  qui  les 
mettait  à  exécution. 

I)  seraitdifhcile  de  se  dissimuler  que  soixante  admi- 
nistrations particulières,  formées  subitement  comme 
autant  de  petites  républiques ,  dans  le  sein  de  la 
capitale,  offrirent  de  très-grands  inconvéniens , 
embarrassèrent  beaucoup  la  marche  de  l'administra- 
tion générale ,  dont  les  trois  places  principales  étaient 
réunies  sur  une  seule  et  même  tête;  mais  dans  un 
moment  de  crise  aussi  violent  et  aussi  extraordinaire 
que  l'époque  du  la  juillet,  dans  une  révolution  dont 
I  histoire  ne  fournit  aucun  exemple,  il  eilt  été  dif- 
ficile ,  même  impossible,  de  s'organiser  de  manière 
à  ne  rien  laisser  à  désirer  à  ceux  qui  montrèrent  le 
plus  d'aigreur  contre  cette  nouvelle  administration. 
S'ils  veulent  être  de  bonne  foi ,  ils  doivent  s'étonner 
que  le  désordre  n'ait  pas  été  plus  grand.  Un  Peuple 
qui,  du  sein  de  l'esclavage  et  de  l'oppression,  passe 
subitement  à  un  degré  de  liberté  auquel  il  n  était 

(i)  Ce  droitleur  fut  contesté;  leur  mission  paraissait 
remplie  par  la  nomination  des  députés. 

(2"i  II  n'a  cessé  qu'après  la  nouvelle  organisation  , 
conforme  aux  décrets  de  l'AssemWée  nationale. 


pas  préparé ,  doit  nécessairement  essuyer  une  secousse 
violente,  qui  rompt  eu  w\  moment  toutes  les  ha- 
bitudes d'une  vieille  éducation. 

Dans  le  premier  instant ,  tous  les  individus  appelés 
aux  comités,  se  croyant  membres  du  souverain, 
une  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  tout-à-la-fois  ,  par  la  tendance 
qu'ont  tous  les  hommes  au  despotisme,  tirèrent  à 
eux  une  portion  de  l'autorité  qui  leur  était  mo- 
mentanément confiée:  ils  augmentèrent,  par  ce 
moyen  ,  le  désordre  et  la  confusion.  La  capitale  fut 
plusieurs  jours  sans  lois  ,  sans  magistrats  ,  sans  tri- 
bunaux; chacun  voulait  être  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Il  faut  avouer  qu'une  infinité  de  citoyens ,  chargés 
de  fonctions  auxquelles  ils  n'avaient  jamais  été  ap- 
pelés ,  et  pour  lesquelles  ils  n'étaient  point  faits , 
n  ayant,  pour  suppléera  tout  ce  qui  leur  manquait , 
([ue  beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme,  rempla- 
cèrent les  anciens  abus  par  une  infinité  d'autres , 
qui  nous  conduisirent  aune  anarchie  dont  les  hon- 
nêtes gens  furent  épouvantés  ;  mais  on  sait  bien  aussi 
c[ue  les  plaintes  portées  contre  eux  ,  dans  ces  momens 
lie  désordres,  ne  furent  pas  toujours  fondées.  .  .  . 
il  faut  avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure 
intention  possible  de  coucouriraubieu  public  ,  portè- 
rent ,  dans  ces  assemblées ,  leurs  passions .  leurs  inté- 
rêts ,  avec  de  l'impéritie....  Mais  aussi  toutes  leurs 
fautes  furent  exagérées  par  nos  ennemis...  Les  dif-' 
sentions  intestines  jetèrent  quelques  nuages ,  par  in- 
terVa  le,snrlesassembléespartielles;niais  à  la  longue 
elles  apprirent  en  même-^tems  à  distinguer  le  faux 
zèle  du  \  rai  patriotisme ,  l'amour  de  la  liberté  de 
l'amour-propre  et  de  la  vanité.  S  il  se  trouva  ,  dans 
ces  assemblées  ,  des  demi-savans ,  qui  ne  parurent 
que  quand  le  danger  fut  passé,  et  qui  vinrent  offrir 
à  leurs  concitoyens  quelques  lambeaux  décousus  , 
parodier  Montesquieu  et  les  philosophe  de  Genève  , 
parler  des  Grecs  et  des  Romains,  des  triompha- 
teurs du  Capitole  ,  quand  il  s'agissait  de  travaillera 
l'approvisionnement  de  Paris  ,  ou  citer  la  chambre 
haute  d'Angleterre  ,  quand  on  n'avait  que  des  fonc- 
tions de  police  à  remplir,  il  y  eut  aussi  des  esprits 
solides  qui  travaillèrent  fermement  au  rétablissement 
de  l'ordre  et  à  la  destruction  de  l'anarchie. 

Les  aristocrates  ,  ne  pouvant  se  persuader  que  la 
révolution  nous  conduirait  où  nous  sommes  enfin 
arrivés,  pi  odignerent  l'or  et  l'argent  pour  nous  cor- 
rompre-, pour  éclairer  tontes  nos  démarches^  et 
même  pour  semer  la  division  parmi  nous  ,  espérant 
qu'un  jour  nous  finirions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  pour  sauver  notre  pays  ,  et  pour 
recouvrer  notre  liberté.  Cans  leur  rage  impuissante  , 
ils  s'imaginèrent  qu'un  jourParis,  inondé  du  sang  de 
ses  habitans,  verrait  obscurcir,  par  les  ténèbres 
d'une  captivité  plus  formidable  et  plus  dure  que 
celle  dont  d  venait  de  s'aifranchir ,  l'aurore  de  la 
liberté  ,  pour  laquelle  les  Français ,  disaient-ils  ,  ne 
sont  point  nés....  Insensés  qu'ils  étaient  !  ils  nous 
prirent  pour  des  esclaves  qui  devaient  regretter  leurs 
fers;  ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  qu'un  Peuple 
qui  combat  pour  ses  foyers ,  pour  ses  lémmes  et  pour 
ses  enfaus,  est  un  Peuple  invincible. 

Convenons  pourtant  que  le  régime  adopté ,  dans 
le  principe ,  par  les  districts  ,  fut  réellement  très- 
vicieux  ;  que  le  peu  d  union  qui  régnait  enlr'eux  , 
pouvait  entretenir  l'espérance  de  nos  ennemis  :  con- 
venons que  la  prudence  ne  présida  point  toujours 
à  leurs  assemblées  ;  que  leurs  arrêtés  ne  furent  pas 
toujours  dictés  par  un  patriotisme  bien  éclairé  et 

parfaitement  désintéressé Souvenons-nous  aussi 

qu  unPeuple  ne  change  pointen  vingt-quatre  heures; 
qu'il  ne  s  instruit  point,  en  huit  jours,  des  grands 
objets  du  gouvernement  et  de  l'administration ,  sur- 
tout quand  son  éducation  n'a  jamais  été  dirigée  de 
ce  côté;  disons  plus  ,  quand  il  n'existe  pas  un  cin- 
quième des  individus  qui  le  composent ,  mûrs  pour 
la  révolution  et  pour  la  liberté  qu'on  veut  leur 
donner. 

Ke  soyons  donc  point  étonnés  que,  dansce  premier 
instant  d'anarchie  et  d'abandon,  lessoixante  districts. 
'  quoiqu'unis  par  le  même  intérêt ,  quoiqu'ayant  tous 
le  même  but,  aient  pris  des  chemins  dilféreus  et 
souvent  opposés.  Au  coin  de  la  même  rue,  on 
pouvait  lire  deux  arrêts  de  deux  différens  districts  , 
dont  l'un  détruisait  l'autre.  Souvent  les  comités  des 
fauxbourgs  contiarierent les  comités  de, la  ville,  et 
réciproquement  ceux  delà  ville  contrarièrent  ceux 
des  fauxbourgs  ;  souvent  les  uns  et  les  autres  cri- 
tiquèrent ou  condamnèrent,  par  leurs  arrêts,  ceux 
de  la  commune  :  mais  comme  les  districts,  en  publiant 
ces  arrêtés ,  s'arrogeaient  une  autorité  et  un  droit 
qu'ils  n'avaient  point  j  leurs  affiches  ne  faisaient  que 
peu  ou  point  d'impression  sur  les  citoyens. 

Du  moment  que  leurs  comités  furent  diminués 
des  deux  tiers  ,  quand  ils  concoururent  de  nouveau 
à  la  formation  d'une  municipalité  provisoire,  en 
choisissant  chacun  cinq  représentans ,  dont  soixante 
administrèrent,  et  furent,  pour  ainsi  dire  ,  le  con- 
seil du  maire  ;  pendant  que  les  deux  cents  quarante 
autres lessurvÈiilereutet  s'occupèrent  de  la  rédaction 


d'un  plan  de  municipalité,  ils  remirent  une  partie 
de  l'autorité  à  leurs  représentans  ;  ils  renoncèrent 
aux  réformes  et  aux  améliorations  qu'ils  n'auraient 
jamais  pu  réaliser  ,  et  se  bornèrent  à  remplir  ,  dan-; 
leur  arrondissement,  les  fonctions  des  anciens  com- 
missaires au  Châtelet ,  pour  la  police  distribulive ,  ils 
veillèrent  spécialement  à  ce  que  les  boulangers  fissent 
un  nombre  de  cuissons  propoi  tiouné  à  la  quantité 
de  farine  qu'ils  reçurent  de  la  municipalité,  on  qu'ils 
achetèrent  eux-mêmes  des  fermiers  et  des  labqu- 
reurs. 

C'est  un  fait  reconnu  aujourd'lwi,  que  la  révo- 
lution eût  été  moins  orageuse,  si  la  capitale  ei'it 
été  approvisionnée  pour  trois  mois.  Mais  les  enne- 
mis du  Peuple  avaient  pris  les  devans  -,  ils  avaient 
cru  le  réduire  eu  nous  affamant...  Le  zèle  et  l'acti- 
vité des  magistrats  rompirent  toutes  leurs  mesures  , 
firent  avorter  tous  leurs  projets...  Tant  que  nous 
aurons  du  pai  n ,  disaient  les  Parisiens ,  tant  que  nous 
serons  unis ,  tant  que  nous  laisserons  travailIerTAs- 
semblée  nationale,  nous  n'aurons  rien  à  redouter. 
Gardons  à  vue  les  ministres  et  les  courtisans ,  aucun 
d'eux  n'osera  plus  tromper  notre  honnête  homme 
de  roi.  QueLouis  XVI  soit  comme  unp?re  au  milieu 
de  ses  enfaus  ,  et  la  France  ne  tardera  point  à  être 
entièrement  régénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer 
le  même  zeleet  la  même  ardeur  aux  au  très  Peuples  de 
l'Europe  !  puissent  toutes  les  Nations  briser  égale- 
ment leurs  chaînes ,  ne  laire  pins  qu'un  seul  et  même 
Peuple,  soumis  à  des  lois  dictées  parla  philosophie 
et  par  la  saine  raison  ,  consenties  par  ceux  qui  doivent 
y  obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  faire  exécuter!.... 
(Ces  phrases  sont  extraites  de  divers  discours  qui 
font  connaître  quelle  était  l'opinion  pubhqueàcette 
époque  ). 

Le  24  juillet ,  des  paysans  ,  escortés  par  un  déta- 
chement de  la  milice  parisienne ,  amenèrent  à  l'hôtel- 
de-ville  di\'-sept  voitures  chargées  de  grains  ou  de 
fiirines ,  avec  deux  petits  canons  ,  que  madame  la 
marquisedeTalaru  leur  avait  fait  donner.  Les  exécu- 
tions de  la  capitale  avaient  effrayé  les  gens  même 
dontla  brobité  reconnue  assuraitla  trancfuillilé.  C  est 
ce  même  jour  que  M- de  Beaumarchais  fit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  en  faveur  des  habitans  infortunés  du 
lauxbourg  Saint-Antoine;  et  que  M.  le  Noir  (i), 
ancien  lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeanc;^ 
duPéuple,  s'étaitévadélanuît  précédente,  avecune 
cpiantité  d'exempts  et  tous  les  infâmes  suppôts  de 
l'ancienne  police. 

Le  rapport  concernant  l'élection  du  cardinal  de 
B-ohan,  choisi  dans  le  tems,  par  son  chapitre,  pour 
le  représen  ter  aux  Etats-généraiix^occuipa  une  grande 
partie  de  la  séance  du  24Juin.Tout  le  monde  connaît 
ce  personnage  fameux,  à  qui  sa  haute  naissance, 
son  rang  dans  l'église  et  sa  fortune  immense  sem- 
blaieut  préparer  une  destinée  moins  orageuse.  .  . 
Toute  l'Europe  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  moment  qu'elle  prônait  ou  dénigrait  Ca- 
gliostro ,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous 
le  nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L'Assemblée  nationale ,  bien  convaincu  q  le  le 
cardinal ,  entraîné  par  les  ministres  plutôt  que  par 
lahonteet  les  remords  duscandale  qu'il  avaitdonne 
àsonsiécle,  n  avait  pasvoulu  se  montrer  au  moment 
de  la  convocation  ,  crut  qu'elle  pouvait  leréinté^rer 
dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  une  élection  Tibre 
et  légitime ,  en  écartant  celui  qui  avait  pris  sa  place 
commesuppléantjSans  avoir  été  présenté  par  lui. 

Le  public  applaudit  à  la  justice  du  sénat  français  ; 
mais  en  applaudissant ,  les  gens  sensés  demandèrent 
pourquoi  le  cardinal  avait  attendu  que  la  Bastille 
fût  prise  pour  se  montrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  toutle  prix  ni 
connaître  toute  la  dignité  ,  puisqu'il  avait  craint  les 
ministres. 

Jalouses  du  triomphe  des  Parisiens  ,  les  provinces 
imitèrent  la  capitale  ;  les  préposés  de  la  ferme  oé- 
nérale  furent  leurs  premières  victimes;  on  marcha 
contre  toutes  les  personnes  suspectées  d'avoir  acca- 
paré des  bleds  :  en  un  mot,  on  répéta,  dans  plu- 
sieurs villes,  les  actes  sanguinaires  dont  Paris  avait 
été  le  théâtre.  Cependant  le  calme  semblait  repaître 
dans  la  , capitale,  lorsqu'on  y  apporta  la  nouvel li^ 
d'une  trahison  projetée  contre  le  port  de  Brest.  Le 
bruit  courut  c(ue  les  Bretons  devaient  être  attaqués 
jusques  dans  leurs  foyers.  L'ambassadeur  d'Ani^le- 
terre,  ce  représentant  d'une  Nation  juste  et  flere  , 
qui  n'a  pu  voir  d'un  œil  indifférent  notre  retour  à 


{j)  Ce  magistrat,  ami  de  M.  de  Sartine,  le  rem- 
plaça à  la  pohce  ,  et  comme  lui ,  il  sacrifia  toujours 
le  faible  au  puissant ,  le  pauvre  au  riche  ;  ce  serait 
répéter  ici  ce  que  tout  Paris  ,  ce  que  toute  la  France 
connaît.. Ils  furentl'unet  l'autreles  plus  vifs  suppôts 
du  despotisme  des  ministres,  dont  ils  ne  furent  que 
lesvalets...  Sartine,  ministre  de  la  marine  ,  vendu  à 
l'Angleterre,  mit  un  obstacle  aux  grandes  destinées 
de  sa  patrie  ,  qui ,  pendant  la  guerre  d'Amérique , 
pouvait  arracher  l'empire  deSmers  àsa rivale. 
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ia  liberté  ,  siiis  ajouter  foi  à  ces  bruits  ,  dont  le  ré-    msmbies  qui  furent. choisis  par  chacun  des  soixante 


pultat  cependant,  quelques  faux  qu'il  fût,  ponvai 
le  compromettre,  en  écrivit  au  ministre  ,  et  per- 
soime  depuis  n'osa  soupçonner  nos  rivaux  d'avoir  ja- 
mais eu  le  désir  ou  la  pensée  d  accueillir  un  sem- 
blable projet ,  quand  bien  même  la  proposition  leur 
en  eût  été  fiiite. 

>>  Quelque  soit  notre  dédain  pour  la  politique  in- 
quiète quiasilunn-tenisgou\enié  l'Anglelerre,  du , 
ace  sujet,  M.  de  Mirabeau  dans  ses  lettres  à  ses 
commettans,  et  dont  nous  conviendrons  que  les  tra- 
casseries de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères  lui 
a  donné  souvent'  l'exemple;  quelque  soit  le  pnx 
énorme  que  coi'ite  jusqu  à  présent  à  cette  puissance 
le  triste  honneur  de  seMnêler  de  tout  surle  conti 
nent,  il  nous  est  impossible  de  croire  à  l'intenlion 
abominable  qu'on  a  piêlée  à  son  ministère.  Si  la 
Kation  eu  démence  était  capable  de  ce  forfait,  il 
faudrait  invoquer  une  croisade  pour  la  détruire, 
comme  1  ennemi  du  genre  hiunain.  Mais  Pi  tt  est  trop 
jaloux  de  sa  gloire  pour  amasser  sur  sa  lêterexécra- 
tion  des  siècles ,  ti\,]i  éclaiié  pour  ne  pas  sentir  que 
la  liberté  des  Français  affermit  celle  de  sa  patrie, 
qiie  les  Peuples  libres  ont  encore  plus  d  intérêt  k 
s'unir  pour  le  maintien  de  leur  indépendance,  que 
les  despotes  n'en  ont  à  guerroyer  pour  étendre  leur 
di.niinatiou.  Pitt  est  tout  à  la  fois  trop  humain  et 
trop  sage,  tn  p  impatient  de  réduire  rénormedelte 
sous  le'poids  de  laquelle  gémit  sa  patrie, -pour  l'en- 
gaaer  dausde  nouvelles  guerres  avec  nous,  pour  ne 
pas  voir  quedeiixP-eupfes  rivaux,  couLre  toute  rai- 
son naturelle,  uont  qu'à  vivre  en  paix  pour  s'en- 
ricliir  mutuellemejit  de  tous  les  dons  de  leur  sol  et 
de  leur  industrie  jEt  quand  le  iiiinislre  ne  penserais 
pas  ainsi,  la  SiU  ion  anglaise  ala  sagesse  indépendante 
de  ceilÈ  de  son  gouveruejnent  :  la  morale  des  iitals , 
la  Inenveiiiànce  itiii\erselle,  ne  sont  pas  pour  elle 
une  ciiimere.  LEurcpe  vient  devoir  avec  admi- 
lion  le  noble  concrurs  que  ceUe  INation  généreuse 
a  produit  pour  lalioliiion  de  la  traite  des  nègres. 
là.  des  jhilos'jil.es  respeclabk's  ^  ciLoyeus  du 
nu  nde  .  ile.-.re.it  ■[ne  ie..  I-rançais  scient  aussi  libres 
et  jrii's  iiLies  qu  eux-mêmes.  Quelques-uns  d'entre 
eux  ont  consacré  leurs  veilles  pour  nous  éclairer  sur 
les  vices  de  leur  gou\'ernemeut ,  pour  nous  marcjuer 
les  écueiis  que  nous  devons  éviter,  n 

Nous  pourrions  citer,  à  l'appui  de  ces  observa- 
tions ,  ces  plaintes  si  honorables  pourlaNation  an- 
glaise ,  élevées  de  toutes  parts ,  dans  son  parlement 
contre  les  ministres  ,  pour  n'avoir  pas  envoyé  immé- 
diatement les  20,000  sacs  de  farine  dont  M.  jMecker 
avait  fait  demander  l'exportation  :  à  moins  d'une 
.impossibilité  absolue  ,  disaient  en  celte  occasion  les 
principaux  membres  du  parlement ,  ordinairement 
séparés  par  des  partis  :  mais  réunis  alors  par  ie  plus 
grand  de  tous  lesinléiêts,  celui  de  l'humanité  etde 
rhonneur  national  ;  à  inoins  d'une  impossibilité  ab- 
solue ,  il  convient,  il  est  honorable  d'envoyer  sans 
retard  ce  secours  à  une  î'Tation  voisine  qui  eut  la 
noble  confiance  de  nous  le  demander.  » 

A  ce  mouvement  précieux  d'une  assemblée  res- 
pectable ,  nous  joindrons,  Comme  un  exemple  de 
cettedoiicephiiaiitropie.siccmnnuieeu  Angleterre, 
une  lettre  adressée  à  il ,  Brissot  de  WarviUe ,  par  un 
Anglais  (,  M  Graiiv i!le  Sharp  )  ,  cpifi  sa  sublime  bien- 
faisance doit  rendre  cher  à  tous  ses  .^enll•.lables 
'Nias  1  extravoiis  du  journal   intitulé  ;  td  Patriote 

Extrait  d'une  lett!-e  de  M.  Granyiiie  Sharp,  à  M. 
Mrissot  de  rf-^urviUe. — Londres,  ce  11) juillet. 

y,   J'apprends,  a\  ec  bien  de  la  peine,  que  le  co- 
mité de  notre  pêiilementest  d'opinion  qu  on  ne  peut 
exporter  aucun  bled  piur  subvenir  à  la  détresse  de 
ncs   frères  les   tiançais..  Beaucoup  de  personnes, 
avec  lesquelles  'ai  laisonné  sur  cesujet,  pensentque 
nous  devrions  ,  comme  de  vrais  chrétiens;   diviser 
notre  dernier  pain  avec  nos  voisins,  et  nous  confier 
à  la  providence  sur  les  suites  de  cetacte  d'humanité 
Le  refus  du  parlemejt  a  pourtant  quelques  londe- 
mens  raisonnables.  D  abord  on  sait  que  ([ualreou 
cinq  maisons  françaises ,  établies  à  Londres ,  ont  déjà 
acheté  des  bleds  pour  plus  de  deux  millions  cinq 
cenis  mille  livres:  opération  qui  a  renchéri,  dans 
nos  marches ,  le  bied  au  point  d'y  porter  l'alarme  , 
et  d'empêcher  le  parlement  d  aicv-rder  à  votre  am- 
bassadeur ia  (juantîté  qu'il  en  demandait.  J'apprends 
aussi  qu'une  iraison  américaine  très-considéiable, 
établie  à  Londres,  a  reçu  sept  vaisseaux  chargés  de 
bled  américain,  etdcstinés  ]:our  la  trance,  en  sorte 
que  vous  allez  être  incessanieiit  hors  d  incjjiiétude 
Si  la  crainte  delodi^eUe  c(  niii.uait,  je  conseillerais 
à  nrêter  les  diSliUories  ici  pendant  un  an ,  afin  d  em- 
pêcher les  distilaliMis  dacJieterles  différentes  sortes 
de  grains ,  leis  (|::c  le  seigle,  1  avoine  et  1  orge,  ou 
les  poumics  de  tcire,  lesquels,  combinés  ou  sépa- 
rés, peuvent  servir  à   fane   un  pain  recherchable 
dans  le  tcms  de  disette   La  seule  objection  qu'on 
pourrait  élever,  est  la  perte  qu'éprouverait  le  tiésor 
de  ce  paj's,  par  levc.se  ou   le  droit  sur  les  eaux 
spiritueuses.  iV'ais  votre  gouveniemeiit  pouriait  in- 
demniser le  nôtre  de  cette  perte,  etc. . .  .  j' 

Cette  lelt!  éprouve  qu  il  existe  en  Angleterre  des 
sentimens  purs  à  (  pposer  à  la  corruption  du  trône, 
à  1  iimnoralité  des  ministres. 

Le  Mo  juillet,  MM.  les  électeurs  de  Paris  quit- 
tèrent euliii  le  g.  nvcruenieut  ;  il  ne  resta  cjiie  le 
coiBiié  de  riiôtel-de  ville,  coinpcsé  des  diîi'érens 


districts,  et  qui  formaient  une  assemblée  de  120  per- 
sonnes. Il  fut  reconnu  qu'eux  seuls  étaient  les  vrais 
repré-ientaiisdela  commune  de  Paris. 

Dans  la  nuit  du  3o  au  3i ,  les  Oardes-Françaises 
et  tiardes-Suisses  ,  qui  étaient  à  "Versailles  pour  la 
l'arde  du  roi ,  quittèrent  leurs  postes,  et  vinrent, 
avec  leurs  drapeaux  et  leurs  bagages  .mais  sans  offi- 
ciers, rejoindre  ceux  de  leurs  camarades  qui ,  après 
avoir  si  glorieusement  défendu  notre  liberté,  sont 
aujourd'hui  mêlés  avec  les  botcrgeois  de  la  capitale  , 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  La  milice  bour- 
geoise de  "Versailles  s'empara  des  postes  desGardes- 
.L'iancaises ,  avant  que  les  invalides  fussent  arrivés 
pour  les  réclamer.  Entre  midi  et  nue  heure,  M.  de 
Saint-Priest  écrivit  à  M.  le  prince  de  Poix,  gouver- 
neur de  Versailles  et  capitaine  des  gardes-du-corps , 
la  lettre  suivante  ,  qui  fut  affichée  : 

c(  Le  roi  a  ordonné  ,  Monsieur  ,  que  les  postes  des 
grilles  soient  relevés  par  la  garde  invalide;  que  les 
pestes  éloignés  le  soient  par  la  milice  bourgeoise, 
selon,  que  vous  le  jugerez  à  propos  ,  et  jusqu  à  nou- 
vel ordre.  »  ,       .  . 

Cette  lettre  attrista  la  milice  de  "Versailles;  les 
■bourgeois  crurent  que  leur  service  nîétait  point 
agréable  au  roi  j  ils  ne  voyaient  pas  sans  peine  que 
de?  gens  qui  avaient  passé  fort  tranquillement  la 
nuitjrenfermés  dans  leurs  corps-de-garde  ,  obtinssent 
la  prélérence  sur  eux  ,  qui  ne  devaient  qu  à  lem- 
e.xactitude  l'avantage  d'avoir  rempli  des  postes  aussi 
honorables.,  Cependant  il  fut  arrêté  que  ,  sans  avoir 
légard  à  la  lettre  ministérielle,  et  afin  que  le  service 
de  sa  majesté  fût  fait  militairement,  les  postes  du 
château  seraient  occupés  par  ia  .milice  bourgeoise, 
de  concert  avec  la  garde  des  invalides;  de  sorte 
qu'alternativement  les  postes  furent  occupés  par  un 
bourgeois  et  par  un  invalide.  Cet  arrêté  ayant,  été 
agréé,  le  service  se  fit  avec  tranquillité. 

M.  le  prince  de  Poix ,  commandant  de  la  garde 
de  Versailles,  donna  sa  démission  ,  cjuoiquelemême 
jour  il  eût  été  confirmé  dans  cette  place  par  la  ma- 
jorité des  compagnies  bourgeoises  dont  les  suffrages 
furent  recaeillis  par  la  voie  du  scrutin. 

Pendant  ce  tems-là,  un  détachement  delà  garde 
nationale  de  Paris  se  transportait  chez  M',  le  prince 
de  Condé,  à  Chantilly,  pour  enlever  les  canons: 
les  officiers  du  prince  les  remirent,  on  leur  eu  délivra 
un  récépissé,  et  le  procès-verbal  de  remise  fut  im- 
primé et  affiché;  tout  se  passa,  avec  le  plus  grand 
ordre  ,  et  il  n'y  eut  pas  de  sang  répandu. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  le  Chapelier. 

SUITE    DE    L.\    SÉANCE    DE    L.<.   NUIT   DU   4  AOUT, 

Suite  du  discours  de  M.  le  duc  d'Aiguillon. 

En  établissant  les  droits  de  l'homme ,  il  faut  con- 
venir de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée  trouvent  inutile  de  traiter  des  droits  de 
:1  homme  ,  disant  qu'ils  existent  dans  le  cœur  ,  que 
le  Peuple  les  sent;  mais  c[u  il  ne  faut  les  lui  faire 
connaître  que  d'une  manière  simple  et  à  la  portée 
de  tous.  Les  droits  de  l'homme  ont  été  jugés  être 
les  préliminaires  de  la  constitution;  ils  tendent  à 
rendre  les  hommes  libres;  pour  qu'ils  le  soient,  il 
faut  convenir  qu'il  n'y  a  qu'un  Peuple,  une  Nation 
libre,  et  un  souverain;  il  faut  convenir  des  sacri- 
fices de  la  féodalité  nécessaires  à  la  liberté  et  à 
unebonneconslitution  ;  autrement  il  existe  des  droits 
de  champarts  ,  des  chefs-rentes ,  des  fiscalités ,  des 
greffiers,  des  droits  de  monte;  nous  verrons  tou- 
jours exercer  la  tyrannie  del'aristocratie  etle despo- 
tisme ;  la  société  sera  malheureuse;  nous  ne  ferons 
enfin  de  bonnes  lois  qu'en  nous  organisant  sur  un 
code  qui  exile  1  esclavage. 

Il  ne  faut  pas,   Messieurs,  remonter  à  l'origine 
des  causes  qui  ont  successivement  produit  l'asservis- 
sement de  la  Nation  Française  ,  ni  démontrer  que 
la  force  seule  et  la  violence  des  grands  nous  ont 
soumis  à  un  régime  féodal.    Suivons  l'exemple  de 
l'Amérique  anglaise  ,  uniquement  composée  de  pro- 
priétaires ,  c[ui  ne  connaissent  aucune  trace  de  la 
féodalité.  Je  frémissais  hier  au  soir ,  devoir  adopter 
de  sang- froid  la  motion  qui  tendait  à  punir  les  malver- 
sations dans  les  châteaux  ;  pour  moi ,  je  pense  que  , 
malgré  la  justice  de  cet  arrêté,  on  devait  en  rendre 
inséparable  la  destruction  du  monstre  dévorant  de  la 
féodalité  ,  de  l'assujettissement  le  plus  fatal  des  vas- 
saux ponrles  moulins,  et  la  rapiditédufiscà  répandre 
par-tout  le  désespoir, en  saisissant  féodalement  par 
des  formes  illicites  et  mineuses  les  propriétés  des 
médiocres  fortunés  qui  n'ont  pour  garant  de  l'exis- 
tence de  leur  famille,  qu'un  triste  hameau  et  un 
seul  champ ,  .sans  que  le  seigneur  du   fief  arrête 
le  cours   de   l'agiotage   auc[uel   il  donne  lieu  ,  eu 
accordant  sa  confiance  à  des  personnes  avides  de 
s'enrichir  ,  par  les  séquestres  des  rentes  et  des  pro- 
priétés, ]jar  des  fornialités  outrées,  par  des  exploits 
et  autres  suites  de  chicane,  dont  les  frais  montent 
souvent  à  3oo  livres  pour  une  rente  deficlivres.  Le 
fisc  finit  par  surprendre  les  titres  des  vassaux  ;  et  pour 
fin  de  ses  prétentions  ,  se  fait  payer  par  le  proprié- 
taire, et  jouit  dun  bien  poiir  fin  de  paiement.  Peu 


importe  au  fisc  que  le  vassal  doive  ou  ne  doive  pas  , 
qu'il  ait  satisfait  ou  non  au  fief;  muni  des  archives 
de  son  seigneur  ,  il  regarde  seulement  les  noms  des 
vassaux  ,  et  dans  deux  heures  de  tems  il  forme  cifut 
exploits;  s'il  trouve  vingt  personnes  en  solidité  de' 
chef  de  rente,  il  forme  autant  d  exploits  et  de  re- 
quêtes. * 

Le  seigneur,  concédant  les  charges  à  cies  prix 
e.xcessifs  à  tous  ses  agens  et  officiers  de  fief,  les 
forcent  d'excéder  le  tarif  de  leurs  fixations,  pour 
entretenir  le  luxe  aux  dépens  d'un  vassal  ignorant. 
Les  meuniers  sont  dans  le  même  cas  ;  le  droit  de 
monte  sera  donc  affranchi  au  seigneur  de  fief,  à 
raison  du  denier  vingt-cinq ,  ou  denier  trente ,  en 
admettant  la  valeur  du  droit  demoute,  par  chaque 
année,  et  pour  chaque  particulier,  à  trois  liv.,sau£ 
d'en  payer  la  rente  de  trois  livres,  jusqu'au  rem- 
boursement et  affranchissement  d'icelle  ,  et  chaque 
particulier  aura  ,  par  ce  moyen,  la  liberté  de  faire 
moudre  oii  il  lui  plaira.  C'est  l'unique  moyen  d'arrê- 
ter le  cours  de  l'oppression  des  sujets ,  et  de  conserver 
les  droits  légitimes  des  seigneurs.  C'est  un  de  ceux 
que  je  présente  à  cette  3uguste  Assemblée  ,  pour  le 
bonheur  de  la  Nation.  Je  finis  par  rendre  hommage 
aux  vertus  patriotiques  des  deux  respectables préo- 
pinansqui,  quoique  seigneurs  distingués,  ont  en  les 
premiers  le  courage  de  publier  des  vérités  jusqu'ici 
ensevelies  dans  les  ténèbres  de  la  féodalité ,  et  cjui 
sont  si  puissantes  pour  opérer  la  félicité  de  la 
France. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 
'     L'enthousiasme  saisit  toutes  les  âmes.  Des  mo- 
tions sans  nombre ,  plus  importantes  les  unes  que 
les  autres  ,  sont  successivement  proposées.  ■ 

M.  le  marquis  de  Foucault  fait  une  motion  vi- 
goureuse contre  l'abus  des  pensions  militaires;  il 
-demande  que  le  premier  des  sacrifices  soit  celui 
que  feront  les  grands,  et  celte  portion  de  la  no- 
blesse ,  très-opulente  par  elle-même,  qui  vit  sous 
les  yeux  du  prince ,  et  sur  laquelle  il  verse  sans  me- 
sure et  accumule  des  dcns^  des  largesses,  des  trai- 
temens  excessifs,  fournis  et  pris  sur  la  pure  substance 
des  campagnes, 

,  M.  le  vicomte  de  Beauharnais  propose  l'égalité 
des  peines  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  leur 
admissibilité  dans  tons  les  emplois  ecclésiastiques, 
.civils  et  militaires. 

M.  Cûttin  représente  les  Peuples  gémissant  sous 
la  tyrannie  des  agens  inférieurs  des  justices  seigneu- 
riales ,  dont  il  demande  l'extinction  ,  ainsi  que  celle 
,de  tous  les  débris  du  régime  féodal  qui  écrase' 
l'agriculture. 

M.  l'évêque  de  Nancy  s'emparede  la  parole ,  après 
l'avoir  disputéeà  un  de  ses  confrères. ..Accoutumésà 
voir  de  près  la  misère  et  la  douleur  des  Peuples , 
les  membres  du  clergé  ne  forment  d'autres  vœuxque 
ceux  de  les  voir  cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux 
était  réservé  à  la  Nation  qui  veut  établir  la  liberté; 
les  honorables  membres  qui  ont  dé,à  parlé ,  n'ont 
demandé  le  rachat  que  pour  les  propriétaires.  Je 
viens  exprimer  au  nom  du  clergé  ,  le  vœu  de  la 
justice  ,  de  la  religion  et  de  l'humaniio:  je  demande 
le  rachat  pour  les  fonds  ecclésiastl'pies;  et  je  de- 
mande que  le  rachat  ne  tourne  pu  ai  |  r  lit  du 
seigneur  ecclésiastiques,  mais  c[u  il  '.■«.  s  il  luit  des' 
placemens  utiles  pour  l'indigence. 

M.  l'évêque  deChartres,  repré^eiù  .''  '  •  l:  i  '>x- 
clusif  de  la  chasse  comme  un  llêir.i  p  :  ;  s  n- 
pagnes,  minées  depuis  plus  d  un  an  pir  ,,'.  ■.  ■  -s, 
demande  l'abolition  de  ce  Jr  il  ;  et  il  eu  fini  l  a.  j  nliUi 
pour  lui.  Heureux,  dit-ii,  de  pivivnr  d  mju;  aix 
■autres  propriétaires  du  royaume  cotte  leçon  d  hu- 
manité et  de  justice. 

A  ce  mot ,  une  multitude  de  voix  s'éie\  ent  :  elles 
partent  de  MM.  de  la  n  iblesse ,  et  se  réunissent 
pour  consommer  cette  renonciation  à  riieure  même , 
sous  l'unique  réserve  de  ne  permettre  l'usage  de  la 
■  chasse  qu'aux  seuls-propriétaires ,  avec  des  mesures 
de  prudence,  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté 
publique. 

Tout  le  clergé  se  levé  pour  adhérer  à  la  pro- 
position ;  il  se  forme  un  tel  ensemble  d'applaudis- 
sement et  d'expressions  de  bienveillance,  que  la 
délibération  reste  suspendue  pendant  quelque  tems. 

Bientôt  le  zèle  du  bien  public  calmant  cette  ex- 
cusable effervescence,  M.  de  Saint-Fargeau  déve- 
loppe des  considérations  de  bienfaisance  et  de  justice, 
d  après  lesquelles,  pour  le  soulagement  des  labou- 
reurs et  propriétaires  accablés  de  tant  d'infortunes  , 
il  croyait  devoir  stipuler  que  la  renonciation  aux  j^ri- 
viléges  et  immunités  pécuniaires ,  s'appliquât  à  la 
présente  année,  et  que  les  communes  des  campagnes 
ressentissent  sur  le  champ  ce  soulagement,  par  la 
cotisation  des  nobles  et  des  autres  exempts  ,  faite 
à  leur  décharge ,  dans  la  forme  qui  serait  jugée 
la  plus  convenable  par  les  assemblées  provinciales. 

M.  de  Richer,  revenant  sur  ce  que  l'extinction 
des  justices  des  seigneurs  doit  faire  espérer  de  soula- 
oement  aux  Peuples ,  demande  que  l'Assemblée  vote 
Fa  gratuiteté  de  la  justice  dans  tout  le  royaume , 
sauf  les  précautions  tendantes  à  éteindre  l'esprit  de 
chicane  et  la  longueur  indéfinie  des  procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qu'illeur  soit  permis 
de  sacrifier  leur  casuel, 


A  ces  mois  ,  un  roPtnlire  cls  la  noblesse  réclame 
pour  cette  classe  précieuse  des  ministres  du  culte, 
l'accroissement  des  portions  congrues.  Les  applan- 
(lissemens  redoublent  de  la  part  des  citoyens  de  tous 
les  ordres. 

M.  le  duc,  du  Chàtelet  propose  cpi'une  ta.xe  en 
argent  soit  substituée  à  la  dime,  sauf  à  en  permet- 
tre le  rachat,  comme  pour  les  droits  seigneuriaux. 
Il  annonce  ,  eu  appuyant  les  premières  motions , 
avoir  déjà  rendu  compte  de  l'oftVe  qu'il  a  fait  faire 
à  tous  ses  vassaux,  de  les  ad  me  yre  incontinent  a  ces 
diiférens  rachats. 

Les  signes  de  transports  et  l'Effusion  de  sentimens 
généreux  dont  l'Assemblée  présentait  le  tableau . 
plusvifetpUis  animé  d'heure  en  heure,  n'ont  pu  qu'à 
pleine  laisser  le  terni  de  stipuler  les  mesures  de  pru- 
dence avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces 
projets  salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires,  d'opi- 
nions touchantes,  et  de  vives  réchimations  dfins  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  assemblées  des  bail- 
liages, et  dans  les  autres  lieux  cil  les  citoyens  avaient 
pu  se  réunir  depuis  di.x-huit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent 
de  sacrifier  jusqu'à  leur  droit  exclusif  de  colom- 
bier. 

On  est  revenu  sur  l'extinction  absolue  des  mains- 
mortes  de  Franche-Comté,  de  Bourgogne,  et  des 
autres  lieux  qui  les  connaissent. 

M.  l'archevêque  d'Aix  ,  dépeignant  avec  énergie 
les  maux  de  la  féodalité,  prouve  la  nécessité  de 
les  prévenir  par  la  prohibition  de  toutes  les  conven- 
tions de  ce  genre,  que  la  misère  des  colons  pour- 
rait dicter  par  la  suite,  et  d'annuler  d'avance  toute 
clause,  capable  de  les  faite  revivre  :  il  rappelle  les 
maux  non  moins  effrayans  que  l'extension  arbitraire 
des  impôts  ,  et  sur-tout  des  droits  prétendus  doma- 
niaux, delà  gabelle  et  des  aides,  a  produits  dans  tout 
len  vaume,ou  respritdefiscalitécorromptlaloyauté 
et  la  droiture  des  sentimens  du  Peuple,  comme  il 
altère  la  sincérité  des  contrats  et  des  actes,  absorbe 
l'aisance,  et  airête  la  circulation  des  fonds. 

Après  cette  observation,  qui  semlDlait  épuiser  le 
sujet  si  étendu  des  réformes  ,  fatlentiou  et  la  sensi- 
bilité de  1  Assemblée  ont  été  encore  réveillées  et 
attachées  par  des  offies  d'un  ordre  tout  nouveau. 
Les  députés  des  provinces  appelées  Pays-d'Etats, 
se  livrant  à-i'impulsiou  de  leur  générosité ,  ou  se  pré- 
valant de  celle  de  leurs  commettans ,  'exprimée  par 
leurs  caliiers,  ou  enfin  la  présumant,  et  se  ren- 
dant en  quelc[ue  sorte  garans  de  leur  ratificaticn  , 
offrent  la  renonciation  aux  privilèges  de  leurs  pro- 
vinces ,  pour  s'associer  au  réLiiue  nouveau  que  la  jus- 
tice du  roi  et  celle  de  l'Assemblée  préparent  à  la 
France  entière. 

Xes  députés  du  Dauphiné  ont  ouvert  cet  avis,  en 
rappelant  ce  que  leur  province  avait  fait  à  "Vizille 
sw  cet  objet,  et  1  invitation  qu'elle  avait  adressée 
à  tous  les  autres  Pays-d Etats,  de  vouloir  l'imiter. 
A  l'heure  même  les  députés  des  communes  de  Bre- 
tagne, s'approchaut  du  bureau,  allaieirt  témoigner 
leur  adhésion  j  conçue  en  termes  divers,  suivant  la 
nature  de  leurs  mandats,  lorsque  M.  le  président 
de  l'Assemblée  a  réclamé  le  droit  c(ue  sa  place  pa- 
raissait I  ui  donner  de  présenter  lui  mênie  le  ^'œu  de  sa 
province  à  la  ÎN  atioii  ;  il  a  exposé  les  motifs  de  pru- 
dence qui  avaient  engagé  quelques  sénéchaussées ,  et 
notemment  celles  de  Rennes ,  de  Nantes  ,  Guerande 
Vannes ,  IJol ,  Fougère ,  Dinan  ,  Quimperlay ,  Car- 
haix-el  Chaleaulin,  à  lier  enpartie  les  urains  de  leurs 
mandataires,  jusqu'à  ce  que  le  jour  du  bonlieur  et 
de  la  sécurité,  succédant  pour  toute  la  France  à  des 
jours  d'attente  et  d'espoir,  lesautorisât  à  confondre 
lés  droits  anticpies  et  révérés  de  la  Bretagne ,  dans 
les  droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que 
les  lumières  de  l'Assemblée  assuraient  en  ce  moment 
à  l'empire  français  tout  entier. 

D'autres  députés  de  Rennes  font  remarquer  com- 
bien il  est  naturel  de  présumer  et  d'attendre  cet  en- 
gagementet  ce  sacrifice  de  la  part  de  leurville,  qui, 
la  première  de  toutes ,  a  adliéré  aux  arrêtés  de 
l'Assendjiée  nationale;  qui  ,  la  première  aussi,  a 
voulu  que  la  loi  et  l'impôtse  déterminassent  dans 
l'Assemblée  ,  afin  de  ne  compromettre  aucun  droit 
particulier,  mais  de  les  réunir  et  de  les  fortifier  tous 
par  l'adhésion  générale ,  au  moment  même  où  se 
formeraitl'actedestinéeàdéfendre  les  droits  de  tous 
les  citoyens. 

Un  antre  députéBreton  déclare  c[ue  dès  ce  moment 
il  adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  la  province , 
ne  se  trou\  au  t  point  lié  par  son  cahier;  il  stipule  seu- 
lement )iour  la  Bretagne,  la  garantie  mutuelle  établie 
])ar  les  clauses  du  traité  de  réunion  de  sa  province, 
avec  une  monarchie  dont  toutes  les  parties  allaient 
désormais  s'appuyer,  se  soutenir,  se  fortifier  et  se 
défendre  par  une  i'édération  dont  le  cœur  du  prince 
Jui-niême  serait  le  centre,  comme  l'amour  des  Peu- 
ples pour  lui  en  serait  le  nœud. 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  par  des 
mandats  impératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne 
pouvoir  renoncer  aux  droits  et  franchises  de  leur 
province  ,  et  déclaré  qu'ils  allaient  informer  leurs 
commettans  du  sacrificepatriotique  fait  par  d'autres 
députés,  et  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs. 
A  peine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et 
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lelTorcalqniera-t-ellepu  laisser  achever  aux  mem-  1 
■bres  fini  venaient  de  parler,  leur  déclaration  patrio- 
tique; tous  les  membres  des  sénéchatissées  de  cette 
province  se  sont  avancés  au  milieu  de  la  salle,  et  là 
ils  ont  annoncé  que  ,  lorsque  leurs  commettans  leur 
,mt  prescrit  impérativement  de  ne  pas  renoncer  aux 
privilèges  dont  la  province  jouit  depuis  sa  réunion 
libre  et  volontaire  à  la  couronne  ,  ils  ne  prévoyaient 
passans  doute  rhenreuse  réunion  de  tous  les  ordres; 
qu'ils  savent  que  leurs  commettans  n'ont  pas  moins 
de  zèle  et  de  patriotisme  (|ue  les  autres  Fiançais  ; 
qu'ils  ne  doutent  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  réunir 
leurs  intérêts  à  ceux  du  reste  du  royaume,  et  de 
confondre  leurs  droits  dans  la  constitution  que  cette 
auguste  Assemblée  va  donner  à  toute  la  France,  et 
l'u'ils  vont  leur  rendre  compte  de  cette  mémorable 
séance ,  et  les  eiigager  à  envoj'er  sur  le  champ  leur 
adhésion. 

En  ce  monîent ,  un  membre  des  communes  ex- 
,prime  la  renonciation  de  la  ville  deGrassé^anx  privi- 
lèges pécuniaires  ,  desquels  elle  jouit  comme  pro- 
priétaire de  fiefs. 

Le  député  d'Arles  annonce  qu'il  forme  depuis  plu- 
sieurs jours  .  et  qu'il  a  déjà  communiqué  à  ses  com- 
mettans le  désir  de  les  voir  se  réunir,  sur  cet  objet, 
aux  députés  des  provinces. 

La  principauté  d'Orange  n'insiste  que  sur  la  con- 
servation d'une  administration  particulière,  récla- 
mée par  sa  situation  au  milieu  d'une  terre  réputée 
étrangère. 

A  cet  instant  les  députés  de  la  Bourgogne  récla- 
ment la  parole;  mais  ils  sont  interrompus  par  un 
député  du  clergé  de  Provence  :  celui-ci  revenantsur 
ce  qui  avait  été  allégué  au  sujet  des  mandats,  rap- 
pelle ce  principe  salutaire,  qu'ils  ne  peuvent  lier 
aucune  partie  de  la  France  sur  la  partcontributoiie 
que  chacune  des  provinces  du  royaume  doit  sup- 
porter en  proportion  de  ses  forcer  dans  1  impôt  gé- 
néral ,  cjuoiqu'en  vertu  des  çiihiers  il  faille  le  vœu 
des  commettans  pour  renoncer  au  formes  de  l'ad- 
ministration ,  de  la  répartition  et  de  l'assiette  des 
cotte-parts. 

Le  député  Noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu 
de  sou  bailliage  pour  la  renonciation  à  ses  privilèges 
eu  se  réservant  d'en  prévenir  ses  conrmettaus. 

Ceux  des  communes  ,  autorisés  (.  en  cas  d'abandon 
pareil  de  la  part  des  auti-es  provinces)  au  sacrifice  de 
leurs  privilèges,  les  déposent  entre  les  nrains  de 
l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  imités  par  les  dépu  lés 
du  bailliage  dAutun,  par  ceux  de  Châlons-sur- 
Saône,  du  Charolais,  du  Beaujolais,  du  bailliage 
delà  Montagne,  de  l'Auxerrois ,  de  Bar-sur-Seine. 

Le  députédes  communes  del'Auxoisacquiesce  aussi 
pleinement,  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui 
de  la  noblesse  est  forcé  de  se  référer  à  des  mandats 
plus  étendus  que  ceux  dont  il  est  porteur  ;  et  les 
communes  du  Maçonnais ,  en  renonçant  sous  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  Dijon  ,  se  réser- 
vent, comme  elles  t'ont  eu  de  tout  tems,  le  di'oit 
de  former  une  province  particulière,  administrée 
par  leurs  Etats,  auxquels  1  Assemblée  donnera  une 
meilleure  organisation  ,  et  une  plus  juste  repré- 
sentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du-  Bugey,  et  de  la 
principauté  de  Dombes,  acquiescent  pleinement  au 
vœu  de  la  Bourgogne,  sauf  la  réclamation  insérée 
aux  cahiers  sur  l'échange  de  cette  dernière  prin- 
cipauté. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jean-deLosne , 
déjà  remis  à  l'Assemblée  nationale  dans  une  de  ses 
séances  précédentes ,  sont  de  nouveau  sacrifiés  à 
l'intérêt  général  du  royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour 
la  parole ,  par  l'organe  de  M.  de  Marguerites. 

M.  le  baron  de  Marguerites.  Les  représentansde 
diverses  sénéchaussées  de  Languedoc  déclarent  que 
l'ordre  de  leurs  commettans  lenr  prescrit ,  de  la 
manière  la  plus  impérative ,  une  obligation  dont  il 
ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long- 
tems  par  une  administration  inconstitutionelleetnon 
représentative.  Elleacondamnécette  administration 
même  contraire  à  ses  anciens  privilèges ,  dont  le 
plus  précieux  était  d'octroyer  librement  l'impôt ,  et 
de  le  répartir  ellle-même  ;  elle  demande  l'établisse-, 
ment  de  nouveaux  Etats  en  une  forme  libre  ,  élec- 
tive, et  représentative,  et  des  administrations  dio- 
césaines et  municipales,  organisées  dans  la  même 
forme.  Tel  est  le  vœu  général ,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  Languedoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la 
répartition  de  l'impôt  à  la  suppression  de  l'admi- 
nistration actuelle,  etàl'établissemeut  de  nouveaux 
Etats. 

Et  quoique  lenrs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  leurs  commettans,  et 
de  la  haute  estime  c[ue  leur  doit  inspirer  l'exemple 
des  antres  provinces,  ils  s'empressent  de  déclarera 
l'Assemblée  nationale  que  dans  tous  les  tems  leurs 
commettans  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses 
décrets;  qu'ils  souscriront  aux  ètablissemens  géné- 
raux que  sa  sagssàe  lui  inspirera  pour  l'admiflistra- 


lion  des  provinces,  et  qu'ils  s'estimeroientheureuxde 
■;e  liei-  ])ar  de  pîireils  sacriiices  à  la  prospérité  géué- 
iale  de  l'enipiie. 

iM.  i'cvdijue  d'L'zès.  Il  me  seraitdoux  d'être  pos- 
sesseur d'une  terre,  ]iour  en  faire  le  sacrifice  en  la 
remettant  entre  lesmaiusde  ses  habitans;  mais  nous 
les  avons  reçus .  nos  titres  et  nos  droits  ,  des  mains 
de  la  Nation,  qui  seule  peut  les  détruire;  nous  ne 
sommes  pas  représentans  du  clergé  ;  nous  assistons 
aux  Etats  de  la  province  à  des  titres  particuliers  ,  et 
nous  n'en  avons  d'autres  que  celui  de  dépositaires 
passagers;  nous  ferons  ce  que  l'Assemblée  statuera 
sur  ce  point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sagesse. 

MM.  les  évoques  de  Nimes  et  de  Montpellier 
parlent  dans  même  le  sens.  Le  premier  ajoute  la 
demande  expresse  de  l'exemption  des  impôts  et  au- 
tres charges,  en  faveur  des  artisans  et  des  manœu- 
vres c[ui  n'ont  aucune  propriété. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  comme 
représentant  de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au 
préopinant,  pour  réclamer  l'honneur  de  saciifier  de 
nouveau  aux  représentans  de  la  Nation  leur  préro- 
gative de  baron ,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

La  province  de  Foix,  les  communes  du  Béarn , 
la  sénéchaussée  de  Lanues  ,  et  le  député  du  pays  de 
SouUe,  regrettent  de  ne  pouvoir  annoncer  que  leur 
vœu  personnel  et  l'espoir  qu'ils  conçoivent  de  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  com- 
mettans ,  dont  les  députés  de  RousslUon  ,  ceux  du 
Bigorre  et  ceux  du  duché  d'Albert ,  (  clergé  et 
coinmunes  )  peuvent  se  passer  ,  comme  déjà  auto- 
risés au  sacrifice  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'uti- 
lité générale  du  royaume. 

M.  Tronchet ,  au  nom  des  déput&  de  la  commune 
de  Paris,  présente  aussi  à  l'Assenrblée  l'offre ,  au to- 
risée  par  leur  mandat ,  de  la  renonciation  la  plus 
expresse  aux  immunités  pécuniaires  ,  dont  jouissent 
les  habitans  de  la  capitale,  et  même  à  la  compé- 
tence exclusive  du  prévôt  de  Paris  ,  et  an  privilège 
du  sceau  du  Chàtelet ,  en  cas  de  suppression  des  pri- 
vilèges de  même  nature  existans  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhérent  à  leur 
déclaration,  autant  qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent; 
les  déclarations  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans 
la  séance  tenue  à  l'église  de-  Saint-Louis. 

Leis  députés  d'Agen  ,  chargés  d'attaquer  les  pri- 
vilèges pécuniaires  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par 
le  député  de  Bordeaux  même,  M.  Nairac,  qui  sti- 
pule la  renonciation  aux  droits  et  immunités  pécu- 
niaires de  cette  ville  ,  quoique  consacrés  par  le 
tems  et  par  les  monumens  les  plus  incontestables, 
réservant  les  autres  droits  de  cité ,  dont  leurs  ca- 
hiers ne  leur  permettent  pas,  jusqu'ici ,  de  se  dé- 
partir. 

La  même  réserve  est  apposée  en  faveur  des  pri- 
vilèges de  la  ville  de  Marseille ,  dont  le  clergé  se 
soumet  à  l'égalité  de  la  contribution,  n'ayant  en- 
core de  pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de 
Tulles  exprime  le  sacrifice  de  ses  privilèges  pécu- 
niaires ,  de  son  casuel ,  du  droit  de  ses  fiefs  ,  banna- 
lilés  et  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent ,  en  ter- 
mes tonchans  ,  que  leur  province ,  réunie  la  der- 
nière, ne  regrettera  jamais  la  domination  de  ces  sou- 
verains adorés ,  qui  firent^  le  bonheur  de  leur  Peu- 
ple ,  et  s'en  montrèrent  les  pères ,  s'ils  sont  assez 
lieureux  pour  pouvoir,  au  sein  de  'a  génération  et 
de  la  prospérité  publique,  se  livrer  .à  leurs  frères, 
et  entrer  avec  le  surplus  des  citoyens  dans  cette 
maison  maternelle  de  la  France,  prête  à  refleurir 
sous  l'influeuce  de  la  justice ,  de  la  paix  et  de  l'af- 
fection cordiale  de  tous  les  membres  de  cette  im- 
mense et  glorieuse  famille.  Ils  attendent  avec  con- 
fiance que  leurs  commettans  sanctionneront  et  rati- 
fieront un  hommage  dont  le  motif  est  dans  tous  les 
cœurs,  et  dont  l'expression  est  commandée  par 
l'exemple  universel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pour 
leur  commettans,  à  l'égalité  entière  de  répartition 
des  impôts,  sous  la  seule  réserve  de  l'administration 
et  des  privilèges  de  leur  ville ,  à  laquelle  ils  se  réfè- 
rent sur  ces  objets  consignés  dans  ses  capitulations  , 
et  relatifs  ,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  im- 
portante et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  déclarations  aux  députés 
de  la  Normandie ,  du  Poitou ,  de  l'Auvergne ,  du 
C'ermontois,  delà  vicomte  deTurenne,  de  la  prin- 
cipauté de  Mouzon ,  de  la  noblesse  de  Châlous  sur- 
Marne  ,  de  celle  de  Dourdan  ,  de  Sedan  ,  sous  la  ré- 
serve que  fait  celle-ci  des  privilèges  desa  ville,  dont 
le  commerce  et  l'existence  même  au  pied  des  Ar— 
dennes,  dans  un  sol  stérile,  tient  uniquement  à  ses 
exemptions.  Les  députés  des  communes  de  Sedan 
adhérent  à  cette  réserve. 

Les  représentans  des  villes  d'Amiens  ,  d'Abbe- 
ville ,  de  Péronne ,  de  Soissons ,  de  Rheims  ,  de  'Ver- 
dun ,  Csauf  la  ratification  du  clergé  de  ce  pays  )  de 
Sarlouis,  de  Bar-le-Duc,  de  Rethel,  de  'Vitry,  de 
Château  Thierry,  de  Saint-Dizier  ,  de  Châlons ,  de 
Langres,  deClermonten  Auvergne,  de  Villeueuve- 
de-Berg  et  de  la  Voûte  en  Vivarais,  de  Bourges, 
d'Issoudun  ,  du  Mans,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de 
Bergerac',  de  Sarlat,  d'Etampes,  se  joignent  aux 
auU'es  députés. 


Celui  d'Aval  en  Franche-Comté  réserve  le  droit 
des  Etats  de  sa  province,  de  stipuler  seuls  l'exemp- 
tion de  la  uabelle ,  des  aides  ,  du  papier  timbré  et 
de  toute  distraction  de  ressort. 

Celui  d'Amont  exprime  le  même  vœu  et  le  même 
regret  d'être  forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à  celui  delà  pluralité  même;  mais,  d'après  d'au- 
tres articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme 
ceux  deDul ,  l'espoir  de  voir  sa  province  s'empres- 
ser d  accéder  au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui 
laire  part. 

Tous  les  députés  d'Artois  itaiterent  la  générosité 
des  autres  provinces,  en  atandonnauL  ,  sous  la  ré- 
servé de  la  ratification  de  leurs  commettaus,  le 
régime  particulier  des 'Etats,  assuré  par  les  capitu- 
lations 'faites  avec  Louis  XI'V. 

MM.  de  Latour-Maubourg,,  Destournel-et  de 
Xameth  expriment  personnellement;  leur  renoncia- 
tion à  cette  forme  cl  Etats,  qui  a  rendu  l'adminis- 
^raticn  du.  pays  en  quelqiie  sorte  héréditaire  ,  et 
f  ri^pre  à  un  peti  t  nombre  de  familles  nobles  de  l'Ar- 
tois. L'un  d'eux  s  applaudit  d'avoir  pu  prévenir 
l'instant  actuel,  en  renonçant,  dans  le  sein  même 
des  Etats  delà  province,  a  cette  auliciue  préroga- 
tive attachée  à  ses  domaines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à  la  déclara- 
tien  de  1  Artois  j  en  sont  imités  par  ceux  de  Qi- 
lais  et  d'Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille  ,  Douay  et  Orchies 
renoncent  également  au  privilège  d'avoir  leurs  Etats, 
et  demandent  une  administration  provinciale  à 
l'Assemblée. 

Les  députés  de  la  Elaudre  maritime  déclarent  aussi 
renoncer  à  la  f.rme  de  leur  administration  actuelle, 
eu  exprimant  le  même  vœu. 

Le  député  du  Canibresis  annonce  que  les  trois 
ordres  de  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à 
tine  contribution  aux  impôts,  entièrement  égale 
entr'eux,  ne  peuvent  qu'acquiescer  de  nouveau  aux 
vues  de  ju.'itice  de  FAssembléâ. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  pré- 
sent, au  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de 
Comines,  et  par  .M.  le  comte  d  Egmont,  baron  de 
Vaurins. 

M.  l'évêqûe-de Cou  tances ,  fait  aussi ,  en  son  nom  , 
le  sacrifice  du  droit  rie  déport,  réservant  à  ses  ar- 
ch'diacres  l'exercice  du  leur  ,  tant  qu'il  ne  l'auront 
pas  abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l'Assemblée 
décrète  (|u'il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  l  union  sincère  de  tous  les  ordres,  de 

I  abandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  l'ardent  dé- 
vonment  de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publicfues. 

LAssembléele  charge  du  soin  de  surveiller  l'exé- 
cution de  ce  vœu  patriotique. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour 
qu  une  députation  soit  adressée  au  roi,  à  l'effet 
cîe  lui  porter  l'hommage  des  sacrifices  dont  ses 
vertus  ont  inspiré  lidée,  et  fourni  l'occasion  â 
la  Nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice,  parlant  au  nom  de 
tous,  s'approchent  du  bureau  ,  et  essaient  de  percer 
la  foule  des  députés  qui ,  empressés  d  apporter  leurs 
diverses  renoxiciations  ,  en  couvraient  les  degrés  ,  el 
d'élever  la  voix  pour  exprimer  l'abandon  des  pri- 
vilèges de  leurs  charges  ,  n  aspirant  qu'à  la  considéra- 
tion d'un  service  agréable  et  utile  de  la  Nation. 

Dans  cet  instant,  un  député  de  Franche-Comté  , 
d'accord  avec  ceux  de  Provence  ,  propose  Textinc- 
tltm  de  la  vénalité  des  offices;  l'Assemblée  accueille 
cette  idée  avec  transport;  plusieurs  députés  de  la 
province  y  joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  leur 
parlement. 

M.  de  Ereteau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris , 
saisit  ce  moment  pour  offrir  aux  réprésentans  delà 
nation  l'hommage  respetueux  des  cours  souveraines. 

II  dit  cju'après  le  sacrifice  si  noble  que  le  monar- 
que a  fait  de  l'espèce  de  prérogative  dont  il  était 
en  possession  ,  relativement  à  la  législation  ,  il  ne 
restait  rien  aux  officiers  de  sa  cour  à  ofiirir  à  la  Na- 
tion ,  qui  jfilt  digne  d'elle  et  de  ses  glorieux  exem- 
ples; qu'à  peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  d  ac- 
cepter, comme  il  fesait  pour  lui  et  ses  c-ollégues , 
le  faible  sacrifice  de  cjuelques  vaines  prérogatives  de 
chaige,  le  comittimus,  l'hérédité  des  offices,  la 
noblesse  transmissible  ,  quelques  exemptions  pécu- 
niaires; mais  que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce 
qu'ils  regardaient  comme  un  devoir  sacré,  dont  ils 
ciouneraieut  le.xemple  à  tous,  ils  le  promettaient 
par  son  organe ,  savoir:  un  dévoûment  sans  bornes 
à  l'e.xécution  des  lois  nationales  ,  une  étude  de  tous 
lesjours  et  une  application  infatigable  pour  en  con- 
naître l'esprit .  pour  en  étendre  et  en  assurer  l'em- 
pire, et  surtout  pour  fonder  et  affermir  dans  le  cœur 
des  justiciables  qui  leur  seraient  assignés  ,  ce  respect 
profond  pour  les  Drois  de  l'homme  ,  qui  a  dicté 
en  ce  moment  au  prince  ,  aux  ecclésiastiques  ,  aux 
nobles,  aux  illustres  corijorations  des  grandes  cités  , 
aux  provinces  entières,  tous  les  sacrifices  qu'exi- 
gent la  liberté,  la  siireté  ,  l'honneur |et  la  propriété 
je  tous  les  Labi^ans  du. royaume. 
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Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bu- 
reau pour  stipuler  la  réforme  des  lois  relatives  aux 
corporations  d'arts  et  métiers,  dans  lesc[uelles  les 
maîtrises  sont  établies,  et  leur  perfectionnement  el 
réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l'éga- 
lité absolue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou- 
pables, et  pour  que  le  droit  de  toutes  les  clas.ses  de 
citoyens  à  être  admis  à  tous  les  emplois  ecclésiasti- 
c[ues  ,  civilset  militaires  ,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Loraine  a  aussi  formé 
le  vœu ,  qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit 
au  chef  de  f  Eglise,  ou  stipulât  la  suppression  des 
annates. 

MM.  Duveniay  ,  curé  de  Villefranche  en  Beau- 
jolais, et  Goulard,  curé  de  Rouanne,  celui  d'Eglise- 
Neuve,  annoncent  f  intention  de  remettre  les  bé- 
néfices dont  ils  jouissent  ,  pour  s'en  tenir  à  leur 
cure.  Un  grand  nombre  deleurs  collègues  réclament 
sur  ce  point  l'e.xécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève  ,  et 
demande  que  l'Assemblée  ordonne  qu'un  Te  Deum 
sdil  chanté  dans  la  chapelle  du  roi ,  en  présence 
de  'S.  M.  et  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationtile. 

/(/...  Messieurs ,  il  faut  terminer  celte  séance  com- 
me vous  l'avez  commencée  et  comme  vous  l'avez 
remplie.  Il  faut  y  mettre  un  dernier  sceau  digne 
d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur  m'entraîne 
trop  loin  ;  mais  s'il  se  trompait ,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  :  je  ne  crois 
cependant  pas  qu  il  s'égare. 

Messieurs  ,  au  milieu  de  ces  élans ,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentimens, 
tous  nos  vœux ,  toutes  nos  âmes  ,  ne  devons-nous 
pas  nous  souvenir  du  roi  ;  du  roi  qui  nous  a  con- 
voc[ué3,  lorsque  les  Assemblées  nationales  étaient 
interrompues  depuis  près  de  deux  siècles  ;  du  roi 
c(ui  nous  a  invités  le  premier  à  cette  réunion  for- 
tunée que  nous  venons  de  consommer  ;  du  roi  qui 
nous  a  abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que 
sa  justice  a  reconnu  ne  pas  devoir  conserver;  du 
roi  enfin  qui  est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et 
qui ,  ce  ma  tin  encore,  nous  offiaitet  nous  demandait 
une  constante  et  amicale  confiance  !  Dans  ce  beau 
jour,  c[ue  chacun  recueille  sa  récompense,  que 
chacun  ait  son  bonheur  ;  que  le  bonheur  public  en 
soit  le  dernier  résultat  ;  que  l'union  du  roi  et  du 
Peuple  couronne  l'union  de  tous  les  ordres ,  de  toutes 
les  provinces  et  de  tous  les  citoyens. 

Cest  au  milieu  desEtats-Généraux  que  Louis  XII 
a  été  proclamé  Père  du.  Peuple ,  je  propose  qu'au 
milieu  de  cette  Assemblée  nationale,  la  plus  auguste 
la  plus  utile  qui  fut  jamais  ,  Louis  X'VI  soit  pro- 
clamé le  restaurateur  de  laliherté française. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l'instant  par  les  dé- 
putés ,  par  le  Peuple ,  par  tous  ceux  c[ui  étaient 
présens  ,  et  l'Assemblée  nationale  a  retenti  pendant 
un  quart-d  heure  des  cris  de  iiive  le  roi!  viye 
Louis  KVI,  restaurateur  de  la  liberté  française  ! 
La  séance  s'était  étendue  bien  avant  dans  la 
nuit,  c[uand  M.  le  président,  après  avoir  pris  le 
vœu  de  l'Assemblé,  suspend  le  cours  de  ces  décla- 
rations patriotique  ,  pour  en  relire  les  chefs  princi- 
paux, et  les  faire  décréter  par  l'Assemblée,  sauf  la 
rédaction;  ce  qui  est  exécutésur  fheure  à  l'unani- 
mité, S3US  la  réserve  exigée  par  les  sermens  et  les 
mandats  de  divers  comettans. 

Suivent  les  articles  arrêtés. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main- 
morte, sous  quelque  domination  qu'elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des 
colombiers ,  des  garennes. 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dîme.  Ra- 
chat possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelqu'espece 
que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires. 

Egalité  des  impôts  ,  de  quelqu'espece  que  ce  soit, 
à  compter  du  commencement  de  l'année  178g ,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provin- 
ciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  jus- 
tice gratuite  ,  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices. 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et 
des  villes.  Déclaration  des  députés  qui  ont  des  man- 
dats impératifs,  qu'ils  vont  écrire  à  leurs  commet- 
tans  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  etc. 

Suppression  du  droitde  déport  et  vacat,  des  anna- 
tes, de  la  pluralité  des  bénéfices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Réformation  des  Jurandes, 


.    Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire 
de  ce  jour. 

Un  Te  Deum  solennel ,  etl'Assemblée  nationale  en 
députation  auprès  du  roi .  pour  lui  porter  l'hommage 
(le  l'Assemblée  ,  et  le  titre  de  Resiauratew de  la  "li- 
berté  française  ,  avec  prière  d'assister  personnelle- 
ment au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi .'  les  témoignages  de  l'alé- 
gresse  publique  variés  sous  toutes  les  formes ,  les 
féUcitations  mutuelles  des  députés  et  du  Peuple  pré- 
sent ,  terminent  la  séance. 

Avant  de  la  lever,  M.  le  président  lit  une  lettre 
qui  lui  est  écrite  par  MM.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ,  l'archevêque  de  Vienne ,  et  M.  le  comte  de 
Latour-Dupin  ,  appelés  par  le  roi  au  ministère.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes. 

i>  Monsieur  le  président ,  appelés  par  le  roi  dans 
ses  conseils  ,  nous  nous  empressons  de  déposer  nos 
sentimens  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  - 

Les  marques  de  bienveillance  dont  nous  avons  été 
comblés  depuis  l'iustaut  heureux  de  notre  réunion 
et  surtout  notre  fidélité  aux  principes  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  notre  respectueuse  confiance  en  elle, 
sont  les  motifs  les  plus  capables  de  soutenir  notre 
courage. 

TSTous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que ,  pour  bien 
répondre  aux  .intentions  du  roi ,  nous  devons  tou- 
jours avoir  présent  à  la  pensée  cette  grande  v  érité 
que  l'Assemblée  nationale  a  ramenée ,  et  qui  ne  re- 
tentira plus  en  vain  :  que  la  puissailce  et  la  félicité 
des  rois  ne  peuvent  dignement  s'asseoir  et  durable- 
ment s'affermir  que  sur  les  fondemens  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  Peuples. 

Daignez,  Monsieur  le  président,  être  notre  inter- 
prète auprès  de  1  Assemblée,  et  lui  offrir,  en  notre 
nom,  la  protestation  sincère  de  ne  vouloir  exercer 
aucune  fonction  publique,  qu'autant  que  nous  pour- 
rons nous  honorer  de  son  suffrage,  et  conserver  no- 
tre dévoûment  à  ses  maximes.  » 

Nous  sommes  avec  respect ,  etc. 

Signé  y  J.  G.  arch.  de  f^ienne  ;   "j"  J.  M.  arch. 
de  Bordeaux  ;  Latour-Dupin. 
(Ou  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue  à  2  heures  après  minuit , 
et  continuée  à  demain  midi. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AOUT. 

Jamais  séance  n'a  été  plus  majestueuse ,  jamais 
assemblée  n'a  été  plus  auguste  et  plus  imposante  ; 
tout  y  était  grand  et  noble ,  les  intérêts  qui  devaient 
s'y  agiter ,  les  sentimens  etles  passions  quianimaient 
les  membres  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le  pa- 
triotisme; c'était  là  la  source  pure  où  ils  puisèrent 
leurs  pensées,  et  leurs  idées,  c'était  là  l'aliment  du 
courage  de  ces  valeureux  citoyens  qui  s' élevant  au- 
dessus  de  la  région  des  préjugés ,  ont  osé  enfin  ouvrir 
les  yeux  à  un  nouveau  jour. 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  a  commencé  paii 
rappeler  à  l'Assemblée  que  tous  les  signes  d  impro- 
bation  ou  d'approbation  étaient  défendus. 

M.  Chapelier  demande  la  parole  pour  M.  le  bailli 
de  Crussot. 

Ce  député  expose  qu'en  revenant  liierdu  château 
sa  voiture  a  été  arrêtée  sur  la  place  d'Armes  par  la 
milice  bourgeoise  ;  que  les  jokeis  du  comte  d'Artois 
y  ont  mis  plusieurs  mousquetons  :  qu'il  a  interrogé 
son  cocher,  qui  ne  lui  a  donné  aucune  réponse 
satisfesante. 

Il  finit  par  demander  acte  de  sa  déclaration  ,  el; 
en  priant  l'Assemblée  d'agréer  ses  excuses  de  l'avoir 
entretenu  d'un  fait  peu  important  pour  elle,  mais 
qui  intéresse  beaucoup  sa  conscience. 

Il  est  arrêté  qu'on  fera  mention  de  la  déclara- 
tion de  M.  le  bailli  de  Crussol  sur  le  procès-verbal. 

Le  comité  des  rapports  demande  un  moment 
d'audience  pour  proposer  les  moyens  de  prévenir 
le  danger  qui  résulterait  des  difficultés  continuelles 
que  les  villes  elles-mêmes  apportent  à  la  communi- 
cation des  denrées. 

Un  membre  observe  que  cet  objet  doit  être  ren- 
voyé à  la  séance  du  soir,  que  celle  du  matin  est 
consacrée  à  la  constitution. 

On  répond  que  celte  séance  est  précisément  la 
suite  de  celle  qui  a  été  accordée  hier  soir  au  comité 
des  rapports. 

Le  comité  obtient  en  conséquence  la  parole. 

M.  d' Antraigues  ,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Paris  a  établi ,  sur  la  route  de  cette  ville  au  Havre , 
quatre  commissaires,  pour  faciliter  la  circulation 
des  grains  et  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

Malgré  ces  précautions ,  les  convois  sont  fort 
souvent  arrêtés. 

Des  bateaux  de  grains ,  escortés  de  la  milice  bour- 
geoise d'Elbœuf,  descendaient  à  Louviers;  ils  étaient 
destinés  pour  Paris  ;  un  des  chefs  de  la  milice,  revêtu 
de  son  uniforme,  était  sur  un  des  bateaux. 

C  La  suite  au  n°  prochain,  J 
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DU     5     AU     6     AOUT     1789. 


FRANCE. 


De  Paris. 

AVepuis  plusieurs  jours  l'Assemblée  narionale  uni- 
quement occupée  de  la  constitution  ,  se  jetait  3.\tc 
ardeur  dans  les  discussions  profondes  du  droit  de  la 
nature ,  et  quoique  livrée  dans  le  cours  des  débats  a 
cette  chaleur  brillante  ,  si  naturelle  aux  Français  ,  elle 
apportait  dans  ses  délibérations  cette  saee  lenteur 
qu'on  eût  difficilement  présumée  d'une  Nation  qui 
passait  dans  l'Europe  pour  être  aussi  imprudente  et 
aussi  légère  qu'elle  est  aimable  et  courageuse.  Tout- 
à-coup  la  scène  change.  Cette  Assemblée  si  poli- 
tique ,  si  morale  ,  si  profondément  occupée  de  ques- 
tions métaphisiques  ,  marche  subitement  aux  résultats 
les  plus  décisifs.  Aucun  sacrifice  ne  lui  coûte  j  aucune 
difficulté  ne  l'arrête  ,  son  élan  patriotique  franchit  tous 
les  obstacles  ,  son  zèle  impétueux  brise  toutes  les 
barrières  ,  elle  abat  les  privilèges  ,  foule  à  ses  pieds 
les  prérogatives  de  l'orgueil  ,  change  la  forme  des 
propriétés  ,  anéantit  le  régime  féodal  ,  et  dans  une 
seule  nuit  renverse  cet  arbre  antique  dont  les  branches 
couvraient  la  surface  de  l'Empire ,  dont  les  racines 
épuisaient  depuis  tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers 
de  la  terre  ,  et  frappaient  de  stérilité  l'heureux  sol  de 
la  France.  C'était  beaucoup  sans  doute.  Elle  fit  plus 
encore  ;  consacrant  ce  grand  acte  de  vigueur  et  de 
puissance  ,  non  par  une  simple  loi ,  majs  par  un  ar- 
ticle de  constitution  ,  elle  applanit  tout  d'un  coup  la 
longue  et  pénible  carrière  qui  s'ouvrait  k  son  cou- 
rage ,  et  fit  plus  en  quelques  heures ,  pou|.  le  bonheur 
du  Peuple  ,  qu'on  eût  osé  l'espérer  dans  un  siècle. 

Les  nouvelles  affligeantes  que  l'on  recevait  chaque 
jour  des  piovinces  où  la  sûreté  des  personnes,  la  con- 
servation des  propiétés  et  le  paiement  des  impôts  é- 
taient  mis  en  péril ,  fit  comprendre  à  l'Assemblée  que 
s'il  était  instant  de  donner  au  royaume  une  constitu- 
tion pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire  ,  il  était 
plus  urgent  encore  de  protéger  la  vie  et  les  propriétés 
dès  citoyens ,  et  d'arrêter  une  efferverscence  qui  pou- 
vait être  suivie  d'un  incendie  universel. 

Le  comité  des  rapports ,  après  avoir  présenté  le  ta- 
bleau des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte  ,  proposa  à  l'Assemblée ,  afin  de 
remédier  à  tant  de  maux  ,  de  publier  le  plutôt  pos- 
sible une  déclaration  solennelle  pour  témoigner  sa  pro- 
fonde douleur  des  troubles  qui  agitaient  les  provinces , 
son  improbation  du  refus  des  Peuples  de  payer  exac- 
tement les  impôts ,  les  cens  ,  les  rentes  et  les  autres 
redevances  féodales  ,  et  pour  annoncer  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  statué  sur  ces  objets ,  il  n'existait  aucun 
tnotif  capable  de  justifier  un  pareil  refus. 

L'on  décréta  qu'il  serait  fait  une  déclaration  pour 
le  maintien  des  propriétés  ,  et  que  de  toutes  les  idées 
proposées  ,  le  comité  de  rédaction  composerait  un 
projet  qui  serait  discuté  le  lendemain  4  août  à  la 
séance  du  soir. 

11  était  huit  heures  lorsque  commença  cette  séance 
éternellement  mémorable. 

On  s'y  livra  à  la  plus  douce  des  émotions.  Plu- 
sieurs orateurs  développèrent  ensuite  successivement 
les  heureux  effets  de  la  renonciation  des  propriétaires 
de  fiefs  à   des   droits  reconnus  trop  rigoureux. 

Ces  grandes  idées  d'intérêt  public  ayant ,  par  leur 
rapprochement ,  élevé  toutes  les  âmes  à  la  hauteur 
d'une  délibération  ,  à  laquelle  le  salut  de  l'État  et  la 
conservation  du  royaume  entier  paraissaient  évidem- 
ment attachés ,  on  vit  se  succéder  une  foule  de  mo- 
tions plus  importantes  les  unes  que  les  autres. 

Chaque  idée  de  sacrifice  était  rapidement  suivie 
d'une  autre  ,  et  l'on  voyait  entre  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  une  noble  émulation  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  de  transport  et  l'effusion  de  sentimens 
généreux  dont  l'Assemblée  présentait  le  tableau  plus 
vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure ,  pouvaient  à  peine 
laisser  le  tems  de  stipuler  les  mesures  de  prudence 
avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces  projets  sa- 
lutaires ,  votés  ,  par  tant  de  mémoires  ,  d'opinions 
touchantes  et  de  vives  acclamations  dans  les  assem- 
blées provinciales  ,  dans  les  assemblées  des  bailliages 
et  des  les  autres  lieux  ou  les  citoyens  avaient  pu  se 
réunir  depuis  dix -huit  mois. 

Il  semblait  que  le  sujet  si  étendu  des  réformes  était 
entièrement  épuisé ,  lorsque  des  sacrifices  d'un  autre 
ordre  vinrent  réveiller  et  poiter  sur  de  plus  grands 
objets  l'attention  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée.  La 
joie  ,  l'admiration  ,  l'enthousiasme  ,  ne  connurent  plus 
de  bornes ,  lorsque  l'on  vit  les  députés  des  pays  d'É- 
tat se  livrant  à  l'impulsion  de  leur  générosité  ,  ou  se 
Îirévalant  de  celles  de'  leurs  commettans  exprimée  par 
euis  cahiers ,  ou  enfin  la  présumant ,  et  se  rendant 


en  quelque  sorte  garans  de  leur  ratification ,  déposer 
aux  pieds  de  l'Assemblée  nationale  leurs  privilèges  , 
leurs  franchises  ,  leurs  chartes  ,  leurs  capitulations  , 
pour  s'associer  au  régime  nouveau  que  l'Assemblée 
préparait  à  la  France. 

Lorsque  M.  de  Liancourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  cette  scène  de  patrio- 
tisme ,  unique  dans  les  annales  de  l'histoire ,  et  l'ar- 
chevêque de  Paris ,  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  des  sacrifices  généreux  que  les  re- 
présentans  de  la  Nation  venaient  de  faire  en_  faveur 
des  habitans  de  la  campagne ,  et  du  glorieux  triomphe 
que  l'intérêt  public  venait  de  remporter  dans  cette 
nuit  mémorable  ,  sur  tous  les  intérêts  particuliers  , 
des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu  de 
l'Assemblée  Nationale.  Elle  arrrêta  de  se  rendre  en 
dépuration  auprès  du  roi ,  pour  lui  porter  son  hom- 
mage et  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française, 
et  le  prier  d'assister  personnellement  au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi ,  les  témoignages  de  l'allé- 
gresse publique  variés  sous  toutes  les  formes  ,  les  fé- 
licitations mutuelles  des  députés  et  du  Peuple  présent 
terminèrent  cette  séance  qui  fut  couronnée  par  la  lec- 
ture d'une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  venait 
d'appeler  dans  ses  conseils.  C'est  la  première  dans  la- 
quelle on  ait  vu  le  ministère  Français  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  la  liberté  et  aux  droits  de  la 
Nation. 

Tels  sont  les  principaux  détails  de  cette  nuit  fa- 
meuse si  calomniée  par  les  agens  de  la  tyrannie  féo- 
dale ,  et  cette  foule  de  sang -sues  de  toutes  les  classes 
qui  s'engraissaient  du  sang  du  Peuple ,  s'enorgueillis- 
saient de  ses  fers  ,  fondaient  sur  de  vains  préjugés 
leur  grandeur  insensée ,  et  sur  des  abus  leur  désas- 
treuse opulence. 

Le  noble  combat  de  patriotisme  qui  venait  de  se 
livrer  à  l'Assemblée  nationale  excita  les  cris  de  joie 
et  de  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens  ,  et 
les  cris  de  fureur  des  aristocrates.  «  De  quel  droit  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  allaient -ils  sacri- 
fier les  privilèges  et  les  propriétés  des  deux  premiers 
ordres  de  l'État  à  une  vaine  captation  de  popularité? 
Quel  était  donc  le  mérite  de  cette  générosité  facile  , 
qui  prodiguait  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  .'  Com- 
ment ces  graves  représentans  de  la  Nation  Française 
qui  employaient  plusieurs  séances  à  discuter  s'ils  fe- 
raient précéder  la  constitution  d'une  déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  bouleversaient  -  ils  en  une  seule 
nuit  toute  la  face  de  l'empire  ,  renversaient  -  ils  tout 
le  système  politique  de  la  France  ,  et  prononçaient- 
ils  par  acclamation  vingt  lois  qui  changeaient  l'état 
des  personnes  et  la  nature  des  propriétés  ?  N'était-il 
pas  évident  que  ces  décrets  rendus  tumultueusement 
sans  délibération  préalable ,  sans  aucune  de  ces  formes 
destinées  à  prévenir  les  décisions  précipitées  ,  étaient 
le  produit  de  l'ivresse ,  et  non  l'ouvrage  de  la  sagesse 
d'une  Assemblée  de  législateurs  ?  » 

Telles  étaient  les  déclamations  des  partisans  des 
anciens  abus.  C'est  ainsi  qu'ils  calomniaient  les  pères 
de  la  Patrie  ,  comme  si ,  avares  de  leurs  avantages 
personnels  ,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
biens  de  leurs  commettans  ,  comme  si  en  détruisant 
les  prérogatives  usurpées  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ils  avaient  fait  en  leur  faveur  des  réserves  particu 
lières  ,  comme  s'il  était  besoin  de  trois  tours  de 
scrutin  pour  ordonner  ce  que  le  bien  public  montre 
avec  évidence  ,  ce  qui  est  résolu  par  la  presqu'unani 
mité  ,  ce  qui  est  commandé  par  l'imposante  austérité 
des  mandats  de  la  Nation.  Ah  1  sans  doute ,  l'As- 
semblée nationale  était  dans  l'ivresse  ;  mais  dans  cette 
ivresse  noble  qui  naît  d'un  saint  enthousiasme  de  dé 
sintéressement  personnel  et  d'amour  de  la  justice.  Elle 
éprouvait  cette  espèce  d'ivresse  qui  élève  l'ame  au- 
dessus  des  sens ,  et  s'allie  si  avantageusement  avec 
l'effervescence  du  patriotisme  et  de  la  générosité, 

Il  ne  restait  plus  pour  couronner  tant  de  vertueux 
sacrifices  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  tout  ces  actes  tou 
chans  d'équité ,  qu'à  rédiger  les  divers  articles  arrêtés , 
dans  cette  nuit  mémorable  ,  sous  la  garantie  sacrée 
de  l'honneur.  Mais  plusieurs  évènemens  vinrent  par 
tager  l'attention  de  l'Assemblée  ,  et  retardèrent  quel- 
ques jours  la  promulgation  de  cette  grande  chartre 
nationale. 

L'immense  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  ses  approvisionnemens  une  vigilance  et  une  po 
lice  particulière.  Les  moyens  employés  avant  la  ré- 
volution ,  absolument  adaptés  à  l'ancien  régime ,  et 
tenant  à  un  système  de  prohibition  et  de  contrainte , 
ne  pouvaient  plus  être  conservés  dans  un  moment  oîi 
la  renaissance  de  la  liberté  dégageait  le  commerce  de 
toutes  ses  entraves.  L'Intérêt  des  vendeurs  devait  sans 
doute  les  appeler  nécessairement  011  le  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  leur  assurair  le  débit  le 
plus  prompt  et  le  plus  avantageux  de  leurs  denrées. 
Mais  dans  ces  premiers  momens  de  trouble  et  de 
confusion  ,  toute  la  circulation  fut  interrompue  ,  et  il 
fallut  suppléer  par  des  convois ,  à  la  stagnation  uni- 


verselle de  grains  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
la  consommation  journalière  de  la  capitale. 

Cependant  la  terreur  de  la  famine ,  la  défiance  u- 
niverselle  méchamment  semées  et  sourdement  entre- 
tenues par  les  ennemis  du  bien  public,  occasionnèrent 
des  désordres  dont  les  suites  ne  furent  toutefois  pas 
aussi  funestes  que  l'avalent  espéré  les  artisans  de  nos 
maux. 

Ce  fut  par  une  suite  de  ces  manœuvres ,  que  la 
milice  de  Louviers  se  porta  sur  un  convoi  de  grains 
qui  remontait  la  Seine  ,  et  se  rendait  à  Paris  sous 
l'escorte  de  la  milice  d'Elbceuf.  Les  bateaux  furent 
arrêtés ,  le  bled  fut  conduit  à  Louviers ,  et  le  citoyeti 
qui  commandait  le  détachement  d'Elbœuf,  jeté  dans 
un  cachot  pour  le  soustraire  aux  premiers  accès  d'une 
fermentation  dont  il  allait  devenir  la  victime. 

Les  mêmes  insinuations  perfides  avalent  produit  à 
Provins  un  événement  du  même  genre.  Deux  élec- 
teurs de  Paris  ,  envoyés  par  le  comité  des  subsis- 
tances pour  acheter  des  grains  accumulés  en  cette  pe- 
tite ville  dans  une  quantité  bien  Supérieure  à  ses  be- 
soins ,  furent  saisis ,  retenus ,  et  refusés  aux  demandes 
réitérées  de  l'hôtel -de -ville.  M.  de  la  Fayette  fut 
obligé  de  faire  appuyer  sa  réclamation  par  un  déta- 
chement de  huit  cents  hommes ,  précédé  de  quelques 
pièces  d'artillerie. 

L'Assemblée,  vivement  touchée  de  ces  désordres J 
publia  sur  le  champ  un  arrêté  pour  les  réprimer. 

A  peine  avait -on  discuté  les  cinq  premiers  articles 
de  l'arrêté  du  4  août ,  que  les  ministres  vinrent  à 
l'Assemblée  et  demandèrent  à  entrer.  On  ordonna  de 
les  introduire,  et  le  garde -des- sceaux  ,  le  maréchal 
de  Beauvau  ,  MM.  de  Montmorin  ,  de  la  Luzerne  , 
Necker ,  Saint  -  Priest ,  l'archevêque  de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  garde -des- sceaux ,  porta  la  pa- 
ole  et  dit:  qu'ils  étaient  envoyés  par  le  roi  pour  dé- 
poser dans  le  sein  de  l'Assemblée  les  inquiétudes  dont 
le  cœur  paternel  de  sa  majesté  était  agité.  Us  com- 
mencèrent par  tracer  l'effrayant  tableau  des  crimes  im- 
punis qui  désolaient  le  royaume  ;  après  avoir  supplié 
l'Assemblée  au  nom  du  roi  d'accéler  ses  grands  et 
importans  travaux ,  après  l'avoir  priée  de  s'occuper, 
des  mesures  coërcitives  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour. 
faire  cesser  tant  de  désordres  et  l'avoir  assurée  du. 
concours  et  de  la  sanction  du  roi ,  ils  provoquèrent 
son  attention  sur  l'état  des  finances.  La  proposition 
d'un  emprunt  faite  par  M.  Necker ,  fit  beaucoup  d'im- 
pression. 

11  n'était  personne  qui  ne  vit  avec  évidence  que  Id 
secours  demandé  par  le  ministre  était  Indispensable  ; 
il  n'était  personne  qui  ne  sentît  qu'un  emprunt  de: 
cette  nature  ne  pouvait  ni  alarmer  la  Nation  ,  en 
donnant  des  armes  aux  agens  du  pouvoir  exécutif , 
ni  aggraver  beaucoup  le  fardeau  des  charges  publiques. 
La  somme  était  en  elle-même  peu  considérable;  les 
conditions  proposées  aux  prêteurs ,  peu  onéreuses  pour' 
le  trésor  national.  Enfin  il  était  clair  que  l'adminis- 
trateur qui  présentait  cette  ressource ,  avait  calculé  la 
position  des  députés  relativement  à  leurs  commettans  ,' 
les  sacrifices  qu'on  pouvait  attendre  du  patriotisme  des 
capitalistes  ,  et  combiné  cette  opération  ,  de  manière 
à  fournir  à  l'Assemblée  les  moyens  les  plus  faciles 
de  subvenir  au  besoin  du  moment ,  et  de  lui  ouvrir 
le  crédit  le  plus  honorable  et  le  plus  illimité ,  par  le 
mouvement  rapide  qu'il  espérait  donner  à  cet  em- 
prunt. D'ailleurs  la  circonstance  ne  pouvait  être  plus 
favorable.  La  commotion  générale  donnée  par  les  se- 
cousses de  la  révolution  existait  encore  ;  les  partis 
n'avaient  pas  eu  le  tems  de  se  former  ;  ce  déluge  de 
libelles  diffamatoires  ou  incendiaires  ,  tout  dégoûtans 
du  venin  de  l'aristocratie  ,  n'avait  pas  infecté  la  ca- 
pitale et  les  provinces ,  et  la  confiance  dans  les  re- 
présentans était  le  sentiment  le  plus  juste  comme  le 
plus  universel. 

Mais  la  crainte  même  d'altérer  cette  faveur  poli- 
tique ,  si  nécessaire  pour  consommer  le  grand  œuvrç 
de  la  révolution ,  et  plusieurs  autres  motifs  non  moins 
Importans  ,  influèrent  sur  la  délibération  de  l'Assem- 
blée. Le  désir  du  mieux  lui  fit  excéder  la  limite  dit 
bien  ,  et  dans  les  affaires  de  finance  ,  comme  dans 
beaucoup  d'autres ,  on  ne  peut  passer  la  dernière  ligne 
sans  tomber  dans  le  précipice.  On  en  fit  ce  jour -là 
une  malheureuse  épreuve.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  respect  le  plus  louable  pour  les  principes ,  les  sen- 
timens les  plus  généreux  dictèrent  cependant  toutes 
les  opinions.  Les  uns  voulaient  que  la  fortune,  de  tous 
les  membres  fût  assignée  pour  caution  de  l'emprunt , 
et  toute  l'Assemblée  applaudit  avec  transport  ;  d'autres 
demandaient  qu'il  fût  hypothéqué  sur  les  biens  de 
l'église  ;  et  tout  le  clergé  se  présenta  avec  un  hono- 
rable empressement. 

Ces  deux  propositions  furent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations  ;  et  l'Assemblée  na- 
tionale excitée  par  le  juste  sentiment  de  la  confiance 
qui  lui  était  due  ,  par  l'intérêt  évident  de  chaque  ci- 
toyen à  venir  au  secours  de  la  chose  publique  ,  en- 


■tranêe  par  ce  noble  enthousiasme  qui  tient  au  carac- 

•^ère  -et  aux  vertus  de  la  Nation  ,  par  cet  SHctioù- 
siasme  qui  ne  calcule  rien  lorsqu'il  s'agit  de  sacri- 
fices généreux  ,  décréta  l'emprunt  sans  assigner  aucun 
gage  anx  prêteurs  ,   sans  indiquer  le    terme   du   rem- 

-hoursomem  ;  et  persuadée  -que  la  gloire  de  bien  mé- 
riter de  la  Patrie  était  un  assez  haut  prix  des  services 

/<}ui  lui ,  seraient  rendues  ,  elle  retrancha  toas  les  petits 
détails  imaginés  par  le  ministre  pour  servir  de  véhi- 
cule au  succès  de  l'emprunt ,  et  n'accorda  que  quatre 
et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

Le  premier  mouvement  du  public  fut  d'applaudir 
à  ce  décret.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  sen- 
«imens  qui  l'avaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  s'alar- 
mèrent ,  les  agioteurs  qui  ne  jugent  d'une  opération 
de  finance  que  par  l'impulsion  qu'elle  peut  donner 
aux  effets  publics  ,  manœuvrèrent  sourdement  :  les 
tms  par  de  malignes  insinuations  ,  les  autres  par  un 
silence  perfide  ,  travaillèrent  à  propager  et  à  grossir 
la  terreur.  Vingt  jours  après  l'emprunt  décrété  ,  il  n'y 
avait  encore  que  deux  millions  six  cents  milles  livres 
portés  au  trésor  royal.  Pour  se  procurer  un  secours 
de  quarante  millions ,  on  fut  forcé  de  voter  un  em- 
prunt de  quatre  -  vingt ,  à  Cinq  pour  cent  ,  payables 
moitié  en  effets  publics ,  et  remboursables  en  dix  an- 
nées. Le  succès  n'en  fut  pas  plus  heureux.  Ainsi  pour 
avoir  voulu  trop  bien  faire  ,  l'Assemblée  perdit  le 
moment  d'une  première  impression  ,  moment  si  pré- 
cieux pour  l'ouverture  du  crédit  nationale  :  ainsi  pour 
avoir  échoué  dans  sa  première  entreprise  ,  faute  de 
cette  célérité  et  de  cette  abandon  qui  cachent  le  der- 
nier terme  du  crédit  ,  elle  vit  rejaillir  sur  la  suite  de 
ses  opérations  de  finance  une  défaveur  générale  qui 
augmenta  la  crise  des  affaires ,  et  aurait  fait  trembler 
tous  les  bons  citoyens  pour  la  constitution  elle-même, 
si  une  constitution  fondée  sur  les  bases  étemelles  des 
droits  des  hommes  et  des  Nations ,  et  défendue  par  la 
noble  passion  de  la  liberté ,  n'était  pas  inébranlable. 

L'Assemblée  nationale  fit  donc  une  grande  faute  en 
se  séparant  dans  une  matière  si  nouvelle  pour  la  plu- 
part de  ses  membres,  de  l'opinion  du  ministre,  sans 
discuter  avec  lui  les  motifs  de  sa  proposition.  Elle  ap- 
prit à  ses  dépens  que  l'expérience  est  toujours  en  aide 
à  l'esprit  naturel  et  aux  calculs  du  jugement.  Mais ,  il 
faut  l'avouer  ,  le  principe  de  son  erreur  fut  sa  trop 
grande  confiance  dans  la  générosité  et  le  patriotisme 
des  riches  citoyens.  Il  serait  peu  glorieux  pour  la  Na- 
tion de  n'avoir  pas  justifié  les  sentimens ,  et  secondé 
les  vues  de  ses  représentans ,  si  l'on  ne  connaissait  le 
principal  mobile  de  ses  déterminations  en  ce  genre  , 
et  sa  malheureuse  habitude  de  se  laisser  séduire  par 
cette  tourbe  avide  de  capitalistes  ,  par  ce  ramas  de 
spéculateurs  à  la  hause  et  à  la  baisse ,  reste  odieux 
d'une  administration  vorace  ,  qui  sont  en  possession 
de  baloter  en  se  jouant  la  fortune  de  l'État ,  et  qui , 
établissant  sur  les  fluctuations  de  l'opinion  publique  , 
k  plus  onéreux  des  impôts ,  vont  sans  cesse  semant 
des  espérances  ou  des  craintes  pour  surprendre  leurs 
crédules  victimes  ,  et  les  enlacer  dans  des  pièges  dont 
ils  ne  leur  permettent  de  se  débarrasser  qu'après  les 
avoir  dépouillées  impitoyablement. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 


SUITE    DE    tA.    SEANCE    DU    MEB.CB.EDI     J     AOUT. 

Suite  du  rapport  de  M.  d^ Antraigues ,  au  nom 
du  comité  des  rapports, 

La  milice  bourgeoise  de  Louviers  à  rencontré  ce 
convoi ,  et  l'a  arrêté  ,  le  Peuple  s'est  rassemblé  ;  le 
chef  de  la  milice ,  qui  était  sut  un  des  bateaux ,  a  été 
mis  aux  fers  ,  et  jeté  dans  les  cachots  pour  le  déro- 
ber à  la  fureur  du  Peuple ,  et  les  grains  ont  été  con- 
duits dans  Louviers. 

L'Assemblée  a  été  frappée  des  inconvéniens  qui  ré- 
sultaient de  ces  obstacles  dans  la  circulation  des  den- 
rées ,  et  des  malheurs  affreux  qui  seraient  la  suite  de 
ces  violences. 

Le  comité  vous  propose  ,  pour  faire  cesser  ces  dé- 
sordres ,  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  occupée  constamment  de  la 
constitution  ,  et  affligée  des  excès  auxquels  se  livrent 
les  différentes  villes ,  etc.  autorise  la  milice  bourgeoise 
et  les  tribunaux  à  se  servir  de  toute  leur  autorité  pour 
s'opposer  à  toutes  voies  de  fait,  etc. 

Cet  arrêté  n'est  pas  approuvé.  On  y  ajoute  l'a- 
mendement suivant  : 

Que  les  juges ,  baillis  ,  sénéchaux ,  etc.  seront  au- 
torisés a  requérir  la  force  militaire. 

Un  membre  propose  de  faire  deux  arrêtées  pour 
Louviers  et  Elbœuf ,  et  un  troisième  pour  Paris  ; 
l'Assemblée  ne  juge  pas  à  propos  de  multiplier  ainsi 
ses  décrets. 


prises  faites  contre  les  personnes  et  les  propriétés  par 

dès  brigands  qui  courent  les  prbvincê'S ,  et  de"s  obstacles 
qu'on  oppose  par  tout  à  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances. Je  crois  donc  deveir  reproduire  la  ihôtion 
que  j'avais  faite  hier ,  tendant  à  rendre  au  pouvoir 
exécotif  et  aux  tribunaux  toiite  leur  énergie. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Il  s'élève  quelques  débats  pour  fixer  la  manière 
dont  la  force  publique  sera  employée  ,  savoir  :  si 
l'on  emploira  les  troupes  réglées  à  la  réquisition  des 
municipalités,  ou  si  l'on  ne  se  servira  que 'des  mi- 
lices bourgeoises  actuellement  armées ,  pour  repousser 
les  violences  et  rétablir  l'ordre  dans  les  provinces. 

Après  quelques  difficultés  ,  les  esprits  se  réunissent 
en  faveur  d'un  projet  de  proclamation  qui  est  arrêté 
ainsi   qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  constamment  occupée  de 
procurer  à  la  France  un  bonheur  général  qui  ne  peut 
être  assuré  que  par  une  sage  constitution ,  apprend  à 
chaque  instant ,  avec  une  nouvelle  douleur ,  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  dont  on  use  en  différehs  lieux 
contre  les  propriétés  et  les  personnes  de  divers  ci- 
toyens ,  et  particulièrement  contre  des  convois  de 
grains  et  farines  destinés  à  l'approvisionnement  de 
différentes  ville  du  royaume. 

Elle  déclare  en  conséquence  qu'il  est  du  devoir  des 
municipalités  et  des  milices  bourgeoises  de  s'opposer 
à  de  telles  entreprises.  Elle  invite ,  en  même  tems  , 
le  gouvernement  à  prêter  à  l'autorité  municipale  l'as- 
sistance de  la  force  militaire  dans  les  cas  de  néces- 
sité ,  et  lorsqu'il  en  aura  été  requis  ,  pour  rétablir  la 
sécurité  des  citoyens  ,  la  liberté  du  commerce  ,  et  le 
bon  ordre  universel. 

Un  membre  prend  la  parole  pour  ramener  les  re- 
gards de  l'Assemblée  sur  la  classe  indigente  qui  couvre 
les  campagnes.  Ce  n'est  pas  aSsex  de  veiller  à  la 
nourriture  des  villes ,  il  faut  encore  donner  nos  soins 
à  la  subsistance  des  campagnes. 

Tous  ces  préliminaires  étant  remplis ,  M.  Fréteau  , 
l'un  des  secrétaires ,  se  lève  pour  donner  lecture  du 
procès  -  verbal  de  la  séance  de  la  nuit  du  4  août  ; 
séance,  dit-il ,  à  jamais  mémorable,  et  qui  restera 
éternellement  gravée  dans  l'ame  de  tous  les  Français , 
de  génération  en   génération. 

Il  réclame  l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  un  pro- 
cès -  verbal  aussi  long  ;  et  fait  en  si  peu  de  tems.  En 
effet ,  il  contient  19  pages. 

Il  observe  aussi  qu'il  ne  pourra  pas  donner  lecture 
de  l'arrêté  d'hier  ,  parce  que  le  comité  de  rédaction 
ne  l'a  pas  encore  achevé  ;  qu'il  pense  qu'il  pourrait 
être  fini  dans  une  heure. 

Ce  procès  -  verbal ,  l'un  des  plus  reniarquables  qui 
puisse  paraître  dans  toute  la  session  ,  qui  offrira  à  la 
postérité  des  faits  qui  l'étonneront  dans  l'étude  de  nos 
annales  ;  un  procès -verbal,  résultat  d'une  séance  très- 
longue  ,  très  -  pénible  ,  puisqu'elle  a  duré  jusqu'à  deux 
heures  du  matin  ,  et  qui  n'a  été  rédigé  que  dans  un 
très -court  espace,  qu'après  une  séance  de  sept  heures, 
qu'après  une  nuit  de  discussion  ,  est  cependant  un  des 
mieux  faits  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu'ici.  L'amour 
de  la  Patrie  et  la  sensibilité  y  paraissent  tour- à- tour  ; 
c'est  avec  empressement  que  nous  nous  acquittons  d'un 
devoir  que  la  reconnaissance  nous  prescrit  envers  un 
homme  ,  qui  a  consacré  toutes  ses  veilles  au  bien 
public  ,  et  qui  souvent ,  par  une  de  ces  fatalités  in- 
concevables ,  en  a  été  victime. 

Ce  procès -verbal  contient  les  articles  que  nous  a- 
vons  annoncés  dans  la  séance  d'hier  soir. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  objets  qui  ont  été  retran- 
chés dans  ce  procès  -  verbal. 

D'abord,  dans  un  endroit  du  procès  -  verbal ,  M. 
Fréteau  avait  marqué  que  plusieurs  membres  s'étaient 
récriés  contre  la  féodalité  ,  et  que  les  murmures  s'é- 
taient élevés  principalement  du  centre  de  la  noblesse. 
Tous  les  députés ,  d'un  commun  accord  ,  ont  rejette 
cette  distinction  ,  et  toutes  les  voix  n'en  formaient 
plus  qu'une  ,  pour  dire  que  tous  s'étaient  élevés  avec 
la  même  chaleur  contre  les  lois  féodales. 

M.  Fréteau  avait  encore  mis  dans  le  procès -verbal 
que  plusieurs  ecclésiastiques  s'étaient  plaints  des  lois 
qui  permettent  la  pluralité  des  bénéfices  ,  qu'ils  ont 
demandé  que  ces  usages  fussent  abolis. 

Ici  on  a  demandé  encore  la  suppression  de  cette 
distinction. 

L'esprit  de  l'Assemblée  est  toujours  d'attribuer  à  la 
totalité  de  ses  membres  l'honneur  d'une  motion  qui 
fait  tant  de  gloire  à  son  auteur  ,  et  rien  n'est  plus 
louable  que  cet  esprit  de  confraternité. 

M.  Fréteau  continue  ;  il  a  dit  qu'il  y  avait  même 
plusieurs  curés  qui  avaient  abandonné  des  bénéfices  , 
pour  se  conformer  à  la  loi  future ,  que  l'Assemblée  va 
porter. 

Les  plus  grands  applaudissemens  ont  récompensé  le 
généreux  désintéressement  des  pasteurs.  Ces  applau- 
dissemens n'ont  cessé  que  pour  faire  place  aux  cris 
d'impatience  des  auditeurs  qui  demandaient  leurs  noms, 


M,  Dupont.  De  tous  côtés  on  se  plaint  d'entre-       Long -tems  les  cUrçs  s'y  sont  refusés;  noble  com- 


bat entre  la  reconnaissance  publique  ;  qui  voulait  cou- 
ronner ûnè  si  bïtlé  'action  ,  et  la  modestie ,  qui  est 
une   des  premières  vertus  des  ministres  des  autels. 

Il  a  fallu  céder  enfin  ;  ils  n'ont  pu  réussir  à  se  dé- 
rober aux.  voeux  de  l'Assemblée.  C'est  avec  empres- 
sement que  nous  publions  les  noms  de  ceux  qui  don- 
nent le  premier  exemple  d'un  tel  désintéressement  à 
un  ordre  n.pmbreuiç^  dont  les  richesses  s'accumulent 
sur  la  tête  des  chefc  ,  et  dont  la  misère  se  répand 
sur  les  membres. 

M.  Vernet ,  curÉ  'de  Ville -Franche  ,  a  donné  la 
démission  de  ses  bénéfices  pardevant  notaire. 

M.  Goulard,  curé  de  Rouanne. 

M.  Maltena  ,  curé  en  Auvergne.  Ce  sont  là  les 
nouveaux  prosélytes  d'une  doctrine  qui  ,  à  la  diffé- 
rence de  toutes  les  sectes  naissantes  ,  n'enfantera  pas 
sans  doutes  des  persécuteurs. 

M.  Fréteau,  pendant  la  lecture  du  procès  -  verbal , 
a  été  très -souvent  interrompu  ;  les  uns  voulaient  que 
l'on  insérât  la  déclaration  qu'ils  avaient  faites  ;  les 
autres  que  l'on  y  insérât  leurs  discours;  ceux-ci  qUe 
l'on  fit  mention  de  leur  motion;  ceux-là  que  l'on 
y  inscrivit  leurs  noms.  Ces  contradictions  n'ont  cessé 
que  sur  les  observations  de  M.  le  président ,  qui  a 
objecté  que  tous  ces  débats  étaient  inutiles  et  même 
dangereux  ;  qu'ils  ne  faisaient  qu'embarrasser  la  mar- 
che ;  que  d'abord  on  devait  entendre  le  lecteur  sans 
aucune  réflexion  ,  et  si  quelqu'un  en  avait  à  propo- 
ser ,  l'on  ne  devait  les  proposer  qu'à  la  fin  ;  que 
c'était  là  le  véritable  moyen  d'abréger  la  discussion  , 
et  de  rappeler  l'ordre  dans  l'Assemblée.  Ces  observa- 
tions ont  été  écoutées  et  suivies  avec  beaucoup  d'exac- 
titude. Le  silence  s'est  rétabli ,  et  M,  Fréteau  a  achevé 
la  lecture  du  procès -verbal. 

11  s'est  élevé  trois  questions  assez  intéressantes  sur 
les  garennes ,  la  chasse  et  la  pêche. 

Les  garennes  n'étaient  pas  déterminées  dans  l'ar- 
rêté d'hier,  / 

Il  en  est  en  France  qui ,  malgré  les  lois ,  sont  eu- 
vertes  ,  et  on  a  trouvé  sage  de  les  supprimer. 

Quant  à  la  chasse ,  hier  on  en  a  reconnu  la  liberté  ; 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  les  armes  ;  on 
a  trouvé  des  inconvéniens  à  laisser  des  armes  à  feu 
dans  les  mains  des  gens  de  campagne  ,  et  on  n'a  aur 
torisé  la  chasse  qu'avec  des  armes  innocentes. 

Enfin  ,  la  dernière  question  a  été  beaucoup  plus 
sérieuse  et  beaucoup  plus  importantes ,  c'est  celle  da 
savoir  à  qui  appartient  la  propriété  des  rivières. 

La  laissera-t-on  aux  seigneurs  haut  -  justiciers  ,  ou 
doit -elle  appartenir  aux  propriétaires  riverains. 

Le  premier  parti  a  été  préféré.  La  justice  et  la 
raison  ont  déterminé  cette  décision  ;  mais  le  seigneur 
est  obligé  de  faire  curer  les  rivières  ,  et  de  faire 
toutes  les  dépenles  nécessaires  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

M.  de  Foucault ,  qui ,  la  veille ,  avait  parlé  pour 
la  réduction  des  pensions ,  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  déposer  sa  motion  sur  le  bureau. 

Sa  demande  est  accordée ,  et  il  lit  sa  motion. 

Hier  plusieurs  membres  étaient  absens  ;  aujourd'hui 
ils  adhérent  avec  empressement  à  tous  ces  décrets. 

Un  membre  dit  qu'après  avoir  aboli  la  vénalité  des 
offices ,  il  est  nécessaire  de  détruire  les  parlemens , 
d'y  substituer  des  conseils  supérieurs. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  prince  de  Broglie  ,  parlant  au  nom  des  dé- 
putés du  clergé  et  de  la  noblesse  d'Alsace ,  et  MM. 
Reubell  et  Bernard ,  députés  des  communes  et  villes 
impériales  de  la  même  province  ,  ne  s'étant  pas  trou- 
vés hier  en  nombre ,  se  sont  réunis  ce  matin ,  et  dé- 
clarent adhérer  à  ce  qui  a  été  décidé  hier  par  la  plu- 
ralité des  provinces  ;  l'un  d'eux  a  dit  :  renoncer  en 
ce  monient  aux  privilèges  de  sa  province ,  est  un  acte 
où  il  y  a  bien  peu  de  mérite  ;  car ,  c'est  devenir  plus 
Français  encore ,  et  le  nom  de  Français  est  aujour- 
d'hui le  plus  beau  qu'on  puisse  porter  sur  la  terre. 

Ils  ont  remis  une  déclaration  signée  d'eux  ,  sauf  la 
ratification  de  leurs  commettans.  Il  leur  en  a  été 
donné  acte. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  de  la  Tourraine  ^ 
disent  que ,  quoiqu'ils  aient  adhéré  à  tous  les  sacrifices 
que  le  patriotisme  a  dictés  hier  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  ,  attendu  que  ces  abandons  excèdent 
leurs  pouvoirs  ,  ils  né  peuvent  donner  une  pleine 
adhésion  que  sous  la  réserve  de  celle  de  leurs  com- 
mettans. 

M.  l'abbé  Saurine  ,  député  du  clergé  du  Béarn  i 
dit  qu'ayant  des  pouvoirs  illimités ,  il  se  croit  bien 
sûr  d'être  approuvé  de  ses  commettans ,  et  peut  ad- 
hérer à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  pour  le  bien  gé- 
néral. 

M.  le  marquis  de  Clermont  Mont-Sant-Jean ,  dé- 
puté de  Belley  en  Bugey  ,  donne  sa  déclaration  d'a-^ 
dhésion  aux  abandons  et  sacrifices  consentis  par  les 
députés  des  deux  ordres,  de  ce  bailliage. 


MM.  le  -vicomte  de  Braves  et  le  comte  Se  Juignè, 
députés  de  la  noblesse  de  Draguignan  ,  en  adhérant 
à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  dans  la  séance  d'hier  soir, 
disent  qu'ils  n'avaient  pu  exprimer  que  leur  vœu  per- 
sonnel ,  ayant  excédé  en  cela  leurs  pouvoirs  ,  mais" 
qu'ih  sont  sûrs  que  leurs  commettans  s'empresseront 
de  suivre  l'exemple  des  gentils -hommes  patriotes. 

M,  le  comte  de  Montmorency  fait  lecture  de  l'ar- 
lêté  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  le  comité. 

M.  le  président  annonce  qu'il  allait  être  sommis  à 
la  discussion  ;  mais  que  la  discussion  de  ce  projet 
d'arrêté  ne  peut  porter  que  sur  la  rédaction  et  non 
sur  le  fonds  ,  puisqu'il  a  été  définitivement  arrêté. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE   DU   JEUDI  6   AOUT. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'un  grand 
nombre  d'adresses ,  dont  les  principales  sont  des  villes 
sde  Limoux  ,  Digne  ,  Carcassonne  ,  Draguignan  ,  Be 
■sers ,   Agde  ,  Nîmes  ,  Tours  ,  Calais ,  Arles  ,  etc. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  relire  le  projet 
d'arrêté  rédigé  par  le  comité  de  rédaction  -,  il  rappelle 
de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  observa- 
lions  à  proposer ,  qu'elles  ne  doivent  porter  que  sur  la 
rédaction  et  non  sur  le  fonds. 

Le  projet  d'arrêté  est  relu  pour  être  discuté  article 
par  article.  Le  voici  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité de   rédaction. 

L'Assemblée  nationale  considérant , 

t°.  Que  dans  un  état  libre ,  les  propriétés  doivent 
être  ausii  libres  que  les  personnes  ; 

i".  Que  la  force  de  l'empire  ne  peut  résulter  que 
de  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  parties  ^  de  l'éga- 
lité des  droits  et  des  charges  ; 

3°.  Que  tous  les  membres  privilégiés,  elles  représen- 
tans  des  provinces  et  des  villes  se  sont  empressés  de 
faire  5  comme  à  l'envi ,  au  nom  de  leurs  commettans  ; 
entre  les  mains  de  la  Nation ,  la  renonciation  solennelle 
à  leurs  droits  particuliers  et  à  tous  leurs  privilèges  ; 

Arrête  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Les  main -mortes,  morte  -  tailles ,  corvées, 
droits  de  feu  ,  guet  et  garde  j  et  toutes  autres  servi- 
tudes féodales  ^  sous  quelque  dénomination  que  ce 
s:oit ,  mêmes  les  redevances  et  prestations  pécuniaires 
établies  en  remplacement  d'aucun  de  ces  droits ,  sont 
abolis  à  jamais  sans  aucune  indemnité. 

II.  Les  droits  de  banalité  ,  quels  qu'ils  soient,  et 
tous  droits  seigneuriaux  ,  tels  que  cens ,  rentes ,  rede- 
vances ,  droits  de  mutations ,  champarts ,  terrages  , 
droits  de  minage  ,  mesurage  et  autres  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  seront  rachetables  à  la  vo- 
_lonté  des  redevables  ,  au  prix  qui  sera  fixé  ,  soit  de 
gré  à  gié,  soit  selon  les  proportions  qui  seront  réglées 
par  l'Assemblée  nationale. 

m.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à  jamais. 

Les  fuies  et  colombiers  sont  suprimés. 

IV.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
est  pareillement  aboli  ,  et  tout  propriétaire  est  auto- 
risé à  pêcher  et  faire  pêcher  dans  les  ruisseaux  et  ri- 
vières qui  coulent  te  long  dé  sa  terre  ,  à  détruire  et 
faire  détruire  ,  seulement  sur  son  héritage ,  toute  es- 
pèce de  gibier. 

V.  Le  droit  de  garenne  est  également  aboli. 

VI.  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité  ,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  par  l'Assemblée  ,  aux  moyens  de  rapprocher 
la  justice  royale  des  justiciables. 

-  VII.  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques 
et  inféodées  ,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires  ,  et  rachetables  à  la  volonté  des  rede- 
vables ,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée  ,  soit  de 
gré  à  gré  ,  soit  par  la  loi ,  sauf  leur  emploi  à  faire 
par  les  décimateurs. 

VIII.  Toutes  les  rentes  foncières ,  soit  en  nature  , 
soit  en  argent ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  se- 
ront rachetables. 

IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  l'établissement 
de  la  justice  gratuite ,  et  à  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  offices  de  judicature. 

X.  Les  droits  casnels  des  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ;  11  sera  pourvu  à  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  et  à  la  dotation  des  vicaires ,  et  il  sera 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  soit  des  cutés  des  villes. 

XI.  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels 
en  matière  de  subsisdes  ,  sont  abolis  à  jamais ,  la  per- 
ception s'en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les 
biens  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme  , 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions ,  même  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'année  de  l'imposition  courante. 
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Xri.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus  avantageuses  aux  provinces  ^ae  les  privi- 
lèges dont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le  sacrifice 
est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de 
l'empire  ;  il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges  parti- 
culiers des  provinces  ,  principautés ,  villes  ,  corps  et 
communautés,  soit  pécuniaires  ,'soit  de  tout  autre  na- 
ture ,  sont  abolis  sans  retour  ,  et  demeureront  con- 
fondus dans  les  droits  communs  à  tous  les  Français. 

XIII.  Tous  les  citoyens,  sans  distihcdon  de  nais- 
sance ,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di- 
gnités ecclésiastiques ,  civiles  et  militaires. 

XIV.  Les  annates  et  les  déports  sont  suprimés. 

XV.  La  pluralité  des  bénéfices  et  des  pensions  ec- 
clésiastiques n'aura  plus  lieux  pour  l'avenir. 

XVI.  Sur  le  comte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'état  des  pensions  et  des  grâces ,  elle  s'oc- 
cupera de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient  pas 
été  méritées ,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  seraient 
excessives  ,  sauf  à  déterminer  la  somme  dont  le  roi 
pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'en  mé- 
moire des  grandes  délibérations  qui  viennent  d'être 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France ,  une  médaille  sera 
frappée  ,  et  qu'il  sera  chanté  un  Te  Ekum  ,  en  ac- 
tions de  grâces,  dans  toutes  les  paroisses  et  églises  du 
royaume. 

XVIII.  L'Assemblée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi,  Louis  XVI,  nstaurateur  de  la  liberté 
française. 

XIX  ef  dernier.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en 
corps  auprès  du  roi ,  pour  présenter  à  sa  majesté  l'ar- 
rêté qu'elle  vient  de  prendre  ,  pour  lui  porter  l'hom- 
mage de  sa  respectueuse  reconnaissance ,  et  la  féliciter 
du  bonheur  qu'elle  a  de  commander  une  Nation  si 
généreuse.  Sa  majesté  sera  suppliée  de  permettre  que 
ce  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chappelle ,  et  d'y 
assister  elle-même. 

Après  cette  lecture,  un  grand  nomtre  d'orateurs  se 
présentent  pour  discuter  les  articles. 

M.  le  curé  de Tous  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 
droits  qui  ne  paraissent  avoir  d'autre  fondement  qu'un 
usage  antique. 

Je  conçois  très -bien  que  la  sanction  royale  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'abolition  des  droits  abusifs  dont 
le  clergé  et  la  noblesse  viennent  de  faire  un  sacrifice 
à  la  chose  commune.  Mais  il  est  des  droits  qui  sont 
plus  respectables.  Vous  pensez  que  le  roi  réunit  les 
droits  d'une  infinité  de  fondateurs.  Croyez  -  vous  , 
Messieurs  ,  que  l'on  puisse  se  porter  à  l'abolition  de 
ces  droits  sans  la  sanction  expresse  du  monarque  ? 

Réfléchissez  que  ces  droits  remontent  jusqu'à  Char- 
lemagne  ;  que  les  dîmes  sont  des  concessions  consen- 
ties au  moins  tacitement  par  tous  les  États -Généraux 
précédens.  Elles  sont  donc  des  propriétés ,  et  à  ce 
titre  elles  sont  inviolables  et  sacrées. 

Forcez ,  Messieurs ,  les  détenteurs  de  ces  propriétés 
à  en  faire  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire  ,  qu'elles  re- 
fluent sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France  ,  ne  souf- 
frez pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 
polypes  qui  absorbent  tous  les  sucs  nourriciers.  Faites- 
les  ,  ces  sucs  ,  couler  par  différens  canaux  pour  vi- 
vifier le  corps  entier  ;  mais  gardez  -  vous  d'en  tarir  la 
source. 

D'ailleurs ,  quand  même  je  le  voudrais ,  il  n'est  pas 
en  mon  pouvoir  de  consentir  à  la  suppression  des 
dîmes  ;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vœu 
de  mes  commettans.  Je  demande  donc  que  l'article 
des  dîmes  soit  distrait  de  l'arrêté. 

Cette  observation  obtient  peu  de  faveur  ;  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée. 

Un  noble  du  Limousin  ,  qui ,  jusqu'ici  enchaîné  par 
des  pouvoirs  impératifs ,  jouissait  des  premiers  mo- 
mens  de  liberté  que  ses  commettans  avaient  rendue  à 
sa  conscience ,  se  félicite  de  pouvoir  aussi  participer 
de  cœur  et  de  volonté  aux  sacrifices  de  la  noblesse , 
dans  une  circonstance,  dit-il,  oîi  elle  ajoute  à  la  ma- 
gnanimité de  ses  pères  le  plus  généreux  désintéres- 
sement. 

Un  ecclésiastique  prend  place  à  la  trihurie.  Je  ne  viens 
faire  ici  quelques  reflexions  que  sur  le  préambule.  Je 
respecte  trop  vos  momens  pour  les  employer  à  des 
discussions  inutiles.  J'aurais  parlé  dans  les  bureaux  , 
mais  ils  sont  fermés  ;  et  puisque  je  suis  privé  des  avis 
de  ceux  qui  y  parlaient  avec  autant  de  sagesse  que 
ceux  qui  nous  éclairent  ici ,  pour  remplir  la  mission 
dont  je  suis  honoré  ,  je  suis  forcé  de  m'expliquer. 

Je  n'avais  rien  à  offrir  à  la  Patrie  ;  mais  toutefois , 
en  admirant  le  généreux  désintéressement  de  ceux  qui 
ont  fait  tant  de  sacrifices ,  je  m'applaudis  en  secret  de 
n'en  avoir  aucun  à  faire. 

J'ai  deux  réflexions  à  développer  sur  le  préambule 
que  nous  discutons. 

Il  faut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts 
particuliers.  Il  me  semble  que  l'arrêté  ne  doit  contenir 


cpie  les  abandons  faits  par  les  villes  et  les  ptovinc'et. 
Sur  tout  le  reste,  il  faut  encore  y  réfléchir  long-tems: 
nos  démarches  doivent  avoir  la  sage  lenteur  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sur  des  proclamations  faites  dans  l'en- 
thousiasme ,  sur  des  offres  de  particuliers  qui  n'offrent 
rien  en  leur  nom  ,  que  l'on  peut  se  décider . . .  (  Vio- 
lens  murmures.  ) 

Cet  ecclésiastique  ,  qui  revenait  ainsi  sur  un  objet 
déjà  décidé,  propose  des  comités  pour  le  décider  une 
seconde  fois. 

Un  autre  ecclésiastique  a  cherché  à  mettre  M.  là 
président  en  contradiction  avec  lui-même.  M.  le  préi 
sident ,  dit  -  il ,  a  annoncé  qu'il  ne  pouvait  faire  aucun 
sacrifice  sans  en  avoir  consulté'  ses  commettans ,  nous 
réclamons  ici  le  même  principe. 

En  outre ,  il  y  a  une  infinité  d'articles  qui  seuls  mé- 
ritent les  plus  mûres  réflexions.  Le  règlement  porte 
que  l'on  doit  les  discuter  dans  les  bureaux.  Il  faut 
donc  se  livrer  d'abord  à  cette  discussion  préliminaire.' 

M.  de  Custlne,  Je  m'oppose  à  toutes  les  lenteurs 
que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  noble 
désintéressement;  je  propose  de  laisser  de  côté  le  pré- 
ambule ,  pour  délibérer  sur  les  articles. 

M.  Bu^ot.  Je  crois  devoir  attaquer  directement  les 
propositions  des  préopinans  ecclésiastiques ,  et  d'abord 
je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
à  la  Nation.  ■  (  Violente  agitation  dans  une  partie  de 
l'Assemblée  ;  applaudlssemens  dans  l'autre.  ) 

Je  m'appuie  même  sur  les  cahiers  des  ecclésiasti- 
ques ,  qui  demandent  à  la  Nation  les  augmentations 
des  portions  congrues  :  donc  ils  ont  reconnu  les  droits 
incontestables  de  la  Nation  sur  les  biens  de  l'église. 
Ils  n'auraient  pas  proposé  à  ceux  qui  n'avaient  aucu(i 
droit  de  partager  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  (  On  applaudit.  ) 

Le  clergé  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  sauver! 
au  moins  les  apparences ,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
même  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impé- 
rieuses le  forceront  à  faire. 

Je  demande  si ,  après  les  sacrifices  faits  par  mes- 
sieurs de  la  noblesse  ;  si ,  après  les  sacrifices  faits  par 
messieurs  des  communes ,  qui  certes  en  font  aussi  de 
très -grands,  à  proportion  de  leur  fortune;  je  demande 
si  on  peut  remettre  en  question  ce  (!jui  a  déjà  été  dé- 
cidé ,  je  demande  si ,  lorsque  M.  le  président  a  pris 
sur  un  papier  tous  les  arrêtés,  et  lorsque  l'on  a,  pres- 
qu'à  l'unanimité ,  adopté  toutes  ces  vérités ,  on  peut; 
douter  encore  de'  leur  adoption  ? 

Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  savoir  si  la  rédac-^j 
tion  qui  a  été  faite  par  le  comité  est  conforme  à  la' 
note  de  M.  le  président ,  et  sur  laquelle  nous  avôn^ 
été  aux  voix. 

Un  membre  de  la  noblesse.  Je  prends  la  parole  pouC 
parler  des  droits  honorifiques.  Il  y  aurait  trop  de  dé- 
savantage à  m'étendre  après  les  préopinans.  Aucun  sa- 
crifice ne  coûtera  à  la  noblesse  ,  et  cependant ,  Mes- 
sieurs ,  il  ne  faut  que  considérer  les  avantages  ou  les 
désavantages  qui  pourront  en  résulter  pour  les  gens 
de  la  campagne ,  les  colons  et  les  cultivateurs. 

Une  seconde  réflexion  que  j'ai  à  vous  soumettre  , 
c'est  que  l'on  ne  peut  attaquer  une  loi  sacrée  que  vousi 
vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes  les  fois  que 
vous  traiteriez  une  matière  importante ,  l'on  délibére- 
rait trois  jours  de  suite. 

Je  le  répète ,  Messieurs ,  la  noblesse  ne  prétend  pai 
rétracter  ici  les  généreux  sacrifices  qu'elle  a  faits  à  la 
Patrie  ;  mais  elle  réclame  la  loi  qui  vous  fait  un  de-> 
voir  de  délibérer  entièrement  sur  des  objets  importans. 

Elle  désirerait  avoir  encore  de  nouveaux  sacrifices  à 
faire  à  la  Nation  ;  elle  ne  désire  ,  elle  ne  veut  -que 
conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  à  personne ,  droits 
honorifiques  qu'elle  a  bien  payés  par  les  services  ren- 
dus aux  rois  et  à  la  Patrie ,  plus  encore  payés  pai; 
les  flots  de  sang  qu'elle  a  répandus. 

M.  le  comte  de  Montmorency.  Toutes  ces  observa- 
tions ne  tendent  qu'à  écarter  l'objet  important  de  l'As- 
semblée ,  la  rédaction  du  fameux  arrêté. 

Il  n'y  a  ici  ni  motion  ni  amendement  à  faire  ;  c'est 
un  sentiment  de  patriotisme  qui  porte  la  noblesse  et 
les  ecclésiastiques  à  faire  des  sacrifices. 

Il  ne  s'agit  que  de  les  recevoir ,  il  ne  s'agit  pas  de! 
délibérer  trois  jours  pour  accepter  un  bienfait. 

M.  le  duc  de  Mortemart.  J'observe  que  le  règlement 
est  ponctuellement  exécuté ,  puisque  c'est  le  troisième, 
jour  de  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Llancourt  objecte  qu'il  ne  fallait  pas 
se  livrer  à  des  discussions  étrangères  à  l'ordre  du 
jour ,  que  c'était  d'amant  reculer  le  moment  de  la 
constitution. 

M.  l'évêque  de  Langres  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
attribuer  à  l'ordre  entier  des  sentimens  particuliers  à 
quelques  membres. 

M.  l'évêque  de  Dijon  dit  que  le  clergé  saura  faire 
tout  les  sacrifices  que  l'on  exigera. 

A/,  l'abbé  Gouttes,  Tant  que  nos  paroissiens  n'éproui 


■veront  aucun  besoin  ,  les  curés  se  trouveront  heureux 
àa  bonheur  de  ceux  qui  les  environnent. 

Après  la  déclaration  de  ces  généreux  sentimcns  de 
la  part  des  préopinans  ,  on  en  vient  enfin  au  premier 
article  du  préambule  de  l'arrêté. 

Cet  ariicle  donne  lieu  à  de  grandes  discussions. 

Il  s'est  élevé  sur  cet  objet  une  question  fameuse  q 
embarrasse  les  jurisconsultes,  que  les  tribunaux  ont  ai- 
versement  jugée  ;  et  pour  la  résoudre  ,  il  faut ,  pour 
ainsi  dire ,  s'environner  des  ténèbres   qui  couvrent  la 
jurisprudence  féodale. 

Nous  allons  rappeler  le  premier  article. 

«  Les  main -mortes,  morte -tailles,  corvées,  droits 
de  feu ,  guet  et  garde ,  et  toutes  autres  servitudes  féo- 
dales ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  même 
les  redevances  ,  les  prestations  pécuniaires  établies  en 
remplacement  de  mêmes  droits  sont  abolis  à  jamais, 
sans  aucune  indemnité.  » 

L'on  a  distingué  entre  les  main -mortes  personnelles 
et  les  main -mortes  réelles.  Les  premières,  a  dit  un 
noble  ,  doivent  être  supprimées  ;  les  secondes  sont 
une  concession  faite  ;  elles  sont  des  propriétés  ,  donc 
elles  doivent  être  rachetables. 

On  a  réclamé  encore  contre  le  droit  de  feu  ,  qui , 
en  beaucoup  d'endroits ,  est  la  banalité  du  four  ;  il  est 
représentatif  d'une  concession  ,  donc  il  est  encore  ra- 
chetable. 

M.  Target  entre  dans  des  détails  très -étendus  sur 
ces  deux  objets.  Il  réfute  avec  beaucoup  de  succès  les 
sentimens  du  préopinant  qui ,  se  voyant  convaincu  , 
s'est  écrié  qu'il  renonçait ,  au  nom  de  ses  cotnettans , 
à  tous  les  droits  dont  la  cause  n'était  pas  utile  à  tous 
ceux  qui  les  payaient 

M.  de  Foucauld  ,  député  de  la  noblesse  ,  combat 
la  cause  de  l'anarchie  féodale  avec  un  succès  égal  à 
celui  qu'il  avait  déjà  obtenu  dans  la  dernière  discus- 
'sion  de  la  féodalité. 

Que  l'on  ne  dise  pas,  dit -11,  que  les  main -mortes 
sont  des  concessions  faites  et  acceptées  librement.  En 
Franche  -  Comté  ,  en  Bourgogne,  elles  prennent  leur 
origine  dans  les  guerres  civiles  des  enfans  de  Louis- 
le- Débonnaire  ".  les  vainqueurs  étaient  les  maîtres,  les 
vainqueurs  firent  la  loi ,  et  il  a  fallu  se  soumettre. 

En  1553  ,  un  arrêté  des  États  de  Bourgogne  sou- 
mit les  personnes  libres  possédant  main -mortes  réelles 
■à  tous  les  devoirs  des  gens  de  main -morte.  Ce  sont 
là  les  droits  que  l'on  veut  contraindre  à  rembourser.  11 
n'y  en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'anéantissement. 

Pour  faire  cesser  les  différentes  opinions  élevées  sur 
la  distinction  de  la  main  -  morte  ,  il  propose  le  chan- 
gement suivant. 

Et  toutes  les  autres  servitudes  pures ,  personnelles. 

Ce  changement  ne  fait  pas  cesser  Us  débats. 

Les  uns  proposent  de  faire  entrer  dans  l'arrêté  le 
droit  de  retrait  féodal. 

Les  autres  parlent  de  droits  honorifiques. 

Enfin,  les  débats  sur  la  main -morte  continuant  tou- 
jours ,  M.  l'évêque  d'Autun  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  servitudes  féo- 
dales et  personnelles  sont  supprimées  ;  que  tous  les 
droits  qui  ont  lieu  sans  qu'il  y  ait  prestation  et  tra- 
dition ,  seront  supprimés  sans  indemnité  ; 

«  Que  tous  les  droits  ,  qui  ont  eu  lieu  par  pres- 
ution  et  tradition ,  seront  rachetables  ; 

w  Et  que  les  assemblées  provinciales  feront  le  mode 
de  rachat.  » 

Ce  projet  d'arrêté  n'a  également  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  lisent  ou  modifient  divers  autres 
projets  d'arrêtés  ,  sans  pouvoir  réunir  les  suffrages  : 
les  débats  ,  les  colloques  s'échauffent ,  et  l'on  ne  fi- 
nit rien. 

M.  Bouche  en  lit  un  qui  ne  trouve  aucune  appro- 
bation. ^ 

Le  commencement  est  à -peu -près  le  même  que 
celui  de  M.  l'évêque  d'Autun  ,  à  l'exception  qu'il 
parle  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux. 

Et  il  finit  par  dire  que  l'Assemblée  nationale  jugera 
seule  des  contestations  qui  s'élèveront  sur  ces  diffé- 
rentes abolitions. 

M.  Target  propose  l'arrêté  suivant ,  qui  n'a  encore 
qu'un  succès  momentané  : 

Toutes  main -mortes  personnelles  ou  réelles  ,  et 
toutes  servitudes  féodales  personnelles ,  ensemble  toutes 
les  prestations  pécuniaires  ,  établies  en  remplacement , 
sont  abolies  à  jamais  ;  tous  devoirs  et  autres  droits 
féodaux ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  rachetables  au  taux 
qui  sera  réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dangevilllers  demande  qu'on  y  ajoute  cette 
phrase  ;  en  sorte  que  toute  féodalité  et  censive  puissent 
être  éteintes  dans  le  royaume. 

M.  Fréteau  fait  une  remarque  très -judicieuse  sut  le 
droit  de   boade  ,  qui  se  (rouvfHit  coippris  soas  le 
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mot  de  servitude.  Ce  droit ,  qui  existe  dans  plusieurs 
provinces ,  est  concédé  par  des  propriétaires  qui  se 
réservent ,  dans  différentes  maisons ,  la  faculté  d'y  con- 
duire des  bœufs  ;  que  ,  sur  cette  faculté  ,  les  pères 
de  famille  ont  fait  des  établissemens  ,  ont  assuré  des 
dots ,  des  douaires ,  et  l'Assemblée  ne  doit  pas  y 
porter  atteinte. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Saintonge  réclame 
ses  mandats  et  s'oppose  à  toute  abolition  actuelle  de 
la  féodalité.  Il  a  fait,  dit -il,  tous  les  sacrifices  qu'il 
pouvait  faire  en  son  nom,  mais  11  se  réserve  au  nom 
de  ses  commettans. 

D'autres  membres  ,  mais  en  petit  nombre ,  suivent 
cet  exemple. 

M.  Duport  termine  enfin  ces  longs  débats.  11  pro- 
pose d'anéantir  surtout  la  faculté  d  exiger  des  aveux 
et  dénombremens ,  et  dans  cçt  esprit  il  ht  un  projet 
d'arrêté  qui  parait  réunir  tous  les  suffrages  ;  l'Assem- 
blée marque  son  Impatience  pour  aller  aux  voix. 

M.  le  président  avait  déjà  mis  la  motion  de  M. 
Duport  en  délibération ,  lorsque  quelques  voix  récla- 
ment l'arrêté  de  M.  Target;  M.  Meunier  demande 
la  parole. 

M.  Target  dit  qu'il  adopte  avec  empressement  l'ar- 
rêté de  M.  Duport. 

M.  Mounier  n'obtient  la  parole  que  très  -  difficile- 
ment ,  après  une  longue  opposition. 

Il  s'élève  contre  une  phrase  de  l'arrêté  de  M.  Du- 
port, oh  il  est  dit  que  toutes  redevances  et  prestations 
pécuniaires  mise  en  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit -il,  se  sont  vendus  et  achetés  de- 
puis des  siècles  ;  c'est  sur  la  foi  publique  qu'ils  ont  été 
mis  dans  le  commerce ,  que  l'on  a  fait  la  base  de  plu- 
sieurs établissemens  :  en  les  anéantissant ,  c'est  anéantir 
des  contrats  ,  ruiner  des  familles  entières  ,  et  renverser 
les  premiers  fondemens  du  bonheur  pubUc. 

M.  Mounier  propose  de  retrancher  la  phrase  qu'il 
vient  de  citer. 

La  glèbe,  ajoute-t-il,  a  été  générale  dans  le  royau- 
me ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  soit  devenue  la  base 
de  plusieurs  conventions  qu'il  importe  de  ne  pas  a- 
néantir. 

M.  Duport,  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  sub- 
sister. Tout  remplacement  à  ces  droits  injustes  ne  peut 
également  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exiger.  C'est 
la  jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes  servitudes  réelles 
y  sont  abolies ,  et  les  droits  qui  les  représentent  sont 
également  abolis.  (  On  applaudit.  ) 

Enfin ,  M.  le  président  met  l'arrêté  de  M.  Duport 
en  délibération.  ^  , 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  adopté  à  la  grande  majorité. 

L'Assemblée  nationale  abolit  entièrement  le  régime 
féodal ,  et  déclare  que  dans  les  droits  et  devoirs ,  tant 
féodaux  que  censuels ,  ceux  qui  tiennent  à  la  main- 
morte ,  tant  personnelle  que  réelle ,  et  ceux  qui  les 
représentent ,  demeureront  supprimés  sans  aucune  in- 
demnité ,  et  tous  les  autres  déclarés  rachetables  ,  et  le 
prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'Assem- 
blée nationale. 

L'on  propose  ensuite  de  prononcer  la  conservation 
des   droits  honorifiques. 

Ai.  le  duc  de  Liancourt.  S'occuper  de  la  discussion 
de  ces  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne,  c'est 
les  infirmer. 

M.  de  Montmorency.  J'appuie  l'observation  de  M. 
le  duc  de  Liancourt  ;  il  n'y  a  là ,  ni  amendement  ni 
motion  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  réclame  avec  force  contre  les  obser- 
vations des  préopinans ,  et  fait  la  motion  expresse  de 
la  suppression  de  tous  les  droits  honorifiques. 

On  met  en  délibération  s'il  y  a  lieu  à  déhbérer.  11 
est  arrêté  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'Assemblée  nationale 
vient  de  décider  que  c'est  le  cas  de  délibérer  sur  les 
droits  honorifiques  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  delà  qu'il 
faille  en  faire  la  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris  : 
car  c'est  diamétralement  opposé.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  délibérer  à  trois  heures  sur  une  chose  aussi  im- 
portante :  je  ne  crois  pas  que  l'ordre  du  jour  puisse 
permettre  cette  délibération ,  et  que  l'on  suspende  l'ar- 
rêté pris  dans  la  nuit  du  mardi ,  arrêté  que  toute  la 
France  attend  avec  empressement  ,  et  si  nécessaire 
pour  faire  renaître  le  calme. 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  la  délibératiort  sur  les 
droits  honorifiques. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE    DU    JEUDI    6    AOUT    AU    SOIR. 

Janlais  séance  ne  fut  plus  orageuse  ,  plus  agitée  , 
jamais  il  n'y  eut  une  contradiction  aussi  marquée  dans 
les  opinions  ;  jamais  le  choc  ne  fut  plus  violent  ;  et 
il  ne  s'agissait  cependaot  que  ^es  pigeons. 


L  article  I  et  II  étant  compris  dans  l'arrêté  de  M. 
Duport,  on  a  commencé  par  lire  le  troisième  article* 
qui  porte  que  les  colombiers  et  les  fiiies  seront  supprimés'. 

Il  semblait  que  cet  article  allait  passer  ;  mais  il  a 
éprouvé  plus  de  difficultés  que  la  suppression  de  la 
féodalité,  et  encore  n'a-t-il  pas  passé. 

Nous  devons  rendre  compte  d'abord  de  quelques 
faits  préliminaires  qui  ont  occupé  l'Assemblée. 

M.  le  président  annonce  qu'un  des  premiers  maois- 
trats  du  royaume  vient  de  faire  supprimer  un  droit 
de  péage  très  -  avantageux  pour  lui,  mais  très -nuisible 
pour  le  commerce. 

Ce  respectable  magistrat  avait  instamment  prié  M. 
le  président  de  ne  pas  le  nommer;  c'était  la  seule  ré- 
compense qu'exigeait  sa  modestie  ;  mais  elle  aurait 
trop  coûté  à  l'Assemblée  :  M.  le  président  a  cru  de» 
voir  nommer  l'auteur  de  cette  belle  action  ;  c'est  M, 
le  premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

M.  le  comte  de  Neubourg  fait  également  l'abandon 
d'un  droit  très -lucratif  pour  lui,  mais  très  -  contraire 
à  la  liberté  publique. 

M.'  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu  chez  le 
roi ,  pour  mettre  sous  ses  yeux  la  demande  des  ha- 
bitans  de  Brest. 

Sa  majesté ,  dit  le  président ,  y  aura  égard  ,  et  m'a 
avertit  que  le  président  de  l'Assemblée  nationale  pourra 
jouir  des  entrées  de  sa  chambre  pendant  ,1e.  tems  de 
sa  présidence ,  et  satu  l'annonce  d'aucun  ministre. 

Le  comité  des  rapports  présente  deux  affaires.  Celle 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  ,  dont  nous  avons  rap- 
porté les  détails ,  avec  celle  d'une  dame  qui  a  été  ar- 
rêtée par  des  brigands  qui  l'ont  jetée  dans  un  cachot 
d'où  ils  étaient  sortis. 

Cette  dernière  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Beaucoup  de  difficultés  s'élèvent  sur  celle  de  M.  de 

la  Vauguyon. 

M.  Desmeuniers.  11  a  été  ministre  dans  des  tems  oïl 
toute  la  cour  trempait  dans  la  conjuration  la  plus  atroce. 

Il  a  été  ministre ,  et  n'a  pas  refusé  :  il  est  dans  un 
état  de  suspicion  ,  et  il  doit  être  détenu  jusqu'à  la 
preuve  authentique  de  son  innocence. 

M.  l'archevêque  de  Langres  réfute  M.  Desmeuniers, 

M.  l'abbé  Syeyes  parle  aussi  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  la  Vauguyon  ;  il  invoque  les  principes  qui 
veillent  à  la  sûreté  de  tous  les  individus. 

Cette  délibération  se  passe  au  milieu  du  tumulte  et 
du  désordre  le  plus  grand.  ' 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à  l'ordre.  Il 
demande  ensuite  à  un  des  commissaires  du  bureau  des 
12  ,  s'il  n'y  a  aucune  accusation  contre  M.  le  duc  de 
la  Vauguyon.  Le  bureau  assure  qu'il  n'y  a  aucun  in» 
dice  contre  lui. 

Plusieurs  membres  continuent  cependant  à  deman- 
der avec  chaleur  son  arrestation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  prie  l'Assemblée  d'ob- 
server que  s'il  est  un  cas  où  l'opinion  d'un  petit 
nombre  de  membres  doive  l'emporter  sur  celle  du  plus 
grand  ,  c'est  lorsque  le  petit  nombre  déclare  n'être 
pas  assez  instruit  pour  donner  un  avis  réfléchi ,  lors- 
qu'il demande  à  s'éclairer  par  l'avis  des  autres  ;  or , 
je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  la  Vauguyon  est  arrêté  ;  ou  pour  une  simple 
contravention  de  police  ,  (  l  )  et  alors  ,  il  est  assez 
puni  par  plusieurs  jours  d'allarmes  et  de  détention  ; 
ou  pour  cause  de  conspiration  ,  et  alors ,  il  doit  être 
gardé  dans  une  prison  sûre.  Mais  jusqu'ici ,  rien  n'est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il 
est  détenu. 

S'il  est  ici  quelqu'un  qui  connaisse  un  crime  ,  à  la 
charge  de  M.  de  la  Vauguyon  ,  qu'il  l'allègue  ,  et 
alors ,  nous  ordonnerons  qu'il  soit  transféré  sous  sûre 
garde.  Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger, 
et  les  commissaires  qui  devront  procéder  à  l'accusa- 
tion. Mais  si  personne  n'accuse  le  citoyen  qui  ré- 
clame sa  liberté  ;  je  vous  le  demande ,  Messieurs  , 
pouvons -nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fers  ,  sans 
blesser  la  justice. 

Mon  avis  est ,  que  M.  le  président  soit  chargé  d'é- 
crire à  la  municipalité  du  Havre ,  que  nous  ne  con- 
naissons pas  de  motifs  pour  que  la  détention  de  M. 
de  la  Vauguyon  soit  continuée  ;  et  que  nous  laissons 
au  pouvoir  exécutif  ,  la  décision  entière  sur  ce  qui 
concerne  cet  ex -ministre. 

L'avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 

On  vient  enfin  à  la  discussion  des  pigeons. 

On  lit  à  ce  sujet,  l'article  III  de  la  motion  faite 
le  matin  par  M.  Duport.  Les  fuies  et  les  colombiers 
seront  supprimés.  ,   .     v 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 


i 


(l)    Il  avait  présenté  à  la  municipalité  du  Havre 
un  passe -port,  dans  lequel  il  avait  pris  le  nom  de 

Chevalier. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N°.  36. 


DU    6     AU    7    AOUT      1789. 


FRANCE. 
De  Paris. 


JLj'embaesas  des  finances  n'élait  pas  le  motif  le 
plus  pressant  des  alarmes  de  l'Assemblée  nationale. 
Des  calamités  plus  terribles  affligeaienttouslesjours 
sa  sensibilité.  Le  sang  coulait  ,  le  fer  et  le  feu 
menaçaient  les  personnes  et  les  propriétés  ,  et  les 
lois  anciennes  devenues  impuissantes,  gardaient  un 
silence  eflVayant.  tes  ennemis  de  la  révolution 
irrités  du  patriotisme  de  l'armée,  et  désespérant  de' 
pouvoir  écraser  les  citoyens  par  la  force  militaire  , 
avaient  formé  le  projet  atroce  d'armer  le  Peuple 
contre  le  Peuple  ,  et  de  lâcher  au  milieu  des  dé- 
sordres de  la  guerre  civile  ,  des  troupes  de  brigands 
sur  les  amis  de  la  liberté  ,  comme  peu  d'années  au- 
paravant on  avait  déchaîné  des  hordes  de  sauvages 
contre  les  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  derhanœu- 
vresetd'artificésfutmis  en  usagé  pour  allumer  l'in- 
cendie dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Des  cou- 
riers  dépéchés  par  les  agens  de  ces  ténébreux  com- 
plots ,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes  , 
répandantavec  de  fausses  nouvelles  la  consternation 
et  l'efFroi.  Tantôt  c'était  des  bandes  de  voleurs 
prêts,  disaient-ils  ,  à  fondre  sus  les  bourgs  et  les 
cités;  tantôt  c'était  les  Anglais  qui  croisaient  dans 
la  Manche  ,  et  qui,  profitant  de  nos  divisions  ,  ve- 
naient brûler  nos  ports  et  envahir  nos  provinces. 
Tel  était  l'effet  de  ces  perfides  nouvelles  ,  que  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  Bordeaux,  tout  présentait 
l'image  de  la  guerre.  Toute  la  France  attendait  I  eu- 
Demi>  lorsqu'elle  reconnut  qu'il  n'en  e.-îistait  point 
d'autres  que  ceux  qui ,  par  des  bruits  mensongers  , 
troublaient  la  tranquillité  publique  ,  agitaient  les 
esprits  de  vaines  terreurs  ,  les  excitaient  à  des  vio- 
lences ,  et  n'armaient  la  mul  titude  que  dans  la  cruelle 
espérance  de  la  voir  s'égorger  de  ses  propres  mains. 
Mais  l'établissement  des  milices  nationales  jusques 
dans  les  hameaux  ,  fit  échouer  cette  cruelle  conspi- 
ration 

Les  perturbateurs  du  repos  public  irrités  par  leurs 
propres  défaites  ,  enfantaient  tous  les  jours  de  nou- 
veaux projets  de  crime  et  de  destruction.  Ils  sou- 
levaient les  dernières  classes  du  Peuple  contre  la 
bourgeoisie  ,  ils  soudoyaient  des  malfaiteurs  pour 
exciter  des  troubles  ,  et  entraîner  la  multitude  aux 
plus  criminels  excès  contre  les  meilleurs  citoyens  , 
pour  fatiguer  leur  constance  ,  et  replonger  ainsi  la 
Nation  dans  l'esclavage.  Tel  fut  le  principes  de  évé- 
iiérriéns  désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  : 
tel  fut  celui  de  celte  émeute  oii  M.  Bordier  joua 
ijn  si  grand  rôle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à 
fleui  doigts  dé  sa  perte.  L'instruction  du  procès 
îpii  en  fut  la  suite,  avait  fait  e.spérer  de  grandes 
lûiliieres  sur  les  principaux  àgens  de  ces  insurrections 
journalières  qui  troublaient  le  royaume;  mais  Bordier 
liidurut  avec  soii^  secret ,  et  la  procédure  apportée  à 
l'Assemblée  nationale,  ne  donna  aucun  indice  sur 
\êi  auteurs  des  désordres  publics. 

Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  courage 
des  citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler 
n'avaient  pu  enchaîner  leur  rage ,  et  ils  continuèrent 
leurs  criminel ies  pratiques.  Les  soupçons  et  les  dé- 
fiances leur  paraissant  propres  à  remplir  leurs  inten- 
tions ,  ils  abandonnèrent  à  deux  ou  ti-ois  ceiits  scé- 
lécats'  dés  uniformes  de  Gardes- françaises,  pou 
rendre  leur  corps  odieux  parles  brigandaces  de  ces 
misérables  travestis.  Ils  ne  rougirent  pas  d'inventer 
gt  de  répandre  les  plus  grossières  impostures  contre 
les  citoT^eus  qui  leur  faisaienf  ombrage .  soit  pour 
les  êip(;ser  ali  ressentiment  du  Peuple,  et  les  faire 
ïërtr  5  soit  pour  lés  détacher,  s'il  était  possible,  de 
Itt  cause  populaire.  C'est  ainsi  qu'ils  osèrent  dénoncer 
comme  accapareur  M.  de  Montféi-meil  qui ,  l'année 
précédente,  avait  emprunté  cent  mille  francs  pour 
venir  au  secours  de  ses  vassaux,  dont  la  arêle  avait 
dévaste  les  moissons  :  aussi,  à  la  première  nouvell 
de  cette  infamie  ,  vit-on  trois  cents  paysans  et  léu 
cure  accourir  a-  1  hôtel-de-villë  pour  rendre  hdm- 
jnage  à  la  bienfaisance  et  au  désintéressement  de 
leur  généreux  seigneur  et  le  venger  de  ces  impu- 
tations calomnieuses.  Quelquefois  à  la  faveur  de' 
formes  despotiques  de  quelqnes  tribunaux,  ils 
es^a^went  de  frapper  quelques  victimes  et  de  jeter 
1  effi-oi  dans  le  cœur  des  patriotes.  Ils  trouvèrent 
un  serviteur  zé.e  dafis  là  pleiioiine  de  M  Tassin 
lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Toul,  qui  eut  la 
bassesse  de  devenir  leur  co'm.plice  eli  Taudacé  de  se 
rendre  coupable  d  un  des  plus  scandaleux  abus  du 
pouvoir. 

Quaj-ante  députés^  du  baîllage  de  Toul ,  àbrès 
avoir  délibère  paisiblement  dans  lé  village  de  Bic- 
quilley  ,  sur  des  objets  importans,  avaient  remis  à 
lapres-midi  a  rédaction  de  leur  procès-vetbal  Ils 
étaient  a  table  lorsqu'un  brigadier  de  maréchaussée 
vient  leur  demander  au  nom  du  roi  quel  était  le 
but  de  leur  assemblée.  Sur  la  réponse  qu'oii  lui  fe'- 
Toitlecture  du  procès-verbal  aussitôt  après  sa  rédac- 


tion, il  se  retire  ,  etreparaîtbientôtavecmàin-forte 
dans  l'hôtellerie  qu'il  avait  eu  la  précaution  de 
faire  entourer  par  un  corps  de  cavalerie.  Il  choisit 
dans  l'assemblée  quatre  personnes,  MM.  Françoi-s- 
dn-Neuf-châleau  ,  Quinot,  Bigotte  et  Chenin  ,  les 
arrête  de  la  part  du  lieutenant  de  roi  de  Toul,  les 
fait  marcher  à  pied  pendant  une  lieue;  et  les  amené 
devant  cet  officier.  Celui-ci ,  sans  vouloir  les  en- 
tendre, les  fait  'conduire  en  prison  après  leur  avoir 
déclaré  que  dès  le  lendemain,  ils  seront  transféré.^ 
à  Metz  pour  être  jugés  prévotalement.  On  jeté  donc 
ces  quai;ie  électeurs  dans  les  fers ,  on  les  met  au 
secret,  on  les  sépare  les  un  des  autres,  on  les 
traite  enfin  comme  des  séditieux.  En  vain  lemagistra  l 
de  la  ville  vient  réclamer  leur  liberté  et  protester 
de  leur  innocence.  M.  Tassin  répond  avec  liauleur 
et  dureté,  et  fait  enlever  les  quatre  prisonniers  pour 
les livrei'à la  prévôté.  Cependant,  àPont-à-Mousson, 
1  insolence  du  brigadier  Adam  commençait  à  fléchir  : 
les  dragons  de  Ségur  avaient  refusé  d'escorter  les 
prisonniers ,  et  tous  les  honnêtes  gens  s'empressaient 
de  dissuader  le  Peuple  à  qui  l'on  faisait  croire  que 
ces  quatre  députés  étaient  des  vagabonds  coupables 
de  soulèvement.  On  n'était  pas  encore  à  Metz 
lorsque  l'on  reçut  ordre  de  M.  de  Bouille  de  leur 
rendre  la  liberté.  M.  François  de  Neuf-Château 
continua  cependant  sa  route  ,  et  se  rendit  auprès  de 
ce  général  dont  il  reçut  l'accueille  plus  distingué. 
Ces  généreux  citoyens  dédaignèrent  de  rendre  plainte 
contre  les  vexations  de  ces  vils  agens  du  despotisme 
expirant,  et  laissèrent  le  soin  de  leur  vengeance  à 
la  honte  et  aux  remords,  seul  fruit  des  entreprises 
et  des  forfaits  de  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  leurs 
attentats  fut  cette  supposition  d'édits  du  roi  avec 
lesquels  leurs,  barbares  émissaires  parcouraient  les 
campagnes  ,  ordonnant  au  nom  du  prince  le  meurtre 
et  l'incendie,  armant  presqu'en  un  seul  jour  de 
torches  et  de  poignards  tous  les  scélérats  du 
royaume,  et  entraînant  par  la  force  ou  par  l'auto- 
rité du  nom  sacré  qu'ils  profanaient,  cette  partie 
du  Peuple  qui,  abrutie  par  la  misère  et  par  l'avi- 
lissement auquel  l'avaient  livrée  ses  tyrans,  avait, 
pour  ainsi  dire  ,  perdu  tout  sentiment  moral ,  et  en 
qui  la  nature  ne  faisait  plus  entendre  que  le  cri  du 
besoin  et  dé  la  douleur. 

Armés  de  ces  édits  imposteurs,  des  légions  de 
brigands  se  répandent  dans  les  provinces,  propa- 
geant avec  eux  la  flamme  de  l'incendie.  Déjà  la 
Flandre,  le  Dauphiné ,  l'Alsace,  le  Lyonnais  sont 
menacés  des  plus  grands  désastres.  Heui-eusement , 
pour  ces  belle  contrées  ,  le  zèle  et  l'activité  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  réglées  opposèrent 
une  digue  puissante  au  débordement  de  ces  monstres 
sanguinaires. 

Le  parlement  de  Douai  ,  montrant  plus  de  fer 
meté  que  les  autres  ,  seconda  ,  dans  l'étendue  de 
son  ressort  ,  les  effiirts  dès  défenseurs  de  la  Patrie 
et  punit  de  mor  douze  chefs  de  ces  bandes  sédi 
tieiises.  La  commission  ihtermédiarre  du  Dauphiné 
donna  le  iriéme  exemple  de  fermeté.  Après  avoi 
dispersé  les  brigands  à  l'aide  de  cent-vingt  volon- 
taires que  le  comité  des  électeurs  de  Lyon  fit  voler 
au  secours  des  lieux  les  plus  exposés ,  "après  avoir 
pris  pour  la  sûreté  publique,  les  précautions  les 
plus  sages  ,  elle  fit  marcher  le  grand  prévôt  accom- 
pagné de  ses  successeurs ,  procureur  du  roi.  greffier, 
huissier,  etc.  escortés  de  cinquante  hommes'  de  mi- 
lice bourgeoise,  de  cinquante  soldats  .-suis-sés  de  Ir 
garnison  de  Grenoble ,  et  de  douze  cavaliers  de  la 
maréchaussée.  Ce  tribunal  ambulant  parcourut  la 
province,  informant  et  jugeant  sur  sou  passage  les 
prévenus  de  délits  publics ,  et  faisant  exécuter  sur 
le  champ  ses  sentences. 

Ce  f lit  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
Beaujolais  que  la, désolation  des  campagnes  offrit  lé 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante  douze  châteaux 
furent  la  proie  des  flammes,  ou  de  la  rapacité  de 
six  mille  scélérats.  Seigileurs,  propriétaires,  fer- 
miers, curés  ,  jusqu'aux  églises,  tout  porta  les  mar- 
ques de  leur  fureur  sacrilège.  Les  cultivateurs  me- 
nacés de  l'incendie,  tremblaiitde  voir  leurs  maisons 
réduites  en  cendres  ,  n'osèrent  pasy  renfermer  leurs 
moissons,  et  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent 
éparses  dans  les  champs.  Cette  troupe  de  forcenés 
enhardis  par  l'impunité,  grossissait  avec  une  rapi- 
ditéelFroyante.  Ils  se  portaient  dans  tous  les  villages, 
sonnaient  les  cloches  pour  attrouper  les  habitans  , 
et  les  forçaient ,  le  pistolet  sous  la  gorge ,  de  s'asso- 
cier à  leurs  brigandages.  La  plupart  de  ces  mal- 
heureux, surpris  et  sans  déiense  ,  étaient  contraints 
d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs 
réqoltes  pour  marcher  avec  eux. 

Cettearméedebandils  jetait  la  con.sternation  dans 
toiite  là  Bourgogne,  lorsque  les  plus  braves  liabi- 
tans  des  villes  et  des  campagnes  réunirent  leur  efforts 
ets'ayancerent  contre  cesenuemiscommunsdu  genre 
hiimain,  cfiii  ne  respiraient  qiie  meurtre  et  pillage. 
Le  29  juillet,  deux  partis  de  ces  hordes  féroces 
furent  complettemeut  battus  ,  l'un  près  du  château 
de  Cormatin ,  oîi  vingt  do  ces  assassins  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille,  et  .soixante  furent  faits  pri- 
sonniers ;  l'autre  dans  la  ville  de  Clunj',  qu'ils  avaient 


résolu  de  mettre  en  cendres  :  cent  y  perdirent  la 
vie,  et  cent  soixante-dix  furent  coiiduits  dans  les 
prisons.  Dans  ce  grand  nombre  de  malfaiteurs,  il 
ne  s'en  trouva  aucun  dans  la  ville  de  Clutiy  ni  de  la 
terre  de  Cormatin  qui  comprend  quinze  à  seize  clo- 
chers ,  et  dont  la  population  est  considérable.  On 
poursuivit  sans  relâche  les  restes  de  ces  cohortes 
meurtrières,  et  l'on  vint  à  bout  de  les  faire  dispa- 
raître entièrement. 

•  Assurément,  cette  guerre  était  bien  légitime  ;  car 
ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de 
citoyen  de  préierver  la  société  des  attentats  des 
infracteurs  des  lois.  Mais  ce  devoir  même  a  ses 
limites,  au-delà  desquelles  on  ne  peut  aller  sans 
crime  ;  et  l'on  ne  peut  nier  que  le  comité  perma- 
nent de  Mâcon  ne  les  ait  franchies  ,  lorsque  ,  s'éri- 
géant  en  tribunal ,  il  condamna  au  supplice  vingt  de 
ces  malheureux. Il  serait  bien  plus  criminiel  "ucora 
si ,  comme  il  en  fut  accusé  dans  le  tems  ,  i;  traita 
en  ennemis  les  paysans  qui ,  se  croyant  affi  a  u  his  dé 
la  dîme  ,  tentèrent  de  se  soustraire  à  cet  impôt  oné- 
reux, et  s'il  les  força  ,  par  des  actes  de  violence,  à 
chercher  parmi  les  brigands  un  asyle  contre  la  ty- 
rannie de  leurs  concitoyens. 

L'Assen^blée  nationale  renvo3'a  cette  aflaîre  au 
pouvoir  exécutif,  et  chargea  son  président  d'écrire 
à  Mâcon  pour  arrêter  l'exercice  de  cette  juridiction 
illégale.  On  aurait  désiré  qu'elle  eilt  montré  plus 
de  vigueur  en  cette  occasion  ,  et  rappelé  plus  for- 
tement aux  principes  ceux  qui  osaient  s'en  écarter 
d'une  manière  aussi  étrange.  Mais  par  une  suite  des 
malheurs  inséparables  des  grandes  révolutions ,  oti 
est  souvent  obligé  de  fermer  les  yeux  Sur  les  in- 
fractions les  plus  graves ,  et  de  composer  ,  pour  ainsi 
dirp,  avec  les  principes  pour  assurer  le  premier  de 
tous,  le  salut  du  Peuple. 

Telle  fut  la  marche  de  l'aristocratie.  Armer  le 
trône  contre  la  Naiion ,  les  soldats  contre  les  ci- 
toyens ,  les  communes  contre  la  noblesse  ;  écraser 
la  France  sous  le  poids  des  calamités;  diviser,  alar- 
mer, opprimer  pour  nous  précipiter  dans  le  déses- 
poir et  dans  les  fers  :  voilà  la  base  de  cette  horrible 
conspiration  dont  tout  nous  démontre  l'existence , 
et  dont  les  auteurs  seront  sans  doute  un  jour  dé- 
voués à  l'exécration  de  la  postérité.  Mais  gardons- 
nous  de  croire  que  cette  foule  de  mauvais  citoyens, 
qui  paraissent  servir  sous  les  drapeaux  des  conjuré? , 
aient  été  initiés  dans  ces  mystères  d'iniquité.  Les 
chefs  invisibles  qui  les  dirigent  connaissen  t  trop  bien 
l'esprit  de  leur  parti;  ils  sont  trop  pénétrans  pour 
ne  pas  se  borner  à  préparer  lesévénemens,  à  déter- 
miner par  des  impulsions  données  à  propos ,  les  raou- 
vemens  de  cette  machine  compliquée  ,  qui  n'a  aucun 
centre  d  action  ,  et  dont  les  parties  n'ont  qu'un  lien 
commun  ,  la  vanité  révoltée  ,  et  l'avidité  trompée. 
Gardons-nous  de  croire  que  tous  les  gentilshommes 
soient  nos  adversaires  ;  et  tous  lescitoyens  de  l'ordre 
commun,  nos  amis.  La  noblesse  a  ses  patriotes,  le 
tiers-état  ses  aristocrates. 

«  Nos  provinces  ,  disait  à  cette  époque  un  obser- 
vateur, retentissent  bien  autrement  que  la  ca  ^tale 
de  leurs  clameurs,  non  qu'il  y  ait  plus  de  nobles 
mais  l'inégalité  des  conditions  y  est  plus  marquée' 
plus  durement  ressentie,  plus  fanatiquement  défen- 
due. On  a  remarqué  que  le  plus  cruel  bourreau  de.s 
Noirs  était  un  inspecteur  Noir.  Les  aristocrates  ,  les 
despotes  les  plus  intraitables,  sont  précisément  le.s 
hommesléchappéi  d  hier  de  la  classe  du  Peuple.  Ils 
sont  furieux  aujourd'hui  de  se  voir  rapprocher  de 
leurs  parens  ,  et  crient  anathême  à  la  révolution.  La 
religion  est  perdue ,  l'Eiat  est  dissous  .  on  est  dans 
I  anarchie ,  il  n'y  a  plus  de  subordination  :  ce  sont- 
la  leurs  expressions  favorites  ,  et  c'est,  avec  ces  ex- 
pressions incendiaires  qu'ils  cherchent  à  faire  re- 
pentir le  Peuple  d'une  révolution  qui  met  tout  le 
monde  de  niveau.  Dans  les  petites  villes,,  l'amour- 
propre  plus  exalté  ,  et  la  comparaison  d'objets  plus 
rapprochée,  mettent  plus  de  distance  entres  les  di- 
verses profe-ssioiis  ,  qu'il  n'y  en  eut  jamais  à  Paris, 
entre  un  bourgeois  et  un  gentilhomme  titré.  » 

Cette  disposition  des  esprits  était  le  fonderùent 
des  espérances  des  aristocrates,  l'objet  des  spécu- 
lations de  leurs  chefs  ,  et  la  clef  de  plusieurs  inciden  ; 
inexplicaples  dans  tout  autre  système.  Ce  ne  furent 
certainement  pas  les  seigneurs  qui  firent  m.ettre  "fe 
feu  à  leurs  châteaux  ;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les 
patriotes,  puisque  les  leurs  ne  furent  pas  respectés 
et  que  leurs  vœux  comme  leurs  intérêts  ,  après  là 
conquête  que  la  Nation  venait  de  faire  de  son  roi , 
ne  pouvaient  tendre  qu'à  construire  eri  paix  l'édifice 
de  la  constitution. 

Les  artisans  des  malheurs  publics  furent  donc  eux- 
mêmes  les  victimes  de  leurs  propres  trames.  Ils  vou- 
lurent exciter  les  campagnes  contre  la  bourgeoisie, 
et  les  paysans.sentaiit  quele  fléau  qui  frappait  leurs 
champs  de  stérilité  reposait  dans  les  chartriers  des 
seigneurs  .  crurent  s'en  délivrer  en  les  abandonnant 
aux  flammes ,  et  quelquefois  mêmé.se  vengèrent  sur 
l'habitation  et  sur  la  personne  de  leurs  tyrans  des' 
vexations  qui  leur  avaient  laissé  tant  de  douloureu:? 
souvenirs. 
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Dans  pUisieiirs  lieux .  cette  foule  de  suppôts  de 
l'autorité ,  d'agens  subalternes  de  tous  les  genres  de 
despotisme,  insectes  devoransqui  s'abreuvaient  des 
pleurs  des  malheureux,  frémissant  de  se  voir  arra- 
cher leur  pâture,  égarèrent  la  vengeance  du  Peuple 
et  le  porlèr-ent  aux  plus  cruelles  extrémités.  es]'é- 
rant  aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur 
-celte  foule  de  métontcns  épars  sur  toute  la  surface 
du  royaume.  Mais  cette  providence  qui  veille  sur 
les  empires;  soutint  les  efforts  et'la  constance  des 
auiisdu  bien,  et  ils  vinrent  à  bout  au  milieu  des 
désordres  que  les  méchans  travaillaient  sans  cesse  à 
faire  renaître,  à  contenir  paT  la  force  du  sentiment, 
à  diriger  par  l'habitude  de  1  ordre ,  et  à  rallier  par 
des  procédés  généreux  une  multitude  immense  sans 
lois  et  sans  magistrats. 

L'Assemblée  nationale  sentait  la  nécessité  d'éta- 
hlir  une  f  rce  publique  pour  anêter  les  intrigues 
des  ennemis  de  la  paix.  Elle  était  bien  sûre  du  pa- 
triotisme des  soldats  ;  mais  elle  répugnait  à  faire 
usage  dans  l'intérieur  de  1  Etat  d'une  puissance  essen- 
tiellement destinée  à  repousser  les  attaques  exlé- 
j-ieures.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  sans  indiscrétion 
•compter  sur  la  sagesse  et  le  civisme  des  municipa- 
lités ail rs existantes,  à  qui  l'on  était  obligé  de  con- 
f  er  la  direction  de  la  force  armée.  Elle  crut  parer 
-à  tous  les  inconvéniens  en  liant  plus  particulièrement 
à  la  ca:)sede  la  Nation  les  milices  et  1  année,  par  un 
.serment  solennel.  ^ 

L'Assemblée  nationale ,  désirant  joindre  à  la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  console, 
,crdi!nna  que  son  dernier  décret  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à  la  cause  de  la  liberté,  serait 
promuigné  conjointement  avec  les  articles  arrêtés 
dans  la  unit  du4août.  Le  patriotisme  de  la  noble.sse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discussions  qui  en 
.précédèrent  la  rédaction  :  elle  conHrma  géuéreuse- 
ineiit  la  supjiression  du  régime  lêodal,  des  justices 
lies  seigneurs  ,.  et  la  renonciation  à  ses  privilèges  ex- 
clusifs. Aucune  province  ne  réclamacoutre  les  nobles 
sacrifices  faits  par  ses  ccmmettaus,  à.peine  quelques 
voix  osèrent-elles  s'élever  en  faveur  de  ces  tribut.v 
que  l'astuce  italienne  mit  jadis  sur  la  crédulité  de.; 
Peuplés ,  et  de  tous  ces  prétendus  droits  institués 
uniquement  pour  échanger  l'or  de  laïrance  contre 
le  plomb  de  la  chancellerie  romaine.  Les  parlemen- 
taires eux-mêmes,  membres-de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  disputèrent  de  patriotisme  avec  leurs  co-dé- 
putés  ,  et  ofi'rirent  comme  à  l'envi  à  la  Nation  la 
propriété  de  leurs  charges  et  la  gratuité  de  leurs 
travaux.  Mais  la  question  des  dîmes,  l'une  des  plus 
importantes,  des  plus  fécondes  en  conséquence  et 
sans  contredit  des  plus  délicates  qui  eût  été  décidée 
dans  cette  nuit  célèbre,  e.xcita  de  longs  et  violens 
iébats. 

L'article  proposé  par  le  comité  était  rédigé  en  ces 
termes  : 

Les  dîmes  en  nature  ecclésiastiques^  Iniques  et  in- 
féodées pourront  être  co^nverties  en  redevances  pécu- 
niaires ^  et  rac/ietables  àla  volonté  des  redevables  , 
selon  laproportion  qui  sera  réglée  _,  soit  de  gré  à  gré  ^ 
soit  par  la  loi ,  sauj  le  remploi  àjaire  par  les  déci- 
■mateurs. 

Cette  rédaction  présentait  de  grandes  difficultés 
D'abord  elle  confondait  contre  tous  les  principes  les 
jimes  inféodées  qui  sont  de  véiilables  propriété.-;, 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques,  cjui  n'étaient  dans 
l'origine  que  des  rétributions  volontaiies,  que  le 
clergé,  abusant  de  l'ignorance  et  de  la  superstJiin 
de  nos  pères , parvint ,  en  faisant  intervenir  DIen  et  le 
diable  (r)  à  transformer  en  impôt,  et  à  étendre  sui 
tout  le  sol  de  laï'rance  D'ailleurs  elle  ne  ren-.plissail 
pas  le  vœu  de  l'Assemblée,  qui  était  le  com|)iémeul 
de  la  franchise  des  terres,  le  soulagement  des  culti- 
vateurs .  et  l'avantage  de-i  pasteurs  eux-mêmes.  Les 
terres  n'étaient  point  affranchie.s,  puiscju'à  une  con- 
tribution en  nature  ,  on  substituait  une  redevance  en 
■argent:  le  cultivateur  n'était  pas  soulagé,  ]iiiisque 
d  un  .sub-sideon  faisait  une  dette;  l'intérêt  des  pasteurs 
.était  compromis  ,  parce  quel'Assemblée  ne  pouvant 
contraindre  l'universalité  des  contribuables  à  se  ré- 
dimer  à  la  fois  des  rachats  partiels  qui  ne  seraient  ré- 
glés ni  dans  leur  c(aolité,  nidansleur  époque,  lais- 
. seraient  dans  l'assignat  des  honoraires  des  ministres 
du  culte,  un  mélange  qui  les  rendrait  incertains  ou 
difficiles  à  recueillir.  On  considérait  de  plus  cpie  cette 
contiibution ,  essentiellement  vicieuse,  afFerlait, 
non  la  terre  elle-même,  mais  le  cultivateur;  et  que 
ri'éfant  pas  supportée  par  le  propriétaire,  lorsciu'il 
laissesps  terressaus  les  cultiver  (2)  ,  elle  pouvait  être 
justement  définie,  une  prime  contre  l'agriculture, 
une  amende  sur  l'industrie. 


(1)  Les  prêtres  fabriquèrent  une  lettre  de  .T.  C. 
aux  fidèles  ,  dans  laquelle  il  menaçait  les  payens  ,  les 
sorciers ,  et  ceu\  cpii  ne  payaient  pas  la  dîme,  de 
frapper  leurschamps  de  stérilité,  etd'envoyer  dans 
leurs  maisons  des  serpens  ailés  qui  dévoreraient  le 
sein  de  leurs  femmes. 

»  C'est  le  diable  ,  disaient  les  évèqugs  au  sj'node 
.'de  Francfort,  qui  a  causé  la  famine,  qui  a  dévoré  le.s 
grainsdans  les  épis.  C  est  ainsi  c(u'il  punit  les  chré- 
tiens endurcis  qui  refusent  de  payer  la  dîme  :  il  l'a 
déclaré  lui-même  avec  des  liurlemeus  affreux  au 
milieu  des  campagnes.» 

(2)  On  connaît  la  réponse  d'un  laboureur  nor- 
mand à  son  cilré.  Celui-ci  voyant  qu'il  n'ensemen- 
çait sou  champ  que  de  pois  et  autres  légumes  non 


Une  foule  d'orateurs,  et  surtout  MM.  Cliasset  et 
Mirabeau  ,  déveluperent  ces  motifs  et  plusieurs  au- 
tres avec  beaucoup  de  force  et  d  éliqueuce.  Le 
clergé ,  de  son  côté ,  ne  manqua  pas  d  illustres  dé- 
fenseur ;  l'abbé  Sieyes,  entr  autres,  plaida  sa  cause 
avec  une  lcgique_très-pres3ante.  Il  dit  que  la  dîme 
n'étant  point  un  impôt  établi  parla  Nation,  mais 
une  redevance  mise  sur  les  biens  par  leurs  premiers 
propriétaires,  la  ISation  pouvait  avoir  le  droit  de 
la  supprimer  au  profit  des  propriétaires  actuels  qui 
ont  acheté  leurs  terres  avec  la  condition  expresse  ou 
tacite  d  acquitter  cette  charge.  La  dîme  était  donc 
entre  les  mams  du  clergé  une  propriété  légitime , 
mais  étant  nuisible  à  la  chose  publique,  il  fallait 
l  éteindre  comme  l'on  éteint  ces  sortes  de  propriétés , 
c  est  à-dire,  au  mo3'en  d'une  indemnité  convenue 
de  gré  à  gré  entre  les  communautés  et  les  décima- 
teurs,  ou  réglée  aux  taux  le  plus  modique  par  l'As- 
semblée nationale.  Enfin,  les  sommes  provenantes  de 
ce  rachat  pouvaient  être  placées  de  manière  à  ne 
pas  manquer  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  précieuses  dans  la 
circonstance. 

On  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s'aliéner, 
ni  s'arréjager ,  n'étant  pas  due  sur  les  fonds  ,  mai. 
seulement  sur  les  fruits,  variantets'anéantissantavec 
eux ,  et  n'étant  point  le  prix  d'une  concession  de 
terre,  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  un  droit 
foncier  ,  ni  comme  un  droit  de  propriété  ;  mais 
comme  le  subside  avec  lequel  la  Nation  salarie  ses 
!  Uiciers  de  morale  et  d'instruction ,  et  que  puisque  . 
de  1  aveu  du  clergé,  les  dîmes  pou\  aient  étie  ra- 
chetées par  chacune  ies  communautés,  en  particu- 
lier ,  à  plus  fi  rte  raison  pouvaient-elles  1  être  par  ia 
léunion  de  toutes  les  communautés,  cest-à-dire, 
par  la  Nation. 

.  Cependant  le  clergé  se  plaignait  amèrement  de  ce 
qu''ou  voulait  le  dépouiller  :  »  Quand  vous  nous 
avez  invités,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  s'écriait  un 
curé, à  venir  nous  joindre  à  vous,  cétaitdonc  pour 
iiousé^orger  ?  «  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes ,  et 
il  fallut  lever  la  séance  sans  consommer  la  délibé- 
ration. 

Le  lendemain ,  quelques  députés  concluaient  déjà 
à  ce  qoe  1  on  regardât  comme  non  avenu  cet  article 
de  rachat,  qui,  présenté  par  le  clergé  lui-même 
comme  un  bienfait  du  patriotisme  ,  causait  aujour- 
d'hui tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 

I  Assemblée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt  curés 
qui  remettaient  volontairement  entre  les  mains  de  la 
Nation  les  dîmes  dont  ils  jouissaient,  et  se  repo- 
saient sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d'une  manière 
honnête  à  leurs  subsistance.  Cet  acte  de  patriotisme 
excita  lesplus  plus  vifs  applaudissemens.  »  Messieurs , 
dit  alors  leporteurde  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  1  acte  généreux  dont  je  me  fais  gloire 
d'être  le  dépositaire.  Tous  ceux  qui  voudront  le 
signer  en  seront  les  maîtres.  »  Aussitôt  les  curés  s'é- 
iancereut  en  foule  vers  le  bureau  au  milieu  des  ac- 
clamations desspectateurs.  Les  prélats  qui ,  modestes 
ce  jour-là,  avaient,  pour  la  première  fois  ,  cédé  le 
pas  aux  curés,  entraînés  par  l'impulsion  générale, 
se  mirent  enfin  en  marche  pour  signer  l'acte  J^tal. 

II  Messieurs,  dit  rarchevêque  de  Paris,  au  nom  do 
mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette 
auguste  assemblée,  en  mon  nom  personnel ,  Mes- 
.ieurs,  nous  remettons  toutes  lesdimes  ecclésias- 
tiques entre  les  mains  d'une  Nation  juste  et  géné- 
leuse.  Que  l  Evangile  soit  annoncé  ,  que  le  culte 
divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité;  que  les 
églises  scient  pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés  ; 

iue  les  pauvres  du  Peuple  soient  secourus,  voilà  la 
clestiaation  de  nos  dîmes,  voilà  la  fin  de  notre  mi- 
nistère et  de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans 
l'Assemblée  nationale  ,  et  nous  ne  doutons>pas 
qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  remplir  digue- 
ment  des  objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  » 

C'est  le  vœu  de  tout  le  clergé,  ajouta  M. -le  car- 
dinal de  la  Roche-foucault ,  il  me  t  tou  te  sa  confiance 
dans  la  Nation. 

Quelques  évêques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  signatures  particulières,  le  véritable  motif  de 
ette  appréhension  n'échappa  ni  à  1  Assemblée,  ni 
aux  curés.  Mais  ceux-ci,  satisfaits. de  leur  avoir 
donné  c-et  exemple  de  patriotisme  ,  s'empressèrent 
de  déchirer  cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse. 
L'Assemblée  délibérant  aussitôt  surl'acceptationdu 
cierge,  la  dîme  fut  abolie.  On  s'engagea  à  subvenir 
d  une  manière  convenable  à  son  objet,  et  l'on  or- 
donna que  jusqu'alors  la  contriibu tion  serait  perçue 
en  la  manière  accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale 
en  corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  so- 
lennité, comme  le  premier  hommage  de  ses  tra- 
vaux pour  le  bonheur  de  la  France.  Elle  avait  nom- 
mé la  veille  quatre  comités ,  l'un  pour  préparer  le 
travail  sur  le  remplacement  de  la  dîme ,  les  dettes 
et  les  affaires  du  clergé  ;  un  autre  ,  pour  s'occuper 


de  la  liquidation\des  offices  de  judicature;  un  troi- 
sième, pour  régler  le  rachat  des  droits  féodaux;  le 
quatrième  enfin  pour  examiner  les  divers  projets cîe 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  les  réduire 
eu  un  seul.  A  peine  était-elle  arrivée  à  la  galerie  du 
château  ,  que  le  monarque  vint  recevoir  les  repré- 
sentans  de  la  Nation  réunis  autour  de  lui  sans  au- 
cune distinction  de  rang  ou  de  naissance ,  comme  des 
enfans  autour  du  meilleur  des  pères.  M.  Chapelier, 
président  de  l'Assemblée  ,  prononça  le  discours  sui- 
vant : 

«  Sire ,  l'Assefnblée  nationale  apporte  à  votre  ma- 
jesté une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur: 
c'est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la 
générosité  de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges  ,  les  . 
droits  particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  biea 
public,  ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiasti- 
ques ,  nobles  ,  citoyens  des  communes ,  tous  ont  fait 
éclater  comme  à  l'envi  le  dévoi'iment  le  plus  mémo- 
rable ;  tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec 
plus  de  joie  que  la  vanité  n'avait  jamais  mis  d  ardeur 
à  les  réclamer.  "Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire, 
que  des  Français  soumis  aux  mêmes  lois ,  gouvernés 
par  les  mêmes  principes ,  pénétrés  des  mêmes  sentî- 
mens  ,  et  prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intéiêts 
de  la  Nation  et  de  son  roi.  Comment  cet  esprit  si 
noble  et  si  pur  n'aurait-il  pas  été  ranimé  encore 
par  l'expression  de  votre  confiance,  par  la  touciiante 
promesse  de  cette  constante  et  amicale  harmonie 
duiit  juscfu'à  présent  peu  de  rois  avaient  assuré  leurs 

jets,  et  dont  ventre  majesté  a  senti  que  les  Fran- 
c,ais  étaient  dignes.  Votre  choix.  Sire,  offre  à  la 
Nation  des  ministres  qu'elle  vous  eût  présentés  elle- 
mc^ie.  C'est  pariui  les  dépositaires  des  intéiêts  pu- 
blics que  vous  choisissez  les  dépositaires  de  votre 
aut mté.  "Vous  voulez  que  l'Assemblée  nationale  se 
eunisse  à  votre  majesté  pour  le  rétablissement  de 
ordre  public  et  de  la  tranquillité  générale.  "Vous 
sacrifiez  au  bonheur  du  Peuple  vos  plaisirs  person- 
nels. Agréez  doue.  Sire,  notre  respectueuse  recon- 
naissance et  l'hommage  de  notre  amour  ,  et  portez 
dans  tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse  ajouter  de 
l'éclat  à  la  majesté  royale,  le  titre  que  nos  accla- 
mations unanimes  vous  ont  déféré  le  titre  de  ReS' 
taurateur  de  la  liberté  française.  » 

«  .T'accepte  avec  reconnaissance  ,  répondit  le  roi, 
le  titre  que  »ous  me  donnez.  Il  répond  aux  motifs 
qui- m'ont  guidé,  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de 
moi  les  représejitans  de  ma  Nation.  Mon  \  (bu  maiu- 
tenaut  est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  public|ue 
par  le  retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de  la  iran- 
cpillité.  Vos  lumières  et  vos  intentions  m  inspirent 
une  grande  confiance  dans  le  résultat  de  vos  déiiié- 
rations.  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  s.:n 
assistance  ,  et  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  ' 
sentimeds  généreux  qui  régnent  dans  votre  Assem- 
blée. » 

Le  monarque  s'étant  rendu  au  temple  avec  les 
représeutans  de  la  Nation ,  marchant  sans  distinction 
d  ordres,  assista  à  cette  auguste  céiémonie  ,  avant  à 
sa  droite  le  président  de  I  As.^emblée  nati'  uale  II 
fut  reconduit  à  son  appartement  par  le  même  cor- 
tège, an  milieu  des  acclamations  du  Pejpie  qui  bé- 
nissait avec  transport  le  monarijuecitoj-f;]  cl.  les  gé- 
néreux pères  de  la  Patrie  ,  dont  les  elf  lis  réunis 
venaient  de  briser  ses  fers,  et  détruire  toutes  les 
servitudes  qui  depuis  tant  de  siècles  déohonoraieut 
l'empire  français. 


sujets  à  la  dîme,  lui  disait;»  Maître  Pierre,  si  vous 
vouliez  épierrer  ce  champ ,  y  mettre  du  fumier  et  y 
donner  deux  labours,  vous  pourriez  y  semer  clu 
froment.  — »  Vous  avez  raison,  monsieur  le  curé, 
lui  répondit  le  rusé  paysan,  et  si  vous  v()ulez  faire 
à  mon  champ  tout  ce  que  vous  dites  -  là ,  je  ne  vous 
en  demanderai  que  la  djme.  » 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence    de    M.  Chapeelier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  6,  AU  SOIR. 

■  On  propose  un  premier  amendement  ainsi  conçu: 

Que  le»  ordonnances  qui  ordonnent  la  fermeture 
des  colombiers  pendant  les  semailles ,  auront  leur 
effet,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait  ceut  arpens. 

Ce  projet,  qui  était  contradictoire  à  l'arrêté,  est 
rejeté.    ' 

Un  autre  membre  observe  qu'il  est  des  provinces 
où  le  droit  de  colombier  est  universel  ;  d'autres  où 
les  pigeons  ne  font  aucun  tort,  soit  parce  que  les 
terres  ne  sont  pas  cultivées  pour  les  bleds  ,  soit  pour 
d'autres  causes;  qu'il  ne  convient  pas  de  les  détruire 
dans  ces  provinces,  et  qu'il  faut  renvoyer  cet  objet 
aux  Assemblées  provinciales. 

M.  l'abbé  Syeyes  présente  un  projet  quiparaît  fort 
peu  accueilli.  Le  voici  : 

Tout  propriétaire  aura  le  droit  de  tuer  les  pigeons 
sur  ses  terres. 

M.  d'Angeyillers  y  subtitue  le  suivant  : 

Les  colombiers  ouverts  seront  supprimés ,  et  les 
laboureurs  seront  autorisés  à  tuer  les  pigeons  dans 
les  tems  de  semailles  ,  lorsqu'ils  se  trouveront  va- 
gans  sur  leurs  terres. 

M.  Target  réclame  ici  l'exécution  de  son  cahier, 
qui  porte  la  destruction  des   pigeons.   Cependant 
comme  cette  destruction  intéresse  toutes  les  pro- 
vinces ,  il  propose  de  renvoyer  aux  Assemblées  pro-  - 
vinciales. 
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Un  député  d'Auvergne  evpose  ce  qui  se  passe  dans 
sn  province.      '  . 

TuiiC  vigneron,  tout  laboureur  a  des  colombiers, 
h:  droit  n'en  est  pas  exclusif,  et  il  n'en  résulte  ,  en 
Auvergne ,  aucun  inconvénient. 

3r.  .  cultivateur .  ,Te  crois  devoir  reprocher  ici  à 
l'Assemblée  celte  variation  dans  ses  décrets  :  vous 
avezanéanti  les  colombiers  ;  comment  peut-on  agiter 
aujourd'hui  la  question  de  les  conserver  ?  si  cette 
fluctuation  dans  les  idées  subsiste  encore  ,  ce  ne  sont 
pas  Les  Etats-Généraux  j  mais  les  Etats-éternels. 

(Les  murmures  et  le  tumulte  augmentent.  Les 
colloques  ,  les  disputes  particulières  recommencent  ; 
l'ordre  est  long-tems  interrompu.  ) 

Le  président  est  forcé  de  dire  qu'il  va  rompre  la 
séance. 

Inutilem en tréclame-t-illerespect  que  l'Assemblée 
se  doit  à  elle-même;  l'agitation  dure  toujours,  et 
le  calme  ne  se  rétablit  que  quand  le  président  parait 
vouloir  effectivement  se  retirer. 

M.  de  Clermont-Tonnere  reprend  la  parole.  Il 
observe  que  le  point  de  discussion  est  bien  simple , 
ou  adopter  le  projet  présenté  par  le  comité  de  ré- 
daction ,  ou  dire  que  les  colombiers  demeureront 
supprimés. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  donne  lecture  d'un 
arrêté,  que  l'on  met  en  délibération,  et  qui  passe 
à  la  grande  majorité.  Lé  voici  : 

Le  droit  exclusif  de  fuies  et  de  colombiers  sera 
aboli  ;  les  pigeons  seront  renfermés  au.x  époques 
fixées  par  les  communautés,  et  durant  ce  tems  ils 
seront  regardés  comme- gibier.  Tout  le  monde  aura 
le  droit  de  les  tuer. 

La  séance  est  levée  à  ii  heures  du  soir. 


SEANCE  DU  VENDREDI  7  AOUT. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  de 
diverses  adresses  de  félicitation ,  de  remercîmens 
et  d'adhésion  envo3'ées  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  grand  nombre,  de  villes  et  municipalités  du 
royaume. 

M.  l'abbé  d'Eymard,  député  d'Alsace,  exprime 
les  regrets  de  M,  le  cardinal  de  Kohan  ,  de  ce  que 
les  troubles  de  l'Alsace  l'ont  empêché  de  se  rendre 
à  l'A.sspmblée  aussitôt  qu'ill'aurait  désiré.  Il  espère 
avoir  bientôt  la  liberté  d'aller  remplir  la  place  qu'on 
lui  a  acc'ordée. 

Un  de  lyriVr.  les  secrétaires  fait  lecture  des  ar- 
ticles IV  et  "V"  Je  l'arrêté  du  4,  dont  la  discussion 
est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Target  observe  que,  dans  l'arrêté  pris  le  4  , 
il  n'a  rien  été  décidé  au  sujet  de  la  pêche,  qui  se 
'trouve  comprose  dans  la  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  appuie  cette  observation,  ainsi 
que  M.  Fréteau.  D'après  cela,  ce  qui  concerne  le 
droit  de  pêchç^  est  rayé  de  l'art.  IV,  la  discussion 
ne  devant  porter  que  sur  le  droit  de  chasse. 
M.  l'abbédeBonnefoi  parle  le  premier  II  veut  parler 
sur  le  fond;  M.  le  président  lui  ayant  observé  qu'il 
devait  seren  fermer  dans  la  discussion  de  la  rédaction, 
M.  l'abbé  de  Bonnefoi  se  remet  à  sa  place. 

M.  l'évéqiiede  Chartres.  .Tedemandequel'onajoute 
que  le  gibier  ne  pourra  être  détruit  qu'avec  des 
armes  innocentes.  (  On  rit.  ) 

M.  Buzot.  Faudra-t-il  couvrir  son  champ  d'engins 
de  pièges ,  de  filets  ?  les  voyageurs  ne  courront- 
ils  pas  autant  de  risques  que  si  tous  les  propriétaires 
étaient  armés  ?  Pourquoi  ces  distinctions  ?  quel  sera 
celui  à  qui  vous  accorderez  la  liberté  de  porter  un 
fusil  ?  quel  sera  celui  à  qui  vous  la  refuserez  ?  Ce 
privilège  ne  sera-t-il  pas  humiliant ,  et  ne  sera-t-il 
pas  aussi  injuste  que  l'injusticeà  laquelle  vous  voulez 
remédier. 

Sans  doute  ,  dans  un  moment  de  liberté ,  l'effer- 
vescence peut  emporter  les  citoyens  au-delà  des 
bornes;  c'est  l'effet  d'un  ressort  trop  long-tems  com- 
primé. Mais  ces  momens  passés,  le  calme  renaîtra 
bientôt.  Il  est  des  provinces  oij  la  liberté  de  la 
chasse  n'a  jamais  été  méconnue ,  où  tous  les  citoyens 
sont  armés,  et  où  jamais  il  n'arrive  aucun  désordre  • 

d'ailleurs,  un  fusil  estunearmedéfensive,  et  une  arme 
nécessaire  à  celui  qui  voudra  ,  pendant  la  nuit  garder 
son  champ  pour  éloigner  les  bêtes  fauves  ;  et  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  le  droit  d'ordouneràun  citoyen 
de  ne  pas  défendre  sa  propriété. 

M.  de  Cnstine  propose  un  arrêté  diamétralement 
opposé  à  celui  de  l'Assemblée,  so\is  le  prétexte  qu'il 
ne  faut  pas  rendre  chasseur  un  Peuple  obéré  par 
4  milliards  de  dettes. 

Voici  son  projet  : 

c(  Tous  gibiers  destructeurs  des  forêts ,  tels  que 
sangliers  ,  cerfs  ,  seront  détruits.  Tous  gibiers  des- 
tructeurs des  moissons,  comme leslapins, seront  dé- 
truits. Tous  propriétaires  qui  en  conserveront  dans 
leurs  forêts,  seront  tenus  à  dédommager  du  dé^àt 
c(ui  aura  été  fait.  Tout  propriétaire  sera  autorisé 
à  détruire  tout  gibier  sur  son  champ,  par  lacet 
collet,  etc.  »  ' 


M.  Maloi'.el  propose  de  faire  un  règlement  pour 
déterminer  de  quelle  manière  le  gibier  sera  détruit 

M.  d'Ambly.  Voici  une  idée  neuve  pour  nous  . 
mais  très-vieille  en  Angleterre;  c'est  de  fixer  l;i 
quotité  de  terre  que  devra  posséder  celui  qui  voudra 
avoir  le  port  d'armes.  J'insiste  sur  ce  droit  en  faveui 
de  mes  commettans,  qui  font  trois  repas  d'un 
lièvre. 

Faites  un  pareil  règlement,  et  les  armes  ne  se- 
ront que  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  ré- 
pondre du  mauvais  usage  qu'ils  en  feraient. 

Jedemeure  auprès  d'une  vaste  forêt,  ditun  député 
breton,  chasse  qui  veut,  et  personne  n'en  abuse. 

M.  Target.  Dans  la  nuit  du  4,  l'Assemblée  a 
supprimé  le  droit  exclusif  de  la  chasse;  son  inten- 
tion n'a  pas  été  de  rien  déterminer  sur  l'espèce  des 
armes  dont  on  pourrait  se  servir  pour  chasser.  Le 
port  d'armes  doit  être  l'objet  d'une  délibération 
séparée. 

/>/.  de  Clermont-Tonnerre.  Vous  n'avez  rien  dé- 
cidé, relativement  aux  armes.  Cette  question  vous 
sera  bientôt  soumise.  Empêclions  que  les  moyens 
employés  pour  défendre. les  propriétés,  nuisent  à  la 

chose  publique Ne  nous  effrayons  pas  sur  les 

suites  qu'on  croit  dévoir  craindre  de  la  liberté  des 
armes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  ressort  de  la 
liberté ,  comprimé  depuis  plusieurs  siècles  par  le 
pouvoir  arbitraire  ,  se  détende  aujourd'hui  avec  im- 
pétuosité. Mais  tout  va  rentrer  dans  l'ordre.  Il  es"t 
un  autre  objet  qui  doit  vous  occuper.  Le  régime 
des  capitaineries  pèse  sur  les  propriétés  ;  leurs 
prisons  sont  remplies  de  victimes.  Je  propose  donc 
qu'il  Suit  ajouté  à  l'article. 

i".  Sauf  à  se  conformer  aux  loix  de  police  qui 
seront  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

2°.  Toute  capitainerie  est  dès  ce  moment  abolie , 
ainsi  que  les  tribunaux  établis  pour  connaître  des 
délits  de  chasse.  Il  sera  pourvu ,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect  dil  au  roi 
à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  à  sa  majesté 

3".  Le  président  sera  autorisé  à  demander  au  roi . 
que  les  prisonniers  arrêtés  pour  délits  de  chasse 
soient  mis  en  liberté. 

Un  membre  du  clergé  propose  de  demander  la 
grâce  des  malheureux  condamnés  aux  galères,  ou  au 
bannissement  pour  fait  de  chasse. 

M.  le  prince  de  Poix  appuie  les  amendemens  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre. 

M.  le  duc  d'Orléans.  J'observe  que  dans  la  rédac- 
tion du  second  article  proposé  par  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  il  faut  ajouter  capitainerie 
rojale,  parce  Jque  les  capitaineries  dont  nous  jouis- 
sons ,  sont  appelées  rojales.  (On applaudit.) 

M.  LebarondeMontboissierdemandequ'onstatue 
sur  le  remboursement  du  prix  des  charges  des  capi 
taineries. 

M',  le  duc  d'Orléans  observe  encore  qu'il  ne  suffit 
pas  de  mettre  capitaineries  roj'ales  ,  parce  qu'il  yen 
a  qui  ne  portent  pas  ce  nom^  il  propose  de  mettre 
toutes  capitaineries  j  même  roj-ales ,  etc. 

M.  le  président  met  en  délibération  l'arrêté  sui- 
vant : 

Le  droit  exclusifde  la  chasse  et  de  garenne  ouverte 
est  pareillement  aboli^et  tout  proprîétaire  a  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire,  seulement  sur  ses  hé- 
ritages, toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  de  police  qui  seront  faites  relativement  à  la 
sûreté. 

Cette  arrêté  passe  à  la  grande  majorité.  Il  y  a  en 
quelques  observations  contre  la  conclusion;  elles 
consistaient  à  dire  que  l'Assemblée  a  toujours  le  droit 
défaire  des  réglemens;  que  c'était  donner  au  Peuple 
la  crainte  de  voir  cette  Hberté  modifiée.  Mais  elles 
ont  été  inutiles. 

L'addition  sur  les  capitaineries  est  ensuite  mise 
en  délibération.  Elle  soufFre  beaucoup  dedifhcultés 
par  difFérens  motifs;  les  uns  voulaient  que  l'on 
laissât  au  roi  l'honneur  d'un  pareil  sacrifice ,  les  au- 
tres.que  l'on  ne  touchât  point  aux  plaisirs  du  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  vient  de  déclarer 
que  le  droitde  chasse  est  inhérent  àlapropriété,  et 
ne  peut  plus  en  être  séparé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l'on  propose  à 
l'Assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de  dé- 
cider que  le  roi ,  ce  gardien  ,  ce  protecteur  de  toutes 
les  propriétés,  sera  l'objet  d'une  e.xception  dans 
uneloi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne  comprends 
pas  commen  t  l'auguste  délégué  de  la  Nation  peu  t  être 
dispensé  de  la  loi  commune.  Je  ne  comprends  pas 
comment  vous  pourriez  disposer  en  sa  faveur  de 
propriétés  qui  ne  sont  pas  les  vôtres. 

Mais  la  prérogative  royale  !  Ah  !  certes  la  préro- 
gative roya  le  est  d'un  prix  trop  élevé  à  mes  yeux  pour 
que  je  consente  à  la  faire  consister  dans  le'futile  pri- 
vilège d'un  passe-tems  oppressif  Quand  il  sera  ques- 
tion de  la  prérogative  royale ,  c'est-à-dire,  comme  je 
le  démontrerai  en  son  tems,  du  plus  précieux  do- 
maine du  Peuple,  on  jugera  si  j'en  connais  l'étendue. 
Ml  !  je  défie  d'avance  le  plus  respectable  de  mes  col- 
lègues d'en  porter  plus  loin  le  respectreligieux. 


Mais  la  prérogaUve  royale  n'a  rien  de  comm^in 
avec  ce  que  l'on  appelle  \h  plaisirs  du  roi,  qui  n'en- 
terrent pas  une  étendue  moindre  que  la  circonfé- 
rence d'un  rayon  de  vingt  lieues,  où  s'exercent  tous 
les  raisonneuiens  de  la  tyrannie  de  chasses.  Que  le 
roi  comme  tout  autre  propriétaire  chasse  dans  ses 
domaines;  ils  sont  assez  étendus  sans  doute.  Tout 
homme  a  droit  de  chasse  sur  son  champ ,  nul  n'a 
droit  de  chasse  sur  le  champ  d'autrui  :  ce  principe 
est  sacré  pour  le  monar([ue  comme  pour  tout  autre. 

Quant  à  la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses  ,  elle  est  impossible  à  prononcer  sans  un 
autre  arrangement  dans  l'ordre  judiciaire;  puiscfu'ils 
connaissent  d'autres  délits;  et  l'a:ldition  que  l'on 
vous  propose  est  inutile,  puisque  du  moment  où 
vous  déciarez  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  délit  pour 
le  fait  des  chasses  ,  vous  abrogez  les  lois  qui  les 
conceineiit,  et  vous  dépouillez  par  le  fait  tous  les 
ti-ibuuaux  de  cette  jurisdictiun. 

En  général ,  messieurs ,  prenons  garde  de  surchar- 
ger nos  décrets  de  formules  oiseuses  et  de  percep- 
tions inutiles  :  c'est  ainsi  que  l'on  discrédite  la  loi , 
et  que  l'on  introduit  l'arbitraire;  et  pour  en  citer 
un  exemple  avec  toute- la  circonspection  que  I  on 
doit  à  un  arrêté  déjà  pris,  je  désire  vivement  que 
cette  formule ,  sauf  les  lois  de  police  qui  pourront 
être  faites ,  n'émane  jamais  de  cette  assemblée  :  car 
elle  est  superflue  si  elle  énonce  simplement  que  le 
législateur  peut  faire  des  lois  pour  la  sûreté  publi- 
que ;  mais  elle  est  dangereuse ,  eUe  favorise  la  ty- 
rannie ,  si  elle  subordonne  le  droit  commun  des  ci- 
toyens ,  à  des  lois  qui  pourront  être  faites, 

M.  Ereteau  a  achevé  d'inspirer  contre  les  capi- 
taineries 1  hoireur  que  tout  citoyen  doit  éprouver  , 
en  laissant  tomber  ses  regards  sur  ses  exécrables 
monumens  de  la  fainéantise  et  de  la  cruauté  de  nos 
rois.  Il  assure  qu'il  tenait  d'une  personne  digne  de 
foi ,  que  l'on  se  sert  de  pièges  d'hommes  dans  les 
capitaineries. 

Elles  sout  proscrites  par  une  délibération  una- 
nime. 

Quant  à  l'élargissement  des  prisonniers  ,  il  a  été 
décidé  que  M.  le  présidentse  rendra  vers  le  roi  pour 
solliciter  sa  justice  à  cet  égard. 

Sur  la  restitution  du  prix  des  cantons  vendus,  il 
est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Ce  n'est  pas  que  l'Assemblée  ait  cru  que  les  capi- 
taines des  chasses  ne  devaient  pas  cette  restitution. 
Bien  loin  delà  ,  tous  ceux  qui  ont  opiné  les  ont  cru 
obligés  à  cette  restitution ,  sur-tout  M.  de  Cler- 
mout-Tcnnerre  ,  qui  a  dit  qu'ils  étalent  obligés  de 
garantir  la  chose  vendue.  Cet  acte,  absurde  dans 
le  droit,  absurde  dans  le  fait ,  porte,  a-t-il  dit 
le  caractère  d  injustice  envers  le  maître;  cet  acte 
de  prévarication  dans  1  ancien  ordre  des  choses  ne 
doit  pas  nous  occuper.  C'est  aux  tribunaux  à  dé- 
cider. 

M.  le  baron  de  Marguerites  et  M.  Dupré ,  re- 
venant sur  les  capitaineries,  demandent  qu'on  laisse 
au  roi  le  mérite  du  sacrifice  généreux  de  faire  lui- 
même  des  réserves  sur  son  droit  de  chasse. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite.     ■ 

Voici  l'article  tel  qu'il  est  décrété  : 

Art.  II.  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  des  <»a„ 
rennes  ouvertes  est  pareiUement  aboli,  et  tout  proi. 
priétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire  , 
seulement  sur  ses  possessions ,  toute  espèce  de  gi- 
bier ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui 
pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  pu- 
blique. 

Toutes  capitaineries  ,  même  royales,  et  toute  ré- 
.serve  de  clia.sse,  sous  cruelque  déuomination  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies  ;  et  il  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

M.  le  président  est  chargé  de  demander  au  roi  le 
rappel  des  galerieus  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  l'élargissement  des  prisonniers  actuelle^ 
ment  détenus ,  et  l'abolition  des  procédures  exis-. 
tantes  à  cet  égard. 

On  allait  entamer  la  discussion  de  l'article  suivant 
lorsque  M.  le  président  a  annoncé  l'arrivée  des  mi- 
nistres envoyés  par  le  roi. 

On  donne  ordre  de  les  introduire. 

Un  moment  après  sont  entrés  MM.  l'archevêque 
de  Bordeaux  ,  le  prince  de  Beauvau  ,  de  Saint 
Pnest,  de  la  Tour-du-Pin,  Necker,  de  Montmr-  " 
rin,  de  la  Luzerne,  et  l'archevêque  de  Vienne  Ils 
sont  accueillis  par  les  applandissemens  qui  partent 
de  tous  les  côtés  de  l'Assemblée,  et  ont  pris  place 
dans  le  parc[uet.  ^      '^ 

Bientôt  le  silence  se  rétablit;  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux,  prend  la  parole  et  dit  :  , 

Messieurs,  nous  sommes  envoyés  vers  vous  par 
le  roi,  pour  déposerdans  votre  sein  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  sa  majesté  est  agité. 

Les  circonstances  sont  tellement  impérieu,ses  et 
pressantes  ,  qu'elles  ne  nous  ont  pas  permis  de  con- 
certer avec  vous  les  formes  avec  lesquelles  doivent 
être  reçus  les  envoyés  du  roi,   formes  auxquelles 
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cous  n'attachons  personnellement  aucune  impor- 
tance,  mais  que  vuos  jugerez  sans  doute  nécessaire 
de  régler  pour  l'avenir  ,  par  un  juste  égard  pour  la 
dignité  et  la  majesté  du  trône. 

Pendant  que  les  représentans  de  la  Nation ,  heu- 
reux de  leur  confiance  dans  le  mouarqiie,  et  de  sor 
abandon  paternel  à  leur  amour  ,  préparent  le  bon- 
heur delà  Patrie,  et  en  posent  les  inébranlable» 
fondemens,  une  secrelte  et  douloureuse  inquiétude 
l'agite  ,  la  soulève  ,  et  répand  par-tout  la  conster- 
jiation. 

Soit  que  le  ressentiment  des  abus  dicers  dont  le 
roi  veut  la  réforme,  et  que  vous  desirez  de  pros- 
crire pour  toujours  ,  ait  égaré  les  Peuples  ;  soit  que 
l'annonce  d'une  régénération  uiriverselle  ait  fait 
chanceler  les  pouvoirs  divers  sur  lesquels  repose 
,rordre  social  ;  soit  que  des  passions  ennemies  de 
notre  bonheur  aient  répandu  leur  maligne  inQuence 
sur  cet  Empire ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ,  Mes- 
sieurs, la  vérité  est  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
publics  sont  troublés  dans  presque  toutes  les  parties 
du  royaume.  „ 

Vous  ne  l'ignorez  pasj  Messieurs  ,  les  propriétés 
sont  violées  dans  les  provinces  ;  des  mains  incen- 
diaires ont  ravagé  les  habitations  des  citoyens  ; 
les  formes  de  la  justice  sont  méconnues,  et  rem- 
placées par  des  voies  de  fait  et  par  des  proscrip- 
tions. Ou  a  vu  en  quelques  lieux  menacer  les  mois- 
sons et  poursuivre  les  Peuples  jusque  dans  leurs  es- 
pérances. 

On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  par-tout  où 
l'on  ne  peut  envoyer  'dés  déprédateurs  :  la  licence 
est  sans  frein,  les  lois  sans  furce  ,  les  tribunaux 
sans  activité  ;  la  désolation  couvre  une  partie  de  la 
France,  et  l'effroi  la  saisie  toute  entière;  le  com- 
merce et  l'industrie  sont  suspendus  ,  et  les  asyles  de 
la  piété  même  ne  sont  plus  à  l'abri  de  Ces  empur- 
temens  meurtriers. 

Et  cependant  ,  Messieurs  ,  ce  n'est  pas  l'indi- 
gence seule  qui  a  prodiiit  tous  ces  troubles.  On 
sait  que  la  saison  ménage  des  travaux  à  tous;  que 
la  bienfaisance  du  roi  s  est  exercée  de  toutes  fe 
manières;  que  les  riches  ont  plus  que  jamais  par- 
tagé leur  fortune  aveu  les  malheureux.  Se  pourrait-ii 
donc  qu'à  cette  époque  cù  la  représentation  natio- 
nale est  plus  nombreuse  ,  plus  éclairée,  plus  impo- 
sante qu'elle  n'a  jamais  été ,  cii  la  réunion  de  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  dans  un  seul  et  même 
corps  ,  et  son  union  intime  de  principes  et  de  con- 
fiance avec  le  roi ,  rie  laissent  aucune  ressource  aux 
ennemis  de  la  prospérité  publique;  se  pourrait-il 
que  tant  et  de  si  grands  moyens  fussent  impuissans 
pour  remédier  aux  maux  qui  nous  pressent  de  toutes 
parts  ? 

Vous  l'avez  j  usteroen  t  pensé ,  IVÏessieurs ,  une  bel  le 
et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe  le 
plus  sûr  et  le  plus  fécond  du  bonheur  de  cet  Empire. 
Sa  rnàiesté  attend  avec  la  plus  vive  impatience  le 
résultat  de  vos  travaux,  et  elle  nous  a  expressémeni 
ch&rj^ës  de  vous  presser  de  les  accélérer  ;  mais  les 
ciuonstancek  exigent  des  précautions  et  des  soin.s 
dont  l'effet  soit  plus  instant  et  plus  actif.  Elles  exigent 
que  vous  preniez  lès  plus  pn.mptes  mesures  puui 
réprimer  l'amour  effréné  du  pillage  et  la  confiance 
dans  l'impunité  ;  que  vous  rendiez  à  la  force  pu- 
blique l'intleiice  qu'elle  a  perdue.  Ce  n'est  point  celle 
que  Vous  autoriserez  qui  sera  jamais  dangeieuse; 
e  est  le  désordre  aniié  ([ui  le  deviendra  chaque  jour 
avantage. 

Considérez ,  Messieurs  ,  que  le  mépris  des  lois 
existantes  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  -.  c  est  aux  lois  que  la  licence  aime  à  se 
soustraire,  non  point  parc^  quellessnnt  mauvaises  , 
mais  parce  qu'elles  siint  des  lois.  Vous  réformerez 
les  abus  qu'elles  présentent;  vous  perfectionnerez 
l'ordre  judiciaire  dans  toutes  ses  parties.  Le  pouvoir 
militaire  deviemlra,  comme  il  doit  l'être,  de  plu."; 
en  plus  redoutable  â  l'ennemi,  utile  au  maintien  clé 
l'ordre,  sans  qu'il  puisse  être  jamais  dangereux  pour 
le  citoyen. 

Mais  jusqu^à  ce  qlife  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens ,  la  nécessité  réclame  le  concours  de  vos 
efforts  et  de  ceux  de  sa  majesté  ,  pour  le  rétablisse 
ment  de  1  ordre  et  1  exécution  des  lois. 

Sa  majes'tê  compte  assez  sur  la  sagesse  des  ré- 
solutions que  vous  prendrez  à  ce  sujet ,  pour  \  ous 
annoncer  d'avance  qu'elle  s  empressera  de  les  sanc- 
tionner et  de  les  faire  exécuter  dans  tout  le 
royaume. 

Il, était  juste,  Messieurs  ,  de  vous  entretenir  d'a- 
bord de  la  subversion  générale  de  la  police  publique. 
îl  était  juste  de  vous  demander  l'emploi  de  tous  \os 
moyens  pour  son  rétablissement.  Le  ministre  ver- 
tueux que  le  roi  vous  a  rendu  ,  qu'il  a  rendu  à  vos 
regrets  et  à  votre  estime,  va  vous  montrer  sous 
une  nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  mêmes 
désordres  ;  il  va  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel 
des  finances. 

Vous  reconnaîtrez  ce  que  les  lenteurs  ,  et  en 
beaucoup  d'endroits  la  nullité  des  perceptions  ,  for- 
ment de  vuide  dans  le  tiésor  royal ,  ou  plutôt  dans 
celui  de  l'Etat  ;  car  le  roi  ne  distingue  pas  son  tré- 
sor de  celui  de  la  Nation  ;  et  quand  ses  besoins 
Vous  sont  connus  ,  vous  ne  pouvér  vous  dispenser 
d'y  subvenir  ,   sans  ébraidér ,  dans  une  proportion 


quelconque  ,  toutes  les  fortunes,    et  l'crgahisation 
même  du   corps  politique. 

Vos  commettans  ,  il  est  vrai  ,  se  sont  flattés  que 
'a  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction,  avant 
[u'il  fut  nécessaire  de  vous  occuper  d'aucun  im~pôl  . 
li  même  d'aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
coulu  que  vous  consolidiez  la  dette  publique  ,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  mesure 
[ui  serait  capable  d'altérer  la  confiance. 

Le  temsest  venu  ,  Messieurs  où  une  impérieuse 
nécessité  semble  vous  commander  ;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l'esprit  qui  vous  anime ,  en  prorogeant 
les  impôts  établis  ,  et  en  plaçant  les  créanciers  de 
l'Etat  sous  là  sàuve-garde  et  l'honneur  de  la  loyauté 
frauçaise. 

Le  roi  ,  Messieurs ,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cet  important  objet,  dans  lequel 
il  ne  veut  jamais  avoir  d  intérêt  séparé  des  vôtres. 
Il  a  voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment  de  sa 
confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  Il  désire  enfin 
que  ,  vous  associant  à  ses  sollicitudes  ,  vous  réunis- 
siez vos  efforts  aux  siens  ,  pour  rendre  à  la  force  pu- 
blique son  énergie ,  au  pouvoir  judiciaire  son  activité, 
aux  deniers  publics  leur  cours  nécessaire  et  légi- 
time. 

Et  nous.  Messieurs,  que  vous  avez  si  sensiblement 
honorés  de  votre  bienveillance  ,  nous  ministres  d  un 
roi  qui  ne  veut  faire  qu'un  avec  sa  Nation  ,  et  qui 
sommes responsablesenvers  elle,  comme  envers  lui , 
de  nos  conseils  et  de  notre  administration  ;  nous  qui 
sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour  le 
meilleur  des  rois  ,  par  notre  confiance  réciproque  et 
mutuelle,  par  notre  zèle  pour  lebonheur  de  la  France, 
et  par  notre  fidel  attachement  à  vos  maximes  , 
nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  appui  , 
pour  préserver  la  nation  des  maux  qui  l'affligent ,  ou 
■jui  la  menacent. 

.«^près  le  discours  de  M.  le  garde-des-sceaux , 
M.  Necker  prend  la  parole  et  dit: 

.Te  viens.  Messieurs,  vous  instruire  de  l'état  pré- 
sent des  finances  ,  et  de  la  nécessité  devenue  indis- 
pensable de  trouver  surle  champ  des  ressources. 

A  mon  retour  dans  le  ministère,  au  mois  d'Août 
fleniier,  il  n'y  avait  que  quatre  cent  mille  francs  en 
écus  ou  billets  de  la  caisse  d'escompte  au  trésor 
royal  ;  le  déficit  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
ordinaires  ,  était  énorme  ,  et  les  opérations  anté- 
rieures à  cette  époque  avaient  détruit  le  crédit  en- 
tièrement. 

Il  a  fallu  ,  avec  ces  difficultés ,  conduire  les  af- 
faires sans  trouble  et  sans  convulsion,  et  arriver  à 
I  époque  où  l'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  affaires,  pourrait  remettre  le  calme, 
et  fonder  un  ordre  durable. 

Celte  époque  s'est  éloignée  au  delà  du  terme  qu'il 
était  naturel  de  supposer  ;  et  en  même  tems  des  dé- 
penses extraordinaires  et  des  diminutions  inattendues 
dans  lé  produit  des  revenus  ,  ont  augmenté  l'embar- 
ras des  finances. 

Les  secours  immenses  en  blés  que  le  roi  a  été 
obligé  de  procuier  à  son  royaume  ,  ont  donné  lieu  , 
non  seuleir.eat  à  des  avances  considérables,  mais 
i>nt  encore  occasionné  une  perte  d'une  grande  im- 
portance ,  parce  que  le  roi  n'aurait  pu  revendre  ces 
bleds  au  prix  contant,  sans  excéder  les  facultés  du 
Peuple,  et  sans  occasionner  le  plus  grand  troUb'e 
dans  son  royaume.  Il  y  a  eu  de  plus  ;  et  il  y  a  jour- 
nellement, des  pillages  que  la  force  publique  ne 
peut  arrêter.  Enfin  ,  la  misère  générale  et  le  défaut 
de  travail  ont  obligé  sa  majesté  à  répandre  des  secours 
considérables. 

On  a  établi  de  travaux  extraordinaires  autour  de 
Paris,  uniquement  dans  la  vuede  donner  une  occu- 
pation à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point 
d'ouvrage  ;  et  le  nombre  s'en  est  tellement  augmen- 
té ,  qu'il  se  monte  maintemant  à  plus  de  douze  mille 
hommes.  Le  roi  leur  paye  vingt  .sous  par  jour  :  dé- 
pense i  n  dépèndaii  te  de  l' acha  t  des  ou  tils  e  t  des  salaires 
des  surveillans. 

,Té  'ne  lèrai  pas  le  recensement  de  plusieurs  autres 
dépenses  extraordinaires  amenées  par  là  nécessité  ; 
mais  je  n'omettrai  point  de  vous  rendre  compte 
d'une  circonstance  de  la  plue  grande  gravité  :  c'est  de 
la  dmiinution  sensible  des  revenus,  et  du  progrès  jour- 
nalier de  ce  malheur. 

Le  prix  du  sel  a  été  réduit  à  moitié ,  par  con- 
trainte .  dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alençon . 
et  ce  dé.'îordre  commencé  à  s'introduire  dans  le 
Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  fait  par 
convoi  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la 
Lorraine  .  des  Trois-Evêchés  et  de  la  Picardie;  le 
Soissounais  et  là  généralité  dé  Paris  conlmencehtà 
s'en  ressentir. 

Toutes  les  barrières  de  l.a  cppitale  ne  sont  pas 
encore  rétablies  ;  et  il  suffit  d'une  seule  qui  soil 
ouverte  ,  pour  occasionner  une  grande  perte  dans 
les  revenus  du  roi.  Le  recouvrement  des  droits  d'aides 
est  soumis  aux  mêmes  contrariétés.  Les  bureaux  ont 
été  pillés  ,  les  registres  dispersés,  les_ perceptions 
arrêtées  ou  suspendues  dans  une  infinité  de  lieux 
dont  l'énumération  prendrait  trop  dé  place  ;  et 
chaque  jour  on  apprend  quelqu'autre  nouvelle  af- 
fligeante. 

L'on  éprouve  aussi  des 'retards  dans  le  paiement  de 
■la  taille    des  vingtièmes  çtde  la  càpitation;  en  sorte 


que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  des 
tailles  sont  aux  abois,  et  plusieurs  d'entr'eux  ne  peu- 
vent tenir  leurs  traites. 

La  force  de  l'exemple  doit  empirer  journellement 
ce  malheureux  état  des  affaires  ;  et  les  conséquences 
peuvent  en  être  telles,  qu'il  devienne  au-dessus  de 
votre  zèle  et  de  vos  moyens  de  prévenir  le  plus 
grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans  toutes 
les  fortunes,  et  d'empêcher,  au  moins  pendant 
long-tems ,  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

Je  crois  donc ,  Me.ssieurs  ,  que  vous  sentirez  là 
nécessité  d'examiner  sans  un  seul  momentde  retard , 
l'état  que  je  vous  présente  des  secours  indispensables 
pour  empêcher  une  suspension  de  paiemens;et  le 
roi  ne  doute  point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite 
l'emprunt  qu'exige  la  sûreté  des  engagemens ,  et 
des  dépenses  inévitables  pendant  deux  mois  ;  terme 
qui  vous  suffira  sans  doute  pour  achever  ou  pour 
avancer  les  grands  travaux  dont  vous  êtes  occupés, 
et  pour  établir  un  ordre  permanent ,  et  tel  que  la 
France  a  droit  de  l'attendre  de  votre  zèle  éclairé, 
et  des  dispositions  justes  et  bienfesantes  de  sa 
majesté. 

Il  est  vraisemblable  qu'avec  trente  millions ,  il  sera 
possible  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables  pen- 
dant l'intervalle  que  je  viens  d'indiquer;  mais  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  rassembler  cette 
somme.  Je  crois  qu'il  ne  faut  point  chercher  à  dé- 
cider la  confiance  par  de  hauts  intérêts  :  ce  n'est 
point  de  la  spéculation  qu'il  faut  attendre  des  se- 
cours dans  les  circonstances  présentes ,  mais  d'un 
sentiment  généreux  et  patriotique  ;  et  ce  sentiment 
répugneïait  à  accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de 
l'usage. 

Je  proposerais  donc.  Messieurs,  que  l'emprunt 
fût  simplement  à  cinq  pour  cent  par  an ,  rembour- 
sable à  telle  époque  qui  serait  demandée  parchaque 
prêteur  à  la  suivante  tenue  des  Etats-Généraux. 

Que  ce  remboursement  fût  placé  en  première 
ligne  dans  les  arrangemens  que  vous  prendrez  pour 
1  établissement  d'une  caisse  d'amortissement. 

Mais  comme  il  est  très-possible  que  ,  par  le  ré- 
sultat de  vos  soins  et  de  vos  travaux,  les  affiiires 
générales  du  royaume  et  de  la  finance  acquièrent  un 
grand  degré  de  prospérité  ,  et  qu'un  intérêt  de  cinr[ 
pour  cent  devienne  en  peu  de  tems  un  intérêt 
précieux,  je  voudrais  que  le  remboursement  de 
l'emprunt  proposé  ,  n'eût  lieu  qu'avec  le  consente- 
ment des  prêteurs. 

Je  proposerais  que  cet  emprunt  fût  en  billets  au 
porteur  ou  en  contrats ,  au  choix  des  prêteurs  ;  et 
cfu'il  fût  stipulé  que  dans  le  cas  oii  le  roi ,  de  con- 
cert avec  l'Assemblée  nationale ,  ordonnerait  la  con- 
version en  contrats  des  effets  au  porteur  actuelle- 
ment existans,  ceux  de  l'emprunt  proposé  ne  pour- 
raient jamais  être  soumis  à  cette  conversion  sans  le 
consentement  des  prêteurs. 

■  Je  proposerais  encore  cpie  l'on  dressât  une  liste  de 
tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  souscripteurs  qui, 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  corres- 
pondans  et  de  leurs  cliens  ,  auraient  rempli  cet  em- 
prunt patriotique  ;  et  que  cette  liste  fill  communiquée 
à  votre  Assemblée  ,  et  conservée  ,  si  vous  le  jugiez  à 
propos  ,  dans  vos  registres. 

"Vous  ne  vous  refuserez  pas ,  Messieurs ,  à  la  sanc- 
tion de  cet  emprunt.  Plusieurs  cahiers  ,  sans  doute  ] 
Sont  exigé  que  la  constitution  fût  réglée  avant  le 
consentement  à  aucun  emprunt;  mais  potivait-on 
prévoir  les  difficultés  qui  ont  retardé  vos  travaux? 
pouvait-on  prévoir  la  révolution  inouie  arrivée  depuis 
trois  semaines  ?  Vos  coAimèttans  vous  crieraient , 
s'ils  pouvaient  se  faire  entendte  :  sauvez  la  Patrie; 
c'est  de  notre  repos,  c'est  de  notre  bonheur  que 
vous  êtes  comptables.  Et  combien  ne  l'êtes-vous  pas 
aujourd'hui,  Messieurs,  que  le  gouvernement  ne 
peut  plus- rien  ,  et  que  vous  .seuls  avez  encore  quel- 
que moyen  pour  résister  à  l'orage  !  Pour  moi ,  j'ai 
rempli  ma  tâcbe  ;  je  dépose  entre  vos  mains  la  con- 
naissance des  affaires  ;  et  de  quelque  moyen  que  vous 
fassiez  choix  ;  mon  devoir  se  bornera  à  respecter 
vos  opinions  ,  et  à  douner ,  jusqu'au  dernier 
moment  ,  des  témoignages  de  zèle  et  de  dévoû- 
ment. 

On  ne  doit  pas  dissimuler  qu'au  milieu  des  troubles 
dont  nous,  sommes  environnés ,  le  succès  de  cet 
emprunt  n'est  pas  démontré.  Cependant ,  un  premier 
emprunt,  garanti  par  les  représentans  de  la  Nation 
la  plus  attachée  aux  lois  de  l'honneur ,  et  la  plus 
riche  de  l'Europe ,  présente  un  emploi  à  l'abri  de 
toute  inquiétude  réelle.  On  appercevra,  sans  doute 
aussi ,  qu'indépendamment  des  sentimens  généreux 
et  patriotiques  qui  doivent  favoriser  le  succès  de 
cet  emprunt,  il  y  a  bien  des  motifs  de  politique 
proprés  àdéterminer  les  capitalistes.  Il  est  manifeste 
que  chacun  a  un  intérêt  majeur  à  prévenir  Une  con-- 
fu  ion  générale  et  à  vous  laisser  le  tems  d'arriver  à 
votre  terme.  ^  _      ^      ^ 

Ah  !  Messieurs  ,  que  ce  terme  est  nécessaire  !  qu'il 
est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  qui  régnent 
de  toutes  parts  dans  le  royaume  :  ces  désordres  s'ac- 
croîtront si  vous  n'y  portez  pas ,  sans  délai ,  une 
main  salutaire  et  conservatrice  ;  il  ne  faut  pas  que 
les  matériaux  du  bâtiment  soient  dispersés  ou  anéan- 
tis .  pendant  que  les  plus  habiles  architectes  com- 
posent le  dessein. 
,.     ''  (  La  suite  au  n"  prochain.  J 
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J_J  Assemblée  nationale  paraissait  ensevelie  sous  les 
décombres  du  despotisme  et  de  la  féodalité.  Le  pou- 
voir exécutif ,  subitement  paralysé  dans  toutes  ses 
parties  ,  ne  pouvait  plus  contenir  la  force  publique  , 
ni  diriger  son  action.  Le  frein  des  lois  anciennes 
-était  sans  vigueur  ,  les  tribunaux  sans  puissance  ,  les 
magistrats  sans  autorité  ;  tout  l'empire  semblait  livré 
à  la  violence  d'une  aveugle  multitude.  A  la  vue  des 
débris  de  tant  de  colosses  abattus  ,  les  ennemis  du 
bien  public ,  malgré  leur  consternation  ,  n'en  conce- 
vaient pas  moins  l'aflireuse  espérance  de  voir  naître 
l'anarcnie  de  cette  désorganisation  générale  ,  et  de 
courber  de  nouvean  sous  le  )oug  une  IN  ation  dont 
l'inconstance  et  la  légèreté  avaient  fait  jusqu'à  cette 
époque  le  principal  caractère.  Mais  l'esprit  de  ci- 
visme déjà  répandu  par  la  liberté  naissante  ,  dé- 
brouilla le  chaos  ;  la  lumière  jaillit  du  sein  des  té- 
nèbres :  chaque  citoyen  réfléchit  sur  ses  devoirs  ,  et 
reconnut  qu'ils  tenaient  essentiellement  à  ses  véri- 
tables intérêts.  A  l'instant  de  nouveaux  liens  de 
subordination  s'étendent  d'une  extrémité  à  l'autre 
du  royaume ,  et  chaque  cité  rappelle  dans  son  en- 
ceinte ce  gouvernement  municipal  si  chéri  de  nos 
ancêttes.  Cette  administration  paternelle  ,  appuyée 
de  plusieurs  millions  de  soldats  citoyens  ,  repousse 
le  fléau  menaçant  de  l'anarchie  ,  jette  un  effroi  salu- 
taire parmi  les  aristocrates  et  les  brigands  :  et  maU 
gré  les  désordres  produits  par  les  vengeances  sou- 
daines du  Peuple ,  et  plus  encore  par  les  ténébreu- 
ses manœuvres  des  agens  du  despotisme  ,  il  est 
vrai  de  dire  que  jamais  révolution  si  absolue  dans 
les  lois  ,  les  mœurs  et  les  préjugés  d'une  grande 
Nation ,  ne  fut  souillée  de  moins  de  sartg  et  de 
forfaits. 

La  France  entière  présentait  à  l'Europe  le  plus 
imposant ,  le  plus  nouveau  des  spectacles.  Chaque 
joiir  voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  va- 
riées ,  qui  ,  rapprochées  les  unes  des  autres  ,  se  prê- 
tent un  intérêt  mutuel ,  et  ranimaient  le  courage 
des  amis  de  la  liberté.  La  capitale  sur-tout  conti- 
nuait d  offrir  un  tableau  mouvant ,  dont  l'œil  avait 
peine  à  saisir  l'ensemble  et  à  suivre  le  développe- 
ment. Placée  au  centre  des  discussions  et  des  mou- 
veinens  politiques ,  elle  était  fortement  ébranlée  de 
toutes  les  secousses  qui  agitaient  le   royaume.  Les 

Î)assions  rivales  s'y  déployaient  avec  plus  d'énergie; 
es  partis  contraires  s'y  heurtaient  avec  plus  de  fu- 
reur. C'était  là  que  les  brillans  et  dangereux  rep- 
tiles ,  qui  infestaient  les  avenues  du  trône  ,  venaient 
aiguiser  tous  leurs  dards ,  et  distiller  tous  leurs  ve- 
nins. Mais  c'était  là  aussi  que  la  haine  de  la  tyran- 
nie était  plus  ardente ,  que  l'idolâtrie  de  la  liberté 
était  plus  extrême.  Sur  les  ruines  encore  sanglantes 
de  la  Bastille  était  le  foyer  de  cette  flamme  patrio- 
tique qui  devait  bientôt  embraser  et  régénérer  la  Na- 
tion. 

Ce  n'était  plus  Paris  ,  mais  une  ville  nouvelle  et 
un  Peuple  nouveau.  Ici  ,  des  monastères  convertis 
en  casernes 3  là,  des  citoyens  armés  à  la  place  des 
suppôts  de  la  police  ;  plus  loin ,  des  batteries  de  ca- 
non dressées  à  l'entrée  des  marchés  ,  à  la  porte  des 
églises  ;  les  places  publiques  devenues  des  pfaces 
d  armes;  les  rues  et  les  maisons  retentissant  du  bruit 
des  exercices  militaires  :  tout  annonçait  la  plus 
étrange  métamorphose.  L'esprit  général ,  les  habi- 
tudes ,  la  démarche  ,  le  costume  avaient  également 
changé  :  les  spectacles  étaient  déserts  ;  les  jardins  et 
les  promenades  n'étaient  plus  des  rendez-vouï  de  petits 
maîtres  oisifs  et  de  femmes  frivoles  ,  mais  de  citoyens 
de  tout  rang ,  de  tout  sexe ,  de  tout  âge  ,  profondé- 
ment occupés  des  intérêts  de  la  Patrie.  La  jeunesse 
se  portait  en  foule  des  corps-de-garde  aux  districts  et 
s'exerçait  dans  ces  assemblées  populaires  à  discuter 
et  à  soutenir  les  droits  des  hommes.  De  longues  files 
de  jeunes  femmes  et  de  jeunes  filles ,  vêtues  de  ro- 
bes blanche  ,  parées  des  couleurs  de  la  Nation ,  pré- 
cédées de  fifres ,  de  tambours  et  de  tymbales  ,  mar- 
chaient au  temple  ,  escortées  de  cohortes  citoyennes  ; 
et  après  avoir  remercié  le  Ciel  de  la  conquête  de  la 
liberté  ,  venaient  à  Ihôtel-de-ville  rendre  hommage 
aux  héros  de   la   révolution. 

La  religion  elle-même  ,  devenue  nationale  ,  con- 
sacrait ces  fêles  civiques  :  l'encens  fumait  sur  les 
autels;  le  chaire  de  vérité  ,  si  long-tems  prostituée 
au  despotisme  des  prêtres  et  des  rois ,  si  long-tems 
forcée  de  mentir  aux  droits  du  genre  humain  ,  en 
prêchant  le  dogme  impie  de  l'obéissance  passive  ,  et 
de  rendre  Dieu  même  complice  des  tyrans,  affran- 
chie des  entraves  honteuses  qui  l'avilissaient  depuis 
tant  de  siècles  ,  proclamait  enfin  les  vraies  lois  de  la 
•  Nature ,  et  nous  appelait  à  la  liberté ,  au  nom  de 
l'Evangile.  La  Patrie  en  deuil  offrait  le  sacrifice  des 
autels  pour  les  généreux  défenseurs  qui  avaient 
versé  leur  sang  pour  elle  ,  et  les  ministres  sacrés 
ajoutaient  la  palme  des  martyrs  aux  lauriers  dont 
leurs  tombeaux  étaient  couverts.  Deux  compagnies , 


tambours  battans  ,  enseignes  déployées  ,  conduisaient 
à  l'hôtel-de-ville  le  premier  orateur  de  la  liberté  fran- 
çaise ,  M.  l'abbé  Fauchet;  il  marchait  au  milieu  des 
applaudissemens  ,  entouré  des  officiers  des  districts  , 
et  précédé  d'un  héraut  qui  portait  une  couronne  ci- 
vique. On  se  croyait  transporté  aux  beaux  jours  de 
Rome  et  d'Athènes. 

Mais  le  son  bruyant  du  tambour  qui  rappelait  £ans 
cesse  les  citoyens  sons  les  armes  ;  ces  convois  de 
vivres  escortes  de  soldats  de  difféiens  uniformes  et 
de  troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de 
poussière  ;  ces  canons  que  des  partis  de  milice  allaient 
enlever  des  châteaux  voisins  de  la  capitale  ,  et  que 
l'on  y  amenait  tous  les  jours  en  triomphe  ;  tout  cet 
appareil  de  guerres  et  de  combats ,  au  milieu  des 
fêtes  et  des  réjouissances  ,  mêlait  au  souvenir  des  vic- 
toires passées  le  sentiment  d'un  danger  toujours  pré- 
sent ,  et  jetant  des  objets  de  terreur  au  milieu  des 
transports  de  l'allégresse ,  ranimait  dans  tous  les  cœurs 
cet  esprit  de  vigilance  qui  seul  pouvait  assurer  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Les  malheurs  auxquels  le  Peuple  venait  d'échap- 
per ,  et  les  coniplots  sans  cesse  renaissans  de  ses 
ennemis  ,  lui  avaient  donné  une  pente  générale  vers 
la  défiance.  Une  démarche  imprudente  lui  parut 
plus  d'une  fois  l'indice  dune  trahison ,  et  les  plus 
éclatans  services  ne  mettaient  à  l'abri  ni  de  ses  soup- 
çons ,  ni  de  son  ressentiment.  M.  de  la  Salle  en 
pensa  faire  une  cruelle  épreuve.  Le  premier  des  no- 
bles ,  il  eut  le  courage  d'embrasser  la  cause  popu- 
laire ,  d'affronter  pour  sa  défense  les  dangers  insépa- 
rables de  la  révolution  ;  et  trois  semîiines  après ,  il  en- 
tendit demander  sa  tête  par  ces  mêmes  hommes  dont 
il  avait  été  le  général.  Livré  lui-même  à  la  proscrip- 
tion dont  il  avait  arraché  plusieurs  citoyens  ,  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  se  vît  la  victime  d'une  fatale  préven- 
tion ,  et  que  les  ennemis  du  Peuple  n'eussent  à  lui 
reprocher  d'avoir  assassiné  un  de  ses  premiers  dé- 
fenseurs. 

Le  mercredi  5  août ,  nn  bateau  de  trois  hommes 
d'équipage  ,  escorté  par  des  soldais  citoyens  ,  est 
arrêté  par  les  habitans  du  port  Saint-Paul.  On  le 
visite  :  il  était  chargé  de  poudres  et  de  munitions 
sortant  de  l'Arsenal.  A  cette  nouvelle  ,  l'allarme  se 
répand  ;  les  bateliers  sont  interrogés  ;  on  mande  M. 
Lavoisier  et  quelques  autres  personnes  à  qui  la  garde 
des  poudres  était  confiée.  Ceux  -  ci  présentent  un 
ordre  signé  de  la  Salle,  fesantpour  M.  de  la  Fayette , 
et  la  multitude  se  persuade  que  M  de  la  Salle  a 
contrefait  l'écriture  de  M.  de  la  Fayette.  On  veut  en 
vain  lui  expliquer  que  cette  poudre  ,  dite  poudre  de 
traite  ,  parce  qu'on  ne  s'en  sert  qu'au  commerce  de 
la  côte  de  Guinée  ,  était  inférieure  en  qualité  à  celle 
dont  on  avait  besoin ,  et  qu  on  ne  la  faisait  transpor- 
ter à  Essône  que  pour  l'échanger  contre  une  égale 
quantité  de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n'entend 
rien  à  cette  distinction.  Le  tumulte  redouble  :  c'est 
de  la  poudre  de  traître ,  s"écrle-t-on  en  demandant 
vengeance.  Les  motions  faites  en  divers  quartiers 
dans  la  journée  du  lendemain  échauffent  encore  les 
esprits  ,  et  l'on  se  porte  en  foule  devant  l'hotel-de- 
vitle.  M.  de  la  Salle  ,  qui  avait  dîné  à  la  -campagne 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  ,  se  rend  lui-même  sur 
la  Grève  à  l'entrée  de  la  nuit  ,  et  entend  plus  de 
quarante  mille  personnes  demander  à  grands  cris 
son  supplice.  Instruit  de  la  cause  du  tumulte  ,  il  a 
le  bonheur  de  se  retirer  sans  être  reconnu ,  et  de 
se  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fermentation 
populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait;  les 
plaintes  ,  examinait  les  griefs  ,  et  prenait  tous  les 
tempéramens  possibles  pour  calmer  ces  transports 
homicides.  Mais  1  effervescence  augmentait  avec  la 
nuit ,  et  l'orage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper. 
Déjà  une  partie  du  Peuple  a  forcé  Ihôtel-de-vilIe  , 
une  autre  se  transporte  précipitamment  chez  M.  de 
la  Salle;  le  fatal  réverbère  est  descendu;  un  inconnu 
monte  sur  le  bras  de  fer  qui  supporte  la  poulie  ,  et , 
une  corde  neuve  d'une  main  ,  une  torche  allumée  de 
l'autre  ,  attend  sa  victime  pendant  plus  de  trois  quart- 
d'heures  avec  une  tranquillité  féroce.  Une  troupe  de 
furieux  le  cherche  jusque  dans  le  clocher  de  l'horloge; 
on  le  demande  impérietisement  aux  représentans  de  la 
commune  :  un  forcené  ,  le  bras  nu  et  armé  d'une  ha- 
che ,  levé  le  tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  cherche 
jusques  entre  leurs  jambes. 

Le  sang-froid  et  la  sérénité  de  M.  de  la  Fayette 
semblait  augmenter  avec  le  danger  :  la  place  reten- 
tissait de  clameurs;  la  salle  d'assemblée  était  remplie 
d'une  foule  menaçante  ;  la  nuit  avançait ,  la  multitude 
enflammée  brillait  de  la  soif  du  sang  ,  tout  se  prépa- 
rait pour  des  exécutions  cruelles.  Le  général  ,  pour 
ramener  le  calme  ,  ordonnait  des  recherches ,  enta- 
mait des  discussions  ,  engageait  des  colloques  ,  et  don- 
nait secrettement  des  ordres.  Enfin,  après  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  sergent  qui  le  servit  avec 
autant  de  promptitude  que  d'intelligence  ,  il  se  levé  : 
«  C'en  est  assez  ,  dit-il  ,  mes  amis  ,  vous  êtes  fati- 
gués ,  et  je  n'en  puis  plus.  La  Grève  est  libre  ,  et  les 
rues  adjacentes  sont  dégagées^  je  vous  assure  que  Paris 
ne  fut  jamais  plus  tranquille.  Allons  ,  retiroas-nous 
tous  «u  bonnes  gens.  » 


Aces  mots  ,  plusieurs  s'élancent  versjcs  fenêtres  , 
ils  regardent  et  n'aperçoivent  plus  que  de  nom- 
breux détachemens  de  soldats  citoyens  et  de  Gardes 
françaises  et  suisses.  L'ordre  était  rétabli  ,  la  mul^ 
titude  s'était  insensiblement  écoulée  ,  et  ils  se  trou- 
vent eux-mêmes  investis  dans  Ihotei-de-ville.  Inter- 
dits et  confondus  ,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  la  re- 
traite; et  le  silence  ayant  succédé  aux  clameurs  ,  le 
général  reprend  la  parole  ,  et  les  congédie  en  ter- 
mes pleins  de  cette  aliectiou  franche  qui  caracté-, 
lise  l'éloquence  des  guerriers.  Ils  défilent  en  l'ap- 
plaudissant et  en  le  comblant  de  bénédictions.  Celle 
journée  fit  le  plus  grand  honneur  à  la  sagesse  ,  au 
courage  et  à  l'habileté  de  M.  de  la  Fayette  ,  et  lui 
donna  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens. 

Dès  le  lendemain  ,  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 
prisonnier  ;  et  après  une  instruction  sollicitée  par 
lui-même ,  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue 
publique  par  plusieurs  arrêtés  de  la  commune ,  et 
par  un  décret  très  -  honorable  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  seule  récompense  qu'il  ait  reçue  de  ses 
services  et  de  son  généreux  dévouement  à  la  cause 
publique. 

En  rendant  à  M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu'il 
mérite  ,  on  doit  dire  à  la  décharge  du  Peuple  de 
Paris  ,  que  l'air  de  mystère  dont  cette  opération  fut 
couverte  ,  dans  un  tems  oii  la  crainte  des  conspi- 
rations agitait  encore  si  puissamment  les  esprits  , 
était  bien  propre  à  inspirer  de  la  défiance.  C'était 
la  suite  des  anciennes  habitudes  du  régime  despo- 
tique ,  qui  n'opérait  que  dans  l'ombre  ,  parce  qu'il 
n'agissait  que  par  violence  ou  par  surprise.  On  était 
encore  imbu  des  idées  de  cette  fausse  prudence  qui 
fesait  regarder  la  science  de  l'administration  comme 
une  science  occulte.  On  aurait  tout  prévenu  en  ins- 
truisant le  Peuple  ,  par  un  placard ,  du  transport  de 
ces  poudres  ,  et  du  motif  qui  le  déterminait  :  tout 
prescrivait  la  nécessité  de  cette  mesure.  Mais  on 
ignorait  encore  que  ,  chez  un  Peuple  libre  ,  tous  les 
ressorts  de  la  machine  politique  doivent  être  à  jour , 
et  que  la  lumière  en  est  un  des  principaux  ,  parce 
que  le  bien  public  étant  le  principe  de  tous  ses 
mouvemens  ,  leur  véritable  force  est  dans  la  con- 
viction générale  de  leur  direction  vers  l'intérêt  com- 
mun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politiques  Ja 
même  versatilité  d'opinions  que  dans  les  attroupe- 
mens  du  Peuple  ,  et  la  même  facilité  à  recevoir  toutes 
les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cœurs  ; 
mais  peu  de  pei-sonnes  se  faisaient  une  idée  juste  de 
ce  mot  :  sa  véritable  étendue  n'était  pas  déterminée  - 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  posé  les 
bases  constitutionnelles  du  gouvernement.  Aussi  cha- 
cun ,  suivant  qu  il  était  naturellemeni  p'us  audacieux 
ou  plus  timide ,  prétendait-il  pouvoir  en  étendre  ou 
resserrer  à  son  gré  les  limites  ;  et  quoique  tous  fus- 
sent d'accord  sur  le  principe  ,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  varier  extrêmement  sur  les  consé- 
quences. C'est  ce  que  l'on  éprouva  d'une  manière  sen- 
sible dans  l'organisation  provisoire  de  la  municipalité 
de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n'avait  pu  déraciner  les 
préjugés  de  l'ancien  régime ,  voulaient  faire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police  ,  et  de  la  muni- 
palité  un  bureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s'é- 
tendait pas  au-delà  du  cercle  de  la  première  admi- 
nistratiou  ,  et  ne  leur  présentait  rien  de  mieux  qu'ua 
prévôt  des  marchands  ,  des  échevins  et  des  quarti- 
niers.  D'autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  espèce 
de  République  dont  le  maire  eiit  été  le  doge  ,  la 
municipalité  le  sénat,  et  les  districts  l'assemblée  du 
Peuple  :  la  plupart  même  de  ces  derniers  abusant  da 
principe  que  la  Nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance  ,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  être  supérieurs  à  leurs  coLmuettans  ,sanogeaicnt 
le  droit  de  subordonner  à  léuis  décisions  les  an-êtés 
de  la  commune  ,  etjde  les  censurer.  Ils  ne  vou- 
laient pas  voir  que  chaque  district  en  particulier  n'est 
qu'une  section  du  corps  entier  dont  elle  ne  peut  sans 
usurpation  s'attribuer  la  puissante  dans  toute  sa  plé^ 
nitude  ,  et  qu'elle  doit  être  nécessairement  dépen- 
dante de  la  réunion  des  représentans  de  ce  corps , 
relativement  à  la  poi'tion  de  pouvoir  qui  leur  a  étp 
confiée. 

La  commune  ,  de  son  côté  ,  ne  parut  pas  mieux 
connaître  la  nature  des  fonctions  des  Corps  adminis-- 
traiifs.  Un  grand  nombre  de  ses  membres  ignorant 
que  dans  un  état  libi-e  la  magistrature  impose  des 
devoirs  ,  mais  ne  donne  pas  de  supéi-ioriié  person-^ 
nelle  ,  tout  en  détestant  les  aristocrates ,  se  ressentait 
encore  de  l'influence  de  l'ancien  esprit  arlstoci-atique,^ 
Ils  avaient  même  à  revenir  de  cette  longue  ivresse 
de  la  vanité  ,  à  renoncer  à  ces  chimères  de  rangs  , 
de  prééminences ,  et  à  tous  ces  hochets  avec  lesquels 
les  tyrans  savent  amuser  les  esclaves  ,  et  les  retenir 
dans  une  enfance  éternelle.  Ils  voulaient  être  distin- 
gués des  autres  ,  ils  se  croyaient  élevés  au-dessus  de 
leurs  concitoyens. 

Au  milieu  des  combats  de  cette  manie  de  distinc- 
tions ,  si  puissante  sur  des  hommes  livrés  dès  le  ber- 


casri  a  toulcs  les  illusions  3es  prcjligés  scrvTles  ,  la" 
position  du  maire  de  Paris  devenait  de  jour  en  jour 
pias  cmbaiTassante.  M.  Bailly, populaire  parsvsteme, 
et  persuadé  que  dans  un  tems  oii  il  n'existait  aucnne 
force  publique  .  le  meilleur  moyen  de  contenir  le 
Peuple  était  de  l'intcressei'  lui-nièmè  à  l'observation 
des,régieinens  «jui  devaient  le  diriger  ,  en  les  sou- 
mettant à  £ori  suffrage  ,  consultait  les  districts  sur 
prcsçiue  toutes  les  opérations  essentielles  de  la  com- 
iDune ,  et  contribua  penl-ètre  ainsi  à  propagei-  leur 
errcursur  l'ctendnc  de  leur  propre  pouvoir  ,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Cette  conduite 
-que  quelques  personnes  laxere-it  de  faiblesse  ,  et  qui 
clans  d'autres  icuis  eût  éiô  une  faute  capitale  ,  énerva, 
il  est  wai  ,  l'autorité  daiiF  les  luains  des  reprcscn- 
îans  ,  mais  produisit  d'hôsreux  effets  pour  la  liberté 
publique  .  en  excitant  tens  les  rorps  de  cilovens  à 
une  surveillance  réciproque')  en  inspirant  à  la  com- 
mune elle-même  plus  de  hardiesse  dans  ses  principes  , 
■et  en  l'élevant  comme  ûialgré  elle  au  niveau  de  la 
révolution.  On  ne  pourrait  assuréjneut  sans  injustice 
•suspecter  le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart 
•de  ses  membres  ;  cependant  les  esprits  étaient  telle- 
ment asservis  à  l'ancienne  routine  ,  me  ,  quoique  la 
jVation  enilère  demandât  la  liberté  de  la  presse  ,  et 
ïjue  l'Assemblée  nationale  l'eût  décrétée,  le  comité  de 
police  crut  qu'on  ne  pouvait  imprimer  ,  ni  graver  sans 
-son  autorisalion ,  et  nomma  clés  commissaires  pour 
lemplacer  les  censeurs  royaux'. 

Depuis  même  ,  lorsque  les  vrais  principes  eurent 
•rallié  tous  les  bous  citoyens  à  la  même  opinion  sur 
îes  points  essentiels  ,  on  vit  le  .tribunal  de  police  pour- 
suivre sévérenienl  des  écrivains  patriotes  ,  à  qui  l'on 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l'exaltation  de 
tète  ,  et  des  systèmes  exagérés  ,  tandis  que  les  pré- 
dicans  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  répandaient 
impunéyient  le  poison  de  la  calomnie  sur  l' Assem- 
blée nationale  elle-même  ,  et  excitaient  le  Peuple  k 
îa  révolte  et  à  la  guerre  civile,  On  eût  dit  que  ces 
magistrats  citoyens  no  se  cro3'aient  encore  que  les 
-agens  des  ministres  ;  tant  les  hommes  ,  toujours 
•dupes  de  leurs  passions ,  de  leurs  préjugés  ou  de  leur 
ambition  ,  se  laissent  difficilement  amener  à  attacher 
de  nouvelles  idées  aux  mots  mêmes ,  dont  de  longs 
•abus  ont  seuls  consacré  le  sens  ;  tant  il  est  vrai  que 
pour  régénérer  un  Peuple  abruti  sous  la  •verge  de  la 
tyrannie  ,  il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
anéantir  toutes  ses  erreurs  politiques  ,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  pour  donner  aux  hommes 
un  nouvel  esprit. 

La  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tons  les 
•«listricts  contribua  ijeaucoup  à  donner  aux  citoyens 
des  notions  précises  sur  plusieurs  vérités  auxquelles 
le  plus  grand  nombre  d'cntr'eux  n'avait  jamais  rcllé- 
«hi.  Les  prétentions  outrées  de  quelques  sections  et 
les  assertions  tranchantes  de  quelques  écrivains  ,  ne 
iurent  nième  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  l'esprit 
de  liberté  ,  en  tempérant  l'autorité  excessive  que  les 
représcntans  auraient  peut-être  tenté  de  s'attribuer 
•dans  un  tems  oii  toute  usurpation  de  pouvoir  eût  pu 
devenir  plus  funeste  que  l'anarcliie  elle-même  ,  et  en 
forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à  embrasser 
•comme  Irès-modérés  ,  des  principes  que  dans  d'autres 
circonstances  ils  auraient  rejetés  avec  terreur  et  sans 
-oser  les  examiner. 

A^ous  n'entrcrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plan  , 
'<[ui  ne  fut  que  provisoire.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
■«ju'avcc  tous  ses  défauts  il  fut  très-utile  à  la  capitale 
•et  à  tout  le  royaume;  que  son  comité  des  subsis- 
tances en  particulier  a  sauvé  Paris  de  la  famine  ;  que 
'îes  représcntans  de  la  commune  ,  élus  d'abord  au 
•nombre  de  cent  vingt  ,  puis  portés  à  cent  cjuatre- 
tingt  ,  demeurèrent  fixés  à  trois  cents  ;  que  des  licu- 
lenans  de  maire  ,  sur  la  demande  de  M.  Bailly  ,  fu- 
ient établis  dans  les  divers  départemcns  ,  et  que  les 
mesures  les  plus  sages  furent  prises  pour  accélérer 
■et  faciliter  les  travaux  de  l'administration  ,  et  assurer 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
Llique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante ,  fut 
l'organisation  de  la  carde  nationale  Parisienne.  Il  est 
certain  que  dans  un  Etat  libre  ,  tout  service  public 
est  un  devoir  de  citoyen  ,  et  que  chacun  doit  être 
prêt  à  tous  les'  insfams  à  défendre  la  Patrie  contre 
les  infractéurs  des  ' l'oil^'établies  ,  et  à  repousser  ses 
ennemis ,  soit  du  dedans  ,  soit  du  dehors.  Mais  dans 
une  ville  immense  ,  reinplie  d'une  multitude  d'étran- 
gers ,  et  doiit  les  domiciliés  sont  pour  la  plupart  at- 
tachés ,  par  la  nécessité  de  se  procurer  leur  subsis- 
tance, à  des  occupations  qui  ne  peuvent,  sans  de 
grands  inconvéniens  pour  eux  ,  souffrir  de  fréquentes 
iuterrbptions ,  le  passage  subit  de  l'inaction  absolue 
du  gouvernement  despotic^ue  à  l'action  continuelle 
du  régime  de  la  liberté  ,  n'était  pas  sans  difficulté  et 
même  sans  péril.  Il  était  à  craindre  que  par  une  .ip- 
plication  trop  rigoureuse  du  principe  ,  on  n'imposât 
un  fardeau  trop  pesant  à  des  hommes  qiii  n'y  étaient 
pas  accoutumés  ,  et  que  les  fatigues  d'un  service 
trop  souvent  répété  ne  leur  lissent  regretter  le  i-epos 
de  la  servitude.  D'un  autre  coté  ,  !  on  avait  à  ré- 
:compenser  les  généreux  efforts  des  Gardes-françaises , 
qui  les  premiers  s'étaient  courageusement  dévoués 
à  la  cause  commune  ;  les  rcmeltre  entre  les  iiiainS  du 
gouvernement,    c'était  les    livrer   au  bôui-rëau  (i). 
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Les  généramt  lie  leur  auraient  jamais  pardonné  d'a- 
voir brisé  le  septre  des  tyrans.  Le  patriotisme  éta  t 
aux  yenx  des  militaires  d'alors  le  plus  irrémissible 
des  crimes. 

La  sûreté  de  Paris  demandait  une  troupe  sou- 
doyée ,  souinise  a  une  discipline  exacte  ,  et  par  con- 
séquent casernée.  La  sûreté  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  personne  du  roi  exigeait  une  armée  civique 
prête  à  les  protéger  contre  les  attentats  des  ennemis 
de  la  constitution ,  et  qui ,  toujours  préparée  à  dé- 
fendre la  liberté  publique  ,  ne  pût  un  seul  instant 
l'alarmer. 

M.  de  la  Fayette  ,  pour  atteindre  à  ce  double  but , 
présenta  un  plan  simple  ,  bien  ordonné  et  très-po- 
pulaire ,  que  la  commune  de  Paris  et  les  districts  eu- 
rent le  bon  esprit  d'atlopter  provisoirement.  Il  com- 
posa l'infanterie  parisienne  de  5i  mille  hommes  ,  dont 
mille  officiers  ,  et  la  divisa  en  deux  corps  ,  l'un  de  six 
mille  hommes  soldés,  l'autre  de  vingt -quatre  mille 
hommes  non  soldés  ,  tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  fut  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
chacune,  tn  commandant  fut  créé  pour  chaque 
division  ,  et  l'on  établit  dans  chaque  district  un  ba- 
taillon composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes 
chacune  ,  dont  luie  soldée  et  casernée  ,  fut  placée 
au  milieu  des  quatre  bourgeoises  ,  sous  le  nom  de 
compagnie  du  centre.  On  laissa  aux  districts  l'élec- 
tion de  leurs  chefs  militaires;  celle  des  six  comman- 
dans  fut  attribuée  à  une  assemblée  de  division  for- 
mée des  représcntans  des  districts.  Pour  donner  plus 
d  importance  à  ces  places  ,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  commandant  en  second,  et  que  les  chefs 
de  division  en  rempliraient  alternativement  les  fonc- 
tions ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  Le  droit 
d'élire  le  commandant-général  fut  déclaré  appartenir 
aux  districts  ,  et  l'on  assujettit  cette  élection  aux 
mêmes  formalités  que  celle  du  maire.  On  laissa  au 
commandant-général  la  présentation  des  officiers  de 
l'état-major  ,  et  on  le  vit  avec  plaisir  élever  à  la 
place  de  major-général  M.  de  Gouvion  ,  son  brave 
compagnon  d'armes  ,  qui  avait  combattu  avec  gloire 
en  Amérique  pour  la  défense  de  la  liberté  ,  et  à 
celle  d'aide-major-général  iVI.  de  la  Jarre  ,  qui  s'était 
distingué  en  Hollande  pour  la  cause  patriotique.  La 
création  de  plusieurs  compagnies  de  chasseurs  et 
d'un  corps  nombreux  de  cavalerie  porta  à  plus  de 
quarante  mille  hommes  cette  armée  patriotique.  Les 
énormes  appointemens  de  la  place  très- inutile  de 
gouverneur  de  Paris  ,  le  fonds  de  /|00  mille  livres  , 
annuellement  destiné  à  violer  le  secet  des  postes  ,  les 
sommes  employées  à  soudoyer  des  légions  d'espions  , 
à  entretenir  les  bastilles  ,  et  à  enchaîner  les  citoyens' 
sous  prétexte  de  protéger  leur  sûreté  ,  couvrirent  et 
au-delà  les  frais  de  cet  immense  établissement  mi- 
litaire ,  aussi  respectable  par  l'objet  de  son  institution 
que  par  l'excellent  esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  ce 
corps  vraiment  civique  ,  et  de  diriger  toutes  ses  dé- 
marches. 

La  ville  de  Paris  s'empressa  d  enrôler  sous  ses 
drapeaux  les  premiers  conquérans  de  la  liberté  ,  ces 
braves  Gardes-françaises ,  à  qui  la  voix  du  Peuple 
avait  déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  soldats  de  la 
Patrie.  Le  roi  les  autorisa  à  entrer  dans  les  gardes 
nationales.  Mais  le  général  désirant  n'y  admettre  que 
ceux  que  leur  volonté  libre,  le  désir  d'être  utiles  et 
le  vœu  de  demeurer  soumis  à  la  discipline  militaire 
porterait  à  s'y  incorporer  ,  voulut  avant  de  recevoir 
leur  engagement ,  que  leur  cartouche  de  licencie- 
ment leur  fût  délivrée  ;  il  fit  même  afficher  un  pla- 
card pour  offrir  leur  congé  à  ceux  qui  refuseraient 
d'accepter  le  règlement  ,  et  même  â  ceux  qui  , 
l'ayant   déjà   accepté  ,   en   auraient   qu,elque   repen- 


(i)  Il  est  certain  que  leur  position  dut  dopner  un 
nouvel  aiguillon  à  leur  patrioisrae.  Ils  étaient  placés 
Thlre  la  courôbiit  civiqtie  ,  ou  la  corde  ,  ou  vain- 
îjûéurs  ûu  jjecdas ,  il  n'y  avait  pas  de  milieu. 


Cet  avis  aux  Gardes  -  françaises  excita  une  fer- 
mentation générale.  Le  bruit  se  répandit  qu'ils  se 
disposaient  à  partir  en  très-grand  nombre  p^iur  re- 
tourner dans  le  sein  de  leurs  familles.  L'alarme  de- 
vint bientôt  si  vive  ,  que  le  district  Saint -Honoré 
envoya  une  dépulation  à  ceux  qui  venaient  chercher 
leurs  cartouches  chez  le  commissaire  des  guerres  , 
pour  s'enquérir  de  leurs  intentions  ,  et  leur  témoi- 
gner les  sentimens  de  fraternité  et  de  reconnais.^nce 
qui  animaient  tous  les  citoyens.  Le  district  des  Petits- 
Pcres  écrivit  à  M.  de  la  Fayette  pour  lui  offrir  àe 
prendre  à  sa  charge  tel  nombre  de  Gardes-françaises 
qu'il  jugerait  à  propos  ,  et  de  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins.  Plusieurs  autres  se  distinguèrent  également 
par  des  oiTrcs  patriotiques.  Au  Palais-Royal  ,  on  fit 
la  motion  d'ouvrir  en  leur  faveur  une  souscription 
nationale  ,  pour  leur  assurer  mie  pension  viagère  ré- 
versible sur  leurs  veuves.  Enfin  le  district  du  Sépul- 
cre proposa  do  leur  donner  à  chacun  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  5oo  livres  ,  qui  attestât  les  ser- 
vices importans  qu'ils  avaient  rendus  à  la  France. 
Mais  ces  guerriers  citoyens  envoyèrent  une  dépula- 
tion au  comité  militaire  ,  pour  témoigner  à  la  INa- 
tion  que  ce  serait  contre  leur  vœu  (^u'on  attacherait 
une  valeur  numéraire  à  un  signe  dans  lequel  ils  ne 
voulaient  voir  qu'une  marque  honorable  de  la  bien- 
veillance publique.  D'après  cette  demande  ,  aussi 
noble  que  patriotique  ,  la  commune  arrêta  qu  il  leur 
en  serait  donné  une  dorée  ,  qui  ,  d'un  côté  ,  repré- 
senterait le  roi  ;  de  l'autre  ,  les  armes  de  la  ville  , 
avec  cette  inscription  :  ^ux  Gardes  Françaises  ^  en 
178g.  Ainsi  ces  défenseurs  de  la  Patrie  ajoutèrent 
à  celte  décoration  un  éclat  beaucoup  plus  brillant 
que  celui  de  l'or  qu  ils  refusèrent ,  et  joignirent  à  la 
glaire  du  courage  celle  de  la  générosité  et  d'un   seu- 


lîment  exquis  du  véritable  hoiînenr.  On  ne  peut  nier 
que  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  ,  ils  dé- 
ployèrent toutes  les  vertus  civiques  et  militaires. 
—  \ous  êtes  des  héros  ,  leur  disait  une  dame  frap- 
pée des  traits  de  grandeur  dame  qui  leur  échappaient 
tous  les  jours.  —  Mada'liic  ,  répondit  un  grenadier , 
nous  sommes  tout  ce  que  nous  pouvons  :  réponse 
noble  et  simple  qui  caractérise  parfaitement  l'esprit 
qui  animait  cette  glorieuse  légion. 

Un  autre  trait  non  moinS  caractéristique  de  l'esprit 
général  des  Français  à  cette  époque  ,  c  est  que  ce 
régiment  nomma,  pour  traiter  de  ses  intérêts,  un 
comité  de  représcntans  cpii  s'acquitta  de  ses  fonc- 
tions avec  beaucoup  d'ordre  et  d'intelligence.  La 
commune ,  à  la  réquisition  de  M.  de  la  Fayette  ,  ac- 
corda à  chacun  de  ces  soldats  patriotes  un  certificat 
national  très-honorable  ,  et  prit  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  leur  assurer  leur  contingent 
dans  la  masse  et  les  effets  du  régiment.  Enfin  l'hôtel- 
de-ville  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  meubles  que 
de  leurs   immeubles.  Les  premiers  lurent  évalués  à 

100,000  liv.  ,  les  seconds  à  900,000  liv.  ,  et  ces  deux 
sommes  furent  répartis  entr'eux.  Certainement  les 
services  des  Gardes-françaises  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses.,  et  la  libéralité  de  la  commune  ne 
pouvait  être  mieux  placée  ;  mais  il  faut  avouer  qu  elle 
méconnut  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca- 
sernes et  leur   hôpital ,  elle  ne  devait  pas  ignorer  que 

es  bàtiuiens  destinés  au  logement  des  troupes  ,  sont 
le  bien  de  la  Nation  ,  et  non  la  propriété  particulière 

du  soldat. 

La  formation  de  la  garde  non  -  soldée  ne  fit  pas 
moins  d'honneur  au  patriotisme  des  Parisiens.  Toute 
la  jeunesse  courut  se  faire  inscrire  avec  un  honorable 
empressement,  et  l'on  vit  l'ancien  militaire  et  le 
négociant ,  l'artisan  et  le  magistrat  venir  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  rang  ,  placer  leur  nom  sur  le 
rôle  des  soldats  de  la  liberté.  Ceux  que  leur  âge  ou 
leur  santé  priva  de  l'honneur  de  marcher  sous  les 
mêmes  enseignes  ,  s'empressèrent  du  moins  de  le  pro- 
curer à  ceux  que  la  pauvreté  en  tenait  éloignés  ,  et 
fournirent  aux  frais  de  liiabillement  des  citoyens 
honnêtes ,  mais  peu  fortunés.  Quelques  altercations 
entre  les  jeunes  gens  sur  les  grades  militaires  et  les 
épaulcttçs  ,  produites  par  cette  fureur  des  distinctions , 
malheui^ux  fruits  de  nos  institutions  servilcs  ,  affligè- 
rent un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  mais  ces 
légers  nuages  furent  bientôt  dissipés.  Ou  sentit  que 
l'égalité  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci- 
toyen ,  l'uniforjue  national  la  plus  belle  décoration. 
Les  clers  de  la  Bazoclie  qui  ,  pour  se  mettre  plus 
en  état  de  servir  la  Patrie  ,  s  étaient  réunis  en  lé- 
gion particulière  ,  et  qui  ,  par  un  zèle  infatigable  à 
escorter  les  convois  de  vivres  ,  avoient  été  très-utiles 
à  la  capitale  ;  donnèrent  en  même  tems  un  exemple 
honorable  desprit  public  et  de  subordination ,  en 
renonçant  à  former  une  corporation  militaire  ,  ^t 
en  sollicitant  l'honneur  de  porter  l'habit  de  sofdàt 
citoyen. 

L'enthousiasme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 
et  tous  les  âges  ,  transforma  Paris  en  un  vaste  camp  , 
et  entretint  clans  les  esprits  cette  fermentation  si  né- 
cessaire dans  le  commencement  d'une  révolution.  Les 
canons  furent  distribués  entre  tous  les  bataillons  ,  et 
chaque  district  fit  bénir  ses  drapeaux.  Ces  cérémo- 
nies nouvelles  ,  ces  fêtes  civiques  souvent  répétées, 
contribuèrent  à  changer  les  anciens  plaisirs  Uu  .Peu- 
ple ,  et  à  lui  inspirer  des  goûls  plus  analogues  à 
la  dignité  d'hommes  libres.  J^JalS  lorsque  la  garde 
nationale  entière  vint  dans  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  bénédictions 
du  ciel  ,  nos  ennemis  mêmes  s'émurent  à  la  voix  de 
l'orateur  patriote  qui  donnait  à  la  libcr;é  la  sagesse 
pour  guide  ,  et  la  régénération  des  mœurs  .pour  base.i 
L'explosion  de  mille  fusils  tirés  au  même  instant,;] 
lit  retentir  les  voûtes  sacrées,  l'artillerie  répondit' 
au-dehors  ,  et  le  serment  de  vivre  et  mourir  libres., 
de  demeurer  toujours  fidelles  à  la  Nation  ,  à  la 
Loi  et  au  Roi ,  fut  le  cri  unanime  de  tous  les  ci- 
toyens. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  ,  Chapelier. 


SUITE    DE    LA    SKANCE    DU     VENDREDI     7    AOUT. 

Suile  du   discours  de  M.  Neckcr. 

Yous  considérerez ,  Messieurs  ,  s'il  n'est  pas  de- 
venu indispensable  d'inviter  eiUx  qui  disposeut  au- 
jourd'hui de  quelque  manière  d  une  puissance  exécu- 
trice ,  à  maintenir  le  recouvrement  des  droits  et  im- 
pôts établis  ,  tant  qu'ils  font  partie  de  revenus  de 
l'Etat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir  ,  on  ne  peut 
recevoir  sans  l'action  des  lois  ,  et  cette  action  s'alVaiblit 
lorsqti'ancun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  soutient.  , 
L'habitude  de  se  soustraire  eux  charges  publiques^, 
déjà  si  attrayante  par  elle-même,  3C(piiert  de  nouvelles 
forces  par  l'exemple;  et  lorsqu'elle  n'est  pascomb^iltue 
de  bonne  heure,  il  n'est  souvent  plus  possible  de  la 
dominer  sans  les  moyens  les  plus  violeus. 

"N'ous  ne  pouvez  donc  ,  messieurs  ,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'inquiétude  sur  l'état  de  la  France, 
afin  de   prévenir  que  dos   précautions    trop  tardives 


«•empêchent  co  beau  royaume  de  profiter  des  bienfaits 
«ue  vous  lui  préparez. 

Le  roi ,  Messieurs  ,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues:  et  les  minislres  auxquels  il  a  donné  sa  con- 
fiance s'en  serviront  selon  ses  intentions  ,  pour 
coutribiier  avec  vous  au  bonheur  de  la  Nation. 
Réunissons -nous  donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que 
tous  les  gens  de  bien  entrent  dans  cette  coalition  ; 
il  ne  faut  pas  moins  que  l'efficacité  dune  jiareille 
alliance  pour  surmonter  lesdiificultés  dont  nous  sommes 
entourés.  Le  mal  est  si  grand ,  que  chacun  est  mal- 
heureusement ;i  portée  de  l'apprécier  j  mais  au  centre 
cil  les  ministres  du  roi  sont  places,  il  présente  un 
tableau  vcrilableiuent  cll'rayant.  Tout  est  relâché, 
tout  est  en  proie  aux  passions  individuelles;  et  d'un 
bout  du  royaume  à  1  autre,  on  soupire  ardemment 
après  un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d'ordre 
pubhc,  qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espoir 
du  bonheur  et  de  la  paix. 

Malgré  nos  maux ,  le  roj^aume  est  entier ,  et  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  germes 
de  prospérité.  Que  personne  donc ,  ni  dans  cette  Assem- 
blée ,  ni  dans  la  iNalion,  ne  perde  courage:  le  roi 
veut  le  bien  ;  ses  -injets  ont  conservé  pour  sa  personne 
un  penchant  que  le  retour  de  la  tranquillité  de  son 
royaume  i'ortihera  et  augmentera. 

liivrons-nons  donc,  Messieurs,  à  l'heureuse  pers- 
pective que  nous  pouvons  découvrir  :  un  jour  ,  peut- 
être  au  milieu  des  douceurs  d'une  sage  liberté  et 
d'une  confiance  sans  nuages  ,  la  Nation  Française 
effacera  de  son  souvenir  ces  tems  de  calamité  ;  et 
en  jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  efforts ,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa  recon- 
naissance le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre  amour 
voas  venez  d'accorder  un  si  beau  titre. 

M.  lepresiâeni.  L'Assemblée  nationale  est  profon- 
dément affligée  des  maux  dotit  vous  venez  de  1  en- 
tretenir :  elle  prendra  en  considération  les  faits  et 
les  propositions  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M,  Necker  finissant  à  peine  de  parler ,  M.  de 
Clermont  Lodeve  se  levé  et  dit  :  n  Donnons  cette 
nouvelle  preuve  de  patriotisme.  Mes  cahiers  m'j 
autorii'jiiL,  iJauvons  llLtat.  Ici  même  ,  avant  que  les 
ministres  du  roi  se  retirent ,  sans  délibérer  et  par 
acclamation  ,  accordons  l'emprunt  qu'ils  nous  de- 
mandent. Nous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme 
qui  est  proposée. 

Les  ministres  du  roi  se  retirent ,  et  sont  reconduits 
avec  les  mêmes  applaudissemens  qu'on  leur  a  donnés 
à  leur  arrivée. 

On  continue  la  délibération  sur  la  demande  de 
l'emprunt. 

M.  de  Foucault  expose  qu'il  ne  peut  voter  d'em- 
prunt; que  cependant  il  engagerait  ses  commettans 
pour  tioOjOOO  liv.  que  c'est  sa  foi-tune  ,  et  qu'il  se 
porte  caution  pour  eux  jusqu'à  la  concurrence  de 
cette  somme. 

L'Assemblée  sent  vivement  le  prix  de  ce  généreux 
désintéressement. 

M....  Pour  abuser  de  tant  de  vertus  ,  il  faudrait 
avoir  le  cœur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouverne- 
ment est  dans  la  détresse  ;  mais  il  n'y  est  qu'après 
avoir  multiplié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
subsistan-t  encore  en  grande  partie ,  est  -  il  étonnant 
qu'il  ait  perdu  sa  force  et  scn  énergie  ?  est-il  étonnant 
qu'il  soit  tombé  dans  la  déprédation  et  le  discrédit  ? 
l)e  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbes  ,  des 
palais  pour  le  garde  -  meuble  ,  des  hôtels  pour  les 
chiens  de  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accompagné  de 
meutes ,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc  pour 
payer  des  dépenses  aussi  immenses,  que  l'on  demande 
trente  millions? 

M.  Camus.  Il  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l'Etat  ;  c'est  une  nécessité  ,  et  cet  empressement , 
auquel  vous  cédez  sans  effort ,  est  un  beau  mouve- 
ment de  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la 
Nation. 

Mais  la  générosité  est  quelquefois  dangereuse,  la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et- nous 
ne  devons  pas  sur-tout  oublier  que  nous  devons  un 
compte  exact  de  nos  sentimens  ,  et  que  nous  ne  de- 
vons écouter  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le 
inm.istre  nous  a  exposé  1  état  des  finances.  Il  nous  a 
donné  quelques  détails  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  dé- 
montré qu'au  moment  même  il  importait  de  voter 
l'emprunt.  Il  a  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu'il  est 
nécessaire  d'examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finances  ;  il  doit 
les  vérifier,  et  ce  n'est  que  d'après  le  rapport  qu'il 
nous  aura  fait  que  nous  délibérerons  ensuite  sur 
l'emprunt. 

Dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté ,  il  est 
d'ailleurs  des  inconvéniens  sensibles. 

"V'ous  avs2  délibéré  ,  arrêté  que  tous  les  biens  ,  tous 
les  fonds  seraient  assujettis  aux  subsides ,  et  cependant 
«n  vous  propose  déjà  d'affranchir  cet  emprunt  de  là 
loi  générale. 

Il  n'y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  demande 
l'extinction  de  l'agiotage  ,  et  l'on  vous  propose  des 
})illets  au  porteur. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence. 


i55  -         .     ^ 

Il  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d'impôt  et 
d'emprunt  qu'après  la  constitution.  Je  n'examine  pas 
s'il  est  possible  d'enfreindre  cette  loi  si  sacrée  ,  si 
solennelle  ;  mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  sur 
le  champ ,  sans  délibérer  ,  sans  discuter  ,  si  on  peut 
la  violer  i^af  la  forme  la  plus  vicieuse ,  la  plus  fausse , 
celle  de  1  acclamiation. 

Je  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances  ,  qui  demain  en  fera  le  rapport  à  l'As- 
semblée ,  et  1  on  ne  délibérera  que  Uemaiu  sur 
l'emprunt. 

M.  Boucbe  déclare,  au  nom  de  ses  commettans, 
qu'il  ne  peut  consentir  l'impôt  ;  qu'il  est  étonnant 
qu'un  étranger  se  soit  permis  de  faire  la  motion  de 
délibérer  sur  le  champ  sur  un  pareil  objet;  que  cet 
étranger  a  cité  son  cahier,  et  que  son  cahier  porte 
le  contraire.  Cet  étranger ,  dit-il ,  est  M.  de  Clermont- 
Lodeve. 

M.  de  Lally-Tolendal.  L'Assemblée  doit-elle,  ou 
ne  doit-elle  pas ,  accorder  lemprunt  qui  lui  est  de- 
mandé.' Yoilà  la  question  sur  laquelle  nous  avons 
à  décider. 

On  pourrait  la  présenter  en  d'autres  termes  ,  et 
dire  :  l'Assemblée  nationale  doit-elle  ou  ne  doit-elle 
pas  tenir  ses  promesses  ';'  doit-elle  ou  ne  doit  -  elle 
pas  préserver  l'iionueur  du  nom  Français  ,  veiller 
à  la  sûreté  de  l'Empire  ,  et  sauver  la  capitale  du 
désespoir  de  ses  habitans  '}  Je  ne  dis  pas  un  mot  qui 
ne  soit  d'une  vérité  démontrée. 

L'Assemblée  nationale  a  déclaré  par  nn  premier 
arrêté  ,  qu'elle  prenait  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
sa  sauve-garde.  Par  un  second  arrêté,  elle  a  renou- 
velle cette  même  déclaration,  en  ajoutant  qu'aucun 
pouvoir  n  avait  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
do  banqueroute.  Le  refus  de  l'emprunt  peut  ôter 
le  seul  moyen  de  satisfaire  aux  créanciers  de  l'Etat. 
Le  refus  de  l'emprunt  peut  nécessiter  la  banqueroute , 
il  peut  violer  tous  ces  engagemens  si  consolans  pour 
les  Peuples,  et  si  honorables  pour  l'Assemblée.  Il  peut 
faire  rétracter  toutes  ces  bénédictions  dont  on  1  avait 
comblée. 

Serait-il  digne  de  la  Nation  Française  ,  que  le  pre- 
mier instant  de  sa  réunion  en  corps  législatif  fût 
signalé  par  la  violation  des  engagemens  de  l'Etat? 

Serait -il  digne  d'une  Nation  loyale  et  fidelle  , 
quand  son  roi  s'est  livré  à  ses  conseils ,  et  s  en  est 
reposé  sur  son  amour ,  de  le  délaisser  au  milieu  des 
malheurs  publics  ? 

Serait-il  digue  d'une  Nation  généreuse  et  hospi- 
talière ,  d'abuser  d'un  étranger  vertueux  ,  qui  s'est 
naturalisé  parmi  elle  par  de  longs  et  glorieux  ser- 
vices ? 

Qu'aurait-elle  à  répondre  au  roi  ,  qui  lui  dirait  : 
j'ai  .-Idopté  les  mesures  que  vous  m'aviez  iudiquées, 
j'ai  rempli  mon  conseil  de  ceux  que  vous  desiriez 
y  voir ,  et  voila  que  vous  m'abandonnez  avec  eux  ? 

Qu'aurait-elle  à  répondre  au  ministre  qui  lui  dirait  : 
j'étais  dans  le  port ,  vous  êtes  venu  m  en  arracher 
pour  me  remettre  de  nouveau  à  la  merci  des  orages; 
j'ai  consenti  à  m'y  exposer  pour  vous  ,  et  vous  m'y 
livrez  sans  me  donner  aucun  moyeu  d'y  résister; 
vous  compromettez  ma  gloire  que  je  n'avais  acquise 
qu  en  vous  servant  ;  vous  m'abandonnez  à  1  envie  , 
à  la  calomnie ,  au  mécontentement  de  ceux  qui  voudront 
exiger  tout  de  moi,  quand  je  ne  pourrai  plus  rien 
pour  eux  ? 

J  ai  invoqué,  Messieurs,  la  sûreté  de  l'Empire. 
Que  devient  l'armée ,  si  l'on  ne  peut  fournir  le 
prêt  des  troupes?  êtes -vous  bien  rassurés  sur  le  be- 
soin qu'on  peut  avoir  de  cette  armée  ;  et  celte 
confidence  singulière  qui  vous  a  été  faite  de  là  part 
d'une  cour  étrangère  ,  cette  affectation  sur-tout  de 
vous  réitérer  une  seconde  fois  des  intentions  paci- 
fiques ,  ne  vous  ont  -  elles  laissé  aucune  incertitude  ? 
En  nous  repliant  sur  nous-même  ,  n'aurions -nous 
pas  quelques  motifs  pour  nous  méfier  de  ces  assu- 
rances? 

J'ai  parlé  de  la  capitale  ,  du  désespoir  de  ses 
habitans.  Le  développement  de  cette  vérité  pourrait 
devenir  dangereux,  et  n'est  pas  nécessaire..  La  pru- 
dence ordonne  de  taire,  et  votre  pénétration  saura 
bien  saisir  l'excès  des  malheurs  qu'entraînerait  à 
Paris  ,  dans  cet  instant ,  une  suspension  de  paie- 
ment. 

Qu'oppose -t- on  ,  que  peut  -  on  opposer  à  cette 
première  nécessité  ,  à  ce  premier  devoir  de  venir  au 
secours  de  la  chose  public  qui  périt? 

Des  cahiers ,  dont  la  pluralité  n'est  rien  moins 
qu'établie  sur  cet  objet  ;  des  cahiers  dans  lesquels 
on  n'a  ni  prévu ,  ni  pu  prévoir  ,  1  état  actiiel  des 
choses;  des  cahiers  qu'on  nict  perpétuellement  à 
l'écart,  dont  on  se  souvient  trop  peu  sur  les  autres 
objets  ,  et  qui ,  quand  même  on  les  rappellerait  pour 
tous  ,  devraient  être  oubliés  pour  celui-ci.      ,    , 

Mon  cahier  m'avait  aussi  prescrit  à  mOi  de  ne 
consentir  aucun  emprunt ,  jusqu'à  la  reconnaissance 
et  la  confirmation  des  droits  constitutionnels. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  même  cahier  m'enjoignait 
d'un  autre  côté ,  ae  rendre  les  projiriétés  sacrées  , 
et  que  sans  un  eJBprunt  toutes  les  propriétés  vont 
être  violées. 

Je  ne  dirai  pas  qu'ailleurs  il  exprimait  le  vœu 
qu'aucune  dépense   nécessaire  ne  restât  suspendue , 


et    qu'elles   le   seront   toutes  si  l'on   n'accorde    un 
emprunt. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  voulait  encore  que  la  dette 
publique  fût  consolidée  ,  et  que  sans  lemprunt  elle 
va  cesser  d'être  acquittée. 

Mais  je  dirai  que  cet  article,  fût- il  resté  aus.sî 
obligatoire  qu  il  létait  devenu  peu  par  les  autres 
articles  qui  l'ont  suivi  ;  à  partir  de  ce  moment , 
seul  ,  je  iiie~croirais  obligé  par  cette  loi  suprême  du 
salut  du  Peuple ,  de  voti'r  l'emprnnt  qu'on  nous 
demande,  et  que  je  m  y  croirais  obligé  sous  peine 
de  trahir  mon  devoir  de  ciloyen ,  mon  devoir  de 
Français ,  et  mon  devoir  de  représentans  do  ^1^ 
Nation. 

Je  dirai  qu'il  y  a  une  grande  différence,  à  mettffe 
dans  les  cahiers  entre  ce  qui  est  point  fonda- 
mental de  gouvernement  ou  de  législation  ,  pat- 
conséquent  invariable  ,  et  ce  qui  est  simj..lement 
règle  de  conduite ,  par  conséquent  soumis  aux  cir- 
constances et  nécessairement  abandonné  à  notre 
conscience. 

Je  dirai  que  toutes  les  clauses  conditionnelles  imra.i- 
gioécs  pour  assurer  la  constitution  .sont  s.nns  objet, 
et  par  conséquent  sans  force  ,  aujourd'hui  que  la 
constitution  est  .siire ,  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  de 
pouvoir  sous  le  ciel  qui  puisse  l'empêcher,  comme 
li  n'en  est  plus  ,  grâces  au  ciel  ,  qui  la  veuille. 

Je  dirai  enfin,  en  me  servant  des  mêmes  paroles 
proférées  avec  tant  dame  et  de  vérité ,  il  y  a  quel- 
ques jours  par  un  honorable  membre  de  cette  As- 
semblée ,  que  si  nous  refusons  l'emprunt  qui  rois 
est  demandé  ,  nous  risquons  de  faire  une  constitu- 
tion pour  une  société  qui  ne  sera  plus ,  de  dresser 
des  lois  qui  ne  seront  plus  destinées  à  régir  le  sort 
de  personne ,  et  d'être  coupables  aux  yeux  de  l'uni- 
vers et  de  la  postérité ,  de  la  dissolution  déchirante 
du  plus  bei  Empire  qui  ait  jamais  existé. 

Mais  devons -nous  voter  par  acclamation,  sans 
examen?  Non,  Mes.sieurs.  Le  minisire  si  digne  de 
notre  confiance  n'a  sûrement  pas  eu  l'idée  do  nou.s 
faire  illusion,  il  ne  veut  point  emporter  nos  déli- 
bérations par  un  entraînement  momentané.  Con- 
cilions le  devoir  de  notre  prudence  avec  celui  do 
nnfre  zèle.  Que  le  comité  des  finances  s'assemble 
dès  ce  soir ,  qu'il  s'instruise  de  la  nécessité  de  l'em- 
prunt quant  au  fond ,  qu'il  rions  fasse  conna-ti:é  son 
opinion  sur  la  forme,  et  qu'il  mette  l'Asserabl.ée  en 
état  d'ouvrir  sa  séance  dès  demain  par  celte  déli- 
bératiou  de  laquelle  peut  dépendre  médialement  ou 
immédiatement  le  sort  de  la  France.  '     ■ 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'avoue  que  je  suis  pressa 
entre  la  nécessité  d'un  cmprtmt,  et  la  lettre,  impé- 
rieuse des  mandats.  La  première  idée  qui  se  présenle 
à  moi  ,  c'est  de  donner  l'exemple  des  contribulions 
patriotiques  et  volontaires.  Offrons  notre  crédit  in- 
dividuel; voilà  ce  que  nous  devons  a  nous-mêmes  et 
à  la  chose  publique  :  s'il  faut  quelque  chose  de  plus  , 
adressons-nous  à  nos  commettans,  demandons  leur 
autorisation  ,  pour  subvenir  au  courant  de  mois  en 
mois  ;  sur-tout ,  fesons  convoquer  les  assemblées  pro- 
vinciales ,  afin  quelles  pourvoyent  aux  moyens  de 
rétablir  les  perceptions  et  dé  rendre  aux  provinces 
la  tranquillité.  Au  reste,  ce  que  je  dis  ici,  n'est 
peut-être  pas  ce  que  je  proposerais,  si  j'avais  le  tems 
de  réfléchir ,  du  moins  je  ne  l'assure  pas  :  mais  je 
conclus  de  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve', 
que  la  délibération  doit  être  ajournée. 

M.  de  Blacons  demande  le  renvoi  au  comité,- et 
la  réserver  d'assigner  pour  gage  de  cet  emprimt::lfis 
biens  du  clergé  qui  appartiennent  à  la  Nation.        J;- 

On  demande  de  tous  côtés  d'aller  aux  voix  pour 
savoir  si  on  délibérera  à  l'instant ,  ou  si  on  renverra 
au  comité  des  finances.  .  \ 

Cette  proposition ,  avec  tous  les  mémoires  remis 
par  M.  Necker,  est  renvoyée  au  cojjiité  des  finances  , 
qui  est  chargé  de  les  examiner  et  d'en  faire  demain 
le  rapport  à  l'Assemblée.  " 

La  séance  est  levée.  ■! 


SEANCE      DU     S.IMED!     b     AOUT. 

M.  le  président  dit  que  le  comité  des  finances  n'a 
pas'terminé  Ses  opérations,  qu'il  n'achèvera  que  sirr 
les  onze  heures;  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  propose 
d'enlendre  le  comité  des  rapportç, 

Cette  proposition  n'est  pas  acceptée. 

On  revient  au  projet  d  arrêté  du  A, 

M.  Fréteau  donne  lecture  de  l'àrcicle  VI  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité  ,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu  il  ail  été 
pourvu  par  lA.'iàcmblée  au,  iiioyen  de  rapprocher  la 
justice  rpyale  des  justiciables. 

M.  le  président  observe  qu'il  n'y  a  de  discussion  à 
faire  que  sur  la  forme  de  rédaction.  Cependant  il  y  à 
plus  de  dou%e  ]jersoniies  qui  ijnt  parlé  toutes  sur  le 
tonds ,  ce  qui  a  troublé  l'ordie.     . 


"M.  de  Cusline  propose  d'ajouter  :  toutes  justices. 
M.  du  Galand  propose  de  changer  la  fin  de  l'article, 
«td'y  substituer  :  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
l'Assemblée  à  un  remplacement  plus  avantageux  pour- 
le  Peunle  ,  d  après  les  renseigueinens  des  -assemblées 
provinciales. 

M.  le  baron  'de  Joigne  -ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
tupprimer  les  justices  toncieres  ,  parce  qu  elles  sout 
un  lien  entre  le  ^vassal  et  le  sei^eur  ,  soit  par  les 
tuteles ,  soit  par  les  inventair-es  ,  enfin  par  tous  les 
actes  d'une  juslice  locale. 

'Si.  le  comte  d"Or"an  J-eprésente  qu'en  abolissant 
les  justices  seigneuriales  or,  donne  une  grande  liberté 

-•>aux  gens  âe  la  campagne  pour  toutes  sortes  de  dé- 
yastalions,  ,t|ueles  t'orèts  étaient  déjà  dévastées  ,   et 

■  «ju'ainsi  les  procédures  commencées  pour  fait  de  ces 

"délits  demeureraient  suspendues,   et  qu'il   n'y   aura 

^lus  de  frein  à  opposer  à  la  licence. 

M.  Lanjuinais  détruit  cette  assertion  en  disant  que 
Jes  procédures  commencées  ne  seront  pas  suspendues , 

.puisque  les  officiers  des  justices  seigneuriales  doivent 

-encore  continuer  leurs  fonctions. 

M.  de  Cuslfne.  Votre  intention  a  été  en  suppri- 
loaant  les  justices  seigneuriales  ,  d'améliorer  le  sort 
des  Peuples ,  mais  votre'  but  ne  sera  pas  rempli  , 
lant  que  vous  laisserez  subsister  les  prévôtés.  Je 
demande  que  l'article  porte  :  Que  toutes  justices 
seigneuriales  seront  supprimées  sous  quelque  dénomi- 
cabon  qu'elles  soient. 

M.  Turkein ,  député  de  Strasbourg ,  demande  une 
■exception  par  rapport  à  l'Alsace  ,  ou  des  princes 
■étrangers  possèdent  divers  droits  de  féodalité  en 
-vertu  des  traités  passés  avec  nos  rois ,  et  dont  ils 
ne  manqueront  pas  de  réclamer  l'exécution.  Il  fait 
-Je  détail  de  ces  droits,  et  demande  qu'ils  ne  soient 
■pas  supprimés  sans  indemnité. 

M.  de  Belle-Isle  réclame  le  remboursement  des 
justices  qui  ont  été  données  en  engagement  et  par  le 
roi-,  et -que  l'Assemblée  autorise  les  déclarations  des 
-députés  qui  sont  gênés  par  leurs  mandats. 

Un  député  de  la  noblesse  dit  qu'en  supprimant  les 
justices  seigneuriales ,  on  rompait  le  lien  qui  attache 
îe  seigneur  avec  les  tenanciers;  que  la  noblesse  ne 
pouvait  mieux  faire  que  d'offrir  de  faire  rendre  la 
justice-  gratuitement. 

M.  Desmeuniers  propose  d'accorder  aux  municipa- 
îités  la  police  des  carnpagnes  ,  et  aux  notaires  royaux 
âa  connaissance  des  tutelles  et  curatelles. 

M.  Pison  du  Galand  remarque  qu'en  voulant  pro- 
curer l'avantage  du  Peuple  ,  l'Assemblée  ne  fesait  que 
celui  des  officiers  royaux  ,  et  il  propose  d'ajouter  par 
amendement  à  l'article  :  Jusqu'à  ce  qu'il ,ait  été  pourvu 
i  leur  remplacement. 

Quelques  autres  membres  parlent  ensuite  et  touchent 
au  fond  de  l'article. 

M.  le  président  observe  que  la  discussion  ne  doit 

forter  que  sur  la  rédaction.  £n  fesant  remarquer  que 
article  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  le  comité  est  à-peu- 
près  le  même  que  celui  proposé  par  M.  Pison  du 
Caland ,  il  dit  qu'au  changement  ou  amendement 
proposé  ,  on  pourrait  substituer  celui-ci  :  Jusqu'à  ce 
<iu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  à  un 
tiouvel  ordre  judiciaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  presqu'unanimement 
•décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité ,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre 
Judiciaire. 

..  M.  le  duc  d'Aiguillon,  au  nom  du  comité  des 
Jinances.  Messieurs  ,  le  comité  des  finances  s'est 
occupé  ,  d'après  vos  ordres ,  d'examiner  l'état  actuel 
des  finances  du  royaume.  Il  a  pris  l'apperçu  du  rapport 
entre  la  recette  et  la  dépense ,  et  il  m'a  chargé  de 
le  mettre  sous  vos  yeux  ,  pour  vous  mettre  à  portée 
de  juger  de  la  nécessitç  de  l'emprunt  qui  vous  est 
_proposé. 

M.  d'Aiguillon  détaille  ensuite  les  divers  articles 
de  dépense  et  de  recette  ,  et  il  en  résulte  que  le 
total  de  la  recelte  des  mois  d'août  et  septemln-e  ne 
se  porte  qu'à  5/  millions  200  mille  livres  ,  tandis 
que  la  dépense  doit  nécessairement  se  monter  à 
60  millions  (i). 


(1)  M.  le  duc  d'Aiguillon  lit  un  mémoire  qui 
a  été  donné  au  conaité  par  le  contrôleur  -  général  ; 
dans  ce  mémoire  ,  l'on  y  fait  dififérens  détails  des 
dépenses. 

Les  dettes  de  IVI.  le  comte  d'Artois;  c'e.5t- à- dire  , 
les  jardins  ,  les  chevaux,  les  chiens  et  les  maîtresses  , 
<:oûtent  par  mois  120,000  liv. 

Le  pont  de  la  place  Louis  XV,  100,000  liv. 

iLa  maison  du  roi  et  des  princes,  2  millions. 

La  recelte  du  mois  d'août  et  du  mois  de  sep- 
tembre ,  pour  le  premier  mois  ,  est  do  27  millions  ; 
pour  le  second,  de  Sy,  et  la  dépense  de  tous  deux 
de  tiS  millions. 

Après  cet  exposé  de  l'état  de  la  caisse  royale  le 
rapporteur    propose   quelques   faits    qui   soat  très- 
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H  a  ensuite  proposé  des  réflexions  j  ■*!  quelques  ' 
changemens  que  le  comité  a  jugé  nécessaires  dans 
le  préambule  et  les  divers  articles  du  projet  pré- 
senté par  M.  Necker,  et  il  lit  un  projet  de  décret 
qui  modifie  celui  du  ministre. 

Le  rapport  fait ,  M.  le  président  pose  ainsi  qu'il 
suit  les  questions  qui  doivent  être  l'objet  de  la  déli- 
bération. 

1°.  Votera-t-on  un  emprunt  ? 

2°.  Quelle  en  sera  la  qualité^ 

5°.   Quelle  en  sera  la  forcée' 

La  première  est  mise  d  abord  à  la  discussion. 

M.  le  duc  de  Lévis  parle  le  premier.  Nous  ne 
pouvons ,  dit-il ,  consentir  d'emprunt  avant  la  cons- 
titution. Ainsi  l'ordonnent  nos  commettans ,  qui  nous 
ont  liés  par  leurs  mandats.  Nous  l'avons  juré  ,  et 
nous  ne  pouvons  pas  transiger  avec  nos  mandats  ni 
avec  nos  sermens.  Mais  l'Etat  est  prêt  de  sa  ruine , 
le  laisserons-nous  périr  .■"  N  on  sans  doute  ;  nous  avons 
des  foitunes  considérables;  que  nos  biens  servent 
de  sûreté  aux  prêteurs  ,  et  nous  aurons  ainsi  concilié 
nos  mandats  et  nos  sermens  avec  les  moyens  de 
sauver  l'Etat. 

M.  Buzot.  L'on  ne  peut  transiger  avec  sa  cons- 
cience,  l'on  n'élude  pas  la  sainteté  des  sermens; 
voilà  ce  cpie  j'ai  entendu  dire  bien  souvent  ici;  voilà  ce 
qat  je  répète  aujourd'hui. 

Lorsque  les  ordres  se  sont  réunis  ,  plusieurs  ,  pres- 
sés par  le  péril  de  l'Etat ,  se  sont  rendus  dans  cette 
salle  ;  mais  ils  ont  consulté  le  vœu  de  leurs  com- 
mettans :  ne  puis-je  pas  invoquer  aujourd'hui  cette 
rigidité  de  principes  que  l'on  nous  imposait  dans 
d'autres  tems? 

Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban- 
queroute ,  et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs  :  il  faut 
éviter  1  un  et  l'autre  malheur. 

J'observerai  que  la  lecture  que  l'on  nous  a  faite 
des  détails  donnés  par  le  contrôleur  -  général  a  été 
très-rapide,  et  plus  encore  le  projet  d'emprunt;  qu'il 
serait  bons  d'examiner  individuellement  ces  ditférens 
états ,  puisque  nous  devons  délibérer  individuellement. 

Je  pourrais  ajouter  que  le  comité  des  finances  ne 
peut  rien  exanxiner  en  notre  nom;  que  la  puissance 
qui  nous  est  déléguée ,  nous  ne  pouvons  la  délé- 
guer; que  je  suis  venu  ici  pour  discuter,  pour  vé- 


inexacts.  Le  roi  a  satisfait  depuis  un  an  à  tous  les 
paiemetis ,  etc.  Sa  majesté  a  mis  dans  ses  dépenses  la 
plus  sévère  économie  ,  etc.  etc. 

Les  valets  de  chiens  sont  payés  ;  cela  est.  L'on  a 
supprimés  des  places  qui  jn'étaient  nullement  oné- 
reuses ;  cela  est  encore ,  et  voilà  tout. 

Au  surplus ,  ce  ne  sont-là  que  des  phrases  que 
l'écrivain  du  conseil  a  jeté  au  hasard  dans  le  préam- 
bule de  l'emprunt, 

Le  ministre  ,  qui  depuis  un  an,  a  fait  tout  ses 
efforts  pour  remplir  ses  engagemens  ,  et  qui  a  satis- 
fait à  tous  les  paiemens ,  attendait  avec  impatience 
l'époque  où  l'Assemblée  nationale  aurait  adopté  un 
ordre  durable  ;  mais  cette  époque  s'est  éloignée  par 
l'étendue  des  travaux  de  cette  Assemblée.  Sa  ma- 
jesté, en  conséquence,  après  avoir  reçu  la  sanction 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  déterminée  à  ouvrir 
un  emprunt  de  trente  millions  Sous  le  titre  d'emprunt 
patriotique. 

Le  mensonge  dégrade  donc  toujours  la  vertu  du 
ministère.  Comment  peut-on  dire  ,  et  dans  un  acte 
public  sur-tout,  que  le  roi  a  rempli  tous  ses  enga- 
gemens; mais  les  vrais  créanciers  de  l'Etat  sont-ils 
payés  ?  Le  roi  a  satisfait  à  tous  ses  engagemens.  Certes, 
comment  peut-on  se  faire  une  vertu  de  payer  ses  dettes 
avec  l'argent  d'autrui. 

Cependant  M.  le  rapporteur  a  dit  que  ce  préam- 
bule ne  présentait  aucun  sujet  d'inquiétude.  Il  ne 
s'est  point  arrêté  sur  les  choses,  il  s  est  arrêté  sur 
la  forme. 

Ce  comité ,  a-t-il  dit ,  a  pensé  que  le  décret  de 
l'Assemblée  doit  être  substitué  au  préambule,  et  le 
roi  fera  publier  le  décret. 

Le  comité  propose  celui-ci  : 

L'Assemblée  nalionale  a  déclaré  qu'elle  prenait 
les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la 
loyauté  française  ;  mais  par  le  coinpie  que  sa  majesté 
lui  a  fait  rendre  ,  ayant  reconnu  f(ue  les  fonds 
n'étaient  pas  suflisans  pour  acquitter  les  paiemens  , 
l'Assemblée  a  décrété  un  emprunt  de  5o  millions  sans 
retenue. 

Le  comité  n'a  proposé  que  des  changemens  peu 
inléressans  sur  les  dix  articles  qui  composent  l'acte 
d'emprunt. 

Il  a  changé  l'article  III  qui  porte  que  chaque 
semestre  sera  payé  sur  le  trésor  royal ,  ou  sur  telle 
autre  caisse  qui  sera  créée  par  l'Assemblée. 

Cette  ambiguïté  peut  donner  des  incertitudes  sur 
l'établissement  d'une  caisse  nationale,  a  dit  le  comité 
des  finances.  Il  "faut  substituer  :  En  attendant  que 
l'Asseinblée  nationale  ait  pu  prononcer  sur  l'établis- 
ment  d'une  caisse  nationale. 

L'article  VI  ne  fixait  pas  l'époque  du  rembour- 
sement,  et  le  comité  a  substitué  l'article  suivant: 
Ces  effets  seront  remboursables ,  après  deux  ans , 
à  la  -volonté  des  prêteurs  ;  mais  ils  ne  pourront  être 
forcés  à  le  recevoir. 

Quant  au  dernier  article  ,  il  a  été  supprimé.  Il 
proposait  de  former  une  liste  des  prêteurs  pour  la 
déposer  sous  les  yeux  du  roi. 


rificr ,  discuter  les  finances ,  et  que  je  ne  puis  chafer 
un  autre  de  l'acquit  de  ma  conscience.  ° 

Mais  rentrons  dans  la  question ,  et  d'abord  je' 
déclare  que  je  ne  peux  consentir  d'emprunt ,  tant 
que  la  constitution  ne  sera  point  faite  ,  tant  qijc  la 
dette  de  l'Etat  ne  sera  pas  discutée  et  véiifiée. 

On  dit  que  l'Etat  est  en  danger  :  certes  la  cons- 
cience qui  voudra  se  trahir  trouvera  des  motifs 
qui  justifieront  toujours  assez  les  causes  de  sa  con- 
duite; mais  moi,  je  ne  cherche  pas  qu'elles  sont 
autour  de  moi  les  circonstances  et  les  révolutions  - 
je  ne  sais  pas  vaincre  mes  principes  ;  je  m'y  attache 
et  je  les  détends  sans  cesse.  Mes  caliiers  ,  voilà  ce 
que  je  consulte;  ils  sont,  dira-t-on  ,  des  instruc- 
tions ;  -maïs  mes  pouvoirs  sont  des  lois. 

Ils  avaient  raison  ceux  qui ,  se  rendant  au  désir 
et  à  la  nécessité  de  la  réunion ,  ont  dit  qu'ils  ne 
pouvaient  rien;  et  moi  aussi  j'ai  raison,  quand  je 
viens  vous  dire  que  je  ne  puis  davantage.  Je  n'existe 
que  par  mes  pouvoirs  ,  je  n'ai  de  force  ,  d'exis- 
tence que  par  mes  pouvoirs  ,  et  1  on  ne  doit  pas 
me  blâmer  de  me  servir  dans  ce  moment  des  mêmes 
armes  que  d  autres  personnes  plus  sages,  plus  scru- 
puleuses sur-tout  ont  employé  dans  un  autre  teins.  Je 
ne  puis  voter  d'emprunt ,  je  le  répète  :  arrêtez  les 
bases  de  la  constitution  ,  vérifiez  les  dettes  du  roi , 
satisfaites  l'impatience  de  toute  une  Nation,  et  mon 
incapacité  cessera. 

Pourquoi  répéter  ici  les  emprunts  ?  Oubliez  -  vous 
que  c'est  la  forme  la  plus  onéreuse  et  la  plus  dan- 
gereuse qu'un  gouvernement  obéré  puisse  mettre  eu 
usage .' 

Avec-vous  oublié  que  le  gouvernement  n'a  cessé 
d'emprunter?  60  millions  aux  notaires,  24  millions 
à  la  caisse  d'escompte  ,  89  millions  d'anticipations  , 
69  millions  de  retard  dans  les  rentes  ;  en  un  mot , 
car  je  ne  puis  suivre  dans  ces  emprunts  accumulés  , 
un  total  de  569  millions  dont  il  est  redevable  ,  qu'il 
a  empruntés  de  force  ou  de  gré  ? 

Et  cependant  vous  ne  voulez  pas  vérifier  la  dette  ! 
Et  que  pourrai-je  dire  à  mes  commettans  lorsqu'ils 
me  reprocheront  d'avoir  accumulé  emprunt  sur  em^- 
prunt  ;  lorsqu'ils  me  rappelleront  que  mon  premier 
devoir  était  de  vérifier  la  detlq  ?  Je  serai  coupable , 
et  rien  ne  pourra  affaiblir  le  reproche  que  j'aurai 
mérité. 

La  constitution  n'est  pas  faite ,  et  c'est  encore  ce  qui 
semble  augmenter  mon  incapacité. 

Elle  sera  faite  ,  vous  a-t-on  dit  ? 

Elle  sera  faite!  Mais  elle  ne  l'est  donc  pas;  mais 
vous  violerez  donc  vos  sermens  ,  si  vous  constatei 
un  emprunt  avant  la  constitution. 

Elle  sera  faite  !  rien  ne  peut  donc  s'y  opposer. 
Heureux  ceux  dont  les  craintes  et  les  alarmes  ne 
troublent  pas  la  sécurité  ;  mais  j'en  ai  ;  je  ne  veux 
rien  perdre  de  ma  part  pour  faire  la  constitution. 

M.  Necker  est  contrôleur-général  ;  puisse-t-il  l'être 
long-tems  !  Mais  huit  jours  avant  sa  disgrâce  ,  qui  au- 
rait pu  prévoir  sa  chute  ,  sur-tout  au  milieu  des  trans- 
ports de  la  Nation  ,  lorsqu'elle  se  félicitait  de  l'avoir 
pour  toujours. 

Et  qui  ne  connaît  les  orages  de  la  cour  et  ses  révo- 
lutions '1  Qui  ne  sait  qu'à  la  cour  on  a  toujours  pro- 
mis au  Peuple  de  ne  pas  le  tromper  ,  et  qu'on  l'a 
trompé  sans  cesse  1  qui  ne  sait  qu'on  lui  a  promis  de 
respecter  la  propriété  ,  la  liberté  ,  et  que  l'on  a  tou- 
jours violé  l'une  et  l'autre  ?  , 
Je  vous  demanderai  encore  :  que  pourra  faire 
votre  eiuprnnt  de  trente  millions  ,  lorsque  les  rentes 
en  rétard  excèdent  plus  de  trente  millions?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  l'on  cherche  à  connaître  vos  dispositions  ? 
On  vous  présente  un  emprunt  de  trente  millions  au- 
jourd'hui ,  demain  on  vous  en  présentera  un  de  soi- 
xante. C'est  ainsi  que  l'on  abuse  de  votre  facilité  et  de 
votre  bonté.  Sera-t-elle  donc  éternelle  ,  comme  le  re- 
pentir qui  nous  force  de  la  rejetter  ? 

Vous  dites  que  la  constitution  se  fera  ;  mais  vous 
n'en  avez  pas  encore  posé  les  premières  bases.  Est-ce 
la  féodalité  supprimée  ?  Mais  elle  ne  l'est  pas  ,  puis- 
qu'elle est  subordonnée  à  ce  règlement  que  vous  devei 
faire  pour  le  rachat^ 

Est-ce  la  liberté  de  la  chasse  ?  Mais  que  signifie 
ce  règlement  que  vous  devez  donner  ,  et  qui  peut- 
être  rendra  impossible  la  puissance  de  vos  bien- 
faits? 

Sont  -  ce  les  capitaineries  détruites  ?  mais  vous 
vous  êtes  arrogés  le  droit  de  les  rétablir  ,  sous  le 
prétexte  spécieux  qu'il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du 
roi. 

Non  ,  vous  n'avez  pas  encore  fait  le  premier  ar- 
ticle de  la,  constitution.  Et  comment  peut  -  on  le 
rédiger  dans  une  Assemblée  aussi  orageuse  ,  aussi 
versatile  ,  qui ,  le  matin  ,  détruit  ce  qu  elle  a  fait  la 
veille ,  et  qui  remet  sans  cesse  aux  opinions  ce  qu'elle 
a  arrêté. 

Voulez-vous  que  je  vote  votre  emprunt  ?  vérifiez 
la  dette  de  l'Etat  ;  faites  l'examen  ,  non  pas  comme 
le  comité  des  finances  s'est  donné  la  peine  de  le  faire , 
faites  l'examen  des  états  que  l'on  vous  a  donnés  ;  con- 
sultez ,  interrogez  et  vérifiez  ;  faites  surtout  que  le 
décret  de  l'emprunt  soit  accompagné  de  tous  les  dé- 
crets passés  dans  la  nuit  du  ^  ,  et  je  vote  l'em- 
prunt :  mais  rappellez-vous  que  telle  est  ma  mission, 
que  telle  est  la  vôtre  ,  et  que  ni  vous  ni  moi  n'en  avons 
d'autres. 

Ce  sont  les  sentiraens  que  je  témoigne  au  nom  de 
fout  mou  baillage. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 
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FRANCE. 
De  Paris. 

E  n  même-tems  que  les  clél  ibérationsde  l' AssembléP 
iialionale  répandaient  la  joie  dans  le  Peuple  ,  les 
bruits  de  conspiration  qui  se  renouvelaient  sans 
cesse  ,  tenaient  les  citoyens  conLinuelleraent  en  al- 
iène. L'arristocratie  frémissanl  derag&,  furieuse  des 
blessures  que  venait  de  lui  faire  l'Assemblée  natio- 
nale par  l'abolition  des  droits  féodaux  et  de  la  vé- 
nalité des  charges  ,  s'agitait  en  tous  cens,  essayait 
tous  les  forfaits ,  et  ne  voyait  qu'une  seule  ressource 
pour  recommencer  et  continuer  ses  déprédations  ,  ... 
la  guerre  civile. 

La  guen-e  civile  ,  grand  Dieu ,  au  moment  où 
nous  touchons  à  la  liberté  !  Citoyens  ,  frères  , 
amis  ,  nous  égorgerons-nous  ,  pour  satisfaire  de 
lâches  tyrans  ,  pour  servir  leur  cause  ?  Disons-nous 
chaque  jour  et  à  chaque  heure  (et  que  ce  soit  le  mot 
d'ordre  pour  tous  les  bons  patriotes  )  :  ['aristocratie 
est  abatue  ,  si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s'efforçaient  donc  à  concourir  de  toute  leur 
force ,  de  tous  leurs  moyens  ,  au  maintien  de  la  li- 
berté ;  c'est  dans  ce  but  que  les  districts  se  par- 
tagèrent des  poudres  arrivés  d'Essonne  ;  que  M. 
de  la  Fayette  permit  à  chacun  d'eux  de  s'em- 
parer d'une  certaine  quantité  de  fusils  déposés  au 
bureau  militaire  de  l'hôtel-de-ville. 

C'est  encore  pour  augmenter  ces  moyens  dé  ré- 
sistance que  chacun  d'eux  exigea  un  certain  nombre 
de  pièces  de  canon  ,  pour  déffendre  l'entrée  de  son 
enceinte ,  et  pour  marcher ,  dune  manière  vraiment 
imposante  et  militaire  ,  an  premier  signal.  Ou  se 
porta  vers  l'arsenal  pour  choisir  ses  canons  ;  ils  fu- 
rent transportés  au  bruit  des  tambours,  et  à  travers 
des  flots  de  citoyens  ,  manifestant  leur  joie  par  des 
cris  d'allégresse  ;  chaque  district  prit  deux  fortes 
pièces  ,  ou  un  plus  grand  nombre  de  petites  ,  en 
rai-ion  de  la  grandeur  et  de  l'étendue  qu'il  avait  à 
dél'endie. 

Tousies  ateliers  delà  ville,  depuis  trois  semaines, 
semblaientmétamorphosésenautantd'arsénaux  ;  on 
n'v  forgeait  que  des  glaives,  les  armuriers  travail- 
laient tous  les  fusils  ,  et  raccomodaieut  les  armes 
des  ritoyens  ;  les  comités  des  districs  veillaient  à 
la  confection  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  armer 
les  patriotes.  La  capitale  offrait  déjà  une  milice  de 
trente  mille  hommes  ;  elle  devait  avoir  dans  le  cou- 
rant de  re  mois  ,  cent  mille  fusils  pour  armer  autant 
de  citoyens  :  ajoutez  à  cela  au  moins  ti'ente  mille 
piques  ou  lances  ,  dont  l'aspect  seul ,  agreste  et  sau- 
vage ,  pouvait  épouvanter  les  plus  intrépides  guer- 
riers ;  deux  cents  cinquante  bouches  à  feu  ,  et  la 
justice  de  notre  cause  ;  car  ,  dans  uue  pareille  ré- 
volution ,  les  forces  morales  donnent  un  nouveau 
degré  de  valeur  au  forces  physiques  ;  ces  forces 
augmentèrent  encore  chaque  jour. 

Cent  cavaliers  du  régiment  Royal-Cravate  ,  un 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  deBroglie,  et  qui, 
depuis  le  mois  d'avril ,  était  cantonné  à  l'arsenal , 
mais  qui  avait  quitté  Paris  an  moment  de  la  ré- 
volution ,  arrivèrent  ,  avec  armes  et  bagages  ,  et 
vinrent  offrir  leur  service  à  la  Nation. 

Un  détachement  de  Royal-Bourgogne,  que  nous 
avions  déjà  reçu  parmis  nous  ,  commençait  à  former 
un  régiment  de  cavalerie  ,  qui  devait  bientôt  étie 
uni  à  la  garde  nationale,  et  faire  le  service  à  cheval 
avec  quelques  dragons  qui  avaient  aussi  abandonné 
leurs  drapeaux  pour  venir  défendre  ta  Patrie. 

Dans  ce  même  mois  ,  la  capital  vit  pour  la  pre- 
mière fois  ,'  la  bénédiction  des  drapaux  d'une  de 
ses  divisions.  Les  musiciens  de  l'opéra  et  ceux  de 
tous  les  corps  se  réunirent  et  développèrent  tout  ce 
c]ue  leur  art  peut  offrir  de  plus  puissant  pour  faire 
])asser  dans  nos  âmes  ce  courage  mâle  et  si  précieux 
pour  un  Peuple  qui  vole  à  la  liberté.  Des  discours 
patriotiques  lurent  prononcés.  Chaque  district  eut 
par  la  suite  sa  pompe  et  ses  réréinonies  particulières. 
M,  de  la  Eaj^ette  se  montra  avec  l'uniforme  de  la 
garde  nationale  ,  accompagné  de  son  épouse  et  de 
sesenfans;  il  partagea  avec  eux  tous  ce  que  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  con- 
cours pirodigieux  des  habitans  de  tout  âge  ,  de  tout 
rang  et  de  tous  sexe ,  rendit  cette  fête  majestueuse  et 
attendrissante  tout  à  la  fois;  car  elle  offrait  l'image 
de  la  sécurité  dn  moment  ,  en  retraçant  les  périls 
auxquels  nous  avions  échappé.  Plusieurs  districts  se 
montrèrent  dans  les  différens  quartiers  de  Paris  , 
enseignes  déployées  et  tambour  battant.  L'enthou- 
siasme fut  général. 

Voici  l'extrait  d'un  discours  prononcé  par  un  des 
adjudansde  M.  de  la  Fayette. 

a  Un?  cérémonie  nouvelle  pour  vous ,  quoiqu'elle 
soit  consacrée  par  un  usage  antique  chez  tous  les 
Peuples  du  monde  ,  nous  rassemble  aujoui^d'hui  dans 
ce  temple  auguste.  Ce  ne  sont  point  des  armes  en- 
levées à  des  ennemis  vaincus,  ce  ne  sont  point  des 
trophées  encore  teints  de  leur  sang  qu'on  vient  nous 


mettre  sous  les  veux.  Des  couronnes  ,  des  armes  . 
des  dépouilles  de  toute  espèce,  des  prisonniers  char- 
gés de  fers,  des  rois  mêmes,  attachés  au  chars  de 
leurs  vainqueurs  ,  et  réservés  au  triomplie  des  an- 
ciens conquérans ,  offraient  un  spectacle  qui  outra- 
geait la  nature  et  l'humanité,  sans  rien  ajouter  au 
mérite  du  triomphateur.  Tout  cet  appareil  appar- 
tenait au  despotisme  et  au  siècles  barbares  qui  le 
virent  naître.  » 

11  Aujourd'hui  que  laphilosophie  est  descendue  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mœurs  ,  et  pour  rendre  à 
l'homme  les  droits  imprescriptibles  qu'il  a  reçus  de 
la  nature ,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  ag- 
gravés le  joug  des  Peuples  ,  tous  ces  guerriers  ,  tous 
ces  conquérans  que  la  superstion  décora  du  nom 
de  héros,  ces  superbes  vainqueurs  que  l'ancienne 
Rome  conduisit  en  triomphe  au  capitole,  ne  seraient 
point  regardés  comme  des  hommes  ;  car  celui  que 
son  bras  seul  a  rendu  fameux  ,  n'est  point  le  héros  de- 
l'humanité.  » 

»  La  couronne  qu'on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
beaucoup  plus  belle  ,  et  le  triomphe  ,  dont  elle  doit 
être  le  prix  ,  beaucoup  plus  respectable  et  plus 
glorieux.  » 

11  Bien  différens  de  ces  hordes  sauvages  ,  qui 
n'enlevaient  leurs  drapaux  du  temple  de  leurs  dieux 
qu'après  les  avoirarrosés  du  sang  des  victimes  ,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  par-tout  l'Uni- 
vers ,  ou  pour  subjuguer  des  Peuples  nés  sous  uu 
climat  différent ,  et  que  la  nature  avait  rendus  leurs 
frères  et  leurs  égaux ,  vous  vous  réunirez  sous  ce 
même  drapaux  ,  non  pour  attaquer  des  ennemis  dont 
vous  n'avez  plus  rien  à  craindre,  mais  uniquement 
pour  défendre  vos  femmes  et  vos  enfaus.  Soldats 
citoj'eus,  vousétesàla  Patrie,  c'est  la  Patrie  seule 
qui  vous  commande  ,  c'est  el  le  seule  que  vous  devez 
défendre.  Tel  est  le  serment  que  vous  avez  fait,  ou 
plutôt  que  vous  avez  renouvelé  avec  plus  de  solen- 
uité ;  car ,  sans  doute ,  vous  laviez  èit  intérieure- 
ment en  présence  de  l'Eternel,  dans  ce  jour  à  jamais 
mémorable,  ce  jour  qui  sera  fameux  dans  nos  annales, 
puisqu'il  offre  à  l'histoire  un  champ  si  vaste  ,  que 
1  imagination  laplushardieenpeutàpeine  embrasser 
tous  les  événemens.  n 

11  Toutes  l'Europe  sait  que  les  Parisiens ,  mêlés 
aux  braves  guerriers  qui  sont  devenus  nos  frères 
d'armes,  ont,  en  quatre  heures  ,  escaladé  une  for- 
teresse qui  paraissait  inexpugnable  ,  et  renversé  de 
fond  en  comble  cet  asile  du , despotisme  ,  f'ameu.x.  de 
puis  plusieurs  siècles  par  ses  attentats  contre  l'huma- 
nité. Les  puissans  de  la  terre  ont  été  étonnés ,  leurs 
complots  détruits  en  une  minute ,  leur  armée  dessi- 
pée  ,  et  chacun  de  vous  a  pu  crier  dans  le  premier 
moment  d'entlionsiasnie  - 

Je  n'ai  fait  que  passer  il  n'étaient  déjà  plus. 
»  'Vous  les  avez  vues ,  Messieurs  ,  ces  femmes  pa- 
triotes ,  marcher  avec  vous  ,  sans  être  effrayées  du 
cliquetis  des  armes,  ou  du  bruit  du  cauon;  vous  les 
avez  entendues  crier  :  Citq/ens  ,  sauvez  la  Patrie  , 
arme^-yous  pour  la  liberté  ,  pour  yenger  vos  frères  ^ 
immolés  par  le  ministre  sanguinaire  di\  meilleur  des 
rois  ,  d'un  monarque  ,  digne  héritier  du  trône  et  du 
patriotisme  de  Henri  IV  ,  et  qui  sous  les  ailes 
d'un  nouveau  Sully  ,  n'a  pas  cessé  un  instant  de 
vouloir  être  le  père  de  ses  sujets.  Le  moment  de  la 
vengeance  ,  que  dis-je  Messieurs  ,  le  moment  de  la 
justice  a  suivi  de  près  votre  victoire  ;  l'Eternel ,  qui 
lient  dans  ses  mains  la  destinée  de  tous  les  hommes , 
a  marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire.  Mais,aujourd'hui  qu'il  a  satisfait  à  la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mânes ,  et  au  milieu  d'une  cérémonie  qui  ne  doit 
être  pour  nous  qu'une  cérémonies  d'allégresse,  n'al- 
lons pas  mêler  les  cyprès  an  lauriers  dont  nous  de- 
vons couronner  le  jeunes  héros  ,  qui  ,  après  nous 
avoir  menés  à  la  victoire  ,  vient  encore  nous  en- 
courager par  ses  bons  exemples ,  autant  que  par  ses 
discours.  » 

11  Né  pour  la  gloire ,  il  s'aracha  de  bopne  heure 
aux  larmes  d'une  épouse  chérie,  pour  défendre  un 
Peuple  qui  marchait  sous  les  drapaux  de  "Wasington  ; 
il  a  fait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  armes  des 
Français  dans  une  autre  hémisphère  ;  il  a  partagé  les 
travaux  ,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
la  liberté  américaine  ;  et  par-là  ilamérité  lesuffrage 
universel  qui  l'a  placé  à  votre  tête.  » 

»  Telle  qu'une  vigne  en  s'élevant  ,Vapuie  sur  l'ar- 
bre qui  l'environne,  son  fils,  encore  enfant,  annonce 
qu'il  fera  le  digne  rejeton  d'un  père  aussi  illustre  , 
et  l'émule  dn  vainqueurs  américain  dont  il  porte  le 
nom.  A  l'e.xemple  du  jeune  aunibal,  il  va,  sous  les 
yeux  de  son  père  ,  jurer  ,  sur  vos  étendars  ,  qu'à 
jamais  il  sera  l'ennemi  du  despotisme  ,  le  destructeur 
des  tyrans.  Je  le  vois ,  ce  jeune  enfant  ,  animé  du 
même  zèle  qui  nous  anime  tous  ,  vous  montrer  du 
doigt  le  drapeau  qui  doit  désormais  vous  précéder  ; 
je  l'eulends  vous  répéter  ,  avec  son  père  ,  ce  que 
Constantin  disait  autrefois  à  ses  soldats  :  Amis,  ce 
drapeau  vous  nienera  à  la  victoire.  Je  marcherai  à 
votre  tête  pour  la  liberté,  car  il  n'est  point  de  Patrie 
pour  les  hommes  qui  ne  sont  pas  libres,  » 


11  Soyons  donc  à  jamais  persuadés  de  cette  vérité  , 
Meiisieurs  :  elle  est  née  avec  tous  les  hommes  ;  elle 
doit  être  gravée  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  point 
le  despote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  plutôt  les 
esclaves  qui  font  le  despote.  Fiers  d'avoir  recouvré 
notre  liberté,  tenons-nous  dans  les  justes  bornes 
marquées  par  laphilosophie,  dont  le  flambeau  vieut 
enfin  nous  éclairé;  ne  craignons  jamais  de  retomber 
dans  l'asservissement  dont  nous  nous  sommes  affi'au- 
chis;  et  nous  n'y  retc.imberons  jamais ,  si  nous  vou- 
lons toujours  être  unis  et  ne  combattre  que  pour 
nos  foyers  ;  car  ,  l'iionime  doit  vivre  libre  ,  ou 
mourir.  » 

Malgré  l'appareil  intéressant  qu'avait  offert  cette 
ournée  les  craintes  renaquirent  à  l'approche  de 
la  nuit  ;  les  mèches  pliosphoriques  et  bitumineu- 
ses ,  qu'on  disait  avoir  été  trouvées  dans  di\'ers 
quartiers  ,  les  jours  précédens  ,  st  mille  autres  pro- 
pos de  ce  genre  ,  semés  ou  par  des  gens  crédules  , 
ou  par  des  gens  mal-intentionnés  ,  répendireutau 
loin  l'alarme^  et  troublèrent  toutes  les  familles  ;  on 
craignait  une  nouvelle  tentative,  quelque  nouvelle 
machinations  de  la  part  de  nos  ennemis.  Ils  n'étaient 
réellement  qu'assoit  ppis  ;  une  ombre  d'espoir  pouvait 
les  armer  de  nouveau. 

C'est  ainsi  que  ce  peuple  ,  qui ,  suivant  l'expres- 
sion d  un  ministre  étranger,  avait  passé  au  travers 
le  la  liberté  ,  y  était  réellement  arrivé  ,  sans  oser  ou 
ians  pouvoir  en  jouir  ,  pnisqu'ilétait  sanscesseaux 
aguets ,  et  toujours  craignant  de  nouvellesembuches.  ' 
Les  comités  civils  et  miUitaires  des  districts  ,  pour 
faire  cesser  les  alarmes ,  et  pour  dissiper  toutes  les 
craintes,  firent  doubler  la  garde  pendant  la  nuit, 
e.clore  les  soupiraux  des  caves  ,  pour  qu'on  ne  pftt  y 
jeter  aucune  matière  conbustible.  Ces  précautions  as- 
surèrent la  tranquillité  des  habitans  pour  la  nuit,  mais 
le  lendemain,  des  le  matin  ,  il  fallut  prendre  d'au  très 
précautions  contre  uue  insarrectiond'une  espèce  nou- 
velle ,  et  qui  fut  une  suite  de  la  mauvaise  interpré- 
tation donnée  à  quelques  articles  de  l'arrêté  de  la 
nuit  du  4  août. 

Jamais  les  sénateurs ,  qui  tenaient  dans  leurs  mains 
lesdestinéesde  la  france,  n'auraient  proscri t ,  d'une 
manière  aussi  décidée ,  les  garennes ,  les  colombier  , 
les  droitsde  chasse  et  de  pêche,  s'ilsavaientputpré- 
voir  les  excès  au.xquels  cet  arrêté  donna  naissance, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Sans  doute  ,  il 
était  de  leur  justice 'd  empêcher  les  vexations  ,  les 
crimes  même  ,  qui  se  commettaient  au  nom  des  sei- 
gneurs ,  pardes  gens  revêtus  de  leurs  bandoulières  • 
mais  il  y  avait  des  modifications  à  prendre  ,  carie 
Peuple  ,  qui  interpréta  ,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  promulgation ,  et  pendan  t  qu'on  discutait; 
encore  les  différens  articles  de  ce  fameux  arrêté  , 
confindit  les  propriétés  avec  les  droits  honori- 
fiques. 

La  loi  n'étant  ni  précise  ,  ni  connue  ,  exposa  plu- 
sieurs particuliers  du  royaume  à  être  volés  et  pillés 
par  d'autres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  le 
signal  d'une  espèce  de  guerre  ,  déclarée  sur  le  cham- 
à  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires  ,  par  leurs 
vassaux  ,  ou  par  le  premier  homme  qui  put  se  pro- 
curer un  fusil. 

En  un  jour  ,  les  pleines  furent  couvertes  de  gens 
armée  ;  les  moissons  ,  encore  sur  pied  ,  ne  furent 
point  respectées  ;  tout  le  gibier  fut  masacré,  on 
escalada  les  murs  des  parcs.  Lièvre  ,  lapins  ,  cerfs 
biches  ,  sangliers  ,  daims  ,  tout  fut  immolé;  les  co- 
lombiers fureut  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le 
dernier  des  timides  habitans  qui  les  peuplaient,  quand 
on  eut  rasé  les  murs  des  parcs ,  on  alluma  les  granges 
et  les  châteaux. 

Cette  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exempte  de  ces  malheurs.  Les  ca- 
pitainerie des  princes  fugitifs  ,  les  terres  des  grands, 
qui  les  avaient  accompagnés,  furent  sagagée  d'une 
manière  plus  terrible  encore  ;  leurs  forêts  furent  dé- 
vastées i  le  bois  qu'on  y  vola  servit  à  faire  cuire  le 
gibier  ,  dont  les  paysans  firent  leur  nourriture  ,  et 
par  laquelle  ils  remplacèrent  tes  alimenssimplesque 
la  terre  leur  offrait  depuis  leur  enfance.  Le  roi  lui- 
même  ,  du  fond  de  son  château  de  Versailles  ,  ré- 
veillé par  les  coups  de  fusil ,  apprit ,  avec  douleur 
qu'on  immolait ,  à  sa  porte  ,  dans  son  propre  parc 
des  perdreaux  qui  n'auraient  jamais  dii  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Les  pysans  de  plusieurs  cantons  ajouter  encore 
à  tous  ces  excès  ;  ils  refusèrent,  contre  l'esprit  des 
décrets  ,  de  payer  les  dîmes  à  leurs  curés  ou  à  leurs 
seigneurs;  tout  le  monde  voulait  être  libre;  omiie 
prononçait  que  le  mot  liberté  ;  on  ne  soupirait  qu'a- 
près la  liberté  ,  sans  se  douter  qu'on  vivait  au 
sein  de  la  licence  la  plus  effrénée  ;  ce  qui  a  fait 
dire  à  nos  ennemis  que  le  Peuple  n'est  pasencore  fait 
pour  la  liberté  ;  au  moins  que  la  Nation  ï'rancaise 
n'était  pas  mûre  pour  celle  qu'on  voulait  lui  donner, 

La  ville  de  Paris  partagea  l'ivresse  des  provinces. 
L'anéantissement  des  capitainerie  donna  l'év-eilà 
tousies  amateurs  de  gibier  ,  et  au  jeunnes  gens  qui 
aimaient  lâchasse.  Une  foui  de  gens  oisifs  ,  armés 
de  fusils ,  se  porta  aux  barrières  ,  pour  inonder  ies 
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fàmpagnes  qui  n'étaient  pas  encore  moissonnées  ;  il 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise ,  pour  réprimer 
ce  brigandage,  et  pour  arrêter  le  dégât. 

Les  plaines  de  Cliamtilly  ,  surtout,  etcelles  de 
risle-Adam,  cfuoic[iréloignées  de  plusieurs  milles  de 
la  capitale ,  furent  couvertes  de  chasseurs.  Ou  y 
fusilla  tout.  On  n'épargna  pas  même  les  chantres 
enipkimés  des  bocages.  Ce  n'était  pas  seulement 
pour  faire  essai  de  la  liberté  qu'il  venait  de  jecou- 
•vrer  ,  que  le  Peuple  se  porta  à  ces  desordres  ;  il 
était  animé  et  guidé  par  un  esprit  de  vengeance  il 
punissai;  par-là  les  princes  de  Coudé  etdeConti , 
dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre. 

Le  Peuple  ,  qu'on  a  tant[de  fois  calomnié ,  fait 
pourtant  quelquefois  être  équitableet  juste,  aumi- 
îieu  mênie  de  ses  égaremens  :  il  distingua  les  capi- 
taineries des  princes  ou  des  seigneurs  qu'il  appellait 
patriotreset  bienfaisans  ,  de  celles  desaristocrates  , 
qui  cherchaient  à  l'opprimer  ;  et  une  portion  du  bois 
de  Viacennes ,  destinée  aux  plaisirs  du  duc  d'Orléans , 
fut  respectée  ;  on  n'y  tira  pas  un  seul  coup  de  fusil. 
Le  Peuple  regardait  ce  prince  commeson  libérateur , 
comme  le  sauveur  de  la  Patrie  :  ou  ne  prononçait  son 
nom  qu'avec  respect;  on  se  souvenait  qu'il  avait  lui- 
même  demandé,  dans  l'Assemblée  nationale,  la  sup- 
pression des  capitaineries. 

Pendant  qu'on  fusillait  les  hôtes  des  bois  et  des 
plaines  ,  les  clames  de  la  halle  ,  escortées  d'une  mu- 
sique brillante  ,  et  accompagnées  d'un  détachement 
de  la  garde  nationale  ,  dont  les  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans  ,  suivie  d'une  foule  de  jeunes 
personnes  vêtue  en  blauc ,  et  portant  une  petite  fille 
de  huit  ans,  couronnée  de  fleurs,  se  rendii-ent  avec 
pompe  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  patrone 
de  Paris.  On  y  célébra  une  messe  solennelle,  suivie 
d'un  Te  Deum ,  pour  remercier  le  ciel  de  l'hein-euse 
révolution  qui  venait  de  s'opperer.  Elles  allèrent  en- 
suite ii  riiôtel- de-ville,  offrir  un  bouquet  au  martruis 
de  la  Fayette  ,  de  là  au  Palais-Koyal ,  et  comme  cliez 
nous  ,  tout  finit  de  même  que  chez  le  héros  du  vieil 
Homère ,  le  reste  de  la  journée  se  termina  par  des 
libations  patriotitjues  ,  et  par  des  danses. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE    DE    I..4.   SÉANCE   lUJ   SAMEDI   8   AOUT. 

M.  le  comte  dAiitraigues.  Pouvez-vous  autoriser 
l'emprunt ,  et  les  conditions  de  l'emprunt  sont^elles 
admisibles  ? 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  à  agiter  en 
te  moment' 

Vous  représentez  !e  Pe\iple  ,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance  ;  dès  que  vous  excédez  sa  volonté  , 
vous  ne  pouvez  rien  ,  vous  n'êtes  plus  rien. 

Il  vent  une  constitution  ;  mais  il  vent  subsister 
«ncore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inu- 
tile de  la  faire  pour  un  Peuple  qui  n'existerait  plus. 
Aussi  faut-il,  pour  consentir  cet  emprunt  ,  cfue 
la  nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res- 
sources que  celles  qui  ne  présentent  d'autre  subsis- 
tance à  dévorer  c[ue  celle  de  l'avenir  !  il  faut  au 
préalable  que  toutes  les  autres  ressources  aient  été 
épuisées,  que  toutes  les  économies  les  plus  sévères 
aient  éternises  en  usage. 

Personne  n'a  plus  de  confiance  que  moi  dans  le 
comité  des  finances  :■  je  lui  confirais  ma  fortune  , 
parce  que  ma  fortune  est  à  moi  ;  mais  je  ne  puis  lui 
confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  autres  : 
ils  m'en  ont  rerois  la  défense  ;  c'est  à  moi  de  remplir 
ma  mission'  C'est  une  nécessité  pour  tous  de  véri- 
fier l'emprunt  ;  c'est  une  nécessité  pour  tous  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'économie  qui 
pourraient  l'écarter.  Jele  répète,  c'est  la  plus  désas- 
treuse de  toutes  les  ressources  ;  elle  ruine  l'Etat 
même  dans  les  ciecles  à  venir  ;  elle  écrase'  la  géné- 
ration présente,  et  prépare  des  meilleurs  à  celles  qui 
lui  succéderont. 


Un  emprmit  nécessite  un  impôt.  En  votant  un 
emprunt,  c'est  établir  un  impôt,  c'est  ajouter  encore 
â  la  masse  effrayante  qui  écrase  le  Peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  c[ue  lesmoj'ens  d'économie 
«ont  épuisés.  L'opulence  de  la  cour,  le  faste  in- 
sultant qu'elle  affecte,  en  sont-ce  là  les  garans  ? 
Est-ce  là  cfue  doit  étie  le  cortège  d'un  prince  bien 
faisant  ,  qui  règne  sur  un  Peuple  de  malheureux? 

Ce  n'est  donc  pas  ici  qu'il  faut  chercher  des 
emprunts;  ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 

F  lus  grandes  ;  et  c'est  là  ce  qui  peut  sauver  l'Etat, 
autre  ne  prépare  que  sa  chute. 
M.  de  Lallr-Tolleiidal.  J'ai  été  le  premier  hier 
à  inoderer  l'enthousiasme  patrioticpie  qui  vous  en- 
traînait. Mais  intentions  étaient  pures  et  cependant 
j'avais  besoin  que  votre  vertu  les  justifiât  ;  j'aurais 
eu  trop  de  remords  si  j'avais  couru  le  risque  de  com- 
promettre votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  quelle  ne  fiU  la  même 
aujourd'hui,  qu'elle  allait  être  hier  je  n'ai  pas 
voulu  qu'on  pût  la  faire  regarder  comme  l'effet  d'une 
surprise ,  d'une  émotion  passagère  ;  et  puisque  parmi, 


les  systèmes  que  chaque  jour  voit  éclore ,  il  en  est 
qui  souffrent  avecpeine  la  sensibilité  dans  un  homme 
public,  et  c[ni  ne  trouvent  pas  tout  simple  qu'un 
bon  citoyen  soit  affligé  des  maux  de  sa  Patrie,  j'ai 
déâiré  que  votre  sensibilité ,  éclairéepar  la  discussion', 
augmen  tée  plu  tôt  qu'affaiblie  par  un  examen  dé  taillé, 
ne  put  être  traitée  ni  d'erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a  été  rempli,  et  ma  confiance  n'a 
point  été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
rapport  aussi  décisif  que  son  examen  a  été  scrupu- 
leux. Plus  instruits  aujourd'hui,  vous  n'en  êtes  que 
plus  vivement  émus  des  malheurs  publics ,  que  plus 
impatiens  de  remédier  à  ceux  qui  existent  et  de  pré- 
venir ceux  qui  menacent. 
Et  cependant  des  contradictions  s'élèvent  encore  ! 
Messieurs ,  l'emprunt  est  nécessaire ,  il  est  indis- 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l'honneur 
du  nom  Français ,  la  sainteté  de  vos  promesses ,  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir, 
la  position  de  la  capitale ,  la  subsistance  des  ci  toyens , 
le  prêt  des  troupes ,  le  salut  de  l'Empire  ;  en  un 
mot,  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
hier  ,  tout  ce  que  l'on  a  si  étrangement  appelé  de 
belles  choses  (i)  ,  et  ce  que  j'appelle  moi  sévère- 
ment de  grands  besoins,  de  grands  dangers  et  de 
grands  devoirs. 

L'Assemblée  nationale,  vous  a-t-ondit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à  qui  importera  le  crédit  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  si  la  chose  publique  périt ,  pai'ce 
qu'elle  n'aura  pas  voulu  le  compromettre  ? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  l'Assemblée 
nationale  le  jour  où  les  paiemens  seront  suspendus , 
faute  d'un  emprunt  que  l'Assemblée  nationale  n'aura 
pas  voulu  consentir  ?  ' 

Je  demande  si  l'Assemblée  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile  ,  qui  prouvera 
du  moins  c(u'elle  aura  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait, 
et  un  refus  qui,  justement  ou  injustement,  la  fera 
paraître  responsable  de  tous  les  malheurs  qui  arri- 
veront ? 

Veut-on  quêtons  les  habitansdela  capitale,  re- 
cueillant ,  pour  prix  de  leurs  généreux  efforts  en 
faveur  de  la  liberté,  la  misère  et  la  faim,  vien- 
nent nous  demander  compte  de  leur  fortune  et  de 
leur  subsistance ,  et  croit-on  que  nous  les  appaise- 
rons  en  leur  disant  que  nous  avons  voulu  ménager 
notre  crédit  ? 

Songe-t-on  enfin  que  si  l'emprunt  est  refusé, 
dans'  huit  jours  nos  villes  peuvent  être  sans  sûreté , 
nos  frontières  sans  défense ,  et  que  nous  pouvons 
détruire  en  une  heure  l'ouvrage  de  quatorze  siè- 
cles ? 

On  nous  a  dit  que  trente  millions  ne  suffiraient 
pas  pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  A-t-on  pré- 
tendu par-là  nous  instruire  et  nous  réfuter  ?  Certes , 
nous  savons  que  trente  millions  ne  paieront  pas 
la  dette  publique ,  et  nous  n'avons  pas  dit  qu'ils  la 
paieraient.  Mais  quand  on  vous  a  exposé ,  Mes- 
sieurs ,  que  trente  millions  suffiraient  pendant  deux 
mois  aux  besoins  pressans ,  et  que  ce  tems  écoulé 
l'Assemblée  nationale  aurait  vraisemblablement  éta- 
bli un  ordre  de  choses  qui  ferait  face  à  l'universalité 
des  dépenses ,  on  vous  a  dit  une  chose  très -simple 
à  énoncer,  très-facile  à  comprendre  ,  et  il  semble 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  l'objection  qu'on 
lui  oppose. 

On  nous  a  parlé  d'inviter  le  roi  à  des  réformes; 
sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu'il  doit  et 
qu'il  veut  faire  :  mais  songez.  Messieurs,  que  celles 
cfu'il  a  déjà  faites  l'aimée  dernière  ,  et  qui  sont  con- 
sidérables ,  commencent  à  peine  à  être  sensibles 
cette  année  ;  et  voyez  ce  c[ue  produiraient  pour  le 
moment  celles  qu'U  pourrait  faire  aujourd'hui. 

On  vous  a  proposé  d'autres  moyens  ;  mais  quels 
retards,  quelle  incertitude  ne  naîtront  pas  de  ces 
moyens  compliqués ,  inconnus  et  incertains?  On  vous 
^arie  des  assemblées  provinciales,  elles  n'existent 
pas  encore  ;  d'inviter  les  Peuples  :  comment  vous 
répondront-ils  ?  de  vous  adresser  à  vos  commettans  ; 
croyez-vous  avoir  leur  autorisation  avantdeux  mois  ? 
d'offrir  votre  crédit  personnel ,  individuel;  pensez- 
vous  que  ce  garant  suffise  à  la  confiance  ?  on  croira 
sans  doute  à  vos  intentions  ;  on  admirera  votre  dé- 
vouement ;  mais]ne  doutera- t-on  pas  de  vos  moyens  ? 
Dans  cette  instant  oîi  toutes  les  fortunes  paraissent 
ébranlées  ,  où  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés  , 
quel  autre  crédit  peut  exister  que  celui  de  la 
Nation  ? 

C'est  pour  le  moment,  Messieurs,  c'est  pour  la 
minute,  c'est  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  ce 
matin  plutôt  que  ce  soir,  qu'il  faut  pourvoir  au 
besoin  et  au  danger.  Ce  sont  des  moyens  prompts 
qu'il  j'aut,  des  moyens  simples,  connus,  routiniers 
même ,  juscpi'à  ce  c[ue  vous  ayez  frayé  de  nouveaux 
chemins  ,  et  fixé  un  nouveau  but.  C'est  un  emprunt 
qu'il  faut  ouvrir,  et  un  emprunt  national. 

,T'ai  traité  hier  la  question  des  mandats  ;  et  l'on  a 
attaqué  mou  principe,  sans  atteindre  mon  argument. 


Ci)  E."ïpression  de  M,  de  Mirabeau, 


Jene  merépéterai  point.  J'ai  prouvé,  iecrois,  moa 
respect  religieux  pour  les  sermens ,  et  je  le  prouverai 
encore  :  mais  j'admire  que  ceux  qui  invoquent  au- 
jourd'hui, sans  les  produire,  de  prétendus  mandats 
impératifs ,  soient  les  mêmes  qui  ont  soutenu  qu'il 
ne  pouvait  exister  dans  l'Assemblée  de  suffrages  as- 
servis ;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe  fonda- 
mental ,  que  tous  les  membres  libres  suffisaient  pour 
constituer  entr'eux  une  délibération  valide  ?  Je  n'au- 
rais pas  de  moi-même  invoqué  cet  argument  ;  maiî 
if  doit  être  permis  de  fes  combattre  avec  leurs  armes. 
Si  les  membres  qui  étaient  absens  de  l'Assemblée  ne 
l'ont  pas  empêchée  d'être  complette ,  comment  ceux 
qui  y  seraient  muets  aujourd'hui  en  entraîneraient- 
ils  la  dissolution  ?  Quiconc[ue  ne  se  croit  pas  libre 
n'opînera  point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le 
cri  de  la  patrie.  Je  crois  l'être  ,  je  le  suis,  j'appelle 
tous  ceux  qui  le  sont ,  et  je  leur  demande  de  voler 
avec  moi  au  secours  de  la  patrie. 

M.  Barnave.  Ceux  qui  jusqu'ici  ont  élevé  la  voix 
par  leur  éfoquence  et  leurs  vertus  ont  di\  vous  ex- 
citer à  l'enthousiasme  ;  mais  ce  sentiment  d'exagé- 
ration ne  convient  pas  à  l'Assemblée  ;  l'enthousiasma 
pourrait  lui  faire  perdre  l'estime  de  la  Nation. 

Il  est  tems  sans  doute  de  venir  au  secours  de  l'Etat  ; 
il  est  dangereux  de  ne  pas  le  faire  ;  mais  il  faut  le 
dire ,  il  est  pins  dangereux  encore  de  nous  compro- 
mettre vis-à-vis  de  nos  commettans;  c'est  opérer  la 
ruine  de  l'Etat. 

Les  emprunts  n'ont  été  jusqu'ici  employés  que 
pour  en  hâter  la  diùte,  et  nous  devons  craindre 
de  réduire  les  finances  dans  un  état  de  choses  où 
toutes  les  forces  de  la  France  ne  pourraient  l'en  tirer. 
Il  ne  faut  pas  juger  dès  choses  comme  on  les  voit 
dans  la  capitale.  L'intérêt,  l'esprit  de  commerce  in- 
flue sur  les  idées  et  sur  les  opinions;  il  faut  aussi  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont  dans  les  provinces. 
Si  la  capitale  mérite  nos  regards,  nous  ne  devons 
pas  les  concentrer  sur  la  métropole  seule  ;  nous  lui 
devons  nos  soins ,  et  nous  les  devons  aussi  aux  pro- 
vin^ces. 

Il  esÇ  une  vérité  de  fait ,  c'est  cpie  la  masse  des 
impôts  Be  peut  être  augmentée  ;  le  Peuple  les  re- 
jette, le  Peuple  ne  veut  plus  les  payer  ,  et  cepen- 
dant comment  pouvez-vous  vous  flatter  qu'en  les 
multipliant  encore  et  en  les  augmentant ,  lisseront 
mieux  payés  ? 

L'on  vous  a  parlé  de  réformes.  Et  qui  ne  sait 
qu'elles  ont  été  faites  ssus  un  ministère  qui  se  fesail; 
un  jen  de  tromper  les  hommes  ?  Qui  ne  sait  qu'elles 
n'ont  produit  aucun  soulagement  ? 

Pour  assurer  la  confiance  des  prêteurs,  sans  laquelle 
ces  offres  sont  illusoires  ,  et  celle  des  commettans , 
sans  lesquels  vous  n'êtes  rien  ,  il  faut  assurer  un 
gage  qui  indique  que  l'emprunt  sera  indépendant  de 
tout  impôt. 

Un  membre  de  la  noblesse  fait  soumission  de  prêter 
40,000  liv.  sans  intérêt. 

M.  le  comte  de  Mirabeau .  Messieurs ,  en  chargeant 
le  comité  des  finances  de  nous  porter  un  préavis  sur 
la  demande  que  nous  font  les  ministres  ,  d'autoriser 
le  roi  à  un  emprunt  de  3o  millions ,  vous  avea 
voulu  laisser  à  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée le  tems  de  la  réflexion  ;  car  nul  travail  actuel 
sur  l'état  des  finances  ne  pourrait  servir  à  diriger 
notre  détermination.  Il  n'entre  dans  l'esprit  de  per- 
sonne que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours,  et 
ce  n'est  pas  un  emprunt  de  trente  millions  qui  em- 
pirera le  rapport  de  nos  finances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  con- 
sidérations. Il  faut  sans  doute  pourvoir  au  courant. 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs,  qui  multi- 
plient nos  embarras,  que  nous  courrions  le  risque  de 
les  aggraver ,  si  une  rigidité  de  principes  que  rien 
ne  tempérerait ,  nous  laissait  indifférens  pour  des 
besoins  ou  des  égards  dont  il  est  impossible  de  se  dis- 
simuler l'importance. 

Mais  n'est-il  aucun  moyen  de  conserver  cette  rigi- 
dité ,  et  de  répondre  cependant  à  l'attente  du  mi- 
nistère ?  Si  ce  moyen  existe ,  le  patriotisme ,  la  saine 
politique,  et,  s'il  faut  parler  clairement,  lesména- 
gemens  infinis  avec  lesquels  nous  devons  user  de  la 
confiance  de  nos  commettans  ,  ne  nous  font-ils  pas 
la  loi  de  nous  servir  de  ce  moyen  ? 

Avant  de  vous  le  proposer,  qu'il  me  soit  permis, 
Messieurs  ,  d'exprimer  une  réflexion  que  m'arrache 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  devoirs. 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l'ordre  nouveau  qui 
va  régir  l'Empire ,  cette  prompte  obéissance  que 
notre  sensibilité  savait  transformer  en  témoignage 
d'amour  pour  la  personne  du  monarque  que  nous 
représentaient  ses  ministres.  Aucun  d'eux  ne  doit 
désormais  rien  attendre  que  des  volontés  libres  de  la 
Nation,  et  un  examen  réfléchi  peut  seul  leur  im- 
primer ce  caractère.  En  nous  tenanten  garde  contra 
les  résolutions  précipitées  ,  nous  éloignerons  de  l'es- 
prit des  ministres  tonte  tentative  qui  ne  s'adresserait 
pas  uniquement  à  notre  raison  ;  et  dès-lors  rien  n  ea 
viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à  laquelle  nous 
n'étions  pas  préparés  ,  je  hasardai  mon  opinion  plus 
que  je  ne  la  donnai  ;  et  me  représentant  la  pluralité 


(les  instructions  de  nos  romtnettans  ,  et  les  circons- 
tances où  se  trouve  l'Assemblée ,  il  me  parut  que  les 
premières  nous  empè<haient  d'accorder  l'emprunt 
sous  les  formes  ordinaires  ,  et  que  les  secondes  nous 
interdisaient  l'essai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons 
famais  compromettre. 

Je  proposerai  donc  d'avoir  recours  à  nos  commet- 
tans,  enleuvindiquant  une  forme  qui  ne  compromet 
point  les  motifs  généreux  qu'ils  ont  de  n'accorder  les 
secours  pécuniaires  qu'après  avoir  irrévocablement 
fixé  les  bases  de  la  constitution. 

On  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  à  des  besoins  très-urgens  ;  cependant  je  crois 
impossible  d'échapper  à  ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos  com- 
mettans  nous  autoriseraient  à  faire  les  emprunts  que 
ces  besoins  exigent ,  et  alors  la  résolution  de  deman- 
der cette  autorisation ,  suffit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources  les 
moyens  d'attendre  cette  autorisation  ;  ou  nous  devons 
la  regarder  comme  très-douteuse ,  et  alors  nous  pro- 
nonçons nous-mêmes  l'impossibilité  d'accorder  l'au- 
torisation qui  nous  est  demandée. 

Dira-t-on  qu'en  supposant  possible  le  refus  de 
l'autorisation ,  si  nous  la  dennandons  ,  nous  n'avons 
pas  à  craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
donnerons  pour  la  Nation  à  l'emprunt ,  sans  la  con- 
sulter, paixe  qu'au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
avons  droit  de  prétendre,  les  circonstances  impé- 
rieuses que  nos  comme ttaus  n'ont  pas  pu  prévoir, 
justifieraient  assez  notre  conduite ,  et  d'autant  mieux 
qu'un  emprunt  de  3o  millions  est  trop  peu  considé- 
rable pour  diminuer  la  force  des  choses  qui  rend  à 
la  Nation  sa  liberté ,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette  ? 

J'admettrai  cette  réponse ,  Messieurs.  Eh  bien  ! 
qu'en  résultera- t-il?  que  nous  n'osons  pas  nous  fier 
à  la  certitude  de  l'au  torisation  que  la  rigueur  de  notre 
devoir  nous  oblige  à  demander  à  nos  commettans  en 
tout  état  de  cause ,  et  que  nous  nous  prévalons  ,  pour 
autoriser  l'emprunt,  d'un  consentement  que ,  par 
décence,  la  Nation  ne  pourra  pas  refuser,  une  fois 
que  nous  l'aurons  donné. 

Mais  puisque  nous  préssentonsce résultat  de  notre 
position,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter  scru- 
puleusement la  sage  politique  de  uos  commettans, 
et  faire  seryir  dans  cette  circonstance  notrp  propre 
responsabilité ,  comme  médiatrice  entre  l'inflexibi- 
lité avec  laquelle  la  Nation  doit  se  maintenir  dans  la 
position  qu'elle  a  prise  relativement  à  l'impôt,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  qu'il  serait  trop 
dangereux  de  négliger  ? 

Songez ,  Messieurs ,  à  l'état  actuel  des  esprits. 
IJne  défiance  excessive  et  sourde  à  tous  les  raisoune- 
tnens ,  est  toujours  prête  à  dicter  les  résolutions  les 
plus  étranges  :  faut-ilnous  exposeràlui  donnercon- 
tre  nous  l'ombre  d'un  prétexte  ?  Ceux  qui  nous  ont 
menacés  de  Paris,  nous  demandant  compte  d'avoir 
refusé  l'emprunt,  croient-ils  que  les  proviuces  aient 
renoncé  ou  droit' de  nous  dire:  Pourqnoi  l'avez-voiis 
accorde?  Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger,  et  ne 
pensant  pas  qu'il  puisse  jamais  nous  convenir  dei'é- 
sisler  à  une  défiance,  même  injuste,  je  crois  que 
nous  devons  nous  résoudre  à  tous  les  sacrifices  per- 
sonnels qui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de 
nous  écarter  de  la  lettres  de  nos  mandats  sur  l'objet 
des  subsides. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  que  l'em- 
prunt de  trente  millions,  actuellement  nécessaire  au 
gouvernement,  soit  fait  sur  l'engagement  des  mem- 
bres de  cet  te  Assemblée ,  chacun  pour  la  somme  dont 
ses  facultés  permettront  de  se  rendre  responsable 
envers  les  prêteurs;  somme  dont  nous  ferons  inces- 
samment la  souscription  entre  les  mains  de  notre 
président,  pour  être  remise  à  S.  M. ,  et  servir  de 
caution  à  l'emprunt  de  36  millions ,  dont  ses  minis- 
tres demandeut  1  autorisation  à  l'Assemblée. 

J'ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  dé- 
terminer à  cette  résolution  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  confiance  de  nos  commettans  ,  puis- 
que nous  restons  fidelles  aux  intentions  consignées 
daus  leurs  mandats  sur  les  secours  pécuniaires,  et 
que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s'en  rapporter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonstances  qui  rendent 
cet  emprunt  nécessaire  ;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
pas  redouter  de  favoriser  aucune  politique  téné- 
breuse qui  consisterait  à  gag{ier  du  tems  par  des 
incidens;  car  n'engageant  pas  la  Nation  ,  nos  pro- 
pres hypothèques  ne  pourraient  pas  se  répéter  deux 
fois  de  suite  avec  succès. 

Mais  cette  résolution  a  d'autres  avantages  :  elle 
est  patriotique  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  nous 
donnons  l'exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous 
les  sujets  de  l'Empire  à  la  subordination  volontaire 
qui  caractérise  l'homme  libre  ,  levraipitoyen.  Nous 
mettons  le  sceau  à  notre  aiTêté  du  4  de  ce  mois , 
dont  la  précipitation  semble  nous  accuser  du  besoiu 
d'émotions  vives ,  pour  nous  résoudre  à  des  sacri- 
fices généreux ,  tandis  qu'on  doit  également  les  at- 
tendre de  nos  plus  mûres  délibérations. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont 
nous  avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  per- 
ception des  impôts  et  la  soumission  aux  loix  et  aux 
usages,  jusqu'à  ce  que  les  ohangemens  annoncés 
soient  mis  en  état  de  prendie  leur  place, 


Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  personnes 
la  caution  d'un  emprunt  destiné  auxbesoins  de  l'Etat . 
nous  avertissons  avec  énergie  tout  intérêt  sordide 
de  s'éloigner  enfin  d'opérations  qui  sont  le  triste 
fruit  de  nos  malheurs  ;  nous  rappelons  déplus  eu 
plus  l^sprit  public,  si  nécessaire  au  rétablissement 
de  la  sûreté  générale  et  individuelle  ;  nous  montrons 
notre  confifuice  dans  les  ressources  nationales  pour 
maintenir  la  foi  publique,  tandis  que  nos  ennemis 
n'avaient  que  l'exécrable  ressource  de  la  violer.  Nous 
annonçons  ,  mettant  tout  notre  espoir  dans  les  bons 
exemples ,  une  inflexible  rigueur  doit  poursuivre  les 
mauvais. 

Enfin  ,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoù- 
ment  toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
résister  non  à  ses  goûts ,  puisque  nul  monarque  ne 
fut  plus  disposé  à  la  simplicité  qni  appartient  à  la 
vraie  grandeur,  mais  aux  artisans  de  ce  faste  dépré- 
dateur qui  miultiplie  autour  du  trône  tant  d'êtres 
inutiles. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas ,  Messieurs  ,  à  prendre 
le  noble  parti  qiie  je  vous  propose;  et  si  vous  éprou- 
vez à  cet  égard  quelque  doute ,  il  viendra  de  la 
crainte  de  n'être  généreux  qu'en  apparence  ,  taut  il 
y  a  lieu  de  croire  que  la  Nation  se  hâtera  de  vous 
relever  de  vos  engagemens.  N'importe,  Messieurs, 
vous  aurez  toujours  aux  yeux  de  cette  Nation  gé- 
néreuse, aux  yeux  de  l'Europe  attentive,  un  grand 
mérite,  celui  de  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  man- 
dats dont  vous  êtes  les  dépositaires ,  et  dans  un  point 
sur  lequel  la  Nation  lait  reposer  la  certitude  de  la 
restauration  de  l'empire. 

(Cette  proposition  est  reçue  avec  beaucoup  de 
faveur  ;  elle  paraît  réunir  toutes  les  opinions  de 
l'Assemblée,  et  suspend  un  moment  les  débats;  mais 
ils  recommencent  bientôt.  ) 

M.  le  marquis  de  Lacoste ,  après  avoir  rappelé 
les  convulsions  c[ui  accompagnent  nécessairement  les 
grandes  révolutions,  représente  la  nécessité  de  se- 
courir l'Etat.  Mais,  ajoute-t-il,  la  foi  publique  est 
chargée  d'une  dette  immense  ;  le  Peuple  accablé 
d'impôts  désigne  ouvertement  ceux  cjui  lui  sont  de- 
venus intolérables Déjà  une  grande  vérité  s'est 

fait  entendre  dans  cette  Assemblée.  Les  biens  ecclé- 
siastiques appartiennentà  la  Nation.  Le  moment  est 
venu  de  les  revendiquer. 

Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui  dé- 
clare : 

10.  Que  les  biens  ecclésiasticjues  apparfieunent  à 
la  Nation  ; 

20.  Que  la  dîme  sera  supprimée  à  compter 'de 
l'année  1790;' 

3o.  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionnaires; 

40.  Que  les  honoraires  des  évêques  et  curés ,  seuls 
ministres  nécessaires ,  seront  fixés  par  les  Assemblées 
provinciales  ; 

5o.  Que  les  ordi-es  monastiques  seront  supprimés 
et  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  y  sont 
engagées  auront  une  pension  convenable. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth.  J'appuie 
cette  aaotion.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
prort-iétés  des  citoyens  et  celles  des  corps.  Lors- 
qu'on a  fait  une  fondation ,  c'est  la  Nation  qu'bn 
a  dotée,  car  la  Nation  se  trou-ve  toujours  euti-e  l'in- 
dividu qui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit. 
Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  droit 
qu'elle  a  exercé  jusqu'à  ce  jour ,  de  supprimer  de 
son  sein  les  corps  politiques  qu'elle  juge  inutiles  , 
et  de  tourner  leurs  biens  à  l'usage  le  plus  utile  de 
la  société.  (Plusieurs  membres  du  clergé  murmu- 
rent et  interrompent.  ) 

Chaque  citoyen  a  des  droits  sacrés  qui  existent  in- 
dépendamment de  la  société;  mais  les  corps  politi- 
ques n'existent  que  pour  la  société ,  et  n'existent  que 
par  elle;  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  donne ,  c'est  à  la 
société ,  c'est  pour  sa  prospérité. 

Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  Nation  le 
droit  de  supprimer  les  corps  politiques  ;  à  plus  forte 
raison  de  les  modifier  ;  à  plus  forte  raison  peut- 
elle  appliquer  ses  biens  à  l'utilité  générale  ;  à  plus 
forte  raison  peut-elle  disposer  d'une  portion  de  ses 
biens. 

Dans  ce  moment  où  le  régime  féodal  a  été  anéanti , 
il  serait  offensant  de  croire  qu'une  partie  du  haut 
clergé  pût  apporter  des  obstacles  à  une  délibération 
aussi  instante.  Ils  savent  c[ue  les  prêtres  ne  sont  que 
des  magistrats  spirituels ,  qui  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  le  magistrat  de  la  loi ,  et  que  celui  qui  défend 
la  patrie. 

Je  demande  donc  cpi'on  donne  aux  -créanciers  de 
l'Etat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  violens  du  clergé  couvrent  les  der- 
nières parole  de  l'Orateur. 

M.  l'évÉque  de  Chartres.  Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  système. 

M.  l'abbé  de  Montescjuiou.  L'intérêt  du  clergé 
demande  qu'il  écoute  patiemment  cette  discussion. 
Je  remarcfue  c[ue  l'esprit  de  justice  dirige  et  anime 
l'-\ssemblée. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau,  J'indiquerai  à  mon 


tniir  des  moyens  décnnomie  propres  à  la  circons- 
tance. Diminuons  les  dépenses  ,  et  nous  aurons  di- 
unnué  les  embaras.  Mes  cahiers  m'autorisent  à 
demander  la  réduction  de  toutes  les  pensions  et 
les  grâces  accumulées  sur  certaine  têtes  qui  surchar- 
gent l'Etat,  je  fais  l'abandon  de  la  seule  peusion 
que  ma  famille  reçoit  de  l'Etat.  Elle  est  de  2,000  liv. 
cfui  m'ont  été  accordés  à  la  suite  de  la  guerre 
d'Amérique.  J'invite  tous  ceux  dont  la  Nation  a 
payé  les  dettes  personnelle ,  à  lui  rendre  les  avances 
qu'elle  a  faites  pour  eux  ;  ceux  qui  ont  plusieurs 
gouvernemens  à  n'en  conserver  qu'un  ;  les  familles 
crue  le  public  dénonce  pour  recevoir  deux  millions 
de  bienfaits  du  roi  ,  à  faire  des  sacrifices.  J'in- 
vite encore  à  renoncer  à  ces  traitemens  obscurs 
sur  les  fermes  ,  les  entrées  ,  les  régies  les 
postes ,  etc. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  sur-le-champ  un 
comité  chargé  de  recevoir  l'aba  ndon  que  les  membres 
feront  de  semblables  grâces.  D'après  l'esprit  de  pa- 
triotisme qui  semble  animer  l'Assemblée  ,  elle  trou- 
vera dans  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  - 
pour  l'emprunt  proposé ,  et  elle  recueillera  dans  son 
propre  sein  le  moyen  d'en  payer  les  intérêts 

(  On  applaudit  de  plusieurs  côtés  des  la  salle.  ) 
M.  le  vicomte  de  Nouailles.  Je  suis  chargé  par  mes 
commettans  de  proposer  tout  ce  qui  peut  être  utile 
au  bien  de  TEtat.  En  conséquance  j'ai  proposé  la 
suppression  des  droits  féodeaux.  Quant  à  la  renon- 
ciation aux  bienfait  du  roi  ,  je  ne  puis  parler  que 
pour^moi.  ,T'ai  refusé  toute  récompense  au  retour 
delà  guarre d'Amérique  ;  et,  lorsque  j'ai  été  nommé 
député  ,  j'ai  renoncé  à  la  survivance  de  comman- 
dant de  la  Guienne  ,  parce  que  j'ai  cru  que  les 
survivancee  étaient  un  mal.  (  On  applaudit-  ) 

M.  l'abbé  Grégoire  annonce  qu'il  soutiendra  à 
la  fois ,  et  la  proposition  de  M.  de  Lameth ,  et  les 
droits  du  clergé. 

M.  de  Clermon-Tonnerre.  Je  ne  jugerai  pas  si  les 
biens  ecclésiastiques  appartiennent  àla  Nation  ;  mais 
je  juge  qu'il  est  nécessaire  de  voter  l'emprunt.  On 
objecte  contre  l'emprunt  le  vœu  des  commettans. 
La  plupart  des  cahiers  ,  il  est  vrai,  nous  défendent 
de  nous  occuper  d'impôt  avant  que  la  constitution 
soit  faite  ;  mais  ce  qu'on  doit  appeler  constitution 
est  déjà  fait  ;  car  sa  majesté  a  annoncé  qu'elle  sanc- 
tionnerait toutes  les  décisions  de  cette  Assemblée. 
Il  n'y  a  donc  plus  d'obstacles.  Mon  avis  est  que  l'em- 
prunt soit  accordé. 

On  crie  de  toutes  pars  :  aux  voix ,  aux  voix.. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblé,  et  l'em- 
prunt est  décrété  unaniment. 

M.  le  président  met  ensuite  au  voix  la  seconde 
proposition  ,  et  il  est  décrété  que  cet  emprunt  sera 
de  trente  millions. 

IJue  députa  tion  du  baillage  de  Nemours  est  in- 
troduite ,  et  présenté  à  l'Assemblée  les  hommanes 
respectueux  de  ce  baillage. 

M.  le  président  répond  que  l'Asseriiblée  les  reçoit 
avec  satisfaction. 
La  séance  est  levée. 
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M.  l'abbé d'Aurillac ,  aunom  d^i comité,  des  rap- 
ports. Messieurs  ,  vos  momens  son  précieux  ,  il 
n'est  pas  juste  de  vous  eu  faire  perdre  ;  le  bureau 
est  pénétré  de  cette  vérité  ,  mais  cependant  il  est 
des  circonstances  désastreuses  que  nous  sommes 
forcés  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  détails.  M.  le 
cardinal  de  Rohan  n'est  arrêté  dans  sa  province 
que  par  des  scènes  sanglantes.  Une  foule  d'hommes 
armés  dévastent  l'Alsace.  Ce  pays  est  dans  ce  mo- 
ment le  théâtre  de  l'injustice  et  de  la  cruauté.  Les 
propriété  sont  en  proie  à  des  brigands  qui  ont  trempé 
leurs  mains  dans  le  sang  des  propriétaires.  Une 
abbesse  a  été  une  des  victimes  de  leur  fiireur. 

Précédés  d'un  prétendu  député  ,  ils  portent  un 
édit  du  roi  en  français  et  en  allemand  ,  par  lequel 
édit  il  s'autorisent  à  commettre  leurs  vexations 
et  leurs  cruautés,  à  renverser  les  lois  et  les  usages 
locauS. 

Le  rapporteur  conclut  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
circuler  dans  les  provinces  le  'dernier  arrêté  relatif 
aux  troubles,  en  ajoutant  que  M.  le  président  se 
concertera  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  faire  cesser 
de  tels  excès. 

M.  .  .  .  J'arrête  un  moment  M.  le  rapporteur  , 
pour  lui  demander  enti-e  les  mains  de  qui  est  le  pou- 
voir exécutif;  d'après  les  exécutions  terribles  qui 
se  font  de  toutes  pa^rts  ,  ce  pouvoir  est  entre  les 
mains  du  peuple ,  c[ui  veut  se  venger  dans  le  mo- 
ment de  la  longue  oppresion  des  grands  et  de  l'in- 
justice des  tribunaux  à  faire  exception  entre  un  cou- 
pable riche  et  un  coupable  pauvre. 

Le  rapporteur  ,  d'après  un  imprimé  ,  a  pronosti- 
qué que  les  malheurs  actuels  dureraient  encore  trois 
mois. 

Il  serait  facile  de  mettre  ce  prophète  en  défautj 
Cour  cela,  U  faut  seuleweut  qu'oa  punisse  les  com. 


plots,  que  l'Assemblée  çiiive  rjgoiireiiseiïient:  les  dé- 
crets cfu'elle  a  portés  à  ce  sujet  :  tout  rentrera  dans 
l'ordre. 

Te  mal  est  si  grand  ,  si  général,  que  le  rapporteur 
du  ermite,  par  une  lettre  prise  au  hasard  daus  le 
nombre  de  relies  adressées  au  comité,  a  fait  voir 
à  I  Assen'blée  qu'un  seigneur  propriétaire  avait  été 
condamné  au  feu  ,  et  qu'il  n'avait  éi  happé  à  ce 
■■  ypplice  qu'en  renonçant  à  la  moitié  de  ses  posses- 
sions. 

TJii  Peuple  nouvellement  libre  se  porte  toujours  à 
derexrès:  mais  tout  rentrera  daus  l'ordre  après  la 
constitution.  Les  brigands  sont  en  grand  nombre, 
mais  ils  ne  sout  ni  au^si  braves,  ni  aussi  nombreux 
que  les  honnêtes  citoj'ens. 

Bï.  l'ahhé  u.4iiriUac.  Lesaulres  lettres  annoncent 
de  tous  côtés  des  abominations  pareilles. 

M,  le  comte  de  Firieu.  En  votant  l'emprunt ,  nous 
n'avons  rempli  qu'une  partie  de  nos  devoirs.  Il  faut 
nous  occuper  de  [la  félicité  pul)lif(ue  et  du  boiilieur 
de  nos  commettans;  il  faut  soutenir  les  lois  sans  ac- 
ception de  personne. 

Je  vous  en  conjure  ,  au  nom  de  la  Patrie ,  ren- 
dons au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  judiciaire  la 
forredont  ilsontbesoin.  Il  faut  ordonner  aux  troupes 
■de  maintenir  l'ordre  et  de  soutenir  lesmuniripalités, 
et  jiner  le  roi  de  prêter  son  pouvoir  dans  ces  circous- 
tames  jnaliieureuses. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

Le  comité  des  rapports  fait  part  aussi  d'une  lettre 
de  Rouen  ,  adressée  à  un  député.  Cette  lettre  l'ins- 
truit de  l'exécution  de  deux  individus  jugés  prévôta- 
.lenient  comme  chefs  de  cabale. 

On  annonce  aussi  à  l'Assemblée  la  détention  d'un 
courrier  à  Bordeaux;  il  s'y  était  rendu  après  avoir 
.parcouru  le  Poitou  ,  l'Augoumois  et  la  Guienue. 

Plusieiirs  membres  sont  d'avis  qu'il  soit  amené 
à  l'Assemblée  ;  d'autres  qu'on  l'iuterroge  sur  les 
lieux. 

Un  membre.  1,'inferuale  confédération  n'est  pas 
totalement  éteinte  ;  les  chefs  en  sont  bien  dispersés  , 
mais  elle  peut  renaître  de  sa  cendre.  On  sait  qu'une 
foule  tant  d'ecclésiastiques  que  de  gentilshommes ,  y 
avaient  trempés.  Les  communes  de  France  ne  peu- 
vent donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target.  Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lettre  qui  ne  confirme  point  le  fait,  mais  à  coup 
sur  il  y  en  a  un  d'appréhendé  dans  une  ville  de 
Sanitonge. 

M.  Tronchet  certifie,  au  nom  du  comité  des 
douze ,  qu'on  n'y  a  reçu  aucun  édaircissement  ni 
connaissance  sur  les  troubles  arrivés. 

M  Malouet.  Messieurs ,  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  Si  on  me  dit  que  l'Assemblée  nationale 
compromettra  son  autori té ,  son  crédit ,  je  dirai  hau- 
temeul  que  je  voisdé'à  i  Kmpire  Français  s'écrouler. 
Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  "l'arrêté  sui- 
vant : 

D'après  i'exposé-qul  a  été  fait'des  malheurs  qui 
arrivent  dans  les  différeutes  parties  du  royaume, 
considéraut  que  la  liberté  publique  est  en  danger, 
l'Assemblée  déclare  : 

l**.  Que  les  lois  seront  exécutés  ; 

2°.  Que  les  ofilciers  donneront  main-forte  ; 

3°.  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  impôts. 

M.  le  duc  du  Cliâielet.  Je  propose  ,  par  amende- 
inent,  de  déclarer  au  Peuple  quel'on  s'occupe  de  sou 
bien.  Il  faut  faire  de  nouveaiix  sarrilices,  ce  sera 
ainsi  qu'on  ramènera  la  paix,  et  enfin  ,  il  me  paraît 
nécessaire  de  faire  inipriuier  ce  qui  s'est  passé  à  la 
séance  du  4,  et  de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députation  de 
Saint- Denis  attend  depuis  long-tems  :  ou  la  reçoit 
à  laJsarre. 

L'orateur  commence  sn  discours  qu'il  ne  peut 
achever. 

M.  le  président.  Tâchez ,  Messieurs ,  d'expliquer 
l'objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ces  députés  ne  répond  ;  ils  envoyent 
leur  reanête  au  bureau  par  l'huissier.  Un  membre 
la  lit.  Elle  contient  le  j;éi'1t  de  l'événement  arrivé 
au  maire  de  la  ville  de  Saint-Wenis,  et  le  désespoir 
d'une  famille  qui  a  perdu  son  chef  (i).  Elle  remercie 
l'Assemblée  nationale  de  tous  ses  soins  pour  le  bon- 
lieur  des  Français ,  et  la  félicite  de  son  courage. 

M.  le  président.  L'AsseniLiée  nationale  prendra 
en  considération  ce  que  vous  lui  exposez. 

Plusieurs  membres  demande  la  levée  de  la 
séance. 

D'autres  veulent  attendre  l'arrêté  que  rédigent 
les  commissaires.  ° 

Eufin,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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(i)  Assassiné  par  des  furieux. 


Une  dé]>ulation  de  l'île  de  la  Guadeloupe,  intro- 
duite à  la  barre,  présente,  au  nom  des  habitaus  de 
rette  colonie ,  une  pétition  qui  tend  à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  veuille  bien  10,  fixer  le  nombre 
des-députés  que  la  Guadeloupe  doit  avoir  ;  20.  dé- 
terminer les  formes  de  l'élection  ;  3o.  admettre  pro- 
visoirement les  députés  nommés,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  confirmés  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
fera  examiner  la  pétition  des  habitaus  de  la  Guade- 
loupe par  le  comité  de  vérification  ,  et  qu'elle  pro- 
noncera sur  son  rapport. 

On  rend  compte  de  plusieurs  adresses  envoyées  par 
diverses  villes  et  municipalités  du  royaume. 

Ensuite  M.  le  président  ouvre-la  discussion  sur  la 
forme  de  l'emprunt  déjà  décrété. 

AI.  le  duc  de  Liancourt.  Je  m'estime  heureux  que 
mes  commet  tans  m'aient  laissé  la  liberté  de  voter  des 
secours  provisoires  pendant  la  tenue  des  Etats-Gé- 
néraux. Il  est  noble  et  sans  doute  glorieux  pour  les 
représentaus  de  la  Nation  d'olFrirleur  garantie  per- 
sonnelle pour  la  sûreté  d'un  emprunt  ;  mais  je  crois 
que  cette  démarche  est  uu  outrage  pour  leurs  com- 
mettans. ,Te  suis  certain  qu'ils  nous  envieraient  la 
gloire  d'avoir  voulu  seuls  et  sans  eux  courir  au  secours 
de  la  Patrie.  Us  ne  désapprouveront  pas  l'emprunt 
que  nous  allons  consentir;  s'ils  devaient  le  dé.sap- 
prouver,  ilsle  désapprouveraient  également  s'il  était 
fait  sous  notre  garantie.  La  proposition  qui  a  été  faite 
d'engager  les  biens  du  clergé  comme  une  hypothèque 
de  cet  emprunt,  est  absolument  inadm'issible.  Ce 
serait  décider  une  grande  question  avant  de  l'avoir 
discutée.  L'emprunt  est  instant ,  et  nous  n'avons  pas 
le  tems  de  discuter.  Quanta  la  forme  de  l'emprunt, 
je  pense  qu  il  vaut  mieux  mettre  l'intérêt  à  un  prix- 
un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  que  de  le  soumettre 
à  une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  succès  de 
I  emprunt. 

M.  Pétion  de  Filleneuye.  Le  projet  de  voter  un 
emprunt  sous  notre  caution  individuelle ,  ne  peu  t  pas 
être  admis.  Nous  violerions  en  cela  l'e.sprit  de  nos 
mandats ,  quoique  nous  parussions  en  observer  la 
lettre.  Plusieurs  membies  de  l'Assemblée  pour- 
raient ne  vouloir  pas  se  soumettre  à  la  solidarité; 
d'ailleurs  les  prêteurs  ne  se  soucieraient  pas  d'être 
forcés  de  courir  après  leur  gage  ,  et  femprunt 
serait  manqué;  il  doit  donc  être  fait  au  nom  et 
sous  la  garantie  de  la  Nation.  C'est  à  nous  de  le 
voter  librement,,  et  de  surveiller  par  un  comité 
l'emploi  des  deniers  pour  qu'ils  ne  soient  employés 
qu'à  des  besoius  indispensable.s,  Je  propose  donc 
1  établissement  de  ce  comité ,  ce  sera  un  sûr  moyen 
de  tranquilliser  nos  commettans  et  d'inspirer  de  la 
c )nfiance. 

L'intérêt  proposé  par  le  ministre  me  paraît  illé- 
gal. C'est  en  s'écartant  delaloi  que  le  gouvernement 
a  causé  tous  nos  malheurs,  et  a  sans  cesse  accru  la 
masse  excessive  de  nos  dettes. 
^  M.  d'André.  Il  y  a  bien  des  articles  à  rayer  dans 
l'état  de  dépense  qui  vous  a  été  fourni  par  le  mi- 
nislre,  et  j'en  cite  trois,  lo.  cet  état  porte  120000  1. 
par  mois  ,  pour  les  arrérages  d  un  emprunt  fait  pour 
payer  les  dettes  d'un  prince  du  sang.  Ce  n'est  point 
à  la  Nation  à  payer  cette  dette  ;  d'ailleurs ,  ce 
prince  du  sang  s'est  retire  dans  ses  terres  ;  il  y  va 
vivre  d  économie ,  et  il  paiera  lui-même  ses  dettes  ; 

20.  Qu'importe  à  ma  province  que  l'on  construise 
le  pont  de  Louis  XVI;  elle  ne  doit  aucun  impôt  à 
cet  égard.        x 

3o.  Le  paiement  des  murs  pour  la  clôture  de  la 
ville  de  Paris,  invention  des  financiers  qui  tourne 
à  leur  profit  seul. 

M.  Pothée.  Il  semble  que  l'on  ait  voulu  établir  une 
différenceentre  lesintérêts  ou  arrérages  de  l'emprunt 
actuel ,  et  les  intérêts  et  arrérages  des  anciens  em- 
pruuts. 

Cela  suppose  que  ,  ■  quant  aux  paiemens  des  ar- 
rérages, il  peutyavoirderinexactitude,eten effet 
elle  existe. 

Les  créanciers  des  rentes  éprouvent  un  retard 
considérable.  ^ 

Il  est  de  la  justice  de  la  Nation  d'empêcher  que 
leur  condition  ne  soit  pire  que  celles  des  nouveaux 
prêteurs^  :  les  nouveaux  prêteurs  n'ont  pas  plus  de 
droit  à  l'exactitude  des  paiemens  que  les  anciens. 

Ainsi  la  distinction  proposée  par  le  projet  est 
dangereuse  et  alarmante  pour  les  anciens  créan- 
ciers; elle  est  d'ailleurs  contraire  à  l'équité  natu- 
relle. 

Il  faut  comparer  le  roi  à  un  citoyen  :  supposons 
qu'un  citoyen  qui  aurait  beaucoup  de  dettes  ji'as.se 
de  nouveaux  emprunts,  supposons  qu'il  prenne  de.s 
mesures  pour  que  les  derniers  prêteurs  aient  la 
préférence  sur  les  anciens,  cette  préférence  serait- 
elle  donc  compatible  avec  les  premières  lois  de  la 
morale. 

La  première  des  maximes ,  ea  matière  de  gou- 


vernement ,  c'est  l'honnêteté  ;  et  la  préférence  dont 
il  s'agit  dans  le  projet  est  malhonnête. 

Je  réi'lauie  encore  contre  cette  promesse  ,  qu'il  ne 
sera  point  fait  de  retenue  sur  les  intérêts. 

Déià  elle  suppose  qu'il  pourra  eu  être  fait  sur  les 
uiciens  créam  iers ,  et  j'avouerai  que  cela  est  injuste , 
parce  que  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus 
doit  être  égal. 

^  Je  sais  bien  que  l'on  pourra  me  répondre  que 
c'est  une  opération  de  finance  ,  et  qu'en  matière 
de  finances  tous  les  calculs  se  portent  sur  les  be- 
soins ,  et  non  pas  sur  les  règles  d'une  vériiable 
justice  ,  de  cette  justice  qui  doit  diriger  la  conduite 
lie  tous  les  hommes  ;  car  daus  quelcpie  situation 
qu'un  homme  se  trouve,  son  premier  devoir  est 
d  être  juste  et  honnête. 

Mon  opinion  est  donc  que  l'emprunt  doit  être 
pur  et  simple  ,  et  qu'il  ne  doit  y  être  question  ni 
(le  préférence  accordée  aux  nouveaux  sur  les  an- 
ciens ,  au  derniers  venus  sur  les  premiers  venus  , 
ni  de  l'afFranchissemeut  de  ton  te  espèce  de  retenue. 

Il  résultera  delà  un  grand  bien  ;  c'est  qu'enfin  on 
parviendra  à  banir  l'agiotage  et  à  tarir  cette  source 
de  la  facilité  des  emprunts  qui  ont  réduit  la  France 
dans  l'état  déplorable  ou  elle  est. 

Je  réclame  encore  sur  ce  que  l'un  des  motifs 
du  nouvel  emprunt  a  pour  objet  le  paiement  des 
pensions. 

Quoi  donc  !  il  sera  emprunté  pour  payer  des  pen- 
sions !  A  qui  ces  pensions  sont-elle  payées  ?  A  quel- 
ques familles  privilégiées  ,  à  des  musiciens  ,  à  des 
musiciennes ,  àdes  histrions , à  des  officiers  de  chasse  - 
à  d'autres  personnes  de  cette  espèce.  ' 

Un  autre  objet  de  l'emprunt  est  la  construction 
des  murs  de  Paris    Vous  savez  tous  ,  messieurs 
((ue  les  financiers  ont  voulu  mettre  cette  ville  im- 
mense entre  quatre  murailles  ,  dans  une  sorte  de 
prison. 

vous  savez  tous  ,  Messieurs ,  combien  cette  cons- 
truction ,  qui  pré,sente  des  bureaux  si  dispendieux 
a  excité  de  réclamations  ;  d'ailleru-s  il  .s'agit  de  sa-^ 
Voir  si  ces  murs  subsisteront.  Emprunter  pour  les 
payer^,  c'est  reconnaître  leur  ligimité  ;  et  voilà 
peut-être  ce  qui  excitera  la  plus  vive  réclamation 
et  de  la  part  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  part  de  la 
Nation  entière. 

Ainsi  je  demande  que  les  pensions  soient  rayées 
de  1  état  jusqu'à  nouvel  examen. 

Je  demande  que  l'article  concernant  la  dépense 
des  murs  de  Paris  ,  soit  purement  et  simplemen 
rayé. 

M.  Espie.  Tout  emprunt  en  finance  nécessite  un 
impôt  ,  parce  que  ce  n'est  que  par  l'impôt  que 
l'Etat  peut  se  libérer  de  l'emprunt  ;  de  sorte  que  , 
lorsque  hier  vous  avez  voté  un  emprunt  de  trente 
millions  ,  vous  avez  nécessairement  voté  l'impôt  de 
la  même  somme  à  des  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées 

L'article  II  du  projet  des  arrêtés  qui  furent  pris 
dans  la  mémorable  et  délicieuse  nuit  du  4  au  5 
de  ce  mois  ,  porte  que  tous  jirivileges  pécuniaires 
en  matière  de  subsides  ,  sont  abolis, 'et  que  la  per- 
ception se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens  ,  de  la  même  manière  "et  de  la  même 
forme. 

Je  demande  ,  pour  la.  satisfaction  du  royaume 
et  pour  la  consollation  de  mes  commettans  ,  qu'il 
soit  sursisàla  délibération  de  la  forme  del  emprunt, 
pisqu'à  ce  que  la  rédaction  de  l'article  II  soit 
approuvé ,  et  je  prie  l'assemblée  de  délibérer  sur 
ma  motion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  ne  peut ,  sans  atten- 
ter à  la  foi  des  engagemens  ,  lever  le  plus  léger 
tribut  sur  les  rentes  anciennes,  ni  en  imposser  sur 
les  nouvelles ,  sans  rehaussé  les  intérêts  et  com- 
mettre une  grande  faute  en  finance.  Je  demande 
que  la  proposition  des  retenues  soit,  à  cause  de  sa 
hante  importance  ,  traitée  à  part,  et  disculée  avec 
d'autant  plus  de  maturité ,  que  de  son  résultat ,  dé- 
pendent exclusivement  l'honneur  et  le  crédit  na- 
tional. 

Dans  un  tems  où  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyens,  sont  le  cri  général  du  ralliement;  où  la 
restauration  du  crédit  public  ,  ruiné  par  de  longs 
désordres  ,  est  l'un  des  premiers  objets  qui  reclameut 
l'attention  ;  dans  un  tems  où  l'assemblée  nationale 
vient  de  déclarer  qu'elle  place  les  créanciers  de 
.  Etat  sous  la  sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  nationales;  où  elle  a  dit,  qu'il  n'appartient 
à  personne  de  prononcer  l'infâmes  mot  de  banque- 
route ,  nous  avons  peine  à  concevoir  celte  proposi- 
tion d'assujettir  les  créanciers  de  l'Etat  à  des  imposi- 
tions ,  à  des  retenues  sur  les  rentes  que  leur  doit  la 
Nation. 

On  nous  dit  que  toute  Nation^  étant  souveraine, 
n'est  liéeparses  propres  actes  ,  qu'autant  qu'elle  juge 
àpropos  de  leur  continuer  sa  sanction.  Cette  maxime 
est  vraie  ;  elle  est  juste  relativement  aux  actes  par 
:esquelscette  Nation  agit  sur  elle-même;  mais  elle  ne 
,  est  pas  relativement  à  ceux  par  lesquels  elle  con- 
tracte avec  une  autre  partie. 

(  La  suite  au  n°  prochain,  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE    DE    tA    SÉANCE    DU    DIMANCHE    9    AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Les  premiers  sont  des  lois^  vraies  émanations  de 
la  volonté  générale ,  qui  cessent  d'exister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leur  dofina  l'être,  juge  à  propos 
de  les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soummis  ^ux 
mêmes  règles ,  aux  mêmes  principes  que  les  conven- 
tions entre  particuliers.  Si ,  par  le  contrat ,  la  Nation 
s'est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  à  payer 
annuellement  une  certaine  rente  ,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui  en 
aurait  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui  -  ci 
ne  pourrait  refuser  le  paiement.de  ce  qu'il  aurait  pro- 
mis ,  sans  tomber  dans  l'injustice  ou  la  banqueroute , 
comment  et  sous  quel  prétexte  une  Nation  pourrait- 
elle  s'en  dispenser  ? 

On  nous  dit  que  la  Nation  a  le  droit  d'imposer. 
Sans  doute  que  les  impositions  doivent  être  répartiïs 
avec  justice  ;  —  nous  en  convenons  encore  ;  — 
mais  on  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  genres 
de  propriété  soient  imposés  :  ceci  demande  quelques 
explications. 

Il  n'est  point  vrai  qu'il  faille  que  tous  les  genres 
de  propriétés  soient  imposés  ;  mais  ce  qui  est  vrai  , 
c'est  que  tous  tes  individus  sans  exemption  doivent 
être  sousmis  à  l'impôt. 

Or,  direz -vous,  par  exemple,  qu'un  impôt  mis 
sur  les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  proprié- 
taires ou  sur  les  fermiers  ?  N'est-il  pas  évident  que 
s'ils  en  font  l'avance,  ils  exercent  à  leur  tour  une  re- 
prise sur  le  consommateur ,  et  qu'en  dernier  résultat , 
c'est  toujours  celui-ci  qui  paie  l'impôt,  quoiqu'en  ap- 
parence l'État  ne  lui  demande  rien .-'  Or ,  ce  consom- 
mateur qui  vient  de  payer  sa  part  de  l'impôt  sur  les 
terres ,  est  précisément  ce  rentier  sur  qui  vous  vou- 
driez mettre  un  impôt  directe ,  en  lui  retenant  une 
partie  de  la  rente  que  lui  doit  la  Nation. 

La  même  observation  peut  se  feire  pour  tous  les 
antres  impôts  ,  gabelles  ,  traites  ,  aides  ,  ect.  Il  n'en 
est  aucun  que  le  rentier  ne  supporte  en  proportion  de 
ses  facultés  et  de  ses  dépenses. 

Soumettre  le  rentier  à  une  retenue ,  à  un  impôt  di- 
recte sur  sa  rente ,  ce  n'est  donc  pas  vouloir  qu'il  paie 
sa  part  des  contributions  publiques  j  c'est  vouloir  qu'il 
la  paie  deux  fols. 

Et  combien  cette  prétention  n'est  -  elle  pas  injuste , 
si  l'on  réfléchit  que  cette  retenue ,  cette  imposition  di- 
recte sont  formellement  condamnées  par  le  contrat  du 
rentier  avec  la  Nation  ;  qu'en  lui  demandant  son 

argent ,  on  lui  a  promis  qu'aucune  retenue ,  aucun 
impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  qui  lui  fut 
promise  ? 

Alors  la  retenue ,  l'impôt  dont  ont  parle ,  étant  une 
contravention  manifeste  à  un  contrat  exprès ,  devien- 
nent ,  quant  à  la  Nation  qui  a  promis  ,  quant  aux 
prêteurs  à  qui  la  promesse  a  été  faite  ,  une  véritable 
banqueroute. 

Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
banqueroute  n'est  autre  chose  que  la  rupture  des  en- 
gagemerfs  d'un  débiteur  envers  ses  créanciers.  Elle  est 
innocente  lorsqu'elle  résulte  d'un  impossibilité  réelle  de 
remplir  ses  engagemens  :  elle  est  frauduleuse  ,  lorsque 
cette  impossibilité  n'est  que  simulée ,  lorsque  le  débi- 
teur qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer ,  est  réellanent 
en  état  de  le  faire. 

Quel  est  ici  le  cas  de  la  Nation  ?  Quelqu'un  peut 
il  dite  qu'elle  soit  hors  d'état  de  payer  i'  et  lors  même 
qu'on  hasarderait  de  le  dire  ,  est -il  bien  vrai  qu'une 
telle  assertion  suffit  pour  autoriser  ce  qui ,  dans  le  fait , 
est  une  banqueroute  ? 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  engagemens  des 
Nations  envers  les  particuliers ,  sont  du  même  genre , 
ont  la  même  force ,  entraînent  les  mêmes  obligations , 
et  de  plus  strictes  encore ,  que  ceux  des  particuliers 
entr'çux. 

Suffit -il  qu'un  négociant'  dise  à  ses  créanciers:  je 
ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis  , 
pour  qu'il  soit  dispensé  de  les  payer  en  entier  ?  La 
loi  civile  ,  qui  n'est  ici  que  l'interprète  du  droit  na- 
turel ,  l'assujettit  à  des  formalités  dont  le  but  est  de 
prouver  que  cette  impossibilité  existe  :  ne  faut -il  pas 
qu'il  dresse  un  état  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes  ;  qu'il  le  présente  aux  créanciers ,  qu'il  joigne 
toutes  les  pièces ,  qu'il  en  affirme  la  vérité  par  ser- 
ment ? 

Et  l'on  voudrait  que  ,  sans   aucun  examen  ,   sans 
avoir  fait  son  inventaire ,  avant  d'avoir  sondé  ses  res- 
sources ,  une  Nation  riche  et  puissante  manque  à  ses 
.  engagemens  ;  que  «s  déclarant  banquetoutièie  ,   op- 


probre inouï  dans  les  fastes  des  Nations ,  elle  se  prive 
pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit  ? 
Non  ,  messieurs ,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  de  Landine,  Je  propose  de  charger  les  biens  ec- 
clésiastiques d'un  somme  annuelle  de  1,500,000  livres 
pour  les  intérêts  ,  et  500,000  livres  pour  l'amortisse- 
ment ;  de  prélever  à  chaque  mutation  un  droit  d'an- 
nate  sur  les  bér  éfices  qui  viendront  à  vaquer  ;  et  à  la 
vacance  des  grands  bénéfices ,  de  tourner  au  profit  de 
la  Nation  ces  pensions  inutiles  ,  ou  péii  méritées  , 
dont  ils  étaient  grevés.  Venez ,  ministres  des  autels , 
venez  au  secours  de  la  Patrie  ,  écoutez  sa  voix  qui 
vous'  appelle.  C'est  elle  qui  vous  donna  ces  biens , 
vous  en  êtes  les  sages  usufruitiers  ,  vous  lui  en  de- 
vez le  sacrifice  ;  quel  grand  qu'il  soit  ,  c'est  l'avoir 
obtenu  que  de  vous  en  offrir  l'idée. 

MM.  l'archevêque  d'Aix  ,  les  évêques  de  Lan- 
gres  ,  de  Nîmes,  et  d'Autun  se  sont  levés  avec  viva- 
cité ;  le  premier  a  dit  :  la  démarche  à  laquelle  M.  de 
Landine  nous  invite  ,  honorerait  infiniment  le  clergé. 
Je  m'empresse  de  publir  ses  vœux,  c'est  un  devoir, 
c'est  un  sentiment  naturel  qu'il  me  charge  de  vous 
exprimer ,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibérer 
sur  les  moyens. 

M.  Massieu ,  curé  de  Sergy ,  dit  qu'il  s'oppose  à 
ce  que  le  clergé  se  retire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  l'archevêque  d'Aix,  Il  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  un  gage  assuré  pour  le 
remboursement  du  capitale  et  des  intérêts  dont  nous 
voulons  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lameht  et  de  Crancé  observent 
que  l'emprunt  est  voté  par  la  Nation  ,  et  que  c'est  à 
elle  de  le  remplir  et  d'en  fournir  le  gage. 

M.  l'archevêque  d'Aix.  Je  n'ai  pas  pensé  un  seul 
instant  que  ce  ne  fût  la  Nation  qui  votait  l'emprunt  ; 
et  je  me  serais-grandement  trompé ,  si  j'avais  exprimé 
une  autre  idée.  La  nation  aura  voté  l'emprunt,  il  sera 
affecté  sur  les  biens  ecclésiastiques ,  et  nous  serons 
trop  heureux   d'offrir  nos  biens  à  son  hypothèque. 

M.  h  duc  de  Liancourt.  Je  m'oppose  à  l'admission 
de  cette  oflfre.  Je  réclame  pour  la  Nation  l'honneur  de 
supporter  en  entier  le  fardeau  des  charges  publiques. 

M.  Mounier.  J'appuye  l'avis  de  M.  Pétion.  J'ob- 
serve ensuite  que  cet  emprunt  ne  peut  suffire  que  pour 
les  dépenses  de  deux  mois  ;  qu'il  faut  se  presser  d'a- 
chever le  travail  de  la  constitution  et  sur  les  finan- 
ces ,  qu'alors  on  s'occupera  des  moyens  d'économie. 
Quant'  au  comité  de  surveillance  qu'on  a  proposé  ,  je 
le  crois  inutile.  Cette  surveillance  empiéterait  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Les  besoins  connus  de  l'État  éloi- 
gnent toute  crainte  de  dilapidation.  La  responsabilité 
des  ministres  doit  nous  rassurer  encore  ,  ainsi  que  le 
terme  prochain  de  la  reddition  de  leurs  comptes.  Dans 
le  projet  produit  par  le  comité  des  finances ,  on  an- 
nonce l'établissement  d'une  caisse  Nationale.  Je  croi- 
rais cet  établissement  dangereux  dans  ce  moment.  Je 
crois  que  sous  tous  les  rapports  il  mérite  de  longues 
et  de  sérieuses  réflexions. 

M.  d'Antraigues.  Je  regarde  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  sans  retenue  comme  illégal ,  usuraire  et  contraire 
à  tous  les  principes.  Existerait -il  donc  des  Français 
assez  avides  pour  se  prévaloir  de  notre  profonde  et 
douleureuse  détresse  .'  Nous  ferions  renaître  les  privi- 
lèges pour  favoriser  les  capitalistes  ;  quand  le  Peuple 
meurt  accablé  sous  le  faix  des  impôts ,  eux  seuls  en 
seraient  affranchis.  C'est  alors  qu'il  faudrait  imprimer 
les  noms  des  prêteurs  ,  afin  qu'ils  retirassent  tout  à 
la  fois  leur  or  et  l'exécration  publique. 

L'extrême  nécessité  ,  le  salut  de  l'État  vous  ont 
forcés  à  accorder  l'emprunt  ;  n'empêchez  pas  que  l'im- 
pôt l'attejgne  ;  si  non  ce  n'est  pas  à  la  Nation  à  le 
garantir ,  c'est  à-  nous  à  supporter  individuellement  les 
maux  auxquels  nous  aurions  gratuitement  donné  nais- 
sance. Eloignons  du  trésor -royal  cette  foule  d'agio- 
teurs qui  sucent  le  sang  des  Peuples  ,  sauvons  l'Etat 
par  nos  sacrifices ,  saus  offenser  les  principes  par  nos 
décrets. 

M.  Sarrere  de  Vieuiac.  Eii  quelle  forme  l'emprunt 
délibéré  doit-il  être  fait?  est-ce  au  nom  de  la  Na- 
tion ?  est  -  ce  au  nom  du  souverain  ,  sous  la  garantie 
nationnale  ? 

Un  impôt  serait  moins  funeste  à  la  Nation  ,  il  ne 
frappe  que  la  génération,  présente  ,  tandis  que  l'em- 
prunt écrase  les  générations  futures.  Le  corps  législatif 
ne  doit  donc  pas  consacrer  d'avance  une  pareille  forme 
d'administration  ,  contre  laquelle  plusieurs  cahiers  s'é- 
lèvent. Pour  concilier  les  principes  avec  les  besoins , 
le  roi  ouvrira  l'emprunt  et  vous  i)'aurez  fait  que  le 
délibérer ,  le  crédit  naîtra  de  votre  garantie. 

Quant  au  gage  offert  par  le  clergé  ,  il  ne  serait 
pas  décent  d'oftrir  celui  d'un  corps  particulier  ;  la 
Nation  n'a  besoin  que  d'elle  -  même  ;  d'ailleurs  com- 
bien d'obstacles  un  pareil  gage  mettrait  à  l'exécution 
de  vos  projets  sur  les  biens  ecclésiastiques  :  il  faut 
soumettre  aussi  les  prêteurs  aux  retenues  ,  afin  que 
les  citoyens  les  plus  fiches  contribuent  aussi  aux  charges 
de  l'État, 


Le  comité  de  surveillance  qu'on  vous  propose  fe- 
rait tort  aux  représentans  de  la  Nation.  Cet  établis- 
sement ,  iujurieux  à  la  dignité  royale ,  serait  encore 
destructif  de  la  confiance  que  vous  avez  témoigné  si 
solennellement  à  un  minrstre  vertueux  ,  et  contraire 
à  la  majesté  du  Peuple  Français. 

M.  Prieur  demande  'que  dans  le  préambule  du  dé- 
cret sur  l'emprunt ,  l'Assemblée  nationale  énonce  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  générales  sur  les  em- 
prunts,  et  propose  ensuite  d'établir  celui-ci  à  quatre 
et  demi  pour  'cent  ;  et  pour  augmenter  l'attrait ,  voici 
la  forme  qu'il  adopte  :  quatre  pour  cent  en  rente  per- 
pétuelle ,  un  demi  pour  cent  en  tontine,  de  manière- 
que  le  dernier  de  deux  cents  prêteurs  aurait  la  totalité 
de  son  capital  en  rentes  viagères.  Pour  éviter  l'agio- 
tage ,  les  deux  intérêts  seraient  stipulés  dans  le  même; 
contrat. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre.  Il  serait  précoce  d'eiita- 
mer  la  question  des  biens  du'  clergé. .  Vous  avez  mis 
les  créanciers  de  l'État  sous  la  sauve -garde  de  la 
loyauté  Française  ,  il  est  inutile  de  chercher  un  autre 
gage ,  personne  ne  doute  de  la  sûreté  de  cette  hypo- 
thèque. La  responsabilité  des  ministres  dispense  l'As-' 
semblée  de  surveiller  l'emploi  des  finances. 

On  demande  de  toute  parts  que  la  discussion  soit 
fermée ,  et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M.  Guinebaut ,  député  de  Nantes  ,  dit  qu'il  ver- 
sera 30  mille  livres  dans  l'emprunt ,  sans  intérêts. 

M.  Begouen  ,  député  du  bailliage  de  Caux ,  fait  la 
même  offre.  On  applaudit  et  on  demande  par  accla- 
mation que  le  nom  de  ces  députés  soit  inscrit  sur  le 
procès  -  verbal. 

M.  le  baron  d'AUarde  veut  présenter  un  projet  de' 
décret ,  il  est  interrompu  ;  les  cris  aux  voix  ,  aux  voixl^ 
l'empêchent  de  se  faire  entendre. 

Les  articles  du  projet  du  comité  son  mis  successi- 
vement aux  voix. 

L'article  qui  fixait  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  avec 
retenue  est  de  nouveau  débattu  ;  on  observe  qu'il  val- 
lait  mieux  prendre  cette  retenue  dans  l'intérêt  même , 
et  on  a  proposé  de  le  fixer  à  quatre  et  demi  pour, 
cent  sans  retenue. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  appuyé  cette  observa- 
tion en  fesant  sentir  l'incertitude  qu'entraîne  avec  lui 
le  mot  retenue  i  et  il  ajoute  que  cette  incertitude  éloi-' 
gnerait  beaucoup  de  capitalites. 

Cette  observation  est  approuvée  ;  et  l'intérêt  est, 
fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent:  voici  les  articles  tels 
qu'ils  ont  été  décrétés. 

L'Assemblée  nationale ,  informée  des  besoins  urgens 
de  l'État ,  décrète  un  emprunt  de  30  millions  ,  aux 
conditions  suivantes  : 

Art.  V.  L'intérêt  sera  à  quatre  et  demi  pour  cent  ; 
sans  aucune  retenue. 

II.  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux  prê- 
teurs ,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté 
leurs  deniers. 

III.  Le  premier  paiement  des  intérêts- se  fera  le 
premier  janvier  1790,  et  les  autres  paiemens  se  feront 
ensuite ,  tous  les  six  mois ,  par  l'Administrateur  du  tré- 
sor-public. 

IV.  Il  sera  délivré  à  chaque  prêteur,  des  quittances 
de  finances  ,  sous  son  nom  avec  promesse  de  passer 
contrat ,  conformément  au  modèle  ci -après. 

V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au-des^ 
sous  de  mille  livres. 

La  séance  est  levée." 


SÉANCE  DU  LUNDI   lo  AOUT. 

M.  Target ,  au  nom  du  comité  de  rédaction  ,  fait 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique.  Il  lit  ensuite  la  formule  du  serr 
ment  pour  les  troupes. 

M.  Dupont  juge  convenable  qu'on  établisse  une 
formule  pour  avertir  le  Peuple  qu'on  agira  contre  ceux 
qui  fomenteront  et  participeront  à  des  mouvemens  sé- 
ditieux ,  comme  contre  des  rebelles.  Il  cite  le  bill  de 
mutinery  publié  en  pareill  cas  en  Angleterre  ,  et  il  ré- 
clame l'exécution  de  formes  semblables  dans  la  pro- 
clamation  proposée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  appuie  cette  proposition.  Il 
ajoute  qu'elle  produit  en  Angleterre  les  effets  les 
plus  prompts  pour  dissiper  les  attroupemens  ,  puis- 
qu'après  la  promulgation  de  cette  loi ,  cinq  personnes 
trouvées  ensemble  sont  arrêtées  et  condamnées  à 
mort.  ■      - 

M.  le  Marquis  de  .....  Dans  diverses  provinces, 
le  Peuple,  non  content  de  brûler  les  chartriers  des 
seigneurs ,  porte  ses  excès  jusques  sur  les  personnes. 
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Je  propose  donc,  d'ajouter  à  la  proelamation  ,  que 

tous  les  habitans  d'une  paroisse  répondront  des  in- 
cendies ,  a  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres 
ont  été  commis  par  des  étrangers. 

"M,  Mouiiléf.  La  formulé  de  sérrriént  pour  les  trou- 
pe? ,  proposé  par  le  .comité  ,  demande  un  examen 
refléchi.  Si  les  troupes  juraient  de  ne  prendre  les  armes 
contre  les  citoyens ,  que  sur  la  réquisition  de  l'Assem- 
blée nationale  et  des  magistrats  civils ,  il  en.  résulte- 
rait que  l'Assemblée  réunirait  le  pouvoir  exécutif  et 
lé  pouvoir  législatif,  tandis  qu'elle  ne  peut  faire  que 
■  des  lois.  11  arriverait  que  les  soldats  ie  croiraient  en 
droit  de  refuser  l'obéissance  à  leurs  chefs  ,  et  que 
dans  des  momens  pressans  ,  il  faudrait  lire  à  chacun 
d'eux  la  réquisition  des  officiers  civils.  Renvoyons 
après  la  constliution  à  faire  des  loix  contre  les  é- 
meutes.  Maintenant  il  faut  se  borner  à  exiger  des 
troupes  un  serment  dont  la  formule  sera  dirigée  dans 
ses  vues.  Les  soldats  jureront  d'être  fidèles  à  la  Na- 
tion et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  officiers  , 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre  les 
citoyens ,  que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils. 

M.  de  Castdlane.  Je  pense  que  l'arrêté  proposé  par 
le  comité  ;  ne  peut  être  pris  qu'après  la  constitution. 
le  demande  l'envoi  et  là  publication  de  celui  du  4 , 
qui  seul  rétablira  la  tranquilité  publique. 

M.  Dupont  propose  d'envoyer  tout  à  la  fois  l'ar- 
lêté  du  4  août  ,  le  décret  de  l'emprutit  ,  et  celui 
proposé.  Il  dit  que  c'est  le  moyen  de  ne  pas  jetter 
le  Peuple  dans  des  conjectures  dangereuses. 

.M,  le  cornu  de  Mirabeau,  Le  serment  proposé  pour 
les  troupes  pourrait  cacder  quelques  dangers  par  l'é- 
tendues de  pouvoirs  qu'il  donnerait  aux  municipalités. 
L'influence  dés  municipalités  sur  la  jurisdiction  mili- 
taire, tenant  à  de  grandes  questions  dont  les  bases  ne 
sont  pas  encore  posées  ,  je  demande  qu'on  ne  s'en 
ocaipe  qu'après  la  constitution.  L'ouvrage  le  plus 
pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l'arrêté  du 
4";  en  y  joignant  ensuite  les  divers  autres  arrêtés ,  on 
fera  connaître  à  la  Nation  que  l'Assemblée  a  surveillé 
ses  intérêts. 

M.  d' Epresméhil.  C'est  avec  la  joie  la  plus  pure 
que  je  vois  s'approcher  lé  jour  de  la  liberté  publique. 
Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  constitution  mi- 
litaire soit  liés  à  la  constitution  politique.  Les  muni- 
cipalités ne  sont  pas  encore  établies  dans  les  cam- 
pagnes ,  les  sindics  des  communautés  doivent  être 
autorisés  à  faire  mafcher  les  troupes  sur  leurs  réqui- 
sitions. 

Je  m'étais  proposé  de  prendre  la  parole  pour  par- 
ler de  ihoi  i  pour  dire  que  les  papiers  publies  se  sont 
trompés  sur  mon  compte  ;  mais  j'ai  respecté  la  dis- 
cussion qui  occupe  l'Assemblée ,  et  je  me  borne  à  la 
prier  de  recevoir  de  mol  la  déclaration  que  mes  sen- 
'timens  n'ont  jamais  varié ,  et  que  je  reviens  au  milieu 
d'elle  vivre  ou  mourir  pour  la  Patrie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M Je  trouve  deux  inconvéniens  à  la  formule 

du  serment  proposé. 

Le  premier  que  le  serment  devrait  se  prêter  devant 
le  corps  entier. 

Le  second  ,  qu'en  ajoutant  Sur  la  réquisition  des 
municipalités ,  il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pas  électives ,  parce  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
dans  la  dépendance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  l'on 
fasse  faire  aux  troupes ,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
jamais  engager  ni  lier  le  soldat ,  au  point  de  le  faire 
agir  contre  les  devoirs  de  l'homms  et  de  citoyen.  Trop 
long  -  tems  on  a  regardé  le  soldat  comme  un  auto- 
mate fait  pour  suivre  simplement  l'impulsion  qu'on  lui 
donne.  Dans  le  siècle  de  la  philosophie  ,  dans  ce 
siècle  de  lumières ,  ob  tous  les  devoirs  de  l'humanité 
sont  connus,  le  soldat  doit  être  regardé  comme  un 
homme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions -nous  ;  grand  Dieu  !  sî  les  Gardes- 
françaises  n'eussent  pas  eu  assez  dé  raison ,  assez  de 
philosophie  pour  préférer  les  devoirs  sacrés  de  l'homme 
et  de  citoyen  ,  aux  lois  rigides  du  code  militaire.  Ils 
eussent  fait  main  -  basse  sur  leurs  concitoyens  ;  Ver- 
sailles et  Paris  eussent  été  inondés  de  sang  ;  la  France 
serait  aujourd'hui  le  théâtre  d'une  guerre  civile  d'au- 
tant plus  funeste  ,  que  le  despotisme  aurait  voulu  é- 
craser  et  faire  trembler  des  êtres  qui  tous  voulaient 
recouvrer  leurs  premiers  droits,  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  liberté. 

Poutquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  encore  lier  le 
soldat  citoyen  par  une  formule  de  serftient  qui  aurait 
entraîné  les  plus  grands  malheurs  ,  si  le  soldat  s'y  é- 
talt  conformé  ?  Et  pourquoi  croire  lier  l'officier  par 
une  formule  de  serment  qu'il  saura  ,  quand  il  lui 
plaira  ,  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambi- 
tion .'  On  peut  conclure  ,  et  non  sans  raison  ,  qu'un 
serment,  n'importe  la  forme  sous  laquelle  on  le  fait 
prêter ,  est  absolument  inutile  ?  Peut  -  on  croire  en 
effet  que  l'homme  méchant ,  que  l'homme  traître  se 
fera  un  scrupule  de  fausser  sont  serment  i"  Ces  êtres- 
là  ,  pour  qui  le  crime  a  des  atraits ,  et  qui  sont  prêts 
à  sacrifier  le  sacré  et  le  profane  à  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ,  à  leur  passion  dominante  ,  ne  seront  jamais 

(lêtés  par  un  serment  ;  au  contraire  ,  violer  leur  pa- 


role ,  trahir  leur  conscience  ,  est  un  aiguillon  de  plus 
pour  les  porter  à  faire  le  mal. 

L'homme  vertueux ,  n'importe  l'état  qu'il  professe 
dans  la  société  ,  se  gardera  bien  de  dépasser  le  but 
marqué  par  léS  premiers  devoirs,  les  ptemiers  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Ainsi  quelque  tournure 
que  l'on  donne  à  la  formule  du  serment  qu'on  lui 
fera  prêter  j  son  cœur  lui  dira  toujours  ,  lui .  criera 
sans  cesse  qu'il  doit  rester  immobile  ,  et  ne  point  é- 
eouter  la  voix  impér'ieuse  d'un  scélérat  qui  lui  com- 
mande le  crime.  :      -„ 

Le  maréchal  de  Broglie  ,  ce  généfal  qui  &  pout  ja- 
mais souillé  et  terni  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  à 
la  retraite  de  Prague ,  est  un  exemple  frappant  de  ce 
que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétter  les  raisons  de  la  cour, 
il  est  chargé  et  sera  toujours  chargé  aux  yeux  des 
générations  présentes  et  futures  de  l'exécution  de  la 
conspiration  infernale  formé  contre  la  Patrie. 

Ce  coupable  général  ,  pour  sonder  les  dispositions 
de  ses  soldats  ,  leur  rappella  leur  serment  ;  ti'avez- 
vous  pas  juré,  leur  dit -il,  fidélité  au  roi.'  je  compte 
sur  votre  parole.  Nous  la  tiendrons  ,  répondirent  les 
troupes  ;  mais  sachez  qu'en  promettant  fidélité  au  roi , 
jamais  nous  n'avons  entendu  nous  engager  à  nous 
souiller  du  sang  de  nos  frères. 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  ;  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  , 
bien  sentie  de  chacun  ,  vaudrait  infiniment  mieux  que 
toutes  les  tournures  et  formule  de  serment. 

L'une ,  en  quelque  façon  ,  préviendrait  le  crime  j 
en  apprenant  à  l'homme  jusqu'oii  il  peut  aller,  et  où 
il  doit  s'arrêter.  Les  autres  ne  sont  que  des  précau- 
tions inutiles  contre  l'homme  subalterne  ,  accoutumé 
au  crime  auquel,  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers  , 
qu'il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l'exemple. 

M.  Bainave.  La  proclamation  qu'on  vous  propose 
n'est  point  une  loi  générale  ,  mais  un  décret  provi- 
soire relatif  aux  circonstances.  Le  serment  des  troupes 
est  indispensable  dans  un  moment  où  tous  les  liens 
de  la  subordination  paraissent  rompus ,  où  les  troupes 
elles-mêmes  pourraient  devenir  dangereuses.  L'arrêté 
proposé  confie  la  force  aux  personnes  qui  ont  joui  de 
plus  de  confiance  ,  en  la  conférant  aux  tribunaux  et 
aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  ins- 
tentané  avait  été  bien  saisie  ,  personne  sans  doute  ne 
se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  le  vicomte  de  NoaiUes.  Lé  serment  des  troupes 
est  prématuré  ,  je  demande  que  la  formule  soit  sépa- 
rée ,  des   autres   objets  délibérés. 

Cette  motion  est  appuyée ,  on  demande  d'aller  aux 
voixi 

M.  le  pré»ident  sépare  la'  formule  du  serment  de 
la  proclamation  proposée ,  qui  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  grande  majorité.  11  consulte  ensuite 
l'Assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  déhbérer  sur 
la  fcirmule  du  serment. 

Là  majorité  est  pour  l'affirmative; 

M.  Desmeuniers  fait  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  confier  la  puissance  militaire  à  des  officiers  muni- 
cipaux nommés  par  le  roi ,  dans  les  villes  de  guerre 
surtout ,  et  il  propose  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'aux 
municipalités  électives. 

M.  Garât  l'aîné  s'élève  contre  cette  restriction  ,  et 
il  soutient  que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n'é- 
tant que  provisoires  ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'accor- 
der le  même  droit  aux  officiers  municipaux  nommés 
par  le  roi ,  parce  qu'ils  en  ont  besoin  également  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  ,  et  qu'on  ne  peut 
les  soupçonner  de   vouloii:  la  troubler. 

M.  Mounier  Ht  la  formule  du  serment  ainsi  qu'il  l'a 

rédigée. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

■Voici  le  texte  entier  du  décret. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  ^les  enne- 
mis de  la  Nation  ayant  perdu  l'espoir  d'empêcher 
par  la  violence  du  despotisme  ,  la  régénération  pu- 
blique et  l'établissement  de  la  liberté ,  paraissent  avoir 
conçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même  but  par 
la  voie  du  désordre  et  de  l'arnarchie  ;  qu'entre  autres 
moyens  ils  ont ,  à  la  même  époque  ,  et  presque  le 
même  jour ,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans  les 
différentes  provinces  du  royaumes ,  tel  qu'en  annon- 
çant des  incursions  et  des  brigandages  qui  n'existaient 
pas  ,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  personnes 
et  qui  ,  troublant  l'ordre  universel  de  la  société  ,  mé 
rltent  les  peines  les  plus  sévères  ;  qiie  ces  hommes 
ont  porté  l'audace  jusqu'à  répandre  de  faux  ordres 
et  même  de  faux  édits  du  roi ,  qui  ont  armé  une 
portion  de  la  Nation  contre  l'autre  ,  dans  le  moment 
même  où  l'Assemblée  nationale  portait  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l'intérêt  du  Peuple. 

Considérant ,  que  dans  l'effervescence  générale  ,  les 
propriétés  les  plus  sacrées ,  et  les  moissons  mêmes , 


seul  «poir  du  Peuple  dans  ces  tems  de  disette ,  n'ont 
pas  été  respectées. 

Considérant  enfin,  que  l'union  de  toutes  les  forces, 
l'influence  de  tous  les  pouvoirs ,  l'action  de  tous  les 
moyens,  et  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens ,  doi- 
vent concourir  à  réprimer  de  pareils  désordres  : 

Arrête  et  décrète  , 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume  ,  tant 
dans  les  villes  que  daus  les  campagnes ,  veilleront  au 
maintient  de  la  tranquilité  publique  ;  et  que  ,  sur  leur 
simple  ,  réquisition  ,  les  milices  nationales ,  ainsi  que 
les  maréchaussées  ,  seront  assistées  des  troupes ,  à 
l'effet  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  perturbateurs  du 
repos  public  ,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être. 

Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tri-, 
bunaux  de  justice  ,  et  interrogées  incontinent ,  et  due! 
le  procès  leur  sera  fait  ;  mais  qu'il  sera  sursis  au  ju- 
gement et  à  l'exécution  à  l'égaid  de  ceux  qui  seront 
prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes  et  les 
instigateurs  des  pillages  et  violences  ,  soit  sur  les 
biens ,  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  cependant  co-» 
pies  des  informations  ,  des  interrogatoires  et  autres 
procédures ,  seront  successivement  adressées  à  l'As- 
semblée nationale  ,  afin  que  ,  sur  l'examen  et  la  com- 
paraison des  preuves  rassemblées  des  différens  lieux 
du  royaume  ,  elle  puisse  remonter  à  la  source  des 
désordres  ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ses 
complots  soient  soumis  à  des  peines  exemplaires  qui 
répriment  efficacement  de  pareils  attentats. 

.Que  tous  attroupenlens  séditieux  ,  soit  dans  les 
Villes  ,  soit  dans  les  campagnes  ,  même  sous  prétexte 
de  chasse  ,  seront  incontinent  dissipés  par  les  milices 
nationales ,  les  maréchaussées  et  les  troupes  ,  sur  la 
simple  réquisition  des  municipalités. 

Que  dafis  les  villes  et  municipalités  des  campagnes , 
ainsi  que  dans  chaque  district  des  grandes  villes  ,  il 
sera  dressé  un  rôle  des  hommes  sans  aveu  ,  sans  mé- 
tier ni  profession  ,  et  sans  domicile  constant ,  lesquels 
seront  désarmés  ;  et  ■  que  les  milices  nationales ,  les 
maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particulièrement 
siir  leur  conduite. 

Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  serment 
entre  les  mains  de  leur  commandant ,  de  bien  et  fi^ 
dellement  servir  le  maintien  de  la  paix ,  pour  la  dé-' 
fenses  des  citoyens  ,  et  contre  les  perturbateurs  du  re- 
pos public  ;  et  que  toutes  les  troupes ,  savoir ,  les 
officiers  de  tout  grade  et  soldats  ,  prêteront  serment 
à  la  Nation  et  au  roi ,  chef  de  la  Nation ,  avec  la 
solennité  la  plus  auguste. 

Que  les  '  soldats  jureront ,  en  présence  du  régiment 
entier  sous  les  armes  ,  de  ne  jamais  abandonner  leurs 
drapeaux  ,  d'être  fidelles  à  la  Nation  ,  au  roi  et  à  la 
'oi ,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipliné 
militaire. 

Que  les  officiers  jureront ,  à  la  tête  de  leurs  trou- 
pes ,  en  présence  des  officiers  municipaux ,  de  restet 
fidelles  à  la  Nation  ^  au  roi  et  à  la  loi ,  et  de  ne  ja- 
mais employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  , 
contre  les  citoyens  ,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des 
officiers  civils  ou  municipaux ,  laquelle  réquisition  sera 
toujours  lue  aux  troupes  assemblées. 

/Que  les  curés  dés  villes  et  des  campagnes  feront 
lecture  du  présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis 
dans  l'église ,  et  qu'ils  emploieront ,  avec  tout  le  zèle 
dont'  ils  ont  constamment  donné  des  preuves ,  l'in- 
fluence de  leur  ministère  j  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  publique ,  et  pour  ramener  tous  les  ci- 
toyens à  l'ordre  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  au- 
tolités  légitimes. 

Sa  majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce 
décret ,  lequel  sera  adressé  à  toutes  les  villes ,  mu- 
nicipalités et  paroisses  du  royaume  ,  ainsi  qu'aux  tri- 
bunaux ,  pour  y  être  lu ,  publié  ,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres. 

On  est  revenu  à  la  discussion  sur  les  articles  de  la 
rédaction  de  l'atrêté  du  4. 

M.  le  marquis  de  Thiboutot ,  qui  n'avait  pas  as- 
sisté à  la  séance  du  4  août  ,  demande  à  faire  quel- 
ques observations  sur  les  articles  relatifs  à  la  féoda- 
lité ;  il  obtient  la  parole. 

M.  le  marquis  de  .Thiboutot.  Je  ne  saurais  admettre. 
Messieurs  ,  pour  l'intérêt  de  mes  commettans ,  la  ré- 
daction de  l'arrêté  qui  se  trouve  dans  ce  moment -ci 
soumis  à  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  l'ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C'est  sur  ces  droits 
qu'est  fondée  l'existence  des  fiefs  ;  c'est  sur  l'existence 
des  fiefs  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no- 
blesse ,  et  je  ne  crois  pas  ,  Messieurs  ,  qu'après  le 
sacrifice  volontaire  qu'elle  a  fait  de  ses  privilèges  pé- 
cuniaires ,  vous  vouliez  la  dépouiller  de  ses  privi- 
lèges honorifiques. 

Vous  (l'ignorez  pas  que  son  intention  n'est  pas  de 
s'en  dépouiller  elle  -  même  ,  et  comme  il  n'est  point 
de  Français  qui  n'ait  eu  dans  ce  moment- ci  lès 
yeux  ouverts  sur  elle ,  il  n'en  est  point  aussi  qui  ne 
sache  qu'autant  elle  a  mis  d'empressement  à  se  sou^ 


mettre  à  l'égalicé  de  l'impôt,  autant  elle  a  cm  pou- 
voir exiger  de  fermeté  de  ses  représentans  ,  pour  la 
défense  des  disdnctions  qui  la  caractérissent  ,  et 
qu'elle  croit  nécessaires  à  conserver  dans  une  mo- 
narchie. 

Vous  ne  pourriez  donc  regarder  l'abandon  qu'en  ont 
fait  hier  quelques  -  uns  des  députés  ,  comme  son 
propre  vœu.  L'empressement  avec  lequel  ils  l'ont  fait, 
doit  même  vous  prouver  qu'ils  n'en  ont  point  envi- 
sagé les  conséquences  ,  et  vous  devez  être  d'autant 
moins  étonnés  qu'ils  ne  les  aient  point  envisagées  , 
qu'il  n'était  question  de  cet  objet,  si  intéressans  pour 
leurs  commettans ,  que  comme  d'un  objet  accessoire 
et  secondaire  de  votre  arrêté. 

Les  premiers  mouvemens  de  l'homme  ,  Messieurs , 
sont  sans  doute  pour  la  nature  ;  mais  les  seconds  , 
chez  lui ,  doivent  être  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  de  tout  gentilhomme  Français  de  ne  plaindre 
aucun  sacrifice  pour  l'intérêt  de  la  Patrie  ;  mais  il 
est  de  la  raison  et  du  devoir  de  ceux  mêmes  d'en- 
tr'eux  qui  auraient  oublié  hier  le  vœu  de  leurs  com- 
mettans ,  pour  ne  s'occuper  que  du  leur ,  d'exprimer 
aujourd'hui  ce  vœu  ,  de  se  conformer  aux  intentions 
bien  connues  de  leur  ordre ,  et  de  défendre  de  tout 
leur  pouvoir  sa  propriété  honorifique. 

On  vous  a  présenté  ,  Messieurs ,  les  droits  féo- 
daux comme  nuisibles  à  l'agriculture  ;  mais  est-il  un 
état ,  est  -  il  même  une  république  oii  l'agriculture 
soit  aussi  florissante  qu'elle  l'est  en  Angleterre  ?  Et 
les  seigneurs  de  terres  ne  jouissent -ils  pas  en  An- 
gleterres  de  presque  tous  leS  droits  dont  les  anciens 
seigneurs  normands  jouissaient  en  Normandie  ,  lors- 
qu'ils ont  cotiquis  ce  royaume  ,  et  qu'ils  y  ont  ap- 
porté les  lois  de  leur  pays. 

On  vous  a  proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  corvées  qui  se  trouvent  encore  dues  aux  proprié- 
taires de  quelques  terres  par  les  habitans  des  cam- 
pagnes,  et  on  a  voulu  vous!  faire  envisager  ces  cor- 
vées comme  des  restes  de  l'ancienne  servitude  de  la 
France.  Mais  ne  sont  -  elles  donc  pas ,  Messieurs  , 
ainsi  que  tous  les  droits  des  seigneurs  ,  le  produit  de 
la  cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  terres  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  ?  Cette  ces- 
sion à  bail  perpétuel,  connu  sousle  nom  d'infédda- 
iion,  ne  doit -elle  pas  êtte,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  faites  à  bail  am- 
phitéotique  ou  à  bail  de  neuf  et  sept  ans  ?  Et  s'il 
a  toujours  été  permis  d'exiger  des  corvées  des  par- 
ticuliers auxquels  on  a  cède ,  par  bail  à  terme ,  le 
profit  qu'on  pouvait  faire  sur  ses  terres ,  n'a  - 1  -  il 
pas  toujours  dû  l'être  aussi  d'en  exiger  de  ceux  aux- 
quels on  a  cédé  pour  un  tems  indéfini  le  même 
ptofit. 

Vous  savez ,  Messieurs ,  qu'ils  n'existe  pas  plus  de 
charges  sans  bénéfices  ,  que  de  bénéfices  sans  charges. 
Vous  savez  qu'on  n'a  jamais  conclu  ni  accepté  de 
marché ,  que  lorsqu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  que 
de  désavantage  à  le  conclure  ou  à  l'accepter. 

Vous  avez  déjà  fait  connaître  l'esprit  d'équité  qui 
vous  anime ,  en  consacrant  les  droits  de  propriété  , 
et  en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  principe 
de  la  constitution  française ,  que  tout  citoyen  avait 
lin  droit  égal  à  la  justice  de  la  société.  Les  gentils- 
hommes ,  Messieurs ,  sont  des  citoyens.  Il  n'est  au- 
cun de  leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du 
droit  sacré  de  propriété  qu'ils  avaient  sur  les  terres 
qu'ils  ont  inféodées.  11  n'en  est  donc  aucun  dont  il  ne 
dût  leur  être  tenu  compte ,  si  l'intérêt  public  pou- 
vait en  exiger  le  sacrifice. 

Je  ne  doute  d'ailleurs  ,  Messieurs ,  que  vous  ne  pe- 
siez dans  votre  sagesse ,  si  les  mœurs  des  habitans 
des  campagnes ,  si  le  commerce  mêine  ,  n'auraient 
pas  à  perdre  infiniment  à  la  permission  qu'il  vous  a 
été  proposé  d'accorder  à  chaque  cultivateur ,  de  dé- 
truire dans  tous  les  tems ,  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

11  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  l'estimation  de  la  valeur  de  tous  ceux  des  droits 
de  ces  terres  ,  dont  on  croyait  que  les  seigneurs  ne 
pouvaient  être  privés  sans  indemnité. 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  seigneuriales  se  trouve  déjà  ré- 
duit à  la  quatre-vingt-seizième  partie  de  leur  va- 
leur ,  parce  que  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs 
a  autrefois  consenti  à  en  recevoir  le  paiment  en  ar- 
gent ,  et  que  celles  de  ces  rentes  qui  se  perçoivent 
en  argent ,  ne  leur  produisent  conséquemment  plus 
aujourd'hui  que  cinq  sous ,  au  lieu  d'un  louis ,  que 
cent  vingt  -  cinq  livres  ,  au  lieu  de  douze  mille  liv. , 
et  que  mille  écus  ,  au  lieu  de  deux  cents  quatre- 
vingt-huit  milles  livres  qu'elles  devraient  leur  pro- 
duire. 

Je  dois  bpposet  aux  reproches  que  j'ai  entendu 
faire  ,  en  général ,  au  contrat  féodale  dans  cette  au- 
guste assemblée  ,  ce  qu'en  pensait  il  y  a  quelques 
années  ,  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  du  siècle. 

«  Il  n'est  point,  disait- il,  de  contrat  plus  favo- 
rable au  débiteur.  11  est  le  seul  dont  ont  puisse  a- 
bandonner  l'effet ,  sans  donner  contré  soi  un  droit  de 
recours  et  d'indemnité  ,  lorsqu'on  se  trouve  trop  gre- 
vé'. Il  est  assujetti  à  une  forme  et  à  des  lois  particu- 
lières j  pour  la  contia'mte  des  redevables  ,  qui  ten- 
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dent  égaletnent  à  diminue!-  pour  eux  les  frais  de  jus- 
tice ,  et  à  alléger  leur  sort. 

»  Dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  du 
royaume  ,  les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent 
la  liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  authentiques  ,  une  possession 
constante  ,  peuvent  seuls  lui  en  procureur  l'exercice  , 
et  souvent  il  ne  jouit  pas  ,  pour  ses  redevances ,  des 
privilèges  que  la  loi  accorde  à  son  vassal  pour  les 
siennes.  Dans  les  basses  justices ,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes  ;  et  il  semble  que 
le  contrat  soit  tout  à  l'avantage  du  vassal ,  puisqu'il 
contient  en  sa  faveur  une  condition  dont  la  récipro- 
cité devrait  être  la  base  ,  et  dont  cependant  le  sei- 
gneur se  trouve  privé.  » 

11  résulté  ,  Messieurs  ,  de  toutes  les  observations 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire  ;  1°.  qu'il  n'existe 
plus  ,  au  moins  généralement  en  France  ,  de  droits 
féodaux,  qu'on  puisse  regarder  comme  injustes  ou 
comme  oppressifs  ;  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  re- 
présente celui  de  l'ancienne  propriété  des  seigneurs 
sur  les  terres  qui  y  sont  sujettes  ;  qu'il  n'en  ■  est  au- 
cun qui  n'appartiennent  à  des  citoyens ,  et  que,  comme 
l'a  très -bien  dit  une  des  déclarations  des  droits  de 
l'homme  remises  à  nos  bureaux  ,  «  Nul  citoyen  ne 
peut  être  privé ,  même  pour  le  bien  public  ,  d'aucune 
de  ses  propriétés  ,  que  sous  la  condition  d'en  être 
payés  ;  d'abord  ,  à  raiion  de  la  plus  grande  valeur  à 
laquelle  elle  puisse  être  estimée  ,  el  de  plus ,  avec 
un  surcroît  dont  la  proportion  doit  être  fixée  par  la 
loi ,  pour  indemniser  le  propriétaire  de  ce  qu'il  ne 
vend  pas  volontairement.  » 

2°.  Qu'il  conviendrait  que  la  partie  de  l'arrêté  , 
dans  laquelle  il  est  question  de*  droits  féodaux ,  fût 
rédigée  en  termes  généraux  ,  pour  mieux  remplir  le 
but  que  l'Assemblée  se  propose  ;  c'est  -  à  -  dire  ,  pour 
arrêter  les  entreprises  des  habitans  des  campagnes,  au- 
près desquels  on  n'a  pas  craint  sans  doute  j  dans  ce 
moment ,  d'employer  les  moyens  les  plus  extraordi- 
naires ,  d'abuser  même  du  nom  du  roi  pour  les  por- 
ter à  toutes  sortes  d'excès  à  l'égard  de  la  noblesse  ; 
mais  que  la  misère  a  peut-être  aussi  rendu  assez  in- 
justes ,  pour  croire  qu'ils  peuvent  se  libérer  envers 
leurs  seigneurs ,  des  charges  attachées  aux  bénéfices 
qu'ils  leurs  doivent ,  sans  être  obligés  de  les  racheter. 

Je  laisse  d'ailleurs  à  l'équité  et  à  l'honnêteté  des 
communes ,  à  décider  si  elles  auraient  dû ,  si  elles  de- 
vront jamais  permettre ,  même  à  des  membres  de  la 
noblesse  ,  de  proposer  à  l'Assemblée ,  et  surtout  d'y 
discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  onr  des  intérêts 
contraires  à  ceux  de  cet  ordre.  Elles  sont  trop  justes 
sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  tems  juges  et 
parties.  Et  comment  ne  seraient- elles  pas  à  la  fois 
l'un  et  l'autre  dans  une  délibération  commune  oii  l'on 
compte  les  voix  ,  et  oîi ,  quel  que  fût  la  façon  de 
penser  de  la  noblesse ,  elle  n'aurait  jamais  rien  de 
mieux  à  faire  ,  que  de  paraître  céder  de  bon  gré  ce 
qu'elle  serait  toujours  obligée  de  céder  de  force ,  vu 
la  prépondérance  qu'elles  y  ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  Il 
semble  qu'il  vaudrait  encore  mieux  qu'elles  exigeas- 
sent d'elle ,  avec  une  franchise  digne  des  deux  or- 
dres ,  le  sacrifice  que'  dans  la  sagesse  de  leur  patrio- 
tisme elles  jugeraient  nécessaire  qu'elle  fît  à  l'intérêt 
du  bien  public.  Elles  ne  doivent  certainement  pas 
douter  qu'elle  ne  soit  toujours  portée  à  le  préférer  au 
sien  propre. 

Ce  discours  excite  ,  à  plusieurs  reprises ,  de  vio- 
lens  murmures. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propo- 
sitions qu'il  contient. 

La  discussion  continue  sur  la  rédaction  des  décrets 
du  4. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'article  VII,  relatif 
aux  dîmes. 

M.  l'abbé  Gouttes  présente  ,  sur  le  mode  du  ra- 
chat ,  des  vues  d'exécution.  Il  observe  que  la  va- 
riété des  usages  locaux  empêchera  de  faire  une  loi 
uniforme  ,  et  que  la  diminution  du  numéraire  ,  après 
un  certain  tems ,  réduira  infailliblement  le  salaire  des 
curés  ;  en  conséquence ,  il  propose  qu'il  soit  accordé 
aux  recteurs  des  paroisses  des  fonds  de  terre  en  rem- 
placement des  dîmes. 

Vn  membre  propose  de  laisser  cet  article  à  l'écart, 
parce  que  prononcer  le  remboursement  des  dîmes , 
c'est  en  reconnaître  la  légalité. 

M.  Target.  L'intention  de  l'Assemblée  ,  en  pro- 
nonçant le  remboursement  des  dîmes ,  est  sans  doute 
d'en  laisser  une  jouissance  provisoire  ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  statué  sUr  le  traitement  à  faire  aux  ecclé- 
siastiques. 

M.  de  Villlers.  Il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  dîmes  laïques  ;  les  pre- 
mières sont  une  taxe  sur  les  terres  qui  n'atteint  pas 
les  capitalistes  ;  les  secondes  sont  une  propriété  trans- 
mises d'âge  en  âge  dans  les  familles  ;  je  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  : 

»  Toutes  les  dîmes  ecclasiastlques  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  ,  sont  éteinte  et  supprimées.  1 
Toutes   les  dîmes  inféodées  ,    réputées    rentes    fou-  j 


cière ,  sont  rachetables  selon  le  taux  et  les  moyenj 
réglés  par  l'Assemblée.  ^> 

M.  Arnoult.  Le  rachat  ou  la  faculté  de  la  con- 
version des  dîines  en  redevances  pécuniaires  ,  est  un 
bienfait  illusoir.  La  dîme  ne  mérite  pas  la  même  fa- 
veur que  les  droits  féodaux.  Ceux-ci  supposent  une 
concession  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  ; 
mais  les  fonds  sujets  à  la  dîme  n'ont  pas  été  concé- 
dés par  le  clergé.  La  dîme  n'est  pas  un  droit  fon- 
cier ,  mais  une  contribution  i  un  impôt  ;  elle  est  pour 
le  clergé  ce  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pou- 
voir exécutif.  La  Nation  doit  la  subsistance  aux  mi- 
nistres du  culte  ,  mais  les  moyens  sont  à  sa  dispo- 
sition. L'article  tel  qu'il  est  rédigé  par  le  comité  n'est; 
pas  digne  du  corps  législatif,  c'est  une  véritable  tran- 
saction ,  et  l'Assemblée  doit  parler  en  législateur  et 
non  en  arbitre  ;  je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Toute  dîme  sera  supprimée  à  dater  du  i"  jan- 
vier prochain.  L  Assemblée  pourvoira  sans  délai  aui 
pensions  à  faire  aux  ecclésiastiques  ,  ainsi  qu'à  l'in- 
demnité de  la  dîme  féodale.  » 

M.  Duport. soutient  les  mêmes  principes.  11  dit  que? 
la  dîme  n'est  pas  un  droit  foncier  qu'elle  ne  s'arréage 
pas  ,  qu'elle  est  due  par  les  fruits  ;  en  un  mot  ,' 
qu'elle  est  urte  contribution  pour  les  ministres  du  culte 
et  pour  Son  entretien. 

M.  Lapoule  parle  pour  l'indemnité  qu'il  veut  que! 
l'on  fixe  ,  déduction  faite  des  frais  de  culture. 

M.  Lanjuinais  regarde  l'établissement  des  dîmes  en 
faveur  du  clergé  comme  sacré  ;  il  cherche  à  le  prou- 
ver par  une  discussion  ttès-savante  ,  et  conclut  à  ce 
que  la  dîme  soit  rachetée  ,  que  le  prix  du  rachat 
soit  placé  solidement  pour  l'intérêt  des  ministies  et 
des  pauvres. 

M.  François ,  curé ,  demande  que  la  discussion  de 
l'article  ne  se  borne  pas  à  la  rédaction.  Il  dit  qu'en 
supprimant  les  dîmes ,  on  ôtait  aux  pasteurs  les  moyens 
de  secourir  les  pauvres  ;  qu'une  telle  suppression  é- 
loignera  les,  jeunes  gens  du  ministère  des  autels.  Il 
représente  que  l'article  ne  pourvoit  pas  au  dédom- 
magement qui  est  nécessairement  dû  aux  patrons  ;  soit 
laies ,  soit  ecclésiastiques ,  qui  vont  être  réduits  à  l'in-  . 
digence. 

M.  Jallet ,  curé  ,  et  quelques  autres ,  rappellent  que 
les  deux  tiers  des  habitans  des  campagnes  souhaitent 
que  les  dîmes  soient  perçues  en  nature  ,  que.  cette! 
perception  facilite  les  secours  que  les  curés  donnent: 
à  leurs  paroissiens ,  qui  préfèrent  de  les  recevoir  en 
denrées  plutôt  qu'en  argent. 

M.  l'évêqui  dt  Dijon.  La  -postérité  n'apprendra  pas! 
sans  étonnement  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  la 
force  et  le  courage  de  supplimer  en  peu  d'instans 
tout  ce  qui  était  évidemment  contraire  à  la  félicité 
publique. .  - 

Si  le  sacrifice  des  dîmes  pouvait  encore  y  contri- 
buer, le  clergé  se  féliciterait  de  l'avoir  consenti;  mais 
cette  question ,  sous  bien  des  rapports ,  demande  qu'on 
en  fasse  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  et  réfléchie. 
Si  cependant  l'Assemblée  juge  qu'elle  doit  convertir 
les  dîmes  en  une  prestation  pécuniaire  qui  ne  serait 
pas  sans  danger ,  je  demande  qu'elle  he  permette  pas 
des  remboursemens  partiels ,  qui  nuiraient  au  rempla- 
cement ,  et  que  les  capitaux  qui  en  proviendraient 
soient  placés  en  fonds  de  terre  sans  droits  d'amor- 
tissement ;  car  je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'É- 
tat ,  de  celui  de  la  religion ,  et  même  de  celui  de 
l'Assemblée ,  que  l'Eglise  ne  soit  pas  sans  propriétés^ 

M.  l'àbbé  Grégoire  dit  que  la  rédaction  est  vicieuse  : 
il  propose  d'en  supprimer  comme  inutile  le  mot  in- 
féodées ,  d'ordonner  que  le  remplacement  en  soit  fait 
en  bien  -  fonds  ,  et  de  ne  pas  permettre  de  rachat 
partiel.  Il  ajoute  que  les  curés  attachés  à  leurs  pro- 
priétés ,  '  instruits  de'  l'agriculture  ,  trouveront  ;  dans 
cette  disposition  ,  des  moyens  plus  aisés  d'économie  j 
et  plus  de  facilité  à  secourir  leurs  paroissiens. 

M.  tévêque  de  Langres.  Le  décret  de  la  nuit  du  4 
à  prononcé  le  remboursement ,  on  ne  peut  donc  re- 
venir contre  ce  qui  est  décrété.  La  dîme  ecclésias- 
tique est  une  propriété  sacrée ,  autorisée  par  la  loi  et 
par  tous  les  États  -  Généraux.  Si  elle  est  abusive  * 
pourquoi  les  dîmes  la'iques  ne  le  sont  -  elles  pas  .'  Si 
elles  le  sont,  pourquoi  seraient -elles  toutes  rembour- 
sés? Les  ecclésiastiques  sont- ils  propriétaires,  ou  la 
Nation  l'est -elle,  A  qui  les  dîmes  ont- elles  été  donr 
nées?  est-ce  à  la  Nation?  Non,  sans  doute  ;  elles 
n'ont  été  donnée  ni  à  la  Nation  ni  par  elle  (  Il  s'é- 
lève des  murmures  dans  divers  côtés  de  la  salle  j 
plusieurs  voix  crient  à  l'ordre.  ) 

L'orateur  reprend  :  En  les  supprimant ,  à  qui  appar- 
tiendront-elles ?  A  la  Nation.  Mais  une  Nation  n'a 
qu'une  existence  morale  ,  elle  n'est  pas  susceptible  de 
propriété.  Pour  savoir  de  quelle  utilité  sont  les  pos- 
sessions ecclésiastiques ,  il  faudrait  savoir  de  qu'elle  u-» 
tilité  sont  les  ministres  du  Seigneur ,  les  corps  reli- 
gieux ,  les  évêques ,  etc. 

Ares  une  longue  et  profonde  discussion  ,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  des  cris  ,  li 
l'ordre  ,  à  l'ordre  ,  l'orateur  a  conclu  à  ce  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  fussent  déclarées  rachetables^ , 
ainsi  que  les  dîmes  inféodées  ;  que  le  rachat  ne  put 


en  être  fait  que  par  les  communautés ,  et  que  l'emploi 
da  prix  en  provenant  fût  fait  pat  les  bénéficiers. 

M.  Chasset.  Je  crois  devoir  combattre  le  préopi- 
pinant.  Sur  le  tête  des  particuliers ,  les  dîmes ,  comme 
les  autres  redevances  ,  avaient  pu  devenir  des  pro- 
priétés ,  parce  que  les  particuliers  qui  avaient  pu  les 
vendre ,  les  transmettre  à  leurs  héritiers  ,  leur  avaient 
imprimé  tous  les  caractères  de  la  propriété  ;  mais 
dans  les  mains  du  clergé  ,  qui  n'a  jamais  vendu  ni 
transmis  en  succession ,  les  dunes  n'ont  jamais  pu  se 
revêtir  du  même  caraaère. 

Je  conclus  à  ce  que ,  i°.  les  dîmes  soient  entière- 
ment supprimées  ,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense  du  culte  divin  et  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels ,  et  qu'en  attendant  elles  soient 
perçues  en  la  manière  accoutumée. 

a°.  Quand  aux  dîmes  inféodées ,  qu'elles  soient  dé- 
clarés rachetables  en  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
l'Assemblée  nationale, 

3°.  Que  néanmoins  le  prix  des  dîmes  et  droits 
féodaux  des  ecclésiastiques  soit  employé  d'après  des 
lois  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Église. 

(  Ce  discours  est  vivement  applaudi.  ) 

M.  h  cornu  dt  Mirabeau.  Le  préopinant  a  si  bien 
discuté  la  matiers  des  dîmes  ,  il  en  a  tellement  posé 
les  principes  ,  qu'il  n'y  presque  rien  à  ajouter.  Je 
voudrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore  qu'il 
ne  l'a  fait  ,  combien  l'article  VII  ,  de  la  rédaction 
duquel  vous  êtes  occupés ,  exprime  mal  vos  intentions. 

"Vous  n'avez  pas  pu  ,  je  le  soutiens ,  Messieurs  , 
■statuer  ce  que  semble  dire  cet  article  :  savoir ,  que  la 
dime  serait  représentée  par  une  somme  d'argent  toute 
pareille  :  car  elle  est  si  excessivement  oppressive  , 
que  nous  ne  pourrions  ,  sans  trahir  nos  plus  saints 
devoirs  ,  la  laisser  subsister  ,  soit  en  nature ,  soit  dans 
un  équivalent  proportionnel  ;  il  me  sera  facile  de  le 
démontrer  en  deux  mots. 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quelconque  à  douze 


Les  frais  de  culture ,  semences ,  a^^ 
vances  ,  récoltes  ,  entretien  ,  etc. ,  em- 
portent au  moins  la  moitié ,  ci  .  .  .  .     6 

Les  droits  du  roi  sont  «values  à  un 
huitième  de  la  récolte  ;  ci  j  i  gerbe  et  y.  g 

demi  .  ^ i- 

Drolt  du  roi  de  nouveau  ,  pour  l'an- 
cée  de  jachère.  : i' 

Reste  au  cultivateur  seulement  trois  gerbes.       3 
Dont  il  donne  au  décimateur. i 

Il  lui  reste  les  deux  tiets  de  son  produit 
net 2 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion 
nette  du  cultivateur. 

Si  à  cet  apperçn  qui ,  loin  d'être  exagéré ,  porte  sur 
une  moyenne  proportionnelle  très -affaiblie,  vous  joi- 
gnez les  considérations  d'économie  politique ,  qui  peu- 
vent servir  à  apprécier  cet  impôt ,  telles  que  la  per- 
ception d'un  tel  revenu  sans  participer  aux  avances ,  ni 
même  à  tous  les  hasards ,  l'enlèvement  d'une  grande 
portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se  trouve  dé- 
pouillé ;  et  qui  prive  par  conséquent  le  cultivateur 
d'une  partie  considérable  de  ses  engrais  ;  enfin  la  mul- 
tiplicité des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la  dîme , 
les  Uns ,  les  chanvres ,  les  fruits ,  les  olives  ,  les  a- 
gneaux ,  quelquefois  les  foins ,  etc.  vous  prendrez  une 
idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  l'on  voudrait 
touvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non ,  Messieurs ,  la  dîme  n'est  point  une  propriété  ; 
la  propriété  ne  s'entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner 
le  fonds  ;  et  jamais  le  clergé  ne  l'a  pu.  L'histoire  nous 
offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes ,  d'applica- 
tion de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ^  ou  à  d'autres 
usages ,  et  de  restitution  ensuite  à  l'église  :  ainsi  les 
dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouis- 
sances annuelles ,  de  simples  possessions  révocables  à 
la  volonté  du  souverain. 

Il  y  a  plus  ,  la  dime  n'est  pas  même  une  posses- 
sion ,  comme  on  l'a  dit  ;  elle  est  une  contribution 
destinée  à  cette  partie  du  service  public  qui  concerne 
les  ministres  des  autels  ;  c'est  le  subside  avec  lequel 
la  Nation  salarie  les  officiers  de  morale  et  d'instruction. 

(  De  vlolens  murmures  s'élèvent  parmi  les  membres 
du  clergé.  ) 

J'entends  ■  à  ce  mot  salarier  ,  beaucoup  de  mur- 
mures ;  et  l'on  dirait  c;u'll  blesse  la  dignité  du  sa- 
cerdoce ;  mais ,  Messieurs  ,  il  serait  tems  dans  cette 
révolution,  qui  fait  éclore  tant  de  sentlmens  justes  et 
généreux  ,  que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'Ignorance 
orgueilleuse  qui  font  dédaigner  les  mots  salaire  et  sa- 
lariés. Je  ne  connais  que  trois  manières  d'pxlster  dans 
la  société  ;  il  faut  y  être  mandiam ,  voleur ,  ou  salarié. 
Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  premier  des 
salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa  pro- 
priété ,  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie  la 
i»ciété  pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de  fajfe 
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aux  autres  individus  par  ses  consommations  et  ses  dé- 
penses :  les  propriétaires  sont  les  agens ,  les  économes 
du  corps  social. 

Quoiqu'il  en  soit ,  les  officiers  de  morale  et  d'ins- 
truction doivent  tenir  sans  doute  une  place  très -dis- 
tinguée dans  la  hiérarchie  sociale  ,  11  leur  faut  de  la 
considération ,  afin  qu'Us  s'en  montrent  dignes  ;  du 
respect  même  ,  afin  qu'ils  s'efforcent  toujours  davan- 
tage d'en  mériter  ;  il  leur  faut  de  l'aisance  ,  pour 
qu'ils  puissent  être  blenfaisans.  11  est  juste  et  conve- 
nable qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  conforme  à 
la  dignité  de  leur  ministère  ,  et  à  l'importance  de 
leurs  fonctions  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
réclamer  un  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la  dîme 
est  d'institution  nationale  ;  elle  l'est  en  effet ,  et  c'est 
à  cause  de  cela  même  que  la  Nation  a  le  droit  de  la 
révoquer  et  d'y  substituer  une  autre  institution.  Si 
l'on  était  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner  autant  qu'on 
le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en  matière  de 
droit  naturel  ou  public ,  je  défierais  de  trouver  à  pro- 
pos des  dîmes ,  dans  les  capltulaires  de  Charlemagne , 
le  mot  solverint  ;  c'est  dederint  que  l'on  y  rencontre 
toujours  ;  mais  qu'Importe  ?  la  Nation  abolit  les 
dîmes  ecclésiastiques ,  parce  qu'elles  sont  un  moyen 
onéreux  de  payer  la  partie  du  service  public  auquel 
elles  sont  destinées ,  et  qu'il  est  facile  de  les  rem- 
placer d'une  manière  moins  dispendieuse  et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques  ,  le  préopi- 
nant à  tout  dit.  Il  a  bien  exposé  le  principe ,  que  la 
propriété  n'appartient  réellement  qu'à  celui  qui  peut 
transmettre  ,  et  qu'on  troublerait  tout  en  remontant 
au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour  jeter  des 
doutes  sur  le  tltte  primitif. 

M.  l'évêque  de  Perpignan  défend  la  dime  en  nature , 
non  pas  cependant  comme  une  propriété  ecclésiasti- 
que ,  car  il  convient  qu'elle  est  une  propriété  natio- 
nale ,  mais  il  la  défend  par  des  principes  de  religion 
et  de  morale.  Il  dit  que  la  suppression  des  dîmes  va 
priver  de  tout  secours  les  pauvres  dont  le  clergé  prend 
soin  ;  il  prie  la  Nation  de  prendre  en  considération 
l'état  de  cette  classe  malheureuse.  Après  avoir  fait 
sentir  combien  cette  matière  est  délicate  et  difficile  à 
approfondir ,  il  demande  que  l'article  VII  du  projet 
d'arrêté  soit  laissé  provisoirement  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété ,  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple  ré- 
daction. 

M.  Duport ,  M.  l'évêque  de  Rhode_z ,  et  M.  Garât 
le  cadet ,  se  sont  présentés  ensuite  pour  prendre  la 
parole.  Il  était  tard  ;  l'impatience  de  finir  cette  dis- 
cussion s'est  manifestée  dans  l'Assemblée.  Plusieurs 
membres  demandaient  qu'elle  fût  fermée ,  et  qu'on 
allât  aux  voix. 

M.  le  président  a  consulté  l'Assemblée  par  assis  et 
levé  ,  si  la  discussion  serait  fermée  ,  oii  si  on  la  ren- 
verrait à  l'après  dîné. 

Il  a  été  décidé  que  la  discussion  serait  continuée 
dans  la  séance  de  ce  soir. 

La  séance  est  levée.      ' 


SÉANCE  DU  LUNDI  10  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  président  ,  d'après  l'observation  qui  a  été 
faite  par  plusieurs  membres ,  propose  de  substituer  au 
mot  prêteur ,  dans  l'article  IV  du  décret  sur  l'emprunt , 
le  mot  porteur.  Ce  changement  est  adopté  sans  difficulté. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

M.  Duport  parle  le  premier  ;  après  un  discours  dans 
lequel  11  reconnaît  la  toute -puissance  de  la  Nation  sur 
la  disposition  des  biens  ecclésiastiques  ,  il  demande 
l'abolition  de  la  dîme  ,  et  se  réunit  à  l'avis  de  M. 
Chasset, 

M.  l'évêque  de  Rhodez  parle  des  biens  du  clergé, 
comme  étant  essentiellement  nécessaires  au  maintien 
de  la  religion  et  à  la  décence  du  culte ,  et  comme 
une  propriété  des  pauvres. 

M.  tahhé  Syeyes.  Mes  principes  sur  la  dîme  ecclé- 
siastique n'ont  pas  pu  être  exposés  dans  cette  séance. 
11  ne  s'agissait  pas  de  juger  l'affaire  au  fond ,  mais  seu- 
lement de  lecevolr  ou  rejeter  la  rédaction  de  l'article 
VU  de  l'arrêté  du  4  ,  que  le  comité  de  rédaction 
avait  présenté  à  l'Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 

»  Les  dîmes  en  nature  ,  ecclésiastiques ,  laïques  et 
inféodées  ,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires  ,  et  rachetables  à  la  volonté  des  contri- 
buables ,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée  ,  soit  de 
gré  à  gré ,  soit  par  la  loi  ;  sauf  le  remploi  à  faire 
par  les  décimateurs  s'il  y  a  lieu.  » 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  tous  les  inconvé- 
niens  de  la  dime  ,  et  j'aurais  pu  à  cet  égard  enchérir 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Mais ,  parce  que  la  dîme 
est  un  véritaî)le  fléau  pour  l'agriculture  ,  parce  qu'il 
est  plus  nécessaire  d'affranchir  les  terres  de  cette 
charge  que  de  toute  autre  redevance  ,  et  parce  qu'il 
est  certain  encore  que  le  rachat  de  la  dîme  peut  être 
employé  plus  utilement  et  plus  également  que  la  dîme 
elle-même;  je  n'en  conclue  pas  qu'il  faille  faire  présent 
d'environ  70  millions  de  rente  aux  propriétaires  fonciers. 

Quant  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices  I 


dans  une  circonsta«c«  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  profit  des  riches;  70  millions  de  rente 
étalent  une  ressource  iramence  :  elle  est  perdue  aujour- 
d'hui. Je  dois  croire  que  j'ai  tort,  puisque  l'Assemblée 
en  a  jugé  autrement;  mais  peut-être  ce  tort  ne  paraîtra- 
il  pas  si  grave  à  ceux  qui  voudront  bien  m'entendre." 

On  a  comparé  la  dîme  à  un  impôt  :  elle  a  très- 
certainement  les  inconvéniens  du  plus  détestable  de- 
tous  les  impôts  ;  mais  on  se  trompe  ,  sinon  sur  ses 
effets  ,  au  moins  sur  son  origine.  Lorsque  la  Nation  , 
ou  plutôt  la  loi  a  parié  pour  la  première  fols  de  la 
dîme ,  elle  s'était  déjà  établie  depuis  plus  de  trois 
siècles  ;  elle  était  différente  ,  suivant  les  lieux ,  soit 
dans  sa  quotité  ,  soit  relativement  aux  espèces  de 
produit. 

Ces  différences  subsiste  encore  aujourd'hui  ,  elles 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dîme 
s'était  établie.  Elle  a  été  d'abord  un  don  libre  et  vo- 
lontaire de  la  part  de  quelques  propriétaires.  Peu-à- 
peu  l'ascendant  des  idées  religieuses  l'a  étendue  pres- 
que par -tout  ;  elle  a  fini  par  être  une  véritable  ces- 
sion, sur- tout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  biens; 
les  héritiers  ou  les  donataires  les  acquéraient  à  cette 
conAtion  ,  et  ils  n'entraient  dans  le  commerce  ,  que 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  regarder  la 
dîme  comme  charge  ou  une  redevance  imposée  à  la 
terre ,  non  par  la  Nation ,  comme  on  le  prétend  sans 
aucune  espèce  de  preuve  ,  mais  par  le  propriétaire 
lui-même,  libre  assurément  de  donner  son  bien  à 
telles  conditions  qu'il  lui  plaisait. 

Il  y  a  plus ,  c'est  qu'il  est  impossible  d'imaginer 
comment  ni  quand  la  Nation  aurait  pu  imposer  cette 
prétendue  taxe  publique.  On  volt  seulement  que  beau- 
coup de  redevables ,  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans 
un  autre  ,  refusaient  quelque  fois  de  l'acquitter  :  alors 
ces  contestations  se  terminaient ,  comme  tous  les  pro- 
cès ,  par  les  juges,  Les  premières  lois  connues  à  cet 
égard  n'ont  été  que  la  rédaction  d'usages  en  vigueur. 
Toutes  nos  coutumes  sont  dans  ce  cas.  Elles  n'ont 
pas  même  dit  :  La  dîme  sera  établie  ;  elles  ont  dit  : 
C'est  à  tort  que  quelques-uns  refuseraient  de  payer 
la  dîme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  propriétés , 
elle  garantissait  celle-là  comme  toutes  les  autres;  et 
en  vérité  celle-là  ne  valait  pas  moins  qu'une  autre.  . 
Quand  on  considère  avec  impartialité  à  quelle  origine 
on  peut  faire  remonter  toutes  les  propriétés ,  on  a  bien 
tort  assurément  de  se  montrer  difficile  sur  l'origine  des 
dîmes .... 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  suit  : 

1°.  Que  la  dîme  ne  doit  point  être  comparée  à  un 
impôt  ;  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres ,  tels  que  les 
vingtièmes ,  par  exemple ,  mais  à  une  véritable  rede- 
vance mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui-même. 
L'impôt  n'est  consenti  que  pour  un  tems  ;  il  est  ré- 
vocable à  la  volonté  des  représentans  de  la  Nation  , 
au  lieu  que  la  dîme  a  été  cédée  à  perpétuité  par  ceux 
mêmes  qui  pouvaient  s'en  dessaisir. 

2°.  Par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  profit  des  propriétaires  actuels  ,  qui  d'ailleurs  sa- 
vent ttès-blen  qu'ils  n'ont  jamais  acheté  la  dîme,  et 
qu'elle  ne  saurait  leur  appartenir. 

3°.  Néanmoins  la  dîme  étant ,  à  juste  raison  ,  pla- 
cée dans  la  classe  des  propriétés  légitimes  à  la  vérité  , 
mais  nuisibles  à  la  chose  publique ,  il  faut  l'éteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés ,  c'esf  -  à-, 
dire ,  en  offrant  une  indemnité. 

4°.  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs ,  ou  réglé  au  taux 
le  plus  modique  par  l'Assemblée  nationale. 

5°.  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  rachat  peu- 
vent être  placées  de  manière  à  ne  pas  manquer  à  l'ob- 
jet primitif  des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent  four- 
nir à  l'État  des  ressources  infiinlment  précieuses  dans  la 
circonstance. 

C'est  ainsi  que  j'avais  conçu  l'affaire  des  dîmes ,  et 
je  conviens  que  je  n'ai  pu  être  de  l'avis  de  tout  le 
monde.  Mais ,  pour  n'en  être  point  confus ,  j'ai  con- 
sidéré que  j'étais  chargé  de  dire  mon  avis ,  et  non  cer 
lui  des  amis  ou  des  ennemis  du  clergé. 

Au  moment  encore  oii  j'écris  ,  je  suis  étonné  ,  af- 
fligé plus  que  je  ne  voudrais  l'être ,  d'avoir  entendu 
décider ,  »  que  les  dîmes  de  toute  nature  ,  et  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu  ,  sont  abolies  ,  sauf 
à  aviser  aux  moyens  de  subvenir ,  etc.  etc.  » 

J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub- 
venir,  etc.,  avant  d'abolir  ;  on  ne  détruit  pas  une 
ville ,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J'aurais  désiré  qu'on  eût  pas  fait  un  présent  gratuit 
de  plus  de  70  millions  de  rente  aux  propriétaires  ac- 
tuels ;  mais  qu'on  les  eût  laissé  racheter  cette  rede- 
vance comme  toutes  les  autres ,  et  avant  les  autres , 
s'il  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J'aurais  désiré  que  par  un  emploi  bien  administré  de 
ces  rachats  >  on  eût  secouru  la  chose  publique ,  en  lui 
prêtant  à  trois  et  demi  ou  quatre  pour  cent  ;  et 
l'ont  eût  fait  un  fonds  suffisant  pour  nourrir  les  cu- 
rés ,  les  vicaires  ,  et  tant  d'autres  ecclésiastiques  qui 
vont  mourir  de  faim  ,  en  attendant  qu'on  ait  avisé 
aux  moyeus ,  etc. ,  parce  qu'il  est  bien  difficile  de  con- 
jecturer que  la  dîme  sera  payée  de  fait  jusqu'au  rem- 
placement promis ,  malgré  les  ordres  de  l'Assemblée, 
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J'aurais  désiré  qu'on  eût  ainsi  évité  le  besoin  du 
remplacement  annoncé.  Car ,  si  le  remplacement  est 
payé  par  un  nouvel  impôt  sur  la  généralité  des  con 
tribuables ,  ceux  qui  n'ont  point  de  terres ,  il  faut 
en  convenir  ,  ne  trouveront  pas  très  -  agréable  d'être 
chargés  de  la  dette  de  messieurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  sur  les  fonds  de 
terre ,  comme  tous  les  propriétaires  ne  paient  pas  la 
^me  aux  mêmes  taux  ,  et  sur  les  mêmes  produits , 
les  uns  perdront ,  les  autres  gagneront  à  cette  con- 
version ;  et  puis  cette  idée  ressemble  un  peu  au  pro- 
jet d'égaliser  les  dettes.  Si  le  remplacement  n'est  ré- 
parti sur  les  propriétaires  qu'à  raison  de  ce  que  cha- 
cun payait  déjà ,  était  -  ce  bien  la  peine  de  rejeter  le 
tachât  que  je  demande  i 

Enfin  ,  je  cherche  ce  qu'on  a  fait  pour  le  Peuple 
dans  cette  grande  opération ,  et  je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  j'y  vois  parfaitement  l'avantage  des  liches  :  il 
est  calculé  sur  la  proportion  des  fortunes ,  de  sorte 
qu'on  y  gagne  d'autant  plus  qu'on  est  plus  riche. 
Aussi ,  j'ai  entendu  quelqu'un  remercier  l'Assemblée 
de  lui  avoir  donné  ,  par  son  seul  arrêté ,  30,000  liv. 
de  rente  de  plus. 

Beaucoup  de  personnes  se  persuadent  que  c'est  aux 
fermiers  qu'on  a  fait  le  sacrifice  de  la  dime.  C'est 
connaître  bien  peu  les  causes  qui  règlent  par -tout  les 
prix  des  baux  ;  en  général ,  toute  diminuiion  d'impôt 
ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du  proprié- 
taire. Les  gros  propriétaires  n'en  deviendront  pas  plus 
utiles ,  ou  n'en  feront  pas  mieux  cultiver  leurs  terres  , 
parce  qu'au  lieu  de  10 ,  de  20,000  liv.  de  rente  ,  ils 
en  auront  à  l'avenir  11  ou  22. 

Quant  aux  petits  propriétaires ,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs ,  ils  méritent  certainement  plus 
d'intérêt.  Eh  bien  ,  il  était  possible  de  les  favoriser 
dans  le  plan  du  rachat  que  )e  propose  :  il  n'y  avait 
qu'à  faire  dans  chaque  paroisse  une  remise  sur  le  prix 
total  du  rachat ,  à  l'avantage  des  petits  cultivateurs , 
et  proportionnellement  à  leur  peu  d'aisance.  Cette 
opération  eût  été  digne  de  la  sagesse  du  législateur , 
et  n'eût  fait  tort  ni  au  clergé ,  ni  à  l'État ,  attendu 
la  différence  des  placemens. 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  qu'il  fallait  bien  aussi 
que  le  clergé  fît  son  offrande.  J'avoue  que  les  plai- 
santeries qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  ,  me  pa- 
taissent  cruelles.  Je  répondrai  sérieusement  que  tous 
les  sacrifices  qui  avaient  été  faits  jusque  -  là  ,  ne  frap- 
paient pas  moins  sur  le  clergé  que  sur  la  noblesse  , 
et  sur  cette  partie  des  communes  qui  possède  des 
fiefs  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  déjà 
beaucoup  plus  que  les  autres  ,  puisque  lui  seul  avait 
des  assemblées  de  corps ,  et  une  administration  par- 
ticulière à  sacrifier. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot;  y  a-t-il  beaucoup  de 
justice  à  déclarer  que  les  dîmes  inféodées  qui  sont  de 
même  nature ,  et  ont  les  mêmes  origines ,  soit  qu'elles 
se  trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  dans  des  mains 
ecclésiastiques ,  sont  supprimées  avec  indemnité  pour 
le  laïc  ,  et  sans  indemnité  pour  l'ecclésiastique  .'  . . 
Ils  veulent  être  libres ,  ils  ne  savent  pas  être  justes. 

Je  ne  sais ,  Messieurs ,  si  quelques  personnes  trou- 
veront que  les  observations  que  j'ai  à  vous  présenter 
seraient  mieux  placées  dans  toute  autre  bouche  que 
dans  la  mienne  :  une  plus  haute  considération  me 
frappe  ;  c'est  que  tout  membre  de  l'Assemblée  lui 
doit  son  opinion  ^juand  elle  est  juste  ,  et  qu'il  la 
croit  utile.   Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'Assemblée  nationale  a  arrêté  le  4 ,  que  la  dîme 
était  rachetable.  Aujourd'hui  ,  il  s'agit  de  la  rédac- 
tion de  cet  article ,  et  l'on  vous  propose  de  pronon- 
cer que  la  dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutien- 
dra-1- on  qu'il  n'y  a  dans  ce  changement  qu'une  dif- 
férence de  rédaction  ?  Certes  ,  une  telle  plaisanterie 
est  trop  léonine  ;  elle  montre  bien  d'où  part  le  mou- 
vement irrégulier  qui  s'est ,  depuis  peu  ,  emparé  de 
l'Assemblée ,  ce  mouvement  que  nos  ennemis  applau- 
dissent en  souriant,  et  qui  peut  nous  conduire  à  notre 
perte.  Puisqu'il  faut  remonter  aux  motifs  secrets  qui 
vous  guident ,  et  dont ,  sans  doute  ,  vous  ne  vous 
êtes  pas  rendu  compte ,  j'oserai  vous  les  révéler. 

Si  la  dîme  ecclésiastique  est  supprimée  sans  indem- 
nité ,  ainsi  qu'on  vous  le  propose  ,  que  s'ensuit  -  il  ? 
que  la  dîme  restera  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
ferait,  au  Ueu  d'aller  à  celui  à  qui  elle  e$t  due? 


Prenez  garde ,  Messieurs  ,  que  l'avarice  ne  se  mas- 
que sous  l'apparence  du  zèle.  Il  n'est  pas  une  terre 
qui  n'ait  été  vendue  et  revendue  depuis  l'établisse- 
ment de  la  dîme.  Or ,  je  vous  le  demande  ,  lorsque 
vous  achetez  une  terre  ,  n'achetez  vous  pas  moins  les 
redevances  dont  elle  est  chargée  ,  moins  la  dîme 
qu'on  paie  de  tems  immémorial  ?  La  dîme  n'açpar- 
tient  à  aucun  des  piopriétaires  qui  la  paient  aujour- 
d'hui ;  je  le  répète  ,  aucun  n'a  acheté  ,  n'a  acquis  en 
propriété  cette  partie  du  revenu  de  son  bien.  Donc 
aucun  propriétaire  ne  doit  s'en  emparer.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi  ,  au  milieu  de  tant  d'oplnans  qui 
paraissent  n'annoncer  que  le  désir  du  bien  public  , 
aucun  cependant  n'a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclésiastiques  .' 
pourquoi?  est-ce  pour  le  service  public?  est-ce  pour 
quelqu'établissement  utile  ?  Non  ,  c'est  que  le  pro- 
priétaire voudrait  bien  cesser  de  la  payer  :  elle  ne  lui 
appartient  pas  ;  n'importe ,  c'est  un  débiteur  qui  se 
plaint  d'avoir  à  payer  son  créancier ,  et  ce  débiteur  croit 
avoir  le  droit  de  se  faire  juge  dans  sa  propre  cause. 

S'il  est  possible  encore  de  réveiller  l'amour  de  la 
justice  qui  devrait  n'avoir  pas  besoin  d'être  réveillé  , 
je  vous  demanderai ,  non  pas  s'il  vous  est  commode , 
s'il  vous  est  utile  de  vous  emparer  de  la  dîme ,  mais 
si  c'est  une  injustice.  Je  le  prouve  avec  évidence  , 
en  démontrant ,  comme  je  viens  de  le  faire  ,  que  la 
dîme  ,  quel  que  soit  son  sort  futur ,  ne  vous  appar- 
tient pas.  Si  elle  est  supprimée  dans  la  main  du 
créancier ,  elle  ne  doit  pas  l'être  pour  cela  dans  celle 
du  débiteur.  Si  elle  est  supprimée ,  ce  n'est  pas  à 
vous  à  en  profiter. 

Par  le  prompt  effet  d'un  enthousiasme  patriotique , 
nous  nous  sommes  tout -à-coup  placés  dans  une  si- 
tuation que  nous  n'aurions  pas  osé  espérer  de  long- 
tems.  On  doit  applaudir  au  résulcat ,  mais  la  forme 
a  été  mauvaise  ;  ne  faisons  pas  dire  à  la  France ,  à 
l'Europe  ,  que  le  bien  même  ,  nous  le  faisons  mal. 
Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre 
marche ,  effrayés  presque  de  l'extrémité  à  laquelle  des 
sentimens  irréfléchis  auraient  pu  nous  conduire.  Eh 
bien  !  dans  cette  nuit  si  souvent  citée  ,  où  l'on  ne 
peut  pas  vous  reprocher  le  manque  de  zèle  ,  vous 
avez  déclaré  que  tes  dîmes  étaient  rachetables  ;  vous 
n'avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  ,  dans  le  mo 
ment  où  vous  avez  cependant  montré  le  plus  de  force 
pour  marcher  en  avant.  Aujourd'hui ,  vous  ne  savez 
plus  vous  contenir  ;  la  dîme  ,  si  l'on  vous  en  croit , 
ne  mérite  plus  même  d'être  rachetée ,  elle  ne  doit 
pas  même  devenir  une  ressource  pour  l'État.  Vous 
projetez  d'en  augmenter  votre  fortune  particulière  , 
dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribuables  sont 
menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  tems  de  le  dire ,  Messieurs ,  si  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4  ;  si  vous 
les  changez  de  tout  en  tout ,  comme  vous  prétendez 
le  faire  à  l'égard  de  la  dime  ,  nul  autre  décret  n'aura 
le  droit  de  subsister  :  il  suffira  à  un  petit  nombre 
d'entre  nous  de  demander  la  révision  de  tous  les  ar- 
ticles ,  d'en  proposer  le  changement.  Rien  n'aura  été 
fait  ,  et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement 
que  nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets 
de  nos  arrêtés. 

J'ose  défier  que  l'on  réponde  à  ce  raisonnement  : 
la  dîme  a  été  déclarée  rachetable  ;  donc  elle  a  été 
reconnue  par  l'Assemblée  elle  -  même  pour  ce  qu'elle 
est ,  pour  une  possession  légitime  :  elle  a  été  déclarée 
rachetable  ;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
rachetable. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  un  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  que  la  dime  doive  subir 
un  autre  examen  sur  le  fond  ,  attendons  au  moins  , 
Messieurs  ,  que  l'Assemblée  s'occupe  des  objets  de 
législation  ;  alors  vous  conviendrez  peut  -  être  que  je 
suis  aussi  sévère  en  cette  matière ,  que  ceux  qui  ont 
la  plus  haute  opinion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s'empresser  de  faire  à  l'intérêt  général  de  la 
Nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore  ,  je  soutiendrai 
jusqu'à  l'extrémité  ,  que  ces  sacrifices  doivent  être 
faits  à  l'intérêt  nationale  ,  au  soulagement  du  Peuple , 
et  non  à  l'Intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'est  -  à  -  dire  ,  en  général  des  classes  les  plus  aisées 
de  la  société. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  doit  faire  l'objet  de 
votre  délibération  actuelle  ,  ït  je  propose  l'article 
suivant ,  qui  n'est  que  le  développement  de  votre 
arrêté  du  4  : 

Toutes  dîme  seront  rachetables  en  nature  ou  en 
argent  ,  de  gré  à  gré  ,  entre  les  communautés  et  les 
décimateurs  ,  ou  d  après  le  mode  qui  sera  fixé  par 
l'Assemblée  nationale  ,  et  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
ecc'ésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés  ,  pour 
être  employés ,  au  gré  de  la  loi  ,  à  leur  véritable 
destination. 

M.  l'abbé    de  Montesquieu   examine  la    question 


dans  tous  les  faits  ;  il  rappelé  l'antique  origine  de  la 
dîme  ;  sa  consécréation  dans  toutes  les  époques  des 
lois  de  la  monarchie  ,  depuis  Charlemagne  jusqu'à  nos 
jours.  Il  soutient  que  les  dîmes  n'appartiennent  pas  à  la 
Nation;  que,  quand  même  elle  lui  appartiendraient, 
elle  ne  peut  pas  ks  abolir ,  (  il  s'élève  des  murmures.  ) 
que  dans  ce  moment  ce  serait  une  mauvaise  opéra- 
tion de  les  ôter  au  clergé. 

M.  Garât,  Les  individus  et  les  corps  tels  que  le 
clergé ,  ont  une  existence  toute  différente  dans  la  so- 
ciété. Les  individus  existent  par  eux  -  mêmes  ;  ils 
portent  dans  la  société  les  droits  qu'ils  ont  reçus  de 
la  nature  ou  qu'ils  ont  acquis  par  leur  industrie  ;  la 
société  existe  par  les  individus  ;  les  corps  au  con- 
traire existent  par  la  société.  En  les  détruisant  elle 
ne  fait  que  retirer  la  vie  qu'elle  leur  a  prêtée  ,  ce 
qui  peut  être  quelquefois  un  grand  acte  de  bienfai- 
sance et  pour  les  membres  de  ce  corps  et  pour  la 
société  toute  entière.  (  De  vifs  murmures  l'inter- 
rompent, on  n'a  pas  besoin  de  discussion  philosophique, 
lui  disait  -  on  d'un  côté  ;  de  l'autre  on  lui  criait  :  par- 
lei ,  parle^.  ) 

M.  Garât.  Les  biens  des  particuliers  et  ceux  du 
clergé  ne  se  ressemblent  pas  davantage ,  il  y  a  entre 
eux  des  différences  essentielles ,  et  je  demande  que 
la  dîme  soit  convertie  en  un  traitement  payé  par  le 
trésor  public  ;  que  pour  les  possesseurs  actuels  ,  la 
proportion  du  traitement  soit  celle  du  produit  de 
leurs  dîmes  ,  et  que  pour  leurs  successeurs  le  trai- 
tement soit  proportionné  à  l'étendue  de  leurs  pa- 
roisses ,  d'après  l'avis  des  administrations  provin- 
ciales. 

Les  murmures  qui  interrompent  l'orateur  se  pro- 
longent long- tems  après  qu'il  est  descendu  de  la  tri- 
bune. On  demande  à  aller  aux  voix ,  mais  le  pré- 
sident ne  peut  pas  se  faire  entendre.  Enfin ,  après  une 
longue  agitation ,  l'Assemblée  se  disperse  sans  prendre 
aucune  délibération. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    MARDI    II     AOUT.' 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  reprend  la  discus-, 
sion  de  l'atdcle  7  du  projet  d'arrêté  présemé  par  le 
comité.  '"''' 

M.  Pétion  de  Villeneuve  expose  que  la  questioii 
n'est  pas  éclaircie ,  qu'elle  pourrait  encore  donner  lieu 
à  des  vifs  débats ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  en  ten> 
voyer  la  discussion  à  une  autre  époque. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Dans  la  nuit  du  4  août , 
le  clergé  ,  en  consentant  à  la  suppression  des  dîmes , 
avait  entendu  sans  doute  faire  un  acte  de  patriotisme, 
et  accorder  un  bienfait  au  Peuple  ;  mais ,  si  le  rachat 
est  ordonné  ,  s'il  Bit  accordé  de  la  manière  que  le 
clergé  le  demande ,  quel  bienfait  la  Nation  aura  - 1- 
elle  retiré  de  la  suppression  des  dîmes  dont  le  ra- 
chat sera  plus  gréveux  que  la  dîme  eile-même? 

M.  Ricard.  Lorsque  le  clergé  se  levait  avec  tant 
d'ardeur  pour  prononcer  la  suppression  des  dro.ts  Eéo- 
daux  ,  était-ce  pour  élever  sa  puissance  sur  les  dé- 
bris des  autres  ordres  ?  Ce  doute  si  naturel  ne  dis- 
paraîtra que  lorsque  vous  apprendrez  au  Peuple  ce 
que  vous  vouliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu 
sans  doute  soulager  la  Nation  ;  vous  avez  entendu 
faire  quelques  sacrifices  ;  eh  bien  !  au  moyen  du  ra- 
chat des  dîmes  ,  la  Nation  serait  surchargée  ;  vous 
n'auriez  fait  aucun  sacrifice  ,  puisque  vos  revenus  en 
seraient  augmentés. 

On  remet  dans  ce  moment  ,  à  M.  Ricard ,  des 
pièces  dont  il  demande  de  faire  la  lecture,  ,     . 

Ce  sont ,  dit  -  il ,  des  actes  par  lesquels  plusieirfii 
curés,  reconnaissant  que  la  conversion  des  dîmes'eiï 
argent  serait  plus  onéreuse  aux  Peuples ,  les  remettent 
et  en  font  abandon  dans  les  mains  de  la  Nation. 

Aussi-tôt  plusieurs  curés,  qui  n'avaient  point  con- 
naissance de  cette  déclaration ,  se  lèvent  pour  décla- 
rer qu'ils  y  adhèrent.  La  déclaration  est  remise  sur; 
le  bureau  ,  et  un  grand  nombre  de  membres  du^ 
clergé  s'empressent  d'y  apposer  leurs  signatures.  Oii 
compte  parmi  les  premiers  signataires ,  M.  l'arche- 
vêque d'AIx  ,  plusieurs  évêques  ,  Dom  Chevreuse  J 
M.  l'abbé  d'Abecourt ,  et  un  grand  nombre  de  gros 
bénèficiers.  Pendant  demie  heure ,  le  bureau  est  pleitj 
de  membres  qui  vont  signer  leur  déclaration  ,  aU' 
milieu  des  applaudissemens  et  des  mouvemens  tumul- 
tueux de  la  joie  de  l'Assemblée  et  de  l'auditoire.      - 

M.  l'abbé  du  Plaquet  ,  député  des  communes  de 
Saint  -  Quentin  ,  donne  sa  démlssioti,,  dans  les  mains 
de  la  Nation  ,  d'un  prieuré  ,  en  disatit  qu'il  s'en  re-; 
met  à  sa  justice   pour  uri  trajtsmint  i,>t;enda  ,  (juo^ 


t|u'en  dise  M.  de  Mirabeau  ,  qu'il  est  trop  vieux 
pour  gagner  son  salaire  ,  trop  honnête  pour  voler , 
et  quu  avait  rendu  des  services  qui  devaient  le  dis- 
penser de  mendier. 

Lorsque  le  calrae  est  un  peu  rétabli ,  M.  l'arche- 
yêque  de  Paris  demande  la  parole. 

M,  de  Juigné,  Au  nom  de  mes  confrères ,  au  nom 
de  mes  coopérateurs ,  et  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel ,  Messieurs ,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d'une 
Nation  juste  et  généreuse.  Que  l'évangile  soit  an- 
noncé ,  que  le  culte  divin  soit  célébré  avec  décence 
et  dignité ,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pas- 
teurs vertueux  et  -  zélés  ;  que  les  pauvres  du  Peuple 
soient  secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes  , 
voilà  la  fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  :  nous 
nous  confions  dans  l'Assemblée  nationale  ,  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens 
de  remplir  dignement  des  objets  aussi  respectables  et 
aussi  sacrés.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  s'avance  vers 
te  bureau  ,  et  déclare  que  le  vœu  que  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  vient  d'énoncer  est  celui  du  clergé  de 
France  ,  qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  Nation. 

M,  l'évéque  de  Perpignan.  Les  sentimens  que  M. 
l'archevêque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer  étaient 
déjà  gravés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation  des  dé- 
libérations nous  a  empêchés  de  les  exprimer  tous  à- 
la-fois.  Nous  avions  cru  que  les  dîmes  étaient  une 
propriété  sacrée ,  la  Nation  en  désire  la  suppression , 
nous  cédons  à  ses  désirs.  Mais  je  demande  qu'il  ne 
soit  pas  fait  mention  des  signatures  particulières.  Plu- 
sieurs membres  sont  absens  ,  d'autres  sont  liés  par 
leurs  mandats ,  les  causes  qui  les  empêchent  de  signer 
ne  seraient  pas  connues. 

M,  le  président.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'il  existe 
une  déclaration  commune ,  et  qu'il  soit  constaté  que 
l'abandon  des  dîmes  a  été  fait  par  le  clergé. 

M.  l'évéque  d'Autuh"  propose  l'article  présenté  hier 
par  M.  Chasset ,  et  il  demande  qu'on  y  ajoute  qu'il 
a  été  adopté  unanimement. 

On  demande  la  lecture  de  l'article  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  le  comité.  Plusieurs  membres  font  di- 
verses observations  et  modifications.  On  en  fait  une 
nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée,  (  Nous  donne- 
rons tous  les  articles  tels  qu'ils  ont  été  décrétés.  ) 

On  fait  lecture  de  l'article  VIII  du  projet  du  co- 
mité ,  qui  porte  le  rachat  des  tentes  foncières ,  soit 
cil  nature,  soit  en  argent. 

M.  Desmeuniers  dit  qu'il  faut  :  i".  ajouter  %  l'ar- 
ticle ;  que  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés 
par  l'Assemblée  ;  a°.  additionner  le  droit  de  cham- 
part ,  de  terrage  ,  et  autres  droits  fonciers  ;  j',  n'au- 
toriser  que  le  rachat  solidaire  et  non  partiel, 

M.  Couppé  réclame  pour  la  Bretagne  une  excep- 
tion pour  les  domaines  congéables.  D'après  les  ob- 
servations faites  et  les  additions  proposées  par  quel- 
ques membres,  on  fait  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle qui  a  été  adoptée 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  IX ,  qui  porte 
qu'il  sera  pourvu  incessamment  à  l'établissement  de  la 
justice  gratuite,  et  à  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  de  judicature. 

Plusieurs  membres  proposent  par  amendement  , 
qu'il  soit  dit  que  dès  ce  moment  la  justice  sera  ren- 
due gratuitement. 

M.  Salle  de  Choux ,  et  plusieurs  autres  membres , 
éSiciers  de  justice  ,  offrent  l'abandon  des  droits  de 
Iturs  chargés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  Messieurs ,  d'après  votre 
arrêté  vous  devez  vous  occuper  de  rapprocher  les 
justiciables  des  tribunaux  royaux  ;  vous  devez  vous 
occuper  de  couper  court  à  tous  ces  frais  ,  à  toutes 
ces  vexations  de  tous  genres  qu'entraîne  après  soi  la 
justice  ou  plutôt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
que  moi ,  Messieurs  ,  qu'il  y  a  long  -  tems  que  la 
jusiice  est  Impayable  ,  et  que  tout  en  la  rendant  on 
se  rend  coupable  des  plus  grandes  Injustices.  Votre 
intention  est  de  remédier  à  ces  abus  ;  et  vous  vou- 
lez en  conséquence  procéder  à  l'établissement  d'une 
justice  gratuite. 

Gardez  -  vous  d'abuser  ,  sous  cette  dénomination 
illusoire ,  le  Peuple  ,  qu'on  a  si  souvent  trompé  à  cet 
égard. 

Tout  le  monde  a  connu  ces  tribunaux  de  Mau- 
peou  ,  qui  devaient  tendre  gratuitement  justice  au 
peuple.  On  sait  qu'il  n'y  eut  jamais  de  tems  oîi  tous 
les  suppôts  de  là  chicane  montrèrent  plus  de  voracité 
et  de  rapacité.;' 

C'est  dans  ce  terns,  plus  que  dans  aucun  autre,  oîi 
les  extorsions,  les' exaictions  de  soute  espèce,  pesaient 
4Wr  le  Peuple.,   .  , 

ï'oSe  donc  vous  observer  qu'avec  les  meilleures  in- 
tentions du  monde  vous  verriez  avorter  les  fruits  de 
y  OS  travaux,  si-  vous  île  preniez  les  plus  sages  me- 
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sures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalternes 
suppôts  de  la  justice  ,  les  huissiers ,  les  sergens  ,  les 
procureurs  et  les  avocats.  C'est  la  voracité  de  ces 
sortes  de  sangsues  qui  a  &it  enfanter  au  ciseau  d'un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques ,  dont  l'une  re- 
présente un  homme  nud  ,  parce  qu'il  a  perdu  son 
procès ,  et  l'autre  un  homme  en  chemise ,  parce  qu'il 
a  gagné  le  sien. 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d'écarter  les 
maux  qu'apportent  dans  la  société  tous  les  agens  de 
la  justice ,  vous  aurez  manqué  votre  coup. 

Je  demande  qu'il  soit  permis  à  tout  homme  de 
plaider  sa  propre  cause ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
passer  ses  papiers  par  les  mains  de  ces  agens  rap- 
paces  ,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère ,  ni  d'un 
huissier ,  ni  d'un  procureur  ,  etc. 

Je  ne  suis  pas  capable  d'indiquer  les  moyens  d'o- 
pérer cette  grande  révolution  :  c'est  à  l'Assemblée 
nationale  à  les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de- 
mande ,  parce  que  de  tous  les  impôts  sous  lesquels 
le  Peuple  gémit  ;  c'est  celui-là  qui  lui  pèse  le  plus. 

Je  demande  encore  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun 
officier  de  justice  de  s'établir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages. Les  paysans  paient  à  grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu'ils  leur  donnent  ;  et  par  -  tout  oU  il  existe 
de^  ces  agens  de  la  justice  ,  les  serpens  de  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentimens  de  la  confiance. 

Ici  l'orateur  est  interrompu.  Aussi  finit -il  par  dire 
assez  précipitamment  :  ce  faisant ,  l'Assemblée  natio- 
nale fera  justice. 

M,  Target,,  Je  m'élève  également  contre  la  véna- 
lité. Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu'entraîne 
après  soit  la  distribution  de  la  justice ,  telle  qu'elle  se 
rend  aujourd'hui. 

Rien  n'est  plus  douloureux ,  rien  n'est  plus  funeste 
que  la  vénalité  de  la  justice.  Les  guerres  les  plus  dé- 
sastreuses causeraient  moins  de  maux  que  n'en  cause 
dans  trois  cents  mille  familles  l'esprit  de  chicane  en- 
fanté par  la  vénalité Cette  abolition  est  donc 

de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien  général  ; 
c'est  au  comité  à  vous  indiquer,  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces L'Assemblée  natio- 
nale les  pèsera  dans  sa  sagesse. 

Les  citoyens  se  disputent  ici  l'honneur  de  fùre  les 
plus  grands  sacrifices  à  la  Patrie. 

Pénétrés  de  l'enthousiasme  du  patriotisme  qui  vous 
anime  ,  les  tribunaux  se  feront  un  devoir  d'obéir  à 
vos  décrets  et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
Peuple.  On  avait  demandé  que  l'on  commençât  à 
rendre  gratuitement  la  justice ,  dès  que  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  aurait  eu  lieu. 

Mais ,  Messieurs  ,  combien  d'officiers  de  justice  se- 
ront dans  l'impuissance  de  suivre  l'impulsion  de  leur 
cœur  ;  combien  d'officiers  de  justice  en  effet  seront 
obligés  de  se  retirer ,  faute  de  moyens  de  subsister. 
Les  tribunaux  seront  déserts ,  et  nous  aurons  la  dou- 
leur d'avoir  contribué  à  les  désorganiser  :  il  faut  donc 
attendre  à  faire  exécuter  pleinement  votre  arrêté  , 
que  vous  ayez  pourvu  d'une  manière  digne  de  la  Na- 
tion ,  à  l'organisation  de  ces  tribunaux  pour  rendre 
la  justice  gratuite, 

La  seule  erreur  à  laquelle  cette  Assemblée  peut  se 
laisser  aller ,  est  la  noblesse  et  l'amour  du  bien  pu- 
blic. Vous  en  êtes  pleins ,  il  faut  vous  en  défier. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  demande  qu'on  se 
borne  à  déclarer  : 

1°.  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices ,  en 
pourvoyant  au  remboursement  des  titulaires  ; 

a°.  Que  la  justice  soit  gratuite  ,  à  la  charge  de 
payer  les  officiers  de  justice  comme  on  paie  les  offi- 
ciers militaires, 

3°,  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiciables  de 
leur  ressort. 

M,  J! André.  Les  sacrifices  que  l'on  demande  des 
officiers  de  justice,  ne  sont  pas  au-dessus  des  facul- 
tés des  officiers  des  cours  souveraines  ;  mais  les  juges 
inférieurs  ne  seront  peut-être  pas  en  état  de  suppor- 
ter ce  sacrifice.  (  Plusieurs  officiers  de  bailliage  se 
lèvent  pour  dire  que  ces  sacrifices  sont  déjà  faits.  ) 
Ces  sacrifices  ont  été  faits  par  les  officiers  qui  sont 
ici  présens  ;  mais  en  est  -  il  de  même  dans  tout  le 
royaume  ?  Je  pense  que  la  vénalité  doit  être  abo- 
lie -,  mais  on  ne  peut  dépouiller  les  officiers  de  jus- 
tice de  leur  état  ,  sans  leur  assurer  leur  rembourse- 
ment. 

M.  de  Foucault  insiste  sur  un  article  de  son  ca- 
hier ,  relatif  à  la  justice  gratuite. 

Au  moyen  de  quelques  changemens ,  l'article  est 
adopté. 

On  décrète  successivement  les  articles  XH  et 
XIII ,  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  de  grandes  dis- 
cussions. 

Avant  la  fin  de  la  séance.  M,  de  Lally - Tollendal 
fait  lecture  d'une  lettre  du  syndic  des  banquiers  ex- 
péditionnaires en  cour  de  Rome  ,  qui  envoient  à 
l'Assemblée  un  mémoire  sur  Us  annates. 


On  renvoie  I  ce  soir  pour  en  prendre  connâji 
sance. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    MARDI     II     AOVT    AU    SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  mémoire 
envoyé  par  le  syndic  des  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome,  sur  les  annates.  Ce  mémoire  pré- 
sente comme  impolitique  la  suppression  de  cette  con- 
tribution ,  qui  est  modique  ,  et  qui  facilite  le  com- 
merce de  la  France  avec  l'Italie.  ' 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  fait  l'historique 
des  annates ,  qu'il  prouve  être  un  des  abus  les  plus 
crians ,  en  attirant  chaque  année  à  la  cour  de  Rome 
des  sommes  considérables,  perdus  pour  la  France.  Il 
présente  avec  le  même  intérêt  les  détails  sur  les  droits 
de  déport,  et  en  fait  sentir  l'indécence  et  le  ridicule. 
Il  propose  une  addition  à  l'article  XIV,  portant  que 
les  évêques  seront  tenus  d'expédier  les  provisions  des 
bénéfices  sans  frais. 

Plusieurs  membres  proposent  des  observations  ; 
mais  l'article  est  décrété  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M. 
Camus. 

On  décrète  successivement  tous  les  autres  articles, 
avec  les  changemens  et  modifications  proposés  par 
quelques  membres. 

Nous  les  transcrivons  tous  ,  tels  qu'ils  ont  été  ré- 
digés et  décrétés  dans  les  différentes  séances. 

Art.  !"•  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement 
le  régime  féodal.  Elle  décrète  que,  dans  les  droits  et 
devoirs,  tant  féodaux  que  censuels ,  ceux  qui  tiennent 
a  la  main  -  morte  réelle  oh  personnelle  ,  et  à  la  ser- 
vitude personnelle  ,  et  ceux  qui  les  représentent  , 
sont  abolis  sans  indemnité  ;  tous  les  autres  sont  dé- 
clarés rachetables,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat 
seront  fixés  par  l'Assemblée  nationale.  Ceux  desdits 
droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret , 
continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  rem- 
boursement. 

II.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est 
aboli. 

Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par 
les  communautés  ;  durant  ce  tems ,  ils  seront  regar- 
dés comme  gibier  ,  et  chacun  aura  le  droit  de  les 
tuer  sur  son  terrein. 

III.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes 

ouvertes  est  pareillement  aboli  ,  et  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire ,  seulement  sur 
ses  possessions  ,  toute  espèce  de  gibier  ,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 
relativement  à  la  sûreté  publique. 

Toute  capitainerie ,  même  royale ,  et  toute  réserve 
de  chasse ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,' 
sont  pareillement  abolies  ;  et  il  sera  pourvu  par  des 
moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés et  à  la  liberté ,  à  la  conservation  des  plaisits 
personnels   du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  la 
rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  l'élargissement  des  prisonniers  actuellement 
détenus  ,  et  l'abolition  des  procédures  existantes  à 
cet  égard. 

IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppri- 
mées sans  aucune  indemnité ,  et  néanmoins  les  offi- 
ciers de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  nationale 
à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

y.  Les  dîmes  de  toutes  nature  ,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu  ,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  connues  et  perçues ,  même  par  abon- 
nement ,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers  , 
par  les  bénéficiers ,  les  fabriques  ,  et  tous  gens  de 
main  -  morte  ,  même  par  l'ordre  de  Malte,  et  autres 
ordres  religieux  et  militaires  ,  même  celles  qui  au- 
raient été  abandonnées  à  des  laïcs ,  en  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues  ,  sont  abolies , 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin  ,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels  ,  au  soulagement  des  pau- 
vres, aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et 
presbytères ,  et  à  tous  les  établissemens ,  séminaires  , 
écoles  ,  collèges ,  hôpitaux ,  communautés  et  autres  , 
à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  , 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis- 
sance de  leur  remplacement  ,  l'Assemblée  nationale 
ordonne  que  lesdites  dîmes  continueront  d'être  per- 
çues suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ,  elles  seront  rachetables  de  la  manière  qui 
sera  réglée  par  l'Assemblée  ,  jusqu'au  règlement  à 
faire  à  ce  sujet ,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que 
la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  ,  soiç 
ça  nature ,  soit  en  argent ,  dé  quelque  espèce  qu'elle^ 


ioîent ,  quelle  que  soit  leur  origine ,  à  quelques  per- 
sonnes qu'elles  soient  dues  ,  gens  de  main -morte, 
domanistes ,  apanagistes ,  ordre  de  Malte  ,  seront  ra- 
chetables  ;  les  champarts  de  toute  espèce  ,  et  sous 
toutes  dénominations ,  le  seront  pareillement ,  au  taux 
qui  sera  fixé  par  l'Assemblée.  Défenses  seront  faites 
de  plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  non -rem- 
boursable. 

VII.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de 
municipalité ,  est  supprimée  dès  cet  instant.  La  jus- 
tice sera  rendue  gratuitement.  Et  néanmoins  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices ,  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions ,  et  d'en  percevoir  les  émolumens , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  aux 
moyens  de  leur  procurer  leur  remboursement. 

VIII.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne 
sont  supprimés  ,  et  cesseront  d'être  payés  aussitôt 
qu'il  aura  été  pourvu  à  l'augmentation  des  portions 
congrues  et  à  la  pension  des  vicaires  ;  et  il  sera  fait 
un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 

IX.  Les  privilèges  pécuniaires  ,  personnels  ou 
réels ,  en  matière  de  subsides  ,  sont  abolies  à  jamais. 
La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur 
tous  les  biens ,  de  la  même  manière  et  de  la  même 
forme  ;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions , 
même  pour  les  six  derniers  moins  de  l'année  d'im- 
position courante. 

X.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus  avantageuse  aux  provinces  que  les  privi- 
lèges dont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le  sa- 
crifice est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  provinces  ,  principautés ,  pays  , 
cantons  ,  villes  et  communautés  d'habitans  ,  soit  pé- 
cuniaires ,  soit  de  toute  autre  nature  ,  sont  abolis 
sans  retour ,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français. 

XI.  Tous  les  citoyens  ,  sans  distinction  de  nais- 
sance, pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di- 
gnités ecclésiastiques  ,  civiles  et  militaires  ,  et  nulle 
profession  utile  n'emportera  dèrogeance. 

XII.  A  l'avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de 
Rome,  en  la  vice-légation  d'Avignon,  en  la  noncia- 
ture de  Luceme ,  aucuns  deniers  pour  annates  ou  pour 
quelqu'autre  cause  que  ce  soit  ;  mais  les  diocésains 
s'adresseront  à  leurs  évêques  pour  toutes  les  provi- 
sions de  bénéfices  et  dispenses  ,  lesquelles  seront  ac- 
cordées gratuitement ,  nonobstant  toutes  réserves  ,  ex- 
pectatives et  partages  de  mois  ;  toutes  les  église»  de 
France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

XIIT.  Les  déports,  droits  de  cote  -  morte ,  dé- 
pouilles ,  vacat ,  droits  censaux  ,  deniers  de  Saint- 
Pierre  ,  et  autres  de  même  genre  établis  en  faveur 
des  èvêqi'es  ,  archidiacres  ,  archiprêtres ,  chapitres  , 
curés  primitifs  ,  et  tous  autres  ,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit ,  sont  abolis  ;  sauf  à  pourvoir ,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ,  à  la  dotation  des  archidiaconés  et  des 
archiprêtres,  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

XIV.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu 
à  l'avenir ,  lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des 
bénéfices  dont  on  sera  titulaire ,  excéderont  la  somme 
de  trois  mille  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus 
de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices  ,  ou  une 
pension  et  un  bénéfice  ,  si  le  produit  des  objets  de 
ce  genre  que  l'on  possède  déjà  ,  excède  la  même 
somme  de  trois  mille  livres. 

XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'état  des  pensions ,  grâce  et  traitemens , 
elle  s'occupera  ,  de  concert  avec  le  roi ,  de  la  sup 
pression  de  celle  qui  n'auraient  pas  été  méritées ,  et 
de  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives,  sauf 
à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le  roi 
pourra  disposer  pour  cet  objet. 

XVI.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mémoire 
des  grandes  et  importantes  délibérations  qui  viennent 
d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France  ,  une  mé- 
daille sera  frappée  ,  et  qu'il  sera  chanté  en  action  de 
grâces  un  Te  Daim  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi  Louis  XVI  Restaurateur  de  la  Liberté 
Française. 

XVIII.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps 
aupi-ès  du  roi  ,  pour  présenter  à  sa  majesté  l'arrêté 
qu'elle  vient  de  prendre  ,  lui  porter  l'hommage  de 
sa  plus  respectueuse  reconnnaissance  ,  et  la  supplier 
de  permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa 
chapelle,  et  d'y  assister  elle-même. 

XIX.  L'Assemblée  nationale  s'occupera,  immédia- 
tement aptes  la  constitution ,  de  la  rédaction  des  lois 
nécessaires  pour  le  développement  des  principes 
qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté  ,  qui  sera  inces- 
samment  envoyé  par   MM.   les   députés  dans   toutes 

I  les  provinces ,  avec  le  décret  du  lo  de  ce  mois , 
pour  y  être  imprimé  ,  publié  ,  même  au  ptône  des 
paroisses ,  et  affiché  partout  ob  besoin  sera. 

On  fait  lecture  d'une  proclamation  f..ite  au  nom  du 
roi ,  par  laquelle  sa  majesté  annonce  la  suppression  de 
toutes  les  capitaineries  ,  et  si^nde   aux  officiers   et 


167 

gardes  de  continuer  leurs   fonctions  pour  le  fait  seu- 
lement de  la  conservation  des  moissons  et  récoltes. 

Cette  proclamation  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Sa  majesté ,  toujours  disposée  à  tous  les  sacrifices 
que  l'intérêt  de  ses  sujets  peut  demander,  même  lors- 
qu'ils sont  relatifs  à  ses  plaisirs  personnels ,  veut  et  en- 
tend que  toutes  les  capitaineries  soient  suprimées  ;  mais 
en  même  tems  sa  majesté  doit ,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  conservation  des  propriétés ,  prendre  des 
mesures  efficaces ,  afin  que  ,  sous  prétexte  de  chasse , 
personne  ne  puisse  porter  atteinte  au  droit  d'autrui. 
A  ces  causes ,  le  roi  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
et  chacun  de  s'introduire  dans  les  plaines  non  mois- 
sonnées ,  sous  prétexte  de  chasse  ,  et  d'y  commettre 
aucun  dégât  ,  sous  peine  d'être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

Mande  et  ordonne  à  tous  les  officiers  et  gardes  de 
ses  capitaineries ,  de  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  conservation  des  moissons  et  ré- 
coltes ;  enjoint  aux  maréchaussées  de  s'y  réunir ,  aux 
milices  bourgeoises  d'y  veiller,  et  aux  troupes  réglées 
de  prêter  main -forte  sur  la  réquisition  des  officiers 
de  police  ,  et  sera  la  présente  ordonnance  imprimée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  10  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  -  neuf. 

Signé,  Louis. 

Pks  bas,  le  comte  de  Saint-Priest. 

Ensuite  on  fait  lecmre  d'une  lettre  datée  de  La- 
mothe-Tilly  ,  le  8  de  ce  mois  ,  écrite  par  M.  Ter- 
ray ,  qui  fait  remise  d'une  pension  de  4,000  1.  dont 
il  jouit  depuis  trois  ans  ,  et  qui  lui  avait  été  accor- 
dée après  treize  années  employées  à  des  fonctions  pu- 
bliques ;  il  déclare  que  ,  dans  ce  moment  ,  l'avoir 
méritée  ,  et  pouvoir  en  offrir  l'extinction  ,  était  d'un 
prix  infiniment  au-dessus  de  ses  services.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  bu  MERCREDI  IX  AOUT. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  ,  qu'il  n'a 
pu  hier  être  admis  auprès  du  roi ,  mais  qu'il  doit 
obtenir  audience  aujourd'hui  à  deux  heures  et  demie. 
Il  met  ensuite  en  délibération  si  on  ira  au  Te  Deum 
dans  le  costume  ordinaire ,  ou  bien  dans  celui  de  cé- 
rémonie. ,  . 

Il  est  décidé  que  le  grand  costume  convient  à  cette 
cérémonie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  4. 

M.  de  Gaillon.  Puisqu'on  veut  détruire  le  régime 
féodal ,  il  faut  porter  la  hache  sur  tous  les  abus  qui 
en  naissaient  ;  en  conséquence  je  propose  l'abolidon 
du  droit  d'aînesse. 

On  observe  que  cette  loi  ne  pouvant  appartenir 
qu'à  la  législation  civile  ,  on  ne  doit  s'en  occuper 
qu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 

M.  le  duc  de  Liancourt ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  dit  qu'il  croit  convenable  de  fixer  le  trai- 
tement de  chaque  député.  Il  propose  qu'il  soit  passé 
à  chacun  quatre  jours  pour  son  arrivée  à  Versailles , 
et  autant  pour  son  retour  ,  s'il  se  trouvait  dans  la 
distance  de  cinquante  lieues  de  cette  ville  ;  huit  jours 
s'il  est  dans  la  distance  de  cent  lieues ,  et  quinze  jours 
si  l'éloignement  est  plus  considérable  ,  et  de  lui  al- 
louer aussi  une  somme  raisonnable  pour  chaque  jour 
de  résidence. 

Cette  proposition  est  renvoyée  dans  les  bureaux 
pour  s'en  occuper  Incessamment. 

M.  Chasset.  L'exécution  d'un  grand  nombre  des  dé- 
libérations prises  dans  la  nuit  du  4  ,  demande  à  être 
préparée  par  beaucoup  de  recherches  ,  et  par  le  ras- 
semblement de  beaucoup  de  connaissances  dispersées 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée;  je  fais  la  motion 
détablir  trois  comités  qui  s'occuperont ,  l'un  du  mode 
de  la  suppression  et  du  rachat  des  droits  féodaux , 
l'autre  du  traitement  à  substituer  aux  dîmes  abolies  , 
le  troisième  des  tribunaux  à  substituer  aux  justices 
seigneuriales. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Af.  Desmeuniers.  Si  l'on  discute  séparément  dans 
l'Assemblée  les  divers  projets  de  déclaration  des  droits, 
on  perdra  un  tems  considérable  ;  en  conséquence  je 
demande  l'établisssement  d'un  comité  ,  qui  ,  après 
l'examen  de  ces  divers  projets ,  présentera  lundi  pro- 
chain une  déclaration  des  droits  qui  sera  soumise  alors 
à  la  discussion  de  l'Assemblée  ;  et  je  demande  que 
les  membres  qui  avaient  déjà  proposé'  des  projets  de 
déclaration  soient  exclus  de  ce  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  il  est  décidé  en 
outre  que  ce  comité  sera  composé  de  cinq  membres. 

M>  Target ,  au  nom  du  comité  de  rédaction ,  lit 


le  projet  d'une  adresse  au  roî  i  qui  doit  accompagner' 
la  présentation  de  l'arrêté  du  4. 

Elle  est  adoptée  sauf  le  changement  de  quelques  ex" 
pressions  proposé  par  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  Regnaud  rappelle  qu'il  a  été  décidé  que  le  co- 
mité de  vérification  ferait  une  liste  des  députés  véri- 
fiés ,  et  demande  qu'elle  soit  remise  incessamment  , 
afin  qu'elle  puisse  servir  à  faire  l'appel  dans  les  déli- 
bérations importantes  qui  se  préparent  pour  les  jours 
suivans. 

M.  Lavie ,  fluî  avait  formé  opposition  à  la  dépu- 
tation  de  M.  Gobel  ,  évêque  de  Lydda  ,  suffragant 
de  Basle  ,  déclare  se  départir  de  son  opposition  ,  et 
demande  que  le  jugement  de  cette  contestation  soit 
remis  à  la  fin  de  Ta  session. 

M.  l'évêque  de  Lydda  fait  ses  remerciemens  à.  M. 
Lavie  ;  il  proteste  qu'il  prouvera  toujours  à  l'Assem- 
blée son  zèle  et  ses  vœux  pour  le  bien  public  ,  vœux 
trop  long -tems  contrariés  par  des  mandats  impératifs, 

La  proposition  de  M.  Lavie  est  décrétée. 

M.  Pison  du  Galan  propose  l'établissement  d'ui» 
comité  composé  de  trentre -quatre  membres  élus  par 
généralités ,  pour  la  liquidation  des  droits  féodaux  et 
des  rentes  foncières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  invite  les  membres  de  l'Assemblés! 
à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'élec- 
tion des  membres  qui  doivent  former  les  divers  co- 
mités dont  l'établissement  a  été  décrété ,  et  à  l'élec* 
tion  d'un  archiviste. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  Jeudi   13    août. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des  atlressei 
de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu' 
chez  le  roi  pour  savoir  l'heure  où  sa  majesté  voudrait 
recevoir  l'Assemblée ,  et  la  prier  d'assister  au  Te  Deum 
qui  doit  être  chanté  en  exécution  de  l'arrêté  du  4 
août  ;  que  sa'  majesté  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  ré- 
pondre qu'elle  recevrait  l'Assemblée  aujourd'hui  à  midi,' 
et  qu'elle  assisterait  immédiatement  après  au  Te  Deum 
qui  sera  chanté  dans  sa  chapelle. 

M.  le  président  dit  ensuite,  que  le  chef  de  la  mi» 
lice  bourgeoise  lui  a  remis  hier  un  paquet  de  lettres 
adressées  à  M.  l'évêque  de  Beauvais ,  et  qui  avaient  été 
saisies  dans  une  charettc  de  foin;  que  M.  l'évêque  de 
Beauvais  ayant  ouvert  ces  lettres  en  sa  présence  et 
devant  ceux  des  membres  de  l'Assemblée ,  qui  étaient 
présens  dans  ce  moment ,  il  s'est  trouvé  que  ces  lettres 
ne  contenaient  que  des  affaires  relatives  à  des  bureaux 
de  charité  établis  dans  son  diocèse. 

M.  l'évêque  de  Saintes  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé  a  signer ,  avec  les  membres  qui  s'é- 
taient trouvés  à  l'ouverture  de  ce  paquet ,  un  procès- 
verbal  ,  dont  la  publicité  mettrait  M.  l'évêque  de; 
Beauvais  à  l'abri  de  toutes  les  fausses  interprétations 
qu'on  pourrait  donner  à  ce  fait. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers  ;  au  nom  du  comité 
des  rapports  ,  rend  compte  d'une  plainte  du  procureur 
du  roi  de  Falaise.  Cet  officier  poursuivi  par  le  parle- 
ment de  Rouen  pour  avoir  rédigé  le  cahier  dans  lé- 
quel  son  bailliage  demandait  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges  de  judicature ,  et  même  des  parle- 
mens ,  s'est  adressé  depuis  trois  mois  au  conseil  poii? 
obtenir  la  cessation  des  poursuites  vexatoiies  faites 
contre  lui  ;  il  n'a  pu  encore  obtenir  la  justice  qu'il 
réclame  ,  .et  il  a  dénoncé  à.  l'Assemblée  nationale  la 
conduite  du  parlement  de  Rouen  comme  attentatolrg 
à  la  liberté  nationale.. 

Le  rapporteur  observe  que  le. comité  a  pensé,  qu'at' 
tendu  que  l'Assemblée  n'étant  Instruite  de  cette  affaire 
que  par  une  seule  partie ,  elle  ne  pouvait  rien  statuer 
sans  avoir  entendu  l'autre  ;  et  que  d'ailleurs  le  conseil 
étant  déjà  saisi  juridiquement  de  cette  affaire  et  étant 
muni  de  toutes  les  pièces  nécessaires ,  elle  devait  être 
renvoyée  à  M.  le  garde -des -sceaux. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angeli  demande  que 
le  procureur  -  général  du  parlement  de  Rouen  soit 
mandé  par  l'Assemblée ,  pour  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite.  ■  .    ■ 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  membres. 

M.  Hébrard  dit,  que  l'Assemblée  ne  peut  dans  ce 
moment  rien  décider  à  cet  égard  ,  qu'il  fallait  avant 
tout  qu'elle  s'assurât  de  la  vérité  des  faits  en  vérifiant 
la  procédure ,  que  sans  cela  elle  courait  risque  de  se 
tromper  et  de  se  compromettre. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  dit  à  que  dans  les  af- 
faires de  cette  sorte ,  il  y  a  une  route  tracée ,  de  la- 
quelle il  ne  fallait  pas  s'écarter  ;  qu'il  fallait  faire  ce 
que  fait  le  conseil ,  lorsqu'on  lui  dénonce  des  arrêts 
attentatoires  aux  lois ,  c'est  -  à  -  dire ,  demander  au  par- 
lement les  motifs  de  sa  conduite. 

M.  Gaiat  peiwe  que  l'Assemblée  ne  doit  rien  faire. 


t'en  préjuger,  avant  d'avoir  pris  connaissance  de  la 
procédure  qui  lui  était  dénoncée ,  et  dont  elle  pouvait 
demander  communication  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  le  duc  di  Mortemart.  Prenons  garde.  Messieurs, 
d'usurper  un  pouvoir  qui  ne  nous  appartient  pas.  Nous 
sommes  un  corps  purement  législatif,  nos  fonctions 
doivent  se  borner  à  faire  des  lois,  ainsi  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  juger.  }e  pense  donc  que  l'avis  du 
comité  doit  être  adopté. 

M.  Defermont  propose  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  d'instruction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité  ;  elle  est  adoptée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  représente  à  l'Assemblée 
que  la  discipline  militaire  commence  à  se  relâcher , 
que  les  désertions  sont  devenus  très  -  fréquentes  ;  qu'il 
peut  en  résulter  les  inconvéniens  les  plus  graves  pour 
la  Nation.  En  conséquence  il  propose  l'établissement 
d'un  comité  qui  serait  chargé  de  préparer  une  nou- 
velle constitution  de  l'armée  ,  d'examiner  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre  l'étendue  et  la  force  du 
corps  militaire  ,  de  déterminer  les  sommes  que  la 
Nation  pourrait  fournir  à  son  entretien ,  de  faire  en 
un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  préparer  une 
prompte  organisation  pour  tout  le  corps  de  l'armée. 

M.  de  Virieu  dit  que  l'entretien  de  l'armée  doit  être 
une  dépense  nationale ,  soumise  à  des  circonstances 
variées  ,  qu'il  est  par  cela  même  impossible  de  fixer 
invariablement  ;  qu'elle  doit  être  fixée  non  pas  seule- 
ment sur  les  revenus  de  l'État ,  mais  d'après  des  cir- 
constances ,  qui  tantôt  exigent  plus  et  tantôt  moins. 

Il  relève  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  décret 
qui  a  ordonné  que  les  troupes  prêteraient  serment  à 
la  Nation.  Le  décret,  dit -il,  porte  que  les  troupes 
prêteront  serment  dans  les  mains  des  officiers  munici- 
paux :  sans  doute  l'intention  de  l'Assemblée  a  été  que 
ce  serment  fût  prêté ,  non  pas  dans  les  mains ,  mais 
en  présence  des  officiers  municipaux  ;  je  demande  donc 
gue  l'on  corrige  cette  erreur. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  à  l'Assemblée 
$1  son  intention  dans  le  même  décret  a  été  de  dire 
que  les  troupes  pourraient  être  appelées  à  la  réquisi- 
fion  des  officiers  civils  ou  municipaux  ,  ou  bien  des 
officiers  civils  et  municipaux.  11  dit  qu'il  importe  que 
cet  équivoque  soit  levé ,  et  qu'on  met ,  à  la  réjuisi- 
ûon  des  officiers  civils  et  municipaux. 

D  s'engage  une  discussion  assez  longue. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  rédacteur  de  la  formule 
n'est  pas  plus  pur  en  principes  qu'heureux  en  rédaction. 

Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent  être  subor- 
données aux  forces  civiles ,  ou  bientôt  il  n'y  aurait 
plus  d'armée,  sur-tout  si  dans  le  régime  actuel  elles 
étaient  soumises  à  la  volonté  des  municipalités  ,  qui 
ne  sont  que  des  établissemens  monstreux  de  despo- 
tisme. 

J'ai  bien  entendu  parler  de  l'aristocratie  militaire  , 
judiciaire ,  de  l'aristocratie  de  l'église  ;  mais  je  n'ai  ja- 
mais connu  une  plus  cruelle ,  une  plus  tyrannique  au- 
torité ,  que  celle  usurpée  par  des  officiers  municipaux  ; 
et  ce  serait  la  porter  à  son  comble  que  de  mettre  en- 
core dans  leurs  mains  le  dernier  moyen  de  l'oppression. 

Les  citoyens  seraient  sans  cesse  sous  le  joug  de  leur 
pouvoir,  si  le  mépris  dont  sont  couvertes  les  munici- 
palités ne  servait  quelquefois  à  les  en  affranchir. 

Je  le  prouverai ,  moi ,  qui  appartient  à  une  pro- 
vince dont  le  chef  municipal  a  fait  tirer  le  "premier 
coup  de  fusil  sur  le'  Peuple  ,  ce  qui  a  allumé  le  feu 
de  la  guerre  :  j'en  entretiendrai  l'Assemblée  en  tems 
et  lieu. 

Maintenant  revenons  an  comité  militaire.  Tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'armée  appartient  incontestablement 
à  l'Assemblée  :  elle  en  a  le  droit ,  et  elle  doit  en 
connaître. 

Je  ferai  une  distinction.  Si  l'auteur  eût  voulu  fixer 
votre  attention  sur  des  détails  qui  vous  auraient  éloi- 
gnés de  la  constitution ,  il  faudrait  rejetter  sa  motion  ; 
elle  eût  été  prématurée. 

S'il  ne  fait  que  porter  vos  regards  sur  le  rapport  que 
l'armée  peut  avoir  avec  le  corps  social ,  elle  n'est  pas 
prématurée ,  et  l'on  doit  délibérer. 

Il  est  décidé  que  les  changemens  proposés  par  M. 
de  Virieu,  et  pat  M.  de  Clermont-Tonnerre  seront 
faits  sur  les  copies  du  décret. 

A  onze  heures  et  demie  ,  l'Assemblée  s'est  rendue 
en  corps  auprès  du  roi.  Le  roi  la  reçue  dans  la  galerie. 
M.  le  président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Sire ,  l'Assemblée  nationale  apporte  à  votre  majesté 
une  offrande  vraiment  digne  de  votre  coeur  :  c'est  un 
monument,  élevé  par  le  patriotisme  et  la  générosité 
de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges  ,  les  droits  parti- 
culiers ,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public  ont 
disparu.  Provinces  ,  villes  ,  ecclésiastiques  ,  nobles  , 
citoyens  des  communes ,  tous  ont  fait  éclater ,  comme 
à  l'envi ,  le  dévouement  le  plus  mémorable  ;  tous  ont 
abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus  de  joie  que 
la  vanité  n'avait  jamais  mis  d'ardeur  à  les  réclamer. 

Vous  ne  voyez  devant  vous ,  sire  ,  que  des  Fran 
<9ais  ioumis  aux  mêmes  lois ,  gouvernés  par  les  mêmes 
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principes ,  pénétrés  des  mêmes  sentimëns  ;  et  prêts  \ 
donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  Nation  et  de 
son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n'au- 
rait-il pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de  votre 
confiance ,  par  la  touchante  promesse  de  cette  cons- 
tante et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent  peu 
de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets ,  et  dont  votre  ma- 
jesté a  senti  que  les  Français  étaient  digne  ? 

Votre  choix ,  sire  ,  offre  à  la  Nation  des  ministres 
qu'elle  vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi 
les  dépositaires  des  intérêts  publics  ,  que  vous  choi- 
sissez les  dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez 
que  l'Assemblée  nationale  se  réunisse  à  votre  majesté 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la  tran- 
quilité  générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du  Peuple 
vos  plaisirs  personnels. 

Agréez  donc ,  sire  ,  notre  respectueuse  reconnais- 
sance et  l'hommage  de  notre  amour ,  et  portez ,  dans 
tous  les  âges ,  le  seul  titre  qui  puisse  ajouter  de  l'éclat 
à  la  majesté  royale  ;  le  seul  titre  que  nos  acclama- 
tions unanimes  vous  ont  déféré  ;  le  titre  de  restau- 
rateur de  la  liberté  Française, 

Le  roi  a  répondu  en  ces  termes  : 

»  Taccepte  avec  reconnaissance  le  titre  que  vous 
me  donnez  ;  il  répond  aux  motifs  qui  m'ont  guidés 
lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi  les  teprésentans 
de  ma  Nation.  Mon  vœu  maintenant  est  d'assurer 
avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour  si  néceS' 
saire  de  l'ordre  et  de  la  tranquilité.  Vos  lumières  et 
vos  intentions  m'inspirent  une  grande  confiance  dans 
le  résultat  dé  vos  délibérations. 

Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assis- 
tance ,  rendons  -  lui  des  actions  de  grâces  des  senti- 
mëns généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée,  yt 

Ensuite  l'Assemblée  est  descendue  dans  la  cha- 
pelle ,  oh  le  roi  s'est  rendu  aussi ,  et  le  Te  Deum  y 
a  été  chanté. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    JEUDI    I3    AOUT,    AU    SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  des 
scrutins  pour  la  formation  du  nouveau  comité ,  com- 
posé de  cinq  membres,  destiné  à  revoir  leS  plans  de 
constitution  ,  ayant  été  fait ,  la  pluralité  s'était  réunie 
en  faveur  de  M.  Desmeuniers ,  de  M.  l'évêque  de 
Langres  ,  de  M.  Tronchet ,  de  M-  le  comte  de  Mi- 
rabeau et  de  M.  Rhédon.  M.  Tronchet  observe  que 
le  règlement  ne  permet  pas  de  nommer  membre  d'un 
comité ,  celui  qui  l'est  déjà  d'un  autre  ;  mais  l'Assem- 
blée ne  s'arrête  point  à  cette  observation  ,  attendu 
que  ces  cinq  personnes  doivent  finir  leur  travail  pour 
lundi ,  jour  auquel  l'Assemblée  demande  qu'on  lui  sou- 
mette un  plan  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  offerts 
ou  recueillis,  et  formé  des  différentes  vues  combinées 
et  rapprochées. 

M.  le  président  soumet  ensuite  à  l'Assemblée  la  dé- 
cision de  cette  question ,  savoir  comment  on  ferait  la 
nomination  des  membres  des  deux  comités  composes 
de  quinze  membres  chacun ,  chargés  l'un  des  matières 
ecclésiastiques ,  et  l'autre  de  la  liquidation  des  offices 
de  judicature. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  trois  membres 
par  bureau  ,  et  que  les  quatre  -  vingt  -  dix  personnes 
ainsi  nommées  se  réduiront  à  trente ,  lesquelles  se  par- 
tageront en  deux  bureaux  de  quinze  chacun. 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  ses  doutes  sur 
la  rédaction  de  l'article  des  dîmes ,  qui  est  le  cin- 
quième de  l'arrêté  porté  au  roi ,  ce  matin.  Il  obseive 
que  ces  mots ,  (  jusqu'à  ce  que  les  anciens  possesseurs 
fussent  entrés  ert  jouissance  de  leur  remplacement  ) , 
pourraient  présenter  une  autre  idée  que  celle  qui  a  été 
réellement  adoptée  par  l'Assemblée  ,  et  que  plusieurs 
membres  lui  ayant  communiqué  la  même  remarque  , 
il  croyait  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  la  manière 
d'obvier  à  l'incertitude  que  cette  rédaction  laissait  dans 
l'esprit  de  plusieurs  députés ,  et  qu'elle  pourrait  occa- 
sionner dans  l'esprit  des  Peuplât. 

Alors  un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de 
l'état  de  la  minute  qui  se  trouvait  conforme  à  l'épreuve 
de  l'imprimeur  ,  signée  par  celui  qui  avait  tenu  la 
plume  dans  la  séance  du  il  ,  ainsi  que  par  M.  le 
président. 

Uu  autre  de  MM.  les  secrétaires  atteste  avoir  lu 
plusieurs  fols  à  l'Assemblée  l'art.  V  parfaitement  con- 
forme à  l'imprimé ,  et  il  a  produit  la  première  minute 
paraphée  à  tous  les  articles  et  à  tous  les  renvois ,  tant 
antérieurs  que  subséquens  au  paragraphe  contesté. 

D'auttes  membres  en  grand  nombre  déclarent  se 
rappeler  parfaitement  qu'ils  avaient  entendu  plusieurs 
fois  la  lecture  de  l'art.  V ,  conforme  en  tout  à  la  ré- 
daction des  deux  minutes  et  de  l'épreuve  signée. 

Alors  la  délibération  ayant  changé  d'objet ,  et  plu- 
sieurs membres  proposant  des  rédactions  plus  claires , 
MM.  du  clergé  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  entendu 
par  le  mot  de  remplacement ,  ni  celui  de  rachat  de  la 
dîme  ,  ni  celui  d'équivalent ,  et  que  leur  objet  avait 
été  de  laisser  la  Nation  entièrement  maîtresse  du  sort 
des  ministres  du  culte  ,  qui  avaient  renoncé  à  Uur 


possession  ,  sauf  les  égards   qui  lui  plairait  d'avoir 
pour  1  aisance  dont  ils  avaient  joui ,  pour  leur  âee 
et  pour  l'ancienneté  de  leurs  services.  * 

On  propose  alors  de  décréter  qu'attendu  qu'il  a  été 
reconnu  dans  l'Assemblée  que  par  le  mot  de  rempla- 
cement énonce  dans  l'article  V,  on  n'a  point  enten- 
du le  rachat  de  la  dîme  ,  ni- un  équivalent,  mais 
seulement  un  traitement  convenable ,  U  n'y  avait  lieu 
à  délibérer  sur  une  autre  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté. 

M,  l'évêque  de  Beau  vais  prend  la  parole;  il  ins- 
truit l'Assemblée  des  bruits  fâcheux  qui  commencent 
à  se  répendre  dans  Versailles  ,  que  le  Peuple  inter- 
prête très -mal  cette  circonstance,  que  bientôt  il  sera 
victime  de  la  calomnie  ;  et  qu'en  conséquence  il  prie 
l'Assemblée  d'autoriser  son  président  à  lui  donner  une 
déclaration  authentique  de  la  vérité  des  faits  ,  qu'il 
fera  insérer  dans  le  procès- verbal. 

_  M.  Martineau  insiste  pour  que  cette  dédaradon  soit 
rédigée  sur  le  champ. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  justification 
de  M.  de  Beauvais  et  de  son  frère. 

La  ville  de  Louviers  envoie  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale  pour  disculper  sa  milice  bourgeoise 
des  reproches  qu'on  lui  a  faiu  au  sujet  de  l'aventure 
des  bateaux  de  bleds  arrêtés  dernièrement. 

L'on  donne  encore  lecture  d'une  adresse  d'un  ci- 
toyen <jui  a  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  un  bou- 
quet d'épis  de  bleds ,  mêlé  de  grenades ,  cueillis  de$ 
mains  de  son  épouse. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU    VENTDREDI     I4     AOUT. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait  de  plu- 
sieurs lettres  et  adresses  de  diverses  villes ,  corps  et 
communautés  du  royaume.-  Cette  lecture  est  suivie  de 
celle  des  procès  -  verbaux  des  séances  précédentes. 

M.  Duquesnoy.  S'il  faut  discuter  l'opinion  de  tel  ou 
tel  individu ,  s'il  faut  nous  Uvrer  à  toutes  les  opinions 
que  l'on  nous  soumettra  pour  le  travail  important  de 
la  constitution ,  il  est  évident  qu'il  durera  long -tems. 

C'est  pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  vous  aver 
nommé  un  comité  de  constitution  ;  ce  comité  ne  vous 
a  présenté  jusqu'ici  aucun  plan ,  si  ce  n'est  l'ouvrage 
de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  qui  encore  n'offre 
que  la  distribution  et  la  division  des  matières.  Ce  co- 
mité nous  laisse  donc  aujourd'hui  au  même  point  oîi 
nous  étions  lorsque  nous  l'avons  créé  ;  les  membres 
qui  le  composent  ont  donné  divers  plans  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  plan  général ,  celui  de  .toutes  les  opinions 
du  comité ,  mais  bien  des  plans  individuels.  Ainsi  nous 
allons  retomber  dans  l'inconvénient  que  nous  voulions 
éviter ,  et  c'est  pour  nous  en  éloigner  une  seconde 
fois  que  j'ai  l'honneur  de  vous  ofnir  un  moyen  de 
prévenir  ce  danger. 

Personne  d'entre  nous  n'a  accepté  de  projet.  Ce- 
pendant personne  n'est  pas  sans  avoir  quelques  idées 
particulières  sur  la  constitution. 

Il  faudrait  donc ,  avant  tout ,  fixer  celles  qui  sont 
générales 

Ainsi  ,  par  exemple  ,  il  est  clair  que  l'Assemblée 
ne  veut  qu'une  ou  deux  chambres.  Il  conviendrait 
de  faire  cette  question  ,  et  alors  elle  servirait  de  base 
au  comité  ;  ce  serait  un  point  donné  dont  le  comité 
se  rapprocherait  pour  en  tirer  toutes  les  conséquences 
nécessaires  ,  et  son  travail  serait  conforme  par- là  aux 
vues  de  l'Assemblée. 

Cett  idée  est  facile  à  saisir.  Ainsi  je  proposerai  suc 
le  champ  l'ordre  que  je  croirais  devoir  erre  adopté. 

Je  distingue  les  objets  de  la  constitution  en  deux 
classes. 

La  première  ,  qui  tient  à  des  choses  pressantes ,  et 
qui  par  leur  nature  doivent  être  traitées  sur  le  champ; 
la  seconde  ,  celles  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  tra- 
vail plus  éloigné. 

La  première  classe  présente  des  questions  qui  sont , 
sans  doute  très  -  importantes  ;   elles   fixeront  les  rap- 
ports et  l'étendue  du  pouvoir  de  l'Assemblée. 

Ainsi ,  je  demanderais  que  l'on  s'occupât  d'abord 
d'un  proposition  annoncée  dans  bien  des  cahiers. 
L'Assemblée  sera-t-elle  permanente  ou  périodique? 

Sans  doute  la  nécessicé  d'empêcher  les  progrès  de 
la  puissance  exécutrice ,  d'arrêter  son  extension  pro- 
digieuse ,  semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 

La  seconde  est  celle  qui  est  relative  aux  élections; 
ainsi  je  demanderais  quelles  sont  les  qualités  néces- 
saires dans  ceux  qui  doivent  être  éligibles  ,  soit  pour 
l'Assemblée  nationale  ,  soit  pour  les  assemblées  se- 
condaires. Vous  déciderez  si  l'Assemblée  nationale 
sera  composée  des  représentans  de  la  Nation  ou  des 
teprésentans  des  corps,  s'il  n'y  aura  plus  qu'iin  seul 
intérêt  ou  différens  intérêts  opposés  ,  enfin  l'intérêt 
de  la  Nation  ou  l'intérêt  des  corps. 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N".  4»- 


DU    14    AU    17    AOUT    1789, 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   VENDREDI    I4  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  Duquesnoy, 

Je  vous  supplie ,  Messieurs ,  d'observer  qu'en 
décidant  les  formes  et  les  qualités  de  l'élection, 
vous  liâtez  le  moment  des  assemblées  provin- 
ciales. 

.Vous  rendez  aussi  à  la  puissance  exécutrice  le 
ïnoyeo  de  rétablir  l'ordre  ;  car  ces  assemblées 
seules  pourront,  par  la  confiance  qu'elles  inspi- 
reront, opposer  une  barrière  insurmontable  à  la 
sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor- 
tantes pour  le  moment ,  mais  elles  le  sont  autant 
J)our  l'avenir.  Quelle  sera  l'influence  de  l'auto- 
rité royale  sur  la  législation  ?  Le  roi  aura-t-il 
le  droit  de  veto  ?  Ce  droit  sera -t- il  limité  ou 
non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres  ?  quelles  seront  leurs 
fonctions ,  leur  influence  ? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  devrait ,  ce  me 
semble ,  traiter  d'avance ,  pour  ramener  le  comité  à 


M.  Prieur.  Tous  les  jours  l'Assemblée  rend  des 

décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle  l'exécution  ?  Ce  sera 

sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 

,,.,  ,      --,,.  ,,,  ,   .      qui  existent  sont  vénales,   et  ont  perdu  toute  au- 

des  pomts  deja  avoués  jar  1  Assemblée  ;  vous  évi-    ~^^^^  ^^  ^^^^^  confiance.  Il  faut  donc  s'empresser 

tenez  par-la  une  foule  de  projets  particuliers  qu  il    j^  créer  des  municipalités  nationales  ;  il  n'est  pas 


constitution.  Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de 
s'occuper  avant  tout  des  assemblées  secondaires  , 
et  rétablir  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de 
l'Assemblée.  Il  faut  donc  former  les  assemblées  pa- 
roissiales ,  former  les  assemblées  municipales  ,  les 
assemblées  provinciales  ,  et  enfin  l'Assemblée  na- 
tionale. Tel  est  l'ordre  des  choses ,  tel  est  celui  que 
je  propose. 

M.  Duquesnoy  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Volney,  et  il  cousent  que  la  partie  de  sa  motion 
qui  y  a  quelque  rapport ,  soit  rédigée  dans  les  termes 
proposés  par  ce  dernier. 

M.  de  Creniere  dit  qu'avant  de  s'occuper  de  la 
discussion  des  diverses  motions  proposées ,  il  est  in- 
téressant de  connaître  le  travail  des  comités  ;  en 
conséquence ,  il  demande  quant  à  présent  la  question 
préalable  sur  ces  motions  et  amendemens. 

M.  de  Montmorency  en  appuyant  cet  avis,  re- 
marque que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche 
que  1  Assemblée  s'était  prescrite  et  à  l'ordre  de  tra- 
vail déjà  établi  ;  il  ajoute  qu'il  est  à  propos  d'en- 
gager le  comité  de  constitution  à  présenter  inces- 
samment son  travail  sur  la  constitution  et  ses  vues 
sur  l'établissement  des  assemblées  secondaires. 


faudrait  discuter. 

Voici  mon  projet  d'arrêté. 

L' Assembléenationale  considérantque  pour  hâter 
le  moment  de  l'établissement  de  la  constitution  , 
il  est  nécessaire  de  fixer  les  bases  de  cette  consti- 
tution ; 

A  arrêté ,  avant  tout  examen  sur  la  constitution , 
d'examiner  les  questions  suivantes ,  divisées  en  deux 
classes. 

Première  classe, 

10. L'Assemblée  nationale sera-t-elle  permanente 
eu  périodique  ? 

2o.  Quelles  seront  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dit  ns  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  assemblées 
secondaires  ? 

Seconde  classe. 

ro.  Quelle  sera  l'influence  de  l'autorité  royale  en 
jtnatière  de  législation  ? 

2o.  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée 
d'une  ou  de  deux  chambres  ? 

Elle  a  arrêté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  de  Folnej.  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinant ,  il  faudrait  connaître  le  travail  du 
comité 

M.  Bergasse a  un  travail  complet ,  il  faut  le  con- 
naître ;  et  l'Assemblée  ne  doit  fixer  sa  marche 
qu'après  l'avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques- 
tions très-intéressantes.  L'organisation  des  assem- 
blées offre  une  grande  discjussion;  mais  avant  de  s'en 
occuper,  ne  faudrait  -  il  pas  fixer  l'organisation  des 
assemblées  secondai  res  ? 

Il  paraît  que  dat»s  ce  moment-ci  nous  avons  be- 
soin de  force  et  d'action.  Nous  avons,  à  la  vérité, 
l'autorité  de  l'opinion;  mais  cette  puissance  n'est 
que  morale.  Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos 
décrets  que  par  le  secours  des  municipalités  ;  elles 
seules  sont  en  action  ;  mais  ces  municipalités  sont 
encore  sous  la  verge  du  despotisme  ;  ce  sont  des 
établissemens  élevés  sur  les  ruines  de  la  liberté  pu- 
blique ,  et  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif 
Il  me  paraît  donc  que  dans  le  principe  nous  devons 
nous  occuper  d'organiser  les  assemblées  paroissiales, 
•les  assembléees  municipales ,  les  assemblées  provin- 
ciales ,  et  enfin  l'Assemblée  nationale 

Il  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur  le 
champ  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  serez! 
certains  de  votre  autorité  ,  vos  décrets  seront  exé-: 
cutés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l'o- 
pération d'établir  par  égalité  la  perception  des  im- 
pôts ponr  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet. 
Il  faut  préparer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles; il  faut  donner  des  ordres  pour  leur  éta- 
blissement; tout  cela  nécessite  au  rrjoins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  seront ,  dans 
le  courant  d'octobre,  en  activité,  c'est-à-dire,  à 
l'époque  oii  l'on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  seul  suffisant  pour  appaiser 
la  fermentation  du  Peuple.  Aussi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  dans  la  première  partie.  L'amen- 
dement .que  je  propose ,  c'est  de  former  des  assem-^  |     Vous  avez  à  corriger  les  abus  que  l'effervescence 
Liées  de  divers  grades  avant  de  s'occuper  de  la  |  du  moment  a  fait  naître ,  à  rétablir  le  calme  que 


pas 
moins  important  d'établir  des  assemblées  provin- 
ciales nationales,  pour  donner  les  instructions  locales, 
dont  les  représentans  de  la  Nation  ont  un  besoin  fré- 
quent. Sous  ces  deux  rapports  ,  l'amandement  de 
M.  de  Volney  doit  être  adopté.  Je  demande  donc 
que  le  comité  de  rédaction  soit  chargé  de  présenter 
incessamment  un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire  ,  ébranlé  por  l'arrêté  du  4 
ciui  abolit  la  vénalité  des  charges ,  doit  fixer  aussi 
1  attention  de  l'Assemblée.  Il  faut  charger  le  comité 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  même  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  retardée ,  les  principes  qu'elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  dans  nos  cœurs ,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  cliose  publique, 

M.  Regnaud.  J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à  l'As- 
semblée le  seul  parti  q-ue  sa  sagesse  et  son  amour  du 
bien  public  puissent  adopter.  Le  comité  de  consti- 
tution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats ,  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer 
le  travail  sur  les  quatre  questions  présentées. 

M.  le  baron  de  Montboissier  propose ,  pour  faci- 
liter le  travail ,  que  les  députés  de  chaque  généja- 
Htés  soient  autorisés  à  se  réunir  et  à  préparer  ainsi 
les  élémens  des  assemblées  secondaires. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  annonce  que  lundi  le 
comité  de  constitution  présentera  un  travail  très- 
considérable  ,  et  propose  de  renvoyer  après  ce  rap- 
port l'examen  de  la  motion  de  M.  Duquesnoy.  Il 
observe  qu'en  suivant  une  autre  marche ,  ce  serait 
remonter  des  conséquences  aux  principes. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  :  Y  a-t-il 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Duquesnoy  ? 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
libérer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  l'archiviste  est  en  faveur  de 
M.  Camus,  qui  a  réuni  53i  voix  sur  692.  Ensuite 
il  invite  les  bureaux  à  s'assembler  pour  l'élection 
des  membres  qui  doivent  former  les  comités  propo- 
sés, et  pour  procéder  à  l'élection  d'un  président  et 
des  secrétaires. 

La  .séance  est  levée. 


SÉAMCE  DU  LUNDI  If    AOUT. 

M.IChapelier  ouvre  la  séance  par  la  proclamation 
de  M.  de  .Clermqnt-Tonnerre  à  la  présidence.  L'ex- 
président  prononce  le  discoms  suivant  : 

Quand  vous  me  fîtes  l'honneur  de  me  nommer 
président ,  je  déclarai  que  mon  vœu  le  plus  ardent 
était  de  voir  poser  quelques-uus  des  articles  qui  de- 
vaient servir  de  base  à  la  constitution .  Mes  espérances 
ont  été  surpassées.  Vous  avez  fait  dans  un  jour  l'ou- 
vrage d'un  demi-siècle. 

Les  rçprésentans  d'une  Nation  généreuse  se  soht 
disputé  l'honneur  de  faire  les  plus  grands  sacrifices 
à  la  Patrie.  L'égalité  des  droits  est  établie,  les  pro- 
vinces sont  unies ,  tous  les  intérêts  n'ont  plus  qu'un 
même  centre. 


la  renaissance  de  la  liberté  a  troublé  :  quant  à  moi 
a  place  dont  vous  m'avez  honoré  m'inspirera  toujour,^ 
la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  S'il  étaitpossible  d'ex- 
primer ma  reconnaissance  et  mon  respectueux  dé- 
voûment  pour  cette  auguste  Assemblée ,  je  me  serais 
mis  en  devoir  de  le  faire  ;  mais  cela  est  au-dessus 
de  mes  forces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  suis  ja- 
mais départi ,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais. 
Vos  bontés  me  donneront  du  couraae  pour  remplir 
les  fonctions  de  la  place  dont  vous  m'avez  honoré 
et  l'exemple  de  mes  prédécesseurs  me  soutiendra. 

Ces  deux  discours  sont  universellement  applaudis. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remercimens  à 
M.  Chapelier. 

Cette  motion  est  acceptée  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

On  rend  compte  de  l'envoi  fait  par  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

10.  D'une  déclaration  du  roi  donnée  pour  l'exé- 
cution du  décret  de  l'Assemblée  du  10  de  ce  mois. 

20.  D'une  ordonnance  coHCernant  la  main-forte  à 
donner  par  les  troupes,  lorsqu'elle  sera  réclamée 
par  les  officiers  civils  ou  municipaux ,  et  le  serment 
que  devront  prêter  les  troupes  tant  de  terre  que 
de  mer. 

3o.  D'une  ordonnance  portant  amnistie  pour  tous 
les  soldats  et  matelots  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux 
ou  leurs  corps  sans  congé ,  depuis  le  mois  de  janvier 
dernier. 

40.  De  la  liste  de  treize  galériens  condamnés  pour 
fait  de  braconnage. 

5o.  Enfin,  de  la  procédure  commencée  au  parr- 
leraent  de  Rouen  contre  le  procureur  du  roi,  de 
Falaise. 

Voici  les  pièces  : 

Extrait  de  la  déclaration  pour  le  rétablissement  de 
la  paix. 

Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes  mal- 
intentionnées ont  répandu  l'alarme  dans  le  cœur  du 
roi.  Pour  en  arrêter  les  progrès ,  sa  majesté  a  résolu 
de  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ses  inquiétu- 
des et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la  sagesse 
des  mesures  qu'elle  a  déjà  prises  pour  concourir  avec 
lui  au  rétablissement  de  la  paix. 

En  conséquence,  sa  majesté  ordonne  à  tous  gou- 
verneurs, lieutenans,  jurés,  etc. ,  de  tenir  la  main 
à  l'observation  de  toutes  les  lois ,  et  d'assister  les 
officiers  civils  et  les  milices  bourgeoises  ,  lorsqu'ils 
requerront  le  secours  militaire,  etc. 

Extrait  de  l'ordonnance  qui  enjoint  aux  troupes  de 
prêter  mainmorte. 

Il  sera  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  : 
savoir ,  pour  les  soldats  et  pour  les  officiers  ,  tel 
que  la  formule  en  a  été  rédigée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  corps  militaire  sera  sous  les  armes,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  du  roi  aux  armées  Françaises, 

Braves  guerriers ,  les  nouvelles  fonctions  que  je 
vous  impose  ne  déplairont  pas  à  votre  courage.  Les 
officiers  xjui  vous  commandent  vous  donneront 
l'exemple  du.  patriotisme  et  de  la  subordination  aux 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  attendre 
de  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront  des 
preuves  en  contribuant  au  rétablissement  de  l'ordre. 

L'honneur  seul  suffit  sans  doute  ;  cependant  j'ai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  soldats ,  au  mi- 
lieu même  du  désordre  de  mes  finances.  J'espère 
le  faire  encore,  mais  dans  des  tems  plus  heureux. 
C'est  au  nom  de  la  Patrie ,  c'est  au  nom  de  mes  an- 
cêtres que  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  la  route 
du  devoir,  etc. 

Extrait  de  l'ordonnance  qui  accorde  une  amnistié 
générale. 

Sa  majesté ,  prenant  en  considération  les  circons- 
tances qui  ont  forcé  les  soldats  à  abandonner  leurs  ' 
corps ,  leur  promet  une  amnistie  générale ,  à  con- 
dition qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux  au 
premier  octobre  prochain. 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  au  grand-ami- 
ral, pour  les  troupes  maritimes. 

L'on  a  donné  les  noms  des  treize  forçats  rendus  à 
la  liberté. 

Il  y  en  avait  trois  condamnés  à  vie  ;  le  premier  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1761,  pour  avoir 
tiré  sur  un  garde-chasse ,  le  second ,  par  arrêt  du 
Parlement  de  Besançon  ,  pour  avoir  commis  diffé- 
rens  excès  contr»  un  garde-chasse ,  et  le  troisième 
par  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  pour  difféiens 
vols  et  faits  de  braconnage.  . 


Plusieurs  membres  ohserveut  que  l'inteution  de 
l'Assemblée  n'a  pas  été  de  donner  la  liberté  à  un 
assasiin  età  un  vnieur  :  an  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  au  comité  des  rapports. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  de  la  déclaration 
de.5  droits  de  l'homme  rédigée ,  par  le  comité  des 
cinq, 

M.  le  comte  de  Mirabeau ,  au  nom  ducomité  des- 
ciiiq.  Messieurs ,  la  déclaration  dés  droits  de  l'homme 
en  société,  n'est  sans  doute  qu'une  exposition  de 
quelques  principes  généraux  applicables  à  toutes  les 
associations  politiques ,  et  à  toutes  les  formes  de 
gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue ,  oti  croirait  un  travail  de 
cette  nature  très-simple ,  et  peu  susceptible  de  con- 
testation et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  s'en 
occuper,  s'est  bientôt  aperçu  qu'un  tel  exposé, 
lorsqu'on  le  destine  à  un  corps  politique ,  vieux  et 
presque  caduc,  est  nécessairement  subordonné  à 
beaucoup  de  circonstances  locales ,  et  ne  peut  ja- 
mais atteindre  qu'à  une  perfection  relative.  Sous 
ce  rapport,  une  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage 
diiEcile. 

Il  Test  davantage ,  lorsqu'il  doit  servir  de  préam- 
bule à  une  constitution  qui  n'est  pas  connue. 

m'est  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  le  composer  en 
trois  jours  ,  d'après  vingt  projets  de  déclarations 
qui ,  dignes  d'estime  chacun  en  leur  genre  ,  mais 
conçus  sur  des  plans  divers,  n'en  sont  que  plus 
difficiles  à  fondre  ensemble,  pour  en  extraire  un 
résultat  utile  à  la  masse  générale  d'un  Peuple  pré- 
paré à  la  la  liberté  par  l'impression  des  faits,  et  non 
par  les  raisonnemens. 

Cependant  ,  Messieurs ,  il  a  fallu  vous  obéir  : 
heureusement  nous  étions  éclairés  par  les  réflexions 
de  cette  Assemblée  sur  l'esprit  d  un  tel  travail,  Nous 
ayons  cherché  cette  forme  populaire  qui  rappelle 
au  Peuple ,  nou  ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres 
ou  dans  les  méditations  abstraites ,  mais  ce  qu'il  a 
lui-même  éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration  des 
droits  ,  dont  une  association  politique  ne  doit  ja- 
mais s'écarter,  soit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait, 
s'il  avait  l'habitude  d  exprimer  ses  idées,  qu'une 
science  qu'on  se  propose  de  lui  enseigner. 

Cette  différence ,  Messieurs  ,  est  capitale  ;  et 
comme  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doc- 
trine travaillée  en  déductions  philosophiques,  mais 
de  l'expérience  de  tous  les  jours,  et  des  raisonne- 
mens simples  que  les  faits  excitent ,  il  s'ensuit  que 
nous  serons  mieux  entendus  à  proportion  que  nous 
nous  rapprocherons  davantage  de  ces  raisonnemens. 
S'il  faut  employer  des  termes  abstraits,  nous  les 
rendrons  intelligibles,  en  les  liant  à  tout' ce  qui  peut 
rappeler  les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclorela 
liberté,  et  en  écartant,  autant  qu'il  est  possible, 
tout  ce  qui  se  présente  sous  l'appareil  de  l'inno- 
vation. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leur  dé- 
claration de  droits;  ils  en  ont,  à  dessein,  écarté 
la  science  ;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiquesqu'il 
s'agissait  de  fixer,  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
facilement  celle  du  Peuple ,  à  qui  seul  la  liberté 
importe,  et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode , 
nous  avons  éprouvé  une  grande  difficulté  ,  celle  de 
distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nature  de  l'homme  , 
des  modifications  qu'il  a  reçues  dans  telle  ou  telle 
société;  d'énoncer  tous  les  principes  de  la  liberté, 
sans  entrer  dans  les  détails ,  et  sans  prendre  la  forme 
des  lois  ;  de  ne  pas  s'abandonner  au  ressentiment 
des  abus  du  despotisme,  jusqu'à fairemoins une  dé- 
clarations des  droits  de  l'homme  ,  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  ré- 
pondre àlme  perfection  idéale,  serait  celle  qui  con- 
tiendrait des  axiomes  tellement  simples  ,  évidensel 
féconds  en  conséquences ,  qu'il  serait  impossible  de 
s'en-écarter  sans  être  absurde,  et  qu'on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y  sont 
point  assez  préparés  dans  cet  empire,  et  nous  ne 
vous  offrons  qu'un  très-faible  essai ,  que  vous  amé- 
liorerez sans  doute,  mais  sans  oublier  que  le  vé- 
ritable courage  de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans 
le  bien  même,  un  juste  milieu. 

M.  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  déclara- 
tion des  droits,  du  ce  mité.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  r 

Les  représeutans  du  Peuple  Français,  constitués 
en^^«'miZe'c;2atio/ia/e,  considérant  quel  ignorance, 
l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  ,  sont 
l'unique  cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouverneniens  ,  ont  résolu  de  rétablir,  dan; 
une  déclaration  solennelle  ,  les  droits  naturels  ,  ina- 
liénables, imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme, 
afin  que  cette  déclaration  ,  constamment  présente  à 
tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et.leurs  de\  oirs  ,  afin  que  les  actes 
du  pouvoir  lé^islati£«t  exécutif  pouvant  être  à  cha- 
que instant  c/mpares' avec  le  but  de  toute  institu- 
tion politicfiifi,  en  soient  plus  respectés,  afin  que 
les  réclaçfiations  des  citoyens ,  fondées  désormais 
jur  des  ^îrincijies  simples  et  incontestables,  tour- 


nent toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au 
bonheur  de  tous. 

En  conséquence  V Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare  les  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Tous  les  hommes  naissent  é^aux  et 
libres  ,  aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres 
Je  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises  ; 
ce  droit ,  commun  à  tous  ,  n'a  d'autre  limite  que 
la  conscience  même  de  celui  qui  l'exerce  ,  lacfuelle 
lui  interdit  d'en  faire  usage  au  détriment  de  ses  sem- 
blables." 

II.  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence  d'un 
contrat  social  exprès  ou  tacite ,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  facultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même-tems  le  corps  reçoit  chaque  individu  comme 
portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à  tous 
si'ireté  et  protection. 

III.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  Nation  se 
soumet ,  émanant  d'elle-même ,  nul  individu  ne 
peut  avoir  d'autorité  qui  n'en  dérive  expressément. 
Toute  association  politique  a  le  droit  inaliénable 
d'établir,  de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution, 
c'est-à-dire ,  la  forme  de  son  gouvernement ,  la 
distribution  et  les  bornes  des  différens  pouvoirs  qui 
le  composent, 

IV.  Le  bien  commun  de  tous ,  et  non  l'intérêt 
particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes 
quelconque,  est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politiques.  Une  nation  ne  doit  donc 
reconnaître  d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  ex- 
pressément approuvées  et  consenties  par  elle-même 
ou  par  ses  représeutans  souvent  renouvelés  ,  légale- 
ment élus  ,  toujours  existans,  fréquemment  assem- 
blés ,  agissant  librement  selon  les  formes  prescrites 
par  la  constitution. 

V.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale , 
doit  être  générale  dans  son  objet ,  et  tendre  tou- 
jours à  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté  ,  la 
propriété  et  l'égalité  civile. 

VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'fe«-seumis 
qu'à  la  loi ,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité 
établie  par  la  loi ,  à  pouvoir  faire  ,  sans  crainte  de 
punition  ,  tont  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ,  et  par  conséquent  à  résister  à 
l'oppression. 

VII.  Ainsi  libre  dans  sa  personne ,  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empri- 
sonné que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né- 
cessaires pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition 
d'un  délit  ,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi  :  il  doit  être  publiquement  poursuivi  ,  publi- 
quement confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut 
lui  infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi , 
avant  l'accusation,  ces  peines  doivent  toujours  être 
graduées  suivant  la  nature  des  délits,,  et  enfin  égales 
pour  tous  les  citoyens. 

VIII.  Ainsi ,  libre  dans  ses  pensées ,  etmême  dans 
leur  manifestation ,  le  citoyen  a  le  droit  de  les  ré- 
pandre par  la  parole ,  par  l'écriture,  par  l'impres- 
sion ,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  at- 
teinte aux  droits  d'autrui;  les  lettres  en  particulier 
doivent  être  sacrées. 

IX.  Ainsi ,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui  plaît, 
sortir  même-de  l'enceinte  de  l'Etat,  à  la  réserve  des 
cas  désignés  par  la  loi. 

X.  On  ne  saurait  ,•  sans  attenter  aux  droits  des  ci- 
toyens ,'  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans 
la  forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  pu- 
blique y  pour  donner  des  instructions  à  leurs  man- 
dataires, ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir ,  de  possé- 
der, de  fabriquer,  de  faire  le  commerce  ,  d'employer 
ses  facultés  et  son  industrie ,  et  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seule  peut  apporter 
des  modifications  à  cette  liberté  pour  l'intérêt  gé- 
géral. 

XII.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété  à 
quelque  personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n'en  est 
dû  qu'à  la  société  entière ,  mais  seidementdans  le  cas 
d'une  nécessité  publique,  et  alors  la  société  doit  au 
propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

XIII.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  contri- 
buer aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de 
ses  biens. 

XIV-  Toute  contribution  blessé  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  l'industrie; 
si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité  ,  à^  corrompre  les 
mœurs ,  et  à  ravir  au  Peuple  ses  moyens  de  sub- 
sistance, 

XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assujettie  à  une  comptabilité  rigoureuse ,  à  des  règles 
fixes  ,  faciles  à  connaître  ;  en  sorte  que  les  con- 
tribuables obtiennent  prompte  justice ,  et  que  les 
salaires  des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

XVI.  L'économie  dans  l'administration  des  dé- 
penses publiques  est  d'un  devoir  rigoureux  ;  le  sa- 
laire des  officiers  de  l'Etat  doit  être  modéré ,  et  il 
ne  faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véri- 
tables services. 


XVII.  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions  ;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  et  ont  un  cL'oitégal  à  la  protection 
de  la  loi, 

XVni.  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils  ,  ecclésiastiques , 
militaires ,  selon  la  mesure  de  leurs  talens  et  de  leur 
capacité. 

XIX  et  dernier.  L'établissement  de  l'armée  n'ap- 
partient qu'à  la  législature  ;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  fixé  par  elle  ;  leur  destination  est  la  dé- 
fense de  l'Etat  ;  elles  doivent  être  toujours  subor- 
données à  l'autorité  civile  ;  elles  ne  peuvent  faire 
aucun  niouvemen  t  relatif  à  la  tranquillité  intérieure  , 
que  sous  l'inspection  des  magistrats  désignés  par  la 
loi,  connus  du  Peuple,  et  responsables  des  ordres 
qu'ils  leur  donneront. 

Voilà ,  Messieurs ,  le  projet  que  votre  comité 
vous  apporte  avec  inie  extrême  défiance  ,  mais  avec 
une  docilité  profonde  :  c'est  à  la  constitution  qui 
suivra  la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de  com- 
bien d'applications  étaient  susceptibles ,  les  prin- 
cipes que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trou- 
vait, il  y  a  peu  d'années  ,  au-  dessus  de  nos  espé- 
rances ;  vos  lois  deviendront  celles  de  l'Europe ,  si 
elles  sont  dignes  de  vous;  car  telle  est  l'influence 
des  grands  Etats,  et  sur-tout  de  l'empire  Français, 
que  chaque  progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
lois ,  dans  leur  gouvernement ,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  humaine. 

Elle  vous  sera  due  ,  cette  époque  fortunée  où  tout 
prenant  la  place ,  la  forme ,  les  rapports  que  lui 
assigne  l'immuable  nature  des  choses  :  la  liberté 
générale  bannira  du  monde  entier  les  absurdes  op-' 
pressions  qui  accablent  les  hommes ,  les  préjugés 
d'ignorance  et  de  cupiditéqui  les  divisent ,  les  jalou- 
sies insensées  qui  tourmentent  les  Nations,  et  fera 
renaître  une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle  tous 
les  avantages  publics  et  individuels  sont  si  douteux 
et  si  précaires. 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est 
pour  le  monde  entier  que  vous  travaillez  ;  vous 
marcherez  d'un  pas  ferme  ,  mais  mesuré ,  vers  ce 
grand  œuvre;  la  circonspection,  la  prudence,  le 
recueillement  qui  conviennent  à  des  législateurs  , 
accompagnerontvos  décrets.  Les  Peuples  admireront 
le  calme  et  la  maturité  de  vos  délibérations  ,  et 
l'espèce  humaine  vous  comptera  au  nombre  de  se» 
bienfaiteurs. 

M.  le  président ,  pour  se  conformer  au  règlement ,' 
ordonne  que  ce  travail  sera  imprimé  sur-le-champ, 
et  envoyé  dans  les  bureaux,  pour  être  discuté  de- 
main en  assemblée  générale. 

M.  Bergasse  se  présente  ensuite  pour  rapporter  le* 
travaux  du  comité  de  constitution  sur  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire. 

M.  iîcrg'a^.ye. Messieurs,  notre  dessein  aujourd'hui 
est  de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

Objet  du  rapport  du  pouvoir  judiciaire. 

C'est  sur-tout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire  aucun 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  marcher, 
de  n'avancer  aucune  maxime  qui  ne  porte  avec  elle 
l'éminent  caractère  de  la  vérité  ,  de  ne  déterminer 
aucun  résultat  qui  ne  soit  appuyé  sur  une  profonda 
expérience  de  l'homme,  sur  une  connaissance  exacte 
des  affections  qui  le  meuvent ,  des  passions  qui 
l'entraînent,  des  préjugés  qui,  selon  les  diverses 
positions  oîi  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer, 
ou  le  séduire. 

C'est  ici  c^u'à  mesure  qu'on  avance  dans  la  car- 
rière qu'on  veut  parcourir ,  les  écueils  se  montrent , 
les  difficultés  croissent,  les  fausses  routes  se  mul- 
tiplient ,  et  c[ue  le  législateur,  s'il  abandonne  un 
seul  instant  le  fil  qui  doit  le  diriger  ,  errant  au  ha- 
sard ,  et  comme  égaré  dans  la  région  orageuse  dej 
intérêts  humains,  se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à 
manquer  ou  à  dépasser  le  but  qu'il  se  propose  d'at« 
teindre. 

De  tontes  les  parties  de  notre  travail ,  celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte ,  est  donc  incontes- 
tablement la  plus  difficile;  et,  nous  devons  le  dire, 
nous  sommes  loin  de  penser  qu'à  cet  égard  noys  ne 
soyons  demeurés  bien  au-dessous  de  la  tâche  qui  nou» 
était  imposée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins 
nous  aurons  assez  fait  dans  les  circonstances  impor- 
tantes où  nous  sommes  ,  et  quand  le  loisir  nous  man-' 
que  pour  donner  à  nos  idées  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles,  si ,  en  examinant 
le  plan  qui  va  vous  être  soumis ,  vous  vous  aper- 
cevez que  nous  avons  découvert  le  seul  ordre  judi- 
ciaire qu'il  faille  adopter  ;  le  seul  qui,  en  garantis- 
sant nos  droits  ,  ne  les  blesse  jamais  ;  le  seul  qui , 
dès-lors,  puisse  convenir  à  un  Peuple  libre,  parce 
qu'il  résulte  immédiatement  des  vrais  principes  de  la 
société ,  et  des  premières  lois  de  la  morale  et  de  la 
nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut 
organiser  le  pouvoir  judiciaire  ,  qu'autant  qu'on  s'ert  , 
fait  une  idée  juste  de  son  influence. 


X'infliience  clu  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de 
bornes  ;  tontes  les  actions  du  civoyen  doivent  être 
regardées  en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine  ; 
car ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  remarquera 
qu'il  n'est  aucune  action  du  citoyen  qu'il  ne  faille 
considérer  comme  légitime  ou  illégitime  ,  comme 
permise  ou  deffendue  ,  selon  qu'elle  est  conforme 
ou  non  à  la  loi.  Or  ,  le  pouvoir  judic^pire  étant 
institué  pour  l'aplication  de  la  loi ,  ayant  en  consé- 
quence pour  but  unique  d'assurer  l'exécution  de  tout 
ce  qui  est  permis  ,  d'empêcher  tout  ce  qui  est  dé- 
fendu ,  on  conçoit  qu'il  n'est  aucune  action  sociale, 
même. aucune 'action  domestique  qui  ne  soit  plus 
ou  moins  immédiatement  de  son  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judicaire  est  donc  ,  pour 
ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instans  ; 
et  ,  comme  ce  qui4nflue  sur  nous  tous  les  jours 
et  à  tous  les  instans  ,  ne  peut  pas  ne  point  agir 
d'une  manière  très-profonde  sur  le  système  entier 
de  nos  habitudes  ,.  on  conçoit  qn'entre  les  pou- 
voirs publics  ,  celui  qui  nous  modifie  le  plus  en 
bien  ou  en  mal ,  est  incontestablement  le  pouvoir 
judiciaire. 

De  toutes  les  afièctions  humaines  ,  il  n'en  est 
aucune  qui  corrompe  comme  la  crainte  ,  aucune 
qui  dénature  davantage  les.carracteres  ,  aucune  qui 
empêche  plus  efficacement  le  développement  de 
tontes  les  facultés.  Or ,  si  les  formes  du  pouvoir 
judiciaire  ,  de  ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse ,  étaient 
telles  dans  un  Etat ,  qu'elles  n'inspirassent  que  la 
crainte  ,  parexemple  ,  c[uelque  sage  d'ailleurs  qu'on 
voulût  supposer  la  constitution  politique  de  l'Etat, 
quelque  favorable  qu'elle  fut  à  ta  liberté  ,  par  cela 
seul  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que 
des  sentimens  de  crainte  dans  toutes  les  âmes,  il 
empêcherait  tous  les  effets  naturels  de  la  constitu- 
tion. Tandis  que  la  constitution  vous  appellerait  à 
des  mœurs  énergiques  et  à  des  habitudes  forte- 
ment prononcées  ,  le  pouvoir  judiciaire  ne  ten- 
trait  à  vous  donner  au  coutraire  que  des  moeurs  fai- 
bles et  de  serviles  habitudes  ;  et  parce  qu'il  est  de 
sa  nature ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  de  ne  jamais 
suspendre  son  action  ,  il  vous  est  bien  aisé  d'aper- 
cevoir qu'assez  promptement  il  finirait  par  altérer 
tous  les  caractères ,  et  par  vous  disposer  aux  pré- 
jugéset  aux  institutions  quiamenentle  despotisme, 
et  qui  malheureusement  le  font  supporter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit 
des  Nations,  se  sont-ils  singulièrement  attachés  à 
organiser  au  gré  de  leur  desseins  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Trop  habiles  pour  en  méconnaître  l'influence , 
on  les  a  vus  par  la  seule  forme  des  jugemens ,  selon 
qu'ils  se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  Peuples , 
appeler  les  lîommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les  ver- 
tus qu'elles  faitéclorre ,  ou  les  contraindre  à  la  ser- 
vitude et  à  tous  les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes  ,  Sparte  ,  Rome  surtout  ,  déposent  de 
cette  importante  vérité  ;  Rome ,  ou  le  système  judi- 
ciaire a  tant  de  fois  changé  ,  et  ou  il  n'a  jamais 
changé  qu'il  n'en  soit  résulté  une  révolution  cons- 
tante dans  les  destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bor- 
nes du  pouvoir  judiciaire  ;  mais  si  son  influence  est 
sans- bornes  ,  si  elle  est  suppérieure  à  celle  de  tous 
les  autres  pouvoirs  publics  ,  il  n'est  donc  aucun 
pouvoir  public  cju'il  faille  limiter  avec  plus  d'exac- 
titude que  celui-là  ;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il 
convienne  d'organiser  avec  une  prudence  plus  in- 
quiette  et  des  précautions  plus  scrupuleuses 

objet  du  pouvoir  judiciaire. 

Or  ,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma- 
nière à  ce  cpje  son  influence  soit  toujour  bonne  , 
il  n'est  besoin ,  ce  semble  ,  que  de  réfléchir  avec 
quelqu'attention  sur  le  but  qu'on  doit  naturellement 
se  proposer  en  le  constituant. 

C'est  parce  qu'une  société  ne  peut  subsister  sans 
lois  ,  que  ,  pour  le  maintien  de  la  société ,  il  faut 
des  tribunaux  et  des  juges  ,  c'est-à-dire ,  une  classe 
d'hommes  chargés  d'appliquer  les  lois  au  diverses 
circonstances  pour  lesquelles  elles  sont  faites  ,  et 
autorisés  à  user  de  la  force  publique  toutes  les  fois 
que  pour  assurer  l'exécution  des  lois  ,  l'usage  de 
celte  force  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de 
garantir  la  liberté  ,  et  de  mettre  ainsi  le  citoj'enen 
état  de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  déclarés  lui 
appartenir  par  la  constitution  ,  on  sent  que  les  tri- 
bunaux et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu'au- 
tant que  dans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui 
leur  est  confiée  ,  et  de  la  force  publique  dont  il 
disposent ,  ils  leur  sera  comme  impossible  de  porter 
atteinte  à  cette  même  liberté  que  la  loi  les  charge  de 
garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribunaux 
et  les  juges  ,  on  doit  donc  avant  tout  rechercher  en 
combien  de  manieras  on  peut  porter  atteinte  à  la 
1 iberté. 

Il  y  a  ,  comme  on  sait ,  deux  espèces  de  liberté  ; 
la  liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu'a  tout  citoyen  de  concourir,  soit  par  lui-même; 
soit  par  ses  représeutans ,  à  la  formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile  ,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a 
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tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Or ,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que ,  par  l'efFet  d'une  circonstance  ou  d'une 
institution  quelconque,  le  citoyen  ne  concourt  pas 
à  la  formation  de  la  loi  avec  la"  plénitude  de  sa  vo- 
lonté ;  toutes  les  fois  que  ,  par  une  certaine  dispo- 
sition des  choses  ,  la  loi  qui  devrait  toujours  être 
l'expression  de  la  volonté  générale  ,  n'est  que  l'ex- 
pression de  quelques  volontés  particulières  ;  toutes 
les  fois  encore  que  la  puissance  publique  est  telle- 
ment concentrée,  distribuée  ,  ou  ordonnée,  qu'elle 
peut  facilement  faire  effort  contrela  constitution  de 
l'Elat ,  et ,  selon  les  événemens  ,  la  modifier  ou  la 
détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger  ,  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans 
sa  personne  ou  sa  propriété,  est  tellement  institué, 
qu'il  ne  suffit  pas  pour  cet  objet ,  toutes  les  fois 
encore  que ,  suffisant  pour  cet  objet ,  il  devient 
malheureusement  facile  de  l'employer  au  détriment 
de  la  personne  ou  de  la  propriété. 

On  ne  pieut  mettre  la  liberté  politique  en  dan- 
ger ,  sans  y  mettre  également  la  liberté  civile  ,  On 
sent ,  en  effet  ,  qu'a  mesure  que  le  citoyen  perd  de 
sa  liberté  politique ,  ou  de  la  faculté  dont  il  jouit 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  ,  sa  liberté 
civile ,  qui  n'est  elle-même  protégée  que  par  la  loi , 
doit  être  nécessairement  moins  garantie. 
^  On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger , 
sans  y  mettre  également  la  liberté  politique.  On 
sent ,  en  effet,  que  si  le  pouvoir  destiné  à  protéger 
la  liberté  civile ,  c'est-à-dire ,  cette  espèce  de  liberté 
dont  l'usage  est  de  tous  les  jours ,  tendait  au  con- 
traire à  i'altérer,  le  Peuple,  esclave  par  sa  cons- 
titution civile  ,  serait  bientôt  sans  force  et  sans 
courage  pour  défendre  sa  constitution  politique. 

Définition  de  la  meilleur  organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de 
rnaniere  à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile  , 
ni  la  liberté  politique  ,  il  feut  donc  que  ,  dénué 
de  toute  espèce  d'activité  contre  le  régime  politique  de 
l'Etat,  et  n' ayant  aucune  influence  sur  les  volontés  qui 
concourent  àformer  ce  régime  ou  à  le  maintenir  ,  il 
dispose  ,  pour  protéger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits  ,  d'une  force  telle  ,  que  ,  toute  puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir  ,  elle  devienne  absolument 
nulle  ,  sitôt  que ,  cliangeant  sa  destination ,  on  ten- 
tera d'en  faire  usage  pour  opprimer. 

Cela  posé. 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  mal  organisé, 

^  Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé, 
s'il,  dépend  ,  dans  son  organisation  ,  d'une  autre 
volonté  que  de  celle  de  la  Nation. 

Car ,  alors  la  volonté  particulière  ,  à  laquelle  la 
faculté  d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été 
laissée  maîtresse  de  toutes  les  formes  de  jugemens, 
serait  aussi  maîtresse,  comme  on  vient  de  le  voir 
d'inQuer  à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  ci-^ 
toyen  ,  de  corrompre  ainsi  le  caractère  national  par 
l'exercice  même  delà  loi,  et,  en  substituant  aux 
opinions  fortes  et  généreuses  d'un  Peuple  libre, 
les  opinions  faibles  et  lâches  d'un  Peuples  esclave , 
de  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé , 
si  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à 
la  légistlation  ,  ou  peuvent  influer,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  sur  la  formation  de  la  loi. 

Car  l'amour  de  la  domination  n'est  pas  moins 
dans  le  cœur  de  l'homme  que  l'amour  de  la  liberté  ; 
la  domination  n'étant  qu'une  espèce  d'indépendance^ 
et  tous  les  hommes  voulant  être  indépendans  :  or , 
SI  le  ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  forma- 
tion ,  certainement  il  est  à  craindre  qu'il  n'y  influe 
qu'à  son  profit ,  que  pour  accroître  sa  propre  auto- 
rité, et  diminuer  ainsi,  soit  la  liberté  publique, 
soit  la  liberté  particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  , 
si  les  tribunaux  se  trouvent  composés  d'un  grand 
nombre  de  magistrats  ,  et  forment  ainsi  des  com- 
pagnies puissantes. 

Car  ,  s'il  est  convenable  pour  un  Peuple  qui  ne 
jouit  d'aucune  liberté  politiqre  ,  qu'il  e.xiste  des 
compagnies  puissantes  de  magistrats  ,  capables  de 
tempérer  ,  par  leur  résistance  ,  l'action  -tbujours  dé- 
sastreuse du  despotisme  ;  cet  ordre  de  choses  ,  au  ' 
contraire  ,  est  funeste  pour  tout  Peuple  qui  possède 
une  véritable  liberté  politique  :  des  compagnies 
puissantes  de  magistrats  ,  disposant  du  terrible  pou- 
voir de  juger,  mues  comme  involontairement  dans 
toutes  leur  démarches  par  le  dangereux  esprit  de 
corps,  d'autant  moins  exposées  dans  leurs  jugemens 
à  la  censure  de  l'opinion  ,  que  la  louange  ou  leblAme 
qu'elles  peuvent  ou  mériter  ou  en  courir  ,  se  par- 
tagent entre  un  grand  nombre  d'individus  ,  et  de- 
viennent ,  pour  ainsi  dire  ,  nuls  pour  chacun  ;  de 
telles  compagnies,  dans  un  EtatUbre,  qui  finissent 
nécessairement  par  somposer  de  toutes  les  arristo- 
craties  la  plus  formidable  ,  et  on  sait  ce  que  l'aristp , 
«atie  peut  engendrer  de  despotisme  et  de  servitude , 


dans  un  Etat  quelconque  ^  l'orsqu'elle  s'y  est  mal- 
lieureusement  introduite. 

_  Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé 
SI  le  nombre  des  tribunaux  et  des  juges  se  trouve 
plus  considérable  qu'il  ne  convient  pour  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Car  ,  tout  pouvoir  public  n'est  institué  comme  il 
doit  1  être,  qu'autant  qu'il  est-nécessaire;  et  il  n'y 
a  de  pouvoir  public  nécessaire  que  celui  qui  main- 
tient la  hberté  :  d'où  il  suit  qu'un  pouvoir  qui  n'est; 
pas  nécessaire ,  est  un  pouvoir  qui  ,  dès-lors  ne 
maintient  pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu'il  est 
pouvoir  ou  puissance  ,  agit  nécessairement  contre 
la  liberté  ;  car  toute  force  qui  n'est  pas  employée 
pour  elle,  est  employée  contre  elle.  Il  importe  donc 
de  la  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
constitués ,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  embarrassée  qu'une  action  civile"  ou 
un  déUt  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tribunaux  à  la 
fois ,  que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d'espèces 
différentes,  fussent  employés  à  faire  ce  qui  pour- 
rait être  fait  par  une  seule  espèce  de  tribunaux  , 
il  y  aurait  là  des  pouvoirs  publics  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  ;  il  y  aurait  donc  là  des  oouvoirs 
publics  qui  tendraient  à  nuire  à  la  liberté  ,  et  il 
faudrait  réduire  le  nombre  des  tribunaux  ,  et  de 
leurs  espe<;es,  jusqu'à  la  limite  du  besoin,  jusqu'au 
terme  oii  leur  rétablissement  serait  démontré  rigou- 
reusement indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  ,' 
s  il  est ,  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  l'exerce  , 
ou  la  propriété  d'un  individu  qui  en  commet  un  autre 
pour  le  faire  exercer. 

Car ,  en  général  ,  il  est  de  principe  qu'un  pou- 
voir public  ne  peut  être  la  propriété  de  personne, 
et  la  raison  de  ce  principe  est  simple  :  par-tout  oil 
un  pouvoir  public  devient  une  propriété  iudi\'i- 
duelle  ,  il  y  a  un  pouvoir,  qui  ne  suppose  aucun 
choix  prélimiuaire  dans  la  personne  de  celui  qui 
en  jouit  ,  qui  se  transmet  comme  tout  autre  pro- 
priété peut  se  transmettre  par  vente  ou  concession. 
Or  ,  des  pouvoirs  de  ce  genre  rompent  l'égalité 
naturelle  des  citoyens  ;  ils  n'existent  pas  dans  un 
Etat ,  sans  qu'ily  ait  des  hommes, puissans  par  eux 
mêmes  ,  des  hommes  exerçant  une  autorité  indé- 
pendamment du  concours  médiat  ou  immédiat  de 
ceux  sur  lesquels  il  l'exercent  ;  et  par-tout  où  il 
y  a  de  tels  hommes  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
liberté  soit  entière. 

De  plus  ,  et  dans  le  premier  cas  ,  si  le  pouvoir 
judiciaire  est  la  propriété  du  juge  ,  qui  l'eœrce  , 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ^n'offre  à  l'esprit  du 
juge  ,  aussi  souvent  l'idée  d'un  droit ,  que  l'idée 
d'un  devoir  ;  et  celui  qui  dispose  du  pouvoir  de 
juger  comme  d'un  droit  ,  celui  qui  le  considère 
comme  une  propriété  qu'il  exploite  ,  plutôt  que 
comme  un  devoir  qu'il  doit  remplir  ,  ne  sera-t-il 
pas  tenté  d'en  abuser  ?  et  ,  parce  qu'ici  l'abus  , 
quelque  faible  qu'on  le  suppose,  est  toujours  un 
attentat  contre  la  liberté  du  citoyen  ,  ne  faut-il  pas 
s'occuper  soigneusement  de  le  prévenir  ? 

De  pins  ,  et  dans  le  second  cas  ,  si  le  pouvoir 
judiciaire  est  la  propriété  d'un  individu  ,  qui  peut 
commettre  à  volonté  un  autre  individu  pour  le 
faire  exercer  ,  l'individu  qui  sera  commis ,  tenant 
d'un  autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu  ,  pourra-t-il 
jamais  être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cet 
autre  ?  Or,  pour  que  la  justice  soit  impartialement 
rendue ,  pour  que  la  manière  de  la  rendre  inspire 
sur-tout  une  grande  confiance  au  Peuple  ,  ne  con- 
vient-il pas  qu'elle  le  soit  par  des  juges  qui  ne  dé- 
pendent jamais  des  personnes  ,  mais  de  la  loi  ;  et 
qui ,  au  dessus  de  la  crainte  et  de  la  complaisance, 
se  trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  en 
plerae  puissance  ,  si  l'on  peut  se  servir  de  ce  terme, 
de  leur  conscience  et  de  leur  raison  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé ,  si 
le  Peuple  n'influe  eu  aucune  manière  sur  le  clioix 
des  juges. 

Car  ,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  soit  un  ,  il 
est  convenable,  sans  doute,  que  le  dépositaire,  du 
pouvoir  exécutif  nomriie  les  juges  ;  mais  il  ne  faut 
pas  moins  de  certaines  formes  avant  cette  iK.mi- 
natiou  ,  qui  empêchent  tout  homme  qui  a  a-urait 
pas  la  confiance  du  Peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple  ,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  ,■ 
parmi  nous ,  les  assemblées  provinciales  nommassent 
à  chaque  vacance  de  place ,  daos  les  tribunaux 
[trois  sujets  ,  parmi  lesquels,  le  prince  serait  tenu 
de  choisir  ?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au 
prince,  avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  Peuple, 
dans  une  matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa 
liberté;  ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  .-ipraient 
jamais  le  prix  de  l'adulation  et  de  l'intrigue  :  et  pour 
les  obtenir ,  il  faudrait  toujours  avoir  fait  preuve 
de  suffisance  et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé, 
si  son  action  n'est  pas  tellement  étendue  sur  la  sur- 
face de  l'empire  ,  que  nrésent  par-tout,  il  puisse 
être  à  la  portée  de  tons  lelfetoyeus  ,  et  ne  soit  jamais 
vainement  imploré  par  aucuii. 

Car  ,  ce  n'est  pas  assez  ([ue  la  loi  soit  ég;ilp  pour 
tous  ;  afin  que  son  influence  soit  bienfaisiui:e  ,  il 
faut  encore  que  tous  puissent  l'invoquer  avec  la 


*iêine  facilité:  aulrement  on  verrait  commencer 
Ja  domination  du  fort  sur  le  faible  ,  et  toutes  les 
conséquences  fatales  quelle  enlraiiie. 

Il  convient  doue  que  les  tribunaux  et  les  juges 
soient  tellement  repartis  ,  que  la  dispensation  de 
la  justice  n'occasionne  que  le  moindre  déplacement 
possible  au  citoyens  ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  né- 
cessaire qu'il  se  déplace ,  et  que  la  perte  du  tems 
emplDj-é  à  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle  que  le  ci- 
toyen pauvre  préfère  le  dépouillement  ou  l'oppres- 
sion ,  a  l'usage  ou  à  l'exercice  de  son  droit. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé ,  si 
la  justice  n'est  pas  gratuitement  rendue. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  société ,  et  il 
est  absurde  d'exiger  une  rétribution  pour  acquitter 
une  dette.  De  plus  ,  si  la  justice  n'était  pas  gra- 
tuite ,  elle  ne  ]]Ourrait  être  réclamée  par  celui  qui 
n'a  rien  ;  et  afin  que  la  liberté  existe  dans  un  em- 
pire ,  il  faut  que  celui  qui  n'a  rien  puisse  demander 
justice  comme  celui  qui  a  ;  il  faut  former  des  ins- 
titutions qui  mettent  celui  qui  n'a  rien  ,  en  état 
de  lutter  avec  égalité  de  force  contre  celui  quia. 
De  plus  encore  ,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite, 
elle  corromprait  eu  quelque  sorte  elle-même  son 
propre  ministre.  Le  juge  voyant  dans  l'exercice  de 
la  justice  un  moyen  d'acquérir ,  pourrait  être  tenté 
d'ouvrir  son  àme  à  l'avarice;  et  un  juge  avare  est 
toujours  l'esclave  de  celui  qui  paie ,  et  le  tyran  de 
celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sara  donc  mal  organisé  , 
si  ,  dans  les  tribunaux ,  l'instruction  des  affaires  , 
soit  civiles  ,  soit  criininelles  ,  n'est  pas  toujours 
publique. 

Car  ,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe  ,  dans 
l'exercict;  de  leur  ministère  d'environner  ,  le  plus 
près  possible  de  l'opinion  ,  c'est-à-dire  ,  de  la  cen- 
sure des  gens  de  bien  ,  ce  sont  lés  juges  :  plus  leur 
pouvoir  est  grand  ,  plus  il  faut  qu'ils  aper- 
çoivent sans  cesse  à  côté  d'eux  la  première  de  toutes 
les  puissance  ,  celle  qu'on  ne  corrompt  jamais  ,  la 
puissance  redoutables  de  l'opinion  ;  et  ils  ne  l'aper- 
cevront pas  ,  cette  puissance  ,  si  l'instruction  des 
affaires  est  secrette. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
nécessairement  une  grande  latitude  aux  préventions 
du  juge,  à  ses  anTeetions  particulières,  à  ses  pré- 
jugés, aux  intrigues  des  hommes  de  mauvaise  foi, 
à  l'influence  des  protections ,  aux  délations  sourdes 
et  à  toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que 
dans  l'ombre ,  et  qui  n'ont  besoiri  que  d'être  aper- 
çues ,  pour  cesser  d'être  dangereuses.  Couvrez  le 
juge  des  regards  du  peuple  ;  et  comme  il  n'yaque 
des  hommes  consommés  dans  le  crime  ,  qui  ,  étant 
observés  de  toutes  parts  ,  osent  mal  faire  ,  soyez 
certains  ,  sur-tout  si  le  Peuple  est  libre,  si  sa  cen- 
sure peut  s'exprimer  avec  énergie  ,  qu'il  n'v  aurait 
rien  de  si  rare  qu'un  juge  prévaricateur  ,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  rare  qu'un  homme  qui  ose  affronter 
la  honte  ,  et  s'environner ,  de  sang-froid  ,  d'une 
grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
'le  juge  jouit  du  dangereux  privilège  d'interpréter 
la  loi  ou  d'ajouter  à  ses  dispositions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que  ,  si  la  loi  peut; 
être  interprétée ,  augmentée  ,  oiî  ,  ce  crui  est  la 
même  chose ,  appliquée  au  degré  d'une  volonté  par- 
ticulière, l'homme  n'est  plus  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi,  maïs  sous  la  puissance  de  celui  qui  l'in- 
terprète ou  qui  l'augmente  ;  et  le  pouvoir  d'un 
homme  sur  nu  autre  homme  étant  esseritiellement 
ce  qu'on  s'est  pi'oposé  de  détuire  par  l'institution 
de  la  loi  ,  on  voit  claiiement  que  ce  pouvoir  au 
contraire  acf[uerrait  une  force  prodigieuse  ,  si  la 
faculté  d'interpréter  la  loi  était  laissée  à  celui  qui 
en  est  le  dépositaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  , 
si  ,  en  matière  criminelle,  les'formesde  ce  pou- 
voir sont  telles  quelles  ôtent  toute  confiance  a 
l'accusé;  c'est  à-dire,  si  elles  sont  telles  ,  que  l'ac- 
cusé certam  de  son  innocence  ,  n'ait  cependant 
pas  assez  de  son  innocence  pour  échaper  à  la  peine 
dont  il  est  menacé. 

Car  on  n'a  pas  tout  fait  ,  quand  on  a  ordonné 
la  publicité  des  instructions  pour  toute  espèce  d'af- 
faires ,  quand  on  a  interdit  au  jnge  1^  faculté  d'in- 
terpréter la  loi  :  en  matière  criminelle  ,  il  faut  plus 
encore  ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes 
■  employées  à  la  découverte  d'uu  délit  et  d'un  cou- 
pable ,  qui  ne  soit  également  propre  à  procurer  la 
justification  de  l'innocence. 

Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les  hommes 
vivent  en  société  ,  c'est  sans  doute  parce  que  ce 
n'est  que  dans  l'ordre  social  ,  que  leur  existence 
peut-être  suffisament  protégée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué,  si  , 
lorsque  l'existance  d'un  individu  quelconque  esten 
danger  ,  la  loi  ne  faisait  pas  dautaut  plus  pour  lui 
que  les  risques  qu'il  court  sont  plus  grands. 

Or  certainement ,  notre  existante  n'est  jamais 
plus  en  danger  que  dans  les  accusations  criminelles  ; 
cest  que  dans  lesaccusatii  j( .  criminelles  la  loi  surtou  t 
ne  doit  rien  omettre  ,  afin  qu'il  ne  nous  manque 
aucune  des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
nousgarautir;  et  la  première  de  toutes  les  ressources 
est  sans  contredit  la  confiaace  dans  la  loi. 


Que  faites  vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
:r'inspireut  aucune  confiance  à  l'accusé  ?  Vous  placez 
l'accusé  dans  une  situation  troublée  ,  où  sa  raison 
ne  suffit  plus  pour  dil'iger  l'usage  de  ses  facultés  ; 
vous  le  dépouillez  de  ses  forces  ,  quand  vous  de- 
vriez les  accroitre  ;  vous  lui  ôtez  son  courage ,  quand 
jamais  il  n'eut  plus  besoin  de  courage  ;  vous  contra- 
riez la  nature  elle-même  qui ,  ayant  placé  au-dedans 
de  nous  un  instinct  conservateur,  veut  si  impérieu- 
sement que  notre  énergie  se  déploie  ,  en  raison  de 
ce  que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain 
ou  plus  grand;  et  vous  savez  cependant  que  ce  n'est 
pas  pour  diminuer  l'exercice  des  droits  ou  de  mo- 
3'eus  qu'il  tient  de  la  nature  ,  que  l'homme  consent 
à  vivre  en  société. 

Ainsi  donc  ,  vous  commettez  une  grande  injus- 
tice ,  vous  offensez  essentiellement  la  liberté  natu- 
relle ,  qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  sociale ,  quand 
vous  croyez  cependant  ne  rien  faire  que  pour  la 
liberté ,  et  vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les 
formes  mêmes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment  par  l'institution  même  des  formes 
destinées  à  procurer  la  conviction  des  coupables, 
parviendrez-vous  à  faire  naître  là  confiance  dans  le 
cœur  de  l'homme  injustement  accusé  ? 

La  confiance  naîtra,  lorsque  la  loi  permettra  que 
l'accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se  disculper,  qu'on 
en  fera  contre  lui  pour  prouver  qu'il  est  coupable. 
Si  vous  produisez  des  témoins  qui  m'accusent ,  il 
faut  que,  dans  le  même  tems,  je  fasse  entendre 
les  témoins  qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra  ,  si  l'accusé  est,  le  maître  de 
choisir  a  son  gré  ses  moyens  de  justification.  Il  est 
bien  étrange  qu'il  existe  des  codes  criminels,  qui 
laissent  au  juge  la  faculté  de  rejetter  en  entier  ou 
en  partie,  les  moyens  de  justification  de  l'accusé  ; 
il  est  plus  étrange  encore  que  dans  un  siècle  de 
lumières  ,  un  abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  pa- 
négyristes. 

La  confiance  naîtra  ,  si  l'accusé  n'est  pas  réduit , 
pour  écarter  l'imputation  qui  lui  est  faite  ,  à  se  ren- 
fermer  dans  les  circonstances  de  l'inrputation  ;  si , 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  il  peut  faire 
parler  en  faveur  de  son  innocence  ,  sa  vie  toute 
entière  ;  s'il  a  le  droit  de  confronter  ,  pour  me 
servir  de  l'expression  d'un  magistrat  célèbre ,  le  crime 
qu'on  lui  suppose  avec  la  conduite  antérieure  qu'il 
a  tenue  ;  si  les  bonues  actions  ,  si  les  vertus  de- 
viennent utiles  et  peuvent  ainsi  servir  comme  de 
défenseurs  et  de  témoins  à  celui  qui  s'en  est  long- 
tems  environné. 

La  confiance  naîtra ,  si  le  magistrat  qui  applique 
la  loi  est  distingué  du  magistrat  qui  met  sous  la 
puissance  de  la  loi  ;  c'est-à-dire ,  du  magistrat  qui 
décrète  l'accusé.  Là  législation  criminelle  eàt  néces- 
sairement désastreuse  partout  où  la  distinction  dont 
il  s'agit  ici  n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant 
que  le  magistrat  qui  décrète  sera  le  même  que  celui 
qui  juge,  vous  aurez  toujours  à  craindre  que,  s'il 
a  décrété  sur  de  faux  soupçons ,  son  amour-propre 
ou  sa  prévention  ne  le  porte  à  justifier,  par  une 
condamnation  inique  ,  un  décret  injustement  lancé 
La  confiance  naîtra ,  si ,  non-seulement  le  magis- 
trat qui  décrète  est  distingué  du  magistrat  qui  appli- 
que la  loi  ,  mais  si  le  magistrat  qui  applique  la  loi 
ne  peut  le  faire ,  qu'autant  qu'un  ordre  de  personnes, 
des  jurés  ,  par  exemple  ,  auront  prononcé  sur  la 
validité  de  l'accusation. 

Parce  qu'il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose 
de  quelque  puissance  d'aimer  à  en  faire  usage  ,  il 
faut,  autant  qu'il  est  possible  , ne  pasmettrelejugel 
dans  une  position  où  il  soit  le  maître  de  multiplier 
à  son  gré  les  occasions  d'exercer  son  ministère  :  or, 
cet  inconvénient  ,  qui  laisse  une  si  grande  activité 
aux  passions  particulières,  cesse  absolument,  si ,  sem- 
blable au  glaive  qui  ne  peut  frapper  qu'autant  qu'il 
est  mu  par  une  force  étrangère ,  lé  juge  ne  peut 
déployer  l'autorité  de  la  loi ,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
terminé par  une  décision  qui  n'est  pas  son  ou- 
vrage. 

La  confiance  naîtra  si  par  la  méthode  qu'on  em- 
pluira  pour  former  l'ordre  de  personnes  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d'une  accusation,  il  se 
trouvé  qu'il  n'est  aucune  de  ces  personnes  qui  ne 
puisse  être  considérée  comme  du  choix  de  l'accusé  ; 
aucune  qui  ,  à  son  égard  ,  ne  soit  à  l'abri  de  tout 
boupçon  d'inimitié  ou  de  vengeance  ;  aucune  qui  , 
|)ar  rapport  à  lui,  ne  soit  clans  cet  état  d'impassi- 
liilité  si  désirable  pour  assurer  l'impartialité  des  ju- 
>;emeus.  C'est  surtout  par  de  telles  précautions  qu'on 
donné  à  l'homme  ,  faussement  accusé  ,  la  liberté 
(!  esprit  dont  il  a  besoin  pour  s'occuper  utilement 
de  sa  défense.  Ce  n'est  qu'autant  que  vous  le  laissez 
le  maître  de  rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent prononcer  sur  sou  sort ,  quiconque  peut  lui 
inspirer  le  plus  léger  sentiment  de  crainte,  que  vous 
inettez  une  véritable  sécurité  dans  sou  cœur  ,  et 
que,  fort  de  sou  iuuoceuce  ,  vous  faites  que,  parmi 
les  périls  de  l'accusation  même  la  plus  redoutable, 
jamais  il  n'apperçoit  dans  la  loi  qu'une  autorité  c[ui 
protège  ,  et  non  pas  un  pouvok  armé  pour  l'oppri- 
mer ou  le  détruire. 

Voilàquelques-uns  des  moyens  qu'on  peut  mettre 
en  œuvre ,  afin  d'entretenir  la  confiance  dans  l'ame 
des  accusés ,  et  concilier  ainsi  ce  qu'il  faut   faire 


pour  la  recherche  des  délits  et  la  punition  des  cou- 
liables  ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la  biberté  du  citoyen,' 
à  cette  liberté  pour  le  maintien  de  laquelle  toutes 
les  lois  sont  instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  facilement  qu'iln'estau- 
cun  des  moyensdont  nous  parlons  ici  ,  qui  ne  nous  ait 
été  fourni  par  la  jurisprudence  adoptée  en  Angle- 
terre et  dans  l'Amérique  libre ,  pour  la  poursuite  et 
la  punition  des  délits  :  c'est  qu'eu  effet ,  il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  eu  usage  parmi  nous 
qui  soit  humaine  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  juris- 
prudence qui  s'associe  d'une  manière  profonde  avec 
la  liberté  :  c'est  que  nous  n'avons  rien  de  mieux 
à  faire  en  ce  genre,  que  de  l'adopter  promptemeu* 
en  l'améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  ses 
détails  ;  en  perfectionnant,  par  exemple  ,  encore, 
s'il  est  possible  ,  cette  sublime  institution  des  jurés 
qui  la  rend  si  recommaudable  à  tous  les  liommes 
accoutumés  à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  législation 
et  les  principes  politiques  et  moraux  qui  doivent 
nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si  , 
dans  le  cas  oii  l'ordre  public  exigerait  qu'en  une 
certaine  partie  de  l'administration  de  la  justice,  on 
laissât  quelque  chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge, 
la  loi  ne  prenaitpas  de  telles  précautions  qu'il  devînt- 
comme  impossible  au  juge  d'abuser  ,  dans  les  cir- 
constances où  la  loi  s'en  rapporterait  à  sa  prudence, 
de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui  lui  serait  ' 
confiée. 

Ici  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet 
de  prévenir  les  crimes  ,  et  qui ,  si  elle  est  mal  insti- 
tuée ,  suffit  toute  seule  pour  dépraver  entièrement 
le  caractère  d'un  Peuple  ,  et  opérer  une  révolution 
profonde  dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
mœurs. 

C'est  à  notre  police  ,  si  inconsidérément  célé- 
brée ,  à  ses  précautions  minutieuses  pour  entre- 
tenir la  paix  au  milieu  de  nous ,  à  son  organisation 
tyranniqne  ,  à  son  activité  toujours  défiante  ,  et  ne 
se  développant  jamais  que  pour  semer  le  soupçon 
et  la  crainte  dans  tous  les  cœurs  ,  au  secret  odieux 
de  ses  punitions  et  de  ses  vengeances  ;  c'est  à  l'ia- 
fluence  de  toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si 
long-tems  l'anéantissement  du  caractère  national , 
l'oubli  de  toutes  les  ^■ertus  de  nos  pères  ,  notre  pa- 
tience honteuse  dans  la  servitude,  l'espritd'intrigiie 
substitué  parmi  nous  à  l'esprit  public  ,  et  cette  li- 
cence obscurequ'on  trouve  par-toutou  ne  règne  pas 
la  liberté. 

Quoi  tju'on  fasse  ,  il  entre  toujours  quelque  chose 
d'arbitraire  dans  la  police.  Comme  elle  n'est  insti- 
tuée ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  ,  que  pour  pré- 
venir les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  pré- 
paré par  une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible de  déterminer  ,  et  qui  ne  se  manifestent  qu'à 
mesure  qu'elles  se  produisent ,  comme  un  crime  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  l'effetd'une  passion  subite  ,  sup- 
pose toujours  un  désordre  antécédent  ;  comme  ici , 
c'est  essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police 
est  destinée,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  d» 
manières,  sans  que  pour  cela  celui  qui  le  trouble 
puisse  être  rriis  au  rang  des  coupables  ;  comme  ici 
dès-lors,  ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit,  mais 
d'avertissement ,  mais  de  correction  ,  mais  de  sur- 
veillance ;  on  conçoit  que  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  ,  tout  ce  que  peut  faire  la 
loi ,  c'est  de  bien  déterminer  les  objets  qui  sont  du 
ressort  cle  lapolice ,  de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il 
est  possible ,  et  d'arranger  les  circonstances  de  façon 
à  ce  que  le  choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon 
qu'il  peut  l'être. 

Or,  en  premier  lieu  ,  Jaloî  aura  rempli  son  objet, 
si  elle  dispose  tellement  l'ordre  social  ,  que  la  po- 
lice ait  peu  d'occupation.  Les  limites  de  la  police 
sétendent  d'autant  plus  que  l'ordre  social  est  plus 
mauvais.  Par-tout  où  la  loi  sagement  ordonnée  pour 
le  développement  facile  des  facultés  de  l'homme  , 
lui  fait  trouver  ,  à  côté  de  son  travail ,  une  subsis- 
tance assurée  et  des  jouissances  paisibles  ,  il  se  com- 
met peu  de  délits  ;  et  il  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réflé- 
chie des  gouverneroens  ,  et  leur  opposition  avec 
le  développement  naturel  de  nos  facultés  ,  qu'il 
faut  aller  chercher  la  cause  de  presque  tous  les 
crimes . 

En  second  lieu ,  la  loi  aura  remplie  son  objet ,  si 
elle  ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes 
magistrats  et  aux  mêmes  tribunaux  c[ui  sontchargés 
de  punir  les  crimes  ;  car  c'est  ainsi  que  la  police  se 
corrompt ,  parce  que  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son 
empire  ,  et  qu'elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant 
son  empire. 

Le  magistrat ,  qui  doit  prévenir  le  crime  ,  étant 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas 
distinguer  ces  deux  espèces  de  fonctions ,  à  ne  voir 
que  des  crimes  ,  où  il  lie  faut  voir  que  des  fautes  ; 
à  n'appercevoir  que  des  coupables ,  où  il  ne  faut 
appercevoir  que  des  hommes  qui  peuvent  le  deve- 
nu- ;  et ,  eu  confondant  ainsi  deux  ministères  très- 
différens,  à  ôter  à  la  police  ce  caractère  de  mo- 
dération et  de  douceur  qui  ,  seul  ,  peut  faire 
supporter  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  ses  fonc- 
tions. 

(  La  suitte  au  n"  prochain.  ) 
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En  troisième  lieu ,  la  loi  aura  rempli  son  objet ,  si 
elle  fixe  un  terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  an- 
nées ,  par  exemple  ,  après  lequel  les  juges  de  police 
cesseront  de  l'être  ;  et  si  elle  les  fait  dépendre  entiè- 
rement ,  et  sans  aucune  intervention  du  prince ,  de  la 
nomination  et  du  choix  du  Peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d'un  moment ,  et  que ,  destiné  à  rentrer  dans  la  classe 
ordinaire  des  citoyens ,  il  sent  qu'il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-même,  lorsqu'il  n'en 
disposera  plus ,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  en  abuse , 
et  qu'il  fasse  servir  à  ses  passions  particulières  une  au- 
torité qui  ,  dans  la  suite  ,  employée  par  un  autre , 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que  ,  d'un  autre  côté ,  le  choix  des  juges  de 
police  dépendra  essentiellement  du  Peuple ,  il  faut  s'at- 
tendre qu'en  ce  genre  il  choisira  toujours  les  meilleurs 
juges.  On  ne  gagne  le  Peuple  que  par  le  bien  qu'on 
lui  fait  ;  et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
confier  l'exercice  de  la  police  à  celui ,  par  exemple  , 
qui  se  serait  fait  remarquer  par  des  mœurs  dures ,  des 
actions  douteuses  ,  une  conduite  insolente  ou  inconsi- 
dérée. 

De  plus ,  il  y  a  une  raison  patticulière  pour  que  le 
Peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police ,  tandis  qu'au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nommination  des  autres  juges.  En  se  soumettant  à 
l'autorité  des  autres  juges ,  le  Peuple  ne  se  confie  qu'à 
la  loi ,  parce  que  les  autres  juges  ne  peuvent  agir  que 
par  elles  ;  mais  en  se  soumettant  à  l'autorité  néces- 
sairement un  peu  arbitraire  d'un  juge  de  police  ,  ce 
n'est  pas  à  la  loi  seulement ,  c'est  en  beaucoup  de 
circonstances  à  un  homme  que  le  Peuple  se  confi» 
Or,  on  voit  bien  que  cette  homme -là  doit  être  ab- 
solument de  son  choix. 

Enfin ,  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  organisé  ,  si 
les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs  jugemens. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'énoncer  cette  proposition  pour 
la  faire  adopter.  Une  Nation  oii  les  juges  ne  répon- 
draient pas  de  leurs  jugemens ,  serait,  sans  contredit, 
la  plus  esclave  de  toutes  les  Nations  ;  et  on  conçoit 
aisément  que  l'esprit  de  liberté  augmente  chez  un 
Peuple ,  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité  des  a- 
gens  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout  ;  s'il  faut  que  les 
juges  soient  responsables ,  il  convient  aussi  que  les  li- 
mites de  cette  responsabilité  soient  tellement  détermi- 
nées ,  qu'on  ne  puisse  pas  sans  cesse  les  inquiéter  à 
l'occasion  de  leurs  jugemens.  Tout  homme  qui  exerce 
des  fonctions  publiques  ,  doit  jouir  d'une  certaine  sé- 
curité en  les  exerçant  :  autrement  ,  trop  ordinaire- 
ment dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d'obéir  à  la  loi  , 
ce  serait  à  celui  qui  lui  inspirerait  quelque  crainte 
qu'il  obéirait. 

Rien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  même  tems  qu'on 
rend  les  juges  responsables  ,  que  cette  responsabilité 
soit  déterminée  de  façon  que ,  suffisante  pour  les  em- 
pêcher d'abuser  de  leur  ministère ,  elle  ne^  soit  cepen- 
dant pas  telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
loi  concernant  la  responsabilité  des  juges ,  cette  loi  de- 
vant-comprendre  un  plus  grand  nombre  de  circons- 
tances ,  selon  qu'on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir 
au  juge ,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plus 
ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que  ,  quoiqu'en  général  il 
paraisse  convenable  que  la  fonction  de  juge  soit  à  vie, 
à  cause  des  connaissances  malheureusement  assez  éten- 
dues qu'elle  suppose  ,  connaissances  qu'on  serait  peu 
jaloux  d'acquérir ,  si  elle  ne  devaient  procurer  dans  la 
société  un  état  permanent  à  celui  qui  les  possède  ;  ce- 
pendant il  serait  à  désirer  qu'après  un  certain  terme  , 
les  juges  eussent  besoin  d'être  confirmés. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses  ,  11  est  bien  peu  à 
craindre  que  le  juge  qu'une  bonne  opinion  environne , 
coure  le  risque  de  perdre  sa  place  ;  le  Peuple  a  trop 
d'intérêt  à  conserver  un  bon  juge.  11  n'y  aurait  donc 
que  le  mauvais  juge  qni  aurait  un  déplacement  à  re- 
douter ;  et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais 
juge ,  on  peut  prévariquer  en  tant  de  façons  dans  l'em- 
ploi du  pouvoir  judiciaire  ,  sans  paraître  néanmoins  of- 
fenser la  loi ,  sans  se  trouver  dans  aucune  circonstance 
où  l'on  soit  responsable  à  ses  yeux  ,   qu'il  faut  ici 


laisser  quelque  chose  a  faire  à  l'opinion  ,  et  souffrir 
que  celui  dont  la  conduite  n'a  pas  été  constamment 
assez  pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  soit 
forcé  à  certaine  époque  à  renoncer  à  un  ministère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inspire 
une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près ,  Messieurs  ,  les  écueils  qu'il 
faut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  judiciaire  ,  si , 
comme  je  l'ai  dit  en  commançant ,  on  veut  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  poli- 
tique ,  ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  marquer  les  écueils, 
c'est  nécessairement  tracer  la  route  -,  les  principes  ici 
se  montrent  à  mesure  que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or- 
ganisé toutes  les  fois  qu'il  l'est  d'après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir ,  il  est  donc 
nécessairement  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trou- 
vera bien  organisé  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  sera  d'après 
des  maximes  contraires. 


Ce  qu'il  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
bien  organisé. 

Ainsi  donc ,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j'ai  dit  , 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organisé ,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu ,  que  dans  son  organisât' on ,  comme 
dans  les  changemens  qu'il  peut  subir  ,  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  dépende  essentiellement  que  de  la  volonté 
de  la  Nation. 

En  second  lieu  ,  que  les  dépositaires  du  pouvoir  ju- 
diciaire ne  praticipent  en  ri  n  à  la  puissance  législative. 

En  troisième  lieu ,  que  les  tribunaux  ne  soient  com- 
posés que  d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu  ,  qu'il  ne  soit  pas  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la  justice. 

En  cinquième  lieu,  que  les  charges  de  magistrature 
ne  scient  pas  vénales  ,  et  que  le  droit  de  faire  rendre 
la  justice  ne  soit  la  propriété  ou  la  prorogative  d'au- 
cun citoyen  dans  l'État. 

En  sixième  lieu  ,  que  le  prince  ,  seul ,  nomme  les 
juges  ;  mais  qu'il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  désignées  par  le  Peuple ,  c'est- 
à  -  dire  ,  par  ses  représentans.    ' 

En  septième  lieu  ,  que  les  tribunaux  soient ,  le  plus 
qu'il  sera  possible  ,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu  ,  que  la  jusrice  soit  rendue  gra- 
tuitement. 

En  neuvième  lieu  ,  que  l'instruction  des  affaires  , 
tant  criminelles ,  que  civiles ,  soit  toujouis  publique. 

En  dixième  lieu  ,  qu'aucun  juge  ,  en  matière  civile 
ou  criminelle ,  n'ait  le  droit  d'interpréter  la  loi ,  ou 
d'en  étendre  les  dispositions  à  son  gré. 

En  onxième  lieu  ,  qu'en  matière  criminelle  ,  les 
formes  de  la  procédure  soient  telles ,  qu'elles  procu- 
rent une  instruction  qui  soit  autant  à  la  décharge  qu'à 
la  charge  de  l'accusé  ;  et  parce  qu'il  n'y  a  que  les 
formes  de  jugemens  par  jurés  ou  par  pairs ,  qui  ,  à 
cet  égard  ,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de  l'hu- 
manité ,  qu'en  matière  criminelle  ,  nulle  autre  procé- 
dure ne  soit  admise  que  la  procédure  par  jurés. 

En  deuxième  lieu  ,  que  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  just  ce  ,  oii  il  faut  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge,  c'est-à-dire,  en 
matière  de  police  ,  le  juge  soit  amovible  après  un 
tems  désigné,  et  qu'il  ne  soii  choisi  que  par  le  Peuple, 
sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enfin  ,  et  en  dernier  lieu  ,  qu'en  quelque  matière 
que  ce  soit  ,  les  juges  soient  responsables  de  leurs  ju- 
gemens. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuellement 
autant  de  vérités  démontiées. 

Or ,  de  ces  vérités  démontrées  ,  résulte  ,  pour  le 
pouvoir  judiciaire ,  le  projet  de  constitution  suivant. 

Projet  de  constitution  du  pouvoir  judiciaire. 

TITRE    PREMIER. 

Dis  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  Nation  seule  a  le  droit  de  constituer  des  tribu- 
naux. Les  tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir 
la  puissance  législative.  Les  juges  mêmes  ne  pourront 
entrer  à  l'Assemblée  nationale  tant  qu'ils  rempliront 
les  fonction^  de  juges.    Les  offices   de  judicature  ne 


pourront  être  vendus,  La  justice  sera  rendue  au  nom 
du  roi  seul,  La  jus-ice  sera  rendue  gratuitement ,  et 
les  Assemblées  provinciales  fixeront  les  honoraires  des 
juges.  L'instruction  se  fera  publiquement.  Le  rappor- 
teur sera  obligé  de  porter  son  avis  à  l'audience.  Il  ne 
sera  permis  à  aucun  juge  d'interpréter  la  loi.  Tous  les 
juges,  sans  exception ,  seront  responsables  de  tous  leurs 
jugemens. 

TITRE    IL 

Des  tribunaux. 

Le  royaume  sera  divisé  WF  plusieurs  provinces  ; 
chaque  province  aura  sa  cour  de  justice ,  et  en  outre 
la  province  sera  divisée  par  cantons ,  et  chaque  can- 
tons aura  un  tribunal  inférieur  composé  d'un  juge -de- 
paix  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des  tribunaux  de  com- 
merce et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  seront 
supprimés.  Le  juge-de-paix  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  jusqu'à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribunaux 
du  second  ordre  jusqu'à  concurrence  de  2,000  liv. 
Les  avocats  cesseront  de  faire  des  corporations.  Au- 
cune femme ,  aucun  fils ,  etc.  ne  pourra  plaider  contre 
son  mari ,  contre  son  père,  qu'après  s'être  pésenté  de- 
vant le  juge -de  paix,  lequel  cherchera  à  les  concilier, 
et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  poursuite  judiciaire 
pendant  un  mois ,  afin  de  prévenir  une  explosion  dan- 
gereuse pour  les  familles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  juris- 
consultes pour  défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  l'utt 
des  avocats  du  roi,  et  à  cet  effet,  d'année  en  année, 
à  tour  de  rôle ,  l'un  des  avocats  du  roi  sera  chargé  de 
plaider  la  cause  des  pauvres. 

TITRE    in. 

Des  matières  criminelles. 

Il  n'y  aura  d'autres  juges  que  les  juges  -  de  -  paix  , 
devant  lesquels  sera  traduit  le  coupable  ;  il  sera  ren- 
voyé en  donnant  caution  ou  mis  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, à  moins  que  le  juge-de-paix  n'ait  les  preuves  de 
son  innocence  ;  il  fera  informer  les  cours  supéiieures 
dans  les  vingt  -  quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera 
déclaré  coupable  que  par  ses  pairs.  Il  sera  incessam- 
ment pourvu  à  ce  que  la  Nation  jouisse  le  plus 
promptement  de  la  procédure  par  jurés.  Les  peines  se- 
ront douces  ,  la  mort  siit^le  sera  le  dernier  supplice.  ' 
En  attendant  les  réformes,  l'ordonnance  de  1670  sera 
suivie  ,  à  l'exception  des  articles  contraires  à  l'esprit 
de  modération.  Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne 
pourra  être  prononcé  que  par  tiois  juges  à  la  plura- 
lité de  deux.  Les  accusés  jouiront  d'un  conseil.  L'exa- 
men des  faits  justificadfs  ne  sera  plus  renvoyé  après 
la  confrontation, 

TITRE    IV. 

Des  jugemens  de  police. 

La  police  sera  exercée  au  nom  des  municipalités  ; 
les  juges  de  police  seront  les  juges  -  de  -  paix  :  leur 
canton  sera  divisé  par  district. 

TITRE    V. 

Dt  l'élection. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans.' 
Les  juges  des  cours  de  justice  seront  nommés  par  le 
roi  :  les  juges  de  commerce  et  d'amirauté  seront  nom- 
més par  les  négocians  et  les  capitaines  de  vaisseaux ,  etc. 

C'est  à  regret ,  continue  M.  Bergàsse  ,  qu'en  nous 
occupant  de  la  constitution  de  ce  pouvoir ,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  ordre  de 
choses  absolument  différent  de  celui  qui  est  établi'  de- 
puis si  long -tems  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplement  au 
lieu  de  détruire  ,  pour  reconstruire  de  nouveau  ,  nous 
l'eussions  fait  d'autant  plus  volontiers ,  que  la  Natioa 
n'a  sans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit  à  ses 
magistrats.  Combien ,  dans  les  tems  de  trouble  et  d'a- 
narchie ,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire  ;  combien  ,  dans 
des  tems  de  despotisme  ,  et  quand  l'autorité  ,  mécon- 
naissant toutes  les  bornes ,  menaçait  d'envahir  tous  les 
droits ,  leur  courage  ,  leur  fermeté  ,  leur  dévouement 
patriotique  ,  ont  été  utiles  à  la  cause  ,  toujours  trop 
abandonnée  des  Peuples  ;  avec  quelles  heureuses  pré- 
cautions ils  se  sont  occupés  de  conserver  au  milieu  de  î 
nous  ,  en  maintenant  les  anciennes  maximes  de  nos 
pères ,  cet  esprit  de  liberté  qui  se  déploie  aujourd'hui 
dans  tous  les  cœurs  d'une  manière  si  étonnante  et  si 
peu  prévus  1 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  méritent  cer- 
tainement de  notre  part  une  grande  reconnaissance. 


Malheureusement  ',  quand  on  est  appelé  à  fonder  sur 
des  bases  durables  la  prospérité  d'un  Empire,  ce  n'est 
pas  de  reconnaissance  qu'il  faut  s'occuper,  mais  de 
justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  doit  à  plusieurs ,  mais 
ce  qu'on  doit  à  tous ,  qui  peut  devenir  la  règle  de 
«os  déterminations;  ec  les  magistrats  eux-mêmes  rfôus 
blâmeraient  certainement ,  si ,  empêchés  par  les  égards 
que  nous  faisons  profession  d'avoir  pour  eux  ,  nous 
ne  remplissions  pas  la  tâche  qui  nous  est  imposée 
dans  toute  son  étendue. 

Or  ,  Il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler  ,  et  les  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  le  démontrent  avec 
trop  d'évidence ,  les  circonstances  présentes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que  nous  avons  si 
long-tems  respecté.  Notre  magistrature  était  forte- 
ment instituée  pour  résister  au  despotisme;  mais  main- 
tenant qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme ,  si  notre  ma- 
gistrature conservait  toute  la  force  de  son  institution, 
remploi  de  cette  force  pourrait  facilement  devenir  dan- 
gereuse à  la  liberté*  ||Â 

Il  est  donc  indisp^Eble  qu'une  révolution  absolue 
s'opère  dans  le  système  de  nos  tribunaux  ;  mais  elle 
ne  peut  s'opérer  en  un  moment ,  et  d'autres  établis- 
semens  doivent  être  préparés  avant  que  vous  puissiez 
vous  occuper  du  nouvel  ordre  judiciaire  qui  vous  est 
proposé. 

Cependant ,  jamais  empire  ne  s'est  trouvé  dans  un 
«tat  de  dissolution  plus  déplorable  que  celui-ci:  tons 
les  rapports  sont  brisés ,  toutes  les  autorités  mécon- 
nues ,  tous  les  pouvoirs  sont  anéantis  ;  on  renverse 
toutes  les  institutions  avec  violence  ;  on  commande 
tous  les  sacrifices  avec  audace  ;  on  s'affranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de 
nouveaux  excès ,  de  nouvelles  proscriptions  ,  de  nou- 
velles vengeances  ;  les  crimes  se  multiplient  de  toutes 
parts  ;  et  la  palme  de  la  liberté  ne  s'élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de  pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordres  et  d'anarchie  ,  et 
tjuand  jamais  la  justice  n'eut  besoin  de  se  déployer 
avec  un  appareil  plus  imposant,  que  vous  teste- 1- il 
à  faire  ?  Ce  que  vous  avez  déjà  fait  en  partie ,  Mes- 
sieurs ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut  -  être  pas  fait 
d'une  manière  asse?  expresse.  Il  vous  reste  à  deman- 
der un  dernier  acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  ma- 
gistrats qui ,  en  tant  d'occasions ,  nous  ont  donné  des 
preuves  si  éclatantes  de  leur  amour  pour  le  bien  pu- 
blic. Ils  voient ,  comme  nous ,  que  les  provinces  veu- 
lent une  magistrature  nouvelle ,  et  qu'en  vous  propo- 
sant une  autre  constitution  du  pouvoir  judiciaire ,  nous 
ne  fesons  que  céder,  au  vœu  généralement  exprimé  de 
nos  commettans  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissi- 
muler qu'une  révolution  dans  l'administration  de  la 
justice ,  devient  inévitable  ;  mais  ils  voient  en  même 
tems ,  comme  nous ,  que  si ,  jusqu'à  l'époque  de  la 
création  de  cette  nouvelle  magiitrature ,  les  tribunaux 
demeuraient  sans  exercice,  il  serait  impossible  de  cal- 
culer les  maux  de  toute  espèce  qu'une  telle  inaction 
pourrait  produire  :  or ,  ils  sont  citoyens  comme  ils  sont 
magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour 
rappeller  la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens  ;  et  il 
nous  semble  qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  ré- 
pondre à  votre  invitation  ,  qu'il  y  a  pour  eux  une 
véritable  grandeur ,  dans  l'instant  même  ou  la  Nation 
exige  de  leur  part  d'importans  sacrifices  ,  à  s'occuper 
du  bien  public  avec  autant  de  zèle,  que  si  leur  dé- 
vouement devait  leur  obtenir  ,  ou  une  autorité  plus 
puissante*,  ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux  mêmes ,  si  la  force  publique  ne  les  environne  ; 
il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à  la  force  pu- 
blique tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessùre  pour  agir 
avec  efficacité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion 
personnelle  :  on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ;  mais  je  sais  que  tous  les  mou- 
veroens  des  Peuples  ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ; 
mais  je  sais  qu'une  grande  anarchie  produit  prompte- 
ment  une  grande  lassitude ,  et  que  le  despotisme ,  qui 
est  une  espèce  de  repos  ,  a  presque  toujours  été  le 
résultat  nécessaire  d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc 
bien  plus  important  qu'on  ne  le  pense  de  mettre  fin 
aux  désordres  dont  nous  gémissons  ;  et  si  on  ne  peut 
y  parvenir  qu'en  rendant  quelqu'activité  à  la  force  pu- 
blique ,  il  y  a  donc  une  véritable  inconséquence  à 
souffrir  qu'elle  demeure  plus  long-tems  oisive. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peut  encore  de- 
venir dangereuse.  D'abord ,  je  ne  sais  pourquoi ,  je 
pense  que  les  hommes  qui  se  défient  toujours  sont 
nés  pour  la  servitude  ;  que  la  confiance  est  l'apanage 
des  grands  caractères  ,  et  que  ce  n'est  que  pour  les 
hommes  à  grands  caractères  que  la  providence  a  fait 
la  liberté.  Et  puis,  qu'a-t-on  à  redouter,  quand  tous 
les  citoyens  sont  à  leur  poste  ,  quand  une  profonde 
révolution  s'est  faite  dans  les  habitudes  sociales ,  quand 
les  préjugés  auxquels  nous  obéissions  ,  ne  sont  déjà 
plus  que  d'antiques  erreurs  ;  quand  ,  à  force  d'expé- 
riences d'infortunes ,  on  est  enfin  parvenu  ,  non  pas 
simplement  à  connaître  ,  mais  à  sentir  qu'on  ne  peut 
être  heureux  qu'avec  la  liberté .' 

Le  discours  de  M.  Bergasse  est  vivement  applaudi  ; 
l'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

On  fait  différens  rapports. 


Î74 

Plusieurs  nobles  de  Bretagne  ont  été  arrêtés  par  la 
milice  bourgeoise. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  tjue  cette  affaire 
sera' renvoyée  au  ministre  ,  et  que  M.  le  président 
communiquera  ce  renvoi  aux  membres  des  comités 
permanens  de  Nantes  et  de  Saint -Malo,  en  leur  an- 
nonçant que  l'opinion  de  l'Assemblée  était  que  les  gen- 
tilshommes détenus  devaient  êtr^,  libres  de  se  tendre 
où  bon  leur  semblerait. 

M.  le  baron  de  Marguerites  fait  ensuite  lecture  d'une 
lettre  signée  de  MM.  les  gentilshommes  Bretons ,  ac- 
tuellement à  Brest ,  par  MM.  les  officiers  de  l'artillerie 
et  du  génie ,  des  régimens  de  Normandie  et  de  Beauce , 
et  par  le  commandant  en  second  de  la  marine  ;  dans 
cette  lettre  MM.  les  gentilshommes  Bretons  se  plaignent 
amèrement  du  soupçon  injurieux  que  l'on  voudrait  ré- 
pandre sur  la  noblesse  de  la  province ,  relativement  au 
complot  formé  contre  le  port  de  Brest ,  d'après  l'an- 
nonce vague  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  :  ils 
ajoutent  que  de  pareils  bruits  ne  sont  propres  quà  se- 
mer la  défiance  et  la  division  entre  les  diverses  classes 
de  citoyens  d  une  grande  province ,  ainsi  qu'à  donner 
lieu  à  des  actes  répréhensibles  ,  également  contraires  à 
la  liberté  individuelle ,  à  l'ordre  public  et  à  l'honneur 
national  ;  qu'en  conséquence  il  est  urgent  d'engager  M. 
le  duc  de  Dorset  à  donner  des  renseignemens  plus, 
précis  relativement  au  complot  qui  a  ,  dit  -  on  ,  me- 
nacé le  port  de  Brest,  afin  que  s'il  est  avéré  qu'aucun 
gentilhomme  Breton  ne  s'est  rendu  coupable  de  cette 
affreuse  trahison  ,  un  témoignage^  public  anéantisse 
promptement  les  effets  de  la  calomnie  ;  et  afin  aussi , 
que  si  quelque  gentilhomme  se  trouve  convaincu  d'a- 
voir trempé  dans  ce  complot  criminel ,  son  nom  soit 
voué  à  1  exécration  publique ,  la  noblesse  n'ayant  rien 
de  plus  à  cœur  que  d'appeler  sur  la  tête  du  coupable , 
la  vengeance  des  lois. 

Une  lettre  datée  de  Rennes ,  signée  par  les  com- 
missaires des  États  de  Bretagne ,  témoigne  les  mêmes 
sentimens  ,  et  annonce  qu'ils  ont  cru  se  devoir  à  eux- 
mêmes  et  à  leurs  concitoyens ,  d'exciter  les  recher- 
ches de  tous  ceux  qui  pounaient  concourir  à  dévoiler 
une  trame  aussi  odieuse ,  et  qu'ils  se  sont  adressés  à 
cet  effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  et  de 
Saint-Priest,  ministres  du  roi,  ainii  qu'à  M.  le  comte 
de  Thiars ,  commandant  en  chef  en  Bretagne. 

L'Assemblée ,  après  une  longue  discussion  ,  a  cru 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibéiet,  et  il  est  arrêté  que 
M.  le  président  communiquera'  en  réponse  cette  déci- 
sion tant  à  MM.  les  commissaires  des  États  de  Bre- 
tagne qu'à  MM.  les  gentilshommes  Bretons  actuelle- 
ment à  Brest. 

La  séance  est  levée  après  un  rapport  sur  une  vé- 
rification de  pouvoir. 


SÉANCE  DU  MARDI  i8  AOUT. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  le 
le  comte  de  Lally  -  Tollendal  et  M.  l'abbé  Sieyes  sor- 
tent de  place  ,  le  tems  d'exercice  de  leurs  fonctions 
étant  expiré  ;  que  M.  l'abbé  de  Montesquiou  aban- 
donne aussi  te  secrétariat  par  la  voie  du  sort ,  et  qu'il 
sont  remplacés  par  MM.  l'évêque  d'Autun ,  le  comte 
de  Montmorency  et  l'abbé  de  Barmont.  i 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  adresses  envoyées 
par  plusieurs  villes,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille.  Ensuite  M.  le  président  rappelle  que  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  ,  ( 

M.  de  Crinières.  La  déclaration  des  droits  est  un 
acte  dans  lequel  il  faut  énoncer  les  droits  de  l'homme 
tels  qu'ils  sont.  Sans  cela  cette"  déclaration  devient 
inufile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  déclaration  que 
l'on  nous  présente.  On  nous  dit  d'abord  :  c'est  une 
suite  de  principes. 

Un  principe  est  l'expression  d'une  vérité.  Un  droit 
est  l'effet  d'une  convention.  Avec  l'un  ,  on  raisonne  , 
on  discute  ;  avec  l'autre  ont  agit.  L'on  nous  a  parlé 
souvent  de  la  déclaration  des  droits  de  l'Amérique.  Si 
elle  est  ainsi  rédigée ,  je  la  crois  absurde  ;  elle  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Le  maintien  de  la  liberté  dépend  de  deux  choses  ; 
de  la  déclaration  des  droits  (  tout  homme  doit  les  con 
naite  )  et  de  la  constitution. 

Nos  droits  sont  invariables ,  toujours  constans ,  fou- 
jours  les  mêmes ,  et  cependant  ils  augmentent  ou  ils 
diminuent  selon  l'opinion  des  auteurs  des  déclarations 
des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a  présenté  un 
projet  de  dix  -  neuf  articles  ,  un  membre  nous  en  a 
montré  un  de  vingt ,  un  autre  de"  trente  ;  enfin  on 
les  a  portés  jusqu'à  soixante  -  seize. 

Un  droit  est  le  résultat  d'une  convention  ;  il  en  est 
de  deux  sortes  ;  celles  qui  sont  nécessaires  ,  et  celles 
qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  laquelle  la 
société  ne  peut  exister ,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  ,  la  volonté  générale ,  la  volonté  de 


tous.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  particu- 
liers à  paiticuliers. 

Il  est  donc  aussi  essentiellement  deux  sortes  de 
droits.  Or ,  s'il  faut ,  dans  la  déclaration  des  droits , 
y  expliquer  ceux  de  la  dernière  classe  ,  cette  décla- 
ration deviendrait  incomplette  ,  parce  qu'on  ne  peut 
les  expliquer  tous  ;  incertaine  ,  parce  qu'on  peut  les 
modifier ,  les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veilles ,  et  je  n'ai  pas  trouvé 
d'autres  projets  plus  convenables  que  la  déclaration 
suivante ,  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

«  Les  Français  considérant  qu'il  leur  est  impossible 
de  s'assembler  dans  un  même  lieu ,  et  qu'ils  ont  nom- 
mé des  rcprésentans  par  province  pour  promulguer, 
leurs  lois ,  et  les  constituer  en  Peuple  libre  ; 

Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  de- 
vient la  volonté  générale  ;  que  chaque  citoyen  doit 
y  être  soumis.  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  constitution  ,  à  la  régénération  des  lois , 
et  à  la  création  des  nouvelles  ;  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  au  Peuple;  que  l'époque  des  Assem- 
blées nationales  ne  peut  être  déterminée  que  par  le 
Peuple  ;  que  l'Impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  con- 
sentement du  Peuple.  Enfin  que  ces  droits  étant  na- 
turels ,  érant  imprescriptibles ,  ce  n'est  que  par  leur 
réunion  qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.  » 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  av^s  proposées 
autrefois  sous  un  autre  titre ,  et  que  je  vous  propose 
maintenant  sous  le  titre  de  déclaration  des  droits. 
Veut -on  s'en  écarter?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité  de 
ces  vues  ,  j'ai  l'honneur  de  lui  déclarer  que  ce  n'est 
pas  sans  peine  que  l'on  parvient  à  des  idées  simples. 

M.  Duport.  Il  faut ,  avant  tout ,  déterminer  les  points 
de  discussion.  Il  me  semble  que  l'ont  peut  les  réduire 
à  ceci  ; 

i".  Examiner  le  plan  Ou  le  système  générale  de 
l'ouvrage. 

2°.  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  de  chaque  article. 

3°.  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  marche  pour  abréger  et  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  notre  travaiL 

En  rentrant  dans  la  première  pjrtie ,  je  me  demande 
ce  que  l'on  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois ,  comme  le  ptéopinant ,  que  c'est  l'expression  dé 
tout  ce  qui  appartient  à  l'homme  en  société  ;  c'est  ce 
qu'il  peut  faire  ;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut ,  si  ce  n'est 
par  violence ,  lui  empêcher  de  faire  ;  mais  les  droits 
ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  déclarations  , 
prce  que  la  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette 
a  des  révolutions,  il  suffirait  de  dire  que  l'on  est  sou- 
m  s  à  des  lois  ;  mais  vous  avez  porté  vos  vues  plus 
loin  :  vous  avez  cherché  à  prévoir  toutes  les  vicissi- 
tudes ;  vous  avez  voulu  enfin  une  déclaration  conve- 
nable à  tous  les  hommes ,  à  toutes  les  Nations.  Voilà 
l'engagement  que  vous  avez  pris  à  la  face  de  l'Europe. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  composer  avçc  les  circonstances  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  tems  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différens  projets  que  l'on 
nous  a  piésentés ,  Ion  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels ,  sans  lesquels  l'homme  n'est  pas  essentielle- 
ment libre  ;  sans  doute  il  est  difficile  de  les  saisir  tous  ; 
mais  il  me  semble  que  je  pourrais  les  saisir  plus  fa- 
cilement si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  sont  les 
droits  avec  lesquels  ou  sans  lesquels  vous  êtes  libres 
ou  vous  ne  l'êtes  pas  ? 

L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  comprendre 
tous  les  droits  quelconques.  Qu'importe  qu'ils  soient 
contraires  à  la  constitution  i'  La  déclaration  est  pour 
les  établir ,  la  constitution  est  pour  les  modifier  et  les 
circonscrire.  Ainsi ,  par  exemple  ,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  que  tout  citoyen  a.  le  droit  de 
faire  le  commerce.  C'est  à  la  constitution  à  restreindre 
ce  droit,  si  toutefois  il  peut  être  restreint;  mais  comme 
il  ne  doit  pas  l'être ,  alors  vous  n'annoncez  que  ce  que 
tout  le  monde  sait ,  puisque  la  loi  n'a  pas  le  pouvoir 
d'empêcher  de  faire  le  commerce.  Ce  sont  là  les  ré- 
flexions générales  que  je  me  suis  permises  sur  la  dé- 
clarations des  droits. 

Si  j'entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier , 
j'y  trouve  des  maximes  qui  sont  isolées  ,  et  qui  de- 
viennent particulières  à  différentes  branches  d'adminis- 
tration. D'ailleurs  ,  tous  les  droits  de  l'homme  n'y 
sont  pas  exprimés.  D'après  cela,  adopterons  -  nous  le 
plan  du  comité  des  cinq  ;  ce  plan  est  vicieux,  puis- 
qu'il ne  répond  pas  à  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée.  Ainsi  nous  voilà  au  point  oii  nous  en  étions 
quand  nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq ,  avec 
cette  consolation  cependant  ,  que  la  déclaration  qui 
nous  a  été  présentée  est  peut  -  être  la  moins  défec- 
tueuse. Je  crois  donc  que  pour  terminer ,  il  faut  re- 
mettre l'ouvrage  dans  les  mains  d'un  plus  petit  nombre 
qui  le  travaillera  encore  ;  et  c'est  le  moyen  ,  lorsqu'il 
y  aura  moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des 
rédacteurs ,  qu'il  règne  plus  de  clarté  ,  plus  d'ordre  et 
plus  de  solidité  dans  la  déclaration. 


M.  Faite  Grégaire.  L'homme  n'a  pas  été  jeté  au  ha- 
sard sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe.  S'il  a  des  droits, 
il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  tient  ;  s'il  a  des  de- 
voirs ,  il  faut  lui  rappeller  celui  qui  les  lui  prescrit. 
Quel  nom  plus  auguste,  plus  grand  peut- on  placer  à 
la  tête  de  la  déclaration ,  que  celui  de  la  divinité ,  que 
ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature  ,  dans  tous 
les  cœurs  ,  que  l'on  trouve  écrit  sur  la  terre ,  et  que 
nos  yeux  fixent  encore  dans  les  deux. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  députe  du  Limousin,  La 
leaure  très -rapide  que  l'on  nous  a  donnée  de  la  dé- 
claration des  droits ,  ne  me  permet  d'y  faire  que  de 
légères  observations. 

D'abord ,  on  dit  que  le  premier  motif  de  cette  dé- 
claration est  pour  rétablir  les  droits  des  hommes.  Ces 
droits  sont  inaliénables  ;  jamais  ils  ne  peuvent  être  a- 
néantis.  On  peut  perdre  la  liberté,  mais  on  n'en  perd 
jamais  le  droit  :  mais  jamais  les  Français  n'ont  con- 
senti à  en  sacrifier  l'exercice  au  despotisme  des  rois 
et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  de  mettre  au 
teu  de  rétablit  le  mot  rappelle. 

Je  ferai  encore  quelquer  courtes  observations  sur 
l'article  19.  Un  membre  ,  qui  a  l'habitude  de  séduire 
par  son  éloquence  (  M.  le  comte  de  Mirabeau  ) ,  vous 
a  dit  que  les  municipalités  n'offrent  que  des  corps  d'a- 
tistocratie.  Cette  vérité  a  été  unanimement  sentie  ,  et 
cependant  il  propose  de  mettre  l'armée  sous  la  dé- 
pendance des  municipalités.  Cela  est  contraire  au  ser- 
ment que  les  troupes  doivent  prêter  ;  cela  est  con- 
traire ,  enfin  ,  à  la  nature  des  choses.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif peut  ,  sans  contredit  ,  fixer  le  nombre  des 
troupes ,  déterminer  leur  traitement  ;  mais  le  gouver- 
,  nement  en  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
donc  encore  la  suppression  de  cet  article. 

La  liberté ,  a  dit  M.  de  Jessé ,  est  une  liqueur  gé- 
néreuse qlii  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

Ce  n'est  pas  en  faisent  retentir  le  cri  de  la  liberté 
que  l'on  n'appaisera  le  feu  des  provinces.  L'homme 
se  laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs. 
Soyez  sans  cesse  à  côté  de  lui ,  la  main  sur  le  col , 
l'œil  sur  son  visage  ,  votre  cœur  contre  son  cœur , 
c'est  alors  qu'il  jouit  de  la  liberté  ,  sans  se  livrer  à 
ses  excès.  Je  demande  donc  que  l'on  retranche  ces 
mots  dans  le  sixième  article  ,  et  par  conséquent  peut 
résister  à  toute  oppression. 

Ce  n'est  pas  dans  des  tems  aussi  difficiles  qu'il  con- 
vient de  publier  de  pareilles  vérités.  Toute  la  France 
est  en  armes ,  la  fermentation  agite  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Soyons  calmes  et  nous  serons  libres  ;  soyons 
modérés ,  et  nous  serons  inexpugnables.  N'imitons  pas 
ces  enfans  qui  jouent  avec  des  armes  qui  ne  doivent 
être  maniées  que  par  des  hommes  faits.  L'empire  de 
l'abus  avait  été  long- tems  le  législateur  de  cet  em- 
pire ;  pour  remédier  à  ces  maux  ,  n'en  fesons  pas 
naître  de  plus  grands  Votre  corps  politique  est  près 
d'expirer  ,  fatigué  des  convulsions  qui  se  sont  succé- 
dés rapidement,  laissons -lui  rappeler  ses  forces;  c'est 
le  seul  moyen  de  retrouver  la  paix. 

Je  présente  mon  avis  avec  la  modestie  qui  m'ap- 
partient ,  et  je  conclus  à  la  radiation. 

M.  le  marquis  de  Bonrmy.  Vous  aviez  sous  les  yeux 
bien  des  projets.  Le  choix  vous  a  paru  difficile  ,  et 
pour  terminer  vous  avez  nommé  un  comité  qui  ré- 
soudrait toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce  co- 
mité vient  de  vous  offrir  son  ouvrage  ;  mais  il  n'est 
pas  parfait ,  il  ne  remplit  par  notre  attente  ;  je  dirai 
même  que  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  demandé. 
Nous  voilà  donc  au  point  oîi  nous  en  étions  lorsque 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  cette 
irrésolution  ,  nous  avons  promis  à  la  France  une  dé- 
claration des  droits  ;  nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  Il  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a  fourni  deux  dignes 
d'éloges.  M.  Tabbé  Sieyes  en  a  également  donné  une 
qui  n'a  pas  para  inférieure  ;  enfin  celle  de  notre  co- 
mité des  cinq  ne  doit  pas  être  oubliée. 

Je  proposerais  donc  que  l'on  choisit  parmi  ces 
déclarations  ,  que  l'on  en  prît  une  ,  et  que  l'on  déli- 
bérât article  par  article  :  avec  ce  moyen  le  plan  serait 
déjà  tracé,  l'ouvrage  serait  ébauché;  il  ne  faudrait  que 
le  perfectionner. 

M,  .Rabaud  de  Saint  -  Etienne,  Les  réflexions  des 
préopinans ,  la  multitude  des  projets  ,  le  comité  que 
vous  avez  nommé ,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  déjà 
été  faites ,  vous  font  comprendre  que  l'ouvrage  de  la 
déclaration  n'était  pas  facile. 

Peut-être  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasarde- 
rai-je  beaucoup  ;  niais  actuellement  il  serait  dangereux 
de  se  taire  ;  tout  citoyen  est  comptable  de  sa  façon 
de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits ,  parce  que  vos  cahiers  vous  imposent  le  de- 
voir de  la  faire  ;  et  vos  cahiers  vous  en  ont  parlé , 
parce  qUe  la  France  a  eu  pour  exemple  l'Amérique. 
Mais  que  l'on  ne  dise  pas  pour  cela  que  notre  décla- 
ration doit  être  semblable.  Les  circonstances  ne  sont 
pas  les  mêmes  ;  elle  rompait  avec  une  métropole  é- 
loignée  ;  c'était  un  Peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveller  tout. 

Cependant  il  y  a  une  circonstance  qui  nous  rap- 


proche  de  leur  révolution  ;  c'est  que ,  comme  les  A- 
méricains  ,  nous  voulons  nous  régénérer  ;  la  déclara- 
tion des  droits  est  donc  essentiellement  nécessaire.  On 
se  demande  ce  que  cela  signifie  :  l'ont  craint  que  l'es- 
prit ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que  Ton  en 
peut  tirer.  Certes ,  quand  elles  seront  annoncées  à  la 
nation  d'une  manière  claire  et  précise  ,  il  n'y  aura  ni 
erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  répète  ,  une  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  est  absolument  né- 
cessaire. 

La  première  idée  qu'elle  rappelle  ,  c'est  moins  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer  ;  car  elle  est  une 

f>artie  intégrante  de  la  constitution  ;  et  les  principes  de 
a  constitution  doivent  renfermer  toutes  les  maximes 
du  gouvernement. 

Quel  serait  l'eut  d'un  Peuple  naissant  ?  S'occuperait- 
il  à  déclarer  ses  droits  ?  Non  ^  sans  doute  :  il  jeterait 
les  bases  sur  lesquelles  il  voudrait  faire  reposer  ses  lois. 

Nous  n'avons  pas  été  assez  loin.  Il  ne  s'ensuit  pas , 
de  ce  que  les  Américains  n'ont  déclaré  que  les  droits 
de  l'homme,  que  nous  devions  en  rester -là.  La  dé- 
claration des  droits  ne  doit  être  ,  en  quelque  sorte , 
que  le  préambule  de  la  constitution. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla- 
ration ,  elle  ne  doit  pas  suivre  servilleraent ,  et  se  bor- 
ner à  l'exemple  des  États  -  Unis, 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  présentées  il 
y  a  un  premier  défaut  ;  tantôt  les  articles  qui  les  com- 
posent sont  ou  moyens ,  ou  conséquences ,  ou  prin- 
cipes. Je  pense ,  en  outre  ,  que  le  préliminaire  de  la 
constitution  doit  avoir  un  plan ,  un  ordre  quelconque , 
et  il  n'y  en  a  aucun. 

En  outre  ,  si  les  idées  qu'elles  présentent  en  sont 
vraies  ,  l'ensemble  est  impossible  à  saisira 

De  plus ,  je  souhaiterais  de  la  clarté ,  tant  de  vé- 
rité ,  de  netteté  dans  les  principes  et  les  conséquences , 
que  tout  le  monde  pût  les  saisir  et  les  apprendre  ; 
qu'ils  devinssent  l'alphabet  des  enfans  ,  qu'ils  fussent 
enseignés  dans  les  écoles. 

.  C'est  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu'il  naî- 
trait une  race  d'hommes  forts  et  vigoureux ,  qui  sau- 
raient bien  défendre  la  liberté  que  nous  leur  aurions 
acquise  ;  toujours  armés  de  la  raison ,  ils  sauraient  re- 
pousser le  despotisme  ,  qui ,  des  pieds  du  trône ,  s'é- 
tend dans  les  différentes  ramifications  du  gouvertiement. 

Il  faut  encore  éviter  un  autre  Inconvénient  :  c'est  ce- 
lui de  rétrécir  la  déclaration  des  droits  ;  il  ne  fr.ut  pas 
qu'elle  soit  si  pure  et  si  simple  qu'elle  devienne  in- 
suffisante. Il  faut  qu'elle  consacre  des  principes  qui 
veillent  à  la  conservation  des  droits  ;  aussi  j'adopte 
avec  empressement ,  parmi  celle  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé  Sieyes , 
elle  porte  avec  elle  des  maximes  représentatives  eue 
j'adore  ;  elle  m'apprend  mes  droits  ;  elle  me  protège 
dans  la  retraite  la  plus  éloignée ,  loin  du  trône  ,  loin 
du  centre  de  la  justice ,  contre  les  tyrans  obscurs  qui 
voudraient  appesantir  leur  pouvoir  usurpé  sur  ma  tête. 
Aussi  je  demande  que  les  principes  et  préservatifs  qui 
sont  contenus  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'abbé 
Sieyes  soient  insérés  dans  la  déclaration  des  droits  que 
le  comité  des  cinq  a  rédigée  ,  et  que  l'on  suive  les 
observations  que  j'ai  indiquées. 

M.  Regnault,    Je  propose  ,  en  très  -  peu  de  mots 
un  expédient  dont  l'effet  sera  très  -  prompt.    D'abord 
choisir  un  plan ,  ensuite  entrer  dans  les  détails. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Messieurs ,  le  comité  des 
cinq  a  trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits ,  qui 
on  servi  de  base  à  son  travail ,  pour  n'être  pas  con- 
vaincu qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  critiquer 
que  d'en  faire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débats  sur 
cette  matière ,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la  séance , 
ne  vous  laisse  probablement  aucun  doute  à  cet  égard. 

Quand  nous  avons  appelé  le  tribut  de  notre  zèle 
un  très  faible  essai ,  ce  n'était  pas  par  modestie ,  c'est 
notre  opinion  que  nous  avons  très  -  franchement  énon- 
cée. Mais  il  nous  suffit  pour  être  exempts  de  tout  re- 
proche ,  d'avoir  offert  un  projet  oîi  se  trouvent  ré- 
duits ,  dans  un  petit  nombre  d'articles ,  tous  les  prin- 
cipes que  renferment  les  autres  exposés.  Telle  était 
notre  commission  ,  et  nom  ,  comme  l'a  dit  un  des 
préopinans  ,  de  choisir  entre  ces  projets. 

Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara- 
tions des  droits  ,  c'est  la  ptesqu'impossibilité  de  n'y 
pas  empiéter  sur  la  législation  ,  au  moins  par  des 
maximes.  La  ligne  de  démarcation  e^t  si  étroite  , 
pour  ne  pas  dire  idéale  ,  qu'on  la  franchira  toujours  ; 
et  je  ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique 
serait  une  déclaration  de  droits  qui  n'indiquerait  ja- 
mais ,  je  ne  dirai  point  avec  le  préopinant  ,  les  con- 
séquences des  principes  qu'elle  énonce  ,  mais  leur  ap- 
plication ,  puisque  chacun  entendrait  à  sa  manière ,  des 
maximes  dont  les  intérêts  privés  tireraient  à  leur  gré 
les  plus  fausses  conséquences. 

Si  un  Peuple  vieilli  au  milieu  d'institutions  anti- so- 
ciales pouvait  s'accommoder  des  principes  philoso- 
phiques dans  toute  leur  pureté ,  je  n'aurais  pas  hérité 
d'adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé  Sieyes  ; 
il  y  pose  le  principe  fondamental  de  toutes  les  so- 
ciétés politiques  ,  savoir  :  «  que  les  hommes  en  se 
réunissant  en  société  ,  n'ont  renoncé  à  aucune  partie 
de  leur  liberté  naturelle  ,  puisque   dans  l'état  de  la 


plus  grande  indépendance ,  nul  d'eux  n'a  jamais  eu  le 
droit  de  nuire  à  la  liberté  ,  à  la  sûreté ,  ni  à  la  pro- 
priété d'autrui  ;  qu'ils  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables  ;  qu'ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre  ;  par  des  secours  réciproques ,  leur  sûreté , 
l'usage  de  leur  liberté  ,  leur  faculté  d'acquérif  et  de 
conserver  leurs  propriétés.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l'abbé 
Sieyes ,  mais  ce  sont  ses  idées  ,  et  ce  paragraphe  est 
une  déclaration  de  droits  toute  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe  si  élevé  ,  si  libérale ,  si  fécond  ,  que  moii 
père  et  son  illustre  ami ,  M.  Quesnay ,  ont  consacré 
il  y  a  trente  ans  ,  que  M.  Sieyes  à  démontré  peut- 
être  mieux  qu'un  autre  ;  et  tous  les  droits ,  tous  les 
devoirs  de  l'homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore  ni  gé- 
néralement répandu  ,  ni  universellement  admis.  Des 
hommes  de  première  force  s'y  refusent ,  et  les  phi- 
losophes seraient  ralliés ,  tous  pat  la  savante  déduction 
de  M.  l'abbé  Sieyes ,  qu'on  ne  pourrait  certainement 
pas  faire  de  ce  principe  ,  pour  le  commun  des  hom- 
mes ,  la  déclaration  de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes  ,  les  esprits  pai- 
sibles ,  les  sentlmens  d'accord ,  on  pourrait  faire  ,  sans 
crainte  des  réclamations  ni  des  évènemens  ,  l'énoncé 
des  maximes  générales  qui  doivent  guider  le  législa- 
teur. Mais  quand  leurs  résultats  les  plus  immédiats  , 
les  plus  évidens  ,  blessent  une  foule  de  piétentions  et 
de  préjugés  ,  une  opposition  violente  s'élève  contre 
telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme  ,  qui 
n'est  au  fond  qu'une  opposition  à  toute  déclaration  de 
ce  genre  ,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de  l'a- 
mour propre  associé  avec  les  intérêts  particuliers  et  la 
mauvaise  foi  :  alors  les  difficultés  augmentent  à  l'infini , 
et  l'on  s'entend  opposer  sérieusement,  à  propos  d'une 
série  de  prini  ipes ,  immuables  comme  l'éternité  ,  des 
difficultés  d'un  jour  ;  on  voudrait  qu'une  déclaration 
de  droits  fût  un  almanach  de  telle  année. 

C'est  une  autre  difficulté  très-grave,  que  la  différence 
d'opinions  qui  se  trouve  souvent  dans  les  membres  d'un 
comité ,  qu'à  l'exemple  des  politiques  à  vues  courtes  et 
ambiguës ,  l'on  compose  ainsi  quelquefois  à  dessein. 
L'un  présente  un  travail ,  l'autre  y  fait  des  retranche- 
mens ,  celui-ci  une  addition;  dès -lors  plus  de  plan, 
plus  de  cohérence,  et  cependant  il  faut  se  soumettre; 
car ,  enfin ,  le  premier  devoir  d'un  comité  est  d-;  don- 
ner un  travail  composé  des  idées  sur  lesquelles  tous 
tombent  d'accord. 

A  quoi  réussiriez- vous ,  Messieurs,  si  des  personnes 
choisies  pour  proposer  à  l'Assemblée  les  projets  de  dé- 
clarations de  droits  ou  de  constitution ,  ne  parvenaient 
pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralité  d'entr'elles  ?  Ce 
que  le  comité  n'a  pu  faire  à  cet  égard ,  l'Assemblée  le 
pourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les  bureaux  ," 
où  l'on  ne  choisira  apparemment  pas  un  des  projets 
déjà  tejetés  ,  et  le  choix  d'une  des  déclarations  au 
scrutin  ;  comme  si  les  choses  pouvaient  jamais  ,  sans 
lâcheté  ,  être  subordonnées  au  scrutin  ,  ou  même  aa 
nouveau  comité  de  rédaction  ,  aussi  long  -  tems  du 
moins  qu'un  canevas  de  déclaration  ,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  ne  sera  pas  définitivement  arrêté.  De  toutes  les 
choses  humaines ,  je  n'en  connais  qu'une  où  le  despo- 
tisme soit  non  seulement  bon  ,  mais  nécessaire  ;  c'est 
la  rédaction  ;  et  ces  mots  comité  et  rédaction  heutlent 
d'effroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoiqu'il  en  soit ,  nous  quittons  l'ordre  du  jour ,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  question  dés 
autres  projets  de  déclaration  des  droits ,  puisqu'ils  sont 
jugés  ;  l'Assemblée  n'en  veut  pas. 

Il  s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  èomité  , 
et  d'en  mettre  par  conséquent  les  articles  en  discus- 
sion. Sans  doute  on  peut ,  on  doit  l'améliorer ,  le  mo- 
difier ,  ôter  ,  ajouter  à  sa  rédaction  ,  le  rejeter  peut- 
être  ,  et  enfin  tout  ce  que  l'Assemblée  trouvera  con- 
venable ;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de 
s'en  procurer  un  autre ,  qu'après  qu'on  aura  prononcé 
sur  celui  -  ci. 

M,  Desmeuniers.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  adopter  le  système  de  M.  de  Crenieres  :  ce  sys- 
tème tend  à  confondre  la  déclaration  des  droits  ex  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ,  c'est  le 
système  de  Hobbes  rejeté  de  l'Europe  entière. 

Quelques  personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration  du 
comité ,  on  modifiait  les  principes  :  or ,  il  est  impos- 
sible de  modifier  des  principes. 

Ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  tems  et  pour  toutes 
les  circonstances. 

Jamais  on  n'a  voulu  modifier  les  principes  ;  on  a 
voulu  en  constater  la  vérité  par  l'application.  C'est  ain- 
si ,  par  exemple ,  qu'un  privilège  n'est  pas  toujours  in- 
juste ,  quoique  ,  dans  le  principe  ,  ce  soit  une  atteinte 
à  la  liberté. 

Les  discussions  ont  encore  duré  long  -  tems ,  mais 
toujours  sans  aucune  détermination. 

Enfin  l'on  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  ds 
motion  que  celle  de  M.  le  marquis  de  Pauleite.  On 
en  donne  lecture.  La  voici  : 

L'Assemblée  nationale  ,  séparée  en  bureaux ,  pro- 
cédera ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  au  choix  d'un  projet 
de  déclaration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  un  billet 


■fe  nom  de  l'auteur  ou  le  tiire  de  la  déclaration  -,  ces 
billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire  ,  et  le 
projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  soumis 
à  la  discussion  article  par  article. 

On  allait  aux  voix  ,  lorsque  M.  le  comte  de  Mira- 
beau demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  ,  comme  in- 
dividu ,  et  non  comme  membre  du  comité  des  cinq , 
d'arrêter  de  nouveau  que  la  déclaration  des  droits  doit 
être  une  partie  intégrante ,  inséparable  de  la  constitu- 
tion ,  et  en  former  le  premier  chapitre. 

Je  propose  encore ,  et  le  long  embarras  de  l'Assem- 
blée me  prouve  que  j'ai  raison  de  le  proposer,  de  ren- 
voyer la  rédaction  définitive  de  la  déclaration  des  droits, 
au  tems  oîi  les  autres  parties  de  la  constitution  seront 
elles-mêmes  entièrement  convenues  et  fixées.  (  Les  ap- 
plaudissemens  et  les  murmures  se  confondent.  ) 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m'attire  cette 
proposition  ,  je  m'apperçois  que  quelques  amis  tres- 
zélés  de  la  liberté ,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talens  ,  n'approuvent"  pas  cette  motion  ;  ils  sont  effa- 
rouchés ,  sans  doute ,  par  la  crainte  de  voir  que  la  dé- 
claration des  droits  ne  soit  compromise ,  et  que ,  sous 
prétexte  de  la  reculer  ,  quelques  malveiUans  ne  par- 
viennent à  la  faire  disparaître.  Mais  il  m'est  impossible 
de  partager  cette  défiance  ,  quand  un  décret  solennel 
de  cette  Assemblée  a  statué  une  déclaration  de  droits, 
quand  trente  projets  ont  été  soumis  à  vos  délibéra- 
tions ,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des  représentans 
de  la  Nation  est  d'accord  sur  les  principes  qu'elle  doit 
contenir ,  quand  il  ne  s'élève  de  doutes  que  sur  la  ré- 
daction ,  quand  ces  doutes  appartiennent  presqu'en  en- 
tier à  l'inconvenance  d'un  moment  si  orageux ,  et  où 
l'on  abuse  avec  tant  d'impétuosité  de  nos  arrêtés  les 
plus  sages  ;  enfin  à  la  crainte  que  si  la  rédaction  défi- 
nitive de  la  déclaration  des  droits  précédait  le  travail  de 
la  constitution ,  les  conséquences  ne  se  trouvassent  trop 
éloignées  des  principes  ,  et  peut-être  en  opposition  trop 
sensible  avec  eux  ;  il  me  paraît  que  c'est  une  méfiance 
fort  exagérée ,  que  de  redouter  l'omission  de  la  déclaration 
des  droits  ;  et  certes ,  s'il  était  de  la  puissance  de  quel- 
ques obscurs  conspirateurs  d'annuller  ainsi ,  par  le  fait , 
les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  ,  j'ose  croire 
que  l'opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour- 
suivraient ,  avec  le  plus  d'ardeur  cette  espèce  de  révolte 
contre  vos  arrêtés. 

Cette  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée  par 
divers  députés. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  la  trouve  déraisonnable 
M.  Duport  dit  que  c'est  proposer  à  l'Assemblée  une 
résolution  indigne  d'elle ,  en  la  fesant  écarter  de  son 
arrêté  précèdent, 
M.  Chapelier  soutient  la  même  opinion  avec  force. 
M.  Gleizen  s'étend  sur  la  même  idée  ,  en  présen- 
tant la  proposition  du  renvoi  de  la  rédaction ,  comme 
l'effet  decette  supériorité  de  talens  avec  laquelle  M.  de 
Mirabeau  sait  giùder  l'Assemblée  vers  des  buti  con- 
traires. 

M.  Rhedon ,  après  avoir  renouvelé  l'examen  sur  l'u- 
tilité ou  l'inutilité  d'une  déclaration  ,  après  l'avoir  pré- 
sentée comme  la  lumière  qui  précède  la  loi ,  adopte 
Topinion  de  M.  de  Mirabeau, 

M.  Garât  l'appuie  également ,  en  disant  que  l'on 
veut  faire  regarder  les  articles  de  la  déclaration  des 
droits  comme  autant  d'articles  de  foi. 

MM.  Rewbell  et  Blezau  la  rejettent  avec  rigueur. 
Us  disent  que  M.  de  Mirabeau  a  le  talent  d'entraîner 
TAssemblée  dans  des  opinions  contraires  ;  que  lui-même 
a  parlé  en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  décla- 
ration sera  suivie  de  la  constitution. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commencerai ,  pour 
toute  réponse  aux  attaques  personnelles  dont  quelques 
préopinans  ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir ,  par  ma- 
nifester un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur  dans 
mon  ame,-  que  les  traits  décochés  contie  moi  n'y  peu- 
vent jeter  d'amertume. 

Si ,  par  impossible  ,  quelqu'un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  raison  ,  j'ai  tant  de 
respect  pour  cette  Assemblée  ,  que  je  n'hésiterais  pas 
à  vous  le  dénoncer,  à  vous  dire  que  vous  devez  mon- 
trer un  mépris  profond  pour  cet  absurde  dogme  d'in- 
faillibilité politique  qui  tendrait  à  accumuler  sur  chaque 
siècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles ,  et 
soumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs  des  gé- 
nérations passées. 

Mais  js  n'ai  point  attaqué  votre  décret ,  j'ai  main- 
tenu la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits  ;  ma  mo- 
tion laissée  sur  le  bureau  ,  porte  ces  propres  mots  : 
Qu'il  sera  déclaré  que  l'exposition  des  droits  est  partie 
intégrante  et  inséparable  de  la  constitution  ;  mes  doutes 
n'ont  porté  que  sur  le  moment  favorable  à  la  rédac- 
tion de  ce  travail.  Ces  doutes  étalent  assez  motivés , 
peut-être,  par  les  difficultés  toujours  renaissantes  qu'il 
rencontre  ,  par  la  nature  des  objections  qu'on  nous  a 
faites ,  par  les  sacrifices  qu'on  a  exigés  de  nous ,  par 
les  embarras  inextricables  ci;  nous  jette  l'ignorance  ab- 
solue de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitution  ;  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pu  me  tromper,  sans  qu'il  puisse 
être  permis  de  jeter  sur  mes  intentions ,  un  doute  qu'au- 
cun membre  de  cette  Assemblée ,  qu'aucun  citoyen  , 
au  courant  des  affaires  publiques  ,  n'a  pu  concevoir 
sur  moi. 
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Sans  doute  dans  le  cours  d'une  jeunesse  très -ora- 
geuse ,  par  la  faute  des  autres ,  et  surtout  par  la  mienne , 
j'ai  eu  de  grands  torts ,  et  peu  d'hommes  ont ,  dans 
leur  vie  privée  ,  donné  plus  que  moi  ,  prétexte  à  la 
calomnie ,  pâture  à  la  médisance  ;  mais  j'ose  vous  en 
attester  tous  :  nul  écrivain  ,  nul  homme  public  n'a  plus 
que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentimens  courageux, 
de  vues  désintéressées ,  d'une  fière  indépendance ,  d'une 
uniformité  de  principes  inflexibles.  Ma  prétendue  su- 
périorité dans  l'art  de  vous  guider  vers  des  buts  con- 
traires ,  est  donc  une  injure  vide  de  sens ,  un  trait  lancé 
du  bas  en  haut ,  que  trentre  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dédaigne  de  m'en  occuper. 

11  sera  plus  utile  de  vous  montrer ,  Messieurs ,  par 
un  exemple  sensible  ,  les  difficultés  qui ,  je  le  soutiens 
nettement ,  rendent  impraticable  aujourd'hui  une  rédac- 
tion de  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  que  porte  l'article  X  : 

«  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  citoyens, 
les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans  la  forme 
légale ,  pour  consulter  sur  la  chose  publique  ,  pour 
donner  des  instructions  à  leurs  mendataires  ,  ou  pour 
demander  le  redressement  de  leurs  griefs.  » 

J'avais  proposé  à  mes  collègues  du  comité  de  rédi- 
ger l'article  ainsi  : 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  chez  lui  des  ar- 
mes ,  et  de  s'en  servir,  soit  pour  la  défense  commune, 
soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute  aggression  il- 
légale ,  qui  mettrait  en  péril  la  vie ,  les  membres ,  ou 
la  liberté  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens.  » 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article ,  est  évident  de  sa  nature ,  et 
l'un  des  principaux  garans  de  la  liberté  politique  et 
civile  ;  que  nulle  autre  institution  ne  peut  le  suppléer  ; 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  aristocratie  plus  ter- 
rible que  celle  qui  s'établirait  dans  un  État ,'  par  cela 
seul  qu'une  partie  des  citoyens  serait  armée  ,  et  que 
l'autre  ne  le  serait  pas  j  que  tous  les  raisonnemens  con- 
traires sont  de  futiles  sophismes  démentis  par  les  faits , 
puisqu'aucun  pays  n'est  plus  paisible ,  et^n'offre  une 
meilleure  police  que  ceux  où  la  Nation  est  armée. 
MM.  du  comité  n'en  ont  pas  moins  rejeté  l'article  ,  et 
j'ai  été  obligé  de  déférer  à  des  raisons  de  prudence 
qui  me  paraissent  préoccuper  cette  Assemblée  même , 
puisque  le  récit  de  ma  proposition  excite  quelques  mur- 
mures. Cependant  il  est  bien  clair  que  les  circonstances 
qui  vous  inquiettent  sur  la  déclaradon  du  droit  natu- 
rel qu'a  tout  citoyen  d'être  armé,  son  très- passagères  : 
rien  ne  peut  consoler  des  maux  de  l'anarchie ,  que  la 
certitude  qu'elle  ne  peut  durer  ;  et  certainement ,  ou 
vous  ne  ferez  jamais  la  constitution  françaiie ,  ou  vous 
aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre  quelque  force  au 
pouvoir  exécutif  et  à  l'opinion ,  avant  que  votre  cons- 
titution soit  fixée.  Quel  inconvénient  y  aurait -il  donc 
sous  ce  rapport ,  à  ce  que  la  rédaction  de  la  décla- 
ration des  droits  fût  renvoyée  à  la  fin  du  travail  dé 
la  constitution  ?  Je  pourrais  faire  vingt  rapprochemens 
pareils ,  et  surtout  montrer  qu'il  n'est  pas  un  seul  pro- 
jet de  déclaration  des  droits  dont  les  défauts  tiennent 
en  grande  paitie  au  contraste  des  circonstances ,  avec 
le  but  d'une  telle  expression. 

Mais  ;  Messieurs  ,  avoir  raison  ou  se  tromper ,  est 
peu  de  chose ,  et  n'intéresse  guère  que  l'amour -propre. 
Entendre  soupçonner  ou  persiffler  ses  intentions  dans 
une  Assemblée  politique  où  l'on  a  fait  ses  preuves  , 
est  une  tolérance  qu'un  homme  qui  a  le,  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  ne  connaît  pas  ;  et  j'espère  que 
vous  approuverez  cette  coûte  explication. 

M.  Chapelier  ramène  les  esprits  à  l'examen  de  la 
déclaration.  11  combat  les  motions  de  M.  de  Paulette 
et  de  M.  de  Mirabeau:  vous  avez  nommé  un  comité 
pour  rédiger  une  déclaration  ;  vous  ne  l'avez  pas  en- 
core examinée  ,  comment  pouvez  -  vous  la  rejeter  ? 

A  la  fin  on  va  aux  voix ,  et  l'examen  du  projet  de 
la  déclaration  est  renvoyé  dans  les  bureaux. 

M,  Regnault  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  , 
communique  à  l'Assemblée  une  lettre  écrite  de  Caus- 
sade ,  le  9  de  ce  mois ,  par  laquelle  MM.  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  annonce  qu'une  jeunesse  in- 
considérée s'est  emparée  de  M.  de  Cazalès  ;  qu'ils  ont 
eu  beaucoup  de  peine  de  l'arracher  de  ses  mains ,  et 
qu'il  est  maintenant  détenu  dans  une  auberge  ,  et  gar- 
dé par  la  milice  bourgeoise  ;  qu'ils  attendent  la  déci- 
sion et  les  ordres  de  l'Assemblée  sur  la  conduite  qu'ils 
ont  à  tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  même  tems  un  pro- 
jet de  réponse ,  portant  que  M.  de  Cazalès  n'étant  ac- 
cusé d'aucun  délit ,  sa  personne  était  inviolable  ;  qu'il 
est  nécessaire  de  le  mettre  en  liberté ,  pour  qu'il  vienne 
prendre  dans  l'Assemblée  la  place  qui  lui  appartient. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Aguesseau  de 
Fresne  ,  député  du  bailliage  de  Meaux  ,  par  laquelle 
il  prévient  l'Assemblée  que  le  roi  a  établi  un  comité 
de  quatre  magistrats  pour  l'examen  des  affaires  con- 
tentieuses  des  départemens  ;  que  S.  M.  a  bien  voulu 
jeter  les  yeux  sur  lui  pour  être  un  des  membres  de 
ce  comité  ;  mais  que  le  profond  respect  qu'il  a  pour 
l'Assemblée ,  ne  lui  permet  pas  d'accepter  aucune  fonc- 
tion étrangère  à  celle  qu'il  a  l'avantage  d'exercer  au- 
près d'elle  ,  sans  lui  en  faire  l'hommage  ,  et  deman- 
der son  agrément. 


L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cet  objet. 

M.  le  président  lève  la  séance ,  en  avertissant  l'As- 
semblée de  se  rendre  dans  les  bureaux  sur  les  six 
heures  du  soir. 
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On  fait  mention  des  adresses  de  différentes  villes 
et  bailliages  du  royaume  ,  contenant  les  témoignages 
de  leur  reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale. 

MM.  le  marquis  de  Mesgrigny  et  Camuzat  de 
Bellombre ,  députés  de  la  sénéchaussée  de  Troyes , 
mettent  sur  le  bureau  l'expédition  d'une  délibération 
prise  ,  le  i  J  de  ce  mois ,  par  les  officiers  du  bail- 
liage et  siège  présidial  de  Troyes ,  portant  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour ,  cette  compagnie  jugera  gratuitement 
tous  les  procès  et  contestations ,  tant  civils  que  cri- 
minels ,  qui  seront  portés  en  son  tribunal  en  première 
instance  et  par  appel. 

Cette  résolution  est  très  -  applaudie  par  tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  au  désir  qu'ont 
marqué  plusieurs  de  MM.  les  députés  ,  qu'il  fût 
donné  lecture  des  adresses  envoyées  par  leurs  conci- 
toyens ;  l'Assemblée  a  pensé  que  ,  pour  économiser 
un  tems  précieux  ,  on  devait  se  contenter  ,  suivant 
l'usage  ,  d'annoncer  les  adresses  ,  et  de  tendre  un 
compte  très -succinct  des  particularités  les  plus  remar- 
quables qui  se  rencontrent  dans  quelques-unes  d'elles. 

M.  d? André ,  député  de  la  noblesse  d'Aix.  Messieurs , 
lorsque  l'honorable  membre  qui  vous  traça  hier  un  si 
beau  plan  d'ordre  judiciaire  ,  témoignait  le  désir  de 
voir  les  parlemens  concourir  avec  ardeur  à  la  cons- 
truction de  ce  grand  édifice  ,  je  souhaitais  vous  ap- 
porter ,  au  nom  du  parlement  d'Aix  ,  son  adhésion 
respectueuse.  Assuré  des  sentimens  de  cette  compa- 
gnie ,  qui  donna  dans  tous  les  tems  l'exemple  du  dé- 
sintéressement ,  et  qui ,  dès  le  mois  de  mars  dernier , 
a  renoncé  ,  sans  qu'on  l'exigeât ,  à  l'exemption  des 
tailles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  création ,  j'étais  cer- 
tain qu'elle  s'empresserait  de  professer  les  principes  de 
cette  auguste  Assemblée.  Je  m'estime  heureux  de  pou- 
voir être  aujourd'hui  son  interprète ,  et  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  les  témoignages  de  sa  con- 
fiance et  de  son  respect. 

M.  d'André  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté  du 
parlement  d'Aix  ,  par  lequel  cette  cour  assure  l'As- 
semblée de  son  adhésion  aux  maximes  qu'elle  soutient 
avec  une  si  généreuse  fermeté. 

L'Assemblée  témoigne  qu'elle  reçoit  avec  satisfac- 
tion l'expression  de  ces  sentimens. 

M.  Duquesnoi ,  député  de  Lorraine ,  demande  à 
l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui 
est  adressée  par  M.  l'évêque  de  Saint -Diez;  ^\e  est 
conçue  en  ces  termes  ; 

«  Le  vœu  connu  de  l'Assemblée  nationale ,  concer- 
nant la  pluralité  des  bénéfices  ,  me  paraissant  aussi 
conforme  à  la  justice  qu'à  l'esprit  de  l'Eglise ,  je  n'hé- 
site pas  à  opter  entre  les  deux  que  je  possède ,  et  j'en- 
vole aujourd'hui  à  M.  l'archevêque  de  Vienne  la  dé- 
mission de  mon  évêché.  »  (  On  applaudit  vivement.  ) 

La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits ,  présen- 
tée par  le  comité  des  cinq ,  est  reprise. 

M.  l'abbé  Sonnefoi.  Après  avoir  comparé  les  di- 
vers plans  de  déclaration  des  droits  avec  celle  de  M. 
de  la  Fayette  ,  j'ai  vu  que  cette  dernière  est  le  texte 
dont  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Mounier  les  mêmes  maxi- 
mes augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour 
celui  de  M.  de  la  Fayette  ,  qui  est  simple  et  clair  , 
et  qui  réunit  en  peu  de  mots  les  droits  'primitifs  de 
l'homme.  Je  désire  seulement  qu'on  y  ajoute  :  «  Que 
l'homme  a  un  droit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité ,  et  q'.ie  l'Être  -  suprême  a  fait  les  hommes 
libres  et  égaux  en  droits,  » 

M,  Pellerin.  Le  principe  de  toute  société  consiste 
dans  la  propriété  et  dans  la  liberté. 

L'homme  perd  de  cette  liberté ,  à  raison  de  ce  que 
la  loi  lui  défend. 

L'homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contributions 
qu'il  doit  à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  l'on  doit  apporter 
aux  principes  fondamentaux. 

Il  semble  ,  au  surplus ,  que  c'est  les  reconnaître  que 
de  promettre  à  chacun  liberté ,  sûreté  et  propriété. 

Si  les  principes  sont  certains,  si  chacun  connaît  ses 
droits  ,  il  paraît  qu'il  est  plus  facile  de  les  concevoir , 
que  de  les  exprimer  ;  chacun  de  nous  a  senti  que  si 
c'était  notre  devoir  d'éclairer  nos  concitoyens  sur  leurs 
droits ,  il  n'était  pas  moins  prudent  de  les  éclairer  sur 
l'exercice  de  ces  mêmes  droits  ;  c'est  un  flambeau  sa- 
lutaire dans  les  mains  de  l'homme  sage  et  paisible  , 
qui  devient  une  torche  incendiaire  dans  les  mains 
d'un  furieu.t. 

(  La  suite  au  n"  prochain.  ) 
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P  résidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE    DE    LA    Sg^^'iE   DÇ  ,MSftC,aSI>^  I^  AOUT. 
Suite   de  la  motion  de  M.  Pedleriai 

Sans  doute  tous  les  principes  que  l'on  ijous  a 
présentés  sont  vrais  en  eiix-niemes  ;  mats  il  a  fàtlu 
étayer  les  conséquences  qui  pouvaient  devenir  dan- 
gereuses. 

Aussi  cette  rnéthode  î^-t-çUe  gêné  tous  les  aji- 
teurs;  tantôt  il  a,  fallu  tajre  des  principes,  tantôt 
il  a  fallu  Içs  circonscrire.  C'est  ainsi,  qu'il  a.  fallu 
prévenir'  les  fausses  interprétations.  C'est;  à,  vous  à 
epider  le  Pçuple  dans  les  routes  obscgres,  ok  il  se;rait 
entraîné.  Cest  à  vpus  à  l'instruire. 

Voua  allez  lui  indiquer  ses  droits,  mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  ;  il  est  incontestable  que  les 
una  ne  peuvent  exister  sans  tes  auitres;.ij,s  ontentre 
eux.  des  idées  relatives.  Il  est  incontestable  ,  eu  effet, 
qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  exeraer,  s  il  n'y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir 
epverS  lui. 

Il  faut  donc  établir  <{ue  les,  droits  ne  peuvent 
exister  sans  le&  devoirs  -,  ainsi,  lorçque  nous  éta- 
blissons que  la  vie  de  l'homme ,  son  honneur ,  son 
t^-avail  forment  sa  propriété,  il  convient  cependant 
de  dire  qu'il  en  doit  une  portion  à  la  Patrie.  Ainsi 
il  convient  encore  d'£(iouter  que  ,  lorsque  l'on  porte 
atteinte  à  ses  droit?  ,  il  ne  doit  pas  repousser  la  fbrce 
par  la;  force,  mais  Tacourir  à  la  justice. 

Tfous  n'oublierons  pas  surtout  de  rappeler  â  l'hom- 
jne  qu'il  ne  tient  pas  la  vie  de  lui-même  ;  qut;  les 
vertus  sont  récompetisées.  C'est  par  la  méditation  de 
ces  vérités  que  l'on  rétablit  la  morale  et  que  l'on 
par^àent  à  rendre  les  hommes  vertueux. 

TJn  membre  a  présenté  un  prpjet  qwi ,  dqns  depx 
colonnes,  renferme  les  droits  da  1  homme  et  les 
devoirs  du  citoyen.  Cette  forme  épvouvera  peut- 
être  des  difficultés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoncer 
au  mieux.  Et  si  l'Assemblée  n'çn  recomiaît  pas  la, 
nécessité ,  elle  ne  peut  se  refuser  à  celle  d'y  céder. 

Jedenwndedonc  une  déclaration  qui  renfçrmejes 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  e^  société. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Pour  trancher  le  nœud 
Gordien  ,  je  propose  qu'à  la  place  d'une  déclaration 
des  droits ,  on  mette  simplement  à  la  tête  de  la 
<sonstitiitioii;;)ow/eéien  <ie  chacun,  et  de  tous,  nous 
avons  arrêté  ce  (jui  suit,  etc. 

M.  Guj-ot.  Vc  us  avez  deux  grands  inconvénieps 
k  éviter;  le  premier,  de  vous  traîner  sur  les  pas 
des  préjugés;  te  second  de  vous  égarer  dans  les 
détails  obscurs  de  la  métaphysique ,  et  de  substitue^' 
des  maximes  artificielles  aux  vérités  simples  de  la 
nature  :  il  faut  remonter  au  principe  générateur,  et 
en  suivre  les  conséquences.  Il  existe,  et  il  doit  en 
exister  un  qui  embrasse  tous  les  droits  et  tous  les 
devoirs  de  l'homme  ;  c'est  celui  de  veiller  à  la  con- 
servation de  son  être;  les  autres  n'en  sont  que  l^; 
suite  naturelle. 

M.  le  président  proppse  d'aller  aux  voix  pour 
admettie  ou  rejeter  la  discussion  du  projet  proposé 
par  le  comité  des  cinq ,  article  par  article. 

Il  est  arrêté  presqu'unanimemenJ;  de  ne  pas  s'en 
occuper. 

Il  fallait  cependant  un  projet  quelconque  ,  comme 
im  canevas  sur  lequel  l'Assemblée  rédigerait  une 
déclaration.  M.  le  marquis  de  Bonnay  voyant  qu'on^ 
refusait  la  proposition  de  choisir  un  des  projets  pré- 
sentés ,  réfute  avec  beaucoup  de  précision  les  ob;ec- 
tioiis  qu'on  lui  avait  faites  là  veille,  sur  le  danger  ài 
opiner  pour  ce  choix  dans  les  bureaux.  La  forme 
de  l'appel  des  voix,  dit-il,  est  une  opération  fati- 
guante et  défectueuse.  L'ennui  des  Igctirres  pourrait 
faire  adopter  par  lassitude  unprojet  qui  ne  serait  pas; 
le  meilleur.  Dans  les  bureaux ,  au  contraire ,  chacun 
jouira  de  son  suffrage  et  de  sa  liberté ,  en  indiquant: 
le  nom  de  l'auteur  et  le  titre  du  projet;  les  listesi 
des  bureaux  ne  seront  pas  des  résultats,  mais  det 
simples  résnmés  ;  les  membres  sont  plus  rapprochési 
et  les  inexactitudes  moins  fréquentes.  Cette  méthode 
est  plus  courte  que  celle  de  l'appel  en  Assemblée 
générale ,  puisque  dans  les  bureaux  on  appellerai 
trente  membres  à  la  fois. 

M.  Desraeuniers  représente  quprAsseBibléearejeté 
d'avance  la.  manière  de  prendre  les  voix, par,  bureaux.. 
Il  regarde  çoropie  une  subtiUté  dç  dive  quei  les  rén 
sûmes  des  bureaux  n'étaient  pas,  des  résultais^ 

M.  de  Castellane  oppose  le  régleamentqiii  neper- 
met  pas  d'autre  forme  de  délibérer  que  par  assis, 
ou  levé,  et  par  l'appel  des  voix  en-  cas.  de  doute 
sur  la  majorité;  ce  qui  exclut  l'appel  des  voix  par 
bureau. 


M.  Pérès  de  Lagesse  fait, .valoir .  en  faveurdes 
projets  de  déclarations  proposé..)  par  les  membres  d.g. 
comité  de  constitution  ,  la  même  considéra tiun  qui 
avait  fait  délibérer  sur  le  projet  présenté  par  le  co- 
mité des  cinq 

M.  de  Laîij'-Thllendal.  L'Assemblés  nationale,a 
décrété  qu'une  déclaration  des  droits  de  l'horar^ie 
serait  mise  eu  tête  de  la  constitution  à  établir  ;  ainsi 
il  n'y  a  pins  à  revenir  sur  cette  cjuestiou. 
,  Ce  serait  peut-être  un  amument  pour  ceux  qui 
.trouvaient  quelques  inconvénieps  à  cette  déclaration 
que  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  en  arrêter 
une ,  la  diversité  dé  celle  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées, les  débats  qui  s'élèvent  sur  les  testes;  sui' 
le  sens  delà  plupart,  sur  lepr  trop  grande  étendue , 
ou  sur  leuri  bornes  trop  circonscrites ,  sur  la  pro- 
fondeur do  l'une  ,  que  l'on  appelte-  obscurité,  et 
sur  la  simplicité-  A^  t'autrei^  qpe  l'on  traite  de  fai- 
hlesise. 

Si,  entre  dpiwç  çentg,  que  .iiflus,  sommes;,  nous 
avons  tant  de  peine  â  nous  réunir  sur  la  manière 
d'entendre  cette  dêclaiatiqa,  croirons-flous  que  1  in- 
\  telligence  de  vingt-quatre  millions d'iiommes  s'y  fixe 
d'une  manière  uniforme? 

Les  Anglais,  c'est-à-dire,  le  peuple  du  monde 
ientier  qui  entend  le  mieux  la  science  du  gouver- 
nement, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  j'avais  besoin 
de  le  dire,  et  lursque  nous  naissons  à  peine  à  cetle 
science,  en  vérité,  il  y  a  trop  de  témérité  à  nous 
de  prétendre  rabaisser  ceii^;  que  des  siècles  de  mé- 
ditation et  d'expérience  ont  éciairés,  et  que  la 
nature  n'a  pas  doués  inégalement  entre  tous  les 
hommes  de  la  faculté  de  penser  et  de  recueillir; 
les^riglais ,  dis-je,  ont  plusieurs  actesquiconstatent 
leurs  droits,  et  qui  sont  les  foixlemens  de  leu  li- 
berté. Bans  tous  ces  actes,  soit  dans  leur  grande 
charte  sous  le  roi  Jçau,  soit  dans  leurs  différentes 
pétitions,  et  sous  les  trois  Edouards  ,  sous  Henri  IV, 
soit  dans  leurs  pétitions  des  droits  aous  Charles  1er, 
soit  enfin  dans  leur  bill  du  droit,  et  dans  leur  acte 
déctaratoire  sous  Guillaume,  ifs  ont  constamment 
écarté  toutes  ces  questions  métaphysiques,  toutes  en 
maximes  générales  susceptibles  de  dénégation  ,  de 
disputes  éternelles,  et  dont  la  discussion  atténue 
toujours  plus  ou  moins  le  respect  dil  à  la  loi  qui  les 
renferme';  mais, ils  y  ont  substiUié  de  ces  vérités  de 
fait,  qu'on  ne  peut  entendre  que  d'une  maniéré 
qu'on  ne  peut  rufuter  d'aucupe,  qui  n'admettent 
ni  discussion  ni  définition ,  et  qui  réduisent  la  mau- 
vaise foi  elle-même  au  silence.  Ainsi  quand  ils  ont 
dît  qu'aucun  homme  ne  soit  emprisonné  ou  arrêté  nue 
par  un  jugement  [égal  de  sespairs,  la  liberté  des  An- 
glais estdevenue  un  axiome,  personnen'aeu  besoin 
de  raisonner,  personne  n'a  osé  disputer,  chacun 
a  su  qu'il  était  maître  de  lui ,  et  que  la  loi^eule  pou- 
vait entreprendre  sur  sa  liberté,  et  que  c'était  de  lui 
que  la  loi  tenait  ce  pouvoir. 

C'est,  sans  doute,  une  grande  et  belle  idée  que 
c«lle  d'exposer  tous  les  principes  pour  en  tirer  toutes 
les  conséquences  ;  Ce  faire  remonter  tous  les  homme; 
à  |a  source  de  Leurs  droits  ;  de  les  pénétrer  de  ladi- 
gnité  de  leur  être  avant  de  leur  assurer  la  jouissance 
de  leurs  facultés ,  et  de  leur  montrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande  ,  et  c'est  le  seul  objet  du  rappro- 
chement que  je  viens  de  faire;  je  demande  ce  que 
)  ai  dé)a  demandé  il  y  a  loug-tems ,  que  l'on  écarte 
de  cette  idée  le  mai  qui  peut  se  placer  à  côté  du 
bien  dans  les  meilleures  institutions  ;  je  demande  que 
ceUe  déclaration  de  di-ofts  soit  aussi  courte,  aussi 
claire ,  aussi  réduite  qu'il  se  pourra.  Que  ,  le  prin- 
cipe posé,  on  se  hâte  d'ep;  tirer  la  véritable  consé- 
quence, popr  que  d'autresn'en  tirent  pas  une  fausse, 
et  que  ,  après  avoir  transporté  l'hoimne  dans  les  fo- 
rêts ,  on  le  reporte  sur  le  chapip  au  milieu  de  la 
France. 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations  ■•  j'ai  admiré  la  prQ- 
fondeur  des  unes-,  la  sagacité  des  autres..  Le  projet, 
proposé  par  M.  da  Mirabeau  est  satisfaisant  sous  un, 
rapport  ;,  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarté; 
toutes  ces  subtilités  métapliysiques.  Plusieurs  arti- 
cles peuvent  et  doivent  remplir  toutes  les  vues,  mais 
d'autres  sont  trop  vagues;  plusieurs  principes  justes 
en  eux-mêmes,  mais  trop  généralisés,  pouvaient; 
entraîner  des  conséquences  eiFrayantes;  I  article  3  „ 
par  exemple,  pourrait  entraîner  des  dangers  incal-^ 
culables.  " 

J'avoue,  qu'aucune  ne  m'a  paru  aussi  claire ,  aussi 
simple ,  aussi  sévèrement  conforme  aux  priucipes,  et 
.  cependant  aussi  sagpment  adaptée  aux  convenances , 
.  aux  lieux  et  aux  tems,  qpe  celle  projetée  par  M.  Mpu- 
nier..  J'y  trouve  celle  de  M.  de  la  Fayette,  dont  je 
fais  ungrand  cas  ,  et  je,  l'y  trouve  encore  perléclion- 
née.  Je  crois  qu'on  pourrait  même  la  réduire,  v  faire 
qpelqiies  changemens,  y  joindre  le  début  de  celle 
qu'a  proposée  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  l'inviteraj 
sur-tout  à, y  joindre  un  article  quç  j'ai  trouvé  dans 
■^c^lle  dp,  ^..  Pisoin  -  d^  -  Galand ,  sur  le,  rapport 


:de  )hom.me  ay*c  l'Etre  suprême,  tpi'eiJ  pai  lant  d';  ' 
la  Nature  on  ])ni'le  de  son  auteur,  et  qii('\ii  ne  croie 
p*s  p'.iiv-.'-ir  oublier  .'en  formant  un  gcuvijrneaient 
'■"Ite  premièfe  base  dr  tous  les  devoirs ,  ce  premier 
;u  des  sociélés ,  ce  frein-le  plus  puissant  d'e.i  mé-'' 
laus,  et  crtte  ionique  coiisolaliron  d«?s  nuilheareiu-. 
'artjcIç.^^-M..  du  Galar«l  est! .applicable. à  -tous  l«-s  -' 
„.j|t9s,  à,,;toi|ite3  les  religious-s- jinsi<ite  pour  qu'il- 
fEsse  partift,  de  JLa.  déclaration ; 

J'insiste  peur  que  M.  Monnier  soit  invité  à  cor- 
iger ,  d'ici  à  demaiu  ,  .son'  projet'de  déclaration ,  et 
le  mettra  sous lesy-eux  de  l'A-sseniblée.  '' 

Si  cette  déclaration  devait  encore  ëntraiper  plu-;- ' 
de  débats,  je  me  joindrais  à  l'avis  qui  aVtéi  ouveit 
hier ,  de  marcher  en  avant  sur  les  points  de  la  cons- 
titution ,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  le,-;  principes  gé- 
néraux don,t  nous  les  faisions  précéder.  Je  ne  serai 
point  effrayé  de  l'inconséquence  qu'on  voudrait  re-- 
.procher  à  cette  marche.  Les  principes  de  l'ait  que" 
nous  avons  à  établir  sont  indépéudaiis  des  pi  fncipesT 
de  raisonnement  d'où  nous  voulons  le  Caire' dériver" 
Ces  principes  de  fait  sont  les  seuls  qui  nous  soie/i^' 
traces,  qui  nous  soient  dictés  par  tou>  pos  com-' 
mettans;  Poire  Hdéiité  est  comptable  de  ceux-là  -,' 
ces^t  notre'zè:e  qui  a  voulu  rechercher  les  autres'' 
Enhri  1©  Peuple  attend,  le  Peuple  désire,  le  Peuple 
:suuflre;  ce  n  est  p.is  pour  son  ricnhçur  que  pous;' 
le  laisscns  plus  long-tems  en  proie  aux  tourniesus,' 
de  la  crainte,  aux  fléaux  de  l'anarchie ,  aux  pas- 
sions même  qui  le  dé^'orent ,  et  qu'il  veproclier*' 
un  jour  a  ceux  qui  les  ont  allumées.  Il  vaut  mieux,  . 
quil  recouvre  plutôt  sa  liberté,  sa  tranquillité'' 
qu  il  recueUle  plutôt  les  effets  ,  et  qu'il  coAnaisiel 
plus  tard  les  causes.  

Le  corps  législatif  dpit-il  être  compijséid'uiiseul 
pouvoir  ?  - 

L'Assemblée  nationale  doit-ella  êta-e  formée  d'une 
ou  de  deux  cliambres-r' 

^  Quels  seraient  l'espèce  d'action  et  les  divers  dea.és 
d'influence  des.  diffeientes  portions  du  corps  ié"is- 
latif,  s'il  était  divisé  ?  ■      .° 

Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plys  inté- 
ressantes que  vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  que' 
vont  dépendre  ta  stabilité  de  vos  opérations,  la  force 
et  la  durée- de  votre  constitution,  le  maintien  dé 
cetta  liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher  ,  et 
le  salut  de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  à  ré- 
générer. 

^  La  première  de  ces  questions  semble  être  résolue 
d'avance.  La  division  du  pouvoir  législatif,  la  réu- 
nion du  pouvoir  exécutif  sont  deux  axiomes  poli- 
tiques ^  que  la  raispn  et  l'expérience  ent  placés  hors 
de  toute  atteinte.  Par-tputoù  le  pouvoir  téfislatif 
est  dans  une  seule  main,  par-tout  oîi  le  pouvoir 
exécutif  est  partagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne 
peut  exister.  - 

Il  n'est  pas  bes.oin  de  prouver  que  les  représen- 
tans  de  la  Nation  doivent  être  la  première  portion  dii 
corps  législatif.  Le  tout  appartient  originairement 
à  cette  Nation.  Il  n'est  aucune  puissance ,  il  neiÇ 
acune  fonction  publique  qui  n'émane  d'elb,  •  elle 
a  pu  etdù  l'aire  un  partage  ;  mais  elle  n'a  pu  nidiisé 
dépouiller  entièrement;  elle  s'est  donné  son  chef', 
comme  elle  se  nomme  se3représentans,etses  droits  - 
sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu'elle  a  admis  à  le.i 
partager  ,  que  pour  ceux  qu'elle  a  chargés  de  les 
faire  valoir. 

Il  serait  également  superflu  de  chercher  à  établir 
que  le  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pou- 
voir legislatil  ;  nous  avons  peine  à  croire  qu'un  seul 
doute  puisse  s'élever  à  cet  égard  ;  et  s'il  s'en  formait 
un,  nous  le  repousserions  par  le  raisonnement  et 
par  les  faits. 

Quant  au  raisonnement,  npusdirÎDns,d:abord  avec 
es  plus  habiles  publîcistes  (i)  ,  que  pour  maintenir 
a  balance  de  la  constitutipu ,  il  est  nécessaire  riue 
la  puissance  exécutrice  soit  une  branche  sans  être 
la  totalité  de  la  puissance  législative  ;  que  comme 
1  union  entière  de  ces  deux  puissances  produirait  la 
tyrannie,  leur  désunion  aosolue  la  produirait  égale 
ment;  que  la  législation,  41  elle  était  totalemeit 
^parée  du  pouvoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
droits  de  ce  dernier,  et  se  les  arrogerait  insensible- 
ment; qu'ainsi  ,  sous  Charles  1er.  le  lop^  parle 
me.it ,  tant  qu'il  continua  d'ob.server  la  constitution 
et  d  agir  de  concert  avec  le  rpi ,  redressa  plus  ours 
griels  et  pprta  plusieurs  lois  salutaires  ;  mais  aue 
quand  il  se  fut  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  légis,- 
atif,  en  e.xdpant  1  autorité  royale  ,  il  „e  tarda  n^is 
à  s  emparer  de  1  admmistratîon,  et  que  la  consé- 
quence de  cette  invasipn  et  de  cette  réunion  de 
pouvoirs  fut  le  renversement  de  l'église  et  de  l'Etat 
et  une  oppres.sion du  Peuple,  pire  que  celle  dontcJ 
avait  prétendu  le  délivrer. 

Nous  dirions  que  la  néce.ssité  d'établir  un  point 
d  union  entre,  le  pouvpîr  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
uutit,  étantune  toif,recopnue,  le  pouvoir  législatif 
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fitaiit  divisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
étant  indivisible  par  la  sienne,  c'est  par  conséquent 
à  la  totalité  de  ce  dernier  que  doit  être  attachée 
une  portion  du  premier  ;  et  nous  ajouterions  que 
cette  portion  étant  restreinte  au  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter,  et  l'initiative,  c'est-à-dire,  la  pro- 
position ,  la  discussion ,  la  rédaction  des  lois  appar- 
tenant exclusivement  à  l'Assemblée  uatiouaie ,  1  au- 
torité royale  n'acquiert  pi<r-là  que  le  mo_yen  d'em- 
pêcher le  mal  et  non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions  enfin  ,  que  celui  qui  est  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi,  devant  être  le  premier  à  sy 
soumettre  ,  nous  aurons  un  garant  de  plus  de  cette 
soumission ,  lorsqu  il  aura  concouru  lui-même  à  laire 
cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnemens  aux  fails,  nous 
dirions  avec  courage,  que  nous  n'avons  pas  même 
le  droit  de  mettre  en  question  le  concours  du  roi  dans 
la  législation;  que  ce  serait  une  grande  erreur  d'agb- 
comme  si  rien  dans  la  monarchie  n'était  préexistant 
à  l'époque  où  nous  sommes;  que  sous  Cliarlemagne 
et  ses  successeurs  ,  le  concours  dans  ia  législation 
appartenait  constamment  au  roi,  et  qu'il  1  exerçait 
au  milieu  des  As^emblée3  nationales;  que  dans  les 
Assemblées  postéiieures  ies  représenlaus  de  la  ua- 
tion,  délivrés  par  leurs  rois  de  ia  tyrannie  féodale, 
se  laissèrent  même  entraîner  jusqu'à  leura!iandonner 
la  législation  entière  ;  que  c'était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  ifeconnaissance.ne  justifie 
pas  la  servitude  ;  mais  qu'enfin  les  Etals-Généraux 
de  i355  mirent  en  principe  que  le  roi  seul  f/ouvait 
faire  des  lois  ;  que  ceux  de  l576,  eu  revendiquant 
le  droit  imprescriptible  de  la  iSfation,  en  réclamant 
le  -pouvoir  de  rejiu\ r  lis  eclAs  du  roi ,  reconnurent  et 
.confirmèrent  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits  , 
et  rétablirent  par-là  le  concours  de  la  nation  et  du 
monarque  pour  la  fi  rmation  des  lois;  que  jusqu'à  ce 
jour  celte  doctrine  a  l'ait  partie  du  droit  public  de 
ïrance. 

Nous  n'examinerions  pas  jusqu'à  quel  point  un 
Ciiitrat,-  qui  a  été  sacré  pour  tant  de  générations, 
peut  lier  la  génération  présente.  Nous  u  observe- 
rions point ,  avec  Blackstone,  que  l'idée  qui  soumet 
•  indiàtun  tement  au  jugement  de  la  postérité  toutes 
les  institutions  des  races  précédente.',  a  causé  plus 
d'une  Jiéiésie  funeste  en  politique.  Nous  ne  dirions 
point  avec  lui  (l)  :  Aos  au.célres  étaient  sans  doute 
autorisés  à  résoudre  culte  importante  question;  ils 
tout  J  ait  jet  dans  l  éloignemeiit  où  nous  noustrouvons 
d'eux  j  notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à  leur  dé- 
cision. Mais  en  par  tant  du  principe  que  la  JSation 
ne  peut  aliéner  sa  volonté,  et  quelle  ne  peut  re- 
prejiJre  dans  un  tems  ce  qu'elle  a  donné  dans  un 
autre,  n"us  dirions  qu'au  moins  faut-il  qu'elle  ait 
mauifejté  une  volonté  bien  précise,  pour  que  ses 
représentaus  dépouilleut  la  préiogative  royale  de-ce 
qui  lui  appartient  depuis  tant  de  siècles  ;  et  qu  ici , 
non-seuiemeut  la  Nation  n'a  pas  manifesté  une  vo- 
lonté précise,  mais  qu'elle  a  même  manifeste  une 
Vùk. nié  contraire- que  l'inlinimeut  plus  graude  partie 
de  njs  mandata  preicrit  impéiatiiement  le  concours, 
le  tOKccrf ,  des  Etals  etduroi  pour  la  formation  des 
lois ,  et  le  prescrit  comme  une  des  bases  de  la  cons- 
titution ;  que  nous  devons  donc  établir  ce  concours 
sous  peine  de  désobéir  à  la  Nation,  dêlre  désavoues 
par  elle  ,  et  de  vicier  l'acte  entier  de  constitution  ; 
que  nous  allons  dresser,  eny  insérant  une  clause  qui 
serai  t  une  infraïtion  formelle  de  la  volonté  nationale. 

Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus,  suffit-ii 
que  la  législation  suit  divisée  entre  les  représeutans 
de  la  Nation  et  le  roi  ?  Faut-U  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  pouvoir  entre  ces  deux  Y  1,'Assembiée  na- 
tionale doit-elle  être  formée  de  deux  chambres  ou 
d'une  seu  e  ?  Seconde  question,  qui  paraît  susccptib  e 
de  plusde  difficultés  que  la  première,  et  qui  demande 
à  être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd'hui ,  que 
pour  cette  première  tenue,  une  chambre  unique 
n'ait  été  préiêrable ,  et  peut-être  nécessaire.  Ii  y 
avait  tant  de  difficultés  à  surmonter,  tant  de  pré- 
jugés à  vaincre  ,  tant  de  sacrifies  à  faire  ,  de  si 
vieilles  habitudes  à  déraciner,  une  puissance  si  forte 
à  contenir,  eu  un  met,  tant  à  détruire,  et  presque 
tout  à  cieer ! 

Cet  instant,  Messieurs,  cTu'on  est  si  heureux  d'avoir 

vu  ,  car  il  est  impossible  de  le  peindre  ,  où  les  par- 
ticuliers, les  ordres,  les  provinces  se  sont  disputés 
à  qui  ferait  le  pius  de  sacrifices  au  bien  public  : 
lorsjue  vous  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de 
ce  bureau  ,  pour  déposer  à  l'envi  non-seulement  des 
privilé;ies  cdie.ix,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vous  paraissaient  un  obstacle  à  là  fraternité ,  à  l  éga- 
lité de  tous  les  citoyens;  cet  instant,  'Messieurs, 
ce  noble  et  fécond  enthousiasme  qui  vous  a  en- 
traîné ,  ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez 
fait  éclore ,  tout  cela  ,  vous  en  êtes  bien  sûrs  , 
n  a  jamais  pu  naitie  que  de  la  réunion  de  toutes  les 
personnes,  de  tous  les  sealimens  et  de  tous  les 
coeurs. 

Mais  la  manière  d  établir  est-elle  aussi  la  manière 
de  conserver  Y  Le  procédé  qui  perfection  ne  n'est-il 
pas  ditfêrent  de  celui  qui  crée  .''  Ce  qui  est  néces- 
saire pour  une  circonstance  extraordinaire  ,  pour 
une  crise   unique  dans  la  durée  d'un  empire,  ne 

(,i)  Livre  I ,  chap.  3. 
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peut-il  pas  être  dangereux  ,  appliqué  à  tous  les  tems 
et  à  l'état  habituel  de  sou  gouvernement  ? 

En  formant  la  constitution  d'un  Etat  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  hommes  numérique- 
ment ,  et  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de 
leurs  droits  naturels;  il  faut  encore  les  envisager 
moralement ,  sous  le  rapport  de  leurs  affections  et 
de  leurs  passions ,  et  sur-tout  interroger  1  expérience, 
et  se  méfier  de  la  théorie,  si  trompeuse  eu  matière 
de  gouvernement  et  d'administration. 

C  est  une  vérité  générale  et  incontestable ,  fjn'il 
est  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  un  penchant 
invincible  vers  la  domination  ;  que  tout  pouvoir 
est  vdisin'de  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'il  faut  le  borner 
pour  l'empêcher  de  nuire. 

'  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,  de 
bornes  passives ,  s'il  est  permis  de  le  dire  ;  on  les  ren- 
\erserait:  des  lois  portées  dans  un  tems,  oubliées 
daus  un  autre,  ne  suffiiaient  point;  il  faut  à  une 
force  acti\e  opposer  une  force  active. , 

D'un  autre  côté,  if  ne;  faut  pas  laisser  ces  deux 
forces  exposées  à  être  petpétuellemeut  aux  prises 
l'une  avec  l'autre.  Le  malheur  de  la  société  entière 
serait  le  triste  résultat  de  ces  guerres  continuelles. 

De-là  suit  la  nécessité  de  balancer  les  pouvoirs, 
ia  nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la 
nécessité  de  la  diviser  ,  non  pas  en  deux  ,  mais  en 
trois  portions. 

Un  pouvoir  uniqTie  finira  nécessairement  par  tout 
■dévorer. 

Deux  se  combattront,  jusqu'à  ce  que  l'un  ait 
écrasé  l'autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi- 
libre ,  s  ils  sont  combinés  de  telle  manière  que, 
quand  deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  éga- 
lement intéressé  au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre  j 
se  joigne  à  celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui 
opprime  ,  et  ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi  en  Angleterre,  pendant  l'absence  des  par- 
iemens,  le  pouvoir  unique  du  monarque  fut  presque 
toujours  celui  d'un  despoLe. 

L'époque  sanglante  qui  vît  '^détruire  la  cliambre 
des  pairs^  vit  les  démagogues  renverser  la  monar- 
chie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trône  et  des 
deux  chambres  du  parlement,  sur-tout  depuis  le 
pacte  national  qui  a  défini  leurs  pouvoirs  et  leurs 
droits  respectifs,  après  la  révolution  de  1688  ,  au- 
cun pays  n'a  joui  dans  son  intérieur  d'une  tranquil- 
lité pluscomplette  que  celle  dont  a  joui  l'Angleterre. 
Nulle  part  la  propriété  n'a  été  plus  sacrée;  nulle 
part  la  liberté  individuelle  n  a  été  plus  intacte;  nulle 
part  les  droits  de  l'humanité  et  l'égalité  politique 
n'ont  été  plus  respectés. 

Il  résulté  encore  de  ces  principes  et  de  ces  exem- 
ples ,  que  les  deux  chambres  qui  doivent  former , 
avec  le  roi ,  le  triple  pouvoir ,  doivent  avoir  chacune 
un  intérêt  particulier ,  indépendamment  de  l'intérêt 
général  qui  leur  est  commun,  et  une  composition 
différente,  en  même  tems  qu'elles  font  partie  d'un 
inêirie  tout. 

Si  toutes  denx  étaient  formées  de  même ,  sî  elles 
n'avaient  pas  un  seul  objet  d  intérêt  distinct ,  ce  ne 
serait  qu'un  seul  corps ,  qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul 
pouvoir. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  le  corps  législatif  fût 
composé  de  trois  parties  intégrantes  : 
1".  Des  représentans  de  la  Nation; 
2».  D'un  sénat; 
3°.  Du  roi. 

Les  représentans,  indépendamment  de  leurs  pro- 
pres forces,  trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
résistance  du  sénat  contre  la  royauté,  comme  ils  eu 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
prétentions  du  sénat. 

Le  sénat,  qui  n'aurait  point  de  privilèges  utiles, 
pr)int  dexeraptions  injustes  ,  mais  des  prérogatives 
honorifiques,  tiendrait  à  la  chambre  des  représen- 
tans par  les  droits  de  propriété,  de  liberlé  ,  en  un 
met,  par  l'exercice  de  tous  les  droits  nationaux 
qu'il  partageait  avec  elle,  comme  par  les  liens  de 
consanguinité  qui  uniraient  les  membres  respectifs 
des  deux  chambres  ;  il  tiendrait  à  la  préiogative  du 
tiône  par  l'éclat  que  la  sienne  eu  recevrait. 

Enfin  le  roi ,  qui  aurait  aussi  la  prérogative  à  main- 
tenir, tour-à-tour  contiendrait  le  sénat  par  les  re- 
présentans ,  et  tempérerait  les  représentans  par  le 
sénat. 

Ainsi  les  trois  formes  de  gouvernement  se  trou- 
vant mêlées  et  confondues ,  en  produiraient  une  qui 
présenterait  les  avantages  de  toutes  ,  sans  avoir  les 
iiiconvéniens  d'aucune  ;  et  la  Nation  ,  ayant  délé- 
gué ses  pouvoirs  ,  dans  l'impossibilité  de  les  exercer 
elle-même,  n'ayant  rien  à  craindred'aucun  desesman- 
ilataires,  défendue  par  ses  représentans  contre  l'am- 
bition de  ses  rois ,  défendue  par  la  prérogative 
royale  contre  l'ambition  de  ses  représentans,  dé- 
fendue contre  la  jalousie  dés  uns  et  des  autres  par 
une  magistrature  choisie,  ne  payant  d  impôts  que 
ceux  qu'elle  aurait  donné  pouvoir  de  consentir,  ne 
connais.sant  de  Iriis'que  celles  au'elle  aurait  donné 
pouvoir  de  fair^ ,  jouissan  t  paisiblement  de  sa  liberté, 


de  sa  propriété,  de  son  industrie,  serait  la  Nation 
la  plus  heureuse  de  l'Univers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  pouvoirs 
on  descend  ensuite  à  1  examen  de  toutes  les  combi- 
naisons qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d  nue  ou 
de  deux  chambres,  combien  de  raisons  se  présentent 
à  l'appui  du  dernier  ?  ' 

jNous  l'avons  dit  eu  commençant,  et  c'est  ici  le 
lieu  de  le  répéter  avec  quelque  développement.  Au- 
tant il  est  nécessaire  pour  ia  tranquillité,  pour  la  li- 
berté publique ,  que  le  pouvoir  e.xécutif,  une  fois 
réduit  à  sa  juste  mesure,  soit  concentré  dans  une 
seule  main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir 
législatif  soit  divisé. 

L  uuîté,  la  célérité  ,  le  mouvement ,  sont  de  l'es- 
sence du  pouvoir  exécutif.  , 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabilité  doivent 
.caractériser  le  pouvoir  législatif. 

Une  assemblée  unique  court  perpétuellement  le 
danger  d  être  entraînée  par  l'éloquence ,  sédiate  par 
des  si;phismes ,  égarée  par  des  intrigues  ,  euflauiuiée 
par  des  passions  qu'on  lui  fait  partager ,  emportée 
pardes  mouvemens  soudains  qu'en  lui  communique , 
arrèlée  par  des  teireurs  qu'on  lui  inspire ,  par  une 
espèce  de  cri  public  même  dont  on  l'investit,  et 
cyntre  lequel  elle  n  ose  pas  seule  résister. 
' .  Plusl  assemblée  estnumbreuse,  et  plus  ses  dangers 
augmentent. 

!  Plus  son  pouvoir  est  étendu ,  et  moins  sa  prudence 
est  avertie.  Elle  se  porte  avec  une  sécurité  entière 
à  une  décisioB  doiitelle  est  sûre  que  personne  n'ap- 
pellera. ..  • 

Mais  qu'il  existe  deux  chaml:>res  au  lieu  d'une, 
ia  première  portera  plus  d'attention  à  ses  décisions, 
par  cela  seul  c[u  elles  dois  eut  subir  une  révision 
aans  hi  seconde.  La  seconde,  avertie  des  erreurs 
de  la  première  et  des  causes  ,qui  ies  auront  pro- 
duites,  se  prémunira  d  avance  contre  un  jugement; 
erronné,  dont  elle  connaîtra  le  principe.  Elle  11  osera 
pas  rejeter  une  décision  qui  lui  présentera  le  sceau 
de  la  justice  et  de  l'approbation  publique  ;  elle  u  o- 
sera  pas  en  adopter  une  contre  laquelle  sé.everont 
cette  même  justiceetfetteuiême  opinion  publique. 
Si  ia  question  est  douteuse  ,  de  l'acceptation  d'une 
chambre  et  du  refus  de  1  autre  naîtra  un  nouvel  exa- 
men ,  une  nouvelle  discussion  ;  et  dût-on  persister 
quelquefois  dans  un  refus  mal  fondé ,  comme ,  la 
constitution  une  fois  établie,  il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre comparaison  entre  le  danger  d'avoir  une  bonne 
loi  de  moins  et  celui  d'avoir  une  mauvaise  loi  de 
plus ,  nous  aurons  encore  atteint  à  cet  égard  le 
degré  de  perfection  dont  les  institutions  humâmes 
sout  susceptibles. 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  par  ses 
délibérations  ;  elle  aura  beau  prétendre  s'euciiauier  ; 
comme  elle  seule  aura  forgé  sa  chaîne  ,  comme  elle 
seule  la  tiendra  dans  ses  mains  ,  eile  la  rompra  tou- 
tes les  fois  qu'elle  le  voudra.  Un  instant  d  e.vaita- 
tion  va  lui  faire  annuller  brusquement  ce  qu  elle 
aura  mûri  le  plus  lentement,  ce  qu'elle  aiua  le 
plus  sagement  décrété.  Du  jour  au  leudemaineile 
révoquera  la  décision  la  plus  soieunelle;  elle  étendra 
l'une,  elle  resteindra  1  autre  il  suffira  que  quel- 
ques membres  ,  contrariés  dans  leurs  \  ues  ,  suppor- 
tent impatiemment  le  jougauquel  1  Assemblée  ae  sera 
soumise,  elle  se  trouvera  tout-à-coup  a^ilee  sans 
savoir  pourquoi,  et  sera  conduite  involoiiLauen'fut 
àsecouerce  joug,  le  plus  salutaire  peut-ét.e  qu  e.ie 
aura  pu  s'imposer.  Les  maux  qu'une  telle  urgauisa- 
tion  peut  entraîne*  ,  sont  Incalculables.  La  constitu- 
tion elle-même  sera  dans  un  danger  perpétuel ,  li- 
\rée  à  l'inconstance,  au  capriie,  à  toutes  les 
passions  humaines.  Comme  il  n'y  aura  point  de 
lois  fixes,  il  n'y  aura  point  d  habitudes  piuitiques  ; 
comme  il  n'y  aura  point  d'habitudes  publiques, 
il  n  y  aura  point  de  caractère  national;  comme  il 
o y  aura  point  de  caractère  national,  il  ny  aura 
point  de  libellé;  le  Peuple  retombera  dans  la  servi- 
tude ,-  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les  servi- 
tudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  passions 
mobiles  d'un  petit  nombre  d'hommes. 

En  vain  pour  prévenir  ce  danger,  propose-t-on 
d  établir  que  les  Assemblées  nationales  ordinaires  ne 
pourront  toucher  à  la  constitution ,  et  qu'à  une  pé* 
riode  déterminée  ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  les 
cinquante  ans ,  une  Assemblée  extraordinaire  se  tien- 
dra pour  revoir  cette  constitution  ,  réparer  les  brè- 
ches qui  auraient  pu  lui  être  faites,  et  y  apporter 
les  changemens  que  l'e.xpérience  aurait  démontié 
nécessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier  ins- 
tant. Cette  prétendue  immobilité  de  la  constitution, 
cette  impuissance  apparente  dans  laquelle  serait  le 
corps-législatiflui-même  d'y  porter  aucune  atteinte; 
cette  espèce  de  jubilé  national  dans  lequel  la  légis- 
lation serait  purifiée,  à  des  époques  fixes,  de  tou- 
tes les  souillures  qu'elle  aurait  contractées  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ;  tontes  ces  idées  peu- 
vent présenter  d'abord  un  ensemble  séduisant;  mais 
quand  on  les  approfondit ,  on  s'apperçoît  qu'elles  ne 
sauvent  d'aucun  des  dangers  prévus ,  et  qu'elles  en 
font  naître  de  nouveaux. 

i».  En  supposant  qu'un  tel  ordre  de  choses  pftC 
s'établir,  ne  serait-ce  pas  anéantir  en  quelque  sorte, 
le  pouvoir  des  Assemblées  ordinaires  .''  ne  serait-ce 
pas  du  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opéra- 
lions  ?  Il  est  bien  peu  d'objets ,  il  est  bien  peu  de  lois 


»79 

par  un  pofrit  on  pnr  un  vTOtre,  réellement  ou  contre  les  p.nlrs  soiisGuillaume  IlTetsods  GeorgeT. 


spécieusenieiil;  ne  puissentse  laltaclier  à  la  consti- 
tution. Chaque  fois  qu'une  loi  sera  proposée , 
l'homme  injuste  qui  ne  l'appréciera  pas,  l'iiomme 
corrompu  qui  aura  promis  de  la  faire  échouer,  se 
réunirent  pour  dire  que  cette  loi  tient  à  la  constitu- 
tion; que  l'Asseroblée  ordinaire  qe  peut  s'en  occu- 
per sans' excéder  son  pouvoir.  On  disputera  éternel- 
lement; chaque  question  se  trouvera  doublée, 
parce  qu'il  faudra  d  abord  décider  si  l'on  peut  s'en 
occuper,  et  la  contradiction  enflammant  les  esprits  , 
on  finira  par  ne  rien  vouloir,  ou  par  tout  oser. 

2°.  Croit  -  on  qu'un  tel  ordre  de  choses  puisse 
s'établir;  que  les  assemblées  ordinaires  puissent  être 
ainsi  restreintes  ?  La  règle  que  ferait  à  cet  égard 
l'Assemblée  Nationale  aujourdhui  existante,  qui 
empêcherait  l'Assemblée  Nationale  future  de  l'en- 
freindre? Qui  l'empêcherait  dans  le  droit,  quand 
elle  en  aurait  le  même  titre  ?  Qui  l'empêcherait  dans 
le  fait,  quand  elle  serait  Assemblée  unique,  et  par 
couséquent  puissance  illimitée  ? 

3°.  Quel  danger  que  celui  d'exposer  l'Etat,  d'une 
part,  à  line  dégi'adation  habituelle,  et  de  l'autre  ,  à 
■  des  secousses  périodiques,  qui,  chaque  fois,  pour- 
raient briser  l'action  du  pouvoir  exécutif,  rompre 
tous  les  liens  du  gouvernement,  et  entraîner  après 
elle  tous  les  maux  de  l'anarchie  I  N'est-il  pas  plus 
simple  qu'un  corps  législatif /^ermanen^,  organise 
de  manière  à  pouvoir  conserver,  à  pouvoir  perfec- 
tionner, et  non  à  pouvoir  détruire,  veille  inces- 
samment sur  la  constitution?  Et  vaut-il  mieux  lais- 
ser tomber  un  édifice  en  ruine  ,  pour  le  relever  à  des 
époques  fixes ,  que  de  1  entretenir  continuellement 
en  y  faisant  les  réparations  à  mesuré  qu'elles  de- 
viennent nécessaires  ? 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  sentions  ^nécessité  d'ap- 
porter de  grandes  entraves  à  toute  modification  des 
lois  constitutionnelles;  mais,  dans  l'espace  de  tems 
donné,  oii  peut  ruiner  la  constitution  faute  d'un 
changement,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de 
changemens.  Il  faut  qu'il  ne  soit  ni  facile,  ni  im- 
possible d  y  toucher,  en  quelque  tems  que  ce  soit.  | 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la  composi- 
tion du  corps  législatif  où  la  réunion  de  trois  parties 
sera  nécessaire  pour  modifier  ou  pour  porter  une  loi 
constitutionnelle;  et  telle  est  la  diflêreuce  d'une  ou 
de  deux  chambres ,  que ,  même  avec  des  précautions 
l'on  ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entre- 
prises dune  chambre,  et  que,,  même  sans  pré- 
cautions, elle  n'aorait  rien  à  craindre  des  entre- 
prises de  deux  chambres  et  de  trois  pouvoirs. 

L'Assemblée  nationale,  dit-on  encore,  même 
formée  en  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  puissance 
imique ,  ni  puissance  illimitée  ;  elle  ne  pourra  se 
passer  du  concours  de  la  puissance  royale,  et  elle  y 
trouvera  des  bornes. 

Cette  objection  contre  le  système  des  deux  cham- 
bres se  change  encore  en  argumentpour  lui  ;  etc'est 
ici  précisément  un  des  plus  grands  dangers  de  la 
chambre  unique. 

On  demande  si  le  roi ,  en  tant  que'  portion  de 
corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans  cesse  à 
voir  toute  son  influence  brisée  par  la  réunion  de 
toutes  les  volontés  dans  une  seule  chambre  natio- 
nale ! 

Cédèra-t-il  ?  alors  où  seront  les  bornes  du  pou- 
voir de  la  chambre  ?  Il  faut  mettre  le  Peuple  à 
l'ahri  de  toutes  les  espèces  de  tyrannies;  et  l'An- 
gleterre a  autant  souffert ^de  son  long  parlement, 
que  d'aucun  de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-il  ?  ce  ne  pourra  être  qu'en  faisant 
intervenir  le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu'il  réussise , 
S'jit  qu'il  échoue,  quel  le' source  eifrayante  de  cala- 
mités publiques  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  couronne  sentant 
sa  faiblesse,  n'ayant  presque  rien  à  perdre,  et  ne 
risquant  presque  jamais  que  de  gagner,  ne  sera- 
t-elle  pas  intéressée  à  épier  toutes  les  occasions,  à 
saisir  tous  les  moyens  de  circonvenir,  d'embarrasser, 
de  corrompre  l'Assemblée  nationale,  et  d'altérer 
quelque  partie  de  la  constitution  ?  Or,  n'est-ce  pas 
ia  précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se  pro- 
poser tout  sage  législateur  ?  Le  dernier  degré  deper- 
fpction  d'une  constitution  n'est-il  pas  de  distribuer 
tellement  tous  les  pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent 
en  être  revêtus ,  que  chacun ,  ayanr  assez  de  ses 
moyens,  et  devant  être  content  de  sa  part ,  respecte 
celle  des  autres  ,  pour  qu'on  respecte  la  sienne,  et 
soit  intéressé  au  maintien  de  la  constitution  qui  les 
garantit  toutes  ? 

N  est-il  pas  encore  souverainement  prudent  d'évi- 
ter, à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujours 
incalculable  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force 
publique  aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  com- 
ment l'éviter  s'il  n'y  a  point  d'intermédiaire  ?  On 
est  frappé  d'admiration ,  quand  on  considère  que 
depuis  im  siècle  entier,  le  roi  d'Angleterre  n'a  fait 
usage  de  sa  négative  qu'une  seule  fois  ,  et  que  tout 
y  a  été  combiné  avec  une  telle  sagesse,  avec  une 
telle  prévoyance .  que  les  projets  de  lois  susceptibles 
d'inconvéniens  ont  expiré  entre  les  deux  chambres 
sans  parvenir  jusqu'au  troue. 

La  prérogative  royale,  attaqué  dans  plusieurs  de 
ses  points,  n'a  pas  même  eu  besoin  de  se  montrer 
pour  être  préservée  :  les  communes  l'ont  défendu 


comme  les  pairs  l'avaient  défendue  contre  le 
communes  sous  Charles  II.  Le  frône  ,  resté  iné- 
branlable au  milieu  de  ces  diverses  tentatives, 
n'ayant  pas  même  l'odieux  dune  résistance  directe , 
est  devenu  ,  au  contraire  ,  plus  favirable  et  phiy 
sacré  par  la  niodération,  par  l'amour  des  sujets, 
qui  seuls  en  avaient  rafièrmi  les  fondemens  ,  et  la 
liberté  du  Peuplen'y  a  pas  moins  gagné  que  la  dignité 
du  Prince.  Qu'il  y  eût  eu  une  chambre  de  nloin,^ 
danslecorps  National,  l'Angleterre  était  encoreen- 
sanglautée  sous  ces  trois  règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  chambres  du  parlement  Britauninut 
d  se  dépouiller  elles-mêmes  de  plusieurs  parties  di 
pouvoir  exécutif,  dont' elles  avaient  été  mi,ses  pi, 
possession  dans  des  tem  ps  de  troubles,  et  à  les  resti  tuei 
à  la  prérogative  royale.  Et  dans  quel  moment  ,  e( 
jiar  quel  motif?  Etait-ce  pour  agrandir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l'ascendant  de  son  génie  ou  de  sa 
fortune  ?  Non  ,  ce  roi  était  leur  ouvrage  ,  elles 
venaie;it  de  le  replacer  sur  le  trône  sanglant  de  sou 
malheureux  père.  Etaient-elles  engourdies  par  une 
indifiTérence  coupable  pour  la  liberté?  Non;  car. 
dans  le  même  temps,  elles  passaient  cet  acte 
d'Habeas  corpus ,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respei  I 
religieux,  et  qui  est  l'éternel  rempart  de  la  liberté 
Anglaise.  ■,■.'. 

Mais  le  même  motif  présidait  à-l'une  et  à  l'autre 
action  :  c'était  pour  défendre  la  liberté  qu'elles 
fesaient  sanctionner  par  le  roi  le  bill  d //aotai' co7)ii.r, 
et  c'était  pour  la  défendreencore  qu'elles  réunissaient 
dans  la  main  du  roi,  la  totalité  du  pouvoir  exé- 
cutif 

En  ôtant  au  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elles  ne  youlaient  s'en  réserver  aucun.  Le  peuple 
venait  d'être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l'avait 
été  à  son  tour  par  l'armée;  elles  voulaient  défendre 
le  Peuple  contre  elles-mêmes  ;  elles  voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppressions ,  et  enchaîner  tous  les 
oppresseurs,  (i) 

Nous  ne  prétendons  point  établir  une  comparai- 
son entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. Nous  savons  que  ce  serait  faire  un  étrange 
abus  du  raisonnement  et  de  la  parole  ,  que  de  vou- 
loir assimiler  deux  Peuples  ,  et  deux  positions  aussi 
dissemblables.  D'uncôté,  uneRépubliquefédérative 
tormée  de  treize  Républiques  naissantes  dans  un 
monde  nouveau;  trois  millions  d'habitans ,  c'est-à- 
dire,  cinq  cent  mille  chefs  de  famille,  presque 
tous  propriétaires-agriculteurs  ;  des  habitations 
eparsés  :  point  d'ennemis  à  combattre  :  point  de 
voisins  à  craindre  :  des  mœurs  simples ,  des  be- 
soins bornés  :  de  l'autre,  une  monarchie  antique 
dans  le  vieux  monde  ;  vingt-six  millions  d'hommes, 
donc  deux  millions  au  plus  propriétaires  de  terres  • 
une  population  pmoncelée;  toujours  des  voisins  et 
des  rivaux  ;  souvent  des  ennemis  extérieurs  et 
pour  ennemis  Intérieurs  des  préjugés,  des  besoins 
des  passions  ,  tout  ce  qui  en  est  la  suite ,  et  tout  ce 
qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces  Américains 
eux-mêmes,  en  si  petit  nombre,  et  dans  leur 
naissante  conformation  ,  n'ont  pas  pu  conserver  ce 
gouvernement  simple ,  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu  ils  avaient  voulu  établir;  si  leurs  publicistes  ont 
parlé  comme  nous;  si  M.  Adamsa  écrit  qu'il  n'était 
point  de  bon  gouvernement,  point  de  constitution 
stable  ,  point  de  protection  assurée  pour  les  lois, 
es  hbertés  et  les  propriétés  des  Peuples ,  sans  la 
balance  des  trois  pouvoirs  ;  si  le  censeur  injuste  et 
mconsécruent  de  M.  Adams ,  Livingston,  a  dit  la 
même  chose  que  lui:  si  M.  Livingston  a  écrit  m^e 
la  ou  le  corps  législatif  serait  concentré  dans  une 
seule  assemblée  ,  il  finirait  toujours  par  absorber 
tout  le  pouvoir  ;  si  M.  Livingston  a  fait  l'aveu 
littéral  que  pliisieurs  corps  législatifs  américains, 
quoiqu  en  activité  depuis  fort  peu  de  tems  .  avaient 
dé,a  été  saisis  de  cette  soif  de  pouvoir  .si  dange- 
reuse; si  M.  Livingston  a  dit  que  le  partage  en 
deux  chambres  séparées  n'était  pas  encore  un 
expédient  assez  eflScace  ;  que  ces  deux  chambres 
distinctes  ne  manqueraient  pas  d'empiéter  sur  le 
pouvoir  exécutif;  qu'il  fallait  confier  au  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  lé- 
gislative (2)  ,  ce  qui  était  même  introduire  quatre 
pouvoirs  au  lieu  de  trois  :  si  les  Américains  éclai- 
rés par  leurs  publicistes ,  convaincus  par  une  prompte 
expérience  ,  ont  presque  tous  adopté  les  trois  pou- 
voirs dans  leur  chambre  des  représeittansjem sénat 
et  leur  gowerneur ,  la  nécessité  qu'ils  ont  reconnue 
n'est-elle  pas  une  démonstration  invincible  de  la 
nécessité  à  laquelle  nous  devons    céder  ?  Que   le 


ronne  héréditaire,  et  qu'un  gaurenieman  douué 
pour  trois  ans ,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combi- 
naisons diverses  ? 

^  Eufîn  .  parmi  les  Peuples  anciens,  comme  parmi 
les  modernes ,  tous  ceux  (fui  n'ont  élé  soumis  qu'à 
une  seule  autorité  ont  rampé  dans  la  .servitude.  Les 
gouvernemens  i,ii-pai  tis  n'ont  cessé  d'être  agités  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui  .sans  avmren-, 
tore  découvert  le  moyen  précieux  de  la  représen- 
tation ,  ont  connu  1  équilibre  des  trois  pouvoirs 
se  sont  maintenus  dans  la  paix  et  daus  la  liberté' 
\  Sparte,  I  autorité  était  partagée  en  trois  bran- 
dies et  les  Spartiates  ont  été  long-tems  surnom- 
■mes  /d  Peuple  le  f)!us  heureux  de  la  terre  [3),  tindis 
'|:ie  les  Atl.éiiiens  ,  dix  ans  après  les  lois  de  Solon 
étaient  de;a  laligués  des  divisions  entre  l'Aréopâ-ê 
et  ,es  assemblées  du  Peup.e.  Rome  ,  toujours  part^- 
„ee  entre  le  sénat  et  le  Peuple  ,  entre  les  consuls  et 
les  tribuns ,  n'a  presque  jamais  pu  avoir  la  paix  dans 
=on  enceinte  ,  qu'en  allant  chercher  la  guerre  au- 
dehors  ,  s'est  vue  sans  fesse  obligée,  pou'r  défendra 
sahberté  ,  de  se  donner  mille  despotes  passagers, 
tantôt  sous  le  nom  de  décemvirs,  tantôt  sous  lé 
nuiu  lie  dictateurs,  et  a  fini  par  en  avoir  un  per- 
:pétuel  sous  le  nom  d'empereur.  Cartilage ,  sa  rivale 
qui  avait  divisé  l'autorité  en  trois  parts,  qui  avait 
distribué  les  pouvoirs  entre  ses  suffétes ,  son-  sénat 
et  ses  assemblées  du  Peuple ,  Carthage  a  joui ,  pen- 
dantciijq  siècles,  d'uu'3trauquiUiteintérieurequin'a 
presque  jamais  élé  troublée,  heureuse  par  sa  liberté 
par  ses  ricliesses  et  par  son  commerce.  ' 

I  II  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ;  mais 
nous  croyons  avoir  suffisamment  éclairci  laseconde 
question  que  nous  avions  à  examiner,  et  en  vous 
soumettant,  Messieurs,  notre  opinion,  nous  n'hé- 
sUons  pas  à  la  prononcer.  Nous  sommes  convaincus 
querAssembiéenalionaledoitêtre  composée  de  deux, 
ciiambies  ,  l'une  appelée  chambre  des  représeiuàns 
et  l'autre  sénat.    ■  ' 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  accessoires  à 

la  question  principale. 

i".  Comment  sera  composée  la  chambre  desrepré- 
sentans  ? 

La  réponse  n'est  pas  difficile,  elle  sera  com- 
posée des  députés  élus  librement  et  en  commuu  , 
suivant  les  circonscriptions  ,  dans  les  proportions  et 
avec  les  conditions  qui  seront  réglées  par  l'Assemblée 
nationale. 

On  a  pensé  que  le  nombre  de  six  cents  députés 
serait  le  plus  fort  qu'on  pîltadmettre  en  voulant  éviter 
la  perte  de  tems  et  le  tumulte  des  délibérations  ,  et 
d  un  autre  côté,  il  a  paru  impossible  de  le  rendre 
moins  considérable  d'après  l'étendue  de  l'empire. 

Il  a  paru  désirable  que  les  députés  eussent  atteint 
;lage  de  majorité.  Ils  ne  seront  jamais  appelés  à 
régler  de  plus  grands  intérêts.  Il  est  telle  vertu  de 
la  jeunesse,  qui  peut  devenir  un  grand  défaut  en 
affaires  publiqTies.  En  tout  il  est  difficile  de  faire 
laire  la  loi  par  celui  que  la  loi  enchaîne ,  et  d'ac- 
corder hmpossibilité  de  disposer  de  son  bien  avec 
la  faculté  de  disposer  de  l'existence  de  vingt-six 
raillions  d'hommes.  Ou  oppose  que  le  choix  ne  doit 
être  rég  é  que  par  la  confiance  ;  mais  c'est  une  petite 
portion  de  la  société  qui  choisit,  et  celui  qu'elle 
choisit  va  influer  surla  société  entière.  Lasociélé  en- 
tière a  donc  bien  le  droit  de  prescrire  les  conditions 
d'un  choix  dont  elle  c  jurt  les  risques. 

C'est  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doiE 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  représentant 
de  la  Nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont 
été  soutenues  par  des  personnes  également  éclai- 
rées ,  également  éprises  du  bien  public ,  et  gui 
de  part  et  d  autre,  ont  cru  parier  au  nom  de  là 
lustice  et  de  la  liberté.  Il  paraît  cependant  difficile 
de  mer  que  1  homme  le  plus  indépendant  est  le  rilus 
propre  a  aéfendre  la  liberté;  que  l'homme  qui  est 
le  plus  mteressé  a  la  conservation  d'un  pavs  éSt 
celui  qui  le  servira  le  mieux;  que  l'homme 'qui 
aura  le  plus  a  craindre  de  la  vindicte  publique  est 
celui  qm  se  portera  le  moins  à  trahir  l'intérêt  pu- 
blic ;  or ,  quel  est  le  plus  indépendant ,  de  celui  gui 
possède  ou  de  celui  qui  ne  possède  point?  quel  est' 
le  plus  intéressé  à  la  conservation  d'un  pays  de 
celui  dont  la  propriété,  dont  l'existence  tiennent 
au  sol  de  ce  pays,  ou  de  celui  qui,  en  le  quittant 


principe  une  fois  admis  ,  il  se  trouve  quelques  mo- 
difications différentes  dans  son  application  ,  en  sera- 
t-on  surpris?  Croit-on,  par  exemple,  qu'une  cou- 


Ci')  Parmi  les  privilèges  usurpés  dont  elles  se  dé- 
pouillèrent ,  était  le  pouvoir  absolu  de  créer  des 
lois  à  elles  seules;  il  futdéfeudu  par  un  statut,  sous 
peine  àe.  prœmunire  ,  de  soutenir  que  L'une  ou  l'autre 
des denx  r.liambres  duparlemenl ^oules deux  ensem- 
ble , jouissent , sans  la  participation  du  roi^  ^e  l'au- 
torité législative. 

(3)  Voyez  page  44  ,  58  ,  Sg  ,  etc.  de  VExamen 
du  gouvernement  d' Angleterre  ,  comparé  aux  consti- 
tutions des  Etats-Unis  ,  édition  de  Londres,  1789. 


.    ",r  .;-' .^'-'"' n"' >"=""=  quiccant. 

n  aura  rien  a  y  regretter  ?  Quel  a  le  plus  à  crain- 
dre de  la  vindicte  publique ,  de  celui  qu'elle  peut 
déposséder  pour  le  punir  de  sa  prévarication  ou 
de  celui  qui ,  en  se  dérobant  par  la  suite  pourra 
bra\er  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu'il;  aura 
trahis  ?  •'        ^ 

Ne  pourrait- on  pas,  pour  restreindre  le  moins 
possible  1  espérance  qu'il  est  toujours  douloureux  de 
ravir  au  mérite  que  la  fortune  n'a  point  favori'sé 
exiger  une  propriété  immobiliaire  quelconque  dans 
un  représentant  de  la  Nation  ?  Ce  serait  étremoins 
rigoureux  que  les  Anglais,  et  même  que  les  Amé- 
ricains, qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont 
détermine  la  valeur. 

2.°.  De  quelle  manière  sera  composé  le  sénat  ? 
Sera-t-il  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  la  : 
noblesse  et  le  clergé  ?  Non  ,  sans  doute.  Ce  serait 


(3)  "Voyez  Platon ,  Xenophon,  etc. 


^rptH'ier  celte  séparalion  d'ordres,  cet  esprit  de 
covpcraLion,  qui  est  le  plus  grand  ennemi  de  l'es- 
prii  public ,  et  qu'un  palriotrsnne  universel  concourt 
aujourd'hui  à  éteindre. 

D'ailleurs ,  le  nombre  de 
iafùiiment  limité  ;  ce  ne 
présentation  qu'ils  exercera 

gistrature  politique  et  judiciaire  tout-à-la-fuis  ,  qui 
serait  inhérente  à  leur  personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  dé  citoyens  de  toutes 
les  classes ,  à  qui  leurs  talenS  ,  leurs  sei'vices ,  leurs 
vertus  en  ouvriraient  l'entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à  deux  cents.. 

Ou  ne  pourrait  pas  y  êtra  admis  avant  l'âge  de 

.  35  ans.  Il  faudrait  y  apporter  un  caractereéprouvé; 

que  ce  l'iH  ung  récompeif,se  déjà  méritée.,  e.t  noçi 

un  encouragement  donné  an  hasard  ,  encore  moin^ 

ijiie  faveur, arbitraire. 

'Uiîe  propriété  territoriale  sewit  nécessaire  poui 
■être éligjble ;  celle-ci  de\ra!t être  déterminée  ;  l'As- 
semblée Nationale  en  Exeraitla  valeur. 

8**.  A  qui  appartiendrait  le  (koit  de  nommer  les 
sénateurs?  - 

Ne  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi  , 
que  de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à  lui 
seul  ? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  litre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités;  sans  doute,  et  il  faut  le 
î'épéter,  non  pour  l'intérêt  des  rois  qu'un  nellatte 
plus ,  mais  pbar  le  bonheur  des  Peuples  qu'on  ne 
doit  pas  égarer,  l'autorité  royale  une  l'ois  restreinte 
dans  ses  justes  bernes,  une  fois  mise  dans  l'irapos- 
■sibilité  d'abuser  ,  on  ne  peut  l'affermir  sur  des  foii- 
-demens  trop,  inébranlables ,  on  ne  pu-ut  trop  s'bin- 
presser  de.  lui  fimrnir  tous  les  moyens  dont  elle  a 
Besoin  pour  se  conserver  intacte,  et  pvuv  remplir 
is  mandat  qu'elle  a  reçu  de  la  société  Outre  qu'il; 
^t  juste  que  celui  qui  a  la  charge  de  punir  ,  eu 
-soit  consolé  par  la  faculté  de  récompenser,  il  est 
lœcessaire  que  l'individu  ,  qui  seul  doit  contenir  des 
«lilUons  d'hommes,  ait  toutes  les  forces  morales, 
•qui  peuvent  compenser  celte  disproportion  phi- 
sique. 

Mais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout: 
c'est  fjue  cette  dignité  entraînant  des  fonctions  na- 
lionalee,  ne' peut  se  conlerer  sans  le  concours  de  la 
î^atinn. 

La  nomination  des  sénateurs  ne  potfrrait-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  représentans  ,  ou 
bien  entre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  ma- 
nière que  le  roi  choisît  itn  sujet  sur  la  présentation 
qui  lui  serait  faite  de  plusieurs,  soit  par  les  repré- 
sentons ,  S' it  par  les  provinces  (i). 

4"'  Cette  magistrature,  cette  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  ini  lem.s  limité?  Ser.iit-elle  à  vie? 
Serait-elle  héréditaire  ? 

Pour  un  tems  limité  ,  ne  man((L)erai(-el:e  pas  aon 
but?  pourrait-elle  acquérir  cette  consistance,  se  fer- 
mer cet  esprit ,  trouver  cet  intérêt  distinct ,  néce.s- 
saires  pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  ba- 
lance politique?  Ne  serait-ce  pas,  comme  on  l'a 
cfit,  au  lieu  de  deux  chambres ,  deux  bureaux  d'une 
même  chambre  ? 

A  vie  ,  ces  djflerens  objets  pourraient  être  rem- 
plis :  mais  n'aurait-on  pas  àcraindred autres  incou- 
véniens  ?  Les  mutations  ne  seraient-elles  pas  trp 
fréquentes  ?  Le  roi ,  cjui  doit  avoir  des  moyens 
d  influence  ,  n'en  aurait-il  pas  trop  ?  Le  renouvel- 
lement continuel  de  ce  sénat  n'entrt-tiendrait-il  pas  , 
soit  dans  son  sein  ,  soit  à  son  entrée,  trop  d'ambi- 
tion, trop  de  mouvement,  trop  d'activité" 

Celui  qui,  par  la  puissance  de  la  loi ,  est  sur  de 
transmettre  sa  dignité  à  l'aîné  de  ses  fils,  n'est-il 
pas  plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui, 
revêtu  d'une  dignité  viagère  ,  veut  en  profiter  pour 
rëpanche,  sur  sa  famille  des  grâces  d'une  autre 
espèce  ? 

D'un  autre  côté  ,  c'est  une  forte  objection  cx)ntre 
Hréiédllé  ,  qu'un  individu  naisse  investi  d'une  ma- 
gistrature judiciaire  et  politique ,  par  conséqiien  t  dis- 
pensé de  la,  mériter  ,  et  sûr  de  l'exercer,  même  sans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  incon- 
véniens  de  chaque  parti ,  peut-être  trou  vera-t-on  que 
faire  nommer  les  sénateurs  par  le  roi,  sur  l'a  pré- 
sentation des  prcvirxes  ,  et  ne  les  faire  nommer 
qu^  vie,  serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à 
concilier  tous  les  iutéiétj.  L'influence  du  roi  exis- 
tera.!-,  elle  serait  mi.UéiéP,  et  le  jjrincipe  serait 
satisfait  par  le  concours  que  la  Nation  aurait  dans 
la  nomination;  le  sénat  ne  serait  jamais  composé 
que  de  citoyens  clwisis;  et  cependant  ,  la  duiée 
de  cette  magistrature  qui  serait  à  vie,  la  perpé- 
tuité de  ce  séioal  qui  ne  se  renouvellerait  quinsen- 
siblement  et  par  indixidus  ,  y  formeraient  les  nuan- 
ces nécessaires  pour  dilTéreiuier  les  deux  chambres^ 
autant  au'il  le  faudrait,  sa,us  les  rendre  étrangères 
l'iine  et  l'autre. 


Quelles   cbjectioi^ .  poiirral.t  -  pn  encore   élever 
Qoutre  ce  séiîat?^        " 

Il  est  impossible  d'y*n^i«voir  aucun  des  dangers 
l'aristocratie? 


La  police  intérieiire  de  chaque  chambre  lui  ap- 
partiendrait privativement. 

Du  reste  ,  tout  autre  acte ,  tout  acte  de  légisfatior 
pourrait  prendre  naissance  indifféremment  dans 


(i)  Il  est  évident  qu'à  l'instant  de  la  création  ,  la 
première  nomination  devrait  être  faite,  soit  par  les 
repré.sentans ,  sc.it  par  les  provinces  ,  avec  la  simple 
ratification  du  roi.  On  ne  peut  pas  imaginer  de 
donner  à  la  couronne  une  influence  pareille  à  celle 
de  deux  cents  nomma tiuns  au  même  instant  dans  le 
corps  législatif, 


vçraient  placés  enti'e  un  monarqHÇ  et  l|Çs, représen- 
tans de  26  million?  d'hommes  ?  .  ^  . 
I  L'aristocraitie  à  craindre  est  celle  qui  divise  une 
,TîatiuB  ep  pl|U§(eur^  Nations ,  qui  sépare  des  familles 
id  avec  d'autres  familles  ;  qui  réclame  des  privilèges^ 
ces  esemptions  ;  qui  s'empare  exclusivement  des 
{emplois  publics;  qui  prétend  faire  respeel;er  jusqu'à 
ses  crimes  ,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  Messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l'Angleterre.  Dites  si  la  justite  ,  si  la  raison  même 
permettent  d  y  concevoir  la  crainte  de  l'aristocratie  ? 
Quelle  différence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  el  le  sénat  qui  vous  est  proposé  !  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé,  celui  de  vos  sénateurs  serait 
borné  ;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul ,  vos  sé- 
nateurs seraient  nommés  par  la  Nation  et  le  roi  ; 
ses  pairs&ont  héréditaires,  vos,sénatqurs  seraient  tout 
au  plus  à  la  vie.  Eh  bien  I  Messieurs ,  même  avec  ces 
difiérences qui  seraient  loulesà notre  avantage, cher- 
chez en  Angleterre  mi  seul  des  maux  que  1  on  peut 
avoir  à  redouter  de  l'aristocratie.  'Voyez ,  dans  la 
di^mbre  des  coipm.unes ,  les  fila ,  les  frères  de  tous 
ces  chefs  de  famille  qui ,  revêtus  d'une  magistrature 
pçrsç>nn,elle ,  siègent  dans  la  chambre  haute.  Voyez 
4ans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur  la  flotte,  sila 
pairie  ^;it  un  ti  tre  de  préfésençe.  Le  fils  du  roi ,  depuis 
sept  ans,  coure  les  mers;  il  a  commencé  par  le  deriiiof 
emploi  de  la  marine  ,  et  il  n'est  encore  aujourd'hui 
que  capitaine  d  nue  frégate.  Là,  les  emplois  appellent 
le  iriéi'ite  ;  là  ,  on  ignore  cet  odieux  nona:  de  parvenu 
q,i,i,  daps  d  autres  p3ys,  a  été  si  long-tems  l'ali- 
menl  de  l'orguçil ,  et  une  insulte  à  la  vertu  et  à 
l'humanité. 

Le  chancelier  York  était  l'oracle  de  l'Angleterre, 
et  l'e.xtrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait  encore 
au  respect  qu'on  portait  à  sa  personne. 

Lord  Ferreis,  dans  un  accès  de  colère  ,  tue  un  de 
ses  domestiques  ;  il  est  jugé ,  condamné  au  dernier 
supplice. 

Sous  la  reine  Anne,  les  commîmes  compronxettent 
lai  liberté  du  Peuple  par  le  despotisme  qu'elles  veu- 
lent exercer  sur  l'élection  de  leurs  meoibres;  la  li-- 
berté  du  Peuple  est  sauvée  par  les  pairs. 

Nous  ne  citona  qu'un  exemple  sur  chaque  objet , 
Messieurs  ;  nous  pourrions  en  citer  mille. 

Qu'on  nous  montre;  un  pays  sur  la  terre  ci  le 
respect  des  droits  de  l'homme  soit  plus  profondément 
imprimé  et  plus  religieussment  observé. 

On  oppose  que  ces  sénateurs  n'étant  pas  les  repré- 
Isentans  du  Peuple  ,  ne  peuvent  rien  être  dans  le 
,1  pouvoir  législatif;  mais  n  est-ce  pas  une  dispute  de 
mots  ?Ils  ne  seraient  pas  les  représentans  du  Peuple; 
■  mais  ils  seraient  ses  mandataires,.  'Le  Peuple  leur  au- 
riit  confié  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  appartient. 
Ce  serait  toujours  en  vertu  d'une  utilité  commune, 
éiioncée  primitivement  ,"  qu'ils  auraient  le  droit 
d'exercer  une  volonté  particulière  dans  la  formation 
des  lois. 

Il  est  tems  de  passer  à  la  troisième  question  prin- 
cipale. 

Quels  seront  l'espèce  d'action  et  les  divers  degrés 
d'influence  de  cliaque  portion  du  corps  législatifs 

Ce  serait  au  roi  seul ,  comnie  ayant  seul  une  exis- 
tence sépaiés  et  perpétuelle,  qu'appartiendrait  té 
droit  de  convoquer  le  corps  législatif,  et  il  ne  pour- 
rait sén  dispenser ,  aux  époques  réglées  par  la  cons- 
titution. Ce  serait  lui  qui  mettrait  cette  grande  As- 
semblée en  exercice  et  en  vacance  ,  conformément 
aux  lois;  il  pourrait  non- seulement  lai  proroger, 
Biais  la  dissoudre ,  pourvu  qu'à  l'instant  même  it  en 
provoquât  une  nouvelle. , 

La  chambre  des  représentans  aurait,  comme  celles 
desKlats  Améi-rcains  et  comme  les  communes  d'An- 
gleterre ,  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les  subsides 
d'en  fixer  1  étendue,  la  durée,  te  mode,  sur  la  de- 
mande qui  en  serait  faite  par  le  roi.  Le  sénat  ne- 
pourrait  que  consentir  ou  refuser  purement  et  sim- 
plemeat  l'acte  que  lui  enverraient  les  représentans. 
A  ces  derniers  seuls  appartiendrait  non-seulement 
ladébbération  preniièie,  mais  même  l'entière  rédac- 
tion de  toute  loi  bursale,  et  cette  force  irrésistible, 
perpétuelle,  toujours  renaissante  dans  un  Etfit,  ne 
serait  jamais  à  d  autres  qu'à  la  Nation. 

Le  sénat  serait  un  tribunal  suprême  de  justice  , 
mais  dans  un  seul  cas.  C'est  devant  lui  que  seraient 
prrtirsuivis  jc'estpar  lui  que  seraient  jugés  publique- 
ment tons  les  agens  supérieurs  du  piuvoir  public , 
accusés  d  en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la  loi. 
La  chambre  seule  des  représentans  pourrait  intenter 
l'accusation.  Tout  particulier,  et  même  tout  corps, 
lie  pourrait  que  dénoncer  aux  représentans.  Cet 
'objet  devait  être  indiqué;  ce  n'est  pas.  le  moment  de- 
se  livrer  à-  la  discussion  qu'il  pourra  entraîner  ^2). 


(2)  On  aura  peine  à  croire  que  ce  moyen  d'éta- 
jblirlaresponsaliflit^des  ministres,  d'assurer  tout-à- 
la- fois  la  punition  des  mauvais  et  la  Sécurité-dcs  bons; 
que  ce  moyen ,  qui  n'est  autre  chose  que  )ïempéçhe- 


meure,  parce  que  l'idée  en  sera  venue  dans  le  sénat 
plutôt  que  parmi  les  représentans.  Il  fautqu'il  existe 
entre  les  deux  chambres  une  noble  émulation  à  qui 
servira  le  mieux  l'état,  et  un  respect  réciproque 
entretenu  par  l'idée  qu'elles  sont  destinéesàse  juger 
tour  à  tour. 

L'acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté  à 
l'autre  :  après  le  consentement  des  deux,  il  serait 
présenté  à  la  sanction  royale.  Il  faudrait  la  réunion 
des  trois  volontés  pour  en  faire  une  loi;  sansl'accord- 
des  deux  chambres ,  l'acte  ne  serait  pas  même  an- 
noncé au  roi;  sans  la  sanction  du  roi ,  l'accord  des 
deux  chambres  n'auraitrien  produit. 

(  La  siuie  au  n° .  prochain.  J      ' 

/?ie«t  porté  parles  communes  d'Angle  terre  pardevant 
1*  cliambre  ,des  pàhs,  ait  pu  fournir  un  prétexte 
pour  comparer  notre  sénat  avec  le  séneft ,  avec  le, 
conseil  des  dix  ,e\,  même  avec  les  inquisiteurs  d'état 
de  Venise.  On  est  honteux  d'avoir  à  répondre  à  de 
pareilles  absurdités  ;  mais  ce  cri  a  été  répété  :  vingt 
pamphlets  ont  saisi  l'idée  heureuse  de  cette  com- 
paraison brillante,  et  ont  espéré  la  propager;  tous 
les  citoyens  nepeuveat  paçêtie  également  instruits,; 
trop  souvent  des  mots  vides  de  sens  ont  gouverné  le 
monde  :  il  faut  montrer  au  peuple  à  quelpoiaton  le 
trompe. 

Le  sénat  de  Venise  est  composé  de  nçbles  qui, 
chargés  du  pouvoir  exécutif  dans  ce  sénat,  exercent 
le  pouvoir  législatif  dans  lin  grand  conseil,  le  pouvoir 
judiciaire  dans  les  quaranties ,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  tribunaux,  et  réunissent  par  conséquent; 
tous  les  pouvoirs.  Le  conseil  des  dix,  qui  fait 
partie  du  sénat  et  du  orand  conseil ,  juge  les  procès 
criminels  des  nobles ,  les  crimes  de  lese-majesté  pu- 
blique, la.conduitedescommandans,  jette  les  accu- 
sés dans  les  cachots,  ne  leur  permette  secours  d'au- 
cun conseil ,  les  juge  en  secret ,  et  les  condamne  ar- 
bitrairement. 

Les  inquisiteurs  dEtat  sont  au  nombre  de  trois; 
deux  sénateurs  du  conseil  des  dix  ,  et  un  conseiller 
du  doge.  Ils  exercent  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie 
de  tous  les  sujets  Vénitiens;  ne  sont  tenus  de  rendre 
aucun  compte,  de  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit ,  quand  ils  sont  tous  trois  du  même  avis  ;  non- 
seulement  jugent,  mais  font  exécuter  leurs  ju<»emen» 
en  secret  ;  el  sur  le  rapport  de  deux  espions,  envoient 
noyer  un  malheureux  à  qui  il  sera  échappé  quelque* 
paroles  indiscrettessurlegouvein-ment. 

Si  1  on  disait  à  un  pair  britannique ,  lorsqu'il  yn 
juger  soieniiellementun  ministre  prévaricateur,  qu'il 
va  remplir  l'office  d'un  inquisiteur  d'Etal  de  Venise; 
si  l'on  disaità  un  membre  des  communes,  lorsqu'au 
nom  de  la  Nation  il  poursuit  l'oppresseur  de  la  Nation, 
qu'il  fait  le  mâtier  d'un  espion  de  Venise ,  l'un  et; 
1  autre  seraient  un  peu  surpris. 

Citoyens,  méfiez-vous  de  ceux  qui  vous  trompent, 
etne  méconnaissez  pas  ceux  qui  vous  restent  fidèles. 
Vos  vrais  amis  sont  ceux  qui  tonnaient  il  y  a  deux 
mois  pour  votre  libei-té  menacée  ;  qui,  bravant  tou- 
tes les  venga.rces  ministérielles,  défendaient  le  peu- 
ple et  le  trône  des  dangers  et  des  pièges  dont  ils 
étaient  entourés,  et  qui,  aujourd'liui  que  tout  est 
calme  ,  que  tout  est  pur  dans  la  région  du  gouver- 
nement, parlant  un  langage  de  paix  ,  ne  travaillant 
qu'à  établir  vos  droitset  à  remplir  vos  vœux,  amienK 
mieux  vous  présenl,er  des. espérances  réelles  que  des 
craintes  chimériqres,  et  vous  consoler  par  l'idée  de* 
biens  que  vous  aile?  recueillir,  que  vous  tourmenteiî 
encore  par  le  souvenir  des  maux  que  vous  avea 
!  soufferts.  .  ' 

Citoyens  et  représentans ,  armons  -  nous  contre 
î  toutes  ces  insurrections  perfides,  contre  toutes  ces 
;  méfiances  funestes  par  lesquelles  on  veut  nous  trou- 
bler et  nous  diviser.  Instruisons-nous  par  l'histoire 
des  autres  peuples.  Grêlaient  les  mêmes  ressorts  que 
faisaient  jouer  en  Angleterre, ilyaun  siècle  etdemi, 
!  ceux  qui  la  rendirent  si  malheureuse  à  cette  époque. 
C'était  aussi  par  la  terreur  qu'ils  cherchaient  sans 
I  cesse  à  dominer  et  à  soulever  le  peuple  et  à  dominer 
le  parlement.  Un  jour,  c'était  une arméede  français 
qui  devait  descendre  en  Angleterre  ;  le  lendemain , 
c'était  une  armée  espagnole;  un  autre  jour,on  devait 
faire  sauter  l'w  cité;  on  avait  miné  jusqu'à  la  Tamise. 
Elaient-ce  les  bons  citoyens,  étaient-ce  les  vrais 
amis  dé  la  liberté ,  qui  tourmentaient  ainsi  le  peu- 
ple innocent  et  malheureux  ?  Non ,  sans  doute.  Les 
véritables  amis  du  peuple  et  de  la  liberté  étaienti 
ceux  qui  avaient  failsupprimer  la  chambre  étoilée, 
qui  avaient  fait  annuller  la  taxe  des  vaisseaux  ,  qui 
avaient  obtenu  la  pétition  des  droits  et  la  trienna- 
hté  des  parlemens ,  et  qui  avaient  senti  que  là  de- 
vait se  borner  la  liberté  légitime. 

Les  autres  étaient  ceux  qui  s'honoraient  alors,  et 
que  l'histoire  a  flétris  depuis,  des  noms  à' indépen- 
dans .  à' agitateurs ,  de  niyeleurs ,  qui  avaient  plutôt 
soifde  la  domination  pour  eux,  que  de  la  liberté  pour 
leurs  concitoyens;  qui,  ne  pouvant  exister  que  par 
le  trouble ,  sacrifiaient  à  leur  ambition ,  peuple ,  roi , 
parlement;  et  qui ,  après  n'avoir  cessé  d'invoquer  la 
grande  charte,  finirent  par  là  fouler  aux  pieds  avec 
plus  de  mépris  tju'elle  n'en  avait  jamais  essuyé  au- 
paravant. 
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ASSEM-BLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont  -  Tonnerre. 

SUITE    DE  LA    SÉANCE    DU    MERCREDI     I9    AOUT. 

Siùu  du  discours  de  M,  de  Lally  -  Tollendal, 

Mais  la  sanctiou  du  roi  sera- 1 -elle  le  seul  acce  d'au- 
Jtorlté  législative  qu'il  puisse  exeicer  ?  Sera -t- elle  le 
seul  genre  de  concours  qu'il  puisse  avoir  dans  la  for- 
mation des  lois  ?  Cette  question  a  eocâre  divisé  de 
bons  esprits  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  décidés  pour  l'affirmative. 

En  vain  les  partisans  de  l'opinion  contraire  disent-ils 
que  le  roi  doit  pouvoir  alternativement  ou  sanctionner 
une  loi  qui  sera  présentée  par  la  Nation,  ou  proposer 
une  loi  qui  sera  consentie  par  la  Nation  ;  que  ce  qui 
importe  ,  c'est  qu'une  seule  volonté  ne  suffise  pas 
pour  régler  le  destin  d'un  Peuple  entier  ,  que  celui 
qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  qui,  chargé  du  gou- 
vernement ,  embrasse  toutes  les  parties  du  grand  en- 
semble ,  est  celui  qui  doit  incomparablement  le  mieux 
connaître  quelles  lois  sont  nécessaires  ,  et  quelles  lois 
sont  abusives. 

Des  motifs  bien  plus  puissans  nous  ont  déterminé 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  l'autorité  lé- 
gislative. 

Qu'est-ce  que  la  loi  ?  L'expression  de  la  volotité 
générale.  Elle  doit  donc  naître  au  milieu. des  repré- 
sentans  de  tous. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi  ,  qui  en  a 
rédigé  tous  les  articles  ,\  peut  avoir  une  idée  que  per- 
sonne ne  pénètre ,  peut  tendre  un  piège  si  bien  cou- 
vert ,  qu'aucun  œil  ne  l'apperçoive.  La  Nation  pour- 
rait tomber  dans  les  embûches  d'un  ministre  ambi- 
tieux et  perfide. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou- 
jours un  instrument  ,  un  organe  ;  mais  l'obligation 
d  en  chercher  ,  la  peine  qu'il  aura  quelquefois  à  en 
trouver  ,  seront  toujours  des  difficultés  de  plus  ,  et 
des  chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projets 
d'ailleurs  seront  discutés  alors  avec  liberté ,  avec  éga- 
lité ,  avec  impartialité. 

Au  lieu  de  cela  ,  faites  tomber  une  loi  directement 
du  trône  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  :  tantôt 
elle  sera  débattue  avec  réserve  ,  ce  qui  sera  un  mal , 
car  les  délibérations  doivent  être  libres  ,  tantôt  elle 
sera  critiquée  sans  ménagement ,  ce  qui  sera  un  autre 
mal  ,  car  la  majesté  royale  ne  doit  pas  être  com- 
promise. 

Si  le  gouvernement  a  une  fols  l'Initiative ,  il  l'aura 
toujours.  Instruit  plus  promptement  de^ce  qui  se  passe 
dans  tout  l'Empire  ,  il  aura  toujours  une  loi  prêtre 
pour  le  moment  ;  le  Peuple  s'accoutumera  à  la  rece- 
voir de  lui  ;  il  changera  le  sentiment  de  sa  puissance 
€n  un  sentiment  de  sugestion  et  de  dépendance.  Une 
époque  viendra  où  le  ministère  mêlera  les  pièges  avec 
les  bienfaits ,  et  où  la  Nation  perdra  sa  liberté  pour 
avoir  abandonné  son  droit. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  penser  que  l'initia- 
tive ,  la  proposition  ,  la  discussion  ,  la  rédaction  de 
la  loi  doivent  appartenir-  aux  deux  chambres  ,  et  la 
sanction  seule  au  roi.  Il  y  a  plus  ;  nous  n'avons  en- 
>  visage  jusqu'ici  la  prérogative  royale  que  sous  ses  rap- 
ports d'utilité  publique  ;  mais  en  la  considérant  même 
sous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  revêtu ,  et  en  ren- 
dant cet  hommage  aux  vertus  du  prince  qui  nous 
gouverne  ,  de  nous  permettre  une  seule  pensée  dont 
il  soit  personnellement  l'objet  ,  quand  l'intérêt  de  la 
Nation  réclame  toutes  nos  facultés ,  nous  aimons  à 
nous  dire  que  ,  s'il  compare  le  dernier  état  de  choses 
avec  celui  que  nous  proposons  d'établiir ,  il  doit  trou- 
ver sa  prérogative  inâniment  rehaussée  ,  loin  d'être 
descendue. 

Certes  ,  c'est  un  plus  noble  emploi  ,  c'est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  homme  ,  d'apposer  ,  par  sa 
volonté  particulière  ,  le  sceau  de  la  loi  à  la  volonté 
général  ,  que  de  soumettre  des  projets  de  lois  aux 
éternelles  discussions  ,  aux  critiques  amères  et  aux  re- 
fus dédaigneux  de  treize  corporations  isolées  qui  en 
étaient  venues  au  point  d'attribuer  à  leur  consente- 
ment la  vertu  législative  ,  et  qui  disaient  la  sanction 
de   l'enregistrement. 

Enfin  s'élève  une  dernière  et  importante  question. 
Cette  sanction  ,  qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif,  sera- 1- elle  indispensablement  né- 
cessaire à  la  loi.'  Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative  ,  un  veto  ?  Le  sénat  en  aura  - 1  -  il  un  ? 
Ce  veto  sera- 1- il  illimité  on  suspensif? 

Cette  question  devant  être  l'objet  d'un  travail  par- 
ticulier ,  nous  nous  bornerons  à  poser  ici  des  prin- 
cipes  généraux. 

Après  l'examen  le  plus  approfondi ,  il  a  paru  à  la  1 
pluralité  d'entre  nous ,  que  demander  si  le  roi  aurait  un 
yeto  illimité ,  c'était  demander  s'il  aurait  une  sanction.  | 


S'il  doit  arriver  un  terme  où  l'Assemblée  nationale 
pourra  se  passer  de  la  sanction  royale ,  cette  sanction 
n'existe  pas  ;  le  roi  n'est  pas  portion  du  corps  lé- 
gislatif. 

Si  la  sanction  n'existe  pas  ,  si  le  roi  n'a  pas  de  veto 
illimité,  s'il  n'est  pas  portion  du  corps  législatif,  alors 
il  n'y  a  pas  de  moyen  de  sauver  la  prérogative 
royale  ;  il  n'y  a  pas  d'obstacle  insurmontable  au.x  en- 
treprises de  la  puissance  législative  sur  la  puissance 
exécutrice,  à  l'invasion  ,  à  la  confusion  des  pouvoirs, 
par  conséquent  au  renversement  de  la  constitution  et 
à  l'oppression  du  Peuple  (  i  ). 

Une  fois  les  lois  butsales  remises  à  la  dispotion  des 
représentans  du  Peuple  ,  une  fois  la  constitution  fixée , 
que  pourra- 1- on  craindre  du  veto  illimité  que  cette 
constitution  aura  donné  au  roi  ? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée:  ou  elle  sera  avan- 
tageuse à  la  prérogative  royale  ,  ou  elle  lui  sera  in- 
différente ,  ou  elle  lui  sera  nuisible. 

Si  avantageuse,  le  roi  ira  au -'devant. 

Si  indifférentes ,  le  roi  n'aura  aucun  intérêt  à  l'em- 
pêcher :  il  aura  un  intérêt  contraire  ;  les  mauvais  rois 
eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes  lois  fassent  fleurir 
leur  royaume. 

Si  nuisible,  alors  non-seulement  il  est  bon,  mais 
il  est  nécessaire  que  le  roi  puisse  l'empêcher  ,  qu'il 
puisse  préserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pré- 
rogative royale  aura  été  calculée ,  non  pour  l'avantage 
du  monarque  ,  mais  pour  celui  des  sujets. 

Que  'si  le  roi  fesalt  usage  de  sa  négative  dans  les 
deux  premiers  cas,  s'il  frappait  du  veto  une  loi  in- 
différente ou  avantageuse  à  sa  prérogative ,  certes, 
il  feudrait  que  cette  loi  im  bien  mauvaise  ,  pour  qu'il 
aimât  mieux  compromettre  son  repos  et  sacrifier  son 
intérêt  que  de  la  laisser  passer.  Alors  ,  plus  que  ja- 
mais ,  il  faudrait  admettre  ,  ce  ne  serait  pas  assez  , 
il  faudrait  bénir  le  veto  qui  empêcherait  une  telle  loi 
d'exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes  pour- 
rait inspirer  le  veto  du  sénat.  Sa  résistance  aura  tou- 
jours pour  but  ou  de  défendre  les  représentans  de  la 
Nation  contre  les  entreprises  du  trône  ,  ou  de  dé- 
fendre la  conservation  de  ses  propres  privilèges:  dans 
tous  ces  cas  ,  il  maintiendra  la  constitution. 

Quelle  serait  l'existence  du  sénat  ?  de,  quelle  con- 
sidération jouirait-il?  quelle  influence  aurait-il?  com- 
ment pourrait-il  briser  ,  détourner  le  choc  entre  les 
représentans  et  le  roi  ?  enfin  ,  quelle  balance  ,  quelle 
union  espérer  entre  les  deux  chambres  ,  si  elles  n'ont 
pas  l'une  sur  l'autre  un  veto  illimité  ? 

En  deux  mots  ,  si  l'on  ôte  au  roi  le  veto  illimité , 
à  plus  forte  raison  l'ôtera-t-on  au  sénat:  voilà  donc 
la  chambre  des  représentans  puissance  unique  et  sans 
bornes. 

Si  ,  en  laissant  au  roi  le  veto  illimité ,  on  l'ôte  au 
sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  chambre  des  représen- 
tans exposés  perpétuellement  à  être  aux  prises. 

Que ,  dans  les  constitutions  américaines ,  les  gouver- 
neurs respectifs  des  treize  États  n'aient  qu'un  veto  sus- 
pensif, cela  peuf-être  adapté  à  leur  position  :  ces  gou- 
verneurs sont  passagers;  ils  ont,  l'un  dans  l'autre,  en- 
viron deux  cents  trente  mille  hommes  à  gouverner  ; 
leur  prérogative  n'a  pas  besoin  d'être  maintenue  avec 
une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant  de  défenseurs  de 
cette  ^prérogative  qu'il  y  a  de  citoyens  qui  espèrent 
bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais  qu'on 
parte  de  là  pour  croire  que  ce  même  veto  suffit  à  un 
monarque  héréditaire,  à  un  roi  qui  a  vingt -six  mil- 
lions de  sujets  à  gouverner ,  dont  la  prérogative  est 
perpétuellement  enviée  et  a  besoin  de  l'exercice  ■  le 
plus  actif,  c'est  ce  qui  cause  toujours  un  nouvel  éton- 
nement. 

Il  serait  possible  de  prouver  qu'en  dernière  analyse, 
mettre  en  question  si  le  veto  du  roi  sera  suspensif  on 
illimité ,  c'est  mettre  en  question  si  l'on  aura  ,  si  l'on 
n'aura  pas  de  roi  ;  or  ,  la  volonté  de  la  Nation  est 
qu'il  y  ait  un  roi ,  et  la  liberté  de  la  Nation  a  besoin 
d'un  roi ,  a  besoin  de  la  prérogative  du  roi  ,  a  be- 
soin de  la  sanction  du  roi  ;  enfin  ,  nous  ne  crain- 
drons pas  de  répéter  ,  en  finissant ,  ce  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau  a  dit  avec  l'énergie  qui  le  carac- 
térise ,  qu'ii  vaudrait  mieux  vivre  à  Constantinople 
qu'en  France  ,  si  l'on  pouvait  y  faire  des  lois  sans  la 
sanction  royale. 

Résumons,  Parmi  les  différentes  questions  que  nous 
avons  parcourues  ,  il  en  est  plusieurs  sur  lesquelles 
nous  a\ons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  que 
nous  n'ayons  aussi   une  opinion  formée  à  cet  égard , 


(i)  Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'ar- 
rêter les  entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci  sera 
despotique  ;  car  comme  il  pourra  se  donner  tout  le 
pouvoir  qu'il  peut  imaginer  ,  il  anéantira  toutes  les 
autres  puissances.  Montesquieu ,  Esprit  des  Lois ,  Uv. 
II,  (h,  6, 


mais  parce  que  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difficultés  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclai- 
cies.  Nous  écartons  pour  l'instant  toutes  ces  questions 
secondaires  ;  nous  nous  bornons  à  résumer  les  ques- 
tions principales  sur  lesquelles  notre  sentiment  a  é'é 
entièrement  prononcé,  et  nous  tenons  pour  principes 
certains  : 

1°.  Que  le  corps  législatif  doit  être  composé  de 
trois  parties:  du  roi,  d'un  sénat,  et  des  représentans 
de  la  Nation. 

2°.  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi 
de  convoquer  le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par- 
la constitution  ;  qu'il  peut  le  proroger ,  et  même  le 
dissoudre  ,  pourvu  qu'à  l'instant  il  en  convoque  un 
nouveau. 

3°.  Que  toute  délibération  pour  les  subsisdes  doit 
prendre  naissance  dans  la  chambre  des  représentans  sur 
la  demande  du  roi  ;  qu'à  eux  seuls  doit  appartenir  le 
droit  de  dresser  l'acte  qui  les  accordera ,  et  que  le  sé- 
nat ne  doit  pouvoir- que  consentir  ou  rejeter  cet  acte 
purement  et  simplement. 

4°.  Que  le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agens  su- 
périeurs du  pouvoir  public ,  accusés  d'en  avoir  fait  un 
usage  contraire  à  la  loi  ;  que  la  chambre  des  repré- 
sentans doit  être  seule  accusatrice  ,  et  que  l'accusa- 
tion ,  le  procès  et  le  jugement  doivent  être  publics. 

5°.  Que  chaque  membre  doit  juger  privativement 
ce  qui  concernera  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 

6°.  Que  tout  autre  objet ,  que  tout  acte  de  légis- 
lation doit  être  commun  aux  deux  chambres  ;  qu'il 
peut  prendre  naissance  indistinctement  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  ,  et  que  s'il  passe  dans  l'une ,  il  doit  être 
porté  à  l'autre. 

7°.  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  loi. 

8°.  Que  l'initiative  ,  c'est-à-dire,  la  proposition 
et  la  rédaction  des  lois ,  doivent  appartenir  exclusive- 
ment aux  deux  chambres  ,  et  la  sanction  seul  au  toi. 

9°.  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à  la  sanc- 
tion royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux 
chambres. 

10°.  Que  les  deux  chambres  doivent  avoir  la  né- 
gative ou  le  veto  l'une  sur  l'autre ,  et  que  le  roi  doit 
l'avoir  sur  les  deux. 

Après  quelques. observations  de  MM.  Target,  De- 
fermont ,  Garât  et  Mirabeau  ,  l'Assemblée  arrête  d'al- 
ler aux  voix  ,  pour  choisir  un  des  projets  de  décla- 
ration à  la  pluralité  simple  ;  lequel  projet  sera  mis  à 
la  discussion  article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  suffrages ,  sont  ceux  de  M.  de  la  Fayette ,  de  l'abbé 
Syeyes  ,  et  celui  qui  a  paru  sous  le  nom  du  sixième 
bureau  ;  ce  dernier  l'a  emporté.  Le  voici  : 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et 
du  citoyen  ,  discuté  d^ns  le  sixième  bureau 
de  V Assemblée  nationale ,  et  adopté  par  l'As- 
semblée nationale  comme  point  de  réunion  des 
idées ,  avec  liberté  d'y  retrancher  ou  ajouter , 
etc. 

Les  représentans  du  Peuple  Français ,  réunis  et  sié- 
geans  en  Assemblée  nationale  ,  à  l'effet  de  léoénéter 
la  constitution  de  l'État ,  et  de  déterminer  les  droits  1, 
l'exercice  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  et  toute 
bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  prin- 
cipes immuables  ;  que  l'homme  né  pour  être  libre  , 
ne  s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politique ,  que 
pour  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  protection  d'une 
force  commune  ;  voulant  consacrer  et  reconnaître  so- 
lennellement ,  en  présence  du  suprême  législateur  ds 
l'Univers ,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  dé- 
clarent que  ces  droits  reposent  essentiellement  sur  les 
vérités  suivantes. 

Art.  I".  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit 
de  veiller  à  sa  conservaùon  et  le  désir  d'être  heureux. 

II.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bien-être,  chaque  homme  tien;  de  la  nature  des  fa- 
cultés. C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces 
falcultés  que  consiste  la  liberté. 

III.  De  l'usage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de 
propriété. 

IV.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté 
et  à  sa  propriété. 

V.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  Dslà  nait 
l'inégalité  entre  les  hommes.  L'inégalité  est  donc  dans 
la  nature  même. 

VI.  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de  main- 
tenir l'égalité  des  droits ,  au  milieu  de  l'inégalité  de^ 
moyens. 


vu.  Dans.rétat  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l'exercice  libre  et  légitime  de  ses  facultés  , 
doit  le  reconnaître  dans  ses  semblables  ,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

V I I I.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte ,  entre 
les  hommes  réunis ,  la  double  relation  des  droits  et 
des  devoirs. 

IX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation  ;  delà  l'établissement  des  lois. 

X.  L'objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous  les 
droits  ,  et  d'assurer  l'observation  de  tous  les  devoirs. 

XI.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
servir  la  société-,  selon  sa  capacité  et  ses  talens  ,  il 
a  le  droit  d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

XII.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement 
ou  médiatement  à  la  formation  de  la  loi. 

XIII.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et  au- 
cune autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le  ci- 
toyen ,  qu'autant  qu'elle  commande  au  nom  de  la  loi. 

XIV.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé 
dans  l'usage  de  sa  propriété  ,  ni  gêné  dans  celui  de 
sa  liberté  ,  qu'en  vertu  de  la  loi  ,  avec  lès  formes 
qu'elle  a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  délit ,  sans  aucune  acception  de 
jang ,  d'état ,  ou  de  fortune. 

XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se- 
crets ,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer. 
11  est  donc  essentiel ,  pour  le  bon  ordre  même  de  la 
société ,  que  l'une  et  l'autre  soient  respectées. 

XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  in- 
dispensable. 

XVIII.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi ,  ne  doit  poit  être  inquiété. 

XIX.  La  libre  communication  des  pensées  étant 
un  droit  de  citoyen ,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'au- 
tant qu'elle  nuit  aux  droits   d'antrui. 

XX.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessire  une  force  publique  ;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous ,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle  est  confiée, 

XXI.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  les 
autres  frais  du  gouvernement ,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable  ,  et  sa  répartitjon  doit  être  ri- 
goureusement proportionnelle  entre  tous  les  citoyens. 

XXII.  La  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ,  il  a  le 
droit  d'en  constater  la  nécessité ,  de  la  consentir  libre- 
ment ,  d'en  suivre  l'emploi  ,  et  d'en  déterminer  la 
quotité ,  l'assiette ,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XXiri.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

XXIV.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  desl 
droits  n'est  pas  assurée ,  et  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée ,  n'a  pas  une  véritable  constitution. 

L'on  s'occuppe  ensuite  de  la  médaille  qui  sera  frap- 
pée. On  propose  que  ,  d'un  côté ,  le  buste  du  roi 
soit  gravé  en  cheveux  et  en  manteau  royal,  avec 
cette  légende  :  Louis  XVI  proclamé  reslaurattur  de  la 
liberté  ;  et  de  l'autre  côté  :  la  salle  de  l'Assemblée  , 
les  membre  fesant  le  sacrifice  de  leurs  privilèges  sur 
l'autel  de  la  Patrie ,  les  titres  déchirés  et  parsemés ,  les 
tribunes  remplies  de  spectateurs  ,  avec  cette  légende  : 
Abandon  de  tous  Us  privilèges  ;  et  pour  exergue  :  As' 
semblée  nationale ,  4  aoiit  1789. 

Douze  cents  médailles  seront  frappées ,  dont  une 
en  or  pour  le  roi  ;  elles  coûteront   17,660  liv. 

M.  Bouche  propose  de  mettre ,  au  lieu  d'abandon 
des  privilèges.....  Abolition  du  régime  féodal. 

M.  le  président  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut 
se  réunir  ce  soir  pour  entendre  différens  rapports. 

Cette  proposition  est  agréée. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE     DU  'MERCREDI     19     AOUT     AU     SOIR. 

L'Assemblée  ,  qui  avait  été  indiquée  à  7  heures  et 
demie  ,  est  ouverte  par  un  rapport  du  comité  de  vé- 
rification relatif  à  la  députation  de  Couserans.  Le 
point  de  difficulté  consistait  à  savoir  si  la  députion 
de  Couserans  était  complette  ,  et  si  M.  Lie  devait 
être  considéré  comme  député  direct ,  ou  simplement 
comme  suppléant. 

M.  Isle  entendu  ,  la  discussion  faite  ,  l'Assemblée 
décrète  que  M.  Isle  sera  suppléant. 

Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  direct  du  pays 
des  Quatre -Vallées  n'a  pas  paru  à  l'Assemblée,  on 
•propose  que  M.  Isle  conserve  sa  place  jusqu'à  ce  que 
ce  député  se  présente. 
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L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

M.  Salomon  rapporte  une  affaire  concernant  les  mu- 
nicipalités des  villes  de  Givet  et  de  Charlemont,  dont 
les  habitans  réclament,  avec  des  formes  un  peu  vives, 
une  reddition  de  comptes  ,  au  sujet  de  la  vente  des 
grains ,  et  de  la  mauvaise  qualité  des  farines. 

M.  Emmery  dit  avoir  reçu  un  mémoire  particulier 
sur  cette  affaire. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif,  afin  que  le  compte  des  officiers 
municipaux  de  ces  deux  villes  soit  rendu  à  la  com- 
mune. 

M.  de  Beaumetz  ayant  ensuite  rapporté  une  récla- 
mation faite  par  la  commission  intermédiaire  de  la 
province  d'Alsace  ,  à  raison  de  la  publication  d'une 
lettre  écrite  par  un  député  sur  les  évènemens  mémo- 
rables de  la  nuit  du  4  août ,  il  s'est  élevé  quelques 
débats ,  pour  savoir  si  l'on  ferait  la  lecture  des  pièces 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  réclamation. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  MM.  les  évêques  de 
Langres  et  de  Saintes ,  demandent  cette  lecture.  Mais 
l'Assemblée  ,  après  avoir  entendu  M.  Lavie  qui  a 
rendu  compte  des  faits  ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

-Le  rapport  des  affaires  particulières  étant  terminé , 
M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  tendante 
à  ranimer  'le  crédit  national. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  il  n'est  sans 
doute  aucun  de  nous  qui  ne  sente  l'importance  du 
cédit  national ,  et  qui  ne  prévoye  combien  il  sera  né- 
cessaire d'en  faire  usage ,  pour  remplir  les  engagemens 
que  nous  avons  déclarés  inviolables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  res- 
teraient du  moins  ce  qu'ils  étaient  justju'au  'moment 
où  vous  les  remplaceriez  par  des  contributions  plus 
sagement  assises  et  plus  équitablement  réparties.  Mais 
dans  le  trouble  et  l'anarchie  où  les  ennemis  de  cette 
Assemblée  ont  plongé  le  royaume  ,  des  perceptions 
importantes  ont  disparu,  et  il  est  devenu  tous  les  jours 
plus  difficile  de  pourvoir  aux  dépenses  que  nécessitent 
les  besoins  de  l'Etat. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes ,  ni 
moins  considérables.  Au  contraire ,  en  même  tems 
que  de  nouveaux  déficits  se  forment  ,  il  est  chaque 
jour  plus  important  de  se  précautionner  contre  l'anar- 
chie. Nous  devons  craindre  sur  -  tout  d'exposer  le 
royaume  au  désespoir  ,  qui  résulterait  d'une  longue 
cessation  de  paie'mens  que  fournit  le  revenu  public. 
La  chaîne  de  ceux  qui  subsistent  par  la  circulation  de 
ces  paiemens  est  immense.  On  y  rencontre  sans  doute 
des  hommes  assez  riches  pour  supporter  de  grandes 
privations  ;  mais  ces  riches  sont  des  agens  de  la  cir- 
culation ,  et  si  elle  s'arrêtait  dans  leurs  mains  ,  la  pé- 
nurie atteindrait  une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent 
être  privés  de  rien  ,  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroit 
nécessaire.  A  ceux-ci  se  joindrait  cette  masse  d'hommes 
que  la  cessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu'ils  re- 
çoivent immédiatement  du  trésor  public ,  jetterait  aussi 
dans  la  misère.  Et  qui  peut  calculer  les  effets  d'une 
telle  suspension,  dans  le  moment  où  tous  les  citoyens' 
attendent  avec  inquiétude  un  meilleur  régime  ,  mais . 
où  rien  encore  n'est  remplacé  i 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudaine- 
ment les  finances.  La  sagesse  et  la  maturité  doivent 
présider  à  cet  important  ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l'État  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques .'  Le  crédit  national  ;  et  certes , 
Messieurs ,  il  devrait  n'être  pas  difficile  de  l'établit.  Le 
royaume  reste  encore  le  même.  L'ennemi  ne  l'a  pas 
dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons  faites  sont  cal-' 
culables.  En  considérant  la  Nation  comme  un  débi- 
teur ,  elle  est  toujours  riche  et  puissante  ;  elle  est 
loin  d'avoir  reçu  aucun  échec  qui  puisse  la  rendre  in- 
solvable. 

Que  la  concorde  se  rétablisse  ,  et  le  numéraire  ca- 
ché ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  reparaîtra  bien- 
tôt ,  et  les  moyens  de  prospérité  reprendront  une  ac- 
tivité nouvelle  ,  une  activité  augmentée  de  toute  l'in- 
fluence de  la  liberté. 

11  est  donc  nécessaire  ,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureusement  ce  n'est  pas  une 
œuvre  compliquée.  11  suffit  de  connaître  les  causes  qui 
le  suspendent.  11  suffit,  du  moins  en  ce  moment,  de 
se  pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser;  et  bientôt 
le  crédit  renaîtra.  Bientôt  il  nous  fournira  les  moyens 
d'attendre  paisiblement  que  le  revenu  public  suffise  à 
toutes  les  dépenses. 

Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir ,  Messieurs , 
de  vous  parler  aujourd'hui  de  l'emprunt  que  vous  avez 
décrété.  Jusqu'à  présent  on  y  porte  peu  d'argent.  N'at- 
tendons pas  qu'on  vienne  nous  dire  qu'il  ne  se  rem- 
plit point.  Appercevons  de  nous-mêmes  que,  sans 
un  changement  favorable  au  crédit ,  cette  emprunt  ne, 
sera  pas  réalisé  avant  que  de  nouveaux  besoins  d'em- 
prunter arrivent ,  et  nous  trouvent  dans  les  mêmes 
perplexités. 

Laissons -là  les  vaines  déclamations  contre  les  fi- 
nanciers ,  les  gens  d'affaires ,  les  banquiers ,  les  capi- 
talistes.  A   quoi  serviraient   les  plaintes   qui  s'élève- 


raient contre  eux  dans  cette  Assemblée  ,  si  ce  n'est 
a  augmenter  les  alarmes  ? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contracts  revêtus  de  toutes  les  sanc- 
tions qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  obéis- 
sance ,  chercherons -nous  au  travers  des  mutations 
journalières  ,  le  créancier  que  nous  voudrions  trouver 
trop  riche  de  nos  prodigalités .'  Si  nous  le  trouvions , 
qui  de  nous  oserait  le  punir  de  n'avoir  pas  repoussé 
des  gains  sédiiisans  et  offerts  par  des  ministres  restés 
impunis  !  Mais  si  les  difficultés  d'une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossible  ,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d'une  dette  res- 
pectable sous  tous  ses  aspects .'  Car  vous  n'avez  pas 
oublié  ,  Messieurs ,  que  c'est  la  fidélité  du  roi  envers, 
les  créanciers  de  l'État  qui  nous  a  conduit  à  la  li- 
berté ,  et  que  si  ,  écoutant  les  murmures  dont  je 
parle  ,  il  eût  voulu  se  constituer  débiteur  infidèle  ,  il 
n'était  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos  fers  .'' 

Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens  par  des  opinions 
que  nous  avons  solennellement  flétries  ,  appliquons- 
nous  à  maintenir  sans  cesse  sur  la  dette  publique  une 
sécurité  sans  laquelle  les  difficultés  deviendront  enfin 
insurmontables. 

Nous  avons  voulons  déterminer  l'intérêt  de  notre 
emprunt  ;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre 
des  finances  ne  pouvait  pas  lui-même  le  fixer  avec 
■aucune  certitude. 

Il  comptait  sur  un  mouvement  patriotique  ;  son 
opinion  nous  a  entraînés.  Mais  lorsque  des  mesures 
sont  indispensables,  faut-il  faire  dépendre  leur  succès 
d'un  sentiment  généreux .' 

Ce  sentiment  ne  pouvait  agir  que  par  une  entière 
confiance  dans  l'Assemblée  nationale.  Mais  tout  en 
méritant  cette  confiance  par  nos  intentions  et  par  notre 
dévouement  sans  botnes  à  la  chose  publique  ,  ne  lui 
avons  -  nous  donné  aucune  atteinte  involontaire  i 

On  s'éclairera  de  plus  en  plus  sans  doute  sur  les 
circonstances  qui  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4  de  ce 
mois ,  et  avec  le  tems ,  vous  n'aurez  pas  même  be- 
soin d'apologie  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ces 
arrêtés  eussent  paru  plus  lentement ,  si  les  discussions 
qui  les  ont  suivis  les  eussent  précédés ,  il  n'en  seraic 
résulté  aucune  inquiétude  sur  les  propriétés.  Certaine- 
ment elle  n'ont  reçu  aucune  atteinte  ;  mais  pour  re- 
connaître cette  vérité  ,  il  faut  que  l'on  s'accoutume  à 
distinguer  ce  qui  appartient  à  la  Nation  d'avec  ce  qui 
appartient  aux  individus ,  et  ces  abstractions  ont  à 
lutter  contre  l'habitude. 

Je  vous  ai  dit ,  Messieurs ,  que  nous  avions  voulu  ; 
contre  la  force  des  choses ,  fixer  l'intérêt  de  l'emprunt. 
Cette  fixation  n'a  pas  été  seulement  intempestive  ;  ells 
a  produit  un  autre  mal. 

Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationale ,  et  en 
fixaitt  l'intérêt  de  notre  emprunt  à  quatre  et  demi 
pour  cent,  sans  égard  au  prix  actuel  des  effets  royaux, 
lequel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considérable  , 
il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une  différence  entre 
la  dette  contractée  et  celle  que  nous  résolvions  de 
contracter.  Nous  avons  semblé  dire  que  l'une  nous 
sera  plus  sacrée  que  l'autre  :  contradiction  malheiJ- 
reuse  !  Elle  était  loin  de  notre  intention.  Mais  la  dé- 
fiance raisonne  peu ,  et  les  formes  de  cet  emprunt  ont 
ainsi  donné  des  allatmes  sur  la  dette  publique  ,  tandis 
qu'il  devait  être  considéré  comme  un  moyen  d'en  as- 
surer le  remboursement. 

Pensais- je  donc  que  nous  devions  décréter  un  em- 
prunt à  un  intéiêt  égal  à  celui  que  rend  le  prix  ac- 
tuel des  fonds  publics  ?  Non  ,  Messieurs  ;  mais  en 
autorisant ,  l'ernprunt ,  nous  devions  laisser  au  mi- 
nistre ,  dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes ,  le 
soin  d'en  régler  les  conditions  ,  selon  l'exigence  des 
conjonctures. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  e.x- 
poser  est  très-simple,  et  vous  y  auriez  .pourvu,  si 
nous  avions  en  général  plus  de  tems  pour  nous  con- 
sulter sur  les  questions  importantes ,  si  nos  délibéra- 
tions étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans 
la  réflexion  ,  on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour 
réfléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter ,  Messieurs ,  le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauve -garde  ,  et  le 
crédit  national  est  dans  ce  moment  l'unique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu'elles  nous  impose.  Quand  , 
par  impossible  ,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  politique  ,  a- 
vons-nous  dans  les  mains  une  force  publique  qui  se 
chargeât  de  contenir  la  juste  indignation  des  citoyens.? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi, 
ni  sur  celui  du  ministre  des  finances.  Quand  tout  est 
remis  pat  le  roi ,  par  ses  serviteurs ,  par  la  force  des 
évènemens ,  dans  la  main  de  l'Assemblée  nationale , 
est -il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  public  par  un 
autre  crédit  que  celui  de  la  Nation  .'  Et  si  les  volon- 
tés ne  se  réunissent  pas  dans  l'Assemblée  nationale  , 
où  se  formera  le  crédit  public  ?  A  quel  état  de  con- 
fusion ne  marcherons -nous  pas.' 

Je  propose  donc  d'arrêter ,  que  l'Assemblée  natio- 
nale persévérant  invariablement  dans  l'intention  la  plus 
entière  de  maintenir  la  foi  publique ,  et  considérant  l-i 


nécessité  urgente  des  fonds  de  l'emprunt  décrété  le  9 
août ,  à  lintéiêt  de  quatre  et  demi  pour  cent ,  auto- 
rise sa  tnajesté  à  employer  les  moyens  que  la  situa- 
tion des  affaires  et  les  besoins  impérieux  du  moment 
lui  paraîtront  exiger ,  pour  assurer  à  l'emprunt  un  suc- 
cès plus  prompt  ,  lors  même  que  ces  moyen  ap- 
porteraient quelques  modifications  à  l'article  IV  de 
l'arrêté  du  9  août. 

La  publicité  de  cette  arrêté  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  les  fatalités  imprévues  ont  fait 
naître  ;  et  les  personnes  qui  dépendent  du  maintien 
de  la  foi  publique  sentiront  de  plus  en  plus  qu'il  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  puisqu'elles  tendent  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  ,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  succès. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  mise 
sur  le  bureau. 

Quelques  membres  représentent  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core assez  de  tems  écoulé  pour  que  les  ordres  aient 
pu  parvenir  cUez  l'étranger ,  et  même  dans  nos  pro- 
vinces éloignés  ;  que  si  les  capitalistes  de  Paris  veulent 
pressurer  1  État ,  il  faut  s'adresser  aux  provinces  ,  y 
tréer  des  caisses  d'escompte, 

L'Assemblée  ,  aptes  avoir  ordonné  l'impression  de 
la  motion  et  le  renvoi  aux  bureaux  ,  se  sépare  de  10 
à  1 1  heures ,  avec  indication  au  lendemain  matin. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE     DU     JEUDI     20     AOUT. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  président  rend 
compte  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  marquis 
de  Montesson  ,  député  du  bailliage  du  Mans ,  qui  lui 
envoyé  sa  démission  ;  il  propose  de  le  remplacer  par 
M.  le  comte  Praslin  ,  son  suppléant ,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  remis  au  comité  de  vérification.  (Adopté.) 

Conformément  a  l'arrêté  de  la  veille  ,  M.  le  prési- 
dent soumet  à  la  discussion,  le  projet  de  déclaration 
du  sixième  bureau. 

M.  Anson  ,  député  de  Paris.  Si  ce  bureau  existait 
encore ,  je  serais  bien  surpris  de  voir  la  préférence 
que  l'on  a  donnée  à  cette  déclaration  :  ce  n'était  qu'un 
simple  canevas  que  chacun  des  membres  de  ce  bu- 
reau se  proposait  de  remplir  -,  l'on  avait  cru  d'abord 
devoir  en  exclure  tous  les  détails ,  en  faire  ensuite  un 
corps  plus  méthodique  et  plus  complet  ;  enfin  il  faut 
le  rendre  capable  de  recevoir  un  tissu  plus  fort  et 
d'une  ordonnance  plus  digne  de  l'Assemblée. 

M.  Tiirgtt.  Cette  déclaration  ne  contient  pas  des 
principes  contestés  ;  elle  est  courte  ,  simple  et  exacte , 
«nais  elle  manque  d'énergie  et  d'expression  :  je  la  re- 
garde comme  le  type  ,  comme  l'occasion  d'une  véri- 
table déclaration  ;  avec  des  changemens ,  des  correc- 
tions et  des  modifications ,  on  pourrait  en  faire  une 
bonne. 

M.  Desmmniers,  On  l'a  dit  avec  raison  ,  jamais  la 
déclaration  n'aura  qu'une  perfection  relative.  Dans  les 
circonstances  oii  nous  sommes  ,  votre  position  est 
très -embarrassante.  Vous  avez  promis  à  la  France  une 
déclaration  des  droits  ;  vous  sentez  les  difficultés  d'un 
travail  aussi  pénible.  Les  difficultés  viennent  de  ce 
que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous  :  le  tems  nous 
^jresse  :  il  faut  marcher  en  avant ,  et  placer  au  de- 
hors les  remparts  que  nous  voulions  placer  au  dedans. 
Il  me  semble  que  ,  pour  abréger  ,  on  doit  passer  les 
douze  premiers  articles  :  ils  ne  contiennent  que  des 
vérités  connues ,  ou  pas  assez  importantes.  Je  pro- 
poserais de  commencer  notre  travail  par  le  treizième 
article. 

M.  de  la  Borde.  Le  premier  principe  d'une  déclara- 
,tlon  doit  être  de  faire  servir  la  force  ,  et  les  moyens 
•de  tous ,  à  maintenir  le  bonheur  de  tous  ;  celui  de  la 
:iéunion  des  hommes  en  société ,  n'a  pu  avoir  d'autre 
•motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et  de  cha- 
cun: voilà  tout  ce  que  vous  avez  à;faire.  Je  propose 
ce   préambule  : 

Les  représentans  de  la  Nation  Française  ,  réunis  en 
Assemblée  nationale  ,  chargés  de  rédiger  la  constitu- 
tion de  l'État  ,  après  avoir  invoqué  l'Etre-suprême  : 

Considérant  que  le  but  de  toute  société  est  de  ma- 
nifester ,  d'étendre  et  d'assurer  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ; 

Qu'aucun  corps  politique  constitué  ne  peut  excéder 
les  bornes  du  pouvoir  ; 

Qu'il  est  surtout  indispensable  d'ôter  au  corps  légis- 
latif tous  les  moyens  d'en  abuser ,  en  le  renfermant 
dans  la  défense  des  droits  de  l'homme  ,  et  qu'il  im- 
porte de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les  droits 
que  des  citoyens  tiennent  de  la  nature  soient  à  l'abri 
de  toute  atteinte  ;  en  conséquence  ,  elle  déclare  les 
articles  suivans ,  oh  les  pouvoirs  constitués  trouveront 
les  hmiies  dans  lesquelles  ils  doivent  être  renfermés.... 

M.  du  Qtiisijuoy.  J'appuye  le  préambule  de  M.  de 
la  Borde  ,  et  je  réponds  à  M.  Desmeuniers  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  pouvait  avoir  qu'une 
perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être  de  tous 
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les  tems  et  de  tous  les  Peuples  ;  les  circonstances 
changent ,  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu 
des  révolutions. 

Il  faut  distinguer  les  lois  et  les  droits  :  les  lois  sont 
analogues  aux  mœurs ,  prennent  la  teinte  du  caractère 
national  ;  les  droits  sont  toujours  les  mêmes.  Quand 
au  préambule  de  M.  de  la  Borde ,  je  proposerais  d'a- 
jouter deux  principes  incontestables. 

1°.  L'homme  n'entre  en  société  que  pour  acquérir, 
et  non  pour  perdre  ; 

2°.  Toute  société  est  le  résultat  d'une  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  in- 
sérer dans  le  projet. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Des  idées  simples  et  su- 
blimes ,  des  réflexions  touchantes  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n'annonce  que  des  vé- 
rités déjà  bien  connues  ;  mais  l'art  avec  lequel  elles 
sont  dites  semble  les  rajeunir.  Comment  peut -on  dire 
avec  plus  de  noblesse  ,  avec  plus  de  dignité  ,  que 
l'homme  ,  pour  être  libre  ,  se  met  sous  la  protection 
de  la  force  commune. 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore ,  c'est  l'invo- 
cation à  l'Être -suprême  ;  l'on  y  dit  pas  que  nous 
tenons  nos  droits  de  la  Nature  :  c'est  un  pacte  que 
la  Nation  fait  sous  les  auspices  de  la  divinité.  Eh  ! 
qu'est-ce  que  la  Nature?  quelle  idée  présente- 1- elle. 
C'est  un  mot  vide  de  sens ,  qui  nous  dérobe  l'image 
du  créateur  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici 
le  préambule  que  je  proposerais  : 

Les  représentans  du  Peuple  Français  ,  réunis  en 
Assemblée  nationale  ; 

Considérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne  cons^ 
titution  doivent  avoir  pour  base  des  principes  im- 
muables ;  que  l'homme  créé  avec  des  facultés  et  des 
besoins  ,  et  par  conséquent  avec  le  droit  inaliénable 
d'e.\ercer  les  unes  et  de  satisfaire  les  autres ,  ne  s'est 
soumis  au  régime  d'une  société  politique  ,  que  pour 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d'une  force  com- 
mune ; 

Considérant  que  les  gouvernemens  n'existent  que 
pour  l'intérêt  des  gouvernés  ,  et  non  pour  l'intérêt  de 
ceux  qui  gouvernent ,  et  qu'il  est  essentiel  d'annoncer 
à  tous  les  mem'ores  du  corps  social  leurs  droits  ina- 
liénables et  imprescriptihles ,  afin  que  les  réclamations 
des  citoyens ,  fondés  sur  des  principes  incontestables  , 
puissent  en  même  tems  tourner  et  servit  au  main- 
tien des  lois  et  au  bonheur  de  tous  ; 

Voulant  enfin  consacrer  ,  au  nom  du  Peuple  Fran- 
çais ,  et  en  présence  de  l'Être  -  suprême  ,  les  droits 
imprescriptibles  de  tout  citoyen  ,  déclarent  qu'ils  re- 
posent sur  les  vérités  suivantes  ,  etc. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  après  avoir  proposé 
de  mettte  à  la  tête  de  la  constitution  l'ouvrage  du 
plus  grand  des  législateurs  ,  le  décatogue ,  lit  un  pré- 
ambule ,  qui ,  comme  il  le  dit  lui  -  même  ,  avait  le 
mérite  d'être  court.  Il  soutient  que  ces  mots ,  sûreté  , 
propriété  ,  liberté ,  renfermaient  tous  les  droits  ;  et  que 
si  l'on  se  livre  au  subtilités  métaphysiques ,  on  risque 
de  n'être  entendu  que  de  très -peu  de  personnes,  et 
admiré  de  celles  qui  ne  comprendraient  pas. 

M.  de  Volney  propose  une  toute  autre  forme' de 
préambule  ;  celle  de  faire  part  des  circonstances  qu: 
ont  rendu  nécessaire  une  décision  des  droits. 

L'an  1789  ,  la  16'  année  du  règne  de  Louis  XVI , 
les  représentans  réunis  en  corps  législatif; 

Considérant  que  ,  depuis  long- tems  et  particulière- 
ment depuis  quelques  années  ,  les  contributions  des 
Peuples  ont  été  dissipées  ,  les  trésors  publics  épuisés  , 
la  sûreté  ;  la  liberté  et  la  propriété  violées  d'une  ma^ 
nière  indigne  ; 

Considérant  que  les  causes  de  ces  désordres  tien- 
nent à  l'ignorance  du  Peuple  ,  à  l'oubli  des  devoirs 
de  la  part  du  pouvoir  exécutif ,  ont  arrêté  les  articles 
suivans .... 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu'on  mette  dans 
le,  préambule  ces  mots,  en  présence  de  l' Etre- suprême  ; 
d'autres  observent  que  la  présence  de  l'Être -suprême 
étant  par  tout ,  il  est  inutile  de  l'énoncer. 

M.  l'évêque  de  Nîmes  soutient  avec  force  la  pre- 
mière opinion.  C'est  une  idée  triviale,  a-t-on  dit, 
que  l'homme  lient  son  existence  de  Dieu.  Plût  à  Dieu 
qu'elle  le  fût  encore  davantage ,  et  qu'elle  ne  fût  ja-' 
mais  contestée  !  Mais  quand  on  fait  des  lois ,  il  est 
beau  de  les  placer  sous  l'égide  de  la  divinité. 

MM.  Mougins  et  Pelletin  ramenant  cette  discus- 
sion aux  faits  historiques  ,  disent  que  les  législateurs 
de  Rome  ,  de  la  Russie  et  de  l'Amérique  ,  ont  in- 
voqué rÊtre-suptême  ,  dans  les  premières  pages  de 
leur  code. 

Après  avoir  relu  les  divers  préambules  proposés  , 
on  s'arrête  à  celui  du  projet  rédigé  par  le  comité  des 
cinq  ,  sur  lequel  M.  Desmeuniers  fait  quelques  cor- 
rections d'après  les  observations  faites  dans  la  discus- 
sion.   11  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  représentans  du  Peuple  Français ,  constitués 


en  Assemblée  nationale ,  considérant  que  l'ignorance  , 
l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les 
seuls  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruptiott 
des  gouvernemens ,  ont  résolu  d'exposer  dans  mie  dé- 
claration solennelle  ,  les  droits  naturels  ,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme  ,  afin  que  cette  déclaration  , 
constamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps 
social ,  leur_  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique ,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  récla- 
mations des  citoyens  ,  fondées  désormais  sur  des 
principes  simples  et  incontestables,  tournent  toujours 
au  maintien  de  la  constitution  ,  et  au  bonheur  de 
tous. 

«  En  conséquence ,  l'Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare  ,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Èire- 
suprême  ,  les  droits  suivans  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen   » 

On  fait  lectures  des  dix  premiers  articles. 

M.  d'André.  Le  premier  article  du  projet  qui  vous 
est  soumis  ,  parle  de  désirs  et  de  besoins  ;  ce  n'est 
pas  une  déclaration  de  désirs  que  nous  avons  à  faire. 
Le  second  ,  je  ne  l'entend  pas ,  et  je  doute  que  mes 
commettans  puisse  l'entendre. 

Le  troisième ,  le  quatrième  et  le  cinquième  peuvent 
se  réunir  ensemble  ;  et  c'est  ainsi  que  je  le  propose , 
d'après  l'avis  de  M.  de  la  Fayette. 

«  Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de 
l'homme  ,  sont  la  liberté  ,  la  propriété  ,  la  sûreté  , 
l'égalité  des  droits ,  la  conservation  de  son  honneur 
et  de  sa  vie  ,  la  communication  de  ses  pensées  et 
la  résistance  à  l'oppression.  » 

Quant  à  cette  dernière  partie  ,  j'observerai  qu'elle 
est  sans  danger  ;  elle  est  dans  notre  constitution  de 
Provence  que  nous  abandonnons  ,  parce  que  nous  es- 
pérons que  vous  nous  en  donnerez   une   meilleur. 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers 
articles ,  et  d'y  substituer  ceux-ci. 

Art.  I".  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit* 
d'user  de    ses   facultés  ,   sous    l'obligation    de    ne   pas 
nuire  à  l'exercice   des    facultés  d'autrui  ;  l'un  est   soii 
droit  ,  l'autre  est  son  devoir. 

II.  La  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété  ;  l'un,  qui 
est  le  droit  de  jouir  ;  l'autre  ,  qui  est  le  pouvoir  ex- 
clusif de  posséder  certaines  choses  ;  c'est  là  ce  qui 
constitue  le  droit  des  hommes. 

III.  Les  moyens  et  les  facultés  des  hommes  ne 
sont  pas  les  mêmes  ;  et  le  but  de  toute  société  est  de 
maintenir  l'égalité  au  milieu  de  l'inégalité  des  moyens. 

IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits 
en  se  réunissant  dans  la  société  civile  ,  ils  acquièrent 
une  plus  grande  assurance   de  les  confirmer. 

V.  Hors  de  la  société  ,  il  n'y  a  aucune  carantie; 
Dans  la  société  au  contraire  ,  la  loi  garantit  tous  les 
droits. 

M.  l'évêque  de  Langres  propose  de  substituer  l'ar- 
ticle suivant  aux  deux  premiers  articles. 

«  L'Auteur  de  la  Nature  a  placé  dans  tous  les 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  fa- 
cultés d'y  parvenir  ;  et  c'est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  » 

M.  l'archevêque  d'Aix  et  un  autre  orateur  termi- 
nent la  discussion.  Le  premier  a  parlé  avec  éloquence; 
le  second  avec  une  prohxité  qui  a  ennuyé  les  galeries , 
surtout  lorsqu'il  a  dit  que  k  société  commençait  avec 

la  mère  et  le  fils, Les  tribunes  et  les  galleries  se 

vident  ;  alors  M.  de  Mortemart  observe  que  la  séance 
est  irrégulière  ;  le  règlement  porte  qu'elle  doit  être  pu- 
blique ,  et  les  galeries  sont  désertes. 

L'heure  était  très  -  avancée  ;  et  cependant  l'Assem- 
blée n'avait  encore  aucune  idée  fixe.  M.  Mounier  la 
fait  sortir  de  sa  léthargie  ,  en  présentant  les  articles 
suivans  : 

Art.  I".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté  ,  la  propriété  , 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  Nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Ces  articles  sont  a4optés. 

M.  le  président  dit  que ,  depuis  un  mois ,  il  est  ar- 
rivé à  Paris  et  dans  les.  environs  plusieurs  convois  de 
froment  escortés  par  des  volontaires  présens  à  ceite 
Assemblée.  Elle  leur  en  a  témoigné  sa  satisfaction 
par  de  vifs  applaudissemens. 

La  séance  est  levée  ,  et  les  bureaux  sont  invités 
à  s'assembler  .à  six  heures  ,ç|u  ^oir  pour  s'occuper  de 
l'emprunt. 


SÉANCE     DU     VENDREDI    H     AOUT     AU     MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  acte 
Souscrit  le  8  août  en  la  ville  de  Quimper  en  Bre- 
tagne ,  par  cinquante  gentiUhommes  qui  s'y  sont 
trouvés  réunies  ;  ces  gentilshommes  s'empressent  de 
déposer  l'expression  de  leurs  sentimens  patriotiques  et 
leur  adhésion  aux  arrêtées  de  l'Assemblée  nationale  , 
relativement  à  tous  les  objets  qui  sont  et  qui  seront 
décidés  par  elle.  Cet  acte,  adressé  à  M.  Ketvelegan, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  avec  une  let,tre  den- 
•Toi  signée  de  M.  Kerquelen-Pennenjean  ,  doyen  des 
cinquante  gentilshommes  ,  et  de  M,  de  Carné  leur 
secrétaire,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'hôtel -dc- 
ville  de  Quimper. 

M.  le  président  met  à  la  discussion  l'article  Vil  de 
]a  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  prenant  la 
parole ,  présente  deux  articles  ayant  pour  objet  de  dé- 
velopper d'une  manière  plus  énergique  les  principes  des 
articles  VII,  VIII,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Voici  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  : 

I'.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
re  nuit  pas  à  autrui  :  airtsi  l'exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  ,  n'a  évidemment  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres  membres  de 
ia  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

a".  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi- 
demment nuisibles  à  la  socictéié  :  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ,  ne  peut  être  empêché  ,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne  pas. 

Ces  nouveaux  articles  sont-devenus  l'objet  des  dé- 
bats. 

Plusieurs  amcndemens  ont  été  proposés. 

MM.  Camus  ,  Blln  ,  Mougins  de  Roquefort  et 
Manineau  demandent  la  suppression  du  mot  évidtm- 
mmt ,  placé  dans  l-e  premier  article.  Si  ce  mot  évi- 
•demment  subsiste,  disent-ils  ,  c'est  rendre  tous  les  ci- 
toyens juges  de  la  loi:  il  en  résultera  pour  le  législa- 
teur une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuisibles  ; 
chacun  dira  :  la  loi  n'a  pas  dû  défendre  cette  action  , 
parce  qu'elle  n'est  p5s  nuisible  :  donc  la  loi  sera  nulle. 

Le  mot  évidemment  est  retranché. 

M.  Martineau  propose  un  amendement.  Le  second 
article  commençait  ainsi  :  la  toi  ne  peut  défendre  ,  etc. 
Il  propose  de  changer  le  mot  peut  en  doit. 

M.  Duport  s'élève  contre  cette  proposition  ;  il  trou- 
vait plus  d'énergie  dans  le  mot  peui.  La  déclaration 
des  droits,  dit -il,  est  pour  empêcher  les  abus  du 
corps  législatif.  Substituerei-vous  le  mot  doit;  c'est 
supposer  à  ce  corps  la  faculté,  la  puissance  d'en  com- 
mettre ,  et  ce  mot  le  réduit  à  une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  cette  discussion  ,  un  membre  a  proposé , 
par  forme  de  sous  -  amendement ,  de  mettre  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L'amendement  de  M.  Mar- 
tineau est  adopté. 

M.  l'évêque  de  Langres  voulait  ajouter  la  liberté  ci- 
vile ,  et  proposait  de  dire  la  liberté  civile  consiste ,  etc. 

Cette  objection  a  entraîné  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l'évêque  de 
Langres  disait  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  s'agir 
ici  de  la  liberté  naturelle  ,  mais  de  la  liberté  politique  ; 
que  telle  action  était  conforme  à  l'une ,  et  contraire  à 
l'autre.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  surtout  par  MM.  Populus ,  Volney  et 
Rhédon. 

M.  Rhédon.  Jusqu'à  présent  les  articles  ne  peuvent 
être  entendus  que  de  l'homme  qui  n'est  pas  encore  en 
état  de  société  ;  et  là  où  il  n'y  a  pas  de  société  ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est  quand  la  loi  est  faite 
.qae  la  société  se  forme  ,  et  que  l'homme  est  alors 
placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  jus- 
qu'ici ,  dans  la  déclaration  des  droits  ?  de  la  liberté 
naturelle  ,  des  droits  que  tout  homme  apporte  en 
naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore  ici  le  moment  de 
parler  de  ia  liberté  ;  il  s'agit ,  non  pas  de  l'homme 
oêné  dans  l'exercice  de  ses  droits  ,  inais  de  l'homme 
avec  la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur 
les  droits  naturels  ou  sur  des  conventions.  Parlez- 
vous  des  premiers  .■■  alors  vous  ne  pouvez  prononcer 
que  le  seul  mot  de  liberté.  Parlez -vous  de  la  liberté 
conventionnelle .'  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 

Ces  réflexions  font  rejetter  l'amendement  de  M. 
révêque  de  Langres. 

M.  d'André.  M.  de  Lameth  a  voulu  abréger  ,  je 
vais  abréger  davantage.  Il  vous  propose  deux  articles  ; 
je  n'en  propose  qu'un  :  c'est  celui  du  comité  des  cinq. 
Le  voici  -. 

La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis  qu'à 
la  loi ,  et  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité  établie 
par  la  loi  ;  à  pouvoir  faire  ,  sans  crainte  de  punition , 
tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  défendu  par 
la   loi. 

Un  membre  s'élève  contre  1a  définition  de  la  liberté 
donnée  par  M.  de  Lameth,  Ce  n'est  pas  assez  j  dit-il, 


124 

de  dire  que  la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
oui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  il  faut  dire  davantage.  Il 
faut  intéresser  les  mœurs  et  les  commander  ;  c'est -là 
le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  délinition 
plus  exacte  et  plus  noble  dans  le»^premiètes  lois  de 
l'Univers.  Libertas  est  non  solum  quoi  liceat,  sed  etiam 
quod  honestum  fit. 

On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  amende- 
mens  ;  et  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  est  déciétée 
ainsi  qu'il  suit  : 

i".  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  ,  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  ,être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

2*.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi ,  ne  peut  être  empêché  ,  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'article  XI ,  des- 
tiné 'à  rappeller  une  des  plus  belles  prérogatives  ,  at- 
tachées au  nom  de  citoyen  :  celle  de  pouvoir  être 
admis  à  toutes  les  places  et  emplois  de  la  société. 

M.  Sarere  de  Fieu^ac.  Vous  voulez  exciter  l'ému- 
lation ,  en  apprenant  à  tous  les  hommes  que  dans  un 
empire  bien  constitué,  la  dignité  de  leur  vocation  est 
la  même  ,  et  que  les  préjugés  ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n'appartient  qu'au  talent.  Je  propose  en 
conséquence  de  donner  une  forme  plus  énergique  et 
plus  étendue  à  l'article  XI  ,  en  statuant  surtout  que 
le  droit  d'exercer  les  divers  emplois  de  la  société  , 
ne  peut  être  arbitraire  ni  exclusif.    . 

C'est  par  de  pareilles  expressions  que ,  dans  leurs 
déclarations  des  droits ,  les  Américains  ont  extirpé  tous 
les  germes  des  aristocraties. 

M.  de  Beauharnais  propose  l'article  suivant ,  pour 
remplacer  les  XI,  XII,  XIII,  XIV  et  XV'  du 
projet. 

«  Du  principe  de  l'égalité  civile  dérive  que  les 
peines  portées  par  la  loi  doivent  être  infligées  sans  au- 
cune distinction  ,  suivant  les  délits  et  les  crimes  ;  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  accordés  , 
sans  aucune  distinction ,  aux  talens  et  à  la  vertu  ;  tous 
les  citoyens  y  sont  admissibles  suivant  la  mesure  de 
leur  capacité.  » 

M.  Martineau  propose  d'autres  arddes  qui  trouvent 
beaucoup  d'approbateurs. 

Art.  I".  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis  ;  elle  se  forme  par  la  volonté  générale.  Comme 
il  n'est  personne  qui  n'ait  concouru  par  soi-même  ou 
par  ses  représentans  à  la  formation  de  la  loi ,  il  n'est 
personne  aussi  qui  ne  soit  obligé  de  s'y  soumettre  , 
il  n'est  personne  qui  ne  soit  forcé  de  faire  ce  qu'elle 
commande;  il  n'est  personne  qui  ne  soit  forcé, de  ne 
pas  faire  ce  qu'elle  défend. 

II.   S'il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 

m.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la 
loi ,  doit  se  soumettre  à  la  loi ,"  ou  au  magistrat  qui 
parle  au  nom  de  la  loi.. 

I V.  Tout  citoyen  ne  peut  être  appelé ,  saisi  ou  mis 
en  prison ,  qu'au  nom  de  la  loi ,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi ,  et  avec  les  formes  qu'elle  à  prescrites. 

V.  Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elle  inflige  à  tous  les  mêmes  punitions ,  et  elle 
les  appelle  tous  aux  dignités  ,  aux  places  et  aux  em- 
plois de  la  société ,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
talens  et  de  la  vertu. 

M.  Camus  a  présenté  ensuite  un  projet  qui  laissait 
subsister  l'article  IX  du  projet  du  sixième  bureau  ,  et 
le  dernier  de  M.  Martineau. 

Art.  1".  Les  lois  n'étant  que  des  conventions  faites 
par  la  société  ,  chaque  citoyen  doit  y  concourir  par 
lui-même  ou  par  ses  représentans. 

II.  La  volonté  de  la  loi  subsistante  dans  l'ordre  des 
volontés  particulières  ,  ne  peut  imposer  la  nécessité 
d'obéir  à  ce  qu'elle  ne  prescrit  pas. 

Ces  deux  articles  ne  remplissant  pas  ce  que  portent 
les  articles  qu'on  veut  supprimer  ,  l'Assemblée  ne 
marque  aucun  empressement  de  les  adopter. 

M.  Chapelier  est  le  seul  qui  paile  en  faveur  de 
l'article  XI  du  sixième  bureau;  il  y  fait  un  amende- 
ment ,  celui  de  retrancher  le  mot  récompense. 

M.  Target  propose  également ,  sans  aucun  succès , 
les  articles  sulvans  : 

Art.  1".  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  elle  seule  peut  commander  par  l'organe  des 
magistrats ,  et  tous  les  citoyens  y  sont  soumis. 

II.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  coopérer  mé- 
diatement  ou  immédiatement  à  sa  formation.  Tous 
les  citoyens  doivent  aussi  jouir  également  des  avan- 
tages qu'elle  procure.  Ainsi  ils  sont  tous  appelées  , 
sans  distinction  ,  à  tous  les  emplois  civils ,  ecclésias- 
tiques et  militaires. 

III.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  accusé  ni 
détenu  ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  tous  ci- 
toyens ,  coupables  de  même  crime  ,  sans  distinction , 
sont  sujets  aux  mêmes  peines. 


MM.  de  Volney  et  Pison  du  Galand  croyent  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  série  naturelle  des  idées  de 
placer  et  traiter  l'article  XII  avant  le  XI ,  comme  é- 
tant  relatif  à  établir  le  caractère  que  doit  avoir  la  loi; 
mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n'a  pas  réussi. 

M.  Martineau  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
plusieurs  articles. 

M.  Vernler  veut  qu'on  se  borne  à  rédiger  le  on- 
zième ,  et  qCre  l'on  y  conserve  l'expression  du  devoir 
de  tout  citoyen  ,  d'être  comptable  de  ses  talens  ,  de 
son  industrie  et  de  ses  vertus  à  la  société. 

A/.  Mounier.  La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur  ,  on  ne  doit  pas  employer  des 
expressions  qui  puissent  le  gêner  ;  il  est  possible  que 
dans  la  législation  on  déclare  le  genre  de  propriété 
nécessaire  pour  être  juge  ou  coiriptable  en  finances , 
et  il  ne  faut  pas  compromettre  des  idées  de  cette  im- 
portance par  des  expressions  vagues  ;  on  ne  peut  pas 
dire  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'être  appelées, 
mais  qu'ils  sont  admissibles  sans  distinction  de  nais- 
sance ,  suivant  leurs  talens  ou  leur  capacité. 

M.  Deschamps ,  député  de  la  noblesse  ,  insiste  sur 
les  mots  ,  selon  leur  capacité.  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit -il,  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  faire  un  soldat  d'un  curé. 

M.  Gouy  d'Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
qui  rendait  avec  précision  le  voeu  de  cinq  articles. 

M.  de  Landine  les  réduit  à  deux  ;  M.  l'évêque  de 
Langres  ,  M  M.  Lanjuinais ,  Duport ,  Salé  de  Choux , 
et  autres  membres  ,  font  diverses  observations  qui 
ont  été  terminées  par  une  autre  rédaction  de  M.  Bu- 
zot  et  une  autre  de  M.  le  Grand. 

Enfin,  M.  l'évêque  d'Autun  fait  une  rédaction  plus 
heureuse  ,  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  à  la  première 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale , 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  personnellement 
ou  par  représentation  à  sa  formation  ;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux  , 
sont  susceptibles  de  toutes  places  ,  de  tous  les  em- 
plois publics ,  selon  leur  capacité. 

L'Assemblée  témoigne  son  empressement  à  adopter 
cet  article  ;  elle  demande  à  aller  aux  voix. 

On  allait  y  aller  sur  chaque  projet  par  ordre  de 
priorité ,  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun  étant  la 
dernière  ,  lorsque  M.  Barnave  fait  une  motion  ,  ten- 
dante à  donner  la  priorité  à  cette  motion  ,  et  à  la 
mettre  en  délibération.  La  motion  de  M.  Barnave  est 
accueillie  ;  cependant  un  de  messieurs  les  secrétaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrêtés  divers  et  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  l'on  revient  à  celle  de  M.  lé- 
vêque  d'Autun. 

M.  Mounier  propose  par  amendement  d'ajouter  à 
la  fin  de  la  rédaction  ,  ces  mots  :  selon  leur  capacité  ; 
un  autre  membre  ,  de  changer  susceptibles  en  admis- 
sihles  ;  un  troisième  veut  qu'on  ajoute  sans  distinc- 
tion ;  un  quatrième  ,  de  naissance. 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  mot  admis- 
sibles ;  l'amendement  passe  à  la  majorité. 

On  vient  ensuite  au  second  amendement ,  selon  leur 
capacité  ,  cet  amendement  passe  encore  à  la  majorité. 

Un  membre  s'écrie  que  la  délibération  a  été  enle- 
vée sans  discussion. 

Une  partie  de  l'Assemblée  dont  le  mot  capacité  pa- 
raissait contrarier  fortement  le  vœu  ,  demande  que  le 
décret  qui  admet  l'amendement  de  M.  Mounier,  soit 
déclaré  nul. 

M.  de  Lally-  Tollendal.  Je  m'oppose  à  ce  que  cette 
question  (  savoir  s'il  y  a  un  décret  ou  non  )  soit  pro- 
posée :  je  m'y  oppose  en  mon  nom  ,  au  nom  de  mes 
commettans ,  au  nom  de  ta  liberté.  Nous  sommes  ici 
pour  établir  la  constitution  ,  pour  affermir  la  liberté.  Il 
n'y  aura  plus  l'ombre  de  liberté  si ,  lorsqu'une  Assem- 
blée »ussi  respectable  vient  de  rendre  un  décret ,  on 
peut  revenir  contre ,  sur  le  mécontentement  de  la  mi- 
norité ;  nos  débats  seraient  interminables. 

Cette  sottie  a  fait  d'abord  une  sensation  désagréable 
dans  l'Assemblée  ,  qui  bientôt  a  été  différemment  af- 
fectée ,  lorsqu'on  a  entendu  la  lecture  du  sous  amen- 
dement de  M.  de  Tollendal  ;  le  voici  :  au  lieu  de  sans 
distinction  de  naissance  ,  il  propose  de  mettre  :  Sans 
autre  distinction  que  celle' de  leurs  talens  et  de  leurs  vertus. 

Ce  sous -amendement  passe  à  la  presqu'unanimité  ; 
après  quoi ,  l'on  va  enfin  aux  voix  sur  la  rédaction 
de  M.  l'évêque  d'Autun.  Elle  est  admise  à  l'unani- 
mité et  avec  les  amendemens ,  en  ces  termes  : 

U  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnelle- 
ment, ou  par  leurs  représentans,  à  sa  formation.  Elle 
doit  être  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège  , 
soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à 
ses  yeux  ,  sont  également  admissibles  à  toutes  digni- 
tés ,  places  et  emplois  publies  ,  selon  leur  capacité  , 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs   talens.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  M.  de 
Clermont  -  Tonnerre  en  annonce  la  continuation  pour 
7  heures  du  soir, 
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SÉANCE    DU    VENDREDI    ai    AO0T,    AU    SOIR. 

M.  le  président  annonce  plusieurs  adresses. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  celle 
de  Gié-sur-Seine ,  en  date  du  i6  du  courant,  qui 
porte  adhésion  atix  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale , 
et  félicitation  sur  ses  principes  ; 

De  celle  de  Briare ,  du  même  jour,  portant  fé- 
licitation et  expressions  les  plus  vives  de  Vallégresse 
publique,  et  communication  des  mesures  de  pru- 
dence prises  par  la  ville  pour  l'exécution  du  décret 
de  sûreté  et  tranquillité' du  royaume; 

De  celle  de  Milliau  en  Rouergue ,  en  date  du  8 
août  ,  contenue  dans  un  proces-verbal  d'assemblée 
de  la  municipalité  et  des  habitans  de  cette  ville  : 
la  délibération  desdits  habitans  tead  à  assurer  la  paix 
publique,  la  perception  des  deniers  royaux  ,  l'exé- 
cution des  lois  ,  l'obéissance  aux  tribunaux  exis- 
tans ,  et  à  former  une  association  pour  le  bien  pu- 
plic,  avec  les  villes  de  Villefranche  et  de  Rhodez  , 
et  toutes  les  autres  communautés  qui  voudront  y 
adhérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  délibéra- 
tion de  la  commune  de  Milhau ,  et  vote  des  té- 
moignages de  satisfaction  à  lui  donner  en  sou  nom 
par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

D'une  lettre  de  M.  l'évêque  de  St.-Claude  qui  an- 
nonce à  l'Assemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet  de 
l'arrêté  du  4etdes  jours  suivans ,  et  son  adhésion  aux 
maximes  qui  ont  fait  proscrire  la  main-morte.  Pai 
suite  de  cette  adhésion ,  le  prélat  annonce  qu'il  a 
rendu  la  plénitude  de  l'état  civil  aux  habitans  du 
MoiU-Jnra  ;  qu'il  renonce  à  sa  haute-justice ,  l'une 
des  plus  importantes  du  royaume  par  son  étendue  , 
et  qu'il  sollicite  la  prompte  érection  dune  justice 
royale^  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  4c 
mille  âmes  placées  sur  la  frontière. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre ,  et 
charge  M.  le  président  d'écrire  à  ce  digne  évêque 
une  lettre  approbative  de  sa  conduite  et  de  ses  sen- 
timens. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d'une  demande  présentéeàrAssembléenationalepar 
les  deux  députés  nobles  de  Villefranche  de  Rouergue. 
ainsi  que  des  pièces  qui  étayent  leur  requête,  et  qui 
détaillent  les  violences  exercées  erfVers  l'un  d'eux , 
et  les  risques  qu'ils  avaient  courus  par  l'effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande  ,  on  donne  acte 
aux  deux  députés ,  des  démarches  instantes  qu'ils 
ont  faites  vis-à-vis  le  juge -mage  de  Villefranche 
de  Rouergue  ,  pour  obtenir  nue  assemblée  de  la  no- 
blesse de  leur  sénéchaussée;  assemblé.'' qui  avait  pour 
objet  l'extension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin  , 
et  qu'ils  auraient  reçus  beaucoup  plus  tôt  sans  les 
délais  apportés  à  la  convocation  par  eux  provoquée 
dés  le  2  juillet. 

L'Assemblée  s'occupe  du  sort  de  quatre  citoyens 
de  Marienbourg,  arrêtés  chez  eux  la  nuit  dn  i3, 
et  transférés  à  Avesnes. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  s'informera 
auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux  des  faits  relatifs  à 
leju- emprisonnement ,  et  demandera  un  sursis  à  tout 
jugement  rendu  ou  à  re.idre  dans  leur  affaire  ,  jus- 
qu'après la  connaissance  qui  eu  aura  été  donnée  à 
l'Assemblée,  ainsi c[ue des  procédures  sur  lesquelles 
il-  serait  appuyé. 

Enfin ,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  co- 
mité de  subsistance  ,  d'un  attroupement  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  Versailles  ,  par  suite  ducruel  le  prix 
du  sel  a  été  baissé  à  six  sous  ,  l'Assemblée  continue 
la  délibération,  et  charge  M.  le  président  de  prendre 
les  renseiguemens  relatifs ,  et  d'en  communiquer  avec 
le  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  lève  la  séance,  qu'il  remet  à 
demain  à  l'heure  ordinaire. 
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Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournon. 
Laon,  Saint  -  Antonin  ,  Evreux  ,  Mamers  dans  le 
Maine ,  Mortagne ,  Vi Ueueu ve  en  Vi varais ,  et  Sai n t- 
Paul  enProvence  ,  MM.  les  secrétaires  font  mention 
de  celle  d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom 
de  gardes  du  berceaude  Henri  11^ ;  on  applaudit  en- 
suite au  .sacrifice  noble  et  généreux  de  M.  Saint-Go- 
liin ,  gentilhomme  du  Forez,  quia  fait  l'abandon  à  ses 
censitaires  des  arrérages  de  tous  ses  droits  féodaux. 


M.  Meunier  de  l'Erable  ayant  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes 
les  pensions  ,  offre  en  même  tems  ,  en  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  comptes,  de  joindre  son 
travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie,  et 
de  fournir  tous  les  renseignemens  qui  pourraient  être 
nécessaires. 

Ces  propositions  sont  acceptées,  et  il  est  résolu 
que  M.  le  président  lui  écrira  pour  lui  faire  con- 
naître les  vœux  de  l'Assemblée. 

M-  la  Borde  demande  qu'il  soit  imprimé  des 
états^de  finances  ,  au  nombre  de  douze  cents  exem- 
plaires ,  ^onr  être  distribués  à  tous  les  députés  : 
mais  il  n'est  rien  statué  à  cet  égard. 

On  met  à  la  discussion  l'art.  XIV  du  projet  de  dé- 
claration ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Wul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans 
l'usage  de  sa  propriété ,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  li- 
berté, qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes  qu'elle 
a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  : 

Art.  1er.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté ,  détenu  ,  puni ,  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  qu'avec 
les  formes  prescrites,  et  suivant  les  dispositions  pré- 
cises de  la  loi. 

II.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit 
'être  puui.  Ceux  qui  l'ont  sollicité  ,  expédié ,  exé- 
cuté et  fait  exécuter,  doivent  être  punis. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  une  rédaction 
qui  renferme  les  principes  de  plusieurs  articles  du 
projet.  Il  s'appuie  sur-tout  sur  la  nécessité  d'établir 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  loi  ne  peut 
jamais  çvoir  d'effet  rétroactif.  Il  est ,  dit-il ,  un  prin- 
cipe sacré  sur  lequelrepose  toute  la  liberté  publique , 
un  principe  qui  doit  précéder  tout  code  de  lois. 
Ce  principe  est ,  que  tant  que  la  loi  n'existe  pas  , 
1  e  qu'elle  doit  punir  un  jour  n'est  pas  encore  un 
'.rime  :  rien  ne  doit  être  retranché  de  la  déclaration 
des  droits  ;  et  qu'y  a-t-il  de  plus  nécessaire  que 
d'ôter  à  l'autorité  et  au  despotisme  la  possibilité  de 
punir  des  actions  jusque-là  réputées  innocentes,  au 
nom  d'une  loi  qui ,  rendue  après  coup ,  les  déclare- 
rait criminelles  ? 

L'orateur  propose  les  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Nul  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  " 
mais  dès  l'instant  qu'elle  est  promulguée,  elle  de- 
vient obligatoire  pour  tous  les  citoyens ,  et  c'est  dans 
cette  soumission  à  la  loi  commune,  égale  pour  tous 
que  consiste  l'égalité  civile. 

II.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  détenu  que 
par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  elle. 

III.  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  ,  tant  qu'il  ne  trouble  pas  le  culte  établi  : 
nul  ne  peut  être  gêné  pour  ses  pensées ,  lorsqu'elles 
ne  nuisent  pas  à  autrui  par  leur  publicité. 

M.  Dupprt  parle  ensuite.  Il  étendses  vues  suritne 
partie  très-intéressante  de  notre  code  criminel,  et 
fait  sentir  que  les  lois  douces  et  humaines  co  ntre 
les  coupables ,  font  la  gloire  des  Empires  et  l'hon- 
neur des  Nations.  Il  expose  qu'il  existe  en  France 
un  usage  barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même 
qu'ils  ne  le  sont  pas  encore  déclarés  ;  qu'il  a  vu 
deux  fois  les  cachots  de  la  Bastille  ;  qu'il  a  vu  ceux 
de  de  la  prison  du  Châtelet ,  et  qu'ils  sont  mille  fois 
plus  horribles;  que  cependant  c'est  une  vérité  que 
!e3  précautions  que  l'on  prend  pour  s'assurer  des  cou- 
pables ne  font  pas  partie  des  peines.  C'est  d'après 
(es  idées  qu'il  propose  le  projet  suivant  ;  deux  prin- 
cipes en  sont  la  base,  l'égalité  des  peines  pour  les 
mêmes  délits ,  et  la  douceur  dans  les  moyens  de  s'as- 
surer des  coupables. 

Art.  1er.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  celles 
qui  sont  strictement  et  évidemment  nécessaires;  et 
le  coupable  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
antérieurement  établie  ,  et  légalement  appliquée. 

II.  Tout  homme  étant  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  condamné  ,  s  il  est  jugé  indispensable  de  lar- 
rêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  _s'assurer  de  sa  personne ,  doit  être  sévèrement 
réprimée. 

M.  de  Lally-Tollendal.  J'appuie  fortement  les 
deux  articles  proposés  par  M.  Dupprt.  La  société  a 
besoin  de  se  faire  pardonner  le  droit  terrible  de  don- 
ner la  mort  à  un  être  vivant.  S  il  était  un  pays  oîi  le 
despotisme  judiciaire  exerçât  ses  ravages  ;  s  il  était 
unpaysoij  de  malheureuses  rivalités  d'Etat  excitas- 
sent les  passions,  oîi  la  mort  d'un  homme  pût  êtie  la 
iouissance  delà  vanité  d'un  autre  ;  s'il  était  un  pays 
oii  l'on  eût  rassasié  d'opprobres  un  nialheiueux  accusé 
par  le  despotisme  d'un  .seul  homme,  ne  serait-il  pas 
nécessaire  d'y  rappeler  les  juges  à  l'iiumanité  et  à  la 
justice?  Sachons  supporter  la  vérité  ;  ce  pays  est 
celui  que  nous  habitons  ,  mais  aussi  celui  que  nous 
régénérons. 

M.  Martineau.  .T'applaudis  également  à  cette  mo- 
tion 5  mais  je  propose  d'ôter  le  mot  accusé,  parce 


que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  accuse,  mais,  l'homme 
seul. 

Je  propose  un  autre  amandement  qui  porte  sur 
lapartie  de  la  motion  relative  aux  lettres-de-cachet  - 
ie  crois  qu'il  suffit  de  dire  que  tout  homme  est  sou- 
mis à  la  loi ,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe 
que  de  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  encore 
à  une  exception  que  la  force  y  a  apportée  pendant 
long-tems. 

Un  autre  membre  veut  rendre  le  ministre  seul 
responsable  de  l'ordre  arbitraire,  et  soustraire  à  la 
responsabilité  les  officiers  subalternes. 

Cette  dernière  objection  ,  qui  se  réunit  à  celle  de 
M.  Martineau  ,  est  combattue  fortement  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Si  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ,  ne  s'étendait  pas  sur  tous  les  agenssùial- 
terues  du  despotisme  ,  si  elle  n'existait  par  sui  tout 
parmi  nous,  il  n'y  aurait  pas  une  Nation  sur  ia  terre 
plus  faites  que  nous  pour  l'esclavage.  Il  n'y  en  a 
pas  qui  ait  été  plus  insultée  ,  plus  oppresséepar  le 
despotisme. 

Jusqu'en  170S  II  existait  une  loi  salu  tair'  ,  que  tout 
détenu  devait  être  intérogé  dans  les  ving-quatre 
heures  de  sa  détention. 

En  170S  elle  a  été  abolie  ,  détruite.  Un  monceau 
de  lettres  de  cachet  a  précipité  une  foule  de  ci- 
toyens dans  les  cachots  de  la  Bastille.  ,Te  le  répète, 
notre  liberté  exige  la  responsabilité  de  toute  la  hié- 
rarchie des  mandataires.  Tout  subalterne  est  res- 
ponsable, et  vous  ne  serez  jamais  que  des  esclaves 
si  ,  depuis  le  premier  visir  jusqu'au  dernier  sbire,, 
!a  responsabilité  n'est  pas  établie.     ' 

_M.  le  duc  du  châtelet  propose  d'adopter  la  forme 
usitée  en  Angleterre  ,  celle  du  Warrant;  cet  ordre 
est  signé  du  secrétaire  d'Etat  ,  cet  ordre  est  une 
garantie  que  contracte  le  secrétaire  d'Etat  envers 
■elui  contre  qui  il  est  donné.  Il  est  arrivé  un 
exemple  de  cette  garantie  dans  l'affaire  célèbre  de 
Wisk.  Le  secrétaire  d'Etat  ,  qui  avait  signé  le 
Warrant  ,  a  été  condamné  envers  lui  eu  100,000 
livres. 

M.  Maloupt  propose  d'aionter  l'article  XIX  de  la 
déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé  Syeyes. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions ,  l'Assem- 
blée manifeste  son  vœu  pour  les  projets  de  M  VI.  Du- 
port  et  Target.  On  demande  qu  ils  soient  ré  luis^ 
mais  avant  de  les  mettre  en  délibération ,  on  discute 
les  amendemens. 

Premier  amendement  de  M.  Martineau. 

Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  mot  accusé. 
et  laisser  ainsi  la  phrase  :  Nul  ne  pourra  être  arrêté 
ni  détenu ,  etc. 

Cet  amendement  a  été  appuyé  ,  mais  il  a  été 
rejeté. 

Deuxième  amendement  de  M.  Martineau. 

Renvoyer  à  la  constitution  le  dernier  articie  da 
M.  Target,  qui  concerne  les  ordres  arbitrai  1  es. 

M.  Gouj--d'J[rcj-. Tappuyecerenvoi.  Je  me  fonda 
sur  deux  réflexions  -.  la  première  ,  qu'une  déclara- 
tion doit  être  précise  j  et  que  les  lettres  de  ca- 
chet n'y  ont  aucun  rappoit.  La  deuxième,  que  les 
détails  sont  quelquefois  dangereux.  C'est  lors  de 
la  constitution  que  vous  examinerez  si  tous  les 
tjfficiers  subalternes  sont  responsables  Le-,  ministres 
sont  responsables  ,  sans  doute  ;  c'est  par.  e  qu'ils 
sont  les  les  seuls  qui  prennent  les  ordres  d'i  ni ,  et 
qu'on  suppose  qu'il  en  font  exécuter  souvent  sans 
son  ordre.  Il  est  imposs.ble  que  tous  les  a^-ns  du 
despotisme  connaissent  la  loi  ;  et  si  chacun  d  eux 
ia  discutait  ,  jamais  rien  ne  serait  exécuté  ,  tout; 
retomberait  dans  l'anarchie' 

M  le  comte  de  M'rabeau.  La  loi  qui  porte  que  nul 
cit03'en  ne  peut  être  arrêté  qu  en  vertu  de  h  loi 
est  reconnue  par  tous,  et  na  pas  empêché  les  lettras 
-de  cachet  ;  la  diversité  d  opinions  qui  partaj;e 
l'Asspmblée ,  dérive  de  ce  que  l'on  coulond  le 
dogme  politique  de  la  re.sponsabilité.  Le  chef  Je 
ia  société,  seul  e.xcepté  ,  toute  la  hiéraichie  so- 
ciale doit  être  responsable.  Il  faut  signer  celte 
maxime,  si  l'on  veut  consolider  la  liberté  particu- 
lière et  publique.  La  responsabilité  serait  illusoire 
si  elle  ne  s'étendait  depuis  le  pemier  ministre  jus-^ 
qu'au  dernier  sbire.  Cela  ne  suppose  aucunement 
.que  le  subalterne  soit  juge  de  l'ordre  dont  il  est 
porteur  ;  il  peut  également  ,  et  il  doit  jugpr  la 
f  .rme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un  cavalier  de  maré- 
chaussée ne  pourra  pas  porter  un  ordre  sans  être 
accompagné  d'un  officier  civil  ;  en  un  mot ,  la  ffirce 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par 
la  loi  ;  il  n'y  a, aucune  espèce  d  inconvenif'  il  à  cela  , 
sinon  la  nécessité  d  avoir  désormais  des  lois  clair,  s 
et  précises  ,  et  c'est  là  un  argument  de  plus ,  eu  fa» 
veur  du  dogme  de  la  responsabilité. 


Au  reste  ,  nous  devons  quelque  reconnaîssMce 
Rilx  principes  qui  nous  ont  scandalisé  dans  le  cours 
de  la  discussion  :  le  scandule  qu'ils  ont  causé  nous 
fait  honneur  ,  et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apô- 
tres (i) 


(i)  Voici  les  réflexions  que  M.  de  Mirabeau  a  fait 
ini|  rimer  dans  son  Courier  de  Provence,  sur  la  dis- 
cussion c(u'il  avait  élevée  relativement  à  la  déclara- 
tion dés  droits.  '  , 
«  Lorsqu'on  discutait  l'admission  des  députes 
des  colonies  ,  nous  disions  à  ces  députés  :  »  Vous 
représentez  nue  population  de  840  mille  âmes  ; 
mais  cette  population  n'est  point,  jusqu'à  présent, 
ccinposé  dliommes  libres.  De  ce  nombre  ,  trois 
cents  mille  au  moins  sont,  par  vous  ou  par  vos 
commettans  ,  placés  au  même  rang  que  ces  betes 
de  somme  ,  qui  ne  sont  jamais  compris  dans  .les 
calculs  de  population  de  nos  provinces  européennes^. 
Voulez-vous  faire  entrer  les  nègres  dans  le  votre  .'' 
Voulez-vous  que  leur  nombre  serve  à  augmenter 
c  pl  lii  des  députés  de  vo  tre  ile  ?  l'ai  tes-en  des  hommes, 
aiTranciiissez-les  ;  qu'il  puissent  être  tout-à-la-fois 
éier Leurs  et  élus  I  » 

Quand  nous  adressions  ces  paroles  aux  planteurs , 
nous  ne  pensions  pas  que  le  moment  fiU  si  proche 
où  la  crrande  cause  de  la  liberté  des  nègres ,  en 
velop^e  dans  celle  de  la  liberté  géuérale  de  l'es- 
pecehumaine, serait solennellementétablie,  avouée, 
sauctionée  par  l'Assembiée  nationale.   . 

Elle  est  enlin  venue  cette  èpnque  glorieuse  pour 
]a  France  ou  ses  représentans  ,  dans  un  acte  destiné 
à  rappeler  à  tous  les  Peuples  leurs  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  ,  ont  déclaré  que  tous  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits,  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

Ce  n'est  point  ici  un  de  ces  décrets  soudains  et 
irréfléchis  ,  qui  souvent  échappent  aux  Assemblées 
les  plus  sages;  c'est  une  grande  et  importante  vé- 
rité ,  énoncée  dans  tous  les  cahiers ,  qui  ressort , 
à  peu-pr.ès  dans  les  mêmes  termes ,  de  cinquante 
projets  différons  de  déclaration  de  droits',  proposés 
par  divers  membres  de  l'Asscaiblée  ;  c'est  le  fruit 
deia  méditation,  des  reflexions  de  la  délibération  de 
plusieurs  séances.  ' 

Il  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes 
ne  la  connoissaientpas;  ils  méprisent  depuis  si  long- 
tems  la  sainte  voix  de  la  nature ,  qu'ils  peuvent 
dédaigner  celle  de  notre  Assemblée  nationale  ;  mais 
si  nos  décrets  ne  fout  pas  loi  pour  ces  barbares  qui 
civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle  nos  per- 
ruquiers, nos  saltinbanques ,  nos  valets  de-chambre 
et  nos  actrices  ;  ils  font  loi  pour  l'Assemblée  elle- 
même  ;  ils  la  font  pour  toute  province  admise  à  y 
être  repiésînlér  ;  ils  la  fout,  par  conséquent,  pour 
cette  colonie  do  Saint-Domingue  ,  c[ul  a  demandé 
avec  tant  d'instance,  et  si  habilement  emporté  une 
nombreuse  d'éputation. 

Après  avoir  hautement  posé  le  principe  ,  l'As- 
semblée nationale  ne  se  refusera  pas  à  la  plus  juste, 
à  la  plus  légitime  des  conséquences.  Elle  n'ente.id 
pas  ,  sans  doute  ,  dire  à  ces  nègres  échappés  à 
tant  de  causes  destructives  qui  arrêtent  la  propa- 
gation dans  nos  colonies;  à  ces  malheureux  nés 
dans  lesclavge  ,  attachés  aux  colliers  de  fer  ,  et 
ensanglantés  sous  le  fouet  d'un  inipitoyeble  com- 
mandeur ,  qu'il  sont  nés  libres  Elle  ne  dira  pas 
à  ceux  oui ,  déiobés  à  leurs  familles  par  une  série 
de  crimes,  dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature  , 
à  ces  infortunés  amoncelés  dans  un  vaissau  comme 
des  ballots  de  marchandises,  n'ayant  d'autrre  aire 
qu  un  espace  de  six  pieds  de  long  sur  cinq  de  haut 
et  un  pied  quatre  pouces  de  large,  et'qui,  durant 
un  voyage  long  et  cruel ,  sont  tenus  dans  une  situa- 
tion si  affreuse  ,  qu'elle  semble  destinée  à  faire 
trouver  l'esclavage  même  un  soulagement ,  un  bien- 
fait -  elle  ne  leur  dira  pas  qu'i  s  demeurent  libres. 
Elle  ne  dira  pas  à  ses  tristes  victimes  de  notre 
féroce  cupidité  ,  qu'ils  sont  égaux  en  droits  avec 
ceux  qui  les  achètent ,  les  revendent  ,  les  mal- 
traitent ,  lés  enchaînent ,  les  font  déchirer  de  ver- 
ges ,  et  ne  leur  laissent  rien  du  riche  produit  des 
terres  cpie  leurs  sueurs  ont  fertilisées.  Elle  ne  leur 
dira  pas  c(ue  la  distinction  anti-sociale  qui  existe 
entr'eux  est  fondée  sur  l'utilité  commune.  Ce  se- 
rajl-lii  véritablement  le  sarcasme  du  lion  ou  du  tigre  , 
si  toute  fois  ses  ani^iaux  plaisantent  en  dévorant  leur 
proie. 

Mais  ce  qu'elle  dira  aux  nègres,  ce  qu'elle  dira 
aux  planteurs  ,  ce  qu'elle  apprendra  à  l'Europe  en- 
tière ,  c'est  qu'il  n'y  a,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
ni  en  France,  ni  dans  aucun  pays  soumis  aux  lois 
de  France  ,  dautres  hommes  que  des  hommes 
libres  ,  que  des  lu-mmes  égaux  entr'eux  ;  c'est  que 
tout  homme  <]ui  en  retient  un  autre  dans  une  ser- 
vitude involoulaiie ,  agit  contre  la  loi  ,  blesse  la 
giaiide  chartre  nationale  ,  et  ne  peut  plus  en  es- 
pérer ni  ajipui  ni  protection. 

Généreux  amis  des  iSloirs  !  vous  avez  craint  peut- 
être  l'intérêt  mal-entendu  ,  le  préjugé  des  repré- 
sentans  de  Saint-Duniingue.  Apprenez  qu'aucun 
d'eux  n'a  réclamé  contre  un  principe  dont  l'affran- 
chissement de  leurs  esclaves  est  une  conséquence 
immédiate  ;  aucun  d'eux  na  proposé  comme  un 
anœudement  de  dédarer  ,  les  hommes  blancs  seuls 
naissent  et  demeurent  libres  ;  aucun  d'eux  n'a  pro- 
posé qu'on  insérât  cette  clause  pour  les  Africains -. 


i85 

M,  Desmeuniers  réfute  M.  le  duc  du  Châtelet 
sur  le  vvarant.  Il  a  été .  dit-il ,  d'un  très-grand  usage 
en  Angleterre;  mais  l'abus  s'en  est  fait  bientôt  sentir, 
et  il  est  aujourd'hui  tellement  limitétfu'iln'ya  aucun 
messager  d'Etat  cfui  voulût ,  sur  un  simple  vs'arant , 
conduire  un  prisonnier  à  Douvres. 

La  discussion  s'est  enfin  terminée  ,  et  l'amende- 
ment proposé  est  rejeté. 

Troisième  amendementdeM.  l'archevêque  d'Aix  : 
Supprimer  l'article  des  lettres  de  cachet ,  et  le  rem- 
placer par  celui-ci  : 

Ceux  qui  sollicitent,  obtiennent  et  exécutent  des 
ordres  arbitrages  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et 
déterminés  par  elle  ,  doivent  être  punis. 

M.  l'archevêque  d'Aix  parle  long-tems  en  faveur 
de  cet  amendement  ;  mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très-peu  de  membres,  l'auteur  la  retire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Malouet  :  Ajouter 
à  la  motion  de  M.  Duport  le  ige.  article  de  la 
constitution  des  droits  ^de  M.  l'abbé  Syeyes,  ainsi 
conçu  : 

Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 


Cet  amendement ,  appuyé  de  bsaucoup  de  mem- 
bres, est  discuté. 
M.  d'André  observe  que  ce  sont-là  les  droits  de 


>i  Les  hommes  noirs  naissent  et  demeurent  escla- 
ves; la  distinction  des  couleurs  détruit  l'égalité  des 
droits.  Rien  n'est  plus  légitime  avec  eux  qu'une 
convention  toute  à  leur  charge ,  et  toute  à  notre 
profit ,  pour  la  peine  que  prennent  les  Européens 
d'armer  des  vaisseaux  ,  dé  séduire  des  nègres,  de  les 
enlèvera  leurs  familles,  de  commettre  pour  cela 
des  crimes  affreux  ,  de  les  acheter  de  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  discipliner 
ensuite  à  force  de  supplices.  Wons  avons  le  droit  de 
nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travaux  ,  et 
de  ceux  de  toute  leur  postérité  « . 


la  société  ;  qu'il  lui  importe  que  les  lois  soient  exé- 
cutée, et  qu'elle  a  le  droit  de  les  faire  exécuter. 

M.  Desmeuniers  propose  de  l'admettre  ;  mais  à 
la  fin  de  l'article  de  M.  Target-,  c'est-à-dire  à  la 
fin  de  l'articles  7. 

Cette  idée  est  généralement  applaudie. 
On  propose  deux-sous  amendemens 
Le  premier ,  de  retrancher  le  mot  appelle  qui  n'est 
pas  appuyé 

Le  second  sous-amendement  est  de  retrancher  au 
nom  de  la  loi ,  et  de  mettre  en  vertu  de  la  loi.  Cette 
distinction  à  paru  nécessaire  pour  mettre  un  freia 
aux  agens  du  despotisme,  qui,  en  violant  les  lois 
les  plus  sacrées ,  répètent  sans  cesse  qu'ils  agissent  au 
nom  de  la  loi. 

L'amendement  est  admis ,  et  voici  les  articles  tels 
qu'ils  sont  adoptés. 

Art.  VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et; 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  ceux  qui  sol- 
licitent ,  expédient  exécutent  on  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires  ,  doivent  être  punis  ;  mais  tout 
citoyen  appelle  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit 
obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires  .  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  l'également 
appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable  ,  s'il  est  jugé  in- 
dispensable de  l'arrêter  ,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
séveremet  réprimée  par  la  loi. 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  16 , 
17  et  18  ,  relatifs  à  la  liberté  des  oppinious  reli- 
gieuses et  au  respect  du  culte  public. 

DT.  l'évéque  de  Clermont.  La  religion  est  la  basedes 
empires  ;  c'est  la  raison  éternelle  qui  veille  à  l'ordre 
des  choses.  L'on  élèverait  plutôt  une  ville  dans  les 
airs  ,  comme  l'a  dit  Plutarc[ue  ,  que  de  fonder  une 


Non ,  aucun  de  ces   députés   n'a  tenu  ce  cou- 
pable langage  ,   aucun  d'eux  n'a  seulement  laissé  1  république  quin'auraitpaspourpnucipe  le  cultedes 
soupi;ouner  la  plus  légère  réserve  dans  son  adhésion  I  dieux.  Je  demande  donc   que  les  principes  de   la 
décret  de   l'Assemblée.  C'est  donc  ici,   non-    constitutionErancaisereposentsurlareligioncomma 


seulement  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale ,  mais 
celui  des  planteurs  eux- mêmes,  que  tout  homme, 
de  quelque  couleur  qu'il  soit ,  a  un  droit  égal  à  la 
liberté. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  représentans  de 
Saint-Domingue  ne  soient  empressés  à  faire  afficher 
dans  toute  l'étendue  de  leur  île,  ce  mémorable 
décret  d'une  Assemblée  à  laquelle  ils  avaient  tant 
à  cœur  d'être  admis ,  et  que  les  planteurs  renon- 
çant à  une  propriété  incompatible  avec  leur  cons- 
cience ,  ne  se  hâtent  de  former  enfin  avec  les  noirs 
quelque  pacte  Iqui,  réellement  fondé  sur  l'utflité 
commune  ,  assure  aux  uns  et  aux  autres ,  les  moyens 
de  réaliser  le  but  de  toute  société,  la  conservation 
de  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme, 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression.  » 

M*,  de  Mirabeau,  voyant  que  depuis  plusieurs 
jours  ,  le^  articles  de  la  délibération  des  droits 
étaient  discutés,  amendés,  sous-amendés ,  rédigés, 
et  puis  encore  rédigés,  revient  dans  son  courrier 
de  Provence,  11°.  3i ,  à  ce  système  c[ui  lui  a  valu 
tant  d'ennemis,  et  par  lequel  ilvonlait  faire  ajourner 
cette  discussion  ,  en  prétendant  prouver  l'impossi- 
bilité de  faire  une  bonne  déclaration  de  droits, 
avant  d'avoir  au  moins  posé  les  bases  de  la  consti- 
tution. 

»  A  mesure  que  l'Assemblée  avance  dansladécla- 
vation  des  droits  ,  dit-il,  elle  semble  forcée  de  s'écar- 
ter de  la  marche  qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 

Due  déclaration  nue  des  droits  de  l'homme, 
applicables  à  tous  les  âges  ,  à  tous  les  Peuples  ,  à 
toutes  les  latitudes  morales  et  géographiques  du 
"lobe  ,  était  sans  doute  une  grande  et  belle  idée  ; 
mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si  généreusement 
au  code  des  autres  Nations,  il  eût  été  bon  cfue 
les  bases  du  nôtre  fussent,  si  non  posés,  du  moins 
convenues. 

Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse ,  1  Assem- 
blée ,  malgré  tout  son  eriipressement  d'arriver  an 
grand  but  dune  constitution  nationale  ,  malgré  ses 
kingues  ,  pénibles  et  nombreuses~séances  ,  malgré 
un  Travail  dont  aucune  histoire  ,  depuis  les  lois  de 
IMoise  jusqu'au  code  russe  ,  n'offre  d'exemple ,  l'As- 
semblée se  trouve  aujourd'hui  très-peu  avancée.  Cha- 
que pas  qu'elle  va  faire  dans  l'exposition  des  droits 
de  l'homme  ,  on  la  verra  frappée  de  l'abus  c|ue  le 
citoyen  en  peut  faire  ;  souvent  même  la  prudence 
le  lui  exagérera  ;  de-là  ces  restrictions  multipliées  , 
ces  précautions  minutieuses ,  ces  conditions  laborieu- 
sement appliquées  à  tous  les  articles  qui  von  t  suivre  : 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent 
presque  par-tout  des  devoirs  aux  droits ,  des  entraves 
la  liberté  ,  et  qui,  empiétant  à  plus  d'un  égard  sur 


les  détails  les  plus  gênans  de  la  législation  ,  présente- 
ront l'homme  lié  par  l'éVat  civil,,  et  nou  i'ilomme 


pa: 
libre  de  la-nature  » . 


sur  nue  base  éternelle. 

M.  de  là  i(orde.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ;  s'il  pouvait 
se  faire  que  l'on  voulût  commander  aux  opinions 
religieuses ,  ce  serait  porter  dans  le  cœur  de  tous  les 
citoyens  le  despotisme  le  plus  cruel. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  le  sans  que  l'intolérance 
a  fait  couler ,  les  ravages  qu'elle  a  faits  parmi  les 
Nations.  l'Europe  présente  encore  un  spectacle  bien 
étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions ,  et  dans 
le  despo  tisme  que  quelques-uns  de  ses  gou  vernemens 
emploient  pour  les  maitenir  ;  mais  à  quoi  cette  ri- 
gidité a-t-elle  servi  ?  A  rendre  nécessaire  la  persé- 
cution, et  la' persécution  à  étendre  ,  à  encourager 
les  sectes.  J'ai  été  témoin  dans  une  ville  d'un  exem- 
ple que  je  n'oublierai  jamais  :  l'on  persécutait  des 
quakers ,  unqui  étaitoublié ,  s'écriaavec  regret,  pour- 
quoi ne  me  persécute-t-on  pas  aussi  ? 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage; 
les  chef  n'ont  d'autre  occupation  que  de  maintenir 
la  paix  ,  et  la  seule  manière  de  ne  pas  la  troubler  , 
c'est  de  respecter  les  cultes.  J'avoue  que  je  suis 
affligé  de  voir  des  chrétiens  invoquer  l'au  torité  civile 
pour  une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par 
la  pureté  de  sa  doctrine.  Comment.,  en  effet,  veut- 
on  la  préserver  des  révolutions  avec  le  secours  de  ^ 
la  force  ,  cette  doctrine  qui  nous  commande  d'aimer 
Dieu  de  tout  notre  cœur,  d'aimer  notre  prochain 
comme  nous-roême  ? 

Certainement  les  puissances  delà  terre  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légitime 
peut  empêcher  que  l'on  ne  porte  atteinte  aux  cultes, 
mais  il  ne  peut  déterminer  la  liberté  des  conscien- 
ces. La  liberté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui 
appartient  à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer 
l'autorité  pour  l'enlever  ,  puisque  .Jésus-Christ  et  les 
apôtres  ont  recommandé  la  douceur.  Respectons  les 
cultes  étrangers  ,  pour  que  l'on  respecte  le  nôtre. 
Nous  ne  pouvons  pas  professer  d'autre  sentimens, 
notre  culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à 
l'exercice  des  religions. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  viens  pas  prêcher 
la  tolérance.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  religion 
est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré  ,  c[ue  le  mot  tolé- 
rance ,  qui  essaye  de  l'exprimer ,  me  paraît  en  quel- 
crue  sorte  tyran'nique  lui-même  ,  puisque  l'existence 
de  l'autorité ,  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer  ,  attente 
à  la  liberté  de  penser  ,  par  cela  même  qu'elle  tolère, 
et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l'on  traite  le  fond  d'une 
question  dont  le  jour  n'est  point  arrivé. 

Nous  fesons  une  déclaration  des  droits  :  il  est 
donc  alDSolumeiit  nécessaire  que  la  chose  qu'on  prt-i 


pose  soit  un  droit,  nntrement  on  y  ferait  entrer 
tous  les  principes  qu'on  voudrait,  et  alors  ce  serait 
un  recueil  de  principe. 

Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  son  t 
un  droit. 

Certainement ,  dans  leur  exposition ,  ils  n'en  ex- 
priment pas;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
il  fau  t  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits  ^ 
et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hommes  est  de 
respecter  la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir ,  et  non 
pas  un  droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte 
en  société ,  il  ne  naît  qu'en  commun.  C'est  donc 
un  institution  purement  sociale  et  conventiounelle. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître 
un  droit ,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans 
sa  religion. 

En  eifet",  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions. 
Pourquoi  ?  parce  qu'il  y  a  toujours  eu  diverses  opi- 
nions religieuses. 

Mais  la  diversité  des  opinions  résulte  riécessaire- 
jnent  de  la  diversité  des  esprits ,  et  l'on  ne  peut 
empêcher  cette  diversité.  Donc  ,  rette  diversité  ne 
peut  être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte  quelconque 
est  un  droit  de  chacun  ;  donc  on  doit  respecter  son 
droit  ;  donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  article  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer 
dans  la  déclaration  des  droits ,  siu:  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré ,  car  les  facultés  ne  sont  pas 
des  droits.  Mais  l'homme  a  droit  de  les  exercer,  et 
l'on  peut  et  l'on  doit  distinguer  l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  convention , 
la  convention  consiste  à  e.xercer  librement  ses  fa- 
cultés; donc  on  peut  et  on  doit  rappeler  dans  une 
déclaration  de  droits  l'exercice  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de 
la  question  ,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
craintes  sur  les  désordres  qui  ravageront  le  royaume , 
si  Ton  V  introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser 
que  la  tolérance ,  pour  me  servir  du  mot  consacré , 
n'a  pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoi- 
sonnés ,  et  que  les  protestans  ,  inévitablementdam- 
nés  dans  l'autre  monde,  comme  chacun  sait,  se  sont 
très-passablement  arrangés  dans  celui-ci ,  sans  doute  , 
par  une  compensation  due  à  la  bonté  cte  l'Etre  su- 
prême. 

Wous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
clioses  de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  pel'metti-e 
la  liberté  des  cultes  ,  et  dormir  en  paix. 

'M.  le  curé  de. .  .  .  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  l'homiiie  ;  mais  c'est 
un  droit  qu'il  a  de  l'exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  l'histoire  sacrée,  mais  on  larécuserait  :  il  faut 
donc  délibérer,  il  faut  eu  faire  mention  dans  la  décla- 
ration des  droits.  L'homme  entre  en  société  avec  tous 
ses  droits  ;  et ,  sans  contredit ,  il  avait  celui-ci.  L'on 
dira  qu'il  n'avait  aucun  culte  ,  puisqu'il  était  seid  ; 
mais  il  était  au  moins  avec  une  compagne  ,  et  d'aiiv 
leurs  je  nie  qu'il  fût  seul.  Eu  Angleterre ,  l'on  ne  re- 
connaît de  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ned  emande  pas  laproscription  de  toutes  les  reli- 
gions ;  moi-même  j'ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une 
fois.  Je  demande  que  l'on  divise  les  articles  XVI 
et  X  VUI ,  et  qu'on  délibère. 

M.  Camus  appuie  les  raisons  de  M.  le  curé;  mais 
le  trouble  empêche  la  continuation  de  la  délibé- 
ration. 

L'Assemblée  ,  par  deux  arrêtés  consécutifs  ,  la 
remet  à  demain  dimaijche ,  malgré  les  réclamations 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues 
des  intolérans. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  qui 
jui  a  été  adressée  par  M.  le  directeur-général  des 
jjjjances ,  et  conçue  en  ces  termes  :  , 

yersailles ,  le  22  août  1789. 

M.  le  président  ,  je  compte  être  en  état  d'aller 
prendre  les  ordres  du  roi  demain  ou  après-demain , 
et  de  demander  à  sa  majesté  la  permission  de  me 
rendre  mercredi  prochain  à  l'Assemblée  nationale  , 
pour  l'instruire  de  la  situation  de  l'emprunt,  et  lui 
communiquer  les  idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d'ici  là  ,  toute  discussion  serait 
jnutile,  et  pourrait  avoir  des  inconvéniens.  Je  sou- 
mets cependant  ma  réflexion  à  votre  sagesse. 

Je  suis  avec  respect,  de  M.  le  président,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé,  Necker. 

-■Un  des  membres  de  l'Assemblée  demande  aussitôt 
au  nom  de  ses  commettans  ,  que  toute  délibération 
sur  l'emprunt  soit  repiiseà  mercredi. 


La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 
cette  motion  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  quant  à  présent. 

La  séance  est  indiquée  par  M.  le  président  pour 
six  heures  et  demie  du  soir. 
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M.  Reubell ,  au  uom  du  comité  des  douze ,  met 
sur  le  bureau  le  n°.  21  d'une  feuille  intitulée  :  le 
Patriote  Français.  Il  dit  qu'un  passage  de  la  page  4 
de  cette  feuille  ,  a  paru  mériter  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale  ,  sous  deux  points  de  vue  : 

I  °.  Parce  que  pouvant  exciter  de  la  fermentation  ; 
il  paraissait  essentiel  de  vérifier  si  l'original  de  l'ordre 
dont  cet  écrit  fait  mention ,  existe  en  effet; 

2°.  Parce  que  la  demande  qui  serait  faite  de  cet 
original,  pouvait  conduire  à  demander  en  même- 
tems  la  représentation  des  autres  papiers  de  la  Bas- 
tille ,  pour  vérifier  si  l'on  n'y  trouverait  point  de 
traces  de  complots  contre  la  Nation. 

M.  Reubell  ajoute  que  le  comité  n'a  pas  voulu 
se  déterminer  à  demander  la  représentation  de  ces 
pier,  et  d'autres  relatifs  aux  mêmes  faits,  sans  les 
ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale. 

II  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer, 
attendu  que  le  comité  est  suffisamment  autorisé  pour 
remplir  l'objet  de  son  institution. 

Le  rapporteur-du  comité  des  subsistances,  et  un 
autre  membre  de  l'Assemblée  ,  tiennent  successive- 
ment la  tribune.  Le  premier  propose,  l'autre  appuie 
un  projet  d'arrêté  concernant  la  circulation  des 
grains. 

Après  une  courte  discussion ,  M.  le  président  met 
d'abord  en  questionsi  l'on  séparera  la  partie  du  projet 
c(ni  a  rapport  à  la  circulation  intérieure ,  de  la  partie 
relative  à  l'e.xportation  ? 

Il  est  décidé  qu'on  ne  divisera  pas  le  projet. 

L'Assemblée  délibérant  ensuite  sur  la  motion  ;  or- 
donne que  le  projet  d'arrêté  présenté  par  le  comité 
de  subsistances  ,  sera  imprimé ,  distribué  et  renvoyé 
à  la  discussion  des  bureaux. 

M.  Regnaultde  Saint- Jean  d'Angely,  au  nom  du 
comité  des  rapports ,  rend  compte  de  l'aS'aire  du 
procureur  du  roi  de  Falaise  ,  décrété  d'ajournement 
personnel  par  le  parlement  de  Normandie ,  pour 
avoir  (suivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos 
calomnieux  con  tre  lamagistratnre  et  contre  les  mem- 
bres du  parlement  dans  l'assemblée  tenue  à  Falaise 
pour  nommer  des  députés  de  l'Assemblée  des  trois 
ordres,  à  Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire ,  M.  de 
Frondeville,  membre  du  parlement  de  Normandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l'autorise  à  récla-^ 
mer  de  la  justice  de  l'Assemblée ,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a  l'honneur 
d'être  l'un  des  chefs ,  et  qu'avant  besoin  de  se  re- 
cueillir à  cet  effet ,  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  jusqu'à  demain. 

~L^A.ssemblée  y  consent,  à  la  condition  que  cette 
affaire  se  reportera  à  une  séance  de  l'après-midi 
pour  ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire. 

M.  le  président  remet  la  séance  à  demain ,  à  l'heure 
ordinaire. 


SÉANCE    DU    DIMANCHE    23    AOUT. 

L'ordre  du  jour  ayant  ramené  la  discussion  des  arti- 
cles XVI ,  XVHe'tXVni  du  projet  de  la  déclara- 
tion des  dioits,  M.  le  président  demande  ;ie  calme 
et  le  plus  grand  silence  pour  un  objet  de  cette  im- 
portance. 

M.  Pétion  de  Filleneuve.  La  question  soumise  à 
yotre  décision  ,  est  de  savoir  si  vous  agiterez  les 
articles  XVIetXVlI  du  projet  de  déclaration  des 
droits  ,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discussion  à  la 
constitution.  Il  y  a  sans  doute  une  certaine  sagesse 
à  ne  pas  se  livrer  à  un  examen  qui  pourrait  devenir 
inutile  s'il  faut  s'en  occuper  lors  de  la  constitu- 
tion, etce  n'est  vraiment  qu'à  la  constitution  qn'on 
doit  traiter  les  articles  XVI  et  XVII;  car,  si  vous  y 
faites  attention  ,  ces  articles  vous  annoncent  des  de- 
voirs et  non  des  droits Une  s'agit  pas  ici  de 

Faire  une  déclaration  des  droits  seulement  pour  ' 
France,  mais  pour  l'homme  en  général. 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois ,  et  ces  droits  sont 
de  tous  les  tems  et  avant  les  lois.  Je  demande  donc 
que  l'on  renvoie  l'examen  de  ces  deux  articles  à  la 
constitution. 

M.  Maillet.  La  religion  est  un  de  ces  principes 
qui  tiennent  aux  droits  des  hommes  ,  l'on  en  doit 
faire  mention  dans  la  déclaration.  Si  la  religion  ne 
consistait  c[ue  dans  les  cérémonies  du  culte,  il  fau- 
drait sans  doute  n'en  parler  c[ue  lorsque  l'on  rédi- 
gera la  constitution^  mais  la  religioa  est  de  toutes 


les  lois  la  plus  solennelle ,  la  plus  auguste  et  la  plus 
sacrée  ,  l'on  doit  en  parler  dans  la  déclaration  des 
droits.  Je  propose  l'article  suivant: 

«  La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  biens 
politiques,  nul  homme' ne  peut  être  inquiété  dans 
ses  opinions  religieuses  ». 

(Cet  article  est  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
de  Castellane,  dont  la  dernière  partie  est  retran- 
chée. ) 

;if.  5oHc/2e.  JevotelasuppressiondesarticlesXVI 
et  XVII;  quant  à  présent,  il  faut  en  venir  à  l'ar- 
ticle XVni,  qui  porte  que,  «  tout  citoyen  qui  na 
trouble  pas  le  culte  établi,  ne  doit  pas  être  in- 
quiété » . 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tous  "les  Peuples  ,  qui  appartient 
à  la  morale,  et  une  vérité  que  l'auteur  des  Opinions 
religieuses  asi  bien  développée.  Selon  lui  «  il  ne  peut 
y  avoir  de  société  durable  sans  religion,  à  tel  point 
que  s'il  pouvaiten  exister -sans  religion ,  la  politique 
devrait  se  hâter  de  lui  en  donner  une  » . 

Je  proposerais  donc  d'adopter  l'article  XVIII  tel 
qu'il  est  dans  le  projet  du  sixième  bureau  ,  et  en 
plaçant  au  lieu  du  mot  cu/fe^  toute  croyance  et 
opinions  religieuses. 

En  rédigeant  ainsi  l'article,  c'est  eu  quelque  sorte 
prendre  l'esprit  del'éditde  1786. 

Voici  l'article  que  je  prends  la  liberté  de  pré- 
senter. 

«  Comme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  re- 
ligion ,  tout  homme  a  le  droit  de  vivre  libre  dans 
sa  croyance  etses  opinions  religieuses .  parce  qu'elles 
tiennent  à  la  pensée,  que  la  Divinité  seule  peut 
juger». 

Cette  rédaction  trouve  quelques  approbateurs, 
mais  aucun  orateur  ne  l'appuie  formellement. 
^  La  question  de  savoir  si  l'on  devait  traiter  les  ar- 
ticles XVI  et  XVII,  ou  les  renvoyer  à  la  consti- 
tution ,  n'était  que  la  suite  de  la  motion  faite  par 
M.  l'abbé  d'Eymar  qui  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  dEjmar.  Les  réflexions  des  préopinaus 
m'ont  inspiré  des  idées  nouvelles  sur  le  projet  que  j'ai 
eu  riionneur  de  vous  présenter  hier  ;  elles  pourraient 
peut-être  concilier  la  diversité  des  opinions. 

L'article  XVI  présente  une  variété  qui  découle 
des  derniers  articles  que  vous  avez  sanctionnés  ;  il 
renferme  un  droit  sublime,  en  ce  qu'il  proclame 
un  tribunal  supérieur,  le  seul  qui  puisse  agir  sur  les 
pensées  secrettes,  le  tribunal  de  la  conscience  et  de 
la  religion. 

Il  est  important  de  sanctionner,  je  ne  dis  pas 
l'existence  de  cette  vérité,  mais  encore  la  nécessité 
de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes  ua 
principe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et  mourir. 
Il  est  la  sauve-garde ,  il  est  le  premier  intérêt  de 
tous ,  et  il  serait  funeste  que  tout  ce  cjui  existe  n'en 
fût  pas  pénétré. 

J'ai  changé  l'article  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposerhier.  Je  n'y  annonce  rien  de  relatifau  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  consti  tu  t'on, 
soit  pour  fixer  la  dignité  de  son  objet,  soit  pour 
déterminer  de  quelle  mauière  il  sera  exercé  .)e  vous 
observe  cependant  qu'en  discutaut  l'article  rédigé 
tel  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  le.  lire,  il  ne  laufc 
pas  se  livrer  encore  à  la  chscussion  du  dix-hui'lieine 
article;  l'essentiel,  au  reste,  est  d  examiner  avec 
la  sagesse,  avec  la  gravité  du  sujet,  les  questions 
qu'il  présente  ;  c'est  en  s'élevant,  pour  ainsi  dire, 
à  la  hauteur  même  de  son  travail,  que  l'on  peut 
raisonner  sur  des  questions  aussi  grandes  ,  aussi  ma- 
jestueuses ;  et  ce  n'est  point ,  ni  a^  ec  des  phrases  éten- 
dues, ni  avec  la  hardiesse  du  paradoxe  ,  ni  avec  des 
plaisanteries  facétieuses  que  l'on  doit  les  réfuter. 

Voici  mon  projet  d'article  : 

«  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets  , 
c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  Il  e.st  d  inc 
essentiel  et  indispensable ,  pour  le  bon  ordre  de  la 
société,  que  la  religion  soit  maintenue,  conservée 
et  respectée».  ^ 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s'élève  avec  force  contre 
cette  motion;  il  prétend  qu'elle  est  nouvelle  ,  ([u'elle 
est  contraire  à  l'ordre  du  jour ,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  la  mettre  en  délibération. 

La  motion  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  président  réfute  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; 
et  la  motion  est  mise  en  délibération. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Voudriez-vous  donc, 
en  permettant  les  cultes,  faire  une  reli<>ion  de 
circonstance  ?  chacun  choisira  une  religion  am- 
logue  à  ses  passions.  La  religion  turque  dî\iendra 
celle  des  jeunes  gens;  la  religion  juive,  celle  des 
usuriers  ;  la  religion  de  Brama ,  peut-être  celle  des 
femmes. 

L'on  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  que  l'homme  n'ap- 
portait pas  la  religion  en  société.  Certes ,  un  tel 
système  est  bien  étrange;  quel  est  le  sentiment  de 
tout  homme  qui  contemple  la  Nature  .  qui  élevé  ses  ' 
regards  jusqu'aux  cieux,  et  qui,  par  uu  retour  sur 
lui-même ,  médite  sur  son  existence  ?  Quel  est  le 
premier  sentiment  de  celui  ^ui  rencontre  dans  la 


jolitiicles  son  semblaLle  ?  W'est-re  pas  3e  tomber  3 
genoux  ensemble ,  et  d'offrir  au  Créa  leur  le  tribiU 
de  leurs  hommages.  ...  ?  je  n'avais  pas  imaginé 
que  je  pourrais  devenir  un  jour  l'apôtre  de  la  reli- 
gion cyne  je  professe  ;  je  ne  me  croyais  pas  réservé 
à  des  discussions  tliéologicfues  :  je  me  <;ontentai5 
d'adorer  et  de  croire,  j'appuie  donc  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane ,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

K  Kul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses ,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son 
culte». 

M.  de  Clermo/it-Lodeve.  Il  paraît  que  les  différons 
avis  tendent  à  renvoyer  la  discussion  des  articles 
i6  et  17  à  la  constitution,  Moi,  je  pense  le  con- 
traire :  l'on  parle  d'une  déclaration  des  droits  ;  j'avais 
cru  que  c'élait  dans  cet  acte  que  l'on  devrait  y  ap- 
peler tout  ce  qui  sert  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été 
présentées  ,  on  a  traité  des  lois  qui  assurent  l'exer- 
cice des  droits;  on  a  appelé  la  force  qui  les  pro- 
tèges ;  or,  comment  peut-on  oublier  un  moment 
cette  garantie  si  sacrée ,  si  solennelle  de  la  religion  ? 

Dans  cette  Assernblée  où  chaque  député  cherche  à 
mettre  à  l'abri  de  toute  violation  les  droits  de  ses 
commettaus  ;  lorsque  l'on  se  munit  de  toute  part 
entre  les  atteintes  qu'y  pourrait  porter  le  pouvoir 
exécutif,  comment  n'y  oppose-t-on  pas  la  barrière 
la   plus  insurmontable ,   celle  de   la  religion  ?  Le 

fjouvoir  exécutif  n'est  pas  à  craindre  ;  mais  ce  sont 
es  passions  ;  mais  c'est  l'avidité  des  hommes  qui , 
sans  cesse  attaque,  bouleverse,  et  envahit  les  pro- 
pi'iétés. 

En  vain  répondra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes  ?  n'en  sait-on  pas  abuser 
pour  opprimer  l'impéritie  ou  la  faiblesse  ?  La  loi 
ne  punit  que  les  délits,  et  les  délits  prouvés.  La 
morale  seule  réprime  les  désirs  attentatoires  au.\ 
droits  d'autrui.  Les  hommes  c(ui  ne  sont  réunis  en 
société  que  pour  maintenir  l'égalité  des  droits  au 
milieu  de  l'inégalité  des  moyens ,  sont  liés  par  un 
nœud-  indissoluble ,  celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont 
plus  unies  par  les  mêmes  fêtes,  les  mêmes  habi- 
tudes que  par  l'intérêt  du  commerce.  liSi  religion  , 
voilà  la  vraie  garantie  des  lois  ;  san^  elle  je  ne 
serais  jamais  assez  garanti  contre  la  jjierfidie.  Qui 
garantira  ma  vie  contre  les  embûches,  mon  lion-, 

neur  contre  la  calomnie ?  Sans  la  religion  tous 

les  rapports  de  la  société  sont  séparés.  Sans  elle  ,  à 
peine  suis-je  le  maître  de  ma  personne.  L'on  en 
viendra  à  ce  point  c|ue  chacun  poun-a  répéter  ce 
c[ue  J.-.T.  Rousseau  sedisnit  à  lui-même  :  Par  quelle 
raison  pétant  moi ,  dois- je  régler  ma  conduite  ?~ïin  un 
mot,  sans  religion,  il  est  inutilekle  faire  des  lois  , 
des  règlemens  ,  il  ne  reste  plus  qu'à  vivre  au  hasard. 

M.  de  Tallej-rand-Périgord ,  évéque  d'Autun.  Les 
articles  16  et  17  doivent-ils  trouver  place  dans  la 
déclaration  des  droits  ?  Dans  la  dernière  séance,  ils 
ont  été  réuuis ,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  les  divisants 
que  l'on  peut  mieux  raisonner  sur  leurs  disconve- 
nances. 

Si  on  les  admet  tait ,  il  faudrait  au  moins  sup- 
pléer à  leur  insuSisance.  L'article  16  porte  :  »  La 
loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets ,  c'est  à 
la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est  donc 
essentiel  que  l'une  et  l'autre  soient  respectées. 

La  religion Mais  quelle  religion  !  s'agit-il  de 

toute  religion  ?  mtiis  cela  n'est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées....  Ce  n'est  là 
qu'une  conséquence;  il  faut  le  principe.  Elles  doi- 
vent être  l'une  et  l'antre  enseignées  ;  ou  doit  les 
promulguer,  les  graver  dans  tous  les  cœurs. 

L'article  17  porte  :  «  Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  piibiv.ç.  Le  respect  pour  le  culte  pu- 
blic est  donc  indispensable....  Sans  doute  cela  est 
vrai;  mais  il  n'y  a  ici  aucuns  rapports  entre  la 
conséquence  et  les  délits  secrets;  le  culte  ne  les 
prévient  pas;  le  culte  est  un  hommage  extérieur 
rendu  au  créateur;  or,  le  premier  principe ,  c'est 
la  leligion;  la  conséf,nience  est  le  culte,  et  la  loi 
à  l'aire ,  c'est  quel  sera  ce  culte.  C'est  pour  l'exa- 
.  ineii  de  ces  trois  vérités  cjue  je  me  décide  dans  la 
'question  actuelle.  Chaque  article  d'une  déclaration 
des,  droits,  doit  commencer  par  ces  mots  :  «  Toul: 
homme  vivant  dans  la  société  à  le  droit  de,...  etc. 

Certes  l'article  du  culte  de  la  religion  ne  peut 
commencer  ainsi.  Il  faut  donc  trouver  une  autre 
place;  et  cette  place  est  dans  la  constitution. 

C'est  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint 
de  religion  catholique  ;  c'est  là  que  l'on  apjirendra 
ce  que  c'est  que  culte.  Il  n'est  pas  tems  encore  de 
délibérer.  ' 

Après  quelques  dél>ats,  sur  cepoiut,  M.  le  pré- 
sident demande  si  l'Assemblée  veutcfu'ilscessentou 
qu'ils  soient  prolongés  :  l'Assemblée  ordonne  que 
les  débats  cesseront. 


En  conséquence ,  M.  le  président  propose  de  dé-  ' 
cider  si  on  délibérera  quant  à  présent  sur  les  arti- 
cles 16  et  17. 

Il  est  arrêté  qu'on  s'en  occupera  en  travaillant  à 
la  constitution. 

L'article  18  du  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  devient  l'objet  de  la  discussion.  M.  de 
Castellane  renouvelle  sa  motion  pour  qu'il  soit  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses  ,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son 
culte.  » 

3T.  le  comte  de  Dlirabeau.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  hier,  quelques  réflexions  qui  ten- 
daient à  démontrer  que  la  religion  est  un  devoir, 
et  non  pas  un  droit ,  et  que  la  seule  chose  qui  ap- 
partenait à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occu- 
pés, c'était  de  prononcer  hautement  la  liberté  re- 
ligieuse. 

On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Castellane ,  et  que  peut  -  on  objecter 
contre  un  axiome  si  évident,  que  le  contraire  est 
une  absurdité  ! 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure  ;  cju'en  conséquence  il  appartient  à  la 
société  de  le  régler,  de  permettre  l'un  et  de  dé- 
fendre l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  objet  de  police ,  s'ils  parlent  comme  ca- 
tholiques ou  comme  législateurs  'f  S'ils  font  cette 
difficulté  comme  catholiques  ,  ils  conviennent  que 
le  culte  est  un  objet  de  règlement ,  que  c'est  une 
chose  purement  civile  ;  mais  si  elle  est  civile  ,  c'est 
une  institution  humaine  ;  si  c^est  une  institution  hu- 
maine ,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent  la 
changer;  d'oîi  il  suit,  selon  eux,  que  le  culte 
catholique  n'est  pas  d  institution  divine,  et  selon 
moi  ,  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques.  S'ils  font  la 
difficulté  comme  législateurs  ,  comme  hommes 
d'Etat ,  j'ai  le  droit  de  leur  parler  comme  à  des 
hommes  d'Etat;  et  je  leur  dis  d'abord  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  le  culte  soit  une  chose  de  police;  quoique 
Néron  et  Domitlen  l'aient  dit  ainsi  pour  interdire 
celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  prières  ,  en  hymnes ,  en  dis- 
cours, en  divers  actes  d'adoration  rendus  à  Dieu 
par  des  hommes  qui  s'assemblent  en  commun  ;  et 
il  est  tout-à-fait  absurde  de  dire  que  l'inspecteur 
4e  police  ait  jle  droit  de  dresser  les  oromus  et  les 
litanies. 

Ce  qui  est  de  la  police  ,  c'est  d'empêcher  que 
personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  tr&nquillité  pu- 
blique. Voilà  pourquoi  elle  veille  dans  vos  rues 
dans  vos  places ,  autour  de  vos  maisons ,  autour 
de  vos  temples;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  ré- 
gler ce  que  vous  y  faites  :  tout  son  pouvoir  con- 
siste à  empêcher  que  ce  que  vous  y  faites  ne  nuise  à 
vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prérendre  que 
pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  naître  de  vos 
actions,  il  faut  défendre  vos  actions  :  assurément 
cela  est  très-expédilif ,  mais  il  m'est  permis  de 
douter  que  personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  Assem- 
blées, descprcles,  des  clubs,  des  loges  de  francs- 
maçons  ,  dés  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de 
la  police  est  d'empêcher  que  ces  assemblées  ne  trou- 
blent jl'ordre  public;  mais  certes  on  ne  peut  ima- 
giner qu'afin  que  ces  assemblées  ne  troublent  pas 
l'ordre  public,  il  faille  les  défendre. 

"Veiller  à  ce  qu'aucun  culte  ,  pas  même  le  vôtre  , 
ne  trouble  l'ordre  public ,  voilà  votre  devoir  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant  : 
dominant!  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l'on  veut  dire  ? 
Mais  avez-vous  banni  ce  mot,  et  des  hommes  qui 
iHit  assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendiquent  pas 
celui  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince  que 
l'on  veut  dire  ?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de 
dominer  sur  les  consciences,  ni  de  régler  les  opi- 
nions. Est-ce  le  culte  du  plus  grand  nombre?  Mais 
le  culte  est  une  opinion  ;  tel  ou  tel  culte,  est  le  ré- 
sultat de  telle  ou  telle  opinion.  Or  les  opinions  ne 
,se  forment  pas  par  le  résultat. des  suffrages  :  votre 
p-'usée  est  à  vous,  elle  est  indépendante ,  vous  pou- 
vez l'engager. 

Enfin,  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
nombre,  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot 
lyrannique  qui  doit  erre  banni  de  notre  législation  ; 
car  si  vous  l'y  mettez  daus  un  ras  ,  vous  pouvez 
l'y  mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  culte 
dominant,  une  philosophique  dominante,  des  sys- 
tèmes dominans.  Rien  ne  doit  dominer  que  la  jus- 
tice; il  n'y  a  de  dominant  que  le  droit  de  chacun, 
tout  le  reste  y  est  soumis.  Or  c'est  un  di'oit  évident 


,et  déjà  consacré  par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  na, 
peut  nuire  à  autrui  (i). 

f  La  suitle  au  n°  prochain.  ) 


(i)  Réflexions  extraites  du  Courier  de  Provence. 
N°.  3i ,  pag,  44  et  suivantes,  sur  l'article  relatif 
aux  opinions  religieuses. 

»  Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  douleur,  que 
l'Assemblée  nationale  ^  au  lieu  d'étouffer  le  germe 
de  l'intolérance  ,  l'a  ulacé  comme  en  réserve  dans 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Au  lieu  de 
prononcer  sans  équivoque  là  liberté  religieuse  ,  elle 
a  déclaré  que  la  manifestation  des  oppinions  de  ce 
genre  pouvait  être  gênée  ,  qu'un  public  pouvait 
s'opposer  à  la  liberté,  que  la  loi  pouvait  la  restrein- 
dre. Autant  de  principes  faux,  dangereux,  in  tolérans, 
dont  les  ZJomiHjçucf  elles  Tbri/ueme/irfa  ont  appuyé 
leurs  doctrines  sanguinaires. 

Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  soutiennent 
qu  elle  est  suppérieure  à  toutes  les  lois ,  et  ne  peut 
jamais  recevoir  ancune  limite  du  pouvoir  civil. 

»  Toute  loi,  disent-ils,  est  fondée  sur  le  consen- 
tement général  ;  mais  commentlesliommesauraient- 
ils  pu  consentir  à  se  dépouiller  d'un  droit  dont; 
l'objet  n'est  rien  moins,  selon  eux,  que  leur  bon- 
heur éternel  ?  une  loi  restrictive  en  matière  de  reli- 
gion ,  n'est  donc  que  la  loi  du  plus  fort  ;  elle  n'ap-. 
partient  qu'au  code  de  la  tyrannie.  » 

»  De  telles  lois  sont  absurdes  en  elles-mêmes , 
car  elles  ordonnent  à  des  hommes  qui  ont  des  me- 
sures si  différentes  d'intelligence  et  de  raison  ,  de 
voir  l'évidence  dans  les  mêmes  dogmes,  et  la  vérité 
dans  les  mêmes  doctrines.  Ces  lois  sont  immorales 
puisqu'elles  ne  changent  rien  à  l'intérieur-,  et  né 
îbnt  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent  de  leur 
croyance  ,  et  masquent  leurs  sentimens.  Ces  loi» 
sont  propresà  retenir  les  hommes  dans  la  stupidité, 
puisqu'elles  rendent  la  pensée  même  esclave,  et  que 
la  baguette  d'un  prêtre  peut  tracer  un  cercle  que 
l'entendement  humain  ne  peut  plus  franchir.  Ces 
lois  sontauti-sociales  ;  elles  sont  partout ,  le  levain 
du  fanatisme  ,  et ,  contre  le  but  de  toute  bonne 
société ,  donnent  plus  d'importance  aux  dogmes  qui 
nous  divisent ,  qu'à  ceux  qui  nous  réunissent.  Ces 
lois  sont  impies  :  qu'elle  impiété  plus  signalée  que 
s'interposer  entre  l'homme  et  la  divinité  ,  pour  dire 
àl'homme,  nous  te  défendons  de  servir  Dieu  de  cette 
manière  ,  et  pour  dire  à  Dieu  ,  nous  vous  défendons 
de  recevoir  les  hommages  qui  vous  sont  offerts  sous 
une  forme  qui  n'est  pas  la  nôtre  !  Quand  on  réfléchit 
sur  la  diversité  des  esprits ,  cause  nécessaire  de  la 
diversité  des  opinions  ,  sur  la  faiblesse  de  la  raison 
humaine  qui  trouve  ses  limites  dans  l'examen  de  cha- 
que atome  ,  et  sur  l'incertitude  de  nos  connaissances 
et  les  signes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai  ;  on 
s'étonne  que  chacun  de  nous  ,  fier  et  impérieux  dans 
le  petit  coin  ah.  il  domine ,  ose  y  trancher ,  y  pro- 
noncer en  maître ,  et  proposer  ses  opinions  comme 
des  lois  pour  tous  ses  semblables. 

Mais ,  disent  les  partisans  d'une  religion  domi- 
nante .  nous  ne  prétendons  point  gêner  la  liberté  des 
consciences. — ^Voilàcertes  ,  une  grande  fa\eur ,  vous 
laissez  à  vos  frères  ce  que  les  tyrans  n'en  jamais  pu 

ôter  à  leurs  ennemis. 

n  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  public.  » 
Mais  si  la  religion  de  vos  frères  leur  enjoint  ce  culte 
public;  en  leur  défendant  de  l'exercer,  vous  attentez  a 
leurs  droits  les  plus  saints,vous  blessez  leur  conscience. 

»  Mais  sous  prétexte  de  religion ,  on  prêchera  des 
dogmes  nuisibles  ,  destructifs  de  la  société  ,  con- 
traires à  la  saine  morale.  »  Jamais,  làoii  plusieurs  re- 
ligions se  surveillent;  toutes  s'épurent,  ce  sont  des 
rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien  ;  on  ne  peut  crain- 
dre de  corruption  qued'une  religion  dominante  qui 
n'a  rien  à  redouter.  On  ne  peut  prêcher  des  doctrines 
licentieuses  qu'eu  secret,  elle  n'oseront  jamaisaffron- 
ter  la  censure  du  public  ;  pour  rendre  les  mystères 
delà  Bonne-Déesse  innocens  ,|il  n'eût  fallut  que  dé- 
truire le  mystère  et  déchirer  le  voile  qui  lesdérobait 
à  l'inspection  sévère  de  la  société. 

»  Mais  en  permettant  toutes  les  religions,  oa 
jettera  les  hommes  dans  l'indiférantisme  religieux.  » 
Cela  est  faux  et  démenti  par  l'expérience  ,  on  esC 
indifférent  sur  la  religion  qu'on  a  reçue  de  sa  nourice 
et  de  ses  maîtres  ,  sans  examen  et  sans  preuves  : 
une  croyance  fondée  sur  l'autorité  n'est  qu'en  super- 
ficie ,  et  n'a  point  de  racines  :  voila  ce  qui  est  vrai 
et  ce  qui  explique  pourquoi  l'on  trouve  en  général 
plus  de  croyans  sincères  instruits  dans  les  pays 
protestans  que  daus  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui 
peut  résulter  de  la  diversité  des  cultes,  c'est  qu'on 
donne  moins  de  prix  aux  dogmes  cfu'au  vertus, 
que  le  mot  d'orthodoixie  perd  un  peu  de  sa  force  ma- 
gique ,  que  les  controverses  tombent  dans  l'oubli, 
que  l'on  fasse  plus  attention  aux  œuvres  des  hommes 
qu'à  leurs'ymbole  ;  qu'en  général  on  les  juge  comme 
bons  ou  médians,  plutôt  comme  pieux  ou  impies. 

Telles  sont  les  premières  réflexions  qui  s'ollrent 
â  nous  sur  la  liberté  religieuse  ;  et  ces  vérités  abs- 
traites prennent  bien  plus,  de  force  quand  on  les 
applique  à  la  secte  protestante  ,  secte  paisible  par 
essence,  favorable  à  la  raison  humaineetà  la  richesse 
des  Nations,  amie  de  la  liberté  civile  dont  le  clergé 
n'a  point  de  chef,  et  forme  un  corps  de  citoyens  , 
d'officiers  de  morale  stipendies  par  l'Etat,  occupés 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  et  intéressés  par  l'es- 
prit même  de  famille  ,  au  maintien  des  mœurs  et  à . 
la  prospérité  de  la  chose  publique. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnetre. 

SUITE  DE    tA   SÉANCE    DU   DIMANCHE    23    AOUT. 

M.  de  Castdlane.  La  plus  grande  partie  des  opinions 
a  paru  respecter  la  première  partie  de  mon  arrêté  ; 
je  ne  m'étendrai  donc  que  sur  le  second. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La 
liberté  des  opinions  en  est  un  certainement.  C'est 
dans  le  même  cas  que  vous  avez  dit,  sans  être  arrivé 
à  la  législation  ,  que  nul  ne  peut  être  arrêté  sans  être 
accusé.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  ,  qu'a- 
vant d'être  arrivé  à  l'époque  de  la  constitution  où 
nous  fixerons  le  culte ,  que  nul  homme  ne  peut  être 
inquiété  dans  ses  opinions  religieuses ,  ni  troublé  dans 
l'exercice  de  son  culte.  Je  suis  encore  parti  d'un  prin- 
cipe plus  sacré  ,  celui  que  nous  lisons  dans  tous  les 
livres  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous 
ne  voudriez,  pas  que  l'on  vous  fît. 

Que  l'on  ne  nous  objecte  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a  occasionné  les  guerres  de  religion.  Ces 
guerres  ,  on  ne  les  doit  pas  à  la  loi  que  je  défends  , 
mais  à  l'ambition  des  chefs  qui  ont  profité  du  fana- 
tisme et  de  l'ignorance  des  Peuples  ,  pour  ensanglan- 
ter la  terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  qui  a  objecté  le  dé- 
sordre qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions  ; 
que  chacun  adoptera  celle  qui  est  analogue  à  ses 
passions. 

Mais  croit- on  que  ceux  qui  sont  inviolablement 
attachés  à  notre  sainte  religion ,  puissent  se  détermi- 
ner par  là  à  l'abjurer  ? 

Croit-on  encore  que  ceux  qui  n'y  tiennent  que 
faiblement ,  se  donneront  la  peine  d'en  changer  et 
de  se  soumettre  à  tous  les  rites  fatigans  de  la  reli- 
gion musulmanne  ? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte.  La  vérité 
est  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuses  ,  et  ne  peut  être  troublé  dans 
l'exercice  de  sa  religion.  Si  ce  n'est  pas  là  ta  vérité  , 
le  contraire  doit  donc  l'être  :  or ,  je  doute  que  l'on 
puisse  le  placer  dans  votre  déclaration. 

Empêcher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  re- 
connaissance à  la  Divinité  ,  c'est  tyranniser  les  cons- 
ciences ,  c'est  violer  les  droits  les  plus  sacrés  d'homme 
et  de  citoyen. 

Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux  mo- 
tions différentes  :  l'une  ,  d'admettre  l'arrêté  de  M.  de 
Castellane ,  en  n'en  retranchant  la  seconde  partie  ; 
l'autre  ,  de  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  de  décider 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter ,  lorsque  M.  de  Castellane  retire 
la  seconde  partie  de  sa  motion  ;  et  elle  réunit  tous  les 
suffrages. 

L'article  XV III  du  sixième  bureau  est  rejeté,  et 
l'on  met  en  discussion  l'article  suivant  : 

«  Nul  hommes  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions  religieuses.  » 

N.  B.  (  Nous  intervertissons  ici  l'ordre  des  faits  , 
îl  est  impossible  d'ailleurs  de  suivre  exactement  les 
opérations  d'une  séance  ,  où  le  désordre  le  plus  mar- 
qué dominait ,  où  la  partialité  commandait ,  où  le  cri 
de  la  nature  ,  la  voix  de  la  raison  ,  les  droits  de 
l'homme  ont  été  méprisés  ,  où  le  président  ne  pou 
vant  plus  résister  davantage  aux  cris  de  sa  cons 
cience  ,  a  demandé  deux  fois  sa  démission.  Déses 
péré  sans  doute  d'être  l'homme  de  la  loi  dans  cette 
circonstance,  il  a  fait  humainement  tout  ce  qu'il  pou- 
vait faire  pour  ramener  l'Assemblée  à  la  raison  , 
pour  l'empêcher  d'être  inconséquente.  Ses  remon- 
trances ,  sa  profonde  douleur ,  rien  n'a  fait  impres- 
•  sion  sur  l'Assemblée  ;  elle  a  voulu  ,  opiniâtrement  , 
prononcer  un  décret ,  qui  combat ,  qui  milite  contre 
ses  premiers  décrets. 

La  motion  de  M.  Castellane  a  été  amendée ,  sous- 
amendée  ,  divisée  ,  alambiquée  ,  entortillée  de  cent 
manières.  On  entendait  de  tous  côtés ,  je  propose  un 
amendement..,,  je  demande  la  parole,,,.  M.  le  prési- 
dent a  conservé  tout  le  sang  froid  d'un  moderne 
Solon  au  milieu  d'un  tumulte  qui,  peut-être  ,  aurait 
déconcerté  le  plus  grand  des  législateurs. 

Les  amendemens  successifs  proposés  et  adoptés  par 
l'Assemblée  ,  en  suivant  l'ordre  des  idées  de  la  mo- 
tion de  M.  de  Castellane,  ont  été  ceux-ci:  le  pre- 
mier ,  d'ajouter  mime  après  le  mot  opinions  ;  le  se- 
cond ,  de  mettre  à  la  fin  de  la  motion ,  pourvu  qu'il 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  ;  le  troisième  ,  qu'elles  ne 
troublent  pas  ,  etc.  ;  le  quatrième  ,  pourvu  que  leur  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  l'ordre  public  ;  avec  ce  sous- 
amendement  ;  établi  par  le  roi. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  dédale  de  toutes  les  discus- 
sions ,  nous  nous  ^ttacheions  spécialement  à  rendre 


compte  au  public  des  sentimens  de  M.  Rabaud  de 
Saint  -  Etienne  ,  fait  pour  être  législateur  dans  le  dix- 
huitième  siècle.  ) 

M.  Rabaud  de  Saint- Etienne.  Je  suis  le  représen- 
tant d'un  grand  Peuple  ;  ma  sénéchaussée  renferme  au 
moins  500,000  hommes ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
120,000  protestans  :  je  ne  crois  pas  qu'une  personne 
puisse  être  suspecte  ,  parce  qu'elle  est  d'une  autre  o- 
pinion.  Je  me  fonde  sur  vos  principes  ^  je  demande 
que  tout  citoyen  jouisse  des  mêmes  droits. 

Vos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  com- 
mun. Donc  elle  appartient  à  tous  les  hommes  ;  donc 
elle  appartient  à  tous  les  Français. 

Celui  qui  attaque  la,  liberté  des  autres  ,  mérite  de 
vivre  dans  l'esclavage.,  La  liberté  est  un  droit  sacré, 
inviolable ,  que  l'homme  apporte  en  naissant  ;  ce  droit 
s'étend  sur  les  opinions.  La  liberté  des  opinions  é- 
chappe  à  tous  lei  pouvoirs  :  cette  liberté  se  concentre 
dans  le  cœur  comme  dans  un  sanctuaire  :  la  contrainte 
sur  ce  point  est  une  injustice  ;  jamais  les  hommes  n'ont 
mis  en  commun  leuis  opinions.  Donc  un  homme  ne 
peut  être  forcé  de  penser  comme  un  autre. 

Un  culte  est  un  dogme ,  un  dogme  tient  à  l'opi- 
nion ,  l'opinion  à  la  liberté.  C'est  donc  l'attaquer , 
que  de  vouloir  forcer  un  homme  à  adopter  un  dogme 
différent  du  sien.  Agir  ainsi ,  c'est  être  intolérant ,  in- 
juste ;  c'est  être  persécuteur. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non -catholiques ,  on 
ne  leur  a  accordé  que  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  refu- 
ser, je  veux  dire  le  droit  de  constater  seulement  leur 
contrat  de  mariage  ,  etc.  ;  mais  ,  du  reste  ,  ils  sont 
exclus  de  tous  les  emplois  et  des  honneurs.  Le  mi- 
litaire qui  prodigue  son  sang  pour  la  Patrie,  ne  peut 
obtenir  la  croix  de  Saint -Louis  ,  cet  aliment  de 
l'honneur. 

On  pourrait  dire  ,  avec  raison ,  que  la  Patrie  est 
une  marâtre  pour  les  protestans  ;  ils  font  tout  pour 
elle ,  et  la  Patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe 
un  Nation  française  ;  cette  Nation  est  généreuse  et 
sensée  ,  elle  rendra  à  tous  ses  membres  tous  leurs 
droits. 

Il  est  banni  pour  jamais  ce  mot  d'intolérance  ;  ce 
mot  barbare  ne.  se  prononcera  plus  désormais.  Ce  n'est 
pas  la  tolérance  que  je  réclame  ;  ce  mot  emporte  une 
idée  de  compassion  qui  avilit  l'homme  :  je  réclame 
la  liberté  qui  doit  être  une  pour  tout  le  monde. 

L'erreur  n'est  pas  crime  :  quelle  que  soit  la  religion 
d'un  homme  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frixstré 
de  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  Peuples  toujours 
proscrits ,  errans ,  vagabonds  sur  le  globe  ;  ces  Peuples 
voués  à  l'humiliation  ,  les  juifs. 

Bannissez  pour  jamais  cette  aristocratie  d'idées  , 
cette  féodalité  d'opinions  qui  veut  dominer  et  gêner 
l'opinion  des  autres  :  c'est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  des  tyrannies. 

Je  réclame  l'égalité  de  la  loi  ,  la  certitude  d'être 
protégé  comme  vous ,  d'être  récompensé  comme  vous, 

Peut-être  vous  représentera- 1- on  que  les  Nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na- 
tion Française  ,  vous  n'êtes  pas  faite  pour  recevoir 
l'exemple  ,  mais  pour  le  donner  ;  mais  si  vous  vou- 
lez imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Ils  n'ont  fait  ac- 
ception de  personne.  L'homme  d'une  religion  quel- 
conque a  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés , 
attachés  à  l'homme. 

Je  reviens  à  mes  principes,  ou  plutôt  aux  vôtres  . 
en  déclarant  que  tous  Us  hommes  naissent  et  demeurent 
libres,  n'avez -vous  pas  sanctionné  la  liberté  de  tous 
les  hommes  .'  Vous  avez  reconnu  et  vous  reconnais- 
sez encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des  n_.. 
catholiques.  Tout  privilège  en  fait  de  religion  ,  milite 
et  combat  vos  principes ,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la 
gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 
passé ,  ils  est  tems  enfin  de  briser  les  barrières  qui 
séparent  l'homme  d'avec  l'homme ,  le  Français  du 
Français. 

Ma  Patrie  est  libre  :  qu'elle  s'en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfans. 
En  attendant  que  la  constitution  ait  consacré  cette  éga- 
lité que  je  réclame ,  je  conclus  avec  M.  de  Castellane  : 

«  Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses  ,  et  que  nul  ne  peut-être  troublé 
dans  son  culte.  » 

M.  l'évêque  de  Lydda  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  refuser  aux  non -catholiques  l'égalité  civile,  le 
culte  en  commun  ,  la  participation  à  tous  les  avan- 
tages civils  ;  mais  que  ces  -objets  ne  peuvent  être 
traités  que  dans  la  constitution.  Ils  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions  ,  même  les  manifester ,  sous  la 
seule  réserve  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 

Ce  prélat  propose  d'ajouter  au   premier  article  ces 


mots  :  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  point 
tordre  public. 

On  vient  aux  voix  successivement  sur  les  amende- 
mens. Ils  sont  adoptés  malgré  les  vives  réclamation* 
d'une  pattie  de  l'Assemblée.  Enfin ,  la  première  partie 
de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adoptée  ;  ce 
qui  a  formé  l'article  suivant  :  -        ., 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses  ,  pourvu  que  leur  manifestation  né 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

(  M.  le  président  annonce  que  la  séance  sera  cotlr 
tinuée  à  7  heures  du  soir. 


SEANCE     DU     23     AOUT     AU     SOIR.'  , 

Après  la  discussion  la  plus  laborieuse  ,  la  plus  pé- 
nible ,  et  surtout  la  plus  orageuse ,  après  un  choe  con- 
tinuel d'opinions ,  depuis  dix  heures  jusqu'à  cinq  ,  les 
députés  se  sont  réunis  le  même  jour  à  sept  heures 
du  soir ,  pour  se  livrer  à  une  discussion  dont  l'objet 
était  très -peu  important,  et  qui  a  été  aussi  longue 
et  plus  fatigante  encore. 

M.  de  Frondeville ,  qui  avait  demandé  la  vellletle 
renvoi  du  jugement  dans  l'affaire  du  procureur  de  roi, 
de  Falaise  au  lendemain  ,  a  répondu  d'abord  à  une!, 
requête  de  ce  magistrat  qui  demandait  à  se  défendre; 
lui-même,  puisque  M.  de  Frondeville  ,  son  .adver- 
saire ,  voulait  défendre  le  parlement  de  Rouen. 

M.  de  Frondeville  a  prouvé  que  ce  n'était  pas 
comme  membre  du  parlement  qu'il  avait  parlé ,  mais 
comme  député  ;  que  le  procureur  du  roi  «le  Falaise 
ne  pouvait  le  récuser ,  sans  récuser  aussi  les  circons- 
tances ;  enfin ,  l'orateur  a  terminé  par  une  courte  jus- 
tification du  parlement  de  Rouen. 

L'on  agite  la  question  de  savoir  si  on  recevra  le; 
procureur  du  roi  de  Falaise  ou  non.  ' 

Les  opinions  sont  partagées. 

M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy  observe  qu'il  ni 
faut  admettre  le  procureur  du  roi  à  se  défeildre ,  que 
quand  il  aura  un  adversaire  ;  que  cet  adversaire  ne 
peut  être  que  M.  le  premier  président  du  parlement  de 
Rouen  ou  le  procurer -général  :  néanmoins  le  procu-j 
reur  du  roi  de  Falaise  est  admis.  Il  parle  avec  es- 
prit ,  réfiite  les  témoins  ,  et  prouve  que  leurs  déposi- 
tions sont  invraisemblables. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  Messieurs  ; 
mais  quelques  cris  élevés  du  côté  des  communes  l'a- 
vertissent de  prononcer  Messeigneurs, 

Plusieurs  orateurs  parlent  encore  pour  et  contre  le 
procureur  du  roi.  —  D'autres  veulent  le  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  l'abbé  Maury  prend  la  parole  pour  la  première 
fois ,  et  pour  dire  qu'il  ne  connaît  pas  de  plus  monsT 
treux  despotisme  que  la  confusion  du  pouvoir  exécu- 
tif et  du  pouvoir  législatif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réplique  au  préopinant 
que  son  scrupule  est  d'autant  plus  délicat ,  que  le  pou- 
voir exécutif  de  l'Assemblée  lui  a  été  avantageux. 

L'affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise  fait  naître 
une  multitude  d'arrêtés  :  MM.  les  secrétaires  ne  peu- 
vent suffire  à  les  lire ,  et  ils  sont  la  cause  des  plus 
grands  désordres. 

L'amour  -  propre  de  chaque  orateur  ne  veut  faire 
aucun  sacrifice.  — -  Le  tumulte  recommence.  M.  le 
président  s'écrie  :  L'Assemblée  nationale  n'est  plus 
qu'une  arène  où  chaque  athlète  descend  pour  y  com- 
battre et  triompher  ,  tandis  qu'elle  devrait  être  un 
Aréopage  ou  chaque  membre  publierait  ses  idées  avec 
sagesse  et  modération. 

L'arrêté  du  comité  qui  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  est  mis  aux  voix  ;  la  majorité  est  douteuse.' 

M.  Gleizen  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exé'j 
cutif. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  nulle  et  at- 
tentatoire à  la  liberté  la  procédure  du  parlement  de 
Rouen. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  président  dit  qu'il  ignore  la  majorité  ;  qu'il 
n'a  prononcé  que  sur  les  assurances  de  MM.  les  se- 
crétaires. 

L'ordre  avait  été  interverti ,  M.  de  Frondeville  le 
réclame  ,  représentant  avec  beaucoup  de  modération 
que  M.  le  président  n'aurait  pas  dû  passer  aux  amen- 
demens avant  d'allar  aux  voix  par  appel ,  sur  le  pro- 
jet de  l'arrêté  du  comité  ,  puisqu'il  a  déclaré  que  la 
majorité  était  indécise  par  la  forme  d'assis  et  levé. 

M.  le  président  répond  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  d'w 
près  le  voeu  de  l'Assemblée, 


ïnfin ,  rAssenïHee  décrète  Farrêté  qui  suit  i 

■«  L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  son  ar- 
lêté  du  13  juin  ,  déclare  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  z  raison  des  opinions  ou  projets  par  lui 
présentés  ,  des  abus  par  lui  dénoncés ,  soit  dans  les 
assemblées  élémentaires  ,  soit  dans  son  sein  ;  déclare 
"h  procédure  instruite  par  le  parlement  de  Rouen 
«entre  le  procureur  du  roi  de  Falaise ,  nulle  et  atten- 
tatoire à  la  liberté  nationale  ,  et  pour  le  surplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à  se  pour- 
voir ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  » 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  Bùffy ,  député  du  gOiU- 
vernement  de  Péronne  ,  Montdidier  et  Roye  ,  qui  , 
•contraint  par  sa  santé  de  donner  sa  démission  ,  de- 
«lande  à  être  remplacé  par  un  de  ses  suppléans. 

L'Assemblée  agrée  sa  demande. 

Un  autre  motion  est  mise  sur  le  bureau  par  un 
membre  de  l'Assemblée  ,  tendante  à  envoyer  iu  roi 
une  députation  à  l'occasion  de  la  fête  de  St -Louis. 

Cette  moûon  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  te  président  propose  que  le  comité  de  rédac- 
tion s'assemble  demain  pour  rédiger  l'adresse  qui  sera 
portée  par  la  députation ,  et  il  indiqae  la  séance  pour 
demain  dix  heures  du  matin. 


■iÊAftCE    DU    tUÏIDI    24  AOÛT, 

M.  'le  présideiit  ouvre  la  séance  à  onze  heures ,  en 
briitît  l'Assemblée  de  l'excuser  sUr  son  retard  ,  occa- 
sidriné  par  la  fatigue  excessive  des  deux  séances  de 
ta  véitlé. 

M.  riébrard  rapporte  les  pouvoirs  vérifiés  du  sup- 
pléant de  M.  l'éveque  de  Tournay  j  et  dés  députés 
du  diocEse  de  Léon  en  Bretagne. 

Un  des  secrétaires  fait  mention  de  quelques  adresses 
d'adhésion  et  de  reconnaissance  ,  parmi  lesquelles  sont 
celles  de  Saint -Paul -Trois -Châteaux  et  de  Monté- 
limàrt. 

M.  Périsse -Duluc  et  M.  Bergasse  -  Laziroule  font 
3éux  liiotlohs  tendantes  au  même  but,  c'est-à-dire, 
à  ce  qu'il  soit  statué  que  dix  membres  seront  etiten- 
dus  pour  et  contre  sur  chaque  sous  -  amendement  , 
amendement  et  motion ,  avant  de  pouvoir  demander 
à  l'Assemblée  si  la  matière  est  assez  édaircie. 

Toutes  ces  idées  réglementaires  ne  pouvaient  que 
troubler  l'ordre  du  jour ,  et  éloigner  le  travail  essen- 
tiel que  l'Assemblée  s'était  imposé. 

M.  Brostaret  demande  le  rejet  de  toutes  ces  mo- 
tions. 

M.  Madier  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Cette 
motion  est  dangereuse,  dit -il;  si  elle  passe,  il  n'y 
aura  plus  de  liberté  dans  l'Assemblée  :  on  formera 
sans  cesse  des  amendemens  arbitraires  ;  et  en  fesant 
parler  dix  personnes  sur  chacune ,  la  discussion  sera 
interminable, 

M.  Lapoule  appuie  cette  opinion, 

M.  le  président  démontre  l'insuffisance  du  règlement 
Sur  ce  point ,  et  la  nécessité  de  se  conformer  rigou- 
reusement au  mode  établi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  voix  ,  et  l'on  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer. 

Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième 
bureau,  on  Ht  l'article  XIX,  qui  porte: 

«  La  libre  communication  des  pensées  étant  un 
droit  du  citoyen  ,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'au 
tant  qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion 
sur  cet  article  ;  il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un 
projet  relatif  au  dix  -  neuvième  article  ,  il  essaie  de 
faire  revenir  sur  l'article  arrêté  hier  matin.  Il  y  a  , 
dit-il ,  trois  manières  de  manifester  ses  pensées:  par 
^crit ,  par  ses  discours  ,  par  ses  actions.  Or  ,  votre 
arrêté  d'hier  soumet  les  actions  à  la  plus  terrible  in- 
quisition. 

Plusieurs  membres  rappellent  l'opinant  à  l'ordre  ; 
néanmoins  il  présente  son  projet  tel  que  le  voici  : 

«  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pan 


Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nos  cahiers  nous 
prescrivent  encore  un  devoir  ,  celui  de  consacrer  à 
jamais  l'inviolabilité  du  secret  de  la  poste  :  nos  cahiers 
nous  le  recommandent,  et  l'article  du  sixième  bureau 
n'en  parle  pas. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que ,  réfléchissant  sur  la  sain- 
teté de  nos  devoirs  et  sûr  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insignifians  ,  nous 
nous  empresserons  de  remplir  nos  mandats  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à  la  presse  ,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avantages.  A  qui  les  an- 
noncerions-nous ?  Serait-ce  aux  Peuples  i  Mais  les 
ordres  qu'ils  nous  donnent  annoiicent  qu'ils  les  con- 
naissent. Serait  -  ce  à  nous  -  mêmes  ?  Mais  nos  lu- 
mières sont  dans  nos  cahiers. 

Cependant  il  faut  le  dire  :  la  liberté  de  la  presse  n'est 
pas  sans  inconvéniens.  Mais  faut -il  aussi,  pour  cette 
raison,  rétrécir  une  liberté  que  l'homme  ne  tient  que 
de  lui-même?  En  fesant  des  lois,  aurons -nous  plutôt 
égard  au  droit  en  lui-mê.-^,  qu'à  l'abus  que  l'on  en 
peut  faire  ?  Dans  l'ouvrage  le  plus  sage ,  le  plus  mo- 
déré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque  chose  sus- 
ceptible d'une  interptétarion  maligne  ;  interprétation 
qui  est  bientôt  devenue  un  art  perfectionné  par  le  des- 
potisme et  l'inquisition  de  la  police. 

Si  l'on  s'élève  contre  un  homme  en  place  ,  il  s'é- 
crie que  l'ordre  est  troublé ,  que  les  lois  sont  vio- 
lées ,  que  le  gouvernement  est  attaqué  ,  patce  qujil 
s'identifie  avec  l'ordre  ,  avec  les  lois  ,  et  avec  le 
gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  les  bornes 
que  l'on»  voudrait  y  mettre  ,  ce  serait  faire  une  dé- 
claration des  devoirs  ,  au  lieu  d'une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si  d'un  mot 
mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme  ,  un  soupir , 
nous  en  serions  responsables. 

Si  dé  quelqu'dtticle  tédigé  dans  le  tumulte  il  en  ré- 
sultait l'esclavage  d'un  seul  ,  il  en  résulterait  bientôt 
l'esclavage  de  tous  ;  la  servitude  est  Utle  contagion 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  l'arrêté  de  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld ,  en  y  mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc 
de  Lévis  ,  sauf  à  ne  pas  nuire ,  etc. 

M.  Targci.  Je  propose  l'article  suivant  qui  n'est  que 
l'extrait  des  deux  autres. 

»  Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opi- 
nions par  la  pensée ,  la  parole  et  l'impression  ;  celui 
qui  en  usant  de  ce  droit ,  blesse  le  droit  d'autrui  , 
doit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  » 

M.  Baren  de  Vieu:{ac.  C'est  à  la  dédaradon  des 
droits  à  publier  les  grandes  maximes ,  à  constater  les 
droits  inaliénables  ,  mais  dans  toute  leur  pureté  et 
dans  leur  énergie.  C'est  ensuite  à  la  constitution  et 
aux  lois  à  adapter  cette  liberté  au  principe  et  à  la 
nature  du  gouvernement.  Vous  devez  faite  de  la  dé- 
claration des  droits  le  code  des  législateurs  même  ; 
c'est  le  type  sur  lequel  la  puissance  législative  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera  , 
enfin  ,  la  régie  de  la  liberté  publique  ,  et  si  le  pou- 
voir législatif  pouvait  jamais  s'égarer  ou  se  corrompre , 
le  Peuple ,  dont  ce  pouvoir  émane ,  comme  tous  les 
autres ,  le  rappellera  sans  cesse  à  cette  déclaration  , 
comme  à  une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc ,  Messieurs  ,  à  la  déclaration  des 
droits  l'énergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser  ce 
premier  acte  de  la  législatation  ;  ne  la  surchargez  pas 
de  ces  modifications  destructives,  de  ces  idées  secon- 
daires qui  absorbent  le  sujet ,  de  ces  précautions  ser- 
viles  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohibitions  sub- 
tiles qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que  le  nom.  Il 
est  tems  d'effacer  de  la  législation  française  les  absur- 
dités qui  la  déshonorent  depuis  si  long -tems. 

C'est  à  la  libellé  de  la  presse ,  plus  encore  qu'aux 
besoins  publics ,  que  vous  devez  le  bienfait  de  cette 
Assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse , 
qui  est  une  partie  inséparable  de  la  libre  communi- 
cation des  pensées.  L'arbre  de  la  liberté  politique 
ne  croit  que  par  l'influence  salutaire  de  la  hberté 
d'imprimer 


D'ailleurs ,  Messieurs ,  le  progrès  de  l'opinion  ar- 
mée de  la  presse ,  est  devenu  irrésistible.  Le  moment 

,     j    .     1    -       -r  •  ■  -    1    I  est  venu  ,  oh  aucune  vérité  ne  peut  plus  être  dérobée 

a  le  droit  de   manifester  ses  opmions ,  sous  lai"'  venu ,  uu  «u^  j-       r  .    ,      , 

-  ■        .  .      .     r     .      '  I  aux  regards  humams  ;  et  réprimer  ou  contraindre  la 

liberté  de  la  presse  ,  c'est  un  vain  projet.  Réparer  les 
droits  d'autrui ,  est  la  seule  modification  que  la  mo- 
rale des  États  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de 
publier  ses  pensées  ;  la  liberté  de  la  presse  ,  néces- 
saire à  la  liberté  publique  ,  ne  peut  être  réprimée  , 
sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté  ,  dans  les 
cas  et  suivant  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

M.  Robespierre.  'Vous  ne  devez  pas  balancer ,  de 
déclarer  franchement  la  liberté  de  la  presse.  11  n'est 
jamais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer 
leurs  droits  d'une   manière  ambiguë  ;  toute  modifica- 


teule  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parle  ensuite  ;  il 
détaille  les  avantages  de  la  presse.  C'est  elle  ,  dit -il , 
qui  a  détruit  le  despotisme  ;  c'est  elle  qui  précédem- 
ment avait  détruit  le  fanatisme.  Il  propose  l'article 
qui  suit  : 

«  La  libre  communication  des  pênséei  et  des  opi- 
nions est  lin  des  droits  les  plus  précieux  à  l'homme  : 
"tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
brement ,  sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté , 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

M.  Rabaud  de  Saint- Èùinne.  C'est  avec  empresse 


ment  que  j'appuierai  les  divers  projets  des  préopi-  j  tion  doit  être  renvoyée  dans  la  constitution.^  Le  des- 
nans.  Cependant  il  nous  est  impossible  d'en  conser-  !  potisme  seul  a  imaginé  des  restrictions  :  c'est  ainsi 
ver  un  aussi  vague  ,  aussi  insignifiant  que  celui  du  I  qu'il  est  parvenu  à  atténuer  tous  les  droits. ....  Il  n'y 
sixième  bureau.  |  a  pas  de  tyran  sut  la  terre  qui  ne  signât  un  article 


aussi  modifié  que  celui  qu'on  vous  propose.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  partie  inséparable  de  celle 
de  communiquer  ses  pensées. 

Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier 
qui  demande  que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  à 
la  censure. 

On  allait  délibérer,  lorsque  M.  l'éveque  d'Amiens 
a  demandé  la  parole  ,  et  l'on  a  cru  devoir  faire  Unt 
exception  au  règlement ,  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  l'évéqut  d'Amiens.  Je  satisfais  à  ma  conscience 
qui  me  presse  ,  ainsi  qu'au  mandat  que  j'ai  reçu  :  il 
y  a  du  danger  pour  la  religion  et  les  bonnes  mœurs 
dans  la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  re- 
ligion n'a-t-elle  pas  souffert  des  attaques  que  la  li- 
cence des  écrits  lui  a  portées  !  combien  le  repos  de 
la  société  n'a-t-il  pas  été  compromis  !  combien  de 
pères  de  familles  peuvent  êtres  alarmés  pour  leurs  enfanS 

des  mauvais  principes  de  certains  ouvrages  ! Je 

termine  en  proposant  un  amendement  pour  la  con' 
servadon  des  mœurs  et  l'étégrité  de  la  foi. 

M.  de  Merinville ,  évêque  de  Dijon ,  lit  le  projet 
suivant  : 

«  Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen  ;  elle  ne  doit 
être  restreinte  que  dans  le  cas  où  elle  nuirait  au  droit 
d'autrui.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dematide  à  faire  un  a*. 
mendement  à  tous  ces  modèles.  Tous  portaient  res^ 
treindre  ,■  il  propose  d'y  mettre  réprimer.  On  vous 
laissé,  dit-il ,  une  écritoire  pour  écrire  une  lettre  ca- 
lomnieuse ,  une  presse  pour  un  libelle  ;  il  faut  que 
vous  soyez  puni  quand  le  délit  est  consommé  :  or  , 
tout  est  répression ,  et  non  restriction  ;  c'est  le  délit 
que  l'on  punit  ,  et  on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté 
des  hommes,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  commettre 
des  délits. 

Un  ecclésiastique  propose  un  autre  amendement; 
Il  deinande  que  l'on  insère  dans  l'article  contraires  aux 
lois  de  CÉtat. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  l'article  19  du  projet  du  sixième 
bureau. 

L'article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld. 

M.  Dupont  demande  par  amendement  de  le  ter- 
miner ainsi  :  les  cas  qui  seront  prévus  par  la  loi. 

M.  Pétion  observe  que  cela  est  inudle ,  et  dit  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  antérieures  à  une  conj- 
titution. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes: 

Art.  XI.  «  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  d* 
l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler ,  écrire ,  im^ 
primer  librement ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

M.  de  Gouy  d'Arcy  reproche  à  ce  projet  du 
sixième  bureau  ,  d'être  diffus ,  long  et  iniatelligible , 
et  propose  l'article  suivant  : 

«  De  la  nécessité  d'une  contribution  suffisante  \ 
l'entretien  d'une  force  publique ,  capable  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  consentir > 
l'impôt ,  de  constater  sa  nécessité  ,  d'en  déterminer  la 
quotité ,  d'en  fixer  l'assiette  et  la  durée ,  enfin  de  de- 
mander compte  de  cet  emploi  à  tous  les  agens  de 
l'administration.  » 

M.  le  baron  de  Marguerites  présente  aussi  un  projet 
à -peu -près  dans  les  mêmes  terrhes  : 

«  Tout  subside  nécessaire  pour  les  dépenses  publi- 
ques étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété  , 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l'impôt ,  d'en 
fixer  la  quotité ,  la  durée ,  la  nécessité  et  l'emploi. 

Ici  s'est  élevée  une  querelle  excitée  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit ,  un  retranche- 
ment de  la  propriété ,  c'est  une  jouissance  commune 
à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  prix  avec  lequel  vous 
possédez  vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  demande  à  défendre 
le  principe  attaqué  par  M.  de  Mirabeau  ;  mais  cette 
controverse  n'est  pas  entamée.     - 

'Voici  encore  quelques  projets  de  divers  membres, 

M...  «  La  garantie  des  droits  particuliers  nécessite 
une  force  publique  ;  son  but  étant  la  sûreté  des  pro- 
priétés ,  chacun  doit  contribuer  à  l'établissement  de 
l'impôt,  à  la  fixation  de  sa  durée,  et  de  sa  quotité, 
et  à  la  responsabilité  des  agens  de  l'administiation.  » 

M,  Target.  C'est  un  droit  des  citoyens  de  ne  payer 
aucune  contribution  publique  que  celles  qui  ont  été 
librement  accordées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentans ,  et  qui  ont  été  fixées  par  eux ,  tant  pour 
la  somme  ,  que  pour  la  durée.  » 

M.  Bouche  demande  que  l'on  prenne  quelques  at- 
ticles  de  M.  Syeyes.  Cette  proposition  n'est  pas  ac- 
ceptée. Vt 

M.  de  la  Borde.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  cons- 
tater par  lui  ou  ses  représentans  la  nécessité  des  con- 
tributions destinées  à  la  chose  publique ,  d'en  déter- 


inîner  la  qnotîté  ,  l'assiette ,   la,  durée  ,  et  d'en  vé- 
rifier l'emploi. 

M.  le  comte  de  Vir'ien  insiste  sur  le  projet  de  M. 
le  baron  de  Marguerites. 

La  discussion  en  était  à  sa  fin  ,  tous  les  derniers 
articles  allaient  être  réunis  en  un  seul  ,  lorsque  M. 
Chapelier  dit  qu'il  faut  distinguer  les  articles  ;  que  le 
vingtième  article  était  l'emploi  des  impôts  ,  et  les 
autres  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  opinion  prévaut..  Après  bien  des  agitations , 
on  revient  enfin  au  vingtième  article  du  projet  du 
sixième  bureau. 

Alors  on  setit  la  nécessité  de  consacrer  spécialement 
Je  principe  avoué  et  reconnu  dans  l'article  20.  Quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  veulent  encore  ,  par 
d'autres  projets ,  remplacer  le  vingtième  article. 

Voici  celai  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages. 

»  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à 
tous  les  citoyens.  Il  faut  une  forme  qui  la  maintienne  ; 
elle  appartient  à  la  Nation  ,  et  les  fonctions  qu'elle 
donne  ne  peuvent  jamais  devenir  la  propriété  de  ceux 
qui  les  exercent.  » 

M.  Pison  du  Galand  en  présente  un  où  il  qualifie 
les  agens  de  l'administration  de  serviteurs  de  la  Nation, 
■  Cette  expression  excite  quelques  murmures.  L'orateur 
appuie  sur  ce  mot ,  en  disant  :  l'on  s'honore  d'être 
serviteur  du  roi:  doit -on  rougire  dans  cette  Assem,- 
blée  d'être  le  serviteur  de  la  Nation  ? 

M.  le  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII, 
relatifs  à  la  propriété  et  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  loi  est  sans  vigueur  et  la  pro- 
priété sans  appui. 

MM.  Malouet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target ,  de  Marguerites  ,  Rhédôn  ,  Bouche  ,  de  la 
Borde,  de  Virieu  ,  Vernier ,  Biauzat ,  Pison-du-Ga- 
land  ,  Defermont  ,  Meunier  et  Duport  ,  proposent 
divers  projets  de  rédaction  ,  qui  comprennent  plus  ou 
moins  d'articks.  D'autres  en  désirent  qui  soient  pris 
dans  la  déclaration  de  M.  l'abbé  Syeyes. 

M.  Chapelier  attaque  quelques-unes  de  ces  rédac- 
tions ,  en  ce  qu'on  n'y  établit  pas  avec  assez  de  pré- 
cision la  responsabilité  des  agens  publics ,  et  l'impossibi- 
lité d'abuser  de  la  force  publique  contre  les  citoyens. 

M.  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aix.  Je  demande 
qu'on  s'occupe  dans  la  déclaration  des  droits  de  la 
puissance  respective  des  citoyens ,  du  droit  d'influer 
sur  le  gouvernement ,  droit  qui  fait  une  partie  essen- 
tielle de  ceux  du  citoyen.  11  faut  que  tous  les  citoyens 
participent  également  à  l'établissement  et  au  maintien 
de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes  que 
furent  établis  les  États  -  Généraux ,  composés  des  re- 
pràsentans   de   tous  les   citoyens  ;    et   ce  principe   ne 

Îieut  être  contesté  dans  une  monarchie  fondée  sur  les 
ois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par 
l'emprunt  et  l'emploi  de  leur  puissance.  C'est  la  puis- 
sance réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen  plus 
puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  politiques , 
communs  à  tous  les  citoyens  ,  sont  indestructibles  , 
comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  citoyen  ne 
peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui  appartient 
que  la  liberté. 

Cette  multitude  de  rédactions  eihbarrassent  l'Assem- 
blée dans  le  choix  qu'elle  veut  faire. 

MM.  Madier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  cette 
indécision  ,  en  observant  que  le  seul  défaut  de  l'ar- 
ticle XX  était  d'avoir  été  rédigé  par  le  sixième  bu- 
reau. Cette  remarque  inattendue  ramène  aux  opinions, 
et  l'Assemblée  adopte  unanimement  l'article  XX. 

C'est  le  premier  des  vingt  -  quatre  articles  du  pro- 
jet de   déclaration  qui  ait  été  conservé  ;  le  voici  : 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessité  une  force  publique  :  cette  force  est  donc  ins- 
tituée pour  l'avantage  de  tous ,  et  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  » 

L'arride  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes  : 

«  Pour  l'entretien  de  la  force  publique ,  et  pour  les 
dépenses  d'administration  ,  une  contribution  commune 
est  indispensable.  Elle  doit  être  également  répartie 
entre  tous  les  citoyens ,  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

Une  députation  de  la  garde  bourgeoise  de  Ver- 
sa'illes  ,  composée  de  MM.  de  l'état -major  et  capi- 
taines de  cette  garde ,  est  introduite  ,  et  présente  à 
l'Assemblée  une  délibération  qu'elle  vient  de  prendre, 
à  l'effet  d'ouvrir  une  souscription  patcioticiue  pour 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  l'État. 

On  lit  cette  délibération. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
sensibilité  l'acte  de  patriotisme  de  la  milice  nationale 
de  Versailles.  Elle  fait  en  sa  faveur  une  exception 
honorable  en  recevant  sa  députation. 

M.  le  président  propose  de  nommer  une  députa- 
tion pour  porter  au  roi  les  félicitations  de  l'Assem- 
blée à  l'occasion  du  jour  de  sa  fête. 

11  est  arrêté  que  cette  députation  sera  nommée  par 
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la  voie  du  sort  ',  et  que  le  comité  de  rédaction  pré- 
sentera ce  soir  un  projet  d'adresse  au  roi. 

M.  le  président  continue  la  séance  à  ce  soir. 


SEANCE    DU     LUNDI     24     AOUT  ,     AU     SOIR. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve ,  qui  annonce  aux  représentans  de  la  Na- 
tion que  pour  entrer  dans  leur  vœu  pour  la  régéné- 
tion  des  États  provinciaux ,  il  fait  le  sacrifice  de  tous 
les  droits  que  lui  donne  sa  baronnie  de  Languedoc 
dans  les  États  particuliers  de  cette  province. 

M Que  de  Français  se  font  gloire  de  sacri- 
fier sur  l'autel  de  la  Patrie  !  Dès  les  premiers  pas  , 
nous  sommes  plus  grands  et  plus  libres  que  nos  voi- 
sins. Si  l'édifice  de  la  régénération  française  finit  comme 
il  a  commencé  ,  nous  seront  les  premiers  Peuples 
du  monde.  Nous  devons  beaucoup  à  la  force  d'inertie 
des  communes  ;  tous  les  Français  espèrent  que  le 
activité  fera  encore  plus  ;  on  l'espère  avec  d'autant 
plus  de  raison  ,  qu'il  y  a  une  infinité  de  membres  de 
la  noblesse  animés  par  les  sentimens  les  plus  grands 
et  les  plus  philosophiques. 

'  Je  demande  la  mention  honorable  de  l'offrande  qui 
qui  vient  d'être  faite.  —  Adopté. 

On  fait  divers  rapports. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d'une  somme 
d'argent  le  régiment  de  Hermstadt ,  en  garnison  dans 
ses  murs.  Les  soldats ,  à  qui  un  jour  de  bon  tems 
fait  oublier  des  années  de  fatigues  et  de  misère  ,  pui- 
sèrent ,  dans  le  jus  de  la  treille ,  une  gaité  bruyante , 
et  effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  de  Ro- 
chambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville  ,  et  de  camper  à  une  lieue  de  son  enceinte. 

Ce  régiment  ne  s'est  porté  à  aucun  excès  sanglant: 
des  vitres ,  des  bouteilles  ç:assées  ,  quelqu'autres  dé- 
gâts faits  dans  les  cabarets  ,  est  tout  ce  qu'on  peut 
leur  reprocher. 

Ce  régiment  a  envoyé  un  député  à  l'Assemblée 
nationale  pour  se  justifier ,  et  demander  qu'elle  vou- 
lut bien  solliciter  auprès  de  sa  majesté  son  rappel 
dans  la  garnison  qu'elle  évacua  par  ordre  de  M.  de 
Rochambeau. 

Le  comité  des  rapports ,  après  les  enquêtes  et  les 
informations  nécessaires  ,  a  découvert  qu'à  la  vérité 
quelques  soldats  avaient  causé  de  l'effroi  dans  la  ville, 
mais  que  le  corps  s'était  toujours  bien  comporté ,  qu'il 
avait  été  exact  à  l'appel,  et  à  l'heure  de  la  retraite. 
L'avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  mémoire  et  les 
demandes  au  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  confirme  l'avis  du  comité. 

Un  membre  annonce  que  depuis  plusieurs  jours  M. 
de  Rochambeau  a  levé  l'ordre  ,  et  rappelé  le  ré- 
giment dans  Strasbourg  ,  où  il  a  pris  son  quartier 
d'hiver. 

Les  négocians  de  Laval  se  plaignent  du  mauvais 
état  du  commerce.  Ils  représentent  que  le  commerce 
des  toiles  est  presque  anéanti  ;  ils  atribuent  le  mal  à 
la  cessation  des  paiemens  royaux  ,  qui  peut  entraîner 
la  chute  entière  des  fortunes  et  de  l'industrie.  En  con- 
séquence, ils  sollicitent  l'Assemblée  de  renouveler  l'ar- 
rêté du  17  juin  ,  qui  ordonne  que  tous  les  impôts 
continueront  d'être  perçus  à  l'ordinaire. 

On  propose  de  faire  passer  aux  diverses  municipa- 
lités l'arrêté  de  la  ville  de  Milhau  en  Rouergue ,  qui 
déclare  infâmes  et  incapables  de  posséder  des  emplois 
municipaux  tous  ceux  qui  refuseront  de  payer  ,  pour 
'  le  bien  de  l'État ,  les  impôts  établis. 

On  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté  ,  pour  être 
incessamment  adressé  aux  différentes  municipalités. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  les  ex- 
cès auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lorraine 
et  le  Barrois  ;  que  plusieurs  seigneurs  ont  été  incen- 
diés et  leurs  archives  brûlées  ,  etc. 

M.  le  marquis  de  Sérent  fait  un  rapport  sur  une 
affaire  assez  singulière. 

Un  auteur  ,  M.  de  Boncerf ,  a  fait  un  livre ,  il  y 
a  quinze  à  seize  ans  ,  contre  les  fiefs.  Le  parlement 
de  Paris  a  informé ,  décrété  et  assigné  pour  être  oui , 
converti  le  décret  d'assigné  pour  être  oui  en  décret 
d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brûlé ,  et  l'auteur 
est  toujours  resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le 
marquis  de  Sérent  observe  que  le  régime  féodal  étant 
aboli-,  le  livre  n'est  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport ,  quelques  membres  se  plaignent 
qu'on  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d'une  cour  sou- 
veraine. On  veut  que  M.  le  président  confère  avec 
M.  le  garde -des- sceaux  ,  pour  faire  lever  le  décret; 
mais  M.  de  Lally  ramène  l'Assemblée  à  un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit- il,  doivent 
s'évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu'il  faut  ré- 
parer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cette  affaire. 


M.  Regtmuk  de  Saint- Jean -d'Ângely.  M.  François 
de  Neufchâteau  ,  poète  connu  par  des  ouvrages  a- 
gréables,  suppléant  des  députés  de  Lorraine,  étant  à 
Toul ,  avait  rassemblé  quelques  syndics  de  commu- 
nautés pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles  re-, 
latlves  aux  résolutions  de  l'Assemblée  nationale.  Ml 
de  Taffin  ,  lieutenant  du  roi ,  a  fait  appréhender  M. 
de  Neufchâteau  et  quatre  électeurs  par  la  maréchaus- 
sée ,  sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une  assemblée  il- 
licite. Après  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  prisons 
de  Toul ,  il  les  a  fait  conduire  à  Metz  le  lendemain, 
à  une  heure  après  minuit.  M,  le  marquis  de  Bouille, 
commandant  de  la  province  ,  a  envoyé  sur-le-champ 
à  leur  rencontre  pour  rendre  ces  messieurs  à  la  li- 
berté. M,  de  Bouille  ,  pour  faire  oublier  à  M.  de 
Neufchâteau  la  disgrâce  et  l'indignité  de  son  empri- 
sonnement ,  l'a  comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai  héros 
aime  toujours  l'homme  de  lettres.  Je  demande  que 
l'Assemblée  prenne  une  détermination  sur  cette  affaire. 

L'examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  des  douze ,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessam- 
ment le  dernier  rapport. 

M.  de  Saint  -  Fargeau  présente ,  au  nom  du  coihité 
de  rédaction ,  le  projet  d'adresse  suivant  pour  la  fête 
du  roi. 

»  Sire  ,  le  monarque  dont  votre  majesté  porte  le 
nom  révéré  ,  dont  la  religion  célèbre  aujourd'hui  les 
vertus ,  était ,  comme  vous ,  l'ami  de  son  Peuple. 

Comme  vous ,  Sire  ,  il  voulait  la  liberté  française. 
Il  la  protégea  par  des  lois  qui  honorent  nos  annales, 
mais  il  ne  put  en  être  le  restaurateur. 

Cette  gloire  ,  réservée  à  votre  majesté  ,  lui  donne 
un  droit  immprtel  à  la  reconnaissance  et  à  la  tendre 
vénération  des  Français.    •' 

Ainsi  seront  à  jamais  réunis  les  noms  de  deux  rois; 
qui ,  dans  la  distance  des  siècles ,  se  rapprochent  sur 
les  actes  de  justices  les  plus  signalés  en  faveur  de 
leurs  Peuples. 

Sire  ,  l'Assemblée  nationale  a  suspendu  quelques 
instant  ses  travaux  pour  satisfaire  à  un  devoir  qui 
lui  est  cher  .  ou  plutôt  elle  ne  s'écarte  point  de  si 
mission  :  parler  à  son  roi  de  l'amour  et  de  la  fidé- 
lité des  Français  ,  c'est  s'occuper  d'un  intérêt  vrai-: 
ment  national ,  c'est  remplir  le  plus  pressant  de  leurs 
vœux.  » 


Cette  adresse  est  adoptée. 

On  s'occupe  de  nouveau  de  l'affaire  du  procu-' 
reur  du  roi ,  de  Falaise  ,  décrété  par  le  parlement  dç 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  magis- 
trat a  demandé  justice  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
comité  qui  a  rendu  compte  de  l'affaire ,  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  l'abbé  Maury  a 
appuyé  l'avis  du  comité. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Entre  les  diverses  préro- 
gatives essentielles  à  toute  Assemblée  législative  ,  il 
en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  concevoir  son 
existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa  propre  po- 
lice ,  à  la  liberté  ,  à  la  sûreté  de  ses  membres ,  et 
par  conséquent ,  à  celle  des  assemblées  électorales  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci.  Ce  dernier, 
droit  est  inséparable  des  précédens  ;  sans  lui  ils  se- 
raient incomplets  ,  insutfisans  ,  et  presque  illusoires.' 
Car ,  quelle  liberté  peut  avoir  une  Assemblée ,  si 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  former  par  leurs  suf- 
frages, n'ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  s'ils  ont  été 
sous  une  influence  étrangère  ;  si ,  soit  pour  le  choix 
qu'ils  ont  fait  de  leurs  représentans  ,  soit  pour  les  ins'- 
tructions  qu'ils  leur  ont  remises  ,  Us  ont  été  soumis 
à  la  censure  et  aux  poursuites  d'un  corps  intéressé  par 
ses  fautes  même  ,  à  éteindre  en  eux  toute  liberté  : 
c'est  ce  qu'ont  parfaitement  bien  vu  les  Anglais.  Ja- 
mais aucun  corps  judiciaire  ,  aucun  département  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif  ne  s'immiscerait  dans  les 
assemblées  d'élection ,  n'essaierait  de  poursuivre  un 
seul  de  leurs  membres  pour  les  avis  qu'il  y  ouvri- 
rait ,  pour  les  résolutions  qu'il  y  ferait  prendre  ,  sans 
s'exposer  au  ressentiment  de  la  chambre  des  com- 
munes :  de  tels  actes  ne  seraient  pas  moins  à  ses 
yeux  une  haute  infraction  de  privilège ,  que  celui  par 
lequel  un  membre  des  communes  serait  poursuivi  pour, 
ses   opinions. 

L'Assemblée  nationale  n'empiétera  donc  pas  sur  les 
droits  du  pouvoir  judiciaire  ,  en  accueillant  la  plainte 
du  magistrat  de  Falaise.  Un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
serait  au  contraire  un  abandon  formel  de  ses  droits , 
une  abjuration  de  sa  propre  existence.  Sur  quoi  donc 
y  aurait-il  lieu  à  délibérer  dans  cette  Assemblée,  si 
ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromettent  tout- à -la- 
fois  ,  son  honneur ,  sa  dignité  ,  sa  liberté  ?  «  Le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  Nation  ;  nul  corps  ,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.  » 
Que  signifie  ces  expressions  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer  sur 
l'entreprise  nons  moins  coupable  qu'illégitime  du  par- 
lement de  Rouen  ? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  se  porta 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  au  ma- 
gistrat de  Falaise.  C'est  là  vraiment  ce  qu'on  pour- 
rait ,  à  juste  titre ,  appeler  une  atteinte  au  pouvoir  ju- 
diciaire. Mais  le  principe  qui  devra  servir  de  base  au 
jugement ,  mais  la  déclaration  claire  et  positive  que, 


Tacte  commis  par  le  parlement  3e  Houen  ,  est  Aine 
atteinte  à  la  liberté  nationale  ;  mais  le  renvoi  du  ma- 
■gistrat  opprimé ,  à  se  pourvoir  au  conseil  du  roi ,  pour 
obtenir  toutes  les  réparations  qui  sont  justes  ;  voilà 
ce  qu'il  me  parait  que  ,  dans  la  circonstance  ,  l'hon- 
neur de  la  Nation  ,  la  liberté  publique  ,  et  de  justes 
Egards  pour  le  pouvoir  judiciaire,  sollicitent  également. 

L'Assemblée  décide  que  la  procédure  intentée  au 
■procureur  du  roi  de  Falaise ,  est  nulle  et  attentatoire 
a  la  liberté  nationale. 


N.  B,  Il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  ij. 

L'Assemblée  nationale  a  nommé  soixante  membres 
.pour  porter  Tadresse  au  roi  ;  M.  de  Clermont -Ton- 
nerre était  à  la  tête  de  la  députailaii.  Le  roi  a  paru 
reconnaissant  des  témoignages  de  dévouement ,  d  at- 
tachement à  sa  personne.  Le  grand -maître  a  été  re- 
cevoir la  dépuration  a  l'a  reconduite.  _  On  lui  a  rendu 
tous  les  honneurs  d'étiquettes  accordés  aux  princes. 

M.  le  duc  d'Orléans  ,  avec  toute  sa  famille  ,  a 
été  faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s'en  abstenait  de- 
puis long-tems,  pour  faire  voir  avec  qu'elle  rigidité 
il  remplissait  les  fonctions  de  député. 

Les  officiers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad- 
mis chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils 
sont  entrés  chez  le  roi  par  l'escalier  des  princes.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  M.  Bailly  et  M.  de  la 
Fayette  ;  dans  l'un ,  l'on  admirait  la  vertu  ,  et  dans 
l'autre ,  le  génie  de  la  liberté. 

H  est  beau  de  voir  un  simple  particulier  ,  qui 
ne  doit  qu'à  ses  vertus  et  à  son  mérite  une  des  pre- 
mières places  du  royaume  ,  faire  mouvoire  aujour- 
d'hui cette  grande  machine  de  la  police  de  Paris  par 
des  ressorts  inconnus  aux  agens  du  despotisme.  Il 
•est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  améri- 
caine travailler  à  consolider  sous  les  auspices  du 
meilleur  des  rois  ,  la  liberté  de  la  Patrie. 
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M.  le  président  rend  compte  de  la  députatlon  faite 
hier  au  roi ,  et  de  la  réponse  de  sa  majesté ,  conçue 
en  ces  termes  : 

«<  Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'atta- 
chement que  vous  me  présentez  au  nom  de  l'Assem- 
blée nationale  :  elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
affection  et  ma  confiance.  » 

Après  la  lecture  des  procès -verbeaux  de  plusieurs 
séances  précédentes  on  met  à  la  discussion  l'art.  XXII 
du  projet  du   sixième  bureau  ,  qui  porte  : 

«  La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ,  il  a  le 
droit  d'en  constater  la  nécessité  ,  de  la  consentir  li- 
brement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la 
quotité ,  l'assiette  ,  le  recouvrement  et  la  durée.  >» 

M.  Duport  propose  deux  amendemens  ;  l'un  en 
ces  termes  :  Par  lui  -  même  ou  par  ses  représmtans ,  à 
ajouter  après  ces  mots  ,  il  a  ie  droit  ;  et  on  l'adopte 
unanimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrancher  ces 
mots  :  La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ;  il  est  mis 
à  la  discussion. 

M.  Périsse  du  Luc.  Cette  phrase  présente  des  idées 
fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  définition 
de  la  nature  de  l'impôt.  La  portion^  du  revenu  ou 
des  productions  donnée  pour  la  sûreté  publique  ,  est 
une  dette  ,  un  remboursement  ,  ou  un  échange  de 
services.  Or  ,  payer  ce  qu'on  doit  n'est  pas  un  re- 
tranchement de  sa  propriété  ,  et  c'est  faire  un  larcin 
à  la  République ,  de  ne  pas  acquitter^  cette  dette.  11 
Il  n'y  a  que  trop  de  ces  citoyens  qui  déguisent  leur 
revenu  pour  échapper  à  une  juste  contribution. 

En  présentant  cette  idée  de  retranchement  ;  ils  y 
verront  des  moyens  d'éluder  la  contribution  ;  ils  croi- 
ront ne  faire  que  conserver.  Ne  jetons  pas  nos  con- 
citoyens dans  des  erreurs  dangereuses  par  des  expres- 
sions hasardées.  Le  paiement  du  tribut  est  une  dette 
légitime  à  acquitter  ;  le  corps  national  a  le  droit  im- 
prescriptible de  le  percevoir  pour  l'intérêt  et  la  sûreté 
de  tous  ;  et  les  citoyens  sauront  enfin  ,  que  c'est  faire 
un  véritable  larcin  au  corps  national  de  ne  pas  lui 
payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution  publique. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na- 
■  tionales ,  M.   Périsse  propose  un  projet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à  ce  principe. 

M.  Bobespiem.  La  Nation  a,  dit -on,  le  droit  de 
consentir  l'impôt.  Poser  ainsi  le  principe  ,  ce  n'est 
pas  le  consacrer  ;  mais  c'est  l'altérer.  Celui  qui  a  le 
droit  de  consentir  l'impôt  ,  a  le  droit  de  le  répartir  ; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  Nation  ,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  égale- 
ment ;  elle  doit  forcer  tout  citoyen  à  le  payer ,  et 
sans  cela  ce  droit  ne  serait  plus ,  étant  en  la  puissance 
Ou  pouvoir  exécutif  I  qu'un  Vo  qu'il  iious  cpposerait. 
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Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la 
motion;  tout  impôt  ,  y  est-il  dit,  est  une  jjprtion 
retranchée  de  la  propriété  ;  je  soutiens ,  au  contraire , 
que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com- 
mun dans  les  mains  de  l'administrateur  public.  Je  dé- 
veloppe cette  idée.  Qu'est-ce  ,  en  effet ,  qu'un  ad- 
ministrateur ,  si  ce  n'est  le  dépositaire  de  toutes  les 
contributions?  Or  ,  admet -on  le  principe  contraire, 
si  c'est  une  portion  retranchée  de  la  propriéié  ,  elle 
n'appartient  plus  à  la  Nation  ;  la  Nation  n'a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ;  en  conséquence , 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  de  l'article  XXII  du 
projet  du  sixième  bureau. 

Toute  contribution  publique  étant  une  portion  des 
biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  sûreté  publique  ,  la  Nation  seule 
a  le  droit  d'établir  l'impôt  ,  d'en  régler  la  nature ,  la 
quotité ,  l'emploi  et  la  durée. 

On    présente   encore    beaucoup   d'autres    modèles 
d'arrêté. 
Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

Tout  subside  ,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt  , 
doit  être  consenti  par  la  Nation  ;  elle  peut  seule  en 
faire'  l'assiette  ,  en  faire  faire  le  recouvrement ,  et  en 
fixer  la  durée. 

Dans  la  dernière  séance  il  s'était  élevé  des  orateurs 
pour  établir  la  thèse  attaquée  par  les  préopinans  ; 
pour  démontrer  que  l'impôt  est  une  portion  retran- 
chée de  la  propriété.  Cependant  l'Assemblée  ,  sans 
avoir  égard  aux  projets  d'arrêté  ,  s'est  contentée  de 
rejeter  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une 
portion  retranchée  de  la  propriété  ,  et  elle  a  adopté  , 
avec  cette  modification  ,  l'arrêté  suivant.  C'est  celui 
du  sixième  bureau  ,  avec  les  modifications  proposées 
et  adoptées. 

»  Chaque  citoyen  a  le  droit  ,  par  lui-même  ou 
par  ses  représentans ,  de  constater  la  nécessité  de  la 
contribution  publique ,  de  la  consentir  librement ,  d'en 
suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité ,  l'es- 
siette  et  la  durée. 

Au  lieu  de  contribution  publique ,  il  y  avait  impôt. 

M.  de  LaviUe  -  Leroux  fait  sentir  la  différence  de 
ces  deux  mots  ;  l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l'autre ,  ce  que  paie  la  Nation  entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse  ;  et  quoi- 
que proposée  après  l'article  discuté  et  passé ,  l'As- 
semblée n'y  a  pas  eu  moins  d'égard. 

On  discute  l'aitlde  23  du  projet  du  sixième  bu- 
reau ,  ainsi  conçu  :  la  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administration. 

M.  Périsse  du  Luc  trouve  qu'il  est  insuffisant,  soit 
parce  qu'il  ne  dit  pas  assez ,  soit  parce  qu'il  peut 
réunir  également  l'article  suivant.  Il  donne  lecture  du 
projet  qui  suit  : 

«  La  société  a  le  droit  de  faire  contraindre  tout 
citoyen  au  paiement  de  sa  contribution  et  de  de- 
mander à  tout  agent  public  compte  de  son  adminis- 
tration. » 

Ici  s'élève  une  grande  et  importante  question ,  celle 
de  la  division  des  pouvoirs  publics. 

Il  était  aussi  difficile ,  dans  une  déclaration  des  droits 
de  l'homme  ,  de  distinguer  les  points  sur  lesquels  ils 
doivent  être  divisés ,  que  d'indiquer  ceux  qui  doivent 
leur  servir  de  ralliement. 

M.  le  chevalier  de  Lameth.  Sans  la  séparation  des 
pouvoirs  ,  il  n'y  a  que  despotisme.  Il  est  essentiel  de 
poser  ce  principe.  Voici ,  à  cet  égard ,  la  rédaction 
que  je  propose. 

«  Aucun  Peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberté ,  si  les 
pouvoirs  publics  ne  sont  distincts  et  séparés ,  et  si  les 


agens  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  responsables  de  leur 
administration.  » 

M.  Bouche.  Je  n'ai  point  de  vues  aussi  étendues. 
Je  propose  seulement  de  réunir  en  un  seul  article  le 
22  et  le  23'.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  présente  le 
projet  que  voici  : 

«  Le  paiement  de  l'impôt  étant  le  prix  de  la  pro- 
tection et  de  la  sûreté,  la  société  aie  droit  de  con- 
traindre tout  citoyen  à  la  contribution ,  comme  elle 
a  celui  de  faire  rendre  compte  à  tout  agent  public 
de  son  administration.  » 

La  motion  de  M.  de  Lameth  prévient  le  jugement 
de  l'article  24.  Celle  -  cf  revient  contre  le  jugement 
de  l'article  22. 

M.  Duport  demande  la  parole  pour  ajouter  deux 
articles  à  la  déclaration  des  droits. 

Cette  demande ,  qui  ne  pouvait  être  faite  qu'après 
l'examen  de  tous  les  articles  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau  est  rejettée. 

M.  Duport  revient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration  ,  et  la  Nation  a  le  droit  de  lui 
en  demander  compte.  » 

Un  membre  propose  de  mettre ,  au  lieu  du  mot 
Nation ,  celui  de  société ,  attendu  que  chaque  membre 


de  la  société  a  le  droit  d'exiger  la  responsabilité -d« 
l'administrateur. 

Cette  réflexion  n'a  pas  de  suite. 

Un  autre  membre  demande  que  l'on  termine  ici  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  et  soudent  que 
l'article  23  et  le  24  appartient  à  la  constitution. 

M,  le  comte  de  Montmorency.  Je  crois  devoir  com- 
battre cette  opinion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits  de 
l'homme,  mais  aussi  de  ceux  de  citoyen,  de  l'homme 
en  société.  Or ,  de  tous  les  articles  que  nous  avons 
consentis  ,  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  relatif  aux 
droits  des  citoyens.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger 
la  responsabilité  ;  tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger  la 
garantie  de  sa  propriété ,  de  sa  liberté  ,  de  sa  vie. 

M.  Target  reprend  la  motion  sur  la  distinction  des 
pouvoirs.  Tant  que  les  pouvoirs,  dit -il,  sont  sépa- 
rés ,  la  liberté  existe  ;  tant  qu'ils  sont  réunis  ,  le 
Peuple  est  sous  le  joug  du  despotisme.  Voici  mon 
jirojet  d'arrêté. 

«  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  assurés  qu'autant 
que  les  pouvoirs  publics  sont  drstincts  et  sagement 
distribués.  ^> 

M.  Rhcdon.  Sans  doute  ,  lorsque  l'on  vous  parle 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ,  l'on  n'entend  pas  dé- 
terminer par-là  quelle  sera  l'influence  du  pouvoir  exé- 
cutif sur  la  caisse  nationale  ;  sans  doute  l'on  ne  pré- 
tend pas  encore  par -là  élever  une  barrière  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Chaque  citoyen  sent  en  lui-même  quels  sont  les 
objets  sur  lesquels  ils  doivent  être  réunis  et  sur  les- 
quels ils  doivent  être  séparés.  Ce  n'est  qu'après  une 
sage  combinaison  ,  après  un  calcul  réfléchi  ,  que  l'on 
pourra  fixer  cette  ligne  de  démarcation  ;  mais  dans  le 
moment  actuel ,  il  n'est  pas  encore  tems.  Aussi  est- 
ce  d'après  ces  réflexions  que  je  vous  soumets  l'article 
ainsi  rédigé. 

«  C'est  la  distribution  sagement  combinée  des  di- 
vers pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  citoyens  ;  et 
tel  est  l'objet  de  la  constitution.  ^> 

Telle  est  la  transition  que  j'offre  à  l'assemblée  pout 
s'occuper  sur  le  champ  de  la  constitution. 

Le  plan  de  M.  Rhédon  est  applaudi ,  soutenu  ,  et 
appuyé  dans  les  premiers  momens  ;  mais  il  n'a  eu  au- 
cun succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aix.  Si  l'on  consi- 
dère la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ,  elle  n'offre  que  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Il  faut  donc  distinguer  tout  ce  qui  appartient 
aux  principes  de  la  constitution  des  moyens  qu'il  faut 
prendre  pour  assurer  ces  mêmes  principes.  Les  uns 
doivent  entrer  dans  la  déclaration  des  droits ,  les  autres 
appartiennent  à  la  constitution. 

Certes  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif est  un  droit  acquis  au  citoyen.  Chaque  citoyen 
a  le  droit  de  leur  demander  compte  ;  il  faut  donc  en- 
core énoncer  ce  droit  dans  la  déclaration.  Mais  a  quel 
degré ,  dans  quelle  forme  ;  par  quel  moyen  cette  res- 
ponsabilité s'effectuera -t- elle .''  Ce  n'est  pas  ce  que 
nous  avons  à  examiner  actuellement  de  ces  objets  , 
nous  les  traiterons  dans  la  constitution  ;  mais  avant 
tout,  consacrons  le  principe. 

Le  second  objet  de  la  délibération  ,  c'est  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  Jamais  travail  n'a  été  si  pénible  , 
si  peu  heureux  que  celui  de  trouver  la  ligne  de  sé- 
paration entre  la  force  exécutrice  et  la  force  législa- 
trice. Les  législateurs  de  tous  les  Peuples ,  de  tous 
les  tems ,  y  ont  réfléchi ,  et  tous  ont  commis  quel- 
ques erreurs.  Sans  doute ,  il  est  important  de  ne  pas 
laisser  tomber  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  le 
pouvoir  législatif ,  car  alors  nous  aurions  le  despo- 
tisme ;  les  agens  du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  lois 
que  pour  eux  -  mêmes ,  et  n'en  exécuteraient  jamais 
contre  eux. 

Il  nous  importe  donc  de  distinguer  auparavant  de 
quelle  manière  se  fera  cette  distinction  ;  c'est  ce  que 
l'on  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  constitution. 

Je  demande  donc  que  l'on  exprime  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  déclaration  des  droits , 
et  que  l'on  renvoie  les  réflexions  pour  l'exécuter  à  la 
constitution, 

M.  Reubell  dépose  sur  le  bureau  l'article  suivant  : 

«  Les  droits  de  l'homme  en  société  ne  seront  as- 
surés qu'autant  que  les  pouvoirs  seront  divisés ,  et  les 
agens  publics  responsables  de  leur  administration.  » 

Un  autre  membre  présente  un  autre  arrêté  conçu 
dans  le  même  esprit. 

«  Tout  citoyen  est  en  droit  d'exiger  de  la  société 
la  garantie  de  ses  droits ,  et  il  est  imposible  qu'elle 
soit  assurée  sans  la  division  des  pouvoirs  et  la  res- 
ponsabilité, » 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 


Errata. 

N°.  44  ,  page  184  ,  première  colonne  ,  ligne  68  , 
M.  l'évêque  de  Langres  disait  qu'il  ne  être  question 
s'agit  ici  de  la  liberté  naturelle  ,  lise^  :  qu'il  ne  peut 
être  question  ici  d«  la  liberté  naturelle. 
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M.  Mounier  propose  aussi  son  projet  de  rédac- 
tion : 

«  La  liberté  publique  exige  que  la  séparation  des 
pouvoirs  soit  déterminée,  et  que  les  agens  du  pou- 
voir exécutif  soient  responsables  de  leur  adminis- 
tra tiou.  » 

Telles  ont  été  les  diverses  opinioiis  que  l'on  vou- 
lait suppléer  au  projet  du  sixierpe  bureau. 

M.  d'André  insiste  pour  que  l'on  s'occupe  au  plus 
tôt  de  la  constitution. 

M.  de  Clermont-Lodeve  observe  que  tout  homme 
a  le  droit  de  ne  pas  feire  partie  d'une  société  où  des 
agens  publics  ne  seraient  pas  responsables ,  et  on  les 
pouvoirs  ne  seraient  pas  divisés. 

M.  Mounier  appuie  la  rédaction  de  M.deLameth, 
et  fait  sentir  cpie  la  déclaration  des  droits  doit  con- 
tenir tous  les  principes  propres  à  diriger  à  l'avenir 
Ja  législation  ;  enfin  ,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diverses  rédnc  tiens  qui  ont  été  proposées  ,  ou  revient 
à  1  article  XXIII,  <(ui  est  adopté  unanimement.  Il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

u  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public,  de  son  administration.  » 

M.  de  Lamelh  observe  qu'il  pourrait  se  faire  que  , 
sous  le  mut  ^argent ,  l'on  comprît  la  personne  du 
roi ,  et  que  l'on  piéteudît  e-xercer  la  responsabilité 
contre  lui. 

Cette  réflexion  n'arrête  pas  la  discussion  de  l'ar- 
ticle XXIV. 

■  J.a  question  de  la  division  des  pouvoirs  apparle- 
il^itvéritablementàcetarticle.M.deLally-Toiendal 
l'a  fait  pari'aitenxent  sentir.  La  séparation  ,  a-t-il  dit, 
es^t  iun  principe  trop  salutaire  pour  ne  pas  le  Consigner; 
niais  après  bien  des  débats  ,  qjii  n'aboutiront  àrien, 
onen  viendra  à  l'articledu  sixième  bureau.  Je  le  pense 
donc,  pour  terminer,  on  devrait  se  iiâter  del'adopter. 
Cet  article  ne  laisse  aucune  exagération  ;  il  ne  laisse^ , 
d'un  autre  côté,  aucune  .méfiance;  il  me  semble  qu'il 
remplit  toutes  nos  vues. 

M.  Cliapelier  trouve  qu'il  est  moins  rédigé  en 
principes  qu'en  style  d'instruction;  en  conséquence, 
il  présente  le  projet  suivant  : 

n  La  liber  lé  des  citoyens  exige  q-ue  les  différons 
pouvoirs  soient  déterminés.  !> 

M.  Robespierre  sou  tient  que  ce  principe  est  étran- 
ger à  la  déclaration  des  droits ,  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  l'évêque  de  Rliodez  offie  aussi  un  arrêté. 

K  Les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  ]'ar  une  sage  distribution  des  pouvoirs.  » 

On  revient  à  l'artiicle  XXIV  du  sixième  bureau  , 
ei  il  est  admis.  Le  v.oici  : 

«  Tonte  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  ]'as  assurée ,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée ,  n'a  pas  de  constitution.  » 

"M-  !e  comte  de  Montracrenci  veut  ajouter  un 
dtti'clé  bien  important.  Le  voici  : 

,  p  Un  Peu]5le  a  toujours  ie  droit  de  vérifier  et  ré- 
/forfpersa  cons,titutiou.  Il  e&lbon  d'indiqner certaines 

époques  où  la  Nation  puisse j  sans  mouvement, 
.changer  et  vér.fier  ses  lois.  » 

..  Cette,  mctipri.  est. appuyée  .de M.  JDqsmeuniers t 
mais  sans  succès.  .        -.,.    . 

-  L'AsseiEibJiâe  ■décide' :qu''il'*i''y  â  tlèir  à  idélîbérer 
quant  a' présent.  ... 

Ici  lésrcc  lain^ii  tlor.s  inuti.lcs ,  de  la  part  de.plusiews 
membres ,  ]iour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  |^ 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  .une 
motion  ,  font  i=éclBiiier  le  règlement.     ', 

.M-  le  pvésiiWnt.  pour  sa  justificatioD,  liit  l'ar-j 
ticle  yi  du /règlement,  qui  porte  que ,  sur  toutel 
motion  ,  on  pewit  poser  la  question ,  s'il  y  a  Heu  oui 
non  à  délibérer.  "  ! 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer! 
enfin  à  la  constitution;  d'autres  veulent  que  l'on 
ne  termine  pas  la  déclaration  des  droitSj  sans  en 
in6ér.er  un  article  concernant  la  propriété. 

M.  Duport  en  propose  un  quiré.unit  sur  le  champ 
beaucoup  de  suffrages,  non  qu'il  n'y  ait  eu  beau^, 


coup  d'amendemens  .  qu'il  n'ait  été  suivi  d'une  foule 
d'autres  projets;  mais  il  a  passé  tel  que  le  voici  : 

i<  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé  ,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée  ,  l'exige  évi- 
demment .  etiious  la  condition  d'une  juste  et  préala- 
ble indemnité.  » 

M.  de  Montmorenci  propose  la  motion  suivante  : 

V  Comme  l'introduction  des  abus  et  l'intérêt  des 
générations  qiii.se  succèdent,  nécessitent  la  révision 
de  tout  établissement  humain,  un  peuple  a  tojuours 
le  droit  de  revoiret  de  réformer  sa  constitution.  Il 
est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisibles  et  constitu- 
tionnels pour  l'exercice  de  ce  droit.» 

La  question  préalable  ,  j'  a-t-il ,  ou  n'y  a-t-il  pas 
lieu  à  délibérer  quant  à  présent  ?  ayant  été  invoquée, 
la  négative  est  admise. 

On  attendait  à  l'Assemblée  M.  le  directeur-géné- 
ral des  finances;  sa  santé  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
remplir  sa  promesse,  il  envoie  la  lettre  suivante; 
M.  le  président  en  fait  lecture. 

M.  le  président,  j'ai  trop  présumé  de  mes  forces 
et  de  ma  santé  en  annonçant  que  j'irais  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  nationale  :  je  suis  obligé  de  vous 
adresser  ce  que  j'avais  dessein  de  dire;  et,  malgré 
tous  mes  efforts  ,  je  ne  puis  vous  l'adresser  cjiie  de- 
main matin  à  l'ouverture  de  l'Assemblée.  .Te  vous 
prie  ,  M.  le  président ,  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
cationale  mes  très-hnmbles  excuses  ,  et  de  vouloir 
bien  être  l'inLerprête  de  mes  regrets. 

.Te  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
humbJe  et  très-obéissant  seivileur. 

Signé ,  Necker. 

M.  leprésident  levé  la  séance  ,  en  annonçant  que 
l'Assemblée  .se  divisera  en  bureaux  l'après-dîner , 
pour  s'occuper  du  rapport  du  comité  des  subsistan- 
ces, sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et,  la  prohibition  momentanée 
de  l'exportation  chez  I  étranger,  ainsi  que  de  la 
question  de  savoir  quel  terme  on  fixerait  à  la  dis- 
cussion des  motions,  avant  de  proposer  la  question 
préalable. 


SE  AH  CE       pu      JEUDI       27      AOUT. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  de 
.plusieurs  adresses  :  elles  renferment  des  sentimens 
de  respect,  de  reconnaissance  et  d'adhésion  aux  dé- 
.crgtsde r Assemblée  nationale. 

M.  Dulneau  ,  député  de  Verdun,  demande  sa 
'démission. 

,     M.  le  baron  de  Menou  ,  député  de  Tonraine,  iii- 
ieiTôropt  l'ordre,  pour  présenter  l'arrêté  suivant; 

L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  du 
bonheur  des  peuples,  voyant  avec  peine  la  difficulté 
et  l'impcssibiiité  d  établir  un  impôt  proportionnel  et 
l'égalité  dans  la  répartition;  ((ue  cependant  il  est 
important  de  relever  le  crédit  national,  qu  il  im- 
porte de  \eiiir  au  secours  de  la  chose  publique; 
q-u'ilest  dans  l'crdreque  chaque  citoyen  y  contribue 
même  volciitaireineut.et  ait  l'honneur  de  s'imposer 
Irbrement;  en  conséquence  l'Assemblée,  en  sujipri- 
maut  tous  les  impôts,  engage  tous  les  citovens. 
pour  les  remplacer  prov  isoiremeii  t ,  à  ofi'rir  un  tribu  t 
volontaire  et  équivalent  an  moins  au  tribut  ancien 
et  forcé;  en  conséquente,  chaque  ville,  bourg 
et  village  est  autorisé  à  se  rassembler  pour  commen- 
cer les  rôles  de  cette  nouvelle  imposition ,  qui  se 
payera  de  mois  en  mois ,  laquelle  sera  versée  sans 
frais  dans  la  caisse  de  rhôtel'-de-vilie,  et  delà  dans 
le  trésEir  royal;  qu'il  est  encore  nécessaire  de  faire 
une  ava,uce.dfi  deux  mois  sur.  cet  impôt  volontaire  . 
etc.,,  ,  . 

Ce  projet  d'arrêté,  dicté  par  Je  patriotisme,  sera 
ijnpriB.té  et  envoya  dans- toutes  les' provinces. 

L'on  reprend  là  discirssion  de  la  déclaration  des 
dioils.  il  n'y  avait  plus  d  article  cà  e.xamiiier,  mais 
on  proposait  d  en  ajouter  de  nouveaux. 

M.' 'Bouche  demande  que  l'e-.amen  de  ces  articles 
seitïénvoyé  après  la  constitution. 

Cette  demande  est  ,dev,énue  celle  de  toute  l'As- 
seciblée. 

L'Assemblée  décrète  que  l'a  dîscussioh  des  arti- 
cles à  ajouter  à  la  déclaration  des  droits,  sera  ren- 
voyée après  la  constitution. 

M.  Bouche  propose  ensuite  l'arrêté  suivant  : 

L' Assemblée  nationalereconnaît  que  la  déclaration 
.des  tlroits de  l'homme  et  du  citoyen  n'est  pas  finie; 
fflin'<?lle  va  s'occiqip.r  sans  relâche  delà  constitution. 
Si^dniisle  cours  de  sa  discussion  il  se  présentequel- 
qu'iirticle  qui  mérUe  d'être  inséré  dans  la  déclara- 


tion ,  il  .sera  soumis  à  la  délibération,  lorsque  la 
constitution  .sera  terminée.  En  conséquence  de  sn.i 
arrêté  de  ce  jour  ,  elle  décrète  comme  articles  de  l:i 
déclaration  des  droits  ceux  qui  ont  été  consentis. 

M.  Bouche  demande  encore  que  le  comilé  i\^ 
constitution  dépose  sur  le  champ  son  travail  sur  le 
bureau. 

M.  le  président  représente  ,  quant  au  premier 
obiet ,  que  c'est  réiiéler  en  d'autres  termes  ce  que 
l'Assemblée  vient  de  décréter.  Quand  au  second  ,  il 
souffre  beaucoup  de  difficultés  ,  qui  ne  sont  terini- 
nées  que  par  luie  promesse  du  comité  de  soumettre 
demain  ces  premiers  essais. 

M.....  Le  colosse  gothique  de  notre  ancienne 
consti  tu  tiou  estenfin  renversé.  La  iVation  applaudit  à 
sa  chute;  mais  aux  premiers  momens  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  sont  satis  force  ,  les  tribunaux  sans  auto- 
rité, les  troupes  prennent  le  désordre  pour  le  pa- 
triotisme ,  et  le  Peuple  la  licence  pour  la  liberté. 

Le  législateur,  an  milieu  de  l'immensité  et  de  la 
c:nfusionde  ces  débris,  s'étonne  de  ne  voir  encore 
aucun  pouvoir  préparé  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
renversés,  et  la  iSation  ,  à  peine  échappée  aux  en- 
treprises du  despotisme,  est  prête  de  périr  dans  les' 
tureurs  ce  l'anarchie. 

Sans  doute  ce  que  vous  avez  fait  vous  avez  di'i 
le  laire;  mais  à  ces  malheurs  ,  vous  êtes  loin  de 
croire  qu  il  pourrait  s  en  joindre  de  nouveaux. 

Les  gens  de  la  campagne,  devenus  cruels  à  foi  ce 
de  mauvais  traitemens,  ont  obtenu  de  vous  justice 
et  ils  vous  ont  eu  alors  de  la  reconnaissance  •  vous 
leur  avez  accordé  des  bienfaits  ,  et  ils  sont  devenus 
injustes;  cependant  vous  devez  prendre  un  parti 
pour  laire  re.specter  les  loi^  nouvelles  :  c'est  ici  que 
le  moment  dune  correspondance  entre  toutes  les 
provinces  devient  nécessaire;  cependantelle  ne  p  ut 
être  le.le  que  vous  puissiez  en  attendre  une  pariaiie 
harmonie  Ce  n'est  qu'en  établissant  les  Assemblées 
provinciales  et  les  Assemblées  municipales  que  vous 
pouvez  lairo  renaître  l'ordre  ;  ces  Assemblées  rece- 
vront de  vous  les  lois  que  vous  prononcerez  et 
vous  recevrez  d'elles  les  instructions  qui  mancruent 
dans  vos  cahiers.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  une 
mversicn  dans  I  ordre  ,  et  ne  sacrifiez  pas  au  stéril  > 
amour  de  la  méthode  des  avantages  réels. 

VoiciVarrêté  que  je  soumets  à  l'Assemblée. 

L'assemblée  nationale  arrête  qu'aussitôt  qu'elle 
aura  étaWi  les  bases  t'ondamen  taies  de  la  consti  tu  tion 
elle  s  occupera  de  1  organisation  des  Assemblées  pro- 
vinciales et  des  Assemblées  municipales  ;  que  le  roi 
sera  supplié  de  convoquer  les  unes  et  les  autres  sur 
le  cJiamp  ,  et  de  les  mettre  en  activité. 

jVI.  Deschamps  combat  la  motion  de  11  H 

rappellelesgi-andsprincipesdelaconstitutionmonar- 
chique;  je  propcse,  dit-il,  de  les  sanctionner  et 
ce  .sera  après  les  avoir  décrétés ,  ce  sera  après  avoir 
div.se,  limité  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  ,,,diciaire,  que  l'on  établira  les 
assemblées  provinciales. 

Cependant  l'Assemblée  témoigne  son-impatience- 
p  jtir  commencer  le  grand  travail  de  la  constitution  ■' 
elle  demande  que  ie  comité  qui  en  a  été  tharaé' 
s  explique.  '^   ' 

M.  Moumer.  Si  l'on  pouvait  mettre  les  assemblées 
pr:.vincia:e3  en  activité  sans  inconvéniens  ;  si  l'on 
pouvait  établir  un  nouvel  ordre  judiciaire  avant  de 
lormer  le  corps  législatif,  il  serait  bon  de  hâter  ces 
etablissemens. 

Mais  avant  tout,  il  faut  songer  au  corps, légis- 
latif no  re  liberté  en  dépend, et  notre  hbcrté  n'est; 
pas  attachée  aux  assemblés  provinciales. 

Avec  ces  assemblées,  le  royaume  seia  mieux 
gouverne,  et  sans  le  corps  législatif,  nous  ne  serons 
^ue  des  esclaves.  D'ailleurs,  toutes  les  chosen,i! 
des  rapports  eni.r  elles.  M  établi.ssant  les  assemblée* 
provinciales,  ,1  lay.lia  qu'elles  conservent  l'ancien 
régime;  puis  ensuite  il  faudra  qu'elles  le  détruisent 
C  est  pour  éviter  c?r.  inco.n  éniens  qu'il  kr^pone  d'- 
consolider  le  corps  législatif  avant  tout 

Un  membre  propose  de  lire  le  dépouillement  des 
■ahiers  fait  par  M.  le  président.  •      '"^ '^'^^ 

/!/.  /e   flcomlu  de  Xoailk's.  Dans  la  nos  tim  cm 
est  le  royaume,  l'Assemblée  doit  s'occiner  de  h 
donner, une  bonne  constitution  ,  et  surtout  d.-  pré- 
venir lesmalheuisqui  lemettraient  hors  d  éla'tTen 
loiiir,  mais  avant  d'en  poser  les  fondemeus    il  n,é 
parait  esseut.el   décarter    tout  ce   quipoinrVt^v 
opposer,   et  |e  n'en  appercois  le.S^môVi.is 'qu'en 
conservant  au  pouvoir  législatif  sa  ma''e,i6     e    a 
pouvoir  exécutif  toute  sa  force  etson'a<ti;ité     i 
est  sans  doute  impossible  de  rendre  à  un  corps  usé 
toute  sa   vigueur,   de  rétablir  des  impôts  qm  ont 
jK-rn   désas-tvenx,,  de  rappcller  des  tril.uiialx  dont 
les  abiié  ont, éloigné  la  confiance,  de  iivi-r  les  ré- 
partitions des  subsides  à  un  pouvoir  arbitraire    de 
laire  agir 'dans  une  direction  yuiforme  les   tôrp,î 


>ihilaire"ï  placés  trop  long-tems  entre  des  cif-voirs 
opposés  ,  d'arrêter  les  effervescences  de  conseils  per- 
jiianens  cfue  leur  zèle  même  peut  égarer  pour  s  op- 
poser à  l'anarchie  qui  pourrait  nous  menacer;  et 
pour  déraciner  en  quek|ne  sorte  ce  genre  de  sépara- 
tion entre  les  provinces ,  )e  propose  à  l'Assemblée  : 

1°.  De  s'occuper  de  la  création  ou  de  la  réfurme 
des  corps  judiciaires  ; 

2°.  De  l'organisation  des  municipalités  ; 

3^.  De  l'établissement  des  assemblées  élet  tîves  et 
des  administrations  provinciales  ; 

4°.  De  la  puissance  militaire,  c'est-à-dire,  de 
l'organisation  des  milices  nationales,  de  leuriégirae 
uniforme,  de  leurs  rapports  indirects  avec  le  pouvoir 
législatif,  et  de  leurs  rapports  directs  avec  le  pouvoir 
exécutif; 

5".  De  l'armée  dans  le  vapp  rtdii  nombre,  de  la 
partie  de  l'impôt  destiné  à  la  psyer  ,  de  l'obéissance 
c[u'elle  doit  au  mûiianjue  et  de  la  fidélité  c[u"elle  doit 
à  la  Nation. 

6°.  De  la  conversion  des  impôts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  Peuple ,  et  de  leur  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'Etat. 

M.  Camus  demande  qu'on  passe  dès  l'instant  à  la 
discussion  des  articles  relatifs  à  la  mon;u-cliie ,  qui 
sont  le  résultat  presque  unanime  de.tous  les  cahiers, 
d  )nt  le  résultat  a  été  formé  par  le  comité  de  consti- 
tution ,  et  présenté  par  M.  le  piésideut ,  alors  un  des 
commissaires. 

Ces  articles  présentés  à  la  séance  du  27  juillet, 
sont  -. 

Art.  1er,  Le  gouvernement  Français  est  un  gou- 
vernement mouarchic[ue. 

II.  La  personne,  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est'néréditairede  mâle  eu  mâ!e. 
l'y.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 
"V.  Les  agensde  l'autorité  sont  responsables. 
\l.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  prc- 

njulï,ation  des  lois. 

Xli.  La  Kation  fait  la  loi  avec  la  saucticn 
r.yaie. 

YIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l'eiiipiunt  et  à  l'impôt. 

I.C.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  te- 
nue d'Etats— G^éuéraux  à  l'autre. 

X.  La  priété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demaude  c[u"on 
mette  de  suite  les  divers  articles  en  discussion  ,  pour 
en  délibérer  dans  la  même  séance. 

JM.  de  Virieu  dit  qu'ils  sont  préexistans  dansl'es- 
prjt  de  tous  les  trauçais;  qu'il  est  impossible  de  ré- 
sister à  l'évidence  de  ces  principes  ;  que  la  volonté 
générale  des  comnlettans  est  connue  ,  qu'elle  doit 
être  suivie. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'oppose  à  ce  que  les 
articles  soit  délibérés  avec  précipitation.  Il  ditcfue, 
parmi  les  articles,  il  en  est  dune  utilité  évidente 
pour  le  Peuple  î  rijuniis,  pour  sa  tranquillité  ;  coriinie 
le  maintien  de  la  monarchie ,  la  succession  au  trône 
de  mâle  en  mâle,  l'e.vclusion  des  femmes,  le  droit 
législatif  dans  la,  réunion  du  Peuple,  fin-,  iolabiiilé 
de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Mais  d'autres  ar- 
ticles ne  sont  pas  d'une  utilité  aussi  évidente;  ils 
sont  sujets  à  uujnur  examen  ,  et  il  réclame  qu'à 
cause  del'irapGrlauce  la  discussion  en  soit  faite  pen- 
dant-trois  au.-i,  et, que  les  articles  soient  soumis  à 
l'examen  des  bureaix. 

Un  autre  membre  dit  cf.u'un  grand  nombre  des 
cahiers  n'étant  pas  imprimé,  il  est  difficile  de  con- 
naître le  vœu  général  des  commettans,.qufe  la  dis- 
cussion éclairera  sur  ce  c[ui  leur  est  le  plus  utile. 

M.  le  présideut  obserVe  que, ceux  dont  les  articles 
sont  diftéreus  du  relevé  présente  à  l'Assemblée , 
pourront  proposer  des  amendemens. 

M.  le'  président  reçoit  une  lettre  et  un  mémoire 
de  M.  le  direct ,iur  général.  Il  demaude  que  la  dis- 
cussion soit  inl?iTompue' pour  en  eutendie  la  lec- 
ture.■Un  membre  demande  qu'elle  soit  l'envoyée 
apiès  la  décision  de  l'objet  mis  en  discussion.  M,  le 
président  observé' qu'il  a  annoncé'  hier  que  le  mé- 
muire  serait  lu  dans  la;  séance  de  ce  jour. 

Lettre  dé  M.  Is'ucktir.à  M.  le  président. 

Monsieur,-  j'ai  l'iionnèur  de  vous  envoyer  le  rap- 
port que  i'avais!'cru"pouvbir  porter  Wioi-raéuie  à 
l'Assemblée,  .Te  lui  pré,ienterhcmmaged'é  mes  res- 
pects ,  et  je  réclama  son  indulgeuLe  bonté. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

jExtra'it  du  mémoire  de  M.  jyecktr. 

>i  TVTessieurs ,  j'aurais  pi  vous  annoncer  l'issue  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété  le  y  du  présent 
mois ,  lorsque  j'ai  élij  instruit  des  modihcations  que 
vous  y  avez  apportées,  II  n'y  a  eu  que  deux  mil- 
'  lions  six  cents  niilis  livres  qui  ont  été  offerts  :  le 
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succès  en  est  manqué;  je  l'avais  prévu  lors  de  l'ar- 
rêté, mais  j'ai  caché  mon  sentiment,  de  peur  de 
porter  atteinte  à  son  exécution.  D'ailleurs,  je  comp- 
tais sur  un  mouvement  de  patriotisme. 

En  portant  l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  j'avais  été 
aussi  loin  pour  le  crédit  national  que  l'on  pouvait 
cller  ,  sur-tonl  dans  nn  lems  où  les  capitalistes 
trouvent  des  placemens  à  six  et  demi  et  sept  pour 
cent. 

Dès  que  mon  plan  futconnu  ,  je  reçusdj  Ja  même 
personne  une  souscription  de  deux  millions.  Les  no- 
taires, les  ageus  de  finance  allaient  lui  donner  un 
tel  mouvement,  cjue  l'on  aurait  dit  que  les  limites 
du  crédit  national  étaient  inconnues. 

Mais  vous  avez  retranché  des  circonstances  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  même 
cru  ne  pas  devoir  énoncer  le  remboursement.  Vous 
avez  enfin  réduit  l'intérêt  à  quatre  et  demi. 

Aussi ,  a-t-OQ  dit,  l'Assemblée  nal,iona!e  a  promis 
de  conserver  la  fidélité  qui  est  due  aux  engagemens 
publics.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage- 
mens, rapportent  six  et  sept  pour,  cent,  et  cepen- 
dant elle  veut  que  nous  placions  à  quatre  et  demi, 
A-t-elle  changé  d'opinion  et  de  sentiment  ? 

Enfin,  Messieurs,  etilfautbien  ledire,  moi  qui  me 
renarde  comme  entièrement  confondu  danslajchose 
publiqueparmessncrifices,jevous  dirai  que  le  crédit 
s'est  éclipsé,  lorsque  vous  vous  êtes  séparés  de  mon 
opinion.  Je  n'en  éprouve  aucune  peine,  et  mon  res- 
pect m'assure  de  votre  bienveillance.  Mais  laissons- 
là  le  passé  ;  que  faut-il  faire  à  présent  ? 

Il  s'élève  de  tout  côté  des  difficultés  sans  nombre. 
Reprendra-t-on  le  projet  tel  qu'il  est  ?  mais  il  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  ses  pas,  La  confiance  des 
préteurs, n'est  plus  la  même;  d'ailleurs,  il  rejaillit 
touioiirs  une  sorte  de  défaveur  sur  les  opérations 
manquées  d'après  une  première  erreur. 

Il  est  arrivé  que,  pour  vouloir  trop  bien  faire, 
vous  avez  manqué  de  remplir  votre  emprunt  avec 
cette  célérité  qui  cache  les  dernières  bornes  du  crédit. 

Un  jour  \âendra  où  toutes  ces  idées  ne  paraîtront 
que  des  idé,'s  subtiles,  mais  dans  ce  moment  il  est 
besoin  de  tout  le  secours  de  l'espérance.  Pardonnez- 
tnoi  ces  réllexions  sur  votre  emprunt ,  je  suis  affligé 
de  la  contrariété  des  circonstances. 

Je  connais  parfaitement  les  risques  des  projets, 
'e  danger  de  faire  des  propositions;  mais  si  des  mo- 
tifs personnels  m'eussent  arrêté,  je  ne  serais  pas  re- 
venu me  placer  au  milieu  de  l'orage  ;  je  n'aurais  pas 
sacrifié  .mon  repos ,  ma  santé  ,  ma  réputation  même  , 
car  dans  le  moment  présent  l'égide  du  passé  ne  sert 
plus  à  personne. 

Le  succès  de  toute  espèce  d''emprunt  est  incertain. 
Cependant  il  n'est  aucune  circonstance  où  les  parti- 
culiers aient  jamais  eu  plus  d'intérêt  d'Etat.  ' 

II, faut  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  nécessaire 
après  ayoir  perdu  le  moment  de  l'abandon. 

Je  propose  un  emprunt  de  Somillions  à  cinq  pour 
cent.  Accorderai!  prêteur  la  liicultéde  fournir  moitié 
en  argent ,  moitié  en  effets  publics.  Le  rembourse- 
ment sera  déterminé. 

Ces  effets  éprouvent  une  grande  perte,  et  il  y 
aura  de  l'avantage  à  les  placer  ainsi. 

.Te  m'empresse  maintenant  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  que,  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
pourra  être  soutenu  que  parunesuite  de  délibérations 
7ui  relèvent  les  esprits  abattus ,  et  je  crois  de  mon 
devoir  de  m'en  expliquer. 

Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française  ;  ces 
belles  paroles  ont  retenti  dansloute  l'Europe.  Ce- 
pendant, ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  votre 
noble  et  vertueuse  déclaration  ne  suffit  pas. 

On  vous  demande  avec  instance  l'examen  et  le 
choix  des  moyens  propres  À  rétablir  l'équilibreentre 
la  dépen.se  et  la  recette,-'  :  ■  r      vi 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  votre  travail  soit  per- 
fectionné ,  mais  il  est:nécessaire  que  les  esprits  sor^ 
tent  de  la  méfiance.     .    ;   .- 1 

Je  crois  qu'en  vous  livrant  aux  recherches  d'une 
affaire  si  importante,  il  ne  peut  vous  échapper, 
lue  les  circonstances  accroissent  de  jour  en  jour  le 
déficit.  ..  .        ,,•,■■  •      ■ 

Je  pense  que  vous  pourriez  prendre  encore  con-» 
laissance  de,!a,caiEse  d'escompte;  elle  aurait  béau- 
:  oup  ai("Ié  |p  ti'ésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l'iivàil  déjà  fait. 

Ouponrraitencorediscuter,  comme  en  Hollartde, 
les  moyens  de  se  procurer  dans  les  circonstances 
lifficiles ,  des  secours  extraordinaires ,  soit  par  don  , 
soit  par  une  contribution.  An  surplus,  il  ne  faut 
désespérer  de  rien,  et  un  empire  aussi  gjarid  fait 
dominer  tous  les  inconvéniens. 

,Te  parlerai  encore  du  déficit.  Dans  bien  des  villes, 
!es  impôls  ont  élé  arrêtés^  la  gabelle  ne  se  paie 
plus,  et  l'on  sait  ce  qui  est,-arrivé  dernièrement  à 
Versailles. 

Je  demande  (jv.e  l'on  me  permette  sur  cet  objet 
quelques  réllexions  particulières.  Je  doute  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  ,  soutenu  du  pouvoir  exécu- 
lif ,  pour  le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel ,  puisse 
avoir  tout  le  succès  possible 


Le  Peuple,  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi 
quia  connaissance  de  vos  résolutions  fiilures ,  ré- 
pugnerait d  ailleurs  à  faire  rétablir  ,  seulemeutpour 
,m  instant,  ce  régime  si  odieux."  11  ne  serait  iias 
non  plus  de  votre  prudence  d'ané.intir  un  iniijôt 
de  70  millions,  sans  aucun  remplacement.  Il  faut 
an  milieu  de  cette  contrariété  de  circonstances' 
prendre  un  parti  avec  promptitude.  Le  roi ,  fixant 
son  attention  sur  toutes  ces  dilficultés,  s'est'déter- 
miné  à  fixer  des  à  présent  le  prix  du  sel  à  six  sous. 
Cette  disposition  coûtera  'So  millions,  mais  la  con- 
sommation sera  plus  forte,  mais  il  y  aura  moins 
de  contrebande,  mais  il  u'y  aura  plus  de  grandes  et 
de  petites  gabelles. 

Cette  diminution  prononcée  par  l'Assemblée  et 
sanctionnée  parle  roi ,  n'occasionnerait  que  des  ré- 
clamations injustes  et  révoltantes. 

Les  autres  droits  du  roi  n'étant  pas  attaqués  si 
ouvertement,  il  faut  espérer  cfu'un  simple  décret 
suffira  pour  en  faire  continuer  le  paiement. 

Il  est  impossible  que  le  crédit  renaisse  dans  toutes 
les  circonstances  actuelles  sans  ces  précautions.  Tout 
ce  que  vous  ferez  ne  réussira  qu'autant  qu'il  sera  ap- 
puj'é  sur  ces  bases. 
^  Je  me  résume. 

Le  besoin  de  l'Etat ,  la  condition  du  crédit  est 
de  tranquilliser  les  prêteurs  ,  en  établissant  un  ac- 
cord parfait  entre  les  dépenses  et  les  recette,.  De 
grandes  difficultés  se  présenten  t  ;  mais  iffaut  les 
oaisir  et  les  prendre,  et  si  un  premier  moyeu  ne 
suffit  pas ,  eu  employer  un  autre.  » 

Enfin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  invita- 
tion à  l'Assemblée  d'agir  de  cobcert  avec  les  mi- 
nistres du  roi ,  de  les  consulter  quand  l'Assemblée  le 
crûira  nécessaire,  et  surtout  de  leur  témoio^ner  les 
seutimens  de  la  confiance  dont  il  doit  résulter  l'effet 
le  plus  heureux. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ce 
mémoire  dans  les  bureaux  ;  d'autres  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  douze  membres  pour  l'e.taminer 
et  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée.         -.  ' 

M.  Duport  fait  une  très-longue  motion  sur  les 
gabelles;  il  demande  qu'on  les  supprimé  tout-à- 
fait,  en  les  remplaçant  par  un  impôt  de  cinqiiaute- 
huit  millions  sur  les  provinces  afifectées  à  la  "abelle. 

Voici  son  projet  d'arrêté.  _  ° 

«L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  ne 
peut  trop  hâter  le  soulagement  du  Peuple,  croit 
que  de  s'occuper  des  impôts  pour  en  alléger  le 
lardeau  ,  ce  n'est  pas  mancper  aux  mandats  ■  qu'il 
est  plus  facile  de  payer  cinquante  -  huit  millions 
que  soixante-seize;  de  sorte  que  toutes  les  ga- 
belles seront  supprimées,  et  qu'il  sera  fait  un  rôle 
pour  le  remboursement ,  etc. 

Ce  projet  n'a  pas  de  suite. 

âl.  la  vicomte  de  Mirabeau.  La  perception  des 
impôts  est  presque  nulle,  les  troupes  sont  sans 
frein,  TEtat  sans  argent,  le  Peuple  sans  subsis- 
tance ,  et  l'effervescence  continue. 

Nous  ne  pontons  nous  dissimuler  que  nos  con- 
naissances eh  finances  son  t  fort  bonnes.  Cette  Assem- 
blée n'est  composée  que  de  cultivateurs ,  de  ma- 
gistrats, de  militaires;  s'il  y  a  parmi  nous  des 
hommes  de  finance,  le  nombre  en  est  petit.  Je 
peuse  donc  que  nous  devrions  nous  eu  rapporter  au 
ministre. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  faider  qu'en 
hâtant  la  constitution  ;  c'est  alors  m\e  le  calme  re- 
naîtra ;  que  les  propriétaires  fonciers  sauront  ce 
qu'ils  doivent  payer;  que  les  propriétaires  fictifs 
paieront  également ,  et  que  la  capitale  se  repeu- 
plera ;  car  je  ne  dois  pas  oublier  une  maxime  d'un 
auteur  que  je  dois  respecter:  que  l'homme  suit  le 
métal  comme  le  poisson  suit  le  cours  de  L'eau. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  causes  de  la 
détre.sse  sont  la  publicité  restreinte  de  nos  arrêtés. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Nous  avons  supprimé  les  impôts  ,  et  vous  les 
avez  rétablis  ;  la  première  partie  a  été  exécutée,  la 
dernière  rejetée. 

Vous  avez  supprimé  la  chasse  ;  elle  n'est  permise 
qu'aux  propriétaires  ,  et  tout  le  monde  ravage  les 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dîmes  ,  mais  provisoire- 
ment; elles  sont  continuées,  et  provisoirement  on 
a  commencé  par  ne  pas  les  payer;  je  demande  donc 
l'impression  des  trois  arrêtés ,  et  leur  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  l'évéque  d'Auluii.  Nous  venons  d'entendre  les 
détails  les  plus  alarmans  sur  la  détresse  du  moment  ; 
il  est  indispensable  d'y  apposer  un  prompt  remède  ; 
M.  le  directeur-général  des  finances  vient  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  les  opérations  et  les  diveis 
moyens  qu'il  a  conçus  ;  l'Assemblée  les  prendra  , 
sans  doute ,  en  considération. 

La  demande  la  plus.intéressante  sur  laquelle  nous 
devons  prononcer,  est  celle  d'un  emprunt  de  80 
millions ,  moitié  en  contrats ,  moitié  en  argent  : 
peut-être  y  aurait-il  quelques  observations  à  faire 
sur  cette  forme  ,  mais  les  besoins  du  royaume  de- 
mandent des  mesures  extraordinaires ,  et  je  pense 
que  tout  ce  qui  appartient  au  mode  de  l'emprunt 


fir.ll  ^tre  abaiuloniié  aux  li;iii;ei"es  et  à  la  sage  expé- 
rience iJu  iniiiislra  (les  fiiKUices,  et  qu'il  est,  soiis 
tous  les  rapports,  beaucoup  plus  convenable  que 
l'Assemblée  se  borue  à  l'autoriser  et  à  le  garantir. 

la  nécessité  de  l'emprunt  n'est  que  trop  évidente; 
s'il  Bit  nécessaire,  il  faut  donc  l'autoriser;  la  con- 
séquence est  ligoureuse.  Nous  ne  serons  par  arrêtés, 
sans  doute,  par  la  ciainte  de  contrevenir  à  nos 
mandats:  cette  difficulté  a  été  déjcà  victorieusement 
résolue  :  bieu  loin  d'en  être  effrayé,  je  pense  ,  au 
contraire ,  qu'on  ne  peut  leur  obéir  avec  plus  d'exac- 
titude ,  et  qne  ce  serait  les  enfreindre  de  les  suivre 
Lttéraletnent;  carnos  commettaus  ,  en  voulant  que 
toute  opéiation  d'impôts  ou  d'emprunts  ne  piit  être 
consommée  qu'après  la  constitution  ,  ont  voulu  évi- 
demment assurer  par  là  cette  constitution  :  or,  tel 
est  l'état  actuel  des  choses  ,  que  non-seulement  la 
constitution  ne  court  aucun  danger  par  cet  em- 
prunt, mais  que  même  elle  ne  peut  exister  que 
par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s'il  n'existe 
pas  de  crédit  ?  Deux  vérités  me  frappeut  en  ce 
moment. 

Jamais  le  crédit  n'a  été  plus  nécessaire  à  la  France 
le  crédit  est  pour  le  moment  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im- 
positions se  trouve  tellement  réduit,  qu'il  ne  peut 
suffire  à  l'acquit  des  dépenses,  même  les  plus  pres- 
santes. 

le  crédit  est  nécessaire,  quand  tout  conduit  à 
croire  que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce 
mouieut  les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force 
publique. 

Le  crédit  est  anéanti,  lorsqu'au  milieu  de  la  paix 
et  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale ,  les  fonds 
publics  éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de 
leur  valeur  primitive. 

Le  crédit  est  anéanti,  lorsqu'un  emprunt  modi- 
que, garanti  par  l'Assemblée  nationale,  ne  peut 
être  rempli. 

Le  crédit  est  anéanti ,  lorsque  le  taux  des  changes 
prouve  une  exportation  incalculablede  capitaux  chez 
l'étranger  et  le  retrait  presque  général  de  tous  ses 
fonds. 

Il  est  aisé  de  conclure  qu'il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à  le  rétablir  qu'en 
cherchant  les  causes  qui  l'ont  perdu  ,  et  en  les  dé- 
truisant; en  conséquence  je  propose; 

1°.  Que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui  un  em- 
prunt de  80  millions,  en  laissant  le  mode  de  l'em- 
prunt au  pouvoir  exécutif; 

..  2°.  Qu'ilsoitfaitunedéclaration  solennelle,  qui, 
confirmant  celle  des  17  juin  et  i3  juillet,  rassure 
tons  les  créanciers  de  l'Etat  contre  la  crainte  d'une 
réduction  quelconque  d'aucune  des  parties  de  la 
dette  publique. 

3°.  Qu'il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  personnes ,  pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  examiner  les  diverses  opérations  sou- 
mises à  l'Assemblée,  s'occuper  particulièrement 
des  moyens  d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses 
et  les  recettes,  et  rendre  compte:,  deux  fois  par 
semaine,  à  l'Assemblée  générale,  de  son  travail; 

4".  Qu'il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin- 
ciales seront  établies  incessamment  et  pendant  la 
tenue  de  l'Assemblée  actuelle  ,  comme  étant  le 
TOeillenr  moyen  de  calmer  les  provinces ,  de  créer 
de  promptes  ressources,  de  pourvoir,  sans  secousses, 
aux  conversions  nécessaires  d'impôts,  et  d'affermir 
Jes  opérations  de  l'Assemblée  nationale;  et'en  con- 
séquence, qu'il  soit  donné  ordre  au  comité  de  cons- 
titution de  présenter  prompteraent  son  travail  sur 
l'organisation  des  assemblées  provinciales. 

les  propositions  de  M.  d'Antun  excitent  des 
applaudissemens  et  des  murmures.  » 

rlusieurs  personnes  invoquent  l'article  du  règle- 
ment, qui  veut  une  discussion  préalable  de  trois 
jours ,  avant  de  prononcer  sur  leè  tjuestiOns  impor- 
tantes. 

3Î.  le  comle  de  Mirabeau.  Si  j'avais  eu  l'honneur 
de  parler  lé  premier  à  cette  assemblée,, peut-être 
me  'serais-je  horné  à  une  approbation  pure  et  sim- 
ple de  la  proposition  de  M.  le  directeur  général  des 
iinances;  mais  les  additions  que  M.  l'évêqued'Autun 
y  a  faites,  sont  de  telle  nature/  la  première  du 
moins,  qu'une''fois  proposée,  il  y  aurait  les  plus 
grands  dangers  à  l'en  séparer.  On  nous  parle  de 
renvoyer  la  di^cupsion ,  à  un  *utJ;e  jour,  :  ;ceux  qui 
nous  font  cette  proposition,  en  ont-ils  bien  pesé 
les  conséquences.'  '^''oudraiqut-ils  p;^r  un  simple 
anachenrieii,li  Tiije  forme  rigoureuse,  exposer  l'As- 
semblée .à  perdre  lés  fruits  d'une  discussion  aussi 
lumineuse  que  ("elle  que  nous  venons  d'entrendre  'r* 

Après  avoir  .manqué  noire  premier  emprunt  par 
im  malheureux  attachement  à  des  formes;  par  un 
désir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection ,  voudrons- 
nous  exposer  le  royaume  à  tous  les  maux  que  pour- 
rait entraîner  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous 
est  aujourd'hui  proposé  ? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à  se  rendre 
l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bûtifhé  minislé.- 
rielle.  Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être 
lu  de  la..!parl'.(iu  ministre ,  soit  audessus  de  toute 
exception  ;  mgis  le  besoin  d'une  ressource  momen- 
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tanée  est  évident ,  mais  l'importance  d'assurer  le 
crédit  public  sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la 
Nation  à  remplir  ses  engagemens  ;  voilà  te  qui  me 
parait  également  juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne 
saurait ,  dans  le  moment  actuel ,  plus  admettre  de 
retard. 

Je  n'insisterai  pas  ,  Messieurs  ,  pour  que  vous 
passiez  en  une  seule  délibération  ,  les  quatre  pro- 
positions de  M.  Tévêque  d'Autun  ;  mais  les  deux 
premières  sont  tellement  Hées  ,  tellement  connexes , 
que  leur  séparation,  même  momentanée,  pourrait 
avoir  sur  le  crédit  public  les  conséquences  les  plus 
funestes:  approuver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette 
sans  la  mettre  à  l'abri  de  toute  réduction  ,  de  tonte 
atteinte,  c'est  semer  la  défiance  et  l'effroi  parmi  les 
capitalistes,  c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinis- 
tres, c'est  en  un  mot,  proclamer  la  banqueroute 
daus  le  moment  où  nous  demandons  du  crédit. 

Et  dans  quel  tems  ,  à  quelle  époque  pensez-vous 
à  annoncer  des  vues  aussi  malheureuses  ?  quand  vous 
êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l'inestimable  bien 
d'uiie  constitution  libre ,  quand  cette  constitution 
est  à  l'enchère.  (  Quelques  murmures  se  font  en- 
tendre.) 

Oui ,  Messieurs ,  je  ne  crains  point  de  le  répéter , 
par  un  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations 
mmistérielles,  la  constitution  est  aujourd'hui  à  l'en- 
chère ;  c'est  le  déficit  qui.  est  le  trésor  de  1  Etat  : 
c'est  la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait,  et  vous 
refusera  en  acquitter  le  prix  ? 

M.  de  lally-Tolendal  se  réfère  aux  observations 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 
motion  ,  et  propose  de  destiner  deux  séances  par 
semaine  aux  rapports  des  comités  à  établir. 

M.  Gleizin  séleve  contre  la  motion  de  M.  d'Au- 
tun :  il  dit  qu'elle  n'est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrôleur-général, 

M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  le  duc  de  liancourt 
parlent  pour  les  premiers  articles  de  la  motion  ;  et 
M.  de  Liancourt  se  récrie  contre  ceux  qui  ont 
annoncé,  lors  de  la  discussion  surle  premieremprunt, 
qu'ils  se  chargeaient  de  le  faire  remplir. 

M.  Reubell  propose  de  décréter  que  l'Assemblée 
se  concertera  avec  M.  Necker  sur  le  mode  de  1  em- 
prunt. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  objecte  à  cet  amende- 
dement  que  ce  serait  un  moyen  d  éluder  la  respon- 
sabilité des  ministres. 

L'amendement  est  rejeté ,  et  les  premiers  articles 
de  la  motion  de  M.  d'Autun  sont  admis. 
Ils  sont  compris  dans  l'arrêté  suivant  : 
L'assemblée  nationale  délibérant  sur  les  proposi- 
l:ions  qui  lui  ont  été  faites ,  au  nom  du  roi ,  par  le 
premier  ministre  des  finances^  déclare  l'emprunt  de 
00  millions  fermé;  décretefempruntde quatre-vingt 
millions  ,  moitié  en  argent ,  irioitié  en  effets  publics  , 
tel  qu'il  a  été  proposé  pai  le  premier  ministre  de.s< 
finances,  et  elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'assemblée  nationale  renouvelle  et  confirme  les 
arrêtés  des  17  juin  et  i3  juillet ,  par  lesquels  elle  a 
mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyau  té  française.  En  consé(|  uence , 
elle  déclare  que  dans  aucun  cas  ,  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de  la 
dette  publique. 

La  séance  est  continuée  à  ce  soir. 


SEANCE    Dtl   JEDDI   27   AOUT,    AU    SOIR. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  demande  formée 
par  M.  l'évêque  de  Castres  ,  pour  avoir  la  liberté  de 
se  retirer  momentanément  de  F  Assemblée ,  attendu 
l'état  de  sa  santé. 

Il  annonce  aussi  que  les  pouvoir.s  de  M.  d'Abba- 
|diè ,  député  des  communes  des  quatre  Vallées  de 
'Guyenne,  à  la  place  de  M.  le  comte  de  Ségur,  qui 
a  donné  sa  démission  ,  ont  été  vérifiés  et  tronvés 
en  règle. 

Il  fait  part  d'une  lettre  de  M.  d'Estherazy  ,  rela- 
tive à,  la  mention  qui  se  trouve  à  son  sujet' dans  la 
plainte  des  quatre  bourgeois  de  Marienbourg.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 
•  Un  membre  réclame  les  exemplaires,  adressés  à 
l'Assemblée,  d'un  ouvrage  intitulé,  le  Financier 
Patriote  ^  composé  par  M.  Roland  ,  qui  est  venu  de 
Londres  pour  s'informer  des  causes  du  retard  de 
cet.envoi.  M.  le  président  répond  qu'il  est  informé 
de  ce  qui  concerne  cet  ouvrage ,  dont  partie  des 
exemplaires  est  au  secrétariat ,  le  surplus cliez  l'im- 
piimeur  ,  le  tout  devant  être  incessamment  remis 
dans  les  bureaux. 

M.  le  président  dit  qu'il  est  nécessaire  de  nommer 
quelqu'un  pour  veiller  à  l'impression  du  procës- 
verbali  in-4°..  et  à  l'anangement  des  pièces  qui  y 
seront  annexées. 


^  1.  As,^emb1ês  témcigne  cfH'clle  s'en  rapporte  A  M. 
.e  presideut;  xl  annonce  que  M.  Emmery  ,  ainsi  que 
M.  Lamns,  archiviste ,  veulent  bieu  se  charger  de 
suivre  ce  travail.  o 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  la 
lecture  de  l'an  été  pris  le  matin  ,  et  ciue  nous  avons 
rapporté  a  la  précédente  séance. 

La  séance  est  levée. 


SEAKCE     DU     VENDREDI     28   AOUT. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  constitution. 

M.  Mounler  prend  la  parole  au  nom  du  comilé 
de  constitution.  Il  représente  qu'il  convient  de  don- 
ner une  marche  simple  et  aisée  à  cette  discussion  ; 
que  le  comité  à  pensé  que  l'ordre  doit  étie  ainsi 
proposé  : 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique. 

L'organisation  du  corps  législatif. 

Celui  du  pouvoir  exécutif. 

Celui  du  pouvoir  militaire. 

Enfin  l'ordre  judiciaire. 

M.  Mounier  termine ,  en  observant  qu'il  convient 
de  n  énoncer  que  des  principes  simples  sur  la  mo- 
narchie; qu'ils  sont  susceptibles  de  tort  peu  de  dis- 
cussions ,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  les  cahiers  de 
tout  le  monde  ;  que  ce  n'est  là  cependant  qu'on 
peut  trouver  tout  l'ouvrage  delà  constitution;  mais 
que  l'Assemblée  nationale  suppléera  dans  sa  pru- 
dence à  leur  silence  sur  des  articles  qu'elle  croira 
pouvoir  ajouter. 

M.  Mounier  donne  lecture  du  projet  suivant. 

CHAPITRE    II. 

Du  gouvernement  français  proposé  par  le  comité  de- 
constitution. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un  gou- 
vernement monarchique.  Il  n'y  a  pas'en  France  d'au- 
torité supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle;  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la 
loi,  il  ne  peut  exiger  obéissance. 

II.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les  députés 
de  la  Nation  ,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  les  mains  du  roi. 

TV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 
exercé  par  le  roi ,  et  les  juges  auxquels  il  est  confié' 
ne  pourront  être  dépossédées  de  leurs  offices  pen-' 
dant  le  tems  fixé  par  les  lois,  si  ce  n'est  pas  les  voies 
légales. 

V.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de 
branche  en  branche,  de  mâle  en  mâle,  et  ordre  de 
primogéniture.  Les  femmes  et  leurs  descendans  en 
sont  exclus. 

yi.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
mais  les  ministres  et  autres  agens  de  l'autorité  royale 
sont  responsables  des  infractions  qu'ils  commettent 
a  la  loi ,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient 
reçus. 

Après  cette  lecture,  M.  Mounier  avertit  qne  ces 
articles  sont  tirés  du  projet  de  M.  l'archevêque  de 
liordeanx  ;  cpie  le  comité  n'a  fait  que  les  classer  dans 
leur  orare  naturel.  Il  fait  ensuite  quelques  observa- 
tions générales  sur  ces  articles. 

M.  Grégoire  remarque  d'abord  que  l'on  a  oublié 
de  parler  de  la  majorité  des  rois  ;  qu'il  est  cepen- 
dant dans  la  volonté  de  l'Assemblée  de  régler  l'épo- 
que de  cette  majorité. 

M.  Mounier  répond  que  le  comité  ayant  divisé 
son  travail ,  parlera  de  cet  objet  dans  le  chapitre 
qui  concerne  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Daugevillers  demande  crue  Ton  insère  spécia- 
lement un  article  sur  l'allodialité  actuelle  des  ren- 
tes :  cette  allodialilé  n'existera  cjue  par  le  rembour- 
semen  t. 

Cette  réflexion  anticipant  trop  sur  l'avenir  n'.i 
aucun  succès. 

Un  ecclésiastique  développe  ensuite  les  principes 
de  toute  société.  La  société  domestique,  dit-il ,  est 
la  première  de  toutes  les  sociétés.  Plusieurs  familles 
se  sont  ensuite  réunies  :  c'est  là  qu'a  commencé  la 
société  politique. 

En  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sont  convenus 
de  certaines  règles;  ces  règles  sont  des  lois,  et  ces 
lois  supposent  une  autorité  quelconque  qui  en  main- 
tient l'observation.  > 

Cette  société  s'est  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d'une 
autre  société,  et  alors  ce  n'est  qu'une  portion  d'un 
Etat,  où  elle  se  gouverne  seule,  et  alors  elle  fait 
rm  corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant. 


CV<;t  du  placement  Je  ce  pouvoir  c[L;e  dépend  la 
constitution  des  Etats. 

Ce  pouToir  réside  dans  le  Peuple ,  et  alors  c'est 
ie  gouvernement  de  la  démocratie. 

Il  réside  dans  cpielques  liommes  privilégiés  ,  el 
alors  c'est  l'aristocratie. 

Enfin,  il  réside  dans  un  seul,  et  c'est  l.i  monar- 
chie. 

Ce  sont  moins  les  termes  que  les  clioses  qui 
constatent  leur  nature.  Les  termes  changent,  mais 
les  choses  sont  invariables.  Aussi  un  monarque  cesse- 
t-il  de  l'être,  quant  à  l'effet,  s'il  agit  arbitraire- 
luent;  cesse-t-il  de  l'être  encore,  s'il  n'a  plus  d'au- 
torilé. 

Dans  la  monarchie  les  pouvoirs  dépendent  essen- 
tiellement du  monarque.   .   ■   ■ 

De  grands  cris  rappellent  l'opinant  à  l'ordre  :  une 
■voix  se  fait  entendre  au-d?s3ns  des  murmure.i  : 

Il  s'agit  de  la  monarchie ,  et  l'opinant  traite  le 
gouvernement  despotique. 

Cette  réfle.xion  fait  descendre  l'opinant  de  la  tri- 
bune. 

Un  autre  ecclésiastique  prend  aussi  la  parole  : 

Wons  allons  donc  enfin  nous  occuper  de  la  cons- 
titution. Il  est  tems  de  consacrer  à  jamais  la  reli- 
gion que  nous  professions 

Cette  motion  tendant  également  à  établir  le  des- 
potisme, des  réclamations  se  font  entendre  de  toutes 
■parts  ,  et  ce  second  orateur  quitte  la  tribune, comme 
le  premier,  sans  terminer  son  discours. 

M.   l'abbé  d'Eymard   prend   la  parole  pour  ap- 

Îmyer  le  sentiment  du  préopinant,  mais  en  écartant 
es  expressions  qui  avaient  choqué  l'Assemblée. 

M.  l'évéque  d'Autun  ,  en  tei'minant  la  discussion 
sur  la  déclaïalion  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen,  annonce  que  tout  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion catholique  commencera  la  discussion. 

/!/.  l'abbé  d'Ej'inar.  Je  demande  donc  que  l'on 
mette  comme  premier  article  de  la  constitution  , 
qiie  la  religion  catholique  est  la  religion  de  lEtat. 

/!/.  Boudie.  J'observe  à  l'opinant  que  Pharamond 
léguait  avant  Clpvis. 

La  motion  de]\I.  labbé  d'Eymar  est  rejetée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  article. 

M. C'est  ici  cpie  l'on  doit  réfléchir  sur  l'es- 
prit national.  Il  y  a  près  de  quatorze  cents  ans  que 
les  Français,  libres  de  se  diriger  par  l'esprit  répu- 
blicain, piéférèrent  les  douceurs  du  gouvernement 
m  ^narchique  ,  aux  orages  d'nn  gonveirnement  répu- 
blicaiu.  Aiijuurd  hui  cette  circonstance  se  présente 
encore  ;  la  Nation  est  rassemblée;  forte  de  l'estime 
pu'olifiue ,  n'ayant  au  dehors  que  des  princes  qui  con- 
sument leurs  tarées  dans  la  mollesse  on  dans  des 
guerres  qui  nous  vengent  de  nos  souffrances  ;  au 
dedans,  aocin  prince,  aucun  homme  puissant  qui 
puisse  se  déclarer  lappui  du  trône;  il  allait  écrouler 
aujourd'liui ,  ccmme  il  se  serait  écroulé  du  tems  de 
Pépin  et  de  Hugues  Capet,  mais  les  mêmes  senti- 
luMis,  la  même  impulsion  viennent  de  le  relever  en- 
core. Louis  XVI  n'est  plus  sur  le  trône  par  le  ha- 
sard de  la  naissance;  il  y  est  par  le  choix  de  la 
"Nation ,  elle  1  y  a  élevé  comme  autrefuis  nos  braves 
a,yeux  ont  élevé  PJiaramond  sur  le  boucli^'r. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monar- 
dlique.  Tous  les  cahiers  sont  formels,  cela  eît  vrai; 
m:iis  il  semble  que  ce  n'est  pas  le  point  d'oîi  il  faut 
partir;  c'est  dn  vœu  actuel  de  nos  commettansqui, 
armés  jusqu'aux  dents ,  viendront  à  bout  de  se  cons- 
tituer en  mouarcliie  m.itigée. 

Mais  qu'est-ce  que  cet  esprit  national  ?  c'est  le 
résultat  d  un  grand  nombre  de  causes.  Les  unes  .sont 
fixées  dans  le  climat  qv.c  l'homme  habite;  les  autres 
le  sont  par  les  eirouis  et  les  préjugés,  et  quelques 
autres  fiar  la  raison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 
contraire,  l'homme  est  malheureux;  si  elles  sac- 
cor,d\?nt  avec  s.i  posi  tion  physique ,  alors  il  se  montre 
dans  la  splendeur  et  l'opulence  qu'il  peut  se  pro- 
mettre du  libre  usage  des  ressources  locales.  Il  faut 
lavouer  le  seul  gouvernement  c[ui  convienne  à  nos 
rgoeurs  ,  à  noire  climat,  à  l'étendue  de  nos  provinces, 
c  est  le  gouvernement  monarchique. 

■Plusieurs  mernbres  critiquent  l'article  premier, 
q-uRiit  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d'y  substituer  ce  qui  suit  : 
La  Erance  est  un  Etat  )n;:narchique ,  c'est-à-dire  , 

un  Etat  ou  un  seul  gou\eiue  par  des  lois  fi.xes  ou 

fondamentales. 

L'Assemblée  témoi 
pour  cet  article. 

Il  est  plus  expressif,  dit  .up  membre,  et  il  dé- 
finit du  moins  ce  que  c'est  que  monarchie;  car, 
cartes  ,  à  Constanlinuple,  ou  il  .n'y  a  qu'un  sultan, 
l'-un  peut  dire  que  c  est  là  aussi  "le  gouvernement 
monarchique. 

"  M.  DesmeunicTs.  J'appuie  l'article  de  M.  Eoiiche. 
Il  est  tellement  néfcssnire  de  donner  une  délinition 
du  pouvoir  monarchicpie .  que  l'on  peut  en  abuser 
bien  facilement.  Il  y  a  deux  ans  que  nous  étions 
aussi  aous  un  gouvernement  monarchique;  il  li'y  ti 


qu'un  instant  en  nous  pré.sentnit  dans  celte  même 
tribune  le  gouvernement  monarchi([ue  comme  le 
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despotique. 

Il  convient  donc  d'annoncer  que  \e  gouvernement 
frai  çciis  est  une  monarchie  tempérée  parles  lois  ;  tel 
est  l'amendement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  l'évéque  de  Chartres  cen.sure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article  ,  aui  porte  que  le  roi  ne 
peut  exiger  d'obéissance  qu'aulant  qu  il  commande 
au  nom  de  la  loi.  11  prétend  qu'il  y  a  une  cer- 
taine obéissance  provisoire  qui  est  toujours  due 
au  roi. 

M,  le  duc  de  la  Rochefoucauld  présente  un  amen- 
dement, pour  la  motion  de  JVI.  Bouche,  aux  mots 
fixes  exfondamentales  ;  il  y  supplée  par  ceux-ci  :  par 
des  lois  faites  par  la  Nation  ou  par  ses  représeo- 
taus. 

M7  Target  propose  un  arrêté  qui  réunit  une  grande 
partie  des  sufi'rages. 

»  EnErance,  il  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  monarchique , 
et  il  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  »     . 

M.  Robespierre.  D'aussi  grands  intérêts  que 
ceux  qui  nous  agitent ,  me  donnent  le  courage  de 
vous  proposer  une  réflexion  que  je  crois  nécessaire. 
Je  demande  qu'avant  de  délibérer  on  adopte  un 
moyeu  qui  satisfasse  à  la  conscience  ;  je  veux  dire 
d'étab'ir  une  délibération  paisible  ;  que  chacun 
puisse ,  sans  crainte  de  murmures,  offrir  à  l'Assem- 
blée le  tribut  de  ses  opinions.  Il  faudrait  donc 
ajouter  aux  réglemens  quelques  articles  qui  seraient 
conformes  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  achevé  ces  mots  ,  que 
les  cris  répétés  à  l'ordre,  à  l'ordre,  l'ont  inter- 
rompu. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
du  ré.gleuient.  JVI.  Robespierre  veut  répondre  ,  les 
cris  leconimencent  ,  et  il  descend  de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s' éleventcoutre  un  pareil  des-, 
potism.e  ,  et  réclament  la  liberté  des  opinions. 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune ,  et  y  propose, 
sans  succès,  d'ajouter  quelques  articles  nécessaires 
à  la  tranquillité  de  la  délibération,  préalablement 
à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner 
quelque  faveur  à  l'avis  de  M.  Robespierre.  Si  un 
membre  ,  dit-il  ,  soutenait  que  l'an  ne  peut  aller 
aux  voix  par  assis  ou  levé ,  parce  que  ce  mode  est 
une  espèce  d'acclamation ,  l'opinant  serait  dans 
l'ordre  du  jour. 

M.  Duport  élevé  une  autre  question  ,  relative 
aux  assemblées  provinciales  ,  mais  on  le  rappelle  au 
point  de  la  discussion.  Le  mot  de  monarchie,  dit- 
il  ,  est  un  mot  sur  lequel  chacun  attache  une  idée 
différente  dans  telle  ou  telle  monarchie.  Ici  l'on 
est  libre,  là  l'on  est  esclave.  Il  faut  donc  définir 
la  monarchie  :  d'ailleurs  ,  il  convient  encore  de 
placer  le  mot  de  Nation  avant  celui  de  gouver- 
nement ,  qui  n'est  qu'une  cause  secondaire. 

M.  Biauzat  propose  une  foute  autre  forme  pour 
l'article. 

Il  convient  qu'il  faut  conserver  le  mot  de  mo- 
narchie ,  mais  qu'il  lui  faut  donner  une  toute  autre 
si<Tnification  ,  distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs  , 
et  les  explifpier  chacun  dans  un  article  à  part.  Il 
fait  sentir  l'importance  de  s'expliquer  sur  le  sens 
actuel  de  monarchie  ,  eu  disant  que  l'on  n'entend 
pas  rétablir  une  monarchie  fondée  sur  la  division 
des  ordres  ,  sur  la  vénalité  des  charges  ,  mais  une 
monarchie  fondée  sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Puisqu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  proposées,  et 
.qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  cons- 
titution ,  je  demande  que  tous  les  objets  constitu- 
tionnels soient  jugés  par  appel  pomihal  ,.  et  non 
par  assis  et  levé. 

71/.  Mounier.  Je  vais  plus  loin  ;  je  demande  qu'il 
soit  IJiit  une  liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur 
les  questions  qui  viennent  d'être  posées  ;  et  que^ 
.cette  liste,  divisée  en  deux  colonnes  ,  l'une  rem- 
iplie  par  les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  l'af- 
'lirmative,  et  l'autre  destinée  à  ceux  qui  soutio-n- 
(li-ont  la  négative,  soit  ensuite  inséic^e  dans  le  pro- 
cès-veibal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Qu'il  soit  permis  à  un 
homme  qui  signe  et  qui  a  toujours  signé,  de  re- 
, présenter  comme  dangereuse,  la  nvotion  du  pvéo- 
ipinant.  Elle  ne  convient  ni  à  la  dignité  ,  ni  à  la 
'fraternité  de  l'Assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir 
combattu  pour  notre  opinion ,  avec  une  opiniâ- 
treté zélée,  il  ne  doit  rester  parmi  nous  ,  nulle 
trace  de  dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute 
;assembiée  régulière  et  .sage  ,  et  rien  .ne  peut  vous 
enipêclier  de  penser  que  votre  souverain  ,  c'est  le 
princiiiifi. 

M.  d'E.<:]jremenil.  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  par  M.  Mounier ,  mais  je  voudrais 
encore  que  le  premier  député  de  chaque  ordre , 
de  chaque  bailUage,  soit  tenu   de   déclarer  qu'elle 


est  la  volonté  de  ses  commetlans  sur  la  sanction 
ro3'ale. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  l'Assemlilée  a  dé  A 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou- 
vellerai pas  cette  discussion;  mais  je  me  permet- 
trai une  observation  très-claire  el  obligeante  pour 
tout  le  inonde  :  il  eût  élé  malheureux  pour  vous 
que  le  système  de  M.  d'Epre.snienil  eût  prévalu , 
car  alors  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  venir  ici 
en  personne,  il  aurait  pu  se  contenter  d'envover 
son  cahier,  et  l'on  eût  été  privé  du  plaisir  de  l'en- 
tendre. 

A  la  suite  de  ces  discussions,  nous  allons  mettre 
les  différons  projets  qui  sont  présentés. 

M....  La  France  est  une  monarchie;  le  roi  n'y 
règne  que  par  la  loi ,  il  ne  peut  commander  qu'au 
nom  et  en  certu  de  la  loi. 


M.  Pison  du  Gahnd.  Les  citoyens  Français  ne 
sont  et  ne  seront  soumis  ,  tant  pour  leur  propriété', 
que  pour  leur  liberté,  qu'aux  lois  qu'ils  auront 
volontairement  consenties,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  représentans  réunis  en  Assemblée  nationale. 

Art.  II.  Le  gouvernement  Français  est  en  con- 
séquence un  gouvernement  monarchique.  Au  roi 
seul  appartient  la  force  publique  pour  l'exécution 
des  lois. 

M.  de  Mérinville ,  évéque  de  Dijon.  L'Assrmblée 
nationale  énonce  et  promulgue  les  articles  suivaus.: 
elle  déclare  qu'elle  conserve  la  forme  de  son  gou- 
vernement; que  c'est  un  gouvernement  monar- 
chique tempéré  par  les  lois ,  qu'elle  ne  veut  y  rien 
changer. 

M.  le  baron  de  Menou.  L'assemblée  nationale  dé- 
clare que  de  tous  les  gouvernemens  le  gouverne- 
ment monarchique  est  celui  qui  convient  le  mieux: 
à  la  France,  c'est-à-dire,  le  gouvernement  où  un 
seul  est  chargé  de  l'exécution  des  lois. 

M.  le  Blarquis  de  Sillerj.  Le  principe  de  la  sou- 
veraineté réside  essentiellement  dans  la  Nation. 

L'Assemblée  nationale^déclare  que  toute  autorité 
doit  être  soumise  à  la  loi;  qu'elle  veut  que  son 
gouvernement  soit  monarchique,  que  le  roi  ne 
règne  que  par  la  loi ,  et  ne  puisse  commander  qu'au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi. 

M.  Roussier.  La  France  est  un  état  monarchique , 
dans  lequel  la  Nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  la  fait; 
exécuter.  C'est  dans  la  division  de  ces  pouvoirs  que 
consiste  la  constitution. 

Voici  un  dernier  projet ,  (  car  no.us  avons  choisi 
ces  projets  sur  quarante-cinq  au, moins)  que  nous 
nedevons  pas  oublier. 

«  Point  d'autorité  supérieure  à  la  loi ,  le  roi  ne 
peut  exiger  d'obéissance  que  quand  il  parle  au  nom 
de  la  loi.  Le  gouvernement  Français  est  une  démo- 
cratie roj'ale.  » 

L'article  premier  du  comité  de  constitution .  et 
le  projet  présenté  par  M.  Roussier  pour  le  remplacer, 
excitent  les  débats  les  plus  vifs.  La  majorité  d'-^  Li 
noblesse  et  du  .clergé ,  et  presque  la  moitié  Jr;-- 
communes  croyaient  voir  dans  le  premier  .iji'  ' 
du  comité  une  adliésion  préliminaire  de  la  sa  ;•  ,i 
royale.  Le  reste  tient  fortement  pour  le  proie;  ilc 
M.  Roussier,  parce  qu'il  crois  y  voir  le  contraiie 

]VIM.  Dumetz  et  Garât  aine  sont  d'avis  d'ad^ip- 
ter  l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Populus  demande  le  retranchement  de  cettu 
phrase,  comme  pouvant  altérer  l'obéissance  due  au. 
roi.         ■ 

M.  l'évéque  dç  Dijon  propose  de  remplacer  le 
premier  article  par  trois  articles  de  ses  cahiers. 

M.  Chasset  est  d'avis  que  la  dénomination  de  la 
monarchie  soit  suivie  de  la  définition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successivement  pro- 
posées, entre  autres  celle  de  M.  Roussier,  en  ces 
termes  : 

La  France  est  un  Etat  monarchique  dans  lequel 
la  Nation  fait  la  loi;  le  monarque  la  f^it  exécuter. 
La  séparation  des  pouvoirs  constitue  essentiellement 
le  gouvernement  français. 

La  priorité  pour  cette  motion  est  réclamée. 
Après  quelques  débats,  il  est  décidé,  par  assis  et 
levé,  que  la  ré.dactipn  du  comité  sera  mise  la  pre- 
mière aux  opinions.  , 

Amendemens  préposés  par  JVI.  Malouet: 

«La  vcilori'lé  de  la  Nation  Française  est  que  son 
.gouvernement  soitmonirchique;  >i —  par  M.  deLii- 
bersac,  évéque  de  Chartres  ,  que  l'article  soit  ainsi 
terminer  :  «  Ce  n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi 
cni'il  exige  l'obéissance. 

D'autres  amendemens  sont  encore  proposés. 

M.  de  Croix  demande  qu'en  conformité  du  règle- 
ment^ une  question  aussi  importante,  et  qui  n'est 
pas  urgente,  soit  renvoyée  au  lendemain  pour  la 
décision.  " 

Opposition  d'une  partie  de  l'Assemblée,  qui 
veut  qu'on  délibère.  Vive  agitation  dans  les  opi- 
nions. 

{  La. suite  au  n°.  prochain.  J 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  48. 


DU     28     AU     31     AOUT     1789. 


FRANCE. 


De  Pa 


o. 


'  N  doit  remarquer ,  par  les  débats  qa!  ont  eu  lieu 
sur  la  déclaration  des  droits ,  que  M.  de  Mirabeau  , 
frappé  de  toutes  les  difficultés  qu'opposaient  les  cir- 
constances à  la  confection  d'une  bonne  déclaration 
des  droits ,  proposa  qu'en  arrêtant  de  nouveau  qu'elle 
devait  être  une  partie  intégrante  et  inséparable  de  la 
constitution  ,  et  en  former  le  premier  chapitre ,  l'As- 
semblée en  renvoyât  la  rédaction  définitive  au  tems 
oîi  les  autres  parties  de  la  constitution  seraient  elles- 
mêmes  entièrement  convenues  et  fixées ,  en  sotte  que 
le  tout  fût  donné  au  public  en  même  tems. 

Cette  proposition ,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  une  partie  de  l'Assemblée ,  excita  les  mur- 
mures et  les  réclamations  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté, .  Ils  n'avaient  pas  oublié  qu'elle  opposition 
avait  éprouvé  le  décret  qui  l'ordonnait  ,  et  ils  crai- 
gnirent que ,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à  un  autre 
tems,  des  malveillans  ne  vinssent  à  bout  de  la  faire 
disparaître.  Us  insistèrent  donc  pour  que  l'on  s'en  oc- 
cupât sans  délai.  Quelques-uns  même,  emportés  par 
un  zèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  échapper  contre 
l'auteur  de  la  motion  des  reproches  désobligeans  sur 
la  versatilité  de  ses  principes.  Ils  l'emportèrent  enfin, 
et  c'est  par  suite  de  leurs  efforts  que  le  projet  de  dé- 
claration présenté  sous  le  nom  du  sixième  bureau  , 
fut  enfin  soumis  à  la  discussion  et  en  partie  adopté. 

On  voit  ,  dans  cette  exposition  des  droits  de 
l'homme  ,  que  l'Assemblée ,  vivement  frappée  de  l'a- 
bus que  le  citoyen  pourrait  en  faire  ,  marquait  tous 
ses  pas  de  la  circonspection  de  la  timidité  ,  et  qu'elle 
crut  ne  pouvoir  rendre  ces  grands  principes  populaires , 
qu'en  les  environnant  de  précautions  minutieuses,  qu'en 
substituant  souvent  des  devoirs  aux  droits  ,  et  quel- 
quefois même  des  entraves  à  la  liberté. 

Cependant ,  malgré  les  ombres  qui  obscursissent  ce 
magnifique  tableau  ,  ses  détracteurs  même  sont  forcés 
de  convenir  que  l'on  y  reconnaît  par- tout  l'empreinte 
du  génie  de  la  liberté ,  et  que  tous  les  principes  tu- 
télaires  des  sociétés  ,  conservateurs  des  droits  de 
l'homme  et  de  sa  dignité  ,  protecteurs  -de  son  bon- 
heur et  de  son  repos ,  y  sont  renfermés  :  l'égalité  des 
hommes ,  la  liberté  des  personnes  ,  la  liberté  des 
consciences  ,  la  liberté  de  la  presse  ,  le  droit  invio- 
lable de  la  propriété  et  la  souveraineté  inaliénable  des 
Nations. 

Les  préliminaires  étaient  enfin  heureusement  fran- 
chis. On  abordait  les  grandes  questions ,  la  définition 
des  pouvoirs  ,  leur  action  réciproque  ,  l'organisation 
du  corps  législatif,  enfin  la  sanction  royale.  Les  be- 
soins de  l'Etat ,  le  vœu  du  Peuple  et  des  représen- 
tans  appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinions  des  députés 
étaient  partagées  sur  la  manière  d'entreprendre  ce  grand 
ouvrage.  Les  uns  voulaient  qu'on  s'occupât  sur-le- 
champ  de  la  création  ,  ou  de  la  réforme  des  corps 
judiciaires  ;  de  l'organisation  des  municipalités  ;  de  l'é- 
tablissement des  assemblées  électives  et  des  adminis- 
trations provinciales  ;  du  régime  des  milices ,  de  leurs 
rapports  avec  le  pouvoir  législatif  et  la  puissance  exé- 
cutrice ;  de  l'armée  relativement  au  nombre  des  sol- 
dats ;  de  la  partie  de  l'impôt  destiné  à  les  payer  ;  de 
l'obéissance  qu'elle  doit  au  monarque  et  de  la  fidélité 
qu'elle  doit  à  la  Nation  ;  enfin  ,  de  la  conversion  des 
subsides  actuels  en  des  nouveaux  ,  moins  onéreux  au 
Peuple  ,  et  de  leur  balance  avec  les  besoins  de  l'État. 
D'autres  désiraient  commencer  par  établir  les  prin- 
cipes du  gouvernement  français,  et  pensaient  que  ce 
serait  s'exposer  à  produire  un  système  du  gouverne- 
ment monstruenx ,  et  élever  un  édifice  sans  ensemble 
et  sans  fondement ,  que  de  s'occuper  des  corps  judi- 
ciaires et  administratifs  ,  avant  d'avoir  posé  les  bases 
de  la  constitution.  Plusieurs  étaient  d'avis  d'entamer 
hardiment  la  grande  question  de  la  sanction  royale  et 
de  la  permanence  des  assemblées  législatives. 

Des  soupçons ,  généralement  répandus ,  aliénaient 
tous  les  esprits  et  ajoutaient  à  la  diversité  des  opi- 
nions les  terreurs  de  la  défiance. 

Les  fameux  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août,  qui  mé- 
ritèrent aux  représentans  des  ordres  privilégiés  tant  de 
reconnaissance  de  la  part  de  la  Nation ,  ces  généreux 
et  honorables  sacrifices  qui  leur  assureront  sans  doute 
les  suffrages  de  la  postérité  ,  révoltèrent  l'avarice  du 
clergé  et  la  hauteur  de  la  noblesse.  Le  noble  désin- 
téressement de  leurs  députés  ,  ils  le  traitèrent  de  bri- 
gandage ,  et  leur  patriotisme  d'ivresse.  Plusieurs  même 
des  représentans ,  après  que  la  première  chaleur  de 
l'enthousiasme  se  fut  refroidie,  se  laissèrent  effrayer  par 
les  reproches  et  les  railleries  de  ceux  qui  n'avaient  de 
noble  que  le  nom  et  les  armoiries ,  et  par  les  plaintes 
des  membres  du  clergé  ;  dont  la  religion  était   plus 


fondée  sur  le  revenu  de  leurs  bénéfices  que  sur  les 
maximes  de  l'évangile. 

La  sanction  royale  leur  présentait  une  ressource  ; 
ils  se  flattèrent  qu'en  assurant  au  prince  une  préroga- 
tive si  essentielle  à  sa  puissance  ,  ils  l'engageraient  à 
leur  payer  en  retour  le  prix  d'une  si  importante  con- 
quête ,  en  refusant  son  adhésion  à  une  loi  destruc- 
tive de  leur  grandeur  et  de  leurs  richesses.  Us  diri- 
gèrent donc  toutes  leurs  batteries  vers  ce  but  unique. 
Les  prélats  caressèrent  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  ;  les  chefs  de  la  noblesse  flattèrent  les  députés 
des  communes  ,  avec  cette  adresse  perfide  et  ces 
feints  témoignages  d'affection ,  que  les  grands  savaient 
si  bassement  prodiguer ,  pour  diriger  à  leur  gré  ceux 
qu'ils  ne  pouvaient  maîtriser  par  contrainte.  Us  louèrent 
leurs  talens  ,  leur  patriotisme ,  leur  amour  pour  le 
roi  ;  ils  répandirent  des  nuages  sur  les  intentions  des 
amis  les  plus  ardens  de  la  liberté  ,  jetèrent  du  ridi- 
cule sur  ceux  qu'ils  ne  purent  rendre  odieux  ou  sus- 
pects ,  et  firent  habilement  jouer  tant  de  ressorts , 
que  plusieurs  ,  trompés  ou  séduits  ,  pour  mériter  la 
gloire  ou  le  prix  de  la  modération  ,  se  laissèrent  en- 
traîner dans  le  chemin  de  l'esclavage. 

Dès  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar- 
qué dans  la  chambre  même  du  tiers ,  que  l'Assemblée 
était  divisée  en  deux  sections  séparées  l'une  de  l'autre 
par  le  bureau  du  président  ;  et  soit  effet  du  hasard  , 
soit  que  l'identité  des  sentimens  engsgât  les  amis  du 
Peuple  à  se  rapprocher  entr'eux  et  à  éloigner  de 
ceux  qui  ne  partagaient  pas  leurs  opinions  ,  on  s'a- 
perçut qu'ils  affectionnaient  le  côté  gauche  de  la  salle, 
et  qu'ils  ne  manquaient  jamais  de  s'y  réunir.  Les  ha- 
bitués du  côté  droit  s'attachèrent  à  les  discréditer  et 
à  les  entacher  du  titre  de  factieux  :  ils  donnèrent  le 
nom  de  coin  du  Palais -Royal  à  la  partie  de  la  salle 
qu'ils  avaient  adoptés ,  et  comme  les  députés  de  Bre- 
tagne y  paraissaient  les  plus  assidus  ,  les  mesures  vi- 
goureuses et  les  projets  républicains  furent  appelés 
arrêtés  bretons. 

Les  partisans  de  la  liberté  se  répandaient  de  leur 
côté  en  reproches  contre  leurs  adversaires  ,  et  les  ac- 
cusaient d'aristocratie.  Ces  dénominations  odieuses  aug- 
mentaient l'aversion  réciproque  des  deux  partis ,  et 
préparaient  cette  espèce  de  schisme  qui  éclata  depuis 
au  scandale  de  l'Europe  et  au  détriment  de  la  chose 
publique.  Telle  était  la  disposition  des  esprits ,  à  l'ou- 
verture des  séances  sur  la  constitution. 

Après  de  longs  débats  sur  l'ordre  que  l'on  devait 
suivre  ,  on  comiflença  enfin  par  la  lecture  de  six  ar- 
ticles littéralement  extraits  de  tous  les  cahiers,  et  que 
le  comité  de  constitution  crut  devoir  servir  de  base 
aux  travaux  de  l'Assemblée  ;  c'était  un  hommage 
rendu  à  la  sagesse  des  provinces,  une  marque  de  res- 
pect pour  la  volonté  du  pouvoir  constituant.  Les  di- 
vers partis  y  accédèrent ,  et  l'on  se  livra  à  cette  im- 
portante discussion. 

Les  difficultés  les  plus  graves  s'élevèrent  sur  le  mot 
monarchique  ,  dont  on  abusa  si  souvent  pour  autoriser 
tous  les  excès  du  despotisme  et  consacrer  les  innom- 
brables abus  du  pouvoir  exécutif.  Plus  de  quarante 
rédactions  différentes  furent  proposées  :  deux  principa- 
lement parurent  intéresser  l'Assemblée  ;  l'une  de  M. 
de  Wimpsen  ,  l'autre  de  M.  Roussler.  La  première 
définissait  le  gouvernement  de  la  France  ,  une  démo- 
cratie royale ,  expressions  heureuses  qui  renferment  une 
grande  vérité  ,  l'alliance  naturelle  du  Peuple  et  du  roi 
contre  l'introduction  d'une  aristocratie  dont  la  puis 
sance  ne  s'étend  jamais  qu'aux  dépens  de  l'un  et  de 
l'autre. 

La   seconde  était   ainsi  coftçue  :    La  France  est 

État  monarchique  dans  lequel  la  Nation  fait  la  loi ,  et 
le  roi  ist  chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette  distinction  et 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  constitue 
essentiellement  la  monarchie  française.     . 

Cette  rédaction  fut  très  -  applaudie ,  et  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  se  réunit  pour  demander  en  sa 
faveur  la  priorité.  Mais  comme  elle  semblait  exclure 
la  sanction  royale  ,  et  priver  le  monarque  de  toute 
paît  dans  le  pouvoir  législatif,  plusieurs  même  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  de  l'avis  du  comité ,  ne  voulant  pas 
qu'on  préjugeât  légèrement  des  questions  de  cette  im- 
portance ,  se  réunirent  pour  l'écarter. 

L'exclusion  donnée  à  une  rédaction  si  conforme  au 
vœu  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée ,  y  produisit 
de  l'agitation  ,  et  les  débats  recommencèrent  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enfin  M.  de  la  Croix  ayant  pro- 
posé que  les  articles  du  comité  fussent  soumis  durant 
trois  jours  à  la  discussion  ,  cette  motion  fut  vivement 
appuyée  ,  et  la  délibération  renvoyée  au  lendemain. 
Mais  on  s'apperçut  bientôt  qu'on  ne  pourrait  s'accor- 
der sur  aucun  article  de  législation  ,  tant  qu'on  ne 
connaîtrait  pas  l'ensemble  des  principes  qui  devaient 
lui  servir  de  base  et  qu'on  laisserait  en  arrière  la  grande 
question  de  la  sanction  royale  ,  dont  la  décision  de- 
vait avoir  tant  d'influence  sur  la  composition  et  les 
pouvoirs  du   corps  législatif  ,  les  formes  et  la  fré- 


quence de  ses  assemblées ,  et  sur  tous  les  leviers  de 
la  machine  politique. 

Cette  considération  fit  abantlonner  pour  l'instant  la 
question  principale  ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  sur  la 
sanction ,  sur  la  permanence  de  l'Assemblée  et  l'or- 
ganisation des  corps  législatifs  -,  et  sur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  ,  il  fut  arrêté  que  ,  vu  l'importance 
de  la  matière  ,  on  irait  aux  voix  par  appel  nominal. 

La  discussion  s'étant  r'ouverte  ,  trois  avis  différens 
partagèrent  l'Assemblée.  On  accordait  assez  générale- 
ment au  roi  la  sanction,  c'est-à-dire,  le  droit  d'ap- 
poser aux  décrets  du  corps  législatif  le  sceau  de  la 
loi ,  qui  la  consacre  ,  pour  ainsi  dire  ,  et  lui  soumet 
impérieusement  les  volontés.  Mais  les  uns  préten- 
daient que  c'était  un  acte  purement  matériel  attaché 
à  la  loi  faite  ;  les  autres  soutenaient  que  c'était  une 
portion  de  la  puissance  législative  qui  donnait  au 
prince  le  droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  loi 
par  son  adhésion  volontaire ,  ou  d'en  empêcher  l'effet 
par  ron  refus.  Mais  sur  ce  droit  de  refus  ou  veto  , 
les  opinions  n'étaient  pas  moins  divisées ,  les  uns  vou- 
lant qu'il  fut  absolu  et  illimité  ,  les  autres  demandant 
qu'il  fût  borné  au  pouvoiir  de  suspendre  l'exécution 
des  lois ,  afin  de  s'assurer  mieux  de  la  volonté  gé- 
nérale. Ces  trois  sentimens  eurent  des  défenseurs  il- 
lustres par  leurs  talens, 

La  majorité  des  esprits  se  fixa  enfin  sur  ce  millleu, 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  traité  de  paix  entre 
la  République  et  la  Monarchie. 

On  crut  que  l'on  ne  pouvait  sans  danger  priver  de 
cette  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et  sans  un  plus  grand  encore,  la  lui  aban- 
donner sans  limite  ;  que  les  décisions  des  représentans 
n'étant  pas  infaillibles  ,  peuvent  être  quelquefois  op- 
posées à  celles  de  la  Nation  elle-même,  et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  un  contre- 
poids à  leur  action.  On  convenait  qu'il  était  dange- 
reux d'appeler  le  monarque  au  partage  de  la  puissance 
législative  ;  mais  suspendre  une  loi  n'est  pas  un  acte 
de  législateuf  qui  concourt  à  sa  formation  ,  c'est  un 
plus  amplement  informé  de  la  sagesse  ou  des  incon- 
vénlens  d'un  décret  du  corps  législatif,  c'est  une  in- 
tervention du  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L'appel  au  Peuple  briserait ,  a  - 1  -  on  dit ,  le  res- 
sort du  gouvernement ,  et  ramènerait  sans  cesse  l'a- 
narchie. Le  veto  suspensif  seul ,  c'est  -  à  -  dire  l'appel 
d'une  législature  à  une  législature  déterminée  ,  a  paru 
assurer  les  droits  de  la  Nation  et  de  son  chef,  ea 
plaçant  dans  le  ce^ntre  de  la  machine  politique  ,  dans  ■ 
l'Assemblée  nationale ,  le  régulateur  qui  doit  diriger 
tous  ses  mouvemens. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  que  les  représentans  discutaient  cette 
grande  et  intéressante  question.  Des  amis  de  la  li- 
berté ,  inquiets  de  l'opposition  que  des  hommes  éclai- 
rés et  bons  citoyens  laissaient  éclater  dans  leurs  sen- 
timens ,  ouvrirent  chez  eux  des  conférences ,  dans  l'es- 
poir de  les  rapprocher  et  de  réunir  leurs  efforts  vers 
un  même  but.  On  y  débattit  de  nouveau  les  avan- 
tages et  les  inconvéniens  des  différens  systèmes ,  on 
chercha  des  voies  de  conciliation  ,  on  proposa  des 
moyens  termes  et  des  compensations  pour  les  sacri- 
fices que  les  divers  partis  pourraient  se  faire  récipro- 
quement. 

Le  projet  du  comité  de  constitution  sur  la  division 
du  corps  léglstalif  en  deux  chambres ,  ayant  le  veto 
l'une  sur  l'autre  ,  le  veto  royale  et  le  pouvoir  atribué 
au  monarque  de  dissourdre  à  son  gré  l'Assemblée  des 
représentans ,  tous  ces  avantages  réunis  faisaient  crain- 
dre aux  patriotes  qu'on  ne  tentât  de  donner  au  prince 
une  prérogative  plus  redoutable  que  celle  dont  il  avait 
joui  jusqu'alors ,  et  qu'on  ne  voulût  consacrer  le  des- 
potisme en  lui  imprimant  le  saint  caractère  de  la  loi. 

Ce  plan  ,  développé  dans  les  Considérations  sur  les 
gouvernemcns ,  de  M.  Mounier ,  avait  révolté  tous  les 
ennemis  de  l'ancien  système  ;  mais  les  talens  recon- 
nus de  l'auteur  de  cet  ouvrage ,  et  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  chose  publique  ,  suspendaient  leurs 
résolutions  ,  et  les  engagèrent  d'abord  à  le  mitiger 
plutôt  qu'à  le  combattre.  Us  lui  proposèrent  donc  dé 
ne  pas  s'opposer  à  la  sanction  royale ,  et  de  voter 
pour  les  deux  chambres,  à  condition  que  la  seconde 
n'aurait  que  le  veto  suspensif;  qu'on  ne  conférerait 
point  au  roi  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  ,  et 
que  ,  par  une  loi  fondamentale  ,  on  établirait  des 
convocations  nationales  à  des  époques  fixes ,  sur  la 
réquisition  des  représentans  ,  ou  sur  la  demande  des 
provinces ,  pour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous 
les  changemens  qui  seraient  jugés  nécessaires.  Mais 
M.  Mounier  étant  demeuré  inébranlable  dans  ses  op'- 
nions ,  les  amis  de  la  liberté  ,  convaincus  qu'il  fallait 
que  la  Nation  fût  libre,  et  qu'elle  ne  pouvait  le  de- 
venir par  de  tels  moyens  ,  jugèrent  que  cette  consi- 
dérafion  devait  l'emporter  sur  toutes  les  autres ,  et 
que  toute  voie  d'accomodement  étant  fermée  ,  il  f<'- 
lait  traiter  la  question  dans  toute  la  rigueur  des  pfin- 


*ipes.  De -là  une  espèce  de  sclssîcm  Sans  le  parti  des 
.patriotes.  L'influence  de  M.  Meunier  en  entraîna  un 
grand  nombre  ;  et  les  aristocrates  ,  sentant  tout  l'a- 
vantage qu'ils  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sut  la 
constitution  ,  s'empressèrent  de  les  adopter ,  les  pro- 
pagèrent avec  xèle  ,  et  portèrent  à  la  présidence  M. 
l'évèque  de  Langres  ,  ardent  défenseur  du  systênae 
des  deux  chambres  ,  en  faveur  duquel  il  avait  écrit , 
même  avant  la  réunion  des  trois  ordres. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-  Tonnerre, 


SUITE    DE    lA    SÉANCE    DU    VENDREDI    28    AOUT. 

M.  Mounier  demande  que  la  question  soumise  soit 
jugée  provisoirement ,  sauf  à  être  confirmée  ians  dis- 
cussion pendant  deux  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit 
décidé  qu'avec  le  second  relatif  à  la  sanction  royale. 

M, 
termine 


le  président  récapitule  les   avis  divers  ,  et  dé- 
e  l'Assemblée  à  remettre  la  décision  à  demain. 

La  séance  es  levée  ,  et  remise  à  demain  matin  pour 
cet  objet  à  neuf  heures. 

Une  Assemblée  a  été  indiquée  pour  sept  heures  du 
soir ,  et  les  comités  de  subsistances  et  de  finance  con- 
voqués pour  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    VENDREDI    a8    AOUT  j    AU    SOIR. 

La  ville  d'Amiens  a ,  comme  beaucoup  d'autres 
villes  du  royaume  ,  éprouvé  des  troubles.  La  forma- 
tion d'un  comité  permanent  et  d'une  milice  bourgeoise 
les  a  arrêtées.  Les  membres  de  ce  comité  ont  écrit 
à  l'Assemblée  pour  lui  feire  part  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  pour  rétablir  l'ordre.  La  lettre  a  été 
lue  par  M.  le  président ,  et  l'Assemblée  l'a  chargé 
de  répondre  qu'elle  voyait  avec  la  plus  grande  satis- 
faction tout  ce  qui  était  fait  pour  assurer,  la  tranquil- 
lité publique. 

M.  le  duc  de  Luxembourg  ayant  donné  sa  démis- 
sion ,  son  suppléant  se  présente  ;  il  est  admis  après  la 
vérification  de  ses  pouvoirs ,  qui  sont  trouvés  valables. 

Un  des  secrétaires  présente  à  l'Assemblée  un  ou- 
vrage de  M.  Peyssonnel ,  consul  de  France  à  Smyrne  ; 
il  est  intitulé  :  Tableau  politique  de  la  situation  de  la 
France ,  dédié  à  l'Assemblée  nationale, 

M.  le  prince  de  Broglie ,  membre  du  comité  des 
rapports  ,  rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  difficulté 
élevée  dans  la  ville  de  Nevers  ,  où  ,  comme  dans 
plusieurs  autres  villes  du  royaume  ,  l'ancienne  muni- 
cipalité a  été  destiuée  par  la  nomination  d'une  nou- 
velle municipalité  nommée  par  la  commune. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  un  rapport 
pareil  pour  la  ville  de  Château  -  Chinon.  Sur  l'une  et 
l'autre  affaire  ,  la  question  préalable  est  demandée  ;  il 
est  décidé  ,  pour  toutes  deux  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  le  duc  du  Châtelet  demande  la  parole  pour  dis- 
culper M.  le  comte  d'Esterhazy  ,  de  l'abus  d'autorité 
qui  lui  a  été  reproché  dans  l'affaire  des  quatre  particu- 
liers emprisonnés  à  Mariembourg  ;  il  propose  de  com- 
muniquer à  l'Assemblée  des  pièces  qui  prouvent  que 
M.  le  comte  d'Esterhazy  ne  s'est  mêlé  ni  indirecte- 
ment ni  directement  de  cette  affaire  ;  et  il  fait  ensuite 
une  motion  ,  pour  qu'à  l'avenir  le  comité  des  rap- 
ports ne  puisse  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'aucune 
Inculpation ,  sans  avoir  auparavant  connu  les  moyens 
de  défense  de  l'inculpé. 

M.  le  baron  de  Marguerite  fait  un  rapport  pour 
engager  l'Assemblée  à  charger  son  président  de  faire 
quelques  démarches  auprès  de  M.  le  garde -des- 
sceaux ,  pour  obtenir  la  commutation  de  peine  de 
quelques  particuliers  condamnés  pour  émeute  ,  à  rai- 
son des  grains ,  dans  la  ville  de  Bagnols. 

L'Assemblée  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Enfin ,  l'on  vient  à  l'examen  du  projet  d'arrêté  pro- 
po:é  par  le  comité  des  subsistances  ,  pour  ordonner 
la  libre  circulation  des  grains  de  province  à  province , 
de  ville  à  ville  ,  de  bourg  à  bourg  ,  dans  l'intérieur 
du  royaume  et  pour  en  défendre  l'exportation  à  l'é- 
tranger, jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné. 

Ce  projet  d'arrêté ,  présenté  depuis  plusieurs  jours , 
et  renvoyé  aux  bureaux  ,  y  avait  été  examiné. 

Lorsqu'il  a  été  soumis  à  la  discussion ,  M.  le  comte 
de  Custine  a  lu  un  très -long  mémoire  ,  dans  lequel 
il  a  développé  tous  les  principes  ressassés  par  les  éco- 
nomistes ,  pour  rendre  absolument  libre  le  commerce 
des  grains.  On  a  demandé  l'impression  de  son  mé- 
moire ,  qui  n'a  pas  été  parfaitement  entendu ,  parce 


que  le  silence  n'a  pas  été  exactement  otservé  ;  et  le 
silence  n'a  pas  été  observé  ,  parce  que ,  générale- 
ment ,  on  a  pensé  que  les  développemens  contenus 
dans  le  mémoire  ,  très  -  convenables  lorsque  cette 
grande  question  sera  traitée  ,  pour  parvenir  à  une  loi 
durable ,  étaient  assez  inutiles  pour  une  loi  provisoire 
que  les  circonstances  rendaient  absolument  nécessaire. 

M.  Cochard  ,  député  de  Franche  -  Comté  ,  partant 
de  principes  différens  ,  a  soutenu  qu'il  était  indispen- 
sable non  -  seulement  de  défendre  l'exportation  de 
grains  à  l'étranger  ,  mais  même  qu'il  était  essentiel 
de  prendre  des  précautions  pour  qu'il  ne  pût  se  faire 
sur  les  frontières  aucun  magasin  qui  facilitât  se  verse- 
ment chez  l'étranger. 

M.  Cicongne  propose  un  arrêté  absolument  diffé- 
rent de  celui  du  comité  des  subsistances ,  pour  assu- 
rer que  les  grains  ne  manquent  jamais  dans  le  royaume. 
Il  veut  des  recensemens  dans  toutes  les  villes ,  dans 
toutes  les  paroisses,  qui,  envoyés  à  l'administration, 
lui  fassent  connaître  la  quantité  de  grains  existante  , 
afin  que  ,  calculant  la  consommation  ,  elle  ait  une 
règle  sûre  pour  permettre  ou  défendre  l'exportation 
chez  l'étranger. 

M.  le  marquis  de  Sillery ,  en  approuvant  les  deux 
parties  de  l'arrêté,  veut  qu'on  s'occupe  de  la  demande 
faite  par  les  colonies  Françaises  ,  d'abroger  les  lois 
prohibitives  qui  éloignent  de  leurs  ports  d'autres  ap- 
provisionnemens  en  farine  ,  que  ceux  qui  leur  sont 
portés  par  des  négocians  Français, 

M.  le  duc  du  Châtalet  approuvant  également  l'ar- 
rêté dans  ses  deux  parties,  a  parlé  sur  la  nécessité  ur- 
gente de  le  décréter. 

Enfin  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue ,  après 
avoir  avancé  que  la  défense  d'exporter  à  l'étranger , 
fesant  partie  de  l'arrêté  ,  allait  nécessairement  priver 
les  colonies  de  leur  approvisionnement ,  ont  demandé 
qu'il  leur  fût  permis  de  recevoir  des  farines  de  la  nou- 
velle Angleterre  et  de  toutes  les  autres  Nations  qui  en 
porteraient  dans  leurs  ports. 

Quelques  membres  de  l'Assemblée  observent  que 
cette  défense  d'exportation  à  l'étranger  ne  peut  pas  re- 
garder les  colonies  Françaises  ,  qu'elles  ont  toujours 
été  exceptées  tacitement  ,  lorsque  le  gouvernement 
s'était  décidé  à  rendre  une  loi  pareille  ;  et  que  s'il  le 
désirent ,  on  les  exceptera  nominativement  de  la  loi. 

Des  membres  du  comité  des  subsistances  observent 
aux  députés  de  Saint  -  Domingue  ,  que  la  demande 
qu'ils  font  à  l'Assemblée ,  est  l'objet  d'un  mémoire 
qu'ils  ont  présenté  aujourd'hui  au  comité  des  subsis- 
tances ,  mémoire  qui  ,  de  leur  consentement  ,  doit 
être  communiqué  au  commerce  pour  qu'il  y  réponde. 
Ils  ajoutent  qu'il  n'est  pas  possible  de  décider  cette 
grande  question  sans  avoir  entendu  les  négocians  de 
l'Assemblée  ,  qui  ont  demandé  à  l'éclairer  par  leur 
discussion. 

Ces  raisons  ont  fait  renvoyer  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  le  projet  d'arrêté  du  comité  des  subsis- 
tances à  demain  samedi,  dans  une  séance  fixée  à  sept 
heures  du  soir.  L'Assemblée  s'est  séparée  à  ii  heures. 
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L'ordre  du  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait 
fait  le  sujet  de  la  séance  de  la  veille  ;  mais  M.  le 
comte  de  Grillon  ayant  bbservé  qu'il  avait  à  faire 
part  à  l'Assemblée  de  choses  fort  importantes  ,  la 
parole  lui  est  donnée. 

M.  de  Crillon.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi 
le  tems  de  l'Assemblée ,  et  je  me  garderai  bien  d'en 
abuser  ;  je  me  propose  seulement  d'avoir  l'honneur 
de  lui  observer  qu'elle  n'a  rien  de  plus  instant  que 
de  rendre  un  décret  confirmatif  pour  le  paiement  des 
impôts ,  et  pour  la  fixation  du  prix  du  sel  à  six  sous 
la  livre  ;  elle  pourrait  renvoyer  au  comité  de  rédac- 
tion ces  deux  objets ,  ou  nommer  un  comité  d'impo- 
sition dont  les  fonctions  seraient  distinctes  de  celui 
des  finances.  Ce  comité  s'occuperait  de  la  suppres- 
sion des  impôts  les  plus  onéreux  ;  et  pourvoirait  à 
leur  remplacement ,  en  se  consertant  à  cet  égard  avec 
le  ministre  des  finances.  Le  grand  ouvrage  de  la  cons- 
titution marcherait  en  même  tems ,  pendant  que  ce 
comité  préparerait  un  travail  sur  les  États  provinciaux 
et  les  municipalités, 

L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  cet  objet. 

M.  Bouche.  La  contrariété  des  opinions  sur  le  pre- 
mier article  ne  vient  que  parce  que  l'on  a  craint  d'an- 
ticiper sur  la  sanction  royale. 

Il  faut  donc  prévenir  toutes  altercations,  ne  présen- 
ter que  des  articles  qui  ne  préjugent  rien.... 

Il  y  a  quatre  sortes  de  monarchie. 

L'une ,  qui  est  despotique  ,  et  est  gouvernée  par 
un  seul. 

L'autre  qui  est  absolue ,  parce  que  le  roi  y  fait 
les  lois. 

La  troisième  qui  est  élective ,  parce  que  les  Peuples 
nomment  les  rois. 


La  dernière  enfin  qui  est  tempérée,  c'est-à-dire,' 
ou  le  Peuple  fait  les  lois ,  et  ou  le  roi  les  exécute. 

La  France ,  par  son  gouvernement ,  participe  à  ces 

quatre  espèces  de  monarchie. 

Je  propose  l'article  suivent  : 

La  France  est  un  État  monarchique,  c'est-à-dire, 
un  gouvernement  dirigé  par  des  lois  fixes  et  établies. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  propose  un  autre  ordre 
de  délibération.  Les  uns  veulent  la  sanction  royale  , 
les  autres  n'en  veulent  pas.  C'est  de  ce  choc  d'opi- 
nions que  naît  l'embarras  de  notre  décision.  Je  pro- 
pose donc  à  l'Assemblée  de  juger  les  questions  sui- 
vantes ,  préalablement  à  tout  autre  question. 

1°.  Décider  ce  que  l'on  entend  par  sanction  royale; 

2.  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

3*.  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  elle  doit 
être  employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle 
de  la  permanence  des  États ,  de  l'organisation  de  l'As- 
semblée en  une  ou  deux  chambres. 

M.  Alexandre  de  Lametk.  Plus  le  travail  est  diffi- 
cile ,  plus  il  faut  de  la  méthode.  Le  pouvoir  légis- 
latif doit  passer  avant  l'exécutif. 

M.  Mounier.  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  décla- 
ration  des   droits  ;   c'est  le   premier   chapitre   de   la 
constitution.  Passons  au  corps  législatif;  voyons  quelle 
doit  être  son  organisation  ,  et  quelle  est  la  nature  de) 
notre  gouvernement.  Il  est  bon  de  traiter  la  sanctioi|| 
royale  en  point  de   question  ,   et   d'examiner  quelleJ 
doit  être  l'influence  du  roi  dans  le  corps  législatif. 

M.  le  comte  de  Virleu,  Il  faut  consacrer  d'abord  i 
quelle  sera  l'autorité  royale  ;  le  roi  étant  une  portion 
constituante  du  pouvoir  législatif ,  on  doit  s'occuper 
de  lui  avant  toutes  choses  ;  tel  est  l'ordre  naturel  de 
la  délibération. 

M.  Guillotin.  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  di- 
viser la  motion  de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  ques- 
tions qu'elle  présente  ,  il  faut  les  juger  dans  leur  en- 
semble ;  car  ,  par  exemple  ,  si  l'Assemblée  était  di- 
visée en  deux  chambres  ,  alors  le  veto  du  roi  ne  se- 
rait pas  nécessaire ,  puisqu'il  en  existerait  déjà  un  ;  si , 
au  contraire  ,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre  ,  le 
veto  du  roi  serait  la  barrière  que  l'on  pourrait  opposer 
à  l'abus  du  pouvoir  législatif  ;  en  conséquence ,  il  im- 
porte de  connaître  avant  tout  le  travail  du  comité  sur 
l'organisation  de  l'Assemblée ,  sur  l'influence  de  la 
sanction  royale  ,  et  il  faut  remettre  à  lundi  prochain 
cette  délibération  ,  pour  donner  au  comité  le  tems 
de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander,  :". 
que  le  comité  représente  lundi  son  travail  sur  l'orga- 
nisation des  pouvoirs.  2°,  Que  ce  plan  soit  imprimé  , 
discuté  dans  les  bureaux, 

M.  Regnault  de  Saint -Jean  d'Angely  appuie  avec 
force  la  motin  de  M,  le  vicomte  de  Noailles ,  et 
demande  que  l'on  y  ajoute  l'amendement  de  M« 
Guillotin, 

De  toutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  en- 
tendre ;  l'un  demande  la  question  préalable  ;  l'autre  , 
que  l'on  délibère;  celui-là,  la  division;  M.  le  pré- 
sident ne  peut  statuer  à  la  fois  sur  toutes  ces  deman- 
des opposées.  Au  milieu  du  tumulte  l'esprit  de  parti 
fermente  ;  l'humeur  donne  des  soupçons  ;  l'aigreur  té-r 
pand  des  injures  ;  et  du  côté  de  la  tribune  une  voi:c 
dirigée  vers  les  bancs  de  la  noblesse  prononce  les  mots 
de  mauvais  citoyens. 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacité.' 

M.  le  président  est  prié  de  rappeller  à  l'ordre  ;  sa 
voix  est  étoufffée  au  milieu  des  clameurs. 

Enfin  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu  ,  et  M,  Du- 
port  prend  la  parole.  Il  donne  quelques  principes  sur 
la  sanction  royale ,  et  développe  la  motion  de  M,  le 
comte  de  Noailles. 

M.  d'André.  La  question  de  la  sanction  royale  est 
importante  à  décider  ;  quant  à  moi ,  je  la  crois  né- 
cessaire ,  parce  qu'elle  est  dans  mon  cahier  et  qu'elle 
est  dans  ma  conscience. 

Enfin  l'on  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  admettra 
ou  nom  la  motion  de  M.  de  Noailles  ;  elle  est  ad- 
mises. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  mo- 
rion.  M.  Regnault  de  Saint  -  Jean  -  d'Angely  s'y  op- 
pose ,  et  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  On  vous  parle  de  l'ou- 
vrage du  comité ,  mais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait 
été  d'accord  ,  c'est  la  parmanence.  N'attendons  donc 
pas  le  travail  du  comité  pou.-  nous  décider. 

Il  est  important  cependant  d'éclairer  les  questions 
proposées  par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  Il  ne  faut 
pas  séparer  la  principale  des  questions  avoisinantes  ; 
car  elles  ont  toutes  des  rapports. 

Je  demande  donc  qu'on  les  traite  toutes  ensemble, 

M.  Rkédon.  Quelques  idées  simples  auraient  dû  suf- 
fire pour  nous  rappeller  à  ce  que  nous  devons  exé- 
,  cutet. 


Avant  tout ,  l'on  devait  considérer  quel  était  le 
.eouveraement ,  et  ce  que  nous  étions  nous -mêmes. 
C'est  d'après  cet  examen  rapide  que  nous  aurions  tra- 
vaillé à  la  législation  et  à  la  formation  du  corps  po- 
litique. 

Si  je  me  demande  à  moi-même,  qui  nous  som- 
mes ?  si  nous  avons  une  puissance  quelconque  par  nous- 
mêmes  ?  je  me  réponds  que  cela  ne  peut  pas  être ,  il 
n'y  a  personne  qui  puisse  le  prétendre. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement  dans 
la  Nation  ,  et  nous  ne  sommes  que  les  représentans 
de  cette  Nation ,  ou  plutôt  nous  ne  sommes  que  ses 
délégués  j  mais  physiquement  nous  ne  sommes  pas  la 
Nation.  Cette  vérité  essentielle  était  nécessaire  à  pré- 
coniser. 

Cela  posé  ,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à 
exercer ,  et  conséquemment  des  devoirs  qu'il  nous 
leste  à  remplir. 

Quels  droits  avons  -  nous  ?  aucun.  Quels  devoirs 
sommes -nous  dans  l'obligation  de  remplir?  Ce  sont 
les  droits  de  nos  commetians  que  nous  avoirs  à  exer- 
cer a  et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  avons,  dit-on  ,  des  droits  à  réclamer:  voilà 
tout ,  nous  n'en  avons  pas  à  créer ,  et  personne  par- 
mi nous  n'a  le  droit  d'en  établir.  Personne  ne  peut 
donc  dire  qu'il  constitua  la  France  en  état  monarchi- 
que ;  mais  nous  devons  tous  dire  que  la  France  est 
un  état  monarchique  ;  et  pourquoi  ?  Parce  que  c'est' 
la  volonté  de  nos  commettans.  Ce  n'est  pas  un  éta- 
blissement nouveau  qu'il  nous  faut  faire  ,  ce  n'est 
qu'une  simple  déclaration.  Il  en  est  de  même  de  la 
sanction  royale.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  nous  al- 
lons créer ,  c'est  un  droit  que  nous  allons  reconnaître. 
C'est  ici  qu'il  faut  descendre  dans  sa  conscience  et  con- 
sulter la  volonté  des  cahiers  ;  or ,  que  disent  nos  ca- 
hiers ?  Ils  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécu- 
tées que  quand  elles  seront  faites  par.  la  Nation  ,  et 
sanctionnées  par  le  roi. 

C'est  donc  le  vœu  général  ;  et  si  tous  nos  cahiers , 
ou  du  moins  si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette 
sanction  ,  il  n'est  pas  besoin  de  consulter  notre  pru- 
dence ;  nos  mandats  parlent  et  nous  devons  nous 
taire  ;  si  la  majorité  ,  au  contraire  ,  rcjettait  '  la  sanc- 
tion royale  ,  il  faudrait  la  rejeter  également ,  parce 
que  nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et 
nos  pouvoirs  ;  mais  aussi  ,  si  la  majorité  veut  et 
commande  l'admission  de  la  sanction  royale  ,  certai- 
nement il  n'est  plus  permis  d'élever  des  doutes  ,  des 
incertitudes  pour  savoir  s'il  faut  la  reconnàtre  ou  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  faire  ici  ;  nos 
commettans  ont  tout  fait  ,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n'est  plus  la  même. 
L'organisation  du  pouvoir  législatif  va  changer  ;  nos 
commettans  n'ont  pas  prévu  que  nous  agiterions  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  se  diviserait 
en  deux  chambres.  J'y  consens  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous  sont 
prescrits ,  et  pour  nous  soustraire  au  serment  que  nous 
avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers  ,  notre  mar- 
che sera  facile  et  aisée,  et  nous  n'agiterons  pas  des 
questions  qui  nous  éloignent  de  la  constitution  ,  qui 
préparent  des  maux  à  la  Patrie  ,  et  qui  prolongent 
nos   souffrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de  l'As- 
semblée. 

AI.  Pètlon  il  Villeneuve.  M.  Rhcdon  a  fixé  à  l'As- 
semblée des  bornes  trop  étroites  ;  dans  ce  moment , 
l'Assemblée  exerce  le  pouvoir  constituant ,  puisqu'elle 
est  envoyée  pour  faire  la  constitution  ;  elle  ne  l'a  pas 
d'une  manière  indéfinie ,  mais  j'examine  la  question 
des  cahiers ,  et  je  demande  si  nous  devons  les  suivre  ? 
Point  de  doute  ,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  impératifs  ; 
nos  commettans  nous  ont  prescrit  de  faire  une  cons- 
titution ,  mais  il  n'y  a  pas  six  cahiers  qui  aient  prévu 
les  dlfférens  articles  de  la  constitution  ;  il  n'en  est  pas 
six  qui ,  sur  la  sanction  royale  ,  aient  parlé  des  diffé- 
rens  dégrés  ,  d'influence  de  l'autorité  du  roi.  11  faut 
une  sanction  ,  mais  jusqu'à  quel  degré  doit -elle  avoir 
lieu  ?  si  nos  commettans  ne  nous  ont  astreint  qu'à  la 
sanction  ,  nous  sommes  les  maîtres  de  sa  latitude. 
Nous  sommes  obligés  d'interpréter  cette  sorte  de  sanc- 
tion ;  ainsi ,  si  le  degré  d'influence  n'est  pas  prévu 
dans  nos  cahiers ,  la  sanction  peut-être  déterminée  par 
chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que  la  sanction 
ne  doit  pas  être  discutée  avant  que  de  connaître  l'or- 
ganisation du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix  ;  mais  de  nouvelles  mo- 
tions ont  été  faites  sur  la  manière  de  délibérer.  M. 
de  Mirabeau  a  demandé  l'appel  nominal. 

M.  de  Castellani,  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  prenne 
en  ce  moment  une  décision ,  car  si  les  deux  chambres 
existent ,  alors  l'influence,  du  veto  royale  n'est  nulle- 
ment nécessaire. 

M.  Deschamps.  Quand  on  nous  a  envoyés  aux 
États  -  Généraux  ,  on  ne  nous  a  pas  dit:  Vous  ferez 
une  constitution  nouvelle ,  mais  vous  régénérerez  l'an- 
cienne ;  vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre  gou- 
vernement en  état  monarchique  ,  mais  vous  confir- 
merez notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibérerez 
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pas  sur  la  sanction  royale ,  car  nous  en  avons  une. 
Ce  ii'est  donc  pas  en  nous  égarant  ainsi  que  nous  ar- 
riverons à  la  constitution ,  c'est  en  suivant  la  marche 
que  nos  commettans  nous  ont  tracée. 

M,  Mounier  soutient  la  sanction. 

Ces  débats  se  terminant  par  la  division  de  la  mo- 
tion :  elle  est  réduite  à  ceci  : 

1°.  Déterminer  ce  que  l'Assemblée  nationale  en- 
tend par  sanction  royale. 

2°.  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

3°.  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  em- 
ployée ,  et  de  quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chacun  représente  son 
mandat ,  et  qu'il  soit  fait  deux  colonnes  nominales 
par  oui  ou  par  non, 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier ,  con- 
forme à  cette  demande. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ces  listes  sont  contraires 
à  la  liberté  des  assemblées  ;  si  le  respect  humain  est 
une  arme  terrible  qu'il  faut  ménager ,  ces  moyens  ne 
conviennent  ni  à  la  dignité ,  ni  à  la  fraternité  de  l'As^ 
semblée.  Dans  un  pays  voisin ,  la  chambre  des  com- 
munes n'est  jamais  souillée  d'aucune  protestation  ; 
on  en  a  vu  dans  la  chambre  haute  ,  c'est  que  ses 
membres  y  défendent  un  droit  individuel  ;  mais  ne 
donnons  pas  une  opiniâtreté  firmative  aux  opinions  , 
et  n'élevons  pas  un  mqnument  de  division  et  de  dis- 
corde. 

M.  Dépréménil.  J'opine  fortement  pour  qu'il  soit  fait 
des  listes  nominales.  Cette  forme  me  parait  propre  à 
prouver  si  les  députés  sont  fidèles  à  leurs  mandats  ; 
nous  ne  sommes  que  mandataires  liés  par  nos  com- 
mettans ,  et  je  regarde  la  sanction  absolue  comme  le 
rempart  de  la  liberré  pubHque,  Mon  cahier  porte  : 
<«  Que  la  loi  ne  sera  que  moyennant  la  sanction  du 
roi ,  sans  que  sa  religion  soit  obligée  en  aucun  cas 
d'exposer  les  motifs  de  son  refus.  >» 

J'insiste  donc  sur  le  droit  du  roi  d'aggréer  ou  de 
refuser  la  loi  faite  par  les  États- généraux  ,  et  je  pro- 
pose la  forme  suivante  : 

»  Avant  l'appel  nominal ,  il  sera  fait  un  appel  des 
bailliages ,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre ,  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
ses  commettans.  » 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  les  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y  a  été  faite  par  la  Nation.  Nous 
ne  devons  que  la  déclarer. 

Un  membre  des  communes.  J'ajoute  un  amendement 
à  la  motion  de  M.  Dépréménil.  Puisqu'on  demande 
que  chaque  premier  député  de  divers  ordres  de  bail- 
liages déclare  la  volonté  de  ses  commettans ,  ne  se- 
rait-il pas  convenable  que  chacun  de  ces  députés  dé- 
clarât en  même  tems  le  nombre  de  ces  mêmes  com- 
mettans. 

M.  le  duc  de  Liancourt  et  M.  l'abbé-  Grégoire  re- 
marquent que  les  députés  ne  répondent  qu'à  leurs 
commettans  et  à  leur  conscience  de  l'exécution  des 
cahiers  ,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucun  compte  à  l'As- 
semblée nationale. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  sut  le 
même  objet. 


SÉANCE    DU    SAMEDI    16    AOUT  ,    AU    SOIR. 

Avant  hier  la  séance  du  soir  avait  été  employée 
à  l'examen  de  l'exportation  et  de  la  circulation  des 
grains  ;  les  arrêtés ,  les  réflexions  s'étaient  mnlt'pHées  ; 
au  milieu  de  la  diversité  des  opinions  ,  il  était  im- 
possible de  prendre  une  décision ,  et  l'affaiie  avait  été 
renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras ,  les  mêmes  inconvéniens  ont 
reparu.  L'arrêté  que  M.  Duport  a  présenté  dans  les 
bureaux  a  été  critiqué  avec  avantage. 

M.  l'abbé  Maury  en  fait  remarquer  le  premier  les 
inconvéniens.  D'abord  ,  le  préambule  ,  dit  -  il ,  est 
obscur  et  insignifiant.  L'Assemblée  a  le  pouvoir  légis- 
latif, et  elle  parait  usurper  le  pouvoir  exécutif.  L'As- 
semblée nationale  déclare  coupable  de  lèse -Nation  ce- 
celui  qui  n'obéira  pas  à  cette  arrêté.  Mais  c'est  une 
idée  nouvelle  ;  jusqu'au  moment  où  nous  étions  cour- 
bés sous  le  joug  du  despotisme  ,  nous  n'étions  qu'un 
Peuple  d'esclaves ,  et  non  une  Nation  ;  le  crime  de 
lèse-Nation  n'existe  que  depuis  dans  la  Nation.  Il  con- 
vient de  le  déterminer ,  il  présente  des  idées  nouvelles , 
comme  le  crime  de  lèse- majesté  royale  en  présente- 
rait à  un  Peuple  républicain. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui 
tous  portent  sur  ces  deux  bases. 

1°.  Défendre  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger. 

a°.  Autoriser  et  commander  même  la  circulation  des 
grains  de  province  à  province. 

M Il  y  a  plus  d'un  an  que  nous  connaissons 

l'importance  de  ces  deux  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France   et  enrichit  nos 


voisins  ;  ils  achètent  à  bon  Compte  ce  que  leiir  aVa» 
tice  nous  revend  avec  usure.  Us  combinent  mieux  que 
nous  ,  parce  que  nous  le  voulons  bien  ,  et  que  l'ex- 
portation chez  nous  a  toujouts  été  illimitée  ou  limitée 
gauchement. 

La  seconde  circonscrit  la  famine  dans  une  province, 
et  fait  mouvoir  le  commerce  dans  une  province  qui 
languit  conséquemment  au  milieu  de  l'abondance. 

Il  y  a  plus  d'un  an  que  ces  deux  vérités  auraient 
dû  être  respectées  ,  proclamées ,  consacrées  par  les 
lois  ,  et  maintenues  par  la  force  du  pouvoir  exécutif; 
au  moins  nous  n'aurions  pas  à  dérober  un  pain  cor- 
rompu ,  et  qui  peut  donner  la  mort  à  l'homme  qu'il 
doit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  sur-le-champ  aux 
voix  sur  les  propositions  faites. 

M Il  se  présente  un  très  -  grand  inconvé- 
nient, auquel  le  gouvernement  seul  est  dans  le  cas: 
de  remédier.  Depuis  long -tems  cet  abus  subsiste,  et 
il  subsistera  long -tems,  si,  malgré  les  dénonciations 
qui  ont  été  faites  au  gouvernement ,  il  ne  se  hâte  de 
le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  Oii 
charge  dans  un  port  quelconque  de  France  pour  se 
rendre  dans  un  port  Français.  Ainsi ,  les  bleds  du  Poi- 
tou sont  embarqués  à  la  Rochelle  pour  être  transportés 
au  Havre -de- Grâce  :  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine  ,  le  chargement ,  le  lieu  même  de  sa  des- 
tination ,  tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'ami- 
rauté ;  le  vaisseau  part  ,  mais  il  ne  se  rend  pas  aa 
Havre  ;  il  va  porter  les  grains  chez  l'étranger ,  y, 
prend  d'autres  marchandises  ,  et  se  rend  au  Havre  j 
le  moment  de  son  arrivée  ,  la  nature  de  ses  mar- 
chandises ,  sont  inscrits  sur  les  registres  de  l'amirauté 
du  Havre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  re- 
levé des  registres  du  lieu  du  départ ,  la  fraude  serait 
connue  et  punie  ;  mais  le  juge  de  l'amirauté  du  Havre 
ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  la  Rochelle.  Le  gou- 
vernement a  été  pressé ,  sollicité  de  remédier  à  cela  ; 
mais  le  gouvernement  a  répondu  que  cela  n'était  pas. 
Il  faut  donc  que  l'Assemblée  prenne  une  détermination,' 

Après  une  assez  longue  discussion ,  l'Assemblée  teri 
mine  par  porter  le  décret  suivant  : 

Décret  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

.  «  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'État  n'esi 
pas  composé  de  différentes  sociétés  étrangères  l'une  à 
l'autre  ,  et  moins  encore  ennemies  ; 

Que  tous  les  Français  doivent  se  regarder  comme! 
de  véritables  frères ,  toujours  disposés  à  se  donner  mu- 
tuellement toute  espèce  de  secours  réciproques  ; 

Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore  et 
plus  sacrée  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  impor- 
tant et  aussi  général  que  celui  de  la  subsistance  ; 

Que  les  lieux  oii  se  ttouvent  les  plus  grands  besoinsi 
sont  naturellement  indiqu'és  par  les  plus  hauts  prix  j 

Que  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  de  donner  deS 
secours  le  sont  pareillement  par  les  plus  bas  prix  ; 

Qu'entre  ces  deux  extrêmes  sont  ,  dans  un  étatf 
moyen  d'approvisionnement  et  de  paix  ,  une  multi- 
tude de  provinces  et  de  cantons  qui  peuvent ,  avec 
avantage  ,,  débiter  ces  grains  dans  ceux  oîi  le  besoin 
est  le  plus  grand  et  le  prix  le  plus  haut ,  et  rempla- 
cer à  meilleur  marché  dans  les  provinces  les  mieux 
fournies ,  les  secours  qu'elles  auront  donnés  à  celles 
qui  en  étaient  dénuées  ;  _ 

Que  l'on  ne  pourrait  s'opposer  à  cette  marche  sans 
prononcer  une  véritable  proscription  contre  les  pro- 
vinces qui  éprouveraient  la  disette  ; 

Que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  lois  du  royame, 
qui ,  depuis  vingt-six  ans,  ont  constamment  ordonné 
qu'il  ne  serait ,  en  aucun  cas ,  ni  en  aucne  manière  , 
mis  aucun  obstacle  au  transport  d'une  province  ni 
d'un  canton  à  l'autre  ; 

Qu'il  est  donc  indispensable  d'assurer  l'exécution  àé 
ces  lois ,  et  de  permettre  la  circularion  des  grains  et 
des  farines  ,  unique  moyen  d'égaliser  la  distriburion  et 
le  prix  des  subsistances,  sous  la  sauve -garde  de  la 
Nation  et  du  roi  ; 

A  décrété  et  décrète.  : 

1°.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ordonnent  I3' 
libre  circulation  des  grains  et  des  farines  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  de  province  à  province  ,  de  ville 
à  ville  ,  de  bourg  à  bourg  et  de  village  à  village ,  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  casse  et 
annulle  toutes  les  ordonnances,  jugemens  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  voeu  destites  lois  ; 
fait  défenses  à  tous  juges  et  administrateurs  quel- 
conques d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir  ,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  criminels  de  lèse -Na- 
tion ;  fait  pareillement  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
porter  directement  ou  indirectement  obstacle  à  ladite 
circulation ,  sous  les  mêmes  peines, 

2°,  Fait  pareillement  défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'exporter  des  grains  et  farines  à  l'étranger  jusqu'à  ce 
que ,  par  l'Assemblée  nationale  ,  et  sur  le  rapport  eç 


téquis'itDÏre  des  Assemtlées  provinciales ,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  peine  d'être,  les  contrevenans, 
poursuivie  comme  criminels  de  lèse-Nation. 

Et  sera  le  présent  décret  envoyé  dans  toutes  les 
provinces ,  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  du 
royaume  ,  pour  être  lu ,  publié  et  affiché  par  -  tout 
oii  besoin  sera. 


Présidence  de  M.  de  la  Luierne  ,  évéque  de 
Langres. 

SÉANCE     DU     LUNDI     3I     AOUT. 

La  séance  ouverte  ,  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  annonce  le  résultat  des  suffrages  pour  l'é- 
lection d'un  président. 

Sur  899  votans,  M.  l'évêque  de  Langres  a  449 
voix,  et  M.  llvêque  d'Autun  228.  Le  choix  de  M. 
l'évêque  de  Langres  est  applaudi. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  les  trois  nouveaux 
Secrétaires ,  qui  sont  MM.  Rhédon ,  Deschamps  et 
Henti  Longuève. 

M.  le  cornu  de  Chrmont- Tonnerre,  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  me  féliciter  d'être  parvenu  à  l'extré- 
mité de  cette  carrière  qui ,  quoique  bien  courte ,  suf- 
fit pour  éprouver  le  courage  et  les  talens.  Témoin  de 
vos  illustres  travaux  ,  je  vous  ai  vu  rétablir  et  assu- 
rer à  jamais  les  lois  sur  lesquelles  reposent  la  liberté 
et  la  dignité  de  fhomme.  J'ai  vu  votre  patriotisme 
relever  le  crédit  national  avec  cette  prudence  qui  sait 
réparer  le  malheur  ou  plutôt  l'erreur  d'une  circonstance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  cons- 
titution française  ;  heureux  le  citoyen  à  qui  il  est 
réservé  d'en  prononcer  les  décrets  1 

M.  de  la  Luzerne ,  président.  Comblé  de  vos  bontés , 
j'ose  les  implorer  encore  pour  l'amour  du  bien  public  , 
pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  je  réclame  votre  indul- 
gence. Achevez  votre  ouvrage ,  soutenez  ma  faiblesse  , 
et  aidez- moi  à  supporter  un  fardeau  que  mes  prédé- 
cesseurs ont  rendu  pénible.  Concourrons  tous  à  ce 
grand  ouvrage  du  bonheur  public  ;  que  le  zèle  du  bien 
nous  réunisse  ,  et  que  cette  heureuse  consctution  soit 
non -seulement  le  fruit  de  vos  lumières,  mais  encore 
de  votre  union  et  de  votre  concert. 

Les  remercîmens  que  l'on  a  votés  à  M.  de  Cler- 
tnont- Tonnerre  l'ont  été  par  acclamation.  A  peine  un 
membre  en  a-t-il  fait  la  proposition,  que  les  batte- 
mens  de  mains  l'ont  empêché  de  finir:  aussi  a-t-il  dit 
que  les  applaudissemens  venaient  d'achever  sa  phrase  : 
jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  répétés. 

M....  Les  momens  de  la  constitution  semblent  en- 
■  core  s'éloigner;  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
le  peu  d'armonie  qui  règne  dans  l'Assemblée  ,  ont 
fait  fermenter  les  esprits  de  la  capitale  ;  on  interprête 
mal  les  intentions  de  l'Assemblée ,  et  la  sanction  pa- 
rait être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ; 
Paris  la  désire  ,  la  veut  ,  et  cependant  on  l'éloigné 
à  chaque  instant.  Voici  deux  letttes  dont  je  crois  de- 
voir vous  donner  communication. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Saint- Priest , 
ministre,  à  Paris.  —  Du  30,  à  10  heures 
du  soir. 

L'Assemblée  des  reptésentans  de  la  capitale  me 
charge  de  vous  informer  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  rassemblés  dans  le  Palais -Royal  ; 
ils  patient  d'aller  à  Versailles.  Elle  a  chargé  M.  le 
commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et  pré- 
voir les  suites  de  cet  attroupement  ;  nous  avons  cru  de- 
voir vous  en  instruire  pour  prévenir  tout  événement. 

Autre  lettre,  à  2  heures  du  matin. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que,  malgré  l'ef- 
fervescence des  assemblées  du  Palais  -  Royal ,  les  pré- 
cautions prises  par  M.  le  commandant  ont  réussi  ;  tout 
est  calme. 

M.  h  comte  de  Lally-  Tokndal.  Messieurs ,  le  compte 
que  j'ai  à  vous  rendre  est  bien  douloureux ,  il  est 
bien  déchirant  pour  mon  cœur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  une  députation  composée  d'un 
avocat  du  district  de  Saint -Etienne -du -Mont  et  un 
ingénieur  du  district  des  Capucins.  Ils  m'ont  dit  qu'ils 
étaient  députés  solennellement  vers  moi ,  en  ma  qua 
lité  de  bon  citoyen  ,  pour  me  remettre  une  motion 
qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais  -  Royale  ,  et  qui  doit 
être  faite  demain  dans  tous  les  districts  ;  qu'elle  tend 
à  nommer  d'autres  députés ,  et  que  ceux  qui  seraient 
remplacés ,  leur  personne  cessant  d'être  inviolable ,  on 
leur  ferait  leur  procès  ;  que  ce  nombre  de  traîtres  et 
d'aristocrates  est  considérable  ;  qu'ils  veulent  faire  pas- 
ter  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  venaient 
de  calomnier  étaient  aussi  respectables  par  leur  vertu 
que  par  leurs  lumières ,  que  j'avais  travaillé  toute  la 
jiuit  à  défendre  la  sanction  royale  ;  que  je  la  défen- 


fendrais  encore  jusqu'à  mon  dernier  soupir ,  moins  pour 
le  roi  que  pour  le  Peuple.  Us  m'ont  répondu  qu'il  leur 
paraissait  qu'après  la  constitution  la  sanction  était  né- 
cessaire. Us  ont  terminé  par  me  prier  de  faite  lecture 
de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  réflexion.  Je  demalide  la  parole 
lorsqu'il  en  sera  tems  pour  parler  en  faveur  de  la  sanc- 
tion royale. 

Extrait  de  la  motion  faite  au  Palais  -  Royal , 
pour  être  envoyée  aux  différens  districts  et  aux 
provinces. 

L'article  11  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
porte  : 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout 
citoyen  peut  donc  parler ,  écrire  et  imprimer  libre- 
ment ,  sauf  à  répondre  de  cette  liberté  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  actuellement  au  mo- 
ment décisif  de  la  liberté  française. 

Instruits  que  plusieurs  membres  s'appuient  sut  dif- 
férens articles  des  cahiers ,  il  est  tems  de  les  rappel- 
1er ,  de  les  révoquer  ;  et  puisque  la  personne  d'un  dé- 
puté est  inviolable  et  sacrée,  leur  procès  sera  fait  a- 
près  leur  révocation. 

Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  homme ,  mais 
à  2J   millions. 

Les  citoyens  réunis  au  Palais  -  Royal  pensent  que 
l'on  doit  révoquer  les  députés  ignorans ,  corrompus 
et  suspects. 

Délibéré  au  Palais  -  Royal ,  ce  30  août. 

Il  a  été  arrêté  unaniment  de  partir  sur-le-champ, 
tant  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristocratique  ,  que 
pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députés  qui  y 
sont  en  danger. 

Des  cris  d'indignation  ont  interrompu  le  morne  si- 
lence avec  lequel  cet  écrit  a  été  entendu.  Un  mem- 
bre s'est  écrié  qu'il  fallait  faire  imprimer  la  liste  de  ces 
prétendus  mauvais  citoyens  pour  les  justifier. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  donné  lecture  d'une 
lettre  anonyme  écrite  à  M,  le  président ,  et  qu'il  ve- 
nait de  recevoir. 

L'assemblée  patriotique  du  Palais -Royal  a  l'honneur 
de  vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie  , 
formé  par  une  parrie  du  clergé ,  par  une  partie  de  la 
noblesse  ,  et  cent  vingt  membres  des  communes  , 
ignorans  ou  corrompus ,  continuent  de  troubler  l'har- 
monie ,  et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  icooo 
hommes  sont  prêts  d'éclairer  leurs  ,  châteaux  et  leurs 
maisons  ,  et  les  vôtres  particulièrement ,  Monsieur, 

Autre  lettre  à  MM.  les  secrétaires. 

Vous  n'ignorez  pas  l'influence  de  l'assemblée  pa- 
triotique ,  et  ce  qu'elle  peut  contre  le  pouvoir  aristo- 
cratique. 

Nous  venons  d'instruire  M.  le  président  sur  son  dé- 
sir particulier  de  faire  adopter  le  veto  absolu  ,  que 
nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberté. 

11  est  à  craindre  qu'il  ne  passe  ,  et  nous  en  accu- 
sons la  cabale  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  formée 
contre  le  bien  public ,  cent  vingt  membres  des  com- 
munes qui  se  sont  laissé  corrompre.  Deux  mille 
lettres  sont  prêtes  de  partir  pour  les  provinces  et 
pour  les  instruire  de  la  conduite  de  leurs  députés  : 
vos  maisons  répondront  de  votre  opinion  ,  et  nous 
espérons  que  les  anciennes  leçons  recommenceront  , 
Songez- y,  et  sauvez -vous. 

M.  de  Clermont- Tonnerre.  Ou  nous  réussirons  en 
faisant  le  bien ,  ou  nous  mourrons  en  voulant  le  faire. 
Mon  avis  à  moi  est  que  la  liste  des  citoyens  me- 
nacés soit  imprimée  ,  pour  que  le  blâme  des  méchans 
serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu'il  faut  que  la  justice  reprenne  son 
cours  ordinaire  ,  et  informe  contre  les  hommes  tels 
que  ceux  qui  figurent  dans  les  papiers  qui  nous  ont 
été  envoyés. 

En  conséquence ,  je  propose  l'article  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na- 
tionale de  Paris  seront  invités  à  venir  prendre  leur 
place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  répondre  de  la  tran- 
quillité de  Paris  ,  et  dans  le  cas  ovi  ils  ne  répon- 
draient pas  de  la  tranquillité  de  Paris  ,  par  suite  de 
la  liberté  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  , 
l'Assemblée  nationale  se  transportera  dans  un  autre 
lieu.  » 

«  Arrête ,  en  outre ,  que  le  nom  des  personnes  dé- 
signées par  les  factieux ,  comme  mauvais  citoyens , 
sera  honorablement  inscrit  sur  le  procès -verbal  ;  que 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d'un  pa- 
reil attentat ,  et  qui  sera  sursis  à  l'exécution  des  chefs , 
s'il  y  échoit  jusqu'au  rapport  du  comité  des  douze.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 


M.  Goupil  de  Préfeln.    Catjlina  est    aux  portes   de 
Rome  ,  Catilina  menace   d'égorger  les  sénateurs ,  et 


l'on  demande  la  futile  et  frivole  question  :  Y  a-t-îl 
lieu  à  délibérer?  Certes,  quand  nous  sera -t- il  permis 
de  délibérer,  si  ce  n'est  dans  ce  moment- ci? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  déli- 
bérer que  M.  de  la  Fayette  n'ait  été  entendu. 

M.  Duport.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  par  nos 
provinces  pour  être  intimidés  par  les  menaces  des 
factieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
hommes  armés,  commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindre  quinze  ou  vingt  mille 
hommes,  sans  aucun  projet,  érigés  en  république,  saps 
lois  ,  sans  constitution  ,  au  m.lieu  même  de  leur  fac- 
tion. C'est  ici  que  nous  devons  sauver  l'État ,  même 
aux  dépens  de  nos  jours  ;  c'est  ici  que  nous  devons 
délibérer  au  miUieu  de  l'effroi ,  au  moins  soyons  un 
éternel  exemple  de  la  fidellité  avec  laquelle  on  doit 
servir  la  Patrie. 

Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  au- 
torisé à  envoyer  sur-le-champ  un  courier  dans  sa 
province  ,  pour  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
Palais  -  Royal. 

On  dénonce  un  membre  du  clergé  ,  qui  disait  se- 
crettement  que  les  communes  avaient  fait  bassement 
la  cour  à  son  ordre  pour  les  sacrifier  après ,  et  qu'on 
verrait  les  communes  ramper  incessmament. 

Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  délibération. 

M.  Monnier.  J'appuie  la  motion  de  M.  le  comte 
de  Clermont  ,  en  y  fesant  cependant  un  amende- 
ment ,  le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

Il  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  é- 
lever  leur  fortune  sur  les  débris  de  la  Patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d'empêcher  la  constitution 
de  se  former  et  se  développer. 

En  un  seul  et  même  jour ,  dans  la  même  heure  , 
toute  l'Assemblée  a  été  plongée  dans  les  alarmes; 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajou- 
terai encore  qu'il  faut  accorder  une  récompense  de 
500,000  liv.  à  celui  qui  viendrait  dénoncer  les  auteurs 
et  les  instigateurs  de  ces  faits.  L'Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  périls ,  et 
s'il  faut  qu'elle  périsse ,  les  bons  citoyens  de  Paris  et 
les  provinces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  Nanthou.  J'applaudis  au  zèle  de  M; 
le  comte  de  Clermont ,  mais  n'est-il  pas  en  contra- 
diction avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du  Pa- 
lais-Royal ont  été  arracher  des  prisons  quelques  sol- 
dats des  Gardes  -  Françaises ,  M.  le  comte  de  Cler- 
mont a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer ,  que  l'As- 
semblée devait  laisser  gronder  les  orages  autour  d'elle  , 
et  être  impassible  sur  ses  sièges.  Je  pense  donc  qu'il 
en  est  de  même  aujourd'hui  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre.  La  conduite  du  Palais* 
Royal  à  cette  époque  n'était  qu'un  scandale  ,  et  au- 
jourd'hui elle  est  un  attentat  à  la  liberté  française.  Si 
lorsque  30,000  hommes  armés  voulurent  nous  réduire 
à  l'esclavage  ,  ont  eût  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer ,  qu'auriez  -  vous  pensé  ?  Mais  vous  avez  déli- 
béré ,  et  vous  avez ,  par  votre  vertu ,  mis  cette  ar- 
mée en  fuite.  Vous  n'avez  pas  voulu  obéir  au  des- 
potisme armé  ,  obéirez  -  vous  à  l'effervescence  popu- 
laire ;  l'un  commandait  des  bassesses  ;  l'autre  vous 
commandera  des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibé- 
rer au  milieu  de  15,000  hommes  armés,  dont  les  - 
projets  sont  inconnus ,  et  qui  sont  perdus ,  de  répu- 
tation.   (  On  applaudit,  ) 

M.  Chasset.  Voici  une  lettre  que  m'a  adressé  un 
ecclésiastique ,  qui  n'est  certes  ,  ni  modéré  ,  ni  désin- 
téressé ;  en  un  mot ,  qui  déshonore  son  ordre  ,  et  que 
je  dois  mépriser. 

«  Associé  à  l'horible  conspiration  formée  contre  le 
roi  et  la  monarchie  ,  vil  scélérat ,  tu  m'as  dépouillé 
de  tous  mes  biens.  J'avais  des  pensions ,  des  cano- 
nicats ,  des  abbayes  ;  tu  m'as  privé  de  tout  ;  je  n'ai 
plus  rien  qu'un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense  pas  qu'à 
mon  âge  je  mourrai  de  faim  sans  venger  Dieu  ,  les 
lois  ,  les  pauvres ,  et  300  mille  hommes  réduits  comme 
moi  à  la  mendicité. 

»  Je  suis  anonyme ,  tu  me  connsûtras  au  moment 
de  la  vengeance  »  ^ 

J'observe  que  ,  s'il  est  question  de  faire  une  liste 
de  proscrits  ,  mon  sort  est  étrange  ,  si  l'on  me  porte 
dans  celle  des  proscrits  par  le  Palais -Royale,  je  reste 
toujours  exposé  aux  fureurs  des  ecclésiastiques.  Si ,  au 
contraire  ,  on  me  met  dans  celle  de  l'ecclésiastique  , 
je  cesse  d'être  en  bute  aux  présomptions  du  Palais- 
Royale  ,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  cour- 
roux du  bénificier  dépouillé. 

Un  membre  de  la  noblesse  expose  que  c'est  faire 
trop  d'honneur  à  de  pareilles  menaces  ,  que  de  déli- 
bérer sur  un  semblable  objet  ;  que  l'on  ne  doit  pas 
craindre  des  lettres  anonymes  ,  symbole  de  la  crainte 
de  ceux  à  qui  ils  veulent  en  inspirer  ,  et  des  factieux 
que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer , 
puisque  la  dernière  lettre  annonce  que  tout  était  calme. 
Enfin  ,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
{  La  suite  au  n°.  prochain,  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne ,  ét^éque 
de  Langj-es. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   LUNDI   3l    AODT. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la 
question  de  la  sanction  royale ,  après  que  M.  de 
liaUy  et  M.  Mounier  auront  fait  le  rapport  des 
travaux  du  comité  de  constitution. 

M.  de  Lally  prend  la  parole  ;  il  reproduit  des 
observations  qu'il  avait  déjàpréseutéessur  la  division 
des  pouvoirs  et  la  sanction  royale  ,  dans  la  séance 
du  IQ  août ,  lors  de  la  discussion  sur  les  principes  de 
la  déclaration  des  droits. 

(Voyez  le  n°.  48 ,  colonne  2e.  et  suivantes). 

M.  Mouuier  lit  les  détails  de  l'organisation  du  pou- 
voir législatif ,  dont  voici  un  aperçu  : 

"La permanence  des  Assemblées  nationales  déci- 
dée par  le  comité. 

Point  de  nécessité  de  la  sanction  roj-ale  pour  la 
constitution. 

Sanction  royale  dans  et  par  la  constitution  pour 
les  actes  législatifs ,  établis  pour  l'avenir. 

Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

Le  corps  législatif  divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentans  élus 
librement  dans  chaque  province ,  âgés  de  aS  ans , 
Français  de  uaissance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi ,  et  ses  commissaires  dans  les 
provinces ,  ne  pourront  être  nommés. 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domicile 
dans  le  lien  où  IL  votera ,  ainsi  que  d'une  contribu- 
tion à  l'impôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des 
peines  établies. 

Pour  être  représentant ,  il  faudra  avoir  domicile 
et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  l'adminis- 
tration provinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  i5o 
mille  âmes  de  population. 

Chaque  district  aura  un  député  ;  il  en  sera  de 
même  des  villes  qui  auront  la  même  population. 

Il  y  aura  autant  de  suppléans  que  de  représentans. 

Convocation  par  les  officiers  municipaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  habitans  ;  un 
par  200  pour  les  villages ,  ou  bien  ils  seront  joints 
aux  communautés  voisines  pour  completter  le 
nombre. 

Point  d'ordres  absolus  à  donner  aux  représentans. 

Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés  ;  on  pourra  leur  donner  des  instructions 
utiles  au  bien  général. 

L'Assemblée  se  tiendra  tous  les  ans  au  premier 
décembre  ,  et  durera  quatre  mois. 

Les  représentans  seront  trienkaux. 

Tous  les  trois  ans,  lettres  de  convocation  en  octo- 
bre ,  a  Gn  que  les  élections  soient  finies  avant  le  pre- 
mier décembre. 

A  défaut  de  publication  des  lettres ,  les  officiers 
municipaux,  ou  les  administrations  provirîciales  ,  ou 
les  commissions  intermédiaires ,  seront  tenus  de 
convoquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère ,  l'é- 
poque en  sera  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentans  avec 
des  formalitésétablies;  il  tiendra  des  séances  royales 
quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
officiers;  les  fonctions  du  sénat  et  des  représentans, 
leurs  prérogatives,  leurs  honorifiques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi- 
traire du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi , 
mais  des  messages  au  sénat  ou  aux  représentans. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  du 
sénat. 

A  chaque  règne  les  pensions  et  l'entretien  seront 
fixés;  il  n'y  aura  rien  de  changé  à  cet  égard  pen- 
dant la  vie  du  prince. 

Formule  de  la  sanction.  Sa  majesté  donne  la  sanc- 
tion royale. 

Refus  de  la  sanction.  Sa  majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi  : 
Fait  et  arrêté  en  Assemblée  générale  du  corps 
législatif.      - 


Elle  sera  signée  du  roi  ,  du  président  et  des  secré- 
taires de  chaque  chambre. 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  ces  deux  rap- 
ports seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comités  de  vérification  , 
de  féodalité  et  de  judicature  à  s'assembler  le  soir: 
il  renvoie  aux  bureaux  l'examen  de  !a  motion  ten- 
dante à  la  formation  d'un  comité  de  douze  per- 
sonnes chargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre 
des  finances  des  divers  objets  contenus  dans  son 
mémoire  sur  l'emprunt;  il  indique  l'Assemblée  gé- 
nérale à  sept  heures  du  soir. 


SÉANCE    DD    LUNDI    3l     AOUT     AU     SOIR. 

M.  le  président  ouvre  la  séance ,  en  mettant  à  la 
discussion  le  troisième  article  de  la  motion  faite  par 
M.  l'évêque  d'Autun ,  le  27^  pour  la  nomination 
du  comité  extraordmaire  de  douze  personnes  ,  qui 
seront  chargées  de  l'examen  des  diverses  opérations 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  des  finances  . 
s'occuperont  particulièrement ,  et  de  concert  avec 
ce  ministre,  des  moyens  d'établir  promptement  le 
niveau  entre  les  dépenses  et  les  recettes  ,  et  ren- 
dront compte  du  travail,  deux  fois  par  semaine  ,  à 
l'Assemblée  générale. 

Cette  motion  générale  ,  adoptée  quant  au  fond , 
subit  divers  amendemens. 

Les  uns  proposent  de  ijommer  les  douze  au  scru- 
tin, et  cependant  de  les  faire  correspondre  à  la  fois, 
et  au  comité  des  finances  déjà  établi ,  et  au  mi- 
nistre. 

D'autres  veulent  qu'ils  soient  aussi  chargés  des 
réformes  à  faire  dans  la  perception  des  impôts  ,  de 
la  recherche  des  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  justes  de  rétablir  la  proportion  dans  la  contri- 
bution des  privilégiés  ;  de  proposer  des  méthodes 
d'opérations  progressives,  telles  que  la  dette  de 
1  Etat  pût  être  successivement  amortie  ;  et  les  inté- 
rêts exactement  acquittés,  en  attendant  son  extinc- 
tion ,  sans  qu'il  en  résultât  ua  surcroît  d'impôts  sur 
les  contribuables  qui  payent ,  sans  faveur  et  sans 
privilège  ,  les  deux  vingtièmes,  et  leur  cotte-part 
de  la  taille  ou  de  toute  autre  charge  publique. 

Un  autre  membre,  donnant  encore  plus  d'exten- 
sion au  travail  du  comité ,  propose  qu'il  corresponde 
aux  hommes  les  plus  éclairés  sur  le  meilleur  mode 
d'impositions  à  établir  ;  qu'il  se  mette  en  état  de 
présenter  au  plutôt  à  l'Assemblée  trois  tableaux  dif- 
férens  et  authentiques,  l'un  du  produit  annuel  de 
chaque  espèce  d'imposition  ,  et  des  frais  de  per- 
ception ;  l'autre  des  impositions  les  plus  onéreuses  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ,  avec  un  avis  motivé 
sur  les  divers  projets  de  remplacement  qui  ont  été 
publiés  ou  proposés  à  l'admiuistrrtiou  depuis  1787  ; 
le  troisième  ,  de  tous  les  objets  de  luxe  et  de  con- 
sommation non  imposés ,  avec  un  apperçu  approxi- 
matif de  leur  produit  possible. 

Il  le  charge  aussi  de  veiller  à  l'emprunt  dernière- 
ment décrété  par  l'Assemblée  et  à  l'état  de  la 
place. 

Il  propose  ensuite  de  statuer  que  le  comité  gé- 
néral des  finances  rendra  compte ,  par  sections  et 
successivement ,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura 
vérifiées  ;  d'abord  celles  du  trésor  royal ,  ensuite  , 
celles  des  divers  départemens;  qu'il  s'occupe  dans 
chaque  section  des  réductions  possibles;  qu'il  s'at- 
tache à  simplifier  les  formes  de  la  comptabilité ,  en 
adoptant,  si  cela  est  praticable,  la  forme  des  com- 
merçans  et  banquiers  ,  et  consultant  à  cet  effet  les 
administrateurs  et  les  trésoriers  de  caisse. 

Il  ne  veut  obliger  l'un  et  l'autre  comité  qu'à  rendre 
compte  une  fois  par  semaine,  de  son  travail  à 
l'Assemblée.  Mais  il  désire ,  avant  tout ,  que  le  roi 
soit  prié  d'ordonner  la  perception  exacte  des  im- 
positions actuelles ,  sauf  celle  de  la  gabelle  :  de 
faire  donner,  au  besoin  ,  main-forte  aux  receveurs 
et  tout  appui  nécessaire  aux  tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  de- 
libération  ,  l'Assemblée  arrête  que  le  comité  des 
finances  ,  déjà  subsistant ,  choisira  douze  de  ses  mem- 
bres pour  correspondre  ,  avec  le  ministre  des  finan- 
ces ,  sur  tous  les  objets  énoncés  dans  le  mémoire 
qu'il  a  adressé  à  l'Assemblée. 

_M.  le  marquis  de  Renaud-Montlausier  lit  un 
très-long  mémoire  imprimé.  Il  propose  l'abolition  du 
commerce  exclusif  des  grains  que  fout  les  négocians 
français  ,  et  demande  à  l'Assemblée  une  permission 
provisoire  de  prendre ,  pendant  six  mois,  des  farines 
et  des  comestibles  à  l'étranger.  Il  demande  en  outre 
lecture  d'une  lettre  datée  de  Paris  ,  écrite  par  M. 
Duchilleau ,  gouverneur  de  Sain  t-Domirieue ,  arrivé 
en  France ,  qui  annonce  les  besoins  de  la  colonie. 

Ces  propositions  sontcombattues  par  M,  Guine- 


baut,  négociant  de  Nantes,  et  M.  Huart  ,  négo-. 
ciant  de  Saint-iMalo.  Ils  disent  que  c'est  à  tort 
que  les  députés  de  Saint-Domingue  veulent  repré- 
senter les  négocians  Français  com'me  des  tyrans  qui', 
pour  faire  fortune,  voudraient  sacrifier ,  affamer 
même  les  colonies  ;  qu'on  ne  supposera  jamais  de 
leur  part  de  pareilles  horreurs  ;  qu'ils  ne  veulent 
c[ue  la  prospérité  du  royaume  ,  essentiellement  liée 
à  celle  du  commerce  ;  que  c'est  avec  les  armes 
de  la  raison  ,  par  des  mémoires  réciproques  ,  ap- 
puyés sur  ;des  faits ,  qu'ils  veulent  traiter  la  ques- 
tion du  commerce  des  colonies ,  et  la  décider  par 
les  principes  de  la  plus  exacte  justice  ;  mais  qu'eu 
matière  de  commerce ,  tout  était  lié  et  relatif  ;  que 
l'exportation  des  farines  de  France ,  pour  les  colo- 
nies, en  était  une  partie  indispensable  ;  qu'on  ne 
pouvait  statuer  sur  la  demande  des  députés  de 
Saint-Domingue ,  qu'après  des  instructions  C(ui  ne 
sont  aussi  célères  qu'on  le  dit,  que  l'Assemblée  ne 
peut  se  dispenser ,  dans  une  matière  aussi  intéres- 
sante, de  consulter,  10.  le  gouvernement  sur  l'état 
de  la  colonie,  les  ministres  ayant  offert  toutes  ins- 
tructions à  l'Assemblée,  et  même  spécialement  sur 
cette  affaire; 

20.  Les  places  de  commerce  auxquelles,  le  27 
de  ce  mois,  le  comité  des  colonies  de  Saint-Do- 
mingue, résidant  à  Paris,  a  écrit  pour  leur  pro- 
poser de  se  concilier  sur  les  intérêts  du  com- 
merce ; 

3o.  Un  comité  de  négocians ,  députés  de  diverses 
villes  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  auxquels  le 
comité  de  Paris  a  également  écrit ,  et  qui  ont  re- 
mis à  l'Assemblée  un  mémoire  tendant  à  deman- 
der communication  des  mémoires  secrets  sur  le  com- 
merce ,  la  permission  d'y  donner  leurs  réponses ,  et 
notamment  sur  l'affaire  actuelle  :  (Un  des  secré- 
taires donne  lecture  de  ce  mémoire)  ; 

40.  Un  comité  de  commerce,  établi  dans  l'As- 
semblée. * 

M.  Huart  prend  occasion  de  rappeler  et  de  ré- 
péter la  motion  du  24  juillet,  tendante  à  l'éta- 
blissement de  ce  comité  ,  sur  laquelle  l'Assemblée 
statua  de  renvo3'er  la  discussion  à  la  procliaine  séance. 
Il  rétablit  les  faits  ;  il  lit  les  passages  de  l'ordonnance 
de  M.  Duchilleaudu  g  mai,  rendue  par  lui ,  maloré 
l'opposition  et  la  protestation  de  l'intendant  ;  l'arrêt 
du  conseil  du  2  juillet  ,  qui  casse  cette  ordonnance . 
Il  dit  que  le  cas  n'était  pas  célère ,  puisqu'aux  fins 
de  l'arrêt  même,  l'importation  des  farines  étran- 
gères avait  lieu  à  Saint-Domingue  ;  que  les  admi- 
nistrateurs, qui  sont  sur  les  lieux,  à  portée  de  juger 
de  l'état  des  choses ,  ne  manquent  jamais  d'user  du 
droit  qu'ils  ont  d'ordonner  l'introduction  des  conies- 
tibles  ;  d'oii  il  conclut  qu'il  n'y  avait  célérité;  que  , 
dans  tous  les  cas ,  l'Assemblée  ne  pouvait  statuer 
qu'après  l'instruction  prise  avec  le  gouvernement  , 
et  offerte  par  le  commerce. 

Il  a  ajouté  qu'il  était  indigné  d'avoir  entendu 
les  propos  tenus  samedi ,  lors  de  la  discussion  de 
cette  affaire ,  par  un  député ,  contre  le  ministre  de 
la  marine  ;  savoir,  qu'il  avait  fait  revenir  en  F  ince 
M.  Duchilleau  ,  administrateur  vertueux  ;  par  cela 
seul ,  que ,  touché  de  la  position  affreuse  de  Saint- 
Domingue,  il  avait  permis  d'y  porter  des  grains 
quand  il  y  avait  disette;  qu'un  pareil  propos  ne 
jiouvait  tendre  qu'à  enlever,  s'il  eût  été  possible, 
au  ministre  l'estime  que  lui  a  témoigné  l'Assemblée , 
quand  elle  a  demandé  son  rappel  au  roi,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  coupable  ,■  qu'il  est  faux.  Ce  qu'il  a 
prouvé  par  la  lecture  deTarticle  premier  de  l'or- 
donnance du  9  rnai  de  M.  Duchilleau ,  et  de  l'arrêt 
du  conseil  du  2  juillet,  du  passage  de  la  protesta-: 
tion  de  l'intendant. 

M.  Huart  finit  par  dire  que  cette  façon  de  pré- 
senter les  choses  en  les  déguisant,  devait  prouver 
que  MM.  de  Saint-Domingue  ne  sont  pas  bien 
exacts  dans  leurs  plaintes,  et  qu'il  faut  au  moins 
les  approfondir  et  les  vérifier. 

Ces  raisons  ont  frappé  l'Assemblée,  qui  a  mani- 
festé son  désir  de  ne  décider  qu'après  une  ample  ius- 
truction. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DO  MARDI  1er.  SEPTEMBRE.' 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  da 
plusieurs  adresses.  C'est  toujours  le  même  style ,  les 
mêmes  sentimens  d'admiration,  de  respect,  de  re- 
connaissance et  d'adhésion. 

La  ville  d'Autun  a  fait  l'abandon  de  ses  privi- 
lèges ,  une  autre  ville  a  suivi  son  exemple  ;  et 
toutes  deux,  dans  le  cas  où  les  autres  province» 
feraient  le  sacrifice  des  leurs. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'ime  lettre 
du  régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Elle  annonce  qu'un  soldat,  âgé  de  quatre-vinnt- 
quinze  ans,  a  fait  l'abaadoa  d'une  pension  de  Soo  • 


Bv.  ;  cfiie  les  officiers  ,  touchés  3e  ce  trait  de  gé-  I  Je  sens  comme  vous  ,  Messieurs  ,  que  la  France 
nérosité,  se  sont  chargés  de  l'en  indemniser,  et  ont  j  entière  a  les^yeux  fixés  sur  cette  auguste  assem- 
eux-mémes  imité  sou  désintéressement.  |  blée  :  que  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand 

Nous  ne  devons  pas  oublier ,  parmi  les  noms  de    ^^"^  ^""^^  l'Europe. 


ces  braves  officiers,  celui  de  M,  de  Montalembert, 
qui  a  eu  une  pension  pour  la  perte  d'un  œil. 

L'Assemblée  n'agrée  point  la  renonciation  du 
vieux  guerrier ,  et  il  est  décidé  que  l'on  en  fera 
mension  dans  le  procès-verbal. 

Un  membre  propose  qu'un  de  messieurs  les  se- 
crétaires soit  cliaigé  d'écrire ,  au  nom  de  l'Assem- 
blée ,  au  vieux  soldat  ;  mais  il  est  décidé  que  son  offre 
ïEra  écrite  au  procès-verbal. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  rojrale. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  Je  réduits  en  deux  points 
la  discussion  qui  vous  occupe. 

1°.  La  sanction  du  roi  est-elle  indispensablement 
nécessaire  ? 

2°.  Le  roi  doit  faire  une  partie  intégrante  de  la 
législation  ? 

La  seconde  question  sera  pour  ainsi  dire  décidée 
par  la  solution  de  la  première.  La  sanction  royale 
est-elle  néc:essaire  ?  Alors  le  roi  est  une  partie  in- 
téTante  de  la  législation.  N'est-elle  pas  nécessaire  ? 
Alors  le  corps  législatif  est  étranger  au  pouvoir 
exécutif. 

Aussi  je  n'examinerai  maintenant  que  la  première 
qi>estion. 

Il  faut  convenir  d'une  grande  vérité  ;  le  royaume 
de  France  a  toujours  eu  pour  gouvernement  le  gou- 
vernement monarcliic[ue  ;  et  même  avant  le  tems 
où  les  rois  avaient  secoué  le  joug  le  l'usage  ,  qui^ 
leur  imposait  la  nécessité  de  consulter  le  Peuple 
sur  la  formation  des  lois.  Si  les  représenlans  de 
la  Nation  ont  reçu  d'elle  le  pouvoir  d'abolir  cet 
ancien  régime,  l'Assemblée  nationale  peut  sans  doute 
l'anéantir;  mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent 
la  faculté  que  de  le  régéuérer ,  ce  serait  les  violer 
que  de  croire  que  nous  avons  le  pouvoir  de  le  dé- 
truire. Pour  donner  une  autre  forme  de  gouver- 
nement à  la  Patrie ,  il  faudiait  une  convention  na- 
tionale. 

Une  convention  nationale  n'est  autre  chose  que 
l'expression  de  la  volonté  général  :  or  ,  il  eét 
possible  de  croire  que  la  Nation  a  eu  l'esirit   de 
nous  envoyer  à  une  convention  ,  mais  à  l'assemblée 
des  Etats-Généraux  réunis  en  une  senle  chambre. 

Dira-t-on  que  les  cahiers  demandent  une  consti- 
tution ;  mais  tous  les  cahiers  ne  portent  pas  qu'il 
faut  anéantir  l'ancienne  ,  qu'il  faut  détruire  la  mo- 
narchie ;  mais  tous  les  cahiers  portent  qu'il  faut 
déraciner  les  vices,  et  étouffer  les  abus.  La  Na-  | 
tion  n'a  pas  prétendu  s'abandonner  à  la  constitution  1 
qu'il  plairait  à  ses  représentans  d'arrêter  ;  elle  a 
seulement  ordonné  qu'elle  voulait  ,  en  confirmant 
l'ancienne  ,  en  relever  les  fondemens.  Voilà  tout  ce 
que  nous  prescrivent  nos  cahiers  :  il  est  donc  impos- 
sible de  les  dépasser. 

Les  assemblées  élémentaires  ,  dira-t-on,  ne  pré- 
voyaient pas  les  circonstances  ,  la  force  de  l'opinion 
publique  et  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
Nos  commettans  n'ont  pu  nous  fi.xer  une  marche 
dont  ils  n'ont  pu  prévoir  l'étendue. 

Mais  au  milieu  de  ce  vuîde  arbitraire ,  il  est  des 
points  fondamentaux  vers  lesquelles  on  se  rallie. 
Ainsi  tous  nos  cahiers  nous  expriment  le  désir  de 
vivre  dans  un  gouvernement  monarchique;  tous 
nous  ôtent  le  droit  de  le  changer. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  Nation  ne  peut  sans 
dénaturer  ce  gouvernement  ,  déclarer  toutes  nos 
lois  affranchie  de  la  sanction.  Daiiç  tous  les  tems 
nos  lois  l'ont  eue ,  et  elle  est  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie. 

M.  le  duc  de  Liancourt  parle  ensuite  des  faits  qu' 

frouvent  la  possession  des  rois  sur  la  sanction. 
I  invoque  les  preuves  que  le  comité  avait  déduites 
hier  :  faits  historiques  ,  a\iteurs  anglais  ,  gouverne- 
ment anglais  ,  tel  a  été  le  bon  côté  de  la  défense 
de  la  sanction  royal  ,  par  M.  le  duc  de  Liancourt. 
'  M.  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  parle  contre  la 
sanction.  D'abord  il  s'écarte  long-tems  de  la  c[ues- 
tion  ,  en  donnant  des  détails  historiques  des  évé- 
neniens  présens.  Il  ne  les  rajipelle  c[ue  pour  prouver 
qne  le  Peuple  est  digne  de' jouir  de  la  souveraineté. 
Dan.s  une  Assemblée  où  l'intérêt  du  Peuple  est  le 
premier  mobile  ,  il  a  prétendu  qu'il  était  calomnié  ; 
il  l'a  donc  défendu . 

Il  parle  ensuite  de  1  injustice  et  des  fureurs  de 
la  multitude  ;  il  rappelle  la  mort  de  Socrate  ;  il 
censure  M.  le  comte  de  Lally  ;  .critique  M.  le  comte 
de  Mirabeau ,  réfute  le  sermon  de  M.  l'évêque  de 
Nanci  ;  enfin  il  arrive  au  veto  ,  et  fait  entrevoir 
des  moyens  qui  ont  été  saisis  et  répétés  par  plusieurs 
autres  opiuaus. 

M.  Rabnud  de  Saint-Etienne.  J'aplaudis  à  la  sa- 
gesse de  cette  Assemblée  ,  qui  a  voulu  apporter 
dans  ses  délibérations  une  sage  maturité  qui  en 
assure  le  succès.  Délibérant  sur  le  bonheur  de  la 
JNation  et  sur  la  gloire  d;i  souverain  .  vous  avez 
voulu  balancer  tous  les  intérêts  ;  toutes  les  opinions , 
et  ,  par  uu  sage  et  içut  résultat  ,  parvenir  à  la 
vérité. 


La  diversité  des  oppinions  ne  m'étonne  pas.  Nous 
iommes  ici  pour  la  soutenir  avec  courage  ;  placés 
entre  le  Peuple  et  le  roi  ,  la  prévention  est  réci- 
proque ;  c'est  .par  la  contrariété  et  le  choc  c[ue  l'on 
parvient  à  s'éclairer.  L'embarras  où  nous  nous  trou- 
vons est  venu  de  ce  qne  l'on  ne  nous  a  pas  présenté 
la  matière  dans  son  ordre  naturel. 

Avant  de  savoir  qui  sanctionnera  la  loi  ,  il  faut 
savoir  par  qui  elle  sera  faite  ;  et  dans  l'hypothèse 
même  que  le  roi  est  une  partie  du  pouvoir  législa- 
tif ,  ne  convenait-il  pas  de  former  ce  corps  légis- 
latif ?  C'est ,  si  je  puis  m'èxprimer  ainsi  ,  le  sceau 
que  l'on  appose  à  une  lettre  ;  il  faut  qu'elle  soit 
écrite  avant  que  d'être  signée. 

Cependant  il  est  devenu  impossible  de  parler  de 
législation  avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permettrez  ces  excursions.  Mais  enfin  une  partie 
voulait  la  sanction ,  un  autre  la  refusait.  Or  ,  si 
les  points  de  la  contestation  étaient  arrêtés ,  cette 
contradiction  disparaîtrait.  Il  est  ridicule  de  penser 
que  les  représentans  de  la  Nation  veulent  anéantir 
le  gouvernement,  les  Français  sont  attachés  à  cette 
sainte  et  antique  monarchie.  Ils  révèrent  le  roi  ; 
c'est  vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  re- 
gards des  malheureux. 

L'on  a  craint  encore  que  le'roi  ne  refusât  sasanc- 
tion  à  la  constitution  et  à  ,  tous  les  arrêtés  qui  ont 
été  faits ,  et  que  ,  sous  ce  prétexe  ,  l'on  ne  dé- 
truisît le  grand  ouvrage  du  bonheur  public.  Je 
n'examine  pas  si  ces  alarmes  sont  fondées.  Il  mie 
suffira  de  dire  c[ue  la  sanction  royale  ne  peut  con- 
courir à  la  constitution  ,  mais  qu'elle  n'existe  que 
pour  la  maintenir  ,  et  cette  précaution  politique  ne 
prendra  sa  place  que  lorsque  vous  aurez  arrêté  cette 
constitution. 

L'on  aurait  donc  hien  évité  des  alarmes  Si  on  eût 
travaillé  à  cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L'exmen  du  veto  est  subordonné  à  l'examen  de 
la  permanence  et  aux  deux  chambres.  Il  aura  diffé- 
rente f imites ,  suivant  la  différence  de  l'organisation , 
chaque  membre  aura  un  avis  particulier  ,  et  on  ne 
peut  fixer ,  surtout  en  politique  ,  de  points  donnés 
lorsqu'ils  sont  inconnus.  Nous  délibérons  donc  au 
hasardsur  la  sanction  royale,  tant  que  la  constitution 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or ,  qu'entend-on  par  sanction  ? 
C'est  le  consentement  accordé  par  le  roi  à  une 
loi  faite  par  les  représentans  de  la  Nation  j  et  sans 
laquelle  elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  ques- 
tion qui  ne  peut  être  décidée. 

La  deuxième  question  est  d'examiner  si  la  sanction 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  actes  législatifs. 
Si  la  question  était  ainsi  posée  ,  elle  n'offrirait  pas 
de  dificulté  ;  mais  si  on  dit  qu'elle  doit  être  remise 
au  pouvoir  exécutif,  alors  même  embaras  pour  la' 
décision. 

Troisième  question  ;  Dans  quel  cas  la  sanction  est- 
elle  i.écessaire  ? 

Quatrième  question  :  De  quelle  manière  doit-elle 
être  employé  ? 

C'est  encore  dans  la  constitution  que  l'on  doit 
trouver  l'examen  de  ces  deux  questions.  Il  faut 
donc ,  pour  les  décider  ,  voir  l'ensemble  de  la  cons- 
titution.' 

,Je  ne  cherche  pas  à  retarder  vos  délibérations  , 
je  déteste  le  despotisme  ;  je  frémis  à  la  seule  pensée 
du  despotisme  ministériel  :  il  pesé  à  la  fois  dans 
tous  les  lieux  et  sur  tous  les  hommes.  Il  faut  pré- 
venir le  despotisme  d'une  Assemblé  nationale  ,  d'un 
sénat  et  d'un  roi  :  la  liberté  est  entre  deux  préci- 
pices ;  il  faut  ou  la  perdre  ou  la  sauver.  Dans  cette 
.ilternative  ,  je  demande  que  la  décission  du  veto  soit 
renvoyée  après  l'examen  de  la  question  de  la  perma- 
nence et  des  deux  chambres  ;  ce  n'est  qu'un  ajour- 
nement. 

La  motion  de  M,  Rabaud  est  soutenue  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

On  a  recours  au  règlement;  mais  M.  Targetet 
M.  le  comte  de  Clermont-Tonnere  le  font  rejeter, 
en  disant  que  l'Assemblée  devait  permettre  à  ses 
orateurs  de  traiter  les  questions  de  permanence  ,  des 
deux  chambres ,  etc.  ;  mais  ne  pas  pour  cela  sus- 
pendre la  délibération  sur  le  veto;  que  d'ailleurs 
tous  les  articles  de  la  constitution  seraient  rédigés 
ensemble. 

Ces  observations  ont  fait  réprendre  la  discussion 
de  la  sanction  royale. 

M.  Pétion.  La  sanction  sera-t-elle  absolue  ou  sus- 
pensive ?  J'espère  vous  démontrer  qu'elle  doit  être 
suspensive.  Il  est  facile  de  faire  naître  des  contra- 
dictions sur  une  question  si  importante  ;  mais  il  est 
facile  aussi  de  prouver  que  la  sanction  absolue  serait 
le  plus  funeste  coup  porté  à  la  liberté. 

Le  gouvernement  français  est  dit-on ,  monarchi- 
c[ue.  On  a  cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de 
la  sanction.  Moi ,  ie  n'y  vois  rien  ,  si  ce  n'est  c(u'un 
gouvernement  confié  à  uu  seul.  Mais  jettez  les  yeux 
sur  toute  l'Europe  ;  les  gouvernemens  sont  presque 
tous  monarchiques ,  et  il  n'y  en  a  aucun  qui  se 
ressemhle  ;  l'on  ae  peut  les  comparer.  Il  n'y  a  pas 


de  définition  exacte  pour  le  gouvernement  monar- 
chique. Ainsi  ,  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  sanction 
royale  est  dans  la  nature  du  gouvernement  même. 
.Te  ne  vois  dans  la  monarchie  qu'un  roi  ,  un  pou- 
voir législatif  et  un  pouvoir  exécutif  Or,  ici  la 
véritable  question  est  de  savoir  si  le  roi  aura  une 
portion  cjnelconque  dans  le  pouvoir  législatif.  L». 
sanction  royale  ne  doit  pas  être  admise  toutes  les 
fois  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
sont  aux  prises  ,  et  alors  c'est  à  la  Nation  à  juger  et  à 
intervenir.  L'on  vous  a  vanté  le  gouvernement  an- 
glais ,  mais  l'on  vous  a  caché  ses  défauts  :  l'on 
vous  a  parlé  de  ses  deux  chambres  ,  mais  non  de 
la  chambre  des  pairs  ,  et  le  sénat  que  1  on  voudrait 
établir  serait  aussi  funesteque  la  chambre  haute  :  elle 
est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi ,  lorsqu'il  veut  faire  passer  un  bill ,  créa 
des  pairs  nouveaux  ,  et  c'est  ainsi  que  le  monarque 
abuse  des  formes.  Le  roi ,  dit-on  ,  n'a  fait  usage 
qu'une  seule  fois  du  veto  ;  je  le  crois  bien ,  puis- 
qu'il arrête  par  une  forme  moins  severe  tous  ce  qui 
lui  plait. 

Ou  vous  a  parlé  des  auteurs  qui  ont  fait  l'éloge 
du  gouvernement  anglais  ;  mais  l'on  n'a  pas  parlé 
de  ceux  qui  se  sont  récriés  contre  les  deux  cham- 
bres. L'on  vous  a  dit  encore  qu'en  conservant  seul 
le  pouvoir  législatif,  vous  vous  empareriez  bientôC 
du  pouvoir  exécutif  ;  mais  tout  le  monde  sait  la 
vérité  contraire.  Jetez  les  yeux  sur  l'Europe  :  l'on 
y  voit  le  peuple  combattre  sans  cesse  pour  ressaisie 
le  pouvoir  législatif  usurpé  par  le  pouvoir  exécutif. 
Dans  les  piemiers  momens  même  de  notre  monar- 
chie ,  lé  souverain  avait-il  un  veto  ?  Il  présidait  au 
champ  de  Mai ,  et  c'est  tout  ;  il  était  soumis  à  1» 
loi  de  la  majorité  ,  et  ne  pouvait  s'y  soustraire. 

Il  est  utile  d'admettre  un  t>efo  suspensif;  il  est  fu- 
neste d'admettre  un  veto  absolu.  C'est  un  appel  au 
Peuple ,  de  la  part  du  prince  :  c'est  à  la  Nation  de 
qui  émanent  tous  les  pouvoirs  à  le  décider. 

Sans  cela ,  le  pouvoir  constitué  s'emparerait  du 
pouvoir  constituant. 

Ainsi ,  si  les. mandataires  se  présentent  avec  des 
mandats  pour  faire  une  loi  qui  est  le  vœu  de  la 
majorité  des  cahiers,  le  roi  n'a  point  de  veto. 

Si  les  mandataires  ,  sans  avoir  la  majorité  des 
cahiers ,  veulent  faire  une  loi  ,  le  roi  a  le  droit  de 
veto ,  mais  veto  suspensif;  et  le  Peuple  le  juge  à  la 
première  session. 

M.  le  comte  de  Miràbau.  Dans  la  monarchie  la 
mieux  organisée  l'autorité  royale  est  toujours  l'objet 
des  craintes  des  meilleurs  citoyens  ;  celui  que  la  loi 
met  au-dessus  de  tous  ,  devient  aisément  le  rival  da 
la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  constitution ,  il 
est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  rnarche  uniforma 
f[u'a  suivi  partout  l'autorité  des  rois  ,  n'a  que  trop 
enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Cette  défian- 
ce ,  salutaire  en  soi,  nous  porte  naturellement  à 
désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une 
secrette  terreur  nous  éloigne  ,  malgré  nous  ,  de» 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême  de  la 
Nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  assignées. 

Cependant ,  si  l'on  considère  de  sang  froid  les  prin« 
cipes  et  la  nature  d'uu  gouvernement  monarchique, 
institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  Peuple;  si 
l'on  examine  attentivementles  circonstances  qui  don- 
nent lieu  à  la  formation  ,  on  verra  que  le  monarque 
doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des 
Peuples  ,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et  aux 
fonctions  du  corps  politique  :  celui  de  vouloir  et 
celui  d'agir.  Par  le  premier  ,  la  société  établit  le* 
règles  qui  doivent  la  conduire  au  but'qu'elle  se  pro- 
pose ,  et  qui  est  incontestablement  le  hien  de  tous. 
Par  le  second  ,  ces  règles  s'exécutent,  et  la  force 
publique  sert  à  faire  triompher  la  société  des  obsta- 
cles que  cette  exécution  pourrait  rencontrer  dans 
l'opposition  des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  Nation  ,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de  là  la  néces- 
sité des  représentans  du  peuple  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  vouloir ,  on  de  la  puissance  législative  , 
de  là  ertcore  la  nécessité  d'une  autre  espèce  de  repré- 
sentans ,  pour  l'exercice  de  la  faculté  d'agir  ou  de  la 
puissance  executive. 

PI  us  la  Nation  est  considérable ,  plusil  importe  que 
cette  dernière  puissance  soit  active;  de  là  la  nécessité 
d'un  chef  unique  et  suprême  ,  d'un  gouvernement 
monarchique  dans  les  grands  Etats ,  où  les  convul- 
sions ,  les  démembremens  seraient  infiniment  à 
craindre ,  s'il  n'existait  une  force  suffisante  pour  en 
réunir  soutes  les  parties  ,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité. 

L'une  et  l'autre  de  ces  puisances  sont  également 
nécessaires  ,  également  chères  à  la  Nation.  Il  y  a 
cependant  ceci  de  remarquable;  c'estque  la  puissance 
exécutiveagissantcontinnellementsur  le  Peuple,  est 
dans  un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ;  que  chargée 
du  soin  de  maintenir  l'équilibre  ,  d'empêcher  les 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le  petit 
nombre  tend  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand,  il 
iinporte  à  ce  même  Peuple  que  cette  puissance  ait 
constamment  en  main  un  moyen  sùrde  se  maintenir. 
Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  chef 
suprême  de  laNation ,  d'e.xaminerles  actesde  la  puis». 
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jance  législative ,  et  de  leur  donner  ou  de  leur  refu- 
ser le  caractère  sacré  de  loi. 

Appelé  par  son  institution  même ,  h  être  tout  à  la 
lois  l'exécuteur  delà  loi  et  le  protecteur  du  Peuple  , 
le  monarque  pourrait  être  forcé  de  tourner  contre  le 
Peuple  ,  la  force  publique  ,  si  son  intervention  n'était 
pas  requise  pour  completter  les  actes  de  la  législation , 
en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté  générale. 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particulière- 
ment essentielle  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  légis- 
latif ne  pouvant  en  aucune  manière  être  exercé  par 
le  Peupfe  lui-même ,  il  est  forcé  de  le  confier  à  des 
représentans, 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessaire- 
ment le  choix  de  ces  représentans  vers  les  plus 
dignes,  mais  vers  ceux  que  leur  situation  ,  leur  for- 
tune j  et  des  circonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  sacrifice  de 
leur  tems  à  la  chose  publique,  il  résultera^  toujours 
du  choix  de  ces  représentans  du  Peuple,  tine  espèce 
d'aristocratie  de  fait ,  qui  tendant  sans  cesse  à  ac- 
quérir une  consistance  légale ,  deviendra  égaleirtent 
hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra  s'égaler, 
et  pour  le  Peuple  qu'elle  cherchera  toujours  à  tenir 
dans  l'abaissement. 

■  De-là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre 
le  prince  et  le  Peuple  contre  toute  espèce  d'aristo- 
cratie ;  alliance  fondée  sur  ce  ctu'ayant  les  mêmes 
intérêts,  les  mêmes  craintes,  ils  doivent  avoir  un 
même  but ,  et  par  conséquent  une  même  volonté. 

Si ,  d'un  côté  ,  la  grandeur  du  prince  dépend  de 
la  prospérité  du  Peuple ,  le  bonheur  du  Peuple 
repuse  principalement  sur  la  puissance  tutélaire  du 
prince. 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  particu- 
lier que  le  monarque  intervient  dans  la  législation, 
mais  pour  l'intérêt  même  du  Peuple;  et  c'estdansce 
sens  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  dire  que  la  sanc- 
tion royale  n'est  point  la  prérogative  du  monarque  , 
mais  la  propriété,  le  domaine  de  la  Nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  vers 
lequel  nous  marchons  à  grands  pas,  je  veux  dire 
une  monarchie  organiséeet  constituée  ;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre 
de  choses,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense 
que  le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  l'action 
du  corps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand 
la  constitution  sera  faite  ,  et  qu'il  s'agira  seulement 
de  la  maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter,  ce  veto  ne 
saurait  s'exercer  quand  il  s'agit  de  créer  la  constitu- 
tion; je  ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer 
à  un  Peuple  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la 
constitution  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gouverné 
désormais. 

Cherchons  donc  unicpiement  si  dans  la  constitution 
à  créer  la  sanction  royale  doit  entrer  comme  partie 
intégrante  de  la  législature. 

Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s  offrent  contre  l'idée  d'un  veto 
exercé  par  un  individu  quelconque ,  contre  le  vœu 
des  représentans  du  Peuple.  Lorsqu'on  suppose  crue 
l'Aseemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais  élé- 
iiiens  ,  présente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibérations 

Î)ar  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la  discussion  la  plus 
ibre  et  la  plus  éclairée ,  le  produit  de  toutes  les 
connaissances  qu'elle  a  pu  recueillir,  il  semble  que 
c'est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté ,  mais 
la  raison  générale  ;  et  sans  doute,  sous  ce  point  de 
vue  abstrait,  il  paraît  répugner  au  bon  sens  d'ad- 
mettre qu'un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre  : 
je  m'oppose  à  cette  volonté,  à  cette  raison  géné- 
rale.Cette  idée  devient  même  plus  choquante  encore, 
lorsqu'il  doit  être  établi  par  la  constitution  ,  que 
l'homme  armé  de  ce  terrible  veto  ,  le  sera  de  toute 
la  force  publique ,  sans  laquelle  la  volonté  générale 
ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette 
grande  vérité ,  que  sans  un  droit  de  résistance  dans 
la  main  du  dépositaire  de  la  force  publique ,  cette 
force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  employée 
malgré  lui ,  à  exécuter  des  volontés  contraires  à  la 
volonté  générale. 

Or ,  pour  démontrer,  par  un  exemple ,  que  ce 
danger  existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  aaveto 
sur  ton  tes  les  propositions  de  la  loi  que  lui  présenterait 
l'Assemblée  nationale  ,  je  ne  demande  que  la  suppo- 
sition d'un  mauvais  choix  de  représentans  ,  et  deux 
réglemens  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sur 
la  simple  réquisition  d'un  membre  de  l'Assemblée, 
et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre  compte 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  réglemens  obtenus,  il  est  évident  qu'on 
passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  in- 
discret, et  la  terreur  du  despotisme  de  l'Assemblée 
agissant  sur  l'Assemblée  même ,  il  ne  faudrait  plus, 
sous  un  prince  faible,,  qu'un  peu  de  tems  et  d  adresse 
pour  établir  légalement  la  domination  de  douze 
cents  aristocrates  ,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être 
que  l'instrument  passif  de  leurs  volontés,  et  replon- 
ger le  Peuple  dans  cet  état  d'avilissement,  qui  ac- 
compagne toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  Peuple , 
comme  les  députés  sont   ses  représentans  élus  à 


certaines  époques.  Les  droits  de  l'un,  comme  ceux 
lies  autres,  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité  de  ceux 
([ui  les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre lei;efo  de  l'Assemblée 
nationale ,  qui  n'est  effectivement  qu'un  droit  du 
Peuple  confié  à  ses  représentans  ,  pour  s'opposer  à 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  du 
despotisme  ministériel.  Pourquoi  donc  réclamer 
contre  le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi  qu'un  droit 
du  Peuple  confié  spécialement  au  prince  ,  parce  que 
le  prince  est  aussi  intéressé  que  le  Peuple  à  prévenir 
l'établissement  de  l'aristocratie. 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  Peuple  dans  l'As- 
semblée nationale,  n'étant  revêtus  du  pouvoir  que 
pour  un  tems  limité ,  et  n'ayant  aucune  partie  du 
pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  veto,  ne  peut  être  d'une  conséquence  aussi 
funeste  que  celui  qu'un  prince  inamovible  oppose- 
rait à  une  loi  juste  et  raisonnable. 

Premièrement,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto  ,  qui 
empêchera  les  représentans  du  Peuple  de  prolonger, 
et  bientôt  après  d'éterniser  leur  députatiou  ?  (  c'est 
ainsi ,  et  non  comme  on  vous  l'a  dit ,  par  la  sup- 
pression de  la  chambre  des  pairs  ,  que  le  long  par- 
lement renversa  la  liberté  politique  de  la  Grande- 
Bretagne.  )  Qui  les  empêchera  même  de  s'appro- 
prier la  partie  du  pouvoir  exécutif,  qui  dispose 
des  emplois  et  des  grâces?  Manqueront-ils  de  pré- 
textes pour  justifier  cette  usurpation  ?  Les  emplois 
sont  si  scandaleusementremplis  !  Les  grâces  si  indi- 
gnement prostituées  ! 

Secondement  ,  le  veto  ,  soit  du  prince',  soit  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale  n'a  d'autre  vertu 
que  d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  donc 
résulter  d'un  veto,  quel  qu'il  soit,  qu'une  inaction 
du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement  ,  le  veto  du  prince  peut,  sans 
doute ,  s'opposer  à  une  bonne  loi  ;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise  ,  dont  la  possibilité  ne 
saurait  être  contestée. 

Quatrièmement,  je  supposerai  qu'en  effet  \eveto 
du  prince  ,  empêche  l'établissement  delà  loi  la  plus 
sage  et  la  pluâ  avantageuse  à  la  Nation,  qu'arri- 
vera-t-il  si  le  retour  annuel  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  aussi  solidement  assuré  que  la  couronne 
sur  liMite  du  prince  qui  la  porte ,  c'est-à-dire  ,  si 
le  retour  anxrael  de  l'Assemblée  nationale  est  assuré 
p!(r  une  loi  vraiment  constitutionnelle ,  qui  défende , 
soChs^ieine  de  conviction  d'imbécillité ,  de  proposer 
ni  la  concession  d'aucune  espèce  d'impôt ,  ni  l'éta- 
blissement de  la  force  militaire  pour  plus  d'un  an- 
née. Supposons  que  le  prince  ait  usé  de  son  veto  , 
l'Assemblée  déterminera  d'abord  ,  si  l'usage  qu'il  en 
a  fait,  a  ou  n'a  pas  des  conséquences  fâcheuses  pour 
la  liberté.  Dans  le  second  cas ,  la  difficulté  élevée 
par  l'interposition  du  veto,  se  trouvant  nulle  ou 
d'une  légère  importance,  l'Assemblée  nationale  vo- 
tera l'impôt  et  l'armée  pour  le  terme  ordinaire,  et 
dès-lors  tout  reste  dans  l'ordre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas ,  l'Assemblée  aura  divers 
moyens  d'influer  sur  la  volonté  du  roi  ;  elle  pourra 
refuser  l'impôt;  elle  pourra  refuser  l'armée ,  elle 
pourra  refuser  l'un  et  l'autre,  ou  simplement  ne 
les  voter  que  pour  un  terme  très  -  court.  Quelque 
soit  celui  de  ces  partis  qu'adopte  l'Assemblée  ,  le 
prince  ,  menacé  de  la  paralysie  du  pouvoir  exécutif 
à  une  époque  connue,  n'a  plus  d'autre  moyen  que 
d'en  appeler  à  son  Peuple,  en  dissolvant  l'As- 
semblée. 

Si  donc  alors  le  Peuple  envoie  les  mêmes  dé- 
putés à  l'Assemblée  ,  ne  faudra-t-il  pas  que  le 
prince  obéisse  ;  car  c'est  là  le  vrai^not,  quelqu'idée 
c[u'on  lui  ait  donné  jusqu'alors  de  sa  prétendue  sou-> 
veraineté  ,  lorsqu'il  cesse  d'être  uni  d'opinion  avec 
son  Peuple  ,  et  c[ue  le  Peuple  est  éclaire. 

Supposez  maintenant  le  droit  de  veto  enlevé  au 
prince  ,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner  une 
mauvaise  loi  ?  vous  n'avez  plus  d'espoir  que  dans 
une  insurrection  générale  ,  dont  l'issue  la  plus  heu- 
reuse serait  probablement  plus  funeste  aux  indignes 
représentans  du  Peuple ,  que  la  dissolution  de  leur 
assemblée.  Mais  est-il  bien  certain  que  cette  in- 
surrection ne  serait  funeste  qu'aux  indignes  repré- 
sentans du  Peuple  ?...  J'y  vois  encore  une  ressource 
pour  les  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y 
vois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique  trou- 
blée et  peut-être  violée  ;  j'y  vois  l'incendie  pres- 
c(^u'inévitable  ,  et  trop  long-'tems  à  craindre  dans  un 
btat  où  une  révolution  si  nécessaire  ,  mais  si  rapide , 
a  laissé  des  germes  de  division  et  de  haine  ,  que 
l'affermissement  de  la  constitution,  par  les  travaux 
successifs  de  l'Assemblée  ,  peut  seule  étouffer. 

Vous  le  voyez  ,  Messieurs,  j'ai  par-tout  supposé 
la  permanence  de  l'Assemblée  nationale,  et  j'en  ai 
même  tiré  tous  mes  argumens  en  faveur  de  la  sanction 
royale ,  qui  me  paraît  le  rempart  ine.xpuguable  de  la 
liberté  politique ,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s  obstiner  dans  son  «e/o  sans  dissoudre  ,  ni  dissoudre 
sans  convocruer  immédiatement  une  autre  assemblée, 
par  ce  que  la  constitution  ne  doit  pas  permettre c{ue 
le  corps  social  soit  jamais  sans  représentans  ;  pourvu 
qu'une  loi  constitutionnelle  déclare  tous  les  impôtset 
même  l'armée  annuités  de  droit,  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  pourvu  enfin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur.  Et  quaud  la 
cJjQSe  publique  ne  devrait  pas  s'améliorer ,  ciiaque 


année  ,  des  progrès  de  la  raison  publique ,  ne  sulKnait- 
|1  pas,  pour  nous  décidera  prononcer  l'annualité  de 
1^ Assemblée  nationale  ,  de  jeter  un  coup^d'œil  sur 
I  effrayante  étendue  de  nos  devoirs. 

Les  finances  seules  appellent,  peut-être  pour  un 
demi-siecle ,  nos  travaux. 

Qui  de  nous  ,  j'ose  le  demander,  a  calculé  l'action 
immédiate  et  la  réaction  pins  éloignée  de  cette  mul- 
titude d'impôts  qui  nous  écrase  ,  sur  la  richesse  géné- 
rale ,  dont  on  reconnaît  enfin  que  l'on  ne  peut  plus  se 
passer  ? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé 
d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance  du  travailleur, 
aisance  sans  laquelle  une  Nation  ne  peut  jamais  être 
riche  ? 

Savez-vous  jusqu'à  quel  point  l'inquisition,  l'es- 
pionnage et  la  délation  assurent  le  produit  des  uns  ? 
Eles-vous  assez  instruits  que  le  génie  fiscal  n'a  re- 
tours qu'au  fusil ,  à  la  potence  et  aux  galères ,  pour 
prévenir  la  diminution  des  autres  ? 

Est  -  il  impossible  d'imaginer  quelque  chose  da 
moins  ridiculement  absurde,  de  moins  horrible- 
ment partial  ,  que  ce  système  de  finance  que  nos 
grands  financiers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jusqu'à 
présent  ? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  généra- 
lité des  hommes ,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles 
produiront  cette  espèce  d'obéissance,  qui  ne  répugna 
jamais  àrhommeraisonnable,etquilionore  l'homme 
de  bien  ? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  nationale  aussi  long- 
tems  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les 
ans  la  Nation  assemblée  recevra  des  administrateurs 
des  finances ,  un  compte  exact  de  leur  gestion  ;  que 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demander 
chMue  auuée ,  à  la  Nation ,  le  paiement  des  intérêts 
qui  leur  sont  dus;  que  tous  les  ans  enfin  ,  l'étranger 
saura  où  trouver  la  Nation  qui  craindra  toujours 
de  se  déshonorer  :  ce  qui  n'inquiétera  jamais  les 
ministres  ? 

Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  crimi- 
nel, ne  voyez-vous  pas  que  l'impossibil  i  té  d'en  rédiger 
qui  soient  dignes  de  vous  avant  une  longue  période  , 
ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter  des  lumières  qui 
seront  l'acquisition  de  chaque  année  ?  Vous  en  re- 
poserez-yous  encore ,  pour  les  améliorations  provi- 
soires qui  peuvent  s'adapter  aux  circonstances  ,  sur 
des  ministres  qui  croiront  avoir  tout  fait  quand  ils 
auront  dit:  le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout  appris, 
et  je  n'ai  fait  qu'exécuter  ses  ordres  absolus  ,  que  je 
lui  ai  dit  de  me  donner  ? 

Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  des  assemblées 
nationales ,  on  vous  proposera  une  commission  in- 
termédiaire; mais  cette  commission  intermédiaire 
fera  ce  que  ferait  l'Assemblée  nationale ,  et  alors 
je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas  ;  ou  elle  n  aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
ferait  l'A-ssemblée,  et  alors  elle  ne  la  suppléera  pasj 
Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  cette  commis- 
sion deviendrait  le  corps  où  le  ministère  viendrait  se 
recruter,  et  que ,  pour  y  parvenir  on  deviendrait  in- 
sensiblement le  docile  instrument  de  la  cour  et  de 
l'intrigue. 

On  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public  s'oppose 
au  retour  annuel  de  l'Assemblée  nationale.  Mais 
comment  formerez-vous  mieux  cet  esprit  public  , 
qu'en  rapprochant  les  époques  où  chaque  citoyen 
sera  appelé  à  en  donner  des  preuves.  Pouvait -il 
exister  c&i  esprit  public ,  quand  la  fatale  division 
des  ordres  absorbait  tout  ce  qu'elle  n'avilissait  pas  ; 
quand  tous  les  citoyens,  grands  et  petits,  n'avaient 
d'autres  ressources  contre  les  humiliations  et  l'in- 
souciance ,  et  d'au  tre  dédommagemen  t  de  leur  nulli  té 
que  les  spectacles,  lâchasse,  l'intrigue,  la  cabale  , 
le  jeu,  tous  les  vices? 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une  élection  et 
d'une  Assemblée  nationale  annuelle  ! 

Toutest  calculé,  troismillions  forment  lasubs  tance 
de  cette  grande  objection.  Et  que  sont  trois  millions 
pour  une  Nation  qui  en  paie  six  cents ,  et  qui  n'en 
aurait  pas  trois  cent  cinquante  à  payer,  si,  depuis 
trente  ans ,  elle  avait  eu  annuellement  une  Assem- 
blée nationale. 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  si  elle  a  des  sessions  an- 
nuelles !  Et  je  réponds  à  ces  étranges  paroles  :  ce 

ne  sera  pas  vous  qui  le  demandez myis  ce 

sera  tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudra  et 
qui  pourra  prouver  aux  malheureux  combien  le 
clergé  est  utile;  tout  digne  membre  de  la  noblesse, 
qui  voudra  et  pourra  prouver  à  la  Nation  que  la 
noblesse  aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  manière. 
Ce  sera  tout  membre  des  communes  ,  qui  vou- 
dra dire  à  tout  noble  enorgueilli  de  son  titre  : 
combien  de  fois  avez-vous  siégé  parmi  les  législa- 
teurs ? 

Enfin,  les  Anglais  qui  ont  tout  fait  ,  dit-on, 
s'assemblent  néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent 

toujours  quelque  chose  à  faire et  les  Français 

qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assembleraient  pas  tous   ' 
les  ans  ! ,  .  . . 

Nous  aurons  donc  une  Assemblée  permanente, 
et  cette  institiition  sublime  serait  à  elle  seule  le  con- 
tre-poids suffisant  du  veto  royal. 

Qiioi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  elïîaye , 
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parce  qn'îîs  ne  savent  le  JHga-  que  'par  ses  abus . 
le  veto  roval  serait  sans  limites  !  il  n'y  aurait  pas  un 
moment  déterminé  par  la  constitution  ,  où  ce  veto 
ne  pourrait  plus  entraver  la  puissance  législative  ? 
Ne  serait-ce  pas  un  despotisme  que  le  gouverne- 
ment,  où  le  roi  pouiTait  dire  :  Voilà  la  volonté  de 
înon  Peupla;  mais  la  mienne  lui  est  contraire  ,  et 
c'est  la  mienire,  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  ,  proposent 
ce  qu'ils  appellent  un  veto  suspensif,  c'est-à-dire  que 
le  roi  poun-a  refuser  sa  sanction  à  un  projet  de  loi 
qu'il  désapprouve;  il  pourra  dissoudre  l'Asssemblée 
nationale  ,  ou  en  attendre  une  nouvelle;  mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu'il 
a  rejetée  ,  il  sera  forcé  de  l'admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toivte  sa  force.  Quand 
le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l'Assemblée 
nationale  lui  propose ,  il  est  à  supposer  qu'il  juge 
cette  loi  contraire  aux  intérêts  du  Peuple ,  ou  qu'elle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif,  qui  réside  en  lui  , 
et  qu'il  doit  défendre  :  dans  ce  cas  ,  il  en  appelle 
à  la  Nation;  elle  nomme  une  nouvelle  législature  , 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  représentans  , 
par  conséquent  elle  prononce  :  il  faut  que  le  roi  se 
soumette ,  ou  qu'il  dénie  l'autorité  du  tribunal  su- 
prême, auquel  lui-même  en  avait  appelé. 

Cette  expression  est  très-spécieuse ,  et  je  ne  suis 
parvenu  à  eu  sentir  la  fausseté ,  qu'en  examinant  la 
question  sous  tousses  aspects;  mais  on  a  pu  déjà 
voir ,  et  l'on  remarquera  davantage  encore  dans  le 
cours  des  opinions  ,  que  : 

lo.  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  impossible 
qn'ime  seconde  législature  n'apporte  pas  le  vœu  du 
peuple. 

2o..  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera  tenté 
âe  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu  de  la 
Nation. 

3o.  Elle  suppose  que  le  veto  suspensif  n'a  point 
d'inconvéniens ,  tandis  qu'à  plusieurs  égards ,  il  a 
les  mêmes  inconvéniens  c[ue  si  l'on  n'accordait  au 
roi  aucun  veto  (i). 

Il  a  fallu  rendre  la  couronne  hériditaire,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle  de  boule- 
verseraens  ;  il  en  résulte  la  nécessité  de  rendre 
la  personne  du  roi  irréprochable  et  sacrée ,  sans 
quoi  on  n'aurait  jamais  mis  le  trône  à  l'abri  des 
ambitieux;  or,  quelle  n'est  pas  déjà  la  puissance 
£"un  chef  hérédi  taire  et  rendu  inviolable  ?  Le  refus 
de  faire  exécuter  une  loi  qu'il  jugerait  contraire  à 
ses  intérêts ,  dont  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  le  rend  gardien,  ce  refus  sufErait-il  pour 
le  faire  décheolr  de  ses  hautes  prérogatives  ?  Ce 
serait  détruire  d'une  main  ce  que  vous  auriez  élevé 
de  l'autre ,  ce  serait  associer  à  une  précaution  de 
paix  et  de  sûreté,  le  moyen  le  plus  propre  à  soule- 
ver sans  cesse  les  plus  terribles  orages  ? 

Passez  de  cette  considération  aux  instrumens  du 
pouvoir,  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef 
de  la  Nation.  C'est  à  vingt-cinq  millions  d'hommes 
qu'il  doit  commander  ;  c'est  sur  tous  les  points 
d'une  étendue  de  trente  mille  lieues  quarrées  que 
son  pouvoir  doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer 
pour  protéger  ou  défendre  ,  et  l'on  prétendrait  que 
Je  chef,  dépositaire  légitime  des  moyens  que  ce 
pouvoir  exige  ,  pourrait  être  contraint  de  faire 
exécuter  des  Ibis  qu'il  n'aurait  pas  consenties  ! 
Mais  par  quels  troubles  affreux ,  par  quelles  insur- 
rections convulsives  et  sanguinaires,  voudrait— on 
donc  nous  faire  passer  pour  combattre  sa  résistance  ? 
Quand  la  loi  est  sous  la  sauve -garde  de  l'opinion 

Îjublique ,  elle  devient  vraiment  impérieuse  pour 
e  chef  que  vous  avez  armé  de  toute  la  force  pu- 
blique ;  mais  quelesl  le  moment  où  l'on  peut  compter 
sur  cet  empire  de  l'opinion  publique?  N'est-ce  pas 
lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  lui-même 
donné  son  consentement  à  la  loi,  et  que  ce  con- 
sentement est  connu  de  tous  les  citoyens  ?  N'est-ce 
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pas  u  niquement  alors  que  l'opinion  publique  la  place    la  liberté  nationale ,  et  le  plus  précieux  exercice  d* 


(l)  Voilà  de  ces  formes  ,  sans  doute  qui  n'appar- 
tiennent point  à  un  discours  arrangé.  Mais,  quand;, 
jpar  un  mode  très-vicieux  de  discussion ,  on  a ,  comme 
chez  nous,  rendu  physiquement  impossible  de  dé- 
battre, et  mis  chaque  chef  d'opuiion  dans  la  néces- 
sité d'attendre  trois  jours ,  pour  réfuter  des  objec- 
tions quekfuefois  oubliées  de  leurs  auteurs  mêmes , 
(heureux  encore  s'il  y  parvient)  Thomme  qui  aime 
Jlus  la  chose  publique  que  sa  réputation,  est  obligé 
d'anticiper  ainsi,  etdepiéniunir,  autant  qu'il  est  eu 
lui,  l'Assemblée,  où  il  ne  sera  pas  maître  de  re- 
prendre la  parole.  ,T'ai  demandé  la  réplique  hier 
îté  refusée  ;  j'ose  croire  cependant  que  j'euss 


eusse 
to suspensif  Asim^eaii  der- 


ellem'aété 

réduit  les  partisans  du 

niers  retranchemens 

J'ose  vous  promettre  d'établirinvinciblement  ces 
trois  points  contre  toutes  les  objections  que  sus- 
citeront à  la  sanction  royale  les  partisans  du  veto 
guspensif,  lorsqu'à  la  fin  du  débat ,  il  me  sera  permis 
de  leur  répondre.  Je  les  invite  .seulement  aujour- 
d'hui à  réfléchir  sur  la  formidable  puissance  dont 
le  roi  d'un  grand  empire  est  nécessairement  revêtu  , 
et  combien  il  est  dangereux  de  les  provoquer  à  la 
diriger  contre  le  corps  législatif,  et  comme  il  arrive 
infailliblement,  si  l'on  détermine  un  moment  quel- 
conque ,  où  il  ne  voie  aucun  moyen  d'échapper  à  la 
nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il  n'auraif'  pas 
ç^iinseutie.  Note  de  l\fl.  de  Mirabeau. 


irrévocablement  au-dessus  de  lui ,  et  le  force  ,  sous 
peine  de  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce 
qu'il  a  promis  ,  car  son  consentement ,  en  qualité  de 
chef  de  la  puissance  executive ,  n'est  autre  chose  que 
l'engagement  solennel  de  faire  exécuter  la  loi  qu'il 
vient  de  revêtir  de  sa  sanction.    ' 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'armées 
sont  dépositaires  de  très  -  grandes  forces  ,  et  sont 
néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres  supérieurs  , 
quelle  que  soit  leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  or- 
dres. Les  généraux  d'armées  ne  sont  pas  des  chefs 
héréditaires ,  leur  personne  n'est  pas  inviolable ,  leur 
autorité  cesse  en  la  présence  de  celui  dont  ils  exé- 
cutent les  ordres  ,  et,  si  l'on  voulait  pousser  plus 
loin  la  comparaison ,  l'on  serait  forcé  de  convenir 
que  ceux-là  sont,  pour  l'ordinaire,  de  très-mauvais 
généraux,  qui  e.xécutent  des  dispositions  qu'ils  n'ont 
pas  approuvées.  Voilà  donc  les  dangers  que  vous 
allez  courir  ?  Et  dans  quel  but  ?  Où  est  le  véritable 
efiBcace  du  xiefo  suspensif  ? 

N'est-il  pas  besoin  ,  comme  dans  mon  système , 
que  certaines  précautions  contre  le  veto  royal  soient 
prises  dans  la  constitution  ?  Si  le  roi  renverse  les  pré- 
cautions ,  ne  se  mettra-t-il  pas  aisément  au-dessus 
de  la  loi  ?  Votre  formule  est  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie ,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale 
que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  pro- 
posée blesserait  les  intérêts  de  la  Nation ,  et  dans 
celui  où ,  trompé  par  ses  ministres,  il  résisterait  à 
des  lois  contraires  à  leurs  vues  personnelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  le 
joi ,  ou  ses  ministres  ,  privés  de  la  faculté  d'empê- 
cher la  loi  par  le  moyen  paisible  d'un  veto  légal-, 
n'auraient-ils  pas  recours  à  une  résistance  illégale  et 
violente ,  Selon  qu'ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou 
moins  d'importance.  Peut-on  douter  qu'ils  ne  pré- 
parassent leurs  moyens  de  très-bonne  heure  ?  Car  il 
est  toujours  facile  de  pjéjuger  le  degré  d'attachement 
que  la  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  se 
trouvât  enchaîné  ,  à  l'instant  marqué  par  la  consti- 
tution ,  pour  rendre  le  veto  royal  impuissant ,  tandis 
que  si  ce  veto  reste  toujours  possible,  la  résistance 
illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince,  ne 
peut  plus  être  emplo3rée ,  sans  en  faire ,  aux  yeux 
de  |toute  la  Nation  ,  un  révolté  contre  la  constitu- 
tion ,  circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résis- 
tance infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui-même  , 
et  sur-tout  pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que 
ce  danger  n'est  plus  le  même ,  lorsque  le  prince 
n'aurait  résisté  qu'à  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  con- 
sentie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  pré- 
textes plausibles,  l'insurrection  du  pouvoir  exécutif 
contre  la  constitution  trouve  toujours  des  partisans, 
sur-tout  quand  elle  est'le  fait  du  monarque.  Avec 
quelle  facilité  la  Suède  n'ést-elle  pas  retournée  au 
despotisme  ,  pour  avoir  voulu  que  son  roi ,  quoique 
héréditaire ,  ne  fût  que  l'instrument  passif  et  aveugle 
des  volontés  du  sénat  ? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis- 
latif, en  lui  fesant  entrevoir  un  instant  quelconque 
où  l'on  se  passerait  de  sa  volonté ,  et  où  par  con- 
séquent il  n'en  serait  que  l'exécuteur  aveugle  et 
forcé.  Sachons  voir  que  la  Nation  trouvera  plus  de 
sûreté  et  de  tranquillité  dans  des  lois  expressément 
consenties  par  son  chef,  que  dans  des  résolutions 
où  il  n'aurait  aucune  part ,  et  qui  contrasteraient 
avec  la  puissance ,  dont  il  faudrait ,  en  tout  état 
de  cause ,  le  revêtir.  Sachons  que ,  dès  que  nous 
avons  placé  la  couronne  dans  une  famille  désignée , 
que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine  de  ses  aînés  , 
il  est  imprudent  de  les  alarmer,  en  les  assujettissant 
à  un  pouvoir  législatif,  dont  la  force  reste  en  leurs 
mains ,  et  où  cependant  leur  opinion  serait  mépri- 
sée. Ce  mépris  revient  enfin  à  la  personne,  et  le 
dépositaire  de  toutes  les  forces  de  l'Empire  fran- 
çais ne  peut  pas  être  méprisé ,  sans  les  plus  grands 
dangers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations  puisées  dans 
le  cœur  humain ,  et  dans  l'expérience ,  le  roi  doit 
avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  l'Assemblée  nationale  , 
en  la  fesant  réélire.  Cette  sorte  d'action  est  néces- 
saire ,  pour  laisser  au  roi  un  moyen  légal  et  paisible 
de  faire  à  son  tour  agréer  les  lois  qu'il  jugerait 
utile  à  la  Nation  ,  et  à  laquelle  l'Assemblée  natio- 
nale résisterait  :  rien  ne  serait  moins  dangereux  ;  car 
il  faudrait  bien  que  le  roi  comptât  sur  le  vœu  de  la 
Nation  ,  si ,  pour  faire  agréer  une  loi ,  il  avait  re- 
cours à  une  élection  de  nouveaux  membres;  et, 
quand  la  Nation  et  le  roi  se  réunissent  à  désirer  une 
loi ,  la  résistance  du  corps  législatif  ne  peut  plus 
avoir  que  deux  causes ,  ou  la  corruption  deses  mem- 
bres ,  et  alors  leur  remplacement  est  un  bien ,  ou  un 
doute  sur  l'opinion  publique,  et  alors  le  meilleur 
moyeu  de  l'éclairer,  est,  sans  doute,  une  élection 
de  nouveaux  membres. 

Je  me  résume  en  un  seul  mot ,  Messieurs  :  annua- 
litéde  l'Assemblée  nationale;  annualité  de  l'armée; 
annualité  de  l'impôt  ;  responsabilité  des  ministres  ; 
pt  la  sanction  royale,  sans  restriction  écrite  ,  mais 
parfaitement  limitée  de  fait ,  sera  le  palladium  de 


la  liberté  du  Peuple. 

L'on  ordonne  l'impression  des  trois  discours. 

Plusieurs  membres  pensaient  que  celui  de  M.  Pé» 
tion  était  supérieur  à  celui  de  M.  de  Mirabeau  pour 
la  marche ,  pt)ur  la  logique ,  pour  les  principes. 

L'un  a  été  avec  rapidité  au  but ,  l'autre  a  fait 
de  l'esprit  :  tous  deux  ont  été  éloquens  et  ap- 
plaudis. 

La  séance  est  levée. 


s£aNCE   bu   mardi    1er.    SEPTEMBRE  ,   AU   SOI». 

On  fait  plusieurs  rapports  sur  les  vérifications  des 
pouvoirs. 

On  met  ensuite  en  délibération  l'adresse  de  la  pro- 
vince de  Touraine ,  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte. 

Il  est  décidé  que  cette  adresse  sera  renvoyée  au 
comité  des  finances,  lequel  comité  travaillera  de 
concert  avec  le  directeur  général. 

On  ne  peut  qu'applaudira  la  déférence  de  l'Assem- 
blée nationale  envers  un  ministre  vertueux. 

Quelques  membres  attachés  à  la  loi  servile  de 
l'étiquette,  ont  prétendu  qu'il  fallait  écrire  que 
M.  Necker  se  rendrait  au  comité. 

Cette  observation  a  parue  ridicule  ;  la  dignité  d'ua 
député  n'a  pas  été  jugée  compromise ,  en  allant  tra- 
vailler  chez  un  ministre  estimé  de  toute  la  Nation. 

Les  députés  d'Alsace  font  une  demande  sur  laquelle 
il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU     MERCREDI     0,    SEPTEMBRB. 

On  fait  deux  observations  sur  la  lecture  du  jrocès-. 
verbal  d'hier. 

M.  le  secrétaire  avaltécrit  que  l'Assemblée  n'avait 
pas  voulu  accepter  les  offres  généreuses  de  MM.  les 
officiers  du  régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ; 
on  n'avait  refusé  que  celle  du  vieux  soldat.  La  pen- 
sion des  officiers  était  si  modique ,  qu'on  crut  ne  pas 
devoir  Corriger  le  procès-verbal, 

■  L'on  avait  arrêté  que  les  trois  discours  prononcés 
hier  serâ/îent  imprimés,  et  Je  procès- verbal  n'avait 
fait  mention  que  de  celai  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau. L'on  a  objecté  que  l'on  avait  ordonné  l'im- 
pression des  autres  discours;  que  l'Assemblée  ne 
devait  donner  aucun  signe  de  préférence  ;  que  c'était 
ordonner  à  l'auteur  de  faire  un  présent  de  douze 
cents  exemplaires. 

Sur  ces  observations ,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avaiE 
lieu  à  délibérer. 

On  fait  ensuite  lecture  de  plusieiu-s  adresses.  Ce 
sont  des  villes  qui  présentent  le  tribut  de  leur  re- 
connaissance ,  et  des  auteurs  qui  dédient  leurs  ou- 
vrages. On  lit  aussi  l'arrêté  des  communes  de  Paris  , 
qui  rassure  l'Assemblée  sur  les  troubles  du  Palais- 
Royal. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  ro/ale. 

M.  le  comte  ^Antraigues.  Quelle  doit  être  l'in- 
fluence du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législatif  ? 
Telle  est  la  célèbre  question  soumise  à  votre  décision. 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  définir  avan  t  tou  t  ce  que  l'on 
entend  par  sanction.  La  voici  telleque|e  la  conçois  : 
c'est  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  la  Nation  ,  d'in- 
tervenir comme  partie  intégrante  du  pouvoir  légis- 
latif, de  telle  manière  que  son  consentement  con- 
vertit en  loi  les  actes  émanés  du  pouvoir  législatif, 
et  qu'il  les  frappe  de  nullité  par  son  opposition. 

Il  est  un  principe  essentiel ,  qui  doit  servir  de 
guide  dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre.  Ce 
principe  existait  avant  vos  décrets  ;  mais  vos  décrété 
ont  rendu  un  hommage  solennel  à  ce  principe.  Toute 
autorité  réside  dans  le  Peuple  ;  toute  autorité  vient 
du  Peuple  ;  tout  pouvoir  légitime  émane  du  Peuple  ; 
voilà  le  principe. 

Il  dépend  du  Peuple  de  faire  la  distribution. des 
différens  pouvoirs  qui  constituent  et  maintiennent 
la  société ,  ainsi  qu'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts  ; 
mais  cette  répartition  des  pouvoirs  opérée ,  il  ne 
dépend  d'aucun  de  ces  pouvoirs  d^nvahir  les  droit» 
d'un  autre  pouvoir,  de  se  les  attribuer;  et  à  l'ins- 
tant qu'un  des  pouvoirs  émanés  du  Peuple  envahit , 
sans  son  aveu  ,  l'autorité  d'un  autre  genre  de  pou- 
voir ,  il  n'existe  plus  ,  au  milieu  de  la  Nation  ,  de 
pouvoir  légitime;  il  n'existe  plus  d'obligation  d'obéir 
aux  actes  d'un  pouvoir  que  son  infraction  aux  vo- 
lontés du  Peuple  a  rendu  tyrannique. 

C'est  donc  du  Peuple  qu'émanent  tous  les  pou- 
voirs légitimes  ,  ceux  aux  actes  desquels  l'obéissance 
est  due, 

(  La  suite  au  «?.  prochain,  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  delà  Luzerne ,évéque  de  Langres. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU     MEUCREDI    2    SEPTEMBKE. 

Suite  du  discours  de  M.  le    comte  d'Jntraigues  , 
Surla  sanction  royale. 

La  manière  Jont  le  Peuple  distiibne  tous  les  pou- 
voirs ,  constitue  les  aiverses  sortes  de  gouvernement. 

Si  Jétendue  de  la  société  permet  au  Peuple,  de 
retenir  ou  d'exercer  tous  les  genres  de  pouvons  , 
sil  fait  ses  lois  ,  s'il  les  fait  exécuter  ,  s  il  juge  ceux 
qui  les  «nlVeigiient  ,  alors  le  Peuple  a  constitué  le 
gouvernement  démocratique. 

Et  sans  entrer  dans  la  manière  dont  il  peut  éta- 
tlir  toutes  les  constitutions,  je  me  borne  à  dire 
que  ,  lorsque  l'étendue  de  l'empire  et  son  immense 
population  ,  nécessite  que  le  Peuple  donne  au  pou- 
voir exécutif  toute  l'énergie  dont  il  peut  être  sus- 
ceptible ,  alors  sa  volonté  élevé  des  trônes;  alors 
sa  volonté  confie  à  celui  qui  plaît  au  Peuple  d'y 
faire  asseoir  ,  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans 
partage  et  sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi 
elle-même  doit  l'environner. 

JMais  au  moment  où  le  Penple  n'exerce  plus  par 
lui  -  même  immédiatement  tous  les  genres  de  pou- 
voirs ,  il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparé- 
ment tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  Peuple  constitue  la  démo- 
cratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  tyrannie- 

Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 

Mais  dans  quelque  Etat  que  les  hommes  vivent  ' 
il  est  un  droit  dont  ils  ur  peuvent  se  dépouiller ,  celui 
de  faire  des  lois;  car  la  loi  n'étant  que  l'expression  de 
la  volonté  de  tous,  on  ne  peut  s'assurer  qu'un  homme 
ou  qu'une  réunion  d'hommes  voudra  toujours  ce  que 
tous  auraient  voulu. 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  Peuple  le  pouvoir 
législatif,  et  de  l'impossibilité  d'exercer  ce  pouvoir  , 
par  la  réunion  d'un  Peuple  immense ,  est  née  la 
représentation  du  Peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu'il 
a  conservé ,  d'élire  ceux  qui  doivent  le  représenter , 
<îe  les  guider,  de  les  instruire  ,  de  les  juger  ,  de  les 
mettre  à  même  enfin  d'èlre  les  organes  de  la  volonté 
publique ,  et  dans  l'impossibilité  de  jamais  dominer 
cette  volonté. 

Au  moment  où  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous  -  mêmes  nous  échappe  ,  â  l'instant 
où  nous  sommes  forcés  de  le  confier  ,  une  salutaire 
défiance  se  place  à  coté  de  la  confiance ,  et  la  surveil- 
lance du  Peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouvoirs  émanés  de  lui. 

Il  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 

Que  la  liberté  de  tout  Peuple  qui  n'exerce  pas  par 
lui-môme  tous  les  pouvoirs ,  n'existe  que  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  cette  vérité  l'oblige  à  se  rappeler 
qu'il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  d'aimer  à  s'accroître, 
comme  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer  la 
puissance.  Dans  les  Etats  mouarchiques ,  il  sait  qui!  a 
ces  deux  risques  à  courir. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps  législatif ,  qui 
constitue  la  tjrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
constitue  la  tyrannie  d'un  seul. 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ses  deux  écueils  ,  il 
voulut  les  armer  l'un  contre  l'autre  d'une  égale  sur- 
veillance, et  faire  tourner  au  profit  de  tous  ce  même 
sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  semblait  les 
rendre  rivaux. 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la 
sanction  royale;  c'est  en  elle  ijua  le  Peuple  trouve  le 
rempart  de  la  liberté  publique  et  l'assurance  que  nous 
çfui  sommes  ses  représentans  ,  nous  ne  deviendrons 
jamais  ses  maîtres. 

Si  le  Peuple  réuni  fesait  la  loi ,  nul  doute  que 
sa  volonté  connue  ne  constituùt  la  loi  ;  et  dans  cet 
état  de  choses,  à  qui  que  fût  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif, il  ne  lui  serait  accordé  ,  aprcs  avoir  reçu  la  loi 
du  Peuple  ,  que  l'honneur  d'y  obéir  ,  et  celui  de  veiller 
à  son  exécution. 

/  Mais  agir  par  ses  représentans ,  ou  agir  par  soi- 
même,  sont  des  choses  bien  différentes.  Quand  le 
Peuple  lui-même  fait  la  loi,  et  qu'il  fait  exécuter 
la  loi ,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'actions  ;  et 
il  est  liors  de  doute  que  le  Peuple  ne  fasse  rigou- 
reusem.-int  exécuter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir, 
comme  il  est  siir  que  ce  qu'il  fera  exécuter  sera  sa 
volonté  générale. 

Quand  le  Peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des 


représentans, ,  son  premier  soin  est  de  s'assurer  qu'ils 
ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la  volonté  gé- 
nérale. 

Pour  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale  ,  il  prend  des  inovens 
de  les  surveiller  ,  et  des  moyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller  ,  le  plus  puissant  et 
le  plus  utile  fut  de  confier  au  pouvoiï-  exécutif  la 
sanction  royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  et  du  pouvoir  qui  lui 
est  confié  ,  sou  intérêt  l'attache  à  résister  à  toute 
usurpation  du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s  attri- 
buer une    portion  dé  la  puissance  exécutrice. 

En  cela  ,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver 
la  liberté. 

Il  est  utile  ,  en  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  que 
le  pouvoir  exécutif  emploie  avec  zcle  tous  ses  efforts 
pour  faire  exécuter  des  lois  qu'il  désaprouverait  ,  et 
dont  quelques-unes  mêmes  pourraient  diminuer  sa 
prérogative.  ' 

C'est  donc  avec  sagesse  que  le  Peuple  a  voulu  , 
quand  il  n'a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de 
la  souveraineté  ,  que  les  deux  pouvoirs  qui  consti- 
tuent essentiellement  le  gonverncment  ,  et  qui  éma- 
nent de  lui ,  ne  s'accordassent  pour  établir  fa  loi  ;  et 
quand  il  voulut  que  la  loi  ne  fût  établie  que  par 
cet  accord  ,  il  prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  main- 
tenir cliaqne  pouvoir  dans  ses  limites  ,  et  s'assurer 
de  la  bonté  des  lois  qui  seraient  promulguées  ;  car 
il  est  utile  de  le  répeter  sans  cesse  ,  aussitôt  que  la 
moindre  partie  du  pouvo.r  executif  se  trouve  réunie 
au  pouvoir  législatif,  à  l'instant  la  légitime  repré- 
sentation du  Peuple  n  existe  plus  ,  et  il  est  menacé 
par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvéniens  de  la  sanc- 
tion royale  ? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  que  le  refus 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ,  ne  rende 
cette  loi  inutile  ;  et  que  ,  s'armant  sa  us  cesse  de  ce 
refus ,  il  ue  domine  en  maître  absolu  le  corps  législatif. 

Ils  craignent  que  cette  faculté  de  s'opposer  aux 
décrets  du  corps  législatif  ,  ne  devienne  un  moyen 
entre  les. mains  du  roi ,  pour  usurper  sans  cessesur 
le  pouvoir  législatif. 

Je  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à  ces  craintes. 

Le  roi  n'a  intérêt  de  s'opposer  constamment  qu'aux 
lois  qui  tendraient  à  diminuer  sa  prérogative  ,  cette 
prérogative  que  la  volonté  du  Peuple  lui  accorde  , 
et  que  la  constitution  doit  garantir  ,  et  en  cela  1  in- 
térêt du  roi  se  trouve  constamment  réuni  à  l'intérêt 
du  Peuple.  Il  serait  coupable  envers  le  Peuple  ,  s  il 
cédait  jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  exé- 
cution ;  il  le  serait  même  à  présent ,  que  la  volonté  du 
Peuple  lui  est  manifestée  dans  les  cahiers  des  repré- 
sentans de  la  Nation  ,  s'il  ue  préférait  de  descendre 
du  trône  ,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  sanction  royale 
que  le  Peuple  a  déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais  en  laissant  au  roi  une  si  grande  ,  une  si 
glorieuse  prérogative  ,  celle  d'être  partie  nécessaire 
et  intégrante  du  pouvoir  législatif ,  le  Peuple  a  in- 
téressé le  roi ,  par  tous  les  moyens  qui  ont  de  l'em- 
pire sur  les  cœurs  généreux  ,  à  la  conservation  de  la 
constitution  ;  il  n'a  d'existence  légale  qu'autant  que 
la  constitution  existe  ;  ainsi  il  ce  peut  être  intéressé 
à  ce  qu'une  bonne  loi  ne  soit  pas  laite  ,  et  il  est  trcs- 
intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  promu.' gué  que  de  bonnes  lois. 

Mais  enfin  ,  je  suppose  que  des  vues  différentes 
les  lui  fesant  envisager  sous  divers  aspects  .  il  refuse 
sa  sanction  à  quelqes-uns  des  décrets  de  l'Assem- 
blée. Eh  bien  !  ces  décrets  deviendront  de  simples 
projets.  Le  Peuple  aura  le  tems  de  les  juger  ■  le  roi 
celui  d'être  instruit  de  la  volonté  du  Peuple-  et  si 
ces  lois  sont  réellement  sages  ,  utiles  ,  nécessaires 
elles  setront  établies  ,  mais  elles  le  seront  par  le  Peu- 
ple lui-même  ,  après  un  examen  rélléclii  ,  nécessité 
par  lé  refus  de  la  sanction  royale  ;  et  je  suis  loin 
de  regarder  cet  obstacle  comme  un  mal  ,  car  le  pire 
de  tous  les  maux  ,  a  mes  yeux  ,  est  la  précipitation 
reume  au  pouvoir  ,  et  c'est  un  objet  de  terreur  bien 
légitime  ,  qu'un  corps  qui  ,  à  chaque  instant ,  peut 
créer  ,  anéantir  ,  réduire  sa  volonté  en  loi  ,  et  les 
lois  existantes  au  néant. 

Mais  j'admets  encore  qu'il  se  trouve  nn  roi  affiez 
aveuglé  sur  ses  plus  chcrs  intérêts  pour  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  nécessaire  et  juste  ,  et  dont  l'éta- 
blissement instant  importe  à  la  sûreté  de  1  impirc  ■ 
en  ce  cas  très-hypothétique  n'avons- nous  aucun 
moyen  de  lui  résister  '.'  Mais  si  son  refus  peut  mettre 
1  Etat  en  péril  ,  il  dépend  de  vous  de  le  réduire 
lui-même  à  l'impuissance  la  plus  absolue  ,  en  taris- 
sant à  l'instant  le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très-alarmant , 
qu'il  est  même  très-dangereux  ;  mais  c'est  précisément 
parce  qu'il  est  alarmant  et  dangereux  ,  que  le  corps 
législatif  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  l'employer 
légèrement.  Mais  quand  une  loi  k   laquelle  est  at- 


taché le  salut  de  l'Etat  ,  est  rejetée  ,  alors  ce 
moyen  alarmant  ppurrait  être  emjjloyé;  il  avertit 
les  Peuples  ,  il  avertit  le  monarque  ,  et  aussitôt 
l'ordre  est  rétabli  :  mais  en  même-tcms  l'assurance 
que  le  Peuple  improuverait  fortement  qu'un  pareil 
moyen  fût  mi:;  souvent  en  usage  .  garantit  le  pou- 
voir exécutif  de  la  sorte  d'empire  que  le  corj» 
législatif,  armé  de  ce  puissant  moyen  ,  pourrait 
exercer  sans  cesse  sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanc- 
tion royale  ?  Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein 
pour  arrêter  le  pouvoir  législatif;  on  sent  bien  que 
le  roi  ,  privé  du  pouvoir  de  s'opposer  à  aucune 
des  lois  du  pouvoir  législatif  ,  ce  pouvoir  ,  pour 
devenir  tyrannique  ,  n'a  que  deux  lois  à  faire  : 
se  déclarer  permanent ,  et  rendre  ses  membres  ina- 
movibles ;  on  sent  bien  que  le  pouvoir  exécutif, 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue  ,  perd  toute  son 
énergie  ,  et  qu'il  sera  réduit  à  servir  le  corps  lé- 
gislatif ,  et  à  lui  obéir  ,  ou  à  être  anéanti.  Pour 
éviter  ce  danger  imminent,  on  ne  trouve  que  deux 
rnoycns.  Le  premier  ,  de  laisser  au  Peuple  le  droit 
d'examiner  les  actes  du  pouvoir  législatif ,  et  celui 
de  les  réformer, 

Le  second  ,  de  limiter ,  dans  la  constitution  ,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  altérer  la  constitution  ,  et  qu'il  faille  ,  pour 
changer  la  conslitulion,  une  Assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n'ayant  que  ce  seul  objet  en  vue, 
et  dont  l'existence  ,  limitée  et  annoncée  par  la  consti- 
tution ,  laisserait  l'espoir  de  voir  changer  ce  qu'elle 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
cliangemens  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit ,  de 
consentir  à  toutes  les  lois  dans  le  Peuple,  est  le 
même  qui  a  emp;ché  le  Peuple  d'exercer  lui-mêmeJa 
puissance  législative. 

On  sent  bien  que  si  un  Peuple  n'a  pu  se  rénnii> 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour 
recevoir  les  décrets  de  ses  représentans  ,  les  examiner 
et  y  consentir. 

Alors  ou  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  Peuple 
pour  un  cousentcment  ;  et  de  ce  que  ,  après  l'Assem- 
blée nationale  ,  le  Peuple  se  taira  ,  son  consentement 
sera  présumé  :  mais  s'il  se  déclare  par  une  insurrec- 
tion ,  alors  cette  opposition  infirmera  vos  décrets.  Cela 
se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrection 
est  laissé  au  Peuple  ,  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  gouvernement.  Par-tout ,  quand  un  méconten- 
tement universel  tourmente  le  Peuple  ,  il  se  réunit 
pour  résister  :  mais  c'est  à  rendre  ce  terrible  moven 
inutile  ,  c'est  à  en  prévenir  la  nécessité  que  doivent 
tendre  fous  les  ellbrts  d'un  gouvernement  sage;  et 
ce  serait  une  singulière  constitution  ,  que  celle'qui 
ferait  un  moyen  ordinaire  de  résistance  ,  de  ce  moven 
terrible  qui  peut  sauver  la  liberté  en  péril ,  comme  il 
peut  la  détruire  ,  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la 
tyrannie  ,  et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que 
court  la  chose  publique  et  les  périls  qui  menacent  les 
citoyens. 

Quand  le  Peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exé- 
cutif et^  le  pouvoir  législatif ,  et  les  séparer  ,  il  a 
voulu  également  éloigner  la  tyrannie  de  tous  et 
celle  d'un  seul.  Quand  il  voulut  leur  accord  pour 
la  création  des  lois  ,  il  voulut ,  satisfait  de  ce  seul 
témoigiui^e  de  l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent 
de  lui ,  s  éviter  ces  moyens  eli'ravans  d'insurrection 
et  ces  résistances  dont  on  voudrait ,  malgré  lui  lui 
rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vi- 
gilance du  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la 
conslitution  les  limites  du  pouvoir  ïégislatif ,  de 
telle  manière  qu'il  ue  puisse  les  enfi-eindre  ,  est  à'mes 
yeux  une  chimère,  mais  une  chimère  très-dange- 
reuse. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir 
législatif'.'  Qui  avertira  le  Peuple  qu  il  est  sorti  des' 
limites  de  la  constitution,  si  l'on  dépouille  le  roi  de  la 
sanction  royale  1 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  ré- 
primer le  corps  législatif,  en  6tant.au  roi  la  sanction 
il  ne  reste  que  le  pouvoir  du  Peuple  agissant  par 
lui-même. 

Mais  on  a  senti  les  inconvéniens  de  pareilles  insur- 
rections ,  qui  pourraient  ramener ,  à  chaque  crise 
la  guerre  civile,  ' 

D'ailleurs  ,  il  est  mille  moyens  de  renverser  les 
limites  de  pouvoir,  dont  le  Peuple  ne  peut  pas. 
s  appcrcevoir ,  mais  qui  ue  peuvent  échapper  ,i  la- 
jalousie  salutaire  d'un  pouvoir  qui  en  surveille  un 
autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s'opposer 
aux  plus  petites  entreprises  ;  elle  réprime  sans  tu- 
multe et  sans  efforts  le  pouvoir  législatif,  tandis 
que  le  Peuple  privé  de  la  surveillance  du  roi ,  ne 
peut  le  réprimer  que  quand  le  mal  est  extrême  , 
et  par  d,es  moyens  si  terribles  ,  que  ces  mevcns  , 
mis  en  usage,  semblent  être  le  comble  du  malheur. 


-  pCTaîeiirr- mnr  encSre  nn*  réflexion  sur  le  Ranger 
<îes  moveiis  de  n'sistancc  confiés  au  l'eiijile.  L'effet 
de  CCS  moyens  serait  !a  cKssoIution  de  la  monarchie  , 
et  l'issue  la  plus  probable ,  sa  conversion  en  Piépii- 
Llitjues  fédératives.  Je  ne  rae  jierjuet'lrai  pas  assu- 
rément de  dire  un  seul  mot  sur  rcxistencc  In'pollio- 
tiqnc  de  celte  espèce  de  gouvernement  j  vous  ne  le 
sbuffririez  pas  :  le  Peuple  Français  l'a  réprouve  j  il 
veut  une  monarchie  ,  et  nul  de  not:s  n'a  conçu  la 
coupable  idée  d'autoriser  aucune  institution  qui  ten- 
drait à  altérer  son  existeiice   et   son  unité,  (i) 

tjuant  à  cette  assemblée  chargée  de  recevoir  la 
constitution  ,  de  la  changer  à  son  gré  par  l'effet  de 
sa  seule  volonté  ,  je  crois  que  l'approche  de  la  tenue 
■â'une  telle  Convention  inspirerait  de  leri  ibles  frayem-s, 
et  qu'il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n'avoir  évité  le 
<langer  de  la  sancion  royale  ,  qu'eu  créant  une  pa- 
reille puissance  ;  et  je  crois  d'ailleurs  que  ce  sera 
un  mauvais  iiioye»  de  iaire  aimer  la  constitution  , 
que  de  l'exposer  à  être  anéantie  périodiqiiement  par 
une  Assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Il   résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  ! 

Que ,  de  ce  premier  principî  ,  que  tout  pouvoir 
cmane  du  Peuple  ,  il  s'ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous 
les  pouvoirs  ,  pour  conseiver  sa  liberté  et  sa  puis- 
sance j 

Qu'il  a  dû  les  empêcher  d'usurper  les  uns  sur  les 
auticsj 

Qu'il  a  dû  ,  pour  éviter  de  grands  malheurs ,  exiger 
gue  le  pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir 
législatif .  pour   établir  cette  loi. 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  conservatrice  de  la 
souveraineté  du  Peuple  ; 

Que  les  périls  qu'elle  offre  sont  nuls  ; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent 
être  qu'insuilîsans  ou  dangereux. 

Je   n'ai  plus   qu'un  mot  à  ajouter. 

Nul  de  vous  ,  sans  doute ,  n'a  pu  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  ii  a  1  hoxmeur  de  siéger  dans  cette  au- 
guste Assemblée. 

Représentans  du  Peuple  ,  organes  du  Peuple  ,  c'est 
vous  qu'il  a  chargés  du  soin  de  manifester  sa  sou- 
raine  volonté. 

Quand  le  Peuple  n'a  pas  prononcé ,  sa  confiance 
■VOUS/  a  autorisés  à  parler  en  sou  nom. 

Quand  le  Peuple  a  parlé  ,  c'est  à  vous  â  donner 
le  premier  exemple  de  la  soumission  due  à  la  volonté 
connue  du  Peup'.e. 

En  cette  occasion  ,  le  Peuple  a  parlé.  Le  soin 
■d'établir  la  sanction  royale  n  est  pas  confiée  à  votre 
zèle  ;  il  ne  vous  est  permis  que  d  annoncer  que  le 
Peuple  veut  qu'elle  soit  établie  ,  et  votre  conscience  , 
ainsi  que  vos  mandats  ,  vous  prescrivent  de  Uéchir 
devant  cette  suprême  autorité  j  d'oii  émane  celle  dont 
vous  êtes  revêtus. 

'Vainement  d'ailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette 
prérogative  conservatrice.  Le  Peuple  ne  croirait  pas 
à  un  pareil  décret  ;  et  j'ose  assurer  que  son  incré- 
dulité serait  une  preuve  de  la  bienveillance  dont  il 
honore  ses  représentais. 

Jamais  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pou- 
voir exécutif  pourrait  autoriser  ou  infirmer  les  actes 
<îu  pouvoir  législatif  ,  le  pouvoir  législatif  a  déclaré 
que  l'intervention   du  pouvoir   exécutif  était  inutile. 

S'il  était  quelqu'un  ,  dans  cette  auguste  Ass<fm- 
t)!ce  ,  qui  dcsirAt  qu'un  pareil  décret  fût  prononcé, 
je  le  supplie  d'examiner  quelles  en  seraient  les  con- 
séquences. , 

Le  roi  ,  peut-être  ,  cédant  aut  circonstances  ,  à 
l'amour  de  la  paix  ,  à  l'amour  de  son  Peuple  ,  lui 
ferait  ce  dernier  abandon.  Son  cœur  est  capable  de 
■consommer  ce  dernier  sacriiice.  Oui  ,  en  l'état 
actuel  ,  le  roi  ,  je  le  crois  ,  cédera  sa  prérogative  ; 
mais  le  Peuple  ne  la  cédera  pas  ;  il  la  réclamera 
pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  Peuple  ,  se  réunira  au  besoin 
<ju'il  a  de  cette  prérogative  pour  le  raainlien  de 
sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  ,  un  sentiment  de 
générosité  et  d'amour  ,  qui  le  rallierait  au  pied  du 
trône  que  vos  décrets  auraient  dépouillé. 


(i)  Comme  particulier  ,  j'ai  pensé  aussi  ,  et  je 
crois  encore  ,  que  la  pleine  et  entière  liberté  n'existe 
que  dans  les  Républiques  confédérées  ,  parce  que 
le  Peuple  sans  représentans  v  constitue  sa  volonté  en 
loi ,  et  que  la  vraie  liberté  consiste  à  agir  par  soi- 
ïncine  ,  et  non  par  l'organe  d'autrui.  Mais  ces  opi- 
nions ,  qui  m'attachaient  à  l'existence  hypothétique 
de  cette  sorte  de  gouvernement  ,  n'ont  pa  dû  influer 
gur  mes  opinions  comme  représentant  de  la  Nation  , 
hi  m'empr'cher  de  regarder  comme  coupable  du 
irime  irrémissible  de  lèse-nation  quiconque  contre  la 
Volonlé  souveraine  du  Peuple  ,  oserait  tenter  de  sub- 
stituer à  la  monarchie  que  le  Peuple  a  ordonné  de 
maintenir  et  d'élablir,  une  autre  sorte  de  gouverne- 
tuont  quc-kju'il  pût  être. 


toS 

n  respectera   le  malheur  d'un  roi  vcrtneui  et  bon  ' 
que  la  volonté  de  ses  pères  y  a  placé  ;  il  ne  soutiendra 
janiais  le  spectacle  de  ce  roi  ,  nagueres  trop  puissant 
sans  doute  ,  aujoui-d'hui  dénué  de  toute  puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentans  d'un 
Peuple  ;  mais  le  sentiment  entraîne  le  Peuple;  et  dans 
le  juste  cuthoLisiasino  que  les  vertus  du  roi  lui  inspi- 
reront ,  dans  la  juste  confiance  qii  il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles  ,  le  Peuple  se  dira  :  qu'il  n'a  pas 
voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ;  et  craignez  qu'alors 
il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu'il  ne  doit  en  cou- 
server  pour  le  maintien  de   la  liberté  publique. 

Appelés  pour  établir  la  constitution  ,  nous  avons 
dû  détruire  tout  ce  qui  fesait  obstacle  ;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  ,  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  nous 
commandent  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses 
prérogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés  ,  il  se  de- 
mandera à  hii-iiu'inc  s'il  avait  eu  raison  de  concevoir 
de  cette  auguste  Assemblée  les  craintes  dont  peut-être 
on  avait  cherché  à  1  environner  ;  et  dans  ces  jours 
de  paix  ,  de  bonheur  et  de  confiance  ,  qui  vont  suc- 
céder à  ces  tems  d'orage  et  de  troubles  ,  alors  ,  se 
rappelant  tous  les  jours  de  chagrin  et  d'inquiétude  qui 
se  sont  si  péniblement  écoulés  ,  il  se  convaincra  que 
la  liberté  ,  qui  fait  le  bonlieur  des  Peuples  ,  assure 
la  stabilité  des  IroneS  ,  la  puissance  des  monarques  , 
et  la  félicité  des  bons   rois. 

M. L'on  nous  a  donné  ji^squ'ici  des  définitions 

très-cumpliquccs  de  la  sanction  royale. 

Il  convient  d'en  donner  une  qui  soit  la  véritable  , 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étymologie  ;  sanction  ne  signifie  rien  autre  que 
saint  ;  le  Peuple  Romain  ,  autrefois  ,  avait  confié  la, 
promulgation  de  toutes  les  lois  relatives  au  culte  et 
à  la  police  ,  a»  pontife  ,  et  c'est  cette  promulgation 
que  l'on  appellait  sanction. 

Dans  le  berceau  de  notre  gouvernement ,  ce  même 
mot  a  conservé  la  mèi'ae  signification  ;  toute  loi  doit 
|)araître  sous  les  auspices  du  prince  ;  c'est  lui  qui  en 
fait  la  promulgation  ,  et  c'est  son  nom  qui  y  met  le 
dernier  sceau  :  voilà  à  quoi  se  borne  Celte  santion  ; 
elle   n'est  rien  autre  chose. 


foirs  étaient  di-visés  ,  l'on  a  fait  une  distinction  de» 
vrais   pouvoirs. 

Eh  bien ,  ces  Républiques  célèbres  que  l'on  nous 
a  citées  pour  exemple  ,  n'ont  péri  que  par  ces  pou- 
voirs. 

Carthage  ,  toujours  fatiguée  des  querelles  du  sénat , 
exile  et  rappelle  Amilcar  et  ses  fils  ,  pour  les  expatrier 
encore.  Carthage  succombe  ,  et  Pioine  ,  sa  rivale  , 
résiste  aux  factions  intérieures ,  parce  que  le  pouvoir 
était  un  dans  la  main  du  Peuple. 

Je  vous  opposerai  le  marquis  d'Argenson  ,  homme 
vertueux  et  homme  d'Etat  tçut  à  la  fois.  Le  marquis 
d'Aigenson  deraande-t-il  cette  division  dans  les  pou- 
voirs? non,  il  en  est  bien  éloigné.  La  monarchie, 
dit-il ,  restera  paisible,  si  on  la  rapproche  des  formes 
démocratiijues. 

Une  opinion  aussi  respectable  doit  bien  l'emporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateuzs. 

L'on  cite  l'Angleterre  et  l'exemple  de  son  gouverne- 
ment. Les  uns  se  louent ,  les  autres  le  blâment.  Je  pense 
que  tous  ont  raison. 

Le  gouvernement  anglais  est  rempli  d'abus;  et  si 
cette  INation  était  au  moment  de  faire  une  constitution, 
elle  n'établira-it  certainement-pas  une  chambre  haute  ; 
cette  chambre  haute  si  utile  au  roi ,  et  si  funeste  au 
Peuple. 

Mais,  pour  balancer  l'exemple  de  l'Angleterre 
que  l'on  nous  oppose  ,  j'en  citerai  un  autre  ;  c'est 
celui  de  la  Virginie;  dans  sa  constitution  de  I77fj, 
elle  a  refusé  la  sanction  royale.  Fesons  autant  qu'elle, 
et  fesons  plus  que  l'Angleterre  ne  fait  pour  elle- 
mè  me. 

L'on  me  parle  des  cahiers;  tous  veulent ,  prescrivent 
et  demandent  la  sanction  royale.  Je  doute  d'abord 
qu'il  y  ait  des  cahiers  impératifs  sur  ce  point  ;  et  s'il 
en  existait ,  il  serait  abrogés. 

Je  demande  si  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici 
a  été  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  et  cependant  les  pro- 
vinces n'y  ont-elles  pas  adhéré  ? 

Que  le  veto  soit  suspensif  ou  absolu  ,  Je  pense  qu'il 
n'en  est  pas  moins  dangereux. 

Sera-t-il  absolu?  il  terrassera  le  pouvoir  légis- 
latif. 


Sera-t-ll  suspensif ,   il  suscitera  des  querelles  ;   il 
réveillera  l'esprit  de  faction;  le  roi  se  fera  des  par- 
Mais  loin  du  coîur  du  monarque  et  de  mon  esprit  |  tisans  dans  l'espace  d'une  session  àl  autre;  nous  aurions 


que  la  volonté  d'un  seul  puisse  enchaîner  la  volonté 
de  tous  !  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre   le  mot  sanction. 

Pour  la  réfuter  ,  celte  sanction  ,  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  peut  être  funeste  au  Peuple ,  qu'elle  peut 
flatter  la  vanité  du  prince  ,  ce  ne  sont  pas  là  les 
objections  que  je   réfuterai. 

I/on  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  lois  mêmes  ,  de  cette  loi  qui  se  trouve  dans  tous 
les  capilulaires  de  Charlemagne  :  lex  fit  consensu 
populi  et  consiitutionc  regid }  c'est  le  cri  dotons  ces 
auteurs  modernes  dont  1  éloquence  est  intéressée  à  si 
bien  flatter  les  princes  ;  c'est  le  cri  de  tous  nos  pu- 
blicistes  ,  et  il  faut  y  répondre. 

11  ne  s'agit  que  de  savoir  ce  que  c'est  que  cette 
constitution  ;  croi^-on  que  c'est  le  consentement  du 
prince  ?  croit-on  que  sans  ce  consentement  la  loi 
n'est  rien?  Non  ,  cette  constitution  n'est  autre  chose 
que  la  promulgation  faite  par  le  prince  ;  c'est  le 
sentiment  du  célèbre  Ducange  ;  c'est  ce  qui  est  prou- 
vé encore  par  les  ordonnances  recueillies  par  deux 
auteurs  ,  et  connties  sous  le  nom  d'ordonnances  du 
Louvre  :  c'est  ce   qui   est  prouvé  par  l'histoire. 

Au  champ  de  Mai  ,  il  prononçait  la  loi  ,  et  il  y 
concourait  par  son  sttfFrage. 

Lb  loi  ,  c'était  l'fuvrage  de  tous  les  représentans 
de  ia  Nation  ;  le  roi  >s  présidait  ,  et  le  roi  n'avait 
aucune  influence  plus  marquée.  Delà  cette  formule 
si  dénaturée  depuis  ,  mais  toujours  expressive  :  nous 
voulons  ,  nous  ordonnons. 

Au  surplus  ,  dira-t-on  ,  il  faut  circonscrire  le  pou- 
voir législatif.  L'on  aime  mieux  gémir  sous  le  despo- 
tisme d'un  seul  que  sous  le  despotisme  de  plusieurs  ; 
sous  le  premier  ,  la  faveur  des  grands  vous  console  ; 
sous  l'autre  ,  l'injustice  vous  tourmente  sans  cesse. 

Si  vous  établissez  un  sénat  ,  je  penserai  alors 
comme  ceux  qui  craignent  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  représentans  de  la  Nation,  jamais  je  ne  craindrai 
l'oppression. 

Comment  en  effet  penser  que  des  députes  qui 
atrivent  du  fond  de  leur  province  ,  apportent  un 
système  de  persécuton  ?  comment  croire  que  des 
hommes  qui  sortent  pour  v.n  moment  de  la  classe 
ordinaire  ,  voudraient  la  trahir  ,  et  se  trahir  eux- 
mêmes  ,  puisqu'ils  doivent  y  redescendre  ? 

S'il  est  un  pouvoir  à  craindre  ,  c'est  celui  qui  ré- 
side dans  un  seul  ,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de 
l'homme  d'étendre  sa  puissance  ;  c'est  la  confusion 
du  pouvoir  qui  a  fait  naître  la  tyrannie  ;  c'est  la 
division  qui  fait  fleurir  la  liberté. 

Pense-t-on  que  la  flatterie  cessera  de  dire  au  roi  : 
opprimez  les  Peuples  ,  parce  qu'ils  veulent  envahir 
le  trône. 

L'on  vous  a  dit  que  toutes   les  fois  que  les  pou- 


les royalistes  et  les  anti-royalistes.  Cette  sanction  sera 
imitile  au  prince  ;  si  le  monarque  est  instruit  et  éclairé , 
il  saura  que  l' intérêt  du  plus  grand  nombre  est  le 
sien ,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l'opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  sauve-garde  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  peut  être  très-utile  si  son 
opinion  est  celle  de  l'opinion  générale  ,  et  elle  sera 
dangereuse  si  elle  est  contraire  au  bien  de  l'Etat. 
N'élevons  pas  de  barrière  entre  le  prince  et  ses 
Peuples.  Que  nos  descendans  ne  s'accoutument  pas 
à  voir  le  trône  avec  indifférence  :  le  roi  veut  sanc- 
tionner une  loi  ,  qu'il  vienne  comme  venaient  nos 
premiers  rois  dans  l'Assemblée  nationale,  et  il  pronon- 
cera vos  décrets.  1-e  roi  est  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu'au  milieu  de  ses  enfans. 

M....  Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objections 
faites  en  faveur  de  la  sanction.  En  l'admettant,  on 
détruit  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  toute 
souveraineté  réside  dans  le  Peuple  ,  et  le  veto  absolu 
en  serait  l'anéantissement;  la  Nation  seule  doit  être 
juge  entre  les  représentans  et  le  roi ,  qui  ne  doit 
point  avoir  la  liberté  de  faire  des  lois.  Un  honorable 
membre  a  objecté  que  le  roi  pourrait  dissoudre 
l'Assemblée  nationale  yt  la  reconvoquer.  La  dissoudre, 
c'est  donner  au  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celks 
qui  lui  seront  contraires.  Les  convoquer  ,  c'est  contra- 
rier le  vœu  de  la  Nation  ,  qui  doit  se  convoquer  elle- 
même  par  le  seul  effet  de  la  loi. 

jVI.  Treilhard  par  en  faveur  du  yeto  ;  il  s'exprime 
nettement  sur  la  nature  du  veto  ;  il  paraît  rejetter 
le  veto  absolu  ,  c'est  la  conséquence  de  son  raison- 
nement ;  il  ne  veut  qu'une  seule  chambre  ,  et  il 
incline  pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  Beaumelz  appuie  le  veto  suspensif,  il  répond 
à  M.  le  comte  d'Antraigues  ;  d'abord  il  fait  voir  la 
confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  l'Assemblée 
nationale. 

Pourquoi  attribuer  plus  de  confiance  à  un  délégué 
du  hasard  qu'aux  délégués  par  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens  ,  à  un  délégué  séparé  de  la  vérité  qu'à  des 
délégués  placés  au  milieu  des  intérêts  et  des  besoins  ? 
En  un  mot ,  faul-il  plutôt  croire  à  la  sagesse  d  un 
seul  qu'à  celle  de  plusieurs. 

Il  réfute  les  deux  moyens  proposés  par  M.  le 
comte  d'Antraigues ,  pour  forcer  le  roi  à  donner 
sa  sanction  :  1  insurrection  et  la  cessation  des  im- 
pôts. 

L'un ,  dit-il  ,  est  le  signal  de  la  guerre  civile  ; 
l'autre  eelui  d'un  bouleversement  dans  l'Etat.  Ce 
n'est  pas  au  prince  que  l'on  paie  les  impôts ,  mais 
c'est  à  la  Nation.  Sans  les  impôts,  les  troupes  se 
licencieront ,  les  charges  ne  seront  jjlus  acquittées , 
et  l'on  sera  bientôt  dans  les  horreurs  de  l'anar- 
chie. 

Je  propose  donc  un  moyen  qui  repousserait  toute 
entreprise  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif, 
oui ,  sans  secousse  ,  sans  coiamoliion  ,  empêcherait 


qu'aucune  loi  ne  fût  fixëcutt'e  sans  la  sanctira  du 
roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  roi  deux 
fois  à  la  sanction  pendant  la  même  session.  Le  roi  sera 
obligé  ,  pendant  sa  sanction  ,  de  dire  s  il  argue  la  loi 
d'erreur  ,  ou  si  elle  est  contraire  à  son  autorité. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  suffira  quelle  soit  repré- 
sentée à  la  seconde  session  ,  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser. 

Dans  le  second  cas  ,  les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  exprès  pour  en  demander  la  sanction  ,  et 
alors  ,  si  c'est  la  volonté  générale  ,  le  souverain  la 
sanctionnera  ;  mais  dans  aucun  cas  ,  le  roi  ne  pourra 
amender  une  loi  qui  aura  été  présenté. 

M.  Barnave  parle  avec  l'énergie  que  toute  la 
France  lui  connaît.  Il  démontre  la  nécessité  de  la 
sanction  «uspensivc  ,  avec  une  évidence  qui  ne  laisse 
aucun  nuage. 

M.  Target  s'exprime  aussi  avec  éloquence  ;  il  ré- 
fute M.  de  Mirabeau  sur  les  assemblées  annuelles. 
Eh  quoi  I  dit-il  ,  pour  le  moindre  acte  que  le  roi 
voudra  faire  ,  faudra-t-il  que  cette  assemblée  soit 
rompue  ,  faudra-t-il  qu'elle  craigne  à  chaque  instant 
d'entammer  telle  question  ,  parce  qu'elle  saura  que  le 
roi  emploiera  le  moyeu  de  la  rupture. 

Il  développe  les  raisons  qui  doivent  faire  regarder 
la  sanction  supérieure  comme  un  appel  au  peuple. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  discussion  par 
l'extrait  d'une  lettre  qui  a  servi  à  M.  le  comte  de 
iMirabcau  ,  et  à  presque  tous  les  orateurs  ,  pour 
donner  de  l'ordre  à  leurs  idées  (i). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


(i)  Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Cazaux, 
aux  journalistes  de  Paris. 

Dans  la  monarchie  ,  le  Peuple  a  deux  sortes  de  re- 

Frésentans  aussi  essentiels  l'un  que  l'autre  ;  l'un  est 
Assemblée  nationale ,  l'aulre  est  le  roi  :  voilà  pour- 
quoi leurs  personnes  sont  également  inviolables  et 
crées  ,  et  il  est  bien  évident  que  c  est  pour  l'avantage 
du  Peuple  que  celte  inviolabilité  fut  établie. 

Chacun  des  représentans  voudrait  tôt  ou  tard  do- 
miner l'autre  ,  telle  est  la  nature  de  l'homme  ;  et 
voilà  pourquoi  le  Peuple  dit  de  tous  deux  :  il  n'y  aura 
rien  de  fait  quand  vous  ne  serez  pas  d'accord. 

Cependant  avant  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit 
faire  ,  quand  il  sera  de  l'intérêt  du  Peuple  qu'on 
fasse  quelque  chose  ,  le  Peuple  dit  à  l'un  :  "  vous 
discuterez  et  présenterez  au  roi  ;  il  dit  à  l'autre  : 
>>  vous  examinerez  ,  et  si  ,  après  avoir  examiné  , 
vous  sanct  onnez  ,  ce  sera  ma  volonté  ,  c'est-à-dire  , 
la  loi.  —  Si  vous  rejetez  ce  qu'on  vous  présenle  ,  vous 
me  le  renverrez  ,  afin  que  je  l'examine  j  —  si  j  ap- 

Î)rouve  ce  que  vous  aurez  rejeté  ,  je  vous  renverrai 
es  mêmes  gens  pour  le  présenter  encore  ;  et  cela 
signifiera  :  vous  ,  roi  ,  obéissez  ;  —  si  je  juge  que 
vous  avez  eu  raison  de  rejeter ,  je  vous  enverrai  de 
nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  autre  chose  j 
et  cela  signifiera  que  je  suis  content  de  l'usage  ,  de  la 
prérogative  que  je  vous  ai  confiée  ,  moi  ,  le  Peuple.  » 

On  voit  si  la  sanction  du  roi  et  son  veto  furent 
accordés  pour  son  avantage  on  potir  celui  du  Peuple  , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  on  voit  si  l'AssenAIée  natio- 
nale a  le  droit  de  dépouiller  le  roi  d'une  prérogative 
qui  garantit  celle  du  Peuple  ,  à  qui  seul  fa  souverai- 
neté appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  un  mau- 
vais roi  pourront  bien ,  dans  un  tems  ou  dans  un  autre, 
s'arranger  pour  tromper  le  Peuple ,  et  voilà  pourquoi 
le  Peuple  dit  au  roi  et  à  l'Assemblée  :  "  Que  la  li- 
berté de  la  presse  soit  inviolable  et  sacrée  comme 
vos  auguestes  personnes  ;  car  il  est  de  mon  intérêt 
que  cela  soit  ainsi.  » 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n'est  pas  une 
enfance  de  démocratie  {utrce  ,  que  d'avoir  peur 
d'un  roi  ,  quand  il  est  surveillé  par  la  presse  et  une 
Assemblée  nationale  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'instrument  du  des- 
pote ,  que  d'avoir  peur  d'une  Assemblée  natio- 
nale ,  quand  elle  est  surveillée  par  la  presse  et  par 
un  roi. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'un  presbytérien  vi- 
sionnaire ,  que  d'avoir  peur  de  l'accord  ,  de  l'harmo- 
nie qui  doit  se  rétablir  ,  dans  un  siècle  éclairé  ,  enire 
un  roi  inamovible  et  une  Assemblée  nationale,  quand 
l'un  et  l'autre  sont  surveillés  par  ^inviol.^bilité  de  la 
presse.  Voilà  les  trois  tribuns  du  Peuple  sans  les- 
quels il  ne  peutjr  avoir  de  monarchie  ,  et  avec  les- 
quels la  vraie  monarchie  sera  toujours  ,  de  tous  les 
gouvernemens  qui  existent ,  celui  oit  les  intérêts  du 
Peuple  seront  les  mieux  surveillés  ,  les  mieux  ba- 
lancés ,  et  courront  le  moins  de  risque  d'être  sa- 
crifiés soit  à  un  roi  ,  soit  à  une  Assemblée.  (  Simpli- 
cité de  l'idée  de  constitution.  ) 

J'ai  l'honneur  tl'ètre ,  cic. 

Le  marquis  de  Cazaux. 
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Il  y  avait  long-tems  que  l'on  desirait  un  comité 
de  commence  ;  il  y  avait  long-tems  que  M.  Huart 
en  avait  la  motion  ;  hier  soir  on  en  a  établi  un.  La 
dilhculté  n'a  porté  que  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment il  serait  formé.  Le  sera-t-il  par  bureaux  ?  le 
sera-t-il  par  généralités  .■'  enfin  n'y  aura  - 1  -  il  que 
douze  membres  ?  Comme  l'on  a  proposé  que  ce  co- 
mité soit  aussi  celui  de  l'agriculture  ,  attendu  la  di- 
versité des  ressources  locales ,  on  a  préféré  de  le  nom- 
mer par  généralités. 

On  a  aussi  donné  lecture  du  procès  -  verbal  de  la 
séance  du  Palais-Royal. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Séance    du    jeudi    5    septembre. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  a  donné  lecture  de 
plusieurs  adresses.  Les  unes  sont  des  hommages  de 
la  part  de  dilférentes  municipalités,  les  autres  ,  des 
lettres  particulières. 

M.  Aubry  ,  médecin  du  roi  ,  demande  le  titre  de 
médecin  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  barons  de  Languedoc  renoncent ,  par  acte 
devant  notaire  ,  à  leur  baronnie. 

Un  ancien  intendant  de  Saint-Domingue  renonce 
à  une  pension  de  800  liv.  ,  et  demande  seulement 
la  reversion  sur  la  tête  de  sa  mère. 

Les  officiers  de  justice  de  Dorât  offrent  de  rendre 
la  justice  gratuite. 

Un  aîné  icnonce  à  l'absurde  droit  d'aînesse  ,  et 
veut  partager  également  entre  ses  frères  et  sœurs, 

Telles  sont  les  belles  actions  que  quelques-unes  des 
adresses  manifestent. 

Il  y  a  eu  do  longs  débats  sur  la  lecture  du  iiro- 
cès-verbal  de  lundi.  On  voulait  ne  pas  faire  men- 
tion des  lettres  incendiaires  duPalais-Koval,  Les  opi- 
nions ont  varié  ;  enfin  on  a  fini  par  décréter  qu'il  ny 
avait   pas  lieu  à  délibérer. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  rojale. 

M.  de  Créniercs.  La  question  que  nous  agitons 
a  donné  lieu  à  des  discussions  très  -savantes  ;  1  on  a 
opposé  des  systèmes  à  des  systèmes  contraires  ;  des 
opinions  différentes  à  d'autres  oj)inions  ;  les  gou- 
vernemens ont  été  jugés  ;  tous  les  Peuples  ont  été 
appelés  en  témoignage  ;  en  un  mot  ,  on  a  tora  dil  , 
excepté  la  vérilé  ;  oui ,  Messieurs  ,  tout  dit ,  excepté 
la  vérité  ,  et  je  vais  la  faire  enlenJre  ;  et  si  mes 
efforts  ne  sont  pas  vains  ,  je  ne  me  plaindrai  pas 
de  la  tâche  qui  m'a  été  laissée. 

li'on  doit  d'abord  s'apercevoir  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  veto  et  la  sanction  ,  comme  de 
celle  qu'il  y  a  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif;  l'un  ,  dit-on  ,  appartient  au  Peuple  , 
l'autre  est  confié  au  roi.  L'on  avoue  ensuite  que  le 
Peuple  a  le  droit  de  faire  des  lois  ,  et  que  le  roi  est 
chargé  de  les  faire  exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela 
qu'il  faut  s'armer  contre  l'évidence  pour  vouloir  in-, 
veslir  du  droit  de  veto  le  pouvoir  exécutif.  Il  est 
aussi  absurde  de  soutenir  une  pareille  thèse  ,  qu'il 
le  serait  de  dire  :  Puisque  vous  accordez  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'empêcher  le  pouvoir  législatif  do 
faire  des  lois  nouvelles ,.  il  faut  aussi  ,  par  une  juste 
réciprocité  ,  que  le  pouvoir  législatif  puisse  empê- 
cher le  pouvoir  exécutif  d'exécuter  les  lois  anciennes  ; 
car  ces  deux  pouvoirs  étant  égaux  ,  ils  doivent  avoir 
la  même  influence  ,  et  de-là  il  résultera  un  très-bsl 
ordre  de  choses. 

Mais  ,  dit-on ,  nous  n'accordons  pas  ce  droit  ,  il 
appartient  au  roi  ;  il  est  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif. 

Mais  alors  que  pourra  donc  h^  pouvoir  législatif 
s'il  ne  peut  faire  des  lois  ?  et  qu'est-ce  qu'un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien  ?  qu'est-ce  qu'un  corps  législatif  qui 
peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas  '.>  qu'est-ce  qu'un 
législateur  qui  veut  et  qu'un  roi  qui  ne  veut  pas  '.'  que 
l'on  m'explique  donc  toutes  ces  contradictions. 

En  attendant,  je  raisonne  ainsi  : 

Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  une  Nation  de 
faire  des  lois  ;  une  Nation  peut  faire  une  constitution 
donc  personne  n'a  le  droit  de  l'en  empêcher. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  démontré  qu'au- 
cune autorité  n'est  légitime  qu'autant  quelle  est  né- 
cessaire ;  que  le  roi  n'en  doit  avoir  qu'autant  quelle 
est  suflisante  pour  défendre  noire  liberlé  ,  et  non 
pour  l'attaquer.  £h  I  que  serait  le  roi ,  s'il  pouvait 
tout  contre  la  Nation  ,  s'il  pouvait  rendie  nul ,  à 
son  gré  ,  le  pouvoir  législatif  ?     , 

Souvenez-vous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
Peuple  ,  souvenez  -  vous  que  vous  avez  ordonné  la 
responsabilité  des  minisires  ;  souvenez-vous  aussi  des 
effets  du  rew  ,  et  dertiandez-vous  à  vous-mêmes  s'il 
est  nécessaire.  Le  roi  ne  peut  empêcher  l'exercice 
du  pouvoir  législatif. 

Il  me  reste  à  démontrer  s'il  faut  adopter  le  veto 
suspensif. 


Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autor'tî 
qu'aprcji  avoir  ratifié  et  sactionné  la  constitution  ; 
que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  j'entends  par  sanc- 
tion l'acte  par  lequel  le  souverain  s'oblige  à  la  faire 
publier  et  la  fare  exécuter.  Je  ne  distingue  ici  ni 
le  veto  absolu  ,  ni  le  veto  limitatif  ou  modifié.  Je  dis- 
cute les  principes.  Ainsi  nous  disons  tous  que  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale  j  mais  chacun 
adapte  cette  définition  à  son  système. 

Les  uns  entendent  la  volonté  manifestée  par  des  dé- 
putes ,  et  c'était  là  le  système  des  représentans;  d'au- 
tres veulent  que  l'on  ajoute  la  volonté  du  prince  ,  et, 
selon  eux  ,  l'Ltat  sera  libre  ;  d'autres  enfin  veulent  un 
sénat  ;  et  le  Peuple  français  ,  dit-on  ,  sera  le  Peupla 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

Mais  je  définis  ainsi  la  volonté  générale;  c'est  celle 
de  la  majeure  partie  des  citoyens  français. 

Il  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé- 
nérales ,  et  cependant  il  y  aurait  celle  du  Peuple 
et  celle  du  prince  ;  mais  il  est  possible  de  recueillir 
les  voix  des  citoyens  ,  et  cela  vaut  mieux  que  de 
s'en  rapporter  à  celle  des  représentans  et  du  sénat. 
Or  ,  alors  il  n'est  nullement  question  de  veto  ;  ce  n'est 
àituc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  ,  qui  fait 
la  loi  ,  est  maintenue  ,  d  autant  qu'il  peut  y  avoir  de 
la  diilicuité.  Or  ,  on  considère  dans  quel  embarrras 
jette  le  désordre  de  vos  délibérations  celui  qui  met 
de  l'ordre  dans  ses  idées. 

Le  veto  sera  danc  condifionel ,  et  je  m'explique  : 
si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  faire  des  lii.j  , 
il  en  doit  jonir  sans  aucune  restriction;  si  le  Peuple 
n'en  jouit  que  par  ses  représentans  ,  il  n'aura  pas 
alors  usurpé  le  pouvoir  législatif  ,  et  je  m'écrierais 
alors  :  O  mes  concitoyens  !  puisque  vous  méconnais- 
sez le  poids  de  l'esclavage  ,  puisque  le  prince  laissa 
retomber  dans  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvoirs , 
n'a:co]"îez  pas  un  seul  veto  ,  accordez-lui  en  mille  1 
Aussi  je  déclare  que  ,  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve 
organisé  de  telle  manière  c!uo  tout  citoyen  puisse 
Concourir  à  la  confection  de  la  loi  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  veto.  ... 

Mais  si  des  représentans  divisés  eu  deux  chambres, 
ou  réunis  dans  une  se'ule,  permanente  ou  non  ,  croient 
avoir  la  souveraineté  en  main ,  alors  même  je  réclame 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  que,  comme  il  est  impossible 
que  l'esprit  de  parti  soit  l'esprit  de  justice  ,  il  est 
également  impossible  que  je  me  range  d'aucun  iiarti; 
que  la  servitude  et  la  licence  étant  opposés  -à  la  liber- 
té ,  je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu'il 
n'est  aucune  pijissance  humaine  qui  puisse  comman- 
der à  ma  conscience  ,  ni  modifier  ma  volonté. 

?fl.  Goupil  do  Préfeln.  Un  des  orateurs  a  judi- 
cieusemeui  coniincncc  par  demander  :  c^ est-ce  que  la 
sanction? ii]iK  n'a  pas  été  jusqu'ici  assea  bien  définie. 
Les  lois  roniaines  ,  qui  sont  ce  qu'il  j  a  de  plus  pur 
en  législation  ,  nous  disent  que  si  les  hommes  voulaient 
toujours  se  conduire  par  la  raison  ,  ils  feraient  eux- 
mêmes  les  lois  ;  mais  tel  est  leur  faiblesse  ,  il  faut  re- 
courir à  la  force  pour  en  commander  l'exécution.  La 
sanction  n'est  rien  autre  chose  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en  vigueur.  Or  ,  elle 
ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  avoir, été  pro- 
mulguée :  c'est  là  un  principe  incontestable.  Or  ,' 
observez  que  la  promulgation  doit  avoir  un  caractère 
solennel  ,  pour  qu'on  ne  confonde  point  les  actes  du 
pouvoir  législatif  comme  ces  papiers  éphémères  , 
colportés  dans  les  places  publiques  icoi/à  du  nouveau, 
donné  tout  à  Vheure.  Comment  la  loi  de  la  promul- 
gation peut-elle  être  changée  '?  Ce  n'est  que  par  une 
loi  nouvelle;  et  cette  loi  nouvelle  doit  elle-même  être 
promulguée  dans  les  formes  anciennes.  De  là  Ia.ques- 
tion  do  savoir  si  l'Assemblée  nationale  peut  résoudre, 
sans  l'intervention  du  prince  ,  la  saction  royale.  'Vous 
sa\'ez  tous  que  nos  lois  ont  été  jusqu'ici  publiées  sous 
les  auspices  du  monarque.  En  France  ,il  faut  qu'elles 
soient  munies  du  sceau  royal  ;  dans  l'anarchie  féodale, 
nos  rois  avaient  perdu  ce  droit  ,  et  ils  ont  fait  ,  con- 
jointement avec  les  barons  représentans  les  provinces; 
qu'ils  avaient  assujetties  , différentes  ordonnances  pour 
le  leur  resaisir. 

Dans  la  suite ,  le  diplôme  législatif  a  été  envoyé 
aux  cours ,  et  alors  elles  en  ont  attesté  l'authenticité. 
Âujoiud'hui  l'Assemblée  nationale  est  réunie  poui* 
faire  des  lois  ;  ces  lois  seront  promulguées  ;  elles  le 
seronÇ  même  dans  l'no  forme  nouvelle  ;  mais  il  fau- 
drait un  diplôme  législatif,  muni  du  sceau  royal  et 
du  cachet  de  r.4ssenib!ée  ,  pour  annoncer  ce  nouvean 
changement.  On  nous  conduit  à  la  nécessité  d'ap- 
profondir la  question  de  la  distinction  -des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  donnent 
des  fonctions  dilférentes ,  et  ils  appartiennent  au 
même  corps  politique.  La  constitution  doit  arrêter 
les  entre]).-  iscs  d'un  pouvoir  sur  un  autre  ,  et  ce  n'est 
que  dans  l'autorité  royale  que  l'on  peut  en  trouver 
le  moyen  ,  p.iice  qu'alors  elle  circonscrit  le  pouvoir 
législatif.  On  a  voulu  excepter  de  la  sanction  i-oyale 
la  constitution;  on  a  invoqué  le  sentiment  de  Mi  de 
Cai-aux.  Une  constitution  ,  dit-il ,  est  une  manière  de 
gouverner  et  d'être  gouverne.  Mais  ce  gouvernement 
doit  avoir  des  formes  et  des  règles  ,  qui ,  comme 
les  autres  lois  .  sont  nécessaires  à  la  promulgation  et 
à  la  Sanction.  La  sanction  est  donc  nécessaire  pour  la 
constitutien. 


Kotis  ne  venons  pas  3ii'«  îcî  comme  tel  ancien  4 
plrJosopltc  :  Donnez-moi  du  mouvement  et  de  la  j 
matière  ,  et  /e  feia't  un  monde.    INol.s  ne  venons  | 
îias  faire  unc'conjititution  ,  mais  raffermir  la  consti- 
tiiUon  ancienne  j  ccst  ici  que  je  réclame  mes  cahiers; 
les  élecleurs  n'ont  pu  prescrire  aux  députes  la  subver- 
sion de  la  constitution  ,  parce  <^ueceux-ci  n'en  avaient 
pas  ie  pouvoir. 

Je  pense  donc  que  vis-à-vis  de  l'Assenibléc ,  le 
felo  doit  être  absolu  ;  et  que  ,  vis-à-vis  du  pouvoir 
consfituant ,  il  doit  être  suspensif. 

Voici  l'arrêté  qoe  je  propose. 

"L'A-semblée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
■  faits  et  à  fa  ire  seront  présentés  au  roi,  avec  supuli- 
cation  de  faire  expédier  des  lettres  patentes  scellées 
tlu  grand  sceau  ,  lesquelles  seront  eu\'oyées  d'abord 
à  l'Assemblée  nationale  pour  être  déposées  dans  les 
archives  ,  ensuite  dans  toutes  les  cours  de  justice  , 
pour  y  être  enregistrées  et  publiées  ,  pour  èîre  les 
■décrels  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  et , 
dans  le  cas  oii  le  roi  refuserait ,  il-  fera  connaître 
■son  intenlionet  les  motifs  de  son  refus.  Alors  l'Assem- 
blée mettra  de  nouveau  la  matière  en  délibération  , 
et  dans  le  cas  oli  elle  persisterait  ,  elle  ferait  impri- 
ricr  son  décret ,  l'exposition  de  raisons  du  prince  et 
la  justification  de  l'Assemblée.  La  matière  serait 
jugée  dans  la  prochaine  session  ;  il  faudrait  les  trois 
■tjuarts  des  voix  dans  les  assemblées  tiémentaires  ,  et 
les  trois  quarts  dans  l'Asserjblée  générale;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres 
patentes  sur  ce  décret. 

M.  le  baron  de  Jcssé  plaide  la  cause  du  veto 
suspensif  ;  il  dit  que  le  veto  absolu  est  vide  de  sens  ; 
que  le  veto  anglais  est  dangereux  ;  que  ,  quand  le  par- 
lement présente  un  blll  ,  le  roi  répond  qu'il  le  croit 
dangereux  pour  son.  autorité  ou  pour  le  Peuple  ,  que 
si  le  pouvoir  exécutif  persiste  dans  son  refus  ,  et 
que  le  pouvoir  législatif  persiste  également ,  le  pre- 
.laier  dissout  le  second.  Il  se  détermine  pour  le  i'eto 
suspensif. 

loi  la  discussion  est  interrompue  ,  et  l'on  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  Target  observe  que  l'on  ne  doit  arrêter  l'ar- 
ticle de  la  sanction  royale  qu'avec  tous  les  autres 
articles  proposées  par  M.  le  vicomte  do  Noailles  ; 
qu'il  faut"  consacrer  le  reste  de  celte  journée  à  la 
discussion  de  la  sanction,  et  demain  ,  discuter  celle 
de  la  perinaucuce. 

M.  l'abbé  Maury  pense  qu'il  ne  faut  point  faire 
de  longs  discours  pour  présenter  le  vœu  de  ses 
commettans. 

La  motion  de  M.  Target  et  adoptée  ,  et  l'on 
reprend  la  discussion. 

il/,  le  chevalier  de  Lanieth.  On  oppose  le  vœu  des 
commetlans  en  faveur  de  la  sanction.  J'avoue  quelle 
est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers  ;  mais  ils 
n'ont  point  arrêté  la  forme  fixée  ,  l'étendue  déter- 
minée ,  l'organisation  des  pouvoirs  ;  ils  nous  ont 
dit  de  donner  à  la  France  une  constitution  ,  d'assurer 
h;  pouvoir  législatif  au  Peuple  ,  et  de  remettre  le 
pouvoii-  exécutif  dans  la  main  d'un  seul  ;  c'est  donc 
à  notre  conscience  qu'ils  s'en  sont  rapportés  sur  la 
nature  du  veto.  Au  reste  ,  les  tems  sont  bien  changés 
depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans  le 
tcius  des  assemblées  élémentaires  ,  le  Peuple  avait 
à  se,  plaindre  des  déprédations  ministérielles  ,  depuis 
il  a  été  sur  le  point  d'être  frappé  par  le  coup  le 
plus  terrible  ,  la^  dissolution  des  États  ,  et  une  géné- 
leifse  insurrection  lui  a  rendu  ses  droits. 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  être  faite 
sous  deux  rapports  ,  soit  sur  la  constitution  ,  soit 
daj)5  la  constitution  :  le  premier  point  a  été  sulll- 
samnient  éclairci ,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  le  second. 
La  Souverainelé  réside  dans  la  IS'ation  ;  de-là  la  né- 
cessité de  choisir  des  rcprésentans  pour  exercer  cette 
souveraineté  ,  pour  faire  la  constitution  et  organiser 
les  pouvoirs. 

La  constitution  ne  consiste  que  dans  leur  ilistri- 
butionjl'un  est  législatif  ,  l'autre  exécutif;  et  c'est 
en  lès  divisant  que  l'on  est  sûr  de  jouir  de  la  liberté  ; 
c'est  pour  qu'ils  ne  se  combattent  pas  sans  cesse 
que  le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-t-il  absolu 
ou  suspensif  '} 

Le  représentans  font  une  loi ,  la  présentent  au  roi  ; 
le  roi  la  rejette ,  sous  prétexte  qu'elle  est  contraire 
aux  lois  constitutives;  les  représentans  persistent;  qui 
l'emportera ,  du  roi  ou  des  représentans  .'  Le  seul 
juge  ,  c'est  la  Nation  :  c'est  elle  qui  est  vraiement 
constituée  pour  faire  son  bouheur.  Ainsi  l'appel  au 
peuple  devient  indispensable  ;  il  lui  donne  le  teins  de 
s'éclairer  ,  les  passions  s' appaisent,  et  si  les  nouveaux 
représentans  exigent  la  même  loi ,  le  roi  est  forcé  de 
sanctionner.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  dignité  du 
roi  est  blessée. 

Le  r<5i  peut  désobéir  aux  délégués  ,  mais  non  à 
la  volonté  générale.  La  difficulté  des  élections  ne 
sera  pas  non  plus  un  obstacle  ;  elles  deviendront 
faciles  quand  elles  se  feront  par  districts ,  la  disso- 
lution des  Etats  deviendra  très-rare  ,  la  crainte  de 
l'improbation  retiendi-a  le  souverain.   Une  mutuelle 
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ejrconspecllon  contiendra  les  pouvoirs  dans  de  justes 
bornes. 

L'on  nous  a  propesé  l'exemple  de  l'Angleterre  : 
ipie  la  France  1  ait  désiré  daiis  un  tenis  ,  cela  ne 
prouve  pas  sa  perfection.  Un  Peuple  gouverné  par 
les  intendans  ,  les  commandaus  militaires ,  les  lettres 
de  cachet  ,  les  lin;inciers  ,  pouvaient  fort  bien  désirer 
le  gouvernement  anglais.  Les  Anglais  ont  été  obligés 
de  composer  avec  les  préjugés  dans  leur  constitution. 
Au  reste  ,  il  faut  moins  consulter  les  exemples  (jue 
les  principes.  L'appel  au  Peuple  est  le  vœu  général , 
et  la  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto  suspensif. 

71/.  de  Castellane.  La  question  tient  tellement  à 
l'organisation  des  pouvoirs  ,  à  la  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  nationale  sera  composée  en  deux  cham- 
bres ,  si  elle  sera  permanente  ,  que  l'on  n'a  pu  se 
dispenser  de  les  examiner. 

Les  préopinans  ont  établi  la  permanence  ,  et  la 
majeure  partie  de  l'Asseniblée  parait  y  adhérer.  C'est 
dans  celte  supposition  que  je  vais  examiner  la  question 
de  la  sanction.  Vous  avez  consacré  un  grand  principe 
dans  la  déclaration  des  droits  ;  c'est  que  tous  les  pou- 
voirs sont  émanés  du  Peuple. 

Celte  Nation  ,  en  se  choisissant  un  chef;  n'a  pu 
se  donner  un  inaitre.  Les  rois  sont  faits  pour  les 
Peuples  ,  et  non  les  Peuples  pour  les  rois.  Il  en 
résulte  qu'il  est  soumis  à  la  volonté  générale.  Le 
Peuple  Français  nous  a  revêtus  de  s.l  puissance  : 
notre  autorité  est  la  sienne  ;  et  les  Français  nous 
ont  chargés  de  faire  une  constitution  conforme  à 
leurs   intérêts. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  la  volonté  particulière 
soit  contraire  à  la  volonté  générale.  La  Nation  nous 
a  chargés  d'arrêter  ses  lois  constitutives  ,  et  le  roi 
n'y  peut  mètre  d'obstacle  :  il  serait  juge  dans  sa  pro- 
pre cause. 

Puisque  vous  n'avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos- décrets  ,  puisque  le  roi  les  a  fait  publier  , 
pourquoi  denianderiei-vous  la  sanction  sur  ceux  que 
vous  allez  faire  î 

Il  faut  un  veto  ;  mais  sera-t-il  absolu  ou  suspensif  ? 
Le  corps  législatif  ne  peut  détruire  les  lois  fond.i- 
mentales  ;  il  n'a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
posé  ,  il  est  facile  de  se  former  une  idée  juste  de  la 
sanction.  Le  roi ,  s'il  est  éclairé  ,  décidera  lui-même  ; 
il  dira  :  vos  représentans  ont  l'ait  une  loi  ;  je  l'ai  vue 
contraire  à  vos  intérêts  ;  j  ugcz. 

,  La  Nation  ne  répond  que  par  des  députés.  Si  elle 
persiste  ,  le  roi  doit  saiiclionner  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  même  Assemblée  représente  deux  fois  la 
même  loi.  Je  pense  comme  M.  de  Beaumetz.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  Assemb'ée. 

Pendant  l'intervalle  ,  la  Nation  s'éclairera  ,  le  roi 
s'insiruira  également;  et  alors,  si  les  députés  la 
représentent ,  il  n'aura  cédé  qu'à  la  volonté  géné- 
rale. 

M.  Barnave  vous  a  peint  avec  énergie  les  oppo- 
sitions qui  s'élèveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tableau 
a  paru  faire  impression;  mais  j'ajouterai  qu'il  faut 
craindre  également  le  sommeil  du  corps  législatif. 

A  toutes  les  raisons  que  M.  Barnave  a  mises 
en  usage  pour  faire  rejeter  le  veto  absolu  ,  j'ajou- 
terai que  ce  veto  ne  serait  jamais  que  celui  du  mi- 
nistère ,  puisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à 
la  volonté  générale  ,  qui  toujours  est  sage  et  pru- 
dente. 

C)ne  l'on  réfléchisse  aux  allentaU  que  commet- 
tront de  mauvais  ministres  ;  que  l'on  relléchisse  aux 
séductions  qui  peuvent  mettre  l'Assemblée  dans  la 
dépendance  du  ministère.  Si  le  veto  absolu  passait , 
que  deviendrait  notre  liberté  .■'  Notre  condition 
serait  pire  qu'il  y  a  un  an.  L'on  ne  verrait  plus 
en  France  qu'un  sultan  ,des  visirs  ,  des  pachas  ,  des 
esclaves. 

L'on  nous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  :  ne  co- 
pions pas  jusqu'à  ses  erreurs  Si  les  anglais  sont  un 
objet  d'émulation  ,  nous  ne  devons  pas  leur  envier 
leur  veto  ,  leur  magistrature  ,  leur  imperfection.  Les 
Anglais  sont  libres  ,  parce  que  tous  veulent  être 
libres  ,  qu'ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité. 
Ce  n'est  pas  en  un  instant  que  l'on  arrive  à  cette 
perfection  ;  ce  n'est  que  par  une  participation  gra- 
duelle des  particuliers  à  la  liberté;  ce  n'est  qu'après 
une  longue  éducation  polilitpie.  Si  nous  voulons  égaler 
les  Anglais  en  bonheur,  il  faut  les  surpasser  en  bonnes 
lois. 

M.  l'abbé  Maurf.  L'on  s'est  étendu  avec  beaucoup 
d'érudition  sur  le  mot  sanction.  Il  vient  du  mot  latin 
sandre  ,  qui ,  dans  la  bonne  latinité  ,  signifie  confir- 
mer. Le  mot  sanction  n'est  pas  un  mot  nouveau  jiar- 
mi  nous.  Nous  avons  la  pragmatique  sanction  de  Saint- 
Louis  .  nous  avons  celle  de  Charles  VII ,  qui  ordonne 
l'exécution  des  décrets  du  concile  de  Basle.  Les  juris- 
consultes emploient  aussi  le  mot  de  sanction  pour 
signifier  l'application  du  ch'itimeut  à'  la  peine.  Ce 
n'est  pas  une  chu.se  nouvelle  dans  le  droit  public.  Les 
Romains  ,  qui  ont  joui  de  la  liberté  pendant  huit 
siècles  ,  connaissaient  la  sanction. 


D'après  ces  notions  ,  il  est  facile  d'en  donner  une 
définition. 

C'est  le  pouvoir  négatif  du  roi ,  qui  fesant  partie 
intégrante  du  corps  législatif,  a  le  droit  d'en  suspendre 
les  actes. 

Le   lui  refuser ,  c'est  lui    enlever    la    qualité   de  - 
co-législatcur. 

Cela  posé ,  je  pense  que ,  dans  tous  les  cas  ,  soit 
de  la  permanence  ou  do  la  périodicité  ,  de  l'unité  on 
de  la  multiplicité  des  chambres,  je  pense ,  dis-je ,  qu'il 
est  de  votre  intérêt ,  car  ce  n'est  pas  la  cause  du 
roi  que  je  défends,  c'est  la  votre,  c'est  la  mienne 
il  est  de  votre  intérêt  que,  le  veto  absolu  soit  laissé 
au  roi. 

Celte  question  étant  liée  à  la  permanence  ,  je 
pense  que  si  nous  voulons  assurer  notre  liberté ,  il 
iaudrait  aussi  ordonner  que  le  corps  législatif  s'as- 
semblât tous  les  ans  ;  mais  sans  le  veto ,  ce  corps 
si  puissant ,  qui  représente  la  Nation  entière  ,  ne 
reparaîtrait  que  pour  tout  changer  ,  au  lieu  de  tout 
consolider;  et  cet  esprit  de  conquête  sur  les  pouvoirs 
la  plongerait  dans  l'éternel  chaos  de  la  confusion  et  de 
l'anarchie. 

C'est  avec  raison  que  la  sanction  royale  est  la 
première  question  soumise  à  votre  discussion  ;  car 
dans  une  législation  politique  la  INation  ne  fera  point 
de  lois  sans  la  participation  du  souverain. 

Le  plus  grand  nombre  des  lois  auront  clé  ac- 
cueillies par  la  majorité  des  suffrages.  Le  roi  ne 
les  rejettera  pas  sans  les  motifs  les  plus  puissans.  L'on 
nous  a  montré  le  roi  opposé  à  la  Nation  ;  mais 
n'esl-il  pas  de  sou  intérêt  de  se  confondre  avec  son 
Peuple. 

Qui  est  le  Peuple  sage  qui  ,  par  l'organisation  dés 
pouvoirs  ,  ne  se  prémunit  pas  contre  celui  qui  peut 
tout ,  et  qui  Voudrait  tout  exécuter  ?  Il  opjrose  au 
pouvoir  législatif  1  autorité  royale. 

Remarquez  avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tout  l.miier  ,  l'autorité  du  roi ,  ont  presque 
toujours  perdu  leur  liberté. 

La  Suéde  a  voulu  ériger  son  sénat  en  sénat  perpé- 
tuel ,  et  elle  a  plus  perdu  quelle  n'avait  usurpe. 

Il  est  une  granda  vérité  ;  c'est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitablement.  J'en  rappelle 
ici  à  votre  propre  expérience  ;  toutes  les  fois  que  le 
roi  a  abusé  de  sa  puissance,  il  l'a  perdue;  toutes 
les  fois  que  le  Peuple  a  voulu  resaisir  l'autorité 
royale  ,  il  a  fini  par  tomber  dans  l'esclavage. 

A  la  fin  du  dernier  siècle  ,  deux  souverains  ont 
attiré  tous  les  regards  de  l'Europe ,  Charles  II  et 
Louis  XIV.  Croit-on  qu'ils  ont  dû ,  dit  M.  Hume  , 
leur  haute  puissance  à  leur  génie  ,  et  à  leurs  minis- 
tres? non  sans  doute;  l'un  ne  l'a  due  qu'à  la  giiçrre 
de  la  Fronde  ;  le  Peuple  honteux  n'osa  rien  faire 
contre  son  souverain  ,  et  l'autre  a  trouvé  la  soui'ce 
de  son  pouvoir  dans  l'échafaud  de  son  malheureux 
père. 

L'Angleterre  a  changé  neuf  à  dix  fois  de  dynas-. 
tie ,  et  n'a  jamais  eu  aui  ut  roi  Anglais.  Les  Romains, 
le  Dartemarck  ,  la  Suéde,  la  maison  d'Orauge,d9 
Brunswick  lui  ont  donné  successivem.mt  des  maîtres. 

Aussi  a -t- elle  fixé  depuis  à  son  souverain  ua 
pouvoir  raisonnable  ,  par-là  ils  ont  fait  que  leur  sou- 
verain à  celui  de  résister. 

La  sanction  n'est  pas  la  prérogative  du  Peuple; 
mais  celle  du  roi  ;  le  roi  ne  peut  faire  la  loi  ;  mais 
il  me  semble  qu'une  éiiiulation  de  concours  assure 
le  bonheur  du  Peuple.  Si  le  roi  est  aveuglé  ,  si  la  \ 
Nation  est  emportée  dans  nn  moment  d'insurrec- 
tion ou  de  fanatisme ,  n'est-il  pas  désirable  que  ces 
deux  pouvoirs  se  rapprochent  au  lieu  de  se  com- 
battre .' 

Il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
libre,  et  impartial  :  le  serait-il ,  si  le  corps  légis- 
latif faisait  des  lois  sans  sa  participation  ,  et  surtout 
si  vous  en  pouviez  faire  contre  lui?  S'il  est  dépendant 
de  l'Assemblée  nationale  ,  il  aura  recours  à  ces  infi- 
mes moyens  employés  par  bien  des  princes,  d'acheter  ■ 
la  vertu  d'une  partie  de  leurs  sujets  pour  écraser 
l'autre.  Il  en  est  de  même  du  pouvoir  judiciaire; 
son  concours  est  nécessaire ,  jiarce  qu'il  ne  faut 
qu'un  seul  pouvoir  exécutif,  et  il  y  en  aurait  né- 
cessairement deux,  si  la  Nation  avait  le  droit  de 
faire  exécuter  les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  Hollande; 
pressée  entre  les  flots  de  l'océan  et  l'inquisition  ,  elle  a 
déposé  dans  les  mains  d'un  stadouder  un  pouvoir  qui 
n'a  aucune  inlluence  sur  le  pouvoir  militaire  et  judi- 
ciaire ;  pour  remédier  à  cet  excès ,  on  lui  a  donné  la 
nomination  des  places.  Les  représentans  des  Pro- 
vinces-Unies lui  ont  demandé  de  ne  nommer  que 
dans  une  certaine  classe  ,  et  cette  classe  était  celle 
de  la  noblesse.  Aussi  delà  en  est-il  né  la  plus  mons- 
trueuse aristocratie.  Séparerez -vous  vos  pouvoirs  au 
premier  choc  ?  vous  tomberez  daus  l'anarchie. 

C  La  suite  à  demain.  J 
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X-iES  questions  majeures  qui  s'agitaient  dans  l'As- 
semblée nationale ,  excitaient  dans  Paris  une  grande 
fermentation.  La  crainta  de  retomber  sous  le  joug 
des  nobles  et  des  prêtres  indignait  tous  les  esprits  : 
en  ne  pouvait  consevoir  que  des  représentans  de  la 
Nation  eussent  osé,  dans  l'Assemblée  nationale,  pro- 
poser d'armer  l'autorité  royale  du  vtto  absolu.  Des 
gens  mal  intentionnés  lépandent  des  bruits  alarmans 
pour  augmenter  lé  trouble.  On  annonce  qu'il  existe 
une  coalition  entre  le  clergé  ,  la  noblesse  et  quatre 
cents  membres  des  communes  ,  pour  rétablir  le  des- 
potisme ;  que  la  vie  des  représentans  patriotes  est 
menacée  ;  que  M.  de  Mirabeau  a  payé  de  son  sang 
son  attachement  à  la  cause  du  Peuple ,  et  a  été  percé 
d'un  coup  d'épée  par  un  assassin  :  on  tait  même  cir- 
culer un  prétendu  billet  de  ce  député  ,  dans  lequel 
on  lui  fait  dire  que  la  Patrie  est  en  danger ,  et  qu'il 
dénoncera  quatorze  personnes  coupables  du  crime  de 
lèze  -  nation.  On  s'écrie  qu'il  faut  lui  donner  une 
garde  de  deux  cents  hommes  '  I  )  ,  et  punir  des 
mandataires  infidelles  qui  ont  vendu  la  liberté  publique 
aux  aristocrates  et  aux  tyrans.  En  vain  des  hommes 
sages  s'efforcent  de  ramener  le  calme  ,  les  motions 
les  plus  désespérées  se  succèdent  ;  on  ne  veut  voir 
que  trames ,  que  perfidies  ,  que  trahisons.  Les  uns 
demandent  qu'on  assemble  les  districts  ,  les  autres 
que  l'on  coure  à  Versailles.  «  Il  faut  agir  sur-le- 
champ  ,  disait -on  ;  dans  trois  jours  la  France  est  es- 
clave ,  et  l'Europe  suivra  son  sorr.  On  rédige  un 
arrêté  dans  le  café  de  Foy  ,  portant  en  substance 
qu'il  sera  envoyé  ,  à  l'heure  même  ,  une  dépuration 
à  Versailles ,  à  l'effet  de  déclarer  que  l'on  ignore  pas 
quelles  sont  les  menées  de  V aristocratie  pour  faire  passer 
le  veto  absolu  ;  que  l'on  cannait  tous  Us  complices  de 
cet  odieux  complot ,  que  s'ils  ne  renoncent  dès  cet  ins- 
tant à  leur  ligue  criminelle  ,  qnin^e  mille  hommes  sont 
prêts  à  marcher  ;  que  la  Nation  sera  suppliée  de  révo- 
quer ces  représentans  infidelles  ,  et  de  les  remplacer  par 
de  bons  citoyens  ,•  qu'enfin  le  roi  et  son  fils  seront  éga- 
lement suppliés  de  se  rendre  au  Louvre  pour  y  demeurer 
en  sûreté  au  milieu  des  fidelles  Pariins.  M.  de  Saint- 
Huruge  et  d'autres  citoyens  sont  nommés  pour  aller 
•porter  à  l'Assemblée  celte  singulière  adresse. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsqu'ils  partirent  du  Pa- 
lais-Royal, le  dimanche  30  août,  pour  se  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac- 
compagnèrent pour  protéger  leur  marche  contre  les  aris- 
tocrates ,  que  1  on  présumait  devoir  chercher  à  s'y  op- 
poser. Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fermés  ;  mais 
c'était  par  la  garde  nationale  elle-même,  par  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  Jamais  elle  n'avait  été  plus  me- 
nacée qu'elle  ne  le  fut  en  cet  instant  par  le  patrio- 
tisme en  délire  de  citoyens  très -zélés  pour  la  con- 
server ,  mais  aveuglés  par  la  crainte  de  la  perdre ,  ou 
égarés  par  les  suggestions  perfides  de  leurs  ennemis. 

De  retour  au  café  de  Foy,  on  les  envoie  à  l'hôtel- 
de- ville,  demander  que  les  chemins  leur  soient  ou- 
verts. Mais  les  représentans  de  la  commune  refusent 
d'admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  carac- 
tère ,  et  de  légaliser ,  pour  ainsi  dire  ,  les  démarches 
.  au  moins  inconsidérées  de  particuliers  sans  titre  ,  at- 
troupés dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  de  leurs 
députés.  On  les  laisse  donc  à  la  porte  attendre  en 
vain  la  faveur  d'être  introduits. 

Une  seconde  déput'ation  se  présente  ;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés ,  et  avait  à  sa 
tête  un  capitaine,  commandant  de  la  garde  nationale: 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  de  la  première. 
Après  quelques  difficultés  on  lui  permet  d'entrer.  Elle 
s'adresse  au  maire  ,  au  commandant  -  générale  ,  à  la 
commune  entière  ,  lui  expose  les  craintes  que  l'ad 
mission  probable  du  veto  absolu  inspire  aux  citoyens 
réunis  au  Palais  -  Royale  ,  et   les   supplie   de    vouloir 


(  I  )  On  se  flattait  peut  -  être  d'ébranler  ,  par  une 
'telle  déférance ,  l'opinion  de  cette  homme  célèbre  , 
et  de  l'engager  à  se  rétracter.  On  ne  pouvait  igno- 
rer qu'il  venait  de  se  déclarer  pour  le  veto  absolu  , 
et  l'on  se  rappelait  encore  que  ,  trois  mois  aupara' 
vaut ,  lors  de  la  discussion  sur  la  constitution  de  l'As- 
semblée en  Assemblée  nationale  ,  il  s'était  exprimé 
d'une  manière  très  -  énergique  sur  la  question  qui  agi 
tait  en  ce  moment  les  espiits.  «  Moi  ,  Messieurs  , 
disait -il  alors  à  la  tribune  ,  je  crois  le  veto  du  roi 
tellement  nécessaire  ,  que  j'aimerais  mieux  vivre  à 
Constantinople  qu'en  France,  s'il  ne  l'avait  pas.  Oui, 
-je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 
que  l'aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnei  , 
<)ui  demain  pourraient  se  rendre  inamovibles  ,  après- 
demain  hé.éditaires ,  et  finiraient  comme  les  aristo- 
crates de  tous  les  pays  du  Monde  ,  par  tout  en- 
vahir, » 


bien  lui  donner  lin  caractère  légale  ou  au  moins  une 
autorisation  pour  présenter  leurs  doléances  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  enfin  elle  demande  que  l'on  accorde 
audience  à  la  première  dépuration  chargée  de  la  mo- 
tion principale. 

Cette  audience  leur  est  aussitôt  accordée  ,  et  les 
portes  s'ouvrent  aux  premiers  envoyés  du  Palais- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  funestes  con- 
séquences d'un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille 
fois  plus  affreux  que  la  dissolution  même  de  l'Assem- 
blée par  un  coup  du  despotisme.  La  tyrannie  aurait 
rallié  contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  repré- 
sentans de  la  Nation  menacés  ,  proscrits  ,  dispersés 
par  la  violence  du  Peuple  ,  la  liberté  violée  jusque 
dans  son  sanctuaire ,  le  patriotisme  déshonoré  par  les 
apparences  d'une  faction ,  allaient  jeter  la  France  dans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prétendaient -ils  ériger  leurs  opi- 
nions en  dogmes  sacrés ,  auxquels  on  serait  forcé  de 
souscrire  sous  peine  de  mort  ?  Qui  les  avait  nommés 
législateurs  de  l'État  ,  ou  censeurs  de  la  constitution 
et  des  lois  ?  S'ils  avaient  quelques  idées  utiles  à  pré- 
senter,  eue  ne  les  communiquaient -ils  à  leuis  dis- 
tricts comme  de  bons  citoyens ,  au  lieu  de  troubler 
l'ordre  public  ,  par  des  attroupemens  ?  S'ils  voulaient 
les  adresser  à  l'Assemblée  nationale  elle-même  ,  ils 
étaient  les  maîtres  de  rédiger  un  mémoire  comme 
particuliers,  et  l'on  permettrait  à  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le  porter.  Mais 
les  représentans  de  la  commune  ne  pouvaient  ni 
donner  un  caractère  public  à  des  hommes  qui  n'a- 
vaient aucune  mission  légale  ,  ni  autoriser  des  dé- 
marches aussi  contraires  aux  principes  ,  que  perni- 
cieuses à  la  Nation  entière.  Tel  fut  la  réponse  de  la 
commune. 

En  conséquence  deux  députés  partent  sur-le-champ 
pour  Versailles ,  et  les  autres  retournent  au  Palais- 
Royal  rendre  compte  de  leur  mission.  Quoique  le 
jardin  eût  été  rempU  une  bonne  partie  de  la  nuit , 
i'affluence  n'y  fut  pas  moins  grande  dès  le  matin ,  et 
les  motions  de  la  veille  se  reproduisaient  déjà  avec 
chaleur  dans  les  divers  grouppes  ,  lorsqu'un  citoyen  , 
cédant  aux  instances  de  plusieurs  autres  ,  à  qui  il 
avait  communiqué  ses  idées  ,  éleva  la  voix  au  milieu 
du  café  de  Foy  pour  demander  un  moment  d'atten- 
tion. C'était  le  même  qui ,  dans  l'affaire  des  Gardes- 
Françaises  ,  enlevé  des  prisons  de  l'abbaye  Saint- 
Germain  ,  avait  ramené  le  calme.  On  le  reconnut  , 
et  le  protond  silence  qui  succéda  au  tumulte  fut  une 
preuve  de  la  confiance  qu'il  inspirait. 

«  Citoyens,  dit -il,  tous  les  partis  que  j'entends 
proposer  sont ,  ou  déraisonnables ,  ou  violens.  On 
•'ous  dénonce  l'opinion  des  partisans  du  veto  comme 
un  attentat  contre  votre  liberté  ,  et  l'on  vous  engage 
à  vous  rendte  en  armes  à  Versailles  ,  pour  signifier 
vos  volontés  à  l'Assemblée  nationale.  Ceites  ,  c'est 
un  moyen  nouveau  d'établir  la  liberté  d'un  Peuple  , 
que  de  l'ôter  à  ses  représentans.  Ignorez -vous  donc 
que  c'est  dans  leur  force  que  réside  la  force  de  la 
Nation  ,  que  toute  leur  force  réside  dans  leur  liberté , 
que  leur  liberté  réside  dans  le  combat  des  opinions , 
et  que  quand  les  opinions  y  seront  esclaves  ,  la  Na- 
tion sera  asservie  .'  Ignorez-vous  qu'il  ne  peut  éma- 
ner d'acte  légitime  d'une  assemblée  délibérante ,  sans 
la  liberté  des  suffrages  ,  et  qu'un  décret  arraché  les 
armes  à  la  main  ne  peut  jamais  être  appelé  une  loi  i 
D'ailleurs  ,  quels  sont  vos  droits  sur  les  députés  des 
provinces  ?  vous  n'en  avez  aucun  ;  et  ceux  que  vous 
avez  sur  les  vôtres  mêmes  se  bornent  à  les  surveiller, 
à  leur  retirer  leurs  mandats  ,  s'ils  se  rendent  indignes 
de  votre  confiance  ,  et  à  leur  expliquer  vos  cahiers 
s'ils  en  ont  mal  saisi  le  sens. 

»  Mais  il  y  a,  dit -on,  entre  plus  de  quatre  cents 
députés ,  une  coalition  criminelle  pour  ramener  l'aris- 
tocratie. Eh  bien  ,  Messieurs  ,  donnez  aux  provinces 
un  grand  exemple  ,  révoquez  de  perfides  représen- 
tans. Mais  ce  n'est  pas  au  Palais -Royal  que  vous 
pouvez  notifier  légalement  votre  opinion  sur  le  veto , 
et  examiner  si  vos  députés  sont  infidelles  à  leurs 
mandats.  C'est  dans  vos  districts ,  c'est  dans  des  as- 
semblées légales ,  qu'il  appartient  à  des  hommes  libres 
d'énoncer  leur  vœu  ,  et  non  dans  le  tumulte  des  at- 
troupemens ,  au  milieu  des  places  et  des  jardins  pu- 
blics, 

»  J'entends  dire  qu'il  est  difficile  d'obtenir  une  as- 
semblée générale  extraordinaire  des  districts  ;  qu'il  est 
plus  difficile  encore  que  tous  les  districts  s'occupent 
comme  par  inspiration  des  mêmes  objets.  Je  crois  , 
Messieurs  ,  que  si  vous  vous  adressiez  aux  représen- 
tans de  la  commune,  pour  les  prier  d'indiquer  une  as- 
semblée générale  des  districts  ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  le  veto,  et  sUr  vos  sujets  de  mécontentement  contre 
vos  députés ,  vous  obtiendriez  facilement  ce  que  vous 
désirez  sans  doute  ,  sur  une  demande  aussi  conforme 
à  la  justice  et  à  l'intérêt  général  ;  et  alors  vos  délibé- 
rations seraient  très -simples.  La  commune  veut -elle 
ou  ne  veut  -  elle  pas  accorder  au  roi  le  veto ,  pour  la 
portion  qu'elle  a  dans  le  pouvoir  législatif  i    Quelle 


plainte  a-t-elle  à  former  contre  ses  députés  ?  De 
quoi  les  accuse-t-elle  ?  Les  révoque- 1- elle  ou  _les 
confirme  - 1  -  elle  ?  » 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours  ;  le  café  de 
Foy  ,  le  Palais  -  Royal  retentissent  de  ces  cris  :  à  la, 
ville ,  à  la  ville  ,  pour  l'assemblée  générale  des  districts  ? 
Point  de  veto  ,  point  d'aristocrates  ,  point  de  tyrans  ! 
On  charge  l'auteur  de  la  motion  d'aller  lui-même 
former  à  l'hôtel -de -ville  la  demande  qu'il  a  propo- 
sée ,  et  l'on  nomme  sept  autres  personnes  pour  aller 
porter  avec  lui  le  vœu  des  citoyens.  Ils  partent  seuls  « 
et  la  multitude  les  attend  sans  tumulte. 

Cette  députation  ne  fut  de  retour  qu'à  dix  heures 
du  soir  ;  l'assemblée  générale  ne  s'était  pas  tenue  le 
matin  et  n'était  indiquée  que  pour  six  heures.  Us  a- 
vaient  vu  dans  l'intervalle  M,  de  la  Fayette  qui  les 
avait  accueillis  avec  bonté  et  les  avait  priés  de  dé- 
tourner leurs  concitoyens  du  projet  d'aller  à  Versailles. 
Sur  la  communication  qu'ils  lui  donnèrent  de"  l'objet 
de  leur  pétition,  il  les  présenta  lui-même  à  l'assem- 
blée de  la  commune;  et  l'un  d'eux  portant  la  parole, 
adressa  ce  discours  aux  représentans  ; 

»  Messieurs ,  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  dé- 
faveur vous  recevez  la  députation  des  citoyens  qui 
fréquentent  le  Palais -Royal  ,  et  que  vous  regardez 
leurs  concours  comme  dangereux.  Cependant ,  Mes- 
sieurs,  si  les  citoyens  du  Palais -Royale  eussent  stric- 
tement observé  les  lois  contre  les  attroupemens,,  U 
Bastille  subsisterait  encore,  et  vous  n'auriez  pas  l'hon- 
neur d'être  nos  représentans.  Gardez  -  vous  donc  , 
Messieurs ,  de  considérer  ceux  qui  vous  parlent  au 
nom  des  citoyens  assemblées  en  ce  mojnent  au  Palais- 
Royal  ,  comme  des  incendiaires.  11  est  nécessaire  que 
des  citoyens  un  peu  instruits  se  jettent  dans  le  tour- 
billon pour  en  diriger  les  mouvemens  à  une  fin  utile. 
Chacun  de  nous  porte  dans  son  cœur  avec  moins  de 
gloire ,  il  est  vrai ,  mais  avec  autant  de  zèle ,  le  pa- 
triotisme d'un  Bailly  et  d'un  la  Fayette, 

>»  Nous  savons ,  Messieurs ,  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupe  dans  ce  moment  de  la  question  de  sar 
voir  si  dans  la  constitution  on  accordera  au  roi  le 
pouvoir  négatif  ou  le  veto.  Nous  savons  que  plusieurs 
des  députés  de  cette  ville  regardent  leurs  cahiersi 
comme  impératifs  pour  le  veto.  Cependant,  Messieurs,' 
il  n'est  pas  un  membre  de  la  commune  qui  ne  re- 
garde le  veto  comme  un  sacrilège  national.  Nous  a- 
vons  entendu  ce  matin  vingt  mille  citoyens  crier  ; 
point  de  veto  ,  point  de  tyrans  l 

»  Le  moyen  ,  Messieurs  ,  de  prévenir  les  fureurs 
du  Peuple  ,  c'est  de  lui  ouvrir  les  voies  légales.  Il 
veut  scruter  la  conduite  de  ses  députés  à  l'Assemblée, 
nationale  ;  il  veut  révoquer  ceux  qui  ne  sont  plus- 
dignes  de  sa  confiance ,  car  la  confiance  veut  être 
libre  ;  il  veut  expliquer  son  cahier  et  déclarer  qu'il 
n'a  point  entendu  accorder  au  roi  le  veto  ;  il  veut' 
enfin  rétracter  cette  erreur  ,  s'il  est  vrai  qu'il  y  soiç 
tombé.  » 

L'orateur  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  tendaient 
à  demander  sur-le-champ  la  convocation  d'une  as- 
semblée générale  des  districts  pour  délibérer  sur  le 
veto  ,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation  des  députés  de 
Paris  ,  et  sur  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  cahiet: 
interprétatif  du  premier ,  sur  le  veto. 

Les  représentans  de  la  commune  répondirent  en  ces 
termes  :  «  L'Assemblée  avait  annoncé  par  des  pla- 
cards l'intention  irrévocable  de  ne  point  recevoir  de 
députation  qui  ne  vînt  d'un  corps  légalement  consti- 
tué. Nous  ne  vous  avons  admis  que  parce  que  l'on 
nous  avait  assurés  de  votre  part  que  vous  veniez  pro- 
poser des  moyens  de  rétablir  le  calme  au  Palais-Royal; 
nous  n'avons  rien  de  plus  à  vous  répondre.  » 

Le  Palais -Royal  était  couvert  d'une  foule  immense 
et  de  grouppes  très  -  bruyans.  M.  de  Saint  -  Huruge 
lui-même  était  à  la  tête  d'une  forte  patrouille  pour 
y  maintenir  la  tranquillité.  Cependant  la  réponse  ferme 
de  la  commune  ne  fut  suivie  d'aucun  désordre  ;  et  il 
ne  fut  plus  question  du  voyage  de  Versailles.  On  ne 
pensait  qu'en  frémissant  aux  malheurs  qui  auraient  pu 
en  être  la  suite  ,  et  l'on  ne  songea  qu'aux  moyens  de 
faire  délibérer  les  districts  sur  cette  importante  affaire. 

Dès  le  lendem.ain  un  arrêté  vigoureux  de  la  com- 
mune en  imposa  aux  motionaires  et  suspendit  pour 
quelque  tems  ces  mouvemens  séditieux  dans  lesquels 
elle  cfut  voir  avec  plusieurs  citoyens  éclairés  un  der- 
nier effort  de  nos  ennemis  pour  égarer  le  patriotisme 
du  Peuple  et  nous  faire  regretter  l'affreuse  paix  du 
despotisme.  Elle  chargea  donc  le  commandant  géné- 
ral de  déployer  toutes  les  forces  de  la  cité  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public  ,  de  les  faire  arrêter  et 
constituer  dans  les  prisons  pour  que  l'on  instruisîr  leur 
procès  selon  la  nature  des  délits.  En  exécution  de  cet 
arrêté  5  M.  de  Saint  -  Huruge  ,  M.  de  Tintot  et  plu- 
sieurs autres  citoyens  furent  conduits  au  châtelet ,  oîi 
il.  restèrent  détenus  jusqu'à  ce  que  le  calme  des  es- 
prits  permit  de  leur  rendre  la  liberté. 

Cependant  Us  envoyés  du  Palais -Royal  étant  arti. 


vés  à  Versailles  ,  se  rendirent  chez  M.  de  Lafly- 
Tolendal ,  aussr  célètre  alors  par  son  attachement  à 
la  cause  de  la  liberté ,  que  par  son  éloquence  ,  et  lui 
exposèrent  l'objet  de  leur  mission.  <«  Paris ,  lui  dirent- 
ils  ,  ne  veut  point  de  veeo ,  il  regarde  comme  traîtres 
Ceux  qui  en  veulent',  et  il  punit  les  traîtres.  »  Ils  lui 
nommèrent  même  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
déjà  menacés  de  proscription. 

Les  véritables  traîtres  ,  leur  répondit -il ,  sont  ceux 
q\ii  ,  remplissant  le.  Peuple  de  terreurs  aussi  injustes 
que  fausses ,  lui  font  regarder  comme  ses  ennemis , 
ses  plus  zélés  défenseurs.  Pour  moi,  que  vous  venez 
d'appeler  bon  citoyen  et  qui  crois  en  avoir  mérité  le 
titre,  je  m'estimerais  heureux  d'égaler  en  lumières  et 
€n  vertus  les  proscrits  que  vous  m'avez  nommés.  Au 
surplus  ,  je  vous  déclare  que  je  regarde  moi  -  même 
la  sanction  royale  comme  un  des  premiers  remparts 
de  la  liberté  nationale  ;  et  si  vous  voulez  aller  m'at- 
tendre  à  la  salle  de  l'Assemblée,  vous  serez  témoins 
de  mes  efforts  pour  faire  triompher  cette  sanction ,  et 
du  compte  fidèle  que  je  vais  tendre  de  votre  message. 

Ils  s'y  rendirent  en  effet ,  et  M.  de  Lally  tint  pa- 
role. Deux  avis  de  la  municipalité  adressés  pendant 
la  nuit  à  M.  de  Saint-Priest ,  et  renvoyés  par  ce  mi- 
nistre au  président  de  l'Assemblée  nationale ,  confir- 
mèrent son  récit.  Plusieurs  letties  anonymes  remises 
dans  ce  moment  au  président  et  aux  secrétaires  ren- 
fermaient de  plus  grands  détails  sur  les  projets  hos- 
tiles des  habitués  du  Palais-Royal  ,  et  contenaient  lés 
menaces  les  plus  violentes.  «  Les  perfides  auteurs 
d'une  cabale  criminelle  doivent  s'attendre ,  après  qu'ils 
ne  seront  plus  à  couvert  par  l'inviolabilité  de  leur  ca- 
ractère ,  à  toutes  les  vengeances  nationales  ;  deux 
cents  torches  iront  éclairer  leurs  châteaux ,  et  faire  foi 
des  intentions  de  ceux  qui  s'apprêtent  à  les  punir.  » 

L'indignation  fut  universelle  ,  et  l'Assemblée  de- 
meura quelques  momens  dans  un  profond  silence.  M. 
de  Clermont- Tonnerre  prenant  la  parole  :  «  Mes- 
sieurs ,  ces  nouvelles  sont  désastreuses  ,  mais  vous 
vous  êtes  trouvés  dans  des  circonstances  plus  diffi- 
ciles. Les  difficultés  renaissent ,  les  obstacles  se  pré- 
cèdent ,  mais  ou  nous  ferons  le  bien  ,  ou  nous  pé- 
rirons. Nous  sommes  inaccessibles  à  la  crainte  ;  mais 
la  Nation  entière  aura  des  inquiétudes  dont  nous  se- 
rons l'objet.  Mon  avis  est  donc  que  la  liste  des 
membres  menacés  soit  connue ,  afin  que  l'opprobre 
des  méchans  serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens  ;  que 
le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale soient  invités  à  venir  dans  ce  jour  prendre 
leur  place  à  l'Assemblée,  et  à  déclarer  s'ils  répondent 
de  la  tranquillité  de  la  capitale  et  de  notre  sûreté 
personnelle.  S'ils  ne  croient  pas  pouvoir  en  répondre, 
que  l'Assemblée  se  concerte  avec  le  roi  pour  se 
transférer  ailleurs  et  vaquer  librement  à  ses  impor- 
tans  travaux.  La  France  défendra  ceux  que  le  Palais- 
Royale  a  proscrits.  J'ajouterai  que  leurs  noms  doivent 
être  inscrits  honorablement  dans  votre  procès  -  verbal , 
et  qu'il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursuivre 
sur-le-champ  les  auteurs  de  cette  ligue  aussi  mépri- 
sable qu'infernale.  » 

M.  Mounier  rapprochant  les  troubles  de  Paris ,  de 
ceux  de  tout  le  royaume ,  fit  voir  la  liaison  des  uns 
«  des  autres.  Il  en  tira  la  conséquence  que  tout  an- 
nonçait des  complots  d'hommes  assez  coupables  pour 
exciter  des  désordres  ,  et  se  préparer  ,  à  l'abri  de  l'a- 
narchie ,  les  moyens  d'élever  leur  fortune  sur  les  ruines 
de  la  prospérité  publique  ;  et  demanda  qu'on  promît 
avec  une  récompense  de  cinq  cents  mille  livres  pour 
quiconque  donnerait  des  preuves  de  ces  complots ,  la 
grâce  même  des  coupables  qui  dénonceraient  leurs 
complices ,  et  qu'en  attendant ,  le  comité  des  douze 
fôt  chargé  de  f^re  les  recherches  et  informations 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont ,  de  la  Rochefoucault  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  l'Assemblée  pensèrent  qu'il 
était  de  sa  dignité  de  mépriser  des  menaces  aussi 
vagues  ,  qui  portaient  le  caractère  de  l'ignorance  et 
d'une  fureur  momentanée  ,  et  que  ce  seraiet  se  com- 
promettre que  de  délibérer  sur  des  injures  et  des 
lettres  anonymes.  Plusieurs  députés  qui  avaient  opiné 
pour  la  suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  avaient 
aussi  reçu  dans  le  tems  des  lettres  anonymes  remplies 
des  menaces  les  plus  violentes  ,  des  expressions  les 
plus  atroces  (  i  ).  Us  avaient  dédaigné  ces  grossières 
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et  méprisables  fureurs  :  l'Assemblée  prît  le  même 
parti;  elle  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer ,  et  ordonna  de  continuer  la  discussion  sur  la  sanc- 
tion royale. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette  époque  intéressante  , 
oii  tant  de  grands  principes  furent  développés  ,  oîi 
l'esprit  générale  se  déploya  avec  tant  d'énergie ,  rien 
n'est  si  frappant  que  le  rapprochement  de  deux  ta- 
bleaux également  grands  qu'offrent  le  Peuple  d'un 
côté  ,  les  législateurs  de  l'autre.  Assurément  les  pa- 
triotes de  Paris  ,  ou  plutôt  les  parisiens  ,  car  presque 
tous  méritent  ce  nom  glorieux  ,  se  laissèrent  aller  à 
une  effervescence  condamnable  ;  mais  il  faut  être 
juste  ,  ils  se  trompèrent  moins  sur  les  principes ,  que 
sur  les  moyens  qu'ils  employèrent.  Il  est  très-certain 
que  la  Nation  ne  peut  concourir  immédiatement  à  la 
formation  des  lois  ;  que  les  assemblées  commettantes 
ont  exercé  leurs  pouvoirs  dans  toute  leur  plénitude , 
lorsqu'elles  ont  nommé  leurs  députés  dans  le  nombre 
que  la  loi  assigne  à  chacune  d'elles  ;  que  ces  députés 
sont  les  délégués  de  la  Nation  entière  ;  que  leurs  opi- 
nions ne  peuvent  être  forcées  par  la  volonté  de  leurs 
électeurs,  parce  que  la  liberté  du  Peuple  étant  indis- 
solublement liée  à  la  liberté  des  suffrages  de  ses  re- 
présentans  ,  cette  liberté  forme  le  domaine  vraiment 
inaliénable  de  l'état.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
chaque  section  de  citoyens ,  chaque  citoyen  même  a 
le  droit  de  manifester  son  vœu  sur  tous  les  actes 
passés  ,  présens  et  futurs  du  corps  législatif ,  et  plus 
encore  sur  les  bases  à  donner  à  une  constitution  qui 
n'existait  point  encore.  Sans  doute  l'obéissance  provi- 
soire à  tous  ses  décrets  est  un  principe  tutélaire ,  un  de- 
voir sacré  ,  parce  que  seule  elle  peut  écarter  le  fléau- 
de  l'anarchie  ;  sans  doute  que  les  gouvernés  ne  peu- 
vent énoncer  leurs  sentimens  sur  les  opérations  faites 
ou  à  faire  par  les  gouvernans  que  dans  des  formes  res- 
pectueuses déterminées  par  la  loi.  Mais  faut -il  s'é- 
tonner ,  si  dans  le  passage  subit  de  la  servitude  à  la 
liberté  ,  les  formes  d'un  Peuple  libre  ont  été  ignorées 
d'un  Peuple  si  long -tems  esclave?  Faut -il  s'étonner 
si ,  au  moment  oîi  il  venait  de  conquérir  les  armes 
à  la  main  les  droits  de  l'humanité ,  il  a  montré  de  la 
violence  dans  l'expression  de  ses  désirs ,  de  la  rudesse 
dans  son  énergie  .'  Ah!  ce  que  nous  devons  admirer, 
c'est  que  la  voix  de  la  faible  raison  ait  pu  se  faire  en- 
tendre dans  un  instant  à  plus  de  vingt  mille  hommes, 
dans  le  feu  d'une  fermentation  excitée  par  la  haine 
de  la  tyrannie  ,  et  attisée  par  les  artifices  de  ces 
hommes  de  discorde  qui  ne  tondent  leurs  espérances 
que  sur  nos  désastres  ;  c'est  qu'ils  aient  renoncé  tout- 
à-coup  à  ces  projets  fougueux  ,  si  naturels  à  une 
multitude  qui  a  la  conscience  de  sa  force  ;  c'est  qu'ils 
aient  senti  qu'ils  allaient  portet  un  coup  mortel  à  la 
liberté  en  voulant  la  défendre  ;  qu'ils  se  soient  retirés 
dans  leurs  districts  ,  et  qu'une  délibération  paisible  ait 
succédé  aux  clameurs  d'un  attroupement.  Nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire  ,  l'esprit  de  civisme  du 
Peuple  Français  paraît  avec  autant  d'éclat  dans  cette 
sage  modération  au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte, 
que  sa  majesté  ,  dans  la  constance  ,  le  courage  et 
l'inébranlable  fermeté  de  ses  représentans ,  et  prouve 
qu'il  n'est  pas  moins  digne  de  recevoir  des  lois  et  la 
liberté,  que  l'Assemblée  nationale  de  lui  faire  cet 
auguste  présent. 


(  I  )  Ces  lettres ,  qui  seraient  sans  doute  mieux  pla- 
cées dans  l'histoire  particulière  des  passions  humaines , 
pouvant  donner  une  idée  du  caractère  des  détrac- 
teurs de  la  ré\  jîution  ,  nous  ont  paru  mériter  à  cet 
égard  quelqu  attention.  Nous  nous  bornerons  aux  deux 
suivantes ,  adressées  l'une  à  M.  de  Mirabeau ,  l'autre 
à  M.  Chasser. 

^  M,  de  Mirabeau, 

»  Mirabeau  !  infâme  scélérat ,  ton  projet  ne  réussira 
pas.  Nous  aurons  toujours  un  roi,  er  même  une  mo- 
narchie. Nous  aurons  toujours  une  religion  catholique, 
et  tu  seras  puni  de  tes  crimes  que  tu  ne  cesses  d'ac- 
cumuler, _  Je  te  déclare  que  si  ton  ambition  infernale 
réussit  ,  je  vengerai  moi-même  la  Patrie,  le  roi,  la 
religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est  connue  ;  elle 
le  sera  bientôt  assez  pour  ne  plus  la  craindre  ,  et 
pour  te  punir  de  tes  forfaits.  Ce  billet  contient  vingt 
f  ignatureSi  »  Qtjant  aux  signatures ,  dit  le  coutier-  de 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  la  Luzerne ,  évêque  de 
Langres, 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    3,  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury, 

On  propose  un  parti  bien  étrange  :  le  veto  absolu 
pour  l'Assemblée  nationale  ,  et  lé  veto  suspensif  pour 
le  Peuple  ;  mais  cela  revient  au  même  ;  l'Assemblée 
nationale  fait  partie  de  la  Nation,  et  par -là  ne  serait 
exposée  qu'au  veto  suspensif.  Toute  autorité,  dit -on, 
vient  du  Peuple ,  mais  cette  autorité  ne  réside  plus 
dans  ses  mains  ;  il  a  réglé  ses  pouvoirs  ,  il  les  a 
distribués  ,  et  il  ne  peut  les  resaisir  à  son  gré  sans 
le  plus  grand  désordre. 

Dans  un  siècle  éclairé  ,  il  est  une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  ;  c'est  l'opinion  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à  jamais  assurée ,  et  il  est  évi- 
dent que  c'est  le  plus  grand  bienfait  que  l'Assemblée 
nationale  ait  pu  accorder  à  la  Nation. 

La  presse  est  libre  ,  le  genre  humain  est  sauvé  ; 
il  n'y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu'avec  un 


veto  suspensif  le  Peuple  et  le  roi  ne  soient  tyrannisés. 

Que  l'on^  ne  craigne  pas  les  ministres  ,  Richelieu 
lui-même  eût  étouffé  son  génie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  soleanelle. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  propose. 

»  Les  représentans  du  Peuple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  liberté  que  le  plus  parfait  concert  règne  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  que  le  roi 
en  est  partie  intégrante  ,  qu'aucune  loi  n'est  obliga- 
toire ,  si  elle  n'est  solennellement  consentie  par  U 
Nadon ,  et  sanctionnée  par  le  roi  ; 

»  Arrête ,  par  un  décret  perpétuel  et  irrévocable , 
qu'aucune  loi  ne  sera  reconnue  comme  loi  de  l'État, 
cjue  lorsqu'elle  aura  été  proposée  par  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  sanctionné  par  le  roi ,  sans  être  obligé  de 
motiver  son  refus  dans  le  cas  où  il  la  rejetterait.  Ar- 
rête en  outre  que  le  présent  airêté  sera  porté  au  toi 
par  une  dépuration  solennelle.  » 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU   JEUDI    3    SEPTEMBRE   AU   SOIR. 

L'on  y  a  examiné  l'affaire  des  juifs  ;  ils  demandent  ^ 
1°.  que  l'Assemblée  prononce  d'une  manière  expresse 
sur  leur  sort ,  en  leur  décernant  le  titre  de  citoyen. 

%".  Qu'ils  puisse  demeurer  dans  toutes  les  villes ,  in- 
dépendamment de  toutes  les  lois  ,  de  tous  privilèges. 

3°.  D'abolir  à  jamais  toutes  les  taxes  arbitraires  et 
injustes  auxquelles  ils  sont  assujettis  ;  (  cette  taxe  ,  souï 
le  nom  de  taxe  de  protection,  se  payait  au  profit  de! 
la  maison  de  Brancas»  ) 

a"-  Qu'ils  seront  libres  dans  l'exercice  de  leurs  re- 
ligion ,  lois ,  rits.  Qu'ils  conserveront  patiiculièrement 
leur  synagogue  publique  à  Metz. 

On  a  nommé  un  comité  pour  s'occuper  de  cette 
affaire. 

On  s'est  occupé  de  l'affaire  de  Saint  -  Domingue  , 
relativement  aux  grains.  On  a  fait  une  motion  pour  que 
le  secrétaire  d'État  de  la  marine  veuille  donner  des 
édaircissemens  sur  cette  affaire.  11  a  été  décidé  que. 
cette  affaire  serait  encore  renvoyée  au  comité. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ,  pour  n'entrer 
dans  les  galeries  qu'avec  des  billets ,  il  a  été  décid^ 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 


Provence  ,  elles  n'y  sont  point ,  mais  on  a  dessiné  au 
bas  une  coupe,  un  poignard,  un  pistolet,  une  corde, 
une  potence  et  un..... 

Jl  M.   Chasset. 


«  J'avais  canonicat  ,  prieuré  ,  bénéfice  ,  etc . . . 
tout  le  revenu  que  me  produisaient  mes  places  était 
en  dîmes.  Tu  m'as  tout  enlevé  ,  tu  ne  m'as  laissé  que 
le  désespoir  ;  tremble ,  je  t'attends  au  moment  que  tu 
décideras  de  mon  sort ,  et  s'il  n'est  pas  tel  que  j'ai 
droit  de  le  demander ,  tu  me  connaîtras  à  ma  ven- 
geance ;  tu  périras  de  ma.  main,  >>' 


SEANCE    DU    VENDREDI    4'  SEPTEMBRE. 

L'on  a  donné  lecture  par  extrait  de  plusieurs  a- 
dresses  et  des  procès  -  verbaux. 

Discours  de  M.  Mounier,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution ,  sur  l'organisation  du  corps  législatif  et  la 
nécessité  de  la  sanction  royale, 

M.  Mounier.  Messieurs ,  l'organisation  du  corps  lé- 
gislatif est  la  partie  la  plus  importante  de  la  constitu- 
tion d'un  Peuple;  elle  détermine  la  formation  des  lois; 
et  comme  c'est  la  loi  qui  doit  garantir  les  droits  im- 
prescriptible des  hommes  ,  comme  c'est  elle  qui  doit 
tracer  leurs  devoirs  ,  on  peut  dire  que  c'est  dans  les 
corps  législatif  que  réside  essentiellement  la  liberté 
publique. 

Le  comité  de  constitution  doit  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  différens  articles  du  projet 
dont  il  vous  a  été  fait  lecture  dans  la  séance  du  31 
août  dernier. 

C'est  une  vérité  incontestable  que  le  principe  de  la 
souveraineté  réside  dans  la  Nation  ,  que  toute  autorité 
émane  d'elle  ;  mais  la  Nation  ne  peut  se  gouverner 
elle  -  même.  Jamais  aucun  Peuple  ne  s'est  réservé 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples ,  pour 
être  libres  et  heureux ,  ont  été  ohligés  d'accorder  leur 
confiance  à  des  délégués ,  de  constituer  une  force  pu- 
plique  pour  faire  respecter  les  lois  ,  et  de  la  placer 
dans  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  dépositaires. 

Dans  plusieurs  Républiques ,  il  est  vrai ,  le  Peupla 
s'est  réservé  le  droit  de  donner  en  corps  son  consen- 
tement aux  lois  proposées  par  ses  magistrats  ;  mais 
ce  droit  n'a  pu  être  mis  en  usage  que  dans  lei  petits 
États  ,  dont  les  citoyens  pouvaient  facilement  se  réu- 
nir en  Assemblée  générale ,  où  la  classe  la  plus  nom- 
breuse était  privée  du  droit  de  cité  ,  soit  qu'elle  fût 
composée  d'esclaves ,  soit  qu'elle  fût  composée  de  fa- 
milles considérées  comme  étrangères  ,  et  encore  ,  mal- 
gré ces  injustes  et  cruelles  précautions  ,  combien  de 
sources  funestes  de  divisions  et  de  haines  ont  éclaté 
dans  les  assemblée  populaires  et  législatives  !  Avec 
quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multitude  ,  à 
briser  toutes  lés  limites  dont  les  lois  avaient  entouré  le 
pouvoir  législatif  !  Avec  quel  empressement  le  Peuple 
courbait  la  tête  sous  le  joug  d'un  tyran  qui  l'égarait 
par  ses  flatteries  !  Avec  quelle  aveugle  fureur  il  ser- 
vait les  passions  de  ses  ennemis ,  et  persécutait  ceu»: 
qui  s'étaient  dévoués  pour  son  bonheur  l 


Ce  qui  produisait  tant  d^rfconvértitns  darts  de  pe- 
tits États ,  serait  certainement  impossible  dans  un  vaste 
empire.  Une  grande  Nation  doit  préférer  la  forme^de 
gouvernement  qui  permet  a  tous  les  citoyens  dêtre 
Ebres ,  et  de  jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  nature. 
Elle  ne  remplirait  point  ce  But ,  si  elle  formait  la  té- 
méraire' entreprise  de  retenir  elle-même  la  fecuké  de 
faire  des  lois  ou  de  les  exécuter. 

Pour  donner  au  ponvoir  exécutif  le  degré  de  force 
et  de  célérité  qu'il  doit  avoir  dans  un  grand  État ,  il 
faut  le  placer  dans  les  mains  d'un  monarque.  Pour  ne 
pas  s'exposer  à  décorer  du  nom  de  lois  des  décisions 
dictées  par  des  intérêts  particuliers ,  il  faut  qu'elles  ne 
puissent  être  établies  sans  la  volonté  d'une  assemblée 
de  représentans  librement  élus.  11  serait  inutile  de  dé- 
montrer ici  l'excellence  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment qu'il  faut  appeler  ,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
gouvernement  monarcbiqiie. 

On  objecte  ,  il  est  vrai ,  que  plusieurs  États ,  sou- 
mis au  régime  arbitraire  ,  se  glorifient  également  du 
nom  de  monarchie  ;  mais  on  doit  attacher  aux  mots 
le  sens  qu'on  est  convenu  de  leur  donner.  Commu- 
nément on  distingue  la  mornachie  du  despotisme  ,  en 
ce  que  ,  dans  la  première  ,  le  prince  gouverne  sui- 
vant les  lois.  Sa  volonté  n'y  est  donc  pas  une  loi. 
Ainsi ,  tout  gouvernement  où  la  puissance  du  prince 
est  dirigée  par  les  lois  ,  est  véritablement  monar- 
chique ;  et  la  constitution  que  vous  assurez  à  la  France 
justifiera  sans  doute  cette  définition ,  et  préviendra  sur 
ce  point  toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette  importante  question ,  si 
les'  lois  doivent  être  délibérées  dans  une  seule  cham- 
bre ou  si  deux  chambres  sont  absolument  nécessaires. 
Nous  avons  été  convaincus  de  la  nécessité  de  distin- 
guer les  moyens  propres  à  créer  une  constitution  ,  de 
ceux  qui  doivent  la  maintenir.  L'Assemblée  présente, 
chargée  de  fixer  l'organisation  des  pouvoirs  ,  et  d'é- 
lever l'édifice  de  la  liberté ,  devait  être  formée  par  un 
seul  corps  ,  afin  d'avoir  plus  de  force  et  de  célérité  ; 
mais  ce  même  degré  de  force  ,  s'il  était  conservé 
après  la  constitution  ,  finirait  par  tout  détruire. 

Et  comment  empêcher  pour  l'avenir  ,  dans  une 
seule  assemblée  ,  les  erreurs ,  la  précipitation  ,  l'en- 
thousiasme ?  Comment  espérer  qu'elle  abaissera  son 
pouvoir  devant  celui  de  la  constitution ,  et  que ,  dans 
les  différends  qui  s'élèveront  entr'elle  et  le  trône  ,  l'une 
ou  l'autre  ne  sera  pas  renversé  ?  Des  hommes  réunis 
pour  faire  des  lois  ,  des  hommes  honorés  de  la  con- 
fiance publique  ,  considérés  comme  les  gardiens  , 
comme  les  dépositaires  de  la  liberté  du  Peuple  ,  au- 
raient une  si  grande  autorité  ,  qu'il  leur  serait  facile 
chaque  jour  d'en  étendre  les  limites  ;  et  le  veto  que 
pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  résolutions ,  se- 
rait presque  toujours  une  arme  impuissante.  QUe  de 
moyens  ,  en  effet ,  aurait  une  seule  chambre  pour 
triompher  d'un  pareil  obstacle  !  Le  refus  de  l'impôt , 
l'influence  dont  elle  jouirait  sur  le  Peuple  ,  permet- 
traient bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  véhémens  de 
ses  orateurs  ,  ou  par  l'impression  subite  qu'elle  rece- 
vrait de  tous  les  évènemens  ,  elle  se  mettrait  au- 
dessus  de  toutes  les  règles.  Vainement  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir ,  elle  en  altérerait  fré- 
quemment les  dispositions.  Les  atteintes  indirectes 
qu'elle  pourrait  y  porter  ne  seraient  pas  appercues  par 
la  Nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la  multi- 
tude. Dés  lois  nouvelles  succéderaient  rapidement  à 
d'autres  lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  oli  l'on  ne  pourrait  se  diriger  que  par  des  in- 
terprétations arbitraires  :  parmi  tant  de  changemens  , 
la  liberté  publique  ne  siUrait  être  conservée  ;  l'anarchie 
ou  l'esclavage  en  serait  la  suite  nécessaire  ,  car  une 
seule  Assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à  la  liberté 
du  Peuple  qu'à  l'indépendance  de  la  couronne.  Elle 
pourrait ,  dans  un  moment  d'enthousiasme ,  accroître 
la  puissance  d'un  roi  victorieux  ,,  ou  ,  dans  des  cir- 
constances difficiles ,  établir  en  faveur  du  prince  une 
dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres  au  contraire  ,  délibérant  séparé- 
ment ,  assurent  la  sagesse  de  leurs  résolutions  respec- 
tives ,  et  reiident  au  corps  législatif  la  marche  lente 
et  majesteuse  dont  il  ne  doit  jamais  s'écarter. 

11  est  Inutile  de  répéter  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  proposer  deux  chambres ,  et  qui  ont 
été  exposés  par  M.  de  Lally.  Le  comité  a  cru  qu'une 
des  chambres ,  formée  par  les  dépuiés  librement  et 
directement  élus  par  le  Peuple,  dans  toutes  les  parties 
du  royanme  ,  pourrait  être  appelée  la  chambre  des  re- 
présentans ,  et  que  l'autre  pourrait  porter  le  nom  de 
sénat;  il  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  composition  de 
celle-ci. 

Il  a  cependant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représentans  devraient  être  dans  une  position  dif- 
férente ,  afin  de  n'être  pas  animés  des  mêmes  pas- 
sions ,  et  que  ,  s'il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection  ,  ils  seraient  constamment 
dirigés  par  les  mêmes  vues ,  qu'alors  le  sénat  ne  pour- 
rait plus  maintenir  la  constitution  ,  s'opposer  à  la  pré- 
cipitation des  représentans,  et  protéger  tout -à -la-fois 
la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. 

Si  le  nom  de  sénat  pouvait  choquer  ,  parce  qu'il 
rappelle  des  corps  aristocratiques  ,  on  d|vi:ait  consi- 


dérer que  lé  sénat  d'Athènes  et  ceux  des  Américains  ont 
ennobli  cette  dénomination.  D'ailleurs ,  il  serait  facile 
de  substituer  à  ce  mot  le  nom  de  conseil  national ,  ou 
de  chambre  dis  conservateurs ,  ou  tout  autre  du  même 
genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  deux  chambres  devraient 
avoir  également  le  droit  de  proposer  et  de  refuser  une 
nouvelle  loi.  Les  inconvéniens  qui  doivent  déterminer 
à  ne  pas  donner  l'initiative  au  monarque  ,  ne  se  pré- 
sentent pas  à  l'égard  du  sénat.  Il  n'est  pas  à  craindre 
que  sur  deux  chambres ,  toujours  assemblées  en  même 
tems,  l'une  puisse  s'emparer,  au  préjudice  de  l'autre, 
de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger  les  lois. 

Ainsi  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu'une  ému- 
lation très -utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  à  vie,  il  suffirait  peut-être, 
comme  quelques  personnes  le  désirent ,  qu'ils  eussent 
simplement  le  droit  de  suspendre  ;  mais  si  l'on  préfère 
des  sénateurs  éligibles  pour  un  tems  déterminé ,  il  se- 
rait certainement  impossible  de  ne  pas  leur  accorder 
le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions  des  représen- 
tans. 11  faut  que  le  sénat  soit  formé  par  des  hommes 
dignes  de  la  confiance  publique.  Il  serait  plus  dange- 
reux qu'utile,  s'il  était  composé  par  ceux  oui  n'au- 
raient pu  se  faire  élire  au  nombre  des  représentans  : 
ce  ne  serait  pas  à  une  pareille  chambre  qu'il^  con- 
viendrait de  confier  le  jugement  des  crimes|  d'État  ; 
et  comment  espérer  qu'on  s'empresserait  de  se  placer 
au  rang  des  sénateurs ,  si  leurs  fonctions  étaient  moins 
importantes  que  celles  des  représentans  ? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains  ,  il  faut  , 
pour  être  éligible  ,  avoir  un  revenu  considérable  en 
propriétés  foncières  ,  et  le  consentement  des  sénateurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Craindrait- on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d'enchaîner  l'acti- 
vité du  corps  législatif  ?  Mais  si  les  lois  proposées  ne 
sont  pas  contraires  à  la  constitution  ,  si  elles  sont  u- 
tiles  à  la  félicité  générale  ,  quel  intérêt  pourrait  porter 
les  sénateurs  à  les  combattre  ?  Ce  n'est  jamais  en 
rendant  les  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque  la 
liberté  :  c'est  en  perdant  le  respect  pour  les  anciennes  ; 
c'est  en  prenant  des  résolutions  imprudentes  et  préci- 
pitées. Dira-t-on  qu'il  serait  absurde  de  subordonner 
la  volonté  de  la  Nation  à  des  sénateurs  ?  Mais  si  les 
sénateurs  étaient  établies  par  la  Nation  elle-même, 
ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ;  ils  seraient  aussi  les 
organes  de  sa  volonté  ,  et  les  représentans  ne  rece- 
vraient que  la  portion  d'autorité  dont  la  Nation  n'au- 
rait pas  disposé  en  faveur  du  monarque  et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que  ,  pour  être 
représentant ,  il  faudrait  être  âgé  de  vingt  -  cinq  ans. 
Vous  examinerez ,  Messieurs  ,  s'il  serait  utile  de  de- 
vancer la  majorité  et  d'ouvrir  plutôt  à  la  jeunesse  une 
noble  carrière  qui ,  dans  l'âge  des  passions ,  tournerait 
son  ardeur  vers  l'utilité  publique  ,  et  lui  inspirerait  le 
désir  de  se  tendre  digne  de  la  confiance  du  Peuple. 

Les  représentans  et  les  sénateurs  devraient  être  fran- 
çais-ou  naturalisés.  11  faudrait  être  un  zélé  cosmopolite 
pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligibles.  On  dé- 
truit les  affections  des  hommes  quand  on  veut  trop 
les  généraliser.  Il  faut  des  liens  de  Patrie  aux  ci- 
toyens ,  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille.  Vous 
n'avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité  ,  sur  la 
soumission  aux  lois  ,  de  l'homme  qui  n'est  pas  né 
parmi  vous.  Il  faut  aimer  son  pays  pour  le  servir 
avec  ardeur  ;  et  l'étranger  qui  voudrait  mériter  l'hon- 
neur d'être  appelé  aux  emplois  publics  ,  devrait  au- 
paravant se  faire  admettre  dans  l'association  ,  après 
avoir  prouvé  qu'il  est  digne  de  cet  avantage  :  ces 
preuves  seraient  fixées  par  les  formes  de  la  naturali- 
!  sation. 

Le  comité  ,  en  indiquant  les  qualités  qui  doivent 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d'être  électeurs  et  éli- 
gibles pour  la  chambre  des  représentans ,  s'est  vu  o- 
bligé  de  prononcer  entïe  deux  inconvéniens  qui  cho- 
quent en  apparence  la  liberté  naturelle.  Il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement au  nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  : 
ce  serait  s'exposer  à  confier  le  sort  de  l'État  à  des 
mais  inexpérimentés ,  qui  en  consommeraient  rapide- 
ment la  ruine.  11  fallait  donc  ou  restreindre  le  nombre 
des  électeurs ,  et  ne  mettre  aucune  borne  à  leur  choix , 
:  ou  laisser  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'élire  ,  et  leur 
tracer  des  règles  pour  diriger  leur  nomination.  Le 
premier  parti  eût  été  beaucaup  plus  contraire  aux  prin- 
cipes. Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'influer  sur  le 
gouvernemeut ,  au  moins  par  leurs  suffrages  ;  ils  doi- 
ivent  en  être  rapprochés  par  la  représentation.  Si  vous 
eîrigez  pour  les  électeurs  des  qualités  qui  en  limitent 
le  nombre,  vous  rendez  tous  ceux  qui  seront  exclus, 
étrangers  à  leur  Patrie ,  indifférens  sur  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer 
d'admettre  parmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  payeront 
une  imposition  directe  ,  égale  au  prix  de  trois  jour- 
nées -de  travail. 

Considérant  que  les  électeurs  ne  choisissent  pas  pour 
leur  intérêt  seule  ,  mais  pour  celui  de  tout  l'empire  , 
il  a  cru  qu'il  serait  convenable  de  ne  déclarer  éli- 
gibles que  ceux  qui  posséderaient  une  propriété  fon- 
cière. C'est  un  hommage  rendu  à  la  propriété  qui 
complette  la  qualité  de  citoyen.  C'est  un  moyen  de 
plus  de  faire  aimer  les  campagnes  ;  c'est  un  motif  de 
croire  que  le  représentant  esc  aii:de$su$  du  besoin. 


C'est  mettre  une  bien  faible  entrave  à  la  liberté  i)i 
choix  ;  car  tout  homme  ,  jugé  digne  par  ses  lumières 
et  ses  vertus  de  la  confiance  d'un  district ,  pourra  fa- 
cilement se  procurer  une  propriété  quelconque ,  la  va- 
leur n'en  étant  pas  déterminée. 

Exiger  que  les  électeurs  aient  un  domicile  dans  là 
lieu  de  l'élection  ,  et  qu'ils  ne  puissent  élire  en  deux 
lieux  à  la  fois ,  c'est  prévenir  un  grand  nombre  d'in- 
trigues :  d'ailleurs ,  un  citoyen ,  quel  que  soit  son  rang 
et  sa  fortune ,  ne  doit  pas  être  représenté  plus  qu'i:n 
autre  ;  et  quand  il  a  consommé  son  droit  en  donnant 
son  suffrage ,  s'il  va  le  donner  dans  un  autre  lieu ,  il 
usurpe  le  droit  d'autrui. 

Afin  qu'on  puisse  moins  facilement  surprendre  là 
confiance  des  électeurs  ,  et  qu'ils  soient  à  portée  de 
juger  les  moeurs  et  les  talens  de  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  être  choisis ,  le  comité  a  proposé  de  déclarée 
que  pour  être  éligible  ,  il  faudrait  être  domicilié  dans; 
l'étendue  du  ressort  de  l'administration  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même  chimé- 
rique,  si  elle  s'éloigne  de  son  principe,  c'est-à-dire, 
de  ceux  qui  doivent  être  représentés.  Il  ne  doit  ja- 
mais y  avoir  que  deux  élections  :  l'une  pour  nommer 
les  électeurs,  et  l'autre  pour  choisir  les  représentans. 
Si  les  districts  ont  une  trop  grande  étendue ,  et  qu'oii 
y  multiplie  le  nombre  des  représentans ,  on  rassemble 
des  hommes  qui  n'ont  eu  aucune  occasion  de  se  con» 
naître  ,  et  dont  les  suffrages  ne  peuvent  plus  être  di- 
rigés que  par  des  intrigues. 

Le  comité  à  proposé  de  former  des  districts  qui 
saraient  peuplés ,  autant  qu'il  serait  possible  ,  de  cent 
cinquante  mille  âmes.  Deux  cents  hibitans  fourni- 
raient un  électeur.  Les  électeurs  étant  réunis  dans  le 
chef  -  lieu  du  district  ,  seraint  conséquemment  aa 
nombre  de  sept  cents  cinquante  ;  ils  nommeraient 
trois  représentans  ,  de  manière  que  la  chambre  des 
représentans  serait  formée  par  environ  six  cents  per» 
sonnes. 

La  chambre  des  communes  d'Angleterre  renferme, 
il  est  vrai ,  presqu'un  aussi  grand  nombre  de  repré- 
sentans ;  mais  on  ne  peut  jamais  proportionner  le 
nombre  des  membres  du  corps  législatif  à  la  popu-» 
lation  :  c'est  la  possibilité  de  délibérer  avec  ordre  ,  et 
la  facilité  de  s'entendre,  qui  doivent  servir  de  règle,' 
et  sous  ce  point  de  vue  ,  la  ville  de  Genève  pour-» 
rait  avoir  un  corps  législatif  aussi  nombreux  que  celui 
du  plus  vaste  royaume. 

Au  sujet  des  élections  des  représentans ,  le  comité 
a  examiné  cette  question  ,  si  les  électeurs  pourraient , 
à  l'avenir  ,  dicter  leurs  volontés  particulières  à  leurs 
députés ,  où  s'ils  devaient  se  borner  à  les  élire.  11  3. 
réfléchi  que  ,  lorsqu'un  Peuple  n'a  pas  une  constitu- 
tioa  déterminéee  ,  ses  représentans  ne  peuvent  exer- 
cer d'autres  fonctions  que  celles  qui  leur  ont  été  pres- 
crites par  les  habitans  du  district ,  où  ils  ont  été  choi- 
sis ;  ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fondés ,  que 
des  porteurs  de  pouvoirs  ;  mais  une  Nation  qui  vou- 
drait persister  dans  un  pareil  usage  ,  ne  devrait  pas 
entreprendre  de  former  une  constitution  j  son  gou- 
vernement serait  bientôt  détruit. 

Il  serait  impossible  à  des  hommes  qui  délibèrent 
en  même  tems  à  de  grandes  distances ,  je  ne  dis  pas 
de  s'éclairer  ,  ni  de  former  une  résolution  commune , 
mais  même  de  s'accorder  sur  les  objets  de  leurs  de- 
mandes. Le  corps  législatif  serait  sans  force  :  chacun 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme  la'  loi  su- 
prême à  laquelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  ou 
les  districts  voudraient  bientôt  faire  prévaloir  leur  avis 
dans  l'assemblée  générale  ;  ils  voudraient  tout  subor- 
donner à  leurs  intérêts.  Bientôt  ont  verrait  renaîrre 
le  choc  de  leurs  prétentions ,  et  ensuite  les  cahiers  de 
doléances.  Les  assemblées  redeviendraient  inutiles ,  eti 
la  liberté  publique  serait  anéantie. 

11  faut  nécessairement  qu'un  Peuple ,  qui  ne  peut 
délibérer  en  un  seul  corps ,  accorde  sa  confiance ,  dé- 
lègue l'exercice  de  la  souveraineté  ,  et  donne  à  ceus 
qui  seront  élus  dans  les  diverses  parties  de  l'État ,  le 
droit  de  délibérer  pour  lui  ;  car  il  n'est  rien  de  plus 
dangereux ,  de  plus  propre  à  favoriser  l'anarchie  et  la 
discorde  ,  de  plus  contraire  à  tous  les  principes ,  que 
de  diviser  un  Peuple  en  une  foule  de  corps  séparés 
pour  le$  fùre  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 

La  permanence  du  corps  législatif  a  paru  au  co- 
mité ,  et  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable  pour 
le  maintin  de  la  liberté.  Le  comité  a  entendu  par  per- 
manence une  assemblée  toujours  prête  à  se  former , 
des  députés  toujours  existans ,  une  session  annuelle  de 
plein  droit ,  sans  lettre  de  convocation.  Il  a  pensé 
qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aux  repré- 
sentans de  prolonger  leur  séance  sans  nécessité ,  et 
qu'on  devait  déterminer  un  terme  après  lequel  le  roi 
pourrait  les  proroger  jusqu'à  la  session  suivante. 

S'ils  avaient  la  faculté  de  rester  constamment  as- 
semblés ,  ils  pourraient  multiplier  sans  mesure  les  lois 
et  les  réglemens  ,  ou  entrer  dans  les  détails  d'admi- 
nistration ,  et  empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Le  comité  a  cru  qu'on  devait  fixer  un  délai  de 
quatre  mois ,  pendant  lequel  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  interrompus  dans  leurs 
travaux  ;  que  lorsqu'ils  les  auraient  terminés  ;  ils  aver- 
tiraient le  toi ,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  la  conti-t 


feuaSon  de  leurs  sSancés  ,  sll  jugeait  nécessaire  de 
leur  proposer  de  prendre  quelque  objet  en  considéra- 
tion. Le  roi  pourrait  encore  appeler  le  corps  législatif 
'dans 'l'intervalle  de  ses  séances  ordinaires. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
S-éniens  à  renouveller  chaque  année  les  représentans. 
Ce  serait  non-seulement  entretenir  tous  les  habitans 
du  royaume  dans  une  agitation  presque  continuelle , 
qui  nuirait  au  travaux  des  arts  et  de  l'agriculture  ; 
mais  encore  ce  serait  s'exposer  à  des  innovations  trop 
fréquentes. 

Aucnn  plan  ne  pourrait  être  suivi  ;  des  projets^  se 
succéderaient  rapidement  ,  ne  pourraient  jamais  être 
exécutés  ,  et  le  royaume  serait  fatigué  par  des  ten- 
tatives dont  rarement  on  obtiendrait  le  succès. 

Le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  représentans , 
et  d'ordonner  une  élection  nouvelle  ,  a  été  jugé  indis- 
pensable pour  le  maintien  de  la  monarchie  ;  c'est  l'u- 
nique moyen  qui  ,  dans  les  tems  de  troubles  ,  est 
propre  à  garantir  le  tiône  des  efforts  d'un  parti  d'am- 
titieux  ou  de  mécontens.  11  ne  peut  y  avoir  aucun 
danger  pour  la  libeité  publique  ,  si  l'acte  de  dissolu- 
tion est  considérée  comme  nul ,  à  moins  qu'il  ne  ren- 
ferme une  convocation  nouvelle. 

Le  monarque  ne  pourrait  se  servir  de  ce  droit  que 
dans  des  circonstances  bien  rares  ,  et  lorsqu'il  serait 
assuré  que  l'opinion  publique  n'est  pas  favorable  au 
système  des  représentans. 

Les  électeurs  auraient  le  droit  de  renvoyer  les 
mêmes  députés  ,  et  le  prince  ne  s'exposerait  point , 
sans  une  nécessité  évidente ,  au  mécontentement  uni- 
versel que  ne  manquerait  pas  d'exciter  une  dissolution 
légèrement  ou  injustement  prononcée. 

Les  articles  qui ,  dans  le  plan  du  comité  ,  concer- 
nent les  fonctions  des  sénateurs  et  des  représentans , 
les  droits  honorifiques  de  la  première  chambre  ,  la 
■vérification  des  pouvoirs  ,  la  police  particulière  ,  la 
publicité  des  séances  ,  l'impression  des  journaux  ,  ne 
peuvent  avoir  besoin  d'aucune  explication  ,  et  les 
motifs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  donc  à 
la  formation  des  luis. 

Le  comité  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  délibérations  du  corps  législatif  trop  de  prudence 
et  de  circonspection  ;  qu'il  fallait  profiter  de  toutes  les 
lumières  et  assurer  la  liberté  des  discussions  ;  que  pour 
y  parvenir ,  une  délibération  ne  serai:  jamais  arrêtée 
qu'après  plusieurs  lectures  à  des  intervalles  différens  ; 
après  avoir  demandé  si  aucun  des  membres  n'avait 
point  d'observation  nouvelle  à  présenter  ;  apiès  avoir 
décidé  si  la  chambre  était  en  état  de  délibérer ,  ou 
si  elU  exigeait  de  nouvelles  recherches  ou  de  nou- 
veaux délais. 

Le  comité  a  cru  cependant  que  toutes  ces  formes 
seraient  inutiles  lorsqu'il  s'agirait  de  rejeter  une  propo- 
sition ,  et  qu'elle  pourrait  être  refusée  après  la  pre- 
mière lecture.  Il  a  été*  dirigé  par  le  principe  certain  , 
que  les  inconvéniens  qui  résultent  du  défaut  d'une 
bonne  loi ,  ne  sont  nullement  comparables  avec  ceux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois  ;  qu'une  proposition 
rejeté  dans  une  session  ,  peut  être  présentée  de  nou- 
veau l'année  suivante  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  ob  iger 
un  corps  législatif  à  consumer  un  tems  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

.  On  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  juste 
que  lorsqu'on  a  une  connaissance  certaine  des  faits 
auxquels  elle  est  relative  ,  et  des  conséquences  qu'elle 
peut  produire.  Il  doit  donc  être  possible  aux  deux 
chambies  d'entendre  des  témoins  ;  il  doit  être  égale- 
ment pos  ible  à  ceux  dont  les  lois  proposées  blessent 
les  intérêts ,  de  se  faire  entendre  à  la  barre  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  des 
requêtes  ou  des  pétitions  au  roi ,  ou  aux  deux  cham- 
bres ,  doit  appartenir  à  des  citoyens  libres  ;  mais  pour 
concilier  ce  droit  avec  la  sûreté  publique ,  et  prévenir 
des  aitroupemens  dangereux ,  des  pétitions  ne  doivent 
pas  être  signées  par  plus  de  soixante  personnes  ,  à 
moins  qu'elles  ne  le  soient  également  par  les  officiers 
des  municipalités  ou  des  administrations  provincial.'s. 
En  Angleterre  ,  elles  ne  peuvent  pas  l'être  par  plus 
de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres  pourraient  s'éclairer  mutuelle- 
ment par  des  conférences  publiques  ;  ces  mêmes  con- 
férences pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres.  Le 
toi  aurait  la  faculté  de  recommander  par  des  mes- 
sages de  piendte  un  objet  en  considération  ,  mais  il 
n'aurait  pas  le  diolt  de  rédiger  les  lois,  car  il  ser..it 
à  craindre  qu'instruit  d'avance ,  par  la  connaissance  que 
lui  donnerait  l'administration  ,  de  outes  les  lois  qui 
seraient  nécessaires  ,  il  pût  toujours  p  évenir  les  dé- 
sirs des  représentans  ,  s'attribuer  par  l'usage  le  droit 
exclusif  de  proposer  les  lois ,  et  de  profiter  de  toutes 
les  circonstances  favorables  pour  livrer  des  attaques 
indirectes  à  la  liberté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne  pour- 
raient prendre  naissance  que  dans  la  chambre  des  re- 
présentans. Le  sénat  ne  pourrait  y  faire  ni  change- 
ment ,  ni  modification  ,  et  les  représentans  auraient 
conséquemment  la  disposition  d'un  plus  grand  moyen 
de  force  et  de  résistance;  vous  sentirez,  sans  doute, 
a'insi  que  ie  comité  ,  combien  il  est  important  d'ôter 
pour  jamais  aux   provinces  la  faculté  d'accorder  les 


impôts  ,  combien  il  serait  dangereux  de  laisser  sub- 
sister un  privilège  aussi  contraire  à  la  liberté  pu- 
blique ,  et  de  ne  pas  punir  comme  criminels  de  haute 
trahison  tous  ceux  qui  auraient  contribué  directement 
ou  indirectement  à  la  perception  des  subsides  non  au- 
torisés par  le  corps  législatif. 

On  déterminerait  au  commencement  de  chaque 
règne  ,  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de  la 
maison  du  roi  et  la  distribution  des  récompenses.  Ces 
sommes  cesseraient  à  la  mort  du  roi  ,  et  le  corps  lé- 
gislatif ,  rassemblé  de  plein  droit  à  cette  époque  ,  au- 
rait un  moyen  assuré  de  réformer  toutes  les  usurpa- 
tions qu'auraient  pu  faire  les  agens  de  l'autorité  royale , 
et  de  triompher  de  tous  les  obstales  qui  pourraient 
être  opposés  à  cette  réforme. 

Le  sénat ,  suivant  le  plan  du  comité  ,  jugerait  les 
crimes  commis  dans  les  fonctions  publiques  par  les 
agens  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'adminis- 
tration du  royaume.  Le  pouvoir  exécutif  serait  bien- 
tôt énervé  ,  si  les  tribunaux  ordinaires  avaient  le  droit 
de  juger  les  ministres.  De  pareils  crimes  intéressant 
la  Nation  entière  ,  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
par  les  représentans.  Il  serait  ausii  funeste  de  livrer 
les  ministres  à  des  vengeances  particulières  ,  que  de 
laisser  leurs  prévarications  impunies.  11  ne  serait  pas 
convenable  à  la  dignité  des  représentans  ,  d'accuser 
devant  un  tribunal  sut  lequel  ils  aui  aient  d'ailleurs 
une  trop  grande  influence.  Le  jugement  des  crimes 
d'État  nécessite  donc  deux  chambres,  et  sur-tout  il 
nécessite  deux  chambres  qui  n'aient  pas  la  même 
position  ,  et  qui  n'embrassent  pas  aveuglément  tous 
leurs  projets  ,  toutes  leurs  prétentions  respectives. 
Un  Peuple  n'est  jamais  libre  ,  si  les  ministres  ,  les 
juges  et  les  autres  agens  de  l'autorité  ne  sont  pas  res- 
ponsables. Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis  de- 
vant les  cours  supérieurs  ;  les  officiers  de  ces  cours 
devant  un  tribunal  de  révision  ,  et  ceux  de  ce  tri- 
bunal devant  une  des  chambres  sut  l'accusation  de 
l'autre. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  quelle  influence  doit 
avoir  le  monarque  sur  la  législation. 

Quelle  que  soit  la  forme  d'un  gouvernement  ,  le 
soin  le  plus  important  doit  être  d'empêcher  les  dé- 
positaires de  tous  les  genres  d'autorité  de  suivre 
toutes  leurs  volontés  ,  et  d'établir  une  puissance  ar- 
bitraire. 

Pour  y  parvenir ,  il  faut  combiner  l'organisation  des 
différens  pouvoirs ,  de  manière  qu'ils  ne  soient  jamais 
réunis  dans  tes  mêmes  mains.  Partout  où  se  tiouve 
la  réunion  ou  la  confusion  des  pouvoirs ,  il  y  a  des- 
potisme. La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  publique  , 
si  les  jugemens  sont  dirigés  par  une  volonté  arbi- 
traire ,  telles  que  l'inspirent  les  circonstances  ou  les 
diverses  passions.  Il  faut  que  des  lois  antérieures , 
préparées  pendant  le  calme  et  après  de  longues  ré- 
flexions ,  leur  serve  toujours  de  guides. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis ,  ceux  qui  les  exercent 
ne  sont  retenus  par  aucun  frein  ;  ils  font  des  lois  au 
gré  de  leurs  intérêts  ;  ils  donnent  ce  nom  respec- 
table à  tous  leurs  caprices  ;  ils  leurs  attribtient  dans 
l'exécution  un  effet  rétroactif ,  et  le  sens  qui  con.- 
vient  à  leurs  passions  ;  ils  se  considèrent  comme  les 
arbitres  suprêmes  et  infaillibles  de  la  destinée  de 
leurs  semblables  :  mais  si  les  pouvoirs  sont  distincts , 
si  des  limites  insurmontables  s'opposent  à  leur  réu- 
nion ,  si  le  pouvoir  législatif  est  '  constitué  de  ma- 
nière que  ceux  qui  l'exercent  doivent  vouloir  la  fé- 
licité générale ,  qu'ils  soient  assez  éclairés  pour  ne  pas 
proroncer  des  lois  absurdes  ,  et  qu'ils  ne  puissent  pas 
décider  avec  précipitation  ,  le  Peuple  ne  saurait  être 
esclave  ,  et  le  joug  salutaire  des  lois  est  le  seul  qui 
puisse   exister. 

'Voilà  donc  ovi  doivent  tendre  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  s'occupent  de  l'organisation  d'un  gouverne- 
ment ;  c'est  à  !a  division  des  pouvoirs  ;  mais  pour 
qu'ils  restent  divisés ,  il  faut  qu'ils  soient  garantis  de 
leurs  attaques  ou  de  leurs  usurpations  réciproques.  - 

Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux  représentans  , 
pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant  sa 
volonté  ,  et  de  renverser  la  constitution  ,  les  moyens 
se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  corps  lé- 
gislatif, la  résistance  des  repréentans  ,  leur  droit  ex- 
clusif de  proposer  la  loi  ,  le  libre  octroi  de  l'impôt  , 
la  responsabilité  des  ministres  ,  les  administrations  pro- 
vinciales ,  les  municipalités ,  les  milices  bourgeoises  , 
la  liberté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d'être  libres , 
quand  l'esprit  public  a  pénétré  dans  toutes  les  classes, 
quand  la  constitution  est  devenue  un  livre  élémen- 
taire pour  l'enseignement  de  la  jeunesse  ,  quand  sa 
conservation  a  été  recommandée  à  tous  les  corps  , 
à  tous  les  individus  ,  je  demande  ce  que  pourrait 
alors  l'ambition  d'un  seul  homme  contre  une  nation 
généreuse  ? 

Mais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir  exé- 
cutif des  entreprises  des  représentans .'  Sans  doute  ,  si 
les  représentans  parvenaient  dans  la  suite  à  s'emparer 
des  piérogatives  du  trône  ,  le  Peuple  ,  malgré  la  li- 
berté des  élections ,  gémirait  sous  le  poids  de  la  ty- 
rannie. Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  quand  ils  peuvent  tout  impunément  ,  quand 
ils  ne  «ont  pas  asservis  à. des  règles  précises,  leurs 


passions  les  égarent ,   et  l'amour  du   bien  public  de^ 
vient  la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

Il  est  inutile  ,  sans  doute  ,  de  prouver  que  le  pou- 
voir exécutif  ,  dans  un  vaste  royaume  ,  doit  jouir 
d'une  grande  puissance  ;  chez  un  Peuple  jaloux  de  sa 
liberté  ,  cette  puissance  serait  souvent  considérée  avec 
envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  déma- 
gogues lui  supposeraient  facilement  des  torts ,  ef  pro- 
fiteraient de  toutes  les  circonstances  pour  l'affaiblir  ou 
la  détruire.  L'usurpation  de  l'autorité  royale  entraîne- 
rait la  perte  de  la  liberté  publique.  La  démocratie  , 
dans  un  grand  État  ,  est  une  absurde  chimère.  Ja- 
mais le  trône  ne  p;rdit  son  autorité  que  pour  faire 
place  au  joug  avilissant  de  l'aristocratie  ;  et  ce  sont 
les  invasions  successives  de  ceux  qui  composaient  les 
assemblées  générales ,  sous  la  première  et  la  seconde 
race  de  nos  rois  ,  qui  ont  produit  en  France  la  ty- 
rannie féodale  ;  ainsi  ,  défendre  l'indépendance  de  la 
couronne ,  c'est  défendre  la  liberté  du  Peuple. 

Il  faut  donc  examiner ,  avec  l'attention  la  plus  sé- 
vère ,  par  quels  moyens  on  pourrait  garantir  le  pou- 
voir exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  de  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
législatif ,  et  d'exiger  que  les  décisions  des  repré- 
sentans ,  pour  devenir  les  lois ,  soient  revêtues  de 
la  sanction  royale.  Ainsi ,  pour  que  les  différens  pou- 
voirs restent  à  jamais  divisés ,  il  ne  faut  pas  les  sé- 
parer entièrement.   - 

Le  pouvoir  de  faire  la  loi  doit  être ,  et  il  est  en 
effet  supérieur  au  pouvoir  qui  l'exécute.  Si  le  roi  n'é- 
tait pas  une  portion  du  corps  législatif ,  si  l'on  pou- 
vait faire  des  lois  sans  son  consentement ,  il  ne  joui- 
rait plus  de  sa  puissance  en  souveraineté  ,  et  serait 
soumis  au  corps  législatif  qui  ,  par  des  lois ,  acquer- 
rait la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus ,  et  d'a« 
néantir  successivement  toutes  ses  prérogatives. 

'Vainement  l'autorité  du  monarque  serait  protégée 
par  la  constitution.  Les  membres  du  corps  législatif, 
juges  supiêmes  et  uniques  interprêtes  des  devoirs 
qu  ils  auraient  à  remplir  ,  n'éprouveraient  aucun  ob- 
stacle pour  franchir  les  limites  qui  leur  auraient  été 
tracées. 

Il  faut  donc  ,  pour  le  maintient  dé  l'autorité  du 
roi ,  qu'aucune  loi  n'existe  sans  la  sanction  royale  ; 
et  l'on  ne  peu  pas  dire  que  ce  soit  une  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  ,  car  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exécu- 
tif. Ces  pouvoirs  seraient  toujours  distincts  et  divisés,' 
puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  faire  des  lois.  Il 
n'aurait  une  portion  de  l'autoiité  législative  ,  que 
pour  maintenir  à  jamais  la  division  des  pouvoirs  , 
défendre  ses  prérogatives  ,  et  par  cela  même  con- 
server ta  liberté  du  Peuple, 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royare  est 
nécessaire  à  toutes  les  lois ,  est  donc  absolument  in- 
dépendante des  autres  questions  auxquelles  on  a  voulu 
la  subordonner  ;  car  ,  de  quelque  manière  que  soit 
composé  le  corps  législatif  ,  la  nécessité  de  mainte- 
nir la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  indispen- 
sable. Il  parait  que  -les  esprits  sont  maintenant  divi- 
sés sur  la  nature  du  veto  que  doit  produire  la  sanc-, 
tion  royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  indéterminé  , 
d'autres  qu'il  soit  seulement  suspensif.  Cette  différence 
dans  les  opinions  devrait  céder  aux  réflexions  suivantes: 

La  sanction  royale  ne  peut  être  autre  chose  que 
le  consentement  donné  par  le  roi  à 'tous  les  actes 
de  législation.  Presque  tous  nos  commettans  ont 
pensé  que  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  l'on 
ne  laissait  au  roi  que  la  faculté  de  suspendre  les  actes 
législatifs  ,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  plus  dire 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale  ,  et 
qu'il  faudrait  seulement  fixer  le  délai  pendant  lequel 
le   roi    aurait   la   faculté   de   suspendre.    Le   corps   lé- 

fislatif  ,  en  persistant  dans  ses  résolutions  ,  ferait 
onc  les  lois  sans  te  consentement  du  prince.  Ainsi 
la  sancrion  royale  ne  serait  plus  nécessaire  ,  et  l'es- 
pérance de  nos  commettans  ,  qui  ont  voulu  que  le 
roi  partageât  la  puissance  législative  ,  serait  entière- 
ment déçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exécution 
d'une  loi  peut -elle  prévenir  la  réunion  des  pouvoirs 
dans  les,  mains  des  représentans.''  N'est -il  pas  évi- 
dent que  ,  lorsque  le  corps  législatif  voudrait  s'em- 
parer d'une  portion  de  l'autorité  royale,  celle-ci  se- 
rait absolument  sans  défense. 

On  propose  de  laisser  au  ro!  le  pouvoir  de 
pendre ,  jusqu'au  moment  oii  de  nouveaux  députés 
viendraient  faire  connaître  les  intentions  des  électeurs  j 
ei  l'on  soutient  que  la  volonté  du  Peuple  ,  de  qui  Is 
souveraineté  dérive  ,  étant  une  fois  connue  ,  ne  de- 
vrait plus  éprouver  d'obstacle.  Certainement  la  vo- 
lonté de  tout  un  Peuple  est  une  puissance  irrésistible; 
mais  il  ne  peut  exprimer  cette  volonté  que  par  les 
moyens  qu'il  a  lui  -  même  déterminés  en  organisant 
son  gouvernement ,  à  moins  qu'il  ne  le  juge  oppres- 
sif, et  qu'il  n'ait  formé  le  dessein  de  l'anéantir  ;  cette 
organisation  ne  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elle  pro- 
voque sans  nécessité  la  volonté  de  la  multitude ,  tan- 
dis qu'il  est  si  nécessaire  pour  son  bonheur  ,  qu'elle 
veuille  pat  ses  représentans  ou  ses  délégués. 

^  La- suite  au  n'.  prochain.  ) 
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Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évêque 
de  Langres. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE   DU   4   SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Mounier,  sur  l' organisation 
du  corps  législatif  et  la  nécessité  de  la  sanction 
royale. 

II  serait  dangereux  de  le  taire  dans  un  moment 
où  les  idées  de  liberté  sont  souvent  si  exagérées, 
si  éloignées  des  vrais  principes  ;  c'est  pour  le  bon- 
heur de  tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit 
être  institué  ,  mais  non  pour  tout  subordonner  aux 
décisions  de  la  multitude.  Je  rivaliserai  avecles  plus 
démocrates  en  respect  pour  mes  semblables ,  en 
amour  pour  l'égalité.  Je  désire  ardemment  de  voir 
naître  le  jour  où  la  liberté  personnelle  du  citoyen 
le  plus  obscur  sera  aussi  sacrée  que  celle  de  l'homme 
le  plus  opulent  et  le  plus  illustre;  mais  je  penserai 
toujours  que  le  peuple  ,  pour  être  libre ,  pour  ne 
pas  s'exposer  aux  suites  funestes  des  intrigues  ,  des 
erreurs  et  de  la  précipitation ,  doit  confier  le  pou- 
voir de  faire  des  lois ,  comme  celui  de  les  exécuter, 
et  que  s'il  veut  gouverner  lui-même,  il  perd  sa 
liberté ,  et  se  replace  sous  le  despotisme  ou  l'aristo- 
cratie ,  après  avoir  parcouru  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie  la  plus  cruelle.  Il  a  toujours  assez  de  lu- 
mières pour  discerner  ceux  qui  méritent  sa  confiance; 
qu'il  choisisse  donc  librement  les  hommes  dignes  de 
son  suffrage ,  et  qu'il  les  charge  de  lui  préparer  des 
lois ,  et  de  veiller  au  maintien  de  sa  liberté  ;  que  ses 
représentans ,  rappelés  après  deux  ou  trois  ans ,  dans 
le  rang  de  simples  citoyens,  n'oublient  jamais  les 
droits  qui  leur  appartiennent;  mais  que  la  multitude 
ne  délibère  pas  elle-même. 

Combien  il  serait  facile  à  des  représentans ,  sou- 
vent séduits  par  des  projets  de  bien  public,  de  di- 
riger les  résolutions  qui  seraient  prises  dans  les  dif- 
férens  districts  du  royaume  !  Lorsqu'on  aurait  abusé 
d'une  prérogative  royale  ,  les  représentans  pour- 
raient croire  utile  à  leur  patrie  de  s'en  emparer ,  ou 
d'en  soumettre  l'exercice  à  leur  vigilance  contiiiuelle 
ou  à  leur  consentement.  Ils  inspireraient  bientôt  la 
même  volonté  aux  électeurs.  L'expérience  ne  nous 
a-t-elle  pas  appris  que  ,  lorsque  tous  les  citoyens 
délibèrent  en  foule  sur  l'intérêt  public,  les  délibéra- 
tions sont  guidées  par  l'impulsion  de  quelques  hom- 
mes qui  leur  font  adopter  toutes  les  opinions ,  qui 
peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus  grande 
facilité  ,  et  l'exciter  au  gré  de  leurs  passions  par  les 
mensonges  les  plus  absurdes? 

On  vous  a  attesté  que  jamais  les  assemblées  popu- 
laires n'ont  fait  de  mauvaises  lois  ;  mais ,  dans  les 
anciens  gouvernemens ,  il  n'y  a  jamais  eu  d'Assem- 
blée législative  où  tous  les  hommes  fussent  admis 
indistinctement;  et  cependant  combien  de  lois  tyran- 
niques  ont  été  le  fruit  de  leurs  délibérations!  Je 
n'en  citerai  pas  ici  les  exemples  ;  il  suffit  d'avoir  les 
moindres  notions  de  l'histoire  pour  se  les  rappeler 
en  grand  nombre.  On  sait  comment  les  tribuns  de 
Rome,  les  Pisisîrate ,  lesPériclès,  les  Alcibiade, 
«'étaient  rendus  m'aîtres  des  délibérations  du  Peuple  ; 
et  l'on  ne  mettra  pas,  sans  doute,  au  nombre  des 
bonnes  lois  celles  par  lesquelles  les  Athéniens  s'é- 
taient partagé  les  deniers  publics ,  et  avaient  mis  les 
spectacles  au-dessus  des  premières  nécessités  de  la 
république. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  itanction  royale  peut  être  néces- 
saire pour  les  décisions  des  représentans ,  et  non 
pour  celles  de  la  Nation  ,  qui  a  la  souveraineté.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  vous  développer  les 
conséquences  d'un  pareil  sophisme. 
1        Je  sais  que  le  principe  de  la  souveraineté  réside 
.   ^ans  la  Nation  ;  votre  déclaration  des  droits  ren- 
I    ferme  cette  vérité.  Mais'  être  le  principe  de  la  sou- 
\    veraineté ,  ou  exercer  la  souveraineté  ,  sont  deux 
choses  trèi-différentes  ;  et  je  soutiens  avec  confiance 
qu'une  Nation  serait  bien  insensée  et  bien  malheu- 
reuse ,  si  elle  retenait  l'exercice  de  la  souveraineté. 
On  doit  entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance 
!    indéfinie  et  absolue.  Ainsi,  dire  qu'une  Nation  est 
souveraine  ,  c'est  dire  qu'une  Nation  a  tous  les  pou- 
voirs;  et  certainement  personne  ne  doute  qu'une 
!    Nation  ne  puisse  tout  ce  qu'elle  veut;  mais  elle  ne 
doit  vouloir  que  ce  qui  intéresse  son  bonheur ,  et 
comme  une  Nation  e.st  un  corps  collectif,  elle  est 
elle-même  en  proie  au  choc  des  prétentions  et  des 
intérêts  de  ceux  qui  la  composent.  Elle  est  déchirée 
par  des  factions,  est  soumise  à  l'empire  de  la  vio- 
lence ,   si  elle  ne  se  choisit  pas  des  chefs ,  si  elle 
n'organise  pas  son  gouvernement  et  n'institue  pas 
une  force  publique.   Elle  ne  peut  organiser  ce  gou- 
vernement qu'en  déléguant  sa  souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu  con- 
sidérable pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qu'elle  est  concentrée  dans  une  ville  ou  dans  un 
pelit  espace  ,  et  si  elle  commet  l'injustice  de  réduire 
à  la  servitude,  ou  de  vouer  au  mépris  la  classe  la 


plus  pauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une 
partie  de  la  puissance  souveraine  ;  mais  si  elle  est 
répandue  sur  un  vaste  territoire ,  si  elle  est  formée 
par  une  population  nombreuse  ,  si  elle  veut  que  tous 
les  citoyens  soient  libres  ,  si  elle  veut  leur  procurer 
la  plus  grande  égalité  pofitique  que  puisse  comporter 
l'ordre  public,  il  faut  qu'elle  délègue  tout  le  pou- 
voir souverain.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  l'aliéner; 
mais  enfin  elle  le  confie ,  et ,  tant  qu'il  est  confié , 
elle  n'en  jouit  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutts 
les  fois  que  les  dépositaires  en  abusent  pour  l'op- 
primer; et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  re- 
mettre aussitôt,  avec  de  nouvelles  précautions  pour 
assurer  sa  liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  de  la  Nation  fran- 
çaise a  été  confiée  au  monarque ,  et  l'autre  doit  l'être 
aux  représentans  librement  élus. 

Dans  an  moment  <  ù  il  fallait  fixer  la  constitution 
du  royaume ,  où  les  fonctions  des  représentans 
n'étaient  déterminées  par  aucune  loi,  il  était  né- 
cessaire de  les  faire  dépendre  de  la  volonté  des 
électeurs;  et  l'on  a  éprouvé  quel  inconvénient  ré- 
sultait des  volontés  opposées  dans  chaque  district. 
Une  foule  de  publicistes  ont  entrepris  avec  raison 
de  démontrer  le  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré 
que  les  représentans ,  librement  choisis ,  fussent  con- 
sidérés comme  dépositaires  d'une  partie  de  la  sou- 
veraineté ;  et  ils  se  contrediraient  aujourd'hui  bien 
étrangement ,  si ,  après  avoir  combattu  les  mandats 
impératifs  dans  un  tems  où  les  électeurs  avaient  le 
droit  de  les  donner,  ils  voulaient  les  réserver  pour 
l'avenir ,  quand  la  constitution  aura  réglé  les  fonc- 
tions des  représentans. 

Si  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent  donner 
des  mandats  impératifs,  vous  ne  craignez  donc  pas 
d'exposer  le  royaume  à  toutes  les  incertitudes ,  tous 
les  troubles  qui  naîtront  de  volontés  directement 
contraires;  vous  ne  craignez  donc  pas  la  démocratie 
la  plus  tumultueuse ,  car  si  chaque  assemblée  de  dis- 
trict peut  dicter  la  loi ,  votre  association  monstrueuse 
ne  sera  pas  même  digne  du  nom  de  gouvernement; 
elle  sera  bientôt  dissoute ,  après  avoir  éprouvé  les 
plus  horribles  convulsions. 

Mais  que  devient  donc  la  prétendue'  souveraineté 
exercée  dans  les  districts ,  lorsque  vous  reconnaissez 
qu'ils  seront  obligés  d'obéir ,  si  les  représentans  et 
le  monarque  peuvent  s'accorder?  Que  devient-elle 
pour^  ceux  qui  voudraient  les  borner  à  s'expliquer 
par  l'affirmative  ou  la  négative?  Vous  disposerez  à 
votre  gré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution , 
car  vous  eiitendez  sans  doute  que  les  électeurs  ne 
pourront  ni  dicter  des  lois ,  ni  empêcher  les  lois 
établies  par  le  corps  législatif  avec  le  consentement 
du  prince. 

Si  le  bonheur  du  Peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  cette  prétendue  souveraineté  des  districts ,  lors- 
qu'il s'agira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  sanc- 
tion royale,  devez-vous  hésiter  encore,  et  ne  faut-il 
pas  prévenir  de  funestes  intrigues  qui  pourraient 
perdre  le  royaume? 

Y  ous  interdirez  sans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  impératifs.  Vous  êtes  donc  forcés  d'avouer 
que  les  électeurs  ne  sont  plus  souverains;  et  alors 
que  devient  le  principe  qui  vous  engage  à  leur  sou- 
mettre la  décision  des  lois  arrêtées  par  le  prince? 
Et  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverains, 
car  la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  Nation 
entière,  ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués;  et  je 
n'ai  jamais  conçu  une  souveraineté  divisée  en  plus 
de  quarante  mille  fractions. 

Certainement ,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  suspen- 
dues ou  empêchées  par  le  monarque ,  serait  établir 
en  France  la  démocratie  la  plus  orageuse  ,  puisque 
ce  serait  rendre  à  toutes  les  villes ,  à  toute  les  com- 
munautés du  roj'aume,  l'exercice  de  la  souverai- 
neté; ce  serait  favoriser  les  troubles  et  les  factions. 
On  pourrait  proposer  des  lois  qui  tendraient  à  dé- 
truire l'autorité  royale  ;  on  irait  ensuite  dans  les 
districts  gagner  les  suffrages ,  et  il  serait  facile  de 
séduire  une  foule  peu  éclairée ,  en  exaltant  les  ima- 
ginations par  des  idées  exagérées  sur  la  liberté  ,  en 
prodiguant  au  parti  contraire  les  épithetes  d'esclaves, 
d'hommes  vils ,  et  tant  d'autres  du  même  genre  , 
si  propre  à  tromper  l'ignorance  ou  la  prévention. 
Enfin  ,  ce  serait  un  moyen  assuré  de  faire  triompher 
toutes  les  entreprises  des  représentans  sur  la  cou- 
ronne, et  par  conséquent  d'établir  une  aristocratie; 
car,  ayant  le  droit  de  compter  eux-mêmes  les  suf- 
frages de  leurs  commettans ,  ils  seraient  les  maîtres 
absolus  de  la  décision  ;  qui  sait  même  s'ils  ne  diraient 
pas  alors  que  leurs  commettans  n'étaient  pas  assez 
instruits  à  l'époque  où  ils  s'étaient  expliqués  ? 

Je  distingue  donc  le  tems  où  un  Peuple  détermine 
l'organisation  de  son  gouvernement  de  celui  où  ce 
gouvernement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
nécessairement  que  les  députés  chargés  d'organiser 
prennent  la  volonté  de  leurs  commettans  pour  guide  ; 
et  que ,  s'ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  consti- 
tution ,  ils  en  profitent  pour  déléguer,  au  nom  de 
la  Nation ,  l'autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré- 
sentans. 


Quand  une  Nation  donne  à  ses  députés  le  soin 
d'organiser  son  gouvernement ,  ils  ne  répondent  pas 
à  sa  confiance,  s'ils  ne  dirigent  pas  cette  organi- 
sation pour  son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté 
est  ifiséparable  de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne 
faut  pas  présenter  au  Peuple  les  moyens  d'anéantir 
les  limites  qni  les  séparent.  Oui  le  Peuple  ,  pour 
qui  et  par  qui  toute  puissance  existe,  ne  doit  pas 
se  réserver  la  faculté  de  suivre  toutes  ses  volontés. 
Il  doit  se  prescrire  des  bornes;  il  doit  soumettre  à  ' 
des  règles  constantes  l'usage  de  ses  forces  :  il  ne 
doit  pas  il  est  vrai ,  tellement  les  affaiblir ,  qu'il 
ne  lui  reste  aucune  ressource  contre  l'oppression; 
car  le  jour  où  ses  mandataires  le  tyrannisent,  il 
faut  qu'il  brise  les  fers  qui  le  retiennent  dans  la 
servitude. 

L'insurrection  est  certainement  un  moyen  terrible 
que  l'opprobre  de  l'esclavage  peut  seul  rendre  légi- 
time. Mais  voulez-vons  qu'il  ne  soit  jamais  né- 
cessaire? prévenez,  par  la  constitution,  l'oppres- 
sion du  Peuple;  et  pour  empêcher  cette  oppression  , 
mettez  des  obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
pouvoirs. 

Voudra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent,  au 
second  degré  ,  le  droit  de  déhbérer  sur  les  lois 
suspendues  par  le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le 
Peuple  qui  délibérera  ,  mais  des  représentans  qui 
s'accorderont  facilement  avec  les  autres,  pour  leur 
procurer  un  accroissement  de  puissance. 

Suffira-t-il  que  de  nouveaux  membres  du  corps 
législatif  persistent  dans  la  résolution  de  ceux  qui 
les  ont  précédés  ,  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  la  volonté  de  la  Nation?  mais  ils  auront 
donc  la  faculté  de  bouleverser  la  constitution ,  de 
confondre  tous  les  pouvoirs,  et  couséquemment  de 
détruire  la  liberté   publique. 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  être  détruites  les  préro- 
gatives royales.  Je  suppose  qu'en  suspendant  une 
loi,  le  monarque  ait  fatigué  l'impatience  de  quel- 
ques hommes  actifs  et  entreprenans,  et  qu'on  pro- 
pose une  loi  nouvelle  pour  les  priver,  à  l'avenir, 
de  la  faculté  de  suspendre  :  quel  moyens  aurait  la 
roi  pour  la  maintenir ,  puisque  la  constitution  ne 
rendraient  pas  sa  sanction  indispensable? 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la  força 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public,  il  faut 
que  le  monarque  en  qualité  de  chef  de  la  Nation 
soit  environné  d'une  grande  majesté.  Mais  il  ces- 
serait d'inspirer  le  respect  qu'on  doit  au  trône, 
s'il  n'avait  que  la  faculté  de  suspendre  les  lois  : 
les  représentans  n'en  seraient  point  arrêtés  dans  leur» 
projets;  et  comme  une  simple  suspension  promet 
un  SHCcés  certain  si  l'on  persiste ,  en  formant  une 
résolution  on  préparerait  en  même-tems  les  moyens 
nécessaires  pour  triompher  de  tous  les  obsacles.  Le 
Peuple  considérerait  le  prince  comme  étranger  à 
toutes  les  lois;  la  faculté  de  suspendre  ne  serait 
pas  à  ses  yeux  une  puissance ,  puisqu'après  un  terme 
fixé  ,  elle  n'existerait  plus;  et  dans  un  Etat  libre 
la  loi  étant  supérieure  à  toute  autorité  ,  les  seuls 
délégués  chargés  de  l'établir  obtiendront  une  grande 
considér-ation  publique. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus ,  aux  yeux  de 
la  multitude,  la  reconnaissance  qu'inspireraient  da 
bonnes  lois  ,  et  son  consentement  serait  toujours 
regardé  comme  l'impossibilité  d'empêcher.  Ceux  qui 
connaissent  le  puissant  ressort  des  alfectious  mo- 
rales, concevront  facilement  à  quel  point  la  dignité 
du  trône  serait  diminuée ,  si  la  sanction  du  prince 
n  était  pas  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles 
lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille 
prononcer,  dans  la  constitution,  que  le  roi  aura 
un  veto  absolu  ;  ce  n'est  pas  par  une  expression  de 
ce  genre  que  le  roi  pourra  refuser  la  sanction  :  il 
propose  seulement  de  déclarer,  dans  les  principes 
du  gouvernement  français,  que  les  actes  législatifs, 
pour  être  considérés  comme  lois ,  doivent  être 
revêtus  de  la  sanction  royale  ,  et  de  décider  ,  dans 
le  chapitre  qui  règle  l'organisation  du  corps  légis- 
latif ,  que  lorsque  le  monarque  ne  voudra  pas 
accorder  son  consentement  à  une  loi  nouvelle  il 
sera  dit  par  le  chancelier  :  Le  roi  examinera.    ' 

Cette  prononciation ,  conforme  à  l'usage  qui  sa 
pratique  en  Angleterre ,  répond  aux  égards  qui  sont 
dus  au  corps  législatif;  elle  l'encourage  à  repré- 
senter ,  l'année  suivante,  la  même  loi,  si  après 
de  nouvelles  réflexions,  il  la  croit  toujours  utile; 
elle  autorise  le  roi  à  donner,  dans  une  seconde 
session  ,  le  consentement  qu'il  avait  refusé  lors  de 
la  première ,  et  cela  sans  compromettre  la  majesté 
du  trône.  En  effet ,  le  roi  n'ayant  annoncé  qu'un 
nouvel  examen  ,  et  non  pas  un  refus ,  peut  natu- 
reHement,  après  de  longues  réflexions,  recon- 
naître les  avantages  qu'il  n'avait  pas  d'abord  ap- 
perçus. 

Et  quel  inconvénient  peut  présenter  cette  forme? 
Dira-t-ton  que  le  monarque  pourra  pendant  im 
tems  indéterminé  ,  arrêter  la  volonté  générale  de  la 
Nation ,  en  faisant  toujours  répondre  i.  la  présen- 
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iafioB  de  la  niêtne  loi  ;  î.e  rot  examinera  ;  mais  «e 
îious  laissons  pas  éblouir  par  la  grandeur  des 
«xpresàons. 

Les  actes  du  corps  législatif,  c'est-à-dire,  les 
•lois,  sont,  i!  est  vrai,  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque 
citoyen  ait 'exprimé  sa  volonté;  cela  signilie  seule- 
ment que  le  corps  législatif  étant  institué  par  la 
ÎVation,  et  étant  chargé  de  vouloir  pour  elle,  et 
Jes  députés  qu'elle  a  librement  choisis  s'y  trouvant 
«n  grand  nombre ,  ce  qu'on  y  décide  est  la  volonté 
générale  légalement  présumée. 

Et  ne  peut-on  pas  dire,  avec  raison,  que  les 
députés  choisis  dans  les  différens  districts,  ne  sont 
pas  les  seuls  représer.tajis  du  Peuple;  que  le  roi  est 
Bon  premier  délégué  ;  qu'il  est  aussi  le  représentant 
du  Peuple,  dans  toutes  les  parties  de  l'autorité  qui 
lui  a  été  confiée ,  et  que  le  Peuple  les  a  chargés 
conjointement  d'exprimer  la  volonté  générale  ; 
qu'ainsi  lorsque  que  le  roi  ne  donne  pas  sa  sanction  ; 
il  ne  résiste  pas  à  la  volonté  générale,  et  qu'elle 
n'est  pas  encore. formée? 

Mais  si  la  loi  proposée  était  digne  de  devenir 
un  jour  la  volonté  générale,  peut-on  penser  un 
seul  moment  que  le  roi  persisterait  à  refuser  sa 
sanction?  quoi!  l'opinion  publique  chez  un  Peuple 
esclave  aura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et 
détruit  ses  projets  les  plus  chers,  et  l'on  pouiTait 
croire  qu'avec  l'énergie  que  lui  procure  toujours 
la  liberté  publique ,  elle  ne  pan'iendrait  pas  à  obtenir 
le  consentement  du  prince  pour  une  loi  évidemment 
saluttire!  On  pourrait  croire,  que  le  prince  s'ex- 
poserait à  mécontenter  tous  ses  sujets,  et  que  sur- 
tout il  serait  assez  insensé  pour  résister  à  l'arme  si 
puissante  du  refus  des  impôts  ! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car, 
en  refusant  l'impôt ,  on  exposerait  le  royaume  aux 
plus  grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que 
«es  dangers  menacent,  si  ce  n'est  celui  qui  tient 
Jes  renés  du  gouvernement ,  qui  les  voit  briser 
dans  ses  mains ,  «t  se  trouve  entraîné  dans  un 
précipice  ? 

On  l'a  dit  avant  moi  :  comment  ne  reconnaît-on 
pas  que  le  refus  de  la  sanction  rojale  est  presque 
toujours  suspensif  par  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne 
soit  employé  à  défendre  une  prérogative  constitu- 
tionnelle. Ou  la  loi  proposée  est  favorable  à  la  puis- 
sance du  monarque  ;  et  alors  ,  que  le  veto  soit  sus- 
pensif ou  absolu ,  on  sent  bien  qu'il  ne  l'emploira 
pas  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  à  la 
puissance,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  la  consti- 
tution; et  alors,  en  défendant  son  autorité ,  il  défend 
la  constitution  elle-même.  Ou  la  loi  est  relative  à 
l'administration  générale  du  royaume,  et  étrangère 
à  ses  prérogatives;  et  alors,  quel  motif  peut-il 
avoir  pour  arrêter  une  bonne  loi?  N'est— il  pas  évi- 
dent, au  contraire,  qu'il  est  intéressé  à  la  sanc- 
tionner, si  elle  est  avantageuse  à  son  Peuple;  car  on 
ne  saurair  nier  que  sa  félicité  doit  s'augmenter  avec 
'la  prospérité  de  son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  public 
le  portent  a  refuser  sa  sanction  à  une  loi  salutaire: 
fi  cette  loi  est  étrangère  à  son  autorité,  quand  ses 
avantages  seront  bien  connus,  bien  démontrés, 
quand  les  représentans  du  Peuple  auront  persisté 
plusieurs  fois  dans  la  même  résolution,  je  demande 
si  l'on  peut  concevoir  un  roi  et  des  ministres 
capables  d'une  assez  folle  imprudence,  pour  lutter 
avec  des  forces  aussi  prodigieusement  inégales. 

Ils  ont  mieux  apprécié  les  effets  que  doit  pro- 
duire la  nécessité  de  la  sanction  royale  ,  ceux  qui 
objectent  que  le  roi  pourrait  faire  un  plus  fréquent 
usage  du  veto  suspensif,  que  du  droit  de  refuser 
pendant  un  tems  illimité;  mais,  quand  il  serait 
certain  qu'il  userait  avec  plus  de  réserve  de  cette 
dernière  faculté  ,  elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire 
pour  conserver  la  majeité  du  trône  et  garantir  ses 
prérogatives. 

Le  vélo  suspensif  serait  une  arme  impuii<sante  ; 
la  nécessité  de  la  sanction  rendrait  les  représentans 
plus  circonspects ,  et  préviendrait  constamment  la 
nécessité  d'un  refus.  S'il  est  vrai  qu'en  matière  de 
lois  d'administration,  le  refus  de  la  sanction  royale 
n'aurait  jamais  dans  la  réalité  ,  qu'un  effet  sus- 
. pensif ,  il  est  tout  aussi  vrai  nue  ,  lorsqu'on  atta- 
querait une  prérogative  constitutionnelle,  directe- 
ment ou  indirectement,  ce  refus  appuyé  sur  la 
constitution  ,  deviendrait  une  barrière  puissante 
auprès  de  laquelle- se  rallieraient  tous  les  vrais  amis 
de  l'ordre  et  de  la  liberté 

Quelques  personnes  paraissent  croire  qu'il  sulRrait 
•d'exiger  la  sanction  royale  pour  les  lois  relatives 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
quelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
si  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces 
prérogalivef.!  ne  serait-ce  pas  mettre,  dès  ce  mo- 
ment ,  le  roi  et  le  corps  législatif  dans  un  état  de 
guerre  perpétuel?  D'ailleurs,  pourquoi  dépouiller 
le  roi  du  plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui  de 
veiller  aux  intérêts  du  Peuple,  et  de  défendre  sa 
liberté? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l'opinion  d'obliger  le 
roi  à  dissoudre  l'Assemblé  des  représentans,  toutes 
les  fois  qu'il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanc- 
tion royale  et  le  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute 
essentiels  pour  maintenir  l'indépendance  de  la  cou- 


ronne contre  les  intrigues  et  les  factions;  mais  le 
droit  de  dissoudre ,  qu'il  ne  faut  établir  qu'autant 
qu'il  sera  immédiatement  suivi  d'une  convocation 
nouvelle  ,  est  un  droit  dont  l'usage  est  extrêmement 
dangereux;  il  ne  peut  être  excusé  que  par  les  plus 
puissans   motifs. 

On  sent  qu'un  prince  ne  saurait  employer  cette 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tens ,  et  que  s'il  en  abusait  ,  il  l'aurait  bientôt 
perdue;  et  Ton  voudrait  contraindre  le  monarque 
à  se  servir  de  ce  dangereux  moyen,  toutes  les  lois 
qu'une  loi  paraîtrait  lui  présenter  des  inconvéniens! 
11  pourra  même  souvent  arriver  que,  la  loi  étant 
proposée  sur  la  fin  d'une  cession ,  le  prince  croira 
néces  aire  de  la  soumettre  dans  son  conseil  à  de 
plus  mûres  réflexions,  en  se  réservant  de  la  sanc- 
tionner dans  la  session  suivante;  si  les  représentans 
persistent  à  le  désirer,  il  serait  donc  ou  privé  de 
celte  faculté,  ou  obligé  de  renvoyer  tous  les  repré- 
sentans. 

Mais  quel  pourrait  être  l'obiet  d'une  semblable 
disposition?  Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux 
députés ,  après  avoir  consulté  l'opinion  publique , 
pussent  donner  plus  de  force  à  la  proposition  d'une 
loi  refusée  par  le  monarque?  N'est-il  pas  évident 
que  le  renouvellement  périodique  des  élections, 
qui  doit  au  moins  avoir  lieu  tous  les  trois  ans,  pro- 
duira le  même  effet? 

Voudrait-on ,  au  contraire ,  que  les  députés  nou- 
vellement élus  fussent  chargés  des  volontés  des 
électeurs?  C'est  rentrer  dans  le  sj'stêrae  que  nous 
avons  combattu  précédemment.  Voudrait-on  que 
le  retour  des  mêmes  députés  fût  un  signal  d'obéis- 
sance pour  le  monarque?  Mais  alors  quel  obstacle 
reste-t-il  à  la  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains 
des  représentans?  Et  de  plus,  jusqu'à  quel  nombre 
faudrait-il  que  les  anciens  députés  fussent  élus  pour 
qu'on  pût  reconnaître  le  sentiment  du  Peuple  ? 
Enfin  ,  à  combien  d'intrigues  funestes,  de  troubles 
et  de  factions ,  soit  de  la  part  des  agens  de  l'au- 
torité royale  ,  soit  de  la  part  des  anciens  députés , 
ne  se  hvrerait-on  pas  pour  influer  sur  les  nouvelles 
élections  ? 

La  sanction  royale  est  donc  nécessaire  pour  tous 
les  actes  législatifs.  Celle  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  ne  concerne  point  la  constitution.  Nous 
sommes ,  si  l'on  veut ,  Convention  nationale  (  qu'im- 
portent les  mots,  quand  ils' ne  changent  pas  les 
choses  )  ?  Mais  Convention  nationale  pour  prévenir 
le  despotisme  ,  et  non  pour  disposer  arbitrairement 
de  l'autorité  du  monarque.  Nous  devons  tracer  les 
limites  de  cette  autorité;  mais  nous  sommes  chargés 
de  la  maintenir  et  de  la  défendre. 

Le  r©i ,  avant  de  ratifier  la  constitution ,  peut 
sans  doute  examiner  ce  qui  concerne  son  autorité 
existante  avant  notre  délégation  ;  mais  s'il  deman- 
dait  des  changemens  contraires  à  la  liberté  publi- 
que ,  vous  auriez  l'appel  à  vos  commettans;  car 
dans  le  moment  où  la  nation  a  résolu  d'être  libre  , 
elle  a  certainement  tous  les  droits  nécessaires  pour 
le  devenir. 

Je  répète  donc  qu'il  s'agit  ici  de  la  sanction 
royale  pour  les  simples  actes  de  législation  ,  sanc- 
tion que  le  roi  peut  refuser  sans  en  expliquer  les 
motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre  ,  en- ad- 
mettant la  nécessité  de  la  sanction ,  de  compro- 
mettre les  diverses  résolutions  que  vous  avez  prises 
ou  que  vous  pourriez  prendre  à  l'avenir  ,  et  qui  ne 
seraient  pas  dépendantes  de  l'organisation  des  pou- 
voirs ou  de  la  constitution  ;  et  quand  on  témoigne 
une  pareille  crainte  ,  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les 
circonstances  actuelles  ?  Est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  a  révoqué  en  doute  l'approbation  du  roi  pour 
tou.s  les  décrets  qui  intéressent  essentiellement  le 
bonheur  du  Peuple;  et  lorsque  le  gouvernement 
n'aurait  pas  même  assez  de  puissance  pour  refuser 
ce  qui  est  juste,  on  voudrait  qu'il  pût  refuser  ce  qui 
serait  juste  et  utile? 

En  finissant,  Messieurs,  permettez-moi  de  re- 
venir encore  sur  ces  expressions  si  souvent  répé- 
tées ,  la  volonté  générale.  Permettez-moi  d'observer 
que  dans  aucun  gouvernement  connu,  on  n'a  pris 
pour  unique  guide  la  volonté  de  la  multitude.  Dans 
les  anciennes  républiques,  on  n'assujettissait  jamais 
le  peuple  à  une  loi  qu'il  ne  voulait  pas;  mais  on 
ne  considérait  pas  comme  loi  tout  ce  qu'il  vou- 
lait. Il  avait  adopté  des  règles  pour  distinguer  une 
volonté  arbitraire  ,  un  mouvement  passionné  ,  d'une 
volonté  Téfléchié  ,  dirigée  par  les  lumières  de  la 
raison  ,  et  l'on  n'a  jamais  pu  imaginer  d'autres 
moyens  pour  faire  prévaloir  la  raison,  que  de  faire 
passer  les  résolutions  par  divers  obstacles  qui,  au 
risque  d'en  arrêter  qui  poiirraient  être  avantageuses , 
en  arrêteraient  plus  souvent  encore  qui  auraient  été 
nuisibles. 

Dans  la  république  romaine  ,  le  Peuple  délibé- 
rait sur  les  propositions  des  tribuns,  et  ceux-ci 
avaient  un  véritable  veto,  non-seulement  à  l'égard 
du  sénat,  mais  même  à  l'égard  du  Peuple;  leur 
consentement  était  toujours  nécessaire,  puisqu'ils 
étaient  les  maîtres  absolus  des  propositions. 

Chez  les  Athéniens ,  une  loi  fondamentale  or- 
donnait que  toute  décision  du  Peuple  serait  pré- 
cédée par  un  décret  du  sénat.  Il  fut  de  plus  réglé 
que  les  premiers  opinans  dans  rassemblée  géné- 
rale, seraient  âgés  de  plus  de  cinquaote  ans;  que 


nul  orateur  ne  pourrait  se  mêler  des  affaires  pu- 
bliques,  sans  avoir  été  examiné  sur  sa  conduile 
antérieure,  "  et  que  tout  citoj'en  pourrait  poursuivre 
en  justice  l'orateur  qui  aurait  dérobé  l'irrégularité 
de  ses  moeurs  à  la  sévéïité  de  l'examen  »  {Introd. 
au  p'oyage  d'^nacharsis  )  ;  et  malgré  ces  sa^es  ré- 
glemens,  vous  savez  si  l'on  a  pu  défendre  la  liberté 
des  Grecs  et  des  Romains ,  des  funestes  conséquences 
de  leurs  délibérations,  dictée»  par  des  démagogues 
qui  voulaient  ou  les  gouverner  ou  les  trahir. 

Ne  craignons  donc  pas  d'opposer  quelques  obs- 
tacles aux  résolutions  des  représentans  du  Peuple. 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a  été  exigée 
par  nos  commettans;  que  cette  Assemblée  même 
en  a  reconnu  la  nécessité  dans  sesprémieies  séances , 
et  réfléchissons  sur-tout  que ,  ne  savoir  mettre  aucun 
terme  à  ses  prétentions ,  et  ne  pas  s'arrêter  à  des 
principes  fixes  ,  ne  serait  pas  être  digne  de  la 
liberté.  Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte 
notre  Nation  à  se  précipiter  rapidement  dans  les 
extrêmes.  Il  n'y  a  pas  une  année  que  nous  par- 
lions avec  envie  de  la  liberté  des  Anglais ,  avec 
un  sentiment  de  commisération  de  la  faiblesse  du 
pouvoir  de  leur  monarque;  et  maintenant,  pendant 
que  nous  nous  agitons  encore  au  milieu  de  l'anat;- 
chie,  pour  obtenir  la  liberté,  avant  de  savoir  si 
nous  aurons  le  bonheur  d'être  libres ,  nous  osons 
jeter  un  regard  de  mépris  sur  la  constitution  d'An- 
gleterre. 

Nous  osons  prononcer  hardiment  que  les  Anglais 
ne  sont  pas  libres!  Nous  leur  supposons,  sur  la 
foi  de  quelques  novateurs ,  l'intention  de  changer 
leur  gouvernement ,  tandis  qu'ils  n'eurent  jamais 
plus  de  motifs  pour  y  rester  inviolablement  atta- 
chés. Nous  reconnaissons  la  nécessité  de  confier  le 
pouvoir  législatif  à  des  représentans ,  et  nous  in- 
voquons aveuglément  les  maximes  d'un  philosophe 
qui  croyait  que  les  Anglais  n'étaient  libres  que 
lorsqu'ils  nommaient  leurs  représentans,  qui  con- 
sidérait la  représentation  comme  un  genre  de  ser- 
vitude. 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Amé- 
ricains pour  modèles,  et  même  de  les  surpassser  en 
institutions  propres  à  favoriser  l'anarchie  ;  car  ils  ne 
font  jamais  délibérer  tons  les  citoyens  indistincte- 
ment sur  les  affaires  publiques ,  mais  seulement  leurs 
délégués;  le  consentement  de  leur  sénat  est  néces- 
saire pour  toutes  les  lois  faites  par  les  représen- 
tans ,  et  ils  viennent  de  donner  au  président  du 
congrès  un  veto  suspensif,  qui  devient  absolu  lors- 
qu'il est  appuyé  par  un  tiers  des  suffrages  dans  l'une 
des  deux  chambres. 

Ainsi  on  voudrait  donner  au  monarque  français  do 
moindres  prérogatives  qu'au  président  du  congres 
américain;  et  l'on  ne  nous  dit  pas  que  le  pouvoir 
exécutif  n'a  point  assez  de  force  en  Amérique, 
et  qu'avec  nos  mœurs  et  notre  position ,  son  gou- 
vernement serait  depuis  long-tems  anéanti. 

Quel  moment  nous  aurions  perdus ,  si  par  des 
systèmes  philosophiques ,  nous  préparions  à  la  France 
une  longue  et  funeste  anarchie  au  lieu  du  bonheur 
qu'elle  attend  de  nous  !  il  était  en  not.'e  pouvoir 
d'avoir  une  constitution  supérieure  à  celle  d'An- 
gleterre. Il  aurait  été  facile  de  ne  pas  imiter  les 
vices  qu'on  y  remarque,  tels  que  les  forces  et  les 
revenus  indépendans  que  le  roi  possède  dans  l'Ha- 
novre et  dans  une  partie  de  l'Inde  ;  une  repré- 
sentation défectueuse  ,  les  parlemens  septénaires , 
et  le  droit  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre  in- 
déterminé. Tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
la  liberté  se  trouvaient  détruits  ;  vous  avez  fait 
disparaître  cette  cruelle  division  des  ordres  qui 
nous  avait  préparé  le  sort  de  la  Suéde.  Il  ne 
restait- qu'à  consulter  les  leçons  de  l'expérience,  à 
ne  pas  dédaigner  les  exemples  de  l'histoire  ,  à  nous 
contenter  de  ce  qui  peut  assurer  la  liberté  person- 
nelle, la  jouissance  paisible  de  toutes  les  propriétés. 
Plus  de  distinctions  humiliantes  :  toutes  les  places 
offertes  aux  talens  et  aux  vertus ,  égalité  de  pei- 
nes ,  uniformité  de  lois  ;  et  nous  perdrions  de  si 
grands  biens  pour  obtenir  une  perfection  chi- 
mérique! 

Oui ,  Messieurs ,  c'est  pour  le  comité  un  devoir 
sacré  de  vous  dire  qu'il  prévoit  les  suites  les  plus 
funestes,  si  l'on  établit  un  régime  démocratique, 
en  faisant  décider  par  les  électeurs ,  dans  chaque 
district  du  royaume  ,  entre  le  roi  et  les  représen- 
tans ;  ou  s:  on  laisse  à  de  nouveaux  représentans 
la  faculté  de  détruire  tout  obstacle  à  la  division 
des  pouvoirs. 

La  nécessité  constante  de  la  sanction  royale  lui 
parait  un  principe  aussi  respectable  que  celui  de 
l'indivisibilité  de  la  couronne.  Comment  pourrait- 
on  soumettre  la  liberté  publique  au  hasard  des 
factions  et  des  intrigues ,  préparer  au  Peuple  Fran- 
çais un  gouvernement  arbitraire ,  et  cela  dans  la 
crainte  de  le  priver  de  quelques  lois,  comme  si 
toutes  les  Nations  n'avaient  pas  jugé  qu'il  était 
conforme  à  la  raison  et  à  la  prudence  de  ne  faire 
aucune  loi  sans  le  consentement  de  leurs  magistrats  ! 
comme  si  une  loi  nouvelle  n'était  pas  souvent  une 
entrave  de  plus  à  l'indépendance! 

Le  veto  suspensif  dégraderait  le  trône,  le  roi 
serait  bientôt  réduit  à  n'être  qu'un  général  d'ar- 
mée. Dans  aucun  Etat  monarchique  ,  le  roi  n'a 
cessé  d'être  une  portion  intégrante  du  corps  légis- 
latif, que  l'aristocratie  ne  soit  devenue  plus  puis- 
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aante.  Consultez  les  annales  de  la  Suéde  et  de  la 
Pologne.  Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  fonc- 
tion'royale  n'ai)ointde  danger  ^our  la  liberté  du 
Peuple;  il  en  est,  au  contraire,  le  plus  ferme 
rempart. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire  ,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  félicité  des  citoj'ens  ,  c'est  assurer  cette 
félicité  que  de  lui  donner  les  moyens  de  défendre 
les  prérogatives  du  trône.  Elles  n'existent  pas  pour 
soa  intérêt  ;  «lies  appartiennent  à  la  Nation  :  et  si 
le  roi  venait  ici ,  accompagné  de  ses  ministres ,  re- 
noncer au  droit  de  sanctionner  les  lois,  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté  devraient  le  conserver  à  la  cou- 
ronne ,  malgré  lui-même;  et  s'il  était  possible  que 
des  hommes  trompés  pussent  porter  l'égarement  jus- 
qu'à vouloir  attenter  à  la  liberté  de  nos  suffrages, 
jusqu'à  même  outrag-er  la  Nation  ,  en  faisant  vio- 
lence à  ses  reprësentans ,  pendant  que  leurs  glaives 
criminels  seraient  suspendus  sur  nos  têtes  ,  nous  de- 
vrions encore  prononcer  ,  pour  le  bonheur  de  notre 
Patrie  ,  la  nécessité  de  la  sanction  royale. 

P.  S.  Ceux  qui  veulent  accorder  au  roi  la  faculté 
de  suspendre  les  délibérations  jusqu'à  la  troisième 
législature ,  croient  garantir  suffisamment  les  préro- 
gatives royales;  mais  ils  ne  réfléchissent  pas  qu'ils  dé- 
truisent la  dignité  du  trône ,  en  indiquant  le  terme  où 
il  est  forcé  d'obéir  aux  représentans;  qu'une  loi  , 
présentée  sur  la  fin  d'une  législature ,  et  proposée 
de  nouveau  par  la  seconde  ,  serait  toujours  néces- 
sairement sanctionnée  ,  pour  éviter  le  désagrément 
d'obéir  à  la  troisième ,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  certain  de  défendre  l'indépendance  de  la 
couronne. 

Comment  ne  voit-on  pas  que  le  principe  de  la  di- 
tision  des  pouvoirs  étant  la  base  de  la  hberté,  il  faut 
assurer  cette  division  ,  et  que  pour  y  parvenir ,  il 
faut  que  le  consentement  du  roi  soit  nécessaire.  Il 
ne  le  refuserait  jamais  aux  lois  étrangères  à  ses  pré- 
rogatives ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  évidemment 
nuisibles  au  Peuple,  et  il  serait  toujours  obligé  de 
céder  sur  ce  point  à  l'opinion  publique. 

Mais  il  refuserait  la  sanction  avec  succès  ,  quand 
on  attaquerait  son  autorité  constitutionnelle  ;  et  l'o- 
pinion publique  respecterait  ce  refus ,  s'il  était  ap- 
puyé sur  la  sanction  :  au  lieu  que  le  veto  suspensif  le 
subordonne  ,  non-seulement  à  l'opinion  ,  mais  à  la 
simple  volonté  des  représentans.  D'ailleurs,  avec  le 
veto  suspensif,  le  roi  sanctionne  en  obéissant ,  ou 
pour  éviter  d'être  forcé  à  l'obéissance  ;  au  contraire, 
si  l'on  adoptait  l'avis  du  comité ,  le  roi  paraîtrait 
toujours  céder  librement  à  de  nouveaux  motifs. 

Puisque  le  monarque  ne  pourrait  faire'aucune  loi , 
la  faculté  de  refuser  la  sanction  royale  ne  serait  pas 
un  moyen  d'attaquer  la  liberté  publique  :  cette  li- 
berté étant  étabhe  par  la  constitution  ,  c'est  par  de 
mauvaises  lois  qu'on  réussirait  à  la  détruite  ,  et 
non  en  mettant  obstacle  aux  lois  nouvelles.  En  sup- 
posant qu'il  pût  s'introduire ,  en  faveur  de  l'autorité 
royale  ,  des  abus  contraires  à  la  constitution  ,  on  ne 
considère  pas  la  facilité  avec  laquelle  ils  seraient 
réformés  ,  à  chaque  cha'ngement  de  règne  ,  par  le 
corps  législatif,  qui  en  demanderait  la  suppression  , 
avant  d'avoir  déterminé  les  sommes  nécessaires  pour- 
la  maison  du  nouveau  monarque. 

J'aurais  présenté  encore  d'autres  réflexions  en 
faveur  de  la  sanction  royale,  mais  ce  sujet  impor- 
tant sera  traité  incessamment  par  M.  Bergasse. 

M.  de  Seze.  Qu'avez-vous  à  craindre  du  veto  ab- 
solu ?  Il  est  contraire  au  principe  ,  s'écrie-t-on  ; 
c'est  un  homme  qui  veut  ce  que  la  Nation  ne  veut 
pas  ;  niais  je  dis  le  contraire  ,  c'est  un  homme  qui 
oppose  à  une  volonté  passagère  une  volonté  perma- 
nente ,  la  volonté  d'une  partie  de  la  Nation  à  une 
autre  partie  de  la  Nation. 

L'on  n'entend  que  très-imparfaitement  ce  quesi- 
gniKe  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous  eus- 
sions décidé  que  pour  faire  un  emprunt,  il  eût  fallu 
les  deux  tiers  des  voix,  et  qu'il  n'y  eût  que  la  ma- 
jorité absolue ,  certainement  elle  serait  la  volonté 
générale;  mais  cependant  le  décret  ne  passerait  pas. 
C'est  ainsi  que  l'erreur  sur  les  mots  amené  l'erreur 
dans  les  principes. 

Quel  inconvénient  a  donc  ce  veto  absolu  ?  Il  pa- 
ralyse les  Etats  ,  dit-on  ;  mais  c'est  le  seul  incon- 
vénient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamentales  seront 
une  fois  arrêtées  ,  sur  le  sort  de  quelles  lois  faudra-t- 
il  craindre  le  veto  du  roi?  Le  repos  du  Peuple  ne. 
vaut-il  pas  mieux  que  son  mouvement ,  et  faut-il 
toujours  porter  la  main  au  ressort  du  gouvernement? 
La  manie  réglementaire  passera  sans  doute  comme 
toutes  les  autres. 

Au  surplus ,  qu'annonce  ce  mot  suspensif?  N'est- 
ce  pas ,  en  s'en  servant ,  rappeler  le  despotisme  ? 

La  terreur  de  la  servitude  conduit  à  la  servitude  ; 
c'est  lorsqu'on  prend  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent vous  assurer  votre  liberté ,  qu'on  la  perd  le 
plutôt.  Louis  XI  a  fait  taire  les  lois,  Tibère  les  a 
fait  parler.  Craignons  ces  deux  extrémités. 


On  .s'indigne  contre  les  lettres  de  cachet ,  et  on  se 
prosterne  devant  l'ostracisme.  Que  signiGera  le  veto 
suspensif,  si  on  n'en  explique  le  mode? 

Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  veto  suspensif  ni 
absolu  contre  la  Nation  ,  mais  le.  roi  représente  la 
Nation,  et  c'est  la  Nation  elle-même  qui  prononce 
ce  veto. 

Quant  à  l'appel  à  la  Nation  ;  il  est  impossible  ;  les 
parties  de  l'empire  ne  pourront  le  juger  sans  de  vio- 
lentes secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positif  que 
le  roi  a  de  sanctionner  la  loi. 

Quant  à  l'abus ,  c'est  à  vous  d'en  prévenir  tous  les 
inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  désire 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  désire  que 
pendant  long-tems  le  corps  législatif  s'assemble 
tous  les  ans  une  fois. 

M.  Sales,  Il  faut  prévenir  toutes  les  diiTicultés  qui 
résulteront  de  la  permanence;  il  faut  savoir  si  les 
députés  resteront  revêtus  de  leur  caractère  jusqu'à 
la  prochaine  élection.  Si  on  accorde  au  roi  le  droit 
de  dissoudre  l'Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui 
présenter  qu'au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets 
àsanctionner:  autrement  le  gouvernement,  toujours 
importuné  de  la  puissance  de  cette  Assemblée  ,  se- 
rait impatient  de  la  dissoudre  ,  et  souvent  il  se  servi- 
rait de  ce  droit  au  premier  décret  qu'on  lui  présen- 
terait. Il  faut  encore  que  le  monarque  ne  puisse  sus- 
pendre qiie  dans  le  cas  où  l'affaire  ne  serait  pas 
urgente  ,  et  que  l'Assemblée  nationale  décide  de 
l'urgence.  Dans  le  cas  de  la  dissolution  forcée  ,  il 
faudrait  que  le  roi  envoyât  les  motifs  de  son  refus 
aux  assemblées  élémentaires;  que  si  elles  voulaient 
exiger  la  sanction  de  la  loi ,  elles  la  demanderient  et 
ne  chargeraient  leurs  députés  ,  alors  la  volonté  gé- 
nérale étant  connue  ,  la  sanction  sera  nécessaire. 

La  durée  de  la  session  pourrait  être  de  trois 
mois  ,  et  l'intervalle  de  neuf  mois.  La  nomination 
des  députés  se  ferait  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  par 
ce  moyen  l'assemblée  ne  serait  que  périodique. 

Il  est  nécessaire  ,  pour  que  les  représentans  soient 
toujours  comme  présens,  de  former  une  autorité  qui 
favorise  leur  élection  ,  et  qui ,  dans  le  cas  où  le  roi 
s'opposerait  à  la  tenue  de  l'Assemblée  ,  fût  supé- 
rieure à  la  sienne.  Il  faudrait  la  placer  dans  les  assem- 
blées provinciales. 

Je  désirerais  encore  que  les  cours  de  justice  fussent 
forcées  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
comme  les  ministres. 

Je  désirerais  que ,  dans  des  cas  pressans ,  le  dernier 
président  de  l'Assemblée  nationale,  instruit  par  les 
assemblées  provinciales  ,  eût  le  droit  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  de  la  noblesse  présente  encore  quel- 
ques idées  sur  la  tenue  des  assemblées;  il  dit  qu'il 
faut  qu'elles  se  tiennent  à  vingt  lieues  de  la  capitale , 
à  vingt  lieues  de  la  cour;  qu'à  la  question  de  la  per- 
manence est  liée  celle  du  cefa;  qu'il  ne  convient  pas 
d'accorder  au  roi  un  veto  illimité  ,  mais  un  veto  cir- 
conscrit ,  un  appel  au  Peuple. 

Avant  de  présenter  ces  réflexions ,  le  membre 
avait  fait  sentir  le  danger  qu'il  y  avait  à  trop  mul- 
tiplier les  précautions  gardiennes  de  la  liberté,  que 
le  sénat  à  Rome  fut  long-tems  le  palladium  de  la 
liberté;  mais  ,  qu'après  avoir  cherché  à  lui  enlever 
son  autorité  ,  il  finit  par  perdre  la  liberté  publique. 

M.  Target.  Il  me  paraît  que  la  distinction  entre 
la  permanence  et  la  périodicité  est  la  même  que 
celle  du  veto  absolu  et  du  veto  suspensif.  Si  vous 
nommez  vos  représentans  pour  trois  ans  ,  la  question 
de  l'époque  à  laquelle  ils  s'assembleront  résultera  des 
pouvoirs  que  vous  leur  aurez  donnés.  Quand  exer- 
ceront-ils le  droit  que  vous  leur  avez  donné  7 

Les  sessions  annuUes  me  présentent  l'idée  de  la 
permanence.  Par  ce  moyen  ,  elles  seront  fréquentes 
et  presque  continuelles.'  Si  elles  étaient  plus  éloi- 
gnées ,  dans  l'intervalle  des  sessions  et  que  le  besoin 
d'un  règlement  se  fît  sentir,  serait-ce  au  pouvoir 
exécutif  que  vous  en  laisseriez  le  soin?  Pour  corri- 
ger cet  abandon,  diriez-vous  que  ce  n'est  là  qu'un 
règlement  provisoire  ?  Prenons  garde  de  laisser  un 
germe  de  despotisme  dans  le  berceau  de  la  liberté;  il 
se  déploirait  et  l'étoufferait  bientôt. 

Tout  ce  que  l'on  appelle  règlement,  c'est  à  la 
Nation  à  le  faire,  et  il  faut  espérer  que  ce  grossier 
amas  de  loi.i ,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires, 
va  bientôt  disparaître. 

Si  vous  n'êtes  pas  rassemblés,  il  faudra  confier  à 
d'autres  les  fonctions  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l'impôt  à  accorder 
paraît  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  néces- 
siter le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence, 
de  cette  manière  ,  sera  donc  assurée,  et  le  corps  lé- 
gislatif sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Desmeuniers .  Je  me  renfermerai  dans  la  ques- 
tion de  la  permanence  et  de  l'unité  du  pouvoir  légis- 
latif. Lorsque  l'on  demande  siles  Astemblées  natio- 
nales doivent  être  permanentes  ,  il  est  clair  que  l'on 
demande  si  elles  doivent  s'assembler  chaque  année  ; 
cela  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  l'Assemblée  natio- 


nale. Il  faut  bien  que  vsus  rétablissiez  l'adifice  que 
■vous  avez  anéanti.  Si,  au  milieu  de  ces  grandes  ré- 
volutions ,  au  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vou» 
endormez  nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos 
victoires,  les  ennemis  de  l'Etat  ne  tarderont  pas  à 
nous  ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  espèrent  que  cette  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera ,  que  la  périodicité  des  Etats  lassera  les 
Français  ,  que  l'ancien  régime  reparaîtra. 

Pour  achever  notre  ouvrage  ,  il  est  indispensable 
d'employer  toutes  les  ressources  et  d'annoncer  les 
grandes  vérités  qui  doivent  éterniser  comme  elles 
les  monumens  que  nous  leur  avons  élevés.  Ces  vé- 
rités sont,  1°.  qu'on  ne  doit  ni  ne  peut  abandonner 
les  affaires  dans  une  grande  monarchie  à  des  hom- 
mes qui  ont  intérêt  de  les  saisir  pour  les  obscurcir  et 
les  embrouiller;  2°.  que  le  corps  législatif  doit  tou- 
jours être  en  activité,  et.surveiller  sans  cesse  les  agens 
du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  nationale  est  aujourd'hui  le  seul  pou- 
voir respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  bon 
ordre  ?  Comment  réformer  les  abus  sans  s'assembler 
sans  cesse?  La  postérité  et  nos  contemporains  nous 
chargeraient  de  malédictions  si  ,  après  avoir  tout 
renversé  ,  tout  détruit ,  tout  anéanti ,  nous  ne  réta- 
blissions rien. 

Si  nous  laissions  échapper  l'heureuse'circo'nstance 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  France  ;  si , 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  nflus  li- 
vrions à  une  folle  sécurité  ;  on  nous  accuserait  au 
lieu  de  nous  applaudir  ,  on  nous  mépriserait  au  lieu 
de  nous  accorder  le  tribut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  dépend  absolument  de 
vous.  Pour  l'assurer  cette  permanence,  n'accordez 
d'impôt  que  pour  un  an  ;  vos  successeurs  suivi'ont 
votre  exemple.  Il  est  aisé  de  voir  que  dans  les  dix 
premières  années  cette  institution  est  nécessaire. 
Nous  avons  à  nous  occnper  de  l'ordre  judiciaire  ,  du 
pouvoir  militaire  ,  des  finances ,  partie  si  corrom- 
pue ;  nous  avons  à  nous  occuper  de  l'indemnité  et 
du  remboursement  d's  offices  que  vous  avez  suppri- 
més; nous  avons  à  établir  les  assemblées  provincia- 
les et  les  municipalités.  Nefaudra-t-il  pas-,  pendant 
quelques-tems  ,  en  suivre  le  développement  ,  les 
abus  ,  les  erreurs?  Combien  d'autres  établisseniens 
à  faire  !  qui  pourrait  calculer  ceux  que  l'on  vous 
demandera  ? 

La  permanence  seule  peut  vous  donner  assez 
d'instans  pour  remplir  de  si  nombreux  devoirs.  Il 
n'est  pas  possible  de  fixer  ses  sessions  à  trois  mois; 
il  est  beaucoup  plus  simple  d'en  laisser  déterminer  la 
durée  par  les  dépotés  ,  qui  la  réglerost  sur  la  me- 
sure de  leurs  travaux;  elle  sera  de  4  ,  de  6,  de  8 
mois.  ) 

L'objet  des  dépenses  n'est  pas  comparable  au  prix 
de  la  liberté  ;  et  quand  tout  sera  réglé  ,  ces  assem- 
blées coûteront  bien  peu. 

Je  passe  à  l'unité  du  corps  législatif.  Je  pense  que 
cette  question  ne  tient  pas  seulement  à  la  perma- 
nence ni  à  la  sanction ,  mais  à  une  troisième  question  ; 
celle  de  l'établissement  d'un  tribunal  suprême  que 
vous  devez  établir  pour  juger  les  ministres  prévari- 
cateurs et  les  cours  de  justice.  En  réglant  la  question 
de  la  permanence  et  celles  qui  en  dépendent ,  vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette  dernière  considé- 
ration. Une  autre  ne  peut  et  ne  doit  pas  échapper; 
c'est  d'éviter  que  les  représentans  ne  mettent  de  la 
précipitation.  Vous  pourriez  encore  établir  une  sorte 
de  t.ribunal  de  révision.  Les  membres  de  ce  tribunal 
ne  seront  pas  nommés  par  le  roi ,  mais  par  les  bail- 
liages rassemblés,  non  à  vie,  mais  à  tenis.  Ce  tri- 
bunal n'aurait  aucune  espèce  de  veto ,  inais  il  pré- 
senterait des  observations;  et  d'après  les  réflexions 
qu'il  aurait  communiquées,  l'Assemblée  jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  indispensa- 
ble; je  désire  l'unité  du  corps  législatif.  Il  est  difficile 
d'accorder  le  droit  de  veto  à  un  corps  quelconque  , 
et  il  est  important  de  reconnaître  la  nécessité  d'un 
tribunal  .suprême  pour  juger  les  ministres  et  empê- 
cher la  précipitation. 

M.  Rabaud  de  Saint- Etienne.  Il  est  inutile  ,  d'a- 

f>rès  les  réflexions  des  préopinans  ,  de  s'appesantir  sur 
a  question  de  la  permanence.  On  reconnaît  la  néces- 
sité de  l'établir  avant  de  juger  le  veto  royal.  En  effet, 
cette  permanence  est  un  grand  rempart  contre  le  de.s- 
potisme,  et  elle  nous  aidera  à  juger  sur  l'utifité  et 
sur  la  nature  du  veto. 

La  Nation  est  une  ,  sa  représentation  doit  l'être  > 
et  voter  des  subsides,  faire  des  lois  en  sou  nom, 
c'est  toujours  une  suite  de  cette  unité. 

On  comprend  comment  un  Peuple  armé  de  divers 
privilèges  ,  a  cherché  à  les  conserver  par  une  mau- 
vaise organisation. 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  l'Angleterre;  la  cham- 
bre haute  n'est  qu'un  reste  du  gouvernement  féodal, 
tandis  que  la  chambre  des  communes  nous  offre  le 
résultat  delà  liberté  nationale  qui  respecte  les  débrits 
impuissans  d'un  pouvoir  usurpé.  A  la  chambre  haute, 
on  a  opposé  les  communes. 
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îîe  <;ette  opposition  est  née  une  dignité  appelée 
punie,  îes  grands  en  ont  été  revêtus^  on  n'a  pas 
voulu  ies  confondre  avec  les  autre*  citoyens.  Et  ce 
vito  du  l'oi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  qu'un  auteur  ,  en  voyant  le  ré- 
gime de  la  féodalité  ébranlé  ,  nous  a  proposé  l'année 
dernière  ;  il  voulait  une  chambre  haute  et  une  cham- 
bre des  communes. 

<^ette  instruction  aurait  mis  les  pouvoirs  en  équi- 
libre, et  l'observateur  n'y  aurait  vu  qu'un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établissement  aurait  été  celui  de 
là  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  L'idée 
des  deux  chambres  ,  dans  l'origine  ,  n'est  pas  un 
calcul  de  politique;  c'est  une  découverte  ,  non  une 
invention. 

L'équilibre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménager  les  intérêts  des  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir ,  il  a  fallu  armer  les  deux 
chambres  du  droit  de  veto.  De-U  le  droit  de  veto; 
et  ce  droit  a  constitué  les  chambres  en  pouvoir^  car 
le  vctn  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  affirmatif 
quand  il  exprime  une  volonté. 

5ans  ces  intérêts  particuliers,  on  n'aurait  jamais 
songé  à  l'établissement  desdeux  chambres.  Onnel'a 
fait  que  pour  mettre  les  deux  partis  d'accord. 

C'est  ainsi  qu'en  France  on  a  vu  les  trois  ordres 
prétendre  an  droit  de  veto,  qu'on  leur  eût  accordé 
pour  le  maintien  de  la  paix }  et  aujourd'hui ,  en  nous 
îesant  renoncer  au  veto  ,  on  voudrait  y  substituer  les 
trois  yflu,  comme  en  Angleterre. 

J'ai  prouvé  que  c'est  pour  contenter  tout  ie 
monde  qu'ils  ont  été  introduits  en  Angleterre.;  mais 
cet  exemple  ne  prouve  rien.  Nous  aurions  pu  aussi 
nous  diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérêts; 
nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  que  nous  avons  fait 
le  sacrifice  de  ces  intérêts.  C'est  dans  la  nature  du 
pouvoir  législatif  qu'on  doit  chercher  l'organisation 
an  gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
viser le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  que  la  langue  nous  force  d'employer  à 
tant  de  choses  ,  a  des  sens  bien  dilFérens.  Le  pou- 
voir militaire,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des 
délégués,  le  pouvoir  des  officiers  en  place;  enfin, 
il  signifie  toute  portion  quelconque  d'autorité  qui 
est  confiée  à  tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  que  des 
émanations  du  pouvoir  originaire  et  unique.  Il  n'est 
qu'un  seul  pouvoir  ,  c'est  celui  qui  appartient  à  la 
Nation. 

La  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  Nation  ,  avec  autant  de  simplicité  que  chaque 
individu  a  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  :  mais 
la  Nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  :  elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir ,  mais  elle  confie  son  au- 
torité, ce  qui  n'est  qu'une  émanation  de  son  pou- 
voir ;  car  je  n'appellerai  qa'autorité  tout  pouvoir 
délégué. 

Ce  que  la  Nation  distribue,  c'est  le  droit  de  faire 
exécuter;  ce  qu'elle  donne,  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire ;  cei qu'elle  se  réserve,  c'est  le  pouvoir  souve- 
rain. Ce  pouvoir  est  un  comme  le  corps  législatif;  si 
vrfus  le  distribuez  ,  vous  distribuez  la  souveraineté  ; 
et  puisque  vous  aimez  que  l'on  pose  jci  les  vrais  prin- 
cipes qui  doivent  éclairer  les  Peuples ,  je  tâcherai  de 
les  rappeler. 

C'est  nn  spectacle  digne  de  la  majesté  du  Peuple  , 
et  digne  encore  du  prince  qui  nous  gouverne  que 
celui  d'une  discussion  aussi  fameuse. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  non-division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sanctionner  la  loi;  mais  je 
n'accorde  pas  le  veto  au  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l'on  a  confondu  la 
sanction  avec  le  veto.  L'un  est  un  acte  matériel , 
l'astre  est  un  acte  de  pure  volonté.  Le  droit  de  sanc- 
tionner peut  produire  le  droit  de  veto;  mais  le  veto 
n'entraîne  pas  celui  de  sanction.  C'est  ainsi  que  l'on 
voulait  constituer  le  sénat.  Il  aurait  le  droit  de  veto, 
niais  non  celui  de  sanction. 

Le  roi  d'ailleurs  n'est  pas  le  représentant  de  la 
Nation  ,  il  n'est  que  mandataire  ;  un  représentant 
est  révocable  ,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n'aime  pas  à  voir  accumuler  sur  sa  tête  des 
titres  qui  ne  font  qu'affaiblir  sa  dignité  ;  la  nomen- 
clature de  ces  épithetes  est  contradictoire.  S'il  est 
le  chef  de  la  Nation,  il  n'est  pas  représentant;  s'il 
est  législateur,  il  n'est  pas  exécuteur;  c'est  ainsi  que  ' 
l'on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que  peut  faire  à  son  bonheur  le  conflit 
de  tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l'exécuteur  des  volontés  généra- 
les; qu'y  a-t-il  de  plus  beau?  Ce  qui  relevé  en  lui  la 
grandeur ,  c'est  l'inviolabilité  de  sa  personne ,  et  il  est 
inviolable  parce  qu'il  est  infaillible;  oui,  infaillible, 
tant  qu'il  ne  fera  pas  la  loi ,  puisqu'il  sera  l'exécution 
de  la  volonté  générale  qui  est  toujours  infaillible.  Si 
vous  donnez  auroi  le  pouvoir  législatif,  il  sera  sujet 
a  l'erreur  et  alors  la  haine ,  les  passions  ,  tous  les 
sentimens  de  vengeance  pourront  obscurcir  son  bon- 
heur. 

Il  ne  sera  plus  maître ,  cht-on.  "Veut-on  dire  qu'il 
ne  sera  plus  despote,  c'est  ce  que  l'on  désire  ■  qu'il 
ne  fera  plus  les  lois,  c'est  ce  que  l'on  désire  ;  qu'il  ne 
sera  plus  roi,  il  le  sera  plus  que  jamais;  il  ne  cho- 


quera aacun  intérêt ,  puisqu'il  ne  fera  aucune  loi ,  et 
u  régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le  roi  ne  peut  avoir  de  veto  qui  soit  un  acte  de 
législation.  Il  peut  avoir  un  i^eio  suspensif,  c'est-à-dire 
qu'il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction;  c'est,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  un  plus  amplement  informé;  c'est  un 
appel  des  représentans  de  l'Assemblée  à  la  Nation 
«lle-raème.  Par  là  ,  la  Nation  le  prémunira  contre 
eux  ;  et  le  roi ,  tandis  que  la  Nation  sommeille,  veil- 
lera sans  cesse  à  ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  veto  que  je  propose ,  et  que 
vous  modifierez  encore.  Je  demande  aussi  que  les 
Assemblées  soient  annuelles. 

Voici  mon  résumé. 

Les  Assemblées  annuelles  seront  réunies  pen» 
dant  quatre  mois.  Les  lois  seront  déterminées  par 
la  Nation  ;  toutes  seront  présentées  au  roi  pour  re- 
cevoir sa  sanction.  S'il  la  refuse,  il  fera  connaître 
les  motifs  de  son  refus  aux  Assemblées  provinciales, 
toutes  recevront  une  copie  de  la  loi  ;  on  procédera 
ensuite  anx  assemblées  d'élection  ;  on  délibérera  sur 
la  loi ,  et  dans  la  tenue  suivante  ,  si  la  majorité  des 
suffrages  reconnaît  la  nécessité  des  suffrages  ,  le  roi 
ne  pourra  se  dispenser  de  la  sanctionner.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Lorsque  la  'Nation 
adopte  la  constitution  qui  lui  est  proposée ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'elle  approuve  la  manière  dont  les  différens 
pouvoirs  .ont  été  constitués  et  organisés ,  qu'elle  ap- 
prouve les  fonctions ,  et  limite  les  prérogatives  et  les 
devoirs  qui  leur  ont  été  attribués  ,  qu'elle  approuve 
également  les  précautions  qui  ont  été  prises ,  pour 
qu'ils  ne  puissent  entreprendre  les  uns  sur  les  au- 
tres, la  constitution  n'est  donc  autre  chose  que  l'or- 
ganisation et  la  distribution  des  pouvoirs.  Ces  pou- 
voirs sont  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
le  premier  produit  les  actes  qui  sont  obligatoires 
pour  tous  ,  le  second  fait  exécuter.  Cette  division , 
cette  répartition  absolue  dans  leurs  fonctions  mu- 
tuelles, semble,  au  premier  coup-d'œil,  la  seule  véri- 
table ;  mais  en  y  réfléchissant ,  on  s'aperçoit  bientôt 
que  la  loi  étant  obligatoire ,  même  pour  celui  qui  la 
fait  exécuter,  elle  pourrait  être  faite  à  son  désa- 
vantage ,  et  pourrait  militer  contre  lui.  Ces  conquê- 
tes d'un  pouvoir  sur  un  autre  ,  détruisant  la  cons- 
titution ,  il  s'ensuit  qu'elles  doivent  être  rendues 
impossibles.  H  s'ensuit  donc  qu'il  faut  donner  au 
pouvoir  exécutif  une  arme  pour  se  défendre  s'il  était 
attaqué.  De-là  la  nécessité  de  la  sanction  oq  du  veto 
royal. 

Mais  quel  sera  ce  veto  ?sera-t-il  absolu  ou  sim- 
plement suspensif?  Voilà  la  véritable  question,  la 
véritable  difîiculté. 

Les  pouvoirs ,  comme  je  l'ai  dit ,  émanent  de  la 
Nation  ,  ceux  qui  les  exercent  sont  ses  délégués  ,  ils 
sont  les  dépositaires  de  la  constitution  ,  ils  en  sont  les 
conservateurs.  Or  ,  les  représentans  d'une  Natioa 
font  une  loi ,  ils  la  proposent  au  roi  pour  la  com- 
pletter  par  son  acceptation ,  et  pour  la  faire  exé- 
cuter. Si  le  roi  la  lejette  ,  ce  ne  peut  être  que  sous  des 
prétextes,  ou  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  consti- 
tution ,  ou  parce  qu'il  ne  la  croit  pas  conforme  à 
la  volonté  générale;  alors  il  renvoie  aux  représen- 
tans. Si  les  représentans  ne  pensent  pas  que  la  loi 
soit  contraire  à  la  constitution  ,  s'ils  la  croient  néces- 
saire ou  utile  ,  ils  persistent.  Dans  ce  conflit  d'opi- 
nions et  des  volontés ,  qui  décidera  ?  qui  l'empor- 
tera? quel  est  le  véritable  juge  qui  doit  terminer  le 
différend?  La  Nation.  C'est  par  elle  et  pour  elle  que 
sont  institués  les, représentans  et  le  roi;  c'est  sa  vo- 
lonté qui  doit  être  faite;  c'est  son  bonheur  qui  doit 
être  assuré.  C'est  donc  elle  qui  doit  être  constituée 
pour  faire  connaître  sa  volonté ,  pour  indiquer  les 
moj-ens  d'assurer  son  bonheur.  L'appel  au  Peuple  est 
donc  indispensable.  Le  droit  de  dissoudre  et  d'ordon- 
ner une  nouvelle  élection  doit  donc  appartenir  au  roi. 
Par  ce  moyen  il  sera  formé  une  nouvelle  législa- 
ture; les  formes  prescrites  auront  donné  à  la  Nation 
le  tems  de  s'éclairer  et  de  s'instruire  sur  le  danger 
de  la  loi.  Par  son  choix,  elle  décidera  si  elle  l'ap- 
prouve ou  la  rejette  :  ses  nouveaux  représentans  se- 
ront ses  organes  ;  s'ils  proposent  de  nouveau  la  loi , 
le  roi ,  instruit  de  la  volonté  générale  ,  devra  la  faire 
exécuter. 

Plusieurs  objections  s'élèvent  contre  cette  obliga- 
tion. Où  en  serait  le  monarque  ,  dit-on,  d'être  forcé 
de  souscrire  à  la  loi  proposée?  Cette  obhgatioa  est 
peu  compatible  avec  sa  dignité.  Quant  à  moi,  j'avoue 
que  je  ne  puis  concevoir  comment  elle  pourrait  en 
être  blessée.  Que  le  roi  refuse  d'obéir  aux  volontés 
des  représentans,  il  en  a  le  droit;  ils  sont ,  comme 
lui ,  les  délégués  de  la  Nation  ;  mais  obéir  à  la  volonté 
générale  ,  c'est  un  devoir  auquel  il  ne  peut  se  sous- 
traire, c'est  le  but  de  notre  institution. 

On  objecte  aussi  que  ces  dissolutions  de  la  législa- 
ture ,  que  ces  réélections  de  députés  pourront  être 
fréquentes ,  et  jeter  un  grand  trouble  dans  le  royau- 
me. Je  répondrai  d'abord  que  lorsque  les  districts 
seront  établis ,  rien  ne  sera  plus  facile ,  ni  plus  prompt 
que  les  élections ,  et  j'ajouterai  ensuite  que  je  pense 
que  la  dissolution  n'aura  lieu  que  très-rarement  ;  car 
d'abord  il  est  certain  que  les  représentans  ne  se  met- 
tront pas  dans  le  cas  d'être  dissous ,  lorsqu'ils  seront 
sûrs  que  la  loi  qu'ils  proposeront  doit  être  approuvée 
par  la  Nation  ;  puisque  ,    s'il  en  était  autrement , 


d  autres  députés  leur  seraient  préférés,  et  seraient 
renvoyés  à  leurs  places.  Ainsi  la  désapprobation  les 
retiendra;  le  roi,  de  son  côté,  ne  refusera  jamais 
la  loi  que  lorsqu'elle  pourrait  être  nuisible  à  la  Na- 
tion, puisque,  s'il  en  était  autrement,  il  doit  s'at- 
tendre que  la  Nation  approuvera  ses  représentans 
et  qu'il  sera  obligé  de  souscrire  à  la  loi. 

Ces  deux  considérations  me  font  croire  qu'une 
mutuelle  circonspection ,  de  la  part  des  deux  pou- 
voirs ,  les  maintiendra  dans  de  justes  bornes. 

A  défaut  de  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  la  ré- 
sistance de  la  volonté  d'un  seul  contre  la  volonté  de 
tous  ,  on  nous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  on  nous 
rappelle  qu'il  y  a  quelques  années,  nous  jetions  des 
yeux  d'envie  ,  ou  plutôt  des  regards  d'admiration  sur 
ce  pays  si  bien  gouverné ,  soumis  à  une  si  bonne 
constitution.  Mais  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit; 
que  le  désir  que  nous  avions  d'en  obtenir  une  sem- 
blable, ne  prouverait  pas  qu'elle  fût  sans  défaut. 
Certes,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  parfaite 
pour  être  l'objet  des  vœux  d'une  Nation  gouvernée 
par  des  intendans,  des  commandans  militaires,  des 
arrêts  du  conseil  ;  soumise  à  des  lettres  de  cachet ,  à 
toutes  les  vexations  de  la  fiscalité ,  à  des  contribu- 
tions immenses  consenties  par  des  magistrats,  et  gas- 
pillés par  des  ministres.  Certes,  un  pareil  ordre  de, 
choses  ne  rendait  pas  difficile  sur  celui  qu'on  pouvait 
désirer.  , 

On  ne  peut  nier  sans  doute  que  la  constitution' 
d'Angleterre  ne  présente  de  grands  avantages  , 
qu'elle  ne  soit  la  meilleure  qui  existe  en  Europe. 
Mais  s'ensuit-il  qu'elle  soit  la  meilleure  qui  puisse 
exister?  Depuis  un  siècle,  les  lumières,  tes  con- 
naissances politiques  n'ont-elles  rieu  gagné? 

Eh!  n'avons-nous  pas  sur  l'Angleterre  le  pré- 
cieux avantage  de  pouvoir  ordonner  en  même  tems 
toutes  les  parties  de  notre  constitution ,  tandis  que 
la  sienne  a  été  faite  à  différentes  époques ,  à  diffé- 
rentes reprises?  Les  Anglais  eux-mêmes  ont  été 
obligés  de  composer  avec  les  préjugés,  et  nous  n'a- 
vons à  consulter  aujourd'hui  que  les  droits  et  les  in- 
térêts du  Peuple. 

Je  reconnais  cependant  aux  Anglais  un  grand 
avantage  sur  nous  ;  c'est  qu'ils  ont  combattu  de* 
siècles  pour  conquérir  la  liberté  ,  et  que  nous  ,  sui- 
vant notre  impétuosité  ordinaire  ,  et  profitant  des 
circonstances  uniques ,  nous  l'avons  ,  pour  ainsi  dire , 
prise  d'assaut. 

Il  résulte  de  cette  différence,  que  l'esprit  public 
n'est  pas  encore  bien  établi  en  France,  et  que  les 
Anglais ,  au  contraire  ,  ont  acquis  un  caractère  éner- 
gique et  vigoureux ,  qui  a  valu  bien  des  éloges  à 
leur  constitption  ,  et  qui  l'a  bien  souvent  suppléée. 

Il  suit  de  ces  réflexions  ,  que  c'est  moins  le» 
exemples  que  les  principes  qu'il  faut  consulter  ;  et 
me  résumant  d'après  ceux  que  j'ai  développés  ,  mon 
opinion  est  que  la  loi  doit  être  faite  par  les  repré- 
sentans ,  et  acceptée  par  le  roi  ;  qu'il  ne  peut  la 
refuser  qu'en  consultant  la  volonté  générale  ,  par 
appel  au  Peuple  ,  et  que  cette  volonté  générale ,  ma- 
nifestée par  une  seconde  législature,  il  ne  peut  y 
opposer  sa  volonté  personnelle;  enfin,  que  la  cons- 
titution doit  donner  au  roi  le  veto  suspensif. 

M.  Dupont  a  la  parole;  il  commence  par  une 
invocation  au  Ciel ,  après  quoi  il  continue  ainsi. 

M.  Dupont  de  Nemours.  C'est  une  vérité  éternelle 
que  je  vais  prononcer  :  aucune  Nation  n'a  voulu 
être  gouvernée  par  le  pouvoir  arbitraire.  Les  Peu- 
ples qui  gémissent  dans  l'esclavage  en  sortent  tôt  ou 
tard  ,  recouvrent  leurs  droits,. et  prennent  des  pré- 
cautions pour  ne  plus  retomber  dans  la  servitude,- 
De  là  la  nécessité  d'une  constitution  ;  c'est  une  garde 

qui  veille  autour  de  la  liberté Mais,  pour 

me  renfermer  dans  l'ordre  du  jour ,  je  vais  m'oc- 
cuper  de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Quoique  mes  idées  soient  les  mêmes  que  celle« 
des  préopinans  sur  ces  deux  objets ,  mon  langage  est 
pourtant  différent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  per- 
manence pour  une  Assemblée  dont  les  membres  doi- 
vent être  renouvelés. 

On  a  proposé  de  donner  des  pouvoirs  pour  trois 
ans  aux  représentans  de  la  Nation.  Ce  terme  me 
paraît  trop  long.  Il  peut  être  funeste  pour  la  Nation 
même.  Des  hommes,  revêtus  du  pouvoir  législatif 
pendant  trois  ans ,  peuvent  se  laisser  aller  au  pen- 
chant de  dominer  ,  si  naturel  au  cœur  humain. 

Je  demande  et  je  désire  que  nos  commettans  re* 
nouvellent  tous  les  ans  leurs  représentans  ;  je  no 
veux  pas  dire  pour  cela  qu'un  député  ne  puisse  être 
continué.  Avoir  bien  mérité  de  la  Patrie  n'est  pa» 
un  titre  d'exclusion  pour  la  servir  encore  ;  mais  je 
demande  que  ses  pouvoirs  soient  renouvelés  au  bout 
d'un  an.  C'est  le  moj^en  de  conserver  les  droits  du 
Peuple  ,  et  d'étouffer  l'orgueil  qui  fait  croire  à 
l'homme  en  place  qu'il  doit  toujours  y  être. 

Je  demande  que  cette  Assemblée',  qui  doit  être 
une  ,  soit  divisée  pour  le  travail  en  deux  cham- 
bres; elles  seront  composées  de  membres  choisis 
par  le»  Assemblées  élémentaires ,  sans  aucune  à'n- 
'  tinction. 

(La  suite  au  n" prochain.  ) 
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SUITE    DE  LA    SÉANCE    DU    4    SEPTEMBRE. 
Suite  du  discours  de  M,  Dupont  de  Nemours, 

Je  demande  que ,  sur  trois  députés  ,  celui  en  qui 
le  Peuple  trouvera  plus  de  maturité  ,  soit  destiné  à 
entrer  dans  une  de  ces  chambres  ,  que  l'on  nom- 
mera sénat ,  si  vous  voulez  ,  et  que  les  deux  autres 
soient  membres  de  la  chambre  des  représentans. 

Ce  sénat  ,  composé  de  nos  égaux  ,  discutera  les 
projets  de  la  chambre  des  représentans ,   fera  ses  re- 

Îirésentations ,  développera  les  idées ,  les  raisons  qui 
ui  feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de  la 
chambre  des  représentans.  Le  sénat  insistera  jusqu'à 
trois  fois  ;  après  quoi ,  si  les  avis  sont  encore  par- 
tagés ,  les  deux  chambres  se  réuniront  pour  pronon- 
cer sur  le  sujet  de  la  discussion  ,  à  la  pluralité  des 
voix. 

Quant  à  la  sanction  royale ,  je  pense  que  l'on  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi  ,  comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  doit  avoir  ses  droits.  Il  serait  dange- 
reux pour  la  Nation  que  le  pouvoir  législatif  pût  agir 
indépendamment  du  pouvoir  exécutif ,  et  réciproque- 
ment le  pouvoir  exécutif  indépendamment  du  pouvoir 
législatif.  Alors  elle  n'aurait  plus  qu'à  choisir  entre 
l'hydre  de  Lerne  ou  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu'aucune  autorité  ne  puisse  porter 
des  lois  sans  être  revêtue  (Je  sanction. 

Les  représentans  proposeront  des  lois  ,  le  sénat 
n'aura  qu'à  discuter.  S'il  arrivait  des  «cas  de  contra- 
diction ,  le  toi  dirait  :  Cela  ne  me  parait  pas  juste. 

Voilà  le  cas  d'en  appeler  au  Peuple.  Il  jugera  et 
se  décidera  ,  soit  en  faveur  de  ses  représentans ,  soit 
en  faveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  prochaine  session. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  ; 

1°.  L'Assemblée  nationale  aura  lieu  tous  les  ans , 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres. 

a°.  Elle  sera  divisée  pour  le  travail. 

3°.  Les  représentans  proposeront  des  lois  ,  et  le 
sénat  les  discutera. 

4°.  Les  pouvoirs  ne  poiuront  être  prorogés  au- 
delà  d'un  an. 

5°.  S'il  est  proposé  par  les  représentans  une  loi 
ou  un  décret  qui  souffrent  des  difficultés,  il  en  sera 
discuté  au  sénat. 

6°.  Les  discussions  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu'à  trois  fois. 

y".  L'assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
décret  sans  l'assentiment  du  sénat. 

8°.  S'il  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen- 
timent ,  il  fera  ses  représentations. 

9°.  Après  une  discussion  réitérée  jusqu'à  trois  fois 
dans  le  sénat ,  la  chambre  des  représentans  invitera 
les  membres  du  sénat  à  se  réunir ,  pour  prononcer 
en  commun. 

10°.  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu'après  la  sanction. 

II.  En  cas  de  contradiction,  le  Peuple  ou  les  élec- 
teurs ,  pour  le  Peuple ,  exprimeront  leur  vœu. 

ia°.  Si  la  pluralité  des  cahiers  n'est  point  pour  l'af- 
Brmative ,  la  loi  sera  regardée  comme  non -avenue. 

13°.  Si  le  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou 
plutôt  le  projet  de  loi  comme  utile ,  le  loi  ne  pourra 
refuser  sa  sanction, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  J'avais  demandé  la  pa- 
role sur  la  sanction  ,  mais  la  chance  du  bureau  m'a 
été  défavorable  ;  au  reste  ,  ce  qui  est  arrivé  au  cadet 
eût  pu  arriver  à  l'aîné ,  et  le  malheur  eût  été  d'une 
tout  autre  conséquence. 

Je  me  plains  ,  et  je  réclame  contre  les  moyens 
qu'on  veut  employer  pour  l'organisation  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  je  réclame  contre  la  permanence  ,  et 
je  m'appuie  sur  mes  cahiers ,  quoique  ce  moyen  pa- 
raisse être  tombé  eu  désuétude. 

Le  sénat  qu'on  veut  introduire  à  révolté  tous  les 
esprits  :  la  chose  est  si  vraie  qu'on  a  cherché  tous  les 
pays  du  monde  pour  comparer  ce  sénat  de  nouvelle 
invention.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  prétendre  qu'on 
voulait  introduire  le  sénat  vénitien  en  France.  Il  est 
pouitant  vrai  que  le  sénat  proposé  n'a  pas  plus  de 


rapport  avec  le  sénat  de  Venise  que  la  dignité  d'un 
consul  d'un  village  provençal  n'en  a  avec  la  dignité 
d'un  consul  romain. 

Ce  sénat  proposé  n'est  autre  chose  que  le  grand 
conseil  de  nos  anciens  rois  :  n'importe  qu'elle  déno- 
mination on  lui  donne  ,  les  inconvéniens  seraient  les 
mêmes.  L'abus  reconnu  dans  le  grand  conseil  donna 
naissance  aux  parlemens  tels  que  nous  les  avons  vus. 
Les  parlemens  ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  quels 
qu'aient  été  leurs  motifs ,  ont  donné  lieu  à  la  révo- 
lution présente,  Amsl ,  en  parcourant  un  cercle  vi- 
cieux ,  nous  retomberions  dans  les  mêmes  inconvé- 
niens. Je  me  résume  à  demander ,  conformément  à 
mes  cahiers ,  la  périodicité  de  l'Assemblée  nationale , 
et  je  me  range  de  l'avis  de  M,  Target  pour  l'orga- 
nisation de  l'Assemblée. 

M.  de  Clermont- Tonnerre,  La  constitution  résulte  de 
la  balance  des  pouvoirs  ;  il  .n'y  aura  pas  de  balance 
sans  permanence  dans  l'Assetiiblée  nationale, 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  Na- 
tion ;  s'appesantir  d'avantage  sur  cette  vérité ,  ce  se- 
rait vouloir  prouver  l'évidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles ,  il  faut  que  l'As- 
semblée des  représentans  soit  une.  Les  sacrifices  qu'il 
faut  faire  à  la  Patrie  ,  exigent  cette  unité.  Sans  cette 
réunion  ,  les  sacrifices  de  ces  droits  ,  qui  se  cachent 
dans  les  replis  de  ce  qu'on  appelle  ancienne  féoda- 
lité ,  n'auront  jamais  lieu. 

Mais  à  présent  que  tous  les  sacrifices  sont  faits , 
il  faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires  , 
qui  causent  souvent  les  plus  grands  malheurs.  Avant 
de  prendre  un  à  -  plomb ,  on  doit  être  d'autant  plus 
en  garde ,  qu'il  existe  une  classe  d'hommes  méchans , 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova- 
tions ,  et  qui  n'aiment  qu'à  faire  le  mal.  Pour  con- 
server ,  il  faut  d'autres  motifs  que  pour  créer  et  dé- 
truire. Les  représentans  doivent  toujours  être  en  garde 
contre  la  précipitation  ,  contre  la  séduction.  De -là 
j'opinerais  pour  deux  chambres  ,  sans  que  l'une  eût 
droit  de  veto  sur  l'autre  ;  le  sénat  sera  chargé  de 
l'examen ,  la  chambre  des  représentans  de  proposer 
les  lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs  ,  il 
suffit ,  ce  me  semble  ,  de  la  permanence  de  l'As- 
semblée nationale  ,  de  la  responsabilité  des  agens  du 
pouvoir  exécutif;  et,  pour  que  celui-ci  ne  puisse 
avoir  rien  à  craindre  du  pouvoir  législatif  ,  je  suis 
d'avis  d'accorder  au  roi  le  veto  absolu.  Je  me  ré- 
sume ainsi  : 

La  liberté  et  la  tranquilité  de  la  France  exigent  la 
permanence  des  Assemblées,  Une  chambre  unique  é- 
tant  d'une  activé  et  d'une  force  irrésistible  ,  est  né- 
cessaire pour  tout  créer.  Jamais  l'hydre  aux  trois  têtes 
n'aurait  permis  de  faire  une  constitution  ;  mais  tout 
doit  changer  pour  l'avenir  :  il  faut  plus  de  moyens 
pour  conserver  que  pour  acquérir  ;  et  la  précipitation 
doit  être  évitée  dans  un  corps  législatif.  Il  faut  des 
moyens  modérateurs  ,  et  pour  cela  joindre  à  la 
chambre  nationale  un  second  corps  ,  mais  sans  veto 
absolu  ;  ce  serait  les  armer  l'un  contre  l'autre  ;  le  veto 
de  la  seconde  chambre  doit  être  seulement  suspensif, 
et  produire  un  second  examen  avant  de  former  la  loi. 

Je  ne  donne  rien  à  la  naissance  et  au  rang  dans  la 
composition  du  sénat,  La  distinction  de  l'âge ,  qui 
comme  le  sort  n'afflige  personne  ,  étant  d'ailleurs  le 
signe  de  l'expérience  ,  doit  être  le  caractère  des  sé- 
nateurs -,  mais  point  de  places  héréditaires  ni  via- 
gères ;  renouvellement  des  élections  tous  les  deux  ans  ; 
point  de  renouvellement  partielle  ,  source  d'aristo- 
cratie et  d'esprit  de  corps.  Il  ne  faut  qu'un  esprit 
national. 

Examinant  ensuite  s'il  peut  y  avoir  indépendance 
entre  deux  pouvoirs  constitués  ,  je  pense  qu'il  faut 
l'établir  et  ne  donner  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  le  pou- 
voir de  se  détruire.  Si  l'un  des  pouvoirs  avait  un 
empire  absolu  sur  l'autre ,  vous  verriez  dissoudre  l'É- 
tat monarchique.  J'opine  pour  la  permanence  et  la 
sanction  intacte, 

La  séance  se  lève  à  deux  heures  et  demie ,  et  M. 
le  président  annonce  la  séance  pour  le  lendemain  9 
heures. 


SÉANCE     DU     SAMEDI     J     SEPTEMBRE. 

Suite  de  la.  discussion  sur  la  permanence  ,  l'unité 
du  corps  législatif  et  le  veto. 

Un  membre  de  la  noblesse  reprend  ces  grandes 
questions.  Il  donne  quelques  détails  sur  la  perma- 
nence. Il  propose  que  l'Assemblée  tienne  tous  les  ans 
depuis  le  premier  avril  jusqu'au  premier  septembre  ; 
que  les  assemblées  se  tiennent  successivement  dans 
toutes  les  villes  ,  à  la  distance  de  20  lieues  de  la 
cour  et  de  la  capitale  ,  qu'il  n'y  ait  aucun  mandat 


impératif ,  mais  de  simples  instructions  ;  que  ce  soit 
un  titre  de  plus  pour  un  ancien  député  d'être  nommé 
encore  une  fois.  L'opinant  vient  ensuite  à  la  question 
de  l'unité  du  corps  législatif. 

Établir  un  sénat,  a-t-il  dit,  et  une  chambre  de 
représentans ,  c'est  les  opposer  l'un  à  l'autre  ;  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  que  l'on  réfléchisse  sur  l'hor- 
reur que  le  Peuple  conçoit  pour  tout  ce  qui  semble 
opposé  à  ses  intérêts  ;  et  de  -  là  il  est  aisé  d'augurer 
que  l'une  des  deux  chambres  serait  toujours  en  bute  1 
à  l'animadversion  publique. 

L'opinant  discute  la  question  de  la  sanction  ;  il 
adopte  la  sanction  absolue ,  sous  le  motif  que ,  sans  ce 
droit ,  le  roi  serait  le  seul  Français  soumis  à  des  lois 
qu'il  n'aurait  pas  consenties  ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
libre,  tandis  que  le  citoyen  le  plus  obscur  jouirait  de 
la  plénitude  de  ses  droits. 

Il  est  essentiel  que  le  roi  ait  le  droit  de  veto  j 
parce  que  l'on  n'exécute  jamais  si  bien  la  loi  que 
lorsqu'on  l'a  consentie  ;  parce  qu'il  est  important  de 
ne  pas  tomber  sous  le  despotisme  de  1200  personnes, 
après  être  échappé  au  despotisme  d'un  seul  ;  parce 
qu'enfin  le  refus  de  la  sanction  ne  sera  jamais  qu'en 
faveur  de  la  Nation,  Le  roi  ne  refusera  jamais  les 
bonnes  lois  ,  et  il  est  nécessaire  que  les  mauvaises 
soient  rejetées. 

Si  le  Peuple  exerçait  lui-même  la  législature  ,  il 
serait  absurde  de  dire  qu'il  faut  la  sanction  du  roi  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  que  par  ses  représentans  -,  ils 
doivent  avoir  un  chef,  lequel  a  ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  le  droit  de  veto.  Le  roi  doit  avoir  au  moins 
le  droit  de  révision  ,  puisque  la  Nation  ne  peut  fair? 
elle-même  des  lois  ,  mais  seulement  par  ses  repré- 
sentans. 

L'on  a  confondu  sans  cesse  l'Assemblée  nationale 
avec  la  Nation  ;  c'est  sans  doute  une  hypothèse  fort, 
commode  pour  les  partisans  contraires  à  la  sanction 
royale  ;  mais  il  faut  bien  se  donner  de  garde  de  con- 
fondre l'une  avec  l'autre,  l'Assemblée  nationale  peut 
compromettre  les  droits  de  la  Nation ,  et  il  est  juste 
de  se  prémunir  contre  ses  entreprises. 

Un  autre  membre  prend  la  parole  :  après  s'être 
déterminé  pour  la  permanence ,  après  avoir  adopté 
le  systêrne  du  préopinant  sur  le  lieu  de  la  session,  il 
s'est  expliqué  sur  le  veto. 

Il  est  inconnu  parmi  nous,  a-t-il  dit,  nos  annales 
n'en  font  point  mention  ;  il  n'est  connu  que  depuis 
la  révolution  d'Angleterre  ;  il  est  trois  principes  in- 
contestables. Le  pouvoir  de  la  souveraineté  réside 
dans  le  Peuple  ;  il  n'y  a  que  le  droit  naturel  qui  soit 
au  -  dessus. 

Le  second  principe ,  est  que  le  Peuple  est  le  maître 
de  se  faire  à  lui-même  les  lois  que  bon  lui  semble. 

Le  troisième  enfin  ,  est  que  la  confusion  du  pou- 
voir législatif  et  exécutif  produit  le  despotisme.  De -là 
résulte  que  l'on  ne  peut  admettre  que  le  veto  suspensif. 

L'on  objecte  les  cahiers.  Les  cahiers  ne  sont  que 
de  simples  instructions  ;  ils  se  contrarient  tous  ,  et 
dans  mon  bailliage ,  l'ordre  de  la  noblesse  accorde 
au  roi  le  pouvoir  législatif  que  les  communes  s'at- 
tribuent spécialement.  Ainsi ,  je  pense  que  les  dis- 
tricts doivent  s'assembler  dans  un  délai  déterminé  ; 
que  les  bailliages  s'assembleront  ensuite  pour  nommer 
leurs   députés. 

Je  pense  que  l'on  ne  doit  admettre  qu'une  seule 
chambre  ,  avec  les  modifications  nécessaires  ;  et  quant 
au  veto  ,  il  est  contraire  à  nos  principes  ;  il  ne  peut 
être  admis  qu'autant  que  vous  penserez  que  la  vo- 
lonté particulière  doit  l'emporter  sur  la  volonté  géné- 
rale. J  ai  pu  donner  dans  des  erreurs ,  mais  au  moins  , 
je  ne  me  reprocherai  point  de  remords, 

M La  question  delà  permanence  ne  présente 

point  de  difficulté.  Dans  un  aussi  grand  empire ,  lors- 
qu'il n'y  a  plus  dç  corps  polirique  pour  l'opposer  au 
despotisme  du  pouvoir  exécutif,  il  est  nécessaire  d'en 
substituer  un  autre  qui  aille  au  même  but.  Les  cours 
sont  détruites ,  il  faut  les  remplacer  par  le  pouvoir 
législatif.  Mais  à  quelle  époque  se  rassemblera  - 1  -  il  ? 
sera-ce  de  trois  ans  en  trois  ans?  Ces  époques  sont 
trop  éloignées  ;  l'intrigue  aurait  le  tems  de  mettre  en 
usage  les  messages  de  la  séduction.  En  se  réunissant 
plus  fréquemment ,  l'Assemblée  nationale  consolidera 
le  plan  que  nous  n'avons  fait  qu'ébaucher  ;  car  ne 
nous  aveuglons  pas ,  nous  laisserons  à  faire  à  nos  suc- 
cesseurs plus  que  nous  n'avons  fait  nous-mêmes.  En 
fixant  le  retour  des  Assemblées  nationales  à  des  épo- 
ques éloignées ,  ce  serait  réduire  le  corps  législatif  au 
silence  :  on  ne  peut  tout  prévoir  ;  il  faudra  des  chan- 
gemens ,  des  modifications  ;  donc  -il  faut  la  perma-. 
nence ,  c'est-à-dire,  des  Assemblées  annuelles. 

Je  n'ai  pas  médité  sur  le  gouvernemeiit  d'Angle- 
terre ,  mais  il  me  paraît  que  votre  comité  l'avait  en 
vue ,  lorsqu'il  vous  a  proposé  deux  chambres  et  un 
séiiat ,  dont  les  meinbres ,  partie  nommés  par  la  roi , 
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■partie  par  les  baillieges ,  seraient  à  vie.  Si  l'esprit  de 
corps  ne  s'introduisait  pas  dans  un  sénat,  il  serait  di- 
visé par  la  chambie  des  représentans.  D'ailleurs ,  il 
serait  facile  d'éveiller  l'ambition  des  représentans  ,  en 
leur  ouvrant  les  portes  du  sénat.  Simple  dans  sa  na- 
Wre  ,  le  sénat  deviendrait  bientôt  formidable ,  et  la 
suite  seule  des  tems  lui  donnerait  l'esprit  de  rivalité. 
Le  veto  du  roi  et  du  sénat  rendrait  nulle  la  chambre 
des  représentans ,  et  bientôt  on  aurait  cette  cour  plé- 
nière  que  l'on  a  redouté  il  n'y  a  pas  encore  long- 
tems.  Le  refus  de  l'impôt  ne  sera  pas  un  moyen 
suffisant  pour  forcer  le  roi  à  la  sanction  ;  d'ailleurs  , 
il  est  à  craindre  que  ceux  qui  suivent  les  mouvemens 
de  leur  conscience  ne  soient  égarés  par  l'impulsion 
des  ministres  et  ne  tombent  dans  des  pièges  tendus 
£ar  des  hommes  dont  l'état  est  de  séduire. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  arrêté  que  les  séances 
du  corps  législatif  soient  rendues  permanentes  pendant 
trois  mois ,  dans  le  lieu  déterminé  avec  le  souve- 
rain ;  qu'il  soit  formé  un  tribunal  de  deux  cents 
membres  âgés  de  quarante -cinq  ans;  que  le  roi  aura 
le  droit  de  révision  ;  que ,  dans  le  cas  où  il  refuserait 
la  sanction ,  la  matière  sera  mise  une  seconde  fois  en 
délibération  ;  et  que ,  si  l'Assemblée  persiste ,  le  sou- 
verain sera  obligé  de  décider.  Le  tribunal  n'aura 
d'autre  durée  que  celle  de  l'Assemblée  nationale, 

M.  Thount.  Le  corps  législatif  sera- 1- il  continuel- 
lement assemblé  ,  et  le  diviserez  -  vous  en  deux 
chambres  ?  J'ai  pea  de  choses  à  dire  sur  la  perma- 
nence. 

Certainement  la  permanence  est  essentielle  à  la 
constitution  ;  et  quand  il  n'y  aurait  que  cette  seule 
raison  ,  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  cette  As- 
semblée ,  elle  devrait  sans  cesse  être  en  activité  ;  sans 
cela  ,  le  corps  politique  serait  sans  ame  et  sans  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  iie  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif:  de -là  résulte  la  nécessité  de  la  permanence. 
Je  n'entends  pas  par -là  des  sessions  perpétuelles,  mais 
l'activité  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à  la  stabilité 
de  la  constitution  ,  parce  que  les  grandes  révolutions 
ne  se  consomment  pas  en  un  jour.  Il  reste  toujours 
des  intérêts  particuliers  à  combattre ,  des  préjugés  à 
terrasser ,  des  esprits  faibles  à  défendre. 

La  permanence  est  nécessaire  à  la  constitution  pour 
le  service  public ,  qui  nécessite  sans  cesse  des  inter- 
prétations ,  des  additions  aux  lois  que  vous  allez  faire. 
La  multitude  des  améliorations  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'économie  politique ,  exigera  des  réglemens 
qu'il  serait  très  -  dangereux  de  laisser  faire  au  conseil 
du  roi  ;  tout  cela  établit  la  permanence  d'une  ma- 
nière invariable. 

Maintenant  j'examine  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  législatif  sera  composé  d'une  seule  chambre 
ou  de  deux  chambres. 

Mon  opinion  en  faveur  d'une  seule  chambre  est  con- 
nue depuis  long -tems,  et  comme  mon  système  ne 
tient  à  aucun  parti ,  je  ne  suis  pas  encore  convaincu. 

Tai  voulu ,  par  l'établissement  d'une  seule  chambre , 
remédier  à  l'aristocratie  des  ordres  ;  cependant  les 
publicistes  ont  parlé  de  l'établissement  d'une  chambre 
haute. 

L'objet  de  cette  constitution  est  que  si  les  com- 
jnunes  veulent  entreprendre  sur  l'autorité  royale  ,  elle 
sont  ariêtées  par  la  chambre  haute  ;  et  si  la  chambre 
haute  veut  à  son  tour  entreprendre  sur  les  droits  de 
la  Nation  ,  les  communes  sont  armées  du  veto  pour 
repouser  les  entreprises  des  lords. 

Ici  on  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
procurer  l'équilibre  ;  mais  puisque  tous  les  ordres  sont 
confondus ,  ils  n'auront  plus  d'intérêts  divers  à  dé- 
fendre. Il  ne  reste  plus  que  la  simple  utilité  de  faire 
rectifier  les  erreurs  glissées  dans  le  travail  des  repré- 
sentans ,  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  l'utilité  du  veto 
diminue  déjà  beaucoup. 

Voici  ce  qui  me  frappe  contre  l'établissement  du 
sénat. 

S'il  y  a  un  veto ,  il  y  aura  alors  en  France  deux 
pouvoirs  distincts  ,  indépendans  pour  le  simple  objet 
de  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré- 
sentée au  roi.  Or,  comment,  pour  la  formation  seu- 
lement de  la  loi,  peut -on  atténuer  ainsi  l'unité  du 
pouvoir  législatif  ?  C'est  retomber  dans  le  même  in- 
convénient du  veto  des  ordres.  Le  sénat  sera  com- 
posé de  deux  cents  personnes:  or,  cent -un  suffrages 
pourront  l'emporter  sur  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 
J'ajoute  qu'il  faut  encore  se  prémunir  contre  les  dan- 
gers qui  peuvent  attaquer  le  corps  législatif.  On  peut 
le  corrompre  :  la  séduction  se  modifie  à  l'infini  ; 
elle  s'étend  depuis  l'adulation  jusqu'à  la  séduction  pé- 
cuniaire ,  et  le  gouvernement  n'aura  que  cent-un  suf- 
frages à  gagner. 

3'ajoute  que  s'il  est  bon  d'empêcher  le  mal ,  il  est 
mal  d'empêcher  le  bien  ;  et  est-ce  un  bon  procédé 
que  de  diviser  en  deux  sections  le  corps  destiné  à 
manifester  une  volonté  commune  ? 

Je  passe  à  l'hypotèse  oîi  le  sénat  n'aurait  qu'un 
droit  de  révision  sur  les  représentans  ;  et  alors  les  re- 
présentans seront  toujours  certains  de  vaincre  les  sé- 
nateurs. C'est  une   vérité  confirmée  par  expérience , 


que  de  mettre  en  conflit  de  jurisdiction  deux  corps 
quelconques  ;  c'est  les  rendre  rivaux  ;  et  de  cette  ri- 
valité il  n'y  a  rien  de  bon  a  attendre  de  l'un  ,  rien 
de  généreux  de  l'autre  ,  lorsqu'il  est  certain  d'être 
vainqueur. 

De -là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
sanction  du  toi.  On  la  défend  en  disant  que  le  corps 
législatif  n'ayant  aucun  contre -poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d'obstacles  que  dans  la  sanction  royale. 

D'un  autre  côté  ,  le  corps  législatif  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence  ,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  tempérée  par  le  veto. 

Enfin ,  si  le  veto  royal  n'était  pas  alors  efficace 
dans  ses  effets ,  d'après  toutes  ces  opinions ,  je  revien- 
drais à  l'opinion  des  deux  chambres  ;  car  il  faut  as- 
surer la  liberté  contre  les  abus  du  pouvoir  qui  île  se- 
rait pas  moindre  dans  les  mains  des  seprésentans  que 
dans  les  mains  d'un  seul. 

Us  peuvent  être  tentés  d'étendre  leur  autorité  ;  ils 
peuvent  se  méprendre.  Pour  faire  de  mauvaises  lois , 
il  ne  faut  que  le  système  mêine  du  bien.  Il  faut  donc 
un  contre -poids  pour  relever  les  erreurs  même  com- 
mises par  la  profanation  du  droit  public. 

Ce  droit  sera-t-il  suspensif?  Je  crois  moi-même 
me  tromper  en  posant  ainsi  la  question  ;  elle  est 
plutôt  de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absolu  ou 
comme  suspensif.  Les  difficultés  viennent  de  ce  que 
l'on  a  mis  en  question  ,  et  qu'il  est  impossible  ,  au 
fait ,  que  le  souverain  puisse  refiiser  de  faire  de  bonnes 
lois.  Ne  serait- il  pas  plus  raisonnable  de  s'arrêter  à 
des  idées  de  moralité?  et  alors  il  ne  faudrait  plus  sti- 
puler un  veto  absolu  ,  ni  annoncer  un  veto  suspensif  : 
sur- tout  ne  pas  l'accompagner  du  mode  d'exercer  la 
suspension  ;  car  ce  serait  annuUer  le  veto. 

Mais  que  sera-ce  que  ce  veto?  Il  sera  un  pouvoir 
confié  par  le  Peuple ,  pour  empêcher  de  consommer 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opposé  à  une 
loi  mauvaise ,  il  devient  salutaire  :  s'il  est  opposé  à 
une  loi  bonne  ,  il  sera  inutile  ;  le  souverain  sera  vaincu 
par  une  force  irrésistible ,  celle  de  l'opinion  publique. 

Mais,  dira- 1- on,  le  roi  méprisera  l'opinion  pu- 
blique. Sans  doute,  c'est -là  sortir  de  toutes  les  hy- 
pothèses. S'il  est  un  roi  qui  ait  abusé  de  son  pou- 
voir ,  qui  ait  assez  méprisé  la  Nation  pour  s'élever 
au-dessus  de  l'opinion,  il  est  prêt  également  a  en- 
freindre tous  les  autres  droits  ;  c'est  déjà  un  despote 
dans  le  coeur.  Le  remède  ne  se  trouvera  pas  dans 
des  lois  inutiles ,  mais  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Si ,  à  la  seconde  présentation,  le  roi  persiste ,  le 
refus  de  l'impôt  devient  nécessaire  ;  et  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  un  de  ces  moyens  terribles  qu'il  h\fC 
rejeter  ;  un  tyran  éconduira  toujours  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  proposerais  d'accorder  au  roi  un  veto  invincible 
pendant  deux  législatures  ;  mais  à  la  troisième ,  si  la 
Nation  persistait ,  le  roi  serait  obligé  de  lever  son 
veto.  Par-là  vous  éviteriez  de  faire  juger  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  bailliages  ,  dans  les  districts  ;  par  -  là 
vous  éviteriez  cet  esprit  de  domination  sur  le  veto 
royal. 

Le  système  de  faire  juger  dans  les  assemblées  bail- 
liagères  la  conduite  du  roi ,  replacerait  dans  les  mains 
de  toute  la  multitude  le  pouvoir  législatif  ;  et  alors 
que  deviendrait  la  législation ,  si  elle  dépendait  de  la 
contradiction  qu'il  y  aura  dans  toutes  les  assemblées , 
si  les  finances ,  les  lois  sont  soumises  au  Peuple  ? 
Faudra-t-il  suivre  les  cahiers  de  chaque  bailliage,  et 
alors  c'est  comme  si  nous  fesions  des  décrets  par  des 
résultats  de  bureaux. 

11  y  >  encore  un  autre  inconvénient  ;  c'est  qu'un 
roi  qui  trouverait  quelqu'inconvénient  à  se  justifier , 
fera  ce  qu'il  ferait  vis-à-vis  des  cours.  11  abandon- 
nerait son  veto  ,  mais  lutterait  sans  cesse  contre  la  loi 
qu'il  aurait  sanctionnée  malgré  lui  ;  l'influence  du  corps 
législatif  permanent  ,  l'influence  de  la  liberté  de  la 
presse ,  de  la  responsabilité ,  et  l'opinion  publique  , 
le  retiendront ,  s'il  est  un  bon  roi ,  ne  le  retiendront 
pas  ,  s'il  est  un  tyran. 

3e  demande  la  sanction  pure  et  simple,  sans  déter- 
miner les  effets  ;  car  il  y  a  des  choses  qu'il  est  dan- 
gereux d'expliquer  :  je  demande  comme  amendement 
que  le  roi  ait  l'exercice  pur  et  simple  pendant  deux 
législatures  ;  et  à  la  troisième  ,  si  la  loi  est  repré- 
sentée ,  alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
paraît  nécessaire  pour  faire  échouer  les  premiers  mou- 
vemens ,  et  pour  donner  le  tems  à  l'opinion  publique 
de  s'éclairer. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  prend  la  parole  ;  il  prouve 
la  nécessité  de  la  permanence  et  l'unité  du  corps  lé- 
gislatif.  11  réfute  ensuite  M.  Thouret. 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant ,  dit -il ,  que 
la  sanction  est  nécessaire  ;  tout  le  monde  reconnaît 
qu'elle  ne  peut  être  absolue.  On  a  bien  senti  qu'un 
pouvoir  constitué  par  la  Nation  est  forcé  de  céder  au 
pouvoir  constituant.  On  vous  a  proposé  de  ne  pas 
définir  le  veto  ;  mais  il  est  absolu  ou  suspensif ,  il 
faut  en  déclarer  la  nature. 


Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a  indiqués  n'au 
raient  que  des  inconvéniens  ,  puisque  ce  n'est  que  1 


l'Insurrection  que  l'on  voudrait  opposer  au  prince  ;  et 
l'on  ne  songe  pas  qu'elle  n'est  que  pour  le  méchant, 
et  qu'elle  punit  l'homme  de  bien. 

On  parle  de  l'opinion  publique  ;  mais  elle  se  ma- 
nifeste lentement.  Chacun  l'interprète  ,  et  rarement 
elle  parvient  aux  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir  un 
roi  peut  résister  à  l'opinion  publique. 

Refuser  l'impôt ,  c'est  un  moyen  extrême  ,  c'est 
briser  tous  les  ressorts  de  la  machine  ;  d'ailleurs ,  il 
faut  un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  qu'une  troisième  législature  lè- 
vera le  veto  ;  mais  je  dis  que  c'est  violer  les  droits 
des  citoyens  ,  que  c'est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  le  veto  sans  les  consulter. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste; 
L'on  vous  propose  de  ne  pas  consulter  les  bailliages  ; 
mais  pourquoi  s'isoler  ainsi  de  ses  commettans  ?  On 
a  calomnié  la  Nation ,  le  Peuple  ;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  de  populace.  La  législature  ne  peut 
elle-même  lever  le  veto.  Quant  il  existe  un  différend, 
ce  n'est  pas  à  la  législature  à  le  lever  ,  c'est  à  U 
Nation  à  le  juger  elle-même. 

M.  le  Grand  pense  que  l'Assemblée  nationale  doit 
être  permanente  :  pour  prouver  cette  proposition ,  il 
jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis les  États  de  1614  ;  il  censure  amèrement  le  mi- 
nistère de  Richelieu ,  et  le  règne  de  Louis  XIV  ,  st 
qui  il  refuse  jusqu'au  surnom  de  Grand;  il  rappelle 
les  malheurs  de  la  régence  ;  les  abus  du  règne  de; 
Louis  X  V  ;  ceux  du  règne  actuel  ,  jusqu'au  moment 
oîi  il  écrit  ;  l'abaissement  politique  de  la  France  qui 
voit  ses  alliés  attaqués ,  poursuivis ,  dépouillés  impu- 
nément ,  enfin  la  ruine  du  crédit  national. 

M.  de  Montmorenci  embrasse  aussi  le  parti  de  U 
permanence  dans  le  même  sens  ;  mais  ce  n'est  pas 
tant  à  cause  de  la  multitude  des  lois  ,  dont  la  con- 
fection ne  peut  occuper  que  les  premières  sessions  de 
l'Assemblée  ,  et  dont  l'exacte  observation  sera  confiée 
aux  sessions  suivantes ,  pour  que  la  Nation  ne  reste 
jamais  privée  de  l'organe  qui  doit  énoncer  ses  vo- 
lontés au  moment  du  besoin.  Il  rappelle  cette  maxime,' 
qu'a  ne  faut  pas  trop  gouverner  ;  et  propose  en  consé- 
quence de  restreindre  chaque  session  à  trois  ou  quatre 
mois. 

Il  s'oppose  également  au  renouvellement  partiel  de 
l'Assemblée  législarive ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'y 
forme  un  esprit  de  corps ,  dont  les  suites  pourraient 
être  funeste ,  esprit  qui  ne  doit  point  exister  dans 
une  réunion  d'hommes ,  dont  la  volonté  doit  être  es^ 
semiellement  la  volonté  nationale. 

Il  examine  en  thèse  générale  la  question  des  deux 
chambres ,  la  trouve  absolument  inadmissible ,  à  cause 
des  obstacles  qu'elles  opposeraient  à  la  réforme  des 
abus.  Car ,  si  les  deux  chambres  ont  là  même  for- 
mation ,  une  d'elles  devient  inutile ,  puisqu'elle  ne  se- 
rait plus  qu'un  bureau  nécessairement  toujours  influencé 
par  l'autre.  Si  leur  formation  n'est  pas  la  même ,  et 
qu'on  adopte  le  projet  d'un  sénat ,  il  établira  l'aris- 
tocratie ,  et  conduira  à  l'asservissement  du  Peuple  , 
sur  -  tout  si  les  sénateurs  sont  inamovibles ,  ou  qu'ils 
soient  au  choix  du  roi ,  comme  on  l'a  proposé.  Il 
conclut ,  de  ces  considérations  ,  que  la  discussion  de 
ce  projet  doit  être  renvoyée  jusqu'après  la  confec- 
tion de  la  constitution ,  et  le  rétablissement  de  la  1 
tranquillité  dans  le  royaume. 

M.  de  la  Rochefoucauld  convient  de  la  nécessité 
d'opposer  une  barrière  insurmontable  à  l'intrigue  et 
à  l'enthousiasme  ;  et  le  moyen  qui  lui  paraît  le  plus 
sûr  ,  est  la  création  d'un  conseil  examinateur ,  dont 
l'unique  fonction  serait  de  recevoir  les  projets  de  loi 
arrêtés  dans  l'Asseifiblée  nationale.  U  communiquerait 
par  écrit  ses  observations  ,  d'après  lesquelles  les  pro- 
jets seraient  soumis  à  une  nouvelle  discussion.  Cet 
examen  devrait  être  répété  au  moins  deux  fois ,  afin 
qu'il  ne  fut  pris  aucune  délibération  définitive  avant 
six  semaines  ou  deux  mois.  Pendant  ce  tems  les 
observations  du  conseil ,  et  les  écrits  qu'on  publie- 
rait ,  mettrait  l'Assemblée  à  portée  de  prendre  une 
détermination  ;  car  ce  serait  toujours  elle  qui  décide- 
rait ,  et  jamais  les  membres  du  conseil  ne  pourraient 
y  venir  siéger  ,  de  peur  qu'ils  n'eussent  trop  d'in» 
fluence  sur  PAssemblée.  ' 

Il  pense  sur  la  troisième  question  que  la  sanction 
du  roi  est  nécessaire  à  la  conservation  des  lois  ?  car 
une  loi  ne  peut  être  obligatoire ,  à  moins  qu'on  n'y 
attache  quelque  peine  coërcitive.  Mais  la  faculté  d'ac- 
corder cette  sanction ,  suppose  celle  de  la  refuser ,  et 
c'est  ce  qui  constitue  le  droit  de  veto  ,  inhérent  à  la 
royauté  ;  droit  dont  l'exercice  est  un  devoir  pour  le 
roi  toutes  les  fois  que  les  représentans  du  Peuple 
semblent  s'être  écartés  de  la  volonté  générale.  Mais 
ce  veto  ne  peut  être  absolu  ,  car  il  n'est  autre  chose 
qu'un  appel  au  Peuple ,  et  dès  que  le  Peuple ,  en  se 
réunissant  pour  se  nommer  de  nouveaux  représentans, 
aura  émis  son  vœu  sur  le  projet  de  loi  suspendu  par 
le  veto  royal  ,  ce  projet  sera  définitivement  ou  reçu 
ou  rejeté  ,  suivant  que  l'opinion  du  Peuple  lui  sera 
favorable  ou  contraire ,  et  dans  le  premier  cas ,  le 
roi  ne  pourra  plus  lui  refuser  sa  sanction. 

Ici  l'orateur  propose  deux  questions  : 

Dans  le  cas  oîr  le  roi  aurait  pis  son  veto  sur 


un  projet  de  loi,  pourrait -il  dissoudre  l'AssemMée , 
et  en  convoquer  une  autre  pour  décider  sur-le-champ 
sur  le  refijs  qu'il  en  aurait  fait  ? 

2".  De  quelle  manière  la  Nation  doit -elle  exprimer 
sa  volonté  en  pareil  cas  ?  Pour  la  première  question , 
il  pense  qu'il  vaut  mieux  attendre  la  fin  de  la  légis- 
lature ,  que  d'en  permettre  la  dissolution  ,  dans  la 
crainte  qu'elle  n'encite  une  convulsion  ,  qu'il  faut  évi- 
ter. Sur  la  seconde  ,  il  présente  trois  moyens  dont 
la  Nation  peut  se  servir  :  une  simple  acceptation  ou 
rejection  de  la  loi  frappée  du  veto  royal  ,  un  avis 
détaillé  sur  cette  loi ,  ou  enfin  la  nomination  de  nou- 
veaux députés ,  chargés  de  prononcer  sur  la  question 
contentieuse. 

Les  deux  premiers  itiodes  lui  paraissent  inadmis- 
sibles. Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  don- 
ner le  véritable  vœu  de  la  Natiori  ;  mais  ce  qui  ré- 
volte l'orateur ,  est  ce  mandat  impératif  qu'Us  ren- 
ferment ,  et  contre  lequel  on  s'est  tant  élevé  dans 
l'Assemblée.  Aussi  rappelle-t-il  à  ses  collègues  qu'ils 
en  ont  reconnu  le  vice  ,  afin  de  soulager  sans  doute 
les  consciences  scrupuleuses  qui  pouvaient  s'en  repro- 
cher encore  l'infraction. 

11  regarde  le  troisième  comme  le  seul  praticable  ; 
tnais  il  veut  alors  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé, 
afin  qu'on  puisse  au  moins  donner  des  avis  aux  repré- 
sentans  qui  seront  chargés  de  décider  la  question. 

Il  rejette  ensuite  la  proposition  d'étendre  le  veto 
jusqu'à  la  troisième  législature ,  et  à  plus  forte  raison 
le  veto  absolu  ,  et  finit  par  demander  si  la  constitu- 
tion doit  être  soumise  à  la  sanction  du  roi ,  question 
à  laquelle  il  répond  par  la  négative  ;  la  constitution 
étant  le  titre  de  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  être, 
dit -il  ,  subordonnée  à  aucun  pouvoir. 

M  MounUr,  Tout  corps ,  de  quelque  manière  qu'on 
le  compose  ,  cherche  à  augmenter  ses  prérogatives  : 
toute  autorité  veut  s'accroître ,  si  l'on  n'oppose  une 
digue  à  son  ambition.  Les  représentans  du  Peuple 
pourraient  devenir  lés  maîtres  absolus  du  royaume  , 
si  leurs  résolutions  ne  rencontraient  aucun  obstacle.  11 
est  certainement  impossible  d'espérer  que  les  représen- 
tans aient  toujours  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes 
desseins  que  le  prince  et  ses  ministres.  Dans  beau- 
coup de  circonstances  ,  ces  diverses  autorités  auront 
à  se  combattre.  La  prudence  et  la  sagesse  exigent 
qu'on  ne  laisse  à  aucun  des  deux  partis  des  armes 
assez  dangereuses  pour  qu'il  soit  facile  à  l'un  d'op- 
primer l'autre  et  d'usurper  ses  droits.  Donner  aux 
représentans  de  la  Nation  la  faculté  de  faire  seuls 
toutes  les  lois ,  serait  soumettre  à  leur  volonté  les 
prérogatives  de  la  couronne. 

L'élection  libre  des  représentans  permet  sans  doute 
d'espérer  que  la  plupart  seront  toujours  des  hommes 
vertueux:  mais  par- tout  où  seront  les  hommes,  il 
faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne  serait-il 
pas  à  craindre  qu'à  l'avenir  une  Assemblée  nombreuse 
de  représentans ,  si  ses  résolutions  n'éprouvaient  ja- 
mais la  moindre  résistance  ,  se  laissât  facilement  en- 
traîner par  des  orateurs  adroits  ou  enthousiastes ,  et 
le  désir  même  du  bien  ne  pourrait  -  il  pas  être  un 
moyen  certain  de  l'égarer  ?  On  lui  persuaderait  que 
tout  ce  qui  serait  fait  par  elle  ,  le  serait  plus  juste- 
ment ,  plus  exactement  que  par  une  autre  autorité. 
Par  exemple ,  on  se  plaindrait  d'une  injustice  dans  la 
distribution  des  emplois  ;  elle  voudrait  se  ta  réserver  ; 
on  blâmerait  la  discipline  de  l'armée  ;  elle  voudrait  en 
régler  les  détails  ;  elle  finirait  bieniôt  par  oublier  qu'il 
existe  un  monarque  :  n'étant  retenue  par  aucun  frein  , 
elle  prendrait  sa  volonté  pour  unique  règle  ;  et  alors 
elle  établirait  des  lois  pour  les  personnes ,  pour  les 
circonstances  ,  pour  des  actions  antérieures. 

Quand  l'Assemblée  des  représentans  disputerait  au 
trône  une  portion  d'autorité  ,  elle  aurait  pour  ses  pré- 
tentions l'appui  de  la  multitude ,  flattée  de  l'accroisse- 
ment du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu'elle  au- 
rait choisis  ;  et  la  couronne  n'aurait  aucun  moyen  de 
défense  ,  s'il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  facile  de  suppléer  la 
sanction  royale  ,  et  qu'en  traçant  dans  la  constitution 
les  limites  de  l'autorité  des  représentans  ,  il  leur  soit 
impossible  de  les  franchir  ;  certainement  toutes  les 
règles  seront  inutiles  ,  lorsqu'on  s'en  rapportera  à  ceux 
qu'elles  intéressent  ,  pour  le  soin  de  les  interpréter. 
Certainement  on  ne  saurait  commettre  une  plus  grande 
imprudence  ,  que  de  confier  à  un  corps  ou  à  un  in- 
dividu ,  l'exécution  de  la  loi  qui  doit  enchaîner  sa  vo- 
lonté. 

La  loi  n'est  qu'un  vain  mot ,  quand  il  n'existe  au- 
cun moyen  pour  la  faire  respecter.  D'après  ce  prin- 
cipe incontestable,  comment  pourrait -on  lier  les  re- 
présentans et  prévenir  l'accroissement  de  leur  puis- 
sance ,  si  l'on  se  bornait  à  écrire  leurs  devoirs  ,  et  si 
la  combinaison  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé- 
fendait pas  l'autorité  royal  ? 

Espérer  que  la  Nation  pourrait  empêcher  le  corps 
législatif  de  s'emparer  du  pouvoir  exécutif,  serait  ad- 
mettre qu'elle  est  en  état  de  se  gouverner  elle-même, 
sans  chef  et  sans  lois.  11  faudrait  donc  laisser  à  tous 
les  districts  la  faculté  de  censurer  le  corps  législatif , 
exposer  les  représentans  à  perdre  la  confiance  pu- 
blique sur  les  moindres  soupçons ,  sur  la  moindre  ca- 
lomnie ,  et  permetue  à  chaque  individu  de  condam- 
ner la  loi. 
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Ainsi  vouloir  établir  par  la  constitution  ,  comme 
quelques  -  uns  le  proposent ,  un  droit  de  veto  en  fa- 
veur des  commettans ,  serait  introduire  dans  le  gouver- 
nement français  la  source  des  troubles  les  plus  affreux, 
livrer  les  lois  au  mépris  ,  et  tout  subordonner  à  la 
violence.  D'ailleurs,  dans  les  districts  appercevrait-on 
les  changeriiens  insensibles  ?  et  si  ces  changemens  é- 
taient  trop  favorables  à  la  démocratie,  la  multitude 
voudrait- elle  s'en  plaindre? 

Toutes  les  fois  que  la  Nation  voudra  juger  entre 
ses  représentans  et  le  roi ,  elle  ne  pourra  le  faire  sans 
se  placer  au-dessus  d'eux,  sans  anéantir  leurs  pou- 
voirs ;  elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le  dé- 
sordre ,  l'insurrection  ou  l'anarchie.  Cette  triste  inter- 
vention ne  peut  jamais  être  désirée  par  les  bons  ci- 
toyens ,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble  ; 
mais  il  ne  faut  jamais  la  provoquer ,  et  sur-tout  ne 
jamais  calculer  l'organisation  d'un  gouvernement ,  sur 
les.m.oyens  propres  à  le  détruire. 

Et  que  peut- on  redouter  de  la  sanction  royale, 
lorsque  la  fiscalité  ,  qui  corrompait  précédemment 
toutes  les  lois  ,  n'existera  plus  ?  Comment  le  roi 
pourrait- il  avoir  intérêt  à  rejeter  celles  qui  seraient 
utiles  au  Peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fonctions  de  la  souve- 
raineté sont  celles  du  corps  législatif,  si  le  monarque 
n'en  était  pas  une  portion  intégrante  ,  s'il  n'avait  au- 
cune influence  sur  l'établissement  des  lois  ,  il  ne  se- 
rait absolument  qu'un  magistrat  à  ses  ordres ,  ou  un 
simple  générale  d'armée  ;  le  gouvernement  ne  serait 
plus  monarchique  ,  mais  républicain  :  l'autorité  royale 
n'obtiendrait  plus  le  respect  du  Peuple  ,  puisqu'elle  ne 
contribuerait  plus  à  lui  procurer  de  bonnes  lois.  Re- 
marquons ici  qu'il  est  infiniment  important  pour  le 
bien  public  ,  de  conserver  au  trône  une  grande  ma- 
jesté ;  que ,  comme  chef  de  la  Nation ,  le  roi  doit 
toujours  être  traité  avec  respect  ;  et  que  si  la  Nation 
elle  -  même  était  assemblée  ,  elle  aurait  besoin  d'un 
chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands  égards. 

Mais  ceux  qui  s'opposent  à  la  sanction  royale ,  di- 
sent que  le  roi  n'est  qu'un  délégué  de  la  Nation  ,  et 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s'opposer  à  sa  vo- 
lonté ',  c'est  ainsi  que  ,  par  l'abus  des  expressions  ,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

Il  est  très  -  vrai  que  le  roi  est  le  délégué  de  la 
Nation  :  il  doit  s'honorer  de  ce  titre  ;  mais  les  députés 
choisis ,  dans  chaque  district ,  ne  sont  pas  la  Nation  ; 
ils  ne  sont  aussi  que  des  délégués  ;  ils  n'ont  d'autre 
pouvoir ,  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils  ont  reçue 
par  leurs  mandats  ,  et  à  l'avenir  ils  n'en  auront  d'autre 
que  celle  qu'établira  la  constitution.  Cette  autorité  se 
bornera  toujours  à  concerter  les  lois  avec  le  monar- 
que ,  tandis  que  celui-ci  est  délégué  tout  -  à  -  la  -  fois 
pour  être  chef  suprême  de  la.  Nation  ,  portion  inté- 
grante du  corps  législatif,  dépositaire  des  forces  pu- 
bliques ,  et  chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  Nation  n'exerçant  pas  elle-même  sa  puissance , 
et  ne  devant  pas  l'exercer,  ne  peut  avoir  d'autre  vo- 
lonté que  celle  des  personnes  qu'elle  en  a  rendues 
dépositaires  ,  à  moins  qu'elles  n'en  abusent  pour  la 
retenir  dans  l'oppression.  Ainsi ,  la  volonté  de  la  Na- 
tion Française  se  formera  par  le  concours  des  volontés 
de  son  toi  et  de  ses  représentans. 

Et  qu'on  réfléchisse  combien  il  serait  injuste  d'ôter 
au  prince  le  droit  de  sanctionner  les  lois  ,  tandis  que 
la  couronne  a  exercé  pendant  plusieurs  siècles  toute 
la  plénitude  du  pouvoir  législatif.  Les  députés  qu'il  a 
convoqués  ,  qu'il  a  invités  à  la  réforme  des  abus ,  à 
la  régénération  du  royaume ,  les  députés  qui  l'ont 
nommé  le  Restaurateur  de  la  liberté  française  ,  pour- 
raient-ils. vouloir  jusqu'à  ce  point  affaiblir  l'autorité 
royale ,  et  ne  lui  laisser  ,  pour  ainsi  dite ,  que  le  vain 
titre  de  roi  i 

Je  sais  que  la  reconnaissance  ne  doit  jamais  faire 
sacrifier  les  droits  d'un  Peuple  ;  mais  lorsqu'un  mo- 
narque s'est  rendu  digne  de  l'amour  de  ses  sujets , 
c'est  au  moins  un  motif  de  plus  pour  ne  détruire 
aucune  de  ses  prérogatives  ,  sans  la  plus  évidente 
nécessité. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  laissant  au  monarque  le 
droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  loi  nouvelle  ,  on 
réunit  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  dans  les  mêmes 
mains  :  un  pareil  droit  n'est  pas  le  pouvoir  législatif , 
mais  seulement  une  portion  de  ce  pouvoir ,  puisque 
le  roi  n'aura  pas  la  faculté  de  donner  force  de  loi  à 
ses  volontés  particulières.  Ainsi  ce  droit  ne  réunit 
pas  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  roi ,  et  il 
prévient  cette  réunion  dans  celles  des  représentans. 

Delolme  a  très -judicieusement  observé  que  le  par- 
tage du  pouvoir  exécutif  l'énervé  entièrement,  et  qu'il 
est  un  malheur  pour  l'État  ;  tandis  que  le  partage  du 
pouvoir  législatif  produit,  au  contraire,  les  plus  grands 
avantages  ,  en  ce  qu'il  ralentit  la  marche  de  la  légis- 
lation ,  et  la  rend  sage  et  réfléchie.  Il  faut ,  en  eftet , 
beaucoup  de  lenteur  et  de  prudence  pour  l'établisse- 
ment des  lois ,  et  beaucoup  de  promptitude  et  d'ac- 
tivité dans  leur  exécution. 

C'est  donc  un  des  principes  les  plus  sacrés  de  la 
monarchie ,  que  le  roi  est  portion  intégrante  du  corps 
législatif ,  et  que  ,  pour  conserver  l'indépendance  de 
la  couronne ,  pour  garantir  la  liberté  du  Peuple  des 


entreprises  qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite  •;!«* 
ses  représentans ,  pour  la  dignité  du  trône  ,  pour  Ip 
bonheur  public ,  il  a  le  droit  de  rejeter  une  loi  par  ■ 
un  veto  ,  ou  de  l'approuver  par  sa  sanction  ,  sans 
être  forcé  de  donner  les  motifs  de  son  refus  ;  car 
s'il  était  obligé  de  les  faire  connaître  aux  représen- 
tans ,  ceux-ci  pourraient  se  croire  en  droit  de  les 
juger ,  et  conséquemment  de  ne  point  y  avoir  é- 
gard. 

Les  constitutions  américaines  ne  laissent  au  gou- 
vernement ,  en  matière  de  législation  ,  qu'un  pou- 
voir suspensif  dont  le  tems  est  déterminé.  Mais  cet 
exemple  ne  peut  être  appliqué  à  une  monarchie.  Les 
gouverneurs  de  l'Amérique  ont  une  très -faible  au- 
totité  ;  elle  ne  saurait  prévenir  les  abus  de  pouvoir 
des  sénateurs  et  des  représentans ,  et  j'ignore  si  elle 
peut  suffire  à  la  population  de  leurs  États  :  mais  la 
puissance  de  ces  gouverneurs  est  trop  peu  considé- 
rable ,  pour  que  les  chambres  législatives  en  soient 
envieuses  ,  et  cherchent  à  la  diminuer ,  pour  aug- 
menter la  leur. 

D'ailleurs  ,  les  prérogatives  des  gouverneurs  ou 
présidens  américains  sont  sous  la  sauve -garde  de  tous 
ceux  qui  peuvent  espérer  de  leur  succéder.  Comme 
ils  ne  possèdent  leur  place  que  pour  un  petit  nombre 
d'années  ,  il  est  peu  de  membres  du  corps  législatif 
qui  ne  conçoivent  l'espérance  d'y  parvenir  un  jour. 
L'autorité  du  roi  de  France  doit  .être  ,  au  contraire  , 
très  -  grande  pour  le  bonheur  de  ses  sujets  ,  elle  doit 
être  héréditaire.  Tous  les  efforts  peuvent  être  dirigés 
contre  elle  ,  il  faut  que  la  constitution  lui  assure  leg 
moyens  de  s'en  garantir. 

Plusieurs  de  ceux  qui  reconnaissent  la  nécessité  de 
la  sanction  du  monarque  pour  toutes  les  lois  ,  pré- 
tendent qu'on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la  cons- 
titution. Ils  se  fondent  sur  une  supposition  métaphy- 
sique ;  ils  disent  que  l'Assemblée  actuelle  étant  une 
Convention  nationale ,  pour  fixer  la  constitution  ,  exerce 
tous  les  droits  du  Peuple  Français ,  et  qu'elle  doit  ré- 
gler tous  les  pouvoirs  ,  sans  que  le  consentement  dit 
prince  soit  nécessaire. 

Voici  mes  réflexions  sur  ce  sujet.  J'ignore  pour- 
quoi on  se  plait  à  considérer  une  Nation  comme  une 
société  sans  gouvernement ,  sans  lois ,  sans  magistrats ,' 
et  enfin  comme  un  corps  désorganisé  ;  j'ignore  pour- 
quoi on  cite  des  hypothèses  chimériques ,  car  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  ne  peuvent  erre  réunis  dans 
une  seule  assemblée  ;  et  s'il  était  possible  qu'Us  fus- 
sent réunis  ,  je  demande  si  la  puissance  royale  ,  une 
fois  établie  ,  cesserait  d'exister.  Un  Peuple  en  corps  ,' 
qui  ne  reconnaîtrait  aucun  chef,  serait  dans  les  con- 
vulsions de  la  plus  horrible  anarchie. 

Ainsi ,  supposer  que  l'Assemblée  nationale  repré- 
sente une  Nation  sans  monarque  ;  une  sociéré  naiSr 
santé  est  vraiment  une  supposition  absurde.  Si  l'As-! 
semblée  nationale  est  ce  qu'on  nomme  chez  les  An- 
glais une  Convention ,  il  faut  au  moins  reconnaître 
qu'elle  a  été  formée  pour  agir  de  concert  avec  le 
roi ,  et  que  la  puissance  du  monarque  qui  l'a  convo- 
quée existait  avant  elle. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  cette  Convention 
à  celle  qu'établirent  les  Anglo  -  Américains ,  lors  de 
leur  insurrection  contre  l'Angleterre.  Ce  peuple  avait 
brisé  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  Grande-Bre- 
tagne ;  il  était  rentré  dans  son  indépendance  naturelle  ; 
il  n'avait  aucun  pouvoir  à  maintenir ,  il  avait ,  pour, 
ainsi  dire ,  tout  à  créer.  Ainsi  la  Convention  de  cha- 
que État  ne  devait  consulter  que  la  pluralité  des  suf- 
frages de  ses  membres.  L'Assemblée  nationale  de 
France ,  au  contraire  ,  a  été  convoquée  par  le  roi, 
La  Nation  n'a  jamais  eu  le  dessein  de  porter  atteinte 
aux  véritables  principes  de  la  monarchie  ;  elle  a  voulu 
seulement  qu'on  déterminât  des  limites  pour  qu'elle 
ne  dégénère  pas  à  l'avenir  en  puissance  arbitraire. 
Tous  les  députés  trouvent  à  cet  égard  leurs  devoirs 
écrits  dans  les  mandats.  Il  leur  est  recommandé  de 
joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  prince  ,  pour  rétablir, 
sur  des  bases  solides  la  félicité  générale. 

S'il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  pu  dire  qui 
le  Peuple  Français  n'avait  point  de  constitution  ,  on 
ne  doit  pas  cependant  le  considérer  comme  dépourvu 
de  tout  gouvernement.  L'Assemblée  nationale  est 
chargée  par  ses  commettans  de  faire  respecter  l'auto- 
rité du  roi.  Si  elle  avait  le  droit  de  fixer  la  consti- 
tution ,  sans  qu'il  y  prît  aucune  part ,  il  faudrait  en 
conclure  qu'elle  aurait  le  droit  de  disposer  à  son  gr^ 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne. 

Je  suis  loin  de  comparer  l'influence  qui  peut  ap-» 
partenir  au  roi  sur  la  constitution  ,  avec  celle  qui 
doit  lui  être  réservée  sur  les  lois.  Il  peut  refuser  des 
lois  sans  en  expliquer  les  motifs  ,  tandis  qu'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  déclarer  qu'il  s'oppose  à  l'établisse- 
ment d'une  constitution  ;  car,  après  avoir  appelé  ses 
sujets  à  la  hberté ,  il  ne  peut  pas  dire  :  je  ne  veux 
pas  qu'ils  soient  libres.  Je  soutiens  seulement  qu'é- 
tant intéressé  à  la  constitution  ,  étant  chargé  de  la 
faire  observer  ,  ayant  un  pouvoir  antérieur  qu'elle 
doit  régler ,  et  non  pas  détruire  ,  il  est  nécessaire 
qu'il  la  signe  et  la  ratifie.  S'il  trouvait  dans  quelques 
articles  de  grands  inconvéniens ,  il  pourrait  demander 
qu'ils  fussent  changés  ;  et  les  représentans  verraient  à 
leur  tour  si  les  changemens  exigés  Be  comproraes- 
taient  point  la  liberté  publique. 


\  'W.  Mouri'er  a  été  applaudi  d'un  côté  ,  et  îm- 
prouvé  de  l'autre. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    SAMtDI    J    SEPTEMBRE    AV    SOIR. 

On  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  la  Salle. 
Sa  publicité  nous  dispensera  d'en  donner  des  détails. 
Va  bateau  de  poudre  vieille  et  grasse  ,  qu'il  fallait 
refaire  travailler  ,  a  été  la  cause  de  son  malheur.  Le 
Peuple  est  inquiet ,  le  Peuple  le  soupçonne  ;  il^  est 
arrêté  ;  on  demande  sa  tête  ;  on  le  soustrait  à  la 
îureur  du  moment  pour  le  mettre  sous  le  glaive  de 
la  justice  :  telle  est  l'histoire  du  malheureux  mar- 
tjuis  de  la  Salie  dans  les  premiers  jours  de  la  ré- 
volution. 

Le  comité ,  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  remi- 
ses ,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  détenu  plus  long- 
tems ,  que  son  innocence  était  manifeste  ,  et  que 
M.  le  président  écrirait  pour  faite  cesser  sa  dé- 
tention. 

-  M.  Robespierre  à  parlé  très- long -tems  pour  dire 
que  l'affaire  était  délicate  ;  l'impatience  de  l'Assem- 
Jblée  ne  lui  a  pas  petnûs  de  finir  ;  on  a  adopté  l'a- 
jvis  du  comité. 

L'on  a  traité  ensuite  un  autre  objet  relatif  à  la 
subiistance  de  Paris ,  et  cette  affaire  a  été  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  lève  la  séance. 


SÉANCE    DU     lUNDI    7     SEPTEMBRE, 

Un  député  de  Périgord  demande  acte  des  lettres 
qu'il  a  déposées  sur  le  bureau  sous  la  présidence  de 
M.  le  Chapelier  :  ces  titres  appartenant  à  la  ville  de 
Sarlat ,  contiennent  un  abandon  d'abonnement  pour 
la  taille. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  trois  questions  de 
la  sanction  ,  de  la  permanence  et  de  l'orga- 
nisation du  corps  législatif, 

M.  Dangtvilkrs.  Quant  à  la  division  des  chambres , 
elles  sont  égales  en  puissance  si  elles  sont  composées 
avec  égalité ,  sans  distinction  et  au  scrutin.  Dans  cet 
ordre  de  choses ,  proposé  déjà  par  M.  l'alebé  Syeyes , 
j'entrevois  l'avantage  d'une  grande  maturité. 

Mais  si  l'on  admettait  une  chambre  haute,  le  petit 
nombre  commanderait  au  plus  grand  ;  les  intérêts 
particuliers  seraient  mis  à  la  place  des  intérêts  géné- 
raux. L'Assemblée  nationale  serait  paralysée  ;  et  sur 
les  ruines  de  cette  noblesse  ,  qui  maintenant  n'est 
que  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être ,  vous  élè- 
veriez le  plus  monstrueux  monument  d'aristocratie 
qui  puisse  exister  ;  aristocratie  aussi  funeste  au  roi 
qu'au  Peuple. 

Ceux  qui  veulent  -que  ces  deux  chambres  existent , 
s'égarent  avec  les  auteurs  dont  ils  invoquent  les  suf- 
frages. Loin  d'ici  le  sentiment  de  l'inconséquent  De- 
lolme  j  de  ce  Montesquieu  qui  n'a  pu  se  soustraire 
aux  préjugés  de  sa  robe.  Loin  d'ici  le  suffrage  de 
l'Aglo-Américain  M.  Adams,  de  ce  Don  Quichotte 
de  noblesse  ,  le  précepteur  corrompu  d'un  grand  sei- 
eneur ,  ils  ne  nous  en  imposent  plus.  On  sait  que 
rAngleterre  ,  livrée  à  l'inertie  du  veto  ,  manque  de 
bonnes  lois ,  et  que  ses  bonnes  lois  sont  mal  exécu- 
tées ;  qu'en  Angleterre  tout  est  si  mal ,  que  les  mi- 
nistres gouvernent  plus  par  l'or ,  l'argent  et  la  faveur , 
qu'avec  les  talens. 

L'on  nous  parle  du  sénat  américain  ;  là  il  peut  y 
être  nécessaire ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'influence  royale. 

Ce  ne  sont  au  surplus ,  que  des  sénateurs  à  rubans 
et  à  médailles. 

Point  de  distinction  de  rang  ,  point  de  nomina- 
tion royale.  Il  suffit  que  les  députés,  divisés  en  deux 
chambres ,  puissent  mettre  une  grande  et  sage  matu- 
rité dans  leurs  délibérations.  , 

Je  croirais  même  cette  division  inutile  dans  le  cas 
cîi  le  roi  exercerait  le  veto  suspensif  d'une  session  à 
l'autre.  Car  pour  le  veto  absolu  ,  je  n'en  parle  pas  : 
rhistoire  le  réprouve ,  la  politique  le  fait  voir  comme 
un  moyen  dangereux. 

Mais  quel  est  cet  acte  que  l'on  décore  du  nom  de 
sanction  ?  Le  roi  est  le  suprême  dépositaire  du  pou- 
voir exécutif;  et  étant  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois ,  l'acte  par  lequel  il  ordonne  son  exécution  ,  s'ap- 
pelle sanction  royale.  Libre  ou  forcée  ,  la  sanction 
est  l'acte  qui  ordonne  ,  soit  implicitement  ,  soit  ex- 
plicitement ,  l'exécution  de  vos  décrets. 

Vous  en  aveï  eu  vous-mêmes  deux  exemples  der- 
nièrement. Le  roi  a  publié  deux  déclarations  qui  ne 
contenaient  autre  choses  que  vos  décrets  ,  et  qui 
n'ordonnaient  tien   autre   que  leur  exécution.    Telle 


est  la  véritable  sanction  du  roi  ;  et  ce  serait  l'ané- 
antir que  d'accorder  au  roi  un  liberum  veto  ,  un  droit 
négatif.  S'il  y  a  deux  pouvoirs  séparés  qui  se  dé- 
truisent mutuellement ,  il  n'y  a  plus  de  liberté ,  puis- 
que le  pouvoir  législatif  sera  sans  cesse  usurpé  ou  a- 
nalisé  par  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  une  grande  erreur  que  de  croire  que  le  roi 
ait  en  France  le  droit  absolu.  Sous  les  deux  premières 
races,  croit -on  que  la  loi  ripuaire  et  la  loi  salique 
ont  paru  sous  le  nom  du  prince  i 

Comment  se  faisait  cette  sanction  ?  Quelle  était- 
elle  ?  Un  ancien  historien'  nous  l'apprend.  Scelehat  rex 
in  scella  regia ,  circumstante  omni  cxercitu ,  quidquîd  de- 
crelum  emt  à  Francis. 

On  dira  peut-être  que  l'armée  n'était  pas  la  Na- 
tion ;  mais  je  ne  réfuterai  pas  cette  objection  ;  on  sait 
ce  qu'était  alors  la  Nation  ,  puisque  les  citoyens  n'é- 
taient que  des  soldats. 

Dans  la  seconde  race  ,  qu'est-ce  que  ces  capitu- 
laires  qui  ont  paru  .'  C'était  le  résultat  des  assemblées 
nationales  ;  c'était  ce  que  le  Peuple  ordonnait  Quid- 
quid  à  Francis  decretum  erat. 

Ces  remarques  expliquent  parfairement  l'édit  de 
Pistes,  et  maintenant  l'on  comprend  facilement  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  :  Lex  fit  consensu  populi  et  cons- 
titutione  regiâ. 

Le  tems  de  la  confusion  des  ordres  est  enfin  arri- 
vé ,  et  alors  tous  les  principes  se  sont  également  con- 
fondus. Nous  venons  aujourd'hui  pour  y  remédier , 
et  l'on  ne  dira  pas  que  nos  cahiers  soient  des  obsta- 
cles à  cette  réforme  salutaire. 

Dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  l'on 
voit  que  ces  deux  ordres  admettent  le  principe  du 
veto  ,  qu'ils  ne  veulent  pas  de  loi'  sans  sanction. 
Mais  c'est  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que 
c'était  le  seul  moyen  de  conserver  leurs  privilèges. 
Aujourd'hui  ces  sentimcns  ne  sont  plus  dans  les 
coeurs  de  ceux  qui  se  sont  réunis  à  nous  ;  aujour- 
d'hui ils  n'ont  plus  de  veto  d'ordre  ,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  sanction  royale ,  point  de  veto  ,  point 
d'aristocratie. 

Il  est  une  foule  de  cahiers ,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre ,  qui  n'ont  pas  prévu  la  question.  Il  y  en  a 
même  qui  excluent  le  veto  royal  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  réclament ,  pour  le  roi ,  le  veto  suspensif.  Au 
surplus ,  tous  ces  cahiers  sont  indéterminés ,  et  n'ôtent 
pas  aux  députés  le  droit  de  faire  mieux  que  leurs 
commettans  n'ont  pu  prévoir.  Ceux  qui  s'appuyeront 
sur  leurs  cahiers  ,  pour  le  veto  absolu  ,  ne  doivent 
pas  les  regarder  comme  impératifs. 

Quand  il  a  fallu  voter  l'emprunt  national ,  on  a 
interprété  les  cahiers  ;  on  a  cru  que  le  mandataire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait ,  s'il  agissait  par 
lui-même. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif  ne  se  confondent  pas  :  c'est  cette  sépa- 
ration qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de -là  ces 
obstacles  continuels  qu  il  faut  placer  entre  les  deux 
agens  de  la  vie  politique  pour  les  empêcher  de  se 
réunir  dans  un  centre  commun. 

On  vous  l'a  déjà  dit  ;  le  veto  absolu ,  c'est  le 
droit  de  faire  la  loi ,  et  vos  décrets  ne  seront  plus 
que  des  pétitions.  C'est  la  volonté  générale  qu'on 
réclame  pour  y  substituer  une  volonté  individuelle. 
L'on  vous  a  dit  bien  des  fois  que  le  veto  est  le  do- 
maine du  Peuple  ;  ce  veto  là  ne  tendrait  ,  au  con- 
traire ,  qu'à  avoir  le  droit  d'envahir  ses  propriétés  et 
sa  liberté. 

Que  l'on  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga- 
rantissent l'usage  du  veto.  Quand  tous  ses  successeurs 
seraient  aussi  bons  ,  aussi  justes  que  lui ,  je  le  crain- 
drais encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été  a- 
néantis  ;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  usage 
de  ce  veto  ne  sera  pas  pour  confirmer  cette  féoda- 
lité  

Prétendre  que  le  veto  indéfini  ne  sera  que  suspen- 
sif ,  parce  que  l'on  peut  refuser  l'impôt ,  si  le  prince 
refusait  la  loi ,  et  que  le  prince  fût  révolté  contre  la 
constitution  ,  sont  des  principes  erronés  auxquels  on 
a  déjà  répondu.  Le  prince  ne  peut  -  être  coupable 
d'avoir  exercé  un  droit  que  vous  -  même  lui  auriez 
accordé  ;  et  faire  cesser  le  paiement  de  l'impôt  , 
c'est  se  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à  la 
jambe. 

Je  le  répète ,  le  veto  ferait  chavirer  l'autorité  royale , 
et  de -là  l'anarchie  et  le  despotisme.  Telles  sont  les 
conséquences  qui  résulteraient  du  système  de  la  sanc- 
tion absolue. 

Mais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir  ,  on  vous  propose  de 
graver  sur  les  murs  du  palais  des  rois  ,  que  tout 
prince  qui  viole  les  lois  ,  doit  être  destitué.  Quelle 
maxime  abominable  (  ici  un  murmure  générale  à  dé- 
sapprouvé l'orateur  )  elle  conduirait  bientôt  au  fa- 
natisme et  au  régicide.  Nous  devons  tenir  un  autre 
langage  ;  la  personne  du  roi  même  qui  viole  la  loi , 
est  inviolable  ;  ce  sont  ses  ministres  qui   vous  ré- 


pondront de  ses  action»;  ce  sont  eux  qui  en  seront 
les  garahs. 

Il  convient  de  fixer  un  terme  à  l'examen  du  mo- 
narque ;  ce  terme  doit  être  suffisant  pour  que  l'opi- 
nion puisse  se  manifester  ,  et  alors  le  Peuple  déci- 
dera. Deux  mandataires  ne  s'accordent  pas  ;  c'est  le 
mandant  -  qui  les  juge. 

Que  l'on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou- 
voirs. Le  roi  lui  -  même  a  reconu  que  ce  que  l'on 
appelle  la  balance  des  pouvoirs  n'est  qu'un  équilibre 
chimérique. 

je  dirai  encore  un  mot  de  la  Convention  nationale, 
pour  réviser  la  constitution  ;  il  me  semble  que  l'on 
devait  régler  qu'elle  le  serait  d'abord  tous  les  25  ans, 
ensuite  tous  les  jo. 

M.  de  Virieu,  Je  vais  répondre  à  M.  Dangevillers, 

La  liberté  est  un  don  essentiel  à  l'homme  ;  elle 
est  en  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus ,  et  en 
politique  la  somme  du  bonheur.  Les  Nations  qui 
l'ont  perdue  se  sont  bientôt  anéanties  ;  et  la  France 
elle  -  même ,  dans  son  histoire  ,  ne  présente  que  le 
tableau  d'un  Peuple  qui  passe  alternativement  de  l'es- 
clavage à  la  liberté.  La  permanence ,  pour  conserver 
cet  avantage  incomparable ,  ce  bien  si  précieux ,  me 
paraît  nécessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Virieu  s'écarte  du  sujet ,  ou 
plutôt  il  étend  ses  vues  trop  loin  ;  il  craint  que  le 
gouvernement  français  ne  devienne  un  gouvernement 
fêdératif ,  et  il  propose  ,  pour  prévenir  ce  danger  , 
de  conserver  sur  les  provinces  une  grande  puissance 
à  l'instar  de  l'Amérique. 

Il  est  donc ,  ajoute- t-il ,  du  plus  grand  intérêt  de 
prévenir  ce  malheur.  Bientôt  la  France  n'existerait 
plus  ;  elle  deviendrait  la  proie  de  ses  ennemis. 

Quelques  provinces  marquent  encore  des  sentiment 
contraires.  L'on  parle  de  rappeler  les  députés  ,  si 
vos  décrets  ne  sont  pas  favorables  aux  opinions  nou- 
velles. Hâtons  -  nous  donc  ;  il  ne  suffit  pas  ,  par  nos 
délibérations  ,  de  faire  le  bien ,  il  faut  encore  préve- 
nir le  mal.  J'ai  vu  différentes  lettres  qui  m'annoncent 
ces  différentes  dispositions  de  la  province. 

Ici  l'orateur  est  encore  interrompu.  Plusieurs  mem- 
bres l'interpellent  de  nommer  les  provinces  ;  il  garde 
le  silence. 

Il  s'étend  ensuite  sur  les  inconvéniens  qui  résul- 
teraient ,  pour  toutes  les  provinces ,  d'une  confédé- 
ration. Les  unes  seraient  opprimées ,  dit  -  il ,  par  les 
puissances  voisines  ,  les  autres  par  les  provinces 
frontières  ;  de  ces  malheurs  devaient  dériver  la  per- 
manence de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  cette  per- 
manence ,  a  - 1  -  il  repris ,  donnera  un  grand  degré  de 
force  au  corps  législatif.  Il  sera  toujours  actif,  tou- 
jours délibérant  ,  toujours  faisant  des  lois.  C'est 
contre  cette  puissance  si  fortement  constituée  qu'il 
faut  opposer  la  sanction  royale  et  la  division  en 
deux  chambres. 

J'avoue  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  Peuple  ; 
mais  dans  l'application  que  l'on  en  vient  de  faire  , 
pour  faire  présumer  l'appel  au  Peuple  comme  indis- 
pensable ,  il  y  a  de  l'erreur.  Les  représentans  font 
une  loi  ;  le  roi  refuse  de  la  sanctionner:  de-là  l'appel 
au  Peuple.  Mais  comment  manifestera -t-il  son  inten- 
tion. Si  le  délai  est  trop  court ,  comment  prévenir 
l'esprit  de  parti .'  Une  faction  ambitieuse  élèvera  des 
défiances ,  entretiendra  des  alarmes  ;  le  Peuple ,  qui 
ne  médite  pas ,  qui  ignore  tout ,  sera  séduit.  Il  est 
donc  important  ,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca- 
bale ,  que  le  veto  soit  indéfini  ;  et  si  vous  pensez 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  terme,  il  faut  au  moins  qu'il 
soit  de  deux  législatures. 

La  vérité ,  pour  paraître ,  a  besoin  du  tems ,  et 
l'intrigue  aime  la  précipitation.  Mais  je  pense  qu'il 
pe  faut  pas  mettre  de  termes  à  ce  mot ,  et  qu'il 
faut  supprimer  le  mot  absolu ,  parce  qu'il  est  vuide 
de  sens. 

Ici  se  présente  l'organisation  des  deux  chambres,' 
Tout  le  monde  sent  qu'elles  ne  doivent  avoir ,  ni 
les  mêmes  passions ,  ni  le  même  esprit.  Au  reste , 
il  me  semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins 
du  despotisme  pour  agiter  d'aussi  grandes  questions. 
Nous  avons  renversé  déjà  des  édifices  que  le  tems 
avait  respectés  ;  l'on  en  sentira  les  secousses  dans  l'a- 
venir ;  n'allons  pas ,  par  des  questions  trop  prématu- 
rées ,  les  rendre  dangereuses, 

M.  le  comte  de  Virieu  continue  de  s'étendre  sur 
différens  objets. 

Il  parle  des  erreurs  populaires  ,  de  l'ignorance  de 
la  multitude  ,  et  il  en  cite  un  exemple  que  nous 
croyons  ne  devoir  pas  passer  sous  silence. 

M.  Necker ,  en  allant  à  Paris ,  était  accompagné 
de  gardes.  Un  d'eux  dit  à  des  personnes  mal  vêtues ,' 
à  de  pauvres  ouvrieri  d'ôter  leurs  chapeaux.  Un  des 
ministres  de  la  compagnie  de  M.  le  contrôleur  gé- 
néral observe  aux  gardes  qu'il  ne  convient  pas  de 
forcer  les  gens  à  ôter  leur  chapeau  :  bon  ,  répondit 
le  garde  ,  ce  sont  des  aristocrates. 

(  La  suite  au  rC.  prochain.  ) 
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De  Paris. 

Xj'AsSEMBtiE  NATIONALE  avait  tficonnu  la 
connexité  intime  de  la  question  du  ve/o  avec  celle  de 
la  permanence  de  l'Assemblée  ,  et  de  l'organisation 
du  corps  législatif.  On  croyait  qu'une  Assemblée  per- 
manente contiendrait  plus  facilement  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  ses  limites ,  et  que ,  si  elle  formait  une 
seule  chambre,  sa  force  morale  et  la  fougue  possible 
des  délibérations  rendaient  un  contre- poids  plus  né- 
cessaire à  son  extrême  activité  ,  que  si ,  partagée  en 
deux  chambres  séparées  ,  elle  se  trouvait  par  sa  com- 

{)osition  même  dans  un  état  d'équilibre  capable  de  ra- 
entir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  le  premier  cas, 
la  sanction  du  roi  pouvait  devenir  un  ressort  essen- 
tiel ;  dans  le  second  ,  c'était  un  rouage  inutile ,  et , 
par  conséquent ,  dangereux. 

L'opinion  publique  était  à -peu -près  ariêtée  sur  la 
permanence.  On  sentait  (que  le  pouvoir  législatif  é- 
tant  l'ame  et  la  volonté  du  corps  politique ,  ne  pou- 
vait être  suspendu  sans  en  altérer  et  détruire  le  principe 
de  vie  ;  que  son  intermittence  ferait  renaître  les  abus , 
nécessiterait  des  actes  provisoires  de  l'administration 
ou  des  corps  judiciaires  ,  et  livrerait  de  nouveau  la 
France  à  tout  l'arbitraire  du  régime  ministériel.  On 
redoutait  un  pouvoir  dont  l'action  ,  en  ébranlant  tout 
le  royaume  par  des  secousses  périodiques ,  finirait  par 
le  renverser.  Enfin  l'affermissement  de  la  constitution, 
l'assiduité  du  service  déterminé  par  les  besoins  sans 
cesse  renaissans  de  l'État ,  et  les  délais  de  tout  genre 
qu'exigeaient  sa  parfaite  régénération ,  sollicitaient  puis- 
samment le  vœu  générale  pour  la  présence  ,  l'acti- 
vité ,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  l'annualité  de 
l'Assemblée  nationale. 

On  était  moins  d'accord  sur  les  avantages  du  l'unité 
ou  de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  Lally- 
Tolendal  fit  sur  cet  objet  essentiel ,  au  nom  du  co- 
miié  de  constitution  ,  le  rapport  de  son  plan. 

C'était  un  système  connu  ,  dont  voici  les  principes  : 

1°.  Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois 
parties ,  du  roi ,  d'un  sénat  et  des  représentans  de  la 
I^ation. 

a°.  C'est  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de  convo- 
quer le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  cons- 
titution ;  il  peut  le  proroger  et  même  le  dissoudre , 
pourvu  qu'à  l'instant  il  en  convoque  un  nouveau. 

3°.  Toute  délibération  pour  les  subsides  doit  être 
prise  dans  la  chambre  des  représentans ,  sur  la  de- 
mande du  roi  ;  à  eux  seuU  doit  appartenir  le  droit 
de  dresser  l'acte  qui  les  accordera ,  et  le  sénat  ne 
doit  pouvoir  que  consentit  ou  rejeter  cet  acte  pure- 
ment' et  simplement. 

4°.  Le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agerts  supérieurs 
du  pouvoir  public ,  accu!>és  d'en  avoir  fait  un  usage 
contraire  à  la  loi  ;  la  chambre  des  représentans  doit 
être  seule  accusatrice  ,  et  l'accusation  ,  le  procès  et  le 
jugement  doivent  être  publics. 

5°.  Chaque  chambre  doit  juger  privativement  ce 
qui  concerne  sa  police  et  ses  dtoits  particuliers. 

6°.  Tout  autre  objet  qu'un  acte  de  législation  doit 
être  comtiVun  aux  deux  chambres  ;  il  peut  prendre 
naissance  indistinctement  dans  l'une  ou  dans  l'autre  , 
et  s'il  passe  dans  l'une  ,  il  doit  être  porté  à  l'autre. 

7°.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  for- 
mation de  la  loi. 

8°.  L'initiative,  c'est-à-dire,  la  proposition  et  la 
rédaction  des  lois  ,  doivent  appartenir  exclusivement 
aux  deux  chambres ,  et  la  sanction  seule  au  roi. 

9°.  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à  la  sanction 
royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

10°.  Les  deux  chambres  doivent  avoir  la  négative 
ou  le  veto  l'un  sur  l'autre  ,  et  le  roi  doit  l'avoir  sur 
toutes  deux. 

C'était  en  dernière  analyse ,  comme  ledit  M.  de 
Lally  lui-même,  le  gouvernement  anglais  à  trois  dif- 
férences près. 

La  première  consistait  dans  une  représentation  plus 
parfaite  que  celle  établie  en  Angleterre  pour  la  cham- 
bre des  communes. 

La  seconde  n'était  que  dans  les  mots  ;  le  comité 
appelait  icmt  ce  que  les  Anglais  appellent  chambre- 
haute  ,  et  sénateurs  ce  qu'ils  nomment  pairs ,  change- 
ment de  titre  nécessité  par  la  répugnance  de  la  no- 
blesse pour  les  distinctions  de  la  pairie. 

La  troisième  et  la  seule  réelle  était  l'éligibilité  à 
vie  ,  au  lieu  de  l'hérédité  dont  personne  ne  pouvait 
supporter  l'idée.  M.  Mounier  pensait  que  cette  dignité 
pe  pouvait  être  conférée  q^ue  gour  sept  ans.  Mais  les 


élections  à  tems  parurent  au  comité  ruiner  la  desti- 
nation de  cette  chambre  intermédiaire  entre  les  com- 
munes et  le  roi. 

Ce  projet  d'organisation  éprouva  une  défaveur  uni- 
verselle. Il  avait  pour  base,  le  système  de  la  balance 
des  trois  pouvoirs  ,  et  l'exemple  de  la  constitution 
anglaise.  Mais  ni  l'autorité  de  Montesquieu  ,  ni  la 
dialectique  de  M.  Mounier,  ni  l'éloquence  de  M.  de 
Lally ,  ne  purent  le  faire  agréer.  Les  amis  de  la  li- 
berté n'y  voyaient  que  l'asile  de  l'ancienne  aristo- 
cratie ,  et  le  berceau  d'une  nouvelle  plus  dangereuse 
encore  ,  en  ce  qu'elle  plaçait  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  un  germe  de  corruption  ,  un  apât 
pour  les  ambitieux  ,  et  un  aliment  à  ces  funestes  pré- 
]ugés  de  distinctions  et  de  prééminence ,  si  contraires 
à  l'esprit  de  la  nouvelle  constitution. 

Les  partisans  des  chimères  féodales ,  s'opposaient  à 
la  création  d'une  dignité  nouvelle  ,  qui  ,  élevant  au- 
dessus  de  l'ancienne  noblesse  de  nouveaux  gentils- 
hommes ,  et  jusqu'à  des  plébéiens  ,  dégraderait  l'au- 
guste caractère  des  antiques  parchemins.  Plusieurs  la 
rejetaient ,  dans  la  crainte  d'en  voir  honorer  par  la 
reconnaissance  publique ,  les  membres  de  cette  mi- 
norité qui  avaient  montré  tant  de  dévouement  à  la 
cause  populaire  ;  quelques-uns  même  ,  s'il  faut  en 
croire  M.  de  Lally  ,  persuadés  sur  la  foi  de  Montes- 
quieu ,  qu'un  État  ne  peut  subsister  sans  ce  mysté- 
rieux équilibre  des  trois  puissances ,  se  réunirent  aux 
adversaires  de  ce  plan  ,  dans  l'espoire  de  voir  s'é- 
crouler la  constitution. 

L'Assemblée  en  ordonna  l'impression  par  déférence 
pour  son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  à  la  discus- 
sion article  par  article ,  par  respect  pour  le  jugement 
du  public  bien  clairement  exprimé.  Il  fut  cependant 
examiné  et  réfuté  dans  tous  ses  points  ,  durant  le 
cours  des  opinions  sur  les  trois  questions  qui  furent 
conjointement  discutées. 

On  rendit  hommage  à  la  sagesse  du  gouvernement 
anglais.  Mais  on  observa  que  les  exemples  sont  trom- 
peurs en  politique  ;  que  la  constitution  d'un  Peuple 
doit  être  appropriée  à  son  caractère  ,  à  ses  opinions , 
à  ses  mœurs ,  souvent  même  être  modifiée  par  une 
foule  de  circonstances  locales ,  et  qu'ainsi  telle  insti- 
tution qui  fait  prospérer  un  pays ,  pourrait  causer  la 
ruine  d'un  autre. 

M.  Rabaud  de  Saint  -  Etienne  démontra  que  l'éta- 
blissement de  la  chambre  haute ,  si  vantée  par  le  co- 
mité ,  n'avait  eu  originairement  pour  objet ,  ni  de 
suspendre  la  marche  précipitée  des  représentans  du 
Peuple ,  ni  de  réprimer  les  efforts  dangereux  des  com- 
munes contre  l'autorité  royale ,  mais  que  c'était  un 
traité  d'accommodement ,  une  espèce  de  capitulation 
eiitre  l'orgueil  des  grands  et  l'esprit  de  liberté  de  la 
Nation. 

La  discussion  simultanée  des  trois  principes  fonda- 
mentaux qui  occupaient  depuis  si  long -tems  l'Assem- 
blée ,  les  avait  mutuellement  éclaircis.  Le  veto  absolu 
était  jugé.  En  vain  ses  défenseurs  essayèrent -ils  de 
le  reproduire  sous  les  noms  de  veto  intact ,  veto  indé- 
fini. L'opinion  générale  le  proscrivit  ,  ainsi  que  le 
sénat  du  comité  de  constitution. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  la  Lu^^erne ,  èvêque  de 
Langres, 

SUITE    DE  LA    SÉANCE    DU    LUNDI    7    SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Virieu, 

Un  autre  exemple  de  cette  ignorance ,  dit  encore 
M.  le  comte  de  Virieu ,  c'est  que  le  Peuple  de  Paris 
prend  le  veto  pour  un  impôt. 

Je  pourrais  ajouter  à  cela  un  troisième  exemple  plus 
singulier.  Deux  habitans  de  la  campagne  parlaient 
du  veto  :  sais  -  tu  ce  que  c'est  que  veto ,  dit  l'un  ?  -^ 

Non.  Eh   bien  1    tu   as   ton   écuelle   remplie    de 

soupe ,  le  roi  te  dit  :  répands  ta  soupe ,  il  faut  que 
tu  la  répande. 

C'est  ainsi  que  le  Peuple  de  Paris ,  et  que  le  Peuple 
de  toutes  les  provinces  ont  été  égarés  sur  le  veto. 

Il  s'agit  de  séparer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres  ,  qui  n'aient  ni  les  mêmes  passions  ,  ni  les 
mêmes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri- 
moine du  Peuple  ,  sur -tout  si  les  membres  qui  les 
composeront ,  sont  élus  pour  un  tems  et  par  lui  ; 
et  si  le  pouvoir  législatif  est  réuni  dans  une  seule 
chambre  ,  j'y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté ;  un  orateur  éloquent  ,  un  moment  d'efferves- 
cence j  l'ambition  ou  l'erreur  séduiiont  les  djputés , 


et  de -là  le  malheur  de  toute  une  Nation ,  quand 
tien  ne  s'oppose  aux  décrets  qu'ils  pourront  porter.' 

Le  parlement  d'Angleterre  ,  dit  -  on  ,  a  détruit  la 
liberté  publique  en  se  déclarant  inamovible  ;  mais  au 
contraire,  c'est  alors  que  la  Nation  s'est  jettée  dans 
les  bras  de  son  roi. 

On  dit  encore  que  le  Peuple  est  mécontent  de  sa 
constitution  ;  mais  ce  Peuple  a  fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  changer  ses  loix ,  et  s'il 
en  était  mécontent ,  il  saurait  bien  les  réformer. 

Je  ne  sais  pas  comment  notre  jeune  philosophie , 
notre  jeune  sagesse ,  notre  jeune  expérience  peuvent 
sans  cesse  blâmer  un  Peuple ,  qui  ,  par  une  longue 
expérience ,  a  su  se  rendre  libre  et  conserver  sa  li- 
berté. 

Tel  a  été  à -peu -près  le  dicours  de  M,  le  comte 
de  'Virieu  ;  le  résultat  est  qu'il  veut  donner  au  roi  un 
veto  indéfini ,  et  diviser  en  deux  chambres  le  pou- 
voir législatif. 

M.  Malouet.  Messieurs ,  qu'est  -  ce  que  la  sanction 
royale?  Devons -nous  l'accorder?  Comment  doit-elle 
être  déterminée  ?  La  solution  de  ces  questions  doit 
être  la  conséquence  des  principes  que  vous  avez  déjà 
consacrés ,  ou  qui  sont  unaniment  reconnus  par  le 
Peuple  Français ,  sur  la  puissance  qui  lui  appartient , 
et  sur  celle  qu'il  a  conférée  à  ses  rois. 

Je  remarque  d'abord  que  de  tous  les  pouvoirs ,  ce- 
lui de  sanctionner  les  lois  est  le  seul  auquel  le  des- 
potisme ne  saurait  atteindre  ,  et  qu'il  l'anéanti ,  parce 
qu'il  ne  peut  l'usurper.  Le  despote  veut  :  11  agit  :  il 
oprime  :  sa  volonté  s'exécute  ;  mais  il  ne  peut  ea 
faire  une  loi  ;  car  aucun  homme  libre  ne  l'accepte  vo- 
lontairement :  aucune  puissance  publique  ne  la  sanc- 
tionne ....  La  volonté  du  despote  ,  toujours  errante 
dans  ses  États,  comme  un  orage  sur  l'orison  ,  n'a 
point  de  caractère ,  point  d'asile  inviolable ....  Seul 
au  milieu  de  tous ,  rapproché  de  la  société  par  ses 
besoins ,  il  en  est  séparé  par  la  terreur  :  maître  ab- 
solu par  la  force ,  il  est  esclave  aussitôt  qu'une  force 
supérieure  se  déploie  :  enfin  sa  condition  malheureuse 
est  de  cesser  d'être  ,  par  la  volonté  générale  ,  tandis 
que  le  bonheur  du  monarque  ,  sa  puissance  et  sa 
gloire ,  consistent  à  en  être  l'organe. 

Cependant  dans  tous  les  pays  oîi  un  homme  s'est 
dit  maître  de  la  loi ,  supérieur  à  la  loi ,  la  supersti- 
tion ,  l'ignorance  ,  ont  annoncé  sa  puissance  ,  comme 
une  émanation  de  la  puissance  céleste ....  Alors  des 
formules  religieuses  ont  été  imaginées  pour  sanctionner 
ses  volontés  ;  et  cette  doctrine  impie  a  fait  du  gou- 
vernement despotique  une  véritable  théocratie.  Mais 
les  Peuples  même  qui  y  sont  soumis ,  la  souveraineté 
primitive  de  la  société  s'est  manifestée  sans  obstacle , 

toutes  les   fois  que  la   multitude  a  pu  se  réunir 

Un  instinct  impérissable  la  porte  par  intervalle  à  s'é- 
tablir juge  suprême  de  la  tyrannie ,  à  briser  la  force 
oppressive  quelle  a  créée  sans  savoir  l'ordonner,  pouc 
s'y  soumettre  de  nouveau  aveuglément  :  car  les  mou- 
vemens  impétueux  du  Peuple  rendent  bien  sa  volonté 
redoutable  ;  mais  il  n'y  a  que  ses  mouvemens  réflé- 
chis qui  puissent  la  rendre  législative.  Ainsi ,  en  Asie  , 
en  Afrique  ,  et  sur  les  confins  de  l'Europe  ,  des  ré- 
volutions imprévues  ébranlent  les  trônes  ,  et  aver- 
tissent fréquemment  les  princes  de  leur  faiblesse ,  les 
Peuples  de  leur  force. 

11  est  donc  vrai  que  .partout  où  le  Peuple  veut  être 
libre ,  11  l'est  ou  le  sera  par  le  seul  acte  de  sa  vo- 
lonté souver^ne. 

Il  est  donc  vrai  que  toute  souveraineté  réside  dans 
la  Nation  j  et  c'est  le  principe  que  vous  avez  consacré. 

Or ,  d'après  ce  principe ,  Messieurs ,  que  peut  être 
la  sanction  royale  ?  C'est  un  acte  de  souverainté ,  par 
lequel  la  loi  est  prononcée  ;  c'est  un  pouvoir  com- 
muniqué par  la  Nadon  qui  les  possède  tous. 

Mais  pour  en  mieux  juger ,  il  faut  examiner  dans 
quelle  fin  a  été  institué  le  magistrat  suprême ,  auquel 
le  droit  de  sanctionner  les  lois  peut-être  confié. 

Il  serait  absurde  de  croire  que  les  prérogatives  de 
la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les  jouis- 
sances personnelles  du  monarque.  Il  n'en  est  aucune 
qui  ni  doive  trouver  son  origine  et  sa  fin  dans  l'u- 
tilité générale. 

Ainsi  il  est  utile  et  nécessaire  au  repos ,  au  bon- 
heur d'une  grande  Nation ,  qu'il  existe  au  milieu  d'elle 
une  dignité  éminente ,  et  dont  les  fonctions  ,  les  pou- 
voirs ,  soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui 
en  est  revêtu  ,  n'ayant  aucun  des  soins ,  aucune  des 
ambitions  qui  tourmentent  les  autres  hommes  ,  ne 
puisse  trouver  d'accroissement  à  sa  fortune  person- 
nelle ,  que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l'origne  et  la  fin  de  l'autorité 
royale.  La  Nation ,  en  l'instituant ,  n'a  entendu  com* 
muniquer  que  la  portion  de  sa  souveraineté  ,  qu'elle 
ne  peut  exercer  pat  elle-même,  et  qui  lui  convieas 
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tl«  faire  exercer  pat  un  seul  :  ainsi  elle  s'est  réservée 
•Ja  puMsance  légi«Utiv« ,  «t  en  confie  l'exercice  à  ses 
représentans  librement  élus ....  Mais  ces  mandataires 
alliant  à  l'auguste  fonction  qui  leur  est  motnetitané- 
Dient  départie  ,  tous  les  soins ,  toutes  les  ambitions 
4)ui  touToieiueiu  -les  autres  hommes  ,  leur  volonté , 
leur  intérêt  personnel  pouvant  se  trouver  en  contra- 
îdiction  avec  la  volonté  et  l'intérêt  général  ,  il  con- 
vient à  la  Nation  d'en  exiger  la  garantie  de  la  part 
de  relui  qui  est  seul    au-dessus   de  tous   les  intérêts 

ijrivés  ,  et  qui  a  un  intérêt  éminent  au  maintient  de 
a  constitution  par  laquelle  il  existe  comme  monarque, 
qui  né  peut  rien  sans  elle  ,  et  qui. ,  s'il  agissait  contre 
«le ,  tomberait  sous  le  joug  de  la  volonté  générale 
qui  le  domine  et  le  surveille. 

Il  suit  de -là  ,  Messieurs,  que  la  sanction  royale 
est  un  droit  et  une  prérogative  nationale ,  conférée  au 
chef  de  la  Nation  par  elle-même,  pour  déclarer  et 
garantir  qu'une  telle  résolution  de  ses  représentans  est 
«u  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 

La  définition  de  cette  prérogative  de  la  couronne  en 
démontrent  déjà  l'utilité  et  la  nécessité  ;  mais  l'un  et 
l'autre  s'appuient  sur  d'autres  considérations. 

Le  Peuple ,  Messieurs  ,  qui  veut  ,  qui  détermine 
qu'il  lui  est  utile  d'avoir  un  roi ,  qui  l'institue  comme 
Centre  de  tous  les  pouvoirs ,  comme  conservateur  de 
tous  les  droits  ,  a  des  précautions  à  prendre  pour 
conserver  dans  tes  mains  d'un  seul  l'autorité  qu'il  lui 
Réfère ,  et  pour  l'empêcher  qu'il  n'en  abuse. 

Cette  dernière  intention  est  remplie  de  la  part  du 
Peuple  ,  en  réservant  à  ses  représentans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif ,  et  la  suveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  le  Peuple  a  également  intérêt  de  défendre 
l'autorité  royale  de  toute  entreprise  injuste  de  la  part 
de  ses  représentans  :  or ,  cette  intention  du  Peuple  ne 
peut  être  remplie  qu'en  admettant  le  prince  à  l'exa- 
Bien  et  à  la  sanction  des  lois  ;  car  si  dans  les  pou- 
voirs délégués  il  en  exisuit  un  seul  qui  lui  fût  étran- 
ger, et  dont  il  fût  personnellement  dépendant  ,  ce 
serait  un  pouvoir  absolu  auquel  la  Nation  ,  comme 
son  chef,  se  trouverait  asservie. 

Qu'aurait  fait  alors  la  Nation  par  une  distribution 
aussi  inconsidérée  de  ses  droits  primitifs  ?  Au  lieu 
d'en  combiner  l'exercice  de  manière  qu'ils  se  renfor- 
cent tous ,  et  se  défendent  l'un  par  l'autre  ,  la  Na- 
tion aurait  confié  exclusivement  l'acte  le  plus  éminent 
de  sa  souveraineté  à  ceux  qui ,  dépourvus  du  pou- 
voir exécutif,  seraient  les  maîtres  de  l'usurper.  D'un 
autre  côté  ,  la  Nation  aurait  confié  la  plus  éclatante 
représentation  de  la  souveraineté  à  celui  qui ,  n'ayant 
aucune  part  à  son  exercice  effectif,  serait  toujours 
tenté  d'employer  le  pouvoir  exécutif  pour  l'usurper. 
Ainsi  le  bonheur  général  de  la  société  ne  pouvant 
çxister  que  par  l'harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent 
y  concourir ,  serait  sans  cesse  troublé  par  leur  dis- 
corde ;  ainsi  la  Nation  qui  veut  un  gouvernement  mo- 
narchique ,  n'aurait  qu'un  gouvernement  incertain  qui 
se  précipiterait  alternativement  vers  l'aristocratie  ou  la 
^démocratie. 

■  La  sanction  royMe  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
dans  les  principes  de  sûreté  et  d'inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement  ;  et  cette  prérogative  impor- 
tante qui  met  le  chef  de  la  Nation^  dans  l'indépen- 
dance de  ses  représentans  ,  ne  peut  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  la  volonté  générale  ,  aussitôt  qu'elle 
s'explique. 

Or ,  une  Nation  qui  s'assemble ,  s'explique  ,  et  son 
vçeu  formel  se  fait  connaître  directement  par  l'opinion 
publique ,  ou  indirectement  par  les  représentans  :  mais 
comme  ,  dans  ce  système  ,  aucune  volonté  particu- 
lière n'est  égale  à  celle  du  monarque ,  il  n'a  plus  rien 
à  conquérir ,  à  usurper ,  pour  être  investi  de  toute  la 
majesté  du  chef  suprême  de  la  Nation ,  et  pour  s'as- 
seoir avec  gloire  sut  le  premier  trône  du  monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
Nation  ;  elle  est  nécessaire  au  monaïque  pour  diriger 
paisiblement  la  puissance  publique ,  mais  elle  n'est  pas 
moins  importante  à  la  sûreté  des  .membres  du  corps 
jégisladf. 

Qu'est-ce  en  effet,  Messieurs,  que  l'exercice,  par 
représentation  ,  de  la  puissance  législative  ?  c'est  une 
mission  momentanée  pour  agir  au  nom  du  souve- 
ialn  ,  vis-à-vis  duquel  on  reste  toujours  responsable. 
Mais  cette  responsabilité  nécessaire  dégénérerait  bien- 
tôt en  une  véritable  servitude ,  si  le  Peuple  pouvait  re- 
procher arbitrairement  à  ses  représentans  d'avoir  abusé 
de  leur  pouvoir ,  d'avoir  trahi  ses  intérêts.  Il  leur  im- 
porte  donc  d'avoir  un  garant  révéré  de  leur  fidélité. 

Ce  garant  naturel  ,  c'est  le  chef  de  la  Nation  ,  qui 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif  ,  en  sanc- 
tionne les  actes ,  et  déclare  par  son  acquiescement 
■qu'ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  constitution. 
Alors  Je  Peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui  lui 
est  du  ,  parce  qu'elle  présente  tous  les  caractères  de 
la  volonté  généraje  :  les  représentans  l'ont  délibérée  , 
selon  le  droit  qu'ils  en  avaient  reçu  ;  et  la  sanction 
du  monarque  annonce  qu'elle  est  conforme  aux  vœux 
et  aux  intérêts  de  Peuple  dont  il  est  établi  le  conser- 
vateur perpétuel. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  les  représentans  du  Peuple  ,  au 
moment  où  ils  cessent  de  l'être  ,  ont  un  intérêt  per 


car  elle  les  défend  contre  les  inquiétudes  et  les  soup- 
çons du  Peuple. 

Mais,  dira-t-on,  en  admettant  cette  sanction  ,  on 
s'expose  à  voir  rejeter ,  par  le  prince ,  des  lois  justes , 
nécessaires  et  désirées  par  le  Peuple  ,  comme  par  les 
représentans. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  par  le  veto ,  que  la 
constitution  peut  être  violée  par  le  monarque  ;  car  si 
elle  est  bonne  ,  il  n'y  a  plus  de  lois  essentielles  à 
faire  pour  la  liberté  publique  :  tous  les  pouvoirs ,  leur 
exercice  et  leur  limite  étant  réglés  par  la  constitution, 
l'intérêt  personnel  du  monarque  se  trouve  lié  aux  lois 
constitutives  ;  le  corps  législatif  et  le  monarque  ne 
peuvent  plus  agir  que  sur  leurs  résultats,  c'est-à-dire, 
sur  les  lois  d'administration.  Alors  la  résistance  du  roi 
serait  inutile  contre  un  vœu  formellement  exprimé  pat 
la  Nation.  Le  veto  royal  n'est  efficace  qu'autant  qu'il- 
signifie  que  la  loi  proposée  n'est  pas  l'expression  de 
la  volonté  générale.  S'il  s'agit  d'une  loi  importante, 
c'est  un  véritable  appel  au  Peuple  ;  et  dans  les  cas 
ordinaires  ,  c'est  un  avertissement  aux  représentans , 
qu'ils  se  sont  mépris  sur  un  principe  d'administration. 

Ofj  il  est  possible  que  le  conseil  du  monarque  ait 
quelquefois  ,  sur  le  corps  législatif ,  l'avantage  d'une 
plus  longue  expérience  ,  d'une  plus  longue  habitude 
des  affaires  de  détail,  d'une  connaissance  plus  appro- 
fondie de  celle  dont  il  est  question. 

Ainsi ,  Messieurs ,  la  sanction  royale  nécessaire  aax 
intérêts  du  Peuple  ,  à  la  dignité  et  à  l'intégrité  du 
pouvoir  exécutif,  ne  l'est  pas  moins  à  la  sûreté  des 
représentans. 

D'après  ces  considérations ,  la  seconde  question  se 
trouve  résolue  :  devons  -  nous  accorder  la  sanction 
royale  ?  Ma  réponse  est  affirmative  ;  mais  j'ajoute  que 
quand  il  ne  serait  pas  démontré  que  cette  préroga- 
tive de  la  couronne  est  toute  à  l'avantage  de  la  Na- 
tion ,  nous  ne  pourrions  la  contester  ;  nous  n'en  avons 
pas  le  droit ,  car  nous  n'exerçons  qu'un  pouvoir  com- 
muniqué ,  et  nous  ne  pouvons  l'exercer  contradictoi- 
rement  aux  vœux  et  aux  instructions  de  ceux  qui  nous 
ont  députés. 

Or  ,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  participe  ,  par 
la  sanction  ,  à  la  puissance  législative.  Cette  inten- 
tion ,  divisément  exprimée  ,  est  essentiellement  la 
même  dans  la  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats', 
et  n'est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc  et  à  quel  titre  prétendrions  -  nous 
priver  le  monarque  d'un  droit  qui  lui  est  acquis  et 
confirmé  par  la  volonté  générale  ? 

Je  conçois  cependant  la  diversité  d'opinions  qui  se 
manifeste  sur  cette  question  ,  en  reconnaissant  au  roi 
un  droit  préexistant  de  veto ,  il  aurait  celui  d'empê- 
cher la  constitution.  Cette  objection  ,  grave  en  ap- 
parence ,  s'évanouit  en  y  réfléchissant. 

Je  réponds ,  Messieurs  ,  qu'un  monarque  n'a  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher  un  Peuple  qui  veut 
une  constitution ,  de  la  faire.  Il  n'y  a  pont  de  veto , 
point  d'obstacle  à  une  constitution  demandée  par  la 
Nation  ;  mais  s'il  arrivait  que  ses  représentans  en  a- 
doptassent  une  évidemment  contraire  à  la  volonté  et 
à  l'intérêt  général ,  ne  doutons  pas  alors  que  le  chef 
de  la  Nation  n'ait  le  droit  de  suspendre  une  relie  cons- 
titution ,  d'en  appeler  au  Peuple  ,  et  de  lui  deman- 
der de  manifester  sa  volonté  expresse  par  de  nou- 
veaux représentans. 

Tel  est ,  à  mon  avis ,  le  seul  droit  de  veto  que  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  constitution.  Il  ne  la 
sanctionne  pas  comme  une  loi  particulière  ;  mais  s'il 
la  trouve  telle  que  ta  Nation  la  désire ,  il  l'accepte , 
y  souscrit ,  et  en  jure  l'observation. 

S'il  ta  trouve  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts 
du  Peuple  ,  il  peut ,  il  doit  refuser  de  l'accepter ,  jus- 
qu'à ce  que  ta  Nation  explique  de  nouveau  sa  vo- 
lonté souveraine  ;  car  elle  a  toujours  ,  dans  la  volonté 
de  son  chef ,  le  plus  auguste  ,  le  plus  autorisé  de  ses 
représentans  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ose  désapprou- 
ver hautement  la  nullité  à  laquelle  le  pouvoir  exécu- 
tif s'est  laissé  réduire.  Justement  réprimé  ,  lorsque  des 
hommes  pervers  ou  inconsidérés  ont  voulu  en  abu- 
ser ,  il  devait  reprendre  son  action  tutélaire ,  ausii- 
tôt  que  le  corps  législatif  a  déclaré ,  la  responsabilité 
des  ministres. 

Car  l'autorité  du  gouvernement  n'appartient  point 
à  ses  agens  ;  elle  est  la  propriété  et  la  sauve -garde 
du  Peuple ,  ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  la  laisser 
périr  entre  leurs  mains.  Et  nous  ,  Messieurs  ,  qui  a- 
vons  le  droit  d'en  surveiller  l'exercice ,  d'en  empêcher 
les  abus ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  la  laisser  avilir. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  soustraire 
à  la  sanction  royale ,  pour  nos  décrets  antérieurs  à  la 
constitution ,  quand  même  elle  nous  donnerait  le  droit 
de  nous  y  soustraire ,  pour  nos  décrets  subséquens. 

11  me  reste  ,  Messieurs  ,  à  examiner  comment  la 
sanction  des  lois  doit  être  prononcée  ,  si  le  roi  aura 
un  droit  de  veto  absolu  ou  seulement  suspensif. 

Je  dis  d'abord  que  la  forme  la  plus  auguste ,  la  plus 
importante  ,  doit  être  celle  de  la  sanction  royale. 
C'est,  alors  que  la  puissance ,  la  majesté  de  la  Nation 
doivent  être  concentrées  sur  le  trône  dans  la  personne 


ionael  a  si  montrer  investis  de  U  ianction  royale  ;  |  du  monarque  qui  dsdatÇj  au  nom  d'un  Peuple  im- 


mense ,  que  leï  pafoles  qu'on  vient  d'entendre  sont 
une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah  !  j'aspire  au  moment  d'entendre ,  pour  la  pre- 
mière fols,  cette  promulgation  solennelle:  Peuples, 
obéisse^,  voici  U  loi',  car  aucun  de  nous  n'avait  en- 
core vécu  sous  son  unique  empire. 

Quant  à  la  nature  du  veto  ,  la  Nation  seule  en 
ayant  un  absolu  ,  celui  du  roi ,  en  dernier  analyse  , 
ne  peut  être  que  suspensif.  Car  si  le  Peuple  persisté 
à  désirer  la  loi  proposée  ,  s'il  charge  avec  persévé- 
rance ses  représentans  de  la  proposer  encore,  le  mo- 
narque n'a  plus  ni  droit  ,  ni  moyen  de  résistance. 
Mais  les  limites  du  veto  royale  étant  posées  par  les 
principes ,  son  expression  doit  être  simple  et  absolue , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici ,  Messieurs ,  mes  observations  sur  la 
sanction;  et  je  conclus  par  admettre  la  sanction  et  le 
veto  royal ,  comme  une  garantie  précieuse  de  la  liberté 
et  de  la  puissance  nationale ,  de  la  sûreté  des  repré- 
sentans, et  de  l'indépendance  nécessaire  du  monarque; 

Je  vais  maintenant  parler  sur  la  permanence  et  l'ot- 
ganisation  du  corps  législatif. 

J'avais  résolu  de  n:  participer  que  par  mon  suffrage 
à  la  discussion  actuelle  ;  mais  les  menaces  qu'on  a  osé 
me  faire ,  relativement  à  mon  avis  ,  la  terreur  qu'on 
veut  tn'inspirer ,  et  à  plusieurs  membres  de  cette  As» 
semblée ,  m'engagent  à  porter  la  parole  sur  cet  objet  ; 
car  dans  les  dernières  opinions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées sur  l'organisation  du  corps  législatif ,  j'adopte 
celle  qui  a  le  plus  de  défaveur  ,  la  composition  d« 
l  Assemblée  nationale  en  deux  chambres  ;  j'userai  donc 
de  mon  droit  de  représentant  de  la  Nation  pour  la 
défendre  librement  ;  et  si  ,  dans  cette  affluence  de 
spectateurs  qui  nous  entourent ,  il  s'en  trouvait  qui 
attendent  ici  l'effet  de  leurs  menaces ,  ils  apprendront 
par  ma  voix  à  quoi  se  réduit  la  puissance  des  mé- 
chans  sur  les  gens  de  bien  :  témoins  de  votre  indigna- 
tion contre  leur  criminelle  audace  ,  ils  apprendront  que 
le  citoyen  qui  méprise  et  qui  brave  la  fureur  des  fac- 
tieux et  leur  liste  de  proscription  ,  qui  les  punirait  s'il 
en  avait  la  charge ,  supérieur  à  la  crainte ,  ne  l'est  pas 
moins  à  la  séduction  et  aux  faveurs  des  cours. 

J'ai  toujours  regardé  comme  nécessaire  la  perma- 
nence du  corps  législatif:  le  préopinant  m'a  prévenu 
dans  le  développement  d'un  des  motifs  qui  suffirait 
seul  pour  la  déterminer. 

J'ajouterai  cependant  que  ce  n'est  pa  seulement  Ix 
composition  actuelle   de    quelques  États  provinciaux ,    ' 
tnais  l'érection  projetée  de  toutes  les  provinces  en  pays 
d'États  ,  qui  auraient  les  plus   grands  inconvéniens  , 
pendant  une  longue  absence  du  corps  législatif. 

Le  plus  sensible  de  ces  inconvéniens  serait  l'inva- 
sion progressive  du  pouvoir  exécutif,  et  l'invasion  pos- 
sible du  pouvoir  législatif;  car  toutes  les  Assemblées, 
tous  les  corps ,  ont  une  tendance  naturelle  à  l'exten- 
sion de  leur  autorité.  Les  hommes  réunis  vont  tou* 
jours  en  avant  quoiqu'il  en  puisse  arriver  :  car  aucun 
n'est  responsable  pour  tous.  Ainsi  pour  maintenir  la 
réunion  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  leur  dé- 
pendance d'une  autorité  centrale ,  deux  conditions  sont 
nécessaires  ;  la  première ,  de  limiter  à  des  détails  d'exé- 
cution ,  sous  l'inspection  du  gouvernement ,  l'adminis- 
tration confiée  aux  assemblées  provinciales  ;  la  seconde  , 
de  ne  les  convoquer  que  pendant  la  séance  du  corps 
législatif;  car  il  faut  bien  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
un  intervalle  et  un  espace  libre  pour  agir:  s'il  est  tou- 
jours en  présence  des  pouvoirs  indépendans,  il  perdr» 
la  vigueur ,  le  ressort ,  l'unité  ,  nécessaires  à  l'admi- 
nistration générale  :  il  sera  insensiblement  effacé ,  et 
la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  arrivera. 

Quant  à  l'organisation  de  l'Assemblée  nationale,  on 
vous  a  dit ,  Messieurs  :  la  puissance  législative  est  une  ; 
donc  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  chambre  !  C'est 
ainsi  qu'avec  des  principes  généraux  on  conclut  ce  que 
l'on  veut,  et  que  des  abstractions  métaphysiques  sont 
une  source  d'erreurs  en  législation. 

Mais  ,  Messieurs ,  ta  souveraineté  est  une  ;  et  ses 
fonctions  ,  ses  pouvoirs  se  subdivisent  en  pliJsiéurs 
branches:  le  pouvoir  exécutif  lui-même  comporte  trois 
subdivisions  principales  :  ainsi  pourquoi  ne  distingue- 
rait-on pas  trois  tems  dans  un  acte  législatif,  la  dis- 
cussion et  la  délibération  provisoire ,  la  révision  et 
l'arrêté  ,  la  sanction  et  la  promulgation  ?  Pour  moi  , 
je  soutiens  cette  destination  si  naturelle ,  si  nécessaire  , 
que  je  n'ai  pas  d'autre  manière  de  concevoir  ,  dans 
une  grande  monarchie ,  l'action  et  le  complément  de 
ta  puissance  législative.  Je  suis  donc  d'avis  de  com- 
poser l'Assemblée  nationale  de  deux  chambres  ,  dont 
l  une  appellée  chambre  des  représentans ,  et.  l'autre  cham- 
bre du  conseil  ou  sénat ,  toutes  deux  électives  sans 
veto  l'une  sur  l'autre ,  mais  avec  droit  de  révision  par 
le  sénat ,  des  décrets  proposés  par  la  chambre  des  re- 
présentans. 

Avant  d'en  venir  aux  objections  contre  cette  com« 
position ,  voici  mes  motifs  pour  l'adopter. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  dangereux  qu'une  seuls 
Assemblée  législative  ,  qu'un  hasard  matheurrux  pour- 
rait composer- une  fois  d'une  pluralité  de  représentans 
dépourvus  d'expérience  et  de  lumières  sur  la  légjsla» 
tion ,  sur  les  ressorts  politiques  d'un  grand  empire» 
Qu3  dans  u.ie  telle  As^^mblse^  de  gr^n^  ;aUp$^ass^ 


Îiréyaloir  des  intérêts ,  des  passions  particulières ,  que 
a  terrerr  s'empare  des  uns  ,  et  l'esprit  de  faaion  des 
autres  :  que  deviendrait  alors  la  constitution  ? 

Nous  aurions  sans  doute  pour  ressource  le  veto 
du  monarque  :  mais  si  les  mauvaises  lois  proposées 
étaient  à  l'avantage  du  pouvoir  exécutif ,  si  les  chefs 
de  l'Assemblée ,  corrompus ,  égaraient  ou  faisaient  in- 
timider leurs  collègues ,  quel  moyen  d'empêcher  une 
nouvelle  révolution  ?  La  Nation  pourrait  être  asservie 
avant  d'être  avertie  qu'elle  en  court  le  danger. 

Qu'au  contraire ,  des  sénateurs  plus  âgés ,  plus  ver- 
sés dans  la  connaissance  des  affaires  paf  les  magistra- 
tures qu'ils  auront  exercées  ,  soient  chargés  de  revi- 
ser, de  discuter  de  nouveau  les  décrets  proposés  par 
la  chambre  des  représentans  ;  les  motifs  de  l'impio- 
bation  du  sénat  avertiront  déjà  la  Nation  ,  le  mo- 
narque ,  et  tous  ceux  des  représentans  qui  auraient 
été  trompés  de  bonne  foi.  Alors  il  est  probable  que 
la  réunion  des  deux  chambres  pour  une  délibération 
définitive ,  produira  la  réforme  du  décret  rejeté  ,  sur- 
tout si  l'on  statue  qu'un  décret  rejeté  par  le  sénat  , 
ne  peut  être  adopté  par  les  deux  chambres ,  qu'aux 
4eux  tiers  ou  aux  trois  cinquièiiies  des  voix. 

On  a  dit  contre  cette  proposition ,  qu'en  supposant 
une  délibération  de  six  cents  représentans  improuvée 
par  le  sénat  ,  l'amour  -  propre  des  premiers  irrité  , 
maintiendrait  en  leur  faveur  la  pluralité  des  voix. 
Mais  l'auteur  de  cette  objection  n'a  pas  fait  attention 
que  dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'amour  -  propre  compro- 
mis ,  que  celui  qui  propose  ,  qui  rédige  la  loi ,  qui 
entraîne  les  suffrages  ;  et  que  la. grande  pluralité  de 
ceux  qui  concourent  à  une  décision  ,  ne  demandent 
souvent  que  des  lumières  et  un  point  d'appui  pour 
y  résister  :  or  le  sénat ,  dans  de  telles  circonstances , 
serait  pour  les  hommes  trompés  ,  le  point  d'appui  et 
la  lumièiC. 

D'ailleurs  ,  comme  les  mauvaises  lois  peuvent  por- 
ter sur  toute  autre  chose  que  la  prérogative  royale  , 
pour  la  réduire  ou  l'étendre  ,  le  monarque  ,  averti 
par  l'improbation  du  sénat  ,  userait  ,  avec  plus  de 
confiance  de  son  droit  de  veto  ;  et  c'est  alors  que 
personne  n'en  contesterait  plus  l'utilité. 

Ainsi ,  Messieurs ,  la  plus  grande  facilité  des  dis- 
cussions ,  l'utilité  de  la  révision ,  la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  Assemblée  ,  les  mouvemens  que 
peuvent  y  exciter  l'éloquence ,  la  prévention ,  l'impa- 
tience ,  et  beaucoup  d'autres  motifs  qui  nous  ont  été 
développés  ,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chatnbres  également  électives  ,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  que  tous  les  sept 
ans  ,  et  que  les  sénateurs  seraient  choisis  sans  distinc- 
tion de  naissance  ,  parmi  les  hommes  qui  se  distin-^ 
gueraient  dans  les  magistratures  civiles  et  militaires  , 
et  dans  le  miriistère  ecclésiastique.  Tel  est  mon  avis, 

M....  Je  crois  que  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale  est  nécessaire  pour  conserver  notre  liberté  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  Assemblées  provin- 
ciales ,  mais  ne  les  laisser  exister  qiie  pendant  le  tems 
des  Assemblées  nationales. 

x".  Parce  que  ces  Assemblées  les  surveilleront; 

2*.  Parce  que  dans  l'intervalle,  il  faut  un  laps  de 
tems  pour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  l'on  dit  que' 
comme  il  est  un  ,  il  ne  faut  également  qu'une  cham- 
bre ;  c'est  là  l'abus  d'un  principe.  Le  pouvoir  souve- 
rain est  un;  mais  il  se  sous- divise  en  bien  des  bran- 
ches :  au  surplus ,  il  faut  distinguer  trois  choses  ,  la 
délibération  ,  le  décret  et  la  sanction.  Or ,  c'est  peur 
apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois  devoir  o- 
piner  pour  les  deux  chambres  ;  elles  seules  pourront 
veiller  mutuellement  à  l'a  constitution.  Les  factions  , 
l'ignorance  ,  l'ambition ,  toutes  les  passions  échoueront 
devant  elles.  Je  pense  qu'il  faut  un  sénat ,  avec  cette 
différence  qu'il  sera  changé  tous  les  sept  ans. 

M,  de  Custine  vote  pour  la  permanence ,  l'udité 
et  le  veto. 

M.  le  président  demande  audience  pour  des  ci- 
toyennes qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à  la  Patrie. 
Elles  entrent  au  milieu  des  applaudissemens ,  en  robes 
blanches ,  sans  parure  ,  sans  faste  ,  mais  ornées  de  cette 
belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu  ;  ou  plutôt  elles 
sont  parées  du  dépouillement  de  leurs  joyaux,  et  du 
sacrifice  qu'elles  en  font  à  la  Patrie. 

M.  le  président  observe  (jus  la  politesse  Françaîsa 
exige  qu'elles  soient  reçues  dans  l'enceinte;  on  leur 
présente  des  sièges  ,  et  l'hi^issier  leur  donne  la  main. 

M.  Bouche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 
discours  suivant: 

Là  régénération  de  l'Etat  sera  Touvraêe  des  repré- 
sentans de  la  Nation  ,  et  là  Ubérafidii  de  l'État  doit 
être  celui  du  patriotisme. 

Lorsque  les  Romaines  firent  l'hommags  de  leurs 
bijoux  au  sénat ,  c'était  pour  lui  procurer  l'or  néces- 
saire à  l'accomplissement  du  vœu  fait  à  Apollon  par 
Camille  ,  avatit  la  prise  de  Veyes,  Les  engagemens 
contractés-  eitverS^  les  créanciers  de  l'État  sont  aussi 
sacrés  qu'un:  Voeu.  La  dette  publique-  doit  être  scru- 
puleusement acquittée ,  mais  par  des  moyens  qui  ne 
soient  pas  enéreux  au  Peuj^le^ 


C'est  dans  ces  vues  que  des  femmes  d'artistes 
viennent  offrir  à  l'auguste  Assemblée  nationale  des 
bijoux  qu'elles  rougiraient  de  porter,  quand  le  patrio- 
tisme eil  commandé  le  sacrifice^ 

Eh  !  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l'inexpri- 
mable satisfaction  d'en  faire  un  si  noble  usage  ,  au 
stérile  plaisir  dé  contenter  sa  vanité. 

Notre  offrande  est  de  peu  de  valeur  ;  mais  dans 
les  arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportiotiné  à  nos  facultés ,  et  non  aux 
sentimens  qui  nous  l'inspirent. 

Puisse  cet  exemple  être  suivi  des  citoyennes  dont 
les  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  1 

Il  le  sera  ,  Messeigneurs  ,  si  vous  daignez  établir , 
dès  à  présent ,  une  caisse  nationale  pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  dont  le  fonds  sera 
destiné  à  l'acquittement  de  la  dette  publique. 

M.  le  président,  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraie  satisfaction  les  offres  généreuses  auxquelles 
votre  patriotisme  vous  détermine.  Puisse  le  noble 
exemple ,  que  vous  venez  de  donner  ,  propager  le 
patriotisme,  et  trouvée  autant  d'imitateurs,  qu'il  trou- 
vera d'approbateurs  !  Vous  serez  plus  ornées  de  vos 
vertus  et  de  vos  privations  que  des  bijoux  dont  vous 
venez  faire  le  sacrifice  à  la  Patrie, 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  votre  propo- 
sition avec  tout  l'intérêt  qu'elle  inspire. 

Le  discours  et  la  réponse  soiit  vivement  applaudis. 

Un  membre  propose  qu'en  votant  des  remercimens 
pour  ces  dames  ,  on  leur  permette  de  porter  une 
marque  distinctiVe. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  le  bu- 
reau une  cassette  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu- 
reau devient  en  ce  moment  le  véritable  autel  de  la 
Patrie ,  oU  des  femihes  immolent  l'idole  des  femmes, 
l'amour  de  la  parure. 

yoici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitte ,  prèsidenie  de  la  diputation  ;  Vien  ; 
de  là  Grenée  ,  la  jeune  ;  Suvée  ;  Berruer  ;  Duvivier  ; 
Belle  ;  "Vestier  ;  Fragonard  ;  David  ;  Vernet ,  la  jeune  ; 
Désmarteaux;  Beauvarlet  ;  Cornecerf,  négociante. 

Mesdemoiselles  Vassé  de  Bonrecueil  ;  Vestier  ;  Gé- 
rard ;  Pithoud  ;  de  Viefville  ;  Hotemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  interrompue. 

M.  l'abhè  Sytyes.  J'applaudis  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  n'avoir  pris  aucun  parti  sur  la  question  im- 
portante qui  nous  occupe  ,  la  sanction  ,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissemens  sur  les  questions  voisines 
de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  définis  la  loi ,  la  volonté  des  gouvernés  ;  donc 
les  gouvernans  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  sa 
formation On  peut  considérer  le  roi  comme  ci- 
toyen ,  cornme  roi ,  et  comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif; comnie  citoyen,  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen  par  sa  volonté  individuelle  ;  comme 
roi  ,  11  peut  présider  à  toutes  les  Assemblées  graduelles, 
et  prononcer  la  loi  faite  par  la  Nation  ou  ses  repré- 
sentans ;  comme  chef  du  pouvoir .  exécutif ,  il  n'est 
que  mandataire ,  et  ses  fonctions  se  bornent  à  faire 
exécuter  la  loi  qui  lui  est  confiée. 

En  vain  voudrait -on  s'étayer  sur  des  raisonnemens 
pour  prouver  que  le  roi  doit  avoir  une  influence  mar 
quée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa  volonté  pou- 
vait équivaloir  et  équivalait  à  la  volonté  de  deux 
constiiuans  ,  elle  pourrait  valoir  la  volonté  de  vingt- 
cinq  millions 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  ce- 
lui d'un  président.  S'il  en  était  autrement ,. il  faudrait 
que  la  volonté  d'un  seul  dût  l'emporter  sur  la  volonté 
générale.  En  effet,  la  formation  de  la  loi  n'est  autre 
chose  qu'un  résultat  des  volontés  individuelles ,  abou- 
tissant au  même  centre  ,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le 
roi  pouvait  l'empêcher  ,  sa  volonté  particulière  l'em- 
porterait sur  la  volonté  générale  ;  ce  qui  ne  peut  et 
ne  doit  pas  être. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif ,  le  roi .  ne  fait 
pas  partie  intégrante  de  la  loi.  L'exécution  de  la  loi 
existe  avant  sa  formation  ;  donc  il  n'entre  pour  tien 
dans  la  formation  de  la  loi. 

D'après  cela,  quelque  idée  que  l'on  se  fasse  du 
■veto  ,  il  est  toujours  contraire  à  ce  principe.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  loi  ;  car  le  droit  d'empêcher  une  loi ,  n'est  rien 
autre  chose  que  faire  la  loi ,  il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence. L'homme  qui  dit  :  je  ne  veux  pas  que  telle 
chose  se  fasse ,  dit  formellement  je  veux  que  ce  que 
vous  voulez  ne  soit  pàS. 

D'après  ce  premier  apperçu  ,  je  crois  devoir  dire 
que  la  majorité  du  pouvoir  législatif  doit  agir  indé- 
pendamment du  pouvoir  exécutif,  et  que  le  veto  ab- 
solu ou  suspensif  n'est  rien  autre  chose  qu'une  lettre 
de  cachet  lancée  comte  U  volonté  générale. 

.     Il  «S  seinble  que,  e^^^sït^  .(Ltabla  jj©?.  jpivjfable 


démocratie  dans  le  sein  de  la  France ,  que  de  donnef 
aux  Assemblées  élémentaires  le  pouvoir  que  quelquek 
préopinans  veulent  leur  donner.  Proposer  que  la  \à\ 
n'ait  force  de  loi ,  que  lorsque  chaque  citoyen  l'aura 
consentie  immédiatement  ,  c'est  dire  que  la  France 
est  un  État  démocratique  ;  consentir  la  loi  médiate- 
ment ,  est  ce  qui  constitue  le  pouvoir  représentatif. 
Je  demande  donc  ,  comme  amendement ,  que  l'on 
forme  un  plan  de  municipalité  tel  que  la  France  ne 
soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire ,  si  chaque 
partie  de  ce  tout  (  la  France  )  pouvait  à  son  gré  ex- 
primer son  voeu  à  part.  Chaque  bailliage  ou  séné- 
chaussée se  croirait  en  droit  de  ne  pas  obéir  à  une 
loi  prononcée  par  la  majorité  ,  dès  qu'ils  ne  l'aurait 
pas  consentie  ;  et  en  cela ,  on  se  croirait  fondé  sur 
ce  que  le  droit  d'assentiment  aurait  été  préalablement 
reconnu.  Bientôt  il  y  aurait  autant  d'États  que  de 
bailliages  ;  nous  tomberions  dans  le  chaos  et  l'anap- 
chie ,  et  la  France  serait  anéantie.  Or ,  c'est  un  mal- 
heur que  nous  voulons  éviter  ;  nous  voulons  tous  qug 
la  France  soit  un  tout  uniforme  ,  gouverné  par  les 
mêmes  lois,  et  soumis  à  un  seul  chef;  persuadés  que 
l'harmonie  ,  l'union  de  toutes  les  parties  de  ce  grand 
empire  peuvent  seules  ainener  la  tranquillité  publique, 
le  bonheur  du  Peuple ,  et  donner  à  la  Fiance  le  dégre 
de  perfection  dont  son  gouvernement  est  susceptible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  messieurs ,  vous  ne  seriez 
plus  que  des  courriers  politiques,  chargés  uniquement 
d'apporter  des  mandats  ,  d'après  lesquels  on  formerait 
la  loi.  Je  suis  si  éloigné  d'être  de  cet  avis  ,  que  je 
crois  au  contraire  qu  aucun  bailliage  n'a  le  droit  dS 
donner  de  pouvoir  impératif  à  son  représentant ,  et  je 
m'appuie  sur  ce  que  la  volonté  d'un  bailliage  ne  fait 
qu'une  volonté  individuelle  ,  comparée  à  la  masse  des 
volontés  bailliagères ,  et  que  toute  volonté  partielle 
doit  être  subordonnée  à  la  volonté  générale  ;  qu'il  ne 
ne  faut  conséquemment  pas  que  le  représentant  soit 
strictement  tenu  de  suivre  ses  cahiers  ;  il  faut  qu'i 
puisse  plier  et  modifier  tè  vœu  de  ses  représentans^ 
suivant  les  circonstances  ,  les  besoins  de  l'État  ,  et 
l'exigence  des  cas  ;  d'oii  je  conclus  que  chaque  député 
est  le  député  immédiat  de  soii  bailliage  ,  et  déput'é 
médiat  de  la  Nation  :  de-là  le  titre  de  représentant 
de  la  Nation. 

Inutilement  dira- 1- on  que  si  le  pouvoir  exécutif 
n'est  revêtu  du  veto  absolu  ou  suspensif,  le  pouvoir 
législatif  empiétera  sur  lui.  Par  la  constitution  même, 
les  pouvoirs  seront  liés ,  sans,  pouvoir  rien  changer, 
rien  innover,  et  par  consétjuent  rien  entreprendre;  Il 
constitution  réglera  l'un  et  l'autre.,  et  déterminera  la 
ligne  qui  les  sépare  ;  par -là.  la  constitution  sera  iotr 
muable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  pÔto 
voir  exécutif  et  la  prérogative  royale  n'ont  riéii  a 
craindre  des  décrets  du  pouvoir  législatif,  et  que  si 
les  différens  pouvoirs  se  mettent  à  usurper  l'un  sur 
l'autre  ,  le  vrai  remède  à  ce  désordre  public  li'est 
point  le  veto  royal ,  mais  un  véritable  appel  au  pou- 
voir constituant ,  dont  la  partie  lésée  a  le  droit  alors 
de  demander  la  délégation  tiatiôhâle. 

Il  faut  actuellement  examiner  la  prétendue  néces- 
sité du  veto  royale,  relativement  à  la  législation,  Icî 
je  cherche  avec  soin  s'il  peut  y  avoir  des  raisons  ,,  ai| 
moins  spécieuses  ,  dans  les  argumens  de  ceux  quj 
croient'à  l'utilité  du  veto,  et  j'avoue  que  je  ne  troujgi 
rien. 

Lorsque  le  corps  législatif  se  bornera  à  faire  de^ 
lois  tutélaires  ou  directrices',  lorsque  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  lorsque  le  chef  de  la  Nation  n'auront  point  à 
se  plaindre  ,  ni  dans  leurs  droits  ,  ni  dans  leurs  fonc- 
tions ,  ni  dans  leurs  prérogatives  ;  enfin ,  lorsqu'on  se 
bornera  à  demander  au  pouvoir  exécutif  l'exécutiôa 
du  vœu  national  dans  l'ordre  législatif,  je  ne  connais 
pas  à  quel  propos  on  voudrait  que  le  pouvoir  exécu- 
tif opposât  un  veto  suspensif  ;  autant  vaudrait  dire 
que  lorsque  les  Peuples  demandent  des  lois  à  leui 
Assemblée  législative ,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'em- 
pêcher de  les  faire. 

Il  me  semble  que  "chaque  pouvoir  doit  se  borner 
à  ses  fonctions  ;  mais  qu'il  doit  les  remplir  avec  zèlç 
et  sans  délai ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  -paj 
ceux  à  qui  cette  réquisition  appartient.  Hors  d^- la  u 
n'y  a  plus  d?  discipline  sociale.  _  , -i<l  ' 

Dira -t- on  que  l'expérience  fSSùriïrt  atJx  ageift'pâi 
blics  des  lumières  qu'il  est  bon  de  consulter  avantjde 
faire  des  lois ,  soit  que  la  législature  prenne  conseil 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  lui  en  donner.,,.  Mais 
du  moment  que  la  loi  est  faite,  on  pe  me  persuâ-^ 
dera  jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  so- 
ciété ,  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  exécuter ^ 
puissent  exercer  un  veto  contre  le  législateur ,  sous 
prétexte  qu'on  a  pu  se  tromper.  D'abord ,  celui  a  qui 
vous  accordez  le  veto ,  peut  se  tromper  aussi  ;  eif  si 
l'on  veut  comparer  les  chances  ;d'erreur  aux.uelles  il 
est  sujet ,  aux  chances  d'erreur  qui  menacent  la  légis'f 
lature  elle-même  ,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  nulla 
comparaison  à  établir  entr'eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi  ,  il  est  nombreux  ,  it 
a  intérêt  au  bien,  il  est  sous  l'influence  du  Peuple... 
Au  contraire  ,  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  est 
héréditaire ,  inamovible  ;  ses  ministres  lui  font  un  in, 
tftê;  à.patt..'.,.  Comipent ,  (Jw»  "W  wUe  inégalité 


Be  chances,  a-t-on  toujours  l'air  de  s'effrayer  des 
erreurs  possibles  de  la  législature,  et  cialnt  -  on  si 
peu  les  erreurs  des  ministres  ?  Cette  partialité ,  il  faut 
tn  convenir  ,  n'est  pas  naturelle. 

Mais  enfin,  crieriez  -  vous  encore,  la  précipitation 
«t  l'erreur  ne  sont  pas  impossibles  dans  les  opérations 
ia  corps  législatif....  il  est  vrai  ;  et  quoiqu'infiniment 
plus  rares  que  dans  le  ministère  même  le  mieux  com- 
posé ,  il  est  néanmoins  bon  de  s'en  garantir  autant 
qu'on  le  peut. 

Si  on  admettait  un  veto  et  plus  d'une  chambre  ,^  j  o- 
■pinerais ,  pour  que  le  veto  ne  fut  point  hors  de  1  As- 
semblée ,  d'en  armer  ceux  entre  les  mains  de  qui  il 
peut  être  le  plus  utile ,  et  que  la  chambre  fût  divisée 
en  trois  sections ,  l'une  desquelles  serait  tous  les  ans 
composée  de  nouveaux  représentans  ,  parce  que  je 
voudrais  que  l'organisation  de  la  chambre  se  fît  de 
manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  tiers  des  membres  élus 
annuellement  ;  que  les  autres  passassent  graduellement 
par  les  deux  autres  sections. 

M.  ràbbé  Syeyes  conclut  par  demander  une  orga- 
nisation ou  plan  de  municipalité  ,  tel  que  la  France 
puisse  être  soumise  à  une  seule  législation  ,  comme  à 
un  seul  chef. 

M.  le  marquis  de  SUkry.  Dans  un  champ  si  bien 
moissonné ,  je  sais  qu'il  me  reste  bien  peu  à  glaner.  11 
ji'y  a  pas  de  moyen  qu'on  ait  fait  valoir  pour  et  contre 
^ans  les  grandes  questions  que  nous  agitons. 

Vous  avez  eu  à  combattre  tous  les  obstacles ,  ma'is 
votre  fermeté  a  triomphé  de  tout.  Vous  avez  amené 
«ette  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
4'Europe  ;  mais  vous  n'avez  fait  qu'entrevoir  l'aurore 
jié  la  liberté ....  Tout  ce  qui  nous  a  conduits  au  point 
où  nous  en  sommes ,  prouve  l'énergie  de  la  Nation. 
L'exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner  ces 
vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais  quelle 
lessource  il  y  a  dans  la  France  ,  et  combien  les 
français  méritent  d'être  heureux.... 

'  La  permanence  aura- 1- elle  lieu  on  non?  Y  aura- 
t-il  une  ou  deux  chambres? 

.  La  liberté  est  le  vœu  commun  de  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m'empêcher  de  parler  sur  la  permanence; 
il  paraît  que  c'est  un  point  arrêté  ;  mais  le  Peuple  a 
droit  de  me  commander  ,  et  de  me  commander  le 
développement  de  mes  pensées» 

Les  États  -  Généraux  ,  et  surtout  les  derniers  ,  n'ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles ,  n'ont  produit  aucun 
bien.  Eh,  pourquoi?  parce  que  le  despotisme  enchaî- 
nait toutes  les  facultés  ,  et  que  les  Peuples  étaient 
comptés  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  droits 
sacrée  de  l'homme ,  de  la  liberté  ,  les  tyrans  croyaient 
feiré  beaucoup  pour  eux  en  leur  permettant  de  faire 
leurs  doléances.  Les  uns  étaient  encore  réduits  , 
avant  la  tenue  de  ces  États ,  à  faire  des  doléances , 
mot  honteux  ,  qui  prouve  énergiquement  quelle  idée 
le  ministère  se  fesait  du  Peuple. 

Dans  les  derniers  tems  de  la  monarchie ,  les  États 
n'ont  jusques-là  été  convoqués  que  dans  les  détresses 
les  plus  affreuses  ,  dans  des  secousses  violentes ,  ca- 
pables d'ébranler  les  fondemens  de  l'empire  ,  à  la 
veille  d'une  banqueroute  désastreuse.  Ce  qui  a  eu  lieu 
autrefois  s'est  renouvelle  sous  Louis  XVI ,  et  la  ban- 
queroute se  serait  effectuée  sans  les  talens  supérieurs 
Bu  ministre  des  finances. 

A  quoi  doit -on  attribuer  tous  les  fléaux  qui  ont  dé- 
»olé  la  France  de  nos  jours ,  et  qui  luii  ont  fait  perdre 
cette  influence  qu'elle  doit  avoir  naturellement  dans 
Ja  balance  de  l'Europe  ?  Au  régime  ministériel  ?  En 
quoi  consiîte-i-il  ?  En  un  espionage  affreux  ,  en  une 
inquisition  redoutable,  en  intrigues,  en  bassesse  d'une 
cour  corrompue,  oîi  l'homme  vertueux  était  toujours 
cûr  d'être  sacrifié  au  caprice  d'une  maîtresse.  N'avons- 
nous  pas  vu  sous  le  dernier  règne  la  favorite  du  sou- 
verain enlever  de  la  tête  de  nos  armées  un  général 
entouré  de  soixante  drapeaux  pris  sur  nos  ennemis  ? 
Qu'en  est-il  ijésulté .'  que  la.  France  n'a  presque  été 
comptée  pour  rien  dans  les  cours. étrangères  ;  de-là 
l'invasion  de  la  Pologne  par  trois  puissances  voisines, 
l'anéantissement  des  privilèges  de  la  Hollande  ;  de-là 
cette  confédération  de  deux  puissances  pour  terrasser 
la  Porte  Ottomane  ,  envahir  exclusivement  le  com- 
merce de  la  Méditerranée  :  voilà  ce  qu'à  produit  au- 
dehors  le  régime  ministériel  ;  nous  avons  été  témoins 
et -victimes  des  maux  intérieurs. 

Le  régime  ministériel  n'a  reconnu  son  incompétence 
à  faite  contribuer  le  Peuple  ,  que  lorsqu'il  n'y  a  plus 
eu  de  moyen  de  lui  faire  payer  de  nouveaux  impôts; 
et  le  Peuple  n'a  cessé  de  payer  que  lorsqu'il  a  été 
dans  l'impossibilité  de  le  faire.  11  n'a  montré  de  l'é- 
hêrgie  que  lorsque  ses  facultées  étaient  épuisées ,  et  qu'il 
ne  pouvait  plus  suffire  aux  dépradations  de  la  cour, 

En  va'm  aurait-on  montré  ce  patriotisme,  en  vain 
les  Français  se  seraient lils  armés,  si  l'on  ne  prenait 
les  plus  grandes  précautions  contre  l'hydre  qui  s'est 
emparée  du   pouvoir  exécutif.- 

A  peine  seriez -vous  séparés.  Messieurs,  que  les 
mêmes  abus  renaîtraient.  Les  Peuples  n'auraient  rien 
^agné  à  cette   révolution. 

Je  conclus  donc  pour  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale, 
'  Ce  n'est  pas  dins  quel«iues  mois  que  l'on  peut  con- 
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solider  le  grand  édifice  dont  vous  Venel  de  jeter  les 
fondemens  ;  il  faut  plus  de  dix  ans  pour  conduire  un 
tel  ouvrage  à  sa  perfection;  d'ailleurs,  avant  d'élever 
un  temple  à  la  liberté  ,  il  faut  enlever  les  décombres 
du  despotitme. 

L'Assemblée  nationale  sera -t- elle  une  ou  composée 

de  deux  chambres  ? 

Quant  à  moi ,  j'opinerais  pour  l'unité.  Nous  sommes 
en  effet  à  peu  près  ce  que  nous  étions  avant  la  réu- 
nion. C'était  alors  un  point  convenu  que  l'intérêt  com- 
mun exigeait  l'unité.  On  convient  que  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'unité ,  nous  n'en  serions  pas  oii  nous  en 
sommes.  Les  sacrifices  que  l'on  a  faits  seraient  peut- 
être  encore  à  faire.  Combien  de  circonstances ,  com- 
bien de  sacrifices  exige  également  à  l'avenir  l'unité  de 
l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  conçois  pas  cette  dictature  que  l'on  veut  in- 
troduire dans  l'Assemblée.  En  vain  quelques-uns  des 
préopinans  ont  prétendu  que  les  membres  de  la  se- 
conde chambre  seraient  élus  également.  Il  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  des  fonctions 
différentes  ;  et  quoique  choisis  pour  n'avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  représen- 
tans ,  la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu'elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque,  mais 
toujours  préjudiciable  à  la  chose  commune. 

Si  la  seconde  chambre  était  formée  à  l'instar  de  celle 
d'Angleterre ,  on  retomberait  nécessairement  dans  ces 
distinctions  humiliantes  ,  dont  la  noblesse  fraaçaise  a 
fait  le  sacrifice. 

Quant  au  choix  des  sénateurs  qu'on  veut  attribuer 
à  la  cour ,'  c'est  un  de  ces  sentimens  qu'on  ne  devrait 
plus  manifester  dans  l'Assemblée  nationale. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  nous  voulons  être  libres , 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à  mes  conci- 
toyens :  si  après  cette  révolution  ,  vous  n'êtes  pas  le 
Peuple  le  plus  libre  de  l'Univers ,  toute  l'Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu'on  vous  propose  réveillerait  le  germe 
destructeur  de  l'aristocratie ,  qui  doit  pour  jamais  être 
anéanti. 

Quant  à  la  sanction  royale ,  je  l'admettrais.  Quand 
les  Peuples  se  sont  réunis ,  ils  se  sont  choisi  un  chef 
à  des  conditions  :  ils  lui  ont  dit ,  nous  ferons  des 
lois  que  vous  ferez  exécuter  ;  vous  ne  nous  comman- 
derez qu'au  nom  de  la  loi  :  un  des  articles  de  notre 
constitution  vous  accordera  le  droit  de  vous  opposer 
à  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'intérêt  commun  :  nous  vous 
donnerons  un  veto ,  non  pour  de  nouvelles  lois ,  mais 
pour  empêcher  les  lois  établies  d'être  anéanties.  Votre 
veto  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarderez  ,  et 
vous  l'êtes  en  effet ,  comme  un  intermédiaire  entre 
nous  et  nos  représentans. 

Dès  que  le  Peuple  manifestera  deux  fois  son  voeu 
sur  un  objet ,  ce  voeu  fera  loi. 

Les  craintes  qu'on  pourrait  avoir  sur  l'anéantisse- 
ment des  prérogatives  royales  sont  mal  fondées  ;  elles 
sont  sous  la  sauve  -  garde  de  la  Nation ,  qui  a  le  plus 
grand  intérêt  pour  qu'on  n'y  porte  aucune  atteinte. 

Si  l'on  voulait  en  effet  le  dégrader ,  il  pourrait  arri- 
ver tju'un  roi  entreprenant ,  pour  reprendre  ce  qu'on 
lui  aurait  injustement  refusé  ,  fût  infiniment  au  -  delà 
de  ses  droits  ,  et  ne  replongeât  la  France  dans  le 
despotisme. 

La  France  est  maintenant  gouvernée  par  Louis  XVI  ; 
mais  elle  a  été  gouvernée  par  Louis  XI, 

Que  la  France  se  trouve  encore  replongée  à  l'avenir 
dans  des  crises,  si  elle  a  un  roi  vertueux,  il  imitera  Louis 
XVI  ;  mais  s'il  est  un  tyran ,  il  imitera  Louis  XI. 

Il  est  donc  de  la  dernière  importance  que  notre 
constitution  accorde  au  souverain  les  droits  qu'il  faut 
lui  accorder  suivant  la  raison  et  l'équité. 

Mais  allons  au  fait. 

On  l'attend  de  votre  sagesse  cette  contïtution. 

La  France  reprendra  alors  cette  prépondérance  qu'elle 
doit  avoir ,  la  splendeur  d'un  grand  Empire,  Voici 
mon  projet  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  quelle  sera  une  et 
permanente  ,  que  ses  séances  tiendront  quatre  mois 
l'année  ,  pendant  lesquelles  elle  recevra  les  comptes 
de  tous  les  agens  de  l'autorité. 

Que  les  élections  des  représentans  ne  se  feront  que 
tous  les  trois  ans  ,  pour  éviter  l'effervescence  que' 
causent  ces  élections  parmi  le  Peuple  ;  que  le  roi  aura 
le  droit  de  sanctionner  la  loi  ;  et  que  s'il  rejetait  une 
loi ,  elle  serait  sans  exécution  jusqu'à  ce  que  le  Peuple 
eût  manifesté  sa  volonté. 

Ici  le  désordre  se  manifeste  avec  violence  ;  les  deux 
partis  qui  existent  dans  l'Assemblée  s'agitent  et  se  cho- 
quent d'une  manière  très  -  bruyante  :  ici  l'on  veut  finir 
toute  discussion  ;  là  on  demande  à  la  continuer.  L'o- 
rage gronde  ;  le  président  ne  peut  se  faire  entendre  au 
milieu  du  tumulte  ,  malgré  l'usage  fréquent  de  la  son- 
nette. 

Il  pose  plusieurs  questions  ;  mais  d'une  manière  si 
ambiguë  que  le  tumulte  redouble. 

Enfin ,  il  ctt  déccéti  que  (outs  disQu^ion  csuara-sut 


les  trois  questions  3e  la  permanence ,  de  l'organisatloa 
de  l'Assemblée  et  de  la  sanction, 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE    DU    LUNDI    7    SEPTEMBRE  ,    AU    SOIR. 

On  donne  lecture  de  différentes  adresses. 

La  Bourgogne  renonce  à  ses  privilèges ,  dans  le  cas 
oîi  toutes  les  provinces  y  renonceraient  également. 

Des  officiers  de  justice  offrent  de  rendre  la  justice 
gratuite  ;  d'autres  renoncent  à  des  privilèges ,  etc. 

Le  comité  des  rapports  donne  lecture  de  son  projet 
d'arrêté  sur  les  gabelles. 

Dans  un  premier  article ,  il  propose  d'anéantir  les 
grandes  gabelles  ;  dans  un  second ,  que  la  suppression 
des  rôles  ne  commencera  qu'au  mois  de  janvier. 

Le  même  comité  fait  part  de  son  projet  d'arrêté  sur 
les  impôts. 

L'on  se  rappelle  que  l'Assemblée  avait  arrêté  que  les 
six  derniers  mois  de  l'année  seraient  supportées  égale- 
ment ,  le  comité  propose  de  laisser  subsister  les  an- 
ciens rôles ,  et  d'en  faire  de  nouveaux  pour  les  privi- 
légiés ,  afin  que ,  de  cette  manière ,  toutes  les  classes 
supportent  également  le  poids  des  impôts.  Le  comité 
a  cherché  à  fonder  cette  propositon  sur  l'impossibiliti 
de  changer  les  rôles  dans  le  peu  de  tems  qui  reste 
jusqu'au  1 5  d'octobre ,  époque  du  renouvellement  des 
rôles  ,  et  sur  l'avantage  pour  la  chose  publique  d'y 
trouver  des  secours. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  aux  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU     MARDI     8     SEPTEMBRt. 
On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

Une  dame  de  Valenciennes  fait  déposer  sa  montre 
dans  la  caisse  qui  renferme  les  bijoux  offerts  à  la  Patrie. 

Une  dame  de  l'Orléanais  donne  ses  diamans  qui 
montent  à  plus  de  8000  liv, ,  et  pour  toute  récom- 
pense ,  elle  demande  que  son  nom  soit  inconnu  ,  at- 
tendu que  c'est  un  devoir  qu'elle  remplit ,  et  non  un 
exemple  qui  serait  inutile  à  une  Nation  si  généreuse. 

Un  membre  ecclésiastique  veut  parler  des  bienfaits 
qu'une  abbaye  de  Bénédictins,  près  Bar -sur- Aube ,  a 
répandus  dans  les  tems  de  détresse.  Il  veut  lire  l'acte 
capitulaire  par  lequel  les  religieux  ont  contracté  quelques 
engagemens  ;  mais  cette  lecture  est  renvoyée  à  ce  soir. 

'  M.  le  président  lit  le  tableau  de  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  se  réduisent  la  permanence ,  l'organi' 
sation  du  pouvoir  législatif  et  la  sanction. 

En  voici  l'extrait  : 

Trois  propositions  ont  été  agitées  dans  l'Assemblée 
nationale  ;  la  permanence  ou  la  périodicité  des  États- 
Généraux  ,  leur  formation  en  une  ou  deux  chambres , 
et  la  sanction  royale.  Il  est  dans  l'ordre  de  résoudre 
préalablement  la  proposition  faite  par  M.  l'abbé  Syeyes , 
qui  tend  à  discuter  d'abord  l'organisation  et  la  forma- 
tion des  assemblées  provinciales  et  municipales. 

Il  existe  deux  formes  :  proposer  d'abord  les  arrêtés 
et  ensuite  les  amendemens.  Il  convient  de  ne  posée 
que  des  questions  simples. 

Dans  le  cas  oîi  l'Assemblée  délibérerait  sur  la  forme 
des  arrêtés  ,  il  faudrait  discuter  quel  sera  le  premier 
arrêté  soumis  à  la  discussion. 

Ces   projets  renfermeront  -  ils  à   la  fois  toutes  les 
questions  ?   Dans  le  cas  oii  il  faudrait  les  débattre ,  je       tS 
vais  vous  les  présenter,  'H 

La  première  question  est  celle  de  la  permanence. 

Sera -t- elle  permanente  ou  périodique?  Si  l'on  dé- 
cide que  l'Assemblée  sera  permanente ,  vous  avez  en- 
core à  décider  dans  quel  tems  les  membres  se  renou- 
velleront :  le  roi  aura  - 1  -  il  le  droit  de  dissoudre  le 
corps  législatif  i 

La  sanction  royale  est  la  seconde  question. 

Le  roi  pourra- 1- il  exercer  le  veto  indéfiniment,  00 
pendant  un  tems  déterminé?  Ne  pourra- 1 -il  l'exercer 
qu'en  dissolvant  l'Assemblée  ? 

Il  faut,  dans  le  dernier  cas,  distinguer  le  terme  de 
ce  pouvoir. 

Le  roi  ne  pourra-t-11  refuser  la  sanction^que  pen- 
dant le  cours  d'une  ,  deux  ou  trois  législatures  ?  Et 
quant  au  pouvoir,  le  veto  sera-t-il  décidé  dans  les 
assemblées  bailliagères ,  ou  l'Assemblée  nationale  lè- 
vera-1- elle  elle-même  le  veto} 

L'organisation  du  pouvoir  législatif  est  la  troisième 
question.  ] 

L' Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée  d'uiie 
ou  de    deux  chambres  ?   Seront-elles  formées   de   la 
même  manière?  S'il  y  a  des  différences,  que»"  se- 
ront-elles.'. 
I  ^Lt  sultt  au  n°.  prock.ji^..  i 
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SUITE  DE    tA   SÉANCE    DU    MARDI  8   SEPTEMBRE. 

D'abord  y  aura- 1 -il  égalité  de  membres  dans  les 
deux  chambres?  Faudra-t-il  être -d'un  âge  plus  avancé 
pour  être  admis  dans  telle  chambre  que  dans  telle 
autre  ?  Exigera -t -on  une  propriété  plus  considérable 
pour  l'une  des  deux  chambres  ,  que  pour  l'autr^  ? 
L'élection  sera-t-elle  la  même  ?  Les  membres  de 
l'une  seront-ils  choisis  par  le  roi  ,  sur  la  présentation 
des  assemblées  provinciales  ?  l'exercice  d'une  des  deux 
chambres  sera-t-il  plus  long  que  celui  de  l'aulfe  ? 
les  membres  de  l'une  des  deux  chambres  seront-ils  à 
vie  ou  pour  un  petit  nombre  d'années  î 

Comment  les  deux  chambres  seront -elles  appelées? 
seront -elles  dist'nguées  par  leurs  fonctions?  chacune 
de  ces  chambres  aura-t-elle  l'énonciative,  c'est-à-dire, 
le  droit  de  proposer  les  lois  ,  ou  l'une  des  deux  seule , 
juoira-t-elle  de  ce  droit?  Ce  droit  sera-t-il  indé- 
fini ?  Dans  le  cas  de  veto  sur  l'une  des  deux  chambres,, 
ce  veto  sera-t-il  indéfini  ou  déterminé  à  une  législa- 
ture ?  L'une  des  deux  chambres  sera-t-elle  un  tribu- 
nal de  judicature  pour  juger  de  certaines  affaires  ? 

Tel  a  été  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L'Assemblée  a  été  effrayée  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  se  livrer  à  une  aussi  grande  multitude  de  questions 
qui  avaient  été  abandonnées  aussitôt  qu'elles  avaient 
été  proposées. 

Ce  tableau  est  rejeté. 

M.  Reubel  propose  une  question  préliminaire  ;  celle 
de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  la  sanction  serair  accor- 
dée au  roi  ,  il  pourrait  la  refuser  à  tous  les  décrets 
faits  et  à  faire  par  l'Assemblée  actuelle. 

M.  Target.  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cette  proposition.  Nous  agissons  en  vertu  du 
pouvoir  constituant  ;  or ,  ce  serait  mettre  en  question 
si  le  pouvoir  constituant  ne  peut  agir  qu'avec  la  per- 
mission du  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne  peut 
être  soumise  au  veto.  Nous  devons  passer  sur-le-champ 
à  la  solution  de  la  permanence.        '     "  .y 

M.  Desmeuniers.  La  permanence  est  la  première  que 
vous  avez  à  décider.  Elle  en  présente  trois  diffé- 
rentes ;  1°.  l'Assemblée  sera-t-elle  permanente?  2°. 
A  quelles  époques  ses  membres  se  réuniront  -  ils  ? 
3°.  Enfin  ,  quelle  sera  la  durée  de  ses  sessions  ? 

M.  de  Beaumetz  présente  le  projet  suivant  : 

1°.  Ij' Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente? 

2°.  Se  renouvellera-t-elle  graduellement? 

3°.  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans? 

Un  membre  veut  que  l'on  délibère  par  oui  ou  par 
non ,  et  en  conséquence  il  pose  ainsi  la  question  :  L'As- 
semblée nationale  sera-t-elle  permanente  ou  périodi- 
que? Sera-t-elle  composée  d'une  haute  chambre?  Le 
veto  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 

M.  Chasset  demande  que  l'on  propose  ainsi  la  ques- 
tion de  la  permanence. 

L'Assemblée  nationale  pourra-t-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  à  propos ,  et  de  plein  droit  ? 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Si  l'on  me  demande  : 
Voulc!^  -  vous  la  permanence  ?  Je  ne  puis  répondre ,  si 
je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  Yannualité. 

F'oulei^-vous  deux  chambres?  Je  réponds  que  je  veux 
deux  chambres ,  si  elles  ne  sont  que  deux  sections 
d'un  seule ,  et  que  je  n'en  veux  qu'une ,  si  l'une  doit 
avoir  un  veto  sur  l'autre. 

Voule:(_- vous  un  veto  absolu  ou  un  veto  suspensif? 
Je  réponds  :  il  faut  d'abord  me  demander  si  je  veux 
un  veto  ;  puis  le  veto  absolu  n'est -il  pas  un  être  de 
raison  ?  Je  pose  donc  ainsi  les  questions  qui  me  sem- 
blent devoir  être  délibérées  les  premières  : 

L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente,  c'est 
à -dire,  s'assemblera- 1- elle  tous  les  ans? 

Les  Assemblées  se  renouvelleront  -  elles  tous  les 
deux  ans  ? 

M.  Camus.  Nous  avons  trois  questions  à  juger. 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signifie  le  mot  de  perma- 
nence. Il  n'est  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la  ques- 
tion d'une  ou  deux  chambres  ou  du  veto  ,  parce  que 
tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  signifient. 

M.  Camus  propose  les  qucsrions  dans  les  termes 
suivans  : 

1°.  L'Assemblée  nationale  seia-t-elle  permanente 
ou  périodique  ? 
%".  Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres  ? 


3°.  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non? 

4°.  Sera-t-elle  susjpensive  ou  pure  et  simple? 

L'on  a  adopté  cette  distribution  sur  les  questions  ; 
mais  l'on  à  long-tems  disputé  sur  ces  mots:  L'Assem- 
blée nationale  sera- 1- elle  permanente?  Il  a  été  fait  dif- 
fétens  amendemens. 

L'incertitude  sur  le'  mot  permanence-  semblait  inquié- 
ter diffécens  membres. 

Il  a  été  décidé  que  l'on  n'agiterait  plus  ce  que  sig- 
nifie le  mot  permanence  ;  malgré  ce  décret ,  il  y  a 
toujours  eu,  des  membres  qui  se  sont,  expliqués  sur 
ce  qu'il  signifiait..  Les  uns  ont  dit  que  ,  par  perma- 
nence ,  on  devait  entendre  des  assemblées  annuelles , 
et  d'autres  des  assemblées  toujours  subsistantes. 

On  a  ensuite  pfqposé  des  amendemens. 

Au.  lieu  d'Assemblée  nationale  ,  on  voulait  mettre 
le  pouvoir  législatif,,  la  législature,  le  corps  législatif, 
et  bien  d'autres  termes  ;  en  sorte  que  l'on  voulait 
établir  une  espèce  de  distinction  entre  l'Assemblée 
:nationale  actuelle  et  les  assemblées  nationales  futures. 
C'est  pour  faire  sentir  cette  distinction  qu'un  membre 
a  dit  que  cette  fols -ci  l'Assemblée  nationale  avait  la 
législature  et  lé  pouvoir  constituant ,  et  qu'à  la  pro- 
chaine session  ,   elle   n'aurait  que  la  législature. 

M.  l'abbé  Syeyes  propose  aussi  son  arrêté  :  L'As- 
semblée législative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d'aucune  convocation ,  et  se  mettra 
elle-même  en  vaçaiice, 

Un  autre  metnbre  veut  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
;tion  ;  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  ou  ne  sera- 
t-elle  pas  permanente  ? 

Bien'  des  membres  craignent  qu'en  déclarant  l'As- 
semblée nationale  permanente ,  ce  ne  produise  une 
erreur ,  et  qu'on  ne  pense  que  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale ,  ou  plutôt  ses  membres  ,  qui  se  déclarent 
permanens. 

M.  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  est  de  ce 
nombre.  On  vous  a  dit,  s'écrie -t- il ,  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  serait  pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  est. 
Tout  est  nouveau  pour  nous.  Nous  marchons  à  une 
génération  ;  nous  nous  sommes  créé  des  mots  pour 
exprimer  de  nouvelles  idées.  De -là  l'erreur  oîi  l'on 
tombera  :  si  vous  dites  que  l'Assemblée  nationale  est 
permanente  ,  on  croira  que  vous  vous  serez  déclarés 
vous  -  mêmes  permanens.  Je  pense  ,  comme  M.  de 
Beauharnais ,  qu'il  faut  mettre  :  le  corps  législatif. 

M.  Rabaud  de  Saint -Etienne  cherche  a  éviter  tous 
les  obstacles  par  l'arrêté  suivant  : 

La  Nation  aura  toujours  un  corps  permanent  de 
représentans  ;  ils  tiendront  tous  séance  une  fois  par 
année. 

Cet  arrêté  est  applaudi  ;  il  semble  prévenir  l'ex- 
pression du  vœu  général  ;  mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  la  Rochéfoucault  veut  restreindre  le 
pouvoir  des  Assemblées  nationales  futures. 

Toutes  les  objections  se  multiplient  de  plus  en 
plus  ,  et  éloignent  d'avantage  le  but  de  l'Assemblée 
nationale. 

Impatiente  d'aller  aux  voix  ,  elle  demande  l'arrêté 
de  M.  Camus  ,  et  il  est  décrété  que  l'Assemblée  na- 
tionale sera  permanente. 

L'on  allait  examiner  la  question  suivante ,  celle  de 
l'unité  des  pouvoirs  législatifs ,  lorsque  M.  le  comte 
de  Mirabeau  fait  une  motion  à  laquel  on  était  loin 
de   s'attendre. 

Attendu,  dit -il,  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'elle  serait  perpétuelle  ,  qu'il  est  décidé  qu'il 
y  aura  une  assemblée  toujours  permanente  ,  et  qu'il 
est  jugé  par  là  qu'il  n'y  aura  pas  deux  chambres  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Cette  motion  a  été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
succès  complet. 

La  séance  est  levée. 


SEAKCE     DU     MERCREDI    9     SEPTEMBRE, 

M.  Dupont  est  le  premier  qui  s'oppose  à  cette 
question  préalable  décrétée  hier  ;  auteur  d'un  projet 
sur  l'organisation  des  deux  chambres ,  il  regrette  que 
son  plan  soit  aussi  rapidement  pulvérisé. 

Il  commence  par  invoquer  dans  son  langage  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale  ,  et  finit  par  dire  qu'il 
vote  pour  deux  chambres ,  quoiqu'il  ne  veuille  pas 
deux  chambres. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Il  me  semble  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette  question, 


parce  que  l'Assemblée  ,  en  décrétant  la  permanence , 
a  décrété  l'unité. 

M.  Regnault  s'élève  avec  véhémence  contre  la 
motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Eh  quoi!  s'écrie-t-il ,  nous  touchions  au  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at- 
tend la  solution  ^  et  l'on  cherche  ,  par  des  surprises  ,> 
à  éloigner  se  moment  !  Qui  ne  s'indignerait  contre  _ 
de  pareilles  divagations  ,  dont  le  motif  est  de  nous 
entraîner  toujours  loin  du  but  ?  On  a  décrété  que 
l'on  suivrait  les  questions  telles  qu'elles  ont  été  pro- 
proposées par  M.  Camus  ;  11  n'est  donc  pas  permis  , 
de  mettre  en'  délibération  si  l'Assemblée  suivra  ses 
décrets. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  division  de  l'Assem- 
blée en  sections  égales ,  et  pour  quelques  travaux  par-;- 
tlculiers ,  est  un  fait  de  police  intérieure.  En  deman- 
dant la   question   préalable   sur  le  'seconde    question , 
je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vice  de  l'énoncé  d'ï  ' 
la  première  ,  et  la  transposition  qu'on  avait  faite ,  en  ' 
la  traitant  avant   la  seconde  ;  j'ai   voulu  dire  ,  d'une 
manière  laconique  ,  à  l'Assemblée  qui ,  moins  que  ja- 
mais -,  aime  les  long  discours  ,   que    son   unité  existe  • 
essentiellement  dans  sa  permanence.  Maintenant  je  dé-, 
clare   que  j'ai   toujours   redouté    d'indigner   la  raison  ,. 
mais  jamais  les   individus.    M.   Regnault  ,   et   même 
le  Courier  de  Versailles  avec  lui  (i)  ,  peuvent  donc  , 
à  présent  s'indigner  autant  que  cela  leur  conviendra;- 
ils  voient  bien  que  peu  m'importe. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  combat  la  motion;  mais 
l'Assemblée  commençait  à  rompre  le  silence  ;  le  pré- , 
sident  inutilement  crie  à  l'ordre.  Un  mouvement  de. 
conscience,  prononcé  par  M.  de  Clermont-Tonnerre", 
fait  naître  des  murmures ,  et  donne  plus  de  courage 
à  l'opinant  pour  soutenir  plus  fortement  encore  ;  les- 
murmures  s'appaisent. 

Pressé  par  ma  conscience,  dit-il  ,  c'est  sur  la  foî 
pubhque  que  je  réclame  contre  une  surprise.  Je  sais- 
bien  que  l'on  peut  interpréter  du  mot  Assemblée  na- 
tionale l'induction  que  l'on  en  voudrait  tirer.  Mais- 
l'Assemblée  nationale  a  interprété  ses  sentimens  en  ar 
doptant  l'arrêté  de  M.  Camus  ; ,  s'il  en  était  autre-' 
ment ,  je  n'aurais  qu'à  pleurer  sur  les  ruines  de  ma' 
Patrie.  Il  est  impossible  de  dire  que  l'Assemblée ,  eu 
votant  la  permanence ,  a  voulu  prononcer  sur  l'unité. 

Peu -à-peu  la  sensation  qu'avait  produite  la  motioil 
de  M.  de  Mirabeau  diminue  ,  et  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  reçoit  des  applaudissemens.  Ils  ne  sont  que, 
le  prélude  du  plus  affreux  désordre. 

M.  le  comte  de  'Virieu  profite  d'un  moment  de  si- 
lence pour  prendre  la  parole. 

Faut-Il  donc  j  dit-il,  qu'une  Assemblée  nationale 
soit  emportée  par  des  démagogues  et  une  fougue  po-, 
pulalre  ? 

Non  .  Messieurs .....  Puis  un  /.....  est  sorti  de 

sa  bouche. 

Ici  mille  cris  opposés  s'élèvent  de  tous  côtés  ;  ce 
ne  sont  plus  des  plaintes  ,  des  reproches  ,  c'est  un 
tumulte  universel  :  ici  l'on  crie  à  l'ordre  ;  là  oa 
somme  le  président  d'interrompre  l'orateur  ;  plus  loin 
on  invoque  le  règlement. 

M.  Biauzat,  qui  depuis  long-tems  s'était  condamné 
au  silence ,  ne  l'interrompt  que  pour  solliciter  contre 
l'orateur  la  honte  d'une  censure. 

Au  milieu  de  ce  tumulte  ,  M.  de  'Virieu  descend 
de  la  tribune. 

M.  le  marquis  de  Foucault  élève  la  voix  et  do- 
mine les  murmures  de  l'Assemblée  ;  il  invoque  le 
règlement  ,  oh  toute  approbation  et  toute  improba- 
tion  est  défendue.  M.  de  Virieu  n'a  pas  été  enten- 
du ,  dit -il,  je  demande  qu'il  le  soit. 

Cette  motion  est  appuyée  ;  mais  elle  ne  peut  être 
jugée. 

Le  désordre  est  à  son  comble. 

Le  président  montre  le  règlement  :  le  signe  supplée 
à  l'insuffisance  de  '  sa  voix  ,  et  appaise  les  esprits  ; 
l'on  se  tait ,  et  il  est  encore  interrompu  par  une  vcix 
qui  s'écrie  ,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aux  nobles 
d'appeler  les  représentans  des  communes  démagogues, 
qu'aux  communes  d'appeler  les  nobles  aristocrates. 

M.  le  président  vient  à  bout  d'interroger  l'Assem- 
blée ,  pour  savoir  si  M.  de  Virieu  parlera  ou  non. 
Mais  sa  peine  est  longue  et  pénible  ;  sans  cesse  il  faut 
qu'il  lutte  contre  un  chœur  infatigable  ,  qui  crie  cons- 
tamment qu'on  rappelle  à  l'ordre  M.  de  Virieu. 

Enfin  on  va  aux  voix  ,  et  il  n'y  a  pas  beau'coup 
de  vota^is  pour  refuser  la  parole  à  M.  de  Virieu.  Mais 


(i)  Ce  journal  était  alors  attribué  à  M.  Regnaulç, 
dé  Saint -Jean  d'Angely. 
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il-  n'en  a  pas  )ouî.  Il  allait  parler ,  lorsqu'un  membre 
des  communes ,  voisin  de  la  tribune ,  l'accuse  d'avoir 
souillé  sa  bouche  d'un  jurement  ,  et  d'avoir  ,  d'un 
jeste  menaçant  ,  montré  une  partie  de  l'Assemblée 
ea  prononçant  démagogues, 

M.  de  Virïeu  fait  bonne  contenance  ;  il  laisse  à 
d'autres  le  soin  de  le  défendre ,  et  personne  ne  répète 
les  accusations  dont  le  charge  son  dénonciateur. 

Ici  des  membres  se  retirent ,  mais  en  petit  nombre. 
M.  le  président  arrête  l'Assemblée  ,  prêtre  à  se  dis- 
soudre. 

Faut-il  donc  ,  dit-il ,  perdre  de  vue  les  grands 
objets  qui  nous  occupent  ,  pour  nous  livrer  à  des 
personnalités  ? 

Le  calme  renaît  pour  -un  instant ,  on  oublie  les  re- 
proches faits  à  M.  de  Virieu.  Après  quoi  M.  le  pré- 
tident  déclare  qu'il  a  trouvé  une  de  ses  expressions 
trop  fortes. 

Enfin  on  rejette  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

A  peine  est -elle  rejettée  ,  que  l'on  veut  aller  aux 
yoix'  sur  l'unité  du  pouvoir  législatif. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  faut  déclarer  avant 
tout  qu'elle  ■  sera  l'organisation  des  deux  chambres  , 
pour  savoir  si  on  doit  préférer  les  deux  chambres 
à  une  seule. 

M.  Target  veut  parler  ,  on  l'interrompt.  On  de- 
mande à  aller  aux  voix  ,  M.  le  président  paraît  ne 
pas  entendre.  On  s'impatiente  ;  on  somme  le  prési- 
dent de  remplir  son  devoir. 

M.  de  Lally-Tolendal  demande  la  parole,  on  la 
lui  refuse. 

M.  le  président  posé  enfin  la  question. 

Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres?  Mais  le  trouble 
recommence  ;  les  objections  sut  la  question  ainsi  posée 
rappellent  le  désordre. 

M.  de  Lally-Tolendal  veut  encore  parler,  et  l'on 
accuse  M.  le  président  de  l'avoir  fait  prier  par  un 
huissier  de  monter  dans  la  tribune. 

Un  autre  membre  le  somme  de  lui  déclarer  s'il 
n'est  pas  las  de  fatiguer  l'Assemblée. 

M.  le  président  est  offensé  ;  il  rompt  l'Assemblée  , 
la  convoque  en  bureaux  pour  nommer  un  autre  pré- 
sident ,  et  se  retire. 

L'Assemblée  reste  immobile  pendant  quelque  tems  : 
ensuite  on  demande  un  président.  D'abord  on  jette 
les  yeux  sur  M.  le  duc  de  Liancourt.  Il  monte  à  la 
tribune,  et  dit  que  c'est  à  M.  de  Clermont- Tonnerre 
à  accepter  ,  comme  dernier  président. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre  monte  à  la  tribune  , 
il  défend  M.  le  président ,  il  dit  qu'il  a  été  trop  of- 
fensé ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  individu  de  le 
sommer  de  déclarer  s'il  n'est  pas  las  de  fatiguer  l'As- 
semblée ;  que  le  sentiment  de  la  sensibilité  est  plus 
ancien  que  toutes  les  constitutions  ;  et  que  ce  senti- 
Bient  est  si  puissant  sur  des  Français ,  qu'il  les  a  fait 
\ivte  si  long -tems  sans  constitution. 

Enfin ,  il  prie  de  regarder  l'Assemblée  comme  rom- 
pue ,  ou  qu'il  ne  montera  au  bureau  que  pour  offrir 
une  nouvelle   démission. 

L'Assemblée  applaudit  à  M.  de  Clermont. 

Il  prend  la  place  de  président ,  lève  la  séance ,  et 
Tindique  à  ce  soir  sept  heures  et  demie. 


L'on  se  rappelle  que  l'on  devait  traiter  l'impor- 
tante question  des  gabelles.  Les  opinions  ont  varié 
sur  cet  objet  ;  chacun  s'est  empressé  de  présenter  un 
projet ,  tous  plus  ou  moins  susceptibles  d'exécution. 

Les  uns  veulent  que  l'on  établisse  la  gabelle  dans 
toutes  les  provinces  indistinctement  ,  et  que  le  sel 
soit  payé  alors  6  sous  la  livre. 

D'autres  veulent  que  l'on  ne  le  paie  que  6  sous  la 
livre  jusqu'à  une  ceitaine  épo,que. 

Enfin  ,  quelques  membres  font  revivre  le  funeste 
projet  de  M.  de  Calonne. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  voulait  ,  diminuant  le 
prix  du  sel  ,  y  assujettir  tous  les  citoyens  ,  même 
les  enfans  de  7  ans ,  et  dont  il  portait  la  consom- 
mation à  7  liv.  pesant. 

Enfin  la  séance  est  levée  sur  les  10  heures ,  et  Ion 
renvoie  l'affaire  à  la  séance  prochaine  de  relevée. 

Nous  ferons  ici  une  réflexion  qui  doit  beaucoup 
influer  sur  la  délibération  de  cette  question. 

Le  Peuple  attend  la  diminution  des  impôts ,  et  le 
Peuple  est  armé.  C'est  perpétuer  le  désordre. que  de 
ne  pas  diminuer  le  sel;  c'est  le  perpétuer  que  de  le 
porter  à  6  sous  dans  les  provinces  de  petite  gabelle 
ou  de  franchise. 


SEANCE    DU    MERCREDI   9  SEPTEMBRE,    AU    SOIR. 

,  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séance, 
autorisé  par  un  article  du  règlement ,  qui  porte  que 
le  dernier  président  reprendra  les  fonctions  ,  quand 
le  président  actuel  ne  pourra  les  remplir ,  soit  pour 
cause  de  maladie  ,  soit  pour  autre  cause. 

L'on  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'évêque  de 
Langres ,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  de  recevoir 
sa  démission. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  observe  qu'il 
ne  convient  pas  de  recevoir  la  démission  de  M.  le 
président ,  qu'il  faut  le  prier  d'en  reprendre  les  fonc- 
tions. ^ 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  approuve  la  ré- 
flexion de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 

Quelques  membres  prétendent  qu'il  faut  accepter  la 
démission  de  M.  le  président  ;  mais  on  va  aux  voix , 
et  il  est  décrété  que  la  démission  de  M.  le  président 
ne  sera  pas  reçue. 

Cependant  on  décide  que  ,  dans  le  cas  où  M.  l'é- 
■vêque  de  ^  Langres  ne  se  retirerait  pas  dans  la  salle 
pour  présider  ,  M.  de  Clermont-Tonnerre  en  fera 
les  fonctions. 

On  donne  lecture  de  divers  arrêtés  ,  de  diverses 
lettres  ;  ce  sont  des  hommages  à  l'Assemblée  ,  et 
des  sacrifices  à  la  Patrie. 

Après  ces  préliminaires  ,  ont  remet  à  la  discussion 
l'objet  de  U  séance. 


SÉANCE     DU     JEUDI     10     SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  ouvre  la 
séance ,  et  fait  les  fonctions  de  prérfdent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  comte  d'Es- 
taing,  commandant  de  la  milice  nationale  de  Versailles  , 
dans  laquelle  il  avertit  M.  le  président^  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  pouf  prévenir  les  désordres  dont 
la  ville  était  menacée  par  des  placards. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lui  répond  ainsi  : 

J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  M.  le 
comte  ,  de  vos  soins  vigilans  et  des  dispositions  sages 
que  vous  avez  faites  pour  assurer  invariablement  le 
repos  de  la  ville  de  Versailles ,  et  le  respect  dû  au 
lieu  où  se  tiennent  ses  séances. 

L'Assemblée  nationale ,  M.  le  comte ,  tne  charge 
de  vous  témoigner  son  approbation  et  sa  sensibilité  ; 
je  me  trouve  heureux  d'en  être  l'organe.  Accoutumé 
dès  lotig-tems  aux  triomphes  militaires,  vous  avez- 
trouvé  un  nouveau  moyen  d'ajouter  à  votre  gloire  , 
en  consacrant  à  vos  concitoyens ,  devenus  libres ,  des 
jours  souvent  exposés  pour  la  Patrie.  Il  est  beau  et 
heureux ,  M.  le  comte  ,  d'être  craint  des  ennemis  de 
l'État,  et  d'être  Joué  par  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé,  DE  Clermont-Tonnerre. 

M.  l'évêque  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  sont 
retirés  pour  cause  de  santé. 

On  lit  un  arrête  de  la  ville  de  Rennes ,  portant  que 
le  veto  royal  est  inadmissible  ,  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  à  la  Nation  ,  et  déclare  ennemis  de  la 
Patrie  tous  ceux  qui  contesteraient  ces  principes. 

M.  Garât  demende  la  parole  ;  on  réclame  l'ordre 
du  jour. 

M.  Garât  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'impression  du 
procès -verbal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  parole. 

On  la  lui  accorde  ,  et  il  continue  en  ces  termes  : 
Je  ne  veux  pas  connaître  ceux  qui  ont  déposé  sur  le 
bureau  la  déclaration  de  l'hôtel -de -ville  de  Rennes  ; 
mais  elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  est  l'ouvrage  de  ce  seul  hôtel -de -ville. 
Tout  le  reste  de  la  Bretagne  se  tait ,  et  ce  silence 
est  une  improbation  assez  humiliante  pour  l'arrêté  de 
cette  municipalité.  Je  pense  donc  que  l'Assemblée 
doit  prononcer  un  décret  digne  de  la  liberté  de  l'As- 
semblée. 

M.  l'ahhé  Maury.  J'appuie  la  motion  de  M.  Garât. 
11  faut  distinguer  les  deux  objets  de  l'arrêté.  Le  pre- 
mier déclare  que  le  veto  est  inadmissible  ;  le  second 
est  celui  où  les  citoyens  qui  voudront  soutenir  le 
contraire  sont  ennemis  de  la  Patrie.  Les  municipalités 
ont  été  chargées ,  dans  les  tems  de  troubles  ,  de  la 
police  ;  mais  jamais  elles  n'ont  été  des  tribunaux  de 
législation.  J'ignore  quel  sera  votre  jument  sur  une 
des  plus  grandes  questions  que  vous  agiterez  ;  mais 
certainement  la  municipalité  de  Rennes  n'avait  pas  le 
droit  de  déclarer  ennemis  de  la  Patrie  votre  comité 
de  constitution  ,  et  plus  de  400  personnes  qui  ont 
déclaré  que. le  veto  était  admissible. 

M.  l'abbé  Maury  est  interrompu.  Ici  l'on  demande 
la  lecture  de  l'arrêté  ;  là ,  la  question  préalable ,  d'une 
autre  côté,  l'ajournement. 


M.  h  comte  de  Mirabeau.  Quand  il  serait  vrai  qu'il 
pourrait  y  avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la  colère  , 
je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  dans  l'adresse  qui  vient 
d'être  lue  ,  exciter  la  colère  de  l'Assemblée.  Melun  , 
Chaillot  ,  le  Point  du  Jour  ,  Viroflay  ont  le  droit 


de  débiter  les  mêmes  absurdités  que  Rennes;  comme 
Rennes ,  ils  peuvent  qualifier  d'infâmes  où  de  traîtres 
à  la  Patrie,  ceux  qui -ne  partageront  pas  leurs  opi- 
nions ;  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  tems  de  s'ins- 
tituer professeur  des  municipalités  qui  avancent  de 
fausses  maximes ,  elle  doit  s'en  rapporter  à  la  saoess» 
des  excellens  députés  Bretons  ,  pour  faire  circuler  les 
vrais  principes  datis  leur  Patrie.  Je  dematide  l'ordre 
du  jour. 

M.  C/tapelier.  Je  prie  M;  le  président  de  rappeler 
l'oppinant  à  l'ordre  ;  si  un  député  se  permet  de  cen- 
surer ,  il  ne  doit  pas  au  moins  étendre  son  esprit  de 
critique  sur  les  commettans  d'une  province  qui  mérite 
quelque  considération. 

M.  le  président.  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  cas 
de  rappeler  à  l'ordre  ;  le  règlement  ne  permet  de  la 
faire  que  dans  le  cas  où  un  membre  se  serait,  per- 
mis quelque  personnalisé  ,  et  ici  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau n'a  encouru   aucune  ceusure  de  ce  genre. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable préopinant,  c'est-à-dire  à  l'un  de  mes  collè- 
gues ,  que  j'aime  et  que  j'honore  le  plus ,  que  mes 
commettans  sont  la  Nation  ,  que  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  qu'à  elle  ,  lorsque  surtout  je  n'ai 
attaqué  ,  ni  l'Assemblée  ni  les  individus  ;  que  je  tie 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  exprimer  un 
arrêté  violent,  disent  un  arrêté  Breton;  que  d'ailleurs, 
toute  province ,  comme  toute  ville  n'est  que  sujette  ; 
et  que ,  membre  du  corps  législatif ,  je  ne  dois  rien 
de  plus  à  l'hôtel -de -ville  de  Rennes ,  que  les  grands 
égards  dûs  par  tout  citoyen  à  une  aggrégation  de  ci- 
toyens ;  et  que,  je  ne  suis  pas  trop  sévète ,  en  trai- 
tant d'absurde  ce  que  d'autres  ont  traité  de  criminel. 

Je  persiste  donc  à  penser ,  que  si  l'Assemblée  dé- 
libère plus  long  -  tems  sur  cet  objet ,  elle  aura  l'aie 
d'un  géant  qui  se  hausse  sur  ces  pieds  pour  paraître 
grand  ;  je  conclue  à  ce  que  l'adresse  de  Rennes ,  soit 
regardée  comme  nulle  et  non  -  avenue  ,  ou  renvoyée 
à  ses  auteurs  ,  sans  aucune  note  qualificative 

M.  l'abbé  Maury  reprend  son  discours  qu'on  lui 
avait  fait  interrompre.  Il  dit  très -peu  de  choses,  et 
finit  par  taxer  l'arrêté  de  Rennes  de  véritable  pros- 
cription ,  et  demander  qu'on  le  renvoie  à  cette  mu- 
nicipalité avec  des  marques  d'imptobation. 

M.  Chapelier  voyant  que  plusieurs  membres  ap- 
puient la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  ,  demande  la 
parole. 

Long -tems  il  prie  qu'on  l'écoute  ,  long- tems  l'As- 
semblée le  refuse  ;  là  parole  était  à  Mv  le  comte 
d'Estourmelle  :  oeki-ci  l'a  cédée  enfin  à  M.  Cha- 
pelier. 

M,  Chapelier,  La  question  que  vous  agitez  ,  me. 
force  de  prendre  la  parole  pour  deux  raisons:  d'a- 
bord, parce  qu'en  ma  qualité  de  député  de  Rennes, 
je  dois  rejeter  deux  avis  dangereux  à  la  commune 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ;  je  suis  ici  son  dé- 
fenseur ,  et  vous  ne  la  condamnerez  certainement  pas 
sans  entendre  sa  justification. 

L'adresse  qu'elle  vous  a  envoyée  ne  do;.<  d'abord 
pas  être  qualifiée  d'absurbe  ;  elle  ne  renferme  que 
des  sentimens  ,  que  des  principes  qui  ont  été  profes- 
sés dans  cette  Assemblée.  Vous  les  avez  entendus 
dans  la  bouche  de  M.  l'abbé  Syeyes  ,  et  quand  un 
membre  déclare  l'acte  qui  les  renferme  absurde  ,  ce 
n'est  que  son  opinion  qu'il  oppose  à  celle  d'une 
grande  cité  ,  et  à  une  partie  de  cette  Assemblée.  Ce 
qui  me  fait  croire  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  la  qua- 
lifier d'absurde. 

L'adresse  ne  doit  pas  encore  être  regardée  comme 
peu  respectueuse  ,  parce  que  l'on  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter aux  termes.  La  dignité  de  l'Assemblée  est  tou- 
jours la  même,  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte. 
Quant  aux  proscriptions  dont  on  a  parlé  ,  comment 
peut -on  supposer  que  ce  soit  là  l'esprit  de  l'arrêté. 

Ce  n'était  certainement  pas  là  l'intention  des  ci- 
toyes  de  Rennes,  qui,  dans  tous  les  tems,  ont  bien 
mérité   de  la  Patie. 

Cette  justification  n'a  fait  aucune  impression. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Mais  principes  sont  con- 
traires à  ceux  du  préopinant  ;  l'adresse  de  Rennes  est 
irrespecteuse ,  parce  que  si  une  municipalité  a  le  droit 
de  témoigner  son  voeu  à  ses  députés  ,  elle  n'a  pas  le 
droit  de  déclarer  traîtres  à  la  Patrie  les  commettans 
des  autres  municipalités  qui  ne  voudraient  pas  s'y  sou- 
mettre. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  le  député  de 
Dinan. 

Les  habitans  de  Dinan  ont  adhéré,  dit -il,  à  l'ar- 
rêté de  Rennes  , ,  et  il  n'y  avait  sur  le  bureau  que  la 
copie  de  l'arrêté  de  Rennes  ,  et  l'acte  original  d'adhé- 
sion de  Dinan.  Ainsi  ce  n'est  qu'indirectement  que 
l'Assemblée  a  reçu  la  copie  de  l'arrêté  de  la  com- 
mune de  Rennes.  J'ai  été  chargé  par  mes  commet- 
tans de  remettre  à  l'Assemblée  nationale  leur  acte  d'a- 
dhésion et  l'arrêté  de  Rennes  ,  j'ai  été  aussi  obligé 
de  ne  pas  séparer  l'acte  co-hérent  à  l'adhésion. 


Ce   député  témoigne   à  l'Assemblée   tpus   ses   re- 
grets d'avQlr  déposé  ses  actes  sut  le  bureau,  et  s'ex- 


buse  sur  ce  que  ses  commettans  l'en  ont  ctargé  spé- 
cialement, 

M.  de  Foucault  observe  que  puisque  le  député  de 
Dinan  est  fâché  d'avoir  communiqué  l'arrêté  de 
Rennes  ,  il  n'a  qu'à  le  retirer  ,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  d'une  affaire  qui  a  déjà  fait  tant  perdre  de 
tems  à  l'Assemblée. 

Cet  avis  remédiait  à  toutes  les  lenteurs  ,  prévenait 
toutes  les  difficultés. 

Il  n'a  trouvé  que  quelques  opposans  ,  entr'autres 
M.  Chapelier ,  qui  a  conclu  à  ce  que  l'on  fasse  men- 
tion de  l'adresse  de  Rennes  danï  le  procès  -  verbal  , 
en  ces  termes  :  Adresse  de  la  ville  de  Rennes  ,  où  elle 
exprime  son  v<zu  sur  te  veto  absolu. 

M.  Chapelier  tient  encore  à  son  opinion  ;  il  pré- 
tend qu'on  ne  peut  retirer  du  bureau  l'adresse  qui  y 
a  été  déposée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  l'adresse 
de  Rennes  n'ayant  été  remise  qu'indirectement ,  celui 
qui  l'a  remise  n'en  n'ayant  pas  été  chargé  par  la  com- 
mune ,  il  peut  la  retirer  ;  que  si  Rennes  veut  qu'elle 
soit  dans  les  archives  de  l'Assemblée  ,  elle  chargera 
ses  commettans  de  la  déposer. 

L'on  va  aux  voix  pour  savoir  si  le  député  de  Di- 
lian  pourra  retirer  l'adresse  de  Rennes. 

L'affirmative  est  décrété. 

Ramenés  à  l'ordre  de  jour,  c'est -à- dire  ,  à  la 
question  de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  chambres  , 
plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  la  ques- 
tion ;  elle  était  déjà  posée  dans  l'arrêté  de  M.  Ca- 
mus ,  adopté  hier. 

M.  le  comte  de  CriUon  veut  proposer  un  change- 
ment dans  la  question  ,  mais  il  n'est  pas  entendu, 

M.  Camus  s'élève  contre  toutes  les  questions  que 
l'on  veut  proposer ,  et  il  rappelle  le  décret  de  l'As- 
semblée. Cependant  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendemens. 

Ils  réclament  les  termes  du  règlement  ;  mais  on 
ya  aux  voix  ,  pour  savoir  si  on  les  entendra.  Il  est 
décrété  que  la  question  sera  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée:  Y  aura- 1- il  une 
ou  deux  chambres  ? 

L'appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  entières  ,  entr'autes  les  députés 
des  communes  de  Paris  ,  sont  pour  l'unité  du  pou- 
voir législatif.   Il  y  a  quelques  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  la  question  n'est 
pas  clairement  posée  ;  d'autres  croient  que  l'unité  de 
l'Assemblée  n'exclut  pas  les  divisions  de  la  chambre 
en  trois  sections  ,  ce  qui  équivaudra  à  trois  grands 
bureaux ,  on  veut  encore  faire  des  réflexions  ulté- 
rieures ;  mais  une  sage  impatience  de  l'Assemblée 
ram'^e  tous  les  membres  à  la  seconde  question  , 
posée  ainsi  par  M.  Camus  :  Y  aura  -t-il  une  ou  deux 
chambre^  ? 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  Il  y  a  499 
■voix  pour  une  chambre  unique  ,  89  pour  deux 
chaihbres  ,   122  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU   JEUDI   10   SEPTEMBRE,  AU  SOIR. 

Un  hameau  fait  à  la  Patrie  le  sacrifice  d'une  somme 
de  800  livres.  Cette  générosité  fait  une  vive  im- 
pression, 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
députés  du  hameau  ,  que  l'Assemblée  nationale  voit 
ce  sacrifice  sans  étonnement;  qu'elle  sait  que  la  classe 
des  cultivateurs,  qui  depuis  long-tems  donne  l'exemple 
des  vertus  utiles ,  sait  bien  donner  aussi  celui  des  sa- 
crifices généreux. 

L'on  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  commune 
de   Paris, 

Il  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arrêrés  dans 
les  derniers  troubles  seront  jugés  d'après  les  nouvelles 
formes  criminelles  que  la  Nation  désire.  Ainsi  la  com- 
mune demande,  par  cet  arrêté,  qu'il  soit  donné  un 
conseil  aux  accusés  ;  la  publicité  de  l'instruction  ; 
qu'elle  soit  faite  à  charge  et  à  décharge  ;  enfin  ,  l'on 
demande  qu'ils  ne  puissent  être  condamnés  que  par 
les  deux  tiers  des  voix, 

M.  Duport  propose  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif 
à  permettre  que  la  procédure  soit  ainsi  faite  dans  la 
capitale. 

D'autres  objectent  que  cette  réforme ,  dans  le  code 
criminel ,  ne  peut  être  partielle ,  qu'elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume, 

M,  l'abbé  Maury  propose  de  surseoir  à  toute  pro- 
cédure ,  jusqu'à  ce  que  les  abus  de  la  procédure  cri- 
minelle soient  réformés. 
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Cette  discussion  se  termine  par  l'établissement  d'un 
comité  de  sept  membres ,  qui  ,  dans  trois  jours ,  ap- 
portera une  déclaration  provisoire  ,  qui  s'atura  sur  la 
publicité  de  la  procédure  criminelle  ,  l'admission  des 
preuves  justificatives  et  d'un  conseil  ,  pendant  lequel 
tems  il  sera  sursis  à  faire  droit  sut  la  demande  de  la 
commune  de  Paris. 

L'on  s'est  occupé  d'un  projet  d'arrêié  présenté  par 
le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arrêté  a 
été  trouvé  très -obscur. 

Il  porte ,  i".  que  ceux  qui  transporteront  des  grains 
à  trois  lieues  des  frontières  du  royaume  ,  seront  te- 
nus de  faire  des  déclarations  aux  municipalités  du  lieu 
dont  ils  partiront ,  et  en  présenteront  une  copie  aux 
municipalités  des  lieux  où  ils  airiveront ,  sous  peine 
de  saisie  et  confiscation  ; 

2°.  Que  les  étrangers  qui  auront  fait  des  entrepôts 
en  France  ,  seront  obligés  de  se  conformer  aux  lois 
des  entrepôts. 

3°,  Fait  défense  de  s'opposer  à  la  circulation,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs, 

11  y  a  eu  quelques  discussions  sur  cet  arrêté  ,  qui 
a  été  renvoyé  à  la  prochaine  séance  de  relevée. 


SÉANCE   bu   VENDREDI    II    SEPTEMBRE, 

M,  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  ,  fesant  les 
fonctions  de  président ,  ouvre  la  séance. 

On   lit   le    procès  -  verbal    et    différentes    adresses 
entr'autres  celles  des  écoliers  du  collège  de  Puisay  en 
Auvergne  ,    qui    supplient   l'Assemblée    nationale    de 
faire   distribuer    les    prix    en  son   nom   par   la  muni- 
cipalité. 

Les  officiers  de  justite  de  Condom  offrent  de  rendre 
la  justice  gratuitement. 

Les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Turenne 
offrent  mille  écus  à  prendre  sur  la  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu'il  sera  écrit  à  ce  régiment ,  par  M. 
le  président  ,  une  lettre  d'acceptation  et  de*remer- 
cîment, 

M.  Martineau  fait  la  motion  d'ouvrir  un  registre 
pour  y  insérer  les  noms  de  ceux  qui  offriraient  ainsi 
des  sacrifices  à  la  Patrie. 

M,  Regnault  appuie  cette  motion  ,  et  demande 
qu'il  soit  établi  une  caisse  ,  et  qu'il  soit  nommé  trois 
membres  pour  y  veiller  et  tenir  les  registres. 

M.  Ftéteau  propose  d'insérer  dans  les  registres  les 
noms  mêmes  de  ceux  dont  on  aurait  refusé  les  sacri- 
fices ,  comme  le  régiment  de  Touraine. 

Lettre  de  madame  Pajou  à  M.  le  président ,  où 
elle  annonce  que  plusieurs  dames  vont  faire  le  sacri- 
fice de  leurs  bijoux  ;  qu'elles  ne  demandent  pas  à  en- 
trer dans  la  salie  ,  persuadés  que  cet  honneur ,  accor- 
dé à  celles  qui  les  ont  précédées  dans  la  carrière  , 
elles  les  partagent  toutes. 

L'académie  des  belles  lettres  d'Arras  offre  un  livre 
intitulé  :  Pensées  sur  la  philosophie  de  la  foi ,  ou  pen- 
sées sur  [analogie  du  christianisme  avec  l'entendement. 

Avant  d'en  venir  à  l'ordre  du  jour ,  M.  le  prési- 
dent fait  lire  une  lettre  de  M.  le  directeur  général  des 
finances  ,  adressée  au  président. 

«  M.  le  président ,  les  ministres  du  roi  ont  cru  de- 
voir  entretenir  sa  majesté  de  ce  qui  fait  actuellement 
l'objet  de  vos  délibérations. 

Le  roi ,  après  voir  pris  connaissance  de  la  ques- 
tion ,  m'a  autorisé  à  soumettre  à  l'Assemble  ce  mé- 
moire. En  vous  le  présentant ,  je  tiens  le  langage  que 
je  tenais  dans  mon  dernier  rapport ,  etc.  » 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  allait  donner  lecture 
du  mémoire  présenté  par  le  ministre  au  nom  du  roi , 
lorsque  M,  le  comte  de  Beaumetz  fait  la  motion  sui- 
vante : 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  Nation  s'est  donné  elle- 
même.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ;  mais 
son  nom  ne  doit  jamais  être  prononcé  dans  la  cons- 
titution ,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  ne  convient 
pas  que  l'on  fasse  connaître  ici ,  dans  une  constitu- 
tion ,  les  projets  du  conseil  ;  sans  cela ,  ce  serait  ac- 
corder au  roi  bien  plus  que  l'initiative. 

Cette  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d'em- 
fressement. 

Un  membre  la  combat:  le  roi  ,  dit-il  ,  a  le  droit 
de  se  présenter  dans  cette  Assemblée  ,  de  s'y  faire 
entendre  ,  et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  la  lecture  du 
mémoire, 

M,  Target  réfute  cette  allégation, 

M.  Grégoire  la  réfute  aussi  en  disant  :  cette  lecture 
influera  sur  l'opinion  de  l'Assemblée  ,  et  alors  elle 
est  dangereuse  ;  où  elle  n'y  influera  pas  ,  et  allors 
elle  est  inutile. 


M.  le  comte  de  Mirabeau.  Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question'  qui  nous  occupe  , 
ce  serait  dire  qu'il  ne  serait  pas  individuellement  le 
maître  de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde ,  et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a  certainement  le  droit  pour  son  compte  indivi- 
duel ,  d'agréer  ,  ou  de  ne  pas  agréer  la  constitution. 
Mais -il  ny  a  aucune  nécessité,,  d'entendre  la  lecture 
du  rapport  fait  au  conseil  ,  puisque  supposez  que' 
dans  ce  rapport  ,  le  roi  refusât  le  veto  ,  on  n'en  de- 
vrait pas  moins  attacher  cette  prérogative  à  la  puis- 
sance royale  ,  si  l'Assemblée  estime  que  le  droit  de 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à  la  li- 
berté de  la  Nation, 

Que  nous  importe  d'ailleurs  l'initiative  du  roi ,  ar- 
rivée quand  vous  avez  interdit  la  discussion  à  tous 
vos  membres.  On  a  fermé  la  discussion  ,  on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres  ,  à  moins- 
qu'on  ne  déclare  la  discussion  ré -ouverte  pour  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  ;  sans  cette  condi- 
tion ,  la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  minis- 
tériel ,  est  une  inconséquence  ,  qu'il  n'est  ni  de  votre^ 
dignité ,  ni  de  votre  sagesse  d'admettre. 

M.  Pison  du  Galand.^  Le  roi  est  le  dépositaire  d'un 
pouvoir.  Pouvez-vous  faire  la  distribution  d  s  pou- 
voirs ,  sans  entendre  la  principale  partie  de  l'État  ?  la 
discussion  peut  être  ré -ouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l'avez  fermée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  rejette  l'avis  du  préo» 
pinant  ;  la  Nation  est  le  tout ,  et  tout  ;  je  n'ai  pas 
demandé  que  l'on  rouviît  la  discussion  ;  je  n'ai  pas 
le  droir  de  faire  cette  proposition  quand  l'Assemblée 
a  décidé  le  contraire,  j'ai  dit  que  si  l'on 'se  permet-' 
tait  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur  du  roi ,  il,  fau-" 
drait  l'ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observe  qu'en  posant  la  question  comme 
elle  l'a  été  ,  on  n'a  jamais  pensé  que  la  sanction  pût 
s'étendre  à  la  constitution. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  Demander  y  aura-t-il  une 
sanction?  c'est  demander  si  ta  loi  sera  promulguée  ou 
exécutée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non  la  pro- 
mulgation ?  telle  est  la  seule  question  digne  de  vous 
occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  en  ces  termes  : 

La  sanction  royale  est -elle  nécessaire  pour  la  promut' 
gation  de  la  loi  ? 

Elle  donne  encore  lieu  à  des  débats. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Je  propose  de  délibéreiî 
successivement  sur  les  questions  suivantes: 

i".  La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessàre  pour 
la  validité  des  actes  du  corps  législatif? 

J'observe  que  cette  première  rédaction  a  lé  double! 
avantage  d'embrasser  toutes  les  opérations  du  corps 
législatif ,  les  impôts  ,  aussi  bien  que  les  projets  de 
lois  ,  et  de  ne  point  donner  le  nom  de  lois  à  des 
actes  qui  n'ont  pas  reçu  leur  complément  ;  d'ailleurs 
ont  évite  de  se  servir  du  mot  loi  ,  et  si  la  loi  est' 
réellement  loi  ,  du  moment  où  elle  est  proposée  par 
le- corps  législatif,  elle  n'aura  besoin  du  consentement 
de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force.  Enfin  , 
ma  rédaction  sépare  très -distinctement  la  constitution 
de  la  législation. 

Voici  les  autres  questions," 

2°,  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la  sanction 
royale  aux  actes ,  à  la  validité  desquels  elle  est  né- 
cessaire ? 

3°.  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction ,  pourra- 
t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la  proposition 
d'une  autre  législature. 

4°,  Cette  législature  qui  aura  le  droit  de  contraindre 
le  roi  à  la  saction ,  sera -telle  la  seconde  législature, 
ou  la  troisième  ,  ou  la  quatrième  ? 

M.  de  Lally-Tolendal,  J'appuye  la  motion  de  Mj 
le  conlte  de  Mirabeau  :  le  veto  n'est  pas  pour  le  roi  i 
mais  pour  l'intérêt  de  la  Nation  ;  le  veto  est  la  sauve- 
garde de  nos  droits ,  de  notre  liberté  ,  et  je  pense  , 
comme  M,  de  Mirabeau  ,  que  quand  même  le  roi  le 
refuserait,  la  Nation  le  lui  devrait  accoider.  Je  pense 
comme  lui  que  si  on  lit  le  mémoire  il  faut  en  con- 
tinuer la  discussion, 

M.  le  Berthon.  Je  défends  les  mêmes  principes. 
Comme  Français  ,  comme  citoyen  ,  comme  magis. 
trat ,  j'appuis  de  toutes  mes  formes  la  motion  de  M.' 
le  comte  de  Mirabeau  ;  je  ne  crois  pas  qu'une  ques- 
tion aussi  délicate  puisse  être  jugée  sans  avoir  repris 
la  discussion  sur  la  lecture  du  mémoire. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  lecture  sans  vou- 
loir la  discussion.  D'un  côté ,  l'on  dit  que  si  le  roi 
venait  dans  cette  Assemblée  ,  on  ne  refuserait  pas  de 
l'entendre  ;  de  l'autte  ,  que  la  partie  principale  doit 
Toujours  être  entendue  :  on  oppose  que  ce  sera  lui 
donner  l'initiative,  mafs  qu'on  ne  peut  la  lui  refuser, 
puisque  la  constitution  n'est  pas  encore  faite, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Si  le  roi  ,  en  venant 
dans  cette  Assemblée  ,  n'était  chargé  que  d'un  mes- 
sage ,  il  n'aurait  pas  la  droit  d'être  entendu  ;  la  Na- 
tion'n'est  pas  une  partie,  mais  elle  est  le  tout,  t% 
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ainsi,  messieurs  les  préopînans  ont  mal  sais!  ma  mo- 
tion ,  puisque  je  m'oppose  à  la  lecture. 

M.  Mounicr.  Vous  ne  contesterez  pas  au  roi  le 
droit  de  donner  son  avis  ;  mais  ce  serait  lui  accorder 
l'initiative  que  de  l'écouter  lorsque  la  discussion  est 
fermée.  Il  n'a  pas  de  consentement  à  donner  sur  la 
constitution  ,  et  il  ne  peut  ni  demander  ni  refuser  le 
veto.  C'est  à  vous  à  examiner  ce  qui  convient  au 
roi  5  ce  qui  convient  au  Peuple  ;  le  roi  ne  peut  m 
exiger  le  veto  ,  ni  le  refuser  :  je  le  répète  encore  , 
c'est  à  vous  de  décider  si  c'est  un  droit  de  la  royauté; 
if  est  parconséquent  inutile  de  lire  ce  mémoire. 

Plusieurs  autres  membres  patient  sur  ces  questions  ; 
mais  ils  ne  répètent  que  les  raisons  des  préopinans. 

Les  débats  sont  vifs  ,  l'ordre  est  souvent  inter- 
rompu ;  enfin  on  va  aux  voix  ,  et  il  est  décidé  que 
le  mémoire  ne  sera  pas  lu  (i). 

Ramenant  à  l'orde  ,  M.  de  Clermont  -  Tonnerre 
avertit  l'Assemblée  qu'elle  a  à  décider  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

1°.  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu,  ou  nom? 

2°.  Sera  - 1  -  elle  suspensive  ou  indéfinie  ? 

Le  désordre  recommence  ;  à  peine  les  deux  pro- 
positions sont  elles  lues ,  que  plusieurs  membres  veulent 
faire  des  amendemens.  La  plus  intéressante  est  de  sa- 
voir si  on  ajouterait  aux  mots  ,  la  sanction  rayait  , 
lès  mots  :  sur  Us  lois. 

M.  Camus.  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  cons- 
titution n'est  pas  soumise  au  veto  ,  qu'il  n'y  a  que 
les  lois  ;  il  est  donc  inutile  d'énoncer  une  vérité  in- 
contestable. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Faut -il  ou  ne  faut -11  pas 
«ne  sanction;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  la 
loi  doit  elle  être  promulguée  et  exécutée  ou  non  ? 
Et  je  n'entends  pas  comment  on  a  occupé  vos  mo- 
mens  d'une  manière  si  niaise  ;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée  ,  car  11  est  de  toute  évidence  qu'il  faut 
une  sanction. 

-  Le  roi  aura -t- il  ou  n'aura -il  pas  le  droit  d'arrêter 
l'exécution  et  la  promulgation  de  la  loi  ?  Voilà  ce 
qui  vous  agite  actuellement,  et  c'est  ainsi  que  je  po- 
serai la  question. 

Un  autre  membre  élève  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  :  celle  de  la  distinction  entre  le  veto  et 
ta  sanction. 

Selon  lui,  la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi ,  et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  cette  pro- 
mulgation. Il  prie  l'Assemblée  nationale  de  décider 
ce  qu'elle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  s'élève  une  grande  et  importante  question  ,  elle 
ne  contribue  pas  peu  à  embarrasser  l'Assemblée  :  c'est 
la  véritable  signification  du  mot  sanction. 

On  demande  à  M.  de  Cletmont- Tonnerre  ce  qu'il 
entend  en  posant  ainsi  la  question  :  La  sanction  royale 
aura- 1- elle  lieu  ? 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre.  Le  président  contracte 
l'engagement  de  répondre  aux  questions  qu'il  pose  ; 
mais  n'ayant  pas  posé  celle  -  ci ,  je  ne  suis  pas  obligé 
de  l'expliquer  ;  tout  ce  que  je  puis  faite  ;  c'est  de 
chercher  à  l'entendre. 

Ici  on  commence  à  interpréter  le  mot  sanction ,  et 
à  lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  ,  ce  n'est  que 
l'acte  matériel  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi  ;  ce  n'est 
que  la  signature  royale. 

Le  même  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difficulté  présente."  Les  uns  ,  par  sanction ,  en- 
tendent le  veto  ;  les  autres ,  au  contraire  ,  entendent 
'le  sceau  donné  à  la  loi ,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
l'on  doit  l'entendre.  Si  donc  nous  entendons  par  sanc- 
tion le  sceau  à  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  : 
le  roi ,  dans  tous  les  cas  ,  est  forcé  de  l'apposer  ; 
mais  s'il  signifie  consentement ,  il  s'élève  la  question 
de  savoir  si  le  roi  peut  le  refuser  ou  non  ,  et  si  en- 
suite ce  refus  n'est  que  suspensif  ou  absolu. 

M.  Prieur.  Je  suis  de  l'avis  de  l'opinant.  Il  faut 
expliquer  les  mots  avant  d'expliquer  les  choses  ;  ainsi 
il  y  a  une  première  question  a  décider.  Qu'est-ce 
que  la  sanction  ? 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  reprend  sa  motion. 

Il  est  évident ,  dit  -  il  ,  que  l'on  n'est  pas  d'accord 
tur  le  mot  sanction  ;  il  devient  donc  indispensable  de 
connaître  ce  que  l'on  entend  par  sanction. 

M.  Tronchet  fait  également  sentir  l'amphibologie 
du  mot  sanction. 

Si  tout  le  monde  ,  dit -il ,  pensait  comme  l'auteur 
de  la  motion  ,  on  saurait  que  sanction  est  le  sceau 
donné  à  l'a  loi  ;  mais  ceux  qui  l'interprètent  comme 
signifiant  consentement ,  lui  donnent  la  force  de  veto. 
Daus  le  premier  cas  ,  nulle  difficulté  ;  dans  le  se- 
cond ,  même  difficulté  que  pour  le  veto. 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait  fait  aucun 
amendement  aux  trois  questions  proposées  par  M. 
Camus  ;   mais   l'insignification   du   terme   sanction    l'a 


(i)  Voyez  le  n°.  56  ,  article  Versailles  ,  ce  mé- 
Bioite  s'y  trouve. 


forcée  de  se  départir  des  ses  principes  ;  ei  elle  à 
décrété  qu'il  pourra  être  fait  des  amendemens  à  la 
motion  de  M.  Camus. 

Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  ; 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'ar- 
rêter la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  ? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif .' 

Si  l'exercice  de  ce  droit  est  absolu  ,  pour  combien 
de  législatures  le  sera-t-il.' 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction  ,  c'est-à-dire 
le  droit  de  promulguer  les  lois  ? 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  veto;  c'est-à-dire, 
de  refuser  cette  sanction  ? 

Sera-t-il  absolu  ou  momentané? 

S'il  est  momentané  ,  pendant  combien  d'années  le 
sera-t-il  ? 

Il  y  a  eu  encore  plusieurs  amendemens  ;  mais  comme 
le  premier  avait  fait  plus  de  sensation  ,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est -elle  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois  ? 

Le  roi  aura- 1 -il  'ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'ar- 
rêter la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  par  le 
refus  de  la  sanction  ? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif?  etc. 

Cette'  rédaction  est  applaudie  et  désaprouvée  ;  à 
peine  est  elle  lue  ,  qu'un  membre  propose  de  mettre 
indéfini  au  lieu  Sahsolu  ,  pour  ne  pas  rappeler  l'idée 
du  pouvoir  absolu. 

M.  Tarjet  demande  qu'on  raye  le  mot  lois ,  pour 
le  remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

D'autres  objectent  qu'en  parlant  encore  du  mot 
sanction  ,  c'est  retomber  dans  l'inconvénient  oÎJ  l'on 
était  tout  à  l'heure  sur  la  signification  de  ce  terme  ; 
que  ce  mot  pris  à  la  rigueur  ,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à  la  constitution  ,  puisque  ce  n'est  que  le 
sceau  de  la  loi  ;  et  que  si  on  entend  par  sanction  , 
consentement  ,  elle  est  inutile  à  la  constitution.  Ils 
pensent  qu'il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Le  consen- 
tement du  roi  est  il  nécessaire  à  la  constitution  ? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
des  inconvéniens  à  demander  si  la  sanction  royale  est 
nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi.  Il  y  a  de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déjà  loi ,  et 
alors  toute  sanction  lui  devient  inutile.  Je  désirerais 
donc  que  l'on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux  -  ci  : 
les  actes  du  pouvoir  législatif.  J'y  vois  l'avantage  de 
résoudre  une  grande  difficulté  ,  c'est  de  marquer  la 
ligne  qui  sépare  la  constitution  et  la  législation  ;  il  en 
est  de  même  pour  les  impôts ,  ils  ne  sont  pas  lois. 

M.  Tronchet  demande  qu'au  lieu  de  sanction  l'on 
mette  consentement  royal. 

M.  Chasset  rappelle  la  motion  de  M.  le  vicomte 
de  Noailles  qui ,  dans  sa  première  disposition  ,  de- 
mande :  qu'est-ce  que  la  sanction  royale. 

M.  DangevlUiers  demande  que  l'on  pose  ainsi  la 
question  :  Est -il  nécessaire  que  le  roi  ait  sanctionné 
les  actes  du  pouvoir  législatif  pour  en  commander 
l'exécution  ? 

L'on  était  à  ce  point  d'incerdtude ,  lorsque  M.  de 
Tolendal  a  demandé  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  la  lire  et  même  aller 
aux  voix  ,  lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  autres 
questions. 

1°.  Le  roi  peut -il  refuser  son  consentement  à  la 
constitution  ? 

2°.  Le  roi  peut -il  refuser  son  consentement  aux 
actes   du    pouvoir  législatif  ? 

3°.  Dans  le  cas  où  lé  roi  refusera  son  consente- 
ment,  ce  refus  sera-t-il  suspensif  ou  indéfini? 

4°.  Dans  le  cas  oîi  le  refus  du  roi  serait  suspensif, 
pendant  combien  de  tems  pourra-t-il  durer?  Sera-ce 
pendant  une  ou  plusieurs  législatures  ? 

M.  Mounier.  Le  roi  n'a  pas  de  consentement  à  don- 
ner à  la  constitution;  elle  est  antérieure  à  la  monarchie. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Fréteau.  Il  expose  le 
danger  d'examiner  cette  question  ,  il  craint  qu'en  de- 
mandant au  roi  son  consentement  sur  la  constitution , 
le  roi  ne  réponde  qu'il  ne  peut  la  refuser  ;  mais  qu'il 
ne  l'accordera  que  quand  elle  sera  ratifiée  par  le 
Peuple  ;  qu'alors  les  commettans  deviendraient  juges 
de  la  constitution  ,  et  qu'il  en  pourrait  résuUer  de 
grands  -  maux. 

On  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
à  présent ,  sur  le  premier  article. 

On  propose  différens  amendemens  sur  les  autres , 
mais  ils  sont  rejetés. 

M.  Hèhrard,  d'Aurillac.  La  Nation  ne  doit  recon- 
naître d'autre  maître  que  la  loi  qu'elle  s'est  faite , 
d'autre  chef  que  le  roi  qu'elle  a  choisi  ;  le  roi  est 
le  premier  sujet  de  la  loi  ,  et  la  reçoit  de  la  main 
qui  l'a  élevé  à  la  royauté.  H  fait  sermsnt  de  ne  vivre 


et  de  ne  régner  que  par  elle  ;  ainsi ,  faire  la  loi  est 
dans  la  Nation  qui  a  aussi  fait  les  rois  ;  la  faire  res- 
pecter ,  est  dans  le  roi  qu'elle  en  a  chargé. 

De -là  cette  distinction  de  pouvoirs,  l'un  législatif, 
essentiel  ,  et  principe  de  toutes  choses  ;  l'autre  exé- 
cutif ,  mais  secondaire. 

L'on  voudrait  en  élever  un  troisième  en  faveur  du 
roi ,  un  veto  contre  toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
Nation  ;  mais  les  créateurs  de  ces  droits  vraiment  ex- 
traordinaires onr-ils  remarqué  que  son  premier  effet 
serait  d'anéantir  et  le  législatif  et  l'exécutif ,  qui  ce-, 
pendant ,  soit  qu'on  les  exerce  cumulativemcnt  ,  soit 
qu'on  les  exerce  séparément  ,  sont  l'essence  consti- 
tutive de  tout  État.  Dans  le  fait ,  si  nous  demeurons 
d'accord  que  le  roi  ne  puise  faire  seul  la  loi  ;  que  , 
d'un  autre  côté  ,  nous  lui  accordions  le  dtoit  d'an- 
nuUer  celle  que  ferait  la  Nation  ,  nous  n'aurons  donc 
plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  même  de  pou- 
voir exécutif  à  défaut  de  lois.  Que  nous  réitérait -il 
donc  de  notre  ancienne  monarchie  ?  Un  Peuple  sans 
lois,  ou  un  Peuple  sans  roi  ;  car  ne  serait -il  pas  à 
craindre,  disons  plutôt,  ne  serait- il  même  pas  juste 
que  la  Nation  cessât  de  regarder  pour  son  roi,  le 
roi  qui  -cesserait  de  rendre  à  la  Nation  ce  qu'il  lui' 
doit  ?  et  voilà  par  quelle  affreuse  gradation  nous  par» 
viendrons  bientôt  à  une  dissolution  totale,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  veto  intolérable  que  le  roi  n'a  jamais 
eu  ,  qu'il  ne  demande  point ,  mais  que  des  gens  in- 
considérés veulent  absolument  lui  attribuer.,  •; 

Un  grand  Peuple,  un  grand  État  comme  la  France, 
doit,  nous  dit -on  ,  donner  à  son  roi  de  grands  droits. 
Sans  doute  ;  mais  quel  autre  plus  précieux  ,  (  et  dont 
tout  souverain  serait  jaloux)  ,  quel  autre  dirons -nous, 
plus  grand  ,  plus  beau  ,  plus  digne  d'un  roi  que  celui 
de  ne  pouvoir  jamais  faire  le  mal  ,  de  partager  la 
gloire  ou  les  erreurs  de  son  Peuple  ! 

Nous  avons  un  roi  ,  vrai  présent  des  Cieux  ;  fas- 
sent-ils que  la  sagesse,  l'humanité  ,  cet  accord  si  par- 
fait et  si  rare  des  plus  belles  vertus  qui  décorent  son 
trône  puissent  être  le  domaine  des  ses  successeurs  , 
être  héréditaires  comme  sa  couronne  ,  nous  n'aurions 
qu'à  jouir  du  bonheur  que  nous  procurerait  sa  tendre 
sollicitude. 

Mais  s'il  est  des  rois  qui  honorent  leur  siècle ,  il 
en  est  aussi  qui  en  font  la  honte  et  le  tourment.  La 
loi  seul  est  alors  le  soulagement  du  Peuple  ;  chacun 
peut  y  être  ramené  tour- à-tour:  il  nous  faut  donc 
des  lois  ,  et  ce  serait  en  détruire  jusqu'à  l'idée  ,  que 
de  les  confondre  dans  la  personne  a  qui  l'exécution 
en  est  confiée.  Il  faut  que  ces  deux  pouvoirs  soient 
distincts  et  toujours  en  mesure  ;  que  nul  ne  puisse  se 
prévaloir  de  l'absence  de  l'autre. 

Le  désordre  s'introduit  encore  daijs  l'Assemblée.' 

M.  Chasset.  fait  la  motion  ,  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  pas  qu'elle  n'ait  jugé  les  deux  questions  du  vet<) 
et  de  sa  nature. 
,    Cette  motion  passe  par  acclamation. 

Sur  la  première  question  ,  c'est-à-dire  sur  le  veto  , 
il  a  été  résolu  d'abord  ,  à  la  grande  majorité  ,  qu'on 
irait  aux  voix  par  assis  et  levé  ;  mais  les  récyma- 
tions  ont  forcé  l'Assemblée  à  revenir  sur  ce.  décret 
et  à  le  révoquer.  ^  ' 

Il  était  quatre  heures ,  lorsque  les  débats  se  sont 
terminés ,  et  quand  on  a  commencé  le  premier  appel 
nominal. 

Le  veto  a  passé  à  la  très -grande  majorité. 

Sur  l'autre  question,  c'est-à-dire:  Le  refus -du  roi 
sera-t-il  suspensif?  la  majorité  a  été  pour  l'affirmative 
de  673  voix  contre  315  ,  et  11  voix  perdues. 

Ainsi  le  veto  suspensifs  passé. 

La  .séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  à  demain  ,  et 
l'ordre  sera  d'examiner  la  quatrième  question  proposée 
par  M.  Guillotin  ainsi  qu'il  suit  :  Pendant  combien  de 
tems  durera  la  suspension  ;  si  ce  sera  pendant  une  ou 
plt  sieurs  législatures  ? 
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M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  remplit  encore 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  se  présente  à  cette  séance. 
Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  n'aurais  osé,  même  pour  un  moment, 
suspendre  le  cours  de  vous  délibérations ,  si  mon  cœur 
n'était  vivement  pressé  de  satisfaire  au  plus  juste  et 
au  plus  vrai  des  sentimens.  Je  dois  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  actions  de  grâces  respectueuses  ;  je  lui  dois 
le  témoignage  de  la  gratitude  la  plus  sincère  d'4voir 
souffert  que  je  différasse  jusqu'à  ce  moment  à  me 
rendre  dans  son  sein  ;  le  mauvais  état  de  ma  santé 
s'y  opposait  ;  je  viens  enfin  prendre  part  à  ses  déli- 
bérations dont  le  but  est  d'assurer  le  bonheur  de  tous 
les  Français.  Je  vous  supplie  donc ,  Messieurs ,  de  re- 
cevoir favorablement  l'hommage  que  j'ai  actuellement 
l'honneur  et  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  offrir  ea 
personne. 

Ce  discours  est  couvert  d'applaudissemens. 

(  La  suite  au  n°,  prochain.  ) 
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De    Versailles. 

JLjorsqde  la  question  de  la  sanction  allait  être 
décidée  ,  on  annonça  sur  cet  objet  une  lettre  du 
ministre  das  finances,  portant  cfu'il  envoyait  à  l'As- 
semblée un  rapport  qu'il  avait  fait  au  conseil  du  roi 
sur  cette  matière  :  il  demandait  en  lirême  tems  qu'il 
en  fût  fait  lecture. 

Les  partisans  du  îJe/oaij-o/u  s'y  opposèrent;  le  bruit 
public  leur  ayant  appris  que  l'opinion  de  M.  Necker 
ne  s'accordait  point  avec  la  leur.  Ils  soutinrent  donc 
que  la  sanction  royale  appartenait  à  la  Nation;  que 
te  roi  lui-même  n'était  pas  le  maître  d'y  renoncer; 
qu'elle  était  fondée,  non  sur  son  intérêt  ,  mais  sur 
celui  de  notre  liberlé;  que  c'était  à  nous  de  savoir 
comment  nous  voulions ,  comment  nous  devions  être 
libres,  et  que  des  délibérations  si  sacrées  ne  devaient 
recevoir  l'atteinte  d'aucune  influence  étrangère. 

En  général  on  pensa  qu'il  y  aurait  de  grands  in- 
convéuiens  à  écouter  les  rapports  faits  au  conseil 
du  roi  par  les  ministres,  sur  une  question  agitée 
dans  l'assemblée  nationale  ,au  moment  où  l'on  allait 
recueillir  les  suffrages,  et  lorsqu'il  s'agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couronne.  M.  iMounier  avança 
iliênie  c(ue  leurs  opinions  ne  pouvaient  être  ,  sur  un 
tel  objet ,  d'aucune  considération;  qu'elles  étaient 
évidemmeut  suspectes  ,  soit  qu'ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives,  soit  qu'ils  voulussent 
les  réclamer. 

Cependant  plusieurs  consentirent  à  ce  qu'on  lût 
le  mémoire  de  M.  Necker  ,  à  condition  qu'immé- 
diatement après,  la  discussion  serait  r'ouverte.  Majs 
la  majorité  décida  qu'il  ne  serait  pas  lu'  dans  ce 
moment.  C'est  ainsi  que  les  Vénitiens  recevant  une 
lettre  du  pape,  et  craignant  de  la  trouver  contraire 
à  leur  désir,  la  déposèrent  respectueusement  sans  la 
lire_,  dans  un  lieu  d'où  elle  ne  fut  jamais  tirée. 

La  publicité  donnée  ,  qnekpies  jours  a|:rès ,  à  ce 
mémoire  lui  mérita  les  suffrages  de  tous  les  bons 
citiyens.  En  effet,  c'est  un  beau  monument  pour 
1  histoire ,  et  c{ui  honore  l'époque  brillante  de  la  ré- 
volution, qu'un  plaidoyer  en  faveur  de  k  liberté 
Jîublique,  prononcé  par  un  premier  ministre  ,  dans 
Je  conseil  d'un  monarque  jusqu'alors  absolu  ;  c'est  un 
beau  mouvement  et  bien  digne  d'un  roi  restaurateur 
de  la  liberté  française,  que  celui  qui  le  porta  à 
demander  lui-même  qu'on  limitât  une  autorité  dont 
l'excessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  son 
]"'euple.  Ce  fut  pour  les  vrais  patriotes  un  gage  bien 
précieux  du  bonheur  de  la  France ,  car  le  joug  de 
i  esclavage  estbrisé  lorsque  les  princes  se  fontliommes 
et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Extrait  du  rapport  fait  au  roi  dans  Son 
conseil  par  le  premier  ministre  desjinan- 
ces ,  et  adressé  à  L'Assemblée  nationale. 

ti  La  division  desentimens  à  l'égard  de  la  sanction 
royale  semble  annoncer  que  la  supéiiorilé  des  suf- 
frages à  I  égard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi,  est  an  moins  fi;rt  incertaine. 

Cependant  lacbaleur  contre  un  semblable  résultat 
est  telle,  qu'uiie  grande  scission  paraitàc.raindre  si'le 
vélo  absolu  ne  l'emporte  que  faiblement  sur  l'opinion 
contraire ,  et  il  en  résulterait  peut-être  une  com.- 
motiou  dangereuse.  La  plus  petite  majorité  dans  une 
délibération  nationale  suffit  avec  raison  pour  faire 
loi;  mais  elle  n'assure  pas  la  trauquiUité  publique  , 
lorsqu'elle  décide  des  questions  auxquelles  tous  les 
sentimens  ,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
s'associent.  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent,  il  faudrait  peu  de  chose  pour  amener  un 
trouble  dont  les  funestes  effets  seraient  incalcu- 
lables. 

Conduit  par  ces  réflexions  ,  j'ai  été  entraîné  à 
considérer  s  il  ne  pouvait  pas  exister  un  ^leto  sus-, 
fensifj  propre  à  concilier  les  diverses  opinions  qui 
agitent  l'Assemblée  nationale  ,et  voici  celui  qui  m'a 
paru  pou\oir  remplir  ce  but  avec  peu  d'incon- 
^  véuieus. 

a  Ne  pourrait-on  pas  admettre  que  pendant  deux 
législatures  consécutives  ,  le  monarque  auraitle  droit 
de  refuser  son  consentement  aux  déterminationsqu'il 
regarderait  comme  contraires  au  bien  de  l'Etat;  et 
qu'à  la  troisième  législature,  si  de  nouveaux  repié- 
sentaus  insistaient  sur  la  même  délibération,  elles 
auraient  force  de  loi  ?  » 

"Une  telle  disposition  présente ,  sans  doute ,  le 
terme  où  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né- 
cessaire. Mais  est-il  probable  qu'une  loi  demandée 
par  trois  législatures  différentes,  fût  une  loi  à  la- 
quelle le  gouvernement  ne  crût  pas  en  conscience 
pouvoir  donner  son  acquiescement  ?  et  paraîtrait-il' 
déiaisonnable  qu'un  vœu  national  exprimé  d'une 
niamere  si  manifeste,  dût  être  eafiu  satisfait  ? 


Maintenant  ,  que  l'on  considère  si  le  veto  absolu 
et  indéfini  n'a  pas  quelquesinconveriiens,et  si  ces  in- 
conveuiens  ne  touchent  pas  essenliellement  à  l'au- 
torilé  du  souverain. 

C'est  une  belle  prérogative  sans  doute  que  d'avoir 
indéfiniment  etabsolumentledroitde refuser  imeloi. 
Mais  si  ces  deux  conditions  indéfiniment eX. absolu- 
ment,  empêchaient  de  faire  u.sage  d'un  pareil  droit, 
il  n'eu  résulterait  qu'une  apparence  extérieure , 
benne  à  placer  parmi  les  pompes  du  trône.  Il  est 
in  fin  iment  vraisemblable  cf  ne  le  gouvernement  crain- 
drait de  faire  usage  dun  veto  absolu,  et  de  priver 
ainsi  la  Nation  de  toute  espérance  de  voir  ses  vœux 
satisfaits.  Les  ministres  que  l'on  a  rendus  responsn— 
blés  ,  les  ministres  dont  la  considération  s'affiiiblira 
nécessairement  avec  la  diminution  de  leur  pouvoir  , 
voudront— ils  s'exposer  aux  reproches  des  représen- 
tans de  la  Nation,  en  mettant  obstacle  à  l'adoption 
d'une  loi  délibérée  dans  l'Assemblée  générale  ? 

Cependant  ,  on  n'en  saurait  douter,  le  bien  de 
l'Etat  exigera  plus  d'une  fois  que  le  gouvernement 
éclairé  par  des  lumières  dues  à  l'expérience  de  l'ad- 
ministration .  sa.spende  ,  du  moins  ]  our  un  tems  , 
l'exécution  des  lois  qui  auront  été  délibérées  avec 
rapidité,  de  celles  qui  seraient. emportées  par  un 
mouvement  pasiagerdel'opinion  publique  ,  de  celles 
enfin  qui  n'auraient  pas  été  méditées  avec  cette  len- 
teur et  cette  maturité  de  réflexion-doht  les  grandes 
affaires  ont  un  besoin  absolu. 

Que  l'on  fasse  attention  à  tous  les  raisonnemens 
dont  on  se  .sert  pour  tranquilliser  sur  l'usage  d'un 
veto  indéfini  ;  et  l'on  verra  qu'ils  sont  tirés  généra- 
lement, etde  l'invraisemblance c[ue  legouvernement 
osât  jamais  résister  au  vœu  national  ,  et  de  l'expo- 
sition cle  tous  les  moyens  qu'on  aurait  pour  l'obliger 
à  respecter  ce  lœn.  Mais  ce  rapport  entre  le  sou- 
verain et  la  Nation  ,  ce  rapport  où  la  différence  de 
l'un  serait  l'effet  de  la  crainte,  et  où  la  force  de 
l'autre  consisterait  dans  l'action  inconsidérée  de  tous 
ses  moyens  ,  un  tel  rapport  est-il  préférable  à  une 
règle  positive  qui  ménagerait  an  souverain  la  faculté 
de  s'opposer  efficacement  et  sans  convulsion  aux 
lois  qui  lui  paraîtraient  contraiies  au  bien  public  ? 

On  peut  demander  encore  s'il  n'y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devr.ait  jamais  être  accordée 
par  le  roi  ;  supposition  qui  donnerait  des  regrets  cà 
la  privation  du  veto  absolu  et  indéfini.  Je  crois  que 
la  chance  d'une  pareille  loi  est  très-invraisemblable. 

Mais  le  nombre  des  lois  dont  ûu  royaume  oppressé 
par  d'anciens  abus  peut  avoir  besoin  ,  est  sans  bornes , 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'oppo- 
sition plus  ou  moins  longue  du  gouvernement  aux 
délibérations  qui  lui  paraîtraient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

Il  est  généralement  connu  que  la  Nation  Française 
est  plus  susceptible  qu'aucune  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vîle,  elle  est  confiante,  elle  est 
empressée  de  jouir ,  elle  est  avide  de  se  montrer.  Il 
faut  peut-être  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne, 
une  sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et 
qui  rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  aue  par 
diverses  considérations,  il  est  plus  important  en 
France  qu'en  Angleterre  ,  que  le  monarque  ait  la 
liberté  de  refuser  pour  un  tems  son  acquiescement 
aux  lois  délibérées  par  les  députés  de  la  Nation;  et 
cependant  cette  liberté  cesserait  d'être  effective  ,  si 
le  veto  de  la  part  du  roi  était  absolu  et  indéfini.  "Un 
tel  veto  ,  par  la  crainte  d'en  faire  usage ,  deviendrait 
bientôt  nul  comme  en  Angleterre  ;  et  il  ne  convient 
pas  au  bien  de  l'Etat  qu'en  France  il  en  existe  un 
de  ce  genre. 

C'est  donc  pour  entretenir  l'action  du  veto^  c'est 
pour  le  rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  in- 
fluence, que  je  le  croirais  plus  utile  s'il  était  limité. 

Je  pense  donc,  Sire  ,  que  dirigé ,  comme  vous 
l'êtes  toujours ,  par  un  véritable  amour  du  bien  de, 
l'Etat ,  votre  majesté  ne  devraitpas  regretter  l'exer- 
cice d'un  veto  absolu  etindéfini,  s'ilest  remplacé  par 
un  veto  suspensif j,  tel  ([u'on  vient  de  l'expliquer,  et 
je  crois  encore  davantage quela différence  entre  l'un 
et  l'autre  ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le 
risque  de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais,  Messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
du  roi  était  obligatoire  dès  lasecondelégislature;car 
ce  serait  presque  la  rendre  nulle  ,  puisque  la  crainte 
de  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  appareil 
inutile  ,  à  la  seconde  législature ,  engagerait  le  gou- 
vernement à  ne  jamais  courir  ce  hasard.  Au  lieu 
qu'en  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  seulement 
à  la  troisième  législature  ,  il  résulterait  d'une  telle 
dlspo,sition  le  grand  et  notable  avantage  de  ménager 
au  monarque  le  moyen  de  donner  dès  la  seconde 
législature  son  consentement  libre  à  la  loi  proposée. 
Eê  il  ne  manquerait  pas  de  le  faire ,  si ,  averti  de 
l'opinion  publique  par  l'insistance  d'une  seconde  lé- 
gislature ,  il  voyait  manifestement  qu'il  contrarierait 
le  vœu  national,  en  continuant  à  refuser  sonacquies- 
cernent.  Ainsi  quoique  la  sanction  du  roi  ,  rendue 
obligatoire  à  la  troisième  législature,  ou  la  sanction 
du  roi  déclarée  nécessaire  dès  la  seconde  ,  puissent 
se  ranger  sous  le  nom' commun  de  veto  suspensif,  il 
n'y  a  point  d'idées  plus  différentes  et  plus  dissem 


blables.  Le  veto  absolu,  au  risque  de  n'en  jamais  faire 
usage,  serait  infiniment  préférable  à  un  vaio  sus- 
pensif dont  oit  ne  ferait  point  usage  non  plus  ;  puisque 
lepremier  de  ces  /■cw.s conserverait  du  moinsau  ti'ôtfî' 
toute  sa  majesté.  »  .    ' 


ASSSEMBLEE    NATIONALE^: 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne  ,  éiiêque  ' 
de  Lan  grès. 

S0ITE  DE  lA  SÉANCE  DU  12  SEPTÉ3IBRE  ,   AU  SOII^. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  et  de  différentes 
adresses,  dans  lesquelles  on  demande  la  diminutiofl 
des  impôts  ,  l'abolition  des  justices  royales. 

La  ville  de  Labour  demande  la  conservalioa  de 
ses  privilèges. 

Un  député  de  la  noblesse  de  Labour  observé  que 
la  noblesse  de  cette  ville  a  fait  un  arrêté  contraire 
à  celui  des  communes  de  la  même  ville,  arrêté  par 
lequel  la  noblesse  fait  l'abandon  de  ses  privilèges;  ' 

Un  curé,  député  delà  Lorraine,  offi-eune  somme 
de  264  liv. 

M.  Bouche  offre  de  la  part  de  deux  jeunes  de- 
moiselles ,  des  diamans  ,  une  paire  de  bracelets 
en  or  ,  un  cœur  avec  une  émeraude ,  un  iouis 
en  or. 

M.  le  chevalier  de  laGuiche,  gentilhomme  du 
Charollais,  fait  offrir  une  somme  de  12,000  liv. 

M.  Aubry  du  Bochet  demande ,  avant  de  re- 
prendre l'ordre  du  jour  ,  que  l'on  s'occupe  immé- 
diatement après  le  jugement  des  questions  soumise* 
actuellement  à  la  décision  de  l'Assemblée  ,  de  la 
formation  des  assemblées  provinciales. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  de  Saint-Fargeau  demande  la  parole ,  elle  lui 
est  accordée. 

M.  de  Satnt-Fargeau.  Je  ne  me  présente  pas  pour 
interrompre  l'ordre  du  jour;  je  ne  viens  seulement 
que  vous  présenter  une  question  secondaire  à  celle 
que  vous  agitez;  vous  allez  examiner  pendant  com- 
bien de  législatures  le  veto  du  roi  aura  lieu.  Il  est 
très-e,ssentiel  de  décider  préalablement  combien  de 
temsdurera  chaque  législature.  Cette  décision  influera 
beaucoup  sur  la  durée  du  veto  ;  cette  dernière  ques- 
tion y  est  même  subordonnée;  car  si  vous  faites 
durer  une  législature  pendant  trois  ans,  c'estsuspen- 
dre  le  veto  pendant  trois  ans  ;  et  si  on  décidait  que 
e  veto  durerait  pendant  deux  législatures,  ce  serait 
le  prolonger  pendant  six  ans. 

L'Assemblée  sent  la  nécessité  de  fixer  ,  avant 
tout ,  la  durée  de  la  législature. 

M.  de  Richier.  J'observe  que  l'Assemblée  pour- 
rait aussi  juger  préalablement  si  les  membres  de 
1  -assemblée  nationale  seront  élus  à  la  fois  ou  par- 
tiellement. *^  . 

M.  de  Saint-Fargeau.  On  peut  discuter  cette 
question  conne.xement  avec  la  mienne,  parce  qu'elles 
ont  beaucoup  d'influence  ;  mais  on  les  divisera 
quand  il  faudra  les  décider. 

L'Assemblée  décrète  que  les  deux  questions  sel 
ront  discutées  conjointement,  mais  divisées  lors  de 
la  décision. 

M.  de  Saint-Fargeau  reprend  la  parole  sur  la 
motion. 

_  M.  de  Saint-Fargeau.  Je  viens  fixer  votre  atten- 
tion pendant  quelques  instans  sur  une  question  trè,- 
importante  dans  l'ensemble  de  la  constitution.  ■  ' 
Il  s'agit  de  fixer  les  pouvoirs  des  députés.  Se- 
ront-ils restreints  à  un  an  ou  à  plusieurs  i'  Je  pense 
que  ces  pouvoirs  ne  doivent  durer  que  pendant'une 
seule  année. 

Il  me  semble  cependant  aussi  que  l'on  doit  accor- 
der aux  provinces  la  faculté  de  conserver  les  mêmes 
députés  ,  c'est-à-dire,  de  les  proroger. 

J'ose  solliciter  votre  indulgence  sur  le;  réflexions 
que  j'ai  à  vous  pré.senter  pour  déterminer  la  durée 
des  pouvoirs  des  députés  formant  le  corps  politique,, 
et  le  fixer  à  un  an. 

Il  faut  ici  faire  nne  grande  différence  eptre  le 
corps  législateur  et  le  corps  administrateur. 

Dans  les  assemblées  provinciales,  il  serait  nuisible 
de  rendre  trop  fréquens  les  changemeus  ;  les  objets 
que  l'on  y  traite  tiennent  à  l'expérience;  ils  e.ù- 
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gent  des  connaissances  des  localités.  Si  les  assemblées 
provinciales  ne  doivent  pas  être  renoiivellées  si  sou- 
vent ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  Assemblées 
nationales  ae  doivent  pas  l'être. 

Il  en  est  tout  autrement  du  corps  législatif. 
Quelles  sont  en  effet  ses  fonctions  ?  C'est  de  pro- 
noncer des  lois.  MSiis  chaque  loi  est  isolée  ;  elle  ne 
tient  à  aucun  objet  :  dès  qu'elle  est  prononcée  , 
l'œuvre  du  législateur  est  complette  ;  il  n'est  pas 
tenu  de  suivre  l'exécution  des  lois;  ses  fonctions 
consistent  à  examiner  les  charges  publiques  :  mais 
cet  examen  sera  toujours  le  même  tous  les  ans. 

Ses  fonctions  consistent  à  asseoir  l'impôt  ;  cette 
opération  ne  présente  pas  plus  de  difticiillés  , 
n'exige  pas  plus  de  tems  cjue  les  opérations  de 
finance. 

Ses  fonctions  consistent ,  enfin,  à  juger  les  mi- 
ïistres  ;  dans  une  assemblée  annuelle ,  on  a  le  tems 
de  juger  leur  conduite. 

Dira-t-on  que  le  législateur  deviendra  plus  expé- 
rimenté ,  si  la  législation  est  prolongée  au-delà  d'un 
au  ?  Mais  ce  serait  alors  reconnaître  deux  âges  dans 
l'Assemblée  nationale;  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  âge  mûr.  Ce  serait  avertir  de  se  méfier  des 
premières  lois  ,  en  conseillant  de  s'en  rapporter  à 
ses  dernières. 

Au  surplus ,  en  fixant  le  tems  de  l'Assemblée 
nationale  à  une  seule  année ,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons ,  contre  le  danger  d'usurper  une 
autorité  que  l'on  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a 
besoin  d'être  développée. 

Tout  le  monde  voit  d'un  coup-d'œil  l'étendue 
des  rapports  du  corjis  législatif;  tout  le  monde  sait 
quel  penchant  l'on  a  d'usurper  un  pouvoir  que  l'on 
ne  vous  a  pas  confié  ;  l'esprit  de  conquête  est ,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à  l'homme. 

Ce  danger  sera  d'autant  moins  à  craindre ,  que 
les  élections  seront  plus  fréquentes  ,  et  que  l'exis- 
tence Âe  ce  corps  sera  plus  précaire. 

Il  est  à  souhaiter  d'ailleurs  que  l'opinion  publi- 
que investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sen- 
tira plus  facilement  qu'il  la  méritera ,  lorsque  ,  dans 
un  court  espace  de  tems ,  il  n'aura  d'autre  intérêt 
que  de  servix  de  tout  son  pouvoir  pour  le  bien 
commun. 

On  dcit  encore  voîr  sous  un  autre  point  de  vue. 
l'annualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une 
loi,  la  loi  n'est  que  différée;  mais  c'est  évidem- 
ment la  reculer  bien  davantage ,  si  vous  prolongez 
la  législature  au-delà  d'un  an  ;  surtout  ,  si  vous 
déclarez  encore  que  le  refus  doit  e.xister  pendant 
deux  législatures. 

Or  ,  en  bornant  la  législature  à  un  an  ,  vous 
abrégez  le  veto  ;  et  ce  moyeu  est  utile,  puisqu'il 
hâte  l'exécution  des  bonnes  lois  ;  il  est  efficace , 
parce  qu'eu  assurant  à  la  Katiou  ce  qu'elle  désire  , 
il  piévient  l'effet  funeste  de  l'insurrection. 

Si  ,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  lé- 
gislatures de  deux  ans  ,  c'esL-à-dire  ,  pendant  quatre 
années  la  décisi(3n  qu  il  faudra  prononcer  sur  le  re- 
fus royal ,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satis- 
fera pas  l'empressement  de  la  Nation. 
,  Quand  je  m'explique  ici  sur  les  législatures ,  je 
ne  parle  que  d'uiie.légi5lature  que  le  roi  ne  pourra 
jamais  dissoudre  ;  car  j'ose  espérer  que  nous  n'ac- 
corderons pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveiUans,  et  la  Nation  sans  représentans. 

En  bornant  la  législature  à  la  durée  d'un  an , 
c'est  entretenir  l'esprit  public ,  mettre  sans  cesse  en 
activité  la  Nation  ;  c'est  appeler  dans  les  assem- 
blées tous  les  citoyens  ;  c'est  les  instruire ,  les  for- 
mer à  la  chose  publique. 

On  pourra  faire  différentes  objections  à  ma  pro- 
position. On  dira,  peut-être,  que  c'est  exposer  la 
Nation  à  des  projets  toujours  contraires  ,  à  une 
mobilité  de  système  dangereuse  ;  mais  une  légis- 
lation de  trois  ans  présentera  les  mêmes  inconvé- 
niens.  Un  ministre ,  un  homme  de  finance  pourra 
avoir  des  systèmes  ;  mais  un  corps  entier  ne  peut 
en  avoir  ;  la  stabilité  :  voilà  le  seul  qu'il  adopte. 

L'on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  an- 
nuelles coûteront  des  dépenses  prodigieuses;  mais 
c'est  là  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent 
influer  sur  un  jugement  en  matière  de  politique. 

Si  l'on  voulait  comparer  ici  l'Angleterre ,  où  les 
Assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept 
ans ,  il  faudrait  observer  que  tout  y  est  en  balance  ; 
que  les  communes  son  en  contre-poids  à  la  chambre 
Haute  ;  d  ailleurs ,  en  Angleterre ,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfectionnées. 

Je  crois  encore  que  ,  par  le  même  décret ,  nous 
devrions  annoncer  qu'au  mois  de  mai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommés  pour  nous 
remplacer. 

Par-là  vous  fixerez  davantage  les  regards  de  la 


créter  que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à  une  année,  et  qu'elle  doit  indiquer,  par  le  même 
décret,  que  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expi- 
eront au  mois  de  mai  prochain. 


Je  terminerai  par  quelques  réflexions  sur  le  sys- 
tème de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
totalité. 


Si  l'on  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront 
mécontentes;  tel  député  jouit  davantage  de  sa  con- 
fiance. Se  décidera-t-on  par  \eAoix  des  provinces  ? 
Mais  le  choix  qui  pourvoira ,  qui  exclura  les  dé- 
putés ,  serait  une  piéféieuce  qui  inspirerait  la  ja- 
lousie et  la  rivalité.  Je  peuse  qu'il  faut  se  décider 
pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d'éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint- 
Fargeau.  Dans  une  grande  monarchie  le  Peuple  ne 
peut  exercer  sa  toute  puissance  qu'en  nommant  des 
représentans  ;  il  e»t  juste  que  le  Peuple  les  change 
souvent  ;  rien  n'est  plus  naturel  que  le  désir  d'exercer 
ses  droits  ;  de  faire  connaître  ses  sentimens  ,  de 
recommander  souvent  son  vœu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Buzot  observe  que ,  pour  ménager  les  momens, 
il  faut  laisser  parler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo- 
tion de  M.  de  Saiut-Fargeau. 

M.  l'abbé  Maury  se  présente. 

M.  l'abbé  Mauiy.  Cette  Assemblée  n'a  pu  se  dé- 
fendre d  un  sentiment  d'émulation  pour  l'Angleterre; 
mais  sur  nos  Assemblées  il  ne  peut  s'établir  aucune 
com.paraison.  , 

Le  parlement  anglais  se  renouvelle  tous  les  sept 
ans ,  et  c'est  la  seule  assemblée  qui  soit  en  activité  ; 
et  nous,  nous  avons  Asemblée  nationale,  Assem- 
blée provinciale ,  Assemblée  municipale  ;  en  un  mot, 
le  royaume  sera  sans  cesse  en  activité.  J'avoue  qu'il 
serait  à  désirer  que  chaque  législature  ,  d'après  ces 
Assemblées  continuelles,  fit  de  quatre  ans;  nous 
aurions  encore  bien  plus  que  n'a  l'Angleterre ,  et 
nous  éviterions  le  danger  dune  session  trop  rapide. 
Voici  quels  sont  mes  motifs  : 
L'impôt  ne  se  perçoit  pas  seulement  pendant  un 
an  ,  mais  pendant  vingt-un  mois  :  l'année  de  finance 
est  double.  De  là  l'impossibilité  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  l'impôt. 

Ensuite  je  vois  l'Assemblée  se  livrer  à  un  esprit 
de  combinaison  souvent  dailgereux  ;  je  vois  que  le 
danger  de  la  corruption  peut  s'introduire  en  un  an 
comme  en  trois. 

L'on  craint  encore  lesprit  de  système  :  mais  il 
s'introduira  aussi  facilement  dans  la  durée  d'un  an 
que  pendant  ùu  tems  plus  long.  L'esprit  de  système  I 
c'est  trop  dire.  Il  ne  s'introduira  jamais  dans  l'Assem- 
blée ,  ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  tju'elle 
pût  s'y  abandonner;  mais  ce  que  l'on  doit  craindre, 
c'est  qu'elle  n'ait  pas  un  esprit  de  suite. 

Or  ,  en  un  an ,  qu'elles  opérations  pourra-t-elle 
faire  ?  Je  la  vois  sans  cesse  conduite  par  le  ministre, 
le  consultant ,  ne  faisant  rien ,  mais  s'en  rapportant 
à  lui;  enfin  ,  elle  jugera  sur  sa  parole. 

Le  veto  suspensif  a  eu  pourobjet  d'éviter  l'enthou- 
siasme et  l'acclamation  ;  mais  les  députés ,  encore 
irrités  du  refus  royal ,  se  rendront  aux  Assemblées 
provinciales  ;  ils  y  porteront  de  l'élocjuence  ,  des 
talens ,  toutes  les  lumières  de  la  raison  ;  ils  parleront 
avec  art ,  et  ils  feront  proclamer  dans  l'Assemblée 
baiUagère  tout  ce  qu'ils  auront  fait ,  et  de  là  l'exa- 
men du  veto  suspensif  inutile. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  na- 
tionale pourra  être  dissoute,  il  me  semble  qu'il  faut 
en  renvgyer  l'examen  à  un  autre  tems.  Si  donc  vous 
limitez  la  législature  à  un  an  ,  vous  ne  pourrez 
attendre  aucun  service  pour  les  lois  ;  vous  n'en 
pourrez  attendre  aucun  pour  les  finances  ;  la  res- 
ponsabilité des  ministres  exige  que  les  mêmes  dé- 
putés soient  plus  long-tems  rassemblés. 

Un  ministre  adroit  pourrait  tromper  la  Nation  , 
et  jamais  on  ne  tirera  de  lui  un  état  vrai  des  af- 
faires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  fût  ni 
assez  court  pour  réduire  l'Assemblée  à  la  nullité, 
ni  assez  long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande 
quatre  ans  ,  parce  qu'il  est ,  ce  me  semble  ,  bien 
démontré  qu'il  faut  que  des  administrateurs  aient 
au  moins  pendant  un  an  sous  les  yeux  l'état  de 
recette  et  cie  dépense;  parce  qu'il  faut  qu'ils  suivent 
l'imposition  et  la  perception ,  et  que  ces  deux  épo- 
ques renferment  vingt-un  mois  ;  enfin  ,  parce  que , 
à  moins  qn'on  ne  renonce  à  la  réforme  des  abus , 
un  homme  d'Etat  ne  pourra ,  dans  un  si  court  délai , 
répondre  d'aucun  succès. 

En  France  on  n'a  que  des  idées  d'emprunt,  des 
idées  d'autrui;  personne  n'est  pénétré  de  l'esprit 
d'ordre  public. 

C'est  dans  les-  Assemblées  provinciales  que  les 
hommes  se  formeront  pendant  l'espace  de  quatre 


M.  Buzot  répond  à  M.  l'abbé  Maury  ;  il  parle  fort 
long-tems.  Une  fièvre  de  quinze  jours ,  comme  il 
l'annonce  lui-même ,  l'a  empêché  de  resserrer  ses 
idées.  Il  dit,  en  premier  lieu,  qu'il  fallait  com- 
mencer par  distinguer  l'Assemblée  nationale  de  lyS:^ 
des  autres  législatures  ,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  pouvoir  constituant  avec  le  pouvoir  cons- 
titué ;  que  l'un  forme  une  véritable  Assemblée  na- 
tionale, et  1  autre  une  Convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l'intérêt  que  la  Nation  avait  à 
former  le  plus  promptementles  Assemblées  provin- 
ciales. Il  les  présente  comme  l'école  du  patriotisme. 

Revenant  ensuite  à  la  motion  de  M.  de  Saiut- 
Fargeau,  il  conclut  à  ce  que  les  Assemblées  natiot- 
nales  se  renouvellent  au  moins  tous  les  deux  ans. 
Il  fait  sentir  le  rapport  de  cette  périodicité  avec 
le  veto.  Il  s'étend  sur,  ce  qui  peut  former  l'esprit 
public ,  épurer  les  mœurs ,  remédier  à  l'inégalité 
des  fortunes.  Il  dit  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  que 
cinq  à  six  hommes  dont  les  lumières  entraînent  les 
autres  ;  qu'il  faut  éviter  cet  inconvénient  dans  no» 
Assemblées. 


de  réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  modes- 
tie ;  et  ce  moyen ,  dont  les  annales  de  la  France 
offrent  te  succès ,  servirait  à  donner  à  l'Assemblée 
le  tiédit  qu  elle  doit  avoir. 
Je  peuse  donc  que  l'Assemhlée  nationale  ^oit  dé- 


N'ation  :   ce  n'est  pas  une  ressource  inconnue  que^  ^^j  .  ^'est  là  qu'ils  mériteront  de  vous  remplacer; 


je  né  crains  pas  le  despotisme  de  l'Assemblée  natio- 
nale pendant  cet  espace.  Le  grand  intérêt  de  l'im- 
pôt est  de  suivre  les  opérations  des  ministres.  Voila 
ce  qui  doit  vous  porter  à  proroger  la  législature 
pendant  quatre  ans. 


Il  répond  encore  que  les  riches  seuls  seraient 
nommés  députés,  si  les  Assemblées  ne  se  renouvel- 
laient  que  tous  les  quatre  ans;  tout  homme  qui 
aurait  un  état  le  perdrait  infailliblement  dans  un  aussi 
long  espace  ;  que  l'on  ne  cabalerait  pas  moins  dans 
les  Assemblées  provinciales  pour  faire  passer  la  loi 
dont  le  roi  aurait  refusé  la  sanction,  parce  que  ceux  qui 
auraient  quelques  prétentionsà  être  nommés  députés 
censureraient  les  anciens  et  leur  ouvrage  pour  qu'Us 
ne  fussent  pas  continués. 

M.  Desmeuniers.  Ces  vraiment  avec  raison  qu'un 
des  préopinans  vous  a  démontré  le  danger  d'une 
législature  de  quatre  ans  :  l'on  vous  en  a  proposé 
une  d'un  an  ;  je  viens  combattre  ces  opinions.  Il 
serait  beaucoup  plus  convenable  de  fixer  les  légis- 
latures à  deux  ans  ;  et  d'abord  le  préopinant  vous 
a  dit  que  c'était  pour  prévenir  la  corruption  :  puis- 
qu'il faut  parler  de  corruption ,  qu'il  me  soit  permis 
de  lui  demander  si  ou  ne  corrompra  pas  tout  aussi 
facilement  en  un  an  qu'en  deux. 

On  vous  a  dit  qu'elle  commettrait  moins  d'erreurs; 
s'il  s'en  commettait ,  la  législature  suivante  les  ré- 
parerait ;  ce  serait ,  au  contraire  ,  le  moyen  de  les 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députés  seraient 
dépourvus  d'expérience. 

On  vous  a  dit  encore  que  ce  moyen  détruirait 
les  habitudes  qui  se  formeraient  dans  le  corps  légis- 
latif :  ce  mot  est  bien  vague.  Si  ces  habitudes  sont 
bonnes ,  il  ne  faut  pas  les  anéantir.  Prétendra-t-on 
qu'elles  seront  mauvaises ,  il  faut  les  indiquer^  Oa 
parle  de  l'opinion  publique  ;  le  corps  législatif  en 
sera  toujours  investi  ,  tant  qu'il  fera  de  bonnes 
lois. 

Avant  d'examiner  s'il  est  nécessaire  que  les 
députés  se  renouvellent  chaque  année ,  il  faut  exa- 
miner l'état  de  la  France ,  sa  population  ;  et  c'est 
d'après  ces  considérations  que  je  fixerais  la  législature 
à  deux  ans.  Le  préopinant  a  oublié  trois  inconvé- 
niens  ;  premièrement  la  perte  du  tems  pour  tous  les 
individus  du  royaume.  En  Angleterre,  les  élections 
générales  ne  sont  faites  que  par  un  très-petit  nombre 
de  citoyens ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  le  même 
inconvénient. 

2°.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  vu  la  faiblesse 
humaine ,  il  y  aura  toujours  de  l'intrigue  dans  les 
élections  ;  il  y  aurait  du  danger  à  appeller  souvent 
les  citoyens  de  la  campagne  au  foyer  de  la  cabale. 

3°.  Après  la  forte  secousse  qui  a  ébranlé  toute  la 
France  ,  nous  avons  besoin  d'un  grand  calme,  et 
c'est  l'éloigner  que  de  hâter  les  élecfions. 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  prolonger  la 
législature  pendant  trois  ans. 

Cette  prolongation  n'a  pas  plus  été  approuvée  qua 
celle  de  M.  l'abbé  Maury.  Tous  deux  ont  retiré  leur 
motion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s'est  opposé  au  retraîtj 
de  celle  de  M.  le  comte  de  Virieu. 

Un  membre  reproduit  le  plan  de  M.  de  Saint- j 
Fargeau  :  celui  d'annoncer  que  les  membres  de  l'As^j 
semblée  voulaient  être  renouvelles  au  mois  de  ma' 
prochain. 

Une  acclamation  universelle  atteste  l'unanimité^ 
de  l'Assemblée. 

M.  Target  leur  objecte  qu'ils  sont  destinés  à  faire  î 
le  grand  œuvre  de  la  constitution,  qu'ils  sont  liés] 
par  un  serment  solennel,  et  qu'ils  ne  doivent  point,  f 
par  un  décret  anticipé  ,  se  déterminer  à  violer  ce 
qu'ils  ont  tous  juré. 

Ces  réflexions  arrêtent  l'empressement  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  à  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions. 

Il  y  avait  trois  motions  :  La  législature  devait-elle 
durer  pendant  un  ,  deux  ou  trois  ans  ';'  Ce  qui  cause 
beaucoup  d'embarras  pour  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  pose  ainsi  la  question  :  La  légis- 
lature sera-t-elle  d'une  ou  de  plusieurs  années  .''  Si  ou 
demande  plusieurs  années ,  sera-t-elle  de  deux  ou  de 
(rois  ? 
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M.  Desmeuniers.  Les  cle;ix  et  trois  ans  proposés 
sont  des  araendemens ;  d'après  le  règlement,  il  faut 
aller  aux  voix  sur  les  ameiidemens  avant  de  pro- 
poser la  nniotion  principale. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  causent  de  grands 
débats;  ce  qui  fait  dire  à  un  membre  ,  que  cnaque 
heure  de  l'Assemblée  coûtant  5ooo  livres  ,  la  sgule 
manière  de  poser  la  question  allait  coûter  ySoo  liv. , 
puisqu'on  délibérait  depuis  une  heure  et  demie. 

L'Assemblée  finit  par  se  déterminer  pour  le  projet 
de  M.  l'abbé  Maury. 

Sur  la  première  question ,  on  va  aux  voix  par  assis 
et  levé.  Il  est  décidé  que  la  législature  sera  de  plu- 
ùeuTS  années. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal  sur  la  seconde 
question ,  et  l'Assemblée  fixe  la  législature  à  deux 
années. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 


séANCE   DU   SAMEDI    lî  SEPTEMBRÏ  ,   AU   SOIR. 

La  séance  étant  ouverte ,  M.  le  baron  de  "Wim- 
phen  donne  lecture  d'un  projet  d'arrêté  pour  l'éta- 
blissement d'un  comité  militaire ,  et  pour  s'occuper 
de  la  constitution  de  l'armée. 

Il  représente  que  de  jour  en  jour  ce  comité  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire;  que  les régimens  corres- 

f)Ondententr'eux,  et  qu'ils  se  réunissent  tous  pour 
a  réforme  du  gouvernement  militaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  dans  les  bureaux. 

Le  comité  de  judicature donne  lecture  d'un  autre 
projetd'arrèté,  que  les  circonstances  semblent  rendre 
nécessaire. 

H  ordonne  l'exécution  des  articles  arrêtés  le  4 
août ,  qui  enjoignent  aux  oiEciers  de  justice  ,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  de  continuer  leure  fonc- 
tions; aux  juges  civils,  de  faire  exécuter  les  lois 
civiles  ;  aux  juges  criminels ,  de  rendre  aux  lois 
criminelles  toute  leur  vigueur;  enfin  aux  juges  de 
police ,  de  maintenir  les  ordonnances  et  les  régle- 
jnens  de  police.  Ce  projet  d'arrêté  finit  par  porter 
qu'il  sera  présenté  au  roi  pour  être  sanctionné ,. 
publié  et  exécuté. 

Un  député  de  la  Franche-Comté  observe  que , 
puisqu'on  fait  mention  des  arrêtés  du  4  août,  il 
faut  aussi  les  publier;  que  le  Peuple  est  dans  l'al- 
tente  de  les  voir  paraître  m<inis  du  sceau  royal; 
qu'on  dit  même  qu'ils  ne  paraîtront  jamais. 

M. . .  Cette  dernière  observation  est  juste  ;  on  fait 
tout  son  possible  pour  en  empêcher  la  promulgation. 
Apparemment  les  opinions  ont  changé;  je  propose 
de  wisser  de  côté  le  projet  du  comité  de  judica- 
ture ,  et  de  faire  publier  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Malouet  appuie  fortement  cet  avis;  il  est 
applaudi. 

M.  Emmery.  On  ne  peut  ordonner  l'exécution  des 
décrets  qui  n'ont  pas  été  promulgués;  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  présenté  par 
le  comité  de  judicature.  Il  faut  d'abord  s'occuper 
de  faire  sanctionner  les  décrets  rendus  le  4  août 
et  jours  suivans  ;  on  en  viendra  ensuite  au  projet  qui 
n'en  est  que  la  conséquence. 

Ces  réflexions  font  impression  sur  l'Assemblée  ; 
elle  témoigne  son  impatience  d'aller  aux  voix;  mais 
M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole,  ce  qui  suspend 
la  décision  pour  quelques  instans. 

M.  l'abbé  Maurj-.  Ces  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctioimer,  sont  encore  imparfaits;  vous- 
même  ,  par  un  article  précis ,  vous  l'avez  annoncé. 
Il  en  est  ainsi  des  dîmes  que  vous  avez  supprimées  ; 
mais  il  reste  à  savoir  comment  vous  pourvoirez  à 
la  subsistance  des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féo- 
dalité ,  mais  il  reste  à  savoir  quel  sera  le  prix  du 
rachat.  Je  pourrais  citer  presque  tous  les  articles  ; 
tous  sont  incomplets.  Il  faut  donc  attendre  qu'ils 
soient  finis  pour  les  présenter  à  la  sanction. 

Ces  réflexions  sont  appuyées  par  d'autres  membres. 

Enfin  on  va  aux  voix ,  et  il  est  décrété  que  les 
arrêtés  du  4  août  seront  présentés  à  la  sanction,  (i) 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  lUNDI  4  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  après  avoir 
ouvert  la  séance  ,  comme  vice-président ,  annonce 
qu'il  est  nommé  président  par  le  résultat  des  suf- 
frages, et  que  MM.  Pétion  de  Villeneuve  etRhedon 
ont  réuni  le  plus  de  voix  après  lui. 

Les  nouveaux  secrétaires  sontMM.  Desmeuniers , 
l'abbé  d'Eymaret  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  de  C/ermonf-Tbnnerre.  Je  suis  destiné  une  se- 
conde fois  ,  par  vos  suffrages  ,  à  l'honneur  de  pré- 
sider l'Assemblée  nationale  ;  ce  qui  m'eût  payé  des 
services  rendus  pendant  ma  vie  entière,  devient 
l'encouragement  de  ma  jeunesse.  .Te  me  flatte  de 
mériter  un  jour  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  pour 
moi.  Comblé  de  vos  bontés,  il  ne  me  reste  qu'un 
seul  vœu  à  faire  à  |a  providence ,  c'est  qu'elle  puisse 
doubler  mes  forces. 

Je  me  félicite  d'ouvrir  cette  séance  par  différentes 
annonces  d'actes  de  patriotisme. 

On  lit  une  lettre  d'un  député  ainsi  conçue  : 

M.  le  président,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
I  ai  pensé  qu'il  convenait  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  fussent  les  premiers  à  faire  à  la  Patrie 
le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  fortune.  La  mienne 
me  permet  d'offrir  à  la  Nation  une  somme  de 
2400  liv. 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suivantes;  la  pre- 
mière sans  signature. 

M.  le  président.  Je.  suis  garçon,  je  puis  disposer 
d'une  somme  de  600  livres ,  que  vous  trouverez  ici 
en  billet  de  caisse  d'escompte.... 

M.  le  président.  Les  bijoux  qui  ont  été  offerts  à 
la  Nation  doivent  être  vendus  par  le  jeu  des  en- 
chères, le  prix  doit  en  être  considérable  ;  permettez 
moi  d'offrir  que  j'en  fasse  la  vente  sans  aucun  bé- 
uefîce. 

Signé  MoUNlER,  huissier  priseur. 

Un  jeune  hommej  M.  Trenel,  juif,  remet  dausles 
maiiis  de  M.  le  président  une  somme  de  25  louis  de 
ses  épargnes. 

Toutes  ces  belles  actions  excitent  les  plus  vifs 
applaudissemens. 

Un  membre  fait  la  motion  sur  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  vendredi ,  d'écrire  à  M.  le  contrôleur- 
général  ,  pour  l'instruire  des  motifs  de  l'Assemblée  à 
ne  pas  lire  son  mémoire. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  motion  ne 
convient  pas  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit  la 
justification  de  sa  conduite  qu'à  la  Nation ,  et  non 
à  un  ministre  du  roi.  L'Assemblée  applaudit  à  cette 
réflexion. 

M.  le  président  demande,  d'après  le  décret  de 
samedi  soir ,  si ,  préalablement  à  l'ordre  du  jour  , 
l'Assemblée  ne  doit  pas  statuerdans  quelle  forme  les 
arrêtés  de  la  nuit  du  4  au  5  aoi'it  seront  présentés  à 
la  sanction  ;  cette  question  de  forme  est  renvoyée  à 
ce  soir. 

Ou  fait  lecture  de  différentes  adresses.  La  ville 
de....  supplie  l'Assemblée  nationale  de  continuer  la 
régénération  de  la  France  avant  de  rompre  ses 
séances. 

Une  abbaye  de  bénédictins  demande  de  ne  pas  être 
supprimée. 

Le  lieutenant-général  de  Montelimart  renonce 
à  différens  droits ,  et  offre  de  rendre  la  justice 
gratuite. 

La  ville  de...  demande  une  école  pour  la  jeunesse, 
et  la  suppression  des  tribunaux  d'exception. 

M.  du  Sausay  ,  habitant  de  Chartres ,  fait  an- 
noncer, par  M.  Pétion,  qu'il  a  fait  venir  à  Ver- 
sailles trente-six  quintaux  de  bled  poury  être  vendus, 
et  le  prix  en  être  versé  dans  la  caisse  des  sacrifices 
nationaux. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  qu'il  lui 
soit  rendu  les  mêmes  honneurs  qu'aux  dames  fran- 


{i)  On  doit  singulièrement  estimer  la  bonne  foi  de 
M.  l'abbé ,  dit  un  journaliste  en  rapportant  cette 
scéance;  il  parle  conformément  à  sa  conscience  dans 
ce  moment ,  où  il  s'agit  de  le  restreindre  à  un 
cinquième  de  son  revenu.  M.  l'abbé  a  pour  trente 
mille  livres  de  bénéfices  ,  vingt-quatre  mille  sont 
en  dîmes  ;  il  est  cruel  pour  un  honnête  homme  tel 
que  M.  Maury,  d'être  réduit  à  six  mille  livres  de 
rente.  Il  n'aurait  certainement  pas  de  quoi  se  soutenir 
dans  le  monde.  M.  l'abbé  doit  fréquenter  les  dames 
du  plus  haut  parage  :  un  prédicateur  du  roi  ne  peut 
faire  autrement.  La  chose  publique  demande  donc 
qu'il  n'aille  jamais  les  mains  vuides,  et  tout  le 
monde  conviendra  qu'il  vaut  mieux  être  armé  d'une 
bourse  de  louis  qu«  de  pistolets. 


Il  est  introduit  dans  l'enceinte  :  on  lui  présente 
un  siège. 

M.  le  président  lui  adresse  le  discours  suivant  : 
-Tous  les  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  vôtre  mérite  son 
approbation  sous  un  double  objet;  vous  avez  pourvu 
à  1  approvisionnement  de  la  ville,  et  vous  avez  voulu 
que  le  prix  en  fût  versé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  l'Assemblée  nationale  vous  félicite 
de  votre  générosité,  et  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

Les  applaudissemens  desspectateurs  et  des  députés 
se  font  entendre  de  toutes  parts. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour.  La  ques- 
tion qu'il  propose  est  celle  de  savoir  si  le  renou- 
vellement des  membres  de  chaque  législature  se  fera 
partiellement  ou  en  totalité. 


Cette  question  avait  été  traitéR  samedi.  L'Asspm- 
blée  pense  qu'il  n'p.st  pas  nécessaire  de  rouvrir  cette 
.lisrussion  ,  el  l'on  va  sur  le  champ  aux  voix.  L'As- 
semblée décrète  presqu'à  l'unanimité  que  ce  re- 
nouvellement se  fera  en  totalité. 

Cette  première  question  étant  décidée  ,  l'Assem- 
blée reprend  l'ancien  ordre  des  choses  proposé  par 
M.  Guillotin  :  il  présentait  la  question  de  savoir 
pendant  combien  de  législatures  le  t-ero  serait  sus- 
pensif. 

On  allait  disenter  celte  question  si  importante 
par  elle-même  ,  lorsque  M.  Barnave  a  demandé  la 
parole  pour  proposer  un  objet  préalable. 

3î.  Barnave.  ,Te  crois ,  Messieurs ,  que  nous  de- 
vons savoir  à  quoi  nous  en  tenir  ,  relativement  aux 
arrêtés  du  4  août.  Il  a  été  décidé  samedi  qu'ils 
seraient  présentés  à  la  sanction  :  mais  il  n'y  arien 
de  statné  quant  à  la  forme  de  cette  présentation. 
Il  n'est  pas  encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  sou- 
mis au  veto  suspensifs ,  comme  les  lois  qui  seront 
faites  par  les  autres  législatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois; 
1°.  parce  qu'ils  sont  faits  par  une  Assemblée  qui 
réunit  le  pouvoir  constituant  au  pouvoir  constitué; 
3°.  parce  qu'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  fâcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  vélo 
suspensif,  parce  qu'ils  ont  été  pub  ics;  et  que  le 
Peuple  les  a  reçus  avec  des  transports  de  joie  uni- 
verselle. Je  crois  donc  que  nous  devons  surseoir  à 
l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué 
sur  les  arrêtés  du  4  août,  soit  que  nous  décidions 
qu'ils  seront  sanctionnés  purement  et  simplement, 
soit  que  nous  décidions  qu'ils  seront  soumis  au  veto 
suspensif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4  août  doi- 
vent être  sanctionnées  ;  certainement  ce  point  là  est 
jugé,  et  nous  ne  prétendrons  pas  le  mettre  en 
question.  Il  fallait  sans  douteles  promulguer  plutôt; 
ce  n'était  pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitu- 
tion ,  c'était  au  contraire  le  rendre  moins  difficile. 
Il  parait  impossible  dans  ce  moment  d'en  sus- 
pendre plus  long-tems  la  promulgation  ;  tous  les 
esprits  ne  sont  que  trop  enflammés  et  trop  inflam- 
mables. Les  arrêtés  du  4  août  sont  rédigés  par  le 
pouvoir  constituant;  dès  lors  ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  sanction  ;  et  permettez-moi  de  vous 
!e  dire ,  vous  n'auriez  jamais  dû  décider  d'autres 
questions,  sans  juger  celle-ci;  vous  n'auriez  pas 
dû  songer,  permettez-moi  cette  expression  triviale , 
à  élever  un  édifice  sans  déblayer  le  terrein  sur  lequel 
vous  voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois  ,  mais 
des  principes  et  des  bases  constitutionnels.  Lors 
donc  que  vous  avez  envoyé  à  la  sanction  les  actes 
du  4  août ,  c'est  à  la  promulgation  seulement  que 
vous  les  avez  adressés;  et  le  corps  législatif  éprou- 
verait des  débats  terribles,  des  questions  épineuses, 
des  débats  de  compétence ,  si  les  arrêtés  n'étaient 
pas  promulgués,  purement  et  simplement.  Je  con- 
clus fortement  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce 
qui  peut  rendre  immuables,  consolider,  renforcer 
les  prérogatives  royales  avant  que  les  arrêtés  ne 
soient  sanctionnées. 

M.  de  Lalljr-Tollendal.  J'ai  partagéaussi  vivement 
que  qui  que  ce  soit  l'euthousiasme  patriotique  qui 
nous  a  tous  enflammés  dans  la  nuit  du  4  août.  J'en 
parlais  encore  ,  il  y  a  peu  de  tems ,  dans  cette 
même  tribune ,  et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler 
tout  bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  re- 
connue ,  que  parmi  les  articles  résolus  dans  cette 
nuit  célèbre,  qnelques-uns  ont  été  étendus  par  la 
rédaction  qui  l'a  suivie ,  et  qui  n'a  été  définitive- 
ment arrêtée  que  le  11  ?  Pouvons-nous  nous  dis- 
simuler que  des  réclamations  se  sont  fait  entendre, 
et  l'exagération  même  de  l'héroïsme  n'a-t-elle  pas  ses 
dangers  ? 

Je  n'ai  pas  oublié  ce  qu'en  a  dit  un  des  membres 
de  cette  Assemblée  ,  un  des  plus  éloquens,  un  des 
mieux  écoutés.  Peut-être  eussions-nous  dû  faire  nos 
arrêtés  dui^  août avee plus  de  lenteur ,  et  lesfairepré- 
céder  d'une  discussion  utile.  On  aurait  plus  respecté 
les  propriétés  et  les  usages.  Les  revenus  de  L'Etat, 
n'auraient  peut-être  pas  reçu  une  diminution  si  sen~ 
sible.  Ainsi  s'exprimait  M.  le  comte  de  Mirabeau,  - 
dans  la  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et  les 
mêmes  paroles  qui  outobtenu  faveurdanssa  Ijouche, 
trouveront  peut-être  grâce  dans  la  mienne. 

Les  propriétés.  Messieurs,  c'est  un  nom  bien  sacré  ! 
Les  revenus  publics ,  c'est  un  objet  bien  important! 
C'est  de  là  cpie  tout  dépend  ;  c'est  à  cela  que 
tout  tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  patriotisme 
de  M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  affecté. 
Il  paraît  qu'heureusement  pour  lui  ses  craintes  sont 
calmées ,  puisqu'il  vient  de  nous  demander  ou  sont 
les  propriétés  atlaquéspar  nos  arrêtés  du  4  aoûti-vas'is 
nous  pardonnons  apparemment  au  patriotisme  du 
roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alarmes ,  puisqu'elles  ne 
sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous 
offrait  que  desregrets  stériles  :  le  roi  peut  nous  offrir 
des  moyens  réparateurs  ou  préservatifs;  et  s'il  était 
vrai  qu'entre  toutes  ces  résolutions  si  nobles ,  si  tou- 
chante ,  qui  vous  immortaliseront,  il  vous  en  fût 
échappé  quelqu'une  qui ,  contre  vos  intentions , 


portât  quelque  alteinies  aux  règles  cle  la  justice ,  ne 
héniviez-vomYiéisce  droit  de  suspendre  quevqn^venez 
cle  reconnaître  au  roi  ?  La  première  épreuve  que 
vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien  propre  à  vous 
en  faire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  pres- 
que formellement  qu"il  va  condescendre  à  vos  de- 
sirs,  après  que  vous  serez  éclairés  par  un  nouvel 
examen  ,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  cliangemeul 
que- de  votre  conviction  et  de  votre  justice  ? 

Enlin;  Messieurs,  vous-mêmes  n'avez-veus  pas 
nommé  différens  comités  pour  éclaircir  les  diffi- 
cultés que  pourraient  rencontrer  vos  projets,  pour 
chercher  les  moyens  d'exécution  ?  La  saaesse-du 
roi  ne  peut- elle  pas  concourir  avec  la  vôtre,  et 
désirer  le  résultat  de  ces  éclaircissemens ,  et  de 
ces  recherches  avant  de  se  porter  à  aucun  acte 
définitif?    -      .        . 

La  sanction ,  vous  a-t-ondit ,  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  arrêtés  du  4  aorU;  nous  sommes  pouvoir 
constituant,  et  il  s'agit  de  constitution.  Je  dis,  moi, 
que  iasanction  est  nécessaire,  si  jamais  elle  le  fut.  Je 
n  examine  pas  ce  qu'on  entend  par  pouvoir  consti- 
tuant ni  les  variations  dans  lescpielles  on  est  tombée 
à  cet  égard  ;  mais  j'observe  qu'il  n'est;  pas  question  ici 
de  constitution.  L'organisation  ,  la  définition  ,  la  sé- 
paration', la  limitation  des  pouvoirs,  voilà  ce  que 
j'entends  par  la  constitution. 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du 
A-  il  s'ai^it  de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu 
que  les  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction 
royale;  et  le  désir  des  Peuples,  comme  leur  in- 
térêt, réclament  cette  sanction;  et  j'entends  par 
sanction  la  réunion  du  consentement ,  du  sceau,  de 
la  promulgation  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'une  grande 
et  une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  ne  l'entende 
comme  moi.   . 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  étranges  principes  qui  nous  ont  été  révélés  ;  mais 
puisqu'on  a  parlé  de  lever  le  voile ,  je  prétends  , 
moi ,  le  le^  er  à  mou  tour  ,  et  ne  plus  dissimuler  au- 
ciine  vérité. 

J'ai  entendu  murmurer  encore  cet  éternel  et  ban- 
nal  reproche;  ce  nom  à^  aristocratie ,  jadis  odieux, 
aujourd  hui  ridicule.  Je  l'ai  prononcé,  ce  nom, 
avec  autant  d'indignation  ,  je  l'ai  combattu  avec  au- 
tant de  force,  je  1  ai  poursuivi  avec  autant  de  per- 
sévérance que  qui  que  ce  soit ,  tant  qu'il  a  signifié 
quelque  chose  ;  mais  j'avoue  que  ]e  ne  l'entends 
plus  proférer  qu'avec  dégoût ,  depuis  que  c'est 
un  mot  vuide  de  sens;  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'il  ne  peut  plus  désormais  ,  être  mis  en 
àcl  ion  que  par  ceux-là  mêmes  qui  en  abusent  dans  le 
discours. 

Quant  à  l'autorité  royale  ,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je 
répète,  que  si  les  vertus  du  roi  peuvent  me  la  ren- 
dre chère ,  c'est  l'intérêt  du  Peuple  qui  me  la  rend 
sacrée.  Je  puis  dire  encore,  qu  autant  je  respecte 
cette  autorité  dans  son  exercice  légitime,  autant 
j'en  ai  combattu  les  excès  et  les  abus,  et  j'en  prends 
à  témoin,  sinon  l'Assemblée  entière  ,  dumoius  une 
grande  partie  de  l'Assemblée,  qui  m'a  entendu  sur 
cet  objet  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  épocjue; 
car  j'ai  toujours  ei  pour  piincipe  d'avoir  des  avis 
aussi  forts,  cpaud  on  me  plaçait  en-deçà  de  la  li- 
berté, que  modérés  quand  on  voulait  m'en) porter 
au-delà. 

■Mais,  je  demandrai  si  c'est  de  boniie  foi  qu'on 

F  eut  craindre  anjcurd  hui  les  excès  et  les  abus  de 
autorité  rcjvale  ?  Oii  est  le  despote?  Où  sont  les 
suppôts  du  clespotisme  ?  Où  est  l'année?  Où  sont 
même  les  courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'lmi  sont 
ceux  qui  médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  !  loin 
d'en  craindre  les  excès  ,  craignez  plutôt  de  ne  pou 


voir  pas  de  long-tems,  même  avec  toute  votre  vo- 
lonté, rendre  au  pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit 
avoir.  Pc I  tez  V'S  regards  autour  de  vous;  pcrtez- 
ies  au  loin  ;  vc-yez  par- tout  l'interruplinn  des  re- 
venus publics  ,  la  cessation  de  toute  justice  ,  la  di- 
sette au  milieu  de  l'abondance,  le  despotisme  au 
sein  de  l'iuiarchie,  et  craignez,  si  vous  perdez  en- 
ccre.di  s  inslans  aussi  précieux  ,  de  ne  pouvoir  plus 
retrouver  cette  unité  d'action,  ce  centre  de  forces, 
quiseuls,  dans  un  empire  aussi  vaste  ,  peuvent  tenir 
toutes  les  parties  liées  entre  elles  et  maintenir  la  sta- 
bilité du  grand  ensemble. 

M.  le  comte  de  Firieu.  On  a  fait  une  observation 
importante  sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  exa- 
miner la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
Législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
jour,  on  propose  de  l'interrompre  pnin-  une  c[nes- 
tionque  l'anté-préopiuant  lui-même  a  dit  être  jugée. 
Par  qui  avnns-nous  été  convoqués  ?  C'est  par  le 
roi;  c'est  vers  lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa 
puissance  existait  donc  alors,  etpourcpioi  n'existe- 
rait-elle pas  aujourd'hui  ?  Elle  existait  avant  la 
nôtre. 

M.....  Le  pouvoir  de  la  Nation  existait   avant 
celui  du  roi. 

.  M.  de  Firieu.  Nos  cumrnettans  nous  ont  ordonné 
de  respecter  cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce 
point  sont  uniformes  ;  et  il  a  été  déclaré  qu  on  ne 
pouvait  s  en  écarter,  au  moins  sur  les  bases  fon- 
damentales. Il  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les 
ïrançais  :  3e  suis  libre;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers 
\ri  ont  été  écrits  sous  la  verge  du  despotisme. 
Depuis  que  nous  les  traitpns,  ces  points  fonda- 
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mentaux ,  il  y  a  eu  différens  changemens  dans  l'ordre 
'de  la  discussion.  Il  y  en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  et  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  : 
Combien  d'années  le  roi  suspendra-t-il  la  loi  pro- 
posée par  une  législature  ?  Aujourd'hui  ,  on  pro- 
pose un  nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  que  les 
arrêtés  soient  sanctionnés  avant  l'établissement  de 
sa  prérogative  rovale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pou- 
voir souverain  n'a  jamais  changé  ,  le  roi  n'est  pas 
moins  puissant  qu'il  ne  l'a  été  .  et  la  Nation  n'est 
pas  plus  qu'elle  ne  doit  être.  Si  cette  proposition 
est  vraie  ,  il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  ques- 
tion que  l'on  nous  propose.  •    - 

Si  laquestionestavouée,leprincipeestfaux,leroi 
ne  doit  pas  être  si  puissant  qu'il  était;  il  ne  doit  pas 
être  despote  ;  il  l'était  dans  le  fait. 

Maintenant  l'on  nous  offre  les  arrêtés  comme 
émanés  du  pouvoir  constituant  ;  mais  en  ce  cas, 
il  faut  faire  le  dépouillement  de  tous  les  actes  cjui 
devront  être  soumis  à  la  sanction  royale  ,  et  dis- 
tinguer ceux  du  pouvoir  constituant  du  pouvoir 
législatif. 

On  parle  de  calme ,  on  dit  que  le  Peuple  en  a 
besoin  ;  le  moyen  de  le  ramener  ,  c'est  de  conso- 
lider le  pouvoir  du  monarque.  Il  est  le  premier, 
après  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  si ,  dans  un  moment  où  tous  les  pou- 
voirs son  anéantis  ,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 
pas  être  pour  fixer  les  prérogatives  du  roi.  C'est 
là  le  moyen  de  rappeler  le  calme  ,  de  faire  rendre 
la  paix  :  "ces  droits  sont  dans  nos  cœurs ,  dans  nos 
cahiers  ;  il  faut  les  énoncer  ,  et  si  qu'elqu'un  sy 
oppose,  il  n'a  qu'à  se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître 
comme  s'opposant  au  travaux  de  l'Asssemblée.  On 
accumule  les  retards  ,  les  longueurs. 

Il  est  tems  de  mettre  un  terme  à  nos  lenteurs. 
Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et 
,que  l'on  (décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant 
à  présent. 

Un  membre  des  communes  réfute  M.  de  'Virieu  , 

en  lui  opposant  une  lettre  de  l'un  desagens  du  clergé. 

Cette  lettreestàpeu  prèsconçue  ainsi: 

Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens;  car 

l'Asserriblée  nationale  va  un  train  que  personne  ne 

ipeutsuivre,  etc. 

L'orateur  après  quelques  reflexions ,  finit  par  dire 
que  le  clergé  ne  se  désavouera  pas.  Il  en  tire  la  consé- 
quence que  l'Assemblé  nationale ,  du  moins  selon  l'o- 
pinion de  tous  les  individus ,  ne' va  pas  si  lentement 
dans  les  opérations. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  ,  sur  qui  portait  le 
reproche  de  cette  lettre  .,  en  sa  qualité  d'agent  du 
cleroé  et  comme  auteur  de  la  lettre  ,  se  justifie.  Il 
prétend  qu'il  a  demandé  seulement  l'état  des  biens 
le  l'église.  Que  quant  à  son  avis  ,  il  ne  l'a  nulle- 
ment manifesté  ;  qu'il  croit  que  ,  quant  au  dîmes, 
la  Nation  a  fait  une  mauvaise  opération  en  finance  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  l'offenser  ,  que  ce  n'est  pas  de  la 
part  de  l'Assemblée  une  erreur,  mais  un  calcul  fau- 
tif ;  qu'elle  a  cru  le  clergé  plus  riche  quil  ne  l'est; 
qu'au  surplus  ,  en  demandant  l'état  des  biens  de 
l'Eglise  ,  il  n'a  fait  que  céder  aux  sollicitations 
du  comité  ecclésiastique;  que  le  mot  de  blâme  ne 
peutentrer  dans  la  têtedun  membre  de  la  Nation; 
et  que,  s'il  avait  eu  l'imprudence  de  le  penser,  il 
n'aurait  pas  été  assez  sot  pour  le  dire ,  et  surtout  pour 
l'écrire. 

J  aurais  pu  ,  ajoute-t-il,  me  plaindre  du  secret 
violé  ;  mais  ma  délicatesse  me  commande  le  sUence 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à  la  cpiestion  déjà  jugée. 
M.  Reubel.  Dès  demain  les  arrêtés  seront  sanc- 
tionnés ou  ne  le  seront  pas  ;  s'ils  ne  le  sont  pas. 
il  sera  encore  tems  de  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave;  car  la  question  de  la  durée  du  pouvoir 
suspensif  conduira  au  moins  jusqu'à  demain  avant  sa 
décision, 

M-  l'abbé  Maurj.  Il  est  quelquefois  permis  de 
changer  l'ordre  du  jour,  j'ai  eu  l'honneur  de  déclarer 

avant-hier  à  une  partie  de  cette  Assemblée ... 

(  L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures.  )  C'est 
être  trop  peu  généreux  d'interrompre  un  honmie  , 
quand  on  a  la  certitude  deluifépliquer.  Je  reprends 
mon  discours. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  prononcé  ^  par  un 
décret  ,  que  les  arrêtés  du  4  devaient  être  portés 
à  la  sanction.  Les  deux  autres  cpieslicns  incidentes; 
qui  sont  dans  l'ordre  du  jour  ,  sont  de  savoir  rjuelle 
sera  la  durée  du  veto  suspensif,  et  quel  sera  l'inter- 
valle après  lequel  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  pourront  être  réélus;  car  le  i.'t'fo  suspensif 
serait  inutile  et  deviendrait  illusoire  ,  si  les  mem- 
bres  contre  le   vœu    desquels    le  veto  a  opposé 


nter  dans l  Assemblée  suivante, 


pouvaientse  represe 

Tout  le  monde  sent  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés 
députés  tant  que  durera  l'action  du  veto  suspensif. 
Je  reviens  aux  arrêtés  du  4  août.  1 
M.  le  comte  dé  Mirabeau  a  dit  qùeces  arrêtés 
n'étaient  pas  des  lois  ,  mais  des  principes  de  consti- 
tution. Quant  à  moi,  je  n'entends  par  la  consti- 
tution quele  partagedes  pouvoirs;  tout  le  reste  est  de 
la  législation  ;  et  vqus.navez  qu'à  parcourir  ces 
arrêtés ,  tous  appartiennent  à  la  législation. 


Mais  ces  loix,  on  ces  principes  si  l'on  ve"t.  ne 
sont  pas  encore  rédigées;  et  cela  est  si  viai  que, 
dans  l'article  XIX,  vous  annoncez  aue  vous  déve- 
lopperez les  principes ,  et  que  vous  l 's  ie.!i;'erpz 
en  loi.  Il  n'est  donc  pas  tems  encore  de  les  porter 
à  la  sanction. 

S'il  Hrllait  juger  des  sentimens  par  les  lettres  ,  je 
déclare  que  l'un  pourrait  connaître  presque  lé  vnpu 
de  l'Assemblée  par  toutes  celles  que  j  ai  reçues  J'en 
ai  un  très-graucl  nombre  en  mon  pouvoir,  et  je  les 
rendrai  publiques.  On  verra  ceux  cpii  ont  fomenté 
les  troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  cesse  lé  mot  de  liberté',  et  lés 
Peuples  l'ont  écouté;  mais  est-ce  la  liberté  de  la- 
presse?  est-ce  l'amortissement  des  lettres  deracb.et? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux.  Le  Peuple 
a  pris  la  licence  pour  la  liberté;  il  s'est  livré  à  des, 
excès  ;  celui  qui  paie  est  armé ,  et  celui  qui  doit 
faire  payer  est  désarmé;  voilà  le  terrible  état  de  là' 
France. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation 
des  lois  incohérentes  ,  et  desquelles  dépend  le  bon- 
heur public.  Loin  de  nous  toutes  subtilités  ;  que  les 
arrêtés  du  4  soient  examinés,  soient  éclaifcis , 'et 
que,  dés  demain ,  ils  soient  soumis  à  notre  déli- 
bération. Nous  demandons  à  être  entendus  ,  et  ce 
n'est  pas  dans  une  Assemblée  aussi  solennelle  que' 
l'on  consentira  à  nous  juger  sans  nous  entendre. 

M.  Pétion  de  FiUeiieuve.  Il  me  semble  que  lépréo-' 
pinant  s'est  écarté  de  la  question,  et  s'est  livré  à 
des  digressions  qu'il  aurait  di"t  épargner  à  l'Assem- 
blée. La  question  se  réduit  à  un  point  fort  simple; 
c'est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale  ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  sanctionne  les  arrê- 
tés du  4  août.  Cette  mution  est  dans  l'ordire',  et 
voici  ma  raison  :     .  .  » 

Samedi  matin,  on  ne  pouvait  prévoir,  lorsque 
l'on  a  posé  la  cjueslion  à  laquelle  il  faut  surseoir  . 
c[ue  l'on  agiterait  la  question  de  savoir  si  les  ar- 
rêtés du  4  seraient  portés  au  roi  pour  être  sanc- 
tionnés. 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à 
l'ordre  du  jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés 
pouvaient  être  sancÉionués;  ils  sont  incomplets  ,  dit- 
on  ;  les  vérités  qu'ils  énoncent  ne  sont  pas  incom- 
plettes;  elles  sont  de  tous  les  tems,  de  tous  les 
Peuples:  On  dit  que  ces  articles  lie  touchent  point 
à  la  constitution  '.  le  régime  féodal ,  les  prniléges 
des  provinces,  les  justices  seigneuriales  ne  toiichent- 
ils  donc  pas  à  l'ordre  social, et  à.  la  constitution  ? 
Le  roi  peut-il  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  ar- 
ticles ?  On  nous  a  dit  que  l'Assemblée  avait  voulu 
jeter  un  voile  religieux  sur  ces  graudes  cpiestions 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer;  et  moi  je  dis 
le  contraire  ;  je  pense  cju'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
Supposons  que  le  roi  refuse  sa  sanction ,  il  faut; 
combattre  ce  refus  ;  et  voilà  notre  position  actuelle. 
L'on  dit  qu'il  eçt  prudent  d'attendre  que  le  roi 
se  soit  explic[.ué.  Mais  il  me  semble  que  notre  comité 
de  constitution  nous  a  annoncé  c[ue  Je  roi  n'avait 
pas  le  droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe  a 
été  publié  ici ,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 
Il  ne  s'agit.pas  de.  traiter  la  question  a  fond  ;  la 
prudence  exige  une  surséaucè;  et  je  ramène  la  mo- 
tion à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  in- 
terruption, et  il  faut  attendre  cpie  la  saïuti.n  ait 
été  accordée  par  le  roi  à  tous  les  arrêtés  d  1  4a,)ut. 
M.  Robespierre  parle  sur  cette  cjuestiun  préalable, 
et  prouve  qu'il   faut  délibérer. 

Jif.  le  comte , de  /(//raieau.  Bien  loin  de  m'étonne'r 
et  de  m'afQiger  de  l'espèce  de  chaleur  qui  se  mani- 
feste parmi  nous,  je  m'en  applaudis  au  contraire. 
La  matière  qui  l'excite,  paraît  sans  don  te  importante 
par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  nous  avons 
leté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité 
avouée;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attacpiée,  il 
faut  tirer  le  voile  pour  la  défendre. 

Laquestion  préalable  me  parait  évincée  par  la'né- 
cessité  de  délibérer  sur  la  question  présente,  et  comme 
ce  n'est  pas  par  du  bruit  qu'il  faut  répondre,  nous 
a. Ions  donner  dés  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non-recevoîr. 
"Vous  êtes  dans  une  matière  de  constitution ,  ou  vous 
n'y  êtes  pas  ;  si  vous  y  êtes  ,  vous  avez  jeté  un  voilé 
religieux  sur  la,  c^nestion  qui  touche  la  prérogative 
royale;  respectez  le  roi  :  si  vous  n'y  êtes  pas,  vous 
êtes  dans  1  ordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit 
pas  empêcher  l'Assemblée  nationale  de  s'expllc[uer 
et  de  manifester  un  principe  qui  est  universel,  et 
qui  ne  doit  jamais  souffrir  des  circonstances. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe  ,  nous 
ne  l'avons   pas  abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n'étaient 
pas  constitutionnels  ,  je  lui  sais  gré  dans  les  citations 
qu'il  nous  a  données,  de  n'avoir  pas  parlé  des 
pigeoniers;  mais  ces  articles  se  divisent  :  les  uns 
sont  constitutionnels  ,  les  autres  sont  de  petits  sa- 
crifices particuliers  de  munificence  privée.  Mai;, 
certes ,  le  régime  féodal  était  constitutif;  les  phi- 
losophes diraient  peut-être  qu'il  est  anti-constitu- 
tionnel ;  mais  nous  n'avons  pas  encore  leur  précision. 
Les  privilèges  des  provinces  ne  sont  pas  relatifs  à 
la  constitution.  Ces  principes  ne  sont  pas  contestés  ,. 
même  par  lyi.  l'ahbé  Maury,  qui  appelle  une  consti- 
tution la  distribution  des  pouvoirs. 

C  ùa  sutie  au  n".  prochain.  J 
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Sur  les  subsistances. 

X  OUT  annonce  depuis  plusieurs  jours  l'approche 
d'un  violent  orage.  Les  partisans  des  anciens  abus , 
r'est-à-dire .  presque  tous  ceux  qui  en  profitaient , 
désespérés  d'une  révolution  qui ,  alFrancliissant  le 
trésor  public  du  tribut  auquel  l'avaient  assujetti  lu 
bassesse  et  l'intrigue  ,  sappait  les  fondemens  de  leur 
fortune,  se  liguent  pour  la  faire  échouer,  et  re- 
lever l'idole  du  despotisme.  L'intérêt  de  l'autorité 
royale,  si  long-tems  chère  à  la  Nation  ,  qui  durant 
tant  de  siècles  n'avait  trouvé  qu'en  elle  seule  un 
rempart  contre  la  tj'rannie  des  prêtres  et  des  grands  , 
mais  que  les  vexations  des  ministres  etle  brigandage 
des  favoris  avait  depuis  rendue  si  redoutable;  un 
feint  attendrissement  sur  le  sort  du  roi  qu'ils  repré- 
sentent dépouillé,  avili,  détrôué,  et  qu'ils  avaient 
en  effet  réduit  à  cette  condition  déplorable  jusqu'au 
moment  cil  le  Peuple  le  délivra  enfin  du  cruel  et 
lionleux  esclavage  auquel  ils  l'avaient  condamné, 
sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  colorer  leuis 
perfides  projets ,  pour  donner  une  impulsion  aux 
esprits  peu  éclairés  ,  et  rallier  autour  de  leurs  ban- 
nières une  multitude  d'hommes  honnêtes  ,  mais 
faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  Im- 
pression, que  de  se  décider  par  des  motifs  rai- 
sonnés. 

C'est  par  ces  artifices  que ,  lors  de  la  fameuse 
question  de  la  sanction  royale  ,  ils  parvinrent  à  sé- 
duire une  grande  partie  de  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li- 
berté comme  des  attentats  contre  la  personne  du 
prince ,  et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Comme 
si  les  vrais  soutiens  de  îa  puissance  du  monarque 
n'étaient  pas  ceux  ((ui  l'affennisseirtsur  la  baseim- 
niuable  et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais 
cottspiraleurs ,  ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre 
pour  dégrader  à  la  fois  et  le  prince  et  le  Peuple , 
en  changeant  le  roi  en  despote  et  les  citoyens  en 
esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  l'intrigue  contre  le 
patriotisme,  ils  déployèrent  de  nouveaux  eiibrts 
pour  défendre  leur  orgueilleuse  avarice  ,  et  s'oppo- 
sèrent vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août  fus- 
sent présentés  à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que 
si  le  prince  Raccordait,  le  sort  de  l'aristocratie  ne 
fût  irrévocablement  décidé  ;  et  que  s'ils  parve- 
naient a  lui  arracher  un  refus,  ifs  n'eussent  pas 
assez  de  force  pour  parer  aux  suites  (ju'il  pourrait 
entraîner. 

Dans  cette  alternative,  ils  ne  virent  d'autre  parti 
à  prendre  que  d  amener  une  dissolution  violente  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  vrai  qu'elle  eilt  infail- 
liblement été  suivie  de  la  guerre  civile  et  de  ses 
liorreurs ,  et  peut-être  de  la  ruine  entière  du 
rcvaume.  iSîais  qu'était  la  ruine  de  la  France  auprès 
de  la  destruction  des  titres  de  noblesse  ,  des  richesses 
des  prêtres  et  des  droits  féodaux  ?  Ils  avaient  su, 
par  de  honteuses ,  mais  habiles  manœuvrei; ,  allumer 
la  discorde  eutre  les  représentans  de  la  Nation  ;  ils 
employèrent  les  mêmes  mesures  pour  semer  la  divi- 
sion entre  les  provinces,  et  répandirent  le  bruit 
d'une  offre  de  bo  millions,  d'un.asyleetd'unearmée 
faite  au  roi  par  la  Normandie,  etd'une invitation  à 
sa  majesté  de  s'éloigner  d'une  capitale  ^révoltée,  et 
d'e  venir  fixer  son  séjour  à  Rouen. 

Dans  ce  tenis-là  même  ,  la  garde  nationale 
Touennai.se  envoyait  une  députaLion  solennelle  à, 
rassemblée  générale  de  la  coinimine  de  Paris,  pour 
lui  manifester  soiivœu  relativement  à  une  association 
entre  les  deux  ville,  et  lui  offiir  ses  services  pour 
l'escorte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient 
destinés  pour  elle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue; 
niais  scn  venin  él^ait  lancé,  et  c'était  beaucoup  pour 
les-  ennemis  de  la  chose  publique  d'avoir  inspiré  des 
craintes  et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d'entre 
eux  se  tenaient  si  assurés  du  succès  ,  qu'ils-  s'en  vau- 
traient hautement,  et  répétaient  avec  leur  jactance 
ordinaire  que,  sous  peu  de  jours,  les  choses  re- 
viendraient sur  l'ancien  pied  ,  et  que  le  roi,  c'est- 
à-dire,  le  ministère  et  la  cour,  "reprendrait  toute  son 
antori  té. 

Ce  triomple  prématuré  rallia  tons  les  botis  ci- 
toyens. Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  laissés  sé- 
duire ,  reconnurent  le  piège  et  se  réunirent  aux  amis 
de  la  Patrie.  Le  Peuple  de  la  capitale ,  do  son  côté ,. 
ne  perdait  pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis  ;  il  sui- 
vait toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  fai- 
saient que  redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Ce- 
pendant la  famine  qui  l'avait  épargné  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution  ,  quand  elle  désolait  les 
villes  et  les  campagnes  des  environs,  1  investir  à  .son 
tour,  lorsqu'une  superbe  récolte  semblait  devoir  lui 
assurer  l'abondaïue.  • 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans.aon  prin- 
cipe: les  provinces  voisines  dont  la  grêlp  avait  dé- 
vasté les  moissons  l'année  précédente,,  et  cj.ui  d'ail- 


leurs étaient  épuisées  d'avance  par  l'approvisionne- 
ment de  Paris  ,  an-êtaient  les  convois  de  vivres  que 
l'on  y  envoyait,  exigeaient  qu'on  leur  en  vendit 
une  partie ,  et  qbelquefois  même  les  retenaient  en 
totalité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires  ,  effrayés 
des  visites  que  des  villages  armés  faisaient  dans 
leurs  maisons ,  et  encore  plus  du  pillage  des  mar- 
chés,  souvent  livrés  à  des  hommes  affamés  et  tur- 
bulens,  cachaient  soigneusement  leurs  grains.  D'un 
autre  côté,  c'était  le  teras  des  semailles,  et  cette 
circonstance  leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  gar- 
der une  certaine  quantité  de  bled^  et  de  laisser  en 
réserve  la  récolte  nouvelle  qu'ils  ne  pouvaient  , 
disaient-ils,  faire  battre,  leurs  gens  étant  employés 
à  ensemencerla  terre.  Plusieurs  villes  même  effrayées 
des  périls  auxquels  elles  venaient  d'échapper,  et 
peu  rassurées  par  une  des  années  les  plus  abon- 
dantes qui  eût  jamais  répondu  aux  travaux  des  cul- 
tivateurs, faisaient  des  amas  de  grains,  et  refusaient 
de  les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des 
subsistances,  l'activité  infatigable  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  etplirsieurs  décrets  de  l'Assem- 
blée natipnale,  rétablirent  enfin  la  libre  circulation 
des  comestibles.  Les  denrées  alîluerent  dans  les  mar- 
chés ,  mais  la  disette  continua  à  se  faire  sentir  dans 
les  maisons. 

Depuis  long-tems  le  d^potisme  de  la  cour  et 
I  avidité  des  riches  de  toutes  les  classes  s'étaient 
ligués  pour  enchaîner  le  Peuple  pai  la  faim ,  et  lever 
un  impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en 
lySo ,  sous  le  ministère  de  M.  Orry  ,  que  commen- 
cèrent ces  spéculations  atroces.  Tandis  que  des 
hommes  de  génie  et  amis  de  l'humanité  discutaient 
les  grandes  questions  d  économie  politique  et  rurale, 
les  agens  du  gouvernement  caressant  avec  complai- 
sance le  fantôme  du  despotisme  légal,  se  félicitaient 
de  voir  des  écrivains  distingués ,  dnpes  de  leurs 
propres  chimères ,  les  présenter  à  l'adoration  du 
Peuple;  et  saisissant  avidement  la  partie  du  sys- 
tème des  économistes ,  qui  pouvait  seconder  leur 
système  de  déprédation ,  donnèrent  le  célèbre  arrêt 
du  conseil  de  1764,  qui  permit  l'e.xportatiqn  des 
grains  à  l'étranger,  sous  prétexte  de  hausser  le  prix 
des  terres  ;  mais  ,  en  effet,  pour  doubler  le  produit 
des  vingtièmes  (i)  et.ouvrir  la  carriereau  plusaffreux 
hrigandage. 

Le  plan  d'opération  du  gouvernement  demandait 
de  grandes  avances,  car  on  n'acheté  pas  le  bled  à 
crédit.  Les  riches  propriétaires,  les  financiers,  les 
gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  tons  s'empresse- 
lent  de  lui  porter  leurs  fonds  dans  l'espoir  certain 
!  d'augmenter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
propriétés  territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi 
luirmêmeprirentpart  à  cet  horrible  trafic.  Louis  XV 
fit  une  avance  de  dix  niilliims  pour  favoriser  la  sortie 
des  grains  hors  du  royaume ,  et  gorger  son  propre 
trésor  de  la  substance  même  de  ce  Peuple  dont  il 
avait  si  long-tems  été  l'idole  et  qui  lui  avait  donné 
le  snr-nom  de  Bien-aimé. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstreuse  asso- 
ciation ,  un, arrêt  du  conseil  vint  défendre  d'écrire 
jet  d'imprimer  sur  l'administration  des  finances  On 
irépaudit  ensuite  des  légions  de  sbires  inquisiteurs 
Ipour  surveiller  jusqu'aux  soupirs  du  désespoir,  et  le 
Iplus  impénétrable  mystère  couvrit  et  les  meurtrières 
imanœuvres,  et  les  calculs  affreux  d'une  société 
îd'liomme,  ou  plutôt  d'une  troupe  de  bêtes  féroces 
jqui  s'apprêtaient  à  dévorer  la  plus  riche  contrée  de 
f'Europe. 

Enfin  le  la  juillet  1767,  M.  de  Laverdy  vendit 
la  France  pour  douze  ans  à  une  compagnie  de 
monopoleurs  (.2').  Quatre  millionnaires  preneurs 
idu  bail,  MM.  B.ay  de  Chaumont,  grand  maître 


(i)  En  1787,  le  gouvernement  exerça  le  irréme 
monopole  sur  la  viande.  Le  prix  en  fut  porté  à  douze 
sols  au  lieu  de  huit ,  ce  qui  augmenta  de  dix-huit 
millions  l'imposition  de  Paris. 

(2)  le  pacte  abominable  qui  fut  le  résultat  de 
cette  opération  ,  et  que  l'on  peut  bien  appeler  le 
jTacte  de  famine ,  fut  rédigé,  en  ces  termes,  pa 
M.  Cromot-Dubourg,  alors  premier  commis  des 
finances  : 

■  Nous' soussignés,  Simon-Pierre  Malisset,  chargé 
de  l'entretien  et  de  la  manutention  des  bleds  du 
ro'i;i 

.Tilcques-Dônalien  le  Ray  de  Chaumont,  clieva- 
lîer,  graiid-màitre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de 
France; 

Pierre  Rousseau  ,  conseiller  du  roi ,  receveur- 
général  des  domaines  et  bois  du  comté  de  Blois  ; 

Et  Bernard  Perruchot ,  régisseur-général  des  hôpi- 
taux ded  armées  du  roi ,  tous  cautions  duditMalisset, 
demeurant  à  Pans. 

Après  avoir  examiné  \etra!téo\i  soumission ,  dont 
'  copie  "est .  ci-après ,  passé  au  nom  du  roi ,  pfir  M. 


des  eaux  et  forêts  de  France,  Rousseau  ,  receveur 
des  domaines  et  bois  du  comte  de  Blois. 


e  contrôleur-général ,  le  28  août  1765  ,  audit  Ma- 
lisset, pour  la  garde,  l'entretien,  la  manutention 
et  le  recouvrement  des  magîisins  des  bleds  du  roi 
pondant  douze  années  ,  dont  la  première  a  com- 
mence le  ler  septembre  de  la  dite  année  ivô-S,  avons 
;ugé  convenable  de  pourvoir  par  ces  présentes  an 
traitement  à  faire  audit  sienr  Malisset,  et  subsé- 
quemment  aux  arrangemeus  relatifs  au  commerce  et 
auxrenouvellemens  successifs  des  bleds  qui  ont  été 
confiés  audit  sieur  Malisset.  En  conséquence  ,  et; 
pour  remplir  le  premier  objet ,  c'est-à-dire^  celui  du. 
traitement  dudit  sieur  Malisset  ,  nous  ,  le  Ray 
de  Chaumont,  Rousseau  et  Pen-ucJiot ,  cautions 
dudit  sieur  Malisset  ,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit; 

Art.  1er.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3  sols 
pour  2S0  livres  de  grains  qui  entreront  dans  les 
magasins  de  Corbeil  et  en  sortiront  en  nature  de 

ains  ,  et  qui  seront  voitures  pas  ses  yoitures  ; 
et  S  sols  par  même  poids  sur  les  grains  convertis  en 
farine. 

IL  II  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3o  sols  pour 
la  mouture  de  tous  moulins  qu'il  emploiera  ,  soit  à 
Corbeil  on  aux  environs  ,  à  raison  du  sac  de  bled 
pesant  aSo  liv. 

III.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sols  du 
septier  de  grains ,  du  sac  de  farine  on  septier  d'issues , 
et  6  sols  par  chaque  baril  aue  ses  bateaux  amèneront 
de  Corbeil  à  Paris  ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé 
d'avoir  touiours  ,  à  la  disposition  du  service ,  des 
bateau-c  suffisamment  et  en  bon  état.  Il  sera  même 
tenu  de^  faire  garnir  les  bateaux  de  sous-traits  et  de 
couvert'ures  ou  bannes  ,  de  telle  sorte  que  la  denrée- 
ne  puisse  être  avariée  dans  les  bateaux  ,  desquelle- 
marchandises  avariées  ledit  sieur  Malisset  sera  res- 
ponsable ,  comme  il  le  sera  aussi  desdites  marchan- 
dises ,  dans  le  cas  de  perte  de  bateaux  ,  soit  qu'ils 
périssent  par  la  faute  des  mariniers ,  par  fortune  de 
Lems  oii  autrement  ,  et  par  quelque  cause  que  ce 
puisse  être  ,  renonçant  de  la  part  dudit  sieur  Ma- 
lisset aux  exceptions  portées  par  les  ordijnnances , 
et  reconnaissant  que  le  prix  fixé  pour  ses  voitures 
ne  l'a  été  ainsi  f\ue  sous  la  condition  qu'il  rendrait; 
toujours  la  marchandise  à  leur  destination ,  ou  qu'it 
en  payerait  la  valeur. 

IV.  Ledit  sieur  Mahsset,  dans  les  prix  ci-dessus 
convenus ,  ne  sera  tenu  du  paiement  d  aucun  des 
journaliers  t[ui  pourront  être  employés  au  charge- 
ment et  déchargement  des  bateaux  dans  les  voitu- 
res ,  etdes  voitures  dans  les  magasins.  Il  sera  pourvu 
au  paiement  de  ces  journaliers  sur  des  états  détaillés 
et  certifiés  cpii  seront  remis  tous  les  mois  au  direc- 
teur caissier ,  par  ledit  sieur  Malisset ,  lequel  au  sur- 
plus ne  sera  chargé  que  des  salaires  des  mariniers 
chartiers  et  journaliers  qui  seront  employés  au  cri-i 
blage. 

V.  Il  sera  payé  annuellement  audit  sieur  Malisset 
une  somme  de  5oo  liv.  au  moyen  de  laquelle  il  se 
chargera  d'affranchir  tous  les  grains  et  farines  em- 
ployés dansladites  manutention  ,  du  droitde  minage 
pendant  la  durée  du  bail  actuel  du  sieur  Houillard 
ou  du  sieur  Malisset ,  ou  du  bail  qu'il  pourrait  re- 
nouveler. 

VI.  Il  sera  alloué  au  dit  sieur  Malisset ,  dix  bois-: 
seauxdesonpar  jour,pourluitenirlieudii  repportaoe 
des  sacs  vides  de  Paris  à  Corbeil  ,  et  de  Corbeil  ,"3 
Paris  ,etautresustencilesappartenansàla  manuten- 
tion et  pour  l'entretien  des  chemins. 

VII.  Enfin  ,  il  lui  sera  passé  annuellement  une 
somme  de  600  liv.  pour  lui  tenir  lien  de  ses  frais 
de  voyage ,  même  jusqu'à  Nogent-sur-Seine ,  et  dei 
dépenses  qui  peuvent  être  occasionnées  par  les  dif- 
férens  marchands  et  commissaires  qui  vont  journel- 
lement à  corbeil  chez  le  sieur  malisset.  Et-  dans 
le  cas  où  il  serait  obligé  de  faire  quelcpies  voyages 
au  loin  .  il  Ini  sera  tenu  comte  de  ses  frais  de  poste", 
lorsque  la  distance,  sera  au-delà  de  vingt  lienes  de 
Paris. 

VIII.  Au  moyen  desquels  conditions  le  sieur 
Malisset  s'oblige  de  faire  conduire  par  ses  voitures 
tous  les  grains  qui  arriveront  à  Corbeil,  pour  raison 
de  ladite  manutention  ,  et  de  les  faire  traijsporter 
des  bataux  ou  voitures,  dans  les  magasins  ;3rè.#  et 
Loin.  Il  fera  aussi  faire  par  les  mêmes  voitures  tout 
les  partages  de  grains  ,  farine  et  issues  ,  soit  dans 
les  magasins,  soit  à  la  mouture,  de  la  mouture  dans 
les  magasins,  etdes  magasins  aux  bateaux,  ou  chez 
les  marchands  ou  boulangers  à  résidence  dé  deu;ï 
ou.  trois  lieues  de  Corbeil  Le  sieur  Malisset  fer?, 
cribler  tous  les  bleds  qui  entVeront  dans  les  maga- 
sins de  Corbeil ,  et  fera  moudre  tous  ceux  qui  sont 
destinés  à  la  mouture  ,  et  il  ne  lui  .sera  passé  pour 
tout  déchet  qup  vingtet  demi  pour  cent,  sans  toutes 
fois  qu'il  puis.se  profiler  du  déchet,  s'il  se  trouvait 
mous  considérable. 


ferrvicliot  .  ancien  entrepreneur  d'hôpitaux  d'ar- 
mée, et  Malisset,  ancien  boulanger  ,  après  avoi 


IX.  LeditsieurMalissetvoiturera  par  ses  bateaux  , 
de  C'irbeil  à  Paris  ,  tous,  les  grains  ,  farines  et  issues 
qii'il  sera  jugé  convenable,  de  faire  venir  à  Paris  , 
s  ins  qu'il  puisse  rien  e.Xiger  au-delà  de  ce  qui  a  été 
ci-dessus  convenu ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions 
des  vingtièmes,  des  tailles  et  autres  accessoires,  saul 
à  lui  à  en  obtenir  la  décliarge ,  s'il  _y  a  lieu  ,  confor- 
niénient  à  son  iraité  aycc  le  roi.  ' 

XI.  Keconnait  au  surplus  ledit  sieur  Malisset  ,- 
q;ie  par  l'article  XIII  de  sa  soumission  du  28  août 
1765  ,  il  est  convenu  qu'en  cas  de  mort  de  sa  part , 
la  dite  soumission  serait  résolue  de  droit  par  rapport 
à  iui ,  sans  que  ses  héritiers  ou  représentans  puissent 
exercer  aucuns  di'oit  ni  prétentions  pour  raisons 
d  icelle  ,  et  que  lesdits  sieurs  le  Haj-  de  Cliaumont , 
HousscauetPerruchot ,  ses  cauLions ,  jouiront  de  tout 
l'etFet  de  ladite  soumission.  En  conséquence ,  en  cas 
de  inort  dudit  Malisset  ,  il  sera  fait  un  inventaire 
si  "lié  du  caissière  t  desdits  sieurs  ses  cautions,  de  1  état 
et  situation  de  l'entreprise,  pour  les  fonds  qui  pour- 
raient être  dus  audit  sieur  Malisset,  être  remis  à 
ses  héritiers  ,  après  toutefois  que  l'inventaire  el 
contre-mesurage  des  bleds  du  roi  auivjnt  été  faits, 
pour,  dans  le  cas  où  les  quantités  appartenantes  au 
roi  ne  seraient  point  entières  ,  lesdites  quantités 
être  complettées  par  les  fonds  de  l'entreprise  ,  ou 
par  ceux  pro\enans  de  la  succession  dudit  sieur 
Malisset,  si  le  déficit  dans  les  quantités  provenait 
de  «ont  fait.  Et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige  ,  tant 
pouf  lui  que  pour  ses  représentans  ,  de  fournir  , 
pendant  la  durée  de  douze  années  ,  ses  moulins  , 
bàtimens  et  magasins  actuellement  existans  à  Cor- 
beil ,  jiièine  ceux  qu  il  pourra  acquérir  et  faire  cons- 
truire par  la  suite. 

Se  soumet  aussi  le  dit  sieur  Malisset ,  ii  ne  faire 
aucune  "mouture  de  giaïus,  achat  de  bled  ou  vente 
<le  farine  .  transport  de  grains  de  chez  les  marchands 
et  des  magasins  de  dépôts  à  Corbed  ou  ailleurs  , 
que  du  consentement  de  la  pluralité  de  ses  cau- 
tions ,  et  à  moins  que  les  marchés  ne  soient  passés 
par  le  directeur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Toutes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  été 
acceptées  par  le  sieur  Malisset ,  et  garanties  par 
lesdits  .sieurs  ses  cautions. 

Et-!esdits  sieurs  cautions,  voulant  pourvoira  la 
sûreté  de  la  dite  entreprise  ,  assurer  le  progrès  du 
<'<jmnierce  qui  en  sera  le  soutien,  et  le  garantir  de 
tous  les  événemens,  ont  jugé  convenable  de  former 
un  fends  qu'ils  augmenteront  suivant  l'exigence  des 
cas ,  et  la  contribution  duquel  ils  ont  trouvé  juste 
de  faire  participer  le  sieur  Malisset  ,  tant  pour  lui 
procurer  une  portion  des  bénéfices  ,  si  aucun  il  y  a 
qv.e  pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant  , 
CjU  le  faisant  ccntribueraux  pej'tes  ,siles  événemens 
en  produisent  quelques  nues.  En  conséquence  le  dit 
sieur  Malisset  et  lesdits  sieurs  ses  cautions  ,' sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  :  . 

Art. "1er.  La  totalitédes  fonds  d'avance  sera  distri- 
buée en  18  sous  d'intérêt  et  lépartis  ;  savoir: 

M.  de  Chaumont 4  sous.. 

M. :  Rousseau  .......; 4 

M.  ■  Perruchot 4 

lie   sieur  Malisset 6 

Total 18  sous. 

-  II.  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  d'intérêts  , 
resteront  fixés  ,  comme  ils  ont  été  faits  ,  à  la  somme 
de  10,000  iiir.  j  sauf,  suivant  les  circonstances  ,  à 
les' àugiJréhter  oU  'diminuer,  ce  tfui  ne  pourra  être 
arrêté  que  par  iihe  délibération  signée  au  moins  de 
trois  intéressés.' 

III.  Les  sieurs  Ray  de  Chaumont,  Rous,=;eau  et 
Perruchot  sont  convenus,  pour  exciter  davantage 
le  zèle  et  l'émulation  dudit  sieur  Malisset ,  de  lui 
donner  2  sons  sans  fonds  ,  sur  les  6  pour  lescfuels 
il  est  compris  dans  la  présente  soumission.  En  con- 
séquence ,  le  dit  sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire 
les  fond  convenus  que  pour  4SOUS  seulement.  ■ 

IV.  Le  sieur  Goujet  a  élê  choisi' et  nommé  pour 
directeur  et  caissier  de  ladite  entreprise ,  sous  le  caù- 
sioimément  du  sieur  Perruchot. 

V.  Il  sera  pourvu  incessamment  au  logement  dudit 
sieur  Gioitjet',: tant  pour  lui  que  potrr  les  bureaux 
de.  l'entreprise  j  qui  iseront  établis  dans  le  même 
lieu.   :  ■:     .'!.'..       .-.' 

VI;  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées 
dans  la, maison  dudit  sieur  directeur-caissier;  et' tous 
les  papie.is  ,  titres  et  comptes  de  l'entreprise  y  se- 
ront déposés  ,  sous  la  garde  dudit  sieur  directeur- 
caissier. 

VII., Il  sera  pourvu  àuX;apboiritemens  ,  frais  de 
biireaii  et  de  loyer  duditâieur  fe-oujet ,  par  une  dé- 
libération qui  sera  signée  au  moins' de  trois  inté- 
ressés. 

VIII.  Les  appuintemens  dudit  caissier,  ceux  des 
antres  employés  ,  les  frais  de  bureau  et  ceux  de 
loyer  ,  seront, ]}ay es  par  |edit  sieur  caissier  ,.  sur  des 
états  qui  séi'out  arrêtés  à  la  fin,  de  chaque  mois  , 
et  signés  au  moinii  par  trois  intéressés, 
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;ilé  meunier  banqueroutier  ,  couvraient  de  leurs 
loms  cette  tourbe  de  ministre,  d'inlendans  de  fi- 
nances ,  d'intendant  de  provinces  ,  de  président  et 
conseillers  de  cours  souveraines,  et  cette  foule  jg 
courtisans  et  de  financiers  conjurés  coijtre  la  subS^ 
rance  d'une  Nation  entière. 


IX.  Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état 
d'intérêt  ,  à  raison  de  dix  pour  cent  ,  des  fonds 
de  mises  :  et  tous  les  ans,  après  le  bilan  ou  inventaire 
générale  de  l'entreprise ,  il  sera  pris  une  délibération 
pour  la  répartition  des  bénéfices  ,  si  aucun  y  a  ,  et 
le  montant  desdits  intérêts ,  ainsi  que  celui  de  la, 
répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier, 
sur  les  états  qui  seront  signésau  moins  de  trois  inté- 
ressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan  ,  clos  et 
arrêté  au  dernier  novembre  ryôô ,  il  sera  réparti 
provisionuellement  à  chaque  sou  d'intérêt  la  somme 
de  2,000  livres  qui  sera  payée  par  lei  caissier  sur 
l'état  arrêté  et  signé  ,  au  moins  ,  de  trois  inté- 
ressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été  four- 
nies jusqu'à  présent,  à  chaque  intéressé  par  les 
fonds  d  avance  ,  résultant  de  leurs  intérêts  ,  seront 
converties  en  des  récépissés  du  caissier  ,  sous  les 
mêmes  dates ,  et  qui  seront  contrôlés  par  un  inté- 
ressés. 

XII.  Le  comte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et 
rendu  par  le  directeur ,  et  arrêté  annuellement , 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre ,  signé ,  au 
moins  de  trois  intéressés  ,  pour  servire  de  base  et 
de  compte  général  aux  représentans  d'aucuns  des 
intéressés  qui  pourraient  décéder  pendant  la  d.irée 
de  ladite  entreprise  ,  étant  convenus  respectivement 
lesdits  sieurs  Malisset  et  ses  cautions,  qu'arrivant 
le  décès  d'aucun  intéressé  ,  son  intérêt  accroîtra  aux 
autres,  par  portion  égale  ;  et  ses  représentans  ne 
pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise  ,  les 
uitéiêts  à  dix  pour  cent  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement de  ladite  mise ,  et  la  portion  à  lui  revenante 
dans  les  béiiéfires  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au 
moins,  sur  les  fonds  de  mise,  et  s'il  se  trouvait  perte 
au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n'aura 
lieu ,  néanmoins ,  qu'au  tant  que  le  ministère  se  prê- 
terai t  à  décharger  les  bien-meubles  et  immeubles 
de  l'intéressé  décédé  ,  du  cautionement  solidaire  ; 
et  dans  le  cas  où  ledit  cautionement  subsisterait  , 
alors  les  héritiers  ou  représentans  jouiront  de  l'in- 
térêt en  entier ,  pour  participer  aux  pertes  et  béné- 
fices ;  et  il  est  seulement  convenu  que  les  héri- 
tiers ou  représentans  se  contenteront  ,  pour  établir 
leur  prétention  ,  de  la  copie  signée  et  certifiée  des 
autres  intéressés ,  du  compte  ,  arrêté  annuellement, 
de  la  situation  de  l'entreprise  et  des  différentes  déli- 
bérations, ordre  de  paiement ,  et  autres  arrêtés  faits 
pendant  cliacune  desdites  années  ,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  commission  du  sieur  Malisset ,  acceji- 
tée  ,  au  nom  du  roi ,  par  monsieur  le  contrôleur 
générale. 

Xill.  Aucun  in  téressé  ne  pourra  céder  son  intérêt, 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  unanime 
des  autres  in  téressés  ;  et  arrivant  qu'il  fût  fait  une 
cession  au  préjudice  de  la  présente  clause,  il  est  ici 
expressément  convenu  que  les  intéressés  auront  la 
faculté  de  réunir  l'intérêt  cédé  ,  en  remboursant 
seulement  au  cessionnaire  le  capital  du  cédant,  et 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l'acte  de 
cession  ,  et  en  lui  tenant  compte  des  bénéfices  ,  ou 
lui  faisant  supporter  les  pertes  depuis  le  dernier 
compte,  corÀme  il  est  dit  en  l'art.  XII. 

XIV.  Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des  mar- 
chés, conformément  aux  délibérations;  il  sera  tenu 
d'en  faire  approuver  les  clauses  et  conditions,  avant 
la  signature  ,  par  deu?c  intéres.sés,  et  aucun  d'iceux 
ne  pourra  faire  de  marchés  pailiculiers ,  à  l'excep- 
tion du  sieur  Malisset  qui  pourra  vendre  des  sons 
et  farines  jusc[u'àconcurence  deSoooliv.  ,à  chargé 
de  faire  enregistrer  les  ventes.qu'il  aura  faites  dans  le 
jour.  '  ■    !  '  ''''■, 

_  XV.  Aucuns  des  intéressés  ,  directement  ou  in- 
directement ,  ne  pourront  entrer  dans  aucune  so- 
ciété pour  raison  du  commerce  des  grains  et  farines 
à  Paris  ,  ni  sur  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne  , 
et  antres  navigables  ,  alîluentes  en  icelle  ,  que  de 
l'agi  émeut  ,  par  écrit,  des  autres  intéressés,  sdus 
peine  .d'être  exclus  de  la^  présente  entreprise,  à 
l'exceptinu  de  M.  de  Chauinnut  ,  relativement  à 
sa  manufacture  de  Blois,  ou  à  son  commerce  ma- 
ritime, ,  ' 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour 
([u'il  sera  convenu  ,  et  dans  l'appartement  qui  sera 
destinéà  cette  olï'et  dans  la  maison  du  caissier ,  Une 
assemblée  pour  conlérer  des  affaire  de  l'entreprise  ; 
et  pour  engager  d'autant  chaque  intéressé  à  s'y 
trouver  exactement,  il  ser,^  payé  par, le  caissier 
en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fin 
de  cliaque  Assemblée,  un  jouis  d'or  de  24  livresâ 
(ii:i',|ue  intéressé  piésent. 

XVII.  Chaque  jour  d  assemblée  ,  le  caissier  re- 
niellra  nu  état  des  fonds  de  la  caisse  ,  un  second 
dit  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et  passif, 
et  un  Iroisienie  état  des  quantités  des  grains  et  de 
fariniîs  qui' seront  dans  les  diffërens  magasins  et 
eutiepôts, 


Qiiatre  intendansdes  finances,  MM.  Trudaine  di 
Montigny ,  Boutin ,  Langlois  et  Bonilongne  ,  se 
partagèrent  le  royaume  ,  se  distribuèrent  à  cliacun 
un  nombre  égal  de  provinces  à  ravager  ,  et  entre- 
tenaient la  correspondance  avec  les  inlendans  pro- 
vinciaux (^i)  MM.  Bertin  et  Sartine  eurent  le  secret 
de  l'entreprise;  ce  dernier  s'était  réservé  la  capi- 
tale etl'isle  de  France.  Mais  Malisset,  nommé  par 
le  roi,  généralissime  agent  de  l'entreprise  ,  devait  se 
porter  par-tout  où  besoin  le  requerrait  pour  com- 
mander, diriger  et  payer  cette  foule  d'ouvriers, 
de  commissionnaires ,  d'inspecteurs  ambulans  ,  de  : 
blatiers  ,  de  batteurs  en  grange ,  de  cribleurs  ,  de 
voituriers ,  d'emmagasineurs  et  de  gardiens  des 
greniers  domaniaux,  forteresses  et  châteaux  royaux 
où  s'amoncelaient  tous  les  ans ,  sous  le  nom  du 
roi ,  tous  les  grains  et  farines  dits  du  roi.  Les  parle- 
mens  (2)  secondaient  avec  ardeur  cette  opération 
ministérielle.  Les  riches  en  profitaient;  les  citoyens 
aisés  n'osaient  réclamer,  dans  la  crainte  de  com- 
promettre leur  existence.  Les  plaintes  et  les  plai- 
gnans  étaient  ensevelis  sans  pitié  dans  les  gouffres 
de  la  Bastille;  et  si  le  Peuple ,  sur  qni  tombait  plus 
directement  tout  le  poids  du  monopole  ,  laissait 
échapper  quelques  murmures ,  des  gibets  et  des 
bourreaux  le  contraignaient  au  silence  ,  et  on  le 
forçait ,  dans  la  crainte  d'être  pendu  ,  à  mourir 
tranquillement  de  faim.  On  eût  dit  qu'une  armée 
de  brigands  avait  envalii  l'empire  pour  se  p  n  1  ager 
ses  dépouilles ,  et  ces  brigands  étaient  le  gouver- 
nement lui-même  et  ses  agens.  Non  ,  les  annales 
du  monde  ne  présentent  pas  un  plus  horrible  attentat 
contre  le  genre  humain ,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie :  mais  un  plus  grand  prodige  encore ,  c'est  que  ce 
crime  immense aitété  impunémentrenouvelé quatre 
fois  en  soixante  ans,  et  que  la  barbarie  des  tyrans 
n'ait  pu  lasser  la  patience  des  Peuples ,  ni  la  pa- 
tience des  Peuples  assouvir  linsatiable  avidité  des 
tyrans, 

La  suite  demain,  ■ 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    12    SEPTEMBRE    AU    SOIR. 
Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Quant  aux  munificences  privées  du  clergé,  telles 
que  le  casuel ,  elles  tiennent  à  la  morale ,  etle  clergé 
ne  les  révoquera  certainement  pas. 

J'ose  attester  encore  à  l'honorable  membre  qui 
nous  a  apporté  son  colombier  ,  comme  Tibule  son 
moineau,  que  je  n'en  parle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  constitutionnel. 

Il  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans 
la  tête  de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
et  qui  décide  la  cjuestion  ,  c'est  que  la  volonté 
générale  fait  la  loi ,  et  elle  s'est  assez  manifestée  par 
les  arrêtés,  les  adresses  et  les  actes  d'adhésion  de 
toutes  les  provinces,  par  l'allégresse;  et  je  demande 

XVIII.  Il  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner 
au  caiiisier-directeur  ,  tant  pour  la  comptabilité  que 
pour  la  correspondance  et  les  autres  opérations 
relatives  à  ladite  entreprise  ,  par  des  délibérations 
qui  seront  signées,  au  moins,  par  trois  intéresses. 
;  XIX.  Il  sera  délivré  annuellement  une  somme 
de  1200  liv.  aux  pauvres,  laquelle  sera  payée  par 
quart  par  le  caissier  à  chaque  intéressé,  pour  en 
faire  la  distribution  ainsi  qu'il  jugera  convenable. 

XX.  Ratifions  en  tant  que  de  besoin  les  arrêtés  , 
délibérations  et  au'tres  'actes  précédemineut  faits, 
comme  ayant  été  jugés  nécessaires  au  bien  et  à  la 
sûreté  de  l'entreprise. 

Fait  quadruple  à  Paris  ,  etc.  etc. 

(i)  Ces  quatre  intendans  ne  sont  pas  nommés 
dans  le  bail.  Mais  M.  le  Prévôt  de  Beaùmpnt,  ancien 
jsecrétaire  du  clergé  de  France  ,  qui  découvrit  cette 
ligue  iiifernale  ,  en  a  connu  les  chefs  et  les  prin- 
cipaux agens.  Vingt-deux  ans  de  captivité  dans  cinq 
bastilles  différentes  ,  et  des  vexations  inouïes  furent 
le  prix  d'un  service  c[ui  devait  lui  mériter  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet 
'1781J,  à  l'instant  où  le  Peuple  Français,  indigné  de 
tant  de  vexations  ,  se  leva  tout  entier  et  fit  pâlirions 
ses  tiyrans ,  cfu'il  fut  rendu  à  la  lumière  et  à  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens. 

!  (2)  Les  parlemens  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent 
les  seuls  qui  osèrent  faire  parler  les  lois  contre  cet 
infâme  trafic.  C'était  au  parlement  de  Rouen  cpie 
M.  le  Prévôt  deBeaumont  avait  voulu  le  dénoncer. 
Mais  M.  de  Rinville,  principal  commis  de  Rous- 
seau ,  ayant  laissé  ce  paquet  pour  le  contresigner 
chez  M.  Boutin  ,  qu'il  ignorait  alors  avoir  part  à 
cette  entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua 
pas,  selon  l'usage  de  ce  temps-là  ,  de  l'ouvrir  et  de 
le  porter  à  son  maître ,  qui ,  de  concert  avec  la 
police  et  le  ministère,  étouffa  les  réclamations ,  et 
prévint  la  révélation  du  mystère  d'iniquités ,  en 
faisant  renfermer  dans  les  prisons  d'Etat  tous  ceux 
qui  en  avaient  connaissance. 
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si  la  volonté  générale  peiitêtie  plus  sollennellernent 
manilfestée.  Je  damaiide  donc  que  l'arrêté,  terqu  il 
a  été  envoyé  au  bureau  par  M.  Baruave,  soit  lu  , 
et  j'y  adhère  de  toutes  mes  forces. 

M.  Tronchet  répète  l'opinion  déjà  développée 
par  M.  Robespierre ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant 
à  préseut., 

M.  Barnave  reproduit  sa  motion  jet  demande  qu'il 
soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusq^i'à  ce  qu'il  ait  été 
définitivement  statué  sur  les  arrêtés  du  4  août  et 
jours  suivans  ,  soit  en  obtenant  du  roi  la  sanction 
de  ces  arrêtés ,  soit  en  déclarant  que  ces  arrêtés  ne 
sont  pas  soumis  à  la  sanction. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette 
motion. 

M.  Emmery ,  tout  en  appuyant  le  sentiment  de 
M.  Tronchet ,  a  cru  devoir  la  diviser ,  et  qu'on  ne 
devait  s'occuper  que  du  premier  membre. 

Sur  les  observation  de  M.  Emmery,  M.  Barnave 
relire  la  seconde  partie  de  sa  motion  ,  et  en  consé- 
queuce  elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  la  délibération  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
crets du  4  août  et  jours  suivans  aient  obtenu  la 
sanction . 

Un  membre  demande  ,  d'après  l'incertitude  oîi 
l'on  est  encore  sur  la  définition  de  sanction,  si  M. 
Barnave  entend ,  par  sanction ,  le  consentemet  du 
roi ,  c'est-à-dire  le  veto ,  ou  bien  l'acte  matérielle  qui 
donne  l'authenticité  à  la  loi  ? 

Dans  la  seconde  hypothèse  ,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  promulgation  ; 
dans  la  premiei'e ,  la  question  est  la  même  que  pour 
le  veto. 

M.  Malouet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  sont 
pas  exécutoires  qu'il  faut  un  développement,  et 
que  de  là  naîtront  les  lois. 

M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Chapelier.  .Te  fais  un  amendement  à  la  motion 
de  M.  Barnave  ;  il  consiste  à  j^ubstituer  le  mot  pro- 
mu/g'af/on  au  motj-aHcrfora.Jesou  tiens  qu'il  estinutile 
de  recevoir  la  sanction  Royale  pour  des  arrêtés  aux- 
quels sa  majesté  a  donnée  une  approbation  authen- 
tique ,  tant  par  la  lettre  qu'elle  m'a  remise ,  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  l'organe  de  l'Assemblée ,  que 
par  les  actions  soUennelles  de  grâce  et  le  Te  Deum 
chanté  à  la  chapelle  du  roi. 

Trop  long-tems  les  Peuples  son  restés  dans  l'at- 
tente de  la  promulgation  de  ces  décrets  ;  il  est  tems 
enfin  de  les  rassurer  et  de  faire  évanouir  l'incertitude 
qui  les  tourmente  à  cet  égard;  il  faut  que  ces  dé- 
crets soient  promulgués. 

M.  Target  appuyé  le  sentiment  de  M.  leChapelier, 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à 
M.  Chapellier ,  mais  sans  qu'on  puisse  distinguer  ses 
motifs. 

M.  le  président ,  voulant  ramener  les  esprits  , 
résumes  les  questions ,  et  semble  pencher  du  côté 
défavorable  à  la  noblesse. 

Un  noble  lui  demande  de  s'exp'iquer  sur  son 
opinion. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  doit  être  impassi- 
ble ,  que  son  devoir  est  de  poser  les  questions ,  et 
de  rappeler  à  l'ordre  quand  on  s'en  écarte;  que  c'est 
ce  qu'il  a  fait, 

Depuis  long-tems  on  demandait  la  question préa 
lable  ,  chicane  ordinaire -du   parti  qui  veut  éluder 
une  q\ie5tion ,  des  nobles ,  et  enlr'autres  celui  qu'on 
connaît  pour  se  laisseremporter  jusqu'à  laisser  échap- 
per des  f ,  CM.  de  Virieu  )  se  comportait 

comme  un  fiirie|ix.  Ses  voisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  retenir.  Cethomme  atrabilaire, 
ou  enthousiaste  ,  défavorisait ,  à  force  de  colère ,  la 
cause  quil  défendait. 

M.  Barnave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la 
voici  : 

Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
les  articles  du  4  août  et  jours  suivans  ait  été  pro- 
mulgués par  le  roi  ,  que  l'Assemblée  ,  etc. 

Puis  enfin  une  troisième  version  ,  à  peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

Qu'il  soit  surcis  à  l'ordre  du  jour  jusqujà  ce  que 
la  promulgation  des  articles  du  4aoftt  et  jours  suivans 
ait  été  faitepar  le  roi,  et  que  l'Assemblée,  etc. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  dernière  version , 
et  elle  est  décidée  à  la  majorité,  après  une  seconde 
épreuve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c'«st-à-dire,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave;  mais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret. 

Il  était  prêt  à  dérider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  parce  qu'il  avait  cm  voir  la  majorité  pour 
cette  opinion  ;  mais  les  réclamations  opiuiâtres 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  l'ont  empêché 
de  prononcer  conformément  à  ce  qu'il  croyait 
avoir  vu. 


Enfin,  la  séance  se  termine  sans  rien  décider. 
L'Assemblée  se  retire  tumultueusement,  à  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE    DU     14    SEPTEMBHE     AU     SOIR. 

M.  l'évêque  de  Bazas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  qui  en  fait 
donner  lecture  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  à  l'ordre  du 
jour  ;  il  consiste  à  entendre  le  comité  des  subsistances 
et  le  comité  des  recherches. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  a  décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4  seront  portés  à  la 
sanction . 

M.  le  président  annonce  qu'ils  n'y  ont  pas  été 
présentés,  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  encore  dé- 
crété la  forme  de  cette  présentation ,  qu'il  faut , 
avant  de  pa,sser  à  l'ordre  de  la  discussion ,  régler 
cette  forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement. 

M.  Prieur  l'appuie  avec  force,  ainsi  qu.e  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  Chapelier  veut  que  l'on  définisse  la  sanction. 

M.  l'abbé  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de 
combattre  ces  arrêtés ,  il  a  voulu  retarder  le  moment 
où  le  sceau  royal  doit  leur  imprimer  le  caractère  de 
l'authenticité;  il  a  péroré  pendant  long-tems  pour 
prouver  qu'ils  n'avaient  point  la  forme  de  lois; 
mais  ce  n'était  que  des  subtilités  ,  des  divagations 
qui  n'ont  que  retardé  le  décret. 

L'Assemblée ,  après  avoir  long-tems  débattu  sur 
la  forme  de  la  présentation ,  adopte  celle  que  M. 
Chapelier  a  suivie  pendant  sa  présidence  pour  les 
déclarations.  Il  a  donc  été  décidé  que  M.  le  pré- 
sident se  retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de 
sanctionner  les  arrêtés  du  4,  du  6,  du  7 ,  du  8 
et  du  II  août  dernier,  avec  le  décret  des  sub- 
sistances. 

Ce  décret  a  essuyé  beaucoup  de  contradictions  ; 
M.  Chapelier  au  lieu  de  .yanca'on  voulait  que  Tonne 
se  servit  que  du  mût  promulgation.  Le  roi ,  disait^il , 
les  a  déjà  sanctionnés;  je  les  lui  ai  portés  :  il  a  fait 
chanter  le  Te  Deum  ;  il  ne  pouvait  les  sanctionner 
plus  solennellement. 

Plusieurs  personnes,  entr'autres  M.  Malouet, 
ont  prétendu  que  le  roi-  ne  s'était  pas  expliqué  par- 
ticulièrement sur  cet  article  .-on  ne  peutle  réduire 
à  l'impossibilité  d'y  consentir. 

Un  citoyen  d'Arras ,  chef  de  l'école  vétérinaire, 
envoyé  quatre  médailles  en  or,  prix  de  ses  succès 
académique^  avec  cent  vingt  exemplaires  d'un  ou- 
vrage sur  les  prairies  artificielles,  couronné  dans 
une  académie ,  dont  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse 
nationale.  Un  financier  offre  de  l'argent;  un  auteur 
des  livres;  et  un  garde  national  de  'Versailles  120 
liv. ,  ce  qui  fait  le  cinquantième  de  sa  fortune. 

Le  comité  des  rapports  et  des  recherches  fai  t  deux 
rapports  i-elativement  à  des  prisonniers  arrêtés  dans 
dés  émeutes. 


Il  est  décidé  qu'ils  seront  renvoyés  par  devant 
les  juges  qui  doivent  eu  connaître. 

■   M.  le  président  termine  la  séance  par  annoncer 
au  comité  de 'judicature  de  s'assembler. 


SÉANCE    Dtr    MARDI    l5    SEPTEMBRE. 

A  l'ouverturede  la  séance  ,  un  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  composent 
le  nouveau  comité  de  constitution.  Les  nouveaux 
membres  son  t  MM.  Thouret  ;  l'abbe  Syeyes  ;  Target; 
Talleyrand-Périgord,évêqued'Autun;Desmeuniers; 
Rabaud  de  Saini;-Etienne ;  Tronchet  et  Chapelier. 

On  lit  plusieurs  adresses.  Toutes  ne  contiennent 
pas  des  félicitations  et  des  sentimens  de  reconnais- 
sance. Voici  l'extrait  de  l'adresse  de  la  ville  de 
Moncontour  ;  elle  déclare  qu'elle  condamne  toute 
division  de  l'Assemblée  en  deux  chambres,  et  que 
la  sanction  royale  ne  peut  être  que  la  promulgation 
des  lois,  —  Arrêté  du  district  de  Saint- Jacques  de 
l'Hôpital,  qui  déclare  que  MM.  les  députés  de  la 
ville  Paris  seront  invités  et  même  requis  de  suspendre 
toute  décision  sur  le  yeto ,  jusqu'à  ce  que  les  autres 
districts  et  les  autres  provinces  se  soient  expliqués 
sur  la  nature  du  yeto.  —  Rémigny  en  Thierrache  , 
pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  l'Assemblée, 
déclare  qu'il  inscrira  les  noms  des  députés  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  —  Une  ville  de  Bre- 
tagne annonce  qu'elle  a  fait  l'ouverture  d'un  don 
patriotique.  —  La  ville  de  Coucy  applaudit  à  la 
suppression  d'un  privilège  dont  elle  jouit  depuis  le 
onzième  siècle.  —  Lettre  de  M.  Anson ,  membre 
de  l'Assemblée natiouaie ,  qui  offre  12,000  livres  ;  il 
déclare  que  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faut  attribuer 
cette  belle  action  ,que  la  gloire  ne  lui  en  appartient 
pas,  — Différentes  communautés  de  Provence  an- 
noncent qu'elles  ont  fait  serment  d'employer  leur 
fortune  à  la  consolidation  de  la  del  te ,  et  de  ré- 
pandre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 


le  maintien  de  la  monarchie  et  de  l'autorité  royaïe» 
---M,  RafTatin,  doyen  des  conseillers  du  siège 
d'Autun  ,  fait  abandon  de  la  finance  de  soc  office  , 
et  déclare  qu'il  rendra  désormais  la  justice  gratuite. 
—  La  compaunie  du  bailliage  de  Provins  pénétrée 
des  vues  de  bienfaisance  de  l'Assemblée  ,  promet 
qu'elle  jugera  gratuitement  tous  les  procès  tant  au 
civil  qu'au  criminel  ,  et  de  police.  Les  oiliciers  dé 
ce  baillage  invitent  en  outre  toutes  les  jurisdic- 
tions  de  leur  ressort  à  les  imiter. 

M.  le  président  ramené  l'ordre  du  jour ,  et  rap-    , 
pelle  que  l'Assemblée  doit  statuer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave. 

M.  Chapelier.  .Te  crois  devoir  présenter  cette  prr» 
position  sous  un  autre  point  de  vue.  Ce  sera  abréger 
nos  occupations  que  d'ajourner  la  motion  sur  laqueila 
on  veut  délibérer;  par  ce  mo3'en ,  l'on  passera  à..la 
constitution.  Je  propose  donc  d'examiner  les  ques.» 
tiens  suivantes  : 

1°.  De  combiens  de  membres  l'Assemblée  natio- 
nale sera-t-elle  composée  ? 

a**.  Quelle  sera  la  durée  de  chaque  session  ? 

3°.  A  quelle  époque  l'Assemblée  nationale  se 
réunira-t-elle  ? 

4°.  Quelle  qualité  faudra-t-il  avoir  pour  être  élec- 
teur et  éligible  ? 

M.  de  Cazalès,  Cette  motion  est  la  même  que 
celle  que  M.  Barnave  a  proposée  hier,  et  sur  la- 
quelle l'assemblée  a  été  aux  voi\  ;  je  demande  à 
M.  le  président  quel  est  le  résultat  des  voix  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  délibérera  ou  non ,  et  je 
réclame  l'appel  nominal ,  comme  il  a  été  arrêté  hier 
dans  le  cas  où  l'appel  par  assis  et  levé  aurait  été 
incertain. 

L'ajournement  de  M.  Chapelier  est  appuyé  par 
d'autres  membres. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Chapelier  par 
assis  et  levé  ;  la  majorité  est  en  faveur;  mais  il 
s'élève  des  réclamations,  on  demande  lappel  no- 
minal. 

Un  membre  de  la  noblesse  observe  que  la  majo- 
rité étant  évidente,  elle  ne  peut  être  contestée; 
qu'hier  on  a  eu  la  mauvaise  foi  de  demander  l'appel 
nominal,  parce  que  la  majorité  était  contraire;  mais 
qu'on  ne  doit  pas  suivre  un  mauvais  exemple. 

M.  Guillolin  rappelle  la  série  des  questions  qu'il 
a  présentées  la  semaine  dernière  ,  et  que  rassem- 
blée a  adoptées.  Il  propose  de  discuter  la  cinquième 
question  ,  qui  consiste  à  définir  la  sanction. 

M.   Guillotin  en. donne  la  définition  suivante  : 

))  La  sanction  royale  consiste  dans  l'apposition  du 
sceau  royal  ,  qui  donne  l'authenticité  aux  actes 
émanés  soit  du  corps  législatif  constituant ,  soit  du 
corps  législatif  constitué.  » 

On  ne  s'occupe  ni  de  l'objet  proposé  par  M  Guil- 
lotin, ni  de  ceux  proposés  par  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  détourne  les  regards 
de  l'Assemblée  pour  les  porter  sur  des  cpiestions' 
plusgrandes,  mais  plus  faciles  à  décider,  puisque  la 
solution  en  a  déjà  été  prononcée  par  la  France 
entière. 

Il  propose  à  l'Assemblée  de  consacrer  les  prin- 
cipes de  l'hérédité  de  la  couronne  ,  et  de  l'invio- 
labilité de  la  personne  du  roi. 

A  peiue  ces  deux  objets  sont-ils  énoncés  ,  que 
l'Assemblée  les  proclame  d'un  mouvement  una- 
nime. 

Un  membre  propose  d'ajouter  un  article  sur  la 
majorité  et  la  régence. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée  en  ce  moment.]  ] 
Un  autre  membre  propose  de  déclarer  inviolable 
la  personne  de  l'héritier  présomptif  du  trône. 

M.  le  duc  de  Mortemart.  J'observe  qu'il  y  a  eu  des 
fils  de  rois  qui  ont  détrôné  leur  père  ;  cette  invio- 
labilité mettrait  à  couvert  de  la  sévérité  des  lois 
ceux  qui  par  la  suite  pourraient  se  porter  à  de  pareils 
attentats. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  ces  articles  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Ici  la  discussion  change.  On  s'occupe  de  la  grande 
question  de  savoir  s'il  faut  prononcer  l'exclusion  de 
la  maison  d'Espagne  à  la  succession  du  trône  de 
France. 

M.  Arnoult ,  qui  a  élevé  cette  question  ,  demande 
qu'il  soit  déridé  ,  qu'attendu  que  la  .branche  lé- 
griante  en  Espagn'ea  renoncé,  par  le  traité  d  Uti  erht, 
à  ses  droits  au  trône  de  France,  elle  ne  pourra  être 
admise  à  l'hérédité  de  celte  couronne  ,  le  cas  arri- 
vant où  elle  voudrait  y  prétendre. 

M.  de  la  Luzerne ,  évéque  de  Langres.  La  s  ilution 
de  cette  question  pourrait  donner  à  l'Europe  une 
commotion  générale.  En  admettant  la  branche  d'Es- 
])agne  au  trône,  ce  serait  mécontenter  toutes  les 
Nations  voisines,  cpii  ne  verraient  pas  sans  crainte 
l'équilibre,  entre  les  puissances  de  l'Europ? ,  rompu. 
En  déclarant  la  maison  d'Espagne  exclue,  ce  serait 
perdre  le  seul  allié  attaché  à  la  France.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 


D'autres  memtres  appuient  relie  observation  . 
notamment  MM.  Desmeuuiers  et  le  duc  du  Châtelet . 

M.  le  comte  de  îyfirabcau.  Sans  doute,  il  faudr;; 
bien  s'occuper  un  jour  de  cette  question  ,  ne  fussr 
que  pour  substituer  à  cette  expression  ,  trop  lono- 
tems  consacrée  de  pacte  de  famille  ,  celle  de  pacte- 
national:  Mais  les  circonstances  ne  nouspermetteni 
pas  de  nous  occuper  de  nos  relations  extérieures , 
et  je  propose  que  l'affaire  soit  ajournée. 

Cette  proposition  de  la  succession  d'Espagne  jette 
le  trouble  dans  l'Assemblée.  Il  y  règne  jusqu'à  la 
fin  de  la  séance. 

On  prétend  qu'en  parlant  de  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne, c'est  rappeler  la  maison  d'Espagne.  Cependant 
cette  motion  n'est  point  appuyée  :  elle  n'a  été  qu'é- 
noncés. L'autenr  veut  la  retirer;  mais  plusieurs 
BQembres  s'y  opposent  inutilement. 

M.  de  Saint-Fargeau  dit  que  c'est  le  seul  moyen 
de  terminer  une  discussion  aussi  sérieuse. 

On  demande  avec  opiniâtreté  la  question  préa- 
lable ;  d'autre  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  ?Uninembre 
-veut  qu'on  ajoute  :  qu'et  à  présent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  persiste  dans  l'ajoume- 
meul ,  et  M.  le  comte  de  Virieu,  dit  qu'il  faut  l'a- 
journer à  trois  siècles. 

M.  le  président  ne  sait  comment  poser  la  ques 
tien;  Il  prétend  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  se 
4ési3te  de  son  ajourneuieut. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  l'interrompt  ,  et  se 
contente  de  répondre  que  cette  question  ,  qui  pa- 
rait indifférente  à  l'assemblée  ,  ne  l'est  pas  à  l'am- 
feasscideur  du  roi  d  Espagne. 

M.  Bouche  observe  qu'il  est  fcrt  inutile  de  dé- 
Kbérer  ,  piiisqu'it  faut  faire  une  loi  pour  déclaiei- 
qre,  dans  le  cas  oii  la  maison  de  Bourbon  viendrait 
à  séteiudre  ,laNationserassembleraitparses repré- 
sentant, pour  se  cliois-ir  urt  roi,  pourvu  qu'il  soit 
Français. 

Il  y  avait  deux  questions  à  décider  :  Y  a-t-il 
lieu  à  délibérer,  ou  faut-il  ajourner  ?  A  laquelle 
de  ces  deux  motions  doit— on  donner  la  priorité  ?' 
M.  Le  président,  embarassé ,  interroge  le  régle- 
çient  ,  mais  le  règlement  est  muet  ;  il  interroge 
l'Assemblée,  mais  elle  est  divisée  dans  ses  opinions. 

Çijfin  on  va,  awx  voix  ,  et  la-  motion  préalable 
obtiçut  la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  l'exclusion  de  la  branche 
espagnoleest- retirée  ,  et  aussi  celle  de  l'ajournemeut , 

Cependant  rAsseuiblée  veut  de'  nouveau  aile} 
aux  voix. 

On  allaiteffectivementy  aller,  lorsque  M.  Target 
propose  de  poser  ainsi  la  question  :  l'assemblée  na- 
tionale  n'entend  pas  en  délibérer. 

M.  le  comtede  CJioiseul  fait  une  autre  proposition  : 
l'^Âsssmblfe  croit  ne  devoir  en  délibérer. 

Ces- deux  propositions  sont  rejeltées  ;  il  est  sim- 
plement déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer. 

A  un  de  Messieurs  les  secrétaires  lit  la  rédaction 
des  trois  articles  qui  ont  été  drécrétés  par  acclama- 
tion. La  voici  : 

»  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclama- 
tion ,  et  déclaré  à  l'unanimité  des  voix  ,  comme 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  Française  ,  que 
la  perssonne  dj  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  que 
\e  troue,  est  indivisible  ;  que  la  couronne  est  lié- 
-réditaire  dans  la  ra;e  régnante  ,  de  mâ'e  en  mâle  , 
par  ordre  de:  primogénitiire ,  à  l'exclussion  perpé- 
tuelle et  absolue  aes  femmes  et  de  leurs  des- 
cendans. 

Ml  le.  comte  de  mirabean  propose  d'y  ajouter 
im  quatiiemp  article  ;  que  nul  ne  puisse  exercer  la 
régence  qu'un  homme  né  en  France. 

On  allait  discuter  cet  artiirle ,  si  l'attention  de 
l'Assemblée  ne  se  fût  jepporté  sur  celui  de  l'héré- 
dité de  la  couronne.  On  s'était  d'abord  proposé 
de  joindre  ces  articles  aux  arrêtés  du  4  août  ,  pour 
les  porter  ensemble-àla  sanction.;  mais  la  discus- 
sion recommence  sur  la  branche  espagnole,  et  fait 
perdre  de  vue  cette  objet. 

M.  deM'raheau.  La  connaissance  ipie  j 'ai  de  là  gé.:>- 
eraphie  de  l'Assemblée  ,  et  la  place  d'où  sont  partis 
les  oppositions  à  lajournpment  ,  et  les  il  n'j-  a  pas 
lieu  à  délibérer .  me  fout  sentir  qu'il  ne  s'agit  ici  de 
rien  moius  que  d  introduire  eu  Frauce  une  douiina- 
tion,  étrangère  ;  et  qu  au  fond,  la  proposition  es- 
pagnole de  la  question  préalable  ,  pourrait  bien  être 
une  proposition  Autrichienne.  .Je  ne  reviens  ce- 
pendant pas  sur  la  question,  puisqu'elle  a  été  écar- 
tée ;  mais  il  eu-  est  une  parfaitement  connexe  avec 
celles  qui  nous  ont  occupé  ce  matin ,  dune  impor- 
tance égale  ,  et  sur  laquelle  je  propose  de  délibérer; 
je  demande  qu'il  soit  déclaré  en  addition  au  dé- 
cret proposé  ,  que  nul  ne  pourra  exercer  la  régence , 
qu'un  homme  néeu  France.  » 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  mo- 
tion. 

Nouvelle  lecture  est  faiitedu  déa-et. 


a36 

M.  Rehell.  J'observe  qu'en  admettant  cette  ré- 
daction ,  on  juge  l'admission  de  la  branche  d  Es- 
pagne à  l'hérédité  ,  puisqu'elle  porte  que  la  cou- 
ronne est  hériditaire  de  mâle  en  miAi  par  ordre  de 
primogéniture.  Je  demande  la  supression  des  mots  , 
par  ordre  de  primogéniture,  ou  bien  la  division  de  l'ar- 
ticle ,  dont  les  deux  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  de  Mirabeau,  décrétez  sur  le  champ  la  partie 
non  contestée ,  et  renvoyez  l'autre  aux  édajtcisse- 
mens. 

M.  de  Mortemart.  La  clause  de  la  renonciation 
de  la  maison  d'Espagne  à  la  couronne  de  France  , 
n'existe  pas  dans  le  traité  d  Ulrecht  ;  mais  seulement 
îcelle-ci,  que  les  deux  couronnes  ne  poun  ont  être  réu- 
nies sur  La  même  tête. 

M.  de  Mirabeau.  J'appelle  à  l'ordre  l'opinant  ; 
son  assertton  est  profondément  fausse  ;  elle  insulte 
notre  droit  public  ;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ; 
elle  tend  à  faire  croire  quequeh  us  individuspeuveat 
léguer  des  Nations  comme  des  vils  troupeaux. 

M.,  de  Sillerj.  Voici  deux  pièces  triomphantes 
contre  l'opinion  de  M.  de  Mortemart;  la  renon- 
ciation même  du  roi  d'espagne,  et  leslettres  patentes 
de  1713.  Je  le  tiens  en  main^ 

M  de  Mirabeau.  Je  réclame  de  rechef,  et  aux 
termes  du  règlement ,  la  division  de  la  motion.  Il 
est  naturel  et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée  ,  puis- 
que sa  première  partie ,  loin  d'être  contestée  ,  est 
accueillie  par  l'unanimité  la  plus  honnorable  pour 
l'esprit  national  et  la  maison  régnante  ;  et  que  la 
seconde  est  non-teulemeut  sévèrement  critiquée, 
mais  qu'elle  établit  encore  une  contradiction  mani- 
feste dans  les  décrets  ;  par  cela  seul ,  qu'elle  pré- 
lUge  le  puintimportant  sur  lequel  vous  avez  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc 
à  la  division  de   la  question  ,  et  je  fais  observer 

3 lie  l'acharnement ,  que  de  part  et  d'autre  ,  on  met 
ans  la  discussion  depuis  plus  d  une  heure ,  donne 
plu  tôt  à  ce  débat ,  la  couleur  d'une  querelle  d'amour- 
propre  ,  que  celle  dune  conférence  solennelle.  J  a- 
joute  que  cet  acharnement  me  parait  d  autant  plus 
inconcevable  ,  qu'assurément  il  est  difficile  de  croire 
qu'une  portion  de  cette  Assemblée,  ou  même  l'As- 
semblée entière ,  veuille  jamais  donner  à  la  France , 
un  roi  malgré  la  Nation. 

71/.  d Eprémenil.  Je  ne  viens  pas  prendre  la  dé- 
fense de  la  maison  d'Orléans,  ni  de  celle  qui  règne 
en  Espagne;  maiè  je  viens  "prendre  la  défence  d  un 
principe  incontestable.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir 
quelle  est  la  validité,  de  la  renonciation-;  nous  ve- 
nons d'arrêter  sur  ce  point  qu  il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer;  mais  il  s'agit  de  rappeler  une  maxime 
confirmée  par  la  loi  salique  ,  consacrée  dans  tous 
les  Etats-Généraux  ;  c'est  que  le  trône  est  héré- 
ditaire. 

Peu  iraporte|donc  la  question  de  la  renonciation 
(  question  qui ,  pour  le  dire  en  passant ,  ne  se  dé- 
ciderait! point  par  les  débats  de  l'Assemblée  natio- 
nale. )  Cette  renonciation  est  une  exception  aux 
principes  ;  et  par  ce  qu'ils  existe  une  exception  ,  il 
n'en  faut  pas  moins  reconnaître  le  principe.  Or  , 
((iielest  il  .''C'est  l'hérédité  du  trône.  C'est  à  la  bran- 
che d  Orléans  à  faire  valoir  l'exception  contre  la 
maison  d'Espagne  ,  si  toutefois  le  cas  arrivait.  Mais 
écartons  cette  supposition  et  de  nos  décretsetdenos 
débals  ;  je  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 


Je  ferai  encore  un  observation  sur  la  rervo'.icin- 
tion  ;  c'est  un  pacte  de  famille-,  il  ne  peut  astreindre 
des  Peuples- Jedemade  en  effet  si ,  lorsque  les  princes 
d'Allemagne  vendent  leurs  sujets  ,  je  deniande  ,  dis- 
je ,  si  les  Peuples  sont  liés  par  de  pareils  actes  : 
il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  terminer  le  décret 
par  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  n'entend  pas 
s'expliquer  sur  les  droits  éventuels  de  la  maison 
d'Espagne. 

M.  Garât ,  le  jeune.  .Te  pense  au  contraire  qu'il 
faut  s'expliquer  surcette  renonciation ,  qu'ellea  trop 
coûté  de  sang  et  trop  d  argent  à  la  France  pour  la 
laisser  s'anéantir.  On  a  dit  que  cette  question  ne  se 
déciderai  point  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discatera  toujours  ,  et  cette  substitution 
universelle  du  trône ,  en  faveur  de  la  maison  d» 
Bourbon  ,  seraloujoursuneexclusion  de  droitcontre 
la  maison  esprgnole.  Si  j'avais  des  alarmes  sur  les 
prétentions  de  l'Espagne ,  je  saurais  trop  taire  ces, 
craintes  pusillanimes  ;  mais  elle  est  trop  juste  pour 
s'élever  contre  des  actes  aussi  solennels  ,  et  si  l'on 
pouvait  en  douter ,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  Nation  s'expliquât  sur  la  renonciation  ;  cest 
au  nom  de  son  sang  versé  que  l'on  maintient  la  re- 
nonciation. 

M.  le  duc  du  Clidtelet  Je  divise  la  question  ainsi  : 
1°.  Philipe  'V  a-t-il  pu  renoncer  à  la  substitutioa 
fondée  sur  la  loi  salique  ?  2°.  Philippe  V  a-l-il  pu- 
priver  la  Nation  des  droits  qu  elle  avait  sur  lui  et  ses 
descendans? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouveau  que  ces 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  inopiné- 
ment décidées. 

Le  point  de  décision  devient  de  plus  en  plus  em- 
\  barrassant.  Chacun  présente  ses  idéss  et  interrompt 
l'ordre.  On  propose  d'ajouter  à  l'article  de  l'héré-  " 
dite  différentes  additions. 

M.  Target  veut  qu'on  y  aioute  :  Sans  entendre 
préjuger  l'effet  de  la  renonciation. 

M.  le  comté  de  Mirabeau  prétend  que  cet  appen- 
dice est  un  aveu  bien  formel  que  cet  arrêté  n'est  pas 
clair;  qu'il  implique  contradiction;  que  c'est  un 
errata  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pas  être  corrigé 
par  1200  personnes  ;  il  persiste  â  demander  ce  que 
la  raison  et  le  règlement  demanden  t  avec  lui ,  c'est- 
à-dir« ,  que  la  partie  non  contestée  soit  décrétée 
sur  le  champ  ,  et  que  la  partie  non  claire  soiE 
éclan'cie. 

M.  Duport  parle  de  jetter  un  voile  respectueux 
sur  cette  matière  ;  M.  le  duc  du  Châtelet ,  de  la 
perte  d'un  allié  fidèle  à  la  France  ;,  M.  d'Eprémesnil , 
de  la  loi  salique. 

L'Assemblée ,  sans  avoir  aucun  projet ,  aucun  plan 
déterminé  ,  resté  livrée  au  tumulte  jusqu'à  cruatra 
heures  ;  et  cette  incertitude  l'augmente  de  plus  en 
plus.  Enfin  ,  M.  de  Clerraont  Lodeve  dit  qu'il  faut 
décréter  les  articles  tous  ensemble ,  et  en  renvoyf^r 
la  discussion  à  demain. 

Cette  opinion  prévaut  ,  et  l'Assemblée  levé  la 
séance. 


M.  le  comte  de  Mirabeau.  S'il  est  permis  à  M. 
d'Espréraénil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  il  doit  m'être  permis  de  l'y  suivre  ;  si  , 
[pressé  de  son  saint  amour  pour  la  loi  salique,  il  veut 
absolument  que  nous  nous  occupions  de  cette  loi  ; 
juioi  aussi  je  demande  à  parler  sur  la  loi  salique  ,  et 
je  promets  de  ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  re- 
î présente. 

j  Je  demande  la  division  des  articles  non  contestés 
de  ceux  contestés. 

I     Un  membre-  s'y  oppose  ,  en  disant  que  le  régle- 

'ment  permet  la  divisondes  motions, mais  non  des 

Idècrets. 

1     M.  Goupil  de  Préfeln  soutien  qu'il  y  a  lieu  à 

Idélibérer ,  pour  prévenir  les  horreurs  d'uuftguerre 

civile. 

M:  Duport.  Il  y  a  une  contradiction  évidente  entre 
la  proposition  que  vous  avez  rejetée  et  celle  que 
vous  allez  prendre.  On  a  invoqué  la  loi  salique  ;  on 
en  a  appelé  aux  principes  ,  je  le  veut  bien  ,  mais 
a  loi  salique  porte  le  contraire  :  elle  exclut  les 
iiUes  ,  pour  que  la  couronne  ne  tombe  pas  dans 
es  mains  des  étrangers.  L'on  a  dit  encore  qu'il  fallait 
constater  le  principe  ,  sauf  à  le  décider  par  les  cir- 
constances. Si  l'Assemblée  irationale  portait  un  dé- 
cret ,  !a  branche  d'Espagne  ,  dans  des  cas  éventuels , 
n^  manquerait  pas  à  se  décider  ;  elle  parviendrait 
jau  trône,  malgré  la  renonciation,  si  elle  était  ap- 
p  lyée  de  la  volonté  de  la  Nation.  Or,  je  ne  crois 
pas  que  nous  voulions  nous  soumettre  à  des  étran- 
gers qui  ont  des  mœurs  et  des  habitudes  différentes 
des  nôtres.  Je  dis  donc  que  la  renonciation  serait 
•-inéantie  par  le  décret. 


SÉANCE    DU    MARDI    l5    SEPTEMBRE    AU    SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est 
d'entendre  un  rapport  du  commite  de  subsistance. 

Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur  ,  on  lit  une 
lettre  de  M.  Préleville  ,  musicien  de  la  la  chapelle 
du  roi,  qui  offre  200  liv.  à  prendre  annuellement  sur 
ses  appoiutemens. 

Le  comité  des  rapports  expose  l'insuffisance  des 
arrêtés  pris  par  l'Assemblée  sur  la  libre  circulation 
des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  autorisée  ,  et  cepen- 
dant' il  y  a  des  provinces  qui  regorgent  de  bled , 
et  ou  le  pain  se  paie  S  sous  la  livre.  Dans  d'au- 
tres,.les  laboureurs  ne  peuvent  approvisionner  les 
marchés,  les  routes  son  infestées  de  brigands  ,  les 
voitures. sont  pillées ,  et  l'a  sûreté  publique  n'existe 
plus.  L'exportation -n'a  jamais  été  plus  sévèrement 
défendue ,  et  cependant  jamais  elle  ne  s'est  faite 
avec  plus  de  vivacité.  Les  primes  que  l'on  a  accor- 
dées jusqu'ici  n'ont  fait  que  l'encourager.  En  effet, 
l'avidité  du  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à 
se  livrera  la  fraude  de  l'exportation  ,  pour  rapporter 
ensuite  des  grains  qu'il  a  eus  A  bon  compte  ,  et 
qu'il  vend  à  un  prix  exhorbitant,  sans  compter  le 
bénéfice  des  primes  ;  c'est  ainsi  qu'en  inatiere  fl'a.l- 
ministration  ,  souvent  les  causes  dont  on  attend  le 
bien  produissen ides  effets  contraires.  C'est  à  la  .s-i- 
gesse  du  miiùstre  à  tout  calculer  ,  à  tout  prévoir, 
etàiiepassaisiravecaviditéun  moyens  qui ,  sons  im 
premier  coup-d'œil  ,  se  présente  comme  sahitaiiv», 
mais  dont  on  apperçoit  le  dangei-j  lorsqu'on  l'exa- 
mine dans  tousses  rapports. 

Plusieurs  membres  font  différentes  observations; 
elles  portent  sur  des  arrêtés  que  quelques  villes  ont 
envoyés, 
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FRANCE. 
De  Paris. 

Suite  de  l'hisUtri^v?  des  suhsistçnçes. 

3ous  le  Ttiinisteré  de  M.  de  Machault ,  une  com- 
pagnie ,  dont  les  agens  secrets  étaient  les  nommé'. 
Bouffé  el  Bufou'rni ,  négocians,  avaient  achelé  If 
privilège  d'afiàiner  la  France;  et  les  ramin;'s  "éiié- 
j-Elles  de  1740,  1741  j  lySZj  attestent  l'habilele  de 
ffis  monstres  et  leur  incroyable  l'oracilé.  Un  antre 
fcajl  de  même  nature,  passé  en  1720,  avait  servi 
de  modèle  au  leur,  comme  leur  traité  lui-même 
Pfi  servit  ail  pac-te  deLaverdy.  L'exploitation  de  ce 
âernier  privilège  ne  fut  ni  moins  désastreuse  poui' 
la  France  ,  ni  moins  lucrative  pour  la  compagnie. 
■que  ne  l'avait  été  celle  du  précédent.  Cinq  fcis  la 
famine  docile  vint  grossir  ses  dividendes  et  piécipiter 
dans  le  désespoir  et  le  tombeau  des  milliers  d  in- 
fortunés qui  ne  pouvant  de  toutes  leurs  sueurs  et 
de  tout  leur  sang  payer  le  pain  noir  dont  ils  avaient 
, besoin  pour  soutenir  leur  malheureuse  existence, 
expiièreiit  avec  toute  leur  famille  dans  les  angoisses 
de  la  faim.  ' 

JLes  années  1767  ,  176Ç,,  lj6f)  ,,  1775  y  1776  , 
j'ifejjt  donc  dép'loj'er  de  nouyeaqç  lalens  dans  l'art 
d'^ffaraer  un  Kmpire  et  d'extraire  de  l'or  des  ca- 
^Sl^ie^  des  maUieureu^  desséchés  par  la  misère  (i). 

(t)  Voyez ,  écrivait  à  ses  agens  le  directeur  prin- 
cjpaJ  de  cette  troupe  de  vautours  ^  voye?  si ,  sans 
occasionner  de  disette  trop  amère  ,  vous  pouvez 
acheter ,  depuis  Vitry  jusques  dans  les  Trois  E\é- 
chés  ,  une  cjuantité  très-considérable  de  bled  ,  pen- 
dant six  mois  ,  sans  excéder  le  prix  de  30  livres 
çpur  le  poids  de  240  à  230  livres ,  et  faites  en  sorte 
que  je  puisse  crmpter  sur  7  à  8..0CO  septier.s  par 
semaine  :  cela  fait ,  pour  six  mois  .  192,000  septi.  rs 
Commencez  par  m  en  e \péçlier  6,069  pour  Cirbeil 
liÇS  fonds  ne  vous  manqueront  pas  chaque  semaine 
JlâJlis  surtout  gardez-%ous  de  vous  faire  connaître, 
çt  ne  signez  jamais  vos  lettres  de  voiture.  ,Te  ne 
p.euy  yo'us  procurer  de  nos  .sacs  ,  ils  sont  timbrés 
du  nom  de  IMalissct ,  et  il  serait  indiscret  de  le3 
faire  passer  chez  vous.  Vous  me  mandez  que  d'autres 
<:[ue  vous  font  de  grandes  levées  de  grains  ;  mais 
c'est  un  feu  follet  qui  court  sans  faire  de  mal.  Au 
reste,  d'apiès  les  mesures  que  nous  prenons,  ils 
p'auront  pas  long-tems'la  fureur  de  nuire  à  nos 
cpéra  tiens. 

M.  de  Montigny,  intendant  des  finances,  a  donné 
des  oi'dres  de  verser  aux  marchés  de  Méry-siir-Seine, 
de  Mont-Saint-Peieet  de Lagnyj  etd  autres  ordres, 
'<}e  suspendre  les  ventes  à  Corbeil ,  à  Melun  et 
Mennecy  ,  non  pas  entièrement ,  à  cause  des  besoins 
journaliers ,  mais  de  n'exposer  par  jour ,  dans  ces 
marchés,  que  5o  livres  de  farine  blanche  pour  la 
subsistance  des  petits  eufans  ,  ou  200  boisseaux  , 
nioitié  bled,  moitié  seigle.  Si,  dans  v<.s  achats, 
l'on  tient  a\ec  trop  de  rigueur  sur  le  prix  que  vous 
cffiez  ,  dites  qu'il  vient  d  arriver  à  Rouen  i3  bàti- 
ineiu  chargés  de  bled ,  et  qu'on  en  attend  encore 
2.3.  Ou  ne  se  doute  pas  que  ces  bàtimeus  sont  les 
nôtres. 

Faites  vous,  au  surplus,  donner  des  soumissions 
de  vous  fournir  telle  quantité  qui  vous  paraîtra  pos- 
sible, au  ]irix  actuel  du  quintal,  rendu  à  '^''itry. 
Quand  la  disette  sera  assez  sensible  dans  votre  canton, 
vendez  farines  et  bleds.  C'est  le  moyen  de  vous 
y  faire  acquérir  de  la  considération.  Je  ne  laisserai 
pas  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  vous  faire 
mériter  encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la 
cherté  montait  au  point  d'e.xciter  le  ministère  public 
à  vous  demander  d'exposer  des  bleds  du  roi  dans  les 
marchés  de  la  ville  que  vous  habitez ,  ne  manquez 
pas  d" obéir.  Mais  versez-en  avec  modération  ,  tou- 
jours à  un  prix  avantageux,  et  faites  aussitôt ,  d'un 
autre  côté  ,  le  remplacement  de  vos  ventes.  Il  faut 
espérer  que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où 
vous  êtes  ;  le  canton  y  est  abondant,  le  bled  y  est 
d'un  commerce  considérable;  conséquemment  I  ex^ 
portation  y  doit  causer  moins  de  sensation  et  d'in- 
quiétude qu'ailleurs. 

Faites  faire  vos  ventes  pour  le  compte  de  Mahuet , 
et  donnez  vos  ordres  pour  que  les  chargemens  faits 
sur  la  Marne  par  M.  de  Chaumont  ,  l'un  des  ré- 
gisseurs au  compte  du  roi ,  ne  soient  point  coupés. 
Quoique  le  nommé  Bourré,  marinier  ,  vous  paraisse 
suspect,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  ignore  cjue  M.  de 
Montiguy  et  M.  le  contrôleur  -  général ,  sont  à  la 
tête  de  notre  opération.  Il  n'est  que  le  secret  c[ui 
puisse  la  soutenir;  et  si  elle  était  connue  ,  non- 
seulement  les  intentions  de  ces  ministres  se  trou- 
veraient traversées,  mais  encore  le  commerce  de 
votre  pays,  les  fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le 
public  en  souffriraient  beaucoup. 

Lapprovisionnementde  Paris  se  soutient  toujours 
sur  le  même  pied ,  rien  ne  bronche  ,  l'ordre  y  est 


Kn  17S8  .  les  opérations  s'étaientaggrandies.  Des 
entrepôts  avaient  été  établis  dans  les  iles  de  .Tersev 
et  de  Guerne.sey.  Le  bled  de  France  y  deineurait 
entassé  dans  des  magasins,  d'oii  sa  sortie  était  réglée 
par  lin  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressans  du 
Peuple  et  l'avidité  des  monopoleurs.  Cette  idée 
mère  fut  due  à  un  chevalier  Forbin,  qui  la  iiro- 
p;;sa  à  table  chez  madame  d'Estaing;  et  son  exé- 
cution à  Vhunianilii  de  M.  d'Invan ,  alors  contrô- 
leiir-géuéral.  Elle  était  bien  digne  de  la  protection 
lie  .\1.  l'abbé  Terray ,  son  successeur.  Aussi  accorda- 
t-il  à  cet  établissement  une  affection  constante,  et 
travailla-t-il  à  lui  donner  plus  d'extension,  eu  y 
loigiiaut  les  moulins  et  magasins  de  Corbeil ,  qu'il 
lit  acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre ,  qui  avait  découvert  ce  prin- 
tipe  niruveauen  finances ,  qu'il  faut  établir  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes ,  parvint  à  ce 
merveilleux  équilibre  par  deux  moyens  qui  font 
autant  d  honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la 
banqueroute  et  le  monopole  des  grains.  On  se  sou- 
viendra long-tems  que  ce  furent-ià  les  deux  grands 
pivots  de  son  administration  ,  et  si  les  malédictions 
duPeuple  poursuivent  encore  sa  mémoire,  les  regrets 
de  ses  coopérateurs ,  qui  ont  osé  faire  entendre 
son  éloge  (i)  jusques  dans  l'Assemblée  nationale, 
en  sont  \\n  grand  dédommagement  sans  doute,  et 
la  postérité  lui  rendra  éternellement  cette  justice, 
<|ue  peu,  de  ministres  possédèrent  au  même  degré 
te  talent  de  travailler  un  royaume  en  finances. 

M.  Turg.'  t  crut  que  la  p;-otection  de  la  vie  des 
hommes  oevait  être  comptée  pour  quelque  .chose 
dans  la  dette  du  gouvernement,  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'étaient  fondés 
une  sur  les  calamités  publiques.  Mais  les  fainiue,s 
de  1775 ,  1776  ,  et  la  guerre  des  farines  lui  apprirent 
que  la  politique  d'un  ministre  financier  devait  être 
différente  de  celle  d'un  ministre  citoyen  ,  et  que 
les  droits  de  1  humanité  ne  pouvaient  e^itrer  ni  dans 
la  morale  ni  dans  les  calculs  d'un  contrôleur-géné- 
ral. Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours 
aux  accapareurs  mêmes  qui  l'affamaient,  il  voulut 
du  moins  sauver  l'honneur  d'un  gouvernement,  et 
lie  souffrit  pas  que  le  nom  du  roi  fût  profané  par 
■son  inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  inté- 
ressés dans  les  grains,  désespérant  de  l'effrayer  ou 
de  le  séduire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Du- 
rant six  mois  entiers  une  correspondance  supposée 
fut  mise  sous  les  yeux  du  monarque,  et  le  ministre 
perdit  sa  place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu'il 
serait  renouvelé,  et  il  le  fut.  Il  l'aurait  encore  été 
en  1789  ,  si  la  révolution  n'eût  délivré  la  France 
de  cette  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce 
fut  M.  le  Noir  qui ,  à  l'insu  du  ministre  des  finances , 
fut  chargé  par  son  protecteur  et  sou  complice, 
M.  Sarl;ine,  de  cette  infime  négociation. 

M.  Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un 
établissement  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossemens  humains ,  fut  forcé  de  suivre  le  système 
qu'il  trouva  établi ,  et  ne  put  parvenir  à  le  ren- 
verser (3.). 

Le  caractère  moral  de  Lou  is  XVI  en  imposa  cepen- 
dant à  la  rajjacité  des  monopoleurs.  Leur  traité  lui 
tut  toutefois  présenté  comme  un  moyen  de  tenir  le 
prix  des  farines  à  un  taux  modéré ,  et  d'opposer 
une  digue  aux  accapareurs,  en  arrêtant  leurs  spécu- 


admirable,  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite,  par 
les  soins  ardens  et  assidus  de  M.  de  Sarline,  qui 
nous  est  d'un  grand  secours  ,  et  par  les  ordres  absolus 
de  M.  le  contrôleur-général ,  que  M.  de  Montiguy 
sait  distribuer  à  propos.  Persuadé  de  votre  atten- 
tion ,  je  suis  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret 
de  mes  lettres.  J'ai  fait  voir  votre  dernière  à  M.  de 
Montigny  :  vous  pouvez  compter  d'en  être  favorisé 
au  besoin.  Pressez  vos  levées ,  ilyfaut  la  plus  grande 
diligence.  Nous  eussions  àix  faire  au  moins  dix  fois 
plus  d'achats ,  depuis  que  vous  avez  commencé  votre 
tournée.  Il  a  été  arrêté ,  par  M.  de  Montigny  ,  que , 
pour  éviter  la  confusion.,  MM.  les  commissaires 
aux  achats  rendraient  leurs  comptes  toutes  les  se- 
maines. En  con.séquence ,  vous  voudrez  bien  vous 
conformer  à  cet  arraugement,  à  moins  que  le  bien 
du  service  n'exige  du  changement  dans  cette  dis- 
position ,  d'ici  au  tems  de  la  moisson ,  où  les  opé- 
rations de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement. 

(i)  Mettre  l'abbé  Terray  entre  Sully  et  Colhert, 
comme  le  fit  un  représentant  de  la  Nation  ,  M.  le 
Brun,  c'était  placer  MandrinentreTurenne  et  Condé. 
Ce  paradoxe  ne  surprit  pas  dans  la  bouche  d'un 
ancien  secrétaire  du  chancelier  Maupeou.  On  lui 
pardonna mêmequelquesopinionsétrangesen  faveur 
de  ses  connaissances  et  de  l'assiduité  de  ses  travaux 
dans  le  comité  des  finances. 

(2)  Pressé  sur  cet  article  par  nn  représentant  de 
la  commune  de  Paris  ,  et  interrogé  pourquoi  il  n'avait 
pas  détruit  celte  meurtrière  aggrégation ,  il  répondit 
I  eu  propres  termes  :  Je  ne  l'ai  pu. 


lations.  Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  une  extension 
qui  eût  pu  faire  parvenir  au  trône  les  gémissemens 
des  Peuples;  et  jusqu'au  ministère  deM.  deBiienue, 
ils  furent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénéfice 
sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  mono- 
pole prit  alors  un  nouvel  essort.  Les  ministres  ayant; 
résolu  de  réduire  les  parlemens  par  la  guerre  ci- 
vile,  et  le  Peuple  par  la  famine  ,  on  renouvella, 
au  mois  d'avril  1788  ,  la  permission  d'export  m  les 
grains  hors  du  royaume  ;  et  le  parlement  de  Bor- 
deaux eut  seul  le  courage  de  s'opposer  k  une  loi 
si  désastreuse  dans  les  circonstances.  La  grêle  même'! 
du  i3  juillet  1788,  qui  dévasta  60  lieues  de  pays,  et 
menaça  d'une  disette  générale  le  royaume  dé;à  ruiné 
par  une  administration  plus  funeste  que  1  fléaux  du 
ciel,  ne  put  suspendre  leurs  mesures  tyranuirrues. 
Une  grande  partie  de  la  récolte  de  1787  avait  été 
transportée  à  Jersey  et  Guernesey,  au  banc  de  Terre- 
Neuve  ,  etc. ,  et  le  peu  de  bled  qui  restait  en  i  i  ance 
en  1788,  était  dé;à  vendu  aux  accapareurs  ,  lorsque 
M_.  N ecker  rentra  dans  le  ministère ,  le 26  août  de  la 
même  année.  Une  de  ses  premières  opérations  fut 
de  défendre  l'exportation  des  grains.  Mais  les  acca- 
paremensétaientconsommés,  et  ce  qui  ava^téchappé 
à  la  grêle  était  en  mer  ou  en  route  pour  y  aller. 
Trompé  par  ses  commis  mêmes  dont  quek[ues- 
uns  étaient  aux  gages  des  monopoleurs,  il  vit  ou 
crut  voir  du  danger  à  retenir  les  bleds  qui  étaient 
encore  sur  nos  rivages ,  et  accorda  une  prime  d'en- 
couragement à  ceux  qui  en  importeraient  de  l'étran- 
ger. En  vain  eût-il  armé  les  lois  contre  les  brigands , 
la  plupart  auraient  échappé  au  glaive  de  la  justice-' 
et  de  leurs  immenses  magasins  auraient  insulté  à  nos 
malheurs  :  leur  supplice  même  eût  été  une  nou- 
velle calamité.  Le  sort  de  la  France  était  ,  il  est 
vrai ,  entre  leurs  mains  ;  mais  leur  mort  n'aurait 
pas  mis  en  notre  puissance  les  dépôts  qu'ils  a.  aient 
établis  hors  du  royaume.  Il  fallait  donc  périr,  ou 
payer  notre  rançon  au  poids  de  lor. 
_  Dans  cette  cruelle  alternative,  le  ministre,  réduit 
a  composer  avec  les  assassins ,  pour  les  empêclier 
d  égorger  la  Nation  entière  ,  après  l'avoir  dépouillé  i, 
engagea  le  roi  à  acheter  d'eux,  à  grand  prix  là 
siibsistance  de  son  Peuple  ,  et  à  la  lui  vendre  à  perte. 
Ce  ne  lut  que  par  un  sacrifice  de  quarante  millions 
que  Louis  XVI ,  dans  la  plus  grande  détresse  ou 
les  finances  se  fussent  jamais  trouvées  ,  prés;irv.t 
la  France  des  horreurs  qui  l'investissaient  de  toutes 
parts.  Ce  ne  fut  que  par  une  foule  de  complai- 
sances ,  que  par  des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts 
du  conseil  même  ,  sans  date  et  sans  affiches  que 
lui  dictaient  les  monopoleurs;  il  faut  tout  dire, 
ce  ne  fut  qu'en  exposant  sa  propre  réputation,  que 
le  directeur  général  vint  à  bout  de  sauver  la  Patrie 
qû  il  avait  adoptée. 

A  l'approche  des  Etats-Généraux  ,  les  associés  et 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur.  Tandis  que  l'on 
couvrait  de  troupes  les  environs  de  la  rapit.ile 
afin ,  disait-on,  de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient 
destinés  ,  on  faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes 
voisines  ,  on  supposait  (3)  des  ordres  du  roi  el  du 
ministre  pour  prohiber  l'exportation  et  couper  U 


1,3)  Cette  manœuvre  des  ennemis  de  la  révolution 
est  bien  connue.  En  voici  nn  trait  sur  mille  que  l'on 
pourrait  citer.  Le  premier  ministre  des  finances  man- 
da cnez  lui,  dans  le  mois  de  juin  ou  juillet  ly'Bo 
plusieurs  des  plus  riches  fermiers  et  cultivateurs  d,' 
la  Beauce  et  de  la  Brie ,  afin  de  se  concerter  avec 
eux  sur  1  approvisionnement  de  Paris  et  des  villes 
voisines  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instances 
de  remphr  les  engagemens  qu'ils  venaient  de  prendre 
avec  lui.  A  leur  retour  chez  eux  ,  ils  trouvent  des 
lettres  ministérielles  signées  A'ecA-er,  qui  leur  défen- 
daient  de  porter  des  grains  aux  marchés.  L'un  d'eux 
surpris  d'un  ordre  si  contradictoire  avec  celui  qu'il 
venait  de  recevoir  de  la  bouche  du  ministre  ,  part 
sur  le  champ  pour  lui  en  demander  l'explication  La 
lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s'en 
tenir  à  ses  ordres  verbaux  ,  et  de  n'ajouter  aucune 
foi  à  tous  les  écrits  prétendus  signés  de  lui,  qui  y 
dérogeraient.  Il  le  pria  de  donner  le  même  avis  i 
ceux  de  ses  confrères  qui  seraient  dans  le  mêm  ■ 
cas.  Ou  serait  tenté  de  croire  que  la  prétendue  lettr» 
de  M.  NeckeràM.  Berthier  ,dontparle  M.  Camille 
De  moulins  ,  d'après  M.  Rutlegge  ,  dans  ses  Révo- 
lutions de  Brabant ,  est  un  morceau  du  même  ccurp 
et  que  l'on  a  surpris  la  bonne  foi  de  ces  écrivains' 
Ne  connaissant  pas  l'écriture  de  l'ancien  premier  mi- 
nistre des  finances ,  nous  n'avons  pas  cherché  à  la 
vérifier.  Mais  si  l'on  rapproche  de  l'anecdote  pré- 
cédente,  dont  la  vérité  est  incontestable,  le  vol  du 
sceau  de  la  viUe  fait  pour  la  première  fois  peu  de 
jours  après  la  prise  de  la  Bastille ,  et  renouvelle 
nombre  de  fois  ,  dans  un  assez  court  intervalle  ;  la 
distribution  faite  aux  brigands,  d'uniformes  de  gardes- 
françaises  et  suisses;  les  faux  éJits  du  roi  ;  les  faux 
déciets  de  l'Assemblée  nationale,  répandus  ave;; 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  reconnaîtra  sans 
peine  combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière 
à  nosennemis.  «  Jemefieàlavérité,  ditM.Neckerj 
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circiilalion  3es  grains  dans  les  provinces  de  l'inté- 
rieur. MM.  Berthier,  intendant  de  Paris,  et  le  Noir 
étaient  alors,  à  co  qu'on  assuie,  les  chefs  de  cette 
■compagnie;  M.  Pinet  en  était  le  caissier  oénéral.  Il 
avait  succédé  à  M.  Mirlavaud  que  l'abbé  Terray  en 
1778,  avait  en  le  front  de  décorer  du  titre  de  tré- 
sorier des  grains  pour  le  compte  du  roi  ;  celui-ci 
a\  ait  eu  pour  prédécesseur  M.  Goujet  ,  caissier  du 
bail  de  Laverdy. 

La  fortune  de  M.  Pinet  était  originairement  très- 
tornée,  et  ses  premiers  placemens  dans  l'afFaire  des 
grains  étaient  une  simple  spéculation  de  commerce. 
Son  intelligence  et  son  activité  lui  méritèrent  bientôt 
l'initiation  aux  grands  mystères,  et  on  lefltagentde 
change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trouver 
des  capitaux.  La  facilité  des  placemens  ;  leur  énorme 
produit  5  (  il  prenait  de  l'argent  depuis  3o  jusqu  à 
75  pour  cent  )  ,  l'exactitude  des  paiemens  ayant 
attiré  chez  lui  la  foule ,  en  1787 ,  il  prit  tout  à 
coup  son  vol,  et  le  système  de  ses  opérations  em- 
brassa la  "France  entière.  Tous  les  fonds  qu'il  rece- 
vait ,  il  les  convertissait  en  grains  ;  et  en  1789 ,  cin- 
quante à  soixante  millions  étaient  employés  à  ces 
sortes  d'achats  dont  le  bénéfice  à  la  revente  s'éle- 
vait de  70  à  100  pour  cent. 

De-làses  liaisons  intimes  avec  l'anc'en  ministèi'e , 
MM.  Breteuil,  Brienne,  Villedeuil,  d'Albert,  etc. 
Ce  dernier  était ,  dit-on  ,  chargé  des  négociations 
-avec  M.  Pinet  ,  cpie  M.  le  INoir  ^i)  ne  pouvait 
souffrir.  La  prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de 
MM.  deEaunay  et  Flessellesne  parurent  nullement 
l'affecter.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  massacre  de  MM. 
Toulon  et  Berthier,  et  de  la  fuite  des  frères  Leieu. 
Ce  ne  fut  qu'à  ce  moment  qu'il  commença  à  té- 
moigner des  craintes  sur  les  suites  de  la  révolu- 
tions ,  et  l'un  observa  dès-lors  des  altérations  sur  sa 
figure. 

Le  29  juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et 
six  heures  du  soir,  après  avoir  dîné  trampiillement 
avec  sa  famille  ,  et  invité  du  monde  à  souper.  Mais 
il  ne  revint  pas  ,  et  l'on  sut  le  lendemain  qu  il  avait 
içeu  un  coup  de  feu  dans  la  forêt  du  Vésinet  près 
Saint-Germaiu-eu-Laye ,  où  il  avait  une  maison 
de  campagne  ,  dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait ,  à  ce  qu'on  assure ,  une  ame 
honnête  et  sensible.  Entraîné  par  ses  liaisons  de 
.commerce  dans  l'abominable  affaire  des  grains  ,  et 
livré  à  deux  factions  qui  dévorèrent  successivemetit 
le  royaume  comme  la  flamme  d'un  incendie ,  par  une 
<3e  ces  inconséquences  communes  à  la  nature  hu- 
maine ,  il  tachait  de  rassurer  sa  conscience  effrayée , 
de  se  persuader  lui-même  de  sa  probité ,  par  la 
certitude  qu'il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembourse- 
mens  ;  et  de  se  tranquilliser  sur  les  calamités  dont 

elle  serait  pour  moi  les  dieveux  de  Samson  si  je  vou- 
lais en  faire  usage.  »  Nous  osons  l'y  inviter  avec 
tous  les  bons  citoyens.  Sans  doute  il  esfdoux  pour 
une  ame  élevée  de  répondre  comme  Scipion  à  ses 
calomniateurs  :  «  Citoyens  ,  allons  au  Capitole,  c'est 
à  pareil  jour  que  j'ai  vaincu  Cartilage.  »  Mais  il  y  a 
peut-ètje  plus  de  grandeur  encore  à  répondre  soixante 
et  dix  fois  comm.e  Catou  à  ses  calomniateurs  ,  et  à 
confondre  les  médians,  non  pour  sa  propre  ven- 
geance ,  mais  pour  la  conservation  des  bons  et  lien- 
couragement  des  faibles,  qui  seraient  tentés  de  ne 
plus  croire  à  la  vertu.  C'est  un  hommage  à  l'opinion 
publique  que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui 
ait  appris  aux  Français  à  la  respecter;  et  si  pour  une 
ame  sensible  il  y  a  quelque  douceur  dans  l'injustice 
et  même  dans  •  ingratitude ,  il  y  en  a  plus  encore  à 
assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  et  à 
forcer  à  la  r.econnai»sance  une  Nation  généreuse  et 
sensible ,  mais  facile, à  égarer. 

(i)  Le  nom  de  cet  homme  nous  rappelle  un  trait 
digne  de  figurer  dans  1-histoire  du  monopole.  M.  le 
INoir  avait,  en  1780,  accordé  aux  épiciers  la  per- 
mission de  cumuler  l'état  de  chandelier.  Sur  la  plainte 
des  syndics  des  chandeliers ,  il  leur  promet  de  la 
révoquer,  et  de  n'en  plus  accorder  à  l'avenir,  s'ils 
voulaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute 
la  communauté.  M.  Dominique  Leleu  se  présente  , 
Dominique  Leleu  ,  successeur  de  Malisset  dans  les 
moulins  de  Corbeil.  Il  offre  un  marché  de  suif  de 
700  milliers ,  mais  il  y  mettait  un  prix  excessif.  Le 
lieutenant  de  police  ,  pour  faciliter  la  conclusion  , 
permetaux  chandeliers  d'augmenter  la  cil  andelled'un 
sou  la  livre.  Les  syndics  signent  le  traité,  et  le  par- 
lement l'homologue.  La  communauté  ,  qui  n'avait 
pas  même  été  consultée,  forme  opposition  à  l'arrêt 
d'homologation.  La  grand'chambre  déboute  les  oppo- 
sans,  avec  amende  et  dépens,  les  condamne  à  rem- 
plir solidairement  toutes  les  clauses  du  marché ,  et  à 
cinq  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  M. 
Leleu.  C'est  ainsi  que  le  parlement  eut  la  lâcheté 
d'enregistrer,  sans  lettre  de  jussion,  un  impôt  sur 
la  chandelle  ,  au  profit  d'un  accapareur  de  suifs. 
.  C'est  dans  cette  affaire  qu'échappa  à  M.  le  Noir , 
en  présence  des  maîtres  chandeliers ,  cette  naïveté 
si  comme  :  Je  dois  savoir  ce  que  c'est  qu'un  arrêt  du 
conseil^  puisque  j'en  Jais  tous  les  jours. 

Que  l'on  juge  par  ces  deux  traits  de  VinfluenCe. 
que  devaient  avoir  sur  l'opinion  publique  ces  arrêts 
qu  on  osait  queiciuelbis  lui  opposer  avec  tant  d'as- 
surante. 


ses  opérations  frappaient  tout  l'empire,  parla  con- 
sidération des  biens  particuliers  qu  il  fesait.  Il  ré- 
pétait souvent  :  Ce  qui  nie  fait  grand  plaisir ,  c'est 
d'ayoir  rendu  service  à  beaucoup  de  malheureux.  Eu 
eflèt ,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  petites 
sommes  pour  multiplier  davantage  ses  prétendus 
bienfaits.  Peu  de  tems  avant  sa  mort,  il  refusa  So 
mille  livres  d'un  homme  riche  de  Saint-Germain, 
et  accepta  d'un  particulier  du  même  lieu  12  mille 
francs  qu'il  lui  offrit  de  la  part  d'une  jeune  per- 
sonne de  cette  ville,  dont  c'était  toute  la  fortune. 
Voilà,  lui  dit  M.  Pinet,  de  l'argent  comme  il  m'en 
faut;  j'aime  mieux  être  utile  à  beaucoup  de  monde.. . . 
Pour  que  je  n'aie  pas  d'aigeut,  disait-il  ^  il  faudrait 
qu'iln'jr  en  eût  pas  dans  tout  Paris  ,  et  que  la  cour  en 
manquât.  Ce  qui  désigne  bien  sufhsamment  et  la  na- 
ture de  ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  commet- 
tans.  Il  estconstantqu'il  ne  jouait  point  à  la  loterie, 
comme  on  la  prétendu ^  qu'il  négociait  peu  d'effets 
siu-  la  place ,  et  qu'il  était  étranger  à  ces  dange- 
reuses spéculations  de  l'agiotage  qui  ont  élevé  un 
petit  nombre  d'intrigans  au  sommet  de  la  roue  de 
fortune,  et  qui  précipitent  tous  les  jours  dans  l'in- 
digence une  avide  et  imprudente  multitude. 

Il  parait  que  la  crise  subite,  qui  suivit  la  révo- 
lution ,  intercepta  la  rentrée  de  ses  fonds.  Mais  il 
est  incertain  s'il  succomba  au  renversement  de  sa 
fortune ,  ou  si  ses  co-associés ,  qu'il  pressait  d'au- 
tant plus  vivement  que  la  fuite  d'un  .grand  nom- 
bre d  entr'eux  diminuait  ses  ressources ,  se  délivrè- 
rent par  un  meurtre  de  ses  importunités  et  de  la 
crainte  d'une  révélation  indiscrette.  Un  pistolet  dé- 
chargé, resté  dans  la  forêt,  un  autre  chargé  que 
l'on  trouva  dans  sa  poche ,  et  qui  tous  deux  furent 
reconnus  pour  lui  appartenir,  fortifient  le  soupçon 
de  suicide.  Cependant ,  durant  les  trois  jours  qu'il 
vécut  encore,  il  assura  constamment  qu'il  aveit  été 
assassiné,  que  ses  affaires  étaietit  en  bon  état,  et 
que  personne  ne  perdrait  rien ,  si  l'on  voulait  s'en- 
tendre. Il  témoignait  leplus  grand  désir  d'être  trans- 
féré à  sa  maison  de  Paris ,  et  recommandait  parti- 
culièrement un  portefeuille  rouge ,  comme  ren- 
fermant la  sûreté  de  ses  créanciers.  La  disparution 
de  ce  portefeuille,  jointe  aux  diverses  circonstances 
de  sa  mort ,  donna  naissanee  à  d'affreux  soupçons  , 
à  une  banqueroute  de  53  millions,  à  des  calamités 
d'autant  plus  déplorables,  qui,  i,5oo  familles  s'y 
trouvèrent  englouties  ,  et  que  ses  malheureux  prê- 
teurs étaient  absolument  étrangers  au  secret  (2)  de 
ses  opérations.  Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre 
cette  association  de  brigands ,  dont  l'existence  pro- 
voquait depuis  60  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore ,  et  même  avec  quel- 
que succès ,  de  faire  sortir  des  grainshors  du  royaume. 
Mais  cette  exportation  fut  bientôt  arrêtée  par  le 
rétablissement  des  barrières  sur  les  frontières , et  par 
cette  chaîne  de  gardes  que  le  Peuple  avait  eu  l'im- 
prudence de  rompre  dans  les  premiers  momens  d'ef- 
fervescence. Les  moteurs  des  troubles  et  des  désordres 
sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de  batterie, 
et  employèrent  tous  leurs  efforts  à  répandre  de  vai- 
nes terreurs ,  à  égarer  dans  son  cours  une  circula- 
tion qu'ils  ne  pouvaient  empêcher ,  à  altérer  les 
denrées  ,  à  acheter  à  grand  prix  l'inaction  des 
hommes  chargés  de  les  préparer  ;  et  telle  fut  leur 
habileté  dans  ces  cruelles  manœuvres,  qu'ils  réussi- 
rent à  occasionner  une  disette  réelle  au  sein  de 
l'abondance  ,  et  à  faire  apparaître  le  fantôme  épou- 
vantable de  la  famine  aux  yeux  des  malheureuxPa- 
risiens  que  l'activité  du  comité  des  subsistances 
avait  arrachés  à  sa  fureur. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉ.4NCE  DU  l5  SEPTEMBB.E,  AU  SOIR. 

La  discussion  a  été  longue.  L'arrêté  présenté  par 
le  comité  de  subsistance  a  été  modifié  et  augmenté; 
il  contient  huit  dispositions  ,  dont  les  mesures  sont 
très-sages;  mais  la  source  du  mal  n'a  point  été  dé- 
couverte :  le  comité  de  subsistances  s'est  contenté  de 
faire  des  arrêtés ,  lorsqu'il  fallait  faire  des  informa 
tions;  interroger,  lorsqu'il  fallait  déchirer  le  voile 
dont  le  gouvernement  n'a  cessé  de  s'envelopper 
mystérieusement. 

L'arrêté  a  été  envoyé  au  comité  de  rédaction. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  se  rendre  en  ce  moment  chez 
le  roi ,  pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  l'évêque  de  Langres  monte  au  fauteuil  pour 
continuer  la  séance, 

M.  le  président  revient  vers  les  11  heures;  il 
annonce  que  le  roi  hii  a  répondu  qu'il  prendra  en 
considération  la  demande  qu'il  lui  a  faite,  et  qu'il 
y  répondra  incessamment. 

La  séance  est  levée. 


(2)  Ce  secret  lui  paraissait  d'une  telle  importance, 
qu'il  ne  permettait  même  pas  qu'on  cherchât  à  le 
pénétrer ,  et  remboursait  sur  le  champ  ceux  qui  lui 
montraient  quelqu'eavie  de  connaître  le  genre  de 
ses  placemens. 


SÉANCE    DU   MERCREDI    l6   SEPTEMPRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le 
Gras ,  marchand  de  draps ,  rue  Saint-Honoré  ,  qui 
fait  une  soumission  de  1000  liv. 

Mademoiselle  Lucile  Artur  supplie  l'Assemblée 
de  recevoir  l'hommage  d'un  dez  d'or ,  d'une  chaîne 
d'or  et  de  deux  Louis  ;  elle  a  neuf  ans  ;  elle  pria 
qu'on  ne  la  refuse  pas ,  parce  que  cela  lui  ferait 
trop  de  peine. 

M.  de  la  Boulaye ,  marchand  à  Versailles ,  offre 
600  liv.  par  l'organe  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique  ;  ils  demandent 
qu'il  soit  incessamment  examiné  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  de  Chabrol  remplace  M.  de  Laugiac,  député 
de  Riom  en  Auvergne, 

M.  Hasselin  dédie  à  l'Assemblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  acte  patriotique. 

La  dédicace  est  acceptée ,  et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

On  lit  un  arrêté  de  la  ville  de  Toulon.  Elle 
annonce  que  les  troupes  ont  prêté  serment  dans 
les  mains  de  la  municipalité  ;  ensuite ,  une  adresse 
de  3co  citoyens ,  versés  dans  fart  militaire ,  qui 
demandent  à  prendre  le  titre  de  gardes  de  la  ré- 
génération de  l'Etat;  ils  offrent  de  repousser  les 
séditieux  qui  voudraient  marcher  contre  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  dans  le  cas  oii  l'Assemblée 
agréerait  leur  service ,  ils  demandent  qu'il  soit  pourvu 
à  leur  subsistance. 

Plusieurs  municipalités  s'opposent  au  plan  pré- 
senté dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

La  ville  de  Besançon  offre  de  faire  une  liste  oil 
l'on  inscrira  ceux  qui  refusent  de  payer  les  impôts. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit 
de  rédiger  l'article  de  l'hérédité. 

M.  de  Cazalès.  S'il  est  une  question  qu'il  im- 
porte de  couvrir  d'un  voile  religieux  ^  à  cause  des 
inconvénieus  qu'elle  entraîne,  c'est  celle  que  vous 
agitez  relativement  à  la  maison  d'Orléans  et  à  la 
maison  d'Espagne  ,  sur  la  succession  à  la  couronne. 
Le  vœu  de  l'Assemblée  n'est  certainement  pas  dou- 
teux j  mais  elle  ne  veut  pas  l'expliquer. 

Cependant  il  me  paraît,  d'un  autre  côté,  qu'il 
ne  convient;  pas  à  la  dignité  de  cette  Assemblée  de 
se  renfermer  dans  un  silence  qui  pourrait  devenir 
un  moyen  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con— 
currens  |  il  me  semble  que  l'on  pourrait  ajouter  à 
l'article  contesté  la  phrase  suivante  : 

Le  cas  advenant  oîi  la  branche  d'Orléans  oppo- 
serait une  exception  à  ces  principes  ,  et  la  renon- 
ciation faite  par  Philippe  V ,  stipulée  dans  le  traité 
d'Utrecht ,  à  la  maison  d'Espagne ,  il  sera  statué 
par  une  convention  nationale  convoquée  à  cet  effet. 

Cette  phrase  me  paraît  concilier  toutes  les  opi- 
nions, en  laissant  intègres  les  droits  des  deux  par- 
ties ;  elle  me  parait  aussi  prévenir  le  danger  de 
perdre  un  allié  ,  de  voir  notre  commerce  rompu 
aveclui  ;  enfin ,  elle  prévient  le  malheur  des  guerres 
civiles,  en  décidant  à  l'avenir  ce  que  la  Nation 
doit  faire. 

Cette  proposition  est  applaudie. 

Un  membre  de  la  noblesse  représente  que  la 
question  que  l'on  agite  actuellement  est  une  ques- 
tion oiseuse.  De  longtemps,  dit-il,  la  famille  royale 
ne  sera  éteinte  ;  les  héritiers  du  trône  sont  nom- 
breux et  en  bonne  santé.  Mais  il  y  a  des  considé- 
rations politiques  qui  doivent  écarter  cette  question. 
Le  commerce  avec  l'Espagne  est  considérable  ;  nous 
tenons  d'elle  ces  belles  laines  que  l'on  sait  si  bien 
employer  dans  nos  manufactures;  l'Espagne  fait  cir- 
culer en  France  les  trésors  du  Pérou  ;  les  provinces 
voisines  de  l'Espagne  font  avec  nous  un  commerce 
considérable  de  bœufs ,  de  chevaux ,  etc.  La  jeu- 
nesse de  ces  provinces  se  répand  dans  l'Espagne ,  y 
exerce  les  métiers  de  charpentier ,  de  maçon ,  et 
revient  passer  l'hiver  en  France,  chargée  d'argent; 
la  Navarre  partage  également  tous  ces  avantages. 
Il  faut  donc  mettre  d'autant  plus  de  circonspection 
dans  la  solution  .de  cette  question ,  que  dans  ce 
moment  un  habile  négociateur  anglais  (  celui  qui 
a  conclu  le  funeste  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre  )  cherche  à  enlever  à  la 
France  le  commerce  espagnol. 

On  applaudit  dans  toutes  les  parties  délai  sale. 

M.  Bouche.  La  question  que  l'on  agite  relative- 
ment à  la  succession  à  la  couronne ,  est  très  impo- 
litique ;  il  est  étonnant  que  sans  intérêt ,  sans 
nécessité ,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dangereux. 

Le  commerce  est  très-étendu  entre  nos  provinces 
méridionales  et  l'Espagne.  En  r784,  le  conseil  de 
Madrid  fit  enlever  igo,ooo  bêtes  à  cornes  dans  les 
provinces  voisines  des  Pyrénées ,  ce  qui  a  répandu 
beaucoup  d'argent. 
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Troisième  amendement:  Le  trône  est  héréditairp 
le  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéiiitiire,  à 


îuste  maison  de 


Cependant  ce  coramerce  est  encore  trfes-ressorré  ; 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  etBayonne.il  7  .  ^         -,    ,  -      , 

a  douze  ans  bientôt  que  la  cour  de  France  sollicite    1  exclusion  perpétuelle  des  filles  el  de  leurs  descen 

l'ouverture  des  autres  barrières  ,  ce  qui  ferait  un      """     '~  ^■■~-~  -■•■  ^ "  '- 

grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  question  ,  ce  serait  nuire  considéra- 
blement aux  provinces  du  midi.  Du  côté  politique 
les  iuconvéniens  sont  incalculables;  et  d'après  les 
réflexions  que  je  viens  de  présenter,  il  me  parait 
qu'il  faut  abandonner  la  question  sur  l'exclusion  ou 
l'admission  de  la  maison  d'Kspagne  à  la  succession 
à  la  couronne  de  France. 

Je  présenterai  pour  sortir  d'embarras  un  moyen 
qui  fera  voir  que  l'on  n'a  pas  cédé  à  la  crainte  ; 
car  la  France  n'est  pas  faite  pour  céder  à  ce  motif. 
Mais  j'ai  quelques  réflexions  préalables  ,  à  faire  , 
et  je  réclame  votre  attention. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1714, Louis  XIV"  ap- 
pelle à  la  succession  du  trône  les  princes  légitimés , 
au  défaut  des  princes  légitimes. 

En  1717  ,  cet  édit  a  été  révoqué ,  et  il  est  dit 
que  le  roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans  les 
J5tats-Généraux.  Dans  ces  édits ,  ainsi  que  dans  la 
déclaration  de  1728,  le  prince  y  déclare  que  la 
ÏNation  a  le  droit  de  se  choisir  un  roi .  dans  le  cas 
de  défaillance  des  eufaiis  mâles  de  lamaison  régnante. 
Certainement  ce  droit  appartient  d'une  manière 
incontestable,  à  la  Nation  française. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  ne  transmet- 
trait pas  à  la  Nation  le  droit  d'élire  un  roi ,  mais  il 
lui  en  donnerait  l'exercice. 

Dans  les  premiers  tems ,  la  couronne  était  élec- 
tive. Plusieurs  rois  de  la  première  ,  et  même  de  la 
seconde  race,  prenaient  le  titre  d'élus.  Ce  furent 
les  grands  et  le  clergé  qui  rendirent  ie  trône  héré- 
ditaire ;  et  Hugues-Capet  fut  porté  sur  le  trône  au 
préjudice  des  eufans  de  Louis  V. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tous  ces 
exemples  pour  constater  nos  droits. 

Mais  il  est  à  propos  de  garder  le  silence  sur  les 
prétentions  de  la  maison  d'Espagne.  Et  si  un  jour 
elle  voulait  les  faire  valoir ,  vous  auriez  pour  vous 
le  traité  d'Utrecht ,  et  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  intéressée  à  ce  traité. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'en  1714,  le  fils  de  Phi- 
lippe V  a  prétendu  que  son  père  n'avait  pu  faire 
de  renonciation.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  in- 
tentions de  la  maison  d'Espagne ,  le  parti  du  silence 
est  le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 
En  cas  de  défaillance  d'enfans  mâles  et  légitimes 
flans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de  France  , 
la  Nation  en  décidera. 

TJn  autre  membre  fait  une  autre  observation  ; 
il  la  présente  comme  devant  rompre  le  noeud  de 
difficulté. 

Vous  allez  statuer  sur  l'ordre  de  la  succession 
à  la  couronne  ;  il  ne  sera  seulement  pas  pour  la 
maison  régnante  ,  mais  pour  toutes  les  autres 
juaisODS. 

Ce  ne  sera  pas  une  règle  particulière  ,  mais 
ui  principe  général.  Cependant  vous  la  restreignez 
à  la  seule  maison  de  Bourbon.  Il  faut  se  contenter 
de  dire  que  le  trône  est  héréditaire  et  non  éligible  , 
et  il  ne  faut  pas  surtout  restreindre  cette  règle  à  la 
maison  de  Bourbon. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Sans  prétendre  préjuger 
ie  procès  entre  la  branche  d'Orléans  et  la  maison 
de  Bourbon,  je  puis  dire,  après  avoir  été  contre 
l'amendement  de  l'un  des  préopinans  crui  est  con- 
traire à  la  délibération,  il  n'j  a  lieu  a  délibérer , 
puisque  l'amendement  suppose  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer ,  que  ces  deux  objets  sont  contradic- 
toires. 

Après  cette  déclaratioUj  je  pense  qu'il  ne  paraît 
pas  sage  de  laisser  de  côté  cette  question  ^  je  de- 
mande si ,  sous  le  règne  d'un  prince  déclaré  res- 
taurateur de  la  liberté  ,  l'on  doit  abandonner  un 
droit  qui  appartient  à  la  Nation.  L'on  ne  doit  sans 
doute  pas  commencer  par  traiter  cette  grande  ques- 
tion aussi  superficiellement ,  aussi  légèrement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  per- 
sévérez dans  la  sage  condition  politique  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibéarer.  Si  vous  y  perses  érez , 
je  demande  de  nouveau  la  division  de  la  rédaction  : 
si  vous  trouvez  que  la  question  doit  être  examinée, 
BOUS  sommes  prêts ,  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la 
Nation  ,  à  laquelle  une  portion  quelconque  ne  peut 
donner  un  roi ,  nous  sommes  ,  dis-je  ,  prêts  à  dé- 
libérer. 

La  discussion  cesse.  On  présente  une  foule  d'amen- 
demeiis,  et  les  observations  de  M,  de  Mirabeau 
sont  inutiles. 

M.  Target  propose  l'amendement  suivant  :  Sans 
entendre  rien  préjuger  de  l'eilet  des  renonciations, 
sur  lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  Cohvention  na- 
tionale prononcera.  » 

Second  amendement  :  Le  cas  de  défaillance  ar- 
rivant ,  il  sera  statué  par  une  Convention  nationale 
convoquée  à  cet  effet. 


refuse  de  les  entendre  :  et  l'on  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  discussion  sur  l'amendement. 


dans ,  le  trône  est  occupé  par  l'ai 
Bourbou. 

Quatrième  amendement  :  En  cas  d'extinction  de 
la  famille  actuelle  régnante ,  une  Convention  na- 
tionale décidera  sur  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'ordre,  de  la  succession  à  la 
couronne. 

Cinquième  amendement  :  Sauf  à  une  Convention 
nationale  à  statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des 
princes  étrangers. 

Sixième  amendement  :  L'ordre  pour  la  succession 
au  trône,  tel  qu'il  a  été  suivi  jusqu'à  présent,  sera 
solennellement  confirmé.  . 

Septième  amendement  de  M  .l'évêque  d'Autuu  :  Et 
dans  ie  cas  douteux ,  la  Nation  jugera. 

La  séance  devient  très- tumultueuse.  Plusieurs  per- 
sonnes veulent  encore  discuter  la  question;  mais 
l'Assemblée  est  impatiente  d'aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empressement  marqué  pour  la 
motion  de  M.  Target  ;  d'autres  réclament  celle  de 
M.  l'évêque  d'Autun. 

Enfin  on  revient  à  celle  de  M.  Target.  Ce  choix 
ne  s'est  fait  que  lentement  et  au  njilieu  du  plus 
grand  désordre. 

La  motion  de  M.  Target  est  divisée ,  et  l'on  s'en 
tient  à  ces  mots  :  Sans  rien  préjuger  sur  L'cJJct  des 
renonciations . 

M.  le  cointe  de  Mirabeau.  lime  paraît  indigne  de 
l'Assemblée ,  de  biaiser  sur  une  question  de  l'im- 
portance de  celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  cir- 
constances ont  pu  nous  permettre  ,  et  peut-être  dû 
nous  inviter  à  nous  abstenir  de  cette  affaire  ,  autant 
si  nous  en  sommes  saisis  ,  il  importe  qu'elle  soit 
jugée  ;  et  ce  n'est  pas  sur  des  diplômes  ,  de^  renon- 
ciations, des  traités  que  vous  aurez  à.  prononcer, 
c'est  d'après  fintérêt  national. 

EnelFet,  si  l'on  pouvait  s'abaissera  considérer 
cette  cause  eu  droit  positif,  on  verrait  bientôt  que 
ie  procureur  le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi , 
n'oserait  pas  soutenir  contre  la  branche  de  France  , 
ui  vous  refuser  le  jugement  que  le  monarque  le  plus 
asiatique  qui  ait  jamais  régné  sur  la  France  ,  vousa 
renvoyé  lui-même. 

(Ici  plusieurs  voix  rappellentl'orateur  à  l'ordre.  ) 

Messieurs ,  je  ne  sais  comment  nous  concilierons 
le  tendre  respect  que  nous  portons  au  monarque  , 
honoré  par  nous  du  titre  de  restaurateur  de  la  liberté, 
avec  cette  superstitieuse  idolâtrie  pourle  gouverne- 
ment de  Louis  XIV  qui  en  fut  le  principal  destruc- 
teur. Je  suis  donc  dans  l'ordre  et  je  continue. 

Je  défie  qu'on  ose  me  nier  que  toute  Nation  a  le 
droit;  d'instituer  son  gouvernement ,  de  choisir  ses 
chefs,  et  de  déterminer  leur  succession. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau .  Je  déclare  que  je  suis  prêt 
à  traiter  la  question  au  fond,  à  l'instant  même,  à  mon- 
trer que  si  toute  Nation  à  intérêt  que  son  chef  se  con- 
forme àses  mœurs ,  à  ses  habitudes ,  à  ses  convenances 
locales,  qu'il  soit  sans  propriétés  ni  affections  étran- 
gères ,  cela  est  plus  vrai  des  Français  que  d'aucun 
autre  Peuple;  que  -si  le  sacerdoce  veut  de  l'inquisi- 
tion ,  et  le  patriciat  de  la  grandesse  ,  la  Nation  ne 
veut  qu'un  prince  Français  ;  que  les  craintes  par 
lesquelles  on  cherche  à  détourner  notre  décision , 
sont  puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l'Europe , 
et  l'Espagne  sur-tout,  n'ont  point  dit  avec  Louis  XIV: 
iln'j  aplusde  Pjrénées;  qu'en  laissant  maintenant 
la  question  indécise,  s'il  y  aune  question,  on  répandra 
des  germes  innombrables  de  discordes  intestines  ;  que 
et  enfin ,  je  ne  pourrai  que  conclure ,  s'il  y  a 
une  question,  à  ce  qu'elle  soit  jugée,  s'il  n'y  en  a 
pas ,  à  ce  que  la  rédaction  de  l'article  soit  refaite 
hors  de  l'Assemblée  ;  car  ici ,  elle  consommerait  trop 
de  tems,  et  n'atteindrait  jamais  un  certain  degré 
de  perfection  ,  les  douze  cents  représentans  fussent- 
ils  douze  cents  écrivains  excellens. 

On  allait  aller  aux  voix  lorsque  les  uns  ont  de- 
mandé la  question  préalable  sur  les  amendemens. 

Un  autre  membre  veut  que  les  détails  de  la  question 
présente  soient  retranchés  du  procès-verbal. 

L'Assemblée  retombe  dans  la  confusion  et  reste 
long-tems  dans  l'inaction. 

La  question  préalable  sur  les  amendemens  est  re- 
demandée. 

Le  président  dit  que  le  règlement  n'en  parlant  pas, 
il  doit  consulter  l'Assemblée. 


M.  le  comte  de  Mirabeau  (i)  et  M.  de  Beaumets , 
veulent  parler  sur  l'amendement.  Mais  l'Assemblée 


{1)  M.  le  comte  de  Mirabeau  annonce  dans  son 
Courier  de  Provence,  n°.  42,  qu'il  a  demandé  la 
parole  pour  faire  les  observations  suivantes  : 

On  sait  combien ,  dans  les  tems  de  trouble ,  la 
malignité  est  tout  à  la  fois  active  et  puissante ,  com- 


bien 1  imagination  électrisée  par  les  frottemens  de 
l  espnt  de  parti ,  prête  de  corps  aux  suggestions  les 
plus^  absurdes  ,  aux  contes  les  plus  ridicules. 

C'est  sans  doute  à  cette  malheureuse  disposition 
des  esprits,  à  cette  facilité  de  tomt  persuader,  de 
tout  apréhender  et  de  tout  croire,  qu'il  faut  attri- 
buer la  manière  dont  on  a  généralement  considéré 
l'importante  question  de  la  validité  des  renonciations 
de  la  branche  espagnole  à  la  couronne. 

Nous  n'examinerons  point  si  ce  sont  les  amis  on 
les  ennemis  de  la  maison  d'Orléans ,  qui  ont  pro- 
voquél'Assemblée  àtraiter  une  question  aussi  grave, 
dans  un  moment  aussi  peu  paisible.  —  S'il  est  pro-^ 
bable  qu'aucun  ami  de  cette  maison  eût  porté  1  in- 
discrétion au  point  de  vouloir  interrompre  l'ordre 
du  jour,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  é'ever  un 
cri  général,  pour  mettre  au  hasard  d'une  délibé- 
ration nécessairement  peu  réfléchie ,  un  point  de  cette 
importance;  —si  le  marquis  de  Sillery  avait  dans 
sa  poche  la  renonciation  espagnole  en  venant  à 
1  Assemblée,  ou  si,  comme  d'autres  l'affirment,  il 
était  dans  son  lit  menacé  d'un  accès  de  goûté  , 
lorsqu'à  la  nouvelle  que  M.  le  duc  d'Orléans  était 
sorti  de  l'Assemblée  pour  ne  pas  gêner  la  délibé- 
ration, il  se  fit  porter  à  l'Assemblée  muni  des 
pièces  dont  eUe  allait  être  dans  le  cas  de  prendre 
connaissance. 

Mais  nous  dirons  que ,  si  le  décret  proposé ,  con- 
cernant l'ordre  de  succession  à  la  couronne ,  ce 
décret  qu'on  voulait  si  habilement  faire  passer  par 
acclaination  avec  les  deux  autres ,  eût  été  adopté 
par  l'Assemblée ,  les  renonciations  se  trouvaient 
par-là  même  anéanties. 

Nous  dirons  que,  dans  le  cas  de  l'extinction  de 
la  postérité  de  Louis  XV,  personne  n'aurait  pu 
contester  la  préférence  de  la  branche  espagnole, 
appelée  ainsi  par  un  décret  national  qui,  sans  au- 
cune exception  relative  à  cette  branche  ,  aurait 
fixé  l'hérédi  té  à  la  couronne ,  de  mâle  en  mâle ,  selon 
l'ordre  de  primogéniture. 

Il  était  donc  prudent,  il  était  juste,  il  était 
nécessaire  que  la  validité  des  renonciations  filt  ex- 
pressément agitée  ,  dès  qu'en  ne  l'agitant  pas  011 
établissait  un  ordre  de  choses  qui  aurait  eu  à  leur 
égard  ie  même  effet  qu'une  déclaration  expresse 
d'invalidité. 

Que  ceux  qui  élèvent  des  doutes  sur  la  validité 
des  renonciations ,  se  rappellent  cette  éblouissaute 
époque  de  notre  histoire,  si  glorieuse  aux  yeux  du 
vulgaire,  si  humiliante,  si  funeste  aux  yeux  des 
sages,  oii,  sans  égard  pour  la  promesse  qu'il  avait 
laite  eu  épousant  Marie  -  Thérèse ,  notre  sultaa 
Louis  XIV  prodigua  l'or  et  le  sang  de  ses  Peuples 
au  stérile  honneur  d'augmenter  ses  provinces ,  et 
forgea  ainsi  le  premier  anneau  de  cette  longue 
chaîne  de  malheurs  qui  faillirent  ensuite  anéaiitir 
la  mouarchie. 

Cet  acte  de  mauvaise  foi  avait  du  moins  un 
prétexte.  L'acte  dans  lequel  Louis  avait  renoncé 
à  ses  droits  sur  toutes  les  parties  de  .a  mouarchi  e 
espagnole  ,  était  un  simple  contrat  de  mariage  , 
dépourvu  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient  en 
faire  une  loi  pour  les  provinces  sur  lesquelles  il 
fit  ensuite  valoir  ses  droits.  La  cour  d'Espagne  y 
dérogea  la  première,  en  ne  payant  pas  la  dot  pro- 
mise. 

La  renonciation  de  Philippe  V,  au  contr.iire , 
faite  en  présence  des  Etas  de  la  monarchie  Espa- 
gnole assemblés,  munie  de  leur  approbation  appuyée 
de  la  religion  du  serment ,  suivie  d'une  renoucia- 
tion  du  même  genre ,  faite  par  la  maison  d'Orléans 
à  tous  ses  droits  à  la  succession  d'Espagne ,  con- 
firmée en  France  par  les  lettres-patentes  du  mo- 
narque qui  représentait  la  Nation  ,  par  l'enregistre- 
ment des  cours  souveraines  et  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  par  la  régence  déférée  en  1713,  au 
duc  d'Orléans,  et  qui  aurait  du  l'être  au  roi  d Es- 
pagne ,  si  ce  dernier  eût  conservé  quelque  droit  à 
la  succession  delà  monarchie  Française;  cette  re- 
nonciation réunit  tout  les  caractères  qui  peuvent  la 
rendre  sacrée. 

Par  l'accession  de  toutes  les  puissances  euro- 
péennes au  traité  dUtrecht,  par  leur  garantie, 
par  la  confirmation  de  ce  traité  dans  tous  les  traités 
subséqueus,  cette  renonciation  est  devenue  la  base 
du  droit  public  européen  ,  et  le  gage  précieux  de. 
la  tranquillité  des  Peuples,  trop  long-tems  victimes 
de  la  funeste  ambition  des  princes. 

Mais  ou  dit  que  la  renonciation  de  Philippe  V , 
si  forte,  si  solennelle,  si  hautement  proclamée, 
n'engage  point  ses  successeurs.  Celte  doctrine 
scandaleuse  ,  cpii  établit  que  des  mortels  privilégiés 
ont  un  droit  divin  et  inaliénable  à  gouverner  ceux 
que  la  nature  a  faits  leurs  égaux ,  cette  doctrine  a 
osé  paraître  dans  cette  même  Assemblée  ,'  cfui  a  si 
bien  établi  le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de 
l'homme,  celui  d'être  libre  et  d'exercer  toutes  ses 
facultés  sans  nuire  à  ses  semblables.  Jl  est  vrai  que 
les  défenseurs  de  cette  doctrine  ont  eu  soin  de  la 
gazer  sous  un  voile  très  -  populaire.  Un  prince  , 
disent-ils,  a  bien  pu  renoncer  à  ses  droits  sur  le 
trône  ;  mais  il  n'a  pu  priver  la  Nation  de  son  droit 


Ce  dérrpt  est  censuré  par  plu'iie'.irs  m^iiibres  ;  11^ 
ié<'laineiit  Ja  liberté  de  la  parole. 

à  exiger  ses  s.eivices  et  ceux  de  .sa  poslérilé.  M*!.- 
que  ceux  qui  veulent  nous  déguiser  par  ce-;  sopiiis- 
lites  le  véiitabtc  état  cie  la  question  ,  lépoudenl 
sans  détour;  lu  Katinn  avait-elle  le  pciiiv<  ir  d  ac- 
pler  et  de  ccnfiroter  la  renonciation  de  Philippe 
y  ?  S'ils  conviennent  aue  la  iSîation  ava.t  ce  pon- 
vcir  ,  nous  demautlcrons  cominent  elle  pouvait 
s  exprimer  pDur  accepter  cette  rencnciati^'n  :  Pt-J^t- 
ce  par  im  acquiesceinent  ou  pai  un  acte  puhiiC. 
Si  l'acquiescement  suffit,  il  s'est  manifesté  lu-ndanl 
pi  es  d'un  sieae;  s'il  fallait  un  acte  piblic,  par 
quel  organe  la  Nation  pouvait-elle  l'exéc  uter  i'  Dans 
quel  tems  devait  -  il  le  laire  ?  Devait-  il  être  réser\  é 
pour  le  moment  le  plus  périlleux ';' Faudrail-i!  at 
tendre  que  la  branclw  remuante  fût  éteinte  ,  pour 
oppeller  le  IVuple  à  prononcer  sur  les  rehi-ncia- 
ticiis  de  JPhiWppe  V  ?  S'il  en  est  ainsi  ,  si  telles 
soLt  vos  prétentions,  la  couronne  de  France  est 
donc  élective  ,  et  n'est  plus  hérédit.iire  ;  ou 
plutôt  elle  n'est  ni  électiie  ni  héréditaire,  mais 
nu  mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  une  ccmposition 
monstrueuse,  une  monarchie  neutre  c]uiTérar,l  tous 
les  vices  d'une  monarchie  élective  ,  et  d'une  mn- 
nVreliie  héréditaire.  Ce  sera  une  mcnnichie  élec- 
tive, cil  le  Peuple  n'aura  le  cluix  -;u  enlip  deux 
individus.  Ce  sera  une  nuiiarchie  I  éiédilaMP,  et 
rependant  livrée  à  tous  les  maux  d'r.ne  s-.ccessicri 
disputée.  "Vous  aurez  donc  monarchie  héiédila.ie, 
sans  le  grand  avan;n>;e '(ui  ccnijeuie  [<  us  v)  lucfii- 
véniens  de  ce  gfiuvei  nerj}Put ,  le-li-  il  ii.."  i.l'.'.iîalùe 
dn  su-cces=eur.  V'ns  a'u'ez  une  r.i  ua;  cui^-  ciei  live  , 
sans  le  seul  avantage-  cla  cette  ci-iisiit;  t'.i.u  .  'a  l'a- 
iclté  déle-.  ei-  sur  le  tiône  un  homme  di^luigué  par 
ses  vertus,  sps  services,  et  son  éducat;;;n  dius  la 
seule  école  des  principes  ,  léiole  de  raihei.silé. 

Pifon,  le  privilège  de  choisir  entre  deux'  princes  , 
tmus  deux' de  iiiiissance  royale,  tous  di^iix  éievi^s  , 
c'^est-à-dire ,  pervertis  dans  une  cour,  tous  deux 
au-dessotis  des  autres  hommes ,  parce  cju  ils  sont 
accoutumés  à  se  croire  supérieurs  à  eux:  non,  ce 
privilège  ne  vaut  pas  la  peine  détre  acheté  à  un 
si  haut  prix,  que  celui  des  risques  d'une  succes.iion 
disputée.  La  science  du  gouvernement  e.U-e>;e  de- 
venue si  aisée,  que  celui  d'un  vaste  Ti3auu.e  ne 
suffise  plus  pour  t  ccuper  les  soins  et  les  pensées  d  un 
jiTince  :"  Ta  cc,Dniiiss.nnce  du  caractère  d'un  Peuple  , 
de  ses  institutions,  de  ses  principes  ,  de  ses  lois, 
de  son  gouvernenient,  est-elle  donc  si  indifférente, 
si  peu  nécessaire ,  qu'un  prince  étranger  puisse 
rendiece  Peuple  heureux,  sans  s'amagalmer  jamais 
à  ses  mœurs  et  à  ses  maximes?  Eât-ce  au  moment 
011  la  TNatior.  s'est  montrée  jalouse  du  pouvoit  exé- 
cutif jusqu  à  l'excès,  que  l'on  verra  d  un  œi!  in- 
difféieot  ravéuement  d'un  prince,  cpii,  pourvu  de 
ressources  externes  ,  armé  d  une  fi;rce  indépendante 
descn  Peuple,  peut  tourner  I  nu  de  ses  Etats  contre 
1  autre,  se  servir  habilement  de  leurs  inimitiés  ré- 
cipi-oques,  des  dillérences  mêmes  de  leur  gouver- 
neij  ent,  puiser  les  richesses,  et  verser  le  sang  de- 
là m.oitié  de  ses  anciens  su|ets,  pour  détruire  la 
liberté  .  et  einj).,i,,oiuier  le  bonlieur  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  plier  ;a  tète  sous  le  mèniejoug. 

Mais,  en  ne  permet  Ira' pas  au  roi  d  Espagne,  dit- 
on,  deiégner  sur  les  deux  Etats,  et  it  sera  forcé 
de  choisir  entre  1  Es|'-igue  et  la  iî'rauce. 

Mais  quoi  !  ce  ro_va"lme  sera-t-il  dc;nc  gouverné 
par  un  prince  qui  a'.ia  ccjiumencé  sc^i  legne  pour 
aljandunucr:erec;pleciuila>aitiong-lemsg;ineriiél 
Son  infidéilté  envers  les  uns,  spia-t-elle  le  garant  de 
son  aifect, on  envers  lesauties'?  Avec  cp;elssenti- 
mens  louahlcs  peut-il  prendre  possession  d'«n  trône 
dont  les  devoirs  lui  iinposeront  peut-être  de  tour- 
ner ses  aimes  contre  ceux  qui  él.iieiit  ses  suels. 
et  de  rav  Ujier  un  empire  c(ui  vient  ;'i  [jeiue  d'échap- 
per de  .sa  protecli..!!';'  Quelle  couhauie  poiUTioiis- 
iious  avcîir  en  un  prince  qui  ,  enniié  de  «'■uveriiei 
une  JNation,  vieudiait  se  d- nuer  ia  var.élé  d  eu 
goiu errer  une  autre  à  la  cjue.le  ^es  aiuèlres  ont 
torroellemeut  rencncé,  et  ci  r-n-eucerait  son  règne 
en  déclarant  qu  il  n'ei-t  i.-iut  lié  l'ar  les  contrats, 
et  ne  recc  nnaît  pas  la  u  i  d>-s  cug-igeineiis. 

On  dira  peut-être  cjue  le  roi  d  Espagne  n'insis- 
terait paspi  iir  lui-même  SUT  son  drcrit  desuccessour, 
qu  il  rcittorali  dans  son  royaume,  et  se  conten- 
terait de  nous  envoyer  un  de  ses  fi'.?  ;  c'e.st-à-dlre, 
que  pour  échapperait  c  e.s  uiémes  diincultés,  dont 
nous  sentons  tous  le  poids,  ncs  aurions  recours 
à  .'expédient  qui  les  a  causées,  el  cfui  aurait  l'effet 
d-  multplier  les  prétendrns  aux  deux  couronnes 
de  riaïue  vi  d'E,=pague  ,.  de  compliquer  toujours 
plus  î  ord,  t  (  Li|  CI.  tu'  lie  succession  à  ces  deux  royau- 
mes ,  el  cie  1  uu:r  exemplairement  sur  notre  posté- 
jrité,   la  foi:e  de  m  s  ancêtres. 

Un  mu',  eau  genre  de  pacte  de  famille  s'éta- 
blirait bientôt  outre  les  deux  couronnes  ,  qui  ren- 
di  ait  impossible  dans  chaque  Etat  ton  te  amélioration 
dans  le  sort  des  Peuples  Eu  vain  tine  funeste  expé- 
rience nous  a-l-elle  enfin  ouvc;rt  les  veux  sur  l'im- 
politiqre  et  I  extravagance  des  systèmes  guerriers, 
sur  la  nécessité  de  tourner  notre  activité  vers  notre 
inférieur,  vers  le  développement  de  nos  moyens, 
die  nos  lessouices,  vers  I encouragement  de  notre 
in:!";;trie  M  le  mai'itio'-:  de  notre  liberté  ;  comment 
8\ilei  iit  ijueue  cp.aud  nous  aurions  ainsi  resserré 
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Un  membredemande  l'ajournement,  puisque  l'As- 
semblée  défend  la  discussion. 

M.  Target  offre  de  retirer  son  sous-amendement; 
mais  ni  lun  ni  l'autre  ne  sont  écoutés. 

Eiifin  ,  dans  un  court  moment  de  calme,  on  lit 
les  articles  rédigés  hier  piar  JM.  Desmeuniers,  avec 
cette  addition  à  la  fin  dé  l'article  neuvième  ce  sans 
entendre  rien  pié  ugersur  l'effet  des  renonciations.  » 
.  On  propose  d'allera  nx  voix  parassisetlevé;  d  au- 
tres deinandent  l'apipel  nominal  :  de  violeDs  mur- 
mures se  font  entendre. 

Enfin  ,  l'appel  nominal  est  c3écidé  ,  et  il  est  arrêté 
que  l'on  opinera  par  oui  ou  /ic9/i. 

M.  Emmerv  prétend  cpie  c'est  presser  sa  conscience-, 
que ,  d'un  côté ,  il  ne  peut  refuser  le  oui  sur  les 
Ij^rincipes  de  l'héi édité  ;  de  l'indivisibilité  et  de  l'in- 
violabilité ;  et  que,  de  l'autre  ,  il  est  forcé  de  dire 
iVoii  quanta  la  rêdactiuti;.il  dit  qu'il  faut  décréter 
les  principes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M,  d'Epresmenil  observe  que  c'est  demander  la 
division  de  l'arrêlé  de  M.  le  comte  de  Mirabeap^ 
déjà  refusé.  —  Monvemens  d'humeur  entre  MM. 
de  Mirabeau  et  d'Epresmenil.  L'Assemblée  devient 
plus  tumultueuse  cpue  jamais.  Chacun  veut  faire 
firiompher  son  opinion. 

I  Le  président  rappelle  à  l'ordre.  Ce  n'est  qu'une 
erreur  de  mots,  dit-ii,  et  il  serait  bien  malheureux 
«i  te  xaractère  fi-ançais  empêchait  la  correction  d'un 
imot. 

:  M .  le  président  avait  interrompu  M.  Einmery.  On 
iiui  conteste  le  droit  d'ijuterrcj-mpre;  il  s'excuse  en 
disant  ciue  c'était  pour  rétablir  le  cahue;  et;  ses 
cEt'jits  ,  pour  rampAçr  l'ordre ,  sont  iiiutiles.  Il  pro^ 
pose  daller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les  prin- 
cipes ,  et  par  appel  nominal  sur  la  rédaction.  Un 
fiiaiid  nombre  t)e  membres  consentent  à  cette pro- 
ipositicm;  d'autres  yeule4it  uri  moyen  tout  à  fait 
icontraire. 

Au  milieu  de  cette  op^pcsition  ,  le  président  s'écrie 
qu'il  empioira  tout  son  zèle  et  toute  sa  fermeté 
à   maintenir  le   bon  ordre  dans  l'Assemblés. 

Sur  la  pripiositionde  M.  le  président,  on  va  aux 
voiv.  Deux  épreii%e3  sont  faites  :  toutes  deux  sont 
douteuses  I.a  première  paraît  être  en  faveur  de 
l'cpiMion  de  M.  le  président;  et  la  seconde  contre 
son  opinion.  Il  décrète  1  appel  nominal;  mais  iier- 
sonae  n'entend  la  piroiionciation  dn décret.  Les  uns 
le  contestent,  les  autres  lesoutienneut.Oji  demande 
c(ue  l'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal ,  pour  sa- 
voir le  vœu  de  l'Assemblée  ;  mais  la  noblesse  et  le 
clergé  persistent  et  ne  veulent  pas  aller  contre  ce 
préteudu  décret. 

M.  G-uillotin  et  M.  le  duc  de  Lianconrt  récla- 
ment, mais  inutilement  :  leurs  voix  sont  étouffées 
par  les  murmures.  Enfin,  on  se  sépare  à  4  heures. 

MM.  les  curés  ayant  observé  l'austérité  du  jeune  , 
demandent  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  président  renvoie  à  demain  la  question  de 
la  validité  du  décret  sur  1  appel  nominatif. 
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M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance,  un  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  deux  lettres 
Irèô-intéreisautes.  L'une  est  de  M.  l'abbé Gau,  au- 
mônier de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèves; 
ce  généreux  ministre  delà  religion  fait, le  sacrifice 
à  la  Fa  trie  d  une  somme  de  3oo  liv.  La  seconde  lettre 
est  d  un  avocat  au  parlement ,  M.  de  Blois  ,  qui  fait 
le  sacrifice  de  îoço  liv. 

,  Ces  actes  de  patriotisme  réitérés  trouvent  dans 
l'Assemblée  les  p.lus  grands  admirateurs,  les  plus 
sincères  applaudissemens,  et  nous  pouvons  dire  aussi 
beaucoup  d'imitateurs. 

On  s'ocrupe  ensuite  de  l'intermmable  question  de 
la  gabelle. 

Le  ministre  des  finances  demanda ,  il  y  a  quinze 
jours  ,  un  décret  sur  cette  branche  des  fîriances;  et 
l'on  se  rappelle  qu'il  proposa  de  réduire  le  sel  à  six 
sous  la  livre,  en  observant  que  par  cette  réduction 
il  y  aurait  moins  de  frais ,  moins  de  contrebande , 
et  plus  de  bénéfice. 

L'Assemblée  ,  occupée  alors  de  l'obiet  important 
de  la  constitution  ,  ne  voulut  pas  l'interrompre  pour 
s'occuper  des  gabelles ,  elle  y  consacra  les  séances 
du  soir.  Mais  ces  séances  sont  pénibles ,  tumultueu- 
ses ,  et  partagées  entre  mille  autres  objets  de  détail 


nos  liens  avec  une  puissance  qui ,  dans  les  f[uatre 
parties  du  monde  a  tant  de  points  de  contact  avec 
tous  les  autres  Etats  européens  ?  Comment  con.ser- 
ver  une  liberté  si  chèrement  acquise  ,  quand  au 
pouvoir  que  nous  serons  toujours  obligé  de  confier 
à  la  royauté,  viendra  se  joindre  toute  la  puissance 
espagnole  ,  qui  alors  serait  plus  que  jamais  intéressée 
non-seulement  à  maintenir,  mais  à  étendre  sans 
cesse,  et  à  appesantir  sur  nous  ,  une  autorité  sans 
laquelle  ce  nouveau  pacte  de  famille  ne  Jui  serait 
d'aucun  avaiilage? 


non  moins  importans  pour  les  villes  aux.quelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opinions  ont  .encoi-e  été  opposées  comme  à 
la  séance  oii  cette  que,-,lion  avait  été  tiailée.  I-es 
uns  ont  voulu  conserver  la  gabelle  avec  des  modifi- 
cations ;  les  autres  ont  proposé  d'adopter  le  plan  de 
M.  Necker. 

On  lit  un  projet  de  décret  dn  comité  des  finances 
sur  les  gabelles  : 

L'Assemblée  nationale ,  informée  du  tort  mani- 
feste qni  résulte,  pour  le  trésor  public  et  pour  l'in- 
térêt national,  de  la  résistance  que  les  contribuables 
opposent  dans  plusieurs  provinces  à  l'acquittement 
des  droits  établis  sur  plusieurs  denrées,  et  notam- 
ment sur  le  sel  ;  considérant  que  ,  par  son  décret 
du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception 
dans  la  forme  ordinaire  de  tontes  les  impositions  cpii 
e.xistent,  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  cette) 
Assejnblée ,  et  que  l'exécution  de  ce  décret  importa 
essentiellenient  au  maintit^^n  de  l'ordre  public,  et 
à  la  solidité  des  engagemens  que  la  Nation  a  pris 
sons  sa  sauve-garde ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

I  Art,  1er.  Les  administrations  provinciales ,  les  ju- 
ridictions et  les  municipalités  dn  i^yaume  ,  tant 
dans  les  villes  c[ue  daiïs  les  cam]\ngnes,  veilleront 
aux  moyens  d  assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistans  que  tons  les  citoyens  acc(nitteront  avec  la 
plus  grande  exactitude;  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  exprès  pnur  le  rétablissement 
des  barrières  et  des  employés  ,  et  pour  le  mahitieii 
de  toutes  les  perceptions. 

II.  A  compter  du  premier  octobre  prochain  ef 
provisoirement,  le  sel  ne  sera  plus  pavé  que  3o  liv. 
par  miriût  dans  tous  les  greniers  de  grande  etpetitç 
;;--ibelie  ,  et  par  quintal  clans  les  recettes  de  la  Lor- 
raine et  des  trois  Evêchés,  et  dans  tous  les  lieux  pif 
il'excède  cette  fixation. 

III.  A  compter  du  premier  janvier  prochain, n'aiir 
ront  pinslieu  lesréglemensqui,  dans  plusieurs  villes; 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gal)elle> 
ont  établi  le  sel  d'impôt ,  ainsi  que  ceux  qui  dans  les 
mêmes  provinces  ont  suumis  les  particuliers  impo- 
sés là  plus  de  3  liv.  de  taille  ou  de  capitation  à  lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort,  una 
quantité  déterminée  de  sel, et  qni  leur  ont  défendu 
de  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclarations;  ea 
consécfuence ,  tout  habitant  des  provinces  de  grancle 
gabelle  jouira  ,  comme  il  en  est  usé  dans  les  petites 
gabelles  et  les  gabelles  locales ,  de  la  liberté  de* 
approvisionnemens  de  sel  nécessaire  à  sa  consomr 
mation,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  sa  province 
qu  il  voudra  .choisir.  Il  lui  sera  libre  aussi  d'appli- 
quer à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera ,  soit  de 
menues  ,  soit  de  grosses  salaisons  ,  le  sel  qu'il  aura 
ainsi  levé  ;  il  pourra  même  faire  à  son  choix  lei 
levées  ,  soit  aux  greniers,  soit  chez  les  regratiers,  et 
il  se  conformera  pour  le  transport ,  aux  disposi- 
tions du  règlement,  qui  ont  été  suivies  jusqu'à 
présent. 

IV".  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux— 
saulniers,  coupables  du  premier  faux-saiilnage  ,  et 
non  payées  pour  eux ,  ne  pourront  être  convertie? 
en  peines  afflictives ;  et  quautaux  faux-saulniers  erj 
récidive,  les  lois  qui  les  soumettent  à  une  procé- 
dure criminelle  et  à  des  peines  afflictives  sont  éga- 
illent révoquées;  ils  ne  pourront  être  condamnés 
qu'à  des  amendes  doubles  de  celles  encourues  pour 
le  premier  faux-saulnage. 

On  propose  de  porter  le  prix  du  sel  à  six  sols, 
mais  ce  qui  a  embarrassé  beaucoup  les  opinans , 
c'était  ,  en  détruisant  la  gabelle  ,  de  trouver  un 
remplacement. 

M.  le  baron  de  Veins  demande  six  minutes  d'at- 
tention pour  un  projet  qui  produira,  dit-il,  à  l'Etat 
600  millions  au  moins. 

Il  propose  une  imposition  générale  ,  qui  portera 
sur  tontes  les  classes  ,  sur  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, par  laquelle  chaque  individu  donnera 
le  cinquantième  de  sa  fortune  dans  l'espace  de 
dix  ans  ,  et  que  ,  pour  le  moment,  on  fera  six: 
cents  millions  de  billets  ,  que  l'on  remboursera 
tous  les  ans  ,  et  qui  le  seront  consécpuemment  en 
dix  ans  ? 

M. J'avoue  qu'un  pareil  système  a  quelque 

chose  de  séduisant;  mais  le  système  de  Lavv ,  avant 
le  renversement  des  fortunes,  nel'était-il  pas?  mais 
le  cincpiantième  des  fcjrtunes ,  en  y  comprenant  tous 
les  gens  de  finances,  formera-t-il  un  capital  de  600 
millions  ? 

La  motion  n'a  pas  de  suite. 

/)/.  te  comte  de  Toustaiii-F^iray  ,  député  de  la  Lor- 
raine. Messieurs ,  la  décision  de  la  permanence  de 
l'Assemblée  nationale  me  conduit  à  une  observation 
que  je  crois  nécessaire  sous  plusieurs  rapports;  notre 
mission  ici  est  incontestablement  d'établir  une  bonne 
constitution  et  de  réformer  les  abus.  Mais,  Mes-t 
sieurs ,  ne  craindrions-nous  pas  d'en  établir  un  en 
notre  faveur ,  qui  pèserait  sur  le  Peuple  si  nous  oa 
fi^xions  pas  le  terme  de  nos  paiemens ,  et  s'il  était 
soumisà  notre  volonté  :  notre  délicatesse  et  l'amour 
du  bien  public  exigent,  tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  nous  remplaceront,  de  nous  mettre  à  l'abri 
du  reproche  de  cupidité. 

(  La  suite  au  n"  prochain.  J 
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j.  -J  ous  plaçons  ici  un  discours  sur  la  caisse  d'es- 
compte ,  pour  lequel  M.  de  Mirabeau  demanda  plu- 
sieurs fois  la  parole  ,  sans  pouvoir  l'obtenir  ,  soit  à 
cause  de  la  multiplicité  des  matières  gui  occupaient 
l'Assemblée  ,  soit  à  cause  da  l'opposition  de  quel- 
ques parties  intéressées.  I!  devait  le  prononcer  le  i8 
ou  20  septembre.  Les  discussions  étrangères  à  cet 
objet,  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  nelelui  ayant  pas 
permis  ,  il  le  fit  imprimer  ;  et  nous  croyons  pouvoir 
d'autant  moins  l'omettre  ,  qu'il  a  eu  une  grande  in- 
lluencesur  les  opérations  financières  de  l'Assemblée  , 
et  qu'il  sert ,  pour  ainsi  dire  ,  de  préface  aux  discus- 
sions qui  vont  suivre. 

Discours  de  M.  de  Mirabeau  sur  la  caisse  d'es- 
compte. 

Messieurs  , 

J'avais  résolu  depuis  long-tems  de  vous  entretenir 
de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai  craint  d'interrom- 
pre ou  de  retarder  des  discussions  plus  pressantes  ,  en 
offrant  à  vos  réflexions  une  matière  dont  le  rapport 
avec  le  crédit  public  ne  vous  a  peut-être  pas  encore 
assez  frappé. 

Le  moment  est  venu  oii  il  ne  m'est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d'escompte. 

La  séance  du  27  août  m'en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  finances  nous  a  rappelé  à  ce  grand  objet , 
par  un  mémoire  oii  il  s'exjjlique  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  restauration  du  royaume.  Il 
nous  y  parle  de  cette  sauve-garde  honorable  ,  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l'Etat  y  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
efficace  ,  et  à  nous  occuper  en  paiticulier  de  la  caisse 
d'escompte. 

"Vous  avez  applaudi  à  tout  ce  que  ce  ministre  citoyen 
adressait  à  voti-e  patriotisme  ;  vous  n'avez  pas  moins 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  lévèque  d'Autun, 
et  les  développemens  vraiement  instructifs  qu'il  vous 
a  présentés  sur  la  foi  publique. 

Enfin  ,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances  ,  vous  y  avez  ajouté  des  déclara- 
tions nécessaires  à  rétablissement  du  crédit  national  ; 
déclarations  qui  mettront  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles-  oii  votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont  mon- 
trés avec  le  plus  d'éclat: 

Ces  déclarations  ne  suffisent  pas  ;  nous  tenterions  en 
vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si  nous  laissons  sub- 
sister un  arrêt  incompatible  avec  toute  idée  de  crédit , 
un  arrêt  qui  devient  notre  fait ,  dès  linstant  qu'il  est 
en  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinte  ,  si  le  gou- 
vernement protégeait  la  rupture  des  engageinens  d'un 
simple  particulier  j  combien  cette  atteinte  n'est-elle 
pas  plus  forte ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  banqueroute  d'une 
société  qui  transgresse  ses  propres  lois  ,  qui  franchit 
toutes  limites  ,  et  qui  cependant  nous  fait  regarder 
jusqu'à  présent  son  crédit  comme  celui  de  la  fs'ation 
même  ? 

C'est  sous  ce  point  de  vue  ,  Messieurs ,  que  la  caisse 
d'escompte  doit  maintenant  exciter  votre  attention ,  et 
que  je  vous  la  dénonce.  Il  ne  s'agit  ni  de  législation  , 
ni  de  réglemcns  ,  ni  de  combinaisons  politiques  ,  mais 
de  déclarer  une  intention  que  vous  avez  tous  ,  qui  doit 
être  incessamment  connue  ,  et  qu'on  ne  pourrait  vous 
empêcher  de  manifester  qu'en  vous  trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  prin- 
cipes de  la  foi  publique  ,  un  établissemeut  que  son 
influence  sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir  dans 
l'ordre  :  une  banque  qui  avait  de  si  puissans  motifs 
d'effacer  ,  par  une  administration  sage  et  patrio- 
tique ,  et  sur-tout  désintéressée  ,  le  souvenir  des  dé- 
sordres sans  nombre  dont  elle  a  fourni  les  principaux 
moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  surséance  que  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  descompte  obtiennent  à  l'ins- 
tant 011  ils  les  demandent  ,  ne  peut  plus  être  toléré. 
Qu'il  soit  le  fruit  de  l'ignorance  de  ceux  qui  con- 
duisent cette  banqi»  de  secours  ,  ou  de  la  corruption  , 
il  devait  cesser  à  l'instant  oii  l'Assemblée  nationale 
s'est  formée  ;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le 
monde  entier  que  prétendre  à  persévérer  sous  nos 
yeux  dans  une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
la  mauvaise  foi. 

Ce  scandale  devait  cesser  ,  parce  que  la  con- 
fiance des  étrangers  est  nécessaire  à  notre  com- 
merce. Accoutumés  aux  banques  ,  ils  en  connaissent 
les  devoirs.  Ils  n'ont  pu  regarder  la  surséance  ob- 
tenue par  la  caisse  d'escompte  ,  que  comme  une  pré- 
varication ;  ils  savent  mieux  que  nous  que  rien  ne 
Îieut  justifier  cette  surséance  :  sa  durée  attesterait  à 
eurs  yeux  que  nous  connaissons  mal  les  règles  in- 
violables du  crédit  ,  ou  que  nous  craignons  de  les 
mettre  en  vigueur. 


En  effet ,  Messieurs  ,  c'est  ici  notre  jurisdiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  autoriser  ta  caisse  d'escompte  à  violer  ses 
engagemens.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous  aucun 
rapport.  Les  gouvcrnemens  ne  sont  nécessaires  qu'au- 
tant qu'ils  maintiennent  les  propriétés  légitimes  j  c'est 
le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte ,  les  por- 
teurs de  SCS  billets ,  pouvaient  seuls  lui  permettre  d'en 
surseoir  le  paiement ,  s'il  trouvaient  que  cette  sur- 
séance  convint  à  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes  ,  en  n'allant  pas  au- 
devant  de  leurs  inquiétudes  ,  l'autDrité  s'est  compro- 
mise ;  et  si  la  voie  publique  n'a  pas  déjà  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir  ,  c  est  un  abus  de  plus. 

Vous  dirais  -  je  ,  Messieurs  ,  que  la  caisse  d'es- 
compte a  violé  ses  engagemens  sans  nécessité  ,  sous 
de  faux  ou  de  frivoles  prétextes  ?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  lintérêt  personnel  on  la  mauvaise  foi 
rendraient  interminables.  Un  écrit  récent  a  démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n*a  été  suspendu  que  par  des  considérations  tausscs  ou 
mesquinement  calculées  (i(;  mais  ce  ne  sont  là  que 
des  raisons  secondaires  ou  locales  ,  et  notre  opinion 
sur  cet  intérêt  doit  se  former  uniquement  d'après  les 
grands  principes. 

Quelle  que  soit  l'influence  qu'aura  l'abolition  de 
cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agioteurs  ou  des 
banquiers  ,  ou  sur  le  prix  des  effets  nationaux  , 
notre  intention  n'est-elle  pas  de  séparer  désormais 
des  opérations  du  gouvernement  ,  ces  spéculations 
trop  consultées  jusqu  à  présent ,  comme  le  thermo- 
mètre du  crédit ,  et  qui ,  dans  le  fait  ,  sont  si  oppo- 
sées au  bien  général  .'  Nécessaires  à  des  ministres 
qui  avaient  besoin  de  séduire  l'opinion  publique  , 
peuyent-élles  convenir  à  une  Nation  qui  ne  saurait 
se  tromper  elle-mcrae  ,  et'  qui  n'a  besoin  de  trom- 
per personne  '  Non  ,  sans  doute.  Notre  premier  in- 
térêt ,  c'est  de  retourner  à  la  justice  et  à  la,  vérité. 
Or  ,  ces  bases  éternelles  de  la  fidélité  n'ont  aucun 
accommodement  entre  les  procès  qui  violent  la  foi 
publique  et  ceux  qui  la  maintiennent^  gardons-nous  , 
comme  du  plus  grand  des  malheurs  ,  de  paraître 
consentir  ,  ne  fût-ce  que  pour  un  teins  très-court  , 
aux  opinions  relâchées  que  quelques  administrateurs 
des  finances  ont  voulu  trop  long-tems  nous  rendre  fa- 
milières. 

Rappelons-nous  ,  Messieurs  ,  que  la  caisse  d'es- 
compte n"a  pu  s'établir  que  sur  la  cortfiance  ;■  qu'elle 
n'a  pu  répandre  ses  billets  ,  source  de  ses  gains  , 
que  sur  la  promesse  qu'ils  pourraient  être  éternelle- 
ment convertis  en  espèces  ,  à  l'instant  oii  le  porteur 
l'exigerait.  Cette  promesse  est  la  condition  de  l'exis- 
tence de  la  caisse.  Ses  réglemens  supposent  par-tout 
l'élroiie  obligation  de  paj  er  ses  billets  à  présen- 
tation (i).  Elle  manque  donc  à  la  bonne  foi  ;  elle 
manque  au  contrat  fait  envers  le  public  ,  quand  elle 
jorive  les  porteurs  des  billets  du  droit  d'en  exiger  le 
paiement  à  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con- 
duite de  ces  voisins  si  dignes  d  estime  ,  et  chez  qui 
nous  cherchons  si  souvent  les  exemples  d'une  saine 
politique  '.■'  «  I,a  banque  de  I^ondres  (  dit  l'auteur  de 
1  écrit  dont,  j'ai   parlé  (3)  ,1a  banque  de  Londres, 


(i)  Opinions  d'un  créancier  de  l' Etat ,  sur  quel- 
ques matières  de  finances ,  importantes  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  par  M.  Claviere  ,  chez  Buisson  ,  rue 
Haute-Feuille  ,  hôtel  de  Coëtlosquet. 

A' oyez  sur-tout  les  pages  aS.et^'î;  \e  nost  scriptum 
des  réflexions  préliminaires,  pages  55  et  suivantes  , 
et  la  page  5/(  ,  oli  l'auteur  traite  d'uuc  banque  na- 
tionale. 

Cet  ouvrage  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
le  n"  27  du  Courrier  de  Provence  ,  est  d'un  genre 
entièrement  dilférent  de  tous  ceux  qui  paraissent 
journellement  sur  la  matière  des  finances.  Il  mérite 
une  attention  d'autant  plus  grande  ,  qu'à  la  solidité, 
à  la  pureté  des  principes  ,  et  aux  connaissances  les 
plus  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout  ce  qui 
tient  au  crédit  public  ;  l'auteur  joint  une  théorie  pra- 
tique toujours  rapprochée  des  circonslances  oii  se 
trouve  la  Nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  do  ces 
circonstances  les  moyens  déparer  provisionncUement 
aux  besoins  de  l'Etat  ,  jusqu  à  ce  que  le  tems  et  la 
réflexion  aient  fait  éclore  un  système  d  impositions 
qui  réunisse  le  double  avantage  de  pourvoir  aux  dé- 
penses publiques ,  et  de  ranimer  l'industrie  produc- 
tive. On  voit  dans  cet  ouvrage  même  ,  que  son  auteur 
a  ,  sur  ce  dernier  objet  ,  des  vues  intéressantes  à  dé- 
velopper. Noie  de  M.  de  Mirabeau. 

(2)  Article  m  des  réglemens  arrêtés  dans  l'assem- 
blée générale  tenue  le  22  novembre  1785. 

(3)  Opinions  d'un  créancier  de  l'Etat  ,  p.  56  des 
réflexions  préliminaires. 


modèle  de  la  caisse  d  escompte ,  remonte  à  quatre- 
vingt-quinze  ans  ;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  ac- 
tivité qu'après  les  deux  ou  trois  premières  années 
de  sa  création.  Depuis  ,  elle  n'a  jamais  suspendu 
le  paiement  de  ses  billets;  cependant,  ni  les  orages  , 
ni  les  révolutions  politiques ,  ni  les  discrédits  publics  , 
ni  les  grands  accidens  du  commerce  n'ont  manque  à 
l'Angleterre  depuis  l'étsMissement  de  la  banque  ,  et 
sou  sort  fut  lié  à  celui  de  1  iitat  dès  le  premier  jour  de 
son  existence.  » 

Vous  dira- 1- on  que  l'esprit  national  des  An- 
glais a  fait  pour  le  maintien  de  cette  banque  ce  que 
le  nôtre  ne  iiourrait  faire  '.'  Eli  !  Messieurs ,  quand 
les  inquiétudes  pidiliques  ,  bien  ou  mal  fondées  J 
quand  les  calculs  des  spéculateurs  engageaient  les 
porteurs  des  billets  à  les  réaliser  ,  l'esprit  national 
ne  pouvait  pas  dompter  de  tels  mouvemens;  mais 
l'administration  de  la  banque  anglaise  a  toujours  su 
les  prévoir  et  se  garantir  de  leurs  efléts,  sans  com- 
promettre la  foi  publique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que  de 
prendre  d'avance  des  précautions  pour  remplacer 
dans  sa  caisse  le  numéraire  effectif,  à  mesure  que  la 
réalisation  de  ses  billets  l'en  faisait  sortir.  (4j  Ci  s 
précautions  sont  connues  de  toutes  les  banques.  La 
caisse  d'escompte  est  peut  être  la  seule  qui ,  avert'e 
plusieurs  fois,  ait  persisté  à  les  négliger.  Pourquoi? 
parce  que  ces  précautions  sont  coûteuses  ;  parce 
qu'elles  diminueraient  les  profils  des  actionnaires^ 
parce  qu'elles  attaqueraient  les  illusions  dont  Tes 
agioteurs  commercent  entre  eux  j  p-nrce  qu'eu  nous 
familiarisant  a\'ec  des  arrêts  de  siirséance ,  la  caisse 
d'escompte  a  osé  croire  qu'elle  accoutumerait  le 
public  à  des  billets  payables  non  à  la  volonté  du 
porteur  ,  mais  à  la  sienne  propre  ,  et  qu'elle  nous 
ferait  enfin  consentir  à  un  papier-monnaie  dont  la 
fabrication  laissée  entre  ses  mains ,  n'aurait  d'autres 
bornes  que  le  même  délire  auquel  nous  devons  ces 
tentatives  audacieuses. 

»  Ainsi  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à  la  caisse 
d'escompte  plus  commodes  ,  plus  profitables  et  plus 
conformes  à  sa  politique,  que  de  sages  mesures  pour 
ne  jamais  manquer  de  numéraire;  et  voilà  les  fruits 
du  relâchement  de  l'opinion  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  foi  publique  !  » 

Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  toutes  les 
conséquences _dc  ce  régime  ;  elles  sont  innombrables  : 
je  vous  dénoncerai  seulement  un  effet  des  arrêts  de 
surséance  ,  parce  qu'il  attaque  immédiatement  la 
richesse  nationale ,  en  causant  dans  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger  ,  un  déficit  réel  qui  , 
chaque  jour ,  devient  plus  considérable ,  et  que  vous 
ne  sauriez  arrêter  trop  prOmptement. 

Vous  le  sentirez ,  Messieurs  ,  en  vous  rappelant 
que  le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avec 
l'étranger  ;  qu'nne  lettre  de  change  n'a  de  valeur 
que  par  le  mêlai  précieux  qu'elle  rcprésen'e  ;  qu'ainsi 
les  eti'angers  ne  sont  plus  à  même  ,  comme  autre- 
fois ,  de  prendre  des  remboursemens  sur  Paris  ,  dès 
que  les  lettres  de  change  y  sont  pavées  en  billets  de 
la  caisse  d'escompte  ,  et  que  ces  billets  ne  peu\'ent 
plus  être  réalisés  en  écus  à  la  volonté  du  porteur. 

I;e  crédit  de  1a  capitale  souffre  ,  à  un  autre  égard  , 
de  cette  circonstance.  Les  comraerçans  étrai;gers  ne 
sauraient  accopler  avec  coiiliance  les  lettres  de  cliange 
tirées  d'une  ville  oii  l'on  fait  usage  d'un  papier- 
monnaie  dont  le  gouvernement  protège  l'existen.co  , 
et  ce  discrédit  s'élcnd  nécessairement  sur  tout  le 
royaume ,  jiuisque  Paris  paie  et  reçoit  pour  toutes  les 
provinces. 

J'ignore  ,  Messieurs  ,  combien  de  tems  encore 
notre  commerce  pourrait  su|jportcr  d'aussi  lourdes 
bévues  ;  mais  lors  même  qu'il  y  résisterait  long- 
tems  ,  faudrait- il  que,  pour  le  seul  bénéfice  des 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ,  il  s'établit  un 
change  avec  l'étranger  ,  ruineux  pour  la  Nation  en- 
tière .•*  un  change  qui  ,  en  la  dépouillant  de  son  nu- 
méraire ,  attaque  son  industrie  et  lui  rencliérit  celle 
des  étrangers  l 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  Jours  plus  actif.  Grâces 
aux  prorogations  des  arrêts  de  surséances  ,  Paris  n'est 
plus  en  état  de  faire  des  paiemens  considérables  hors 


(4)  La  valeur  du  numéraire  anglais  exprime  exac- 
tement la  valeur  intrinsèque  du  métal  qu'il  renferme, 
en  sorte  qu'il  sullit  d'une  très-petite  variation  d.nns 
le  change  pour  qu'il  convienne  de  l'exporler;  d'oii 
il  résulte  que  la  banfjuo  anglaise  est  plus  s;:joi:e  que 
la  caisse  d'escompte  à  voir  réaliser  ses  billets.  Le  nu-, 
méiaire  français  portant  les  frais  de  fabrication  et 
les  droits  du  prince  ,  il  faut  une  grande  variation 
dans  les  changes  ,  ou  des  circonstances  très-extraor- 
dinaires pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  Ainsi,  ces 
précautions  nécessaires  aux  banques  sont  ,  à  circons- 
tances égales ,  plus  difficiles  et  plus  coûteuses  pour 
la.  banque  de  Londres  que  pour  la  caisse  d'escompta 
de  Paris.  Kote  de  M.  de  Mirabeau. 
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in  royaume  ,  si  ce  n'est   par  des  envois  (îirects  ie  'j  Irateurs  âe  la  caisse  d'escompte   s'armer  aussi   des 


numéraire;  elles  stoiques  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  voient  tranquillement  exporter  nos  écus 
hoj-s  du  royaume,  mcme  par  le  trésor  royal ,  tandis 
que  leur  premier  devoir  est  de  faire  venir  des  es- 
jjcces  -à.  tout  prix. 

Aux  termes  de  l'art.  III  de  leurs  reglemens  ,  ils  ont 
dû  s'assurer  ,  dans  tous  les  tems  ,  (jue  la  caisse:  serait 
constammciU  en  état  de  satisjaire  à  l'étroite  obliga- 
tion de  pajar  ses  billets  à  présentation. 

Aussi  n'est  -  ce  pas  uniquement  à  nos  achats  de 
bleds  dans  l'étranger  ,  qu'est  due  lexporlalion  de 
notre  numéraire;  il  faudrait  changer  les  lois  éternelles 
de  la  nature  des  clioses  ,  pour  que  les  arrêts  de  sur- 
séance ,  si  souvent  accordés  à  la  caisse  d  escompte  , 
n'eussent  pas  enfin  le  fàclieux  effet  de  nous  ravir  nos 
métaux  ;  ces  arrêts  sont  une  cause  légitime  du  plus 
grand  discrédit  ,  et  le  discrédit  détruit  bientôt  les 
rapports  avantageux  qu'un  état  peut  avoir  avec  les 
autres. 

L'administration  de  la  caisse  d'escompte  a  -t  -  elle 
^onc  oublié  qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  25  novembre 
l'/.SS  ,  cette  théorie  fut  profondément  discutée,  et 
qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre  ,  sa  ma- 
jeslé  déclaca  «  que  loin  qu'il  piit  en  résulter  aucun 
embarras  ,  c'était  au  contraire  un  moyen -sûr  de  faire 
:  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la  crainte  d'un  pa- 
pier j'orcé  tenait  resserrées ,  et  de  raffermir  ,  à 

J'égard  des  billets,  la  confiance  publique ,  en  faisant 
voir  qu'il  n'ont  plus  tesoio  d'un  appui  extraordinaire.» 

Si  les  bleds  étaient  l'unique  cause  de  l'exporta- 
tion de  notre  numéraire  et  du  change  ruineux  Cfui  , 
chaque  jour  ,  nous  enlevé  des  sommes  considérables  , 
que  faudrait-il  penser  d'une  banque  dont  l'adminis- 
tration ne  sait  pas  éviter  au  commerce  des  pertes  d« 
ce  genre  7  Quel  serait  donc  futilité  d'un  établisse- 
ment qui  ,  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécuniaires, 
îes  aggrave  !  qui  ne  pouvant  ni  soutenir  ,  ni  modérer 
ses  opérations  ,  dès  que  les  tems  deviennent  difficiles  , 
effraie  encore  ,  par  des  mesures  infidelles  ,  les  pro- 
priétaires étrangers  de  nos  fonds  publics  ,  et  conduit 
ces  propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  marché  ,  et  à 
forcer  tout  moyen  d'échange  ,  pour  en  faire  rentrer 
chez  eux  le  produit  ? 

Enfin  ,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
plus  la  valeur  qu'ils  représentent  ,  dès  qu'il  s'agit 
Je  la  transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le 
faire  promptementqu'en  achetant  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger  ;  et  le  banquier  ne  vendant  ces  lettres 
qu'à  un  prix  nécessairement  plus  haut  qu'il  ne  le  fe- 
rait ,  si  la  caisse  d'escompte  était  toujours  prête  à 
paver  à  sa  présentation  ,  il  en  résulte  sur  les  billets 
de  la  caisse  une  perte  qui ,  pour  n'être  pas  apper- 
cue  des  esprits  inattentifs  ,  n'est  ni  moins  réelle 
pour  la  Nation  ,  ni  moins  honteuse  pour  notre  gou- 
vernement. 

Yoilà  ,  Messieurs  ,  Fétat  de  dégradation  ou  se 
montre  à  ses  voisins  une  Nation  puissante  ,  une 
IVation  propriétaire  du  meilleur  sot  de  l'Univers  , 
qui ,  une  fois  éclairée  ,  et  par  cela  même  sévère 
dans  ses  opinions  sur  la  chose  publique  ,  déploie- 
rait en  tout  genre  la  plus  grande  capacité  ,  la  plus 
grande  puissance ,  et  jouirait  du  plus  grand  crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caisse  d'es- 
compte ,  en  demandant  de  se  soustraire  au  paiement 
de  SCS  billets  ,  s'est  fait  autoriser  par  le  roi  à  payer 
^ux  porteurs  des  billets  qui  ne  voudraient  pas  les 
laisser  dans  la  circulation  ,  leur  montant  en  bons 
ou  en  lettres  de  change  sur  particuliers  ,  en  boni- 
fiant l'escompte  (i). 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  tant  d'in- 
décence  Je  passe  sur  ces  bans  et  lettres  de  change/ 

dont  la  solidité  remplace  d'autant  moins  le  numé- 
raire ,  que  les  administrateurs  de  la  caisse  rendent 
eux-mêmes  cette  solidité  douteuse  ,  par  l'effet  néces- 
saire des  arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seulement 
d'observer  ,  que  le  piême  arrêt  défend  à  tous  notaires 
et  huissiers ,  de  faire  aucun  protêt  ou  autres  pour- 
suites ,  pour  raison  des  lettres  de  change  ,  dont  le 
Ïiaiemcnt  aura  été  réellement  offert  en  billets  de 
a  caisse  d'escompte,  u 

Ainsi  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  porteurs 
d'os  billets  qui  seraient  Inquiets  ,  et  qui  auraient 
besoin  de  les  réaliser  ,  à  une  véritable  scène  de  co- 
ngédie. Ils  recevront  contre  leurs  billets  des  lettres 
de  change  ;  ces  lettres  de  change  leur  seront  payées 
en  billets  ;  ces  billets  leur  seront  payés  en  lettres  , 
et  ainsi  de  suite  ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  caisse 
d'escompte  de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance  !  Yoi- 
là  ,  Messieurs  ,  les  soins  que  l'arrêt  a  pris  pour  la 
tranquillité  des  porteurs  de  billets  ,  c'esi-à-dire  ,  des 
créanciers  de  la  caisse  1 

Vous  demanderez  ,  Messieurs  ,  comment  il  est 
possible  qu'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à  présent 
toléré  ?  Si  tous  les  résultats  du  despotisme  minis- 
tériel  étaient  dévoilés  ,  vous   verriez    les    adminis- 


foudrcs  de  l'arbitraire  ;  vous  veiriez  les  homnies 
éclairés ,  osant  à  peine  élever  la  voix  ;  vous  verriez 
les  calomnies  ,  les  injures  ,  les  menaces  mises  en 
œuvre  pour  étouffer  leurs  réclamations. 

La  caisse  d'escompte ,  après  avoir  ,  sous  un  pré- 
cédent ministère  ,  intimidé  les  individus  ,  cherche 
aujourd'hui  à  éblouir  l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  cora- 
inerce  qu'à  une  société  d'artisans  ,  le  droit  de  s'ap- 
procher de  vous.  Cette  commandite  ,  formée  sous 
le  nom  du  sieur  Besnard  ,  a  pu  vous  députer  quel- 
ques uns  de  ses  membres  ,  si  elle  avait  des  clioses 
graves  ,  Importantes  à  vous  exposer.  Eh  bien!  que  vous 
a-t-elle  dit  ?  pas  un  mot  de  ses  engagemens  ,  pas 
un  mot  de  l'arrêt  de  surséance  ,  pas  un  mot  de  ses 
créanciers  ;  «  mais  les  actionnaires  espèrent  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  prendre  en  considé- 
ration l'offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux 
tous  les  renseignemens  qu'elle  pourra  désirer  sur  le 
commerce. 

Quoi  !  une  commandite  ,  à  qui  il  n'a  pas  tenu 
d'exterminer  le  commerce  ,  nous  donnera  des  ren- 
seignemens sur  le  commerce  I  .  .  .  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment  ,  depuis  douze  ans  qu'elle  existe  , 
notre  commerce  ,  qu'elle  s'est  vantée  de  faire  pros- 
pérer, n'a  point  reçu  d'accroissement  ! 

Elle  nous  dira  comment  les  manufactures  ,  qu'elle 
promettait  de  favoriser  ,  s'éteignent  graduellement , 
ou  sont  frappées  de  langueur  1 

Elle  nous  dira  comment  l'agriculture  ,  dont  elle 
promettait  la  restauration  ,  a  été  exposée  à  de  nou- 
velles détresses ,  autant  par  la  rareté  du  numé- 
raire (2) ,  que  par  le  mauvais  régime  des  impôts  ! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt  , 
dont  elle  promettait  la  réduction  ,  n'a  cessé  de 
s'élever  depuis  l'époque  de  son  établissement  ;  com- 
ment l'avidité  usurière  est  devenue  chaque  jour  plus 
insatiable  I 

Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
obligations  :  à  les  entendre  ,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignemens  peuvent  nous  donner  sur  le 
crédit  ces  actionnaires  qui  ,  sans  l'excuse  de  la 
nécessité  ,  mettent  leurs  créanciers  en  souffrance  ; 
qui ,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à'  l'autorité  ,  se  per- 
mettent cette  coupable  dérision  de  leur  offrir  le 
paiement  des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  billets  de  la  caisse  ; 
et  qui  ,  au  milieu  dé  la  perplexité  où  ils  jettent 
le  commerce  ,  se  partagent  tranquillement  des 
profits  ! 

En  effet ,  Messieurs  ,  la  caisse  leur  a  payé  récem- 
ment ,  sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers  ,  ren- 
dus immobiles  par  l'arrêt  de  surséance  ,  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  liv.  Ce  sont  les  gains  des  six 
premiers  mois  de  cette  année  ;  ils  proviennent  de 
l'escompte  ,  de  l'émission  des  billets  et  de  l'intérêt 
de  70  millions  prêtés  au  roi  par  la  caisse  ,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Calonne.  Ces  trois  millions  , 
faible  partie  de  leur  bénéfice  considérable  ,  auraient 
suffi  pour  prévenir  tout  besoin  de  surséance.  Telle  a 
été  leur  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la  caisse  : 
jugez  par-là  des  renseignemens  qu'ils  nous  donneront 
pour  le  crédit  national. 

Lorsque  l'archevêque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  16  août ,  la  caisse  descompte  se  hâta  de  se 
faire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même  jour  , 
elle  obtint  un  autre  arrêt  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  porteur.  Recevoir  et  non  payer  ;  songer 
au  profit  de  ses  actionnaires  ,  et  mépriser  ses  créan- 
ciers ,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse  ,  telle  est  sa 
doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cette  caisse  ,  devenue  le  principal  appui  des 
affaires  ,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à  leurs  engagemens  '?  Ils  pouvaient  s'aider 
du  porte  -  feuille  de  la  caisse  ,  en  convertissant  au- 
dehors  ses  lettres  de  change  en  argent  ;  ils  pou- 
vaient vendre  les  70  millions  que  lui  doit  le  trésor 
royal  ,  et  qui  étaient  destinés  à  faire  face  à  ses  en- 
gagemens ;  ils  pouvaient  les  vendre  ,  d'autant  mieux 
que  les  intérêts  de  cette  somme  étant  privilégiés  , 
cette  créance  passe  avant  toutes  les  autres.  S'ils  ne 
voulaient  pas  employer  cette  ressource  ,  ils  pou- 
vaient recourir  par  la  voie  de  l'appel  ,  aux  action- 
naires de  la  caisse  ;  ils  le  devaient  d'autant  plus  , 
que  fabriquant  à  son  gré  ,  et  par  privilège  ,  une  mon- 
naie fictive ,  elle  enlace  tout  le  public  dans  ses  opé- 
rations ,  et  lui  extorque  en  quelque  manière  sa  con- 
fiance. Mais  respecter  à  son  dommage  la  foi  don- 
née !  . .  . .  vieux  préjugé  ,  notion  anglomane  !  Il  est 
bien  plus  sûr  de  sauver  ses  dividendes  que  de  liquider 
ses  propriétés  ,  on  de  faire  des  appels  pour  satisfaire 
à  ses  engagemens. 

On  vous  dira  que  70  millions  dus  à  la  caisse  , 
étaient  la  caution  de  ses  engagemens  envers  ses 
créanciers  ;  que  cette  somme  appartenant  à  chacun 


de  ceuic-ci  dans  la  "propoïtion  de  sa  créance,  ne  pour- 
rait pas  être  employée  à  payer  une  partie  d'entre  eux 
au  préjudice  des  autres. 

Mais  ,  outre  que  cette  raison  ne  répond  à  la  né- 
cessité de  1  appel ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
surséance  dès  qu'elle  les  demande  ,  si ,  chose  incon- 
cevab'e  ,  elle  continue  ,  nonobstant  ses  arrêts  ,  l'é- 
mission de  ses  billets  ;  si  ,  jouissant  du  privilège  des 
banqueroutiers  qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se 
préserver  des  poursuites  ,  la  caisse  ne  cesse  pas 
ses  affaires ,  comme  ony  oblige  tous  les  faillis  ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  par  leprs  créanciers  à  les 
reprendre;  si  même  elle  continue  à  partager  des  pro- 
fits entre  ses  actionnaires  ,  à  qui ,  dans  quel  tems  , 
dans  quel  cas  servira  donc  cette  caution  .' 

Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la  caisse  , 
si  elle  eût  vendu  sa  créance  ,  serait  tombée  sur  les 
actionnaires  ;  mais  depuis  12  ans  qu'ils  n'ont  eu  que 
des  profils ,  ils  ont  recueilli  des  dividendes  considé- 
rables ,  des  dividendes  très  -  supérieurs  à  ceux  des 
autres  banques  ,  parce  qu'aucune  n'a  eu  la  scanda- 
leuse prétention  de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen 
des  arrêts  de  surséance  ,  le  sacrifice  auxquels  les  vi- 
cissitudes des  événemens  soumettent  toutes  les  ban- 
ques. La  caisse  d'escompte  serait -elle  donc  la  seule 
qui  eût  le  privilège  exclusif  de  ne  consentir  jamais  à 
aucune  perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  soutiendront- 
ils  ,  tant  la  légèreté  et  l'inattention  du  public  sur  les 
choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équivoques , 
peut-être  vous  diront-ils  qu'ils  ne  font  pas  banque- 
route ,  qu'ils  payent  leurs  billets  ;  c'est  du  moins  ce 
que  répètent  à  ïenvi  ceux  qui  profilent  de  ce  désor- 
dre. Mais  que  dirait-on  d'un  banquier  qui  ne  préten- 
drait payer  ses  engagemens  que  selon  son  bon  plaisir, 
sans  égard  à  ses  échéances,  et  par  de  légers  à-comptes 
distribués  successivement  ?  échapperait-il  à  la  qualifi- 
cation de  èaniy«ero«(i'er(i)  .■*  Ne  soulèverait  -  il  pas 
contre  lui  le  secours  des  lois  ?  Et  que  serait  -  ce  , 
s'il  ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  fol  la  prétention 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale  des  leçons  sur  le 
crédit  i 

Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  secrets 
bien  importans  ;  car  nous  avons  vu  jusqu'à  ces  der- 
niers jours  les  actions  de  cette  caisse  se  soutenir  au 
dessus  du  capital  qu'elles  représentent  ;  tandis  que 
les  elfets  publics  ,  devenus  nationaux  par  nos  décla- 
rations ,  sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur  ;  com- 
me si  la  Nation  qui  paie ,  valait  moins  que  la  caisse 
d'escompte  qui  ne  paie  pas 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habileté , 
quand  on  voit  la  caisse  ,  réfractaire  à  ses  engage- 
mens ,  foi;çant  le  crédit  au  lieu  de  l'obtenir  ,  songer 
néanmoins  à  se  faire  auprès  du  gouvernement  le  mé- 
rite de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  l'aveu 
des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  en  rejetant  sur  le  pu- 
blic le  risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour  qui- 
conque tient  encore  à  quelque  décence  7 

Ce  problême  d'un  genre  nouveau  ,  la  caisse  d'es- 
compte l'a  résolu.  C'est  comme  provenant  des  deniers 
des  actionnaires  ',  que  le  gouvernement  a  accepté  le 
prêt  ;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public  ,  en  fe- 
sant  une  loterie  des  quittances  qui  doivent  opérer  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts. 
La  caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie  ,  en  avançant 
aux  joueurs  le  capital  ou  à-peu  près  de  leur  mise.  Cette 
avance  leur  a  été  faite  en  billets  de  caisse  rendus  inexi- 
gibles par  l'arrêt  de  surséance.  Ainsi  les  joueurs  sont 
les  vj-ais  prêteurs  ;  les  porteurs  de  billets  de  caisse  , 
mis  sur  la  place  par  cette  opération  ,  courent  seuls 
le  risque  de  la  solvabilité  du  roi  ,  et  les  actionnaires 
qui  n'ont  avancé  que  du  papier  douteux  ,  et  qui  n'ont 
pas  livré  leurs  propres  deniers  ,  sont ,  au  moyen  du 
prix  qu'ils  ont  retiré  des  billets  de  loterie  ,  entrés  en 
partage  des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue  ,  et  qu'ils 
se   sont  fait  payer   d'avance. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  ennoblir  cette  savante  ma- 
noeuvre ;  l'assemblée  des  actionnaires  l'a  qualifiée 
dans  ses  registres  de  zèle  pour  la  chose  publique.... 
de  reconnaissance  des  soins  paternels  de  sa  majesté 
pour  le  bonheur  de  ses  Peuples.  (4) 

(  La  suite  demain,  ) 


(i)  Arrêt  du  18  août  1788  ,  confirmé  dans  toutes 
Eos  dispositions  par  ceux  des  ag  décembre  1788  ,  et 
14  juin  1789- 


(2)  "Vovez  ,  sur  le  numéraire ,  les  Opinions  d'un 
créancier  de  l'Etat ,  p.  47  et  suir. 


(3)  Que  fait-on ,  lorsqu'un  débiteur  est  insolva- 
ble 7  On  partage  ce  qui  lui  reste  à  ses  créanciers  , 
en  suivant  la  proportion  de  leurs  créances.  La  caisse 
d'escompte  divise  son  argent  effectif;  mais  le  don- 
ne-t-elle  à  chaque  porteur  de  billets  ,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  qu'il  peut  en  présenter  7  Non. 
Celui  qui  en  a  cent  a  besoin  d'attendre  au  moins 
cent  jours  de  suite  dans  la  rue  ,  ou  de  multiplier 
ses  agens  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  nuisant  à 
quelqu'autre  ;  et  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte    appellent   leur  conduite  ,  une  conduite 

équitable. 

C  Note  de  M.  de  Mirabeau.  } 

(4)  "V'oyez  l'extrait  des  registres  des  délibérations 
des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  du  8  jan- 
vier 1789  ,  publié  avec  l'arrêt  du '17  janvier  1789, 
qui   homologue  «S  délibérations. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

Suite  de  la  séance  du   i6  septembre. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  'Toustain-Viray. 

Montrons-nous  intacts  ,  et  déclarons  que  pour 
cette  session  il  ne  sera  payé  que  six  mois  ,  et  trois 
mois  pour  les  sessions  suivantes.  Je  n'entends  pas 
par-là  restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée  des 
assemblées  ,  qui  pourront  se  prolonger  si  les  circons- 
tances l'exigent  ;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  que 
nos  débals  ,  souvent  oiseux  ,  et  les  trop  longs  dis- 
cours produisent  un  bien  très-incertain  ,  et  que  le 
mal  est  réel  ;  montrons-nous  patriotes  ;  mettons-nous 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  conimettans, 
et  n'augmentons  pas  les  abus  ,  puisque  notre  devoir 
est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d'arrêté. 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  l'abus  qu'en- 
traînerait l'arbitraire  pour  la  durée  du  paiement  des 
députés  ,  déclare  que  pour  cette  cession  :Is  ne  pour- 
ront être  payés  que  pendant  l'espace  de  six  mois  ,  et 
trois  mois  pour  les  sessions  suivantes  ;  déclare  en 
même-tems  ne  pas  entendre  par-là  borner  stricte- 
ment à  trois  mois  la  durée  des  Assemblées  annuel- 
les ,  mais  seulement  restreindre  la  rétribution  des 
députés. 

M. Ce  n'est  pas  toujours  avec  l'œil  de  l'en- 
thousiasme qu'il  faut  considérer  les  objets  ;  l'enthou- 
siasme est  souvent  contraire  à  la  réflexion  ,  et  il  s'al- 
lie rarement   à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d'un 
ïîoble  qui  consent  à  n'être  payé  que  pour  six  mois  j 
mais  aussi  les  députés  des  communes  ,  les  bons  pas- 
teurs à  5oo  liv.  ,  car  il  en  est  encore  ,  sont-ils  en 
état  de  faire  ce  sacrifice  ?  En  recevoir  d'eux  ,  ce  se- 
rait les  précipiter  dans   la  misère. 

La  discussion  n'a  pas  d'autre  suite  et  la  séance 
est  levée. 


SEANCE    DU    JEUDI    I7    SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
c'es-verbal  :  quelques  débats  s'ouvrent  sur  la  rédac- 
tion. 

M.  d Epresménil.  J'observe  que  le  procès-verbal 
portantquel'on  a  décrété  paracclamationrinviolabilité 
de  la  personne  du  roi ,  l'indivisibilité  de  la  couronne 
et  de  1  hérédité  ,  c'est  dire  que  la  motion  a  été  divisée. 
Or ,  ces  faits  sont  inexacts  ;  c'est  la  rédaction  que  l'on 
a  seulement  décrétée  ;  il  faut  ajouter  :  La  couronne 
est  héréditaire   de  mâle  en  mâle. 

Cette  difficulté  se  termine  par  une  observation  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  il  dit  oue  c'est  la  suite 
du  procès-verbal  du  1 1  qu  on  vient  de  lire  ,  et  qu'il  faut 
attendre  jusqu'au  moment  oii  les  faits  seront  tels  que 
M.  d'Epresménil  les  annonce. 

Un  procureur  de  la  chambre  des  comptes  offre 
ses  services  à  l'Assemblée  nationale  pour  le  compte 
qu'elle  ordonnera  sans  doute  ,  et  fait  à  la  Patrie  le 
sacrifice  d'une  somme  de  600  liv.  ;  il  demande  à 
M.   le  président  que  son   nom  soit  inconnu. 

Les  officiers  de  l'amirauté  de  Bajonne  déclarent 
qu'ils  vont  rendre  la  justice  gratuite. 

Saint-Malo  réclame  les  secours  de  l'Assemblée 
pour  éloigner  la  disette  la  plus  affreuse  ,  et  la  sup- 
plie de  terrasser  la  cabale  qui  gêne  la  liberté  des 
suffrages. 

La  ville  de  Bemay  forme  la  même  demande. 

Adresse  de  M.  Hugues  de  la  Garde  ,  oii  il  est 
annoncé  qu'il  fait  un  abandon  général  de  tous  ses 
droits  féodaux  à  la  communauté  de  la  Garde  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ,  sans  aucune  indemnité. 

Adresses  de  plusieurs  villes  qui  supplient  l'Assem- 
blée de  conduire  à  sa  fin  le  travail  qu'elle  a  com- 
mencé. 

Adresse  de  Jean-François  Marguevillc  ,  qui  offre 
de  faire  une  soumission  pour  l'élévation  dune  statue 
équestre  du  restaurateur  de  la  liberté  ,  dans  la  place 
royale  de  Toulouse  ,  d'après  le  plan  qui  en  sera 
donné. 

Adresses  de  quelques  villes  qui  demandent  des 
justices   royales. 

M.  Demonville  ,  imprimeur  de  l'académie  fran- 
çaise ,  offre  un  billet  de  3oo  liv.  et  les  ouvriers  de 
cette  imprimerie  un  billet  de  200  liv.  M.  Régnant 
de  Saint-Jean-d'Angcly  les  dépose  sur  le  bureau. 

Un  avocat  du  roi  ,  M.  Bunel ,  fait  le  sacrifice  de 
son  office  à   la  Patrie. 

Un  jeune  homme  de  seize  ans  ,  M.  Jourdan  d'Eri- 
court ,  fait  aussi  à  la  Patrie  le  sacrifice  d'une  somme 
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de   2000  liv.  que  son  père  a  placées  pour  lui  dans 
le  nouvel   emprunt. 

M.  de  la  Bouriere  ,  député  d'Auvergne  ,  donne 
sa  démission. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  validité  du  décret  qui  ordonne 
que  Ion  ira  aux  voix  par  appel  nominatif  sur  la  ré- 
daction présentée   par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ,  mais  on 
veut  aller   aux   voix. 

M.  le  président  fait  lire  le  projet  d'arrêté;  comme 
il  y  a  quelques  changemens  ,  nous  allons  en  donner 
copie. 

Articles   constitutionnels. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation 
et  déclaré  à  l'unanimité  des  voix  ,  comme  points 
fondamentaux  de   la  monarchie   française  ; 

1°.  Que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 

2".   Que   le  trône   est  indivisible  ; 

5°.  Que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle  ,  par  ordre  de  primogéniture  ,  à  l'exclusion 
absolue  des  femmes  et   de   leur   descendance. 

M.  Biauzat  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  ce  droit  ,  mais  d'aller  aux  voix  ,  pour  savoir  si 
on  irait  aux  voix  ;  c'est-à-dire  ,  peur  savoir  si  on 
rejetterait  ou  si  on  admettrait  la  .  proposition  que 
M.   le  président   a   faite  hier. 

M.  Régnant  ajouté  qu'il  a  d'abord  été  résolu  hier 
de  faire  ces  deux  appels  ,  s'il  y  avait  lieu  ,  sans  dé- 
semparer ;  et  que  ce  n'est  qu'à  cause  du  jeûne  que 
M.   le  président  a  levé  la  séance. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  n'a  pas 
encore  déclaré  l'incertitude  du  décret  ,  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  appuiera  les  réclamations  en  faveur 
du   décret. 

M.  Dupont  de  Nemours.  L'intérêt  de  la  France  a 
été  parfaitement  senti ,  lorsque  l' Assemblée  s'est  mon- 
trée disposée  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  de  déli- 
bérer ;  nous  n!avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per- 
sonne ,  et  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  sage 
incertitude  une  liberté  encore  plus  utile.  Il  e.?t  sen- 
sible que  le  doute  ,  dans  une  circonstance  si  impor- 
tante ,  est  un  bonheur  pour  nous  et  pour  l'Europe  ; 
il  est  sensible  que  le  doute  ,  dans  une  circonstance 
si  importante  ,  est  commandé  par  une  foule  de  con- 
sidérations qui  doivent  nous  garder  de  prononcer  sur 
des  événemens  qui  peut-être  n'arriveront  jamais  ;  ne 
décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  sera  jamais  à  décider  , 
et  ce  qu'au  besoin  nos  enfans  décideront  aussi  bien 
que  nous.  On  vous  a  dit  que  cette  grande  querelle 
ne  serait  pas  jugée'par  des  décrets  ,  et  par  qui  donc  ? 
L'Espagne  elle-même  nous  a  montré  qu'on  ne  peut 
être  roi  dune  Nation  malgré  elle.  Profitons  de  cette 
leçon  ,  et  mettons  dans  la  nécessité  de  mériter  de 
plus  en  plus  notre  estime  ,  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre  à  régner  sur  nous. 

M.  de  Cazalès.  Pour  concilier  le  vœu  de  l'Assem- 
blée ,  avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laquelle  une 
Nation  doit  déclarer  la  succession  à  la  couronne  , 
je  vous  propose  une  seconde  fois  d'ajouter  à  la  rédac- 
tion de  l'article  ,  que  le  cas  arrivant  pour  l'exécution 
du  traité  d'Utrech  ,  il  y  serait  statué  par  une  con- 
ventioi)  nationale   convoquée   à  cet   effet. 

M.  de  Macaye  ,  député  de  Labour  ,  considère  la 
question  sous  les  rapports  de  commerce  et  de  com- 
munication des  provinces  méridionales  ,  frontières  de 
l'Espagne  ;  il  trouve  inutile  et  dangereux  de  la  traiter 
dans  ce  moment  oii  le  roi  d'Espagne  peut ,  au  pre- 
mier signal  ,  faire  cesser  toutes  les  relations  d'inté- 
rêts ,  de  spéculation  ,  qui  font  subsister  une  partie 
du  royaume  ;  il  ajoute  que  le  fameux  négociateur 
anglais  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce  ,  fesait 
dans  ce  moment  des  efforts  pour  engager  l'Espagne 
à  traiter  de  commerce  avec  son  pays. 

La  discussion  se  prolonge.  Enfin ,  plusieurs  mem- 
bres prétendent  que  le  décret  est  rendu  ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  discuter. 

M.  de  Cazalès.  Je  maintiens  aussi  que  dans  la 
séance  d'hier  ,  lorsque  l'on  alla  aux  voix  ,  il  n'y  avait 
pointde  doute.  Je  demande  que  Ion  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  l'Assemblée  veut-elle  revenir  contre  le  décret 
prononcé  1 

On  allait  retomber  dans  le  tumulte  et  la  confu- 
sion j  les  orateurs  allaient  reparaître  ,  lorsque  l'As- 
semblée ,  par  une  espèce  d'impatience  ,  demande  l'ap- 
pel  à  l'unanimité. 

M.  le  président  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion :  accepte-t-on  la  proposition  du  président  ou 
non  ?  Si  la  proposition  du  président  est  acceptée , 
alors  cette  division  si  demandée  ,  si  contestée  ,  aura 
lieu  j  si  la  proposition  du  président  est  refusée ,  on 
ira  aux  voix  par  appel  nominal  sur  la  rédaction. 

Enfin  l'appel  a  commencé  apn  s  bien  des  longueurs  , 
des  mouvemens  contraires ,  mais  à  la  satisfaction  ce- 
]3endant  de  toutes  les  volontés  ,  tant  elles  étaient  fati- 
guées de  l'inertie  oii  l'Assemblée  était  comme  en- 
sevelie depuis  que  l'on  traite  celte  longue  question  et 
la  succession  à  la  couronne. 


L'appel  est  interrompu  par  un  membre  qui  répond 
pour  un  absent. 

Un  membre  de  la  noblesse  propose  qu'il  soit  jugé 
par  l'Assemblée. 

Cette  motion  quoiqu'appuyée  ,  n'a  cependant  au« 
cune  snite. 

Le  résultat  des  voix  ,  sur  la  proposition  faite  par 
M.  le  président,  a  été,  sur  gp  votatis  ,  54 1  voix 
pour  l'admettre  ,  458  pour  la  rejeter  ,  et  i5  mem- 
bres  ont  été  sans  avis. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU    JEUDI     17    SEPTEMBRE    AU    SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  l'a  fait  avertir 
qu'il  lui  rendrait ,  le  lendemain ,  avant  la  séance  , 
réponse  à  la  demande  de  la  sanction  des  arrêtés  du 
4  août. 

On  s'occupe  ensuite  des  moyens  de  pourvoir  an 
paiement  des  impositions ,  relativement  à  un  projet 
d'arrêté  présenté  par  le  comité  des   finances. 

Dans  les  débats  qui  s'élèvent,  quelques  meinbr; s 
demandent  le  renvoi  de  l'arrêté  dans  les  bureaux  ; 
d'autres  réclament  que  Ion  s'en  occupe  de  suite  ,  à 
cause  des  dangers  que  ce  retard  peut  occasionner 
pour  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat  j 
que  d'ailleurs  la  question  est  soumise  à  l'Assemblte 
depuis  quinze  jours.  On  décide  qu'elle  sera  di,-'- 
cutée. 

M.  de  la  Jacouerainiere  ,  après'  avoir  fait  quel- 
ques observations  sur  l'objet  soumis  à  la  discussion  , 
pensé  que  le  décret  doit  contenir  les  dispositions 
suivantes  : 

1°.  Que  conforrpément  au  décret  du  17  juin  der- 
nier ,  on  continuera  d'acquitter  les  impositions  cou- 
rantes en  la  forme  ordinaire. 

2°.  Que  les  mêmes  impositions  seront  continuées 
par  des  rôles  semblables  ,  depuis  le  premier  octobre 
prochain,  jusqu'au  premier  octobre  1790. 

3°.  Conformément  à  larticle  g  ,  du  décret  du  1 1 
août ,  et  pour  en  établir  dès  à  présent  l'exécution , 
en  tant  qu'il  est  en  elle  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
devra  être  fait  dans  chacune  des  municipalités  du 
royaume ,  un  rôle  de  subside  provisoire  ,  auquel  se- 
ront compris  et  imposés ,  dans  la  même  forme  et 
dans  toute  l'étendue  qui  a  lieu  pour  les  biens  des 
taillables  ordinaires  ,  les  biens  des  ci-devant  privi- 
légiés de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

4°.  Ce  rôle  commencera  au  premier  avril ,  et  s'é- 
tendra jusqu'au  premier  octobre  1790,  ce  qui  com- 
prend un  iiitervale  d'une  année  et  demie ,  à  raison 
de  quoi  seront  taxés  lesdits  biens. 

5°.  Que  dans  les  endroits  oii  l'imposition  taillable 
se  divise  en  taille  réelle  et  personnelle  ,  lesdits  biens 
seront  soumis  à  ce  régime  d'imposition  ,  et  qu'en  dé- 
rogeant à  la  loi  qui  ordonne  que  la  taille  personnelle 
ne  sera  imposable  qu'au  lieu  du  principal  domicile; 
l'Assemblée  décrète  que  pour  les  biens  ci-devanl  pri- 
vilégiés ,  l'assiete  de  la  taille  personnelle  ,  dans  les 
provinces  oii  elle  a  lieu ,  se  fera  aux  rôles  des  muni- 
cipalités où  les  biens  sont  situés. 

M.  le  baron  de  Moutboissier  développe  les  abus 
des  abonnemens  des  princes  et  autres  privilégies 
pour  les  vingtièmes  ;  il  demande  la  cassation  des  ar- 
rêts du  conseils  qui  les  autorisaient  ,  en  assurant 
que  la  modique  somme  qu'ils  payaient  n'était  pas 
la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  devaient  produire  : 
il  est  tems,dîi-il,  que  la  loi  puisse  atteindre  le 
riche  et  le  puissant,  après  avoir  écrasé  si  long— 
tems  le    pauvre  et  le  faible. 

C'est  d'après  ce  principe  de  justice  qu'il  propose 
l'arrêté  suivant  : 

L'Assernblée  nationale  ordonne  l'assujettissement 
aux  deux  vingtièmes  ,  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  de  tous  les  biens  fonds  que  les 
arrêts  du  conseils    avaient  abonnés    jusqu'à    présent 

Ce  projet  est  très-applaudi. 

M.  Faydel  projiose  de  déclarer  que  la  remise 
sur  les  80  millions  d'arrérages  que  1\I.  Necker  avait 
fait  espérer  ,  ne  pouvant  avoir  lieu ,  il  faut  au  con- 
traire les  acquitter  dans  un  tems  déterminé  ;  mais 
que  la  contribution  de  la  noblesse  soit  imputée  sur 
les  80  millions  ,  et  qu'il  soit  fait  une  remise  d'un 
dixième  à  ceux  qui  acquitteront  leur  cotte-part  dans 
le  tems  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

C'est  en  cet  état  de  discussion  que  la  question 
est   renvoyée  à    samedi   soir. 

On  annonce  ensuite  qu'un  chevalier ,  non  profcs 
de  l'ordre  do  Malthe ,  qui  ne  veut  pas  être  nommé, 
a  porté  au  trésor  national  une  croix  enrichie  de 
diamans. 

M.  Damaudat ,  membre  du  comité  des  rap- 
ports ,  rend  compte  de  l'ailaire  des  sieurs  Hébert , 
Comart ,  père  et  fils ,  détenus  dans  les  prisons  de 
Bemay  ,  condamnés  à  tenir  prison  par  ordre  du 
comité,  devant  lequel  le  Peuple  les  avait  '  traduits 
à  l'occasion  de  quelque  achat  de  bleJ.  Le  rappor- 
teur fait  sentir  que ,  quelqu'injuste  que  soit  cet  cm- 
prisonuement ,   et   quoique    1  Assemblée   fût  portée 


5  leur  donner  la  liberté,  laflaîre  doit  être  renvoyée  au 
jx)moir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  ordonné ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  recommander  cette  affaire  à  M.  le  garde- 
■  dis-seeauK, 


SÉiHCE  BU   VENDREDI   iS   SEPTEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  les  officiers  du  bataillon 
■d'Auvergne  ,  en  garnison  à  Clermont-Fcrrand  ;  ils 
•envoient  une  adresse  ,  dans  laquelle  ils  proposent  uu 
aréglcment  de  consiitution  militaire. 

M-  le  vicomte  de  Noailles  fait  une  motion  concer- 
-nant  la  constitution  de  l'armée;  cet  ouvrage  est  divise 
..ainsi  qu'il  suit  : 

1°.  De  l'établissement  de  nos  troupes. 

2°.  Des  milices  nationales. 

5°.  Des  troupes  réglées ,  des  devoirs  qu'elles  ont  à 
Templir'envers  la  Nation ,  des  obligations  de  la  Nation 
envers  elles. 

4".  L'organisation  de  l'armée  ,  du  nombre  des 
troupes  de  chaque  arme  j  total  des  dépenses  de  l'armée 
active. 

5°.  Dépenses  des  troupes  dans  le  système  proposé 
avec  augmentation  de  solde  à  la  suite  de  ces  diflé- 
rens  chapitres.  BI.  le  vicomte  de  Noailles  annonce  un 
-code  militaire ,  qui  sera  fait  par  le  concours  du  magis- 
trat et  de  quelques  personnes  de  l'armée.  Les  amis  de 
l'aîçriculture  voient  avec  plaisir  dans  les  vingt  -  deux 
ar'iclcs ,  rédigés  à  la  fin  de  cette  motion ,  un  ar- 
ticle XI  ,  qui  annonce  enfin  la  destruction  de  cet 
xisage  tyrannique  ,  connu  sous  le  nom  de  milice  ;  usage 
dérivé  de  la  féodalité,  d'après  lequel  un  siibdélégué 
.allant  décimer  des  villages ,  arrachait  périodiquement 
des  cultivateurs  à  la  charrue,  etdes  ouvriers  industrieux 
«  leurs  atteliers. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

]\L  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi  à  la 
cIcmanJc  qui  lui  avait  été  faite  de  sanclionner  les 
■arrêtes  du  4  aovit  et  jours  suivans. 

Cette  réponse  contient  en  substance  ce  qui  suit  : 

"Vous  m'avez  demandé  ,  Messieurs ,  de  revêtir  de 
•ma  sanction  les  articles  arrêtés  le  4  août  dernier  : 
plusieurs  de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des 
lois ,  dont  l'Asscmb'éa  a  besoin  de  s'occuper  ;  ainsi , 
■pn  approuvant  l'esprit  général  de  vos  détermina- 
tions ,  il  est  cepeLtdant  un  petit  nombre  d'articles 
aasqucls  je  ne  pourrais  donner  à  présent  qu'une 
adhésion  condilionnellc.  Je  vais  vous  faire  connaître 
à  ce  sujet  dqs  opinions  que  je  modifierai ,  et  auxquelles 
■je  renoncerai  même,  si ,  par  la  suite,  je  le  reconnais 
•nécessaire.  Je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de 
la  manière  de  voir  et  de  penser  de  l'Assemblée  natio- 
ïiale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  portés  par  le  pre- 
mier ar'uiclc  est  juste  ,  en  ce  qui  regarde  ceux  de 
ces  droits  qui  dégradent  l'homme  ;  mais  il  est  des 
redevances  personnelles  qui ,  sans  l'avilir ,  sont  d'une 
r.tiii:é  import.inte  pour  tous  les  propriétaires  des 
terr?s.  îi  est  des  redevances  représentatives  de  de- 
voirs '.lersonnels  ;  il  serait  juste  et  raisonnable  de 
les  ranger  parmi  celles  qui  sont  déclarées  rache- 
ï''d1cs.  Cet  article  comprend  d'ailleurs  les  droits 
ecigneuriaux  appartenans  à  des  princes  étrangers  , 
<jui  ont  déjà  fait  des  réflexions  dignes  de  la  plus 
«crieuse  attention.  Il  prononce  le  rachat  des  droits 
féodaux  réels  et  fonciers  ,  et  je  ne  puis  qu'approu- 
ver cette  résolution;  mais  il  (Sera  peut-être  néces- 
saire d'établir  en  faveur  de  certain  droits ,  qu'ils  ne 
•peuvent  être  rachetés  indépendamment  les  uns  des 
antres.  Je  vous  invite  à  examiner  si  l'abolition  du  cens 
■et  des  lods  et  ventes  est  utile  au  bien  de  l'Etat  :  ces 
droits  détournent  les  riches  d'acheter  les  fonds  qui 
■entourent  leurs  propriétés.  Ne  serait-il  pas  avantageux 
^e  les  conserver  sous  ce  rapport  '!  etc. 

J'approuve  l'article  II  concernant  les  colombiers. 

J'approuve  l'article  III  qui  détruit  le  privilège 
exclusif  de  la  chasse  ;  mais  eu  permettant  k  tout  pro- 
priétaire de  chasser  sur  son  fonds  ,  il  conviendrait 
<l'empêcher  que  celte  liberté  ne  mnltipliât  le  port- 
d'armes  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  public.  J'ai 
supprimé  mes  capitaineries,  et  j'ai  donné  des  ordres 
sur  les  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
chasse. 

Art.  IV.  J'approuverai  la  suppression  des  justices 
seigneuriales,  dès  que  j'aurai  connaissance  de  la  sagesse 
■des  disposilions  qui  seront  prises  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaii-e. 

Art.  V.  J'accepte  d'abord  le  sacrifice  offert  par 
les  rcprcsentans  de  l'ordre  du  clergé  :  mes  observa- 
lions  portent  seulement  sur  la  disposition  qu'on  doit 
en  faire.  Los  dîmes  ecclésiastiques  montent  de  6o  à 
8o  millions  j  et  si  l'on  se  borne  à  la  suppression  pure 
et  simple,  c'est  une  grande  munificence  au  profit 
des  propriétaires  des  terres  dans  la  proportion  de 
leurs  possessions.  Mais  cette  proportion ,  très-juste 
dans  l'assiette  d'un  impôt ,  ne  l'est  pas  tant  pour  la 
répartition  d'un  bienfait.  Les  négocians ,  les  manu- 
facturiers ,  les  personnes  qui  se  livrent  aux  sciences 
et  aux  arts  ,  les  rentiers  ,  et  ce  qui  est  plus  inté- 
ressant ,  la  classe  iwmbreusc  des  citoyens  qui  sont 
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sans  prospérité  ,  n'auraient  aucune  part  à  cette  mu- 
nificence. Cette  faveur  ne  s'étendrait-elle  pas  sur 
tous  ,  et  daiis  un  moment  où  les  finances  sont  épui- 
sées ,  les  revenus  du  clergé  supprimés  étaient  con- 
sacrés au  secours  général  de  l'Etat.  Il  est  nécessaire 
de  voir  si  le  produit  des  dîmes  mis  à  part ,  le  reste 
des  biens  du  clergé  suffirait  au  service  de  l'Eglise  , 
et  l'on  ne  dit  point  quel  serait  l'impôt  qu'on  éta- 
blirait en  échange  ,  à  la  charge  des  terres  précé- 
demment soumises  à  la  dîme.  Ces  observations  s'ap- 
pliquent encore  aux  dîmes  des  commandeurs  de 
Malthe  :  il  faut  ajouter  que  cette  puissance  existe 
principalement  par  les  redevances  que  paient  les  com- 
manderies. 

L'art.  YI ,  concernant  les  rentes  rachetables  ,  est 
approuvé. 

L'art.  VII  ,  qui  prononce  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  offices  ,  exige  de  grands  sacrifices  à  raison 
du  remboursement  des  finances  ,  dont  l'Etat  ne  paie 
qu'un  léger  intérêt  ,  et  pour  les  émolumens  à  donner 
aux  juges.  La  sagesse  de  l'Assemblée  l'engagera  à 
rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les 
places  seront  bien  occupées.  La  suj^pressiou  de  la 
vénalité  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  la  justice 
gratuite  ,  si  l'on  ne  détruisait  encore  les  droits  re- 
latifs à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion  im- 
portante du  revenu  de  l'Etat. 

Les  articles  VIII ,  IX  et  X  ,  qui  suppriment  les 
easuels  des  curés  ,  les  privilèges  en  matière  de  sub- 
sides ,  et  les  privilèges  des  provinces  ,  sont  approu- 
vés. Il  en  est  de  même  de  l'article  XI  ,  qui  établit 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  parvenir  indistinctement 
aux  emplois  et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la  suppression  des  annales.  Cette 
rétribution  ,  fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège  ,  appartient  à  la  cour  de 
Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance 
alliée  et  au  chef  de  l'Eglise. 

L'art.  XIII  a  .pour  objet  des  attributions  faites 
aux  évêchés  ,  aux  archiprètres  ,  aux  chapitres  :  des 
indemnités  paraîtraient  peut-être  nécessaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ; 
cet  article   est  fort  raisonnable. 

L'art.  XY  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduc- 
tion des  pensions  :  je  ne  m  oppose  point  à  l'examen 
qui  sera  tait  de  ces  grâces  ,  mais  je  présenterai  à 
l'Assemblée  les  dangers  d'une  pareille  inquisition  , 
les  alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  répandre  , 
et  le  travail  sans  fin  qu'elle  exigerait.  Une  réduction 
faite  sur    des  principes  généraux   serait  préférable, 

Ainsi  j'approuve  le  plus  grand  nombre  de  ces 
articles  ,  et  je  les  sanctionnerai  quand  ils  seront  ré- 
digés en  lois. 

Un  décret  pour  la  liberté  de  la  vente  et  de  la 
circulation  des  grains  dans  tout  le  royaume  ,  et  la 
défense  provisoire  de  l'exportation  à  l'étranger  ni'a 
aussi  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai  ;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ce  serait 
manquer  de  sagesse  ,  que  de  vouloir  faire  exécuter 
ce  décret  avec  troj>  de  rigidité. 

Je  vous  ai  déjà  fait  ^demander  plusieurs  fois,  et 
je  vous  demande  encore  d'ordonner  de  nouveau  ,  et 
de  la  manière  la  plus  explicite  ,  La  conservation  des 
droits  fiscaux    et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  l'im- 
pression de  la  réponse  du  roi  ,  pour  qu'elle  soit  très- 
promptement  envoyé  dans  les  provinces. 

L'Assemblée  délibère  que  cette  impression  sera 
faite  en  nombre  assez  considérable  ,  pour  que  chaque 
député   puisse  disposer   de   quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur 
une  grande  partie  de  l'Assemblée  ,  semblait  prouver 
que  l'on  attendait  des  dispositions  plus  décisives  dans 
un  moment  où  les  Peuples  avaient  l'espoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  patriotisme  français. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-verbaux 
d'hier. 

Sur  l'observation  de  M.  Fréteau  ,  les  mots  par  ac- 
clamation, sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédaction 
avait  passé  dans   la  séance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de  Préfeln  propose  de  nommer  soixante 
commissaires  ,  pom-  examiner  la  réponse  du  roi  et 
en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  ,  qui  ,  jusqu'à  ce 
moment  ,  s'interdira  toute  discussion   sur   cet  objet. 

31.  Chapelier.  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'éta- 
blissement d'un  comité  ,  chargé  d'examiner  l'espèce 
du  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4  août  des 
arrêtés  qui  sont  en  partie  constitutionnels  ;  nous  en 
avons  demandé  la  sanction  ,  et  nous  entendions  par 
là  la  prunwlgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet  , 
devait  éloigner  de  penser  que  nous  demandions  un 
consenlemsnL.  Nous  n'avons  obtenu  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
mais  une  espèce  de  conférence  que  nous  ne  pouvons 
agréer.  Je  propose  ,  pour  éviter  toute  équivoque  , 
de  décider  tout  de  suite  quels  seront  les  termes  et 
la  forme  de  la  sanction  ,  et  de  ne  point  désemparer 
que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 
*  Cette  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
1  bres  ,  et  applaudie  avec  transport. 


M.  Camus.  Il  est  impossible  quand  le  roi  fait  des 
objections  ,  de  n'y  pas  repondre.  Je  mets  pour  amen- 
dement à  la  motion  de  M.  Goupil  ,  qu'il  soit  éta"bU 
quatre  comités  de  trois  personnes  chacun,;  ils  se  par- 
tageront les  articles  du  décret  ;  l'un  s'occupera  de  ce 
qui  concerne  les  fiefs  ;  le  second ,  des  justices  seigneu- 
riales et  de  la  vénalité  des  offices  ;  le  troisième ,  des 
matières  ecclésiastiques  ;  le  quatrième  ,  du  reste  des 
objets  contenus  dans  ces  arrêtés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir  ,  et  l'un  d'eux  pré- 
sentera ,    dès  demain  ,  son  travail, 

M.  Chasset  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil  ■ 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  nommer  de  nou^ 
veaux  comités  ;  ceux  de  féodalité  ,  des  matières  ecclé- 
siastiques ,  et  le  comité  judiciaire  jieuvent  être  char- 
gés de  cet  examen.  Je  pense  ,  avec  M.  Chapelier , 
que  le  roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et 
simple  ,  et  non  son  consentement ,  puisqu'il  s'agit  des 
principes  de  constitution  et  de  législation.  Je  propose 
d'ajourner  la  discussion  à  mardi  matin  ,  et  je  de- 
mande alors  à  faire  connaître  des  mémoires  sur  le.s 
dîmes  ecclésiastiques  ,  les  droits  féodaux  ,  et  la  libéra- 
tion d'une  partie  des  dettes  de  1  Etat. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Ces  décrets  sont  des 
dispositions  sages  ,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
d'oDservations.  Ils  rompent  d  une  manière  trop  prom- 
pte les  liens  qui  attachaient  toutes  les  classes  k  1  ordre 
public  ;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait  démêler. 
On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombier  avant  de-bâtir  ; 
mais  des  fondemens  anciens  sont  quelquefois  plus  soli- 
des ,  et  d'habiles  architectes  savent  les  conserver. 

Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développe- 
mens  nécessaires  ,  des  précautions  utiles  ,  des  moyens 
judicieux  ;  ils  sont  dignes  de  notre  attention.  Je  de- 
mande le  rejel  de  la  motion  de  M.  Chapelier  ,  et  la 
discussion   sur  cet   objet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Non-seulement  la  mo- 
tion de  M.  Chapelier  n'est  pas  irréguliere  ,  mais  elle 
seule  est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous  vous 
êtes  imposée.  On  lit  dans  1  article  X  du  chap,  IV  du 
règlement ,  ces  propres  paroles  :  Toute  question  qui 
aura  été  jugée  ,  toute  loi  qui  aura  été  portée  dans 
une  session  de  l'Assemblée  nationale  ,  ne  pourra  pas 
y  être  agitée  de  nouveau....  Je  demande  ,  Messieurs  , 
si  les  arrêtés  du  4  août  ,  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas  ,  en  disant  que  nulle  loi 
n'est  portée  à  cet  égard;  car  je  me  retrancherais 
à  prier  les  controversistes  de  m' expliquer  la  pre- 
mière partie  de  l'article  invoquée  :  Toute  question 
jugée  ,  etc. 

Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les  Jlns  de  non- 
recevoir ,  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes 
de  palais  dans  une  question  si  importante.  Examinoas- 
là  donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  >  est  un  acte  éga- 
lement irrcgulier ,  impolitique  et  impossible.  Exami- 
ner si  l'on  n'aurait  pas  dû  ,  comme  on  le  pouvait 
incontestablement ,  se  dispenser   de  les    porter  à  la  ,'• 

sanction  ,  serait  superflu  ,  puisqu'ils  y  ont  été  portés.         U 
Cherchons  donc  le  parti  qu'il  nous  reste  à  prendre.         y 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque 
que  la  nature  des  circonstances  publiques  rend  très- 
délicate;  mais  que  la  rapidité  de  notre  marche,  et 
l'hésitation  du  gouvernement  rendent  encore  plus 
nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la 
constitution  s'agitent ,  nous  avons  montré  à  l'envi 
la  crainte  d'ajouter  à  la  fermentation  des  esprits  , 
ou  seulement  de  la  riourrir  par  renonciation  de 
quelques  principes  évidens  de  leur  nature  ,  mais 
nouveaux  pour  des  Français  dans  leur  application  ; 
et  que  ,  par  cela  même  qu'en  matière  de  constitu- 
tion ,  on  peut  les  regarder  comme  des  axiomes ,  npu» 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse 
et  de  votre  patriotisme.  Mais  si  ,  au  lieu  de  nous 
savoir  gré  de  notre  respect  religieux  ,  on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avons  voulu  taire  ,  et 
non  dissimuler  ,  a-t-on  bien  calculé  combien  ton  pro- 
voquait notre  honneur  ,  et  le  sentiment  de  nos  devoirs 
à   rompre   le  silence  !  _ 

Nous  avons  pensé  ,  pour  la  plupart ,  que  l'examen  « 

du    pouvoir   constituant   dans  ses    rapports   avec    le         "9 

firince ,  était  superflu  au  fond  ,  et  dangereux  dans 
a  circonstance.  Mais  cet  examen  n'est  superflu  qu'au- 
tant que  nous  reconnaissons  tous ,  tacitement  du 
moins ,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant. 
S'ils  sont  constestés ,  la  discussion  en  devient  néces- 
saire ,  et  le  danger  serait  surtout  dans  l'indécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages  ,  arrivant 
nuds  des  bords  de  l'Orénoque  pour  former  une 
société.  Nous  sommes  une  Nation  vieille  ,  et  san."» 
doute  trop  vieille  pour  notre  époque.  Nous  avons 
un  gouvernement  pré-existant ,  un  roi  pré-existant  , 
des  préjugés  pré-existans. 

Il  faut ,  autant  qu'il  est  possible ,  assortir  toutes 
ces  choses  à  la  révolution  ,  et  sauver  la  soudaineté 
du  passage.  Il  le  faut ,  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de 
cette- tolérance  ,  une  violation  pratique  des  principes 
de  la  liberté  nationale  ,  une  dissonance  absolue  dans 
l'ordre  social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses,  et  le 
nouveau  laissent  une  lacune ,  il  faut  franchir  le  pas  , 
lever  le  voile  ,  et  marcher. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.  ) 
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De    Versailles. 

Suiie  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  sur 
la  caisse  d'escompte. 

J.  L  ne  faut  pas  s'étonner  ,  Messieurs  ,  qu'après  de 
tels  coups  d'essai ,  on  vous  offre  des  renseignemens 
sur  le  crédit  ;  il  n'y  a  là  qu'une  impropriété  d'ex- 
pression. C'est  dé  l'art  de  rendre  fécond  le  discrédit 
même ,  que  ces  Messieurs  veulent  nous  instruite  ;  car 
le  crédit  n'est  pas  une  science ,  c'est  le  résultat  simple 
dé  la  régularité  et  de  la  bonne  foi. 

Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  renseignemens  : 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnans  que 
les  faits  publics.  Nous  apprendrons  ,  par  exemple , 
(  car  cela  tient  sans  doute  à  la  science  du  crédit  ) 
comment ,  tandis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payer 
ses  billets  ,  la  caisse  d'escompte  acheté  néanmoins  des 
tetreins  spacieux  ,  met  les  architectes  au  concours  ,  et 
se  dispose  à  bâtir  des  palais  i 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égaremens  de 
cette  caisse  ;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  décrire.  Hâtons -nous  ou  de  deman- 
der la  révocation  de  J'arrêt  de  surséance,  afin  que  la 
caisse  d'escompte  remplisse  ses  engagemens ,  selon  les 
conditions  de  son  établissement ,  ou  d'ordonner  que 
sa  liquidation  soit  incessamment  faite  ,  et  qu'en  at- 
tendant elle  cesse  toute  émission  de  billets ,  puisque 
ne  pouvant  pas  les  payer  à  présentation  ,  elle  ne 
fait ,  en  les  répandant ,  qu'augmenter  les  embarras  et 
accroître  les  inquiétudes. 

Si ,  comme  on  n'en  doit  pas  douter ,  elle  reprend 
ses  paiemens  ,  elle  se  contiendra  elle-même  à  de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s'aggraver  par 
elle  ;  la  confiance  renaîtra ,  du  moins  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  jugeront  sainement  de  notre  situation  ,  qui 
verront  la  sûreté  de  l'empire  dans  la  généralité  du 
■vœu  national  ;  car  un' très  -  grand  crédit  s'attache  aux 
constitutions  libres ,  aux  loix  que  désire  la  masse  en- 
tière d'un  Peuple.  Eh  ,  quand  des  lois  et  non  des 
caprices  gouvernent  une  puissante  Nation  ;  quand  de- 
puis le  monarque  jusqu'au  plus  pauvre  des  sujets  ,, 
chacun  connaît  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  quand  , 
remplissant  les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  autres, 
qui  peut  craindre  de  confier  sa  fortune  à  d'aussi  gran- 
des sûretés  .' 

Mais,  Messieurs,  lors  même  que  la  caisse' d'es- 
compte se  verrait  contrainte  à  liquider  son  établisse- 
ment ,  tous  nous  presse  également  de  la  ramener  à 
l'ordre.  On  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucune  raison 
légitime  -,  et  si  ses  administrateurs  veulent  être  sin- 
cères ;  ils  conviendront  que  c'est  contre  le  sentiment , 
contre  les  sollicitations  des  hommes  éclairés ,  versés 
dans  les  affaires ,  expérimentés  dans  l'exploitation  des 
banques  publiques ,  que  la  caisse  d'escompte  s'est  mise 
au-dessus  de  ses  engagemens.  Ils  conviendront  qu'en 
tout  état  de  cause  ,  le  parti  le  plus  sage  était  de  se 
résoudre  aux  sacrifices  nécessaires  pour  ne  pas  inter- 
rompre le  paiement  des  billets  ,  et  d'assortir  leurs 
opérations  subséquentes  à  la  nature  des  circonstances 
publiuues. 

Ils  prétendent  se  justifier ,  en  insinuant  que  plu- 
sieurs maisons  de  banque  seraient  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  engagemens ,  si  la  caisse  leur  refu- 
sait le  secours  de  ses  billets ,  quoiqu'elle  ne  les  paye 
pas,  et  qu'il  en  résulterait  une  suite  de  fâcheux  contre- 
coups. Vain  subterfuge  ,  c'est  ainsi  que  la  corruption 
s'établit  :  car ,  en  admettant  de  pareilles  objections  , 
on  ne  tient  plus  à  aucun  principe.  Ceux  qui  font  re- 
poser leurs  entreprises  sur  le  frêle  appui  d'un  établis- 
sement affranchi  des  règles  de  la  confiance  ,  méritent 
tous  les  malheurs  auxquels  ils  s'exposent.  La  caisse 
d'escompte  doit  savoir  éviter  les  débiteurs  dangereux  ; 
on  doit  savoir  l'éviter  elle  -  même  ,  aussitôt  que  sa 
marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité  ;  le  contraire 
n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle  on  ajoute  encore , 
en  voulant  que  le  gouvernement  la  favorise. 

Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguïté  aux  questions 
suivantes. 

1°.  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non  -  seulement 
à  qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre ,  mais  à  qui  ne  pos- 
sède pas  beaucoup  au-delà  de  la  somme  prêtée,  ne 
sont -il  pas  toujours  dangereux  pour  la  caisse  ?  Et 
s'il  est  nécessaire ,  pour  favoriser  ces  sortes  de  se- 
cours ,  de  laisser  subsister  l'arrêt  de  surséance  ,  ne 
faudra -t -il  pas  qu'il  subsiste  toujours.''  Y  a-t-il  un 
moment  connu  oîi  l'on  puisse  cesser  de  craindre  le 
risque  attaché  à  ces  sortes  de  secours  ,  dès  qu'une 
fois  les  banques  les  accordent  ? 

2".  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  beau- 
coup au-delà  de  la  quotité  du  prêt,  ne  peuvent -ils 
.pas  être  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  de 


les  forcer  à  réduire  leurs  opérations  à  renoncer  à  des 
profits  ou  à  supporter  quelques  pertes  ?  Doit  -  on  im- 
moler à  la  crainte  de  ces  inconvéniens  des  principes 
conservateurs  de  la  propriété  ,  du  crédit  public  ?  Et 
si  ce  motif  était  bon  ,  ne  pourrait  -  on  pas  l'alléguer 
sans  cesse  ?  Ne  faudrait -il  pas  que  la  surséance  durât 
toujours  .' 

3°.  Connaît -on  bien  tous  les  effets  d'un  arrêt  de 
surséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d'un  usage  général.'  A-t-on  calculé  si,  pour 
favoriser  quelques  individus ,  la  surséance  ne  nuit  pas 
à  un  beaucoup  plus  grand  nombre  ? 

4°.  D'ailleurs ,  n'est  -  ce  pas  secourir  la  place  que 
de  retirer  lés  billets  qu'on  a  rendus  douteux  ,  en  les 
multipliant  au  point  de  ne  pouvoir  les  payer  à  pré- 
sentation .''  Et  la  caisse  ne  peut  -  elle  pas  les  rempla- 
cer par  une  valeur  réelle ,  en  négociant  sa  créance  de 
70  millions  ?  Ne  peut -elle  pas  aller  plus  loin  en- 
core ,  en  tirant ,  au  moyen  d'un  emprunt  hypothé- 
qué sur  le  fonds  de  ses  actions  ,  une  plus  grande 
quantité  de  ses  billets  ?  Ne  peut  -  elle  pas  aussi  éteindre 
beaucoup  de  billets  par  un  appel  sur  ses  actionnaires? 

5°.  Maintenant  qu'il  est  question  de  consolider  la 
dette  publique,  de  s'occuper  des  moyens  de  la  payer, 
est -il  nécessaire  que  les  opérations  de  l'agiotage  con- 
servent leur  activité  ?  que  l'on  continue  à  faire  des 
marchés  sur  les  évènemens  de  chaque  jour  ?  Et  si  les 
secours  de  la  caisse  que  l'on  craint  tant  de  diminuer, 
ne  servent ,  en  dernière  analyse  ,  qu'à  entretenir  l'ac- 
tivité de  l'agiotage  ;  continuer  ces  secours  par  des  ar- 
rêts de  surséance,  n'est-ce  pas  accroître  des  désordres 
auquels  il  importe  de  mettre  fin  i 

6°.  Peut  -  on  appeler  secours  un  papier  dont  le 
discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque  instant  par  la  dif- 
ficulté de  le  réaliser?  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de 
rendre  la  caisse  constamment  secourable  que  de  main- 
tenir son   crédit  ? 

7".  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris  , 
au  royaume  entier  un  vrai  secours ,  un  secours  con- 
sidérable ,  que  de  suspendre  la  correspondance  des 
lettres  de  change  entre  la  capitale,  le  royaume  et  les 
pays  étrangers  .''  Et  cette  correspondance ,  déjà  altérée 
depuis  long-tems  par  les  désordres  de  l'agiotage,  peut- 
elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  surséance  ?  ne  la 
détruiront -ils  pas  au  contraire  entièrement  ? 

8°.  Aux  termes  de  l'arrêt  de  surséance  ,  que  peut- 
on  craindre  pour  la  chose  publique  en  le  révoquant  : 
Il  déclare  que  Us  affaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
dans  le  meilleur  ordre  possible ,  et  que  la  confiance  pu- 
blique dans  ses  hiltets  est  parfaitement  juste  et  bien  fondée. 
Que  signifie  ce  langage  ,  sinon  que  les  propriétés  de 
la  caisse  sont  infiniment  supérieures  à  l'étendue  de  ses 
engagemens  ?  Et  dès  lors  ,  pourquoi  n'emploiera  - 1- 
elle  pas  ses  propriétés  à  faciliter  ses  opérations ,  au 
lieu  de  les  faire  envisager  comme  des  cautions  inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils  s'abstiennent 
de  toutes  ces  assertions  qui ,  dénuées  de  preuves  , 
n'en  imposent  qu'à  l'ignorance. 

Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage  ,  et  alors  la  confiance  renaîtra  ;  ou 
ils  se  condamneront ,  et  alors  ils  feront ,  pour  con- 
server leur  établissement ,  des  efforts  qui  les  dispen- 
seront du  besoin  d'enfreindre  les  lois  ,  et  de  troubler 
l'ordre  public. 

Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre  irrépro- 
chable a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire  ,  car  cet 
arrêt  est  entièrement  contraire  à  ses  principes  ;  et  au 
milieu  du  trouble  dont  il  était  environné ,  il  a  pu 
craindre  que  l'on  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu'il 
aurait  opposé  à  la  demande  de  cette  surséance  ;  il  a 
pu  ,  distrait  par  des  importunités ,  ne  pas  voir  toutes 
les  conséquences  d'une  troisième  prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  tems  de  réfléchir  que  la  caisse 
d'escompte  n'offre  plus  rien  qui  puisse  rassurer  le  pu- 
blic sur  une  fabrication  illimitée  de  billets  ,  dès  qu'elle 
est  dispensée  de  les  payer  à  présentation  ?  Lui  a-t-on 
montré  que  cette  fabrication  illimitée  peut  favoriser 
la  plus  détestable  des  manoeuvres  ?  qu'en  étendant  ou 
resserrant  à  leur  gré  l'escompte  des  lettres  de  change , 
les  administrateurs  de  la  caisse  peuvent  favoriser  leurs 
propres  spéculations ,  faire  hausser  ou  baisser  les  ef- 
fets publics ,  selon  qu'ils  veulent  en  acheter  ou  en 
vendre  ?  que  la  concurrence  se  change  en  monopole 
ou  en  tyrannie  dans  les  mains  de  ceux  qui  admi- 
nistrent la  caisse  ,   par  les   secours   qu'ils   peuvent   en 

tirer  sous  une  multitude  de  formes  i On  nous 

dit  j  et  le  ministre  des  finances  est  porté  à  le  croire , 
que  l'agiotage  est  sur  sa  fin  :  dangereuse  erreur  que 
la  banque  de  Paris  voudrait  accréditer.  Non  ,  l'agio- 
tage n'est  point  détruit  :  il  tient  à  de  profondes  ra- 
cines ,  à  des  habitudes  invétéiées ,  à  des  intérêts  a- 
droitement  voilés  et  défendus  par  des  puissances  auxi- 
liaires ,  à  un  art  qui  s'est  perfectionné  plus  que  tout 
autre ,  et  qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant  un  à  un 
tous  ces  nombreux  moyens. 

Si  les  ^dministtatSttH  de  U  caisse  d'escompte  n'ont 


que  de  bonnes  intentions  ,  comnwnt  ne  voient -il* 
pas  ,  qu'infidelle  dans  un  point  si  grave  ,  la  caisse 
donne  carrière  à  tous  les  soupçons  ,  et  qu'il  en  peut 
résulter  pour  elle  et  pour  eux-mêmes  des  évènemens 
sans  comparaison  plus  fâcheux  que  tous  les  sacrifices 
qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures  difficiles. 

Lorsqu'une  banque ,  dont  les  profits  résultent  de  la 
confiance  à  laquelle  le  public  est  moralement  con> 
traint ,  aussitôt  que  ses  billets  sont  répandus  en  abon^ 
dance  ;  lors  ,  dis  -  je  ,  qu'une  telle  banque  trompe 
cette  confiance,  ses  administrateurs  pensent  -  ils  ^qu'i^ 
en  est  de  cet  événement  comme  de  la  faillite  d'ua 
simple  marchand?  pensent- ils  que  leur  imprévoyance 
ne  soit  qu'une  faute  légère  aux  yeux  de^'  millier^  de; 
porteurs  de  leurs  billets  ?  Quelle  idée  se  fesaient-.llfc 
donc  du  retour  à  la  liberté  ,  s'ils  se  sont  attendu^  ,à, 
suivre  impunément  sous  son  régime  une  marche  que 
le  despotisme  seul  pouvait  protéger  ? 

Pour  nous ,  Messieurs ,  nous  ne  devons  plus  souf- 
frir le  règne  des  illusions  et  de  la  violence  ;  la  sagesse 
nationale  doit  porter  son  flambeau  sur  toutes  ces  no- 
tions obscures  ,  fantastiques  ,  avec  lesquelles  on  pror. 
mène  alternativement  les  esprits  de  la  crainte  à  l'es- 
pérance. Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  l'administrz- 
tion  des  finances  ces  arrêts  dans  lesquels  le  gouver- 
nement se  respecte  assez  peu  pour  demander ,  pour 
ordonner  l'impossibilité  ;  ces  arrêts  qui  commandent 
la  confiance  dans  le  tems  même  oii  on  la  détruit. 

En  révoquant  la  surséance  ,  en  la  condamnant  tou- 
jours, nous  poserons  véritablement  la  première  pierre 
de  l'édifice  sur  lequel  portera  désormais  le  crédit  na- 
tional. 

En  déterminant  cette  révocation  ,  en  imprimant  aux 
arrêts  de  surséance  leur  vrai  caractère ,  celui  d'une 
surprise  faite  à  l'autorité  ,  vous  renverrez ,  je  l'ai  dé- 
jà dit ,  la  caisse  d'escompte  à  une  industrie  sage  et 
légitime  ,  et  les  administrateurs  commenceront  enfin  à 
s'instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils  étudieront  la  science  des  banques  publiques ,  ils; 
se  formeront  au  genre  de  prudence  qui  leur  convient. 
Sagement  partagés  entre  le  désir  de  rendre  leur  éta- 
blissement avantageux  aux  actionnaires ,  et  l'obliga- 
tion de  respecter  la  foi  publique ,  ils  seront  forcés  de 
surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opérations  clandes- 
tines qui  tout-à-coup  livrent  la  guerre  au  numéraire 
effectif ,  et  empêchent  son  utile  circulation  dans  tout 
le  royaume.  C'est  ainsi  que  la  banque  de  Londres 
se  maintient  honorablement  contre  la  variété  indéfinie 
des  évènemens  ,  dont  les  uns  favorisent  ses  bpérar 
tions  ,  les  autres  les  contrarient. 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  la  folle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  tout  le 
royaume  ,  et  de  prétendre  à  devenir  banque  natio- 
nale. (1)  Ce  titre  obligerait-il  la  Nation  à  répondre 
des  engagemens  d'une  telle  banque  ?  Cette  prétention 
serait  une  démence  ;  et  si  le  titre  de  national  n'em- 
porte pas  la  garantie  de  la  Nation  ,  que  signifiera- 
t  -  il  ?  Déploierons  -  nous  toujours  les  enseignes  du 
charlatanisme  ? 

Peut-être  aurons -nous  besoin  d'une  caisse  natio- 
nale ^  peut-être  l'industrie  des  banques  sagement  ré- 
glées, conviendra -t- elle  pour  un  peu  de  tems  à  l'ad- 
mistration  de  nos  finances  ;  mais  gardons  -  nous  des 
pièges  de  l'intérêt  particulier  ;  craignons ,  cette  lorigue 
habitude  de  la  capitale  ,  de  chercher  dans  les  besoins 
de  l'État  des  occasions  de  fortune.  Le  crédir ,  résul- 
tant désormais  des  volontés  nationales,  n'a  nul  be- 
soin d'appui  étranger  :  que  le  commerce  ait  autant  de 
banques  qu'il  voudra  ,  leur  concurrence  lui  sera  tou- 
jours utile  ;  mais  une  banque  nationale  ,  une  banque 
qui  prétendrait  dans  ses  opérations  être  tout  à  la  fois 
l'appui  du  commerce  et  celui  de  l'État,  ne  présente 
que  des  dangers  ;  celui  surtout  d'offrir  à  la  puissance 
executive  les  moyens  d'éluder  les  décrets  du  corps 
législatif,  de  se  procurer  des  secours  d'argent  contre 
ses  intentions  et  sa  politique.  Ce  corps  surveillera- 
t-il  une  banque  qui  embrasserait  tous  les  genres  d'af- 
faires ?  Cette  surveillance  serait  contraire  aux  principes 
de  la  liberté  ,  au  secret  dont  la  manutention  des 
banques  ne  peut  se  passer.  Laisserez- vous  cependant 
sans  une  inspection  exacte  et  sévère  l'usage  des  res- 
sources que  l'état  de  nos  finances  nous  contraint  de 
chercher  dans  le  crédit  ?  Non  ,  Messieurs  ,  car  cette 
inspection  n'exigeant  aucun  secret ,  sera  elle  -  même 
une  base  de  crédit  ;  il  faut  donc  laisser  au  commerce 
ces  établissemens  ,  et  en  séparer  soigneusement  les 
nôtres. 

On  vous  menacera  encore  de  la  chute  de  la  caisse 
d'escompte  ;  on  vous  dira  qu'il  faut  se  hâter  de  la 
remplacer  par  un  autre  établissement.  Ce  n'est  pas 
le  moment  d'examiner  si  ce  remplacement  est  néces- 
saire.  La  discussion  libre  dévoilera  bientôt  les   vrais 


(l)  Voyez  l'article  important  et  lumineux  d'une 
banque  nationale  dans  les  opinions  d'un  créancier  de 
l'État ,  pag.  34  et  sulv.  Note  de  M.  de  Mirabeau. 


motifs  de  est  insidieux  langage.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir détruire  la  caisse  d'escotnpte  j  c'est  vous.  Mes- 
sieurs ,  qui  la  détruisez ,  si  vous  perde»  de  rse  lorg- 
tems  encore  les  soins  pvesfans  que  l'établissement  du 
crédit  nationale  exige.  Que  la  nation  puisse  enfin  se 
reposer  sur  vor  travaux"  ;  que  le  retour  de  Tordre  se 
fasse  appercevoir  ;  que  vos  promesses  ,  vos  résolu- 
tions inspirent  une  plaine  confiance  par  la  sagesse  de 
Tos  décrets  ,  et  l'on  aura  bientôt  trouvé  le  remède 
dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin.  11  est  indiqué  par 
l'abus  même  qu'elle  a  fait  de  son  industrie. 

Mais  il  faut  que  cette  banque  cesse  de  prétetidre  à 
empêcher  que  des  établissemens  en  tout  pareils  aux 
siens  ne  se  forment  à  côté  d'elle  ,  chaque  fois  que  la 
nature  des  choses  fe  comportera  ;  elle  a  forfait  son 
privilège  ;  car  si  tout  privilège  suppose  un  engage- 
ment de  la  patt  de  celui  qui  le  concède,  il  suppose 
des  obligations  de  la  part  de  celui  qui  l'obtient  ;  et 
pourrait -on  violer  beaucoup  d'obligations  plus  impor- 
tantes' que  celle  de  payer  ses  billets.''  billets,  il  ne 
feut  pas  se  lasser  de.  le  répéter  ,  qui  n'ont  eu  cours 
que"  sur  la  foi  qu'ils  ne  cesseraient  pas  un  Instant 
d'être  exigibles  en  espèces. 

Non ,  la  caisse  d'escompte  n'aura  pas  l'impodeur  de 
soutenir  un  privilège  dont  elle  n'a  point  rempli  les 
conditions.  Il  n'est  pas  un  particulier  dans  l'État  qui 
rie  puisse  reprendre  le  droit  qu'elle  ne  peut  plus  con- 
server ,  celui  d'établir  comme  elle  des  escomptes  et 
des  billets  au  porteur  :  ce  ne  serait  pas  se  faire  illé- 
galement justice  à  soi-même  contre  un  privilégié;  ce 
serait  reprendre  son  bien ,  sa  propriété  ,  parce  que  le 
privilégié  se  déliant  de-ses  engagemens  par  la  ban- 
queroute ,  ne  peut  plus  exiger  sans  injustice  ,  qu'on 
soit  plus  fidelle  envers  lui  qu'il  ne  l'a  été  envers  les 
autres,  dans  le  fait  même  de  son  privilège. 

Les  arrêts  de  surséance  auront  eu  du  moins  l'avan- 
tage de  nous  éclairer  ,  et  de  rendre  à  la  liberté  des 
établissemens  qui  ne  peuvent  être  véritablement  utiles 
que  par  elle  ;  des  établissemens  dont  les  dangers  , 
prévenus  par  de  sages  réglemens  ,  (  ils  sont  faciles  à 
feire  )  seront  toujours  moins  à  craindre  dans  le  ré- 
gime de  la  concurrence  que  dans  tout  autre  système. 

Je  propose ,  i°.  que  les  arrêts  de  surséance ,  sur- 
pris à  la  religion  du  roi  par  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  ,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  billets  de  ladite  caisse ,  conformément  à 
leurs  engagemens  ,  soient  déclarés  contraires  à  la  foi 
publique ,  et  qu'en  conséquence  sa  majesté  soit  sup- 
pliée de  retirer  son  arrêt  du  i8  juin  dernier. 

î"'  Que  dans  le  cas  oîi  les  administrateurs  et  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  estimeraient  ne  pou- 
voir reprendre  leurs  paiemens  sur  le  champ ,  ils  soient 
renvoyés  devant  le  comité  des  finances ,  à  l'effet  d'in- 
diquer le  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux  opérations 
quils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état  de  remplir 
en  leur  entier  leurs  engagemens  envers  le  public ,  en 
joignant  à  cette  indication  toutes  les  pièces  et  les  é- 
claircissemeus  qui  peuvent  déterminer  l'Assemblée  à 
leur  accorder  un  pareil  délai  ,  de  même  que  tous  les 
autres  renseignemens  que  le  comité  des  finances  exi- 
gera d'eux  ,  pour  qu'ensuite  du  rapport  du  comité  , 
1  Assemblée  fixe  définitivement  le  délai  dans  lequel  la 
teprlse  des  paiemens  de  la  caisse  d'escompte  devra 
être  faite. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Clermont  -  Tonnerre. 

SUITE  DE  LA   SEANCE   DU    l8   SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

Aucun  de  nous ,  sans  doute  ,  ne  veut  allumer  l'in- 
cendie dont  les  matériaux  sont  si  notoirement  prêts 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre.  Le  rapproche- 
ment où  la  nécessité  des  affaires  suffit  pour  nous  con- 
tenir ,  ressemble  certainement  plus  à  la  concorde  que 
l'état  de  situation  de  nos  provinces ,  qui ,  au  poids 
de  nos  propres  inquiétudes ,  et  de ,  dangers  de  la 
chose  publique  ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs  propres 
maux  ,  la  triste  influence  de  leurs  divisions  particu- 
lières ,  et  les  difficultés  de  leurs  intérêts  partiels.  Trai- 
tons donc  entre  nous  ;  appuyons  ces  réticences ,  ces 
suppositions  notoirement  fausses  ,  ces  locutions  mani- 
festement perfides ,  qui  nous  donnent  à  tous  la  phy- 
sionnomie\  du  mensonge  ,.  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  :  posons  et  discutons  nos  pré- 
tentions et  nos  doutes  ;  disons  ,  osons  nous  dire  mu- 
tuellement :  Je  veux  aller  jusques-là;  je  n'ira  pas 

plus  loin.  —  Vous  n'avez  droit  d'aller  que  jusqu'ici, 
et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outre -passiez  votre 
droit.  Ayons  la  bonne  -  foi  de  tenir  ce  langage  ;  et 
nous  seront  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran  • 
mais  le  droit  est  le  souverain  du  Monde.  Débattons  ' 
sinon  fraternellement  ,  du  moins  paisiblement  ne 
nous  défions  pas  de  l'empire  de  la  vérité  et  de  la 
raison  :  elles  finiront  par  dompter  ,  ou  ce  qui  vaut 
_  mieux  ,  par  modérer  l'espèce  humaine ,  et  gouverner 
tous  les  gouvernemens  de  la  Terre. 
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Mais  ,  Messieurs  ,  si  nous  substituons  l'irascibilité 
de  l'amour -propre  à  l'énergie  du  patriotisme,  les  mé- 
fiances à  la  discussion  ,  de  pe*"tes  passions  haineuses , 
des  réminiscences  rancunières  à  des  débats  réguliers  , 
et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer ,  nous  ne  sommes 
que  d'égc'ites  prévaricateurs  ;  et  c'est  vers  la  dissolu- 
tion et  non  vers  la  constitution  que  nous  conduisons 
la  monarchie,  dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été 
confiés  pour  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août ,  pris 
avec  une  précipitation  qu'a  nécessité  la  sotte  d'ému- 
lation qui  entraîna  l'Assemblée ,  auraient  produit  sans 
doute  de  grands  inconvéniens.  'Vous  l'avez  senti  , 
Messieurs  ,  et  vous  y  avez  obvié  de  vous  -  mêmes , 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de 
ses  arrêtés.  Le  roi ,  en  opposant  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  exécution  ,  ne  fait  donc 
que  répéter  vos  propres  observations  •,  d'oh  il  résulte 
que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  saurait  être 
motivée.  D'abord ,  parce  que  vous  avez  demandé  au 
roi,  non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés",  mais 
leur  promulgation.  Ensuite  ,  parce  que  l'hésitation  à 
promulguer  atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pas  en- 
core. Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains  of- 
fices ,  sans  lui  montrer  l'hypothèque  du  rembourse- 
ment de  leur  finance ,  le  conservateur  de  toutes  les 
propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  arrêter. 

Si  même  vous  aviez  re;t!ré  les  dîmes  pour  l'avan- 
tage de  certains  particuliers ,  et  sans  les  appliquer  à 
quelque  partie  du  service  public ,  dont  les  besoins  ur- 
gens  ont  surtout  provoqué  ce  retrait  qui  a  excité  tant 
de  réclamations  ,  l'auguste  délégué  de  la  Nation  au- 
rait droit  d'aviser  votre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non  vé- 
nalité des  offices  ;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
homme  en  Europe ,  cultivant  sa  raison  et  sa  pensée , 
avec  quelque  respect  de  lui-même,  qui  osât  établir 
une  théorie  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  droit , 
ni  l'intérêt  de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  telle 
maxime. 

'  'Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher ,  et 
leurs  ministres  de  respectables ,  mais  de  simples  sa- 
lariés ,  comme  officiers  de  morale  ,  d'instruction  et 
de  culte  ;  vous  déclarez  le  principal  impôt  sur  lequel 
étaient  assignés  leurs  salaires ,  destructif  de  la  prospé- 
rité de  l'agriculture.  Le  roi  ne  peut  pas ,  et  ne  doit 
pas  nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  promulgation.\ 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du 
4  août.  Encore  une  fois ,  on  aurait  pu  ne  pas  de- 
mander au  roi  de  les  sanctionner.  Mais  puisqu'on  l'a 
fait  ;  puisque  les  imaginations ,  permettez  moi  de  m'ex- 
primer  ainsi ,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puis- 
que ,  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances 
publiques ,  les  mécontentemens  presque  universels  en 
seraient  très  -  aggravés  ;  puisque  le  clergé,  qui  perdrait 
le  droit  de  remplacement  des  dîmes ,  n'en  aurait  pas 
moins  perdu  les  dîmes  de  fait  ;  puisque  la  noblesse , 
qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur  les  droits  féo- 
daux ,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir  par  l'insur- 
rection de  l'opinion  :  nous  sommes  tous  intéressés  3 
ce  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces  arrêtés ,  ré- 
primés par  l'effet  de  nos  propres  réserves  ,  rétablisse 
l'harmonie  et  la  concorde.  Alors  nous  arriverons  pai- 
siblement à  la  promulgation  des  lois  ,  dans  la  con- 
fection desquelles  nous  prendrons  en  très -respectueuse 
considération  les  observations  du  roi ,  et  oïl  nous  me- 
surerons avec  beaucoup  de  maturité  les  localités  et 
les  autres  difficultés  de  détail  plus  nécessaires  à  con- 
sidérer dans  l'application  des  maximes  constitution- 
nelles ,  que  dans  leur  énonciation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier ,  et  je 
demande  que  notre  président  reçoive  l'ordre  de  se 
retirer  de  nouveau  auprès  du  roi ,  pour  lui  déclarer 
que  nous  attendons  ,  séance  tenante  ,  la  promulga- 
tion de  nos  arrêtés. 

M.  h  marquis  de  Bonnay.  Le  roi  a  cru  pouvoir  sus- 
pendre la  sanction  complette  ,  il  consent  à  quelques- 
uns  des  articles  ,  fait  des  observations  sur  quelques 
autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  impose 
l'obligation  d'examiner  ses  observations  ;  on  a  pro- 
posé des  comités  pour  cet  objet.  J'ai  remarqué  que 
sur  les  privilèges  des  provinces ,  le  roi  désire  que  leurs 
sacrifices  n'éprouvent  pas  de  difficultés  ,  et  cette  ob- 
servation vient  de  ce  que  dans  la  nuit  du  4  ,  quel- 
ques-uns ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition  des 
privilèges ,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  avoir  été  ratifiés  ;  je  demande  que  les  députés 
des  bailliages ,  sénéchaussées  et  provinces ,  soient  tenus 
de  rapporter  la  ratification  incessamment. 

M.  Robespierre.  L'Assemblée ,  en  disant  que  ces 
arrêtés  Seraient  sanctionnés ,  a  cru  qu'il  ne  fallait  que 
les  promulguer.  Elle  n'a  attaché  à  ce  mot  que  l'idée 
de  i'hautenticité  donné  par  le  souverain  aux  décrets 
émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'Assemblée 
avait  cru  que  le  mot  sancnon  était  autre  chose  que 
I'hautenticité  ,  elle  n'aurait  pas  permis  qu'il  y  eût  des 
équivoques  sur  des  déclarations  du  pouvoir  consti- 
tant ,  qui  avaient  une  relafion  intime  avec  la  consti- 
tution. Sur  ce  point,  il  faut  que  vous  déclariez  au- 
jourd'hui si  vous  voulez  que  l'Assemblée  soit  privée 
de  sa  constitution  ,  si  le  pouvoir  exécutif  veut  trou- 
ver des  équivoques  et'  interpréter  le  mot  sanction)  jus- 


qu'à approuver  à  telle  ou  telle  condition.  La  Nation 
a-t-elle  doiic  besoin,  pour  la  constitution  ,  d'une 
autre  volonté  que  la  sienne  ? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  observe  que  les 
systèmes  divers  détruisent  la  première  motion.  Quand 
à  la  sanction  ,  les  arrêtés  du  4  n'en  ont  pas  besoin 
comme  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils  ont  posé  des 
principes ,  et  n'ont  pas  une  exécution.  Sa  majesté  ap- 
prouve nos  principes  ;  elle  donne  ensuite  des  vues 
qui  seront  utiles  ,  lorsque  nous  ferons  des  lois  en 
exécution;  ainsi  j'opine,  à- ce  que  M.  le  président 
se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la  promulga- 
tion pur  et  simple  des  arrêtés  du  4  ,'  et  que  la  ré- 
ponse du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés 
de  cet  objet. 

M.  Duquesnoy  développe  de  plus  fort  les  principes 
sages  de  la  motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault. 

M.  Reubell  observe  que  si  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  pas  se  flatter  d  être  infaillible ,  il  croyait  en- 
core moins  à  l'infaillibilité  du  comité  ,  et  qu'on  de- 
vait plutôt  s'en  rapporter  aux  reprèsentans  de  la  Na- 
tion ,  pour  juger  les  véritables  intérêts  du  Peuple , 
qu'à  des  insinuations  étrangères. 

J'ai  entendu  avec  surprise,  ajoute- 1- il,  que  c'était 
pour  des  princes  étrangers ,  qui  possédaient  des  terres 
dans  l'Alsace ,  qu'il  fallait  réfléchir  sur  la  destruction 
des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l'article  52  de  mon  cahier  ,  que 
toutes  les  communautés  de  l'Alsace  ,  écrasées  sous  lé 
poids  des  taxes  et  des  droits  féodaux  ,  m'ont  chargé 
d'y  pourvoir ,  et  j'observe  que  les  princes  étrangers 
écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits  ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs 
de  la  Nation.  C'est  par  cette  raison  que  l'Assemblée 
doit  se  hâter  d'obtenir  la  sanction.  Mes  concitoyens 
se  soijt  si  fort  pénétrés  de  ce  décret  du  4  août ,  qu'il 
ne  s'en  dépénétreront  pas. 

M Un  grand   prince  l'a  déjà  dit  :  «  Le  récit 

seul  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  août  dans  lAssemblée 
est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  Nation 
Française,  et  la  meilleure  preuve  que  ce  dix-huitième 
siècle  mérite  d'être  appelle  celui  de  la  philosophie.  Il 
n'y  a  qu'une  masse  de  lumière  ,  plus  grande  qu'il  ne 
s'en  est  trouvé  jamais  dans  aucun  tems  et  chez  aucun 
Peuple  ,  qui  ait  pu  produire  d'un  seul  jet  un  tel  mo- 
nument de  sagesse  et  de  vertu  ;  mais  aurait-on  fait 
trop  de  bien  à  la  fois ,  et  pourra  - 1  -  on  le  réaliser 
sans  produire  un  grand  bouleversement.  >> 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  faut  examiner, 
et  sur  laquelle  le  roi  peut  avoir  eu  des  motifs  de 
fixer  votre  attention. 

M.  de  Clermont -Lodeve.  L'Assemblée  doit  respecter 
les  observations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  11  faut 
donc  prendre  ces  observations  en  considéiation ,  et 
demander  la  promulgation  des  articles  ,  dont  le  roi 
adoptf  les  principes. 

M.  Pétion  de  T'T.lleneuvt.  Je  ne  pense  pas  que  l'As- 
semblée ,  qui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
la  plupart  des  arrêtés  du  4  sont  essentiellement  cons- 
titutionnels ,  ait  entendu  demander  autre  chose  au  roi , 
en  lui  envoyant  les  arrêtés  que  la  promulgation  qu'il 
ne  peut  leur  refuser ,  et  qu'il  est  instant  de  leur  ac- 
corder. Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le  roi  envoyé 
à  l'Assemblée  ses  observations  par  écrit.  Ce  n'est 
point  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  fait  connaître  son 
avis  à  la  Nation  ;  il  s'explique  lui-même  ou  par  son 
chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ;  l'Assemblée  ne  peut 
vouloir  autoriser  de  semblables  conférences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pronon- 
cer des  lois  avanrageuses  au  Peuple  qu'il  représente , 
et  dont  il  connaît  les  besoins.  Sans  doute  le  discours 
du  roi ,  si  nous  eussions  pu  en  deviner  les  principes 
et  les  motifs ,  eût  éprouvé  dans  l'Assemblée  natio- 
nale le  sort  qu'a  justement  éprouvé  ces  jours  der- 
niers le  rapport  envoyé  par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucault. 

M.  de  Volney.  Je  n'avais  demandé  la  parole  que 
pour  une  question  incidente ,  cependant  comme  elle 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  dont  on  s'occupe  à 
présent ,  j'ose  solliciter  un  instant  d'attention.  Je  serai 
court.  Je  ne  me  serais  pas  flatté  d'obtenir  l'attention 
de  l'Assemblée  ,  si  je  ne  me  rappellais  que  ces  jours 
derniers  un  des  honorables  membres ,  universellement 
connu  par  son  opposition  constante  au  vœu  national, 
a  forcé  l'Assemblée  à  l'entendre. 

M.  d'Esprémesnil  demande  au  président  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre ,  dont  il  s'écarte  par  une 
inculpation. 

Toute  l'Assemblée  rappelle  M.  d'Esprémesnil  lui- 
même  à  l'ordre  ,  et  lui  prescrit  le  silence. 

M.  de  'Volney  continue.    Il   s'élève  contre  les  mo-  > 
tifs  d'intérêts  particuliers,  qui  s'opposent  constamment  ' 
dans   l'Assemblée   à  l'intérêt  général ,  et  propose  une 
motion  dont  l'objet  est  d'engager  l'Assemblée  à  s'oc- 
cuper ,  sans  délai ,  de  l'organisation  des  nouvelles  lé^ 
gislatures ,  et  de  Wnonciation  dej  qualités  nécessaires 


pour  être  électeuis  ou  éligiWes.  L'Assemblée  alors , 
et  toujours  en  activité  ,  ordotinera  une  nouvelle  élec- 
tion ,  dans  la  nouvelle  forme  ,  et  les  nouveaux  re- 
pcésentans  viendront  relever  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  activité. 

Cette  motion  est  universellement  applaudie ,  et  tous 
les  membres ,  sans  exception  ,  se  lèvent ,  pour  té- 
moigner leur  adhésion. 

M.  Guillotin  rappelle  à  la  question  primitive ,  et 
résume  les  différentes  motions  relatives  au  discours 
du  roi.  11  reconnaît  et  présente  avec  de  nouveaux 
développemens  le  principe  incontestable  qui  établit  la 
différence  de  la  sanction  ou  du  consentement  du  roi, 
avec  la  promulgation  que  l'Assemblée  a  pu  seule  de- 
mander. Il  conclut ,  ei>  adoptant  l'ajournement  pro- 
posé par  M.  Chasset, 

M.  le  président  observe  qu'il  est  trois  heures  et 
demie  ;  il  lève  la  séance  ,  et  la  convoque  pour  ce 
soir  sept  heures  et  demie. 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  pour  qu'on 
ne  se  sépare  pas  sans  délibérer  ;  cependant  la  séance 
est  levée. 


SÉANCE  ou   VENDREDI    iS    SEPTEMBRE,   A.U   SOIR. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  presque  tous  les  jours , 
de  toutes  les  parties  du  royaume  ,  des  procès  -  ver- 
baux de  prestation  de  serment  des  différentes  garni- 
sons ;  M.  Emery  ,  député  de  Lorraine  ,  ouvre  la 
séance  par  le  rapport  du  procès  -  verbal  de  la  presta- 
tion du  serment  des  troupes  qui  sont  en  garnison  à 
Metz  qui  est  une  des  clefs  du  royaume  ;  mais  il  ob- 
serve que  ce  serment  n'a  pas  été  prêté  par  M.  le 
commandant  de  la  place  et  les  officiers  généraux  ; 
comme  si  quelque  classe  de  citoyens  pouvait  avoir 
le  privilège  de  se  soustraire  à  des  décrets  devenus 
lois  du  royaume. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  paraît  désirer  prendre 
la  parole  sur  cet  objet  ,  ùnsi  que  plusieurs  autres 
membres. 

Cette  affeire  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  de  longs  débats ,  il  est  dérété  que  M,  le  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi  pour  lui  demander  de 
promulguer  l'arrêté  sur  la  circulation  lies  grains. 


SEANCE     DU     SAMEDI     I9     SEPTEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  madame  veuve  Pres- 
vost ,  habitante  de  Paris ,  quai  Conti ,  offre  à  l'As- 
semblée deux  grands  plat» ,  et  une  soupière  en  ar- 
gent ;  M  *  "* ,  un  billet  de  remboursement  de  loterie 
«de  200 ,  avec  la  prime  qui  peut  y  écheoir  ;  M.  Sau- 
vage ,  2  pour  100 ,  sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  le  département  des  bâtimens  ,  pour  concourir  à 
la  libération  des  dettes  de  l'État, 

L'Assemblée  décide  qu'elle  fera  imprimer  toutes  les 
semaines  l'extrait  du  registre  des  dons  patriotiques  , 
et  qu'il  sera  nommé  trois  membres  de  l'Assemblée  , 
à  la  garde   de  qui  seront   confiés  ces   dons. 

M.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  sur 
le  champ  par  devers  le  roi',  pour  supplier  S.  M.  de 
faire  promulguer  les  arrêtés  du  4',  et  l'assurer  que 
l'Assemblée  nationale  prendra  dans  la  plus  grande  et 
la  plus  respectueuse  considération  ses  observations  sur 
plusieurs  articles ,  lorsquelle  s'occupera  de  la  rédaction 
des  lois   de  détail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole ,  pour 
combattre  la  motion  de  M.  Duport ,  et  solliciter  la 
priorité  pour  celle  présentée  hier  par  M.  de  Volney. 
M.  de  volney  retire  sa  motion  pour  le  moment,  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  y  consent, 

M.  Friteau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre 
président  se  retirerait  aujourd'hui  par  devers  le  roi , 
pour  demander  la  promulgation  de  votre  arrêté  ,  re- 
latif à  la  circulation  des  grains, 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  ins- 
tante ;  quelques  provinces ,  telles  que  le  Luxembourg  , 
la  Normandie  ,  etc.  ,  sont  les  lieux  des  spéculations 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à  ce  com- 
merce. Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ;  je 
pense  donc  que  l'Assemblée  ,  loin  de  s'occuper  de 
quelques  motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d'abord  à 
celle  de  M.  Duport ,  afin  que  le  président  se  retire 
aujourd'hui ,  ce  matin  ,  devers  le  roi ,  pour  deman- 
der la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4 ,  et  surtout 
de  celui   qui   concerne  les  grains. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet 
avis ,  et  fait  sentir  que  c'est  de  l'union  qui  devait 
tégner  entre  le  pouvoir  exécutif  et  législatif  que  sort 
leur  force  et  leur  énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question, 

M.  Malouet  s'y  oppose  ;  il  demande  la  continuité 
de  la  discussion. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  contre  cet  avis ,  et 
l'Asseçiblée  déùds  enân  que  la.  discussion  e^t  fermée. 
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M.  l'évêque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  du 
faire  d'abord  passer  la  motion  de  M.  de  Volney. 
{  Murmures.  )  Il  ajoute  que  le,  règlement  défend  de 
décider  aucune  question  dans  le  jour  même  oîi  elle 
est  proposée  ,  si  elle  n'est  urgente.  Cette  motion  est 
nouvelle  ,  elle  est  complexe ,  puisqu'elle  est  compo- 
sée de  la  motion  d'hier  et  de  la  détermination  du 
moment. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  l'urgence  de  la  der- 
nière partie  ;  elle  décide  l'affirmative, 

M.  li  président.  La  discussion  n'est  pas  fermée  sur 
le  dernier  objet  ,  et  M,  l'évêque  de  Chartres  a  la 
parole. 

On  réclame  de  toute  part, 

M.  Chapelier.  Il  n'y  a  point  de  motion  nouvelle , 
mais  seulement  une  rédaction  de  la  motion  faite  et 
discutée  hier.  En  effet ,  j'avais  proposé  hier ,  que  M. 
le  président  se  retira ,  sans  délai ,  devers  le  roi ,  pour 
demander  la  promulgation  de  nos  décrets  du  4  août 
et  jours  suivans  ;  ma  mo'ion  fut  discutée  conjointe- 
ment avec  la  rédaction  qu'en  proposa  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucault  ;  et  c'est  sur  cette  seule  et  unique  mo- 
tion ,  que  l'Assemblée  a  décidé  que  la  discussion  é- 
tait  fermée, 

M.  le  président  avoue  l'erreur  qu'il  a  commise ,  et 
que  M.  Chapelier  vient  de  détruire.  Il  fiait  lecture  de 
l'arrêté  rédigé  par  M.  Duport ,  qu'il  soumet  à  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée. 

Cet  arrêté  est  presque  unanimement  adopté ,  et  M, 
le  président  se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  l'As- 
semblée, 

M.  l'évêque  de  Langres  prend  la  place  de  prési- 
dent ,  et  propose  pour  Tordre  du  jour ,  la  discussion 
de  la  motion  de  M,  de  Volney, 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  demande  qu'on  s'oc- 
cupe de  la  motion  proposée ,  il  y  a  quelques  jours  , 
par  M.  Chapelier. 

M.  Camus  demandent  qu'on  s'occupe  plutôt  de  l'or- 
ganisation des  assemblées  provinciales  et  des  munici^ 
palItés.  Il  propose  ; 

Premièrement ,  un  comité  composé  d'un  membre 
à  prendre  dans  chaque  généralité  ,  pour  aviser  à  la 
distribution  des  assemblées  provinciales  dans  les  di- 
verses parties  du  royaume. 

Secondement  ;  que  ,  pour  la  détermination  des  lieux 
oii  les  districts  et  municipalités  seront  établis ,  ce  co- 
mité appelle  les  députés  des  provinces. 

Troisièmement  ;  que  l'on  s'occupe  en  Assemblée 
générale  d'établir  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qui  doivent  composer  les  diverses  Assemblées ,  et  de 
régler  le  tems  et  l'ordre  des  convocations, 

M.  U  vicomte  de  Mirabeau.  Les  applaudissemens 
donnés  à  la  motion  de  M.  de  Volney  ont  prouvé 
deux  chose  ;  l'une  ,  que  nous  voulons  tous  le  biens  , 
mais  d'une  manière  différente  ;  l'autre  ,  que  nous 
sommes  pénétrés  de  l'impossibilité  d'y  parvenir  à 
cause  de  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens.  Il  résulte-  de  cette  réflexion  ,  qu'une  nou- 
velle convocation  est  indispensable;  peut-être  y  au- 
rait-il alors  dans  l'Assemblée  nationale  plus  de  pro- 
priétaires que  d'orateurs ,  plus  de  citoyens  que  de  phi- 
losophes. Je  propose  deux  amandemens  à  la  motion 
de  M.  de  Volney.  Le  premier ,  qu'aucun  membre 
de  l'Assemblée  actuelle  puisse  être  éligible  dans  la 
prochaine  convocation  ;  le  second ,  que  les  membres 
de  la  session  présente  ne  puissent  approcher  des  lieux 
oîi  se  feront  les  prochaines  élections.  Nos  dispositions 
à  cet  égard,  nous  ferons  d'autant  plus  d'honneur,  qu'on 
reconnaîtra  que  nous  nous  sommes  fait  justice. 

M.  Lavie.  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici 
faire  un  cours  d'épigrammes ,  et  si  la  tribune  est  un 
tréteau. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Je  rejette  la  motion  de 
M.  de  Volney ,  quant  à  présent  ;  je  rejette  aussi  celles 
de  MM.  Chapelier  et  Camus  ;  et  quoiqu'elles  puissent 
avoir  de  grands  objets  d'utilité ,  je  pense  que  nous 
devons  nous  occuper  exclusivement  de  la  constitution  : 
j'opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de  constitution 
soit  sommé  de  nous  communiquer  son  travail ,  d'à 
près  lequel  nous  devCns  continuer  nos  opérations. 

M.  Madier  de  Monjau.  Nous  avons  pris  un  ordre 
de  travail  établi  dans  les  propositions  de  M.  Guillo- 
tin ,  et  je  demande  qu'on  discute  la  troisième  ques- 
tion.. Cette  question  ne  peut  être  ajournée ,  parce 
qu'on  ne  peut  ajourner  des  principes  constitutionnels  ; 
je  rejette  la  motion  de  M.  de  Volney.  En  l'adop- 
tant ,  Messieurs ,  quel  serait  celui  d'entre  nous  qui 
oserait  retourner  dans  sa  province  ,  sans  avoir  fait  au 
moins  la  constitution  ,  que  rtous  avons  promise ,  et 
qu'on  a  le  droit  de  nous  demander  ? 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy,  Je  n'approuve  au- 
cune des  motions  qui  vous  sont  proposées  ;  elles  en- 
traîneraient toutes  des  délais  considérables ,  et  à  l'ex- 
piration de  ces  délais ,  nous  n'existerons  plus.  Je  vais 
vous  apprendre  des  vérités  terribles ,  et  je  vous  de- 
mande l'attention  qu'exige  l'importance  des  choses 
que  je  vais  vous  dire. 

Le  salut  de  l'État,  la  cohérence  de  la  constitution 
dépendent  de  l'eut  des  âniiaces ,  et  Ui  finances  sent 


dans  un  délabrement  auquel  le  royaume  doit  rappot-* 
ter  tous  les  maux  qui  l'afHigent.  Le  ministre  des  fi- 
nances est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de  trente 
millions ,  vous  l'avez  consenti.  Il  n'a  cependant  point 
été  rempli  ;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous  a 
été  ptésenté ,  vous  avez  fermé  ce  premier  emprunt  j 
vous  en  avez  ouvert  un  second  de  80  millions  ,  et 
vous  avez  offert  aux  prêteurs  un  appât ,  en  augmen- 
tant l'intérêt  de  leur  argent  ,  et  fixant  l'époque  du 
remboursement  :  eh  1  bien  ,  Messieurs ,  ce  second  eme 
prunt  n'a  pas  inspiré  plus  de  confiance  que  le  prei- 
mier  ,  et  je  dois  vous  assurer  qu'il  n'a  été  porté  au 
trésor  royal  que   10  millions  depuis  votre  décret. 

On  interrompt  M.  le  marquis  de  Gouy  ;  on  It^I 
demande  de  prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance: 
il  dit  qu'il  ne  doit  pas  répondre  à  des  individus  ,  et 
malgré  de  nombreuses  réclamations ,  il  continue  : 

Les  étrangers  même ,  Messieurs ,  ont  refusé  de  ver» 
ser  leurs  fonds  dans  notre  trésor  national  ;  ils  ont 
dit  :  »  les  emprunts  ont  causé  tous  vos  maux  ,  et 
celui  -  ci  ne  serait  qu'un  palliatif  vain  et  dangereux.  >» 

On  rappelle  presque  unanimement  M.  de  Gouy  à 
l'ordre. 

M.  Lavie.  Laissez  parler  M.  de  Gouy ,  laissez  le 
répandre  à  loisir  ses  terreurs  ;  l'État  est  en  danger  , 
nous  avons  un  remède  tout  prêt  ;  nous  donnerons 
le  50*  ,  le  100'  de  nos  propriétés ,  s'il  le  faut ,  et 
par  ce  moyen ,  nous  consolerons  notre  Patrie ,  et  nous 
défendrons  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'Assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  \ 
M.  de  Gouy  ,  qui  veut  continuer  ;  on  l'entoure ,  oa 
le  presse ,  on  le  blâme. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Comme  président  du  comité 
des  finances  ,  je  dois  affirmer  que  la  motion  dictée 
par  le  patriotisme  de  M.  le  marquis  de  Gouy  ,  n'est 
nullement  avouée  de  ce  comité  dont  il  est  membre  ; 
je  dois  encore  assurer ,  d'après  la  connaissance  que 
j'ai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt  ,  que  les  assertions 
du  préopinant  ne  sont  point  exactes  ,  et  que  les  faits 
sont  peut-être  exagérés;  il  n'est  cependant  que  trop 
vrai ,  que  les  finances  sont  dans  un  état  dangereux  ; 
que  le  rétablissement  des  finances  doit  marcher  avec 
l'établissement  de  la  constitution  ,  et  la  constitution 
avec  elles.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée  con- 
sacre deux  jours  par  semaine  ,  à  s'occuper  de  cette 
partie  importante  de  l'administration  ,  et  à  entendre 
les  difféicns  rapports  que  lui  fera  son  comité,  chargé 
de  cet  objet, 

M.  Nourissart.  Le  comité  des  finances  fera ,  mêm?! 
ce  soir ,  un  rapport  exact  des  connaissances  qu'il  »' 
recueillies  sur  l'état  actuel  de  l'emprunt.  3'observeraï 
cependant  qu'il  y  a  environ  quinze  jours ,  qu'on  avait 
déjà  apporté  au  tré  or  royal  six  millions  huit  centsi 
vingt  -  huit  mille  livres  ;  une  sommation  de  deux 
millions,  qui  peut-être  est  déjà  remplie,  et  qui  est 
faite  par  la  ville  de  Bordeaux  ;  sept  millions  en  ar- 
gent de  la  banque  de  Paris  :  ce  qui  fait  en  tout  quinze 
millions  huit  cents  vingt  -  huit  mille  livres  argent 
comptant  ;  à  cette  même  époque ,  le  trésor  royal 
avait  encore  reçu  sept  millions  en  effets  royaux  ;  ainsi 
donc  le  rapport  de  M.  de  Gouy  est  inexact ,  et  blessa 
autant  la  vérité  ,  qu'il  a  blessé  nos  cœurs, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  quitte  un  moment 
l'ordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du  président 
du  cçmité  des  finances.  Il  est  certain  que  si  nous 
ne  consacrons  jamais  aux  affaires  de  son  département , 
que  des  soirées  remplies  de  rapports ,  et  occupées 
par  des  hommes  rendus  de  fatigue ,  et  privés  du  tems 
nécessaire-  pour  méditer  et  s'instruire ,  nous  serons  as^ 
saillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  évènemens.  Il 
est  certain  que  le  premier  ministre  des  finances  vien- 
dra nous  déclarer  incessamment  qu'il  est  forcé  de 
nous  rendre  responsables  de  la  banqueroute  ,  peut- 
être  ,  certainement  de  la  suspension  des  paiemens , 
et  des  suites  incalculables  qu'elle  peut  avoir.  Il  est 
certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  marcher  sanf 
les  finances ,  ni  les  finances  sans  la  constitution. 

Oui ,  Messieurs ,  c'est  en  vain  que  nous  ferions  unS 
bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la  clef  de  Id 
voûte  sociale  manque  ,  si  les .  perceptions  ne  se  réta- 
blissent pas ,  si  l'autorité  tutélaire  reste  sans  moyens  et 
sans  ressort  ,  si  l'État  désorganisé  ne  présente  aux 
Français  que  l'arène  famélique  et  sanglante  de  l'anar- 
chie ,  nos  travaux  sont  bien  inutiles ,  et  nos  efforts 
Impuissans  ;  car  le  gouvernement  abdique  qui  ne  peut 
plus  nourrir  la  société  qu'il  régit ,  et  la  société  est  dis- 
soute qui  ne  peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous 
le  pavois  de  l'autorité  tutélaire.  Consacrons  donc  ai| 
moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances,  et  surtout 
le  recueillement  de  l'attention  et  la  faveur  d'un  patrio- 
tisme également  infatigable  et  incorruptible. 

Je  reviens  à  l'ordre  du  jour ,  et  je  réponds  à  cet 
lui  des  préopinans  qui  a  réclamé  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  Volney.  (  i  ) 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un  très- 
bon  esprit ,  qu'on  fît  son  métier  gaiment.  Ainsi  je 
n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinant  sa  joyeuseté 
dans  des  circonstances  qui  n'appellent  que  trop  de 
tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  I9 


(i)  M.  de  Mirabeau  le  jeunç, 


îlroît  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni  dans 
mon  intention  de  le  critiquer  ,  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me  paraissent 
dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d'un  très-bon  esprit, 
et  surtout  d'une  ame  très -civique  et  très -pure;  cer- 
tainement ,  à  l'isoler  de  l'ensemble  de  nos  circons- 
tances et  de  nos  travaux  ,  elle  est  saine  en  principes  ; 
mais  j'y  vois  d'abord  une  difficulté  insoluble  ,  le  ser- 
ment qui  nous    lie   à  ne  pas   quitter   l'ouvrage   de  la 

constitution  qu'il  ne  soit  consommé Ce  peu  de 

mots  suffirait  sans  doute  pour  écarter  cette  motion  ; 
mais  je  voudrais  ôter  le  regret  même  à  son  auteur , 
en  lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos 
circonstances  ,  à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger 
notre  conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer ,  Messieurs ,  je  me  ser- 
virai de  l'argument  même  avec  lequel  on  a  prétendu 
soutenir  cette  motion  :  //  est  impossihk  d'opérer  le 
hien  par  U  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens. 
Il  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur  demander 
de  nous  envoyer  des  successeurs ,  puisque  nous  som- 
mes discords  et  inaccordables Est-ce  bien  là. 

Messieurs ,  le  langage  que  nous  devons  tenir  ?  JEst-ce 
là  ce  que  nous  devons  croire?  est-ce  là  ce  que  nous 
devons  être  ?  Nous  avouerons  donc  que  notre  amour- 
propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission  ,  notre 
orgueil  plus  cher  que  la  Patrie ,  notre  opiniâtreté  plus 
forte  que  la  raison  ,  impénétrable  à  notre  bonne-foi, 
et  totalement  exclusive  de  la  "paix  ,  de  la  concorde  et 
de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  était  la  vérité  ,  nous  ne 
serions  pas  même  dignes  de  la  dire  ;  nous  n'en  au- 
rions pas  le  courage  ,  et  ceux  qui  provoquent  de 
telles  déclarations  prouvent  par  cela  même  que  leurs 
discours  sont  de  simples  jeux  d'esprit  ,  oU  ils  nous 
prêtent  fort  Injustement  des  sentimens  tout-à-fait  in* 
dignes  de  nous. 

Cest  donc  précisément  parce  que  demander  des 
successeurs ,  serait  nous  déclarer  discords  et  inaccor- 
dables ,  que  nous  ne  porterions  pas  un  tel  décret , 
quand  un  serment  solennel ,  base  de  la  constitution 
et  palladium  de  la  liberté  française  ,  ne  nous  l'inter- 
diraient pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions 
comme  impossible  à'opérer  le  tien  par  la  diversité  de 
nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  était  impossible  que , 
dans  les  premiers  tems  d'une  première  Assemblée  na- 
tionale ,  tant  d'esprits  si  opposés ,  tant  d'intérêts  si 
contradictoires ,  même  en  tendant  au  même  but ,  ne 
perdissent  beaucoup  de  tems  et  beaucoup  de  leurs 
forces  à  se  combattre  ;  mais  ces  jours  de  dissentions 
finissent  pour  nous  ;  les  esprits  même ,  en  se  heur- 
tant ,  se  sont  pénétrés  ;  ils  ont  appris  à  se  connaître 
et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la  paix  ;  et  si  nous 
mettons  à  notre  place  d'autres  députés  ,  ce  premier 
moment  serait  peut-être  encore  pour  eux  celui  de  la 

tuerre.   Restons  donc  à  nos  postes  ;  mettons  à  pro- 
t  jusqu'à  nos  fautes ,  et  recueillons  les  fruits  de  notre 
expérience. 

Mais,  dit -on,  l'approbation  unanime  qu'a  reçue  la 
motion  de  M.  de  Volney ,  n'est- elle  pas  une  preuve 
invincible  que  chacun  de  nous  a  reconnu  que  la  vé- 
ritable situation  de  cette  assemblée  était  cet  état  de 
discordance  inaccordable  qui  invoque  nos  successeurs? 
Non  sans  doute  ;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que 
l'effet  naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les 
hommes  assemblés.  Tous  les  députés  de  la  Nation 
ont  senti  à  la  fois  que  leurs  places  devaient  être  aux 
plus  dignes  ;  tous  ont  senti  que  lorsqu'un  des  plus  es- 
timables d'entre  nos  collègues  ,  provoquait  sur  lui- 
même  le  conuôle  de  l'opinion  ,  il  était  naturel  d'an- 
ticiper sur  les  décrets  de  la  Nation ,  et  que  nous  au- 
rions bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Mais  cet 
élan  de  modestie  et  de  désintéressement  doit  faire  place 
aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la  prudence, 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  de  Volney  ,  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore 
plus  développé  ,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  quelques 
instans  sur  les  deux  amendemens  que  le  préopinant 
à  proposés.   (l) 

Nul  membre  de  l'Assemblée  actuellement  existante 
pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  Assemblée. 

Ainsi  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  Nation  ! 
îl  y  aura  désormais  dans  les  élections  une  autre  loi 
que  la  confiance.  Eh  !  Messieurs  ,  n'oublions  jamais 
que  nous  devons  consulter  et  non  dominer  l'opinion 
publique.  N'oublions  jamais  que  nous  sommes  les  re- 
présentans  du  souverain  ,  mais  que  nous  ne  sommes 
pas  le  souverain. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourra 
se  présenter  dans  les  assemblées  élémentaires ,  ni  dans 
les  lieux  d'élection ...  et  nous  nous  serons  rendu  justice. 

Je  ne  sait  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
honneiurs,  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  ce 
permettre  de  faire  à  ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi , 
pour  prix  d'un  dévouement  illimité  ,  de  tant  de  sa- 
crifice ,  de  tant  de  périls  bravés  ,  soutenus  ,  provo- 
qués avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu.  Messieurs, 
quelque  gloire  ,  d'une  continuité   de  travaux  ,   mêlés 


(i)  M.  de  Mirabeau  le  jeune. 
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sans  doute  de  tous  les  défauts  des  premiers  essais  , 
mais  auxquels  la  Nation  devra  sa  liberté ,  et  le  royaume 
sa  régénération  ,  nous  serons  privés  de  la  prérogative 
la  plus  précieuse  ,  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps 
législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans  notre  propre 
Patrie  !  Nous  qui  réclamerions ,  s'il  était  possible ,  un 
droit  plus  particulier  de  chérir ,  de  défendre ,  de  ser- 
vir la  constitution  que  nous  aurons  fondée  ,  nous 
n'aurions  pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner 
des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  pu- 
blique. Nous  perdrions  enfin  le  droit  qu'un  citoyen 
ne  peut  jamais  perdre,  sans  que  la  hberté  de  la  Na- 
tion soit  violé ,  celui  de  participer  à  la  représenta- 
tion ,  d'être  électeur  ou  éligible. 

M.  de  Virieu  fait  sentir  la  nécessité  de  s'occuper  de 
l'organisation  des  pouvoirs  ,  réclame  la  priorité  pour 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  et  demande 
qu'on  revienne  incessamment  à  la  dernière  question 
de  M.  Guillotin  sur  la  sanction  royale. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  répète  la  motion  qu'il  a 
déjà  faite  ,  et  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux 
voix. 

M.  Target  appuie  cette  motion. 

L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  qu'il  y  aura  deux 
jours  par  semaine  consacrés  aux  finances.  Ces  deux 
jours  seront  le  vendredi  et  le  samedi. 

L'Assemblée  décide  encore  que  l'avant  veille  du 
jour  où  le  comité  des  finances  fera  un  rapport ,  son 
travail  sera  imprimé  et  distribué  dans  tous  les  bu- 
reaux. 

M.  de  la  Borde  propose  de  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer les  états  des  finances  du  royaume  et  les  états 
particuliers  des  départemens. 

Cette  proposition  est  universellement  adoptée. 

M.  le  président.  Le  roi  m'a  dit  :  revenez  demain 
soir  ,  et  je  vous  donnerai  une  réponse  aux  demandes 
de  l'Assemblée  nationale.  M.  le  garde -des -sceaux  , 
qui  était  alors  chez  le  roi ,  ayant  demandé  à  sa  ma- 
jesté si  je  pouvais  assurer  l'Assemblée  nationale  de 
ses  dispositions  favorables  ,  sa  majesté  à  répondu  a- 
vec  bonté  î  ah  !  oui ,  toujours. 

La  séance  est  levée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    SAMEDI    I9    SEPTEMBRE,    AU    SOIR. 

Cette  séance;  est  entièrement  employée  à  la  discus- 
sion des  nombreux  projets  d'arrêtés  et  d'amendemens 
sur  la  gabelle, 

'Le  tout  est  ajourné. 


SEANCE    DU     LUNDI     21     SEPTEMBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le 
roi  lui  a  remise  hier  au  soir. 

«  Vous  m'avez  demandé  le  quinze  de  ce  mois  de 
revêtir  de  ma  sanction  vos  arrêtés  du  4  et  jours  sui- 
vans.  Je  vous  ai  communiqué  les  observations  dont 
ils  m'avaient  paru  susceptibles  ;  vous  m'annoncez  que 
vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considération  , 
lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails  qui  doi- 
vent être  la  suite  de  vos  arrêtés  ;  vous  me  demandez 
en  même  tems  de  promulguer  ces  mêmes  arrêtés  ;  la 
promulgation  appartient  à  des  lois  rédigées  et  revê- 
tues de  formes  qui  doivent  en  procurer  l'exécution  ; 
mais  ,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'approuvais 
l'esprit  général  de  ces  arrêtés ,  et  le  plus  grand  nombre 
en  entier ,  et  comme  je  me  plais  à  applaudir  au  sen- 
timent patriotique  qui  les  a  dictés  ;  je  vais  en  ordon- 
ner la  publication  dans  tout  mon  royaume.  La  Na- 
tion y  verra ,  comme  dans  la  dernière  lettre ,  l'inté- 
rêt dont  nous  sommes  animés  pour  son  bonheur  ;  et 
je  ne  doute  point ,  d'après  les  dispositions  que  vous 
manifestez ,  que  je  ne  puisse  ,  avec  une  parfaite  jus- 
tice ,  revêtir  de  ma  sanction ,  toutes  les  lois  que  vous 
décréterez  sur  les  divers  objets  contenus  dans  vos  ar- 
rêtés. J'accorde  ma  sanction  à  votre  décret  concer- 
nant les  grains.  » 

M.  le  président  annonce  ensuite  plusieurs  dons  pa- 
triotiques. 

Les  dames  religieuses  de  Versailles  envolent  toute 
l'argenterie  qu'elles  ont  chez  elles. 

La  lettre  qui  accompagne  ce  don  patriotique  est 
signé  sœur  Arcaut  de  Saint- Pierre ,  prieure  de  Belle 
Chasse. 

M.  Graffe,  propriétaire  de  la  manufacture  des  cires 
de  Sève  ,  offre  quinze  pour  cent  sur  la  vente  qu'il 
fera  pendant  six  mois.  Il  propose  les  moyens  propres 
à  constater  la  quotité  de  cette  vente.  Un  ci- 
toyen ,  qui  veut  être  inconnu  ,  fait  don  de  deux 
rentes  sur  l'hôtel -de -ville  de  Paris;  l'une  de  200  1. , 
et  l'autre  de  90  livres. 

On  fait  alors  lecture   d'un   féquisltolre   de  l'état- 


major  de  la  milice  de  Versailles  ,  qui  ,  sur  des  nou- 
velles plus  alarmantes  les  unes  que  les  autres  ,  de- 
mande un  secours  de  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées. A  ce  réquisitoire  est  jointe  une  délibération  de 
la  municipalité  sur  cet  objet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Certainement  ,  lorsque 
des  circonstances  urgentes  exigent  du  pouvoir  exé- 
cutif des  précautions ,  il  est  du  devoir  de  ce  pouvoir 
de  demander  des  troupes  ;  il  est  aussi  de  son  devoir 
de  communiquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif  ;  mais  une  municipalité  quelconque  ,  et 
sur  des  motifs  quelconques  nullement  communiqués , 
ne  peut  appeler  un  corps  de  troupes  réglées  dans  le 
lieu  oh  réside  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest  ,  mentionnée  dans  ce  réquisitoire  ,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  nécessaires  ,  soient  présentées  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Foucault,  Un  décret  de  l'Assemblée  a  per- 
mis aux  muiiicipalités  d'appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  nécessaire  j  celle  de  Versailles  n'a 
pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  Biau^at.  L'Assemblée  n'a -t- elle  pas  le  droit 
de  demander  les  motifs  qui  déterminent  la  munici- 
palité à  appeler  des  troupes  ?  C'est  à  quoi  se  doit 
réduire  la  question. 

M.  Fréteau.  L'urgence  des  circonstances ,  la  mesure 
prise  par  la  municipalité  de  Versailles ,  lorsqu'elle  a 
arrêté  que  les  troupes  qui  arriveraient  prêteraient  le 
serment  conforme  au  décret  de  l'Assemblée  ,  peuvent 
décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet  objet.  Un  motif 
qui  doit  encore  tranquilliser,  c'est  que  le  régiment  at- 
tendu est  commandé  par  M,  le  marquis  de  Lusignan, 
membre  de  cette  Assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne 
sont  point  entendues  ;  la  question  préalable  étant  po- 
sée ,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant 
à  présent. 

Les  secrétaires  font  lecture  des  procès -verbaux  de 
samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses.  Quelques-unes 
qui  confirment  les  abandons  faits  dans  la  nuit  du  4 
août  sont  vivement  applaudies  ;  mais  il  en  est  une 
qui  réunit  universellement  les  suffrages.  C'est  une  dé- 
libération de  la  communauté  de....  du  Haut -Lan- 
guedoc. Elle  constate  l'abandon  que  fait  M.  le  mar- 
quis de  Puy  -  Laroque  ,  de  tous  les  arrérages  qui  luï 
sont  dûs  par  ses  vassaux ,  et  de  tous  ses  droits  féo- 
daux quelconques  :  cet  abandon  est  évalué  dans  la 
délibération  de  cette  commune ,  à  plus  de  200,000 
livres.  On  observe  en  même  tems  que  cet  acte  a 
d'autant  plus  de  mérite ,  qu'il  a  été  fait  un  mois  a- 
vant  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  de 
délibérer  sur  la  troisième  question  présentée  par  M. 
Guillotin  ,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  oh  le  veto 
suspensif  sera  donné  au  roi ,  combien  durera  cette 
suspension  ?  sera  -  ce  pendant  une  ou  plusieurs  légis- 
latures ? 

Plusieurs  membres  s'étaient  fait  inscrire  pour  avoir 
ta  parole. 

M.  Mounier  observe  que  la  discussion  a  été  fermée 
pour  la  sanction  royale  qui  comprenait  cet  objet,  sur 
lequel  il  est  dès- lors  inutile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  Guillotin.  Je  propose  une  rédaction  nouvelle  de 
la  question. 

1°.  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué, 
auquel  le  roi  aura  refusé  son  consentement ,  ne  pourra 
lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la  durée  de  la 
même  législature. 

2°.  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué, 
auquel  le  roi  aura  déjà  une  fois  refusé  son  consente- 
ment ,  pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  et  sans 
aucun  changement  pendant  la  durée  de  la  législature 
suivante  ,  et  le  roi  pourra  refuser  une  seconde  fois 
son  consentement. 

3".  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué, 
pourra  être  présenté  une  troisième  fois  sans  aucurie 
espèce  de  changement ,  pendant  la  durée  de  la  troi- 
sième législature  ;  alors  le  roi  ne  pourra  refuser  son 
consentement ,  et  l'acte  passera  en  loi. 

M.  de  Cabales.  Il  résulte  de  l'expression  de  corps 
législatif  constité  ,  que  l'Assemblée  actuelle  ,  qu'un 
grand  nombre  de  membres  regardent  comme  corps 
constituant  ,  peut  se  dispenser  de  soumettre  à  la 
sanction  ses  actes  purement  législatifs  :  ce  qui  est 
certainement  contraire  aux  principes  de  cette  As- 
semblée. 

M.  Fréteau.  Ce  serait  arrrêter  inutilement  les  déli- 
bérations ,  que  de  s'occuper  de  l'observation  faite  par 
le  préopinant.  L'Assemblée  a  décidé  bien  formelle- 
ment qu'elle  enverrait  à  la  sancrion  toutes  les  lois  qui 
seraient  rédigées  par  elle.  Elle  l'a  prouvé  en  deman- 
dait ,  samedi  dernier  ,  la  sanction  pour  son  décret 
concernant  la  circulation  des  grains. 


(  La  suite  au  n",  prochain.  ) 
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M.  de  Mortemart.  Si  vous  conservez  le  mot  cons- 
titué,  vous  allez  contre  le  décret,  par  lequel  vous 
avez  jeté  un  voile  sur  la  question  de  savoir  si  la 
sanction  est  nécessaire  pour  la  constitution.  En  ef- 
fet ,  en  disant  positivement  qu'elle  sera  nécessaire 
pour  le  corps  constitué ,  vous  énoncez  négativement 
qu'elle  ne  le  sera  pas  pour  le  corps  constituant. 

M.  l'archevêque  d'Aix  ,  M.  Malouet  et  M.  Mou- 
nier,  développent  le  même  avis  et  demandent  qu'on 
délibère  sur  la  question  de  M.  Guiliotin ,  présentée 
antérieurement  à  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Guiliotin  retire  le  mot  constitué. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  demande  que  si  l'on  veut 
délibérer  sur  la  dernière  rédaction ,  elle  soit  aupara- 
vant discutée. 

M. . .  . ,  député  de  la  noblesse  ,  exige  que  si  l'on 
B^dopte  pas  cette  rédaction  sans  discussion  ,  on  re- 
prenne seulement  l'article  anciennement  rédigé  et 
sur  lequel  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  discussion  est-elle 
fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d'être  propo- 
sées? Si  elle  est  fermée,  l'a-t-elle  été  avant  que 
J'être  ouverte  ?  La  discussion  est  un  principe  pré- 
existant à  cette  Assemblée,  et  je  demande  s'il  est 
des  qnestionssur  lesquelles  elle  puisse  ne  point  avoir 
}ieu  ? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédens  ,  et 
en  conclut  que  la  discussion  a  été  fermée  par  arrêté  . 
de  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  La  discussion  a  en  effet 
été  fermée ,  mais  sur  l'ordre  de  travail  seulement. 
Les  procès-verbaux  rendent  compte  des  objets  dis- 
cuté* ,  et  je  demande  qu'on  réponde  clairement  quel 
jour  la  dernière  question  de  M.  Guiliotin  a  été  dis- 
cutée? 

M.  l'évêqne  d'Uzès  assure  que  l'Assemblée  a  déjà 
jugé  la  question.  On  réclame ,  et  l'inexactitude  de 
cette  assertion  est  reconnue. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  dit  qu'il  est  vrai  que 
l'Assemblée  n'a  rien  jugé ,  mais  qu'il  est  certain  aussi 
que  le  jour  où  le  premier  ministre  des  finances  en- 
voya.le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  durée  du  veto , 
on  reconnut  et  l'on  aiGrma  que  la  discussion  était 
îermée  sur  cet  objet. 

M.  Reuhell  répond  qu'on  ne  savait  point  alors 
quel  était  l'objet  précis  de  ces  rapports  ,  et  qu'on 
était  seulement  instruit  qu'il  portait  sur  la  qualité  du 
veto.  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  suspensif  ou  absolu  ;  mais 
on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap- 
port à  sa  durée. 

M.  le  président ,  après  avoir  compulsé  les  anciens 
procès-verbatix ,  déclare  que  la  discussion  ne  peut 
être  accordée  à  la  première  rédaction  de  M.  Guil- 
iotin ;  mais  qu'elle  ne  peut  être  refusée  ,  si  l'on 
adopte  la  rédaction  nouvelle. 

il  s'élève  des  doutes  sur  le  résultat  de  l'examen 
des  procès-verbaux. 

On  propose  à  l'Assemblée  de  décider  si  la  dis- 
-  cussion  sera  fermée. 

M.  de  Mirabeau  observe  que  la  question  doit  être 
posée  ainsi  :  la  discussion  sera-t-elle  ouverte  ? 

La  question  posée ,  l'Assemblée  arrête  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédac- 
tion de  M.  Guiliotin. 

Cette  demande  est  accueillie. 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  établie 
d'une  manière  obscure  et  équivoque  ,  elle  eat  défini- 
tivement rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le- veto  suspensif  du  roi  cessera-t-il  à  la. première 
législature  qui  suivra  celle  où  on  aura  proposé  la 
loi ,  ou  à  la  seconde  7 

On  va  à  l'appel  sur  cette  question.  Dix  votans  ne 
donnent  point  de  voix;  224  sont  d'avis  que  la  sus- 
pension cesse  à  la  première  législature  j  et  728  qu'elle 
cesse  à  la  seconde. 

La  séance  est  terminée  par  l'annonce  de  deux 
dons  patriotiques. 

,  M.  de  Kurck ,  envoj-é  par  la  Guadeloupe  pour 
être  admis  comme  député  à  l'Assemblée  nationale  , 
offre  six  mois  d'un  revenu  de  6000  liv.  sur  le  trésor 
royal;  «  j'ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que  tous 
ceux  qui  vivent  du  trésor  royal  devraient  se  croire 
obligés  à  faire  de  pareils  sacrifices.  » 


M.  Grégoire,  quia  été  capucin  pendant  26  ans  , 
et  qui  est  actuellement  prêtie  à  là  paroisse  Sainte- 
Marguerite  de  Paris ,  fait  don  d'une  somme  de  200 
liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  modicité  de  cette 
offre,  Il  dit  qu'il  a  toujours  vécu  sans  ambition, 
mais  qu'aujourd'hui  il  voudrait  posséder  la  moitié  du 
royaume  pour  la  consacrer  à  secourir  l'autre  moi- 
tié. » 

M.  le  président  levé  la  séance  à  deux  heures  et 
denjie  ;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures  ,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicature  s'assemblera  à 
cinq  heures. 


SÉ.iNCE  DU  LUNDI  21    SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte  ,  M.  le  président  annonce  les 
dons  patriotiques.' 

Un  écolier  envoie  une  boîte  remplie  de  mé- 
dailles. 

Une  dame  .  qui  est  à  la  tête  d'une  manufacture  , 
offre  une  somme  de  5ooo  Hv.  Elle  fait  dans  sa  lettre 
d'envoi  un  tableau  touchant  des  malheurs  de  la  cam- 
pagne ,  des  cultivateurs  qui  disputent  aux  bètes  une 
pâture  mortelle.  Cette  dame  se  nomme  madame  Pa- 
gon. 

Le  procureur  du  roi  de  Condom  fait  le  sacrifice 
de  la  finance  de  son  office. 

Des  habitans  de  la  province  de  Bourgsgne  de- 
mandent à  être  autorisés  à  vendre  leur  quart  de 
réserve ,  ce  qui  produira ,  à  ce  qu'ils  estiment ,  une 
somme  de  32,000  liv. 

Une  autre  communauté  forme  la  même  demande, 
et  porte  ce  sacrifice  à  ao,ooo  liv. 

Un  curé  offre  200  livres  à  prendre  tous  les  ans 
sur  ses  appointemens. 

Les  députés  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  offrent 
le  centième  de  leur  revenu. 

M.  le  président  rappelle  que  l'ordre  du  jour  est 
de  prononcer  sur  le  sort  des  gabelles. 

Il  y  avait  trois  projets  d'arrêtés  qui  partageaient 
les  suffrages,  celui  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  oelui 
de  M.  Dupuj'-Laroque ,  et  enfin  celui  du  comité. 
(Nous  avons  déjà  donné  en  son  entier  le  projet 
du  comité.  ) 

M.  Dupont  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  con- 
tre celui  de  M.  l'archevêque  d'Aix.  L'antériorité  est 
accordé  à  celui  du  comité. 

On  propose  ensuite  une  multitude  d'amende- 
mens. 

Trois  principaux  ont  été  admis, 

1°.  La  suppression  de  toutes  les  commissions  sou- 
veraines ,  dans  quelques  lieux  qu'elles  soient  éta- 
blies ,  pour  juger  les  contrebandiers;  et  les  coupa- 
bles être  jugés  par  ceux  qui  en  doivent  connaître ,  et 
être  jugés  à  l'audience. 

2°.  Que  la  gabelle  sera  supprimée ,  quand  le 
remplacement  en  aura  été  arrêté  ,  de  concert  avec 
les  assemblées  provinciables. 

3°.  Que  les  saisies  domiciliaires  seront  défendues , 
et  les  visites  faites  par  les  commis  ,  interdites. 

Les  députés  de  différent  provinces  ont  fait  quel- 
ques réclamations.  Ceux  de  Lorraine  qui  ne  paie  le 
sel  que  six  sous ,  ont  degjandé  que  cette  province  fût 
autorisée  à  ne  le  payer  que  quatre  sous,  pour  ob- 
server la  proportion  qu'on  veut  établir. 

D'autres  ont  proposé  des  abonnemens  ,  mais  tous 
ces  amendemens  ont  été  rejétés. 

Un  membre  fait  la  motion  de  charger  M.  Du- 
pont,  très-versé  dans  cette  connaissance,  de  faire 
l'arrêté  avec  M.  Necker.  Cette  motion  a  été  ap- 
puyée ,  discutée  ,  et  l'on  a  été  long-tems  à  décider 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

On  est  revenu  au  décret  du  comité.  Les  députés 
de  quelques  provinces  ont  persisté  dans  leurs  ob- 
servations ;  ceux  de  Touraine  ,  du  Maine  ;  de  l'An- 
jou ,  de  la  Lorraine,  et  de  quelques  autres  encore 
ont  consenti  à  l'ajournement ,  et  l'on  a  été  aux  voix 
sur  le  décret  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  de  rédaction 
pour,  le  refondre  avec  les  amendemens. 
La  séance  a  été  levée  sur  les  1 1  heures. 


SEANCE    DU     MARDI     22     SEPTEMBRE; 

M.  Deschamps  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier,  sur  lequel  il  y  a  eu  quelques  légers 
débats. 

On  lit  ensuite  des  adsesses  d'adhésion  de  quelques 
villes ,  etc. 


Offre  de  la  communauté  d'Eguet  de  placer  dans 
le  nouvel  emprunt  une  somme  de  200,000  liv.  pro- 
venant de  la  vent»  d'un  quart  de  réserve.  La  com- 
munauté supplie  l'Assemblée  de  donner  des  ordre» 
au  receveur  du  département,  dans  les  mains  duquel 
la  communauté  a  été  forcée  de  déposer  cette  som- 
me, qu'il  ait  à  vider  ses  mains. 

Lettre  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Toulouse.  Elles  demandent  la  conservation 
de  leurs  privilèges ,  de  leurs  statuts  et  de  leurs  ré- 
glemens. 

Délibération  de  la  compagnie  de  l'arquebuse  de 
Provins  ;  elle  fait  l'abandon  des  privilèges  dont 
jouit ,  pendant  l'année  ,  celui  qui  remporte  le  prix. 

Adresse  de  Nérac  et  de  Pouange,  contenant  des 
sentimens  de  reconnaissance ,  et  la  demande  d'un 
siège  royal. 

Adresse  de  la  ville  de  Romans',  portant  que  les 
citoyens  feiont  une  invitation  à  toutes  les  villes  du 
Dauphiné  : 

i".  De  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  les  décr.et» 
de  l'Assemblée  aationale  ;  et  cependant  d'empêcher 
aussi  que  les  lois  anciennes  soient  impunément  vio- 
lées ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées. 

J"  2°.  D'engager  les  citoyens  de  payer  les  six  pre- 
miers mois  de  l'imposition  au  mois  de  janvier,  et 
les  six  derniers  au  mois  de  juillet. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  adresse  ,  et  l'envoi  dans  les  provinces. 

Adresse  de  félicitation  de  plusieurs  villes  qui  de- 
mandent une  municipalité. 

Mémoire  du  clergé  d'Alsace ,  par  leqnel  il  déc- 
lare que  n'ayant  donné  à  ses  députés  aucun  pouvoir 
relativement  aux  arrêtés  du  4  août,  ils  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  y  adhérer. 

Lettre  d'une  jeune  demoiselle  à  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne.  Elle  est  ainsi  conçue. 

De  mes  épargnes  de  plusieurs  années  je  voulais 
acheter  un  bijou  ;  je  ne  puis  eu  faire  un  meilleur 
usage  que  de  vous  les  envoyer  comme  à  un  membre 
distingué  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  lettre  ren- 
ferme uB  billet  de  5oo  liv. 

Adresse  d'une  communauté  qui,  à  l'exemple  de 
la  Touraine ,  a  ouvert  une  souscription  ppur  des  im- 
positions volontaires. 

La  lecture  de  ces  adresses  étant  finie  ,  un  député 
demande  que  la  communauté  d'Eguet  soit  autorisée 
à  retirer  les  20,000  liv.  pour  les  placer  dans  la  nou-i 
vel  emprunt. 

Un  député  d'Alsace  s'élève  avec  force  contre  le 
mémoire  du  clergé  de  cette  province;  il  en  demande 
la  suppression.  Un  membre  de  la  noblesse  lui  ré- 
pond, et  M.  l'abbé  d'Eymar  excuse  le  clergé  d'Al- 
sace ,  en  disant  que  sa  position  est  très-embarras- 
sante; que  l'Assemblée  nationale  en  jugera. 

L'a.=semblée  témoigne  son  impatience.  L'on- de- 
mande une  seconde  lecture  du  mémoire;  d'un  autre 
côté  on  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

M.  Bouche  renouvelle  sa  motion  sur  l'irapre.ssion 
de  l'adresse  de  la  ville  de  Romans.  On  en  donne 
une  seconde  lecture.  L'Assemblée  décrète  qu'elle 
ne  sera  pas  imprimée. 

M.  le  président  fait  lire  les  lettres  des  citoyens 
qui  signalent  leur  patriotisme  par  des  sacrifices. 

M.  Lallier,  propriétaire  ,  demeurant  rue  Mon- 
martre ,  offre  différens  projets ,  et  il  termine  sa 
lettre  d'envoi  par  dire  :  Si  l'Assemblée  n'accepte 
que  des  dons  volontaires  ,  je  fais  remise  d'une  année 
d'arrérages  qui  me  sont  dus  sur  le  roi;  les  quittance» 
jointes  à  la  lettre  sont  de  14,000  liv. 

Lettre  à  M.  le  président. 

M.  le  président,  je  vous  ai  fait  part  de  l'intention 
où  j'étais  de  faire  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
somme  de  1000  |liv.  ;  je  suis  prêt  de  la  verser  dans 
le  trésor  public  lorsque  l'Assemblée  l'ordonnera.  Ce 
petit  sacrifice  me  sera  bien  doux ,  puisqu'il  m'est  ins- 
piré par  le  triple  amour  de  mon  roi ,  de  ma  Patrie  ef 
de  la  religion,  dont  j'ai  le  bonheur  d'être  le  minis- 
tre ,  etc. 

Samary,  Curé  de  Carcassonne. 

Un  citoyen  de  Vitry-le-Français  offre  10,000  liv. 
en  contrats,  et  il  démande  que  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée nationale  décréterait  que  chaque  citoyen 
paierait  le  centième  de  sa  fortune  ,  cette  somme  lui 
soit  déjà  imputée.  , 

M.  Bau  ,  commissaire  des  guerres,  offre  2000  liv. 

M;  Engerin,  à  nul  est  dû  200  liv.  sur  l'ancien 
trésorier  des  Invalides  ,  en  «nvoie  la  quittance. 
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■Le  baîlîiage  royal  d«  Loudtin  s'engage  à  rendre  la 
justice  gratuite,  et  quelques  députés  de  l'Assem- 
biêe  nationale  y  ont  adhéré. 

M.  Edenval ,  auteur  d'Ariane  ,  offi-e  un  billet 
échu  sur  la  loterie  ,  qui  fait  un  objet  de  520  liv. 

M.  Mangin-,  qui  a  fait  diffp'rens  ouvrages  à  Saint- 
SMpice  et  danii  d'autres  monumens  publics  ,  dont  il 
n'est  pas  encore  payé  ,  offre  sur  ce  qui  lui  est  dû  à 
peu  près  une  somme  de  s  0,000  liv. 

M.  Albert,  propriétaire  des  bains  orientaux ,  offre 
le  centième  dernier  de  sa  fortune  :  il  se  croit  pro- 
piiétaire  de  5oo,oog  liv. 

Un  curé  propose  une  somme  égale  à  celle  qu  il 
paie  pour  le  don  gratuit.  Plus  ,  une  somme  de  56o 
li*. 

Nous  finirons  cette  Krfe  en  rapportant  le  sacrifice 
du  roi  ,  qui  fait  porter  son  argenterie  à  la  monnaie 
cette  action  du  soiivei-ain  est  annoncée  au  bruit  des 
applaudissemens ,  par  un.député  duBerry,  qui  fait 
à  ce  sujet  la  motion  suivante  : 

M ....  Le  sacrifice  auquel  le  roi  s'est  déterminé  , 
en   envoj'ant   son   argenterie  à  la   monnoie,  nous 

Îirouve  assez  qu'en  voulant  consacrer  à  jamais  la 
iberté ,  il  veut  aussi  1  établir  l'ordre  des  finances.  Un 
si  généreux  patriotisme  est  bien  capable  de  donner 
l'éveil  le  plus  puissant  à  tous  les  coeurs  Français. 

Dans  ce  moment,  lorsque  la  Nation  est  rassem- 
blée, souflrira-t-elle  que  le  roi  se  prive  d'une  sn- 
peibe  argenterie,  le  chef-œuvre  de  l'art,  ouvrage 
des  artistes  les  plus  célèbres,  et  qui  fait  l'admiration 
de  tous  les  princes  étrangers ,  Vous  ne  souffrirez 
sans  doute  pas  ,  Messieurs  ,  que  le  sacrifice  auquel 
le  roi  s* est  déterminé  s'accomplisse.  Déjà  vous  avez 
annoncé  que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens 
paieraient  le  centième  de  leur  fortuné;  les  députés 
du  Berry  rtnouvellent  ces  engagemens;  il  font  leur 
soumission  pour  payer  le  centième  de  leur  fortune; 
et  leur  soumission  ,  ils  l'ont  déposée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n'a  pas  beaucoup  de  succès.  On 
applaudit  à  la  soumission  des  députés  du  Berry; 
mais  non  pas  à  leur  proposition  de  supplier  le  roi 
de  ne  pas  envoyer  sa  vaisselle  àla  monnaie. 

Dans  des  tems  de  malheurs  les  prmces  n'ont-ils 
pas  fait  les  plus  grands  sacrifices,  dit  un  membre  : 
Turenne  fait  hather  son  argenterie  ,  et  paye  les 
troupes  du  roL 

Le  célèbre  Dunois  trouve  un  jour  Charles  "VI, et 
Agnès  Soiel,  n'ayant  pour  dîner  qu'une  queue  de 
mouton  et  un  poulet  ;  certainement  le  roi  ne  fesait 
pas  un  si  chétif  repas  dans  une  vaisselle  platte. 

Les  rois  et  les  grands  ,  en  renonçarrf  au  faste 
qui  contraste  avec  les  malheurs  des  tems,  se  sont 
couverts  de  gloire  ;  aussi  l'histoire  ne  doit-elle  pas 
oublier  que  Louis  X"VI  a  suivi  l'exemple  d'un  de 
ses  ancêtres,  et  d'un  héros  dont  la  mémoire  est 
éternelle. 

Un  membre  observe  qne  si  l'on  veut  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  il  faudrait  en  faire 
autant  vis-à-vis  de  la  reine  qui ,  dit-on  ,  envoie 
aussi  pour  600,000  livres  d'argenterie  à  la  mon» 
naie. 

Les  uns  demandent  que  l'on  ti'availle  surle  champ 
à  la  constitution;  les  autres  la  question  préalable. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  m'appitoye  pas 
aisém-'nt  sur  la  Sayence  des  grands  ,  ou  la  vaisselle 
des  rois  ;  je  pense  néanmoins  comme  les  préopinans  , 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer,  mais  par  une  raison 
différente  ;  c'est  qu'on  ne  porte  pas  un  plat  d'argent 
à  la  monnaie  ,  qui  ne  soit  aussitôt  en  circulation  à 
Londres  (1). 

M.  Peschamps  parle  avec  éloquence,  et  inté- 
resse l'Assemblée;  enfin  un  cri  presque  général  s'é- 
lève pour  que  M.  le  président  se  retire  auprès  du 
roi ,  pour  lui  porter  le  vœu  de  l'Assemblée. 

D'un  autre  côté  ,  quelques  personnes  interrompent 
la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

M.  le  président  observe  que  l'argenterie  est  peut- 
être  déjà  partie ,  qu'il  faut  mettre  beaucoup  de 
promptitude  dans  la  délibération. 

M.  le  président  parvient  enfin  à  recueillir  les 
voix ,  et ,  presqu'à  l'unanimité  ;  il  est  décrété  que 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  ces  vaisselles  n'étaient 
pas  offertes  par  le  roi  et  la  reine  en  don  pour  les 
dépenses  publiques  ;  elles  ne  devaient  servir  qu'à 
procurer  au  roi  du  numéraire,  qu'il  commençait  à 
ne  pouvoir  plus  puiser  arbitrairement  dans  le  trésor 
i-05'al.  L'apparence  de  générosité  de  cette  démar- 
che ,  consistait  dans  la  présomption  qu'elle  n'avait 
pour  but  que  d'augmenter  la  masse  du  numéraire  en 
circulation  ,  dont  la  rareté  se  fesait  déjà  sentir.  Des 
hommes  moins  habitués  à  croire  à  la  générosité  dé- 
sintéressée des  rois  ,  ont  pensé  ,  au  contraire ,  qu'elle 
avait  pour  but  de  faciliter  au  roi  des  nioyeas  d'éva- 
s\oa  et  de  dépenses  secrettes. 

En  effet ,  le  roi  fut  prié  de  garder  sa  vaisselle  , 
et  ne  la  garda  pas. 


M.  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par  de- 
vers le  roi ,  pour  le  suppUer  de  conserver  sa  vais- 
selle. 

M.  le  président  se  retire  pour  exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  ;  et  M.  l'évèque  de  Langres 
monte  à  la  place  du  président  pour  en  faire  les 
fonctions. 

De  grands  débats  s'élèvent  pour  savoirquel  sera 
l'ordie  d>i  jour. 

Les  uns  proposent  de  reprendre  la  question  des 
aisemblées  provinciales  ;  les  autres  de  suivre  la  série 
présentée  par  M.  Guillotin  :  alors  il  faut  définir  la 
sanction. 

Enfin ,  M.  Target  monte  à  la  tribune.  Nouveau 
membre  du  comité  de  constitution  ,  il  assure  à 
l'Assemblée  que  ce  comité  s'est  livré  avec  zèle  à 
toutes  ses  opérations  ;  que  bientôt  il  sera  à  portée 
de  donner  un  plan  de  travail  ;  que  n'étant  réunis 
que  depuis  quatre  jours,  ils  n'ont  pu  offrir  un  plan 
conforme  aux  intentions  de  l'Assemblée.  Il  propose 
ensuite  de  s'occuper  de  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales,  et  dit  que  cela  se  dérange  rien 
aux  travaux  du  comité. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue;  et 
M.  Tévêque  de  Langres  a  beaucoup  de  peine  à 
rappeler  à  l'ordre. 

M-  Rabaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 
proposition  de  M.  Target ,  comme  étant  aussi  mem- 
bre du  comité  de  constitution. 

Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances,  pour  prou- 
ver l'importance  de  l'établissement  des  assemblées 
provinciales.  Il  est  tems,  dit -il,  de  rajeunir  ce 
corps  antique  ,  et  de  n'être  animé  que  du  même 
esprit ,  d'un  pur  et  vrai  patriotisme.  Les  citsyens 
ont  besoin  de  lois ,  ils  les  attendent  de  vous  :  ils 
se  rassemblent ,  et  il  est  à  craindre  que  les  malheurs 
des  tems  ne  les  forcent  à  former  différentes  républi- 
ques. Leur  respect  pour  l'Assemblée  nationale  les 
porte  à  ne  faire  que  des  réglemens;  mais  ils  peu- 
vent prendre  de  la  consistance  ,  et  des  lois  provisoi- 
res ,  données  à  la  nécessité  du  moment ,  pourraient 
devenir  immuables . 

D'après  ces  connaissances  universelles  que  vous 
avez  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  plus  ,  suivant  votre  missiori ,  qu'à  organiser  les 
municipalités.  Alors  vous  verrez  des  corps  naissans 
s'unir  à  votre^autorité  et  la  propager,  participer  à 
vos  principes ,  les  étendre  et  soutenir  enfin  la  nou- 
velle constitution.  Chaque  homme  prendra  sa  place; 
la  paix  et  l'harmonie  renaîtront,  et  l'on  verra  enfin 
régner  cette  grande  et  cette  respectueuse  harmonie 
qui  naît  de  la  confîanee  d'un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M.  Kabaud  de  Saint-Etienne 
ne  sont  pas  aussi  goûtées  qu'elles  paraissaient  devoir 
l'être.  Le  tumulte  recommence  ,  et  l'Assemblée  re- 
tombe dans  l'inertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l'As- 
semblée est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  l'inaction. 

M.  le  duc  deMortemart.  L'on  vous  a  proposé  les 
articles  du  comité  de  constitution  il  y  a:  un  mois; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  définition  du  gouverne- 
ment français  ,  lorsque  l'on  a  interrompu  ce  travail 
pour  vous  faire  passer  à  l'article  du  veto.  Cet  article 
est  décidé  :  revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies ,  puis  oubliées. 

C'est  ainsi  qu'il  paraît  de  tems  en  tems  au  milieu 
de  l'Assemblée  des  idées  lumineuses  qui  frappent 
tous  les  esprits ,  les  éclairent  pendant  quelques  ins- 
tans ,  et  se  dissipent  au  milieu  de  la  contradiction 
des  opinions. 

Cependant  elles  avaient  fait  une  trop  forte  im- 
pression pour  durer  si  peu  de  tems.  Fatiguée  de 
son  inertie,  l'Assemblée  est  revenue  d'elle-même  à 
l'idée  de  M.  le  duc  de  Mortemart ,  et  il  a  été  dé- 
crété que  l'on  allait  s'occuper  des  articles  du  co- 
mité de  constitution. 

M.  le  président  annonce  l'ordre ,  et  on  lit  le  pre- 
mier article. 

Le  gouvernement  français  monarchique  ;  il  n'y 
a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle  ,  et  il  ne  peut  exi- 
ger l'obéissance  quand  il  ne  commande  pas  en  son 
nom. 

A  peine  cet  article  est  lu  ,  que,  suivant  l'usage  , 
il  paraît  une  foule  d'amendemens  et  de  rédactions. 

M.  de  Lubersac,  évêque  de  Chartres,  ressuscite 
la  sienne.  Elle  supprime  de  l'article  le  dernier  mem- 
bre de  cette  phrase. 

M.  Roussier  propose  celle-ci  :  En  France  la  mo- 
narchie est  telle  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  supérieur 
à  la  loi  ;  et  il  ajoute  qu'il  donne  par  là  la  définition  et 
l'exception  :  l'exceptian  ,  dit- il  ,  parce  qu'il  y  a 
plusieurs  sortes  de  monarchies 

M.  Target  ajoute  l'amendement  suivant  :  Ce  n'est 
qu'en  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 


D'abord  l'Assemblée  ne  paraît  adopter  de  ce» 
amendemens  que  celui  de  M.  l'évèque  de  Chartres , 
ou  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  mais  les  communes 
paraissent  préférer  celui  du  comité. 

On  demande  donc  que  la  rédaction  du  comité  soit 
mise  aux  voix,  comme  ayant  l'antériorité.  Mais  le 
clergé  persiste  pour  celle  de  M.  l'évèque  de  Char- 
tres, prétendant  qu'elle  est  un  amendement.  Il  a 
fallu  alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu'elle  eat  un 
amendement. 

Ce  moyen  ayant  réussi ,  on  propose  l'amendement 
de  M.  l'évèque  de  Chartres ,  auquel  on  accole  le 
sous  amendement  de  M.  Target. 

Premier  article  constitutionnel. 

Le  gouvernement  français  est  monarchique;  il  n'y 
a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le 
roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

On  donne  lecture  du  second  article. 

Aucun  acte  ne  pourra  être  considéré  comme  loi  , 
s'il  n'est  consenti  par  les  députés  de  la  Nation  ,  et 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  monarque. 

On  propose  d'abord  d'aller  aux  voix. 

M.  Chapelier.  J'observe  que  cet  article  contient" 
deux  points  ;  l'un  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l'autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relativement  à  cette  dernière  chose  tout 
est  décrété ,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois 
que  le  roi  a  le  droit  de  veto. 

M.  Mounier  répond  à  M.  Chapelier,  qu'il  faut 
décréter  l'article  tout  entier ,  parce  que  la  loi  ne 
peut  être  complète  que  quand  elle  a  été  proposée 
par  la  Nation ,  et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  L'abbé  Maury.  J'observe  que  l'article  du  co- 
mité détruit  toutes  les  lois  anciennes  ,  et  qu'il  faut 
mettre  le  mot  désormais ,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

M.  le  comte  de  Lameth  rappelle  l'opinion  de 
M.  Chapelier.  Il  dit  que  l'on  décréterait  par  là  deux 

fois  la  même  chose  ,  et  que  c'est  aller  contre  le  rè- 
glement ,  oîi  il  n'est  certainement  pas  dit  qu'une  loi 
doit  être  sanctionnée  deux  fois  ;  qu'ainsi  il  ne  faut 
pas  parler  deux  fois  de  la  sanction. 

M.  Tronehet.  L'embarras  actuel  de  l'Assemblée 
vient  de  l'incertitude  de  sa  marche,  et  surtout  de 
ce  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  quatre  points  princi- 
paux : 

1°.  A  la  formation  de  la  loi. 

a".  Ala  sanction. 

3°.  Au  concours  du  roi. 

4°.  A  la  promulgation  de  la  loi,  qui  n'est  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale ,  qui  ne  dépend  que 
de  la  Nation. 

Le  roi  est  en  effet  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  du 
Peuple  :  il  doit  donc  sanctionner  et  confirmer ,  quand 
le  bien  commun  l'exige.  Quant  à  la  promulgation  , 
elle  n'est  que  la  publication  de  la  loi.  D'après  cela; 
il  s'en  suit  qu'on  doit  dire  :  qu'est-ce  que  la  loi? 
c'est  la  volonté  générale.  Quel  est  le  caractère  de 
l'authenticité  de  la  loi  ?  c'est  la  sanction  du  roi. 
Peut-elle  être  absolue  ?  elle  ne  peut  être  que  sus- 
pensive ,  etc. 

Telle  était  la  marche ,  que  vous  deviez  suivre  ; 
mais  aujourd'hui  que  vous  reprenez  les  choses  à  l'ori- 
gine ,  vous  pouvez  remonter  aux  principes ,  et  ils  se 
trouvent  dans  l'arrêté  du  comité. 

M.  Bouche  répond  à  M.  Tronehet ,  en  disant  que , 
parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement  et 
simplement,  c'est  faire  retomber  l'Assemblée  dans 
le  veto  absolu  et  indéfini. 


M.  Guillotin  demande  la  parole.  Un  murmure  con- 
tinuel l'empêche  de  parler.  , 

On  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion ,  et 
M.  l'évèque  de  Langres  propose  de  prendre  les 
voix. 

M.  Guillotin  persiste  ,  mais  les  cris  répétés  :  aux 
voix  !  l'interrompent.  Plusieurs  fois  il  lecommence, 
plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler,  avec  la  même 
opiniâtreté. 

Enfin  le  calme  renaît  pour  un  moment;  M.  le 
président  en  profite  pour  interroger  le  vœu  de  l'As- 
semblée. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée  ou  non. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  fermée. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  l'article.  M. 
Chapeher  en  demande  la  division.  Cette  demanda 
excite  des  réclamations.  M.  Chapelier  veut  l'ap- 
puyer ,  on  lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  persiste 
et  parvient  à  se  faire  entendre,  en  priant  M.  le  pré- 
sident de  rappeler  à  l'ordre  les  membres  qui  l'inter- 
rompent. 
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M.  Chapelier.  On  ne  peut  faire  regarder  le  roi 
comme  co-législateur ,  si  ce  n'est  relativement  à  la 
faculté  qu'il  a  de  refuser  suspensivement  l'exécution 
d'une  loi.  C'est  sur  ce  principe  que  je  me  fonde  en 
réclamant  la  discussion.  ^ 

M.  Carat.  Permettez-moi ,  Messieurs ,  de  rap- 
porter ici  les  détails  de  la  discussion  :  elle  a  com- 
mencée par  la  demande  faite  par  M.  Chapelier  de  la 
division  en  deux  articles  ,  l'un  qui  assure  le  pouvoir 
législatif  à  la  Nation ,  et  l'autre  qui  donne  au  roi  le 
droit  de  promulgation. 

M.  Mounier.  Il  ne  faut  pas  séparer  le  décret  qui 
prononce  sur  la  formation  de  la  loi  par  le  pouvoir 
législatif,  de  la  sanction  qui  en  est  le  complément, 
ils  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 

M.  Tronchet  donne  une  très-longue  explication 
sur  la  formation  de  la  loi. 

M.  tfe  Lally-Tolendal.  On  ne  peut  faire  un  seul 
argument  contre  la  rédaction  ,  sans  renoncer  à  toutes 
les  règles  de  la  logique.  On  ne  peut  rien  omettre  , 
rien  retrancher,  rien  diviser  ,  parce  que  le  caractère 
de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot ,  de  deux  choses 
l'une  ;  ou  l'auteur  de  la  motion  est  d'accord  avec 
nous  ,  et  alor»  il  n'est  point  nécessaire  d'énoncer  les 
principes  en  deux  articles;  ou  il  est  contraire  à  l'ar- 
ticle énoncé  ,  et  alors  il  devient  extrêmement  dan- 
gereux de  laisser  énoncer  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  sont  dans  nos  cœurs  ,  dans  nos  cahiers,  et 
j'ajouterai  même  dans  notre  conscience. 

Je  le  répète ,  ce  mot ,  avec  tranquillité  ,  avec 
respect,  parce  qu'il  est  plus  sacré  que  celui  des 
principes  ,  dont  on  nous  rabat  si  souvent  les  oreil- 
les. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M.  de  Lally 
excite  quelques  murmures. 

On  propose  quelques  araendemens.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état,  lorsque  M.  le  président  est 
rentré.  Il  annonce  qu'il  s'est  acquitté  de  sa  mission 
auprès  du  roi. 

Il  a  assuré  le  roi  que  l'Assemblée  le  voyait  avec 
douleur,  ainsi  que  la  reine  ,  se  priver  de  leur  vais- 
selle; que  l'Assemblée  nationale  suppliait  leurs  ma- 
jestés de  la  conserver. 

Lé  roi  a  fait  la  réponse  suivante  : 

»  Je  suis  fort  touché  des  sentimens  que  l'Assem- 
blée me  témoigne;  vous  l'en  assurerez  de  ma  part; 
mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  une  disposi- 
tion que  la  rareté  du  numéraire  rend  convenable. 
Ni  la  reine  ni  moi  n'attachons  aucune  importance 
à  ce  sacrifice.  » 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  et  sa  recon- 
naissance par  des  applaudissemens  réitérés. 

On  reprend  la  délibération.  On  fait  d'abord  un 
premier  amendement  ;  celui  d'ajouter ,  après  les  dé- 
putés de  la  Nation ,  ces  mots  :  légalement  et  libre- 
ment élus. 

iCet  amendement  est  adopté.  On  en  a  fait  un  se- 
cond ,  celui  de  mettre  ,  au  lieu  des  députés  de  la 
Nation,  l'Assemblée  des  représentans  de  la  Nation. 
Cet  amendement  est  encore  adopté. 

On  en  fait  ue  troisième  ,  qui  est  de  mettre  ,  au- 
mtn  acte  du  pouvoir  législatif  Ce  dernier  excite 
des  réclamations  infinies, 

M.  de  Mirabeau  en  demande  la  traduction  en  fran- 
çais. Il  dit  que  cela  ne  signifie  rien  autre  chose ,  si  ce 
n'est  :  les  actes  du  pouvoir  législatif  sont  les  actes 
du  pouvoir  législatif.  D'autres  membres  se  récrient 
avec  chaleur  contre  le  pléonasme  de  l'amendement. 
Cependant  il  est  adopté  ,  malgré  les  plaintes  anières 
de  M.  Bouche  ,  qui  dit  que  cela  n'a  pas  le  sens  com- 
mun; et  d'autres  qui  disent  que  c'est  absurde. 

M.  le  président  propose  la  rédaction  de  l'article  , 
conformément  aux  amendeniens. 

»  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  .être 
considéré  comme  loi  ;  s'il  n'a  été  fait  par  les  re- 
présentans de  la  Nation  légalement  élus ,  et  sanc- 
tionné par  le  monarque. 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'épreuve  est  incertaine. 

M.  le  président  prononce  une  seconde  fois  le  dé- 
cret, et  levé  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations.  On  demande  ,  d'un  côté  ,  que 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français  ;  de  l'autre  ,  on  persiste  dans 
le  décret.  M.  Lally  observe  que  c'est  totalement 
changer  une  loi  que  d'en  changer  les  mots.  M.  de 
Mirabeau  lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  Mirabeau  l'ac- 
cuse d'avoir  signé  l'arrêté  avant  d'être  prononcé; 
il  demande  justice  de  cette  incuipation.  On  s'ex- 
plique ,  on  s'éclaircit  ,  et  il  se  trouve  qu'il  n'y  a 
pas  d'allégation  ,  si  ce  n'est  celle  d'avoir  signé  le 
décret  avant  de  l'avoir  relu. 

Une  partie  de  l'Assemblée  se  récrie  contre  la  ré- 
clamation de  M.  de  Mirabeau ,  qu'ils  appellent  ty- 


rannie. M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve 
a  été  douteuse.  M.  le  président,  pour  terminer,  a 
proposé  un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandent; 
les  autres  le  rejettent,  et  on  se  «épare  sans  rien 
décider. 
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M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant 
que  M.  Berthier,  toujours  animé  du  même  patrio- 
tisme qui  déjà  lui  a  fait  souscrire  pour  24,000  li- 
vres dans  le  bouquet  du  roi ,  vient  encore  de  faire 
à  la  patrie  le  généreux  sacrifice  de  sa  vaisselle  d'ar- 
gent ,  consistant  en  dix-neuf  plats  ,  un  étui  d'or  et 
des  médailles.  Il  dit  qu'il  prête  ces  fonds  à  la  patrie , 
sans  intérêt ,  et  ne  demande  à  être  remboursé  ,  qu'à 
la  fin  du  siècle,  persuadé  qu'il  ne  sera  pas  désavoué 
par  ses  enfans;  ce  sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse 
qui  leur  laissera. 

Le  patriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  où  l'opulence  le  rendant  facile,  pourrait 
l'imprégner  d'un  sentiment  de  vanité ,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente  ;  il  se  propage 
dans  les  campagnes  ,  dans  les  ateliers.  La  manufac- 
ture de  M.  Réveillon  sacrifice  à  la  Patrie  le  gain 
d'une  journée  entière.  Cet  objet  est  de  5oo  liv. 

L'Assemblée  nationale  devient  le  théâlre  de  la 
bienfaisance  française  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marquis  de  Montalembert ,  si  versé  dans 
l'art  militaire  ,  et  qui  s'occupe  depuis  3o  ans  de 
l'exécution  en  relief  de  fortifications  qui ,  par  leur 
disposition,  défendent  une  ville  avec  une  garnison 
bien  moins  nombreuse  qu'à  l'ordinaire  ,  et  qui  réu 
nissent  à  cet  avantage  celui  de  mettre  les  assiégés  à 
l'abri  de  toutes  les  armes  meurtrières  des  assiégeans; 
ouvrage  important  et  qu'on  a  tenté  en  vain  d'en- 
lever à  la  France  ,  M.  de  Montalembert  se  présente 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  de  ses 
travaux.  Il  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudis- 
semens dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  l'huissier  lui 
présente  un  siège. 

Un  particulier ,  demeurant, au  Palais-Royal ,  com- 
munique divers  projetsd'imposition ,  il  s'est  attaché 
principalement  a  l'impôt  des  fenêtres,  comme  en 
Angleterre.  D'après  son  plan ,  il  s'est  imposé  lui- 
même  ,  et  envoyé  sa  taxe  à  l'Assemblée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  patriotisme  que 
l'Assemblée  nationale  applaudit  toujours  avec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité. 

M.  le  président  propose  de  permettre  qu'avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  le  rapporteur  du  comité  de 
vérification  termine  l'affaire  delà  Guadeloupe.  Cette 
île  demande  depuis  long-temps  une  députation.  Au 
mois  de  janvier  dernier  ,  elle  s'est  assemblée  à  Paris , 
dans  la  colonie;  il  y  a  deux  mois,  elle  s'assemble 
nomme  six  députés  :  c'est-à-dire,  qu'avec  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  qui  n'ont  pas  été  convo- 
quées ,  on  a  nommé  des  députés  à  ces  îles  ;  elles  n'en 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domin- 
gue réclame  contre  ses  députés ,  et  surtout  contre  le 
marquis  de  Gouy  d'Arcy  ,  qui  a  couru  tous  les  bail- 
liages pour  conquérir  titre  de  député  ,  et  qui  l'a 
trouvé  enfin  dans  une  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  tenue  à  Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau a-t-il  dltque  Saint-Domingue  n'avait  pas  de 
députés,  en  soutenant  cette  vérité  ,  il  se  rend  le  vé- 
ritable représentant  de  cette  colonie  contre  ses  pré- 
tendus représentans. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  admettre  les  dé- 
putés de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux ,  et 
donner  aux  autres  rang  de  suppléans. 

Les  conclusions  du  comité  ont  été  adoptées. 

Le  comité  a  encore  fait  un-autre  rapport.  Com- 
braille  ,  territoire  qui  a  été  ,  pour  la  députation 
affilié  à  l'Auvergne  ,  demande  une  représentation 
particulière;  il  prouve  qu'il  est  une  province  sé- 
parée; qu'autrefois  il  avalises  comtes  particufiers. 

L'Assemblée  a  pensé,  d'après  le  comité,  qu'il 
fallait  laisser  les  choses  dans  l'état  où  e\^s  étaient, 
et  que  l'on  s'occuperait  de  la  réclamation  de  Com- 
braille  à  la  nouvelle  convocation. 

On  a  fait  ensuite  le  rapport  d'une  affaire  arrivée  à 
Aurillac,  au  sujet  de  M.  Lariès  ,  médecin  ,  et  inté- 
ressé dans  le  département  de  la  guerre.  Le  Peuple 
a-TOulu  le  pendre;  le  comité  permanent  a  voulu  le 
juger  :  mais  les  juges  et  l'accusé  ont  demandé  de 
concert  un  tribunal. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  M.  Lariès  soùs  sa 
sauve  -  garde  ,  et  renvoyé  sur  le  reste  au  pouvoir 
exécutif. 

On  passe  enfin  à  l'ordre  du  jour.  Les  uns  préten- 
dent qu'il  consiste  à  entendre  le  comité  des  sept  sur 
la  réforme  de  la  procédure  criminelle  ,  d'après  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  la  commune  de 
Paris;  d'autres  soutiennent  qu'il  faut  entendre  le 
comité  des  finances  sur  les  impositions. 

On  décrète  que  ce  dernier  sera  entendu. 


Avant  de  commencer  son  rapport,  M.  le  prési- 
dent du  comité  des  finances  demande  que  l'Assem- 
blée autorise  par  un  décret  le  comité  à  lui  présenter 
les  réductions  et  suppressions  qu'il  jugera  convena- 
bles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ce  décret  donne  lieu  à  une  motion  qui  aurait 
dû  être  faite  depuis  long-temps. 

Un  membre  demande  que  l'on  imprime  la  liste 
des  pensions.  ^' 

M.  d'Eprémesnil  demande  que  l'on  y  ajoute 
les  noms,  les  sommes  et  la  date;  un  autre,  le 
motif. 

Cette  proposition  est  reçue  avec  enthousiasme  de 
toute  l'Assemblée. 

Le  comité  des  finances  oppose  des  obstacles. 
D'autres  demandent  la.que.stion  préalable.  Mais  le 
décréta  passé;  et  le  nom  des  pensionnaires  sur  toutes 
les  caisses  sera  imprimé  avec  la  somme,  la  date  ,  la 
cause  et  le  motif.        , 

M.  de  Foucault  fait  part  d'un  fait  :  il  a  dans  les 
mains  un  mémoire  qui  prbuve  qu'on  a  la  charité  de 
recevoir  l'argent  des  défunts. 

Apres  ce  décret ,  on  a  fait  le  rapport  sur  les  fi- 
nances. Cette  question  ayant  déjà  été  traitée;  nous 
n'en  rendrons  qu'un  compte  fort  sommaire. 

,  Il  s'agit  d'imposer  les  privilégiés  ,  de  faire  lés 
rôles,  et  de  savoir  si  les  non-privilégiés  seront  dé- 
chargés proportionnellement. 

n  y  a  eu  des  réclamations  des  deux  parts  ,  soit 
pour  faire  décharger  les  non-privilégiés  au  prorata 
de  ce  que  paieront  ceux-là  ,  soit  pour  prouver  que 
l'on  doit  ne  faire  ancune  réduction  ,  et  que  l'impo- 
sition des  privilégiés  soit  une  augmentation  dont 
profitera  le  trésor  royal. 

D'un  côté  ,  pour  faire  valoir  la  nécessité  de  la 
réduction,  l'on  dit  que  les  Peuples  l'attendent;  de 
l'autre,  on  crie  que  l'année  financière  est  commen- 
cée ,  qu'on  ne  peut  refaire  les  rôles  sans  suspendre 
les  paiemens  de  l'impôt  ;  qu'il  est  bien  plus  facile  de  , 
faire  de  nouveaux  rôles  pour  les  classes  privilé- 
giées ;  enfin ,  que  l'Etat  est  dans  une  détresse  extrê- 
me, et  qu'il  a  plutôt  besoin  d'une  augmentation 
que  d'une  diminution  dans  ses  revenus.  Après  diffé- 
rens  amendemens  ,  on  levé  la  séance  sans  prendre 
aucun  parti. 
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M.  le  président  annonce  différens  dons  patrio- 
tiques. 

Le  premier  est  une  somme  de  600  liv.  provenant 
d'une  souscription.  Le  second  est  une  somme  do 
1000  liv.  contenue  dans  une  lettre  de  change.  M. 
Dupré,  député  de  Carcassonne,  est  l'auteur  de  ce 
bienfait;  il  y  joint  encore  200  liv.  qu'offrent  les 
ouvriers  de  sa  manufacture.  Le  troisième  est  une 
somme  deaooliv.  donnée  par  une  personne  attachée 
aux  écuries  de  Monsieur. 

Un  député  de  Bordeaux  ,  auteur  de  différens 
ouvrages  sur  le  comriierce  ,  en  offre  un  exem- 
plaire à  chaque  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  soldat  de  la  milice  parisienne  pense  que  l'on 
devrait  astreindre  les  membres  de  la  milice  àne 
porter  que  des  boucles  de  cuivre ,  et  que  de  là  il  en 
pourrait, résulter  un  sacrifice  de  toutes  les  boucles 
d'argent  au  service  de  la  Patrie.  Le  jeune  h®mme 
envoie  les  siennes  pour  l'exemple. 

M.  de  Beaupol  de  Saint-Aulaire  offre  une  forêt 
située  dans  le  Périgord ,  dont  le  bois  est  propre  à  la 
con«truction  des  vaisseaux. 

M.  Mougins  de  Rpquefort ,  député  ,  donne  sa 
démission. 

On  ht  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
La  voici  : 

M.  le  président,  le  roi  m'ordonne  de  vous  pré^ 
venir  que  ,  sur  les  différentes  menaces  faites  par 
des  gens  mal  intentionnés  de  sortir  de  Paris  avec  dés- 
armes ,  il  a  été  pris  différentes  mesures  pour  pré- 
venir de  toute  inquiétude  le  siège  de  l'Assemblée 
nationale. 

Signé,  La  Tour-du-Pin-Paulin. 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paria 
à  M.  de  la  Touv-du-Pin-Paulin ,  dans  laquelle  il  lui; 
exprime  vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  l'éloi- 
gnementdu  régiment  de  Flandres.  M.  le  maire  con- 
jure M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au 
vœu  de  la  ville  de  Paris;  on  lit  une  autre  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest  sur  le  même  objet. 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  délibération  à  cet 


M-  le  «comte  de  Mirabeau  donne  J.ecture  du 
T>io ces- verbal  de  la  siiance  d  Jiier^ 

Ce  procès-verbal  ,  rédigé  avec  beaucoup  trop 
d'écrit,  cause  de  très-grands  débars. 

M.  d'£préraesnil  demande  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
Mention  des  débats  entre  M.  le  président  et  M.  de 
Mirabeau. 

"M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  qu'il  n'attache 
aucun  intérêt  à  cette  mention,  mais  qu'il  n'est  pas 
contraire  à  la  dignité  di  celui  qui  n'est  que  le  pre- 
mier parmi  ses  égaux  ,  lîe  déclarer  qu'il  n'est  pas  au- 
dessus  de  l'erreur. 

On  fait  part  des  délibérations  de  quelques  villes 
de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Rouergne  ,  qui  deman- 
dent de»  justices  royales ,  et  des  délibérations  de 
quelques  autres  villes  pour  le  rétablissement  de 
1  ordre  public. 

M.  Bourgeois ,  député  de  Villers-Coterêts  ,  donne 
communication  d'une  lettre  de  dix  curés  ,  dont  voici 
la  teneur  : 

Le  dernier  hiver  a  épuisé  nos  ressources  en  fa- 
veur de  nos  Peuples.  Agréez  ,  M.  le  président ,  Une 
somme  de  looo  liv.  pour  le  soulageaient  de  la  Pa- 
trie; c'est  une  paie  de  contribution  dans  un  tenis  où 
le  fisc  est  obéré. 

Ces  respectables  pasteurs  ajonteat  à  leur  bienfai- 
sance le  caractère  de  la  modestie  y  ils  demandent  à 
Être  inconnus. 

Un  membre  fait  la  motion  d'effacer  da  procès- 
verbal  toute  mention  des  différentes  opinions  ,  pré- 
textant que  par-là  le  procès-verbal  serait  un  journal. 

Cette  motion  est  appuyée  ,  mais  elle  n'a  aucune 
euite. 

M.  le  président  reprend  l'état  des  choses  tel  qu'il 
était  hier  à  la  (in  de  la  séance  du  matin  ;  il  demande 
«'il  y  a  encore  des  doutes  sur  l'arrêté  d'hier. 

M.  Target  propose  de  changer  l'article  en  ces 
termes  :  Aucun  acte  législatif  ne  seia  considéré 
comme  loi.  .  . . 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  aucun  change- 
ment ,  et  en  conséquence  on  passe  à  l'article^uivant  : 

Art.  II.  KjC  pouvo  r  exécutif  suprême  réside  exclu- 
liveraent  dans  les  mains  du  roi. 

M.  de  Lameth  demande  la  soustraction  du  mot 
suprême. 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  :  Le  pou- 
voir législatif  réside  dans  les  mains  du  Peuple,  et  le 
pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi. 

Un  membre  appuie  l'amendement  de  M.  de  La- 
meth, en  disant  qu'un  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  rédactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  Au  roi  seul  est 
confié  le  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  judicaire  doit 
être  exécuté  en  son  nom.  Ceux  qui  l'exercent  doitent 
être  inamovibles  pour  le  tems  fixé. 

La  seconde  porte  :  La  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif réside  éminemment  dans  les  mains  du  roi. 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées.  On  va 
aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  de  Lameth  ,  il  est 
rejeté. 

L'article  du  comité  passe  à  l'uBanimité. 

On  allait  lire  l'aiti'rle  III,  lorsque  M.  Bouche  a 
demandé  que  l'on  déclarât,  ce  qui  n'est  déclaré  nulle 
part  :  que  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusive- 
ment à  la  Nalion. 

M.  de  Lameth  y  fait  un  amendement,  c'est  d'ajou- 
ter le  mot  iiipiême. 

La  nintion  et  l'amendement  sont  approuvés. 

M.  Bnnohe  avait  d'abord  adopté  l'amendement, 
mais  réfléchis  ant  sur  l'unité  du  pouvoir  ,  il  croit  que 
c'est  dire  davantage  ,  en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  n'appartient  qu'à  la  Nation. 

M.  Bouchette  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaiation  des  droits.  M.  l'évêque  de  Lan- 
gres  demande  la  question  préalable. 

.  M.^la  Cour  prétend  que  cette  question  préalable 
na  été  proposée  que  pour  empêcher,  dans  la  cons- 
titution ,  l'énonciation  d'une  vérité  qui  doit  être 
chère  à  tout  Français.  Puisqu'on  a  inséré  ,  dit-il , 
que  le  pouvoir  exéiutif  appartenait  au  roi  ,  il  faut 
bien  insérer  que  le  pouvoir  législatif  appartient  à 
la  Nation. 

Ici  les  idées  s'agrandissent  et  se  développent  par 
le  discours  de  M.  MoBnier. 

M.  Mounier.  Je  crois  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  principes  que  nous  avons 
avoués.;  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  Na- 
tion ,  mais  elle  ne  peut  les  exercer  tous  j  elles  les  dé- 
lègue, et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration  des 
droits  «le  l'homme  ,  où  il  est  dit  formellement  que 
e  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  Na- 


tîon.  Cette  déclaration  doit  formerle  premier  chapitre 
de  la  constitution.  Si  vous  voulez  répéter  ce  prin- 
cipe ,  il  ne  faut  pas  le  faire  d'une  manière  contraire 
au  principe  énoncé.  Ainsi;  tous  les  pouvoirs appar- 
tei;ant  à  la  Nation ,  ce  serait  restreindre  se>  droits 
que  de  ne  parler  que  du  pouvoir  législatif.  C'est  pré- 
cisément pour  cela  que  vous  avez  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  réside  dans  les  mains  du  roi. 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer  ,  dans  nos  ar- 
rêtés ,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  mal  interprêtés. 
Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pouvoir  légis- 
latif :  01 ,  ce  pouvoir  ,  comme  tous  les  autres  ,  ap- 
partient à  la  Nation  ;  mais  il  réside  dans  l'Assemblée 
nationale  ,  comme  le  pouvoir  exécutif  réside  dans 
les  mains  du  roi. 

Il  serait  d«nc  dangereux  de  dire  que  le  «eal  pou- 
voir législatif  appartient  à  la  Nation. 

Ces  raisons ,  si  solidement  démontrées  ,  font  chan- 
ger toutes  les  opinions. 

M.  Target  répète  M.  Mounier,  et  propose  de 
décréter  que  l'exercice  du  pouvoir  législatif  appar- 
tient à  la  Nation,  et  est  eonfié  à  l'Asseipblée  na- 
tionale. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  se  plaint  du  tems  que 
l'on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

M.  Duport  fait  reparaître  les  fortes  objections  de 
M.  Mounier,  et  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  en 
avait  saisi  supérieurement  l'esprit ,  s'exprime  dans 
les  termes  suivants  : 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  M.  Mounier  a  double 
raison  de  dire  que  s'écarter  de  la  rédaction  pro- 
posée ,  serait  une  espèce  de  dégradation  du  prin- 
cipe si  énergiqueiuent  consigné  dans  la  déclaration 
des  droits  ;  M.  Mounier  ,  dans  l'énonciîtion  des 
principes,  a  fait  voir  qu'elle  était  suffisantej  qu'il 
était  inutile  de  rien  y  ajouter. 

Ce;iendant  vous  venez  de  consacrer  une  préroga- 
tive royale;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  aux  mains  du  roi  ;  l'on  doit  aussi 
déclarer  la  même  chose  relativement  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  pouvoir  législatif.  Je  proposerais 
donc  de  déclarer  que  le  pouvoir  législatif  réside  es- 
sentiellement dans  la  Natioa. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité;  et  l'on 
demande  d'aller  aux  voix  jur-le-champ.  M.  Bouche 
renonce  à  sa  motion ,  et  adopte  celle  de  M.  de 
Mirabeau. 

On  sentait  dans  le  clergé  une  résistance  sourdfc  et 
secrette  ;  aucun  de  ses  membres  n'élevait  la  voix , 
mais  les  choses  changent  tout-à-coup. 

Un  membre  de  la  noblesse  offre  de  tout  concilier, 
et  même  de  corriger  l'art.  II ,  en  adoptant  la  rédac- 
tion suivante  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  Nation.  Le  pouvoir 
législatif  réside  essentiellement  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  pouvoir  exécutif  i-éside  dans  les  mains 
du  roi ,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  caractère  de 
loi ,  s'il  n'est  consenti  par  les  représentans  de  la  Na- 
tion ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

M.  Pétian  de  Villeneuve ,  après  avoir  rapproché 
les  principes  avoués ,  après  avoir  prouvé  qu'il  en 
découle  deux  autorités  ,  l'une  législative  ,  l'autre 
exécutrice ,  propose  de  mettre  aux  voix  la  rédaction 
de  la  nation  du  préopinant. 

M  l'évêque  de  Langres  rappelle  la  question  préa- 
lable ,  et  s'appuie  sur  ce  dilemme  : 

Ou  vous  répéterez  une  vérité  ,  et  cela  est  inutile; 
ou  vous  expliquerez  un  principe  d'une  manière  plus 
obscure  que  cela  n'est  fait  dans  la  déclaration  des 
droits  ;  alors  vous  laissez  de»  doutes  sur  les  prin- 
cipe». Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M  Fréteau  combat  avec  avantage  le  dilemme  de 
M.  l'évêque  de  Langres. 

Depuis  sept  siècles ,  ajonte-t-il ,  que  nous  souf- 
frons sous  le  despotisme  des  princes  ,  des  ministres  , 
l'on  ne  saurait  trop  répéter  la  rédaction  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve. 

M.  le  Bejthon ,  dans  l'enthousiasme  qu'inspire  ces 
vérités  éternelles,  s'écrie  que  c'est  pour  lui  un  grand 
jour,  et  qu'il  adapte  de  tout  son  cœur  la  profession 
de  foi  faite  par  M.  Fréteau. 

Nous  allons  donner  ces  articles  dans  l'ordre  de  la 
rédaction  : 

Art  I''.  Tons  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  Nation ,  et  ils  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle.  ^ 

II.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale ,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

III.  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  con- 
sidéré comme  loi ,  s'il  n'est  consenti  par  les  repré- 
sentans de  la  Nation  ,  légalement  et  librement  élus , 
et  sanctionné  par  le  roi. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 
roi. 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applau- 

dissemens  et  à  l'unanimité. 


M.  le  secrétaire  lit  l'art.  IV  du  comité  : 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exerce  par  'e 
roi.  Les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leurs  office»,  pendant  le  tems  fixé  par 
la  loi ,  autrement  que  par  les  voies  légales. 

M.  Deschanips  fait  un  amendement  ;  il  demande 
que  l'on  discute  que  la  justice  doit  se  rendre  au  nom 
du  roi. 

M.  Pétion  veut  que  l'on  retranche  la  dernière 
phrase  ,  relativement  à  l'exercice  des  offues ,  et 
qu'on  le  renvoie  au  chapitre  de  l'ordre  judiciaire. 

M.  Garât  et  M.  Pison  du  Galand  demandent  le 
renvoie  entier  de  cet  article. 

M.  d'Epresmesnil  observe  qu'il  est  incomplet ,  .soit 
parce  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  requêtes  en  cas- 
sation', soit  sur  le  droit  de  renvoyer  dans  un  tri- 
bunal. 

M.  Fréteau  fait  sentir  la  nécessité  de  parler  d'un 
tribunal  de  révision;  il  soutient  qu'il  est  absolument 
nécessaire  ,  parce  que  le  conseil  du  roi  a  toujours 
eu  très-grande  force  par  le  moyen  de  la  cassation. 

M.  Pison  du  Galand,  d'après  ces  observations, 
offre  la  rédaction  suivante  : 

La  justice  ne  peut  être  rendue  par  le  roi ,  mais 
en  son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  ,par  la 
loi. 

M.  Target  propose  celle  qui  suit  : 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exercera  au  nom  du  roi, 
mais  il  ne  pourra  être  exercé,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi ,  ni  par  son  conseil ,  si  ce  n'est  par 
les  tribunaux  légalement  établis. 

Cet  article  occasionne  ,  comme  le  précédent,  de 
grands  débats. 

De  tous  les  araendemens  proposés  ,  les  deux  sui- 
vans  paraissent  faire  le  plus  d'impression. 

Premier  amendement  :  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  être  exercé  ni  par  le  roi,  ni  par  son  conseil; 
mais  par  les  tribunaux  établis  par  la  constitution. 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Clermont- 
Lodeve  :  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  être  ,  en 
aucun  cas  exercé  par  le  roi,  mais  la  justice  sera 
administrée  en  son  nom  par  les  tribunaux  établis  par 
la  constitution ,  et  déterminés  par  la  loi. 

Il  s'élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces  deux 
rédactions. 

Les  uns  proposent  de  rayer  le  mot  de  constitution; 
les  autres  veulent  déclarer,  et  M.  Qarat  est  de  ce 
nombre ,  que  le  roi  doit  participer  à  l'établissement 
des  tribunaux. 

Enfin  ,  après  bien  des  changemens  ,  des  modifica- 
tions, des  amendemens  proposés  et  rejetés,  on  dé- 
crète l'article  suivant  : 

Alt.  V,  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au- 
cun cas  ,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni 
par  le  r6i  ,  mais  la  justice  sera  administrée  au  nom 
du  roi  {Ur  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi ,  sui- 
vant les  principes  de  la  constitution. 

On  allaitlke  les  articles  suivans  de  la  constitution 
lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  traiter 
la  régence.  Mais  M.  Mounier  s'y  oppose,  et  il  n'y 
a  eu  aucune  décision  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée. 
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SÉ.iNCE    DU   25    SEPTEMBRE,    AU    SOIR. 

La  séance  s'ouvre  par  la  mention  honorable  de 
différens  dons  patriotiques.  La  comédie  italienne 
offre  une  somme  de  12,000  liv.  payables  dans  un 
mois. 

M.  Treilhard ,  membre  du  comité  ecclésiastique , 
fait  un  rapport  sur  les  biens  de  l'église. 

La  réforme  que  doit  présenter  le  comité  de  ré- 
daction sur  cette  vaste  partie  de  l'administration  pu- 
blique a  été  jusqu'ici  suspendue  par  l'ignorance  que 
le  clergé  entretient  religieusement  sur  ses  pro- 
priétés. 

Le  rapporteur  a  d'abord  proposé  de  s'adresser  aux 
procureurs  généraux  et  chefs  d'ordre  pour  avoir 
des  états  sur  lesquels  on  puisse  statuer.  Mais  comme 
l'Assemblée  prévoyait  quelque  danger  sur  un  éclair- 
cissement donné  par  des  personnes  intéressées  ,  M. 
"Treilhard  ajoute  qu'il  faut  autoriser  les  municipalité» 
à  donner  aussi  des  états;  et  que  ce  sera  d'après  la 
comparaison  des  états  obtenus  des  deux  côtés  que 
l'on  pourra  partir  d'un  point  sûr. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
est  autorisé  à  se  procurer  tous  les  renseignemens 
sur  les  biens  de  l'église. 

Le  rapporteur  fait  encore  deux  autres  demandes; 
l'une  ,  que  les  économats  donnassent  un  état  des  bé-' 
néfices  qui  sont  actuellement  aux  économats;  l'autre, 
que  le  roi  cessât  de  nommer  à  tout  canonicat ,  à 
tout  bénéfice  qui  n'est  pas  à  charge  d'anie. 

L'Assemblée  ne  prand  aucune  résolution  sur  c<n 
deux  motions, 

(  La  suite  ai  numéro  prochain-  ) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de.  M.  de  Ckrmont-Tonnerre. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   23    SEPTEMBRE  AU   SOIR. 

On  lit  l'arrêté  des  gabelles  qui  avait  été  renvoyé 
au  comité  de  rédation.  Après  quelques  débats  et 
quelques  amendemens  proposés  ,  il  est  décrété  tel 
qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  ,  prenant  en  considération 
les  circonstances  publiques  relativement  à  la  gabelle 
et  autres  impôts  ,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  rapport  du  premier  ministre  des  finances  , 
du  27  août  dernier  ;  considérant  que ,  par  son  décret 
du  17  juin  dernier  ,  elle  a  maintenu  la  perception 
dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui 
existent  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  l'Assemblée, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  autrement  pourvu  ;  consi- 
dérant que  l'exécution  de  ce  décret  importe  essentiel- 
lement au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité 
des  engagemens  que  la  Nation  a  pris  sous  sa  sauve- 
garde ;  voulant  néanmoins  venir ,  autant  qu'il  est  en 
elle  ,  au  secours  des  contribuables  ,  en  adoucissant , 
dès  à  présent ,  le  régime  des  gabelles ,  elle  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  administrations  provinciales  ,  les  juri- 
dictions et  les  municipalités  du  royaume  ,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes  ,  veilleront  aux 
moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  subsis- 
tans  ,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié 
de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablis- 
seinent  des  barrières  et  des  employés  ,  et  pour  le 
maintien  de  toutes  les  perceptions. 

IL  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  rem- 
placement en  aura  été  concerté  et  assuré  avec  les  as- 
semblées  provinciales. 

IIL  Provisoirement,  et  à  compter  du  1"  octobre 
prochain  ,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 
quintal ,  poids  de  marc  ,  ou  six  sous  la  livre  de  seize 
onces ,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix 
n'éprouveront  aucune  augmentation. 

IV.  Les  réglemens  qui  ,  dans  plusieurs  villes  , 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle  , 
ont  établi  le  sel  d'impôt  ,  n'auront  plus  lieu  ,  à 
compter  du   i"  janvier  prochain. 

V.  Les  réglemens  qui ,  dans  les  mêmes  provinces, 
ont  soumis  les  contribuables  imposés  à  plus  de  3  liv. 
de  taille  ou  de  capitation  à  lever  annuellement  dans 
les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité  déterminée 
de  sel  ,  et  qui  leur  ont  défendu  de  faire  de  grosses 
salaisons  sans  déclaration  ,  n'auront  plus  lieu  égale- 
ment à  compter  du  premier  janvier  prochain. 

VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  ga- 
belle ,  jouira  ,  comme   il   en  est  usé   dans   celles  de 

fjetite  gabelle  ,  et  dans  celles  de  gabelle  locale  ,  de 
a  liberté  des  approviiionnemens  du  sel  nécessaire  à 
sa  consommation  ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de 
la  province  qu'il  voudra  choisir. 

VII.  Tout  abitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
que  bon  lui  semblera ,  soit  de  menues ,  soit  de  grosses 
talaisons ,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé  ;  il  pourra  même 
faire  à  son  choix  les  levées  ,  soit  aux  greniers ,  soit 
chez  les  regraiiers  ,  il  se  conformera  ,  pour  le  trans- 
port, aux  dispositions  du  règlement,  qui  ont  été  sui- 
vis jusqu'à  présent. 

VIII.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et  sup- 
ptimées  ;  il  est  défendu  aux  employés  et  commis  des 
fermes  de  s'introduire  dans  les  maisons  et  lieux  fer- 
més ,  ni  d'y  faire  aucune  recherche ,  ni  perquisition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-sau- 
niers coupables  du  premier  faux  -  saunage  ,  et  non 
payées  par  eux  ,  ne  pourront  plus  être  converties  en 
peines  ajfflictives  ;  et  quant  aux  faux  -  sauniers  en  ré- 
cidive ,  les  lois  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afflictives ,  sont  également 
lévoquées ,  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amandes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  fauX' 
saunage. 

X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  délé- 
gations ,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  établies  pour 
connaître  de  la  contrebande,  sont  dès -à -présent  ré- 
voquées ,  en  conséquence  ,  les  contestations  dont  les- 
dites  commissions  connaissent ,  seront  portées  parde- 
,vant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

L'Assemblée  nationale  charge  M.  le  président  de 
présenter  incessamment  à  la  sanction  royale  le  décret 
qu'elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Regnault ,  qui  a 
été  obligé  de  se  retirer  pouf  cause  de  santé,  est  rem- 
placé par  M,  Dillon. 


On  fait  un  rapport  relatif  aux  émeutes  populaires, 
et  il  est  décrété  que  M.  le  président  enverra  à  M. 
Roussel  l'arrêté  de  l'Assemblée  nationale  ,  concernant 
la  tranquilité  publique. 

On  fait  un  second-  rapport  sur  les  émeutes  arrivées 
à  Troyes. 

Un  citoyen,  accusé  de  propos  séditieux,  est  empri- 
nné  ;  il  est  arrêté  que  le  juge  continuera  l'instruction. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre 
des  finances  ,  qui  demande  ,  pour  demain  ,  un  mo- 
ment d'audience  relativement  aux  finances.  Elle  est 
ndiquée  pour  onze  heures. 

La  séance  était  levée  et  la  salle  presque  déserte  , 
lorsque  des  envoyés  de  la  commune  de  Paris  arrivent 
et  se  présentent  ;  ils  se  retirent. 
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La  séance  ouverte  ,  M.  le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Charost  ,  conçue  à- 
peu-près  dans  les  termes  sulvans  : 

M.  le  président ,  l'Assemblée  nationale  a  pris  sous 
la  sauve -garde  de  l'honneur  les  créanciers  de  l'État. 
Une  résolution  si  généreuse  Importe  à  tous  Français. 
Permettez ,  M.  le  président ,  que  je  contribue  à  l'exé- 
cution d'un  vœu  que  forment  tous  les  Français.  Pé- 
nétré de  ces  sentimens  ,  j'offre  à  la  Nation  l'hom- 
mage d'une  somme  de  100,000  liv.  Je  ne  regarde 
pas  comme  un  sacrifice  la  remise  d'un  droit  de  dix- 
mage  aux  habitans  d'Ancenis ,  etc. ,  qui  pouvait  pro- 
curer une  somme  considérable. 

Signé ,  le  duc  de  CharOST. 

M.  Desmeuniers  demande  que  cette  lettre  soit  im- 
primée. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  sera  imprimée ,  et  que 
son  président  écrira  à  M.  le  duc  de  Charost  pout^  lui 
témoigner  sa  sensibilité. 

On  lit  une  autre  lettre  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Monsieur," un  billet 
de  2,400  livres  ,  ce  qui ,  je  pense ,  fait  le  cinquan- 
tième de  ma  fortune.  Je  vous  supplie ,  Monsieur  , 
de  vouloir  celer  mon  nom. 

Ce  don  patriotique  est  fait  par  un  député  des  com- 
munes. 

Lettre  de  M.  Georgelin  ,  secrétaire  des  États  de 
Bretagne  ,  qui  offre  une  bourse  de  jetons  qui  lui  a 
été  donnée  par  les  États, 

Le  régiment  royal  d'artillerie  de  Besançon  écrit  : 

Nous  prenons  la  liberté  d'offrir  aux  besoins  de  l'É- 
tat une  somme  de  600  livres  ;  les  fonctions  militaires 
auxquelles  nous  nous  sommes  dévoués  nous  imposent 
l'obligation  de  servir  la  Patrie  autant  qu'il  est  en  nous. 
Nous  regarderons  comme  l'époque  la  plus  heureuse 
celle  où  nous  apprendrons  que  l'Assemblée  nationale 
a  daigné  recevoir  les  sacrifices  dont  nous  faisons 
l'hommage  à  la  Patrie. 

La  commune   de qui  a   fait  saisir  des  grains 

qui  passaient  avec  des  renseignemens  inexacts ,  offre 
le  prix  provenant  de  la  vente.  L'acceptation  de  ce 
dont  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  comité  des  rap- 
ports ait  prouvé  la  légitimé  de  la  saisie. 

Lettre  de  la  société  patriotique  de  Strasbourg  :  Elle 
annonce  qu'elle  a  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  les  besoins  de  l'État.  M.  le  comte  de  Rocham- 
beau ,  commandant  en  chef,  a  été  le  premier  à  sous- 
crire :  la  recette  des  quatre  premiers  jours  se  monte 
à   18,000  liv. 

M.  Dupont  annonce  qu'il  a  8000  liv.  ponr  travail- 
ler aux  lois  du  commerce  ,  qu'il  renonce  à  ce  traite- 
ment ,  mais  qu'il  continuera  toujours  de  travailler  à 
l'ouvrage  qui  lui  est  confié ,  en  se  contentant  du  seul 
traitement  que  M.  de  Maurepas  lui  a  fait  donner. 

M.  le  duc  de  Lévis  dépose  sur  le  bureau  un  bre- 
vet de  pension  de  1200  liv.,  prix  des  longs  services 
d'un  militaire. 

M.  Desmeunîers  donne  lecture  du  procès -verbal. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  paraît  piqué  de  la  ré- 
daction. Hier  ,  dit -il  ,  on  m'a  reproché  des  épi- 
grammes  ,  aujourd'hui  je  les  reproche  à  mon  tour. 
Ce  débat  n'a  pas  de  suite. 

On  lit  les  adresses  de  quelques  villes  de  Langue- 
doc et  du  Roussillon ,  et  celle  d'une  communauté  de 
Champagne  qui  offre  ,  pour  remédier  à  la  pénurie 
des  finances ,  son  quart  des  réserves  dans  les  bois 
communaux. 

Plusieurs  villes  demandent  un  siège  royale  ;  quel- 
ques comités  permanens  espèrent  que  la  constiiuùgn 


aura  pour  objet  la  félicité  publique  et  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  ;  la  ville  d'Aix  adhère  aux  arrêtés 
de  l'Assemblée  nationale  ;  un  corps  ecclésiastique  d'une 
ville  d'Auvergne  ,  envoie  le  même  vœu. 

On  fait  le  rapport  de  la  ville  de  Vetnon, 

La  ville  de  Vernon  était  gouvernée  par  un  maire 
et  des  échevins  nommés  par  le  roi.  Dans  les  derniers 
troubles ,  le  maire  et  les  échevins  s'absentèrent  tous , 
excepté  un  seul ,  qui  s'associa  différens  particuliers  pour 
former  un  conseil.  Le  premier  acte  de  ce  tribunal  fut 
un  acte  de  bienfaisance.  Le  second  en  fût  la  confir- 
mation ,  mais  les  communes  n'y  furent  pas  appellées. 
Cette  convocation  cause  des  murmures  ;  le  Peuple 
s'assemble ,  et  il  s'établit  un  comité  provisoire  qui 
fait  disparaître  l'ancienne  municipalité  et  l'anciïnne  mi- 
lice bourgeoise  pour  en  créet  une  nouvelle  ;  et  l'ott 
s'empare  de  l'hôtel -de -ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à  l'ancienne  mu- 
nicipalité. 

L'un  et  l'autre  demande  réciproquement  à  l'Assem- 
blée nationale  sa  destruction. 

Mais  les  choses  n'en  restent  pas  là.  Le  comité  pro- 
visoire croit' devoir  s'attribuer  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  judiciaire ,  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  ce  co- 
mité devient  despote. 

Ce  comité  fait  imprimer  un  placard  qui  est  divisée 
en  deux  chapitres  ;  le  premier  chapitre  ne  contient 
aucune  disposition  extraordinaire  ,  il  est  même  sage. 

Le  second  est  intitulé  Intérêt  généra!.  Il  y  est  or- 
donné à  tous  les  laboureurs  de  se  rendre  à  l'hôtel- 
de- ville  pour  y  déclarer  la  quantité  de  grains  qu'ils 
pourront  fournir  à  la  ville ,  sinon  ils  seront  déclarés 
accapareurs  ;  défenses ,  sous  peine  d'être  déclarés  ac- 
capareurs ,  aux  laboureurs  de  vendre  chez  eux  et  aus 
étrangers ,  et  de  conduire  leurs  grains  hors  de  Uuj^ 
territoire. 

Il  est  ordonné  aux  laboureurs  des  environs  de  Ver- 
non  de  faire  battre  et  de  fournir  la  balle ,  sous  peine 
de  50  liv.  d'amende  et  de  prison. 

En  vertu  de  ce  placatd ,  deux  curés  ont  été  forcés 
par  une  garnison  ,  à  envoyer  leurs  grains  aux  halles 
de  Vernon  ;  il  y  a  eu  des  amendes  ,  des  décrets  , 
des  emprisonnemens ,  comme  objet  du  ressort  de  la 
kiute  police. 

Le  comité  des  rapports  présente,  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  persistant  des  ses  décretl 
du  10  août  dernier ,  renvoie  les  contestations  surve- 
nues entre  les  habitans  de  Vernon  au  pouvoir  exé- 
cutif, avec  prière  d'avoir  égard  au  vœu  général  des 
habitans ,  qui  ont  tous  manifesté  de  donner  des  ap- 
points aux  officiers  qui  seront  employés  ,  jusqu'à  U 
nouvelle  organisation  des  municipalités. 

Déclare  en  outre  prendre  sous  sa  saute -garde  tous 
et  un  chacun  des  habitans  de  Vernon ,  et  les  met  sou; 
la  protection  de  la  loi. 

Ce  dernier  article  est  relatif  à  une  liste  de  pros-| 
cription  imprimée  et  affichée  dans  Vernon, 

On  allait  ouvrir  la  discussion  sur  cet  arrêté  lorsquS 
M.  le  président  annonce  l'arrivée  de  M.  Necker. 

L'affaire  de  Vernon  est  renvoyée  à  la  séance  du 
soir  ,  et  M.  Necker  est  introduit  dans  la  salle  au 
milieu  des  applaudissemens.  Il  est  reçu  avec  les  hon- 
neurs accoutumés. 

Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

Messieurs ,  les  affaires  des  finances  dont  on  vous  i 
rendu  compte  se  sont  graduellement-  dérangées.  Dès 
le  mois  d'août  dernier ,  vous  avez  vu  que  toute  es- 
pèce de  confiance  était  évanouie.  Depuis  cette  époque 
sont  survenues  toutes  les  circonstances  difficiles  qu'il 
a  fallu  surmonter.  Enfin  ,  il  a  fallu  avoir  recoujs  à 
tous  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  soutenir  un 
édifice  chancelant. 

La  diminution  des  gtains ,  l'achat  qu'il  en  a  fellu 
faire  ,  a  dérangé  avec  l'étranger  la  balance  du  numé- 
raire ,  parce  qu'il  a  fallu  en  faire  beaucoup  sortir  ds 
France. 

Le  public  attendait  avec  impatience  que  l'Assem- 
blée nationale  s'occupât  des  finances  ;  mais  les  retards , 
qui  devaient  être  la  suite  des  délibérations  sur  la 
constitution  dans  une  Assemblée  très  -  nombreuse ,  ont 
reculé  cette  époque.  Le  discrédit  a  augmenté ,  et  des 
évènemens  extraordinaires  ont  mis  le  comble  au  res- 
serrement de  l'argent,  La  grande  multitude  de  voya- 
geurs n'a  pas  peu  contribué  à  faire  répandre  au  de- 
hors une  grande  partie  du  numéraire;  enfin,  soit  par 
crainte ,  soit  par  d'autres  sentimens ,  chacun  a  resserra 
son   argent. 

J'avais  eu  un  moment  d'espérance  ;  j'avais  cru  que 
l'emprunt  de  trente  millions  pourrait  réussir ,  et  je  me 
suis  trompé  ;  i['avai>  cru  que  le  second  passecait  ;  e^ 


qaoiqifà  cinq  pour  cent  ;  on  ne  s'est  înterressé  que 
lentement  à  ce  second  emprunt.  Les  étrangets  n'ont 
donné  aucune  commission  à  leurs  correspondans.  L'on 
devrait  sans  doute  avoir  plus  de  confiance  dans  une 
Nation  aussi  grande  ,  aussi  généreuse. 

Il  fallait ,  dans  votre  emprunt  dernier  ,  quarante 
millions  pour  satisfaire  au  service  du  mois ,  il  en  fal- 
lait soixante  pour  parvenir  à  la  hn  de  l'année  ,  il  en 
faudrait  bien  davantage  encore  ,  si  les  revenus  du  roi 
allaient ,  comme  jusqu'ici ,  toujours  en  diminuant. 

Cependant  les  allarmes  s'accroissent  chaque  jour  ; 
11  faut  des  secours  ;  joignez  à  tous  ces  maux  la  dis- 
parition du  numéraire  ,  de  l'argent  effectif. 

Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les  tra- 
vaux ,  soit  dans  les  provinces  frontières  ,  soit  pour 
lés  travaux  de  Brest ,  de  Toulon  ,  de  Cherbourg  ; 
il  en  faut  pour  l'achat  des  bestiaux  qui  servent  à 
l'approvisionnement  et  aux  transports  ;  enfin  vous  ju- 
gez bien  dans  quel  embarras  se  trouvent  actuellement 
les  finances. 

C'est  pour  remédier  à  ses  maux  que  j'ai  offert  au 
roi  d'envoyer  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Le  monarque 
a  applaudi  et  exécuté  ce  sacrifice  avec  un  empresse- 
ment digne  de  toute  notre  admiration  ;  et  la  reine  , 
dès  qu'elle  a  appris  nos  peines  ,  m'a  ordonné  de  dis- 
poser également  de  sa  vaiselle. 

Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l'exemple  qu'il  leur 
a  donné. 

Vous  pensez  bien ,  Messieurs ,  que  ce  n'est  pas  une 
somme  de  900,000  livres  qui  peut ,  dans  ce  mo- 
ment ,  soulager  l'État  ;  mais  j'ai  pensé  que  l'exemple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyens ,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompé.  , 

La  c^sse  d'escompte  ressent  aussi  l'effet  funeste  des 
malheurs  des  tems  ;  toutes  les  maisons  de  banque  é- 
prouvent  un  besoin  absolu.  La  détresse  du  trésor  royal 
est  à  son  comble  ;  elle  est  telle ,  qu'il  n'est  plus  tems 
d'avoir  recours  à  ce  ton  mystérieux  ,  qui  a  toujours 
couvert  ses  opérations.  Le  roi  même  a  préféré  de 
vous  en  instruire  publiquement. 

11  y  avait  hier  au  trésor  royal  ii  millions  800,000 
liv.  Cet  état  est  bien  au-dessus  de  celui  du  mois 
d'août  1788 ,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  ministère. 

Le  besoin  des  troupes  de  terres ,  le  service  dé  mer , 
le  paiement  des  pensions,  quoique  très -limité,  tous 
ces  objets  vont  enlever  8  millions  ;  il  restera  donc 
pour  le  moins  4  millions ,  et  cela  lorsque  nous  en 
avons  besoins  de  30. 

Tel  est  l'état  actuel  du  trésor  royal.  C'est  à  regret 
que  je  donne  publiquement  ces  instructions  ;  je  rap- 
pelle dans  ma  pensée  des  tems  plus  heureux  ;  ils  sont 
trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m'afillger. 
Ah  !  que  la  prudence  de  l'homme  est  un  faible  bou- 
clier ,  et  c'est  en  vain  que  le  nautonnier  jeté  sur  le 
rivage  se  rappe  le  le  vaisseau  qu'il  a  conduit  long- 
tems ,  et  dont  il  n'apperçoit  plus  que  les  débris. 

Mais  c'est  assez  vous  instruire  de  vos  malheurs ,  il 
faut  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 
devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 
il  vous  convient  de  faire  usage  le  plus  promptement. 

1°.  11  faut  établit  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses. 

2°.  Il  faut  trouver  des  ressources  pour  cette  année. 

3°.  Il  faut  nous  tirer ,  pour  le  moment  présent ,  de 
l'angoisse  alarmante  011  nous  nous  trouvons. 

Ce  n'est  qu'en  remplissant  ces  vues  que  l'on  pourra 
lètablir  le  calme. 

Première    partie. 

Rapport  entn  la  dépense  et  la  recette, 

La  situation  n'est  plus  la  même  qu'à  l'époque  de 
la  convocation  des  Etats -Généraux.  L'ordre  était  éta- 
bli ,  et  l'on  comptait  au  moins  les  améliorations  dont 
on  était  moralement  certain.  Une  telle  ressource  dans 
l'état  actuel  n'a  plus  la  inême  réalité. 

L'on  ne  peut  plus  rassurer ,  dans  des  tems  de  dé- 
fiance ,  les  esprits  par  des  modifications  dont  le  pu- 
blic ne  peut  juger  au  premier  coup-d'œil.  C'est  donc 
tout  un  autre  compte  qu'il  vous  faut  présenter. 

Le  déficit  montait  à  56  millions  au  commencement 
des  Etats -Généraux.  Les  pièces  justificatives  ont  été 
remises  au  comité  des  finances ,  et  l'exactitude  qu'il 
a  dû  apercevoir  jusqu'ici  lui  laisse  entrevoir  celle  qu'il 
verra  par  la  suite. 

Le  chapitre  des  anticipations  contenant  cinq  mil- 
lions -,  le  déficit  aujourd'hui  est  donc  porté  jusqu'à  61 
.millions. 

Je  passe  ici  sur  bien  des  détails ,  pour  ne  pas  dé- 
tourner votre  attention. 

Voici  les  ressources  que  je  vais  vous  présenter  : 

1°.  Le  ministre  de  la  guerre  offre  de  diminuer  son 
départem,ent  de  quinze  millions. 

2°.  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n'avoir  plus 
qu  une.  seule  maison  ,  ce  qui  pourra  procurer  une  di- 
minution dans  la  dépense ,  de  vingt  milions. 
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5".  Les  sommes  fournies  aux  princes  se  montent 
à  huit  millions ,  indépendamment  de  leurs  apanages  ; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  représenter  de  quelle  di- 
mininution  ces  sommes  sont  susceptibles. 

4°,  En  se  resserrant  sur  chaque  article  ,  le  liiinistre 
des  affaires  étrangères  offre  une  réduction  d'un  million 
sur  son  département  déjà  très  -  resserré. 

5°.  Les  pensions,  quoique  très  -  restreinte  ,"  montent 
à  vingt -cinq  millions;  elles  sont  susceptibles  de  six 
millions  de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  pe- 
tites forment  la  plus  grande  masse. 

6°.  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras  ; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

7°.  Le  roi  paie  deax  millions  au  clergé  pour  dif- 
férens  remboursemens  ;  c'est  à  vous  à  juger  si  cette 
somme  doit  toujours  être  payée. 

8°.  L'on  doit  porter  en  ligne  de  compte  les  extinc- 
tions viagères,  et  on  peut  les  évaluer  à  i;o,ooo  liv. 

9°.  Si  on  a  recours  à  une  taxe  momentanée ,  on 
diminuera  les  anticipations  de  cent  millions. 

10°.  Il  paraît  encore  que  vous  êtes  assez  d'accord  ; 
en  dernier  terme ,  de  réunir  la  taille  et  les  vingtièmes 
en  un  impôt  territorial  ;  l'augmentation  qui  en  résul- 
tera pourra  être  estimée  huit  millions. 

Enfin ,  si  vous  le  préfériez ,  vous  ordonneriez  qu'il 
sera  retranché  sur  ce  que  le  roi  accorde  à  chaque  pro- 
vince pour  les  ponts  et  chaussées ,  les  hôpitaux  ;  ce 
qui  pourrait  procurer  un  bénéfice  de  quinze  millions. 

Il  ne  serait  pas  encore  difficile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois  ,  en  en  con- 
fiant l'administration  aux  assemblées  provinciales. 

RÉCAPITULATION. 

Le  déficit  se  monte  à  soixante  -  un  millions  ,  et  les 
dix  articles  se  montent  à 

Il  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 
en  occuper ,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi 

Il  reste  encore  bien  des  objets  d'économie. 

1°.  Il  vous  reste  à  fixer  la  somme  que  vous  de- 
vez assigner  à  l'État  sur  les  dîmes. 

2°.  Une  réduction  sur  les  ministres, 

3°.  J'avais  estimé  que  ,  par  la  réduction  sur  les 
traiiemens  accordés  aux  fermiers ,  on  pourrait  bénéfi- 
cier de  vingt -quatre  millions  ;  mais  il  est  survenu  de 
grands  inconvéniens  qui  ne  permettent  pas  de  former 
un  tel   projet.   Cependant  il   reste  toujours  quelques 


économies  à  faire. 

Je  supprime  encore  l'énumératlon  de  quelques  autres 
économies  indiquées  dans  l'état  qui  vous  a  été  distri- 
bué à  chacun  de  vous  à  l'ouverture  des  États -Géné- 
raux. 

J'écarte  ici  tout  ce  qui  est  susceptible  de  discus- 
sion ,  car  rien  d'incertain  ne  peut  rétablir  le  crédir. 
Je  ne  compte  pas  les  droits  sur  le  luxe  ,  sur  le  timbre 
dont  vous  aurez  besoin  ;  ajoutez  à  cela  d'autres  ob- 
jets très  -  avantageux. 

A  coup  sûr ,  Messieurs ,  il  dépend  de  vous  de  ré- 
tablir l'ordre ,  et  vous  ne  pouvez  plus  différer. 

Seconde    partie. 

Besoins  extraordinaires. 

La  confiance  étant  une  fois  éteinte  ,  il  faut  s'assu- 
rer des  ressources  capables  de  la  ranimer. 

Il  faut  pour  cette  année  80  millions  ;  car  il  est  de 
la  justice  que  les  paiemens  des  rentes  siir  l'hôtel -de- 
ville  ne  soient  plus  retardés. 

Enfin  ,  il  est  encore  besoin  d'argent  pour  suppléer 
aux  acquisitions  de  grains  ,  aux  anticipations  ;  il  fau- 
drait donc  un  secours  extraordinaire  de  80  millions 
pour  l'année  prochaine. 

Il  faut  renoncer  dans  ce  moment  à  toute  espèce 
d'emprunt  ;  en  le  répétant ,  ce  serait  harceler  la  con^ 
fiance  ;  mais  il  est  un  autre  moyen. 

C'est  celui  que  vous  avez  déjà  approuvé  par  une 
espèce  d'assentiment  général ,  un  impôt  momentané. 

Cependant  il  y  a  bien  des  mesures  à  prendre  sur 
cette  contribution.  L'évaluation  que  chaque  citoyen 
fera ,  doit  plutôt  être  celle  de  sa  fortune  que  de  son 
capital. 

Tels  ont  des  revenus  considérables  qu'ils  doivent  à 
leur  talent ,  revenus  qui  sont  étrangers  à  leur  capital  ; 
tels  sont  les  gens  de  finance ,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  font  valoir  leur  industrie. 

Les  rentes  viagères  ne  paieraient  pas  autant  ;  tous 
les  usufruitiers  seraient  embarrassés. 

Le  roi  pense  que  cette  contribution  peut  être  por- 
tée au  quart  du  revenu  libre  de  tout  impôt. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  formes  qui  sont 
I  à  observer  à  cçt  égard.  Cependant  je  parlerai  d'une 


difficulté  qui  s'est  ptèsemle.à  l'esprit  du  roi  ;  c'est  lé 
genre  de  déclaration  qu'il  faudra  déterminer. 

Le  serment  est  le  lien  le  plus  fort:  mais,  dans  une 
transaction  entre  toute  la  Nation  ,  est -il  convenable 
d'exposer  la  conscience  de  tous  les  citoyens ,  quand 
le  serment  est  opposé  à  leur  intérêt. 

Vous  ne  setez  donc  pas  surpris ,  Messieurs  ,  de  la 
répugnance  du  roi  pour  le  serment  ;  il  ne  veut  pas 
mettie  ses  sujets  aux  prises  avec  leur  conscience. 

Cette  formule  lui  a  paru  bien  simple  :  Je  déclare 
avec  vérité.  Il  pense  qu'elle  sera  suffisante.  Peut-être 
même,  et  j'en  suis  persuadé,  donnera- 1 -on  encore 
plus  qu'on  ne  pense.  On  a  beau  calomnier  le  cœur 
humain  ,  il  lui  reste  toujours  ,  sur  -  tout  dans  ses 
grandes  révolutions  ,  un  sentiment  de  patriotisme  ,  et 
d'ailleurs  ,  chacun  est  interressé  à  l'ordre  public. 

Ne  serait -il  pas  convenable  encore  que  l'on  enre- 
gistrât ceux  qui  donneraient  outre  le  quart  de  leur  re- 
venu ;  qu'on  les  regardât  comme  les  créanciers  de 
l'État ,  et  qu'on  rembourserait  quand  l'argent  serait  à 
quatre  pour  cent. 

La  vaisselle  ,  les  bijoux  ,  le  numéraire  ,  ne  vous 
paraîtraient -ils  pas  devoir  être  imposés  à  deux  ou 
trois  pour  cent  du  capital  ? 

Le  paiement  des  diverses  taxes  ne  pourrait -il  pas 
se  faire  en  vaisselle  (  et  je  considérerais  cela  comme 
une  grande  facilité  )  ;  ne  ^devrait -11  pas  être  permis 
à  tout  particulier  de  payer  l'impôt  en  vaisselle  ? 

La  femme  du  paysan  donnera  son  anneau ,  sa  croix 
d'or  ;  elle  n'en  sera  pas  moins  heureuse. 

Alors  il  faudrait  nommer  des  commissaires  qu! ,  dfi 
concert  avec  les  ministres ,  veilleraient  à  l'emploi  de 
tous  ces  fonds. 

Au  reste  ,  je  ne  fais  que  donner  une  forme  aux 
propositions  faites  par  les  membres  de  l'Assemblée  ; 
car  ils  ont ,  depuis  long  -  tems ,  mis  ces  réflexions 
en  avant. 

Les  malheurs  de  la  France ,  la  difiiculté  de  les  sur- 
monter ,  je  les  mets  au  nombre  des  grands  sacrifices , 
auxquels  je  me  suis  déterminé  depuis  long -tems,  et 
sur -tout  en  venant  reprendre  le  timon  des  affaires  , 
puisqu'un  seul  des  maux  de  la  France ,  que  le  je  n'au- 
rais pu  adoucir ,  m'aurait  été  le  bonheur  que  j'aurais 
pu  goûter  dans  ma  retraite. 

Troisième    partie. 

Le  moment  présent. 

Si  vous  ne  perdez  pas  un  instant  pour  décréter  la 
contribution  que  l'on  vous  a  indiquée ,  l'empressement 
à  la  payer  donnera  des  secours  prochains ,  qui  pour- 
ront remédier  aux  besoins  du  trésor  royal. 

Il  faut  quelque  chose  de  plus  dans  le  moment  pré- 
sent. C'est  dans  une  pareille  vue  que  le  roi  a  auto- 
risé à  recevoir  l'argent  que  l'on  porterait  à  la  mon- 
naie ,  et  à  donner  des  récépissés  j  en  déclarant  la 
somme,  et  la  déclarant  remboursable. 

Je  vous  proposerais  de  le  porter  à  54  livres  le  marc," 
et  à  six  mois  de  date ,  à  58  liv.  ,  à  condition  que 
l'on  porterait  ce  récépissé  à  l'emprunt ,  bien  entendu 
que  l'on  y  joindrait  aucun  papier. 

C'est  encore  pour  cela  qu'il  faut  ménager  la  caisse 
d'escompte,  si  vous  approuvez  son  zèle. 

Quand  vous  l'exigerez ,  les  administrateurs  donne- 
ront des  éclaircissemens,  La  caisse  d'escompte  cepen- 
dant a  eu  différens  échecs;  il  y  aurait  peut-être  pour 
cela  de  la  prudence  à  la  transformer  en  banque  na- 
tionale. 

Mais ,  pour  cela ,  il  faut  réunir  une  somme  de  nu- 
méraire suffisante  pour  la  soutenir  ,  et  enfin  pour  le 
tems  présent ,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour  in- 
dispensable. 

Il  convient  aussi  que  vous  rendiez  deux  décrets ," 
l'un  pour  les  consommateurs ,  et  l'autre  pour  les  con- 
tribuables. 

Je  me  réfère  à  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
par  le  comité ,  qui  est  informé  de  tous  ces  plans. 

Rien  n'ira ,  rien  ne  pourra  aller  si  les  recouvremens 
ne  sont  pas  autorisés ,  si  les  lois  ne  sont  pas  soutenues. 

Mon  courage  et  mes  forces  s'épuisent  à  représen- 
ter ces  vérités.  Je  ne  puis  voir  sans  douleur  que  les 
amis  de  l'ordre  public  ne  s'occupent  pas  assez  des 
gtaves  circonstances ,  du  moment  ,  comme  si  l'on 
pouvait  détacher  l'avenir  du  présent.  Pardonnez  , 
Messieurs,  si  je  vous  parle  ainsi;  rien  n'est  plus  grand 
que  le  respect  que  j'ai  pour  cette  auguste  Assemblée; 
mais  rien  n'est  plus  grand  que  le  courage  de  celui  qui 
dit  de  telles  vérités.  Vous  ne  blâmerez  pas  un  pareil 
sentiment.  Je  vous  demande ,  au  nom  du  roi  ,  au 
nom  du  salut  public  et  de  cet  Empire ,  de  vous  oc- 
cuper de  ces  importantes  délibérations. 

Vous  avez  à  vous  occuper , 

1°.  Du  vœu  général  sur  une  contribution  volon- 
taire. 

2°.  L'équilibre  des  revenus  entre  la  recette  et  U 
l  dépe.nse. 


3'.  Approuve^  et  fixer  les  charges  de  l'emprunt  en 
vaisselle  û'argent. 

4°.  Ordonner  à  la  caisse  d'escompte  de  nous  aider 
de  tout  son  pouvoir. 

5°.  Rendre  les  décrets  nécessaires  pour  la  percep- 
tion des  impôts ,  et  l'exécufion  des  lois. 

Voilà ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  avei  à  fairet 

Vous  pourrez  ensuite  revenir  avec  plus  de  repos  a 
vos  premières  discussions.  La  constitution  ^  est  déjà 
avancée ,  vous  ne  pouvez  craindre  de  vous  écarter^  de 
l'esprit  de  vos  commettans  en  vous  occupant  du  réta- 
blissement de  l'ordre  public.  Et  la  Nation  qui  vous 
a  choisis  pour  représentans  ,  n'est -elle  pas  inierressée 
à  prévenir  la  subversion  du  royaume  ?  Vous  me  dis- 
penserez de  faiie  le  tableau  des  maux  qui  nous  me- 
nacent ,  et  vous  vouf  hâterez  d'assurer  l'édifice  chan- 
celant que  le  roi  seul  a  soutenu  jusqu'ici.  Certes  , 
c'est  enfin  votre  affaire.  Vous  vous  élevez  par -là  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ;  la  vie  est  trop  courte  ; 
nos  pensées  sont  trop  resserrées  pour  jouir  et  pour 
exprimer  un   tel  honneur. 

Je  crois  mettre  encore  au  rang  des  dispositions  im- 
portantes ,  le  moyen  de  remédier  à  toutes  ces  terreurs 
qui  éloignent  les  citoyens  des  villes  ,  et  qui  fera  de 
la  capitale  une  réunion  d'hommes  sans  occupation 

Vous  avez  encore  déclaré  que  les  créanciers  de 
l'État  n'éprouveraient  aucune  réduction.  11  ne  faut  pas 
que  cette  disposition  soit  plus  long-tems  méconnue, 
et  elle  le  sera  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  une 
suite  de  délibérations.  Vous  n'empêcherez  jamais  que 
les  alarmes  des  citoyens  sur  leur  fortune  ne  vous 
suivent ,  ne  vous  environnent  par  tout. 

Ajoutez  à  la  gloire  de  seconder  le  meilleur  des  rois, 
celle  d'assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  Peuples. 

Réponse  de  M.  le  président. 

Je  vais  soumettre  à  la  délibération  de  l'Assemblée 
le  rapport  que  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du  roi. 

Quel  que  soit  le  malheur  des  circonstances ,  la  Na- 
tion a  encore  de  puissantes  ressources  ,  l'Assemblée  na- 
tionale ,  le  roi ,  et  j'ose  dire  le  ministre  qui  a  si  bien 
ihérité  d'elle. 

.  M.  Necker  retiré  ,  M.  Dupond  prend  la  parole. 
Ce  membre  ,  qui  jouit  de  la  réputation  d'avoir  de 
grandes  connaissances  dans  nos  finances ,  puisées  à  l'é- 
cole du  vertueux  et  inappréciable  Turgot ,  est  écouté 
avec  la  plus  avide  attention. 

D'abord ,  il  démontre  que  la  subvention  d'un  quart 
de  la  fortune  était  presqu'impraticable.  En  effet,  dit- 
il  .  les  impositions  enlèvent  plus  du  tiers  du  revenu  ; 
et  le  royaume  n'est  qu'une  grande  métairie  que  le 
prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets. 

Il  faut  considérer  que  ce  que  le  projet  de  M.  Nec- 
ker a  de  possible  ,  peut  être  exécuté  ,  mais  volontai- 
rement ,  et  que  la  contribution  ne  peut  être  faite  que 
part  des  riches. 

L'orateur  donne  ensuite  l'état  de  tous  les  revenus 
du  royaume. 

11  les  estime  trois  milliards  ;  les  frais  montent  à 
1500  millions,  reste  donc  1500  millions  pour  les  pro- 
priétaires. Or,  sur  cette  dernière  somme  de  1500 
millions ,  le  trésor  royal  reçoit  déjà  500  millions  par 
toutes  les  impositions.  Il  reste  donc  de  net  un  milliard 
qui  se  partage  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur. 
Les  premiers  en  ont  un  tiers ,  et  les  autres  le  reste. 

Maintenant ,  sur  quelle  somme  portera  le  quart  de 
la  contribution  .''  sur  300  millions  :  car  les  cultivateurs 
sont  dans  l'insuffisance  de  le  payer  sur  ce  qui  leur 
revient.  Ce  quart  sera  donc  tout  au  plus  de  75  mil- 
lions ,  qui  ne  pourra  ,  nous  le  répétons  ,  n'être  payé 
que  par  les  riches.  Or ,  tous  les  riches  sont  pauvres  ; 
tous  ont  besoin  d'argent ,  tous  ont  des  dettes  et  ne 
peuvent  les'  payer. 

Mais ,  Messieurs  ,  vous  avez  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4  août ,  les  généreux  ministres  de  la  re- 
ligion vous  ont  abandonné  leurs  biens  ,  et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ,  ils  s'en  sont  rapportés  à 
la  Nation.  Le  clergé  vous  a  remis  ses  dîmes.  Les 
terres  et  les  vignes  décimables  peuvent  monter  à  une 
sommes  considérables  Evaluons  la  dîme  au  dix-hui- 
tième de  cette  somme ,  cela  donne  un  résalut  de  plus 
de    100  millions. 

Ce  revenu  ,  vous  n'avez  pas  voulu  le  donner  aux 
propriétaires  des  terres  qui  n'en  ont  pas  hérité  ,  puis- 
qu'il ne  les  ont  pas  achetées.  Votre  intention  est  sans 
doute  d'en  faire  un  fonds  public  pour  soutenir  l'État. 
C'est  la  plus  grande  encore  des  charités  que  vous 
puissiez  faire. 

Vous  devez  ordont?er  que  ces  dîmes  seront  régies 
par  municipalités  ;  qu'elles  seront  affermées  par  canton. 

Maintenant  faisons  l'emploi ,  à-peu-près,  des  100 
tnillions  qui  en  proviendrons. 

Vous  devez  d'abord  subvenir  aux  besoins  des  res- 
pectables ministres  des  autels ,  tels  que  les  curés ,  les 
évêques ,  etc.  la  somme  nécessaire  montera  à-peu- 
près  à  70  millions  ,  reste  30  millions  de  revenu 
Lbte,  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  bien  que  vous  tenez 


de  la  générosité  du  clergé  ;  il  a  offert  tous  les  biens- 
fonds  qui  lui  ont  été  donnés  pour  des  fondations  : 
or  ,  quand  le  royaume  ne  serait  peuplé  que  d'ecclé- 
siastique ,  priant  jour  et  nuit ,  ils  ne  pourraient  pas 
acquitter  ces  fondations:  aussi  ont-ils  été  obligés  de 
les  réunir  ;  ils  en  acquittent  plusieurs  à  la  fois  ,  et 
par  une  pieuse  intention  ,  ils  appliquent  à  plusieurs 
fondateurs  l'effet  divisible  des  prières  dans  une  seule 
messe. 

Je  vous  obsetverai  donc  qu'indépendamment  des 
revenus  des  dîmes,  il  reste  des  biens -fonds  dont  le 
revenu  est  estimé  au  moins  60  millions ,  et  tout  cela 
indépendamment  des  dîmes  :  cela  est  incroyable  ,  car 
l'on  est  d'accord  que  le  clergé  possède  au  moins  un 
trentième  des  biens -fonds  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  partager  ces  richesses.  L'on  doit 
toujours  entretenir  les  hôprtaux  et  les  collèges.  Don- 
nons -  leur  20  millions  ;  c'est  un  tiers  plus  qu'rls  ne 
coûtent  actuellement  ;  nous  aurons  donc  encore  -o 
millions ,  savoir ,  30  millions  sur  les  dîmes  ,  et  40 
millions  sur  les  biens-fonds  de  bénéfices.  Mais  il  faut 
conserver  encore  les  maisons  religieuses  ;  ces  maisons 
pourront  coûter  10  millions  ;  car  quand  on  compte 
les  revenus  d'un  État ,  on  ne  doit  compter  que  par 
millions. 

Ainsi  ,  pour  les  curés" et  évêques.  .  .  70  millions. 

Pour  les  collèges 20 

Pour  les  religieux  et  bénéficiers  sim- 
ples  10 

Total 100  millions. 

Il  vous  reste  donc ,  Messieurs  ,  une  somme  de  60 
millions  ;  ce  fonds  vous  appartient ,  puisque  le  clergé 
nous  l'a  remis ,  et  que  par  la  constitution  ,  aucun  or- 
dre ne  peut  être  propriétaire. 

Et  alors ,  quand  on  saura  que  vous  avez  trouvé  un 
fonds  de  60  millions ,  votre  crédit  se  relèvera ,  et  lors- 
que vous  aurez  un  nouveau  gage  à  offrit  au  prêteur , 
vous  pourrez  ouvrir  un  emprunt  ;  car  il  faut  un  em- 
prunt de  100  millions. 

11  faut  d'abord  en  argent  comptant  quarante  millions 
pour  l'établissement  d'une  caisse  nationale  ,  soit  en  pa- 
pier, alors  ce  papier  vaudra  de  l'argent  comptant,  et  le 
remboursement  se  fera  facilement  ;  soit  en  argent , 
soit  en  biens  -  fonds. 

L'orateur  s'écend  ensuite  sur  le  moyen  de  rembour- 
ser les  rentes  viagères.  Vous  direz^,  a-t-il  ajouté, 
aux  detnoiselles  de  Genève ,  si  fortement  constituées , 
qu'elles  ont  été  payées  jusqu'à  dix  pour  cent ,  et  que 
vous  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même,  lan- 
gage vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
quarante  ans ,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous  au- 
rez le  encore  vingtième  à  percevoir  à  la  rigueur.  Il  a  été 
fait  des  recherches  pour  l'assemblée  des  notables ,  par 
lesquelles  il  a  été  prouvé  que  les  vingtièmes  rappor- 
teront quatre -vingt  millions  au  lieu  de  cinquante. 

Les  provinves  ,  pour  la  diminution ,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la  ga- 
belle en  une  capitation ,  qui  pourrait  rapporter  quatre- 
vingt  millions. 

Maintenant  vous  détruirez  facilement  toutes  les  im- 
positions inquisitoriales  ;  car  tout  homme  est  libre  de 
fermer  sa  porte  à  qui  bon  lui  semble  ;  ainsi  les  cuirs , 
les  amidons  ,  les  aides ,  vous  supprimez  tout  cela. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  j'eusse  commis  une 
petite  erreur  de  vingt  millions  ,  il  restera  toujours 
soixante  millions;  là -dessus  je  vous  demanderai  une 
caisse  d'amortissement  qui  servira  aussi  pour  la  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  aux  dé- 
penses momentanées.  Toutes  ces  dépenses  faites ,  tous 
ces  fonds  prélevés ,  il  restera  une  somme  de  vingt 
millions  au  moins ,  de  quarante  millions  au  plus  ;  et 
alors  ,  Messieurs  ,  je  réclame  que  vous  appliquez  ce 
tonds  à  la  décharge  de  la  classe  indigente. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  M.  Dupont , 
mais  avec  peu  d'avantage  ;  celui  -  ci  avait  argumenté 
avec  des  chiffres  ,  l'autre  ne  peut  raisonner  qu'avec 
des  argumens ,  qui  sont  souvent  moins  que  zéro  en 
matière  de  finance. 

On  a  lu  beaucoup  de  projets  d'arrêtés.  Le  plus  fa- 
vorablement écouté  portait  qu'il  ne  fallait  rien  décider 
sans  avoir  délibéré  sur  le  décret  des  impositions ,  et 
sans  avoir  entendu  le  comité  des  finances  sut  le  mé- 
moire de  M,  Necker.  On  a  demandé  la  division  de 
cet  arrêté  ,  et  la  question  préalable  ;  mais  le  décret 
a  été  adopté  ,  et  l'on  a  sursis  aux  propositions  du 
ministre  des  finances. 

On  reprend  l'affaire  de  Vernon ,  qui  est  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée. 


Une  dame  bretonne  fait  l'abandon  d'une  rente  ié 
200  livres  sur  une  tontine. 

Un  membre  de  la  milice  parisienne  donne  plusieurs 
bijoux. 

Un  particulier  qui  ne  veut  pas  être  connu  fait  \t 
sacrifice  de  diffétens  objets  et  de  sa  vaisselle  d'ar- 
gent ;  le  tout  est  de  la  valeur  de  40,000  livres. 

M.  Palissot ,  auteur  célèbre ,  dédie  à  la  Nation  un* 
nouvelle  édition  des  Œuvres  de  Voltaire. 

L'Assemblée  reçoit  avec  sensibilité ,  ces  offres  gé-" 
néreuses ,  qui  doivent  apprendre  aux  étrangers  quelles 
sont  les  ressources  de  la  France  ,  lorsque  les  citoyens 
préfèrent  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 

On  reprend  ensuite  le  décret  des  finances  sur  les 
impositions.  Ce  décret  souffre  de  grandes  difficultés; 
Les  provinces  réclament  ,  non  leur  privilège  ;  mais 
que  les  contribuables  soient  déchargés  de  tout  ce  qud 
les  classes  privilégiées  vont  payer. 

Un  député  de  la  noblesse  d'Auvergne  dit  que  si 
province  n'a  consenti  à  l'abandon  de  ses  privilèges 
que  pour  en  faire  profiter  les  pauvres  contribuables  , 
et  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  payer  de  plus  fortes  im- 
positions que  celles  qu'elle  paie  actuellement. 

Ce  député  se  récrie  ensuite  avec  chaleur  contré 
cette  classe  que  l'on  appelle  cnpilalîues ,  qui  ne  vivent 
qu'au  dépens  de  l'agriculteur  ;  fléau  plus  funeste  pour, 
le  corps  politique  que  l'aristocratie. 

M.  Fréteau  professe  la  même  doctrine.  Il  chercha 
à  prouver  que  la  déduction  que  l'on  se  propose  dS 
faire  au  profit  des  taillables  est  le  résultat  de  l'arrêté 
du  4  août ,  dont  il  donne  lecture  ;  que  c'est  aussi  ce 
que  luL  enjoint  son  cahier.  Pour  sortir  d'embarras ,  Mj 
Fréteau  propose  de  diviser  l'arrêté  ,  de  consacrer  d'a- 
bord le  principe ,  et  de  revenir  ensuite  à  la  questioi» 
de  la  déduction. 

M,  de  Saint  -  Fargeau  appuie  le  sentiment  de  M. 
Fréteau,  Il  demande  que  l'on  ajourne  la  discussioa 
jusqu'au  moment  oîi  le  comité  aura  rendu  compte  do. 
tous  les  projets  du  ministre  des  finances. 

M.  l'abbé  Maury ,  zélé  défenseur  du  clergé  ,  tt' 
présente  que  les  biens  ecclésiastiques  n'étaient  pas  im-; 
posés  comme  les  biens  laïcs  ;  que  les  uns  payaient 
six  mois  -d'avance  ;  et  les  autres  à  l'échéance.  Il  de- 
mande en  conséquence  que  l'on  reçoive  en  déduction 
les  quittances  du  clergé ,  relativement  à  la  nouvelle 
imposition  dont  on  voudrait  charger  les  biens  ecclé-* 
siastiques.  M.  l'abbé  demande  encore  que  l'Assemblée! 
mette  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation,  la  dette  du 
clergé  ,  et  qu'elle  prenne  en  considération  les  décimeî 
que  le  clergé  a  payées  d'avance, 

M,  le  président  se  retite ,  sur  les  neuf  heures ,  pour 
allet  porter  au  roi  l'arrêté  des  gabelles  ,  et  le  prier  de 
le  sanctionner. 

Pendant  son  absence ,  devenue  sensible ,  il  est  rem- 
placé par  M,  l'évêque  de  Langres,  L'Assemblée  esc 
très -tumultueuse.  Cependant  on  parvient  à  juger  quel- 
ques affaires  de  rapport  qui  ont  été  renvoyées  un  pou- 
voir exécutif. 

M.  Anson  est  chargé  de  revoir  l'arrêté  sur  les  imi 
positions ,  et  d'en  rendre  compte  demain ,  jour  con* 
sacré  aux  finances. 

La  séance  est  levée; 


SÉANCE    DU    JEUDI    24    SEPTEMBRE    AU    SOIR. 

A  l'ouverture  de   ta  séance  on  rend  compte  des 
dons  pattiotiques. 

M.  Fieffé  ,  ancien  notaire ,  offre  une  somme  de 
j,ooo  livres. 


SEANCE     DU    VENDREDI    25     SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte ,  M.  le  président  rend  compta 
de  la  réponse  du  roi ,  qui  promet  de  sanctionner  l'ar- 
rêté sur  les  gabelles. 

M.  Poignot,  député  de  Patis  ,  dépose  un  don  de 
1300  livres  de  la  part  d'un  particulier  qui  ne  veut 
pas  être  connu. 

M.  Barere  de  Vieuzac  fait  l'abandon  de  la  financé 
de  son  office  de  conseiller  au  bailliage  de  Bigorre.' 
Cette  finance  est  de  8000  liv. 

M.  Done ,  curé ,  se  soumet  à  payer  le  quart  da 
son  revenu ,  suivant  la  proposition  de  M.  Necker. 

Un  député  renonce ,  au  profit  de  la  caisse  natio- 
nale ,  à  tout  ce  qiji  lui  est  dû. 

Les  clercs  de  notaires  de  la  ville  de  Paris  offrenf 
7437  liv, ,  auxquelles  sont  joints  différens  bijoux. 

M.  Prudhomme  donne,  d'une  part,  157  livres  de 
rente  ,  et  de  l'autre  part  50  livres  en  contrat  sur  U 
ville, 

M.  Bouzirat  de  Créol  ,  avocat  et  propriétaire  déf 
vignes ,  donne  quatre  feuillettes  du  vin  de  Beaune  et 
une  de  Pomar ,  le  tout  valant  1000  livres  ;  il  les 
envoie  à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  les  fasse 
vendre  et  en  mettre  le  prix  dans  la  caisse  nationale. 

Les  ustensiles  et  meubles  d'argent ,  appartenans  à 
la  oommunauté  des  loueurs  de  carosses ,  sont  déposés 
sut  le  bureau  par  une  dépuration  de  cette  commu- 
nauté ,  avec  une  requête  sur  l'abolition  des  privilèges 
des  voitures. 


M.  de  la  Poïx  ,  iuteur  cTun  ouvrage  intituTé  : 
Moyens  dt  ramener  l'ordre  dans  la  société  ,  couronné 
à  l'académie  ,  demande  la  permission  de  le  dédier  à 
TAssemblée  nationale. 

On  fait  lecture  des  procès  -  verbaux. 

Un  membre  du  clergé  observe  que  le  clergé  ne 
peut  recevoir  la  dédicace  des  Œuvres  de  Voltaire  , 
çui  sont,  dit -il,  entachées  d'impuretés. 

M.  de  Sillery  répond  que  M.  Palissot  a  annoncé 
que  tout  ce  qui  attaque  la  religion  et  les  mœurs  , 
jera  retranché  de  cet  ouvrage. 

M.  Grégoire  observe  qu'il  ne  faut  pas  délibérer  a- 
yant  qu'on  sache  si  cette  édition  sera  purgée  ou  non. 

M.  l'archevêque  de  Paris  réclame  spécialement 
contre  l'acceptation  de  cette  édition  ;  il  adhère  à  la 
proposition  de  M.  Grégoire  ,  et  finit  par  dire  qu'une 
édition  des  Œuvres  de  Voltaire  ,  purgée  de  tout^ce 
qui  peut  être  nuisible  au  cœur  humain  ,  ne  peut  être 
que  tris -avantage  use. 

Un  autre  membre  dit  que  l'Assemblée  ne  peut 
faire  l'examen  de  tous  les  ouvrages  qu'on  voudra  lui 
dédier ,  et  qu'il  ne  faut  par  conséquent  accepter  au- 
cune dédicace, 

M.  le  duc  de  Lévis.  Les  dédicaces  encouragent  les 
talens  ,  mais  celle  faite  par  un  homme  qui  s'empare 
des  ouvrages  d'un  homme  mort ,  après  avoir  eu  de 
très -longs  démêlés  avec  lui  ,  ne  peut  favoriser  les 
talens  ;  je  crois  en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  Re^nault  insiste  fortement  sur  le  non -délibéré. 

M.  le  président  le  propose ,  et  il  est  décréié  qu'il 
n'y   a  lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  l'Assemblée  ,  impatiente  de  passer  à 
l'ordre  du  jour ,  deniande  l'ajournement  ;  mais  il  est 
décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ajournement  ;  enfin  on  fi- 
nit par  décréter  que  l'Assemblée  nationale  ne  recevra 
aucune  dédicace. 

M.  Anson  donne  lecture  du  projet  du  décret  sur 
les  impositions. 

Le  voici  par  extrait  : 

Art.  I".  Les  rôles  dès  impositions  de  1789 ,  et  des 
annéas  antérieures  arriérées ,  seront  exécutés  et  acquit- 
tés en  entier.,  dans  le  plus  cour  délai  possible  ,  par 
les  contribuables  du  royaume. 

II.  Il  sera  fait  dans  chaque  communauté  un  sup- 
plément des  impositions  ordinaires  ,  autre  que  les 
vingtièmes  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  pré- 
sente ,  à  compter  du  premier  avril  jusqu'au  30  sep- 
tembre suivant ,  dans  lesquels  seront  compris  les  noms 
des  privilégiés  qui  possèdent  des  biens  en  franchisé 
réelle  ou  personnelle  ,  et  leur  cotisation  sera  faite  a- 
vec  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêtiies  proportions 
que  pour  les  autres  contribuables ,  à  raison  de  leurs 
biens  et  de  leurs  facultés  quelconques. 

III.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément, seront  destinées  à  être  employées  dans  l'an- 
née 1790 ,  en  partie  pour  des  travaux  de  charité ,  et 
en  partie  pour  servir  aux  moins  imposés  qui  auront 
éprouvé  des   pertes. 

IV.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790 , 
seront  faits  dans  chaque  communauté  en  deux  chapi- 
tres. Le  premier  comprendra  les  contribuables  ordi- 
naires ,  sauf  les  mutations  ,  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privilégiés  ,  toujours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion ,  à  raison  de  leur  fa- 
culté. 

V.  Le  montant  entier  des  deux  chapitres  sera  versé 
dans  le  trésor  public  ,  pour  subvenh:  aux  besoins  de 
l'État ,  et  des  moins  contribuables. 

VI.  Quant  aux  impositions  respectives  de  la  corvée 
et  autres  de  cette  nature ,  dont  la  masse  totale  ne  peut 
être  connue  avant  la  confection  des  rôles ,  les  privi- 
légiés seront  compris  dans  les  mêmes  tôles  que  les 
contribuables. 

Vil  II  n'y  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à  com- 
mencer depuis  le  premier  janvier  1790 ,  pour  les  ving- 
tièmes ;  les  abonnemens  sont  défendus  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

VllI.  L'Assemblée  nationale  fera  connaître  dans 
le  courant  de  1790 ,  la  forme  qu'elle  aura  définiti- 
vement adoptée  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aura  plus  à  l'a- 
venir qu'un  seul  rôle  de  perception  pour  tous  les 
contribuables. 

Après  la  lecture  de  ces  articles ,  M.  Anson  déve- 
loppe les  principes  qui  l'ont  porté  à  le  rédiger  ainsi. 

M.  le  baron  de  Moniboissier,  J'ai  quelques  objec- 
tions à  faire  sur   ce  projet  d'arrêté. 

Le  premier  article  va  répandre  les  craintes  et  les 
alarmes  ;  il  porte  que  tout  sera  payé  dans  le  plus 
'  court  déUi.  11  me  semble  qu'il  faudrait  mettre  les 
délais  ordinaires  ,  sans  cela  ,  on  craindra  sans  cesse 
les  garnisons  ,  les  saisies ,  etc. 

Sur  l'article  second  ,  lorsque  M.  de  Saint -Fargeau 
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à  fait  l'hommage  de  six  mois  d'Imposition  d'avanie , 
il  n'entendait  pas  partir  du  mois  d'avril  ,  mais  du 
mois  de  juillet  ;  d'ailleurs ,  11  importe  que  le  Peuple 
soit  soulagé  ;  c'est,  toujours  là  le  point  où  j'en  re- 
viendrai. 

L'article  IV  renferme  un  sens  équivoque  ,  qui 
peut  donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes.  En- 
tend-on par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est-ce 
à  dire ,  par  «jemple  ,  qu'un  commandant  de  province 
qui  aura  100,000  liv. ,  ou  un  gouverneur  qui  en  aura 
autant ,  sera  soumis ,  dans  sa  paroisse  ,  à  une  contii- 
bution  relative  à  ce  revenu  ?  si  cela  est ,  il  faut  l'ex- 
pliquer. Si  ,  en  outre  ,  les  privilégiés  paient  la  taille 
et  la  capitation  ,  il  faut  annoncer  que  la-  capitation 
noble  est  cessée  ;  car  11  pourrait  se  faire  que  les 
nobles  en  payassent  deux. 

M,  l'abbé  Grégoire  fait  une  autre  observation.  Il 
demande  que  les  curés  à  portion  congrue  ne  soient 
pas  mis  sur  le  rôle  :  cette  proposition  est  approuvée. 

M,  l'abbé  Goulard  observe  qu'il  reste  dû  80  mil- 
lions ;  que  les  contribuables  laissent  arrérager  l'impôt 
pour  obtenir  ensuite  des  remises  ;  qu'il  convient  de 
faire  payer  ces  80  millions  nécessaires  dans  le  mo- 
ment présent. 

Sur  l'article  second  ,  l'orateur  observe  encore  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  remonter  à  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année  ;  que  le  clergé  se  portera 
avec  zèle  à  ce  sacrifice.  Sans  finances,  ajoute- 1- il, 
11  n'y  a  pas  de  constitution  ;  cette  constitution  si  dé- 
sirée qui  doit  nous  tirer  du  cahos  ;  dès  qu'elle  pa- 
raîtra ,  on  fera  des  sacrifices. 

Ce  que  l'on  dit  d'un  particulier  ,  qu'iV  s'enrichit 
quand  il  paie  ses  dettes  ,  peut  se  dire  de  la  Nation  , 
et  cette  constitution  doit  être  faite  sous  le  héros  qui 
nous  préside.  La  constitution  se  fera ,  ou  nous  pé- 
rirons. Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter  la 
salle  qu'elle  fût  achevée.  11  vaut  mieux  que  1200 
hommes  se  fatiguent  et  épuisent  leurs  forces ,  que 
d'en  précipiter  24  raillions  dans  l'abîme  qui  se  creuse 
sous  leurs  pas. 

M.  Goulard  se  résume  à  dire  qu'il  adopte  l'arrêté , 
pourvu  que   les   pauvres  contribuables  soient   déchar- 


dans  cet  abandon  l'intérêt   des   pauvres  et  celui   de 
la  Nation. 

Ici  s'est  fait  sentir  encore ,  mais  faiblement  cepen- 
dant ,  l'opposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Je  vais  porter  la  parole  au 
nom  de  tout  le  Dauphiné. 

Plus  les  circonstances  sont  difficiles  ,  plus  elles 
doivent  avoir  pour  base  la  jusfice.  La  justice  veut 
que  les  privilégiés  paient  ;  tel  est  le  principe  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  l'apphcation  en  devienne  dange- 
reuse. 

Un  des  préopinans  (  M.  Anson  )  a  dit  que  lorsque 
des  privilégiés  s'établissaient  dans  un  canton  ,  le  rejet 
des  impositions  se  faisait  sur  l'élection  ou  la  province. 
Jamais  on  ne  s'est  inquiété  si  un  privilégié  était  venu 
ou  était  sorti  de  la  province ,  et  la  masse  des  im- 
pôts est  restée  toujours  la  même. 

En  adoptant  l'arrêté  du  comité  des  finances ,  vous 
commettrez  deux  injustices.  Celle  de  ne  pas  déchar- 
ger les  Peuples  trop  chargés  ,  et  celle  de  charger  du 
double  les  privilégiés.  Pour  remédier  à  cela ,  il  fau- 
drait un  nivellemement  général.  Dans  la  province 
que  je  représente ,  il  y  a  eu  des  débats  ;  on  a  en- 
cadastré  tous  les  biens  ;  on  les  a  estimés ,  et  on  a  , 
sans  diminuer  l'Impôt ,  soustrait  les  biens  nobles  et 
ecclésiastiques.  Aussi  le  Dauphiné  paierait  -  Il  à  lui 
seul  pour  l'augmentation  de  900,000  livres  ;  c'est- 
à-dire,  un  quinzième  de  l'augmentation  demandée 
par  M.  Necker  sur  la  perception  rigoureuse  des  vingt 
tièmes. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur  tous 
les  biens  sans  distinction  ;  qu'on  en  fasse  l'estimation 
et  qu'on  en  ordonne  la  réversion  sur  toutes  les  pro- 
vinces. C'est  le  moyen  de  parvenir  à  une  juste  pro- 
portion et  d'éviter  les  frais  énormes  d'un  second  rôle. 

Un  membre  de  la  noblesse  du  Labour,  organe  des 
députés  de  sa  province  ,  réclame  contre  l'imposition 
qui  est  réglée  au  huitième  ;  il  demande  qu'elle  soit 
réduite  au  vingtième  :  ensuite  que  le  syndic  de  la 
province ,  qui  est  un  député  des  communes ,  soit  au- 
torisé à  faire  connaître  la  somme  qui  proviendra  de 
cette  imposition  slir  les  privilégiés. 

M.  Biau^at.  Notre  intention  n'est  pas  d'accorder 
une  augmentation  d'impôt  ;  cependant ,  si  l'on  fait  un 
rôle  additionnel,  cette  augmentation  sera  très -forte. 

Que  faudrait -il  donc  faire  ?  il  faudrait  refondre 
dans  le  rôle  tout  ce  que  doivent  payer  les  privilégiés  : 
de  cette  manière  il  y  aurait  au  moins  quelques  motifs 
de  consolation  pour  les  pauvres  contribuables  :  de 
cette  manière  vous  aurez  un  rôle  unique  ,  supporté 
par  la  noblesse  et  le  clergé  ,  avec  Messieurs  des  com- 
munes ,  ou  plutôt  les  pauvres  des  communes. 

11  n'y  a  pas  d'intérêt  à  f»ire  deux  fôUs  j  et  je  dis 


qu'il  y  a  du  danger  :  peur  un  petit  rôle ,  il  en  ceôte 
autant  que  pour  en  faire  un  considérable.  Je  soutiens 
qu'il  ne  faut  pas  deux  rôles;  je  soutiens  qu'il  n'en  "faut 
qu'un  ,  afin  que  nos  commettans  soient  instruits  que 
les  privilégiés  paient  comme  eux.  Il  est  une  diffi- 
culté que  l'on  objectera  ,  c'est  celle  de  savoir  dans 
qu'elle  proportion  les  privilégiés  doivent  être  em- 
ployés :  cela  s'édaircira  dans  le  travail ,  mais  le  bre- 
vet doit  être  le  même. 

Vous  savez  qu'une  déclaration  de  1780  ,  à  réunit 
la  taille  à  tout  ce  qui  forme  l'accessoire.  Il  a  été  fait 
une  injustice  criante  dans  ma  province  ,  c'est  qu'on  a 
rendu  la  capitation  terrière  ;  ainsi  le  paysan  paie  300  l. 
de  taille  ,  300  liv.  de  capitation  ,  et  le  noble  paie 
50  liv.  de  capitation. 

S'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  dans  la  ma- 
nière de  payer  l'impôt ,  confondons  taille  ,  capitation , 
accessoire  ,  corvée  et  autres ,  et  on  fera  du  total  une 
répartition  sur  tous.  On  supprimera  ces  termes  ,  et 
la  masse  seule  subsistera. 

Vous  savez  ce  que  nous  avons  décrété  sur  les  ga- 
belles ,  mes  cahiers  me  chargeaient  d'en-  demander  la 
suppression.  Cependant,  Messieurs,  en  déchargeant 
des  provinces  ,  ne  chargeons  pas  trop  les  autres.  Mi 
province  est  surchargée  ,  et  elle  ne  demande  pas  de 
diminution  ;  mais  ne  craignez- vous  pas  qu'elle  de- 
vienne moins  généreuse  ,  et  qu'un  jour  elle  demande 
cette  diminution  ?  Ajoutez  an  moins  quelques  termes 
consolans  ,  qui  nous  apprennent  qu'il  y  aura  désor- 
mais la  plus  grande  égalité  ;  car  les  héritages  sont  si 
grevées  ,  que  moi ,  qui  vous  parle  ,  j'ai  été  obligé 
de  faire  l'abandon  d'un  de  mes  domaines. 

Un  autre  député  d'Auvergne  appuie  le  sentiment  de 
M.  Biauzat.  Si  les  privilégiés  paient  par  augmenta- 
tion ,  dit-il,  l'Auvergne  sera  surchargée  de  plus  de 
2  millions ,  lorsque  d'autres  provinces  ,  par  la  suite 
d'une  insurrection  ,  ont  été  diminuées  de  25  millions. 
Je  demande  que  l'on  fasse  la  répaitition  ;  car  sans 
cela  ,  tel  gentilhomme  qui  n'a  que  40  mille  livres 
de  rente  ,  paiera  42  mille  livres  de  taille.  Si  la  jus- 
tice n'était  pas  dans  cette  Assemblée,  où  irait -on  la- 
chercher  ?  Renonçons  à  tout  intérêt  personnel  ,  et 
n'écoutons  que  le  sentiment  de  l'équité. 

M La  première  question  qui  est  à  décider  ; 

est  celle  de  savoir  si  la  contribution  des  privilégiés 
doit  erre  payée  à  la  décharge  des  pauvres  contribua- 
bles ,  ou  doit  être  versée  dans  le  trésor  royal  en  aug- 
mentation d'impôt ,  en  décidant  cette  difficulté ,  c'est 
abréger  ta  décision. 

M.  Simon ,  député  de  là  Flandre,  Vous  avez  pro» 
mis ,  Messieurs ,  de  faire  des  Français  une  famille  ,  et 
de  les  rendre  tous  frères  ;  je  vous  prie  de  ne  pas 
faire  des  frères  favorisés ,  des  frères  aimés  ;  11  ne  faut 
pas  sacrifier  les  uns  au  profit  des  autres. 

Nous  autres ,  en  Flandre ,  nous  ne  connaissons  pat 
les  privilégiés  ;  nous  n'avons  qu'un  rôle  ;  et'  si  vous 
nous  traitez  comme  les  provinces  méridionales ,  vous 
faites  avec  nous  une  société  léonine. 

L'abandon  fait  par  les  nobles  et  le  clergé  doit  pro- 
fiter à  tous  ;  mais  nous  l'avons  fait ,  disent -Us  à  telle 
condition;  et  auriez- vous  le  droit,  d'imposer  des  con- 
ditions en  acquittant  une  obligation  ,  à  laquelle  vous 
n'avez  pu  vous  soustraire  i 

1°.  Je  demande  que  les  impositions  des  nobles  et 
du  clergé  soient  versées  par  supplément  dans  le  trésor 
royal. 

2".  Que  si  malgré  la  détresse  du  trésor  royal ,  l'im- 
position des  nobles  et  du  clergé  était  payé  à  la  dé- 
charge de  contribuables ,  Jes  provinces  des  pays -bas 
jouissent  des  mêmes  privilèges. 

M.  Fréteau  propose  la  division  de  la  question  pour 

solliciter  la  décision. 

L'augmentation  offerte  par  les  privilégiés  tournera- 
telle  au  profit  du  fisc  ou  à  la  décharge  des  contri- 
buables ? 

Il  rappelle  ensuite  ce  qu'il  a  dit  hier ,  et  s'appuie 
fortement  sur  les  arrêtés  du  4  août ,  qui  préjugent  la 
question  en  faveur  des  contribuables. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Fré- 
teau. 

On  demande  à  aller  aux  voix  J  mais  des  provinces 
veulent  être  entendues. 

Un  autre  membre  pose  la  question  différetnment  ; 
juger  ce  que  l'on  doit  faire  sur  les  derniers  six  mois 
de  l'année  1789  ,  et  que  l'on  décidera  ensuite  sur  les 
six  premiers  mois  de  1790. 

ivi,  Anson  reprend  encore  la  parole  ;  il  cherche  à 
justifier  la  rédaction  de  son  arrêté  ;  il  insiste  sur  les 
sommes  données ,  au  moins  imposées  par  forme  de 
charité  ;  il  dit  que  ces  sommes  suppléent  à  la  dé- 
charge des  contribuables  ,  et  soutient  son  opinion , 
en  disant  qu'il  a  été  pendant  vingt  ans  le  défenseur 
des  contribuables  contre  les  privilégiés  ;  que^  les  six 
derniers  mois  de  l'année  peuvent  être  payés  à  la  àét 
charge  des  contribuables ,  mais  que  l'année  1790  en- 
tière appartient  au  trésor  public. 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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Suite  de  la  séance  du  25  septembre. 

M.  Fréteau.  Il  ne  s'agit  pas  d'augmenter  l'impôt  dans 
ce  moment  ;  M.  Necker  a  demandé  une  augmenta- 
tion de  quinze  millions  ;  demain  nous  délibérerons  sur 
cet  objet  ,  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  ce 
qui  est  dit  dans  le  procès -verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l'État  ;  mais 
sans  rien  délibérer ,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commencée  ,  si  elle  est  même  entamée ,  je  demande 
si ,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  on  peut  la  juger  sur-le-champ; 
si ,  en  un  mot ,  on  peut  augmenter  les  impôts ,  sans 
même  discuter  cette  question. 

Un  membre  reproduit  la  demande  de  la  division  , 
consistant  à  ne  décider  la  question  que  relativement 
aux  six  derniers  mois  de  l'année  1789,  et  à  ne  rien 
juger  quant  à  l'année  1790. 

La  division  est  acceptée. 

M.  le  président  pose  sur-le-champ  la  question  prin- 
cipale ,  quant  aux  six  derniers  mois. 

"Voici  le  décret  que  l'Assemblée  a  prononcé. 

La  contribution  que  les  privilégiés  ont  demandé  a 
payer  proportionnellement ,  et  à  la  décharge  des  con- 
tribuables ,  a  été  acceptée  et  votée  ,  quant  aux  six 
derniers  mois  de  l'année  1789  5  au  profit  et  soulage- 
ment desdits  contribuables  dans  chaque  province. 

La  question  était  la  même  quant  à  l'année  1790. 
M.  le  président  a  proposé  de  la  poser  d^ns  les  mêmes 
termes  ;  mais  M.  Anson  ,  qui  ,  comme  receveur 
des  finances ,  est  très  -  instruit  dans  cette  partie ,  re- 
venait toujours  à  son  arrêté  ,  et  a  posé  ainsi  la  ques- 
tion : 

Le  brevet  des  impositions  ordinaires  de  1790  se- 
ra-t-il  augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  ci- 
devant  privilégiés  ? 

D'abord  il  y  a  eu  des  réclamations  ;  l'on  a  demandé 
l'ajournement  et  la  question  préalable ,  mais  inutile- 
ment. H  a  été  décrété  que  le  brevet  des  impositions 
ne  serait  pas  augmenté. 

Tous  les  auditeurs  applaudissent  vivement  à  ces  dé- 
crets qui ,  eiifin  ,  après  bien  des  siècles  de  misère  et 
de  désolation  ,  allaient  essuyer  les  larmes  des  malheu- 
reux que  le  génie  fiscal  n'a  cessé  de  tourmenter. 

M.  le  président  lève  la  séance. 


SÉANCE   DU    a;    SEPTEMBRE    AU    SOIR. 

On  fait  lecture  de  diverses  adresses  ;  des  villes  , 
au  nombre  de  plus  de  dix  ,  demandent  des  sièges 
royaux. 

Adresse  de  félicitation  et  d'adhésion  de  Tarascon  et 
autres  villes  du  royaume.  — ^  M.  Chévrier ,  officier 
de  la  caisse  d'escompte  ,  offre  de  faire  son  service 
sans  aucun  émolument  pendant  dix  ans.  —  M.  Bou 
cher  s'impose  à  3  liv.  par  croisées,  ainsi  que  son  voi 
sin  ,  ils  remettent  à  l'Assemblée  l'imposition  qui  en  a 

pu  résulter.  Un  citoyen  bien  pauvre  offre  40  liv. 

en  deux  billets.  Un  citoyen  offre  une  somme  de 

198   liv.  M.  Baudouin  offre  le  cinquantième  de 

son  bien. 

On  reprend  le  décret  sur  les  Impositions.  Les  dé- 
bats sont  longs  et  tumultueux, 

M.  Anson  cherche  à  revenir  sur  les  articles  décré- 
tés le  matin  ;  ses  efforts  sont  infructueux. 

Il  se  fait  une  infinité  d'amendemens.  Un  seul  a 
été  reçu  ;  c'est  celui  qui  déclare  que  les  curés  à  por- 
tion congrue  ne  seront  pas  imposés  sur  le  nouveau 
lôle. 

D'autres  amendemens  ont  été  proposés  ,  mais  ils 
ont  été  ajournés  ;  on  demandait  ,  par  exemple  ,  que 
les  abonnemens  fussent  annuUés  ;  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

Enfin ,  l'on  a  donné  lecture  du  décret  avec  l'a- 
mendement et  les  décrets  prononcés  le  matin  ;  la 
rédaction  en  est  confirmée  à  une  très -grande  majo- 
rité ,  ainsi  qu'elle  suit  : 


L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il  im- 
porte à  la  sûreté  de  l'État  ,  au  maintien  de  l'ordre 
et  au  crédit  ,  que  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics ne  soit  interrompu  sous  aucun  prétexte  ;  per- 
sistant dans  son  décret  du  17  juin  dernier ,  par  le- 
quel elle  a  déclaré  que  les  impôts  et  contiibutions 
continueraient  d'être  levés ,  pendant  la  présente  ses- 
sion ,  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  précé- 
demment ;  et  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  tra- 
vailler promptement  aux  rôles  de  1790  dans  la  même 
forme  que  ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  faire 
jouir  les  contribuables  du  nouveau  mode  d'imposi- 
tion qu'elle  ordonnera  pour  1791  ,  et  dont  elle  veut 
avec  maturité  combiner  la  répartition  ;  persistant  éga- 
lement dans  son  décret  du  11  août  dernier  ,  dont 
l'article  IX  a  ordonné  qu'il  serait  avisé  aux  moyens 
d  elfectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les 
contributions ,  mêm'e  pour  les  six  derniets  mois  de 
1  imposition  courante  ,  qui ,  pour  ce  qui  concerne  les 
impositions  ordinaires  ,  finit  au  30  septembre  1789  , 
elle  a  ordonné  et  décrété  ,  ordonne  et  décrète  ce 
qui   suit  : 

Art.  I".  Les  rôles  des  impositions  de  l'année  1789 
et  des  années  antérieures  arriérées  'seront  exécutés  et 
acquittées  en  entier  dans  les  termes  prescrits  par  les 
réglemens. 

II.  Il  sera  fait  ,  dans  chaque  communauté  ,  un 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di- 
rectes ,  autres  que  les  vingtièmes  ;  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789,  à  compter  du   i  '.  avril 

lier,  jusqu'au  30  septembre  suivant ,  dans  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri- 
légiés  qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person- 
nelle ou  réelle  ,  à  raison  de  leurs  propriétés  ,  ex- 
ploitations et  autres  facultés  -,  et  leur  cotisation  sera 
faite  dans  la  même  proportion  et  dans  la  même 
forme  qui  auront  été  suivies  pour  les  impositions  or- 
dinaires de  la  même  année  ,  vis-à-vis  des  autres 
contribuables. 

III.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  à, 'être  réparties  en  moins- 
imposé  sur  les  contribuables ,  en  1790 ,  dans  chaque 
province. 

IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  'impositions  de 
1790,  les  ci- devant  privilégiés  seront  cotisés  avec  les 
autres  contribuables ,  dans  la  même  proportion  et  la 
même  forme ,  à  raison  de  toutes  leufs  propriétés  , 
exploitations  et  autres  facultés. 

V.  A  commencer  du  i".  janvier  1790 ,  tous  les 
abonnemens  sur  les  vingtièmes ,  accordés  à  divers  par- 
ticuliers ,  sont  expressément  révoqués  ,  et  aucun  con- 
tribuable ne  pourra  se  soustraire  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  cette  imposition. 

VI.  L'Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans  le 
courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  défininvement 
adoptée  pour  la  conversion  et  la  répartition  générale 
des  impositions  de  1791  ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  à 
l'avenir  qu'un  seul  et  même  rôle  d'imposition  pour 
tous  les  contribuables ,  sans  aucune  distinction  ni  pour 
les   personnes  ,  ni   pour  les  biens. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU     SAMEDI    26    SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte  ,  on  rend  compte  des  dons  pa- 
triotiques. 

M.  Carré  et  son  épouse  supplient  les  représentans 
de  recevoir  48  liv.  ,  provenant  d'un  coupon  de  600 
liv.;  de  plus  ils  s'engagent  à  payer  12  liv.  pendant 
quelques  années. 

M.  de  Montmouron  ,  négociant  ,  écrit  à  M.  le 
président  : 

Dans  un  moment  auis!  difficile  que  celui-ci  ,  je 
désirerais  qu'on  se  dévouât  au  sacrifice  de  sa  fortune. 
Je  vous  laisse  le  maître  d'offrir  pour  moi  une  somme 
de  8000  liv.  en  quatre  lettres -de -change  endossées 
en  blanc  ,  etc. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Paulin  : 

■  Je  vis  dans  un  des  cantons  les  plus  pauvres  de  la 
Bourgogne  ;  mais  ses  habitans  ne  le  cèdent  en  lien 
au  patriotisme  des  autres  Français Je  vous  en- 
voie le  contrat  d'une  rente  de  iio  livres  sur  les 
{tailles. 

MM.  les  comédiens  Français  ordinaires  du  roi  ap- 
portent à  l'Assemblée  l'arrêté  suivant  : 

Les  comédiens  Français  assemblés  ont  unanimement 
arrêté  d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  la  somme  de 
23,000  liv. ,  laquelle  somme  ils  s'obligent  de  payer 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  prochain. 


M.  h  président.  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
satisfaction  l'offre  patriotique  des  comédiens  Français  ; 
on  ne  peut  fjire  un  plus  noble  usage  de  la  rétribu- 
tion des  talens  qui  servent  à  l'amusement  et  au  dé- 
lassement publics. 

Les  envoyés  de  la  comédie  fsançaise  sont  admis 
à  la  séance  ,  mais  à  la  barre. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  les  mêmes  sen- 
timens  de  reconnaissance  les  sacrifices  que  toutes  les 
classes  des  citoyens  font  avec  un  enthousiasme  digne 
de  l'admiration  et  de  l'envie  de  nos  voisins. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

Il  y  a  de  longs  débats  sur  la  rédaction  ,  M.  Mar- 
tineau  et  M.  de  Baumetz  accusent  le  procès  -  ver- 
bal de  trop  de  laconisme  ,  d'obscurité  et  de  peu  de 
dignité. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'excuse ,  en  disant  que 
lors  de  sa  dernière  rédaction  du  procès  -  verbal ,  on 
''avait  accusé  d'être  trop  long,  et  que  cette  fois -ci 
1  a  supprimé  tous  les  détails  ;  qu'il  ne  sait  comment 
faire  pour  obéir  à  l'Assemblée  ;  qu'il  faut  avoir  uni 
porte  ouverte  ou  fermée. 

Toute  la  difficulté  se  termine  par  décider  que  M, 
le  vicomte  de  Mirabeau  énoncera  l'état  de  la  ques- 
tions et  l'alternative  préalable  au  décret  des  imposi- 
tions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  relit  le  déciet  d'hier 
soir.  M.  Dupont  demande  la  parole  pour  proposer 
un  amendement  relatif  à  une  difficulté  qu'il  croyait 
appercevoir  dans  le  paiement  des  impôts.  Il  vous 
sera  impossible  ,  dit -t- il  ,  de  recevoir  aucune  im- 
position. Pour  payer ,  vous  diront  les  contribuables , 
il  faut  que  la  répartition  soit  faite  également  ;  il  faut 
des  évaluations  ,  des  rôles  ;  tout  cela  entraînera  des 
longueurs  infinies. 

M.  Desmeuniers  observe  que  l'amendement  de  M.' 
Dupont  a  été  jugé  hier ,  et  rejette.  Cette  observation 
fait  descendre  M,  Dupont  de  la  tribune, 

M....,  curé  de C'est   contre   vos   principes 

que  ,  que  détruisant  tous  les  privilèges  ,  vous  avez 
décrété  que  les  curés  à  portion  congrue  seraient 
exempts  de  la  taxe  commune  ;  en  cela  vous  n'a- 
vez envisagé  que  leur  situation  :  mais  nous  sommes 
citoyens  avant  tout ,  nous  devons  donner  l'exemple 
du  patriotisme  ;  ne  nous  imposez  pas  la  honte  d'être 
les  seuls  à  ne  pas  contribuer  à  la  chose  publique  ; 
oui.  Messieurs,  la  honte;  c'en  serait  une  d'être  seuls 
privilégiés  dans  le  royaume.  Votre  décret  n'est  pas 
encore  sanctionné ,  vous  pouvez  avoir  égard  à  notre 
prière. 

Ce  généreux  dévouement   est  vivement  applaudi.' 

M.  Desmeuniers  propose  d'accepter  l'offre  des  cu- 
rés congruistes  en  forme  de  don  pour  la  caisse  pa- 
triotique. 

D'autres  membres  défendent  MM.  les  cuiés  por- 
tionaires  contre  cet  enthousiasme  patriotique, 

M.   de  Castellane  observe   que   l'exception   qui  af- 
flige la  délicatesse   de  M  M.  les  curés   n'est  que  pàuc 
un  tems ,  et  qu'ils  supporteront  les  impôts  loisque  le  ' 
nouveau  régime  sera  établi. 

Ce  combat  de  générosité  était  prêt  de  se  termi- 
ner ,  on  allait  décider  qu'il  serait  fait  une  mention 
honorable  de  l'offre  patriotique  de  MM.  Us  cu- 
rés ,  lorsque  M.  de  Clermont  Lodeve  demande  la 
parole. 

M.  de  Clermont  Lodeve.  Si  l'on  n'accepte  pas  l'offre 
de  MM.  les  curés  congruistes,  je  demande  que  tous 
les  pères  de  famille  qui  n'ont  que  700  liv.  de  rente 
soient  privilégiés. 

M.  le  curé  du  Vieux  -  Pouzange  déclare  qu'il  est 
chargé  de  renoncer  à  tous  les  privilèges  ;  qu'il  y  a 
des  villages  si  pauvres  que  le  curé  ,  avec  700  liv,  , 
est  le  plus  riche  de  sa  paroisse  ,  et  qu'il  'serait  hu- 
miliant pour  lui  d'être  le  seul  dans  la  paroisse  qui  na 
payât  rien  à  la  Patrie, 

L'offre  de  MM.  les  curés  congruistes  est  donc  ac- 
ceptée. 

M.  le  président  présente  à  l'Assemblée  100  louis 
que  M.  Gerva'ise ,  docteur  en  médecine,  vient  Ai 
déposer  sur  le  bureau  ,  comme  le  quart  de  son  le- 
venu. 

Ce  généreux  citoyen  prend  séance  à  côté  de  MM. 
les  comédiens  Français. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  qui  est 
d'entendre  nn  rapport  sur  les  finances. 


H.  le  marquis  de  Montesquieu;  su  nom  du  co- 
mité des  finances,  felt  ce  rapport,  dont  voici  l'ex- 
trait. 

Il  commence  par  assurer  que  son  travail  et  ses 
recherches  ,  faits  d'après  les  pièces  originales  ,  sans 
communication  avec  le  ministre ,  et  en  suivant  une 
méthode  différente  de  la  sienne  ,  lui  avalent  cepen- 
dant donné  les  mêmes  résultats  ;  ce  qui  ajoute  en- 
core ,  s'il  est  possible ,  à  la  juste  confiance  que  mé- 
rite le  récit  du  ministre  des  finances.  11  est  donc 
bien  certain  qu'à  l'instant  du  dernier  emprunt  na- 
tional le  déficit  ou  la  différence  entre  la  recette  et 
-  k  '  dépense  étaient  effectivement  de  cinquante  -  six 
tnillions. 

Le  comité  détaille  ensuite  toutes  les  causes  réu- 
nies qui  ont  épuisé  le  trésor  royal  dans  le  courant 
de  cette  année  ;  il  démontre  que  le  trésor  public  a 
été  privé  à  la  fois  de  la  somme  du  déficit  ,  des 
sommes  considérables  employées  en  achats  de  grains, 
de  la  perception  des  revenus  ordinaires ,  qui  a  ete 
suspendus  dans  beaucoup  de  provinces  ,  et  de  la 
partie  des  anticipations  ,  que  la  terreur  _  général  a 
empêché  de  renouveller.  C'est  là  ce  qui  démontre 
que  les  emprunts  faits  cette  année  n'ont  pu  suffire  ; 
qu'il  serait  inutile  d'en  entreprendre  de  nouveaux ,  et 
que  le  trésor  royale  doit  être  dans  un  état  de  pé- 
nurie incalculable  pour  la  somme  ,  et  incalculable 
pour  les  effets. 

Le  comité  en  a  conclu  qu'on  ne  peut  révoquer 
en  doute  l'état  de  détresse  dont  parle  le  premier 
ministre  des  finances  ;  et  qu'en  même  -  tems  on  ne 
peut  qu'applaudir  aux  moyens  qu'il  propose  pour  ré- 
tablir la  confiance  publique  sur  les  bases  de  l'ordre 
et  de  l'économie  ,  avant  de  recourir  à  de  nouveaux 
secours. 

Le  comité  observe  cependant  que  ce  n'est  pas  en- 
core assez  d'avoir  ,  par  des  économies  et  des  boni- 
fications ,  rétabli  un  équilibre  parfait  entre  la  recette 
et  la  dépense  ;  qu'il  restera  encore  une  crainte  se- 
cvette  aux  créanciers  de  l'État ,  tant  que  la  Nation  , 
dont  le.  vœu  bien  connu  est  d'anéantir  la  gabelle  et 
les  aides  ,  n'aura  pas  déclaré  la  ferme  volonté  de 
remplacer  solidement  ces  deux  impôts  ,  dont  le  pro- 
duit est  de  cent  neuf  millions. 

Le  comité  entre ,  à  ce  sujet ,  dans  des  détails  in- 
téressans  sur  la  situation  des  affaires.  11  affirme  ce 
que  le  ministre  des  finances  avait  annoncé  et  déclaré, 
qu'on  peut,  dès  à-présent,  opérer  sur  les  dépenses 
une  réduction  de  561730,000  livres  ,  qu'ainsi  le  dé- 
ficit existant  avant  le  dernier  emprunt  peut  être  re- 
gardé comme  anéanti. 

Le  comité  propose  ensuite  un  plan  d'administra- 
rion  dont  l'effet  serait  de  séparer  absolument  les  fonds 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique  et  des 
dépenses  qui  ne  regardent  que  les  provinces  d'avec 
ceux  qui  seront  destinés  à  payer  les  objets  de  nature 
à  être  toujours  administrés  sous  les  ordres  immédiats 
du  gouvernement. 

Il  en  résultera  le  grand  avantage  de  faire  jouir 
constamment  le  Peuple  de  la  diminution  des  charges 
publiques ,  opérée  par  l'extinction  successive  des  rentes 
viagères  qui  montent  à  cent  cinq  millions ,  par  l'effet 
des  remboursemens ,  dès  qu'il  sera  possible  d'en  éta- 
blir ,  et  par  la  réduction  de  l'intéiêt  de  l'argent ,  fruit 
prochain  de  la  confiance  et  du  crédit. 

En  conséquence ,  il  propose  que  les  revenus  af- 
fermés ,  montant  à  185  millions  ,  auxquels  la  Na- 
tion ajouterait  20,000,000  pris  sur  les  impôts ,  terri- 
toriaux, soient  versés  désormais  au  trésor  royal  pour 
acquitter  205,000,000  liv.  ,  à  quoi  peuvent  être  ré- 
duites les  dépenses  de  toute  espèce  confiées  à  l'ad- 
ministration royale. 

La  caisse  nationale  recevrait  directement  les  con- 
tributions reptésentatives  de  la  taille  ,  des  vingtièmes , 
de  la  capitation ,  de  la  gabelle ,  des  aides  et  des  droits 
réservés.  Ces  différentes  contributions  montent  dans 
l'état  actuel  à  291,000,000  liv. 

Le  comité  ,  avant  de  déterminer  jusqu'à  quelle 
somme  devra  être  portée  la  représentation  de  ces  dif- 
férens  impôts  ,  examine  le  mentant  des  objets  qu'ils 
auront  à  acquitter. 

Les  intérêts  de  la  dette  ,  tant  foncière  que  via- 
gète ,  en  n'y  comprenant  pas  les  anticipations,  mon- 
tent à  224,000,000  liv. 

Les  dépenses  particulières  aux  provinces  seront  sus- 
ceptibles de  réduction  ,  mais  dans  l'état  actuel  elles 
montent  à   29,000,000   liv. 

Il  faut  y  ajouter  encore  le  supplément  à  fournir  au 
trésor  royal  de  20,000,000  liv. 

Ainsi  les  besoins  de  la  caisse  nationale  sont  de 
173,000,000,  c'est-à-dire,  inférieurs  de  18,000,000 
au  montant  des  impôts  actuels.  Le  Peuple  peut  donc 
tout -à -coup  être  soulagé  de  i8,ooo,coo  d'impôts, 
sans  compter  25,000,000  au  moins  de  faux  frais 
que-  la  gabelle  et  les  aides  font  retomber  sur  lui  , 
et  sans  compter,  les  vexations  de  tous  genres  qui 
rendent  ces  impôts  si  odieux  ,  et  dont  il  serait  af- 
franchi.  Le   Peuple  éprouverait   encore  la  diminution 
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qu'apporterait  à  ses  impositions  la  contribution  des 
privilégiés  ;  et  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  en- 
core bonifié  par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à 
faire  sur  les  domaines  ,  ainsi  que  par  la  reprise  pos- 
sible d'une  partie  des  dîmes. 

Le  comité  ,  d'après  ces  calculs  rassurans  et  cer- 
tains ,  pense  que  l'Assemblée  nationale  doit  déclarer , 
dès  ce  moment ,  que  la  gabelle  et  les  aides ,  mon- 
tant actuellement  à  109,000,000  ,  seront  remplacés 
par  une  contribution  de  91,000,000  ,  et  que  cette 
déclaration  affermirait  le  crédit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d'une  juste  con- 
fiance pour  l'avenir ,  le  comité  fixe  les  regards  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  situation  du  moment , 
si  énergiquement  peinte  par  le  ministre  des  finances. 
11  détermine  la  somme  des  efforts  qu'il  faudrait  faire 
pour  atteindre  le  degré  de  prospérité  qu'il  a  présenté 
dans  l'avenir.  Les  besoins  du  moment ,  ceux  de  l'an- 
née prochaine  ,  l'extinction  totale  des  anticipations, , 
sur  laquelle  il  insiste  fortement  ,  exigent  au  moins 
une  somme  de  435  millions.  Il  sollicite  la  Nation 
à  ce  grand  effort ,  par  tous  les  motifs  qui  peuvent 
animer  des  âmes  vraiment  citoyenne.  Il  montre  le 
passage  subit  de  nos  jours  de  détresse  aux  plus 
beaux  jours  de  la  monarchie  ;  et  dans  une  circons- 
tance dont  l'importance  est  si  démontrée  ,  il  ne  met 
pas  en  doute  l'excès  du  patriotisme  :  il  juge  que  c'est 
moins  pour  l'exciter  que  pour  y  mettre  des  bornes , 
que  le  premier  ministre  des  finances  a  proposé  la 
règle  de  contribution  du  quart  du  revenu  ,  moyen 
ingénieux  qui  met  à  peu  près  de  niveau  les  justes 
efforts  des  citoyens  de  toutes  les  classés  ,  ou  pro- 
priétaires ou  capitalistes. 

Cependant  le  comité  propose  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  une  résolution  absolue  de  consom- 
mer la  libération  entière  ;  quand  bien  même  tous  les 
efforts  du  patriotisme  ne  pourraient  pas  y  atteindre , 
et  en  conséquence  de  décréter  qu'après  la  vérifica- 
tion des  sommes  obtenues  du  zèle  de  tous  les  ci- 
toyens ,  il  sera  hypothéqué  à  un  emprunt  effectif 
de  ce  qui  manquerait  encore  ,  une  masse  des  biens 
du  clergé  suffisante  pour  obtenir  l'argent  nécessaire  à 
la  consommation  de  ce  grand  ouvrage. 

Ce  plan  qui  a  le  mérite  d'une  grande  simplicité , 
doit  en  effet  inspirer  toute  la  confiance  possible.  Il 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'après  tant  d'orages 
nous  touchons  au  port  ,  et  que  la  France  n'a  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  être  heureuse  au  -  dedans ,  et 
pour  reprendre  en  Europe  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances ,  et 
adopté  de  confiance  par  le  comité  ,  fait  le  sujet  d'une 
réclamation  très -vive  de  la  paît  de  M.  Hébrard  , 
député  de  la  haute  Auvergne. 

M,  Hébrard.  Messieurs  ,  je  voudrais  être  riche 
pour  offrir  davantage  à  l'État  ;  le  peu  que  j'ai ,  il 
peut  le  prendre  ;  mais   il  faut  que  je  sois   avare    du 

bien   de   mes   commettans.  Est  -  il   ici   question 

d'un  générosité  ?  alors  je  dirai  qu'elle  ne  reçoit  de 
loi  de  qui  que  ce  soit  ;  que  la  charité  ne  se  prend 

point  d'assaut.  S'agit -il  ici  de  voter  un  impôt.' 

je  dirai  que  l'on  ne  proposa  jamais  de  le  faire  par 
acclamation  ,  qu'il  n'y  a  que  la  conviction  la  plus 
intime  de  la  nécessité  de  l'État  et  de  l'impossibilité  de 
le  sauver  sans  cela  ,  qui  puisse  le  déterminer  ;  et 
heureusement  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  cette 
cruelle  extrémité  ;  et  j'ose  dire  ,  au  nom  de  la  Pa- 
trie ,  de  la  province  que  j'habite  ,  que  je  désavoue  , 
et  même  proteste  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait 
au  mépris  et  à  la  violation  de  la  liberté  des  opinions, 
et  contre  les  formes  de  toute  assemblée  bien  et  lé- 
galement organisée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs ,  demander  des 
détails  sur  des  objets  de  détail ,  c'est  s'éloigner  de 
la  question.  Il  y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent avec  l'énergie  que  réclame  une  situation  pres- 
que désespérée  ;  il  vous  demande  les  secours  les  plus 
urgens  ;  il  vous  indique  des  moyens  ;  il  vous  presse 
de  les  accepter. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  soumettre 
un  rapport  parfaitement  conforme  à  l'avis  du  mi- 
nistre ;  c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il  s'a- 
git de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circonstances. 
Nous  avons  d'autant  moins  le  tems  et  les  moyens 
nécessaires  pour  délibérer ,  que  la  résolution  à  prendre 
est  plus  décisive  et  plus  importante.  "  Les  revenus  de 
l'État  sont  annéantis ,  le  trésor  est  vide ,  la  force  pu- 
blique est  sans  ressort  ;  et  c'est  demain  ,  c'est  aujour- 
d'hui /,  c'est  à  cette  instant  même ,  que  l'on  a  besoin 
de  votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances  ,  Messieurs  ,  il  me 
parait  impossible ,  soit  d'offrir  un  plan  au  premier 
ministre  des  finances ,  soit  d'examiner  celui  qu'il  nous 
propose.  ^ 

Offrir  un  plan  n'est  p^as  notre  mission ,  et  nous  n'a- 
vons pas  une  seule  des  connaissances  préliminaires  , 
indispensables  pour  essayer  de  se  former  un  ensemble 
des  besoins  de  l'État  et  de  ses  ressources. 


Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des  fi- 
nances,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable, 
La  seule  vérification  de  ses  chiffres  consumerait  des 
mois  entiers  ;  et  si  les  objections  qu'on  pourrait  lui 
faire,  ne  portent  que  sur  des  données  hypothétiques, 
les  seules  que  la  nature  de  notre  gouvernement  nous 
ait  permis  jusqu'ici  de  nous  procurer  ,  n'aurait  -  on 
pas  mauvaise  grâce  de  trop  presser  des  objections 
de  cette  nature  dans  des  momens  si  pressés  et  si 
critiques  ? 

Il  n'est  pas  de  votre  sagesse ,  Messieurs ,  de  vous 
rendre  responsables  de  l'événement ,  soit  en  vous  re- 
fusant à  des  moyens  que  vous  n'avez  pas  le  loisir 
d'examiner ,  soit  en  leur  en  substituant  que  vous  n'a- 
vez pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  con- 
fiance sans  bornes  que  la  Nation  à  montrée  dans 
tous  les  tems  au  ministre  des  finances ,  que  ses  ac- 
clamations ont  rappelé  ,  vous  autorise  suffisamment  , 
ce  me  semble  ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée  dans 
les  circonstances.  Acceptez  ses  propositions  sans  les 
garantir ,  puisque  vous  n'avez  pas  le  tems  de  les  ju- 
ger ,  acceptez  -  les  de  confiance  dans  le  ministre ,  et 
croyez  qu'en  lui  déférant  cette  espèce  de  dictature 
provisoire ,  vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyen 
et  de  représentant  de  la  Nation, 

M.  Necker  réussira ,  et  nous  bénirons  ses  succès , 
que  nous  aurons  d'autant  mieux  préparés  ,  que  notre 
déférence  aura  été  plus  entière ,  et  notre  confiance 
plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  le  pre- 
mier ministre  des  finances  échouait  dans  sa  pénible 
entreprise  ,  le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
une  grande  secousse  sur  l'écueil  oii  son  pilote  chéri 
l'aurait  laissé  toucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
découragerait  pas  :  vous  seriez  là  ,  Messieurs  ,  votre 
crédit  serait  intact ,  la  chose  publique  resterait  toute 
entière 

Acceptons  de  plus  heureux  présages ,  décrétons  les 
propositions  du  premier  ministre  des  finances ,  et 
croyons  que  son  génie  ,  aidé  des  ressources  natu- 
relles du  plus  beau  royaume  du  Monde  et  du  zèle 
fervent  d'une  Assemblée  qui  a  donné  et  qui  donne 
encore  de  si  beaux  exemples  ,  saura  se  montrer  au 
niveau  de  nos  besoins  et  de  nos  circonstances. 

A  peine  M.  de  Mirabeau  s'est- il  assis  à  sa  place, 
que  toute  l'Assemblée  se  lève  ,  pour  témoigner  son 
approbation.  Dans  ce  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme ,  on  allait  prononcer  un  décret  unanime  , 
lorsque  M.  le  président  demande  qu'on  aille  aux  voiic 
dans  la  manière  ordinaire  ,  et  propose  la  rédaction 
suivante  : 

L'Assemblée  nationale  ,   vu  l'urgence   des  circons-^-' 
tances  ,    décrète   un   secours    extraordinaire    du    quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen ,   et  renvoie  pour  le 
mode  au  pouvoir  exécutif. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  avait  produit  une 
telle  sensation  ,  que  M,  de  Mirabeau  ,  lui  -  même  , 
comme  étonné  de  cet  enthousiasme  ,  qui  n'était 
que  l'ouvrage  de  son  éloquence  ,  a  cherché  ,  pour 
ainsi  dire ,  à  le  détruire  ,  ou  plutôt  à  prévenir  le 
danger  qui  en  pourrait  résulter  ,  par  la  précipitatioa 
de  l'Assemblée.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  repi'endre  la 
parole, 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  En  énonçant  mon  avis , 
je  n'ai  point  entendu  ,  Messieurs ,  rédiger  ma  propo- 
sition en  décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi 
majeure  ne  peut  être  imaginé  et  rédigé  au  milieu  du 
tumulte.  J'observe  que  le  décret ,  tel  qu'il  vient  de 
vous  être  proposé  ,  ne  peut  pas  être  le  mien ,  et  je 
désapprouve  la  sécheressse  de  ces  mots  :  Renvoie  pour 
le  mode  au  pouvoir  executif. 

Encoie  une  fois  ,  Messieurs  ,  la  confiance  illimitée 
de  la  Nation  dans  le  ministre  des  finances ,  justifiera 
la  vôtre  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  l'émana- 
tion du  décret  que  vous  avez  à  porter  ,  soit  expres- 
sément provoquée  par  le  ministre,  Je  vois  encore  un 
nouvel  inconvénient  dans  la  rédaction  du  décret  ;  il 
faut  bien  se  garder  de  laisser  croire  au  Peuple  que 
la  perception  et  l'emploi  de  la  charge  que  vous  al- 
lez consentir ,  ne  sera ,  ni  sûre  ,  ni  administrée  par 
ses  représentans. 

En  demandant  ,  Messieurs  ,  que  votre  délibération 
soit  piise  sans  aucun  délai  ,  je  demande  aussi  que  la 
rédaction  du  décret  soit  mûrement  réfléchie ,  et  je  me 
retirerai  de  l'Assemblée  pour  me  livrer  à  ce  travail 
si  vous  me  l'ordonnez, 

A  cette  proposition  de  M.  de  Mirabeau  ,  on  crii 
de  toutes  pans  qu'il  se  retire.  M.  de  Mirabeau  se 
rend  à  l'empressement  commun. 

Pendant  son  absence ,  les  choses  changent  de  face. 
Tandis  qu'on  délibère  tumultueusement  à  établir  un 
impôt ,  une  motion  inattendue  fait  trouver  biens  des 
millions  qui  vont  augmenter  la  languissante  circula- 
tion du  numéraire. 

Un  membre  s'élève  contre  l'impôt  du  quart  des 
revenus  ;  il  prétend  que  c'est  par  les  moyens  du  jour 
qu'il  faut  ranimer  la  confiance,  et  non  par  une  dé- 
traction de  la  propriété  ,  qui  ne  fera  qu'aigrir  les  es- 
prits. Emprunter  ,  et  quand  on  ne  peut  plus  em- 
prunter ,  prendre  dans  la  caisse  d'autrui ,  ce  ne  sont 


pas  là  des  chefs-d'œuvre  de  politique.  L'orateur  pré- 
tend qu'il  y  a  au  moins  pour  un  milliard  d'argenterie 
en  France  ,  et  que  l'orfèvrerie  des  églises  monte  au 
moins  à  140  millions ,  que  ce  vain  appareil  est  inutile 
dans  les  cemples. 

Le  luxe  du  créateur  des  choses,  s'écrie -t -il  j,  est 
dans  les  magnificences  de  la  Nature  ,  et  non  dans 
de  vains  ornemens  ,  faibles  ouvrages  de  la  main  des 
hommes. 

A  peine  ces  paroles  sont  elles  prononcées ,  que  de 
tous  côtés  l'on  entend  des  applaudissemens.  Le  clergé 
teste  dans  un  morne  silence. 

On  s'attendait  à  voir  repousser  cette  proposition 
avec  vigueur ,  lorsque  M.  l'archevêque  de  Paris  a  de- 
mandé la  parole. 

M.  de  Juigné.  Nous  avons  vu  l'église  consentir  au 
dépouillement  des  temples  pour  secourir  les  pauvres , 
et  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État  ;  ces  exemples 
que  nous  offre  l'histoire  nous  déterminent  ;  au  moins 
c'est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m'environnent, 
de  soutenir  l'État  par  la  portion  de  l'argenterie  qui 
n'est  pas  nécessaire  à  la  décence  du  culte  divin.  Je 
propose  de  faire  ce  dépouillement  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux ,  les  curés  et  les  chapitres. 

Cet  abandon  généreux  ,  fait  au  nom  du  clergé  , 
par  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  de  tous  les  ornemens 
dont  on  pare  nos  églises  ,  est  reçu  avec  des  trans- 
ports de  )oie  universelle. 

De  toute  part  on  demande  à  aller  aux  voix.  On 
oublie  le  premier  objet  de  la  délibération  pour  s'oc- 
cuper du  second  ;  et  peut-être  aurait -on  continué 
de  s'en  occuper  constamment ,  si  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  n'eût  ramené  l'attention  sur  le  projet  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  H  se  lève  pour  com- 
battre son  fière,  et  n'emploie  qu'un  seul  moyen;  ce- 
lui de  dire  qu'adopter  sans  décision  est  -textuellement 
le  plan  de  M.  Necker ,  sans  le  munir  du  sceau  de 
la  délibération ,  c'est  s'isoler  du  ministre  ,  c'est  lui 
faire  perdre  ce  degré  de  popularité  qu'il  a  acquis  par 
tant  d'années  de  service. 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  l'impôt  par  quart. 
Il  répète  ,  à  cet  égard  ,  ce  que  son  frère  a  déjà 
dit  ;  «  qu'il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs , 
mais  n6n  pas  ceux  de  ses  commettans.  » 

Je  conçois,  ajoute- 1- il,  que  les  ci -devant  privi- 
légiés ,  les  capitalistes ,  les  propriétaires  pourront  sup- 
porter l'impôt  que  vous  voulez  leur  imposer  ;  mais 
comment  parviendrez -vous  à  le  faire  payer  par  cette 
classe  indigente  ,  attachée  à  la  glèbe  ,  qui  attend  de 
vous  quelque  secours ,  et  à  qui  vous  en  promettiez .' 
C'est  ici  que  je  réclame  contre.  La  justice  préside  au 
calcul.   L'enthousiasme ,  Messieurs  ,  ne  calcule  jamais. 

M.  Garât  répond  au  préopinant  avec  cette  chaleur 
de  sentimens  et  cette  vivante  expression  qui  carac- 
térise particulièrement  ce  député. 

Député  du  Labour,  dit -il,  je  déclare  que  ma  pro- 
vince est  la  plus  pauvre  ;  mais  je  connais  le  senti- 
ment de  nos  compatriotes  ;  il  n'y  en  a  aucun  qui 
ne  sacrifiât  sa  forrune  à  la  Patrie.  Eh  ,  Messieurs  ,  la 
pauvreté  même  sera  généreuse  ! 

L'Assemblée  revient  ensuite  à  l'argenterie  des  églises. 
M.  Treilhard  ,  de  concert  avec  M.  l'archevêque  de 
Paris  ,  offre  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  l'offre  faite  par  MM. 
du  clergé  ,  par  l'organe  de  M.  l'archevêque  de  Paris  , 
a  arrêté  qu'il  sera  incessamment,  par  les  archevêques 
évêques  ,  curés ,  chefs  de  maisons ,  supérieurs  ,  etc. , 
dressé  ,  conjointement  avec  les  municipalités ,  un  état 
de  l'argenterie  des  églises  qui  est  nécessaire  pour  la 
décence  du  culte  divin  ,  et  que  l'excédeiit  sera  porté 
dans  les  monnaies  du  royaume  pour  les  besoins  de 
l'État. 

On  propose  des  amendemens  à  ce  projet.  D'a- 
bord ,  on  veut  ajouter  après  église ,  les  mots  de  fa- 
briques et  confrairies.  On  veut  de  plus  fixer  ce  qui  est 
nécessaire. 

On  fait  encore  d'autres  observations ,  et  ,  pour  la 
seconde  fois  ,  ou  abandonne  ce  projet  pour  retourner 
à  la  discussion  entamée  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ,  qui  rentre  dans  ce  moment.  Il  donne  lecture 
du  projet  qu'il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

L'Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  des  finances ,  à  la  séance 
du  14  septembre  ,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions du  comité  des  finances ,  frappée  de  l'urgence 
des  besoins  de  l'État  et  de  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir assez  promptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  dis- 
cours ;  considérant  que  la  confiance  sans .  bornes  que 
la  Nation  entière  a  témoignée  à  ce  ministre  ,  autorise 
l'Assemblée  et  lu!  impose  ,  en  quelque  sorte  ,  l'obli- 
gation de  s'abandonner  à  ses  lumières  ,  a  arrêté  et 
décrété  d'adopter  textuellement  les  propositions  du  pre- 
mier ministre ,  relatives  aux  mesures  à  prendre  actuel- 
lement pour  subvenir  aux  besoins  instans  du  trésor 
public ,  pour  atteindre  au  moment  oh  l'équilibre  entre 
les  revenuus  et  les  dépenses  fixes,  pourra  être  sûre- 
ment établi. 
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Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  à  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnance  né- 
cessaires à  l'exécution  de  ces  mesures ,  pour  recevoir 
l'approbation  de  l'Assemblée  ,  et  être  de  suite  pré- 
sentée à  la  sanction  royale. 

Cette  arrêté  essuie  beaucoup  de  contradictions  ;  l'un 
propose  des  amendemens ,  l'autre  rejette  la  rédaction 
et  en  adopte  l'esprit. 

M.  de  Virieu  s'écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
le  plan  de  M.  Necker. 

M.'  Duval  d'Esprémesnll  prétend  qu'il  ne  faut  ni 
faire  l'éloge  de  M.  Necker ,  ni  le  censurer  ;  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  convientient  à  la  dignité  de  l'As- 
semblée. Il  s'étonne  sur-tout  que  ce  soit  M.  de  Mi- 
rabeau qui  ait  fait  cet  éloge.  Il  dit  qu'il  suffit  qu'a- 
près ^voir  copié  mot  pour  mot  les  propositions  de 
M.  Necker ,  on  les  transforme  en  lois ,  on  les  dé- 
crète purement  et  simplement. 

Cette  forme  d'arrêté  ,  ironiquement  proposé  ,  ob- 
tient néanmoins  quelques  applaudissemens. 

M.  le  vicomte  de  Miradeau  trouve  la  rédaction 
trop  sèche. 

Cette  censure  force  M.  le  comte  de  Mirabeau  à 
reprendre  la  parole  pour  défendre  l'arrêté  qu'il  vient 
de  proposer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  me  semble  que  j'ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque  dans 
l'arrêté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  j'ai  rappelé  la  confiance  sans  bornes  que  la 
Nation  a  montré  au  premier  miniitre  des  finances  , 
c'est  un  fait  que  j'ai  raconté  ,  ce  n'est  pas  un'  éloge 
que  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
à  l'esprit  de  la  décision  que  l'Assemblée  nationale  pa- 
raissait adopter.  Je  veux  dire ,  l'acceptation  de  con- 
fiance d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous  lais- 
saient pas  le  loisir  d'examiner  ,  et  la  déclaration  que 
cette  confiance  dans  le  ministre  ,  nous  paraissait  au- 
torisée par  celle  que  lui  avaient  montré  nos  com- 
mettans. 

Lorsque  je  me  suis  retiré  pour  préparer  ce  que 
l'Assemblée  avait  bien  voulu  me  charger  de  rédiger  , 
on  a  beaucoup  dit  que  j'allais  rapporter  de  l'éloquence , 
et  non  un  décret.  Lorsque  je  reviens ,  on  accuse  mon 
projet  de  décret  ,  de  sécheresse ,  d'aridité ,  de  malveil- 
lance. Les  amis  du  ministre  insinuent  que  je  veux  le 
compromettre  en  sauvant  de  toute  responsabilité ,  dans 
une  occasion  si  délicate  ,  l'Assemblée  nationale.  D'un 
autre  côté ,  on  semble  croire  que  je  veux  faire  man- 
quer les  mesures  du  gouvernement  ,  en  spécifiant 
dans,  le  décret  de  l'Assemblée  qu'elle  accepte  le  plan 
du  ministre  ,  de  confiance  en  l'homme  ,  et  sans  dis- 
cuter son  projer,, 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu  des  as- 
sertions exagérées  ;  mais  s'il  est  difficile  de  répondre  à 
des  imputations,  contradictoires  ,  il  me  sera  très -facile 
de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  font  de  grands  efforts 
pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  l'ami  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ;  mais  je  serais  son  ami  le  plus 
tendre  ,  que  ,  citoyen  avant  tout ,  et  représentant  de 
la  Nation  ,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  com- 
promettre plutôt  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  l'on 
m'a  deviné ,  ou  plutôt  on  m'a  entendu  ;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas ,  en  ef- 
fet ,  que  le  crédit  de  l'Assemblée  nationale  doive  être 
mis  en  balance  avec  celui  du  premier  ministre  des 
finances  ;  je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monar- 
chie doive  être  attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quel- 
conque ;  je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril 
quand  M.  Necker  se  serait  trompé  ;  et  je  crois  que 
le  salut  public  serait  très -compromis  si  une  ressource 
vraiment  nationale  avait  avorté  ,  si  l'Assemblée  avait 
perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération  décisive. 

11  faut  donc  ,  à  mon  avis  ,  que  nous  autorisions 
une  mesure  profondément  nécessaire  ,  à  laquelle  nous 
n'avons  ,  quant  à  présent ,  rien  à  substituer  ;  il  ne 
faut  pas  que  nous  l'épousions ,  que  nous  en  fassions 
notre  oeuvre  propre ,  quand  nous  n'avons  pas  le  tems 
de  la  juger. 

Mais  de  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondément  im- 
politique de  nous  rendre  les  garans  des  succès  de  M 
Necker,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille,  à  mon  sens, 
seconder  son  projet  de  toutes  nos  forces ,  et  tâcher 
de  lui  raillier  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs. 

Personne  n'a  le  droit  de  me  demander  ce  que  je 
pense  individuellement  d'un  plan  sur  lequel  mon  avis 
est  que  nous  ne  devons  pas  nous  permettre  de  dis- 
cussion. Cependant  ,  afin  d'éviter  toute  ambiguïté  , 
et  de  déjouer  toutes  les  insinuations  qui  ne  tendent 
qu'à  aiguiser  ici  les  méfiances ,  je  déclare  que  j'op- 
poserais à  ce  plan  de  grandes  objections  ,  s'il  s'agis- 
sait de  le  juger. 

Je  crois  que  dans  les  circonstances  infiniment  cri- 
tiques qui  nous  enveloppent,  il  fallait  créer  un  grand 
moyen  sans  la  ressource  du  crédit  ;  qu'il  fallait ,  en  s'a- 
dressant  au  patriotisme ,  craindre  ses  réponses  ;  craindre 
surtout  cet  égo'isme  concentré ,  fruit  de  la  longue  ha- 
bitude  du   despotisme  ;  cet  égo'isme   qui   désire   de 


grands  sacrifices  2  la  sûreté  publique  ,  pourvu  qu'il 
n'y  contribue  pas  ;  qu'on  devait  redouter  cette  mul- 
titude d'incidens  qui  naissent  chaque  jour ,  et  dont  les 
mauvais  effets  circulent  dans  le  royaume  long-tems 
après  qu'ils  ont  pris  fin  autour  de  nous  ;  que  les  cir- 
constances ne  promettant  pas  un  retour  de  confiance 
assez  prochain  pour  en  faire  usage  immédiatement , 
se  servir  du'  crédit  des  ressources  volontaires ,  c'était 
exposer  de  très -bonnes  mesures  à  être  usées  quand 
les  sujets  d'allarmes  ne  subsisteront  plus  ;  c^u'en  un 
mot ,  c'était  d'une  contribution  forcée  qu'il  fallait  at- 
tendre des  succès.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  genre 
de  contributiou  était  impossible  :  car  de  deux  choses 
l'une  ;  ou  nous  pouvons  encore  compter  sur  la  rai- 
son des  Peuples  et  sur  une  force  publique  suffisante 
pour  effectuer  une  mesure  nécessaire  à  leur  salut ,  ou 
nous  ne  le  pouvons  plus.  Dans  le  premier  cas  ,  si 
la  contribution  était  sagement  ordonnée  ,  elle  réussi- 
rait ;  dans  le  second ,  peu  nous  importerait  qu'elle 
échouât ,  car  il  serait  prouvé  que  le  mal  serait  à  son 
dernier  période. 

Mais  cette  opinion  ,  comme  tout  autre ,  n'est  pas 
une  démonstration  ;  je  puis  avoir  tort ,  et  je  n'ai  pas 
même  le  tems  de  m'assurer  si  j'ai  tort  ou  raison. 
Forcé  de  choisir  en  un  instant  pour  la  Patrie ,  je 
choisis  le  plan  ,  que  de  confiance  pour  son  auteur  , 
elle  prétérerait  elle-même,  et  je  conseille  à  l'Assem- 
blée nationale  de  prendre  le  parti  qui  me  paraît  de- 
voir inspirer  à  la  Nation  le  plus  de  confiance  sans 
compromettre  ses  véritables  ressources. 

Quand  à  la  prétendu  sécheresse  du  décret  que  je 
propose  ,  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la  rédaction  des  ar- 
rêtés du  corps  législatif  ne  devait  avoir  d'autre'  mé- 
rite que  la  concision  et  la  clarté.  J'ai  cru  qu'un  ar- 
rêté de  l'Assemblée  nationale  ne  devait  pas  être  ua 
élan  de  rhéteur  ou  même  d'orateur  ;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'il  faille  négliger  en  cette  occasion  les 
ressources  de  l'éloquence  et  de  la  sensibilité.  Mal- 
heur à  qui  ne  souhaite  pas  au  premier,  ministre  des; 
finances  tous  les  succès  dont  la  France  a  un  besoin 
si  éminent  !  Malheur  à  qui  pourrait  mettre  des  opi- 
nions ou  des  préjugés  en  balance  avec  la  Patrie  î 
Malheur  à  qui  n'abjurerait  pas  toute  rancune  ,  toute 
méfiance  ,  toute  haine  sur  l'autel  du  bien  public  L 
Malheur  à  qui  ne  seconderait  pas  de  toute  son  in- 
fluence les  propositions  et  les  projets  de  l'homme, 
que  la  Nation  elle-même  semble  avoir  appelé  à  la 
dictature  !  Et  vous  ,  Messieurs  ,  qui  plus  que  tous 
autres  avez  et  devez  avoir  la  confiance  des  Peuples  , 
vous  devez  plus  particulièrement  sans -doute' au  mi- 
nistre des  finances  votre  concours  et  vos  recomman- 
dations patrioriques.  Ecrivez  une  adresse  à  vos  com- 
mettans ,  où  vous  leur  montrerez  ce  qu'ils  doivent 
à  la  chose  publique  ,  l'évidente  nécessité  de  leurs  Se- 
cours ,  et  leur  irrésistible  efficace  ;  la  superbe  pers- 
pective de  la  France ,  l'ensemble  de  ses  besoins ,  de; 
ses  ressources  ,  de  ses  droits  ,  de  ses  espérances  ,  ce 
que  vous  avez  fait  ,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire ,  et 
la  certitude  où  vous  êtes  que  tout  est  possible  ,  que 
tout  est  facile  à  l'honneur ,  à  l'enthousiasme  fran- 
çais   

Composez ,  Messieurs ,  publiez  cette  adresse  ;  j'en 
fais  la  motion  spéciale  ;  c'est ,  j'en  suis  sûr  ,  un 
grand  ressort ,  un  grand  mobile  de  succès  pour  le 
chef  de  vos  finances.  Mais  avant  tout,  donnez -lui 
des  bases  positives.  Donnez -lui  celles  qu'il  vous  de- 
mande par  une  adhésion  de  confiance  à  ses  proposi- 
tions ,  et  que  par  votre  fait  du  moins  il  ne  rencontre 
plus  d'obstacles  à  ses  plans  de  liquidation  et  de  pros- 
périté. 

M.  de  Lally  -  Tolendal ,  dont  le  discours  peut  sa 
résumer  dans  ces  deux  mots  que  son  érudition  lui  sug- 
géra ,  timeo  Danaos ,  propose  d'adopter  le  plan  de 
M.  Necker ,  et  de  renvoyer  la  rédaction  du  décret 
au  comité  des  finances. 

Cette  motion  fait  naître  une  espèce  de  lutte  entre 
ces  deux  manières  d'approuver  le  plan  du  ministre  , 
pendant  laquelle  des  opposans  très  -  animés  se  mon- 
trent à  la  tribune. 

M.  Lally  propose  d'adopter  ,  quand  au  fond  ,  \é 
projet  d'arrêîé  de  M.  de  Mirabeau  ,  mais  d'en  référer, 
la  rédaction  au  comité  des  finances. 

M.  d'Eprémesnil  fait  l'amendement  suivant  : 

■Vu  l'urgence  des  circonstances  ,  et  oui  le  rapport 
du  comité  des  finances ,  l'Assemblée  nationale  accepte , 
de  confiance ,  le  projet  présenté  par  le  premier  mi-, 
nistre  des  finances. 

Cet  amendement  est  adopté ,  quant  au  motif  d'ur- 
gence j  mais  bientôt  les  mots  de  confiance  excitent  de 
vives   réclamations. 

La  séance  se  prolongeait ,  les  têtes  s'échauffaient , 
la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec  celle  des  inter- 
locuteurs ,  et  les  opinions  ne  se  présentaient  plus  que 
comme  un  vain  son  au  milieu  du  tumulte. 

Il  était  plus  de  5  heures  du  soir. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  au  milieu  de 
tant  de  débats  tumultueux  ,  ne  pourrai -je  dore  pas  ra- 
mener à  la  délibération  du  jour,  par  un  petit  nombre; 
de  questions  bien  simples. 
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Daignez  ,  Messieurs  ,  daignez  me  répondre. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pas 
offert  le  tableau  le  plus   effrayant  de  notre   situation 


actuelle  ? 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le 
péril  ?  Qu'un  jour ,  une  heure ,  un  instant  pouvaient 
le  rendre  monel  ? 

Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous 

propose  !   Oui ,   a  ciié    quelqu'un   dans   l'Asseni- 

blée.  —  Je  conjure  celui  qui  répond  oui ,  de  consi- 
dérer que  son  plan  n'est  pas  connu  ,  qu  il  faut  du 
tems  pour  le  développer  ,  l'examiner ,  le  démontrer  ; 
que  fût-il  immédiatement  soumis  à  notre  délibéra- 
tion, son  auteur  a  pu  seîromper,  que  fût-il  exempt 
de  toute  erreur,  on  peut  croire  qu'il  s'est  trompé; 
que  quand  tout  le  monde  a  tort,  tout  le  monde  a 
raison  ;  qu'il  se  pourrait  donc  que  l'auteur  de  cet 
autre  projet,  même  en  ayant  raison  ,  eût  tort  contre 
tout  le  monde  ,  puisque  sans  l'asseiitiment  de  l'opi- 
nion publique  ,  le  plus  grand  talent  ne  saurait  triom- 
pher des  circonstances Et  moi  aussi  je  ne  crois 

pas  les  moyens  de  M.  Neclcer  les  meilleurs  possibles; 
mais  le  tiel  me  préserve ,,  dans  une  situation  si  cri- 
tique ,  d'opposer  les  miens  aux  siens.  Vainement  je 
les  tiendrais  pour  préférables  ;  on  ne  rivalise  pas  en 
un  instant ,  une  popularité  prodigieuse  ,  conquise  par 
des  services  éclatans  ;  une  longue  expérience  ,  la  ré- 
putation du  premier  talent  de  financier  connu ,  et , 
s'il  faut  tout  dire  ,  des  haiards  ,  une  destinée  telle 
.qu'elle  n'échut  en  partage  à  aucun  autre  mortel. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Necker. 

Mais  avons -nous  le  tems  de  l'examiner,  de  son- 
der ses   bases,  de    vérifier  ses   calculs? Non, 

non  ,  mille  fois  non.  D'insignifiantes  questions ,  des 
conjectures  hasardées  ,  des  tâtonnemens  infidèles  : 
voilà  tout    ce  qui ,  dans  ce  moment  ,    est    en   notre 

fsouvoir.  Qu'allons  -  nous  donc  faite  par  le  renvoi  de 
a  délibération?  Manquer  le  moment  décisif;  achar- 
ner notre  amour  -  propre  à  changer  quelque  chose  à 
un  ensemble  que  nous  n'avons  pas  même  conçu  ,  et 
diminuer  par  notre  intervention  indiscrette ,  l'influence 
d'un  ministre  dont  le  crédit  -financier  est  et  doit  être 
plus  grand  que  le  nôtre....  Messieurs,  certainement 
il  n'y  a  là  ,' ni  sagesse,  ni  prévoyance....  Mais  du 
moins  y  a-t-il  de  la  bonne -foi? 

Oh!  si  les  déclarations  moins  solennelles  ne  garan- 
tissaient pas  notre  respect  pour  la  foi  publique ,  notre 
horreur  pour  Vinfâmi  mot  de  banqueroute  ,  j'oserais 
scruter  les  motlfs_  secrets  ,  et  peut-être,  hélas!  igno- 
rés de  nous  -  mêmes ,  qui  nous  font  si  imprudem- 
ment reculer  au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement ,  certainement  inefEcace  s'il  n'est 
pas  rapide  ,  et  vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux 
qui  se  familiarisent  peut-être  avec  l'idée  de  manquer 
aux  engagemens  publics  ,  par  la  crainte  de  l'excès 
des  sacrifices,  par  la  terreur  de  l'impôt....  Qu'est-ce 
donc  que  la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel ,  le 
plus  inique ,  le  plus  inégal ,  le  plus  désastreux  des  im- 
pôis?....  Mais  amis,  écoutez  un  mot:  un  seul  mot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  ,  oti  le  royaume  est  près  de  s'en- 
gloutir. Il  faut  le  combler  ,  ce  gouffre  effroyable. 
Eh  bien  !  voici  la  liste  des  propriétaires  Français. 
Choisissez  parmi  les  plus  riches  ,  afin  de  sacrifier 
moins  de  citoyens.  Mais  choisissez  :  car  ne  faut  -  il 
pas  qu'un  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse 
.  du  Peuple  ?  Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans  vos 
finances ,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume. 
Frappez  ,    immolez   sans    pitié   ces    tristes    victimes  , 

précipitez- les   dans  l'abîme  ;   il  va  se   refermer 

Vous  reculez  d'horreur Hommes  inconséquens  ! 

hommes  pusillanimes!  Eh!  ne  voyez -vous  donc  pas 
qu'en  décrétant  la  banqueroute  ,  ou  ,  ce  qui  est  plus 
odieux  encore  ,   en   la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
créter ,  Voiis  vous   souillez   d'un   acte  mille  fois  plus 
criminel ,   et ,    chose  inconcevable  !  gratuitement  cri- 
minel ;    car    enfin  ,    cet    horrible    sacrifice   ferait    du 
moins  disparaître  le  déficit.  Mais  croyez -vous,  parce 
que  vous  n'aurez  pas  payé  ,  que  vous  ne  devrez  plus 
ri:n  ?    Croyez  -  vous    que  les   milliers  ,    les   millions 
d'hommes  qui  perdront  en  un  Instant ,  par  l'explosion 
terrible  ou  par  ses  contre  -  coups  ,  tout  ce  qui  faisait 
la  consolation  de  leur  vie,  et   peut-être  leur  unique 
moyen   de  la  sustenter ,  vous   laisseront  paisiblement 
jouir  de  votre   crime  r    Coijtemplateurs   stoïques   des 
maux  incalculables  que  cette  catastrophes  vomira  sur 
la  France  ;   impassibles   égoïstes   qui    pensez  que  ces 
convulsions  du  désespoir   et  de   la  misère  ,  passeront 
comme  tant  d'autres  ,   et   d'autant   plus  rapidement , 
qu'elles  seront  pbs   violentes  ,   êtes  -  vous   bien  sûrs 
que   tant  d'hommes   sans    pain    vous   laisseront   tran- 
quillement savourer  les  mets  ,  dont  vous  n'aurez  voulu 
diminuer  ni  le  nombre,  ni  la  délicatesse.....  Non, 
vous  périrez  ,  et  dans  la  conflagration  universelle  que 
vous  ne  frémissez   pas  d'allumer  ,  la  perte   de   votre 
'  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  détestables 
jouissances. 

Voilà   oh   nous   marchons J'entends  parler  de 

patîiotisme  ,  d'élans  du  patriotisme  ,  d'invocations  du 
patrictiiine.  Ah  !  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  Pa- 
trie et  de  patriotisme.  11  est  donc  bien  magnanime  , 
i'cffott  de  donner   une   portion  de  son  revenu  pour 


sauver  tout  ce  qu'on  possède  !  Eh  !  Messieurs  ,  ce 
n'est  là  que  de  la  simple  arithmétique  ,  et  celui  qui 
hésitera ,  ne  peut  désarmer  l'indignation  que  par  le 
mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité.  Oui,  Messieurs, 
c'est  la  prudence  la  plus  ordinaire  ,  la  sagesse  la  plus 
triviale  ,  c'est  votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j  in- 
voque. Je  ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  don- 
nerez-vous 'les  premiers  aux  Nations  le  spectacle  d'un 
Peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  fol  publique?  Je 
ne  vous  dis  plus  ;  eh  !  quels  titres  ayez  -  vous  à  la 
liberté  ,  quels  moyens  vous  testeront  pour  la  main- 
tenir ,  si  dès  votre  premier  pas  vous  surpassez  les 
turpitudes  des  gouvernemens  les  plus  corrompus  ?  Si 
le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre  surveillance 

n'est  pas   le  garant  de   votre    constitution? Je 

vous  le  dis  :  vous  serez  tous  entraînez  dans"  la  ruine 
universselle ,  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  que 
le  gouvernemsnt  vous  demande,  c'est  vous-mêmes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Eh  ,  puissc- 
t-il  êtie  suffisant!  Votez -le,  parce  que,  s!  vous 
avez  des  doutes  sur  les  moyens ,  (  doutes  vagues  et 
non  édaircis ,  )  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  nécessité  , 
et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer ,  immédiate- 
ment du  moins.  Votez  -  le  ,  parce  que  les  circons- 
tances publiques  ne  souffrent  aucun  retard  ,  et  que 
nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez- vous 
de  demander  du  tems ,  le  malheur  n'en  accorde  ja- 
mais.... Eh!  Messieurs,  à  propos  d'une  ridicule  mo- 
tion du  Palais  -  Royal  ,  d'une  risible  Insurrection  qui 
n'eût  jamais  d'importance  que  dans  les  imaginations 
faibles  ,  ou  les  desseins  pervers  de  quelques  hommes 
de  mauvaise  foi  ,  vous  avez  entendu  naguère  ces 
mots  forcenés  :  Caiilinn  est  aux  portes  de  Rome ,  et 
l'on  délibère.  Et  certes  ,  il  n'y  avait  autour  de  nous 
ni  Catilina,  ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome....  Mais 
aujourd'hui  la  banqueroute  ,  la  hideuse  banqueroute 
est -là;  elle  menace  de  consumçr  j  vous,  vos  pro- 
priétés, votre  honneur et  vous  délibérez! 

Nous  n'essayerons  pas  de  rendre  l'impression  que 
ce  discours  improvisé  produisit  sur  l'Assemblée. 

Des  applaudissemens  presque  convulsifs  firent  place 
à  un  décret  très -simple,  conçu  en  ces  termes,  qui 
passa  après  un  appel  nominatif ,  commencé  à  cinq 
heures  et  demie  ,  et  fini  après  sept  heures. 

Vu  l'urgence  des  circonstances  ,  et  oui  le  rapport 
du  comité  des  finances  ,  l'Assemblée  nationale  ac- 
cepte de  confiance,  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances. 

Cette  nouvelle  rédaction  appaitlent  à  la  fois  à  M. 
de  Mirabeau  et  à  M.  d'Epresménil. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU     LUNDI     28     SEPTEMBRE. 

M.  Mounier  a  eu  365  voix  sur  600  pour  la  pré- 
sidence ;  M.  Pétion  143  ;  M.  Target  52.  M.  Mou- 
nier est  en  conséquence  proclamé  président. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre  présente  ses  reraetci- 
mens  à  l'Assemblée. 

Le  nouveau  président  prend  ensuite  la  parole. 

M.  Mounier.  Celui  qui  m'a  piécédé  dans  le  poste 
honorable  où  vous  avez  daigné  m'élever  ,  et  qui  l'a 
rempli  avec  tant  de  distinction  ,  m'inspire  tout  à  la 
fois  le  désire  de  l'égaler  et  la  certitude  de  ne  pouvoir 
le  remplacer.  Je  rédame  donc  votre  indulgence  dans 
l'exercice  des  fonctions  que  vous  daignez  me  confier. 


Les  jeunes  gens  du  commerce  de  la  ville  de  Paris 
offrent  une  somme  de  6,209  liv.  Us  reçoivent  les 
honneurs  de  la  séance  ,  et  m.  le  président  leur  dit 
que  l'Assemblée  nationale  approuve  leur  zèle  patrio- 
tique ,  si  digne  de  trouver  des  imitateurs. M.  Bas- 
tard  ,  procureur  au  Châtelet ,  offre  889  liv.  à  tou- 
cher sur  une  rente   à  l'hôtel -de -ville.   Plusieurs 

personnes  contribuent  pour  de  modiques  sommes ,  en 
s'imposaut ,  soit  à  3  liv. ,  sojit  à  30  sous  par  fenêtre. 

Un    ancien    chirurgien  -  major   du    régiment    de 

Luxembourg  donne  600  liv.  M.  de  Voisins,  dé- 
puté du  Languedoc  ,  offre  le  quart  de  tous  les  biens 
qu'ils  possède.  —  Un  gentilhomme  servant  le  roi , 
offre  une  somme  de  6000  liv.  payables  en  trois  paie- 
mens.  Il  demande  que  son  nom  soit  inconnu.  — 
M.  Ladvenne  offre  le  quart  de  son  revenu  net  , 
payable  dans  6  mois.  M.  Parent  ,  député  sup- 
pléant  de   Troyes ,   fait   l'abandon   de   la  finance  de 

son  office  ,  et  d'une  rente  de  32  liv.  sur  le  roi.  

Un  député  donne  des  boucles  d'argent.  —  M. 
Baune  ,  membre  du  collège  de  chirurgie  et  de  l'aca- 
démie de  chirurgie  ,  fait  présent  de  25   louis  et  d'un 

louis   pour  sa   domestique.  Un   artiste  fait  offrir 

une  médaille  qu'il  a  remportée  à  Rome.  On  observe 
que  ce  sacrifice  prive  celui  qui  en  fait  hommage  d'un 
titre  très-honnorable  ;  que,  pour  le  suppléer,  il  con- 
vient que  M.  le  président  lui  écrive  une  lettre  de  re- 
mercîment.  En  conséquence  ,  on  décrète  que  M.  le 
président  écrira  à  celui  qui  offre  à  la  Patrie  jusqu'à 
ses   trophées. 

Des  militaires  du  district  des  filles  Saint-Thomas 
offrent  une  somme  de  366  liv.  Us  prennent  séance 
hors  de  la  barre. 


M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  reçoit  aved 
reconnaissance  le  don  patriotique  que  vous  faites  à  U 
Nation.  Il  est  beau  sans  doute  de  voû-  de  jeunes  mi- 
litaires soutenir  la  Patrie;  non -seulement  par  leur  cou- 
rage ;  mais  encore  par  des  contributions. 

M.  Rousseau  ,  ayant  un  emploi  à  Sèves ,  aban- 
donne une  partie  de  ses  appointemens  ,  et  il  pense 
que  ses  confrères  suivront  son  exemple.  —  M.  Bau- 
din  ,  2,400  livres  en  lettres  de  change.  —  Un  dé- 
puté ,  le  quart  de  ses  revenus  ,  consistant  en  1,000  1. 
a  prendre  sur  ses  gages  de  secrétaire  du  roi.  Il  regrette 
de  ne  pouvoir  présenter  une  somme  plus  considé- 
rable ;  mais  il  espère  l'augmenter  dès  qu'il  sera  rendu 
à  son  cabinet  d'où  ses  devoirs  actuels  l'ont  éloigné. 
Ce  député  est  un  avocat  distingé  du  parlement  de 
Flandres ,  nommé  M.  Merlin.  —  Un  député  de  Pé- 
ronne  donne  le  quart  de  ses  revenus. 

On  observe  qu'il  est  inutile  de  faire  mention  de  tous 
ceux  qui  font  des  soumissions  de  payer  le  quart  de 
leur  revenu ,  puisque  cette  contribution  est  ordonné*. 

Un  membre  dit  qu'il  faut  en  instruire  l'Assemblée , 
et  n'en  pas  faire  mention  dans  le  procès -verbal. 

On  lit  une  adresse  des  religieux  de  Saint  -  Mattin- 
des- Champs,  qui  offrent  tous  leurs  biens  à  l'Assem- 
blée nationale.  Us  estiment  que  les  revenus  de  l'ordre 
montent  à  1,800,000  liv.,  qui  sont  partagés  par  des 
abbés  commandataires  ,  lesquels  à  peine  en  laissent 
assez  aux  religieux  pour  leur  subsistance  ;  ils  ont  en- 
core ttois  maisons  à  Paris ,  qui  valent  au  moins  quatre 
millions;  cette  somme,  suffirait ,  disent-ils,  pour  pro- 
curer à  chacun  des  religieux  1500  liv.  de  pension, 
en  les  rendant  à  la  Patrie  et  à  la  liberté  qu'ils  parta- 
geraient avec  les  autres  citoyens  ;  ils  serviraient  les 
autels  et  instruiraient  la  jeunesse.  Cette  adresse  est 
signée  de  tous  les  supérieurs. 

Plusieurs  membres  en  demandent  l'impression ,  .et  tous 
y  applaudissent  avec  transport ,  à  l'exception  du  clergé , 
que  cet  enthousiasme  générale  ne  peut  émouvoir. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  de  Boulainvilllers 
demande  à  entrer.  Introduit ,  il  expose  que ,  pendant 
les  assemblées  de  Paris ,  il  reçut  un  paquet  qui  a  été 
brûlé  sans  être  décacheté  ,  qu'il  contenait  une  soumis- 
sion de  payer  26,000  liv.;  que  quelques  jours  après 
il  reçut  un  billet  de  20,000  liv.  et  6000  liv.  en  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  ,  de  la  part  de  M.  Ber- 
thier ,  intendant  de  la  guerre  ,  dans  lequel  il  le  priait 
de  conserver  ces  billets  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  fait 
patt  de  sa  résolution  ;  que  M.  Berthier  l'avait  fait  prier 
de  les  offrir  à  l'Assemblée,  en  l'assurant  qu'il  servirait 
désormais  la  Patrie  sans  exiger  aucun  appointement. 

M.  de  Boulainvilllers  offre  à  l'Assemblée  les  assu- 
rance de  son  respect ,  et  lui  demande  la  continuation 
des  ses  bontés: 

M.  te  président.  Vous  assurerez  ,  Monsieur ,  le  gé- 
néreux citoyen  qui  vous  a  chargé  d'exécuter  ses  in- 
tentions 'de  la  satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée 
nationale  a  reçu  ses  dons  patriotiques. 

L'Assemblée  nationale  accorde  séance  à  M.  de  Bou- 
lainvilliers. 

On  continue  la  lecture  des  dons  et  des  offres  pa- 
triotiques. 

M.  Volant,  qui  a  établi  différentes  manufactures  de 
taffetas  qui  surpasse  en  qualité  celui  d'Angleterre ,  offre 
cinq  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente.  —~  Lettre 
d'un  ecclésiastique  qui  a  peidu  le  revenu  de  son  bé- 
néfice par  la  suppression  des  dîmes.  Il  espère  que  les 
autres  ecclésiastiques  prendront  enfin  des  sentimens  a- 
postoliques ,  et  finit  par  cette  citation  .  Diviles  religia 
peperit  et  suffocaverunt  matrem.  Il  termine  par  dire 
qu'il  a  fait  vendre  ses  meubles  ;  il  en  donne  le  prix 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  est  de  150  livres.  Cette 
lettie  qui  ne  satisfait  pas  le  clergé  ,  cause  de  longs 
débats  ;  il  est  décidé  ,  sur  une  modon  de  M.  de  Mi- 
rabeau ,  que  désormais  on  ne  lir.T  les  adresses  et  les 
lettres  qu'à  la  séance  du  soir. 


M.  de  la  Borde  ,  curé  de  CorneiUan  ;  député  de 
Condom  ,  supplie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  démis- 
sion pour  raison  de  santé. 

On  fait  lecture  du  procès -verbal.  M.  l'abbé  d'Ey- 
mar  qui  en  est  le  rédacteur ,  essuyé  de  violens  re- 
proches sur  la  partiahté  ,  l'infidélité  et  l'impropriété 
des  termes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lui  représente  qu'il  n'est 
pas  exact  dans  le  récit ,  en  disant  que  l'Assemblée  na- 
tionale avait  été  impatiente  d'aller  aux  voix  ;  qu'il  ne 
fesait  pas  mention  de  l'adresse  qu'il  avait  proposé  de 
faire  aux  commettans ,  pour  les  instruire  des  motifs 
du  dernier  décret  de  l'Assemblée. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  le  procès  -  verbal 
au  comité  de  rédaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qu'il  conve- 
nait plutôt  de  charger  M.  l'abbé  d'Eymar  de  repré- 
senter le  procès -verbal  demain  à  l'Assemblée  avec 
les  corrections  proposées ,  ce  dernier  parti  est  adopté, 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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FRANCE. 


De  Paris. 

Sur  le  projet  d'évasion  du  roi, 

1_(A  terreur  d'me  guerre  civile  vint  se  mêler  aux 
angoisses  toujours  croissantes  de  la  faim.  Un  projet 
-va>te  ,  et  digne  de  ses  auteurs  ,  avait  été  conçu  par 
les  chefs  de  l'aristocratie.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'enlever  le  roi ,  de  le  transférer  dans  une  place 
de  guerre  ,  oii  l'on  aurait ,  en  son  nom ,  levé  l'éten- 
dard de  la  révolte  contre  la  Nation ,  lancé  des  mani- 
festes contre  ses  représentans ,  et  rallié  tous  les  anciens 
agens  du  despotisme ,  les  ministres ,  les  généraux  ,  les 
p'arlemens ,  les  autres  cours  souveraines  et  ces  légions 
d'esclaves  de  tous  les  ordres ,  également  ligués  contre 
le  monarque  qu'ils  flattent  et  qu'ils  volent ,  et  contre 
le  Peuple  qu'ils  avilissent  et  qu'ils  oppriment. 

Une  souscription  fut  ouverte  secrettement  pour  le 
meurtre  des  bons  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s'empressèrent  de  porter  leurs  signatures  à  ce  bureau 
de  proscriptions.  Des  ambassadeurs  étrangers  ne  rou- 
girent pas  d'aller  grossir  la  liste  des  conjurés  ,  et  des 
militaires  distingués  ,  d'anciens  ministres  du  roi  ,  de 
s'en  déclarer  les  chefs.  On  résolut  d'investir  encore 
une  fois  d'une  armée  la  capitale  et  Versailles  ,  de 
dissoudre  ,  les  armes  à  la  main  ,  l'A.ssemblée  natio- 
nale ,  d'allumer ,  dans  tout  l'Empire  ,  le  feu  de  la 
guerre  civile ,  et  d'ensevelir  dans  les  flammes  la  cons- 
titution ,  les  droits  de  l'homme  ,  et  jusqu'au  nom  de 
Patrie  et  de  citoyen. 

Tel  était  le  plan  des  suppôts  de  la  tyrannie. 
Mais  Louis  XVI  ,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  pou- 
vait être  leur  complice.  Il  fallait  donc  préparer  les 
hommes  et  les  choses  ,  et  amener  le  prince  par  la 
force  des  circonstances,  à  se  jetter  lui-même  entre 
les  bras  de  ses  ennemis. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef- lieu  de 
l'entreprise  et  le  centre  des  opérations.  Sa  nombreuse 
garnison ,  l'avantage  de  sa  position  sut  les  frontières 
et  de  ses  imprenables  remparts  ,  le  courage  chevale- 
resque de  son  commandant  et'  son  attachement  aux 
anciens  principes  ,  tout  déterminait  en  sa  faveur  la 
préférence  des  conjurés.  Une  échelle  de  troupes  fut 
disposée  sur  la  route  ,  ou  très  à  portée ,  et  des  en- 
lôlemens  secrets  dans  Paris  et  les  provinces  augmen- 
taient tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de  la  ligue 
anti.- patriotique. 

Cependant  ce  bruit  sourd  qui  précède  et  annonce 
l'orage  ,  commençait  à  se  faire  entendre.  On  connais- 
sait Tes  violences  auxquelles  pouvait  se  porter  l'orgueil 
humilié,  et  l'on  se  mit  la  recherche  des  conspirateurs, 
dont  on  découvrit  peu  à  peu  les  traces  criminelles. 
L'indignation  saisit  au'ssitôt  les  patriotes.  Les  uns  se 
disposent  à  une  juste  et  vigoureuse  défense  ;  d'autres , 
effrayés  des  excès  auxquels  le  ressentiment  d'un  nou- 
vel attentat  contre  la  liberté  publique  pourrait  porter 
le  patriotisme  égaré  ,  cherchent  à  les  prévenir  par  les 
•voies  de  la  douceur  et  de  la  prudence.  M.  d'Estaing 
crut  devoir  prendre  ce  dernier  parti  ,  et  écrivit  en 
conséquence  à  la  reine  le  lundi  14  septembre  1789, 
pour  lui  faire  part  de  ses  sentimens. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Estaing  à  la  reine, 

«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent U  faut 

t^ue  je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du 
•voyage  que  j'ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dor- 
mir la  veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat  naval.  J'ose 
assurer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaires.  Elevé 
auprès  de  M.  le  Dauphin  ,  qui  me  distinguait  ,  ac- 
coutumé à  dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  en- 
fance ,  soldat  et  marin  ,  instruit  des  formes  ,  je  les 
respecte  sans  qu'elles  puissent  altérer  ma  franchise  ni 

ma  fermeté Eh  bien!  il  faut  que  je  l'avoue 

à  votre  majesté  ,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit. 

»  On  m'a  dit  dans  la  société  de  la  bonne  com- 
pagnie ;  et  que  serait-ce,  juste  Ciel  ,  si  cela  se  ré- 
pandait dans  le  Peuple  !  On  m'a  répété  que  l'on  prend 
des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse  Les 
uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi  ;  d'autres 
croient  que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un 
plan  de  formé  ;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par 
Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  sera  enlevé  ;  qu'il 
ira  à  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé.  Et  par  qui .' 
par  M.  de  la  Fayette ,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à  table 
chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne 
l'entendit.  Je  lui  ai  observé  qu'un  mot  de  sa  bouche 
pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  11  est  froidement 

positif  M.  de  la  Fayette U  m'a  répondu   qu'à 

Metz,  comme  ailleurs,  les  patriotes  étaient  les  maîtres, 
et  qu'il  vallait  mieux  qu'un  seul  homme  mourût  pour 
le  salut  de  tous.  M.  de  Breteuil  ,  qui  larde  à  s'é- 


loigner ,  conduit  le  projet.  On  accapare  l'argent ,  et  l'on 
promet  de  fournir  un  million  et  demi  par  mois.  M. 
le  comte  de  Metcy  est  malheureusement  cité  comme 
agissant  de  concert. 

»  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandaient  dans  le 
Peuple ,  leurs  eftets  sont  incalculables.  Cela  se  dit  en- 
core tout  bas.  Les  bons  esprits  m'ont  paru  épouvan- 
tés des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en  pro- 
duire de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne ,  et  c'est  là  ,  je  ne  le  cache  point  à  la 
reine ,  oîi  mon  effroi  a  redoublé.  M.  de  Fernand- 
Nudès  a  causé  avec  mol  de  ces  faux  bruits ,  de  l'hor- 
reur qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impossible ,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civiles  ,  qui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perte  totale  de  la  monarchie ,  devenue  la  proie 
de  la  rage  intérieure  ,  de .  l'ambition  étrangère  ,  qui 
ferait  lel  malheur  irréparable  des  personnes  les  plus 
chères  à  la  France. 

»  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante  ,  poursui- 
vie, trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lors- 
qu'ils le  pouvaient  ,  et  qui  voudraient  (  I  )  encore  , 
qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans  leur  chute 
par-là,  et  m'être  affligé  d'une  banqueroute  générale, 
devenue  des  lors  indispensable  et  de  toute  épouvan- 
table (2),  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  au- 
rait d'autre  mal  que  celui  que  produirait  cette  fausse 
nouvelle ,  si  elle  se  répandait ,  parce  qu'elle  était  une 
idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je 
suis  devenu  pressant  ,  et  il  est  enfin  convenu  que 
quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable  lui  avait 
appris  qu'on  lui  avait  proposé  de  signer  une  asso- 
ciation. Il  n'a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais  soit 
par  inattention  ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose ,  il  n'a 
point  heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'aurait 
fallu  tenir. 

»  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait; 
il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je  n'ai  j'amis  con- 
nue :  ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve.  Je  supplie 
la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout  ce  qui  pour- 
rait arriver  d'une  fausse  démarche  :  la ,  première  coûte 
assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  sa  majesté  don- 
ner des  larmes  au  sort  des  victimes  immolées.  Ac- 
tuellement ,  ce  serait  des  flots  d'un  sang  versé  inu- 
tilement qu'on  aurait  à  regretter.  Une  simple  indéci- 
sion peut  être  sans  remède.  Ce  n'est  qu'en  allant  au- 
devant  du  torrent ,  ce  n'est  qu'en  le  caressant ,  qu'on 
peut  parvenir  à  le  diriger  en  partie. 

»  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au 
toi  son  royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son 
auguste  mère  :  sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d'hier  au 
soir  n'était  rien.  Il  me  paraît  que  le  boulanger ,  nom- 
mé Augustin,  demeurant  rue  Sainte -Famille ,  a  voulu 
vendre  un  pain  quatre  sols  plus  cher.  Il  a  vu  le  ré- 
verbère descendu,  la  corde  prête;  ses  pauvres  meubles 
ont  été  brûlés  :  il  sera  jugé  ;  et  ceux  qui  allaient  faire 
justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

»  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience 
pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  » 

Quel  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispo- 
sitions de  la  princesse  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  ,  quel  en  fut  le  résultat  :'  Un 
champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux  conjectures.  M, 
le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de  la 
Patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mystérieux 
dont  le  trône  parut  s'envelopper  à  cette  époque. 

Les  princes  et  les  Peuples  sont  presque  toujours 
égarés  par  ceux  qui  les  flattent ,  et  l'inflexible  voix 
de  l'équité  qui  commande,  à  l'historien  de  faire  justice 
des  coupables  ,  sans  exception  de  rang  et  de  per- 
sonnes ,  et  de  révéler ,  sans  nul  ménagement  ,  de 
dures  et  tristes  vérités ,  lui  prescrit  aussi  de  distinguer 
des  auteurs  du  crime  ,  ceux  qui  n'en  furent  que  les 
malheureux  instrumens ,  et  d'absoudre  la  faiblesse  hu- 
maine des  forfaits   de  la  destinée. 

Soit  que  les  conjurés  en  eussent  imposé  aux  princes 
sur  la  nature  et  la  marche  de  leurs  opérations  ,  soit 
que  les  jugeant  d'après  leur  cœur  et  se  tenant  bien 
sûrs  d'être  approuvés  s'ils  réussissaient  ,  ils  crussent 
plus  prudent  de  leur  épargner  l'embarras  de  la  confi- 
dence ,  ils  n'en  poursuivirent  pas  avec  moins  de  cha- 
leur une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait  in- 
faillible. 


(i)  Il  y  a  en  marge  de  l'original  ces  autres  mots: 
«  Qui  voudraient  actuellement  l'entraîner  par  (^dans) 
leur  chute,  et  qui  s'ôteraient  à  eux-mêmes,  dans  leur 
aveuglement  ou  par  leut  fureur ,  toutes  les  grandes  es- 
pérances qui  leur  restent.  Après  m'être  affligé  d'une 
banqueroute  générale,  devenue  dès -lors » 

(  2  )  U  y  a  ici  quelque  chose  d'omis ,  mais  on  doit 
se  rappeller  que  ce  n'est  qu'un  brouillon  de  lettre. 


Ils  redoutaient  cependant  l'influence  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'opinion  publique  ,  l'attachement  des 
Parisiens  à  la  cause  de  la  liberté  ,  la  valeur  de  cette 
armée  de  citoyens  qui  avait  juré  de  la  défendre  ,  la 
probité  du  monarque  et  son  amour  pour  son  Peuple. 
ils  s'attachèrent  donc  à  énerver  la  force  de  l'Assem- 
blée ;  au -dedans,  en  suspendant  le  cours  de  ses  tra- 
vaux par  des  pratiques  secrettes ,  quelque -fois  même 
par  des  manœuvres  plus  lâches  et  ^lus  criminelles  en- 
core ,  en  votant  dans  les  élections  par  poignée  de 
billets  pour  faire  tomber  ainsi  une  majorité  appâtante 
sur  ceux  dont  l'opinion  connue  leut  promettait  une 
victoire  plus  facile;  au  -  dehors  ,  par  des  pamphlets 
imposteurs  ou  incendiaires ,  dans  lesquels  la  rage  sou- 
doyée de  quelques  écrivains  déshonorait  la  cause  du 
Peuple  en  feignant  de  la  défendre  ,  ou  versait  pério- 
diquement tous  les  poisons  de  la  calomnie  sur  les  re- 
présentans de  la  Nation.  Ils  s'efforçaient  en  même 
tems  de  décotjrager  les  bons  citoyens  par  le  spectacle 
hideux  de  l'anarchie  ,  ou  par  les  prédictions  les  plus 
funestes ,  et  d'affaiblir  par  la  dissenssion  cette  armée 
patriotique  qu'ils  craignaient ,  tout  en  affectant  de  la 
mépriser  ,  et  dont  le  courage  ,  vraiement  héro'ique  , 
ne  se  vengeait  de  ses  détracteurs  qu'en  protégeant  et 
sauvant  tous  les  jours  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. 

Les  compagnies  soldées  qui  entraient  dans  la  com- 
position de  la  garde  nationale  parisienne  étaient  for- 
mées en  grande  partie  de  ces  braves  guerriers  qui 
combattirent  les  premiers  pour  la  liberté.  Avant  la 
révolution  ,  les  Gardes -Françaises  partageaient  avec 
les  Gardes  -  du  -  corps  l'honneur  de  veiller  à  la  con- 
servation du  prince  ,  et  les  postes  extérieurs  du  lieu 
de  sa  résidense  étalent  confiés  à  leur  fidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoir  aban- 
donné le  service  du  monarque  ,  en  se  dévouant  plus 
particulièrement  au  service  de  la  Nation ,  et  souffraient 
mpatiemment  de  se  voir  privés  d'une  prérogadve 
qu'ils  regardaient  comme  une  distinction  honorable  et 
comme  le  juste  prix  de  leur  valeur  et  de  leur  atta- 
chement pour  le  roi  ;  aussi  la  réclamèrent  -  ils  avec 
un  empressement  aussi  louable  dans  ses  motifs ,  qu'rl 
était  flatteur  pour  celui  qui  en  était  l'objet.  Mais  les 
ennemis  de  la  paix  n'en  jugèrent  pas  ainsi  ,  ou  du 
moins  voulurent  en  faire  juger  autrement. 

Ils  présentèrent  au  Peuple  cette  demande  des  com- 
pagnies du  centre  comme  une  véritable  défection  ,  et 
à  la  cour  ,  comme  une  prétention  aussi  insultante 
pour  le  prince ,  à  qui  des  légions  rébelles  voulaient 
imposer  des  lois  jusques  dans  son  propre  palais  ,  que 
dangereuse  pour  sa  personne  qui  se  trouverait  ainsi 
captive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses  ennemis. 
Ces  artificieuses  insinuations  trouvèrent  peu  de  créance 
parmi  les  citoyens  instruits  ;  mais  elles  augmentèrent 
dans  la  multitude  cet  esprit  de  méfiance  si  prompt  à 
s'irriter  dans  les  troubles  civils  ,  et  jetèrent  l'alarme 
parmi  ceux  qui  approchaient  de  plus  près  le  mo- 
narque. C'est  ce  que  désiraient  leurs  auteurs. 

M.  de  la  Fayette  avait  arrêté  par  sa  prudence  les 
premiers  mouvemens  des  grenadiers  qui  voulaient  al- 
ler prendre  leurs  postes  à  Versailles.  Mais  craignant 
que  dans  un  moment  de  fermentation  ils  n'échap- 
passent à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ,  il  crut  de- 
voir faire  part  à  M.  Guignard  de  Saint -Priest ,  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi ,  de  la  disposition  des  es- 
prits ,  soit  pour  calmer  les  inquiétudes  que  pourrait 
donner  l'arrivée  subite  des  compagnies  du  centre  ,  soit 
afin  d'engager  la  cour  à  offrir  d'elle-même  comme 
une  faveur  ce  qu'elle  ne  pourrait  refuser  à  la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  l'hôtel -de -ville  même  la  lettre- 
suivante  : 

«  Le  duc  de  la  Rochefoucault  vous  aura  dit  l'idée 
qu'on  avait  mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être 
pas  inquiet ,  parce  que  je  comptais  sut  leur  confiance 
en  moi  pour  détruite  ce  projet ,  et  je  leur  dois  la 
justice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  demander  la 
permission  ,  et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  dé- 
marche très -simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi.' 
Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dits ,  et  il  ne  m'en  est  resté  que 
l'idée  des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous 
ne  devez  regarder  cette  circonstance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins ,  mais  non  en 
aucune,  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma 
lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ,  et  le  rendez  -  •vous  était  pour; 
3  heures  à  la  place  Louis  XV.  »  > 

Ce  billet  du  général ,  si  intéressant  pour  l'histoire  , 
en  ce  qu'il  nous  peint  et  la  disposition  des  troupes 
et  les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter  à 
des  démarches  irrégulières ,  le  devient  encore  plus  par 
le  parti  qu'on  en  sut  tirer  à  la  cour. 

M.  d'Estaing  ,  commandant  de  la  garde  nationafc- 
de  Versailles  ,  patriote  pat   système ,  était  courtisift 
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cçar  Tiabituiîe  et  par  atnl)'t;on.  S'il  faut  en  croire  les 
îruits  du  tems ,  il  avait  formé  le  projet  de  faire  de 
sa  troupe  des  cohortes  prétoriennes ,  qui  seraient  ex- 
clusivement chargée  de  la  garde  du  prince  ,  et  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  plans  ,  que  cette 
résolution  des  ci -devant  Gardes -Françaises.  Sa  lettre 
à  la  reine  annonce  la  loyauté  courageuse  d'un  guerrier 
et  l'ame  d'un  citoyen.  îvlais ,  soit  qu'il  se  fût  laissé 
tromper  ou  séduire  par  le 'ministre  ,  soit  que,  nourri 
dans  les  cours ,  il  y  eût  tu  s'amollir  cette  roideur  de 
courage  qu'il  avait  montré  dans  les  camps ,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fijt  pas  à  l'épreuve  des 
charmes  d'un  regard  ou  de  quelques  paroles  cares- 
santes 5  il  parut  changer  tout  à  coup  de  sentiment  et 
de  conduite  ,  et  se  prêter  aveuglément  aux  impul- 
sions ministérielles. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures  ;  et  pour  être  juste  ,  il  faut ,  lorsqu'on 
ne  peut  garantir  la  vérité  ,  présenter  toutes  les  vrai- 
semblances ;  peut  -  être  que  la  lettre  circulaire  en- 
voyée aux  grenadiers  parisiens  ,  fut  l'ouvrage  de 
quelque  patriote  qui  crut ,  en  environnant  le  trône  de 
cette  troupe  de  guerriers  citoyens ,  préserver  le  mo- 
narque et  la  Nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
communs,  et  que  la  cabale  anti  -  patriotique  saisit  ha- 
bilement cette  circonstance  pour  effrayer  le  général , 
et  le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  i8  septembre  il  se  rend  au 
'  comiré  militaire  ,  et  après  avoir  fait  sortir  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  de  l'état  -  major ,  il  fait  prêter  ser- 
ment aux  officiers  supérieurs  de  ne  jamais  révéler  les 
secrets  qui  vont  leur  être  confiés.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  la  Fayette ,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi ,  et  le  péril  où  cette  insurrection  , 
ce  furent  ses  termes ,  jeterait  la  famille  royale  et  les 
représentans  de  la  Nation.  On  lui  répond  unanime- 
ment qu'il  faut  repousser  la  force  par  la  force  ,  et 
qu  il  n'est  aucun  soldat -citoyen  qui  ne  soit  disposé  à 
verser  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
rôi  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Mais  il 
objecte  l'impossibilité  de  résister  avec  des  forces  iné- 
gales à  une  troupe  nombreuse  et  aguerrie  ,  et  assure 
qu'un  régiment  d'infanterie  ajouté  aux  Gardes  -  du- 
corps  ,  aux  dragons  et  à  la  garde  nationale  de  'Ver- 
sailles ,  pourrait  écarter  les  malheurs  qu'on  redoutait. 
Après  de  , longues  discussions  et  sur  la  question  po- 
sitive qu'il  fait  en  ces  termes  :  êtes  vous  en.  état  de  ré- 
sister à  dix -huit  cent  ou  deux  mille  hommes  disciplinés 
et  bien  armés  ?  Le  comité  se  range  à  l'avis  du  gé- 
néral ,  et  arrête  que  la  municipalité  sera  requise  de 
demander  au  roi   un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération  ,  11  s'y  rend  sur  l'heure , 
accompagné  de  six  otHciers  ,  et  la  réquisition  de  la 
garde  nationale  est  adoptée  ,  sous  la  condition  que  la 
lettre  de  M.  de  la  Fayette  serait  déposée .  dans  ses  ar- 
chives et  annexée  à  ses  registres. 

Mais  M.  d'Estaing  représente  les  dangers  auxquels 
la  publicité  de  cette  lettre  pourrait  exposer  son  au- 
teur ,  et  lui  propose  ,  si  elle  persiste  invinciblement 
à  vouloir  s'assurer  d'un  titre  qui  autorise  ses  démar- 
ches., de  s'adresser  à  M.  de  Saint -Priest  pour  en 
obtenir  une  lettre  ostensible  ,  qui  puisse  remplacer 
celle  de  M.  de  la  Fayette.  La  municipalité  ,  toujours 
docile  ,  agrée  aussitôt  cette  mesure.  Le  modèle  de 
l'épître  ministérielle  est  à  l'instant  rédigé  et  porté  au 
ministre  qui  s'empresse  d'y  apposer  sa  signature  ,  et 
l'on  fait  au  roi  la  demande  d'un  régiment  d'infanterie. 

11  semble  que  la  première  ■  démarche  que  les  cir- 
constances prescrivaient  à  M.  d'Estaing ,  était  de  se 
rendre  à  Pasis  ,  et  de  se  concerter  avec  M.  de  la 
Fayette  sur  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  du  roi 
et  la  tranquillité  publique.  11  s'en  avisa  le  lendemain  , 
et  fit  part  au  comité  de  la  résolution  qu'il  avait  prise 
de  partir  pour  la  capitale  ,  malgré  les  dangers  immi- 
nens  qu'il  aurait  à  courir ,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  à  être  connue  des  ci-devant  Gardes-Françaises. 
Presque  tous  les  officiers  supplient  le  général  de  ne 
pas  exposer  à  d'aussi  grands  périls  une  tête  aussi 
chère  ,  et  lui  témoignent  leur  appréhension.  On  eût 
dit  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  fin  une  de  ces  aven- 
tures merveilleuses  des  siècles  de  chevalerie. 

Un  seul,  M.  le  Cointre  ,  lieutenant  -  colonel  ,  osa 
lui  dire  que  dans  une  affaire  aussi  délicate',  aucune 
considération  ne  pourrait  l'empêcher  de  partir  ,  et 
qu'il  prendrait  seulement  la  précaution  de  se  faire  ac- 
compagner de  deux  officiers.  On  délibérait  déjà  sur 
le  choix  des  citoyens  qui  auraient  l'honneur  de  ser- 
vir de  témoins  et  de  sauve -garde  au  commandant, 
lorsque  quelques  personnes  qui  l'avaient  suivi  dans 
une  pièce  voisine  de  la  salle  d'assemblée  ,  rentrent 
au  com  té  ,  et  lui  apprennent  que  M.  d'Estaing  ,  cé- 
dant a  leurs  vives  instances  ,  se  décide  à  ne  point 
aller  à  Paris. 

Les  ordres  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre.  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d'assembler  leurs  compagnies  pour  les 
en  avertir ,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit  sur 
l'entrée  de  ce  régiment.  Mais  la  garde  nationale  ne 
partagea  ni  les  opinions  ,  ni  la  complaisance,  de  l'é- 
tat-major;  elle  considéra  que,  sous  prétexte  d'assu- 
rer la  police  des  marchés^,  on  avait  déjà  fait  venir  à 
'Versailles  un  détachement  de  dragons  fort  inutile  dans 
un'^moment  oîi  cette  ville  comptait  dans  son  enceinte 
quatre  mille  hommes  sous  les  armes ,   et  crut  entre- 


voir un  piège  caché  dans  cette  introduction  de  nou- 
velles troupes,  à  l'effet,  disait -on,  de  ne  pas  écra- 
ser de  service  des  citoyens  qui  ne  se  plaignent  pas , 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi  sur  quarante-deux  compagnies,  vingt -huit  re- 
fusent expressément  leur  adhésion  au  vœu  de  l'état- 
major.  Le  ministre  de  la  guerre  irrité  fait  entendre  à 
un  capitaine  employé  dans  ses  bureaux  ,  qu'il  est 
à  la  veille  d'être  privé  de  sa  place  ;  le  général  fait 
également  un  crime  à  un  autre  de  n'avoir  pas  su  ex- 
torquer le  consentement  de  sa  compagnie ,  et  le  me- 
nace de  tout  son  crédit  pour  le  perdre  ,  si  dans  cinq 
minutes  il  ne  lui  apporte  le  vœu  qu'il  désirait.  Mais 
les  compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la.  négative  é- 
tant  demeurées  inflexibles  ,  M.  d'Estaing  ,  sans  s'em- 
baïasser  de  l'opposition  de  la  majorité  ,  n'en  prit  pas 
moins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'entrée  du 
régiment ,  sans  même  en  faire  part  à  l'état  -  major. 

Des  placards  affichés  dans  les  rues  ,  la  générale 
battue  avec  ostentation ,  et  toutes  ces  précautions  avec 
lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermentation  dans 
le  Peuple,  même  en  voulant  la  prévenir,  répandirent 
bientôt  cette  nouvelle  ,  non  sans  une  foule  d'exagé- 
rations populaires.  Déjà  l'on  fesait  marcher  contre 
Versailles  et  Paris  des  armées  formidables  ;  déjà  l'on 
assurait  qu'un  cordon  de  troupes  était  formé  autour 
de  ces  deux  villes,,  et  l'on  disait  hautement  que  la 
Patrie  était  de  nouveau  menacée.  Les  municipalités 
prennent  l'alarme  ,  des  courriers  sont  envoyés  à  la 
découverte ,  et  la  commune  de  Paris  députe  quatre 
de  ses  membres  vers  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  s'informer  du  nombre  de  ces  troupes , 
de  leur  destination  ,  et  rapporter  des  éclaircissemens 
qui  pussent  calmer  les  inquiétudes  de  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée 
les  démarches  combinées  du  ministre  et  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  11  soutenait  avec  raison  que  le 
corps  législatif ,  en  permettant  aux  municipalités  de 
requérir  l'assistance  des  troupes  réglées  ,  ne  s'était  ap- 
paremment pas  intercKt ,  surtout  dans  le  lieu  oii  il 
était  séant  ,  de  se  faire  rendre  compte  des  motifs 
d'une  pareille  réquisition  ;  qu'il  serait  bien  étrange  que 
la  municipahté  de  Versailles  pût  recevoir  des  confi- 
dences ministérielles  qui  devraient  être  ignorées  de 
l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'on  fît  un  mystère  à  celle- 
ci  d'une  opération  que  l'on  assurait  regarder  directe- 
ment là  sûreté  de  la  ville  et  de  la  personne  roi. 
Mais  les  représentans  de  la  Nadon  entraînés  par  le 
grand  intérêt  des  travaux  de  la  constitution  ,  rassurés 
d'ailleurs  sur  les  dispositions  pattiotiques  d'un  corps 
dont  le  commandant  général  était  assis  au  milieu 
d'eux  ,  craignirent  de  perdre  un  temps  précieux  en 
s'engageant  dans  la  discussion  d'une  motion  incidente  , 
et  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  lieu  ,  quant  ^  présent , 
à  délibérer. 

La  sécurité  du  corps  législatif  redouble  l'audace  des 
conjurés ,  et ,  malgré  les  réclamations  de  la  plus  grande 
partie  de  la  garde  nationale  et  les  menaces  du  Peuple , 
le  régiment  de  Flandre  se  présente  le  23  septembre 
aux  portes  de  Versailles.  M.  d'Estaing  annonce  en 
même  tems  et  son  arrivée  et  la  demande  que  fait  le 
roi  de  la  liste  des  officiers  qui  seront  allés  à  sa  ren- 
contre avec  leur  commandant.  11  part.  On  le  suit  à 
la  municipalité  pour  y  rejoindre  le  président  qui  de- 
vait précéder  le  cortège;  de-là  on  se  rend  aux  Me- 
nus-Plaisirs, et  l'on  s'arrête  dans  un  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  écrit  son  nom  en  tête  d'une 
feuille  de  papier  blanc  ,  invite  les  officiers  à  suivre 
son  exemple ,  et  à  donner  au  roi  cette  preuve  de 
leur  dévouement  et  de  leur  respect.  On  lui  observe 
qu'une  liste  partielle  compromettrait  ceux  que  l'ab- 
sence ou  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait ,  empêche- 
rait de  signer  ;  et  il  termine  sa  liste  en  disant  que 
tous  les  otTiciers  qui  étaient  alors  dans  Versailles  , 
l'ont   accompagné. . 

C'est  ainsi  que  l'on  vit  le  chef  d'une  légion  armée 
pour  la  liberté  ,  se  prêter  servilement  aux  rubriques 
des  satellites  de  la  tyrannie ,  pour  arracher  de  ses  ca- 
pitaines l'expression  d'un  vœu  auquels  ils  s'étaient  re- 
fusés ,  et  achever  de  séduire  ainsi ,  par  déférence  pour 
de  perfides  satrapes,  le  monarque  lui-même,  qui  lui' 
écrivit ,  le  jour  suivant ,  de  sa  propre  main ,  une 
lettre  de  remercîmens  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  charge  ,  mon  cousin  ,  de  remercier  la 
garde  nationale  de  ma  ville  de  Versailles ,  de  l'em- 
pressement qu'elle  a  marqué  à  aller  au-devant  de 
mon  régiment  de  Flandre.  J'ai  vu  avec  plaisir  la  liste 
que  je  vous  avais  demandée  ,  et  que  tous  vous  ont 
accompagné.  Témoignez  à  la  municipalité  combien  je 
suis  satisfait  de  sa  conduite  ;  je  n'oublierai  pas  son  at- 
tachement et  sa  confiance  en  moi ,  et  les  citoyens  de 
'Versailles  le  doivent  à  mes  sentimens  pour  eux.  C'est 
pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  ville  que  j'ai  fait  ve- 
nir le  régiment  de  Flandre  ,  qui  s'est  si  bien  conduit 
à  Doui  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé  qu'il  en  fera  de 
même  à  Versailles ,  et  je  vous  charge  de  m'en  rendre 
compte.  » 

Sur  les  cinq  heures  du  soir ,  un  détachement  de 
la  garde  et  le  président  de  la  municipalité  se  rendent 
hors  des  barrières  au-devant  du  régiment  de  Flandre. 
11  entre  enfin  dans  'Versailles  ,  traînant  après  lui  deux 
pièces  de  canon  de  quatre,  huit  barils  de  poudre,  six 
caisses  de  balles  ,  pesant  chacune  500  livres ,  un  cais- 
son de  balles  pour  la  chasse ,  un  autre  caisson  de  ra^- 


trailles  et  envirorï  6990  cartouches  toutes  faites ,  sans 
compter  celles  dont  les  gibernes  étaient  garnies.  On 
le  conduit  sur  la  place  d'armes ,  oir  il  prête  ser- 
ment entre  les  mains  de  la  municipalité  en  présence 
des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Cette  première  victoire  fortifie  la  confiance  des  a- 
tistocrates ,  et  dès  ce  moment  ils  osent  se  venter  ou-^ 
vertement  de  leur  prochain  triomphe.  Plusieurs  même 
portent  la  hardiesse  jusqu'à  se  montrer  dans  les  pro- 
menades publiques  et  aux  revues  de  la  garde  pari- 
siennes ,  portant  à  leurs  chapeaux  ,  au  lieu  de  la  co- 
carde aux  trois  couleurs ,  une  cocarde  noire  ,  sans 
doute  comme  le  symbole  du  deuil  dans  lequel  ils  se 
préparaient  à  plonger  la  France  entière. 

Ils  ne  se  bornaient  pas  à. ces  excès  d'arrogance, 
ils  doublaient  le  nombre  de  leurs  émissaires  pour  aug- 
menter celui  de  leurs  prosélytes  ,  et  relever  le  cou- 
rage chancelant  de  ceux  que  la  timidité  empêchait  de 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  me- 
sures étaient  si  bien  prises  ,  que  les  conjurés  jetèrent 
le  masque  ,  et  crurent  inutile  de  garder  désormais  au- 
cun ménagement.  On  parlait  donc  du  départ  du  roi , 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée  ,  des  succès  enfin  de 
la  guerre  civile  ,  non  plus  mystérieusement  et  en  se- 
cret ,  mais  publiquement  et  dans  ce  qu'on  appelait 
si  improprement  alors  la  bonne  compagnie.  On  mon- 
trait comment  l'armée  grossirait  à  chaque  pas  le  cor- 
tège du  prince  sur  la  route  ;  comment  on  établirait 
à  Metz  une  place  d'armes  qui,  dans  la  supposition 
invraisemblable  d'une  première  défaite  ,  offrirait  un 
asyle  impénétrable  ,  et  faciliterait  l'introducdon  des 
troupes  étrangères  dans  le  royaume  ;  comment  les 
deux  premiers  ordres  ,  car  on  voulait  toujours  des 
ordres,  et  c'était-là  le  grand  motif  de  la  conspira- 
tion ,  avaient  des  moyens  faciles  de  soutenir  trois 
campagnes,  pendant  que  le  troisième  pourrait  à  peine 
en  soutenir  une  ;  comment  la  marche  imprévue  de 
divers  régimens  sur  la  capitale  et  Versailles  y  exci- 
terait le  tumulte  et  la  frayeur  ;  comment  ,  à  la  fa- 
veur du  désordre  et  de  la  confusion  ,  des  hommes 
adroits  et  intrépides  ,  dont  on  avait  chèrement  acheté 
la  souplesse  et  la  fidélité  ,  encloueraient  les  canons  de 
Paris ,  et  le  livreraient  sans  défense  au  fer  et  au  feu 
des  troupes  de  ligne  ;  comment  la  famine ,  etc.  etc. 
etc.  Ces  spéculations  si  flatteuses  à  l'orgueil  et  à  l'a- 
varice des  privilégiés ,  les  enivraient  d'espérances  ,  et 
enchaînaient  chaque  jour  à  leur  parti  une  foule  de 
nouveaux  conspirateurs. 

Pour  recueillir  et  conserver  tous  les  avantages  qu'ils 
se  promettaient ,  il  leur  fallait  un  centre  d'action  ;  ils 
en  sentirent  toute  la  nécessité  ,  et  conçurent  bientôt 
l'idée  d'une  nouvelle  milice ,  d'une  espèce  de  bataillon 
sacré  ,  composé  de  volontaires  dont  le  nombre  se- 
rait indéfini ,  et  qui  porteraient  le  nom  et  l'uniforme 
des  Gardes -du -corps.  C'était  cette  troupe  choisie 
qui  devait  enlever  et  environner  toujoursi  le  prince  , 
dont  le  nom  et  la  présence  étaient  si  nécessaires  à  U 
ligue  aristocratique  pour  en  imposer  au  Peuple  ,  et.  cou- 
vrir les  trames  ténébreuses  et  les  vues  intéressées  de 
ses  ennemis  ,  de  la  majesté  et  de  l'éclat  du  diadème. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE    DE  LA    SEANCE   DU     28    SEPTEMBRE.' 

M.  Garât   reprend  la   question   élevée  par   M.  de 
Mirabeau ,  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  fera  une      jj 
adresse  aux  commettans  pour  les  instruire  des  motifs 
du  dernier  décret. 

Cette  motion  est  vivement  appuyée.  M.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix ,  et  l'adresse  est  décrétée. 

11  reste  une  question  secondaire  à  examiner. 

M.  Garât  avait  proposé  de  charger  M.  le  comte 
de  Mirabeau  de  la  rédaction   de  cette  adres.se. 

Un  membre  voulait  que  le  comité  des  finances  fûi 
chargé  de  cet  ouvrage. 

M.  de  Mirabeau  fait  cesser  ce  combat  d'opinion  , 
en  déclarant  qu'il  se  regarde  suffisamment  autorisé  à 
présenter  ses  idées  au  comité  de  rédaction  ,  l'adresse 
est  alors  renvoyée  au  comité  de  rédaction, 

Différens  membres  demandent  la  parole  ;  l'un  ré- 
clame l'ordre  du  jour  ;  l'autre  ,  l'organisation  des  as- 
semblées municipales ,  et  que  le  roi  soit  déclaré  la 
chef  des  troupes  nationales, 

M.  Dangevillers  demande  l'abolition  du  franc-fief, 
et  propose  une  rédaction  d'arrêté  ,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  ,  instruite  que ,  malgré  son 
arrêté  qui  a  prononcé  l'abolition  du  régime  féodal  , 
les  préposés  à  la  perception  du  franc-fief  continuent 
et  multiplient  les  contraintes  et  les  poursuites  contre 
ceux  qui  sont  soumis  à  cette  contribution  ;  déi  lare 
que  le  franc-fief  est  supprimé  dans  tout  le  royaume; 
défend  ,  en  conséquence  ,  toute  poursuite  ,  abolit 
toute  contrainte ,  et  procédure;   ordonne  que  le  pré- 


cent  arrêté  sera  porté  au   roi  pour  le  supplier  de  le 
sanctionner.  « 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  de  franc -fief  mérite 
le  plus  sérieux  examen  ;  il  en  développe  l'origine. 

Le  droit  de  franc-fief,  dit-il,  est  un  droit  annuel  ; 
mais  la  force  et  la  violence  ont  obiiné  l'acquéreur  à 
payer  vingt  années  en  une  seule  ,  et  si  l'acquéreur 
ne  possède  que  pendant  trois  ans,  on  ne  lui  restitue 
pas  les  dix-sept  années  suivantes;  il  y  aura  bien  des 
diflicultés  à  prévoir  ;  votre  arrêté  du  4  août  supprime 
les  fiefs;  il  supprime  également  le  franc -fief;  cepen- 
dant il  se  trouvera ,  je  suppose  un  acquéreur  qui  aura 
acquis  le-  3  août  ;  le  receveur  du  domaine  le  forcera 
de  payer  ;  ce  qui  est  une  injustice  criminelle  ,  puis- 
qu'il n'a  pas  joui,  et  qu'on  le  fait  payer  comme  s'il 
avait  joui  vingt  ans.  Je  pense  donc  qu'il  faut  renvoyer 
au  comité  féodal  la  rédaction  de  cet  arrêté. 

Ce  développement  de  M,  Tronchet  donne  une 
grande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet.  Un  inembre 
demande  la  restitution  des  amendes  ,  l'inexécution  des 
contraintes  pour  le  franc-fief,  et  enfin  la  fixation  de 
ce  droit ,  eu  égard  au  tems  des  acquisitions  faites  de- 
puis vingt  ans.  M.  Target  appuie  surtout  cette  der- 
nière proposition.  Tous  ces  projets  ont  trouvé  des 
approbateurs  et  des  censeurs. 

Un  membre  de  la  noblesse.  Les  commis  préposés  à 
la  percepiion  du  franc-fief,  attaquent  difiéreus  parti- 
culiers, soit  pour  un  demi  -  arpent ,  soit  même  pour 
un  quartier ,  l'assignation  est  donnée  devant  l'inten- 
dant ,  sauf  l'appel  au  conseil.  Or  ,  il  y  a  une  foule 
immense  de  questions  de  ce  genre  portées  au  conseil. 
Il  faudrait  donc  déclarer  toutes  les  procédures  com- 
mencées à  cet  égard  nulles  ,  et  défendre  de  leur  don- 
ner suite. 

M...  C'est  ici  que  l'on  a  le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  légions  de  commis  qui  infestaient  les  catri- 
pagnes ,  de  ces  sang -sues  des  Peuples,  les  intendan», 
nés  du  despotisme  ;  de  ta  justice  du  conseil  qui  peut- 
être  j.^mais  n'a  rendu  un  seul  jugement  exempt  de 
tout  reproche.  Tous  les  suppôts  de  l'aristocratie  avalent 
formé  une  conjuration  pour  faire  juger  qu'il  n'y  avait 
en  France  aucune  terre  roturière  ,  et  forcer  le  mal- 
heureux paysan  ,  seigneur  d'un  fief  de  vingt  perches , 
à  payer  le  droit  de  franc- fief.  Ces  exemples  de  l'in- 
justice des  intendans  tourmentaient  surtout  les  cultiva- 
teurs dans  la  Picardie ,  dans  la  Bretagne  et  dans  toutes 
les  provinces  de  coutumes. 

Je  propose  à  l'arrêté  de  M.  Dangevillers  les  deux 
amendemens  suivans.  : 

1°.  Sans  préjudice  des  droits  échus  ; 

2°.  Arrêter  toutes  poursuites ,  et  ordonner  la  res- 
titution. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  la 
suppression  du  droit  de  franc  -  fief. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  observe  que  l'abo- 
lition du  droit  de  franc-fief  est  la  conséquence  des 
arrêtés  du  4  août  ,  qu'il  n'y  a  que  la  rédaction  de 
l'arrêté  à  faire  sur  différens  détails. 

M.  Bouche  appuie  cette  observation. 

D'après  ces  réflexions ,  M.  le  président  propose  la 
question  en  d'autres  termes  :  coniormément_  aux  ar- 
rêtés du  4  août,  l'Assemblée  nationale  abolit -elle  le 
droit  de  franc -fief  ou  non  } 

L'affirmative  est  décidée  à  la  très-grande  majorité. 

On  allait  mettre  aux  voix  les  amendemens  ,  mais 
un  curé  observe  qu'on  ne  peut  donner  un  effet  ré- 
troactif, une  force  concommittante  aux  arrêtés  du  4 
août;  que  l'acquéreur  ayant  acquis  avant  le  4  août, 
l'intention  qu'il  avait  de  payer  le  droit  de  franc -fief 
faisait  partie  de  sa  convention.  L'orateur  est  inter- 
rompu ,  et  M.  le  président  met  en  délibération  la 
proposition  suivante  : 

»  L'Assemblée  nationale  entend -elle  que  tous  les 
droits  de  franc -fief  échus  et  non  acquittés  soient  a- 
bolis.  » 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président. 
Les  uns  disent  qu'ils  sont  débiteurs  du  franc -fief  et 
qu'ils  veulent  le  payer  ;  les  autres  demandent  l'ajour- 
nement ,  d'autres  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ajournement. 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement^  On  de- 
mande d'ajouter  la  cessation  des  poursuites  commen- 
cées ;  on  rejette  la  demande  déjà  faite  de  renvoyer 
au  comité  féodal. 

Enfin  ,  M.  le  président ,  sans  cesse  interrompu  ,  fait 
fermer  la  discussion. 

11  pose  ainsi  la  question  :  l'Assemblée  nationale  dé- 
crèie-t-elle  que  les  droits  de  franc-fief  seront  abolis, 
et  la  cessation  de  toutes  recherches  et  poursuites,  oui 
ou   non  ? 

L'affimafive  est  décrétée. 

Les  membres  allaient  se  retirer ,  lorsque  M.  de 
Treilhard  a  voulu  leur  faire  part  d'un  objet  qu'il  n'a 
pu  expliquer.  M,  le  président  dit  que  la  séance  n'est 
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pas  levée.  On  fait  titi  moment  de  s'ilence ,  et  l'affaire 
est  remise  à  la  séance  du  soir. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  annonce  les  noviveaux 
secrétaires  ;  ce  sont  M.  de  Fontanges  ,  évêque  de 
Nancy  ,  M.  Bureau  du  Puisy  ,  et  M.  Faydel. 

La  milice  nationale  de  'Versailles  a  été  introduite 
dans  la  salle  avec  les  officiers  municipaux;  ils  prient 
l'Assemblée  de  nommer  une  députation  pour  assister 
à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  milice  de  cette 
ville.  Cette  cérémonie  se  fera  le  30  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU    LUNDI     28     SEPTEMBRE     AU     SOIR. 

On  lit  les  adresses  dont  on  avait  renvoyé  la  lec- 
ture à  cette  séance  ;  elles  renferment  différentes  de- 
mandes, soit  pour  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales ,  soit  pour  des  bailliages  royaux  ,  d'autres 
expriment  des  sentimens  de  patrlofisme  ,  de  respect 
et  d'adhésion. 

L'on  doiiSI  lecture  de  différens  dons  patriotiques, 

Nous  ne  devons  pas  oublier  celui  d'un  chirurgien 
de  la  maison  du  roi ,  qui  offre  deux  chevaux. 

On  annonce  ensuite  le  don  que  madame  de  Mau- 
repas  a  offert  sur  l'aut;!  de  la  Patrie.  On  a  reçu 
d'elle  ,  le  16  de  ce  mois  ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir ,  un  récépissé  signé  du  directeur  de  la  mon- 
naie de.  Paris ,  par  lequel  il  est  constaté  que  madame 
de  Maurepas  a  envoyé  deux  cents  quarante  -  trois 
marcs  d'argenterie  ,  dont  elle  fait  purement  et  sim- 
plement le  sacrifice  à  la  Patrie. 

La  lecture  des  adresses  terminée  ,  ainsi  que  celle 
des  dons  patriotiques  ,  un  membre  se  plaint  des  re- 
tards que  le  comité  des  finances  apporte  dans  l'im- 
pression des  pensions. 

Ce  comité ,  dit  un  membre ,  n'est  composé  que  de 
très  -  bons  calculateurs ,  tels  que  le  marquis  de  Gouy- 
d'Arcy.  On  sait  combien  il  se  connaît  en  calcul  , 
puisqu  il  n'y  a  guerre  de  compagnie  calculante  où  il 
ne  soit  intéressé.  Cependant ,  il  est  assez  étonnant  que 
le  comité  des  finances  vous  dise  que  ces  frais  d'im- 
pression pourront  monter  à  280,000  liv. ,  et  que  son 
zèle  pour  l'économie  soit  si  prévoyant  qu'il  ait  cru 
qu'il  le  dispensait  d'obéir  à  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Ainsi ,  au  lieu  de  la  liste  des  pensions ,  si 
nécessaire  ,  si  justement  demandée  ,  on  offre  des  cal- 
culs ,  et  une  épargne  de  280,000  liv.  sur  l'impres- 
sion des  pensions.  On  peut  juger  de  l'épargne  que 
produiront  les  justes  suppressions ,  puisqu'on  peut  épar- 
gner plus  du  cinquième  d'un  million  en  n'imprimant 
pas  la  liste  des  gens  pensionnés.  Que  de  gens  rougi- 
raient de  l'être  1 

Plusieurs  membres  combattent  également  les  obser- 
vations du  comité  ,  et  penchent  pour  l'impression  de 
la  liste. 

M.  l'abbé  Grégoire  prouve  arithmétiquement  que 
les  frais  d'inpression  monteront  tout  au  plus  à  40,000 
livres. 

Un  autre  dit  qu'un  libraire  de  Paris  demande  à  l'im- 
primer gratis,  se  chargeant  d'en  donner  1200  exem- 
plaires à  l'Assemblée  nationale  ,  gratis. 

M.  Beaudouin  ,  imprimeur  de  l'Assemblée ,  fait  les 
mêmes  offres  ;  elles  sont  acceptées. 

M.  Pothce.  Eh  quoi  !  Messieurs ,  qu'elle  confiance 
pouvons -nous  inspirer  à  nos  commettans  ,  en  les  for- 
çant à  donner  volontairement  le  quart  de  leurs  reve- 
nus ,  lorsque  vous  laissez  subsister  ces  monstrueuses 
libéralités  que  vous  avez  le  courage  de  faire  ,  lorsque 
nous  sommes  placés  entre  la  honte  d'une  banqueroute 
et  la  triste  nécessité  d'obérer  nos  concitoyens  dans  un 
tems  où  nous  leur  promettions  une  diminution. 

\A.  le  marquis  d'Ambly  se  plaint  de  l'indécence 
avec  laquelle  on  dispense  les  pensions  et  les  honneurs. 
J'ai  servi,  dir-11,  pendant  trois  guerres;  mes  frères 
cadets  ont  servi  en  tems  de  paix  ;  ils  sont  lieutenans 
généraux  ;  et  moi ,  j'attends  encore  cet   honneur. 

Oiî  interrompt  toutes  les  discussions  étrangères  à 
l'ordre  du  jour ,  pour  en  venir  à  l'affaire  des  Juifs  de 
Metz  qui  demandent  protection  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre  parle  avec  beaucoup 
d'éloquence  sur  les  causes  de  l'avilissement  de  cette 
Nation,  toujours  dispersée,  toujours  errante,  toujours 
fugitive.  Le  mépris  des  chrétiens  ,  des  lois  barbares 
lancées  contre  elle  ,  en  forcent  les  membres  à  de- 
venir usuriers ,  et  justifient  en  quelque  sorte  tous  les 
vices  que  nous  leur  reprochons. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  écrira  aux  diffé- 
rentes municipalités  de  la  Lorraine ,  pour  leur  mani- 
fester que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  est 
commune  à  tous  les  habitans  de  la  terre  ,  et  que  le 
roi  sera  supplié  de  l'appuyer  de  toute  son  autorité. 

On  reprend  l'arrêté  concernant  l'argenterie  des  é- 
glises'.  Mais  à  peine  allait- on  entamer  la  discussion 
que  le  clergé  désavoue  M.  l'archevêque  de  Paris. 


Les  communes  ont  commencé  par  opposer  aq  clergé 
des  raisonnemens.  Le  clergé  a  répliqué  par  des  auto- 
rités de  St.- Ambroise  et  de  St. -Augustin.'  Il  préten- 
dait que  toute  l'argenterie  des  églises  est  le  patrimoine 
des  curés  ;  les  communes  se  sont  récriées  contre  de 
telles  citations.  Le  clergé  voyant  sa  défaite  prochaine, 
ne  s'est  défendu  que  par  des  cris  qui  ont  rendu  im- 
possible la  délibération.  Les  communes  étaient  peu 
nombreuses  ,  et  le  clergé  était  entier. 

Un  membre  des  communes  demande  l'ajournement; 
le  clergé  propose  la  question  préalable  sur  la  tout  ; 
on  allait  y  passer  ,  et  l'argenterie  fût  toujours-jestée 
dans  les  églises  ,  si  le  peu  de  membres  des.  com- 
munes n'eussent  pris  le  parti  de  se  retirer.  Le  cierge 
alors  restant  seul  dans  la  salle  ,  a  été  forcé  de  se  re- 
tirer aussi. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE     DU     MARDI     29     SEPTEMBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  ,  en  annonçant  que! 
désormais  les  séances  ouvriraient  régulièrement  a  9 
heures. 

M.  l'abbé  d'Eymar  donne  lecture  du  procès -verbal 
du  26.  Ce  procès  -  verbal ,  si  discuté  hier,  l'est  en- 
core aujourd'hui.  [ 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  du  procès- verbal  da 
28  ,  il  donne  lieu  à   quelques  légers  débats. 

M.  de  Bonnal  évêque  de  Clermont  fait  deux  obser- 
vations ;  la  seconde  porte  sur  ce  que  M.  Desmeuniers 
dit,  dans  son  procès- verbal ,  que  l'on  a  accepté  l'oftre 
des  religieux  de  Saint- Martin- des -Champs. 

Ceci  est  Inexact  dans  le  fait  et  dans  le  droit ,  dit' 
M.  de  Bonnal ,  puisque  les  religieux  ne  sont  que  des. 
usufruitiers. 

M.  Desraeuniers  convient  de  la  justice  de  cette  ob- 
servation ;  mais  un  membre  des  communes  demande- 
acte  de  la  déclaration  de  M.  l'évêque  de  Cl-'rmont, 
en  disant  que  si  l'usufruit  appartient  aux  religieux  , 
la  propriété  appartient  à  la  Nation. 

On  relit  l'article  du  procès  -  verbal' qui  porte  que 
l'Assemblée  a  accueilli  avec  satisfaction  l'acte  de  pa- 
triotisme des  religieux  de  Saint- Martin. 

M.  l'évêque  de  Nancl  observe  que  ce  n'est  pas  lài 
un  acte  de  patriotisme. 

M.  le  comte  de  'Virieu  dit  que  des  applaudissemens 
parsemés  dans  la  salle  ne  sont  pas  un  témoignage  cer- 
tain de  satisfaction. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  apprend  à  l'As- 
semblée que  le  grand  vicaire  de  la  maison  ,  ainsi  ap- 
pelé par  arrêt  du  grand  conseil  de  1705  ,  est  ici ,  et 
demande  à  entrer  dans  la  salle  pour  rendre  compte 
de  tous  les  détails  de  cet  événement; 

M.  Camus  s'é'ève  aussi  contre,  le  mot  satlsfacthn. 
Il  prétend  que  Saint  -  Martin  -  des  -  Champs  ou  de 
Choustes  ,  en  offrant  les  biens  de.  son  ordre  ,  res- 
semble à  un  homme  qui  offrirait  les  maisons  de  ses 
voisins. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  phrase  du 
procès- verbal. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  ;  mais 
le  clergé  ,  qui  sait  faire  changer  ses  principes  comme 
les  circonstances ,  soutient  que  quand  la  question  esc 
discutée  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  question  préalable. 
Hier  au  soir  il   prétendait  le  contraire. 

M.  l'évêque  de  Clermont  redemande  pour  la  troi- 
sième fois  la  parole  ;  la  discussion  est  fermée  ,  et  ce 
prélat  ne  peut  l'obtenir.  Il  déclare  que  s'il  ne  l'ob- 
tient pas  ,  il  fera  une  opposition  formelle  à  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale.  ' 

On  va  aux  voix  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. Elle  est  posée  ainsi:  Retranchera-t-on  la  phrase 
du  procès -verbal  ou  non  ? 

La  majorité  est  pour  la  radiation  de  la  phrase. 

Chose  bien  étrange  ,  observe  Un  membre  ,  puis- 
qu'hier  la  satisfaction  de  l'Assemblée  était  telle  qu'elle 
a  presque  à  l'unanimité  décrété  l'impression  de  l'a- 
dresse ,  et  que  ,  j'ose  le  dire  ,  le  sentiment  qui  a  fait 
prononcer  ce  décret  était  bien  au-dessus  de  la  sat's- 
façtion.  Mais  le  clergé  fatigue  tant  l'Assemblée  ,  qu'il 
faut  pour  le  vaincre,  qu'elle  se  replie  souvent  sur  elle- 
même  ;  c'est  un  corps  qui  ,  luttant  contre  les  convul- 
sions de  l'agonie  ,  s'agite  et  se  débat  pour  ne  pas 
tomber  sous  la  faulx. 

On  demande  l'appel  nonjinal  ;  d'autre  une  seconda 
épreuve. 

M.  de  'Volney  se  plaint  du  tumulte  de  cette  dis-' 
cussion  ;  Messieurs  ,  dit-il  ,  tant  qiie  vous  agiterez 
ainsi  Une  question  de  cette  nature  ,  vous  ne  parvien- 
drez jamais  à  votre  but  ;  e'ile  doi;  se  discuter  fran- 
chement ,  et  il  est  tems  de  cesser  de  la  couvrir  du 
voile  mystérieux  dont  elle  a  toujours  été  enveloppé 
jusqu'ici.   Il  faut  d'abord  discuter  la  .grande   question. 


5e  savoir  à  tjui  appartiennent  les  biens  du  dergé  ; 
Il  sera  ensuite  facile  de  discuter  les  droits  des  usu- 
fruitiers. 

-M.  te  comte  de  Mirabeau.  J'approuve  la  doctrine 
de  M.  Volney  ;  mais  je  dis  qu'il  est  hors  de  la 
question  ;  il  s'agit  ici  de  la  certitude  d'un  fait  ,  c'est 
que  plus  de  800  personnes  ont ,  par  les  applaudisse- 
mens  les  plus  bruyans  ,  approuvé  la  lettre  de  M  M. 
-de  Saint- Martin -des -Champs  ;  vouloir  soutenir  le 
contraire ,  c'est  nier  l'évidence.  Je  demande  donc  que 
la  question  soit  ajournée  ,  et  que  l'on  rentre  dans 
l'ordre  du  jour,  ou  qu'on  laisse  dans  le  procès -ver- 
bal des  termes  qui  sont  vrais  ,  et  que  tout  le  monde 
doit  approuver. 

M.  le  président  procède  à  une  seconde  épreuve  ; 
elle  est  très -douteuse:  M.  le  président  hésite  de  pro- 
noncer ;  cependant  plusieurs  membres  lui  ayant  de- 
mandé son  avis  ,  il  croit  qu'elle  est  en  faveur  de  la 
phrase  énoncée  dans  le  procès -verbal. 

Le  clergé ,  à  son  tour  ,  demande  l'appel  nominal. 

M.  l'abbé  Grégoire  dit  que  c'est  faire  un  cercle 
yicieux. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem- 
bres rendra  justice  à  la  majorité ,  et  il  demande  qu'on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé   pour  savoir  de  quel 
— côlé  est  la  majorité. 

M.  le  président  cite  !e  règlement  qui  porte  que 
l'on  ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  du  doute, 
R  va  aux  voix  pour  savoir  si  ce  doute  existe.  A  l'ex- 
ception du  clergé  ,  tous  les  membres  se  lèvent  pour 
assurer  que  la  majorité  est  en  faveur  de  la  rédaction 
du  procès- verbal. 

M.  Thsuret ,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le 
travail  que  votre  nouveau  comité  a  l'honrfeur  de  vous 
soumettre  ,  tient  ,  par  uu  double  rapport  à  deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organisez  le  gouvernement  re- 
présentatif ,  le  seul  qui  convienne  à  un  Peuple  libre  ; 
mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépendent  de  l'établis- 
sement de  l'égalité  proportionnelle  dans  la  représen- 
tation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élec- 
tions. 

D'autre  part ,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  sys- 
tème d'administration  municipale  et  provinciale.  Cette 
administration  ,  également  représentative  ,  exige  de 
même  et  la  représentation  proportionnelle  et  un  ordre 
pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets ,  établit ,  par 
la  nature  de  la  chose  même ,  l'importance  de  fonder 
sur  des  bases  communes  le  double  édifice  de  la  repré- 
sentation nationale  et  de  l'administration  municipale 
et  provinciale. 

Cette  vérité  ,  si  propre  tout  à  la  fols  à  affermir  les 
différentes  parties  de  la  constitution  en  les  liant  l'une 
à  l'autre  ,  et  à  faciliter  pour  toujours  l'exécution  en  la 
simplifiant  ,  est  la  première  qui  nous  a  frappés.  En 
suivant  le  fil  qu'elle  présente ,  nous  sommes  arrivés 
à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand 
district  du  royaume  ,  doit  être  constitué  de  manière 
qu'elle  serve  en  même  tems  et  à  la  formation  du 
cors  législatif  et  à  celle  des  diverses  classes  d'assem- 
blées administratives.  C'est  ainsi  que  d'un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvemens  du  corps  po- 
litique; par -là,  la  conservation  de  ce  ressort  unique 
sera  d'autant  plus  chère  au  Peuple  ,  qu'en  le  perdant 
il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  constitution  ;  par- 
là  ,  sa  destruction  deviendrait  plus  difiîcile  à  l'auto- 
lité  ,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désorganisant 
entièrement  l'État. 
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dispensable  de  partager  la  France ,  dans  Tordre  de  la  î     S!  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de 


Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représen- 
tation doivent  être ,  autant  qu'il  est  possible ,  en  rai- 
son composée  du  territoire  ,  de  la  population  et  des 
contributions.  Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers  dis- 
tricts électeurs  la  juste  proportion  de  leur  députation  ,  11 
est  nécessaire  de  présenter  sur  chacun  des  trois  quelques 
développemens  particuliers. 

Base  terrltorlak. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif- 
férentes qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  ;  en  diocèses  sous  le  rapport  ecclésias- 
tique ;  en  gouvetnemens ,  sous  le  rapport  miliidire  ; 
en  généralités  ,  sous  le  rapport  administratif  ;  en 
bailliages ,  sous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  à  l'ordre  représentatif. 
Non -seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes 
en  érendue  de  territoire  ,  mais  ces  antiques  divisions  , 
qu'aucune  combinaison  politique  n'a  déterminées  ,  et 
que  l'habitude  seule  peut  rendre  tolérables  ,  sont  vi- 
cieuses sous  plusieurs  rapports ,  tant  physiques  que 
moraux. 

Mais  puisque  l'ordre  que  la  constitution  va  établir 
est  une  chose  nouvelle  ,  pourquoi  l'asservirions -nous 
à  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient  l'es- 
prit ,  et  qui  en  gêneraient  les  effets ,  lorsque  la  raison 
et  l'utilité  publique  commandent  d'éviter  ce  double 
écueil  f  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  devenu  in- 


représentation  ,    en   nouvelles   divisions  de  terriroire , 
égales  enir'elles  autant  qu'il  sera  possible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  fi- 
gurativement  sur  une  carte  du  royaume  ;  vous  y 
verrez  ,  Messieurs ,  qu'on  a  respecté  ,  autant  qu'il  a 
été  possible ,  les  anciennes  limites ,  et  la  facilité  des 
communications. 

En  suivant  ce  plan ,  la  France  serait  partagée ,  pour 
les  élections  en  80  grandes  parties  qui  porteraient  le 
nom  de  diparttmtns. 

Chaque  département  serait  d'environ  314  lieues 
quarrées ,  ou  de  18  lieues  sur  18.  On  procéderait  à 
cette  division,  en  partant  de  Paris  comm.e  du  centre, 
et  en  s'éloignant  de  suite,  et  de  toutes  parts  jusqu'aux 
frontières. 

A  ces  80  départemens  11  en  faudrait  ajouter  un 
de  plus ,  formé  du  district  central  oii  se  trouve  la 
ville  de  Paris.  Cette  grande  cité  mérite  en  effet ,  par 
son  titre  de  métropole ,  par  son  énorme  population  , 
et  par  sa  forte  contribution ,  d'avoir  le  titre  et  le  rang 
de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  titte  de  communes,  chacun  de  36  lieues  car- 
rées ,  ou  de  six  lieues  sur  six.  Ces  grandes  com- 
munes seraient  les  véritables  unités  ou  élémens  poli- 
tiques de  l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout  720. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  frac- 
tions invariables  par  le  partage  de  son  territoire  en 
neuf  cantons ,  de  quatre  lieues  carrées  ,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux  ;  ce  qui  donnerait  en  tout  6480  can- 
tons. Chacune  de  ces  fractions  pourrait  contenir  des 
quantités  variables ,  eu  égard  à  la  population  et  aux 
contributions. 

La  France  contient  environ  vingt -six  mille  lieues 
carrées. 

Or ,  quatre -vingt  départemens  de  trois  cent  vingt- 
quatre  lieues  carrées  ; 

Sept  cent  vingt  communes  ,  de  trente -six  lieues 
carrées. 

Six  mille  quatre  cent  quatre  -  vingt  canmnj  ,  de 
quatre  lieues  carrées  :  chacune  de  ces  divisions  rem- 
plit les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume.   . 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle ,  pour  la  représentation , 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu'on  peut 
appeler  primaires. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  propor- 
tion d'abord  entre  ces  assemblées  primaires ,  qui  se- 
ront celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ;  ensuite 
entre  les  assemblées  communales  ,  composées  des  dé- 
putés des  cantons  ;  enfin  ,  entre  les  assemblées  de  dé- 
partement ,  formées  par  la  réunion  des  députés  élus 
dans  les  communes. 


popo' 


Le  nombte  des  individus  ,  en  France ,  est  d'envi- 
ron vingt  six  millions  ;  mais  d'après  les  calculs  qui 
paraissent  les  plus  certains  ,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  ,  déduction  faite  des  femmes  ,  des  mineurs  et 
de  tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
l'exercice  des  droits  politiques ,  se  réduit  au  sixième 
de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en 
France  qu'environ  quatre  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  en  état  de  voter  aux  assemblées  primaires  de 
leur  canton. 

Si  la  population  était  égale  à  chaque  canton  ,  les 
a6  millions  d'individus  répartis  sur  a6  mille  lieues 
carrées  qui  composent  l'étendue  du  royaume ,  don- 
neraient mille  'individus  par  lieue  carrée  ,  et  par  con- 
séquent quatre  mille  individus  par  canton ,  dont  le 
sixième ,  en  citoyens  actifs  ,  formerait  le  taux  moyen 
d'environs  six  cent  quatre-vingts  votans  par  canton. 
Nous  avertissons  que  par  l'expression  de  citoyens  vo- 
tans ,  nous  entendrons  toujours  non -seulement  ceux 
qui  seront  présens ,  et  voteront  en  effet ,  mais  encore 
tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie  ,  on  ne 
doit  pas  douter  qu'elle  sera  ,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  au-dessous  de  4  mille  individus,  et  de 
680  votans  ;  mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
dans  les  cantons  moins  peuplés ,  se  trouvera  en  ex- 
cédent dans  ceux  qui  le  seront  davantage ,  et  sera  em- 
ployé au  moyen  de  la  formation  de  doubles ,  triples 
ou  quadruples  assemblées  primaires  dans  ces  cantons 
plus  peuplés.  On  sent  que  Paris  est  l'extrême  en  ce 
genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  six  cents  vo- 
tans ,  afin  d'éviter  les  inconvéniens  des  assemblées 
tiop  nombreuses. 

Il  y  autait  toujours  une  assemblés  primaire  en 
chaque  canton  ,  quelque  faible  que  fût  ii  popula- 
tion ;  mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir  deux  que  quand 
le  nombre  des  votans  se  trouverait  élevé  à  neuf 
cents.  En  ce  cas  seulement  ,  l'assemblée  d'un  canton 
se  partagerait  en  deux  ,  afin  qu'il  pijt  y  avoir  tou- 
jours 450  votans  dans  chaque  jisseroblée  primaire. 


lation  élevait  encore  une  de  ces  assemblées  au  nom- 
bre de  neuf  cents  ,  il  faudrait  qu'avant  de  pouvoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  canton  ,  elle 
reversât  une  partie  de  ses  membres  sut  l'autre  assem- 
blée qui  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de  600  votans,  jus- 
qu'à ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux  moyen.  Réci- 
proquement si  la  population  diminuée  réduisait  une  des 
assemblées  au-dessous  de  450  votans,  lorsque  l'autre 
ne  serait  pas  élevée  au-dessus  de  ce  taux,  elles  seraient 
obligés  de  se  reunir ,  puisque  le  nombre  des  votans 
produit  par  cette  réunion  ,  serait  moindre  de  900. 

Il  arriverait  ainsi  ,  dans  le  premier  cas ,  qu'à  quel- 
que nombre  que  les  assemblées  primaires  pussent 
être  portées  dans  un  canton  ,  il  n'y  en  aurait  jamais 
que  deux  qui  pourraient  être  au  -  dessous  du  tau.t 
moyen  de  600  votans ,  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 
l'excéder;  et  dans  le  second  cas,  qu'il  n'y  aurait  ja- 
mais qu'une  seule  assemblée  dans  un  canton  ,  quand 
il  fournirait  moins   de  neuf  cents   votans. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences 

suivantes  : 

La  première  ,  que  si  le  nombre  des  cantons  est 
invariable ,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  pri- 
maires ; 

La  deuxième ,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des 
assemblées  primaires  à  6480  votans  ,  à  raison  da 
nombre  des  cantons  ,  il  est  vraisemblable  qu'elles  se 
trouveront  plus  nombreuses ,  parce  qu'elles  suivront 
les  vicissitudes  de  la  population  ; 

La  troisième ,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  ni 
de  canton ,  ni  de  domicile ,  pourra  cependant  se  trou- 
ver dans  le  cas  de.  changer  d'assemblée  ,  lorsqu'il  de- 
viendra nécessaire  de  multiplier  ou  de  réduire  celles 
de  son  canton. 

Base  de  contribution. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contribu- 
tions directes  devait  entrer ,  jusqu'à  un  certain  point  , 
dans  celle  des  députaiions. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux 
besoins  et  au  soutien  de  Rétablissement  public ,  ait  une 
part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établisse- 
ment. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser  par 
là  les  provinces  à  l'acquit  des  contributions  ,  et  au* 
améliorations  intérieures ,  qui  n'augmenteront  pour  elles 
la  matière  de  l'impôt ,  qu'en  augmentant  en  même 
tems  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n'ont  pas  seules  déter- 
miné l'opinion  du  comité.  Il  a  senti  la  nécessité  d'a- 
voir égard  aux  contributions  directes  ,  pour  rectifier 
l'inexactitude  de  la  base  territoriale  ,  qui  n'est  établie 
que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent  de  Jo  livres 
de  rapport ,  et  taxé  sur  ce  taux ,  est  réellement  double 
d'un  arpent  de  15  livres  de  revenu  ,  qui  n'est  taxé 
que  sur  ce  moindre  produit.  Ainsi ,  l'égalité  des  ter- 
ritoires par  leur  étendue  superficielle  ,  n'est  qu'appa- 
rente et  faussé  ,  si  elle  n'est  pas  modifiée  par  la  ba- 
lance des  impositions  directes  ,  qui  rétablit  l'équilibre 
des  valeurs  ;  et  c'est  par  là  que  la  base  de  contribu- 
tion tient  essentiellement  à  la  base  territoriale ,  et  en 
fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  est  nul  sans  doute , 
lorsqu'il  s'agit  de  balancer  les  droits  politiques  d'indi- 
vidu à  individu  ,  sans  quoi  l'égalité  personnelle  serait 
détruite  ,  et  l'aristocratie  des  riches  s'établirait  ;  mais 
cet  inconvénient  disparaît  en  entier  ,  lorsque  le  rap- 
port des  contributions  n'est  considéré  que  par  grandes 
masses ,  et  seulement  de  province  à  province.  Il  sert 
alors  à  proportionner  justement  les  droits  réciproques 
des  cités,  sans  compromettre  les  droits  personnels  des 
citoyens. 

Formation  des  assemblées  graduelles  pour  le  corps 
législatif. 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront  _ 

en  une  ou  plusieurs  assemblées  primaires ,  suivant  leur  -^k 

nombre,  comme  il  a  été  dit  ci -dessus,  pour  envoyer  9 

leurs  députés  à  l'Assemblée  communale,  ™ 

Le  comité  pense  que  ,  pour  ce  premier  degré  des 
Assemblées  ,  élément  fondamental  de  toute  la  repré- 
sentation ,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  la  seule  popu- 
lation. Chaque  homme  ,  dès  qu'il  est  citoyen  actif , 
doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'un  assemblée  primaire  est  d'ailleurs 
trop  borné  ,  et  la  prépondérance  des  hommes  puis- 
sans  y  serait  trop  immédiate  pour  qu'on  doive  y 
mettre  en  considération  ,  soit  le  territoire  ,  soit  les 
contributions.  Ainsi  ,  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  assemblées  primaires  ,  ne  serait  réglé  que  par 
le  nombre  des  votans  ,  à  raison  d'un  député  par 
200  votans. 

D'aptes  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent 
mille  citoyens  actifs ,  il  y  aurait  environ  22  mille  dé- 
putés élus  par  la  totalité  des  Assemblées  primaires ,  et 
envoyés  en  nombre  inégal  à  720  communes. 

(  ta  suite  au  n°.  prochain.  )  1 
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DU     19     SEPTEMBRE     1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE  DE    LA   SÉANCE   DU   MARDI   29   SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.    Thouret ,  au  nom  du  comité 
de  constitution. 

Le  comité  propose  que  les  qualités  nécessaires  pour 
entrer,  à  titre  de  citoyen  actif,  dans  l'Assemblée  pri- 
maire de  son  canton ,  soient  : 

1°.  D'être  Français  ou  devenu  Français  ; 

a°.  D'être  majeur  ; 

3°.  D'être  Domicilié  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an  ; 

4°.  D'être  contribuable  en  impositions  directes  ,  au 
taux  local  de  trois  journées  de  travail ,  qui  seront  éva- 
luées en  argent  par  les  assemblées  provinciales  ; 

5°.  De  n'être  pas ,  pour  le  moment ,  dans  un  état 
Setvile  (i)  ,  c'est-à-dire,  dans  des  rapports  person- 
nels ,  trop  incompatibles  avec  l'indépendance  néces- 
saire à  l'exercice  des  droits  politiques. 

Pour  être  éligible  ,  tant  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune qu'à  celle  de  département ,  il  faudra  réunir  les 
conditions  ci  -  dessus  ,  à  la  seule  différence  qu'au  lieu 
de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail ,  il  en  faudra  payer  une 
de  la  valeur  de  dix  journées. 

II.  Les  députés ,  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires, se  réuniront  au  chef-lieu  de  la  commune,  et 
puisque  nous  avons  considéré  les  communes  comme 
étant  les  premières  unités  politiques  qui  doivent  con- 
courir et  se  balancer  pour  former  la  législation  ,  il 
faut  que  les  trois  élémens  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, entrent  dans  la  composition  de  leurs  dé- 
putations. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trois  bases 
du  territoire  ,  de  la  population  et  de  la  contribution, 
peuvent  être  combinées  avec  autant  de  justice  dans 
les  résultats  que  de  facilité  dans  le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable  ,  et  supposée  é- 
gale  :  celles  de  la  population  et  des  contributions  sont 
variables ,  et  d'un  effet  inégale  en  chaque  commune. 
On  peut  donc  attribuer  à  chacune  des  neuf  communes 
une  part  de  dépuration  égale  et  fixe  ,  à  raison  de  leur 
territoire  ;  attacher  deux  autres  parts  de  députation  , 
l'une  à  la  population  totale  du  département  ,  l'autre 
à  la  masse  entière  de  sa  contribution  directe ,  et  faire 
'  participer  chaque  commune  à  ces  deux  dernières  parts 
de  députation  ,  à  proportion  de  ce  qu'elle  aurait  de 
population  ,  et  de  ce  qu'elle  paierait  de   contribution. 

Ainsi ,  en  supposant  que  l'assemblée  générale  de  dé- 
partement ,  qu'il  s'agit  ici  de  former ,  dût  être  com- 
posée de  quatre-vingt-un  députés  des  communes,  il 
faudrait  en  attacher  invariablement  le  tiers  ,  montant 
à  vingt -sept,  au  territoire  du  département;  et  par 
conséquent  trois  au  territoire  de  chaque  commune. 
Chacune  des  neuf  assemblées  communales  nommerait 
donc  également  trois  députés ,  à  raison  de  son  ter- 
ritoire. 

Il  faudrait  ensuite  attribuer  vingt -sept  députés  à 
la  population  totale  du  département ,  et  diviser  cette 
population  en  vingt-sept  parts,  de  manière  que  chaque 
commune  nommerait  autant  de  députés  qu'elle  aurait 
de  vingt -septièmes  parties  de  population. 

Les  vingt -sept  autres  députés  seraient  attachés  à  la 
contribution  en  impôts  directs  ;  et  cette  contribution 
étant  divisée  de  même  en  vingt -sept  parts,  donne- 
rait autant  de  députés  à  chaque  commune ,  qu'elle 
paierait  de  vingt -septièmes  dans  la  masse  totale  des 
impositions  indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facile- 
ment connue  ,  puisque  celle  de  chaque  commune  sera 
constatée  par  le  nombre  des  députés  qui  y  seront  ar- 
rivés des  assemblées  primaires.  La  contribution  sera  é- 
galement  connue ,  puisque  les  départemens  et  les  com- 
munes auront  l'administration  de  l'impôt  dans  leurs 
territoires.  Au  moment  de  la  première  formation  des 
assemblées ,  les  communes  qui  n'auraient  pas  ces  con- 
naissances ,  pourront  aisément  les  acquérir  en  se  com- 
muniquant respectivement  ces  éclaircissemens  avant  de 
procéder  aux  élections. 

III.  Les  assemblées  de  département  nommeraient. 


(  I  )  L'état  servile  exclu  ici  ne  peut  s'entendre ,  sous 
aucun  rapport,  des  anciens  mains  -  mortables ,  dont  la 
servitude  a  d'ailleurs  été  abolie  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  4  août  dernier. 


par  le  même  procédé ,  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  à  raison  de  neuf  députés  par  département  ; 
ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés  à  l'Assemblée 
nationale. 

D^  sept  cent  vingt  députés  nationaux  ,  le  tiers  , 
montant  à  deux  cent  quarante  ,  serait  attaché  au  ter- 
ritoire ,  et  donnerait  invariablement  trois  députés  par 
département. 

Le  second  tiers  de  deux  cents  quarante  serait  ré- 
parti sur  la  population  totale  du  royaume  ,  qui  ,  di- 
visée en  deux  cent  quarante  parts  ,  donnerait  autant 
de  députés  à  chaque  département  ,  qu'il  aurait  de 
deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin  ,  les  deux  cent  quarante  autres  députés  se- 
raient, accordés  à  la  contribution  ,  de  manière  qu'en 
divisant  la  masse  totale  des  impositions  directes  du 
royaume  en  deux  cent  quarante  parts  ,  chaque  dé- 
partement aurait  un  député  à  raison  du  paiement 
d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  éligible  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  il  faut  payer  une  contribution  directe , 
équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

Il  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère 
au  premier  coup-d'œil  ,  mais  sage  et  nécessaire  , 
qu'aucun  représentant  ne  puisse  être  élu  pour  la  se- 
conde fois  ,  qu'après  l'intervalle  d'une  législature  in- 
termédiaire ,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles  en 
crédit ,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  em- 
plois ,  même  électifs.  L'expérience  de  tous  les  tems 
et  de  tous  les  pays  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation 
dès  assemblées  et  des  élections  graduelles  ,  a  réuni 
les  suffrages  de  votre  comité  ,  parce  qu'il  lui  a  paru 
produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sûre , 
et  par  les  principes  les  plus  justes  ,  une  représentation 
exactement  proportionnelle  entre  toutes  les  parties  du 
royaume  ,  en  y  faisant  entrer  tous  les  élémens  dont 
elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer ,  pour  le  maintien  de  la 
proportion  établie  ,  un  mode  constitutionnel ,  dont  le 
principe  ,  demeurant  inaltérable  et  permanent ,  se  prê- 
tera toujours ,  dans  l'application  ,  à  toutes  les  varia- 
tions de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  mé- 
thode à  la  formation  des  assemblées  provinciales  ■  en 
sorte  qu'un  mouvement  uniforme  fasse  arriver  la  re- 
présentation nationale  au  corps  législatif ,  et  la  repré- 
sentation provinciale  aux  assemblées  administratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  borne 
pas  à  vous  offrir  le  supplément  qui  vous  était  néces- 
saire pour  completter  la  constitution  dans  l'ordre  légis- 
latif; elle  vous  présente  encore  des  dispositions  toutes 
préparées ,  pour  hâter  l'établissement  du  régime  inté- 
rieur des  provinces  :  et  c'est  maintenant  à  cette  se- 
conde partie  de  notre  plan  que  nous  allons  passer. 

Etablissement  des  assemblées  administratives. 

I.  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  différe- 
ront en  plusieurs  points  de  celles  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir 
exécutif  qu'on  désigne  ordinairemenr  par  le  terme  à'ad- 
minis (ration  ;  et  les  premières  n'auront  que  la  simple 
mission  d'élire  graduellement  les  'représentans  natio- 
naux,  membres  du  corps  législatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les 
deux  ans  par  moitié  ;  la  première  fois  au  sort ,  après 
deux  années  d'exercice  ;  et  ensuite  ,  la  seconde  fois 
à  tour  d'ancienneté:  les  premières  n'auront  d'existence 
que  pour  l'objet  et  le  tems  des  élections  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  l'ordre  (Je  la 
législature  nationale ,  seront  les  élémens  régénérateurs 
du  corps  législatif;  les  autres,  au  contraire,  instituées 
dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  en  seront  les  instru- 
mens  et  les  organes.  Subordonnées  directement  au 
roi ,  comme  administrateur  suprême ,  elle  recevront 
ses  ordres  ,  et  les  transmettront ,  les  feront  exécuter 
et  s'y  conformeront.  Cette  soumission  immédiate  des 
assemblées  administratives ,  au  chef  de  l'administra- 
tion générale  ,  est  nécessaire  ;  sans  elle  ,  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité  dans  le  ré- 
gime exécutif;  et  le  gouvernement  monarchique  que 
la  Nation  vient  de  confirmer ,  dégénérerait  en  démo- 
cratie dans  l'intérieur  des  provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  as- 
semblée administrative  dans  chacun  des  quatre-vingts 
départemens  ,  sous  le  titre  £  administration  provin- 
ciale; titre  qui  rappellerait  sans  cesse  l'objet  de  cette 
institution.  La  division  des  ressorts  de  ces  assemblées 


n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'ancienne 
distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être  di- 
visée en  deux  sections  ,  dont  la  première  en  serait 
comme  le  conseil ,  et  ,  en  quelque  sorte  ,  la  législa- 
ture ;  et  la  seconde  ,  chargée  de  toute  la  partie  exe- 
cutive ,  en  serait  le  vrai  corps  agissant ,  sous  le  titre 
de  directoire  provincial ,  ou  de  commission  intermédiaire. 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans  une  ses- 
sion dans  laquelle  il  fixerait  les  principes  convenables 
pour  chaque  partie  d'administration  ,  ordonnerait  les 
travaux  et  les  dépenses  générales  du  département ,  et 
recevrait  le  compte  de  la  gestion  du  directoire  ;  mais 
ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  que  lorsqu'ils  au- 
raient été  approuvés  et  confirmés  par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la 
conduite  ,  la  surveillance  et  l'expédition  de  toutes  les 
affaires.  Il  serait  tenu  de  se' conformer  aux  arrêtés 
du  conseil  provincial ,  approuvés  par  le  roi  ,  et  ren- 
drait ,  tous  les  ans ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration  pro- 
vinciale devait  être  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps 
d'assemblée ,  qui  opérerait  ensuite  sa  propre  division 
en  deux  sections ,  par  l'élection  qu'elle  ferait ,  dans 
son  sein  ,  de  ceux  de  ses  membres  qui  composeraient 
le  directoire ,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  que  les 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ils 
nommeraient  pour  le  conseil ,  et  ceux  qu'ils  destine- 
raient au  directoire.  Il  s'est  décidé  pour  la  première 
opinion  ,  parce  qu'en  remettant  la  nomination  des 
membres  du  directoire  aux  électeurs  des  communes  , 
il  faudrait  nécessairement  que  chaque  commune  nom- 
mât un  sujet  de  son  district.  Or ,  il  serait  souvent 
difficile  de  trouver ,  dans  toutes  les  communes ,  des 
citoyens  tout- à -la- fois  capables  des  fonctions  du  A- 
rectoire ,  et  disposés  à  quitter  leur  domicile  pour  aller 
s'érablir  au  chef -lieu  du  département ,  à  la  suite  des 
opérations  du  directoire  ,  avec  l'assiduité  qu'elles  exi- 
gent. Il  faut  avoir  autant  d'égard  à  la  convenance  des 
sujets  qu'à  leur  capacité  ,  lorsqu'il  s'agit  de  les  atta- 
cher efficacement  à  un  service  journalier  ,  qui  ne 
souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des  assem- 
blées seront  plus  en  état  que  les  électeurs  de  faire  les 
meilleurs  choix  sous  ce  double  rapport ,  puisqu'ils  au- 
ront pu  ,  pendant  la  tenue  entière  de  leur  session  , 
éprouver  les  talens  de  leurs  collègues ,  et  s'assurer  de 
leurs  dispositions  pour  le  service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus 
pour  le  directoire  pourraient  se  réunir  à  ceux  du  con- 
seil,  pour  former  l'assemblée  générale  à  chaque  ses- 
sion annuelle,  et  avoir  séance  avec  voix  délibérative 
à  cette  assemblée  générale  ;  ou  si  les'  deux  sections 
de  chaque  administration  provinciale  resteraient  si  ab- 
solument distinctes  ,  que  les  membres  du  directoire , 
bornés  à  la  simple  exécution  ,  n'eussent  jamais  ni 
séance  ,  ni  droit  de  suffrage  avec  ceux  du  conseil.  Il 
s'est  encore  déterminé  pour  la  première  de  ces  opi- 
nions ,  parce  qu'il  lui  a  paru  que  les  membres  du 
directoire ,  privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'assemblée 
délibérante  ,  réduits  ainsi  à  n'être  qu'exécuteurs  et 
comptables,  seraient  bientôt  considérés,  moins  comme 
membres  de  l'administration  ,  que  comme  ses  agens 
et  ses  préposés.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  dégra- 
dation déprécierait.,  dans  l'opinion  publique,  des  fonc- 
tions importantes ,  pour  lesquelles  il  faut  provoquer 
et  encourager  le  zèle  des  principaux  citoyens.  D'ail- 
'f  ""  »  l'exclusion  des  .membres  du  directoire  priverait 
l'administration  du  secours  de  leurs  lumières  ,  deve- 
nues plus  précieuses  par  l'expérience  que  donne  la 
pratique  habituelle  des  affaires. 

Le  comité  a  pensé  cependant  que  la  séance  com- 
mune et  le  droit  de  suffrage  ne  pourraient  être  ac- 
cordés aux  membres  du  directoire  qu'après  qu'ils  au- 
raient rendu  le  compte  de  leur  gestion  ;  ce  qui  serait 
toujours  la  première  opération  de  chaque  session. 

II.  Il  y  aurait  de  même  au  chef-lieu  de  chaque 
commune ,  une  assemblée  administrative ,  sous  le  titre 
à' administration  communale  ,  divisée  pareillement  en 
deux  sections,  l'une  pour  le  conseil,  l'autre  pour  Yexé- 
cution.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'assemblée 
supérieure  s'applique  aussi  aux  assemblées  communales 
pour  l'administration  subordonnée  de  leurs  districts. 
Ces  dernières  seront  entièrement  soumises'^aux  admi- 
nistrations provinciales  dont  elles  ressortiront  ',  et  leurs 
directoires  seront  soumis  de  même  aux  directoires 
provinciaux. 

Les  administrations  communales  recevront  les  ordres 
du  roi  par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou 
de  leurs  directoires,  et  elles  s'y  conformeront.  Elles 
obéiront  aux  arrêtés  des  administrations  provinciales  , 
et  aux  décisions  de  leurs  directoires  :  elles  leur  adres- 
seront des  pétitions  sur  tous  l'es  objets  de  leur  com- 
pétence qui  intéresseront  chaque  commune ,  et  seront 
exactes  à  fournir  les  instructions  qui  leurs  seront  de- 
mandées. L'entière  subordination  des  assemblées  com- 
munales à  celles  de  département  n'est  pas  moins  né- 
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cîssajre  à  l'unité  Sa  régime  exécutif ,  que  la  sutordi- 
nation  immédiate  de  ces  dernières  à  l'autorité  du  roi. 

III.  Pour  composer,  li  première  fois,  les  asscm- 
.tlées  communales  administratives,  le  comité  propose, 
qu'après  la  démarcation  provisoire  des  divisions  terri- 
toriales ,  les  assemblées  primaires  se  forment  dans  les 
neuf  cantons  de  chaque  commune  ,  comme  il  a  ete 
^it  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  légis- 
latif. Elles  enverront  au  chef- lieu  un  député  par  cent 
votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt- 
ilx  personnes  qui  composeront  l'administration  com- 
munale ;  ils  les  choisiront  tant  dans  leur  sein  que 
dans  le  nombre  des  autres  habitans  éligibles  de  la 
commune ,  en  observant  d'en  prendre  au  moins  deux 
<ians  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale 
éliront ,  dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  preinière  ses- 
sion ,  six  d'entre  eux  pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans  ,  lorsqu'il  s'agira  de  ré- 
générer la  moitié  de  chaque  administration  commu- 
nale ,  les  assemblées  primaires  se  formeront  de  nou- 
veau dans  les  cantons  ,  pour  nommer  leurs  députés 
qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs  sortis 
de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi  son 
directoire ,  par  moitié ,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussi -tôt  que  les  neuf  assemblées  communales 
auront  été  formées ,  elles  nommeront  les  membres  qui 
composeront  l'assemblée  provinciale  au  nombre  de 
cinquante  -  quatre  ,  à  raison  de  six  députés  par  com- 
mune ,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a  été 
établi  pour  la  représentation  proportionnelle  dans  les 
dépurations  au  corps  législatif. 

Des  cinquante  -  quatre  députés  à  l'administration  pro- 
vinciale ,  dix -huit,  formant  le  tiers,  seront  attachés 
au  territoire ,  et  chaque  commune  en  nommera  deux 
par  égalité.  Dix- huit  députés  seront  attribués  à  la 
population  du  département,  et  les  dix -huit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Chaque  commune  nommerait 
autant  de  députés  dans  ces  deux  dernières  divisions  , 
qu'elle  aurait  de  parties  de  population  ou  de  contri- 
bution ,  en  divisant  la  population  et  la  contribution 
directe  du  département  en  dix -huit  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les 
députés  à  l'administration  provinciale  ,  soit  dans  leur 
sein ,  soit  dans  le  nombre  des  autres  habitans  éligibles 
:  du  département.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  nommé 
dans  leur  sein  ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils  auront 
élus  seront  remplacés  à  ^administration  communak  dont 
ils  faisaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  as- 
semblées primaires  des  cantons  seront  tenus  alors  de 
se  rassembler  ,  sans  délai ,  pour  faire  ces  remplace- 
-mens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration  provin- 
ciale éliront  dans  leur  sein  ,  à  la  fin  de  leur  première 
session,  dix  d'entre  eux  pour  former  le  directoire  pro- 
vincial. 

Tous  les  deux  ans ,  la  moitié  des  députés  à  l'ad- 
ministration provinciale  sortira  d'exercice  ,  en  obser- 
vant de  faire  sortir,  autant  qu'il  sera  possible,  la  moi- 
tié de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  chacune  des  neuf 
communes  ;  et  les  assemblées  communales  procéderont 
aux  remplacemens ,  par  la  même  méthode  qu'elles 
auront  suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de 
l'administration  provinciale. 

11  sortira  toujours  vingt -sept  députés  faisant  la  moi- 
tié des  cinquante -quatre.  De  ces  vingt -sept  députés 
à  remplacer,  neuf,  formant  le  tiers,  seront  attachés 
au  territoire  ,  et  chaque  commune  en  nommera  un  : 
neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la  population  , 
et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte 
que  la  population  du  département  et  la  masse  de  ses 
impositions  directes  étant  divisées  en  neuf  parts ,  cha- 
que commune  nommerait  un  député  remplaçant  par 
neuvième  de  population  et  de  contribution.  Ainsi  la 
première  proportion  établie  dans  les  députations  se 
trouverait  la  même  ;  et  la  représentation  ,  se  distri- 
buant toujours  également  entre  les  neuf  communes , 
malgré  la  variabilité  de  leur  position  respective  ,  se 
maintiendrait  constamment  en   équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré  tous  les 
deux  ans  par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  définir 
et  de  séparer  les  différens  pouvoirs ,  le  comité  pense 
qu'il  faut  redoubler  d'attention  ,  prjur  que  les  assem- 
blées administratives  ne  puissent  ni  être  troublées 
dans  l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  confiée ,  ni 
excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  de 
leur  établissement  soit  indiqué  dénominativement  par 
leur  qualification  ^administration  provinciale  ou  com- 
munale ;  il  paraît  encore  nécessaire  qu'il  soit  statué 
condltionnellement  par  des  dispositions  expresses  : 

1°.  Qu'elles  sont  dans  la  classe  des  agcns  du  pou- 
voir exécutif,  et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi , 
pour  administrer  en  son  nom  et  sous  ses  ordies  ; 

1°.  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni 
de  la  puissance  législative,  ni  du  pouvoir  judiciaire  j 


■>',  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi  ,  ni 
créer  à  la  charge  des  provinces  aucune  espèce  d'im- 
pôts pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  ; 

4°.  Qu'elles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  corps 
législatif ,  et  seulement  pendant  le  tems  qu'il  aura  fixé  ; 

5°.  Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ,  ni  arrê- 
tées ,  dans  leurs  fonctions  administratives  ,  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Établissement  des  municipalités. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que  ,  dans  chaque  com- 
mune ,  la  représentation  nationale  pour  la  législature , 
et  la  représentation  provinciale  pour  l'administration 
générale  ,  tirent  leurs  élémens  des  assemblées  pri- 
maires. Ces  deux  établissemens  composent  ensemble 
le  grand  édifice  national.  C'est  sur  la  même  base  , 
c'est-à-dire,  sur  la  même  assise  des  assemblées  pri- 
maires ,  qu'il  s'agit  d'élever  un  second  édifice-  poli- 
tique ,  qui  est  la  constitution  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  qu'elle  est  la  nature  de 
cette  constitution.  Le  régime  municipal ,  borné  exclu- 
sivement au  soin  des  affaires  particulières  ,  et  pour 
ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort  rounicipalisé  ,  ne 
peut  entrer ,  sous  aucun  rapport ,  ni  dans  le  système 
de  la  représentation  nationale  ,  ni  dans  celui  de  l'ad- 
ministration générale.  Les  commnnes  devant  être  les 
premières  unités  dans  l'ordre  représentatif  qui  reihonte 
à  la  législature ,  et  les  dernières  dans  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif  ,  qui  descend  et  finit  à  elles  ,  chaque 
municipalité  n'est  plus  dans  l'État  qu'un  tout  simple  , 
individuel ,  toujours  gouverné  ;  et  ces  tous  séparés , 
indépendans  les  uns  des  autres ,  ne  pouvant  jamais  se 
corporer ,  ne  peuvent  être  élémentaires  d'aucun  des 
pouvoirs  gouvernans. 

S'il  est  important  de  donner  à  la  Nation  l'énergie 
à  la  puissance  nécessaires  pour  défendre  sa  liberté  ,  et 
aux  municipalités  une  consistance  utile  et  respectable 
dans  leurs  territoires ,  cette  double  considération  doit 
vous  porter  à  constituer  les  sept  cent  vingt  grandes 
communes  du  royaume  ,  en  autant  de  corps  de  mu- 
nicipalité. 

Vous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités  pour 
bases ,  tant  du  régime  municipal ,  que  de  la  représen- 
tation nationale  et  de  l'administration  générale.  Vous 
augmenteriez  par -là  les  forces  de  chaque  municipalité 
en  rassemblant  à  un  seul  point  toutes  celles  d'un 
même  territoire  que  leur  dispersion  actuelle  réduit  à 
l'inertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur  nationale  en 
divisant  le  Peuple  par  petites  corporations  ,  dans  les- 
quelles tout  sentiment  généreux  est  étouffé  par  celui 
de  l'impuissance ,  créez  plutôt  de  grandes  aggrégations 
de  citoyens  unis  par  des  rapports  habituels ,  confians 
et  forts  par  cette  union  ;  aggrandissez  les  sphères  où 
se  forment  les  premiers  attachemens  civiques,  et  que 
l'intérêt  de  communauté ,  si  voisin  de  l'intérêt  indivi- 
duel ,  si  souple  sous  l'influence  des  hommes  à  cré- 
dit ,  quand  ses  moyens  sont  faibles  et  son  objet  trop 
borné  ,  se  rapproche  davantage  de  l'esprit  public  en 
acquérant  plus  de  puissance  et  d'élévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue,  l'institution  des  hôtels-de- 
ville  et  des  municipalités  villageoises  ,  telle  que  nous 
la  voyons  aujourd'hui  ,  devrait  être  entièrement  ré- 
formée. Là  dittérence  de  nature  et  d'objet  qui  se  trouve 
entre  l'administration  générale  et  le  régime  municipal, 
ne  permettrait  pas  sans  doute  de  faire  reposer  ce  dernier 
dans  Yassemblée  administrative  de  chaque  commune  ; 
mais  les  assemblées  primaires  ,  formées ,  comme  il  a 
été  dit ,  ,pour  la  représentation  ,  nommeraient  des  dé- 
putés pour  composer ,  au  chef-lieu  de  la  commune  , 
une  assemblée  municipale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d'administration ,  et 
exercerait  une  sorte  de  législature  pour  le  gouveriie- 
ment  du  petit  état  municipal ,  composé  du  territoire 
entier  de  la  commune  ;  et  le  pouvoir  exécutif,  tant 
pour  le  maintien  des  réglemcns  généraux  que  pour 
l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort  de  la 
municipalité  ,  serait  remis  à  un  maire  élu  par  toutes 
les  assemblées  primaires. 

Le  conseil  municipal-déclderait ,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  ressort ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice municipale  ,  la  sûreté  ,  la  salubrité  ,  la  régie  et 
l'emploi  des  revenus  municipaux  ,  les  dépenses  lo- 
cales ,  la  petite  voirie  des  rues ,  les  projets  d'embel- 
lissemens ,  etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non -seu- 
lement aux  choses  communes  au  district  entier ,  mais 
encore  aux  choses  particulières  à  chaque  ville  ,  bourg 
ou  paroisse ,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes  ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  agence  sous  le  titre  de  bureau  municipal, 
qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux ,  et  correspondrait 
pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  municipalité 
commune.  Enfin ,  le  maire ,  chef  du  pouvoir  exécutif 
mohivipal,  comptable  et  responsable  de  ses  fonctions 
au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  arrêtés  et  les  déci- 
sions par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient  su- 
bordonnés. 


Il  résulterait  de  ce  régime  des  municipalités  une 
foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas  paru  susceptibles 
jusqu'ici.  La  faiblesse  de  celles  qui  subsistent  mainte- 
nant ,  excepté  dans  quelques  grandes  villes ,  les  ex- 
pose à  être  aisément  séduites  par  l'intrigue ,  ou  sub- 
juguées par  l'autorité  :,  de  là  la  dissipation  des  deniers 
communs  ,  les  entreprises  inconsidérées  ,  les  dettes 
élevées  au-dessus  des  moyens,  et  tant  de  délibéra- 
tions inspirées  par  l'esprit  particulier  à  la  ruine  de 
l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités  dans  les  campagnes  ne 
sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs  ,  ou  des  curés ,  ou 
de  quelques  notables  ?  Combien  ,  dans  les  petites 
villes ,  ne  sont  pas  dominées  par  le  crédit  des  prin- 
cipaux citadins  ?  N'attendons  rien  de  ces  administra- 
tions trop  faibles  pour  se  conserver  indépendantes  : 
l'unique  moyen  d'émanciper  1  autorité  municipale ,  est 
de  la  distribuer  en  plus  grandes  masses ,  et  de  rendre 
les  corps  qui  en  seront  dépositaires ,  plus  éclairés  et 
plus  puissans  ,  en  les  rendant  moins  nombreux.  Alors 
ils  pourraient  devenir  utiles ,  sous  une  infinité  d'auties 
rapports  publics ,  soit  pour  la  police  ,  soit  pour  l'ad- 
ministration de  l'impôt,  soit  pour  l'inspection  et  l'em- 
ploi de  la  garde  nationale  ,  et  milice  intérieure  ;  puis- 
qu'elles offriraient  en  chaque  district  d'une  certaine  é- 
tendue ,  des  centres  de  pouvoir  unique  et  de  légime 
uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  nécessaires 
en  chaque  ville  ou  paroisse  ,  seraient  composés  dans 
les  villes ,  de  quatre  membres  ,  lorsque  la  population 
serait  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessous  ;  de  six 
membres  ,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu'à  vingt 
mille  ;  de  huit  membres ,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu'à  cinquante  mille  ;  de  dix  membres  ,  depuis 
cinquante  mille  âmes  jusqu'à  cent  mille  ;  et  de  douze 
membres,  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Ils  pour- 
raient être  composés  dans  les  campagnes  de  quatre 
membres  ,  y  compris  le  syndic  ,  dans  les  paroisses 
de  cent  cinquante  feux  ;  de  six  membres  ,  y  com- 
pris le  syndic  ,  dans  celles  depuis  cent  cinquante  feux 
jusqu'à  trois  cents  ;  et  de  huit  membres',  y  compris 
le  syndic  ,  au  -  dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux  , 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en 
assemblées  primaires  ,  et  dans  les  campagnes  en  as- 
semblée  générale  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans ,  les  bureaux  de  municipalité  se- 
raient régénérés  par  moiié:  la  première  fois  au  sort, 
et  la  seconde  fois  à  tour  d'ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd'hui  à 
vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de  son  tra- 
vail ;  pressé  par  votre  juste  empressement  à,  vous  oc- 
cuper de  celte  importante  matière  ,  il  s'est  hâté  de 
vous  soumettre  ses  premières  vues  ,  et  il  doit  atten- 
dre le  jugement  que  vous  en  devez  porter ,  afin  de 
ne  pas  continuer,  peut-être  inutilement,  à  bâtir  sur 
des  bases  que  votre  approbation  n'a  pas  consolidées. 

Un  membre  entretient  l'Assemblée  du  mode  de  la 
responsabilité  des  ministres. 

M.  Desmeuniers  propose  de  les  rendre  responsables 
de  leurs  prévarications  et  de  leurs  dépenses. 

Un  membre  de  la  noblesse  veut  que  cette  respon-  • 
sabilité  n'ait  d'autres  effets  que  de  demander  compte 
des  dépenses;  car  si  un  ministre,  dit-il,  fait  un  traité 
avec  une  Nation  voisine ,  il  n'est  pas  juste  de  lui  en 
attribuer   les  suites, 

M.  Fréteau.  Je  propose  d'autoriser  M.  le  président 
à  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanction- 
ner désormais  les  décrets  de  l'Assemblée  en  forme  de 
déclarations.  En  effet ,  ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  l'on  a  vu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi  et  promulgués  dans  de  simples 
arrêts  du  conseil ,  arrêts  qui  sont  tombés  dans  le  mé- 
pris ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  même  signés  du  roi. 
Certes  ,  les  décrets  du  pouvoir  législatif  méritent  au 
moins  l'honneur  de  la  signature  de  celui  qui  n'est  dé- 
légué simplement  que  pour  les  exécuter.  3'insiste  donc 
pour  que  les  décrets  soient  sanctionnés  dans  une  dé- 
claration ,  afin  d'inspirer  de  la  confiance  au  public. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un 
ministre  doit  savoir  son  métier  ;  il  n'est  pas  douteux 
aussi  que  si  vous  avez  décrété  une  peine  afflictive  , 
il  sera  puni  sévèrement  ;  s'il  ne  fait  qu'une  erreur  no- 
toire ,  il  sera  jugé  entièrement  incapable  du  ministère. 

Comme  le  métier  de  ministre  ne  peut  être  sans 
candidats  ,  il  me  semble  que  nous  devrions  les  en- 
tendre. 

En  effet,  dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il' 
est  une  question  qui  me  semble  avoir  été  oubliée  ; 
c'est  celle  de  savoir  si  un  ministre  peut  être  membre 
de  l'Assemblée  nationale.  Cette  question  s'est  déjà 
présentée. 

Plusieurs  membres  ont  été  portés  au  ministère,  ils 
ont  jugé  à  propos  d'abdiquer  le  titre  de  représentans 
de  la  Nation;  ils  ont  cru  bien  faire:  mais  il  est  per- 
mis d'avoir  deux  avis  à  cet  égard.  Les  ministres  du 
roi  sont-ils  éligibles  dans  cette  Assemblée?  dans  mon 
opinion  ce  sentiment  est  soutenable. 

Nous  éprouvons  tous  les  jours  le  besoin  d'informa- 


tlon  ,  il  est  très -possible  d'en  obtenir,  surtout  en  fi- 
nance. Pour  moi ,  qui  ne  craint  pas  l'influence  minis- 
térielle ,  tant  qu'elle  n'agit  pas  dans  l'obscurité  du 
cabinet  ;  pour  moi ,  tjui  suis  persuadé  qu'un  mini.stre 
désormais  ici  ne  sera  qu'un  simple  individu  au  milieu 
de  ses  égaux  ,  je  pense  que  nous  avons  besoin  du 
concours  des  lumières  ministérielles  ;  j'en  ai  l'exemple 
léel  dans  un  Peuple  voisin. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décide  si  la 
qualité  de  ministre  exclut  de  l'Assemblée  ,  et  si  tous 
ceux  qui  sont  promus  au  ministère  pendant  qu'ils  sont 
députés ,  ont  besoin  d'une  seconde  élection  pour  ren- 
trer dans  l'Assemblée. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudie  ;  mais 
M.  le  président  observe  qu'il  y  en  a  déjà  deux  sur 
le  bureau;  ce  qui  fait  renvoyer  cette  motion -ci  à 
l'époque  où  l'on  s'occupera  de  la  qualité  de  ceux  qui 
seront  éligibles. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  étant  ajournée ,  M. 
Desmeuniers  donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  arrêté 
sur  la  responsabilité.  Le  voici  en  substance  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agens  de  l'autorité  se- 
ront responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  dé- 
partement ,  ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils 
pourraient  commettre  contre  les  lois ,  quels  que  soient 
les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  » 

M.  Guillaume  fait  un  amendement  tendant  à  dé- 
créter qu'aucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obli- 
gatoire ,  s'il  n'est  signé  par  le  roi  ,  et  contre  -  signé 
par  un  secrétaire  d'État. 

M.  Fretcau  propose  d'ajouter  même  en  finance ,  et 
pour  prouver  la  nécessité  de  cette  addition  ,  il  rap- 
porte que  les  comptes  de  la  guerre  d'Amérique  n'ont 
jamais  été  arrêtés  ni  signés ,  et  qu'on  les  a  fait  pas- 
ser par  cet  usage  si  fréquent  à  la  cour  :  l'usage  facile 
des  ions. 

M,  le  Berthon    rapporte  qu'en   1787 ,  il   y  a  eu 
pour  près    de    lSc>  millions  de  ions.    On   s'étonnera 
peut-être  du  grand  travail  du  roi  à  signer  tous  les 
X      bons. 

M.  Anson  feit  quelques  observations  sur  l'amende- 
ment de  M.  Guillaume. 

L'amendement  est  décrété  avec  le  précédent ,  pré- 
senté par  M.  Desmeuniers ,  en  ces  termes  : 

Les  ministres  et  les  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif seront  responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur 
département  ,  ainsi  que  de  toutes  les  malversations 
qu'ils  peuvent  commettre  envers  les  lois ,  quels  que 
soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus  ;  et  aucun  ordre  du 
roi  ne  sera  exécuté ,  s'il  n'est  signé  de  sa  majesté  ,  et 
contre -signé  d'un  secrétaire  d'État ,  ou  par  l'adminis- 
trateur chargé  du  département. 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M.  Fré- 
teau  à  la  séance  du  soir  ,  ainsi  que  la  demande  d'un 
comité  militaire  ,  renouvelée  par  M.  le  chevalier  de 
Lameth ,  M.  le  président  lève  la  séance. 


SEANCE     DU     MARDI     19     SEPTEMBRE, 
AU     SOIR. 

On  fait  d'abord  l'annonce  des  offres  patriotiques 
dans  l'ordre  qui  suit  :  544  liv.  6  sous ,  montant  de 
douze  quittances  d'arrérages  de  rentes  sur  l'hôtel- de- 

vlUe  de  Paris ,  par  M.  Harger  ,  expert  écrivain.  

Abandon  de   300  liv.    de   pension  par  M.  le  comte 

Douain.  200  liv.  par  M.  Boesmier  de  Bardi. 

Le  père  Eusebe  ,  prieur  de  la  Charité  de  Charenton  , 
offre  un  ostensoir  qu'il  estime  plus  de  3000  1.  ;  plu- 
sieurs châsses  d'argent  ,  une  croix  d'argent ,  et  un 
grand  nombre  de  belles  écuelles  d'argent  ;  de  plus  , 
3  déclare  abandonner  à  ses  vassaux  tous  les  droits  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maison  pos- 
sède.    2)150  liv.  par  M.   Monneron  de  Launay  , 

député  d'Annonai.  —  24,000  liv. ,  par  M.  le  duc 
de  Cossé.  lîo  liv.  par  M.  MIeger ,  maître  d'hô- 
tel de  M.  de  Fargès ,  conseiller  d'État.  —  2,250  liv. 

par  M.  Guirol ,  ancien  agent  de  change. Abandon 

de  la  finance  et  des  arrérages  d'une  charge  d'échevin , 
par  M.  Bouchon  ,  marchand  de  meules  et  échevin  à 
la  Ferté  -  sous  -  Jouarre.  —  Abandon  de  la  finance 
d'une  charge  pour  laquelle  on  a  payé  6000  livres  , 
par    M.    le    Comte  ,    lieutenant    des    maréchaux    de 

France.   24   livres   pour  la   demçiselle    Manon , 

femme  de  chambre  à  Paris.  —   5000  liv.  à  titre  de 

prêt,  par  un  citoyen  de  Paris.  ' 2400  liv.  par  M. 

Laurence,  député  de  Poitiers.   400  liv.  par  mil'. 

Guiard.  50  liv.  par  M.  Vincent  ,  l'un  des  gar- 
çons du  café  de  Foi.  200  liv.  par  plusieurs  do- 
mestiques des  bourgeois  de  Saint-Cloud.  — —  200  liv. 
par  M.   Boucher ,  attaché  au  service  de  madame  la 

comtesse   d'Esclignac.  500   liv.  par   M.  Prestat , 

maître  drapier  à  Paris.  —  200  liv.  par  M.  Béranger, 

de  Toulon.  5    louis   d'or   par   les  contrôleurs  et 

commis  de  la  barrière  de  Saint -Denis  à  Pat%. 
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du  bourg  du  péage  de  Pisençon ,  ont  ouvert  la  sous- 
cription d'i;n  don  patriotique  : 

Une  adresse  de  félicitatlon  de  la  ville  de  Cour- 
pierre,  en  Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  com- 
posé de  quarante -quatre  municipalités,  qui  demandent 
l'établissement  d'un  siège  royal  dans  cette  ville. 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  SeneviUe ,  colo- 
nel du  corps  royal  des  colonies ,  qui  annonce  que  les 
deux  brigades  qui  composent  ce  corps  ,  en  garnison 
à  l'Orient,  ont  souscrit  pour  une  somme  de  1200  liv. 
dans  le  don  patriotique  ouvert  en  cette  ville ,  et  prie 
l'Assemblée  nationale  d'agréer  cette  souscription,  sous 
le  seul  point  de  vue  du  dévouement  que  tout  Fran- 
çais doit  à  sa  Fattie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur  ,  du  vicaire- 
général  et  du  procureur -général  de  la  cotigrégatlon  de 
Cluni ,  par  laquelle  ils  désavouent  la  démarche  faite 
par  quelques  religieux  de  leur  ordre ,  les  accusent  d'a- 
voir employé  de  fausses  signatures ,  et  offrent  à  l'As- 
semblée de  se  rendre  utiles  ,  soit  en  travaillant  à  l'é- 
ducation publique  ,  soit  à  quelques  autres  objets  dont 
l'Assemblée  nationale  pourra  leur  présenter  l'apperçu  . 
s'en  référant  à  cette  égard  à  une  adresse  iinprimée 
de  la  congrégation  de  Saint -Maur  ,  qui  est  jointe  à 
leur  lettre. 

L'Assemblée  accueille  ses  offres  avec  satisfaction  et 
ordonne  l'impression  de  la  lettre. 

Le  président  ayant  rappelé  l'Assemblée  à  l'ordre 
du  jour ,  on  continue  la  discussion  sur  la  motion  ten- 
dante à  faire  transporter  à  l'hôtel  des  monnaies  l'ar- 
genterie des  églises. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  autre  projet  de 
décret  sur  le  même  objet. 

Après  quelques  discussions ,  on  présente  plusieurs 
amendemens.  La  question  principale  consiste  à  savoir 
si  l'Assemblée  votera  ou  ordonnera  le  transport  de 
la  vaisselle. 

M.  le  président  interroge  le  vœu  de  l'Assemblée 
sur  la  continuation  de  la  discussion  ,  et  il  est  décidé 
qu'elle   est  fermée.  ^ 

On  réclame  la  question  préalable  ;  mais  l'Assemblée 
la  rejette. 

On  établit  ensuite  la  question  de  priorité  entre 
deux  différentes  rédactions. 

Le  vœu  de  l'Assemblée  est  consulté  ;  l'épreuve 
paraît  deux  fois  douteuse.  L'auteur  de  la  seconde  ré- 
daction la  retire  ,  et  un  membre  propose  ,  pour  sim- 
plifier la  question  ,  de  demander  à  l'Assemblée  de 
décider  simplement ,  si  elle  veut  inyiter  ou  ordonner. 
Elle  décide  qu'elle  invitera. 

On  fait  ensuite  lecture  dVi  seul  projet  resté  sur  le 
bureau  et  de  plusieurs  amendemens  ;  quelques-uns 
sont  retirés ,  un  est  rejeté  ,  et  le  décret  est  ensuite 
porté  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de^  l'As- 
semblée et  sur  l'adhésion  j  de  plusieurs  membres  du 
clergé ,  l'Assemblée  nationale  invite  les  évêques ,  cu- 
rés ,  chapitres  ,  supérieurs  de  maisons  et  communau' 
tés  religieuses  ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  municipa- 
lités ,  fabriques  et  confralries ,  de  faire  porter  à  l'hôtel 
des  monnaies  le  plus  prochain  toute  l'argenterie  des 
églises  ,  fabriques ,  chapelles  et  confralries  ,  cjui  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin 


On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  d'Agler ,  député 
suppléant  du  Dauphlné  ,  et  maire  de  Romans ,  dans 
laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville ,  et  1      Cette   ouvre  profond  ,  que  vous  avez  honoré  de 


On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patriotique  ; 
MM.  l'évêque  de  Clermont  ,  la  Borde  de  Mereville 
et  de  Virieu  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l'im- 
possibilité oii  se  dit  M.  l'évêque  de  CTermont  d'ac- 
cepter la  marque  de  confiance  dont  l'Assemblée  ve- 
nait de  l'honorer ,  M.  de  Bonnegens  est  nommé  pour 
le  remplacer. 

On  annonce  les  membres  désignés  par  les  bureaux 
pour  assister  à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  mi- 
lice de  Versailles. 

M.  de  Saumet:^ ,  au  nom  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle.  Messieurs  ,  chargés  par  vous  d'une  com- 
mission importante ,  nous  avons  regardé  comme  notre 
premier  devoir  de  nous  pénétrer  profondément  de 
l'esprit  du  décret  dont  vous  nous  avez  confié  l'exé 
cution. 

Depuis  long-tems  l'Europe  accuse  de  barbarie  notre 
législation  criminelle.  La  voix  de  l'humanité  a  retenti 
dans  tous  les  cœurs  ;  de  terribles  exemples  ont  trop 
prouvé  les  vices  de  la  loi  ;  et  le  sang  de  plus  d'une 
victime  innocente ,  que  n'a  pas  sauvée  la  religion  scru- 
puleuse des  magistrats  les  plus  vertueux ,  a  déposé 
contre  les  formes  de  notre  procédure. 

Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  où  les 
citoyens  français ,  réintégrés  dans  leurs  droits ,  étaient 
avertis  de  la  dignité  de  leur  être. 

La  constitution  ,  en  distribuant  les  pouvoirs ,  avait 
à  organiser  le  pouvoir  judiciaire  ;  elle  devait  surtout 
s'occuper  de  la  justice  criminelle  ,  dont  les  rapports 
avec  la  liberté  sont  si  prochains  et  si  agissans.     - 

Un  système  vaste  et  complet  d'ordre  judiciaire  vous 
a  été  proposé  par  votre  comité  de  constitution. 


vos  applaudissemens  ,  va  chercher  jusque  dans  Jeï 
premières  bases  de  la  morale  et  de  la  justice  ,  les 
principes  dont  il  fournit  des  développemens  très -lu- 
mineux. 

Mais  tandis  qu'une  sage  lenteur  diffère  une  régé- 
nération plus  ou  moins  absolue ,  vous  ne  pouviez 
laisser ,  dans  le  code  existant  ,  des  taches  qui  ré- 
voltent l'humanité.  Vous  avez  voulu  qu'elles  dispa- 
russent sur-le-champ  ;  et  quand  vous  n'auriez  été 
qu'un  seul  jour  les  législateurs  d'une  Nation  libre  , 
elle  vous  aurait  dû  ce  bienfait. 

H  était  digne  des  lumières  de  la  capitale  et  du  guer- 
rier philosophe  qui  commande  à  ses  milices  de  don- 
ner le  premier  mouvement  à  cette  réforme  si  vive- 
ment  désirée. 

La  ville  de  Paris ,  théâtre  principal  d'une  mémo- 
rable révolution  ,  n'a  pu  échapper  aux  désordres  qui 
en  sont  inséparables.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
s'y  trouve  chargés  des  accusations  les  plus  graves.  Les 
soupçons  ,  fruit  de  la  fermentation  publique  ,  aug- 
mentent-et  entretiennent  à  leur  tour  cette  fermenta- 
tion. Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'écarter  du 
sanctuaire  redoutable  de  la  loi ,  ces  nuages  qui ,  en- 
vironnant à  la  fois ,  le  juge  ,  le  coupable  et  la  pro- 
cédure ,  ne  présentent  au  public  que  méfiance  et  ter- 
eur ,  oîi  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'armer  les  accusés 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  l'Innocence  évidente ,  dis- 
siper les  préjugés  ,  éteindre  les  suspicions  ;  et  lorsque 
tout  un  Peuple  agité  est  prêt  à  se  joindre  aux  accu- 
teurs  ,  le  citoyen  dans  les  fers  ,  seul ,  avec  sa  cons- 
cience ,  ne  pourra -t-il  invoquer  les  lumières  d'un 
conseil  ,  la  voix  d'un  défenseur  ? 

Il  était  juste  que  tout  le  royaume  participât  à  des 
changemens  qui  partout  sont  nécessaire  ,  partout  sont 
appelés  par  l'opinion.  Vos  actes  sont  des  lois  ;  le 
premier  caractère  de  la  loi ,  c'est  d'être  générale  ;  et 
comme  vous  avez  voulu  que  ces  changemens  fussent 
subits  ,  que  leur  exécution  fût  soudaine  ,  vous  avez 
voulu  aussi  qu'ils  pussent  s'adapter  à  l'ensemble  des 
lois  existantes  ;  qu'ils  pussent  se  pratiquer  par  les  tri- 
bunaux qui  subsistent  ;  que  ,  sans  délai ,  sans  prélimi- 
naires ,  ce  bienfait  fût  dès-à-présent  mis  à  la  por- 
tée de  ceux  qui  doivent  en  jouir  ,  et  de  ceux  qui 
doivent  le  distribuer  jusque  dans  les  juridictions  les 
plus  subdivisées. 

Ce  que  vous  attendez  de  nous  n'est  donc  pas  un 
code ,  mais  un  petit  nombre  d'articles  ;  une  régéné- 
ration ,  mais  une  première  réforme  ;  un  système  du- 
rable de  législation  ,  mais  une  disposition  provisoire. 
Vous  avez  voulu  que  ,  sous  peu  de  jours  ,  trois  source: 
principales  d'erreur  et  d'oppression  disparussent  de  la 
loi ,  sans  que  la  loi  fût  anéantie.  Pour  rechercher  ces 
abus  jusques  dans  leurs  racines  les  plus  déliées ,  il  au- 
rait fallut  creuser  trop  profondément ,  et  le  désir  de 
la  perfection  aurait  nui  à  l'utilité  du  moment. 

Enfin  ,  nous  avons  cru  devoir  nous  rappeler  à  tous 
les  instans  de  notre  travail ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  de  la  constitution  ,  qu'autant  les  créateurs 
d'un  pouvoir  judiciaire  ont  dû  s'élever  au-dessus  des 
institutions  actuelles ,  pour  concevoir  les  plans  et  tracer 
les  dessins  d'un  édifice  tout  neuf,  autant  nous  devions 
être  soigneux  de  raccorder  avec  ces  mêmes  institu- 
tions, les  inovations  indispensables  qu'il  nous  est  pres- 
crit d'exécuter. 

Vous  les  avez  bornées  à  trois  par  votre  décret  : 

Rendre  la  procédure  publique  ; 

Accorder  un  conseil  à  l'accusé  ; 

Admettre  en  tout  état  de  cause ,  les  faits  qu'il  pro- 
pose pour  sa  justification. 

Le  premier  de  ces  points ,  autant  par  son  impor- 
tance que  par  son  éteridue  ,  mérite  la  plus  sérieuse 
attention.  La  publicité  embrasse  la  procédure  toute  en- 
tière ,  et  elle  en  change  ,  pour  ainsi  dire  ,  la  nature. 

Ces  deux  considérations  nous  ont  déterminés  à  fixer 
d'abord  nos  regards  sur  les  effets  de  la  publicité  ,  à 
calculer  son  influence  sur  tous  les  actes  de  l'instruc- 
tion et  sur  le  jugement  lui-même,  à  envisager  cette 
influence  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  public  et 
de  l'intérêt  de  l'accusé. 

Ce  sont  ces  deux  grands  intérêts  que  la  législation 
doit  soigneusement  concilier.  La  sûreté  publique  doit 
être  établie.  Les  passions  qui  enfantent  les  crimes 
doivent  être  réprimées  par  la  crainte  ;  mais  l'huma- 
nité ,  l'humanité  sainte  doit  être  respectée  ,  et  avant 
tout ,  et  par  -  dessus  tout ,  l'innocence  doit  respirer 
tranquille  à  l'abri  des  lois.  Heureux  si  ces  principes 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage ,  comme  ils  sont 
gravés  dans  nos  cœurs  ! 

Deux  époques  très -différentes  sont  à  distinguer  dans 
la  procédure  ;  celle  qui  précède  le  décret ,  celle  qui 
le  suit. 

Un  délit  s'est  commis  :  la  société  toute  entière  est 
blessée  dans  un  de  ses  miembresj'la  haine  du  crime, 
ou  l'intérêt  privé  ,  amènent  une  dénonciation  ,  ou 
motivent  une  plainte  ;  le  ministère  public  est  averti 
par  l'offensé ,  ou  réveillé  par  la  clameur  générale  ; 
on  constate  le  délit  ;  on  en  recueille  les  indices  ;  on 
en  vérifie  les  traces.  11  faur  que  l'ordre  publique  soit 
vengé  ;  il  faut  que  le  malfaiteur  soit  connu. 
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Le  magistrat ,  dépositaire  de  l'intérêt  commun  ,  s'a- 
dresse au  juge  ;  il  demande  à  produire  ses  témoins  , 
à  administrer  ses  preuves  ;  le  juge  les  admet.  Il  re- 
cueille les  témoignages ,  il  rassemble  ,  il  constate  les 
pièces  de  conviction.  Jusque-là  ,  il  n'existe  encore 
qu'un  délit,  des  recherches,  peut-être  des  soupççns; 
il  n'existe  pas  encore  d'accusé.  Si  la  publicité  accom- 
pagne ces  recherches  ;  si  les  notions  transpirent  a 
mesure  qu'elles  sont  acquises  ;  si  chaque  degré  de 
vraisemblance  ou  de  preuve  qui  s'accumule  ,  est  con- 
nu du  coupable  aussitôt  que  du  juge  ,  n'espérez  pas 
que  jamais  la  vindicte  publique  puisse  être  accomplie. 
Le  seul  espoir  d'être  ignoré  aveuglait  le  coupable. 
Quoique  tourmenté  par  sa  conscience ,  il  restait.  11  est 
découvert ,  et  il  fuit.  Il  n'attendra  pas  que  la  preuve 
soit  complette.  On  a  saisi  la  trace  qui  doit  conduire 
à  lui ,  et  il  est  évadé. 

Le  décret  ne  trouvera  plus  qu'un  fugitif,  et  la  pro- 
cédure un  contumace.  Avec  lui  sont  disparues  toutes 
les  traces  de  complicité.  Il  ensevelit ,  dans  un  odieux 
mystère ,  des  vérités  importantes  :  et  qui  sait  si ,  par 
des  moyens  plus  cruels ,  il  n'essaiera  pas  encore  de 
replonger  dans  la  nuit  l'instruction  qui  le  menace  ? 
Tiop  certain  que  sa  tête  est  déjà  désignée  ,  que  ris- 
que-t-il  d'accumuler  de  nouveaux  crimes  pour  em- 
pêcher de  nouvelles  preuves. 

Ainsi  l'impunité  certaine,  l'impunité  évidente  ren- 
dra tous  les  crimes  sans  danger  ,  et  toutes  les  lois 
sans  effet.  Alors  la  société  ,  continuellement  souillée 
par  les  forfaits  ,  ne  sera  jamais  purifiée  par  leur  ex- 
piration. Ce  n'est  pas ,  Messieurs ,  cçt  ordre  de  choses 
que  vous  avez  voulu  établir  :  l'intérêt  public  y  serait 
sacrifié. 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
"premières  procédures  ?  Elles  serviront  de  base  à  l'ac- 
cusation; elles  en  détermineront  peut-être  l'événement 
définitif.  Demeureront -elles  enveloppées  de  ténèbres? 

Sera-ce  désormais  au  sein  de  l'obscurité  que  le  dé- 
nonciateur ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre 
formidable  ?  Le  dénonciateur ,  qui ,  trop  souvent  ac- 
cusateur et  témoin  ,  a  un  si  grand  intérêt  à  ce  que 
l'accusé  soit  trouvé  coupable  ,  pour  n'être  pas  lui- 
même  jugé  calomniateur  ? 

Sera-ce  loin  de  toute  lumière  et  de  toute  surveil- 
lance que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée  , 
au  hasard  de  la  voir  négligée  par  uri  juge  distrait  ou 
trop  accablé  d'autres  soins  ;  au  hasard  même  de  la 
voir  longtems  étouffée ,  s'il  pouvait  exister  un  juge 
assez  coupable  pour  calculer  la  faiblesse  de  l'offensé 
et  le  crédit  de  l'offenseur  ?  car ,  dans  l'état  actuel , 
cette  plainte ,  dont  la  date  est  si  importante  ,  n'en  a 
d'autre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  procès  -  verbaux  ,  les  visites,  les  rapports  des 
experts  ,  tous  ces  moyens ,  si  précieux  pour  constater 
la  vérité ,  parce  qu'ils  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  récenres  ,  et  qu'ils  recueillent  des  témoignages 
muets  et  incorruptibles ,  ont ,  pour  la  plupart ,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  11  est  sans  inconvénient 
de  leur  en  donner  une  légale  et  authentique. 

Mais  c'est  surtout  la  première  information ,  celle  qui 
doit  précéder  et  motiver  le  décret ,  qu'il  serait  alar- 
mant de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  secret  ac- 
tuel de  la  procédure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre,  du 
respect  qu'elle  doit  exiger  pour  lui  ;  mais  c'est  en  le 
plaçant  dans  la  lumière  qu'elle  doit  l'investir  de  con- 
fiance et  d'honneur.  11  dispose  du  sang  des  hommes  , 
et  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater ,  par  leurs 
yeux  ,  avec  quelle  sainte  circonspection  ce  ministère 
redoutable  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  impénétrables  ,  un  com- 
missaire ,  un  greffier  ,  un  témoin  ,  tiennent  aujour- 
d'hui le  fil  de  la  vie  des  citoyens.  Un  commissaire  , 
pénétré  sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  ses  de- 
voirs ,  incapable  de  ce  relâchement  que  produit  l'ha- 
bitude ,  supérieur  à  toutes  les  passions  de  l'humanité  ; 
mais  sujet ,  hélas  !  à  l'erreur  qu'il  n'est  pas  donné  aux 
hommes  d'éviter  constamment. 

Un  témoin  ,  souvent  grossier ,  et  qui  ne  connaît  ni 
l'oidre  des  idées ,  ni  la  valeur  des  expressions. 

Un  greffier ,  instrument  passif ,  et  presque  toujours 
subordonne. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin ,  et  qui  est 
dicté  par  le  commissaire ,  sera  recueilli  et  apprécié  par 
le  juge.  Chaque  mot  décidera  du  degré  de  la  preuve 
et  du  destin  de  l'accusé.  Cette  rédaction  sera  pesée  , 
en  jugeant  ,  au  poids  du  sanctuaire  ;  mais  elle  aura 
été  l'ouvrage  d'un  seul  ;  d'un  seul  qui  avait  à  démêler 
l'obscurité  du  langage  rustique  d'un  témoin  ;  d'un  seul 
qui  n'a  pas  pu  être  averti  s'il  s'est  trompé  ,  et  qui , 
dans  tous  les  cas ,  ne  peut  avoir  que  sa  conscience 
pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'intérêt  de  l'accusé  ne  vous  a  pas  paru  suffisam- 
ment protégé  dans  cet  ancien  ordre  de  procédures  , 
et  la  publicité  ,  dont  vous  attendez  de  si  heureux  ef- 
fets vous  semblerait  trop  tardive ,  si  l'initruction  avait 
déjà  fait  d'aussi  grands  pas  avant  de  lui  être  soumise. 

11  a  donc  fallu  imaginer  un  moyen  d'accorder  la 
vindicte  publique  avec  la  sûreté  de  l'accusé,  d'écarter 
Us  inconvéniens  d'une  obscurité,  alarmante  ,  et  ceux 


d'une  publicité  prématurée  ;  et  c'est  pour  y  parvenir 
que  nous  vous  proposons  ,  Messieurs ,  d'adjoindre  au 
ministère  public  et  au  juge  ,  pour  toutes  les  procé- 
dures qui  précéderont  le  décret  ,  un  certain  nombre 
de  citoyens  notables  ,  liés  ,  par  un  double  serment , 
à  garder  le  secret  des  actes  dont  ils  seront  témoins , 
et  à  veiller ,  pour  l'accusé  ,  à  la  régularité ,  à  l'im- 
partialité de  toutes  les  opérations.  Ces  notables  ,  au 
nombre  de  deux  ou  de  quatre  ,  pris  dans  un  nombre 
plus  considérable  ,  nommés  chaque  année  par  les  mu- 
nicipalités ,  formeraient  une  sorte  de  jurés  ou  de 
pairie  ,  dont  le  témoignage  irréprochable  serait  tout 
à  la  fois  rassurant  pour  l'accusé  ,  et  honorable  pour 
le  juge. 

'  Rien  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu'au  décret.  Devant  eux  la  plainte 
serait  remise  et  sa  datte  assurée  ;  les  procès  -  verbaux 
dressés ,  les  rapports  d'experts  reçus  ,  les  pièces  de 
conviction  vérifiées.  Devant  eux  seraient  ouis  les  té- 
moins de  l'information  ;  par  eux  la  conscience  du  juge 
serait  rassurée  sur  le  sens  exact  et  précis  des  dispo- 
sitions ;  leurs  interpellations  salutaires  ,  mentionnées 
au  procès  -  verbal ,  réveilleraient  à  propos  l'attention 
du  commissaire  ,  sur  quelques  circonstances  qui  peu- 
vent lui  échapper  ,  et  établiraient  entre  eux  et  lui 
une  heureuse  émulation  ,  un  concours  d'exacfitude  et 
de  zèle  toujours  favorable  à  la  vérité. 

Les  citoyens  ,  accoutumés  ,  par  cette  institution  ,  à 
s'associer  aux  fonctions  augustes  de  la  magistrature  , 
s'élèveraient  peu -à -peu  au  sentiment  si  utile  de  leur 
propre  dignité.  Us  ne  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables ,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres ,  comme  la  prérogative  d'une  caste  particulière  ; 
ils  s'approcheraient  peu -à -peu  de  cette  esprit  public, 
si  nécessaire  à  l'établissement  du  jugement  par  jurés , 
établissement  qui  n'est  pas  étranger  à  la  France  ;  mais 
qui ,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif ,  exige 
peut-être  plus  de  mouvement  encore  dans  les  esprits, 
que  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  avantages  qui  nous  ont 
frappés  ,  dans  l'adjonction  des  citoyens  notables  ,  à 
tous  les  actes  qui  doivent  précéder  le  décret ,  et  cette 
adjonction  s'adapte  très -aisément  avec  toute  le  marche 
actuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés  ;  l'ordre 
même  n'en  est  pas  interverti  ;  l'admision  des  notables , 
témoins  discrets  et  impartiaux ,  et  leurs  signatures  a- 
joutées  partout  à  celle  du  témoin  ,  du  greffier  et  du 
juge ,  augmentent  l'authenticité  de  la  procédure ,  sans 
en  accroître  les  embarras. 

Si  quelqu'un  regrettait  qu'une  publicité  plus  com- 
plette n'éclairât  pas  ,  dès  l'origine  ,  tout  le  progrès  de 
l'instruction  et  des  charges  ,  et  nous  citait  les  formes 
de  l'Angleterre  à  l'appui  de  son  opinion  ,  nous  nous 
croirions  fondés  à  lui  répondre  ,  qu'assujétis  à  con- 
server toute  la  partie  de  l'ordonnance  dont  vous  n'a- 
vez pas  prononcé  la  réformation  actuelle ,  nous  n'a- 
vons pu  emprunter  du  code  des  Anglais  ,  ni  les 
grands  ,  ni  les  petits  jurés  ,  ni  le  warant ,  au  moyen 
duquel  toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la 
personne  soupçonnée ,  qui ,  à  la  vérité  ,  obtient  sa 
liberté  en  beaucoup  de  circonstances  ,  moyennant 
caution. 

Nous  pourrions  ajouter  qu'imitant  l'esprit  plutôt  que 
les  termes  de  cette  législation  ,  nous  ne  laissons  ,  dans 
notre  projet ,  subsister  un  secret  quelconque  ,  que  jus- 
qu'au moment  oîi  l'accusation  commence ,  et  nous 
plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiatement 
après  l'exécution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse  ,  nous  osons 
vous  proposer  ici  d'ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  juges ,  parce  que  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu'un  article  très  -  court  et  très- 
facile  à  rédiger. 

Un  autre  article  ,  également  juste  et  concis ,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  gravité 
du  décret  de  prise  -  de  -  coprs  ,  quand  le  titre  d'accusa- 
tion ne  peut  conduire  qu'à  une  peine  infamante ,  et 
non  pas  à  une  peine  afïlictive. 

Dès  l'instant  oii  ,  par  le  décret,  la  loi  a  désigné 
l'accusé  et  saisi  sa  personne  ,  elle  est  dispensée  de 
garder  avec  lui  un  mystère  aflîigeant.  Tout  ce  qui  a 
été  fait ,  doit  lui  être  communiqué  ;  tout  ce  qui  sera 
fait ,  le  sera  publiquement  :  son  interrogatoire  ,  cette 
partie  si  essentielle  pour  sa  défense  ,  si  formidable 
pour  sa  conviction,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait 
aux  regards  du  public.  Cette  épreuve  Importante 
n'aura  aucun  des  caractères  de  la  surprise  ,  et  aura 
tous  ceux  de  la  vérité  ;  elle  sera  précédée  de  la  con- 
naissance de  toutes  les  charges  ,  et  de  la  lecture  de 
toutes  les  pièces  ;  elles  seront  connues  de  l'accusé  qui 
répond  ,  comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  inter- 
roge ;  et  celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un 
homme  innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des 
réponses  incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences , 
parce  qu'il  les  ignore  ,  et  s'accuser  faussement  lui- 
même  ,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheur ,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  en 
ont  fait  une  longue  expérience  ,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil ,  dont  l'accusé  pourra  im- 

I  plorer  le  secours.  Cette  disposition  ,  déjà  connue  dans 
l'ordonnance  pour  certains  titres  d'accusations"  plus  corn- 

I  pliquées ,  n'a  besoin  que  d'être  étendue  à  tous  les  cas , 


et  admise  avant  l'interrogatoire  dont  elle  ne  différera; 
point  l'époque  beaucoup  au  -  delà  des  vingt  -  quatre 
heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil  ne  pourra 
ni  interrompre  l'interrogatoire  ,  ni  répondre  pour  l'ac- 
cusé. C'est  de  la  bouche  de  celui-ci  que  doit  sottir 
sa  justification  ou  la  preuve  de  son  crime.  'Vous  vou- 
lez ,  Messieurs  ,  donner  des  armes  suffisantes  à  l'inno- 
cence :  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime  le  moyen 
d'échapper  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  permettre 
à  l'accusé  de  faire  ,  dans  tous  les  momens  de  l'ins- 
truction ,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa  justi- 
fication, Acun  article  peut-être  ,  dans  l'ordonnance 
de  1670,  n'exige  une  réformation  plus  pressante  que 
celui  des  faits  justificatifs.  On  a  peine  à  concevoir 
comment  la  loi ,  si  soigneuse  à  recueillir  les  vestiges 
du  crime  ,  et  d'en  prévenir  le  dépérissement  ,  re- 
pousse ,  pendant  toute  l'instiuction  ,  les  faits  justifi- 
catifs ,  et  n'en  admet  la  preuve  que  quand  la  procé- 
dure est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez  prévu, 
cette  loi ,  que  le  tems  peut  faire  disparaître  les  traces 
les  plus  décisives  en  faveur  de  l'innocence  ;  elle  n'a 
point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé  qui  lan- 
guit long  -  tems  dans  les  chaînes  ,  qu'un  fait  justi- 
ficatif ,  prouvé  dès  l'origine  ,  aurait  pu  faire  tomber 
aussitôt. 

Une  réformation  si  précieuse  ne  vous  coûtera  qu'un 
article. 

Mais  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux  ,  en  leur  opposant 
une  preuve  contraire ,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu'ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  fustra- 
toires  ,  et  vous  autoriserez  le  juge  à  rejeter  les  faits 
qui  lui  paraîtront  impertinens  et  inadmissibles. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de  la 
procédure  ,  et  nous  trouvoiis  par  tout  que  la  publi- 
cité seule  leur  donne  un  degré  suffisant  de  bonté ,  et 
répond  à  toutes  les  objections. 

Admettez  le  public  au  recollement ,  à  la  ceûfron- 
tation  des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  décret  : 
admettez -lez  aux  informations  par  addition  ,  et  aux 
confrontations  qui  en  font  la  suite ,  aux  interrogatoires 
devenus  nécessaires  par  l'allégation  des  faits  nouveaux; 
et  tous  les  intérêts  plublics  et  privés  sont  à  couvert , 
et  rien  n'est  dérangé  dans  l'ordre  judiciaire  ,  rien  ne 
suspend  l'activité  des  lois  ,  rien  n'introduit  dans  l'or- 
ganisation générale  ce  moment  de  stagnation  et  d'em- 
barras ,  qui  est  toujours  au  préjudice  de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  conséquence 
des  principes  que  vous  nogs  avez  donnés  à  dévelop- 
per ,  l'admission  des  reproches  contre  les  témoins  en 
tout  état  de  cause  :  car  il  n'y  a  pas  de  moment  oîj 
il  faille  repousser  la  vérité  ;  et  les  caractères  qui  la 
font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de  l'heure  oîi  elle 
se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  l'acte  qu'il  importe  sur  tout  de  rendre  public  , 
celui  qui  doit  completter  la  tranquillité  de  l'innocence, 
et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité  de  con- 
fiance et  d'estime ,  c'est  le  rapport  du  procès  :  ce  dé- 
pouillement complet ,  clair  et  précis  des  faits ,  des  in- 
dices et  des  preuves.  L'humanité  vous  engagera  vrai- 
semblablement à  éloigner  l'accusé  de  ce  moment  so- 
lennel et  décisif;  mais  le  Peuple  entier  y  veillera  pour 
lui,  partagé  entre  la  commisération  et  la  justice.  Mais 
son  défenseur  y  sera  admis  à  résumer  verbalement 
tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  interro- 
gatoire ,  cil  l'accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois  sous 
les  yeux  du  public ,  et  pour  la  première  fois  en  pré- 
sence de  tous  ses  juges  :  nous  osons  encore  dépasser 
notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point  affliger  ' 
ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funeste  présage  , 
qui  convertit  en  opprobre,  même  les  soulagemens  ac- 
cordés par  la  compassion  à  l'humanité  défaillante. 

Cette  réforme  de  la  sellete ,  déjà  projetée  dans  un 
tems  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient  pas 
de  la  faveur  publique  ,  a  été  critiquée  alors  comme 
minutieuse.-  Nous  osons  la  reproduire ,  parce  que  rien 
nous  paraît  minutieux  dans  de  si  grands  intérêts  ;  parce 
qu'un  premier  mouvement  de  répugnance  ou  d'effroi , 
peut  affaiblir  ou  distraire  les  idées  de  l'accusé  ,  quand 
il  devrait  au  contraire  recueillir  toutes  ses  forces  pour 
le  dernier  instant  accordé  à  sa  justification^ 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  ie  dernier 
interrogatoire  ;  il  paraît  nécessaire  à  la  liberté  ,  à  l'é- 
tendue des  discussions  qui  le  doivent  accompagner,  que 
les  magistrats  ,  retirés  dans  l'intérieur  de  la  chambre 
du  conseil ,  se  livrent ,  dans  le  calme  le  plus  pro- 
fond, à  cette  fonction  redoutable;  ils  rentreront,  pour 
prononcer  ;  car  la  peine  décernée  au  crime ,  ou  la 
justification  de  l'innocence  ,  ne  sauraient  être  accom- 
pagnées d'une  publicité  trop  éclatante. 

■Vous  fixerez ,  Messieurs  ,  dans  votre  sagesse  ,  sî 
vous  le  jugez  à  propos  ,  qu'elle  pluralité  de  suffrages 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  l'opinion 
qui  condamne  un  homme  à  une  peine  afflictlve ,  et 
surtout  à  perdre  la  vie.  La  ville  de  Paris  avait  provo- 
qué votffe  décision  sur  ce  quatrième  objet;  mais  il  n'est 
pas  renfermé  dans  le  décret  que  vous  avez  porté  sur 
la  délibération  des  représentans  de  cette  commune. 

■    (  La  suite  au  n°,  prochain.  ) 
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Suite  du  rapport  de  M.  de  Beaumeu^ ,  au  nom  du  co- 
mité de  jurisprudence  criminelle. 

Ce  ne  sera  pas  ici  le  lieu  d'objecter  que  toute  fixa- 
tion proportionnelle  ,  autre  que  la  simple  pluralité ,  a- 
boutit  à  faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité  sur  celui 
de  la  majorité  :  car  cette  observation ,  vraie  en  gé- 
néral,  ne  reçoit  pas  son  application,  quand  l'avis  de 
la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes  pré- 
somptions de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  considérations  ne  sont  que  des  calculs 
de  probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu'additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  suffrages. 
Or,  toute  probabilité  doit  être  comparée  avec  les 
présomptions  opposées  ;  et  de  toutes  les  présomp- 
tions ,  la  plus  forte  ,  la  plus  sacrée  ,  celle  qui  doit 
être  la  plus  religieusement  consultée ,  c'est  la  présomp- 
tion de  l'innocence. 

Vous  déterminerez ,  Messieurs  ,  à  quelle  majorité 
proponionnelle  de  suffrages  doit  céder  Cette  présomp- 
tion ,  sur  laquelle  toute  justice  repose. 

La  finit  la  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  devoir 
à  l'humanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

Déjà  le  roi ,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné ,  a  banni  de  la  France  l'u- 
sage cruellement  absurde  d'arracher  aux  accusés  ,  à 
force  de  tourmens,  l'aveu  des  crimes,  vrais  ou  faux, 
dont  ils  étaient  prévenus  ;  mais  il  vous  a  laissé  la 
gloire  de  completter  ce  grand  acte  de  raison  et  de 
justice. 

Il  reste  encore  dans  votre  code  une  torture  préa- 
lable ;  si  les  rafinemens  de  la  cruauté  la  plus  inouie 
ne  sont  plus  employés  à  forcer  les  hommes  de  s'ac- 
cuser eux  -  mêmes  ,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ce  reste  de  barbarie  ,  n'est  -  ce  pas  ,  Messieurs  , 
en  obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription  ?  Ce  sera 
un  beau  ,  un  touchant  spectacle  pour  l'Univers  ,  de 
voir  un  roi  et  une. Nation,  unis  par  les  liens  indisso- 
luble d'un  amour  réciproque,  rivaliser  de  zèle  pour  la 
perfection  des  lois  ,  et  élever ,  comme  à  l'envi ,  des 
mouumens  à  la  justice ,  à  la  liberté ,  à  l'humanité. 

M.  'Target ,  autre  membre  de  ce  comité ,  propose 
«D  projet  de  décret  composé  de  16  articles. 

Le  président  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
9  heures ,  indiquant  pour  l'ordre  du  jour  les  articles 
relatifs  à  la  constitution. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  30  SEPTEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  M.  Desmeuniers  donne 
lecture  du  procès  -  verbal. 

M.  le  marquis  d'Ambli  dénonce  à  l'Assemblée  le 
refus  du  comité  des  finances  de  donner  à  l'imprimeur 
l'état  des  pensions.  L'on  peut  juger  ,  dit  -  il ,  d'après 
tous  les  obstacles  que  le  comité  des  finances  oppose 
à  l'impression ,  si  cet  état  excitera  la  confiance  pu- 
blique. 

Cette  observation  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour.  Il  lit  le 
premier  article  de  la  série  proposée  par  le  comité  de 
constitution. 

M.  Desmeuniers  propose  de  mettre  ,  au  lieu  du 
pouvoir  législatif ,  les  représentans  de  la  Nation. 

M.  le  Grand  dit  que  c'est  ici  le  moment  de  fixer 
la  prérogative  législative  ,  etc.  que  sans  cela  ce  serait 
accorder  indirectement  l'initiative  au  toi, 

M.  Treilhard  observe  que  cet  article  est  absolu- 
ment inutile  ,  puisque  la  distinction  des  pouvoirs  est 
déjà  fixée. 

M.  Mattineau  répond  à  M.  Treilhard  qu'il  faut 
renfermer  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  justes  limites, 
que  sans  cela  les  ministres  finiraient  bientôt  par  usurper 
l'initiative. 

M.  Desmeuniers  relit  l'article  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Le  roi  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre 
un  objet  en  considération  ;  mais  la  proposition  des  lois 
appartient  exclusivement  aux  représentans  de  la  Na- 
tion, » 


Exclusivement  est  l'amendement  de  M.  Desmeuniers. 

M.  Target  s'élève  contre  le  mot  lois  substitué  à  dé- 
crets ,  qui  se  trouve  dans  la  rédaction  du  comité.  Il 
dit  qu'un  décret  ne  devient  loi ,  qu'après  la  sanction. 

Sa  réflexion  est  trouvée  juste  par  plusieurs  mem- 
bres ;  néanmoins  le  mot  lois  est  conservé. 

On  fait  encore  un  amendement,  qui  consiste  à  finir 
l'article  par  ces  mots  :  appartient  à  la  Nation  ;  mais 
il  n'est  pas  appuyé. 

Enfin  l'article  ,  tel  que  nous  venons  de  le  transcrire , 
est  admis  à  l'unanimité. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  du  second  article. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi ,  même 
provisoire ,  mais  seulement  des  proclamations.  » 

M.  Malouet  propose  comme  amendement  d'ajouter  : 

«  Conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation.  » 

Il  prétend  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire 
des  réglemens  provisoires  pour  les  différens  départe- 
mens  qui  lui  sont  subordonnés  ;  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  a  ordonné  la  responsabilité,  ne  peut  elle- 
même  se  réserver  le  droit  de  faire  des  réglemens  d'ad- 
ministration ;  enfin .  il  conclut  à  ce  que  le  roi  soit  au- 
torisé à  faire  des  réglemens  au  moins  provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  l'ar- 
ticle remplit  ses  vues  ,  puisque  le  roi  est  autorisé  à 
faire  des  proclamations  conformes  aux  lois. 

Un  autre  membre  refuse  au  toi  le  droit  de  faire 
des  réglemens  provisoires  ;  il  prétend  que  ce  droit  ré- 
sidant dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  nous  re- 
plongerait dans  les  mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'opinions ,  M.  Tar- 
get défend  l'arrêté  du  comité. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi 
ne  pouvait  faire  des  réglemens ,  il  faudrit  que  le  corps 
législatif  tut  toujours  en  activité;  car,  par  exemple, 
pour  l'armée ,  les  réglemens  provisoires  sont  à  chaque 
moment  nécessaires. 

M.  l'évêque  de  Langres  va  plus  loin  ;  il  convient 
que  les  réglemens  concernant  la  légi>lation  ne  peuvent 
être  faits  que  par  le  corps  législatif,  mais  quant  à 
l'administration  ,  il  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  faire  des  réglemens  ,  non  pas  provisoires  ,  mais 
définitifs.  Il  fait  donc  un  sous- amendement  à  l'amen- 
dement de  M.  Malouet ,  c'est  de  retrancher  le  mot 
provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  cite  un  exemple  oîi  il 
croit  que  les  réglemens  provisoires ,  de  la  part  du  roi , 
sont  nécessaires.  L'Angleterre ,  pour  entraîner  la  déser- 
tion des  matelots  ,  accorde  des  primes  considérables  ; 
il  faut  donc  laisser  au  roi  le  moyen  de  prévenir  la  dé- 
sertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne 
pourra  pas ,  par  des  réglemens ,  même  provisoires  , 
suspendre  ou  arrêter  l'exécution  des  lois.  Cette  rédac- 
tion ,  bien  inférieure  à  celle  du  comité ,  a  cependant 
été  applaudie. 

M.  Reubell  parle  avec  force  et  éloquence. 

Il  y  aura  toujours  des  bases,  dit -il,  sur  lesquelles 
le  roi  pourra  appliquer  ses  proclamations.  Certaine- 
ment il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  au  roi  pour  cela 
le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  provisoires. 

M.  la  Poule  dit  que  ce  serait  accorder  au  roi  une 
portion  du  pouvoir  législatif.  Celui  seul  qui  peut  faire 
des  lois  définitives  peut  faire  des  lois  provisoires.  Sans 
cela  ,  c'est  détruire  tout ,  et  ce  que  nous  avons  déjà 
fait  devient  inutile. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Vous  avez  déjà  séparé  les 
pouvoirs  ,  vous  avez  déterminé  les  principes ,  et  vous 
êtes  sur  le  point  de  les  confondre.  L'on  vous  a  parlé 
du  mot  provisoire  ;  mais  c'est  là  ouvrir  une  porte  aux 
abus  que  nous  n'avons  pas  encore  réformés.  Tadopte- 
rais  l'amendement  de  M.  Anson  ,  mais  j'ajouterais  un 
sous  -  amendement  ;  c'est  que  le  roi  ne  pourra  même 
interpréter  les  lois.  Cela  ne  me  paraît  pas  trop  rigou- 
reux ;  c'est  à  cette  interprétation ,  que  le  conseil  a  tou- 
jours faite  selon  son  intérêt ,  que  nous  avons  dû  notre 
esclavage. 

M.  Bu^ot,  Je  crois  que  l'article  est  très -bien  rédi- 
gé ;  il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  la  législation 
générale  ,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  sut 
cette  matière  aucun  règlement  ;  mais  quand  on  sera 
parvenu  au  point  de  circonscrire  le  pouvoir  exécutif, 
on  déterminera  quelle  sera  sa  latitude  et  son  influence , 
soit  vis-à-vis  des  assemblées  provinciales,  soit  pour 
l'armée ,  etc, 


M.  Duport  adopte  la  même  distinction ,  et  réfute 
les  laisonnemens  des  préopinans. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  vous  demande ,  Mes- 
sieurs ,  si  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  doit  affai- 
blir le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  langui>sant  et  si  fu- 
rieusement attaqué  ;  dans  ce  moment ,  011  nous  n'a- 
vons qu'une  liberté  si  voisine  de  l'anarchie. 

Cependant  nous  voulons  détruire  le  reste  des  res- 
sorts qu'a  conservés  le  pouvoir  exécutif.  J'oserai  de- 
mander à  l'Assemblée  si  elle  est  si  sûre  des  lois  qu'elle 
va  porter ,  qu'elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune  in- 
terprétation ;  si  cela  est ,  il  faut  sans  doute  déclarée 
que  le  roi  n'aura  point  le  droit  de  faire  aucun  règle- 
ment ;  mais ,  au  contraire  ,  ces  lois  ne  sont  faites  que 
par  des  hommes  soumis  à  l'erreur  :  il  faut  laisser  au 
pouvoir  exécutif  le  soin  de  faire  rédiger  ces  réglemens. 
La  peimanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu  entête- 
ment de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif. 

M,  Pétion  de  Villeneuve.  Vous  avez  voulu  distin- 
guer les  pouvoirs  ;  vous  avez  à  peine  réussi  dans  ce 
grand  travail  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
L'on  parle  de  laisser  au  roi  le  soin  d'interpréter  noi 
lois ,  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit  les 
lois  principales ,  ont  toujours  produit  le  despotisme. 

En  admettant  le  principe  du  préopinant ,  des  mi- 
nistres pervers ,  des  hommes  ambitieux  chercheront  à 
envahir  le  pouvoir  législatif.  Ils  l'envahiront  et  seront 
nos  législateurs. 

Non ,  Messieurs ,  le  pouvoir  législatif  seul  a  droit 
de  faire  et  d'interpréter  des  lois.  L'on  vous  a  dit  qu'il 
faillait  distinguer  la  législation  générale  de  tous  tes  dé- 
tails ;  cette  distinction  est  vraie  ;  posons  maintenant 
le  principe ,  et  nous  en  tirerons  la  conséquence  quand 
il  en  sera  tems.  Je  demande  donc  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  puisse  ni  suspendre  ni  interpréter  les  lois. 

M,  Desmeuniers  appuyé  le  discours  de  M.  Pétion. 

M.  le  Berthon ,  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux ,  s'élève  contre  le  droit  d'interprétation  que 
l'on  voudrait  accorder  au  pouvoir  exécutif.  L'interpré- 
tation ,  dit  -  il ,  appartient  à  celui  qui  fait  les  lois ,  sans 
cela  les  pouvoirs  sont  confondus, 

M.  le  marquis  de  Bonnay  convient  des  principes  ; 
il  se  contente  de  citer  quelques  exceptions ,  oh  il  pré- 
tend que  le  -roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  régle- 
mens ,  par  exemple  ,  relatif  à  l'armée. 

M.  Desmeuniers  lui  repli  ue  par  une  citation  de  ce 
qui  se  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre  quant  au 
bill  de  mutinerie. 

M.  Malouet  reprend  la  parole ,  pour  soutenir  là 
thèse  qu'il  avait  avancée  ;  il  reconnaît  la  distinction 
des  pouvoirs  ,  mais  il  persiste  à  dire  que  le  roi  doit 
avoir  le  droit  de  faire  des  réglemens  de  police  ,  d'é- 
conomies ,  etc.  Son  opinion  qui  paraissait  outrée  ex- 
cite quelques  murmures  ;  ce  qui  lui  fait  dire  qu'il  prou- 
vera un  jour  qu'il  est  loin  d'être'  l'apologiste  des  or- 
donnances ministérielles. 

M.  de  Saint  •  Fargeau  répond  à  M.  Malouet  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  législation  en  général ,  et  non  de 
l'administration  ;  que  quand  on  en  sera  arrivé  à  ce 
moment;  il  faudra  avoir  la -plus  grande  circonspec- 
tion ;  car  le  gouvernement ,  sous  prétexte  d'établir  des 
lois  d'administration ,  a  établi  des  impôts ,  tels  que  les 
insinuations ,  les  contrôles ,  etc.  Il  est  donc  à  craindre 
que  le  pouvoir  exécutif ,  en  fesant  des  lois  d'admi- 
nistration ;  ne  mette  encore  des  impôts. 

D'après  la  division  demandée ,  M.  le  président  met 
en  question  si  l'Assemblée  veut  renvoyer  à  l'organi- 
sation du  pouvoir  exécutif  tous  les  détails  des  régle- 
mens. 

La  question  des  réglemens  est  renvovée ,  à  l'unani- 
mité ,  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  l'article  pré- 
senté par  le  comité  ,  et  que  nous  avons  donné  plus 
haut.  Il  est  adopté. 

On  donne  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  III.  La  création  ou  suppression  des  offices, 
commissions  et  emplois  appartient  exclusivement  au 
corps  législatif. 

La  lecture  de  cet  article  occasionne  de  grands  débats. 

M.  de  Préfeln  propose  ,  comme  amendement ,  de 
retrancher  les  mots  emplois  et  commissions. 

Un  autre  membre  demande  la  suppression  du  mot 
exclusivement ,  et  l'addition  :  avec  le  consentement  du  roi. 

M.  Target  rend  compte  des  motifs  qui  ont  c'éter- 
miné  le  comité  à  proposer  cet  article.  On  a  vu  ,  par 
un  abus  très-répréhensible ,  des  hommes ,  ne  pouvant 
obtenir   des   places  vacantes ,   obtenir  la  création  dç 


places  sans  fonaions-,  la  France  se  rappellera  long- 
tems  que  la  reine  a  créé  une  charge  de  dame  du  Pa- 
lais pour  dégoûter  madame  ne  Nouailles.  Cette  place , 
créée  sans  objet ,  sans  fonctions ,  a  coûté  à  la  France 
la  retraite  de  M.  Turgot,  et  400,000  livres  de  gages 
«nnuels  ,  payés  à  b  dame  du  Palais. 

M.  Tatget  fait  sentir  surtout  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  au  pouvoir  exécutif  la  liherté  d'abolir  et  de 
créer  des  charges  dont  on  prive  ceux  qui  luttent 
contre  le  despotisme,  et  dont  on  gratifie  ceux  qui 
«ont  bas  et  rampans. 

M.  Martineau  fait  une  distinction.  Toutes  les  charges 
relatives  à  l'administration  du  pouvoir  exécutif  doivent 
être  à  la  nomination  du  roi  ,  et  celles  qui  sont  dé- 
pendantes du  corps  législatif  doivent  être  créées  par 
lui  et  noir.raées  par  la  Nation.  11  demande  ensuite  ce 
cjue  le  comité  entend  par  emplois  et  commissions, 

M.  Target  répond  que  ce  sont  tous  les  emplois  qui 
ne  sont  pas  érigés  en  titre  d'offices  ;  tous  les  emplois 
gue  le  gouvernement  crée  et  qu'il  faut  soudoyer. 

M.  Martineau  réplique  que  la  Nation  seule  fixera 
les  places  des  agens  ;  qu'elle  fixera  la  dépense  de  cha- 
que département  ,  et  que  les  termes  commissions  et 
emplois  deviennent  inutiles. 

M.  Garât  appuyé  l'observation  de  M.  Martineau. 

M.  Emmery.  Il  est  nécessaire  de  suivre  la  dépense 
^es  départemens  ;  par  exemple ,  dans  la  partie  mili- 
taire ,  il  ne  faut  pas  avoir  une  armée  de  lieutenans 
généraux ,  mais  une  armée  de  combattans  ;  il  ne  faut 
pas  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  multiplier  les  états- 
inajors ,  multiplier  tous  les  subdélégués  ;  en  un  mot , 
tous  les  agens  inutiles  qui  enlèvent  en  grande  partie 
les  fonds  destinés  à  leur  département. 

M.  rêvèipit  de  Langres.  Ce  n'est  pas  ici  le  irloment 
de  s'expliquer  sur  ces  objets  ,  l'on  traitera  des  em- 
plois militaires  lorsque  l'on  s'en  occupera  ;  l'on  s'oc- 
cupera des  places  de  judicature  quand  ont  traitera  de 
l'ordre  judiciaire.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Virieu,  Ce  serait  préparer  aux  successeurs  de 
la  scession  actuelle  de  grands  motifs  d'ambition  et  de 
grands  moyens  de  troubler  l'État ,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  au  corps  législatif.  En  An- 
gleterre le  parlennent ,  sous  Charles  1" ,  s'était  arrogé 
le  droit  de  nommer  aux  places  militaires ,  et  Charles 
fiit  détrôné. 

L'ennemi  est  à  vos  portes  ;  assemblera  -  t  -  on  lé 
corps  législatif  ?  l'ennemi  attaque  vos  frontières  ;  sera- 
ce  le  corps  législatif  qui  les  ira  défendre  ?  Si  le  corps 
législatif  peut  créer  des  places ,  les  représentans  de- 
viendront ambitieux  ,  chercheront  à  les  obtenir  ;  et 
delà  les  emplois  mal  remplis. 

M M.  de  Virieu    n'est  pas  heureux  dans 

le  choix  de  ses  autorités  ;  le  sénat  à  Rome  avait  sans 
doute  une  très  -  grande  influence  dans  l'armée  ,  et 
Rome  a  conservé  sa  liberté.  Le  roi  de  France ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  l'entourent,  ont  nommé  aux  em- 
plois; a-t-on  à  s'applaudir  du  choix  qu'ils  ont  fait 
jusqu'ici  des  agens  du  despotisme  ?  non ,  sans  doute  , 
puisque  sous  nos  derniers  rois  une  maîtresse  fesait  un 
général  d'armée. 

Un  membre  démontre  la  nécessité  des  mots  em- 
plois et  commissions.  Vous  avez  l'intention,  dit -il, 
de  supprimer  les  intendans  ;  mais  qui  Vous  garantira 
que  le  roi  ne  les  rétablira  pas  sous  un  autre  nom  , 
si  le  roi  peut  créer  des  commissions  i 

M.  Fison  du  Galand  appuyé  la  question  préalable 
par  de  très -longs  raisonnemens. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  défend  l'article  du  comité , 
et  il  propose  cet  amendement  : 

«  Tout  citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  un  ju- 
jement  préalable  et  suivant  les  formes.  » 

L'amendement  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  est  appuyé 
par  M.  Chapelier. 

M.  Dubois  de  Crancé  assure  qu'il  y  a  en  ce  mo- 
ment plus  de  dix  mille  officiers  et  plus  de  douze  cents 
officiers  généraux.  C'est  pour  multiplier  les  emplois , 
dit -il,  que  l'on  a  doublé  les  régimens  et  l'état -ma- 
jor ;  il  n'y  a  pas  un  petit  gentilhomme  de  campagne 
s'arrogeant  le  titre  de  baron  ou  de  marquis ,  qui  ne 
veuille  être  lieutenant  -  colonel.  Delà  premier  colonel , 
colonel  en  second  ,  colonel  à  la  suite  ,  lieutenant  à 
la  suite. 

Enfin  l'on  va  aux  voix.  D'abord  on  soumet  à  la 
délibération  la  question  préalable  ,  et  il  est  décrété 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  propose  l'amendement  de  rayer  ,  emplois  et 
commissions, 

M;  Duport  propose  seulement  le  mot  commissions  ; 
car,  dit -il,  dans  le  corps  diplomatique  il  est  des  em- 
plois il  faut  nommer  sur-le-champ. 

,  M.  de  Clermont-Tonnerre  appuyé  ce  qu'a  dit  M. 
Duport.  Il  faut  quelquefois  retirer  un  ambassadeur 
pour  envoyer  à  sa  place  un  ministre  plénipotentiaire. 
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Le  terme  commissions  est  d'abord  retranché,  et  en- 
suite celui  Remplois, 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  amende- 
ment ;  celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mot  exclusi- 
vement. Il  se  fait  deux  épreuves  ;  l'une  et  l'autre  sont 
douteuses. 

Le  clergé  avait,  dit -on  ,  beaucoup  d'étrangers  dans 
ses  bancs  ;  on  s'en  est  plaint  hautement. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  change  la  délibération, 
en  présentant  une  rédaction  pour  concilier  tous  les 
esprits  ;  elle  est  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

«  Toute  création  et  suppression  d'office  ne  pourra 
se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  décrets 
prononcés ,  \  cause  des  étrangers  qui  sont ,  disent  -  ils , 
parmi  le  clergé.  On  est  forcé  d'aller  au  voix  pour  sa- 
voir si  ces  décrets  subsisteront ,  et  ils  sont  déclarés 
valables. 

L'on  revient  au  second  amendement.  M.  le  prési- 
dent prononce  le  décret ,  et  déclare  la  rature  du  mot 

exclusivement. 

Ce  décret  excite  des  réclamations;  M.  le  président 
consulte  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la  certitude  ou 
l'incertitude  de  la  majorité. 

L'Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la  con- 
servation du  mot  exclusivement. 

M.  le  président  se  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d'éloge.  L'Assemblée,  dit-il ,  a  décrété  que  j'avais 
commis  une  erreur ,  et  décrète  que  le  mot  exclusive- 
ment restera  dans  l'article. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  qui 
consiste  à  ajouter  avec  la  sanction  du  roi. 

M.  Pétion  observe  que  cet  amendement  est  con- 
traire au  mot  exclusivement  que  l'Assemblée  a  adopté. 
Il  fait  voir  que  cette  question  tient  à  l'organisation 
des  pouvoirs  ;  que  ,  pour  les  organiser ,  il  n'est  pas 
besoin  de  la  sanction  du  toi  ,  puisque  les  offices 
tiennent  à  l'organisation  des  pouvoirs  ,  et  il  demande 
la  question  préalable. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  le  mot 
exclusivement  n'est  là  que  pour  ôter  au  pouvoir  exé- 
cutif ta  liberté  de  créer  des  offices  ,  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  à  délibérer.  En  effet ,  il  est  décrété  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

M.  le  président  soumet  un  quatrième  amendement, 
propesé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon.  M.  de  Mirepoix 
en  demande  l'ajournement.  L'auteur  de  l'amendement 
y  consent.  M.  le  président  met  donc  aux  voix  la  ré- 
daction de  l'article.  On  demande  celle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Lameth  ;  les  opinions  se  heurtent 
long-tems  pour  le  choix  des  deux  rédactions. 

Pendant  cette  discussion  ,  M.  de  Crillon  dénonce 
le  subdélégué  de  Saint -Quentin,  non  député,  et  qui 
a  affirmé  trois  fois  qu'il  l'était.  Ce  particulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes ,  a  voté  à  toutes  les 
déUbérations.  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès  -  verbal  ;  mais  on  con- 
tinue la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  rédaction  qui 
vient  d'être  déposée  sur  le  bureau ,  en  ces  termes  : 

«  La  création  et  substitution  des  offices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  et  sanctionné  par  le  roi.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  très -grande  ma- 
jorité. 

La  séance  se  termine  par  recevoir  deux  dépùta- 
tions  ;  l'une,  du  district  de  Saint  -  Magloiie ,  qui,  sur 
une  motion  de  M.  de  Vergennes  ,  adhère  à  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale  de  samedi  dernier ,  et  offire 
en  conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu ,  sui- 
vant la  demande  de  M,  Necker:  l'autre,  des  soldats 
invalides ,  qui  sont  venus  apporter  à  l'Assemblée  une 
somme  de  100  liv. 

L'arrêté  du  district  de  Saint  -  Maglolre  et  le  discours 
des  soldats  invalides  seront  imprimés. 


SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  AU  SOIR, 

La  séance  étant  ouverte ,  un  de  messieurs  les  se- 
crétaires rend  Compte  des  adresses  et  des  dons  patrio- 
tiques. 

M.  GlUot ,  receveur  des  consignations  d'Etampes  , 
lî  liv.  —  M.  l'abbé  Dubosquet  un  ouvrage  intitulé: 
Droit  Ecclésiastique  Français ,  en  deux  volumes ,  pour 
former  un  nouveau  code  ecclésiastique.  —  MM.  Lam- 
bert l'aîné  j  Guyon  ,  Dufossé  ,  Morry  fils  ,  commis 
chez  M.  Legrand  ,  marchand  de  drap  ,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris,  150  liv.  160  liv.  par  un  attelier 

de  14  compagnons  sculpteurs.  —  M.  de  Neuville  , 
chevalier  de  Saint -Louis  ,  capitaine  d'infanterie,  re- 
tiré à  l'hôtel  des  invalides ,  une  paire  de  boucles  d'ar- 
gent ,  une  chaîne  d'or ,  un  cachet  à  chiffre ,  une  clef 


et  deux  breloques  en  or.  — -  MM.  les  commis  des  inva- 
lides de  la  marine  de  Paris,  6330  liv.  pour  le  quart  de 

leur  revenu. M.  le  vicomte  de  Gronon  ,  ancien 

capitaine  de  Royal- Dragons  ,  renonce  à  une  pension 
de  800  liv.  de  retiaite,  accordée  après  33  ans  de  bons 

et  loyaux  services. M.  Bardeille,  conseiller  au  pré- 

sldial  de  Saintes ,  renonce  à  la  finance  et  aux  arrérages 
de  son  office.  Un  ecclésiastique ,  membre  de  l'As- 
semblée nationale  ,  qui  ne  veut  pas  être  nommé ,  dé- 
pose sur  le  bureau  la  renonciation  de  tout  ce  qui  peut 
lui  être  dû  pour  frais  de  voyage  et  honoraire  pendant 

tout  le  tems  de  la  session. M.  André -Louis  Gau- 

din ,  deux  billets  de  caisse  de  200  liv.  chacun.  Un 

particulier,  une  paire  de  boucles  d'argent. MM.  Jean- 
Nicolas  Prével  et  Alexandre  Prével ,  frères ,  font  re- 
mise d'un  contrat  dû  par  la  communauté  des  balanciers 
de  Rouen ,  d'une  rente  de  72  liv.  M.  David ,  ci- 
toyen de  Paris  ,  jouissant  de  15,000  ,  donne  7500 
liv.  M.  le  chevalier  Daverne ,  1200  liv.,  mon- 
tant de  ses  appointemens  arriérés ,  et  renonce  à  une 
pension  de  200  liv. ,  la  seul  qu'il  ait.  —  M.  de  Mo- 
ras ,  deux  billets  de  loterie ,  l'un  de  2O0  liv. ,  échu  le 
premier  janvier  1789,  de  la  loterie  du  mois  d'octobre 
1788  ,  avec  la  prime  qui  peut  lui  être  échue  ;  l'autre 
de  400  liv.  de  la  loterie  de  1783  ,  avec  la  prime  qui 
peut  lui  être  due.  —  M.  BuUot  d'Aumart  et  sa  femme  3 
deux  chaînes ,  une  tabatière  et  un  étui ,  le  tout  en  or  ; 
un  plat  d'argent  à  deux  anses ,  puis  sa  quittance  des 
six  derniers  mois  de  1788,  d'une  rente  sur  l'hôtel- 
de- ville  de  Paris,  de  344  liv.  —  Un  particulier  qui 
veut  être  inconnu  fait  remettre,  par  M.  Brichard,  son 
notaire,  585  liv.;  plus,  le  désistement  d'une  rente  de 
50  liv. ,  au  capital  de  1000  liv.  ;  le  désistement  de 
la  somme  de  2100  liv. ,  pour  le  décompte  net  des 
arrérages  d'une  pension  de  603  liv.  ,  à  lui  accordée 

par  brevet  du  i".  octobre  1779.  MM.  Caillaud, 

sergent ,  Gauthier  et  Frondier ,  grenadiers  du  district 
de  l'Oratoire  de  Paris  ,  remettent ,  au  nom  de  leur 
compagnie,  une  somme  de  300  liv.  —  Madame  la 
marquise  de  Massoles  donne  une  écuelle  d'argent,  deux 
couverts ,  deux  cuillers  à  ragoûts ,  une  paire  de  bou- 
cles d'oreilles  de  btillans ,  une  autre  petite  paire  de 
boudei  et  une  épingle  en  diamans  fins ,  et  dix  écus 
par  mademoiselle  Thierry  ,  sa  femme  de  confiance.  — 
M.  Félix  Nogaret ,  bibliothécaire  de  madame  d'Ar- 
tois ,  offre  un  bas  -  relief  sans  prix  ,  emblème  de  l'er- 
reur,  c'est-à-dire  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
C'est  un  tableau  allégorique  oii  Louis  XIV  foule  aux 
pieds  l'hérésie. 

L'affairé  principale  dont  on  s'est  Occupé  à  cette 
séance ,  est  l'affaire  de  M.  d'Esterhazi  ;  l'on  se  rap- 
pelle que  ce  commandant  a  été  accusé  d'avoir  fait  ar- 
rêter militairement  quatre  Citoyens  j  dans  une  émeute 
arrivée  à  Marienbourg. 

Ce  commandant  s'est  justifié,  en  prouvant  qu'il  é'' 
tait  à  vingt -quatre  lieues  de  Marienbourg  lors  de  cet 
événement.  La  légèreté  avec  laquelle  ce  militaire  a  été 
dénoncé  à  l'Assemblée ,  a  porté  un  membre  à  pré" 
semer  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucune  dénoncia» 
tion  ne  pourra  être  faite  à  l'Assemblée  que  les  pièces 
justificatives  n'aient  été  déposéees  sur  le  bureau. 

Cet  arrêté  n'a  pas  été  mis  en  délibération  ,  quoi- 
qu'appuyé. 

L'Assemblée  a  témoigné  son  impatience  pour  aller 
aux  voix.  Il  a  été  décrété  que  M;  le  président  écri- 
rait à  M.  le  comte  d'Esterhazi ,  qu'elle  voyait  avec 
plaisir  sa  justification  :  et  sur  le  surplus  de  l'affaire  , 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Pendant  la  discussion  ,  M.  le  président  s'est  retiré 
pour  porter  au  roi  différens  décrets.  M.  l'ex -président 
a  pris  le  fauteuil.  L'arrêté  relatif  à  M.  d'Esterhazi  é- 
tant  pris ,  l'Assemblée  lève  la  séance. 


SÉANCE  DU  JEUDI  i".  OCTBRE. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M,  le  premier  ministre  des  finances  '. 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître 
l'heure  à  laquelle  l'Assemblée  veut  me  permettre  dé 
l'entretenir  de  son  dernier  décret  sur  les  finances. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Signé,  Necker. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  midi. 

Uti  membre  fait  la  motion  d'ouvrir  les  séances  à 
huit  heures  du  matin ,  et  de  les  finir  plutôt. 

Un  de  messieurs  \is  secrétaires  donne  lecture  du 
procès  -  verbal  :  il  s'élève  quelque  contestation  sur  la 
rédaction.  M.  Barnave  demande  que  l'on  retranche  un 
détail  sur  les  doutes  de  la  majorité ,  relativement  auji 
décrets  d'hier.    Ce  détail  est  suprimé. 

M.  de  Virieu  ,  l'un  des  trois  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique  ,  annonce  que  plusieurs  citoyens  viennent 
offrir  à  la  Nation  des  sacrifices  importans,  et  désirent 
être  admis. 
1      L'Assemblée  ,  dérogeant  au  parti  qu'elle  a  pris  de 


renvoyer  la  présentation  des  dons  aux  séances  du  soir, 
leur  permet  de  se  présenter. 

Les  députés  du  corps  de  la  librairie  et  de  l'impri- 
merie de  Paris ,  font  l'offre  patriotique  d'une  somme 
de  10,000  liv.  M.  Knapen  père ,  syndic ,  portant  la 
parole ,  dit  : 

Nosseigneurs  ,  venir  au  secours  de  la  Patrie ,  est 
le  devoirs  de  tous  les  citoyens.  Le  corps  de  la  li- 
brairie et  imprimerie  de  Paris  s'empresse  de  donner 
dés  preuves  de  son  zèle  aux  dignes  représentans  de 
la  Nation,  dont  les  exemples  excitent  si  puissamment 
au  patriotisme.  Nous  venons  déposer  entre  les  mains 
de  votre  auguste  Assemblée  20,000  liv. ,  avec  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  offrir  à  la  Nation  une  somme  plus 
considérable. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale ,  voulant  vous 
témoigner  sa  satisfaction  pour  les  sacrifices  que  vous 
faites  à  la  Patrie ,  vous  Invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  sanctionné  le 
décret  .sur  les  gabelles,  et  que  S.  M.  examinera  in- 
cessamment ceux  sur  l'itnposition  des  privilégiés  ,  et 
sur  l'abolition  des  droits  de  franc -fief. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour ,  en  soumettant  à  la 
discussion  l'art.  I V  des  questions  proposées  par  le  co- 
mité de  constitution ,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Aucun  impôt ,  en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut 
être  levé  ;  aucun  emprunt  manifesté  ou  déguisé  ne 
peut  être  fait,  sans  le  consentement  exprès  des  repré- 
sentans de  la  Nation.  » 

M.  Mattineau  propose  deux  amendemens. 

Le  premier ,  pour  la  correction  du  style ,  emprunt 
direct  ou  indirect. 

Lé  second  porte  sur  les  principes  de  la  société.  Il 
demande  que  l'on  ajoute  ,  sans  le  consentement  ex- 
près des  représentans  de  la  Nation. 

M.  Dahgevilliers  fait  deux  observations:  la  première, 
de  mettre  au  lieu  i'impét ,  terme  favori  et  chéri  du 
despotisme ,  celui  de  contribution ,  qui  appartient  à  une 
société  libre.  La  seconde  ,  de  mettre  encore  charges 
publiques  i  telles  que  les  corvées ,  etc. 

Le  premier  amendement  de  M.  Martineàu ,  emprunt 
direct  ou  indirect ,  est  adopté. 

Le  second  amendement  de  M.  Martineàu  est  adopté 
avec  un  sous -amendement  de  M.  Barnave,  qui  est  de 
mettre  décret  au  lieu  de  consentement. 

Le  troisième  amendement ,  qui  est  adopté ,  consiste 
à  ajouter  V Assemblée  des  représentans. 

On  voulait  mettre  aussi  que  tout  impôt  ne  pourra 
être  prorogé  ;  mais  on  a  renvoyé  à  l'article  qui  con- 
tient cette  disposition  ,  l'amendement  de  M.  Dange- 
villiers.    Quant  au  mot  contribution  ,  il  a  été  ajouté. 

Plusieurs  autres  amendemens  proposés  sont  acceptés 
presqu'aussi  -  tôt.  Il  en  est  un  qui  entraîne  quelque  dis- 
cussion :  il  consiste  à  ajouter  c\a  aucun  papier  -  monnaie 
ne  pourra  être  mis  en  circulation ,  ni  aucune  refonte  d'es' 
pèces  être  faite  autrement  que  par  un  décret  exprès ,  etc. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Toute  objection  contre 
cet  amendement  impliquerait  absurdité  ;  je  m'offre  à 
le  prouver ,  si  l'on  en  fait  quelqu'une. 

M,  Target.  Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  présenter ,  par  la  suite  ,  un  article  séparé  sur  cet 
objet  ;  l'Assemblée  peut  donc  différer  de  s'en  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Les  comités  sont  très- 
certainement  l'élite  de  l'Univers  ;  mais  l'Assemblée  n'a 
pas  encore  dit  qu'elle  voulût  leur  décerner  le  privilège 
exclusif  d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions.  Un  co- 
mité n'est  pas  tellement  préparateur ,  qu'il  puisse  em- 
pêcher la  discussion  d'un  objet  de  nécessité  prochaine , 
et  qui  importe  infiniment  au  crédit  public.  Lorsqu'il 
s'élève  dans  l'Assemblée  une  question  dont  le  renvoi 
pourrait  compromettre  ,  dans  l'opinion  publique  ,  la 
doctrine  dés  représentans  de  la  Nation  ,  il  faut  qu'elle 
soit  immédiatement  débattue  et  vidée.  Au  reste  ,  je 
dirai ,  sur  les  murmures  qui  s'élèvent  contre  l'amen- 
dement que  je  défends  ,  qu'une  confusion  de  mots  , 
fondée  sur  une  confusion  d'idées  ,  entraine  hors  des 
principes  ceux  qui  montre  de  la  tolérance  pour  le  pa- 
pier -  monnaie  j  il  faut  bien  distinguer  le  papier  de  con- 
fiaiice  ,  tjue  l'on  est  toujours  maître  de  refuser ,  du 
papier  -  monnaie  ,  que  l'on  est  forcé  d'accepter.  La 
caisse  d'escompte  ,  par  exemple  ,  avant  d'avoir  re- 
cours  au  vil  expédient  des  arrêts  de  surséance  ,  met- 
tàt  en  circulation  du  papier  de  confiance ,  et  non  du 
papier  -  monnaie  ,  et  l'on  voudrait  aujourd'hui  conser- 
ver à  son  papier,  lé  honteux  privilège  du  papier -mon- 
naie !  Messieurs ,  quoi  qu'en  veuille  dire  le  co- 
mité ,  je  soutiens  que  le  papier-monnaie  appartient  à 
la  théorie  de  l'emprunt  et  de  l'impôt ,  et  que  l'amen- 
dement est  inattaquable  et  nécessaire. 

M.  Anson.  Le  papier -monnaie  n'est  ni  emprunt, 
ni  impôt  ;  je  réclame  la  division. 

M.  lé  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  sais  dans  quel  sens 
M,  Ânson  soutient  que  la  théorie  du  p^ler-monnaie 
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n'appartient  ni  à  celle  de  l'emprunt  ',  nî  à  celle  de 
l'impôr.  Mais  je  consens ,  si  l'on  veut ,  qu'on  l'ap- 
pelle un  vol  ,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ; 
non  que  je  ne  sache  que  ,  dans  des  occasions  extrê- 
mement critiques ,  une  Nation  peut  être  forcée  de  re- 
courir à  des  billets  d'Etat ,  (  il  faut  bannir  de  la  lan- 
gue cet  infâme  mot  de  papier -monnaie  ,  )  et  qu  elle  le 
fera  sans  de  grands  inconvéniens ,  si  ces  billeti  Ont  une 
hypothèque,  une  repiésentation  libre  et  disponible,  et 
si  leur  remboursement  est  apperçu  et  certain  dans  un 
avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  que  ,  sous  ce 
rapport ,  la  Nation  seule  ait  le  droit  de  créer  des  billets 
d'Etat ,  un  papier  quelconque  ,  qu'il  ne  soir  pas  libre 
de  refuser.  Sous  tout  autre  rapport,  tout  papier- mon- 
naie attente  à  la  bonne -fol  et  à  la  liberté  nationale; 
c'est  la  peste  circulante  :  je  conclus  à  ce  que  l'amen- 
dement soit  discuté  ,  ensemble  ou  séparément  de  l'ar- 
ticle ,  comme  on  voudra  ;  mais  j'opine  pour  qu'il  ne 
puisse  être  ajourné  plus  tard  qu'à  demain. 

M.  de  Fermont  demande  qu'on  fasse  de  l'amende- 
ment un  article  séparé.  , 

M.  Regnaud  de  Saint  -  Jean  -  d'Angely  est  du  même 
avis ,  et  présente  une  rédaction  de  l'ariide  en  ces 
termes  : 

«  Aucune  altération  dans  les  monnaies ,  aucune  re- 
fonte ,  aucun  papier  -  monnaie  ,  aucuns  effets  royaux 
ne  pourront  être  établis  sans  le  co.nsenteraent  exprès 
des  représentans  de  la  Nation.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Les  deux  préopinans  sont 
hors  de  la  question.  11  s'agit  seulement  de  savoir  au- 
jourd'hui si  ion  peut,  sans  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ,  établir  un  papier  qu'on  ne  pourrait  refuser. 
La  partie  de  l'amendement  concernant  les.  monnaies 
sera  remise  ,  sans  inconvénient ,  à  un  autre  époque. 

M.  de  Soisgelin ,  archevêque  d'Aix.  11  n'appartient 
pas  au  gouvernement  d'oidonner  au  Peuple  de  prendre 
des  valeurs  fictives  ,  pour  des  valeurs  réelles.  L'éta- 
blissement d'un  papier -monnaie  est  presque  une  ban- 
queroute ,  c'est  au  moins  un  impôt  ou  un  emprunt  ; 
les  principes  répugnent ,  dès  -  lors ,  à  ce  que  le  pou- 
voir exécutif  puisse  le  ciésr.  L'amendement  doit  être 
simple  et  daiis  la  fortiie  suivante  :  au  pouvoir  exécutif 
rî  appartient  pas  d'ctahlir  un  papier -monnaie. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Cette  Assemblée  est  le 
sanctuaire  des  principes ,  la  division  demandée  est  juste 
peut-être;  les  principes  sur  lesquels  cette  demande  est 
établie  ne  le  sont  pas  ;  je  demande  que  la  secondé  par- 
tie soit  immédiatement  discutée. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres ,  les  propo- 
sitions sont  divisées. 

On  laisse  dotic  pour  un  moment  la  question  du  pa- 
pier-monnaie, pour  décréter  l'attidê  que  l'on  avait  a- 
bandonné. 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  décrété. 

Article  constitutionnel: 

Aucun  impôt  ou  contribution  en.,argent  ou  en  na- 
ture ,  ne  peut  être  levé ,  aucun  emprunt ,  direct  ou  in- 
direct ,  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret 
exprès  de  l'Assemblée  des  reprê.entans  de  la  Nation. 

On  revient  à  l'article  du  papier -monnaie.  M.  An- 
son  ,  qui  voulait  éviter  le  combat  auquel  se  préparait 
M.  de  Mirabeau  ,  demande  l'ajournement. 

M.  Pétion  veut  parler  ;  le  clergé  s'y  oppose  ,  en 
demandant  à  la  piesque  unanimité  de  ses  membres  ^ 
et  avec  violence  ,  la  clôture  de  la  discussion. 

On  est  obligé  de  consulter  l'Asseitiblée  pour  savoir 
si  M.  Pétion  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

M.  de  Mirabeau.  Le  clergé  craint-il  que  l'établisse- 
ment de  quelque  papier  -  monnaie  futur  ,  ne  porte  sur 
ses  biens  ?  Je  fait  la  motion  spéciale  que  désormais 
l'on  ne  délibère  plus  sans  discussion. 

L'Assemblée  décrète  que  l'on  délibérera  sur  cet  ob- 
jet ,  sans  discussion. 

Le  président  veut  mettre  aux  voix  l'ajournement  ; 
il  s'élève  divers  débats.  M.  Barnave  ,  malgré  le  dé- 
cret ',  revient  sur  le  fond  de  la  question  ,  disant  hau- 
tement que  l'ajournement  serait  fatal  au  crédit  :  bien- 
tôt il  a  été  forcée  au  silence ,  et  la  question  est  ajour- 
née à  demain. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  premier  ministre 
des  finances  attend  que  l'Assemblée  lui  permette  d'en- 
trer.  Il  est  introduit ,  et  porte  la  parole. 

Le  ministre  des  finances.  Messieurs ,  je  viens  vous 
remercier  très- humblement  des  sentimens  de  confiance 
qui  ont  contribué  à  vous  faire  adopter  les  idées  dont 
j  ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ;  ces  senti- 
mens seront  toujours  l'objet  de  mon  ambition  et  ma 
récompense  la  plus  précieuse ,  et  je  vous  prie  de  re- 
tevoir  avec  bonté  l'hommage  de  ma  respectueuse  re- 
connaissance. 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  voulu  me  faire  considé- 
rer l'étendue  et  la  plénitude  de  votre  confiance  comme 
une  sorte  de  tesponsabilité  qui  m'était  imposée  ;  il  n'en 


est  aucune  iqiii  pût  m'effrayer.  S!  cjueli^u'iin  d'aiUcuri 
doit  s'exposer  à  des  reproches  ,  ne  vaut- il  pas  mieux 
que  ce  soit  moi  ;  et  que  vous ,  Messieurs  ;  qui  pou- 
vez faire  tant  de  bien  ,  vous  soyez ,  si  vous  le  vou- 
lez ,  absolument  à  part  dans  l'issue  de  cette  grande 
circonstance  ^ 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  qu'uke  res- 
source Inusitée  est  commandée  par  une  réunion  de  cir- 
constances sans  exemple.  Il  existe  des  besoins  urgens 
et  considérables  ;  il  n'y  a  plus  de  crédit ,  et  le  nu- 
méraire effectif  est  entièrement  disparu.  Que  reste-t-il 
donc  ?  Un  grand  effort  propotrionné  à  cette  grands 
vectu. 

C'est  un  malheur  sans  doute ,  et  un  grand  malheur 
que  d'être  obligé  de  conseiller  le  recours  à  une  contri- 
bution considérable  :  je  le  connais  pour  la  première 
fois ,  et  j'en  éprouve  toute  l'amertume. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  me  conformant  à  la  teneur  de 
votre  dernière  délibéradon  ,  j'ai  cru  devoir  vous  pro- 
poser mes  idées  sur  le  décret  qu'on  attend  avec  im- 
patience de  la  part  de  cette  Assemblée  ;  j'ai  supposé 
pour  un  moment  que  j'avais  à  en  tracer  l'esquisse ,  et 
je  demande  la  permission  de  vous  en  faire  lecture. 

Esquisse  ou  projet  de  décret, 

L'Assemblée  nationale  ,  ayant  pris  en  considératiotî 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  situation  dis  finances  , 
par  le  premier  ministre  de  ce  département ,   confor- 
mément aux  ordres  du  roi ,  a  reconnu  la  nécessité  ; 

1°.  D'assurer  par  une  délibération  préalable  l'équi* 
libre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ; 

2°.  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui  sont 
indépendans  des  dépenses  fixes  ; 

3".  De  concourir  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  à 
la  sûreté  des  paiemens  les  plus  prochains ,  et  à  la  le- 
vée des  embarras  dans  lesquels  se  trouve,  en  ce  me, 
ment ,  le  trésor  royal. 

En  conséquence  ,  l'Assemblée  nationale  a  voté  et 
décrété  les  dispositions  suivantes  : 

Première  partie  relative  aux  revenus  et  aux  dé- 
penses fixes. 

Art.  I".  Les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre ,  des 
gouvernemens  et  des  maréchaussées  qui  ,  dans  le 
compte  des  finances ,  se  montent,  à  99,160,000  liv. 
non  compris  ce  que  les  provinces  et  les  villes  s'im- 
posent et  versent  directement  dans  les  caisses  mili- 
taires ,  et  non  cdmprls  encore  les  pensions  militaires  , 
qui  font  partie  de  la  dépense  générale  des  pensions  , 
seront  diminuées  de  15  à  20  millons ,  en  augmentant 
cependant  d'une  manière  raisonnable  la  paie  et  le  sort 
des  soldats. 

II.  L'Assemblée  naùonale  rend  un  hommage  respec- 
tueux aux  sentimens  qui  détermineht  leurs  majestés  à 
ne  former  dorénavant  qu'une  seule  et  même  maison  , 
et  elle  accepte  avec  reconnaissance  la  résolution  prise 
par  sa  majesté  de  réduire  à  20  millions  les  diverses! 
dépenses  connues  sous  le  nom  dé  maison  du  roi. 


III.  L'Assemblée  nationale  chargera  son  président 
de  se  retirer  pardevêrs  le  roi ,  poUr  faire  connaître  à 
sa  majesté  que ,  vu  la  nécessité  d'établir'  une  économie 
sévère  ,  l'Assemblée  prie  le  roi  de  prendre  en  consi- 
dération l'étendue  des  fonds  destinés  annuellement  aus: 
niaiSons  dès  princes  ,  et  de  vouloir  bieii  concourir  à 
leur  réduction.  Le  président  fera  connaître  à  sa  ma- 
jesté, que  cette  réduction  pourrait  soulager  l'État  d'une 
somme  de  plusieurs  millions. 

IV.  L'Assemblée  reiiierciera  sa  majesté  des  ordres 
qu'elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retranche- 
ment successif  d'un  million  dans  le  département  des 
affaires  étrangères. 

V.  L'Assemblée  a  décrété  que  les  pensions  actuel- 
lement existante  seraient  diminuées  dès -à- présent  de 
5  à  6  millions  ,  et  elle  charge  le  comité  des  finances 
de  former  un  projet  conforme  à  cette  disposition  ,  et 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

VI.  L'Assemblée  approuve  que  le  supplément  de 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres  fourni  par  le  tré- 
sor royal  à  la  caisse  du  clergé  soit  retranché  de  l'état 
des  finances. 

VII.  L'Assemblée  décrète  que,  lors  de  la  réunion 
piochaine  des  vingtièmes ,  de  la  taille  ,  et  de  la  capi- 
tation  tailliable  dans  une  seule  ini  position  territoriale 
d'une  somme  déterminée,  cette  somme  surpasse  de  ij 
iriillions  le  produit  actuel  de  ces  impôts ,  à  la  charge 
que  tous  les  abonnemens  particuliers  soient  abolis ,  et 
que  toutes  les  personnes  et  toutes  les  terres  privilé- 
giées concourent  dans  une  juste  proportion  au  paie- 
ment de  l'imposition  territoriale.  Et  se  réserve  de  plus , 
l'Assemblée,  d'examiner  incessamment  s'il  ne  lui  con- 
viendra pas  mieux  que  chaque  province  soit  chargée 
des  dépenses  indiquées  dans  le  discours  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  montant  à   15   millions, 

VIII.  L'Assemblée  natioiiale  détermine  la  suppres- 
sion actuelle  des  haras, 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  les  autfé^ 


économies  indiquées  par  le  premier  ministre  des  fi- 
nances soient  rappellées  et  expliquées  plus  parnculière- 
ment  dans  le  rapport  du  comité  des  finances ,  et  que 
le  tableau  circonstancié  de  ces  économies  soit  mis  in- 
cessamment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

X.  Entend  l'Assemblée  qu'un  parfait  équilibre  soit 
établi  entre  les  revenus  et  les  dépenses  -fixes ,  d'une 
manière  quelconque  ,  avant  le  premier  janvier  de  l'an- 
née procbaine. 

XL  L'Assemblée  statue  pareillement  que  la  perte  de 
revenu  occasionnée  par  la  réduction  du  sel  ;  que  1  abo- 
Ction  entière  de  cet  impôt ,  si  elle  a  lieu  ,  ou  de  tout 
autre ,  seront  exactement  remplacées  par  d  autres  con- 
tributions ,  de  manière  que  l'équilibre  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes  -ne  soit  jamais  dérangé. 

Seconde  parût,  relative  aux  besoins  extraordinaires. 

T)e  nouveaux  envpruWs  ne  pouvant  qu'augmenter  le 
déficit  actuel ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  ipermettant 
pas  d'ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équi- 
■valens  aux  besoins  extraordinaires  de  cette  année  et 
de  la  suivante ,  l'Assemblée  nationale ,  ayant  égard  au 
péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose  publique ,  et  pé- 
nétrée de  l'intérêt  qu'ont  tous  les  citoyens  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  foi  publique ,  a  statué  et  statue  ce 
qui  suit  : 

Art,  I".  H  sera  demandé  à  tous  les  habitans  et  à 
toutes  les  communautés  du  royaume  ,  aux  exceptions 
près  indiquées  dans  l'un  des  articles  suivans ,  une  con- 
tribution extraordinaire  et  patriotique  ,  laquelle  n'aura 
lieu  qu'une  fois ,  et  à  laquelle  on  ne  pourra  jamais  revenir , 
pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque  motif  que  ce  soit. 

•IL  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée 
devant  être  égale  et  proportionnelle ,  afin  que  chacun 
soit  disposé  à  s'y  soumettre  ,  elle  a  été  réglée  par  l'As- 
semblée au  quart  du  revenu  dont  chacun  jouit ,  dé- 
duction faite  des  charges  foncières ,  impositions  ,  inté- 
lêtî  par  billets  ou  obligations  ou  rentes  constituées 
auxquelles  il  se  trouve  assujetti ,  et  de  plus  à  deux  et 
demi  pour  cent  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or  et 
d'argent  dont  on  sera  possesseur  ,  et  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  que  l'on 
garde  en  réserve. 

IIL  II  ne  sera  feit  aucune  recherche  ni  inquisition 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci  -  dessus  indiquées  ;  il  jie 
sera  même  imposé  aucun  serment. 

La  formule  sera: 

Je  déclare  avec  vérité  que  telle  somme  de .  ,'.Z',l.,. 
âont  je  contribuerai  aux  besoins  de  l'État ,  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  h  décret  de  ï Assemblée  na- 
âonâk. 

Ou  bien ,  si  cela  est , 

Je  déclare ,  etc que  cette  contribution  excède  la 

proportion  déterminée  par  le  décret  de  l Assemblée  na- 
tionale, 

IV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  muni- 
cipalités des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal 
domicile  ,  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par  ces 
municipalités. 

V*  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui  ,  dans 
quelques  villes ,  paient  leur  capitation  en  commun  et 

{>ar  rôle  particulier,  jouiront  de  la  même  facilité  pour 
e  paiement  de  la  contribution  patriotique ,  et  ils  fe- 
lont  leur  déclaration  pardevers  les  syndics  de  leur 
communauté. 

VI.  Les  personnes  absentes  da  royaume  enverront 
directement  le(jr  déclaration  aux  municipalités  de  leur 
principal  domicile ,  ou  donneront  procuration  de  la  faire. 

VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  premier  janvier  de  l'année  pro- 
chaine ,  et  les  municipalités  appelleront  ceux  qui  se- 
raient en  retard. 

VIII.  Il  sera  dressé ,  sans  perte  de  tems ,  un  ta- 
bleau du  montant  général  des  déclarations,  pour  com- 
parer ensemble  les  contributions  de  chaque  province  et 
de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  le- 
quel ces  déclarations  seront  inscrites ,  et  ce  registre  con- 
tiendra les  noms  des  contribuans  ,  et  la  somme  à  la- 
quelle ils  auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  parti- 
culier, lequel  rôle  sera  remis  aux  collecteurs  des  ving- 
tièmes ou  de  la  capitation  ,  et  les  deniers  seront  re- 
mis aux  receveurs  des  impositions  ou  aux  trésoriers 
des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au  trésor 
royal  ou  à  sa  disposition. 

XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici 
as  premier  avril  1790  ;  le  second  ,  du  premier  avril 
1790  au  premier  avril  1791  ;  le  troisième,  du  premier 
avril  1791  au  premier  avril  1752. 

XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribu- 
tion comptant ,  en  un  seul  paiement ,  seront  libres  de 
le  faire  ,  et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avance  ,  à  la 
déduction  de  l'intérêt  légal. 

XI  IL  Ne  seront  assujettis  à  aucune  proportion  tous 
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ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  400  liv.  :  ils  seront 
déclarés  libres  de  fixer  cette  proportion  selon  leur  vo- 
lonté, 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne 
pourra  cependant  rejeter  l'offrandre  libre  et  volontaire 
d'aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d'avril  1792  ,  et  à  l'expirafion  du 
dernier  terme  désigné  pour  1  act]uit  final  de  la  contri- 
bution patriotique ,  le  registre  des  déclarations  réelle- 
ment acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque  munici- 
palité ,  et  déposé  à  son  greffe  ,  pour  n'être  ouvert  de 
nouveau  qu'à  l'époque  désignée  dans  l'article  suivant. 

JCVI.  A  l'époque  oh  le  crédit  nationale  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes  per- 
pétuelles, il  sera  procédé  au  remboursement  des  som- 
mes qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour  subvenir 
à  'la  contribution  extraordinaire  délibérée  par  le  pré- 
sent décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu'au 
contribuant ,  oîi  à  telle  personne  qu'il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration,  pour  jouir  après  lui  de  ses  droits; 
et  en  cas  de  mort,  l'État  sera  affranchi  de  ce  rem- 
boursement. 

XVIII.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  administrations  de  sa  province  de  l'exécution  suc- 
sessive  des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  décret, 
et  ces  administrations  en  rendront  compte  à  un  comité 
composé  du  ministre  des  finances  et  des  commissaires 
qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  nationale ,  pour 
surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des  opérations  relatives 
à  la  rentrée  et  l'emploi  de  la  contribution  patriotique. 

Troisième  partie ,  relative  au  moment  présent. 

L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin  de 
prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des  com- 
pagnies de  finances  tels  arrangemens  qui  lui  paraîtront 
convenables ,  afin  de  recevoir  d'elles  des  avances  sur 
le  produit  de  la  contribution  patriotique,  ou  sur  telles 
autres  valeurs  exigibles  qui  pourront  leur  être  délivrées. 

L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier  mi- 
nistre et  le  comité  des  finances  examinent ,  de  concert , 
les  projets  qiii  seront  présentés  pour  la  conversion  de 
la  caisse  d'escompte  dans  une  banque  nationale  ,  et 
que  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers ,  les  fa- 
briques et  les  communautés ,  à  porter  leur  argenterie 
aux  hôtels  des  monnaies ,  et  elle  autorise  les  direc- 
teurs de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris  55  liv. 
le  marc  en  récépissés ,  à  six  mois  de  date  sans  intérêt , 
lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  argent  comptant 
dans  le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique  : 
l'Assemblée  nationale  autorise  de  plus  le  trésor  royal 
à  recevoir  dans  l'emprunt  national  l'argenterie  au  titre 
de  Paris,  à  58  liv.  le  marc,  à  condition  que,  moyen- 
nant cette  faveur  particulière  ,  on  ne  jouira  pas  de  la 
faculté  de  fournir  la  moitié  de  la  mise  en  effets  por- 
tant cinq  pour  cent  d'intérêt. 

Voilà ,  Messieurs ,  le  projet  ou  l'esquisse  du  décret 
qui  paraît  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière  déli- 
bération relative  aux  finances  :  je  soumets  ces  idées  à 
votre  jugement ,  en  me  permettant  encore  de  vous 
observer  que  rien  n'est  jAus  instant. 

Urne  reste ,  Messieurs ,  à  vous  demander  une  grâce , 
c'est  de  vouloir  bien  me  faire  l'honneur  de  recevoir  , 
en  signe  de  zèle  et  de  bon  exemple ,  ma  soumission 
particulière  à  la  contribution  patriotique  ;  je  l'ai  fixée 
à  cent  mille  francs  ,  et  je  déclare  avec  vérité  qu'elle 
est  fort  au  -  dessus  de  la  proportion  que  vous  avez  a- 
doptéé.    (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises,  ) 

M.  le  président.  Monsieur,  le  nouveau  sacrifice  que 
vous  faites  à  la  Patrie ,  ne  peut  surprendre  l'Assem- 
blée nationale  ;  sur  le  surplus ,  elle  délibérera. 

M.  Kecker  se  retire,  au  milieu  des  applaudissemens 
de  la  presque  unanimité  de  l'Assemblée. 

M,  de  Cabales.  Placés  dans  les  circonstances  les  plus 
orageuses  ,  différer  de  prendre  un  parti ,  c'est  prendre 
le  parti  le  plus  dangereux.  Vous  avez  au  adopter  sur 
le  champ ,  et  de  confiance  ,  un  plan  de  contributions 
momentanée  ;  mais  aujourd'hui ,  qu'on  vous  propose 
de  décréter  la  première  partie  de  ce  plan  ,  qui  établit 
les  dépenses  fixes  de  l'État  et  les  réductions  à  faire  , 
pouvez  -  vous  y  consentir  sans  examen  ?  Je  propose 
donc  d'ajourner  cette  première  partie  du  mémoire  de 
M.  Necker ,  pour  la  livrer  à  la  plus  sérieuse  discus- 
sion ;  il  faut  s'occuper  aujourd'hui ,  sans  lenteur  et  sans 
retard ,  des  deux  autres  parties, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  peut  concilier  la  juste 
mesure ,  dans  la  déclaration  de  la  fixité  des  dépenses , 
avec  la  nécessité  encore  plus  urgente  de  consacrer  le 
plan  du  premier  ministre  des  finances.  Lorsque  vous 
lui  avez  donné  la  dictature  financière ,  elle  n'a  pu  sans 
doute  être  que  provisoire  ;  il  est  donc  nécessaire  de 
discuter  la  rédaction  des  articles  qu'il  vous  propose 
aujourd'hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret ,  il  est  dit 


que  l'Assemblée  nationale  veut  faire  face  à  ses  enga- 
gemens ,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  Cette  ex- 
pression est  inconvenable.  L'Assemblée  doit  tout  ce 
qu'elle  peut ,  et  elle  pourra  tout  ce  qu'elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret ,  économie , 
réduction ,  est  celle  qui  fournit  le  plus  matière  aux  ob- 
servations. Elle  n'est  qu'une  perspective  consolante  ; 
on  y  trouve  d'ailleurs  des  expressions  telles  que  celle- 
ci:  une  taxe  de  quinze  à  vingt  millions.  Les  réduc- 
tions qu'elle  présente  sont  au-dessous  de  nos  devoirs. 
Et  par  exemple,  il  m'est  impossible  de  concevoir  qu'il 
soit  difiicile  de  diminuer  les  dépentes  de  la  maison  des 
princes  ;  il  m'est  difficile  aussi  de  comprendre  qu'elles 
ne  puissent  être  réunies  à  celle  du  roi  et  de  la  reine , 
pour  laquelle  on  accorde  vingt  millions. 

Quant  aux  pensions ,  elles  seraient  encore  énormes 
au  taux  indiqué  ;  et  je  crois  que  si  vous  adoptez  pro- 
visoirement les  restrictions  proposées  sur  cet  objet  , 
vous  devez  annoncer  à  la  Nation  ,  que  votre  inten- 
tention  n'est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret ,  on  fait  déclarer  à 
l'Assemblée ,  qu'elle  veut  établir  l'équilibre  entre  la  re- 
cette et  la  dépense  d'une  manière  quelconque.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ,  d'une  manière  quelconque  ?  Cette 
expression  ,  vague  au  moins ,  doit  être  supprimé.  La 
formule  de  déclaration  ,  je  déclare  avec  vérité  ,  n'est 
pas  plus  convenable  que  le  serment  ;  l'intervention  de 
la  vérité  n'est-elle  pas  pour  tout  homme  une  inter- 
vemioii  religieuse  ?  il  faut  qu'on  dise  simplement ,  je 
déclare. 

Il  y  a  aussi  une  observation  à  faire  sur  la  remise 
qu'on  propose  des  fonds  au  trésor  royal ,  d'ici  à  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  ans,  il 
jouira  d'une  existence  très  -  secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu'une  lecture  très- 
rapide  m'a  permis  de  faire  ;  j'en  demande  une  se- 
conde ,  coupée  à  chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  :  un  ajournement  entraverait  les  dis- 
positions du  premier  ministre  des  finances  ;  nous  pou- 
vons accepter,  mais  sans  prétendre  borner  à  cette  ac- 
ceptation ,  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  d'envoyer  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  premier  ministre  des  finances  , 
à  la  section  du  comité  des  finances ,  composée  de  douze 
membres ,  pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction  de 
manière  que  la  première  partie  devienne  le  préambule 
du  décret.  Arrête  en  outre ,  que  le  président  se  reti- 
rera pardevers  le  roi  ,  pour  présenter  à  son  accepta- 
tion ,  les  divers  articles  délibérés  de  la  constitution  , 
ainsi  que  la  déclaration  des  droits. 

M.  de  Cabales.  Malgré  les  observations  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ,  je  n'en  insiste  pas  moins  sur  les 
inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  traiter  l'article  dés  dé- 
penses fixes  séparément  du  système  général  des  fi- 
nances ,  et  la  nécessité  de  la  méthode  quand  l'Assem- 
blée est  nombreuse  et  la  matière  importante.  J'observe 
sut  le  remboursement  proposé  dans  l'article  17,  qu'il 
ne  fera  nul  bien  ,  et  surchargera  à  l'avenir  l'État  d'une 
dette  immense  qu'il  serait  à  propos  de  prévenir. 

M.  de  Clermont- Tonnerre.  L'ajournement  tendrait  à 
retirer  une  partie  de  la  confiance  que  vous  avez  ac- 
cordée. Les  réformes  ont  été  l'écueil  de  toits  les  plans  ; 
vous  adopterez  celles  qui  vous  sont  présentées ,  en  a- 
joutant  que  vous  ne  vous  arrêterez  pas -là. 

M,  Duquesnoy.  Vous  avez  adopté  le  plan  du  mi- 
nitre  ,  il  ne  porte  pas  seulement  sur  les  contributions  ,  ■ 
mais  encore  sur  les  réductions.  Le  projet  de  décret 
est  le  discours  de  M.  Necker ,  réduit  en  articles  :  vous 
avez  adopté  de  confiance  le  plan  ,  acceptez  de  con- 
fiance le  décret.  Si  vous  attendez  l'établissement  de 
votre  nouveau  système ,  de  plan  général ,  vous  diffé- 
rerez les  réductions  et  vous  perdez  les  économies  dont 
vous  pouvez  jouir  dès  aujourd'hui.  Je  demande ,  avec 
M.  de  Mirabeau ,  la  discussion  article  par  article  ,  du 
projet  de  rédaction  seulement. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  On  propose  d'adopter  dès 
aujourd'hui  provisoirement ,  de  confiance  ,  et  sauf  la 
rédaction  ,  les  décrets  proposés  à  discuter  la  rédaction  ; 
ce  n'est  pas  adopter  dès  aujourd'hui.  Jusqu'à  présent 
ou  ne  vous  a  parlé  que  de  réduction  ,  et  il  est  sans 
doute  fort  agréable  d'adopter  même  provisoirement 
des  réductions  ;  mais  on  ne  peut  en  faire  aucune  sans 
avoir  un  plan  déterminé  pour  le  département  Sans  le- 
quel elles  sont  faites.  Si  le  ministre  avait  des  plans , 
il  devrait  les  remettre  sous  vos  yeux  ;  s'il  n'en  a  pas , 
ses  promesses  ne  peuvent- elles  pas  paraître  vagues  et 
illusoires  i 

Un  autre  objet  me  donne  encore  quelques  inquié- 
tudes. M.  Necker  a  parlé  dans  son  rapport  et  dans 
les  décrets  d'aujourd'hui ,  de  quinze  millions  de  bo- 
nifications provenant  de  l'imposition  des  ci -devant 
privilégiés  :  vous  avez  décidé  par  votre  décret  sur 
l'impôt ,  que  le  produit  de  ces  impositions  tournerait 
à  la  décharge  du  Peuple.  Que  devient  alors  cette  bo- 
nification .''  Je  demande  qu'avant  de  délibérer  on  ren- 
voie l'examen  des  décrets  au  comité  des  finances. 

La  suite  au  n"  prochain. 
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M.  Duport.  Le  désordre  et  l'état  désastreux  des  fi- 
nances ont  été  considérés  par  nos  commettans  cotn- 
me  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la  consti- 
tution. Adopter  le  plan  ,  c'est  établir  dans  les  fi- 
nances un  ordre  qui  nous  ôtera  ces  nloyens.  Je  sou- 
mets cette  observation  à  la  sagesse  de  l'Assemblée. 
Si  vous  persistez  ,  à  accueillir  le  plan  ,  il  est  néces- 
saire d'exprimer  positivement  que  la  première  partie 
annonce  un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense ,  et  que  l'amélioration  du  sort  du  Peuple  résul- 
tera encore  d'un  grand  nombre  de  bonifications  égale- 
ment certaines. 

M.  le  comte  de  Virieu  s'occupe  à  établir  la  néces- 
sité d'adopter  la  totalité  du  plan  ,  et  de  se  borner  à 
la  discussion  des  expressions  qui  peuvent  avoir  échap- 
pé à  la  sagacité  du  ministre. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angeli-  Nous  devons 
nous  proposer  deux  objets  imporians  ,  rassurer  le 
Peuple  sur  son  sort  ,  et  les  créanciers  de  l'État  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sera  également  atteint , 
en  présentant  dans  une  adresse  les  modifications  pro- 
posées par  le  ministre  des  finances ,  comme  le  moindre 
terme  des  espérances  de  la  Nation.  Le  second  terme 
serait  la  diminution  de  i8  millions  sur  les  impôts , 
établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  le  marquis  de 
Montesquieu  ,  au  nom  du  comité  des  finances.  Le 
troisième  terme  ,  toutes  les  diminutions  qui  seront  re- 
connues possibbs, 

M.  Brostaret ,  touché  de  l'observation  faite  par  M. 
Duport ,  développe  encore  cette  opinion  ,  et  propose 
la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  l'examen  du 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  finances..  Les  chan- 
gemens  qu'elle  y  fera  ne  seront  définitivement  arrêtés 
qu'après  que  le  comité  des  finances  en  aura  Jconféré 
avec  ce  ministre  ,  dont  il  rapportera  les  observations 
à  l'Asseihblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté 
qu'après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
la  constitution. 

M.  h  duc  de  Mortemart.  La  proposition  du  préopi- 
nant est  trop  tardive.  Vous  avez  adopté  de  confiance 
le  plan  de  M.  Necker  ,  et  vous  ne  pouvez  retirer 
cette  adoption. 

En  reconnaissant  la  justesse  de  l'observation  de  M. 
Pétion  de  Villeneuve  sur  les  1 5  millions  ,  je  la'  dé- 
truirai par  l'exposition  d'un  fait.  M.  Necker,  en  pro- 
posant cette  bonification  ,  a  dit  que  dans  le  cas  où 
par  quelque  disposition  elle  se  trouverait  anéantie , 
elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition  parti- 
culière à  chaque  province  ,  pour  les  décharger  de 
contributions  les  moins  imposées ,  les  travaux  de  cha- 
rité ,  etc.  Objets  qui  sont  tous  en  ce  moment  à  la 
charge  du  trésor  public. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon.  Je  pense  qu'il  serait 
à  propos  d'offrir  en  même  tems  à  la  Nation  les  ar- 
ticles arrêtés  sur  la  constitution  ,  la  déclaration  des 
droits  et  le  décret  du  subside  volontaire ,  et  qu'ils  de- 
vraient être  présentés  en  même  tems  au  roi ,  qui  ex- 
primerait à  peu  près  ainsi  son  acceptation  : 

Je  reconnais  les  préseis  articles  comme  principes  de  la 
Constitution  française  ;  je  m'oblige  à  en  conserver  les 
droits  ,  et  à  en  maintenir  texécution  de  toute  la  force  du 
pouvoir  qui  m'est  confié. 

Il  serait  peut-être  encore  nécessaire  d'établir  dès-à- 
présent  la  base  du  pouvoir  judiciaire  ,  afin  qu'elle  soit 
en  même  tems  publiée.  -^'. 

M.  Garât  l'aîné  appuie  l'avis  précédemment  énoncé 
par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  ne  peux  pas  penser 
qu'on  cherche  à  nous  faire  tomber  dans  un  piège 
que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du  plan  de  M. 
Necker  n'es  pas  décrétable  :  c'est  celle  des  réformes. 
M.  Necker  sait  très -bien  qu'un  ministre  ,  quelque 
tranchant  qu'il  puisse  être  ,  n'a  pas  autant  de  puis- 
sance sur  cet  objet  que  l'Assemblée  nationale.  Un 
ministre  ne  peut  réussir  en  pareille  matière  à  opposer 
aux  obstacles  une  grande  force  ,  et  cette  force  ne 
peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  générale  ,  que 
l'Assemblée  des  représentans  de  la  Nation  est  seule 
en  état  d'exprimer. 

Bornons-nous  à  dire  au  Peuple  :  voilà  votre  pis 
aller  ;  vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela  ; 
vous  pouviz  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perspective,  et  voilà  tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  U  mi- 


nistre ,  nous  fournit  le  préambule  qui  devra  précéder 
les  décrets  contenus  dans  les  deux  autres.  U  faut 
chaiger  le  comité  des  finances  de  combiner  avec  M. 
Necker  le  projet  de  rédaction  ,  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite  ;  et  vous  devez  décider  que  préalable- 
ment le  président  se  retirera  par  devers  le  roi ,  afin 
de  présenter  à  son  acceptation  les  divers  articles  ar- 
rêtés sur  la  constitution  ,  et  la  déclaration  des  droits. 

M.  de  Cazalès  retire  sa  morion ,  et  adopte  celle  de 
M.  de  Mirabeau  ,  à  laquelle  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  les  deux  qui  ont  été  proposées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  premier  ministre  des  finances  à  la  section  du  co- 
mité des  finances  ,  composée  de  douze  membres  , 
pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction  ,  de  manière 
que  la  première  partie  devienne  le  préambule  du  dé- 
cret. Arrêter  ,  en  outre  ,  que  le  président  se  retirera 
par  devers  le  roi ,  pour  présenter  à  son  acceptation  , 
les  divers  articles  délibérés  "de  la  constitution,  ainsi 
que  la  déclaration  des  droits. 

M.  d'Eprémesnil.  La  seconde  partie  de  l'arrêté  de 
M.  de  Mirabeau  lève  le  voile  que  vous  avez  voulu 
jeter  sur  une  grande  question  :  acceptation  n'est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée  mû- 
rement ,  et  non  décidée  par  surprise.  U,  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemblée  et  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez- vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d'urgence?  Et  croyez -vous  que 
dans  le  for  intérieur  l'acceptation  du  roi  serait  libre  ? 

Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et  l'a- 
journement de  la  seconde  partie ,  afin  qu'elle  soit  dis- 
cutée avant  d'être  décidée. 

M.  le  baron  d'Altarde.  Il  faut  que  le  comité  soit 
autorisé  à  discuter  non-seulement  la  rédaction  ,' mais 
encore  les  dispositions. 

M.  Bamave.  U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
division  avant  l'établissement  légal  de  la  sanction  par 
la  constitution  ;  il  n'est  naturellement  qu'une  chose  à 
demander ,  l'acceptation  :  en  la  sollicitant ,  on  ne  lève 
pas  le  voile  religieux  que  l'Assemblée  a  voulu  jeter 
sur  la  question. 

M.  de  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  peu 
contestable ,  qu'elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibération. 

M.  le  président.  Le  règlement  établit  qu'un  membre 
a  droit  de  demander  la  division ,  mais  non  qu'il  peut 
la  décider. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très -grande  majorité, 
que  ia  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE    DU     l"    OCTOBRE    AU    SOIR. 

La  discussion  a  d'abord  porté  sur  le  refus  opiniâtre, 
mais  à  la  vérité  indirect ,  du  comité  des  finances ,  de 
livrer  à  l'impression  la  liste  et  l'état  des  pensions. 

Il  n'y  a  rien  de  statué  à  cet  égard  ;  on  remarque 
cependant  qu'un  membre  du  comité  se  plaint  d'avoir 
trouvé  des  pensions  que  l'on  continue  de  payer  à  des 
morts. 

L'on  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Wimphen  renouvelle  sa  motion  sur 
l'établissement  d'un  comité  militaire. 

Cette  motion  ,  dont  nous  avons  rendu  compte  , 
porte  qu'il  set  a  composé  de  douze  personnes  qui ,  de 
concert  avec  le  ministre  de  la  guerre  ,  s'occuperont 
de  travailler  à  l'organisation  d'uii  plan  militaire  ,  le- 
quel sera  soumis  à  l'Assemblée.  Elle  réunit  tous  les 
suffrages. 

-Trois  autres  motions  sont  faites  sur  le  même  sujet  ; 
l'une  de  M.  Dambly ,  qui  tend  à  ne  travailler  à  l'or- 
ganisation militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre 
aura  donné  tous  les  renseignemens  ;  l'autre ,  de  M. 
de  Cazalèi ,  qui  veut  laisser  au  roi  le  soin  de  statuer 
sur  les  forces  de  l'armée  ;  la  troisième ,  proposée  par 
un  ecclésiastique ,  tend  à  écarter  du  comité  militaire 
tout  homme  qui  n'aurait  pas  quarante  ans  ;  elle  est 
soutenue  par  quelques  membres  ;  mais  M.  Bureau- 
de-Pusy  la  combat  avec  une  grande  supériorité  ;  il 
finit  par  dire  :  le  grand  Condé  ,  et  M.  de  la  Fayette 
ne  seraient  -  ils  pas  la  censure  la  plus  forte  de  la  mo- 
tion qu'on  nous   propose  ? 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Wimphen. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  VENDREDI  2  OCTOBRE. 

M..,.  ,  rend  compte  ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  de  la  rédaction  des  décrets  présentés  hier , 
et  pour  lesquels  le  comité  s'est  concerté  avec  le  mi- 
nistre ,  conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  la  Chéze  rappelle  l'observation  du  comte  de 
Mirabeau  ,  sur  la  formule  de  déclaration  que  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  U  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais  ,  par  les  receveurs  particuliers  et  gé- 
néraux ;  et  pense  qu'on  doit  supprimer  du  décret , 
l'article  qui  a  rapport  à  la  vaisselle  ,  aux  bijoux  et  à 
l'argent  comptant. 

M.  Target.  U  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
à  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  d'autres 
compagnies  de  finances  ,  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  perception  ;  et  je  demande  que  cette  surveillance 
s'étende  sur  l'emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside  ;  ce  qui  sans  doute  est  dans  l'es- 
prit du  ministre  ,  et  qu'alors  le  comité  suiveille  les 
traités  qui  seront  faits ,  par  le  roi  ,  avec  les  com- 
pagnies de  finance. 

M.  Camus.  Je  demande  si  le  ptésident  s'est  con- 
formé aux  ordres  qu'il  a  reçus  hier  de  l'Assemblée  ; 
s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation  du  roi  ,  la  déclara- 
tion des  droits ,  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arrêtés. 

M.  Target  pense  qu'il  doit  être  sursis  à  l'examen 
de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d'être  présenté 
par  le  comité  des  finances  ,  jusqu'après  la  démarche 
du  ptésident. 

M.  Frcteau.  Je  demande  l'impression  du  projet  de 
décret ,  pour  qu'il  soit  distribué  et  examiné  ce  soie 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapellier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse ,  en  ce  qu  elle  pourrait  propager  une  erreur 
dans  le  public,  qui  prendrait  pent-êtte  pour  un  dé- 
cret ,  ce  qui  ne  sera  cependant  qu'un  projet. 

Ai.  de  Custlne.  Il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le 
préambule  du  décret  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'Assemblée  à  le  prononcer ,  et  l'emploi  qui  sera  fait 
I  des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  arrêtés  qui  doi- 
vent être  portés  à  l'acceptation  du  roi,  et  qui  ont  été 
mis  en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  toi  ; 
M.  de  Clermont- Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  U  est  important  de  dis- 
cuter la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présentée  , 
et  qui  est  absolument  conforme  à  celle  qui  vous  a  été 
lue  par  le  ministre  ;  votre  comité  n'y  a  fait  d'autre 
changement  que  de  transformer  en  articles  ce  qui  en 
formait  le  préambule.  J'observe  qu'il  est  impossible 
que  la  mémoire  des  membres  de  cette  Assemblée  les 
serve  assez  bien  ,  pour  qu'ils  fassent  les  observations 
que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer ,  après  un  exa-. 
men  réfléchi  :  je  demande  donc  l'impression  de  cette 
rédaction ,  sous  le  titre  de  projet  -,  par  ce  moyen ,  le 
Peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  erreurs  qu'un 
des  préopinans  a  paru  redouter. 

M.  Robespierre.  J'appuie  la  dernière  observation  de 
M.  Pétion  de  Villeneuve  ,  et  je  pense  que  l'Assem- 
blée ,  d'après  le  décret  qu'elle  a  prononcé  hier ,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclaration 
des  droits  ,  et  les  articles  de  la  constitution  qu'elle 
vient  de  lui  présenter. 

M,  Lavie.  Le  règlement  exige  que  tout  projet  de 
décret ,  soit  imprimé  ,  avant  d'être  accepté  par  l'As- 
semblée ,  on  ne  s'est  point  encore  conformé  à  cet 
article  du  règlement ,  mais  on  doit  le  faire  dans  ce 
cas ,  plus  que  jamais, 

M,  Fréteau,  La  première  partie  des  décrets ,  est  ré- 
digée en  préambule  :  c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambule  ,  il  est  impossible  de  l'exa- 
miner. J'aurais ,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  fi- 
nances ,  des  observations  à  faire  ,  sur  des  objets  qui 
m'ont  frappé  à  la  première  lecture ,  et  je  conclus  de 
cela  ,  qu'après  des  réflexions  calmes  ,  il  en  sera  dé- 
couvert beaucoup  d'autres ,  par  les  personnes  instruites 
sur  cette  matière.  J'éloigne  toutes  observations  ,  je 
les  croirais  prématurées ,  mais  je  pense  que  des  hon- 
nêtes gens  ,  pour  remplir  leurs  devoirs  ,  n'auront  pas 
trop' de  li  ou  15  heures  d'examen,  sur  une  matière 
aussi  importante.  Je  demande  donc  l'impression  de 
cette  rédaction  ,  et  l'ajournement  à  demain  ,  ou  du 
moins  qu'il  en  soit  fait  des  copies  ,  qui  seraient  ce 
soir  répandue  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mortemart  représente  l'instante  néces- 
sité d'accéler  l'opération  proposée  ;  il  rappelle  qu'au 
premier  octobre ,  il  n'y  avait  plus  que  3  millions  ait 


trésor  royal ,  et  demande  que  la  rédaction  sok  sur 
le  champ  discutée  article  par  article. 

L'Assemblée  délibère  ;  elle  ordonne  l'impression  du 
projet  de  décret ,  la  remise  des  exemplaires  dans  les 
ktireaux  ,  et  ajourne  la  discussion  à  demain. 

On  demande  alors  que  le  comité  de  rédaction  pré- 
sente l'adresse  qu'il  avait  été  décidé  de  faire  aux 
commettans  ,  pour  leur  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'Assemblée  à  consentir  une  contribution 
momentanée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  que  son  travail 
sur  cet  objet,  est  terminé;  mais  qu'il  n'a  pu  en  pré- 
senter encore  que  quelques  parties  à  plusieurs  mem- 
bres du  comité  ,  et  que  dès  lors  son  projet  est  bien 
loin   de  la  perfection  qu'il   désire. 

On  insiste,  et  il  obéit  au  vœu  de  l'Assemblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d'adresse,  toute ^ la  salle 
retentit  d'applaudissemens  ;  l'enthousiasme  et  l'admira- 
tion étaient  à  leur  comble.  On  demande  à  délibérer 
sur  le  champ. 

M.  U  comte  de  Mirabeau.  Je  reconnais  beaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage  ;  je  demande  qu  il  soit 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction ,  persuadé  qu'il 
sortira ,  sans  doute  ,  de  cet  examen  avec  des  amé- 
liorations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à  de- 
main. 

L'Assemblée  adopte  avec  regret  cet  ajournement. 

M.  le  baron  d'AUarde  présente  un  plan  général  de 

finances. 

Les  contributions  ,  quoiqu'excessives  ,  lui  paraissent 
insuffisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  recette  et 
la  dépense  ,  malgré  les  économies  et  réformes  qui 
qui  seront  ordonnées. 

H  existerait  un  déficit  qui  prendrait  chaque  année  , 
de  nouveaux  accroissemens.  Dès -lors  l'établissement 
d'une  caisse  d'amortissement  serait  impossible  :  les  reni- 
boursemens  suspendus  seraient ,  pai;  le  fait ,  convertis 
en  contrats  de  rentes  perpétuelles ,  et  les  en|agemeiis 
contractés ,  ne  seraient  point  remplis.  U  n  existerait 
aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  extraoïdinaires 
que  la  guerre  nécessite;  dès -lors,  il  serait  indispen- 
sable de  recourir  aux  ressources  usitées  jusqu'à  pré- 
sent ,  aux  anticipations ,  aux  emprunts  viagers  ,  etc. 
et  par  suite ,  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  , 
dont  l'existence  immorale  ruinerait  infailliblement  l'Etat, 
et  serait  destructive  de  la  propriété.  Il  établit  que  le 
plan  général  d'imposition  qu'il  propose  est  simple,  fa- 
cile ,  juste  ,  exempt  de  tout  arbitraire  de  répartition  , 
et  il  ne  lui  paraît  susceptible  d'aucune  objection. 

Un  membre  demande  de  soumettre  à  l'Assemblée 
un  projet  d'une  impoistion  nouvelle. 

Ce  projet  qui  embrasse  toutes  les  branches  d'im- 
pôts ,  présente  une  subversion  totale  dans  l'adminis- 
tration actuelle  des  finances. 

Selon  l'orateur ,  l'impôt  est  la  contribution  propor- 
tionnelle que  chaque  citoyen  doit  à  l'État.  Cette  dé- 
finition juste  a  servi  de  base  à  toutes  les  conséquences 
que  l'auteur  en  a  tirées.  Il  a  proposé  trois  genres 
d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ;  le  se- 
cond est  l'impôt  personnel  ;  le  troisième  porte  sur  la 
consommation. 

L'impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L'impôt  personnel  ,  la  capltation  ,  les  courtlers- 
jaugeurs  ,  la  marque  des  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  faire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  les  cabaretlers. 

L'auteur  estime  que  tous  ces  droits  pourront  égaler 
les  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes  ,  le  marc  d'or  et  autres  petits 
droits ,  l'auteur  les  laisse  subsister. 

De  plus ,  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L'auteur  demande  ensuite  l'établissement  d'une  caisse 
nationale  ,  d'une  caisse  d'amortissement. 

L'Assemblée  parait  fatiguée  de  la  longueur  de  ce 
travail. 

L'orateur  conclut  à  l'établissement  d'un  comité  de 
la  presonnes ,  pour  correspondre  avec  le  comité  de 
commerce  ,  le  comité  de  judicature  ,  d'agriculture  et 
de  finance  ,  pour  qu'aucuns  réglemens  sur  les  impo- 
sitions ne  fussent  contraires  à  aucune  de  ces  branches 
d'administration  ;  enfin  pour  s'occuper  de  l'établisse- 
ment d'un  papier- monnaie  ,  comme  le  seul  moyen 
de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  à  un  but  si  désirable  ,  M.  Achart 
propose  un  tout  autre  moyen  ,  c'est  de  rendre  l'ar- 
gent commerçable  ,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  lit  une  motion  tendante 
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au  même  objet  ;  il  conclut  à  ce  que  le  prêt  à  intérêt 
et  à  tems  soit  admis  sur  simples  billets. 

Voici  son  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  cir- 
cularion  rapide  du  numéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ;  qu'elle  anime  et  vivifie  l'agriculture  et 
le  commerce  ;  considérant  qu'il  importe  de  rendre 
plus  facile  et  plus  fréquent  le  prêt  à  intérêt,  ordonne 
que  le  prêt  à  intérêt  et  à  tems  sera  admis  sur  simples 
billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume  ,  et  abroge 
toutes  les  lois  qui  pourraient  être  contraires.  » 

Cette  motion ,  présentée  sur  la  fin  de  la  séance , 
n'a  pu  être  mise  en  délibération. 

M.  Pétion  consent  à  l'ajournement ,  et  M.  le  pré- 
sident lève  la  séance. 

A^.  B.  M.  Berenger ,  ancien  censeur ,  écrit  à  M. 
le  président  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  sui- 
vante : 

M.  le  président ,  j'ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moi  sur  l'auter  de  la  Patrie  une  quittance  de  deux 
cent  livres  sur  les  rentes  réservées  au  créanciers  de 
la  maison  de  Guémenée.  La  voici  :  elle  est  échue  du 
premier  juillet  dernier ,  et  sera  payable  dans  quelques 
semaines.  Si  l'extrême  modicité  de  ma  fortune  me 
permettait  un  plus  grand  don  ,  je  le  ferais  avec  joie. 
Grâces  immortelles  soient  rendus  aux  douze  citoyennes 
généreuses  qui  ont  fait  naître  dan*  tous  les  cœurs  cette 
patriotique  émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante 
a  lancé  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve- 
ment ;  je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration 
qu'elle  ne  peut  sentir ,  et  d'imiter  enfin  une  généro- 
sité dont  elle  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

Si  celui  que  je  crois  devoir  offrir  à  mes  nombreux 
et  respectables  confrères  ,  les  professeurs  et  les  institu- 
teurs ,  a  le  bonheur  d'être  suivi ,  la  patrie  qui  ,  pour 
ainsi  dire ,  nous  confia  toute  la  postérité  ,  la  patrie 
régénérée  ,  va  voir  au  règne  de  l'égoïsme  succéder  le 
siècle  de  désintéressement ,  comme  la  liberté  succéder 
au  despotisme. 

Je  consacrerais  une  très -légère  offrande  par  un  sa- 
crifice d'une  autre  espèce  ,  qu'on  s'empressera  d'imi- 
ter ,  sans  doute ,  par  respect  pour  la  vérité  ,  et  par 
amour  pour  l'indépendance. 

J'étais  ce  qu'on  appelle  censeur  royal;  j'abdique  ce 
vain  titre  ,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'impo- 
sait ,  comme  contraires  au  droit  de  parler  librement  , 
que  nous  tenons  de  la  nature ,  et  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  que  les  sages  regardent  cothme  le  glus  grand 
bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  toujours  eu  de 
ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  anciens,  arus- 
pices  avaient  entr'eux  de  leur  sacerdoce. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Berenger  ,  citoyen  de  Toulon ,  gouverneur  du  prince 
Honoré  de  Monaco. 


Un  membre  propose  de  charger  ce  comité  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  domaines. 

Cette  amendement ,  qui  devenait  une  motion  prin- 
cipale ,  a  été  adopté. 

La  formation  de  ce  comité  est  long-tems  débattue. 
Les  uns  veulent  le  composer  de  douze  membres ,  les 
autres  par  bureaux.  On  finit  par  former  le  comité 
d'un  membre  de  chaque  généralité. 

Le  comité  des  domaines  s'occupera  des  domaines 
de  la  couronne ,  et  principalement  de  l'échange  frau- 
duleux du  comté  de  Sancerre. 

M.  le  président  lève  la  séance. 
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M.  le  président ,  à  l'ouverture  de  la  séance  ,  ins- 
truit l'Assemblée  qu'il  a  remis  à  sa  majesté  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  et  les 
articles  relatifs  à  la  constitution  ;  que  le  roi  lui  a  ré- 
pondu qu'il  ferait  connaître  incessamment  à  l'Assem- 
blée ses  intentions  à  cet  égard. 

On  donne  lecture  de  différentes  adresses. 

Une  nouvelle  lettre  des  religieux  de  Saint  -  Martin- 
des-Champs  occupe  encore  l'Assemblée  ;  mais  pour 
économiser  ses  momens  ,  il  est  décidé  qu'elle  sera 
renvoyée  au  comité  judiciaire ,  et  que  sur  le  surplus 
il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques. 

Un  bénéficier  offre  4000  livres ,  moitié  de  ses  re- 
venus. 

L'Assemblée  décret  l'impression  de  cette  lettre. 

Avant  d'en  venir  à  l'ordre  du  jour  ,  M.  le  prési- 
dent annonce  qu'une  dépuration  des  communes  de 
Paris  demande  à   entrer. 

Elle  est  introduite ,  et  réitère  à  l'Assemblée  sa  de- 
mande des  nouvelles  réformes  dans  la  jurisprudence 
criminelle. 

M.  le  président  répond  que  le  comité  des^  sept , 
qui  a  été  chargé  de  présenter  ces  réformes  à  l'As- 
semblée ,  a  déjà  fait  son  rapport ,  et  que  l'Assemblée 
en  délibérera  incessamment. 


Enfin  ,  on  reprend  l'ordre  du  jour. 

L'on  avait  à  discuter  trois  choses  :  l'établissement 
d'un  comité  militaire  ,  la  dé(ionciation  de  l'échange  du 
comté  de  Sancerre  ,  et  enfin  le  rapport  du  comité 
des  sept. 

On  n'a  pu  prendre  aucun  parti  sur  un  échange  qui 
depuis  long-tems  fait  murmurer  toute  la  France;  mais 
on  demande  un  comité  pour  prendre  connaissance  de 
cette  affaire. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  la  liste  des  membres 
qui  composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM. 
Emmery  le  jeune  ,  le  marquis  de  Rostaing  ,  le  comte 
d'Egmont ,  Dubois  de  Crancé  ,  le  marquis  de  Bou- 
thlllier  ,  Gomer ,  le  vicomte  de  NoaiUes  ,  le  comt9 
de  Pannat ,  le  baron  de  Menou  et  le  comte  de  Mi- 
rabeau. 

Les  officiers  et  soldats  invalides,  et  les  compagnies 
de  M  M.  Moreau  et  Coquebert ,  supplient  l'Assemblée 
de  recevoir  une  somme  de  300  llv. 

M.  Blancart  des  Salines  demande  à  parler  avant 
l'ordre  du  jour.  Voici  sa  motion  : 

Nous  sommes  Français  :  ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoirs  envers  la  Patrie  ,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  voyez  les  manufactures  anéanties ,  les  ate- 
liers déserts  ,  les  ouvriers  sans  travail  ,  le  commerce 
extérieur  est  à  notre  désavantage  ,  et  la  France  ,  dé- 
bitrice envers  les  Nations  voisines  ,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  numéraire  considérable.  Eh  bien  ,  Mes- 
sieurs ,  il  est  un  moyen  pour  ranimer  le  commerce  , 
et  pour  rétablir  sa  balance  ,  je  dirai  même  pour  la 
faire  pencher  en  sa  faveur.  U  est  dans  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  ses  membres  se- 
ront invités  à  ne  faire  usage  ,  soit  pour  leur  ameu- 
blement ,  soit  pour  leurs  équipages  ,  etc.  ,  que  des 
étoffes  française  ;  que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  l'engager  à  prendre  pour 
lui  et  sa  cour  le  même  engagement. 

Une  motion  aussi  importante  ,  attendu  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  ,  est  ajourné  du  conr 
sentement  de  l'auteur. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  renouvelle  la  motion 
que  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  d'argent  à  tems  et  à  in- 
térêt augmente  la  circulation  du  numéraire ,  vivifie  le 
commerce  et  l'agriculture.  Des  préjugés  théologiques 
l'ont  cependant  proscript  pendant  long-tems  ;  la  cour 
de  Rome  même  s'est  opposée  aux  contrats  de  cons- 
titution. On  a  abusé  du  conseil ,  mutiium  date ,  nil 
inde  sperantes.  Mais  l'emprunteur  seul  tire  un  béné- 
fice de  l'argent ,  et  sans  doute  la  stricte  justice  exige 
qu'il  le  partage  avec  le  prêteur.  D'après  le  contrat  de 
constitution  ,  le  prêt  est  perpétuel ,  il  nuit  à  la  cir- 
culation ,  il  oblige  un  homme  qui  doit  faire  une  spé- 
culation quelconque  à  une  époque  un  peu  éloignée , 
de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres. 

En  Alsace ,  en  Dauphiné  ,  en  Béarn  ,  en  Bresse , 
etc. ,  le  prêt  à  intérêt  et  à  tems  est  admis  :  le  gou- 
vernement emprunte  à  tems  ,  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  n'ont  pas  étendu  la  rigueur  de  leurs  principes 
jusqu'au  souverain  ;  la  Nation  ,  qui  est  souveraine  ,  à 
le  même  droit.  Proscrire  ce  prêt ,  c'est  favoriser  l'u- 
sure ;  on  met  l'intérêt  en  dedans  ;  la  loi  est  ainsi  es- 
quivée ;  elle  l'est  toujours  aisément  en  matière  d'ar- 
gent. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l'argent.  On 
ne  le  pourrait  à  présent  qu'au  denier  cinq.  Des  cir- 
constances plus  heureuses  et  très -prochaines  peuvent 
le  ramener  à  quatre  ou  quatre  et  demi.  U  faut  donc 
se  borner  à  dire  ,  dans  l'arrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à  ce  sujet ,  que  l'intérêt  sera  fixé  ,  suivant  le 

taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt.  Il  est  inutile  de 

fixer  ce  taux ,  parce  qu'il  s'établit  toujours  un  niveau 
naturel  ;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison  , 
de  rendre  l'argent  commerçable  ;  la  concurrence  en 
diminuera  le  prix. 

M.  le  curé  de....  Cette  question  attaque  la  morale 
de  la  religion  et  les  principes  de  la  loi  naturelle.  Elle 
est  inutile  à  traiter  en  politique ,  et  je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  l'ahhé  Gouttes.  On  a  ,  grâces  aux  principes 
d'Aristote  ,  obscurément  et  faussement  interprêté  les 
pères  de  l'Église  et  la  loi  naturelle.   Le  prêt  à  intérêt 


et  à  tems  n'a  pas  été  défendu  par  tout  cela ,  il  n'a 
pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

Le  prêt  à  intérêt  et  à  tems  produit  l'usure  ;  la  pro- 
hibition du  prêt  l'a  créée. 

On  s'est  mal  entendu  sur  les  mots ,  ou  on  n'a  pas 
voulu  s'entendre,  et  delà  des  discussions  scandaleuses , 
delà  des  conséquences  aussi  erronées  que  les  principes 
qui  les  ont  fait  naître. 


Il  fallait  demander:  la  condition  d'un  tel  prêt  est- 
elle  injuste  ou  non  ?  Il  fallait  se  borner  à  résoudre 
cette  question.  La  grande  objection  consiste  à  dire  , 
un  écu  ne  produit  pas  un  écu  ;  une  maison  ne  rend 
pas  une  maison  ;  mais  en  vous  prêtant  un  écu  ,  je 
me  prive  de  la  jouissance  ,  de  l'usage  que  j'aurais  pu 
faire  de  cet  écu ,  et  je  pense  que  j'aile  droit  de  vous 
v«ndre  cette  jouissance  et  cet  usage.  Par  exemple , 
je  vous  prête  un  sac  de  cent  pistoles  ,  vous  me  don- 
nez en  échange  un  billet  de  la  même  somme  ;  si 
vous  me  dites  que  votre  billet  vaut  un  sac ,  je  vous 

dirai  reprenez  votre  billet ,  et  je  garde  mon  sac.  

H  ne  faut  faire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'on  nous  fît.  Ce  principe  est  celui  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  naturelle  ;  c'est  sur  lui  qu'on 
veut  s'établir  ;  c'est  sur  lui  que  je  m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  deux  cent 
mille  livres ,  l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent , 
l'autre  en  biens  fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire  à 
l'autre;  prête -moi  ce  qui  te  revient?  Et  si  celui-ci 
se  tend  à  sa  demande  ,  l'autre  peut -il  ne  pas  lui 
payer  la  jouissance  de  son  bien -fonds?  Le  second 
peut-il  donc  ,  selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt  à  in- 
térêt ,  emprunter  les  cent  mille  livres  de  son  ftère , 
sans  lui  payer  la  jouissance  qu'il  lui  enlève  ?  L'Évan- 
gile ordonne  de  prêter  sans  intérêt ,  même  sans  exi- 
ger le  retour  du  capital.  Saint-Jérôme  et  Saint-Basile 
expliquent  ainsi  le  texte  de  l'Évangile  :  cette  maxime 
s'entend  seulement  pour  le  prêt  de  chanté  ,  et  non 
pour  le  prêt  de  commerce.  Saint-Luc,  Saint- Mathieu , 
Saint-Thomas,  n'ont  considéré  le  mulimm  date  que 
comme  un  conseil  ,  et  non  comme  un  précepte. 
Quand  deux  hommes  traitent  ensemble ,  à  leur  avan- 
tage mutuel  et  sans  nuire  à  personne  ,  il  est  impos- 
sible qu'ils  pèchent.  Rien  ne  produit  rien  ,  dit  le 

Seigneur.  L'argent  est  la  semence  du   commerce 

comme  le  grain  est  la  semence  du  bled.  Je  conclus 
à  ce  que  l'Assemblée  autorise  le  prêt  à  intérêt  et  à 
tems. 

M.  Faihé  Maury,  Nulle  puissance  ne  peut  conser- 
ver son  rang  parmi  les  Nations  sans  le  commerce ,  et 
le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à  tems  et  à 
intérêt.  Cette  question  n'en  est  pas  une  de  religion  , 
mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu'à  multipHer 
les  prévarications ,  qu'à  tourmenter  les  consciences  , 
elle  doit  être  changée  ;  en  la  changeant ,  vous  rem- 
plirez un  grand  devoir.  Le  Mont -de -Piété,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'autorisation  d'un  prêt  à  intérêt  et  à 
tems  ,  est  établit  à  Rome  et  sous  les  yeux  du  pape. 
La  question  que  nous  traitons  n'est  donc  un  pro- 
blême que  pour  les  particuliers.  Je  demande  que  l'As- 
semblée autorise  le  prêt  à  terme  fixe  et  à  intérêt  ou 
au  taux  6xé  par  la  loi. 

M.  l'abbé  Vermont  veut  attaquer  les  principes  des 
préopinans ,  il  est  interrompu  ,  et  1  Assemblée  demande 
d'aller  aux  voix. 

M.  Reubell.  Le  clergé  en  Alsace ,  comme  ailleurs , 
n'est  sans  doute  attaché  au  biens  de  la  terre  qu'autant 
eue  la  conscience  le  permet  :  et  dans  cette  province 
il  a  toujours  prêté  son  argent  à  cinq  pour  cent.  Je 
suis  chargé  par  mon  cahier  de  demander  que  les  gens 
de  main -morte  soient  autorisés  à  prêter  à  intérêt  et 
à  tems ,  et  à  demander  qu'il  soit  établi  dans  ma  pro- 
vince une  chambre  d'hypothèques. 

M.  Target.  Il  faut  prononcer  sur  la  motion ,  mais 
je  demande  qu'on  renvoie  à  la  discussion  la  partie  de 
l'article  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-motte, 

M.  Périsse  du  Luc.  L'intérêt  du  prêt  de  commerce 
ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  Iqi ,  il  ne  peut  être 
déterminé  que  d'après  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au  -  delà  du  cours  de  la  place , 
ne  peut  être  accusé  d'usure.  Je  propose  donc  qu'il 
soit  ajouté  ,  par  amendement ,  aux  mots  fixés  par  la 
loi  ^  ceux-ci ,  ou  par  le  cours  des  places  de  commerce, 

M.  Chasset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse  du 
Luc  ,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  l'article  , 
tt  les  administrations  temporelles. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de 
l'intérêt  ne  soit  fixé  que  par  la  conscience  des  prê- 
teurs. 11  faut,  dit-il  ,  être  ici  un  jour  financier,  un 
autre  jour  juge ,  un  autre  jour  théologien  ,  et  toujours 
législateur  ;  c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  théologie  , 
et  j'avoue  ,  sans  honte  ,  que  je  n'y  entends  rien, 

M.  le  baron  d' Aigallière.  Le  décret  proposé  est  un 
décret  de  principe  comme  ceux  du  4  août.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  aujourd'hui  le  principe  ,  on 
renverra  ensuite  au  comité  pour  les  réglemens  de 
détail. 

M.  Gleizen  propose  pour  amendement ,  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  à  tems  soit  arrêté  ,  sans  néanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce. 

M.  Target.  11  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'autre 
taux ,  que  celui  qui  résulte  de  la^rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire.  La  loi  est  mauvaise  toutes  les 
fois  qu'il  n'existe  aucun  moyen  sûr  de  répression  ,  et 
lien  n'avillit  la  loi  comme  l'impossibilité  de  la  faire 
exécuter.  Eloignez  -  donc  toute  fixation  de  taux ,  et 
tenez  vous  en  aux  conventions  particulières. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  veut  qu'on  dise  :  confor- 
mément à  I4  toi ,  sans  rien  changer  aux  usages  du  corn- 
mtrett 


M....  En  adoptant  l'amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay  vous  ruinez  l'agriculture.  Le  culti- 
vateur ,  dont  les  possessions  exigent  des  réparations , 
des  améliorations ,  ne  peut  les  faire  qu'en  emprun- 
tant ;  11  n'empruntera  qu'à  ceux  qui  font  valoir  l'ar- 
gent ,  et  ce  sont  les  commerçans ,  les  banquiers  ,  les 
capitalistes  ,  qui  profitent  de  l'extention  qu'ils  pour- 
ront donner  à  renonciation  de  la  loi  ,  exigeront  de 
.'emprunteur  un  intérêt  considérable,  sous  le  prétexte 
qu'ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la  place. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de 
rédaction.    La  priorité  est  accordée  à  celui-ci: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particuliers, 
corps  et  communautés ,  seront  autorisés  à  prêter  de 
l'argent  avec  intérêt  et  à  terme  au  taux  fixé  par  la 
loi ,  sens  entendre  rien  innover  aux  usages  des  diffé- 
rentes places  de  commerce. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'après  le  mot 
communautés  ,  soient  ajoutés  ceux  -  ci  :  et  gens  de 
main  -  morte. 

Cet  amendement  ,  soumis  à  la  délibération  ,  est 
admis. 

Quelques  autres  changemens  proposés  sont  adop- 
tés ;  et  enfin  l'article  passe  à  l'unanimité  dans  la 
forme  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  particu- 
liers,  corps,  communauté;  et  gens  de  main -morte, 
pourront  à  l'avenir  prêter  de  l'argent  à  terme  fixe  , 
avec  stipulation  d'intérêts,  suivant  le  taux  déterminé 
par  la  loi ,  sans  entendre  rien  innover  dans  les  usages 
des  différentes  places  de  commerce. 

On  décide  ensuite  que  cet  article  sera  présenté  sans 
délai  à  la  sanction. 

L'Assemblée  demande  à  M.  le  comte  de  Mirabeau 
une  seconde  lecture  de  l'adresse  aux  commettans. 

Cette  seconde  lecture  ,  dans  laquelle  on  a  remar- 
qué et  applaudi  plusieurs  changemens ,  n'excite  pas 
moins  d'enthousiasme  que  celle  d'hier. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 


Adresse  de  l' Assemblée  nationale  à  ses 
commettans, 

«  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instans  leurs  travaux  pour  exposer  à  leurs 
commettans  les  besoins  de  l'État ,  et  inviter  leur  pa- 
triotisme à  seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  Patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le  dissimuler. 
La  Nation  va  s'élever  à  ses  glorieuses  destinées ,  ou 
se  précipiter  dans  un  gouffre  d'infortunes. 

Une  grande  révolution ,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique  ,  il  y  a  peu  de  mois  ,  s'est  opérée 
au  milieu  de  nous  ;  mais  accélérée  par  des  circons- 
tances incalculables ,  elle  a  entraîné  la  subversion  sou- 
daine de  l'ancien  système  ;  et  sans  nous  donner  le 
tems  d'étayer  ce  qu'il  faut  conserver  encore ,  de  rem- 
placer ce  qu'il  fallait  détruire  ,  elle  nous  a  tout  -  à- 
coup  environnné  de  ruines. 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
Il  touche  à  une  fatale  inertie.  Les  revenus  publics 
ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naître  dans  un  moment 
où  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espérances. 
En  se  détendant ,  ce  ressort  de  la  force  sociale  a  tout 
relâché  ,  les  hommes  et  les  choses  ,  la  résolution  ,  le 
courage  ,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre  concours  ne 
se  hâtait  de  rendre  au  corps  politique  le  mouvement 
et  la  vie  ,  la  plus  belle  révolution  serait  perdue  aussi- 
tôt qu'espérée  ;  elle  rentrerait  dans  le  chaos ,  d'oii 
tant  de  nobles  travaux  l'on  fait  éclore  ,  et  ceux  qui 
conserveront  à  jamais  l'amour  invincible  de  la  liberté , 
ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais  citoyens  la 
honteuse  consolation  de  redevenir  esclaves. 

Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans  une  réu 
nion  juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités ,  toutes  les 
divisions  d'intérêt ,  l'Assemblée  nationale  n'a  cessé  de 
travailler  à  l'établissement  des  lois  qui ,  semblables 
pour  tous  ,  seront  la  sauve  -  garde  de  tous  •,  elle  a 
réparé  de  grandes  erreurs  ;  elle  a  brisé  les  liens  d'une 
foule  de  servitudes  qui  dégradaient  l'humanité  ;  elle 
a  porté  la  joie  et  l'espérance  dans  le  cœur  des  ha- 
bitans  de  la  campagne  ,  ces  créanciers  de  la  terre  et 
de  ta  nature  ,  si  longtems  flétris  et  découragés  ;  elle 
a  rétabli  l'égalité  des  Français  trop  méconnue  ,  leur 
droit  commun  à  servir  l'État ,  à  jouir  de  sa  protec- 
tion ,  à  mériter  ses  faveurs,  enfin,  d'après  vos  ins- 
tructions ,  elle   élève   graduellement  sur   la   base   im 


Ils  travailleront  paisiblement  ~,  et  nous  avons  essuyé 
de  grands  orages.  Ils  connaîtront  leurs  droits  et  les 
limites  de  tous  les  pouvoirs  ;  nous  avons  recouvré 
les  uns  et  fixé  les  autres.  lU  consolideront  notre 
ouvrage  ;  ils  nous  surpasseront  ,  et  voilà  notre  ré- 
compense. Qui  oserait  maintenant  assigner  à  la  France 
le  terme  de  sa  grandeur  ?  Qui  n'élèverait  ses  espé- 
rances ?  Qui  ne  se  réjouirait  d'être  citoyen  de  cet 
Empire  ? 

Cependant  tel  est  la  crise  de  nos  finances ,  que 
l'État  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant  que 
ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  cessation  des  reve- 
nus fait  disparaître  le  numéraire  ;  mille  circonstances 
le  précipitent  au  -  dehors  du  royaume ,  toutes  les  sources 
du  crédit  sont  taries  ;  la  circulation  universelle  menace 
de  s'arrêter  ;  et  si  le  patriotisme  ne  s'avance  au  se- 
cours du  gouvernement  et  de  l'administration  des  fi- 
nances ,  qui  embrasse  tout ,  notre  armée ,  notre  flotte , 
nos  subsistances  ,  nos  arts  ,  notre  commerce ,  notre 
agriculture  ,  notre  dette  nationale  ,  la  France  se  voit 
rapidement  entraînée  vers  la  catastrophe  d'oh  elle  ne 
recevra  plus  de  lois  ,  que  des  désordres  de  l'anar- 
chie      La  liberté  n'aurait  lui  un  instant  à  nos 

yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous  laissant  le  senti- 
ment amer  que  nous  ne  sommes  pas  dignes  de  la 
posséder  !  A  notre  honte  et  aux  yeux  de  l'Univers  , 
nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux  qu'à  nous- 
mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile  ,  avec  une  industrie  si 
féconde ,  avec  un  commerce  tel  que  le  nôtre  ,  et 
tant  de  moyens  de  prospérité  ,  qu'est  -  ce  donc  que 
l'embarras  de  nos  finances  ?  'Tous  nos  besoins  da 
moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  campagne  de 
guerre  :  notre  propre  liberté  ne  vaut  -  elle  pas  ces 
luttes  insensées  ou  les  victoires  mêmes  nous  ont  été 
funestes  ? 

Ce  moment  une  fois  passé  ,  loin  de  surcharger  les 
Peuples  ,  il  sera  facile  d'améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions qui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l'opu- 
lence ,  des  réformes  qui  ne  feront  point  d'infortunés , 
des  conversions  faciles  d'impôts  ,  une  égale  réparti- 
tion ,  établiront  avec  l'équilibre  des  revenus  et  des 
dépenses,  un  ordre  permanent  qui  toujours  surveillé, 
sera  inaltérable  ;  et  cette  consolante  perspective  est  assise 
sur  des  supputations  exactes  ,  sur  des  objets  réels  et 
connus.  Ici  les  espérances  sont  susceptibles  d'être  dé- 
montrées ;  l'imagination  est  subordonnée  au  calcul. 

Mais  les  besoins  actuels  !  mais  la  force  publique 
paralysée!  mais  pour  cette  année  et  pour  la  suivante, 
160  millions  d'extraordinaire! Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a  proposé ,  comme  moyen 
principal  pour  cet  effort ,  qui  peut  décider  du  salut 
de  la  monarahie,  une  contribution  relative  au  revenu 
de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délaî 
aux  besoins  publics  ,  et  l'impossibilité  d'approfondir 
en  peu  d'instans  le  plan  qui  nous  était  offert ,  nous 
avons  craint  de  nous  livrer  à  des  discussions  longues 
et  douteuses  ;  et  ne  voyant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à  nos  devoirs ,  nous  avons 
suivi  le  sentiment  de  la  confiance  ,  en  préjugeant 
qu'il  serait  le  vôtre.  L'attachement  universel  de  la 
Nation  pour  l'auteur  de  ce  plan,  nous  a  paru  le  ^age 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrassé  sa. longue  ex- 
périence comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nouvelles 
spéculations. 

L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la  conscience! 
des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  dépend  de 
leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis  ,  il  nous 
est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  Narion  s'élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté  ;  quand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  déployement  immense 
de  ses  hautes  destinées  ,  de  villes  passions  s'oppose- 
raient à  sa  grandeur  ;  l'égoïsme  l'arrêterait  dans  son 
essor  ;  le  salut  de  l'Ét&t  pèserait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle  ! 

Non  ,  un  tel  égarement  n'est  pas  dans  la  nature  ; 
les  passions  même  ne  cèdent  pas  à  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a  donné  une 
Patrie  pouvait  laisser  indifférens  quelques  Fsançais ,  la 
tranquillité  du  royaume  ,  gage  unique  de  leur  sûreté 
particulière  ,  serait  du  moins  un  intérêt  pour  eux. 

Non  ,  ce  n'est  point  au  sein  du  bouleversement 
universel ,  dans  la  dégradation  de  l'autorité  tutélaire  , 
lorsqu'une  foule  de  "citoyens  indigens ,  repousses  de 
tous  les  ateliers  des  travaux ,  harcèleront  une  im- 
puissante pitié  ,  lorsque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  errantes  ,  armées  de  glaives ,  et  provo- 
quées par  la  faim  ;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées ,  l'existence  de  tous  les  individus  me- 
nacée ,  la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  familles  ;  ce  n'est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs  cou- 


muable  des  droits   imprescriptibles  de  l'homme  ,   une    pables  refus  à  la  Patrie  :  l'unique  distinction   de  leur 
constitution  aussi  douce   que  la  nature  ,  aussi  durable    sort   dans  les   peines   communes  serait   aux    yeux   de 


que  la  justice  ,  et  dont  les  imperfections  ,  suite  de 
l'inexpérience  de  ses  auteurs  ,  seront  facilement  ré- 
parées. 

Nous  avons  eu  à  combatte   des  préjugés  invétérés 


tous  un  juste  opprobre  ;  au   fond  de   leur  ame  ,  un 
inutile  remords. 

Eh  !   que  de   preuves    récentes  n'avons  -  nous   pas 
de  l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles  ! 


depuis  des  siècles  ;  et  mille  incertitudes  accompagnent  i  Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milrces  na- 
les  Brands  changemens.  Nos  succeurs  seront  édarés  '■  tionales ,  ces  légions  de  citoyens  arinés  pour  la  dé- 
par  l'expérience  ,  et  c'est  à  la  seule  lueur  des  prin-  j  fense  de  l'État ,  le  maintien  de  la  paix  ,  la  conserva- 
cipes   Qu'il  noui  ï  fallu   tracer  une  route  nouvelle,  l  tion  des  loi»  1  Une  généceuss  émulation  se  maniest^ 


i3e  toutes  parts  ;  villes ,  communautés  ,  provinces  , 
ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des  distinctions 
odieuses  ;  elles  ont  brigué  l'honneur  de  s'en  dépouiller 
pour  en  enrichir  la  Patrie.  Vous  le  savez  ,  on  n'a- 
vait pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
qu'un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment  civique 
dictait  à  toutes  les  classes  de  citoyens ,  pour  rendre 
à  la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Sur -tout  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les  dons 
patriotiques  se  sont  multipliés.  C'est  du  trône  ,  dont 
un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses  ver- 
tus ,  que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  Oh  ! 
vous  si  justement  aimé  de  vos  peuples  !  roi ,  hon- 
nête homme  et  bon  citoyen  !  vous  avez  jette  un 
coup-d'œil  sur  la  magnificence  qui  vous  environne  ; 
vous  avez  voulu ,  et  des  métaux  d'ostentation  sont 
devenus  des  ressources  nationales  ;  vous  avez  frappé 
sur  des  objets  de  luxe  ,  mais  votre  dignité  suprême 
en  a  reçu  un  nouvelle  éclat  ;  et  pendant  que  l'amour 
des  Français  pour  votre  personne  sacrée  murmure  de 
vos  privations,  leur  sensibilité  applaudit  à  votre  no- 
ble courage ,  et  leur  générosiié  vous  rendra  vos  bien- 
faits ,  comme  vous  désirez  qu'on  vous  les  rende ,  en 
imitant  vos  vertus ,  et  en  vous  donnant  la  joie  d'a- 
voir guidé  toute  votre  Nation  dans  la  carrière  du 
bien  public. 

Que  de  richesses  dont  un  luxe  de  parade  et  de 
vanité  à  fait  sa  proie ,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité  !  combien  la  sage  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume  !  Que  de  trésors  ac- 
cumulés par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels ,  n'auront  point  changé  leur  religieuse  des- 
tination 5  en  sortant  de  l'obscurité  pour  le  service  de 
la  Patrie  1  «  Voiià  les  réserves  que  j'ai  recueillies  dans 
des  tems  prospères ,  dit  la  religion  sainte  ;  je  les  rap- 
porte à  la  masse  commune  dans  des  tems  de  cala- 
mité. Ce  n'était  pas  pour  moi  ;  un  éclat  emprunté 
n'ajoute  rien  à  liia  grandeur  ;  c'était  pour  vous ,  pour 
l'État  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  vertus 
de  vos  pères.  » 

Oh  !  qui  se  refuserait  à  de  si  touchans  exemples  ! 
Quel  moment  pour  déployer  nos  ressources  ,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire. Prévenez  l'opprobre  qu'imprimerait  à  la  liberté 
naissante  la  violation  des  engagemens  les  plus  sacrés. 
Prévenez  ces  secousses  terribles  qui  ,  en  bouleversant 
les  établissemens  les  plus  solides  ,  ébranleraient  au 
loin  toutes  les  fortunes ,  et  ne  présenteraient  bientôt 
dans  la  France  entière  ,  que  les  tristes  débris  d'un 
honteux  naufrage.  Combien  ils  s'abusent  ceux  qui , 
à  une  certaine  distance  de  la  capitale  ,  n'envisagent 
la  foi  publique  ,  ni  dans  ses  immenses  rapports  avec 
la  prospérité  nationale  ,  ni  comme  la  première  condi- 
tion du  contrat  qui  nous  lie  !  Ceux  qui  osent  pro- 
noncer l'infâme  mot  de  banqueroute,  veulent -ils  donc 
une  société  d'animaux  féroces  ,  et  non  d'hommes 
justes  et  libres  ?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux  ,  quand  il 
pourrait  se  dire  à  soi-même  :  J'ai  contribué  pour  ma 
part  à  empoisonner  l'existence  'de  pluisieurs  millions  de 
mes  semblables.  Serions -nous  cette  Nation  à  qui  ses 
ennemis  même  accordent  la  fierté  de  l'honneur ,  si  les 
étrangers  pouvaient  nous  flétrir  du  titre  de  Nation 
B  ANQUEROUTIÈRE  ,  et  nous  acccuser  de  n'avoir 
repris  notre  liberté  et  nos  forces ,  que  pour  com- 
mettre des  attentats  dont  le  despotisme  avait  horreur  ? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n'avons  ja- 
mais prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  !  les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l'Europe  , 
protesterait  plus  haut  contre  nous  !  il  faut  agir ,  il 
faut  des  mesures  promptes ,  efficaces ,  certaines  :  qu'il 
disparaisse  enfin  ce  nuage  trop  long -tems  suspendu 
sur  nos  têtes ,  qui  ,  d'une  extrémité  de  l'Europe  à 
l'autre ,  jette  l'effroi  parmi  les  créanciers  dé  la  France , 
et  peut  devenir  plus  funeste  à  nos  ressources  natio- 
nales ,  que  les  fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos 
campagnes. 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées  !  comment  tra- 
vaillerions -  nous  avec  sécurité  à  la  constitution  d'un 
État  dont  l'existence  est  compromise  ?  Nous  nous  é- 
tions  promis  ,  nous  avions  juré  de  sauver  la  Patrie  -, 
jugez  de  nos  angoises  ,  quand  nous  craignons  de  la 
voir  périr  dans  nos  mains.  11  ne  faut  qu'un  sacrifice 
d'un  moment  ,  offert  véritablement  au  bien  public  , 
et  non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! 
cette  légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d'un  tems  marqué  par  notre  servitude  politique  ,  est- 
elle  donc  au-dessus  de  notre  courage  r  Songeons  ai 
prix  qu'à  coiàté  la  liberté  à  tous  les  Peuples  qui  s'en 
sont  montrés  dignes  ;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  elle  ■,  de  longs  malheurs ,  d'affreuses  guerres  ci- 
viles ont  par  ■  tout  marqué  sa  naissances  ! Elle 

ne  nous  demande  que  des  sacrifices  d'argent,  et  cette 
ofîrandre  vulgaire  n'est  pas  un  don  qui  nous  appau- 
vrisse ;  elle  revient  nous  enrichir  ,  et  retombe  sur 
nos  cités ,  sur  nos  campagnes ,'  pour  en  augmenter  la 
gloire  et  la  prospéiité.  »> 

M.  le  président  veut  soumettre  cette  adresse  à  la 
délibération  de  l'Assemblée  ,  qui  pense  ne  devoir  s'en 
occuper  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits ,  et  les  articles  de  la  constitution  ,  qui 
lui  ont  été  présentés  hier. 
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On  en  ordonne  l'impression  ;  et  M.  le  président 
annonce  quelques  dons  patriotiques. 

M.  Irle  ,  étranger  ,  donne  un  billet  de  la  lotterie 
de  17S3  ,  de  720  livres.  M.  Bastiat ,  lieutenant- 
général  de  Saint -Séver,  abandonne  la  finance  de  sa 

charge,  qui  est  de  45,000  livres.  M.  de  Nicolaï, 

président  de  la  chambre  des  comptes  ,  offre  25,000  1. 
M.  Bergevin  200  liv.  (  Second  don  de  sa  part.  ) 

—  Une  femme  du  monde  envoie  1200  liv,  en  billets 
de  lotterie.  Voici  la  lettre  d'envoi  : 

Mcsseigneurs ,  j'ai  un  coeur  pour  aimer.  J'ai  amassé 
quelque  chose  en  aimant  :  j'en  fais ,-  entre  vos  mains , 
hommage  à  la  Patrie.  Puisse  mon  exemple  être  imité 
par  mes  compagnes  de  tous  les  rangs. 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne  318  liv.  La 

communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  l'abandon 
d'une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal.  —  M. 
Lemaître ,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  en  Thimerais ,  fait  le  don  de  la  finance  de 

son  oflSce.  Un  inspecteur  des  postes  offre  50  liv. 

par  an.  —  M.  de  Montfort ,  jeune  homme  de  doijze 
ans  ,  donne   deux  louis  ,   fruit  de  ses  menus  plaisirs. 

—  M.  l'abbé  de  Saint  -  Brou  ,  abbé  commendataire 
d'une  abbaye  rapportant  8000  livres  par  an  ,  offre 
de  verser  dans  la  caisse  nationale  4000  livres   avant 

la  fin  de  l'année.   Un  contrôleur  des  actes ,   qui 

ne  veut  pas  être  connu,  renonce,  pendant  trois  ans, 
aux  intérêts  de  son  cautionnement,  de  4000  liv.,  qu'i^ 

a  réalisé  en  espèces.  M.  de  Croisière  offre  3000 

livres  sur  sa  part  d'auteur  d'une  pièce  de  théâtre ,  qui 
doit  être  jouée  sur; tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  la  mention  honorable. de  tous  ces  dons. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU     LUNDI     5     OCTOBRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès -verbal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi ,  ainsi 
conçue  : 

«  J'examinerai  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  prêt  à  intérêt ,  et  je  lui  répondrai  incessamment. 

J'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc  -  sief ,  et  je  donne  volon- 
tiers ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  présenté 
sur  cet  objet. 

J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les  im- 
positions. 

J'approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs  d'Al- 
sace ,  et  je  les  protégerai  contre  les  vexations  dont 
ils  soiit  menacés. 

J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume  pour 
empêcher  l'exportation  de  grains ,  et  je  ne  puis  ,  sur 
la  demande  de  l'Assemblée,  que- renou vellec  les  ordres 
que  j'ai  donnés  à  cet  égard. 

Quand  à  la  déclarations  des  droits  et  aux  articles 
décré:és  de  la  constitution  ,  voici  mes  intentions. 

De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être  bien 
jugées  que  dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient  dans  un 
si  grand  et  si  important  ouvrage  ;  cependant  je  trouve 
naturel  que ,  dans  un  moment  où  nous  invitons  la 
Nation  de  faire  tous  les  efforts  de  patriotisme  ,  nous 
la  rassurions  sur  le  principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi 
dans  la  confiance  que  les  premiers  articles  constitu- 
tionnels que  vous  m'avez  fait  présenter ,  mis  à  la 
suite  de  votre  travail  ,  rempliront  le  vœu  de  mes 
Peuples  et  assureront  la  tranquilliré  du  royaume ,  j'ac- 
corde ,  selon  votre  désir  ,  mon  accession  à  ces  arti- 
cles ,  mais  aux  conditions  positives  ,  dont  je  ne  me 
départirai  jamais ,  que  ,  par  le  résultat  général  de  vos 
délibérations  ,  le  pouvoir  exécutif  ait  son  entier  effet 
entre  les  mains  du  monarque. 

Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise , 
de  ma  part ,  sous  vos  yeux ,  vous  fera  connaître  que , 
dans  l'ordre  actuel  des  choses  ;  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  ,  ni  la  circulation  des 
grains ,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté  ;  le  bon- 
heur de  mes  sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social 
en  dépendent.  Ainsi ,  je  demande  que  nous  levions 
en  commun  tous  les  différens  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  nécessaire. 

Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  anciennes 
institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pouvaient 
être  changées ,  que  quand  un  nouvel  ordre  de  choses 
leur  auraft  été  substitué  ;  ainsi ,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  donner  mes  observations  sur  ce  point. 

Il  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  que , 
s!  je  donne  mon  accession-  aux  différens  articles  que 
vous  m'avez  fait  présenter  ,  ce  n'est  pas  qu'ils  me 
présentent  tous  ,  indistinctement  ,  l'idée  de  la  per- 
fection. 

Mais  je  crois  qu'il  est  loual^le  en  moi  de  ne  pas 
différer  d'avoir  égard  au  voeu  présent  des  représen- 
tans  de  la  Nation  ,  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  à  vouloir  ,  par  -  dessus  tout  ,  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'otdte. 


Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  :  elle  contient  de  très  -  bonnes  maximes 
propres  à  guider  vos  travaux. 

Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles  d'ex- 
plication ,  et  même  d'interprétation  différente  ,  qui  ne 
peuvent  être  justement  appréciées  qu'au  moment  oii 
leur  véritable  sens  sera  fixé  pat  les  lois  auxquels  la 
déclaration  servira  de  base. 

Signé,  Louis. 

Cette  réponse  ,  qui  n'offre  qu'un  consentement  in- 
certain ,  aussi  variable  que  les  circonstances  ,  parait 
vivement  affecter  l'Assemblée.  Elle  a  reçu  néanmoins 
quelques  applaudissemens  ,  parmi  les  membres  dti. 
haut  clergé  et  de  la  noblesse. 

L'Assemblée  décrète  que  cette  répons.e  sera  impri- 
mée à  la  suite  de  tous  les  droits  et  des  articles  aux- 
quels lé  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour  ,  c'est  -  à  -  dire  , 
la  rédaction  du  droit  sur  l'imposition  du  quart  des 
revenus ,  lorsque  M.  Muguet,  a  changé  la  délibéra- 
tion ,  en  demandant  ta  parole  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Muguet  de  Nantou.  Rappelez  -  vous  les  intentions 
de  vos  commettans ,  lorsqu'ils  ont  exigé  qu'aucun  im- 
pôt ne  fut  accordé  avant  la  constitution.  Vous  pou- 
vez aujourd'hui  en  faire  l'application  aux  circonstances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez 
d'entendre  ! 

Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  Nation  avait  droit 
d'attendre  :  elle  fait  entrevoir  que  cette  constitution 
pourrait  être  altérée  par  la  suite  ;  si  nous  accordons 
au  roi  le  droit  de  la  modifier  ,  n'e.t-ce  pas  lui  don- 
ner celui  de  la  refuser  }  s'il  peut  la  changer  ,  ne 
pourra -t- il  pas  la  détruire?  Cette  faculté  anéantit  la 
liberté  ,  consacre  le  despotisme.  La  déclaration  des 
droits  expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes 
les  Nations  :  ces  principes  sont  indestructibles  ;  ils 
sont  inattaquables.  Le  roi  ne  peut  que  les  recon- 
naître ,  dès  qu'ils  sont  présentés.  Il  faut  donc  lui  en 
demander  sur  le  champ  une  acceptation  pur  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de 
notre  liberté  ;  il  faut  donc  que  notre  liberté  soit  as- 
surée sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitu- 
tion et  d'ariêter  que  le  décret  proposé  par  le  pre- 
mier ministre  des  finances  ,  n'aura  son  exécution  ,  et 
que  la  contribution  ne  sera  payée  qu'après  la  constj- 
tufion  acceptée. 

M.  Robespierre.  La  réponse  du  roi  est  destructive , 
non -seulement  de  toute  constitut'on  ,  mais  encore  du 
droit  national  à  avoir  une  constitution.  On  n'adopte 
les  articles  constitutionnels  qu'à  une  condition  positive: 
celui  qui  peut  imposer  une  condition  à  une  constitu- 
tion j  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitution  ;  il  met 
sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  Nation.  On  vous 
a  dit  que  vos  articles  constitutionn.'ls  ne  présentent  pas 
tous  l'idée  de  la  perfection  ;  on  ne  s^expligue  pas  sur 
la  déclaration  des  droits:  est-ce  au  pouvoir  exécutif 
à  critiquer  le  pouvoir  constituant  de  qui  11  émane } 
11  n'appartient  à  aucun  puissance  de  la  terre  d'expli- 
quer des  principes  et  de  s'élever  au  -  dessus  d'une 
Nation  ,  et  de  censurer  ses  volontés.  Je  considère 
donc  la  réponse  du  roi  comtne  contraire  aux  prin- 
cipes ,  aux  droits  de  la  Natioti ,  et  comme  opposée 
à  la  constitution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d'autorité  avec  la  Nation  :  on  a  sanc- 
tionné vos  arrêtés  ;  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme  ,  car  tel  est 
notre  bon  plaisir ,  etc.  Un  autre  est  transformé  en  rè- 
glement et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous ,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre 
moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  brisant  les  obsta- 
cles :  quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc  à  cou- 
vrir les  droits  de  la  Nation  ,  d'un  voile  qui  ne  sert 
qu'à  favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter  ? 
11  faut  examiner  franchement  s'il  est  une  puissance 
humaine  qui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à  la  cons- 
titution qu'un  Peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto  sus- 
pensif doit  porter  sur  les  actes  d'une  Convention  na- 
tionale :  .1  faut  régler  la  formule  de  l'acception  de  ces 
actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des  légis- 
latures ordinaires. 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promul- 
gation des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  subsis- 
tances. Oh  est  le  législateur.'  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c'est  vous,  les  lois,  quand  il  les 
a  sanctionnées,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de 
k  plus  grande  et  de  la  plus  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant  la 
constitution  acceptée  pat  le  roi  ,  qui  viendrait  alors 
dans  l'Assemblée  jurer  de  gouverner  suivant  les  lois, 
et  recevoir  de  la  Nation  le  serment  d'obéissance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'applica- 
tion des  principes  exposés  par  quelques  préopinans , 
et  conclut  à  ce  que  le  président  se  retire  devers  le 
roi  pour  lui  demander  d'accepter  purement  et  simple- 
ment la  déclaration  des  droits  et  les  articles  consti- 
tutionnels délibérés. 

(  {.a  suiti  au  n°,  prochain.  ) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE    DE    LA    SEANCE    DU    SAMEDI    5    OCTOBRE. 

M.  Duport.  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du 
roi  ne  soit  signée  que  de  lui.  Elle  contient  une 
phrase  infiniment  dangereuse  ,  par  laquelle  il  est  an- 
noncé qu'on  cède  à  des  circonstances  alarmantes.  Les 
Peuples  ne  pourront  -  ils  pas  penser  que  sans  l'em- 
barras des  circonstances  on  n'aurait  pas  adhéré  si  aisé- 
ment. Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi  de  ces 
orgies  insensées ,  dont  la  prudence  s'effraie  ,  dont  la 
misère  murmure  ,  je  me  place  dans  le  fond  des  pro- 
vinces ,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  arrivant 
à  la  fois  en  rassureront  les  habitans  ,  et  ne  détrui- 
ront pas  la  confiance. 

Je  propose  d'arrêter  que  le  président  se  retirera 
vers  le  roi ,  afin  de  le  prier  de  s'expliser  sur  sa  ré- 
ponse. 

M.  Goupil  de  Préfdn.  La  réponse  du  roi  est  vrai- 
ment allarmante  :  en  effet  ,  comment  penser  que  le 
roi ,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de  la 
monarchie  française  ,  ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  Nation  lui  a  rendue  : 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur  le  champ 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides  con- 
seils qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  Il  semble  attaquer  l'Assemblée  ,  en  di- 
sant qu'il  y  a  assez  long-tems  qu'on  cherche  à  atta- 
quer le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a  - 1  -  il  prononcé  ces  paroles ,  que  l'on  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Après  quelques  momens  de  murmures ,  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  reprend  la  parole  ,  et  dit  qu'il 
n'a  pas  besoin  que  l'Assemblée  le  rappelle  à  l'ordre  ; 
qu'il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression  impropre. 

Cetre  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  faut  renvoyer 
cette  réponse  aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'élève  contre  l'altération 
du  décret  de  l'Assemblée.  11  parle  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  gardes-du-corps,  au  régiment  de 
Flandres  et  aux  dragons.  Depuis  long-tems  ,  s'écrie- 
t-il  j  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne  parle 
pas  des  cris  de  vivt  le  roi ,  portés  jusqu'aux  nues 
dans  cette  orgie  ;  ils  ont  retenti  dans  cette  Assem- 
blée ;  ils  retentissent  dans  tous  les  coeurs  ;  mais  quelles 
imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre  l'As- 
semblée nationale  !  doit  -  elle  être  insultée  dans  son 
sanctuaire  ? 

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  jamais  refuser  la  constitution  ,  en  ar- 
rêtant qu'on  ne  lui  en  demanderait  pas  la  sanction , 
mais  l'acceptation.  Le  délégué  de  la  Nation  ne  peut 
la  régir  que  par  les  lois,. par  lesquelles  elle  veut  être 
gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  vos  lois  sont 
imparfaites;  qu'il  les  accepte,  quant  à  présent,  qu'elles 

expriment    le    vœu    présent  de   l'Assemblée Il 

doit  accepter  pour  toujours  ;  le  vœu  de  l'Assemblée 
ne  peut  pas  varier  ,  il  est  celui  de  la  Nation.  Enfin , 
si  j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi  ;  il  se  rend 
aux  circonstances  ;  elles  changeront  ;  il  croira  pouvoir 
changer. 

11  paraîtrait  convenable  d'exposer  franchement  les 
principes  ,  dans  une  adresse  qui  serait  présentée  au 
roi ,  par  le  président ,  à  la  tête  d'une  dépuration. 

M,  l'albè  Grégoire.  Le  roi  est  bon,  il  est  homme, 
il  a  été  trompé ,  il  le  sera  encore.  Comment  répond' 
il  à  la  présentation  d'une  constitution  qui  établit  des 
droits  sacrés  ,  et  qui  est  l'objet  de  tous  les  vœux .' 
Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette  affreuse 
se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte  abon 
dante  ;  quels  évènemens  y  donnent  lieu  ?  Le  mi 
nistre  doit  en  être  instruit ,  qu'il  s'excuse  ,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier  avec  200  livres  ,  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine  ,  s'il  veut  ne  pas  moudre.  Je  demande 
si  les  gardes-du-corps  doivent  prêter  serment.  Je 
demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté. 
Je  demande  pourquoi  cette  cocarde  noir  et  blanche 
arborée  ,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire.  Je  de- 
,  mande  que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches. 

M.  Barrere  de  Vieuiac.  11  faut  distinguer  la  décla- 
ration des  droits  des  ait.ides  constitutionnels.  La  pre- 


mière n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  roi  ;  les 
droits  des  hommes  sont  antérieurs  à  ceux  des  mo- 
narques :  ils  furent  toujours  indépendans  des  trônes, 
La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  publiée  par 
le  roi. 

La  constitution  seule  peut  être  présentée  à  l'acces- 
sion du  prince  plutôt  qu'à  son  acceptation  ,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refus ,  encore  moins  à  la 
critique  du  pouvoir  exécutif  ,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-U  modifier  le  pouvoir  natio- 
nal qui  le  crée  ?  s'il  n'existe  que  par  la  constitution , 
comment  peut -il  la  refuser  ? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par  le  co- 
mité de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n'avions  les  principes  et  les  droits  éternels  des 
Nations  :  un  Peuple  peut  exister  comme  il  lui  plaît  ; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qu'il  trouve  (.lus 
propre  à  son  bonheur  :  s'il  en  était  autrement ,  et  si 
le  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à  une 
accession  nécessaire  ,  il  serai  vrai  de  dire  que  vous 
n'êtes  assemblés  depuis  si  mois  que  pour  lui  dire  : 
«  Choisissez  ,  voulez- vous  être  monarque  ou  des- 
pote ?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  ou  de  nous  donner  la  liberté.' »  Ce  lan- 
gage vous  effraie  ,  vous  venez  cependant  d'entendre 
le  commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c'est  à  la  constitution  qu'on  vous  atten- 
dait ,  et  les  impôts  devaient  en  précéder  l'accession  ; 
mais  il  me  suffira  de  vous  demander  si  ces  impôts 
énormes  doivent  être  l'aliment  ,  ta  récompense  du 
despotisme ,  ou  le  prix  de  la  liberté  ? Je  pro- 
pose que  M.  le  président ,  accompagné  d'une  dépu- 
tatlon  ,  se  retire  pardevers  le  roi  pour  demander  la 
publication  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
et  présenter  les  articles  constitutionnels  à  l'acceptation 
pur  et  simple ,  et  à  la  promulgadon. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Avant  de  passer  à  la 
grande  question  de  l'acceptation  du  monarque  ,  je 
crois  devoir  dire  un  mot  sur  la-  question  de  circons- 
tance qu'on  vient  d'élever ,  peut  -  être  avec  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme ,  ef  non  comme  membre  du 
souverain. 

Il  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu  des 
faits  coupables  ;  mais  est  -  il  de  la  prudence  de  les  ré- 
véler ? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet, 
c'est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 
qu'ils  doivent  sur -tout  observer  dans  le  lieu  où  ré- 
sident le  monarque  et  le  souverain  ;  qu'ils  défende 
sur-tout  ces  festins  prétendus  fraternels ,  qui  insultent 
à  la  misère  publique  ,  et  jettent  des  écincelles  sur  des 
matériaux  rassemblés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l'acceptation. 

L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est -elle  ou 
n'est -elle  pas  suffisante?  Il  y  a  sur  cela  plusieurs  ob 
servations'  à  faire  :  la  première  ,  c'est  qu'il  Importe 
souverainement  au  monarque  ,  pour  le  succès  de  la 
tranquilité  publique  j  que  nos  arrêtés  soient  acceptés , 
et  que  sur-tout  'ils  paraissent  l'avoir  été  volontairement, 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une  adresse, 
dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette  franchise  et 
cette  vérité  qu'un  fou  de  Philippe  11  mettait  dans  ces 
paroles  triviales  :'  Que  ferais -tu  ,  Philippe ,  si  tout  le 
monde  disait  non  ,  quand  tu  dis  oui  ? 

Je  ne  peuse  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer 
l'accession  qu'il  vient  de  donner ,  mais  seulement  de 
l'interpréter ,  de  donner  enfin  des  éclaircissemens  qu 
puissent  satisfaire  la  Nation. 

L'Assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  cons- 
tituant dans  ses  rapports  entre  la  Nation  et  son  dé- 
légué. Si  le  délégué  ,  si  le  loi  persistait  dans  ses  re- 
fus ,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait  étouffé  , 
et  l'anarchie  commence  au  moment  où  les  Peuples 
connaissent  assez  leurs  forces  pour  s'appercevoir  qu'on 
veut  les  comprimer. 

L'accession  que  vient  de  donner  le  roi  -,  fait  naître 
des  doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  .  veuille  être  indépendant  ,  et  il  ne 
peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  l'action  ,  et  la  tête  des  bras. 

La  réppnse  du  roi  n'est  pas  contresignée  d'un  mi- 
nistre ,  elle  devrait  l'être  ;  car  sans  cela  ,  la  loi  salu- 
taire de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée.  La 
personne  du  roi  est  inviolable  ,  la  loi  doit  l'être  aussi  ; 
et  quand  elle  est  violée  ,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les- ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président  se 
retirera  pardevers  Is  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier , 


1°.  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  chefs 
des  corps  militaires  ,  plus  spécialement  à  ceux  qui  ré- 
sident actuellement  à  Versailles  ,  pour  les  maintenir 
dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dià  au  roi  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

2°.  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa- 
triotiques ,  qui  insultent  à  la  misère  du  Peuple  ,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes. 

3°.  Que  tout  acte  émané  de  sa  majesté ,  ne  puisse 
être  manifesté ,  sans  la  signature  d'un  secrétaire  d'Ëtat. 

4°.  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  Peuples  ,  sur 
l'effet  d'une  acceptation  conditionnelle,  motivée  seu- 
lement par  les  circonstances  ,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  murmure  approbatif  se  feisait  entendre  en  fa- 
veur des  dispositions  présentées  par  l'orateur ,  lorsque 
M.  de  Monspey  change  l'ordre  de  la  discussion  ,  en 
demandant  que  M.  Pétion  soit  tenu  de  rédiger  par 
écrit ,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  dé- 
nonciation qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des 
gardes-du-corps. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  décla- 
rer que  je  regarde  comme  souverainement  impolitique 
la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée  :  cepen- 
dant ,  si  l'on  persiste  à  la  demander  ,  je  suis  prêt , 
moi ,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer  ;  mais 
auparavant ,  je  demande  que  cette  Assemblée  déclare 
que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable  ,  et  que 
tous  les  autres  individus  de  l'État,  quels  qu'ils  soient, 
sont  également  sujets  et  responsables  devant  la  loi. 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  justement  appli- 
quée ,  frappe  d'étonnement  l'Assemblée  ,  et  M.  de 
Monspey  se  hâte  de  retirer  une  motion  qu'il  eiàt 
mieux  aimé  n'avoir  pas  faite  ,  et  à  laquelle  il  eût 
peut-être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

Ai.  l'abbé  Maury.  Je  me  demande  s'il  y  a  de  l'obs^ 
curlté  ,  des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la  ré- 
ponse du  roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces  vices  ;  je  n'y  , 
trouve  rlen'qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif, 
n'est  pas  une  véritable  condition  ;  c'est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs ,  et  il  im- 
porte que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie. 
Le  roi  dit  qu'il  accède  au  vœu  présent  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent.  Le 
roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des  droits. 
Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être  acceptés. 
C'est  donc  une  grande  erreur  chez  les  sages  Améri- 
cains ,  ,d'avoir  fait  avant  tout ,  une  bonne  déclaration' 
des  droits.  Un  traité  de  morale  devait -il  tant  occu- 
per de  si  bons  législateurs  .' 

M.  Camus  ne  legarde  la  réponse  du  roi  ni  commâ 
une  acception  ni  comme  un  refus  ;  et  sous  ces  deux 
rapports  il  la  juge  insuffisante.  Il  représente  ta  néces- 
sité d'établir  une  formule  d'acceptation  simple ,  décisive 
et  authentique. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  propose  de  témoigner  au  roî 
une  égale  reconnaissance  pour  la  sanction  qu'il  donne 
aux  articles  constitutionnels  et  pour  les  observations 
dont  il  veut  bien  l'accompagner. 

M.  de  Monspey  réitère  la  demande  que  M.  Pétion' 
soit  tenu  de  mettre  sur  le  bureau  le  détail  des  impré- 
cations  dont  il  a  parlé  cl -dessus,  et  qu'il  le  signe. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  offre  les  preuves  de  ce 
qu'il  a  avancé. 

Un  très -grand  nombre  de  membres  se  réunit  à  lui; 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion.  On 
s'y  oppose  fortement. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour  ,  qui 
est  uniquement  ta  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  de  Toulongeon  propose  de  présenter  simple- 
ment au  roi ,  les  articles  écrits  afin  qu'il  les  signe  et 
les  scelle.  L'Assemblée  en  fera  ensuite  une  expédition 
signée  du  président ,  pour  être  envoyée  dans  les  pio- 
vlnces.  H  pense  qu'on  peut  tirer  de  la  déclaiation 
des  droits  les  articles  constitutionnels  qui  s'y  trouvent , 
et  les  faire  signer  en  même  tems. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Il  faut  demander  au 
roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitution  s'a- 
vance ,  que  les  principes  en  sont  avoués  et  que  la 
contribution  demandée  sera  fidellement  employée  aux 
besoins  de  l'État. 

M.  Reubell  et  M.  Gleizen  adoptent  le  sentiment 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre  du  roi. 

M.  Garât  l'aîné.  Le  roi  était  maître  de  la  forme 
de  son  adhésion  ,  puisque  vous  ne  l'avez  pas  réglée. 
Sa  réponse  contient  l'adhésion  la  plus  formelle.   Eij 


différant  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  des  droits , 
il  feit  un  acte  de  prudence.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  demander  au  loi  des  explications  qui  existent 
et  qui  me  satisfont. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rédige  en  motion  son 
avis  sur  l'explication  à  demander  au  roi. 

M.  de  la  Galisonniere  réclame  la  question  préa- 
lable ,  l'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l'évêque  de  Langres  demande  qu'on  propose 
d'abord  cette  question.  «  Se  contentera -t- on  de  la 
réponse  du  roi  l  oui  ou  nom,  » 

11  est  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  proposition. 

Trois  amendemens  sont  admis  sur  la  motion  de  M. 
le  comte  de  Mirabeau,  et  le  décret  est  ainsi  adopté: 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président ,  à 
la  tête  d'une  députation  ,  se  retirera  aujourd'hui  de- 
vers le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier  de  donner  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  décla- 
raiion  des  droits ,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  été  présentés. 

M,  Tjrget.  Des  députés  arrivés  de  Paris,  ce  ma- 
àn  ,  m'ont  appris  que  les  subsistances  y  manquent 
absolument  et  que  la  fermention  est  à  son  comble. 
Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  ,  l'exécution 
de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  bleds 
de  province  à  province ,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
supplie  donc  d'engager  votre  président  à  prier  le  roi 
d'employer  toute  la  force  pulique  qui  est  entre  ces 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  finissait  de  parler  qu'une  dé- 
putation d'un  très -grand  nombre  de  citoyennes  de 
Paris  ,  déjà  arrivées  à  Versailles ,  se  présente  à  la 
barre.  M.  Maillard  est  à  leur  tête  et  porte  la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour 
demander  du  pain  ,  et  en  même  tems  pour  faire  pu- 
nir les  gardes  -  du  -  corps ,  qui  ont  insulté  la  cocarde 
patriotique.  Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un  meu- 
nier un  billet  de  200  livres  ,  en  l'invitant  à  ne  pas 
moudre ,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même 
somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indignation  ,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit:   Nomme^. 

Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés ,  ni 
les  dénonciateurs  ,  parce  qu'ils  me  sont  également  in- 
connus ;  mais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées  le 
matin  dans  une  voiture  de  la  cour  m'ont  appris  qu'un 
curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'Assemblée  nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre ,  et  désigne  M. 
l'archevêque  de  Paris. 

L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre ,  que 
ce  prélat  est  incapable  d'une  pareille  attrocité. 

Maillard.  Je  vous  supplie  ,  pour  ramener  la  paix , 
calmer  l'effervescence  générale  et  prévenir  des  mal- 
heurs ,  d'envoyer  une  députation  à  M  M.  les  gardes- 
du- corps  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale ,  et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'Us  ont' 
faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répandus 
sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées  échappées  à  l'o- 
rateur lui  attirent  alors  une  injonction  du  président  de 
se  contenir  dans  le  respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux  qui  veu- 
lent être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein  gré ,  et 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard.  Il  n'est  personne  qui  ne  doivent  s'hono- 
rer de  ce  titre  ,  et  s'il  est ,  dans  cette  diète  auguste , 
quelque  membre  qui  puisse  s'en  croire  déshonoré ,  11 
doit  en  être  exclu  sur  le  champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissemens ,  et  une 
foule  de  voix  répètent  oui ,  oui ,  tous  doivent  l'être , 
nous  sommes  tous  citoyens. 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  co- 
carde nationale,  de  la  part  des  gardes -du -corps.  11 
la  montre  aux  femmes  comme  un  gage  de  leurs  dis- 
positions pacifiques  ,  et  toutes  s'écrient  :  f  jve  le  roi  , 
vivent  Us  gardes  -du-  corps  ! 

Maillard.  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
çons qui  agitent  tous  les  esprits  ;  mais  je  pense  qu'il 
est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  paix  ,  d'engager  sa 
majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui , 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  en- 
virons ,  augmente  les  malheurs  publics  ;  ne  fût  -  ce 
que  par  l'augmentation  nécessaire  qu'il  occasionne 
dans  la  consommation  journalière. 

L'Assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre 
aussi -tôt  chei  le  roi,  à  la  tête  d'une  députation, 
pour  lui  présenter  le  tableau  de  la  position  malheu- 
reuse de  la  ville  de  Paris.  M.  l'évêque  de  Langres 
prend  le  fauteuil  ;  Maillard  reste  dans  l'Assemblée 
pour  contenir  les  femmes   dont   un  grand  nombre 
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remplissait  la  cour ,  et  M.  Mounïer  se  met  en  marche 
à  la  tête  de  la  députation. 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  de- 
mande conforme  à  la  proposition  de  M.  Target ,  et 
les  membres  députés  vers  sa  majesté  ,  partent  à  quatre 
heures. 

A  six  heures  cette  députation  n'était  pas  encore  de 
retour. 

M....  prose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'as- 
surer des  motifs  du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motion  successivement  combattue  et  appuyée 
n'est  pas  délibérée. 

Un  tems  assez  considérale  s'écoule  dans  l'attente  du 
retour  de  la  première  députation. 

M.  Guillorin  arrive  seul.  11  apporte  une  réponse  du 
roi ,  par  laquelle  sa  majesté  exprime  combien  elle  est 
touchée  de  la  position  de  sa  bonne  ville  de  Paris ,  et 
annonce  qu'elle  a  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  la  circulation  libre  des  grains  ,  et  pour  l'appro- 
visionnement de  la  capitale. 

La  salle  presqu'entièrement  remplie  de  citoyennes 
arrivées  de  Paris ,  retentit  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'Assemblée  ,  après  une  assez  longue  discussion  , 
rend  un  décret  dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordonne 
l'exécution  de  ses  précédens  arrêtés  sur  les  subsis- 
tances ,  autorise  les  municipalités  à  demander  à  cet 
effet  les  secours  du  pouvoir  exécutif;  permet  aux  bou- 
langers des  campagnes  d'apporter  tous  les  jours  du 
pain  à  Paris ,  et  prononce  les  peines  les  plus  graves 
contre  ceux  qui  mettraient  des  obtades.  à  l'exécution 
de  ce  décret ,  dont  elle  ordonne  l'envoi  aux  tribu- 
naux ,  l'impression  ,  l'affiche  et  la  publication  au 
prône.  Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires ,  et  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  des  moyens  qu'emploira 
le  pouvoir  exécutif  pour  assurer  la  subsistance  du 
Peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  ro!  sont  remis  à  la  dé- 
pution  des  citoyennes  de  Paris. 

M.  l'évêque  de  Langres ,  président  en  l'absence  de 
M.  Mounier  ,  venait  de  lever  la  séance  ,  lorsque  ce 
dernier  arrive  de  chez  le  roi ,  avec  la  députation. 

Il  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles 
de  constitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  signée 
par  sa  majesté. 

L'Assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 

Mais  quelque  tems  après  elle  se  réunit ,  pour  se 
rendre  au  château  ,  conformément  aux  désirs  du  roi  ; 
mais  cette  réunion  était  difficile  à  minuit.  Le  seul 
président  se  rendit  près  de  sa  majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ,  et  que  M.  le  marquis  de  la 
Fayette,  commandant -général  de  ces  troupes,  étant 
venu  prendre  ses  ordres  ,  il  avait  voulu  s'entourer 
des  conseils  des  représentans  de  la  Nation  ,  que  le 
tems  nécessaire  pour  réunir  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  et  l'arrivée  des  troupes  n'avait  pas  per- 
mis que  M.  de  la  Fayette  attendit  leur  réunion  ,  qu'il 
assurait  les  représentans  de  la  Nation  qu'il  n'avait  ja- 
mais eu  l'intention  de  s'éloigner ,  et  qu'il  ne  se  sépa- 
rerait jamais  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle ,  M.  le  pré- 
sident à  répété  le  discours  du  roi  au  Peuple  qui  s'y 
trouvait  encore  en  grand  nombre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par 
le  comité  judiciaire ,  pour  la  réforme  de  quelques  ar- 
ticles du  code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans 
la  salle  ,  réclament  la  délibération  sur  les  grains.  Eh 
quoi ,  s'écrient  -  elles  ,  que  nous  importe  la  jurispru- 
dence criminelle ,  quand  Paris  est  sans  pain  ! 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demandé  à 
M.  le  président  de  les  faire  retirer  des  bancs  ;  ensuite 
leur  adressant  la  parole  :  Sans  doute  les  amis  de  la 
liberté  ne  viennent  pas  ici  pour  gêner  la  liberté  de 

l'Assemblée Ces  paroles  font  impression  sur  les 

femmes  ;  elles  gardent  le  silence  ;  les  députés  re- 
prennent leur  délibération  qui  se  termine  à  quatre 
heures  du   matin. 


Il  demande  à  l'Assemblée  sî  elle  veut  se  rendre  ait 
château  pour  y  délibérer.  Il  dit  que  le  roi  le  désire 
pour  prendre  avec  elle  une  détermination  pressante. 

Cette  proposinon  n'est  pas  accueillie  par  le  plus 
grand  nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  sentir 
le  danger  de  quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances. 
On  finit  par  décréter  une  nombreuse  députation  , 
avec  laquelle  le  roi  pourra  se  concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la 
mousqueterie.  L'Assemblée  est  avertie  que  le  roi  va 
se  rendre  à  la  salle. 

On  délibère  long-tems  sur  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard  , 
l'Assemblée  croit  devoir  s'informer  de  la  vérité  des 
faits  ;  elle  envoie  M.  Target  pour  demander  à  sa  ma- 
jesté quelle  est  son  intention  ;  cependant  on  nomme 
la  députation  qui  doit  se  concerter  avec  le  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole 
pour  proposer  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas  du 
roi.  M.  Bamave  l'appuie  fortement.  11  la  réduit  à 
ceci  :  l'Assemblée  nationale  est -elle  inséparable  du 
roi  ?  Il  demande  qu'on  délibère  sur  le  champ. 

Un  membre  fait  un  amendement  ;  11  propose  d'a- 
jouter :  pendant  la  présente  session. 

La  motion  et  l'amendement  sont  adoptés  ;  et  l'As- 
semblée décrète  que  l'Assemblée  nationale  est  insépa- 
rable du  roi  pendant  la  présente  session. 

M.  Target  rentre  dans  la  salle  ;  il  annonce  que  le 
roi  a  été  sensible  à  la  décision  de  l'Assemblée  ;  que 
son  intention  n'est  pas  de  se  tendre  à  l'Assemblée 
nationale ,  mais  à  Paris. 

M.  Desmeuniers  propose  de  nommer  une  autre 
députation  pour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  l'As- 
semblée en  nomma  ,  dit -il  ,  dans  des  tems  bien 
moins  difficile  ;  elle  ne  peut  se  dispenser  de  le  faire 
aujourd'hui. 

Cette  députation  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès- verbal. 

La-  députation  chargée  de  se  rendre  auprès  du  ro! 
rentre  dans  la  salle ,  et  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  l'abbé  d'Eymat  a  porté  la  parole  au  roi  en 
ces  termes  : 

Sire  ,  j'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  de 
votre  majesté  le  décret  par  lequel  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  déclarer  unaniment  la  personnne  du  roi 
inséparable  des  représentans  de  la  Nation ,  pendant 
la  session  actuelle  ;  elle  croit  manifester  un  vœu  di- 
gne du  cœur  de  votre  majesté ,  et  consolant  pour 
elle  dans  toutes  les  circonstances. 
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La  séance  s'ouvre  à  onze  heures  ,  mais  dès  neuf 
heures  ,  il  y  avait  ,  dans  la  salle  ,  des  députés  que 
la  crainte  et  l'inquiétude  y  avaient  amenés.  Les  uns 
veulent  que  l'on  se  rendent  au  château  ,  et  disent  que 
le  président  s'y  est  rendu  cette  nuit,  qu'il  a  indiqué  le 
lieu  de  la  séance  dans  la  galerie  pour  satisfaire  aux 
désirs  du  roi  ;  d'autres  s'y  opposent.  L'Assemblée 
reste  long-tems  incertaine;  elle  ne  sait  si  elle  restera 
dans  la  salle,  ou  si  elle  se  portera  daris  la  galerie  du 
château. 

Enfin  M.  le  président  arrive  sur  les  onze  heures, 


Réponse  du  roi. 

Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux  té- 
moignages de  l'Assemblée  nationale  ;  le  vœu  de  mon 
cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d'elle.  Je  vais  me 
rendre  à  Paris  avec  la  reine  et  mes  enfans  ;  je  don- 
nerai tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  y  continuer  ses  travaux. 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Pour  faire  voir  que  le 
vaisseau  de  l'État  n'est  pas  en  danger  ;  pour  signaler 
à  jamais  cette  journée  mémoVable  de  la  concorde ,  je 
pense  qu'il  faut  délibérer  sur  le  champ  sur  le  décret 
des  impositions  présenté  par  le  ministre  des  finances , 
et  sur  l'adresse  à  envoyer  aux  commettans. 

Pendant  cette  délibération ,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à  Paris  ;  ils  se  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rappelle  sa  motion  sur  le  décret 
de  la  contribution  patriotique. 

On  produit  différens  amendemens  au  plan  de  M.' 
Necker ,  mais  ils  occasionnent  de  longs  débats  ;  l'As- 
semblée craignait  qu'en  les  adoptant ,  le  plan  de  M, 
Necker  ne  fut  regardé  comme  le  sien  propre. 

Le  premier  amendement  concerne  l'art.  8.  On  pro- 
pose de  retrancher  ces  mots ,  «  et  comparer  ensemble 
les  contributions  de  chaque  province.  » 

L'amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  l'article  lo  ;  il  | 
ajoute  :  «  et  ce  ,  sans  pouvoir  ,  sous  aucun  prétexte ,  I 
prélever.  »  M.  de  Mirabeau  propose  d'en  ajouter  un  ' 
autre  :  sans  rétribution  quelconque ,  à  la  fin  de  l'article. 

On  fait  encore  beaucoup  d'autres  amendemens.  M; 
de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la  for- 
mule proposée  ,  ces  mots  :  avec  vérité  ;  aujourd'hui  il 
soutient  qu'il  faut  les  laisser  ,  vu  que  M.  Necker  y 
attache  une  grande  importance  ,  et  qu'il  s'en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mots  ,  at>sc  vérité ,  malgré 
l'objection  d'un  membre  ,  qui  soutient  qu'on  ne  doit 

Ipas  mettre  aux  prises   la  véracité   d'un   citoyen  avec 
son  intérêt,  sur -tout  lorsqu'il  en  est  le  seul  juge. 
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On  met  enfin  aux  voîx  après  de  longs  débats ,  le 

Îirojet  de  M.   Necker  sur  la   contribution  patriotique 
1  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les  amendemens. 

On  passe  ensuite  à  l'adresse  lue  ,  il  y  a  quelques 
jours  ,  par  M.  de  Mirabeau  ,  dont  le  motif  est  d'ins- 
truire les  contribuables  de  la  nécessité  des  circons- 
tances qui  ont  porté  l'Assemblée  à  décréter  l'impôt. 

On  en  demande  une  troisième  lecture  :  elle  est  re- 
£isée, 

M.  de  Mirabeau  annonce  qu'il  n'y  a  fait  qu'un 
seule  changement  :  celui  de  supprimer  l'expression  de 
révolutions  avortées ,  qui  ,  à  ce  qu'il  croit ,  a  choqué 
quelques  membres. 

M.  de  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
apprendre  encore  aux  commettans  quelles  sont  les  cir- 
constances actuelles. 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  y  a  déjà  deux  adresses 
de  décrétées;  que  celle-là  serait  la  troisième,  et  que 
c'est  en  faire  un  abus, 

L'Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêter  à  ce  sujet. 

M.  le  président ,  qui  avait  indiqué  la  séance  à  de- 
main ,  l'indique  à  ce  soir ,  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 
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L'Assemblée  s'est  réunis  sur  les  huit  heures.  M.  le 
président  ayant  ouvert  la  séance  ,  on  donne  lecture 
de  quelques  dons  patriotiques  et  de  quelques  a- 
dresses. 

Un  membre  prend  la  parole ,  et  propose  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à  autoriser  les  trésoriers  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles on  a   fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à  autoriser  encore  les  trésoriers  à 
faire  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les  bi- 
joux ,  et  à  faire  porter  la  vaisselle  à  la  monnaie. 

Tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  ces  motions; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à  la  délibération  de 
l'Assemblée ,  et  elles  ont  été  décrétées. 

M.  la  Borde  député  de  Condom  ,  qui  avait  ,  il  y 
a  à  peu  près  quinze  jours ,  offert  sa  démission  ,  de- 
mande à  rentrer  dans  l'Assemblée.  Il  donne  les  mo- 
tifs qui  le  forçaient  à  reprendre  ses  fonctions  ,  et  l'As- 
semblée lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

11  y  a  quelques  jours ,  un  membre  avait  fait  la  mo- 
tion d'établir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes  ,  qui  s'enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  ,  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies  ,  des  ar- 
memens ,  et  pour  trouver  les  moyens  d'encourager 
le  commerce  maritime  ,  qui ,  dans  l'ordre  des  choses 
actuelles  ,  devient  le  nerf  de  l'État. 

Il  n'y  a  personne  ,  dit -il,  qui  ne  sente  l'impor- 
tance des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  long-tems 
notre  marine  a  presque  toujours  été  faible  ,  n'a  eu  que 
rarement  cette  puissance  et  cette  force  que  la  posi- 
tion et  la  grandeur  de  l'Empire  Français  doivent  lui 
assurer. 

On  fait  un  amendement  à  la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes  ,  il  est  décrété  que  se  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rappelle  la  seconde  a^ 
dresse  qu'il  avait  proposée  ;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer 

M.  le  président  lève  la  séance. 
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M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès- verbal. 

H  y  a  quelques  débats  à  ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  du  jour  par 
une  motion  tendante  à  la  suppression  des  huissiers 
priseurs  ;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a  observé 
que  sur  ces  charges  subalternes  de  judicature  ,  le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à  faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

On  lit  une  lettre  de  deux  anglais  ,  écrite  en  leur 
langue  ,  pleine  des  sentimens  les  plus  dévoués  pour 
la  liberté  française. 

L'on  reprend  enfin  l'ordre  du  jour  ;  on  revient  aux 
iinùens  articles  de  la  constitution. 


L'article  "V  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contribution  sera  supportée  également  par 
tous  les  citoyens ,  et  sur  tous  les  biens  sans  distinc- 
tion. » 

M.  l'archevêque  d'Aix  propose  l'amendement  sui- 
vant :  sur  Us  biens  et  les  revenus. 

M.  Desmeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
inutile ,  qu'il  s'agit  de  faire  une  loi  constitutive  et  non 
une  loi  de  finance. 

M.  Barere  de  Vieuzac  propose  d'ajouter  aussi  le 
mot  proportionnellement, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Les  contributions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens  ,  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  l^s 
mêmes  moyens ,  les  mêmes  facultés  ,  ni  par  consés 
quent  l'obligation  de  contribuer  également  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exi- 
ger ,  c'est  qu'ils  y  contiibuent  en  proportion  de  ce 
qu'ils  peuvent.  Encore  y  a-t-il  une  classe  de  ci- 
toyens qui,  privée  des  dons  de  la  fortune  ,  n'ayant 
à  peine  que  le  nécessaire  ,  devrait ,  par  -  là  même  , 
être  entièrement  exemptée. 

Lisez  l'article  'XXI ,  de  la  déclaration  des  droits  (i) , 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être 
le  panégyriste  ,  et  voyez  comme  l'article  relatif  aux 
contributions  publiques  y  est  exprimé.  Voyez  s'il  n'é- 
tablit pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base 
de  la  répartition  des  taxes  ,  au  lieu  de  cette  égalité 
qui ,  sans  contredit ,  serait  Tlnégalité  la  plus  inique 
et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  éga 
lement  supportées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez 
vous  pas  que  par  cette  phrase  ,  vous  attaquez  un 
principe  que  vous  avez  reconnu  et  consacré  ;  savoir , 
que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée.  A 
cet  égard ,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers 
de  l'Etat  dans  les  mêmes  actes  ,  par  lesquels  la  Na- 
tion est  devenue  leur  débitrice  ;  les  sommes  qu'elle 
a  reconnu  leur  devoir ,  les  rentes  qu'elle  a  prom' 
leur  payer  ,  sont  déclarées  payables  ,  sans  aucune 
imposition  ni  retenue  quelconque.  Sans  doute  ,  dans 
les  grands  besoins  de  l'État ,  les  capitalistes  ne  lu' 
refuseraient  pas  leur  assistance  ;  mais  c'est  un  acte  vo 
lontaire  que  le  patriotisme  leur  dicterait  ,  et  qu'on 
ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice  (  A  ce  mot  de 
capitalistes  ,  il  s'élèves  quelques  murmures.  ) 

Vos  murmures ,  Messieurs ,  m'affligent  autant  qu'ils 
vous  honorent  ;  un  mot  impropre  m'est  échappé  ; 
je  m'explique  :  ce  n'est  pas  des  capitalistes  que  j'en- 
tends parler ,  et  vous  avez  bien  dû  le  sentir  ;  mais 
des  rentiers ,  de  ceux  ,  en  un  mot ,  qui ,  ayant  a- 
vancé  leur  argent  à  l'État  dans  ses  besoins  urgens  , 
et  pour  éviter  aux  Peuples  de  nouveaux  impôts ,  ont 
seuls  ,  à  cette  époque  ,  couru  toutes  les  chances  de 
la  défense  publique  ,  et  qui  ,  par  conséquent ,  peu 
vent  être  considérés  comme  ayant  payé  d'avance 
ces  mêmes  impôts ,  que  suivant  l'article  proposée ,  on 
voudrait  aujourd'hui  leur  faire  supporter  une  seconde 
fois. 

Un  membre  réplique  à  M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissemens.  Le  ren- 
tier a  deux  caractères  :  il  est  créancier  de  l'État ,  et 
à  ce  titre  ,  il  ne  peut  éprouver  aucune  réduction  ; 
elle  serait  une  banqueroute  :  il  est  citoyen  ,  et  il 
doit ,  à  raison  de  ses  revenus ,  payer  sa  contribu 
tion   à  la  Patrie. 

La  discussion  est  fermée. 

On  lit  un  grand  nombre  de  rédactions. 

M.  Desmeuniers  et  M.  Pétion  de  Villeneuve  en 
présentent  qui  sont  applaudies, 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

Toutes  les  contributions  et  charges  publiques  se- 
ront reparties  proportionnellement  sur  tous  les  citoyens 
et  sur  tous  les  biens  sans  distinction. 

Celle  de  M.  Pétion  est  ainsi  rédigée  : 

Toutes  les  contributions  et  charges  publiques  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient ,  seront  supportées  pro 
portionnellement  par  tous  les  citoyens ,  a  raison  de 
leurs  facultés. 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction  ,  c'est  que 
l'on  voulait  éviter  l'induction  que  l'on  aurait  pu  tirer 
que  les  étrangers  qui  ont  des  rentes  sur  le  roi  ne 
peuvent  être  assujettis  aux  charges  ;  au>si  est-ce  pour 
éviter  cette  interprétation ,  qui  n'était  pas  dans  l'esprit 
de  l'arrêté  ,  que  l'on  a  proposé  d'ajouter  les  mots 
propriétaires  et  biens  ;  d'après  cela  l'étranger  proprié- 
taire contribuerait  pour  ses  biens  ,  et  le  citoyen  à 
raison  de  ses  facultés. 


(  1  )   Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  des  frais 
de  l'administration  ,  une  contribution  commune  est 
indispensable  ,  et  sa  répartition  doit  être  rigoureuse- 
ment proportionnelle  ,  entte  tous  les  citoyens  ,  en 
raison  de  leurs  facultés. 


Ces  idées  ont  un  succès  rapide ,  et  l'arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivans  : 

Art.  V.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ,  seront 
supportés  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
et  propriétaires ,  à  raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés. 

On  allait  passer  à  l'article  6  ,  lorsque  M.  le  duc 
de  Lévis  a  prétendu  que  l'on  devait  interrompre 
cette  discussion  pour  passer  sur  le  champ  à  l'organi- 
sation des  assemblées  provinciales. 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avec  avantage.  La 
discussion  s'élève  sur  l'article  6  ,  ainsi  conçu  : 

Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  tems  qui 
s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  ; 
toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette  époque  ,  si. 
elle  n'est  pas  renouvellée. 

M.  le  duc  de  Mortemart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  Il  existe  deux  sortes  d'impôts  ;  le  pre- 
mier destiné  à  l'acquittement  de  la  dette  publique  ; 
le  second  destiné  aux  besoins  journaliers  de  l'admi- 
nistration. L'impôt  de  la  première  espèce  ne  peut 
pas  être  suspendu  ou  renouvelé  tous  les  ans ,  11  doit 
durer  toujours. 

M.  Pison  du  Galand.  Le  précédent  comité  de 
constitution  a  fait  une  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

M,  Fréteau.  De  ce  que  la  dette  publique  est  sar 
crée  ,  s'ensuit  -  il  que  nous  devons  voter  un  impôt 
perpétuel .'  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
l'État  nous  est  aussi  sacrée ,  et  toutes  les  sortes  d'im- 
pôts sont  sur  la  même  liane.  Nous  devons  à  nos 
commettans  ,  de  maintenir  leur  liberté  ,  leur  indépen- 
dance ,  et  nous  ne  le  pouvons  ;'  qu'en  déterminant  que 
les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvelles  à  ( 
toutes  les  législatures. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'appuye  les  réflexions 
des  deux  préopinans.  La  dette  publique  ayant  été  so- 
lennellement avouée  et  consolidée  ,  les  fonds  destinés 
à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en  rembourser  les  capi- 
taux ,  ne  doivent  point  être  sujets  aux  variations  , 
aux  caprices  des  législateurs  ;  ils  doivent  d'abord  être 
fixés ,  sans  cependant  cesser  d'être  soumis  à  l'admi- 
nistratrion  et  à  l'inspection  du  corps  législatif.  Limiter 
à  urt  an  la  duiée  des  impôts,  sur  lesquels  sera  as- 
surée la  dette  publique  ,  c'est  donner  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  mettre ,  chaque  année ,  la  Nation  en 
banqueroute. 

Une  Nation  voisine ,  l'Angleterre  qui  s'entend  éga- 
lement bien  à  maintenir  le  crédit  national  et  la  li- 
berté,  a  pris  une  marche  très  -  différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  payemens  des  intérêts  de  la 
dette  publique  ,  y  sont  votés  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette.  On  y  renouvelle  ,  d'année  en  année  ,  que 
ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses  publiques  ,  telles 
que  l'armée  et  la  flotte.  Chez  ce  Peuple  prudent  , 
on  a  su  concilier  avec  la  liberté  ,  avec  la  sûreté'  dé 
la  constitution  ,  ce  que  la  Nation  devait  non  seule- 
ment à  ses ,  créanciers ,  mais  au  soutient  et  à  la  splen- 
deur du  trône.  ^ 

La  liste  civile  ,  c'est-à-dire  ,  la  somme  assurée 
annuellement  au  roi  ,  pour  la  dépense  de  sa  maisoii 
et  de  celle  des  princes ,  le  paiement  de  ses  gardes  ; 
les  gages  des  ministres  ,  des  ambassadeurs  ,  et  des 
juges  même  ;  la  liste  civile  est  votée  par  le  parle- 
ment au  commencement  de  chaque  règne  :  elle  est 
assurée  sur  un  revenu  fixe  ,  dont  le  parlement  peut 
bien  changer  la  répartition  ,  mais  qui  ne  peut  être  di- 
minuée ,  durant  la  vie  du  roi  ,  sans  son  consente- 
ment. Qu'on  se  figure  ce  que  serait  un  roi,  obligé 
chaque  année ,  de  demander  à  ses  Peuples ,  les  sommes 
nécessaires  pour  sa  subsistance  ,  pour  son  entretien^ 
et  comme  particulier  ,  et  comme  roi  ? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'osten- 
tation ,  i,l  est  trop  cher  ;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre,  à  la  protection  des  citoyens, 
à  la  stabilité  de  la  constitution  ,  craignons  de  l'éner- 
ver par  des  précautions  qui  décèlent  plus  de  pusilla- 
nimité que  de  prudence.  Messieurs  ,  si  les  fonds  de 
la  liste  civile  ne  sont  pas  fixés ,  le  métier  de  roi  esc 
trop  dangereux. 

Je  substitue  à  la  rédaction  proposée ,  celle  -  cî  : 

Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un  an  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particulièrement  af- 
fectés à  la  liste  civile  du  roi  ,  et  au  paiement  suc- 
cessif des  intérêts  et  du  capital  de  là  dette  nationale. 
Tout  impôt  cessera  de  droit ,  à  l'expiration  du  tems 
pour  lequel  il  aura  été  accordé  ,  et  tout  officier  pu- 
public  qui  l'exigerait  au-delà  de  ce  terme,  sera  cou- 
pable de  lèse -nation. 

M.  de  Ca^^alès.  Il  existe  deux  sortes  d'impôts  :  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs  ;  les  premiers 
doivent  être  consacrés  à  la  liste  civile,  ou  au  pali- 
ment  des  sommes  destinées  à  l'entretien  du  délégt:é 
de  la  Nation  ,  et  à  celui  des  intérêts  de  la  dette  de 
l'État.  Je  propose  de  dire  :  «  l'impôt  direct  ne  pourra 
être  consenti  que  pour  l'espace  d'un  an.  >» 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Si  nous  n'avions 
dans  la  constitution  aucun  autre  rempart  que  l'impôt , 


«e  rempart  unique  serait  un  très -grand  vice  dans  la 
constitution.  N'accorder  l'impôt  relatif  à  la  dette  na- 
tionale que  pour  un  an  ,  te  serait  dire  que  la  dette 
n'est  consolidée  que  pour  un  an  :  il  faut  que  cet  im- 
pôt soit  aussi  durable  qu'elle-même,  et  qu'il  décroisse 
à  proportion  de  l'amortissement  de  la  dette.  11  est 
également  nécessaire  de  voter  une  somme  déterminée 
pour  la  liste  civile.  Il  est  donc  indispensable  de  ré- 
former l'article. 

M.  de  Montlauszer.  La  dette  a  été  placée  sous  la 
sauve -garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française, 
qui  sont  aussi  invariables  que  le  sol  que  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  sacrée  pour  lios  suc- 
cesseurs ,  qu'elle  a  été  pour  nous.  Il  n  est  point  a 
crainde  que  l'impôt  destiné  à  son  paiement  ne  soit 
pas  voté  par  eux, 

M.  Blin.  L'impôt  pour  le  paiement  de  la-  dette  est 
la  propriété  des  créanciers  de  l'État  ;  il  est  impossible 
d'en  fixer  la  durée  ;  il  est  indispensable  de  n'en  pas 
faire  mention  dans  l'article.  La  liste  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ne  peut  jamais  être  à  la  disposition  des 
législateurs ,  elle  est  fixée  en  Angleterre ,  elle  est  in- 
variablement accordée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  entre  dans  de  grands  détails  sur 
les  usages  d'Angleterre ,  relativement  à  la  liste  civile. 

La  quotité  de  ce  traitement,  dit -il ,  y  est  détermi- 
née et  accordée  annuellement  ;  mais  lorsque  le  roi  a 
fait  quelques  dépenses  extraordinaires ,  et  qu'il  a  ainsi 
contracté  quelques  dettes  ,  on  vote  un  impôt  pour  les 
acquiter  :  ce  qui  fait  que  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  donc  s'ap- 
puyer de  cet  exemple  au  sujet  de  la  discussion  pré- 
sente ,  ou  bien  ce  ne  serait  que  pour  demander  la 
conservation  entière  de  l'article  proposé  par  le  co- 
mité. —  Je  la  demande. 

M.  RûtespUm.  Il  s'agit  d'un  article  constitutionnel , 
et  non  d'une  disposition  de  finances  sur  la  dette  et  sur 
la  liste  civile.  Le  principe  général  établi  dans  votre 
article  n'est  contraire  ,  ni  à  ce  qu'on  doit  aux  créan- 
ciers de  l'État ,  ni  à  la  dignité  du  trône  ;  vous  serez 
toujours  les  maîtres  de  disposer  de  tels  ou  tels  faits 
pour  ces  deux  objets, 

M.  rarchevêque  d'Aix.  La  dette  et  les  dépenses 
pour  l'entretien  du  trône  sont  également  la  chose  pu- 
blique ;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c'est  non -seulement  un  droit 
précieux  à  la  Nation ,  mais  encore  une  disposition  in- 
finiment sage.  La  théorie  de  l'impôt  se  perfectionnera 
sans  doute  par  l'expérience  ;  il  est  nécessaire  qu'on 
puisse ,  chaque  année  ,  faire  dans  cette  administration 
tous  les  changemens  qui  auront  été  reconnus  néces- 
saires. L'article  du  comité  n'est  point  contraire  à  ces 
considérations  importantes  ,  et  doit  être  admis. 

M.  GUiim.  J'avais  à  proposer  les  mêmes  objec- 
tions ,  mais  je  me  borne  à  observer  qu'en  Bretagne  , 
l'impôt ,  pour  le  paiement  de  80  millions  de  dettes  de 
la  province  ,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans,  et  que 
le  titre  en  doit  être  renouvelé  à  cette  époque ,  qui  est 
celle  de  l'assemblée  des  États  de  cette  Province. 

M.  Fréteau.  On  demande  que  l'impôt  pour  le  paie- 
ment de  la  dette ,  soit  pour  les  créanciers  de  l'État  un 
assignat  Immuable.  Des  circonstances  peuvent  néces- 
siter le  changement  de  cet  assignat ,  qui  doit  toujours 
être  sous  l'inspection  du  corps  législatif.  Vous  avez  en 
partie  supprimé  la  gabelle ,  vous  attaquerez  bientôt  les 
aides  ,  et  cependant  ces  deux  impôts  avaient  été  of- 
ferts comme  le  gage  de  plusieurs  emprunts.  Vous  pou- 
vez ,  sans  inquiéter  les  créanciers  de  l'État  sur  leurs 
propriétés  ,  et  sans  trahir  vos  engagemens ,  leur  don- 
ner chaque  année  un  assignat  qu'il  sera  toujours  in- 
dispensable d'inspecter. 

M.  de  Mirabeau.  Il  suit  de  l'article  proposé  ,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  l'impôt  en 
général.  Connaît -on  un  état  de  choses  plus  favorable 
au  despotisme  ,  que  celui  qui  pourrait  autoriser  à  ces- 
ser le  paiement  de  la  dette?  Il  ferait  des  mécontens, 
et  donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  faits,  la  raison  des  choses  et  l'expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  étant  de 
telle  nature ,  que  la  suppression  de  son  paiement  com- 
promettrait la  liberté  ,  un  gouvernement  mal -inten- 
tionné pourrait  tirer  parti  de  cette  suppression.  Je 
conclus  à  ce  que  la  rédaction  que  j'ai  proposée  ,  soit 
mise  aux  voix. 

Plusieurs  amendemens  sont  proposés  ,  et^  l'on  de- 
mande qu'ils  soient  soumis  à  la  question  préalable. 

M.  Barnave.  L'article  donne  le  droit  de  refuser  les 
sommes  nécessaires  pour  l'entretipn  personnel  du  dé- 
légué de  la  Nation.  Ce  serait  inviter  à  la  tyrannie, 
un  prince  qui  se  trouverait  à  la  merci  de  l'Assemblée 
nationale.  Par -là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li- 
liberté  ,  mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  que 
l'article  est  inadmissible.  Il  faut  donc  l'amender  -,  la 
question  préalable  sur  les  amendemens  doit'  donc  être 
rejettée.  — ^  Ou  la  Nation  doit,  ou  elle  ne  doit  pas: 
si  elle  doit,  peut- elle  conférer  à  ses  représentans  la 
faculté  d'arrêter  le  paiement  de  la  dette  ?  11  suffit 
que  les  impôts  d'administration  puissent  être  retirés 
dans  le  cas  ovi  l'on  s'en  servirait  pour  attaquer  la  sû- 
reté ,  la  liberté  ,  la  propriété.  La  dette  nationale  est 
\i  prix  de  la  sûreté  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  ce 
moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc  uni- 
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quement  d'empêcher  que  la  contribution  destinée  à  ce 
paiement  ne  soit  employée  à  vous  opprimer. 

A/.  d'Aigalliers,  Il  est  constitutionnel  de  dire  que 
la  dette  sera  garantie  ;  la  réserve  ne  blesse  pas  le 
principe. 

M.  Duport.  Par  le  décret  du  17  juin ,  vous  avez 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 
pôts. Vous  avez  déjà  établi  le  principe  :  la  cessation 
de  l'impôt  n'est  qu'un  moyen  comminatoire. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Angleterre  vote  tous  les 
ans  des  impôts  destinés  à  payer  la  liste  civile  et  les 
intérêts  de  la  dette  ;  toute  distinction  entre  les  divers 
besoins  publics  serait  illusoire  :  pouvons -nous  soup- 
çonner que  les  législatures  soient  tentées  de  refuser  la 
liite  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette  ?  Il  serait  im- 
possible de  faire  ce  refus  ,  sans  refuser  tous  les  sub- 
sides ,  et  la  nécessité  ne  s'en  présentera  jamais  que 
dans  une  de  ces  crises  violentes  qu'on  ne  peut  ni  pré- 
venir ,  ni  prévoir.  Établissons  simplement  le  principe  : 
nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  nécessaires  pour 
la  dette  et  pour  la  liste  civile  :  nous  annoncerons  que 
nous  avons  entendu  qu'ils  soient  fournis ,  et  nous  don- 
nerons toute  la  France  pour  assignat  aux  créanciers. 
Un  autre  assignat  pourrait  toujours  être  suspendu  ou 
retiré  dans  une  crise  violente  ;  il  est  donc  inutile  et 
ne  tendrait  qu'à  établir  des  impôts   perpétuels. 

M.  Vévêque  de  Chartres.  Vous  devez  vous  rendre 
maîtres  de  tous  les  impôts  pour  assurer  la  liberté  de 
la  Nation.  —  L'article  est  sagement  rédigé ,  et  doit 
être  adopté  sans  amendement. 

M.  de  Beaumet{.  Voudrions -nous  pour  une  rédac- 
tion ,  et  quand  on  est  d'accord  sur  les  principes  , 
compromettre  le  crédit  ,  dont  la  nécessité  est  si  dé- 
montrée? Demande- 1- on  si  la  dette  est  sacrée?  L'hon- 
neur répond  ,  et  votre  décret  du  17  juin  a  consacré 
ce  qu'il  vous  a  inspiré.  Il  s'agit  donc  seulement  de 
donner  un  assignat  ou  annuel,  ou. immuable,  mais  la 
dette  est  sujette  à  une  mobilité  progressive  ;  l'assignat 
deviendrait  progressivement  trop  fort. 

La  liste  civile  peut  s'accroître ,  et  l'assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si  une  lé- 
gislature imprudente  voulait  refuser  le  paiement  de 
l'une  et  de  l'autre ,  elle  reprendrait  aussi  facilement  l'as- 
signat ,  qu'elle  refuserait  l'impôt  :  il  faut  donc  seule- 
ment décider  ce  qui  l'est  déjà  par  la  raison  ,  qu'au- 
cune législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paiement  de 
la  dette  ,  ni  celui  de  la  liste  civile.  Cette  disposition 
ne  sera  qu'un  décret  de  comptabilité.  Je  propose  un 
amendement  dans  ces  vues. 

On  présente  encore  un  très -grand  nombre  d'amen- 
demens. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  les 
amendemens  ,  on  délibère  ,  et  il  est  décidé  qu'il  y 
a  lieu  à   délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM.  de 
Mirabeau  ,  de  Lameth  ,  Barnave  et  de  Beaumetz. 
Elle  leur  est  successivement  refusée.  Celui  de  M.  La- 
meth est  enfin  adopté,  et  l'article  est  décrété  comme 
il  suit  : 

Art.  VI.  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  tems  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  ses- 
sion suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  Mais  chaque 
législature  votera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable ,  les  sommes  destinées ,  soit  à  l'ac- 
quittement des  intérêts  de  la  dette ,  soit  au  paiement 
de  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie ,  et 
ajournée  à  demain. 


SEANCE    DU     JEUDI 


OCTOBRE. 


Le  plus  grand  nombre  des  membres  était  déjà  dans 
la  salle  ,  lorsque  M.  l'abbé  d'Eymard  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  président ,  qui  supplie  l'Assem- 
blée de  recevoir  ses  excuses  ,  attendu  que  sa  voix 
est  tout -à- fait  éteinte  ,  sa  poitrine  affectée  par  les 
efforts  qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'As- 
semblée. 

Il  semble ,  dit  un  membre  ,  que  M.  Mounier  au- 
rait dû  s'excuser  autrement. 

MM.  les  ex  -  présidens  étaient  alors  tous  absens. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pour  président  M. 
Thouret  ;  les  autres  ,  le  plus  ancien  secrétaire  ;  un 
troisième  parti ,  le  plus  ancien  de  l'Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats  ;  sa 
présence  les  termine ,  il  prend  le  fauteuil  au  millieu 
des  applaudissemens. 

La  séance  ouverte  ,  un  de  MM.  les  secrétaires 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très -grave  com- 
mise par  l'imprimeur,  dans  le  procès -verbal,  n°,  81. 
Le  décret  y  est  ainsi  imprimé  :  Aucun  acte  du  corps 

législatif  ne  sera  considéré  comme   loi s'il  n'est 

fait  par  les  représentans  de  la  Nation ,  légalement  et 
librement  élus  par  le  monarque. 


Cette  addition ,  par  le  monarque  ,  provoque'  une 
violente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimprimé 
et  distribué. 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qui  n'est 
qu'une  faute  de  français.  Dans  l'article  V  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ;  l'imprimeur  a  com- 
mencé ainsi  ;  la  loi  n'a  droit  de  défendre ,  au  lieu  de  : 
la  loi  défend  ;  l'Assemblé  ne  s'arrête  pas  à  cet  objet , 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  pro- 
venir des  secrétaires. 

M.  le  président  fait  différentes  annonces. 

M.  Dourthe ,  député  de  Sedan  ,  donne  sa  démis- 
sion pour  cause  de  santé. 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de  deux 
Anglais  ,  présenté  hier  ,  soit  traduite  pour  être  lue 
à  l'Assemblée  et  ensuite  livrée  à  l'impression.  — • 
Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chey  expose  un  fait  dont  il  a  été 
le  témoin.  Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Paris ,  il  est  parti  avec  cinq  de  ses  collègues  dans  une 
voiture  de  sa  majesté.  En  passant  au  Point -du -Jour, 
une  foule  de  Peuple  leur  a  fait  des  menaces  et  les  a 
étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  dois  vous  tranquilliser  sur 
les  conséquences  de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme  un 
autre  faire  des  menaces  contre  des  membres  que  nous 
honorons  ;  mais  elles  ont  été  blâmées  par  tous  les 
honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s'ils  désirent  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale  ,  ces 
districts  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé  ,  ni  désiré  ,  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer, 

M.  le  duc  de  Liancourt,  Persuadé  qu'en  vous  décla- 
rant inséparable  du  roi  ,  vous  êtes  déterminés  à  tenir 
vos  séances  à  Paris  s'il  restait  dans  la  capitale  ,  j'ai 
demandé  à  sa  majesté  si  elle  y  demeurerait  en  effet. 
Le  roi  m'a  répondu  que  l'Assemblée  devait  prendre 
ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M,  l'abbé  Grégoire.  La  translation  de  l'Assemblée 
nationale  à  Paris ,  doit  être  la  matière  des  plus  sé- 
rieuses délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que  des 
personnes  mal  intentionnés  pourront  répandre  dans 
les  provinces  ,  en  voyant  leurs  représentans  livrés  à 
la  merci  d'un  Peuple  armé;  pense- 1- on  que  les  dé- 
putés du  clergé  puissent  se  rendre  à  Paris  ,  et  braver 
en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont  ils  sont 
menacés  ? 

Cependant ,  Messieurs ,  quel  est  le  délit  des  ecclé- 
siastiques de  cette  Assemblée  ;  car ,  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périls  de  cette  régénération.  La 
plupart  sont  de  respectables  pasteurs  connus  par  leurs 
zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
à  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  Peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  cou- 
rageuse aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs  que  ce  sont  trouvés 
de  zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  oppri- 
mée. M.  l'abbé  Clerget  ,  député  du  bailliage  d'A- 
mont dans  un  écrit  ,  le  cri  de  la  raison  ,  aussi  élo- 
quent que  profond  a  plaidé  victorieusement  la  cause 
des  malheureux  main  -  mortables  ,  et  concouru  puis- 
samment à  leur  affranchissement  ,  par  les  lumières 
qu'il  a  répandues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnés.  Les  curés  ont  re- 
noncé à  leur  casuel  ;  ils  ont  souscript  les  premiers 
à  la  loi  qui  défendait  à  l'avenir  la  pluralité  des  bé- 
néfices ;  ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant  quoiqu'elle 
n'eût  pas  d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empresse- 
ment porté  dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus 
proportionnés  à  leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est 
quand  on  oublie  ce  qu'ils  ont  fait  ,  et  quand  une 
aveugle  effervescence  les  menaces  qu'il  faut  parler 
pour  eux.  Serait -il  encore  tems  de  montrer  la  vé- 
rité pour  rappeler  à  la  justice  ? 

Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent  ?  Le  Peuple 
de  Paris  les  outrages  et  leur  fait  les  menaces  les  plus 
effrayantes. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne 
soient  insultés  à  Paris.  Vous  pensez  ,  Messieurs  ; 
que  pour  l'honneur  de  la  Nation  Française  ,  pour  le 
succès  de  cette  révolution  ,  l'Assemblée  doit  prendre 
des  précautions  ,  pout  mettre  en  sûreté  les  députés 
du  clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  invior 
lable  et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris  , 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse  de  nou- 
velles proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes  des 
députés  4"  clergé. 

M.  de  Montlausier.  On  a  insulté  l'Assemblée  ici 
même  ,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  roi. 

(  La  suite  au  n",  prochain,  ) 
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DU     8     AU     ^OCTOBRE     1789. 


FRANCE. 

De   Paris, 

Rkit  dis  évinemens  qui  ont  amené  les  journées 
des  5  «  6  octobre. 

V^K  touchait  sensiblement  à  la  veille  d'un  choc 
d'autant  plus  terrible  ,  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis ,  semblait  les  rendre  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  composition.  L'un  recueillait  son  courage 
et  modérait  avec  peine  ses  transports  ;  l'autre  ras- 
semblait toutes  ses  forces  et  ses  fureurs.  L'étendard 
de  la  liberté  ,  d'un  côté  ,  s'apprêtait  à  voler  à  une 
nouvelle  victoire  ;  la  bannière  du  despotisme  ,  de 
l'autre  ,  appelait ,  de  toutes  les  parties  du  royaume  , 
cette  foule  d'adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit 
de  partager  les  hommages  et  les  offrandes  de  la  di- 
vinité dont  ils  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 

Jamais  on  n'avait  vu  dans  les  raes  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tant  de  croix  de  Saint- 
Louis  ,  voltiger  tant_  d'essaims  de  factieux.  Au  mi- 
lieu de  cette  multitude  d'uniformes  de  toutes  couleurs 
dont  la  capitale  était  remplie  ,  quelques  habits  verts , 
à  paremens  rouges  ,  qui  n'appartenaient  à  aucun  ré- 
giment ,  fixèrent  l'attention  des  observateurs  ;  et  la 
renommée  qui  exagère  tout ,  s'attacha  de  préférence 
à  cette  singularité  qui  ,  dès  l'instant  même  ,  donna 
lieu  à  de  vastes  conjectures ,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que 
les  circonstances  n'avaient  encore  pu  aguerrir  contre 
les   crises  subites  de  la  frayeur. 

Le  dévouement  des  gardes -du -corps  à  la  per- 
sonne du  roi  faisait  espérer  aux  conjurés  de  les  en- 
traîner facilement  dans  la  ligue  ;  le  dévouement  de 
leurs  chefs  à  l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eux  les  soup- 
çons et  l'animosité  de  la  multitude  ,  quoique  dès  le 
commencement  de  la  révolution  cette  troupe  se  fiât 
montrée  aussi  fidelle  à  la  Patrie  qu'au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  pour  conserver  les  jours  du  roi  , 
de  la  reine  et  du  dauphin  :  mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  des  citoyens.  La  plupart  même  de  ces  gardes 
se  trouvaient  fréquemment  avec  les  députés ,  sem- 
blaient admirer  leur  sagesse  et  leur  courage  ,  les  con- 
juraient de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obs- 
tacles ,  et  de  poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et 
sainte   carrière. 

Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Versailles ,  lors 
des  premières  séances  des  États  -  Généraux  ,  ils  se 
plaigniient  hautement  de  l'ordre  qu'il  leur  fut  donné 
(  ttomme  aux  régimens  étrangers  )  de  faire  des  pa- 
trouilles pour  contenir  le  Peuple  ,  et  représentèrent 
que  leur  fonction  était  de  garder  la  personne  '  du  roi 
et  non  de  molester  leuis  concitoyens.  Un  de  leurs 
maréchaux-de- logis  ayant  porté  en  leur  nom  à  un 
officier  supérieur  les  réclamations  de  la  compagnie , 
celui-ci  jugea  à  propos  de  mal  Interpréter  leurs  re- 
montrances ,  les  accusa  de  refuser  le  service  ,  et  le 
maréchal- des -logis  fut  cassé  à  la  tête  du  corps.  Ré- 
voltés de  cette  tyrannie ,  ils  résolurent  de  rendre  la 
bandoulière  plutôt  que  de  souffrir  que  leurs  chefs 
pussent  ,  sous  de  faux  prétextes  ,  dégrader  ainsi  leurs 
officiers  ;  et  le  maréchal  -  des  -  logis  fut  rétabli  dans 
son  grade  à  la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  mécontentement  de  ces  braves  militaire.s , 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche ,  que 
ce  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  à  leurs 
yeux  qu'à  ceux  du  public. 

La  cour,  effrayée  du  patriotisme  des  gardes-du- 
corps  ,  qu'elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte , 
met  tout  en  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions. 
On  les  travaille  dans  leurs  garnisons  ;  on  caresse  les 
uns ,  on  effraye  les  autres  ;  on  exalte  chei  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanité  ,  l'orgueil  de  la  nais- 
sance ;  on  présente  aux  ambitieux  l'appât  de  la  fa- 
veur ;  à  tous  l'honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  officiers  vont 
jusqu'à  oubher  la  supériorité  du  rang  et  du  grade  , 
jusqu'à  descendre  de  la  hauteur  de  leurs  prétentions, 
et  veulent  bien  feindre  de  s'abaisser  à  faire  cause 
commune  avec  de  simples  (i)  gentilshommes. 

On  ne  réussit  pas  sans  doute  à  éteindre  l'esprit 
patriotique  de  cette  brillante  élite  dç  guerriers  -  ci- 
toyens ;  mais  on  étonna  l'opinion  du  plus  grand 
nombre  ,  on  l'alarma  sur  les  intentions  du  corps  lé- 
gislatif et  sur  le  sort  d'un  monarque  chéri  ;  on  excita 
l'effervescence  de  la  jeunesse.  Il  faut  le  dire  ,  et  cet 


(  I  )  Ceux  qui  ont  vécu  dans  l'intimité  avec  la  ci- 
devant  noblesse  de  la  cour ,  savent  que  tout  gentil- 
homme qui  n'avait  pas  monté  dans  les  carosses  du 
roi,  n'était  à  ses  yeux  qu'un  homme,  c'est-à-dire  , 
un  peu  moins  que  rien. 


aveu  ne  souillera  point  la  gloire  de  cette  brave  lé- 
gion ,  quelques-uns  se  laissèrent  égarer  ou  séduire, 
et  furent  entraînés  dans  ce  fatal  complot,  qui  fut  tou- 
jours un  mystère  pour  la  totaUté  du  corps ,  qu'on  se 
flattait  de  tromper  ^  par  de  spécieuses  apparences  , 
parce  qu'on  ignorait  pas  qu'il  éuit  impossible  de  le 
corrompre. 

Telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
érent à  Versailles ,  à  la  fin  de  septembre  ,  pour  le 
service  du  quaitier  d'octobre.  On  y  retint  ceux  du 
trimestre  précédent  ;  ce  doublement  de_  la  garde  _  du 
roi  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes  ,  en  ins- 
pira au  public. 

Les  gardes -du -corps  n'avaient  pas  encore  alors  ar- 
boré la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  per- 
sonne du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blanche , 
et ,  seuls  de  toute  l'armée  ,  ils  n'avaient  pas  prêté 
authentiquement  le  serment  civique.  Le  jour  de  l'en 
trée  du  régiment  de  Flandres  on  les  avait  vus  bottés 
et  prêts  à  monter  à  cheval ,  se  promener  sur  l'ave- 
nue de  Paris. 

Des  bravades  indiscrettes  ,  échappés  à  quelques 
jeunes  gens ,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens ,  et  l'exécution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à  la  liberté.  Ces  démarches  impru- 
dentes ,  grossies  par  la  renommée  et  envenimées  par 
la  haine  ,  excitèrent  contre  eux  d'odieux  soupçons  ^^ 
et  le  fatal  repas  du  premier  octobre  les  dévoua  à 
l'exécration  et  aux  vengeances  de  la  multitude. 

Le  régiment  de  Flandre,  en  arrivant  à  'Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
fiance ayant  dissipé  les  préventions  des  habitans  de 
cette  ville  ,  ils  s'empressèrent  de  donner  aux .  soldats 
et  aur  officiers  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance et  d'amitié.  La  cour ,  de  son  côté  ,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  officiers  sont  présentés 
à  la  famille  royale  ,  accueillis  avec  bonté  ,  admis  au 
jeu  de  la  reine  ,  et  pour  comble  de  distinction  ,  in- 
vités à  un  repas  de  corps ,  le  premier  que  les  gardes 
du  roi  eussent  jamais  donné  à  Versailles.  L'on  y  in- 
vite aussi  nominativement  plusieurs  officiers  de  la  garde 
nationale  ,  des  chasseurs  des  Evêchés  et  de  la  pré- 
vôté ,  qui  n'avaient  jamais  communiqué  ,  même  de 
salutation ,  avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enfin  ,  la  salle 
de  spectacle  du  château  ,  qui  jusqu'alors  n'avait  servi 
que  pour  des  fêtes  données  à  la  cour ,  est  désignée 
pour  être  la  salle  du  banquet,  et  pour  que  tout  por- 
tât dans  ce  festin  un  caractère  de  singularité  ,  un  ca- 
pitaine des  Gardes  y  assista ,  et  ce  capitaine;  était  M. 
de  Guiche. 

C'était  le  jeudi  i"  octobre.  Le  rendei-vous  était 
au  sallon  d'Hercule ,  d'où  l'on  passa  à  la  salle  de  l'o- 
péra ,  où  était  servi  ce  magnique  et  malheureux  repas. 
La  musique  des  Gardes -du -corps  et  du  régiment  de 
Flandre  embellissait  la  fête.  Au  second  service  on 
porta  quatre  santés ,  celle  du  roi ,  de  la  reine  ,  de 
M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  Le  santé  de 
la  Nation  fut  proposée  ,  omise  à  dessein ,  selon  les 
uns',  expressément  rejetée  par  les  Gardes-du-corps  qui 
étaient  présens ,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  dame  du  palais  accourt  chez  la  reine  ,  lui 
vante  la  gaîté  de  la  fête  ,  et  demande  d'abord  que 
l'on  y  envoyé  M.  le  Dauphin  ,  que  ce  spectacle  ne 
pouvait  manquer  de  divertir.  La  princesse  paraissait 
triste  ;  on  la  presse  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  : 
elle  semblait  hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse  ;  la 
reine  lui  propose  de  l'accompagner  ,  et  on  les  en- 
traîne l'un  et  l'autre ,  avec  l'hétitier  de  la  couronne , 
dans  la  salle  du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldats 
de  tous  les  corps ,  car  on  y  avait  fait  passer ,  à  l'en- 
tremets ,  et  les  grenadiers  de  Flandres ,  et  les  Suisses , 
et  les  chasseurs  des  Évêchés. 

La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du 
parquet ,  tenant  par  la  main  M.  le  Dauphin.  Cette 
vijite  inattendue  fait  pousser  des  cris  d'allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  Dauphin  dans  ses 
bras ,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens  les  plus  vifs  et  des  acclamations'  les 
plus  bruyantes.  Les  Gardes-du-corps,  les  grena- 
diers ,  tous  les  soldats ,  l'épée  nue  à  la  main  ,  portent 
la  santé  du  roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour 
les  accepte  ,  et  se  retire.- 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée 
que  par  une  gaîté  un  peu  libre  ,  il  est  vrai ,  mais  en- 
core décente  ,  se  change  en  une  orgie  complette.  Les 
vins  prodigués  avec  une  munificence  vraiment  royale , 
échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits ,  tels 
que  :  o  Richard ,  o  mon  roi  ,  l'univers  t'abandonne  ! 
dont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application  ,  et  la  marche  des  Houllans. 

On  sonne  la  charge:  les  convives  chancelans  esca- 
ladent les  loges ,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle  dé- 
goûtant et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécens.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  :  on 


offre  la  cocarde  blanche  ;  plusieurs  capitaines  de  la 
garde  nationale  ^de  Versailles  ont  la  faiblesse  de  l'ac- 
cepter. 

■  Cependant  on  s'était  porté  en  feule  à  la  suite  de 
la  cour.  Des  Gardes-du-corps  ,  cifrérens  officiers  , 
des  troupes  de  soldats  ivres  ,  s'ab,.nJonnent  dans  la 
cour  de  Marbre  à  mille  excès  de  iolie.  M.  de  Per- 
ceval ,  aide-de-camp  de  M.  d'E^taing  ,  escalade  le 
balcon  de  l'appartement  de  Louis  XVI,  s'empare 
des  postes  intérieurs  des  gardes ,  et  s'écrie  ;  hs  sont 
à  nous  ;  qu'on  nous  appelle  désormais  gardes  royales. 
11  se  pare  de  la  cocarde  blanche  ,  aux  appl^udi>se- 
mens  de  plusieurs  spectateurs  qui  en  font  autant.  Un 
grenadier  de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même 
balcon  ,  et  M.  de  Perceval  le  décore  d'une  croix  dfl 
Limbourg  qu'il  portait  ;  un  dragon  ,  moins  heureux , 
veut  se  détruite  pour  n'avoir  pu  escalader  comme 
l'autre ,  et  mériter  la  même  décoration.  Quelques- 
uns  mêlent  aux  cris  de  vive  le  roi  et  la  reine  deî 
imprécations  contre  l'Assemblée  nationale.       ■ 

Un  chasseur  des  Trois -Evêchés  donnait  une. autre 
scène  dan.  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  1^  pommeau,  de 
son  sabre  nu ,  il  attendait  dans  cette  tragique  attitude^ 
un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Miomandre  ,  an- 
cien officier  du  régiment  de  Turenne  ,  venant  à  pas- 
ser ,  le  chasseur  le  saisit  par  le  poignet  gaucKé  ,'  et' 
s'écrie  qu'il  est  bien  malheureux.  La  douleur  la  plus- 
profonde  est  peinte  sur  sa  figure Il  dit  qu'il  n'a- 
vait besoin  que  de  là  mort.....  Des  larmes  et  des 
sanglots  semblent  arrêter  la  parole  prête  à  s'échappe* 
de  ses  lèvres.  Il  regarde  autour  de  lui ,  et  se  voyant 
seul  avec  cet  officier ,  il  prononce  ces  mots  sans  au-, 
cune  liaison:  Notre  bon  roi....  Cette  brave  maison  du 
roi ....   Je  suis  un  grand  gueux  ! ....   Les  monstres .... 

qu'exigent- ils  de  moi?  Qui?  lui  demande  M.  de 

Miomandre.—-  C'est  j.  f.  de  commandans  et  d'Orléans. 
On  s'attroupe  autour' de  lui  ;  il  devient  furieux  ,  et 
tourne  contre  son  cœur  la  pointe  de  son  sabre.  — 
A  moi ,  Duverger ,  s'écrie  M.  Miomandre.  Il  accourt ,' 
et  désarme  le  chasseur  ;  mais  on  ne  peiat  l'empêcher 
de  se  blesser.  Le  sang  coule ,  sa  fureur  redouble  ;  on 
le  transporte  au  corps  de  garde ,  et  on  l'étend  sur  uns 
botte  de  paille,  où  il  demeure  dans,  un  abattement 
total ,  jusqu'à  ce  que  ,  pour  couronner  l'inexplicable 
bizarrerie  de  toute  cette  histoire  ,  ses  camarades  ar- 
rivent ,  le  tuent  à  coups  de  pied ,  sans  que  personn* 
s'en  scandalise. 

L'ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mill* 
autres  extravagances  ,  sans  qu'on  prît  aucune  mesura 
pour  en  arrêter  le  cours  ;  le  tumulte  y  devint  si  con- 
sidérable ,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville. 
Quelques  corps  de  gardes  éloignés  envoyèrent  des 
détachemens  pour  s'informer  des  causes  d'un  mouve- 
ment si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  gardait  les 
drapeaux  fait  part  des  craintes  du  Peuple  au  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles.  Cet 
officier  monte  à  cheval  et  court  au  château ,  suivi  de 
son  aide -de -camp.  L'orgie  venait  de  finir.  Il  s'em- 
presse de  calmer  les  inquiétudes  du  Peuple  ,  et  letf 
citoyens  regagnent  tranquillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain,  dans  la  pièce 
du  manège  ,  avec  une  plus  grande  afHuence  de  con- 
vives ,  plus  de  tumulte  et  des  circonstances  plus  of- 
fensantes encore  pour  la  Nation.  M.  le  comte  de 
Guiche  s'y  réconcilia  avec  les  Gardes-du-corps  ^  et 
en  signe  d'union  et  de  paix  fut  décoré  dé  quatre' ban- 
;  doulières. 

Le  jour  suivant  ,  la  municipalité  distribua  troii 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  la 
garde  nationale  en  fit  les  honneurs  ,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d'oidre  qu'on  avait  étalé  de  licence  el 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes. 

11  semble  qu'une  cruelle  fatalité  dirigeait  tous  les 
évènemens  de  manière  à  nourir  les  défiances  et  à  ai- 
grir les  ressentimens.  Le  lendemain  du  fatal  repas , 
une  dépuration  de  la  garde  nationale  de  Versailles  é- 
tant  allée  présenter  à  la  reine  son  respect  et  sa  recon- 
naissance pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fait  de  plu- 
sieurs drapeaux ,  la  princesse  répondit  en  ces  termes  : 
«  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  là 
garde  nationale  de  Versailles.  La  Nation  et  l'armée 
doivent  être  attachées  au  roi  ,  comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J'ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née du  jeudi.  » 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces 
scènes,  de  démence,  fit  pâlir  et  frisonner  les  bons  ci- 
toyens ,  et  tressaillir  de  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports ,  ils  ne  connaissent  plus  ni  frein 
ni  mesure  ;  l'aristocratie  marche  enfin  tête  levée.  L'ha-» 
bit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  toi ,  un  che- 
valier de  Saint- Louis  qui  en  était  revêtu,  est  refu'é 
à  la  porte  des  appartemens ,  tandis  qu'on  fesait  en- 
trer sous  ses  yeux  plusieurs  officiers  de  chasseurs  en 
uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas  que  c'est  son 
habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Vous  jvtç 
bien  peu  de  cœur  de  porter  cet  habit ,  dit  dans  1  anti- 
chambre du  roi  un  officier  des   Gardes  à  un  majai) 
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(3e  i.ataillort.  Ce  n'était  pas  assez  :  pour  joindre  le 
dernier  degré  du  ridicule  au  dernier  degré  de  l'inso- 
lence, des  daines  et  des  demoiselles,  entourées  d'ab- 
bés ,  distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  co- 
cardes blanches.  Conserve^- la  tien,  disaient -elles  à 
feux  qu'elles  en  décoraient  ,  c'est  la  seule  bonne  ,  la 
seule  triomphante.  Ces  dames  exigeaient  du  nouveau 
^chevalier  le  serment  de  fidélité ,  et  il  obtenait  la  fa- 
veur de  leur  baiser  la  tnain. 

,  //  est  bien  étonnant ,  s'écrie  à  cette  vue  M.  Le- 
cointre,  indigné  d'un  tel  excès  d'indécence,  qu'on  ose 
se  permettre  de  tenir  une  telle  conduite  che^  k  roi.  Ou 
la  couleur  des  cocardes  tombera  sous  huit  jours ,  ou  tout 
est  perdu. 

A  ces  mots ,  M.  Cartousleres ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine ,  se  pré- 
sente pour  soutenir  envers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocarde  blanche  ,  et  le  spadassin  pro- 
voque le  citoyen.  M,  Lecointe  répond  avec  sang 
froid  ,  et  se  rend  chez  M.  Necker  dbnt  il  attendait 
fine   audience. 

En  sortant  de  l'hôtel  du  ministre  ,  il  retrouve  le 
champion  des  dames  du  château  ,  qui  lui  réitère  le 
défi  ,,  et.  veut  l'entraîner  à  la  pièce  d'eau  des  Suisses, 
»  Non,  lui  dit-il,  c'est  ici  qu'il  faut  terminer;  mais 
ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure  avec 
foi  selon  l'usage  ;  tire  ton  épée  ,  et  le  plus  adroit 
poignardera  l'autre.  >>  On  les  sépara  ,  et  l'on  prévint 
un  combat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  mas- 
sacre  général. 

A-peu-près  dans  le  même  tems  ,  M.  Mettereau  , 
aide -de -camp  de  M.  d'Éstaing ,  monte  au  château 
pour  chercher  ce  commandant.  A  peine  est -il  entré, 
qu'un  oiEcier  des  Gardes  -  du  -  corps  ,  décoré  de  la 
croix  de  Saint  -  Louis ,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  : 
Est  -  ce  bien  là  ,  lui  dit  -  il  ,  celle  que  vous  adopte^  ? 
Croye\-vous'  que  la  majeure  partie  de  votre  corps  pense 

comme  vous  ?  Oui  certainement  je  le  crois  ,  répond 

l'aide -de -camp  ,  il  est  indécent  que  vous  me  fassie^ 
celte  question  ,  et  que  vous  tenie[  cette  conduite  che^  le 
roi.  L'officier  le  quitte  à  l'instant  d'un  air  de  colère 
et  de  mépris.  M.  Metterau  rentre  à  l'CEil  -  de  -  bœuf , 
et  rencontre  un  capitaine  de  la  garde  nationale  qui 
portait  une  cocarde  blanche  d'une  grosseur  énorme  ; 
il  apprend  de  sa  iouche  que  des  dames  l'en  avaient 
décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa  surprise  ,  il  passe 
dans  la  grande  gallerie  ,  oli  trois  dames  se  présentent 
à  lui  en  disant  :  f^ive  la  cocarde  blanche  l  c'est  la  bonne , 
et  lui  proposent  d'échanger  la  sienne.  L'officier  con- 
centre son  indignation  ,  se  retire  sans  leur  répondre  , 
et  se  contente  de  leur  témoigner  par  un  coup-d'oéll 
expressif  le  mépris  que  lui  Inspire  une  semblable  pro- 
position. 

Tel  est ,  dans  la  plus  exacte  vérité  ,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  d'extravangances  enfantées  par  l'es- 
prlt  de  vertige  qui  saisit  tout  d'un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  digne  de  figurer  parmi  les  folies  chevale- 
resques de  la  table  ronde. 

M.  Lecointre  ,  qui  était  alors  chef  de  division  de 
la  milice  bourgeoise  de  Versailles  ,  effrayé  des  suites 
funestes  que  peuvent  avoir  ces  odieux  ,  quoique  ridi- 
cules ,  attentats  ,  propose  au  comité  militaire  ,  dans 
la  matinée  du  5  octobre ,  d'inviter  les  deux  comman- 
dans  généraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouverset ,  à  se 
rendre  à  l'Assemblée  ,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  Gardes-du- corps  pour  leur 
fait  prêter ,  en  présence  de  la  municipalité ,  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale  ,  et  leur  donner  la 
cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'écarter 
les  malheurs  dont  ont  était  menacé  ;  et  l'on  paraissait 
disposé  à  le  tenter ,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la 
garde  de  Versailles  qui  avaient  servi  dans  ce  corps ,  a- 
vancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se  soumettra 
à  de  pareilles  demandes ,  et  que  la  vie  même  de  l'au- 
teur de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il  ne  la  retire. 
M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M,  Berthier  ,  ma- 
jor-général ,  qui  présidait  le  comité,  s'y  oppose,  et 
prétend  que  ce  serait  donner  le  signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Elle  est  ajournée  au  lendemain.  Le  lendemain  il 
n'était  plus  tems. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  , 
ne  parvint  à  Paris  que  deux  jours  après.  11  est  plus 
facile  d'imaginer  que  de  peindre  l'effet  qu'elle  y  pro- 
•  duisit.  La  colère  succède  lapidcment  à  la  surprise  : 
un  cri  de  vengeance  retentit  dans  toute  la  ville.  On 
se  rappelle  avec  emportement  la  conduite  de  la  cour 
alternativement  menaçante  et  soumise ,  et  le  lit  de  jus- 
tice du  23  juin  démentant  la  fausse  popularité  du  gou- 
vernement ,  et  la  feinte  modération  des  ministres  sui- 
vie tout  à  coup  des  attentats  du  mois  de  juillet ,  et 
le  meilleur  des  rois  porté  vers  son  Peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur  ,  poussé  par  des  conseils  per- 
fides dans  une  suite  de  tricsures  désastreuses ,  prêt , 
sans  le  savoir  ,  à  être  enlevé  à  la  Nation  par  une 
cabale  ennemie  et  a  autoriser  de  son  nom  la  plus 
affreuse  guerre  civile. 

«  Jusqu'à  quand,  s'écrialt-on  ,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l'CEil -de -bœuf?  Quel  sera  enfin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures  ?  Laisserons- 
nous  .toujours  les  représentans  de  la  Nation  entre  la 
bayonnette  et  le  poignard.'  Abandonnerons- nous  ce 
bon  prince  que ,  nous  chérissons  comme  notre  père  , 
i'  la  merci  des  factieux  qui  veulent  entraîner  dans  sa 


chute  le  trône  même  ,  et  qui  ne  comptent  pour  rien 
le  monarque  et  la  monarchie  ,  pourvu  qu'ils  nous  op- 
priment et  qu'ils  se  vengent .'  Marchons ,  courons  à 
Versailles ,  arrachons  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
aux  bandits  décorés  qui  les  assiègent ,  et  environnons- 
les  du  plus  invincible  des  remparts ,  d'un  Peuple  cou- 
rageux et  fidelle  ,  résolu  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  ,  la  loi  et  le  roi,  » 

Tel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
grouppes  répaiidus  dans  les  jardins  ,  dans  les  rues  , 
sur  les  ponts ,  les  quais  et  les  places  publiques.  En 
vain  de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville  , 
divisant  la  multitude  attroupée  ,  s'efforçani  de  répii- 
mer  ses  mouvemens  tumultueux.  On  s'Irritait  contre 
la  garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  dé- 
truire cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille 
hommes  armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes 
sans  armes.  L'horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie 
fesait  paraître  odieuse  l'autorité  la  plus  légitime  ,  et 
dans  la  crainte  des  chaînes  ,  on  eût  brisé  sans  re- 
mords le  frein  tutélaire  de  la  force  publique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  de 
la  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  natioriale  , 
d'un  nouveau  blocus  de  Paris  ,  et  du  rétablissement 
de  l'ancien  régime  ,  se  reproduisaient ,  grossis  de  cir- 
constances nouvelles.  On  les  répétait ,  on  les  compa- 
rait les  uns  autres  ,  on  les  combinait  avec  les  évè- 
nemens  ,  et  on  poursuivait  la  vérité  à  travers  les 
mensonges  de  la  renommée.  11  était  difiicile  de  dou- 
ter de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aris- 
tocratique. Les  preuves  que  nous  en  avons  données , 
quoique  moins  dévoloppées  alors ,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  fixer  les  opinions.  L'usage  irré- 
gulier et  mystérieux  que  M.  de  Saint  -  Prlest  avait 
fait  de  la  lettre  de  M,  de  la  Fayette  ,  montrait  assez 
ce  qu'on  devait  attendre  de  ce  ministre.  On  ne  douta 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre  ,  si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles  ,  en  surprenant  la  religion 
du  roi ,  en  forçant  l'assentiment  de  la  garde  natio- 
nale ,  en  bravant  les  murmures  du  Peuple  ,  ne  fût 
l'avant  garde  des  ennemis  ,  et  que  les  Gardes -du- 
corps  que  l'on  avait  retenus  au  château  en  nombre 
double  de  celui  communément  employé  au  service  , 
nombre  que  l'on  grossissait  tous  les  jours  ,  en  y 
joignant  par  un  surnumérariat  indéfini  une  foule  de 
militaires  mécohtens  du  nouveau  régime  ,  ou  trem- 
blant d'être  enveloppés  dans  les  réformes  projetées , 
ne  fût  le  noyau  de  cette  armée  qui  se  préparait  en 
silence  à  venir  fondre  sur  les  patriotes. 

L'orgie  du  1"  octobre  avec  tous  ses  accessoires  pa- 
rut destinée  à  sceller  l'engagement  des  conjurés.  On 
regarda  comme  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à  la  main  ,  et  avec  ces  acclamations  tu- 
multueuses ,  qui  semblaient  moins  l'expression  de  l'a- 
mour pour  le  monarque  ,  que  des  ctls  de  fureur,  et 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté  ,  et  comme  une 
déclaration  de  guerre  ,  le  refus  de  porter  la  santé  de 
la  Nation.  L'outrage  fait  à  tous  les  Français  dans  les 
marques  de  mépris  et  de  hame  prodiguées  à  la  co- 
carde nationale ,  irritait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  de  sentimens  de  douleur  et 
d'indignation  ,  c'était  l'apparition  du  roi  au  milieu  d'une 
telle  fête  et  de  tels  convives.  On  disait  tout  d'une 
voix  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  pré- 
venir l'enlèvement  du  prince ,  ou  ,  s'il  n'était  plus 
tems ,  pour  l'arracher  des  mains  de  ses  ravisseurs  et 
l'amener  dans  la  capitale ,  qui  depuis  plus  d'un  siècle 
regrettait  la  présence  de  ses  rois.  11  y  serait  envi- 
ronné de  l'amour  de  ses  Peuples  ;  l'œil  vigilant  du 
patriotisme  éclairerait  sans  cesse  la  marche  tortueuse 
des  conspirateurs  ,  et  un  miUion  de  bras  seraient  tou- 
jours armés  pour  sa  défense.  Mais  hâtons -nous,  s'é- 
crialt-on ,  et  s'il  faut  en  venir  aux  mains  avec  les 
conjurés ,  n'attendons  pas  que  la  faim  ait  entièrement 
énervé  nos  bras  et  desséché  le  peu  de  sang  qui  coule 
encore  dans  nos  veines. 

En  effet ,  Paris  éprouvait  de  plus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disette.  Toutes  les  routes  de  la  circula- 
tion étant  fermées  ,  on  avait  d'abord  manqué  de  blé  ; 
puis ,  lorsque  les  travaux  infatigables  du  comité  des 
subsistances  eurent  assuré  les  approvisionnemens  en 
grains  ,  on  manqua  de  farine,  (  i  )  Le  bateau  qui 
apporte  celle  des  moulins  de  Corbeil ,  arrivait  matin 
et  soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  ;  dans 
la  suite  ,  il  n'arriva  qu'une  fois  par  jour  ,  et  alors  il 
ne  venait  plus  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Pour 
y  suppléer  ,  on  établit  des  moulins  à  bras  à  l'École 
militaire  ;  et  il  est  constant  par  les  registres  de  la 
halle  ,  que  jamais  il  n'y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cependant ,  et  quoique  la  population  de  Paris  fût  di- 
minuée d'un  sixième  ,  la  disette  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dès  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers:  hommes, 
femmes ,  vieillards ,  enfans ,  tous  devançaient  le  jour 
pour  s'armer  contre  la  famine.  Un  pain  acheté  ,  ou 
plutôt  conquis  l'argent  à  la  main  ,  était ,  pour  ainsi 
dire  ,   une  victoire.    Le  malheureux   journalier  ,  quel- 


(i)  La  nuit  du  22  au  23  septembre  il  n'y  avait 
pas  30  sacs  dans  la  halle  de  la  ville  de  Paris  ;  le  co- 
mité des  subsistances  passa  une  grande  partie  de  la 
nuit  à  l'Hôtel -de- ville  ,  attendant  la  mort.  Heureu- 
sement sur  les  trois  ou  quarre  heures  du  matin  il  ar- 
riva un  convoi  de  quatre  ou  cinq  cents  sacs  de  blé , 
escorté  par  des  volontaires  de  U  capitale. 


quefois  obligé  de  combattre  jusqu'à  4  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à  la  subsistance 
de  sa  famille ,  perdait  le  prix  de  sa  journée ,  et  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  faim  qui  le  dé- 
vorait ,  se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir.  (2) 

Dans  cette  affreuse  situation ,  le  Peuple  ne  sachant 
à  qui  s'en  -prendre  de  tant  de  maux  ,  accusait  et  l'in- 
différence des  représentans  de  la  commune  sur  les  mal- 
heurs publics ,  et  l'inaptitude  et  la  perfidie  du  comité 
des  subsistances  ,  et  la  haine  féroce  des  aristocrates. 
La  mauvaise  qualité  des  vivres  ajoutait  encore  .à  l'ai- 
greur des  ressentimens  ;  la  couleur  noirâtre  du  pain  , 
une  saveur  terreuse  ,  une  odeur  dégoûtante  ,  annon- 
çaient des  farines  gâtées  ou  viciées  par  des  mélanges 
qui  pouvaient  rendre  funeste  à  la  vie  la  nourriture  des- 
tinée à  la  soutenir.  La  ville  entière  était  livrée  à  d'af- 
freux soupçons  ,  à  de  noirs  pressentimens ,  et  agitée 
d'une  fureur  sourde  ,  qui  n'attendait  qu'une  occasion 
et  un  objet  déterminé  pour  éclater  avec  violence.  Les 
évènemens  arrivés  à  Versailles  et  l'imprudente  arro- 
gance des  conjurés ,  vinrent  les  lui  offrir. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à  entretenir  I& 
désolation  général  ,  la  cabale  aristocratique  semblait 
encore  en  triompher  ouvertement.  Des  hommes  de 
tout  rang  ,  de  tout  âge  arborent  la  cocarde  noire  ,  et 
par  la  plus  insolente  bravade  osent  se  présenter,  avec 
ce  signalement  d'une  faction  ennemie  ,  à  la  revue 
d'une  division  de  la  garde  nationale  ,  le  dimanche  4 
octobre,  aux  Champs-Éllsées.  Dans  un  mouvement 
d'indignation  ,  un  volontaire  ,  M,  Tassin  ,  sort  des 
rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et  par  représailles 
la  foule  aux  pieds.  Vers  midi  ,  au  Luxembourg  ,  aa 
Palais- Royale  ,  on  arrache  cinq  de  ces  cocardes.  Un 
de  ceux  qui  la  portaient ,  ramasse  la  sienne  ,  et  la 
baise  d'un  air  respectueux  ;  il  essayait  de  la  rattacher 
à  son  chapeau  ,  cent  cannes  la  lui  font  tomber  des 
mains. 

A  l'instant ,  et  malgré  les  patrouilles  ,  il  se  fait  des 
motions  :  «  Les  cocardes  d'une  seule  couleur ,  disait- 
on  ,  seront  le  signal  de  la  guerre  civile  si  on  les 
laisse  se  multiplier  ;  le  parti  patriote  a  été  perdu  en 
Hollande  par  une  femme  et  une  cocarde.  Réprimons 
donc  cette  insurrection  par  un  exemple  terrible,  La 
loi  permer  de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  dan- 
ger :  or ,  celui  qui  prend  la  cocarde  noire  ,  met  en 
danger  la  vie  politique  de  la  N-tlon  et  la  vie  natu- 
relle de  chaque  citoyen.  Il  faut  donc  pendre  au  pre- 
mier réverbère  le  premier  qui  arborera  la  cocarde  anti- 
patriotique  ,  à  moins   qu'il  ne  soit  étranger.  >» 

L'effrayante  logique  de  l'orateur  frappa  ses  audi- 
teurs ,  déjà  disposés  par  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiquei.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cotarde  noire  fut  conduit  au  corps  de  garde 
de  Saint-Germain -l'Auxerrois ,  en  face  du  Louvre, 
et  ce  ne  fut  qu'à  force  de  prudence  et  de  sang-froitl 
que  le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  Peuple 
de  faire  subir  à  ce  chevalier  aux  couleurs  noires  l'é- 
preuve de  la  lanterne. 

Les  trois  cents  s'assemblent  à  l'Hôtel  -de-ville,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs  ,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens  ,  et  que  S.  M,  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  délibèrent ,  la  garde  nationale 
parcourt  la  ville  ,  et  contient  l'impétuosité  du  Peuple , 
qui  hasarde  contr'elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  Impraticables ,  si  quelque  chose  peut  l'être  à 
des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités.  On  crai- 
gnit un  moment  qu'il  ne  se  portât ,  la  nuit  dans  les 
coips  de  garde  pour  désarmer  la  troupe,  et  partir 
sur-le-champ  pour  Versailles.  Les  représentans  de  la 
commune  en  prévinrent  les  districts  ;  on  doubla  les 
patrouilles  ,  et  la  nuit  fut  assez  tranquille. 

(  La  suite  demain,  ) 
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Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE    DE    LA     SÉANCE     DU     JEUDI     8     OCTOBRE. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Il  faut  rappeler  en  ce 
moment  que  ,  dans  l'adresse  pour  l'éloignement  des 
troupes  ,  M,  le  comte  de  Mirabeau  a  dit ,  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  l'Assemblée  fût  libre ,  mais  qu'il  fal- 
lait encore  qu'elle  fût  crue  libre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  et  l'article  VII  des 
questions  proposées  par  le  comité  de  constitutioil ,  est 
mis  à  la  discussion. 

Il  est  sur-le-champ  adopté. 

Voici  sa  teneur  :  < 

Art.  VII.  Le  corps  législatif,  présentera  ses  dé- 


(2)  Cette  calamité  frappait  indistinctement  tous  les 
citoyens  ,  et  la  nécessité  avait  fait  à  l'amitié  mêni£ 
une  lourde  convenance  pour  la  table ,  d'apporter  sa, 
provision  de  pain.  ^ 


CTets  au  roi  séparément ,  à  mesure  qu'ils  seront  ren- 
dus ,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session. 

L'art.  VIII,  après  un  seul  amendement ,  est  aussi 
décrété  dans  les  termes  suivanS  : 

Art.  VIII.  Le  consentement  royale  sera  exprimé 
sur  le  décret,  par  cette  formule:  k  roi  fera  exécuter; 
le  refus  suspeniif  sera  exprimé  par  celle  -  ci  :  h  roi 
txaminera. 

L'art.  IX  est  proposé  par  le  comité,  comme  il  suit: 
Après  avoir  consenti  un  décret ,  le  roi  le  fera  sceller  , 
et  ordonnera  qu'il  soit  envoyé  aux  tribunaux,  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales ,  pour  y  être 
délibéré  ,  inscrit  sur  les  registres  publics  et  exécuté. 

M,  Robespierre.  Vous  venez  de  fixer  la  forme  du 
consentement  ,  vous  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
mulgation ;  il  faut ,  en  même  tems ,  en  établir  la  for- 
mule. Vous  ne  pouvez  adopter  ,  ni  celle  des  arrêts 
du  conseil ,  ni  celle  des  déclarations  ;  vous  rejetterez , 
sans  doute  ,  ces  expressions  du  despotisme  ,  de  notre 
certaine  science  ,  plaine  puissance  et  autorité  royale  ;  car 
Xel  est  notre  plaisir.  La  liberté  doit  exister  dans  les 
mots ,  par  lesquels  vous  exprimez  les  choses ,  et  dani 
la  forme  de  la  loi ,  comme  dans  la  loi  même.  Je  de- 
mande qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  formule. 

M.  Duport.  Il  faut  d'abord  déclarer  le  nom  qu'aura 
la  loi  ,  et  qu'il  soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrets  nationaux  ,  ou  lois  nationales. 
Mais  lois  est  trop  général ,  et  ce  terme  est  purement 
métaphysique. 

M.  Desmeuniers  attaque  cette  dernière  observation. 
Le  mot  loi  exprime  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impo- 
sant ,  puisqu'il  annonce  l'acte  auquel  tous  les  Peuples 
doivent  être  soumis. 

M,  Fréteau.  Il  est  à  propos  de  diviser  la  délibéra- 
tion sur  cette  formule  ,  en  deux  parties  :  le  préambule 
et  la  conclusion  de  l'acte  promulgatif.  Dans  le  préam- 
bule ,  il  faut  ajouter  à  ces  mots  ,  Louis  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  ceux  -  ci  et  par  la  loi  du  royaume  ,  roi  des 
Français,  C'est  le  titre  donné  à  nos  rois  dans  les 
champs  de  Mars  et  dans  les  champs  de  Mai.  Il  sera 
prudent  de  déclarer  responsable  celui  qui  apposera  le 
sceau  national  à  la  loi. 

M.  Regnaud  de  Saint  -  Jean  d'Jngdy.  Le  contre- 
seing du  roi  varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi 
signe  les  lois  envoyées  en  Dauphiné  ,  en  Provence  , 
etc.  Louis  Dauphin  ;  Louis ,  comte  de  Provence.  Le 
contre -seing  doit  être  uniforme. 

M.  Pétion  de  Villeneuve,    Au  lieu  de  se  servir  de 

cette  expression:   Louis par  la  loi  du  royaume, 

ne  serait -il  pas  plus  convenable  de  dite;  par  le  con- 
sentement de  la  Nation  ?  C'est  ce  consentement  qui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver ,  par  la  grâce  de 
■Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  Peuples , 
et  c'est  souvent  calomnier  l'Être  -  suprême  ,  c'est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir ,  que  de  re- 
connaître qu'ils  viennent  de  Dieu,  Charles  IX  était- 
il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ? 

M.  de  Bois-Landry,  La  déclaration  du  roi ,  sur  vos 
subsistances  ,  est  une  contrefaçon  de  votre  décret  ;  afin 
que  les  ordonnances  rendues  par  sa  majesté ,  ne  con- 
tiennent pas  désormais  des  dispositions,  étrangères  ;  il 
faut  arrêter  que  le  décret  sera  imprimé  à  la  tête  de 
l'acte  destiné  à  le  promulguer. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Il  est  une  manière  très- 
simple  ,  d'éviter  certaines  absurdités  qui  viennent  d'être 
dénoncées ,  c'est  que  la  loi  sorte  toute  ridigée  de  l'As- 
semblée. 11  est  clair  alors  que,  par  une  très -simple 
formule  ,  la  loi  sera  très  -  scrupuleusement  conforme 
au   décret. 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  Nations  au- 
cun intérêt  à  renoncer  aux  formules  anciennes ,  sur- 
tout lorsqu'elles  portent  sur  des  sentimens  religieux,  et 
ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  conséquences  ,  sans 
doute  celle-ci:  certaine  science;  pleine  puissance;  tel 
est  notre  plaisir ,  n'ont  pas  été  respectées  et  ne  pré- 
tendent pas  l'être  aujourd'hui  ;  elles  heurtent  le  bon 
sens  ;  une  certaine  science  qui  sans  cesse  varie  ,  es- 
saie et  se  contredit ,  une  pleine  puissance  qui  vacille  , 
reirogalie  et  ne  peut  rien  ,  n'appartient  qu'à  la  chan- 
cellerie du  despotisme.  Mais  ces  mots ,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  sont  un  hommage  à  la  religion  ,  et  cet 
hommage  est  dû  par  tous  les  Peuples  du  monde , 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger ,  et  précieux 
à  conserver ,  comme  point  de  ralliement  parmi  les 
hommes.  Que  pourrait -on  en  conclure  dans  les  vio- 
■  lences  du  despotisme  le  plus  imprudent ,  dans  les  sub- 
tilités du  despotisme  le  plus  rafiné  ?  Si  les  rois  sont 
rois  par  la  grâce  de  Dieu ,  les  Nations  sont  souveraines 
par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout  con- 
cilier :  d'abord  ,  tout  préambule  -  doit  être  banni  des 
lois.  Lorsqu'un  seul  -ordonne  en  son  nom  ,  et  d'après 
sa  volonré  ,  il  est  tout  simple  qu'il  cherche  à  se  ral- 
lier les  opinions  j  n^ais  les  représentans  de  la  Nation 
parlent  au  nom  de  la  Nation  ,  et  expriment  la  vo- 
lonté générale  ,  il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent  pour 
qu'on  y  obéisse. 

Voici  la  formule  que  je  propose  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'État  ,  roi  des  Français  ,  conformé- 
ment à  la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée  na- 
rionale ,  nçus  ordonnons  ce  qui  suit  :  »> 


M,  Fréteatt.  J'en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  conserver  la 
formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu.  Il  y  a  une 
providence  ;  sont  sentiment  intime  tient  à  celui  de 
l'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  l'existence  des 
royaumes  doit  être  liée  à  l'existence  de  cet  Être  -  su- 
prême: nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  établit 
les  droits   des  Peuples  et  ceux  des  rois. 

J'adopte  aussi  ces  mots  :  Par  les  lois  constitution- 
nelles du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à  la  tête  de 
chaque  loi ,  que  c'est  la  loi  qni  fait  les  rois  ;  et  vous 
annoncez  aux  Peuples  d'où  les  rois  tirent  leur  pouvoir. 

Permettez  -  moi ,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d'un  des  pre- 
miers législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur  du  deu- 
téronome ,  on  lit  :  Israël ,  en  prévoyant  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise  ,  se  dit  à  lui  -  même  :  J'é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  pour  me  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  Le  législateur 
répond  :  vous  ne  ferez  qu'user  de  votre  droit. 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  la  consti- 
tution à  la  religion.  Les  lois  se  perdent ,  les  consti- 
tutions se  détruisent  ,  les  Nations  passent ,  mais  les 
principes  de  la  morale  testent  immuables  ;  ils  sont 
gravés   dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surtout  du  choix  des  Peuples  comme  élection  se- 
condaire. Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  déter- 
miner à  laisser  cette  double  formule  :  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu  et  le  choix  des  Peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  applaudi. 

M,  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aix.  L'on  ne  peut 
rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  L'impression 
que  son  discours  à  faite  sur  voUs ,  et  les  applaudisse- 
mens  réitérées  de  l'Assemblée ,  annonce  qu'il  a  tout  dit. 

L'on  ne  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  grâce  de  Dieu ,  c'est  celle  de  cette  providence 
qui  gouverne  les  Peuples  et  les  Nations  ;  c'est  elle 
qui  eit  la  base  de  l'administration  ,  parce  qu'elle  est 
la  source  de  ta  morale  ;  rien  n'est  plus  auguste  que 
de  réunir ,  pour  consacrer  une  loi ,  toutes  les  souices 
de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  constitionneUes  de 
l'État:   ce  sont  encore   les  termes   de  l'évangil- •    '-' 


peuvent  engager  l'Asseiiiblée  à  examiner  très -sérieu- 
sement cette  demande  ;  nous  n'avons  qu'une  partie 
de  la  Navarre  ;  l'autre  nous  a  été  enlevée  par  des 
traités ,  et  comme  la  justice  de  ces  traités  n'est  pas 
très -démontrée,  il  n'est  peut-être  pas  convenable  que 
nous  renoncions  à  nos  droits. 

M.  Garât  l'amé.  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nos 
rois  ont  conservé  le  titre  de  roi  de  Navarre.  Cette 
province  n'a  pas  ici  des  députés  ;  elle  en  a  cepen- 
dant nommé  qui  sont  venus  sonder  le  terrein  ,  et  ne 
se  sont  pas  présentés  ;  elle  a  prétendu  qu'elle  pou- 
vait avoir  des  États  -  Généraux  particuUeis  ;  elle  se 
considère  comme  un  royaume  séparé  :  ne  favorisons 
pas  les  prétentions  de  l'Espagne  ,  et  ne  nous  oppo- 
sons pas  ,  sans  un  mûre  examen  ,  aux  dispositions 
connus  de  la  Navarre  Française. 

Quelques  membres  prétendent  qu'en  adoptant  les 
mots  de  roi  des  Français  ,  on  a  exclu  l'addition  de- 
mandée. 

L'Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  contraire  de 
cette  assertion.  ' 

La  question  est  ajournée  à  lundi. 

On  annonce  la  municipalité  de  Versailles.  Elle  est' 
introduite  à  la  barre  ;  elle  vient  exprimer  les  senti- 
mens douloureux  des  habitans  de  cette  ville  sur  la 
perte  qu'ils  ont  éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace; 
elle  supplie  l'Assemblée  de  ne  point  abandonner  Ver- 
sailles ,  et  d'être  près  du  roi  l'interpiête  de  leur  atnour 
et  des  vœux  qu'ils  font  pour  le  retour  de  sa  majestés 
dans  une  ville  qui  ,  depuis  deux  siècles  est  le  berceau 
et  le  séjour  des  rois. 

~  M.  U  président.  Les  rois  de  France  sont  des  long' 
tems  accoutumés  à  voir  les  Français  se  disputer  leur 
présence.  L'Assemblée  nationale  n'est  point  étonnée 
d'entendre  vos  regrets  ;  elle  est  touchée  des  senti- 
mens que  vous  e-primez  ,  et  prendra  en  considéra- 
tion votre  demande. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ner  que  par 


Us  lo 


Sur  le  titre 


Français  :  Peuples ,   voici  la  loi  que  vos 
ont   faite  ,    et   à   laquelle  j'ai  apposé   le 


[ois    ne  doivent  ri  ^ 

de  roi  des  Français  ,  j'observe  que  c'est  celui  que  le 

roi  d'Angleterre  donne  à  notre  monarque, 

M.  Robespierre  propose  un  amendement ,  sur  le- 
quel il  parle  long-tems  au  milieu  du  tumulte  qu'ex- 
cite la  divergence  des  opinions.  Il  fatigue  l'Assemblée 
par  la  rédaction  d'une  formule  très  -  plaisante  ,  et  qu'il 
voulait  toujours  lire  quand  on  ne  se  taisait  pas ,  et 
qu'il  ne  lisait  pas  quand  on  faisait  silence  :  sa  for- 
mule a  paru  telle  à  plusieurs  membres ,  qu'ils  l'ont  ap- 
pelée  caustique. 

D'abord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  expri- 
més par  le  terme  uniforme  de  loi. 

Le  suppression  des  anciennes  formules  usitées ,  telles 
que  pleine  puissance  et  autorité  royale  ;  car  tel  est 
notre  plaisir ,   etc. 

Que  ces  formules  soient  remplacées  par  celle-ci: 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  et  par  la  volonté 
de  la   Nation  ,  toi  des  Fiançais  ;  à  tous  les  citoyens 
de  l'Empire 
représentans 
sceau   royal.  » 

Ce  commencement  paraissait  burlesque  ;  on  n'en  a 
pas  laissé  lire  la  fin. 

M.  le  Berthon  insiste  fortement  sur  le  mot  roi  des 
Français ,  attendu  que  ,  d'après  l'ancienne  formule ,  roi 
de  France ,  tirée  du  régime  féodal  ,  il  y  a  eu  des  mi- 
nistres qui  ont  soutenu  que  le  toi  était  propriétaire  de 
la  France. 

M.  Target  propose  pour  amendement  de  remplacer 
ces  mots  ;  conformément  au  vœu  et  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale  ,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  ;  par 
ceux-ci:  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  vou- 
lons et  ordonnons  ce  qui  suit. 

On  demande  que  ces  mots  à  tous  présens  et  à  ve- 
nir ,  salut ,  soient  insérés  dans  la  formule. 

Ai.  le  comte  de  Mirabeau.  Si  la  mode  de  saluer  ve- 
nait à  passer !.... 

L'amendement  est  retiré. 

Un  nouvel  amendement  est  offert  :  il  consiste  à 
mettre  au  lieu  de  roi  des  Français ,  toi  de  France  et 
de  Navarre. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ne  serait -il  pas  à  propos 
d'ajouter,  et  autres  lieux?..,. 

L'expression  ,  roi  des  Français  ,  est  presque  unani- 
mement admise. 

Un  grand  nombre  de  membres  redemandent.,  les 
mots  de  Navarre ,  ou  bien  des  Navarrois. 

M,  Fréteau,  Il  est  des  considération»  politiques  qui 


SÉANCE    DU    JEUDI    8    OCTOBkE ,    AU    SOIR. 

On  lit  différentes  adresses  et  différens  dons  patrio- 
tiques à  l'ouverture  de  la  séance.         •  ^ 

Plusieurs  négocians  de  différentes  villes  du  royaume 
demandent  à  entrer  dans  le  salle.  Us  sont  introduits 
à  la  barre. 

Ils  demandent  communication  de  tous  ce  qui  se 
fera  dans  l'Assemblée  sur  le  commerce ,  et  une  tribune 
dans  laquelle  ils  pourraient  assister  aux  séances.  Après 
quelques  difficultés ,  on  acquiesce  à  leurs  demandes. 

Un  membre  qui  avait  fait  un  don  patriotique ,  de- 
mande s'il  ne  peut  pas  1  imputer  sur  la  conrribution 
du  quart  des  revenus.  L'Assemblée  décrète  que  cette 
imputation   peut  avoir  lieu. 

L'on  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour  ;  c'était  l'exi- 
men  des  articles  présentés  pat;  le  comité  ,  des  sept_j 
pour  la  réforme  de  la  procédure  criminelle. 

On  en  décrète  quinze  articles ,  et  la  suite  est  ajour- 
née à  la  séance  du  lendemain  matin. 


SEANCE  DU  VENDREDI  9  OCTOBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  les  procès -verbaux 
de  la  veille.  On  fait  plusieurs  observations  sur  ces 
procès -verbaux ,  l'une,  que  les  notables  doivent  être 
nommés,  non -seulement  par  les  municipalités,  mais 
encore  par  la  communauté  toute  entière  ,  l'autre  con- 
cerne quelques  erreurs  légères. 

M.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  l'imprimeur ,  et  dd 
ce  que  l'adresse  de  M.   de  Mirabeau  est  sans  date, 

M.  Desmeuniers  observe  qu'il  faut  décréter  que 
l'imprimeur  ne  pourra  désormais  rien  imprimer  sans 
l'agrément  exprès  du  bureau  ;  que  c'est  sans  l'agré- 
ment des  secrétaires  qu'il  a  imprimé  cette  adresse.  A 
ce  sujet  ,  il  s'élève  une  légère  querelle  entre  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ,  qui  a  corrigé  les  épreuves ,  et 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  qui  prétend  que  l'im- 
pression de  cette  adresse  aurait  dû  être  faite  confor- 
mément à  la  minute ,  signée  par  lui  comme  secrétaire» 

On  discute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  don- 
nera à  cette  adresse  ;  les  uns  prétendent  qu'il  faut  la 
dater  du  premier  jour  oîi  elle  a  été  lue  ,  d'autres  an 
jour  où  elle  a  été  décrétée,  s 

Enfin  ,  il  est  décrété  que  cette  adresse  sera  réimprit 
mée  avec  la  date  du  jour  oîi  elle  a  été  lue  pour  U 
preniière  fois. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsistances 
s'est  occupé  de  l'instruction  populaire  et  familière  •, 
destinée  à  instruire  le  Peuple  du  danger  des  moyens 
qu'il  emploie  pour  se  procurer  des  subsistances. 

M.  le  président  répond  que  c'est  au  président  à 
écrire  une  lettre  circulaire  ,  et  qu'il  n'y  a  pai  d'i/ts- 
tructlon  populaire  à  écrite. 


M.  le  président,  auquel  beaucoup  de  membres  ont 
■Semandé  des  passe  -  ports  ,  demande  à  être  autorisé, 
ioit  à  les  signer  ,  soit  à  refuser  sa  signature. 

Cette  demande  occa.ionne  beaucoup  de  murmures 
dans  l'Assemblée. 

M.  de  Moniboissier  fait  la  motion  expresse  que  l'As- 
temblée,  à  raison  de  la  supprématie  de  ses  pouvoirs, 
emploie  tous  ses  moyens  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion individuelle  de  tous  ses  membres. 


M.  Lavie  demande  que  l'on  ait  recours  à  tous  les 
moyens  possibles  et  convenables  ,  pour  empêcher 
■MM.  du  clergé  d'être  Insultés. 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  panique  ,  dit 
un  autre  membre.  L'honnête  homme  ,  quelque  robe 
qu'il  porte  ,  est  partout  respecté  ,  et  à  Paris  plus 
qu'ailleurs. 

M....  Un  des  préopinans  dit  que  l'on  doit  veiller 
à  la  conservation  de  tous  les  membres.  Cela  est  pru- 
dent ,  mais  il  ne  peut  e.\iger  une  garantie  ;  nous 
sommes  envoyés  ici  contre  les  ennemis  de  l'État  , 
comme  des  soldats  à  l'ennemi ,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous  serions  aussi 
coupables  d'abandonner  l'Assemblée  nationale  ,  que 
des  soldats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Regnaud  appuie  cette  oppinion  :  tout  membre, 
dit -il,  doit  être  immobile  dans  l'Assemblée.  (On  rit 
de  l'expression  ;  on  applaudit  au  principe.  ) 

M.  Lanjumais.  Je  pense  que  le  |)résident  ne  doit 
donner  aucun  passe- ports  sans  des  motifs  puissans  et 
légitimes. 

M.,  de  Montlaushr.  Quand  les  membres  de  l'As- 
semblée ne  sont  poiut  en  sûreté  ,  ils  reprennent  le 
droit  naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  conserva- 
tion ,  l'Assemblée  doit  donc  s'occuper  des  moyens 
d'assurer  le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  Populus.  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  faite ,  sans  doute  nous 
devons  tous  être  fidèles  à  ce  serment  ;  nous  devons 
même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  ré- 
tabli. 

M....  Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclaration 
de  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée  ,  et  je 
pense  qu'on  doit  exiger  une  garantie. 

M.  Populus.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  Patrie 
vont  à  l'ennemi ,  ils  ne  demandent  pas  de  garantie 
pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas  quitter  leurs  dra- 
peaux ,  nous  ne  devons  pas  quitter  l'Assemblée. 

M On  ne  pent  refuser  des  passe- ports  sans 

violer  la  liberté  individuelle. 

M.  Trûlhard.  On  ne  s'éloigne  de  l'Assemblée , 
quand  on  n'a  pas  de  raisons  légitimes ,  que  par  des 
motifs  coupables  ;  je  demande  ,  non-seulement  qu'on 
ne  donne  point  de  passe -port,  mais  qu'on  retire  ceux 
qui  ont  été  donnés. 

M.  le  baron  de  Marguerites.  Si  l'on  relire  les  passe- 
ports ,  je  demande  que  tous  ceux  qui  attenteront  à 
la  liberté  des  députés ,  ou  qui  les  insulteront ,  soit  par 
des  actions ,  soit  par  des  paroles  ,  soient  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  lèse -nation. 

M.  Desmeuniers.  Vous  avez  décrété  l'inviolabilité 
des  députés  ,  si  un  Peuple  égaré  osait  transgresser  ce 
décret ,  nous  mourrions  m.ille  fois  plutôt  que  de  ne 
pas  demander  vengeance.  Renouvelons  donc  ce  dé- 
cret ,  et  prenons  ici  l'engagement  sacré  de  faire  pu- 
nir quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quelque 
membre  de  l'Assemblée. 

M.  de  Bousmard,  Les  considérations  qui  viennent 
de  vous  être  exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
public  ;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
noncerait qu'on  les  retient  par  force;  si  quelques-uns 
se  retirent ,  la  perte  ne  sera  pas  gtande.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.    . 

M.  le  comte  Mirabeau.  Un  de  vos  décrets  a  déjà 
déclaré  l'inviolabilité  de  vos  membres  ;  mais  il  me 
semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot 
inviolabilité  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre  que  pour  les 
poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ;  toute  autre  in- 
violabilité ne  peut  être  prononcée.  Quelle  différence 
peut -il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  quelconque.' 
on  ne  peut  en  insulter  aucun.    'Vous  voulez  défendre 


les 


injures;  mais  je  mourrais   de  peur,   si  Ion   pou 


de 


l'o 


va'it  punir  quelqu'un  ,  parce  qu'il  m'appellerait  sot  ! 
Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonyme  , 
un  honnête  homme  n'y  prend  pas  garde  et  les  mé- 
prise :  si  cet  écrit  est  signé  ,  il  devient  alors  un  délit 
ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  décret  d'inviolabilité  ,  et 
je  crois  encore  que  des  hommes  qui  ont  fait  serment 
de  ne  pas  se  séparer,  ne  doivent  pas  délibérer  long- 
tems  sur  la  demande  de  refuser  des  passe-ports. 

Cependant,  on  continue  à  réclamer  les  passe -ports; 
M.  Gouy-d'Arcy,  et  quelques  autres,  pensent  qu'on 
doit  en  accorder  à  ceux  qui  demandent  à  s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabe,}u.    Un   lettre  adressée  à 
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un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  a^  été  ouverte  pat  le 
district  de  Saint-Roch:  un  district  a-t-il  le  droit  de 
violer  cette  espèce  d'inviolabilité  ? 

jW.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy,  Nul  passe -port  ne 
doit  être  donné  sans  l'examen  de  l'Assemblée  :  je  pense 
qu'il  suffit  ,  pour  la  sûreté  des  membres  de  l'Assem- 
blée ,  d'une  preuve  ostensible  et  évidente  que  l'on  est 
député  ;  et  cette  preuve  peut  être  donnée  par  un  signe 
extérieur  ,  ou  un  certificat  écrit. 

M.  rahbé.,..  Je  n'ai  pas  demandé  de  passe -port, 
mais  seulement  un  certificat  de  mon  titre  de  député 
des  communes  ,  en  déclarant  par  écrit  que  mon  pro- 
jet n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de  l'Assemblée. 

M.  de  Volney.  La  question  que  vous  agitez  est  plus 
délicate  à  traiter  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  est  peut-être 
heureux ,  pour  la  traiter ,  d'avoir  un  caratère  qui  n'est 
pas  suspecte.  Nous  sommes  libres  chacun,  vis-à-vis 
les  uns  des  autres  ;  notre  serment  n'est  pas  solidaire , 
nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les  autres  une  ju- 
ridiction coactive.  Celui  qui  demande  un  passe- port 
est  entre  deux  écueils ,  sa  sûreté  et  son  honneur.  Lui 
refuser  la  faculté  de  s'éloigner ,  n'est  ni  juste  ni  poli- 
tique. Juste,  je  l'ai  prouvé;  politique,  ceux  qui  veulent 
s'en  aller,  ne  sont  pas  très -avantageux  à  conserver. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division ,  relativement  aux  passe- 
ports et  au  décret  à  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  relativement  aux  passe- 
ports. Non. 

Oh  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  nominal. 

M.  Target.  Ainsi ,  le  président  est  autorisé  à  donner 
alitant  de  passe -ports  qu'on  lui  en  demandera. 

M.  Barvave.  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé- 
putés qui  voudraient  partir  ,  ni  gêner  ainsi  leur  li- 
berté ;  mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la  désertion 
en  accordant  des  passe  -  ports.  (  Il  s'adresse  au  prési- 
dent. )  En  votre  qualité  de  président ,  vous  n'avez  pas 
d'autres  fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a 
autorisé  à  donner  des  passe -ports. 

M.  Dumeti  prétend  que  la  majorité  ,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  ,  a  été  douteuse  ,  et  réclame 
l'appel  nominal.  Il  s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et 
sur  l'importance  d'une  question  ,  qui  tendrait  à  rendre 
l'Assemblée  entière  complice  de  la  violation  qu'un 
membre  ferait  à  son  serment. 

M.  Desmeuniers  observe  aux  préopinans  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  pourra  donner  des  passe- 
ports ,  reste  indécise  et  le  paraîtra  toujours  à  la  vo- 
lonté des  membres  qui  la  feront  renaître. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  existe  une  décision  de 
l'Assemblée  ,  qui  autorise  les  présidens  à  donner  des 
passe -ports:  la  question  se  borne  à  savoir  si  elle  sera 
réformée.  On  en  a  délivré  300  dans  deux  jours  :  tous 
ceux  qui  l'ont  été  sans  motifs  doivent  être  regardés 
comme  une  authenticité  de  la  violation  du  serment. 
L'Assemblée  peut -elle  ,  par  le  moyen  de  son  prési- 
dent ,  autoriser  cette  violation  ?  Que  ceux  qui  veulent 
partir  partent ,  et  nous  laissent  en  repos. 

Il  s'agit  d'éclairer  votre  président ,  qui  a  provoqué 
votre  délibération  ,  et  de  confirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette 
décision. 

M.  de  Mirabeau  continue.  Si  le  décret  existe  ,  il  faut 
savoir  si  on  le  conservera  ;  s'il  n'existe  pas ,  le  droit 
de  donner  des  passe -ports  n'est  pas  à  vous.  Il  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif  Votre  président ,  effrayé 
par  le  nombre  des  passe -ports  qu'on  sollicitait,  vous 
a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre.  Si 
vous  ne  délibérez  pas ,  si  vous  ajournez  la  question  , 
que  fera-t-il  aujourd'hui.''  Vous  lui  aurez  légué  des 
tracasseries  et  des  haines ,  qui  ne  doivent  pas  être  le 
prix  de  ses  travaux. 


Voici  quelle  est  ma  motion  : 

«  Aucun  passe -port  de  l'Assemblée  nationale  ne  sera 
délivré  aux  député  qui  la  composent ,  que  sur  des  mo- 
tifs dont  l'exposé  sera  fait  dans  l'Assemblée.  » 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Bonnay  et  par  beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  baron  de  Menou.  Si  le  président  a  le  droit  de 
donner  des  passe -ports,  il  a  celui  de  dissoudre  l'As- 
semblée, 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  mise  aux  voix ,  et  décrète  la  motion  de  M, 
le  comte  de  Mirabeau. 

On  passe  à  la  délibération  sur  quelques  articles  des- 
tinés à  la  réforme  du  code  criminel. 

Cette  délibération  est  interrompue  par  l'arrivée  d'un 
officier  de  la  milice  Parisienne  ,  porteur  d'une  lettre 
du  ici.  Il  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 


Lettre  du  roi  au  président, 

«  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai 
reçus  de  la  ville  de  Paris  ,  me  déterminent  à  y  fixer 
mon  séjour  le  plus  habituel  ;  et  plein  de  confiance 
dans  l'assurance  que  l'Assemblée  m'a  donnée  ,  je  dé- 
sire que  vous  nommiez  des  commissaires  pour  se 
transporter  à  Paris  ,  et  y  choisir  le  local  le  plus  con- 
venable pour  y  tenir  ses  séances.  Ainsi ,  sans  inter- 
rompre vos  utiles  travaux  ,  je  rendrai  plus  exaae  et 
plus  intime  la  communication  qui  doit  exister  entre 
moi  et  l'Assemblée  nationale.  y> 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires 
dès  ce  Soir  ;  un  autre  observe  que  ce  serait  juger  la 
question  ,  de  savoir  si  l'Assemblée  doit  aller  à  Paris  ; 
que  l'Assemblée  ne  doit  pas  être  regardée  comme  sé- 
parée ,  puisqu'elle  n'est  qu'à  quatre  lieues. 

Un  autre  ajoute  que  l'Assemblée  n'étant  pas  asseï 
nombreuse  ,  il  faut  renvoyer  la  question  à  demain  ; 
que  l'on  chargera  le  président  d'écrire  au  roi  les  sen- 
timens  de  sensibilité  que  l'Assemblée  a  témoigné  à  la 
lecture  de  sa  lettre. 

M.  Threilhard  demande  que  l'on  nomme  sur-le- 
champ  des  commissaires  ,  attendu  que  l'on  doit  être 
attaché  plutôt  à  la  personne  du  roi  qu'au  château  de 
Versailles. 

M.  Goupil  de  Prèfeln.  L'on  Ignorait  que  le  roi  était 
sur  le  point  d'aller  à  Paris  ,  et  avait  formé  cette  ré- 
solution ,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m'a  prié 
d'appuyer  sa  motion  ;  j'ai  répondu  que  ce  sentiment 
était  dans  lé  coeur  de  tous  les  Français  ;  au  reste  le 
roi  ,  en  proposant  de  transférer  l'Assemblée  à  Sols- 
sons  ,  tandis  qu'il  irait  à  Compiegne ,  a  manifesté  son 
intention ,  et  n'a  pas  cru  que  l'Assemblée  fut  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  l'ajournemeat. 

M.  Populus  combat  ce  sentiment  ;  il  soutient  que 
le  décret  est  rendu  ,  que  l'Assemblée  la  déclaré  au 
roi,  et  que  celui-ci  l'avait  accepté. 

Enfin  j  M.  Duquesnoy  propose  un  projet  d'arrêté. 

Il  porte  ,  1°.  la  nomination  des  commissaires. 

2°.  Une  dépuration  pour  porter  au  roi  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale. 

Après  quelques  autres  débats  les  décrets  suivans 
sont  rendus  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  nommt 
des  commissaires  pour  examiner  le  local  qui  lui  con- 
vient ,  et ,  sur  leur  rapport ,  se  transporter  à  Paris , 
lorsque  le  local  sera  prêt. 

L'Assemblée  décrète  ensuite  qu'on  nommera  six 
commissaires. 

Second  décret. 

L'Assemblée  nationale  ,  d'après  la  lettre  du  roi  , 
datée  de  ce  jour ,  et  conformément  à  son  décret  do 
6  de  ce  mois ,  a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à  Paris 
aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  auront 
déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  convient. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU    VENDREDI    9    OCTOBRE    AU    SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  aptes  la  lecture  des 
adresses  ,  fait  part  des  dons  patriotiques. 

Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que 
toutes  les  lettres  qu'il  recevait  sont  décachetées  par  le 
district  de  Saint-Roch. 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à  de  vives  réclama- 
tions de  la  part  de  la  noblesse  ;  on  se  recrie  avec  a- 
mertume  contre  la  violation  du  secret  de  la  poste. 

M.  Desmeuniers  excuse  la  conduite  du  district  de 
Saint-Roch.  Paris,  dit-il  ,  a  été  livré  aux  alarmes 
d'un  projet  qu'on  lui  a  dénoncé.  Ce  projet  est  ter- 
rible :  je  veux  bien  croire  qu'il  n'ait  été  que  chimé- 
rique ;  mais  enfin  Paris  croyant  trouver  les  traces  ds 
ce  complot  exécrable  en  décachetant  les  lettres ,  l'on 
doit  cesser  de  le  blâmer  d'avoir  cédé  à  la  nécessité 
de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est  in- 
téressé à  découvrir. 

M....  Je  réponds  à  M.  Desmeuniers:  que  puisque 
la  conspiration  est  chimérique  ,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  de  la  poste. 

M.  Desmeuniers.  Elle  n'est  pas  tellement  chimé- 
rique, qu'il  n'y  ait  des  indices  très -capables  de  don- 
ner quelque  degré  de  vérité  au  complot  que  l'on  veut 
dévoiler. 


Après  plusieurs  motions  ,  l'a 
comité  des  rapports. 


aire  est  renvoyée  au 


(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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DU    9-  AU     10   OCTOBRE    1783. 


FRANCE. 
De  Paris. 

Récit  des  journées  des  i  et  6  octobre. 

J-Je  lendemSin  dès  la  pointe  dii  jcnr  la  faim  et  la 
disette  ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint,  l'insurrec- 
tion éclata  avec  plus  de  furie,  et,  comme  il  arrive 
souvent  dans  les  ér-ieutes  populaires ,  une  légère 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  multi- 
tude. Une  jeune  fille  partie  dés  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Enstache  ,  entre  dans  un  corps  de  gaide , 
s'empare  d'un  tambour,  et  parcourt  leS  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse  ,  et  poussant  des  cris  rela- 
tifs à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attrou- 
pent autour  d'elle,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque 
pas,  se  porte  à  l'Hôtel-de-ville.  En  même  tems  d'au- 
tres troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint-An- 
toine, se  répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville, 
entraînant  avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencon- 
trent dans  les  ru3s ,  et  même  dans  les  maisons  où 
elles  peuvent  pénétrer,  s'avancent  vers  la  Grève, 
criant  du  fiaiii  !  du  pain  !  et  demandent  à  parler  aux 
représentaus  de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort 
avant  dans  la  nuit.  Il  n'était  encore  que  7  heures 
du  matin  ;  la  garde  était  tres-faible ,  et  il  ne  se  trou- 
vait à  l'Hôtel-de-ville  qu'un  petit  nombre  de  com- 
missaires de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  tems 
avant  l'arrivée  des  femmes,  un  détachement  de  la 
garde  nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un 
ijoulanger  coiwaincu  d'avoir  vendu  un  pain  de  deux 
,  livres  à  7  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  ,  demande  à  cris  redoublés  son 
supplice ,  et  descend  le  terrible  réverbère.  M.  de 
Gouvion  ,  major-général ,  craignant  que  la  multi- 
tude ne  vînt  à  bout  d'enlever  le  coupable,  fait  des 
dispositions  pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit, 
à  la  faveur  du  tumulte  ,  à  soustraire  ce  malheureux 
des  mains  qui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  Il  écrit 
aussitôt,  ainsi  c[ue  les  autres  officiels  de  l'état-ma- 
jor ,  à  tous  les  districts ,  pour  faire  avancer  des 
troupes, 

Dans  cet  intervalle  ,  4  à  5  cents  femmes  chargent 
la  garde  à  cheval  qui  était  aux  barrières  de  l'Hôtel- 
de-ville,  la  poussent  jusqu'à  la  nie  du  Mouton,  et 
reviennent  attaquer  les  portes.  L'infanterie  se  for- 
mant en  bataillon  carré  sur  le  perron ,  leur  présente 
une  haie  de  bayonnettes  qui  les  tient  en  respect  quel- 
ques instans.  Mais  bientôt  un  cri  général  donne  le 
signal  d'une  nouvelle  attaque,  et  une  grêle  de 
pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci  ne  se  sentant 
pas  assez  fort  pour  en  imposer  à  la  multitude  .  et 
ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infor- 
tunées réduites  aux  désespoir  par  l'excès  du  besoin, 
se  replie,  et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  préci- 

Fiteut  en  foule  dans  les  salles  :  quelques-unes,  dont 
air  et  le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de 
la  dernière  classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les 
divers  bureaux,  lient  conversation  avec  les  commis- 
saires, et  recommandent  à  leur  humanité  plusieurs 
de  leurs  com)  agnes ,  dont  les  unes  étaient  grosses  , 
les  autres  incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont  les  vétemens 
et  le  langage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  mi- 
sère, demandent  avec  d'affreuses  imprécations  du 
pain  el  des  armes;  disent  que  les  hommes  n'ont  pas 
assez  de  force  pour  se  venger ,  et  qu'elles  sauront 
leur  donner  des  leçons  de  courage.  En  même  tems 
elles  se  jettent  sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer 
aux  flanuiies,  disent-elles,  parce  qu'ils  sont  l'ou- 
vrage des  représentans  de  la  commune ,  tous  mau- 
vais citoyens ,  et  qui  méritent  la  lanterne,  M.  Bailly 
et  M.  de  la  Fayette  lés  premiers.  D'autres  essayent 
de  forcer  le  magasin  d'armes:  elles  commençaient  à 
douter  du  succès  de  leurs  efforts,  lorsqu'une  foule 
d  hommes  armés  de  fer,  de  haches,  de  piques, 
traitant  l'Hôtel-de-ville  comme  une  place  prise 
d'assaut,  saisissent,  les  uns  des  leviers,  les  autres 
desmaileaux  ,se  joignent  à  elles,  brisent  les  portes 
s'emparent  de  sept  ou  huit  cents  fusils,  pillent  les 
finsceaux  d'ainies,  et  se  rendent  maîtres  de  deux 
pièces  de  canon.  Quelques  scélérats  pénètrent  dans 
le  dc^pôl  des  balances  ,  jauges  et  mesures ,-oîi  étaient 
trois  sacs  d'argent,  ils  en  enlèvent  un;  les  autres 
sont  conservés  par  des  citoyens.  Un  détachement 
de  la  Ironpe  escalade  le  béfroi  de  l'horloge,  tombe 
sur  l'abbé  LeVevie,  cet  intrépide  représentant  de  la 
commune,  qui  chargé  de  la  distribution  des  pou- 
dres an  moment  de  la  révolution  ,  brava  tous  le.s 
dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de  courage.  Ou 
lui  passe  une  corde  au  cou  ,  on  l'accroche  à  un 
morceau  de  bois ,  ou  il  expirait,  saus  une  femme 
qui  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans  les 
s'dies,  deux  furieS,  la  torche  à  la  main,  accourent 
{jour  mettre  le  feu  aux  papiers,  comme  elles  eu 
avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard  fouil. 
sur  elles  ,et  prévient  ce  nouveau  désastre;  Stanislas 
Miiillard,  l'un  des  héros  de  la  Ba&ljlle,  et  qui  l'adlit 
encore  en  ce  moment  à  devenir  Ifi  viiHiuie  de  ces 
lUcenées. 


Il  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour 
lui  présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la 
Bastille;  maisl  invasion  soudaine  de  l'Hôtel-de-ville 
et  un  soulèvement  violent  qui  venait  d  éclater  au 
laubourg  S. -Antoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  \  œu 
de  M.  de  Gouvion  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plus  à  portée  du  lieu  de  l'émeute, 
pour  en  imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  ar- 
mes, ayant  à  leur  tête  l'intrépide  Hullin,  leur 
commandant ,  dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à  la 
mémoire  du  triomphe  de  la  liberté.  Il  lui  lésait  part 
des  intentions  du  major-général ,  lorsque  les  ouvriers 
de  la  Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  sup- 
posaient des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec 
des  démonstrations  de  fraternité  ;  on  leur  assure 
qu'on  n'a  pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de 
la  révolution,  et  pour  les  en  convaincre,  on  les  met 
bas  à  l'instant,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée,  évacue  la  place  de  la  Bas- 
tille, et  le  brave  Maillard  retourne  à  l'Hôtel-de- 
ville,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  alors 
qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches  al- 
lumées qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  in- 
cendie, et  redouble  ensuite  d  activité  pour  arrêter 
les  piogrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bac- 
chantes en  furie  ?  Elles  veulent  mettre  l'Hôtel-de- 
ville  en  ruines,  marcher  à  "Versailles,  demander  du 
pain  à  l'Assemblée  nationale  et'au  roi,  et  se  faire 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété 
jusqu'à  ce  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major,  fait 
part  à  M.  d'Ermigni,  aide-major-général,  de  la  dis- 
position des  esprits,  et  lui  propose,  s'il  veut  lui  en 
donner  l'ordre,  d'accompagner  les  femmes  à  Ver- 
.sailles,  pour  écarter  les  dangers  qui  pourraient  ré- 
sulter des  démarches  d'une  multitude  qui  n'avait 
d  autre  guide  que  le  besoin  ,  la  colère  et  le  désir  de 
la  vengeance.  M.  d'Ermigni  lui  répond  qu'il  ne  peut 
donner  un  ordre  de  celte  nature,  et  qu'il  est  libre 
de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaira  ,  pourvu  qu'il  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  tranquillité  publique. 
«Ce  que  je  vous  propose,  lui  dit  Maillard,  bien 
loi;i  de  la  troubler,  est  au  contraire  le  seul  moyen 
de  l'assurer,  et  de  débarrasser  l'Hôtel-de-ville  et  la 
capitale;  c'est  le  seul  moyen  de  rassembler  l'armée 
Pendant  que  cette  troupe  de  lemmes  fera  4  lieues  , 
vous  pourrez  prévenir  les  malheurs  qui  nous  me- 
nacent». 

Il  descend  aussitôt,  et  prend  un  tambourala  porte 
de  l'Hôtel-de-ville ,  où  il  trouve  ces  farouches  ama- 
zones dé  à  rassembléas,  joyeuses  ou  furibondes, 
presque  toutes  en  délire,  arrêtant  des  voitures  et 
les  chargeant  de  leur  artillerie .  les  unes  tenant  en 
main  la  itiêche ,  d'autres  montées  sur  les  canons 
qu'elles  ont  pris  ,  ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont 
attelés.  Elles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capi 
taine ,  indiquent  pour  leur  quartier  -  général  les 
Champs-Elysées,  où  elles  se  rendent  en  grande  par- 
tie, pendant  que  divers  détachemens  se  répandent 
dans  les  difl'érens  quartiers  dé  la  ville  pour,  l'aire 
de  nouvelles  recrues.  Elles  se  réunissent  bientôt  ai 
nombre  de  7  ou  8  mille,  après  avoir  grossi  leur  co 
horte  de  tout  ce  qu'elles  avaient  trouvé  de  femmes 
sur  leur  passage;  elles  étaient  pour  la  plupart  char 
gées  de_ rubans  de  toutes  couleurs,  et  armées  de 
longs  bâtons ,  de  fourches  ,  de  lances ,  de  fusils 
même  et  de  pistolets;  mais  elles  manquaient  de 
munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jetter  sur  leur 
chef  en  lui  demandant  toutes  ensemble  qu'il  les 
conduise  à  l'arsenal  pour  s'en  faire  délivrer  Heu- 
reusement il  vient  à  bout  de  se  faire  entendre  ,  et 
de  leur  persuader  que  ce  magasin  est  dégarni.  Il  fait 
plus,  il  les  engage  à  se  défaire  de  leurs  armes,  en 
leur  représentant  que  puisqu'elles  allaient  à  l'As^ 
semblée  nationale  pour  lui  demander  justice  et  du 
pain,  elles  attendriraient  bien  davantage  cette  As- 
semblée en  s'yprésentant  dans  l'attitude  de  supplian- 
tes et  employant  les  prières,  qu'en  y  arrivant  les 
armes  à  la  main  comme  pour  l'investir  et  lui  dicter 
des  lois.  Elles  partent  enfin,  accompagnées  d'une 
troupe  d'hnnmies  aimés,  précédées  de  huit  à  dix 
tambours  ,  el  suivies  d'une  compagnie  de  volontaires 
de  la  Bastille,  tjui  l'onnait  l'arriere-garde.  Elles  con- 
tinuent sur  leur  route  la  presse  qu'elles  avaient  faite 
dans  la  ville,  arrêtent  tpulcequ'elles  rencontrent,  se 
font  suivre  de  gré  ou  de  force,  obligent  même  plu- 
sieurs dameséperduesde  frayeur, àdescendrede  leurs 
voitures,  à  livrer  l'élégance  de  leur  parure  aux 
fatigues  d'une  course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux, 
et  à  se  traîner  dans  les  boues  jusqu'à  'Veisailles, 
pour  partager  la  gloire  de  leur  expédition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  toute  la  ville  en  mouvement.  Les  ci-; 
toyens  se  rendent  à  leurs  assemblées,  les  gardes  ua- 
tionaleii  à  teùrs  places  d  armes  ,  le  plus  grandanom- 
bre  des  ctori:ipagnies  du  centre  marchent  en  bataille 
à  la  place  de  Grève ,  où  elles  sont  reçues  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations, 


»  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissemens  que  nous 
vous  demandons  ,  s'écrient  les  soldats  :  la  S^iliou 
est  insultée;  prenez  les  armes ,  et  venez  avec  nous 
recevoir  les  ordres  des  chefs.  » 

Des  détachemens  de  tous  les  districts  ne  tanlent 
pas  à  les  suivre.  Un  Peuple  immense  ,  qui  couviait 
la  place ,  cède  peu  à  peu  le  terrain  à  ces  légions  de 
citoyens  armés ,  et  un  cri  général ,  avertit  l'es  t/'o.,f 
cents  de  s  assembler  pour  donner  promptement  des 
ordres. 

Une  grande  partie  des  représentans  était  retour- 
née a  1  Hôtel-de-ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les 
c..imtés  étaient  eu  activité  :  le  général  était  à  celui 
de  la  policé,  dictant  pour  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  des  dé|jèches  relatives  à  l'insurrection  ,  du 
matin.  Une  députationde  grenadiers  se  présente,  et 
l'un  d'eux  portant  la  parole,  dit  à  M.  de  la  Fayette  t 
11  Mon  général ,  nous  sommes  députés  par  les  six 
compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas 
un  traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit;  il  est  tems  que  tout  ceci  finisse.  Nous 
ne  pouvons  tourner  nos  bayonnettes  contre  des  fem- 
mes qui  nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des 
subsistances  malverse  ou  est  incapable  d'administrer 
son  département  ;  dans  les  deux  cas ,  il  faut  le  chan- 
ger. Le  Peuple  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  est 
à  'Versailles.  Il  faut  aller  chercher  le  roi ,  et  l'amener 
à  Paris  ;  il  faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre 
et  les  Gardes-du-corps  ,  qui  ont  osé  fouler  aux  pieds 
la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible  pour 
porter  sa  couronne ,  qu'il  la  dépose.  Nous  couroiw 
nerous  son  fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,' 
et  tout  ira  mieux.  » 

y  Quoi-donc,  s'écrie  M.  de  là  Fayette,  avez- 
vous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  ioi  ,  et  de  le 
forcer  à  nous  abandonner  ?  « 

»  Mon  général,  nous  en  serions  bien  fâchés,  car 
nous  l'aimons  beaucoup."'  Il  «e  nous  quittera  pas ,  et 

s'il  nous  quittait nous  avons  le  dauphin.  » 

M.  de  la  Fayette  insiste ,  et  joint  aux  raisonne- 
mens  les  plus  forts ,  les  prières  les  plus  touchantes 
pour  les  faire  renoncer  à  leur  dessein.  Mais  à  tous  ses 
discours  ils  répètent  :  Général  ,  nous  donnerions 
pour  vous  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ; 
mais  le  Peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est 
à  Versailles  ;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener 
à  Paris  ,  tout  le  Peuple  le  veut.  » 

M.  de  la  Fayete  descend  sur  la  place,  harangue 
les  grenadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qui  les 
lie  à  la  Nation  ,  à  la  loi  et  au>roi.  Sa  voix  se  perd 
au  milieu  des  cris  sans  cesse  renouvelles,  à  Fcrsaillcs, 
à  VersaiUes\  Cependant,  voyant  les  troupes  maî- 
tresses de  la  Grève ,  il  ose  compter  encore  qu'elles 
ne  méconnaîtront  pas  la  voix  de  leur  général ,  et 
fait  partir  pour  Versailles  un  représentant  de  la  com- 
mune chargé  de  ses  dépêches  et  de  ses  espérances 
du  prochain  rétablissement  de  la  tranquillité  dans 
la  capitale. 

Les  trois  cents  envoient  une  députation  au  maire 
de  Paris ,  pour  l'inviter  à  venir  prendre  sa  place  à 
l'Hôtel-de-villé.  M.  Bailly  s'y  rend  à  travers  lei  flots 
d'une  multitude  affamée  qui  criait  :  du  pain ,  à  Fer- 
sailles  I  II  essaye  de  la  calmer  ;  mais  un  mouvemert 
vague  et  tumultueux  dans  son  origine,  a  donné  une 
impulsion  irrésistible  ,  le  Peupleet  l'armée  répètent 
de  concert  :  du  pain,  à  Versailles  !  La  garde  nationale 
toute  entière  était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde 
nationale  toute  entière  partageait  le  voeu  public. 

M.  de  la  Fayette  monte  à  cheval  et  vient  se  met- 
tre à  la  tête  de  ses  troupes,  attendant  la  délibéra- 
tion de  la  commune,  (i)  Cette  délibération  se  pro- 
longeait ,  et  refl"ervescence  augmentait  à  chaque  mi- 
nute avec  une  rapidité  efFiayaute.  Les  fauxbourfis 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceàu  lançaient  des  es- 
saims d'hommes  armés  de  piques,  de  broches,  dâ 
haches  et  de  mille  autres  instrumens  de  carnan-e  ;  des 
compagnies  des  districts  arrivaient  précipitauiment 
de  tous  côtés  avec  du  canon.  Des  cris  sinistres  se 
mêlaient  aux  premiers  cris ,  et  se  prolongeaient  avec 
un  horrible  murmure.  La  position  du  généra]  dev(f. 
nait  très-alarmante.  Il  veut  monter  à  la  ville  ,  une 
barrière  formidable  lui  en  défend  aussitôt  l'accès. 
»  Morbleu  ,  Général  ,  lui  disent  les  grenadiers  dii 
centre  ,  vous  resterez  avec  nous ,  vous  ne  nous  abai- 
duunerez  pas.  »  On  frémissait  d'impatience  et  cie 
courrouK;  tout  présageait  l'explosion  la  plus  funeste. 
Une  lettre  est  apportée  à  M.  dg  la  Fayette  :  elle 
a  tout-à-coup  fixé  les  regards  de  soixante  mille 
personnes  qui  paiaissent  en  attendre  leur  destinée. 


(  t)  Elle  arrêtait  en  ce  moment  de  cliager  le  cora- 
mandaul- général  d'envoyer  des  forces%ufHiantes 
pour  recueillir  les  restes  d'un  convoi  de  farines  qui 
Venait  d'être  en  partie  enlevé;  d'autoriser  les  chefs 
dé  division  à  faire  des  achats  de  blé  diuis  les  lieux 
circouvoisins,  à  mettre  en  mouvement  les  kitail- 
lonspour  protéger  les  transports,  et  de  nommer  des 
officiers  civils  pour  présider  à  ces  diverses  opéra- 
tions; mais  on  se  refusa  4  toutes  ces  mesures. 


C'était  une  décision  de  la  municipalité;  elle  enjci- 
pnail  au  commandant  de  pailii-  avec  l'année  pour 
Versailles  ,  et  nommait  pour  l'accompagner  quatre 
commissaires  de  la  commune.  (.2)  Legéi.éral  pâlit, 
et  promenant  un  regard  douloureux  sur  les  nom- 
breux bataillons  qui  i'invcstissnient ,  donne  l'ordre 
du  départ.  "Un  cri  de  joie  universelle  fait  retentir 
les  airs. 

Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusi- 
liers formaient  ravar.t-ganle.  tlies  étaient  soutenues 
par  trois  pièces  de  campagne ,  et  précédées  de  7  à 
8  cents  hommes  armes  de  fusils  et  de  pitfues.  Le 
corps  de  bataille  marchait  sur  trois  coloinies  avec 
de  l'artillerie  et  des  charrii  ts  de  guerre.  Il  n'j  avait 
dans  les  raugsque  des  gardes  nationales;  maiseutre 
.  les  diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d'hommes 
bizarrementarmés,  dont  re.xlérieutanuonçailmoins 
des  citoyens  cjue  des  vagaboi-.:S  ,  et  que  l'armée 
semblait  amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  dé- 
barrasser la  capitale,  que  pour  combattre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à  travers  la  ville  fut 
v.D  vrai  triomphe.  Xes  batLeraens  de  mains,  les 
bravo,  les  appiaudissc^ir.ens  ue  l'allégresse  accom- 
paguaient  les  vengeurs  de  la  majesté  naticUale  ;  un 
transport  martial  saisissait  toutes  les  araes.  JWais  dès 
qu'on  eut  cessé  de  vuii'  flotter  les  étendards  et  d'en- 
tendre le  son  des  tambours,  un  nrorne  silence  suc- 
téda  aux  acclamations  ,  et  une  sombre  tristesse  aux . 
éclats  bruyans  de  la  joie. 

L'Assemblée  nationale  ne  prévoyant  pas  l'orage 
prêt  à  fondre  sur  Versailles  ,  se  disposait  à  pour- 
suivie paisiblement  le  cours  de  ses  délil.iéiatiuus. 
M.  Mounier  était  alors  président:  M.  Mnuuier,' 
l'un  des  principaux  moteurs  de  la  révolution  et  des 
premiers  cliei's  du  parti  patriote ,  devenu  tout-à- 
coup  l'objet  de  la  haine  du  Peuple  et  de  a  faveur 
de  l'aristocratie.  Tant  que  les  prêtres  et  les  nobles 
conservèrent  l'espoir  de  maintenir  la  tyrannie  des 
privilèges,  il  n'avait  été  à  leurs  yeux  qu'un  déma- 
gogue emporté,  qu'il  suffirait  de  braver  pour  le  ré- 
duire. Mais  lorscjoe  Iff  réunion  des  ordres  et  le  vote 
par  tète  eut  brisé  leur  piédestal  ,  et  que  leurs  or- 
_gueilieuses  prétentions  eurent  été  renversées  avec' 
les  murs  de  la  Bastille,  leurs  idées  sur  les  personnes 
ciiaugèrent  avec  leurs  espérances  ,  et  ils  lésolurenl 
de  se  l'attacher.  Sa  célébrité  lors  de  la  convocation 
des  Etats-Générau.x  en  arrêtant  sur  lui  les  regai:ds, 
de  toute  la  France,  avait  fixé  plus  particulièrement 
l'attention  de  la  cour.  Eft'rayée  de  la  marche  hardie 
d'un  athlète  qui  entrait  dans  la  carrière  avec  tant 
d'audace  ,  elle  courut  à  sa  rencontre  moins  pour  le 
terrasser ,  que  pour  entrer  en  composition  avec  lui  ; 
et  l'on  vit  avec  surprise  M.  Mounier  devancer  ses 
collègues  à  Versailles. 

Cependant  les  caresses  c[u'on  lui  prodigua  ne  lui 
parurent  d'abord  qu'un  simple  hommage  leudu  à  ses 
talens,  et  si  elles  influèrent  sur  ses  dispositions  par- 
ticulières ,  elles  ne  lui  firent  rien  perdre  de  sa  popu- 
larité dans  l'opinion  publique.  Mais  la  chaleur  avec 
laquelle  il  déiendit  la  sanction  royale  ,  et  son  sys- 
tème de  la  division  du  corps  législatif  en  deux  cham- 
bres ,  en  présentant  au  despotishie  et  aux  premiers 
ordres  uii  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent 
la  Nation  qui  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un  am- 
bitieux vendu  à  ses  ennemis.  Il  est'  certain  qu'il 
montra  plus  de  génie  c[ue  de  caractère  ,  et  plus 
d'amour-propre  que  de  génie.  Enivié  de  ses  pre- 
miers succès  et  de  l'encens  empoisonné  des  aristo- 
crates, il  se  crut  seul  digne  de  donner  une  constitu- 
tion à  la  France.  On  rendit  à  sa  vanité  un  culte 
religieux ,  et  on  lui  défendit  ,  peut  être  même  au 
nom  de  la  vertu  ,  de  soumettre  ses  opinions  parti- 
culières à  celles  que  le  vœu  du  corps  législatif  et 
l'adhésion  du  prince  avaient  revêtues  du  caractère 
sacré  de  loi.  Il  eut  la  faiblesse  de  se  laisser  prendre 
aux  amorces  grossières  de  la  flatterie  ,  de  se  livrer  à 
des  préventions  odieuses  contre  plusieurs  membres 
patriotes  de  l'As.semblée,  et  de  contracter  des  liai- 
.sons  avec  les  ennemis  de  la  liberté;  ce  qui  rendit 
suspectes  toutes  ses  démarches.  Son  élévation  à  la 
présidence  irrita  le  Peuple  qui  le  regardait  comme 
uu  traître  ,  et  mécontenta  le  parti  populaire  effrayé 
de  la  prépondérance  de  la  faction  aristocratique 
dans  l'Assemblée  nationale;  les  circonstances  dans 
lesquelles  cette  dignité  lui  fut  conférée ,  augmen- 
tèrent encore  les  mécontenlemens  et  les  soupçons. 

Le  Jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Paris,  on 
attendait  facceptation  par  le  roi  de  ia  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la 
constitution.  La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  la 
réponse'dii  roi. 

Cette  réponse  parut  à  la  première  lecture  satis-' 
faire  une  partie  de  l'Assemblée.  A  la  seconde ,  les 


.  (3)  M.  de  la  Fayette  avaitienvoyésuccessivement 
plusieurs  de  ses  aides-de-camp  annoncer  à  l'Assem- 
blée qu  lUuiétait  impossible  de  résister  au  \  demandes 
pressantes  qui  lui  étaient  faites.  Ce  ne  fut  qu'après 
■avoir  reconnu  l'inutilité  et  le  danger  d'ujie  plus 
■longue  résistance  ,  que  la  municipalité  arrêta  que  „ 
yu  Les  circonstances  et  le  désir  du  Peuple,  et  sur  la 
représentation  4e  M.  le  commandant-général  qu'il- 
était  impossible  de  sj  refuser,  elle  persiste  près  le 

coimnandant-gènerai,  et  mcme  Imordonc  de  sa  irans- 
porier  à  Fersalllef. 


applaudissemens  émîmes  de  celle  partie  de  la  salle 
ou  se  placent  ordinairement  le  ctergéet  la  noblesse, 
diminuèrent  de  la  manière  la  plus  sensible;  et  firent 
place  à  un  silence  expressif  auquel  succédèrent' bien- 
tôt les  murmures. 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avec  toute  l'éner- 
gie de  l'indignation  ces  prétendues  fêtes  patrio- 
tiques, ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandalisé 
Versailles,  la  semaine  précédente,  et  qu'on  se  pré- 
parait à  renouveler ,  ces  scènes  barbaresques  oii 
dans  une  double  ivresse  quelques  bouches,  merce- 
naires peut-être,  avaient  vomi  des  imprécations 
contre  l'Assemblée.  On  parla  de  l'insulte  faite  à  la 
co(  aide  nationale ,  des  cris  séditieux  et  des  menaces 
de  ces  mêmes  militaires  qui ,  peu  de  mois  aupara- 
vant s'étaient  refusés  avec  tant  de  courage  aux  projets 
d'un  ministère  qui  avait  voulu  les  associer  à  ses 
complots  pour  en  faire  les  instrumens  de  ses  ven- 
geances. 

M.  de  Monspey ,  voulant  venger  l'honneur  d'un 
corps,  dans  lequel  il  a  servi,  demanda  que  les 
coupables  fusseut  livrés  à  la  rigueur  des  lois ,  et 
que  la  dénonciation  qui  venait  d'être  faite ,  fût 
remise  signée  sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de 
Mirabeau  se  leverentaussi-tôt  :  »  Je  commence  par 
déclarer,  dit  ce  dernier,  que  je  regarde  comme 
souverainement  impolitique  la  dénonciation  qui 
vient  d  être  provoquée.  Cependant  si  l'on  persiste  à 
la  demander ,  je  suis  prêt  à  fournir  tous  les  détails 
et  à  les  signer.  Mais  au  paravant  je  demande  que 
cette  Assemblée  déclare  cfue  la  personne  du  roi  est 
seule  inviolable,  et  que  tous  les  autres  individus  de 
l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  sont  également  sujets  et 
responsables  devant  la  loi.  » 

Cetteinterpellation  soudaine  frappa  d'étonnement 
l'As.-emblée. 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  de  fréquentes 
allées  et  venues  ,  et  une  agitation  extraordinaire  ,  se 
firent  remarquer  dans  l'Assemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annonçaient  l'extrême  fermentatiotrde 
la  capitale,  et  un  augure  tiré  de  la  nature  même 
des  choses ,  semblaient  indiquer  une  secousse  violente 
et  prochaine.  M.  le  comte  de  Mirabeau  averti  (3)  de 
ce  qui  se  passait,  s'approche  du  président  et  lui  dit 
à  demi-voix  :  »  Mounier,  Paris  marche  sur  nous. 
-:;  Je  n'en  sais  rien.  —  Croyez -moi,  ou  ne  me 
croyez  pas ,  peu  m'importe  ;  "mais  Paris  ,  vous  dis- 
je ,  marche  sur  nous.  Trouvez -vous  mal;  montez 
au  château;  donnez -leur  cet  avis.  Dites  si  vous  le 
voulez,  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens.  Mais 
faites  cesser  cette  contreverse  scandaleuse;  le  téms 
presse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. — Paris 
marche  sur"  nous  ,  répondit  M.  Mounier  ,  eh 
bien  !  tant  mieux  ,  nous  en  serons  plutôt  Répu- 
blique (4)». 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vit  des 
milliers  de  femmes  s'avancer  par  l'avenue  de  Paris. 
Maillard  était  à  leur  tête  ,  il  avait  su  les  contenir 
pendant  la  route,  et  par  sa  prudente  fermeté,  pré- 
server Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eut 
entraînés  à  sa  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retinrent 
derrière  elles  tous  les  couriers  qui  voulurent  les 
devancer,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Ver- 
sailles de  leur  arrivée  ,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur 
fermer  les  passages.  Uu  député  même  qu'elles  ren- 
contrèrent au  cours  ,  et  qu'elles  prirent  pour  nu 
espion  du  faux-bourg  Saint-Germain  ,  courut  risque 
de  la  vie;  mais  lorsqu'elles  eurent  reconnu  M.  Cha- 
pelier qui  présidait  l'Assemblée  Nationale  pendant 
la  mémorable  nuit  du  4  août,  les  applaudissemens 


(3)  Une  foule  de  brochures  dans  lesquelles  on 
s'étudie  à  chercher  par-tout  desmistères  pour  trou- 
ver des  crimes  à  certains  députés,  tirent  de  grandes 
inductions  de  ce  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  était 
instruit  entre  onze  heures  et  midi  de  la  marche  des 
parisiennes.  Que  l'on  ouvre  la  procédure  du  Châ- 
telet,  on  y  trouvera  que  M.  Tergat,  lieutenant  de 
la  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel , 
soixante-unième  témoin,  avait  été  averti ,  dès  onze 
heures  du  matin,  qu'on  avait  -vu  dans  la  plaine  de 
Sèves  des  hommes  et  des  femmes  armées  de  piques 
et  conduisant  du  canon.  Est -il  vraisemblable  qu'une 
telle  nouvelle  n'eût  été  connue  que  de  lui  ,  et  cru'il 
n  en  eût  fait  part  à  personne  ?  L'heure  à  laquelle  il 
l'a\ait  reçue,  et  celle  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  en 
Jiinnait  avis  au  président,  n'indiquent -elles  pas 
<[u'elle  partait  de  la  même  source:  Elle  était  sans 
doute  prématurée;  mais  le  même  témoin  nous  ap- 
prend que  l'on  disait  la  veille  que  des  hommes  et 
des  femmes  de  Paris,  en  très-grand  nombre,  de- 
vaient venir  enlever  le  roi ,  la  famille  royale  et 
l'A.ssemblée  nationale.  Dans  la  consternation  que 
ces  menaces  avaient  répandue,  le  moindre  mouve- 
ment extraordinaire  ne  suffisait-il  pas  pour  faire  voir 
des  prodiges  à  des  hommes  préoccupés,  et  disposés 
par  la  terreur  qui  grossit  tout ,  à  ne  voir  que  des 
armes  et  des  armées  ? 

(4)  Si  l'on  se  rappelle ,  dit  M.  de  Mirabeau  ,  les; 
préventions  et  la  bile  noire  qui  agitaient  M.  Mounier; 
si  l'on  se  rappelle  qu'il  voyait  en  moi  le  boute-feu, 
de  Paris ,  on  trouvera  que  ce  mot  c[ui  a  plus  de  carac-; 
tere  qUe  le  pauvre  fugitif  n'en  a  montré  depuis ,  lui' 
fait  honneur. 


succédèrent  aux  menaces,  l'air  retentit  du  cri  de 
vive  Chapelier!  et  plusieurs l'.ommes  armés  moulè- 
rent même  derrière  et  devant  sa  voiture  pour  l'escor- 
ter. Quelques  cavaliers  à  cocardes  noires  furent  rete- 
nus prisonniers,  et  durent  se  trouver  fort  heureux 
d'en  être  quittes  pour  abandonner  leurs  chevaux  et 
suivre  à  pied  ces  redoutables  guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles,  Maillard  les  arrêlo.  le.s 
range  sur  trois  lignes ,  les  fait  disposer  eu  cercle 
et  leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une 
ville  où  l'on  n'est  m  prévenu  ni  de  leur  arrivé,  ni  di' 
leurs  intentions;  cfu'Un  appareil  menaçant  ne  inan- 
querait  pas  de  leur  faire  supposer  des  vues  hostUes, 
et  qu'elles  devaient  tâcher,  par  la  gaielé  de  leur 
contenance  et  toutes  les  démonstrations  de  la  paix 
d'écarter  cette  idée  et  les  alarmes  qu'elles  pourraient 
causer.  Elles  obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à 
l'arriere-garde  les  canons  qu'elles  traînaient  à  leur 
tête,  continuent  leur  marche  en  chantant  ijive 
Henri  IV,  et  entremêlant  leurs  accens  des  cris  de 
vive  le  roi.  Le  peuple  accourt  en  foule  au-devani; 
d'elles ,  en  criant  vivent  les  Parisiennes  ! 

Cependant  on  bat  la  générale  à  Versailles  ;  la  mu- 
nicipalité s'assemble,  les  gardes-du-corps  montent 
à  cheval  au  nombre  de  trois  cents  vingt,  et  se  for- 
ment en  escadron  sur  la  place  d'armes,  le  dos  tourné 
contre  la  grille,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne 
caserne  des  Gardes-Françaises.  'Tous  les  ministres  se 
rendent  chez  M.  Necker,  tous  les  chefs  de  corps  y 
sont  mandés.  M.  d'Estaing  s'y  présente  muni  d'une 
délibération  de  la  municipalité,  qui  l'autorise  à  ac- 
compagner le  roi  dans  sa  retraite,  et  lui  enjoint  de 
ne  rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plu- 
tôt possible.  Il  devait  aussi  tenti^r  toutes  les  voies  de 
conciliation,  et  repousser,  s'il  le  falbit,  la  force  par 
la  force. 

Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont 
pris  les  armes,:  les  premiers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  et  font  face  à  l'avenue  de  Sceaux;  les 
dragons  se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de 
Flandre ,  mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses 
au-devant  de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour 
du  château.  M.  d'Estaing  arrive  et  lit  une  réquisition 
de  la  municipalité,  qui  enjoint  au  régiment  de 
Flandre  de  s'opposer,  conjointement  avec  la  garde 
nationale  de  Versailles ,  au.x  désordres  qui  pourraient 
être  commis  par  la  rnultitude  arrivantde  Paris.  Les 
gardes  nationales  courent  aux  armes;  mais  les  diver- 
ses compagnies,  abandonnées  par  leurs  commaudans 
généraux  ,  ne  savent  oii  elles  doivent  marcher ,  ni 
quelle  conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  por- 
tent sur  l'avenue  de  Paris ,  les  autres  sur  ceUe  de 
Sceaux,  quelques  -  unes  à  l'ancienne  caserne  des 
Gardes-Françaises,  où  M.  le  Cointre,  lieutenanl>- 
colonel  delà  première  division,  fi,xe  le  rendez-vous, 
et  fait  rallier  toutes  cefles  qu'il  rencontre.  M.  d'Esr 
taingétaitremontéau  château,  et  M.  deGouvernet, 
conimandant  en  second,  refusait  de  donner  des  or- 
dres. Bientôt  même  il  passe  du  côté  des  gardes-du- 
corps,  et  répond  au,x  reproches  que  luijattire  cette 
défection ,  qu'il  valait  mieux  être  avec  des  hommes 
qui  sussent  se  battre  et  sabrer,  qu'avec  des  milices 
indisciplinées. 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent 
y  pénétrer,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu'il  parvient,  en  réunissant  ses  elforts  à  ceux  d'un 
officier  de  la  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  garde,  à 
leur  persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  petit 
nombre,  et  d'attendre  tranquillement  son  retour. 
Il  parait  à  la  barre,  suivi  de  quinze  femmes  et  d'un 
adjudant  qui  avait  été  soldat  dans  les  Gardes- 
Françaises. 

Maillard  harangue  l'Assemblée  nationale:  il  dit 
que  les  Parisiens  .sont  venus  à  Versailles  pour  de- 
mander du  pa\n  et  pour  faire  punir  les  gardes  du 
roi  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale , 
dans  une  orgie  scandaleuse.  Il  obtient  de  l'Assem- 
blée qu'elle  enverra  une  députation  au  roi  pour  lui 
présenter  le  tableau  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi 
avec  plusieurs  membres.  «Aussitôt,  dit-il,  dans  son 
Exposé  justificatif ,  les  femmes  m'environnèrent,  en 
me  déclarant  qu'elles  voulaient  m'accoropagner  chez 
le  roi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir,  à  force 
d'instances  ,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu'au 
nombre  de  six  :  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand 
nombre  d'entre  elles  de  former  notre  cortège. 

B  Nous  étions  à  pied  dans  la  boue,  avec  une 
forte  pluie.  Une  foule  considérable  d'habilaus  de 
Versailles  bordait  de  chaque  côté  l'avenue  qui  cort- 
duit  au  château.  Les  femmes  de  Paris  formaient 
divers  attroupemensentremêlésd'uncertain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart-,  le 
regard  féroce ,  le  geste  menaçant,  poussantd'aflFreux 
hurlemens.  Ils  étaient  armés  de  quelques  frsils.  de 
vieilles  piques ,  .de  haches ,  de  bâtons  ('en  es  ou  de 
grandes  gaules ,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d^épées 
ou  de  couteaux.  De  petits  détachemens  des  gardes- 
du-corps  faisaient  des  patrouilles  et  jiassaient ,  au 
grand  galop ,  à  travers  les  cris  et  les  huées, 

«  Une  partie  des  hommes  armés  de  picfuesj  de 
haches  et  de  bâtons,  s'approchent  de  ru  us  pour 
escorter  la  députation.  L'étrange  et  nombreux  cor- 
tégedont  les  députés  étaient  ass'aillis  ,  eit  'pris  pour 
un  attroupement.  Des  gardes-du-corps  courent  aux 


travers  :  uous  noiis.clispersons  dans  la  bsue  ;  et  l'oii 
seul  Lieu  qucl^xcès  de  lage  duieiit  éprouver  nos 
(ompa-nipiis  ,  qui  pensaient  qu'avec,  nous  ils  avaieiU 
plus  dt!  droit  de  se  presen ter.  Nous  nous  rallions  et 
nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Wons  trouvons 
rangés  sur 'la  place  les  •;ardes-du-corps ,  le  détache-, 
ment  de  dragons,  le  régiment  de  ïlaudre,  lesgard.^s- 
suisses  ,  les  invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Ver- 
sailles. Nous  sommes  reconnus,  reçus  avecliounear  j 
nous  traversons  les  lignes,  et  l'on  eut  beaucoup  de 
peine  à  empêcher  la  foulequinous  suivaitdes'intro- 
duire  avec  nous.  Au  lieu  de  six  lemmes  auxquelles 
j'avais  promis  l'entrée  du  château,  il  fallut  en  in- 
troduire douze.  » 

Le  roi  venait  de  rentrer.  Il  était.allé  le  matin 
chasser  au  tiré  dans  le  bois  de  Meudoii,  M.  de 
Miomaudre-Châteauneuf  était  parti  de  Paris  au 
moment  de  l'insurrection  pour  vènir'en  donner  avis  à 
la  cour.  Arrêté  deux  fois  par  le  Peuple  et  ramené 
clans  la  ville,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles 
barrières,  gagne  Ville-d'Avray  à  travers  les  mon- 
tagnes, et  rencontre  dans  les  hois  de  Saint-Clouc! 
des  gardes-du-corps  auxquels  il  fait  part  de  ce  qui 
se  passe  à  Paris.  Ils  se  divisent  en  deux  bandes  ; 
l'une  court  à  toute  bride  à  Versailles ,  l'antre  se 
met  à  la  recherche  du  roi.  On  lui  avait  déjà  dépêché 
TM.  de  Cubieres,  avec  une  lettre  dans  laquelle  on 
lui  annonçait  l'arrivée  ,d  une  foule  de  femmes  qui 
venaient  de  Paris  lui  demander  du  pain.  —  »  Hélas  . 
si  j'en  avais,  dit-il,  je  n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent 
m'eademander.  »  Quelques  minutes  après,  il  montb 
achevai  pour  retourner  à  Versailles.  Au  moment 
où  il  mettait  le  pied  dans  l'étrièr ,  un  chevalier  de 
Saint-Louis  accourt ,  et  se  jetant  a  ses  genoux  : 
»  Sire,  on  vous  trompe.  J'arrive  à  l'instant  de  l'Ecole 
militaire  ;  je  n'y  ai  vu  que  des  femmes  assemblées , 
qui  disent  venir  à  Versailles  pour  demander  du  pain  . 
je  prie  votre  majesté  de  n'avoir  point  peur.  »  — 
ji  Peur  .  monsieur  !  reprit  le  roi ,  je  n'ai  jamais  eu 
peur  de  ma  vie.  »  Cet  officier  lui  offre  ses  services  , 
et  lui  jure  qu'il  est  prêt  de  le  défendre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang.  Le  prince  lui  témoigne 
de  la  sensibilité  pour  son  zèle ,  lé  remercie  de  ses 
offres .  et  part  sur  le  champ. 

Ascn  arrivée,  la  foule  se  porte  vers  le  château, 
et  le  roi  voit  de  ses  fenêtres  les  efforts  qu'elle  fait 
pour  pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Saint-rriestenvoieM.  dePrioreau,  prévôt-général 
des  »;aréchaussées ,  voyages  et  chasses  de  sa  majesté , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  qu'elles 
vea\eni?  Du  pairi,  répondent-elles,  ei  parler  au 
roi  [S).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui 
se  réunit  aux  femmes  qui  accompagnaient  M.  Mou- 
nier,  et  entrèrent  avec  lui  au  château.  Cinq  d'en- 
tr'elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'As- 
semblée nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  lé 
président.  Il  lui  exposa  l'affreuse  situation  de  la  ca- 
pitale ,  les  plaintes  de  ces  femmes  ,  lui  fit  part  de 
l'assurance  que  leur  avait  donnée  l'Assemblée  natio- 
nale ,  de  faire  tous  ses  efforts,  de  concert  avec  sa 
majesté  ,  pour  favoriser  les  approvisionnemens  de 
Paris;  enfin  il  le  supplia  de  procdrer  des  secours  à 
cette  malheureuse  ville,  si  ces  secours  étaient  en 
son  pouvoir. 

Le  roi  répondit  d'un  air  touché  ,  et  déplora  le 
malheur  des  circonstances.  Ces  femmes  parurent 
émues  :  Louisou  Cliabry,  jeune  ouvrière  en  sculp- 
ture ,  âgée  de  17  ans ,  chargée  de  présenter  au  prince 
les  doléances  des  Parisiennes,  s'évanouit  ,  et  fut 
secourue  avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut 
baiser  la  main  du  roi  ,  qui  l'embrassa ,  et  lui  dit 
avec  bonté  qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sor- 
tirenten  criant  :  Viventle  roi  et  sa  maison  !  et  revin- 
rent bientôt  avec  plusieurs  autres. 

La  multitude  attroupée  sur  la  place,  avait  re-- 
fusé  de  croire  leur  rapport  de  ce  qui  venait  de  se 
passer  :  on  les  accusait  d'avoir  vendu  pour  de  l'argent 
leur  témoignage,  on  les  avait  chargées  de  mauvais 
traiteœens.  En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et 
prouver  la  fausseté  de  l'imputation  ,  en  s'offrant  à 
toutes  les  recherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices 
leur  avaient  passé  des  jarretières  au  col  pour  les 
pendre  au  premier  réverbère ,  etelles  auraient  perdu 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babet  Lairot,  de  la  dame 
teclerc,  factrice  de  bureau,  et  de  deux  gardes-du- 
cot^s.  '     '       " 

'  ■  le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des-sceaux. 
et  s'empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir 
des  bleds  de  Senlis  et  de  Lagni ,  et  lever  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  1  approvisionnement  de 
Paris  :  objet  qu'il  desirait  être  rempli ,  de  préfé- 
rence à  tout  autre.  Cet  ordre  fut  remisa  ces  femmes 

(.5)  On  prêta  dans  letemsà  M,  de  Saint-Priest  un 
propos  très-criminel ,  qui  fut  dénoncé  par  M.  de 
Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale.  Il  alla  au-devant 
des  femmes  qui  se  présentaient  à  l'œil  de  ]  œuf  , 
et  leur  demanda  ce  qu'elles  voulaient  ?  Du  pain!  du 
'pain!  —  Quand  vous  n'aviez  qu'un  maître ,  l'ait-on 
direùM.deSaint-Priestjiioui  n'en  manquiez  pas  ;  à 
présent  que  vous  en  avez  douze  cents ,  vous  vojez  ou 
vous.en  êtes.  Il  est  très-possible  que  M,  Guignard  de 
Saint-Priest  ait  lait  cette  réponse  bien  conforme  à 
açSi,sentimens;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire 
qu'aucune  des  dépositions  failesau  Châteletne  vient 
à  l'appui  de  celle  de  M .  Roux  de  Briers  qui  rapporte 
ce  propos. 
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^ui  se  retirèrent  pleines  de  reconnaissance  et  de 
lOie, 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  pai 
M.  .Brunout ,  soldat  de  la  garde  parisienne  ,  qu'elles 
avaient  forcé  de  se  mettre  à  leur  tète,  s'avançait 
près  du  château.  Mais  les  gardes-du-corps  se  mettent 
en  devoir  de  leur  eu  défendre  l'accès  et  de  les 
repousser.  Brunout  est  bientôt  séparé  de  sa  troupe, 
et  obligé  de  chercher  à  travers  les  rangs  son  salut 
-lans  la  fuite. 

M.  de  Savonnieres,  lieutenant,  et  deux  autres 
officiers  des  gardes  ,  le  poursuivent  le  sabre  à  la 
main ,  Ce  malheureux ,  se  voyantassaiUi  par  le  nom- 
bre ,  tire  son  épée  pour  parer  les  coups  qu'on  lui 
porte,  et  ,  ne  pouvant  aborder  le  corps-de-garde 
national,  dont  on  lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie 
toujours  poursuivi,  toujours  s'abié,  dans  une  ba- 
raque adossée  au  château  ,  en  s' écriant  :  On  nous 
/ui'jj'efl,yi'<2Ji'iHer.  Il  était  près  de  succomber  lorscju'un 
coup  de  fusil ,  tiré  par  Un  soldat  de  la  milice  de 
Versailles,  casse  le  bras  de  M.  de  Savonnieres  ,  et 
iauve  Brunout  du  péril.  Ce  premier  acte  d'hostilité 
redouble  le  ressentiment  des  deux  partis  et  l'animo- 
sité  du  Peuple' contre  les  gardes-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures 
succède  le  sifflement  des  balles  ;  et  quelques  coups 
de  carabines  partis  imprudemmen  t  du  côté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  l'ordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  happer  deux  ou  trois  femmes.  On  répond 
aussitôt  à  leur  feu,  et  deux  d'enir'eux  sont  ren- 
versés de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de 
canon  chargées  à  mitrailles,  conduites  et  servies 
par  des  hommes  du  fauxbourg  Saint-Airtoine  ,  et 
des  gardes^françaises  ,  sont  pointées  au  même  ins- 
tant; la  mèche  en  est  approchée  plusieurs  fois  .sans 
succès,  à  cause  de  la  pluie,  et  quelques  voix  font 
entendre  ces  paroles  :  Arrêtez,  il  n'est  pas  lems 
encore. 

Ainsi  ce  fut  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes  du  corps,  et  évitèrent  un  mas- 
sacre général.  Les  tèmmes  de  Paris  se  détachent 
alors  des  troupes  de  Paris, et  s'approchent  des  dra- 
gons. Elles  péiiètrent  dans  leurs  rangs,  et  les  en- 
laçant de  leurs  embrassemens ,  fou  t  tomber  les  armes 
de  leurs  mains.  L'ordre  de  ne  point  tirer ,  de  ne 
point  irriter  le  Peuple,  ayant  été  répété  et  porté 
de  nouveau  aux  gardes-du-corps,  ils  se  retirèrent, 
et  les  grilles  du  château  se  referment.  La  frayeur 
et  l'alarme  y  sont  répandus,  on  appréhende  une 
invasion.  On  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre  ;  et 
les  voitures  du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la 
porte  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  garde 
de  Ver, ailles  qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les 
laisser  passer,  ce  qui  occasionne  du  mouvement. 
M.  Durup  de  Baleine,  instruit  qu'il  y  a  de  la  ru- 
meur, envoie  un  renfortavec  un  caporal.  Les  voitures 
entrent  et  les  portes  se  referment. 

C  La  suite  à  demain.  ) 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  religieux  ,  détenu  depuis  long-tems  par  lettre 
de  cachet,  offre  un  contrat  de  200  livres  de  rente 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Patrie ,  mais  à  con 
dition  que  sa  lettre  de  cachet  sera  révoquée. 

Une  vive  discussion  s'élève  sur  cet  objet  :  elle  se 
termine  par  déclarer  qu'il  faut  supplier  le  roi  de  ré 
voquer  la  lettre  de:  cacliet ,  et  que  l'on  ne  peut  re- 
cevoir la  pension  du  religieux,  puisqu'il  n'est  pas 
libre. 

M,  le  comte  de  Montmorency  observe  qu'il  ne 
convient  pas  de  demander  la  révocation  d'une  seule 
lettre  de  cachet;  if  propose  de  faire  une  motion 
pour  demander  la  révocation  de  toutes  les  lettres 
de  cachet;  il  demande  à  l'Assemblée  un  moment 
pour  faire  cette  motion.       ■        ■ 

La  proposition  de  IVI.  le  comlie  de  MontmOreitcy 
est  applaudie  ,  adoptée  et  ajournée  à  lundi  soir. 

Ainsi,  reprend  M.  de  Montmorency,  la  liberté 
du  bon  religieux  ne,  sera  jjas  long-teras  su,spendiie  , 
et  le  premier  acte  tfu'il  en  fera  ,  sera  sans  doute  pour 
déposer  sur  l'autel  de  la  Patrie  le  seul  bien  qu'il 
possède.  Sous  tous  les  habits  il  .est  des  vertus  ;  sur- 
tout dans  ce  moment  où  la  vertu  du  patriotisme 
germe  dans  tous  les  cœurs. 

M.  Reubell  dénonce  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  , 
qui  poursuivent,  avec  une  sévérité  sans  exein))le, 
tous  censitaires  pour  le  paiement  des  droits  seigneu- 
riaux. Ces  despotes  de  la  féodalité,  dit-il  ,'  n'ont 
tenu;  aucun  compte  des  arrêtés  du  4  aoiit. 

Plusieurs  seigneurs  étrangers  ,  possesseurs  de  fiefs 
en  Alsace  ,  réclament  contre  c.esarrêtés.  L'assemblée 
craint-elle  d'annuUer  ces  réclamations  dérisoires  ? 

La  dénonciation  de  M.  Reubell  est  étouffée  par 
les  cris  répétés  à  l'ordre ,  à  l'ordre  ! 


On  reprend  là  discussion  sur  la  p'roré.-livrR  cri,  ' 
iniiielle.  L'assemblée T3n  était  restée  à  l'article  195 
les  autres-sont  décrétés. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale  sur  la  réformation 
provisoire  de  la  procédure  criminelle. 

L'Assemblée  na  tionale  considérant  qu'un  des  prinr- 
cipaux  droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus ,  est  ^ 
celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve  diine 
poursuite  criminelle,  de  toute  l'étendue  de  libei té 
et  de  sûreté  ,  pour  sa  défense,  qui  peut  se  conci- 
lier a\  ec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande  la 
punition  des  délits  ;  que  l'esprit  et  les  formes  de 
la  procédure  pratiquée  jusqu'à  présent ,  en  matière 
criminelle  ,  s'éloignent  tellement  de  ce  premier 
principe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  po- 
litique ,  qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de 
l'ordre  judiciaire  pour  la  recherche  et  le  juj.emeut 
des  crimes  ;  c(ue  si  l'exécution  de  cette  réforma 
entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus 
profondes  méditations,  il  est  cependant  possible  de 
faire  jouir  dès  à  présent  la  Nation  de  l'avantage  de 
plusieurs  dispositions  qui ,  sans  subvertir  l'ordre  de 
procéder  actuellement  suivi,  rassureront  l'innocence 
etfaciliterontla  justification  des  accusés,  en  même 
tems  qu'elles  honoreront  davantage  le  ministeiedes 
juges  dans  l'opinion  publique  ,  a  arrêté  et  déciété 
les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1er.  Dans  tous  les  lieux  oîi  il  y  a  un  ou 
plusieurs  tribunaux  établis,  la  municipalité,  et  en 
cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  commu- 
nauté des  habita'ns  nommera  un  nombre  suffisant  de 
notables,  en  égard  à  l'étendue  du  resssort  ,-  parmi 
lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'ins- 
truction des  proies  criminels  ,  ainsi  qu'il  va  être  4it 
ci-après. 

II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  ils'  de- 
vront être  âgés  dé  vingt-cinq  ans  au  moins  et  savoir 
signer.  Leur  élection  sera  renouvellée  tous  les  ans  ; 
ils  prêteront  serment  à  la  commune ,  entre  les  mains 
des  officiers  municipaux,  ou  du  syndic  ou  de  celui 
qui  la  préside  ,  de  remplir  fidellement  leurs  fonc- 
tions ,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur 
le  contenu  en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la' 
procédure.  La  liste  de  leurs  noms  ,  qualités  et  de- 
meures sera  déposée ,  dans  les  trois  jours,  aux  greffes 
des  tribunaux  par  le  greffier  de  la  municipalité  ou  de 
la  communauté. 

m.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints ,  amenés  par 
le  plaignant  ,  et  par  lui  pris  à  son  choix;  il  sera 
fait  mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms 
dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte, 
et  ils  signeront  avec  le  juge  ,  à  peine  de  nullité. 

IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs  du 
roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  tenus 
de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte  ,  ■s"ls  ont 
un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité;  et  s'ils 
ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même  tems 
son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  cfu'il  soit 
connu  du  jngeet  des  adjoints  à  l'information  avant 
c[u'elle  soit  commencée. 

V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes 
blessées,  ou  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  àii 
le  délit  aura  été  commis  ,  et  des  armes  ,  hardes  et 
effets  qui  peuveut  servir  à  conviction  ou  à  décharge, 
seront  dressés  eu  présence  de  deux  adjointes  appelés 
par  le  juge  ,  suivant  l'ordre  du  tableau  men lionne 
sur  l'article  ci-dessus ,  qui  pourront  lui  faire  leurs 
observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Dans 
le  cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande 
distance  du  chef-lieu  delà  jurisdiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  ,' pourront  être  suppléés 
dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté du  lieu  du  délit  pris  en  pareil  nombre  par  le 
juge  d'instruction. 

VI.  L'information  qui  précédera  le  décret,  con- 
tinuera d'être  faite  secrètement  ,  mais  en  .présence 
de  deux  adjoints^qui  seront  également  appelés  par 
le  juge,  et  qui  assisteront  à  l'audition  des  témoins, 

VII.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  ame  et 
conscience  de  faire  au  juge  les  observations ,.  tam. 
à  charge  qu'à  décharge ,  qu'ils  trouveront  nécessaire,? 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins,  ou  l'éclair- 
cissement des  faits  déposés;  et  il  en  sera  fait 'men- 
tion dans  le  pru(  ès-verbal  d'information  ,  ainsi  que 
des  léponses  des  témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté 
et,  signé  à  toptes  les  pages  par  les  deux  adjoints  , 
ainsi  que  par  le  juge  ,  à  l'instant  même  et  sans  dé- 
semparer, à  peine  de  nullité;  il  en, sera, également 
fait  une  mention  exacte,  à  peine, de  faux. 

VIII.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  ,  qiii 
se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit,  lès 
adjoints  pourront,  en' cas  de  nécessité,  être  rem- 
placées par  deux  principaux  habitans  qui  ne  seront 
p.is  dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témi)ius,  et 
qui  prêteront  sur  le  champ  serment  devant  le  juge 
d'instruction,        ... 


rX.  Xes  décrets  d'ajoiirnement  personnel  et  de 
^rise-de-corps  ne  pourront  plus  être  pronom Oi  t|ue 
par  trois  juges  au  moins ,  on  par  Un  jnge  et  deux 
gradués,  et  les  commissaires  des  cours  supérieure.-, 
qui  seront  autoiisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission,  ne  pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux 
juges  du  Tribunal  du  lien,  ou  ,  à  leur  défaut,  des 
gadi'és.  Aucun  décret  de  prise-de-corps  ne  poujra 
désormais  être  prononcé  contre  les  domiciliés,  que 
dans  le  cas  où  pur  la  nature  de  l'accusation  et  des 
charges,  il  pourrait éclioiier  peine  corporelle  :  ponr- 
font  néanmoins  les  )uf;es  faire  arrêter  sur  le  cliamp, 
tlniis  le  cas  de  tlagrand  délit  ou  de  rébellion  à 
JListice. 

X.  L'accusé  décrété  de  prise-de-corps ,  pour 
cTuekfue  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se 
(hoisir  un  ou  plusieurs  conseils  ;  avec  lesquels  il 
pcuna  conlérer  librement  en  tout  état  de  cause  , 
et  1  entrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  auxdiis 
conseils  ;  dans  le  cas  oîi  l'accusé  ne  pourrait  pas 
en  avoir  par  lui-raêm.e ,  le  juge  lui  en  nommera  un 
d'office,  à  peine  de  nullité. 

XI.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier, 
ou .  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné  pour 
éîre  oui,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
Ectesde  l'instruction  sereint  faits  conlradictoirement 
avec  lui,  publiquement,  elles  portes  étant  ouvertes 
3Je  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera. 

XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  1  empri- 
sonnement de  l'accusé  ,  le  juge  le  fera  paraître  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaratii  n  du 
nom  du  dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les  pr.cès-\er- 
baux  ou  rapports,  et  l'information;  il  lui  foi  a 
leprésenter  aussi  les  effets  déposés  pour  sei'\  ir  à 
l'instruction;  il  lui  demandera  s  il  a  choisi,  ou  s  il 
entend  choisir  un  conseil,  ou  s'il  veut  qu'il  lui  eu 
soit  nommé  un  d'office;  en  ce  dernier  cas,  le  jirge 
n  mmera  le  conseil,  et  l'interrogatoire  ne  pourra 
élre  commencée  que  le  jour  suivant.  Pour  «et  in- 
terrogatoire et  pour  les  auti'cs ,  le  serment  ne  sera 
plus  exigé  de  l'accnsé  :  il  ne  se  prêtera  pendant 
tjut  le  cours  de  l'instruction  ,  que  dans  le  cas  cù 
il  voudrait  alléguer  des  reproches  coulre  les  té- 
moins. 

XIII.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accusés 
qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d'assigné  pour  être  qui,  ou  d'ajournement  per- 
sonnel . 

XI'V.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
lés  pièces  de  la  procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
l'accusé ,  su^  papier  libre ,  s'il  la  requiert ,  et  son 
conseil  aura  le  droit  de  voir  les  minutes ,  ainsi  que 
les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 

XV.  La  continuation  et  les  additions  d'informa- 
tion ,  qui  auront  lieu  pendant  la  détehtion  de  l'ac- 
cusé depuis  son  décret,  seront  faites  publiquement 
et  en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le 
témoin  pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

XVI.  Après  que  la  dépositioii  sera  achevée ,  l'ac- 
cusé pourra  faire  faire  an  témoin,  par  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles 
pour  réclaircis;ement  des  faits  rapportés,  ou  pour 
l'explication  de  la  déposition.  La  mention ,  tant  dSis 
observations  de  l'accusé,  que  des  réponses  du  té- 
moin, sera  faite  ainsi  qu  il  seja  pi-atiquéà  la  confror- 
tation  ,  mais  les  aveux  ,  variations  ou  rétractations 
du  témoin  ,  en  <  e  premier  instant ,  ne  le  feront  pas 
réputer  faux  témoin. 

XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à  l'extraordinaire  que  par  trois  juges  au 
moins.  Lorsqu'ils  auront  élé  ainsi  réglés,  il  sera 
publiquement  et  en  présence  de  l'accusé  o\i  des 
accusés,  procédé  d'abord  au  recollement  des  té- 
imoins,  et  de  suite  à  leur  conùonlatiun.  Il  en  sera 
usé  de  même  par  rapport  au  recollement  des  accusés 
sur  leur  inleriogatoire  et  à  leur  affrontalion  entre 
eux.  Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être 
proposés  et  prouvés  en  tout  état  de  cause ,  tant  après 
qu'avant  la  connaissance  des  charges. 

XVIII.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être 
présenta  tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir 
y  parler  au  nom  de  l'accusé ,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il 
djit  dire  ou  répondre  ;  si  ce  n'est  dans  le  cas  d  une 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque ,  lors  desquels 
il  pouira  faire  ses  observations ,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès- verbal. 

XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  fout 
état  de  câUse ,  ses  défenses  et  faits  justifie  al  il's  im 
d  atténuation  ;  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  i  eux 
qui  seront  jugés  pertinens  et  même  de  faits  de  démen- 
ce, quoiqu'ils  n'ayent  point  été  articulés  ]j:ir  l'ac- 
cusé dans  son  interrogatoire,  et  autres  acte.s  de  la 
procédure.  Les  témoins  que  l'accUsé  voudra  produire, 
sans  être  tenu  de  les  nomiher  sur  le  chanip,  seront 
entendus  publiquement ,  et  pourront  l'èliêén  mème- 
tems  c^ue  ceux  dàfaccusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d'mformation. 

XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses 
témoins  à  sa  requête;  soit  de  les  indiqiier  au  mi- 
nistère public,  pour  qu'il  les  fasse  assigjier;  mais 
dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences  ou  de  fournir  f indication  de  ses 
témoins  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  adiùis  la  p.euve. 

XXJ.  I,e  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  ccJncliisions  du  ministère  pulîlic  dcinnées 


ensuiteetmctivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'audience  pu- 
blique. L  accusé  ne  comparaîtra  à  celte  audience 
qu'au  moment  de  l'interrogatoire ,  après  lequel  il 
sera  reconduit,  .s'il  est  prisonnier;  mais  son  conseil 
pourra  être  piésent  pendant  la  séance  entière,  et 
parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini,  les 
conclusions  données  ,  el  le  dernier  interrogatoire 
prêté.  Les  juges  seront  tenus  de  se  retirer  ensuite 
à  la  chambre  du  conseil,  d'y  c  p  ner  sur  délibéré, 
et  de  reprendre  incontinent  leiu'  séance  publique 
pour  la  prononciation  du  jugement. 

XXII.  Toute  condamnation  à  peine  afllictiveou 
infamante,  eu  première  instance  ou  en  dernier  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  l'esquels  l'accnsé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  jnge  puisse  jamais  em- 
ployer la  formule ,  pour  les  cas  rcsultans  au 
procès. 

XXTTT,  Les  personnes  présentes  aux  actes  publics 
de  l'instruction  criminelle,  se  tiendront  dans  le 
silence  et  le  respect  dft  au  tribunal  ,  et  s'interdi- 
ront tout  signe  d'approbation  et  d'improbation ,  à 
peirie  d'être  emprisonnées  sur  le  champ  par  fornfte 
de  correction,  pour  le  tems  qui  sera  fixé  par  le 
juge,  et  qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine, 
ou  même  poin-suiviesextraordinaireraent,  en  cas  de 
trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro- 
gatoire, et  la  question,  sont  abolis  dans  tous  les 
cas. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive 
ou  infamante,  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux 
deux  tieis  des  voix ,  et  la  condanuiation  à  mort 
ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges  en  dernier 
ressort ,  qu'aux  c[uatre  cinquièmes. 

XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé 
dans  les  procès  poursuivis  d'office  et  dans  ceux  qui 
seront  instruits  en  première  instance  dans  les  cours 
supérieures.  La  même  publicité  y  aura  lieu  pour  le 
rapport  ,  les  conclusions  ,  le  dernier  interrogatoire, 
le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé,  et  le  juge- 
ment ,  dans  les  procès  criminels  qui  y  sont  portés 
par  appel. 

XX VII.  Dans  les  procès  commencés ,  les  procé- 
dures déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret ,  à  peine 
de  nullité. 

XXVIII.  L'ordonnance  de  1670 ,  et  les  édits ,  dé- 
clarations et  réglemens,  concernant  la  matière  cri 
minelle ,  continueront  d'être  observés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret ,  jusqu'à  ce 
ciu'il  en  ait  été  autretneut  ordonné. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU    SAMEDI    lO     OCTOBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  on  donne  lecture 
des  procès- verbaux.  Peu  démembres  avaient  assisté 
à  la  séance  du  soir,  en  sorte  qu'il  y  a  eu  encore 
quelcfues  réclamations  à  la  lecture  du  procès-verbal 
d'hier  soir. 

On  a  surtout  donné  lecture  de  quelques  articles 
proposés  par  M.  Guillotin  ,  qui  tendent  à  pro- 
noncer que  les  mêrnes  peines  seront  infligées  aux 
coupables  ;  que  le  préjugé  d'infamie  qui  rejaillitsur 
toute  la  famille  n'existera  plus;  que  le  plus  grand 
supplice  sera  d'avoir  la  tête  tranchée. 

Ces  articles,  au  noiiibre  de 6 sont  ajournés. 
M.  Fréleau  fait  encore  quelques  observations. 
Dans  le  procès-verbal,  l'on  a  fait  mention  de  la 
dénonciation  contre  le  district  de  Saint- Roch  ;  cette 
affaire  étant  soumise  au  comité  des  rapports,  il  faut 
rayer  le  mot  de  district  de  Saint-Roch. 

Il  a  été  décrété  que  le  nom  du  district  de  Saiiit- 
Roch  serait  rayé  du  procès-verbal. 

On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes 
personnes  qui  demandent  des  passeports  pour  cause 
de  santé. 

11  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre, 
combien  de  collègues  la  résidence  prochaine  dé 
l'Assemblée  nationale  à  Paris,  a  rendus  malades. 

M.  lévéquede  Dijon  densande  à  passer  huit  jours 
dans  uu  pays  cù  il  a  demeuré  pendant  vingt  aîis, 
tandis  c[ue  l'Assemblée  irait  à  Paris. 

Bon  voyage,  dit  un  dépUlédes  communes. 
M.  Chapelier  annonce  que  l'ordre  du  jour  est 
d'èutéiidre  iM.  l'évêijue  d'Antun  ;  mais  M.  de  Tal- 
leyrand  n'éiaut  pa<  encore  arrivé,  il  demandequ'on 
s'occupe  de  l'intitulé  de  la  loi ,  iiropoSé  par  M.  de 
Mirabeau.  D'autres  membres  veulent  que  l'on  passe 
aux  finances.  L'Assemblée  déciete  cpie  l'on  s'occu- 
pera de  fintitulé  de  la  loi. 

Ou  donne  léclufe  dé  celui  que  M.  de  Mir&beaU 
a  piiipo.'sé  jeudi. 

On  adopte  plusieurs  amendemens  qui  ne  sont  que 
des  mots  changés. 

Ainsi  bri  met  sc^au  de  l'Eiat,  nu  lieu  de  scbau 
national.  On  ajoute,  a/jîc/if;  àpublié. 


-l^- Target  propose  d'ajouter  «fan.? 7e»rre«or/,  au 
heu  de  département;  sa  proposition  est  adoptée. 

M.  Dangeviller  rappelle  ce  qu'il  avait  dit  pour 
détermmer  l'époque  de  la  publication  et  de  l'exé- 
cution de  la  loi.  Il  demande  que  la  loi  soit  envoyée 
et  publiée  par  tous  les  corps  administratifs. 

M.  Tronchet  suppose  que  l'envoi  de  la  loi  doit 
se  faire  aux  cours  supérieures  ,  et  par  ceux-ci  aux 
municipalités. 

M.  Dangeviller  se  roidit  avec  chaleur  contre 
cette  hypothèse.  Il  regarde  ce  moyen  comme  ten- 
dant à  faire  renaître  l'aristocratie  des  cours  supé- 
rieures, 

M.  Target  ne  fait  qu'amender  l'opinion  de  M. 
Tronchet ,  en  ces  termes  : 

«  L'exécution  des  lois  aura  lieu ,  à  compter  du 
jour  de  leur  transcription  sur  les  registres  des  tribu- 
naux supérieurs  et  de  leur  publication  :  ce  c|u'ils 
seront  tenus  de  faire  du  moment  que  la  loi  leur 
sera  parvenue.  » 

Après  cjuelques  autres  amendemens ,  la  formule 
est  ainsi  décrétée. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  du 
royaume ,  roi  des  Français.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  j  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  . . .  . 

Ici  doit  être  inséré  le  décret.  L'acte  de  procla- 
mation sera  terminé  par  ces  mots  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités ,  qu'ils  fassent 
les  présentes  transcrire  sur  leurs  registres ,  afficher , 
lire  et  publier  dans  leurs  ressorts  et  départemens 
respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume;  en 
foi  de  quoi  nous  avons  signés  et  fait  Gontre-signer 
lesdites  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  l'Etat.  » 

Une  addition  proposée  par  M.  Camus  est  adopté» 
et  forme  un  article  particulier. 

1'  Il  sera  apporté  une  expédition  de  la  loi ,  signée, 
scellée  et  contre-signée ,  à  1  Asserabhèe  nationale> 
pour  être  déposée  dans  ses  archives.  »   ■ 

M.  le  chevalier  de  Cocherel  dénonce  un  fait  dont 
il  a  été  le  témoin.  En  allant  mardi  à  Paris ,  accom- 
pagner le  roi ,  là  voiture  dans  laquelle  il  était  avec 
M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy  ,  s'est  arrêtée  ;  uue 
foule  dePeuple  a  demandé  à  ce  dernier  si  son  com- 
pagnon de  voyage  ne  s'appelait  pas  Virieu  ,  et  sur 
une  réponse  négative ,  un  homme  s'est  écrié  qu'on 
cherchait  ce  député  pour  le  massacrer ,  qu'il  n'échap- 
perait pas  plus  que  d'autres ,  dont  il  avait  la  liste. 

M.  de  Cocherel  demande  que  l'Assemblée  prenne 
ce  fait  en  considération ,  et  délibère  sur  de  nouvelles 
mesures  propres  à  mettre  en  sûreté  ses  membres  , 
et  à  assurer  la  liberté  des  opinions. 

IJu  grand  nombre  de  membres  réclament  l'ordre 
du  jour;  d'autres  la  question  préalable. 

M.  Malouct.  L'Assemblée  peut-elle  être  indif- 
férente sur  les  dangers  qui  menacent  ses  membres  ':" 
Peut-elle  ne  pas  délibérer ,  quand  ils  lui  sont  dé- 
noncés ?  Je  suis  partie  intéressée  dans  la  dénoncia- 
tion ,  car  j'ai  été  insulté ,  menacé  et  poursuivi.  S'il  y 
a  quelques  reproches  à  faire  à  ma  conduite,  que 
l'accusateur  se  levé  ,  et  que  je  sois  puni.  On  égare 
le  Peuple ,  on  l'enivre  ,  en  lui  indiquant  des  vic- 
times, quisans  doute  sontinnocentes ;  il  serait  affreux 
que  l'Assemblée  se  tùt  lorsqu'on  proscrit  ses  mem- 
bres ;  il  serait  afTreux  qu'ils  fussent  responsables  de 
lenrs  opinions  aux  passans,  aux  malheureux  qui  sont 
à  votre  porte.  Plusieurs  représentans  de  la  Nation 
sont  dififamés  dans  des  journaux ,  dans  des  libelleà 
qu'on  crie  dans  les  rues .  qu'on  envoyé  dans  les  pro- 
vinces, et  l'on  appelle  ces  désordres  la  liberté.  La 
liberté  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  vertu,  que  par 
la  modération.  Combien  j'ai  gémi  de  voir  les  spec- 
tateurs de  nosrtravaux ,  avilir  les  opinions  et  se  porter 
à  l'audace  de  les  juger  !  L'A.ssemblée  doit  réprimer 
ces  excès  par  un  moyen  digne  d'elle.  Je  demande 
c[u'en  proscrivant  les  libelles,  elle  enjoigne  à  la  corn-, 
mune  de  Paris ,  de  défendre  et  d'empêcher  par  la 
force  tous  les  altroupemeus,  et  cpie  s'occupant  de 
la  stabilité  de  la  constitution ,  elle  réclame  l'invio- 
labilité des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  plus 
méconnus  maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuinais  demande  l'ajournement  à  ce  soir. 

M  Reubell.  Il  est  sans  doute  bon  d'empêcher  que 
les  députés  soient  calomniés  dans  les  journaux,  et 
je  demanderai  qu'en  proscrivant  les  nôtres,  on  dé- 
fende aussi  la  réimpression  des  gazettes  étrangères. 
Sans  cete  précaution,  ou  n'aura  l'ait  que  la  moitié 
de  ce  qui  est  sollicité  par  le  préopinant. 

M.  Bar-afe.  Je  ne  crois  pa.i  qu'il  y  ait  lieu  â 
délibérer  sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  JVIalouet 
qui  concerne  les  journaux  ;  si  l'ajourneinont  est  ac- 
cordé, je  me  réserve  de  parler  sur  le  reste. 

Un  membre  propose  de  décréter  sur  le  champ 
la  loi  de  la  librairie. 

C  La  suite  au  n" rproch.ain.  ) 
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J_/  A  garde  nationale  manquait  de  munitions  ;  du 
moins  M.  de  la  Tontiniere  ,  commandant  de  l'ar- 
tillerie bourgeoise  ,  s'efforçait  de  le  lui  persuader.  Ce- 
pendant la  fermentation  dont  chaque  instant  augmen- 
tait la  violence  ,  annonçait  des  évènemens  prochains 
et  inévitables.  La  nuit  arrivait  ;  chacun  interprêtait , 
selon  sa  passion  ou  ses  préjugés  ,  la  conduite  des 
gardes  -  du  -  corps. 

M.  le  Cointre ,  qui ,  par  la  défection  des  géné- 
raux ,  se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Ver- 
sailles,  se  détache,  suivi  de  son  aide -de -camp  et 
d'un  aide  -  major ,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé 
à  la  tête  d'un  escadron  ,  il  demande  aux  officiers  ce 
jque  la  garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de 
leur  part. 

«  Le  Peuple  se  croit  en  danger,  ajoute-t-il,  et 
l'on  désir  savoir  comment  on  doit  vous  regarder.  » 
.—  «  Monsieur  ,  lui  répondit  l'un  d'eux ,  vos  doutes 
sont  cruels  ,  cependant  nous  oublions  le  traitement 
feit  à  l'un  des  nôtres  ,  et  nous  ne  sommes  animés 
"que  du  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  :  nous 
ne  commettrons  aucun  acte  d'hostilité.  »  On  donne 
à  cet  officier  la  même  assurance  au  nom  de  la  garde 
nationale  ;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe  plus 
près  des  grilles,  afin  de  dégager  l'entrée  du  corps- de- 
garde  ,  et  ce  mouvement  s'exécute  sur-le-champ. 

M.  le  Cointre  s'empresse  de  faire  part  à  sa  légion 
de  ses  dispositions  pacifiques ,  et  se  porte  au  régiment 
de  Flandre.  Les  officiers  l'entourent  et  lui  témoignent 
que  jamais  ils  n'ont  eu  l'entention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  :  les  soldats  le  jurent  unanimement  ;  et 
pour  gage  de  leurs  sentimens ,  délivrent  à  des  vo- 
lontaires nationaux  une  assez  grande  quantité  de  car- 
touches. 

Le  Peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs ,  et 
recevait  de  ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  fraternité. 

Après  avoir  également  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  régiment  de  Flandre  ,  M.  le  Cointre  s'avance 
avec  la  même  escorte  jusqu'à  une  troupe  d'hommes 
armés ,  postés  devant  l'Assemblée  nationale.  Il  se  fait 
annoncer ,  et  demande  à  être  introduit  seul  au  milieu 
-  d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  ; 
il  met  pied  à  terre  ,  et  commande  aux  officiers  qui 
l'accompagnent  de  s'arrêter  aux  gardes  avancées.  On 
le  place  ,  pour  l'entendre  ,  à  la  bouche  des  canons , 
dont  les  mêchent  éclairaient  le  cercle  qui  se  forma. 

«  'Vos  frères  de  Versailles ,  dit  -  il  à  haute  voix  , 
étonnés  de  vous  voir  dans  cet  équipage  ,  m'envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène ,  et  ce  que  vous 
désirez  ?   —    Un   cri  général  répond  :   Du  pain   tt  la 

fin   dis   affains,   Nous   subviendrons    à  vos    plus 

pressans  besoins  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il 
arrivait ,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous  de- 
vons tous  respecter.  Jurez  -  moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez  ,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  du  pain  suffisam- 
ment. Combien  êtes -vous.'  —  six  cents.  —  Au- 
tant de  livres  de  pain  suffiront  -  elles  ?  —  Oui.  » 

Il  partait  pour  remplir  sa  promesse  :  deux  hommes 
de  la  troupe  viennent  à  lui  avec  fureur ,  prétendant 
que  c'est  pour  les  trahir  qu'il  s'est  informé  de  leur 
nombre,  lis  lui  demandent  son  nom  ,  son  état ,  sa 
demeure ,  pour  garantie  de  sa  démarche  ;  un  troisième 
s'approche  ,  le  reconnaît  et  se  porte  caution  de  sa 
franchise  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
l'accompagner  avec  un  de  ses  camarades,  pour  veillei 
au  prompt  effet  de  sa  promesse. 

M.  le  Cointre  ,  après  avoir  obtenu  de  nouvelles 
assurances  de  tranquillité  ,  remonte  à  cheval ,  les  deux 
députés  s'emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  à  la 
municipalité. 

Il  fait  aux  officiers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l'envoient ,  demandent 
pour  eux  les  six  cents  livres  de  pain  qu'il  leur  a  pro- 
mises ,  en  observant  que  le  serment  de  ne  pas  entrer 
dans  la  ville  n'a  été  prêté  et  reçu  qu'à  cette  condition. 
On  objecte  que  la  distribution  du  pain  sera  embarras- 
sante ,  le  paiement  et  le  transport  difficiles.  11  offre 
deux  chevaux  ,  un  domestique  ,  de  l'argent  pour 
payer ,  et  se  charge  de  faire  exécuter  l'ordre  de  h 
municipalité  ,  s'il  lui  plaît  de  le  donner.  Les  uns  pré- 
tendent que  cette  libéralité  engagerait  les  Parisiens  à 
fondre  sur  Versailles  ;  d'autres  ,  qu'on  ne  peut ,  sans 
s'exposer  à  faire  manquer  la  ville,  disposer  d'une  aussi 
grande  quantité  de  pain. 


Enfin,  après  avoir  fait  retirer  les  aides  -  de  -  camp 
et  les  députés ,  la  municipalité  ,  sur  la  motion  de 
M.  de  Montaran  ,  se  décide  à  la  pluralité  de  neuf 
voix  contre  sept ,  à  faire  le  sacrifice  de  deux  tonnes 
de  riz.  Elle  signifie  son  arrêté  à  la  députation  ,  et 
charge  M.  le  Cointre  de  la  triste  commission  de  s'in- 
former de  la  troupe ,  si  elle  veut  que  le  riz  soit  crud 
ou  cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant ,  l'obli- 
geant de  retourner  sur  la  place  d'armes ,  il  charge  son 
aide -de- camp  ,  M.  Poivet ,  de  reconduire  les  dépu- 
tés ,  leur  fait  délivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait  chez 
lui ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que  le  mal- 
heur d'une  circonstance  si  imprévue  ne  permettait  pas 
de  faire  davantage  pour  là  troupe. 

L'aide -de -camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté de  la  mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir  ;  on 
le  renvoie  avec  les  mêmes  députés ,  pour  accepter  le 
riz  cuit  qu'oil  venait  de  proposer.  iVlais  la  munici- 
palité était  déjà  dissoute  :  elle  avait  laissé  à  son  suisse , 
pour  M.  le  Cointre ,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  municipale  laisse  M.  le  Cointre  maî- 
tre de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pour 
la  tranquillité.  A  Versailles,  ce  5  octobre  1789.  Si^né , 
LOUSTAUNAU,  président.  » 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordi- 
naire et  si  répréhensible.  C'était  l'ancienne  municipa- 
lité ,  la  municipalité  de  l'ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés ,  en  les  assurant  qu'il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s'occuper ,  de  con- 
cert avec  lui ,  des  moyens  de  procurer  des  vivres  à 
la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci  voyant  qu'on  ne 
lui  tenait  point  parole  ,  se  crut  dégagée  du  serment 
qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de 
Paris ,  et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivé  la  dépêche  (  i  )  de 
M.  de  la  Fayette  ,  apportant  l'espérance  du  rétablis- 
sement de  la  tranquilité  dans  la  capitale. 

Cette  nouvelle  appaisa  les  alarmes  de  la  famille 
royale ,  et  l'on  se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Ver- 
sailles en  faisant  retirer  les  troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au 
corps  -  de  -  garde  national ,  où  il  reçut  de  vifs  re- 
proches d'avoir  abandonné  sa  troupe ,  et  donna  l'ordre 
de  la  -retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-ler champ  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  voyant  les  gardes  -  du  -  corps 
rester  sur  la  place  d'armes ,  déclara  qu'il  ne  partirait 
qu'après  les  avoir  vu  défiler.  Ils  en  reçoivent  l'ordre 
aussi -tôt  ,  et  l'exécutent  en  longeant  l'esplanade  pour 
se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peleton  avait  le 
sabre  à  la  main  ,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que 
l'obscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton  : 
M.  Moneret  a  son  chapeau  percé  ;  une  balle  traverse 
les  vêtemens  de  M.  Lourdel ,  une  autre  contusionne 
la  joue  de  M.  Briand  ,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes 
chargées  ,  répondent  par  quelques  coups  de  feu.  Le 
dernier  et  l'avant  -  dernier  escadron  font  un- à- droite 
en  très  -  mauvais  ordre  ,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.   On  leur  riposte  ,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque,  une  dé- 
putation de  quarante ,  tant  officiers  qu'anciens  gardes , 
présidée  par  M.  de  Luxembourg  ,  était  en  marche 
pour  se  rendre  aux  casernes  des  ci -devant  Gardes- 
françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes  ,  et  portaient 
une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde 
nationale.  Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  serment 
civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  dési 
rable  ;  les  pacificateurs  étaient  au  haut  de  la  cour  des 
ministres  ,  lorsqu'on  entendit  une  salve  d'environ 
quinze  coups  de  fusil ,  et  à  peu  de  distance  de  la 
grille  qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing, 
Ce  général  se  tourne  vers  la  députation  ,  la  fait  re- 
monter au  château ,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait 
courus  lui-même  en  voulant  arrêter  les  hostilités  ,  et 
l'assure  qu'elle  serait  infailliblement  massacrée  ,  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  ,  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  Peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale ,  qui  venait  de  courir  les  plus  grands  dangers , 
s'attendant  à  voir  revenir  en  force  ceux  qu'elle  ne 
pouvait  plus  s'empêcher  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis ,  somme  de  nouveau  M.  de  la  Tontiniere  de 
lui   déhvrer  des  munitions:  un  sous  -  lieutenant ,  M. 


(  I  )  Elle  était  partie  de  Paris  à  deux  heures  et 
demie  ;  mais  elle  ne  put  arriver  à  Versailles  qu'après 
six  heures. 


de  Bury  ,  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête  ,  s'il 
persiste  dans  ses  refus.  La  crainte  saisit  le  comman- 
dant de  l'artillerie ,  et  il  fait  porter  sur  l'esphnade  une 
demi -tonne  de  poudre  et  un- demi  -  baril  de  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons ,  et 
on  les  braque  à  l'instant  sur  la  rampe  oh  l'on  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Us  tentèrent  en 
effet  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  pour  s'y  pré-, 
senter  ;  mais  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contt'eux  ,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revinrent 
par  les  rues  de  l'Orangerie  et ,  de  la  Surintendance  , 
se  renger  en  bataille  avec  le  régiment  des  Suisses  , 
partie  sur  la  terrasse ,  partie  dans  la  cour  des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se 
répandent  sur  l'esplanade  ,  et  se  portent  au  corps-de-* 
garde  en  demandant  du  pain.  MM.  Durup  de  Baleiné 
et  Raisin  ^  commandant ,  en  en-voient  chercher  chez 
tous  les  boulangers ,  et  font  apporter  une  plèc;e  de  vin. 

A  peine  la  distribution  en  était  faite ,  qu'un  grouppe 
de  femmes  et  de  lanciers  de  Paris'  arrivent  au  même 
poste,  se  disputant  un  malheureux  garde -du -corps 
qu'ils  voulaient  décapiter.  C'était  M.  de  Moucheton  , 
de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs ,  qui  étaient  aussi  ses  juges  ,  l'avaient  con- 
damné à  mort  comme  étant  un  de  ceux  qui  avaient 
tiré  sur  le  Peuple ,  et  se  préparaient  à  exécuter  leui; 
sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente  et  les  supplie  de  sus- 
pendre le  coup  fatal.  Le  prisonnier  lui  remettant  ses 
armes  ,  dit  hautement  et  sans  être  interrogé  ,  qu'il 
n'était  d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait  point  assisté  au 
dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre ,  mais  que 
l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  cheval. 

M.  de  Baleine  parvient  à  faire  entrer  les  exécuteurs 
dans  un  des  dortoirs ,  comme  pour  tenir  un  conseil 
de  guerre  ;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports  ;  mais  ils  confirment  leur  ar- 
rêt et  retournent  au  corps  -  de  -  garde  chercher  leur  vic- 
time. Heureusement  M.  Raisin  et  plusieurs  volontaires 
l'avaient  fait  sortir  par  ordre  de  leur  commandant ,  et 
l'avaient  mis  en  sûreté  dans  la  chambre  du  chirurgien 
des  Gardes -françaises ,  logé  dans  la  caserne.  Leur  co- 
lère se  tourne  contre  son  libérateur  :  les  uns  opinent 
à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réservaient  à  M.  de  ' 
Moucheton  ;  les  autres  cherchent  à  l'excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion ,  il  sort  et  s'ab- 
sente pour  quelques  momens.  On  se  venge  sur  le 
cheval ,  on  le  rôtit  à  moitié ,  et  la  faim  était  si  pres- 
sante ,  qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  l'armée  parisienne  vint 
faire  diversion  à  toutes  les  scènes  de  cette  journée.  Le 
régiment  de  Flandre ,  qu'on  avait  fait  rentrer ,  reçoit 
l'ordre  de  reprendre  les  armes ,  et  on  le  poste  dans 
la  cour  de  la  grande  écurie ,  avec  défense  de  faire  au- 
cun acte  d'hostillité. 

Les  dragons  étaient  mêlés,  et  confondus  avec  \i 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps -de- garde  ,  oîi  elle 
se  réfugie  en  partie  ,  pour  y  passer  la  nuit  à  l'abri  de 
la  pluie  qui  tombait  en  torrens  ;  le  plus  grand  nom- 
bre se  jette  à  l'Assemblée  nationale  ,  dont  les  galeries 
offraient  le  coup -d'oeil  étrange  d'une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  ferrés.  Les  hommes  étaient  assez  tran- 
quilles ;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Leur  orateur  ,  Maillard  ,  avait  seul 
le  don  de  les  calmer  ;  encore  ne  pouvait  il  y  réussie 
qu'en  présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il  ex- 
prima en  leur  om  les  regrets  de  Paris  sur  les  len- 
teurs des  travaux  de  la  constitution  ,  qu'il  attribua 
aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l'ayant  rappelle  à  l'ordre  avec  beaucoup 
d'énergie,  il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  à 
l'Assemblée,  en  alléguant  qu'il  exposait,  non  son  opi- 
nion personnelle ,  mais  les  bruits  de  la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusils  qui  se  tiraient  sur  la 
place  augmentait  l'effervence  des  femmes  ,  et  la  traiï- 
quilité  de  l'Assemblée  en  eût  été  plus  dangereuseihent 
troublée,  sans  l'intrépidité  et  le  sans -froid  de  Maillard, 
qui  prévinrent  les  fâcheux  évènemens  qu'on  avait  à 
redouter.  Les  mouvemens  tumultueux  de  la  foule  quî 
remplissait  la  cour  et  assiégeait  les  portes  de  la  salle, 
firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât  à  quelque  violence; 
il  y  eut  même  un  instant  où  le  vestibule  pensa  être 
souillé  de  sang. 

M.  de  Cuverville ,  qui  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à  la  sûreté  des  représentans  de  la  Nation, 
ayant  demandé  du  renfort,  quatorze  gardes -du -corps 
vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers  la  fureur  s'allume  ;  on  les 
menace  de  l'artillerie  ,  et  les  dragons  sont  obligés  de 
faire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centre  et  favo- 
riser leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes ,  resté  dans  les 
rangs ,  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre  ;  eç 


Comme  il  fuyait  seul  vers  le  cKâteau  ,  on  lui  tire 
deux  coups  de  fusil  dont  un  fait  tomber  son  cha- 
peau. L'imprudence  d'un  de  leurs  officiers ,  qui  pro- 
posait aux  dragons  de  les  aider  à  s'emparer  dej  pièces 
de  canon  ,  fut  vrMsemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  momens   de   troubles  ,   on  donna 

■communication  de  la  réponse  du  roi ,  apportés  sur  les 
.iuit  heures  par  un  des  députés  qui  avait  accompagné  le 
président  au  xhâteau.  £Ue  était  conçue  en  ces  termes  : 

<<  Je  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de 
4'approvisionnement  de  Paris.  Je  continuerai  à  secoo- 
iàer  le  zèle  et  les  efforts  de  la  municipalité  par  tous 
les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour 
la  .circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les  toutes  ,  et 
le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ma  bonne 
yiUe  de  Paris.  »> 

,Slffu ,  Louis. 

L'Assemblée  désirant  également  venir ,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir ,  au  secours  des  Parisiens ,  prit 
un  arrêté  pour  assurer  la  police  dés  marchés ,  faciliter 
le  transports  des  blés ,  lever  les  obstacles  qui  en  gê- 
naient la  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  et 
engager  les  municipalités  des  environs  à  faire  porter 
dii  pain  dans  la  capitale ,  par  les  boulangers  de  leurs 
arrondissemens. 

^  La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
lecture  de  la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  prétentions  augmentant  avec 
la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  demandât ,  une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
gue  le  pain  de  quatre  livres  fût  6xé  à  huit  sols ,  et 
l'a  viande  à  six  sols  la  livre. 

M.  i'évêque  de  ^aiigres  qui  présidait  en  l'absence 
de  M.  Mounier ,  ne  pouvant  rétablir  l'ordre  ,  ^rut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  plusieurs  femmes  ,  après  s'être  munis 
d'expéditions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret 
de  l'Assemblée  ,  que  les  secrétaires  s'empressèrent  de 
leur  délivrer ,  repartirent  pour  Paris  ,  dans  des  voi- 
tures de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner. 

Sur  les  onze  heures ,  M.  Mounier  arriva.  La  salle 
était  remplie  d'amazonnes  et  de  lanciers  de  Paris ,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à  peine  quelques  repré- 
sentans  que  la  curiosité  semblait  y  retenir.  11  fit  rap- 
peler les  autres  à  l'Assemblée  au  son  du  tambour ,  et 
lut  au  Peuple  dans  l'intervalle  l'acceptation  faite  par 
le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle  était 
ainsi  conçue  : 

«  J'accepte  puremement  et  simplement  les  articles  de 
constitution  ,  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
que  l'Assemblée  nationale  m'a  présentés.  » 

Signé,  Louis. 

La  foule  applaudit  et  se  presse  autour  du  bureau 
pour  en  obtenir  des  copies.  Mais  les  applaudissemens 
étant  entremêlés  des  murmures  d'un  grand  nombre  de 
personnes  qui  se  plaignaient  de  n'avoir  rien  mangé 
de  tout  le  jour ,  le  président  fit  chercher  dp  pain,  chez 
tou^  les  boulangers  de  Versailles  ;  on  distribua  du  vin  , 
des  cervelas  ;  et  la  salle  d'Assemblée  devint  une  salle 
de  banquet. 

C'est  pendant  ce  repas  qu'un  aide-de-camp  de  M. 
de  la  Fayette  vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  la 
tête  de  l'armée  parisienne.  La  cour  en  était  déjà  ins- 
truite ;  un  précédent  message  du  général  ,  arrivé  sur 
les  neuf  heures ,  lui  avait  appris  son  départ  •,  l'épou- 
vante s'y  était  répandue  ,  et  sur  les  dix  heures  on  fit 
une  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine  ,  attelées  de  six  et  huit 
thèvaux  ,  se  présentent  à  la   grille  du  dragon  :    elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habits  bour 
geois  ;  les  cochers  et  postillons  étaient  également  sans 
livrée  :  le  suisse  se  préparait   à  ouvrit.    La  sentinelle 
étonnée  appelle  le  commandant  du  poste  et  la  garde 
sort.    Le   piqueur   dit   que  la   reine   est   dans  la  voi- 
ture ,  et  qu'elle  veut  aller  à  Trianon.  ^  Dans  ces  mo- 
mens de  troubles  ,  réplique  le  commandant ,  il  serait 
dangereux  pour  sa  majesté  de  quitter  le  château.  Nous 
offrons    de    reconduire  la  reine    à   son    appartement  ; 
mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur  nous  de  la  laisser 
sortir  de  la  ville.  >»  —  Le  piqueur  insiste.  L'offi- 
cier refuse  ;  et  les  voitures  rentrent  sous  escorte  aux 
écuries.     Madame    Thibault  ,    première    femme  -  de- 
chambre  de  la  reine  ,  était ,  dit  -  on  ,  dans  une  de  ces 
voitures,  et  madame  de  Salvert  avec  sa  femme -de- 
chambre  dans  le  carrosse   de   la  reine   qu'elle  repré- 
sentait. Une  autre  voiture  chargée  de  malles  et  d'une 
vache  ,  est  amenée  au  corps  -  de  -  garde  par   une  pa- 
trouille qui  l'avait  empêché  de  sortir  ;  on  la  fait  gar- 
der par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du  pillage  ,  et 
le  lendemain  soir  elle  fut  remise  sans  qu'on  en  fît  la 
visite  ,  et  sans  dommage  ,  à  madame  de  Saint-Priest 
à  qui  elle  appartenait. 

Enfin  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers 
le  milieu  de  la  nuit  ,  conduisant  cinq  chevaux  de 
main ,  tous  bridés  et  scellés  ;  et  sur  l'interpellation  de 
la  sentinelle  ,  déclare  que ,  la  veille  au  soir ,  il  a  reçu 
l'ordre  de  son  maître  ,  de  les  conduire  ainsi  disposés 
dans  le  parc  ,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne  ,  il 
prend  le  paiti  de  letoumer  à  la  ville. 
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Si ,  à  toutes  ces  circonstances  ,  on  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine  en  garnison  à  Rambouillet  , 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  jours  de  se  tépir  prêts 
à  marcher ,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes  ;  il 
sera  difficile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de 
la  crise  des  évènemens  pour  effrayer  le  toi ,  déter- 
miner sa  fuite ,  et  l'entraîner  dans  une  guerre  civile 
si  vivement  désirée  par  les  sangsues  de  la  cour  ,^ 
comme  le  dernier  retranchement  du  despotisme  et  de 
l'aristocratie.  Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et 
craignant  avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise 
de  ce  genre  ,  ne  prit  aucun  parti. 

11  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangeis 
personnels  ,  mais  il  s'informait  de  ceux  qui  mena- 
çaient sa  famille.  De  son  appartement  il  entendait  les 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui ,  dans  ses  horribles 
imprécations ,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à  celui  des 
gardes -du -corps  ,  et  demandait  leur  sang.  Chaque 
instant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  mettre  en  sûreté  des  têtes  aussi 
précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  l'épouse  et  des 
enfans  du  monarque  ;  et  les  ligueurs  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  décider  la  reine  à  s'éloigner,  dans 
l'espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur  ses 
pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que  l'on 
fit  des  dispositions  àa  Peuple  en  essayant  de  faite 
sortir  de  Versailles  lesi  voitures  de  la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir  ,  on  n'avait  pas 
encore  perdu  toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes- 
du -corps  reçurent  l'ordre  de  passer  sur  la  terrasse,  le 
bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du 
monarque  était  invariaîjle,  la  reine  convaincue  que  la 
colère  des  Parisiens  ne  menaçait  qu'elle  seule ,  dé- 
clara qu'elle  voulait  rester  avec  ses  enfans  sous  la 
sauve -garde  du  roi,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personne  remplissait  les  appartemens. 
On  y  voyait  et  les  fefnmes  des  ministres  et  les 
dames  du  palais  ,  et  nombre  de  députés  de  l'Assem- 
blée nationale.  Toutes  les  figures  portaient  l'empreinte 
de  la  consternation.  La  reine  seule  montrait  un  front 
calme  et  serein  ;  elle  rassurait  ceux  qui  tremblaient 
pour  elle  ,  et  faisait  admirer  son  courage  à  ceux 
mêmes  qui  condamnaient  ses  principes  ,  et  que  le 
souvenir  encore  présent  de  ses  fautes  prévenait  le 
moins  favorablement  en  sa  faveur. 

Il  était  près  de  minuit  ,  et  toiit  paraissait  assez 
paisible  ,  lorsque  le  bruit  des  tambours  ,  et  les  feux 
qui  servaient  de  guides  à  l'armée  parisienne  ,  annon- 
cèrent son  arrivée.  L'avant  -  garde  ,  sous  les  ordres 
de  M.  le  duc  d'Aumont ,  vint  se  ranger  en  bataille 
sur  la  place  d'armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le 
corps  d'armée  commandée  par  M.  de  la  Fayette. 
Presque  toute  cette  armée,  agitée  par  le  ressentiment, 
exaltée  par  le  fanatisme  de  la  liberté  ,  semblait  ne 
rouler  que  des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit 
heureusement  à  profit  le  tems  que  lui  laissait  la  route 
pour  parler  à  ses  soldats ,  leur  inspirer  d'autres  sen- 
timens ,  les  exhorter  à  la  modération  ,  et  changer  des 
dispositions  qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Vlroflay  ,  non  loin  de  l'avenue  de  Ver- 
sailles ,  il  fait  faire  halte  à  son  armée  entre  onze 
heures  et  minuit ,  et  en  exige  un  nouveau  serment  d'o- 
béissance et  de  fidélité,  serment  auquel  l'obscurité  de 
la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  religieux 
et  plus  sacré.  Le  générale  se  détache  à  la  tête  d'un 
bataillon  ,  pour  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy- 
d'Arcy  ,  pour  lui  faire  part  de  l'acceptation  donnée 
par  le  roi  à  la  déclaration  des  droits ,  et  aux  dix- 
neuf  premiers  articles  de  la  constitution  ,  et  le  prier 
d'en  instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'Assemblée  ,  oii 
se  trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes 
et  de  femmes  venus  de  Paris  ,  le  général  dit  au  pré- 
sident qu'on  pouvait  être  rassuré  sur  les  suites  de  cet 
événement  ;  que  plusieurs  fois  il  avait  fait  jurer  ses 
soldats  de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  de  leur  obéir ,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  au- 
cune violence.   «   Quel    est    donc ,  lui   demande 

le  président ,  l'objet  d'une  pareil  visite  ,  et  que  veut 
votre  armée  .'  Quelque  soit  le  motif  qui  a  dé- 
terminé sa  marche  ,  reprend  le  général ,  puisqu'elle  a 
promis  d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  ,  elle 
n'imposera  aucune  loi.  Cependant  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontement  du  Peuple  ,  il  serait  peut- 
être  utile  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre ,  et  de 
faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la 
cocarde  patriotique.  >»  U  se  retire  ensuite  pour  mon- 
ter au  château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  son  passage 
pour  observer  sa  contenance ,  et  lire  dans  ses  regards 
s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l'armée.  U  portait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur ,  de  respect  et 
de  courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui 
l'apperçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi ,   il  lui  rend  compte 
l  de  l'état  des  choKs  ,  et  lui  dit  :  «  Je  viens ,  Sire , 


vous  apporter  ma  tête  pour  sauver  celle  de  votre  ma:- 
jesté.  Si  mon  sang  doit  couler ,  que  ce  soit  du  moins 
pour  le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble  et 
sombre  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève,  »  Il  re- 
çoit du  prince  l'ordre  de  faire  prendre  par  la  garde 
parisienne  les  postes  ci -devant  occupés  par  les  gardes- 
françaises  ;  les  gardes  -  du  -  corps  ,  suisses  et  cent- 
suisses ,  devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas 
de  son  général ,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d'amitié  et  de  fraternité  par  la  garde  et  les  habitans 
de  Versailles.  M.  de  la  Fayette  retourne  sur  le 
champ  à  la  tète  de  la  colonne  ,  donne  l'ordre  qu'il 
venait  de  recevoir ,  et  fait  successivement  aux  suisses 
et  à  sa  troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour 
de  la  Patrie ,  la  fidélité  due  au  roi ,  et  l'enthousiasme 
de  la  liberté.  Il  fut  écouté  avec  cette  attention  qui 
dénotte  la  confiance  et  garantit  la  soumission. 

Avant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette  ,  le  roi  avait 
fait  dire  à  M.  Mounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre 
au  château  avec  le  plus  grand  nombre  de  députés 
qu'il  pourrait  rencontrer.  Mais  le  vœu  de  sa  majesté 
ne  parvint  à  l'Assemblée  qu'à  l'instant  où  le  com- 
mandant de  l'armée  parisienne  en  sortait ,  et  le  gé- 
néral prévint  le  président.  Celui-ci  s'étant  rendu  avec 
un  grand  nombre  de  ses  collègues  à  l'invitation  du 
monarque  ,  il  leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être  envi- 
ronné des  représentans  de  la  Nation ,  et  de  pouvoir 
profiter  de  leurs  conseils  au  moment  où  je  recevrais 
M.  de  la  Fayette-;  mais  il  est  venu  avant  vous ,  et 
il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  dire  ,  sinon  que  je 
n'ai  point  eu  l'intention  de  partir,  et  que  je  ne  m'é- 
loignerai jamais  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle ,  afin 
de  pouvoir  surveiller  les  évènemens ,  M.  de  Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvant  suffire 
à  l'affluence  qui  s'y  portait ,  un  grand  nombre  de- 
meura sur  les  bancs  des  députés.  L'Assemblée ,  pour 
ne  pas  rester  dans  l'inaction  ,  commençait  à  discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tout- à- coup  la  discus- 
sion est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :  du  pain  , 
au  pain  !  pas  tant  de  longs  discours  !  —  «  Je  vou- 
drais bien  savoir  ,  s'éciia  M.  de  Mirabeau,  pourquoi 
l'on  se  donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois  ?  »> 
Le  Peuple  l'applaudit.  Le  président  ajouta  qu'on  ne 
laissait  assister  le  public  aux  séances  ,  que  sous  la 
condition  qu'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  res- 
pect dû  à  l'Assemblée  nationale;  et  l'on  réussit  à  ob- 
tenir du  silence. 

Cependant  divers  détachemens  de  l'armée  parisienne 
s'étaient  emparés  des  postes  que  le  roi  venait  de  leur 
accorder ,  et  les  habitans  de  Versailles  s'empressaient 
d'offrir  l'hospitalité  à  leurs  frères  de  Paris.  Ceux  qui 
ne  purent  trouver  de  logement  se  retirèrent  avec 
leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édifices 
publics  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sécurité 
régnait  au  château  ,  le  calme  dans  toute  la  ville  ,  et 
l'Assemblée  nationale  se  sépara  à  quatre  heures  du 
matin  ,  sur  les  assurances  que  lui  donna  M.  de  la 
Fayette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranqui- 
liié  générale. 

Les  troupes  parisiennes ,  fatiguées  de  la  marche  et 
du  mauvais  tems  ,  ne  cherchaient  qu'un  asyle  et  du 
repos.  Elles  avaient  trouvé  l'un  et  l'autre  ,  et  une 
nuit  tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  pré- 
cédente. Un  détachement  de  gardes  nationales  se  lo- 
gea dans  l'hôtel  des  gardes  -  du  -  corps  ,  qui  ne  renfer- 
mait plus  qu'environ  vingt  de  ces  derniers  ;  ceux  quj 
n'étaient  pas  nécessaires  à  la  garde  des  postes  inté- 
rieurs du  château  ,  s'étant  portés  successivement  de  la 
cour  royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  dauphin ,  de- 
là à  Trianon  et  à  Rambouillet.  Un  grand  nombra 
d'entre  eux  n'ayant  pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de 
Charost  où  étaient  leurs  chevaux  ,  s'étaient  téfugiéSr 
dans  des  retraites  cachées. 

La  suite  demain; 


ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE   DE   LA    SEANCE    DU    SAMEDI    10    OCTOBRE, 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  demande  que  l'As- 
semblée reçoive  la  dénonciation  formelle  que  je  fais 
dans  ce  moment.  U  est  de  notoriété  publique  qu'un 
ministre;  appelé  M.  de  Saint- Prlest ,  a  dit  lundi  aux 
femmes  qui  venaient  demander  du  pain  :  «  Quand 
vous  aviez  un  roi  vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à 
présent  que  vous  en  avez  douze  cents ,  allez  leur  eii 
demander.  >»  Je  demande  que  le  comité  des  recherches 
informe  sur  ce  fait. 

M.  de  Custlne.  L'Assemblée  nationale  doit  veillef 
à  la  sûreté  de  tous  les  citoyens  ;  c'est  par  les  attrou- 
pemens  qu'elle  est  le  plus  compromise.  Je  propose 
de  rendre  une  loi  martiale  ,  pour  les  éviter.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  ma  motion  à  lundi ,  parce 
que   je   jeconnais  la  nécessité  de  suivre  l'ordre  d^ 


îour.  Je  m'étonne  qu'on  attache  aux  libelles  la  plus 
Jégère  importance  ;  la  calomnie  retombe  sur  celui  qui 
Ja  feit  ;  l'iîonnête  hoaime  ne  la  craignit  jamais. 

M.  Malouet,  Je  demande  si  l'Assemblée  veut  ou 
jie  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  Indifférente  à  la  sû- 
reté de  ses  membres ,  chacun  prendra  le  parti  qu'il 
jugera  convenable. 

M.  dt  Montlausier.  Nous  sommes  appelés  libre' 
ment  à  faire  unp  constitution  libre  pour  assurer  notre 
liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si  précieux  ,  qu'il 
y  a  un  certain  ordre  de  personnes  qui ,  loin  de  vou- 
loir conserver  laur  liberté ,  veulent  encore  jouir  de 
celle  d'autrui. 

Il  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger ,  et  je  demande  pourquoi  l'on  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauve -garde  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  l'on  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
enfin  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidens 
funestes.' 

M.  de  Montlausier,  n'a  pas  fait  une  vive  Impres- 
sion surtout  après  la  réplique  suivante  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  U  comte  de  Miraheau.  Je  vais  répondre  formel- 
lement aux  questions  que  l'on  a  faites ,  avec  ma  net- 
teté ,  j'ose  dire ,  ordinaire  ,  et  avec  laconisme. 

.  Pourquoi,  nous  dit -on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
membres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauve -garde  d'un 
décret  ?  Pourquoi .'  parce  qu'ils  y  sont. 

Hier  ,  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout 
membre  de  cette  Assemblée  doit  être  à  l'abri  des 
poursuites  judiciaires  ;  comme  homme  public ,  il  a 
fallu  nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  la  chicane 
et  des  affaires  privées  ;  mais  certainement  l'on  ne 
peut  vous  mettre  à  l'abri  des  uoubles  qui  naissent 
des  désordres  de  la  société. 

L'on  vous  demande  de  vous  mettre  à  l'abri  des 
libelles  ;  mais  certes ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise 
les  libelles  ;  si  vous  en  connabsez  l'auteur ,  poursui- 
vez-le dans  les  tribunaux. 

M,  Pétion  de  Villeneuve.  L'ajournement  est  indis- 
pensable :  des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attroupe- 
znens  exigent  un  examen  très -sérieux.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  demande  à  délibérer  sur-le-champ. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée 
à  ce  soir. 

M.  l'évêque  d'Autun  expose  le  tableau  des  besoins 
présens  de  l'État ,  et  de  ceux  que  des  changemens  né- 
cessites par  une  régénération  ,  vont  faire  naître  en- 
core ;  il  examine  le^  ressources  employées  ou  propo- 
sées ,  et  reconnaissant  leur  insuffisance  ,  pour  rétablir  , 
dès  ce  moment ,  l'ordre  dans  les  finances ,  et  la  splen- 
deur du  royaume ,  il  cherche  à  en  découvrir  de  nou- 
velles. 

Il  en  est  une  immense  qui  peut  s'allier  avec  le  res- 
pect ,  pour  les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens 
du  clergé.  Une  grande  opération ,  sur  eux  ,  est  inévi- 
table ,  ne  fût-ce  que  pour  remplacer  les  dîmes  qui 
sont  devenus  le  patrimoine  de  l'État  ;  il  ne  s'agit  point 
d'imposer  à  cet  ordre  une  charge  nouvelle ,  nulle 
charge  politique  n'est  un  sacrifice. 

Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres 
propriétaires.  La  Nation  jouissant  d'un  droit  très -éten- 
du sur  tous  les  corps ,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé  ; 
elle  peut  détruire  les  aggrégations  de  cet  ordre  ,  qui 
pourraient  paraître  inutiles  à  la  société ,  et  nécessaire- 
ment leurs  biens  deviendraient  le  juste  partage  de  la 
Nation  ;  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéfices  , 
sans  fonctions  ;  elle  peut  donc  ,  en  ce  moment ,  pren- 
dre les  biens  de  cette  nature  ,  qui  sont  vacant ,  et 
ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  difficulté  à  cet 
égard  ;  mais  peut -elle  réduire  le  revenu  des  bénéfi- 
ciers  vivans  ,  et  s'en  approprier  une  partie  i 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible ,  en  répondant  né- 
gativement à  cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit 
des  auteurs  dont  j'estime  les  talens  ,  et  dont  j'aime 
souvent  à  suivre  les  principes.  Aussi,  j'ai  long-tems 
médité  mon  opinion  ,  long  -  tems  je  m'en  suis  défié  , 
mais  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter  de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien 
possédé  sous  la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce 
qui  a  été  accordé  par  les  fondateurs.  Nous  savons 
tous ,  que  la  partie  de  ces  biens ,  nécessaire  à  la  sub- 
sistance des  bénéficiers  ,  est  la  seule  qui  leur  appar- 
tienne ;  le  reste  est  la  propriété  des  temples  et  des 
pauvres.  Si  la  Nation  assure  cette  subsistance,  la  pro- 
priété des  bénéficiers  n'est  point  attaquée  ,  si  elle 
prend  le  reste  à  sa  charge ,  si  elle  ne  puise  dans  cette 
source  abondante  ,  que  ^our  soulager  l'État  dans  sa 
détresse ,  l'intention  des  fondateurs  est  remplie  ,  la 
justice  n'est  pas  violée. 

La  Nation  peut  donc  ,  premièrement ,  s'approprier 
les  biens  des  communautés  religieuses  à  supprimer , 
en  assurant  la  subsistance  des  individus  qui  les  com- 
posent ;  secondement  ,  s'emparer  des  bénéfices  sans 
fonctions  ;  troisièmement ,  réduire  dans  une  portion 
quelconque  ,  les  revenus  actuels  des  titulaires  ,  en  se 
chargeant  des  obligations  dont  ces  biens  ont  été  frap- 
pés aans  le  principe. 
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La  Nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des 
fonds  du  clergé  et  des  dîmes ,  dont  cet  ordre  a  fait 
le  sacrifice ,  elle  assurera  au  clergé  les  deux  tiei's  des 
revenus  de  ces  biens.  Le  produit  des  fonds  monte  à 
70  millions  au  moins  ;  celui  des  dîmes  à  80  ,  ce  qui 
fait  1 50  millions  ;  et  pour  les  deux  tiers ,  100  mil- 
lions ,  qui  par  les  bonifications  nécessaires  ,  par  les 
vacances  ,  etc. ,  peuvent  se  réduire  dans  la  suite  ,  à 
85  ou  80  millions.  Ces  100  millions  seront  assurés  au 
■clergé  ,  par  privilège  spécial  ,  chaque  titulaire  sera 
payé  par  quartier ,  et  d'avance  au  lieu  de  son  domi- 
cile ,  et  la  Nation  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de 
l'ordre. 

Il  existe  en  France  80,000  ecclésiastiques ,  dont  11 
faut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  eux  on  compte 
40,000  pasteurs  ,  qui  ont  trop  mérité  des  hommes , 
qui  sont  trop  utiles  à  la  société  ,  pour  que  la  Nation 
ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur  sort  ; 
ils  doivent  avoir  en  général  ,  au  moins  lapo  livres 
chacun  ,  sans  y  comprendre  le  logement.  D'autres 
doivent  recevoir  d'avantage. 

Exécution  du  plan  ,  avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  Nation.  Elles 
ont  été  abolies  ,  il  est  vrai ,  mais  elles  doivent  être 
acquittées  quelques  tems  encore.  Elles  le  seront  au 
profit  de  la  Nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  en  argent:  elles  montent  à  quatre- vingt  mil- 
lions ;  en  y  ajoutant  vingt  millions  ,  somme  qui  dé- 
croîtrait par  la  mort  des  titulaires ,  on  aurait  celle  de 
cent  millions ,  nécessaire  à  l'entretien  du  clergé. 

Les  biens -fonds  produisent  70  millions  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  forme  un  capital  de  2  milliards, 
(  cent  millions  à  employer  ,  )  dont  les  Créanciers  de 
l'État  pourraient  être  acquéreurs  et  de  la  vente  du- 
quel on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
roi ,  évaluées  au  denier  vingt ,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix. 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentés  par  M.  Necker ,  mais  les  circonstances 
en  font  renaître  un  autre  plus  considérable.;  Il  est 
composé  de  vingt  millions  ,  qui  avec  les  80  millions 
de  dîmes  doivent  former  les  100  millions  nécessaires 
au  clergé  ;  de  19  millions  d'Intérêts  pour  les  offices 
de  judicature  supprimés  ;  et  de  vingt  -  cinq  millions 
pour  la  diminution  du  prix  du  sel. 

En  employant  500  millions  de  la  venté  des  fonds , 
au  remboursement  de  50  millions  de  tentes  les  plus 
onéreuses,  ce  déficit  se  trouvera  réduit  à  14  millions  ; 
500  millions  étant  affectés  au  remboursement  des  of- 
fices de  judicature',  il  se  trouve  encore  un  bénéfice 
réel   de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé  ,  il  reste  onze  cent 
millions. 

Par  d'autres  remboursemens  et  suppressions ,  Il  se 
trouve  un  excédent  de  71  millions ,  avec  lesquels  le 
reste  de  la  gabelle  sera  détruit.  L'intérêt  de  la  dette 
du  clergé  sera  payé ,  et  trente  -  cinq  millions  ,  600 
mille  liv.  non  employés  formeront  le  premier  fond 
d'une  caisse  d'amortissement. 

Récapitulation, 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

Cinquante  millions  de  rente  viagère  ,  et  60  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé. 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit. 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie  et  pourra 
d'abord ,  adoucir  la  prestation  de  la  dîme  sur  les  pe- 
tits propriétaires  ,  et  dans  quelque  tems  l'abolir  entiè- 
rement pour  tous ,  sans  même  qu'ils  soient  tenus  à 
un  remplacement. 

La  nouvelle  quantité  de  bien  -  fonds ,  rendus  au 
commerce ,  retiendra  un  grand  nombre  de  propriétaires 
dans  les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  craindront  plus 
d'être  inopinément  dépossédés  de  leurs  fermes ,  comme 
ils  l'étaient  par  la  mutation  des  bénéfices ,  et  l'agrlcul 
ture  sera  encouragée  par  cette  sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature  , 
pourraient ,  par  la  mort  des  titulaires  des  bénéfices 
sans  fonctions ,  être  pris  par  la  suite  ,  sur  les  cent 
millions  destinés  au  clergé  :  ou  bien  ,  on  les  trouve- 
rait dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  l'évêque  d'Autun  présente  une  suite  d'articles  , 
formant  le  décret  à  prononcer  pour  l'exécution  de  ce 
plan. 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très -grands  ap- 
plaudissemens  ,  et  1  Impression  en  est  ordonnée  au 
nombre  de  douze  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SEANCE    DU    SAMEDI    10    OCTOBRE,    AU    SOIR. 

M.  Prieur,  député  de  Châlons -sur- Marne  ,  pré- 
sente, au  nom  de  M.  Sergent,  avocat,  à  St-DIzIer, 


une  tabatière  d'or ,  deux  chaînes  de  montre ,  et  deuiÉ 
montres  en  or ,  douze  couverts  ,  quatre  grandes  cuil- 
lières  ,  un  porte  -  huillier ,  des  salières,  etc.  ,  le  tout 
en  argent.  Ce  même  citoyen  envoie  sa  soumission 
de  payer  le  premier  janvier  trois  cents  livres ,  somme; 
qui  s'élève  au-dessus  du  quart  de  son  revenu. 

La  ville  de  Strasbourg  renonce  par  une  adresse  k' 
tous  ses  privilèges ,  sous  les  conditions  expresses  que 
la  religion  protestante  ne  cessera  pas  d'être  exercée 
dans  ses  murs  ;  qu'elle  conservera  l'élection  de  ses 
magistrats  -,  les  barrières ,  les  droits  de  pontonage  , 
etc.  ,  etc. 

Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passe-ports 
à  la  séance  du  matin ,  plusieurs  en  demandent  le  soir, 
et  donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé. 

M.  Barnave  pense  que  cette  allégation  simple  ne 
suffit  pas ,  et  qu'ils  devraient  être  astreints  à  présentée 
un  certificat  de  médecin. 

M.  h  cùmte  de  Mirabeau.  Vous  avez  à  délibérer  J 
Messieurs  ,  sur  la  demande  qui  vous  à  été  faite  ,  de 
déclarer  de  nouveau  l'inviolabilité  des  membres  de 
cette   Assemblée. 

Je  croîs  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  uil 
décret  sur  l'inviolabilité  des  députés  ,  parce  qu'il  eii 
existe  déjà  un  :  je  m'ôppôsé  à  ce  qu'il  soit  renou- 
velle ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si  la  forcé  publi- 
que vous  soutient;  et  que  lé  second  lui-même  serait 
inutile  ,  si  la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multi* 
pliez  pas  de  vaines  déclarations  ;  ravivez  le  pouvoit 
exécutif;  sachez  le  maintenir;  étayez-le  de  tous  les 
secours  des  bons  citoyens  :  autrement  ,  la  société 
tombe  en  dissolution  ,  et  rien  ne  peut  nous  préserver 
des  horreurs  dé  l'anarchie.  L'inviolabilité  de  notre  ca* 
ractère  ne  tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entends 
beaucoup  de  gens  qui  parlent  de  cette  Inviolabilité  ^ 
comme  si  elle  était  la  tête  de  Méduse ,  qui  doit  tout 
pétrifier.  Cependant  tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  liberté  même  ,  dans 
son  acception  la  plus  pure  ,  est  l'Inviolabilité  de  cha- 
que individus  :  le  privilège  de  la  vôtre  est  donc  re- 
latif aux  poursuites  judiciaires  ,  et  aux  attentats  du 
pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ; 
mais  telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère  ,  que  la 
plus  indigne  membre  de  cette  Assemblée ,  s'il  en  était 
un  qui  pût  méilter  cette  dénomination  ,  le  plus  in- 
digne lui-même  serait  tellement  protégé,  qu'on  nd 
pourrait  aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de  tous  les 
gens  de  biens  qui  la  composent.  Bornons -nous  donc 
à  nos  anciens  décrets  ;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur, 
à  les  conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exé- 
cutif agisse  ,  s'il  ne  peut  rien ,  si  nos  décrets  sônÉ 
nuls  ,  la  société  est  dissoute  ;  ir  ne  nous  resté  qu'ai 
gémir  sur  elle. 

Je  pense  que  pour  réunir  toutes  les  bpiiil'bns  ,  il' 
suffit  de  relire  lé  décret  rendu  le  23  juin  pour  cet 
objet.  J'en  demande  la  lecture  ;  et  qu'il  soit  ordonna 
au  président  de  se  retirer  vers  le  roi ,  pour  en  solll-, 
citer  la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion. 

M.  de  Foucault.  Ce  décréf-là  me  plaît  fort  ;  maisi 
Il  m'est  très- Indifférent ,  sll  n'a  pour  objet  que  de 
m'armer  contre  mes  créanciers  ,  parce  que  je  n'ai 
point  de  créanciers;  sans  doute  nous  sommes  tous  à 
peu  près  dans  la  même  position. 

M.  le  comte  de  Miraheau.  Je  demande  que  le  dé- 
cret du  23  juin  soit  lu  ,  attendu  qu'il  répond  à  tous; 
les  pféopmans  passés ,  présens  et  à  venir. 

On  felt  lecture  du  décret  ;  Il  est  conçu  en  ces! 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  àe 
chacun  des  députés  est  Inviolable  ;  que  tout  particu- 
lier ,  toute  corporation  ,  tribunal ,  cour  ou  commis-; 
sion  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la  présente  ses- 
sion ,  poursuivre ,  rechercher  ,  arrêter  ou  faire  arrê- 
ter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raisonii 
d'aucunes  propositions  ,  avis ,  opinions  ou  discours  par 
lui  faits  aux  États  -  Généraux  ;  de  même  que  toutes 
personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  aucuns  des- 
dits attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,' 
sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  Nation  ,  et  cou- 
pables de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale  arrêter 
que ,  dans  les  cas  susdits ,  elle  prendra  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  réchercher  ,  poursuivre  er 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ,  instigateurs  ou 
exécuteurs.  »  ,  '. 

M.  Deschamps,  dans  un  discours  très -véhément  re- 
présente ce  décret  comme  ridicule  et  Injuste  :  ridicule  , 
en  ce  qu'il  ne  défend  nullement  les  députés  contre  une 
populace  effrénée  :  injuste  ,  il  les  soustrait  à  leurs 
créanciers,  ce  qui,  sans  contredit,  n'est  pas  très -juste 
à  l'égard  de  ceux-ci,  quoique  très-commode  pour  les 
débiteurs  ;  pour  établir  l'espèce  d'inviolabité  due  aux 
membres  de  cette  Assemblée ,  il  considère  chaque  pro- 
vince comme  une  Nation  ,  dont  les  députés  sont  les 
ambassadeurs  ,  et  fait  à  la  circonstance  actuelle  l'appli- 
cation des  principes  du  droit  public  sur  cette  matière. 

M....,  curé  de....  raconte  que  ces  jours  derniers 
il  a  été  attaqué  par  plusieurs  brigands.  Il  s'est  défendu 
avec  uii  parapluie  ,  en  a  renversé  quatre  et  s'est  sauvé^ 


-n  demande  qu'il  soit  donné  aux  députés  une  marque 
distinctive. 

M,  h  camte  dt  Mirabeau.  Je  répondrai  au  premier 
opinant ,  que  je  ne  savais  point  encore  qu  il  y  eut 
dans  cette  Assemblée  ,  des  ambassadeurs  de  Dour- 
dan  ,  des  ambassadeurs  du  pays  de  Gex,  etc.  J'ajou- 
terai que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  paraît  très- 
propre  à  causer,  de  funestes  divisions  ,  et  que  j'aime 
mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  repre- 
sentans  de  la  Nation  Française  ,  et  non  pas  des  Na- 
tions de  la  France  ,  Messieurs ,  personne  n'est  invio- 
lable pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur ,  que  je  ne  connais  au- 
^un  moyen  de  prévenir  son  objection  ,  si  ce  n'est  de 
'trpuver  un  décret  par  lequel  on  puisse  changer  les 
figures. 

Je  dirai  au  troisième  que ,  s'il  n'y  a  point  de  dan- 
ger po'ir  les  députés  ,  les  marques  distinctives  qu'il 
demande  sont  ridicules  ;  que ,  s'il  y  a  du  danger ,  un 
signe  extérieur  ne  fera  que  désigner  la  victime ,  et 
que  des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher 
à  se  faire  reconnaître. 

Enfin ,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suf- 
fisant le  premier  décret  d'inviolabilité  ,  qu'ils  en  par- 
lent sans  le  connaître  ;  que  je  les  prie  de  le  relire  , 
et  qu'il  répond  seul  à  tous  les  orateurs  passés  ,  pré- 
sens  et  futurs. 

M.  Target  observe  que  le  décret  dont  on  a  fait 
lecture  ,  étant  un  décret  de  principe  ,  ce  n'est  pas  à 
ta  sanction ,  mais  à  ['acceptation  qu'il  doit  être  présenté. 

Ai,  Dubois  de  Crancé,  Le  décret  est  applicable  à 
toute  espèce  d'inviolabilité  ;  il  prononce  clairement  une 
peine ,  comme  pour  crime  capital ,  contre  tout  parti- 
culier qui  attaquerait  et  poursuivrait  un  député  à  rai- 
son de  ses  opinions. 

M.  h  vicomte  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  à  raison 
de  ses  opinions  qu'on  a  voulu  pendre  quelqu'un  pour 
M.  de  Virieu  ;  c'est  à  raison  de  son  visage. 

M.  te  comte  de  Mirabeau,  On  veut  donc  un  décret 
qui  puisse  à  volonté  changer  les  visages, 

M.  Dumet^.  Existe  - 1  -  il  un  danger  .'  existe  - 1  -  il  des 
moyens  de  l'éviter  ?  J'examine  ces  deux  points  ;  d'a- 
bord on  exagère  le  danger  ;  les  moyens  de  l'éviter 
résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la  fermeté ,  dans 
la  fraternité  ,  dans  le  courage  de  cette  Assemblée. 
Arrivons  à  Paris,  marchons  tous  ensemble,  parais- 
sons ce  que  nous  sommes,  c'est-à-dire,  unis  par  la 
fraternité  comme  par  les  grands  intérêts  qui  nous  sont 
confiés  en  commun  ,  et  Te  respect  que  nous  inspire- 
ions  sera  notre  sauve -garde  la  plus  sûre,  et  établira 
l'inviolabilité  la  plus  inattaquable. 

La  délibération  est  suspendue  par  l'arrivée  d'une  dé- 
putation  de  la  commune  de  Paris  ;  elle  est  introduite 
à  la  barre. 

Elle  annonce  que  l'Assemblée  générale  des  repré- 
sentans  de  la  commune  croirait  manquer  à  son  de- 
voir j  si ,  lorsque  l'abondance ,  le  calme  et  la  paix  re- 
naissent ,  elle  ne  venait  apporter  aux  représentans  de 
la  Nation  ses  sentimens  respectueux,  et  le  témoignage 
de  la  vive  satisfaction  que  lui  donne  l'espoir  de  les 
posséder  bientôt  au  milieu  de  la  capitale. 

Cette  adresse  écrite  avec  sentiment  et  énergie  et 
lue  avec  noblesse ,  est  vivement  applaudie  ;  on  en 
demande  l'impression. 

Un  des  députés  de  la  commune  lit  l'extrait  de  la 
délibération  qui  a  ordonné  la  députatlon,  11  est  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  générale  des  représentans  de  la  com- 
mune instruite  que ,  d'après  le  vœu  annoncé  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  s'est  déclarée  inséparable  de  la 
personne  du  roi ,  ceite  auguste  Assemblée  est  déci- 
dée à  venir  établir  ses  séances  dans  la  capitale ,  vive- 
ment pénétrée  de  la  reconnaissance  que  lui  inspire 
une  résolution  qui  s'accorde  avec  un  désir  qu'elle  for- 
mait depuis  long  -  tems ,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une 
adiesse  à  l'Assemblée  nationale,  contenant  l'hommage 
de  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  parti  qu'elle  a 
cru  devoir  prendre  ,  l'expression  de  la  profonde  sou- 
mission de  tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  pour 
ses  décrets ,  la  promesse  inviolable  de  prendre  tous 
les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  de  ses 
délibérations ,  et  de  garantir  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne de  chacun  de  ses  membres.  ■ 

En  conséquence ,  l'Assemblée  générale  des  repré- 
sentans de  la  commune  a  nommé  MM.  Brissot  de 
Varville ,  de  Vaucel ,  le  comte  de  Moreton-Chabril- 
lan  ,  le  marquis  de  Saisseval ,  Molien  ,  Ravault ,  Félix 
et  Mulet ,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  ,  avec  le  présent  arrêté  ,  l'adresse  qu'elle  a 
votée  unanimement  pour  elle  ,  et  une  copie  de  ce 
qu'elle  s'est  proposée  d'envoyer  à  toutes  les  provinces 
du  royaume. 

Signé  Blondel ,  président ,  Eertolio  ,  et  Vigie ,  se- 
crétaires. 

On  demande  la  lecture  de  cette  dernière  adresse  , 
mais  les  députés  l'avaient  oubliée. 

M.  le  président  répond  à  M  M.  les  députés ,  que 
l'Assemblée  nationale  n'a  jamais   douté   du  zèle  des 
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représentans  de  la  commune  de  Paris  ;  elle  reconnaît 
à  leur  démarche  celui  qui  les  a  toujours  animés  pour 
la  renaissance  du  calme  et  de  la  concorde ,  sur  les- 
quels repose  la  liberté  publique. 

Un  des  députés  de  Paris  fait  au  nom  d'un  curé  , 
à  portion  congrue  ,  âgé  de  80  ans ,  l'offre  patrio- 
tique de  deux  billets  de  370  livres  chacun. 

On  accorde  la  séance  aux  députés  de  Paris  ,  et  ils 
sont  admis  dans  l'iniéiieur  de  la  salle. 

On  demande  alors  s'il  y  a  encore  lieu  à  délibérer 
sur  le  nouveau  décret  de  l'inviolabilité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  le  curé  de ,  renouvelle  sa  motion  sur  la 

marque  distinctive. 

M.  Turpin  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour 
concourir  au  zèle  et  à  la  sagesse  ,  qui  ont  dicté  les 
mesures  de  la  commune  de  Paris. 

M.  Lanjuinais  adopte  cet  avis  ,  et  M.  Garât  le  re- 
jette par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il 
n'y  avait  plus  à  délibérer  sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnave  regarde  l'adoption  d'une  marque  dis- 
tinctive ,  comme  contraire  à  la  doctrine  de  l'invio- 
labilité. 

M.  Target.  Si  nous  pren'ons  cette  marque ,  et  qu'un 
de  nous  soit  insulsé ,  je  ne  fais  qu'une  question ,  la 
porterons  -  nous  encore?  la  quitterons  -  nous  ? 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lui  à  délibérer, 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
les  commissaires  chargés  de  chercher  à  Paris  un  lieu 
pour  tetlir  les  séances  de  l'Assemblée. 

Us  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vastes  de  la 
capitale  ,  aucun  ne  leur  a  paru  plus  convenable  que 
le  manège  des  Thuileries.  On  y  établira  les  mêmes 
bancs  ;  mais  les  galeries  destinées  aux  spectateurs  ne 
pourrons  contenir  que  5  ou  600  personnes.  Les  bu- 
reaux seront  logés  aux  Feuillans  ,  et  les  comités  à 
l'hôtel  de  la  Chancellerie ,  place  Vendôme.  Les  com- 
missaires ne  peuvent  fixer  encore  la  somme  que  ses 
nouvelles  dispositions  coûteront.  Us  y  porteront  la 
plus  scrupuleuse  économie.  Il  leur  est  également  Im- 
possible de  déterminer  le  tems  que  ces  arrangemens 
exigeront. 

L'Assemblée  autorise  les  commissaires  à  donner  les 

ordres  nécessaires. 

M.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nominaiion  du  président.  Sur  571  votans  ,  M.  dé 
Fteteau  a  eu  325  voix.   M.  Enimery  228. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  écrites  par 
plusieurs  maisons  de  l'ordre  de  Clugny ,  pour  adhérer 
à  l'offre  faite  de  leurs  biens  à  la  Nation  ,  par  les  re- 
ligieux de  Saint-Martln-des-Champs. 

Ces  maisons  sont  celles  de  Saint -Lcu,  de  Saint- 
Jérôme  de  Dôle ,  de  Mozac  près  Riom ,  et  le  collège 
de  Clugny  de  Paris. 

Le  comité  municipal  de  Metz  envoie  à  l'Assem- 
blée une  délibération  pour  rendre  hommage  à  la  con- 
duite que  M.  de  Bouille  a  tenue  dans  cette  ville ,  et 
faire  connaître  la  déclaration  par  laquelle  cet  officier- 
général  affirme  qu'il  a  entendu  prêter  le  serment  na- 
tional ,  en  le  fesant  prêter  aux  troupes ,  et  s'y  obli- 
ger pour  lui  et  pour  l'état- major. 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération ,  M.  Lavie  pense 
que  personne  n'étant  au-dessus  des  lois,  M.  de  Bouille 
a  dû  prêter  serment^ textuellement  et  verbalement.  Le 

f)remier  devoir,  dit -il ,  est  de  se  montrer  obéissant  à 
a  loi ,  et  les  bons  services  de  cet  officier  ne  peuvent 
le  dispenser  de  la  remplir. 

L'Assemblée  décrète  que  le  président  demandera 
au  roi  qu'il  soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à 
l'état- major  de  Metz  de  prêter  formellement  le  ser- 
ment national, 

M.  le  président  annoncé  que  M.  Anson  ,  l'un  des 
membres  de  l'Assmblée  ,  possesseur  d'une  pension 
de  Sooo  livres  accordée  pour  18  ans  de  travaux, 
lorsque  le  roi  lui  donna  une  charge  de  receveur -gé- 
néral ,  la  moins  productive  de  ces  offices ,  consent  à 
la  suspension  de  cette  pension  ,  tant  qu'il  jouira  d'une 
charge  utile.  11  regarde  ce  sacrifice  comme  un  acte 
de  justice  ,  parce  qu'il  né"  pense  pas  que  deux  grâces 
puissent  être  cumulées  sut  le  même  individu, 

11  donne  aussi  une  somme  de  12,000  livres,  en 
affirmant  qu'elle  s'élève  bien  au-dessus  du  quart  de 
son  revenu. 

L'un  des  trésoriers  annonce  les  dons  patriotiques 
suivans  : 

Les  habitans  de  la  viller  de  Quimper  s'empressent 
de  porter  à  la  caisse  patriotique  le  quart  de  leurs  re- 
venus ,   et  tous   ont  déjà  envoyé  à  la  monnaie  leurs 

boucles  d'argent.  Mesdames  Bresson   et   Ducourt 

ont  remis ,  lundi  soir ,  l'une  un  anneau  d'or ,  l'autre 
une  alliance  d'or  et  d'argent.  —  M.  d'Anglade  , 
créancier  du  roi  pour  une  somme  de  131,000  livres, 
abandonne  100,000  11  v. ,  et  se  réserve  le  reste ,  qui 
est  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  son  existence. 
,  Une  demoisçU;  de  Nîmes ,  âgée  de  16  ans ,  envoie 


une  Somme  de  iîo  liv.  16  sous.  —  Un  cordonnier 

de  la  même  ville  ,  24  livres.  Deux  curés  offrent 

chacun  le  cinquième  du  traitement  qui  leur  sera  fait, 
et  consentent  à  le  payer  jusqu'au  moment  où  les  be- 
soins de  l'État  cesseront.  —  La  ville  de  Romans  en 
Dauphiné  donne  9272  liv.  —  M.  Brunet  de  Tours 
et  son  beau -frère  abandonnent  le  capital  d'une  rente 
de  250  liv.  ,  et  offrent  des  boucles ,  des  gobelets  et 

six  couverts  d'argent.  M.  Guenaud ,  curé  de  Che- 

vanet  en  Bourgogne  ,  envoie  une  somme  de  401  liv. 
M.  le  chevalier  de  Montréal ,  six  couverts  d'ar- 
gent ,  sa  boucle  de  col ,  celles  de  ses  jarretières ,  celles 
de  ses  souliers  et  la  garde  de  son  épée  ;  il  n'ose  pas 
offtir  un  écu  ,  qui  fait  en  ce  moment  toute  sa  for- 
tune,    M,  Guillon   de   Saint -Féréol   abandonne  le 

prix  de  la  charge  de  conseiller  au  parlement  de  Pro- 
vence ,  qu'il  a  achetée  pour  son  fils ,  l'année  dernière  ; 
elle  a  coûté  42,000  livres, 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

N.  B.  M.  de  Saint -Prlest,  pour  se  justifier  de  l'in* 
culpatlon  de  M.  de  Mirabeau  ,  a  écrit  à  M,  le  prési- 
dent du  comité  des  recherches ,  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  la  lettre  suivante, 

»  J'apprends,  Monsieur,  que  l'Assemblée  nationale 
a  reçu  une  dénonciation  de  M,  le  comte  de  Mira- 
bea  ,  qui,  dit-on,  a  été  faites  en  ces  termes:  Uri 
ministre,  appelle  M.  le  comte  de  Saint- Priest ,  a  dit 
lundi  à  la  phalange  de  ces  femmes  qui  lui  demandaient 
du  pain  :  quand  vous  avie^  un  roi ,  vous  avie^  du  pain  ; 
aujourd'hui  vous  en  ave^  dou^e  cents  ,  alle^  leur  en  de- 
mander. 

Je  demande  que  le  comité  des  recherches  soit  tenu  d'-ac- 
quérir  les  preuves  de  ce  fait. 

On  m'ajoute  que  cela  devait  être  décrété  le  soir , 
et  renvoyé  en  effet  au  comité  des  recherches. 

Je  crois.  Messieurs  ,  aller  au-devant  de  ces  en- 
quêtes ,  en  ayant  l'honneur  de  vous  déclarer  authen- 
tiquement  que  le  fait  allégué  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau ,  est  controuvé ,  et  je  n'y  ai  pas  fourni  le  plus 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m  avoir  entendu  ,  et  j'aime  à  croire  qu'il  a  été  trompé, 
le  premier.  Je  déclare  sur  mon  honneur ,  qui  m'est 
plus  cher  que  la  vie  ,  que  je  n'ai  parlé  qu'aux  femmes 
qui  sont  entrées  dans  l'Œil -de -bœuf,  le  roi  m'ayant 
ordonné  d'aller  les  entendre ,  et  de  leur  répondre.  Je 
crois  bien  avoir  eu  cent  témoins ,  et  je  doute  qu'un 
seul  réponde  qu'il  ait  étt  mention  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Sur  la  plainte  que  ces  cinq  ou  six  femmes  m'ont 
faite  de  manquer  de  pain ,  j'ai  répondu  que  le  roi 
avait  fait  l'impossible  pour  procurer  des  grains  au 
royaume  et  à  la  capitale  ;  que  lorsque  les  récoltes  é- 
talent  mauvaises ,  il  était  bien  difficile  de  pourvoir  à 
la  subsistance  du  Peuple  ;  que  l'on  avait  tiré  des  grains 
de  tous  les  pays  du  Monde  ,  qu'enfin  le  détail  de 
l'approvisionnement  de  Paris  était  depuis  deux  mois 
entre  les  mains  de  la  ville  ,  et  que  le  roi  et  ses  mi- 
nistres y  aidaient  de  leur  mieux.  Je  ne  me  rappelle 
pas  que  cette  conversation,  dont  j'ai  sur-le-champ 
rendu  compte  au  roi,  ait  roulé  sur  autre  chose  ;  mais 
je  suis  sûr ,  je  le  répète ,  qu'il  n'a  pas  été  question  de 
l'Assemblée  nationale.  Et  d'abord  peut  -  on  appeller 
une  phalange  de  femmes  les  cinq  ou  six  auxquelles 
j'ai  parlé  dans  l'Œil -de -bœuf. 

Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  à  M. 
le  comte  de  Mirabeau  ,  ont  ignoré  jusqu'au  lieu  de  la 
scène.  J'ajouterai  que  ,  sans  avoir  l'honneur  d'être 
connu  de  lui ,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vie  ,  j'au- 
rais espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mon 
coiiipte  un  propos  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus 
trivial ,  depuis  quelques  jours  ,  par  les  gens  qui  vou- 
laient exciter  le  Peuplé  contre  l'Assemblée  nationale  ; 
peut-être  aussi  ma  conduite  précédente  aurait -elle  dû 
me  mette  à  l'abri  de  cette  imputation.  J'ai  passé  beau- 
coup d'années  au  service  de  ma  Patrie  ,  et  travaillé 
pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  Au  reste ,  Mon- 
sieur ,  je  sais  qu'un  citoyen  doit  être  toujours  disposé 
à  répondre  au  tribunal  du  public.  Je  viens  récemment 
de  confondre  une  calomnie  inventée  contre  moi  à  mon 
district  de  Saint-Phllippe-du -Roule.  On  avait  tra- 
vesti une  de  mes  lettres  ;  mais  l'original  ayant  été 
produit ,  a  parlé  pour  mol ,  et  l'imposteur  a  été  dé- 
masqué. Ici  je  réclame  ceux  qui  m'ont  entendu  dans 
l'Œil -de -bœuf,  et  je  crois,  sans  cependant  en  être 
assuré ,  que  M,  le  prince  de  Poix  et  M.  le  duc  de 
Liancourt  étaient  de  ce  nombre.  J'offre  de  prouver 
Vaiibi  pour  toute  autre  conversation  avec  ces  femmes. 

Telle  est ,  Monsieur ,  ma  justification  ;  elle  est  faite- 
à  la  hâte  ;  mais  je  sais  le  danger  des  premières  im- 
pressions ,  et  l'avantage  qu'on  peut  en  tirer. 

J'ajouterai ,  Monsieur ,  que  je  suis  pénétré  de  respect 
pour  l'Assemblée  nationale ,  ef  que  je  viens  d'en  don- 
ner une  preuve  ,  en  refusant  de  signer  des  arrêts  du 
conseil ,  depuis"  la  date  de  la  sanction  que  le  roi  a 
donnée  aux  droits  de  l'homme  ,  ayant  jugé  que  ces 
formes  sont  devenus  interdites.  Je  ne  dispute  pas  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ses  talens,  son  éloquence, 
ses  moyens ,  mais  je  ne  le  crois  pas  meilleur  citoyen 
que  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  ect. 

Signé  LE   COMTE  DE  SaINT-PrUST, 
Paris  ,  le  10  octobre  1789.  - 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.     72. 


DU    12    o  gt:  o  b  r  e    17S9. 


FRANGE. 
De  Paris. 

Suite,   lia  récit  des  journées  des  5  el  G  octobre. 


M. 


X»X.  de  la  Fayette  étant  arrivé  à  Versailles  avec 
le  gros  des  milices  bourgeoises  de  Paris  ,  les  fit 
caseriier  dans  les  églises  ,  et  eut  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  proj3res  à  rassurer  le  roi  ,  en  lui 
cachant  ce  que  ces  mouvemens  pouvaient  avoir  de 
plus  allarmant.  Le  général  ne  plaça  autour  du  châ- 
teau que  le  même  nombre  dé  gardes  qui  a  coutume 
de  veiller  à  sa  sûreté  dans  les  jours  de  paix.  Sur 
les  cinq  heures  du  matin  il  fit  la  visite  des  postes  ,  et 
trouvant  le  calme  établi  par  tout ,  il  se  retira  à  son 
logement  oii  devaient  se  réunir  les  principaux  officiers 
do  son  armée.  îl  crut  pouvoir  prendre  queU[ue  repos  j 
mais  d  liorriblcs  malheurs  vinrent  bicnlot  le  retirer 
de  sa  funeste  sécurité. 

Ces  li'gions  de  femmes  parties  la  veille  de  Paris  , 
et  ces  bandes  de  volontaires  et  d'hommes  sans  aveu 
qui  avaient  suivi  l'armée  ,  passèrent  la  nuit  dans  la 
salle  de  l'Aissemblée  nationale  ,  et  dans  le  grand 
corps-de-garde  de  la  place  d'armes.  Encore  agités 
des  émoliéns  violentes  et  rapides  qui  ,  depuis  vingt- 
quatre  heures  ,  les  transportaient  hors  d'eux-mêmes  , 
ils  s'enivrèrent  mutuellement  de  leur  colère  ,  et  sor- 
tirent à  la  pointe  du  jour  ,  altérés  de  sang  et  de  ven- 
geance :  des  brigands  mêlés  parmi  les  citoyens  ache- 
vèrent de  les  égarer. 

Il  éloit  environ  cinq  heures  et  demie  ,  le  jour 
commeuçait  à  poindre.  Des  colonnes  de  femmes  et 
de  lanciers  couvrent  la  place  d'armes  ,  et  s'avancent 
vers  le  château.  Dans  le  trouble  général  causé  par 
les  événemeus  de  la  veille  ,  on  avait  oublié  les  pré- 
cautions de  sûretés  les  plus  ordinaires  ;  quelques 
grilles  étoient  fermées  ,  d'autres  étaient  ouvertes  , 
plusieurs  passages  étaient  mal  gardé.  Une  troupe  de 
vagabonds  entre  dans  la  cour  des  ministres  ;  la  mul- 
titude les  suit  et  arrive  à  la  grille  royale  qu'elle 
trouve  fermée.  Les  uns  entreprennent  de  l'escalader  ; 
les  autres  se  partagent  en  deux  bandes  ,  dont  une 
se  ])orte  a  la  cour  de  la  chapelle  ,  et  l'autre  à  la 
cour  des  princes  :  toutes  deux  pénètrent  dans  la 
cour  royale.  M.  d'Aguesseau  fait  quelques  disposi- 
tions niililaires  pour  défendre  lentrée  du  château  j 
les  g3rdes-du-cor])S  prennent  les  armes.  Un  citoyen 
est  grièvement  blessé  au  bras  ;  un  coup  de  mousquet 
tiré  d'une  croisée  soit  par  imprudence  ,  soit  par  un 
zèle  aveugle  ,  en  étend  un  autre  sans  vie.  On  relève 
à  l'instant  ce  malheureux  ,  et  on  le  porte  sur  les 
marches  de  la  cour  de  marbre.  La  foule  excitée  par 
ce  .spectacle  et  animé  par  des  femmes  armées  de 
coutelas  <|ui  la  précédaient  ,  court  à  la  vengeance 
en  poussant  des  cris  de  fureur  ,  et  proférant  d'hor- 
l'ibles  menaces  contre  une  personne  auguste  que  , 
dans  les  trins|iOrls  de  sa  rage  ,  elle  charge  d'af- 
freuses iièjprécations.  Déjà  la  foule  monte  le  grand 
escalier  :  les  gardes-du-corps  se  présentent  j  M.  Mic- 
Tiiandre-Sainte-Marie  descend  quatre  marches.  «  Mes 
amis  ,  leur  dit-il  ,  vous  aimez  votre  roi ,  et  vous 
venez  l'inquiéter  jusques  dans  son  palais  ".  Pour 
toute  réponse  on  se  jette  sur  lui  ,  on  essaie  de  le 
saisir  par  son  habit  ,  par  sa  bandoulière  ,  par  ses 
cheveux  ,  par  son  mousqueton.  Il  se  dégage  heureu- 
sement à  l'aide  d'un  de  ses  camarades  ,  et  rejoint 
les  siens.  Les  gardes  se  replient  ,  partie  dans  la  salle 
du  roi  ,  partie  dans  la  grande  salle.  On  essaie  d'en 
briser  les  portes  :  le  paneau  d'en  bas  de  cette  der- 
nière est  enfoncé  ,  et  l'on  cherche  par  cette  ouver- 
ture à  percer  à  coups  de  piques  les  gardes-du-cor))S  ; 
mais  ceux-ci  parviennent  à  la  boucher  avec  un  colTre 
à  bois.  Fatigués  de  tant  de  résistance  ,  les  brigands 
prennent  par  la  salle  de  la  reine  ,  pénètrent  dans  la 
grande  salle  ,  et  chargent  ceux  qui  la  défendaient. 
Forcés  de  céder  au  nombre  ,  ses  gardes  se  retranchent 
dans  l'œil  de  bœuf.  M.  TTardivet  du  Repaire  vent 
se  jeter  dans  l'appartement  de  la  reine  pour  empê- 
cher ces  forcenés  dy  entrer.  Il  est  assailli  par  la 
multitude  en  furie  ,  et  tombe  sous  les  coups  dont  on 
l'accable  de  toutes  parts.  Un  homme  armé  d'une 
pique  veut  lui  percer  le  cœur  ;  il  saisit  l'arme  meur- 
trière ,  parvient  à  désarmer  l'agresseur  et  à  se  re- 
lever. II  pare  avec  cette  lance  les  coups  de  bayon- 
nette  que  lui  porte  un  .soldat.  La  salle  du  roi  s'en- 
tr'onvre  ,  et  deux  de  ses  camarades  le  retirant  par 
son  h.il.it ,  réussissent  à  l'y  faire  rentrer.  Pendant  ce 
temps  M.  Miomande-Sainte-Marie  voit  entraîner  sur 
l'escalier  un  garde-  de  la  salle  de  la  l'cino  ;  effrayé 
seulen'ieot  du  danger  de  la  princesse  ,  il  s'élance  à 
travers  les  flots  d'une  multitude  courroucée  ,  il  voit 
M.  du  P.epaire  se  déb.-ittant  au  milieu  des  assassins, 
il  entend  une  bande  de  cannibales  Ijurler  le  cri  de 
mort.  Rien  ne  l'arrête  ,  il  vole  à  l'appartement  ,  en 
ouvre  la  porte  :  Maclante  ,  crie-t-il  à  une  femme 
qu'il  apperçoit  à  l'extrémité  d'une  autre  pièce  ,  Ma- 
drime  ,  sauvez  la  reine  ,  on  en  veut  à  sa  vie  ;  je  suis 
seul  ici  contre  deux  mille  tigres  j  mes  camarades ottl 


été  forcés  d'abandonner  leur  salle.ll  ferme  la  porte 
sur  lui  ,  et  après  quelques  minutes  de  combat  ,  il  est 
:err."issé  d'un  coup  de  pique;  un  autre  assaillaut  lui 
décliarge  au  jnème  instant  un  coup  de  crosse  de  fusil 
sur  la  tète  ,  et  il  demeure  sans  .sentiment  et  baigr^é 
dans  son  sang.  Les  bandits  le  croyant  mort ,  le  volent , 
et  retournent  à  la  grande  salle  oii  ils  s'emparent  des 
armes.  M.  Miomandre  revenu  à  hii  ,  et  voyant  qu'il 
n'y  avoit  plus  que  quatre  personnes  à  la  porte  , 
rassemble  toutes  ses  forces  ,  se  relève  ,  traverse  la 
salle  du  roi  ,  la  salle  des  gardes  ,  l'œil  de  bœuf,  et  a 
le  bonheur  d'échapjier  aux  meurtriers. 

M.  de  la  Roque-Saint-Yirieu  qui  étoit  en  senti- 
nelle dans  la  salle  de  la  reine  ,  convaincu  cpi'il  n'y 
avoit  pas  un  instant  à  perdre  pour  la  sauver  ,  s'était 
jeté  avec  cinq  ou,  six  de  ses  camarades  dans  le  pre- 
mier appartement  de  sa  majesté.  Ils  pénétrèrent  jus- 
qu'à son  anti-cliauibre  ,  dont  on  se  décida  avec  peine 
à  leur  accorder  l'entrée  ,  dans  le  doute  qu'ils  fussent 
réellement  garde.s-du-corps.  On  ouvre  enliu  ;  une 
femme  se  jette  à  leurs  pieds  ,  et  les  conjure  de  sau- 
ver la  reine.  Ils  répondent  qu'ils  verseront  pour  elle 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang ,  et  qu'ils 
sont  en  état  de  faire  assez  de  résistance  pour  lui  fa- 
ciliter-les  moyens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  On 
les  introduit  dans  la  chambre  de  la  reine  ,-  dont  ils 
sortent  un  instant  après  pour  se  ranger  en-dehors 
de  l'appartement ,  et  lui  laisser  la  liberté  de  s'ha- 
biller. Elle  avoit  été  réveillée  un  quart-d  heure  au- 
paravant par  les  clameurs  d'une  troupe  de  femmes 
répandues  sur  la  terrasse.  Mais  madame  Thibault  , 
sa  première  femme-de-chambre  ,  l'avait  rassurée  en 
lui  disant  ,  comme  elle  le  croyait  en  effet  ,  que 
c' étoit  des  femmes  de  Paris  qui  ,  vraisemblablement 
n'ayant  pas  trouvé  à  coucher ,  se  promenaient.  Mais 
alors  très-elFrayée  elle-même  .  elle  entre  avec  ma- 
dame Hogué  sa  compagne  dans  la  chambre  de  sa 
majesté  :  elles  lui  passent  rapidement  un  jupon  et 
des  bas  ,  lui  jettent  un  mantelet  sur  les  épaules  ,  et 
la  conduisent  chez  le  roi  par  un  passage  dérobé  , 
appelé  le  passage  du  roi.  Pendant  qu'elle  traversait 
l'œil-de-bœuf  ,  elle  entend  dans  sa  course  des  voix 
menaganles  qui  crient  :  C'est  une  Messaline  ,  elle  a 
trajii  l'Etat ,  elle  a  juré  la  perte  des  Français  ;  il 
faut  la  pendre  ,  il  faut  la  pendre  !  Un  coup  de  pisto- 
let et  un  coup  de  fusil  qui  se  font  entendre  au  raènie 
instant  redoublent  sa  frayeur.  Elle  arrive  enfin  '.'  Mes 
amis  ,  mes  chers  amis  ,  s'écrie-t-elle  fondant  en 
larmes  ,  sauvez-moi  et  mes  enfans  !  Elle  y  trouve 
M.  le  dauphin  que  madame  de  Tonrzèl ,  avertie  par 
M.  de  Sl-Aulaire  ,  \enoit  d'y  porter.  Le  roi  en  étoit 
sorti.  Réveillé  en  sursaut  au  moment  de  l'invasion  du 
château  ,  il  avoit  vu  d'une  fenêtre  du  cabinet  do  la 
pendule  ,  la  multitude  se  précipiter  à  grands  flots  vers 
te  grand  escalier.  Inquiet  pour  les  jours  de  la  reine , 
il  s  étoit  habillé  à  la  hâte  ,  et  entrait  chez  elle  par 
une  porte  au  moment  oii  elle  se  rendait  chez  lui 
par  une  autre.  Rassuré  par  les  gardes  qui  s'y  trou- 
vaient encore ,  il  retourne  à  son  appartement ,  et  après 
être  allé  avec  la  reine  chercher  madame  royale  ,  ils  se 
disposèrent  l'un  et  l'autre  à  se  mettre  en  état  de  se 
présenter  au  Peuple. 

La  princesse  répéta  plusieurs  fois  dans  ce  moment 
terrible  qu'elle  devait  la  vie  à  ses  gardes-du-corps. 
On  rassemble  dans  l'œil-de-bœuf  tous  ceux  qui 
peuvent  y  parvenir  ;  ils  s'y  retranchent  à  l'aide  de 
bancs  ,  de  tabourets  et  autres  meubles  ,  dont  ils 
barricadent  la  porte.  Mais  bientôt  un  bruit  alï'reux  se 
fait  entendi*  ;  les  brigands  frappent  à  coups  redou- 
blés ;  un  pailneau  est  brisé  ; ....  ils  n'attendent  plus 
que  la  mort.  Tout-à-coup  un  calme  profond  succède 
au  tumulte  :  un  moment  après  on  frappe  douce- 
ment ;  ils  ouvrent.  La  garde  nationale  parisienne 
remplissait  les  appartemens.  Un  ofHcier  se  présente 
à  la  tête  des  grenadiers  :  Messieurs  ,  dit-il  ,  bas  les 
armée  ;  nous  venons  ici  pour  sauver  le  roi  ,  et  nous 
vous  sauverons  aussi  :  sojons  frères.  C'était  le  capi- 
taine Gondran  ,  commandant  de  la  compagnie  du 
centre  de  Saint-Philippe  du  Roule. 

A  la.premièrc  nouvelle  des  scènes  désastreuses  dont 
le  château  était  le  théâtre  ,  l'armée  parisienne  était 
accourue.  Ses  nombreux  bataillons  garnirent  la  cour 
royale  et  la  place  d'armes  ;  les  grenadiers  montèrent 
aux  appartemens  ,  et  en  un  clin-d'œil  les  brigands 
en  furent  chassés.  Mais  un  grand  nombre  de  gardes- 
du-corps  était  tombé  entre  leurs  mains  ,  ils  avaient 
pénétré  dans  tous  Jes  réduits  oii  ils  en  soupçon- 
naient de  cachés  tant  en-dedans  qu'en-dehors  du 
château  ,  et  les  avaient  arrachés  Je  leurs  asyles. 
MM.  Deshuttes  et  de  Varicourt  ,  surpris  dans  le 
premier  moment  de  l'attaque  ,  avaient  été  massacrés  , 
et  leurs  têtes  sanglantes  portées  en  triomphe  au 
bout  d'une  pique  ,  de  'Versailles  à  Paris  et  au  Pa- 
lais-Pioyal  ,  étaient  devenues  l'étendard  des  meur- 
triers et  le  signal  du  carnage.  Des  bandes  de  forcenés 
entraînaient  de  côté  et  d'autre  leurs  malheureux  pri- 
sonniers dévoués  à  la  mort.  Les  uns  les  condamnaient 
à  la  lanterne  ,  les  autres  appelaient  à  grands  cris  le 
coupe-lêle  ,  cet  alfreux  coupe-tête  remarquable  par 
sa  longue  barbe  ,  et  par  deux  plaques  blanches  qu'il 
portait  l'une  sur  le  dos  ,  l'autre  sur  la  poitrine.  Les 


bras  nus  jusqu'au  coude  ,  les  mains  ensanglantées 
des  deux  premières  exécutions  ,  armé  d'une  hache, 
qu  il  braudissait  en  l'air  avec  fureur,  il  semblait  pro- 
voquer de  nouveaux  meurtres  et  ajipeler  de  nouvelles 
victimes. 

Au  milieu  de  l'agitation  générale,  envoyait,  on, 
entendait  par  -  tout  M.  de  la  Fayette.  >.  Messieurs  , 
criait-t-il  à  ses  soldats,  j'ai  donné  ma  parole  d'hon- 
neur au  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  tout  ce 
qui  appartient  à  sa  majesté  ;  si  vous  laissez  égorger 
ses  gardes  ,  vous  me  ferez  manquer  à  ma  porole 
d'honneur  ,  et  je  ne  serai  plus  digne  d'être  voire 
chef».  Les  parisiens  se  jettent  de  toutes  parts  dans 
ces  groupes  de  furieux  ,  enveloppent  les  gardent-du- 
corps  ,  et  les  placent  soj(K  leurs  drapeaux  comme  sous 
une  égide  sacrée. 

Les  brigands  qui  avaient  tenté  le  pillage  du  châ- 
teau se  disposaient  à  en  jeter  les  effets  par  les  fe- 
nêtres ,  lorsque  le  capitaine  Gondran  s'avançaiiC 
avec  sa  troupe  ,  leur  commande  impérieusement  de 
renoncer  à  leurs  projets  sous  peine  d'être  fusillés  , 
et  les  fait  coucher  en  joue  ;  ils  se  retirent  aussi-tôt 
des  croisées  ,  et  se  sauvent  par  les  escaliers.  H  or- 
donne a/ix  siens  de  le  suivre ,  monte  l'escalier  de 
marbre  ,  l'épée  à  la  main,  fait  rebrousser  chemin 
aux  pillards ,  et  leur  ordonne  de  déposer  les  objet» 
dérobés  ,  dans  la  salle  des  gardes  -  du  -  corps.  Il  dé- 
sarma ,  comme  nous  l'avons  dit ,  et  rsssura  Ces  braves 
guerriers  eu  leur  jurant  qu'il  les  protégerait  au  péril 
de  sa  vie ,  s'empara  des  postes  depuis  l'escalier  de 
marbre  jusqu'b  l  anti-chambre  du  roi ,  et  secondé  par 
la  compagnie  des  grenadiers  du  district  de  1  Ora- 
toire ,  il  y  rétablit  l'ordre  le  plus  parfait.  En  arri- 
vant dans  la  cour  royale ,  il  avait  eu  le  bonheur  de 
prévenir  un  crime.  On  en  fesait  faire  le  tour  à  un 
malheureux  garde  du  roi  ,  et  après  l'avoir  conduit 
près  du  cadavre  exposé  sur  les  degrés  de  la  cour  de 
marbre,  on  se  préparait  à  l'imnioler  sur  lui,  en 
expiation  du  meurtre  commis  eu  la  personne  d'un 
citoyen  par  un  garde-du-corps  :  «  Camarades,  s'écria- 
t-il ,  soulirirez-vous  qu'on  commette  un  assassinat 
sous  vos  yeux  »  '.'  —  «  Non  ,  non  »  ,  répondent  les 
grenadiers;  et  fondant  sur  celte  troupe  de  furieux,  ils 
enlèvent  cet  infostuné  et  le  mettent  en  sûreté  dans  les 
appartemens  du  roi. 

Les  femmes  de  la  cour,  éperdues  et  palpitantes 
d'effroi  dans  la  galerie  et  dans  l'œil-de-bœuf,  ten- 
daient des  mains  suppliantes  aux  députés  qui  .irriyaient 
enfouie  pour  sauver  la  famille  royale  ,  et  les  conju- 
raient avec  les  accens  du  désespoir  de  contenir  ces 
liordes  menaçantes. 

Les  brigands  expulsés  du  château  cherchaient  alors 
lun  dédommagement  dans  le  pillage  des  écuries  du 
roi ,  et  bientôt  on  les  voit  traver.ser  la  place  d'armes 
montés  snr  de  superbes  coursiers.  Mais  la  garde  pari- 
Si,ei!nc  leur  arrache  encore  cette  nouvelle  proie.  i\I. 
l^uuzan  ,  fermier-général  et  capitaine  du  bataillon 
des  Feuillans  ,  communique  aux  siens  l'ardeur  qui 
l'anime  ;  ils  se  divisent  par  pelotons  et  parcourent  la 
place  d  armes.  La  nouvelle  cavalerie  est  à  l'instant 
démontée  ,  et  les  chevaux  ramenés  à  la  grande  écu- 
rie ,  sont  confiés  à  la  garde  d'un  nombreux  détache- 
ment qui  reçoit  ordre  de  repousser  la  violence  par  la 
force.  En  ce  moment ,  l'hôtel  des  gardes  -  du  -  corps 
était  assailli  ,  et  des  soldats  mêlés  dans  la  foule 
criaient  que  le  pillage  étoit  permis.  Mais  ils  rencon- 
trent partout  l'infatigable  Doazan  et  la  garde  natio- 
nale ,  et  ils  .sont  de  nouveau  contraints  d'abandonner 
leurs  rapines  et  le  butin  dont  ils  étaient  chargés. 
Les  eflèts  pillés  sont  déposés  chez  le  concierge  ,  et  le 
bataillon  ne  se  retire  qu'après  avoir  pourvu  à  la  sûreté 
dé  l'hôtel. 

Les  bandits  partent  enfin.  Pendant  qu'ils  s'en  re- 
tournent à  Paris,  des  voitures  chargées  de  provi  i 
sions  de  bouche  se  succèdent  sans  Intcrruplion  ,  et 
répandent  l'abondance  dîuis  les  bataillons  ,  qui  re- 
çoivent avec  les  plus  vives  acclamations  ces  gages 
touchans  de  la  sollicitude  de  leurs  frères  de  la  ca- 
pitale.    ■  •  ■       ; 

Des  .scènes  plus  attendrissantes  prcparaiertt  tous  les 
cœurs  à  la  paix.  Les  gardes-du-corps  qui  s'étaient' 
retirés  dans  les  appartemens  intérieurs  du  château 
reparaissent  toul-à-coup;  ils  courent  aux  fenêtres  ' 
élèvent  leurs  chapeaux  eu  l'air  ,  arborent  la  co- 
carde nationale  ,  et  la  montrent  au  Peuple  :  en 
même  -  tems  ,  ils  ôtent  leurs  bandoulières  et  les 
jetteut  par  les  fenêtres ,  eu  criant  vive  la  Nation  !, 
Le  Peuple  répond  par  les  cris  redoublés  de  vive  le 
roi!  vive  les  gardes-du-corps  !  Le  général  jirésente 
au  roi  les  gardes  nalionclds  qui  garnissaient  ses  ap- 
partemens. Le  princereçoit  avec  bonté  l'expression 
de  leur  amour  et  de  leur  fidélité ,  et  d'un  ton  pé- 
nétré de  douleur,  leur  demande  la  vie  et  la  grâce 
de  ses  gardes.  Ceux  -  ci  descendent  et  se  rangent 
sur  la  place  aux  ordres  de  M.  de  la  Fayette  ,  qui 
reçoit  ,  en  présence  du  Peuple  ,  leur  seniient  d'être 
fidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  et  au  Roi.  Los  Pa- 
risiens attendris  les  pressent  dans  leurs  bras  ;  tous  les 
nuages  sont  dissipés  ,  les  deux  troupes  ne  forment  plus 
qn'un  seul  corps  :  tous  se  mêlent ,  se  confondent  et 
s'embrassent. 


tjues 


Cependant  l'armpe  Pavîsîcnne  s'cls;t  avancée  jns- 
es  sous  le  balcou    du    roi  ,    à  Iravcis   une  loule- 


immense  ijui  remplissait  toutes  les  cours  du  c'i'iteau 
€t  des  cris  répétés  témoignaient  l'impaliencc  géné- 
rale de  voir  le  monarque.  Il  se  rend  à  des  vœux 
si  pressans  ,  et  parait  sur  son  balcon  accompagne  de 
la  'reine  et  de  ses  enfans ,  aux  applaudisseiuens  de 
la  garde  nationale  et  du  Peuple  4111  crieni  à  l'cnvi 
vive  le  roi  !  Il  y  demeure  quelques  minutes  ,  et  se 
relire,  Il  reparaît  quelques  mstans  après  avec  sa  fa- 
mille ,  et  les  applaudissemens  recomui.enci'nt.  tne 
voix  crie  :  le  roi  à  Paris  !  celait  le  vœu  de  loute  la 
France  ;  le  Peuple  et  l'armée  répètent  :  le  roi  à  Pans . 
Une  violente  oppression  ne  permettant  pas  à  sa  ma- 
jesté de  se  faire  entendre  ,  la  famille  royale  rentre 
dans  les  appartemens.  Tout  était  ouvert  :  les  mi- 
nistres ,  les  gens  de  la  cour ,  des  membres  de  1  As- 
semblée étaient  dans  la  galerie  et  dans  la  cliambre  du 
conseil.  Plusieurs  personnes  écrivaient  des  billets  qui 
portaient  que  le  roi  irait  à  Paris,  et  les  jettaient  par 
les  fenêtres  pour  appaiser  la  multitude.  La  reme  était 
dans  une  chambre,  debout ,%  l'encoignure  dune  fe- 
nôtre  ,  avant  à  sa  droite  madnine  Elisabeth,  a  sa 
gauclic  et  contre  elle  Madame  ,  -fille  du  roi,  et  devant 
elle ,  debout  sur  une  ch.iise  ,  M.  le  Dauphin.  Cet 
enfant ,  tout  en  badinant  avec  les  cheveux  de  sa  sœur, 
lui  disait  :  —  Maman  ,  j'ai  faim. 

INÎoasieur  ,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi , 
étaient  dans  la  même  pièce.  Dans  ce  moment  ou 
vient  dire  à  la  reine  que  le  Peuple  demandait  qu'elle 
se  présentât  seule  au  balcon.  Elle  parut  hésiter;  mais 
M.  de  la  Fayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  représenté 
«jue  cette  démarche  était  nécessaire  pour  ramener  le 
calme  ,  elle  dit  :  ;>  dussé-je  aller  au  supplice  ,  je  n'hé- 
site p  us ,  j'v  vais.  »  Elle  prend  ses  enlans  par  la  main, 
et  s'v  rend  avec  le  généra! ,  qui  fut  l'interprète  et  le 
garant  des  sentimens  qu'elle  crut  alors  devoir  témoi- 
gner au  Peuple. 

Peu  de  tems  après  la  famille  royale  reparaît  au 
balcon  ,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  quel- 
ques gens  de  cour.  M.  de  la  Fayette  adressant  la 
parole  au  Peuple  ,  annonça  le  dessein  oii  était  sa 
majesté  de  céder  au  venu  de  la  capitale.  Il  ajouta  que 
des  hommes  mal  intentionnés  avaient  de  grands  inté- 
rêts pour  soulever  le  Peuple  qu'ils  égaraient  ;  qu'il  les 
connaissait  bien  ,  et  qu  il  les  dévoilerait  quand  il  en 
serait  tems. 

Le  roi  prit  la  parole  ,  et  dit  :  «  Mes  enfans ,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à  Paris  ,  j'y  consens  ;  mais 
à  condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  enfans.  »  Alors  on  entend  de  tous  cotés  ,  oui, 
oui ,  oui!  et  pour  la  première  fois  ,  vive  la  reine! 
<•  Mes  enfans,  ajoute  sa  majesté,  je  vous  demande 
sûreté  pour  mes  Gardes  -  du -corps.  »  —  Le  Peuple 
répond  ,  vive  le  roi ,  vivent  les  Gardes-du-corps  ! 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  vive  le 
roi  ,  vive  la  Nation  ! 

M.  de  la  Fayette  s'avance  avec  M.  de  Mondallot  , 
maréchal  -  des  -  logis ,  lui  dit  de  prêter  serment  à 
Haute  voix  ,  et  Im  fait  élever  son  chapeau  ,  en 
présentant  le  coté  oii  l'on  avait  attaché  une  co- 
carde nationale;  tous  les  Gardes-dn-corps  firent  de 
même  avec  les  leurs ,  et  l'armée  toute  entière  éleva 
les  siens  au  bout  de  ses  bayonneltes.  La  foule  de- 
manda des  chapeaux  et  des  bandoulières  ;  on  lui  en 
jeta  ,  et  la  réconciliation  fut  complette.  Les  grena- 
diers prirent  les  chapeaux  des  Gardes ,  et  leur  don- 
nèrent leurs  bonnets.  Plusieurs  volontaires  ,  en  re- 
cevant les  épées  des  Gardes-du-corps  lorsqu'ils  furent 
arrêtés  ,  leur  avaient  ,  par  égard  ,  présenté  celle 
dont  ils  étaient  armés  ;  ils  voulurent  la  leur  rendre  , 
mais  la  plupart  demam'.crent  comme  une  grâce  de 
conserver  l'épée  nationale  ,  et  de  marcher  indistinc- 
tement sous  leurs  drapeaux  ,  tandis  que  le  roi  se 
rendrait  à  Paris. 

Sa  majesté  ayant  annoncé  qu'elle  partirait  à  une 
heiire  ,  cette  heureuse  nouvelle  parcourut  aussitôt  tons 
les  rangs  ,  etlarmée  exprima  les  transports  de  sa  joie 
par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  une  décharge 
générale  de  sa  mousquelerie. 

A  onze  heures  ,  M.  de  la  Fayette ,  après  avoir 
reçu  le  serment  que  les  officiers  de  Flandre  prêtè- 
rent entre  ses  mains  à  la  Nation  ,  à  la  loi  et  au  roi , 
les  présenta  au  monarque  ,  qui  leur  ordonna  de 
rassembler  le  plus  qu  il  leur  serait  possible  de  leurs 
Boldats.  Déjà  portés  d  inclination  pour  la  cause  de  la 
liberté ,  ils  étaient  mêlés  parmi  le  Peuple  et  les 
troupes  nationales  ,  qui  s'étaient  empressées  de  les 
recevoir  dans  leurs  lignes,  et  de  leurs  prodiguer  mille 
témoignages  de  fraternité.  L'ne  blessure  réelle  ou 
supposée  faite  à  l'un  d  eux  par  un  garde  du  roi ,  avait 
aciievé  de  les  indisposer  contre  ces  derniers,  et  leur 
fournit  un  motif  ou  un  prétexte  pour  abandonner  leurs 
enseignes.  Au  moment  du  départ  du  roi ,  ils  se  réu- 
nirent en  plusieurs  pelotons  pour  grossir  sou  cortège  , 
et  un  piquet  de  la  garde  nationale  alla  chercher 
leurs  drapeaux  ,  qui  suivirent  la  marche  jusqu'à 
l'Holel-de-ville. 

Avant  que  le  prince  se  fût  décidé  au  voyage  de 
Paris  ,  MM.  de  àerent  et  de  Blacons ,  mem'bres  de 
.  l'Assemblée  nationale  ,  croyant  que  dans  une  cir- 
constance aussi  critique  la  majesté  de  la  Nation  de- 
vait environner  le  monarque  ,  et  ses  représentans 
l'entourer  de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse  ,  pro- 
posèrent de  tenir  l'Assemblée  dans  le  sallon  d'Her- 
cule. Le  roi  approuva  cette  idée  ,  et  ils  la  coni- 
jnimiquèrent  de  sa  part  au  président.   Plusieurs  dé- 


^94  .     .  , 

pûtes  restèrent  dans  la  galerie  ;  mais  la  raajente  se  ' 
rcimit  à  onze  heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances ,  et  M.  Mounier  lui  fit  part  des  désirs  de  6.  M. 


Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  général 
était  que  le  roi  se  disposait  à  se  transporter  lui- 
même  au  milieu  d'eux  ,  en  chargea  deux  membres 
de  vérifier  quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  in- 
teulions;  et  cependant  il  fut  décrété  qu'une  dépu- 
talion  de  trente-six  membres  se  rendrait  auprès  de 
sa  personne.  L'Assemblée  ne  crut  pas  qu'il  fût  de  sa 
dignité  d  aller  délibérer  dans  ses  appartemens  :  elle 
savait  d'ailleurs  combien  l'air  qu'on  respire  dans  les 
palais  des  rois  est  mortel  à  la  liberté.  Mais  considé- 
rant 1  urgence  et  la  crise  des  circonstances  ,  elle 
prit ,  à  1  unanimité  des  voix  ,  sur  la  motion  de  M. 
de  Mirabeau ,  1  arrêté  suivant  :  Il  a  été  décrété  que 
Le  roi  et  L'Assemblée  nationale  sont  inséparables 
pendant  la  cession  actuelle. 

M.  l'abbé  d'Eymar  ,  à  la  tête  d'une  nombreuse 
députation ,  porta  au  roi  cette  délibération. 

Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée 
pour  accompagner  le  roi  à  Paris.  11  était  une  heure 
quand  leurs  majestés  montèrent  en  voiture  ;  il  en 
était  plus  de  deux  lorsqu  elles  se  mirent  en  marche  , 
escortées  par  cent  représentans  de  la  Nation,  précé- 
dées d'une  armée  ,  et  environnée  d'un  Peuple  entier. 
Elles  firent  la  route  avec  lenteur  ,  pour  s'accommoder 
au  pas  de  1  innombrable  multitude  qui  se  pressait 
autour  d  elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  alarmes  une  grande 
partie  de  la  nuil.  Toutes  les  rues  étaient  éclairées 
comme  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution. 
On  ny  voyait  marcher  que  des  patrouilles  et  des 
députatioH  de  districts  ,  qui  se  saccédaient  sans,  in- 
terruption à  1  Hotel-de-\  lUe  pour  s'informer  du  sort 
de  1  armée.  Le  silence  et  la  solitude  inspiraient  une 
sombre  terreur. 

Une  femme,  arrirée  le  5  à  onze  heures  de  la 
nuit  ,  laugmeiita  encore  par  des  rapports  faux 
ou  exagères.  Louison  Chabry  arriva  trois  heures 
après,  avec  plusieurs  de  ses  compagnes,  et  donna 
de  meilleures  nouvelles  :  c  était  elle  qui ,  introduite 
près  du  monarque  ,  lui  avait  présente  les  doléances 
des  Parisiennes. 


Sur  les  quatre  heures  du  matin.  Maillard  apporta 
les  décrets  de  1  Assemblée ,  sanctionnés  par  le  roi. 
Cependant  de  quatre  dépêches  successivement  en- 
voya es  par  la  commune  ,  aucune  n  était  encore  re- 
venue ,  et  les  représentans  étaient  dans  les  plus  vives 
inquiéludes  ,  lorsque  M.  Desmousseaux ,  1  un  des  oiti- 
ciers  civils  chargés  d  accompagner  l'armée,  arriva 
sur  les  siii.  heures ,  rendit  comjite  de  tous  les  é\éne- 
mens  dont  il  avait  été  témoin  ,  et  remit  au  président 
un  billet  du  général ,  qui  annonçait  la  paix  la  plus 
entière. 

L'Assemblée  se  sépara  aussi-tôt  après,  se  félicitant 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C'était  à  ce  moment 
même  que  le  sang  coulait  à  Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malheurs  menaçaient  le  palais  du  roi. 

Un  placard  de  la  commune  annonça  dans  la  ma- 
tinée que  la  garde  nationale  n  avait  éprouvé  au- 
cune Hostilité  ,  que  sa  majesté  l'avait  reçue  avec 
bonté ,  et  admise  à  la  garde  de  sa  personne.  A  midi , 
l'arrivée  d  une  troupe  d'hommes  et  de  femmes  qui 
portaient  en  triomphe  les  têtes  des  deux  gardes- 
du-corps  massacrés  le  matin  ,  vint  consterner  encore 
et  affliger  les  citoyens;  (i)  mais  un  courierdeM.de 
la  Fayette  et  un  nouveau  placard  de  1  Hôtel-de-Ville 
firent  succéder  la  joie  à  la  douleur  générale ,  en  appre- 
nant que  le  roi  et  sa  famille  étaient  eu  route  pour  venir 
à  Paris. 

Un  Peuple  immense  se  répandit  aussi-tôt  sur  son 
passage ,  et  le  concours  de  citoyens  et  de  curieux 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  attiré  par  un  spectacle 
si  nouveau  ,  si  extraordinaire  ,  formait  une  double 
haie  depuis  Passy  jusqu'à  l'Hôtel-de-A'ille.  Un  gros 
détachement  de  l'armée  ,  des  trains  d'artillerie  ,  une 
grande  partie  des  femmes  et  des  hommes  armés  de 
piques,  la  plupart  à  pied,  d'autres  dans  des  fiacres, 
sur  des  charrettes ,  ou  montés  sur  les  canons  ,  ou- 
vraient la  marche.  Ils  étaient  suivis  de  5o  à  63  voi- 
lures de  farines  et  de  blés  enlevés  à  Versailles  de 
différens  dépôts.  Ces  voitures  précédaient  immédia- 
tement celles  de  la  cour.  Un  corps  nombreux  de 
cavalerie  bourgeoise ,  entremêlée  de  femmes ,  de 
députés ,  de  grenadiers  ,  environnaient  les  carrosses 
du  roi.  iiuiva  ent  pêle-mêle  et  confondus,  à  pied  et 
à  cheval  ,  le  régiment  de  Flandres  ,  les  dragons  , 
les  Gardes-du-corpS ,  les  bandits ,  les  Cent-Suisses. 
On  voyait  aussi  autour  des  chariots  de  farines  les 
dames  de  la  halle  et  leurs  robustes  écuyers  portant 
de  hautes  branches  de  peupliers;  c'était  l'image  d'une 


forêt  d'arbres  entremêlés  de  fusils ,  de  piques ,  qui 
paraissait  se  mouvoir  lentement  sur  Paris  pour  y 
verser  l'abondance.  Tous  le  cortège  remplissait  l'air 
de  cris  et  de  chansons.  Les  femmes  qui  précé- 
daient la  voiture  du  roi  ,  chantaient  des  airs  allé- 
goriques,  dont  elles  appliquaient  du  geste  les  piquantes 
allusions  à  la  reine;  puis  ,  montrant  à  la  multitude 
qui  se  pressait  autour  d'elles  ,  les  farines  d'une  main  , 
le  monarque  et  sa  famille  de  l'autre  :  Courage, 
mes  amis ,  s'écriaient  -  elles  ,  nous  ne  manquerons 
plus  de  pain,  nous  vous  amenons  le  boulanger,  la 
boulangère  et  le  petit  mitron.  Derrière  les  voitures , 
quelques  Gardes-du-corps  humiliés  ,  protégés  et  sau- 
vés, embrassant  fraternellement  leurs  .ibérateurs , 
frappaient  tous  les  regards.  Le  corps  d'armée  divisé 
en  compagnies  précédées  chacune  de  leurs  canons , 
terminait  ce  cortège  ,  dont  1  ensemble  offrait  à  la  fois 
le  tableau  touchant  d  une  fête  civique  et  l'effet 
grotesque  d'une  saturnale.  Le  monarque  pouvait  être 
pris  également  pour  un  père  au  milieu  de  ses  enfans , 
ou  pour  un  prince  détrôné  ,  promené  en  triomphe 
par  ses  sujets  rebelles. 

Le  roi  arriva  sur  les  g  heures  du  soir  à  l'Hôtel-de» 
ville;  il  parut  éprouver  une  légère  émotion,  dont  il 
se  remit  bientôt.  Pendant  qu'il  montait  l'escalier  ,  M. 
de  la  Fayette  le  supplia  à  plusieurs  reprises  de  dire 
lui-même  ,  ou  de  lui  permettre  de  dire  que  sa 
majesté  était  résolue  de  fixer  son  séjour  dans  la  capi- 
tale. 

Je  ne  refuse  pas ,  lui  répondit  le  roi  avec  fer- 
meté ,  de  fixer  mon  séjour  dans  ma  bonne  ville 
de  Paris  j  mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet 
aucune  résolution  ,  et  Je  ne  veux  pas  faire  une 
promesse  que  je  ne  suis  pas  décidé  à  remplir. 

Le  roi  entra  d'un  air  serein  dans  l'Assemblée  des 
trois  cents  ;  la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée  ,  tenant  ses  enfans  par  la  main ,  et  dissimu- 
lant ses  noirs  chagrins  de  se  voir  sur  la  place  de 
Grève ,  à  la  merci  d'une  multitude  irritée  ,  et  si 
près  de  celte  lanterne  dont  le  nom  formidable  avait 
plus  d'une  fois  dans  la  matinée  retenti  à  ses  oreilles. 
Fous  deux  allèrent  se  placer  sur  le  trône  qui  leur 
avait  été  préparé.  Ils  étaient  accompagnés  de  Mon- 
sieur et  Madame.  Les  cris  de  vive  le  roi ,  vive  la 
reine  ,  vive  le  dauphin ,  vive  la  famille  royale  ! 
retentirent  à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle , 
avec  des  transports  qu'il  est  impossible  de  peindre. 
M.  Moreau  de  Saint-  Méry  ,  président  des  représen- 
tans de  la  commune ,  adressa  le  discours  suivant  à 
sa  majesté  : 


(  I  )  Il  était  dans  les  projets  de  la  bande  meur- 
trière ,  encore  ivie  de  ses  excès  ,  de  venir  faire 
hommage  à  l'Assemblée  des  sanglaas  trophées  de 
sa  vengeance.  Les  représentans  de  la  commune  en 
furent  instruits  ,  et  donnèrent  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  faire  enlever  les  têles,  et  arrêter  ceux 
qui  les  portaient. 


»  Sire ,  si  jamais  des  Français  pouvaient  connaître 
la  nécessité  de  chérir  leur  roi,  nous  attesterions  les 
verlus  de  Louis  XVI  ,  et  notre  serment  serait 
inviolable.  Mais  un  Peuple  chez  lequel  l'amour  pour 
son  prince  est  plutôt  un  besoin  qu'un  devoir,  ne 
doil  pas  concevoir  de  doute  sur  sa  fidélité.  \ous 
venez  même  ,  Sire  ,  de  nous  attacher  plus  forte- 
ment à  vous ,  en  adoptant  celte  constitution  ,  qui 
formera  désormais  un  double  lien  entre  le  irône  et 
la  Nation.  Enfin  ,  pour  mettre  le  comble  à  nos 
vœux,  vous  venez  avec  les  objets  les  plus  chers  à 
voire  tendresse  habiter  au  milieu  de  nous.  Nous 
n  oserons  pas  dire ,  quelle  que  soit  la  vivacité  des 
senlimens  dont  nos  cœurs  sont  remplis  ,  que  votre 
choix  favorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous  aiment 
le  plus.  Mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé  par 
les  désirs  d  une  immense  famille ,  il  doil  naturelle- 
ment préférer  le  lieu  oii  ses  çnfans  sont  rassemblés 
en  plus  grand  nombre.  » 

M.  le  maire  ,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi , 
dit ,  que  lorsqu'il  avait  reçu  sa  majesté  à  l'entrée 
de  Paris  ,  elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  C'est 
toujours  avec  plaisir  et  avec  confiance  que  je  me 
vois  au  milieu  des  habitans  de  nia  bonne  ville  de 
Paris.  Mais  en  répétant  le  discours  du  roi  ,  M.  le 
maire  ayant  oublie  ces  mots  et  avec  confiance ,  la 
reine  les  rappela  sur  le  champ.  Messieurs ,  reprit  M. 
Bailly  ,  vous  êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit 
moi-même.  Les  acclamations  et  les  applaudissemens 
redoublèrent  après  ce  discours. 

M.  de  Liancourt  dit  ensuite,  avec  l'agrément  du 
roi,  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  quelle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  de 
sa  majesté  ,  et  qu'en  conséquence  elle  viendrait  tenir 
ses  séances  à  Pans.  Celle  nonvelle  redoubla  les  trans- 
ports de  joie  de  la  capitale,  et  leurs  majestés  se 
rendirent  au  château  des  Thuilleries ,  au  milieu  des 
bénédictions  et  des  vœux  d'un  Peuple  innombrable. 

Tel  est  le  tableau  véritable  de  cette  suite  d'évé- 
nemens  qui  semblèrent  s'entraîner  mutuellement 
pendant  les  journées  des  5  et  6  octobre.  Journées 
funestes  ,  si  1  on  arrête  ses  regards  sur  les  scènes 
sanglantes  qui  les  souillèrent  ;  journées  heureuses  , 
si  l'on  considère  qu'elles  sauvèrent  le  roi  et  le  Peuple  , 
éteignirent  les  torches  de  la  guerre  civile ,  et  étouf- 
fèrent les  conspirations  formées  contre  la  constitution. 

Le  séjour  du  monarque  dans  la  capitale  pouvait 
seul  faire  avorter  les  complots  des  méchans ,  et 
calmer  l'effervescence  du  Peuple,  en  le  tranquilli- 
sant sur  la  sûreté  du  prince  et  la  liberté  de  l'As- 
semblée nationale.  On  aurait  sans  doute  désiré  que 
des  circonstances  plus  heureuses  l'y  eussent  amené 
de  lui-même  avec  toute  la  majesté  qui  lui  convient , 
pour  la  protéger  par  sa  présence  ,  la  dédommager 


tiar  ses  bienfaits  des  pertes  énormes  que  la  révo- 
lution lui  a  causées  ,  et  y  jouir  des  témoignages  d'a- 
mour dûs  à  ses  vertus  civiques. 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  Peuple  ,  il  ne  pouvait  peut-être  ,  sans  une  se- 
cousse violente  ,  être  rendu  à  la  JNah'ou  et  à  Un- 
même  ;  et  cette  secousse  fut  elle-nirnie  provoquée 
par  les  efforts  mal  dirigés  de  ceux  qui  avaient  juré 
de  sacrifier  à  leur  ambition  ,  et  la  France  et  le  roi 
des  Français.  Car  qu'une  faction  révoltée  contre  la 
constitution  ait  été  le  premier  mobile  des  mouve- 
mens  iuipétueux  qui  agitèrent  alors  la  capitale  ,  c'est 
ce  dont   aucun   homme   qui   les  a  suivis   avec  quel- 

?lu"attention  ne  saurait  douter.  Mais  quel  était  cette 
action  ? 

On  a  dit  qu'un  prince  du  sang ,  cachant  des  vues 
criminelles  sous  le  masque  de  la  popularité  ,  dis- 
posa des  subsistances  avec  ses  trésors  ,  et  calomnia 
la  cour  et  les  gardes -du -corps  avec  ses  agens  ■.•a 
une  époque  peu  éloignée  de  cet  événement ,  on  a 
cru  voir  qu'un  parti  puissant  voulait  le  porter  à  la 
]ieutenance  générale  de  l'Etat  ,  et  que  la  fameuse 
question  des  droits  de  la  branche  d'Espagne  à  la 
régence  du  royaume  et  à  la  succession  au  trône  , 
n'avait  été  amenée  que  pour  lui  en  ouvrir  les  voies. 
On  lui  a  fait  un  crime  des  acclamations  populaires, 
et  on  a  cité  comme  pièce  de  conviction  les  suffrages 
de  la  multitude  qui  ,  dans  le  cas  de  la  fuite  du  roi  , 
lui  déférait  la  régence. 

Mais  si  M.  d  Orléans  voulait  parvenir  à  la  régence 
ou  à  la  couronne  ,  il  fallait  donc  faire  périr  le  roi  , 
ou  le  mettre  en  fuite  ;  il  ne  fallait  donc  pas  l'amener' 
à  Paris.  Une  ligue  bien  connue  s'était  formée  pour 
entraîner  ou  enlever  le  monarque  ,  il  fallait  donc 
la  laisser  agir.  Mais  quelles  étaient  les  ressources  de 
ce  prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise  V  Oii  sont  ses  trésors  ,  ses  soldats  ,  ses 
généraux  ,  ses  alliés  ?  Le  roi  mort ,  il  n'en  eût  pas  été 
plus  avancé  ;  le  fils  ,  les  frères  ,  les  neveux  du  mo- 
narque ,  la  loi  les  appelle  au  trône  ,  et  les  droits 
des  petits-fils  de  Philippe  V  ,  sont  encore  entiers. 
Ou  la  INation  entière  et  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  conspiraient  avec  lui  pour  assassiner  Louis  X\  I 
et  renverser  la  constitution  ,  ou  toute  l'Europe  était 
sa  complice  pour  égorger  la  Nation  et  son  roi.  L  ab- 
surde atrocité  d'une  pareille  entreprise  ne  démontre- 
t-elle  pas  invincibtement  qu  elle  n'est_qn'une  affreuse 
chimère  ,  digne  de  ceux  qui  l'inventèrent  ?  Est-ce 
M.  d'Orléans  qui  donna  le  fatal  repas  du  premier 
octobre  ,  qui  retusa  de  porter  la  santé  de  la  Nation , 
qui  voulut  proscrire  la  cocarde  nationale  ,  et  à  la 
faveur  dune  orgie  exciter  l'insurrection  des  troupes 
contre  l'Assemblée  ?  N'en  doutons  pas  ,  les  enne- 
mis du  bien  public  cherchèrent  à  égarer  le  Peuple  , 
à  remployer  comme  l'instrument  de  sa  propre  ruine, 
et  tentèrent  de  l'irriter  ,  dans  l'espoir  que  ses  mur- 
mures et  ses  menaces  forceraient  le  roi  à  se  jetter 
dans  leurs  bras  ,  ou  les  autoriseraient  à  s'emparer 
de  sa  personne  ,  .sous  prétexte  de  la  défendre.  Mais 
la  fermeté  du  monarque  et  l'impétuosité  française  , 
déjouèrent  ces  ténébreuses  combinaisons,  et  dans  le 
détail  des  tragiques  évènemens  qui  affligèrent  toute 
la  France  les  5  et  6  octobre  ,  il  est  impossible  de 
voir  autre  chose  que  les  burlesques  élans  de  la  fougue 
populaire ,  qu'un  enchaînement  d  imprudence  et  de 
malheurs  ,   et  le  crime  de  quelques  brigands. 

On  frémit ,  en  voyant  dans  les  dépositions  de  plu- 
sieurs gardes-du-corps,  et  notamment  dans  celle 
de  M.  Miomandre-Sainte-Marie  ,  les  bandits  dans 
la  salle  de  la  reine  ,  égorgeant  les  gardes.  Mais  lors- 
qu'on les  voit  sortir  de  cette  salle  qui  communi- 
quait à  ses  appartemens  ,  qui  étaient  pour  le  mo- 
ment ouverts  et  sans  défense  ,  et  rentrer  dans  celle 
des  gardes  pour  y  exercer  leurs  rapines  ,  on  demeure 
convaincu  qu'ils  n'avaient  d'autre  guide  que  la  soif 
du  pillage  qui  les  dévorait.  La  lassitude  ,  la  nuit ,  la 
faim  ,  le  désir  de  voir  le  roi  venir  à  Paris,  retinrent 
à  Versailles  cette  multitude  qui  avait  suivi  ou  pré- 
cédé l'armée  ;  et ,  il  faut  l'avouer  ,  elle  se  laissa 
égareri  sur  les  traces  des  brigands.  Mais  l'abruli'se- 
ment  de  ces  milliers  de  malheureux  ,  auxquels  le 
despotisme  de  nos  institutions  sociales  n'a  laissé  de 
l'homme  que  le  nom  et  la  figure  ,  n'est-il  pas  un 
nouveau  crime  dé  la  tyrannie  ,  et  ne  doit-on  pas 
lui  imputer  une  férocité  qui  est  son  ouvrage  '/  Plus 
de  vigilence  et  des  mesures  plus  actives  de  la  part 
du  général  ,  auraient  prévenu  bien  des  malheurs. 
Un  excès  de  conliance  ,  louable  dans  son  principe  , 
parce  qu'il  est  honorable  pour  le  Peuple  et  pour 
l'humanité  ,  lui  fit  négliger  des  précautions  indis- 
l)ensables  ;  mais  par  quel  dévouement  héroïque  ne 
racheta-t-il  pas  catte  faute  ? 

"  A  l'égard  de  la  milice  nationale  ,  sa  conduite  , 
dit  un  auteur  que  nous  aimons  à  citer,  a  été  nou- 
seulcment  pure  et  irréprochable  ;  mais  à  la  gloire 
de  la  rapidité  ,  à  la  sagesse  de  la  discipline  ,  elle 
n  réuni  le  mérite  de  la  douceur  et  de  la  modéra- 
tion après  la  victoire.  Lorsque  les  gardcs-du-corps 
ont  été  désarmés  et  se  sont  rendus  ,  elle  les  a  cim- 
solés  ,  encouragés,  traités  en  frères;  elle  a  cher- 
ché ceux  qui  se  dérobaient  par  la  fuite  ,  elle  en  a 
conduit  plusieurs  auprès  du  roi  .  pour  les  ranimer 
dans  un  moment  d'humiliation  par  quelque  témoi- 
gnage de  sa  bienveillance  ;  et  les  applaudissemcns 
de  la  multitude   ont  fait   sentir   à   ceux  qui   savent 
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lire  dans  le  cœur  du  Peuple  ,  que  la  vengeance  n  a 
qu'un  moment  ,  et  que  la  gén'Jrosité  est  I  in;.linct 
naturel  de  l'homme'.'  Ou  sont  donc  les  vrai.i  cons- 
pirateurs? Nous  l'avous  déjà  dit,  et  la  lettre  sui- 
vante  le  confirmera   encore. 


Brouillon  de  lettre  de   M.  d'Eslaing  à  la  reine  , 
du  7  octobre  178g. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  mon  admi- 
ration. La  fermeté  inébranlable  avec  laquelle  sa  ma- 
jesté s'es  refusée  à  la  proposition  de  se  séparer  du 
roi ,  est  décisive.  La  reine  triomphera  de  tout  ;  elle 
aidera  à  sauver  la  monarchie  ,  et  nous  lui  devrons  le 
repos  ;  mais  il  faut  qu'elle  croye  uniquement  ses  vrais 
serviteurs.  L'ondulation  des  idées  a  plus  d'une  fois 
pensé  tout  perdre.  Le  roi  a  toujours  voulu  le  bien  : 
c'est  en  sacrifiant  tout  au  désir  de  le  faire  ,  qu'il 
est  arrivé  ,  comme  il  le  disait  lui-même  avant- 
hier  ,  au  point  oi:  nous  en  sommes.  Plusieurs  de  ses 
anciens  ministres,  si  calomniés,  sidévouésà  la  haine, 
ne  l'ont  peut-être  méritée  que  par  1  instebilité  des 
principes  et  des  démarches  (  puisse  ce  mot  m'être 
pardonné  !  )  qu'ils  n'ont  peut-être  pu  empêcher.  Ce 
malheureux  dîner  ,  la  santé  à  la  Nation  omise  de 
dessein  prémédité  ,  la  visite  qui  aurait  pu  tout  ré- 
parer ,  si  cette  santé  avait  été  portée  par  des  bou- 
ches augustes  ,  et  qui  a  cara'ctérisé  le  mal  ,  parce 
que  tout  a  été  interprété  à  contre-sens.  Le  dîner 
aussi  impromptu  et  aussi  nuisible  du  lendemain  ;  de 
si  faibles  erreurs  ,  si  peu  importantes  dans  tout  autre 
tems  ,  but  persuadé  ce  qui  n'était  pas  ,  et  le  mal- 
heur que  jVvais  prévu  est  arrivé.  6i  le  roi  n'aVait 
pas  été  à  la  chasse  ,  et  que, j'eusse  pu  lui  parler, 
lorsque  l'on  m'a  dit  formellement  qu'on  ne  voulait 
pas  boire  à  la  Nation  ;  si  au  moins  à  son  retour 
la  visite  ne  m'avait  pas  été  cachée  ,  d'innocentes  vic- 
times.... Ce  tableau  est  affreux  ,  mais  je  dois  encore 
en  rappeler  une  partie.  Le  hasard  ,  car  il  est  plus 
consolant  d'y  croire  qu'aux  complots  ,  a  fait  ensuite 
partir  avant-hier  deux  coups  de  pistolet  j  il  ne  sont 
pas  des  gardes-du-corps  ;  ils  étaient  tirés  de  trop 
bas  pour  venir  de  gens  à  cheval.  La  fureur  que 
les  imputations  avaient  préparée  s'est  enflammée. 
Je  me  suis  vainement  placé  devant  les  fusils.;  j'ai 
détouriié  ou  releva  les  coups  ;  j  ai  inutilement  crié 
que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La  plupart 
de  ces  frénétiqaes  ,  en  me  respectant  ,  en  m  assurant 
qu'ils  préféraient  de  se  tuer  eux-mêmes  à  me  faire 
du  mal  ,  m'ont  désobéi ,  et  m'ont  fait  courir  tout 
le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux  qui  me  me- 
naçaient de  me  tuer  ,  si  je  ne  faisais  pas  délivrer 
des  cartouches  ,  se  sont  laissés  entraîner  par  moi  , 
sans  s'en  appercevoir  ,  dans  l'intérieur  des  cours  ; 
et  là  ,  au  milieu  de  tous  les  gardes  à  cheval  ,  et 
devant  M.  d'Aguesseau,  ils  ont  continué  leurs  impré- 
cations. Un  mol  d'un  de  nous  ,  et  ils  étaient  extermi- 
nés ;  ils  le  voyaient  alors  ,  et  ils  ne  se  taisaient  pas. 
Tels  furent  dans  tous  les  tems  les  martyrs  de  l'en- 
thousiasme ;  il  est  indispensable  que  les  rois  s'en 
rappellent  souvent  la  force. 

I  en  faut  uji  autre  enthousiasme  ;  et  qui  plus  que 
la  reine  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître  ?  La  voili 
dans  ce  Paris  ,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  com- 
iiiunique  de  même.  La  route  a  été  terrible  ;  elle 
doit  être  oubliée.  Ce  grand  théâtre  est  digne  de 
votre  majesté  :  il  peut  résulter  de  grands  biens  du 
malheur  passé  ;  l'Assemblée  nationale  peut  enfin  en 
recevoir  le  mouvement  ;  sa  mortelle  inertie  ne  sera 
plus  possible  ici  ;  bientôt  la  reine  ,  avec  quelques 
soins  ,  sera  adorée;  elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu'elle 
se  croie  encore  madame  la  dauphine;  qu'elle  daigne 
oublier  les  torts  qu'on  a  eus  ,  et  ils  n'en  auront 
plus.  Votre  majesté  m'a  apperçu  hier  au  milieu  d'eux 
tous.  Je  l'atteste  ,  la  foule  criait  vive  la  reine .'  qu'elle 
est  belle  ,  disaient-ils  !  comme  elle  caresse  ses  enfahs  ! 
qu'i'j  sont  charmans  !  n'a-t-elle  point  peur  ?  em- 
pêcuez  donc  qu'on  ne  tire.  Et  puis  c'était  vive  la 
Nation ,  vive  le  roi  !  Ah  1  Madame  ,  soyez  notre  pre- 
mière citoyenne  ;  pensez-le ,  dites-le  ,"  prouvez-le  ; 
et  vous  seriez  tout  ,  si  vos  principes  (i)  vous  per- 
mettaient do  le  vouloir.  Je  l'ai  écrit  ,  je  l'ai  répété , 


(i)  Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'orgueil  le  plus 
stupide  ,  et  mépris  le  plus  profond  pour  le  genre 
humain  ,  étaient  les  fréleaàus  principes  que  de  lâches 
instituteurs  travaillent  à  inspirer  aux  enfans  des 
rois.  Croirait-on  que  l'inepte  gouverner  de  Louis  XVI 
et  de  ses  frères  obtint ,  sur  sa  requête  ,  un  arrêt  du 
conseil  pour  se  faire  défendre  à  lui-même'  et  à  ses 
collègues  de  se  couvrir  ,  de  s'asseoir  devant  ses 
élèves  ,  et  de  manger  avec  eux  1  Croirait-ou  que 
ce  valet  de  cour  ,  tourmenté  de  la  goutte  ,  se  faisait 
sotenir  à  genoux  sur  un  tabouret  ,  dans  la  crainte 
de  manquer  de  respect  aux  sang  de  ses  maîtres  ? 
Eh  !  maliicureux  I  ce  n'est  pas  par  de  serviles  hom- 
mages ;  c'est  par  de  grandes  vertus  ,  c  est  par  de 
grands  principes  ,  c'est  par  des  leçons  et  des  exemples 
d'humanité ,  que  tu  honoreras  le  prince  qui  t'a 
chargé  d  être  le  père  de  ses  enfans  ,  des  enfans  de 
la  Patrie  !  Assieds-toi  ,  et  fait  revivre  Moutausier 
ou  Fénélon  ,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec  un 
respectueux  attendrissement  les  oracles  de  la  sagesse  , 
et  le  jeune  Télémaque  volera  dans  les  bras  de 
Mentor.  Ne  serait-ce  pas  un  prodige  que  les  princes 


et  cela  n'est  actuellement  qun  trop  démontré.  No-.:;; 
en  avons  une  triste  preuve  cic  plus  :  la  seule  uobless:? 
ensemble  était  les  garJcs-du-corps;  et  hi'.n-  le  peuple, 
depuis  les  faubourgs ,  n'a  fait  que  crier  à  lias  la 
calotte. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  :  ils  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir  ; 
leurs  impuissance  et  tardives  tentatives  entraiucrout 
la  couronne  avec  eux.  M.  de  la  Fayette  m'a  juré 
en  route  ,  et  je  le  crois ,  que  ces  attrocités  avaient  fait 
de  lui  un  royaliste  :  tout  Français  le  doit  être  jusqu'à 
nn  certain  point  (2);  il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous 
sommes  donné  la  main  :  je  lui  ai  offert  de  le  seconder 
dans  le  peu  que  je  puis;  et  quelque  contraire  que  cela 
soit  à  mes  goûts  et  à   mon  âge ,  s'il  le  veut  et  qu'il  le 


élevés  avec  cette   espèce  de  culte  superstitieux ,  et 
accoutumés  dès  la  bavette  à  ne  voir  que  des  esclaves 

Srosternés  à  leurs  pieds ,  ne  se  regardassent  pas  comme 
es  divinités  ;  et  les  hommes ,  comme  de  vils  ani- 
maux ? 

Le  prince  régnant ,  qui  a  eu  le  bonheur  de  cou- 
server  sur  le  trône  des  entrailles  humaines  ,  avait 
aboli  cette  étiquette  de  servitude  auprès  du  jeune 
dauphin ,  que  la  France  a  eu  le  malheur  de  perdre. 
C'est  un  grand  pas  sans  doute ,  et  dont  on  doit 
lui  savoir  gré.  Mais  ce  n'est  pas  a.ssez  :  toutes  les 
formes  d'adulations  et  de  basse  flatterie  doivent  être 
sévèrement  proscrites  de  l'éducation  de  celui  qui 
a  l'honneur  d'être  destiné  ,  par  une  loi  constitution- 
nelle., à  être  le  chef  d'un  Peuple  libre.  Le  fils  du 
monarque  n'est  encore  qu'un  enfant  ;  il  doit  donc 
être  traité  comme  un  enfant ,  et  accoutumé  à  respecter 
le  mérite  et  la  vertu.  C  est  un  homme  qu'il  faut  à  la 
Nation ,  et  non  nue  poupée  de  cour  :  il  faut  donc 
relever  pour  être  un  homme. 

La  fille  de  Marie-Thércse  ne  fut  point  dans  son 
enfance  entourée  de  ce  faste  qui  environne  le  berceau 
de  nos  princes ,  et  l'on  se  souvient  encore  de  la 
popularité  de  madame  la  dauphine.  Qu'elle  écoute 
son  cœur  ,  qu'elle  se  préserve  des  suggestions  per- 
fides de  ceux  qui  chercheraient  à  l'égarer  ,  et  la 
France  entière  lui  reportera  encore  ses  hommages. 
J'ai  tout  vu ,  j'ai  tout  entendu,  et  j'ai  tout  oublié , 
disait-elle  à  un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats 
du  6  octobre.  La  Nation  lui  tiendra  le  même  lan- 
gage ,  et  oubliera  tout ,  excepté  ses  bienfaits  et  ses 
vertus.  iElle  a  de  grands  titres  ^  notre  amour  ;  elle 
est  l'épouse  de  Louis  XVI ,  elle  est  la  mère  de  M.  le 
dauphin. 

(2)  Sans  doute  ,  car  tout  Français  doit  vouloir 
être  libre  ,  et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat 
jouisse  de  toute  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exé- 
cuter les  lois ,  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  tràù- 
quillité  dans  1  intérieur  ,  et  garantir  l'empire  des  en- 
treprises de  ses  ennemis.  Voilà  les  bases  et  les  born'os 
de  la  puissance  royale  :  trop  restreinie ,  c'est  un  vain 
simulacre  ;  étendue  au-delà  de  ses  justes  limites  ,  c'est' 
un  vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parce 
qu'il  demande  propriété  ,  sûreté  ,  liberté.  L'aristo- 
crate veut  un  despote ,  parce  qu'il  faut  à  son  orgueil 
des  hommes  à  écraser  ,  et  à  son  avarice  ,  des  peu- 
ples à  pressurer.  J-.e  patriote  chérit  le  prince,  et  ne 
hait  que  la  tyrannie;  l'aristocrate  méprise  le  roi ,  et 
n'adore  que  le  despotisme.  Et  ne  l'avons-nous  pas 
vn  avec  inflignalion  depuis  quelques  années  !  Tandis 
que  la  Nation  entière  célébrait  les  vertus  du  mo- 
narque au  nom  duquel  on  l'écrasait,  les  vils  courti- 
sans qui  pillaient  sou  trésor  et  dévoraient  la  subs- 
tance du  Peuple  ,  ne  se  faisaient  -  ils  pas  un  plaisir 
sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils 
surprenaient  la  religion  et  trahissaient  la  bonté  ?  Et 
cette  malheureuse  reine  ,  qui  affectent  de  vanter 
aujourd'hui  pour  l'amorcer  par  de  perfides  louanges 
et  l'entrainer  dans  leur  chute;  cette  reine,  qui  n'a 
perdu  l'amour  de  la  Nation  que  pour  n'avoir  jamais 
su  résister  à  leurs  avides  instances;  par  combien  de 
pamphlets,  de  chansons  ,  decaricatures  et  do  libelles 
n'ont-ils  pas  entaché  sa  réjjutation  ?  Par  combien  de 
calomnies  n'ont-ils  pns  exagéré  ses  fautes  réelles  ou 
supposées  V  Certes ,  çc  n'est  pas  le  Peuple  ,  ce  n'est  pas 
ce  qu'on  appelait  irisoîeraraent  le  tiers-état ,  qui  a  ré- 
vélé les  mystères  du  palais ,  qui  en  a, divulgué  la  honte 
véritable  ou  prétendue  :  ce  sont  ceux  même  qui  ve- 
naient ,  le  dos  courbé ,  y  prostituer  si  bassement  leurs 
hommages  ,  qui  ont  cherché  à  diffamer  les  dieux  qu'ils 
.idoraient,  et  à  répandre  leur  impur  venin  sur  la  main 
qui  les  coniblaitde  largesses  et  de  faveurs.  Ils  feignent 
aujourd'hui  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  ces  princes 
qu'ils  ont  si  indignement  outragés.  Ah  !  qu'ils  se  gar- 
dent de  se  laisser  toucher  par  ces  larmes  traitres.ses.  Ce 
n'est  pas  Louij  X\I  et  Marie- Antoinette  qu'ils  plai- 
gnent ,  c'est  la  source  tarie  de  leurs  déprédations ,  c'est 
le  despoti.sme  des  ministres  ,  c'est  le  règne  des  ÎTileu- 
(îaus  ,ce  sont  leurs  anciens  brigandages  qu'ils  pleurent. 
Dans  Ce  moment  oii  ils  soupirent  en  public  ^sur  les, 
débi.-is  du  trône  ,  ou  ils  gémissent  sur  l'avilissement 
<je  l'autorité  royale  ,  ou  ils  poussent  des  cris  doulou- 
reux sur  les  ruines  de  la  monarchie  ;  eh  bien.'  en  ce 
moment  même  ,  dans  leurs  convcr.<;,Tlions  privées,  ils 
accablent  de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince  ,  dont 
les  plus  ardcns  patriotes  ne  prononcent  le  nom  qu'a- 
vec un  saint  respect ,  et  ils  l'accusent  de  lâcheté  , 
parce  qu'il  veut  être  le  roi  et  non  le  tyran  de  son 
Peuple  ,  parce  qu'il  veut  être  le  père  et  non  l'as- 
sasiin  de  la  Nation. 


trovivc  TiêcessarPe,  jelni  tiendrai  parole; t'est  à  nion 
jlevcir  que  je  l'ai  donnée.  La  dernière  cUose  que  j  ai 
clite  au  roi  ,  et  qui  acquerrait  quelque  valeur,  si  la 
reine  la  rappelait ,  c'est  qu'il  fallait  avoir  conliance 
■dans  M.  de  la  Favetle  ,  et  l'en  persiiadei-.  3e  n'ai 
parlé  qu'une  lois  d'affaire  à  M.  de  Mercy  :  cette  seule 
fois  m'a  suffi  pour  me  convaincre  qu'il  pense  comme 
jnoi  ;  il  dirait  ,  je  <*ois  de  même  ,  s'il  avait  vu  les 
jQicmes  choses. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 


SiJaNCI      du     LUMDI      12      OCTOBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Fréteau ,  nommé 
président ,  prononce  le  discours  suivant. 

Messieurs  ,  le  dioix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  mui  m'inspire  une  grande  reconnaissance  ;  celte 
nouvelle  marque  de  vos  bontés  m'inspire  aussi  de 
grands  devoirs  j  elle  m'invite  surtout  à  suivre  les 
grands  exemples  de  fermeté  que  vous  donnez  à  toute 
la  France ,  dans  un  moment  oii ,  d'une  part ,  la  nais- 
sance de  la  liberté  est  mal  assurée  ;  de  l'autre ,  le  crédit 
épuisé  et  le  salut  public  dans  la  résolution  et  le  courage 
des  meilleurs  citoyens. 

Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils j  que 
la  modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  déli- 
bérations ;  que  1  esprit  d'ordre  et  de  j  ustice  préside  à 
vos  décrets. 

J'ose  ,  pour  ma  part ,  vous  offrir  l'hommage  d'un 
eèle  toujour  renaissant ,  un  cœur  sensible  aux  impres- 
sions de  l'amour  du  patriotisme  ,  et  surtout  cet  ancien 
respect  pour  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen ,  qui 
a  attaché  toute  mon  existence  à  la  chose  publique ,  et 
ma  gloire  à  la  fortune  des  représeïrtans  de  la  Nation. 
(  On  applaudit.  ) 

On  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  du 
Samedi.  Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin  , 
on  critique  une  expression  impropre  dont  le  rédacteur 
s'était  servi  pour  désigner  l'intitulé  de  la  loi.  Un 
membre  propose  d'y  substituer  ces  mots-ci  :  laformule 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

<^e  changement  est  adopté. 

M.  Fréteau  consulte  l'intention  de  l'assemblée  sur 
l'heure  précise  de  ses  séances. 

L'Assemblée  les  fixe  invariablement  à  neuf  heures 
du   matin. 

M., le  duc  de  Villequîer  obtient^ un  passeport  pour 
cause  de  colique  inflammatoire. 

M.  le  comte  de  Pardieu  ,  nommé  commandant  do 
la  milice  nationale  de  Saint  -  Quentin ,  demande  et 
obtient  un  passeport  pour  l'organiser. 

M.  le  marquis  d'Ulpac  de  Badens  ,  député  de  la 
noblesse  de  Carcassonne  ,  demande  pour  des  affaires 
très-majeures  un  passeport  d'un  mois  ,  sous  l'enga- 
gement d'honneur  de  revenir  dans  le   tems  fixé. 

L'Assemblée  accorde  ce  passeport. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  joui^ ,  qui  an- 
nonce la  promulgation  de  la  loi  ,  et  l'organisation  des 
municipalités. 

M.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur- 
le-champ  la  formule  de  la  loij  il  dit  que  cet  objet  n'est 
pas  de  nature  à  occuper  long-tems  l'Assemblée  j  mais 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  paraître  les  nouvelle  lois 
<lu  royaume. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M. 
Target  ;  mais  un  membre  de  la  noblesse  détourne 
l'attention  de  l'Assemblée  en  dénonçant  un  commis- 
saire qui ,  peu  effrayé  de  l'exemple  terrible  que  la  gé- 
néralité de  Paris  a  donné,  a  fait  des  rôles  oii  il  con- 
damne les  moins  imposés  à  des  gratifications  en  faveur 
des  subdélégués  ,  secrétaires  dintendans  ,  etc.  Le 
membre  de  la  noblesse  a  eu  la  prudence  de  ne  pas 
nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'observe  ,  avant  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour ,  que  depuis  la  dénonciation 
que  j'ai  faite  avant  hier  dans  cette  Assemblée  ,  il  s'est 
répandu  à  Paris  une  lettre  intitulé  :  Lettre  de  M.  le 
comte  de  Sainl-Priest,  au  président  du  comité  des 
recherches  ,  à  l' Assemblée  nationale.  Je  demande  si 
quelqu'un  de  nos  officiers  a  eu  connaissance  officielle 
de  cette  lettre. 

M.  le  président.  Cette  lettre  a  été  porté  au  comité, 
et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  demande  à  édifier 
l'Assemblée  ,  dans  une  des  prochaine  séances  ,  sur 
une  dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  entends 
donner  toute  la  suite  possible.  Je  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Dans  une  saison  de  craintes ,  de' terreurs ,  il  es' 
important  démontrer  que  la  Nation  n'a  jamais  eu  de 
si  instantes  ,  de  si  belles  ,  de  si  abondantes  ressources  ; 
je  demande  donc  qu'on  décrète  deux  principes;  pre- 
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miwEmcnt  ,  que  la  propriété  des  biens  du  clergé 
appartient  à  la  nation  ,  à  la  charge  par  elle  de  pour- 
voir à  l'existence  des  membres  de  cet  ordre;  seconde- 
ment, que  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle  ,qu'au- 
cuu  curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1200  liv.  avec 
le  logement. 

3/.  l'abbé  Grégoire.  On  n'a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  de  M.  l'évêque  d' Autun.  Il  faut  donc  ren- 
oyer à  vendredi  la  délibération  sur  cet  objet. 

M.  de  T''olnej.  Il  faut  déclarer  en  même  tems  ,  et 
cette  déclaration  est  conforme  à  mon  cahier ,  que  la 
propriété  des  domaines  du  roi  appartient  à  la  Nation. 
Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  Mirabeau 
peut  être  renvoyée  à  vendredi. 

On  fait  lecture  dune  lettre  signée  de  Polverel ,  syn- 
dic député  des  Etais  de  Navarre. 

L'intérêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d'être  indis- 
solublement attachée  à  la  France.  Les  Navarrois  ont 
prouvé  qu'ils  étaient  pénétrés  de  cette  idée  ,  en 
adoptant  la  loi  saliquc  ,  et  la  députation  de  ce  royaume 
était  chargée  d  en  présenter  l'acte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  Navarre  jouissant  d'une  bonne  constitution  , 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif ,  il  était  per- 
mis de  craindre  ,  avec  M.  Neckcr  ,  que  les  vanités, 
les  rivalités  d'opinion  ,  la  diflërence  des  intérêts  , 
n'empêchasse\it  en  France  l'établissement  d'une  cons- 
titution excellente.  Les  Navarrois  se  proposaient  de 
se  réunir  à  la  France  ,  si  sa  constitution  était  aussi 
bonne  que  la  leur  ,  et  ses  députés  étaient  chargés 
de  présenter  à  cet  effet  un  acte  fédératif.  Mais  ces 
députés  n'auraient  pu  délibérer  ni  sur  la  constitution , 
ni  sur  l'impôt.  Ils  n'ont  pu  se  présenter  ,  puisqu'ils 
auraient  paru  concourir  aux  déhbérations  et  y  ad- 
hérer ,  et  renoncer  par-là  à  leur  indépendance  et  à 
leurs  privilèges.  Los  pouvoirs  impératifs  étaient 
proscrits  ;  il  aurait  fallu  faire  changer  les  nôtres. 
Dans  cet  état  de  perplexité  ,  nous  avous  prié  le  roi 
de  convoquer  les  Etats  de  Navarre  ,  pour  qu'ils  ad- 
dérassent  à  la  constitution  française  ,  s'ils  le  jugeaient 
convenable.  Cette  convocation  est  devenue  nulle  par 
des  circonstances  particulières.  Les  Etats  ont  été 
dissous  à  notre  insçu  par  le  ministre  ,  trois  jours  après 
leur  ouverture.  Je  repète  que  notre  vccu  a  constam- 
ment été  celui  de  la  réunion  à  la  France  devenue 
libre. 

Cette  lettre  ,  dont  la  lecture  reçoit  beaucoup  d'ap- 
l^laudissemens  ,  est  accompagnée  d  un  mémoire  dont 
voici  l'analyse. 

Extrait  du  mémoire  des  htats  de  Navarre. 

Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  plus 
beau  qu'un  roi  puisse  porter  j  mais  le  titre  du  roi 
de  Navarre  peut  -  il  être  retranché  sans  inconvé- 
nient .' 

La  Navarre  n'a  jamais  été  mouvante  de  la  France; 
elle  a  été  partagée  injustement  par  l'Espagne  et  la 
maison  d'Albrct.  Henri  IV  ,  Louis  XI'V  ont  protesté 
contre  cette  usurpation  ,  faite  par  Ferdinand-le-Ca- 
tholique. 

La  Nation  Française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  à   ses  droits  sur  la  haute  Navarre. 

Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que  la 
réunion  s'était  faite  de  plein  droit  de  la  Navarre  à  la 
France;  mais  c'est  mettre  le  droit  public  de  la  France 
à  part  du  droit  des  gens. 

Avant  l'époque  de  l'avènement  d'Henri  IV  à  la 
couronne  ,  la  réunion  n'était  pas  encore  connue. 
Henri  IV  était  propriétaire  de  quelques  duchés  en 
France  ;  et  par  un  édit ,  ces  duchés  ont  été  réunis 
au  domaine  de  la  couronne  ;  mais  cette  réunion  ne 
peut  avoir  lieu  pour  des  couronnes. 

Il  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens; 
l'un  ne  lie  que  les  citoyens  ,  l'autre  est  le  même  pour 
toutes  les  Nations.  La  Navarre  n'a  jamais  été  con- 
quise, et  la  France  n'a  pu  imposer  son  droit  civil  à 
la  Navarre  ;  c'est  pour  cela  que-la  réunion  à  la  cou- 
ronne ne  s'est  faite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

Louis  XIII,  dira-t-on  ,  a  prononcé  cette  réunion; 
mais  les  états-généraux  n'y  ont  jamais  consenti.  Un 
roi  ne  peut  faire  annexion  de  son  roj'aume  'a  un  autre 
royaume  ,  malgré  la  volonté  de  ses  peuples. 

Fcrdinand-le  -  Catholique  ,  tout  conquérant  qu'il 
était,  a  respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la  Haute- 
Navarre  à  la  Castille  ;  la  Haute-Navarre  n'y  a  pas 
consenti  ;  et  la  Basse-Navarre  ,  pour  avoir  élé  fidelle 
à  ses  principes  légitimes  ,  ne  peut  avoir  une  pire  con- 
dition. 

La  Basse-Navarre  a  toujours  prolesté  contre  l'acte 
de  Louis  XIII.  Louis  XIV  a  au.ssi  reconnu  l'indépen- 
dance des  deux  royaumes,  en  adressant  à  la  Navarre 
une  invitation  de  nonimer  ses  députés  aux  Etats  ,  qui 
n'ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députés 
avec  des  pouvoirs  généraux. 

Les  états  -  généraux  ont  déclaré  nidle  et  illégale 
cette  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  a  rçvoqué  la  forme  de  convocation  ,  et 
a  seulement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la 
constitution  de  la  Navarre. 


Mais  si  la  Navarre  a  été  toujours  un  royaume  dis- 
tinct ,  ce  n'est  pas  au  roi  de  France  ,  mais  au  roi  de 
Navarre  ,  que  ce  royaume  a  été  soumis. 

Louis  XVI ,  la  Navarre  ,  la  France  même  ne  peu- 
vent vouloir  ce  divorce. 

La  Navarre  n'a  jamais  élé  conquise  ,  n'a  jamais  été 
réunie  légalement. 

L'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  la 
liberté  du  royaume  de  Navarre  ;  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  de  France  ,  ,'a  sagesse  ,  les  bases 
sur  lesquelles  elles  les  a  posés  ,  font  entrevoir  que  le 
jour  de  la  réunion  n'est  pas  loin  ,  oii  il  n'y  aura  bien- 
tôt plus  que  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
arrivé  :  la  Navarre  n'a  pas  consenti  à  cette  lïHinion 
et  l'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 

Les  réflexions  développées  dans  ce  mémoire  pa- 
raissent faire  impression  sur  les  membres  de  l'Assem- 
blée. 

M.... ,  député  du  Bêarn.  Louis  XIII  unit  en  i6i5 
le  royaume  de  Béarn  et  de  Navarre  ;  cette  union  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Béarn.  On  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1R14  ,  ni  cette  souveraineté  ,  ni  le  rovaume 
de  Navarre.  Le  Béarn  l'avoit  été  pour  ceux-ci  ,  à 
l'instar  des  provinces,  et  obtint ,  ainsi  (|ue  la  Navarre, 
de  faire  sa  députation  dans  ses  Etats  particuliers. 
Je  n'examinerai  pas  le  fond  de  la  queslion.  Quelle 
que  puisse  en  être  la  décision  ,  mon  pays  dén'crait 
la  réunion  aussi  forlement  que  moi  :  niais  je  vou- 
drais que  l'Assemblée  ,  sans  changer  l'ordre  du  jour, 
pût  ne  rien  préjuger  sur  cette  question  ,  en  ne  sup- 
primant pas  le  titre  de  .souverain  de  Béarn  pris  par 
nos  rois  ,  dans  les  lois   qui  nous  sont  envoyées. 

M.  Bouche  cherche  à  établir  ,  par  de  nouvelles 
considérations  historiques  ,  combien  il  est  important 
que  les  rois  ne  touchent  point  aux  litres  qu'ils  ont 
une  fois  pris. 

M.  Barrère  de  Vieuzac  prorose  un  ajournement 
indéfini  ,  et  engage  à  demander  au  pouvoir  exécutif 
la  convocation  des  Etats  do  Navarre  ,  pour  que  ce 
royaume  puisse  prononcer  sur  son  incorporation  avec 
la  France.  Il  demande  qu'en  attendant ,  on  conserve 
le  titre  de  roi  de  France  et  de  Navarre. 

Cet  ajournement  est  rejette. 

M.  de  la  VilIe-leRoux  présente  cet  amendement  : 
■>  Réserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les  actes 
diplomatiques  ». 

M.  Emmerj.  L'objet  de  cet  amendement  est  étran- 
ger à  la  discussion  présente  ,  et  ne  peut  être  mis  eu 
délibération.' 

Ou  la  Navarre  concourrera  à  nos  lois ,  et  alors 
elle  s'y  soumettra  ;  ou  elle  restera  indépendante  ,  et 
alors  comment  pourrait-elle  influy  sur  la  formule 
de  nos  lois  ?  Convient-il  ,  quand  un  Peuple  devient 
libre  ,  quand  il  établit  ses  lois  sur  la  liberté  ,  que 
son  roi  possède  une  souveraineté  qu'il  régirait  suivant 
des  lois  différentes  '!  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Salicetli  ,  député  de  Corse.  Dans  mon  avis  in- 
dividuel,  le  titre  de  roi  des  Français  est  suffisant  ;  mais 
si  l'on  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre ,  je  .suis  aiitc- 
risé  ,  et  même  obh'gé  par  mon  cahier  ,  à  demander 
qu'on  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  République  de 
Gênes  prétend  conserver  encore  des  droits  sur  notre 
isle  ,  et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  ques- 
tion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Rien  n'est  plus  contraire  • 
à  l'unité  monarchique  que  la  variété  do  titres  ;  au 
lien  d'être  une  véritable  fusion  de  parties  homogè- 
nes ,  cet  empire  seroit  donc  composé  de  parties  di- 
verses ,  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  divisées  ;  on  a 
dit  avec  raison  ,  si  les  Navarrois  ne  font  pas  partie 
des  Français  ,  pourc|Uoi  s'occuper  d'eux  '?  pourquoi 
s'occupent-ils  do  nous  ?  S'ils  son  Français  ,  ils  sont 
obligés  par  nos  lois  comme  nous  -  mêmes.  L'unité 
monarchique  ,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais 
que  mal  constitués  ,  est  un  principe  essentiel.  Je  de- 
mande que  l'ameiideuient  du  député  de  Corse  soit 
décidé  pour  éclairer  sur  cette  question. 

M.  Lnnjuinais.  Si  vous  mette»  Navarrois  ,  il  fau- 
dra mettre  Corses  ;  mettez  l'un  et  l'autre  ,  il  faudra 
dire  ,  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle des  Français  ,  de  Navarrois  ,  des  Corses  , 
etc.  etc.  ,  roi  des  Français  ,des  Navarrois  ,  des  Corses^ 
etc.  etc. 

M.  de  Bousmard.  Il  faut  examiner  d'abord  si  l'on 
ajoutera  ou  non  quelque  chose  à  roi  des  Français  , 
ensuite  chacun  proposera  ,  au  nom  de  sa  province  , 
les  additions  convenables. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  ;  la  prio.. 
rite  lui  est  accordée  sur  la  demande  de  la  question 
préalable  ,  relativement  aux  amendemens. 

L'Assemblée  décrète  que  rien  ne  sera  ajouté  .k 
l'expression  roi  des  Français. 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 
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FRANCE. 
Ve  Paris. 

Snile  du  récit  des  joiiniçes.  des  5  ct6  octobre. 

-Lja  présence  du  roi  et  de  sa  famille  fit  renaître 
dans  la  capitale  l'abondance  et  la  joie.  Dès  le  len- 
demain de  lenr  arrivée  ,  les  bontiques  des  boulan- 
gers cessèreyt  d'être  assiégées,  et  les  subsislani:es 
excédèrent  les  besoins  des  consommaleurs  ,  quoique 
i'ètablissemeiil  de  la  cour  à  Paris  en  eût  sensiblement 
augmenté  le  uombre. 

Toute  la  ville  était  remplie  d'allégresse  :  on  se 
portait  en  foule  aux  Tuileries,  une  immense  multi- 
tude aussi  avide  de  satisfaire  sa  curiosité ,  qu'em- 
pressée de  bénir  un  prince  qu'elle  regardait  comme 
le  gage  de  son  bonheur  et  l'ange  tutelaire  de  la 
constitution  ,  en  remplissait  les  avenues ,  les  cours  pt 
le  jardin.  Louis  XVI  recevait  avec  attendrissement 
les  marques  touchantes  de  l'amour  de  la  Nation,  et 
présentait  la  reine ,  qui ,  fondant  en  larmes  ,  tendait 
jes  bras  au  Peuple  et  lui  recommandait  ses  jeunes 
enfans  ,  les  fils  aines  de  la  Patrie  ,  dont  ils  devaient 
un  j.our  être  les  pères. 

Pendant  que  le  château  retentissait  de  voeux  et 
de  bénédictions  ,  les  gardes-du-corps ,  pâles,  défaits 
et  portant  encore  sur  leurs  visages  les  marques  de 
la  terreur  et  de  la  détresse  où  ils  avaient  été  réduits 
la  veille,  parcouraient  les  promenades  publiques, 
conduits  par  les  ci-devant  gardes-françaises,  ou  par 
des  volontaires  de  la  garde  nationale,  hier  leurs 
vainqueurs  .  aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères, 
Par-tput  on  les  applaudissait  .par-tout  on  s'empres- 
sait de  les  consoler  par  des  témoignages  multipliés 
d'affection  et  de  bienveillance. 

Ihirant  toute  cette  journée  ,  des  députation^  sans 
nombre  se  succédèrent  sans  interruption  chez  le  roi. 
Tous  les  coips  civils  et  militaires  ,  la  municipalité  , 
les  tribunaux,  le  parlement,  vinrent  lui  présenter 
leurs  respects  et  l'e.xpression  de  la  satislàction  géné- 
rale de  le  voir  enfin  au  milieu  du  Peuple  et  à  l'abri 
des  funestes  projets  et  des  pièges,  de  ses  plus  grands 
ennemis.  Tous  turent  reçus  avec  la  même  bonté  j 
et  l'on  put  facileaientremarquer  ea  ce  jour  la  pente 
naturelle  qui  tend  à  rapprocher  les  Nations.  d.e  leurs 
chefs,  à  les  enchaîner  mutuellement  par  les  liens 
d'un  attachement  et  d'un  intérêt  réciproque ,  et 
rîncurable  aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  monarque,  malgré  l'impression  si 
récente  des  scènes  terribles  de  la  veille  ,  ne  pouvait 
s'empêcher  d'onvrir  son  ca'ur  aux  effusions  de  la 
tendresse  du  Peuple ,  les  cfficiers  du  palais  et  les 
liabiLués  de  la  cpur  ne  présentaient  qu'uu  visage 
morne  et  glacé,  comme  s'ils  avaient  voulu,  par 
leur  morgue  dédaigneuse ,  reponsser  les  élans  de  I  a- 
mour  populaire  ,  et  effrayer  la  famille  royale  par  la 
tristesse  de  leurs  regards  et  leurs  alarmes  affectées. 

Dans  les  premiers  temsdu  séjour  àa  monarque  à 
Paris ,  ils  semblaient  se  faire  une  étude  de  ne  pa- 
ïaître  devant  lui  qu'avec  la  physionomie  de  l'épou- 
vante et  de  la  douleur.  Ou  eiit  dit  que  le  sceptre 
deCronmel ,  ternbleetmenaçant ,  planait  au-dessus 
du  trône  et  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVI  la  hache 
cfiii  fit  tomber  celle  de  l'infortuné  Charles  I.  On 
allait  même  jusqu'à  faire  un  crime  à  MM.  iSieckej- 
et  Montmoiin  de  conserver  un  air  serein  et  tran- 
quille au  milieu  de  la  consternation  générale. 

C'était  sur -tout  chez  les  femmes  de  la  cour  que 
l'on  voyait  paraître  dans  toute  son  intensité  la  rage 
aristocratique.  Toujours  en  convulsion  dans  la  socié- 
té, toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine,  elles  pa- 
raissajeat  verser  sur  le  sort  de  cette  princesse ,  les 
pleursque  I  eur  arrachaien  t  leurs  fureurs  impuissantes . 
Tourmentées  du  désir  de  nuire  et  de  l'impossibilité 
d'y  réussir,  elles  accusaient  et  la  lâcheté  des  nobles  , 
et  l'audace  des  patriotes,  et  la  faiblesse  du  prince. 
Elles  combattaient  avec  toutes  leurs  armes  les  pro- 
grès de  l'esprit  public  ,  et  se  vengeaient  de  l'inutilité 
de  leurs  cffijrls  par  toutes  les  petites  ressources  d'un 
orgueil  dépité. 

C'est  ainsi  qu'elles  se  félicitaient  d'avoir  empêché 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  de  pénétrer  jusqu'à  la 
reine,  comme  si  les  hommages  des  premiers  con- 
quérans  de  la  liberté  eussent  été  un  outrage  pour 
l'épouse  d'un  roi  qui  en  était  surnommé  le  restau- 
rateur :  c'est  ainsi  que  les  dames  du  palais,  voyant 
cette  princesse  entourée  des  dames  de  la  Halle  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dontplle  fut  elle-même  surprise,  se  hâtèrent  de  lui 
faire  un  rempart  de  leurs  larges  paniers,  de  peur 
que  le  contact  d'une  jupe  plébéieime  ne  souillât  la, 
majesté  royale. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec 
le  comité  des  subsistances,  des  moyens  de-préserver 
l-i  capitale  des  horreurs  de  la  lamine,  qui  eut  en- 
Ivaîné  une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  vic- 
time' Ls  second,  de  calmer  l'agitation  des  esprits 


par  une  entière  condescendance  au  vœu  général  ;  et 
;es  héraiilts  parcoururent  la  ville ,  publiant  à  son  de 
trompe  la  promes.se  qu'il  lui  faisait  d'y  fi.xer  son 
séjour  le  plus  habituel. 

Une  autre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  ,  était  d'éclairer  l'opinion  des 
provinces  sur  la  véritable  position  de  la  famille  royale 
et  sur  les  étranges  évenemens  c[ui  venaient  de  chan- 
ger le  lieu  de  sa  résidence;  mesures  d'aulant  plus 
iuslantes,  que  la  ligue  aristocratique  ne  cherchanl 
qu'à  jetter  par-tout  des  soupçons,  des  défiances  e( 
des  terreurs,  pour  préparer  des  semences  de  guerre 
civile ,  se  plaisait  à  représenter  le  monarque  pnson  - 
nier  dans  une  cité  rebelle,  entouré  d'assassins  et  de 
bourreaux  ,  et  à  faire  voir  dans  les  Parisiens  des 
usurpateurs  des  droits  de  la  Nation ,  qui  forçaient 
l'Asspmblée  nationale  et  le  roi  de  se  rendre  à  Paris, 
pour  s'ériger  eux-mêmes  en  souverains  ,  et  dicter 
par  leur  organe  des  lois  à  tout  l'empire. 

Telle  était  même  la  noirceur  de  cette  odieu,5e 
faction,  qu'elle  n'épargnait  ni  lé?  plus  vils  meirson- 
ges ,  ni  les  plus  lâches  calomnies  pour  diffamer  le- 
Peuple  Français  dans  toute  l'Europe,  et  que  dans 
une  relation  des  journées  des  5  et  6  octobre,  insérée 
dans  les  papiers  anglais,  elle  peignait  le  monarque 
traîné  comme  au  supplice  avec  la  relue  et  ses  en  fans, 
au  milieu  des  cris  menaçans  d'une  populace  effrénée 
et  des  lêlesde  cent  de  ses  gardes,  que  des  monstres 
dégoutans  de  sang  portaient  au  bout  de  leurs  ])iques 
autour  de  sa  voiture,  afin  que  l'imagedela  mort 
investît  de  toutes  parts  ce  malheureux  prince. 

Voilà  de  quelle  manière  ils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  delà  révolution,  et  tâchaient,  à  force 
d'impostures,  de  rejetler  sur  la  Nation  lahontedont 
ils  étaient  couvers.  Il  était  digne  de  Louis  XVI  de 
venger  son  Peuple-  de  ces  atroces  imputations,  de 
rassurer  la  France  ,  d'éclairer  l'Europe  et  de  con- 
fondre ses  véritables  ennemis,  les  ennemis  de  la  paix 
et  de  la  liberté  publique.  Tel  fut  l'objet  de  la  pro- 
clamation du  9  octobre. 

Proclamationdu  du  roi  j,  dut)  octobre  178c). 

»  Le  roi ,  craignant  que  ses  fidèles  habitans  des 
provinces  n'apprennent  avec  peine  le  récit  des  cir- 
coristancesqui  l'ontdéterminéà  venir  résideràParis, 
croit  devoir  les  avertir,  qu'informé  à  l'avance  de  la' 
marche  rie  la  milice  nationale  de  Paris,  et  du  désir 
qu'elle  avait  d'obtenir  de  sa  majesté  l'honneur  de  lui 
servir  de  garde,  il  eiU  été  facile  au  roi  de  se  trans- 
porter de  Versailles  ailleurs  qu'à  Paris.  Mais  S.  M.  a 
craint  tjue  cette  détermination  de  sa  part  ne  fût  la 
cause  d  un  grand  trouble;  et  se  reposant  sur  les  sen- 
timens  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de  tous  ses 
sujets  indistinctement ,  elle  est  venue  avec  confiance 
vivre  dans  sa  capitale,  où  ellea  reçu  les  témoignages 
les  plus  respectueux  de  l'amour  et  de  la  fidélité  des 
habitans  desabonne  ville  de  Paris.  Elle  est  certaine 
quilsn'entreprendront;jam,aisde  gêner  en  aucune 
inanière  la  libre  détermination  de  leur  souverain  ;  et 
c'est  au  milieu  d'eux  qu'elle  annonce  à  tous  les  ha- 
bitans de  ses  provinces  ,  que  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale aura  terminé  le  grand  ouvrage' de  la  restau- 
ration du  bonheur  public  ,  elle  réalisera  le  plan 
qu  elle  a  conçu  depuis  long-tems,  d'aller,  sans  au- 
cun taste  ,  visiter  ses  provinces ,  pour  connaître  plus 
particulièrement  le  bien  qu'elle  y  peut  faire,  et  pour 
leur  témoigner  dans  l'effusion  de  son  cœur  qu'elles 
lui  sont  toutes  également  chères.  Il  se  livre  d'a- 
vance àlîespoir  de  recevoir  d'elles  les  marcfues  d'af- 
tection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l'objet 
de  ses  vœux  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
part  engagera  tous  les  habitans  de  ses  provinces  à 
seconder  par  leurs  encouragemens ,  les  travaux  de 
1  Assemblée  nationale,  afin  qu'à  l'abri  d'une  heu- 
reuse constitutution ,  la  France  jouisse  bientôtde  ces 
jours  de  paix  et  de  tranquillité  dont  une  malheu- 
reuse division  la  prive  depuis  si  lon^-tems.  » 

Cette  proclamation,  la  connaissance  précise  des 
faits  répandus  dans  toute  la  France  parles  journaux, 
par  la  correspondance  directe  des  provinces  avec 
leurs  députés  à  l'assemblé  nationale  ,  et  cette  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  ras- 
semblés dans  la  capitale  ,  prévinrent  les  alarmes  que 
nos  ennemis  cherchaient  à  inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  être 
considéré  comme  une  ville  prarticulière,  que  comme 
le  rendez-vous  général  et  la  ville  commune  de  tous 
les  Français  ;  et  que  la  sûreté  et  la  liberté  du  corps 
législatif  et  du  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
sacrées  et  plus  inviolables  que  dans  une  cité  où  elles 
seraient  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation  entière. 

Ainsi  furent  déjouées  les  perfides  manœuvres  de 
l'aristocratie;  et  toute  la  France  applaudit  au  zèle 
et  à^l'activité  de  la  garde  nalionalç  de' Paris.  Le 
calme  régnait  dans  cette  ville  ,  et  rien  ne  paraissait 
devoicle  troubler  ,  lorsque  quelques  paroles  de  bonté 
de  la  reine,  mal  interprêtées  par  la  classe  du  Peuple  , 
occasionnèrent  des  mouvemens  tumultueux,  peu  re- 
doutables à  la  vérité,  mais  toujours  aflligeans  pour 


les  amis  de  I  ordre.  Les  femmes  qui  étaient  allées  à 
Versailles  ,  s  étaient  depuis  adressé  à  la  reine  pour 
obtenir  par  son  intercession  ,  la  remise  gratuite  d»s 
effets  engagés  au  Mont-de-piété  pour  unesommeau- 
dessous  de  24  hv.  Quoique  cette  princesse  n'eût  ré- 
pondu a  cette  demende  que  par  des  témoi^nace  e-- 
néraux  de  bonne  volonté,  sa  réponse  fut  reg^ardé» 
comme  une  promesse  positive. 

A  cette  nouvelle  la  multitude 'accourt  au  Tui- 
leries pour  recevoirs  des  cachets  ,  mais  elle  n'v 
trouve  personne  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se 
répand  aussi-tôt  qu'il  se  distribuaient  clans  les  dis- 
tricts ,  et  la  loule  s'y  précipite.  Le  besoin  ne  lui 
permettant  pas  de  reconnaître  son  erreur  ,  elle 
s'irrite:  son  impatience  dégénère  bientôt  en' crise 
violente;  des  murmures  elle  passe  au  menaces,  et 
l'on  est  obligé  de  prendre  des  mesures  militaires 
et  d'environner  ce  dépôt  public  d'une  garde  for- 
midable pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'invasion  et  du 
pillage. 

Cependant  If^roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise 
de  ces  effets  coûterait  trois  raillions ,  somme  énorme 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  que  les  besoin* 
de  lEtat  ne  permettaient  pas  de  détourner  de  sa  ■ 
destination  pour  l'appliquer  à  une  œuvre  de  bien- 
laisance.  Il  ne  voulut  cependant  pas  voir  les  espé- 
rances que  tant  d  infortunés  avaient  conçues  d°3 
paroles  de  la  reine,  s'évanouir  douloureu.sement  • 
et  une  proclamation  de  sa  majesté  annonça  qu'elle 
accordait  la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et 
habillemens  d'hiver  engagés  pour  des  sommes  qui 
n  excéderaient  pas  24liv.  Les  fonds  employés  à  cet 
acte  d'humanité  furent  pris  sur  1  argent  réservé  à 
ses  besoins  personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  satisfaction  commune  que 
de  voir  l'Assemblé  nationale  réunie  selon  l'esprit 
de  son  décret  du  6  octobre  ,  au  chef  suL.réine  dû 
pouvoir  exécutif,  et  les  dépositaires  des  destinées 
de  l'Empire  ,  travaillant  tous  de  concert  à  son  bon- 
heur sous  les  yeux  de  la  France  entière  qui  les  Ga- 
rantissait par  les  lumières  de  lopiiiion  publique  des 
sourdes  manœvre  des  mauvais  citoyens  ,  et  par  ia 
forces  des  armes ,  de  leurs  violences  et  de  leurs  atten- 
tats. Le  roi  prévint  à  cet  égard  le  vœu  de  ia  Natioa 
par  un»  message  aux  représentans. 

SalettreparvintàL'Assembléeaumomentoùella 
était  dans  une  extrême  agitation.  L'aristocratie  , 
qui  veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  profiter  des 
circonstances  pour  renverser  l'édifice  de  la  const.tu- 
tion,  avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  ter- 
reur réelle  à  la  quelle  ajoutaient  encore  les  feintes 
alarmés  des  mal  intentionnés.  Ou  affectait  de  ré- 
péter qu'il  ne  pouvait  existera  Paris  de  hberté  dans 
les  suffrages:  que  les  oppinions  y  exposeraient  les 
personnes  à  des  dangers  inévitabl-s  ^  et  que  les 
membres  du  clergé  particulièrement,  au  mépris  du 
double  carracterequi  les  rend  sacrés,  verraient  tous 
les  jours  leur  vie  en  péril  au  milieu  d'une  multitude  ' 
dont  les  préventions  contre  eux  étaient  portées  us- 
qu'à  la  hame  et  l'animosité.  A  les  entendre  ,  le  nom 
de  prêtre  était  devenu  un  titre  de  proscription  et 
un  arrêt  de  mort.  Mais  ce  n  était  pas  le  cler-j-seul 
qui  parraissait  se  livrer  à  ces  craintes  vraies  01  .sup- 
posées, elles  étaient  partagées  par  un  grand  uombre 
d'autres  personnes  ;  et  depuis  deux  jours ,  il  s'en 
présentait  une  telle  affluence  au  président  pour  eu 
obtenir  des  passeports  ,  qu'il  craignit  de  voir  l'As- 
semblée se  dissoudre  par  le  l'ait ,  et  crut  essentiel  de 
prendre  ses  ordres  dans  une  circonstance  ausii  dé- 
licate. 

C'était  M.  Chapelier  qui  remplissait  alors  les  fonc- 
tion de  chef  du  corps  législalif;  car  M.  Meunier 
désespérant  de  la  tolérance  des  parisiens  pour  ses 
opinions politicjnes,  ou  du  salutd  unEmpire  dont  il 
n  aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  législa- 
tion ,  avait  déserté  ce  poste  honorable  pour°ailer 
chercher  en  Dauphiné  des  auxiliaires  et  des  admi- 
rateurs, et  travailler  à  établir  la  liberté  du  Peuple 
sur  ses  deux  principes  favoris ,  le  veto  absolu  d  un 
sénat  et  d'u  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  le  dant^^r  de 
ces  émigrations,  dont  le  but  évident  était  dj  pa- 
raljfser  l'Assemblée  par  la  défection  simultanée  d'un 
grand  nombre  de  dissidens  qui,  infecté  de  to'is 
les  poisons  de  l'aristocratie,  se  répandraient  dans 
les  provinces, yexciteraient  des  troubles  et  rallie- 
raient autour  deux  tous  les  ennemis  de  la  coiisUiu- 
tiou  naissante.  L'Assemblée  nationale  sans  doute 
n'en  aurait  pas  moins  été  une  ;  elle  n'aurait  pas 
moins  con.servé  la  péluitude  de  sa  puissance  ,  quiuîd 
tous  les  mécontens  eussent  pris  le  parti  de  1  aljju- 
donner.  Mais  si  les  .soldats  ne  peuvent  déserter  leurs 
drapaux  quand  la  Patrie  est  en  dan"er  coumiput; 
les  représentans  de  la  Nation  pourràTeut'-ils  quitter 
leur  poste  quand  il  se  croient  en  péril  ï  II  i'ut  donc 
ordonné  qu'aucun  passeport  ne  sera  délivré  aux 
députés  que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  serait  fait 
à  l'Assemblée. 

La  letttre  du  roi  paraissant  augmenter  le  courage 
des  uns  et  la  frayeur  des  autres  ,  on  reconnut  asssez 
généralement  que  la  confiance  réciproque  était  je 


seul  ninyen  d'éloigner  ou  de.  prévenir  le  danger,  el 
l'on  prit  lin  anêté  conforme  au  djsir  du  psiiiœ  el 
de  tous  les  bons  ritovens. 

Le  retour  de  la  deputation  qui  avait  acrompagné 
la  HiDCiille  royale  à  Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  "d'insultes  dirigées  contre  C|nelques-uns 
des  membres  qui  la  composaieut,  renouvelèrent  les 
ainrmes  du  parti  anti-populaive.  Il  est  certain  que 
1  TS  de  l'incursion  du  Peuple  àVersailfes,  plusieurs 
d  entre  eux  reçurent  des  marriues  du  ressentiment 
de  la  niultitude.  MM.  Mouuier ,  Malouet  et  plu- 
sieurs autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  injures 
•qui  firent  appréhender  de  voir  une  sanglante  pros- 
cription frapper  la  France  entière  dans  ses  repré- 
sentans.  Mais  l'événement  prouva  que  ces  vaines 
riameurs-n'étaieiitcrue  l'expression  vague  du  mécon- 
lentement  d'une  i'onle  grossière  qui,  l'iîrte  par  sa 
masse  et  de  la  terreur  qu'elle  avait  inspirée  .  pouvait 
tout  oser  impunément. 

O.!  ne  peut  nier  cependant  que  ces  brusques 
•monvemens  de  la  fougue  populaire  qui  se  rencu- 
re  erent  encore  pendant  le  retour  de  Versailles  à 
Paris,  n'eussent  pu  devenir  funestes  à  quelques  dé- 
putés, dans  les  premiers  transports  d'une  vengeance 
aussi  aveugle  daus  son  principe  qu'irréflécliie  daus 
ses  conséquences. 

Pour  prévenir  les  événemens  que  l'on  redoutait , 
M.  ÎJalouet  demandait  que  l'Assemblée  rendit  liu 
décret  contre  les  écrits  calomnieux  qui  trompent  le 
Peuple  et  l'enivrent  de  fureur ,  et  qu'elle  renouvelât 
<elui  qui  déclare  ses  i!;ernl)res  inviolables.  Au  mi- 
lieu des  conversati'.ns  ,  des  reproches  de  paiti  à 
parti ,  des  imputations  croi.sées  cpie  cette  discussion 
fit  naître  .  M.  de  Mirabeau  élevant  la  voix  ,  s'elK-r- 
rait  de  faire  .sentir  (|ue  les  coups  secrets  pcTtés  à 
l'Assemblée  partaient  de  pins  liant. «Il est  den'oto- 
riété  publique,  dit-il,  qu'un  ministre,  et  ce  mi- 
nistre est  M.deSaint-Piiest.a  dit  à  la  phalange de.^ 
femmes  quidemauclaieut  du  pain  :  Ouaiid  vous  n'ii- 
•viczqu'ujiroij  vous  nv  munquiui.  pus  do  pain  ,  àjjrè- 
sent  t^ue  vous  enavez  12.00, niiez  vous  adresser  à  eux . 
,7e  demande  cpie  le  comité  des  rapports  soit  chargé 
de  faire  des  recherches  sur  ce  fait.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  inter- 
rompit agréablement  les  débals  devenus  très-animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  la  ioie  publique  sur  sa  pro- 
chaine translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  an 
nom  de  tonsles  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté^ 
de  protéger  celle  des  représeutans  du  peuple  Fran- 
çais et  la  sûreté  de  leurs  délibérations.  Elle  annon- 
çait eu,  même  tems  une  adresse  à  toutes  les  com-^- 
muues  de  France  pour  les  tranquilliser  sur  les  cir- 
conston<es  actuelles  défigurées  dans  les  provinces  et 
dans  l'Europe  entière  par  la  terreur  et  parla  ca- 
lomnie; peur  les  assurer  que  la  commune  de  Paris 
était  pleine  d'un  tendre  et  profond  dévouement 
pour  sa  majesté,  d'un  respect  et  d'une  obéissance  in- 
violable pour  l'Assemblée  nationale  ,  et  d'une  afFec- 
tion  fraternelle  pour  toutes  le  municipalités  du 
royaume. 

Cette  démarche  de  la/commune  parut  ranimer  la 
confiance  et  dissiper  les  nuages  que  des  frayeurs 
paniques  élevaien  t  dans  les  esprits.  En  vain  un  prêtre 
demanda  qu'il  fut  établiuue  marque  distinctive  pour 
les  représeutans  durant  leur  séjour  à  Paris.  La  cpies- 
tion  piéalable  pour  la  troisième  fois  depuis  le  com- 
mencement  de  la  session ,  repoussa  une  motion  in- 
discrette,  aussi  impolitique  que  contraireà  l'égalité 
des  citoyens,  et  la  sécurité  sembla  prendre  la  place 
de  la  défiance.  Mais  lorsqu'après  le  rapport  des 
commissaires  chargés  du  choix  don  local,  il  eût 
été  décidé  qu'en  attendant  cpi'il  fiVt  préparé  ,  les 
séances  se  tiendraient  dans  la  salle  de  l'archevêché, 
et  qu'il  fallût  enfin  se  résoudre  à  ce  terrible  départ, 
on  vit  encore  se  multiplier  les  demandes  de  passe- 
ports ,  et  les  champions  de  l'aristocratie  disparaître 
en  foule  aux  approches  de  la  capitale  ,  comme  les  in- 
sectes et  les  oiseau.x  de  lanuitaux  premiers  rayons  du 
soleil. 

On  remarc[ua  avec  regret  dans  la  troupe  des 
fuyards  c[uelques  déserteurs  de  la  cause  populaire  , 
rélocpient  mais  faible  Lally-ïolendal,  qui  défendit 
contre  les  parlemens  la  mémoire  de  son  père  et  les 
droits  de  ta  liberté  contre  les  minislreset  les  tyrans, 
mais  qui  entraîné  par  l'ascendant  de  L'amitié  et  sa 
prévention  exclusive  pour  le  système  delà  balance 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  principes  ,  et  alla 
sur  les  boi'ds  du  lac  de  Genève  pleurer  la  gloire  dç 
ce  sénat  mort  avant  c(ue  de  naître,  de  ce  sénat  où 
ses  talens  devaient  briller  avec  tant  d'éclat,  et 
évoquer  dans  mie  brochure  les  mânes  de  (^uiiitus 
Capitolinus  q  u i  ciel iv ra  sa  Pa  trie  des  arm es  é  tran gères 
et  des  discordes  civiles,  mais  n'écrivit  point  de  pam- 
phlets séditieux  et  incendiaires ,  et  ne  chercha 
point  à  soulever  les  tribus  du  Peuple  Romain  contre 
l'assemblée  des  comices;  et  le  fougueux  Bergasse , 
tout  fier  encore  d'avoir  porté  les  premiers  coups  au 
colosse  du  visiriat  qui  écrasait  la  France  :  il  com- 
battit avec  courage  le'tyran  Brienne  et  le  satrape 
le  Noir;  mais  aveuglé  par  son  orgueil,  il  prit  son 
audace  pour  du  génie  et  ne  put  souffrir  que  FAssem- 
blée  nationale  rejetât  un  plan  de  constitution  qu'il 
avait  sanctionné  ,  et  un  ordre  judiciaire  qu'il  avair 
créé  ;  il  résolut  de  la  punir  par  son  silence ,  et  ne 
voulut  eu  demeurer  riierabre  que  pour  protester 
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chaque  jour  par  son  absence  contre  ses  décrets  et  la 
lécrier  dans  les  provinces  par  des  libelles,  an  lieu 
de  l'e.lalrer  daus  la  tribune  par  ses  lumières.  Les 
autres,  à  peine  connus  aujourd'hui,  furent  cacher 
dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  laiblesse  et  le  vain 
dépit  d'une  vanité  irritée.  Plusieurs  coururent  chez 
l'étranger  susciter  des  ennemis  à  la  Nation  qui  les 
avait  nommé.i  ses  représeutans;  quelques-|uns  parti- 
rent pour  le  nouveau  monde,  dans  l'intention  d'y 
conserver  toute  la  pureté  de  leurs  principes  ,  et 
d'établir  sur  les  rives  sauvages  du  Scloto  cette 
bonne  féodalité  que  l'on  voulait  bannir  de  l'Eu- 
rope. 

L'Assemblée ,  toujours  indulgente  pour  les  indi- 
vidus, se  contenta  de  pourvoir  à  ce  que  la  chose 
publique  ne  reçût  point  de  dommage  d'une  déser- 
tion trop  nombr'ese  ,  et  rendit  un  décret  pour  em- 
péclier  les  démissions. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tréteau. 

SUITE   DE    L.-^.   SÉ.4.NCE   BtT   LONDI    12   OCTOBRE. 

M.  lednc  d'Aiguillon,  M.  Guillotin,M.  l'évêque 
de  Rhodez  et  M.  la  Poule,  qui  étaient  du  nombre 
des  commissaires  envoyés  à  Paris  pour  y  choisir  le 
lieu  où  l'Assemblée  nationale  sera  transférée ,  rendent 
compte  de  leurs  travaux  A  ce  sujet;  ils  annoncent 
tiue  l'Assemblée  pourrait  s'établir  incessamment  et 
provisoirement  à  f  Archevêché. 

M.  l'archevêque  de  Paris  offre  tout  ce  qui  pour- 
rait ,  daus  son  palais  ,  convenir  à  fAsseroblée. 

L'Assemblée  déctete  cpi'elle  rompra  ses  séances  à 
"VersaUles  après  celle  de  jeudi  matin,  et  qu'alors 
elie  se  réajuurnera  au  lundi  suivant  à  l'Archevêché 
de  Paris. 

M.  de  'Virieu  demande  à  être  autorisé  à  faire  trans- 
porter lacaisse  patriotiqneàParis,  avec  telles  escortes 
ou  tels  moyens  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
qu'elle  arrive  sûrement  à  sa  destination. 

M.  d'Estourmel  propose  d'appliquer  les  fonds  de 
cette  caisse  au  paiement  des  six  derniers  mois  de 
1788  ,  des  rentes  sur  fhôlel-de-ville  au-dessous  de 
5o  liv. 

Cette  motion  n'est  pas  délibérée. 

M.  le  président  aunonce  que  M.  Marat,  auteur 
d'un  ouvrage  périodique,  intitulé:  L'Amidu  Peuple^ 
se  plaint  d'une  violence  exercé  contre  lui;  il  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  qu'on  lui  rende  compte  ce 
soir  de  cet  objet. 

L'Assemblée  se  décide  pour  l'aflSrmative. 

M.  le  baron  de  Menou  observe  que  la  double  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  a  été  ajourné  à  vendredi , 
et  que  ce  jour  il  n'y  aura  pas  de  séance  ;  il  propose 
de  la  remettre  à  demain,  matin. 

Cette  proposition  estaccueillie. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


prisons  d'Etat.  Observant  cependant  que  si  quelques- 
uns  des  citoyens  détenus  étaient^juridiquement  ac- 
cusés ,  ils  fussent  transférés  dans  les  jirisons  !ègales , 
et  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  compéleus; 
les  pièces  de  leur  procès  seront  adressées  au  garde- 
des-sceaux ,  et  sa  majesté  sera  suppliée  d'user  du  droit 
de  faire  grâce  ,  et  de  commuer  la  peine  qu'ils  au- 
raient encourue. 

«  Sera  le  présent  décret  porté  au  roi ,  et  sa  majesté 
priée  de  le  faire  proclamer  et  afficher  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  » 

Plusieurs  amendemens  sont  successivement  pro- 
posés. 

M.  Deschamps.  Je  pense  qu'il  faut  demander  au 
pouvoir  exécutif  une  liste  des  prisonniers ,  et  l'ex- 
posé des  motifs  de  leur  détention.  TJn  comité  sera 
chargé  d'examiner  ces  motifs.  Les  innoceus  seront 
élargis,  les  coupables  seront  détenus,  et  il  sera 
laissé  à  ceux  qui  seront  accusés  de  crimes  capitaux, 
le  choix  d'être  jugés  ou  retenus  dans  leurs  fers. 
Je  demande  si  c'est  par  amour  pour  l'humanité,  qu'on 
voudrait  rejeter  dans  la  société,  ceux  que  le  repos 
et  le  salut  de  la  société  a  exigé  d'en  soustraire? 
Je  demande  encore  si  c'est  par  amour  pour  l'hu- 
manité qu'on  voudrait  livrer  au  supplice  ceux  à  qui 
l'humanité  a  voulu  en  éviter  les  horreurs.  . 

M.  de  Castellane  répond  que  c'est  par  amour 
pour  fhumanité  qu'il  a  réclamé  justice  p  rr  les 
coupables ,  parce  que  tout  ce  qui  est  injuste  est 
inhumain. 

L'amendement  de  cette  motion  est  demandé  et 
adopté. 

On  propose  de  délibérer  sur  l'article  de  la  motion, 
de  M.  Deschamps,  dont  fobjet  est  de  demander  au 
pouvoir  exécutif  la  liste  des  prisonniers  ,  et  les 
motifs  de  leur  emprisonnement. 

M.  Robespierre.  J'observe  que  cette  motion  tend 
à  consacrer  des  lettres  de  cachet.  Elle  viole  au  moins 
indirectement  le  principe  qui  les  réprouve, quisqu'elle 
fait  un  choix  dans  les  lettres  de  cachet.  Elle  est  con- 
tradictoire à  celle  de  M.  de  Castellane  :  admettre 
celle  de  M.  Deschamps ,  ce  serait  rejeter  l'autre 
qui  vient  d'être  ajournée. 

On  demande  la  division  de  celle  de  M.  Des- 
champs. L'assemblée  décide  c[u'elle  ne  doit  point 
être  divisée.  Comme  la  première ,  elle  est  ajournée 
eu  entier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


SÉANCE    DU    12   OCTOBRE,    AU  SOIR. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  offerts  à  l'Assem- 
blée ,  et  reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

M.  de  Castellane,  après  avoir  rappelé  l'article  VII 
de  la  déclaration  des  droits,  ajoute  :  des  citoyens 
gémissent  encore  sous  le  despotisme  ministériel , 
cfuoique  le  despotisme  n'existe  plus.  Des  prisons 
d'Etat,  qne  le  Peuple  n'a  pas  encore  détruites, 
renferment  des  innocens;  ces  infortunés  ne  poussent 
pas  un  soupir  que  nous  ne  devions  nous  reprocher; 
ils  ne  répandent  pas  une  larme  qui  ne  dépose  contre 
nous;  ils  sont  cependant  innocens,  par  cela  seul 
qu'ils  n'ont  pas  été  jugés.  Si  ces  prisonniers  sont 
des  coupables,  qu'on  a  voulu  soustraire  à  la  loi, 
on  a  dès-lors  commis  un  attentat  envers  la  loi,  et 
vous  devez  leur  rendre  la  liberté.  Si  déjà  ils  ont 
été  décrétés  ,  je  deinande  qu'ils  soient  renvoyés 
dans  les  prisons  légales ,  où  ils  attendront  et  rece- 
vront leur  jugement. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  j'ai  rédigé  dans  les 
principes  que  je  viens  d'expiser.  Je  le  soumets 
à  la  délibération  de  f  Asserfiblée. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  pre- 
mier des  droits  de  l'homme  en  société,  consiste  à 
n'être  pas  privé  de  sa  liberté,  qu'elle  ne  remplirait 
qu'imparfaitement  un  de  ses  devoirs  les  plus  impé- 
rieux, si  elle  se  contentait  d'empêcher  à  l'avenir 
les  emprisonnemens  arbitraires,  et  négligeait  de 
s'occuper  du,  sort  des  citoyens,  actuellement  dé- 
tenus illégalement; 

»  A  décrété  et  décrète  que  tous  ceux  qui  sont 
actuellement  exilés  on  détenus  par  lettres  de  ca- 
chet,  ou  par  des  ordres  arbitraires  quelconques, 
seront  incessanunent  remis  en  liberté;  en  consé- 
cfuence  ,  Sa  Majesté  seja  priée  d  expédier  ,  sans 
délai  j   des  ordres  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  des 


SÉANCE    DU   MARDI    l3  OCTOBRE. 

tJn  de  MM.  les  secrétaire  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  L'on  a  trouvé  ce  procès- 
verbal  beaucoup  trop  étendu. 

TJn  député  de  Languedoc  a  remis  sur  le  bureau 
la  lettre  suivante  : 

D'après  le  discours  de  M.  Necker  ,  il  n'est  aucun 
citoyen  qui  ne  s'empresse  de  sauver  l'Etat.  Je  dé- 
clare que  je  donne  une  année  de  Jout  mon  revenu. 
Signé  le  comte  de  Corbierres. 

M.  l'abbé  de  Demandre  envoie  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  mémoire  sur  une  découverte  très-inté- 
ressante pour,  les  arts ,  et  très-utile  pour  les  ports 
de  mer  et  les  villes  de  guerre. 

'  M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  com- 
inissaires  pour  examiner  ce  mémoire  ;  sa  proposition 
est  acceptée. 

IJn  membre  dénonce  les  abus  qui  se  commettent; 
dans  la  perception  du  contrôle,  et  fait  une  motion 
tendante  à  joindre  tons  les  notaires  députés,  an  co- 
mité des  domaines,  et  de  donner  aux  juges  royaux 
la  connaissance  de  toutes  les  contestations  sur  celte 
matière. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour;  la  dis- 
cussion des  deux  articles  proposés  hier  par  M.  de 
Mirabeau  sur  la  motion  de  M.  févêque  d'Antun, 
qui  avait  été  ajournée  à  vendredi,  mais  réajournée 
en  dernier  lieu. 

M.  Target  demande  ,  dans  un  fort  long  discours  , 
et  qu'un  membre  observe  être  dans  un  style  très- 
académique  ,  la  permission  de  lire  ce  soir  des  arti- 
cles de  la  constitution  d'un  tribunal  national. 

On  revient  aux  principes  concernant  la  propriéjé 
des  biens  ecclésiastiques. 

M.  Dangevillers  expose  qu'il  a  beaucoup  d'an- 
tres projets  qui  rempliront  les  besoins  publics;  qu'il 
faut  les  examiner  avant  d'expropHer  le  clergé;  que 
c'est  là  un  procès  de  propriété  qu'il  ne  laut  juger 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

Cette  opinion  produit  une  agitation  .soudaine  et 
de  bruyans  applandissemens  parmi  les  membres  du 
clergé;  les  uns  veulent  proposer  d'autres  objets  de 
discussion  ;  les  autres  éloigner  la  question;  presque 
tous  l'éUider. 

Enfin ,  il  est  décrété  que  l'on  eixaminera  la  mo- 
tion de  M,  le  comte  de  Mirabeau, 


Elle  est  ainsi  conçue  : 

Qn'il  soit  déclaré  ,  i°.  que  tons  les  Biens  au 
clergé  sont  la  propriété  de  la  Nation  ,  sauf  àponr- 
voird'nne  manièie  convenable  àla  décence  du  cuite 
et  à  la  subsistance  des  ministres  des  autels. 

2°.   Que   les  appointemens  des  curés  ne  seront 

Î)as  au-dessous    de  1200  livres ,    non  compris  le 
ogemeut. 

Les  nns  demandent  à  parler  sur  la  motion  de 
M.  l'évêcine  d'Autuuj  les  autres  sur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Montlausier  obtient  la  parole. 

/y.  (fe7I/onf.'a««i?r.LaNationest-ellepropr;étaire? 
le  clergé  est-il  propriétaire  ?  qui  est  propriétaire  des 
biens  du  cierge?  On  n'est  propriétaire  que  d'une 
"  chose  donnée  ou  acquise;  les  biens  du  clergé  n'ont 
pas  été  donnés  ni  acquis  par  la  Nation ,  donc  la 
Nation  n'en  est  pas  propriétaire.  Le  clergé ,  comme 
corps  moral ,  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut  l'être  ; 
les  biens  dont  il  jouit  n'ont  pas  été  acquis  par  lui  ; 
ils.  n'ont  pas  même  été  donnés  à  ce  corps  moral . 
mais  à  des  institutions  particulières;  le  clergé  n'est 
donc  pas  propriétaire.  Qui  sont  donc  les  proprié- 
taires de  ces  biens  ?  Ces  propriétaires  sont  les  insti- 
tutions etétablissemens  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  Nation  peut  disposer  de  ces  établissemens  ;  elle 
peut  disposer  de  leurs  biens ,  elle  ne  peut  en  dis- 
poser par  le  droit  de  propriété,  mais  seulement  par 
droit  (Je souverameté,  et  en  dédommageant  les  titu- 
laires ;  ainsi  les  titulaires  actuels  ne  peuvent  pasètre 
dépossédés ,  mais  le  corps  moral  peut  l'être ,  et  je  me 
résume.  La  Nation  peut-elle  disposer  des  biexis  du 
clergé  ?  Oui.  La  Nation  est-elle  propriétaire  ?  Non. 
Le  clergé  peut-il  être  dépossédé  ?  Oui.  Les  titu- 
laires peuvent-ils  l'être  ?  Non  ;  à  moins  qu'ils  ne 
soient  indemnisés  et  dédommagés  par  la  Nation. 

/!/.  Camus.  Le  clergé  est-il  propriétaire  des  biens 
dont  il  jouit  ?  La  Nation  peut-elle  en  être  proprié- 
taire ?  Je  vais  examiner  ces  questfons,  d  après  les 
principes  et  les  faits. 

Celui-là  est  propriétaire  ,  qui  peut  disposer  de  son 
bien  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Qu'est-ce  que  le 
clergé  ?  une  société  d  hommes  qui  est  gouvernée  par 
d'autres  hommes ,  et  qui  existe  dans  l'Etat ,  parce 
que  l'Etat  a  voulu  professer  et  conserver  une  reli- 
gion. L'Etat  a  le  droit  de  veiller  sur  cette  société 
et  sur  la  manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs  ; 
mais  l'Etat  ne  peut  rien  sur  l'état  de  cette  société 
Il  ne  pourrait  toucher  à  ses  propriétés  qu'en  détrui- 
sant ce  corps  social ,  et  ce  corps  ne  peut  être 
détruit. 

M.  Camus  fait  ensuite  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  l'ordre  du  clergé.  11  examine  plusieurs  faits 
historiques ,  pour  établir  la  manière  dont  ces  pro- 
priétés sont  parvenues  à  ce  corps  social  :  donations , 
motifs,  devoirs,  conditions  imposées,  et  enfin, 
puissances  sans  réclamation ,  depuis  six  ou  huit 
siècles. 

La  Ici,  dit-il,  doit  veiller  à  l'acquittement  des 
conditions  imposées,  mais  elle  ne  peut  détruire  la  pro- 
priété donnée  à  ces  conditions;  le  clergé  est  donc 
vraiment  propriétaire  ;  il  est  im politique  de  décider 
en  ce  moment  la  question ,  parce  que  ,  ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  l'Etat  qu'un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  qu'un  leure. 

Le  second  objet  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau  ,  qui  tend  à  déterminer  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  un  revenu  au-dessous  de 
douze  cent  livres ,  sans  y  comprendre  le  logement , 
me  paraît  iiucmplet,  parce  qu'il  ne  statue  rien  sur 
le  sort  des  évêques,  des  chapitres  et  des  cathé- 
drales ,  dent  il  faut  cependant  s'occuper.  Il  faut  sur- 
tout aussi  s'intéresserauxétablissemens religieux.  Ce 
sont,  eu.x  qui  nous  ont  conservé  les  traces  de  nos 
droits  dans  lesouvragesutiles  qui  ne  pouvaient  guère 
être  faits  que  par  eux.  La  fi.xation  du  revenu  de 
douze  cents  livres  pour  les  curés ,  iré  semble  pou- 
voir être  variable  par  rapport  aux  cantons,  au  nom- 
bre de  paroissiens  pauvres ,  etc. 

Je  demande  que  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Miiabean  soit  rejetée  ,  ou  tout  au  moins  ajournée  , 
jusc[u  à  ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  fait  con- 
naître son  travail. 

M.  l'abbé  de  Rastîgnac.  Depuis  trois  semaines  je 
m'occupe  à  examiner  les  titres  du  clergé;  j'ai  com- 
battu les  différentes  objections  pour  et  contre;  j'ai 
examiné  les  droits  sur  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
priété. Je  suis  même  entré  dans  le  détail  des  obser- 
vations politiques  appliquables  à  cet  objet;  et  si 
l'Assemblée  me  le  permet,  je  ferai  imprimer,  et 
ie  remettrai  mardi  prochain,  à  chaque  député,  un 
exemplaire  de  mon  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajom-née  à  cette 
époque. 

M.  l'abbé  D'Moii.  Les  biens  fonds  et  les  dîmes 
ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple,  et  repris 
par  lui  dans  des  circonstancespressantes.  Les  mêmes 
ch  constances  reparaissant ,  la  même  chose  doit  arri- 
ver. La  Nation  a  pu  les  reprendre,  elle  le  peut  en- 
core; il  ne  faut  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non.  Il  faut  seulement  reconnaître  que 
•notre  devoir  seiait  de  renoncer  à  cette  propriété , 
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quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remetlrc 
k  tm  bieafaiteur  ce  qu'on  a  obtenu  de  sa  généro- 
■ilé  ,  quand  ce  bienfaiteur  lui-même  est  dans  une 
telle  position,  qu'il  ne  peut  exister  sans  la  remise  de 
àon  bienfait. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  sanctionné 
îe  décret  du  prêt  de  l'argent,  celui  sur  la  contri- 
bution patriotique ,  et'enfin  celui  sur  la  réforme  de 
quelques  articles  du  code  criminel. 

M.  l'abbé  d'EjTiiar.  Quelle  que  puisse  être  la  do- 
tation des  églises,  quelle  que  puisse  être  la  manière 
dont  elles  ont  joui  de  cette  dotation ,  il  est  cer- 
tain que  cette  propriété  et  cette  jouis.sance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fondamental  de 
la  propi'iélé  est  la  possession  ;  la  preuve  de  cettepro- 
priété  est  l'exclusion  à  tout  autre  d'en  jouir. 

En  examinant  les  principes  et  l'origine  des  socié- 
tés ,  on  conclud  que  la  forme  du  gouvernement  la 
meilleure,  est  celle  où  la  sûreté  et  la  propriété  sont 
la  plus  entière ,  et  où  l'on  n'en  abandonne  que  ce 
qui  est  nécessaire  pour  obtenir  la  protection  qui  doit 
assurer  l'une  et  l'autre.  D'après  ces  principes ,  on 
commence  à  voir  l'exagération  de  la  prétention  qui 
veut  cpie  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la 
Natiou.  '  ,     ' 

Quels  senties  fondateurs  des  établissemens  ecclé- 
siastiques ?  ce  sont  des  rois  ,  des  princes,  des  par- 
ticuliers ,  souvent  même  des  ecclésiastiques  ,  dont  la 
générosité  est  venue  au  secours  de  la  dation  entière, 
puisqu'ils  ont  consacré  leurs  fortunes  à  un  service 
public,  que  les  citoyens  auraient  été  obligés  de 
payer. 

Le  clergé  a  toujours  été  appelé  aux  Assemblées 
iiationales  comme  propriétaire.  L'impossibilité  où  le 
clergé  a  toujours  été  d'aliéner  les  biens,  est  encore 
une  preuve  de  propriété  :  la  Nationa  t-elle  des  pro- 
priété^? en  a-t-elle  d'autres  que  celle  du  clergé?  Si 
elle  en  a  d'autres,  son  droit  porte  sur  celles  de 
tous  les  citoyens;  si  elle  n'en  a  pas  d'autres,  elle 
n'en  a  pas  du  tout  :  les  biens  ecclésiastiques  ont  élél 
donnes  sans  le  concours  de  la  Nation  ;  ils  n'ont  pas 
été  donnés  à  la  Nation;  la  Nation  ii'aiionc  nul  droit 
à  leur  propriété. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  corps  politi- 
ques et  les  autres  citoyens;  mais  les  corps  poli- 
tiques ne  sont-ils  pas  composés  de  citoyens  ?Leclerné 
forme  une  partie  essentielle  du  tont,'et  rien  ne  peut 
l'en  séparer;  il  possède  justement  ce  qui  lui  a  été 
donné,  ce  qu'il  a  légitimement  acquis,  et  l'on  ne 
peut ,  sans  le  détruire,  lui  ôter  la  propriété  de  ce 
qui  lui  a  été  donné  ,  et  de  ce  qu'il  a  acquis. 

Si  les  pasteurs  sont  privés  de  ces  propriétés  si 
douces,  s'ils  .n'ont  plus  un  champ  à  cultiver,  s'ils 
sont  purement  salariés,  vous  les  verrez  s'avilir,  et 
l'on  aura  ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la 
plus  sure  à  la  religion.  La  plupai-t  des  ecclésiastiques 
[oui.ssant  sous  la  loi,  ontabandonné  leur  pain  patri- 
monial. Ah  !  messieurs,  vous  serez  touchés  du  sort 
de- deux  cent  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  ré- 
duire à  une  horrible  détresse  lllest  surtoutuneclasse 
d'ecclésiastiques  doiit  on  ne  paraît  pas  s'occuper  ,  et 
dont  la  situation  ne  sera  pas  moins  affreuse;  ce  sont 
ceux  qui  sont  déjà  engagés  dans  les  ordres  ou  prêts 
à  l'être,  et  qui  ne  sont  nullement  pourvus. 

J'adqpte  le  second  article  de  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau;  et  je  déclare  au  nom  de  mes 
commettans  ,  qu'ils  ne  peuvent  et  que  je  ne  peux 
abandonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seulement 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  clergé  sacrifie 
la  moitié ,  les  trois  quarts  de  son  revenu ,  au  lieu 
du  quart  demandé. 

M.  Bariiave.  Quelqu'étendue  qu'on  ait  voulu 
donner  à  la  question  ,  je  pense  qu'elle  peut  être  ré- 
duite à  celles-ci  :  le  clergé  est-il  propriétaire  ?  La 
distribution  des  fonds  assignés  au  service  divin.,  n'ap- 
j  artient-elle  pas  à  la  Nation  ?  Le  clergé  n'estet  ne 
peut  être  qu'une  profession  •.  il  existe  pour  le  service 
et  l'utilité  de  la  Nation.  Les  biens  du  clergé  ont 
deux  sources;  la  première  .les  biens  donnés  parla 
Nation,  qui  sont  vraiment  le  salaire  de  leurs  fonc- 
tions, ensuite  ceux  qui  viennent  des  fondateurs,  et 
sans  doute ,  il  est  aisé  de  montrer  qu'ils  appartiennent 
à  la  Nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c'est  à  la  Nation 
à  soulager  les  pauvres  ,  à  payer  le  service  public  , 
il  est  certain  que  les  biens  donnés  à  la  décharge  de 
la  Nation,  ne  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des 
officiers  chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé  existe 
par  la  Nation,  la  "Nation  pourrait  le  détruire;  il 
résulte  évidemmentdeceprincipeque  la  Nation  peut 
retirer  des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n'ont  été 
affectés  et  donnés  c[ue  pour  elle;  autrefois  les  do- 
maines étaient  alfèctés  à  des  oinciers  publics  pour 
leur  servir  de  gage  et  de  salaire  ,  il  en  est  de  même 
des  bénéfices  du  clergé,  les  domaines  appartiennent 
à  la  Natiou,  comme  les  bénéfices  donnés  par  elle 
pour  le  service  public. 

Si  un  citoyen  joignait  sa  propriété  aux  domaines , 
pour  soulager  le  Peuple  des  impôts ,  sa  propriété 
serait  devenue  celle  de  la  Nation  ;  de  même  les  fon- 
dations faites  en  faveurdu  clergé soutdes propriétés 
particulières,  jointes  dans  la  même  vue  à  celles  de 
la  Nation  ;  elles  apparlienneni  aussi  à  la  Nation , 
la  partie  est  absolue  et  parfaite. 


'  Il  est  certain  que  ces  fondations  ont  pou<-  ob, 
lel  unique  le  soulagement  des  pauvres  ie  culte 
Jmim  et  l'entretien  d.->s  nu,ust,..s  Je  ce  culte,;  rnais^ 
Il  n  est  pas  moins  certain  ^iw.  si  la  Nation.secbarae 
çle  ces  objets  ,  elle  leutre  dans  la  propriété  des 
biens  qui  y  étaient  destinés.  On  ignore  pas  que 
souvent  cette  propriété  a  été  reconnue  ■  daas  des 
besoins  extrêmes  on  a  cru  iwuvoir  laiie  vendre  des 
biens  ecclésiastiques  sur  de  simples  arrêts  d'enié'^ib 
tremeus  des  cours  ;  le  roi  a  supprimé  des  mona  ,teres 
Comment  la  Nation  et  l'Assemblée  nationale  ne 
pourraient  elle  pas  faire  ce  qu'à  fait  Je  roi  ? 

Deuxcirconstancesrendentinoispensablesl'adm^s- 
sion  du  principe,  que  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent a  la  Nation  ,  ces  deux  circonstances  sont  la 
suppressiondes  dîmes  et  l'entretien  desutiles  pasteurs, 
qui  par  cette  suppression  n'ont  plus  rien  ;  leur  situa- 
tion doit  être  améliorée  ,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  prendre  leurs  subsistances  sur  le  reste  des  fonds 
du  clergé.  La  suppression  des  dîmes  a  entièrement 
dépouillé  les  nns  et  en  partie  les  autres;  l'é-alilé 
détruite  par  cette  grande  opération  ,  doitctie  réta- 
blie. Le  clergé  n'en  souffrira  pas ,  la  Naticn  ^eia 
sauvée,  elle  évitera,  par  la  vente  des  immeubles 
du  cierge  le  mal  affreux  de  la  bautrneroute  :  le 
droit  de  la  Nation  ,,  la  si  tuai:  ion  de  i  État,  et  la 
nécessite  indispensable  de  pourvoir  à  la  partie  la  piiis 
intéressante  du  clergé  ,  tout  vous  oblige  à  recon- 
naître que  la  Nation  est  propriétaire  des  b,eus  dont 
le  cierge  a  JOUI  jusqu'à  présent. 

J'adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
M.  e  cointe  de  Mirabeau,  je  demande  seulement; 
qu  il  soit  lait  un  cliangement  dans  la  seconde  partie 
et  qu  on  dise  que  les  curés  ne  pourront  pas  être 
fixés  au-dessous  de  1200  livres  ,  au  lieu  de  dire  que 
es  cures  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  i-aoo 
livres.  •■       •■     ■■ 

On  fait  lecture  d'une  lettre,  dans  laquelle  M.  de 
Cassiiu  offre  la  carte  générale  de  France  en  180 
leuilles  ,  et  rédigée  de  manière  à  être  utile  à  l'As- 
seniblee  ,  dans  son  travail  sur  Içs  Assemblée  picvin- 
cial.  A  cette  lettre  sont  joints  un  exemplaire  de 
la  grande  carte,  et  un  autre  ,  réduit. 

M.  de  Cassini  est  admis  dans  la  salle. 

M.  l'abbéMaurj.  La  ruine  absolue  du  clert'é  sécu- 
lier et  régulier  ,  semble  être  décidée  dans  cette 
Assemblée  ;  mais  si  c'est  la  furce  du  raisonnement 
qu  il  tant  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  déses- 
pérer de  notre  cause.  Vous  avez  mis  les  créauciers 
de  1  Etat  ■  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  de  la 
Nation.  La  religion  est  elle-même  la  sauvegarde  de 
Empire.  Les  créauciers  de  l'Etat  sontpropriétaires', 
leur  propriété  est  sacrée  :  je  dépose  en  vos  mains 
cette  profession  de  foi  solennelle.  On  demande  le 
rétablissement  du  crédit  nationale  ,  que  l'on  vante 
sans  cesse;,  mais  c'est  cet  immense  crédit  qui  nous 
a  ruines  ,  c-  est  avec-,  lui  c[u'on  a  dévoré  la  subsistance 
des  générations  futures,  c'est  avec  lui  qu'on  a  fait 
tant  de  guerres  ,  souvent  aussi  nuisibles  aux  Peuples 
qu  avantageuses  aux  ministres. 

Quand  François  1er  a  ouvert  le  premier  emprunt 
il  a  pose  la  première  pierre  de  cet  édifice  ,  qui  enfin 
est  sur  le  point  d'écrouler.  Le  crédit  est  si  funeste 
qu'il  faut  en  eflTacerjusques  au  mot.  "  ' 

Pour  rétablir  ce  crédit ,  malheureusement  si  né- 
cessaire ,  on  vous  propose  une  chose  infiniment 
simple,  c'est-à-dire, mettre lescapitalistes à  la place 
des  bénéfic.iers  ,  et  les  bénéficiers  à  ia  p.ace  des 
capitalistes 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens  fonds  qn'il 
possède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  ia  Na- 
tion, comme  la  province  de  Bourgogne  app^n  lient 
a  la  Nation,  et  la  province  de  Bourgçgne  a  des 
propriétaires,  de  même  les  biens  du  cler-é  appar- 
tiennent à  la  Nation,  et  le  clergé  a  d.-s  proprié- 
taires :  Je  clergé  possède ,  parce  qu'il  a  acquis  ou 
quiJ  a  reçu.  Qu'on  prouve  qu'il  a  usurpé. 

C  est  dans  une  Assemblée  oùl'on  n'a  pas  examiné 
les  impots,  ou  J  on  n'a  pas  remonté  à  la  source  de 
nos  maux,  a  ces  fortunes  fraud'ujeuses  des  traitans, 
c  est  dans  une  assemblée  où  l'agiotage  n'a-pas  encore 
ete  dénoncé  ,  que  l'on  vous  propose  dexpolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères. 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et; 
des  communes  ,  qui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes  - 
mais  on  dit  aux  députés  arrivés  du  fond  de;  pro- 
vinces qu'il  n'y  a  ni  capitalistes,  ni  a^iotnc^e  ni 
sangsues  publics  ,  et  l'on  veut  ruiner  le  cleigé-,  etc. 

Les  calculs  que  l'on  vous  a  présentés  sont  f  lux 
remplis  de  doubles  emplois.  Il  est  l'acde  de  vous  eu 
présenter  d  autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  Nation 
cela  est  vrai ,  par  le  droit  d'enclave  ;  mais  nous  som- 
mes propriétaires  de  nos  biens,  parce  qu'ils  ne  nous 
ont  pas  été  donnés  par  la  Nation  ■  nous  les  avons 
acquis ,  le  reste  nous  a  élé  doinué. 

On  nous  dit  que  le  roi  nous  a  donné  des  biens  , 
et  Ion  assimile  nos  bénéfices  à  des  bénéfic-es  mili- 
taires. Mais  quand  même  le  roi  nous  aurait  donné 
tout  ce  que  nous  possédons,  ce  ne  serait  pas  la 
Nation  qui  nous  aurait  donné  ,  puisque  le  roi  ne 
possède  pas  tout  le  territoire  du   royaume. 

Cette  question,  Messieurs,  n'est  pas  de  votre 
ressort.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut  e.œrcerle  p,;u- 


voir  l'iidiciaire.  E\pliqnpz-vons  donc  ;  car  avec"  vos 
primipes.  je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  con 
(luisez  à  Id  ]oi  agi'aire;  e:i  effet  toutes  les  fois  que 
vous  remonterez  à  l'origiue  despropriélés,  la  Nation 
y  remontera  avec  vous. 

Elle  se  placera  à  l'époque  d'où  elle  est  sortie  des 
foiêts  de  la  Germanie,  et  demandera  un  nouveau 
partage. 

Quelle  propriété  serait  assurée,  si  aujourd'hui. 
Messieurs,  ce  que  nous  avons  défiiché,  ce  c|ue  nous 
avons  acquis ,  que  l'on  nous  a'  donné  nous  est 
ôté  'i  Vous  avez  pu  nous  ôtér  le  droit  d'acquérir: 
mais  vous  ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous 
avons  acqnis- 

II  y  a  huit  jours  ,  vous  avez  reconnu  la  propriété 
des  tiens  de  l'église,  pnisf|iie  vous  avez  permis 
aux  gCQS  de  maiu-niorle  de  prêter  à  intérêt  a  terme 
fixe. 

Un  plan,  doit  être  bien  suspect  quand  il  est  mal 
crncu.  Dequel  œil  la  Flandres ^  l'Artois  verront-ils 
les  financiers, usurper  les  revenus  des,  bénéfices  qui 
sont  dans  ces  ])rovinces.  . 

la  propriété  des  églises  a  déjà  été  discutée. 

En  i';'83  ,  les  Célestins  sont  supprimés.  La  maison 
de  Savoie,  donaîrice.  réclame,  et  il  y  avait  le 
droit  de  retour.  Eh  bien.  Messieurs,  il  est  étabh' 
dans  un' mémoire  de  M.  l'abLé  de  Périgurd  ,  aii- 
jouid'hni  M.  révéqce  d  Autun ,  que  les  donaliuiis 
sont  irrévocables. 

La  desW'uction  des  Jésuites  n'a  enrichi  perst.nne. 
Eh  bien,  Messieurs,  des  hommes  qui  tiai aillent 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusquà  neuf  heures 
du  soir,  qui  l'un  drais  l'autre  ,  ne  coûteraient  pas 
4C0  livrcs^j  ont  été  détruits. 
^  'Çtie  diriez-vous  d'un  seigneur  de  paroisse  ruiné, 
qui,  après  avoir  assembjé  ses  créanciers,  leur  aban- 
donnerait le.s  fonds  dout  il  aur.=iit  doté  sa  cure.  Cet 
exemple  vous  révolterait,  sans  doute;  eh  bieu  , 
Messieurs  ,  -s  eus  allez  le  donner  cet  e.xemple  sur  40 
mille   piaroisses. 

Si  lédergcn'élail  pas  piopriélaire  de  biens  fonds, 
s'il  était  doté  par  le  lise,  à  la  première  guerre,  au 
premier  revers  dans  les  fiuances  du  ri yaurçe  [  lar 
re  qui  arrive  aujourd'hui  peut  arriver  euccre)  ,  les 
particuliers  refuseraient  de  paj'er ,  et  la  ruine  des 
pasteurs entraiireraitcelle  de  lareligion.  Cependant, 
et  ;e  répète,  lareligion  est  la  sauve-garde  del'Km- 
pire,  comme  l'honneur  national  est  la  sauve-garde 
des  créances  de   l'Etat. 

M.  Vahhi-  Goût, 
de  mal  à  la  religion  ,  ce  sont  elles  qui  ont  introduit 
dans  le  clergé  des  sujets  qui  n'avaient  d'autre  voca- 
tion que  l'auifur  d'un  héaéfiçe.  ce  sont  elles  qui 
ont  méiléà  l'église  les  persécutions  qu'elle  a  éprou- 
vées ,  et  celle  cjii'elle  éprouve  encore;  ce  sont  elles, 
enfan  ,  cpii  ont  étendu  le  mépris ,  dû  à  quelques  in- 
dividus eccléssiasticjues  ,  sur  tous  les  pasteurs  sans 
distinction,  classe  qui  n'est  pas  la  moins  utile  du 
clergé. 

M.  Tabulé'  (jrpiites  pense  qu'on  devrait  cepen- 
dant déterminer  que  les  pasteurs  jouiraient  d'un 
revenu  quelconque  eu  biens-fonds,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  aux  risques  que  courrait  la  religion  ,  s'ils 
étaient  pavés  car  le  fi.sc.  Il  demande  que  les 
membres  du  clergé  qui  ne  .sont  pas  retenus  à  Paris 
parleur  place,  reçoivent  ordre  de  s'en  retirer  sur 
le  champ: 

M.  ])IaLouct.J^e  considère  d'abord  d'où  proviennen  t 
les  propriétés  appelées  iiCHi- rfu  clergé,  qui  est-ce 
qui  a  donné ,  qui  est-ce  qui  a,  reçu  ,  qui  est-ce 
qui  possède  ?  Je  trouve  des  fondateurs quiinsti tuent, 
des  églises  qui  reçoivent ,  des  ecclésiastiques  qui 
possèdent  sous  la  protection  de  la  loi.  Je  trouve 
que  le  droit  du  donateur  n'est  point  contesté,  qu'il  a 
stipulé  les  conditions  de  sa  donation  avecune  partie 
contractant  l'engagement  de  les  remplir;  que  toutes 
ces  transactious-oiit  reçu  le  sceau  de  la  loi ,  et  qu'il 
en  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ininistres,  et  au  soula- 
gement des  pauvres. 

Je  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
nationale  ,  en  ce,  qu'ils  appartiennent  collectivement 
au  culte  et  aux  pauvres  de  la  Nation. 

Mais  chaque  bénéficier  n'en  est  pas  moins  pos- 
sesseur légitime ,  en  acc[uittant  les  charges  et  condi- 
tions de  la  fondation. 

Or  ,  la  possession  ,  la  disposition  des  revenus,  est 
la  seule  espèce  de  prcjpriélé  qui  puisse  appartenir 
au  sacerdoce  ,  c'est  la  seule  c[u'il  ait  jamais  ré- 
clamée. 

CtîUe  qui  donne  droit  à  l'aliénation,  à  la  trans- 
mission du  fonds  par  héritage  ou  autrement,  ne 
s.iurait  lui  convenir,  en  ce  qu'elle  serait  destruc- 
tive des  dotations  de  l'église  :  et  parce  qu'elle  a  des 
propriétés  eflèctivps,  il  fallait  bien  c[u'eUes  fussent 
inaliénable  -.  pour  qu'elles  ne  devinssent  pas  evces- 
sive3,ilfallait.bicnenlimiterrét(nidue;mâiscnmmc 
l'incapacité  d'actpiérir  aest  pas  celle  de  possc^der  . 
l'édit  de  1749  ne  peut  influer  sur  la  solution  de 
fa  question  présente,  et  j'avoue  qu'il  me  parait 
extraordinaire  qu'on  emploie  contre  le  clcrt^é  les 
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litres  même  conservateurs  de  ses  ]-rnpriélés ,  ainsi 
que  toutes  les  raisons,  tous  les  motifs  qui  eu  com- 
posent le  caractère  légal. 

TJn  des  préopinans  à.  dit  que  les  corps  étaient 
aptes  à  acquérir,  à  conserver  des  propriétés,  mais 
qu'elles dis)>araisseiit  avec  leur  existence;  qu'ainsi  le 
clergé,  ne  formant  plus  un  ordre  dans  l'Etat,  ne 
pouvait  être,  aujoui'd'liui  considéré  comme  proprié- 
taire. 

IVIais  il  ne  s'agit  pohit  ici  de  biens  donnés  à  un 
corps':  les  propriétés  de  l'église  sont  subdivisées 
ei:^  autant  de  dotations  distinctes  que  ses  ministres 
ont  de  services  à  remplir.  Ainsi,  lors  même  qu'il 
n'y  aufait  plus  d'assemblée  du  clergé,  tant  qu'il  y 
aura  des  paroisses  ,  des  évêchés ,  des  monastères  , 
chacun  de  ces  établissemens  a  une  dotation  propre  , 
qui  peut  être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détruite 
autrement  qu'en  détruisant  l'établissement. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
préopinans  établissent  des  principes  contradictoires  , 
eu  tirant  néanmoins  lesmémes  conséquences.  Tan  tôt. 
en  considérant  le  clergé  comme  un  être  moral,  on 
a  dit  :  Les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur  na- 
lurç^puisqu'ils  iiontpas  même  de  nature  propre^  ainsi 
le  (lergé  ue  saurait  être  propiriélaire.  'Tantôt  on  le 
considère  comme  dissous,  en  qualité  de  corps ,  et 
on  dit  qu'il  ne  peut  plus  posséder  aujourd'hui  de 
la  même  manière  qu'il  possédait  pendant  son  exis- 
tence pûliticjue  ,  qui  lui  donnait  droit  à  la  pro- 
priété. 

Enfin  ,  un  troisième  opinant  a  dit  dans  ntie  suite 
de  faits,  (1  rp.ie  le  clergé  n'a  jamais  possédé  comme 
cprps:  cjue  cliaque  fondation  avait  eu  pour  objet 
un  établissement  et  un  service  particulier,  et  cette 
assertion  est  exacte.  »  Mais  je  demande  si  l'on  peut 
en  conclure,  qu'il  soit  juste  et  utile,  cfue  cet 
établisssmeut ,  ce  .service  et  ceux  qui  lerempli.ssent, 
soient  dépouillés  de  leur  dotation  ?  Or  ,  c'est  la 
véritable  et  la  seule  question  qu'il  fallait  présenter, 
car  celle  de  la  propriété  pour  les  usufruitiers  n'est 
point  problématique.  Le  clergé  possède  :  voilà  le 
fait-  Ses  titres  sont  sous  la  protection  ,  sous  la  garde 
et  la  disposition  de  la  Nation;  car  elle  dispose  de 
tous  les  étiblissemens  publics,  par  le  droit  cju'elle 
a  sur  sa  propre  législation,  et  sur  le  culte  même 
qu'il  hii  plait  d'adopter  ;  mais  la  Nation  n'exerce 
par  elle-même  ,  ni  ses  droits  de  propriété  ,  ni  ceux 
de  souveraineté;  et  de  mi^me  qiie  ses  représentans 
ne  pourraient  disposer  de  la  couronne  ,  ,  qui  lui 
appartient,,  mais  seulement  régler  l'exercice  de  l'au- 
I  torité  et  des  prérogatives  royales  ;  de  même  aussi 
les  richesses  ont  fait  beaucoup  |  ''^  "®  pourraient  sans  un  mandat  spécial ,  anéantir 
le  culte  public,  et  les  dotations  qui  lui  sont  assi- 
gnées ,  mais  seulement  en  régler  mieux  l'emploi  , 
en  réformer  les  abus,  et  disposer  pour  les' besoins 
publics,  de  tout  ce  cfui  se  trouverait  excédant  au 
service  des  autels  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Ainsi,  Messieurs,  l'aveu  du  principe  rpie  les  biens 
du  clergé  sont    une    propriété   nationale,   n'établit 


point  les  conséquences  qu'on  en  voudrait  tirer. — 
Et  comme  il  ne  .s'agit  point  ici  d'établir  une  vaine 
théorie,  mais  une  doctrine  pratique  sur  les  Ipiens 
ecclésiastiques,  c'est  sur  ce  principe  même  que  je 
fonde  mon  opinion  et  un  plan  d'opérations  diffé- 
rent de  celui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  l'évêque 
d'Autun,  m'a  mcîntréplus  d'avantage  que  d'incon- 
véniers  :  j'avoue  que  dans  l'embarras  où  nous  som- 
mes, dix-huit  cent  millions  disponibles  au  profit  de 
l'Etat  m'ont  séduit;  mais  un  examen  plus  réfléchi 
m'a  fait  voir,  à  côté  d'une  ressource  fort  exagérée, 
des  inconvéniens  graves,  des  injustices  inévitables; 
et  lorsque  je  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où 
nous  abjurâmes  au  nom  du  Dieu  de  paix ,  les 
membres  du  clergé  de  s'unir  à  nous  comme  jios 
frères,  de  se  confier  à  notre  foi,  j'ai  frémi  du 
sentiment  douloureux  qu'ils  pouvaient  éprouver  et 
transmettre  à  leur  successeurs,  en  se  voyant  dé- 
pouiller de  leurs  biens  par  un  décret  auquel  ils 
n'auraient  pas  consenti. 

Que  cette  considération ,  Messieurs  ,  dans  les 
tems  orageux  où  nous  sommes ,  soit  auprès  de  vous 
de  quetciue  poids.  C'est  précisément  parce  qu'on 
entend  (lire  d'un  ton  ipenacant  -.Il faut  prendre  les 
biens  du  clergé ,  crue  hous  (levons  être  plus  disposés 
à  les  défendre ,  plus  circonspects  dans  nos  déci- 
iicns.  Ne  souffrons  pas  qu'on  impute  quelcjue  jour 
;i  la  terreur,  à  la  violence,  des  opérations  qu'une 
justice  exacte  peut  légitimer,  si  nous  leur  en  im- 
primons le  caractère  ,  et  qui  seront  plus  profitables 
à  l'Etat,  si  noiis substituons  la  réforme  à  l'invasion 
et  les  calculs  de  l'expérience  à  des  spéculations 
incertaines. 

La  Nation  ,  Me.ssieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion 
et  son  roi;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d'abolir 
le  catholicisme  en  France ,  que  le  gouvernement 
monarchique;  mais  la  Nation  peut,  s'il  lui  plaît, 
détruire  l'un  et  l'autre,  non  par  des  insurrections 
partielles,  mais  par  un  voeu  unanime,  légal,  so- 
lennel, exprimé  dans  toutes  les  subdivisions  terri- 
toriales du  royaume.  Alors  les  représen  tans ,  organes 
de  cette  volonté,   peuvent  la  mettre  a  evécution. 

Cette  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé;  devons-nous  la 


supposer  ,  la  prévenir  ?  Pouvons  nous  résislpr  à  nue 
volonté  contraire,  de  ne  pas  ébranler  les  fondemens 
du  culte  public  ■:■  pouvons  nous  tous  ce  que  peut  la 
îsation  et  plus  qu'elle  le  pourrait. 

.Te  m'arrête  à  cette  dernière  proposition  ,  parce 
qu'en  y  répondant ,  je  réponds  à  toutes  les  autres. 

S'il  plaisait  à  la  Nation  de  détruire  l'église  i  atlvo- 
lique  en  France  ,  et  d'y  subsistuer  une^autre  reli- 
gion ,  en  disposant  des  biens  actuels  du  cler"é  la 
Nation,  pour  être  juste,  seraitobligéedavoiréi'ard 
aux  intentions  expresses  des  donateurs,  comme  on 
respecte  en  tonte  société  celle  du  testateur  •  or 
ce  qui  a  été  donné  à  l'église  est,  par  indivis  et  par 
substitution  ,  doniié  aux  pauvres  ;  aussi  tant  qu'il 
y  aura  en  France  des  hommes  qui  ont  faim  et  soif, 
les  biens  de  l'église  leur  sont  substitués  par  l'in- 
tention des  testateurs,  avant  d'être  réversibles  au 
domaine  national;  ainsi  la  Nation  ,  en  délruisaut 
même  le  clergé,  et  avant  de  s'emparer  de  ses  biens 
pour  toute  autre  destination  ,  doit  assurer  dans  tout 
sou  territoire,  et  par  hytotheque  spéciale  suj-  ses 
biens  ,  la  subsistance  des  pauvres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  très-légitimedans  le  droit,  peut-être  attaqué 
dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bénéfices  ne  sont 
pas  également  charitables  ,  tous  ne  font  pas  scrupu- 
leusement la  part  des  pauvres. 

Hé  bien  Messieurs,  faisons-la  nous-mêmes.  Les 
pauvres  sont  aussi  nos  créanciers  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'état  social  et  politique  ;  le  premier 
germe  de  corruption,  dans  un  grand  Peuple,  c'est 
la  misère  :  le  plus  grand  ennemi  de  lavliberté  ,  des 
bonnes  mœurs  ,  c'est  la  mfsere;  et  le  dernier  terme 
de  l'avilissement  pour  un  homme  libre  ,  après  le 
crime  ,  c'est  la  mendicité.  Détruisons  ce  flé  lu  qui 
nous  dégrade ,  et  cpi'a  la  suite  de  toutes  nos  dis- 
sertations sur  les  droits  de  l'homme  ,  ime  loi  de 
secours  pour  l'homme  souffrant,  soit  un  des  articles 
religieux  de  notre  constitution. 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens 
en  conservant  la  dîme,  qui  ne  peut  être  abandouaée 
dans  le  plan  même  de  M.  l'évêque  d  Autun  et 
qui  cesserait  d'être  odieuse  au  Peuple,  lorsqu'il  y 
verrait  laperspective  d'un  soulagement  certaiu  dans 
sa  détresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  les  pauvres ,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute 
son  étendue  ;  je  remarquerai  seulement  qu'en  réu- 
nissant sous  nu  même  régime  dans  chaque  province 
les  aumônes  volontaires  ,  à  des  fonds  assignés  sur 
la  perception  des  dîmes  ,  on  pourrait  facilement  sou- 
tenir l'industrie  languissante  ,  prévenir  ou  soulager 
l'indigence  dans  tout  le  royaume. 

Et  qu'elle  opération  plus  importante.  Messieurs 
peut  solliciter  notre  zèle  ?  Cet  établissement  ,  de 
première  nécessité ,  nemanque-t-il  pas  à  la  Nation  ? 
les  lois  sur  les  propriétés  remontent  à  la  fondation 
des  empires ,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  ,  sont  encore  à  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  à  celle 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  une  hj'pctheque 
encore  plus  assurée  sur  l'aissance  générale  du  Peuple 
Français ,  que  sur  les  biens-fonds  du  clergé  ,  et  je 
vondiais-surlout  que  les  sacrifices  à  faire  par  ce 
corps  respectable,  fussent  tellementcompatiblesavec 
la  dignité  et  les  droits  de  l'église  ,  que  ses  représen- 
tans pussent  y  consentir  librement. 

Ces  sacrifices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent ,  et  je  mets 
au  premier  rang  de  ses  besoins,  le  secours  umentà 
donner  à  la  multitude  d'hommes  cjuî  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ces  sacrifices  son  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  la  sévérité  des  réformes  ne  s'étendait 
que  sur  le  clergé ,  ce  serait  un  abus  de  puissance 
révoltante;  mais  lorsque  les  premières  places  de  l'ad- 
ministration et  de  l'armée  seront  réduites  à  des  trai- 
temens  modérés  ,  lorsque  les  grâces  non  méritées, 
les  emplois  inutiles  seront  réformés,  le  clergé  n'a 
point  à  se  plaindre  de  subir  la  loi  commune  ;  loi 
salutaire  ,  si  nous  voulons  être  libres. 

Enfin,  ces  sacrifices  sont  justes  ;  car  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé  ,  il  en 
est  une  d'une  grande  importance,  c'est  la  compen- 
sation de  l'impôt,  dont  il  s'est  affranchi  pendant 
nombre  d'années.  • 

La  liberté  ,  Messieurs  ,  est  une  plante  précieuse 
cpii  devient  un  arbre  robuste,  sur  un  sol  fécondé 
par  le  travail  et  la  vertu  ,  mais  qui  languit  et  périt 
entre  le  luxe  et  la  misère.  Oui  ,  certes  ,  il  fautré- 
former  nos  mœurs  encore  plus  rpie  nos  lois ,  si  nous 
voulons  conserver  cette  grande  conquête. 

Mais  s'il  est  possible  ,  s'il  est  raisonnable  de  faire 
dès  à  présent  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques , 
d'utiles  réformes  ,  de  dédoubler  les  riches  béné- 
fices accumulés  sur  une  même  tête  ,  de  supprimer 
les  abbayes  à  mesure  quelle  vaqueront  ,  de  réduire 
le  nombre  des  évêchés  ,  des  chapitres  ,  des  monas- 
tères ,  des  prieurés  ;  et  de  tous  les  bénéfices  simples  ; 
l'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  nie  paraît 
absolument  impossible.  J  estimequ'elle  ne  serait  ni 
juste,  ni  utile. 

C  La  suitle  au  n°  prochain.  J 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

Suite  de  la  séjhsce-dU  MiRDi  i3  octobre. 

Suite  du  discours  de  M.  Malouet. 

Si  l'opération  est  partielle  et  successive  à  mesure 
des  extinctions  ou  des  réunions ,  je  n'entends  pas 
comment  elle  remplirait  le  plan  de  M.  l'évèque 
d'Autun ,  comment  pourraient  s'effectuer  le  rem- 
placement de  la  gabelle ,  le  remboursemeni  des  offices 
de  jndicature  ,  celui  des  anticipations  ,  des  paiemcns 
arriére's  qui  exigent ,  pour  nous  mettre  au  courant , 
une  somme  de  quatre  cents  millions.  J'estime  que 
toutes  les  ventes  partielles  et  successives  ne  pourraient 
s'opérer  en  moins  de  trente  années  ,  en  ne  déplaçant 
pas  violemment  les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels, 
et  en  observant  de  ne  pas  mettre  à  la  fois  en  circu- 
lation une  trop  grande  masse  de  biens- fonds  ,  ce  qui 
en  avilirait  le  prix. 

L'opération  sera-t-elle  générale  et  subite  ?  Je  n'en 
conçois  pas  les  moyens  ,  à  moins  de  congédier  à  la 
fois  tous  les  bénéficiers ,  tous  les  religieux  actuels  , 
en  leur  assignant  des  jjensions.  Eb  !  qui  pourrait 
acheter  ?  comment  payer  une  aussi  grande  quantité 
de  biens-fonds  '.'  On  recevra ,  dit-on ,  les  porteurs 
de  créance  sur  le  roi  5  mais  on  ne  fait  pas  atten- 
tion qu'aussi-tôt  que  la  dette  publique  sera  conso- 
lidée ,  il  n'y  aura  point  de  capitaux  plus  recherchés  , 
parce  qu'il  n'y  en  aura  pas  de  plus  productifs  j  ainsi , 
peu  de  créanciers  se  présenteront  comme  adjudi- 
cataires. 

Croit -on  d'ailleurs  que  la  liquidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  n'entraînera  pas  des 
incidens  ,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications ,  et  que  l'adoption  d'un  tel  plan  n'occasionnera 
pas  trcSipromptement  la  dégradation  de  ces  biens,  par 
le  découragement  qu'éprouveraient  les  propriétaires  , 
fermiers ,  exploitateurs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difficulté  ,  ni 
injustice ,  relativement  au  clergé  ,  c'en  serait  une  , 
Messieurs  ,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine  des 
pauvres,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  manière 
certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  là  rigueur 
des  principes;  pouvons-nous  anéantir  cette  substi- 
tution soleunellp  des  biens  de  1  église  en  faveur  des 
pauvres  V 

Pouvons-nous ,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  national, 
supprimer  généralement  tous  les  monastères,  tous  les 
ordres  religieux ,  même  ceux  qui  se  consacrent  à 
l'éducation  de  la  jeuuesse  ,  au  soin  des  malades ,  et 
ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien  mérité  de  l'église 
et  de  l'Etat  ?  Pouvons-nous  ,  politiquement  et  morale- 
ment ,  ôter  tout  espoir ,  tous  movens  de  retraite ,  à 
ceux  de  nos  conciloj'ens  dont  les  principes,  ou  les 
préjugés  ou  les  malheurs  ,  leur  font  envisager  cet 
asyle  comme  une  consolation  .' 

Pouvons  -  nous  et  devons  -  nous  réduire  les  évoques  , 
les  curés  ,  à  la  qualité  de  pensionnaires  ?  la  dignité 
éminente  des  premiers  ,  le  ministère  vénérable  des 
pasteurs,  n'exigent-ils  pas  de  leur  conseiver,  et  à 
tous  les  ministres  des  autels ,  les  droits  et  les  signes 
distinctifs  de  citoyens ,  au  nombre  desquels  est  essen- 
tiellement la  propriété  '? 

Je  crois ,  Messieurs ,  être  en  droit  de  répondre 
négativement  à  toutes  ces  questions. 

1°.  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
une  des  plus  grandes  innovations  politiques  ,  et  je 
crois  que  nous  n'avons ,  ni  des  pouvoirs ,  m  des  motifs 
SufEsans  pour  l'opérer. 

On  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guerre  mal- 
heureuse ,  une  invasion  de  l'ennemi  ,  pourrait  mettre 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles  ,  et  cette 
considération  doit  être  d'un  grand  poids  ,  relative- 
ment à  l'église  ,  et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sont  aiiiliés. 

On  objecte  que  l'état  ecclésiastique  est  une  pto- 
fcssion  qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat ,  de  militaire  ;  mais  on  oublie  que  ces  deux 
classes  de  citoyens  ont  assez  généralement  d'autres 
moyens  de  subsistance  ;  que  les  soldats  réduits  à 
leur  paye  n'en  sauraient  manquer  tant  qu'ils  sont 
armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  des 
autels ,  si  le  trésor  public  est  dans  l'impuissance 
àe  satisfaire  à  tout  autre  engagement  qu'à  la  solde 
de  l'armée  ?  et  combien  de  chances  malheureuses 
peuvent  momentanément  produire  de  tels  embarras  \ 


2°.  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du 
clergé ,  la  Nation  se  prive  de  la  plus  valeur-graduelle 
qu'ils  acquerront  par  le  laps  de  tenis ,  et  elle  prépare 
dans  une  proportion  inverse  l'augmentation  de  ses 
charges. 

5".  Je  doute  que  l'universalité  du  Peuple  ■  Français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères  , 
sans  distinction.  La  réforme ,  la  suppression  des  ordres 
inutiles  ,  des  couvens  trop  nombreux ,  est  nécessaire  ; 
mais  peut-être  que  chaque  province  et  même  chaque 
ville  ,  désirera  conserver  une  on  deux  maisons  de 
retraite  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

4°.  Il  est  impossible  que  chaque  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  chapitre  ,  et  une  maison 
de  repos ,  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle 
de  l'augmentation  nécessaire  des  portions  congrues  , 
et  enfin  ,  s'il  vous  paraît  juste ,  comme  je  le  pense  , 
de  ne  déposséder  aucun  titulaire  ,  non-seulemcijt  la 
vente  générale  des  biens  du  clergé  devient  actuelle- 
ment impossible  ,  mais  même  dans  aucun  tcms  il 
ne  serait  profitable  d'en  aliéner  au-delà  d'une  somme 
déterminée  ,  que  j'estime  éventuelloment  au  cin- 
quième, ou  au  quart;  et  le  remplacement  do  cette 
aliénation  doit  être  rigoureusement  fait  au  profit 
des  pauvres  dans  des  tems  plus  heureux  ;  car  selon 
tous  les  principes  de  la  justice  ,  de  la  morale  et 
du  droit  positif ,  les  biens  du  clergé  ne  sont  dis- 
ponibles que  pour  le  culte  public  ,  ou  pour  les 
pauvres. 

Si  ces  observations  sont ,  comnae  je  le  crois,  démon- 
trées ,  il  en  résulte, 

1°.  Que  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale ,  le  corps  législatif  ne  peut , 
sans  un  mandat  spécial ,  convertir  en  pensionnaire 
de  1  Etat  une  classe  de  citoyens  ,  que  la  volonté 
intérieure  et  spéciale  de  la  Nation  a  rendus  pos- 
sesseurs de  biens-fonds  ,  à  des  charges  et  conditions 
déterminées. 

2°.  Que  l'emploi  de  ces  biens  peut  être  réglé  par  le 
corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  remplissent  le 
mieux  possible  leur  destination ,  qui  est  le  culte  public, 
l'entretien  lionorable  de  ses  ministres  et  le  soulage- 
ment des  pauvres. 

3°.  Que  si  par  la  meilleure  distribution  de  ces  biens 
et  par  une  organisation  mieux  entendue  du  corps 
ecclésiastique,  les  ministres  de  l'église  peuvent  être 
entretenus ,  et  les  pauvres  secourus  de  manière  qu'il 
y  ait  un  excédent,  le  coi-ps  législatif  peut  en  disposer 
pour  les  besoins  pressans  de  l'État. 

Maintenant,  Messieurs  ,  la  transition  de  ces  résul- 
tats à  une  opération  définitive  sur  les  biens  du  clergé , 
est  nécessairement  un  examen  rélléchi  des  établisse- 
mens  ecclésiastiques  ,  aciueîleiuent  subsistans  ,  de  ce 
qu'il  est  indispensable  d'en  conserver,  de  ce  qu'il  est 
utile  d'en  réformer. 

Il  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culte  et  de 
l'entretien  des  ministres ,  proportionnellemeut  à  leur 
dignité  ,  à  leur  service  ,  et  relativement  encore  à 
l'intention  qu'ont  eu  les  fondateurs  des  divers  béné- 
fices. Cette  fixation  déterminée  doit  être  comparée 
aux  biens  eft'ectifs  du  clergé,  leur  produit  en  terres  , 
rentes  ,  maisons ,  et  à  leurs  charges  d'après  des  états 
authentiques. 

Alors  ,  Messieurs  ,  après  un  travail  exact  et  un 
classement  certain  des  rentes  et  des  dépenses  ,  des 
individus,  des  établissemens  conservés,  après  avoir 
assigné  ,  dans  de  justes  proportions ,  ce  qu'il  est 
convenable  d'accorder  aux  grandes  dignités  et  aux 
moindres  ministères  de  l'église ,  ce  qui  doit  être 
réservé  dans  chaque  canton  pour  l'assistance  des 
pauvres  ;  alors  seulement  vous  connaîtrez  tout  ce  que 
vous  pouvez  destiner  aux  besoins  de  l'Etat  :  mais  ils 
sont  actuellement  si  pressans  ,  que  j'ai  cru  pouvoir  , 
par  des  opérations  provisoires,  déterminer  une  somme 
de  secours  ,  soit  pour  les  pauvres  ,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

En  estimant  à  cent  soixante  millions ,  y  compris 
les  dunes  ,  le  revenu  dn  clergé  ,  je  pense  que  les 
réformes  ,  suppressions  et  réductions  possibles ,  per- 
mettent de  prélever  une  somme  annuelle  de  trente 
millions  pour  les  pauvres ,  et  une  aliénation  successive 
de  quaîre  cents  millions  d'immeubles  ,  q;ii  serait  des 
ce  moment-ci ,  le  gage  d'une  somme  pareille  de  crédit 
ou  d'assignation. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante  ,  d'après 
le  rapport  du  comité  des  finances  ,  pour  éteindre 
toutes  les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et 
la  balance  étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre 
la  recette  et  la  dépense  ,  la  vente  des  domaines  libres , 
et  la  surtaxe  en  pins  de  valeur  de  ceux  engagés  ,  faci- 
literait tous  les  plans  d'amélioration  dans  le  régime 
des  impots  ,  et  suilirait  en  partie  au  remboursement 
des  ofllces  de  judicature. 

Je   résumerai  donc   dans  les  articles  suiyans  les 


dispositions  que  je  crois  actuellement  praticables  , 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  je  n'entre  dans  aucun  des  détails 
qui  doivent  être  l'objet  du  travail  de  la  commission 
ecclésiastique  ,  tels  que  l'augmentation  indispensable 
des  portions  congrues  ;  mais  on  concevra  qu'elle 
ne  peut  s'effectuer  actuellement  que  par  des  ré- 
ductions sur  les  jouissances  des  grands  bénéficiers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  violente  ;  il  me  semble  que  sans 
déposséder  aucuns  titulaires  ,  on  peut  établir  des 
fixations  précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes 
du  ministère  ecclésiastique  ,  et  tout  ce  qui  excéde- 
rait cette  hxation ,  serait  payé  en  contribution  ,  soit 
pour  le  trésor  public ,  soit  pour  toute  autre  desti- 
nation. 

Articles  proposés. 

Art.  \".  Les  biens  du  clergé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  conformément  à  sa 
destination  ,  qui  est  le  service  des  autels  ,  l'entretien 
des  ministres  ,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

II.  Ces  objets  remplis ,  l'excédent  sera  consacré  aux 
besoins  de  l'Etat ,  à  lu  décharge  de  la  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens., 

III.  Pour  connaître  l'excédent  des  biens  du  clergé 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics  ,  il  sera 
formé  une  commission  ecclésiastique  ,  à  l'effet  de 
déterminer  le  nombre  d'évêchés  ,•  cures ,  chapitres , 
séminaires  et  monastères  qui  doivent  être  conservés  , 
et  pour  régler  la  c|uaniité  de  biens-fonds ,  maisons  et 
revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces  éta— 
blisseme'ns. 

IV.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  ser- 
vice divin  et  à  ^instruction  des  Peuples,  sera  sup- 
primé ,  et  les  biens  -  fonds  ,  rentes  ,  mobiliers  et 
iinmeubles  desdils  établissemens  ,  seront  remis  à 
l'administration  des  provinces  dans  lesquelles  ils  sont 
situés. 

V.  En  attendant  l'effet  des  dispositions  précé- 
dentes ,  et  pour  y  concourir  ,  il  sera  sursis  à  la 
nomination  de  toutes  les  abbayes  ,  canonicats  et 
bénéfices  simples ,  dépendans  des  collateurs  narti- 
culiers  ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  chapitres 
et  celui  des  prébendes  à  conserver  soit  déterminé. 

VI.  Il  est  aussi  défendu  à  tous  les  ordres  reli- 
gieux des  deux  sexes  ,  de  recevoir  des  novices , 
jusqu'à  ce  que  chaque  province  ait  fait  connaître  le 
nombre   de  monastères  qu'elle  désire  conserver. 

VII.  La  conventualité  de  chaque  monastère  ,  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  sera  fixée  à  douze  profcs  , 
et  il  sera  procédé  à  la  réunion  de  toutes  les  maisons 
d'un  même  ordre  ,  qui  n'auront  pas  le  nombre  de 
profes  prescrit  par  le  présent  article  ;  les  maisons 
ainsi  vacantes  par  réunion  ,  seront  remises  à  l'ad- 
ministration des  provinces. 

VIII.  Tous  les  bâtimens  et  terrains  ,  autres  que 
ceux  d'habitation  ,  non  compris  dans  les  biens  ru- 
raux des  églises  ,  monastères  ,  hôpitaux  et  bénéfices 
quelconques  seront  ,  dès  à  présent ,  vendus  par  les 
administrations  provinciales  ,  et  il  sera  tenu  compte 
de  lenr  produit  à  raison  de  cinq  pour  cent  ,  à  ceux 
de  ces  établissemens  qui  sont  conservés  :  le  prix 
des  immeubles  ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse 
nationale  ;  et  lors  de  l'extinction  des  renies  con- 
senties pour  raison  desdites  aliénations  ,  la  somme 
en  sera  employée  à  la  décharge  des  contribuables 
de  la  même  province  ,  qui  auront  moins  de  cent 
écus  de    rente. 

IX.  Aucun  autre  bien  vacant  par  l'effet  des  dis- 
positions ci-dessus  ,  ne  pourra  être  mis  en  vente  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  dans  ciiaque  province 
à  la  dotation  suffisante  de  tous  les  établissemens 
eccli'siastiqucs  ,  à  l'augmentation  des  portions  con- 
grues ,  et  à  la  fondation  ,  dans  chaque  ville  et: 
bourg  ,  d'une  caisse  de  charité  pour  le  soulagement 
des  pauvres. 

X.  Aussi-tôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  foutes  les 
dotations  et  fondations  énoncées  ci-dessus  ,  les  dîmes 
dont  jouissent  les  dilférens  bénélîciers  ,  cesseront 
de  leur  être  p.iyées  ,  et  continueront  jusqu'à  nou- 
vel ordre  ,  à  être  perçues  par  les  adminislrations 
provinciales  et  municipales  ,  en  déduction  des  cliar- 
ges  imposées  aux  classes  les  moins  aisées  des  ci- 
toyens. 

''  XI.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et 
des  biens  du  clergé  réunis  aux  administrations  pro- 
vinciales ,  une  somme  annuelle  de  vingt-six  millions  , 
pour  faire  face  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne 
du  clergé  ,  et  d'im  nouveau  crédit  de  quatre  cents 
millions  ,  lequel  sera  ouvert  incessamment  ,  avec 
hypothèque  spéciale  sur  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

La  discussion  est  ajournée  à  une  prochaine  séance  , 
et  celle-ci  levée  à  4  heures   et  demie. 


SËA^■CE    Dû    HARBl    ï5    OCTOBRE    iV   SOIR. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  on  fait  connaître  les 
nouveaux  secrétaires  :  MM.  le  marquis  de  Piostaing, 
Tliibault  ,  curé  de  Souppes  ,  et  le  chevalier  de 
Lainetlt. 

On  lit  ensuite  le  procès  -  verbal  de  la  séance  de 
la  veille  au  soir,  et  la  feuille  des  dons  patrioljqaes; 
il  en  a  été  offert  un  par  plusieurs  communes  d'Alsace  , 
c^ui  déclarent  vouloir  rester  pour  toujours  unies  à  la 
France,  renoncent  à  la  diminulion  qu'opérera  la  contri- 
bution des  privilégiés  faite  à  la  décharge  des  pauvres 
contribuables  ,  et  veulent  que  le  trésor  public  profite 
seul  de  celte  augmentation.  Ces  communaul'és  termi- 
nent leur  adresse  par  adhérer  aux  arrêtés  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  demande  de  la  contribution  patriotique  a  été 
«iirlout  vivement  applaudie.  Ces  communautés  avaient 
-devancé  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  ;  elles 
s'étaient  imposées  avant  le  décret ,  et ,  à  cette  époque  , 
la  souscription  montant  à  10,000  liv. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse, 
■et  autorise  M.  le  président  à  témoigner  à  ses  commu- 
nautés les  sentimens  de  sensibilité  dont  est  animée 
i'Assemblée  nationale. 

Offre  patriotique  de  M.  Salmon ,   de   6000  liv.  à 

E rendre  sur  nn  bénéfice  du  diocèse  de  Rbodez.  — 
.a  fille  de  M,  Destagnoles,  âgée  de  douze  ans  , 
tjui  veut  garder  l'anonyme  ,  donne  sa  montre.  M.  le 
président  observe  que  la  demoiselle  lui  a  défendu 
de  la  nommer  j  mais  qu'il  croit  pouvoir  nommer  son 
jjere. 

M.  Fréteau  annonce  ensuite  que  la  commune  de 
Paris  vient  d'envoyer  au  comité  des  recherches,  un 
paquet  qui  contient  des  pièces  d'un  intérêt  si  pressant , 
t(U  il  serait  important  d'avoir  ce  soir  même  une  déci- 
eion  h  ce  sujet. 

Un  nouveau  comité  des  recherches  qu'il  s'agissait 
de  nommer  ,  ne  l'étant  pas  encore  ,  l'ancien  comité  est 
chargé  d'examiner  sur  le  cliamp  ce  paquet. 

MM.  Dubois  de  Crancé ,  et  Muguet  de  Nanthou  , 
i-eprésentent  la  nécessité  de  supprimer  le  comité  de 
subsistances  ;  ils  appuient  cette  opinion  sur  le  peu 
d'utilité  dont  ce  comité  a  été  jusqu'à  présent ,  et  par 
Jes  entraves  qui  ont  presque  toujours  arrêté  les  opé- 
Tations. 

MM.  Arnoult  et  Populus  exposent  que  malgré 
les  décrets  multipliés  de  l'Assemblée  nationale  ,  mal- 
gré sa  sollicitude  continuelle  sur  la  subsistance  du 
Peuple  ,  les  bleds  sortent  toujours  abondamment  par 
les  frontières;  qu'il  résulte  de  cette  infraction  aux 
décrets ,  que  la  circulation  dans  l'intérieur  est  inter- 
rompue par  la  prudence  si  naturelle ,  qui  détermine 
les  provinces  voisines  des  provinces  frontières  ,  à  ne 
pas  livrer  à  ces  dernières  les  bleds  que  les  provinces 
frontières  ne  consomment  pas  ,  et  qui  passent  à 
l'étranger. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  provinces  fron- 
tières rendent  compte  des  lettres  par  lesquels  leurs 
commettans  certifient  les  faits  énoncés  par  les  préopi- 
nans. 

M.  Emery  dénonce  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée;  il  demande  qu'il  leur  soit 
ordonné  de  les  exécuter  avec  exactitude  et  adopte 
la  proposition  de  supprimer  le  comité  de  subsis- 
tances ,  comme  le  seul  moyen  d'ôler  aux  ministres 
les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  négli- 
gence. 

Cette  motion  importante  pour  le  Peuple,  et  qui 
lient  à  l'existence  politique  du  royaume  et  à  celle 
de  l'Assemblée  est  très-peu  controversée  ,  et  le  comité 
de  subsistances  est  supprimé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renouveller  par  un 
décret  les  dispositions  de  l'Assemblée  sur  les  sub- 
sistances. 

M.  Target  représente  que  le  dernier  décret  de 
l'Asserablée  à  ce  sujet ,  est  des  premiers  jours  de 
ce  mois  ;  il  pense  qu'il  faut  se  borner  aujourd'hui 
à  charger  le  président ,  de  suivre  de  jour  à  autre 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  l'exéculiou  des  décrets. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  de  Seignelay,  évêque  de  Rhodez,  rend  compte  , 
au  nom  du  comité  ,des  recherches  ,  de  l'objet  du 
message  des  représentans  de  la  commune  de  la  ville 
de  Paris. 

La  commune  de  Paris  ,  empressée  à  découvrir  le  fil 
d'un  complot  fait  contre  les  citoyens  ,  se  trouve  em- 
barrassée dans  ses  recherches  par  le  respect  dû  jusqu'à 
ce  moment  ,  à  dts  lieux  dits  privilégiés  ,  elle  ne 
croit  pas  devoir  prendre  un  parti  sans  être  autorisée 
T.ar  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  pense  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  publique  ,  il  n'y  a  point  de 
lieux  privilégies. 

M.  Lanjuinais.  Les  lieux  privilégiés  sont  le  scandale 
de  la  société. 

M.  Emmeiy.   Tous  les  lieux  sont  privilégiés  ou 
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»ncnn  ne  Test,  mais  l'exercice  des  droits  de  citoyens  , 
doit  céder  au  salut  de  l'Etat. 

L'Assemblée  décrète  l'avis  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 


SEANCE    DU    MERCREDI    l4    OCTOBRE. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  plusieurs 
passe-ports  demandes;  ils  sont  accordés. 

L'une  de  ces  demandes  était  faite  par  M.  le  duc 
d'Orléans.  Un  billet  de  M.  de  Saint-Priest  au  pré- 
sident annonce  que  les  bureaux  de  ce  ministère  sont 
occupés  à  expédier  à  la  liàte  des  instructions  que 
M.  le  duc  d'Orléans  doit  emporter  en  Angleterre 
pour  y  remplir  une  commission  qui  lui  est  confiée 
par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  ainsi  énoncé ,  le  passe-port  est  accordé  sans 
difficulté. 

Un  curé  de  Poitou  demande  un  passe-port  pour  un 
mois. 

Un  député  de  la  même  province  demande  que 
son  suppléant  le  remplace ,  parce  que  la  province  a  le 
plus  grand  intérêt  à  être  représentée. 

L'Assemblée  décide  que  l'absence  du  curé  ne 
donnera  pas  lieu  à  l'admission  d'un  suppléant. 

On  lit  une  requête  de  M.  Marat ,  arrêté  comme 
auteur  d'une  diatribe  indécente  contre  l'Assemblée 
nationale  et  M.  Necker  ,  et  qui  demande  sa  liberté. 

M.  Biauzat  observe  que  la  ville  de  Paris  qui  a  fait 
emprisonner  l'auteur  ,  suit  cette  affaire ,  et  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  de  cette  requête. 

L'Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comité  des 
rapports. 

M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  écrite 
par  deux  Anglais  qui  se  plaignent  de  ce  que  ,  dans 
un  pays  de  liberté  ,  il  est  impossible  à  des  hommes 
libres  de  se  transporter  d'un  lieu  à  uh  autre ,  et  même 
de  savoir  quels  sont  les  motifs  qui  déterminent  à  leur 
refuser  cette  liberté. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  aux 
représentans  de  la  commune  de  Paris  ,  pour  qu'ils 
ayent  à  laisser  partir  ces  deux  Anglais ,  s'il  n'y  a 
pas  de  raisons  particulières  pour  les  retenir. 

On  allait  passer  àl'ordredujour,  lorsque  M.  Biauzat 
a  observé  que  quoiqu'il  fût  important  de  discuter  le 
principe  relatif  à  la  propriété  du  clergé  ,  il  devait 
paraître  d  un  intérêt  bien  plus  pressant  de  s'occuper 
de  l'établissement  des  municipalités. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion  ,  et  l'ordre  du 
jour  est  ainsi  change. 

M.  Aubry  du  Bochet ,  après  avoir  représenté  que 
la  division  par  quarrés  proposée  par  le  comité  de 
constitution  ,  est  imjiratiquable  ,  ajjrès  avoir  établi 
l'inutilité  et  le  peu  de  justesse  de  la  base  de  1  éten- 
due ,  projîose  un  travail  dans  lequel  les  départe- 
mens  sont  inégaux  et  relatifs  aux  localités.  Il  donne 
le  détail  de  cette  division  qui  ne  change  rien  aux  li- 
mites actuelles  des  provinces  ;  il  divise  chaque  provin- 
ce en  petites  parties;  chaque  jjetite  division  sera  vé- 
rifiée par  les  députés  de  cette  division  ,  puis  par  ceux 
de  cinq  divisions  réunies;  une  nouvelle  vérification 
se  fera  ensuite  par  les  députés  des  vingt-cinq  divi- 
sions ,  puis  eufin ,  par  ceux  de  la  province  entière. 
Ainsi ,  dans  un  mois,  vous  pouvez  avoir  un  premier 
cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pourrait  l'être  après 
huit  ans  d'un  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu  il  soit  nommé  un  comité  pour  faire  la  vérification 
du  plan  qu  il  jiropose,  et  qu'un  plan  géographique  sur 
lequel  les  divisions  sont  tracées ,  soit  imprimé. 

M. ....  Ce  qu'il  y  a  de  plus  instant,  c'est  d'établir 
les  principes  d  après  lesquels  les  municipalités  des 
villes  et  des  campagnes  se  formerout;  il  faut  donc 
examiner  d'abord  ceux  des  articles  du  comité  de 
constitution  qui  y  ont  rapport. 

M.  de  Fermont  pense  que  le  premier  jjrincipe  à 
décréter  dans  cette  vue  ,  est  celui  qui  établira  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans 
les  municipalités. 

M.  DupoTl.  Il  est  impossible  de  séparer  les  muni- 
cipalités du  plan  générai.  Pour  savoir  dans  chaque 
canton  combien  il  y  aura  de  municipalités ,  il  faut 
savoir  auparavant  combien  il  y  aura  de  cantons. 
Je  me  réfère ,  d'après  ce  motif,  à  l'avis  de  M.  de 
Fermont. 

M.  l'abbé  Gouttes  établit  la  nécessité  de  former 
des  municipalités  ,  et  propose  un  moyen  tr'  s-prompt 
de  déterminer  le  nombre  des  officiers  municipaux; 
il  faut  pour  cela  connaître  le  nombre  des  habitans 
de  chaque  ville  et  village  ,  et  ce  nombre  est  exac- 
tement déterminé  par  des  états  envoyés  à  M.  Necker 
par  tous  les  curés  du  royaume  i  il  est  très-possible  de 
consulter  sur  le  champ  ses  états. 

M.  l'abbé  Gouttes  représente  aussi  la  nécessité  de 
conserver  l'unité  des  provinces;  la  sienne  a  des 
dettes  considérables ,  supportées  par  la  province  en- 
tière ;  d'autres  par  des  diocèses ,  des  sénéchaussées , 


des  communautés ,  et  la  division  de  cette  province 
jettera  dans  le  plus  grand  embarras  pour  la  liquida- 
tion de  ces  dettes. 

M.  Target.  Si  l'on  veut  organiser  un  état  provi- 
soire d'administration  qui  puisse  se  mettre  eu  acti- 
vité, il  faut  donc  examiner  d  abord  si  Ion  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  principes 
géométriques  et  subordonnés  aux  considérations  qui 
seraient  communiquées  par  les  députés  de  chaque  ' 
province.  ■ 

M.  Reubell.  On  ne  pourrait  sans  doute  établir  les  M 
municipalités,  sans   avoir  déterminé  les   assemblées' fl 
provinciales  ,    avec    lesquelles  elles   correspondront  • 
il  faut  donc  adopter  d'abord  pne  division  générale 
quelconque. 

M.  Perdry  pense  qu'il  ne  faut  statuer  sur  aucun 
point  que  nous  n'ayons  consulté  nos  commettans  et  reçu 
leur  réponse. 

M.  Biauzat.  Le  premier  soin  doit  être  de  statuer 
sur  la  manière  dont  les  élémcns  seront  formés  :  les 
circonstances  rendent  cette  détermination  indispen- 
sable. On  ne  peut  prévenir  de  grands  maux  que 
par  l'établissement  d'un  corps  légal  dans  chaque 
ville.  11  serait  donc  à  propos  de  déclarer  d'abord 
par  un  décret  de  principes  ,  que  les  villes  ont  le 
droit  de  nommer  leurs  chefs  elles-mêmes.  Cet  ar- 
ticle une  fois  décidé ,  vous  aurez  fait  la  plus  grande 
besogne. 

M.  Tronchet  appuis  cette  motion ,  en  y  mettant 
toutefois  pour  amendement  qu'en  attendant  que  l'As- 
semblée ait  réglé  l'organisation  des  assenfblees  muni- 
cipales ,  chaque  ville  est  autorisée  à  se  former  provi- 
soirement une  municipalité. 

M.  de  Yolney  fait  plusieurs  observations  sur  les 
changcmeus  survenus  depuis  quelque  tems  dans 
l'ordre  du  jour.  Il  développe  les  motifs  qui  ren- 
draient nécessaire  la  discussion  commencée  hier ,  et 
qui  devait  être  continuée  aujourd'hui.  Elle  est  essen- 
tiellement attachée  à  l'existence  du  crédit ,  et  dès-lors 
à  celle  de  l'Assemblée  et  du  royaume.  Comment  se 
peut-il  qu'on  statue  maintenant  sur  les  municipalités  '? 
Irès-peu  de  membres  pourraient  opiner  avec  connais- 
sence  de  cause.  Ils  ont  à  peine  re^u  les  rapports  du 
comité,  et  ils  s'étaient  préparés  sur  l'examen  du 
principe  exposé  pour  établir  que  le  clergé  n'est  pas 
propriétaire.  Est-il  possible  d'ailleurs  de  statuer  s-pa- 
remeut  sur  les  municipalités'.'  Tout  se  tient  dans  le 
plan  propose  :  les  municipalités  tiennent  aux  assem- 
blées provinciales  ,  celles-ci  à  notre  assemblée  ,  notre 
Assemblée  aux  principes  de  la  représentation  natio- 
nale qu'il  s'agit  de  reconnaître  et  d'établir. 

M.  Bouche  croit  que  le  plan  du  comité  de  cons- 
titution est  impraticable  dans  l'exécution  ,  et  faux 
dans  les  calculs  linéaires  ;  il  en  annonce  un  très- 
simple  ,  très-court ,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans 
la  matinée. 

M.  le  comte  de  Crillon,  après  avoir  réfuté  le» 
inculpations  faites  contre  le  plan  proposé  par  le  comité 
pense  qu'il  faut  ajourner  à  lundi  la  question  pré- 
sente. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  opinion. 
Ceux  qui  veulent,  dit-il,  rejeter  ce  plan  et  en  pré-^ 
senter  un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'article 
par  article ,  ne  l'ont  pas  entendu. 

M.  Prieur.  Chaque  ville ,  bourg  et  village  ,  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  officiers  appar- 
tient aux  habitans.  Dans  une  ville  de  tel  nombre 
d' habitans  ,  il  doit  y  avoir  tant  d'officiers  munici- 
paux  I  etc.  Ces  principes  très-simples,  peuvent  être 
décrétés  sans  contradiction ,  et  formeraient  une  muni- 
cipalité aussi  parfaite  qu'on  puisse  l'attendre  d'une 
organisation  provisoire.  Ainsi  la  force  publique  renaî- 
trait ,  et  le  calme  serait  rétabli. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  représente  ,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  combien  il  y  aurait  de 
danger  à  organiser  isolément  des  municipalités  qui 
pourraient  se  former  en  autant  de  petites  républi- 
ques. 

M.  Pellerin.  Il  faut  organiser  les  municipalités 
et  en  même-teins  les  assemblées  provinciales ,  afin  que 
l'Assemblée  nationale  puisse  consulter  ces  dernières 
pour  former  le  plan  général. 

M lit  un  article  de  son  cahier  qui  exige  la 

suppression  des  intendans  :  il  la  demande  formelle- 
ment ;  mais  il  observe  que  les  municipalités  se 
trouveraient  alors  sans  aucuues  correspondances  supé- 
rieures. 

M. Pour  discuter  un  plan  ,  il  faut  ordinaire-'  =1 

ment  suivre   l'ordre   des   idées;  mais  ne  faut-il  pas  '  ' 
dans  une  délibération  telle  que  celle-ci  suivre  l'orclre 
des   besoins  '1   La    division  de  la  France   tracée  sur 
la  carte  avec  du  crayon  est  tort  brillante  ,  mais  l'or-  ' 
ganisation  provisoire  des  municipalités  est  exigée  par 
des  circonstances  très-embarrassantes.  Ne  ressemble- 
rions-nous pas,  en  nous   écartant  de  cette  marche 
à  des  passagers  qui  discuteraient   dans   un  vaisseau 
sur  la  construction  du  navire  ,  tandis  que  le  bâtiment 
s'entrouvirait,  et  que  tous  les  bras  devraient  être  à 
la  pompe. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  a  demandé  l'ajour- 
nement ,   personne   113  s  y  est  opposé,  et  je  crois 


dès-lors    inutile    de    douner  i(jf  raisons    pour  faire 
valoir   celte  proposition. 

Je  rappelle  qu'on  m'avait  indiqué  pour  cette  ma- 
tinée ,  un  travail  sur  les  attroupemens. 

La  loi  sur  cet  objet ,  est  une  opération  préala- 
ble ,  même  pour  la  formation  des  municipalités  ;  car 
les  rassemblemens  d  homuies  ,  jjour  l'élection  des 
officiers  municipaux  ,  peuvent  avoir  des  effets  dan- 
gereux ,  s'il  n'existe  uu  ordre  et  une  discipline  établie 
par  une  loi.  Je  demande  que  l'Assemblée  décide  si 
elle  veut  organiser  provisoireraeni  les  municipalités  , 
ajourner  la  question  ,  ou  s'occuper  de  la  loi  sur  les 
attroupemens. 

L'Assemblée   décrète   l'ajournement  à  lundi. 

JH.  te  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  la  loi 
qee  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  est  imi- 
tée ,  mais  non  copiée  de  celle  des  Anglais.  Ceux  qui 
connaissent  le  riot  act ,  en  sentiront  la  différence.  Je 
ne  confie  le  pouvoir  militaire  qu'à  des  magistrats  élus 
par  le  Peuple  ;  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'An- 
gleterre ,  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  cor- 
porations ,  les  magistrats  sont  nommés  par  le  roi.  Je 
propose  encore  une  autre  précaution  ,  bien  adaptée  à 
un  gouvernement  qui  respecte  le  Peuple  et  la  liberté  j 
c'est  de  donner  aux  mécontens  attroupés  ,  un  moveu 
légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes  ,  et  de  demander 
le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais  au  lieu  d'insis- 
ter plus  long-tems  sur  ce  que  j'ai  mis  dans  ce  projet 
de  loi ,  je  vais  lire  la  loi  même.  On  entend  rarement 
un  exorde ,  sans  se  rappeler  le  mot  du  Misantrope 
à  l'homme  au  sonnet  :  Lise::  toujours  ,  nous  verrons 
bien. 

Projet  de  loi  concernant  les  attroupemens. 

Du  1 4  octobre  1 7  8g. 

Louis  ,  PAR.  LA  GRACE  DE  DiEU   ,    etC. 

«  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume  ,  nolammeut  dans  la  ville  de 
Paris  ,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 
bien  public  ,  peuvent  non-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens  ,  mais  encore  qu'en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces  ,  ils  pourraient  compro- 
mettre l'union  et  la   stabilité  de  la  monarchie; 

"  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l'Assemblée  nationale],  de  transférer  ses  séances  dans 
la  capitale ,  exige  les  précautions  les  plus  exactes 
et  les  plus  sages  ,  à  l'effet  de  maintenir  autour  d'elle 
le  calme  et  la  tranquillité  ,  et  de  résister  aux  mou- 
vemens  et  aux  entreprises  des  mal-intentionnés  ,  pour 
ramener  des  désordres  aussi  atîligeans  et  aussi  pro- 
pres à  priver  la  Nalion  des  salutaires  effets  qu'elle 
a  droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représentans  ; 

1)  Considérant  enfin  que  l'ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  l'avoisine  ,  par  le  libre 
concours  et  le  vœu  des  citoyens  ,  en  assurant  à  cha- 
cun d'eux  de  justes  mo^'ens  d'influence  sur  leurs  mu- 
nicipalités respectives  ,  doit  suilisamment  calmer  les 
inquiétudes  et  les  défiances  auxquelles  l'état  précé-^ 
dent  des  choses  pouvait  donner  lieu  •  et  qu'en  con- 
séquence ,  tons  mouvemcns  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  ou  à  faire  renaître 
la  confusion  et  l'anarchie  ,  no  sauraient  être  trop 
promptement   et  trop  sévèrement  réprimés  ; 

>i  A  ces  causes ,  de  l'avis  et  par  le  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale  de  notre  royaume  ,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui   suit  : 

11  Art.  \".  Tous  attroupemens  séditieux  ,  c'est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites  ,  avec  ou  sans  armes  , 
tendantes  à  commettre  quelques  autres  actes  illégi- 
times ,  contre  la  personne  ou  les  propriétés  d  un  ou 
de  plusieurs  individus  ,  ou  de  quelques  coi'ps  ,  cor- 
poration ou  communauté  ,  ou  a  troubler  de  quel- 
qu'autre  manière  la  paix  et  la  (ranquillité  publique  , 
sont  expressément  défendus  ,  à  ])cine  conire  les  con- 
trevenans  d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à 
ce   qui  sera  statué   ci-aprcs. 

»  IL  Dans  le  cas  oii  ,  nonobstant  la  disposition 
des  présentes ,  il  se  ferait  quelqn'attroupement  de 
ce  genre  ,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourg  de  Pa- 
ris ,  soit  dans  les  environs  ,  à  la  distance  de  moins 
de  quinze   lieues  (r)  ,  il'est  expressément  enjoint  et 


(i)  On  demanda  à  M.  de  Mirabeau  pourquoi  il  ne 
proposait  pas  celle  loi  pour  la  généralité  du  royau- 
me. Il  repond  t  que  les  officiers  munic-paux  n'étant 
pas  dans  tout  le  royaume  élus  par  le  Peuple  ,  il  avait 

Ïiensé  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  metire  enlre 
eurs  mains  un  pouvoir  aussi  étendu  ,  quoiqu'aussi  né- 
cessaire ,  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acle.  —  Que 
ce  pouvoir  placé  dans  les  mains  d'officiers  non  élus 
par  le  Peuple  ,  pourrait  être  un  obstacle  ,  en  beau, 
coup  de  lieux  ,  à  l'établissement  des  municipalités 
sur  les  vrais  principes  ,  parce  qu'elles  ne  pourraient 
être  créées  sans  que  le  Peuple  s'assemble  ,  et  que  ces 
assemblées  attaquantla  propriété  des  maires  ou  éche- 
vins  en  titre  d'office ,  ne  pourraient  être  considérées  par 
eux  comme  des  attroupemens  séditieux.  Que  l'on  com- 
mence par  établir  par-tout  des  municipalités  libres  , 
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ordonné  aux  dfficiars  mumcipaus  des  lieux  ,  dusment 
élus  par  les  Peuples  ,  de  s'employer  de  tout  leur  pou- 
voir ,  et  même  de  faire  agir  au  besoin  la  force  mili- 
taire ,  tant  la  milice  nationale  que  les  troupes  réglées  , 
à  l'effet  de  dissiper  lesdits  attroupemens  ,  et  de  réta- 
blir la  paix  ,  la  tranquillité  et  la  sûrel^. 

»  lU.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant êlre  employée  aux  fins  ci-dessus  ,  qu'à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  deux  officiers  municipaux  , 
pour  le  moins,  lesquels  commenceront  par  faire  faire 
lecture  ,  à  haute  et  intelligible  voix  ,  de  la  présente  loi 
nationale  ;  après  quoi  ,  ils  sommeront  ceux  qui  sont 
ainsi  attroupés  ,  de  déclarer  dans  quel  but  ils  sont 
ainsi  rassemblés  ,  quelles  demandes  ils  ont  à  former, 
et  de  charger  sur-le-champ  quelques-uns  d'eux  ,  dont 
le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six ,  de  rédiger 
leurs  ]ilaintes  et  réquisitions  ,  et  de  les  porter  d'une 
manière  paisible  et  légale  ,  soit  au  corps  municipal  , 
soit  aux  ministres  ,  magistrats  ,  tribunaux  ou  dépar- 
temens  de  l'administration ,  a'uxqiiels  il  appartient 
d  en  connaître.  -Cela  fait  ,  les  officiers  municipaux 
ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  présens 
à  l'attroupement ,  sauf  les  députés  qui  auront  été  choi- 
sis ,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs  domiciles 
respectifs  ,  et  feront  sur-le-champ  dresser  proc'cs- 
verbal  de  coût  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu  des  pré- 
sentes, ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront  reçues  ,et 
de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel  procès-verbal  ils  si- 
gneront et  feront  signer  au  moins  par  trois  témoins. 

))  IV.  Tous  ceux  qui  ,  par  violence  ou  par  quelque 
excès  que  ce  soit  ,  troubleraient  les  officiers  muni- 
cipaux ou  leurs  assistans  dans  quelqu'une  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  l'art,  précédent  ,  se- 
ront sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés  ,  et  en  cas  de 
conviction,  ils  seront  punis  de  mort,  comme  coupables 
de  rébellion  envers  la  Nation  et  le  roi.  Dans  lesdits 
cas  de  violence  ou  d'excès  ,  les  officiers  municipaux 
seront  non-seulement  en  droit  ,  mais  encore  il  leur 
est  très -expressément  enjoint  et  ordonné  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leur  pa- 
raîtra la  plus  efficace  pour  repousser  lesditcs  violences 
ou  excès  ,  pour  dissiper  lesdits  attroupemens  ,  et 
pour  saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs  , 
ou  y  avoir  concouru;  à  peine  ^  contre  lesdits  offi- 
ciers municipaux  ,  de  répondre  ,  en  leur  propre  et 
privé  nom  ,  des  désordres  qui  auront  été  conmiis , 
et  auxquels  ils  n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs 
forces. 

»  V.  Dans  les  cas  oli ,  après  qu'il  aura  été  satis- 
fait aux  formalités  prescrites  par  l'art.  III  ci-dessus  , 
les  séditieux  ne  voudraient  pas  nommer  des  députés 
ou  si  ,  après  en  avoir  nommé  ,  ils  ne  voulaient  pas 
se  retirer  ,  ou  s'ils  se  rendaient  en  quelqu'autre  lieu 
pour  former  de  nouveaux  attroupemens  ,  ou  com- 
mettaient quelque  violence  ou  autre  acte  illégal  , 
non-seulement  il  est  permis  ,  mais  il  est  même  très- 
expressément  enjoint  et  ordonné  aux  susdits  officiers 
munie  paux ,  après  qu'ils  auront  fait  aux  séditieux 
une  second  sommation  de  se  retirer  ,  en  leur  dé- 
nonçant les  peines  graves  portées  par  le  présent  acte  , 
de  faire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur 
paraîtra  le  plus  efficace  ;  à  peine  de  répoudre  des 
suites  de  leur  négligence  ,  de  la  manière  énoncée 
en  l'article  précédent. 

»  VI.  Après  la  seconde  sommation  ci -dessus  , 
toute  assemblée  dans  les  rues  ,  quais  ,  ponts  ,  places 
ou  promenades  publiques  ,  depuis  le  nombre  de  trois 
jusqu'à  dix  personnes  ,  si  elles  sont  armées  ,  et  de- 
puis dix  jusqu'à  vingt ,  si  elles  ne  sont  pas  armées  , 
devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés  ,  ils  se- 
ront punis  par  une  amende  à  la  discrétion  du  juge 
et  par  un  emprisonnement  à  la  maison  de  correc- 
tion ,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  celui  d'un 
an. 

»  VII.  Après  la  susdite  seconde  sommation  ,  toute 
assemblée  dans  les  rues  ,  quais  ,  ponts  ,  places  ou 
promenades  publiques  ,  depuis  le  nombre  de  dix 
liersonnes  en  sus  ,  si  elles  sont  armées  ,  et  depuis  le 
nombre  de  vingt  personnes  en  sus  ,  si  elles  ne  sont 
pas  armées  ,  devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si 
ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables  ne  sont  pas 
armés  ,  ils  seront  punis  par  une  amende  à  la  discré- 
tion du  juge  ,  et  par  un  emprisonnement  à  la  maison 
de  correction  ,  pour  un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  deux  ans  ,  et  qui  pourra  être  étendu  jusqu'à  dix 
ans  ,   selon  la  gravité  des  cas. 

»  VIII.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés  ,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  ou  excès  contre  les  offi- 
ciers municipaux  ,  ou  contre  leurs  assistans  ,  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  Nation  ,  et  en  cas  de  conviction  ,  punis  de 
mort. 

"  IX.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  "Contre  les 
officiers  municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent ,  et 
dans  tous  les  cas  ou  ,  suivant  la  loi  ci-dessus  ,  il  est 
enjoint  d  employer  la  force  militaire  ,  les  officiers 
municipaux  ,    non  plus  que   les    officiers    et    soldats 


et  alors  il  sera  tems  d'étendre  à  tout  le  royaume  , 
cette  loi  sur  les  attroupemens  ,  que  des  circonstances 
malheureuses  rendent  aujourd'hui  nécessaire  pour  la 
ca])itale  et  ses  environs  ,  et  qui  ne  peut  plus  être 
différée  sans  danger. 

(  Note  du  Courier  de  Provence  ,  n".  54  ,  page  5.  ) 


qui  leur  auront  prêté  main  -  forte ,  ne  pourront  être 
exposés  à  aucune  poursuite  ou  recherche  quelconque , 
à  raison  des  personnes  qui  se  tiouveraient  avoir  été 
tuées  ou  blessées ,  soit  que  le  fait  arrive  volontaire- 
ment ou  par  accident. 

"  X.  Attendu  qu'il  est  également  juste  et  nécessaire 
de  sévir  d'une  manière  particulière,  contre  ceux  qui , 
par  leurs  manœuvres  et  machmations  ,  auraient  con- 
tribué à  l'égarement  des  Peuples  ,  et  aux  malheurs 
qui  en  sont  la  suite  ;  lors  même  que  les  attroupemens 
séditieux  auraient  été  dissipés  par  les  soins  des  offi- 
ciers municipaux  ,  et  que  le  calme  serait  rétabli ,  il 
n'en  sera  pas  moins  informé  conire  les  auteurs  ,  pro- 
moteurs et  instigateurs  dlceux,  en  la  forme  ordinaire, 
et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas  , 
seront  punis  ,  s'il  s'agit  d'aitroupemens  séditieux  non 
armés  ,  par  une  amende  à  la  discrétion  du  juge  ,  et- 
par  un  emprisonnement  à  la  maison  de  correction  , 
pour  un  terme  qui  ne  pourra  être  plus  court  de  six 
ans  ,  et  qui  pourra  séteiKlro  plus  de  douze  ans  ,  selon 
la  gravité  des  cas;  et  s'il  s'agit  d'aitroupemens  sé- 
ditieux faits  avec  armes  ,  ou  accompagnés  de  vio- 
lences ,  ils  seront  punis  de  mort  ,  comme  rebelles 
envers  le  roi  et  la   INalion. 

»  XI.  Tous  officiers  ou  soldats  ,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées ,  qui  ,  dans  quel- 
qu'un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance  aux 
officiers  municipaux  pour  le  rélablissement  de  la  paix, 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique  ,  seront 
]30ur5uivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la  Nation  , 
et  punis  comme  tels  ».      ^ 

Après  beaucoup  d'applaudissemens ,  on  observe  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n'est  pas 
pour  tout  le  royaume  ;  il  répond  qu'en  effet  elle 
serait  parfaitement  inique  dans  les  lieux  où  les  mu- 
nicipalités ne-sont  pas  électives. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

On  annonce  une  députation  de  jeunes  gens  du 
commerce  de  Paris  ;  ils  apportent  un  don  patriotique 
de  2400. 

M.  le  président  leur  répond.  L'Assemblée  natio- 
nale reconnaît  l'attachement  ordinaire  des  habitans  de 
la  capitale  aux  grands  intérêts  de  la  Patrie  ;  elle  est 
satisfaite  du  témoignage  que  vous  lui  en  apportez  , 
et  vous  invite  à  la  séance. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  5oo  livres  fait 
par  M.  Dupan  ,  français  ,  domicilié  à  S.  Pétersbourg. 

Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve 
cette  ville  ;  ils  font  à  ce  sujet  plusieurs  demandes 
qui    sont  renvoyées  au  comité   des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


Séance  du  mercredi  14  octobre  au  soir. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois- 
Evêchés  d'Alsace  et  de  la  Lorraine  ,  soient  admis 
à  la  barre  ;  l'Assemblée  les  fait  introduire. 

M.  Besr-Isam-Besr ,  juif.  Messeignears  ,  c'est  au 
nom  de  l'Eternel  ,  auteur  de  toute  justice  et  de 
loute  vérité  ;  c'est  au  nom  de  Dieu  qui  ,  en  don- 
nant à  chacun  les  mêmes  droits  ,  a  prescrit  à  tous 
les  mêmes  devoirs  :  c'est  au  nom  de  l'humanité  ou- 
tragée depuis  tant  de  siècles  par  les  traitemens  igno- 
minieux qu'ont  subi  ,  dans  presque  toutes  les  con- 
trées de  la  terre ,  les  malheureux  descendans  du 
plus  ancien  de  tous  les  Peuples  ,  que  nous  venons 
aujourdhui  vous  conjurer  de  vouloir  bien  prendre 
en  considération  leur  destinée  déplorable. 

Partout  persécutés  ,  partout  avilis  ,  et  cependant 
toujours  soumis  ,  jamais  rebelles  ;  objet  cliez  tous 
les  Peuples  ,  d  indignation  et  de  mépris  ,  quand  ils 
n'auraient  dû  l'être  que  de  tolérance  et  de  pitié  , 
ces  juifs  que  nous  représentons  à  vos  pieds  ,  se  sont 
permis  d'espérer  qu'au  milieu  des  travaux  importan.<î 
auxquels  vous  vous  livrez  ,  vous  ne  rejetterez  pas 
leurs  vœux  ,  vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes  ; 
vous  écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  ré- 
clamations qu'ils  osent  former  au  sein  de  l'humilia- 
tion  profonde  dans  laquelle  ils  sont  ensevelis. 

Nous  n'abuserons  pas  de  vos  momens  ,  Messei- 
gneiirs  ,  pour  vous  entretenir  de  la  nature  et  de  la 
justice  de  nos  demandes;  sont  elles  consignées  dans  le 
mémoire  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
sous^  vos  yeux. 

Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 
damnés !  puisse  le  voile  d'opprobre  ,  qui  nous  cou- 
vre depuis  si  long-tems  ,  se  déchirer  enfin  sur  nos 
têtes  !  que  les  liommes  nous  regardent  comme  leurs 
frères;  que  cette  charité  divine  qui  vous  est  si  par- 
ticulièrement recommandée  ,  s'étende  a'issi  sur  nous  ; 
qu'une  réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions 
ignominieuses  auxquelles  nous  sommes  asservis  ,  et 
(|ue  cette  réfornic  ,  jusqu'ici  trop  inutilement  sou- 
haitée ,  que  nous  sollicitons  ,  les  larmes  auxy^ux  , 
soit  Yoire  bienfait  et  votre  ouvrage. 


1^1.  le  président.  Les  grands  motifs  que  \-oiis  faites  ' 
•valoir  à  l'appiii  de  vos  demandes  ,  ne  permettent  pas 
i  l'Assemblée  nationale  de  les  entendre  sans  intérêt  ; 
elle  prendra  votre  Torjiiête  en  considération  ,  et  se 
trouvera  lienreuse  dç' rappeler  tos  frères  à  la  tran- 
^juilhté  *t  au  bonhe^ir  ,  et  provisoirement  vorïs  pou- 
vez en  informer  \'os  coininettans. 

L'Assemblée  leur  donne  séance  à  la  barre  ,  et  ar- 
rête que  leur  -aiiair^  sera  traitée  dans  la  présente 
;sessinR. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  témoignent  les  craintes  que 
plusieurs  Ijailliagcs  ont  de  voir  l'Assemblée  déserte 
par  le  grand  nombre  de  membres  qui  demandent  des 
passeports. 

L'Assemblée  ',  ou  du  moins  une  partie  ,  a  paru 
anécontenle  d'une  adresse  de  Chàtcau-l'hierry.  Les 
-uns  voulaient  qu'on  la  blâmât ,  les  autres  opinaient 
ponr  la  renvoyer  ;  on  a  été  aux  voix  ,  et  il  a  été  dé- 
■claré  qu'il  n'y  avait  lieu  ii  délibérer. 

Un  membre  du  <;omité  de  vérification  fait  un  rap- 
port des  pouvoirs  des  députés  de  la  Martinique  ;  les 
principes  qui  ont  délermmé  l'Assemblée  à  admettre  la 
•députation  -de  Saint-Domingue  qui  n'avait  pas  été 
convoquée  par  le  roi  ,  motivent  l'avis  du  comité. 

Il  consiste  à  admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 

Cet  avis  est  adopté  par  l'Assemblée. 

Un  membre  du  comité  des  recherches  rend  compte 
•de  izSaiTe  delVL  de  Besenval. 

Cs  comité  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  contre 
■cet  cfijcicr-général  ;  i!  lui  a  bien  é(é  remis  des  copies 
clo  deux  .'c'.tres  adressées  par  M.  de  Besenval  ;  l'une 
a:'.  cc:un:andanl ,  l'autre  an  lieutenant  de  roi  de  la 
P:;stii'c  ;  toiites  deux  écrites  pendant  le  siège  de  cette 
"■;.-:  ,  engageant  cett  oilicier  à  tenir  bon,  et  annon- 
<;-:;•.  un  secours  procbuin. 

l'Jîùs  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  originaux 
c;_  CCS  lettres.  II  a  lecu  de  jM.  de  i^Ionîniorjn  une 
JeL;re  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
ca:i!ons  de  la  Suisse  ,  notamment  de  la  république 
^0  Soleure  ,  dont  M.  de  Ecsenval  n'a  jamais  cessé 
d'être  le  sujet ,  du  régiment  des  Gardes-Suisse^  ,  qui 
demande  que  cet  oilicier  soit  jugé  par  le  tribunal 
militaire  éiali  d'après  les  traités  faits  entre  la  France 
et  la   Suissse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire  jus- 
tificatif de  M.  de  Besenval  ,  qui  tend  à  prouver  que 
îcs  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  oili- 
cier général  ,  n'avaient  pour  objet  que  les  brigands 
iquî  désolaient  la  capitale. 

,  Le  comité  pense  que  ,  dès  qu'il  n'existe  aucune 
■plainte,  aucune  accusation  légale  ,  aucune  preuve 
concluante  ,  on  ne  peut  détenir  plus  long-tems  iVX. 
de  Besenval  ,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordonner 
que  cet  oilicier   général  soit  mis   en  liberté. 

M.  Reubel  observe  que  le  comité  des  recherches  , 
-  en  proposant  un  pareil  décret ,  a  vraisemblablement 
oublié  que  c'est  particulièrement  à  raison  de  l'af- 
faire de  M.  de  Besenval  ,  que  l'Assemblée  a  arrêté 
la  création  d'un  tribunal ,  qui  sera  établi  pour  juger 
les  crimes  de  lèze-]N  ation  •  il  pense  que  le  moment 
est  venu  oii  l'on  doit  s'occuper  de  l'établissement  de 
ce   tribunal. 

M.  le  duc  de  Liancourt  appuie  l'avis  du  comité,, 
et  propose  pour  amendement  que  M.  de  Besenval 
soit  mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'honneur  de  se 
représenter  quand  il  en  sera  requis.  Si  l'Assemblée  , 
ajoute-t-il ,  exigeait  une  caution  de  ce  serment ,  et  qu'il 
fût  permis  à  un  de  ses  membres  de  se  présenter  pour 
la  remplir  ,  j'oserais  m'ollrir  moi-même  pour  cau- 
tion de  M.  de   Besenval. 

M.  le  duc  de  Luynes  observe  que  la  vie  entière 
de  ?tl.  de  Besenval  dépose  en  sa  laveur  ,  et  que  lui  , 
qui  a  servi  sous  les  ordres  de  cet  oilicier  général  , 
peut  assurer  qu'il  n'a  jamais  vu  en  lui  qu'un  citoyen 
estimable  ,  et  toujours  fidèle  à  remplir  ses  devoirs 
de  citoyen  et  de   militaire  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  rend  un  compte  fidèle 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  oii  M.  de  Be- 
senval a  été  arrêté  ,  époque  à  laquelle  il  était  lui- 
même  président  de  la  commune  de  Paris.  Il  assure 
que  la  lettre  originale  par  laquelle  il  donne  des 
ordres  au  gouverneur  de  la  Bastille  ,  est  entre  les 
mains  du  président  du  district  de  Saint-Gervais  ;  il 
existe  encore  à  Ihotel-de-villc  ,  ajoute  Bl.  Moreau 
de  Saint-Mery  ,  mi  paquet  mis  sous  le  sceau  cîe  la 
ville  et  sons  mon  cachet  ;  il  est  possible  que  les 
pièces  contenues  dans  ce  paquet  soient  entièrement 
à  la  décharge  de  M.  de  Besenval  ;  il  est  possible  aussi 
qu'elles  donnent  de  nouveaux  éclaîrcissemens  contre 
lui;  je  pense  donc  que  l'Assemblée  ne  peut,  sans 
une  justification  légale  ,  rendre  la  liberté  à|un  homme 
que  la  voix  publique  a  désigné  comme  coupable. 

M.  GIcizen  propose  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  Châtelet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi ,  et  veut  que  toutes 
les  afl'aires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées  au 
même  tribunal  ,  jusqu'au  moment  de  la  création  de 
celui  qui  doit  être  établi  par  la  constitution  pour 
jiiger  les  crimes  de  lezc-lS' ation. 


304 

M.  Target  observe  que    ce    renvoi  portant  une  ' 
attribution  au  Châtelet  ,  ne  peut  s'effectuer   que  par 
le   roi  j   il    ajoute   que  le    Châtelet   doit   s'adjoindre 
pour  le    jugement  de  l'affaire  de  M.  de   Besenval  , 
im  nombre  de  citoyens  notables  élus  par  les  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  qu'on  ne  peut 
adopter  ,  ni  l'avis  du  comité  ,  ni  celui  de  j'ceux  qui 
demandent  le  renvoi  au  Châtelet.  L'offre  généreuse 
et  presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court ,  pour  un  compagnon  d'armes  ,  sacré  par  le 
malheur  ,  ne  peut  non  plus  être  acceptée  ,  parce 
que  ,  dans  Paris  même  ,  oii  les  élargissemens  sous 
caution  sont  admis  ,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des 
crimes  de  lèze-jXation.  Il  conclut  à  l'ajournement  de 
cette  affaire  ,  jusqu'à  ce  que  tou'es  les  pièces  de 
conviction  pour  ou  contre  M.  de  Besenval  aient  été 
soigneusement  recueillies. 

Après  l'examen  de  la  motion  de  Dupont ,  et  de 
de  quelques  amendemens ,  qui  ont  été  et  c|ui  y  sont 
encore  proposés  ,  l'Assemblée  décide  «  que  le  Châ- 
telet sera  provisoirement  autorisé  à  informer  ,  dé- 
créter et  instruire',  jusqu'au  jugement  définitif 
exclusivement  ,  conformément  à  la  loi  provisoire 
rendue  pour  la  réformation  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle ,  contre  tous  les  prévenus  et  accusés  du  crime 
de  lèze-Nation. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


SE  A  MCE   DU    JEUDI    l5   OCTOBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  le  président  an- 
nonce qu'un  enfant  de  dix  ans  demande  à  être  intro- 
duit dans  la  salle  pour  offrir  un  don  patriotique.  Cet 
enfant  lit   un  discours  qui  est  vivement  applaudi. 

M.  le  président  lui  répond  que  l'Assemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande  ,  et  c^u'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent 
ses  parens. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  l'archevêque  de  Toulouse  ;  M.  de  Talaru ,  évê- 
que  de  Coutances  ;  M.  l'archevêque  de  Paris  deman- 
dent des  passeports  pour  les  trois  jours  accordés  pour 
le  déplacement  de  l'Assemblée  ;  d'autres  en  deman- 
dent pour  raison  de  santé. 

Un  membre  observe  que  la  noblesse  de  son  bailliage 
va  se  rassembler  pour  nommer  son  Suppléant. 

Cette  observation  entraîne  la  plus  grande  discussion. 
On  fait  la  motion  spéciale  que  les  Assemblées  de  la 
noblesse  ,  du  clergé  et  du  tiers-état  n'aient  plus  lieu  ; 
ces  assemblées  ,  dit-on  ,  sont  irrégulieres  ,  et  ne  doi- 
vent plus  exister. 

M.  Martineau.  Je  crois  devoir  relever  l'erreur  , 
base  fondamentale  de  cette  motion.  On  vous  a  dit , 
Messieurs ,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
été  irrégulieres.  Certainement ,  il  faut  repousser  cette 
assertion  ,  sans  cela  notre  assemblée  serait  également 
irréguliere  ;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul  , 
illégal  ;  et  l'on  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
un  grand  avantage  de  tant  d'erreurs  que  nous  aurions 
consacrés  nous-mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques 
observations.  Le  pouvoir  executif  est  sans  force  , 
l'Etat  n'a  plus  de  ressources  que  dans  l'Assemblée  na- 
tionale ;  tous  les  passeports  que  l'on  demande  produi- 
raient enfin  la  dissolution  de  cette  Assemblée  j  et  si 
elle  était  dissoute  ,  l'Etat  même  serait  bientôt  dissous. 

Eh  ,  Messieurs ,  pourquoi  se  retirer  de  cette  Assem- 
blée ?  On  est  malade  1  mais  on  est  malade  conimodé- 
ment  aussi  bien  à  Paris  qu'en  province.  On  est  fati- 
gué !  mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas  ,  depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempête ,  que  nous  opposons 
nos  efforts  à  toutes  les  révolutions  ,  qui  de  nous  n'est 
pas  fatigué  ? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris  !  dit-on.  On  se  trompe; 
il  y  a  à  Pai-is  plus  d'ordre  ,  do  police  que  par-tout 
ailleurs;  l'anarchie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mais 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot ,  Messieurs  ,  est-ce  quand  le  vaisseau 
est  battu  des  flots  de  la  tempête  ,  qu'il  faut  abandon- 
ner le  gouvernail  ''  est-ce  quand  il  faut  livrer  bataille 
qu'on  doit  abandonner  ses  drapeaux  .■" 

Prenez-y  garde  ,  Messieurs  ,  votre  courageuse  ré- 
forme a  fait  bien  des  mécontens  ;  les  uns  ,  aigrissant 
les  esprits  ,  leur  offrent  la  licence  au  lieu  de  la  liber- 
té ;  les  autres  soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  lais- 
serons-nous triompher  ?  C'est  ici  le  moment  du  cou- 
rage ;  fesons  ensorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les 
jours  du  despotisme  ;  restons  ici  :  ce  n'est,  qu'ici  qu'on 
peut  sauver  l'Etat. 

M.  le  marquis  d'Ambli.  Le  préopinant  a  dit  de 
très  -  bonnes  choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
conduit  das  Français  ;  qu'il  soit  donné  des  passe- 
ports à  tous  ceux  qui  en  demandent  ;  mais  je  de- 
mande aussi  c£u'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les 
auront  obtenus  ,  avec  les  motifs  de   leur    absence. 


M.  le  vicomte  de  Nouilles.  Je  demande  la  liberté 
indéfinie  des  passeports  ,  mais  à  condition  que  huit 
jours  après  la  première  séance  à  Paris  ,  on  fasse 
un  appel  nominal  et  qu'on  imprime  la  liste  des  ab- 
sens  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 

On  fait  un  autre  motion  tendante  à  ce  que  ce 
soit  les  commettans  qui  jugent  la  nécessité  des  passe- 
ports. 

M.  'Target  observe  qu'un  député  appartenant  à 
la  Nation  entière  ,  ne  peut  être  dispensé  par  ceux; 
qui  l'ont  nommé  de  l'engagement  qu'il  a  contracté 
envers  la  patrie. 

M.  Desmeuniers  fait  un  amendement  à  la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Noailles  ;  il  demande  qu'il  soit 
sursis  à  la  question  de  l'impression  de  la  liste  jusqu'au 
jour  de  l'appel  nominal.  11  le  croit  propre  à  main- 
tenir l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans  l'As- 
semblée. Beaucoup  de  membres  ,  dit  -  il ,  peuvent 
revenir  dans  ce  délai. 

M.  Populus  parle  contre  cet  amendement  ;  mais 
l'Assemblée  l'adopte. 

On  s'occupe  des  suppléans.  On  propose  de  n'en 
recevoir  ,  postérieurement  à  ce  jour ,  que  quand  ils 
auront  été  nommés  par  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
sans  distinction. 

Après  une  très  -  longue  discussion  ,  l' Assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

n  A  compter  de  ce  jour  ,  les  suppléans  seront  nom- 
més partons  les  citoyens  réunis  ou  légalement  repré- 
sentés ;  le  présent  décret  n'aura  point  d'effet  rétroac- 
tif pour  les  suppléans  déjà  nommés.  >> 

On  reprend  la  motion  sur  les  passeports ,  et  l'As- 
semblée prononce  le  décret  suivant  : 

1)  Il  ne  ser»plus  accordé  de  passeports  ,  que  pour 
un  tems  bref  ,  déterminé  ,  et  pour  affaires  urgentes; 
et  quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  maladie, 
ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  les  auront  de- 
•^mandés  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléans.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  hui- 
taine après  la  première  séance  qui  se  tiendra  à  Paris  , 
il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  , 
elle  sursoit  à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
une  liste  des  absens  ,  d'imprimer  cette  liste  ,  et  de 
l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux 
une  lettre  et  deux  mémoires  ,  qui  contiennent  des 
objets  importans.  Dans  l'un  de  ces  mémoires  ,  ce 
ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  k 
convoquer  la  noblesse  de  Gueret ,  pour  le  remplace- 
ment de  M.  le  marquis  de  S.  Maixent  ,  député  de 
cette  sénéchaussée  ,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde  des  sceaux  annonce  C[u'il  a  suspendu  ces 
mesures  ,  d'après  les  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  l'Assemblée. 

Il  paraît  inutile  ,  puisque  vous  avez  statué  sur  cet 
objet  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre ,  de  vous 
occuper  de  cette  justification. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  annonce  qn'il  vient  de 
faire  publier  le  décret  sur  le  prêt  à  intérêt  ,  et  qu'il 
a  conféré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l'exé- 
cution des  nouveaux  articles  de  la  justice  criminelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar^ 
ticles  de  la  constitution  ,  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  ministres  sur  l'orga- 
nisation ,  les  at'ribulions  et  la  jurisdiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde  des  sceaux  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  levé  ces  doutes  ,  soit  en  statuant  dès-à- 
présent  ,  soit  en  laissant  aux  conseils  l'exercice  provi- 
soire de   leurs  fonctions. 

Les  ministres  rendent  compte  des  différentes  bran- 
ches du  conseil  :  ils  donnent  une  définition  du  comité 
contentieux  ,  du  conseil  d'Etat  ;  l'un  est  présidé  par 
le  garde  des  sceaux  ,  et  composé  des  maîtres  des  re- 
quêtes ;  l'autre  ,  présidé  par  le  roi ,  est  composé  de 
ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  confiance.  Les  mi- 
nistres observent  que  tout  est  en  souffrance  ,  qu'ils  ne 
peuvent  rendre  la  justice  ,etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  délibère  sur  le 
champ. 

M.  Camus.  Il  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est  le 
conseil  du  roi  qiû  a  introduit  le  despotisme  en  France. 
Ce  tribunal ,  composé  presque  toujours  d'officiers  qui 
ne  sont  ni  magistrats ,  ni  hommes  publics ,  et  qui ,  par 
circonstance  ,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois ,  a  envahi 
tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  protégé  .'  son 
adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait  sa  cause. 
Réclainait-il  ses  juges  naturels  ?  c'est  une  affaire  d'ad- 
ministration ,  cela  ne  se  peut  pas.  Deiuandait  -  il  jus- 
tice ?  c'est  une  affaire  d'administration.  Enfin  ,  Mes- 
sieurs ,  le  roi  ,  qui  ne  peut  rien  juger  ,  a  rendu  des 
arrêts  célèbres  ,  arrêts  de  propre  mouvement  ,  arrêts 
illégaux  et  injustes  qu'O  ne  pouvait  rendre.  Je  pense 
qu'il  faut  ajourner. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.) 
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-  M.  Martineau.  .TeTéponds  à  M.  Canins  qu'il  n'y 
a  qu'à  inteldiie  au  conseiltout  arrêt  du  propre 
mouvement,  toute  évocation,  et  lui  enjoindre  de 
renvoyer  le  fonds  du  procès. 

M.  Garât  appuie  Famendemeut  de  M.  Marii- 
neau .  | 

M.  Duport.  Je  crois  devoir  relever  une  très-grande 
inexactiLude,et,qui  n'est  qu'un  reste  de  l'habitude 
pu  le  conseil  élait  depuis  si  Iqn^-tems  de  ne  jaijiais 
(lire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  cf\ie  les  maîtres 
3es  requêtes  ont  voix  délibératlves ;  le  fait  est  qu'ifs 
■ii'ont  tout  au  plus  que  voix, ronsultalive. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  du  mé- 
moire au  comité  de  judicature. 

M.  Blin  insiste  fortement  sur  ce  que  l'on  rende 
au  conseil  toute  sa  force  pour  ne  pçis  augmenter, 
dans  ce  moment,  le  pouvoir  des  pàrJemens. 

ivt.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  1.Ç 
bureau: 

ta  première  est  pour  l'ajournement  jusqti'à  mardi, 
et  que  Iç  mémoire  des  ministres  soit  renvoyé  à  un 
comité  de  quatre  personnes. 

La  seconde,  de  M.  Duport,  dont  l'esprit  est 
que  jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire soit  déterminée,  ainsi  que  celte  des  muni- 
cipalités, le  conseil  du  roi  sera  autorisé  à  continuer 
ses  fonctions  comme  par  le  passe  ,  à  l'exception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  et:  des  arrêts  portant 
évocation  du  fonds  du  procès,  lesquels  n'auront 
plus  lieu  à  com]iter  du  jour  du  présent  décret ,  et 
tfii'il  sera  nommé  Un  cûtnité  de  quatre  personnes 
pour  examiner  le  mémoire. 

M.  Desmeuniers.  Permettez-moi  deux  observa- 
tions : 

1°.  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas 
le  tems  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  nom- 
jner  les  c[uat.re  membres,  il  est  naturel  qu'ils  s'oc- 
cupent de  leur  départ  ;  il  convient  donc  de  ren- 
voyer le  mémoire  au  comité  de?  sept. 

2.  M.  le  garde  des  sceaux  ,  dans  sa  lettre  ,  s'ex- 
plique sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Guéret  ; 
JM.  le  président;  peut  lui  répondre  en  lui  envoyant 
le  décret  pris  au  commencement  de  la  séance  sur 
lea  suppléans. 

Les  propositions  de  M.  Desmeunîers  sont  ap- 
puyées, et  l'Assemblée  les  décrète. 
■    M...  rend  criiiiptè,  au  nom  du  comité  dés  rap- 
jjôrts,  d'nhè  demande  formée  par  la  commune  de 
FOûtainebleatT. 

Les  habitans  de  celte  ville  repréjentent  que  les 
fencieiis cfRciers  municipaux  voulant  conserver  leurs 
fonctions,  cette  cité  se  trouvait  daiis  une  anarchie 
qiil  compromettait  non-seulement  leur  sûreté,  mais 
encore  celle  du  palais  du  roi.  Le  comité  propose 
d'ordonner  ,  conformément  aux  démandes  des  habi- 
tans de  Fontainebleau  ,  que  la  commune  soit  auto- 
risée à  se  nommer  des  officiers  municipaux ,  et  à 
étaW  ir  une  milice  nationale ,  avec  défense  aux  anciens 
officiers  civils  ou  militaires ,  de  S'immiscer  dans 
l'adiBinistration  de  cette  ville. 

L'assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 
M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes; 
^J  fait  d'abord  des  observations  sur  celui  de  M.  le 
.çgipte  de  Mirabeau. 

1°.  La  loi  est  portée  seulement  au  nom  du  roi , 
elle  devrait  l'êtTe  par  ie  roi ,  d'après  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

2.  Cette  loi  â  uriic(uemerit  rapport  à  la  ville  de 
Paris  et  aux  environs;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
i-épondu  à  cette  objection  ,  en  disant  que  la  loi  serait 
injuste  pour  les  municipalités  qui  ne  sont  point  éli- 
giiiles.  Il  est  de  fait  que  beaucoup  de  municipalilés 
épiit  actuellement  composées  d'officiers  élus  par  les 
citoyens.  D'ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  en 
■  feyeur  des  officiers  actuels. 
■  3.  Les  détails  renfermés  dans  ce  projet  sont  vrai- 
nl'eirt  minutieux  ;  la  loi  ne  devrait  cependant  con- 
tenir que  des  principes  généraux. 

M.  Target  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 
L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté 
honore  et  affermit  les  empires;  q'ue  la  licence  les 
:        affaiblit  et  les  déorade  ;  qu'au   lieu  de  donner   le 
I        pouvoir  de  tout  faire  ,  la  liberté  consiste  dans  l'obéis- 
sance à  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  sûreté ,  ni  liberté , 
ni  propriété  pour  personne  ,  lorsque  ces  biens  ne 
Bont  pas  assurés  à  tous  les  citoyens;  que  plus,  lés 


Peuples  s'approchent  de  la  licence,  plus  ils  s'éloi- 
gnent de  la  liberté  ;  qu'il  est  des  cas  oii  les  moyen:, 
ordinaires  |)euvent  devenir  impnissans  pour  rétablii 
l'ordre  général ,  tpi'alors  la  force  militaire  est:  né- 
cessaire ;  i[ue  cependant  il  faut  que  ces  moyens  se 
concilient  avec  la  paix ,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance ; 

A  décrété  et  dé<  rete  : 

1°  Que  tous  attroupemens  séditieux,  en  arme.^ 
ou  sans  armes  ,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  où  la 
pni.\  seia  troublée  par  de  tels  attroupemens  ,  les 
officiers  municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire. 

2.  Sur  cette  demande,  et  non  aul;rement  faite 
au  nnni  du  rri,  les  troupes  réglées,  maréchaus- 
sées ,  gardes  nstionales ,  seront  tenues  de  déployer 
la  force  des  armes. 

3.  Les  troupes,  maréchaussées,  gardes  natio- 
nales, requises  par  les  officiers  municipaux,  mar- 
cheront ,  commandées  parleurchef  et  accompagnées 
de  deux  officiers  municipaux., 

4.  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  Peuple 
attroupé;  il  lui  sera  fait  trois  sommations  au  nom 
de  la  Nation ,  du  roi  et  de  la  lui ,  de  se  retirer  sans 
délai.. 

,  5.  Dans  le  cas  où  ,  pendant  on  après  la  lecture  et 
tes  snnimations  ,  le  Peuple  se  porterait  à  des  vio- 
leiTCPs  contre  tes  officiers  municipaux  ou  contre 
d'autres  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors 
déplovéa  contre  les  séditieux,  sans  que  ces  officiei's 
muTiidpaux  ou  milil;iires  soient  responsables  des 
événeniens. 

6.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  se  retireraient  paisi- 
blement,  les  chefs  et  instigateurs  des  attroupemens 
[loinront  seuls  être  poursuivis  et  condamnés  à  trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupemens  sans 
armes ,  et  à  la  mort  pour  attroupemens  avec  des 
armes. 

7.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  ne  se  retirerait  pas  . 
ceux  que  l'on  arrêterait,  seraient  punis  d'un  an  de 
prison,  au  moins  pour  attroupemens  sans  armes, 
et  de  la  mort  pour  attroupemens  avec  des  armes. 

•8.  Les  chefs,  officiers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes,  ou  qui  refuseraient  leur  service 
sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux ,  seront 
déclarés  rebelles  à  la  Nation,  au  roi  et  à  la  loi ,  et 
punis  de  six  anà  de  prison  pour  des  émeutes  sans 
armes ,  et  de  inort  pour  des  émeutes  avec  des 
armes. 

9.  Le  droit  de  présenter  des  requêtes,  adresses 
ou  pétitions,  appartleiit  au  Peuple,  cjui,  lorsqu'il 
sera  attroupé,  pourra  nommer  vingt  députés  pour 
rédiger  et  signer  une  requête,  adresse  ou  pétition, 
que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
parvenir  à  qui  il  appartiendra. 

M.  Pétion  de  Kdleneitve .  Il  m'est  impossible  d'a- 
voir une  opinion. sur  le  projet  qui  vient  d'être  lu. 
.Je  vais  ine  berner  à  présenter  c[uelques  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
,  Dans  le  préambule  on  a  adopté  une  forme  abso-' 
lunaent  opposée  à  celle  que  l'Assemblée  à  décrétée, 
et  l'on  a  suivi  très-scrupuleusement  celle  cfue  vous 
avez  proscrite.  C'est  toujours  le  roi  qui  considère  ; 
et  cependant  si  l'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit 
de  faire  la  loi ,  c'est  à  elle  seule  aussi  qu'il  appar- 
tient d' exposer  les  motifs  de  cette  loi.  Dans  beau- 
coup d'articles  se  trouve  le  motexcè.j;,dontla  signi- 
fication est  très-vague  et  très-étendue  :1a  peine  de 
mort  est  prononcée  contre  lesexeé.y,de  même  que 
contre  les  violences. 

-  La  loi  ne  doit  être  exécutée  que  dans  la  capitale 
et  à  quinze  lieues  de  Paris ,  nous  ne  devons  pas 
faire  une  loi  qui  paraisse  n'evister  que  peur  nous  : 
la  réponse  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  faite  à 
une  objection  assez  forte ,  n'est  pas  absolument  d'ac- 
cord avec  une  disposition  prise  par  l'Assemblée  ,  qui 
a  ordonné  que  le  serment  des  troupes  serait  prêté 
devant  les  officiers  municipaux ,  dans  un  tems  où 
il  y  avait  bien  moins  de  municipalités  élues  qu'à 
présent. 

L'article  ÏY  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  froui/eroHt  les  officiers  municipaux  dans  les  fonc- 
tions prescrites  par  l'article  précédent.  Cette  dis- 
position est  bien  sévère,  pour  ne  pas  dire  bien  in- 
humaine; il  y. a  beaucoup  de  manières  de  troubler, 
et  la  conviction  de  (roiii/e  pourrait  souvent  être  très- 
arbitraire.  Ne  le  fut-elle  pas  ,  la  peine  pourrait-elle 
paraître  proportionnée  au  crime  'r* 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peiné  pro- 
noncée dans  plusieurs  articles ,  et  notamment  dans 
l'art.  VIII.  Cette  loi  importante  ,  par  cette  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu'elle  doit  pré- 
venir ,  mérite  un  examen  très-approfondi .  Je  de- 
mande l'ajoiirnementde  cette  discussion. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  J'adopte  toutes  ces 
observations,  et  je  pense  qu'en  ajournant  la  ques- 
tion ,  on  pourrait  décréter  sur  le  champ  ce  principe 
(lecDjistitution:  que  le  Peuple  a  le  droit  de  s'assem- 
lîlei' ,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 


L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projetde  M. 
Target  ,  ordonne  .ainsi  que  celui  de  M.  le  coiiîté 
de  Mirabeau  ,  qu'il  sera  remis  au  comité  de  consti- 
tution. 

M.  le  duc  d Aiguillon.  Il  est  plus  q;ue  jamais  néces- 
saire de  réunir  tous  les  eH'orts  pour  achever  f  on - 
vrage  si  désiréde  la  félicité  publique;  ne,(iai^;iicz-vi!iis 
pas  que  la  réunion  de  tous  les  corps  d(!  la"  aijitale, 
celle  des  particuliers  même  ,  les  demandes  ,  les 
plaintes,  ne  vous  fassent  perdre  a  Paris  un  tems 
considérable  ? 

Je  propose  un  décret  pour  éviter  ces  incouvé- 
liions.  Je  demande  cp'une  commission  soit  nomméi» 
])our  recevoir  les  pétitions  ,  plaintes  et  adresses,  et 
que  les  dêputatîons  des  representans  de  la  commune 
de  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  présente  un  projet  de 
décret. 

M.  Barnave.  Je  pense  qu'il  fa.ut  substituer  le  co- 
mité des  rapports  à  la  commission  demandée. 

M.  Milcent-.  On  pourrait  inférer  de  ce  dé!ret ,  que 
les  autres  municipalités  du  royaume  ne  pourront 
députer  à  l'Assemblée  ;  je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  importantes 
à  communiquer  ,  ont  envoyé  des  dêputatîons  qui 
sont  déjà  à  Paris.  t. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  fa- 
veur de  la  capitale. 

M.  de  la  Gallissonniere.  Il  y  a  déjà  des  dêputatîons 
envoyées  par  deux  provinces  entières,  pourra-t-on 
les  refuser  ? 

ni  le  duc  d'Aiguillon.  L'Assemblée  a  rendu  un 
déciet  par  lequel  elle  avait  arrêté  ,  que  passé  le  lo 
du  mois  d'août,  aucune  députation  ne  seraient  reçue 
à  la  barre ,  mais  ce  n'était  que  pour  les  députaliôns 
de  f'élicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce 
décret  aurait  été  plus  étendu  ,  l'Assemblée  a  assez 
prouvé  ,  par  un  usage  contraire ,  qu'elle  n'entendait 
point  l'exécuter  rigoureusement.  Aussi  je  n'ai  pas 
proposé  une  exception  à  ce  décret  eu  faveur  de  la 
ville  de  Paris,  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  dêpu- 
tatîons des  corps  et  communautés ,  ou  les  at^ré^a- 
tions  de  citoyens.  °    ° 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon , 
est  ,  après  quelques  amendemens  ',  adopté  comme 
il  suit: 

L'Assemblée  nationale ,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importans  ,,et  ne  voulant  perdre  aucun 
instant  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  féhcité 
publique  ,  décrète  : 

Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la 
barre,  que  celle  des  representans  delà  commune  de 
cette  ville  ;  et  quant  aux  adresses ,  demandes ,  plain- 
tes, qui  pourraient  être  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  par  des  corps ,  communautés  ou  réunion 
de  citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles 
seront  reçues  par  le  comité  des  rapports,  qui  ea 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

Quek|ues  personnes  représentent  qu'il  est  néces- 
saire détabiir  un  ordre  plus  e.\act  dans  le  service 
du  secrétariat.  ; 

L'Assemblée  charge  de  ce  travail  le  garde  des 
archives,  les  secrétaires  et  MM.  Gleizen,  ArnoulC 
et  Rliedon. 

L'affaire  de  M.  Marat,  déjà  indiquée  à  l'Assem- 
blée ,  est  renvoyée  à  mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi,  à  Paris,  est  indiquée  pour  lo 
heures  précises. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport ,  de  Montes- 
quîou  ,  de  Menou ,  de  Blacons  ,  l'Assemblée  décide 
qu'il  n  y  aura  désormais  ni  distinction  de  costumes , 
ni  différence  de  places  dans  les  séances  et  dans  les 
cérémonies. 

On  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  le  mintier , 
évoque  de  Tréguier. 

Il  dît  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne 

de  porter  le  sceptre  de  Charletnagne Il  est; 

donc  vrai  que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruel- 
les ,  qui  ensanglantent  le  trône  des  ruis ,  et  que 
dans  la  crise  excitée  par  des  libellistes  fougueux^ 

le  tiône  est  ébranlé que  la  vertu  d'un  évoque 

est  d'opposer  son  courage,  comme  Saint  Tliomas 

de  Cantorbéiy ,  aux  nouveautés  dangereuses?. 

Qui  jamais  a  mieux  mérité  que  le  roi  les  sacrifices 
des  Peuples!  Que  la  monarchie  française  est  diffé- 
rente d'elle-même! Les  princes  fugitifs  ,  le 

pouvoir  militaire  énervé,  un  système  d  indépen- 
dance soutenu  avec  force,  la  vengeance', aiguisant 
.ses  poignartls....  la  capitale  a  été  souillée  par  des 
assassinats.;...  Tels  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui 
■ibusent  de  leurs  talens  :  conservons  nos  lois,  et: 
réiormons  nos  mœurs. 

Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitans  ; 
les  mdnarchiea  surtout  ne  se  soutiennent  que  par 
les  principes  ahcièns ' 


3c6. 


Xp5  doîéanres  pénétraient  bientôt  clnna  le  cœni  1  de  Paris  et  de  l'Assemblée  tiationale  ,  l'attestation 

îe  nos  maîtres  ,  les  rirhes  jouissaient  de  leur  cipii-  |  :lè  la  régularité  et  de  l'audientitité  du  passeport  de 

ienre  ,   le  superfin   se  répandait   sur  les  pauvres  , 

rhoiîuèteplébéiL-.i  jouissait  du  fruit  de  ses  travaux: 

res  beaux  jours  ont  disparu  comme  un  son^e.  La 

religion  est  anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduit  à  la 

triste  condition  de  commis ,  appoiiiLcs  des  brignnfh  : 

'/u  soulevé  les  gens  de  campagne  ;  on  atlacfue  les 

rliàteanx  ;  tous  ces  maux  prennent  leur  source  dans 

le^  libelles  annonymes  ;  le  srepticisnie  ,  l'egnisme. 

vi.ilà  la  morale  du  jour.  L'on  veut  que  le  disciple 

-obstiné  de  Moise  ,  le  sectaire  de  Mahomet ,  le  vo- 
luptueux athée  vivent  avec  le  chrétien  .... 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à 

ia  bienfesance,  et  il  ajoute  :  •>  N'csl-il  pas  élomuur 
qu'il  y  ait  des  geiis  qui  veulent  circonscrire  1er 
droits  du  souverain  ?  Réciamous  nus  anciemtef 
lois. 

Il  y  a  des  abus  ;  mais  ponr  leg  réformer  feut-i) 
faire  couler  le  sang  ? 

"Vous  qui  partagez  nos  fonctions  ,  ministre  de 
Dieu  ,  montez  dans  vos  chaires  ,  faites  entendre 
les  leçons  de  la  <■  umission;  dites  aux  Peuples  qu'ils 
s'abusent  quand  il  croient  aux  diminutions  des 
impôts;  dites  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
•chefs  du  clergé .... 

Vénérables  cultivateurs  ,  n'est-ce  pas  «à  l'accord 
de  votre  nobles.se  et  de  votre  clergé  que  vous  de- 
vez votre  félicité? 

Ces  systèmes  rf  égalité  dans  les  rangs  et  ia  for- 
tune iie  sont  que  des  chimères.  On  vous  trompe, 
quand  on  vous  prLmrl:  d'arracher  de  vus  pasteurs 
■et  dq  vos  seigneurs  leurs  pr(>priélés.  » 

Tel  est  l'extrait  du  iiiand&ment  de  M.  révéc[ue 
■de  Tréguier. 

j>  Vit-on  jamais,  dit  I9  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire  PQuoi  !  un  prélatexhorte  do  monteidan> 
la  diaire  de  \érlté  poiuy débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Feut-il  donc  jusqu  à  te  point  sOublier,  et 
déshcnrrer  le  caractère  .sacré  d'un  ministre  de  paix': 
Bans  un  siétie  iiioins  éclairé  ,  le-fanatisme  aiguise- 
rait ses  poignards  ,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres tlambeaux  ,  les  secouerait  sur  ia  iFrance  ,  et  à 
la  voix  d'un  prélat  t'aiiaticpie  ou  irrité,  tout  l'em- 
pire serait  à  iéu  et  à  sang.  Mais  heureusement  la 
raison  domine  et  guide  les  Français  ;  ils  méprise- 
ront les  cris  d'un  furieux  qui  aspire  à  la  palme  du 
■jnartyre ,  qui  croit  avoir  dit  beaucoup  ,  quand  il 
nous  dit  qu'il  opposera  la  fermeté  de  Saint  Thomas 
de  Conte  rbéry.  Prélat  ,  lisez  votre  histoire  ,  lisez 
avec  les  yeux  de  la  raison,  de  l'humanité,  et  vous 
verrez  si  vous  devez  vous  autoriser  d'un,  pareil 
exemple  !  Ce  prélat  que  vous  citez ,  avait  au  moins 
un  pi étexie  spécieux;  mais  vous  ,  de  quel  droit ,  dans 
quel  dessein  criez-vous  q'on  abuse  les  Peuples  ,  qu  ou 
les  trompe ,  que  la  religion  est  anéantie  ?  De  quel 
droit  calomniez-vous  les  auguste  représentans  de 
Ja  iWation  ?  En  est-il  un  parmi  eux  ,  je  dis  même 
parmi  ceux  qii'on  appellearisti.crates  .  animé  de  pa- 
Teis  sentimens.  J  aime  à  croire  qu  il  n'en  existe 
aucun  qui  vous  ressemble.  » 

On  fait  quelques  observations  sur  cette  affaire  , 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  la  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séance  est  levée  ,  pour  élrj  reprise  à  Paris  , 
le  19  d'octobre. 


S.EANCE      DCT      LUKDI 
C  Dans  mie  salle  de  l'arch 


Ig     OCTOBRE. 
vuché  ,  à  Paris.  J 


M.  le  président.  Je  demanderai  au  roi  'l'heure  à 
Ifiqueile  il  recevra  la  députation  que  l'Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l'Assemblée  nationale 
a  été  obligée  de  si;s|  eiidre  ses  séauces,  il  est  ar- 
rivé plusieurs  é\éueuiens  dont  j  ai  à  lui  rendre 
Cdpiple. 

Le  vendredi  10,  un  membre  e:.t  venu  me  faire 
pan  dune  lettre  par  laipiede  on  lui  annonçait  que 
iVi,  le  vjcMute  ce  Caïaman  ,  majur  en  second  d  un 
régimeutde  chasseurs  ,aétéarrêté  le  i,3àAelnçon, 
avec  un  1  L>i.:lenànt  et  suixaute  dragons,  sur  l'ordre 
du  comité  mniiicipai  de  celte  ville.  Ce  comité  a  du 
commencer  rinstifrctiiui  le  14,  et  a  annoncé  ([ue  le 
jugeaient  diSnitif  pourrait  être  rendu  le  18, 

Ke  pouvant  consulter  1  Assemblée  sur  cetévéué- 
ment ,  et  dé  terminé  par  l'urgence  des  circonstances, 
j'ai  écrit  au  comité  d  Aleiiçun  ;  je  lui  ail  repiesenté 
que  nul  ne  peut  s  attribuer  arbitrairement  le  pou- 
voir jndiciaire  ;  ^u&  c'est  attenter  à  la  loi  ,  que 
d'établir  un  semblable  tribunal  ;  que  le  Châtelet  de 
Parisavaitété  fhàrgépar  un  décret  de  l'Assemblée  . 
d'instruire  de  sembialilesaffairesavec  la  plus  grande 
publicité,  et  que  j'engageais  le  comité  à  surseoir 
jusqu'à  (e  que  j  aie  fait  part  de  ces  feitsà  l'Assem- 
b:ée  nationale. 

Le  dimanche  ,  à  minuit  et  demi  ,  trois  députés 
de  Boulogne  sur-Mermontappris  que  le  Peuple  et 
la  municipalité  de  ceite  ville  n  ont  pas  voulu  lais.ser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans  qui  passait  en  Angle- 
terre, et  qu'ils  ont  été,  envoyai  pour  obtenir  de 
M.  deJVIontmorin  j  des  rejrésentans  de  U  copimune 


.  e  prince  .  après  m'ètre  fait  représenter  le  titre  de 
ces  dc'pu'és,  je  leur  ai  remis  l'attestation  c(u'ils 
demai  daie  it. 

J'ai  riissl  été  instruit  par  M.  d'Estérazy,  com- 
mandant du  Hainanlt,  cpie  les  subsistances  néces- 
saires auv  garnisons  établies  sur  les  frontières  ,  pour 
empêcher  l'exportation  des  grains,  ayant  été  in- 
terceptées par  les  pavsans,  les  milices  nationales  et 
les  troupes  réglées  ont  été  maltraitées  par  les  ha- 
hilans  des  campagnes.  Ce  fait  rend  plus  pressante 
la  loi  sur  les  attroupemens. 

On  fait  lecture  des  dons  patriotiques. 

La   ville  de   Montelimart  en  Dauphiné  envoie 

•  )I43  livres. 
M.  Bonnet  de  la  Verdiere  ,  auditeur  à  la  chambre 

des  comptes  de  Bretagne,  100,000  liv.  formant  le 
'juart  de  ses  propriétés. 
Les  religieuses  Ursulines  de  Mantes ,  Sooo  liv. 

•  Les  comédiens  de  Marseille  ,  2600  liv. 
M.  de  la  Massellerie,  2400  liv. 
Les  colons  Américains  font  passer  à  l'Assemblée 

la  délibération  suivante  : 

»  L'Assemblée  des  Colons  ,  délibérant  sur  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  mem- 
bres ,  a  unanimement  arrêté  que  pour  donner  une 
preuve  de  leur'  zèle  et  de  leur  dévouement,  les 
colons  Américains  votaient, et  que  MM.  leurs  dé- 
putés demeuraient  autorisés,  en  vertu  des  présentes  , 
à  offrir  à  l'Assemblée  nationale  ,  pour  survenir  aux 
(barges  de  l'Etat,  la  quatrième  partie  de  tous  leurs 
revenus,  ce  qui  peut  être  un  objet  de  six  millions, 
et  en  outre  un  cautionnement  de  la  cinquantième 
partie  de  leurs  biens,  pour  liquider  la  dette  na- 
tionale. 

Signé  DE  JozY  ,  président,  Roland-Addiger  , 
PoiZ;VT ,  secrétaires. 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon ,  con- 
trôleur-général des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans 

Monseigneur  le  président,  je  viens  présenterentre 
vos  mains  ,  à  l'auguste  et  tutélaire  Assemblée  na- 
tionale, l'hommage  delà  ville  de  Pont-1'Evêque , 
dont  j'ai  l'honneur  dêtre  maire;  l'expression  de 
son  respect,  de  sa  vive  reconnaissance  pour  les  dé- 
crets mémorables  déjà  émanés  de  l'Assemblée,  ses 
vœux  pour  le  succès  de  la  continuation  de  ses 
travaux,  ainsi  que  mes  pouvoirs,  sont  consignés 
dans  la  délibération  en  forme  qu'elle  a  prise  le  5 
août  dernier  ;  elle  m'est  parvenue  dans  Je  cours 
d'une  tournée  que  je  fait  dans  les  pos.sessions ,  de 
monseigneur  le  duc  d'orléans ,  et  j'en  attendais  la 
fin  ,  pour  avoir  1  honneur  de  vous  remettre  moi- 
même  ,  monseigneur  ,  cette  délibération  ,  comme 
l'en  avais  d'abord  le  dessein  ,  sans  la  crainte  de 
différer  trop  long-tems  un  hommage f{ue  lempres- 
.sement  des  autres  villes  du  royaume  ferait  paraître 
tardif;  mais  sa  date  lui  reste  ,  et  elle  est  précieuse' 
puisque  le  5  août  est  1  époc£ue  la  plus  glorieuse  pour 
le  patriotisme  français. 

Quant  à  moi  ,  monseigneur  le  président  ,  à  ia 
distance  ou  j^me  trouve  de  la  capitale,  et  occupé 
iinic(uement  des  domaines  de  pronseigneur  le  duc 
d  Orléans  .  que  je  parcours ,  je  ne  vient  que  d'ap- 
|)reiidre  ,  par  les  papiers  publics  ,  c[ue  l'Assemblée 
nationale  a  bien  voulu  permettre  à  des  particuliers 
de  lui  offrir  des  sacrifices  patrioticrues.  Je  m'em- 
piesse ,  monseigneur  le  président ,  de  me  metllre  à 
leur  suite. 

Dès  le  mois  de  mars  dernier,  j'ai  renoncé  gra- 
tuitement au  droits  de  corvée  en  nature  et  en 
argent,  au  droit  de  banalité  des  moulins ,  et  aux 
droits  de  colombier  qui  m'apartenaient  :  je  n'ai 
plus  rien  à  faire  à  cet  égard.  Mais  j'ai  une  sei- 
gneurie qui  s'étend  sur  huit  paroisses.  J  offre  d  aban- 
donner, sans  radiât  ni  indemnité ,  à  mes  vassaux  et 
censitaires  ,  les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief  , 
et  tous  autres  droits  seigneriaux  ,  si  les  seigneurs 
suzerains  ,  de  qui  je  relève  ,  veulent  me  traiter  de 
même. 

probablement  de  très-long-temsmes  fiefs  ne  se- 
ront pas  vendus ,  et  leur  sacrifice  sera  très-éloigné ,  au 
lieu  que  je  renoncerai  dès-à-présent  au  produit  an- 
nuel de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  g-refu/fe  jn.squ'au  premier  anneau  de  la 
chaîne  féodale  ,  il  n'y  aurait  de  sacrifices  sans  com- 
pensation que  pour  le  domaine  de  la  couronne  ; 
mais  il  serait  léger,  et  mes  censitaires  jouirraient  de 
la  condition  gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans 
laquelle  ce  bienfait  inestimable  sera  peut-être  nul 
pour  eux.  Il  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  :  j'offre 
d'en  recevoir  le  remboursement  au  dernier  vingt , 
et  d  en  placer  le  produit  à  quatre  pour  cent  sur 
lEtat. 

Enfin  ,  monseigneur  le  président ,  à  mon  retour 
à  Paris  ,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  mon- 
naie ;  et  également;,  à  mon  retour  à  Paris,  et  lors- 
que la  constitution  aura  garanti  cjue  les  fonds  publcs  ne 
pourtont  plus  être  détournés  de  leur  destination, 
)e  verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  qui 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma 
fortune  et  de  mes  facultés  ;  mais  ,  dans  Ja  crise 
actuelle  ,  Fofsijil'il  est  et  craindre  ^ue  le  génie  du' 


premier  ministre  des  finances ,  ses  grands  talens  et 
ses  ressources  ne  puissent  pas  triompher  entièrement . 
des  circonstances ,  et  mettre  la  plus  auguste  assem- 
blée du  mondeàpoitée  de  faire  tout  le  bien  que 
le  roi  désire  ,  et  que  la  Nation  attend  :  chacun  doit 
un  tribut  personnel  à  sa  Patrie  ,  et  c'est  par  des 
çi-ivations  et  des  sacrifices  réels  de  fortune,  quoi- 
que la  mienne  soit  très-modique  ,  ciue  je  veux 
acquérir  le  di-oit  de  dire  :  et  moi  auisi  je  suis 
Eranfcais. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur  le 
président",  votre  trés-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Geoffroj  de  Limon  ,  maire  de  la  ville  de  Pont- 
l'Evêque. 

_  Lecomitédesrapports  estinvitéàs'assemblerpour 
s'occuper  d'un  mémoire  adressé  parla  milice  natio- 
nale de  Rouen.  Cette  ville  parait  fort  agitée.  Cette 
affaire  est  très-importante ,  puisque  de  la  tranquillité 
de  cette  ville  dépend  essentiellement  la  subsistance 
de  la  capitale  du  royaume. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  plusieûn 
observations.  Il  est  décidé  que  la  rédaction  de  cet 
acte  sera  revue  ,  et  que  désormais  tous  les  officiers 
des  bureaux  examineront  les  procès-verbaux  avant 
qu  il  soit  lus  à  l' Assemblée^  ' .    ' 

Quelques  représentations  sur  l'incoraodité  et  le 
peud'intendue  delà  salle  de  l'archevêché,  de.rrmi- 
nent  l'Assernblée  à  oidonner  que  les  commissaires 
déjà  nommés  seront  chargés  de  chercher  un  local 
plus  convenable.. 

L'ordre  du  jour  était  la  di,scussion  du  projet  du 
comité  de  constitution  sur  les  municipalités. 

M.  de  Sillery  ayant  obtenu  la  parole ,  veut  entrer 
dans  quelques  détails  sur  la  situation  actuelle  de 
l'Assemblée.  Il  est  invité  àse  renfermer  exactement 
dans  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Blacon  engage  les  députés  de  Dauphiné 
à  se  retirer,  pour  prendre  connaissauce  de  dépêches 
très-importantes  arrivées  de  cette  province. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  in- 
troduite. 

M.  Bally ,  maire  accompagné  de  M.  de  laFavette,' 
porte  la  parole. 

M.  Baillj-.  Messieurs,  nous  apportons  à  l'Assem- 
blée nationale  les  hommages  de  la  commune  de  Paris, 
nous  veuuns  renouveler  à  cette  auguste  Assemblée 
et  lexpression  d'un  respect  profond  et  l'assurance 
d  une  soumission  entière.  Nous  avons  toujours  désiré 
l'honneur  que  nous  recevons  aujoure'hui ,  celui  de 
voir  les  reprédentans  de  la  Nation  réunis  dans  le 
sein,  de  la  capitale ,  et  y  délibérans  sur  les  grands 
intérêts  de  l'Etat. 

Nous  osons  dire  ,  Messieurs  ,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  :  nous  le  sommes  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  offrir 

I  assurance  ;  mais  nous  le  serons  surtout  par  notre 
fidélité  à  maintenir  la  la  liberté  de  vos  grandes  et 
importantes  délibérations.  La  ville  de  Paris  n'a  point; 
d'intérêt  particulier.  Tout  Français  ne  connaît  dans 
ce  moment  que  celui, de  la  Patrie.  Nous  demandons, 
comme  toutes  les  provinces  ,  que  vous  donniez  à 
cet  Empire  une  constitution  durable  cjui  maintienne 
sa  propriété,  et  qui  fasse  le  bonheur  de  tous.  Voilà 
notre  intérêt ,  ce  sont  nos  vœux.   . 

S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  ville 
de  Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis 
de  l'Etat,  et  en  fesaut  ce  premier  acte  de  liberté, 
elle  a  fait  disparaître  les  soldat  dont  l'A.ssemblée 
nationale  et  la  capitale  étaient  environnées ,  elle  a 
assuré  sa  liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera 
que  la  félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son 
sein.  La  révolution  qui  a  été  commencée  par  le  cou- 
rage doit  être  achevée  par  la  sagesse. 

Votre  sagesse  ,  Messieurs ,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destiné  de  l'Empire.  Notre  devoir  ,  à  nous  ,  est 
de  veiller  pour  vous  ,  de  vous  entourer  du  repos 
et  de  la  tranquillité.  "Tout  citoyen  sera  soldat  pour 
composer  votre  garde  nationale  ;  ef  la  commune  que 
vous  voyez  devant  vous  ,  tous  les  liabitans  de  cette 
capitale  sont  prêts  à  répandre  jusques  à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  votre  sûreté,  pour  rin-> 
violabilité  de  vos  personnes  et  pour  la  liberté  de 
vos  délibérations.  Si  la  capitale  n'a  pas  encore  joui 
de  tout  le  calme  que  les  bons  citoj'ens  désirent, 
c'est  que  les  grandes  agitations  d'où  la  liberté  doit 
éclore  ne  peuvent  s'appaiser  tout  à  coup.  Le  mou- 
veraens  une  fois  imprimé  ne  cesse  que  par  dégrés, 
mais  il  est  des  circonstances  heureuse  quiaccélérent 
un  repos  nécessaire. 

Nous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée  que 
le  retour  du  roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur  , 
que  sa  présence  chérie  y  établit  une  paix  durable. 

II  n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  au- 
tour de  lui ,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui 
assurée  par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de 
la  sagesse  ;  si  la  paix  n'existait  point  encore  ,  elle 
naîtrait  du  respert  que  vous  inspirez  Qu'apportez- 
vous  ici  ?  La  durée  de  cet  Empire  par  les  lois  ,  sa 

f)rospérité  par  les  lois  ,  et  le  bonheur  de  tous  par 
es  lois. 

En  considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable 
auqpel  j'ai  l'iionneur  de  porter, la  parole,  je  crois 


voir  Ips  luis  ]-;?rsonit)ôes  et  vivantes,  res  lois  sim-' 
pies  el  élenicllos  qui  vont  s'élendre  dans  toute  la 
ï'rance  et  dans  tout  l'avenir,  ponr  le  bonhenr  nni- 
versel.  La  paixseia,  dans  tous  les  tenis,  l'ouvrage 
de  ces  lois,  la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de 
l'amour.  La  loi  el  le  roi,  voilà  tout  ce  cpie  nous 
devons  resjiccter  ;  la  loi  et  le  roi ,  voilà  ce  que 
nous  devons  aimer. 

M.  iL'pvcsideiuà  la  dcputatlon  .Messieurs,  l'Assem- 
blée nationale  reçoit  avec  satisfaction  vos  respects, 
vos  leliritations  et  vos  vœux.  La  majesté  de  ses 
séances,  suji  zèle  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
public  et  pour  raffermissement  de  la  liberté  ,  de 
la  concorde  et  de  Ja  paix  entre  les  citoyens  vont 
vous  offrir  de  grands  exemples,  elle  attend  aussi  de 
vous  ,  Messieurs  ,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d  un  vaste  Empire  eut  toujours 
une  influejice  immense  sur  sa  destinée.  Piome.  ver- 
tueuse elUibre  ,  fut  l'idole  de  l'Ilalie  el  de  la  terreur 
du  monde;  Paris,  ramené  par  le  génie  de  la  liberté. 
par  la  voix  de  la  raison ,  par  l'intérêt  même  de  sa 
conservation  .  à  des  mœurs  plus  pures  et  plus  sim- 
ples, à  un  régime  d'administration  plus  ferme  ,  à 
des  institutions  et  à  des  lois  plus  dignes  de  son 
respect,  sera  lé  modèle  de  la  France iSt  l'amour  de 
l'univers.  

Quels  gagés  de.  cet  espoir  ronsolant  ne  nous 
offrent  pas>.  Messieurs,  la  composition  du  corjK 
auguste  que  vous  représentez  ! 

Les  talens  ,  relevés  par  la  modestie ,  la  droiture  , 
unie  au  savoir,  distingue  son  chef;  la,  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  ont  repris  ce  bien  ,  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  dirtiinué  pour  nous 
le  sentiment  de  sa  perte  ,  mais  n'a  pu  faire  oublier 
la  longue  suite   des  services  qu'il   nous  a  rendus 

Que  la  commune  de  Paris  jouisse  de  son  honorable 
conquête;  elle  s'applaudit  à  juste  titre  d'en  avoir 
fait  sur  nous  une  autre  encore  digne  de  notre  se- 
crette  envie,  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  défend 
Ce  héros  est  \m  sage  cpie  le  seul  intérêt  de  l'Iinma- 
uité  appela  dans  les  champs  de  la  gloire,  et  qui. 
sous  les  drapeaux  d'un  guerrier  à  jamais  illustre  , 
sembla  comme  lui  priser  les  leçons  d'un  nouveau 
Lycurgue  autant  et  plus  peut-ètieque  les  palmes 
des  triomphes  qui  fondaient  la  liberté  de  Phila- 
delphie. 

bous  ces  chefs  patriotes  on  a  vu  la  fermeté.  Je 
courage,  la  traÈiquille  ra-ison  d'une  commune  fidelle 
à  la  loi  et  à  son  prince  ,  au  milieu  même  des  orages 
qui  l'agitaient .  étonner  la  ï'rance,  et  soutenir  fes- 
poir  de  ses  habitans  au  fort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage ,  Messieurs ,  que  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  discipline  mi- 
litaire, relâché  par  nos  légions. 

Que  Is  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administrateurs 
imposent  un  hem  à  la  licence. 

Que  votre  re.-ipect  pour  les  lois  ,  vos  soini  pour 
relever  l'éclat  du  trône,  rappellent  à  la  confiance 
et  à  la  paix  tm  Peuple  égaré  momentanément  par 
l'artifice  de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon, 
toujours  équitable  et  dévoué  surtout  au  monarque 
citoyen  dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  em-    patriotisme  a  dompté  le  despotisme  ministériel;  le: 
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sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour  le  retenir,  à 
ie  charger  d'un  emploi  glorieux,  il- est  vrai,  n'ais 
envirourié  d'allarmes  cruelles,  où  il  faut  encore, 
au  milieu  de  si  grandes  diificultés,  déployer  un 
front  .serein  .  élie  toujours  caiiiie  ,  mettre  de  l'orrfie 
jusqne.s' dans  les  plus  petits  objets,  n'offeuser  per- 
sonne, guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans  cesse, 
et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

.Te  vous  propose  ,  Messieurs ,  de  voter  des  re- 
mercimens  à  ce.;  deux  citoyens ,  pour  l'étendue  de 
leurs  travaux  et  leur  infatigable  vigilance.  On 
pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  c'est  un  honneur 
réversible  à  nous-mêmesj,  puisque  ces  citoyens  sont 
nos  collègues.  Biais  ne  cherchons  point  à  le  dissi- 
nuder ,  nous  sentirons  no  noble  oigueil,  si  l'oiî 
cherche  parmi  nous  les  défenseurs  de  la  Patrie  et 
les  appuis  de  la  liberté,  si  l'on  récompense  notre 
zèle  ,  eu  nous  donnant  la  noble  préférence  des 
]x,stes  les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacri- 
iices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  re- 
connaissance à  nos  collègues  ,  et  donnons  cet  e.xem- 
pleànn  certain  nombre  d'hommes  qui, 'imbus  de 
notions  faussement  républicaines,  deviennent  jaloux 
de  l'autorité  an  moment  même  oîi  ils  l'ont  confiée, 
et  lojsqu'à  un  terme  fixé,  ils  peuvent  la  reprendre; 
qui  re  se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des 
^ois,  ni  par  les  vertus  des  individus  ;,  qui  s'efl'iaient 
sans  cesse  des  fantômes  de  leur  imagination  ;  qui 
ne  savent  pas  cpi'on  s'honore  soi-même  en  respec- 
laut  les  <')iefs  cju'on  a  choisis;  qui  ne  .se  doutent 
pas  assez  (pie  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point 
ressembler  à  la  jalousie  des  places  et  des  personnes; 
q':i  acciiedient  trop  aisément  tous  les  faux  bruits. 
to;;tes  les  caiomnies,  tous  les  reproches.  Et  voilà 
(eperiJaut  conimeut  l'autorité  la  plus  légitime  est 
eiii.^rvee,  dégradée,  [avilie;  comment  lexc^cution 
(ii?.i  lois  rencontre  çniile  obstacles  ;  commeutladé^ 
Ijance  répand  par-tout  ses  poisons;  comm(;nt,  au 
li.eii  de  présenter  une  .société  de  citoyens  c[ui  élè- 
vent cusendile  l'édifice  de  la  liberté,  on  ne  res- 
.ssmblerait  plus  qu  à  des  esclaves  mutins  C[ui  vien- 
nent de  rou:pre  leurs  fers,  et  qui  s'en  servent  pour 
se  battre  et  sa  déchirer  mutuellement. 

■Te  crois  donc.  Messieurs,  que  le  sentiment 
d'équité  qui.  nous  porte  à  voter  des  remercimens 
a  nos  deux  collègues,  est  encore  une  invitationiu- 
dixecte,  mais  efficace,  une  recommandation  puis- 
sante à  tous  les  bons  citoyens  de  s'nuir  à  nous 
pour  faire  respecter  l'autorité  légitime  ,  pour  la 
maintenir  contre  les  clameurs  de  l'ignorance,  de 
l'ingratitude  ou'^de  la  sédition  ,  pour  faciliter  les 
travaux  des  chefs,  lèurinspection  nécessaire,  l'obéis- 
sance aux  lois,  la  règle,  la  discipline,  la  modéra- 
tion, toutes  ces  vertus  de  la  liberté.  Je  pense  enfin 
que  cet  acte  de  remercimens  prouvera  au.x  habi- 
tons delà  capitale,  que  nous  savons ,  dans  les  ma- 
rjistrats  qu'ils  ont  élus  ,  honorer  leur  ouvrage  et  les 
respecter  dans 'leur  choix.  Nous  unirons,  dans  ces 
remercimens,  les  braves  milices,  dont  l'intrépide 


preints  dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  ave'c  plaisir  à 
ses  séances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  la  première 
de  nos  séances  dans  la  capitale,  n'est-elle  pas  ta 
plus  convenable  que  nous  puissions  choisir  poijr 
remplir  une  obligation  de  justice,,  et  je  puis  ajouter 
un  devoir  de  sentiment. 

Deux  de  nos  collègues  ,   vous  le  savez  ,  ont  été 

'  oppelés  par  la  voix  publique  à   occuper  les    d.eux 

premierseniplois  de  Paris,  t'un  dans  le  civil,  l'a.iitre 

dans  le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'es- 

Ïière  que  nous  approchons  du  tems  où  l'on  ne 
oueia  plus  cpie  par  le  simple  exposé  des  faits.  Ici 
les  faits  vous  sont  connus. 'Vous  savez  dans  quelle 
situation,  au  milieu  de  quelles  difficultés  vra.iment 
impossibles  à  décrire  ,  se  sont  trouvés  ces  vertueux 
citoyens.  La  prudence  ne  permet  pas  de  dévoiler 
toutes  les  circonstances  délicates,  toutes  les  crises 
péiilleuses  ,  tous  les  dangers  personnels ,  toutes  les 
inenaces,  tontes  les  peines  de  leur  position  dans 
une  ville  de  sept  cent  mille  habitans,  tenus  en 
fermentation  continuelle  à  la  suite  d'une  révolution 
qui  a  .bouleversé  tous  les  anciens  rapports;  dans  un 
tems  de  troubles  et  de  terreurs,  où  des  miains  in- 
visibles faisaient  disparaître  l'abondance,  €t  com- 
battaient serrettement  tous  les  soins,  tous  l^esefforts 
des  chefs  ,  pour  nourrir  l'immensité  de  ce  Peuple  , 
obligé  de  conquérir,  à  force  de  patience,  le  mor- 
ceau de  pain  qu  il  avait  déjà  gagné  parsessnieurs. 

Quelle  administration  !  que  l'époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver;  où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte;  où  Ion  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  ou  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesure ,  et  ou  la  mesure  parait 
équivoque,  timide,  pusillanime;  oii  il  faut  dé- 
ployer beaucoup  de  force,  et  oii  la  force  paraît 
tyrannie;  où  l'on  est  assiégé  de  mille  conseils,  et 
où  il  faut  le  prendre  de  soi  -  même  ;  où  l'on  est 
obligé  de  redouter  jusqu'à  des  citoyens  dont  les 
intentions  sont  pures,  mais  cpie  la  défiance,  l'in- 
quiétude, l'exagération  rendent  presqu'aussi  redou- 
tables que  des  conspirateurs  ;  où  l'on  jest  réduit 
même,  daus  des  occasions  difEciles,  à  céder  par 


eprésentans  de  la  commune  et  les  comités  de  dis- 
tricts,  dont  les  travaux  civiques  ont  rendu  tant  de 
services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  unanime- 
ment adoptée. 

7)7.  Baill)'.  Recevez  ,  Messieurs  ,  tons  mes  remer- 
cimens de  l'honneur  que  vous  me  faites  :  il  appar- 
tient plus  à  M.  de  la  Fayette  qu'à  moi.  Je  n'ai  pu 
faire  encore  aucun  bien.  Mes  efforts  ne  sont  pas  sans 
récompense,  puisque  votre  présence  a  ramené  la 
paix. 

M.  h  marquis  de  la  Faj'ette.  Excusez ,  Messieurs, 
l'émotion  que  j'éprouve;  elle  est  un  gage  certain  de 
ma  profonde  reconnaissance.  Il  m'est  bien  glorieux 
d'avoir  mérité  l'estime  de  l'Assemblée  nationale,  sous 
les  ordres  du  chef  qui  a  dirigé  mes  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à  la  garde  nationale  la 
justice,  qu'elle  a  toujours  usé  de  sa  force  d'une 
manière  digue  des  motifs  qui. lui  ont  fait  prendre 
les  armes. 

M.  Bailly.  La  commune  a  aussi  bien  des  droits 
à  votre  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont  dus  les 
succès  de  nos  travaux, 

L'Assemblée  vote  dés  remercimens  à  la  commune 
et  à  la  garde  nationale. 

On  revieirt  à  l'ordre  du  jour 

M.  Aubry  du  Bochet  offre  de  nouveaux  détails 
sur. le  plan  de  division  du  royaume  qu'il  avait  déjà 
présenté  ,  et  exposé  des  vues  générales  sur  les  espé- 
rances du  Peuple;  il  demande  1  établissement  de  deux 
comités;  l'un  assisterait  à  la  vérification  delà  divi- 
sion (pi'il  a  faite;  l'autre  recevrait  sur  cet  objet  les 
observations  des  provinces. 

M.  Brillât-Savarin  leprésentela  division  du  comité 
comme  inutile,  impraticable  et  dangereuse.  Inutile; 
dans  la  division  actuelle  de  la  France ,  les  bases  de 
la  population  et  de  la  contribution  ,  sont  déjà  con- 
nues. A  raison  de  la  diverse  fertilité  du  sol,  celle 
de  fétendue  serait  destructive  de  l'égalité  de  re- 
présentation. Impraticable;  il  faudraitque  la  France 
fut  plane  et  sa  circonférence  régulière  :  ajoutez  à 
'  cette  considération  les  obstacles  et  les  divisions  na- 


turelles ,los  fleuves  ,  les  montagnes,  le; production.'!, 
les  (Mimats,  les  u.'î.nges:  nulle  harmonie,  nulle  ten- 
dance au  mêlne  but.  Dangereuse;  chaque  province 
croirait  y  perdre,  elle  se  plaindrait ,  et  nous  ponr- 
lions  seulement  lui  répondre  :  il  fallait  pour  uns 
juste  simétrie  que  la  France  fiHréduite  en  quatre- 
vingt  quanés  égaux.  Ain.si ,  les  plus  fortes  raisons 
fmt  un  devoir  de  rejeter  le  premier  article  ,  et  de 
conserver  la  division  en  provinces. 

M.  lebaron  d'Harambure  nevoitnul  inconvénient 
dans  l'article  ,  si  les  provinces  consenteu  t  aux  légers 
(Jiangemens  proposés,  et  elles  y  consentiront  si  ie.s 
assemblées  prima  ires  eléléinentairessont  placées  dnus 
un  lieu  de  marché  ou  de  foire;  il  propose  queLincs 
articles  en  conséquence. 

M.  lebaron  de.Jessé.  Le  travail  du  comité  séduit 
d'abord  par  une  précision  presque  géométrique; 
mais  il  serait  long  et  difficile  à  appliquer  ,  et  cepen- 
dant la  circonstanceest  pressante.  Commenta  ttaqner 
ou  détruire  ?  comment  vaincre  le  sent  nient  <[ni 
attache  l'habitant  des  provinces  autant  au  nom  de 
son  sol,  qu'au  sol  même?  On  dira  peut-être  qu'il 
faut  fondre  le.-i  esprits  :  mais  un  tel  essai  sur  le  corps 
politique  ,  ne  doitêtre  teiité  que  cpjand  il  aura  a«sez 
de  santé  et  de  force  pour  supporter  cette  op.'iation. 
.Te  conclus  à  la  conservation  de  division  par  pro- 
vinces, et  à  l'organisation  provisoire  des  munici- 
palités. 

M.  de  Clermont-Tonnerre .  La  premier?  question  à 
décider  est  celle  de  savoir  si  l'on  adoptera  le  plan 
du  comité  ponr  le  discuter,  ou  si  l'on  discutera 
les  divers  plans  proposés. 

L'opinant  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question  , 
il  réfiite  seulement  quelques  objections'. 

Les  habitans  des  provinces  ,  dit-il  ,  ont  des  ha- 
bitudes locales.  Mais  souvent  ils  ressortissent  à  un 
tribunal  ;  ils  dépendent  d'un  diocèse  situé  hors  de 
leur  province.  D'ailleurs,  où  sommes  nous  ?  Après 
le  despotisme,  à  l'instant  de  la  constitution,  nous 
avons  secoué  notre  ancienne  servitude  ,  nous  deman- 
dons ,  nous  voulons ,  nous  attendons  un  nouvel  ., rdie 
de  choses. 

Le  plan  du  comité ,  s'il  est  agréé  pour  la  dis- 
cussion ,  doit  être  examiné  sous  deux  points  de  vue  ; 
les  principes  et  l'application  des  principes.  Ava.it 
tout ,  il  faut  décider  s'il  sera'  discuté. 

Al.  Bouche.  Il  faut  préliminairement  décréter  les 
points  suivans. Premièrement ,  les  provinces  conser- 
veront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
assemblées  élues  remplaceront  les  assemblées  actue  - 
lement  administratives  des  provinces.Troisiemement; 
les  villes  auront  des  municipalités  libres,  électives 
et  annuelles.  Quatrièmement,  chaque  province  sera 
divisé  en  cantons,  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable, suivant  ses  dispositions  locales  etses  intérêts. 

M.  Coupé.  Si  l'on  établit  le  comité  indiqué  par 
M.  Aubry  du  Bochet ,  il  doit  être  composé  de  mem- 
bres pris  dans  chaque  généralité. 

M.  i'rez-Craj'j'/er.  Pour  ramener  la  discussion  à  un 
point  simple,  il  faut  mettre  en  c[uestion  si  l'on  ad- 
mettra une  nouvelle  division  ?  quelle  sera  cette  divi- 
sion ?  comment  elle  sera  déterminée  ? 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Il  est  de  la  sagesse  de 
l'Assemblée  de  borner  son  travail  en  ce  moment,  . 
à  reconnaître  les  principes  des  élections  des  aistm- 
blées  provinciales  et  des  municipalités. 

M.  Dupont  de  Nemours.  Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  faire  des  provinces.  Le  pre- 
mier objet  à  décréter  est  donc  celui-ci  :  A  qui ,  dans 
les  villes  et  villages,  donnera-t-on  le  droit  de  suf- 
frages ?  quelle  sera  la  manière  de  l'employer':' 

M.  d'Estourmel  propose  av'ec  d'autres  dévelop- 
pemens,  le  même  avis  que  M.  de  Clei'mont— 
Tonnerre. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  est  adopté  pour 
être  décrété. 

Après  quelques  légers  débats  ,  l'Assemblée  dé- 
cide que ,  sans  discuter  ce  plan  article  par  article  , 
on  décrétera  d'abord  les  règles  d'éligibilité. 

^Assemblée  décrète  qu'elle  se  rendra  ce  soir  aux 
Tuileries,  pour  complimenter  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SEANCE     Dtl    19    OCTOBRE    AU     SOIR. 

L'Assemblée  nationale  s'estrendne  cesoiren  corps 
auprè.s  du  roi,  vers  l'es  6  heures ,  conformément  i 
son  décret  et  au  désir  de  sa  majesté,  qui  avait  pris 
cette  heure  pour  la  recevoir.  Après  les  cérémonies 
ordinaires,  M.  le  président  a  adressé  au  roi  le  dis- 
cours suivant  : 

Sire ,.  l'Assemblée  nationale  a  prdrnis  de  s'unir 
inséparablement  à  votre  majesté;  appelée  près  de 
vous  par  son  amour,  elle  vient  vous  offrir  l'iiom- 
mage  de  son  respect  et  de  son  immuable  affection. 

L'affection  du  Peuple  Français  pour  son  monarque 
semblait  ne  pouvoir  s'accroître  depuis  ce  jour  mé- 
morable où  sa  voix  vous  proclama  le /îe^fai'rafeurrfe 
la  Liberté. T-Wni  restait,  Sire,  un  titre  plus  touchant; 
à  vous  donner,  celui  du  meilleur  ami  de  la  N-ttioni 


T'prin  IV  l'olitiiit  des  habitans  d'une  ville  fa- 
meuse ,  dans  laquelle  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
ieiinesse ,  et  les  itionumens  de  l'hislpire  nous  ap- 
irennent  qu'il  signait  ces  mois  :  fotre  imiUt.uraini , 
les  lettres  qu'il  leur  écrivait  avec  luie  afiabilitéin- 
i  cmparable.  (  Lettre  de  Heuri  IV  au  Roche- 
lois.) 

Ce  titre.  Sire,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
i"  doit.  On  a  vu  Vdtre  majesté ,  ferme  et  tranquille 
a  .  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
Il  auce  de  tous  les  hasards ,  essayer  d'y  soustraire 
iwr  sa  présence  et  ses  soins  ses  Peuples  attendris 
On  vous  a  vu,  Sire,  renoncer  à  vt.s  plaisirs,  à 
\us  délassemens,  àvotiegotU,  pour  \enir  au  mi- 
lieu d'une  multitude  inc|niète  annoncei'  le  retour 
des  jours  de  la  paix,  pour  faire  renaître  1  espoir 
LUI  calme,  resseiier  les  noeuds  de  la  cojicorde,  et 
iallier  les  forces  éparsas  de  ce  grand  Empires 

Qu'il  nous  est  doux  ,  Sire  ,  de  recueillir  les  béné- 
dictions dont  vous  environne  un  peuple  immense 
}  oiir  vous  en  offrir  l'iKmcrable  tribut.  Nous  y  joi- 
fjniins  1  assurance  d'un  zèle  toujours  plus  actif  pour 

ie  maintien  des  lois,  et  pour  la  défense  de  votre 

antorilétutélaire. 

Cessentimens  sont  une  dette  de  notre  reconnais- 
sni.ce  envers  votre  majesté  ;  ils  peuvent  seuls  nmis 
accquiller  vis-à-vis  tie  nos  lonjmel tans,  répondre 
à  l'attente  de  l'Europe  étonnée  ,  et  nous  assurer  les 
suliiages   de  la  postérité. 

Le  roi  a  répondu.  .Te  suis  satisfail  de  l'ai  laclieroenl 
que  vous  m  exprimez  ;' j  y  comptais  .et  l'en  reçois 
les  témoignages  avec  un"-  grande  seu.sibdilé. 

L'Assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la  reine. 
Le  président  luj  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Madame,  le  premier  désir  de  l'Assemliiée  natio- 
nale, à  son  arrivée  dans  la  ca]):tale,  a  cte  de  pié- 
senter  au  roi  le  tribut  de  son  respev  t  et  de  son 
amour.  Elle  n'a  pu  se  défendre  de  céder  à  une 
i  ccasion  si  natmei  e  de  vcjus  oiliir  ses  .sentimens  et 
SCS \ ceux.  Rece\ez-les,  Madame,  permettez-moi, de 
vc.uS  les  ex|3nmer  tels  que  nous  les  Ibrmons,  vils . 
empressés  et  sincères.  Ce  serait ,  Madame  ,  avec  une 
vérilable  satisfaction  que  f  Assemblée  nationale  con- 
Icinplerait  nu  moment  dans  vos  bras  cet  illustre 
lîi.i'aht,  que  les  habitans  de  la  capitale  vont  désur- 
mais  regarder  comme  leur  concitoyen  ,  le  rejettor, 
de  tant  de  princes  tendrement  chéris  de  leur  Peuple , 
i  iiviitier  de  Louis  IX-,  de  Henri  IV,  de  celui  dont 
les  vertus  font  l'espoir  de  la  France.  Il  ne  jouira 
jamais  ,  non  plus  que  les  auteurs  de  ses  jouiii  , 
d  autant  de  giuiie  et  de  prospérité  que  nous  leur 
eu  souhaitons. 

.  Lri  reine  a  répondu  :  .Te  suis  touchée,  au-delà  de 
iwu  le  expression  ,  des  sentimens  de  l'Assemblée  na- 
iiouale.  tii  j'eusse  été  prévenue  de  son  intention  je 
I.  aurais  reçue  d'une  manière  plus  digne  d  elle.  Voici 

i"f'>i  £is {La  reine  a  pris  M.  le  dauphin,  dans 

.ses  bras,  et  l'a,  porté  dans  les  diverses  parties  du 
JaLu  de  jeu  où  était,  lAsemblée.  ) 


SEAHCE  DO  MARDI  20  OCTOBRE. 

Un  des  .secrétaires  fait  une  nouvelle  lecture  du 
prccès-verbài  de  la  séance  de  jeudi  dernier  ,  avec  les 
-i'iiangemeus  que  l'Assemblée  avait  désn-és. 

Après  plusieurs  observations  faites  hier  .  le  décret 
poité  dans  cette  même  séance,,  relativement  au 
conseil,  avait  été  renvoyé  au, comité  de  rédaction. 
'Il  est  anjourdhui  .représenté  à  l'Assemblée,  qui 
i.- adopte  définitivement  comme  il  suit  : 

>i  L'Assemblée  notionale  a  arrêté  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  déterminé  l'organisation  du  pc-uvoir  ju- 
d.ciairé  et  des  administrations  provincia.es  le  con- 
seil du  roi  sera  autorisé  à  continuer  provisoirement 
s.'.s  fonctions,  comme  par  le  passé,  à  i'e.xception  des 
ai  rets  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  por- 
tant évocauon  et  rétention  de  fonds,  lesquels  ne 
pourront  plus  avoir  lieu,  à  dater  de  ce  jour.  Le 
r,i  pourra  faire  des  proclamations  nécessaires ,  pour 
procurer  et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi. 
Décrète  de  plusqu  il  sera  nommé  quatre  commis- 
saires pour  examiner  le  mémohe,  et  eu  rendre 
CL-mpte  à  l'Assemblée-  « 

Sur  plusieurs  révocations  de  dons  patriotiques  , 
et  d'après  quelques  doutes  sur  les  engagemens  des 
citoyens  dont  les  offrandes  avaient  le  plus  e.xcité 
les  applaudissemens  de  l'Assemblée  ,  il  est  convenu 
que  les  dons  patriotiques  ne  seront  annoncés  dé- 
s(--rmais  qu'après  cjue  MM.  les  trésoriers  auront 
examiné  leur  nature  et  les  circonstances  de  leur 
envoi. 

_  M.  le  président  expose  que  le  district  des  Filles- 
..amt-Thomas  lui  a  envoyé  une  garde  d'honneur  en 
sa  qualité  de  président  de  l'Assemblée  nationale  et, 
a  .arrêté  que  la  délibération  prise  à  cet  é^'ard  se- 
rait présentée  a  MM.  les  représentaas  de  Ta  com- 
i:i;nie,  afin  de  pourvoir  à  ce  que,  par  Ja  suite, 
;;u  semblable  honneur  f.lt  décerné  à  tous  MM  les 
;:e.sidens  de  l'Assemblée.   M.  Freteau  n'a  cru  ni 
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pouvoir  refuser,  ni  devoir  accepter  cette  garde,' 
sans  avoir  rendu  compte  de  ce  fait. 

Il  est  décidé  que  le  district  sera  remercié  pure- 
ment et  simplement. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  réponse  du 
conseil  municipal  de  la  ville  d'Alençon.  Ce  co- 
mité ,  plein  de  re.spect  pour  les  lois  et  pour  les 
décrets  de  l'Assemblée  ,  ne  fera  nulle  procédure  re- 
lativenient  à  la  détention  de  M.  Caraman  ,  et  en- 
veria  incessamment  les  pièces  de  celte  affaire. 
L'empressement  c[iril  a  mis  à  répondre  à  M.  le 
président ,  ne  lui  a  pas  laiissé  lé  tems  nécessaire  pour 
les  rassembler. 

M.  le  président  amwnce  que  le  comité  des  rap- 
ports rendra  compte  demain  à  deux  heures ,  de 
Utils  bien  importaiis ,  et  relalii's  à  la  ville  de  Rouen. 
Celte  intéressaule  cilé  se  trouve,  par  des  dissen- 
liuns  intestines,  à  la  veille  de  sa  destruction. 

M.  Target.  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du  4, 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication  ,  n'ont  pas 
éle  envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de 
la  capitale.  Ou  y  a  seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  ,  dans  laquelle  sa  majesté  a  examiné  et  dis- 
culé  les  arrêtés  lorsqu'elle  a  refusé  de  les  accepter. 
J'ai  cru  devoir  prévenir  l'Assemblée  de  ce  mal- 
entendu on  de  celte  négligence  des  bureaux  de 
M.  le  garde  -des-sceaux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  à  cette 
observation  que  beaucoup  de  viUes  n'ont  pas  eu- 
iCore  connaissante  du  décret  sur  les  subsistances. 

M.  Coroller  pense  qu'il  faut  mander  à  ce  suj'et 
M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  Buzot  représente  combien  la  conduite  des 
ministres  est  répréheusibie.  Les  Peuples  attendë^nt 
des  lois  :  c'est  d'elles  seules  que  l'on  peut  espérer 
le  relolir  du  caUiie  ,  et  le  retard  de  leur  publicaticni 
perj  élue  le  désordre  ,  et  doit  fiiire  accuser  l'Assem- 
blée d  inactivité  et  de.  lenteur.  Il  est  aussi  d'avis 
de  mander  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  qu'iU 
rende  compte  de 'sa  conduite  ,  et  pour  qu'il  re- 
çoive l'ordre  de  faire  publier  les  arrêtés  sans  délaii. 

/)/.  de  Custine.  La  manière  dont  les  lois  doivei  il 
être  sauclionnées  et  promulguées  n'était  pas  encore 
ariêtée^  et  nécessairement  n'était  pas  connue  dc;s 
ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux,  :  ie 
bornait  à  la  publication  par  affiche  :  s  ils  n'ont  p  as 
rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les  reprocli,es 
de  l'Assemblée  i  ils  les  méiitenli  encore,  s'ils  on.t, 
comme  on  l'a  exposé  il  y  a  quelques  tems ,  allé  aé 
le  texte  des  décrets. 

M.  Chapelier.  La  forme  de  la  sanction  et  de  la 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  co  n 
naissent  ou  ne  la  connaissent  point .  rien  n'a  pu  l'es 
autoriser!,  altérer  un  décret ,  et  à  en  transformer  1  in 
autre  en  loi  royale.  Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se 
borner  à  l'afficjie  des  décrets  ,  puisqu'ils  savent  qi  le 
la  promulgation  consislcessentiellement  dans  l'envi  >i 
aux  tribunaux.  Rien  n'empêche  donc  qg  ils  ne  soien  t 
mandés  pour  rendre  compte  dune  concluitequi  nui,' 
infiniment  à  la  Nation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  sembl'e  qu'un  très- 
jietit  nombre  de  minutes  encore  employées  à  celte 
discussion,  serait  un  tems  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  :  il  faut  se  borner  à  demander  aux 
ministres  pourquoi  les  provinces  ne  sont  pas  remplies 
de  vos  airêlés.  Tout  ce  qui  a  reçu  la  sanction  ou 
qui  a  éléacceplé,  doit  être  renvoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à  discuter ,  consiste  à  savoir  si 
la  transcription  sur  les  registres ,  ne  heurtera  pas 
les  plans  sur  l'ordre  judiciaire. 

Je  demande  par  amendement  et  vu  les  circons- 
tances particulières,  que  je  ne  crois  pas  prudent 
d'exposer  que  l'Assemblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s'informer  des  subsistances,  et 
notamment  de  celles  de  la  capitale.  ■ 

Quelques  membres  ne  voient  pas  laconnexilé  de 
cet  amendement  avçc  la  question,  et  en  deman- 
dent la  division.  .  .  . 

M.  de  Mirabeau  offre  de  prouver  la  connexité,  et 
consent  cependant  à  la   division. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées  ; 
divers  araendbmens  sont  présentés,  on  discute  sur 
l'admission  des  mots,  appelle  .  invité,  au  lieu  de 
mandé.  Ce  dernier  est  adopté ,  et  une  rédaction  de 
M.  Chapelier,  après  quelques  changeineiis,  est  ad- 
mise en  ces  termes  : 

»  Qu'il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4  août, 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication,  ainsi  que  les 
arrêtés,  acceptéset  sanctionnés  par  le  roi ,  seront  par 
sa  majesté  exécutés  et  envoyés  aux  tribunaux,  mu- 
nicipalités et  corps  administratifs, sans  aucuns  chan- 
gemens,  additions  ou  observations  ,  pour  y  être 
transcrits  sur  leurs  registres ,  sans  modifications ,  et 
publiés,  lus  et  affichés  sans  délais  :  que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  à  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent  empêché 
cet  envoi ,  et  détermine  à  faire  publier  les  obser- 
vations envoyées  au  nom  du  roi ,  sur  les  arrêtés  du 
4  août ,  ainsi  que  des  changemens  et  modifications 
([ui  ont  élé  faits  aux  décrets.  » 


Après  ces  discnssion» ,  l'AssemWi^e  pn5s,"  à  l'ordre 
n  jour  :  c'est-à-dire  à  l'examen  des  principes  d'éli- 
gibilité pour  les  Assehiblées  élémentaires. 

M.  de  Montlausier,  en  examinant  le  iirojet  du 
comité  ,'altaque  l'expression  des  citoyens  ,u///.9  et  de 
citoyens  passifs.  Tout  citoyen  est  <ic7//  dans"  l  Klat , 
quand  il  s'agit  de  s'occuper  des  droits  de  tous  les 
citoyens.  Le  comité  ,  dit-il  ,  a  été  embaras-sé  du 
grand  nombre  de  votaus  aux  Assemblées  primaires. 
Il  serait  aisé  de  se  déharasser  de  celle  evliême  po- 
pulation ,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les 
chefs  de  famille.  La  question  de  l'âge  néces.'iaire  pour 
être  admis  aux  As,semblées  primaires  deviendrait 
alors  inutile  ;  tout  homme  marié  serait  reconnu  chef 
de  famille,  et  il  serait  citiyen  puisqu'il  donnerai tdçs. 
hommes  à  l'Etat.  Ainsi  ,  les  célibataires  seraient 
e,xclus  des  Assemblées  primaires  :  ainsi .  . , 

L'opinant  développe  les  avantages  politiques  decd 
système.  . 

M.  le  grand.  Le  comité  présente  cinq  qualités  né-' 
cessa  ires  pour  l'éligibilité. 

Premièrement ,  être  né  Français  ou  devenu  Fran... 
çais.  Cet  article  n'estsusceptUjléd'aucnue discussion,: 

Secondement,  majeur.  L'âge  de  vingt-cinq  an^i 
auquel  la  majorité  est  fixée  par  nos  usages ,  est  trop 
éloigné  pour  qn'uii  ci  toyen  e.verce  ses  propres  droits  :' 
il  ne  l'est  point  assez  pour  exercer  ceux  desautres.  Je 
pense  qu'il  suffirai  td  avoir  25  ans  pour  être  admis  aux 
Assemblées  primaires  et  3o  pour  les  autres  Assem- 
blées. D'ailleurs  cette  expression  être  majeur  est  va-i 
gue,  parce  qu'il  est  possible  que  par  des  nouvelle» 
institutions  ,  le  terme  de  la  majorité  varie. 

Troisiement,  être  domiciliéW  dexrait  être  permis 
à  chaque  ciloyen  ,  d'avoir  un  domic  lie  de  choix  , 
pourvu  que;  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
l'élection ,  et  que  le  citoyen  y  payât  l'imposition 
directe. 

Quatrièmement  ,  pnj-er  une  imposition  équiva-t 
lente  auprix  de  trois  journées  de  lravail.'Le^a.\emeaik 
d'une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  les  Assem-r 
blées  primaires  cjue  comme  preuve  de  cité  ;  la  pau- 
vreté est  un  titre,  et  quelle  que  .soit  l'imposition  elle 
doit  être  suffisante  pour  e.xercer  les  droits  du  citoyen. 

Cinquièmement ,  n'être  pas  de  condition  servile. 
Cette  disposition  est  trop  sage  pour  être  contestée. 

Je  proposerais  d'ajouter  pour  sixième  article,  que 
tout  homme  engagé  à  tems ,  au  service  delà  Nation, 
ne  pourrait  être  admis  au  nombre  des  votans. 

J'adopterais  aussi  le'principede  M.  de  Montlausier) 
en  ne  l'appliquant  toutefois  qu'à  l'éligilité  pour  lé 
corps  législatif. 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucou* 
d'instance  ,  que  la  présente  discussion  soit  interrom- 
pue, pour  que  l'on  entende  le  rapport  sur  le  man- 
dement de  l'évêque  de  Tréguier,  ajourné  à  cette 
séance. 

^  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  rappelle  à 
l'Assemblée  qu'elle  a  consacré  deux  jours  de  là 
semaine  aux  finances,  pour  que  le  reste  soit  uniquei 
ment  consacré  à  la  constitution  ,  et  pense  qu'afitj 
qu'un  travail  aussi  impouant  ne  soit  pas  continuel- 
lement troublé,  il  faudrait  en  assigner  unauxdiyer- 
:  les  affaires  de  là  nature  de  celle  de  Tréguier  que 
1.  es  malheurs  des  tems  fon  t  affluer  à  chaque  séance 

M.  Robespierre.  La  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attenlion.  Ils'at'it 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  l'Asserabléa.  Il  propose  de  remet- 
tre à  un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  ua 
bes(  un  de  chaque  jour. Est-il  permis,  par  e.xeinpie  ' 
de  d  ilfei-er  l  examen  de  l'affaire  de  Tréguier ,  cruanâ 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ? 
Serai  t-il  permis  de  ne  pass'occuper  demain  de  l'état 
delà  ■filledeRouen,quandceltevilleest(lansle  plus 
grand  danger.  Il  me  faut  exprimer  mes  inquiétudes 
avec  franchise  :  dans  le  même  moment  oùledésordr© 
règne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  conspi- 
ration nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  fils.  Je  demande ,  si  lorsque  cette  réunion  dé 
circonsliances  légitime  nos  craintes,  nous  pouvons 
nous  ré  loudre  ,  sons  prétexte  de  constitution  ,  à  des 
(lélais  qTii  peuvent  amener  le  bouleversement  de 
1  ordre    public. 

On  réclame  la  continuation  de  l'ordre  dn  jour  j 
et  la  motion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  est 
ajournée  . 

M.  D.îsmeuniers  répond  aux  objections  faites  sur 
le  rapport  du  comité.  M.  de  Montlausier  ,  dit- il  ,  ' 
a  réprou\'é  l'expression  des  citoyens«c-r^  et  passifs. 
Celte  distinction  est  reconnue  dans  tous  les  "ouver- 
nemens.  Le  comité  a  expliqué  qu'il  enlencFait  par 
citoyens /?ai-.ri/ï  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  d'éli- 
gibilité n.ècessaires  ;  ceux  qui  ne  peuvent  exercei^ 
leurs  droits,  les  femmes,  les  énfans,  elc  II  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-même  lé 
nombre  des  citoyens  votans  en  excluaul  tout  ce  qui 
n'est  pas  chef  de  famille.  Cette  disjiosilion  .serai 
évidemracmt  injuste  à  l'égard  des  ciloyeas  que  leur 
fortune,  l«ur  position  ou  leur  caractère  détermi- 
nerait au  pélii^at. 

f  Lq^suite  au  n°. prochain.  J 
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FRANCE. 
De  Paris. 


Surla  Navarre ,  le  nouveau  titre  du  roi,  et  le  départ 
de  M.  le  duc  d'Orléans  pour  V  Angleterre. 

jl  A  N  D I  s  que  l'Assemblée  nationale  combattait 
d'une  main  les  eunemis  de  la  liberté  ,  de  l'autre 
elle  en  affermissait  les  bases  et  élevait  l'édifice  de 
la  constitution.  Après  avoir  reconnu  les  droits  de 
l'homme  ,  elle  proclama  ceux  du  citoyen ,  et  main- 
tint l'harmonie  nécessaire  entre  les  représentans  de 
la  Nation  et  le  gouvernement ,  en  formant  entre 
eux  des  rapports  d'union  et  de  confiance.  Mais  elle 
arrêta  l'action  trop  puissante  du  monarcjue  sur  le 
corps  législatif,  en  attribuant  esLcIusivemerit  à  ses 
membres  l'initiative  en  matière  de  lois  ,  et  prévint 
les  dangereux  effets  de  son  influence  sur  l'ambition 
et  l'avarice  des  particuliers  ,  en  lui  refusant  la  fa- 
culté de  créer  ou  de  supprimer  à  volonté  les  offices. 
Elle  opposa  en  même-tems  une  barrière  invincible 
à  ses  usurpations  ,  en  rétablissant  la  Nation  dans  le 
droit  qui  appartient  à  elle  seule  ,  d'accorder  ou 
refuser  l'impôt ,  et  en  ne  permettant  au  roi  de  faire 
aucune  loi  ,  même  provisoire  ,  mais  seulement  des 
proclamations  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  l'observation,  et  sur-tout  en  décré- 
tant la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agens 
de  l'administration. 

Enfin  ,  ponr  garantir  la  sûreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire  ,  et  arma  la  loi  seule  du  glaive  de  la  justice 
dont  elle  ne  confia  l'usage  qu'aux  tribunaux  établis 
par  elle  ,  suivant  les  principes  de  Ja  constitution.  Elle 
porta  ensuite  son  attention  sur  les  réglemens  de 
détail ,  détermina  les  formes  qui  devaient  être  em- 
ployées pour  la  rédaction  ,  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation des  lois  et  les  mesures  nécessaires  pour 
en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré.  Elle 
ordonna  pour  toutes  les  parties  de  1  Empire  l'uni- 
formité du  sceau ,  afin  d'abolir  les  distinctions  qui 
formaient  vingts  Etals  dans  un  seul  ;  elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois ,  qui  n'était  que  l'ab- 
surde protocole  du  despotisme  ,  et  changea  le  titre 
de  roi  de  France  en  celui  de  roi  des  Français ,  pour 
faire  connaître  à  toutes  les  portions  de  l'Empire , 
que  l'unité  de  la  monarchie  exigeait  qu'elles  fussent 
toutes  confondues  sous  les  mêmes  dénominations  , 
comme  elles  sont  soumises  à  la  même  puissance  j 
et  pour  apprendre  aux  rois  qu'ils  sont  les  chefs  des 
hommes ,  et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la 
terre  (i). 


(  I  )  1)  lies  anciens  monarques  ,  dit  l'auteur  du 
Contrat  Social ,  ne  s'appelant  que  rois  des  Perses  , 
des  Scythes ,  des  Macédoniens ,  semblaient  se  re- 
garder plutôt  comme  les  chefs  des  hommes  que 
comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux  d'aujourd'fiui 
s'appellent  plus  habilement  rois  de  France  ,  d'Es- 
pagne ,  d'Angleterre ,  etc.  ;  en  tenant  ainsi  le  ter- 
rain ,  ils  sont  bien  sûrs  d'en  tenir  les  habitans.  » 
Cette  distinction  est  moins  subtile  qu'elle  ne  l'a 
paru  généralement.  Les  premiers  princes  des  Etats 
modernes  s'appelaient  aussi  rois  des  Français ,  des 
Espagnols  ,  elc.  comme  on  le  voit  par  les  médailles  , 
les  monnaies  et  les  divers  actes  qui  nous  en  restent. 
Mais  lorsque  l'anarchie  féodale  eut  précipité  les 
Peuples  dans  l'esclavage  et  leurs  chefs  dans  le  des- 
potisme ,  alors  les  officiers  de  la  Nation  se  rendirent 
propriétaires  des  personnes  et  des  biens  de  leurs 
concitoyens  ,  et  les  rois  des  Français ,  des  Espagnols  , 
des  Anglais  ,  devinrent  les   rois    de    France ,    d'Es- 

Îiagne  et  d'Angleterre  j  comme  les  ducs,  les  comtes, 
es  marquis  et  celte  foule  d'officiers  de  tous  grades, 
dont  l'orgueil  de  notre  noblesse  a  transmis  les  noms 
jusqu'à  nous  ,  devinrent  les  maîtres  des  hommes  et 
des  terres  qu'ils  s'étaient  chargés  de  protéger  et  de 
défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  la  théo- 
logie pour  légitimer  et  consacrer ,  pour  ainsi  dire , 
des  usurpations  qui  avaient  tant  contribué  à  sa 
puissance;  et  lorsqu'à  la  fin  du  dernier  siècle  le 
despote  Louis  XI V  lui-même  hésitait  à  établir  en 
France  le  dixième ,  et  ne  croyait  pas  avoir  le  droit 
de  lever  sur  la  INation  un  impôt  qu'elle  n'avait  pas 
consenti ,  une  décision  de  plusieurs  sages  maîtres 
de  la  Sorbonne  vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui 
apprenant  qu'il  était  propriétaire  de  son  royaiune. 
Ce  grave  décret  passa  ensuite  au  conseil  du  roi  en 
maxime  fondamentale ,  et  il  ne  fut  plus  permis  de 
douter  que  la  France  ne  fût  une  grande  ferme  que 
les  minisires  faisaient  valoir  au  profit  du  monarque, 
fifous  avons  vu ,  depuis  uu  siècle ,  comment  ils  l'ont 
exploitée. 

Il  était  donc  très-sage ,  en  renouvelant  pour  ainsi 
dire  le  bail,  de  ne  laisser  aucune  ambiguïté  dans  le 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  pré- 
senta quelques  difficultés  :  les  députés  de  ce  petit 
Etat  n'étaient  pas  dans  l'Assemblée.  La  Navarre, 
persuadée  qu'elle  était  alliée  plutôt  qu'incorporée 
à  1  Empire  ,  ne  voulait  adopter  qu'en  connaissance 
de  cause  la  nouvelle-  constitution ,  et  desirait ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  fût  achevée  ,  conserver  son  indépen- 
dante. 

On  observait  qu'elle  s'était  unie  à  la  France  comme 
royaume  ,  et  non  comme  province  ;  qu'elle  atta- 
chait beaucoup  de  prix  à  la  possessiou  de  son  titre  ,  et 
que  si  ce  titre  était  fondé  sur  des  conventions  ,  il 
serait  injuste  de  l'en  dépouiller.  On  représentait  qu'il 
y  avait  deux  Navarres  ,  l'une  française  ,  l'autre  esjia- 
guole,  et  que  la  formule  de  nos  rois  servait  à  désigner 
en  même  -  tems  leurs  droits  sur  l'une  et  leurs  pré- 
tentions sur  l'autre.  Ils  établirent  dans  un  mémoire 
très-précis ,  les  droits  anciens  de  la  Navarre  au  titre 
de  royaume,  droits  fondés  sur  les  traités  et  sur  les 
usages  constamment  suivis. 

Plusieurs  membres'  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
litiques qui  s'opposaient  à  toute  dénomination  con- 
traire à  l'unité  de  la  monarchie ,  et  sur  la  réunion 
de  toutes  les  parties  isolées  ,  dont  les  prétentions 
n'avaient  cessé  de  se  heurter  ,  au  grand  détriment 
de  la  chose  publique ,  en  un  seul  et  même  Empire  , 
régi  par  le  même  roi ,  par  les  mêmes  lois ,  et  animé 
d'un  seul  intérêt.  »  Ou  les  Navarrais ,  disait  M.  Em- 
mery ,  s'uniront  parfaitement  à  la  France  ,  et  alors  le 
roi  des  Français  n'a  pas  besoin  d'un  titre  particulier 
pour  être  leur  roi  ;  ou  bien  ils  resteront  séparés  de  la 
France  ,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  » 

M.  Garât  l'aîné,  député  duBéarn,  défendait  en- 
core ,  non  les  intérêts ,  mais  les  réclamations  de 
ses  compatriotes ,  lorsque  M.  de  Volney  lui  demanda 
si  l'organisation  de  ce  royaume  était  bien  digne  d'être 
conservée ,  et  si  le  Peuple  y  était  compté  pour  quelques 
chose?  Vingt  voix  s'élevèrent  pour  attester  que  les 
classes  inférieures  y  étaient  écrasées  sous  le  joug  de 
la  féodalité  la  plus  dure.  C'en  fut  assez  pour  dé- 
cider l'Assemblée ,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris 
redoublés  de  vive  le  roi  des  Français  I 

C'est  par  ces  grands  et  utiles  travaux  que  nos 
représentans  se  vengeaient  des  attaques  et  des  ca- 
lomnies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation 
solennelle  des  droits  de  la  Nation  Française  ,  qui 
sont  également  ceux  de  toutes  les  Nations  du  Monde  , 
qu'ils  signalèrent  les  derniers  momens  de  leur  séjour 
à  Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l'ensemble  des  décrets  cons- 
titutionnels rendus  jusqu'à  ce  jour  ,  et  qui  se  trou- 
vent disséminés  sans  ordre  dans  l'article  des  séances. 
La  proclamation  de  ces  décrets  ,  faite  au  moment  de 
l'entrée  de  l'Assemblée  dans  la  capitale  ,  ne  contribua 
pas  peu  à  augmenter  l'enthousiasme  général  au  nailieu 
duquel  elle  f"*   reçue. 

Art.  \".  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  Nation  ,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

II.  Le  gouvernement  français  est  monarchique.  Il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle  ,  et  ce  n'est  qu'eu  vertu 
de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

III.  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  et  déclaré 
comme  point  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  sacrée  ; 
que  le  trône  est  indivisible  j  que  la  couronne  est 
héréditaire  dans  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  , 
par  ordre  de  primogéniture  ,  à  l'exception  perpé- 
tuelle et  absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendans  , 
sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  des  renoncia- 
tions. 

IV.  L'Assemblée   nationale  sera   permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de   deux  ans. 

VII.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature   sera  fait  en  totalité. 


contrat.  Les  hommes  ,  et  les  puissances  sur-tout ,  sont 
si  portés  à  abuser  des  termes  ,  qu'on  ne  peut  employer 
dans  la  rédaction  des  lois  tro]5  de  précision  et  de  clarté. 
C'est  la  fausse  interprétation  de  quelques  mots  qui  a 
été  dans  presque  toute  l'Europe  la  base  du  despotisme 
religieux  ,  civil  et  militaire.  N'est-ce  pas  sur  ce  jeu  de 
mots  ;  Tu  est:  Pierre  ,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai 
mon  église  ,  etc,  ,  que  s'est  élevé  ce  colosse  immense 
de  la  puissance  papale  qui  a  si  long-tems  pesé  sur  l'U- 
nivers .'  N'est-ce  pas  sur  l'abus  de  ce  mot  :  taie  est 
notrum  plncilum.  —  tel  est  ?wtre  plaisir ,  qui  ,  dans 
l'origine  ,  était  l'expression  de  la  sanction  nationale  , 
que  s'est  établi  cet  autre  axiome  du  conseil  :  si  veut 
le  roi ,  si  veut  la  loi.  On  ne  peut  donc  trop  forte- 
ment et  trop  clairement  ,  sur-tout  à  la  tête  des  lois  , 
rappeler  aux  vrais  principes  les  Peuples  et  les  rois  , 
qui  sont  si  souvent  tentés  de  les  oublier. 


yill.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale  >  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
considère  comme  loi ,  s'il  n'est  fait  par  les  représentans 
de  la  Nation  librement  et  légalement  élus  ,  et  s'il  n'est 
sanctionné  par  le  monarque. 

X.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
du  pouvoir  législatif. 

XI.  Dans  le  cas  oîi  le  roi  refusera  son  consente- 
ment ,  ce  refus   ne  sera  que  suspensif. 

XII.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  quisuivi-ont  celle  qui  aura  proposéla  loi. 

XIII.  Le  roi  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
tans de  la  Nation. 

XIV.  La  création  et  suppi-ession  des  offices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps 
législatif,  sanctionné  par  le   roir 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en 
argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct  ou  in- 
direct ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret 
exprès  de  l'Assemblée  des  représentans  de  la  Nation. 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  rési(Je  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi ,' 
même  jirovisoire  ,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois  ,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
l'observation. 

XVIII.  Les  ministres  eî  les  autres  agens  de  l'ad- 
ministration sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départemens  ,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions qu'ils  pourront  commettre  envers  les  lois  quels 
que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Mais  aucun 
ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté  ,  s'il  n'a  pas  été  si- 
gné par  sa  majesté  ,  et  contresigné  par  un  secrétaire 
d'Etat ,   ou  par  l'ordonnateur  du  département. 

XIX.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  ,  en  aucun 
cas  ,  être  exercé  par  le  roi ,  ni  par  le  corps  législatif  j 
mais  ^a  justice  sera  administrée ,  au  nom  du  roi ,  par 
les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi ,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  prochaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  ,  avait  ranimé  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
la  joie  des  bons  citovens  ,  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  de  ses  ti-a- 
vaux.  Mais  de  nouvaiix  bruits  de  conspiration  ,  des 
mouvemens  populaires  ,  d'autant  plus  effra3'ans  qu'on: 
n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets  ,  ni  les  au- 
teurs ,  répandaient  de  sourdes  alarmes  ,  et  causaient 
une  agitation  générale.  Les  subsistances  étaient  tou- 
jours abondantes  ;  et  cependant  le  désordre  continuait 
à  la  Halle  aux  blés.  Un  homme  y  fut  ,  dit-on  ,  surplis 
crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau  ;  un  troupe  de 
séditieux  en  enleva  une  grande  quantité  de  farines  , 
sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées  ,  et  les  jeta  à  la 
rivière  près  du  Polît-Royal  ,  sous  les  fenêtres  mênia 
du  pavillon  de  Flore  ,  alors  occupé  par  leurs  majesiés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart ,  des 
bouquets  à  la  main  ,  profitant  de  l'anarchie  arrêtaient 
les  citoyens  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  dans 
les  jardins  publics  ,  pénétraient  jusque  dans  l'intérieui- 
des  maisons  pour  demander  de  l'argent  ou  des  rubans  , 
embrassaient  les  passans  ,  et  les  ine' talent  à  contribu- 
tion sous  ces  démonstrations  de  fraternité. 

Les  dames  de  la  Halle  (3)  ne  ]iouvant  souffrir  l'idéa 
de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigandage  , 
et  de  partager  le  blâme  d'une  conduite  si  méprisable 
et  si  criminelle  ,  se  mettent  à  leur  poursuite  ,  les 
arrêt.ent ,  les  conduisent  au  comité  de  police,  les 
forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'elles  avaient  ainsi 
extorquées  ,  et  les  font  remettre  au  curé  de  Saint- 
Paul  pour  être  distribuées  aux  pauvres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contra 
les  conjurés  ,  vrais  ou  prétendus  ,  qui  avaient  amené 


(2)  Ces  femmes  sont ,  de  tems  immémorial  ,  en 
possession  d  exercer  un  grand  empire  sur  le  Peuple. 
Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  la  coranuuie 
de  Paris  jugea  convenable  de  leur  envoyer  une  di'pu- 
tation  pour  les  engager  à^'exhorter  les  citoyens  à  la 
concorde  et  à  concourir  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  La  réunion  des  différentes  halles  a  formé 
de  tout  tems  à  Paris  une  espèce  de  république  ,  qui 
a  conservé  son  franc-parler  au  milieu  des  espions  ,  et 
sous  la  verge  même  du  despotisme  ,  et  qui  plus  d'une 
fois  en  imposa  aux  rois  ,  aux  ministres  ,  aux  favo;-i- 
tes  ,  en  leur  disant  avec  autant  d'énergie  que  de  liberté , 
des  -vérités  qu'elles  seules  pouvaient  faire  enteijdre 
sans  danger. 


^c:s  sctnrics  2es  5  el  G -octobre  ,  aiigmenïcraîerit  encore 
Ja  -défiance  x?t  les  iiuiuiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
-jtairs  plusieiirs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
jrateurs  d  enrôlemeiis  anti-patriotii[ues  :  on  lésait  mon- 
!tT  à  55,000  !e  nombre  àe  ces  soldats  de  l'aristocratie  ; 
•OE  assurait  avoir  découvert  les  magasins  de  leurs 
habits  d'uniforme.  Mille  bruits  faux  ou  exagérés 
couraient  dans  toute  la  ville  ,  et  la  terreur  générale 
létait  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes  qu'elle  avait 
créés,  et  qu'elle  ne  cessait  elle-mcxue  de  reproduire 
sous  des  formes  dift'érentes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  profitaient  de  cette 
■disposition  des  esprits  pour  enfanter  "de  nouveaux 
-désordres  ;  ils  aigi'issaient  nos  soupçous  pour  entre- 
tenir la  discorde  ,  et  grossissaient  nos  maux  pour 
forcer  le  P«Hple  à  de  nouvelles  violences  par  l'excès 
du  désespoir.  La  faim,  le  fer,  le  feu,  ils  lui  montraient 
tous  les  iléaux  à  la  fois  rassemblés  sur  sa  tête  et  prêts 
à  fondre  sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits ,  des  scélérats  soudoyés 
roarquerent  les  maisons  à  la  craie;  et  afin  de  mul- 
tiplier les  alarmes,  ce  fut,  dans  certains  quartiers, 

•celles  des  municipaux  et  des  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  dans  d  autres ,  celles  des  finajiciers  et  des 
gens  de  robe  j  et  dans  un  grand  nombre  ,  celles  des 

-sinqjles  citoyens  de  toutes  les  classes.  Ces  diverses 
empreintes  ,  selon  qu'elles  étaient  blanches  ,  noires 
ou  rouges ,  désignaient ,  disait-on ,  le  pillage ,  le  meur- 
tre ou  l'incendie. 

Dans  ces  momens  de  crise  oii  la  terreur  éveil- 
lant les  défiances ,  une  légère  présomption  devient 
une  preuve  ;  un  faible  indic«  ,  une  démonstration  ; 
le  soupçon  ,  une  certitude  ;  des  libelles  insidieux  , 
-dans  lesquelles  des  imputations  calomnieuses  sont  liées 
-avec  un  art  perfide  à  quelques  faits  ^Tais  ou  possi- 
-3jles  ,  suffisent  alors  pour  égarer  entièrement  l'ojwnion 
publique.  On  s'en  servit  liabilcment  pour  dénoncer  à 
la  Nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  toutes  les  appa- 
Tences  de  ses  défenseurs  les  plus  zélés ,  M.  le  dnc 
d'Orléans  et  plusieurs  membres  distingués  de  l'Assem- 
l'iéc  nationale.  Les  hommes  qui  étaient  alors  à  la 
tète  de  la  police ,  entraînés  par  une  prévention  vio- 
lente ,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les  in- 
culpations ,  tous  les  récits  ,  et  le  voyage-féerie  de 
Jlarguerite  Andelle ,  et  ces  médailles  de  la  conju- 
-ration  ,  qui  étaient  des  plaques  aux  armes  d'Orléans  , 
•que  les  uns  disent  avoir  été  fabriquées  pour  servir  de 
signe  de  ralliement  aux  orléanistes ,  et  que  d'autres 
disaient  n'être  destinées  qu'à  couvrir ,  suivant  l'usage  , 
-les  poteaux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  piques  , 
-(jue  l'on  prétendait  aussi  svoir  été  préparées  pour 
les  conj  urés  ,  mais  qui ,  selon  d'autres  récits ,  étaient 
«elles  que  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  avait 
■fait  fabriquer  trois  mois  auparavant ,  lors  du  blocus 
de  Paris  ,  etc.  Tous  ces  bruils  parurent  faire  sur  les 
jiommes  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  gouvernement  , 
-ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Paris  ,  une 
-impression  profonde ,  tandis  que  la  multitude  n'y  ajou- 
tait aucune  foi. 

A  ces  bruits  ,  qui  ce  consistaient  qu'en  allégations 
vagues  ,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte  qui  agis- 
saient plus  vivement  encore  sur  certains  esprits  j 
c'étaient  les  dépositions  que  commençaient  alors  à 
recevoir  les  commissaires  du  Chàtelet  ,  et  qui  toutes 
annonçaient  que  les  mouveraens  de  la  multitude  qui 
se  porta  sur'  Versailles  ,  avaient  été   dirigés  par   des 

•chefs  secrets,  eti'avoriscspar  des  distributions  d'eau- 
de-vie  et  d'argent ,  qu'on  attribuait  à  une  faction 
-dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  dévoi- 
ler ,  et  même  à  exagérer  les  projets.  Cette  faction  , 
disait-on.,  était  celle  du   duc  d'Orléans  ;  elle  tendait , 

-ajoutait-on,  à  le  porter  sm-   le   trône,  et   Mirabeau 

•«tait  son  soutien. 

On  expliquait  ainsi  l'espèce  de  contradiction  qu'on 
•avait  remarqué  dans  la  conduite  de  cet  orateiu' ,  qui , 
après  avoir  d'abord  si  violemment  déclamé  contre  la 
cour  ,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  détruire  la  con- 
fiance pour  la  personne  du  monarque ,  «t  qui ,  ensuite  , 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels  , 
s'était  efforcé ,  aux  risques  même  de  sa  popularité  , 
id'accroîlre  1  autorité  royale. 

La  cour  ne  pouvait  d'ailleurs  pardonner  à  M.  d'Or- 
léans sa  popularité;  quand  elle  n'eût  eu  que  ce  grief 
•contre  lui  ,  un  prince  citoyen  ne  devait  paraître  à  ses 
yeux  qu'un  conspirateur  ,  qu'un  ennemi  déclaré  de 
la  couronne ,  et  il  ne  fut  pas  difficile  de  lui  persuader 
que  la  tranquilité  publique  et  Va  sûreté  de  la  famille 
royale  exigeaient  l'éloignement  d'un  chef  de  parli  , 
<[ue  d'anciens  ressenfimens  ,  une  ambition  ardente 
«t  1  aflcclion  populaire  rendaient  égaleiiient  redou- 
table. 

.  Ce  fut  M.  de  la  Fayette  qui  se  chargea  de  presser 
un  départ  que  la  haine  ou  les  craintes  de  la  brandie 
régnanle  et  les  appréhensions  de  plusieurs  citoyens 
lui  semblèrent  rendre  nécessaire. 

»  Prince  ,  lui  dit-il  ,  toutes  les  marches  du  trône 
eont  brisées;  mais  le  trône  lui-même  existe  encore 
tout  entier  ,  et  il  existera  toujours  ,  car  il  est  le  rem- 
part de  la  constitution  et  de  la  liberté  du  Peujile. 
La  France  et  le  roi  ont  également  besoin  de  la  paix, 
et  votre  présence  en  ces  lieux  y  parait  un  obstacle, 
Les  ennemis  de  la  Patrie,  qui  sont  aussi  les  vôtres, 
abusent  de  voire  nom  pour  égarer  la  multitude  et 
exciter  des  désordres.  11  est  tenis  de  metire  fin  à 
«es  troubles  et  à  des  bruila  injurieux  a  voire  gloire. 


Vos  relations  en  Angleterre  vous  donnent  les  moyens 
d'y  rendre  au  royaume  d'importans  services  ;  le  roi 
vous  y  charge  de  ses  intérêts  ,  et  il  est  persuadé  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  à  celte  marque 
honorable  de  sa  confiance,  et  de  contribuer  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  ,  en  étant  sur  le  champ  un 
prétexte  aux  perturbateurs  du  repos  public,  n 

Soit  condescendance  pour  le  roi ,  témoin  de  cette 
scène  ,  soit  effroi  des  étonnantes  fluctuations  de 
l'opinion  populaire  ,  M.  d  Orléans  crut  devoir  se 
rendre  aux  instances  du  général.  Cette  résignation 
surprit  également  tous  les  partis;  elle  fournit  une  nou- 
velle matière  aux  imputations  des  ennemis  du  prince  , 
et  un  sujet  d'inijuiétude  à  plusieurs  des  partisans  sin- 
cères de  la  liberté ,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
croire  à  ces  imputations.  Le  dérangement  de  sa  fortune 
qui  commença  dès-lors  à  se  manifester ,  accrut  cepen- 
dant les  soupçons ,  et  Ion  s'abandonna  à  des  conjectures 
de  toute  espèce ,  sur  les  motifs  d'un  départ  si  pré- 
cipité. 

La  première  idée  qui  vint  au  Peuple  ,  que  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  en  cherchant  à  se  l'attacher  ,  pouvait 
n'avoir  eu  d'autres  intentions  que  de  le  faire  servir 
d'instrument  à  ses  projets  ,  le  mit  en  fureur ,  et  des 
motions  violentes  s'élevèrent  contre  lui  du  sein  des 
groupes  du  Palais-Royal.  Quelques  indices  déposés 
4UX  comités  des  recherches  de  la  ville  et  de  l'Assemblée 
nationale  .  comme  des  preuves  de  conspiration ,  et  une 
brochure  intitulée:  Domine,  salvumjac  reg'em,  dis- 
tribuée avec  profusion ,  achevèrent  d'aigrir  les  esjirits. 
Ou  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  mettre  le  feu  à 
son  palais  ,  et  de  le  traiter  comme  un  ambitieux  , 
qui  n'avait  pris  le  manteau  du  patriotisme  que  pour 
couvrir  ses  démarches  ,  et  arriver  plus  sûrement  au 
but  cp'il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  personnes  crut  que  la  haine 
de  la  noblesse  avait  fait  toutes  les  avances  de  cette 
conspiration ,  en  représailles  du  coup  mortel  que  M. 
d'Orléans  avait  porté  à  son  ordre ,  en  se  plaçant  à 
la  tête  du  parti  populaire ,  et  que  c'était  le  plus  écla- 
tant témoignage  rendu  à  ses  vertus  civiques.  D'au- 
tres ne  furent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  avait 
voulu  jouer  un  rôle ,  effacer  d'anciennes  impres- 
sions ,  se  reconcilier  avec  l'opinion  publique  ,  se 
venger  de  la  cour  ,  et  peut-être  aussi  profiter  d'une 
chance  favorable  que  le  jeu  des  événemens  pouvait 
amener  dans  la  crise  d'une  aussi  grande  révolution. 
Cette  diversité  d'opinions  ne  paraîtra  point  étrange  , 
si  l'on  considère  qu'il  faut  de  l'énergie  pour  le  crime 
comme  pour  la  vertu  ,  et  qu'il  est  des  hommes  na- 
turellement faibles  et  irrésolus ,  qui  n'ont  point  assez 
de  caractère  pour  se  montrer  irréprochables  ni  cri- 
minels. 

»  J'apprends  par  la  notoriété  publique  (dit  à  ce 
sujet  M.  de  Mirabeau  ,  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  lors  du  rapport  de  la  fameuse  procédure 
du  Chàtelet  ,  dirigée  en  partie  contre  lui  )  j'ap- 
prends cpi 'après  une  conversation  entre  M.  d'Or- 
léans et  M.  de  la  Fayette,  très-impérieuse  d'une 
part  et  très  -  résignée  de  l'autre ,  le  premier  vient 
d'accepter  la  mission  ,  ou  plutôi  de  recevoir  la 
loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  Au  même  instant , 
les  suites  d'une  telle  démarche  se  présentent  à  mon 
esprit.  Inquiéter  les  amis  de  la  liberté  ,  répandre 
des  nuages  sur  les  causes  de  la  révolution,  fournir 
un  nouveau  prétexte  aux  mécontens ,  isoler  de  plus 
en  plus  le  roi  ,  semer  au-dedans  et  au-dehors  du 
royaume  de  nouveaux  germes  de  défiance ,  voilà 
les  effets  que  ce  départ  précipité  ,  que  cette  con- 
damnation sans  accusation  devait  produire.  Elle 
laissait  surtout  sans  rival  l'homme  à  qui  le  hasard 
des  événemens  venait  de  donner  une  nouvelle  dic- 
tature ,  l'homme  qui  dans  ce  moment  disposait ,  au 
sein  de  la  liberté  ,  d'une  police  plus  active  que  celle 
de  l'ancien  régime,  l'homme  qui  par  cette  police 
venait  de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans  ac- 
cuser ,  l'homme  qui  ,  en  imposant  à  M.  d'Orléans  la 
loi  de  partir  ,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condamner 
s'il  était  coupable ,  éludait  par  cela  seul  l'inviolabilité 
des  membres  de  l'Assemblée. 

»  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis  à  M.  de 
Biron  ,  avec  qui  je  n'ai  jamais  eu  de  relation  poli- 
tique ,  mais  qui  a  toujours  eu  toute  mon  estime  , 
et  dont  j'ai  reçu  plusieurs  fois  des  services  d'ami- 
tié :  M.  d'Orléans  va  quitter  sans  jugement  le  jioste 
que  ses  commettans  lui  ont  confié  ;  s'il  obéit  ,  je 
dénonce  son  départ ,  et  m'y  oppose  ;  s'il  reste ,  s'il 
fait  connaître  la  main  invisible  qui  veut  l'éloigner  , 
je  dénonce  l'autorité  qui  prend  la  place  de  celle  dos 
lois;  qu  il  choisisse  entre  cette  alternative.  M.  de 
Biron  me  répondit  par  des  f/sntimens  chevaleresques; 
je  m'y  étais  attendu.  M.  d'Orléans  ,  instruit  de  ma 
résolulion,  promet  de  suivre  mes  conseils;  mais  dès 
le  lendemain  je  reçois  dans  l'Assemblée  un  billet 
de  M.  de  Biron  :  ce  billet  portait  le  crêpe  de  la 
douleur  ,  et  m'annonçait  le  départ  du  prince.  » 

En  effet ,  M.  de  la  Favetle  instruit  du  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d'Orléans  ,  alla 
le  trouver  dans  une  maison  particulière,  et  le  pressa 
vivement,  et  même  d'un  Ion  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagemens.  » 

L'Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
priiîcc  ,  sur  la  demande  de  M.  de  Montmorin.  Ce 
minislre  annonçait  dans  son  message  ,  qu'il  disposait 
les  instructions  nécessaires  à  la  grande  négociation 
dont  M.  d'Orléans  était  chargé.  Eu  vain  quelques 
jours  après,  M.  de  Blenou  voulut- il  dénoncer   son 


départ  comme  ta  cause  d'une  foule  de  bruils  inju- 
rieux à  un  grand  nombre  de  représentans  de  la 
Nation ,  désignés  comme  les  agens  de  son  ambition  , 
et  demander  qu'il  lui  fût  enjoint ,  conune  député 
de  Crépy  ,  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  j 
l'Assemblée ,  convaincue  que  les  princes  ne  doivent 
pas ,  il  est  vrai ,  échapper  plus  que  d'autres  à  l'em- 
pire de  la  loi,  mais  ne  voyant  contre  lui  ni  accusa- 
teur ,  ni  plainte ,  crut  qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité 
de  donner  une  attention  sérieuse  à  dés  propos  de 
société  ,  fondées  sur  des  libelles  clandestins  ,  ou  sur 
les  interprétations  de  la  malveillance  ,  et  passa  sur 
cette  demande  à  l'ordre  du  jour.     • 

Cependant ,  malgré  les  lettres  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  le  public  s'obstina  à  ne  voir  dans 
la  mission  de  M.  d  Orléans  qu'une  lettre  de  cachet 
d'une  forme  nouvelle ,  et  la  municipalité  de  Bou- 
logne-sur-Mer  ,  persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 
pouvait  quitter  le  royaume  ,  dans  la  crise  actuelle 
des  affaires  ,  sans  des  motifs  de  la  plus  haute  Consi- 
dération, crut  qu'il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
passeports  dont  il  était  muni ,  de  suspendre  sou  em- 
barquement, et  envoya  trois  députés  pour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  dit 
roi;  ils  en  reçurent  celui  de  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ce  qu'il  se  rendît  à  sa  destination.  Il  paritt 
donc  charge  d'une  mission  dont  l'objet  fut  toujours 
un  mystère ,  et  de  soupçons  outrageans  ;  soujjçons 
dont  il  fut  lavé  depuis  par  la  malignité  même  de 
ses  ennemis ,  qui ,  dans  la  monstrueuse  procédure 
dirigée  pour  le  perdre ,  lui  fournirent  l'occasion  de 
manifester  son  innocence.  Il  doit  néanmoins  essuyer 
le  reproche  de  faiblesse  ,  s'il  céda  à  la  crainte  de 
la  cour  et  à  l'ascendant  du  général  ;  comme  il  mérite 
la  palme  du  patriotisme ,  s  il  sacrifia  au  bien  de  la 
paix  les  mouvemens  d'une  juste  fierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.   Fréteau. 

Suite  de  la  séance  bu  mardi  20'  octobre. 

M.  le  Grand.  La  majorité  variera  sans  doute ,  et 
dans  mon  opinion  particulière  ,  je  crois  qu'elle  de- 
vrait être  fixée  à  21  ans.  Le  comité  a  seulement 
voulu  que  ceux  -  là  seuls  tussent  appelés  à  exercer 
les  droits  des  autres  ,  qui  peuvent  exercer  les  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  un 
article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
droits ,  les  droits  de  citoyen  actifs.  Cet  article  accorde 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la 
sixième  disposition  proposée.  Lorsque  la  force  civile 
et  la  force  militaire  seront  réunies  jiar  la  constitution; 
il  sera  tems  de  s'en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
pas  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actifs,  pour  les 
soldats. 

M.  de  Saint-Fargeau  représente  les  avantages  que 
l'Assemblée  trouverait  à  discuter  séparément  et  succes- 
sivement les  qualités  d'éligibilité. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  de  Beaumeiz.  La  première  qualité  consiste  à 
êti'e  né  Français  ou  dei'enu  Français.  Cette  dernière 
expression  légitimerait  les  lettres  de  naturalité  quf^ 
vous  n'avez  sans  doute  pas  intention  de  conserver; 
elles  ne  donnent  en  Angleterre ,  ni  le  droit  d'élire  , 
ni  celui  d'être  élu.  On  doit  se  borner  à  dire ,  il  faut 
être  né  Français. 

M.  Target.  Si  on  adoptait  cet  avis ,  on  exclurait 
les  enfans  nés  hors  de  France  ,  des  Français  qui 
reviendraient  dans  leur  Patrie  avec  leur  famille. 
Devenu  Français  est  nécessaire  à  conserver.  Il  est  juste 
que  la  Nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de  Fran- 
çais l'homme  qui ,  venu  parmi  nous ,  jouir  de  la 
liberté  que  nous  nous  efforçons  d'établir ,  aurait  bien 
mérité  de  sa  Patrie  adoptive  par  son  attachement  et 
jjar  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres  de 
naturalité  ,  mais  laisser  à  l'Assemblée  le  moyen 
de  fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  natu- 
ralisé. 

M,  de  Boufmard.  Etre  Français  pourrait  tout 
exprimer  et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délibère  ,  et  décrète  que  la  première 
qualité  d'éligibilité  est  d'être  né  Français  ou  devenu 
Français. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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SÉANCE     DU     MERCREDI     21     OCTOBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  le  comité  municipal  d'Alençon  ,  en  envoyant 
la  procédure  relative  à  l'affaire  de  M.  le  vicomte 
de  Caraman.  Par  un  événement  malheureux,  dit  ce 
comité ,  notre  milice  nationale  a  été  obligée  d'ar- 
rêter M.  le  vicomte,  de  Caraman.  Notre  but  n'a. 
iamab  été  de  le  juger.  Nous  avons  seulement  voulu 


recueilli    les    preuves  d'un  fait  qui   avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assem- 
bler à  midi  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

On  annonce  une  députation  de  la  commune  de 
Paris. 

M portant  la  parole  ,  rend  compte  de  l'évé- 
nement qui  nécessite  cette  démarche.  Ce  maliti  ,  à 
sept  heures  et  demie  ,  un  boulanger  demeurant  rue 
du  marclié  Palu  ,  a  été  accusé  par  le  Peuple  d'avoir 
mis  à  l'écart  un  certciin  nombre  de  pains.  Il  a  été 
amené  à  l'hotel-de-ville  par  la  garde  nationale.  Le 
Peuple  s'y  est  introduit ,  et  a  demandé  la  mort  de 
ce  boulanger  ,  dont  les  voisins  sont  venus  assurer 
la  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  citoyen 
ont  assuré  qu'il  avait  rendu  les  plus  grands  services 
à  tout  son  quartier  ,  en  cuisant  sept  ,  huit  et  ncut' 
fois  par  jour.  Il  a  lui-même  déclaré  que  jamais  il 
n'avait  refusé  ni  voulu  refuser  du  pain  au  Peuple  ; 
qu'il  avait  toujours  eu  une  assez  grande  quantité  de 
farine  pour  fournir  à  toutes  les  demandes  ;  que  dans 
ce  moment ,  ses  fours  étaient  pleins  ;  qu'il  lui  res- 
tait encore  vingt-huit  sacs  ,  et  qu'il  s'était  assuré  sa 
provision  pour  un  tems  assez  considérable.  Il  a  dit 
qu'il  croyait  tous  les  boulangers  de  Paris  dans  la 
lucme  position.  Les  représentans  de  la  commune  ren- 
dent compte  de  ses  réponses  au  Peuple  ;  ils  se  dispo- 
saient à  interroger  ce  boulanger  publiquement  et  dans 
la  grande  salle  ,  lorsque  des  femmes  ,  après  les  avoir 
menacés  ,  l'ont  arraché  de  leurs  mains  ,  et  l'ont  livré 
au  Peuple  ,  qui  l'attendait  pour  lui  donner  la  mort. 
Ainsi  ,  les  émeutes  recommencent ,  et  la  situation  de 
la  commune  est  d'autant  plus  aflligeante  ,  qu'elle 
doute  de  l'obéissance  des  soldats.  Les  députés  de  la 
commune  demandent  que  l'Assemblée  rende  une  loi 
martiale  ,  et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances 
de  la  capitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur  le  champ 
un  arrêté  par  lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  dis- 
tricts et  à  la  garde  nationale  d'employer  tous  leurs 
moyens  et  toutes  leurs  forces  pour  saisir  les  premiers 
fauteurs  de  ce  délit ,  et  de  rédiger  ime  loi  martiale 
qui  serait  aujourd  hui  même  portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave.  J'observe  que  l'Assemblée  s'éloigne- 
rait du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  l'arrêté 
demandé  par  le  préopinant.  En  se  rappellant  le  fait 
énoncé  du  malheureux  boulanger  ,  il  paraît  cer- 
tain que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  di- 
sette effective  ,  et  que  la  cause  extraordinaire  qui 
l'a  produite  doit  être  sévèrement  recherchée.  Il 
serait  peut-être  à  propos  que  l'Assemblée  ordonnât 
au  comité  des  recherches  de  se  concerler  avec  le 
comité  de  police  de  la  commune  pour  découvrir  les 
manœuvres  coupables  qui  occasionnent  ces  mouve- 
mens.  L'Assemblée  ne  peut  non  plus  se  refuser  à 
rendre  une  loi  martiale ,  qui  serait  exécutée  dans  tout 
le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  re- 
tirent pour  rédiger  cette  loi. 

M.  le  garde-des-sceaux ,  conformément  au  décret 
d'hier ,  se  présente  à  l'Assemblée  est  admis. 

M.  de  Cicé ,  garde-des-sceaux.  Messieurs  ,  je  viens 
vous  offrir  les  éclaircissemens  que  vous  pouvez  dé- 
sirer ,  et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m'ont 
été  confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire  du  sceau 
de  la  loi ,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette 
assemblée  ,  ma  première  parole  a  été  de  professer 
hautement  la  responsabilité  des  ministres ,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
connoître  les  principes  et  les  actes  de  mon  adminis- 
tration ,  non-seulement  à  l'Assemblée  nationale,  mais 
même  a  chacun  de  ses  membres. 

Si  ,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  confor- 
nier  à  vos  décrets  ,  il  m'échappait  quelque  erreur  , 
elle  serait  involontaire,  et  je  m'empresserais  de  la 
rétracter.  - 

Les  éclaircissemens  que  vous  attendez  de  moi  , 
MM.  ,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette  assem- 
blée ,  ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été  sanctionnés 
ou  publiés. 

Et  d'abord  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer 
que  les  conditions  désormais  nécessaires  pour  cons- 
tituer une  loi  et  pour  la  rendre  exécutoire  ,  n'ont 
été  déterminées  par  vous  que  dans  les  articles  de 
constitution  que  vous  avez  décrélés  ,  et  que  le  roi  a 
acceptés  purement  et  simplement  à  \  ersailles  le  lundi 
5  octobre. 

C'est  depuis  cette  époque  et  d'apri;s  les  disposi- 
tions décrétées  par  vous  ,  que  les  ministres  du  roi 
ont  pu  connoître  la  loi  à  lai|uelle  ils  étaient  sounirs. 
'  Depuis  cette  époque  vous  n'avez  présenté  à  la  sanc- 
tion du  roi  que  le  décret  des  8  et  Ç)  octobre  ,  portant 
réformalion  de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
criminelle. 

J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi ,  et  en  consé- 
quence des  lettres-patentes ,  portant  sanction  de  co 
décret ,  ont  dû  être  adressées  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  parce  que  l'envoi  aux  tribunaux 
et  la  publication  qUelconrjiie  des  lois  n'est  pas  une 
fonction  de  mon  oftice,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
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d'Etat  ;  maïs  vous  le  savez ,  mon  zèle  n'a  rien  néglige 
pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  par-tout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  1  époque  du  5  de  ce  mois  ,^  C'est- 
à-dire  avant  qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre 
conduite  ,  les  ministres  du  roi  n'ont  pu  que  suivre 
les  mouvemens  de  leur  zcle  pour  correspondre  à  vos 
intentions  ,  et  vous-mêmes  ,  messieurs  ,  vous  n  aviez 
pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  principes 
que  vous  avez  depuis  établi  pour  la  confection  et  la 
sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifie  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  simple  ; 
d'autres  fois  vous  avez  voté  la  promulgation,  quelque- 
fois la  simple  publication ,  et  enfin  l'acceptation.  Il  est 
des  décrets  dont  vous  avez  spécialement  demandé  l'a- 
dresse aux  tribunaux  j  d'autres  oii  cette  condition  n'est 
pas  stipulée. 

Les  ministres  du  roi ,  privés  du  précieux  avantage 
de  communiquer  avec  vous  ,  n  ont  pu  que  proposer 
au  roi ,  pour  satisfaire  à  vos  décrets  ,  les  mesures 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés 
du  4  août  et  jours  suivans  ont  été  imprimés  à 
l'imprimerie  royale  ,  avec  l'ordre  signé  du  roi  , 
qui  en  ordonne  l'impression  et  la  publication  , 
conformément  à  la  réponse  que  sa  majesté  vous 
avait  faite  sur  la  demande  de  la  promulgation  de  ces 
arrêtés. 

Tous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces  ,  avant  de  les  présenter  à  la 
sanction  du  roi  ;  vous  avez  depuis  ordonné  l'im- 
pression des  observations  que  le  roi  vous  a  commu- 
niquées ;  et  il  n'est  pas  connu  que  vous  avez  jamais 
demandé  au  roi  ,  d'adresser  vos  arrêtés  ,  soit  aux 
tribunaux  ,  soit  aux  municipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces  avec 
profusion. 

Il  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que 
le  roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même 
publicité.  Hest  vrai,  messieurs  ,  qu'elle  a  été  im- 
primée le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue  , 
et  cette  circonstance  est  commune  à  toutes  les  com- 
munications qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  sa  majesté.  Cette  publicité  est  la  suite 
du  caractère  qui  distingue  le  roi  ,  et  je  pourrais 
dire  aussi  ,  messieurs  ,  la  suite  de  vos  propres  prin- 
cipes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient  , 
suivant  nous  ,  être  trop  tôt  connus  dans  tout  le 
royaume.  Blon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adresser  à  toutes  les  municipalités  ,  aux  commandans 
des  troupes  du  roi ,  à  ceux  des  milices  nationales  ,  et 
à  ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi  le  21  sep- 
tembre dernier  ,  et  MM.  les  secrétaires  d'Etat  ont 
mis  sans  doute  le  plus  grand  empressement  à  se  con- 
former aux  intentions  de  sa  majesté.  Peu  de  jours 
après  ,  une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets  ,  et  qui 
ne  contient  pas  d'autres  dispositions  ,  a  été  adressée  à 
tous  les  tribunaux. 

Je  dois  dire  ici ,  messieurs ,  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du 
18  septembre  ,  qui  prescrit  l'envoi  aux  municipa- 
lités ,  et  cette  omission  a  eu  deux  motifs  très-na- 
turels. 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venoit 
d'être  fait  par  ordre  du  roi ,  directement  à  toutes 
les  municipalités  ;  le  second  est  que  ,  dans  les  formes 
anciennes  ,  les  Iqis  ne  s'adressent  qu'aux  seuls  tri- 
bunaux ,  et  que  la  publicité  qui  est  la  suite  de  leur 
enregistrement  suffit  pour  astreindre  légalement  tous 
ces  corps  et  les  particuliers  à  lobservation  des 
lois. 

Je  passe  à  l'article  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  avez  présentés  au  roi  ,  en  lui  deman- 
dant son  acceptation. 

Il  vous  l'a  accordée  purenaent  et  simplement ,  ainsi 
que  vous  l'avez  désirée  ,  et  aux  points  de  constitution 
que  vous  avez  présentés  au  roi ,  en  lui  demandant  son 
acceptation. 

Le  décret  sur  la  g.ibelle  a  été  sanctionné  pure- 
ment et  simplement  dans  son  entier  ;  mais  le  pre- 
mier ministre  des  finances  a  cru  devoir  proposer 
d'y  annexer  un  règlement  dont  l'objet  est  do  pres- 
crire les  moyens  d'exécution  de  votre  décret  j  par 
exemple  ,  il  fallait  que  ,  après  avoir  ordonné  que 
le  sel  seroit  désormais  débité  au  poids  et  non  à  la 
mesure,  déterminer  le  leiiis  indispensable  pour  gar- 
nir les  greniers  des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée  , 
et  fixer  l'époque  oii  le  sel  devra  être  débité  au 
poids. 

C'est  ainsi  qno  ,  dans  le  même  règlement,  le  roi 
se  réserve  de  faire  incessamment  les  dispositions  con- 
venables pour  la  suppression  des  commissions  de  Va- 
lence ,,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  lettres- 
patentes  adressées  aux  cours  des  aides  ,  et  c'est  ce  qui 
a  été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs ,  vous  avoir  donné  les  ccjair- 
cissemcns  que    vous    attendiez   de   moi  ,    et  surtout 


vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté^ies  sen- 
timens  des  ministres  du  roi. 

■Vous  l'avez  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté 
française  à  l'instant  même  oii  vous  daigniez  le  re- 
mercier du  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  Il  le  sera , 
n'en  doutez  pas  ,  Messieurs  ,  pourvu  qu'il  ne  ren- 
contre pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fois  tromper  le 
meilleur  des  rois  ,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sacres 
des  peuples- 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  prendra  en 
considération  les  éclaircissemens  que  vous  venez  de 
lui  soumettre. 

M.  le  garde-des-sceaux  se  retire  ,  et  l'on  revient 
à  la  discussion  que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  la  Galissonniere  propose  de  mander  tous  les 
ministres  ,  pour  leur  ordonner  d'empêcher  ,  par  les 
mesures  les  plus  efficaces  ,  les  accajjaremeiis  dans  les 
provinces  ,  les  exportations  ,  et  de  favoriser  la  circu- 
lation intérieure.  Il  pense  qu'il  faut  aussi  mander' 
MM.  Bailly  et  de  la  Fayette  ,  et  leur  enjoindre  de  se 
servir  de  tous  leurs  moyens  ,  pour  réprimer  les  dé- 
sordres de  la  capitale. 

M La  loi  martiale   demandée  ne  sera  pas 

suffisante  ;  les  gens  puissans  trouveront  moyen  d'y 
échapper.  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribunal 
qui  jugera  les  crimes  de  leze-nation  ;  mais  il  faut 
qu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillité  de  ses  fonctions  ,  qu'il  soit  pris  dans 
votre  sein  ,  et  composé  d'un  membre  de  chaque  géné- 
ralité ;  il  aura  un  président ,  deux  procureurs  géné- 
raux ,  jugera  en  dernier  ressort ,  et  ses  arrêts  seront; 
signés  par  le  roi. 

31.  Gleizen.  La  motion  de  M.  Barnave  est  sus- 
ceptible d'un  amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  en- 
joint au  comité  de  police  de  se  concerter  avec  le 
comité  des  recherches  ,  et  non  au  comité  des  re- 
cherches de  se  concerter  avec  le  comité  de  po- 
lice. 

M.  PéLion  de  Villeneuve.  Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  devons 
l'être  aussi  de  notre  position.  On  nous  engage  à 
veiller  aux  subsistances  de  Paris  ;  nos  seuls  moyens 
consistent  à  rendre  les  décrets  nécessaires.  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont 
pas  été  exécutés.  Il  serait  dangereux  que  le  Peuple 
crût  que  nous  pouvons  exercer  une  surveillance  qui 
est  hors  de  nos  fonctions  ;  bientôt  il  nous  rendrait 
responsable  des  événemens.  Faisons-lui  connaître  que 
nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de  nous  , 
et  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  leur  éxe- 
cution.. J'adopte  la  motion  de  M.  Barnave  amendée 
par  M.  Gleizen. 

M.  Buzot.  Il  ne  suffit  pas  d'effrayer  le  Peuple  par 
des  lois  sévères  ,  il  faut  encore  le  calmer.  Créons 
le  tribunal  demandé  ;  annonçons  qu'ainsi  que  ses  en- 
nemis ,  des  citoyens  seront  punis.  Des  promesses 
vaincs  aigrissent  le  peuple  ;  la  loi  martiale  seule 
pourroit  exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmen- 
tera nos  forces  et  le  zèle  des  bons  Français  à  nous 
offrir  les  renseignemens  nécessaires  à  leur  ven- 
geance. Je  demande  que  le  comité  de  constitution  , 
présente  lundi  un  projet  sur  la  formation  de  ce  tri- 
bunal. ' 

M.  Robespierre.  Ne  serait-il  donc  question  dans 
cette  discussion  que  d'un  fait  isolé ,  que  d'une  seule 
loi  ?  ...  .  Si  nous  n'embrassons  pas  à  la  fois  toutes 
les  mesures  ,  c'en  est  fait  de  la  liberté  ;  les  dé- 
putés de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit  affli- 
geant ;  ils  opt  demandé  du  pain  et  des  soldats.  Ceux 
qui  ont  suivi  la  révolution  ,  ont  prévu  le  point  oii 
vous  êtes  :  ils  ont  prévu  que  les  subsistances  man- 
queraient ,  qu'on  vous  montreraient  au  Peuple  comme 
sa  seule  source  :  ils  ont  prévu  que  des  situations 
terribles  engageraient  à  vous  demander  des  mesures 
violentes  ,  afin  d'immoler  à  la  fois  ,  et  vous  et  la 
liberté.  On  demande  du  pain  et  des  soldats  :  c'est 
dire  le  peuple  attroupé  veut  du  pain  j  donnez-nous 
des  soldats  pour  immoler  le  Peuple.  On  vous  dit  que 
les  soldass  refusent  de  marcher....  eh!  peuvent-ils  se 
jeter  sur  un  Peuple  malheureux  dont  ils  j^arlagent 
le  malheur  ?  Ce  ne  sont  donc  pas  des  mesures  vio- 
lentes cpi'il  faut  prendre  ,  nrais  des  décrets  sages 
pour  découvrir  la  source  de  nos  maux  ,  pour,  décon- 
certer la  conspiration  qui  peut-être  dans'lc  moment  où. 
je  parle  ne  nous  la  sse  plus  d'autiies  ressources  qu'un 
dévouement  illustre.  11  t'a  ut  nommer  un  tribunal  vrai- 
ment national.  ' 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur ,  en 
croyant  que  les  représentans  de  la  INalion  ne  peuvent 
juger    les    crimes   commis    envers    la    Nation.    Ces 
crimes,    au   contraire,    ne    peuvent  être   jugés   que 
par  la   Nation ,    ou  par   ses   représentans  ,  ou  par 
des  membres  pris  dans  votre  sein.    Qu'on  ne    parle 
pas  de  constitution  quand  tout  se  réunit  pour  l'écraser 
dans  son  berceau.  Des  mandemcrts  incendiaires  sont 
publiés  ,  les  |)rovinces   s'agitent,  les  gouverneurs  fa- 
vorisent l'expoi'tation  sur  les  frontières.  .....  Il  faut 

entendre   le  comité  des  rapports  ;  il  faut  entendre   le 
comité   des   recherches  ,  découvrir   la  conspiration  , 

étouffer    la   conspiration Alors   nous   ferons 

une  constitution  digne  de  nous  et  de  la  INalion   qui 
l'attend. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  qu'd  a  sur  la  conspii;Uion ;  sinon  il 
est  criminsl  envers  le  public  et  l'assemblée. 


Itl.  le  comte  de  Mirahemi.  On  Semanâe  un  loi 
jaartiale  et  iin  tribunal.  Ces  deux  choses  sont  ne- 
tessaires  ;  mais  sont-elles  les  premières  détermina- 
lions  à  p-eiidre  V 

Je  ne  sais  rien  de  jilus  effrayant  que  des  motions 
eccasionnées  par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit 
se  taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contre 
un  Peuple  qui  a  taim  ;  qae  ferait  alors  ime  loi  mar- 
tiale ,  si  le  Peuple  attroupé  s' écrie  :  Jl  n'f  a  pas 
ae  pain  chez  le  boulanger?  Quel  monstre  lai  répondra 
par  des  coups  de  fusil  .'  Un  tribunal  national  connaî- 
trait sans  doute  de  l'état  du  moment  et  des  délits  qui 
l'ont  occasionné  ;  mais  il  n'existe  pas  ;  mais  il  laut 
-du  lems  pour  l'établir  ;  mais  le  glaive  irrtsistible 
de  la  nécessité  est  prêt  à  fondre  sur  vos  ti.>tes.  La 
première  mesure  n'est  donc  ,  m  une  loi  martiale  , 
iii  un  tribunal.  J'en  connais  une.  Ue  pouvoir  exe- 
cutif se  prévaut  de  sa  propre  anibilation  ;  demanaons- 
lui  qu'il  dise  ,  de  la  manière  la  plus  déterminée  , 
quels  moyens  ,  quelles  ressources  il  lui  faut  pour  assu- 
rer les  subsistances  de  la  capitale  ;  donnons-lui  ces 
movens  ,  et  qu'à  l'instant  il  en  soit  respousable. 

M.  Duport.  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de 
nieiùbî-es  de  cette  Assemblée  ;  vous  lavez  décidé  , 
vous  ne  pouvez  le  former  à  demeure  que  quand 
-vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez  ])rovi- 
-soirement  le  Chàtelet  de  juger  les  crimes  de  leze- 
'Nalion  ,  avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés. 
Ce  Iribonal  a  déjà_  toute  la  dignité  de  la  vertu, 
toute  la  force  que  donne  la  contiance  du  Peuple.  La 
ioi  martiale  ,  publiée  dans  les  provinces  ,  influera 
TOêrae  sur  les  subsistances.  Faites  sanctionner  ce  soir 
■et   cette   loi  et  l'attribution  au  Chàtelet. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.J' aio-ptc  la  loi  mar- 
tiale et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
■pensé  pas  que  les  crimes  de  leze- Nation  puissent 
«tre  jugés  par  le  Chàtelet ,  à  raison  de  son  orga- 
Tiisation.  Le  comité  de  constitution  rendra  compte 
incessamment  de  son  travail  sur  le  tribunal  de- 
mandé. 

M.  Mllcent.  Avant  de  venger  le  Peuple  ,  il  faut 
'le  faire  subsister.  Mandez  tous  les  ministres  pour 
•qu'ils  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  pré- 
■venir   la  détresse  de  la   capitale. 

M.  le  président.  "Voici  ,  Messieurs  ,  un  fait  relatif 
.à  l'opinion  de  M.  Milcent.  Informé  des  inquié- 
tudes de  tous  les  citoyens  ,  je  me  suis  rendu  chez 
;M.  Necker  ,  et  j'ai  appris  que  le  comité  de  poHce 
des  représentaus  de  la  commune  avait  cessé  toute 
■communication  avec  le  ministère. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  rassemble  en  une  seule  mo- 
tion les  opinions  qu'il  adopte  parmi  celles  qu'on  a  pré- 
sentées. 

Ou  lit  une  motion  rédigée  par  BI.  Alexandre  de 

Xameth. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière ,  réunie 
a  celle  de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y 
est  aussi  jointe  ;  et  après  un  grand  nombre  damende- 
mens  ,  le  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 

Ij' Assemblée  nationale  arrête  : 

l''.  Que  le  comité  de  constitution  se  retirera  sur  le 
champ  ,  pour  s'occuper  do  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi  contre  les  attroupemens  ,  qui  sera  décrété  dans  ce 
jour  ,  et  porté  à  la  sanction  royale. 

2°.  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de 
faire  toutes  recherches  etinformations  nécessaires  pour 
découvrir  les  manœuvres  qui  pourraient  avoir  été 
faites  contre  la  tranquillité  publique. 

5°.  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à 
r hôtel-de-ville  de  Paris  ,  de  fournir  aucomité  des  re- 
cherches toutes  les  notions  nécessaires. 

4°.  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le 
plan  d'un  tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
lèze-Nation  ,  et  que  provisoirement  le  Chàtelet  de  Pa- 
ris sera  autorise  à  juger  en  dernier  ressort  tous  les 
prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèze-Nation. 

5°.  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positive- 
ment quels  sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l'As- 
semblée nationale  peut  leur  fournir ,  pour  les  mettre 
en  état  d'assurer  la  subsistance  du  royaume  et  notam- 
ment de  la  capitale,  afin  que  l'Assemblée  nationale 
ay-ant  fait  tout  ce  qui  est  en  sa  disposition  sur  cet  objet, 
puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées ,  on  rendre 
les  ministres  et  autres  agens  de  l'autorité  garans  de 
leur  inexécution. 

Un  amendement  avait  été  proposé  à  la  troisième 
partie  du  décret  en  ces  termes  :  »  A  charge  que  le 
procureur  du  roi  se  concertera  avec  deux  membres  du 
comité  des  recherches  ,  pour  poursuivre  les  délits  qui 
seront  dénoncé,  n 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députion  n'avait  point  été  envoyée 
par  la  totalité  des  représentans  de  la  commune.  Une 
seconde  députation  vient  pour  réparer  cette  irré- 
gularité ;  elle  insiste  sur  les  demandes  formées  par  la 
première. 

Le  comité  de  constitution  rentre ,  et  M.  Target 
fait  lecture  d'un  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ,  a 
peu  près  semblable  ii  celui  qu'avait  proposé  M.  de  Mi- 
rabeau, 


M.  Dnport  propose  ,    aKu  d'allier   la  tranqiiillité  ' 
avec  la    liberté  et  de   prévenir   la   nécessité    de  ces 
mesures  terribles  ,  d'ajouter  un  article  qu'il  rédige 
ainsi  : 

«  Au  premier  attroupement  apparent  il  sera  ,  par 
les  officiers  municipaux  ,  demandé  aux  personnes 
atlToupées  la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont 
elles  demandent  le  redressement  ;  elles  seront  auto- 
risées à  nommer  six  personnes  pour  exposer  leur 
réclamation  et  présenter  leur  pétition.  Après  cette 
nomination  ,  les  personnes  attroupées  seront  tenues 
de  se  séparer  sur  le  champ  ,  et  de  se  retirer  pai- 
siblement. 

Celte  addition  est  adoptée  et  placée  entre  l'ar- 
ticle premier  et  l'article  second.  Le  décret  est  en- 
suite  adopté  en  ces   termes  : 

Loi  martiale  contre  les  attroupemens. 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté 
affermit  les  Empires  ,  mais  que  là  licence  les  dé- 
li-uit  ;  que  ,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire  ,  la 
liberté  n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois  ;  que 
si  ,  dans  les  teras  calmes  ,  cette  obéissance  est  sufll- 
samment  assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire  , 
il  peut  survenir  des  époques  diiiiciles  ou  les  Peuples  , 
agités  par  des  causes  souvent  criminelles  ,  deviennent 
l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  tems 
de  crise  nécessitent  momcutanuément  des  moyens  ex- 
traordinaires ,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique 
et  conserver  les  droits  de  tous  ,  a  décrété  et  décrète 
la  présente  loi  martiale  : 

Art.  \".  Dans  le  cas  oit  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril  ,  les  ofliciers  municipaux  des  lieux  seront 
tenus  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
commune  ,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être 
déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public  ,  à 
peine  d'en  répondre   personnellement. 

li.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  prin- 
cipale fen'tre  de  la  maison  de  ville  ,  et  dans  toutes 
les  rues  ,  un  drapeau  rouge  ,  et  en  même-teiiis  les 
officiers  municipaux  requerront  les  chefs  des  gardes 
nationales  ,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées  , 
de  prêter  main-forte. 

III.  Au  signal  seul  du  drapeau  ,  tous  attroupemens  , 
avec  ou  sans  armes  ,  deviennent  criminels  ,  et  doi- 
vent être  dissipés  par  la  force. 

lY.  Les  gardes  nationales  ,  troupes  réglées  et  ma- 
réchaussées ,  seront  tenues  de  marcher  sur  le  champ  , 
commandées  par  leurs  officiers  ,  précédées  d'un  dra- 
peau rouge  ,  et  accompagnées  d'un  afîicier  municipal 
au   moins. 

"V.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  muni- 
cipaux ,  auxdites  personnes  attroupées  ,  quelle  est  la 
cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent 
le  redressement;  elles  seront  autorisées  à  nommer  six 
d'entr'elles  pour  exposer  leur  réclamation ,  et  présen- 
ter leur  pétition ,  et  tenu  de  se  séparer  sur  le  champ  , 
et  se  retirer  paisiblement. 

"VI.  Fautes  par  les  personnes  attroupées  de  se 
retirer  en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  à  liante 
voix  ,  par  les  ofliciers  municipaux ,  ou  l'un  d'eux , 
trois  sommations  de  retirer  tranquillement  dans  leurs 
domiciles.  La  première  sommation  sera  exprimée  en 
ces  termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi  martiale  est 
proclamée  ;  que  tous  attroupemens  sont  criminels  : 
OH  'va  J'aire  feu  ,  que  les  bons  citojens  se  reti- 
rent ;  à  la  seconde  et  troisième  sommation  ,  il  suffira 
de  répéter  ces  mots  :  On  va  faire  feu  ,  que  les  bons 
citoyens  se  retirent.  L'officier  municipal  annoncera  , 
à  chaque  sommation  ,  que  c'est  la  première  ou  la  se- 
conde ,  ou  la  dernière. 

VII.  Dans  le  cas  oii  ,  soit  avant ,  soit  pendant  le 
prononcé  des  sommations  ,  1  attroupement  commet- 
metrait  quelques  violences  ,  et  pareillement  dans  le 
cas  oii  ,  après  les  sommations  faites  ,  les  personnes 
attroupées  ne  se  retireraicntpas  paisiblement,  la  force 
des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  respousable  des  événemens  qui 
pourront  en  résulter. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  attroupé  ,  n'ayant 
fait  aucune  violence  ,  se  retirerait  paisiblement  , 
soit  avant  ,  soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation  ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion ,  s'ils  sont  connus  ,  pourront  seuls  être  pour- 
suivis extraordinairemeiit  et  condamnés  ,  savoir  ,  à 
une  prison  de  trois  ans  ,  si  l'attroupement  n'était 
pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si  l'attroupement 
était  en  armes  :  il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
contre  les  autres. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  attroupé  ferait 
quelque  violence  ,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la 
dernière  sommation  ,  ceux  qui  échapperont  aux  coups 
coups  de  la  force  militaire ,  et  qui  pourront  être 
arrêtés  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an , 
s'ils  étaient  sans  armes  ,  de  trois  ans  s'ils  étaient 
armés  ,  et  de  la  peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  «ommis  des  violences.  Dans  le  cas  du  présent 
article  ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  se- 
ront de  même  condamnés  à  mort, 

X.  l'ous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes 
nationales  ,  des  troupes  et  des  maréchaussées  qui 
exciteront  ou  fomenteront  des  attroupemens  ,  émeutes 
et  séditions  ,  seront  déclarés  rebelles  à  la  Nation  , 
au  roi  et  à  la  loi  ,  et  puni  de  mort  ;  et  ceux  qui 
refuseront  le  service ,  à  la  réquisition  des  officiers 
municipaux  ,  seront  dégradés  ,  et  punis  de  trois  ans 
de  prison. 


XI.  Il  sera  dressé  ,  pir  les  officiers  municipaux  , 
procès-verbal   qui.  contiendra   le   récit   des  faits. 

XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli  ,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  lot 
martiale  ,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré  ,  et  rem- 
placé pendant  huit  jours  par  un  drapeau  blanc. 

M.  Ferment  fait  le  rapport  des  demandes  formées 
par  le  comité  municipal ,  électoral  delà  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de 
ce  qu'il  s'y  était  établi  cinq  corps  diftérens  avec  les 
fonctions  de  garde  nationale.  Le  comité  municipal 
électoral  ,  après  avoir  cherché  a  opérer  la  réunion  de 
ces  différens  corps  ,  a  fait  un  plan  d'organisation  d'un 
corps  unique  ,  et  demande  que  l'Assemblée  en  autorise 
l'exécution.  Cette  demande  est  accordée ,  sous  la  ré- 
serve qu'il  sera  fait  à  ce  plan  un  changement  qui  con- 
siste dans  la  suppresssion  de  l'article  V.  Cet  article 
fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonctions  des  officiers 
supérieurs  ,  tandis  qu'elles  ne  doivent  être  confiées 
que  provisoirement. 

Un  autre  rapport  ,  relatif  à  la  municipalité  de  Pe- 
zenas  ,  est  ajourné  à   demain. 

Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris 
vient  représenter  la  nécessité  de  faire  sur  le  champ  un 
exemple  ,  en  punissant  les  auteurs  du  crime  commis 
ce  matin  ,  et  demande  que  le  prévôt  soit  autorisé  à 
procéder  suivant  la  forme  ancienne  ,qui  est  beancgup 
plus  expéditive. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée  , 
et  l'Assemblée  ne   délibère  pas. 
La  séance  est  lerée  à  4  heures. 


SEAHCE    DU    JEUDI    22   OCTOBRE. 

Au  commencement  de  cette  séance ,  des  députés 
des  gens  de   couleur  sont  introduits. 

M.  de  Jolj-.  Les  citoyens  libres  et  de  couleur  des 
Colonies  ,  représentent  qu'il  existe  encore  des  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  amé- 
ricains ,  désignés  sous  les  noms  de  marrons  ,  mu- 
lâtres ,  etc.  exclus  dans  leurs  pays  ,  de  toute  fonction 
publique  ,  de  l'exercice  même  de  quelques  arts  mé- 
caniques ;  ils  sont  esclaves  au  sein  de  la  liberté  ;  les 
colons  blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s'assembler 
et  d'élire  des  représentans  des  colonies.  Les  citoyen» 
de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ;  ils  sont 
représentés  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  concouru  à  une 
représentation  qui  ,  par  le  défaut  de  leur  concours , 
devient  absurde   et  contradictoire. 

Les  gens  de  couleur  sont  hommes  ,  libres  ,  ci- 
toyens ,  Français  ;  ils  sollicitent  une  représentation 
et  s'appuycnt  sur  la  déclaration  des  droits  :  comme 
les  blancs ,  nous  sommes  propriétaires  ,  nous  sommes 
cidti valeurs ,  et  nous  contribuons  aux  impositions. 
Nous  avons  adressé  nos  réclamations  aux  blancs  ; 
ils  les  ont  repoussées  avec  mépris.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui ,  Messieurs ,  une  faveur  j  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et 
c'est  comme  citoyens  que  nous  nous  soumettons  à 
payer  le  quart  du  revenu  de  nos  biens ,  dont  la 
totalité  s'élève  à  six  millions.  Nous  offrons  aussi  à 
notre  Patrie  le  cinquantième  de  toutes  nos  pro- 
priétés, pour  qu'il  soit  affecté  au  soulagement  de 
l'Etat. 

M.  le  président.  Jamais  aucuns  citoyens  ne  récla^ 
meront  vainement  leurs  droits  auprès  de  cette  Assem- 
blée :  ceux  que  les  mers  et  )es  préjuges  ont  éloig-iés 
de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés  par  elle. 
Laissez  vos  pièces  et  votre  requête  sur  le  bureau , 
l'Assemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accordée  à  la  députation  des  des  gens 
de  couleur. 

M.  le  baron  de  Menou.  L'homme  vraiment  ataclié 
à  l'intérêt  général ,  doit  dire  ce  qu'il  prévoit  et  ce 
qu'il  craint.  Le  salut  public  est  la  suprême  loi.  J'ai 
demandé  la  parole  avant  l'ordre  du  jour  pour  rem- 
plir ce  devoir. 

M.  le  duc  d'Orléans  est  venu ,  il  y  a  plus  de  huit 
jours  ,  demander  un  passeport  pour  aller  en  An— 
gleteire  ,  remplir  une  mission  que  le  roi  lui  avait  co- 
llée ;  mais  ce  prince  ,  charge  de  stipuler  pour  le 
bailliage  de  Crépy  et  pour  la  France  entière  ,  pou- 
vait -  il  se  soustraire  ainsi  à  «es  fonctions  1  De|jiu.s 
son  départ ,  on  l'a  accusé  hautement  d'avoir  parti- 
cipé à  des  complots  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'était  éloigné 
que  ponr  échapper  à  la  surveillance  du  ministère  pu- 
blic. S'il  eût  été  instruit  de  ces  bruits  ,  il  se  serait 
présenté ,  il  se  serait  justifié.  Un  député  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  chargé  de  faire  le  bien  par  la  con- 
fiance ,  ne  doit  pas  même  être  soupçonné.  Le  duc 
d'Orléans  n'est  pas  seul  inculpé  :  on  accuse  une  partie 
de  l'Assemblée  de  partager  les  projets  et  les  intri- 
gues qu'on  lui  prête  ,  tandis  que  ces  députés ,  fiers 
de  la  pureté  de  leur  conscience  ,  consacrent  tous  leurs 
vœux  ,  tout  leur  tems  à  la  chose  publique. 

Les  habitans  de  Boulogne-sur-Mer  ont  retenu  ce 
prince  ;  s'il  est  encore  détenu  ,  vous  devez  ordonner 
qu'il  soit  relâché  ;  mais  n'est-il  pas  aussi  de  votre 
équité  de  le  mettre  à  même  de  se  justifier.  S'il  est 
innocent,  que  sa  justification  soit  éclatanie  ;  s'il  est 
coupable  ,  il  doit  être  puni.  Votre  décision  à  cet  égard 
ne  serait  point  contradictoire  avec  le  passe-port  que 
vous  avez  accordé.  Les  bruits  injurieux  à  M.  le  duc 
d'Orléans  ne  se  sont  répandus  qu'après  son  départ. 
I  (  La  suite  au  numéro  prochain.)    j 
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M.  le  duc  de  Liancourt.  On  ne  peut  présenter  nul 
motif  plausible  de  rappeler  M.  le  duc  d'Orléans.  La 
notoriété  publique  et  la  connaissance  particulière  qui 
m'a  été  donnée  par  ce  prince  des  motifs  de  son  dé- 
part ,  doivent  empêcher  toutes  dispositions  à  cet 
égard.  M.  le  duc  d'Orléans  partait  volontairement 
chargé  d'une  mission  importante  et  touché  de  la  con- 
fiance que  sa  majesté  lui  avait  témoignée.  Il  n'y  a 
nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant. 

M.  le  comte  de  la  Touche  -  Tréville.  Je  suis  aussi 
compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  au  déparc  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  et  je  demande  que  le  comité 
des  recherches  examine  sévèrement  ma  conduite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  qui  a  pour  objet  la 
suite  des  qualités  d'éligibilité. 

Deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  :  être 
majeur. 

M.  Chapelier.  Les  circonstances  présentes ,  les  ré- 
formes qui  seront  faites  dans  l'éducation  publique  , 
peuvent  faire  espérer  que  bien  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  les'  hommes  seront  capables  de  remplir  des 
fonctions  publiques  ,  et  je  pense  que  la  majorité  de- 
vrait être  fixée  à  vingt -un  an. 

M.  LepelletUr  de  Saint- Fardeau.  La  majorité  diffère 
dans  plusieurs  provinces  ;  il  faut  que  le  droit  d'éligi- 
bilité soit  uniforme.  Une  loi  ne  doit  japiais  varier 
par  des  circonstances  accidentelles.  On  doit  donc  dé- 
terminer l'âge  de  majorité,  et  je  pense  qu'il  peut  être 
fixé  à  vingt -cinq  ans. 

L'Assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d'éligibilité 
comme  11  suit  : 

«  Être  âgé  de  vingt -cinq  ans.  >» 

On  passe  à  la  troisième  qualité  : 

«  Être  domicilié  dans  le  canton ,  au  moins  depuis 
un  an.  >» 

M.  Lanjuinais.  Le  mot  domicilié  est  trop  indéter- 
miné ;  il  y  a  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait  ; 
il  faut  laisser  l'alternative  ,  et  rédiger  ainsi  l'article , 
à  moins  d'être  domicilié  de  fait  ou  de  droit ,  et  com- 
pris au  rôle  d'impositions  personnelles  dans  le  canton. 

M.  le  duc  de  Monemart.  Il  faut  laisser  la  liberté  du 
choix ,  et  mettre  simplement  :  d'avoir  un  domicile. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Il  est  important  de  rendre 
aux  habitans  des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou  bien 
vous  détruirez  l'édifice  qui  vous  a  coûté  tant  de  peines. 
Arrêtez  donc  qu'il  faut  avoir  dans  les  campagnes  un 
domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an  ,  pour  y 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

M.  Lepelleticr  de  Saint  -  Fargeait.  J'applaudis  à  ces 
réflexions  ;  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir entre  les  villes  et  les  campagnes  une  certaine 
fraternité.  Les  campagnes  alimente  les  villes  ;  les  villes 
portent  le  numéraire  dans  les  campagnes.  Je  propose 
en  conséquence  de  rédiger  ainsi  l'article. 

«  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité  ,  de- 

Ï)uis  un  an ,  sa  déclaration ,  qu'on  est  domicilié  dans 
e  canton  ,  et  y  habiter  au  moins  pendant  quatre 
mois  chaque  année.  » 

M.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du 
domicile  ,  que  l'attachement  au  local  et  la  connais- 
sance du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des 
droits  dans  le  canton. 

M J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 

favoriser  trois  espèces  d'hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ;  les  courtisans ,  les  agioteurs  et  les  financiers. 

M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton  , 
et  d'y  substituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendemens  sont  encore  proposés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendemens ,  et  décrète  la  condition  d'éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

«  Être  domicilié ,  au  moins  depuis  un  an  ,  dans 
l'arrondissement  de  l'assemblée  primaire.  » 

Quatrième  qualité  d'éligibilité.  »  Payer  une  impo- 
sition directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail,  » 


M.  l'abbé  Grégoire  attaque  cette  article  ,  il  re- 
doute l'aristocratie  des  riches  ,  fait  valoir  les  droits 
des  pauvres ,  et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  dans  une  Assemblée  primaire ,  11  suffit  d'être 
bon  citoyen  ^  d'avoir  un  jugement  sain ,  et  un  cœur 
Français. 

M.  Duport.  Voici  une  des  plus  importantes  ques- 
tions que  vous  ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui 
vous  accorderez ,  à  qui  vous  refuserez  la  qualité  de 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n'est  rien  dans  l'ordre  de  la  nature.  H  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle  ,  mais  ces  sortes  d'impositions 
existeront  -  elles  toujours?  Mais  ne  viendra- 1 -il  pas 
un  tems  où  les  biens  seuls  seront  imposés  ?  Une 
législature ,  ou  une  combinaison  économique  pourrait 
donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exigées. 

M.  Biauzat.  Vous  déterminez  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent  la  quotité  de  l'imposition  pour  être 
député  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas  suivre 
le  même  mode  pour  les  autres  Assemblées  ?  Indi- 
quez donc  pour  les  Assemblées  primaires ,  une  con- 
tribution équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'argent. 

M.  Robespierre.  Tous  les  citoyens  ,  quels  qu'ils 
soient ,  ont  droit  de  prétendre  à  tous  les  dégrés  de 
représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à  votre  dé- 
claration des  droits ,  devant  laquelle  tout  privilège  , 
toute  distinction ,  toute  exception  doivent  disparaître. 
La  constitution  établit  que  la  souveraineté  réside  dans 
le  Peuple ,  dans  tous  les  individus  du  Peuple.  Chaque 
individu  a  donc  droit  de  concourir  à  la  loi  par  la- 
quelle il  est  obligé ,  et  à  l'administration  de  la  chose 
publique ,  qui  est  la  sienne.  Sinon ,  il  n'est  pas  vrai 
que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits ,  que  tout 
hommes  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paye  qu'une 
impositon  équivalente  à  une  journée  de  travail  ,  a 
moins  de  droits  que  celui  qui  paye  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  celui  qui  paye  celle  de  dix  jour- 
nées ,  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition  é- 
quivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dès-lors  ce- 
lui qui  a  cent  mille  livres  de  rente  ,  a  cent  fois  au- 
tant de  droits  que  celui  qui  n'a  que  mille  livres  de 
revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets ,  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi  ;  et  dès- 
lors  celui  d'être  électeur  ou  éligible ,  sans  distinction 
de  fortune. 

M.  Dupont.  Le  comité  de  constitution  a  commis 
une  erreur  en  établissant  des  distinctions  entre  les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible  la  seul  question  est  de  savoir 
si  l'on  par^t  avoir  les  qualités  suffisantes  aux  yeux 
des  électeurs.  Pour  être  électeur  ,  il  faut  avoir  une 
propriété ,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d'ad- 
ministration concernent  les  propriétés  ,  les  secours 
dus  aux  pauvres  ,  etc.  Nul  n'y  a  Intérêt  que  celui 
qui  est  propriétaire  ,  et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler 
que  de  ses  affaires  ,  si  nul  n'a  d'affaires  à  lui  que 
quand  il  est  propriétaire ,  les  propriétaires  seuls  peu- 
vent être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété 
ne  sont  pas  encore  de  la  société  ,  mais  la  société 
est  à  eux. 

M.  Defermont.  La  nécessité  de  payer  tme  imposi- 
tion détruirait  en  partie  la  clause  de  la  majorité  ,i  car 
les  fils  de  famille  majeurs  ne  payent  pas  d'imposi- 
tions. La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  pro- 
priétaires ,  ou  bien  on  donnerait  naissance  à  l'aristo- 
cratie des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux  -  ci  pourraient  -  ils 
se  soumettre  à  des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru  .'  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trième qualité. 

M.  Desmeuniers  combat  au  nom  du  comité  les 
diverses  objections  faites  contre  cette  condition. 

En  n'exigeant  aucune  contribution  ,  dit  - 11 ,  on  ad- 
mettrait les  mendians  aux  Assemblées  primaires ,  car 
ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  l'État  ;  pourrait  -  on  , 
d'ailleurs  ,  penser  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  la  corrup- 
tion ?  L'exclusion  des  pauvres ,  dont  on  a  tant  parlé , 
n'est  qu'accidentelle  ;  elle  deviendra  un  objet  d'ému- 
lation pour  les  artisans ,  et  ce  sera  encore  le  moindre 
avantage  que  l'administration  puisse  en  retirer.  Je  ne 
puis  admettre  l'évaluation  de  l'imposition  par  une  ou 
deux  onces  d'argent.  Celle  qui  serait  faite  d'après  un 
nombre  de  journées,  deviendrait  plus  exacte  pour  les 
divers  pays  du  royaume  ,  oîi  le  prix  des  journées 
varie  avec  la  valeur  des  propriétés. 

La  tédactlon  du  comité  ,  pour  la  quatrième  con- 
dition ,  est  adoptée. 

M.  Alquler ,  membre  du  comité  des  rapports ,  fait 
le  rapport  du  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier  , 
et  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Il  lit  les 
différentes  pièces  d'une  information  faite  par  toutes 
les  niunicipalités  féunie»  du  iocèse  de  Tréguier.  Il 


en  résulte  que  non  seulement  ce  prélat  a  excité  le 
Peuple  à  la  sédition  par  son  mandement ,  mais  en- 
core qu'il  a  concouru  ,  avec  les  nobles  de  son  dio- 
cèse ,  à  faire  déserter  de  la  milice  nationale  un  nombre 
considérable  de  jeunes  citoyens ,  qui  séduits  par  de 
l'argent  et  par  des  promesses  ,  se  sont  engagés  à  n'o- 
béir qu'aux  gentilshommes  ,  et  à  les  prendre  pour 
leurs  chefs.  Le  plus  grand  nombre  des  témoins  s'ac- 
corde à  déposer  que ,  députés  vers  M.  l'évêque  , 
pour  l'Instruire  des  dispositions  des  'jeunes  gens  en  fa- 
veur de  la  noblesse  ,  ce  prélat  a  dit ,  >»  que  si  les 
municipalités  du  diocèse  venaient  défendre  la  milice 
de  Tréguier  ,  ce  train  ne  durerait  pas  long -tems  , 
qu'on  ferait  sonner  le  tocsin ,  et  que  les  habitans  des 
campagnes  fondraient  sur  cette  milice  ,  et  l'écrase- 
raient. >► 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits 
à  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement 
est  propre  à  exciter  le  soulèvement  du  diocèse  ,  que 
cet  écrit  accuse  le  Peuple  Français  de  ne  plus  aimer 
son  roi ,  qu'il  calomnie  les  opérations  de  l'Assemblée , 
qu'il  présente  la  division  des  ordres  comme  nécessaire 
au  bonheur  de  l'État ,  etc.  Qu'enfin  ,  son  auteur  a 
abusé  des  fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées  , 
pour  exciter  les  Peuples  à  la  révolte.  Il  propose  un 
projet  de  décret.  ' 

M.  l'abbé  ....  représente  ce  mandement  comme 
une  paraphrase  exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évêques, 
et  pense  qu'il  doit  exciter  la  reconnaissance  des  Français. 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  qu'avant  de  porter  un 
décret ,  l'évêque  de  Tréguier  soit  mandé. 


L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport ,  l'Assemblée  décrète  que  le  prési- 
dent écrira  une  lettre  circulaire  aux  municipalités  du 
diocèse  de  Tréguier  pour  les  inviter  à  la  paix  ,  et  les 
prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de  l'É- 
tat ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle  de  l'As- 
semblée nationale.  Que  le  président  se  retirera  vers 
le  roi ,  pour  prier  sa  majesté  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  aux  agens  du  pouvoir  exécutif ,  afin' 
de  remédier  aux  troubles  qui  pourraient  exister  en 
Bretagne  ,  et  que  le  mandement  du  sieur  évêque  de 
Tréguier ,  ensemble  les  pièces  et  informations  ,  se- 
raient remises  au  tribunal  chargé  d'instruite  et  de  ju- 
ger les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lèse  -  nation. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEANCE     DU     VENDREDI     23      OCTOBRE.' 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  procès -ver- 
bal de  la  veille  ,  et  de  la  liste  des  adresses  de  diffé- 
rentes villes  :  elles  portent  toutes  des  sentimens  de 
respect  et  d'adhésion.  Soissons  a  fait  un  arrêté  pour 
favoriser  l'approvisionnement  de  Paris. 

M.  Camus  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  bu-' 
reaux  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  occupait  trente-huit  commis; 
par  esprit  d'économie  ,  M.  Camus  propose  d'en  re- 
trancher onze.  Chaque  commis  est  aux  appointemen? 
de  200  liv.  par  mois ,  il  propose  dp  réduire  les  plusi 
utiles  et  les  plus  intelllgens ,  à  150  llv. ,  et  diminuer 
graduellement  les  appointemens  des  autres  ,  à  raiscav 
de  leurs  talens  et  de  leur  Intelligence. 

Ces  dispositions  éprouvent  quelques  critiques;'  '    ' 

On  oppose  la  justice  à  l'économie ,  le  bien  du  ser;» 
vice  à  la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins ,  le 
décret  est  adopté.  ■    ' 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  ins- 
pecteurs,  tirés  du  sein  de  l'Assemblée ,  etc.  i 

Les  huissiers  sont  réduits  à  I20  liv.,  ati  Keùlde 
150  liv.,  et  le  nombre  fixé  à  huit.  .  ji^  rcj 

On  lit  une  lettre  du  comité  d'Alençon ,  relative  à 
l'affaire  de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  '.  I  .^ 

Nosseigneurs ,  s'il  est  possible  que  l'empressémènî 
à  remplir  ses  devoirs  puisse  jamais  occasionner  des  re- 
grets,  nous  osons  le  dire,  que  dans  cet  instant  nous 
éprouvons  la  peine  la  plus  sensible  de  n'avoir  pas 
cru  pouvoir  différer  à  vous  ertvdyer  une  procédure 
que  les  circonstances  nous  avaient  forcé  de  faire  contre 
le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs  de  Picardie, 
Un  événement  malheureux  ayant  fait  naître  des  in- 
quiétudes sur  le  compte  de  cette  troMpe  ,  l'alarme  é- 
tant  devenue  générale  ,  on  a  suivi  peut  -  être  trop 
promptement  le  parti  d'une  défiance  mutuelle  ;  on  a 
cru  devoir  approfondir  des  soupçons  que  les  appa- 
rences changeaient  en  réalité;  les  précautions  les  plus 
sérieuse*  ont  précédé  les  informations  ;  mais  des-'  çx- 


jjicatîons ,  que  Pagîtatlon  des  esprits  n'a  pu  permettre 
qu'après  un  certa'm  tems ,  nous  avons  passé  à  cette 
estime  réciproque ,  que  nous  devions  toujours  con- 
server ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  vœu  ,  et  nous 
sommes  persuadés  que  vous  daignerez  l'exaucer. 

Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus  étroi- 
tement unis  se  trouvent  malheureusement  compromis, 
et  plus  on  s'est  estimé  ,  plus  les  sentimens  opposés 
succèdent  promptement.  Quand  on  croit  avoir  été 
dans  l'erreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  n'est -il 
pas  naturel ,  lorsque  la  vérité  parait ,  de  revoir  ces 
sentimens  antérieurs  reprendre  plus  de  force  que  ja- 
mais ,  et  de  n'éprouver  que  le  désir  de  pouvoir  ef- 
facer jusqu'à  la  moindre  trace  de  désunion  i 

Telle  est  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des 
chasseurs  de  Picardie.  La  réconciliation  la  plus  tou- 
chante ,  les  plus  tendres  effusions  ,  ne  nous  laissent 
plus  d'autres  impressions  que  celles  de  la  plus  tendre 
amitié ,  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  sans 
édification  que  nous  regretterions  amèrement  qu'on 
pût  connaître  quels  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autres. 

Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde , 
les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
mOmens  précieux  ,  nous  espérons  que  le  paquet  que 
nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui  contient  la  procé- 
dure ,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  que  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui 
tègne  parmi  nous. 

Encore  une  fois  ,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombé  dans  l'erreur ,  si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs  ,  nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
ignoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que  nous  puissions 
donner  de  l'estime  et  de  l'amitié  réciproque  qui  doivent 
garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi  funeste. 
La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour  vous 
adresser  cette,  prière ,  elle  ne  peut  manquer  d'être  ac- 
cueillie. 

Nous  sommes  avec  un  très  -  profond  respect ,  vos 
très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs,  les  membres 
composans  le  district  d'Alençon  ,  etc. 

Cette  lettre  sera  imprimée ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'Alençon  une  lettre  de 
(éUcitation. 

M....  rappelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Cas- 
tellane  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
tenus par  lettres  de  cachet ,  et  représente  que  puisque 
l'Assemblée  ne  peut  s'en  occuper  en  ce  moment ,  il 
serait  à  propos  de  faire ,  en  attendant  ,  un  travail 
préalable.  11  propose  en  conséquence  de  nommer  un 
comité  de  quatre  personnes ,  qui  se  ferait  remettre  la 
liste  des  prisonniers  détenus  par  lettre  de  cachet ,  et 
rendrait  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a  été  ordonnée. 

On  annonce  un  vieillard  de  cent  vingt  ans ,  né  dans 
le  Mont  -  Jura  ;  il  désire  voir  l'Assemblée  qui  a  dé- 
gagé sa  Patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M.  l'abbé  Grégoire  demande  qu'en  raison  du  res- 
pect qu'a  toujours  inspiré  la  vieillesse ,  l'Assemblée  se 
lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  l'Assemblée  se  lève  ;  il 
marche  avec-  des  béquilles ,  conduit  et  soutenu  par  sa 
famille,  il  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  le  bu- 
reau et  se  couvre.  L^  salle  retentit  d'applaudissemens. 

11  remet  son  extrait  baptistaire.  11  est  né  à  Saint- 
Sorbin  ,  de  Charles  -  Jacques  et  de  Jeanne  Bailly  ,  le 
to  octobre   1669. 

M....  Ce  vieillard  que  la  nature  a  conservé  pour 
itte  témoin  de  la  régénération  de  la  France  et  de  la 
L'berté  de  sa  Patrie  ,  a  constamment  rempli  ses  de- 
voirs de  citoyen  utile  jusqu'à  105  ans.  Le  roi  lui  a 
donné  une  pension  de  200  liv. ,  mais  pour  que  sa  fa- 
mille se  souviemie  de  cette  journée  ,  votons  parmi 
fious  une  contribution ,  qui,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  produit ,  rendra  plus  tranquilles  les  jours  de  ce 
vieillard  respectable  à  tant  -  de  titres  ,  et  deviendra 
pour  sa  famille  un  précieux  héritage. 

-  L'Assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques ,  de  recevoir  cette  contribution. 

M.  le  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
plèrç  ,  auteur  d'un  plan  d'éducation  nationale  ,  présenté 
à  l'Assemblée  ,  fesant  entrer  dans  les  leçons  qu'il  donne 
è  la  jevinesse  le  respect  pour  la  vieillesse  ,  demande  à 
s'emparer  de  l'auguste  vieillard  qui  sera  servi  dans  l'é- 
cole patriotique  par  les  jpunes  élèves  de  tous  les  rangs , 
çt  surtout  par  les  enfans  dont  les  pères  ont  été  tués 
à  l'attaque  dç  la  Bastille, 

■■  M:  te  vicomte-  de  Mirabeau.  Faites  pour  ce  vieillard 
ce  que  vous  voudrez  ;  mais  laissez -le  libre.... 

M.. le  président  m  vieillard....  L'Assemblée  craint 
que  la  longueù^  de  sa  séance  ne  vous  fatigue  ,  et 
vous  engage  à  vous  retirer.  Elle  désire  que  vous  jouis- 
siez long -tems  du  spectacle  de  votre  Patrie,  devenue 
entièrement  libre. 

M.  le  comts  de  Piaslin  présente  »  au  nom  des  of- 
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ficîers  et  des  soldats  du  régiment  de  Loraîne ,  infan- 
terie ,  un  don  patriotique  de  8,377  livres. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Convaincu  que  la  liberté 
doit  «tre  assurée  par  la  tranquillité  ,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  troupes  sont  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre  ,  je  propose  de  décréter 
«  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre  ,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes  ,  qui  se- 
ront provisoitement  exécutées ,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle  consti-^ 
tution  militaire.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin ,  cette  motion  est 
renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances  ,  M.  le  prési- 
dent propose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. 
Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  principes  :  1°.  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à  la 
Nation  ;  2".  que  le  traitement  des  curés  doit  être 
porté  k  \  200  liv.  au  moins ,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  continuer  la  discus- 
sion sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Quelque  opinion  que 
j'aie  de  la  dialectique  du  préopinant  ,  j'avoue  qu'il 
est  difficile ,  même  pour  lui ,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  chose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrein  ,  on  peut 
être  sans  cesse  attaqué ,  et  renvoyé  continuellement 
à  la  constitution ,  coinme  si  les  finances  étaient  étran- 
gères ;  la  science  du  pot  au  feu  est  pour  une  maison 
comme  pour  un  empire. 

On  ne'  peut  pas  attaquer  ma  mobon  ,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre 
constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Sonnai,  èvéqut  de  Clermont.  La  religion  est 
notre  vrai  trésor ,  et  les  biens  de  l'église  ne  sont  u- 
tiles  que  pour  son  éclat ,  sa  propagation  et  sa  perpé- 
tuité. Mais  je  ne  puis  reconnâtre  qu'ils  appartiennent 
à  la  Nation,  Ou  il  n'existe  nulle  propriété ,  ou  la 
notre  est  inattaquable  :  exposer  mon  opinion  à  cet  é- 
gard ,  est  un  devoir  de  citoyen ,  parce  que  la  vente 
de  nos  biens  ne  remédierait  à  rien  ,  et  augmenterait 
les  impôts  :  c'est  un  devoir  d'évêque ,  parce  que  cette 
opération  serait  funeste  à  la  religion  ;  les  Peuples  se 
dégageraient  bientôt  de  l'impôt  nécessaire  pour  le  culte 
divin  ,  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ministres ,  plus 
de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por- 
tions congrues  au  taux  le  plus  élevé, 

M...  J'observe ,  de  l'aveu  même  de  l'abbé  Maury , 
que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  pauvres. 
Dans  ce  moment  on  veut  lui  retirer  ce  dépôt.  Je  de- 
mande si  vous  pouvez ,  Messieurs  les  prêtres ,  vous 
préférer  à  toute  la  Nation ,  qui  veut  être  elle-même 
la  dispensatrice  de  ses  revenus. 

M.  Duport.  Vous  n'ignorez  pas ,  Messieurs ,  que  le 
trouble  est  dans  les  monastères  ;  de  toutes  parts  vous 
avez  reçu  des  réclamations  ;  tous  les  hommes  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti ,  et  comme 
l'on  accuse  la  Nation  de  reprendre  par  force  les  biens 
qu'elle  a  donnés ,  il  faut  encore  l'examiner. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est  -  ce  que  la  pro- 
priété ?  C'est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  c'est  le  droit 
de  vendre ,  d'aliéner ,  en  un  mot ,  de  disposer  à  son 
gré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absolument 
les  mêmes  ;  car  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre ,  mais  ils  jouissent  pour 
eux.  Il  fiiut  donc  distinguer.  Ceux  qui  ne  jouissent 
pas  pour  eux ,  ne  sont  que  de  simples'  administrateurs. 
Je  réclame  les  différens  canons  qui  déclarent  qu'il  n'ap- 
partient aux  ecclésiastiques  que  ce  qui  leur  est  stricte- 
ment nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux  pauvres. 

Voilà ,  selon  moi ,  la  véritable  définition  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  ;  d'après  cela  ,  il  reste  à  savoir 
si  la  Nation  ,  en  se  mettant  à  la  place  du  clergé ,  si 
en  faisant  mieux  acquitter  les  fondations ,  si  en  sou- 
lageant mieux  les  pauvres  ,  elle  peut  s'emparer  des 
biens  du  clergé. 

Il  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  dis- 
tinction entre  les  biens  particuliers  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs  ,  en  donnant  des  biens  à  l'église  ,  ne  l'ont 
fait  que  pour  l'utilité  de  la  Nation.  11  a  fallu  que  la 
Nation  intervienne  dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l'administration  ancienne. 

L'on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  des  créanciers  ;  l'on 
vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  l'on  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  plus  faux  ;  les  créan- 
ciers sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  banqueroute.  Mais  il  faut  soulager  les 
pauvres ,  décharger  les  campagnes  et  rembourser  les 
charges   de  judicature.    Les   principes   que  je   déve 


loppe  ,  je  ne  vous  les  expose  pas  en  magistrat ,  des 
long- tems  je  me  disposais  à  y  renoncer,  et  je  pro- 
fite de  ce  moment  pour  vous  offrir  la  finance  de 
mon  oflSce. 

D'un  côté  ,  il  faudra  rembourser  les  offices;  de 
l'autre ,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet 
de  cinquante  millions  dont  il  faudrait  grever  les 
Peuples.  Je  sais  que  par  votre  comité  des  finances , 
il  vous  sera  piésetité  des  réductions  qui  peut-être  vous 
paraîtront  injustes  tant  elles  seront  sévères  ,  et  ces  ré- 
ductions peut-être  ne  seront -elles  pas  admises. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  amendement  au  se- 
cond attide ,  qui  accorde  1200  livres  aux  curés ,  sans 
comprendre  l'habitation ,  j'ajoute  le  jardin  ou  l'enclos. 

M.  Thouret.  La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend,  tous  les  gens  de  main -morte  sécu« 
liers  ou  réguliers.  Les  personnes ,  les  choses  ,  tout 
est  soumis  dans  l'État  à  la  Nation  ;  aucun  moyen  ne 
doit  lui  échapper ,  dès  qu'il  tend  au  bien  générale  : 
aucun,  corps  vicieux  ne  doit  survivre  à  la  régénération 
de  l'Empire.  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les 
propriétés.  Les  individus  et  les  corps  diffèrent  par 
leurs  droits  à  cet  égard.  Les  individus  existans  avant 
la  loi,  ils  ont  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature, 
des  droits  imprescriptibles  ,  tel  est  le  droit  de  pro-  ' 
priété.  Tout  corps  au  contraire  n'existe  que  par  la 
loi ,  et  leurs  droits  dépendent  de  la  loi  -,  elle  peut 
les  modifier ,  les  détruire  ,  et  le  pouvoir  constituant 
a  le  droit  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  doit  leur 
laisser  la  participation  de  ces  droits.  La  loi  peut  pro- 
noncer qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire  , 
comme  elle  a  prononcé  qu'ils  le  seraient  ;  voilà  pour- 
quoi la  destruction  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide  ; 
ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira  ■ 
le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribue 
n'est  pas  une  expoliation  :  il  faut  donc  prononcer  que 
les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret  favo» 
risera  la  population, 

La  faculté  aux  corps  de  posséder  ont  tari  cette  pre- 
mière vue  politique  ;  car  dès  que  les  biens  ont  été  une 
fois  dans  leurs  mains  ,  les  autres  citoyens  en  ont  été 
privées.  Les  grandes  possessions  d'hommes  usufruitiers 
détruisent  tous  les  intérêts  des  Nations  ;  ce  qu'ils  ont 
une  fois  en  leur  disposition  ne  rentre  plus  dans  l'as- 
semblée privée.  Il  faut  dans  la  société  des  proprié- 
taires réels ,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels  des 
propriétaires  factices  qui  toujours  mineurs  ne  peuvent 
toucher  qu'à  l'usufruit ,  et  sont  les  ennemis  des  biens 
fonds.   ■ 

Si  nous  examinons  les  établissemens  de  ce  genre  , 
tous  ont  eu  un  motif  d'utilité  ,  mais  l'objet  de  leur 
dotation  n'existe  plus  ;  les  tems  ont  fait  disparaître 
cet  objet.  11  en  existe  cependant  dont  l'utilité  sub- 
siste toujours.  , 

Les  hôtels -de- ville  ,  les  hôpitaux,  les  sémiiiaires  , 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entretenir  ; 
si  leur  dotation  n'est  pas  suffisante  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  qu'ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royal. 

Mais  les  prieurés  ,  les  abbayes  dénatutées  par  la 
commande  sont  devenus  inutiles.  A  l'époque  des  do- 
tations elles  furent  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils ,  dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  durée  ; 
leur  valeur  a  augmenté  :  mais  pourquoi  ?  pour  enri- 
chir quelques  individus  qui  ne  sont  rien  aujourd'hui 
pour  la  société.   Us  sont  donc  deyenus  inutiles. 

Que  diraient  les  fondateurs  ,  s'ils  voyaient  aujour-^ 
d'hui  leurs  moiiastères  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  abbés ,  et  souvent  même  recueillis  par  des  sécu- 
liers ;  tel  touche  les  reveiius  d'une  abbaye  ,  quoiqu'il 
n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être  un  corps  politique.  Il 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  qu'il  ne  sera  plus  un 
corps  dans  l'État.  A  l'égard  des  biens ,  la  Nation 
peut  les  reprendre ,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis 
de  les  posséder. 

Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de 
retirer  à  elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de 
propriétaires  réels,  ■■ 

J'observe  que  la  Nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés ,  tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus  avan- 
tageusement :  mais  comme  la  vente  en  est  plus  utile , 
je  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui  : 

1°.  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissemens  de 
main -morte  sont  ,  dès  à  présent,  et  seront  perpé- 
tuellement incapables  d'avoir  la  propriété  d'aucuns  biens 
fonds ,  ou  autres  immeubles  ; 

2°.  Tous  les  biens  de  cette  nature ,  dont  le  clergé 
et  les  autres  corps  de  main -morte  ont  la  possession 
actuelle  sont ,  de  ce  moment  ,  à  la  disposition  de  la 
Nation  ;  et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit  du 
service  et  aux  charges  des  établissemens  suivant  la 
nature  des  différens  corps  et  le  degré  de  leur  utilité 
publique. 

3°.  La  Nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne  ,  soit  en  les  hypothéquant ,  soit  en  les 
aliéiiant,  à  l'exception  seulement  des  forêts  qu!  ne  se- 
raient pas  aliénées ,  s'il  est  jugé  plus  avantageux  de 
les  conserver ,  l'administration  des  biens  domaniaux 


situés  en  chaque  province  ,  sera  confiée  aux  Assem- 
blées provinciales  qui  vont  être  établies. 

M.  de  Eeth'uy ,  évêque  d'Usés.  Le  clergé,  dit-on, 

n'est  pas  propriétaire 11   l'est.   Le  don  libre  ,  le 

travail ,  les  acquisitions  sont  des  titres  sacrés  de  pro- 
priété. On  pourrait  accumuler  les  preuves  ;  mais  ce 
lie  serait  qu'affaiblir  à  force  d'évidence  ;  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Oiservations  sur  les  biens  ecclésiastiques  ,  (  par 
M.  l'abbé  Syeyes.  )  On  y  a  fait  des  réponses ,  mais 
on  n'y  a  pas  répondu. 

La  suppression  des  biens  du  clergé  est-elle  utile , 
est- elle  juste  ? 

Elle  est  inutile:  il  faudrait  un  remplacement  épul- 
valent  ;  leur  valeur  n'est  pas  telle  qu'on  se  la  pré- 
sente :  en  calculant  nos  dépouilles ,  on  a  compté  l'actif 
et  non  le  passif.  Si  par  des  évènemens  fâcheux  ,  par 
des  guerres ,  il  survenait  un  besoin  pressant ,  quelle  res- 
source aurait -on?  il  ne  resterait  personne  à  dépouiller. 

Ce  qui  est  injuste ,  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  :  la  nomination  des  ecclésiastiques 
en  a  fait  de  vrais  propriétaires ,  Us  ont  renoncé  à  leurs 
biens  patrimoniaux  ,  ils   possèdent  de  bonne  foi  sous 

la  loi  ;  leur  jouissance  est  grevée  d'engagemens 

Nos  biens  sont  à  nous ,  nous  sommes  citoyens  :  qui 
peut  nous  les  ôter  ?  la  Nadon  :  nous  sommes  de  la 
Nation....  Il  existe  une  union  intime  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté....  Si  la  propriété  n'est  plus  sa- 
crée ,  le  Peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi  a- 
graire....  Eh!  quel  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait -il  pas  à  cette  demande.  Je  pense  donc  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition. 

M.  Treilhard.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'a- 
buser. Le  clergé  ne  peut  abuser  ;  il  n'est  donc  pas  pro- 
priétaire. C'est  un  corps  morale ,  une  agrégation  d'in- 
dividus chargés  du  service  divin  qui  pourrait  se  faire 
également  par  des  individus  isolés.  Ces  ministres  sont 
salariés  par  des  biens  fonds  ,  ils  peuvent  l'être  au- 
trement. 

Aux  États  de  Pontoise ,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiastiques 
applicables  au  secours  de  l'État:  le  clergé  fût  forcé  de 
convenir  du  principe.  11  offrit  des  secours  ,  on  les  ac- 
cepta sans  rien  décider. 

Aujourd'hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs. Les  fondateurs  ont  donné  à  l'église ,  c'est  -  à- 
dire  à  la  Nation.  Qu'est-ce  en  effet  que  l'égKse  ?  L'As- 
semblée des  fidèles  :  hors  de  l'église  point  de  salut  ;  on 
ne  peut  entendre  pas  là  hors  du  clergé  point  de  salut. 

M.  Treilhard  s'appuie  de  l'exemple  des  Nations , 
interprète  quelques  lois  relatives  au  clergé ,  et  conclut 
à.  l'admission  du  principe. 

M,  l'abbé  Grégoire.  Le  clergé  n'est  pas  propriétaire , 
il  n'est  que  dispensateur:  s'il  prend  pour  lui  plus  que 
le  nécessaire  ,  c'est  selon  les  canons  un  véritable  sacri- 
lège. Mais  la  Nation  n'est  pas  propriétaire  de  tous  les 
biens.  Il  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  donnés ,  et  dont 
elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  uns  appartiennent 
aux  familles ,  ils  doivent  y  revenir  dans  le  cas  oU  les 
fondations  ne  seraient  pas  exécutées ,  ils  y  reviennent 
encore  quand  les  héritiers  sont  dans  la  détresse ,  puis- 
qu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers  pauvres  du  bé- 
néfice. D'autres  appartiennent  aux  paroisses  ;  d'autres 
encore  aux  provinces  ,  et  si  après  que  la  vente  en 
aurait  été  faites  ,  par  quelque  événement  extraordi- 
naire ,  une  province  venait  à  cesser  d'être  Française , 
où  retrouverait  -  elle  ses  biens .'  Cependant ,  malgré  ces 
observations  ,  le  principe  est  toujours  que  la  Nation 
peut  ramener  les  biens  à  leur  véritable  destination  , 
et  changer  le  mode  de  leur  administration.  Il  faudrait 
seulement  verser  les  revenus  dans  les  caisses  des  pro- 
vinces ,  qui  paieraient  les  dettes  locales  du  clergé  ?  et 
aviseraient  aux  moyens  de  fournir  leur  quote  -  part 
pour  le  service  divin. 

M.  de  Custine.  Le  clergé  ni  la  Nation  ne  sont  pro- 
priétaires ;  celle  -  ci  peut  changer  l'administration  des 
biens  du  clergé  ,  elle  ne  peut  les  vendre  ,  et  quand 
elle  le  pourrait  ,  le  choix  du  moment  serait  impoli- 
tique. Je  propose  de  décréter  seulement  que  le  roi 
sera  prié  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacans  ,  que 
quand  la  Nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  exister ,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  ecclé- 
siastiques absens  du  royaume  d'y  rentrer  avant  deux 
mois ,  à  peine  de  voir  leurs  bénéfices  confisqués  et 
leurs  revenus  versés  dans  la  caisse  nationale. 

M.  Chassa.  Le  principe  ne  blesse  ni  la  propriété, 
ni  la  justice,  ni  la  religion.  En  recherchant  dans  les 
annales  de  l'histoire  pour  savoir  comment  et  quand 
le  clergé  a  possédé  ,  on  ne  voit  que  des  bienfaits  , 
que  des  dons  faits  pour  l'utilité  publique ,  et  non  des 
acquisitions  particulières.  A  qui  appartiennent  donc 
ces  biens }  Ce  n'est  point  au  clergé  qui  ne  les  a  pas 
acquis ,  qui  est  un  corps  moral  :  aux  pauvres  ;  l'État 
ne  doit -il  pas  nourrir  les  pauvres?  n'est -il  pas  lui- 
même  dans  la  détresse  ?  aux ,  titulaires  ;  ils  ne  sont 
qu'usufruitiers.  A  qui  donc  ?  à  la  Nation. 

Les  employer  à  secourir  l'État ,  c'est  faire  un  acte 
de  piété  ;  un  acte  de  religion.  L'intérêt  national  ne 
doit -il  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  d'un  corps  ?  Se- 
ra-t-il  injuste  de  ramener  le  clergé  à  l'état  de  ia  pri- 
mitive église  i. 
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L'opinant  propose  un  arrêté  dans  lequel  il  consacre 
le  principe. 

M.  Bureau  du  Pu^y.  Je  ne  me  propose  pas  de 
chercher  si  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  au 
clergé,  mais  je  désirerais  savoir  s'il  est  de  l'utilité  de 
la  Nation  de  s'en  emparer.  Les  discussions  m'ont  laissé 
incertain.  Si  l'on  me  prouve  que  les  dettes  du  clergé 
payées  et  le  service  divin  acquitté ,  il  reste  de  quoi 
secourir  l'État ,  je  regarderai  comme  nécessaire  le  sa- 
crifice des  victimes.  Mais  dans  cette  supposition  même, 
pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  de  déployer  ses 
vertus  ?  Ne  dérobez  pas  à  des  Français  le  plaisir  de 
se  montrer  à  la  fois  ministres  des  autels  et  citoyens 
généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau  exact 
des  biens  du  clergé  ,  et  des  frais  nécessaires  au  culte 
divin  ,  afin  que  la  preuve  étant  acquise  du  soulage- 
ment que  l'État  peut  éprouver  en  s'emparant  des  fonds 
ecclésiastiques ,  l'Assemblée  en  décrète  la  suppression. 

M,  Lepellaier  de  Saint- Fargeau ,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Le  Peuple  de  la  ville  de  Gien  ayant 
trouvé  dans  la  grange  du  sieur  Fouette  douze  gerbes 
de  bled  mouillées  par  une  .inondation  de  la  Loire  ,  et 
dont  les  grains  avaient  germé ,  entraîne  ce  citoyen  à 
l'hôtel -de- ville ,  et  demande  qu'il  soit  tenu  de  four- 
nit 37,î6o  liv.  pour  l'équipement  de  la  milice  natio- 
nale. Le  Peuple  ne  se  retire  qu'après  que  cette  somme 
est  réalisée  ;  mais  le  comité  observe  qu'elle  n'a  été 
déposée  que  par  violence. 

L'Assemblée ,  sur  l'avis  du  comité ,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  réprimer  de  telles 
violences  ,  et  à  assurer  la  restitution  des  37,260  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
prévenue  du  présent  décret ,  et  que  le  sieur  Fouette 
sera  mis  sous  la  sauve -garde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  Nation. 

M.  Defermont ,  au  nom  du  même  comité ,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  officiers  munici 
paux  de  Pézénas  ;  cette  municipalité  a  dressé  des  rôles 
d'impositions  et  fait  divers  autres  actes  qui  appartien- 
nent à  ces  sortes  de  corps  administratifs  :  elle  craint 
qu'ils  ne  soient  cassés  par  les  cours  souveraines  ,  qui 
ne  reconnaissent  pas  les  municipalités  librement  élues , 
et  pourraient  ne  considérer  comme  légales  que  celles 
qui  sont  encore  établies  d'après  l'ancien  régime. 

L'Assemblée  décrète  provisoirement  que ,  vu  les 
circonstances,  les  actes  de  municipalités  et  bureaux  de 
police ,  composés  de  membres  élus ,  ne  pourront  être 
cassés  à  raison  d'incapacité  des  membres, 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SEANCE     DU     SAMEDI     24     OCTOBRE. 

On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses.  Une  abbaye 
de  bénédictins  fait  l'offrande  de  ses  biens. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  la  Borde  ,  l'un  des 
inembres  de  l'Assemblée.   Elle  est  ainsi  conçue  : 

En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  mes 
commettans  m'ont  chargé  ,  j'ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  Patrie  ;  j'offre 
une  sonime  de  50,000  liv.  qui  seront  portées  ce  ma- 
titt  au  trésor  àa  dons  patriotiques  ,  pour  être  em- 
ployées aux  dépenses  que  le  comité  des  recherches 
sera  forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables. 

Signé ,  de  la  Borde  de  Ménvilk. 

M.  le  président  annonce  une  députation  de  mes 
sieurs  de  Saint  -  Victor.  Les  chanoines  réguliers  de 
cette  abbaye  offrent  leur  argenterie. 

M.  le  président  leur  répond  que  l'Assemblée  na 
tionale  reçoit  avec  satisfaction  l'expression  de  leurs  sen- 
timens ,  et  accepte  le  don  patriotique  qu'ils  offrent. 

On  annonce  une  confrairie  de  Paris  ,  qui  vient  of- 
frir une  vierge  d'argent  de  1,072  livres. 

M,  le  duc  de  Charost  qui  a  offert  à  l'Assemblée 
une  somme  de  cent  mille  livres ,  il  y  a  à  peu  -près 
un  mois ,  et  M.  le  marquis  de  Bullion  ,  membre  de 
la  société  d'agriculture  ,  présentent  un  mémoire  sur 
les  causes  qui  s'opposent  aux  progrès  de  ce  premier 
art  des  hommes. 

M.  le  président.  L'utilité  de  vos  travaux  est  connue 
de  toute  la  France  ,  et  la  société  d'agriculture  ne  pou- 
vait choisir  des  membres  dont  les  sentimens  pour  le 
bien  public  fussent  plus  marqués. 

Plusieurs  communautés  et  villages  de  la  Touraine 
offrent  de  payer  six  mois  d'impositions  de  cette  an- 
née d'avance.  Ces  offres  ,  n'étant  signées  que  de 
quelques  citoyens  ne  sont  pas  acceptées. 

Huit  personnes  de  Toulon  proposent  de  faire  un 
établissement  d'éducation  nationale. 

Les  héritiers  légitimes  de  la  succession  Thiery  of- 
frent la  presque  totalité  de  cette  succession  ,  si  on 
leur  rend  la  justice  qui  leur  est  due.  Depuis  long- 
tems  cette  iuccesiloa  $>t  échue  j  le  fijc  et  quelque» 


hommes  puîssans  s'en  sont  emparés  ;  les  tribuniut! 
ont  été  sourds  aux  justes  représentations  de  l'agricul- 
teur et  du  journalier  qui  réclamaient  la  succession  de 
leur  cousin  Thiery. 

Une  députation  de  diverses  villes  de  l'Anjou  est 
introduite. 

L'orateur.  La  province  d'Anjou  ,  persuadée  que  la 
volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  représen- 
tans  de  la  Nation,  a  juré  de  s'y  soumettre,  et  nous 
sommes  chargés  de  déposer  ses  setmens  solennels  dans 
cette  auguste  assemblée. 

Mais  si  l'Anjou  a  reçu  avec  empressement  tousi 
vos  décrets  sur  la  félicité  publique  de  cet  empire,  il 
est  impossible  de  croire  que  votre  décret  du  23  oc- 
tobre puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru  de- 
voir conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royale  ;  le  Peuple  qui  ne  peut  at- 
teindre à  la  hauteur  de  vos  idées  a  été  mécontent.  Inu- 
tilement lui  a-t-on  dit  que  vous  aviez  diminué  le  prix 
du  sel ,  que  vous  aviez  proscrit  ce  régime.  Soixante 
mille  hommes  se  sont  armés ,  les  barrières  ont  été  dé- 
truites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été  vendus  à 
l'ancan ,  et  il  a  été  enjoint  aux  employés  de  se  leti-j 
rer  de  la  province  sous  huit  jours. 

Les  habitans  ont  déclaré  qu'Us  ne  paieraient  pas 
d'impôts  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le  coirùte 
d'Anjou  a  été  effrayé  des.  conséquences  d'une  pareilla 
commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  générale  ,  ex- 
primé d'une  manière  terrible  ,  ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  Il  a  pensé  que  le  ré- 
tablissement provisoire  de  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  que  jusqu'au  remplacement  proposé  par  les  assem- 
blées provinciales  ,  il  en  résulte  que  la  province  , 
réunie  en  assemblée  provinciale ,  peut  délibérer  sur  le 
remplacement  de  cet  impôt. 

Enfin  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la  ga- 
belle serait  fait  à  raison  de  60  livres  le  minot.  Nous 
offrons  de  payer  les  rôles  d'avance.  Que  l'on  ne  nous 
dise  pas  que  l'Anjou  servira  a  faciliter  la  contrebande. 
11  est  de  l'intérêt  des  provinces  de  suivre  notre  exem- 
ple: le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impossible  ;  ce 
serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
L'aversion  pour  cet  impôt  est  tel  qu'il  n'y  a  pas  d'ha- 
bitant qui  ne  soit  prêt  à  verser  des  flots  de  sang  contre 
ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le  Peuple  n'est 
pas  encore  assez  accoutumé  aux  soulagemens  que 
vous  promettez  ;  il  ne  se  souvient  encore  que  de  ses 
douleurs  et  de  ses  souffrances.  Pardonnez  si  nous  an-; 
ticipons  sur  le  moment  où  la  liberté  et  le  bonheur, 
doivent  régner  partout. 

M.  le  président  à  la  députation.  L'intérêt  d'une  grande 
province ,  fortement  exprimé  par  des  citoyens  qui  pro- 
testent de  leur  soumission  à  la  justice  des  décrets  de 
l'Assemblée  ,  la  portera  à  examiner  avec  un  sévère: 
examen  vos  réclamations  ;  les  circonstances  locales  , 
dont  vous  venez  de  lui  rendre  compte ,  méritent  toute 
son  attention  ;  laissez  vos  mémoires  sur  le  bureau. 

M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de 
s'assembler  ce  matin  ,  pour  s'occuper  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Troyes,-  Il  y  a  plus  de  80  accusé?', 
les  prisons  en  sont  remplies,  il  y  en  a  jusqu'à  vingt 
dans  un  cachot  :  les  prisonniers  sont  à  chaque  mo- 
ment exposés  à  perdre  la  vie, 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  observe  qu'il  con-i 
vient  de  porter  un  décret  pour  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  sur  les  mesures  à-prendre  pour  conserver  U 
vie  aux  prisonniers. 

M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu'il  a 
présentée  hier-,  à  la  sanction.  La  réponse  du  roi  est 
ainsi  conçue  : 

Je  vais  sanctionner  et  faire  publier  le  décret  qui 
autorise  provisoirement  le  Châtelet  de  Paris  à  juger 
en  dernier  ressort  les  prévenus  et  accusés  de  lèzê-na- 
tion  :  j'ai  sanctionné  le  décret  sur  la  loi  martiale ,  et 
je  vais  en  ordonner  l'envoi,.,,  aux  tribunaux  ,  et  auiç 
municipaUtés ,  ainsi  que  de  VQS  décrets  des  4  août  et 
J   octobre. 

M.  le  président  rend  .compte  de  l'offre  faite  par 
l'administration  des  postes,  des,  ports' francs  pour' les 
imprimés  ,  et  les  lettres  particulières  adressées  à  MM, 
les  députés.  ■'         '   > 

On  passe  à  l'ordre  du  jour.-  .  '  •'   "  ■  ' 

Suite  de  la  discussion  des  principes  relatifs  à  la  prSff 
priété  des  biens  du  Clergé. 

M.  Dupont  de  Nemours,  La  question  est  de  savoir 
à  quel  degré  le  clergé  est  propriétaire.  Je  suis  plus 
que  personne  obligé  d'examiner  cette  question  avec 
scrupule;  car  il  y  a  vingt- cinq  ans  que  je  me  suis 
dévoué  ,  sous  les  plus  gi'ands  maîtres ,  à  l'étude  des 
propriétés. 

La  société  n'est  composée  que  d'individus  qui  pbs? 
sèdent  ou  indlvidaellement  ou  en  jiôrps.  ' 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en  France; 
elle  a  été ,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  le  second  ordre  de  l'État  ;  elle  oe  devint  Is 
premier  que  sous  la  troisième  race. 


Cétre  corporation  avait  des  propriétés  ;  elle  levait 
3es  décimes  sur  ses  membres  ;  elle  avait  des  officiers  ; 
faisait  des  réglemens  ;  elle  s'assemblait  ;  elle  avait  l'air 
d'une  république  dans  l'empire  ;  elle  n'a  pas  fait  bon 
«sage  de  son  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  individus ,  mais  c'est  l'es- 
prit de  corps  que  l'on  opposait  à  l'esprit  public  ;  au 
reste  ;  dès  qu'on  entre  dans  une  corporation ,  il  faut 
l'aimer  comme  on  aime  sa  famille  :  plus  il  a  de  mé- 
rite ,  plus  il  devient  outré ,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  plus  imbui  de  l'esprit  de  <orps. 
Tous  les  membres  du  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l'abus  qu'il  a  fait  de  son  état  de  corps  ;  mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  injuste  ,  soit  par  rapport  à 
la  société,  soit  par  rapport  à  lui-même. 

Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait  que 
le  clergé  doit  payer  ,  et  depuis  1600  il  paie  bien 
moins  que  la  noblesse.  Depuis  cette  époque,  si  le 
clergé  eût  payé,  même  sur  le  pied  du  second  ordre, 
il  y  aurait  dans  vos  finances  une  somme  de  deux 
milliards  750  millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a  tenu  compte  au  clergé  des 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 
(  L'orateur  est  interrompu  ;  plusieurs  membres  veulent 
le  rappeler  à  l'ordre.  Il  continue.  ) 

Par  rapport  au  clergé  lui-même,  son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts  ;  le  clergé 
passé  a  engagé  le  clergé  présent  ,  et  le  clergé  pré- 
sent ,  si  l'on  n'y  apportait  un  terme  ,  engagerait  le 
clergé  futur.  Maintenant  que  sont  devenus  les  biens 
du  clergé  ?  cette  corporation  possédait  ;  aujourd'hui 
elle  n'existe  plus ,  elle  ne  possède  donc  plus, 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsistans , 
il  faut  examiner  les  biens  ;  que  vont  -  ils  devenir  ? 
cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  Quand 
on  a  détruit  les  jésuites  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute 
sur  les  propriétés  j  il  y  avait  des  créanciers ,  et  U  a 
fallu  les  payer. 

Le  clergé  n'a  de  propriété  ni  sut  la  dhne ,  ni  sur 
les  biens -fonds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  des  dîmes,  parce 
qu'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt.  Le  clergé 
De  peut  être  propriétaire  des  biens -fonds,  puisquil 
n'est  qu'usufruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'uni  manière  indi- 
vise à  la  société  entière  ;  mais  sur  ces  biens  ,  il  est 
des  dépenses  à  faire  ;  il  faut  prendre  la  dotation  des 
curés  ,  qui  doit  être  augmentée ,  soit  en  raison  des 
feux ,  soit  à  raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  au  clergé ,  vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice ,  en  conservant  les  revenus  à  ceux  qui  en  jouis- 
saient ,  et  quand  vous  ferez  entre  tous  les  membres 
de  cette  ancienne  corporation  un  partage  égal ,  soit 
pour  les  localités ,  soit  pour  des  fonctions  plus  pénibles. 

Mais  je  me  résumerai ,  en  disant  que  vous  aurez 
accordé  aux  membres  du  clergé  tout  ce  qui  leur  est 
dû  ,  -en  assignant  leurs  droits  sur  les  impôts ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  seront  soumis  à  aucune  imposition  ; 
car  donner  et  retenir  est  contradictoire.  Les  membres 
du  clergé  ne  seront  contribuables  que  pour  les  biens 
patrimoniaux ,  comme  ils  en  sont  convenus. 

Je  présenterai  un  projet  de  décret ,  lorsque  l'Assem- 
blée voudra  décider  cette  grande  question, 

Af.  Pillerm.  Déclarer  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartiennent  à  la  Nation  ,  qui  ne  les  demande  pas , 
c'est  faire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire  ,  il  a  reçu ,  il  a  acquis  à 
deniers  comptans  et  par  échange ,  etc. ,  et  ces  actes  ne 
sont  pas  ceux  d'un  usufruitier ,  mais  d'un  propriétaire. 

Jettez  un  coup-d'œil  sur  les  circonstances  des  ac- 
quisitions depuis  Constantin  jusqu'à  Clovis  ,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis  XVI ,  vous  y  verrez  que  toutes 
les  donations  ont  été  confirmées  par  les  rois.  Si  l'on 
dit  que  la  Nation  peut  supprimer  les  corps  et  s'em- 
parer de  leurs'  biens,  :  il.  n'y  a  plus  de  propriété  sa- 
crée. Réformons  les  abus  ;  cette  tâche  est  digne  des 
représentans  de  la  Nation.  Que  le  clergé  donne  un 
état  de  ses  biens  ;  s'il_  a  du  superflu  ,  il  en  doit  se- 
courir l'empire  ;  mais  pouf  l'honneur  du  siècle ,  n'at- 
taquons pas  les  propriétés ,  ne  portons  pas  d'atteinte 
V  une  religi'on  auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  l'empire  français  dans  les 
Gaules ,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer ,  quoique 
conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire  confirma  ses  donations  ,  Charles  -  Mattel  s'em- 
para des  biens  de  l'église  ,  et  les  distribua  aux  chefs 
de  son  aimée:  ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

.  Le  jjetit-fils  de  Charles- Martel ,  Charlemagne ,  a 
reconnu  la  propriété  de  l'église.  Nous  avons  un  capi- 
tulaire  de  Charles -le -Chauve,  qui  atteste  cette  vérité. 

Hugues -le -Grand  a  reconnu  le  même  principe. 

Henri  III  a  Ordonné  que'  les^  fondations  seraient 
Respectées.  ' 
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Le  gouvernement  a  permis  au  defgé  d'acquérir ,  et 
il  encouragerait  de  les  dépouiller  ensuite  ! 

Telle  est ,  messieurs ,  l'analyse  des  faits  qui  déposent 
en  faveur  du  clergé.  Mais  la  Nation  a-t-elle  quelque 
droit  sur  ces  propriétés  ?  Elle  a  le  droit  de  souve- 
raineté ;  mais  elle  ne  peut  envahir  les  propriétés  ;  elle 
doit  respecter  les  propriétés  d'un  corps  comme  celle 
d'un  individu. 

Cependant  je  demande  la  suppression  des  abbayes 
commendataires  ,  la  suppression  de  tous  les  abus  ec- 
clésiastiques ,  la  réforme  du  clergé  du  premier  ordre  ; 
enfin  l'on  peut  ramener  le  clergé  à  l'esprit  primitif  de 
l'église. 

Af.  Garât  le  jeune.  Lorsque  les  partisans  du  clergé 
partent  en  sa  faveur ,  lorsque  l'on  parle  contre  lui , 
l'un  et  l'autre  doivent  être  persuadés  que ,  dans  le 
fond  de  leur  conscience ,  on  rend  hommage  aux  sen- 
timens  de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Bannissons 
donc  ce  terme  d'expoliation  qui  n'aurait  jamais  du  être 
prononcé.  La  question  que  l'on  agite  ,  on  l'attribue  à 
la  philosophie  nouvelle ,  mais  je  prouverai  qu'elle  est 
très -ancienne.  D'abord,  posons  des  faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'auto- 
rité du  souverain ,  qui  est  le  représentant  de  la  Nation, 

Second  fait.  Il  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ;  il  ne  peut  emprunter  sans  l'autorité  du 
souverain. 

Troisième  fait.  Le  souverain  peut  diviser  ou  réunir 
les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

Quatrième  fait.  Le  souverain  nomme  aux  évêchés , 
abbayes ,  etc.  La  Nation  est  donc  le  coUateur  univer- 
sel des  bénéfices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacance  des  bénéfices  ,  les 
revenus  sont  versés  dans  le  trésor  public ,  et  non  dans 
celui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée  ,  qui  remonte  au 
berceau  du  christianisme  ,  énonce  que  les  biens  possé- 
dés par  le  clergé ,  sont  les  biens  des  pauvres. 

Septième  fait.  Sous  toutes  les  dynasties  de  nos  rois , 
la  Nation ,  dans  les  besoins  publics ,  tourna  toujours 
ses  regards  sur  les  biens  du  clergé. 

Ainsi  chaque  fait ,  chaque  loi  enlèvent ,  un  à  un  , 
au  clergé ,  tous  les  caractères  qui  distinguent  les  pro- 
priétaires des  usufruitiers.  Ainsi ,  la  Nation  n'a  jamais 
regardé  le  clergé  comme  propriétaire  ;  elle  a ,  au  con- 
traire ,  fait  ccntinuellement  des  actes  de  propriété  sAir 
les  biens  du  clergé. 

Les  biens  des  ecclésiastiques,  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à  la  Nation  et  non  au  clergé  :  ceci  se  prouve 
encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent  pas 
au  clergé  de  France. 

Second  fait.  Les  titres  de  fondatioii  ne  donnent  ja- 
mais à  tel  ou  tel  individu  du  clergé. 

Troisième  fait.  Les  titres  de  fondation  sont  géné- 
ralement énoncés  dans  les  termes  suivans:  «  Je  fonde 
telle  chapelle  pour  le  service  public  du  canton  ,  etc. 
Je  donne  telle  somme  pour  qu'elle  soif  employée  en 
messes ,  en  prières  pour  le  repos  de  mon  aitie ,  etc.  » 

Quatrième  fait.  La  Nation  est  toujours  intervenue 
dans  les  fondations.  Cela  est  si  vrai ,  que  lorsque  les 
fonds  n'étaient  pas  suffisans  pour  acquitter  le  service  , 
la  Nation  obligeait  les  héritiers  à  ajouter  à  ces  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait ,  que  puis- 
que les  fondations  n'ont  été  données ,  ni  au  corps ,  ni 
aux  individus ,  elles  n'appartiennent  pas  au  clergé.  Du 
troisième  et  du  quatrième ,  que  puisque  c'est  à  condi- 
tion d'actes  publics  et  nationaux  que  les  fondations  ont 
été  faites  ,  la  Nation  est  propriétaire  des  fondations  j 
que  puisqu'elle  a  permis ,  elle  est  propriétaire  d%  ce 
qu'elle  a  pu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les  fon- 
dateurs ont  toujours  pensé  au  culte  public ,  à  des  éta- 
blissemens  publics,  et  dès -lors  toujours  à  la  Nation. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand ,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches  ,  que  la  religion  , 
et  je  prie  qu'on  n'enVisage  ici  ma  supposition  ,  que 
comme  une  forme  de  raisonnement ,  que  la  religion  , 
dis  -  je  ,  paraisse  favoriser  le  dérèglement ,  et  détruire 

les  mœurs la  Nation  n'aura  - 1  -  elle  pas  le  droit 

d'abolir  la  religion ,  le  culte  et  les  ministres ,  et  d'en 
appliquer  les  fonds  à  une  religion  plus  morale  ,  à  la 
piédication  de  la  morale  elle-même?  Ne  pourra-t-elle 
ni  diminuer  le  nombre  des  ministres ,  ni  diminuer  leur 
richesse  ,  ni  changer  la  religion  .' 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  :  il  importe  à 
la  nature  d'une  constitution  publique  et  d'une  Nation 
que  les  fonctionnaires  ne  soient  payés  que  par  la  Na- 
tion. S'ils  sont  propriétaires  ,  jls  peuvent  être  indépen- 
dans  ;  s'ils  sont  indépendans  ,  ils  attacheront  cette  in- 
dépendance à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  le  président  annonce  qu'on  vient  de  lui  remettre 
un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  partie  du  dé- 
cret du  21  de  ce  mois ,  qui  les  concerne. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  le  principe  de  la 
propriété  du  clergé. 


M.  le  comte  de  Mirabeau,  Plusieurs  ecclésiastiques 
veulent  répondre  aux  discours  qui  ont  serré  de  plus 
près  leur  cause ,  il  serait  injuste  de  ne  pas  les  entendre. 

La  question  des  fondations  n'est  pas  assez  discutée  ; 
je  demande  à  édifier  entièrement  l'Assemblée  sur  cet 
objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d'étendue  et  d'une  manière  trop 
complette. 

On  fait  lecture  du  mémoire  des  ministres. 

Le  décret  qui  y  a  donné  lieu ,  a  pour  objet  de  de- 
mander aux  ministres  les  moyens  qui  leur  seront  né- 
cessaires pour  pourvoir  à  la  subsistance  du  royaume 
et  de  la  capitale ,  afin  que  l'Assemblée  ayant  fait  tout 
ce  qui  est  à  sa  disposition  ,  ils  soient  responsables  de 
l'inexécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts  du 
roi  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale ,  de 
la  situation  des  pays  qiii  nous  entourent ,  et  du  peu 
de  ressources  qu'on  en  peut  attendre  ;  ils  exposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter ,  et  les  moyens 
efHcaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  favoriser  la  circulation  in- 
térieure ,  ont  été  rendus  inutiles  par  les  oppositions  des 
provinces  ,  des  villes ,  des  campagnes  ,  malgré  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'exécution  de  ces  décrets ,  la  désobéis- 
sance des  agens ,  le  découragement  des  tribunaux ,  l'a- 
bus de  la  liberté  de  la  presse.  Par -tout  on  cherche 
envain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'assurent..... 
Que  peut -on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée ,  pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  part 
des  ministres  une  folle  imprudence  ?  Ils  déclarent  qu'ils 
ne  contracteront  pas  un  tel  engagement  ;  que  si  l'on 
persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la  Nation ,  ils  abandon- 
neront leurs  places  aux  hommes  assez  téméraires  pour 
ne  pas  s'effrayer  de  l'empire  des  circonstances. 

Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis  plu- 
sieurs mois ,  ne  peuvent  être  indiquées  ;  il  faudrait 
être  appelle  à  discuter  au  milieu  de  vous ,  ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  quelques-uns  de  vos 
membres.  Il  faudrait  encore  un  abandon  de  toutes 
méfiances  ;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur  l'es- 
time    Si  d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui 

nous  manquent,  indiquez -nous- les ,  nous  irons  au- 
devant  d'elles Il  faut  plus  de  courage  pour  con- 
server de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer. 

On  demande  l'impression  de  ce  mémoire; 

L'Assemblée  n'acceuille  point  cette  proposhion. 

M,  le  président  engage  à  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux ,  pour  procéder  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur ,  et  à  celle  de  trois  secrétaires. 

NJ.  Lavie  propose  de  continuer  M.  Fréteau  dans 
ses  fonctions  de  président. 

On  applaudit  de  toutes  parts  ,  et  l'on  adopte  la 
proposition  par  acclamation, 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  sen- 
sibilité et  modestie  ;  mais  il  rappelle  aux  termes  du 
règlement. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M; 
Lavie. 

M.  le  président  insiste ,  et  l'on  se  retire  dans  les. 
bureaux  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU     LUNDI     iÔ     OCTOBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  des  scru- 
tins polir  la  nomination  de  son  successeur  ,  n'ayant 
donné  à  personne  une  majorité  absolue  ,  il  est  à  pro- 
pos de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
un  nouveau  scrutin. 

L'Assemblée  désire  différer  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance ,  et  engage  M.  Fréteau  à  continuer  encore  ce 
matin  ses  fonctions. 

Il  proclame  trois  nouveaux  secrétaires ,  MM.  Tar- 
get, Thouret  et  Barnave,  et  rend  compte  d'une  lettre 
qui  hii  a  été  écrite  par  les  officiers  municipaux  de 
Saint- Marcellin  en  Dauphiné.  En  voici  le  sujet.  La 
commission  intermédiaire  a  convoqué  à  Romans  ,  les 
membres  intermédiaires  des  États  et  le  doublement  , 
sans  indiquer  les  motifs  de  cette  convocation.  La  mu- 
nicipalité de  Saint  -  Marcellin  ignore  si  cette  assemblée 
est  autorisée  par  les  représentans  de  la  Nation  et  sanc- 
tionnée par  le  monarque.  Le  respect  qu'elle  a  juré  de 
porter  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  lui  fait  un 
devoir  de  s'en  informer. 

M,  le  président  a  vu  le  roi  et  a  témoigné  à  sa  ma- 
jesté ,  que  si  cette  assemblée  avait  pour  objet ,  autre 
chose  que  la  répartition  des  impôts  ou  des  mesures 
relatives  à  la  contribution  patriotique ,  les  conséquences 
pourraient  en  être  fâcheuses, 

(  La  suite  au  n°,  frothain,  \ 
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FRANCE. 


De  Paris. 


De  la  situation  de  Paris  dans  les  premiers 
jours  de  la  résidence  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi ,  en  cette  ville.  Meurtre  d'un 
boulanger  innocent. 


i-Jz  lundi  19  octobre  les  représentans  de  la  Nation 
Française  tinrent  leur  première  séance  à  Paris, dans 
une  des  salles  de  l'Archevêché.  Cette  journée,  grâce 
à  la  vigilance  de  la  commune  et  au  zèle  de  la  garde 
nationale,  fut  remarquable  par  sa  tranquillité,  malgré 
leshaineset  les  passions  particulières  qui  fermentaient 
encore.  Le  Peuple  se  porta  en  foule  ,  à  la  vérité , 
Vers  le  lieu  de  l'Assemblée,  mais  ce  fut  pour  con- 
templer avec  attendrissement  ces  pères  de  la  Patrie 
qui  avaient  conquis  à  travers  tant  de  périls  les  droits 
de  la  Nation ,  et  lui  avaient  fait  le  magnifique  pré- 
sent de  la  liberté.  Cependant ,  comme  il  ne  connais- 
«ait  pas  encore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la 
cause  populaire ,  il  se  livrait  avec  réserve  aux  mou- 
\emens  de  son  cœur,  dans  la  crainte  de  se  mé- 
prendre, en  adressant  les  vœux  de  la  reconnoissance 
à  ceux  à  qui  il  ne  devait  qu'un  silence  respectueux. 

Une  Réputation  de  la  commune  de  Paris  vint  pré- 
tenter  à  l'Assemblée  ses  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  à  ses  décrets.  Elle  avait 
à  sa  tête  le  maire  et  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale ,  MM.  Bailly  et  la  Fayette  ,  dont  la 
gloire  et  les  services  semblaient  rendre  les  discours 
plus  solennels  et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du 
président ,  qui  fut  couverte  d'applaudissemens  univer- 
sels ,  M.  le  comte  de  Mirabeau  demanda  la  parole 
pour  faire  voter  de  justes  remercîmens  à  ces  deux 
héros  citoyens  ,  et  signaler  ainsi  la  première  séance 
de  l'Assemblée  dans  la  capitale  par  un  acte  public 
capable  d'affermir  l'autorité  légitime ,  d'augmenter  la 
considération  pour  les  chefs ,  et  de  réprimer  ces  amis 
imprudens  ou  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté  qui , 
Voulant  faire  regarder  l'acte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocratique ,  nous  réduiraient 
à  souffrir  la  tyrannie  des  méchans  pour  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  l'autorité  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discours  de  M.  de  Mi- 
ra'oeau.  Les  remercîmens  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations ,  et  le  bruit  des  applaudissemens  permit 
à  peine  d'entendre  l'expression  de  la  reconnaissance 
des  deux  vertueux  citoyens ,  attendris  des  félicitations 
louchantes  dont  ils  étaient  l'objet. 

Mais  la  situation  critique  des  affaires  mêlait  des 
eentimens  de  crainte  aux  épanchemens  de  la  joie  pu- 
blique. Le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  malgré 
les  prédictions  de  ses  ennemis,  n'avait  pas  rendu  le 
calme  à  la  capitale.  Le  retour  de  la  sécurité  avait 
fait  pendant  quelques  jours  renaître  l'abondance  ;  et , 
ce  qui  est  digne  de  remarque  ,  c'est  que  les  boulan- 
gers assuraient  que  depuis  l'arrivée  du  roi ,  ils  ne  cui- 
«aieat  qu'environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
aiait  auparavant,  et  qu'ils  en  avaient  encore  de  reste. 

Cette  multiplication  des  pains  fut  un  miracle  opéré 
par  la  présence  du  roi  ;  mais  le  prodige  cessa  bien- 
tôt, et  le  retour  des  alarmes  y  ramena  la  disette. 
Soit  précaution  de  prudence  ,  soit  dessein  prémédité 
d'exciter  des  troubles ,  un  grand  nombre  de  particu- 
liers accaparaient  les  vivres ,  et  obligeaient  les  mal- 
heureux à  conquérir  à  force  de  patience  le  morceau 
de  pain  qu'ils  avaient  gagné  par  leurs  sueurs. 

-  Les  attroupemens  recommencèrent  à  la  porte  des 
boulangers ,  et  une  faction  invisible  ,  mais  toujours 
agissante  ,  avait  préparé  une  insurrection  pour  le  jour 
même  de  l'ouverture  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  Paris  ;  insurrection  prévenue  par  les  mesures 
vigoureuses  de  la  municipalité ,  et  qui  avait  pour  ob- 
jet d'augmenter  la  famine  en  faisant  baisser  dedouze 
à  huit  sols  le  prix  de  quatre  livres  de  pain  ,sur  le  faux 
prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette  diminution  (i). 

On  commençait  d'un  autre  côté  à  concevoir  des 


.  (i)  C'est  au  pain  particulièrement  que  s'attachent 
ceux  qui  veulent  exciter  des  raouvemens  à  Paris.  Le 
Parisien  est  panivore;  il  consomme  une  quantité  pro- 
digieuse de  cette  substance;  c'est  là  qu'aboutissent 
tous  ses  vœux  ;  il  tremble  toujours  d'en  manquer,  et 
lie  sait  point,  comme  en  Angleterre  ,  en  Allemagne  , 
et  dans  différentes  parties  du  royaume,  le  suppléer 
par  des  racines  ,  du  maïs,  des  pommes  de  terre ,  du 
riz^de  l'orge  ,  du  seigle  :  il  lui  faut  de  la  fine  farine 
de  froment  et  du  pain  très-blanc  ;  autrement  il  s'em- 
porte ,  crie  famine ,  et  s'abandonne  aveuglément  aux 
transports  auxquels  on  veut  le  livrer. 


doutes  sur  le  civisme  et  la  droiture  des  ministres. 
Divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces  ;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  publiés 
dans  les  différens  sièges  et  n'y  avaient  pas  même 
été  envoyés  ,  tandis  qu'on  y  avait  répandu  avec  pro- 
fusion les  objections  faites  par  le  conseil  contre  ces 
mêmes  décrets  ,  au  point  que  divers  tribunaux  ,  no- 
tamment en  Alsace  ,  affectaient  de  rendre  des  juge- 
mens  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Enfin  il  sem- 
blait, par  les  délais  multipliés  qu'ils  apportaient  à  la 
promulgation  des  lois,  vouloir  se  venger  de  n'avoir 
pu  conserver  sur  leur  sanction  un  pouvoir  illimité. 
Ces  considérations  déterminèrent  l'Assemblée  à  man- 
der le  garde-des-sceaux  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

M.  Fréteau  était  alors  président  ;  M.  Fréteau,  que 
deux  ans  auparavant  un  garde-des-sceaux  avait  ieté 
dans  les  fers  pour  avoir  dit  au  roi  la  vérité  que  ce 
prince  était  venu  demander  au  parlement  ,  et  qu'il 
lui  devait  sans  doute  comme  homme  ,  comme  ma- 
gistrat,comme  citoyen.  Il  reçut  avec  dignité  les  ex- 
plications du  chef  de  la  justice  et  du  conseil  du  mo- 
narque; c'était  le  premier  hommage  rendu  par  l'au- 
torité à  la  loi ,  par  la  fierté  des  visirs  à  la  majesté 
du  Peuple. 

La  commune  de  Paris  avait  multiplié  les  précau- 
tions pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  avait  augmenté  l'armée  parisienne  de 
huit  compagnies  soldées  ,  six  de  fusilliers  et  deux 
de  cavalerie;  établi  un  corps  de  six  cents  hommes 
destinés  spécialement  à  la  silreté  des  ports  et  aux 
autres  services  relatifs  à  la  police.  Une  garantie  en- 
core plus  certaine  du  maintien  du  bon  ordre  ,  était 
le  respect  du  Peuple  pour  ses  représentans  ;  et  ce- 
pendant le  troisième  jour  de  l'établissement  de  l' As- 
semblée dans  la  capitale  ,  un  meurtre  horrible  com- 
mis presque  sous  ses  yeux  excita  son  indignation  et 
l'obligea  de  déployer  toute  la  rigueur  des  lois  pour 
assurer  la  vie  des  citoyens  par  le  supplice  des  cou- 
pables; et  réprimer  par  la  terreur  l'audace  des  per- 
turbateurs du  repos  public. 

Un  malheureux  boulanger  sur  lequel  les  meurtriers 
exBrcèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures  du 
matin ,  avait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain  et 
commençait  la  septième.  Une  femme  qui  n'avait  pu 
s'en  procurer,  et  qui  ,  dit-on  ,  portait  à  François 
(c'était  le  nom  de  cet  infortuné)  une  haine  per- 
sonnelle, demande  avec  emportement  à  visiter  sa 
maison  pour  voir  s'il  n'y  en  avait  pas  de  caché. 
François  l'invite  lui-même  à  cette  recherche,  elle 
entre  et  trouve  trois  pains  rassis  que  les  garçons 
s'étaient  réservés  pour  eux.  Elle  sort  un  pain  à  la 
main  ,  accusant  le  boulanger  d'avoir  mis  en  réserve 
une  partie  de  sa  fournée.  A  ses  cris  la  multitude 
s'ameute ,  ftrce  une  faible  garde  qui  était  à  la 
porte  (2) ,  se  répand  dans  l'intérieur  de  la  maison 
et  découvre  les  deux  autres  pains  rassis  ,  et  six 
douzaines  de  petits  pains  frais  destinés  à  la  consom- 
mation de  l'Assemblée  nationale, dont  cette  bou- 
langerie, située  rue  du  Marché-Palu  ,  près  l'arche- 
vêché, était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaye  de 
se  justifier  :  le  Peuple  ,  irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissent  sans  cesse  à  ses  oreilles  ,  et 
encore  plus  par  la  faim  qui  l'assiège  ,  fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à  être 
mené  à  son  district:  on  l'entraîne  à  la  Grève;  les 
officiers  du  district  surviennent ,  et  il  est  conduit  au 
comité  de  police. 

Il  n'était  pas  encore  neuf  heures ,  et  il  ne  s'y  trou- 
vait er\  ce  moment  que  MM.  Guillot  de  Blanche- 
ville  ,Demeuve  fils,  et  Garan  de  Coulon.  Us  re- 
çoivent les  plaintes  du  Peuple ,  entendent  les  réponses 
de  l'accusé ,  et  quelques  honnêtes  voisins  quil'avaient 
suivi  à  l'hôtel-de-ville.  Ces  derniers  attestaient  que 
depuis  la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  zèle  ;  qu'il  faisait  habituellement  dix  four- 
nées par  jour;  que  souvent  et  la  veille  même  encore 
il  avait  cédé  de  la  farine  à  des  boulangers  qui  en 
manquaient;  enfin  ,  que  pour  accélérer  le  service, il 
louait  le  four  d'un  pâtissier  pour  faire  sécher  le  bois 
qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de  son  innocence, 
mais  désespérant  de  pouvoir  la  persuader  au  Peuple  , 
quelques  membres  de  la  commune  descendent  dans 
la  place  publique  et  annoncent  que  l'accusé  va  être 
conduit  au  châtelet  pour  y  être  jugé  selon  les  lois. 
Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une  victime  ;  les 
femmessur-tout  s'écriaient  avec  rage  qu'on  ne  cher- 
chait qu'à  soustraire  les  coupables  ,  et  l'on  fond  en 
même  tems  sur  la  garde  qui  défendait  l'hôtel-de- 
ville.  Celle-ci, agitée  des  mêmes  défiances  qui  tour- 
mentaient alors  la  majeure  partie  des  citoyens  ,  et 
craignant  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  de  ses 
frères  dont  elle  partageait  les  maux,  et  de  se  rendre 


(2)  Il  y  avait  alors  une  ou  deux  sentinelles  à  la 
boutique  de  chaque  boulanger. 


homicide  pour  sauver  un  criminel  peut-être  ,  n'op- 
pose qu'une  faible  résistance. 

Bientôt  la  foule  a  rompu  de  faibles  barrières ,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
àe  forcenés  ne  voyant  pas  le  boulanger  ,  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce  ,  investît  M.  Guillot 
de  Blancheville  et  le  retient  en  otage  dan»  un  coin 
de  la  salle  ,  résolue  de  le  mettre  à  la  place  de  l'ac- 
cusé s'il  échappait  à  ses  recherches.  Une  femme  eut 
l'audace  de  lui  dire  :  P^ous  faites  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ;  mais  votre  tête  aujourd'hui  nous  répond  de 
la  sienne. 

L'orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  effort  pour  l'appai- 
ser.  Il  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle, d'y  interroger  publiquement  l'accusé,  et  invite 
même  le  Peuple  à  lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Us  n'y  étaient  point  en- 
core arrivés,  que  l'innocent  boulanger  était  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux.  Une  troupe  de  bandits  l'a- 
vait arraché  des  mains  de  la  garde  nationale  et  le 
traînaient  au  .supplice,  malgré  les  efforts  et  les  ins- 
tances de  MM.  Demeuve  et  Garan  de  Coulon,  qui , 
au  milieu  de  millflfcienaces  et  des  plus  indignes  trai- 
temens,  avait  pénétré  jusques  sous  la  fatale  lan- 
terne, conjurant  le  Peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 
sang  d'un  innocent,  et  répétant,  mais  en  vain  ,  les 
témoignages  honorables  que  lui  rendent  les  habitans 
de  son  district.  L'infortuné  a  déjà  perdu  la  vie,  et 
sa  tête  sanglante ,  placée  au  bout  d'une  pique  ,  va 
porter  presque  le  coup  de  la  mort  à  son  enfant  dans 
le  sein  de  sa  jeune  épouse,  grosse  de  trois  mois, 
qui,  accourant  à  son  secours,  tombe  comme  frappée 
de  la  foudre  à  la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la 
fuieur  populaire. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 
qu'imprévu ,  la  commune  s'assemble  ,  et  après  avoir 
fait  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  pu- 
blique ,  elle  envoie  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient  d'af- 
fliger les  citoyens,  la  supplier  de  s'occuper  sans  délai 
et  le  jour  même  ,  des  moyens  d'assurer  des  subsis- 
tances, tant  de  la  capitale  que  du  royaume,  et  de 
vouloir  bien  rendre  en  -même  tems  une  loi  martiale, 
sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  nationale  ne 
peuvent  plus  répondre  de  l'exécution  des  décrets. 

L'indignation  de  l'Assemblée  fut  égale  à  sa  dou- 
leur :  les  uns  voyaient  dans  ce  fatal  accident  les 
traces  d'un  complot  ténébreux;  les  autres  inculpaient 
l'administration  de  négligence  et  de  faiblesse.  On  se 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
concertés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris  ,  pour  faciliter  les  approvisionnemens  de 
cette  immense  cité  ;  on  blâmait  le  pouvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance ,  de  sa  lenteur  à  poursuivre 
les  accaparemens  et  leurs  auteurs;  on  se  répandait- 
en  reproches  d'autant  plus  vifs ,  que  le  cruel  spec- 
tacle, présent  à  tous  les  yeux,  irritait  la  sensibilité  , 
toujours  si  prompte  par  elle-même  ,  et  enchaînait 
la  réflexion,  qui  est  naturellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Robespierre  et  plusieurs  au  très,  re- 
poussaient avec  chaleur  l'idée  d'une  loi  martiale  :  elle 
leur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  contre 
les  émeutes.  «  Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  est  cou- 
pable ,  disaient-ils,  sur-tout  lorsqu'elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  Peuple:  sois  tranquille; 
il  ne  peut  l'être  que  lorsqu'il  vous  verra  sérieusement 
occupé  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger,  u  Ils 
demandaient  donc  des  tribunaux  et  des  juges  contre 
les  criminels  de  lèze-Nation  ,  et  que  l'on  sévit  enfin 
contre  les  coupables  pour  mettre  la  vie  des  citoyens 
à  l'abri  du  ressentiment  d'une  multitude  poussée  à 
bout  par  l'audace  et  l'impunité  de  ses  ennemis. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  Peuple  alarmé  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compas- 
sion jusques  dans  ses  égaremens.  Mais  on  sentait 
aussi  que  le  Peuple  lui-même  ne  pouvait  exister, si 
la  force  publique  n'était  pas  assez  puissante  pour  pré- 
venir ou  réprimer  ses  écarts,  et  que  laisser  tolérer 
les  attroupemens, c'était  défendre  aux  cultivateurs 
d'apporter  leurs  denrées  et  permettre  à  la  famine  de 
frapper  de  rriort  la  ville  entière.  On  ordonna  en  con- 
séquence au  comité  de  constitution  derapporterséan- 
ce  tenante,  un  projet  de  loi  contre  les  attroupemens  , 
projet  dont  on  s'était  déjà  occupé  à  Versailles  ,  d'a- 
près les  vues  de  MM.  Target  et  Mirabeau;  et  la  loi 
martiale  fut  décrétée. 

Pour  seconder  l'effet  de  cette  loi  par  tous  lesmo3'en3 
qui  pourraient  contribuera  ramener  la  tranquillité 
publique  ,  on  enjoignit  en  même  tems  au  comité  des 
recherche»  de  faire  toutes  les  informations  nécessaires 
pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la  capi- 
tale était  afiligée;  au  comité  de  police  de  l'hôtel-de- 
ville  ,  de  fournir  au  comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée tous  les  renseignemens  qui  pourraient  lui  être 
parvenus  ou  lui  parvenir  sur  cet  objet;  au  comité  de 
constitution  ,  de  proposer  incessamment  à  l'Assem- 
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Wée  national*  le  plan  pour  rétablissement  «Tun  tri- 
iwnal  chargé  de  juger  les  crimes  de  lèze-Nation,  tri- 
bunal dont  les  fonctions  furent  provisoirement  attri- 
buées au  chàtelet  ;  eniîn  aux  ministres  du  roi,  de 
déclarer  positivement  quels  sont  les  moyens  et  les 
ressources  que  le  corps  législatif  pourrait  lui  fournir 
pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances  du 
royaume  ,  et  notamment  de  la  capitale  ,  afin  que 
l'Assemblée  ayant  fait  à  cet  égard  tout  ce  qui  était 
à  sa  disposition,  piit  compter  que  les  Ims  seraient 
exécutées, ou  rendre  les  ministres  et  autres  agens  de 
l'autorité  garans  de  leur  inexécution. 

Ces  précautions  ,  inspirées  par  la  prudence  et  par 
l'amour  de  la  Patrie ,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles.  Les  ministres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait plutôt  destiné  à  décourager  le  patriotisme  par 
des  tableaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  affli- 
geante de  la  France,  qu'ànous  présenter  des  remèdes 
à  nos  maux,  affectant  de  confondre  la  responsabilité 
àe  l'événement  avec  celle  des  mesures  d'exécution  , 
tentèrent  de  s'y  soustraire, et  déclarèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  remettre  leurs  places  à  ceux  qui  voudraient 
les  remplir  en  se  rendant  responsables.  D'un  autre 
côté,  quelques  -districts  séduits  par  de  fausses  idées 
de  liberté,  osèrent  protester  contre  la  loi  martiale  ; 
ils  allèrent  jusqu'à  proposer  d'obliger  tous  les  citoyens 
de  quitter  l'habit  national  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  abro- 
gée, et  de  fusiller  les  réfractaires;  comme  si  la  pro- 
testation de  quelques  districts  pouvait  arrêter  la  puis- 
sance législative;  comme  si  en  demandant  la  révo- 
catien  d'une  loi,  son  exécution  ptovisoire  n'était  pas 
»m  devoir  rigoureux  ;  comme  si  les  dispositions  vio- 
lentes qu'ils  projettaient  n'auraient  pas  été  mille  fois 
plus  cruelles  que  la  loi  qui  les  révoltait;  comme  si 
une  section  quelconque  de  l'Etat  pouvait,  sans  se 
rendre  coupable  de  meurtre  et  d'aissassinat ,  dévouer 
un  seul  citoyen  à  la  mort. 

Le  général  montra  la  plus  grande  fermeté  ;  la  garde 
nationale  le  plus  grand  zèle;  la  commune  la  plus 
grande  vigilance.  L'on  créa  à  la  ville  un  comité  des 
recherches  pour  recevoir  les  dénonciations  et  dépo- 
sitions sur  les  trames ,  complots  et  conspirations  qui 
pourraient  être  découverts,  s'assurer  en  cas  de  be- 
soin des  personnes  dénoncées  ,  les  interroger  ,  et 
rassembler  les  pièces  etpreuves  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir pour  en  former  un  corps  d'instruction. 

Desrécompenses  furent  promisesauxdénonciateurs 
depuis  cent  écus  jusqu'à  mille  lopis  ,  selon  la  nature 
et  l'ituportance  de  la  dénonciation  ;  mais  à  condition 
que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, et  cette 
somme  fut  bientôt  portée  jusqu'à  cinquante  mille  fr. 
par  la  générosité  de  M.  de  la  Borde  de  Méreville  , 
qui ,  après  avoir  sacrifié  le  poste  lucratif  d'adminis- 
trateur du  trésor  royal  à  l'honneur  d'être  un  des  re- 
présentans  de  la  Patrie,  voulut  la  servir  encore  de 
son  propre  patrimoine.  Enfin  une  proclamation  du 
roi  rendue  sur  les  instances  de  la  municipalité,  pro- 
mit la  grâce  de  toute  personne  qui  dénoncerait  une 
trame  ou  un  complot  dont  elle  serait  elle-même 
complice.  Cet  ensemble  de  moyens  fortement  ap- 
puyé par  les  dispositions  militaires  prises  par  M.  de 
la  Fayette  fut  enHn  couronné  de  quelques  succès. 
Les  méchans  furent  effrayés ,  et  Paris  cessa  d'être  le 
théâtre  de  ces  scènes  de  sang  qui  le  faisaient  craindre 
parles  étrangers,  et  déserter  de  ses  propres  habitans. 

La  justice  reprit  son  cours,  le  meurtrier  de  Fran- 
çois fut  arrêté  le  jour  même  de  son  crim»  ,  jugé  et 
exécuté  à  mort  dès  le  lendemain ,  avec  un  malheu- 
reux convaJBCu  d'avoir  distribué  des  cartes  pour  exci- 
ter un  soulèvement:  ils  avaient  cru  venger  le  Peuple  , 
dirent-ils  dans  leur  interrogatoire.  Le  roi  et  la  reine 
s'empresièrent  de  donner  des  marques  d'intérêt  à  la 
veuve  du  boulanger.  M.  de  Liancourt  se  rendit  chez 
elle  de  la  part  de  leurs  majestés  ,  et  lui  remit  une 
somme  de  2000  écus  qu'elles  lui  envoyaient  pour 
l'aider  à  continuer  son  commerce  et  l'assurer  de  tout 
l'intérêt  qu'elles  prenaient  à  son  malheur. 

La  commune  lui  envoya  aussi  une  députation  , 
pour  lui  ofFi  ir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles 
de  consolation.  Mais  cette  infortunée  ,  veuve  à  la 
fleur  de  son  âge,  presque  mourante  de  désespoir  et 
toute  entière  à  sa  douleur,  demande  pour  toute  grâce 
qu'on  rendre  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de 
celui  qu'elle  avait  perdu.  Le  district  de  Notre-Dame 
avoit  déjà  pourvu  à  ce  qu'on  lui  fit  des  obsèques 
lionorablesi,  et  la  commune  de  Paris  nomma  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  y  assister. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  z6  OCTOBRE. 

M.  Bamave.  La  convocation  des  États  ne  peut 
€tre  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nomination  des  députés  aux  Assem- 
blées de  la  Nation;  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révo- 


cation des  députés  actuels  ,  ou  du  moins  des  opéra- 
tions infiniment  importantes. 

M.  Duport.  Il  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  États  du  Dauphiné  sont 
convoqués;  et  si  ce  consentement  n'a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  la  Poule.  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordre»  du  Dauphiné  ,  pour 
s'occuper  de  la  translation  de  l'Assemblée,  et  qu'on 
annonce  l'improbation  de  quelques  décrets.  Je  vous 
engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage,  pour  réprimer  des  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  Arnouh.  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils 
ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission;  mais  quefera-t-elle7il  vaut  mieux 
répondre  à  la  municipalité  de  Saint-Marcellin ,  que 
TAssemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation ,  et  qu'elle  la  désaprouvera ,  si  elle  a  un  autre 
objet  que  les  impositions. 

M.  Reubel.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  nn 
décret  qui  suspende  l'assemblée  ,  jusqu'à  ce  que  la 
commission  iatermédfaire  ait  donné  les  motifs  de  la 

convocation. 

M.  ds  Blacons.  On  calomnie  la  province  du  Dau- 
phiné, en  lui  supposant  des  projets  qui  puissent  ins- 
pirer quelques  craintes;  mais  elle  a  assez  prouvé  son 
patriotisme,  pour  être  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Un 
des  membres  de  cette  Assemblée,  qui  a  reçu  long- 
tems  des  marques  flatteuses  de  votre  estime ,  est  main- 
tenant dans  la  capitale  de  cette  province  ;  il  rendra 
incessamment  compte  des  motifs  de  son  départ  ,  et 
ne  tardera  pas  à  revenir  parmi  nous. 

La  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même  , 
pour  faire  suspendre  l'effet  de  la  coavocation. 

M.  Dupant.  Il  existe  un  principe  certain  ,  appli- 
cable à  toutes  les  circonstances ,  c'est  de  ne  rien  faire 
sans  être  bien  instruits.  Nous  ne  le  sommes  pas  suffi- 
samment; il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Nous  sommes  assez  ins- 
truits du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puisqu'il 
est  public  et  notoire.  Nom  le  sommes  du  principe 
que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale  ,  juste  , 
légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à  la  proposition  de  M. 
Duport. 

M.  leducdelaRochefoucault.  J'adopte  entièrement 
cet  avis  ;  mais  je  pense  que  par  estime  pour  cette 
province ,  le  premier  auteur  de  notre  liberté ,  on  peut 
écrire  une  lettre  à  la  commission  intermédiaire. 

M.  Lanjuinais.  La  province  du  Dauphiné  à'est  pas 
la  seule  qui  s'assemble;  la  noblesse  de  Bretagne  se 
réunit  à  Saint-Malo,  celle  du  Languedoc  à  Tou- 
louse. Dans  cette  dernière  ville  ,  quatre-vingt-dix 
nobles  et  quatre-vingts  parlementaires  cuit  été  convo- 
qués le  10  octobre;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres 
à  se  rassembler  pour  rendre  à  ta  religion  son  utile 
influence ,  à  la  justice  sa  force  active ,  eu  roi  son 
autorité  légitime  ;  osons  le  dire ,  sa  liberté;  et  pour 
s'opposer  à  l'abolition  des  droits  et  franchises  de  la 
province  et  des  villes. 

Ces  expressions  tirées  de  la  déclaration  imprimée 
de  la  noblesse  du  Languedoc ,  et  tous  les  faits  réu- 
nis rendent  très-instant  un  décret  selon  Us  vues  de 
M.  Duport  et  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  est  de  même  avis  et  ob- 
serve que  les  convocations  qui  se  font  par  ordre 
dans  diffère  n  tes  provinces,  son  t  contraires  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  notamment  à  celui  du  i5  de  ce 
mois  concernant  la  nomination  des  suppléans. 

M.  de  Blacons.  Le  Dauphiné  n'est  coupable  d'au- 
cune infraction  au  décret  du  i5,  puisque  la  convo- 
cation n'a  été  faite  que  le  12.  Eh  !  d'ailleurs,  pour- 
quoi ravira  une  province  le  droit  de  s'assembler, 
quand  on  souffre  soixaote  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'Assemblée ,  quand  on  paraît 
ignorer  qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester 
contre  la  loi  martiale. 

M.  Gleizen.  J'adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé 
aux  préopinans  une  conséquence  bien  naturelle  des 
faits  qui  sont  ici  discutés, c'est  la  nécessité, toujours 
plus  pressante ,  de  s'occuper  uniquement  de  la  cons- 
titution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Du- 
port ,  et  qui  n'est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à 
l'amendement  de  M.  de  Mirabeau ,  plusieurs  deman- 
dent la  question  préalable. 

M.  Dupont,.  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à 
la  liberté  de  la  translation  du  roi  et  de  l'Assemblée , 
sollicitée  par  i5,ooo  hommes  et  par  un  train  d'ar- 
tillerie :  ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu'il  faut  envoyer 
contr'elles  pour  les  empêcher  de  s'assembler.  Pour 
donner  l'assurance  de  notre  liberté  ,  que  notre  prési* 
dent  écrive  ,  écrivons  tous  amiablement ,  et   sur- 


tout faisons  respecter  nos  décrets  dans  le  lieu  de  notre 
résidence. 

M.  Lavie  et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu 
des  lettres  de  félicitation  sur  l'établissement  de  l'As- 
semblée dans  la  capitale.  Leurs  provinces  disent 
qu'elle  est  plus  libre  au  milieu  de»  bons  Parisiens, 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  dans  l'antique  séjour  du  des- 
potisme ministériel. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  convocation  des  di- 
verses provinces  est  irrégulière ,  l'irrégularité  est  no- 
toire; il  y  a  donc  lieu  à  délibérer  sur  cette  irrégula- 
rité. Il  n'est  pas  question  des  motifs  des  convoca- 
tions ,  il  ne  s'agit  ni  d'accuser  ni  de  justifier.  Quand 
le  décret  porte  le  mot  empêcher,  il  ne  dit  que  ce 
qu'il  doit  dire  j  le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas 
enjoindre,  permettre  ,  défendre?  ne  dirait-on  pas 
que  nous  avons  déjà  vomi  des  bataillons  et  des  dé- 
crets contre  ces  provinces?  on  propose  d'écrire  amij- 
blement;  il  le  faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues 
avaitdéjà  étédemandée;mais agissons  poar empêcher 
des  convocations  irrégulières,  qui  lanceraient  de  nou- 
veaux désordres  dans  le  royaume. 

M.  Pison  du  Galland.  Les  États  du  Dauphiné 
peuvent  seuls  s'occuper  des  impôts;  ils  sont  convo- 
qués à  ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nom- 
irier  des  suppléans  à  sept  députés  absens ,  il  fallait 
donc  convoquer  le  doublement.  Rien  n'est  donc  irré- 
gulier :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Alexandre  Lameth.  Les  États  du  Dauphinésont 
convoqués  par  ordre;  première  irrégularité.  Ils  le 
sont  sans  le  consentement  du  roi,  tandis  que  le  rè- 
glement même  de  ces  Etats  exige  ce  consentement; 
seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d'autre  ob- 
jet que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléans. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dé- 
pBtàtion  de  cette  province ,  et  signée  par  le  pr é- 
opinant. 

On  délibère  ,  et  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée  ,  ac- 
cordée ,  et  la  première  partie  ,  relative  seulement  aa  ■ 
principe ,  ainsi  décrétée  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout»  convoca- 
tion ,  ou  assemblée  par  ordre  ,  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume ,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée ,  et  que  celui  du  i5  octobre  ,  qui 
ordonne  qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autrement 
que  par  individu  ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif aux  tribunaux,  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs. 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partis 
qui  prononce  sur  la  convocation  des  Etats  des  pro- 
vinces. 

M.  Chapelier.  L'ajournement  décide  contre  la  rao-; 
tion.  Rien  n'est  plus  raisonnable  que  la  défense  de 
l'Assemblée  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  l'Etat: 
lorsque  lesreprésentansde  la  Nation  sont  réunit,  ils 
le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous  ,  pour  le 
bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de 
provinces?  S'agit-il  des  impôts  ?  Les  commissions 
intermédiaires  doivent  agir  sur  la  contribution  volon- 
taire, les  fonctions  qui  y  ont  rapport ,  sont  attri- 
buées aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est 
pour  les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter 
des  troubles. 

C'est  à  l'Assemblée  seule  à  décider  du  sort  de 
l'Etat  ;  toute  autre  réunion  serait  dangereuse.  Différer 
de  rappeler  le  principe  quand  il  est  méconnu ,  c'est 
vouloir  qu'il  soit  violé.  Il  faut  donc  indispensable- 
ment ,  non  ajourner  la  question  ,  mais  la  décider  sur 
le  champ ,  conformément  aux  principes. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  doit  attendre  la  se- 

Earation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  assem- 
lées  ,  mais  on  ne  peut  l'exiger  par  un  décret.  Celle 
qui ,  représentant  la  totalité  de  la  Nation  a  été  créée 
pour  créer  la  liberté ,  ne  peut  empêcher  quelque  por- 
tion de  cette  totalité  de  se  réunir,  pourvu  que  la 
forme  qu'aura  adoptée  cette  portion  et  ses  opération» 
ne  contrarient  pas  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  cette  observation  j'expose  le  principe  , 
mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajournement. 

M.  de  Blacons  a  demandé  qu'on  ne  souffrît  plu» 
l'établissement  des  districts.  Ils  ne  sont  point  Asssem- 
blées  administratives;  ils  existent  pour  procurer  une 
correspondance  active  entre  les  citoyens ,  et  exécuter 
quelques  points  de  police  ;  on  ne  peut  toucher  à  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénon- 
cer un  tribunal  qui  doit  en  connaître,  celui  de  Saint- 
Martin-des-Champs  ,  ainsi  que  l'arrêté  par  lequel  il 
ose  défendre  l'exécution  de  la  loi  martiale  portée  par 
l'Assemblée. 

M.  Target.  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des 
assemblées  particulières  ;  mais  il  fautdistinguer  parmi 
elles  les  assemblées  politiques  ;  les  unes  tiennent  aux 
droits  naturels  des  citoyens,  les  autres  existent  par 
les  conventions  politiques ,  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s'organiser,  je  vois  dans 
ce  pouvoir  la  lacération  du  royaura*  et  le  délabre- 
ment de  la  msnarcbie. 


lu/,  ie  CazaUs.  On  a  dernièrement  ,  lors  d'une 
loi  importante  (  la  loi  martiale  )  réclamé  pour  le 
Peuple  le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit  que  les 
assemblées  de  provinces  veulent  exercer.  Quand  les 
représentans  sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en 
mesura  de  faire  valoir  leurs  droits  ,  les  feprésentans 
«ont  plus  en  mesure  de  les  connaître.  Ce  n'est  pas 
dans  un  siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu'on  verra 
réussir  le  système  d'oppression  contraire  à  ces  prin- 
•cipes. 

M.  de  f^vrieu.  Les  Etats  du  Dauphiné  sont  convo- 
qués pour  s'occuperdesintérêts  partieiiliersde  la  pro- 
vince; ils  le  sont  suivant  des  formes  que  vous  avez 
approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  "'a  été  question  de 
juger  de  la  députation  nommée  par  une  assemblée 
qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitans  d'une  province  qui 
a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre 
qu'ils  portent  atteinte  à  une  liberté  qu'ils  ont  aimée 
les  premiers ,  et  quand  elle  était  dangereuse  ? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  vais  répondre  aux 
faibles  réflexions  des  deux  préopinans. 

M.  de  Cazales  a  fort  bien  dit  qu'on  avait  reconnu 
et  qu'on  devait  reconnaître  au  Peuple  nn  droit  de 
pétition.  Ce  droit  n'est  point  un  droit  politique.  Les 
pétitions  se  font  sans  convocation  d'assemblée.  On  a 
dit  :  la  pétition  de  telle  corporation ,  de  telle  ju- 
rande ,  et  non  des  Etats  de  Bretagne,  de  Provence  ; 
et  je  Be  crois  pas  que  les  corporations ,  le»  jurandes , 
ayeot  le  droit  d'organiser  à  leur  gnise  une  assemblée 
politique. 

M.  de  Virien  est  bien  plus  faible  encore  ;  il  parle 
d'un  décret  nullement  applicable,  et  qui  n'a  jugé 
qu'une  question  provisoire  de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question ,  qui  se  ré- 
duit à  ceci  :  autorisera-t-on  les  provinces  à  se  con- 
voquer avec  des  formes  non  réfléchies  ,  et  sans  au- 
cun rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  sas  représen- 
tans  doivent  donner  à  la  monarchie?  Et  d'ailleurs  est- 
il  vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  sans  le  con- 
cours du  pouvoir  exécutif  .sansconsulterl'Assemblée 
nationale?  Non  ,  sans  doute,  et  le  pouvoir  exécutif 
*st  en  ce  moment  occupé  à  réprimer  la  démarche 
du  Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons  passé 
une  matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  prési- 
dent vers  le  roi ,  relativement  à  un  objet  de  la  plus 
dangereuse  conséquence,  je  ne  puis  que  demander 
que  nous  allions  sur  le  champ  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme 
ii  suit  : 

Qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'Etats  et  de 
provinces,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ait  déter- 
miné les  formes  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
«n  outre  que  le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  , 
àl  effet  de  demander  à  S.  M.  si  c'est  avec  son  consen- 
tement qu'aucunes  commissions  intermédiaires  aient 
convoqué  les  Etats  des  provinces  ;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  convoqués  sans  le  consentement  de 
ea  majesté ,  le  roi  sera  prié  de  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  pour  en  prévenir  les  effets. 

Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera  en- 
voyée sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  com- 
mission intermédiaire  du  Dauphiné ,  aux  ofllciers  mu- 
nicipaux de  Saint-Marcellin ,  ainsi  qu'aux  municipa- 
Ltés  et  corps  administratifs. 

M.  de  la  Rachefoucaûlt.  Je  fais  la  motion  positive 
d'uneadresseauxprovinces  sur  les  décrets  précédens. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  de  Richier.  Je  propose  de  décréter  que ,  toute 
affaire  cessante  ,  l'Assemblée  ne  s'occupera  que  des 
municipalités. 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  déjà  deux  dé- 
crets sur  cet  objet  ,  et  qu'on  ne  peut  y  revenir  en- 
core. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau 
icrutin ,  remis  à  la  fin  de  cette  séance. 
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M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qu'il  a 
donnés  pour  raccommoder  la  tribune  dont  la  chute  a 
blessé  hier  plusieurs  députés.  Elle  est  actuellement 
rétablie  avec  toute  la  solidité  possible  ;  mais  le  scel- 
lement des  barres  de  fer  oui  la  soutiennent  est  en-  ' 
coretrop  frais  pour  qu'aujourd'hui  ces  places  soient 
occupées. 

M.  le  président  est  aile  voir  les  députés  blessés. 
M.   Soustelle  l'est  très-légèrement;  M.  Viard,  un 
curé  de  l'Anjou  et  M.  de  Montcalm  ont  reçu  des  J 
blessures  plus  considérables,  mais  qui  n'auront  pas 
de  suite. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  voir  ces 
Messieurs,  et  chargés  de  rendre  compte  chaque  jour 
de  leur  état  à  l'Assemblée. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  offres  patriotiques  et 
de  diverses  adresses. 


M.  le  président ,  après  avoir  unaoncé  que  M.  de 
Massane  ,  député  de  Romans  ,  a  été  assailli  à  Mon- 
telimart  par  le  Peuple  ,  et  que  la  milice  nationale  l'a 
mis  hors  de  toute  atteinte,  est  chargé  d'écrire  à  ce 
sujet  à  la  municipahté  de  cette  ville. 

Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à  la  sanction  ; 
le  roi  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment. 
Sa  Majesté  a  dit  que  la  permission  de  convoquer  les 
Etats  du  Dauphiné  lui  avait  en  effet  été  demandée , 
mais  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  l'accorder  sans 
consulter  l'Assemblée. 

Le  décret  concernant  la  nomination  des  suppléaas 
est  accepté. 

Le  scrutin  fait  hier,  n'a  encore  accordé  la  majo- 
rité absolue  à  personne.  M.  Emmery  et  M.  Camus 
ayant  constamment  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  seront  seuls  admis  au  troisième  scrutin, auquel 
on  procédera  après  la  séance. 

Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  sur  des 
objets  étrangers  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  arrêté  que 
cet  ordre  ne  sera  point  interverti. 

M.  l'abbé  Thibault  propose  de  discuter  de  ma- 
nière qu'on  puisse  répondre  successivement  aux  di- 
verses objections. 

M.  Bouche.  Ce  raoyetiest  sans  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et  de  célé- 
rité; mais  je  pense  qu'on  pourrait  remplir  ces  deux 
objets,  en  s'écartant  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  plan  plus  convenable  , 
plus  facile  à  discuter,  et  dont  l'exécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à  M.  Bouche  qne  l'ordre  du  jour  a 
pour  objet  unique  l'examen  de  la  cinquième  condi- 
tion d'éligibilité,  et  qu'il  a  été  décrété  qu'on  suivrait 
pour  la  discussion  le  plan  de  comité. 

M.  Pêtinn  de  J^ilteneuve.  Le  comité  propose  cette 
qualité  :  "  N'être  pas  dans  une  condition  servile.  » 
Dans  une  des  séancesprécédentes ,  on  ^  proposé  de 
dire  :  «  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité.  » 

Ces  deux  expressions  demandent  quelqu'interpré- 
tation.  V&r  domestique, on  entend  les  commensaux, 
tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothécaires, 
etc.;  et  i^nr  serviteurs ,  celui  qui  vaque  à  des  œuvres 
servileS.  Celui-ci  ne  peut  être  élu;  mais  cette  ex- 
clusion ne  doit  pas  s'étendre  aux  commensaux,  etc. 
Cependant  beaucoup  de  raisons  politiques  doivent 
déterminer  à  exclure  les  agens  directs  du  pouvoir 
exécutif.  Les  Anglais  nous  en  offrent  l'exemple  ,  et 
nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un  homme 
entre  son  devoir  et  le  bien  public.  Les  ministres  sur- 
tout ne  peuvent  être  élus,  ou  s'ils  le  sont,  ils  ne 
doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les  Assem- 
blées nationales. 

On  observe  à  M.  Pétioa  ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  assemblées  primaires.  La  partie  de  sa  motion ,  re- 
lative à  ce  dernier  objet ,  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  une  exclusion 
nouvelle  pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

On  l'engage  à  se  renfermer  dans  la  question,  qui 
n'a  pour  objet  que  l'éligibilité. 

Il  développe  ,  sous  un  autre  point  de  vue  ,  la  dis- 
tinction entre  domesticité  et  état  servile. 

M.  Barere  de  Vieuzac,  en  appuyant  cette  distinc- 
tion ,  présente  quelques  considérations  sur  l'état  des 
citoyens  attachés  au  roi  et  aux  maisons  des  princes. 
Il  pense  que  l'exclusion  ne  doit  porter  que  sur  les 
serviteurs  proprement  dits,  et  qu'il  faut  s'exprimer 
ainsi  :  i>  n'être  pas  alors  serviteurs  à  gages.  » 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Dans  ma  province  on 
exclut  les  vignerons  ,  les  colons  ,  les  métayers  ,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consacrée  ;  ils 
doivent  être  admis  à  toutes  les  assemblées  ;  ils  doi- 
vent élire  et  être  élus ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  aux 
gages  de  personne.  -, 

M.  Regnault  de  Saint- Jean- d'Angely  n'adopte 
point  l'opinion  de  M.  Barere;  dans  plusieurs  provin- 
ces beaucoup  d'habitans  des  campagnes  rendent  des 
services  momentanés,  et  reçoivent  une  rétribution 
en  nature  ;  ils  ne  sont  pas  pour  cela  serviteurs  :  il 
faut  expliquer  qu'on  entend  seulement  par  ce  mot  , 
«  celui  qui  estpayé  annuellement  en  argent  et  qui  est 
nourri  chez  celui  qui  le  paie.  » 

M.  l'abbé....  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  dans  un 
état  de  domesticité  servile.  » 

M.  delà  Ville-aur-Bois.  Les  ordonnances  royaux 
excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les  serviteurs 
et  domestiques  indéfiniment.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  être  éloignés  des  assemblées  primaires. 

M.  Camus.  Pour  concilier  les  diverses  opinions  , 
on  pourrait  dire  :  «  N'être  pas  serviteur, domestique 
à  gages,  sans  domicile  personnel.  »  La  rédaction, 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Barere  ,  est  adop- 
tée comme  il  suit:  «  n'être  pas  dans  un  état  de  do- 
mesticité, c'est-à-dire,  serviteur  à  gages.  " 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Avant  que  vous  finissiez 
l'examen  des  caractères  à  exiger  pour  être  électeur 


ou  éligible,  je  vais  vous  proposer  une  loi  qui,  s' 
vous  l'adoptez, honorera  la  Nation.  (  Il  s'élève  quel» 
ques  murmures.  ) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  rele- 
ver la  morale  nationale  ,  c'est  moi  qui  aurai  rai- 
son ;  et  ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je  re- 
prends. 

Avant  que  vous  finissiez  l'examen  des  condition» 
d'éligibihté  ,  je  vais.  Messieurs  ,  vous  en  proposot 
une  qui  ,  si  vous  l'adoptez  ,  honorera  la  Nation. 
Tirée  des  lois  d'une  petite  République  ,  non  moins 
recommandable  par  ses  mœurs  ,  et  par  la  rigidité  da 
ses  principes,  que  florissante  par  son  commerce;  et 
parla  liberté  dont  elle  jouissait,  avant  que  l'injustice 
de  nos  ministres  la  lui  eût  ravie;  elle  peut  singuliè- 
rement s'adapter  à  un  Etat  comme  la  France ,  à  un 
Etat  qui,  aux  avantages  immenses  de  la  masse, de 
l'étendue  et  de  la  population,  va  réunir  les  avan- 
tages plus  grands  encore  de  ces  divisions  et  de  ces 
sous-divisions  ,  qui  le  rendront  aussi  facile  à  bien 
gouverner,  que  les  Républiques  mênje  dont  le  ter- 
ritoire est  le  plus  borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Genève  , 
que  le  président  Montesquieu  appelle  avec  tant  da 
raison  une  belle  loi ,  quoiqu'il  paraisse  ne  l'avoir 
connue  qu'en  partie  :  de  cette  institution  qui  éloigne 
de  tous  les  droits  politiques,  de  tous  les  conseils, 
le  citoyen  qui  a  fait  faillite,  ou  qui  vit  insolvable  , 
et  qui  exclut  de  toutes  les  magistratures  ,  et  même 
de  l'entrée  dans  le  grand  conseil  ,  les  enfans  de 
ceux  qui  sont  morts  insolvables-,  à  moins  qu'ils 
n'acquittent  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père. 

Cette  loi ,  dit  Montesquieu  ,eif  très-bonnet  Elle  a 
cet  effet  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  ma- 
gistrats j  elle  en  donne  pour  la  cité  même.  La  foi 
particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 

Ce  n'est  point  ici.  Messieurs  ,  une  simple  loi  du 
commerce  ,  une  loi  fiscale  ,  une  loi  d'argent  ;  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale  ,  une  loi  morale  , 
une  loi  qui ,  plus  que  tout  autre ,  a  peut-être  don- 
tribué ,  je  ne  dis  pas  à  la  réputation  ,  mais  à  la  vraie 
prospérité  de  l'Etat  qui  l'a  adoptée,  à  cette  pureté 
de  principes  ,  à  cette  union  dans  les  familles  ,  à  ces 
sacrifices  si  communs  entre  les  parens  ,  entre  les 
amis ,  qui  le  rendent  si  recommandable  aux  yeux  da 
tous  ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre ,  mais  plus  sévère, 
(0,  établie  dans  la  principauté  de  Neufchâtel  en 
Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus  rians  et  les  plus 
peuplés  ,  sur  des  montagnes  arides,  et  couvertes  de 
neiges  durant  près  de  six  mois.  Elle  y  développe 
des  ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour 
les  arts  ;  et  dans  ses  retraites  que  la  nature  semblait 
n'avoir  réservé  qu'aux  betés  ennemies  de  l'homme  , 
l'œil  du  voyageur  contemple  une  population  éton- 
nante d'hommes  aisés,  sobres  et  laborieux;  gage 
assuré  de  la  sagesse. 

Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  toussjes 
principes  sociaux, de  nous  donner  des  mœurs  publi- 
ques ,  de  ranimer  la  confiance ,  de  vivifier  l'industrie , 
d'unir  parde  sages  liens  la  partie  consommatrice  à  la 
partie  productive ,  c'est-à-dire  à  la  partie  vraiment  , 
intéressante  de  la  Nation  ,  des  lois  pareilles  sont , 
non-seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  long-tems  une  éducation  vicieuse  ou  négli- 
gée ,  a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de 
l'injuste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le  fils  à  son 
père  ,  nous  a  accoutumés  à  ne  rien  respecter  de  ce 
qui  est  respectable.  Assez  long-tems  une  administra- 
tion ,  dirai-je ,  corrompue  ou  corruptrice,  a  couvert 
de  son  indulgence  des  écarts  qu'elle  faisait  naître  , 
pour  qu'on  n'apperçût  pas  les  siens  propres.  Retour- 
nons à  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui  est  honnête.  Ou- 
vrons aux  générations  qui  vont  suivre  une  carrière 
nouvelle  de  sagesse  dans  sa  conduite  ,  d'union  dana 
les  familles ,  de  respect  pour  la  foi  donnée. 

Vainement ,  Messieurs  ,  vous  avez  aboli  les  privi- 
lèges et  les  ordres ,  si  vous  laissez  subsister  cette  pré- 
rogative de  fait  qui  dispense  l'homme  d'un  certain 
rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père  ,  qui 
fait  languir  le  commerce  ,  et  qui  trop  souvent  dé- 
voue l'industrie  laborieuse  de  l'artisan  et  du  bouti- 
quier, à  soutenir  le  luxe  effréné  ,  de  ce  que  nom 
appelons  si  improprement  l'homme  comme  il  faut. 

Laissons  à  cette  Nation  voisine  dont  la  constitu- 
tion nous  offre  tant  de  vues  sages ,  dont  nous  crai- 
gnons de  profiter,  cette  loi  injuste  ,  reste  honteux 
de  la  féoda.ité,  qui  met  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
pour  dettes,  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  la 
représenter  dans  son  parlement.  Profitons  de  l'exem- 
ple des  Anglais,  mais  sachons  éviter  leurs  erreurs;et 
au  lieu  de  récompenser  le  désordre  dans  la  conduite  , 
éloignons  de  toute  place  dans  les  assemblées,  tant 
nationalesque  provinciales  et  municipales  ,1e  citoyen 
qui,  par  une  mauvaise  administration  de  ses  propres 
affaires  ,  se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer  cel- 
les du  public. 


(i)  La  loi  de  Neufchâtel  lie  toute  la  postérité  d'un 
homme  à  l'acquittement  de  ses  dettes. 


5zo 


C'est  .dans  ce  but  que  je  vous  propose  les  ailicies 

sui  vans  : 

Art.  I'^''.  -Aucun  failli ,  banqueroutier  ,  ou  débiteur 
insolvable ,  ne  jjourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que 
des  assemblée?  provinciales  ,  ou  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  ni  exercer  aucune  charge  de  judicature  ou 
municipale  quelconque. 

îl.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n'auront  pas 
acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans ,  lenr  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable ,  c'est-à- 
dire  ,  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
chargés,  s'ils  lui  eussent  sucoédé  ,  -ab  intestat. 

III.  Ceux  qui  étant  dans  quelqu'un  des  cas  ci- 
deisus ,  auront  fait  cesser  la  cause  d'exclusion  en  sa- 
tisfaisant leur  créancier,  ou  en  acquittant  leur  por- 
tion virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par 
une  élection  nouvelle  ,  rentrer  dans  les  places  dont 
ils  auraient  été  exclus. 

Ce  projet  de  loi  est  reçu  avec  une  grande  faveur. 
C'est  en  interrompant  les  applaudissemens  que  M. 
de  la  Rochefoucauld  obtient  la  parole. 

31.  de  la  Rochefoucauld.  J'ai  vu  moi-même  les 
heureux  effets  que  cette  loi  a  produits  à  Genevej 
mais  elle  me  paraît  contenir  une  disposition  trop  ri- 
goureuse à  l'égard  des  enfans  des  pères  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  part 
d'un  fils  d'acquitter  les  dettes  de  son  pèrej  mais  il 
faut  laisser  à  la  vertu  à  conseiller  ce  qui  est  hon- 
nête :  les  lois  doivent  se  borner  à  prescrire  ce  qui 
est  juste.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les 
enfans  déjà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père  : 
les  fautes  sont  personnelles  ;  les  enfans  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  ri- 
goureuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  de 
ce  principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction 
qui  consacrerait  cette  absurde  responsabihté  ,  et  je 
demande  à  cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopinant. 

M.  de  Montlausier.  Nous  décréterons  sans  doute , 
^^t  nous  nous  conformerons  en  cela  à  l'opinion  pu- 
blique, que  l'infamie  d'un  père  condamné  au  sup- 
plice ,  ne  s'étendra  point  à  ses  enfans  :  et  nous  pour- 
rions vouloij-  qu'ils  partageassent  un  malheur  ,  plus 
souvent  l'effet  des  circonstances  quedel'inconduite  ! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  : 

Aucun  failli ,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble ,  ne  pourra  être  éligible  ni  électeur,  qu'il  n'ait 
préalablement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées. 

M propose  d'ajouter ,  les  interdits  et  repris  de 

justice. 

M.  Faydel.  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
snrséance  et  de  répit. 

M.  de  la  Chèze.  Le  mot  repris  de  justice  est  trop 
vague.  On  s'exprimerait  d'une  manière  plus  exacte 
en  disant: ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  prononcé 
des  peines  affliciives  et  infamantes,  et  ceux  qui  n'ont 
obtenu  qu'un  hors  de  cour. 

M.  Gourdan.  L'Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséance ,  et  par  ce 
fait  ,  l'amendement  de  M.  Faydel  serait  inutile. 

On  propose  ce  sous-amendement  :  même  les  dé- 
biteurs- dans  l'état  actuel  de  surséance. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voixj  et  la  majorité 
paraît  douteuse. 

M.  Desmeuniers  attaque  ce  sous-amendement. 

M.  le  comte  de  Clermont-Lodevele  défend. 

M.  Populus.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  d'un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu'un  ré- 
sultat douteux. 

On  demande  l'appel  nominal ,  en  observant  qu'il 
servira  à  l'exécution  du  décret  du  i5  de  ce  mois ,  et 
constatera  le  nombre  des  membres  absens. 

M.  le  marquis  de  Bonna_y  propose  de  poser  ainsi 
la  question  :  Y  aura-t-il  à  l'avenir  des  lettres  de 
ïurséance  ? 

On  remarque  que  le  règlement  réprouve  toutes 
motions  incidentes  et  nouvelles. 

,  L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la 
question. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  pense  qu'elle  doit 
être  rédigée  ainsi  : 

Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorder  à  l'a- 
venir des  lettres  de  surséance;  et  l'effet  de  celles  dé- 
jà accordées  cessera ,  à  compter  de  ce  jour. 

M.  le  Coulteux  de  Canteleu  ,  qui  était  absent 
pendant  la  discussion  ,  ai  rive  dans  ce  moment ,  et 
plaide  pour  la  caisse  d'escompte.  Il  dit  que  ce  dé- 
cret serait  dangereux  s'il  était  rétroactif,  qu'il  atta- 
iuerait  cette  caisse  ,  dont  le  mouvement  est  encore 


nécessaire  au  crédit  public.  Il  demande  que  le  décret 
soit  suspendu,  ou  n'ait  point  d'effet  rétroactif. 

M.  le  confie  de  Mirabeau.  Je  demande  l'ajourne- 
ment de  toute  motion  concernant  les  arrêts  de  sur- 
séance ,  ou  particuliers  ou  publics.  Pourquoi  vou- 
lez-vous souiller  votre  constitution  du  mot  de  sur- 
séance, qui  doit  être  aboli?  Quel  rapport  a  cetta 
question  avec  le  principe  que  vous  voulez  con- 
sacrer 7 

Enfin ,  l'on  va  aux  voix;  la  question  sur  la  sur- 
séance est  ajournée.  La  motion  principale  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

Aucun  failli ,  banqueroutier  ,  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être  ,  devenir  ,  ni  rester  membrt 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal ,  non  plus  que 
des  assemblées  provinciales  ,  ou  de  l'Assemblée 
nationale,  ni  exercer  aucune  charge  publique  ni 
municipale. 

M.  le  président  fait  part  d'un  nouveau  mémoire 
des  ministres  ,  et  d'une  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  l'Assemblée  na- 
tionale ont  dicté  aux  ministres  du  roi  ;  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée. J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

M.  le  président  consulte  le  vœu  de  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  le  mémoire  des 
ministres. 

L'Assemblée  répond  unanimentpar  l'affirmative  , 
et  M.  Alexandre  de  Lameth ,  un  de  MM.  les  secré- 
taires ,  en- fait  lecture.  En  voici  la  substance  : 

Les  ministres  du  roi,  le  14  octobre  ,  ont  exposé 
à  l'Assemblée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques- 
uns  de  ses  décrets.  Leur  attachement  au  bien  géné- 
ral leur  commande  de  lui  demander  des  éclaircisse- 
mens  relativement  aux  colonies. 

La  disparité  en  tout  genre  qui  règne  entre  la 
mère-patrie  et  nos  colonies  ,  leur  état  civil  ,  leur 
organisation  différente  ,  a  fait  balancer  les  ministres 
du  roi  à  envoyer  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale dans  nos  colonies ,  où  les  rapports  locaux  et 
commerciaux  semblent  demander  les  plus  grandes 
précautions  ,  de  peur  d'exciter  dans  ce  pays  les 
plus  grandes  commotions ,  et  bouleverser  nos  co- 
lonies. 

Les  ministres  du  roi  detnandent  à  l'Assemblée  s'il 
ne  serait  point  à  propos  d'organiser  d'une  manière 
différente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  puis- 
sances ,  et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
les  plus  florissantes  ,  se  sont  bien  gardées  de  consti- 
tuer uniformément  la  mère  patrie  et  les  colonies. 

Nous  vous  prions  d'examiner  dans  votre  sagesse 
ce  qu'il  serait  bon  de  faire  à  ce  sujet.  Par  exemple , 
l'éloignemenl  des  lieux ,  les  circonstances  où  se 
trouvent  souvent  les  cololonies ,  les  secousses  ,  les 
tremblemens  de  terre ,  les  évasions  qui  peuvent  ar- 
river, comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples, 
ne  sembleraient-ils  pas  demander  d'autres  mesures 
que  celles  que  vous  prendrez  pour  les  municipalités 
de  France?  Dans  un  pays  où  les  habitans  sont 
disséminés  de  loin  en  loin,  c'est  à  vous  de  peser 
s'il  serait  bon  et  facile  d'organiser  des  municipa- 
htés 

Il  faut  des  remèdes  prompts  à  des  maux  urgens  ; 
il  faut  pourvoir  à  la  sûreté.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faudrait  des  réglemens  provisoires. 

Dans  l'ordre  judiciaire  on  appelle  des  colonies  au 
conseil  du  roi  ;  il  y  a  une  foule  d'affaires  pendantes  : 
nous  demandons  à  les  terminer. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  contitution. 

On  rappelle  la  souscription  proposée  pour  le  vieil- 
lard de  120  ans.  M.  le  président  propose  de  s'en 
occuper  lorsqu'on  se  retirera  pour  nommer  un  pré- 
sident. 

La  séance  était  prête  à  se  lever ,  lorsque  M. 
Moreau  de  Saint-Merry  a  demandé  la  parole  pour 
rendre  compte  d'un  fait  qui  avait  donné  lieu  à  M. 
de  Clermont-Tonnerre  de  dénoncer  le  district  de 
Saint-Martin-des-Champs.  Cet  honorable  membre 
a  dit  : 

Vendredi  dernier  un  particulierdu  district  de  Saint- 
Martin  fit  la  motion  expresse  de  protester  contre  la 
loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme  amende- 
ment, de  quitter  l'habit  unifornie  de  garde  natio- 
nale ,  sous  peine  d'être  salué  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  l'amendement  échauffèrent  les  têtes; 
il  fut  impossible  aux  bons  citoyens  de  lutter  contre 
l'ascendant  et  l'impression  qu'ils  firent  dans  les  pre- 
miers momens  ;  il  fut  d'autant  moins  facile  aux  of- 
ficiers du  district  de  résister,  que  les  propos,  les 
gestes  et  les  menaces  annonçaient  qu'on  n'avait  pas 
encore  bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi 
martiale.  Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et 
les  secrétaires  fut  de  sommer  l'auteur  de  la  motion 
et  de  l'amendement  de  les  signer,  et  d'improuver 
un  tel  acte  en  ne  le  signant  pas. 


Je  suis  chargé ,  de  la  part  df s  bons  citoyens  de 
ce  district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce  dis- 
trict envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M. 
le  commandant,  pour  lui  permettre  de  soutenir  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  la 
loi  martiale  ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

D'où  je  conclus,  a  dit  M.  Moreau  de  Saint- 
Merry  ,  que  la  loi  martiale  ne  déplaît  qu'à  ceux  qui 
la  craignent. 

Les  auteurs  de  U  motion  et  de  l'amendement  iri- 
cendiaire  ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saint- Jacques  du  Haut-Pas  donne 
une  adhésion  formelle  :  les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  pareil  dévouement. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  nom- 
mer un  président. 


SÉ.^NCE     DU     MERCREDI     28    OCTOBRE. 

Le  résultat  du  scrutin   a  été  en  faveur  de  M. 
Camus.  Il  a  emporté  la  présidence  sur  M.  Emmery  ,1 
de  six   voix   seulement.   Ce   dernier  en   a   eu  Syal 
contre  578 ,  et  il  a  obtenu  deux  fois  la  pluralité! 
sur  M.  Camus. 

M .  l'ex-président  dit  qu'il  renouvelle  ses  sentimens| 
de  zèle  et  son  dévouement  à  l'auguste  Assemblée  des; 
représentans  j  qu'il  est  instant  de  hâter  les  grands  tra- 
vaux qui  l'occupent;  que  le  salut  commun  et  le  bien! 
de  la  Patrie  en  dépendent. 

M.  Camus  fait  le  discours  d'usage  :  il  dit  qu'il  est 
au-dessous  de  l'éminente  dignité  à  laquelle  on  vienÇ 
de  l'élever ,  que  les  paroles  lui  manquent  pour  expri- 
mer ses  sentimens  de  reconnaissance.  Il  réclame! 
l'indulgence  de  l'Assemblée. 

On  vote  des  remercîmens  à  M.  Fréteau  ,  avec  le; 
plus  vifs  applaudissemens. 

M.  deSeignelay-Colbert,  évêque  de  Rodez,  charg_j 
hier ,  avec  M.  Salle ,  médecin ,  d'aller  voir  les  députéa! 
blessés,  rend  compte  de  sa  misssion,  et  assure  que 
leur  état  ne  donne  plus  d'inquiétudes.  ' 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  demanda 
la  parole  hors  de  l'ordre  du  jour;  je  propose  que 
désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  demandes  ne 
soient  traités  qu'à  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président.  La  seconde  partie  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  ,  qui  se  trouve  à  l'ordre  du  jour, 
consiste  à  décider  si  les  enfans  des  faillis  seront  ex- 
clus de  l'éligibilité. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Il  serait  injuste  de  pro- 
noncer l'exclusion  contre  les  enfans  qui  n'auraient 
rien  reçu  de  leur  père  mort  en  faillite  ,  et  si  l'article 
était  rédigé  comme  je  vais  le.proposer  ,  on  éviterait 
cette  injustice. 

Il  II  en  est  de  même  des  enfans  qui ,  s'étant  ren- 
dus héritiers  de  leur  père  failli ,  n'en  auraient  pas 
acquittj  les  dettes ,  à  concurrence  de  leur  portion 
virile  ;  et  de  ceux  qui ,  ayant  reçu  des  dons  de  leur 
père  failli ,  les  conserveraient  au  préjudice  des  créao- 
ciers.  » 

M.  Prieur.  Cette  rédaction  consacre  le  principe 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposition  qu'elle  présente  est  conforme  aux  sen- 
timens de  tous  les  jurisconsultes,  qui  regardent  la 
débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traité  comme 
non  libéré  au  for  intérieur ,  s'il  revient  à  meilleure 
fortune. 

M La  loi ,  pour  être  plus  complette ,  doit 

s'étendre  aux  enfans  des  faîHis  qui  héritent  envertu 
d'une  substitution. 

M.  Martineau.  Les  mœurs  publiques  gagneront 
sûrement  à  la  loi  proposée  par  M.  de  Mirabeau.  La 
piété  filiale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  à  la 
société  ,  et  un  citoyen  manquerait  essentiellement  à 
cette  vertu ,  s'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  payer 
les  dettes  que  son  père  a  contractées.  Lorsque  nos 
mœurs  étaient  plus  pures ,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncer  à  la  succession  d'un  père ,  à 
celle  d'un  époux.  Vous  consacrerez  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau ,  et  en  présentant  cette  espèce 
de  responsabilité  comme  un  devoir  de  l'honneur  et 
de  la  nature. 

Je  demande  cependant  que  l'Assemblée  ajourne 
cette  question,  pournepass'écarter  de  la  constitution. 

M.  Blin.  L'article  est  presqu'entièrement  discuté, 
et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  tems  qui  y  a  été  em- 
ployé. Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ren- 
fermer une  disposition  relative  aux  substitutions ,  qui 
seront  probablement  abolies. 

L'ajournement  est  rejeté, 

La  question  sur  les  substitutions  est  ajournée. 

.     (  La  suite  au  n"  prochain.  ) 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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FRANCE. 

De  Paris. 

Sur  la  nouvelle  division  du  royaume  ,  le  système 
de  la  représentation  nationale  ,  C organisation 
du  corps  législatif,  et  l'éligibilité  des  citoyens 
aux  fonctions  publiques, 

jfjLu  millieu  des  obtacles  de  tout  genre  qui  sem- 
blaient naître  à  chaque  instant  et  de  la  nature  des  cir- 
constances ,  et  de  la  nature  des  choses ,  l'Assemblée 
nationale ,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa  marche  par 
la  malveillance  de  ses  ennemis  et  la  nullité  du  pou- 
voir exécutif,  s'avançait  avec  un  courage  inébranlable 
dans  sa  noble  et^  pénible  carrière. 

C'était  beaucoup  ,  sans  doute  ,  d'avoir  assuré  la 
permanence  des  législatures  et  déclaré  les  droits  des 
hommes  et  ceux  du  Peuple  Français;  mais  c'était  peu, 
relativement  à  ce  qui  lui  restait  à  faire  pour  nous 
donner  une  constitution.  Il  était  décrété  que  les  lois 
seraient  faites  par  les  représentans  de  la  Nation.  Pour 
les  avoif  ces  représentans ,  il  faut  les  élire  ;  et  par 
une  conséquence  du  principe  du  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à  une  grande  Nation 
qui  veut  être  libre  ,  il  n'est  pas  moins  essentielle  que 
les  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés  soient 
confiés  à  des  Citoyens  librement  élus  par  le  Peuple.  Il 
était  donc  nécessaire  d'établir  une  égalité  proportion- 
nelle de  repiésentation  ,  d'abord  entre  les  grandes  sec- 
tions de  l'Empire  ,  ensuite  entre  les  différentes  parties 
de  chacune  de  ces  sections  ,  de  prescrire  pour  les 
élections  un  ordre  simple  et  immuable  ,  de  détermi- 
ner avec  précision  le  rang  que  chaque  classe  d'admi- 
nistration tiendrait  dans  l'ordre  des  pouvoirs  publics , 
de  définir  la  nature  et  l'étendue  de  leur  autorité  ;  en 
un  mot ,  des  débris  incohérens  de  l'ancienne  monar- 
chie ,  créer  et  organiser  en  entier  un  nouveau  corps 
politique ,  et  élever  sur  une  base  commune  le  double 
édifice  de  la  représentation  nationale  et  de  l'adminis- 
tration provinciale  et  municipale.  ' 

Telle  était  la  tâche  difficile  imposée  à  nos  législa- 
teurs ,  tâche  effrayante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
diesse du  plan  ,  l'immensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales  ,  que  le  génie  de 
la  liberté  pouvait  seule  ne  pas  trouver  invincibles. 

La  suiface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siècles 
morcelée  en  tout  sens ,  et  d'autant  de  manière  diffé- 
rentes qu'il  y  avait  dans  l'État  de  régimes  et  de  pou- 
voirs différens.  On  la  divisait  en  provinces  ,  dans 
l'ordre  politique  ;  en  gouvernemens ,  dans  l'ordre  mi- 
Titaire  ;  en  généralités  ,  dans  l'ordre  administratif  ; 
dans  l'ordre  ecclésiastique  ,  en  diocèses  ;  et  dans  l'or- 
dre judiciaire  ,  en  bailliages  ou  sénéchaussées  et  en 
ressorts  des  parlemens.  C'était  bien  pis  encore  dans 
l'ordre  des  contiibuiiona  :  ce  serait  fatiguer  inutilement 
l'attention  ,  que  de  s'arrêter  à  cette  inépuisable  et  fas- 
tidieuse nomenclature. 

Ces  antiques  divisions ,  qu'aucune  combinaison  po- 
litique n'avait  déterminées  ,  et  qui  n'avaient  aucune 
firoportion  entr'elles ,  ni  sous  le  rapport  de  la  popu- 
ation  ,  ni  sous  celui  de  l'étendue  du  territoire  ,  ne 
pouvaient  servir  de  base  à  une  opération  dont  l'objet 
était  non -seulement  d'établir  une  représentation  pro- 
portionnelle ,  mais  de  rapprocher  l'administration  des 
hommes  et  des  choses,  et  d'y  appeler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens ,  afin  de  porter  sur  le 
champ  au  plus  haut  degré  les  lumières  et  l'esprit  pu- 
blic ,  c'est  -  à  -  dite  ,  la  véritable  force  et  la  véritable 
puissance. 

D'autres  considérations  aussi  pressantes  ne  permet- 
taient pas  de  conserver  l'ancienne  distribution  du 
royaume  en  provinces.  En  effet  ,  il  paraissait  à 
craindre  quî  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
profitassent  de  l'effervescence  générale  et  de  la  désor- 
ganisation momentanée  de  tous  les  pouvoirs ,  pour 
amener  le  démembrement  et  la  dissolution  de  la  mo- 
narchie ,  et  entraîner  les  citoyens  par  des  idées  exa- 
gérées de  liberté  ,  dans  un  système  de  République 
fédérative  que  la  situation  politique  de  l'Europe  ,  la 
position  géographique  de  la  France,  et  sur -tout  le 
génie  et  les  moeurs  actuelles  de  la  Nation  ,  lui  au- 
raient presqu'infailliblcment  rendu  funeste. 

D'ailleurs ,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges  ,  il  n  était  pas  de  la  prendence  d'en  laisser 
subsister  le  germe  dans  l'État ,  par  une  division  qui , 
les  rappelant  sans  cesse ,  pourrait  offrir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  détruit  toutes  les  espèces  d'aristocratie  , 
il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  adminis- 
trations dans  lesquelles  l'autorité  serait  nécessairement 
foncemrée  en  très  -  peu  de  mains ,  et  cjui  pourraient 


se  croire  âsssez  fortes  pour  entreprendre  de  résister 
au  chef  du  pouvoir  exécutif ,  et  assez  puissantes  pour 
manquer  impunément  de  soumission  à  la  législature. 
C'était  de  plus  une  vue  vraiment  patriotique  ,  que 
d'éteindre  l'esprit  de  province  qui  n'est  qu'un  esprit 
individuel  ;  de  ramener  à  l'unité  politique  tous  les 
membres  de  l'État  ,  et  d'en  subordonner  les  parties 
diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin ,  dans  un  Empire  aussi  vaste ,  il  était  de  la 
plus  grande  importance ,  pour  l'uniformité  de  l'admi- 
nistration ,  la  facilité  de  la  surveillance  et  l'intérêt 
des  gouvernés ,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à- 
peu  -  près  égales  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  au  plus  favorable  exercice  des  différens 
pouvoirs. 

L'inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume ,  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  prit 
pour  base  de  l'opération  l'étendue  territoriale.  En  ef- 
fet, de  deux  portions  de  terre  de  la  même  étendue, 
l'une  peut  -être  couverte  de  bois  ,  de  landes  ou  de 
marais ,  l'autre  de  villes  et  de  terrains  productifs  ;  et 
il  est  difficile  d'espérer  que  ,  dans  un  espace  donné  , 
partagé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment bornées ,  les  villes ,  les  hameaux  et  les  déserts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  l'on  prît 
pour  mesure  commune  l'égalité  de  population  ;  car  à 
l'inconvénient  de  former  des  divisions  d'une  extrême 
inégalité  ,  d'enfeindre  les  limites  connues  ,  et  de  sa- 
crifier les  convenances  naturelles  et  économiques ,  ce 
système  en  aurait  joint  un  plus  grand  encore  ,  celui 
d'opérer  sur  une  base  extrêmement  variable  ,  et  qui 
aurait  contraint  de  resserrer  et  d'étendre  sans  cesse 
les  limites  territoriales  de  chaque  département ,  selon 
qu'il  serait  devenu  plus  ou  moins  peuplé  :  inconvé- 
nient intolérable  pour  des  administrateurs  ,  par  l'ins- 
tabilité de  leurs  ressorts  ;  et  plus  préjudiciable  encore 
aux  administrés ,  en  ce  qu'ils  se  seraient  vus  trans- 
portés chaque  jour  ,  d'un  chef- lieu  à  un  autre  ,  et 
successivement  aggrégés  à  des  divisions  différentes. 

La  proportion  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  celle 
de  la  représentation  et  de  l'administration  nationale. 
Il  est  infiniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  au  soutient  de  l'établissement  public ,  ait  une 
part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cette  établis- 
sement. Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adop- 
ter exclusivement  une  mesure  qui  aurait  fait  dépendre 
des  seules  richesses  les  droits  des  citoyens  ,  et  sub- 
titué  la  sordide  et  cruelle  aristocratie  de  l'or ,  à  l'in- 
solente aristocratie  des  titres. 

On  pensa  qu'en  combinant  ensemble  ces  trois  élé- 
mens ,  dont  l'insuffisance  de  chacun  en  particulier  é- 
tait  démontrée  ,  ils  se  corrigeraient  mutuellement ,  et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique ,  qui  doivent 
se  trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  ,  de 
surfaces  égales ,  seraient  nécessairement  rectifiées ,  si 
on  les  balançait  sans  cesse  par  leurs  forces  de  po- 
pulation et  de  contribution  ,  et  que  le  premier  de 
ces  élémens  qui  semble  demeurer  toujours  invariable 
pour  servir  de  fondement  aux  droits  éternels  des 
hommes ,  fixerait ,  pour  ainsi  dire  ,  la  mobilité  des 
deux  derniers  qui  varient  continuellement  ,  comme 
la  masse  des  richesses  et  le  nombre  des  individus. 
On  en  conclut  que  la  représentation  nationale  de- 
vait être ,  autant  qu'il  était  possible  ,  en  raison  com- 
posée du  territoire ,  de  la  contribution  et  de  la  po- 
pulation. 

On  arrêta  : 

1°.  De  partager  le  royaume ,  tant  pour  la  repré- 
sentation que  pour  l'administration  ,  en  quatre  -  vingt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dé- 
partemens ,  d'environs  trois  cents  quatre -vingt  lieues 
quarrées  chacune,  c'est-à-dire,  de  dix-huit  sur  dix- 
huit  ,  à  partir  de  Paris  comme  centre  ,  et  en  s'éloi- 
gnant  en  tout  sens  jusqu'aux  frontières. 

a*.  De  diviser  chaque  département  en  districts , 
dont  le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois, 
ni  au-dessus  de  neuf;  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
nationale ,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement ,  après  avoir  entendu  les  députés  des  pro- 
vinces. 

3".  De  subdiviser  chaque  districts  en  cantons ,  de 
quatre  lieux  quarrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  du  territoire  ,  on  éta- 
blit trois  dégrès  dans  la  hiérarchie  des  assemblées 
administratives.  Mais  l'on  n'en  conserva  que  deux 
dans  les  électives  ;  le  premier ,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  de  canton ,  dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second  , 
dans  les  assemblées  de  département  ,  formées  par 
la  réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'il 
renferme. 

Le  nombre  des  individus  en  France ,  est  d'envi- 
ron vingt -six  millions,  ^e  nombre  de  ciioyens  actifs, 


déduction  faite  des  femmes ,  des  enfans  et  de  tout 
ceux  que  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice 
des  droits  politiques  ,  se  réduit  au  sixième  de  la  po- 
pulation totale  ,  ou  à  quatre  millions  quatre  cent 
mille  ,  ce  qui  donnerait ,  si  la  population  était  égale- 
ment répartie ,  quatre  mille  individus ,  et  six  cent  quatre- 
vingt  votans  par  canton.  Mais  à  raison  de  l'extrême 
disproportion  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  les  di- 
verses parties  du  royaume  ,  le  nombre  des  votans 
doit  se  trouver  en  plusieurs  lieux  très  -  inférieur  au 
nombre  présumé  ,  et  le  surpasser  considérablement 
en  beaucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas ,  on  décida  qu'il  y  aurait  tou- 
jours une  assemblée  primaire  en  chaque  canton,  quel- 
rque  faible  que  fût  sa  population  :  dans  lé  second ,  qu'il  . 
s  y  tiendrait  un  nombre  d'assemblées  primaires  pro- 
portionné à  celui  de  ses  citoyens  actifs  ,  de  manière 
cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pût  excédée 
neuf  cent ,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  ,  être  au- 
dessous  de  quatre  cent  cinquante ,  et  l'on  jugea  qu'elles 
devaient  toujours  tendre  à  s'établir  au  taux  moyen 
de  six  cent  votans ,  que  l'on  regarda  comme  le  plus 
propre  à  faire  éviter  les  inconvéniens  des  assemblées 
nombreuses  et  la  faiblesse  de  ccll,:s  qui  ne  le  sont 
pas  assez, 

11  fut  décidé  que  les  villes  auraient  particulière- 
ment leurs  assemblées  primaires  ;  qu'il  n'y  en  aurait 
qu'une  dans  celles  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessous  ;  deux,  dans  celles  depuis  quatre  jusqu'à  huit; 
trois  ,  dans  celles  depuis  huit  jusqu'à  douze  mille ,  et 
ainsi  de  suite. 

On  arrêta  que  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers ,  professions  ni  corporations  ;  mais 
par  quartiers  ou  arrondissemens ,  parce  que  ce  n'est, 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps ,  mais  en  qualité  de  citoyen  français  ,  que  l'on 
a  droit  d'être  représentant  ou  représenté.  C'est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  l'Assemblée  dé- 
clara que  les  représentans  nommés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  départemens  ,  ne  pourraient  pas  être 
regardés  comme  les  représentans  d'un  département 
particulier  ;  mais  comme  les  représentans  de  la  to- 
talité des  départemens,  c'est-à-dire,  de  là  Nation 
entière.  Elle  en  étendit  les  conséquences  à  tous  les 
degrés  des  assemblées  administratives ,  dont  elle  dé- 
clara pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  les  représentans  d'une  des  sec- 
tions élémentaires  qui  les  composent  ,  mais  de  la 
totalité  de  celles  qui  sont  régies  par  l'administration 
à  laquelle  il.  sont  attachés.  D'où  il  suit  que  les 
membres  des  corps  administratifs  et  de  l'Assemblée 
nationale  ne  oeuvent  jamais  être  révoqués  ,  et  que 
leur  destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfai- 
ture jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d'inamo- 
vibilité temporaire  également  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  liberré  génér.  le  et  la  légitime  indépen- 
dance de  l'homme  public. 

Le  nombre  des  représentans  du  royaume  fut  fixé, 
et  l'on  régla  qu'il  serait  égal  à  celui  des  départe- 
mens multiplié  par  neuf,  et  distribué  entre  eux  sui- 
vant la  triple  base  du  territoire  ,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  La  première  étant  in- 
variable ,  et  la  surface  de  chaque  département  étant 
à -peu -près  égale,  on  attribua  à  chacun  d'eux  une 
part  de  dépuration  égale  et  fixe  ,  à  raison  de  leur 
territoire.  Mais  le  peu  d'étendue  du  département  de 
Paris  ayant  paru  nécessiter  une  modification  particu- 
lière à  cette  disposition  ,  on  limita  à  sept  cent  qua- 
rante-cinq le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. De  ce  nombre ,  deux  cent  quarante  -  sept 
furent  attachés  au  territoire  et  répartis  par  nombre 
égal  entre  les  quatre  -  vingt  -  deux  départemens ,  autres 
que  Paris ,  de  sorte  que  chacun  d'eux  eût  à  nommer 
trois  représentans  de  cette  première  classe ,  et  que 
ce  dernier  n'en  eût  qu'un  seul. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres,  la 
première  moitié  formant  deux  cent  quarante  -  neuf , 
fut  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  départemens, 
y  compris  celui  de  Paris ,  à  raison  de  la  population 
active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet  ,  la  masse  en- 
tière de  la  population  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante  -  neuf  parts  ,  et  l'on  conféra  à 
chaque  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentans  de  cette  seconde  classe ,  qu'il  contiendrait 
de  ces  deux  cent  quarante  -  neuvièmes  ,  au  moment 
de  cette  élection. 

La  seconde  moitié  fut  distribuée  par  une  semblable 
opération  entre  les  83  départemens  ,  à  raison  de  la 
somme  respective  de  leurs  contributions  direcres.  La 
somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume 
fut  de  même  divisée  en  249  parts ,  et  l'on  accorda 
à  chaque  département  un  nombre  de  députés  de  cette 
troisième  classe  ,  égal  à  celui  des  parts  des  contribu- 
tions qu'il  paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  ,  que  fa- 
cile et  simple  dans  son  exécution  ,  qui  offre  le  mo- 
dèle de  la  représenution  la  plus  exacte  ,  pat  la,  féu.. 


nîon  et  la  comVmaîson  la  plus  parfaite  cle  tous  les 
élémens  qui  doivent  équitablement  concourir  à  la 
«omposer  ;  système  aussi  morale  que  politique  ,  qui 
n'admettant  les  contributions  C)u'en  grandes  masses  , 
et  ne  les  considérant  que  dans  leurs  rapports  de  con- 
trée à  contrée  ,  et  non  d'invidus  à  individus ,  con- 
serve sans  cesse  l'égalité  proportionnelle  entre  les  di- 
verses parties  de  l'empire ,  en  tenant  toujours  dans  la 
balance  leurs  valeurs  teriitoriales  et  industrielles  ,  sans 
cesser  de  respecter  les  droits  des  citoyens. 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornant  à  élire  ,  et  tout  espèce  de  mandat  étant 
«ontraire  à  la  nature  du  corps  législatif,  qui  est  dé- 
libérant par  essence  ;  à  la  liberté  des  suffrages  dont 
chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  l'intérêt  eé- 
néral  ;  au  caranère  des  députés  qui  ne  sont  point  les 
lepréseritans  du  département  qui  les  a  envoyés ,  mais 
les  représentans  de  la  Nation  ;  enfin  ,  à  la  nécessité 
de  la  subordination  politique  des  différentes  sections 
de  la  Nation  ,  dont  chacune  e.t  essentiellement  su- 
jette au  corps  de  la  Nation  entière  ,  dans  laquelle 
seule  réside  la  souveraineté  ,  on  ordonna  que  le  pro- 
cis- verbal  d'élection  serait  le  seul  ace  qui  pourrait 
être  remis  par  les  électeurs  aux  représentans ,  et  le 
seul  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  à 
l'Assemblée  nationale. 

Il  fut  en  outre  défendu  à  toute  Assemblée  pri- 
Siaire  ou  électorale  d'insérer  dans  ce  procès- verbal 
ou  de  rédiger  séparément  aucun  cahier  ou  mandat 
iinpéra:if ,  sous  quelque  forme  que  ce  fût ,  pour  en 
charger  les  représentans  qu'elle  aurait  nommés  ,  et  de 
continuer  ou  reprendre  leurs  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  Assemblées , 
en  désignant  les  époques  fixes  où  la  loi  les  convo- 
que ,  en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion  ,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l'exigeraient ,  cir- 
constances qui  furent  rendues  plus  rares  par  l'élection 
des  suppléans  ,  qui  dans  l'ordre  de  leur  nomination 
doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura  leur  in- 
dépendance ,  en  établissant  que  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte  ,  le  roi  ni  aucun  des  agens  nom- 
Blés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations  , 
à  la  tenue  des  Assemblées ,  à  la  forme  des  élec- 
tions ;  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens ,  sans 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi,  dans 
les  cas  déterminés'  par  la  loi ,  oh  les  questions  rela- 
tives à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

C'est  encore  aux  mêmes  Assemblées  électorales  que 
fut  confiée  l'élection  des  membres  des  corps  adminls- 
tïatifs.  Ceux-ci,  insti-ués  dans  l'ordre  du  pouvoir 
exécutif,  en  sont  les  instrumens  et  les  organes-,  ceux 
qui  les  composent  n'ont  aucun  caractère  de  représen- 
tation ,  ce  sont  des  agens  élus  à  tems  par  le  Peuple 
pour  exercer ,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
loi  ,  centre  unique  de  l'administration  générale  ,  les 
fonctions  administratives.  Spécialement  thargés  de  ré- 
partir les  contilbuiions  directes  ,  de  surveiller  les  de- 
niers provenans  de  toutes  les  contributions  et  revenus 
publics  dans  leur  territoire  ,  et  de  présider  à  tous  les 
détails  de  l'administration  intéileure  ,  suivant  les  rè- 
gles déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ils  ne  peu- 
•vent  s'immiscer  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  ou 
suspendre  l'exécution  des  lois ,  ni  rien  entreprendre 
sur  l'ordre  judiciaire  ,  sur  les  dispositions  et  opéra- 
tions militaires. 

Réciproquement ,  tout  acte  des  tribunaux  tendant 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'ad- 
ministration ,  demeure  nul  et  sans  effet ,  et  ne  peut 
arrêter  sa  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'Intérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure  ,  et  une  inférieure  dans  chaque  dis- 
trict. Chacune  d'elles  fut  partagée  en  deux  sections  : 
la  première  ,  sous  le  nom  de  conseil  ,  en  est  en 
quelque  sorte  la  lég  slatute  ;  la  seconde  ,  chargée  de 
éieltre  à  exécution  ce  que  la  première  a  arrêté,  en 
est,  pour  ainsi  dire ,  le  pouvoir  exécutif,  sous  le 
nom   de  dinctoirc. 

C'est  au  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  chaque  partie  importante  de  l'administration ,  et 
tfordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  Il 
tient  pour  cet  effet  une  cession  annuelle  ,  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  un  mois.  Les  conseils  de  dis- 
trict ,  dont  l'utilité  principale  est  d'éclairer  les  dépar- 
temens  sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec- 
tions qui  les  composent  ,  s'assemblent  un  mois  aupa- 
tavant ,  et  ne  peuvent  prolonger  letus  séances  au- 
delà  de  15   jours. 

Le  directoire  ,  au  contraire  ,  toujours  en  activité  , 
t'occupe  sans  disccntinuation  ,  pendant  l'intervalle  des 
sessions  annuelles ,  de  l'exécution  des  arrêtés  pris  par 
le  conseil  ,  et  de  l'expédition  des  affaires  particulières. 
Il  est  tenu  de  rendre  un  compte  annuelle  de  sa  ges- 
tion au  commencement  de  la  session  du  conseil  ,  et 
ce  compte  doit  êite  rendu  public  par  l'Impression. 

L's  administrations  de  département  sont  composées 
de  36  membres;  celles  de  district,  de  lî.  Elles  choi- 
sissent dans  leur  sein  les  membres  de  leurs  direc- 
toires respectifs  ;  les  première»  au  nombre  de  huit , 


3" 

et  les  second  de  quatre ,  non  comptîs  le  président , 
le  procureur -syndic  et  le  secrétaire.  Ce  dernier  est 
à  vie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par  moitié  tous 
les  deux  ans ,  la  première  fois  par  la  voie  du  sort , 
ensuite  par  ordre  dancienneté. 

Pour  terminer  l'analyse  de  la  nouvelle  organisation 
du  royaume  ,  il  reste  à  donner  l'idée  d'un  autre  ré- 
gime ,  qui  ,  sous  aucun  rapport  ,  ne  peut  entrer 
comme  partie  intégrante  ni  dans  l'ordre  représentatif 
qui  remonte  à  l'Assemblée  nationale  ,  ni  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux 
administrations  de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
municipalités.  Exclusivement  bornées  au  soin  des  af- 
faires privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  forment 
des  corps  essentiellement  séparés  et  indépendans  les 
uns  des  autres  ,  des  touts  simples  et  individuels  ,  et 
par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces  corps  ont 
deux  espèces  de  fonctions  à  remplit  ;  Its  unes  propres 
au  pouvoir  municipal  ,  parce  qu'elles  intéressent  di- 
rectement et  particulièrement  chaque  commune  qu'ils 
représentent ,  sont  de  régir  les  biens  et  revenus  com- 
muns des  villes,  bourgs  j  paroisses  et  communautés; 
de  régler  et  d'acquitter  la  partie  des  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs  ,  de 
diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  d'administrer  les  éia- 
blissemens  qui  appartiennent  à  la  commune ,  qui  sont 
entretenus  à  ses  frais  ou  qui  sont  particulièrement 
destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  el.e  est  compo- 
sée ;  enfin  ,  de  faire  jouir  les  habitans  des  avantages 
d'une  bonne  police  ,  notamment  de  la  propreté  ,  de 
la  salubrité  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  ,  lieux 
et  édifices  publics.  Les  autres  qui  peuvent  leur  être 
délégués  par  l'administration  générale  ,  et  qui  leur 
sont  propres ,  sont  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes entre  les  citoyens  membres  de  la  communauté; 
la  perception  de  ces  contributions  ,  leur  versement 
dans  les  caisses  du  district  ou  du  département  ;  la 
direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  cercle 
de  leur  ressort  ;  la  régie  immédiate  des  établissemens 
consacrée  à  l'utlhté  générale  ;  la  surveillance  et  l'a- 
gence nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques ;  l'espection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  égUses ,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte  religieux. 

Dans,  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions ,  les  mu- 
nicipal.tés  furent  soumises  aux  corps  administratifs 
dont  elles  les  tiennent  par  délégation  ;  dans  l'exercice 
même  des  premières ,  on  crut  devoir  les  soumettre 
a  leur  inspection  et  à  leur  surveillance  ,  comme  l'on 
avait  assujetti  les  administrations  elles-mêmes  à  celle 
du  pouvoir  exécutif  suprême  ,  et  les  agens  de  ce 
pouvoir ,  à  l'Assemblée  nationale.  Mesure  essentielle 
pour  prévenir  les  administrés  de  toute  espèce  d'arbi- 
traire ,  attacher  tous  les  pouvoirs  à  un  centre  com- 
mun ,  afin  de  produire  par  un  seul  ressort  tous  les 
mouveniens  politiques  ,  et  prévenir  ainsi  la  confusion 
des  diftérentes  fonctions ,  confusion  qui  détruirait  à 
l'instant  le  jeu  de  la  machine  ,  en  détruisant  l'har- 
monie des  diverses  parties  qui  la  composent. 

Tous  les  corps  municipaux  du  royaume  ,  soit  de 
ville  ,  soit  de  campagne  ,  étant  de  même  nature  et 
sur  la  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  constitution  , 
portent  le  titre  de  municipalité,  et  leur  chef,  celui 
de  maire.  Le  nombre  des  membres  dont  chacun  d'eux 
doit  être  formé ,  est  déterminé ,  non  en  raison  de 
la  population  active  ,  mais  de  la  population  totale  en 
hommes ,  femmes  et  enfans  de  chaque  lieu.  Cepen- 
dant les  seuls  citoyens  actifs  de  chaque  commune 
peuvent  concourir  à  leur  élection  ;  inconvénient  né- 
cessaire ,  mais  momentané ,  que  les  b  enfaits  de  la 
nouvelle  constitution  feront  sans  doute  bientôt  dispa- 
raître ,  en  anéantissant  l'opprobre  de  la  mendicité  et 
les  vices  qui  l'accompagnent  ;  en  ramenant  avec  les 
bonnes  mœurs  l'amour  du  travail  ;  en  ravivant  par 
de  sages  institutions  une  honnête  industrie  ,  et  en  fé- 
fesant  renaître  dans  l'homme  dégradé  par  la  misère 
et  l'esclavage  le  sentiment  de  sa  propre  dignité  ,  par 
le  fier  enthousiasmé  de  la  liberté  et  le  noble  orgueil 
du  nom  et  du  rang  de  citoyen  français. 

Les  conditions  à  exiger  pour  être  admissible  aux 
diverses  dégrés  de  la  représentation  ou  de  l'adminis- 
tration nationale  ,  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problêmes  politiques  et  moraux  à  résoudre  ,  et  il  ne 
paraissait  pas  facile  de  concilier  ici  les  droits  de 
l'homme  avec  ceux  du  citoyen  ;  et  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  ,  avec  l'intérêt  général  de 
l'empire. 

Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées ,  et 
les  deux  partis ,  non  contens  des  armes  du  raison- 
nement et  de  l'éloquence ,  employèrent  dans  ce  com- 
bat toutes  les  finesses  de  la  tactique  ,  ait  devenu  tiial- 
heureusement  très  -  nécessaire  pour  assurer  le  triom- 
phe de  la  raison  dans  une  Assemblée  agitée  de  tant 
de  passions  diverses  ,  et  dont  quelques  honorables 
membres  fesaient  une  étude  particulière  pour  obtenir 
tantôt  des  suciès  ,  tantôt  des  applaudlssemens.  Enfin 
l'on  décréta  que  pour  voter  aux  Assemblées  pri- 
maires ,  il  suffirait  d'être  citoyen  actif,  c'est-à-dire, 
d'être  né  ou  devenu  Français  ,  d'être  âgé  de  25  ans 
accomplis ,  d'être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  :  dispositions  sage  pour 
garantir  les  campagnes  de  l'intluence  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  ville  et  de  la  cour ,  et  les  peupler 
d'utilei  citoyens  qui ,  dans  lï  molle  inertie  des  grandes 


'  cités  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs  ;  seraient 
perdus  pour  eux-mêmes  et  pour  la  Patrie. 

Une  condition  non  moins  essentielle  fut  de  payer 
dans  un  endroit  quelconque  du  royaume  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail.  C'était  ennoblir  ainsi  aux  yeux  des  ci- 
toyens l'idée  de  la  contribution  par  laquelle  ils  sont 
liés  à  l'État ,  et  celle  de  1  obligation  du  travail  ,  un 
des  premiers  devoirs  de  l'homme  ,  auquel  nos  go- 
thiques préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles 
une  tache  de  roture  et  de  servitude. 

Les  autres  conditions  sont  de  n'être  pas  dans  un 
état  de  domesticité  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  de  serviteur  à 
gages  ,  et  d'être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son 
domicile  au  rôle  des  gardes  nationales  ;  pour  ap- 
prendre sans  doute  que  dans  un  État  llbie  tout  ci- 
toyen est  soldat  ,  et  doit  être  toujours  p.  et  à  com- 
battre et  à  mourir  pour  la  Patrie  ;  enfin  ,  de  rappor- 
ter l'acte  de  son  inscription  civique  ,  c'est  -  à  -  dire  , 
de  son  inscription  sur  le  tableau  de  ceux  qui  ayant 
atteint  lur  vingt -unième  année  ,  ont  été  atimis  pat 
l'Assemblée  primaire  au  nombre  des  membres  de 
l'État,  après  avoir  prêté  le  serment  d'être  fidelles  à 
la  constitution  ,  à  la  loi  et  au  roi.  Institution  tou- 
chante et  connue  des  anciens  législateurs  ,  qui  sa- 
vaient que  les  hommes  doivent  être  gouvernés  plu- 
tôt encore  par  les  moeurs  que  par  les  lois  ,  et  que 
la  vertu  se  persuade  plus  facilement  qu'elle  ne  se 
commande. 

Pour  être  éllgible  aux  assemblées  électorales  et  aux 
administrations  de  département  et  de  district  ,  on 
fixa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  :  pout 
l'être  à  l'Assemblée  nationale  ,  on  exigea  plus  en- 
core ;  il  fallut  ,  pour  y  prétendre  ,  être  imposé  à 
un  marc  d'argent  ,  et  posséder  une  pioptiétè  quel- 
conque. 

Cette  condition  d'éligibilité  ,  appuyée  par  des  raî- 
sonnemens  fondés  sur  l'avantage  dont  il  pouvait  être 
pour  le  bien  commun  de  ne  confier  les  fonctions  pu- 
bliques qu'à  des  hommes  dont  la  fortune  offrit  un 
gage  de  leur  gestion  ,  soutenue  par  l'exemple  d'un 
Peuple  voisin ,  et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés  ,  éprouva  de  grandes  dif- 
ficultés ;  elle  prévalut  cependant  ,  malgré  l'opposition 
et  les  vives  réclama  ions  de  ceux  qui  soutenaient  que 
les  hommes  et  non  la  terre  étant  l'objet  de  la  re- 
présentation nationale,  c'était  les  qualité  des  hommes, 
et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est  posses- 
seur ,  qu'il  fallait  considérer ,  et  que  la  confiance  da 
la  Nation   était  le  seul   vrai  titre  à  l'éligibilité. 

De  toutes  parts  on  s'éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  l'on  regardait  comme  contraire  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  des  citoyens  ;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangereuse  dont  on  redoutait  l'effit  dans  les 
élections  populaires ,  la  soutint  long  -  tems  contre  la 
rigueur  des  principes  et  le  vœu  fortement  prononcé 
d'une  grande   partie   de   l'empire. 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probité 
nationale  ,  et  bien  propre  à  revivifier  le  crédit  du 
commerce  français ,  en  donnant  à  la  foi  particulière 
la  force  de  la  foi  publique  ,  est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l'administration  générale  et  muni- 
cipale et  des  emplois  judiciaires  ,  torrt  failli ,  banque- 
routier ou  débiteur  insolvable  ,  et  ceux  qui  n'auraient 
pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père    mort   en   état   d'insolvabilité,    c'est-à-dire,   la 

fiortion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés  s'ils 
ui  eussent  succédé  à  l'instant. 

On  crut  cependant  qu'il  était  de  l'équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion  ,  en  les 
déclarant  admissibles  ,  par  une  nouvelle  élection  ,  à 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  -  être  ho- 
noré ,  après  qu'ils  auraie.it  satisfait  leurs  créanciers  et 
rempli  les  devoirs  de  la  justice  et  de  la  piété  filiale  , 
en  ne  laissant  chargée  d'aucune  souillure  la  mémoire 
de  leur   père. 

Telle  est  l'idée  générale  de  l'organisation  du  corps 
législatif,  des  corps  électoraux  et  de  l'administration 
intérieure  du  royaume. 

Ce  système  de  gouvernement  dont  aucune  Nation  , 
aucun  siècle  n'offrait  le  modèle  ,  conçu  par  le  génie 
profond  et  analitique  de  l'abbé  Syeyes  ,  développé 
avec  la  clarté  et  la  précision  de  M.  Thouret ,  et  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale  ,  effraya  les  bons  es- 
prits eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Les 
noirs  (  I  )  ne  cessaient  de   se  récrier  contre  la  mulr 


(i)  Les  noms  des  parties  divers  formés  parmi  les 
députés  pouvant  offrir  une  énigme  dont  la  solution 
deviendra  nécessaire  pour  l'intelligence  des  écrits  du 
tems ,  il  n'est  pas  inutile  d'en  faire  connaître  l'origine. 

L'emplacement  de  la  salle  où  l'Assemblée  s'établit 
à  Paris  ,  après  avoir  quitté  celle  de  l'Archevêché , 
était  auparavant  au  manège  ;  c'est  ce  qui  donna  l'i- 
dée des  dénominations  à'enragés  ,  que  les  aristocrates 
donnèrent  aux  patriotes  ;  et  de  noirs  ,  que  lés  pa- 
triotes donnèrent  aux  aristocrates.  La  quantité  de 
prêtres ,  d'évêques  et  a-itres  personnes  vêtues  de  noir 
qui  remplissaient  le  côté  droit  de  la  salle  ,  fit  donner 
le  nom  de  noir  '  chevaux  noirs  )  ,  aux  habitans  de 
ce  côté,  non  très -analogue  d'ailleurs  à  l'esprit  de 


t'iplidté  des  rouages  de  cette  monsiruense  machine ,  ' 
et  sur  le  bouleversement  total  de  l'État. 

Ce  prétendu  bouleversement  n'était  cependant  dans 
la  réalité  que  le  rétablissement  de  l'ordre ,  et  une  con- 
séquence imédiate  du  principe  éternel  de  la  souverai- 
neté de  la  Nation.  Ce  n'était  en  effet  que  le  retour 
de  l'autorité  vers  sa  véritable  source  ,  la  substitution 
des  officiers  du  Peuple  aux  officiers  du  roi ,  des  dé- 
partemens  aux  intendans  ,  des  districts  aux  subdélé- 
gués ,  et  des  municipalités  vraiment  représentatives  à 
des  municipalités  vénales  ,  qui  n'achetaient  le  droit 
de  défendre  les  citoyens  que  pour  avoir  celui  de  les 
vexer*  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  de  choses  s'établit -il  avec 
une  merveilleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s'y  trouvent,  telles  que  la  trop  grand  multipli- 
cation des  districts  et  des  municipalités ,  que  les  cir- 
constances du  moment  obligèrent  d'y  laisser  iubsis- 
ter ,  disparaîtront  facilement  au  vœu  des  légiilatures 
suivantes. 

Les  aristocrates  avalent  compté  particulièrement  sur 
les  antiques  préjugés  des  provinces  ;  ils  étaient  inti- 
mement persuadés  qu'elles  ne  pourraient  souffrir  de 
se  voir  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
royaume.  Mais  l'esprit  public  étouffa  ces  vaines  et 
futiles  considérations  ;  et  l'amour  de  la  commune 
Patrie  ,  les  petites  affections  à  des  corporations  parti- 
culières. Cette  grande  et  difficile  opération  ,  qui  pa- 
raissait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années ,  fut , 
grâces  au  zèle  infatigable  de  M.  Gossin  et  à  celui  des 
députés  qui  accoururent  en  foule  de  toutes  les  parties 
du  royaume  ,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bientôt  même  l'Assemblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi ,  et  frappant  l'arbre  féodal  jusques 
dans  ses  dernières  racines ,  fit  disparaître  à  jamais  ces 
noms  mêmes  de  provinces  qui  ne  rappellaient  que 
privilèges ,  inégalité  ,  division  ,  et  cherchant  les  dé- 
nominations de  diverses  départemens  dans  les  mers 
qui  les  bordent ,  les  fleuvei  qui  les  arrosent ,  les  mon- 
tagnes qui  les  traversent  ,  redoubla  le  sen:iment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  au  lieu  de  sa  nais- 
sance ,  en  lui  présentant  sans  cesse  les  monumens  et 
les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui  l'a 
vu  naître  ;  étendit  les  liens  de  la  fraternité  ,  en  of- 
frant par -tout  et  à  tous  l'idée  de  la  terre  leur  nour- 
rice commune  ;  et  leur  montrant  dans  le  gouverne- 
ment une  administration  paterntUe  ,  dont  la  protec- 
tion salutaire  eipbrassait  tous  les  citoyens  de  l'em- 
pire ,  sans  distinction  de  personnes  ,  d'états  ou  de 
provinces,  les  réunit  enfin  sous  l'unique  et  honorable 
tiom   de   Fiançais. 
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M.  Bamave,  Je  demande  la  parole ,  en  cas  qu'on 
n'ajourne  pas  la  discussion  agitée, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ajournement. 

M.  Bamave,  En  combattant  la  proposition  de  M. 
de  Miiabeau  ,  je  ne  conteste  point  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  moralité  ;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève  ,  qui  pourrait  être  comparée  à  une  grande 
maison  de  banque  ;  e'.le  ne  convient  pas  à  un  grand 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  une  loi  de 
commerce ,  une  loi  d'argent ,  qui  ne  peut  regarder 
que  les  négocians  ;  mais  qui  n'a  pas  en  vue  l'agricul- 
teur ,  qui  doit  être  l'objet  principal  d'une  Nation  agri- 
cole ;  l'article  milite  contre  les  droits  de  l'homme. 
N'est-ce  pas  en  effet  un  principe  constitutionnel  que 
nul  ne  peut-être  puni  des  fautes  d'autrui.'  Les  fautes 
ne  sont -elles  pas  personnels.'  Ce  serait  donc  de  la 
plus  grande  injustice  de  faire  rejaillir  sui  les  enfans  le 
déshonneur  d'une  père  banqueroutier.  D'ailleurs,  n'a- 
vex-vous  pas  admis  pour  principe  que  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis ,  et  que  la  loi  ne 
peut  punir  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  Or,  Messieurs, 
vous  iriez  directement  contre  ce  principe  :  l'enfant 
ne  peut  donc  être  coupable  ;  car ,  de  deux  cho  es , 
l'une  ,  ou  la  loi  l'oblige  de  payer  ou  non.  Dans  le 
premier  cas  ,  c'est  qu  il  y  a  une  action  contre  lui  , 
alors  le  fait  est  personnel  ;  mais  si  la  loi  ne  l'oblige 


fureur  qui  animait  la  plupart  d'entr'eux.  Ils  essayèrent 
de  riposter  à  leurs  adversaires  en  les  surnommant  les 
bail.  Mais  ce  nom  ne  prenant  pas  faveur ,  ils  s'atta- 
chèrent sur- tout  à  faire  passer  celui  d'enragés. 

C'est  ainsi  qu'on  nommait  à  Paris  des  chevaux  de 
louage  ,  dont  on  se  servait  communément  pour  les 
voyages  de  Versailles ,  afin  d'éviter  les  frais  de  la 
poste  royale. 

Dans  la  suite  il  s'éleva  dans  chaque  parti  un  parti 
nouveau ,  dont  les  membres  se  nommaient  entre  eux 
les  impériaux  et  les  modérés  ,  mais  que  le  public  ap- 
pela les  ministériels.  On  les  distingua  en  impartiaux 
bians  et  en  impartiaux  noirs^ 
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pas ,  s'il  n'y  a  point  d'action  contre  lui  ,  le  fait  est 
personnel  au  père  ,  et  le  fils  ne  doit  pas  être  frappé 
d'exclusion  à  l'éligibilité. 

Je  conclus  à  la  réjection  du  secçnd  article  du  pro- 
jet de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  au 
moment  ob  la  discussion  allait  être  fermée.  Il  de- 
mande ,  obtient  difficilement  ,  mais  obrient  enfin  la 
parole. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  la  vérité  ne 
doit  pas  porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  à 
l'Assemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
l'article  que  j'ai  proposé  :  on  a  parlé  de  l'exclusion 
des  enfans  comme  d'une  peine  infamante  ,  tandis 
qu'elle  n'est  point  une  flétrissure  ,  mais  une  simple 
précaution  très  -  sage  et  très  -  politique  :  on  prétend 
qu'elle  est  contraire  au  droit  public  et  au  droit  des 
hommes ,  et  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  mo- 
role  et  pure  dans  ses  motifs.  Certes ,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire  au 
droit  public  et  à  celui  des  hommes. 

La  morale  est  une ,  pour  les  grands  États  comme 
pour  les  petits ,  pour  les  commerçans  comme  pour 
les  agriculteurs.  Il  importe  au  commerce  qu'un  père 
pervers  ne  laisse  pas  ,  par  des  arrangemens  fraudu- 
leux ,  une  fortune  considérable  à  ses  enfans.  Il  im- 
porte aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de 
famille  ,  une  solidarité  de  la  fol  publique  et  de  la  fol 
privée.  Il  Importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfans.  C'est  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit,  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer ,  qu'à  faire  une  grande  famille  ! 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi ,  d'intérêt 
et  de  prospérité  ,  à  Genève  ;  les  liens  moraus  ne 
sont -ils  pas  de  nature  à  embrasser  également  une  so- 
ciété plus  nombreuse  i"  Les  vues  morales  ne  doivent- 
elles  pas  toujours  diriger  le  législateur  ?  La  loi  que  je 
vous  propose  est  une  loi  politique ,  elle  a  plus  de  la- 
ti  ude  qu'une  loi  purement  civile  ;  et  il  est  conve- 
nable d'exiger  pour  la  représentation  politique  ,  quel- 
que chose  de  plus  que  cette  probité  vulgaire  qui  suffit 
pour  échapper  aux  tribunaux.  Je  demande  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  l'article  que  j'ai  proposé. 

M.  Desmeuniers.  Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  oii  les  enfans  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père  ;  mais  dans  le  cas 
contraire  ,  il  est  souverainement  injuste  de  les  priver 
de  leurs  droits  politiques.  11  serait  peut  -  être  à  pro- 
pos de  rejetter  l'article  quant  à  présent ,  sauf  à  le  re- 
prendre dans  un  autre  tems, 

M.  Tranchet.  je  crois  qu'il  est  juste  d'adopter  ce 
sous  -  amendement  ,  sauf  les  enfans  dotés  avant  la 
faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  l'article. 

M.  Lepelletier  de  Saint- Fargeau.  Il  est  tellement  dé- 
licat à  rédiger  qu'il  faudrait  se  borner  à  en  décréter 
le  fonds ,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité  de  cons- 
titution. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  l'article  convenu 
au  fond,  comme  il  suit: 

L'exclusion  aura  lieu  contre  les  enfans  et  autres 
personnes  qui  retiendront  les  biens  d'un  failli ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  sauf  les  enfans  dotés  avant 
la  faillite. 

M.  Gjillaume  propose  de  déterminer  de  combien 
de  tems  la  dotation  doit  avoir  précédé  la  faillite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer , 
quant  à  présent ,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  la  troisième  partie  de  la  motion  de  M 
de  Mirabeau  est  également  renvoyé  au  comité  de  ré 
daction  ,  après  avoir  été  décrété  en  ces  termes  : 

Ceux  qui  auront  fait  cesser  le;  clauses  d'exclusions 
portées  aux  articles  ci  -  dessus  ,  rentreront  dans  leurs 
droits. 

M.  de  Beaumct:^.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  de  bonnes 
lois  ,  il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d'exécu- 
tion. Il  s'agit  donc  de  décider  par  qui  et  en  quelle 
forme  ,  les  clauses  d'exclusion  seront  proposées  et  ju- 
gées.  J'en  fais  expressément  la  motion. 

L'Assemblé  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer quant  à  présent. 

La  partie  suivante  de  la  motion  exclut  les  per- 
sonnes interdites  et  reprises  de  justice ,  après  l'âge  de 
25   ans. 

Elle  donne  lieu  à  quelque  discussion  ,  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
proposé. 

M.  Barrere  de  Vim^ac.  Je  crois  qu'il  serait  injuste 
d'exclure  un  homme  ,  parce  qu'il  serait  dans  les  liens 
d'un  décret  d'ajournement  personnel.  Notre  code  , 
tout  entaché  ,  tout  vicieux  qu'il  est ,  peut  encore  sub- 
sister quelque  tems.  Avant  que  vous  ayez  remédié 
aux  énormes  abus  dont  il  est  rempli,  il  peut  srriver 
qu'un  homme  vertueux  et  capable  soit  dans  les  liens 
d'un  ajournement  personnel ,  et  ce  par  la  défectuosité 
de  notre  code.  Je  demjnd; ,  par  temple ,  si  vous 


jugeriez  l'auteur  du  contrat  social  indigne  de  sîégeil 
avec  vous  ,  parce  qu'il  aurait  été  décrété  d'ajourne- 
ment personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  Pendant  que  vous  vous 
occupez  des  conditions  à  exiger  pour  être  électeur  ou 
éligible  ,  je  vous  propose  de  consacrer  une  idée  qiS 
m'a  paru  très -simple  et  très -noble,  et  que  je  trouve 
indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment  par  un  de 
nos  collègues,  (i)  Il  propose,  d'attribuer  aux  Assem- 
blées primaires  la  fonction  d'inscrire  solennellement  lés 
hommes  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans  ,  sur  le 
tableau  des  citoyens  ,  et  c'est  ce  qu'il  appelle  l'ins- 
cription civique. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d'une  éducation  civique  ,  lé- 
clamée  aujourd'hui  par  tous  les  hommes  édaiiés  ,  et 
dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Europe,  Il  suffit  à 
mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  Important  de  mon- 
trer à  la  jeunesse  ,  les  rapports  qu  elle  soutient  avec 
la  Patrie  ,  de  se  saisir  de  bonheure  des  raouvemen's 
du  cœur  humain  pour  les  diriger  au  bien  générale  j 
et  d'attacher  aux  premières  affections  de  I  homme , 
les  anneaux  de  cette  chaîne  qui  doit  lier  toute  son 
existence  à  l'obéissance  des  loix  et  aux  devoirs  dil 
citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  cette  vérité,  La 
Patrie  ,  en  revêtant  d'un  caractère  de  solennité  l'a- 
doption de  ses  enfans ,  imprime  plus  profondément 
dans  leur  cœur ,  le  prix  de  ses  bienfaits  et  la  force 
de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle'; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  Peuples  libres.  Les  athéniens  en  particulier ,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tiret'. 
des  forces  morales  de  l'homme  ,  avaient  réglé  par  un 
loi  que  les  jeunes  gens  ,  après  un  service  militaire  de 
deux  années  ,  espèce  de  noviciat  oîi  tous  étaient  é- 
gaux  ,  oîl  tous  apprenaient  à  porter  docilement  le  joug 
de  la  subordination  légale,  étaient  insciits  à  l'âge  de 
vingt  ans  sur  le  rôle  des  citoyens.  C'était  pour  lés 
familles  et  pour  les  tabus  une  réjouissance  publique, 
et  pour  les  nouveaux  citoyens  un  grand  joir  :  ils  ju- 
raient aux  pieds  des  autels ,  de  vivre  et  de  mourir 
pour  les  lois  de  la  Patrie,  Les  effets  de  ces  institu- 
tions ne  sont  biens  sentis  que  par  ceux  qui  ont  éti*- 
dié  les  véritables  crises  du  cœur  humain  ;  ils  savent 
qu'il  est  plus  important  de  donner  aux  hommes  des 
mœurs  et  des  habitudes  ,  que  des  lois  et  des  tribu- 
naux, La  langue  des  signes  est  la  vraie  langue  des 
législateurs,  "Tracer  une  constitution  ,  c'est  peu  de 
chose  ;  le  grand  art  est  d'approprier  les  hommes  à  la 
loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose  , 
vous  pourrez  vous  en  servir  dans  le  code  pénal ,  en 
déterminant  qu'une  des  peines  les  plus  giaves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  ,  sera  la  suspension  dç 
son  droit  à  l'insciiption  civique  ,  et  l'humlliaiion  d'uft 
retard  pour  deux  ,  trois  ou  même  cinq  années..  Une 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  âge ,  plutôt  frivole  que  corrompu  ,  qu'il 
ne  faut  ni  flétrir,  comme  on  l'a  fait  trop  long -tems, 
par  des  punitions  arbitraires  ,  ni  laisser  sans  frein  , 
comme  il  arrive  aus.i ,  quand  les  lois  sont  trop  rigou- 
reuses. Qu'on  imagine  combien ,  dans  l'âge  de  l'ému- 
lation ,  la  terreur  d'une  exclusion  publique  agirait  a- 
vec  énergie  ,  et  comment  elle  ferait  de  l'éducation  Iç 
preniier  intérêt  des  famille-..  Si  la  punition  qui  résul- 
terait de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère  ,  ce 
serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  cons- 
titution politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état  de  cltoyea 
si  honorable  ,  qu'il  serait  devenu  la  première  des  anvî, 
bitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire  de 
donner  à  cette  adoption  de"  la  Patrie  la  plus  grande 
solennité  ,  mais  je  le  dirai  :  voilà  les  fêtes  qui  con- 
viennent désormais  à  un  Peuple  libre  ;  voilà  les  cé- 
rémonies p.itriotiques  ,  et  par  conséquent  religieuses  , 
qui  doivent  rappeler  aux  hommes  d'une  manière  éda- 
taite  ,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera 
d'égalité  ;  toutes  les  distinctions  s'effaceront  devant  le 
caractère  de  citoyen  :  on  ne  verra  que  les  lois  et  la 
Patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment ,  rendu  plus  au- 
guste par  un  grand  concours  de  témoins  ,  fût  le  seuj 
auquel  un  citoyen  Français  pût  être  appelé  :  il  em- 
brasse tout,  et  en  demander  on  autre,  c'est  supppseï 
un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ,  qu'après  l'ot-ganïsa- 
tion  des  municipalités,  les  assemblées  primaires  seront 
chargées  de  former  un  tableau  des  citoyens ,  et  d'y 
inscrire  à  un  jour  marqué  ,  par  ordre  d'âge ,  tous  les 
citoyens  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ,  après  leur 
avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  dç 
l'État  et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ni  électeur , 
ri  éligible  dans  les  assemblées  primaires  ,  qu'il  n'ait 
été  inscrit  sur  ce  tableau.  ■ 

Cette  proposition  est  adoptée ,  pour  ainsi  dire  , 
par  acclamation, 

M.    Target    propose    de    discuter    l'article    X  ,    4 


(i)  M,  r^bé  Syeyes, 


■cacse  de  son  «nâogie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  dé- 
crétés. 

Voici  cet  article  : 

«  Pour  être  éli^ible  à  PassemWée  communale ,  ainsi 
■qu'à  celle  du  département  :  il  faudra  réunir  aux  con- 
ditions d'électeurs,  c'est-à-dire,  à  celle  de  citoyen 
-actif,  celle  de  payer  une  contribution  directe  plus 
forte.  Cette  contribution  se  montera  au  moins  à  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail.  » 

M.  Dupont  de  Nemours,  La  seule  qualité  nécessaire 
pour  être  éligible  ,  doit  être  celle-ci  ,  paraître  aux 
électeurs  propres  à  faire  leurs  affaires.  Eh  !  pourrait- 
on  leur  dire ,  vous  croyez  à  M.  un  tel  toutes  les 
qualités ,  tous  les  talens  qui  peuvent  mériter  votre 
confiance  ;  il  ne  les  a  pas  ,  parce  que  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  tra- 
vail. Je  pense  ,  et  j'ai  toujours  pensé  ,  que  la  capa- 
cité devait  suffire ,  et  que  pour  être  élu  ,  il  ne  fallait 
qu'être  choisi, 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  que  l'élu  apparte- 
nant ,  non  'aux  électeurs  ,  mais  à  la  Nation  entière  , 
la  Nation  peut  imposer  telle  condition  qu'elle  jugera 
convenable. 

Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de 
-propriétaire  ,  et  réclame  ce  principe  pour  base  de 
toute  ceprésentation. 

M  . . . .  observe  que  l'établissement  des  assemblées 
communales  n'étant  pas  décrété ,  ce  mot  ne  doit  pas 
eue  employé  dans  l'article. 

M.  Target.  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
'Assemblées  intermédiaires. 

M.  Bouche.  Il  faut  dès -lors  ôter  l'expression  As- 
semble primaire  de  tous  les  articles  oîi  elle  se  trouve. 

M.  Desmeuniers.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
Rassemblées  primaires  :  ces  mots  désignent  les  pre- 
mières assemblées,  quelle  que  soit  leur  composition. 

L'article  est  décrété  ,  sauf  la  rédaction  ,  et  avec 
le  changement  de  l'expression  assemblée  communale  et 
de  département ,  en  ctlle  -  ci  :  assemblées  intermédiaires. 

On  Interrompt  ici  la  discussion  ,  confoirmément  à 
la  décision  prise  au  commencement  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  des  députés  du  dis- 
trict de  Saint- Martin  -  des  -  Champs  ,  demandent  à 
être  reçus  pour  faire  connaître  l'arrêté  relatif  à  la 
loi  martiale ,  et  dénoncé  dans  une  des  précédentes 
séances. 

Le  décret  par  lequel  il  a  été  statué  qu'on  ne  re- 
cevrait que  les  députations  de  la  commune  ,  est  rap- 
pelé ,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  une  dérogation  à  ce  décret. 

Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  président,  que 
des  passepoits  ont  été  accordés  à  des  personnes  étran- 
gères aux  députés ,  l'Assemblée  proscrit  cet  usage. 

M.  l'abbé  Thibault ,  curé  de  Souppes  ,  offre  de  la 
part  de  M.  de  Limon ,  contrôleur  des  finances  de  M. 
le  duc  d'Orléans,  182  marcs  d'argent,  et  annonce 
que  ce  particulier  fera  gratuitement  remise  des  rentes 
foncières  que  lui  doivent  ses  vassaux ,  et  renoncera 
à  tous  ses  droits  féodaux  ,  si  les  seigneurs  suzerains 
se  soumettent  à  la  même  renonciation. 

M.  le  Bols  des  Guays  expose  que  la  municipalité 
ide n'a  pas  encore  reçu  le  décret  sur  les  subsis- 
tances ;  il  demande  quel  a  donc  été  l'effet  de  la  dé- 
libération pat  laquelle  il  a  été  arrêté  que  le  roi  serait 
prié  d'en  ordonner  l'envoi. 

M.  Tréteau:  j'ai  porté  cette  délibération  au  roi,  qui 
a  promis  de  faire  connaître  ses  btentlons. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  se  retirer 
vers  te  roi  pour  solliciter  de  nouveau  l'exécution  de 
ce  décret. 

M......   Député  d'Anjou,   rappelle  les  faits   qui 

nécessitent  la  suppression  de  la  gabelle  dans  sa  pro- 
vince ,  et  présente  un  projet  de  remplacement  de  cet 
impôt. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis  au 
comité  des  finances ,  qui  se  réunira  aux  députés  d'An- 
jou pour  se  coni-etter  avec  M.  Necker  à  ce  sujet. 

M rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports ,  de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et^  une  re- 
ligieuse ,  pour  demander  que  l'Assemblée  ^  s'explique 
sur  l'émission  des  vœux  ;  il  propose  de  défendre  les 
vœux  perpétuels  et  monastiques, 

-  M.  Target  demande  l'ajournement  du  fonds ,  et 
présente  le  décret  suivant  : 

If.  Ouï  le  rapport l'Assemblée  ajourne  la  ques- 

»  tion  sur  l'émission  des  vœux  ,  et  cependant ,  et  par 
»  provision  décrète  que  l'émission  des  vœux  sera 
»  suspendus  dans  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
>)  sexe.  » 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  suspen- 
sion provisoire  juge  la  queition ,  et  lédamept  l'exé- 
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cution  du  règlement  qui  exige   trois  jours  de  d'iscos- 
sion  pour  les  matières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Target  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  est  introduit  -,  il  tend  compte 
d'un  événement  arrivé  ce  matin  à  Vernon. 

Le  sieur  Planter ,  habitant  de  cette  ville ,  chargé 
des  approvisionnemens  de  Paris  ,  a  été  saisi  pat  le 
Peuple ,  qui  a  voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassé  deux 
fois  :  ce  citoyen  n'est  pas  mort  ;  et  l'on  s'efforce  en 
ce  moment,  à  le  soustraire  aux  fureurs  de  la 'popu- 
lace. Des  troupes  vont  être  envoyées  à  son  secours  ; 
mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu'à  cinq  heures.  Une 
lettre  de  l'Assemblée  pourrait  rétablir  le  calme  et 
sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
garantir  la  vie  de  ce  citoyen  ,  il  faut  encore  ordon- 
ner une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fu- 
reurs qui  s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs. 

L'Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  infor- 
mer ,  et  décrète  que  le  président  écrira  à  cette  ville 
sur  le  champ  ,  et  qu'il  se  concertera  avec  le  pouvoir 
exécutif  pour  l'exécution  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE    DU    JEUDI     29     OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  l'évêque  de  Clermont  monte  à  la  tribune  pour 
&ire ,  comme  il  le  dit  lui  -  même ,  quelques  réclama- 
tions sur  le  décret  d'hier  ;  il  prétend  que  le  clergé 
aurait  dû  faire  des  protestations  ,  et  il  demande  que 
l'on  y  insère  les  siennes  sous  le  titre  èH observations. 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n'a  fait  mention, 
dans  le  procès -verbal  ,  des  réclamations  faites  par 
quelques  membres  contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Cette  légère  contestation  s'est  terminée  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour  ,  c'est  -  à  - 
dire  la  question  de  la  contribution  nécessaire  pour  être 
nommé  représentant  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  va- 
leur d'un  marc  d'argent. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  J'ai  été  long-tems  dans 
le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  représentant 
doit  payer  une  contribution  directe. 

D'un  côté ,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit 
partager  les  droits  de  cité  ;  de  l'autre ,  lorsque  le 
peuple  est  antique  et  corrompu  ,  j'ai  cru  remarquer 
quelque  nécessité  dans  l'exception  proposée  par  votre 
comité  de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne 
devait  se  borner  qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous 
a  fait  une  distinction  que  je  crois  très-vraie;  il  faut, 
comme  l'a  remarqué  M.  Dupont ,  distinguer  l'électeur 
et  l'éligible  ;  et  dès  que  vous  avez  jugé  que  l'élec- 
teur peut-être  admis,  il  l'est  par  la  nation  entière; 
mais  l'éligible  ne  l'est  que  par  ceux  des  électeurs  dont 
il  a  la  confiance. 

Maintenant  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assem- 
blées primaires  ,  dès  que  vous  avez  déterminé  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs ,  dès  que  vous  les  avez 
jugés  capables  de  faire  un  bon  choix ,  je  vous  de- 
mande si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix , 
si  vous  devez ,  en  quelque  sorte  ,  leur  retirer  la  con- 
fiance que  vous  leur  avez  accordée  :  tout  homme  qui 
a  des  talens  et  qui  n'a  pas  de  fortune  doit  être  éll- 
gile ,  si  les  électeurs  le  jugent  capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  hommes  là  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  d'abord ,  croyez  -  vous  qu'un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  corrompu, 
lorsqu'il  n'est  dans  l'Assemblée  que  pour  un  instant , 
et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  l'envi- 
ronneront. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  qu'il  suffit  de  remplir 
toutes  les  conditions  pour  être  électeur ,  et  que  l'é- 
lecteur doit  être  libre  dans  son  choix  ;  je  dis  qu'on 
doit  laisser  à  la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thibault ,  curé  de  Souppes.  En  admettant  l'ar- 
ticle ,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
surtout  d'ecclésiastiques. 

M Il  faut  ajouter  à  l'article ,  et  les  proprié- 
taires de  biens  fonds  de  terre. 

M.  Ramel-  Nogarei.  L'article  doit  excepter  les  fils 
de  famille  dont  les  pères  payent  l'imposition  exigée. 

M.  Desmeuniers.  Le  comité  de  constitution  a  pensé 
qu'à  la  fin  de  la  session  présente ,  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  fils  de  famille.  Au  reste  ,  je 
ne  vois  personnellement  nul  inconvénient  à  admettre 
l'amendement  du  préopinant. 

Celui   qui  exige    une   propriété   teiritotlale  ,  n'est 


conforme  ni  à  l'esprit  de  vos  précédens  décrets  ,  ni 
à  la  justice.  Les  Anglais  suivent  à  la  vérité  cet  usage, 
mais  eux  -  mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  toiit  ce  qu'il  fallait  faire  ,  en  demandant 
une  contribution  d'un  marc  d'argent.  Cette  imposi- 
tion indique  assez  d'aisance ,  parce  que  la  malignité 
ne  suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscep- 
tibles de  corruption. 

M.  de  Cabales.  En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portent  sur  les  propriétaires  des  terres  ,  serait  -  il 
juste  d'appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  ,  à  fixer 
ce  que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent  i 

Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier ,  et  peut 
transporter  sa  propriété  par -tout  cîi  il  trouve  la  paix 
et  le  bonheur.  Le  propriétaire  est  attaché  à  la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  là  ,  il  doit  donc  posséder  tous 
les  moyens  de  soutenir  ,  de  défendre  et  de  rendre 
heureuse  son  existence.  Je  demande  ,  d'après  ces 
réflexions  ,  que  l'on  exige  une  propriété  foncière 
de  iioo  livres.  En  Angleterre,  pour  arriver  à  la 
chambre  des  communes  ,  elle  doit  être  de  7,200 
livres. 

M.  Barere  de  Vieu^ac.  Si  vous  n'admettez  que  les 
propriétaires  ,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  et  que  deviennent  alors  l'industrie  et  les 
arts  1 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  va- 
leur d'un  marc  d'argent  ,  valeur  variable  ,  il  serait 
plus  convenable  de  la  fixer  à  50  journées  de  tra- 
vail. 

M.  Target.  Les  dix -neuf  vingtièmes  de  la  Nation 
ne  possèdent  aucune  propriété  ;  ainsi  ,  en  exigeant 
une ,  vous  excluez  presque  la  totalité  des  Français  : 
en  Angleterre  au  contraire  ,  le  plus  grand  nombre 
est  propriétaire  ;  et  d'ailleurs  ,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué  ,  se  trouve  dans  la  féodalité 
qui  y  est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste 
exemple ,  l'av-ntage  de  la  fortune  donnera  naissance 
â~  une  aristocratie  nouvelle  ,  et  vous  rétablirez  Us 
distinctions  que  vous  avez  voulu  détruire. 

J'adopte  l'amendement  relatif  aux  fils  de  famille.    . 

M.  Pison  du  Galand.  La  condition  de  la  propriété 
doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une  propriété  ter' 
ritoriale   quelcorique. 

M propose    de  substituer  au  marc  d'argent, 

six  cents  livres  pesant  de  bled. 

M.  Prieur.  Substituez  la  confiance  au  marc  d'ar- 
gent. 

On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  Prieur ,  parce  que ,  selon 
moi ,  il  est  seul  au  principe. 

L'Assemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pison  du  Galland  ,  est  mis  aux  voîx. 
«  Outre  la  contribution  équivalente  à  un  marc  d'ar- 
gent ,  avoir  une  propriété  foncière  quelconque.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Mirabeau ,  au  président.  Vous  venez 
de  faire  faire  une  mauvaise  loi ,  par  la  manière  de 
poser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret, 
La  parole  leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendemens  sur  la  qualité  de 
la  propriété. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en 
un  nombre  de  journées  ou  en  un  marc ,  ou  quelque 
partie  de  marc  d'argent  est  présentée. 

L'Assemblée  décrète  l'imposition  équivalente  à  un 
marc   d'argent. 

Sur  l'amendement  de  M.  Ramel  -  Nogaret ,  on  de- 
mande la  question  préalable ,  et  11  est  arrêté  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  article. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve ,  Garât ,  le  comte  de 
Mirabeau  ,  l'abbé  Grégoire  ,  montent  à  la  tribune  pour 
réclamer  contre  les  décrets  ,  contre  la  manière  dont 
les  questions  avaient  été  posées ,  et  pour  observer 
qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  les  amendrmens  et 
sur  la  motion  principale ,  composée  de  l'article  du  co- 
mité et  des  amendemens  admis. 

Après  un  tems  assez  long  ,  employé  à  des  récla- 
mations tumuisueuses  ,  l'Assemblée  se  décide  à  pas- 
ser à  un  autre  article. 

M.  Desmeuniers.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  décrets, 
mais  j'observe  qu'il  est  important  ,  si  l'on  veut  évi- 
ter le  tumulte  qui  vient  de  se  faire  ,  de  ne  refuser 
la  parole  à  aucun  des  membres  qui  pensent  qu'une 
question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  des  délibérations  sagei  ,  paisibles  et  régu- 
lières, 
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FRANCE. 
De  Paris. 

De   quelques  mouvemens  excités  dans  différentes 
villes^  au  sujet  des  subsistances. 


J— iES  ennemis  de  la  révolution  n'oubliaient  rien 
pour  égarer  l'opinion  publique,  pour  soulever  le-, 
provinces  contre  Paris  ,  et  la  France  entière  contre 
l'Asseniblée  nationale.  Mais  le  même  esprit  animait 
Paris  et  les  provinces.  L'Assemblée  nationale  rece- 
vait chaque  jour  de  toutes  les  parties  du  royaume  . 
4es  témoignages  de  res]iect,  de  reconnaissance  et 
d'une  adiiésion  générale  à  ses' décrets;  et  au  inilie;i 
des  désordres  multipliés,  produits  par  lescirconstaoces 
ou  parl'im  placablehaine  del 'aristocratie ,  elle  trouva 
toujours  dans  le  Peuple  même  égaré,  le  sentiment  dt 
la  soumission  et  la  confiance. 

On  l'éprouva  d'une  manière  sensible  à  Alençon. 
M.  de  Caraman  y  avait  été  envoyé  à  la  fin  de  sep- 
tembre par  M.  le  maréchal  de  Contadcs,  pour  v 
roinmander  un  détachement  de  deux  centsclievaux. 
A  la  nouvelle  des  événemens  du  mois  d'octobre  et 
de  la  translation  du  roi  à  Paris  ,  la  tendance  naturelle 
du  Peuple  à  imaginer  des  complots  et  à  exagérer  les 
dangers  ,  fit  supposer  à  l'arrivée  et  au  séjour  de  M. 
de  Caraman,  des  motifs  criminels,  et  soupçonner 
ce  jeune  officier ,  de  projets  funestes  à  la  sûreté  de 
la  ville. 

On  observa  que  les  cinquante  chasseurs  qu'il  com- 
mandait ,  n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de  fidé- 
lité à  la  Nation  ;  on  demanda  qu'ils  le  prêtassent  ,.ii 
écrit  sur-le-champ  à  M  de  Beuvron,  pour  être  auto- 
risé àse  rendre  au  vœu  des  citoyens.  Ce  délai  parait 
suspect,  quoique  le  comité  permanent  eu  fiU  pré- 
venu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public 
dénonce  iM.  de  Caraman  comme  un  ennemi  de  la  Na- 
tion. Il  se  flatte  de  conjurer  l'orage  en  faisant  prêter 
le  serment  à  sa  troupe ,  avant  d'avo'ir  reçu  l'ordre  du 
.général ,  et  il  prie  les  officiers  municipaux  d'assister 
■à'  celte  céiémonie  indiquée  au  14  octobre,  à  neuf 
•heures  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  cette 
démarche  ne  fait  que  les  irriter  davantage.  On  croit 
y  voir  l'intention  de  masquer  l'horrible  complot  d'é 
gorger  la  garde  nationale  de  l'hôtel-de-ville,  et  de 
me  tire  le  feu  à  la  ville  même.  La  fermentation  devient 
générale,  les  principaux  d'entre  les  citoyens  s'as- 
semblent en  secret ,  la  chaleur  du  Peuple  redouble  , 
il  n"est  question  de  rien  moins  que  d'avoir  la  tête  de 
M  de  Caraman. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  envoie  ordre  àses  chas-' 
seurs  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais  dispersés  comme 
ils  étaient  dans  difFérens  quartiers ,  il  fallait  pour  y 
arriver ,  se  faire  jour  à  travers  des  groupes  de  peuple 
qui  s'opposaient  à  leur  passage  Ils  eurent  l'imprudence 
de  tirer  quelques  coups  de  carabineset  de  pistolets.  La 
garde  nationale  leur  répondit  par  un  feu  beaucoup 
plus  vif,  mais  par  un  bonheur  inoui  personne  ne  fu  t 
tué .  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pièce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de 
M.  de  Caraman,  donna  de  plus  vives  inquiétudes  en- 
core; trois  fois  on  y  mit  le  feu  et  trois  fois  la  pluie 
empêcha  l'amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  une  apparence  de  calme  :  on 
vaprierM.de  Caraman  de  se  rendre  au  comité  :  il  s'y 
rend.  Le  Peuple  en  fureur  l'environne;  on  le  désarme 
ainsi  que  ses  chasseurs  ,  et  après  l'avoir  interrogé 
comme  un  criminel,  on  l'enferme  dans  une  chambre 
nue  ,  livré  aux  imprécations  de  deux  cents  paysans  , 
qui  pendant  deux  heures  délibérèrent  sur  la  manière 
de  lui  faire  souffrir  la  mort  la  p!us  cruelle. 

Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  raou- 
vementgénéral ,  soit  forcé  de  céder  d'abordau  torrent 
pour  ne  pas  irriter  sa  fureur  ,  s'érige  en  tribunal  pour 
juger  l'accusé,  et  sans  autre  attribution  que  celle 
qu'il  s'était  donnée  lui-même ,  instruit  contre  cet 
officier  une  procédure  criminelle. 

A  peinel'Assembléenationaleenest  elle  instruite, 
qu'elle  charge  son  président  d'écrire  au  comité  d'A- 
lençon  ,  pour  prévenir,  s'il  en  est  tems,  toutacte  de 
violence .  et  une  poursuite  si  niauifeitemeut  illégale. 
M.  ISecker  joignit  ses  prières  aux  ordres  de  l'As- 
semblée .  et  remontra  vivement  les  suites  terribles 
de  cesagitations  irrégulieres  qui  substituentles  cruels 
arrêts  de  la  vengeance  populaire ,  aux  sages  décisions 
d'une  justice  calme  et  réfléchie  ;  et  l'influence  mal- 
heureuse que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand  nombre 
des  esprits  ,  le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang 
qui  éloignaient  de  pins  en  plus  la  paix  dont  nous 
avii;ns  un  si  pressant  besoin. 

A  la  lecture  (le  ces  deux  lettres,  la  fermentation 
s'appaise  tout-à-coup,  la  tranquillité  renaît,  le  co- 
ll.ité  de  la  ville  réuni  aux  commissaires  des  districts 
lend  la  liberté  à  M.  de  Caraman,  et  il  est  admis  avec 
sa  troupe  à  prêter  sur-le-champ  le  serment  de  fidé- 


lité et  d'obéissance  à  la  Nation  et  au  roi.  Tant  était 
puissante  sur  le  Peuple  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
vérité  ,  tant  était  pleine  et  entière  sa  confiance  et 
•ses  représentans  ! 

Tout  semblait  concourir  au  retour  de  l'ordre  et 
de  la  paix.  Mais  une  main  invisible  et  toujours  agis- 
sante la  repoussait  opiuiâtrement,  et  agitait  la  mul- 
titude en  l'alarmant  sur  sa  subsistauje  ,  loi.squ'elle 
ne  pouvait  en  allumantsa  colère, la porteràde  cou- 
pables excès. 

La  municipalité  était  parvenue  à  écarter  de  la  ca- 
pitale les  m  ilheurs  qui  la  menaçaient.  Mais  on  sut 
attaquer  Paris  dans  les  provinces  qui  l'environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  proche  en  proche  la 
terreur  de  la  disette  jusqii  aux  extrémités  de  l'empire. 
On  arrêtait  dans  l'intérieur  du  royaume  la  circula- 
tion du  grain  ,  et  eu  même  tems  des  bruits  réels  ou 
ppcsés  annonçaient  qu'il  s'en  faisait  pour  l'étranger 
des  exportations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaient  tous  les  jours 
à  l'Assembiee  nationale.  Les  marchés  étaient  dégar- 
nis :  Tonnerre,  Crépy,  Nevers  et  plusieurs  auties 
villes  demandaient  du  secours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  ville  de  Paris, 
et  s  en  emparait  pour  son  propre  usage. 

Vernon  était  en  proie  à  la  plus  horrible  sédition. 
M.  Planter,  chargé  de  veiller  en  cette  ville  aux 
approvisiounemens.de  la  capitale,  courut  deux  fois 
le danger  de  perdre  la  vie,  et  ne  dut  son  salut  qu'à 
l'intrépidité  d'un  jeune  Anglais,  qui  s'exposa  lui- 
même  à  la  moi  t  pour  le  sauver.  De  nombreux  déta- 
chemens  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
bazoche  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
protéger  ce  citoyen ,  et  mettre  à  l'abri  du  pillage 
les  magasins  de  Vernonnet,  cù  étaient  en  dépôt  les 
subsistances  de  la  capitale.  Le  gouvernement,  par 
ordre  du  corps  législatif,  y  joignitdes  délachemens 
de  Flandre  et  des  dragons  des  Trois-Evêchés. 

Le  roi  donna  à  M.  Dieres  ,  commandant  de  ba- 
taillon de  la  garde  parisienne  ,  le  commandement  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  municipalité  nomma  pour 
les  accompagner  deux  commissaires,  qui  devinrent 
en  raéme-tems  commissaires  du  roi ,  par  les  ordres 
qu'ils  reçurent  de  sa  majesté,  de  faire  exécuter  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  dél  ivrance 
de  M.  Planter,  et  à  la  punition  exemplaire  des 
coupables. 

lis  partent.  M.  Planter,  après  avoir  été  pendu 
deux  fois  ,  avait  eu  le  bonheur  inoui  d  échapper  à  la 
férocité  de  ses  bourreaux,  et  avait  pris  la  fuite; 
mais  le  foyer  de  la  discorde  existait  encore ,  et  les 
subsistances  de  Paris  n  étaient  pas  en  sûreté.  Deux 
municipalités  rivales ,  élevées  dans  la  ville  de  "Ver- 
non  ,  prétendaient  chacune  avoir  un  droit  exclusif 
à  la  confiance  des  habitaus. 

A  l  arrivée  de  t'armée  parisienne ,  les  commissaires 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  approvisionne- 
iiiensetàceliedeM.  Planter ,  et  proclamé  avecl'ap- 
paieii  le  plus  imposant  la  loi  martiale  ,  destitiierenl 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  la  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoqueienf  la  commune  à  l'effet  de 
procéder  à  l'élection  d  un  conseil  de  ville,  réta- 
blirent dans  leurs  fonctions  les  anciens  cfliciers  mu- 
cipaux,  en  faveur  desquels  l'Assemblée  avait  d'ail- 
leurs pronoucé,  firent  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à  tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dieres  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs liabitâns  de  Vernon  ,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentans de  la  commune  de  Paris  une  délibération 
contenant  divers  sujets  de  plaintes  contre  lui ,  d'au- 
tres députés  de  la  même  ville  ,  et  en  bien  plus  grand 
nombre ,  vinrent ,  au  nom  de  la  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dieres,  étaient  calomnieux,  et  sollicite 
la  permission  de  l,e  défendre  eux-mêmes. 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à  la  com- 
mune le  jeune  Anglais  qui ,  par  son  courage,  avait 
,  sauvé  la  vie  à  M.  Planter,  Elle  lui  décerna  une 
couronne  civique,  et  lui  fit  présent  d'une  épée  , 
sur  laquelle  était  gravée  cette  inscription  :  La  com- 
mune de  Paris  à  C.  J.  FF.  Nesham  ,  Anglais  :  pour 
avoir  sauvé  La  vie  à  un  citojen  Français. 

«  Quand  de  retour  parmi  vos  païens  ,  vous  rece- 
vrez un  doux  regard  de  votre  patrie,  lui  dit  le  pré- 
sident en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que  vous 
avez  vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  Peuple  brave, 
sensible  ,  généreux  ,  trop  long-tems  frivole,  qui  à 
conquis  enfin  sa  liberté  et  qui  en  jouit  avec  délices  , 
quand  il   trouve  les  occasions  de  récompenser  la 


»  Vous  lui  direz  que  les  Peuples  libres  sont  frè- 
res ;  que  la  France  et  l'Angleterre  se  doivent  uiie 
estime  réciproque,  et  que  l'objet  d'ambition  le  plus 
digned'elles  est  d  assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  » 

Ainsi  la  commune  de  Paris  ,  en  décernant  à  un 
Anglais  la  première  couronne  civique  qui  ait  été 
donnée  en  France ,  s'honora  par  cet  acte  de  justice 
et  eut  la  gloire  d'appeler  la  première  à  dés  senti- 
mens  d'union  et  d'humanité  deuxaations  généreuses, 


trop  long-tems  rivales  d'ambition  et  de  puissance 
sous  l  empire  du  despotisme,  mais  qui,  sous  le 
règne  de  la  liberté,  ne  doivent  plus  l  être  que  de 
civisme  etde  vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  me- 
naçaient les  provinces  de  l'intérieur,  se  faisaient  é^-x- 
lement  sentir  sur  les  frontières,  et  la  fimine  p-ir  t 
prête  à  dévorer  le  plus  précieux  dépôt  des  forces 
maritimes  du  royaume. 

A  la  fin  d'octobre ,  il  ne  restait  de  blé  dans  les 
magasins  de  la  marine  de  Brest  r^ue  pour  trois  .se- 
maines au  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par 
jour  13 ou  i5  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  recevant 
de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues  et  des 
promesses  de  cargaisons  de  grains  acheiés  chez  l'é- 
tranger, qui  tous  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 
pendant n'arrivaient  point,  il  eut  recours  dans  sa 
détresse  à  la  municipalité.  Après  qu'il  eut  été  véri- 
fié par  sa  correspondonce  qu'il  était  personnellement 
e.xempt  d'inculpation  ,  on  arrêta  qu'il  serait  emr.vé 
douze  commissaires  tu'és  du  conseil  même,  etqu'iLs 
se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour  tif.-'rdes 
s:^cours  de  toute  la  Bretagne  ,  et  y  acheter  les  grains 
nécessaires  à  rapprovisiounemeiil  du  pm-t  Ou  s  em- 
pressa de  toute  part  à  venir  à  l'aide  dune  cité 
aussi  intéressapte  par  le  nombre  et  le  patriotisme  du 
ses  habitaus,  que  par  l'importance  de  se;  arse- 
naux, et  sa  position  qui  la  rend  une  des  clefs  de 
l'Empire. 

La  ville  de  Lanion  seule,  ou  plutôt  une  fac- 
tion qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les 
demandes  qui  lui  furent  faites,  et  joignit  l'injus- 
tice la  plus  révoltante  aux  traitemens  les  plus  odieux 
exercés  sur  les  commissaires.  Lamunicipalitéy  était 
sans  force  et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  cons^-ii  du 
Peuple  s'était  emparé  de  toute  I  autorité,  et  ai.pe- 
santissait  un  joug  de  fer  sur  tous  les  bous  citoyens. 
Les  députés  de  Brest  furent  traduits  devant  ce'nou- 
veau  sénat,  ils  lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission 
et  le  prévinrent  de  la  prochaine  arrivée  des  bleds 
qu'ils  avaient  achetés  dans  les  villes  voisines,  et 
dont  le  transport  devait  s'effectuer  par  Lanion, 
pour  y  être  embarqués.  Ils  dem.andeient  protection 
et  secours  :  l'un  et  l'autre  leur  fut  refusé.  Cepen- 
dant le  convoi  de  grains  qu'ils  attendaient ,  arrive 
le  lendemain  avec  une  escorte  commandée  par  I3 
brave  Chrétien,  major  de  la  garde  nationale  de 
Pontrieux.  Une  multitiule  emportée  l'attaque  avec 
f.ireur  ,  s'empare  du  convoi ,  désarme  ceu  c  qui 
l'escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui  ne  dut 
sjn  salut,  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  couiace. 

Les  commùssaires  sont  encore  mandés  au  conseil 
duPeuple,  dont  le  président  evcite  comme  à  dessein 
la  colère  par  les  questions  insidien-ses  qii  il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  on 
les  accuse  d'être  des  accapareurs;  \es  couteaux 
s'aiguisent,  les  cordes  se  préparent  pour  les  mas- 
sacrer ou  les  pendre;  on  les  charge  d'indignes  trai- 
temens et  d'outrages,  on  les  réduit  à  Tmplorer, 
comme  une  faveur  ,  une  mort  prompte  qui  abrégé 
leurs  tourmens;  enfin  on  leur  déclare  que  le  seul 
moyeu  qui  leur  reste  de  racheter  leur  vie ,  est  de 
faire  au  peuple  un  abandon  pur  et  simple  de  leurs 
grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir,  et  n'en  obtien- 
nent pas  davantage  leur  liberté.  Le  lieutejiant  de 
maire,  instruit  du  danger  qui  les  menace,  viPnt  à 
leur  secours ,  obtient  à  force  de  prières  qu'ils  se- 
ront relâchés,  et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans 
un  plus  sûr  asyle,  que  dans  la  maison  même  de  M. 
Cadiou  ,  président  du  conseil  du  Peuple.  Mais 
quelle  fut  sa  surprise  et  la  leur,  lorsquecet  h'^  mine, 
violant  dans  sa  propre  maison  les  droits  de  l'hospi- 
lalité  vient  leur  signifier  ,  à  la  tête  d'une  troupe 
de  séditieux,  qu  il  faut  mourir  ou  signer  un  ar-tj 
dans  lequel ,  en  faisant  au  peuple  un  nouvel  abandon 
de  leurs  bleds,  ils  se  reconnaissent  pour  des  acca- 
pareurs qui  n'ont  eu  pour  en  l'aire  l'achat  aucun  titre 
légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation 
ils  préfèrent  la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mai' 
bientôt  réfléchissant  qu'un  acte  arraché  avec  un' 
violence  aussi  révoltante,  étaitradicalement  frappa 
de  nullilé,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaralion 
quon  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une 
cité  asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ilsen  par- 
tent, non  sans  péril,  et  près  avoir  reçu  plusiems 
coups  de  pierres.  Arrivés  à  Morlaix,  ils  protestent 
contre  lacté  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la 
ville  dé  Lannion  ,  et  lui  font  sur  le  champ  sfc^nifier 
leur  protestation.  ° 

De  retour  à  Brest,  ils  rendent  compte  de  leur 
mission  au  conseil  généralassemhlé,  en  présenced'ur.e 
loulede  pe.ip.e  qui  assislait  à  la  séance.  Au  récit 
desni,-iu\  quonleura  fait  endurer  ;  un  cri  universel 
letontit  dans  toute  la  .salle.  La  ville  entière  veut 
parln-  sans  délai  pour  effarer  du  nombre  ,1  ■  cilés 
une  cité  inhospitalière  qui  a  violé  les  droits  d  -s  hom- 
mes, les  droits  des  nations,  et  préparé  des  sup- 
plices à  ceux  qui  venaient  au  nom  de  rhiimanilé, 
des  lois  et  de  la  Patrie,  demander  à  des-  citoyens 
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^11  pain  et  des  secours  pour  des  concitoyens.  Ce 
u'est  qu'avec  peine  qu'on  parvient  à  calmer  ce  pre- 
mier mouvement  et  à  persuader  aux  habi  tans  de  re- 
mettre le  soin  de  leur  vengeance  à  1800  hommes  , 
dont  moi  tié  de  la  garde  nationale  ,  moitié  de  troupes 
de  ligne  et  de  marine,  sous  les  oi'dres  d'un  major 
d'infanterie  et  d'un  major  de  marine.  Le  comman- 
dement en  clief  de  l'expédition  lut  donné  à  M. 
Damel ,  major  -  général  de  la  garde  nationale  de 
Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précé- 
dée de  quatre  pièces  de  campagne,  de  plusieurs 
brigades  de  marécliaussée  et  des  archers  de  la  ma- 
rine qui  formaient  un  petit  corps  de  cavalerie 
Celles  des  villes  voisines  vinrent  s'y  joindre  pen- 
dant la  route.  Lesneveu  ,  Landeniau  ,  Landivi- 
siau  et  Morlaix ,  fournirent  des  détachemens  qui 
firent  monter  l'armée  à  deu.x  mille  quatre  cents 
hommes. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lanion 
excita  dans  toute  la  province  la  même  indignation 
qu'à  Brest;  elle  fit  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devint  le  foyer  dun  incendie  qui 
pourrait  se  propager  au  loin,  et  qu'il  ne  seraiirpas 
facile  d  éteindre.  Ou  fit  partir  aussi-tôt  de  toutes 
parts  des  médiateurs  pour  ramener  la  paix  ,  et  des 
troupes  pour  punir  les  coui.abîes^  s'ils  tentaient  de 
soutenir  par  les  armes  les  exc:ès  auxquels  l'erreur 
d'un  moment  ou  des  intentions  criminelles  les 
avaient  entraînés.  ^Vingt-cinq  mille  hommes  furent 
en  marche  ea  un  instant,  ets'avancereutsur Lanion. 
M.  Daniel  craignit  que  1  apparition  subite  d'une 
telle  armée  dans  un  pays  dépourvu  de  vivres,  n'ex- 
posât et  l'armée  et  le  pays  entier  aux  horreurs  de 
la  famine;  et  Cfuoique  persuadé  qu'il  faut  avoir  une 
force  impesante  pour  être  dispensedeu  faire  usage, 
il  se  pressa  d'envoyer  dés  couriers  pour  faire  ré- 
trograder les  troupes.  Malgiéles  avis alarmans qu'il 
recevait  de  divers  côtés,  des  dispositions  militaires  , 
et  des  intentions  hostiles  des  habitans  de  Lanion  . 
il  continua  sa  route,  et  arriva  à  la  vue  de  cette 
ville,  à  dix  heures  du  matin,  le  troisième  jour  de 
son  départ  de  Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hau- 
teur, et  après  leur  avoir  recommandé  l'esprit  de 
clémence  et  les  sentiroens  d'humanité  qui  sont  dus 
àcles  hommes  c[ui  ne  font  aucune  résistance,  et  à 
des  citoyens  égarés  ,  mais  repentans ,  attendit  à  leur 
tète  la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
vaient proposer  les  commissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  les  avaient  devancés  ;  elles  se  réduisaient 
à  la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition  lé- 
gale des  auteurs  de  la  sédition,  et  au  paiement  des 
trais  de  la  campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui 
annoncer  qu'elles  étaient  acceptées.  Ils'avance  aussi- 
tôt vers  la  ville  à  la  tète  de  sa  troupe  ,  et  trouve  en 
arrivant  la  municipalité  et  les  notables  qui  lui  annon- 
cent les  eugagemens  qu'ils  venaient  de  prendre,  et 
implorent  son  indulgence  pour  les  malheureux  habi- 
tans I!  répond  qu'il  n'est  pas  venu  leur  apporter  la 
guerre,  maispour  faire  exécuter  les  lois,  et  que,  quel- 
que atroce  qu'eùtété  leurcouduiteenver  les  députés 
de  Brest ,  son  intention  n'était  pas  d'user  de  repré- 
sailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
aiticles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
médiateurs  des  différentes  villes  avaient  été  invités  . 
ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  à  assister  à  la 
conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  m.anoeuvré 
pendant  la  nuit,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  municipalité  à  refuser  de  remplir  les  piro- 
messes  qu'elle  avait  faites  la  veille.  Le  commaudaiu 
indigné  se  disposait  à  se  retirer,  après  avoir  déclaré 
qu'il  allait  employer  les  moyens  violens  qu'une  mau- 
vaise foi  aussi  msigne  l'obligeait  de  prendre  pour  fiiire 
rendre  justice  à  ses  commettaus.  Les  coromissaiies 
annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville  de  Lanion 
persistait  dansée  refus  de  tenir  ses  engagemens,  ils 
allaient  s'éloigner  à  l'instant  même,  et  faire  con- 
naître à  toute  la  France  l'indignité  d'une  telle  con- 
duite. Lesmunicipaux signèrent  enfin,  et  firent  ar- 
rêter de  leur  propre  mouvement  plusieurs  personnes 
accusées  d'avoir  excité  l'insurrection  populaire. 

M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée 
de  1  armée;  beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la 
justice.  Des  privilégiés  furent,  accusés  par  les  détenus 
d'avoir  répandu  de  l'argent,  et  doiméde  l'eau-di  -vie 
le  jcur  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait  été  me- 
nacée. Plusieurs  d'entr'eux  prirent  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  la  rigueur  d-.>3  lois  :  leurs-co-accusés  y 
éc.happerentégalemeut  à  la  faveur  de  la  faiblesse  des 
tribunaux ,  de  la  complication  des  formes  de  la  jus- 
tice criminelle  et  de  celte  agitation  générale  qui, 
dans  les  tems  de  troubles  et  de  révolution,  fait  va- 
ciller dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de 
la  justice.  Celle  expédition  produisit  cependant  un 
effet  salutaire,  etimposa  aux  mauvais  citoyens  très- 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bops  citoyens  pour  le  succès  delà 
cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à  Lanion  ,  et  la  ville 
de  Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordreet  j'  rentia  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 


Présidence    de   M.  Camus. 


SUITE    DE    LA   SE.\NCE    DB   JEUDI   2g    OCTOBRE. 

M.  Barrere  de  Fieuzac.  Vous  devez-être  justes  ; 
puisque  vous  êtes  législateurs  vous  devez  être  éclai- 
rés ,  et  le  choix  de  la  Nation  atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  nyaume  est  légie  par  le  droit  écrit  : 
là  les  fils  de  famille  n'ont  ni  domaines  ,  ni  propriété. 
La  loi  romaine  avait  sagement  déclaré  que ,  dans 
les  fonctions  publiques,  le  fils  de  famille  était  père 
de  famille  ,  ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez  pour 
la  représentation  nationale  une  propriété  ,  une  im- 
position d  un  marc  d'argent  :  vous  le  privez  de  la 
première  desmagistratures  ;  vous  obligez  la  moitié  du 
royaume  à  aller  chercher  des  représentans  dans  les 
provinces  coutnmieres.  Je  demande  "si  lorsqu'on  a 
proposé  eu  faveur  des  fils  de  famille  une  exception 
|uste,  si  lorscfu'il  s  agit  de  délibérer  sur  leur  sort, 
vous ,  législateurs  ,  vous  pouvez  ne  pas  délibérer. 
Il  est  avéré ,  et  le  tumulte  a  fait  cjue  tous  les 
membres  qui  m'entourent  ont  cru,  en  se  levant 
pour  la  question  piéalable ,  que  cette  exception  était 
admise.  Ceci  doit  nous  faire  connaître  les  avantages 
des  délibérations  tumultueuses ,  en  nous  en  montrant 
les  succès. 

M.  l'abbé  Grégoire.  En  réclamant  en  faveur  des 
fils  de  famille ,  on  fait  un  acte  de  justice  :  je  remplis 
un  devoir  en  m'élevant  contre  un  prétendu  décret 
qui  blesse  ma  province,  oii  le  numéraire  est  très- 
rare  :  je  remplis  encore  un  devoir ,  en  observant 
qu'en  exigeant  une  propriété ,  ou  vous  préjugez  la 
c[uestion  de  la  propriété  des  biens  du  clergé ,  ou  vous 
e:ïcluez  les  ecciésiasticjues  de  la  représentation  natio- 
nale. Je  réclame  donc  contre  un  décret  qui  n'est  pas 
même  rendu. 

M.  Pédoii  de  Filleneuve.  L'article' du  comité  de 
constitutiou  n'a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amen- 
demens  ;  on  n'a  donc  pas  délibéré  sur  la  question 
principale  :  il  fallait  donc, ,  lorsqu'on  croyait  avoir 
délibéré  au  fonds  ,  que  je  prisse  la  parole  pour  faire 
observer  cette  irrégularité;  plusieurs  questions  im- 
portantes étaient  proposées  comme  amendemens  ,  il 
pouvait  être  utile  de  présenter  quelques  réflexions, 
et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit. 

Je  me  borne  à  présent,  à  demander  que  le  décret 
entier  soit  lu. 

L'Assemblée  décide  que  le  décret  a  été  réguliere- 
meul  porté  comme  il  suit  : 

Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale  ,  il 
faudra  payer  une  contribution  directe  équivalente 
à  un  marc  d'argent ,  et  avoir  une  propriété  quel- 
conque. 

Ou  fait  lecture  de  l'amendement  de  M.  Barere , 
rédigé  en  article  séparé. 

Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  fa- 
mille dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière 
quelconque,  et  payent  la  contribution  prescrite. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

71/.  ReubeU.  L'Assemblée  a  certainement  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on 
.soutient  cet  article  :  il  s'en  suivait  qu'un  père  de 
famille  qui  payerait  l'imposition  exigée,  et  qui 
aurait  dix  enfans  non  mâles  ,  ne  fournirait  qu'un 
éligible,  tandis  que  ne  payant  pas  davantage,  s'il 
avait  cinq  fils  il  en  fournirait  six  :  et  d'ailleurs  ne 
pourra-t-il  pas  quand  il  voudra  donner  à  son  fils 
les  qualités  d'éligibilité  en  lui  transmettant  une  pro- 
priété ? 

M.  Garqt  le  jeune.  Par  votre  décret,  vous  excluez 
toute  une  province  ,  la  mienne.  Dans  le  pays  de 
Labour,  les  fils  aînés  sont  seuls, propriétaires  ,  et 
les  pères  de  famille  sont  si  peu  riches,  qu'il  n'y  en 
;i  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  imposition  de 
,=)0  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  comme 
ceux  de  ma  province. 

/)/■.  Robespierre.  Faire  une  exception  en  faveur  des 
fils  de  famille  ;  c'est  une  exception  sans  motif;  car 
les  fils  qui  en  pays  de  droit  écrit,  ne  possèdent 
rien  ,  sont  dans  le  même  cas  que  les  citoyens  sans 
propriété.  Dès-lors  que  vous  avez  confirmé  votre 
décret ,  cette  exception  serait  odieuse  et  injurieuse  à 
une  grande  parti  des  habitans  du  royaume. 

M.  Pisoii  du  Oalland.  Les  fils  de  famille  peuvent 
selon  la  loi  romaine  ,  acquérir  dans  certains  cas  ,  et 
alors  ils  deviendront  éligibles.  Si  un  père,  payant 
5o  livres  d'impositions,  pouvait  donner  cette  qualité 
à  cinq  enfans  ,  il  s'ensuivrait  qu'une  somme  de  ïo 
livres  rendrait  un  fils  de  famille  éUgible  ,  tandis 
que  la  loi  refuserait  cette  qualité  à  un  citoyen  imposé 
à  48  livres. 


fli.  le  chevalier  de  Boufflers.  Je  propose  cet  amen- 
dement :  Cl  nn  père  de  famille  pourra  rendre  éligible 
autant  d'eufans  que  son  imposition  comprendra  de 
fois  la  valeur  d'un  marc  d'argent  a . 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'ob- 
jet de  la  discussion. 

M.  de  la  Chèze.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de 
l'honneur  de  l'Assemblée  de  dire  qu'il  n  y  a  pas  à 
délibérer,  quand  ,  après  l'avoir  déjà  dit,  elle  a  rou- 
vert la  discussion. 

M.  Ramel  Nogaret.  On  doit  ou  exclure,  ou  ad- 
mettre les"  fils  de  famille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  de  véritable 
dignité  que  dans  la  justice ,  d'honneur  qu'à  être 
juste.  Quand  on  dit  qu'il  faut  exclure  ou  admettre  , 
on  dit  une  grande  vérité.  Des  législateurs  doivent 
répondre  à  une  importante  question ,  et  accorder  ou 
refuser  un  droit  réclamé.  Ils  ne  peuvent  pas  ne  point; 
délibérer  sur  ce  droit,  sans  donner  lieu  à  une  in- 
finité de  contestations  dans  les  assemblées  électives  : 
les  fils  de  famille  le  diraient  :  «  Les  législateurs  n'ont 
pas  prononcé ,  à  cause  de  l'évidence  de  notre  droit  » . 
Leur  répondrait-on  ?  «  ils  n'ont  pas  délibéré ,  donc 
ils  ont  rejette  votre  droit  » . 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur 
les  clameurs  qui  se  sont  élevées  dans  l'Assemblée ,  et 
sur  leur  résultat  insignifiant. 

31.  le  comte  Charles  de  Zame(/z.  C'estenréclamant 
contre  l'aristocratie ,  que  vous  avez  préparé  la  régé- 
nération ,  et  votre  décret  consacre  l'aristocratie 
de  l'argent  :  vous  n'avez  pas  pu  mettre  la  richesse 
au-dessus  de  la  justice  :  on  ne  peut  capituler  avec  le 
principe,  quand  de  ce  principe  il  cloit  naître  des 
hommes. 

Je  demande  l'ajournement  d'une  délibéra  l;,ion  nou- 
velle sur  les  décrets ,  parce  rjue  le  désordre  de  la 
discussion  présente  donne  lieu  à  celui  de  la  déli- 
bération. 

31.  Garât  l'aîné.  Vousavez  dans  le  tumulte ,  rendu 
un  décret  qui  établit  l'aristocratie  des  riches  ;  on 
demande  que  vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme  ^ 
et  je  citerai  dans  la  présen  te  session ,  vingt  exemples 
de  cette  pratique  salutaire. 

L'Assemblée  décide  que  «toutes  choses  restantes 
en  état ,  sont  remises  à  lundi  prochain  » . 

M.  le  président  rend  compte  de  la  réponse  ap- 
portée de  Vernon  par  le  courrier  extraordinaire 
expédié  hier. 

Le  sieur  Planter  a  échappé  à  la  fureur  du  Peu- 
ple ,  le  calme  commence  à  renaître  dans  l'intérieur 
de  la  ville;  les  habitans  des  campagnes  donnent  en- 
core des  craintes ,  et  des  mesures  efficaces  sont  tou- 
jours nécessaires. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vient 
rendre  compte  de  ces  mesures  qu'elle  s'est  empressée 
de  prendre  et  l'Assemblée  y  applaudit. 

Lesdamesdu  districtde  Saint-Martin-de^-Champs 
présentent  une  offrande  de  bijoux  précieux. 

M.  le  président  leur  exprime  les  sentimens  de 
l'Assemblée  et  la  reconnaissance  de  la  Patrie. 

Un  de  MM.  les  trésoriers  rend  compte  d'un  très- 
grand  nombre  de  dons  patriotiques. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU   VENDREDI    3o    OCTOBRE. 

M.  Target,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès-verbal ,  et  M.  le  curé  de  Soupes  de 
plusieurs  adresses;  les  unes  sont  pour  rétablir  la 
perception  des  impôts,  les  autres  sont  des  actes 
d'adhésion  aux  arrêtés  du  4  août  ,  notamment  à 
celui  qui  abolit  les  privilèges;  la  ville  de  Lamballe 
félicite  l'Assemblée  de  son  courage  à  travailler  à  la 
constitution,  et  la  prie,  si  le  parti  des  méchans 
venait  à  prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur 
une  jeunesse  vaillante,  prête  à  répandre  son  sang 
pour  la  Patrie. 

Quatre  religieux  bénédictins  offrent  à  la  Nation 
les  biens  de  leur  maison ,  sous  la  réserve  d'une 
pension  viagère. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour ,  c'est- 
à-dire  ,  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens 
ecclésiastiques, 

31.  Lebrun.  La  question  est  encore  entière;  on  a 
abusé  des  mots  et  des  clioses  :  remontons  à  l'ori- 
gine des  propriétés  ecclésiastiques. 

Le  despotisme  et  la  corruption  précipitèrent  les 
chrétiens  dans  des  déserts;  ils  défrichèrent,  la  féo- 
dalité s'introduisit ,  et  l'anarchie  se  déploya  sur 
toute  la  France;  l'abus  et  l'ignorance  transfor- 
mèrent les  prêtres  en  propriétaires  réels.  Bientôt  ils 
siégèrent  dans  nos  Etats-Généraux  ,  qui  n'élevèrent 
leur  voix  que  dans  le  silenèe  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été  ,  selon  les  princi- 
pes,  propriétaire.  La  Nation  peut  fixer  les  ap- 
pointemens  des  curés,  et  ordonner  que  le  pa- 
trimoine des  pauvres  leur  soit  restitué;  elle  peut 
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•établir  rie  féconds  établisspiiipns ,  donner,  au  lien 
de  vijiiies  couroiuies  de  roses,  des  propriétés  utiles 
à  la  vert». 

j.r.  "T'^^aîioiicloit  supprimer  les  abus  ;  maii  elle  doit 
ratifier  tout  cequi  est  susceptible  d'utilité. 

Tout  ce  qui  appartient  au  clergé  appartient  aux 
cit03feus  ;  tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses 
est  aux  paroissiens  ;  c'est  nue  portion  de  leur 
propriété  ,  c'est  à  eux  de  décider  s'il  faut  vendre 
ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l'Etat ,  dira-t-on  !  Eli  quoi  ! 
faudra-t-il  donc  pour  les  payer  dépouiller  les  pau- 
vres ?  Si  nous  exproprions  ceux-ci ,  ils  deviendront 
à  leur  tour  nos  créanciers;  il  faudra  assurer  d'autres 
fonds  pour  leurs  besoins;  votre  opération  n'offre 
donc  qu'un  déplacement.  Chaque  église  doit  fournir 
âson  culte,  aux  hôpitaux,  etc. 

I/orateur  donne  ensuite  un  projet  :  il  offre  celui 
de  la  réunion  des  paroisses  et  de  prendre  sur  les 
revenus  un  fonds  de  20  oiillions  ,  qui  dans  vingt  ans 
suffira ,  parce  qu'alors  nous  serons  la  plus  riche  et  la 
plus  heureuse  Nation  de  l'univers ,  ou  nous  n'existe- 
rons plus. 

nf.  le  vicomte  de  Bliraheau.  Les  biens  du  clergé 
appartiennent-ils  à  la  Nation  ?  Dans  quel  sens  lui 
appartiennent-ils?  La  proposition  est-elle  juste  ou 
non  ?  Je  ne  prétends  pas  ici  développer  ces  ques- 
tions.ni  le  justect  l'injuste  du  principe  de  M.  1  évo- 
que d'Autun;  je  ne  présenterai  que  des  calculs. 
Est-il  d'une  bonne,  d'une  sage  politique  de  prendre 
et  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques  pour  acquitter 
la  dette  nationale.  '  - 

Ici  l'orateur  est  interrompu  de  tous  côtés;  on  crie 
que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

/)/.  le  vicomte  de  Mirabeau  élevant  fortement  la 
voix.  Il  me  paraît  que  la  logic[ue  des  poumons  est 
aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
idu  raisonnement. 

Je  dis  que  c'est  tendre  un  piège  que  de  vouloir 
isoler  le  principe  de  ses  conséquences.  Ne  peut-on 
pas  faire  contribuer  les  biens  du  cleigé  pour  la 
dette,  sans  se  priver  de  cette  précieuse  ressource 
pour  l'avenir.  Tout  Français  forme  le  vœu  de  voir 
ac([uitter  la  dette  de  l'Etat.  Mais  qui  a  prétendu 
que  cette  dette  ,  fruit  des  dépenses  de  Louis  XIV  , 
des  déprédations  des  ministres  de  Louis  XV,  etc. 
puisse  être  pajé  par  la  régénération  présente  ? 
Croit-ou  que ,  pour  arriver  au  but  désiré,  il  faut 
tout  hâter,  tout  précipiter  ?  en  voulant  guérir 
promptement  le  malade,  on  le  tue  souvent. 

La  vente  des  biens  du  clergé  a  de  grands  incon- 
véniens ,  elle  appauvrira  les  provinces ,  affaiblira 
l'agnculture ,  enrichira  ses  Capitalistes  cjui  ne  sont 
pas  tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  en- 
clié)'ir  dans  les  ventes?  les  Genevois,  les  Hollandais, 
les  Impériaux,  qui  ont  des  effets  royaux. 

Or^  cp:el  mal  ne  résultera-t-il  pas,  lorsque  le 
propriétaire  de  nos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation ? 

Pensez-vous  qu'un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  l"évêc[ue  d'Autuii  n'éprouvera  pas  de 
réclamations  ?  L'exploitation  des  abbayes  est  douce  ; 
les  fermages  sont  modérés;  et  avant  un  an,  lors- 
que des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces 
seront  ruinées. 

Quand  la  vente  sera  faite,  il  nous  restera  des 
charges  indispensables  à  remplir.  Le  calcul  des 
biens  ecclésiastiques  nous  prouve  qu'elles  excéde- 
raient de  beaucoup  le  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'Etat  d'un 
secours  que  le  clergé  offrait,  soit  dans  les  guerres  , 
soit  dans  d'autres  calamités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
cjue  c'est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé  > 
îl  a  fallu  établir  un  impôt. 

Un  an  après  aussi ,  disait  François  premier  ,  mon 
frère  Henri  a  tué  la  poule  qui  pondait  des  œufs 
d'or. 

Ce  projet  n'a  jamais  réussi;  la  providence,  car 
enfin  il  y  en  a  nue,  l'a  toujours  réprouvé  :  chez 
l'empereur ,  il  n'a  en  aucun  succès  ;  ainsi  mon  avis 
est  de  décréter  que  les  biens  du  clergé  ne  peuvent 
être  vendus  par  la  Nation  ;  de  rejetpr  un  plan  qui 
n'est  présenté  que  par  des  novateurs  aussi  impoli- 
tiques qu'mjustes.  Le  clergé  fera  des  sacrifices  aux- 
quels on  ne  s'attendait  pas. 

Je  me  résume:  i'' .  je  demande  cfue  le  projet  de 
M.  l'évéque  d'Autun  soit  rejette  comme  atteuta- 
toire  aux  propriétés  ,  injuste  et  iropolitique. 

2".  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maison  qui  demandent  leur  suppression  ,  eu  leur 
assurant  une  pension,  et  que  les  revenus  restans 
seront  employés  à  des  monuraens  de  charité. 

M.  levicomte  de  Mirabeau.  Le  préopinanta  com- 
mencé par  vous  dire  qu'il  ne  traitait  pas  la  ques- 
tion du  juste  ou  de  l'injuste  ,  parce  qu'il  veut  éviter 
un  piège;  en  ce  cas.  Messieurs,  je  suis  un  grand 
dresseur  de  pièges. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  de  mande  acte  de  la 
déclaration  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 


I\I.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer  pour  le  reste  de  ma  vie  entière  „que  j'exa- 
muierai  toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste. 
La  première  nécessité  imposée  aux  répréseutans  de 
la  Nation  ,  est  d'e-xaminer  si  la  proposition  est  juste 
ou  injuste ,  sans  examiner  le  déluge  des  incouvéniens 
que  l'on  nous  fait  entrevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  question. 

Messieurs,  lorsc{u'une  grande  Nation  est  assem- 
blée ,  et  quelle  examine  une  question  qui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  membres  ,  une  classe  en- 
tière de  la  société,  et  une  classe  infiniment  respec- 
table; lonscjue  cette  question  parait  tenir  tout-à-la- 
fois  aux  règles  inviolables  de  la  propriété,  au  culte 
public,  à  l'ordre  politique  ,  et  aux  premiers  fonde- 
mens  de  l'ordre  social ,  il  importe  de  la  traiter  avec 
une  religieuse  lenteur,  de  la  discuter  avec  une  scru- 
puleuse sagesse  ,  de  la  considérer  sur-tout  ,  pour 
s'exempter  même  du  soupçon  d'erreur ,  sous  ses  rap- 
ports les  plus  étendus. 

La  cfuestion  de  la  propriété  des  biens  du  clergé 
est  certainement  de  ce  nombre.  Une  foule  de  mem- 
bres l'ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digne  de 
son  importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle 
soit  encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à 
l'intérêt  public;  mais  ce  motif,  quel  que  grand  qu  il 
puisse  être,  ne  suffirait  pas  pour  décréter  que  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à  la  Nation  ,  si  l'on 
devait  par-là  violer  les  propriétés  d'une  grande  partie 
de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'utile 
c[ue  ce  c[ui  est  juste  ,  et  certainement  nous  admet- 
tons tous  ce  principe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'aurait  sur 
le  crédit  public,  le  décret  C(ui  vous  a  été  proposé  , 
de  l'immense  hypothec[ue  qu  il  offrirait  aux  créan- 
ciers de  l'Ktat ,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait 
dans  un  moment  oii  elle  semble  se  dérober  chaque 
jotr  à  nos  espérances  ;  mais  gardez-vous  encore  , 
Messieurs  ,  de  penser  que  ce  motif  fût  suffisant  , 
si  la  déclaration  que  l'on  vous  propose  n'était  des- 
tinée c[u  à  sanctionner  une  usurpation.  Le  véritable 
crédit  n  est  que  le  résultat  de  tous  les  genres  de 
confiance,  et  nulle  confiance  ne  pourrait  être  du- 
rable là  oii  la  violation  d'une  seule  ,  mais  d'une 
immense  propriété  ,  menacerait  par  cela  seul  toutes 
les  autres.  Plutôt  que  de  sauver  lempire  par  un  tel 
moyen,  j'ai<nerais  mieux  ,  cjuels  que  soient  l'es  dan- 
gers qui  nous  environnent,  se  confier  uniquement  à 
cette  providence  éternelle  c[ui  veille  sur  les  Peuples 
et  sur  les  rois.  Aussi  n'est-ce  pas  uniquement  sous 
ce  point  de  vue  que  je  vais  envisager  la  même  ques- 
tion. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  i:[\)e  dans  ses  rapports  avec 
le  corps  politique,  que  la  foi  seule  fait  naître  ,  que 
la  loi  seule  détruit;  et  qui,  liés  par  cela  même  à 
toutes  les  \'rcissitudes  de  l;i  législation  ,  ne  peuvent 
avoir  des  propriétés  assurées  ,  lorsque  leur  existence 
même. ne  l'est  pas.  Mais  cette  considération  lais.se 
encore  incertain  le  point  de  savoir  si ,  même  en 
dissolvant  le  corps  du  clergé  pour  le  réduire  à  ses 
premiers  élémens,  pour  n'en  former  qu'une  collec- 
tion d  individus  et  de  citoyens,  les  bienscle  l'église 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  propriétés 
particulières. 

Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la  question 
de  la  propriété;  mais  en  observant  que  celui  qui 
possède  à  ce  titre,  a  le  droit  de  disposer  et  de 
transmettre,  tandis  qu'aucun  ecclésiasticfue  ne  peut 
vendre;  que  le  clergé,  même  en  corps,  ne  peut 
aliéner;  et  que  si  des  individus  possèdent  des  ri- 
chesses, nul  d  entr'eux  ,  du  moins  dans  l'ordre  des 
lois  ,  n'a  le  droit  d'en  hériter  :  ils  n'ont  peut-être 
pas  senti  que  le  principe,  qui  met  toutes  les  pro- 
priétés sons  la  sauve-garde  de  la  foi  publique  ,  doit 
s'étendre  à  tout  ce  dont  un  citoyen  a  le  droit  de 
jouir,  et  que  sous  ce  rappurt,  la"  possession  est  aussi 
un  droit,  et  la  jouissance  une  propriété  sociale. 

Enhn  ,  d  autres  ont  discuté  la  même  question ,  en 
distinguant  différentesclassesdebiensecclésiastiques 
ils  ont  tâché  de  montrer  qu'il  n'est  aucune  espèce 
de  ces  biens  ,  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'exister, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et  qu'en 
suivant  les  règles  de  nos  lois  civiles ,  leurs  auteurs 
ont  put  librement  disposer  de  leur  fortune,  et  faire 
des  lois  dans  l'avenir. 

C'est,  Messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  que  je 
traiterai  la  même  question.  On  vous  a  déjà  cité  sur 
cette  matière,  l'opinion  d'un  des  plus  grands  hommes 
dEtat  qu'aient  produit  ces  tems  modernes.  Je  ne 
puis  ni  iappl-ou^er  entièrement,  ni  la  combattre; 
mais  je  crois  devoir  commencer  par  la  rappeler. 

Il  ny  a  aucun  doute,  disait-il  j,  sur  le  droit  in- 
contestable c[u'ontle  gouvernement  dans  l'ordre  ci- 
vil ,  le  gouvernement  et  l'église  dans  l'ordre  de  la 
religion  ,  de  disposer  des  fondations  anciennes ,  d'en 
diriger  les  fonds  à  de  nouveaux  objets,  ou  mieux 
encore  de  les  supprimer  tout  à  fait. 

L'utilité  publique  est  lu  loi  suprême,  et  ne  doit 
être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour 
ce  qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme 
si  des  particuliers  ignoians  et  bornés  avaient  eu  le 
droit  d  enchaîner  à  leur  volonté  capricieuse  les  géné- 
rations qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte 
de  blesser  les  droits  prétendus  de  certains  corps , 


oiunie  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques 
n.its  vis-à-vis  de  l'El^it.  Les  citoyens  ont  des  droits 
et  des  dioits  sacrés  pour  le  corps  même  de  la  société: 
ils  existent  indépeudanmient  d'elle;  ils  eu  sont  les 
élémens  nécessaires;  et  ils  n'y  entrent  ffue  pour  se 
mettre  a\  ec  tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces 
mêmes  lois  auxquelles  ils  sacrifient  leur  liberté.  'Mais 
les  corps  particulier.s  n'existent  point  ni  par  eux- 
mêmes  ni  pour  eux  ;  ils  ontété  formés  par  la  société  , 
et  ils  doivent  cesser  d'é're  au  moment  où  ils  cessent 
d  être  utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hom- 
mes n'est  fait  |)our  l'immortalité.  Puisrpie  les  fonda- 
tions, toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorbe- 
raientà  la  longue  tous  les  [iinds  et  toutes  les  propriétés 
particulières,  il  faut  biencju'oupuisseàla  fin  les  dé- 
truire. Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un 
tombeau  ,  il  aurait  bien  fallu  ,  pour  trouver  des  terres 
à  cultiNçr,  renverser  ces  monumeus  stériles,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  \ivaii3. 

Pour  moi ,  Messieurs  ,  je  distingue  trois  sortes  de 
fondations  :  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois ,  celles 
qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  désagrégations  poli- 
tiques ,  et  cellesdes  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  roisn'ont  pu  être  faites  qu'au 
nom  de  la  nation;  démembrement  du  domaine  de 
lEtat,  ou  emploi  du  revenu  public,  et  des  impôts 
payés  par  les  Peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de 
biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certain 
nemeiit  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'église 
n'ont  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois 
ne  sont  que  les  organes  des  Peuples,  outre  (fue  les 
Nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu'elles  peuvent; 
reprendre  tout  ce  que  ceux-ci  ont  aliéné  ,  et  (pielles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
tahes  de  leurs  pouvoirs,  il  est  de  plusévident  que  les 
rois  n'ont  point  doté  les  églises  dans  le  même  sens 
qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse;  et  qu'ils  n'ont  voulu 
pourvoir  qu'à  une  dépense  publique.  Comme  chré- 
tiens et  chefs  de  l'Etat,  ils  doivent  l'exemple  de  la 
piété;  mais  c'est  comme  rois ,  sans  doute ,  que  leur 
piété  a  été  si  libérale. 

On  a  déjà  dit  que  la  Nation  avait  le  droit  de  re- 
prendre les  domaines  de  la  couronne  ,  par  cela  seul , 
que,  dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés 
qu'aux  dépenses  communes  de  la  royauté  Pourquoi 
donc  la  Nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  pro- 
priétaire de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom. 
pour  le  service  de  l'église  ?  Les  rois  ont  des  vertu.s, 
privées ,  mais  leur  justice  et  leurs  bienlàits  appar- 
tiennent unirpiemeut  à  la  Nation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  également  de  celles  qui  furent  l'ou- 
vrage des  aggrégations  politiques.  C'est  de  leur  réu- 
nion que  la  Nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont; 
solidaires  entr'elles,  puisque  chacune  doit  en  partie 
ce  que  la  INation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que 
1  Etat  doit  à  chacrm  de  ses  membres  les  dépenses  diî 
culte  ;  s  il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  des 
besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière,  et 
qui  ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  par- 
ties eu  particulier,  les  monumens  de  la  piété  des 
corpsdelétat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
que  comme  une  partie  de  la  dépense  publique. 

Qu'ont  failles  aggrégations  politiques  lorsqu'elles 
ont  bàli  des  temples  ,  lorsqu'elles  ont  fondé  des 
églises  ?  Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une 
dette  commune;  elles  n'ont  acquitté  que  leur  con- 
tingent d'une  charge  nationale;  leur  piété  a  pu  de- 
vancer un  plan  plus  uniforme  de  contribution;  mais 
elle  n'a  pu  priver  la  Nation  du  droit  de  l'établir. 
Toutes  les  fondations  de  ce  genre  sont  donc  aussi, 
comme  celles  de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage, 
c'est-à-dire,  la  véritable  propriété  de  l'Etat. 

Quant  aux  biens  quidérivent  des  fondations  faites 
par  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile 
de  démontrer  qu'eu  se  les  appropriant,  sons  la  con- 
dition inviolable  d'en  remplir  les  charges,  la  Nation 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à 
la  volonté  du  fondateur,  telle  qu'il  faut  la  supporter 
dans  l'ordre  des  lois. 

En  effet,  Blessieurs,  qu'est-ce  que  la  \)ropriété 
en  général  ?  c'est  le  droit  que  tous  ont  donné  à  un 
seul  de  posséder  exclusivement  une  chose  à  laquelle , 
dans  l'état  naturel-,  tous  avaient  un  droit  égal;  et 
d'après  cette  définition  générale ,  qu'est-ce  qu'une 
propi  iétè  pai  ticuliere  ?  c  est  un  bien  acquis  en  vertu 
des  lois. 

.Te  reviens  sur  ce  principe,  parce  qu'un honoi-able 
membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quekfues  jours,  sur  la 
même  question  ,  ne  l'a  peut-être  paspeséaussi  exac- 
tement que  les  autres  vérités  dont  il  a  si  habilement 
développé  les  principes  et  les  conséquences.  Oui , 
Messieurs  .  c'est  la  loi  seule  c[ui  constitue  la  propriété, 
pane  ciu'il  n'y  a  que  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous ,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul. 

S"i  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre-t-on  ?  ' 

Ou  tous  jinssedent  .  et  dès-lors  rien  n'étant  propre 
à  uii  seul ,  il  n  y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  3'  a  usurpation  ,  et  l'usurpation  n'est  pas  uu 
titre. 

Ou  la  possession  n'est  qiie  physique  et  matérielle, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas  aucune 


loi  ne  garanlissant  ai:cune  possession .  on  ne  saura  t 
la  considérer  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  fondations  ecclésias- 
tiques. Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  clergé 
un  (orps  peimauent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  n'a 
pri\é  la  Kation  du  dioit  d'examiner  s'il  convient 
que  les  ministres  de  sa  religion  forment  une  agré- 
gation politique,  e.xistaute  par  elle-même,  capable 
d'acquérir  et  de  posséder. 

Or,  de-là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c  est  c\v.e  le  clergé,  en  acceptant  ces 
f..iidalions,  a  dû  s'atlpudre  que  la  Nation  pourrait 
ini  jour  détruire  celte  existence  commune  et  poli- 
tique ,  sans  Jaq;;elle  ii  ne  peut  rien  posséder.  La 
seconde,  c'est  r|ue  tout  fondateur  a  dû  prévoir 
également  qu  il  ne  pouvait  mure  au  droit  de  la 
jS'ation  ;  que  le  clergé  pourrait  cesser  d  être  un  jour 
dans  lEtat;  que  la  coiiectiun  des  officiers  du  culte 
n  ai  rait  plus  alors  ni  prrpriélé  distincte ,  ni  admi- 
nistration séparée,  et  au  ainsi  aucune  loi  ne  garan- 
tissait la  pejpétuité  des  fondations  dans  la  forme 
])récise  qu  elles  étaidit  éiablies. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  si  vous  n'admettiez 
pas  ces  principes,  tous  vos  décrets  sur  les  biens 
de  la  noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle 
et  sur  l'abolitiin  de  ses  privilèges,  neseraiejit  plus 
que  de  values  lois.  Lorsc[ue  vous  avez  cru  que  vos 
déciels  sur  ces  impi  i  taules  questions  i:e  j:oitaient 
point  atteinte  au  droit  de  propriété,  vous  a\ez  été 
loudés  sur  ce  que  ce  nom  ne  convenait  point  à  deM 
prérogatives,  et  à  des  e.femptiôns  cpie  la  loi  n'avait 
point  sanctionnés,  ou  que  1  intérêt  publicétait  forcé 
de  délr'-iire  Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appii- 
queut-ils  pas  au.x  fondations  particulieresde  I  église? 

Si  vous  pensez  que  des  fcudateurs,  c'est-à-dire, 
de  simples  ciloj'ens,  en  d.-innant  ieuis  biens  au 
clergé ,  et  le  clergé  eu  les  recevant ,  ont  pu  créer  un 
corps  dans  l'Etat ,  lui  donner  la'capacité  d'acquérir, 
piiver  la  Nation  du  clrnit  de  la  dissoudre,  la  forcer 
d  admettre  dans  son  sei-i,  conmie  propriétaire,  un 
grand  corps  à  oui  lauldt  s(  iH\es  de  ciédit  donueul 
dé,à  tant  de  pMissauce,  abrs  respectez  la  propriété 
du  clergé  j  le  décret  que  je  propose  y  porterait 
atteinte. 

r.îais  si,  malgré  les  fondations  particulières,  la 
.Nation  est  restée  dans  tous  ses  di-Jts  ,  si  vous  pou- 
vez déclarer  <|ue  le  cleigé  n'e-.t  pas  un  ordre,  que  le 
clergé  n'est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  in)e 
iN'alion  bien  organisée,  ne  doit  pas  être  proprié- 
taire, il  suit  de-là  que  sa  possession  n'était  que 
préfaire  et  momentanée;  que  ses  biens  n'ont  ja- 
mais été  une  véiitable  propiiéié;  qu'eu  les  accep- 
tant de^  unlateiiis,  c'est  pour  la  religion  ,  les  pau- 
vres et  le  ser\iie  des  autels,  qu'il  les  a  reçus,  et 
que  l'iutenlion  de  ceux  qui  ont  d  .une  les  biens  à 
l'Eglise,  ne  sera  pas  trompée  ,  ]iuisqu'ils  ont  dû 
prévoii-  (|ue  ladmiuistratipn  de  ces  biens  passerait 
en  d  autres  mains,  si  la  nation  rentrait  dans  ses 
droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastic[ues  .i..ns  une  foiile  d'autres  rapports,  si  la 
question  n'était  pasdé'à  suffisamment  éclaircie. 

Je  pourrais  dire  que  l'ecclésiastique  n'est  pas 
même  usufruitier,  mais  sinijjlemeut  dispensateur 
J'ajouterais,  si  on  pouvait  prescrire  contre  les  na- 
tions, que  les  possesseurs  de  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  l'Eglise,  ayant  été  depuis  un  tems im- 
mémorial à  la  disposition  du  roi,  la  Nation  n'a  cessé 
de  conser\er  par  son  cbef  les  droits  qu'elle  a  tou- 
jours eu  sur  la  propriélé  de  ces  mêmes  biens. 

Je  dirais  encore  r^ne  si  les  biens  de  l'Ealise  soni 
consaciés  au  culte  public  ,  les  temples  et  ies  autei.- 
appartiennent  à  la  société,  et  non  point  à  leurs  mi- 
nistres; ques'ilssont destinés  aux  pauvres,  les  pau- 
vres et  leurs  maux  appartiennent  à  lEtat;  que  s  il^ 
sont  employés  à  la  subsistance  des  prêtres,  toute.s 
les  classes  de  la  société  peuvent  offrir  des  ministre^ 
au  sacerdoce.  . 

Je  remarquerais  que  tous  les  membre  du  cierge 
s^nt  des  officie,.. de  l'Etal;  que  le  service  des  auteis 
est  une  fouctic<n  publique,  et  que  la  religion  appar- 
tenant à  tous,  il  faut  par  cela  seul  cfue  ses  miuis- 
ties  s..ieul  à  la  solde  de  la  Nation ,  ccmme  le  ma- 
gistral rfi'i  juge  au  nom  de  la  le  i ,  comme  le  soldat 
qui  défend,  au  nom  de  tous,  des  propriétés  com- 
munes. 

.Te  concilierais  de  ce  principe  que  si  le  clergé 
n'avait  point  de  revenu,  l'Etat  serait  obligé  dv 
suppléer;or,  certainemeul  un  bien  cjui  ne  sertqua 
payer  nos  dettes,  est  à  nous. 

Je  concluerais  encore  que  le  clergé  n'a  pu  acquérir 
des  biens,  qu'à  la  cbarge  de  l'Etat,  puiscpi'en  les 
donnant,  les  fondateurs  ont  fait,  ce  quàleur  place, 
ce  qu'à  le'.;r  défaut  la  Nation  aurait  fait. 

Je  dirais  que  si  ies  réflexions  que  je  viens  de  pré- 
senter, couviPM^pnt  ps,  l'ail-.mpnt  aux  biens  donnés 
pardesfondau-iis,  plies  doivent  s'appliquer  à  plus 
forte  raison  a:i\-  l.ijns  acr(iiis  par  les  ecclésiastiques 
eux-rnemes  .  i^^r  le  produit  des  biens  de  l'église;  le 
mandatairenepouvautacquénrcfuepoursonmandat. 
etia  violation  delà  voloutédes  fonda teursne  pouvant 
pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette  volonté 
même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce 
parmi  nous  ne  soit  point  uni  à  l'Empire,  la  reli- 
gioc  doit  cependant  se  confondre  avec  lui  •    s'. 


prospère  pour  elle ,  il  est  prêt  à  la  défendre.  Eh  ! 
que  deviendrait  la  religion  .  si  l'état  venait  à  suc- 
comber! Les  grandes  cala  mi  tés  d'un  Peu  pie  sei  aient- 
elles  doue  étrangères  à  ces  ministres  de  paix  et  de 
chanté,  qui  demandent  tous  les  jours  à  l'Etre  suprême 
Je  bénir  un  Peuple  fidèle  ?  Le  clergé  conserverait-ii 
ses  biens ,  si  lEtat  ne  pouvait  plus  défendre  ceux 
des  autres  citoyens  ?  Respec  terait-on  ses  prétendues 
propriétés ,  si  toutes  les  autres  devaient  êl  le  violées  ? 

Je  dirais  :  jamais  le  corps  de  marine  ne  s'est  ap- 
proprié les  vaisseaux  que  les  Peuples  ont  fait  cons- 
truire pour  la  défense  de  I  Etat  ;  jamais  dans  nos 
mœurs  actuelles  ,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
soldats  les  pays  qu'elle  aura  c(uiquis.  Serait-il  vrai 
du  clergé  seul  ,  que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété 
sur  celle  des  fidèles ,  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du  domaine  in- 
divisible de  1  Etat  ? 

Enfin ,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande 
question  sous  tous  les  rapports  c[ ni  la  lient  à  ia  nou- 
velle constitution  du  royaume,  aux  principes  de  ia 
morale,  à  ceux  de  l'économie  politique,  j'exami- 
nerais d  abord  s  il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  d'établir  ,  que  le  gouvernement 
distributeur  de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques, 
par  la  nomination  des  titulaires ,  conserve  par  cela 
ieul  ,  des  moyens  infinis  d'action  ,  de  corruption  et 
d  influence. 

.Te  demanderais  si ,  pour  l'intérêt  même  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfai- 
trices du  genre  hun  ain  ,  il  n'importe  pas  qu'une 
distribution  plus  égale  des  biens  de  1  église  s'oppose 
désormais  au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  que  les  dis- 
pensateurs des  biens  des  pauvres;  à  la  licence  de  ceux 
;(ue  la  leligion  et  ia  société  présentent  aux  Peuples 
comme  un  exemple  toujours  \ivaiitdela  purelédes 
mœurs. 

.Te  dirais  à  ceux  qui  s'obstineraient  à  regarder, 
comme  une  institution  utile  à  ia  société  ,  celle  d'un 
clergé  propriétaire  ,  de  vculoir  bien  examiner,  si, 
dans  des  pays  voisins  du  nôtre  ,  les  officiers  du  culte 
sont  moins  respectés,  pour  n'être  pas  propriétaires  , 
s'ils  obtiennent  et  s  ils  méritent  moins  de  confiance  ; 
si  leurs  mœurs  sont  moins  pures  ,  leurs  lumières 
moins  étendues  ,  leur  influence  sur  le  Peuple  moins 
active  ,  je  dirais  presque  moins  active,  je  dirais  pres- 
que moins  bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n'est  point ,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 
sainte  ,  ni  nos  divins  préceptes  que  je  cherche  à  com- 
jîarer  avec  des  eiTeurs  ;  je  ne  parle  que  des  hommes  ; 
je  ne  considère  les  officiers  du  culte ,  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile  :  et  certes ,  lorsque 
:e  m'exprime  ainsi  devant  1  élite  du  clergé  de  France, 
devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 
par  tant  d'effiirts  ,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de 
sacrifices,  je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse  inter- 
prétation ne  perveitira  mes  intentions  ni  mes  sen- 
timens. 

Je  reviens  main  tenant  sur  mes  pas.  Qu'ai-je  prouvé, 
iVIessieurs,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré? 

Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  cjue  le  clergé 
dût  être  dépouillé  de  ses  biens ,  ni  que  d'autres  ci- 
toyens ,  ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à  sa 
piace. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  1  Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  Clergé ,  puisqu  il  n  y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que 
iei  frais  du  culte  .  l'entretien  des  temples ,  et  les  au- 
mônes des  pau\  res. 
,  .Te  n'ai  pas  voulu  dire  nqn  plus,  qu!^l  fallût  pri- 
ver les  ecclésiastiques  de  l'administration  des  biens 
et  des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré, 
tili  !  ([uel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  agens 
'lu  fisc  à  des  économes  fidelies  ,  et  des  mains  tou- 
jours pures  à  des  mains  si' souvent  suspectées  ? 

Qu'ai-je  donc ,  Messieurs,  voulu  montrer  ?  Une 
seule  chose  :  c  estcju'il  est,  et  qu'il  doit  être  de  prin- 
cipe, cpie  toute  Nation  est  seule  et  véritable  pro- 
priétaire des  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  de- 
mandé que  de  consacrer  ce  principe,  parce  que  ce 
sont  les  erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui 
sauvent  les  Nations.  Mais  en  même  tems,  afin  que 
■lersonne  ne  pût  douter  de  la  générosité  de  la  Nation 
f  ançaise  e'uvers  la  portion  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  respectée  de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu'il 
fût  décrété  cpi'aucun  curé,  même  ceux  des  campa- 
gnes, n  auraient  moins  de  douze  cents  livres. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

/)/.  l'abbé  Maury.  Je  viens  réfuter  les  objections 
que  l'on  a  apposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin  . 
Messieurs,  d  être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs ,  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me 
vois  encore  environné  de  ces  mêmes  génies  qui  de- 
mandent un  décret  dont  je  m'efforce  de  vous  dé- 
iiuuitier  l'iuinslice.  JVlais au-delà  de  cette  enceinte, 
qui  renferme  tant  de  citcyens  illustres,  j'apperçois 
la  Erance  ,  l'Europe  et  la  postérité,  qui  jugera  vos 
jugemens. 

.Te  ne  me  défends  pas  du  peu  de  faveur  que  j'aurai 
à  défendre.,  dans  la  capitale,  la  cause  des  provinces. 

.T'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  mou  opinion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  :  j'ignorais 
les  moyens  de  nos  adversaires  ;  mais  je  m'attacherai 
à  celui  qui  m'a  été  désigné  par  vos  suffrages,  Mais 


vous  le  savez.  Messieurs,  plus  on  a  d'esprit  plus 
on  s  égare  ;  et  j'espère  que  M.  Thouret  en  four- 
nira un  exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu  étonné 
du  système  que  l'on  a  employé  pour  soutenir  une 
pareille  cause.  Où  en  serait  la  société  ,  s'il  ne  fallait 
consulter  que  toutes  .es  idées chimériipies  et  gigan- 
tesques de  la  métaphysique  ?  Ou  en  serions-nous, 
s  il  iallait  croire  à  mie  mort  violente  sans  homicide, 
et  a  une  expropriation  sans  envaliissement  ? 

M.  Thouret,  pirisconsulte  estimable,  a  dû  se  mé- 
fier des  conséquences  raisoimées  qu'il  a  tirées  d'un 
principe  peu  raisonnable.  Le  principe  que  je  combats 
n'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présente  remonte  fort  loin  :  je  vais 
esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome  des  publicistes  obligeans  voulurent  sou- 
tenir que  tous  les  biens  des  Romains  appai  tenaient 
à  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre  humain 
lut  rejelé  avec  horreur.  Leobancelier  Duprat  repro- 
duisit ce  systêaie  eu  ne  l'appliquant  qu  au  clergé, 
pour  1  appliquer  ensuite  à  toutes  les  pn  priétés  ,  el; 
ce  système  fut  réprouvé  de  toute  la  Erance.  M.  de 
Paulmy  le  reproduisit  encore  ,  et  Louis  XV  le  pros- 
crit et  l'appela  un  système  de  Machiavel.  Il  vint 
alors  se  réfugier  dans  l'Encyclopédie  :  c'est  de  là 
que  M.  Thouret  l'a  tiré,  de  même  que  M.  de  Mi- 
rabeau le  sien  ,  sur  lesjbndations.  'Voyez  ce  mot , 
paragraphe  6. 

Ainsi  je  puis  éviter  ici  toute  personnalité,  et  j'aime 
mieux  répoudre  à  un  paragraphe  de  l'Encyclopédie 
qu'à  M.  Thouret.  En  lisant  sa  motion  ,  j'ai  cheiché 
quel  était  le  véritable  propriétaire  des  biens  eu'é- 
siastiques  ?  M.  Thouret  ne  se  décide  pas,  il  éiude 
ie  met  ;  il  évite  une  discussion  périlleuse  ;  c'est  une 
prise  de  possession  qu'il  propose  à  1  Etat,  sans  aucun 
prétexte  d'investiture  ? 

La  loi  nous  autorise  depuis  1400  ans,  à  posséder 
et  à  acquérir  des  biens  que  la  Nation  voudrait  au- 
lourd'liui  envahir  comme  par  déshérence.  Où  sont 
ses  titres  ? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  et  les  corps  , 
c'est  une  subtilité.  Tlne  propriété  antérieure  à  la 
loi ,  est  une  chimère  :  il  n  en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  décrit  la  propriété, /ec/roifni/ premier  occu- 
pantpar  Le  travail.  11  a  fallu  que  la  loi  intervint; 
car  personne  ne  semé,  s'il  n'a  la  certitude  de  re- 
cueillir. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  Nation  a  créé 
les  corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  daus  son  sein  5 
nous  possédions  nos  biens  avant  ia  conquête  de 
Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi  ;  les 
corps  ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle  brillante 
métaphysique  ?Mais  jusqu'ici  le  clergé  n'existait-il 
pas  par  ia  volonté  des  Peuples  ;  n'était-il  pas  reconnu 
par  toutes  les  lois  de  l'Etat  ?  Et  d  ailleurs  les  indi- 
vidus eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés 
sans  lois  ?  Dites-moi  quelles  sont  les  propriétés 
antérieures  aux  conventions  sociales.  Est-ce  le  droit 
du  premier  occupant  ?  Eh  bien  ,  le  clergé  vous 
oppose  ce  droit.  Pouvez-vous  lui  enlever  des  biens 
qu'il  possédait  avant  que  vous  existassiez  ? 

La  Nation  n'a  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  : 
les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc  des 
décrets  de  la  loi  ?  La  Nation  a,  dit-on,  le  droit 
de  détruire  un  corps;  mais  pouvons-nous  charger 
la  religion  ?  Avons-nous  reçu  des  pouvoirs  suHisans 
de  nos  commettaus  ?  Nous  sommes  unpouvoir  cons- 
tituant,  régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thou- 
ret dit  que  détruire  un  corps  ,  ce  n'est  pas  un  ho- 
micide; avec  des  figures,  on  détourne  la  véritable 
acception  des  mois;  si  l'existence  est  la  vie  murale 
des  corps  ,  la  leur  ôter  c'est  bien  être  liomicide. 

Malheur  à  une  Nation  où  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour 
défendre  leurs  propriétés  ;  en  trois  sillogismes  ou 
les  envahirait. 

L'auteur  d'Emile,  pour  donner  une  définition  de 
la  propriété  à  son  élevé,  a  cité  la  loi  :  personne 
n'aurait  cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sur  de  recueillir. 
La  propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  per- 
sonnes ,  elle  est  un  premier  rempart  pour  le  travail , 
au-delà  tout  est  chimérique.  Interrogez  l'homme 
du  Peuple,  lui  que  la  philosophie devraitinterroger 
plus  souvent  :  il  répondra  que  personne  ne  peut 
chasser  l'homme  qui  est  dans  sa  maison  ,  et  le  cul- 
tivateur qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant 
Clovis,  et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver 
qu'alors  le  clergé  était  beaucoup  plus  riche  qu'il 
nest  aujourd'hui. 

Depuis  ce  tems  nos  propriétés  ont  été  comme 
les  vôtres,  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves  ,  les  contrats  , 
les  rentes,  les  substitutions  :  s'ensuit-il  delà  que  le 
corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  propriétés, 
puisque  c'est  le  corps  législatif  qui  règle  les  forma- 
lités qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur  Içs  biens 
particuliers  ? 

L'on  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts^  et  que  le 
clergé  était  laible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est  pour 
nous  protéger,  et  non  pour  envahir  les  biens  ecclé- 
siastiques, 

(  La  suite  demain,  J 
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Présidence  de  31.  Camus. 

Suite  de  Li  séance  du  vendheûi  5o  octobre. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maurf. 

Le  clergé ,  dit  -  on  ,  ne  peut  acquérir  ni  aliéner. 
Lui  a-t-on  disputé  sa  propriété,  lorsqu'il  a  payé  la 
rançon  de  François  P',  payé  les  dettes  de  Char- 
les IX  'i  Ne  nous  aura-t-il  été  permis  de  jDosséder 
pendartt  quatorze  -  cent  ans  ,  que  pour  nous  dépos- 
séder en  un  seul  jour  1  Si  cela  était ,  il  ne  faudrait 
pas  dire  que  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germa- 
nie, mais  il  faudrait  répondre  aux  auteurs  de  ces 
maximes  anti-sociales  qu  ils  veulent  nous  y  ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire  ; 
voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épaves ,  ou 
bien  par  droit  de  confiscation  ?  c'est  l'idée  la  plus 
immorale;  car  il  n'a  jamais  été  permis  de  succéder 
à  un.,  corps  à  qui  l'on  donnait  la  mort.  C  est  ainsi 
que  Crébillon  fesait  parler  Rhadamiste  :  Ah!  peut-on 
hériter  de  ceux  qu'on  assassine! 

L'édit  de  1749  na  pas  défendu  d'acquérir;  mais 
d'acquérir,  sans  le -consentement  du  souverain:  il 
permet  de  placer  sur  le  roi ,  et  c'est  une  propriété, 
JD'ailleurs  le  clergé  n'a  pas  toujours  eu  besoin  de 
celte  autorisation.  Au  -  delà  du  seizième  siècle  ,  on 
n'apperçoit  point  de  formes.  L'édit  de  1749  ,  lui- 
même  ,  n'a  pas  prononcé  l'inaptitude  du  clergé  à 
être  propriétaire  ;  il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'accapare- 
ment des  propriétés. 

On  dit  qu'il  importe  de  n^uUiplier  les  mutations  ; 
est  -  il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main  '.'  l'ous  les  20  ans  il  y  a  mutation.  On  prétend 
favoriser  l'agriculture  ?  est-il  des  terres  mieux  cultivées 
que  les  nôtres?  On  assure  quon  augmenterait,  qu'on 
doublerait  les  revenus  des  hôpitaux  ,  des  collèges,  etc. 
en  vendant  leurs  biens  au  denier  5o  ;  Eh  !  qui 
voudra  acheter ,  si  vous  mettez  pour  deux  milliards 
de  biens  en  circulation  ?  Les  capitalistes  trouvent  plus 
de  profit  au  mouvement  de  leurs  fonds  que  danslacqui- 
sition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  oii  l'église  possède  des 
biens  ,  vous  verrez  quelles-  sont  les  plus  riches  ; 
comparez  celles  oii  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  que  la  terre  s'ouvre  à  regret 
pour  récompenser  les  bras  languissans  de  ceux  qui 
la  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  accroissant  du  pain  ,  l'augmentation  du 
numéraire  ,  la  banque  nationale ,  tout  apprend  aux 
corps  qu'ils  ne  pourraient  subsister  s'ils  n'avaient  qu'un 
revenu  pécuniaire. 

M.  Necker ,  avec  une  adresse  particulière  ,  a  pro- 
posé en  1780  une  loi  qui  permettait  aux  hôpitaux 
de  vendre  leurs  biens  ,  et  d  en  placer  sur  le  roi  le 
•  produit ,  qu'il  paierait  annuellement  soit  en  grain , 
soit  en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable 
que  celui  de  M.  d'Aulun;  malgré  tout,  aucun  hôpital 
n'a  vendu  ,  et  les  bons  citoyens  ont  applaudi  à  leur 
2ele. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  con- 
sacrer le  principe ,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire; 
mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une  école  de  juétaphysiciens. 
Il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences  ;  mais 
si  elles  sont  fu'iestes ,  dangereuses  ,  il  faut  donc 
laisser  de  coté  le  principe.  Au  surplus  ,  ]\I.  le  comte 
de  Mirabeau  ,  dans  son  système ,  rempli  de  para- 
logismes ,  dit  que  les  fondations  ont  été  faites  pour 
le  culte;  non,  jamais  le  clergé  n'a  été  salarie,  et 
toutes  les  fondations  ont  été  particulières  :  vous  ne 
pouvez  pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement 
d'Angleterre  ne  peut  s'emparer  de  l'électoral  d'Ha- 
novre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune 
loi  qui  autorisât  les  fondations.  Qu'il  lise  les  capitu- 
laires  :  Quidi/uid  ccdesia  possidet  ,  in  illius  dilione 
maneat  res  possessa  ,  etc.  etc. 

S'il  y  a  trop  de  bénéfices  sirajiles  ,  comme  je  le 
reconnais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux 
abus  d'un  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étoulfer, 
il  existe  des  monastères  sans  religieux;  mais  on  les  a 
fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourquoi  dépouiller  les  cures  qui  ont  plus  de 
1200  liv.  ;  pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques  que 
vous  appelez  riches  et  qui  n'étaient  que  les  distribu- 
teurs de  ces  richesses ,  qui  assistaient  les  pauvres ,  les 
orphelins  ,  qui  fesaient  des  avances  aux  laboureurs  ! 
La  France  vous  demande  d'améliorer  le  sort  des  curés 
congruisies,  et  non  d'appauvrir  ceux  qui  jouissent 
légalement  d'une  dotation  plus  opulente. 

Au  surplus  ,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit  ,  oui  :  je  réponds  que  le  culte  n'a 
jamais  été  payé  par  la  Nation.  Il  n'y  a  pas  de  fon- 


dations publiques  ,  mais  des  fondations  particulières. 
Les  fiefs  sont  des  donations  des  rois  ;  si  l'on  peut 
s'emparer  des  biens  du  clergé,  sous  ce  prétexte,  pour- 
quoi respecterait-on  des  fiefs  ?  S'il  y  a  trop  de  bé- 
néfices simples,  il  faut  en  diminuer  le  nombre; 
mais  cette  réduction  partielle  n'est  pas  une  raison 
pour  opérer  une  destruction  totale.  Le  talent  de 
régénérer  ne  sera-t-il  donc  que  l'art  malheureux  de 
détruire  ;"  Vous  If  vez  dit  vous-même  avec  amertume, 
vous  êtes  environnés  de  ruines  ,  et  vous  voulez  aug- 
menter les  décombres  qui  couvrent  le  sol  oii  vous 
deviez  bâtir.  Tout  est  en  fermentation  dans  le 
royaume ,  nos  provinces  sont  assemblées....  Est-ce 
en  fesant  sans  cesse  des  victimes  ,  que  vous  voulez 
opérer  le  bien  public?  Déjà  vous  êtes  réduits  à  empê- 
cher les  citoyens  de  s'assembler...  (Yiolens  murmures.) 
Le  plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  porte  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  Thouret.  J'ai  brigué  l'avantage  de  répondre  à 
M.  l'abbé  Maury ,  puisqu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé,  dans  sa 
trés-auLÎ-patriotique  et  très  -  pompeuse  péroraison  , 
d'avoir  arrangé  des  ]>lii'ases;  je  ne  m'attribue  pas  ce 
mérite ,  Ihonueur  en  reste ,  aux  yeux  des  connaisseurs, 
à  M.  l'abbé  Maury.  Il  m  accuse  d'avoir  employé  des 
idées  mataphysiqiies  ;  mais  en  peut  -  on  employer 
d'autres  sur  le  clergé  ,  sur  des  corps  qui ,  par  une 
fiction ,  partagent  les  droits  des  individus  ? 

M.  l'abbé  Maurj'  m'a-t-il  réfuté  ?  je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  qu'il  a  tracé  ,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question;  il  a  posé  eu  question 
ce  qu'il  lui  incombait  à  prouver. 

J'ai  soutenu  que  la  Nation  avait  le  droit  de  dé- 
créter que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appar- 
tenait à  l'Etat  ,  qu'il  était  utile  que  ce  décret  fût 
porté.  Qu'à  dit  M.  l'abbé  Maury  contre  ce  droit  ? 
Que  la  Nation  n'a  pas  le  droit  de  violer  la  pro- 
priété :  cela  est  imposant,  mais  ce  n'est  qu'un 
sophisme.  Il  prétend  que  je  n'ai  pas  prononcé  posi- 
tivement contre  la  propriété  du  clergé  ;  je  me  suis 
expliqué,  et  je  m'explique  nettement,  le  corps  du 
clergé  n'est  pas  propriétaire. 

J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est-là  ce 
que  M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique;  mais  je  ne 
sais  si  les  corps  i/roraux  qui  n'ont  qu'une  existence 
idéale ,  peuvent  être  définis  par  d  autres  mots  que  ceux 
qui  leur  sont  propres....  Les  corps  n'existent  pas  par 
eux  ,  mais  par  la  loi ,  et  la  loi  doit  mesurer  l'étendue 
dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  communication 
des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne  sont 
que  des  inslrumcns  fabriqués  par  la  loi ,  pour  faire 
le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier ,  lors- 
que son  instrument  ne  lui  convient  plus  ?  il  le  brise 
ou  le  modifie.  Je  n'en  dirai  pas  davanage,  parce 
que  M.  l'abbé  Maury  a  rempli  son  discours  d  idées 
incohérentes  et  nullement  relativas  à  la  question. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  biens  du  clergé;  je  ne  l'ai  pas  dû.  La  motion 
ne  porte  que  sur  le  principe  ,  et  il  est  instant  qu'il 
soit  décrété. 

Le  discussion  est  arrêtée  pour  s'occuper  selon  l'usage 
de  quelques  objets  de  détail. 

M.  de  Ferment  rend  compte  ,  au  nom  du  comité 
des  rapports ,  de  la  détention  d'un  membre  du  corps 
municipal  de  Nevers.  Ce  particulier  constitué  pri- 
sonnier en  cette  ville  ,  est  accusé  d'abus  de  confiance 
et  de  concussion  ,  dans  plusieurs  commissions  relatives 
aux  subsistances. 

L'Assemblée  décrète  :  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  pouvoir  exécutif ,  pour  faire  juger  l'accusé  par 
les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  Target.  Persuadé  que  le  rétablissement  de  la 
paix  tient  à  l'instruction  publi;|ue  ,  que  l'instruction 
est  la  législation  des  esprits  ,  je  propose  la  motion 
suivante  : 

L'Assemb'éc  nationale  arrête  que  le  comité  de 
rédaction  chargera  cinq  de  ses  membres  de  rédiger  , 
sur  chacun  des  décrets  iinportans  déjà  publiés  ,  une 
instruction  simple  ,  précise,  familière  ,  dans  laquelle 
les  principes  seront  rais  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ,  et  les  avantages  des  décrets  rendus  visi- 
bles. 

Et  qu'un  comité  sera  chargé  de  s'occuper  d'un  plan 
général  d'éducation. 

M.  Chapelier.  J'observerai  sur  cette  motion  ,  qu'il 
est  infiniment  dangereux  de  faire  soi-même  le  com- 
mentaire de  sa  loi ,  et  que  les  commentaires  attaquent 
toujours  et  détruisent  souvent  les  lois. 

M.  Garât  ta'tné.  Je  l'avoue,  les  commentaires 
des  cominentaleurs  étrangers  à  la  loi",  sont  destruc-^ 
leurs  de  la  loi ,  ou  ils  ne  la  connaissent  pas  ,  ou 
ils  cherchent  à  égarer  plutôt  qu'à  instruire.  Mais 
lorsque  les  cOmmenlateurs  sont  les  législateurs  eux- 
mêmes  ,  jicul-on  conserver  ces  craintes?  Instruire 
les  Peuples  et  les  conduire  à  l'obéissance  par  la 
raison  ,  c'est  leur  rendre  le  plus  grand  de  tous  les 
services. 


Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
motion  en  ce  qui  regarde  le  plan  de  l'éducation  pu- 
blique. 

L' Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quanta  présent. 

M.  le  président  annonce  des  avis  donnés  par  les 
villes  de  Tonnerre  ,  Crépy  ,  Choisy  ,  etc.  sur  le 
défaut  d'approvisionnement  des  marchés.  Il  repré- 
sente la  nécessité  de  s'occuper  demain  à  deux  heures 
de  la  suite  du  décret  du  21  ,  dont  l'eiTet  est  suspendu 
par  le  mémoire  des  ministres. 

Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer  ,  Ml^'f. 
les  secrétaires  demandent  des  détails  sur  un  fait  qui 
paraît  important  à  éciaircir.  On  leur  a  présenté  ;i 
signer  une  expédition  ,  revêtue  du  sceau  de  l'Assem- 
blée ,  d'un  extrait  du  procès  -  verbal.  Cet  acte  est 
destiné  à  constater  qu'il  a  été  donné  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  "opposition  du  clergé  du  diocèse  du 
Dax  à  divers  arrêtés  ,  iandis  qu'il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  cette  pièce  injurieuse  aux  represeutaiis  de  la- 
Nation, 

Après  plusieurs  recherches  très  -  scrupuleuses  , 
l'Assemblée  reconnaît  que  celte  erreur  provient  d'une 
légère  inexactitude  qui  a  eu  lieu  dans  les  bureaux. 
Elle  arrête  que  désormais,  nul  extrait  ne  sera  délivré, 
nulle  pièce  communiquée  ,  nul  acte  donne  à  l'im-» 
pression  ,  sans  la  signature  du  président  et  de  deux' 
secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEANCE     DU     S.IMEDI,     il      OCTOBRE. 

M.  Barnave  ,  l'un  des  secrétaires  j  donne  lettiire 
du  p-ocès  -  verbal  ,  et  M.  le  curé  de  Soupes  ,  aulid 
secrétaire  ,  de  diiïérentes  adresses  :  plusieurs  sont 
des  actes  d'adhésion  pour  la  contribution  patrio- 
tique.      1  \ 

Adressé  de  Sainl-ÎMarcelin  ,  qui  annonce  que  leur 
député  aux  Etats  du  Dauphiné  et  celui  du  double- 
ment ne  s'y  rendront  qu'avec  le  consentement  de  l'As- 
semblée ,  sanctionné  par  le  roi. 

On  lit  une  letti-e  de  M.  le  maréchal  de  Càstries  , 
à  l'Assemblée  nationale  ,  ainsi  conçue  : 

Messieurs  ,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu  ,  le  mi- 
nistère que  j'ai  exercé ,  et  dont  je  suis  prêt  à  rendre 
compte,  le  respect  que  j'ai  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée exige  de  moi  que  je  vous  prévienne  que  je 
suis  forcé  de  m' éloigner  pendant  quelque  tems.  Ma- 
dame la  maréchale  de  Castrics  désire  consulter  M. 
Tissot.  Nous  allons  à  Lausanne  ,  et  je  serai  prêt  de 
revenir  pour  donner  à  l'Assemblée  tous  les  renseigne- 
niens  nécessaires  dans  mon  administration  ,  et  'qui 
pourront  être  utiles  à  la  Nation  et  au  roi. 

Signé  ,  le  maréchal  de  Caslries. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  que  les  mcm-i 
bresaient  la  permission  de  se  couvrir  la  tête  ,  per- 
mission nécessaire  aiix  vieillards  et  à  ceux  qui  ont 
contracté  cette  habitude.  L'observation  de  M.  de  Fou- 
cault est  trouvée  juste  et  accueillie. 

L'on  reprend  l'ordre  du  jour. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  La  question  sur  la 
propriété  des  biens  du  clergé  a  déjà  été  discutée 
pendant  six  séances  ,  et  la  décision  ,  attendue  avec 
impatience,  est  nécessaire  ,  pour  ceux  même  .qui 
pourraient  la  craindre.  Je  demande  que  l'Assembfée 
rende  aujourd'hui  ,  sans  désemparer  ,  un  décret  siir 
cette  question. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  discussions  profondes  et 
savantes  auxquelles  un  grand  nombre  d'opinaris  se 
sont  livrés  :  je  me  permettrai  seulement  une  obser- 
vation sur  les  principes  d'un  grand  ministre  ;  doiit 
le  nom  est  justement  chéri  ;  principes  qu'on  a  relc\  es 
avec  trop  peu  de  ménagemons.  Si  M.  Turgot  a  dit 
que  la  Nation  est  propriétaire  des  biens  des  corps  , 
il  a  dit  aussi  ,  par  un  esprit  collatéral  ,  que  la  Na- 
tion ne  peut  toucher  à  la  jouissance  des  usufruitiers. 
La  Pologne  vient  de  reconnaître  et  de  cousaci-er  c-e 
principe. 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  si  l'oit 
décri>tera  aujourd'ui  la  motion  sans  désemparer. 

M.  l'.évêque  d'Uzès  et  M.  l'abbé  de  Bannel  rcjct- 
tenl  cette  proposition  ,  en  observant  que  l'Assemblée 
re  peut  pas  savoir  si  dans  la  suite  on  ne  présentei'a 
pas  la  question  sous  de  nouveaux  points  de  vue  ,  rjài 
pourraient  rendre  nécessaire  une  plus  longue  dis- 
cussion. 

MM.  de  Lameth  et  Mongins  de  Roquefort  s'op- 
posent à  cette   opinion. 

M.  le  marquis  de  Cri/Ion.  Sur  I  observation  fiii'e 
par  un  des  secrétaires  que  5o  personnes  ont  demandé 
la  parole  ,  je  pense  qu'il  serait  convenable  d'autoriser 
le  clergé  à  choisir  des  dc'fenseurs  auxquels  un  nombre 
cga]  de  membres  répniidraieut. 


TSÏ.  Tâïbë  3'Eym3T3  re]clte  crtle  molîon  ,  parce 
■que  la  question  que  l'on  discute  n'intéresse  pas  seule- 
OTcnt  le  cbergé  ,  mais  toute  la  Nation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  portera  aujourd'hui , 
:^sans  désemparer  ,   ua  décret  sur  la  question. 

31.  JaUet,airé de  Chérigné.  Jeneconçoispasqu'une 
ipropriété  puisse  appartenir  à  un  corps,  encore  moins 
'au  grand  corps  de  la  Nation.  Le  souverain  ne  peut 
posséder  des  biens  ,  mais  il  peut  présider  à  leur  usage , 
et  en  régler  la  destination.  Ce  n'est  donc  pas  comme 
jïTopriétaire  ,  'c'est  comme  souverain  que  la  INation 
disposera  des  biens  du  clergé.  Leur  emploi  est  un 
objet  très-urgent  ,  car  les  décîmateurs  chargés  des 
portions  congrues  ,  ont  déclaré  ,  qu'au  premier  de 
janvier  prochain  ,  ils  n'en  payeraient  plus  aucune; 
•il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour  cette 
■«poque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivans  : 

Art.  I''.  La  Nation  ,  à  raison  du  droit  de  sou- 
■^Veraineté  ,  peut  et  doit  faire  la  destination  des 
4)iens  ecclésiastiques  ,  au  plus  grand  avantage  de  la 
-société. 

IL  Elle  se  chargera  de  l'entretien  des  ministres , 
>et  cet  entretien  sera  considéré  comme  une  dette  privi- 
légiée ,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  premier 
"janvier  prochain, 

II.  1°.  Il  ne  sera  plus  nommé  aux  bénéfices 
-simples. 

2°.  La  nomination  aux  évêchés  ,  abbayes  ,  prieu- 
rés ,  etc.  ,  sera  suspendue. 

5".  Les  collégiales ,  les  chapitres   nobles  ,    etc. , 
^seront  supprimés  ,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
principes  de  l'évangile. 

4°.  Les  chapitres  des  cathédrales  seront  réformés 
■*t  ramenés  à  leur  institution  primitive ,  et  ,  s'il  se 
peut ,  supprimés. 

5°.  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réilexions  sur  cette  question. 

6°.  Le  clergé  régulier  n'étant  pas  nécessaire  pour 
Je  culte  divin  ,  sera-t-il  supprimé  entièrement  ou 
■quelques  congrégations  seront-elles  conservées  pour 
être  appliquées  à  des  objets  d'utilité  publique. 

7°.  Lors  du  décret  ,  il  sera  dressé  dans  chaque 
«glise  ,  communauté  ,  etc.  ,  un  inventaire  exact  de 
l'argenterie  et  de  la  vaisselle  ,  lequel  sera  adressé 
à  1  Assemblée  nationale. 

M.  Boisgeh'n  ,  archevêque  cC Aix,  Je  me  propose 
<3e  parler  des  droits  des  églises  ,  des  intérêts  de  la 
JNaiion  et  des  devoirs  du  clergé. 

Première     partie. 

î)es  droits  des  églises. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  à  ceux  aux- 
quels i's  ont  été  donnés  ,  parce  qu'ils  appartenaient 
à  ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux-ci  pouvaient  en 
i'aire  le  don  ,  parce  qu'ils  en  étaient  propriétaires  ; 
c'est^  donc  encore  la  même  propriété.  ■  On  ne  peut 
•enfreindre  la  loi  des  choses  données  ,  sans  enfreindre 
celle  qui  a  permis  de  donner.  Les  contrats  de  do- 
nation sont  de  diverses  espèces  ;  vous  ne  pouvez  vous 
refuser  à  les  reconnaître  ;  vous  ne  pouvez  les  an- 
nuller;  ils  ont  été  reconnus  dans  tous  les  tems  comme 
valides  ,  perpétuels  et  irrévocables;  vous  ne  pouvez 
'  les  reconnaître  irrévocables  ,  quand  vous  les  révoquez; 
perpétuels,  quand  vous  en  arrêtez  l'effet;  valides, 
quand  vous  les  annuliez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté  , 
•elle  a  pour  elle  une  prescription  antique  ,  loi  tuté- 
laire  des  propriétés  ,  loi  consarrée  par  toutes  les 
Jois  ;  elle  tire  son  origine  du  travail  et  de  l'indus- 
■trie.  Des  terres  ont  été  défrichées  ,  des  habitans 
•ont  été  appelés  sur  ■  ces  terres  ,  des  routes  ont  été  ou- 
vertes ,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cetle  propriété  ,  est  un 
présent  fait  à  l'église  par  l'église  même  ,  la  Nation 
ne  peut  le  lui  disputer.  Les  dons  nouveaux  ,  qui  sont 
des  dons  de  la  bienfaisance  et  de  la  religion  ,  vien- 
nent d'une  source  aussi  pure  ,  et  doivent  être  égale- 
ment à  l'abri  de  toute  atteinte. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire , 
.parce  qu'il  ne  pouvait  aliéner  ;  mais  les  substitutions 
entre  particuliers  proscrivent  toute  aliénation  sans 
proscrire  la  propriété  ;  la  parité  est  complelte.  Il  avait 
autrefois  le  droit  d'aliéner  ,  et  celte  aliénation  n'a  été 
arrêtée  que  par  des  lois  conservatrices. 

Nous  ne  sommes  qu'usufruitiers  ;  mais  nous  nous 
prouvons  dans  la  même  position  que  les  possesseurs 
•d'usufruits  particuliers  ,  que  les  posse.s.seurs  de  rentes 
viagères  particulières  ;  l'usufruit  est  l'élément  de  toute 
«propreté  ,  le  nôtre  est  la  jouissance  d'une  propriété 
«léposée  dans  les  mains  de  l'église. 

Nous  ne  sommes  qu'un  corps  moral  ;  la  nation 
m'est  qu'un  corps  moral ,  elle  ne  peut  posséder  ,  elle 
Mie  peut  dis]50ser  de  nos  propriétés.  Supposons  que 
les  propriétés  ecclésiastiques  n'.nppartiennent  pas  aux 
litulaires  ,  nous  les  réclamons  pour  les  chargés  des 
x'g'isos  :  la  puissance  civile  peut-elle  faire  ce  que 
•l'ont  pu  faire  les  conciles  ?  L'union  de  la  puissance 
«ivile  et  de  la  jnridictioîi  ecclésiastique  forment  nos 
^iropriélés  ;    on   uc  peut  p;is   détruire  les  fondations 
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sa-ns  le  consentement  des  patrons  ;  si  la  religion  est 
utile  et  nécessaire  à  l'Etat ,  les  fondateurs  ont  fait 
ime  chose  utile  à  l'Etat  ,  en  consacrant  des  fonds  à 
la  religion  :  ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  pou- 
vez détruire ,  c[uaiid  vous  êtes  obligé  de  le  recon- 
naître ;  nous  concourrons  par  la  réforme  à  remplir 
l'intention  des  fondateius  ,  elle  serait  violée  par  l'u- 
surpation. 

Ce  n'est  pas  la  Nation  qui  a  donné  des  biens 
aux  églises  ,  ce  n'est  pas  it  la  Nation  qu'on  s  donné  ; 
les  citoyens  ont  donné  sous  l'autorité  de  la  loi  ; 
il  est  impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété , 
de  1-a  loi  qui  protège  les  propriétés  ;  les  rois  ont 
fait  ces  lois ,  ils  représentent  la  Nation.  Ces  lois 
sont   donc  émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  pro- 

Eriétés  reposent  donc  sur  la  justice  ,  sur  la  foi  pu- 
lique  ,  nulle  puissance  ne  peut  en  autoriser  la  vio- 
lation. Et  sur-tout  l'Assemblé»  qui  fait  les  lois  ,  ne 
peut  violer  les  lois  ;  si  une  force  usurpatrice  avait 
attaqué  nos  droits  ,  c'est  à  vous  que  nous  aurions 
eu  recours  ;  nous  vous  aurions  dit  ;  Yoilà  la  source 
et  le  titre  de  nos  possessions ,  on  ne  peut  les  en- 
vahir sans  injustice  ;  nous  ne  pouvons  les  abandon- 
ner. Nos  commettans  ,  nos  cahiers....  Et  vous  auriez 
écouté   nos  réclamations.  11  s'en  élèvera  ,  n'en  doutez 

Eas  ;  c'est  parce  que  votre  puissance  n'a  point  de 
ornes  que  chaque  particulier  a  1«  droit  de  vous  res- 
serrer dans  des  bornes.... 

Skcoude     partie. 

Des  intérêts  de  la  Nation, 

Quelles  sont  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
Nation  s'emparera  de  nos  biens  .'  Quand  on  verra 
nos  propriétés  envahies  ,  quels  citoyens  détourne- 
ront leurs  biens  de  leur  famille  pour  secourir  les 
pauvres  ?  11  ne  faut  qu'une  spéculation  d'un  mo- 
ment pour  enlever  aux  hôpitaux  leurs  biens  et  leurs 
revenus. 

Vous  attaquez  aujourd'hui  les  donations  particu- 
lières ,  les  propriétés  de  tous  les  corps  ;  nulle  do- 
nation ne  sera  à  l'abri  de  votre  nouvelle  législation  ; 
et  si  vous  donnez  à  vos  décrets  un  effet  rétroactif , 
nul  citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété  ; 
vous  suspendez  le  cours  du  commerce  ,  la  circu- 
lation ,  vous  attaq'uez  les  droits  des  hommes  et  les 
liens  de  la  société.  La  loi  était  générale  ,  elle  cesse 
de  l'être  ,  elle  peut  multiplier  ses  exceptions.  On 
dira  que  les  propriétmires  ne  s'accorderont  pas  pour 
détruire  les  propriétés  ;  ainsi  ,  la  loi  suprême  serait 
donc  l'intérêt.  Si  jamais  les  non-proprietaires  domi- 
naient dans  une  Assemblée  nationale  ,  pensez-vous 
que  les  droits  des  propriétaires  n'y  seraient  pas  violés? 
ils  rejeteraient  vos  décrets  ,qui  étaient  vos  seuls  droits 
sur  l'avenir.   • 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de 
l'Etat  ;  cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveu- 
gler;  rien   n'est   utile  que   ce   qui    est  juste Si 

le  crédit  ne  renaît  pas  ,  nous  entasserons  en  vain 
les  fonds  du  clergé  dans  une  caisse  nationale  ,  il 
faudra  de  nouvelles  taxes.  J'avais  pensé  ,  je  pense 
encore  qu'il  serait  possible  de  remédier  ii  la  dé- 
tresse publique  par  la  répartition  exacte  des  impôts  , 
par  les  réformes  sur  les  perceptions  ,  sur  les  dé- 
penses     et    par   les   secours   extraordinaires    du 

clergé.  Voilà  les  seuls  moyens  qui  s  accordent  avec 
la  justice. 

Il  résulte  des  recherches  et  des  détails  ,  que  la 
Nation  ,  en  s'emparant  de  nos  biens ,  se  trouverait 
chargée  d'une  dette  immense  ,  qu'elle  ne  pourrait 
acquitter.   Elle  se   trouverait  exposée    aux    inconvé- 

niens  attachés  à  une    possession  nationale Si  nos 

propriétés  élaient  mises  à  l'encan  ,  comme  confis- 
cations nationales  ,  ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas 
à  leur  valeur  ?  Dans  ce  moment  ,  six  mille  terres 
demandent  des  acquéreurs  ,  et  la  ruine  des  parti- 
culiers serait  une  suite  de  celle  du  clergé.  La  con- 
fiance publique  environnera-t-çlle  les  nouveaux  pro- 
priétaires î  Les  créanciers  de  l'Etat  n'achèteront 
pas  ,  ou  bien  ils  feront  des  spéculations  ,  qui  n'en- 
gendreront  qu'une  circulation  de    papiers Ainsi 

s'évanouiront  par  degrés  ces  évaluations  immenses  : 
les  choses  résistent  plus  que  les  hommes  ;  les  opé- 
rations sans  bornes  sont  celles  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

Les  séquestres  ,  leurs  corruptions  ,  leurs  abus ,  \e\\T 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s'ac- 
croîtraient ,  subsisteraient  sans  cesse  ;  la  religion 
deviendrait  pour    le    peuple  ,    une   charge   dont    les 

bons   citoyens  avoient  voulu   le    soulager Si  des 

particuliers  généreux  venaient  offrir  actuellement  à 
l'Etat  i5o  à  i8o  millions,  on  bénirait,  on  con- 
sacrerait leurs  noms  ;  eh  bien  !  voilà  ce  qu'ont  fait 
nos  pères  :  et  nous  blâmons  leur  mémoire  ,  et  nous 
voulons  anéantir  tous  les  monumens  de  leur  libé- 
ralité ! Vous  nous   ôtez   nos  possessions ,  et   vous 

nous  offrez  un  salaire  qui  sera  un  impôt  sur  la  Na- 
tion ;  ne  vous  étonnez  pas  ,  si  nous  réunissons 
toutes  nos  forces ,  tous  nos  titres  pour  rejeter  un 
salaire.... 

Ainsi ,  vous  vous  soumettriez  à  Une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuiïisanfe  ,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  familles  des  titulaires , 
et  dans  les  asyles  du  malheur  et  de  la  chaiilé ,  en 
otant  aux  pauvres  leurs  ressources. 
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PARTIE. 


Des  devoirs  du  clergé. 

La  protection  de  l'Etat  est  constante  ,  la  recon- 
naissance du  clergé  doit  être  sans  bornes.  Le  public 
a  le  droit  d'exiger  de  nous  des  secours  daus  les 
calamités  pressantes.  En  est-il  de  plus  grandes  que 
celles  qui  nous  afiligent  '.'  le  crédit  de  l'Etat  n'exista 
plus  ,  celui  de  la  INation  n'existe  pas  encore*  l'As- 
semblée nalioiiale  ne  peut  mettre  de  nouveaux  im- 
pôts  

Il  semble  ,  d'après  l'opinion  du  Peuple  ,  que  la 
clergé  doive  combler  l'abîme  en  s'y  jetant  lui- 
même  :  il  doit  donner  aujourd'hui  tout  ce  qu'il 
peut  donner  ;  que  l'Assemblée  nationale  le  déter- 
mine ,  il  s'y  soumettra.  Les  annales  de  notre  his- 
toire  prouvent  assez   s'il  a  jamais  refusé   de  venir 

au  secours  de  la  chose  publique Il  faut  qu'il  soit 

plus  avantageux  à  la  Nation  de  respecter  les  pro- 
priétés des  églises  ,  que  de  les  envahir  et  de  les 
aliéner. 

Il  est  des  devoirs  subordonnés  à  d'autres  devoirs  • 
c'est  un  devoir  qu'une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  qui  le  composent  • 
c'est   un    devoir    d'empêcher   qu'il  y   est   des   titres 

sans  fonctions ,    des    revenus   sans    utilité Les 

réformes  doivent  être   nombreuses C'est  le  sort 

de  la  vertu  de  rendre  les  abus  respectables  ,  et  le 
sort  du  vice  d'abuser  des  meilleures  institutions  :  il 
faut  réformer  les  maisons  régulières  ,  et  les  appli- 
quer à  l'éducation  nationale  et  à  l'instruction  de  la 
religion.  Il  est  juste  que  ces  réductions  soient  con- 
venues avec   des  formes   canoniques Le  clergé 

est  disposé  à   renouveler  l'antique  et  saint  usage  des 

conciles  provinciaux C'est    par    ces    réformes  , 

que  nous  pourrons  suffire  à  nos  charges  et  secourir 
l'Etat. 

L'orateur  finit  par  énoncer  son  vœu  particulier , 
pour  donner  aux  curés  i5oo  liv.  et  6oo  liv.  aux 
vicaires  ,  et  par  des  détails  de  finance  sur  la  ma- 
nière d'aider  le  gouvernement  à  payer  lès  antici- 
pât oiis  ,  les  dettes  exigibles  ,"  etc.  ,  dont  l'existence 
est  incompatible  avec  la  renaissance  du  crédit.  Tel 
est  ,  dit-il ,  le  service  important  que  le  clergé  doit 
rendre  à  l'Etat  ,  et  telle  doit  être  l'ambition  dé  l'Etat 
et  du  clergé. 

Il  présente  un  projet  d'arrêté  ,  oli  il  réduit  en  ar- 
ticles ses  différentes  vues. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  M.  l'archevêque  d'Aix 
a  rempli  son  discours  de  sensibilité  et  d'art;  il  a  pro- 
digué des  épisodes  heureux  ;  il  a  été  plus  sédu^ant 
que  profond  ,  et  toujours  il  a  oublié  le  principe  :  les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  J  la  question 
n'est  jamais  présentée. 

On  a  donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques;  mais  comment  ne  pas  se  rappeller 
à  quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des  Peuples  '/ 
Quelle  ressource  on  a  trouvé  dans  la  superstition  ? 
Comment  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  im- 
menses faits  avec  des  clauses  odieuses  ,  de  ces  tes  - 
tamens  qui  n'étaient  valables  que  s'ils  renfermaient 
des  legs  pieux  ,  etc.  7  Ainsi  ,  les  fondations  blessent 
en  même  tems  la  morale  ,  la  charité  et  la  religion. 
Comment  d'ailleurs  mettre  dans  les  prières  des  in- 
térêts personnels?  Les  prêtres  sont  instilucs  pour 
prier  pour  tous ,  ils  renouvellent  un  holocauste  sacré 
t'ait  en  faveur  de  tous.  Lorsque  leurs  vœux  deman- 
dent au  ciel  par  de  pieuses  expiations  ,  la  diminution 
des  souffrances  des  riches  ,  ils  abandonnent  donc  les 
pauvres  à  des  douleurs  éternelles  :  si  ces  prières  par- 
ticulieres  sont  plus  méritoires  ,  vous  ne  pouvez  les 
refuser  à  aucun  fidèle  ;  si  elles  ne  le  sont  pas  davan- 
tage ,  vous  les  devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de 
réponse  à  ce  dilemme,  et  j'en  conclus  que  toutes 
fondations  pour  des  prières  particulières  ,  sont  des 
dons  déguisés  ,  surpris  et  acceptés  par  le  clergé. 
Hors  des  fondations  de  cette  espèce  ,  il  n'en  resta 
plus  qui  n'aient  été  faites  en  faveur  des  pauvres  et 
pour  l'entretien  des  églises  et  des  ministres.  Sans 
cesse  on  a  confondu  le  patrimoine  des  pauvres  e% 
des  établissemens  publics  ,  avec  celui  destiné  à  l'en- 
tretien ;  ce  dernier  seul  ,  d'après  le  vœu  des  fon- 
dateurs et  l'esprit  des  canons  ,  forme  le  droit  de9 
ecclésiastiques  ;  il  résulte  incontestablement  de  cette 
vue  ;  que  les  fondations  ont  été  faites  à  la  décharge- 
de  l'Etat  ,  qui  ,  saiîs  elles  ,  devrait  entretenir  et 
solder  les  minisires.  On  a  dit  avec  justice  ,  que  les 
corps  ecclésiastiques  appartiennent  à  l'état  ,  que  la 
Nation  peut  les  modifier  et  les  détruire.  Ce  prin- 
cipe n'a  point  encore  été  attaqué,  on  a  ,  au  con- 
traire ,  augmenté  sa  force  ,  eu  reconnaissant  que  la 
Nation  ,  comme  souveraine  ,  peut  réduire  et  suppri- 
mer des  communautés  religieuses.  On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  en  par- 
tie ,  des  biens  du  clergé  ;  elle  ne  peut  en  au- 
cune manière  ,  disposer  des  biens  des  particuliers  ; 
donc  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  pas  de 
même  nature  que  ceux  des  particuliers.  Le  clergé 
dit  qu'il  ne  sera  plus  citoyen  ;  mais  ses  mem- 
bres n'auront-ils  pas  leur  patrimoine  de  famille  7 
mais  ne  seront-ils  pas  citoyens  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ?  Eh!  pourquoi  croyez -vous  que 
Icxisteiice  de  votre  corps  tient  aux  fonds  de  terre 
que  votre  corps  prétend  posséder  ?    Mais  les   corps 

militaires  ,  mais   la  magistrature Cette  dotation 

est  poiitic[Ucment  ou  inutile  ,  ou  nuisible  aux  corpo- 
rations. Si  elle  eit  utile  ,  payez  donc  le  militaire  et 


ta  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'esist«nce  du 
clefé  ue  tient  donc  pas  essentiellement  à  la  do- 
tation en  fonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques,  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 

Ici  l'on  interrompt  Foplnant ,  et  l'on  oie  à  l'ordre. 

M.  le prêsident.iene  puis  mettre  à  l'ordre  un  ora- 
teur ,  lorsqu'il  dit  desdhoses  qui  sont  imprimées  par- 
tout. 

M.  de  Bethysy ,  évêque  d'Vzès.  Je  demande  si 
c'est  une  épigramme  que  M.  le  président  a  voulu 
faire. 

M.  le  président.  J'ai  lu  ce  matin  même  les  propres 
paroles  du  préopinant ,  dans  un  auteur  généralement 
estimé  du  cergé. 

'M.  Péthion  de  Villeneuve  continue  .•  Cette  Assem- 
tfiée  doit  entendre  la  vérité  :  j'en  ai  dit  une  qui 
a  vingt  fois  été  ■répétée  avec  édification.  Jesus- 
Christ.... 

L'orateur  ,  de  nouveau  interrompu  ,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière  ,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé ,  sans  s'expo- 
ser a  Vine  convulsion  violente  et  inévitable  ;  mais  en 
suspendant  cette  vente  ,  il  est  des  suppressions  indis- 
pensables.... Agissons  comme  le  tems ,  avec  une  sage 
«t  circonspecte  lenteur  ,  st  nous  ferons  une  opération 
utile  et  durable. 

M.  de  Balore ,  évêque  de  Nisme.  Les  pères  de 
l'église  ont  dit  :  «  La  mété  a  engendré  les  richesses , 
et  celle-ci  ont  étouffé  leur  mère  «.  Ce  que  nous 
apprennent  les  percs  ,  nous  aurions  pu  l'entendre 
avec  plus  de  ménagement ,  d'un  membre  de  cette 
Assemblée. 

Je  répondrai  d'abord  à  l'objection  sur  les  prières  : 
la  bienséance  de  l'église  ne  lui  permet  pas  de  sépa- 
rer les  fidèles  des  fidèles;  une  prière  particulière  est 
faite  pour  tous  et  s'étend  à  tous. 

Loin  qu'il  soit  utile  a  la  Nation  que  les  biens  ecclé- 
siastiques deviennent  sa  propriété  ,  songez  que  dans  la 
Fiété  de  vos  pères  et  l'administration  des  prêtres  , 
Etat  serait  accablé  dune  charge  etîrayanle. 

Après  des  détails  sur  l'origine  des  biens  du  clergé , 
M.  lévêque  de  JNismes  continue  : 

lia  destination  de  ces  fonds  a  été  plus  religieuse- 
ment observée  que  la  malignité  ne  voudrait  le  faire 
penser.  Si  le  clergé  s'était  montré  indigne  de  l'ad- 
nistration  des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres ,  l'Etat  pourrait  dire ,  voilà  votre  part ,  aban- 
donnez ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mïiis  quand  nous 
pouvons  assurer  ,  avec  le  plus  noble  orgueil ,  que 
noiïs  sommes  dignes  d  administrer  ces  biens ,  devons- 
nous  craindre  que  ,  par  un  système  nouveau  ,  on 
veuille  faire  passer  pour  justice ,  ce  qui  ne  serait 
qu'une  flétrissante  spoliation.  Les  pauvres  verraient 
consacrer,  à  payer  les  dettes  de  l'Jitat,  ce  qui  leur 
appartient  dans  les  biens  du  clergé.  \ous  voudrez  les 
dédommager;  mais  leur  donnerez-vous  une  hypo- 
thèque aussi  sûre?  Mais  quand  la  Nation  se  retrou- 
vera dans  des  circonstances  désastreuses  pour  IJitat , 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  sur-tout,  qui 
viendra  au  secours  de  ces  derniers  .* 

Nos  sacrifices  offerts  à  la  Nation ,  seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez-tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n'espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvres  et  de  celui  des  autels.  Non  jamais , 
nous  ne  donnerons  eonsenlement  à  une  usurpation  de 
-cette  nature. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu.  Le  clergé  possède  depuis 
mille  ans  :  cette  propriété  respectable  est  citée  au 
tribunal  de  la  Nation.  Des  titres  sont  demandés  ,  et 
l'on  n'en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres.  Nos 
commettans  au  contraire  ,  ont  témoigné  le  respect  le 
plus  profond  pour  les  propriétés;  pourquoi  ce  respect 
serait-il  violé?  Il  est  des  objets  sur  lesquelles  il  faut 
appeler  la  vénération  des  Peuples;  vouloir  lever  le 
voile  des  possessions  du  clergé  ,  c'est  livrer  à  l'inquié- 
tude tous  les  citoyens  propriétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits  ni  envahir  ;  elle  demande  à 
nui  appartient  cette  masse  immense  de  propriétés  : 
c'est  à  quoi  se  réduit  la  question  ,  qui  devient  une 
question  de  fait,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 
litres.  Je  n'en  connais  que  de  deux  espèces ,  titres 
originaires  et  possession. 

Le  clergé  a-t-il  des  titres  originaires  ?  On  a  donné 
au  "clergé  ,  parce  qu'on  était  propriétaire.  Mais  , 
dit-on  ,  les  fondations  les  plus  importantes  viennent 
des  rois Alors  le  domaine  était  aliénable;  pres- 
que toutes  les  propriétés  ont  la  in:'mc  source;  et  ne 
seraient  point  à  l'abri  de  cette  objection.  Pouvait-on 
recevoir?  On  le  peut,  quand  on  peut  acquérir  ,  et 
les  lois  n'avaient  pas  défendu  d'acquérir.  On  a  donné 
au  clergé  entièrement  :  tous  les  actes  portent  «  pour 
faire  ce  qu'on  voudra  ».  Les  clauses  sont-elles  qu'on 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi  nous 
possédons  plus  entièrement  que  les  particuliers;  ainsi , 
on  a  pu  donner;  ainsi ,  nous  avons  pu  recevoir. 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
corps  est  propriétaire  ,   quand  il  a   pu  aliéner  ses 
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fonds  ,  les  grevef  d'ypotheques  ,  quand  il  a  ete 
soumis  à  l'impôt  ,  quand  il  a  été  appelé  aux  assem- 
blées de  la  Nation  comme  propriétaire.  Nous  n'é- 
tions pas  propriétaires....  mais  ces  banquiers  qui  sou.t 
venus  nous  donner  leur  argent  à  un  si  bas  intérêt; 
mais  nos  rentiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme 
tels  '?  Quand  on  vous  demande  :  possédez  -  vous  cette 
terre?  Tous  nos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à 
nous.  Quand  on  nous  fait  la  même  question ,  tout 
l'Empire  fait  la  iaême  réponse.  N'avez -vous  pas 
des  parens ,  des  amis ,  dont  vous  avez  cru  la  sub- 
sistance assurée ,  avec  une  dotation  ecclésiasti- 
tique  7. . . . 

Dans  cette  Assemblée  ,  l'objection  la  plus  forte 
qui  ait  été  faite  ,  est  celle  de  M.  Thouret.  Les 
corps  ,  dit-il  ,  n'existent  que  par  la  loi.  Le  particu- 
lier qui  se  présente  devant  la  loi  demande  tout  ce 
que  la  loi  ne  prohibe  pas  ;  la  loi  ne  défend  pas  les 
fondations  ,  on  a  donc  pu  en  faire  ,  le  clergé  donc 
a  pa  en  recevoir.  Avons  -  nous  été  créés  par  la  loi , 
ou  sommes  -  nous  le  résultat  des  facultés  garanties 
par  la  loi  ?  Je  voudrais  qu'on  me  citât  une  seule  loi 

qui  eût  établi  les  grands  corps  ecclésiastiques 

Jamais  Peuple  n'a  été  plus  essentiellement  libre  de 
disposer  de  sa  chose  que  les  Francs  ,  et  l'on  de- 
mande par  quelle  loi  ils  ont  pu  nous  donner  :  ils 
étaient  maîtres  de  leur  propriété ,  ils  ne  devaient  à 
l'Etat  que  de  le  défendre.  L'état ,  dit-on ,  a  souvent 
aliéné  des  fonds  du  clergé  :  jamais.  Je  défie  de  citfr 
une  seule  aliénation.  (  M.  le  comte  de  Mirabeau  an- 
nonce qu'il  se  réserve  de  répondre  à  ce  défi.  )  Comme 
on  répondra  ,  continue  l'orateur ,  je  dois  poser  l'état 
de  la  question  :  quand  nos  biens  ont  été  aliénés  pour 
l'Etat,  ils  l'ont  été  de  notre  consentement ,  c'est  par 
nous  que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat ,  a-t-on  dit ,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissemens  ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut ,  et  uiêuie  il 
ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiques  sont  uuisbles; 
mais  c'est  une  moralité  qui  s'écarte  du  point  de  la 
question.  Si  Ion  nous  dit  :  vous  êtes  inutiles ,  nous  di- 
rons :  rendez-nous  utiles  ;  si  on  ne  le  peut ,  il  faut  nous 
supprimer.... 

O  prétend  que  les  biens  du  clergé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiques  qu'il  remplit.  Les  dî- 
mes avaient  cette  origine  :  mais  les  biens  fonds....  Je 
demande  quelle  fonction  publique  a  institué  le  Sei- 
gneur qui  a  formé  un  établissement  pieux  dans  sa 
terre;  cet  établissement  est  por  son  utilité  partio-iliere  ; 
les  fonds  qui  y  sont  attachés  appartiennent  particuliè- 
rement à  cet  établissement. 

A  qui  donc  la  propriété  desfonâs.  Ils  ont  é  é  don- 
nés pour  faire  telle  ou  telle  chose  à  tel  tems  ;  ils 
appartiennent  à  celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce 
raisonnement ,  il  faut  montrer  la  loi  qui  a  empêché 
de  donner  à  conditions  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  Nation  a  donné  ,  elle  peut 
reprendre.  Celte  observation  est  un  peu  sauvage.... 
On  cite  la  magistrature  ,  le  militaire  ;  mais  les  irrJi- 
vidiis  qui  composent  ces  corps  respectables  ne  sont 
pas  inséparablement  liés  à  ces  corps.  Eh!  quoi,  on 
nous  liera  pour  jamais,  et  la  T^atioa  ne  serait  pas 
liée  ;  et  la  Nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  notre  position  !  Vos  pères  n'ont  nen 
donné  sans  retour  ;  on  dirait  aux  enfans  :  liez-vous  , 
et  vous  subsisterez;  et  on  leur  enlèverait  leur  sub- 
sistance I.... 

M.  Dupont  a  dit  que  si  le  clergé  avait  payé 
comme  la  noblesse  depuis  1706,  il  y  aurait  de  jjlus 
dans  la  caisse  de  l'État  deux  milliards  sept  cents 
millions.  Peut  -  on  faire  celte  observation  dans  ine 
assemblée  où  l'on  a  consacré  le  principe ,  que  nul  n'était 
tenu  à  des  impôts  qu'il  n  avai  pas  librement  consentis  ? 
L'empereur  turc  ,  lorsqu'il  prit  l'île  de  Candie  , 
avait  un  visir  qui  établit  ,  par  des  raisonnemens 
profonds  ,  que  cette  île  devait  payer  toutes  les  im- 
positions qu'elle  aurait  payée ,  si  elle  avait  dépendu 
de  l'Empire  depuis  le  même  tems  que  les  autres 
îles  de  l'Archipel.  M.  Dupont  a  d'aillenrs  oublié 
tous  les  droits  faits  au  clergé  en  i6gi  ,  1695, 
i6g5,  etc. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  termine  son  discours 
par  des  observations  sur  les  doubles  emplois  ,  etc. 
et  sur  toutes  les  causes  qui  doivent  rendent  infidèles 
les  calculs  ou  apperçus  faits  sur  la  valeur  des  biens 
du  clergé. 

On  crie  de  toutes  parts  :  aux  voix ,  aux  voix. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  propose  un  ajourne- 
ment fixé  à  lundi.  Il  en  donne  pour  raisons  la  ré- 
ponse qu'il  doit  faire  au  défi  de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou ;  la  demande  des  provinces  belgiques  dont 
les  députés  veulent  parler  sur  la  queslion  ,  et  qu'on 
ne  peut  refuser  d'entendre  ,  et  la  difficulté  d'opiner 
la  nuit ,  même  par  appel  nominal  ;  le  oui  et  le  non  , 
dit-il  ,  apportent-ils  avec  eux  la  figure  de  ceux  qui 
opinent  ? 

M.  de  Beaumetz  annonce  qu'il  do't  parler  pour  sa 
province  ,  et  demande  acte  du  refus  qu'on  ferait  de 
l'entendre. 

Beaucoup  de  membres  s'élèvent  pour  exprimer  le 
même  vœu. 

M.  d  Estourmel.  L'ajournement  doit  être  renvoyé 
au  moment  oii  les  a.ssembiccs  provinciales  seront 
organisées.  Vous  avez  défendu  les  assemblées 
actuelles     des    provinces  :   les    provjnce*  belgiques 


ne  peuvent  donc  avoir  chargé  leur  députes  d'une  mis» 
sion  relative  à  la  question  que  l'on  discute. 

L'Assemblée  décide  l'ajournement  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    LUNDI    2    NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  le  président 
invite  le  comité  des  recherches  à  s'assembler  sur 
le  champ. 

On  lit  une  lettre  de  M.  de  Gouvernet ,  relative  à 
la  démission  de  M.  Lally-Tolendal  ;  cet  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  prie  MM.  les  secrétaires  de  voir 
quel  est  le  suppléant  qui  doit  remplacer  M.  le  comte 
de  Lally-Tolendal. 

Ou  rendre  dans  l'ordre  du  jour  ,  c'est-4M3ire ,  la 
question  des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  l'intention  de  l'Assemblée 
est  que  les  députés  des  provinces  belgiques  soient  par- 
culierement  entendus. 

Il  est  décidé ,  par  un  décret ,  qu'ils  le  seront. 

M.  de  Beaumetz.  Je  ne  viens  point  ici  développée 
des  maximes  particulières  à  ma  province  ,  mais  dés 
maximes  nationales.  La  Nation  n  est  pas  propriétai- 
re,  le  clergé  ne  l'est  pas  non  plus. 

Le  premier  principe  en  fait  de  propriété  ,  est  que 
celui  qui  n'est  pas  possesseur  prouve  sa  propriété  : 
or  ,  la  Nation  ne  possède  pas  ;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  le  clergé  n'est  pas 
propriétaire  ;  donc  c'est  la  Nation.  Ce  n'est  pas  là 
une  preuve.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  disent  que  la 
propriété  n'appartient  pas  à  la  Nation  ,  à  prouver 
qu'elle  n'a  point  de  titre. 

La  jTTopriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or  , 
la  Nation  n'a  jamais  usé  des  biens  du  clergé  ;  elle 
n'a  donc  pas  le  droit  d'en  abuser  ;  elle  a  imposé  les 
biens  du  clergé.  On  impose  jamais  sa  propriété. 
On  a  dit  :  la  Nation  a  jusqu'ici  salarié  les  ministres 
avec  des  fonds  de  terre;  elle  peut  user  d'un  autre 
mode.  Cela  n'est  pas  exact.  La  iNation  n'a  pas  salarié 
les  ministres  ;  elle  les  a  trouvé  suflisamment  dotés  et 
ne  leur  donne  rien.  La  diine  était  un  salaire.  Vous 
l'avez  supprimée  ;  le  reste  n'en  est  pas  un  ;  il  est  le 
fruit  des  libéralités  particulières.  On  a  dit  ,  ces  par- 
ticuliers ont  doté  les  ministres  à  la  décharge  de  la 
Nation  :  donc  ces  donations  appartienneut  à  la 
Nation.  Je  suppose  que  je  suis  débiteur  d  Une  somme 
de  5oo  Uv.  Un  tiers  la  paie  pour  moi ,  puis-je  prétendre 
que  ces  5oo  liv.  sont  à  moi. 

La  Nation  ,  sous  aucuns  rapports  ,  n'est  donc  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  n'est  pas  non  plus  propriétaire. 

Le  clergé ,  comme  tous  les  corps ,  ne  peut  avoif 
qu'une  existence  précaire  ;  il  n'a  donc  droit  qu'à 
une  jouissance  précaire.  La  propriété  estle  droit  d'usef 
et  d  abuser.  Si  un  corps  pouvait  abuser,  il  se  détruiraitr 
lui-même.  Tout  Corps  moral  a  donc  une  incapacité 
d'aliéner  inhérente  à  son  existence.  Le  clergé  n  a  pas 
même  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît.  Il  est  assujetti  à  eu  faire  un  emploi  dé- 
terminé. 

A  qui  appartiennent  donc  les  biens  du  clergé  ? 
Quel  en  est  le  propriétaire?  Personne;  ils  sont  res 
sacrœ ,  res  aligiosœ ,  res  nullius. 

Les  biens  confisqués  sur  les  criminels  condanmcs 
par  les  lois,  sont  destinés  à  enrichir  le  fisc;  ils  ont 
été  consacré  afin  que  le  gouvernement  ne  devint  pas 
trop  puissant.  Toute  donation  faite  à  l'Eglise  est  faite 
Domino  deo ,  non  alteri.... 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes 
par  lesquelles  nos  pères  ont  confié  à  notre  protection 
les  dons  qu''ls  fesaient  à  l'Egliie,  vom.'s  verriez  quel 
intérêt  ils  y  attachaient;  ils  vouaient  à  1  anaîhêma 
quiconque  toucherait  à  ces  dons.  S'agit-il  de  la  des- 
tination ?  Elle  est  indiquée  par  la  loudatiou  C  est  ua. 
contrai  ,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière-, 
r.iumone  et  l'entretien  du  ministre.  Mais  àqui  confierez- 
vous  le  soin  de  veiller  à  cette  destination  '.' 

Les  provinces  Bo'.giques  ont  la  moitié  de  lent 
terres  entre  les  moins  des  ecclésiastiques  :  eii  déci- 
dant que  la  propriété  est  à  la  Nation  ,  vous  nui- 
riez infailliblement  à  ces  provinces,  puisque  vous 
changerez  nécessairement  la  destination  de  ces  bien.-;. 
En  effet,  si  vous  en  décrétez  la  vente,  il  est  évident 
qu'un  trè.s-petit  nombre  de  propriétaires  indigènes 
acquerra  ces  propriétés  ,  qui  passeront  dans  des  maini 
étrangères.  Si  vous  ne  les  vendez  pas  ,  et  que  vous 
les  déléguiez  aux  créanciers  de  l'Etat ,  les  provinces 
Belgiques  feront  une  perte  plus  grande  encore. 
Le  cr:''a:ic:er  indifférent  no  retirera  que  son  revenu  , 
pour  le  consommer  ailleurs ,  tandis  que  si  des  étran- 
gers avaient  acquis ,  nous  conserverions  l'espérance 
de  les  attirer  parmi  nous ,  par  le  charme  certaiij 
que  la  terre  a  pour  celui  qui  la  possède.  Cette  ré- 
clamation n'es',  pas  celle  d'un  privilège;  .mais  du 
droit  naturel ,  qui  prescrit  que  le  revenu  .soit  con- 
sommé à  l'endroit  d'où  il  .sort.  Les  provinces  Bel- 
gique renfermant  très-peu  d'abbayes  en  commande , 


' êi  S!  vnnslfS  prives  3e  cette  consommation ,  vous  les 
livrez  à  la  plus  grande  pénurie. 

Je  demande  que  la  fluestion  soit  ajournée  jusqu'à 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  domié  leur 
avis.  > 

■N.  la  Poule.  La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  lEglisc  apparliennenl  à  la  Nation,  est  sullisam- 
ment   discutée.   J  ajouterai    seulement   des  observa- 

-  tious  qui  nout  pas  clé  faites  Lévaugile  prescrit  aux 
successeurs  des  apôtres ,  le  détachement  des  biens 
temporels  ,  et  les  lois  de  l'Eglise  établissent  que 
les  fidèles  consacres   "a  Dieu  ne  doivent  rien  possé- 

MJler  en  projire.  Le  clergé  ne  serait  donc  projuic- 
îaire  que  contre  son   institution  ;  la  loi  devrait  donc 

-faire  cesser  cet  abus.  Les  fondateurs  ne  jwuvaient 
donner  qu'à  ceux  qui  pouvaient  recevoir;  on  invoque 
donc  inutilement  le  droit  des  fondateurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  donations  faites 
aux  curés  par  les  communautés  des  lieux  oii  les 
-cures  sont  établies.  Je  fais  de  cette  distinction  l'objet 
précis  d'un  amendement. 

(  Ici  l'orateur  tire  de  sa  pocte  un  gros  vblume  , 
-dont  la  vue  excite  de  l'agitation  parmi  les  membres 
-du  clergé.  ) 


ST.  ta  Poule.  Ce  livre  que  je  tiens  en  ma  rugin , 
contient  les  institutions  ecclésiastiques  \oioi  une 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  chnpilre.  ,  .  . 
«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posséder  en 
propre.  ■■ 

Rappelons  donc  le  clergé  à  ses  premières  insti- 
tions  ;  rapirelous  -  nous  le  chef  de  l'église  donnant 
1  exemple  Ue  la  pauvreté  et  l'humilittD;  iégoisme  et 
l'intérêt  ont  perverti  l'esprit  et  l'intention  des  fon- 
.dateurs;  le  clergé  ,  à  son  gré  ,  s'étaient  attribué  le 
droit  de  foudre  ensemble  plusieurs  fondations ,  d'en 
supprimer  ,  ect. 

Passant  aux  intérêts  civils ,  nous  sentirons  les  in- 
-cotivéniens  qu'il  y  aurait  à  laisser  entre  les  mains  de 
ces  grandes  familles  stériles  ,  qui  ne  se  soutiennent 
qu'au  détriment  de  la  génération  présente  ,  des  biens 
immenses  condamnés  par  l'esprit  ecclésiastique  à  une 
«temelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  et  de  l'abbé  de  Montesqiiiou ,  qui 
ont  prétendu  que  le  clergé  était  propriétaire  ,  parce 
<)ue  le  clergé  avait  reçu  des  donations  de  citoyens 
-aptes  à  les  faire. 

Il  est  certain  qu'un  propriétaire  peut  donner  , 
jnais  dans  une  donation  ,  il  faut  que  le  donateur  et 
le  donataire  soient  aptes ,  l'un  a  donner ,  l'autre  à 
recevoir.  Or ,  le  clergé  ,  par  son  institution ,  ne 
-pouvait  recevoir  ,  puisqu'il  devait  par  état  ,  en 
suivant  l'exemple  des  chefs  suprêmes  de  la  religion, 
renoncer  à  l'éclat  des  richesses  ,  et  s'enorgueillir  , 
non  de  ses  biens  ,  mais  de  sa  pauvreté.  Le  clergé , 
en  possédant  des  biens -fonds  ,  a  donc  interverti 
l'ordre  des  choses  ,  foulé  aux  pieds  sa  première 
institution  ,  qui  lui  défendait  de  posséder  des  ri- 
chesses. Donc  il  ne  pouvait,  sous  quelque  prétexte 
ijue  ce  soit  ,  s'approprier  des  terres  ,  et  encore 
moins  abuser  de  la  crédulité  des  fidèles  pour  les 
-expolier,  non  en  faveur  des  églises  ,  mais  constam- 
juent  en  faveur  de  leurs  individus.  Delà  ,  et  c'est  moi 
qui  tire  cette  conséquence  conforme  aux  principes 
de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne  m'écarte  jamais, 
au  moins  de  gaîté  de  cœur ,  delà  cos  abus ,  ces  scan- 
dales, ces  infamies,  qui  auraient  renversé  notre 
divine  religion  ,  si  elle  n'eût  été  assise  sur  les  ira- 
juuables  bases  que  lui  a  posées  Jéhoya.  Non  ,  je 
-ne  vois  pas  de  preuves  plus  frappantes  de  la  soli- 
dité et  de  la  divinité  de  la  chrétieiineté  que  le  liber- 
tinai,'e  du  clergé,  et  l'abus  incommensurable  qu'il  a 
l'ait  du  texte  même  de  l'évangile  ,  tantôt  pour  asservir 
les  Peuples  et  les  rois  sons  le  joug  du  despotisme 
«cclésiastique,  tantôt  pour  faire  briller  à  leurs  yeux  le 
.glaive  flamboyant  de  la  puissance  temporelle  cl  S|)iri- 
tuelle.  Delà,  depuis  l'usurpation  de  Pépin  qui  se  servit 
•de  l'ambition  des  prêtres  pour  affermir  son  usur- 
pation ,  nos  rois  ont  dépendu  plus  ou  moins  de 
l'orgueil  des  prêtres  et  de  leurs  chefs  qui ,  se  cou- 
vrant du  voile  de  .serviteur  des  serviteurs,  ont  été 
les  plus  orgueilleux  des  humains  ,  et  ont  poussé  le 
Anatisme  de  l'orgueil  jusqu'à  déposer  les  têtes  cou- 
ronnées ,  et  les  fustiger  à  la  porte  de  nos  temples. 
Le  pauvre  Louis  le  l3ébonnaire  en  a  été  un  exemple 
'frappant. 

M.  le  curé  de.  Je  vais  parler  conformément  à 
ma  conscience  ,  je  lie  dirai  rien  d'outré.  Je  suivrai  , 
à  quelque  chose  près  ,  les  principes  de  M.  de  Beau- 
jnetz.  iNi  la  INation  ,  ni  le  clergé  ne  sont  proprié- 
taires ,  la  Nation  ,  comme  souveraine  ,  a  la  grande 
jnain  sur  les  biens  ecclésia.stiques  ;  elle  en  est  la 
gardienne  ;  c'est  à  elle  à  pourvoir  à  ce  que  les 
fonds  du  clergé  soient  sagement  administrés  ,  mais 
elle  ne  peut  s  en  attribuer  la  possession  :  ces  sonds  ' 
sont  tels  que  nul  ne  peut  s'en  arroger  la  propriété , 
mais  cette  possession  sans  iiropriélaire  est  sacrée  ,  do- 
tnino  deo. 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  per.sonne  ,  l'usufruit  est 
£01  clergé  ,  la  surveillance  à  la  ]N.ation. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  réduise  les  chapitres  , 
mie  l'on  suijprime  les  abbayes  en  commande  en- 
tièrement et  sans  réserve  ,  mais  je  demande  grâce 
pour  quelques  communautés;  en  élaguant -l'arbre  de 
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la  religion  jiiscfu'à  sa  dermere  tranche  ,  on  potn-rait 
faire  mourir  le  tronc. 

31.....  Je  dis  hardiment  au  préopinant  que  ses 
craintes  .sont  panique;,  ;  la  rejigion  a  de  fermes  sou- 
tiens et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé  ulile 
et  laborieux  ;  et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni  les 
moines  ,  ni  les  abliés  ,  ni  les  prélats.  J'en  excepte 
quelques-uns,  qui,  dans  un  siècle  éclairé,  ont  secoué 
le  joug  des  préjugés;  mais  les  autres  ,  et  malheureu- 
sement c'est  le  plus  grand  nombre  ,  simt  de  ces  l';is- 
tiieiKx  sulpiciens  ,  à  qui  la  grande  Cnieau  (  le  docteur 
Lefévre  )  surnommé  ainsi  p.nr  dérision  ,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à  l'immortalité  ,  disait  haute- 
ment en  pleine  5orbonne  -•  In  -aiigidis  soldes  ,  et  ex 
sordibus  nascuiiLur  episcopi. 

Ce  grand  homme  ,  si  son  âge  loi  permettait  en- 
core de  professer  la  tliéologie  ,  ne  tiendrait  plus  le 
même  langage.  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale 
a  détruit  aujourd'hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever 
à  l'épiscopat  des  prêtres  qui  n'avaient  d'autre  mé- 
rite qiie  celui  d'apparleuir  à  de  grandes  maisons  , 
et  qi:i  n'obtenaient  la  divine  hiérarchie  d'être  les 
serviteui'S  des  serviteurs  ,  que  pour  écraser  ,  dans 
leur  insolente  ignorance  ,  les  personnes  de  mérite 
du  lia.s  clergé  :  terme  honteux  ,  consa'cré  jusqu'au- 
jourd'hui; époque  fameuse-,  oii  le  clergé  sera  ce 
qu'il  doit  être-,  ou  la  religion  reprendra  ses  droits  , 
ou  le  curé  de  village  ,  s'il  est  un  homme  de  mé- 
rite ,  s'il  a  des  moeurs  pures  ,  parviendra  à  l'épis- 
copat.... 

M.  llennel.  Je  prends  la  parole, pour  déclarer  que 
l'eUroi  des  provinces  Belgiques  n'est  pas  tel  qu'on 
a  voulu  le  présenter.  Le  cahier  d'Avesncs  ,  dont 
je  suis  porteur  ,  en  est  une  preuve  ,  puisque  le 
Hainaut  me  charge  par  ses  instructions, de  demander 
la  vente  des  biens  du  clergé.  Je  m'oppose  à  l'ajour- 
nement. 

M:  la  curé  de....  Mon  cahier  m'impose  la  loi  de 
m'élevci'  contre  celte  vente  ,  et  c'est  pour  y  obéir  que 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  n'appartient 
ni  au  clergé  ,  ni  à  la  Nation.  Le  clergé  n'esl  qu'ad- 
ministrateur; il  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministration. La  Nation  n'a  que  la  surveillance  ;  elle 
doit  réprimer  les  abus  ,  détruire  ce  qui  nuit  ;  mais 
conserver  ce  qui  est  utile. 

M.  le  Chapelier.  Je  m'étonne  d'avoir  entendu  rap- 
porter avec  tant  de  confiance  au  milieu  de  cette 
Assemblée  ,   ces  expressions  :    nos  advei snires  ,  nos 

biens Je  m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de  nos 

collègues  se  réunir  ,  faire  cause  coiniuune  ,  se  dé- 
fendre comme  un  particulier  indépendant  de  nous  , 
qui  serait  traduit  à  notre  tribunal ,  et  je  sens  combien 
il  est  important  d'achever  de  détruire  ces  idées  de 
corps  et  d'ordre  qui  renaissent  sans  cesse. 

La  Nation  peut  -  elle  déclarer  les  gens  de  main- 
morte ,  inhabiles  à  posséder  des  biens  ?  Voilà  la 
question. 


On  a  souvent  divagué  dans  la  discussion  ;  je  ré- 
jjonds  par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main-morte  respective- 
ment à  la  Nation  ,  n'ont  jamais  eu  de  propriété. 

Tous  les  établissemens  ,  depuis  le  plus  révéré  jus- 
qu'au moins  respectable  ,  ont  reçu  leur  existence  de 
la  Nation  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.  Ils  ont 
été  chargés  d'une  mi.ssion  quelconque  ;  des  moyens 
d'exécution  leur  ont  été  confiées;  ils  ont  dû  adminis- 
trer avec  ces  moyens  ;  mais  ils  ne  sont. pas  devenus 
propriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ces 
établissemens. 

Secondement.  Le  clergé  n'a  donc  jamais  été  pro- 
priétaire ,  mais  seulement  administrateur. 

Je  ne  puis  en  effet  reconnaître  la  propriété  dans 
l'usufruitier  ,  dans  celui  qui  n'a  pas  même  la  totalité 
de  la  jouissance  de  cet  usufruit  :  je  n'y  vois  que  l'ad- 
minislrateur.  Eut-il  été  propriétaire  ,  le  clergé  le  se- 
rait-il encore  ?  Cette  corporation  ,  cet  ordre  n'a-t-il 
pas  cessé  d'exister  '.'  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d'une  immense  révolution  ,  il  est  de- 
venu le  patrimoine  de  l'histoire. 

La  Nation  est-elle  propriétaire  ? 

Pour  qui  les  églises  retentissent-elles  des  prières  ? 
pour  la  Nation.  A  qui  a-t-on  donné'.'  aux  individus. 
Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  culte  :  vous  avez  rai-son  , 
mais  le  culte  à  qui  appartient-il  ?  A  la  N.ation.  Dans 
des  besoins  pressans  on  a  pris  une  parlie  de  votre 
revenu  :  et  vous  dites  que  c'est  de  votre  consentement! 
quel  droit  auriez- vous  eu  de  faire  ces  dons  d'un  re- 
venu qui  ne  vous  appartenait  p.is  en  entier  ?  Le  roi 
en  a  disposé  pour  la  Nation  ,  parce  que  la  Nation 
était  propriétaire  ,  parce  que  le  salut  du  Peuple  est  la 
première  loi. 

Quand  on  a  dit  que  la  Nation  était  propriélaire  , 
vous  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle  le 
fût ,  et  c'est  le  sort  des  grandes  vérités  d'être  con- 
testée. Celle-ci  a  été  défendue  par  les  raisonnemeiis  , 
par  les  faits  ,  par  des  autorités  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turgot  :  citer  ce  ministre, 
c'est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs,  mais  les  fondations  existent-elles 
autrement  que  parla  loi'.'  mais  les  fondateurs  ont-ils 
pu  encha'.n«r  la  loi  ? 


Hâtons-nous  Je  décréter  le  principe  ,  une  foule 
d'intérêts  l'exige:  la  constitution  le  réclame  :  elle  n'e.st 
pas  laite  ,  s'il  n'est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  parce  que 
leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l'état  : 
si  le  clergé  conserve  ses  biens  ,  l'ordre  du  clergé 
n'est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s  assembler  ,  vous  consacrez  son 
indépendance  ,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
corps  publique  que  vous  êtes  chargés  d'organiser. 
L)ii  dira  que  vous  empêcherez  ces  assemblées  ,  vous 
ne  le  pourrez  pas  ,  car  vous  avez  supprimé  les 
dimes,  les  curés  ne  sont  pas  dotés;  pour  rempl.icer 
ces  dotations  ,  il  faudra  des  répartitions;   pour  faire 

ces  répartitions  ,  il  faudra  des  assemblées Que  les 

individus  qui  composent  le  clergé  ,  ne  soient  donc 
à  l'avenir  quedes  citoyens.  11  me  semblé  que  si  j'avais 
l'honneur  d'être  minisire  des  autels,  j'aimerais  mieux 
recevoir  de  la  INation  ,  que  d'une  assemblée  de  prélats 
et  d'abbés 

Le  clergé  offre  des  dons  :  mais  de  quel  droit  : 
mais  à  quel  tiire  .■'  11   les  prendra  sur  le  patrimoine 

du  culte  ,  sur  le  patrimoine  des  pauvres Redoutez 

ce  piège  ;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  se  recons- 
tituer en  ordre  ,  ces  dons  sont  plus  dangereux  que 
notre  détresse. 

On  nous  parle  des  pauvres  ,  mais  ne  dirait-on  pas 
qu'ils  sont  une  caste  dans  l'Etat  comme  le  clergé  '.' 
doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé- 
siastiques .'  Que  peut  un  bénéficier  ?  une  stérile  et 
dangereuse  charité  ,  propre  à  entretenir  l'oisiveté. 
La  Nation  au  contraire,  établira  dansées  maisons 
de  prières  et  de  repos  ,  des  atleliers  utiles  à  l'Etat , 
oii  linfortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail... 
Il  n'y  aura  plus  de  pauvres  que  ceux  qui  voudront  - 
l'être. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  le  principe  conformé- 
ment aux  vues  de  M.  Thouret  ,  avec  1  aineudement 
que  la  dotation  annuelle  de  i  ,200  liv.  donnée  aux. 
curés  ,  sera  payée  en  grains,,  etc. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  I..'excel!ent  esprit  de 
M.  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me  proposais  de 
dire.  Je  voulais  cependant  répondre  au  déii  de  M. 
l'abbé  de  Montesquieu.  , 

Vous  allez  décider  une  grande  question,  elle  inté-» 
rcsse  la  religion  et  l'Etat;  la  Nation  et  l'Europe.sont 
attentives  ,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu'à  pré- 
sent à  de  frivoles  ,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi ,  messieurs  ,  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  Nation  est  propriélaire 
des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est"  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  Nation  ,  j'ai  seulement  voulu  cons- 
tater celui  qu'elle  a  ,  qu'elle  a  toujours  eu ,  qu'elle 
aura  toujours;  et  j'ai  désiré  que  cette  justice  lui 
fût  rendue ,  parce  que  ce  sont  les  principes  qui 
sauvent  les  Peuples  ,  et  les  erreurs  qui  les  clé- 
truiseut. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  individus  sont 
les  seuls  élémens  d'une  société  quelconque,  personne 
n'aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  propesé  de  décider  que  des  so- 
ciétés particulières  ,  placées  dans  la  sociélé  générale  , 
rompent  l'unité  de  ses  principes  ,  et  l'équilibre  de  ses 
forces  ,  personne  n'aurait  méconnu  celte  grande  vé- 
rité. 

Si  je  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe:  que  les 
grands  corps  ]iolitiques  sont  dangereux  dans  un  état  , 
par  la  force  qui  résulte  de  leur  coalil  ion  ,  par  la  résis- 
tance qui  naît  de  leurs  intérêts  ,  il  n'est  aucun  de  vous 
pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transporté  à  l'époque  de  la  so- 
ciété naissante  ,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il 
était  prudent  de  laisser  établir  des  corps  ,  de  regarder 
ces  aggrégations  comme  autant  d'individus  dans  la 
société  ,  de  leur  communiquer  les  actions  civiles  , 
et  de  leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'ins- 
tar des  citoyens  ,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu 
qu'une  pareille  organisation  ne  p'buvait  être  que  vir 
cieuse. 

Si  ,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est 
avec  ses  forces  et  ses  richesses ,  avec  son  luxe  et 
sa  morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance  ,  je  vous 
avais  dit  :  croyez-vous  que  si  le  clergé  n'était  pas 
propriétaire  ,  la  religion  fût  moins  sainte,  la  morale 
publique  moins  pure  ,  et  les  mœurs  du  clergé  moins 
sévères  l 

-  Pensez-vous  que  le  respect  du  Peuple  pour  les  mi- 
nitsres  des  autels  fût  moins  religieux  ,  ou  que  sa  con- 
fiance en  eux  fût  moins  ébranlée ,  s'il  n'était  plus  forcé 
de  comparer  leur  opulence  ave(}  sa  misère  ,  leur  su- 
iierflu  avec  ses  besoins  ,  et  ses  travaux  avec  la  rapidité 
de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible  de  suppo- 
ser le  clergé  respectable  ,  stipendie  par  l'Etat  couinie 
sa  magistrature  ,  son  goiiverneiiient ,  son  armée  ,  et 
même  ses  rois ,  ayant  des  revenus  et  non  des  proprié- 
lés  ,  dégagé  du  soin  des  affaires  terre-strcs  ,  mais  a-s- 
suré  d'une  existence  au.ssi  décente  que  doivent  le  com- 
porter ses  honorables  fonctions. 

(  La  suite  au  n».  prochain.  ) 
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Si  j'avais  continué  de  vous  dire  :  ne  voyez  -  vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réelleuient 
que  stipendiés  des  autres  membres  du  même  cor|  s  , 
et  qu'autant  vaut-il  .qu'ils  le  soient  de  l'htat .'  ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du  clergé 
sont  à  la  nomiualion  royale,  et  qu'il  est  indilléreut 
pour  celui  qui  en  est  l'objet ,  que  cette  nomination 
donne  un  revenu  fixe ,  ou  des  possessions  territoriales  V 
il  n'est  certainement  aucun  de  ces  principes  que  vous 
n'eussiez  adopté. 

En&i ,  Messieurs ,  si  je  vous  avais  dit  :  le  clergé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne  j  qu  un  tiers  doit  être  conservé  à  Ten- 
tretien  des  temples  ,  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux.  ministres  des  autels ,  sera  chargé  de  toutes  les 
dettes  du  clergé ,  et  sujportera  encore  une  portion 
proportionnelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit  :  les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l'é- 
"glise  ,  parce  que  les  besoins  publics  auxquels  ces  biens 
étaient  destinés ,  sont  beaucoup  moindres  que  dans  le 
tenis  où  les  fondations  ont  été  laites  ,  et  que  tandis  que 
ces  besoins  ont  diminué  parTelfet  inévitable  de  la  per- 
fection sociale  ,  les  biens  se  sont  accrus  p-T-r  l'eflet  non 
moins  inévitable  du  tenis. 

Si  j'avais  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
•le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  autels  , 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 
produit  des  autres  biens  ,  parce  que  ce  produit  ne 
leur  appartenait  point  ,  d  après  leurs  propres  prin- 
cipes j  qu'ils  n  auraient  rien  épargné ,  s'ils  s'étaient 
contentes  du  simple  nécessaire  que  leur  accordent 
les  canons  de  l' église  ,  et  que  c'est  à  la  Nation ,  pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte  ,  à  surveiller  si  les 
fondations  ont  été  remplies. 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  clergé  ,  depuis  plus 
d'un  siècle  ,  a  grevé  les  biens  de  l'église  d'une  dette 
immense  ,  en  empruntant  au  lieu  d  iiuposer  ,  en  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle  , 
au  lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus  , 
à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens,  et  que  j'eusse 
demandé  qu'il  fut  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui  lui 
appartient ,  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  :  que  le  clergé ,  soit  qu'il  soit 
propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n  en  est  pas 
moins  indispensable  de  distinguer  ses  possession  légi- 
times de  ses  usurpations  évidentes;  une  foule  de 
bénéfices  existent  sans  service  ,  un  grand  nombre  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies. Vola  donc  encore  des 
biens  immenses  qu  il  faut  retrancher  du  tiers  qui  doit 
rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule  de 
droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des  usurpations  ,  et 
d'après  ce  principe  vous  les  avez  supprimés  sans  in- 
demnité. ]N'y  aura-t-il  d  inviolable  que  les  usurpa- 
tions de  l'église  '.' 

Si  j'avais  encore  observé  que  beaucoup  d'abbaves 
ne  sont  que  des  créations  royales,  que  beaucoup" de 
sécularisations  d'ordres  religieux  ne  permettent  plus 
d'exécuter  la  volonté  des  premiers  loudaleurs  ,  pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
de  respect;  que  plusieurs  ecclésiastiques  ont  été  dé- 
truits du  consentement  du  clergé;  qu'il  est  très-facile, 
sans  nuire  au  service  des  éghscs  ,  de  diminuer  le 
nombre  des  évoques  ;  que  les  richesses  ecclésiastiques 
sont  trop  inégalement  distribuées  pour  que  la  Na- 
tion puisse  souffrir  plus  long-lems  la  pauvreté  et  la 
chaumière  d'un  utile  pasteur ,  a  coté  du  luxe  et  des 
palais  d  un  membre  de  l'église  souvent  inutile;  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  eût  paru 
digne  d'attention  ,  et  susceptible  de   quelque  loi. 

Et  bien  ,  Messieurs  ,  ce  n'est  rien  de  tout  cela 
que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d  entrer  dans  ce  dédale 
de  diflicultés  ,  je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  con- 
venable et  plus  simple  ;  déclarez  ,  vous  ai-je  dit  , 
que  les  biens  de  1  église  appartiennent  à  la  Nation  ; 
'ce  seul  principe  conduira  à  mille  réformes  ufiles  ,  et 
par  cela  seul  tous  les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais ,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques  membres  du 
clergé  ,  le  principe  que  je  vous  propose  de  déclarer 
n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur  ,  qu'un  simple  dépositaire  ,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'église  ,  il 'doit 
encore  en  avoir  la  propriété;  et  la  religion  ,  la  morale 
et  l'Etat  seront  ébranles  ,  si  l'on  touche  à  ses  immenses 
richesses. 


Permettez  donc  ,  Messieurs  ,  que  je  vous  l'appelle 
encore  quelques  principes,  et  que  je  reponde  à  quelques  1 
objections. 

La  Nation  a  certainement  le  dl-oit  d'établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps;  je  demande  d'abord  que  1  on 
admette  ou  que  l'on  nie  ce-principe. 

Si  on  le  nie  ,  je  prouverai  que  les  corps  ne  peu- 
vent pas  être  des  éleraeiis  de  l'ordre  social ,  puisqu'il 
n'existent  point  dans  l'instant  oii  la  société  se  forme  , 
puisqu'ils  n'ont  que  l'existence  morale  que  leur  donne 
la  loi ,  puisqu'ils  sont  son  ouvrage  ,  et  que  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés  parti- 
culières dans  la  société  générale  ,  ne  jjeut  certaine- 
ment être  décidée  quepar  la  société  entière , lorsqu'elle 
sa  trouve  déjà  formée.  Admettre  d'autres  principes  , 
ce  serait  admettre  des  efl'ets  sans  cause. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'établir  sans  le  concours  de  la  loi ,  et  par  la  seule 
volonté  des  individus  auxquels  il  plait  de  former  une 
aggrégalion  politique.   , 

Mais  il  est  facile  de  Ini  répondre  que  ce  n'est  poiiit 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  une 
aggrégation  politique;  qu'il  faut  pour  cela  qu'une 
telle  aggrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  la  société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres ,  et 
qu'elle  participe  aux  effets  civils  ;  cr  ,  il  est  évident 
que  de  pareils  droits  intéressant  la  société  entière 
ne  peuvent  émaner  que  de  sa  puissance  ;  et  à  moins 
de  supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois  ,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  établir 
des  corps  ,  ou  que  les  corps  puissent  se  former  d'eux- 
mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé.  Messieurs  ,  que  la  société 
a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps  , 
je  dis  qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les 
corps  qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne 
l'être  pas. 

La  Nation  a  ce  droit  ,  parce  que  ,  si  les  corps 
n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi ,  c'est  à  la  loi  à  mo- 
difier leur  existence;  "parce  que  la  faculté  d'être 
propriétaire  est  au  nombre  des  effets  civils  ,  et  qu'il 
dépend  de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les 
ellets  civils  à  des  aggrégations  qui  ne  sont  que  son 
ouvrage  ;  parce  qu'enfin  la  question  de  savoir  s'il 
convient  d'établir  des  corps  est  entièrement  différente 
du  point  de  déterminer  s'il  convient  que  ces  corps 
soient  propriétaires. 

Bl.  l'abbé  Maurv  prétend  qu'aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à  lui  demander 
quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
I  armée  ;  je  lui  dirai  :  quelle  était  donc  la  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  église  '.'  quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles  ?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés  ,  même 
individuelles  ,  tel  que  celui  de  Lacédpmone  ,  pendant 
la  législature  de  Licurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  supposer  un  corps  quelconque ,  et  sur  tout 
un  corps  de  clergé  sans  propriété  ? 

Après  avoir  prouvé  ,  Messieurs  ,  que  la  Nation  a 
le  droit  d  établir  ou  de  pas  établir  des  corps  ,  que 
c'est  encore  à  elle  a  décider  si  ces  corps  doivent  êlre 
propriétaires  on  ne  pas  l'être;  je  dis  que  ,.  partout 
oli  de  pareils  corps  existent  ,  la  Nation  a  le  droit  de 
les  détruire  ,  comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir ,  et 
je  demande  encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie 
ce  principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  le  contester  ,  qu'il 
n'est  aucun  acte  législatif  qu'une  Nation  ne  puisse 
révoquer  ,  qu'elle  peut  changer  ,  quand  il  lui  plait , 
SCS  lois  ,  sa  constitution  ,  son  organisation  et  son  mé- 
canisme ;  la  même  puissance  qui  a  créé  peut  détruire, 
et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une  volonté  géné- 
rale ,  doit  cesser  ,  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l'Assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative  ,  mais  constituante  ,  elle  a  , 
par  cela  seul  ,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
les  premiers  individus  qui  formèrent  la  Nation  Fran- 
çaise. Or  ,  supposons  pour  un  moment  qu'il  f,"it  ques- 
tion ,  d'établir  parmi  nous  le  premier  principe  de 
l'ordre  social ,  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître 
d'accorder  à  des  corps  des  propriélés  particulières  , 
ou  de  les  déclarer  incapab!es  d'en  acquérir  )  Nous 
avons  donc  aujourd'luii  le  même  droit  ,  à  moins  de 
supposer  que  notre  pouvoir  constituant  soit  limité 
et  certes  nous  avons  déjà  fait  assez  de  cliangomens 
dans  l'ancien  ordre  des  choses  ,  pour  que  la  iiropo- 
istion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  puisse 
pas  être  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puis- 
sance. 

Je  crois  donc  ,  Messieurs,  avoir  prouve  que  c'est  à 
la  Nation  à  établir  des  corps  ,  que  c'est  à  elle  à  les 
déclarer  propriétaires  ,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or  ,  delà  ,  je  conclus  que ,  si  les  corps  peuvent 
être  détinits  ,  les  propriélés  du   corps  peuvent  l'être. 


Ja  demande  encore ,  Messieurs ,  que  l'on  admetteoU 
que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qiti  voudraient  la  nier,  que  l'effet 
doit  cesser  avec  la  cause  ,  que  le  principal  emporta 
l'accessoire  ,  qu'il  est  impossible  de  supposer  des 
propriétés  sans  maître  ^  et  des  droits  à  ceux  qui  n'exis- 
tent plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement,  ou  tous  les  jirincipes  que  j'ai  éta- 
blis sont  faux ,  ou  la  Nation  a  le  droit  de  décider  que 
le  clergé  ne  doit  plus  exister  comme  aggrégation 
politique  ;  elle  a  ce  droit ,  à  moins  qu'on  11e  pré- 
tende qu  une  Nation  est  liée  Ou  par  la  volonté  de 
quelques-uns  de  ses  membres  ,  ou  par  ses  propres 
lois  ,  ou  par  son  ancienne  constitution  ;  or  ,  comme 
rien  de  tout  cela  ne  peut  enchaîner  une  Nation  , 
elle  peut  donc  exercer  le  droit  que  je  viens  d'ad- 
mettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce  ,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé;  retour- 
neront-ils aux  fondateurs  1  seront  -  ils  possédés  par 
chaque  église  particulière  .'  seront -ils  partagés  entre 
tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  Nation  en  sera-t-elle 
propriétaire  V 

Je  dis  d  abord  qu'il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs  ,  soit  parce  qu'il  est  très- 
peu  de  fondations  qui  portent  la  clause  de  réver- 
sibilité ,  suit  parce  que  ces  biens  ont  nue  destination 
qu  il  ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu'ils  sont 
irrévocablement  donnés  ,  non  point  au  clergé  ,  mais 
à  l  église  ,  mais  au  service  des  autels  ,  mais  à  l'en- 
tretien des  temples ,  mais  à  la  portion  indigente  de 
la  société. 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appartenir 
à  chaque  église  en  particulier ,  parce  qu'une  église  , 
une  paroisse  ,  un  chapitre,  un  évêché  sout  encore 
des  corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté 
de  posséder  que  par  l'effet  de  la  loi  ;  et  delà  je 
conclus  que  M.  labbé  Maury  tombe  dans  une  véritable 
pétition  de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  les  fon- 
dateurs n'ont  pas  pu  donner  ihévocablement  à  l'église 
en  général ,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à 
chaque  église. 

Il  n'est  pas  moins  évident ,  Messieurs  ,  que  le 
clergé  n'existant  plus  comme  corps  politique  ,  les 
ecclésiastiques  n'auraient  pas  le  droit  de  se  partager 
•ses  immenses  dépouilles.  L'absurdité  d'une  telle  pré-' 
tentioii  se  fait  sentir  d'elle-même. 

Tous  les  biens  de  l'église  n'ont  pas  des  titu- 
laires; les  titulaires  mêmes  ne  sont  que  détenteurs  , 
et  il  laut  nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une 
destination  générale  ayent  une  administratioli  com- 
mune. 

Il  ne  reste  donc  ,  Messieurs ,  que  la  Nation  à 
qui  la  propriété  des  biens  du  clergé  puisse  appar- 
tenir^ c'est  là  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les 
principes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'église  appartiendraient  à  la  Nation  ,  si 
le  clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  poli- 
tique ;  il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  ja 
viens  d'entrer  ,  que  la  Nation  est  propriétaire  ,  par 
cela  seul  qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme 
corps  ,  nous  le  déclarerions  incapable  de  possédei'. 
Ici  reviennent  tous  les  principes  que  j'ai  établis. 
La  capacité  de  posséder  à  titre  de  propriétaire  cît 
un  droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  refuser  à  un 
corps  politique,  et  qu'elle  peut  faire  cesser  après 
l'avoir  accordée  ,  car  il  n'est  aucun  acte  de  la 
législation  que  la  société  ne  puisse  pas  révoquer. 
Vous  ne  ferez  donc  autre  chose  ,  Messieurs  ,  que 
décider  que  le  clergé  ne  doit  pas  être  proprié:aire  , 
lorsq-ae  vous  déclarerez  que  c'est  la  ^'atiou  qui  doit 
l'être. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  ,  il  reste  encore  une 
difficulté  à  résoudre.  Ne  sera  -  ce  que  de  l'époque 
de  votre  loi  que  la  Nation  sera  propriétaire  ,  ou 
laura-t-elle  toujours  été'?  Est-ce  une  loi  que  nous 
allons  faire ,  ou  un  principe  que  nous  allons  dé- 
clarer? Faut-il,  comme  dit  iVI.  l'abbé  JMaiiry,  tuer 
le  corps  du  clergé  pour  s'emparer  de  ses  doma'incs'.* 
ou  bien  est -il  vrai  que  l'église  nu  jamais  eu  que 
l'administration  ,  que  le  dépôt  de  ses  mêmes  biens  i 
Cette  question  ,  Messieurs  ,  qu'on  n'a  peut-être  pas 
sullisamment  traitée  dans  les  précédentes  séances 
est  encore  facile  à  resourdre  par  la  seule  applicaiiori 
des  principes  que  j'ai  établis. 

En  effet ,  Messieurs  ,  si  tout  corps  peut  être  dé- 
truit ,  s'il  peut  êlre  déclaré  incapable  de  posséder , 
il  s  ensuit  que  ses  propriétés  ne  sont  qu'incertaines , 
momentauces  et  conditionnelles;  il  s'ensuit  que  les 
possesseurs  des  biens  dont  l'exislei.ce  est  ainsi  pré-  ' 
caire,  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des 
propriétaires  incommutables ,  et  qu  il  faut  par  con- 
séquent supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  ré?l , 
plus  durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  Messieurs,  s'agit- il  d'un  corps  dont  les 
biens,  s  il  vient  à  être  détruit  ,  peuvent  retourner 
à  chacun  de  ses  maîtres  ?  Dans  ce  cas  ,  on  peut 


"S!i«  à  «baqrré  Instant ,  même  lorsqu'au  tel  ccrps 
«sistç ,  cpre  ks  individus  qui  le  composent  sont  récl- 
leiEent  propriétaires  de  ses  biens. 

S's  git-îi ,  ail -conlrai'TO  ,  d'un  corps  dont  les  l)iens 
ont  une  destination  publique,  <[ui  <loit  survivre  à 
-sa  3estTHClion  ,  ït  dont  les  propriétés  ne  peuvent 
Tétoiimer  dans  aucun  cas  airx  membres  qui  le  com- 
posent? On  peut  dire  alors,  à  chaque  instant,  d'un 
■.pareil  corps  ,  qne  les  véritables  propriétaires  de 
ses  biens  sont  -ceux  à  qui  ib  sont  principalement 
destiné. 

"Dans  le  pTCmier  cas  ,  la  loi  qui  a  permis  à  un 
corps  d'être  propriétaire  ,  ne  lui  a  donné  ce  pou- 
-voir  que  pour  lexercer  au  nom  de  ses  membres. 
Dans  le  second  cas  ,  la  loi  n'a  accordé  cette  faculté 
•jque  pour  l'exercer  an  nom  de  la  Nation. 

En  effet  ,  Messieurs  ,  ne  vous  y  trompez  pas  c'est 
?pour  la  Nation  entière  que  le  clei-gé  a  recuilli  ses 
j-ichcsses  ;  c'est  pour  «lie  que  la  loi  lui  a  permis  de 
«■ecevoir  des  donations  ;  puisque  ,  sans  les  libéralités 
•i3u  fidèle,  la  société  aurait  été  forcée  elle-même 
<le  donner  au  clergé  des  i-evenus  ,  dont  ces  proprié- 
tés ,, acquises  de  son  consentement ,  u'out  été  que  le 
•remplacem'ent  momentané.  Et  c'est  pour  cela  que  les 
^propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de 
propriété  particulière. 

M.  r^bbé  Maury  fait  encore  raie  objection  sur 
ce  point.    Cl    Une    société  ,  dit  -  il  ,    ne   peut   avoir 

•que   l'empire  et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses 

-membres  ,  et  non  point  le  domaine  sur  les  mêmes 
Ijiens.  On  -opposa  ,  continue  - 1  -  il  ,  cette  distinction 
à  des  emjjereurs  romains  ,  à  qui  de  lâcbes  juriscon- 
sultes voulaient   attribuer  une  propriété  immédiate  : 

■«t  une  grande  pensée  sauva  le  genre  humain  d'une 
grande  calamité.   Le   même  système  ,  dit-il  encore  , 

-a  été  renouvelé  par  le  chancelier  Duprat  ,  par 
M.  de  Paulmy  ,  et  pliTs  récemment  par  M.  de  Puy- 
ségur  ;  mais  U  a  constamment  été  rejeté  comme  ty- 
•ranmque.  » 

Il  est  facile  de  répondre  â  M.  l'abbé  Maury 
«u  il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince  ,  mais 
•da  droit  de  la  nation  ;  qu'il  est  très  -  vrai  que  le 
prince  n  a  sur  les  biens  de  ses  sujets  ,  ni  domaine 
«i  empire  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  certains  que 
4a  nation  Française  jouit  d'un  droit  de  propriété 
-sur  une  foule  de  biens  qui  ,  sans  quelle  les  possde 
ostensiblement ,  sont  destinés  à  ses  besoins  ,  et  ad- 
ministré en  son  nom  :  et  pour  le  prouver  sans  ré- 
plique ,  je  n'ai  besoin  que  de  demander  à  M.  l'abbé 
Maury  si  la  Nation  n'a  pas  la  propriété  du  do- 
maines de  l'Etat ,  qu'on  appelle  si  improprement  le 
-clomaine  de  la  couronne  ?  si  elle  ne  le  possède  pas 
à  l'instar  des  propriétés  particulières  '.>  si  ce  n'esi 
pas    en  son   nom  que    le   prince  en    a  joui   jusqu'à 

F  résent  ?  enfin  s'il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de 
aliéner  ,  d'en  retirer  le  prix  ,  et  de  l'appliquer  au 
paiement  de  la  dette  ! 

Il  est  donc  vrai  ,  qu'outre  la  souveraineté  ,  la 
Nation  en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particu- 
lières :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c  est 
au  nom  de  la  Nation  que  l'église  jouit  de  ses  biens , 
comme  c'est  pour  la  Natjon  que  le  roi  possède  ées 
-domaines. 

Or ,  pour  décider  cette  question  ,  il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l'église  avec  toutes  les  autres 
jjropriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
priétés particulières  ,  qui  sont  de  deux  espèces ,  selon 
nu'ellcs  appartiennent  à  de  simples  individus  oii  à 
iles  corps  autres  que  l'église. 

Les  fiefs  de  la  noblesse  ,  qui  sont  également  des 
propriétés  particulières  ,  mais  qu'il  est  à  propos  de 
considérer  séparément  pour  répondre  à  quelques  ob- 
jcctiors  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat 
«t  les  biens  de  l'église. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
Jeur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à  la 
sanction  de  la  loi,  je  découvre  : 

1°.  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 
Je  posséder  qu'il  a  donné  aux  autres  ,  et  que 
■tous  ont  donné  à  un  seul  j  or  ,  ce  premier  caractère 
ne  convient  point  aux  propriétés  de  l'église  ,  ni  aux 
propriétés  d'aucun  corps. 

2°.  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  parti- 
ticulicres  sont  fondées  est  ,  pour  ainsi  dire ,  co-exis- 
tant  avec  l'établissement  des  sociétés  ,  puisqu'il  prend 
sa  source  dans  la  faculté  qu'a  tout  individu  de  par- 
ticiper aux  avantages  qu'auront  tous  les  autres  mem- 
bres avec  lesquels  il  va  former  une  aggrégation 
politiqne  :  or  ,  ce  second  caracter  ne  convient  pas 
non  pins  aux  biens  du  clergé  ,  ni  d'aucun  corps  ; 
n'ayant  -été  établis  qu'après  que  la  société  a  été  for- 
mée ,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  co-existant 
avec  elle ,  et  qui  en  quelque  sorte  fait  partie  du  pacte 
social. 

5°.  Qu'il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour 
assurer  le  domaine  des  propriétés  particulières  ;  car  , 
à  moins  d'ordonner  dès  le  principe  ,  une  commu- 
nanté  de  possessions  ,  l'établissement  et  la  garantie 
des  biens  propres  aux  individus  ,  est  une  suite  né- 
cessaire de  la  fondation  même  de  la  société  :  or  , 
ce  troisième  caractère  est  encore  étranger  aux 
biens  du  clergé  et  d'un  corps  quelconque.  Il  est 
«vident ,  qu'à  leur  égard  ,  la  capacité  d'acquérir  ne 
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pourrrall  ctre  que  Touvrage   de  ta  législature  et  de  ' 
la  loi. 

Enfin  ,  .je  découvre  -que  chaque  indivividu  jouit 
de  son  bien  ,  non  à  titre  d'engagement  ,  puisqu'il 
peut  l'aliéner  ,  non  comme  dépositaire  ,  puisqu'il 
peut  le  dissiper  ;  non  comme  usufruitier  ,  puis- 
qu'il peut  le  détruire  ;  mais  eu  maître  absolu  ; 
mais ,  comme  il  peut  disposer  de  sa  volonté ,  de 
son  bras  ,  de  sa  pensée.  Or  ,  aucun  de  ces  carac- 
tère ne  convient  encore  au  clergé  :  il  ne  peut  alié- 
ner ses  biens  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  transmettre  j 
il  n'en  est  même  que  le  dispensateur  ,  plutôt  que  le 
véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartiennent , 
non  point  à  des  individus  ,  mais  à  des  corps  non- 
politiques  ,  une  partie  des  caractères  dont  je  viens 
de  parler  cessent  alors  de  leur  convenir  ,  mais  elles 
en  conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens   de  l'église. 

IjCS  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être 
fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui 
entre  dans  une  société ,  d  avoir  des  possessions 
exclusives  ,  s'il  permet ,  et  si  tous  permettent  d'en 
posséder  ;  car  les  corps  ne  sont  pas  comme  les 
individus  ,  les  premiers  élémens  de  la  société  ; 
ils  n'en  précèdent  pas  l'existence  ,  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  de  droits  dans  l'instant  même  qu'elle  est 
tormée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 
des  corps  non  -  politiques  ne  dépendent  pas  de  la 
primitive  organisation  donnée  à  l'état  social  ;  qu'elles 
ne  dépendent  pas  de  l'établissement  des  aulnes  pro- 
priétés ;  qu'elles  n'en  sont  pas  la  suite  nécessaire , 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  loi 
particulière. 

Mais  après  cela  ,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance  ,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner  ;  ils  disposent 
des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds  j  ils  agissent 
en  maître  :  or  ,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds ,  ni  les 
fruits  de  ses  domaines.  Il  ne  peut  prendre  que-  sa 
dépense  personnelle  sur  les  biens  de  l'église  :  il  ar- 
rive même  très-rarement  que  le  titulaire  qui  pos- 
sède ait  le  droit  de  choisir  le  dispensateur  qui  devra 
le  remplacer. 

Si  des  propriététés  particulières  dont  je  viens  de 
parler  je  passe  à  celles  de  la  noblesse  ',  qui  son  con- 
nues sous  le  nom  de  fiefs,  il  est  facile  de  montrer 
qu'elles  ont  toutes  les  caractères  des  propriétés  des 
simples  individus.  Si  on  considère  les  fiefs  comme 
ayant  été  acquis  par  ceux  qui  les  possèdent ,  ce  sont 
là  de  véritables  propriétés  individuelles  qui  méri- 
tent toutes  la  protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les 
fiefs  comme  ayant  été  formés  dans  l'instant  même 
de  la  première  conquête  du  sol  du  royaume  ,  ils 
ont  dès-lors  la  même  origine  qua  tous  les  aïeux  et 
que  toutes  les  propriétés.  Si  l'on  suppose ,  au  con- 
traire ,  qu'ils  ont  été  donnes  ou  établis  par  le  roi , 
une  foule  de  caractères  les  distinguent  encore  sous 
le  rappoV-t  des  biens  de  l'église;  les  fiefs  n'ont  pas 
pas  été  donnés  à  la  noblesse  pour  remplir  une  destina- 
tion publique;  ils  n'ont  pas  été  donnés  à  titre  d'en- 
gagement ni  a  titre  de  dépôt  Ceux  qui  les  ont 
reçus  n'ont  pas  été  regardés  comme  les  simples  dis- 
pensateurs de  leur  produit  ;  ils  les  ont  obtenus  com- 
me une  récompense  ou  comme  un  salaire  ;  ils  en 
sont  devenus  les  véritables  maîtres  ;  ils  ont  pu  les 
transmettre  à  lears  descendans.  Or  ,  je  demande  si 
l'on  peut  dire  la  même  chose  des  biens  de  l'église  ; 
ils  n'ont  pas  été  donnés  à  des  individus ,  mais  à  un 
cors ,  non  pour  les  transmettre  ,  mais  pour  les  ad- 
ministrer,  non  à  titre  de  salaire,  mais  comme  un 
dépôt  ;  non  pour  l'utité  particulière  de  ceux  qui 
devaient  les  posséder ,  mais  pour  remplir  une  desti- 
nation publique  et  pour  fournir  à  des  dépenses  qui 
auraient  été  à  la  charge  même  de  la  Nation.  Les 
biens  de  l'église  n'ont  donc  rien  de  commun  avec 
ceux  de  la  noblesse  ;  l'intérêt  personnel  ,  l'intérêt 
qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se  donner 
des  auxiliaire ,  cherche  en  vain  à  prouver  que  des 
propriétés  si  différentes  ont  la  même  origine  et 
doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne  sera 
point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout  in- 
térêt pesonnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi  de 
l'Etat. 


Il  ne  reste  donc  plus  ,  Messieurs  ,  qu'à  exammer 
ce  que  c'est  que  le  domaine  de  la  couronne  ,  et  le 
comparer  avec  les  biens  de  l'église.  Ce  domaine  est 
une  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en  sont 
ni  les  maîtres  ,  ni  les  possesseurs ,  ni  même  les  dé- 
tenteurs ;  c'est  le  gouvernement  qui  l'administre  au 
nom  de  la  Nation  ;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public  ;  ils  remplacent  une  partie  des  impôts; 
et  l'état ,  sous  ce  rapport ,  en  a  tout  à  la  fois  la  pro- 
priété et  la  jouissance. 

Or  ,  ne  retrouve -t-on  pas  évidemment  la  même 
origine  ,  la  même  destination  ,  les  mêmes  eflets  dans 
les  possession  de  l'cgli.se?  Ses  biens  ,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  .sont  une  grande  ressource 
nationale.  Les  ecclésiastiques  n'en  sont  ni  les  maî- 
tres ,  ni  même  les  usufruitiers  ;  leur  produit  est  des- 
tiné à  un  service  public  ;  il  tient  lieu  des  impôts  qu'il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels  ,  pour 
l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe  donc  pour  la 
décharge  de  la  Nation. 


"Voilà  donc  ,  Messieurs ,  cicux  sortes  de  biens  en- 
tièrement semblables  ,  et  dont  l'un  appartient  certai- 
nement à  l'Etat  ;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n'ont 
rien  de  commun ,  ni  avec  les  propriétés  des  individus 
ni  avec  les  propriétés  individuelles  des  corps  non-po- 
litiques ,  ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  :  or ,  de-là  je 
lire  plusieurs  conséquences. 

lia    première  ,  qu'il    n'est  pas  plus   incompatible 
que  la  Nation  soit  propriétaire  des  biens  de  l'église 
qu'il  ne  l'est  qu'elle  soit  propriétaire  des  domaines  de 
la  couronne. 

La  seconde  ,  que  c'est  pour  son  intérêt  per- 
sonnel ,  et  ,  pour  ainsi  dire  ,  en  son  nom  ,  que  la 
Nation  a  permis  au  clergé  d'accepter  les  dons  des 
fidèles. 

La  troisième  ,  que  si  le  clergé  cesse  de  posséder 
ces  biens  ,  la  Nation  peut  seule  avoir  le  droit  de 
les  administrer  ,  puisque  leur  destination  est  uni- 
quement consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or ,  comme 
je  l'ai  déjà  démontré  ,  celui-là  seul  qui  doit  jouir  des 
biens  d'un  corps,  lorsque  ce  corps  est  détruit,  est 
censé  en  être  le  maître  absolu  et  incoiinnutable  , 
même  dans  le  teras  C)ue  le  corps  existe  ;  le  posses- 
seur ne  peut  avoir  qu'un  droit  précaire  et  absolu, 
ment  subordonné  à  la  loi. 

Enfin,  Messieurs,  dans  les  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans  les  précédentes 
séances  ,  j'ai  établi  la  propriété  de  la  Nation  sur  les 
biens  de  l'église ,  en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai   dit  :  le   clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes,;  il  les  tient  ' 
de  nos  rois,   des  aggrégations  politiques  ,   c'est-à- 
dire  ,  des  corps  et  communautés,   ou  de  simples  par- 
culiérs  ,  ou  de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  rois  ,  tout  ce  que  le  prince  .$, 
donné  pour  remplir  une  destination  publique ,  est 
censé  donné  par  la  Nation  qui  ,  sans  la  munificence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même 
les  églises  ou  leurs  ministres.  La  Nation  est  donc 
propriétaire  sous  le  premier  rapport  ;  elle  peut  re- 
prendre des  biens  qui  lut  appartenaient ,  qui  n'ont 
été  donnés  que  par  son  chef  ,  en  son  nom  et  pour 
elle. 

Si  l'église  tient  ses  biens  des  aggrégations  poli- 
tiques ,  ces  aggrégations  n'ont  fait  en  cela  que 
payer  leur  contingent  d'une  dette  publique  et  soli- 
daire entre  toutes  les  communautés  et  tous  les  indi- 
vidus du  royaume  ;  elles  n'ont  fait  que  devancer  et 
rendre  inutile  un  impôt  général ,  qu'il  surait  été 
indispensa|)le  d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport ,  la 
Nation  est  donc  encore  proprié.aire  des  biens  de 
l'église. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus  , 
ceuxK:i  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  poli- 
tique ne  pouvait  être  incommutableraent  proprié- 
taire ;  ils  ont  dû  savoir  que  la  Nation  pouvait  dé- 
clarer un  tel  corps  incapable  de  posséder  ;  et  puis- 
qu'ils ont  donné  des  biens  pour  une  destination  pu- 
blique,  ils  ont  dû  s'attendre  que  ce  serait  la  Nation 
qui  les  administrerait  elle-même  ,  lorsqu'elle  juge- 
rait à  propos  de  faire  une  telle  loi  ;  il  suit  de-là  , 
que  leur  véritable  intention  ,  celle  du  moins  qu'il 
faut  lui  supposer  dans  l'ordre  des  lois  ,  ne  peut  pas 
être  tromjîce  ,  quoique  la  Nation  sfi  déclare  pro- 
priétaire. 

Enfin  ,  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de  for- 
mer ,  il  est  évidenf  que  si  de  telles  acquisitions  sont 
contraires   à   la  volonté  des    donateurs ,    elles  n'ont 

firocuré  aucun  nouveau  droit  à  l'église  ;  et  que  si 
PS  donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées  ,  il 
faut  dès-lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai 
dit  de  ceux  que  l'église  a  reçus  directement  deç  fon- 
dateurs. 

Yous  avez  dû  être  étonnés  ,  Messieurs  ,  de  la 
manière  dont  M.  l'abbé  Maury  a  cru  répondre  à  ces 
principes.  D'un  côté  ,  a-t-il  dit  ,  je  n'ai  parlé  que 
des  fondations  ,  et  l'église  possède  des  biens  à  d'au- 
tres titres  ;  d'un  autre  côté  ,  tous  les  biens  donnés 
à  l'égise ,  n'ont  pas  été  destinés  au  culte ,  ni  par 
conséquent  à  l'utilité  publique  ;  en  troisième  lieu  , 
aucun  fondateur  n'a  traité  avec  l'église  en  général  , 
mais  seulement  avec  chaque  église  en  particulier. 

Il  est  facile  ,  Messieurs  ,  de  répondre  à  ces  trois 
objections.  J'ai  nécessairement  parlé  de  tous  le,s 
biens  de  l'église,  lorsque  j'ai  parlé  de  ceux  qu'elle 
avait  reçus  de  nos  rois ,  des  aggrégations  politiques 
et  des  simples  particuliers;  car  ses  donations  ,  ses 
fondations  ,  ses  legs  ,  ses  héritages  ne  peuvent  avoir 
d'autre  source. 

D'un  autre  côté  ,  les  biens  donnés  à  l'église  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,.  n'ont  pu  avoir  que  ce* 
cinq  objets  :  le  service  du  culte  ,  l'entretien  des 
temples,  le  soulagement  des  pauvres  j  la  subsistance 
des  prêtres  ,  et  les  prières  particulières  pour  les 
familles  des  fondateurs.  Certainement ,  les  quatre 
premiers  objets  ne  tiennent  qu'a  une  destination 
])ul)Iique.  Je  pourrais  dire  du  cinquième  ,  qu'il  est 
facile  de  croire  que  dans  des  siècles  d  ignorance  , 
la  plupart  des  fondateurs  one  confondu  le  véritable 
:  culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont  été  le  motif 
de  leurs  fondations,  et  qui  ont  déterminé  leurs 
libéralités  ;  mais  il  suffira  de  répondre  que  les  fon-» 
dations  particulières  ne  seront  pas  moins  remplies , 


soit  que  le  clergé  soit  propriétaire,  soil  qu'il  ne  le 
soit  pas  ;  et  d'ailleurs  les  membres  du  clergé  nigno- 
rent  point  que  toutes  les  prières  de  l'église  ,  lors 
même  qu'elles  ont  une  destination  particulière  , 
tournent  encore  à  l'utilité  commune  de  tous  les 
iidelles. 

Il  me  suffira  de  faire  observer  sur  la  troisième 
objection,  que  les  principes  que  j'ai  établis  rsstent 
les  mêmes ,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec 
le  clergé  en  général ,  ou  avec  chaque  église  en  parti- 
culier. Ce  n'est  jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique 
que  les  fondations  ont  été  faites.  Si  c'esl  en  faveur 
d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps  moral ,  et  dès- 
lors  les  fondations  ne  sont  pas  individuelles ,  comme 
on  voudrait  le  prétendre  ;  l'on  sait  d'ailleurs  que  le 
christianisme  ne  s'est  pas  établi  tout  à  la  fois  dans 
tout  le  royaume  ,  et  ce  n'est  qu'en  dotant  chaque 
église  en  particulier  qu'on  a  pu  fonder  le  corps  entier 
de  léglise. 

A  présent ,  Messieurs ,  que  me  reste-t-il  à  discuter , 
quelles  objections  me  reste-t-il  à  résoudre  ? 

M.  l'abbc  Maury  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  avant  la  conquête  du  royaume  ;  si  cela  est 
ainsi ,  nous  permettons  au  clergé  de  conserver  les 
domaines  qu'il  possédait  avant  cette  conquête.  Ou 
plutôt  ,  Messieurs  ,  puisqu'une  Nation  a  même  le 
droit  de  changer  son  premier  pacte  social ,  qu'elle 
puissance  pourrait  lempccher  de  changer  l'organi- 
sation du  clergé  ,  quand  inême  elle  l'aurait  trouvé 
formé,  tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  au  milieu  des  Gaules 
idolâtres  ? 

M.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  existe  des  lois 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  qui  décident 
que  les  propriétés  du  clergé  doivent  être  conser- 
vées. Je  n'examinerai  point  si  le  mot  proprietas  qui 
se  trouve  dans  les  lois ,  est  synonyme  de  dominium  , 
et  signifie  jouissance  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai 
pas  non  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sim- 
plement par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses 
ijeudcs ,  ou  si  elles  ont  été  proclamées  dans  les 
champs  do  Mars.  Je  négligerai  toutes  ces  preuves , 
les  plus  faibles  de  toutes ,  précisément  parce  que 
l'on  prouverait  tout  avec  elles  ,  et  qu'à  un  monument 
de  prétendu  droit  public  ,  il  est  presque  toujours 
un  monument  contradictoire  a   opposer.   (  i  )    Mais 

Î'e  répondrai  à  M.  l'abbé  Maury  ,  que  ces  lois  particu- 
ieres  n'assuraient  la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis 
les  individus  ,  tout  comme  il  existe  des  lois  qui  avaient 
établi  ses  dimcs;  mais  que  ,  fût-il  vrai  qu'il  eût  été 
déclaré  propriétaire  par  une  loi  nationale  ,  la  Nation 
Française  n'en  aurait  pas  moins  conservé  le  droit  de 
révoquer  une  telle  loi. 

M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clergé 
possède  comme  tous  les  autres  individus  ;  qu'il  n'est 
aucune  projiriélé  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modifiée;  que  si  ledit  de  1749  a  défendu  au  clergé 
d'acquérir  ,  il  est  plusieurs  lois  qui  renferment  la 
m  nie  prohibition  pour  d'autres  classes  de  citoyens; 
enfin  ,  que  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  , 
ce  n'est  là  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  a  de  con- 
server. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  sophismes , 

Î)arce  que  M.  l'abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas 
es  regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certai- 
nement ,  si  1  obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyen  de  plus  de  conserver  ,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyen  de  montrer  que  l'on  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croirait-il  prouver 
bien  évidemment  que  le  roi  est  propriétaire  des 
domaines  de  la  couronne  ,  parce  que  le  roi  n'a  pas 
le  pouvoir  de  les  aliéner  .' 

Je  ne  m'arrêterai  point ,  Messieurs ,  à  répondre 
à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  j'ai  faite  d'après 
les  suites  qu'elle  peut  avoir;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor- 
tantes. 


(i)  Cherchez  dans  les  capitulaires.  Bal.  Tom.  II, 
pag.  82a  ,  vous  y  lirez  que  la  Nation  disait  en 
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Slatuinms  qiioque  ,  cum  consilio  servorum  Dei  et 
Populi  chrisliani ,  propter  imminentica  bella  et  per- 
secutiones  eœterariim  genlium  quœ  in  circuitu  nostro 
siint ,  ut  suo  picecario  et  censu  aliquam.  partem  eccle- 
sialis  pecanite  in  adjiUoriLtm  exercitus  nostri  cwn 
indulgentia  Dei  ah'qiicmlo  tempore  retineamus ,  ed 
conditions  ut  annis  singalis  de  unaquaque  casala 
solidus ,  id  est ,  duodeciin  denai  ii  ad  ecclesiam  vel 
Tnonasterium  reddantur ,  eo  modo  ut  si  moriotur  ille 
cui  pecuida  commodnta  fuit ,  ecclesia  cum  proprid 
pecunid  reveslila  sit ;  et  ilerutn  si  nécessitas  cogat , 
autprinceps jubeal,  precarium  renovetur  et  recribatur 
iiovum,  et  omnino  observelur  ut  ecclesia  et  munasleria 
penuriam  et  paupertatem  non  patiantur  quorum  pe- 
cum'a  inprecario  prœslita  sit  ;  sed  sipaupeilas  cogat, 
ecclesia;  et  domî  Dei  leddatur  intégra  possessio. 

D'oii  je  conclus,  1°.  qu'à  cette  époque  on  savait 
très-bien  faire  la  dilFérence  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
et  d'un  bénéfice  militaire  ; 

3°.  Que  si  cette  commutation  ne  se  faisait  qu'à  vie: 
c'est  qu'alors  les  fiefs  n'étaient  qu'à  vie  j 

S"-  Qu'on  se  réservait  de  renouveler  l'opération  ,  et 
qu'on  se  réservait  le  principe  qu'il  faut  pourvoir  au 
culte.  {Aole  de  M.  de  Mirabeau.  ) 


La  première  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  élergé  pour  payer  la  dette  de 
l'Etat ,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  entendre. 
On  peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la 
Nation ,  sans  que  le  clergé  cesse  d  être  adminis- 
trateur de  ses  biens;  ce  ne  sont  point  des  trésors 
qu'il  faut  à  l'Etat ,  c'est  un  gage  et  une  hypothèque  , 
c  est  du  crédit  et  de  la  confiance. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  aug- 
mentée ,  par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne  leur 
faut  ,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacrifice  , 
puisque  ,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes  , 
ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra. 

C'est  assez  ,  Messieurs;  je  ne  me  suis  proposé  ,  eh 
prenant  la  parole  ,  que  de  ramener  la  question  a 
son  véritable  objet ,  et  je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l'abbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore 
de  ce  que  j'ai  employé  de  la  métaphysique;  pour 
moi ,  je  lui  demanderai  comment  l'on  peut  ,  sans 
métaphysique  ,  définir  la  propriété  de  l'empire,  le 
domaine  ;  fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état 
de  société  ;  dé:erminer  ce  que  c'est  qu'un  corps 
moral  ;  distinguer  les  propriétés  des  individus  de 
celles  des  corps ,  et  les  droits  civils  des  droits  poli- 
tiques. Lorsqu'on  n'a  que  des  termes  abstraits  à 
mettre  en  œuvre  ,  lorsque  l'objet  dune  discussion 
est  métaphysique ,  il  faut  bien  l'être  soi-même ,  ou 
se  trouver  hors  de  son  sujet;  mais  j'ai  tort  de  faire 
ces  observations  à  M.  l'abbé  Maury  ;  il  nous  a  déjà 
montré  deux  fois  dans  cette  cause  comment  l'on  peut 
répondre  à  des  objections  métaphysiques  sans  méta- 
physique. 

M.  Cazalès  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
principe ,  avant  de  s'occuper  des  diverses  exceptions. 
D'autres  membres  présentent  des  amendemens.  L'As- 
semblée décide  qu'elle  n'en  entendra  plus. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réclame  la  priorité  pour 
sa  motion ,  qui  a  été  présentée  la  première  ,  il  la  lit  , 
et  y  fait  successivement  des  corrections. 

Plusieurs  membres  demandent ,  les  uns  l'appel 
nominal  ;  d'autres,  la  division  de  la  motion  ;  d  autres , 
l'ajournement;  d'autres  enfin,  la  question  préalable. 

L' Assemblée  arrête  qu'on  procédera  siir^e  champ 
à  l'appel  nominal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  sa  motion  ,  définitive- 
ment conçue  en  ces  ternies  : 

Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  Nation  ;  à 
la  charge  de  pourvoir,  dune  manière  convenable, 
aux  frais  du  culte  ,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres  ,  sous  la  surveillance  et 
d'ajDi-ès  les  instructions  des  provinces.  Secondement, 
que  selon  les  dispositions  à  faire  pour  les  ministres 
de  la  religion ,  il  ne  puisse  être  affecté  à  la  dotation 
des  curés  moins  de  i  ,200  liv.  non  compris  le  logement 
et  jardins  en  dépendant. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  568  voix  , 
pour  adopter  et  décréter  la  motion ,  546  pour  la  rejeter, 
et  40  voix  nulles. 

La  séance  est  levée  à  6  heures ,  an  bruit  des  applau- 
dissemens  de  lauditoire. 


OEANCE   DU   MARDI   3   WOVEMBRE, 

Parini  les  adresses  ,  dont  la  lecture  suit  toujours 
immédiatement  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  en  re- 
marque aujourd'hui  plusieurs. 

La  ville  de  Romans  en  Dauphiné  ,  et  deux  autres 
de  la  même  province  protestent  contre  la  convocation 
des  Etats  ,  faite  par  la  commission  intermédiaire.  La 
municipalité  de  Romans  annonce  quelle  n'enverra 
pas  ses  députés  ordinaires  à  l'Asseniblée  ;  mais  huit 
personnes  qui  seront  chargées  d'exprimer  le  respect 
de  la  commune  pour  les  décrets  des  rcprésentans  de 
la  Nation  ,  et  l'intention  formelle  de  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

Une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune  de  Saint-Malo  ,  porte  que  la  noblesse  et 
le  clergé  de  cette  ville  viennent  d'abjurer  leur  serment, 
de  reconnaître  l'Assemblée  nationale  légalement  cons- 
tituée ,  d'adhérer  à  tous  ses  décrets  ,  et  de  protester 
contre  les  différentes  protestations  failes  à  Rennes  et 
à  Saint-Brieux. 

M.  Sentetz  présente  une  délibération  par  laquelle 
la  ville  d'Anch  ,  dont  il  est  le  député  ,  exprime  la 
satisfaction  et  la  confiance  avec  lesquelles  elle  a  reçu 
l'engagement  solemncl  et  sacré  pris  par  les  représeii- 
tans  de  la  ville  de  Paris  ,  relativement  à  l'indépen- 
dance des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
conseil  permanent  de  cette  ville  adhère  de  cœur  et 
d'ame  aux  décrets  qui  ont  déterminé  la  translation 
de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale. 

L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération 
ajournée  jeudi  dernier,  toutes  choses  étant  demeurées 
en  état. 


M.  lé  comte  de  Mirabeau  «îemandé  la  pai»-dlé  âUï 
un  objet  qui  n'est  pas  exactement  à  lordfe  du  jour  » 
mais  qui  paraît  y  avoir  quelque  rapport. 

En  ce  moment ,  dit-il  ,  toutes  les  anciennes  «uni-» 
cipalités  sont  prêtes  à  se  renouvelter  :  lorsqu'il  est 
question  de  le  détruire  ,  vous  devez  empêcher  ce  re-» 
nouvellement  ;  c  est  dans  cette  vue  que  je  propose  lA 
motion  suivante  t 

Décréter  que  les  ttiunicipalités  actuelles  Subsiste-i 
ront  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  soit  arrê^ 
tée  ;  que  cependant  les  échevin^  qui  doivent  sortir  de 
place,  sortiront  et  seront  remplacés  par  cinq  per-' 
sonnes  pour  les  villes  oii  il  y  a  trois  échevins  ,  et 
par  trois  personnes  pour  les  villages.  Ces  nouveaux; 
otticiers  municipaux  seront  élus  librement  et  au 
scrutin. 

M.  de  ■frasiîtl  offt-e  ,  de  la  part  des  officiers  ,  bas- 
officiers  et  soldats  du  régiment  de   Béaujolois  ,   une    , 
une  somme  de  i5,ooo  llv> 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  ce  régiment» 
pour  lui  témoigner  la  sensibilité  de  rAssambléei 

Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  point  devait'  être  reprise  la  délibé- 
ration de  jeudi  dernier  ,  l'Assemblée  regarde  commd 
régulièrement  et  définitivement  rendus  tous  les  dé-" 
crets  qui  y   ont  été  portés. 

M.  Target  représente  que  j  puisqu'il  s'agit  de  re- 
prendre la  discussion  sur  le  plan  du  comité  ,  il  est 
indispsnsable  de  mettre  à  la  délibération  un  article 
présenté  ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  et  relatif  à  l'éligibilité 
des  ministres  et  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Cet  article  est  ajourné. 

M.  de  Biauzat  demande  qu'un  s'ocdupe  à  l'instant 
de  l'organisation  des  municipalités.  Trois  pouvoirs  j 
dit-il  ,  régnent  dans  chaque  ville.  La  municipalité  an- 
cienne ,  le  comité  permanent  et  la  garde  nationale. 
Tout  annonce  l'anarchie  et  réclame  vos  soins  et  votre 
activité.  En  créant  un  corps  ,  on  doit  d'abord  établir 
ses  élémens  ;  les  municipalités  sont  les  élémcns  du 
corps  politique. 

M.  Desmeuniers.  J'opine  pour  que  ,  selon  un  an- 
cien décret  ,  vous  discutiez  le  projet  de  division  du 
royaume  proposé  par  le  Comité  ,  et  non  l'orgarii-. 
s ation  des  assemblées  municipales  qui  doit  être  une 
suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions  ,  l'Assemblée  adopte 
cet  avis. 

On  fait  lecture  des  trois  premiers  articles  qui  con-i 
cernent  la  division  du  royaume. 

M.  Thouret.  Un  plan  de  division  d'un  grand  empire 
est  presque  à  lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des 
r  eprésentans  ,  il  faut  les  élire  ;  pour  fixer  l'ordre  de» 
élections  ,  il  faut  des  divisions. 

Il  faut  établir  des  assemblées  administratives  ,  sans 
cela  ,  rien  ne  sera  fait  pour  la  constitution.  On  ne 
peut  établir  ces  assemblées  ,  sans  déterminer  des  di- 
visions. 

Faire  la  constitution ,  c'est  régénérer  l'Etat  ,  il  ne 
faut  point  apporter  dans  une  aussi  grande  opératioa 
unç  pusillanimité  routinière.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  présenter  des  idées  nouvelles.  Il  n'y  a  point  de 
régénération  ,  si  rien  n'est  changé.  Si  vous  ne  pré-- 
sentez  que  des  palliatifs  ,  votre  travail  est  superficiel 
et  passager  ,  et  vous  n'avez  point  fait  de  constitution. 
Il  se  présentera  nécessairement  des  difficultés  ;  les 
circonstances  accidentelles  ,  des  besoins  locaux  s'of- 
friront en  foule.  Ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des 
déterminations  permanentes  :  ne  pas  faire  la  consti- 
tution en  entier  ,  c'^est  la  faire  défectueuse.  La  consti- 
tution est  l'ouvrage  des  siècles.  Il  est  égal  de  ne  jias 
la  faire  ,  ou  de  la  faire  peu  durable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter 
dans  ce  travail  ,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons 
au  bien  général  d'oii  résulte  toujours  le  bien  particu-» 
lier. 

Si  nous  mettions  des  intérêts  provinciaux  à  la  place 
de  l'intérêt  national  ,  oserions  -  nous  nous  dii-e  les 
représontans  de  la  Nation  ?  Serions-nous  dignes  de 
faire  une  constitution  '.'  Rappelons-noUs  ce  que  nous 
disions  sur  les  ordres  :  si  les  provinces  remplacent 
les  ordres  ,  nous  décuplons  les  obstacles  et  le  tra- 
vail. Rappelons-nous  encore  Ce  que  nous  disions  sur 
les  mandats  impératifs  :  il  n'y  a  pas  de  rcprésentans 
de  bailliage  ou  de  provinces  ,  il  ny  a  que  des  rcpré- 
sentans de  la  Nation.  Nous  devons  nous  réunir  au 
grand  tout  national. 

Le  but  d'un  plan  est  que  les  inconvéniens  soient 
moindres  que  les  avantages  ,  et  ceux-ci  soient  plus 
grands  qu'ils  n'ont  jamais'  été. 

Des  divisions  territoriales  à-peu-près  égales  ,  sont 
nécessaires  pour  la  facilité  de  l'action  des  différens 
pouvoirs.  Les  hommes  sont  attachés  aux  habitudes 
de  leur  existence  ;  mais  la  confiance  pe<it  naître  , 
lorsque  ces  habitudes  seront  changées  par  des  divi- 
sions nouvelles.  Premièrement  ,  parce  que  dans  un 
moment  oii  il  s'agit  de  réjjarer  les  maux  de  tous  , 
chacun  cédera  à  l'espoir  d'une  situation  plus  douce.. 
Secondement  parce  que  la  Nation  va  tout  lallier  à 
elle  par  la  constitution.  Troisièmement, parce  que  cea 
ad'ocLions  d  unité   provinciales  ae  seroat  pas  même 


-Sttafpces  ,  piiisquc  "les  provinces   ne   cesseront  •pas  j 
<î«»:steî-en  jjroviEees. 

"Toutes  les  previnces  sont  maîntenant  réunies  en 
-A-flits  et  ça  intentions,;  elles  avaient  dû  se  créer  . 
des  corps  assez  puissaus  pour  résister  à  1  oppression 
ministérielle  ;  mais  à  |)résent ,  ne  rendons  jias  ces 
corps  aussi  forts.  El  us  Jiar  le  Peuple ,  leurs  membres 
acquerreront  une  trop  grande  prépondérance ,  pour 
•qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force  que  ces  éta- 
foiissemens  tireraient  de  leur  masse.  Une  adminis- 
tration doit  pouvoir  être  présente  dans  tous  les  lieux 
^e  son  ressort;  elle  ne  fera  le  bien  qu'à  demi ,  si  son 
territoire  est  trop  étendu. 

Après  ces  vues  générales  ,  M.  Tlioin-et  combat 
plusieurs  objections  faites  contre  le  projet  du  comité 
de  constitution ,  et  adopte  la  division  en  80  dépar- 
lemens  de  représentation  et  d'administration ,  jnoposée 
par  ce  même  comité, 

-L'Assemblée  demande  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

J/.  le  comte  de  Mirabeau.  Blessieurs ,  j'admets -une 
partie  des  principes  du  comité  de  constitution  sur 
l'établissement  de  la  représentation  personnelle,  et 
sur  la  nouvelle  organisation  du  royaume.  Certaine- 
ment il  faut  changer  la  division  actuelle  par  pro- 
vinces ,  parce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions 
■et'les  privilèges ,  il  serait  imprudent  de  laisser  sub- 
sister une  administration  qui  jjourrait  ofi'rir  des 
moyens  de  les  réclamer  et  de  les  reprendre. 

Il  le  faut  encore  ,  parce  qu'après  avoir  détruit 
l'aristocratie  ,  il  ne  convient  pas  de  conserver  de 
irop  grands  départemens.  L'administration  y  serait , 
par  cela  même,  nécessairemeut  concentrée  en  très- 
peu  de  mains ,  et  toute  administration  concentrée 
-devient  bientôt  aristocratique. 

n  le  faut  encore ,  parce  que  nos  mandats  nous 
font  une  loi  d'établir  des  municipalités  ,  de  créer 
<les  administrations  provinciales,  de  remplacer  l'ordre 
judiciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  l'ancienne  divi- 
sion par  provinces  présente  des  obstacles  sans  nombre 
à  cette  foule  de  cliangemens. 

Mais ,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  cons- 
titution ,  en  vous  offrant  même  de  nouveaux  motifs 
TÎe  l'adopter ,  je  suis  bien  éloigné  d'en  approuver  toutes 
'les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait , 
propre  aux  localités  ,  aux  circonstances  ,  et  non  point 
-une  division  mathématique  ,  presque  idéale  ,  et  dont 
4  exécution  me  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'objet  ne  fût  pas 
-Seulement  d'établir  une  représentati.  n  proportionnelle, 
mais  de  rapprocher  l'administration  des  hommes  et 
des  choses  ,  et  d'y  admettre  un  plus  grand  concours  de 
citoyens  ;  ce  qui  augmenterait  sur  le  champ  les 
Jumieres  et  les  soins,  c'est-à-dire ,  la  véritable  force 
et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse 
•pas  ,  eu  quelque  sorte  ,  une  trop  grande  nouveauté  ; 
uui,  si  j'ose  le  dire,  permette  de  composer  avec  les 

Îiréjugés  ,  et  même  avec  les  erreurs;  qui  soit  éga- 
ement  désirée  par  toutes  les  provinces  ,  et  fondée 
sur  des  rapports  déjà  connus  ;  qui  surtout  laisse  au 
Peuple  le  droit  d'appeler  aux  affaires  publiques  tous 
ks  citoyens  éclaires  qu'il  jugera  dignes  de  sa  con- 
fiance. 

D'après  ces  principes  ,  j'ai  à  vous  proposer  un 
plan  très  -  simple  dans  la  théorie  ,  et  plus  simple 
encore  dans  l'exécution.  Mais  je  dois  d'abord  vous 
faire  quelques  observations  sur  le  plan  qui  vous  a 
été  présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingt  dépaitemens ,  sept 
■cents  vingt  communes  ,  et  mille  quatre  cents  quatre- 
vingt  cantons.  Pour  moi ,  je  ne  voudrais  ni  can- 
tons ni  communes.  Au  lieu  de  quatre -vingt  dépar- 
temens ,  je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En 
augmentant  ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions  , 
il  ne  serait  plus  nécessaire  d  avoir  des  communes  , 
que'ije  regarde  comme  un  intermédiaire  inutile.  On 
communiquerait  directement  des  villes  et  des  vil- 
lages au  chef- lieu  de  déparlement,  et  de  chaque 
département  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'Assem- 
blée nationale.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  alors  plus 
d'unité  ,  plus  d'ensemble  ;  que  la  machine  serait 
moins  compliquée  ;  que  ses  mouvemens  seraient 
lout-à-la-fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  Mais 
il  se  peut  que  je  me  trompe  ,  et  j'entre  dans  quel- 
ques détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre  -  vingt 
départemens  ,  de  prendre  Paris  pour  centre ,  de 
s'étendre  delà  jusqu  aux  frontières  du  royaume  ,  et 
de  donner  à-peu-prcs  à  chaque  département  ,  trois 
cents  vingt-quatre  lieues  de  superficie. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous  aucun  de 
ses  rapports. 

Quatre-vingt  départemens  pourraient  suffire  si  on 
établissait  sept  cents  vingt  communes;  mais,  si  l'on 
rejette  cette  seconde  et  immense  sous-division  comme 
■embarrassante  et  comme  inutile  ,  le  nombre  des  dé- 
partemens doit  être  ,  par  cela  seul ,  augmenté  ;  soit 
pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représentans 
des  rejn-esentés  ,  ce  qui  doit  être  le  but  principal 
de  toute  administration  ,  soit  pour  que  les  gou- 
vernement ,  tels  qu'ils  sont  maintenant  divisés  ,  ne 
soient  pas  seulement  coupés  en  deux  ,  ce  qui  lais- 
serait subsister  des  masses  encore  trop  considérables  , 
et  ne  remplirait  plus    i'objct   d'une  nouvelle   divi- 
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Slon-;  .«oit  parce  -qu'en  juultipUant  les  départemens  ,  , 
l'on  pourra  accorder  à  uu  plus  grand  nombre  de 
villes  lavsntage  d'être  chef-lieu  ,  et  ouvrir  à  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  la  carrière  des  af- 
faires publiques.  Il  est  inutile  de  prouver  que  ces 
avantages  infiuimeul  précieux  doivent  l'emporter  sur 
le  léger  inconvénient  d'avoir  quelques  bureaux  et 
quelques  ageiis  de  plus  pour  correspondre  avec  un 
plus  grand  nombre  de  départemens.  Le  but  de  la 
sociét-é  n'est  pas  que  l'administration  soit  facile ,  mais 
qu'elle  soit  juste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre  n'est 
pas  moins  vicieuse.  En  1  étendant  de  Paris  jusqu'aux 
frontières  ,  et  en  formant  des  divisions  à  peu  près 
égales  en  étendue  ,  il  arriverait  souvent  qu'un  dépar- 
tement serait  formé  des  déracmbremens  de  plusieurs 
provinces  ;  et  je  pense  que  cet  inconvénient  est  des 
plus  graves.  Je  sais  bien  qu'on  ne  couperait  ni  des 
maisons  ni  des  clochers  ;  mais  on  diviserait  ce  qui 
est  encore  plus  inséparable  ,  on  trancherait  tous  les 
liens  que  resserrent ,  depuis  si  long-temps ,  les  mœurs , 
les  habitudes  ,  les  coutumes  ,  les  productions  et  le  lan- 

Oans  ce  démembrement  universel  ,  chacun  croi- 
rait perdre  une  partie  de  son  existence  ;  et  s'il 
faut  en  juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des 
provinces ,  l'opinion  publique  n'a  point  encore  assez 
préparé  ce  grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec 
succès. 

L'égalité  d'étendue  territoriale  que  l'on  voudrait 
donner  aux  quatre -vingt  départemens  ,  en  compo- 
sant ch.acun  à  peu  près  de  trois  cents  vingt- quatre 
lieues  de  superficie  ,  me  paraît  encore  une  fausse 
base.  , 

Si  par  ce  moyen  l'on  a  voulu  rendre  les  dépar- 
temens égaux ,  on  a  choisi  précisément  la  mesure 
la  plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse. 
La  même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et 
de  cités  ;  la  même  superficie  présente  tantôt  des 
landes  stériles  ,  tantôt  des  champs  fertiles  ;  ici  des 
montagnes  inhabitées  ;  là  une  population  malheu- 
reusement trop  entassée  ;  et  il  n'est  point  vrai  que , 
dans  plusieurs  étendues  égales  de  trois  cents  vingt- 
quatre  lieues ,  les  villes  ,  les  hameaux  et  les  déserts 
se  compensent. 

Si  c'est  pour  les  hommes  et  non  pour  le  sol ,  si 
c'est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu'il 
convient  de  former  des  départemens  ,  c'est  une  me- 
sure absolument  différente  qu'il  faut  prendre.  L'éga- 
lité d  importance  ,  l'égalité  de  poids  dans  la  balance 
commune ,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi  ,  voilà  ce 
qui  doit  servir  de  base  à  la  distinction  des  départe- 
mens ;  or  ,  à  cet  égard ,  l'étendue  n'est  rien  ,  et  la 
population  e.st  tout.  Elle  est  tout ,  parce  que  qu'elle  est 
le  signe  le  plus  évident  ou  des  subsistances  qui  repré- 
sentent le  sol ,  ou  des  richesses  mobiiiaires  ,  et  de 
l'industrie  qui  les  remplacent  ,  ou  des  impôts  dont  le 
produit  ,  entre  des  populations  égales  ,  ne  peut  pas 
être  bien  différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  ,  je  passe  à 
l'établissement  des  sept  cents  vingt  communes  ,  je  dé- 
couvre encore  des  inconvéniens  sans  nombre. 

On  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées ,  ou  de  trente-six  lieues  de  superficie  ;  fixer  un 
chef -lieu  à  chaque  commune  ;  donner  neuf  com- 
munes à  chaque  département ,  neuf  cantons  à  chaque 
communes,  une  assemblée  primaire  à  chaque  canton 
et  composer  chaque  commune  d'environ  vingt  -  sept 
députés  ,  en  supposant  que  tous  les  cantons  aient  six 
cents  citoyens  actifs  ,  et  nomment  un  député  sur  deux 
cents. 

J'observe  d'abord  que  de  tous  les  inconvéniens  que 
j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  l'étendue  ter- 
ritoriale ,  prise  pour  base  de  la  division  des  départe- 
mens ,  se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  division 
des  communes ,  parce  qu'il  est  évident  que  ,  sur  une 
moindre  surface  ,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui 
peuvent  se  trouver  entre  deux  masses  égales  de  ter- 
ritoire ,  doivent  moins  facilement  se  compenser.  On 
trouverait  certainement  dans  le  royaume  plusieure 
divisions  de  six  lieues  quarrées ,  qui  ne  présenteraient 
aucune  habitation  ,  aucune  trace  d'hommes  ;  on  en 
trouverait  qui  n  auraient  qu'un  seul  village,  d'autres 
que  deux  ou  trois  ,  d'autres  qu'une  seule  ville  beau- 
coup trop  grande  pour  une  commune  :  comment 
donc  pourrait-on  parvenir ,  je  ne  dis  pas  à  rendre 
égaux  de  pareils  districts  ,  mais  à  les  établir ,  mais  à 
les  créer. 

Mais  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à- 
peu-près  également  peuplé,  quelle  difficulté  ne  trou- 
verait -  on  pas  ,  soit  pour  «hoisir  des  chefs  -  lieux 
entre  des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de  l'autre  , 
soit  pour  forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  com- 
mune plutôt  qu'à  telle  autre  ,  soit  pour  obliger  les 
communautés  à  renoncer  à  leur  administration  ,  soit 
pour  former  cette  division  géométrique  de  six  cents 
citoyens  par  canton  ,  de  neuf  cantons  par  com- 
munes ,  et  de  neuf  coiumunes  par  départemens  ? 
IN'est  -  on  pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former 
quatre-vingt  divisions  à-peu-prèS  égales  ,  sans  cher- 
cher à  rendre  ce  travail  insurmontable,  comme  il  le 
serait  certainement ,  s'il  fallait  trouver  encore  sept 
cent  vingt  autres  divisions  pour  les  communes  ,  et  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt  pour  les  assemblées  pri- 
maires V 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces 
difficultés  que  de  renvoyer  la  division  à  des  assem- 
blées locales  ;  mais  la  prudence  permet-elle  d'ado|)- 
ter  ce  moyen  '.'  Toute  votre  sagesse  n'échouerait- 


rile  pas  inévitablement  contre  les  contradictions  ', 
contre  les  oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez 
naître  }  Le  bouleversement  que  produiraient  sept  cent 
vingt  assemblées  préalables ,  formerait  bientôt,  de  tout 
le  royaume,  un  véritable  chaos. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  quelle  peut  être  l'utilité 
de  cette  immense  complication  d'assemblées  que 
l'on  exige  pour  la  représentation  proportionnelle  7 
Les  véritables  raandans  ne  sont  -  ils  pas  dans  les 
villes  et  les  villages?  Les  premières  aggrégatioiis 
politiques  ne  peuvent  -  elles  pas  députer  d'une  ma- 
nière directe  à  l'assemblée  des  départemens ,  comme 
les  départemens  à  l'Assemblée  nationale'.'  Dès-lors 
qu'est-il  besoin  d'intermédiaire?  qu'cst-il  besoin  de 
communes  et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  re- 
jetons volontairement  la  simplictté  des  moyens  que  ■ 
nous  offre  l'état  réel  de  la  société ,  pour  nous  eiijw 
vironner  de  difficultés  qui  ne  sont  que  notre  ou 
vrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent ,  s'il  s'agit  de 
former  six  mille  quatre  cents  quatre-vingt  caulonij 
de  deux  lieux  quarrées.  Sur  vingt ,  sur  cent  divisions' 
pareilles ,  prises  au  hasard  ,  dans  le  royamne  ,  on 
n'en  trouverait  pas  la  moitié  qui  pût  former  un 
canton  ,  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot  ;  c'est 
à-dire  ,  qui  pût  donner  lieu  à  une  assemblée  pri- 
maire de  six  cents  citoyens  actifs.  Presque  partout 
il  faudrait  doubler  et  tripler  1  étendue  de  quatre 
lieues  quarrées;  presque  partout  il  faudrait  réunir 
plusieurs  villages  ,  souvent  éloignés  les  uns  des 
autres  ,  et  composer  ainsi  la  même  assemblée  d'élé- 
mens  entièrement  inégaux.  Je  loue  ,  j  admire  même 
le  courage  de  ceux  que  tant  de  difliciltés  n'arrêtent 
point  ;  pour  moi  ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me 
paraissent  invincibles. 

Je  sens ,  Messieurs  ,  soit  qu'on  approuve ,  soit 
qu'on  rejette  l'établissement  des  communes  ,  qu'il 
est  impossible  d'accorder  à  chaque  village  ,  à  chaque 
communauté  d  habitans  ,  une  députation  particu- 
lière à  l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des 
membres  qui  formeront  Ces  assemblées,  borne  celui 
des  députalions.  Le  nombre  des  députations  une 
Ibix  fixé  ,  celui  des  électeurs  qui  pourront  nommer 
un  député  doit  être  également  fixé  par  la  loi  ;  et 
comme  il  est  impossible  que  chaque  aggrégation 
politique  ait  ce  nombre  d'électeurs  ,  c'est,  sans  doute, 
ce  motif  qui  a  porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en 
cantons  et  en  assemblées  primaires;  mais  vous  verrez 
bientôt ,  Messieurs  ,  qu'il  se  présenterait  un  moyen 
beaucoup  plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  départemens,  on 
augmente  ,  par  cela  même  ,  celui  des  députations. 
Les  députations  étant  moins  nombreuses,  la  masse 
des  électeurs  pour  chaque  député  devient  beaucoup 
moindre.  Une  plus  grande  quantité  ,  ou  plutôt  la 
presqu'universalité  des  communautés  peut  alors  y 
concourir  directement  ,  et  un  moyen  très  -  naturel 
se  présente  ,  pour  que  celle  qui  n'auraient  pas  le 
nombre  suffisant  d'électeurs  puissent  participer  à  la 
même  élection  ,  sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  : 
c'est  d'accorder  un  député  commun  ,  nommé  par 
des  électeurs  séparés  ,  aux  communautés  cjui  ont  be- 
soin de  réunir  leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  à  une 
députation. 

Jusqu'ici ,  Messieurs ,  je  ne  vous  ai  présenté  que  des 
difficultés  contre  le  plan  du  comité  de  constitution  , 
et  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  m'en  dispenser  ,  par 
le  resjject  que  m'inspirent  les  intentions  et  les  lu- 
mières des  honorables  membres  qui  la  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  plus  grave  :  j'avais  pensé  ,  j'avais  espéré  du 
moins  ,  que  la  division  que  l'on  formerait  du  royaume 
pour  ojîérer  une  représentation  proportionnelle  ,  se- 
rait propre  tout-à-la-fois  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème uniforme  ,  soit  pour  la  percejjtion  des  im- 
pôts ,  soit  pour  le  remplacement  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  soit  pour  l'administration  publique.  C'est 
principalement  à  réunir  ces  différons  rapports  que 
je  me  suis  attaché  dans  le  plan  que  je  vais  sou- 
luettre  à  votre  examen.  Je  ne  parlerai  ,  dans  ce 
moment  ,'ni  des  impots,  ni  de  l'ordre  judiciaire; 
mais  je  considérerai  les  assemblées  de  département 
sous  le  double  rapport  d'assemblées  d'administration 
et  d'assemblées  d'élection.  11  me  semble  que  ces 
deux  points  de  vue  doivent  être  regardés  comme  in- 
séparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à  faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

1°.  Que  les  provinces  actuelles  soient  distribuées 
en  départemens  ,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

2°.  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale  ,  et  que  son  arrondissement  soit  tel 
qu'il  puisse  facilement  se  prêter  à  un  système  uni- 
forme  d'administration  pour  tout  le  royaume. 

5°.  Que  retende  du  département  et  sa  position  géo- 
graphique permettent  aux  députés  des  villes  et  des 
villages  qui  en  feront  partie  ,  de  se  rendre  facilement 
au  chef-lieu ,  et  qu'ainsi  l'on  n'ait  besoin  que  de  deux 
assemblées  ,  soit  pour  l'administration  ,  soit  jjour  la 
représentation  proportionnelle  ,  savoir  :  des  assem- 
blées de  chaque  ville  et  de  chaque  village  ,  et  des 
assemplées  de  département. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 

(  La  fuite  au  n".  prochain.  ) 
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ASSEMBLE E    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE     DE     LA    SÉANCE    DU    MAEDI   3   KOV'EMBEE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mrabcau. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  divi- 
ser, mais  les  provinces;  et  cela  seul  fait  déjà  dis- 
paraître une  grande  partie  des  difficultés. 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  point  par  des  surfaces 
égales,  c[n'il  s'agira  de  procéder  à  cette  .division  ; 
car  ce  n'est  point  d'une  manière  égale  que  la  nature 
a  produit  la  population,  lac[uelle,  à  son  tour, 
accumu'e  les  ricliesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  rovaume  ,  la  divisent  en  trois  déparlemens  .  pour 
qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'a  venirque  le  cent  vingtième; 
et  j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  principale- 
ment pour  base  des  distinctions  déjà  connues,  des 
rapports  déjà  existans  ,  et  par-dessus  tout  ,  l'intérêt 
des  petites  agrégations  que  l'on  voudra  foudre  dans 
une  seule 

Cette  division  exige  deux  opérations ,  distinctes 
l'une  de  l'autre. 

La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de 
sections  telle  et  telle  province  doit  être  divisée;  la 
seconde,  à  fixer  l'étendue  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  pai- 
un  comité  que  l'on  comp&sera  d'un  député  dechaque 
province.  Elle  aura  poiir  base  des  données  assez  con- 
nues; l'étendue  géc graphique  ,  la  quantité  de  popu- 
lation ,  la  quotité  d'imposition ,  la  fertilité  du  sol  , 
la  qualité  des  productions ,  les  ressources  de  l'in- 
dustrie. Ainsi ,  le  travail  du  comité  se  bornera  à 
établir  la  règle  de  proportion  suivante  :  si  telle  pro- 
vince doit  être  divisée  en  tant  de  sections  ,  en  com- 
bien de  sections  faudra-t-il  diviser  telle  autre  pro- 
vince ,•  d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit 
d'avoir  environ  cent  vingt  départemeus  ? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le 
même  comité;  elle  exige  au  contraire  ,que  l'Assem- 
blée se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  y  a  de 
provinces ,  et  qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  députés  de  "a  même  province.  On  sent  c[u'il  sera 
facile  à  des  personnes  qui  connaissenfla  population, 
les  impositions ,  les  ressources  et  la  position  géo- 
graphique de  leur  pays,  de  le  diviser  en  autant  de 
sections  que  le  premier  comité  aura  déterminées  ; 
de  se  prêter  à  toutes  les  convenances,  à  toutes  les 
localités,  et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et 
partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera 
donc  à  fixer  les  chefs-lieux  des- difFérens  départe- 
meus de  leur  province ,  à  déterminer  les  villes  et 
villages  qui  en  feront  partie,  à  faire  cette  distri- 
bution de  manierequelesdépartemens soient  égaux, 
autant  que  l'on  pourra,  non  point  en  étendue  ter- 
ritoriale, ce  qui  serait  impossible,  ce  qui  serait 
même  contradictoire,  mais  en  valeur  foncière,  en 
population  ,  en  importance';  enfin  àétablir  une  divi- 
sion c(ui  facilite  rétablissement  d'un  système  uni- 
forme ,  tant  pour  l'ordre  judiciaire  que  pour  la  per- 
ception des  impôts. 

Le  résultatd'une  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir ;  les  départemens  ne  seront  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province ,  qui  déjà  la  con- 
naissent ,  qui  déjà  sont  liés  par  mille  rapports.  Le 
même  langage ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  in- 
térêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux 
autres  ;  des  sections  connues  dans  chaque  province  , 
et  nécessitées  par  leur  administration  secondaire , 
seront  converties  eu  départemens  ,  soit  que  le 
Bombre  des  citoyens  y  soit  assez  considérable  , 
soit  qu'il  faille  en  réunir  plusieurs,  pour  n'en  for- 
mer plus  qu'une  seule.  Par-là  l'innovation  sera,  j'ose 
le  dire ,  moins  tranchante ,  et  le  rapprochement  plus 
facile;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public  sera 
trompée ,  et  la  dissolution  des  provinces,  ilnpérieuse- 
mentexigéepar  un  nouvel  ordre  de  choses,  n'excitera 
plus  aucune  commotion. 

Xe  crois  devoir  ajouter  ,  Messieurs,  pour  justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans 
l'administration  de  la  province  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  députer ,  et  dont  le  régime  intérieur  ,  vanté 
par  plusieurs  publicistes ,  et  certainement  un  des 
mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  aune  administration  provinciale,  ou 
de  prétendus  Etals,  c[ui  n'ont  en  quelque  sorte  que 
trois  fonctions  à  remplir;  voter  les  impôts,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile 
dans  cette  province,  qu'elle  a  été  divisée  en  difië- 


rens  feux ,  mesure  conventionnelle ,  qui  exprime  une 
valeur  quelconque;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout-à-la- 
fois  ,  d'après  l'étendue  et  la  fertilité  de  son  terri- 
toire, d'après  )e  nombre  de  ses  habitans  ,  leur  po- 
sition locale  ,  leur  industrie ,  leurs  ressources ,  et  les 
charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette  opération 
des  Etats  se  borne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la 
province  en  tant  de  feux  ,  combien  telle  ville  doit- 
elle  avoir  de  feux  par  rapport  à  telle  autre?  Et  en- 
suite ,  si  la  province  doit  payer  telle  somme,  com- 
bien doit-on  payer  par  feu  ':'  Le  travail  de  l'admi- 
nistration pourrait  n'être  là  qu'une  simple  règle 
d  arithmétique  ;  mais  calculer  est  précisément  ce  que 
les  hommes,  même  les  plus  éclairés  ,  savent  le 
moins. 

Outre  ses  Etats,  la  Province  atout-à-la-fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu'en  appelle 
vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à  choisir  et  à  établir  des  impositions  suifi- 
s mtes  pour  produire  la  somme  qu'exigé  la  quotité 
de  leur  affouagement,  opération  très-simple ,  qui 
rend  en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le 
choix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute 
que  \è  seul  moyen  de  parvenir  à  une  ég'ale  répar- 
tition ne  soit  de  l'opérer  de  cette  manière  ;  non  de 
loin  ,  non  par  de  grandes  masses  ,  non  sur  de  vagues 
appercus  ,  mais  de  proche  en  proche  ,  mais  par  ceux 
qui,counaissant  toute  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de 
leurs  égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont 
plus  àcraindre,nirarithmétic[ue  ministérielle,  nila 
balance  inégale  des  commis  et  des  valets  des  iu- 
tendans  ? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
vigueries  ,  consistent  à  l'égler  quelques  dépenses  lo- 
cales, dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à 
étabhr  d'après  l'affouagement  respectif  de  chaque 
Communauté,  l'imposition  que  les  dépenses  exigent. 
Le  corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,, 
et  chaque  partie  du  tout  exerce  des  fonctions 
qu'aucun  autre  ne  pourrait  aussi  bien  remplir;  si 
l'administration  entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour 
cela ,  ce  n'est  pas  à  la  constitution  de  la  Provence , 
mais  aux  abus  qui  la  déparent  qu'il  fautTimpuler. 
Ces  abus  sont  universellement  connus. 
D'un  côté,  presqu'aucune  municipalité  n'estélec- 
tive  ,  et  ce  vice  est  commun  à  tout  le  roj'aume. 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sont 
tellement  inégaux,  qu'un  seul  forme  presque  le 
quart  de  la  province ,  et  que  plusieurs  n'en  font 
pas  la  quarantième  partie. 

Enfin ,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient 
un  nombre  égal  de  députés  à  l'assemblée  du  district  ; 
et  chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qu'un  seul  dé- 
puté aux  Etats ,  il  est  difficile ,  sans  parler  d'une 
foule  d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus 
mal  organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire 
juger  de  iries  principes,  en  prenant  une  seule  pro- 
vince pour  exemple  ,  que  toutes  les  communautés 
de  la  Provence  eussent  une  municipalité  légale,  fon- 
dée sur^  ces  deux  bases  invariables  :  éligibilité  de 
tous  les  officiers  publics  et  concours  de  tout  les 
citoyens  à  l'élection;  c[ue  la  Provence  entière  ne 
fût  divisée  qu'en  trois  districts  ou  départemens  ;  que 
l'administration  fût  concentrée  dans  ces  trois  assem- 
blées; que  les  Etats  fussent  supprimés,  et  que  les 
assemblées  de  chaque  département  fussent  formées 
d'un  nombre  proportionnel  de  députés  envoyés  par 
chaque  ville  ou  par  chaque  village  :  n'est-il  pas 
évident  qu'une  pareille  division  pourrait  servir  de 
base  tout-à-la-fois  à  la  représentation  personnelle, 
à  l'administration  des  impôts  et  à  l'ordre  judiciaire; 
et  qu'en  appliquant  le  même  principe  à  chaque  pro- 
vince ,  nous  trouverions  partout  facilement  cette 
division  qui  nous  a  été  présentée,  pour  ainsi  dire  , 
comme  un  problême,  et  que  nous  cherchons  à  ré- 
soudre avec  tant  d'efforts  ? 

Il  ne  me  reste ,  Messieurs ,  qu'à  vous  présenter 
un  projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à  la  ferme  des  divisions  que  je  vous 
propose  d'adopter;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre 
de  vue  une  observation  que  je  crois  importante; 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés 
pour  fixer  la  représentation  nationale,  Des  arrêtés 
feront  connaître  les  principes  et  les  bases  d'une 
division  ;  mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  en- 
.suite  d'un  règlement  général  qui  exprime  toutes  les 
divisionset  tous  les  cas  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d'après  lequel  les  assemblées  d  admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle ,  dans  l'instant  même 
que  vous  croirez  convenable  de  déterminer.  Si  de.s 
principes  suffisent  à  c[uelques  hommes  ,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement  pour 
l'universalité  des  citoyens. 

Art.  1er.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt 
départemens  égaux,  autant  qu'il  sera  possible  ,  en 


population  et  en  importance.  L'égalité  de  popuLi- 
tion  suppose  environ  trente-six  mille  citoyp:\s  actifs, 
et  deux  cents  mille  individus.  La  ville  de  Paris  sor- 
tant à  cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un 
département. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à  l'avenir,  l'arrondissement  de 
chaque  département  sera  déterminé  de  manière  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  habitans  de  différentes  pro- 
vinces ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  considérable. 

III.  On  distinguera  dans  chaque  déparlement  deux 
sortes  d'assemblées;  l'assemblée  d'administration  et 
l'assemblée  d'élection  pour  la  représentation  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d'assemblées  seront  inégales  en 
nombre,  d'après  les  dispositions  des  articles  suivaus. 

I"V.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  dépar- 
tement sera  formée  des  députés  de  chaque  ville  et 
de  chaque  village  cornpris  dans  ce  département, 
savoir:  d'un  député  sur  cinq  cents  citoj'eus actifs, 
de  deux  pour  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  la  niérns 
proportion.  Si  tous  les  départemens  pouvaient  être 
égaux  en  population ,  chaque  assemblée  d'administra- 
tion seraitd'euviront  soixante-douze  députés. 

V.  Ou  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui ,  etc. 
(  Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposé's,  par  le 
comité.) 

"VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
mauiere  :  deux  cent  ciuquan te  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à  cinq  cents;  sept  cents  cinquante-un  à 
douze  cents  cinquante  écjuivraudront  à  mille ,  et  ainsi 
de  suite. 

"VIL  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas 
le  nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs,  réuniront 
leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou  d'un  autre 
village  les  plus  voisins ,  pour  former  le  nombre  de 
cinq  cents  citoyens,  et  nommeront  un  député  com- 
murt  .sans  se  déplacer  ,  ce  qui  se  fera  de  cette  ma- 
nière: on  procédera  simultanément  dans  chaque  ville 
ou  village  à  l'élection  du  député  ;  après  quoi ,  les 
officiers  municipauxse  rendront  respectivementdaus: 
le  lien  le  plus  nombreux  avec  les  procès-verbaux 
d'élection,  et  déclareront,  d'après  le  calcul  des 
suffrages ,  quel  aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'as- 
semblées primaires  qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs  ,  en  suivant  la  règle  qui  a  été  pres- 
crite sur  les  nombres  rompus  dans  l'art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  député  sur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  déparlemeut,  de  deux  députés  sur  deux  cents , 
de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
les  départemens  étaient  égaux  en  population,  cha- 
que assemblée  serait  d'environ  trois  cent  soixante 
députés. 

X.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyens 
actifs,  se  réuniront  à  d'autres  villages  les  plus  voi- 
sins qui  n'auront  pas  non  plus  ce  nombre  de  citoyens  j 
et  l'élection  d'un  député  commun  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  "VU. 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette 
maneire:  cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivau- 
dront à  cent  cinquante;  et  deux  cents  quarante-neuî 
équivaudront  à  deux  cents ,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  na 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  s 
s'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre ,  on  suivra  la 
règle  prescrite  par  .l'art.  VIII. 

XIII.  L'Assemblée  nationale  sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députés 
par  département ,  en  supposant  que  tous  les  départe- 
mens fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaque  départe- 
ment nommera  trois  députés  à  raison  de  sa  qualité  de 
département;  ce  qui  forme  trois  cents  soixante  dé- 
putés. La  même  assemblée  aura  ensuite  autant  de 
députés  qu'elle  réunira  de  trois  cents  soixantièmes 
de  la  population  totale  du  royaume  ;  ce  qui  sup- 
pose un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens 
actife. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  :  six  mille  un,  et  dix-sept  mille 
neuf  cents  quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à 
douze  mille. 

XVI.  Atteudu  que  la  population  des  villes  et  des 
villages  n'est  pas  encore  parfaitement  connue ,  il  se 
tiendra  d'abord  une  première  assemblée  d'administra- 
tion dans  chaque  département ,  laquelle  sera  com- 
posée ,  non-seulement  d'un  député  de  chaque  ville 
et  de  chaque  village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 
mais  d'un  député  de  tous  les  villages  qui  n'auront 
pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  porteront 
un  relevé  très-exact  des  citoyens  actifs  de  leur  com- 
munauté, et  sur  ce  tableau  ,  l'Assemblée  fixera  le 
nombre  de  députés  que  chaque  communauté  aura  le 
droit  d'envoyer  à  la  prochaine  assemblée.  Elle  dé- 
terminera eu  même  tems  quels  seront  les  villages 
et  les  villes  qui  n'auront  qu'un  député  commun  ,  et 
qui  seront  dans  le  cas  de  réunir  leurs  suffrages. 
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Il  est,  inutile,  Messieurs,  Cfiie  je  fasse  aucune 
observation  sur  ces  ditférens  arrêté  ;  ils  sont  fon- 
dés sur  des  pl-ir.cipes  aussi  simple  que  leurs  ré- 
sultats. 

les  cent  vingt  départemeus  seraient  chacun  de 
trente  six  mille  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  d'envi- 
ron deux  cents  mille  araes.  Cette  population  est 
SRns  doute  assez  nombreuse  pour  exiger  une  admi- 
nistration séparée. 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient 
composées  que  de  soixante-douze  citoyens  ,  lors- 
cju'il  ne  s'agirait  que  de  simples  objets  d'administra- 
tion ,  seraient  formées  d'environ  trois  cents  soixante 
députés  ,  l'orsqu'il  lalidraits'occ-Hperd'un  i^bjet  aussi 
impoitant  que  la  noiuiualion  de  la  législature.  C'est 
alors  qu'il  convient  ,  si  l'on  ne  veut  pas  se  trom- 
per .  rie  muljiplier  les  organes  de  la  volonté  pu- 
blique. Un  droit  plus  sacré,  un  droit  en  quelque 
sorte  plus  incessible  ,  exige  un  concours  plus  indi- 
viduel :  or,  d'après  mon  sistéme,  la  totalité  du 
royaume  aurait  environ  quarante  trois  mille  élec- 
teurs déliuifs  et  sans  intermédiares. 

D'un  autre  côté  ,  vous  ne  sauriez  sans  doute  re- 
garder comme  une  cbcse  indifférente  .  d'établir  une 
députation  aussi  directe  qu'il  est  possible.  Le  droit 
choisir  son  représentant  par  soi-même,  diffère  si 
essentiellement  dn  droit  de  déléguer  <e  choix  à  un 
autre,  qu'il  importe  de  supprimer  toutes  les  filières 
qui  permettent  de  delomner  le  choix  des  premiers 
mandans,  fournissent  prrcela  même  mille  moyens  de 
corruption  et  détruisent  toute  confiance. 

Enfin  ,  Messieurs  ,  si  j'accorde  la  moitié  de  la 
députation  à  la  seule  qualité  de  département,  c'est 
qu'il  est  pre.sque  impossible  que  les  dé|iartemens, 
ails  sont  fait  avec  quelctues  soin .  n'ayant  pas  en- 
tr'eux  une  certaine  égalité  d'inqxirlance;  y  eût-il 
-quelque  inégalité ,  elle  serait  suflisammeu  t  corrigée  , 
en  îéglant  l'autre  moitié  de  la  députalioJi  d  après  la 
papulation  pioportionnellede  chaque  département. 
Et  si  je  n'ai  aucun  égard  à  la  diliérence  des  imposi- 
tions ,  c'est  que  ,  dût-on  espérer  d'en  connaître 
parfaitement  les  rapports  (ceque  jecroisimpossible 
pendant  quelques  années)  ,  l'égalité  rigoureuse  de 
population  ,  jointe  â  l'égalité  présumée  d'im- 
portance ,  ne  permet  pas  de  supposer  entre  deux 
départemeus  une  dilTérence  sensible  dans  le  produit 
des  impots. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth.  Cenestpas 
pour  un  objet  étranger  aux  importantes  et  pressantes 
questions  que  vous  agitez  maintenant  ,  Messieurs  , 
que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment  votre  attention  t 
je  suis  pénétré,  au  contraire  ,  de  l'instante  nécessité 
de  la  diriger  toute  entière  vers  les  riioyens.de  réta- 
blir l'ordre  et  le  calme  dans  toute  les  parties  du 
royaume  ,  d'assurer  la  perception  des  innpôts  ,  sans 
laquelle  il  n'existe  pas  de  force  publique  ;  de  mettre 
eu  exécution  la  constitution  que  votre  sagesse  pré- 
pare à  la  france  ,  et  de  donner  au  pouvoir  exécutif 
toute  l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  maintenir  cette 
constitution  ,  et  assurer  par  elle  la  liberté  et  le  bon- 
heur de  la  Nation. 

,Te  pense  comme  vous  ,  Messieurs ,  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plut  efficate  pour  arriver  à  ce 
but,  f[ue  d'organiser  le  plutôt  possible  les  assemblées 
municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans  cette  vue 
que  j'ai  cru  devoir  vous  propeser  d'écarter  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  établissement 
Vousn'avezpas  oublié ,  Messieurs,  quel  les  difficultés 
éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sages  mstitutions , 
de  la  part  de  plusieurs  parlemens  du  royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'elles  sont  en  ce  moment  lea 
dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours  :  de  quel 
oeil  elles  voient  l'établissement  de  la  constitution  , 
quels  regretsellesmanifestent  de  voir  s'évanouir  de  si 
longues  jouissances  et  desihau  tes  prétentions.  De  quel 
danger  ne  serait-il-donc  pas  de  leur  laisser  reprendre  , 
encemoment,  une  activité  qu'ellespourraientoppo- 
serà l'établissementdesassembléesadministratives  ? 
Il  n'est  personne  parmi  vous,  Messieurs,  qui  n'ait  senti 
la  nécessitéd'établir  un  nouvel  ordre  judiciaire,  et  qui 
n'ait  approuvé,  parmi  les  dispositions  qui  vousétaient 
présentées  par  notre  premiercomilédeconstitution  , 
celles  qui  substituent  à  ces  grands  corps  politiques  des 
tribunaux  plus  près  du  Peuple  ,  et  bornés  à  la  seule 
administration  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  ,  Messieurs  ,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l'ordre  de  vos  travaux  ,  et  vous  proposer  de 
prononcer  d'une  manière  absolue  sur-le  sort  des  par- 
lemens; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  impor- 
tante à  prendre  à  leur  égard,  et  que  vous  ne  sau- 
riez arrêter  trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément 
que  le  tems  nécessaire  pour  son  exécution  ,  c  est  de 
retenir  ces  cours  eu  vacauces  ,  et  de  laisser  aux 
chambres  des  vocations  le  soin  de  pourvoir  aux 
objets  les  plus  pressans  de  l'administration  de  la 
justice. 

Je  n'ai  point  oublié  ,  Messieurs ,  les  importans 
services  c[ue  nous  ont  rendus  les  parlemens.  Je  sais 
que  si ,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a  dû 
son  aggrandissement ,  ou  les  a  vus  depuis ,  dans  plus 
cl'une  occasion  ,  lui  prescrire  des  limites  ,  et  souvent 
combattre  avec  énergie  ,  et  presque  toujours  avec 
succès  ,  les  efforts  du  despotisme  ministériel;  je  sais 
qu'on  les  a  vus  ,  lorsque  lautorité  l'emportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  des  persécutions  obtenues  par 
leur  courage  ;  je  sais  que  ,  dans  ces  derniers  tems 
'  iur-lout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 


projets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
berté. Mais  la  reconnaissance,  qui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts,  ne 
Kauraitaiitcriserlesreprésentans  delà  Nation  à  com- 
promettre ceux  qui  leur  sont  confiés  ;  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  Messieurs,  tant  que  les 
parlemens  conserveront  leur  ancienne  existence,  les 
amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et  ses 
ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie, 
tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  rivaux  de  sa  puissance  ,  accoutumés  long- 
tems  à  se  regarder  comme  les  représentans  de  la 
Nation  ;  si  redoutables  par  l'influence  du  pouvoir 
judiciaire;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su 
tourner  tous  les  évéuemens  à  l'accroissement  de 
leur  puissance,  qui  sans  ce.sse  seraient  occupés  à 
épier  nos  démarchés,  à  aggraver  nos  fautes,  à  pro- 
fiter de  nos  négligences  ,  et  attendre  le  moment 
favorable  pour  s'élever  sur  nos  débris. 

Non ,  Messieurs ,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la 
même  Assemblée  qui  a  fixé  les  droits  du  trône,  qui 
a  prononcé  la  destruction  des  ordres ,  qui  ne  laissera 
aux  nobles  d'autres  privilèges  que  la  mémoire  des 
services  de  leurs  ancêtres, et  aux  ecclésiastiques  que 
la  considération  attachée  à  leurs  honorables  fonc- 
tions ;  que  l'Assemblée  qui  a  fondé  la  liberté  sur 
fégalité  civile  et  politique,  et  sur  la  destruction 
des  aristocraties  de  toutes  espèces  ,  puisse  jamais 
consentir  à  laisser  subsister  des  corps,  jadis  utiles, 
mais  aujourd'hui  incompatibles  avec  la  constitu- 
tion. 

Au  reste ,  Messieurs',  en  renvoyant  la  question  au 
fonds  ,  au  moment  où  vous  statuerez  définitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire  ,  je  me  borne  eu  cet  ins- 
tant à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les 
parlemens  resteront  eu  vacances. 
L'orateur  propose  un  projet  d'arrêté. 
M.  Target  présente  des  considérations  historiques 
et  politiques,  qui  le  déterminent  à  appuyer  l'opi- 
nion de  M.  de  Lameth;  il  y  ajoute  seulement  pour 
amendement,  que  les  bailliages  et  sénéchaussées 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

M..  Fréteau  Jereviensd'un bureau oùj'étaisoccupé 
pour  le  service  de  l'Assemblée.  J'apprends  qu'il  se 
discute  une  question  nouvelle,  et  avant  d'avoir  pu 
réunir  toutes  mes  idées ,  une  réflexion  me  frappe 
dabord.  Il  est  impossible  que  les  chambres  des  vaca- 
tions, étant  très-peu  nombreuses,  puissent  juger 
tous  les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies. 
Je  demande  qu'on  ajourne  à  jeudi. 

M.  Thouret.  Cet  ajournement  équivaut ,  par  le 
fait ,  à  l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  tems  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  les  distances 
que  les  conriers  auront  à  parcourir,  feraient  que 
les  parlemens,  avant  de  connaître  légalement  ce 
décret,  seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils 
ne  peuvent  dépouiller ,  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit 
public;  s'il  est  vrai  que  leur  puissance  doive  com- 
promettre la  liberté  nécessaire  pour  l'établissement 
des  municipalités  ,  la  motion  présente  a  un  rapport 
très-direct  avec  l'ordre  dn  jour.  Comme  corjis  ,  à 
tous  égards  l'Assemblée  dn  corps  constituant  a  le 
droit  de  les  détruire.  Comme  tribunaux,  vous  ne 
pouvez  les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous 
devez  faire, 

La  Nation  n'a  pas  concouru  à  l'élection  de  leurs 
membres  ;  tous  sont  arrivés  à  la  magistrature  par 
l'hérédité  et  la  vénalité  ;  tous  sont  d'anciens  pri- 
vilégiés que  je  ne  crois  pas  encore  partaitement 
convertis.  T^es,  corps  antiques  se  font  une  religion 
de  leurs  maximes  ;  ils  sont  toujours  attachés  à  ce 
qu'ils  appellent  leurs  droits  et  leur  honneur. 

Rien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre 
aujourd'hui  une  disposition  provisoire ,  prudente 
pour  vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On  peut, 
si  cela  parait  nécessaire,  augmenter  la  compétence 
des  chambres  de  vacations. 

M.  l'évêque  de. .  .  .  réclame,   en  s'autorisant  de 
)n  cahier,  la  conservation  du  parlement  de  Na- 
varre. 

Plusieurs  amendemens  sont  présentés,  L'Assem- 
blée rejette  les  uns  ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  autres,  accueille  ceux  de  M,  Thouret, 
et  adopte  presque  unanimement  la  motion  rédigée 
comme  il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
I .°  Qu'en  attendant  l'époque  ,  peu  éloignée  ,  où 
elle  pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation 
du  pouvoir  judiciaire;  premièrement,  que  tous  les 
parlemens  du  royaume  continueront  à  rester  en  va- 
cances ,  et  que  ceux  qui  seront  déjà  rentrés  re- 
prendront l'état  de  vacations  :  les  chambres  des 
vacations  continueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions,  et  connaîtront  de  toutes  causes,  instances 
et  procès  ,  nonobstant  toutes  lois  et  réglemens 
contraires,  jusqu'à  ce  qu'il  aitété  autrement  statué 
à  cet  égard;  tous  les  autres  tribunaux  continue- 
ront à  rendre  la  justice  en  la  manière  accou- 
tumée, 

2..°  Que  M.  le  président  se  retirera  sur  le  champ 
par  devers  le  roi  pour  lui  demander  de  faire  expé- 
dier tous  ordres  et  toutes  lettres  à  ce  nécessaire. 


Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  in- 
troduite. . 

M.  J}aillr.  Ijes  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m'envoient  vous  prier  de  décréter  un  i-égle- 
ment  provisoire  de  police ,  sans  lequel  ils  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par 
leurs  commettans.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisam- 
ment autorisés  à  exercer  le  pouvoir  d'adminis- 
tration et  de  juridiction,  ails  n'obtiennent  votre 
sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d'un  projet 
de  règlement  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité 
de  constitution,  pour  eu  être  rendu  compte  jeudi 
prqchain  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  un  quart. 


SEAKCE    DU    MERCREDI   4   NOVEMBRE. 

Des  adresses  de  Grenoble ,  Die  et  Saint- Vallier 
expriment  une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de 
l'Assemblée  nationale  ,  et  une  opposition  manifeste 
à  la  convocation  des  Etats  du  Dauphiné. 

M.  le  président  annonce  qu'ayant  présenté  hier 
à  l'acceptation  et  à  la  sanction  les  décrets  relatifs 
aux  biens  du  clergé  et  aux  vacances  proloniJées'des 
pai'lemens ,.  le  roi  a  promis  de  faire  sur  le  champ 
publier  l'un ,  et  de  sanctionner  l'autre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n'est 
pas  acceptation,  et  que  le  décret  relatif  à  la  con- 
vocation pour  la  nomination  des  suppléans  est  pu- 
blié et  imprimé,  mais  ne  porte  pas  une  acceptation 
formelle. 

M.  Duquesnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la 
loi  n'étant  pas  encove  accepté,  les  ministres  ne  peu- 
vent s'en  servir  :  il  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution apporte  les  articles  de  constitution  arrêtés 
depuis  quelque  tems ,  ainsi  que  la  formule ,  à  la 
séance  de  demain ,  après  laquelle  le  président  se 
retirera  par  devers  le  roi  pour  les  présenter  à /'ac- 
ccptation. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

On  rentre  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  Duquesnoj'.  La  division  dé  la  ïrauce  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
mœurs,  de  manière  qu'il  n'y  ait  en  France  que  des 
Français,  et  non  des  Provençaux ,  des  Normands ,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important 

Il  faut  adopter  ce  projet  ;  il  ne  faut  pas  différer  de 
l'admettre  ;  et ,  j'ose  le  dire ,  l'Assemblée ,  qui  a 
tué  en  deux  jours  les  deux  corps  les  plus  redou- 
tables ,  doit  mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à 
détruire....  Il  ne  faut  pas  laisser  les  provinces  se 
tracer  elles-mêmes  des  divisions.  Nous  devons  tout 
faire  ici.... 

M.  le  marquis  de  faudreuil  Je  suis  chargé  par  la 
province  du  Languedoc ,  de  demander  que  ,  dans 
le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties  , 
elle  fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule 
assemblée  ,  suivant  l'ancien  régime. 

M.  de  Landine.  Le  plan  du  comité  présente  plutôt 

une  théorie  satisfaisante  qu'une  pratique  aisée 

Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale, 
rendront  nécessairement  les  divisions   inégales  en 

importance Le  génie  des  Peuples  ,  les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers  ,  les  diversités 
d'intérêts  des  habitations  commerçantes  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc. ,  rendront  ces  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Combien ,  par  e.xemple ,  la  province  que  je  re- 
présente n'aura-t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est 
réunie  à  la  ville  de  Lyon  ?  Le  Forez  est  divisé  sur 
la  carte  en  deux  parties,  l'une  réunie  au  Beaujo- 
lais ,  l'autre  au  Lyonnais  ;  bornée  de  toutes  parts 
par  des  montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée 
en  elle-même ,  ayant  des  intérêts  particuliers  par 
des  localités  et  des  circonstances  qui  n'existent  que 
dans  elle;  il  est  important  pour  sa  prospérité  ,  pour 
son  avantage  politique ,  qu'elle  se  régisse  elle-même  : 
elle  avait  autrefois  demandé  une  administration  par- 
ticulière, elle  l'a  demande  encore.... 

31.  iJarnace.  Le  comité  de  constitution  a  présenté 
un  plan  digne  de  la  plus  grande  confiance  ;  mais 
peut-être  a-t-il  trop  cherché  à  corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  l'habitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déterminé 
avec  raison  à  diviser  le  royaume  en  80  départemeus. 
Adopter  cette  division,  je  pense  qu'elle  pourrait 
s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu ,  cru'il  est  indis- 
pensable d'entendre  les  observations  des  provinces, 
et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des  dé- 
partemeus, parce  qu'il  doit  être  '  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  720  communes  sont  trop  grandes 
pour  des  municipalités,  et  trop  petites  pour  des 
districts  d'administration. 

Il  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement 
trois  degrés  d'élection  :  il  faut  que  les  élections 
soient  plus  immédiates ,  et  que  les  électeurs  choisis 
parle  Peuple,  nomment  directement  les  représen- 
lans  à  l'Assemblée  nationale.  Secondement  ,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop 
petit  nombre  d'électeurs.  En  effet,  le  comité  fait 
choisir  9  représentans par  81  électeurs,  et  il  en  ré- 
sulte que  si  9  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de  5  ou  6  voix , 


et  qu'ils  s'entendissent  entr'eux,  ils  seraient  tous 

choisis.  .„,... 

Je  propose  premièrement  qu  il  y  ait  80  divisions 
ou  départemens,' plus  on  moins. 

Secondement,  que  dans  cliaque  il  y  ait  trois  ou 
quatre  Assemblées  de  districts  administratifs  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à  envoyer  immédiatement 
leurs  électeurs  dans  les  chefs -lieux  des  districts, 
pour  y  procéder  à  la  nomination  des  députés  à  l'As-  ■ 
semblée  nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au 
moins  au  nombre  de  3oo. 

M.  Desmeuniers.  Je  me  propose  de  proui'er  la 
prééminance  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont 
été  présentés ,  et  d'examiner  quelques  objections. 
Le  comilé  a  voulu  éviter  deux  dangers.  Première- 
ment celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et.  des  intérêts 
particuliers  des  provinces,  qui  voudraient,  aux 
dépens  des  vues  générales ,  conserver  leurs  conve- 
nances. Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des 
municipalités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  population  et  d'impositions  ;  mais  le  nom- 
bre des  départemens  varierait ,  parce  cjue  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est  plus 
fixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  con- 
vulsions. 

Ou  demande  pourquoi  270  ressorts ,  municipa- 
lités ou  communes ,  qui  ne  donnent  pas  de  munici- 
palités à  toutes  les  villes  et  villages;  mais  les 
uns  et  les  autres  auront  des  agences  ou  bureaux 
'de  municipalités  ;  mais  tout  ce  qui  est  purement 
d'administration  ,  sera  renvo3'é  aux  Assemblées  ad- 
ministratives, etles  municipalités,  considéréescom- 
me  de  grandes  familles ,  seront  uniquement  occupées 
de  leur  administration  intérieure. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  Eu  jetant  les  yeux  sur  la  carte  où  elles 
sont  tracées  ,  on  verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux 
localités;  aux  frontières  des  provinces,  etc.  Dans 
mon  opinion  particulière,  je  crois  que  le  nombre 
des  départemens  peut  être  augmenté. 

On  parait  blâmej;  les  trois  degrés  d'élection  ;  mais 
c'est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a  proposé  d'établir  des  Assemblées  inter- 
médiaires. 

La  division  en  izo  départemens  présentera  plus 
3'inconvéniens  que  celle  en  80.  Il  ne  sera  pas  fa- 
cile de  diviser  le  royaume  en  i2oeme  de  popula 
lion  et  de  contribution;  cette  opération  exigera  un 


ensuite  d'une  circonstance  qui  donne  des  inquiétude; 
à  cette  ville. 

Une  milice  nationale  y  était  établie;  une  com- 
pagnie de  volontaires,  indépendante  de  ce  corps, 
paraît  vouloii;  s'y  former  une  seconde  fois,  après 
s'être  déjà  détruile  elle-même.  On  craint  qu'il 
n'existe  entre  ces  deux  corps  une  mésintelligence 
qui  pourrait  produire  des  effets  très-fàcheux ,  et  la 
ville  du  Havre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
empêche  cet  établissement. 

M. ...  fait  la  même  observation  pour  la  ville  de 
Meaux. 

Plusieurs  membres  proposent  d'étentre  à  tout  le 
royaume  le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  sujet. 

M.  Target.  Dans  l'état  actuel  de  la  France,  et 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  l'élection  des  volontaires  des  différentes  villes  , 
nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour  le 
Havre. 

L'Assemblée  décretequ'il  sera  sursis  à  l'établisse- 
ment d'un  corps  de  volontaires  au  Havre ,  juscpi'à 
ce  qu'elle  ait  statué  sur  l'organisation  des  munici- 
palités. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  accompagnant  1  envoi  de  la  note 
dont  voici  l'objet. 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de 
magistrats  sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  l'ex- 
portation et  à  la  circulation  des  grains.  La  liberté 
entièrement  rendue  aux  vendeurs,  paraît  autoriser 
la  vente  des  grains  dans  les  greniers;  cependant  il 
était  ordonné  par  des  réglemens  qui  ne  sont  pas  ré- 
voqués, que  quiconque  aurait  des  blés  en  magasin , 
serait  tenu  de  les  porter  au  marché.  D'après  cette 
espèce  d'opposition  entre  les  décrets  et  les  régle- 
mens, les  magistrats  ne  savent  quel  parti  ils  doivent 
prendre. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  voulu  leur  répon- 
dre sans  s'informer  des  intentions  de  l'Assemblée 
Il  pense  toutefois  que  les  circonstances  qui  ont 
décidé  à  faire  ces  réglemens ,  étant  les  mêmes , 
peuvent  déterminer  à  les  conserver. 

M.  Freteau.  Le  comité  des  recherches  est  chargé 
de  lîeaucoup  de  pièces  relatives  aux  subsistances  ;  if 
en  rendra  incessamment  un  compte  qui  peut  éclairer 
l'Assemblée  sur  l'objet  du  mémoire  du  ministre.  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches ,  et  d'ajourner  à  jeudi. 

M.  le  Chapelier  est  chargé  par  sa  province  de  de- 


tems  considérable,  et  donnera  peut  -  être  lieu  à  l  mander  que  les  débiteurs  des  rentes  en  grains  soient 
des  discussions  entre  les  provinces.  J  ai  de  plus  in-  I  autorisés  ,  pour  cette  année  seulement ,  à  payer  ces 
diqué   le  danger  de   l'extrême  variabilité  de  ces  I  rentes  en  argent. 

M propose  de  supprimer  avec  indemnité 

tous  lés  droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  mar- 
chés. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  à  ven- 
dredi ,  et  les  renvoie  au  coiùité  des  recherches. 

M.  l'évêque  de  Clermont  dénonce  un  livre  inti- 
tulé :  Cathéchisme  du  genre  humain  ,  comme  rempli 
de  blasphèmes  contre  la  religion.  Le  prélat  en  cite 
quelques  passages  :  »  Qu'entendez-vous  par  les  re- 
ligions? J'entends  ce  qui  a  été  établi  par  les  plus 
forts  et  les  plus  rusés,  pour  commander  par  la  force 
au  nom  d'une  idole  quils  se  sont  créée.  Qu'est-ce 
que  le  lien  conjugal  ?  —  C'est  la  propriété  que 
1  homme  a  de  la  femme.»  L'auteur  trouve  cette 
propriété  aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne 
voit  d'autre  moyen  de  détruire  cette  injustice , 
que  le  partage  des  terres  et  la  communauté  des 
femmes. 


bases. 

On  a  proposé  d'augmenter  le  nombre  des  élec- 
teurs ,  et  de  supprimer  l'intermédiaire  des  élec- 
tions. Je  crois  ces  observations  justes  ;  et  j'iidopte 
le  plan  du  comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  de  Biauzat.  ,Te  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impratiquable,  dangereux  et  inutile.  Impra- 
ticable, à  raison  des  localités;  dangereux,  à  cause 
de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divisions; 
inutile ,  parce  que  la  base  seule  de  population  évi- 
terait ces  inconvéniens.  L'étendue  du  ressort  des 
assemblées  provinciales  étant  déterminé  d'après  cette 
base  ,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et 
pour  l'Assemblée  nationale;  et  tout  le  monde  con- 
courant à  cetre  nomination ,  les  délégans  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biauzat  insiste  fortement  sur  la  conservation 
des  municipalités  inférieures;  il  demande  qu'il  en 
soit  créé  dans  tous  les  lieux  oii  l'on  a  établi  une 
collecte. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  garde  des  sceaux  annonce  que  le  décret 
concernant  les  biens  du  clergé,  est  accepté;  que 
celui  relatif  aux  parlemens  est  sanctionné ,  et  que 
des  couriers  sont  expédiés,  conformément  aux  dis 
positions  qu'il  contient. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  rend  compte 
d'une  double  élection  faite  en  Corse  pour  la  no- 
blesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue 
irrèguliere  ;  le  second  député  obtient  la  permission 
d'assister  aux  séances  dans  la  tribune  des  suppléans. 
M.  le  baron  de  Fimpfen.Il  existe  en  Normandie  un 
usage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mauvais 
payeurs  ;  mes  commettans ,  très-intéressés  à  ce  c(u'il 
soit  réformé  ,  me  chargent  de  demander  que  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  désormais  les  intérêts 
dessommesdues,  seront  payés  après  la  condamnation 
du  débiteur  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

Cette  proposition  est  ajournée. 
M ,  député  du  Havre,  présente  première- 
ment 4,940  livres  de  la  part  des  officiers  et  capi- 
taines de  navire  de  ce  port;  secondement  84,000  1. 
en  argenterie  et  bijoux  delà  part  des  habitans,  et 
l'engagementde  payer  comptant,  au  1er  avril  pro- 
chain,.la  contribution  patriotique.  Il  rend  compte 


Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume  ; 
et  quiest  intitalés:  Extrait  des  minutes  du  f^atican, 
l'auteur  attaque  les  trois  personnes  de  la  Trinité.  Il 
les  introduit  sur  la  scène  comme  des  êtres  insensés, 
etles  charge  de  ridicules. 

M.  l'évêque  de  Clermont  demande  que  ce  livre 
soit  remis  au  comité  des  recherches,  qui  s'occu- 
jiera  d'en  connaître  l'autenr  et  l'imprimeur,  et 
([u'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  châ- 
telet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son  devoir  lui 
prescrit. 

M.  Chapelier.  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  connu 
pour  statuer  en  ce  moment  sur  la  dénonciation.  Je 
propose  de  le  renvoyer  au  comité  des  rapports ,  en  se 
conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  fait  au  sujet  du  man- 
dement de  M.  l'évêque  de  Tréguier ,  qui,  sous  un 
autre  sens,  était  plus  dangereux  encore. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion. 

M.  . .  .  rend  compte ,  an  nom  du  comité  des  rap- 
ports ,  d'une  demande  de  M.  Renaud ,  gentilhomme 
Lyonnais. 

Le  comité  permanent  de  Valenciennesetcelui  du 
Pont  de  Beauvoisin  ont  arrêté,  l'un  une  grande 
quantité  d'argenterie  qui  passait  à  Bruxelles  pour 
M.  le  comte  de  Duras;  l'autre,  quatre  cents  marcs 
qui  étaient  envoyés  à  M.  de  Renaud,  en  Savoie. 
Ce  gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrêtsoit 
lavée. 

Après  quelques  discussions ,  cette  affaire  est  ren- 
voyée au  comité  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEANCE    Dr   JEDDI    SnOVEHIEBS. 

On  fait  lecture  de  quelques  adiesses  parmi  les- 
quelles il  s'en  trouve  une  relative  à  la  convoca- 
tion des  Etats  du  Dauphiné;  elle  est  envoyée  par 
la  commission  intermédiaire  ,  qui  expose  que  son 
intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des  Etats 
sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  amené 
le  roi  à  Paris,  et  qu'elle  a  remis  au  14  décembre 
cette  assemblée  ,  dont  l'objet  sera  la  répartition  des 
impôts  et  le  remplacement  à  l'Assemblée  nationale 
des  députés  qui  sont  mort  ,  ou  qui  on  donné  leur 
démission. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettres  par  la- 
quelle M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'As- 
semblée s'explique  sur  la  contrariété  qui  panait 
exister  entre  le  décret  qui  défend  les  assemblées  des 
provinces  ,  et  celui  qui  a  rapport  aux  convoca- 
tions pour  le  remplacement  des  députés  et  des  sup- 
pléans. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  observa- 
tions qui  tendentàétablir  que  cette  nomination  ne 
doit  pas  seulement  être  faite  par  les  anciens  élec- 
teurs de  tous  les  ordres  réunis,  mais  encore  par  de 
nouveaux  électeurs  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

L'Assemblée  ayant  égard  à  ces  observations ,  et  à 
la  demande  de  M"  le  garde-des-sceaux ,  charge  M. 
Target  de  rédiger  un  projet  d'arrêté  qui  sera  exa- 
miné après  la  discussion  sur  l'ordre  du  jour. 

Cette  discussion  commence. 

M.  Aubiy  du  Bocliet.  J'ai  présenté  ,  il  y  a  quel- 
que tems ,  le  plan  d'une  division  du  royaume  eu 
deux  cents  trois  parties.  J'adopte  celle  qu'à  proposé 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  et  je  l'ai  e.xéculée  sur 
la  carte. 

Je  demande  ,1°.  que  l'Assemblée  nomme  un  co- 
mité de  cinq  personnes  pour  vérifier  tous  les  plans 
de  cette  espèce; 

2°.  Qu'il  y  soit  adjoint  des  gens  éclairés,  et  que 
ce  comité  soit  appelé  comité  de  cadastre  ; 

3°.  Que  la  discussion  soit  ajournée  après  cette  vé- 
rification. 

M.  de  Beng/  de  Pur-fallée,  député  du  Berrj-.  Mes- 
sieurs ,  votre  comité  de  constitution  vous  a  pré- 
senté les  bases  d'une  division  nationale,  d'une  re- 
présentation personnelle,  et  le  plan  d'une  adminis- 
tration patriotique. 

Un  Système  aussi  ingénieux  que  profond  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre ,  pour  faire 
participer  tous  les  habitans  de  ce  vaste  Empire  à 
la  formation  des  lois  auxquelles  ils  veulent  obéir  , 
et  pour  fixer  ,  par  des  réglemens  uniformes  ,  la 
division  du  royaume  et  l'organisation  des  corps 
politiques  ,  dépositaires  de  la  confiance  publi- 
que ,  et  chargés  de  faire  valoir  les  intérêts  des 
Peuples. 

En  rendant  au  travail  de  votre  comité  le  juste 
tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est 
dft ,  qu'il  me  soit  permis  de  contredire  ses  prin- 
cipes par  des  faits  ,  et  d'opposer  la  pratique  à  la 
théorie. 

J'entreprends  de  vous  prouver  que  le  plan  de  di- 
vision ,  de  représentation  et  d'organisation  qu'on 
vous  a  proposé ,  ne  repose  pas  sur  des  bases  solides 
et  constitutionelles. 

Pour  procéder  avec  méthode ,  j'établis  d'abord 
des  principes  qui  me  paraissent  incontestables. 

Une  représentation  est  imparfaite  ,  lorsque  tous 
les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas  être  représentés. 
Premier  principe. 

Une  représentation  est  inadmissible  ,  lorsqu'elle 
ne  protège  et  ne  défend  pas  également  lès  droits  de 
tous  les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable, 
lorsqu'elle  forme  des  divisions  égales  ,  qui  don- 
nent des  résultats  inégaux,  lorsqu'elle  établit  des 
corps  politiques  uniformes  ,  qui  ne  préientent 
aucune  uniformité  dans  la  nature  de  leur  l'onc- 
tions ,  et  l'importance  de  leur  utilité.  Troisième 
principe. 

Enfin  ,  l'organisation  d'un  corps  politiqie  est 
vicieuse  lorsque  ,  sous  quelque  point  d;  vue 
qu'on  l'envisage,  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sh— 
reté  ni  la  tranquillité  publique.  Quatrième  prin- 
cipe. 

En  faisant  l'application  de  ces  quatre  prinr-ipes 
au  plan  de  votre  comité  de  constitution  ,  j'esppie 
pouvoir  vous  démontrer  que  le  génie  a  cfuelquefuis 
besoindes  lumières  de  l'expérience. 

Je  dis  d'abord  quBj  le  projet  de  représentai  ion  de 
votre  comité  est  imparfait,  parce  que  tous  le^  ci- 
toyens actifs  ne  peuvent  pas,  d'après  ce  plan  ,  être 
représentés. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  France 
en  quatre-vingt-un  départemens  ,  chaque  départe- 
ment en  neuf  commîmes,  chac[ue  commune  en  neuf 
cantons,  et  chaque  canton  en  assemblé  primaires. 
.Te  pourrais  d'abord  observer  que  les  ressorts  de 
cette  combinaison  politique  sont  tellement  com- 
pliqués ,  qu'il  serait    bien   ditficile  d'en    diriger 


!e  rrpiivement  ;  mais  j'abandonne  tois  les  rai- 
tnnnéinens  ,  pour  m'appu^ier  tiriiqueiueut  sur  les 
faits. 

L'article  VI  tin  plan  proposé  par  le  comité  porte 
flue  dans  chaque  canlon  il  v  aura  au  moins  une 
assemblée  primaire.  L'article  VIII  dit  c\ne  chaque 
assemblée  primaire  sera  au  moins  de  quatre  cent 
cinquante  volans.  Enfin  l'article  XI  dit  que  chaque 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cent  votans. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  l'intérieur 
du  ro3'aume;  ils  ne  savent  pas  que,  daiis  ])lusieurs 
cantons  des  pi'ovinces  du  Berry  ,  de  l'O'léanais  , 
du  Poitou ,  etc.  dans  une  espace  de  deu\  lieues  sur 
deux  lieues  ,  non-seulement  on  ne  (nniverait  pas 
quatre  cent  cinquante  volaiis  pour  con>prser  une 
assemblée  primaire,  mais  qu'on  ne  pourrait  pas  même 
réunir  200  volans. 

D'après  cela,  si  la  population  ,  d'un  canton  ne 
s'éieve  pas  à  deux  cents  votans  qu'exige  la  loi  de 
la  lepreseutation ,  alors  un  canton  tout  entier  ne 
pourra  pas  envoyer  im  représentant  à  l'Assemblée 
<  onimunale.  Alors  ,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs 
d'un  cauton  nest  que  de  cent  quatre-vingt  votans  , 
ily  aura  cents  quatre-vingt  citoyens  actifs  qui  ne  se 
rout  pas  représentés. 

Mais  ie  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
cfue  je  viens  de  citer,  il  y  à  très-peu  d'habitaus  des 
campagnes  qui  soient  propriétaires;  ils  sont  presque 
tous  ou  métayers  ,  ou  locataires  Je  viens  de  vous 
prouver  que ,  d'après  le  pian  qui  vous  est  proposé  , 
les  colons  d'un  cauton  pauvres  et  désert  ,  dont  la 
population  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  vo- 
tans ,  ne  seraient  pas  représentés.  Je  vais  vous 
prouver  que  les  propriétaires  ne  le  seraient  pas  da- 
-vantage. 

L'article  IV  du  projet  de  votre  comité  porte 
que  ,  pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domi- 
cilié dans  le  canton  ,  et  qu'il  faut  en  outre  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées. lama;eurepartie  des  propriélaires  habitent  les 
villes  ,  et  tire  tout  son  revenu  des  campagnes.  Ces 
propriétaires  ne  pounout  pas  exercer  le  droit  de 
citoyen  actif  dans  les  campagnes  ,  parce  qu'ils  n'y 
sont  pas  domiciliés  ;  ils  ne  pourront  pas  1  exercer 
dans  les  villes  ^  parce  qu'ils  n'y  paieront  aucune 
imposition direi  te  ,  pui.squelacapitation  est  actuel- 
lement cumulée  avec  la  tail  :  ainsi ,  d  après  le  plan 
proposé  ,  ni  les  colons  ,  ni  les  propriétaires  de  dif- 
férens  cantons  des  campagnes  ne  seront  point  re- 
rrésenté.s,  et  ne  pourront  jouir  du  droit  précieux 
de  citoyen  actif. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  re- 
présenlaticn  de  votre  comité  est  imparfait ,  parce- 
que  tout  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas ,  d'après 
ce.  plan ,  être  représentée. 

Mais  je  suppose  qu'avec  des  amendemens  on 
puise  parer  à  cet  inconvénient  majeur  ;  je  dis  que 
ie  projet  de  représentation  est  encore  inadmissible  . 
parce  qu'il  ne  protège  et  ne  défend  pas  également 
tous  les  citoyens  Je  l'empire  :  second  principe  que 
j'ai  avancé. 

Les  articles  XIII ,  XIV  XV  du  plan  de  votre 
comité  portent  que  chaque  assemblée  communale 
enverra  à  l'assemblée  de  département  trois  députés, 
à  raison  du  teriitoire ,  et  qu'elle  enverra  en  outre 
autant  de  députés  quelle  aura  de  vingt-septièmes 
portions  de  la  totalité  de  la  population  du  départe- 
ment ,  et  enc(  re  autant  de  cléputés  qu'elle  aura  de 
vingt-septièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contri- 
bution du  département. 

J'observe  en  passant  que  la  macln'ne,  aulieu  de  se 
s'amplifier ,  va  toujuursen  se  compli({uant  ;  ce  qui  est 
déjà  un  premier  inconvénient. 

Mes  concitoyens  de  campagnes  me  pardonneront 
encore  si  je  dis  qu'ils  auront  de  la  peine  à  conserver 
et  observer  cette  combinaison  plus  ingénieuse  que 
praticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  com- 
binaison ,  que  les  communes  les  plus  peuplées  , 
et  par  conséquent  les  plus  forte  en  contribution  , 
fourniront  plus  de  représantans  à  l'assemblée  du 
département  ,  et  ,  par  une  consécfuence  néces- 
saire ,  chaque  coniune  sera  inégalement  repré- 
sentée. 

Or  ,  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  dépiar- 
tement  en  neuf  communes,  comme  ori  vous  le  pro- 
pose ,  il  est  injuste  etimpolitic[ue que  cha((ue  coni- 
muue  ne  soit  également  repiésentée,  c[u'elles  que 
soient  sa  population  et  sa  contribution  :  je  vais  le 
démontrer. 

Lorsque  les  intérêts  confiés  à  différens  repré- 
sentans  sont  en  opposition  ,  il  est  de  justice  rigou- 
reuse que  chaque  représentation  ait  une  force 
ég^ale  ,  et  qu'elle  puisse  opposer  une  résistance  égale  ; 
S'il  en  était  autrement ,  les  parties  les  moins  re- 
présentées seraient  facilement  et  néiessairement  op- 
primées parcelles  dont  la  représentation  seiait  plus 
forte. 

Une  des  fonction  les  plus  importantes  des  as- 
semblées de  département ,  sera  de  repartir  les  im- 
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positions  entre  les  neuf  communes  :  il  y  aura  donc 
antre  elles  une  opposition  d'intérêt;  mais  il  ne  faut 
pas  que -du  choc  de  ces  intérêts  il  résulte  des  op- 
presseurs et  un  opprimé  :  il  est  de  toute  justice  que 
chacun  de  ces  intérêts  opposés  soit  également  ba- 
lance, également  défendu  ,  également  protégé  par 
la  constitution,  afin  de  maintenir  l'équilibre,  et 
qu'une  partie  ne  soit  pas  écrasée  par  l'autpe.  Ce 
serait  donc  mettre  le  plus  faible  à  la  merci  du 
plus  fort,  que  d'établir  l'inégalité  de  la  repré- 
sentation de  chaque  commune  à  l'assemblée  de  dé- 
partement. 

Ce  principe  de  justice,  Messieurs  ,  est  consacré 
par  l'exemple  des  Nations  étrangères^  qui  sont  les 
plus  jalouses  de  la  liberté  et  de  1  égalité.  La  Hol- 
lande, la  Suisse,  l'Angleterre,  et  tous  les  pays  où 
1  administration  est  confiée  à  des  représentans ,  n'ad- 
mettent aucune  différence  entre  le  nombre  des  re- 
présentans ,  quoicjue  la  masse  des  intérêts  qu'ils  ont 
à  défendre  soit  différente. 

Ce  cjue  je  viens  de  dire  de  l'inégalité  de  repré- 
sentation des  assemblées  communales  aux  assemblées 
de  département ,  je  pourrais  le  dire  avec  autant 
de  justice ,  de  l'inégalité  de  représentation  des 
Assemblées  de  département  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  qiie  j'ai  dit  que  le 
projet  de  représentation  de  votre  comité  était  inad- 
missible ,  parce  qu'il  ne  protège  et  ne  défend  pas 
également  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire. 

J'ai  avancé  un  troisième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  politique  est  impraticable,  lorsqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  résultats 
inégaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  politiques  uni- 
formes c[ui  ne  .présentent  aucune  uniformité  dans  la 
nature  cte  leurs  fonctions  et,l'iinportauce  de  leur 
utilité. 

L'article  1er.  du  plan  proposé  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales ,  chacune  de  024  lieues 
cariées. 

J'avoue  ,  Messieurs ,  que  je  ne  suis  point  du  tout 
de  1  avis  de  ceux  qui  veulent  rompre  tout  à  coup 
'les  atlèctionset  les  habitudes  nationales;  qui  croient 
pouvoir  commander  au  génie ,  aux  usages  et  aux 
;  cou  lûmes  des  Peuples,  et  les  faire  plier  à  leur  gré 
sous  le  joug  de  leurs  volontés  particulières  ,  qui 
précipitent  la  loi  au  lieu  de  la  préparer,  et  qui  dans 
leur  marche  rapide  finissent  souvent  par  venir  se 
briser  contre  l'opinion  publique  qu'ils  n'ont  pas  assez 
respectée.  Mais  j'abandonne  tous  les  raisonuemens 
pour  me  borner  à  des  faits. 

Que  penseriez-vous  ^  Messieurs ,  d'un  législateur 
qui ,  pour  former  un  tribunal ,  ne  consulterait  pas 
même  le  nombre  des  justiciables  qui  devraient  y 
ressortir;  qui,  séduitpar  le  charme  de  l'uniformité, 
établirait  par  exemple  autant  de  juges  à  Pau  qu'il 
en  établirait  à  Paris';' 

Voilà  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  votre  comité  de  constitution  ,  par  l'éga- 
lité de  divisions  et  par  l'uniformité  des  corps  ad- 
ministratifs qu'il  vous  a  proposé  détablir.  Je 
vais  rendre  cette  assertion  plus  sensible  par  un 
exemple. 

La  population  de  la  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  de  la  lieue  carrée  de  Flandre  à  peu  près 
comme  de  trois  à  un. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  province  de  Berry,  d'après 
le  pian  géographique  pioposé,  se  trouve  divisée  en 
deux  départemens ,  à  peu  près  égaux  en  surface , 
mais  très-inégaux  en  population.  La  population  du 
département  de  Berry ,  qui  sera  le  moins  peuplé , 
sera,  à  la  population  de"  la  Flandre,  à  peu  près 
comme  de  cinq  à  un,  de  mauièie  que  si_  le  départe- 
ment de  Berry  contient  deux  cent  mille  âmes,  le 
département  de  Flandre,  égal  en  superficie,  con- 
tiendra un  million  d  âmes.  Ainsi ,  de  1  égalité  de  di- 
vision ou  de  surface  de  ces  deux  départemens,  il  ré- 
sultera une  inégalitéde  population  de  huit  cent  mille 
âmes.  Maintenant,  Messieurs,  on  vous  propose 
d  établir  dans  chacun  de  ces  dép^:temens  un  conseil 
provincial ,  qui  soit  composé  d'uirÇégal  nombre  d'ad- 
ministrateurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l'étendue  de 
la  nature  et  de  l'utilité  de  leurs  fonctions.  Plus  un 
pays  est  habité,  plus  les  rapports  se  multiplient, 
plus  il  faut  exercer  de  surveillance  et  d'inspection  ; 
le  travail  de  l'administration  s  accroît  en  raison  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  administrés.  11 
n'est  donc  pas  raisonnable  qu'un  département  de 
deux  cent  mille  individus  ait  une  administration  aussi 
nombreuse  que  celle  d'un  département  d  un  million 
d'individus. 

A  cette  considération  puissante  il  s'en  joint  une 
autre  très-importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du 
comité  de  constitution,  les  assemblées  du  départe- 
mentétant  uniformes,  les  frais  d'administration  se- 
raient les  mêmes.  Il  faudrait  également  payer  pen- 
dant un  mois  le  séjour  des  cinquante-quatre  députés 
de  chaque  département  ;  il  faudraitégalemententre- 
tenir  une  commission  intermédiaire,  avoir  à  ses 
ordres  un  ingénieur,  payer  à  peu  près  les  mêmes 
frais  de  bureau ,  louer  un  emplacement  aussi  vaste 
pour  tenir  les  assemblées,  pour  renfermer  les  ar- 


chives t  tous  ces  frais  répartis  sur  une  population 
d'un  million  d'âmes ,  seraient  peu  de  chose  pour 
chaque  contribuable  ;  mais  toutes  ces  dépenses  sup- 
portées seulement  par  un  département  de  deux  cent 
mille  âmes,  formeraient  une  dépense  extiêmemeut 
onéreuse  pour  les  Peuples. 

D'où  il  suit  évidemment  que  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  clés  résultats 
très-inégaux,  et  qu'elle  établit  des  coi-jis  uniformes 
qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  leurs  fonc- 
tions et  leur  utilité. 

Il  me  reste  à  prouver  que  l'organisation  d'un  corps 
politique  est  imparfaite  lorsque  ,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère  ,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  démontré  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendre  compte  ,  que  le  plan  qu'oa 
a  proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
communales  et  provinciales,  est  incomplet ,  et  sujet 
à  bien  des  inconvéniens  :  pour  embrasser  la  totalité 
du  pian ,  i!  me  reste  à  faire  voir  que  l'orgauisatioa 
des  municipalités  qu'on  veut  vous  faire  adopter;  est 
impolitique  et  inadmissible. 

Je  dois  d'abord  observer  que  la  forme  et  la  con- 
sistance qu'on  doit  donner  aux  assemblées  municipa- 
les, dépendent  nécessairement  de  l'influence  qu'elles 
auront  dans  le  corps  politique,  et  de  l'étendue  des 
fonctions  qu'on  voudra  leur  attribuer  ;  il  me  semble 
donc  que  votre  comité  aurait  dû  d'abord  déterminer 
d'une  manière  claire  et  précise  qu'elles  senties  par- 
ties d'administrations  que  l'on  doit  confier  aux  muni- 
cipalités ,  avant  de  proposer  l'organisation  qu'on  veut 
leur  donner. 

Il  serait  imprudent  de  construire  un  édifice  avant 
d'avoir  examiné  lemploi  qu'on  en  veut  faire  :  de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  régime 
d'un  corps,  il  aurait  fallu  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peu- 
vent fixer  leur  opinion  sur  la  manière  de  modifier 
et  de  composer  les  assemblées  municipales  ,  que 
lorsqu'on  les  aura  mis  à  même  de  connaître  et 
d  approfondir  le  degré  de  pouvoir  et  d'autorité  qu'oa 
veut  accorder  aux  officiers  municipaux. 

Un  autre  objet  qui  n'est  pas  moins  digne  de  toute 
votre  attention ,  parce  qu'il  tient  à  l'ordre  et  à  la 
tranquillité  pubUque,  c'eût  été  d'examiner  sous 
quelle  inspection  et  dans  quelle  dépendance  vous 
voulez  mettre  les  municipalités. 

Il  me  semble  que  pour  donner  aux  municipalités 
le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il 
faudrait  que  ces  corps  fussent  réguliers  dans  leur 
marche  ,  uniformes  dans  leurs  mouvemens  ,  tou- 
jours contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fixées 
par  la  constitution  ,  toujours  surveillés  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  leur  seront  confiés;  il  fau- 
drait sur-tout  que  les  officiers  municipaux,  déposi- 
taires de  la  confiance  et  de  l'autorité  publicfue, 
tussent  responsables  de  l'usage  ou  de  l'abus  qu'ils 
-pourraient  faire  des  fonctions  auxquelles  ils  seront 
apppelés. 

Je  vous  avoue ,  Messieurs ,  qu'il  me  parait  difficile 
de  remplir' les  conditions  importantes  d'une  bonne 
organisation,  si  vous  adoptez  le  plan  de  municipa- 
lités qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  da 
constitution. 

Les  municipalités  qu'on  vous  propose  d'établir 
seront  ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  c  u 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enfin  elles 
seront  absolument  indépendantes,  il  n'y  a  pas  da 
milieu. 

Si  les  mutiicipalités  sont  indépendantes  ,  c'est- 
à-dire,  si  ettes-ne  sont  soumises  à  aucune  inspec- 
tion, à  aucune  surveillance,  si  elles  ne  doivent/ 
compte  à  personne  de  leur  gestion,  alors.  Mes- 
sieurs, vous  établissez  autant  de  Républiques  indé- 
pendantes qu'il  y  aura  de  municipalités  dans  le 
royaume;  vous  manquez  le  but  essentiel  que  tout 
législateur  doitse proposer ,  qui  est  de  diriger  toutes 
les  branches  d'une  grande  administration  vers  un 
centre  d  unité;  vos  municipalités  seront  l'image  im- 
politique des  districts  des  grandes  villes  ,  qui  diffé- 
rent entre  eux  en  principe  et  en  action;  s'il  s'élève 
des  contestations  entre  deux  municipalités  voisines 
et  rivales,  pour  les  subsistances  j  etc.  etc.  il  n'y 
aura  plus  que  la  force  et  les  armes  qui  pourront 
vider  les  querelles  et  terminer  les  discussions;  et 
faire  une  source  intarissable  de  désordre  et  de 
confusion. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la  dépendance  du 
corps  législatif,  c'est-à-dire  ,  s'il  s'établit  une  rela- 
tion directe  entre  le  corps  législatif  et  les  munici- 
palités; si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  elles  reçoivent  directe- 
ment ses  ordres  ou  ses  décisions;  enfin,  si  le  corps 
législatif  dirige  leurs  mouvemens  ,  ou  influe  seule- 
ment sur  leurs  opérations,  alors.  Messieurs,  vous 
vous  écartez  des  principes  constitutionels  que  vous 
.avez  consacrés  ;  vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif 
avec  le  pouvoir  législatif;  et  de  cette  conlusion  des 
deux  pouvoirs  ,  source  empoisonnée  du  despotisme 
ministériel ,  naîtront  bientôt  le  désordre,  l'anarchie 
et  le  même  despotisme  que  nous  voulions  proscriie 
pour  jamais, 
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Enfin  ,  si  les  municipalités  sont  subordonnées  au 
pouvoir  exécutif,  je  vous  demande,  Messieurs,  d'a- 
près \t  plan  d'organisation  qu'on  vous  piopose ,  quelle 
espèce  d'inspection  et  de  surveillance  le  pouvoir  exé- 
cutif pourra  exercer  sur  des  corps  réunis  en  grande 
niasse ,  pour  parler  le  langage  de  votre  comité  ,  dé- 
positaires d'une  autorité  redoutable  et  par  le  nombre  , 
et  par  la  force  d'une  milice  nationale  ;  des  corps 
contre  lesquels  ,  dans  le  cas  d'insurrection  ou  de  refus 
de  payer  l'impôt ,  la  force  militaire  ne  pourra  pas 
même  agir ,  puisqu'elle  est  impuissante  sans  l'attache 
des  officiers  municipaux.  Comment  ,  avec  de  pa- 
reilles municipalités ,  pouvez-vous  espérer  de  voir  ja- 
mais renaître  cette  ordre  ,  cette  symétrie  qui  font  la 
beauté  d'un  édifice  national ,  et  qui  doivent  en  éter- 
niser la  durée  ! 

Mais  si ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
le  plan  de  municipalités  qu'on  vous  a  proposé ,  il  pré- 
sente des  inconvéniens  et  des  difficultés  insurmon- 
tables ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  im- 
praticable ,  inconstitutionnel ,  et  plus  propre  à  perpé- 
tuer le  trouble  et  la  confusion  qu'à  rétablir  le  calme , 
la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si  grand 
besoin. 

11  y  a  mieux ,  Messieurs  :  c'est  que  votre  comité 
de  constitution  ne  parait  pas  même  être  d'accord  a- 
vec  ses  principes  ;  car ,  pour  détruire  les  liaisons ,  les 
habitudes ,  les  affections  des  habitans  d'une  même 
province  ,  qui  sont  cependant  des  mobiles  bien  puis- 
sans  et  bien  précit^ux  à  conserver ,  votre  comité  ,  au 
lieu  de  se  rapprocher  de  l'ancienne  division  du  royaume 
par  généralités  ,  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  adaptée  au  génie  et  au  goût  des  Peuples  qu'un 
législateur  doit  consulter  ;  votre  comi:é  ,  dis  -  je  ,  a 
coupé  la  France  comme  un  morceau  de  drap,  en  8l 
pièces ,  pour  en  faire  8i  départemens;  par  conséquent 
il  diminue  l'influence  des  corps  adtrinistratifs  :  au  con- 
traire ,  il  augmente  la  consistance  ,  il  accroît  la  force 
des  municipalités  qu'il  veut  rendre  indépendantes,  mais 
il  ne  fait  pas  attention  que  de  cette  combinaison  er- 
lonée  il  résulte  deux  inconvéniens  majeurs  :  le  pre- 
mier ,  c'est  que  si  les  corps  municipaux  opposent  trop 
de  résistance  à  l'action  des  corps  admlnistiatifs  et  du 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  dans  l'Empire  de  su- 
bordination ,  et  par  conséquent  plus  d'ensemble  ,  plus 
d'accord  et  plus  d'unité  :  le  second ,  c'est  que  s'il  ve- 
nait à  s'établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exécu- 
tif et  quelques-unes  de  ces  municipalités  redoutables, 
coaliton  qui  pourrait  très-promptement  être  l'ouvrage 
d'une  intrigue  ou  d'un  changement  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  alors  l'existence  même  du  corps  législatif  se 
trouverait  compromise  ,  et  l'édifice  élevé  à  la  liberté 
serait  bientôt  renversé  et  anéanti. 

La  puissance  ,  la  prospérité  du  corps  politique  dé- 

[>endent  du  concert  et  de  l'ensemble  des  parties  qui 
a  composent  ;  elles  s'entr'aident ,  se  soutiennent  et  se 
balancent  par  leur  propre  poids  ;  mais  l'État  chancelle 
et  se  dissout  au  moment  où  léquilibre  est  détruit, 

La  force  et  les  armes  ,  qu'on  met  entre  les  mains 
de  tous  les  citoyens ,  sont  plutôt ,  Messieurs ,  le  sig- 
nal de  la  licence  que  le  rempart  de  la  liberté. 

Une  constitution  sage ,  qui  a  pour  base  les  règles 
immuables  de  la  justice  ,  un  patriotisme  éclairé  qui 
réunit  les  cœurs  ,  les  intérêts  et  les  volontés  ;  une 
surveillance  attentive  qui  réprime  les  abus  ;  une  pru- 
dente économie  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins  ;  un 
concert  unanime  qui  assure  la  stabilité  des  opéiations, 
voilà  ,  Messieurs  ,  les  véritables  gatans  du  bonheur 
des  Peuples  et  de  la  liberté  publique. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  réflexion.  En  ma- 
tière d'admini.tration  ,  je  pense  qu'il  faut  plus  con- 
sulter la  pratique  que  la  théorie.  L'expérience  est  l'é- 
cole du  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  posé  : 

La  province  dont  j'ai  l'honneur  d'être  représentant, 
a  été  appelée  la  première  à  goûter  les  douceurs  d'un 
'gouvernement  patriotique.  L'administration  provinciale 
du  Betry  n'a  pas  pu  faire  tout  le  bien  qu  elle  aurait 
désiré.  Elle  a  souvent  été  arrêtée  dans  sa  marche 
par  les  formes  compliquées  auxquelles  elle  était  assu- 
)ettie.  Le  premier  inconvénient  qui  a  frappé  les 
membres  de  l'administration  a  été  ,  pour  parler  le 
langage  dé  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  farUtocratit 
■municipaU.  Dans  quelques  cantons  de  la  province  , 
ks  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au  loin  dans 
,Jes  campagnes.  Cette  partie  des  campagne»  était  ty- 


ranniquement  subjugués  par  les  villes ,  sur -tout  dans 
la  répartition  de  l'impôt ,  et  dans  la  contribution  aux 
charges  publiques.  L'administration  provinciale  n'a  pu 
parvenir  à  soustraire  les  campagnes  à  l'inquisition  ,  et 
aux  vexations  municipales  ,  qu'en  mettant  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  villes  et  les  campagnes,  et 
en  établissant  deux  collectes  distinctes  et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  son 
plan  de  consacrer  complettement  l'abus  que  l'adminis- 
tration provinciale  a  détruit  dans  la  province  de  Berty. 

Les  assemblées  municipales  réunis  en  grande  masses 
seront  établies ,  d'après  le  plan  proposé  ,  dans  la  ville 
la  plus  considérable  de  l'arrondissement  de  la  com- 
mune. Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance  des  pro- 
vinces pauvres  et  désertes  de  l'intérieur  du  royaume, 
et  de  l'espèce  de  ses  habitans  ,  il  est  ai^é  de  conce- 
voir que  le  conseil  municipal  sera  toujours  composé  des 
propriétaires  les  plus  aisés  ;  la  portion  la  plus  pauvre 
sera  subjuguée ,  et  bientôt  victimée  par  la  plus  riche. 
L'ascendent  des  villes  se  manifestera  avec  les  efforts 
les  plus  destructeurs  et  les  plus  tyranniques  pour  les 
campagnes  ;  et  lasses  enfin  d'un  )oug  accablant  ,  les 
campagnes  provoqueront  à  leur  tour  un  nouvel  ordre 
de  choses. 

Cette  considération  ,  Messieurs ,  mérite  toute  votre 
attention. 

Je  me  résume ,  et  je  dis  que ,  quelque  ingénieux 
que  soit  l'ensemble  du  plan  de  votre  comité  de  cons- 
titution ,  quoiqu'il  renferme  les  notions  les  plus  pro- 
fondes de  la  science  des  gouvernemens  ,  et  qu'on 
puisse  y  puiser  les  connaissances  les  plus  utiles  pour 
l'organisation  des  corps  politiques  ,  il  présente  néan- 
moins ,  dans  les  détails ,  des  inconvéniens  frappans 
sur  la  division  de  la  France  ,  sur  la  représentation 
nationale ,  et  sur  l'organisation  des  corps  administratifs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à  un  plan  général  de  re- 
présentation et  d'administration ,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner rapidement  les  bases  sur  lesquelles  doivent  re- 
poser la  représentation  nationale  et  l'administration  in- 
térieure du  royaume. 

Lorsque  je  vous  al  fait  part ,  à  la  séance  de  jeudi 
dernier  ,  de  mes  observations  ,  je  n'avais  ni  entendu 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  (  i  ).  Quoi- 
que mes  principes  soient  presque  d'accord  avec  les 
siens  sur  la  représentation  personnelle ,  j'avoue  cepen- 
dant que  j'ai  été  frappé  de  deux  inconvéniens  à  la 
lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d'abord  que  les  départemens  qu'il  pro- 
pose d'établir ,  sont  trop  faibles  en  population. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  national  semblent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume  ,  que  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle ,  puissent  circonscrire 
dans  un  même  arrondissement  les  diverses  espèces  de 
pouvoir,  de  manière  que  les  Peuples  d'un  même  dé- 
partement soient  soumis  au  même  régime  ecclésias- 
tic{ue  ,  administratif  et  judiciaire. 

Un  département  qui  ne  contiendrait  que  trente -six 
mille  citoyens  actifs ,  comme  le  propose  M.  de  Mi- 
rabeau j  formerait  un  diocèse  d'une  trop  pente  éten- 
due ;  il  semble  que  l'œil  attentif  d'un  premier  pas- 
teur vigilant  peut  se  porter  sur  un  troupeau  plus  nom- 
breux. 

En  multipliant  le  nombre  des  départemens ,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'administration  , 
qui  deviendraient  nécessairement  une  charge  onéreuse 
pour  les  Peuples.  On  diminue  la  surveillance  du  gou- 
vernement en  la  fixant  sur  un  trop  grand  nombre 
d'objets. 

Enfin  ,  si  d'après  un  système  politique  et  uniforme 
on  voulait  établir  une  cour  de  justice  dans  chaque 
département ,  il  semble  que  le  nombre  de  justicidbles 
ne  serait  pas  pioportionné  à  la  dignité  et  à  l'impor- 
tance d'un  tribunal  suprême.  Les  affaires  forment  les 
hommes.  On  ne  peut  espérer  d'avoir  des  juges  é- 
clairés ,  des  défenseurs  instruits ,  qu'autant  qu'ils  pour- 
ront réunir  les  connaissances  aux  lumières  de  l'expé- 
rience et  à  l'habitude  du  travail.  D'ailleurs  ,  plus  on 
multipliera  les  tribunaux  ,  plus  il  en  coiàtera  à  la  Na- 
tion pour  les  honoraires  des  juges. 

Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au  plan 
du  comité  de  constitution  ,  à  raison  des  différences 
énormes  de  population  qu'il  intioduir. 

La  second  observation  que  j'ai  faite  sur  le  plan  de 
M.  de  Mirabeau  ,  c'est  que  les  assemblées  primaires 
me  paraissent  trop  compliqués  :  il  me  semble  qu'il 
est  tombé  dans  l'inconvénient  qu'il  reproche  au  plan 
du  comité  :  c'est  de  rassembler  plusieurs  villages  éloignés 


(l)  Voyez  la  Bibliothèque  de  l'Homme  public  , 
(  vol.  IX  de  la  deuxième  année ,  page  261  )  ,  dont 
cet  ouvrage  -  ci  peu?  -  être  regardé  comme  le  sup- 
plément. 


les  uns  des  autres ,  pour  composer  ainsi  d'élémens  ini- 
gaux  une  assemblées  de  500  citoyens  ;  ce  qui  serait 
difficile  et  embarrassant  dans  les  pays  déserts  et  in- 
cultes. 

Maintenant ,  Messieurs  ,  pour  bien  juger  des  basas 
sur  lesquelles  la  représentation  doit  être  appuyée  ,  il 
faut  la  considérer  par  rapport  au  droit  inhérent  à 
chaque  individu  ,  et  relativement  à  l'intérêt  que  chaque 
portion  de  l'Empire  peut  avoir  à  la  représentation, 

La  déclara' ion  des  droits  a  consacré  un  principe 
inaltérable  ,  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
égaux  en  droits.  Certainement  le  droit  de  représenta- 
tion est  un  des  droits  les  plus  précieux  ,  puisque  tout 
individu  a  le  même  intérêt  à  la  formation  de  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi ,  le  citoyen  pour  qui  jet  par  qui  la  loi  est 
faite  ,  a  le  droit  d'y  concourir  par  son  suffrage  médiat 
ou   immédiat. 

Ainsi  ,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique 
objet  le  droit  Inhé  ent  à  l'homme,  et  non  pas  Ja  va- 
leur ou  l'étendue  du  sol  qu'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'intérêt  que  chaque  division  du 
royaume  peut  avoir  à  la  représentation  nationale  ,  il 
semble  au  premier  coup-d'œil  que  plus  un  départe- 
ment contribue  à  l'entretien  de  la  chose  publique  , 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation  ;  mais 
on  ne  fait  pas  attention  que  plus  un  pays  est  fertile-, 
plu.  il  a  de  richesse,  plus  ses  habitans  on  de  jouis- 
sance ,  et  plu^  ils  sont  redevables  à  la  pluissance  qui 
les  défend  ,  et  à  la  force  publique  qui  garantit  leurs 
propriétés  ;  le  tribut  qu'ils  paient  à  la  Patrie,  est  pror 
portionné  à  l'avantage  qu'ils  en  retirent ,  et  à  U  pror 
tectlon  qu'ils  en  reçoivent  ;  la  contribution  qu'ils  ac- 
quittent est  de  leur  part  un  devoir  de  justice  rigou- 
reux. Mais  un  devoir  ne  constitue  pas  un  droit  ex- 
clusif. Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  plus  un 
département  contribue  à  la  chose  publique  ,  plus  il 
doit  avoir  d'influence  sur  la  législation.  La  représen- 
tation nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  base  la 
contribution. 

Quand  il  s'agît  de  défendre  la  Patrie  ,  chaque! 
homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  personne  ;  de 
même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  Nation  ,  tout 
homme  est  citoyen  ,  et  a  le  droit  de  faiie  compter 
son  suffrage.  C'est  donc  par  le  nombre  des  citoyens 
qu'il  faut  calculer  la  repiésentation  nationale.  La  popu- 
lation est  donc  la  véritable  base  de  la  représentation.' 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité  in- 
contestable ,  qui  a  été  si  clairement ,  si  parfaitement 
démontiée  par   M.  de   Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que  ,  pour  porter  la  représen-^ 
tation  nationale  au  degré  de  perfection  dont  elle  peut- 
être  susceptible  ,  il  faut  qu'elle  soit  rapprochée  autant 
qu'il  est  possible  de  tous  les  ciioyens  qui  ont  droit 
d'y  concouiir,  et  que  les  délégués  de  la  Nation  soient 
choisis  par  des  électeurs  nommés  immédiatement  par 
le  Peuple.  Il  faut  que  la  représentation  soit  telle , 
que  ceux  qui  seront  élus  ne  puissent  porter  à  l'As- 
semblée nationale  aucune  affection  particulière ,  aucun 
intérêt  local  qui  détournent  leurs  regards  du  seul  et 
unique  objet  qui  doit  les  fixer ,  le  bien  général  de 
l'État  et  la  prospérité  publique.  Enfin  ,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer ,  noa 
comme  les  députés  d'une  province  ,  mais  comme  les 
représentans  et  les  législateurs  de  la  Nation. 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  à  une  véritable  représentation 
nationale. 

Il  me  reste  à  établir  en  peu  de  mots  les  bases  d'une 
bonne  administration. 

Il  mé  semble ,  Messieurs  ,  qu'au  lieu  de  se  perdra 
dans  des  conceptions  ingénieuses  et  analytiques ,  il  faut 
consulter  les  mœurs  et  le  génie  simples  de;  Peuples 
auxquels  on  veut  donner  des  lois;  je  pense  qu'en 
bravant  les  erreurs  on  doit  ménager  les  affections  et 
même  les  préjugés.  Il  me  semble  que  l'administra- 
tion la  plus  simple  sera  toujours  la  plus  parfaite,  parce 
qu'elle  sera  la  plus  utile  à  l'intérêt  public. 

Les  corps  administratifs  doivent  être  tellement  cons- 
titués ,  qu'une  régénération  politique  garantisse  la  li- 
beité  nationale,  que  leur  marche  assure  la  diversité 
de  leurs  mouvemens  ,  qu'une  correspondance  facile 
soit  le  garant  d'une  prompte  exécution  ,  que  leur  ac- 
tivité ne  soit  point  ralentie  ,  qu'elle  soit  sans  cesse 
éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  subordonnée, 
enfin  ,  il  faut  que  l'action ,  partie  du  centre ,  se  porte 
sans  effort  vers  toutes  les  extrémités ,  et  qu'une  réac- 
tion sagement  combinée  se  fasse  sentir ,  sans  aucun 
choc  ,  des  extrémités  jusqu'au  centre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'une  telle 
administration. 

Je  sens  maintenant ,  Messieurs  ,  qu'il  est  piqs  aisé 
de  tracer  les  règles  que  d'en  faite  l'application,  d'i^ 
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rajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  que  je 
ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  op- 
poser une  résistance  courageuse  aux  entreprises  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  ,  à  perdre  peu  à  peu 
cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  Nation  elle- 
même  ,  il  n'y  a  qu'à  morceller  les  provinces  d'É- 
tats ,  et  sur -tout  la  Bretagne  ;  bientôt  chaque  dépar- 
tement deviendra  successivement  la  proie  d'un  pou- 
voir qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner 
les  administrations  ,  et  assez  de  moyens  pour  les 
vexer  quand  il  voudra. 

L'Assemblée  nationale  subsistera.  Qui,  Messieurs, 
mais  ce  corps  législatif  entrera- 1- il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  par  la 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs.  Qu'il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve 
du  moins  à  celles  qui  en  ont,  cette  force  politique», 
cette  ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur 
de  la  France ,  et  à  qui  peut  -  être  elle  en  devra  la 
consommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en- 
treprendre de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif  , 
et  qui  puissent  se  croire  assez  puissans  pour  manquer 
impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Cette  crainte  est  chimérique ,  Messieurs  ;  quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province ,  elle  ne  sera  jamais  en  état ,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter ,  de  résister  à  l'autorité  légitime  du  pou- 
voir exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés  de  la 
Nation  entière. 

Un  autre  a  dit  ,  Messieurs  ,  qu'après  avoir  aboli 
les  prétentions  et  les  privilèges  des  provinces ,  il  se- 
rait imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces ,  et  entre  autres  de  celle  de  la  Bretagne  ? 
Dans  la  délibération  sur  les  lois  et  sur  l'impôt ,  voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince ,  si  l'on  peut  qualifier  de  privilé^  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle ,  ce  que  la  Nation  re- 
couvre elle-même  aujourd'hui,  et  ce  que  la  Bretagne 
n'a  abandonné  que  parce  qu'elle  exercera ,  de  con- 
cert avec  la  Nation  ,  ces  droits  essentiels  à  tout 
Peuple  libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  Messieurs;  la  Bretagne  est  soumise  à^vos  sages 
décrets ,  et  sa  soumission  ne  peut  jamais  être  ni  al- 
térée ,  ni  affaiblie  par  l'efiet  d'une  administration  ab- 
solument étrangère  à  l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enfin,  l'esprit  de  province  n'est -il  pas  nui- 
sible ?  Oui ,  quand  il  s'exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières ,  et  encore  une  fois ,  il  n'existe  plus  de  pré- 
tentions de  cette  espèce  ;  l'esprit  de  province  e^t  au- 
jourd'hui l'esprit  national  ,  puisqu'il  n'existe  plus  de 
véritable  autorité  que  dans  la  Nation  ,  et  que  je  ne 
réclame  pour  ma  province  qu'une  administration  su- 
bordonnée à  la  Nation  ,  et  sous  la  surveillance  con- 
tinuelle et  immédiate  de  l'assemblée  permanente  qui 
la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  en  tous  cas, 
au  nom  de  mes  commettans  ,  que  les  administrations 
de  départemens  qui  y  seront  établies ,  ressortissent  à 
une  administration  supérieure  et  principale  dont  l'As- 
semblée voudra  bien  régler  l'organisation  d'une  ma- 
nière convenable ,  laquelle  administration  correspondra 
immédiatement  avec  l'Assemblée  nationale.- 

M.  U  duc  de  U  Rochefaucault.  Les  anciennes  divi- 
sions du  royaume  seront-elles  changées?  'Telle  est  la 
première  question.  Je  réponds  pour  1  affirmative ,  parce 
qu'il  est  sans  contredit  très -avantageux  de  rompre  les 
habitudes  des  provinces  ,  et  de  détruire  de  grands 
corps  qui  deviennent  dangereux  parce  qu'ils  sotit  inu- 
tiles quand  il  n'y  a  plus  d'oppression  ministérielle  à 
redouter. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  lio  divisions,  et  dans 
chacune  une  assemblée  provinciale  ,  et  autant  de  mu- 
nicipalités que  de  paroisses  ;  il  demande  la  suppres- 
sion des  corps  administratifs  intermédiaires.  Je  ne  puis 
d'abord  adopter  cette  suppression.  U  y  aurait  si  loin 
de  la  municipalité  à  l'assemblée  provinciale  ,  qu'il  fau- 
drait établir  des  individus  pour  intermédiaires  ;  mais 
ces  correspondans  seraient  aussi  nuisibles  que  les  sub- 
délégués des  intendans. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires  ,  les 
divisions  de  M.  de  Mirabeau  deviennent  trop  res- 
serrées. J'adopte  ,  en  conséquence  ,  la  division  du 
comité  ;  mais  je  me  réfère  à  l'amendement  de  M. 
Barnave.  Mais ,  en  considérant  les  assemblées  de  di- 
vers dégrés  sous  le  rapport  de  la  représentation  ,  je 
reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  les  représentés 
„        ,    .  .        .  ,       ,  .      ,  .des  repré>entans ,   et  j'adopte  ici ,  avec  M.  Barnave  , 

_  Des  administrations  séparées  et  respectivement  prin-  ,^  suppression  des  intermédiaires.  J'ajouterai  seule- 
cipaies  ,  comme  respectivement  indépendantes  ,  intro-  ^^^j  •;!  ^jj  nécessaire  de  fixer  à  deux  ou  trois 
duiraient  dans    la   même  province    une   confusion   de    ■  gl^^j  [^  nomination  des  électeurs,  l'élection  des 

lègles  et  de  principes  qui  établirait   entre  les   contri-     jj^     ,és.    Cette   précaution  me  parait   un   moyen   sûr 
buables    une    inégalité    de    traitemens    souverainement    ^e  déjouer  les  intrieues. 
injuste  ,    et    entre    les    administrations    elles  -  mêmes  ! 

des  rivalités  dangereuse  pour  l'ordre  public  de  la  1  M.  de  'Vieuil  adopte  le  plan  du  comité ,  et  pro- 
proviijce.  .|  pose ,  pour  f^ie  la  division  en  deux  jours ,  de  léunif 


diquet  les  difficultés  que  de  les  résoudre  ;  et  je  n'o- 
îerais  vous  présenter  mon  opinion  personnelle ,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

L'orateur  donne  ensuite  un  plan  de  division  poli- 
ilque ,  de  représentation  nationale ,  et  d'organisation  ad- 
ministrative ,  fondée  sur  les  principes  qu'il  vient  d'é- 
tablir. 

M.  PeUerin.  La  province  de  Bretagne ,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  un  des  représentans ,  consentira  très- 
certainement  au  nouvel  ordre  politique  et  civil  que 
i'Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospérité  du 
royaume;  mais,  très  -  probablement  aussi,  cette  pro- 
vitice  ne  consentira  que  très -difficilement  a  perdre 
ies  Érats ,  plus  anciens  dans  l'Armorique  que  l'éta- 
blissement des  Frapcs  dans  les  Gaules ,  et  à  partager 
leur  administration  en  cinq  ,  sept  ,  ou  huit  adminis- 
trations supérieures  également  principales, 

'.]  A  ces  mots  d'états  et  d'États  de  Bretagne,  je 
jrous  prie ,  Messieurs ,  de  ne  pas  croire  que  je  ré- 
clame pour  la  conservation  des  assemblées  bretonnes , 
qui  depuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de 
cette  province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques  ,  daps  les- 
quelles la  noblesse  entrait  individuellement  pour  do- 
miner sur  deux  millions  d'hommes  représentés  par 
Quarante  -  deux  députés  qu'ils  n'avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir ,  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives ,  mais  oppressives  ;  non  pas  protectrices , 
mais  destructives  de  la  liberté  des  Peuples  :  les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'administration  de  leurs  États ,  et  ce 
colosse ,  élevé  par  le  despotisme  de  l'aristocratie ,  est 
tombé  en  pièces  ;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais ,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  États  d'une 
«oiistitution  aussi  vicieuse ,  je  n'entends  pas  dire  qu'il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne  ;  qu'une  administration  pro- 
vinciale y  serait  dangereuse  ;  qu'il  faut  anéantir  cette 
unité  de  régime  ,  pour  lui  substituer  une  multitude  de 
régimes  particuliers  et  indépendant  de  toutre  autre  sur- 
veillance que  dé  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  oîi  est  la 
Bretagne  d'avoir  une  administration  commune  à  toutes 
ses  parties  ,  et  à  laquelle  elle  ne  renoncera  pas  tout 
^'un  coup  sans  y  avoir  été  préparée  par  le  tems,  par 
l'expérience  ,  par  les  effets  nécessaires  de  "sa  nouvelle 
situation  respectivement  à  la  France  ,  cette  province 
a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  ressources , 
et  ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un  état  de  di- 
vision qui  isolera  chaque  partie  détachée  du  tout ,  qui 
tendra  tes  divers  départemens  de  cette  grande  corpo- 
iation  ainsi  morcelée  ,  étrangers  les  uns  aux  autres, 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont 
téparties  entre  les  cinq  ou  sept  départemens  qu'on 
voudra  lui  doniier ,  il  y  en  aura  plusieurs  qui  ne 
pourront  pas  acquitter  leur  contribution  sans  une  gêne 
effroyable  :  il  faudra  donc  que  l'État  s'en  charge  ,  et 
peut-être  que  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanciers  s'opposeront  à  cette  libération  appa- 
tente  dont  on  voudrait  se  servir  ensuite  pour  étayer 
une  sur -taxe  dans  la  contribution  de  cette  province 
^  la  masse  générale  des  impôts ,  ou  pour  la  grever 
^'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à 
supporter ,  auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ; 
(des  quais  et  ports ,  des  ponts  et  chaussées ,  sa  navi- 
gation intérieure  ,  son  commerce  ;  les  encouragemens 
qu'il  demande  ,  les  débouchés  nécessaires ,  les  grands 
chemins  ,  tous  ces  objets  également  importans  de- 
mandent une  administration  générale  :  divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  sept  départemens  ;  les  uns  ieront 
en  état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  rela- 
tives ;  les  autres  n'en  atront  pas  la  faculté  ,  et  dès 
qu'ils  seront  étrangers  lès  uns  aux  autres ,  aucun  de 
ces  départemens  rte  voudra  venir  au  secours  d'un 
autre  département;  ainsi  une  partie  de  la  même  pro- 
vince seia  dans  une  situation  florissante  pendant  qu'une 
autre  sera  dans  un  éçat  de  négligence  et  d'abandon  : 
une  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
sordre, elle  porte  par -tout  ses  regards;  et  lorsqu'elle 
est  également  juste  ,  toutes  les  parties  du  teriitoire 
qu'elle  régit  sont  également  traitées ,  également  favo- 
risées :  les  besoins  sont  satisfaits  là  oîi  ils  existent 
réellement  ;  le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procuré  ,  s'il 
eût  été  livré  à  ses  propres  ressources. 

Enfin  ,  Messieurs ,  lorsque  vous  aurez  établi  l'im- 
pôt et  réglé  sa  répartition  ,  sans  doute  que  vous  lais- 
serez à  chaque  province  le  soin  d'en  faire  l'assiette  et 
la  levée  ,  suivant  ce  qui  conviendra  le  mieux  à  ses 
intérêts ,  à  son  genre  de  production  ou  d'industrie  ? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme  ?  comment  se  ferait  une  perception  régu- 
lière ?  à  qui  les  contribuables  porteraient  -  ils  leurs 
plaintes  ,  avec  la  confiance  de  trouver  dans  leurs 
Juges  ,  même  poids  ,  même  mesure  ? 


les  députés  des  généralités ,  et  de  les  engager  k  di- 
viser leurs  provinces  en  parties  équivalentes  à  un 
soixantième  du  royaume  ,  et  au  plus  à  un  quatre- 
vingtième. 

M.  Faydel  présente  des  observations  sur  les  dettes 
des  provinces  ,  des  diocèses  et  des  municipalités  ;  il 
désirerait  que  le  comité  fût  allé  au-devant  des  moyens 
de  remédier  à  l'embarras  que  ces  dettes  occasionne- 
ront dans  les  divisions  et  sous- divisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assez  d'importance  à  l'égalité 
des  divisions  ,  pour  oublier  tous  les  obstacles  qui  ré- 
sulteront des  localités.  On  ne  s'est  point  occupé 
d'une  considération  qui  mériterait  cependant  quel- 
qu'examen.  Dans  l'étendue  d'un  département ,  .il  y 
aura  des  assemblées  administratives ,  dons  les  frais 
seront  considérables  ;  il  se  peut  que  la  population  de 
cette  division  soit  très -peu  nombreuse.  Alors  chaque 
individu  se  trouvera  chargé  d'une  imposiùon  locale 
immense. 

Il  me  paraît  convenable ,  ajoute  - 1  -  il ,  de  laisser  les 
généralités  ,  faiie  leur  arrondissement.  De  cette  ma- 
nière ,  les  divisions  en  départemens  ne  donnent  liea 
à  aucune  réclamation. 

M....  reconnaît  le  mérite  de  la  théorie  du  plan 
du  comité  ;  mais ,  voyant  beaucoup  d'inconvéniens 
dans  son  exécution ,  il  propose  ,  i'.  que  l'Assemblée 
commence ,  avanr  tout ,  par  organiser  les  municipa- 
lités ;  2°.  que  les  députés  des  provinces  se  réunissent 
pour  déterminer  les  divisions  à  faire  dans  ces  mêmes 
provinces  ,  et  le  nombre  des  assemblées  administra- 
tives supérieures  et  inférieures  à  y  établir  ;  3°.  que 
toute  grande  ville  de  commerce  ,  et  notamment  Mar- 
seille ,  ayent  une  administration  non -subalternée  pour 
elles  et  leurs  banlieues. 

M....  Des  bras  doivent  être  représentés  et  noif 
des  écus ....  La  population  doit  donc  seule  fixer  et 
déterminer  le  nombre  des  représentans  dans  'les  as- 
semblées ,  soit  administratives ,  soit  électives. 

M.  Bartre  de  p'ieu^ac.  La  base  territoriale  est  fau- 
tive et  inexacte  ,  à  raison  des  différences  de  ferrilité 
et  de  productions  ,  et  à  cause  des  obstacles  locaux. 
La  base  de  contribution  serait  variable  et  contraire  à 
la  déclaration  d:s  droits.  Les  administrations  existent 
pour  les  hommes  et  non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population ,  parce  que  ce 
sont  les  hommes  qui  font  l'État  ,  les  lois  ,  l'adminis- 
tration. Je  ne  rejette  cependant  pas  entièrement  la 
base  territoriale  ;  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée comme  secondaire.  Je  propose  de  mettre  en 
délibération  ,  1°.  quel  sera  le  nombre  d'individus  qui 
composera  un  département  ;  2°.  savoir  si  la  première 
division  par  population  sera  confiée  aux  députés  ou 
aux  provinces ,  pour  combiner  cette  base  avec  celle 
de  l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  dégrés  d'élection  et  de 
représentation  ;  ils  favoriseraient  les  lenteurs  ,  les  in- 
jusrices  ,  les  obscurités.  S'il  n'existe  que  deux  dégrés , 
la  surveillance  sera  plus  facile  ,  les  citoyens  fictifs  ne 
seront  pas  éloignés  des  citoyens  véritables  ,  la  Nation 
représentée  de  la  Narion  représentante.  J'admets  donc 
seulement  des  municipalités  et  des  administrarions  pro- 
vinciales,  et  je  propose  de  décider,  i°.  si  dans  cha- 
que ville ,  bourg  et  village  il  y  aura  des  munici- 
palités-, quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  of- 
ficiers qui  les  composeront .'  î°.  Si  les  villes  auront 
des  municipalités  piincipales  oii  ressortiront  les  muni- 
cipalités des  bourgs  et  villages  ,  considérées  comme 
secondaires. 

M.  Target  présente  la  rédaction  qui  lui  avait  été 
demandée ,  après  plusieurs  amendemens  qui  avaient 
pour  objet  de  rendre  le  décret  tellement  explicatif , 
qu'il  serait  entièrement  de  règle  pour  l'élection  des 
députés  et  suppléans  en  remplacement  ;  il  est  adopté 
comme  il  suit  ; 

Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres  ; 
et  dans  le  cas  où  il  échera  par  la  mort  ou  la  démis- 
sion d'un  député ,  et  à  défaut  de  suppléant ,  de  faite 
une  élection ,  tous  les  citoyens  qui ,  aux  termes  du 
règlement  du  24  janvier  et  autres  subséquens  ,  ont 
provisoirement  le  droit  de  voter  aux  assemblées  élé- 
mentaires ,  seront  assemblées  ,  de  quelqu'état  et  con- 
dition qu'ils  soient  ,  pour  faire  ensemble  la  nomina- 
rion  médiate  ou  imédiate  de  leurs  représentans ,  soit 
en  qualité  de  députés ,  soit  en  qualité  de  suppléans. 
Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur 
président  et  autres  officiers. 

M.  U  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  qu'on  tra- 
duise ces  mots  :  «  dans  le  cas  oh  il  échera  de  faire ,  » 
et  d'autres  expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction, 

M.  l'évêque  d'Autun  présente ,  au  nom  du  comité 
des  rapports ,  un  règlement  provisoire  de  police  pour 
la  ville  de  Paris  ,  rédigé  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs de  la  commune. 

11  contient  ces  objets  principaux  : 

Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  k 
la  police  dans  son  arrondissement.  Un  ou  deux  men  - 
bres  passeront  les  nuits  au  comité,  et  pourronr  faire 
içlaxer  ou  déposer  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  1^ 


Force  les  personnes   qu'ils   auront  arrêtées  dans  Jêur 
arrondissement ,  et  qui  leur  seront  amenées.  Les  par- 
ticuliers arrêtés ,  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  , 
seront  conduits   sur   le   champ   de   patrouilles   en   pa- 
trouilles ,  chez  un  commissaire  au  Châtelet.  Ce  com- 
missaire interrogera  ces  particuliers ,   et  enverra  dans 
le  jour  son  procès  -  verbal  au  lieutenant  de  maire  au 
département  de  la  police.   Ce  lieutenant  de  maire  vi- 
sitera chaque  jour  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force, 
et  invitera  deux  adjoints  notables  à  l'accompagner  ;  il 
interrogera  les  prisonniers  ,  et   pourra   les   condamner 
à  huit  jours  de  prison  et  50  livres   d'amende.    Faute 
de  payer  <:ette   amende  ,   ou    de  donner  caution  ,  ils 
lesteront  en  prison.  Les  prisonniers  ci -devant  arrêtés, 
et  actuellement  détenus  ,   seront   interrogés   et  jugés , 
eh  ayant   toutefois   égard  au   tems   qu'aura  déjà   duré 
leur   emprisonnement.    11   sera    établi   un    tribunal   de 
police  ,    composé   de........    et   de  huit  adjoints  , 

présidé  par  un  lieutenant  de  maire,  et  où  un  adjoint 
ou  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions  du  minis- 
tère public.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier 
ressort,  et  pourra  condamner  à  100  livres  d'amende, 
ou  à  un  mois  de  prison.  Le  produit  de  ces  amendes 
sera  employé  à  la  salubrité  des  prisons. 

M.  Dismtun'uurs,  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  , 
un  magistrat  quelconque  ,  ait  le  dioit  de  retenir  hors 
de  la  loi ,  un  citoyen  huit  jours  en  prison.  Nos  lois 
sacrées  défendent  de  retenir  un  homme  en  prison  plus 
de  24  heures  sans  lui  faire  son  procès. 

Sur  l'avis  de  M.  Desmeuniers  ,  le  terme  de  huit 
jours  est  changé  en  trois  jours. 

M.  Dupont  dt  Nemours.  L'Assemblée  a  pensé  que 
Paris ,  dont  la  population  égale  trois  départemens  du 
Poitou ,  et  surpasse  celle  des  trois  départemens  du 
Dauphiné ,  devait  former  à  elle  seule  un  département. 

On  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d'assurer  à  cette 
grande  ville  toute  l'étendue  de  la  représentation  à  la- 
quelle elle  a  droit  de  prétendre  dans  l'Assemblée  na- 
tionale ;  de  la  rendre  ,  non  plus  par  hasard  ,  mais 
constitutionnellement ,  capitale  du  royaume  et  de  fa- 
voriser ,  le  plus  qu'il  sera  possible  ,  ses  approvision- 
nemens ,  en  y  intéressant  la  totalité  de  l'empire  fran- 
çais ,  et  en  tarissant  la  source  de  tous  les  prétextes 
^ui   pourraient  y  porter  obstacle. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  pu  du  moins  d'in- 
diquer les  raisonnemens  qui  établissent  la  justesse  da 
cette  opinion  ,  car  on  y  trouvera  les  principes  de  la 
JEorme  d'administration  que  l'existence  constltutronnelle 
de  département  parait  devoir  imprimer  à  la  munici- 
palité de  Paris. 

§  I.  La  ville  de  Paris ,  formant  un  dèparummt , 
sera  mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Paris  était  la  capitale  d'un  départe- 
ment, elle  ne  pourrait  y  former  qu'un  district,  et  se- 
rait environnée  de  huit  autres  districts ,  qui  compo- 
seraient le  département  le  plus  peuplé  du  royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir  des 
électeurs  en  raison  de  ses  contiibutions  directes  et  du 
nombre  de  ses  citoyens  actifs. 

Or ,  on  doit  remarquer  que  Us  contributions  di- 
rectes sont  proportionnellement  beaucoup  plus  fortes 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  sur -tout 
que  dans  la  capitale  -,  la  raison  en  est  qu'une  grande 
partie  des  contributions  des  villes  ;  et  sur-tout  de  la 
capitale ,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrée ,  c'est- 
à-dire   par  des  contributions  indirectes. 

11  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  est 
proportionnellement  beaucoup  plus  considérable  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes ,  et  (  nous  devons 
en  convenir  au  sein  de  la  première  ville  du  royaume) 
cela  même  est  un  bien  ;  car  dans  les  campagnes  les 
mœurs  sont  plus  simples  et  plus  pures,  c'est -a -dire  , 
en  d'autres  termes  ,  que  la  raison  y  est  plus  saine  , 
et  que  les  idées  y  sont  plus  justes  ,  quoiqu'il  y  ait 
en  général  plus  de  talens  dans  les  villes. 

Cependant  il  faut  que  les  villes  soient  représentées  ; 
et  la  nature  des  impositions  qu'elles  affectionnent  y 
diminuant  le  nombre  des  citoyens  actifs  ,  une  ville 
de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pa?  en  présenter 
beaucoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois  cent 
mille. 

Les  huits  districts  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  population  supérieure  à  celle  de  Paris  même  ,  il 
pourrait  se  trouver  qu'à  l'Assemblée  générale  de  dé- 
partement ,  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d'électeurs  fournis 
par  la  ville  de  Paris ,  et  que  les  deux  autres  tiers  le 
fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Alors ,  pour  peu  qu'il  se  fôt  élevé  quelque  animo- 
sité  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur  dé- 
partement ,  une  majorité  combinée  ,  que  la  différence 
dés  moeurs  et  celle  des  costumes  rendrait  très -fa- 
cile ,  pourrait  faire  que  la  total, té  des  repiésentans 
fut  choisie  dans  les  districts  extérieurs ,  et  que  la  ville 
de  Paris  ne  fût  aucunement  représentée  ,  quoiqu'elle 
parût  l'être  in  ghbo  dans  son  département  ,  et  que 
ses  citoyens  actifs  eussent  participé  aux  élections. 

Pn  pense  tien  que  k  cho$«  n'artiverait  pas  ligou-, 
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reusement  ainsi  ;  mais  il  suiErait  que  Parit  pût  perdre 
un  tiers ,  ou  même  un  seul  des  représentans  auxquels 
sa  population  et  ses  contributions  lui  donnent  droit , 
pour  que  l'arrangement  qui  l'exposerait  à  ce  danger 
ne  dût  pas  être  agréable  aux  habitans  de  Paris. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la 
ville  ,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue  ,  forme  à 
elle  seul  un  département  ,  dans  lequel  ses  citoyens 
ne  concourront  qu'entre  eux  ,  et  qui  sera  certain  d'a- 
voir dans  l'Assemblée  nationale  toute  la  représenta- 
tion qui  lui  est  due  :  cet  intérêt  doit  vivement  tou- 
cher les  Parisiens ,  quoiqu'il  soit  moins  pressant  que 
celui  donc  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  sui- 
vant : 

§  1 1.  Intérêt  de  Paris ,  relativement  à  la  sub- 
sistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille  ha- 
bitans ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  immense  éten- 
due de  pays  concourt  à  son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne  ;  et 
contre  une  immense  étendue  de  pays  ,  elle  n'en  au- 
rait pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions ,  des  prix  qui  présentent  de  l'avantage  aux 
fournisseurs  ,  et  l'évidence  impérieuse  de  ses  besoins 
sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse  avoir  des  secours 
qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien 
leur  prendre ,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très -injuste  et  très  •  inconstitu- 
tionnelle ,  que  d'imaginer  qu'une  municipalité  puisse 
exercer  aucun  droit  coërcitif  sur  une  autre  municipa- 
lité. Les  municipalités  sont  entr'elles  comme  les 
hommes  ,  et  la  révolution  a  été  faite  précisément 
pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les  petits  , 
pour  que  la  puissance  fut  uniquement  employée  à 
piotéger  le  Peuple 

Paris,  chef- lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n'aurait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village   de  son   district 

L'Assemblée  de  district ,  qui  prendrait  les  ordres  de 
l'assemblée  de  département ,  les  intimerait  également 
à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  autres  municipalités. 

Ces  ordres  ,  quels  qu'ils  fussent ,  ne  pourraient  rien 
ajouter  à  la  sûreté  des  approvisionnemens  de  Paris  ; 
car  ,  encore  une  fois ,  cette  sûreté  ne  pourra  jamais 
être  garantie  que  par  l'intérêt  des  fournisseurs  ,  les 
moyens  de  payer  des  habitans ,  et  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances  ,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l'État ,  dont  la  confédération 
n'a  pour  objet  que  de  faire  respecter  toutes  tes  pro- 
priétés ,  et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  en  raison 
de  leur   urgence. 

Or ,  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nifester que  par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs. 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher  ; 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours  qu'ils  appellent , 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte ,  pour 
fournir  à  des  besoins  moins  pressans.  C'est  ainsi  que 
les  approvisionnemens  et  les  prix  s'égalisent  par- tout, 
au  grand  avantage  de  l'humanité ,  et  aveé  équité  pour 
tout  le  monde. 

Mais  ,  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  as- 
surer l'approvisionnement  des  grandes  villes  ,  il  n'est 
f>as  inutile  ,  pour  son  partit  établissement  après  un 
ong  espace  de  troubles  et  d'orages ,  que  chacun  soit 
convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  liberté , 
et  de  l'impossibilité  oh  seraient  les  villes  de  subsister 
par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or  ,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une 
banlieue  ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  cette 
ville  doit  tirer  son  approvisionnement  des  provinces , 
et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet  égard  toute  la 
facilité  nécessaire  ,  sans  démence  ,  sans  injustice ,  sans 
cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
donc  en  ce  cas  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Si ,  au  contraire  ,  Paris  semblait  commander  à  un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu ,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait  pas , 
les  départemens  environnans  pourraient  croire  ou  fein- 
dre de  croire  que  le  département  de  Paris  suffit  pour 
fournir  à  cette  ville  tout  ce  qui  peut-être  nécessaire 
à  sa  subsistance  ;  et  cependant  un  département  de 
neuf  lieues  de  rayon  ,  ou  d'une  lieue  de  rayon  ,  une 
province,  une  banlieue,  y  sont  également  insuffisans. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il 
a  demandé  une  sorte  de  préférence  dans  un  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissemens  environnans 
sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque  ville  a  voulu 
avoir  le  sien  ;  la  circularion  a  été  obstruée  ;  des  can- 
tons abondans  ont  manqué  de  débouchés  pour  leurs 
productions  ,  et  ont  été  privés  d'une  partie  de  leur 
revenus  ;  d'autres  ,  qui  manquaient  déjà  d'approvi- 
sionnemens ,  sont  tombés  dans  un  dénuement  plus 
grand  encore;  et  Paris  lui-même  reconnaissant  l'in- 
su&ance  de  son  arrondissement,  a  été  obligé  d'a- 


yoîr  recours  à  des  approvisionnemens  faits  en  paya 
étrangers ,  et  cela  au  milieu  d'une  récolte  abondante 
et  dans  un  royaume  fertile  ,  mais  où  le  système  des 
arrondissemens  ,|  devenu  générale  de  fait  ,  malgré  le 
droit  naturel  et  politique  ,  malgré  les  lois ,  malgré  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  malgré  la  ■  sanction 
du   ^oi ,  interceptait  tous  les  approvisionnemens. 

Cependant ,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf  lieues 
de  rayon  ou  d'environ  trois  cents  lieues  de  super- 
ficie ,  soit  aussi  incapable  de  fournir  à  l'approvision- 
nement de  Paris  qu'une  simple  banlieue,  il  ne  le 
paraît  pas  autant  ;  et  l'on  objecterait  à  Paris  comme 
une  richesse  ,  un  territoire  de  trois  cents  lieues ,  qui 
ne  pourrait  lui  être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe  ,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  grande  ville  ,  de  commencer  les  achats  au  loin  , 
afin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle  ,  et  de 
faire  participer  à  son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissemens  est  tout- 
à-fait  contraire  à  ce  principe.  Au  moment  de  la  ré- 
colte ,  la  ville  ,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que 
lui  présente  son  arrondissement ,  l'épuisé  -,  et  lors- 
qu'ensuite  il  faut  qu'elle  tire  de  plus  loin  ,  ce  n'est 
pas  sans  alarme  ,  ni  sans  humeur  ,  que  les  villes  de 
l'arrondissement  ,  déjà  dénuées  de  provisions  ,  voient 
passer  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  mulriplie  donc  les  obstacles  % 
la  subsistance  des  villes  par  les  arrondissemens  qu'on 
leur  attribue. 

Si  l'on  voulait  embrasser  dans  le  département  dé 
Paris  tous  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses 
nécessaires  à  ses  besoins ,  il  y  faudrait  comprendre  la 
Normandie  ,  l'Auvergne  ,  le  Limousin  ,  pour  seS 
bœufs  ;  l'Orléanais  ,  la  Bourgogne  ,  la  Champagne 
et  la  Guyenne  ,  pour  ses  vins  ;  la  Provence  et  le 
Languedoc  ,  pour  ses  huiles  ;  le  Nivernais  ,  pour  ses 
bois  ,  etc.  etc. 

Mais-  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  leS 
provinces  soient ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  le  départe- 
ment de  Paris  ,  c'est  de  n'y  en  mettre  aucune  ,  c'est 
de  les  intéresser  toutes ,  et  d'intéresser  l'opinion  pu- 
plique  ,  qui  se  forme  à  Paris  plus  qu'ailleurs  ,  à  fa- 
ciliter par- tout  l'échange  et  la  communication  dea 
denrées  ;  c'est  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'il  serait  nécessaire 
que  les  moulins  qui  servent  à  l'approvisionnement 
de  Paris  ,  fussent  placés  dans  le  département  dont 
cette  ville  serait  le  chef- lieu  ;  leur  erreur  à  cet  égard 
vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'administration  ,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  de  Paris ,  comme  toute  autre  corporation  y 
peut-être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins  , 
comme  les  représentans  de  toutes  les  corporations  ré- 
gissent ,  par  tout  le  royaume  ,  leurs  propriétés.  Un 
grand  nombre  d'établissemens  publics  à  Paris ,  et  ua 
bien  plus  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris ,  ont 
des  propriétés  hors  de  Paris:  ils  les  administrant  comme 
ils  le  juge  convenable  ,  et  toutes  les  lois  du  royaume 
sont  faites  ,  tous  les  pouvoirs  sont  établis  pour  leuï, 
en  conserver ,  pour  leur  en  garantir  la  liberté. 

11  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique-,  ni  particu- 
lière ,  l'État  serait  renversé  ,  la  constitution  serait 
nulle,  si,  après  que  celle-ci  aura  été  complettement 
décrétée  et  sanctionnée  ,  on  pouvait  empêcher  un  seul 
particulier  de  faire  travailler  ses  mouhns  comme  il 
lui  conviendra ,  d'y  porter  des  grains  ,  d'en  retirer  la 
farine ,  à  plus  forte  raison  une  ville ,  à  plus  forte 
raison  la  première  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac ,  la  puissance  entière  du 
roi  et  de  la  Nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbell  ou  des 
mouhns  de  Montmartre  ,  qui  peuvent  lui  appartenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  sup- 
posant l'abus  de  la  force  ,  la  guerre  civile  ,  la  disso- 
lution de  la  société,  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l'autre  ,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à  Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ,  ni  diminuée  :  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département 
de  Paris ,  les  difficultés  ou  les  facilités  de  ta  com-. 
munication  seraient  exactement  les  mêmes. 

Ainsi  ,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre  ,  et  alors 
tout  le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant 
plus  de  zèle  ,  que  ne  lui  sachant  qu'une  banlieue , 
tout  le  royaume  sera  convaincu  que  cette  banlieue  et 
Paris  doivent  être  nourris  par  les  provinces  ;  ou  il  y 
aura  guerre  ,  désordre  ,  anéantissement  de  la  monar- 
chie ,  de  la  république  ,  de  tout ,  et  alors  il  n'y  aura 
plus  de  puissance  qu'à  la  portée  des  armes  ,  et  Iji 
destruction  de  Paris  par  la  disette  deviendrait  inévi- 
table ;  mais  Dieu  ,  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  la  bonté  du  roi ,  la  modération  des  Parisiens 
eux-mêmes,  le  respect  qu'ils  doivent  au  corps  lé- 
gislatif ,  au  pouvoir  exécutif ,  garantiront  la  Patrie 
d'un  tel  malheur. 

§  III.  Paris ,  capitale  du  royaume  ou  d'un 
département. 

Si  Paris  était  compris  dans   un  département ,  il  ne 
serait  considéré  par  les  autres  départemens  que  comaig 


we  parti»  de  province.  Ils  ne  se  regarderaient  pas  • 
comme  ayant  des  jelations  avec  Paris ,  mais  seule- 
ment avec  le  département  de  Paris.  Et  en  effet ,  ja- 
mais ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris  au- 
cune correspondance  directe  ;  il  ne  pourraient  en  avoir 
qu'avec  l'assemblée  du  département  dans  lequel  la 
ville  de  Paris  serait  située^,  car  ce  n'était  pas  le  déran- 

fement  de  la  constitution  que  quelques  districts  de 
aris  avaient  demandé ,  en  sollicitant  un  département 
de  neuf  lieues  de  rayon  ,  c'écait  la  conformité  de  ré- 
gime avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris,  au-dessus  de  la 
municipalité ,  une  assemblée  de  district ,  formée  par  les 
représentans  deè  citoyens  actifs  compris  dans  Paris ,  et 
de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes  et  dans 
les  villages  qui  auraient  fait  partie  du  district  de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district,  qui  , 
dans  toutes  les  matières  d'administration ,  commande 
directement  à  la  municipalité  de  Paris ,  il  aurait  fallu 
établir  encore  l'assemblée  de  département  ,  formée 
des  députés  des  citoyens  actifs  des  huits  districts  en- 
vironnans ,  et  de  ceux  du  district  de  Paris  ;  et  nous 
avons  vu  dans  le  premier  paragraphe  ,  que  ,  par  le 
simple  usage  de  la  liberté  des  élections  dirigées  par 
quelque  mécontentement  particulier ,  soit  que  ce  mé- 
contentement fût  bien  ou  mal  fondé  ,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que  ,  dans  l'assemblée  de  départe- 
ment ,  comme  dans  l'Assemblée  nationale ,  il  ne  se 
trouvât  aucun  député  direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à  faire  ,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à 
l'assemblée  du  district  dans  lequel  auraient  été  com- 
prises la  ville  et  sa  banlieue  :  cette  assemblée  de  dis- 
trict ,  ou  en  aurait  décidé  ,  si  la  chose  avait  été  de 
sa  compétence  ,  ou  bien  elle  en  aurait  référé  à  l'as- 
Sîlijjlée  de  département ,  qui  aurait  prononcé  si  l'ob- 
jet eût  été  de  son  ressort  ,  ou  qui  en  aurait  référé 
elle-même  à  l'Assembée  nationale  et  au  roi.  Comme 
il  faut  en  tout  de  l'ordre  ,  et  un  ordre  régulier  et  im- 
partial ,  Pans  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun  droit 
oe  plus  que  le  moindre   village. 

.  Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  conve- 
nir à  la  ville  de  Paris  ,  qui  a  toujours  été  regardée 
comme  un  département  particulier  ,  qui  n'a  jamais 
été  comprise  dans  l'intendance  où  elle  était  enclavée , 
et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  affligé  de 
l'état  subalterne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette 
grande  ville  :  il  n'y  en  a  point  qui  ne  doive  applau- 
dir aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'État. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  pos- 
sible ,  si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des 
fonctions  d'une  assemblée  de  département  ;  si  elle 
peut  correspondre  directement  avec  les  autres  départe- 
mens ,  avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris  ,  inférieur  en  territoire  , 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population  aux 
plus  grandes  provinces  du  royaume ,  vaut  et  pesé  au- 
tant et  plus  qu'aucune  de  ces  provinces.  Alors  la  ville 
de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  simple  mu- 
nicipalité ;  elle  sera  un  des  élémens  principaux  de  l'or- 
ganisation de  l'État  ;  et  ce  ne  sera  que  de  ce  moment 
qu'elle  deviendra  véritablement  capitale  du  royaume  , 
jion  par  une  simple  accumulation  de  maisons ,  mais 
par  la  constitution  qui  lui  sera  donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant,  quelle 
doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  département  o- 
ilige  de  donner  en  effet  à  ta  constitution  de  Paris  , 
afin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune  autorité  supé- 
rieure à  celle  de  sa  municipalité  ,  que  celle  de  l'As- 
semblée nationale  et  celle  du  toi. 

§  IV.  Comment  organiser  un  département  dans 
la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue, 

La  ville  de  Paris  formant  un  département ,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  élémens  que 
les  autres  ,  et  qu'on  ne  puisse  remarquer  aucune  dis- 
semblance importante  entre  son  organisation  et  la  leur. 

Il  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  oîi  se  tien- 
nent des  assemblées  piimaires  ,  afin  que  les  citoyens 
actifs  y  procèdent  en  la  même  forme  établie  dans  les 
autres  cantons  du  royaume  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  droit  direct. 

11  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris,  des  juges  de 
Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par -tout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés  ;  leur  nombre  ,  leur 
étendue  ont  paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville. 
On  est  accoutumé  à  y  tenir  des  assemblées  primaires: 
ce  sont  les  soixante  districts  actuellement  subsistans  (i). 
Us  n'auraient  à  changer  que  de  nom  et  de  fonctions. 
Us  éliraient  un  nombre  de  juges  de  paix  suffisant  , 
pour  qu'à  toute  heure  du  jour  et  de  nuit  on  pût  en 
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trouver  un  eu  deux  séans  dans  la  salle  commune  du 
canton  ,  aujourd'hui  nommé  district  :  la  vigilance  per- 
pétuelle que  demande  la  police  d'une  grande  ville  , 
exige  dans  chaque  canton  cette  séance  permanente  des 
juges  de  paix  ;  et  les  districts  actuels  de  Paris  en  ont 
contracté  l'habitude. 

On  pourrait  encore  y  conserver  ,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à  la  multiplicité  des  détails ,  un  comité 
composé  d'un  président ,  d'un  vice  •  président  et  de 
quatre  conseilliers  chargés  des  fonctions  d'administra- 
tion qui  leur  seraient  déléguées  ,  et  notamment  de 
l'inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons  publi- 
ques ,  et  de  l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  l'illu- 
mination et  à  la  propreté  des  rues. 

Il  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections , 
qu'ils  soient  à  plusieurs  égards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres ,  et  dans  lesquelles  un  syn- 
dic et  deux  conseilliers  ,  assistés  d'un  greffier ,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fassent, 
comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses  de  cam- 
pagne ,  la  répartition  des  impositions  entre  les  contri- 
buables ,  et  veillent  ,  sous  les  ordres  du  comité  de 
leur  canton  ,  à  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et  la 
sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons ,  oh  l'on 
tiendrait  parei  lement  des  assemblées  primaires  ,  et  où 
l'on  établirait  le  nombre  de  juges  de  paix  qui  serait 
convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs ,  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  comprises, 
seraient  en  tout  semblables  à  celles  des  cantons  et  des 
municipalités  de  tous  les  autres  départemens. 

La  totalité  de  celui  de  Paris ,  ville  et  banlieue  com- 
prises ,  serait  donc  divisée  en  soixante- douze  can- 
tans ,  que  l'on  pourrait  partager  en  huit  districts ,  com- 
posés chacun  de  neuf  cantons  (2). 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait ,  comme  ceux 
des  provinces  ,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  direc- 
toire remplirait  précisément  les  mêmes  fonctions  CjU»" 
les  directoires  des  districts  provinciaux  ;  il  répartirait 
tes  impositions  entre  les  cantons  et  les  sections  de 
canton  ,  il  ferait  entretenir ,  sous  les  ordres  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  l'assemblée  de  département ,  le  pavé , 
les  chemins  de  son  district  ;  il  inspecterait  l'administra- 
tion des  établissemens  publics  ,  collèges,  hôpitaux  ,  ca- 
sernes qui  se  trouveraient  dans  son  district ,  d'après  les 
instructions  qu'il  recevrait  de  la  municipalité  générale 
qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts  , 
parce  que  la  seule  raison  qui  ait  porté  l'Assemblée  na- 
tionale à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district  des 
autres  départemens ,  est  le  louable  désir  de  rappro- 
cher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison  est 
inapplicable  aux  districts  du  département  de  Paris,  puis- 
qu'il ne  s'y  trouvera  pas  un  canton  ,  ni  pas  une  sec- 
tion de  canton  ,  qui  ne  soit  à  une  distance  très- rappro- 
chée du  Châtelct ,  lequel  exercera  les  fonctions  de  tri- 
bunal de  district  sut  tous  ceux  du  département. 

Enfin  la  municipalité  ,  présidée  par  le  maire ,  et 
formée  pareillement  d'un  directoire  et  d'un  conseil  à- 
la  -  fois  municipal  pour  la  ville ,  et  de  département 
pour  tous  les  districts ,  aurait  l'administration  générale , 
partagerait  l'impôt  entre  les  districts,  recevrait  et  véri- 
fierait les  comptes  de  leurs  directoires  et  de  leurs  con- 
seils ,  leur  intimerait  les  ordres  qui  lui  seraient  donnés 
par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  roi ,  diiigerait  les 
établissemens  publics  qui  seraient  d'une  utilité  commune 
à  tout  le  département ,  surveillerait  tous  les  autres  , 
exercerait  la  police  générale  ,  administrerait  la  rivière  , 
convoquerait  et  présiderait  les  assemblées  générales 
d'électeurs,  remplirait  toutes  les  mêmes  fonctions  que 
les  assemblées  de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris  ,  correspondant  di- 
rectement avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  roi , 
serait  donc  parfaitement  organisée  jusque  dans  ses 
moindres  ramifications  ,  et  comme  municipalité ,  et 
comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  cantons  de  Paris  se- 
raient ,  en  quelque  façon ,  de  petites  municipalités  , 
dont  tes  officiers  seraient  revêtus  par  délégation  d'une 
subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts ,  formés  de  neuf  cantons ,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  provinces  ;  la  ville 
de  Paris  garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible  ;  la  constitution  de 
son  département  serait  complettement  analogue  à  celle 
des  autres  départemens  ,  et  aurait  atteint  le  plus  haut 
degré  de  perfection  que  l'on  puisse  donner  à  un  dé- 
partement urbain. 

11  me  semble  que  ,  pour  peu  que  l'on  ait  de  con- 
naissance du  coeur  humain  ,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  l'administration  tous  les  conflits 
d'autorité  et  la  complication  des  ressorts  inutiles  ,  on 
jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  son  départ.ment ,  formée  d'elle-même,  et,  au- 
de-là  de  ses  murs,  d'une  simple  banlieue,  est  incom- 
parablement piéférable  à  celle  qui  ne  mettrait  la  mu- 


(  I  )  Ce  que  l'on  dit  ici  du  nombre  des  districts 
Établis  autrefois  par  un  pouvoir  arbitraire  ,  ne  signifie 
point  du  tout  qi.e  la  ville  ne  puisse  proposer  à  l'As- 
semblée nationale,  et  c=lle-ci  combiner  et  décréter 
toute  autre  d'.vision  qui  semblerait  plus  convenable 
aux  besoins  des  administiés. 


(2)  Il  faut  répéter  que  l'on  ne  parle  toujours  que 
par  hypothèse  sur  le  nombre  des  cantons  ,  pour  le- 
quel on  s'en  rapporte  entièrement  aux  lumières  des 
citoyens  de  Paris ,  et  à  la  sagesse  de  l'AssemJîlée  na- 
,  tionale. 


nicîpalîté  de  Paris  qu'au  troisième  rang  dans  l'adminis- 
tration ,  et  qui  la  soumettrait  à  l'assemblée  de  son  dis- 
trict,  qui  serait  soumise  elle-même  à  une  assemblée 
de  département. 

J'offre  à-la-fois  ces  idées  à  la  commune  de  Paris  et 
à  l'Assemblée  nationale  ,  et  je  désire  qu'elles  y  trou- 
vent ce  que  je  crois  y  voir ,  le  moyen  de  concilier 
tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  et, 
ce  qui  est  bien  plus  difficile ,  toutes  les  prétentions. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le 

;lement  proposé  par  M.  l'évêque  d'Atun. 

L'Assemblée  nationale ,  vu  le  projet  de  règlement 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  maire  ,  lieutenant  de 
maire  ,  conseillers  ,  assesseurs  et  administrateurs  de  la 
ville  de  Paris ,  et  les  observations  faites  par  le  comité 
de  constitution  ;  considérant  que  la  nature  des  circons- 
tances exige  impérieusement  que  l'action  de  la  police 
soit  rétablie  ,  et  qu'il  est  important  de  donner  dès  à 
présent  un  moyen  provisoire  d'activité  à  cette  partie 
essentielle  de  l'ordre  public ,  en  attendant  qu'elle  puisse 
recevoir  une  organisation  régulière  ,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Chaque  comité  de  district  remplira  provi- 
soirement dans  son  arrondissement ,  sous  l'autorité  du 
corps  municipal,  les  fonctions  de  police  ci -après  dé- 
signées. 

II.  Les  comités  des  districts  veilleront,  chacun  dans 
son  arrondissement ,  aux  objets  de  police  journalière  , 
conformément  aux  ordres  et  instruction:»  qui  seront 
donnés  par  la  municipalité. 

m.  Il  y  aura  nuit  et  jour  au  comité  au  moins  un 
des  membres ,  qui  sera  spécialement  chargé  d'entendre 
et  interroger  les  gens  airêiés  pour  tait,  de  police  , 
avec  pouvoir  de  les  fair  relaxer  après  une  simple  ré- 
primande ,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons  de 
l'hôtel  de  la  Force.  Le  secrétaire  -  greffier ,  dont  il  va 
être  parlé,  enverra  tous  les  matins  les  procès -verbaux 
qui  auront  été  dressés^  au  maire  ou  à  son  lieutenant, 
ayant  le  dép.irtement  de  la  police. 

IV.  Un  secréraire  -  greffier  assistera  le  commissaire 
de  service  ,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de  tout 
ce  qui  se  fera  de  relatif  à  l'exercice  de  la  police.  Le- 
dit registre  sera  paraphé  par  le  président  du  comité 
du   district.. 

'V.  Les  particuliers  arrêtés ,  prévenus  de  vols  ou 
d'autres  crimes  ,  seront  conduits  sur  le  champ  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  un  commissaire 
au  châtelet ,  avec  les  effets  pouvant  servir  à  charge 
et  décharge  ;  et  dans  le  cas  où  ces  particuliers  auraient 
été  conduits  d'abord  aux  comités  des  districts ,  ils  se- 
ront renvoyés  à  l'i.istant  devant  un  commissaire  au 
châtelet ,  à  l'effet  de  commencer  la  procédure  suivant 
les  formes  judiciaires. 

VI.  Le  commissaire  au  châtelet  qui  aura  interrogé 
les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra ,  dans  le 
jour,  une  expédition  de  son  procès -verbal  au  maire 
ou  au  lieutenant  de  maire  au  département  de  la  police. 
Vil.  Le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police ,  ou  l'un  de  ses  conseillers  administrateurs ,  vi- 
sitera chaque  jour  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force , 
iterrogeia  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  ,  et  envoyés 
dans  cette  prison  par  les  comités  des  districts  ;  seront 
à  cette  visite  invités  deux  adjoints  notables  pris  alter- 
nativement dans  chaque  district. 

VIII.  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller  ad- 
ministrateur qui  le  remplacera  pourra  mettre  les  pri- 
sonniers en  liberté  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  ,  selon  la  na- 
ture des  circonstances  ,  les  condamner ,  soit  à  garder 
prison  pendant  trois  jours  au  plus ,  soit  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cinquante  livres  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  méiiteraient  une  plus  longue  dé- 
tention ,  ou  une  amende  plus  forte ,  il  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

L'ameqde  sera  payable,  à  l'instant  où  elle  aura  été 
prononcée  ,  entre  les  mains  du  greffier  des  prisons  , 
qui  en  comptera  au  trésorier  de  la  ville  ,  et  le  produit 
de  ces  amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  des  prisons.  A  défaut  de  paiement  le  con- 
damné gardera  prison  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne 
et  valable  caution  ,  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal. 

IX.  Les  prisonniers  ci -devant  arrêtés,  et  actuelle- 
ment détenus  dans  les  prisons  de  police ,  seront  inter- 
rogés et  jugés  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible , 
en  ayant  égard  au  tems  qui  se  sera  écoulé  depuis  le 
jour  de  leur  détention. 

X.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police ,  composé 
de  huit  notables  adjoints ,  élus  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  présidé  par  le 
maire  ou  par  son  lieutenant  au  département  de  la 
police ,  et  à  leur  défaut ,  par  le  plus  âgé  des  conseil- 
lers administrateurs  du  département.  Les  fonctions  du 
ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des  ad- 
joints du  procureur  -  syndic  de  la  commune  ,  et  les 
causes  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  cent  livres  d'amende,  ou  d'un 
mois  de  prison. 

XII.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  provi- 
soirement et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  par  l'As- 
semblée nationale  sur  l'organisation  défini  i\e  tant  des 
municipalités  que  de  l'ordre  judiciaire. 

1  (^  ia  suiu  au  n".  prochain.  J 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*'.  85. 


DU     5     AU     6    NOVEMBRE     1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE    DE    LA    SEANCE    DU    5    NOVEMBRE. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  Messieurs ,  la  réclamation 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  porter  au  nom  de  ti)a  pro- 
vince ,  est  relative  à  l'inexécution  de  vos  décrets , 
et  notamment  de  celui  qui  intéresse  le  plus  les 
hommes  sensibles  ;  je  veux  parler  de  la  loi  provi- 
soire sur  la  procédure  criminelle  ,  ce  premier  bien- 
fait que  vous  deviez  à  la  classe  la  plus  malheureuse 
de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois  ,  Messieurs  ,  une  des  plus  im- 
portantes villes  du  royaume  ,  Marseille  ,  qui  fut  le 
berceau  de  mes  pères  ,  et  dont  je  suis  le  fils  adop- 
tif ,  Marseille  toute  entière  est  sous  le  joug  d'une 
procédure  prévotale  ,  que  l'esprit  de  corps  et  l'abus 
du  pouvoir  ont  fait  dégénérer  en  oppression  et  en 
tyrannie. 

Il  était  difficile  que  cette  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  désordres. 
C'est  pour  les  punir  que  la  procédure  a  été  prise  ; 
mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  diriger  vers  un 
autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas  jugés ,  et 
mille  témoins  ont  été  entendus.  On  a  informé  ,  non 
sur  des  délits  ,  mais  sur  des  opinions ,  mais  sur  des 
pensées.  On  a  voulu  remplacer  par  cette  procédure 
celle  qu'on  n'avait  pas  permis  au  parlement  de  com- 
mencer 5  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses  mains  ;  et  des 
haines  secrettes  dont  le  foyer  ne  nous  est  pas  in- 
connu ,  ont  remplit  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soit 
dirigée  comte  cette  partie  du  Peuple  que  ,  par  mé- 
pris pour  le  genre  humain  ,  les  ennemis  de  la  liberté 
appellent  la  canaille  ,  et  dont  il  sufhrait  de  dire  qu'elle 
a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  perdre.  Non ,  Messieurs ,  c'est  contre 
les  citoyens  de  Marseille ,  les  plus  honorés  de  la  con- 
fiance publique  que  la  justice  s'est  armée  ;  et  un  seul 
fait  vous  prouvera  si  les  hommes  qu'on  a  décrétés 
sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d'André  ,  à  qui  l'As- 
semblée accorde  son  estime  et  le  roi  sa  confiance  , 
ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille  ,  pour 
nommer  de;s  députés  et  former  une  municipalité  pro- 
visoire ,  partout  la  voix  publique  s'est  manifestée  ; 
elle  a  nommé  ces  mêmes  décrétés  ;  et  comme  des 
lois  susceptibles  sans  doute  de  quelque  réformation  , 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil , 
où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait ,  on 
a  choisi  pour  les  remplacer,  leurs  parens ,  leurs  amis, 
ceux  qui  partageaient  les  principes  des  accusés  ,  ceux 
qui  pouvaient  défendre  leur  innocence. 

Le  tcms  viendra  bientôt  oii  je  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Provence ,  et 
ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a  rangé  parmi  les 
fléaux  de  ce  pays  (  i  )  j  et  ces  municipalités  dévo- 
rantes qui ,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple ,  ne 
sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier  ses 
chaînes ,  ou  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois 
me  borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'inexécu- 
tion de  votre  décret  sur  la  procédure  criminelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14 ,  il  fut  enregistré  par  le  parlement  de  Paris. 

Le  18  ,  il  était  connu  publiquement  à  Marseille. 

Cependant  le  27 ,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même 
jour,  et  réunis  à  quelques  avocats  ,  ont  jugé  suivant 
les  anciennes  foripes  une  récusation  proposée  par  les 
accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  puis  remettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s'est -il  donc  fait  que 
le  décret  de  l'Assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  prévôt , 
ni  à  la  municipalité  de  Marseille  !  Les  ministres  cher- 
cheraient-ils encore  des  détours?  voudraient -ils  ren- 
dre nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec  lenteur 
de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  administratifs , 
les  tribunaux  oseraient -ils  mettre  des  entraves  à  la 
publicité  de  vos  lois  ?  Je  ne  sais  que  penser  de  ces 
coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de  nous  ne 
peut  ignorer ,  c'est  qu'il  est  impossible  de  relever  l'em- 
pire écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre ,  s'il,  est  l'ennemi 
du  corps  législatif,  au  lieu  d'en  être  l'auxiliaire;  et  si  des 
corps  auxquels  11  faudra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont 
rien  dans  l'État ,  osent  encore  lutter  contre  la  volonté 
publique  dont  nous  somme  les  organes. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 


(  I  )  Parlement ,  mlstraou  et  Dourence, 
.5ounc  les  très  fleous  de  Prouvence, 


«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux  et 
au  secrétaire  d'État  de  représenter  les  certificats ,  ou 
accuser  de  la  réception  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure 
criminelle  qu'Us  ont  du  recevoir  des  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire ,  et  des  commissaires  départis ,  aux- 
quels l'envoi  a  dû  être  fait  ;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugemens  en  dernier 
ressort ,  rendus  dans  la  fbrme  ancienne  par  tous  les 
tribunaux  ,  antérieurement  à  l'époque  oU  le  décret  a 
dû  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut -il  fini  cette  motion, 
qu'une  foule  de  députés  firent ,  au  nom  de  leurs  pro- 
vinces ,  des  plaintes  du  même  genre. 

M.  Dubois  de  Crancé  dénonce  le  prévôt  de  Cham- 
pagne. 

M.  Lavie ,  les  juges  criminels  d'Alsace. 

M.  Lapoule,  Le  défaut  de  circulation  des  décrets- 
vient  du  défaut  d'enregistrement  des  cours.  Le  parle- 
ment de  Besançon  a  refusé  d'enregistrer  le  décret  sur 
la  jurisprudence  criminelle  ,  et  ceux  qui  concernent 
l'exportation  et  la  circulation  des  grains  ,  enfin  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que  faute  par  les  cours  d'enregistrer  les 
décrets ,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 

M.  h  comte  de  Mirabeau.  Sî  l'on  devait  vous  pen- 
dre ,  Monsieur  ,  proposeriez-vous  l'ajournement  d'un 
examen  qui  pourrait  vous  sauver  ?  Eh  bien  1  cin- 
quante citoyens  de  Marseille  peuvent  être  pendus 
tous  les  jours. 

M....  se  plaint  qu'il  n'est  parvenu  dans  le  Beau- 
jolais que  les  décrets  utiles,  sous  quelque  rapport,  au 
pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  dé- 
crétée comme  ci -dessus. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre  ,  relativement  à 
celle  de  M.  Lavie  ,  un  décret  constitutionnel  qui  est 
arrêté  et  adopté ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutes  cours  ,  même  en  vacations  ,  tribunaux  , 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n'auront  pas 
inscrit  sur,  leurs  registres ,  dans  les  trois  jours  ,  et  pu- 
blié dans  la  huitaine  après  sa  réception ,  les  lois  faites 
par  les  représentans  de  la  Nation ,  sanctionnées  ou  ac- 
ceptées ,  et  envoyées  par  le  roi  ,  seront  poursuivis 
comme  prévaricateurs  et  coupables  de  forfaiture.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  six  per- 
sonnes soient  chargées  de  savoir  oii  est  l'expédition 
des  différens  décrets  sanctionnés  ou  acceptés  ,  qui 
doivent  avoir  été  envoyés  dans  les  provinces. 

L'Assemblée  juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cette  motion, 

M.  Target  propose  d'ordonner  la  remise  au  comité 
des  recherches  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénon- 
ciations de  MM.  Lapoule,  etc.  pour  en  être  demain 
rendu  compte  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  agréée  et  transformée  en  dé- 
cret. 

M.  Dubois  de  Crancé  instruit  l'Assemblée  d'une 
proclamation  relative  aux  impôts ,  publiée  le  14  ,  et 
conclut  à  ce  que  cet  acte  soit  demandé  au  ministre  , 
et  remis  au  comité  des  finances  pour  l'examiner, 

L'Assemblée  ne  décrète  rien  sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


SEANCE     DU     VENDREDI    6    NOVEMBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre ,  par  la- 
quelle le  maître  de  la  chambre  des  bâtimens  annonce 
qu'il  résulte  d'une  visite  très  -  scrupuleuse  ,  faite  de  la 
salle  construite  au  Manpge  pour  recevoir  l'Assemblée  , 
que  les  députés  et  le  public  n'y  courront  aucuns  risques 
pour  leur  sûreté  et  leur  santé. 

Une  lettre  de  M.  le  garde -des -sceaux  accompagne 
l'envoi  d'une  expédition  en  parchemin  du  décret  rela- 
tif aux  parlemens ,  et  annonce  que  la  chambre  des 
vacations  de  celui  de  Paris  a  enregistré  ce  décret. 

M.  le  duc  de  Bouillon  offre  plusieurs  sommes  à 
prendre  sur  divers  objets  ,  et  qui  réunies  ,  forment 
celle  de  332,484  liv.  exédant  de  beaucoup  le  quart 
de   son  revenu. 

Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  les  finances. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Le  comité  des  finances  n'a 
pas ,  dans  ce  moment ,  de  point  de  travail  arrêté  ,  à 
présenter  à  l'Assemblée.  Les  motifs  de  son  silence 
sont  ; 


Premièrement  ,  la  tianslation  et  le  défaut  d'un  lo- 
cal convenable  qui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement  ,  quelques  retards  dans  l'impressioa 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus ,  les  dé- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement ,  la  connaissance  qu'avait  le  comité 
que  M.  Necker  devait  incessamment  présenter  un 
plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur 
les  causes  qui  ont  pu  falie  différer  l'impression  de  l'é- 
tat des  pensions.  M.  le  duc  d'Aiguillon  calme  leur 
craintes ,  en  assurant  que  les  épreuves  sont  déjà  entre 
ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de 
toutes  les  pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous 
quelque  titre  que  se  soit ,  sauf  aux  pensionnaires  à  les 
faire  rétablir  en  tout  ou  en  partie  ,  en  indiquant  l'é- 
poque et  les  motifs  des  pensions ,  se  réservant  l'As- 
semblée de  réduire  ou  de  supprimer  toutes  celles 
qu'elle  croira  susceptibles  de  suppression  ou  de  ré- 
duction, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  ne  pense 
pas  à  l'effet  de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de  paia 
40,000  personnes  avant  qu'on  eût  .examiné  si  elles 
ont  droit  de  vivre  ;  il  oublie  ,  dans  son  zèle  patrio- 
tique ,  que  beaucoup  de  pensions  et  de  grâces  ,  très- 
faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou  de  longs  ser- 
vices ,  s'élèvent  cependant  au  -  dessus  de  300  livres. 
Peut-on  en  attendant  laisser  mourir  des  malheureux, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  tués  par  les  coups  de  fusil 
qu'ils  ont  reçus  ? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs ,  si  les  orages 
qu'élève  l'établissement  de  notre  liberré  sont  inévi- 
tables, s'il  servent  peut-être  à  donner  aux  lois  cons- 
titutionnelles ,  dont  nous  nous,  occupons ,  un  degré  de 
sagesse ,  que  le  calme  et  le  défaut  d'expérience  ne 
nous  suggéreraient  pas ,  les  désordres  qui  se  multi- 
plient dans  nos  finances  sont  loin  de  nous  offrir  au- 
cune compensation  ;  il  en  est  même  dont  l'aggrava- 
tion peut  enfin  rendre  tous  nos  travaux  inutiles;  et, 
de  ce  nombre  ,  le  désordre  le  plus  fâcheux  est  sans 
contredit ,  la  disparution  de  notre  numéraire. 

Une  Nation  habituée  à  l'usage  du  numéraire  ,  une 
Nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  défiante 
sur  les  moyens  de  le  suppléer ,  ne  peut  pas  en  être 
privée  long  -  tems  sans  que  le  trouble  s'introduise 
dans  toutes  ses  transactions  ,  sans  que  les  efforts  des 
individus  pour  les  soutenir  ne  deviennent  de  plus 
en  plus  ruineux,  et  ne  préparent  de  très -grandes  ca- 
lamités. 

Elles  s'approchent  à  grands  pas,  ces  calamités.  Nous 
touchons  à  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  occuper ,  sans  relâche  et  sans  délai ,  des  moyens 
de  la  diriger  vers  le  salut  de  l'État. 

Observez,  Messieurs,  que  non-seulement  le  numé- 
raire ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  commerce 
mais  encore   que  chacun   est  fortement   soUicité  pour 
sa  propre  sûreté  ,  à  tésauriser ,  autant  que  ses  facul- 
tés le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir  le 
numéraire  du  loyaume,  loin  de  s'atténuer,  deviennent 
chaque  jour  plus  actives  ,  et  que  cependant  le  service 
des  subsistances  ne  peut  pas  se  faire  ,  ne  peut  pas 
même  se  concevoir  sans  espèces. 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  mainte- 
nant forcées  ;  que  dans  la  capitable  ,  dans  les  villes 
de  commerce  ,  et  dans  nos  manufactures ,  on  est  ré- 
duit aux  derniers  expédiens. 

Observez  qu'on  ne  fait  absolument  rien  pour  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l'étranoer  ■ 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  à  notre  désavantage  ,  s'accroissent  encore  par 
les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  maintenant 
un  commerce  avantageux  ,  que  d'envoyer  nos  louis 
et  nos  écus  dans  les  places  étrangères  ;  que  nous  ne 
devons  pas  nous  flatter  d'être  assez  régénérés  ou  ins- 
truits ,  pour  que  la  cupidité  fasse  des  sacrifices  au 
bien  public  ;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre  ,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magemens  ne  soit  pas  dans  ce  moment  très  -  meur- 
trière à  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  au 
rétablissement  de  l'équilibre  restent  sans  effet  ;  que  l'é- 
tat de  discrédit  oii  les  lettres- de -change  sur  Paris  sont 
tombées  ,  est  tel  que  dans  une  place  de  commerce 
on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation  ,  mars  à  la  charge  d'en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d'oii  elles  sont  envoyées  ;  en 
sorte  que  depuis  le  trop  fameux  système  ,  il  ne  s'est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nomt^re  d« 


causes ,  -toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  numé- 
raire. 

11  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus ,  lorsque  le  mouvement  est  une  fois 
donné.  Mais  on  a  méprisé  des  règles  d'autant  plus  in- 
dispensables ,  que  radminlstration  des  finances  deve- 
nait plus  épineuse  ;  on  a  oublié  que  le  respect  pour 
la  foi  publique  conduit  toujours  à  des  remèdes  plus 
sûrs  ,  à  des  tempérammens  plus  sages  que  l'infidélité. 

On  s'emble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu  des  plus 
grandes  causes  de  discrédit ,  une  religieuse  observa- 
tion des  principes  offre  encore  dii  moins  les  ressources 
de  la  confiance. 

Rappelez  -  vous ,  Messieurs,  qu'à  l'instant  où  vous 
eûtes  tiétrl  toute  idée  de  banqueroute  ,  j'ai  désiré  que 
la  caisse  d'escompte  devînt  l'objet  d'un  travail  assidu. 
II  était  tout  au  moins  dline  sage  politique  de  inontrer 
que  nous  sentions  la  nécessité  de  son  retour  à  l'ordre , 
et  cependant  je  fus  éloigné  ,  à  plusieurs  reprises  ,  de 
la  tribune  ;  on  me  força  ,  en  quelque  sorte ,  à  garder 
au  milieu  de  vous  le  silence  sur  des  angagemeiis  qu'il 
ne  pouvait  convenir  sous  aucun   rapport  de  mépriser. 

^  Qu'en  est -il  arrivé?  L'imprévoyance  des  arrêts  de 
snrséance  accordés  à  la  caisse  d'escompte  ,  en  même 
tems  qu'on  lui  laissait  continuer  l'émission  de  ses 
billets  :  cette  imprévoyance  augmente  -tous  les  jours 
le^désordre  de  nos  finances. 

La  caisse  nous  inonde  d'un  papier -monnaie  de  1  es- 
pèce la  plus  allarmante  ,.  puisque  la  fabrication  de  ce 
papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie  nulle- 
ment comptable  envers  l'État ,  d'une  association  que 
lien  n'empêche  de  chercher  ,  dans  cet  incroyable  a- 
bandon  ,  les  profits  si  souvent  prédits  à  ses  action- 
naires. 

Arrêtons -nous.  Messieurs,  un  instant,  sur  ces  fu- 
nestes arrêts  de  surséance.  On  a  oublié  ,  en  les  ac- 
cordant ,  que  la  défiance  "consulte  toujours;  que  sans 
cesse  elle  rapproche  les  évènemens  pour  les  compa- 
rer ;  que  l'expérience  nous  montre  partout  la  néces- 
sité du  numéraire  réel  pour  soutenir  le  numéraire  fic- 
tif ;  qu'il  n'est  aucune  circonstance  oii  l'on  puisse ,  en 
les  séparant ,  faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient  -  elles  être 
mieux  présentés  à  l'esprit  ?  qui  mieux  que  les  Fran- 
çais ont  connu  les  désordres  auxquelles  on  s'expose , 
dès  que  l'on  détruit  toute  proportion  entre  les  deux 
numéraires  ? 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étrangers  se  sont 
alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expositions 
de  nouveau  aux  suites  de  cette  imprudence.  Ils  ne- 
pouvaient  pas  méconnaître  une  conformité  évidente 
entre  la  banque  de  Lav^et  la  caisse  d'escompte  :  la 
première  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la  dette  publi- 
que ;  la  seconde  en  a  fait  autant. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  si ,  dans  cet  état  de  choses , 
M.  Necker  n'a  rassuré  les  étrangers ,  un  instant ,  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  réputation  même 
s'est  tournée  contre  le  crédit  public  :  en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource 
des  arrêts  de  surséance  ,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fût  perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts  ,  les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  l'effet  de  leurs  craintes  par  l'ef- 
fet de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  vendeurs  , 
tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arrêts ,  tous  sont  devenus  vendeurs  ;  et  comme  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers ,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent  avec 
nos  espèces  ;  aussi  est  -  ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  numéraire  a  commencé.  Dira-t-on  que  nos  agi- 
tations politiques  eussent  produit  le  même  effet?  Mais 
les  orages  d'une  liberté  naissante  sont -ils  donc  si  ex- 
traordinaires ,  que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout  notre 
crédit  ?  Serait  -  il  possible  que  quelque  confiance  fût 
restée ,  si  l'on  ne  s'était  pas  permis  des  opérations 
qui ,  dans  la  plus  profonde  paix  ,  seraient  également 
destructives  de  toute  confiance.   ■ 

Obseivez  ,  Messieurs  ,  que  le  papier  -  monnaie  ne 
sert  point  à  la  thésaurisation  ,  c'est  même  un  de  ses 
avantages  ,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  quelques-uns. 
Mais  ,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert  point  à  la  thésau- 
risation ,  chacun  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
tems  de  discrédit.  Il  occasionne  alors  une  plus  grande 
recherche  des  métaux  précieux  ,  comme  l'unique  é- 
change  propre  à  calmer  les  inquiétudes ,  et  des  traites 
sur  l'étranger ,  comme  un  moyen  ,  ou  d'arriver  à  ces 
métaux ,  ou  de  changer  de  débiteur. 

Cependant ,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte disparaissent  ,  leur  nombre  s'accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  les 
éviter  dans  toutes  les  transactions  importantes  ;  chaque 
jour  parconséquent  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi ,  la  recherche  et 
la  rareté  du  numéraire  augmentent  avec  les  progrès 
de  l'inquiétude  inséparable  du  papier  -  monnaie.  Et 
jusqu'où,  ne  vont  pas  les  fataUtés  qui  nous  pour- 
suivent? Quiconque  veut  réaliser  des  effets,  se  voit 
contraint  à  recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse. 
S'il  pouvait  facilement  les  convertir  en  argent  ,  il 
mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'envoyer  hors  du 
royaume.  La  rareté  du  numéraire  oblige  donc  le  spé- 
•culateur  à  prendre  des  lettres -de -change  sut  l'éttan- 
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ger  ;  qu'on  solde  avec  nos  espèces  ,  et  à  laisser  le 
produit  de  ces  lettres  dans  le  lieu  où  elles  sont  payées. 
C'est  une  suite  naturelle  de  son  opération  ;  le  plus 
souvent  elle  n'aurait  pas  lieu  ,  sans  le  fâcheux  inter- 
médiaire entre  les  propriétés  qu'on  veut  vendre  ,  et 
l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  Messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de  ses 
propres  billets ,  aggrave  les  causes  qui  chassent  notre 
numéraire  hors  du  royaume  ;  et  c'est  dans  cet  état 
de  choses  que  nous  sommes  obligés  de  convertir  en 
écus  la  vaisselle  dont  l'urgence  du  moment  nous  a 
fait  implorer  le  secours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de  fausses 
terreurs ,  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ne 
s'avilisseiit  point  ,  qu'ils  sont  toujours  reçus  pour  la 
valeur  qu'ils  repiésentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  cer- 
taine forme  ;  le  poids  de  cette  forme  varie  ;  le  prix 
seul  Teste  toujours  le  même:  que  diriez -vous  de  ce- 
lui qui  prétendrait  que  ,  sous  ce  régime  ,  le  prix  du 
pain  ne  varie  jamais  ?  Qu'importe  que  le  billet  de  la 
caisse  soit  toujours  reçu  pour  la  même  somme,  si  le 
rapport  entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé  ?  Ce  rapport  n'est  plus  le  même  ;  dès  qu'il 
s'agit  d'un  objet  un  peu  considérable  ,  on  l'obtient  à 
meilleur  marché ,  si  ,  au  lieu  de  payer  en  billets ,  on 
s'acquitte  en  argent.  La  différence  est  sur -tout  sen- 
sible hors  de  la  capitable  :  en  province  on  ne  peut 
négocier  qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres -de- 
change  sur  Paris  :  jolies  perdetit  considérablement  par 
l'agio  ;  et  pourquoi  ,  si  ce  n'est  parce  qu'on  sait 
qu'elles  seront  payées  en  billets  ,  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse  ? 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  intéressées 
au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  peuvent 
en  maintenir  l'usage.  Une  fois  altérés  dans  leur  es- 
sence ,  une  fois  incapables  d'être  échangés  à  l'instant 
contre  l'argent  effectif  qu'ils  représentent  ,  il  est  im- 
possible que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans  cesse  ; 
et  dès  -  lors  ,,  quel  avantage  nous  dédommagerait  de 
ce  malheur  ?  qui  nous  rassurerait  contre  les  pertes  obs- 
cures et  journalières  qu'un  tel  accident  occasionne  ? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donne 
cent  livres  sur  Paris,  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la  fron- 
tière ,  d'où  elles  ont -bientôt  franchi  lalimite  qui  nous 
sépare  de  l'étranger. 

La  rareté  des  grains  cause  une  autre  extraction  d  es- 
pèces ,  à  laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies , 
ci -devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bordeaux, 
du  Havre  ,  ne  peuvent  plus  l'être  de  la  même  ma- 
nière. Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par  des 
écus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit  cent 
mille  livres  pour  payer  des  farines  à  Philadelphie  , 
destinées  pour  nos  isles  ;  d'autres  expéditions  sembla- 
bles se  préparent  à  Marseille  ,  et  ne  tarderont  pas  à 
épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville. 
Les  espèces  une  fois  épuisées ,  le  commerce  fera  pren- 
dre des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France ,  elles  en 
seront  détournées  ;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir ,  il 
faudra  que  les  écus  de  France  sorte  par  un  canal  quel- 
conque pour  payer  ces  piastres  aux  espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  long -tems  par  la  rareté 
du  numéraire ,  compte  à  peine  dix  maisons  ijui  ne 
soient  pas  dans  une  très -grande  pénurie.  Déjà  plu- 
sieurs négocians  sont  convenus  entr'eux  d'ajouter  dix 
nouveaux  jours  de  grâce  à  ceux  qui  sont  en  usage  , 
et  l'on  y  craint  à  tout  instant  de  voir  éclater  plusieurs 
dérangemens. 

Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point  que  les 
plus  riches  commerçans  craignent  de  se  voir  dans 
l'impossibilité  physique  de  payer  leurs  engagemens  , 
quoique  leur  fortune  les  mette  infiniment  au-dessus 
de  leurs  affaires. 

A  Nantes ,  les  commerçans  ont  établi  des  billets  de 
crédit  réciproque ,  et  acquittent  ainsi  leurs  engagemens. 
Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parce  qu'il 
est  dans  l'usage  de  faire  tous  ses  paiemens  à  Paris  , 
ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufacturières  offriraient 
un  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état 
de  remplir  ses  engagemens  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  une  société  patriotique. 


Lyon ,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  com- 
merce ,  a  eu  besoin  d'être  aidé  par  les  banquiers  de 
Paris. 

Genève  ,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds ,  ne 
peut  faire  ses  circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  suspension  totale 
de  paiemens.  Cette  suspension  une  fois  déclarée  ,  les 
suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'utie 
grande  catastrophe  ,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin 
d'être  rassurant. 


tions  suspendues ,  et  ijo  millions  d'autres  assignations 
ou  rescriptions  à  longue  échéance  circulaient  encore. 
L'opinion  ne  les  soutient  plus ,  elles  sont  sans  cours. 
Celles  qui  avaient  été  renouvelées  pour  un  an ,  et  celles 
échues  en  septembre  ,  ne  sont  pas  toutes  acquittées. 
Le  refus  du  trésor  royal  de  recevoir  comme  du  comp- 
tant dans  l'emprunt, de  80  millions  celles  qui  échoient 
en  octobre  et  novembre  ,  a  completté  le  discrédit  de 
tous  ces  effets.  Ceux  qui  s'en  aidaient ,  ne  le  pouvant 
plus ,  seront  enfin  forcés  de  suspendre  leurs  paiemens. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  2co  millions 
de  la  circulation  dans  des  circonstances  aussi  critiques , 
sans  causer  une  gêne  inexprimable  ;  et  s'il  doit  en  ré- 
sulter des  dérangemens ,  ils  sont  d'autant  plus  affli- 
geans  que  les  propriétaires  de  ces  effets  seront  con- 
traints de  suspendre  leurs  paiemens  au  sein  d'une  ri- 
chesse qu'il  n'est  pas  même  parmis  de  croire  douteuse,    . 

Ceux-ci  peuvent  seuls  échapper  à  cette  douloureuse 
nécessité  ,  qui  auront  pu  ramasser  en  espèce  une 
somme  égale  à  leurs  engagemens. 

Paris  une  fois  bouleversé  par  de  nombreuses  sus- 
pensions ,  la  circulation  avec  les  provinces  sera  c6m- 
plettement  arrêtée.  Les  suspensions  de  paiemens  s'é- 
tendront par -tout  le  royaume.  Chacun  ne  verra  dans 
les  débris  qu'il  pourra  recueillir ,  que  les  moyens  de 
subsister  en  attendant  un  nouvelle  ordre  de  choses. 
Quand  et  comment  se  formera-t-il  ?  Les  papiers  é- 
chaffaudés  sur  une  base  ruinée  seront  inutilement  of- 
ferts en  échange  ;  ils  ne  présenteront  rien  qui  puisse 
tirer  de  leur  inaction  les  agens  de  l'industrie  productive. 

Le  numéraire ,  actuellement  caché ,  et  celui  qui  cir- 
cule encore ,  ne  seront  mis  en  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  tems  de  famine  ;  chacun  se  voyant 
obligé  à  la  plus  sévère  parcimonie ,  craindra  de  se  dé- 
saisir d'une  valeur  qui,  par -tout  et  en  toute  conjonc- 
ture ,  représente  du  pain  ,  aussi  long  -  tems  que  tout 
le  pain  n'est  pas  consommé.  Et ,  dans  une  calamité 
aussi  générale ,  si  le  lien  social  ne  se  rompt  pas  ;  si , 
au  défaut  de  la  force  physique  ,  la  force  morale  le 
maintient,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel  personne 
ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est -on  certain  que  dès  à  présent  les  anxiétés  de 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l'espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  répand, 
que  de  ces  complots  si  ténébreux ,  si  difficiles  à  com- 
prendre ,  si  impossibles  à  démontrer  ,  auxquels  on 
s'obstine  à  les  attribuer. 

Les  grands  approvisionnemens ,  à  moins  qu'il  n'aient 
été  contractés  au  loin  ,  et  sur  les  ressources  du  crédit , 
ne  peuvent  plus  se  faire  facilement  dès  que  l'espèce 
est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment  employer 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  billets  ne  ser- 
vent pas  à  payer  des  journées  de  travail  ;  et  s'il  faut 
que  l'habitant  dé  la  campagne  accumule  pour  payer 
ses  baux  ,  accumulera -t-il  des  billets  ?  Ce  n'est  que 
l'argent  à  la  main  qu'on  peut  aller  ramasser  le  blé 
dans  les  campagnes,  et  dès-lors  les  avances  devien- 
nent impossibles ,  si  les  espèces  effectives  sont  toujours 
plus  difficiles  à  ramasser.; 

Il  faut  près  de  cent  cinquante  mille  livres  par  jour 
pour  l'approvisionnement  du  pain.  Cette  somme  va 
parcourir  les  campagnes  ;  elle  ne  revient  jamais  que 
lentement ,  et  aujourd'hui  quelle  ne  doit  pas  être  cette 
lenteur  ,  tandis  que  ceux  qui  cherchent  l'argent  pour 
le  vendre,  fouillent  par- tout,  et  donnent  en  échange 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notte  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chassent , 
l'enfouissent  ou  le  dissipent. 

11  en  faut  peu  sans  doute  à  chaque  individu  pour 
payer  ses  besoins ,  lorsqu'il  est  assuré  que  la  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que  sa 
provision  sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les  obs- 
tacles ,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi  considérable 
que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Or ,  même  en  admettant  notre  numéraire  à  deux 
milliards ,  si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de  fa- 
mille ,  ou  ceux  qui  ont  à  pourvoir  à  d'autres  besoins 
que  les  leurs ,  cette  masse  ne  présente  que  400  livres 
pour  chacun  d'eux.  Sur  ces  4C0  liv. ,  il  faut  prélever 
le  numéraire  qui  passe  dans  l'étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  'Tenez 
compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes  ,  et  repré- 
sentez-vous les  espèces  qui  restent  pour  les  transac- 
tions indispensables  ;  dès  que  ta  circulation  étant  sus- 
pendue ,  elles  ne  peuvent  plus  se  multiplier  par  la  ra- 
pidité de  leur  mouvement. 

■Vous  vous  demandez  sans  doute  ,  Messieurs  ,  à 
quoi  ces  observations  doivent  nous  conduire?  A  nous 
éloigner  plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatifs , , 
à  redouter  les  espérances  vagues  ,  à  ne  nous  fier  au 
retour  d'un  tems  plus  heureux  qu'en  multipliant  nos 
eflorts  et  nos  mesures  pour  le  faire  naître  ,  et  non  à 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à  rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos  ten-, 
tatives  seraient  inutiles  ;  le  règne  des  illusions  est 
passé  ;  l'expérience  nous  a  trop  appris  la  perfidie  de 
tout  moyen  où  l'imagination  se  charge  seule  de  créer 
es  motifs  de  la  confiance. 


A  l'époque  du  premier  compte  rendu  par  M.  Necker        Si  les  revenus  s'altèrent ,  que  peut-on  attendre  d'une 
dans  l'Assemblée  nationale ,  les  80  millions  d'assigna- 1  contribution  sur  U  reveriu  ?  quelle  contribution  ne  de. 


vient  pas  onéreuse  pour  le  grand  nombre  lorsqu'il  faut , 
pour  la  payer ,  se  dessaisir  de  quelques  espèces  aux- 
quelles on  attache  sa  sécurité  ?  La  rareté  de  l'argent 
a-t-elle  jamais  facilité  le  paiement  des  impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin ,  peut- 
être  ;  mais  si  le  numéraire  continue  à  se  cacher  ,  ou 
à  sortir  du  royaume ,  à  quoi  servira  la  vaisselle  ? 

Qu'attendre  d'une  caisse  d'escompte  qui  s'exagère 
ses  forces  et  son  utilité  ,  qui  nous  inonde  de  billets 
qui  s'avilissent  ,  qui  croit  relever  l'opinion  qu'elle- 
même  a  détruite?  Sa  véritable  situation  est  un  secret; 
les  talens  de  son  administration  ont  été  jusqu'ici  fort 
au  -  dessous  de  son  entreprise  ;  on  n'apperçoit  que  des 
motifs  de  défiance  dans  les  volontés  qui  la  dirigent. 

On  parle  d'augmenter  son  fonds ,  sans  rendre  à  ses 
billets  leur  qualité  essentielle  ,  celle  d'être  exigibles  à 
présentation;  et,  nonobstant  la  persévérance  dans  un 
tel  régime  ,  on  se  flatte  de  quintupler  cette  augmen- 
tation des  billets.  Ce  projet  est  une  continuation  de  mé- 
prises ;  il  reposerait  déjà  sur  une  erieur  ,  lors  même 
que  l'arrêt  de  surséance  serait  toléré. 

La  faculté  qu'ont  les  banques  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  numé- 
raire ,  est  constamment  subordonnée  aux  circonstances. 
Si  l'on  peut  se  livrer  à  une  proportion  qui  multiplie 
le  numéraire ,  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la  dimi- 
nuer dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de  cette 
règle  générale ,  il  est  impossible  de  se  fier  à  une  ban- 
que de  secours  ;  ses  billets  ne  sont  plus  qu'une  charge 
sur  le  public  ,  un  impôt  odieux  ,  un  feu  pestilentiel 
qui  dévore  la  substance  de  l'État  ;  et  si  quelques  gens 
d'affaires  paraissent  vouloir  s'en  contenter ,  c'est  que 
l'art  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  distribu- 
tion banqueroutière  de  quelques  sacs  d'argent  que  fait 
la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le  fâcheux  effet 
des  arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  à  cette 
distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts.  EII3  s'est  con- 
vertie en  un  agiotage  onéreux  ;  on  vend  à  la  porte 
de  la  caisse  d'escompte  l'argent  qu'il  est  si  difficile 
d'en  obtenir  ;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le  chan- 
ger contre  des  écus ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  luter 
long-tems  avec  une  foule  avide  ou  inquiète,  qui  né- 
cessairement se  composera  et  se  grossira  de  plus  en 
plus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 

Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l'argent  de  banque,  c'est-à-dire  les  bil- 
lets et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire  ;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilissement  porte  sur  les 
billets  ,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse  ,  et  pré- 
parer un  déficit  qu'on  voudra  remplir ,  en  proposant 
de  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont  -  ce  là  , 
Messieurs ,  je  vous  le  demande  ,  sont-ce  là  des  con- 
ceptions dont  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos   finances  ? 

L'attendons- nous ,  cette  restauration,  des  procédés 
qui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de  l'État  ? 
Que  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
dur,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire  ,  il  serait  ridicule  de 
s'en  étonner  ;  mais  lorsqu'une  Nation  a  déclaré  qu'elle 
mettait  ses  créanciers  sous  la  sauve -garde  de  son  hon- 
neur et  de  sa  loyauté,  doivent -ils,  outre  les  injus- 
tices ,  essuyer  les  brusqueries  ? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'imprudence 
des  engagemens  ,  obligent  à  franchir  les  échéances  , 
est-ce  la  faute  des  créanciers?  Faut -il  abuser  de  leur 
impuissance  jusqu'à  se  dispenser  de  tous  égards  ?  Quel 
avantage  le  crédit  public  peut -il  retirer  des  ruses  des 
mauvais  payeurs?  Sont-ce  des  emprunts  profitab'es  à 
la  Nation  ,  que  ces  retards  oîi  l'on  n'offre  pas  même 
aux  créanciers  de  quoi  soulager  leur  attente?  Est-ce 
ménager  le  crédit  que  d'épuiser  toutes  les  difficultés  , 
lorsqu'elles  doivent  se  terminer  par  un  paiement ,  que 
d'annoncer  dans  des  papiers  publics  des  paiemens  de 
rente  qu'on  ne  fait  point ,  où  on  laisse  en  souffrance 
un  grand  nombre  de  rentiers  sans  les  prévenir ,  sans 
s'arranger  avec  eux  ?  Certes ,  ces  misérables  expédiens 
éteignent  le  patriotisme  ,  découragent  l'esprit  public  , 
aggravent  tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau  ,  Messieurs  ,  est  loin  d'être  exagéré  ;  il 
me  conduit  à  vous  faire  observer  : 

1°.  Que  s'il  est  pressant  de  se  garantir  de  la  di- 
sette ;  il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  des  sub- 
sistances à  la  capitale ,  sans  trop  l'épuiser  de  numé- 
raire ; 

1°  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  dette  pu- 
blique dans  toute  son  étendue  ,  en  sorte  qu'elle  n'ef- 
fraie plus  par  son  obscurité  ,  et  de  prendre  avec  les 
créanciers  de  l'Etat  des  atrangemens  qui  les  éclairent 
sur  leur  sort  ; 

3°.  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions ,  des  dispositions  qui , 
sans  détériorer  la  chose  publique  ,  sans  contraindre 
personne  ,' sans  exalter  les  imaginations,  conduisent 
1  État  à  des  tems  plus  propres  aux  remhoursemens  , 
et  qui  donnent  ,  en  attendant ,  aux  propriétaires  de 
la  dette  la  faculté  de  faite  usage  de  leurs  titres  , 
chacun  selon  sa  position  ; 

4°.  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  soutenir 
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la  force  publique ,  jusqu'à  ce  que  l'ordre ,  l'harmonie 
et  la  confiance  soient  solidement  rétablis  ; 

5°.  Qu'en  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  confiance  ,  et  mettre  à  leur 
place  des  moyens  dont  l'efficacité  se  découvre  aux 
yeux  les  moins  exercés  ,  et  se  soutienne  par  la  soli- 
dité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J'observe  ,  à  l'égard  des  subsistances  ,  que  nous 
avons  dans  les  États-Unis  une  ressource  qui  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  États  nous  doivent  en  capital  trente- 
quatre  millions,  dont  dix  ont  été  empruntés  en  Hol- 
lande, et  cinq  millions  sep  cent  dix  mille  livres  d'in- 
térêts seront  échus  au  premier  janvier  prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à  payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  la  ville 
de  Paris ,  et  le  tiers  du  capital  payerait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égal  à 
h  consommation  d'une  demi -année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitale  dans  deux  objets  importans  et  in- 
séparables ,  le  numéraire  et  le  pain. 

L'union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces  États 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports  In- 
téressans  et  féconds  de  la  liberté.  Nous  avons  versé 
notre  sang  sur  leur  sol -pour  les  aider  à  la  conquérir; 
ils  viennent  de  la  perfectionner  par  l'établissement 
d'un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous  , 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire  ,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu'ils  ont  eux-mêmes  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aidé  à  surmonter ,  savoir  :  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui ,  il  n'y  aurait  qu'une  impossibilité  absolue  qui 
pût  rendre  les  États-Unis  sourds  à  nos  demandes,  et 
cette  impossibilité  n'est  nullement  présumable  ;  elle 
leur  serait  trop  douloureuse  ;  il  leur  serait  même  trop 
impolitique  de  ne  pas  faire  de  grands  efforts  en  notre 
faveur ,  pour  que  lious  devions  hésiter  de  recourir  à 
eux  incessamment ,  dans  la  juste  espérance  d'en  ob- 
tenir des  grains  et  des  farines  qui  ne  nous  coûteraient 
que  des  quittances. 

D'ailleurs  ,  en  tournant  nos  regards  de  ce  côté  , 
nous  y  achèterons ,  s'il  le  faut ,  ces  denrées ,  mais 
avec  moins  d'argent  qu'en  les  payant  à  de  secondes 
mains ,  et  par  conséquent  notre  extraction  de  numé- 
raire pour  cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangemens  dont 
elle  nous  menace  ,  vous  observerez  ,  Messieurs ,  qu'il 
est  des  préparatifs  qui ,  en  tout  eut  de  cause  ,  sont 
nécessaires ,  et  qui ,  faits  dès  à  présent ,  disposeront 
les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut  éloi- 
gner ces  dérangemens.  Telles  sont  toutes  les  mesures 
favorables    à  l'ordre. 

■  Votre  comité  des  finances  vous  a  proposé  de  sé- 
parer la  partie  qui  concerne  la  dette  publique ,  de  celle 
qui  a  pour  objet  les  dépenses  nécessaires  à  tout  gou- 
vernement. Cette  séparation  n'a  aucun  inconvénient. 
La  dette  nationale  actuellement  contractée  est  une  obli- 
gation étrangère  à  tous  les  rapports  politiques ,  rela- 
tifs à  la   conservation  de  nos  droits. 

Cette  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens  éclai- 
rés ont  été  étonnés  de  la  voir ,  pour  ainsi  dire ,  ou 
bliée  ,  tandis  qu'elle  méritait ,  à  tant  de  titres ,  d'être 
immédiatement  exécutée  ;  car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à  la  Nation  qu'on  veut  enfin  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  destinés  à  paye 
les  créanciers  de  l'État  doivent  être  mis  à  l'abri  de 
toute  incertitude  ,  et  surtout  de  cette  manutention  oii 
les  agens  de  la  finance ,  sans  cesse  aux  expédiens  , 
pervertissent  l'emploi  des  fonds ,  laissent  un  côté  en 
soiiffrance ,  pour  les  besoins  d'un  autre ,  et  se  jettent 
nialgré  eux  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
des  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes  mo- 
tifs de  discrédit. 

Les  Peuples ,  peu  certains  de  voir  employer  à  la 
dette  ce  qu'on  leur  demande  au  nom  de  la  dette ,  pren- 
nent et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur  ,  et  les  créanciers 
de  l'État  ne  se  tranquillisent  jamais  sur  aucune  des  me- 
sures destinées  cependant  à  leur  sécurité.  Les  change- 
mens  dans  le  ministère  des  finances ,  la  variabilité  des 
systèmes  ,  les  relâchemens  dans  la  comptabilité ,  tous 
ces  inconvéniens  d'un  pouvoir  exécutif  chargé  d'im- 
menses détails ,  seront  toujours  des  fléaux  redoutables 
pour  la  confiance  ,  si  un  établissement  particulier  n'en 
affranchit  pas  les  créanciers  de  l'État. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paiement  de  la 
dette,  et  de  ne  pas  en  troubler  le  décroissement,  im- 
porte à  la  Nation  ,  la  puissance  executive  ne  saurait 
non  plus  former  un  vœu  différent  ;  elle  doit  se  re- 
douter elle-même  dans  la  disposition  des  deniers. 

Ainsi ,  une  caisse  nationale ,  uniquement  destinée  à 
la  dette  ,  et  dirigée  sous  l'inspection  immédiate  de  la 
Nation  ,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature  des 
choses.  Une  fols  dotée  de  revenus  destinés  au  paie- 
ment de  la  dette ,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la  pro- 
téger dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  compta- 
bilité annuelle  à  l'Assemblée  nationale  ,  et  les  sur- 
veillans   qu'elle   lui   çlonnera   en   assurent   un  emploi 


toujours  conforme  à  leur  destination.  Nulle  crainte  à 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Que  d'avantage  cet  établissement  ne  présente-t-il 
pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement ,  étrangères  à  la  dette  ,  en  sont  une  suite 
immédiate  ;  car ,  ne  pouvant  plus  changer  la  desti- 
nation des  revenus ,  il  est  impossible  qa^)n  les  di- 
lapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
des  créanciers  de  l'État.  Us  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Us  peuvent  suivre  ,  pour  ainsi  dire  ,  jour  à 
jour  son  administration  ,  et  voir  prospérer  les  me- 
sures qui  assurent  leurs  remboursemens. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
que  l'expérience  a  consacrés ,  et  qui  ^squ'ici  n'ont  im- 
primé ,  sur  tous  les  plans  d'amortissement  que  le  sceau 
de  la  légèreté  et  du  charlatanisme. 

Il  y  a  plus.  Les  créanciers  de  l'État  pourront  en 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  ,  toutes  les 
fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nul  ministre  ,  nul 
préposé ,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour  eux.  On 
ne  pourra  plus  mettre  l'État  au  rang  de  ces  débiteurs 
qu'on  ne  peut  pas  contraindre,  contre  lesquels  on  n'ose 
pas  même  murmurer.  Ce  changement  donnera  désor- 
mais au  crédit  des  motifs  qu'il  n'a  encore  nulle  part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certitude  les  excédens  qui  doivent  servir  à  l'extinction 
des  capitaux.  Là ,  pouvant  toujours  calculer  les  effets 
de  la  dette  sur  les  ressources  destinés  à  la,  payer ,  les 
les  représentans  de  la  Nation  pourront  toujours  arbi- 
trer ce  qui  lui  convient  le  mieux  ,  et  par  conséquent 
à  ses  créanciers  ,  ou  d'éteindre  une  portion  de  la  dette 
égale  à  ses  excédens  ,  ou  de  les  faire  servir  à  quel- 
qu'entreprise  ,  en  faveur  de  l'industrie  productive ,  plus 
avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  serait  onéreux. 
Car ,  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de  ses  reve- 
nus ;  que  le  créancier  de  l'État  est  content ,  quand  ses 
rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si  la 
dette  est  un  mal ,  il  se  peut  très-bien  que  le  mal  é- 
tant  fait ,  le  remède  ne  consiste  pas  à  le  détruire  le 
plutôt  possible. 

Enfin  ,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantagé 
d'une  utile  consultation  avec  ceux  d'entre  les  créan- 
ciers de  l'État ,  que  leur  part  dans  la  dette  rend  im- 
portans ,  ou  qui  peuvent  en  représenter  un  grand 
nombre. 

C'est  de  leur  propre  affaire  dont  la  caisse  natio- 
nale s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l'im- 
possible ,  et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur 
concours  sera  évidemment  une  spéculation  à  leur  a- 
vantage.  On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'eux 
ce  concours ,  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  cau- 
tion ,  que  les  opérations  de  la  caisse  seront  consa- 
crées entièrement  à  leur  service  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose ,  pour  mieux  me  faire  entendre ,  qu'uni 
caisse  de  numéraire  effectif  fût  nécessaire  pour  sou- 
tenir une  circulation  de  ballets  solidement  hypothé- 
qués ,  et  destinés  à  rembourser  toutes  ces  parties  ar- 
riérées de  la  dette  publique  ,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédiens  désastreux  ;  je  suppose  que  la  vaisselle  fût 
le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  ,  peut- 
on  douter  que  les  créanciers  de  l'État ,  propriétaires 
de  quelque  vaisselle  ,  n'eussent  intérêt ,  et  ne  le  sen- 
tissent ,  à  la  faire  concourir  à  l'établissement  de  cette 
caisse. 

Il  ne  faut  donc  pas  différer ,  Messieurs ,  l'exécutioit 
de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s'occuper  sans  relâche  de 
l'organisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  sentirez  avec 
quel  soin  on  doit  y  procéder ,  puisqu'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement durable ,  d'un  établissement  dont  les  .prin- 
cipes et  les  règles  doivent  devenir  permanens  et  ré- 
sister à  toute  influence  ministérielle. 

La  caisse  nationale  une  fois  organisée ,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s'occupera  ,  jour  à 
jour ,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d'ac- 
complir le  vœu  national ,  ce  vœu  qui  ,  à  la  face  de 
l'Univers ,  a  mis  les  créanciers  de  l'État  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  manquera-t-il  dès-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à  la  Nation  le  crédit  qu'elle  mérite  ,  elle  ne  l'a 
jamais  eu  ,  mais  pour  le  lui  donner  ?  Le  retour  de  \ûb 
paix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des  forces  de 
l'Empire.  Vous  y  marchez  à  grand  pas ,  Messieurs  , 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hâte , 
en  faisant  rayonner  l'espérance  ,  et  chez  le  Peuple 
qu'elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  l'embarras  des 
finances  ,  et  chez  les  créanciers  de  l'État ,  sur  la  pro- 
priété desquels  sont  appuyés  un  si  grand  nombre  de 
rapports  importans  pour  la  tranquillité  publique. 

J'ai  dit ,  Messieurs  ,  que  ifous  marchions  à  grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon  ordre ,  vers 
le  rétablissement  des  forces  de  l'Empire.  J'en  ai  pour 
garans  tous  les  témoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l'Assemblée  nationale 
n'est  point  affaiblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de  jus- 
tice qu'on  ne  voudrait  nous  le  persuader  ;  elles  pla- 
cent sans  cesse  à  côté  de  la  lenteur  de  nos  travaux, 
et  des  fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent ,  les 
difficultés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  provinces 
voient  notre  zèle  ,  notre  dévouement  pour  tes  vrais 
intérêts  de  la  Nation  ,  notre  ferme  résolution  de  ne 
pas  abandonner ,  sans  le  conduire  à  sa  fin ,  le  gran(| 


ouj^rage  qu'elle  nous  a  confié  ,   jusqu'à   ce  qu'aucun 
effoit ,  qu'aucune  conjuration  ne  puisse  le  renverser. 

Pourquoi  faut -il  que  de  tristes  mal  -  entendus  entre 
l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  ,  aient  donné 
à  an  mémoire  public  dans  lequel ,  en  repoussant  une 
responsabilité  qu'ils  ont  mal  interprêtée  ,  ils  ont  ré- 
pandu des  alarmes  capables  de  produire  les  maux 
mêmes   qu'ils  exagéraient. 

Étendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises  ^  et 
cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à  toutes  ces  con- 
tradictions qui  ne  cesseront  de  s'élever  ,  aussi  long- 
tems  que  les  ministres  du  roi_  seront  absens  de  l'As- 
semblée nationale. 

Tous  les  bons  citoyen^  soupirent  après  le  rétablis- 
sement de  la  force  publique  ;  et  quelle  force  parvien- 
drons-nous à  établir,  si  le  pouvoir  exécutif,  et  la 
puissance  législative  ,  se  regardant  comme  ennemis , 
craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose  publique. 

Permettez ,  Messieurs  ,  que  je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  Peuple  ,  dépositaire  d'un  long  cours 
d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  fesons  une  consti- 
tution préférable  à  la  leur ,  nous  n'en  ferons  pas  une 
plus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes  d'individus 
dont  la  nation  Anglaise  est  composée  ;  et  cette  rare 
circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quelque  attention 
aux  usages  et  aux  opinions  de  la  Grande-Bretagne. 

Jamais ,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe ,  il 
ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendît  à  en  exclure  les 
ministres  du  roi.  Au  contraire  ,  la  Nation  considère 
leur  présence  non-seulement  comme  absolument  néces- 
saire ,  mais  comme  un  de  ses  grands  privilèges.  Elle 
exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  un 
contrôle  plus  important  que  toute  autre  responsabilité. 

11  n'y  a  pas  un  membre  de  l'Assemblée  qui  ne 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
de  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour  ;  toute  ques- 
tion est  officielle  ,  elle  a  toute  l'Assemblée  pour  té- 
moins ;  les  évasions  ,  les  équivoques  sont  jugés  à 
Pinstant  par  un  grand  nombre  d'hommes  ,  qui  ont 
le  droit  de,  provoquer  des  réponses  plus  exactes  ;  et 
si  le  ministre  trahit  la  vérité  ,  il  ne  peut  pas  éviter 
de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots  même  dont  il  s'est 
servi  dans  ses  réponses. 

Que  pourrait -on  opposer  à  ces  avantage?  Dira- 
t  -  on  que  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin  d'être 
formée  par  les  ministres  .'  Mais  ,  où  se  réunissent  d'a- 
bord les  faits  qui  constituent  l'expérience  du  gouver- 
nement ?  N'est  -  ce  pas  dans  les  mains  des  agens  du 
pouvoir  exécutif.''  Peut- on  dire  que  ceux  qui  exécu- 
tent les  lois  ,  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent .'  Les  exécuteurs  de 
toutes  les  transactions  relatives  à  la  chose  publique  , 
tant  intérieures  qu'extérieures ,  ne  sont -ils  pas  comme 
un  répertoire  qu'un  représentant  actif  de  la  Nation  doit 
sans  cesse  consulter  ?  Et  oh  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  Nation  ,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l'Assemblée  ?  Hors  de  l'Assemblée ,  le 
consultant  n'est  plus  qu'un  individu  auquel  le  ministre 
peut  répondre  ce  qu'il  veut ,  et  même  ne  faire  aucune 
réponse.  L'interrogera -t- on  par  décret  de  l'Assem- 
blée .''  Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs  ,  à  des 
délais,  à  des  tergiversations,  à  des  réponses  obscures, 
à  la  nécessité  enfin  de  multiplier  les  décrets,  les  chocs, 
les  mécontentemens  ,  pour  arriver  à  des  éclaircisse- 
mens  qui ,  n'étant  pas  donnés  de  bon  gré  resteront 
toujours  incertains.  Tous  ces  Inconvéniens  se  dissipent 
par  la  présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand 
il  s'agira  de  rendre  compte  et  de  la  perception ,  et  de 
l'emploi  des  revenus,  peut -on  mettre  en  comparaison 
un  examen  qui  sera  fait  sous  ses  yeux  ?  S'il  est  ab- 
sent ,  chaque  question  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  lui 
adresser ,  deviendra  l'objet  d'un  débat  ;  tandis  que  , 
dans  TAssemblée ,  la  question  s'adresse  à  l'instant  même 
au  ministre  par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  mi- 
nistre s'embarrasse  dans  ses  réponses ,  s'il  est  coupa- 
ble ,  il  ne  peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur 
lui  ;  et  la  ctainte  de  cette  redoutable  inquisition  pré- 
vient bien  mieux  les  malversation  que  toutes  les  pré- 
cautions dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui  n'a  ja- 
mais à  répondre  dans  l'Assemblée.  Dira-t-on  qu'on 
peut  le  mander  dans  lAssemblée  ?  Mais  le  débat  pré- 
cède ;  et  le  ministre  peut  n'être  pas  mandé  par  la  plu- 
ralité ,  tandis  que  dans  l'Assemblée  il  ne  peut  échap- 
per à  l'interrogation  d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront -ils  combattre  avec  moins 
de  succès  la  liberté  du  Peuple?  où  proposeront -ils  a- 
vec  moins  d'inconvéniens  leurs  observations  sur  les 
actes  de  législation  ?  où  leurs'  préjugés ,  leurs  erreurs  , 
leur  ambition  seront -ils  dévoilés  avec  plus  d'énergie  r 
où  contribueront- ils  mieux  à  la  stabilité  des  décrets? 
où  s'engageront- ils  avec  plus  de  solennité  à  leur  exé- 
cution i   N'est  -  ce  pas  dans  l'Assemblée  nationale  ? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence  dans 
l'Assemblée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  siéger  ? 
On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'influence 
des  ministres ,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  leurs  ta- 
lens  et  de  leurs  vertus  ,  tient  à  des  manoeuvres  ,  à 
des  séductions  ,  à  des  corruptions  secrettes  ;  et  si 
quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet  ,  c'est  lors- 
qu'étant  membres  de  l'Assemblée  ,  ils  se  trouvent  sans 
cesse  sous  les  yeux  d'une  opposition  qui  n'a  nul  in- 
térêt à  les  ménager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré- 
'sence  des  ministres?  Cralndrail-on  leurs  vengeances? 
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craindrait  -  on  qu'ils  marquassent  eux-mêmes  leurs  vic- 
times ?  Mais  on  oublierait  que  nous  fesons  une  cons- 
titution libre  ,  et  que  ,  si  le  despotisme  pouvait  sup- 
porter des  Assemblées  nationales  permanentes  ,  il  les 
remplirait  d'espions  auxquels  les  hommes  courageux 
n'échapperaient  pas  mieux  qu'à  la  présence  des  mi- 
nistres. Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  individuelle  qui 
nous  affranchiront  du  despotisme  ministériel.  Voilà  le 
vrai ,  l'unique  palladium  de  la  liberté  des  suffrages. 

Non  ,  Messieurs  ,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles  ,  à  de  vains  fantômes  ;  nous  n'aurons 
point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  précipite  dans 
les  pièges ,  par  la  crainte  même  de  les  braver. 

Les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif  sont  néces- 
saires dans  toute  Assemblée  législative  ;  ils  composent 
une  partie  des  organes  de  son  Intelligence.  Les  lois 
discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles ,  leur  sanc- 
tion sera  plus  assurée ,  et  leur  exécution  plus  entière. 
Leur  présence  préviendra  les  Incidens ,  assurera  notre 
matche  ,  mettra  plus  de  concert  entre  les  deux  pou- 
voirs auquel  le  sort  de  l'Empire  est  confié.  Enfin  , 
on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inutiles  comités , 
où  se  compromet  presque  toujours  la  dignité  des  re- 
présentans  de  la  Nation. 

,  Je  propose  donc  ,  en  me  résumant ,  que  l'Assem- 
blée décrète  : 

«  1°.  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  in- 
cessamment auprès  des  États-Unis ,  comme  envoyés 
extraordinaires ,  des  personnes  de  confiance  et  d'une 
suffisante  capacité ,  pour  réclamer ,  au  nom  de  la  Na- 
tion ,  tous  les  secours  en  bleds  ou  en  farines  qu'elles 
pourraient  obtenir  ,  tant  en  remboursement  des  inté- 
rêts arriérés  dont  les  États  lui  sont  redevables,  qu'en 
acquittement  d'une  partie  des  capitaux. 

»  î°.  Que  le  comité  des  finances  proposera ,  le 
plutôt  possible  à  l'Assemblée ,  le  plan  d'une  caisse  na- 
tionale ,  qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail  des 
finances  ,  relatif  à  la  dette  publique ,  d'en  faire  ou  d'en 
diriger  les  paiemens  ,  ,de  percevoir  les  revenus  qui 
seront  affectés  à  ces  paiemens  ,  et  en  général  de  tout 
ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'État , 
affermir  le  crédit ,  diminuer  graduellement  la  dette  , 
et  correspondre  avec  les  assemblées  provinciales ,  sur 
toutes  les  entreprises  favorables  à  l'industrie  productive. 

»  3°.  Que  les  ministres  de  sa  majesté  seront  invités 
à  venir  prendre  dans  l'Assemblée  voix  consultative  , 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à  leur  égard.  » 

On  demande  l'impression  de  cette  motion ,  en  ex- 
posant que  sont  Importance  ne  permet  pas  de  délibé- 
rer sur-le-champ. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  représente 
que  les  objets  qu'elle  renferme  ,  peuvent  se  réduire  à 
des  termes  si  simples  ,  qu'il  sera  facile  de  délibérer 
sans  délai. 

M.  Duquesnoy  propose  en  amendement  à  sa  troi- 
sième partie  ,  que  les  bailliages  soient  assemblés ,  soit 
pour  révoquer ,  soit  pour  remplacer  les  ministres  qui 
ont  été  pris  parmi  les  représentans  de  la  Nation. 

M.  BUn.  Sur  le  troisième  objet  de  la  motion ,  on 
s'est  appuyé  de  l'exemple  de  l'Angleterre.  La  présence 
du  lord  chancelier  dans  le  parlement  a  toujours  été 
plus  nuisible  à  la  liberté  qu'utile  à  l'administration  pu- 
blique ;  elle  a  porté  dans  cette  assemblée  politique  une 
corruption  trop  connue  pour  être  révoquée  en  doute  , 
et  qui  opère  depuis  long-tems  le  dépérissement  de  la 
constitution  anglaise.  Si  j'avais  eu  le  tems  de  rassem- 
bler mes  idées ,  je  prouverais  jusqu'à  l'évidence  les 
dangers  de  cet  usage  ;  mais  je  demande  qu'on  diffère 
la  délibération  sur  la  motion  ,  pour  qu'elle  soit  mé- 
ditée par  ceux  qui  voudront  y  répondre ,  comme  elle 
l'a  été  par  celui  qui  l'a  faite. 

M.  de  Custine  remarque  que  le  Jersey ,  le  Connec- 
ticut  et  la  Virginie  sont  les  seules  parties  des  États- 
Unis  qui  possèdent  des  blés,  et  que,...  Il  pense  que 
la  présence  du  ministre  des  finances  est  seule  néces- 
saire dans  l'Assemblée. 

M.  de  Montlauiitr.  D'après  l'importance  du  troi- 
sième objet ,  je  demande  la  division  et  l'ajournement. 

M.  Garât  le  jeune  appuie  cette  troisième  partie  de 
la  motion:  la  séduction  des  ministres,  dit -il,  est  dan- 
gereuse hors  de  l'Assemblée  ;  mais  ici  ils  se  trouve- 
ront les  égaux  de  chaque  député ,  et  infiniment  au 
dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée 

M.  de  Richler  demande  la  division  des  trois  objets. 
11  observe  sur  le  premier,  que  dans  les  États-Unis 
les  particuliers  ne  doivent  pas ,  mais  que  le  corps  seul 
est  débiteur ,  que  le  corps  n'a  pas  de  blés ,  et  que  les 
particuliers  seuls  en  ont  ;  qu'il  faut  acheter  des  uns  , 
et  ne  pas  s'exposer  à  un  refus  de  la  part  des  autres. 

M.  h  duc  de  la  Rochefoucault.  Le  nouveau  congrès 
vient  de  prendre  des  précautions  pour  le  paiement 
des  dettes  des  États-Unis.  11  est  probable  que  les 
Américains  saisiront  l'occasion  de  secourir  la  puis- 
sance européanne  qui  a  si  bien  travaillé  pour  leur  li- 
berté. Plusieurs  mois  s'écouleront  jusqu'à  l'arrivée  de 
ce  secours  ,  mais  on  le  recevra  au  moment  où  nos 
ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  nul  inconvénient  à  mettre  aux  voix  les  trois  ar- 
ticles ,  en  observant ,  sans  rien  préjuger ,  sur  l'éligi- 
bilité des  ministres  à  l'Assemblée  nationale, 


M.  le  vicomte  de  Noalllts.  Les  États-Unis  ne  pou- 
vant solder  les  intérêts  de  leur  dette,  devons -nous 
espérer  qu'ils  céderont  à  notre  demande  ?  pouvons- 
nous  croire  que  les  particuUeis  vendent  au  congrès , 
quand  ils  aurcftit  presque  la  certitude  de  n'en  être 
pas  payés  ?  Cette  observation  me  détermine  à  rejeter 
cet  atticle. 

J'observerai  sur  le  troisième ,  qu'en  Angleterre  ,  de 
vrais  amis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment 
dangereux  l'usage  dont  on  s'autorise  ici.  Le  ministre 
au  parlement  s  entoure  d'une  armée  à  ses  gages ,  il 
distribue  les  postes ,  etc.  Les  ministres  influeront  éga- 
lement parmi  nous  ;  ils  influeront  jusque  dans  les  é- 
lections ...  Il  faut  s'instruire  ;  il  faut ,  avant  d'adopter 
cet  article  ,  s^ssurer  si  nous  ne  compromettons  pas 
notre  liberté.    Je  demande  l'ajournement. 

M.  le  comte  de  Clermont- Tonnerre,  Les  États-Unis 
ont  fait  une  récolte  abondante.  Le  nouveau  congrès 
est  autorisé  à  établir  des  taxes  pour  le  paiement  des 
dettes  ;  la  loyauté  des  Américaitu  ,  qui  nous  doivent 
leur  liberté  ,  nous  assure  assez  que  leurs  engagemens 
avec  la  France  ne  seront  pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  la  motion  me  paraît  ne  donner 
lieu  à  aucune  objection. 

Je  pense  que  le  troisième  est  pour  la  Nation  un 
des  premiers  moyens  de  prospérité',  de  grandeur  et 
de  liberté.  Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  mi- 
nistres ineptes  ,  et  le  despotisme  des  ministres  ineptes 
est  le  fléau  le  plus  humiliant  pour  des  hommes  libres; 
mais  admis  parmi  vous ,  dans  quatre  jours  vous  n'au- 
rez plus  un  ministre ,  ou  bien  il  ne  sera  pas  Inepte. 

Je  sais  le  danger  des  grands  talens  unis  avec  de 
mauvaises  intentions  :  mais  que  pourrait  faire  le  mi- 
nistre qui  les  posséderait ,  lorsqu'il  trouvera  au  milieu 
de  vous  de  grands  talens  et  des  intentions  pures  ?  Les 
ministres  verront  enfin  des  hommes  qui  ne  les  crain- 
dront pas  ,  tandis  qu'ils  ne  sont  condamnés  à  ne  voir 
que  des  flatteurs  ,  des  secrétaires  occupés  à  leur  pré- 
parer les  moyens  de  nous  opprimer.  L'homme  vendu 
rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa  voix  ;  son 
embarras ,  son  inquiétude ,  tout  le  démasquera.  Vous 
savez  s'il  faut  redouter  les  intrigues  du  cabinet.  Un 
ministre  est -il  l'ennemi  de  la  Nation?  c'est  un  en» 
neml  Invisible  quand  il  n'est  pas  ici  ;  s'il  y  est  ad- 
mis ,  il  sera  connu  ,  et  dans  toute  espèce  de  com- 
bat ,  je  ne  sais  rien  de  plus  dangereux  que  d'avoir 
à  se  battre  sur  rien  et  contre  personne. 

M.  Chapejlier.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
observer  à  quelques  opinans ,  qui  craignent  pour  notre 
liberté  ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  disposition  mo- 
mentanée et  nécessitée  par  les  circonstances.  Je  m'op- 
pose à  l'ajournement. 

M.  Anson.  J'adopte  les  trois  propositions ,  Si ,  par 
exemple ,  le  ministre  des  finances  avait  siégé  dans  cette 
Assemblée  ,  il  aurait  répondu  à  M.  de  Mirabeau  ;  il 
aurait  repoussé  des  terreurs  qui  peuvent  porter  at- 
teinte à  la  fortune  publique  et  aux  fortunes  particu- 
lières. La  caisse  d'escompte  à  déjà  trois  mémoires 
au  comité  des  finances.  J'y  al  observé  trois  choses  : 
premièrement  ce  n'est  pas  elle  qui ,  l'année  dernière , 
a  sollicité  une  suspension  de  paiement:  secondement, 
les  secours  importans  qu'elle  a  donnés  à  l'État.  Cette 
observation  infiniment  exacte  mérite  quelques  ména- 
gemens.  Troisièmement,  si  le  gouvernemnt  rembour- 
sait à  la  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit  ,  elle  satisferait 
sur-le-champ  à  tous  ses  engagemens. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'es- . 
compte  ,  parce  que  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  pris  de 
conclusions  à  son  égard. 

M Les  commerçans  ne  feront  plus  d'opérations 

sur  les  blés  avec  l'Amérique  ;  ils  redouteront  la  con- 
currence avec  le  gouvernement  ;  alors  si  la  démarche 
proposée  n'a  pas  de  succès  quelle  sera  notre  détresse  i 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  On  a  représenté  comme 
douteuse  la  créance  que  nous  avons  sur  l'Amérique  ; 
les  titres  que  le  comité  a  entre  les  mains ,  tendent  à 
en  prouver  la  solidité.  L'embarras  des  États-Unis 
pour  les  paiemens  vient  du  défaut  de  numéraire  ; 
vous  leur  offrez  le  moyen  de  payer  autrement  ,  et 
cet  enibarras  disparaît. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  successivement  l'ajournement  sur  les 
trois  articles. 

Après  quelques  discussions  sur  cette  demande ,  les 
deux  premiers  sont  ajournés  ;  la  délibération  sur  l'a- 
journement du  troisième ,  se  trouvent  deux  fois  dou- 
teuse ,  est  remise  à  demain. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  gardp  des 
sceaux.  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'intention  de 
l'Assemblée  sur  la  permission  demandée  par  la  ville 
de  Besançon  et  par  plusieurs  autres  cités ,  d'ouvrir  des 
emprunts  dont  le  produit  serait  destiné  à  acheter  des 
blés  pour  leur  subsistance. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rapports; 

M.  le  marquis  de  Bonnay  présente  le  projet  d'un 
comité  de  révision  ,  qui  serait  chargé  d'examiner  et 
de  répondre  aux  .demandent  peu  Importantes  qui  se 
multiplient. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre de  dons  patriotiques. 
l      La  séance  esf  levée  à  4  heures, 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°.  86. 


DU    7    AU    9    NOVEMBRE    1789. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence   de   M.  Camus. 

SÉAHCÏ   DU   SAMEDI    7  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  adresses  de  trois  villes  du 
Dauphiné  qui  protestent  contre  la  convocation  des 
Etals  Je  cette  province ,  et  qui  expriment  leur  res- 
pect profond  et  leur  adhésion  entière  aux  arrêtés  de 
l'Assemblée  nationale. 

,  Sur  une  lettre  de  M.  Paris,  architecte  du  roi, 
l'Assemblée  décrète  qu'elle  se  transportera  lundi  a 
la  salle  construite  au  Manège. 

L'ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération 
sur  la  troisième  partie  de  la  motion  faite  hier  par 
M.  le  comte  de  JMirabeau. 

M.  de  Montlauzier.  Cette  motion  est  vicieuse  en 
principes ,  dangereuse  dans  ses  conséquences  ,  per- 
nicieuse dans  ses  elFets.  Nous  ne  pouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  inflyence  à  des  individus  que 
la  Nation  n'y  a  pas  appelés  :  nous  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  une  initiative  que 
nous  avons  si  sagement  proscrite. 

M.  Lanjuifiais.  Mes  caliiers  me  défendent  d'opiner 
devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc  adopter  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  principes  me 
le  défendent  encore  ;  nous  avons  voulu  séparer  les 
pouvoirs  ,  et  nous  réunirions  dans  les  ministres ,  le 
pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  don- 
nant la  voix  consultative ,  qui ,  sans  contredit ,  tient 
de  bien  près  à  la  voix  délibérative  ;  nous  les  evpo- 
serions  à  être  le  jouet  des  hommes  ambitieux ,  s'il 
s'en  trouvait  dans  cette  Assemblée,  leur  admission 
ne  produirait  pas  le  bien  que  vous  eu  attendez. 
Elle  serait  dangereuse,  elle  serait  inutile,  toutes  les 
fois  que  vous  vous  occuperiez  de  la  constitution  ; 
quand  vous  aurez  à  vous  plaindre  d'eux  ne  pouvez- 
vous  pas  les  mander  ?  Ou  a  craint  les  conférences 
des  comités  ;  mais  on  conférera  toujours ,  et  vous 
auimerez  deux  inconvéniens  ,  en  cherchant  à  en 
étriter  un. 

Je  propose  de  joindre  à  la  question  desavoir  si 
les  ministres  auront  voix  consultative  ,  celle  de  la 
voix  délibérative ,  parce  que  l'une  est  l'autre.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  toutes  deux. 

Mais  dans  le  cas  où  la  motion  de  M.  de  Mirabeau 
serait  adoptée,  je  présente  pour  en  balancer  1  effet, 
un  article  presque  entièrement  extrait  de  mon  cahier. 

Les  représentans  de  la  Nation  ne  pourront  obtenir 
le  pouvoir  exécutif,  pendant  la  législature  dont  ils 
seront  membres,  et  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes ,  aucune  place  dans  le  ministère  ,  aucune 
grâce  ,  aucun  emploi ,  aucune  commission  ,  avance- 
ment ,  pension  et  émolument ,  sous  peine  de  nullité 
et  d'être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pen- 
dant cinq  ans. 

M.  Blin.  La  question  semble  détachée  de  la  cons- 
titution et  n'être  que  provisoire  ;  mais  l'autorité  du 
passé  sur  l'avenir  lie  les  faits  à  tous  les  tems. 

M.  de  Mirabeau  appuyé  son  opinion  sur  trois 
choses  :  premièrement  la  nécessité  des  éctaircisse- 
mens  ;  mais  les  ministres  peuvent  ^  sur  le  point  qui  est 
en  débat,  communiquer  leurs  lumièresà  l'Assemblée 
qui  ne  doit  rien  rejeter  de  ce  qui  tend  à  l'irtstruire 
Secondement  le  danger  des  comités.  Je  demande 
qu  on  m'explique  ce  danger;  les  membres  qui  les 
composent,  choisis  par  l'Assemblée  ,  sootdignes  de 
sa  confiance Dans  les  conférences  avec  les  mi- 
nistres, on  peut  entrer  dans  des  détails  plus  minu- 
tieux ;  on  peut  s'éloigner  de  cette  circonspection 
que  commande  une  Assemblée  nombreuse  ;  la  vérité 
y  gagne;  et  cessera- t-el le  d'être  la  vérité,  quand 
elle  passera  dans  les  oreilles  de  MM.  du  comité, 
avant  de  frapper  les  vôtres?  Troisièmepient  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Ily  a  dans  le  parlement  de  cette 
Nation  une  majorité  corrompue,  et,  qui  ne  prend 
même  pas  la  peine  de  cacher  le  trafic  de  ses  voix.... 
En  examinant  les  notes  de  celte  Assemblée,  on  voil 
un  grand  nombre  de  motions  utiles,  rejetées  par  la 
majorité  ministérielle  ;  c'est  elle  qui  a  occasionné  la 

perle  des  Colonies les  passions  y  sont  toujours 

actives,  et  dans  cette  lut  te  conlinueiïe,  l'Assemblée 
réduite  au  rôle  de  spectatrice ,  n'a  d  existence  réelle 
que  dans  les  changemens  de  ministre.  L'auleur  An 
glais  des  lettres  de  .Tunius,  dit  eu  parlant  du  par- 
lement d'Angleterre  :  «  c'est  un  spectacle  bien  hu- 
miliant aux  yeux  de  l'homme  sensible  ,  qu'une  As- 
semblée représentant  tout  un  Peuple,  soit  dégradée 

par  la  présence  d'un  ministre l'ordre  essentiel 

est  détruit ,  le  président  n'est  qu'un  être  secondaire, 
et  les  yeux  sont  tournés  sur  le  ministre. » 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  ('an-t«urde 
la  motion  devait  chercher  des  exemples..... 

En  admellantles  ministres, la  responsabilité de- 
Ment  une  chimère;  n'ayant  pas  de  commeltans ,  ils 


n'auraient  personne  à  qui  réponpre.  Il' faut  ,  ou  que 
les  minisires  dirigent  l'Assemblée,  ou  iiu'ils  cedenl 
à  l'Assemblée  :  dans  le  premier  cas,  nulle  liberté: 
dans  le  second  .  avilissement  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  pré.sentpes,  ni 
d'après  1  exemple  de  l'Angleterre,  ni  d'après  nos 
propies  principes,  les  ministres  ne  peuvent  être 
admis. 

Si  cependant  cette  tvjotion  était  décrétée,  je  pro- 
poserais cet  article  : 

Aucun  membrede  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
désormais  passer  au  ministère ,  pendant  la  durée  de 
la  session  actuelle. 

On  applaudit ,  on  crie  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  et  n'adopte  pas  l'ajourne- 
ment proposé  par  M.  Lanjuinais. 

Elle  rejette  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau. 

On  lit  les  articles  additionnels  présentés  par 
MM.  Lanjuinais  et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Target  en  demande  la  division,  et  la  réduit  à 
peu  près  aux  mêmes  termes  que  ceux  de  M.  Blin. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  question  que  l'on 
vous  propose  est  un  problême  à  résoudre.  Il  ne  s'agit 
que  de  faire  disparaître  l'incoiuiue ,  et  le  problème 
est  résolu. 

.Te  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion  veuille 
sérieusement  faire  dé<  ider  que  l'élite  de  la  Nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre. 

Que  la  confiance  accordée  par  la  Nation  à  un  ci 
toyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du 
monarque. 

Que  le  roi  qui,  dans  ces  momens  difficiles ,  est  venu 
demander  des  conseils  aux  repréiienlaus  de  la  grande 
famille,  ne  puisse  yjiendie  le  conseil  de  tel  de  ses  re- 
présentans qu'il, voudra  choisir. 

Qu'en  déclarant  que  tous  lesritoyeus  ont  une  égale 
aptitude  à  tous  les  emplois  ,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens ,  Il  faille  excepter 
de  celte  aptitude  et  de  celte  égalité  de  droits  les 
douze  cents  députés  honorés  du  suffrage  d'ungraud 
Peuple. 

Que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  doivent 
être  tellement  divisés ,  tellement  oppsés  l'un  à  l'au- 
tre, qu'il  faille  écarter  tous  les  moyens  quipourraient 
établir  plus  d'intimité,  plus  de  confiance ,  plus  d'u- 
nité dans  les  desseins  et  dans  les  démarches. 

Non  ,  Messieurs ,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  l'objet 
de  la  motion ,  parce  qu'il  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  chose  absurde. 

.Te  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  des  moyensde 
salut  public  parmi  nos  voisins  ne  puisse  être  qu'une 
source  de  maux  parmi  nous. 

Que  nous  ne  puissions  profiter  des  mêmes  avan 
tages  que  les  communes  anglaises  retirent  de  Ip  pré 
sence  de  leurs  ministres. 

Que  cette  présence  ne  filtparmi  nous  qu'un  înstni- 
ment  de  corniplion  ou  une  source  de  défiance,  tan- 
dis qu'elle  permet  au  parlement  d'Angleterre  de 
connaîtieà  chaque  instant  les  desseins  delà  cour,  de 
faire  rendre  compte  aux  agens  de  l'autorité,  de  les 
surveiller,  de  les  instruire  ,  de  comparer  lej  moj'ens 
avec  les  projets .  et  d'établir  cette  marche  unifonu 
qui  surmonte  tous  les  obstacles. 

Je  ne  puis  croire  non  plus  que  l'on  veuille  faire  une 
injure  au  ministère ,  de  fienser  que  quiconque  pu  fera 
partie ,  doit  être  suspect  par  cela  seule  à  l'Assemblée 
législative. 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  et  presque  d'après  ses  suifrages,  que  cet 
exemple  a  faitsentir  qu'une  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à  l'avenir. 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s'il  était  appelé  au  ministère ,  ixjur  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoj'en  ,  il  cesserait  de  le  remplir  par  cela 
.seul  qu'il  serait  ministre. 

Enfin  à  cette  Assemblée  elle-même  qu'elle  ferait 
redouter  un  mauvais  ministre,  dans  quelque  lanu 
qu'ils  fut  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs'^ 
aprèsla  responsabilité  que  vousavpz  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à  moi-même  :  est-ce 
un  point  déconstilution  que  l'on  veut  fixer  ?  Le  mo- 
ment n'est  point  encore  venu  d'examiner  si  les  timc- 
tionsdii  ministère  sont  incompatibles  avec  lattualité 
de  représentant  de  la  Nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la 
discuter  avec  lenteur,  qu'une  pareille  question  pour- 
rait être  .décidée.  . 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l'on  vent 
établir.?  c'est  alors  une  première  loi  à  ln'jueile  il 
faut  peut-être  obéir,  celle  de  nos  mandats  sans 
lescpielsmik  de  nous  ne  serait  ce  qu'il  est;  et  sous 
ce  rapport  il  faudrait  peut-être  examiner  s'il  dé- 
pend de  cette  Assemblée  d'établir  pour  cette  session 


une  incompatibilité  que  les  mandats  n'ont  pas  pré- 
vue ,  et  à  lar|iie:ic  aucun  député  ne  s'est  soumis. 

Vor.drail-on  défendre  à  chacun  des  représentans 
de  donner  sa  démission  ?  Notre  liberté  .serait-violée 

Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donné  sa 
d^émission  d  a,  icpter  une  place  dans  le  ministeie  '^ 
C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que  l'on  vou- 
drait limiter. 

Voiulrait-on  priver  les  mandans  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  appellerait  dans  sf.-n 
con.seil  ?  Ce  n'est  point  alors  une  simple  loi  de  pci- 
lue  quil  siigit  d(i  faire;  c'est  un  point  de  consti- 
tution qu'il  l'aul  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-même  :  Il  fut  un  mo^ 
meut  où  l'Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre 
espoir  de  salut  que  dans  une  promotion  de  ministres 
qui ,  pris  dans  son  sein ,  qui ,  désignés  en  quelq  e 
soite  par  elle,  adopterait  ses  mesures  et  partage™ 
raient  ses  principes.  ° 

Je  me  dis  :  le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi  ,  pour  que  la  Nation  n'ait  aucun  chan- 
gement à  désirer  ?  Fùt-il  choisi  de  cette  mauiere 
un  tel  ministère  serait-il  éternel  ?  ' 

Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons  ministres 
est-il  SI  facile  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  bin'uer 
le  nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel  choix  peu-t 
être  fait  ?  ^    "^ 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat  que 
renferme  une  Nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre 
n  est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles  laoo  citoyens 
qui  sont  déjà  l'élite  de  la  Nation  ? 

Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
à  qui  la  Nation  n'a  point  donné   sa    confiance 
quoique  peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les  ranos 
pour  la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  au°x 
députés  de  sou  Peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  qui  la  Nation 
avait  mis  toute  son  espérance,  et  qu'elle  a  rap- 
pelé par  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus 
honorable  ,  après  l'orage  qui  l'avait  écarté,  n'aura- 1 
pu  devenir  ministre  ,  si  nous  avions  eu  le  bonheur 
de  le  voir  assis  parmi  nous. 

Non  ,  Messieurs  ,  je  ne  puis  croire  à  aucune  de 
ces  conséquences ,  ni  par  cela  même,  à  l'obiet  ap- 
parent de  la  motion  que  l'on  vient  de  vous  pro- 
poser. Je  suis  donc  forcé  de  penser,  pour  reudrR 
hommage  aux  intentions  de  celui  qui  l'a  faite,  tiue 
quelque  motif  secret  la  justifie  ,  et  je  vais  tâcher 
de  le  deviner. 

Je  crois ,  Messieurs ,  qu'il  peut  être  utile  d'em- 
pêcher que  tel  membre  de  l'Assemblée  n'entre  dans 
le  ministère. 

Mais  comme  pour  obtenir  cet  avantage  particu- 
lier ,  il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand  prin- 
cipe ,  je  propose  pour  amendement  l'exclusion  du 
ministère  aux  membres  de  l'Assemblée,  que  l'au- 
Leiir  de  la  motion  paraît  redouter,  et  je  me  charge 
de  vous  les  faire  connaître. 

Il  n'y  a  Messieurs,  que  deux  personnes  dans 
I  Assemblée  qui  puissent  être  l'objet  secret  de  là 
miction.  Les  autres  ont  donné  assez  de  preuves  de 
liberté ,  de  courage  et  d'esprit  public  pour  rassu-!. 
rer  l'honorable  député  ;  mais  il  y  a  deux  membres 
sur  lesquels  lui  et  moi  pouvons  parler  avec  plus 
de  liberté  ,  qu'il  dépend  de  lui  et  de  moi  d'e.xclure 
et  certainement  sa  motion  ne  peut  porter  que  su* 
l'un  des  deux.  .     , 

Quels  sont  ces  membres  ?  Vous  l'avez  déjà  de- 
viné ,  Messieurs  ;  c'est  ou  l'auteur  de  la  motion  I 
ou  moi.  * 

Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion  ,  parce  ou'i! 
est  impossible  que  sa  modestie  embarassée  ou  son 
courage  mal  aHermi ,  aient  redouté  quelque  grande 
marque  de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ména^ëf 
le  moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  u*'nè 
exclusion  générale.  '  :;,T. 

Je  dis  ensti 
populaires 

des  craintes  a  certaines  personnes,  et  peut-être  des 
espérances  à  quelques  autres  ;  qu'il  est  très-possible 
que  l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits-  qu'il 
est  très-possil,le  encore  qu'il  ait  de  moi  f'idé»  hxà 
)  en  ai  moi  -  même;  et  dès  -  lors  je  ne  suis  pas 
étonné  qu'il  me  croye  incapable  de  remplir  mie 
mission  que  |e  regarde  comme  fort  au-dessus  non 
de  mon  zèle  et,  de  mon  Courage  ,  mais  de' meS 
lumières  et  de  mes  talens  ,  sur-tout  si  elle  devaig 
me  priver  de.>  leçons  et  des  conseils  que  je  n  ai  cessé 
de  rerevoir  dans  cette  assemblée. 

Voii-i  d(mc ,  Messieurs ,  l'ameudementqQe  je  vous 

F^Pj^tr-  ',''"'  ''''  !""'"'"'  'e-fi^lusiou  demandée,  à 
M.  de  Mirabeau  .député  des  communes  de  la  sc^  ' 
uécliaussée  d  Aix. 

.Te  me  croirai  fort  heureux ,  si ,  au  prix  de  mon 
exclusion  ,  le  puis  conserver  à  cette  Assemblée  l'es- 
peiaucede  voir  plusieurs  membres,  digues  de  toute 
ma  confiance  et  de  tout  mon  respect,  devenir  les 
conseillers  intimes  de  la  Nation  du  roi,  que  je 
lie  cesserai  de  regarder  comme  indivisibles. 


nstiilp  moi-même,  parce  que  des'  bruits 
répandus  sur  mon  compte  ,  ont  donne 

s  a  certaines  nprQnnnnc!     û*-    — ..*     i,    -      \  " 
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Xa  proposition  de  M.  ue  Mirabeau  est  vejeléej 
selle  de  M.  Lanjuinais  ajOuinée,etcelledeiVI.  Bliii 
décrétée. 

M.  Mougins  cle  Roquefort  invoque  ,  dans  la  même 
vue  que  M.  Lanjuinais,  le  caIi;prdeDra.;uit;iiai). 

M.  de  Castcllaiie.  La  motion  est  cnn  traire  aux  prin- 
cipesjelleest  honorabiuà  i  Assemblée  pour  ledésin- 
téressement  qu'elle  prouve;  mais  il  est  impossible 
de  l'adopter. 

Le  pl\!S  grand  avantage  que  nous  puissions  retirer 
des  Assemblées  législatives  permanentes,  doit  con- 
sister à  couuaitre  les  hommes  utiles  ;  et  il  serait  éton- 
nant que  ceux  qui,  par  de  grands  taleus  et  de 
grandes  vertus,  auraient  mérité  la  confiance,  ne 
pussent  en  obtenir  des  témoignages. 

Je  demande  au  moins  l'ajournement. 

La  division  de  la  motion  de  11.  Lanjuinais  est 
admise. 

La  première  partie  conforme  à  celle  de  M.  Blin 
est  décrétée. 

La  seconde  est  ajournée. 

M.  i'évêque  cCAutun.  L'Assemblée  a  décrété,  le 
2  de  ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastique,  étaient 
dans  la  disposition  de  la  Nation.  Malgié  la  conviction 
intime  oîi  j'ai  toujours  été  que  ce  décret  était  utile  , 
et  pardessus  tout,  juste,  je  ne  me  consolerais  pas 
davoir  appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s'il  n'eu 
résultait  qu'un  mal  par  ticulieretnon  un  bien  immense 
pour  l'Etat.  11  s  agit  du  salut  de  la  Natiiai,  et  il 
tient  essentiellement  à  la  manière  dont  votre  décrel 
•sera  exécuté. 

■Quand  vous  avez  reconnu  à  tout  citoyen  la  per- 
mission de  cJiasser  sur  son  terrein ,  les  moissons 
d'autrui  ont  été  ravagées;  qiiaud  vous  avez  sup- 
primé les  droits  fécdau.f  ,eu  ordonnant  le  rembour- 
eement ,  les  archives  ont  é!é  brûlées.  .  .  .  Dans  ce 
désordre  général ,  les  biens  ecclésiasticfues  peuvent 

être  considérés  comme  ouverts  à  tout  le  monde 

Il  est  impossible  de  faire  promptemeut  des  léglemens 
clairs  et  précis  pour  assurer  à  la  Nation  la  disposition 
entière  de  ces  biens.  Je  propose ,  d'après  ces  consi- 
dérations ,  cinq  articles  à  décréter. 

Par  le  premier ,  pour  eiiipêclierle  divertissement 
des  titres  et  l'enlèvement  du  mobilier  des  établis- 
semensecclésiastiques,  M.  I'évêque d'Autun  propose 
de  faire  mettre  le  scellé  sur  les  chartriers,  et  de 
faire  faire  l'inventaire  des  rneubles ,  le  tout  sans 
autres  frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Les  quatre  autres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y  relatives. 

•  M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle  conçue 
en  ces  termes  : 

c!  Il  sera  sursis  à  toutes  présentation  et  collation 
debénéfices  quelconques  ,  autres  qu'à  charges  d'ames 
et  à  résidence,  et  il  sera  également  défendu  de  faire 
aucune  résiguation  et  permutation  de  ces  bénéfices. 

M.  de  Cazalès.  M.  I'évêque  d'Autun  vous  propose 
une  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriétés  d'un  corps  ,  par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  14  siècles,  que  dans  des  mo- 
jnens  pressa ns ,  que  quand  les  moyens  ordinaires 
sontreconnus  insufhsanspourlesbesoins  du  royaume. 
Je  demande  l'ajournemen!.  des  ciu<y  articles,  et  je 
propose  de  s'occuper  à  fixer  la  masse  de  ces  besoins. 

M.  l'abbé  BJauvj-  'Vous  avez  décrété,  au  com- 
mencement du  mois  dernier ,  c(ue  des  renseignemens 
sur  lesbiens  ecclésiastiques  seraient  demandés  à  toutes 
les  provinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils  soient 
donnés?  La  motion  de  M.  1  évêque  d'Autun  a  déjà 
Été  présentée  et  discutéedans le  Comité  ecclésiastique 
qui  l'a  rejetée. 

..  Userait  bien  extraordinaire  de  inettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la 
justice,  l'inventaire  est  la  plus  dispendieuse;  il  sera 
gratuit  ou  rétribué  ;  s'il  est  gratuit ,  il  ne  se  fera 
pas  ;  s'il  est  rétribué  .  c'est  une  dépense  aussi  con- 
sidérable qu'inutile.  Une  considération  peut  déter- 
miner votre  sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet  inventaire 
pourrait  occasionner  une  insurrection  subite,  qu'il 
•  faut  prévenir,  loin  de  l'accé.érer.  Si,  par  une  voie 
de  fait,  vous  vous  emparez  des  titres,  vous  arrêtez 
notre  jouissance...  11  y  a  plus,  vous  avez  décrété 
que  nos  biens  étaient  à  la  disposition  de  la  Nation  , 
il  y  a  loin  d'une  disposition  à  une  prise  de  posse.s.sion  ; 
ëi  c'est  un  acte  conservatoire  que  vous  voulez  faire  , 
il  est  inutile;  personne  n'est  plus  intéressé  à  la  con- 
servation de  nos  biens  c\\}e  les  titulaires  dont  le  sort 
dépend  aujourd'hui  de  vous.... 

Je  propo'se  de.  réduire  la  motion  au  seul  article 
qui  déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauve-garde 
delà  Nation. 

•  M:  Marineau.JX  nefautpasde  grands eff-)rts  pour 
justifier  la  motion  de  M.  I'évêque  d'Autun;  elle  a 
pouï  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
qui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Elle  n'a 
élé  présentée  qu  en  partie  au  comité  qui  ne  l'a  pas 
rejelée,  et  assurément  le  moment  de  la  représenter 
est  yeim. 

.  M.  Martineau  en  propose  aussi  une  composée  de 
treize  articles. 

•  plie  a  pour  objet  la  suppression  de  tous  les  béné- 


fices .  non  à  charge  d'ames.  I/obligatlon  à  tous  bé- 
néficiera possesseurs  de  plusieurs  bénéfices,  d'opter 
dai.s  trois  mois,  s'ils  excédent  la  somme  de  3,ono  1. 
L'extinction  des  maisons  religieuses  qui  ne  contien- 
nent pas  vingt  profès,  excepté  celles  qui  sont  em- 
ployées à  l'édiication  et  à  soigner  les  malades  :  l'ordre 
aux"  bénéficiers  absens  du  royaume ,  d  y  rentrer  dans 
deux  mois ,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
béuéfices  au  profit  de  la  caisse  nationale  ;  enfin , 
d  enjoindre  aux  bénéficiers  qui  ont  obtenu  la  per- 
mission de  faire  des  coupes ,  de  rendre  compte  de 
leur  produit. 

M.  Target.  Il  n'est  pas  question  d'une  prise  de 
possession,  mais  d'un  acte  d'administration,  d'ins- 
pection el  de  conservation.  La  motion  de  M.  I'évêque 
d'Autun  n'est  donc  pas  susceptible  d'ajournement. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou.  L'Assemblée  a  le  droit 
d'ordonner  l'apposition  du  scellé  sur  tes  chartriers  , 
et  de  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier;  mais  je 
pense  que  si  ces  dispositions  pouvaient  être  utiles, 
elles  seraient  déjà  tardives  ;  et  qu'en  montrant  de 
la  confiance  ,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  di- 
vertissement que  l'on  paraît  redouter. 

Le  premier  article  de  la  motion  de  M.  I'évêque 
d  Autun  est  ajourné  indéfiniment.  Les  autres ,  dont 
l'ajournement  avait  été  demandé  ,  sont  décrétés 
comme  il  suit  : 

Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauve— garde  du  roi ,  des  tri- 
bunaux, des  assemblées  administratives,  municipa- 
lités ,  communautés  el  gardes  nationales,  que  l'As- 
seiiiblée  déclare  conservatrice  de  ces  objets ,  sans  pré- 
jtidicier  à  la  jouissance,  et  que  tout  pillage,  dégât , 
vols  dans  les  bois  et  coupes,  seront  poursuivis  et 
punis  des  peines  portées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts. 

Secondement.  Les  personnes  de  cfuelque  qualité 
qu'elles  soient,  coupables  de  divertissement,  soit 
d'efièls ,  soit  de  titres  attachés  aux  établissemens 
ecclésiastiques,  seront  punis  des  peines  prononcées 
pas  les  ordonnances  contre  le  vol ,  suivant  la  nature 
des  circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

Troisièmement .  Que ,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  seront  faites  par  les  officiers  des  maîtrises  dans 
les  matières  de  leur  compétence ,  les  juges  ordinaires 
seront  tenus  de  poursuivre,  par  prévention  avec  les 
maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces  délits,  et 
donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi  des  maî- 
trises, connaissance  à  l'Assemblée  nationale  des  dé- 
nonciations qui  leur  seront  apportées ,  et  de  leurs 
poursuites  à  cet  égard. 

Quatrèimement.  Il  sera  particulièrement  veillé 
par  les  officiers  des  maîtrises,  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  réglemens ,  à 
peiné  d'être  par  eux  responsables  à  la  Nation  de  leur 
négligence. 

La  motion  de  M.  Treilhard  est  ajournée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEANCE    DU    LUNDI     9     NOVEMBKE. 
{Dajts  la  salle  du  Manège ,  près  les  Tuileries.) 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le 
garde  des  sceaux  des  e  péditions  des  lois  acceptées 
et  sanctionnées.  La  forme  prescrite  par  l'Assemblée 
est  exactement  observée  dans  les  dernières. 

Un  exprès  de  Vernon  est  venu  demander  samedi 
à  M.  le  président,  si  la  procédure  prévôtale,  faite 
d'après  les  anciennes  formes  sur  la  sédition  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  ville,  est  valable. 

M.  le  président  a  répondu  que  cette  procédure 
était  nulle,  puisqu'elle  avait  été  commencée  après 
la  publication  du  décret  rendu  sur  la  procédure 
criminelle. 

L'Assemblée  confirme  cette  réponse. 

On  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  le  cheya 
lier  de  "Villemote  représente  que  la  translation  de 
l'Assemblée  au  Manège ,  lui  fait  perdre  sa  place  d'é- 
cuyer,  ses  appointemens  et  les  avantages  qu'il  re- 
tirait de  cet  établissement  :  il  invoque  la  justice  de 
l'Assemblée.  Son  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
des  finances .  ' 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  membre  ob- 
serve qu'à  l'article  1er.  de  la  motion  de  M.  I'évêque 
d'Autun ,  il  devait  être  ajouté  après  ces  mots  :  «  sans 
préjudicierà  la  jouissance,  ceux-ci  ■■  des  titulaires.  « 

Il  est  reconnu  que  cette  expressioa  ue  devait  point 
entrer  dans  l  article;  mais  l'Assemblée  en  décrète 
l'addition. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  consiste  dans  la 
suite  de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

M.  Pétion  de  Filleneuve.  Depuis  plusieurs  jours 
nous  agitons  les  questions  les  plus  importantes; 
mais  il  serait  difficile  de  parvenir  à  un  résultat, 
si  nous  n'adoptions  pas  un  ordre  detravail.  Je  vous 


le  proposerai;  mais  avant  tout,  je  \  ais  vous  com- 
muniquer mes  réflexions. 

J'examinerai  d'abord  s'il  est  avantageux  de  divi- 
ser le  royaume  ,  tant  pour  les  assemblées  commu- 
nales que  pour  lesélectionsà  l'Assemblée  natioirale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  lililcs  ,  soit 
pour  le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  dio- 
cèses; on  sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne 
peiit  pas  plus  fautives  :  et  par  la  suite  elles  ne  peu- 
vent être  convenables.  11  s'agit  donc  de  savoir  eu 
combien  de  parties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  nue  di- 
vision de  quatre-vingt  départemens  ;  un  autre  plan 
vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  ,Ie  choisi- 
rais la  première  ;  car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coûteuse ,  trop  embarrassante  pour  les  repré- 
sentes." La  correspondance  serait  trop  difficile. 

Je  passe  à  la  seconde  division ,  celle  des  assem- 
blées communales  qu'il  faut  établir  dans  chaque 
assemblée  provinciale.  Je  pense,  à  la  différence  du 
comité,  que  ces  assemblées  varieront  selon  les  loca- 
lités ,  selon  les  villes ,  les  bourgs ,  lés  villages  plus 
ou  moins  considérables.  Il  s'agit  de  savoir  mainte- 
nafit  de  quelle  manière  vous  ferez  ces  arrondisse- 
mens.  Je  pars  d'un  point  :  je  suppose  que  vous  pre- 
niez les  généralités  et  les  "pays  d'Etats;  je  suppose 
que  vous  déclarerez  qu'il  y  aura  dans  telle  généra- 
lité tant  d'assemblées  provinciales;  les.  députés  des 
généralités,  des  pays  d'Etat  s'assembleront,  fixeront 
les  chefs-lieux  des  assemblées  provinciales,  déter- 
mineront l'arrondissement  des  assemblées  commu- 
nales. 

J'estime  que  les  députés  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  déterminer 
les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difficulté  sera  pour  les  assemblées  pri- 
maires; et  c'est  ici  que  les  choses  deviennent  plus 
minutieuses  ;  car  il  sera  très-difficile  de  choisir  le 
chef-lieu  des  assemblées  primaires,  et  de  former 
des  cantons.  Il  serait  avantageux  que  toutes  ces 
opérations  fussent  faites  par  l'Assemblée  ;  car  il 
faut ,  avant  d'organiser  les  municipalités  ,  savoir 
(Comment  les  législatures  seront  composées ,  et  sans 
doute  vous  ne  voulez  vous  retirer  que  quand  vous 
aurez  des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  ré- 
gime. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté ,  c'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces. 

Il  est  très-nécessaire ,  vous  a-t-on  dit ,  de  rompre 
les  ancieones  habitudes ,  les  préjugés  ,  il  faut  con- 
fondre les  provinces  :  ce  raisonnement  est  spécieux  ; 
les  provinces  ont  été  divisées  :  mais  pourquoi  ?  mais 
quelle  en  était  la  cause  ?  c'était  les  immunités , 
les  privilèges.  Tel  était  le  germé  des  divisions  ;  mais 
dès  que  le  même  régime  sera  uniforine  pour  toutes 
les  provinces ,  ue  craignez  plus  l'esprit  partidulier 
des  habitans  des  provinces. 

Cependant  si  les  habitans  de  ces  provinces ,  pour 
gagner  les  chefs-lieux ,  sont  obligés  de  faire  trop 
de  dépense  ,  si  la  population  l'exige ,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c'est  nu  échange 
qu'il  faudra  faire  de  gré  à  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces  ;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à  l'Assemblée  nationale  ,  soit  par 
rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parce  que 
l'on  a  considéré  les  objets  sous  diflférens  rapports. 
Sans  doute  vous  laisserez  ,  au  moins  pour  la  collecte 
des  impôts,  une, municipalité  à  chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  difficile  de  faire  des  rôles  dans 
les  campagnes. 

Vous  savez  que  les  assemblées  des  départemens 
sont  nombreuses  ;  qu'elles  s'assemblent  comme  les 
assemblées  provinciales  ;  le  moyen  de  remédier  à 
ces  inconvéniens  eût  été  de  les  admettre  par  éga- 
lité dans  le  nombre  des  personnes;  quant  auK  élec- 
tions ,  le  plan  de  M.  de  Mirabeau  paraît  le  plus 
juste;  les  fractions  qu'il  vous  présente  sont  égale- 
ment justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux  assera'-  .■ 
blées  conlmunales,  ou  aux  assemblées  provinciales; 
il  me  paraît  que  l'on  est  d'accord ,  quant  aux  de-; 
giés  de  représentation  ,  parce  qu'il  importe  de  rap- 
procher le  représentant  des  représentés;  il  s'agit  de 
savoirs!  les  électeurs  iront  à  l'Assemblée  du  district, 
et  si  là  ils  choisiront  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  il  est  possible  que  chaque  district  n'ait 
pas  un  député  ou  deux  députés  à  nommer;  ou  s'il 
ne  faut  pas  que  les  électeurs  de  toute  la  province  se 
réunissent.,  et  j'insiste  pour  ce  dernier  point. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation  ;  le  comité  vous  en  pro- 
pose trois.  L'idée  de  ce  comité  est  plus  ingénieuse 
que  solide;  car  il  est  impossible,  d'après  des  bases 
irrégulières,  deparvenir  à  un  juste  résultat ,  la  base 
territoriale,  la  base  dépopulation,  la  ba.se  de  con- 
tribution sont  irrégulières  ,  prises  ensemble  ;  plus 
vous  réunirez  d'irrégularité  ,  plus  vous  vous  éloi- 
gnerez du  but.  L'on  convient  que  ce  n'est  pas  le 
territoire  ni  la  fortune  qu'il  faut  représenter.  Le 
droit  de  représentation  est  un  droit  persoiiuel ,  c'est 
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relui  du  citoj'en  i  le  sol,  dil-on.  est  plus  ou  moins 
fertile,  tellevUle  est.  plus  ou  moins  riche,  tel  can- 
ton est  plus  ou  moins  peuplé  :  de  cela  même  j'en 
conclus  qu'on  ne  doit  prendre  pour  base  ni  contri- 
bution ,  ni  territoire,  puisque  les  variantes  sont  à 
l'infini,  tant  pour  la  contribution  que  pour  l'étendue 
du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  à 
saisir,  et  le  comité  les  multiplie. 
,-  Plus  les  bases  sont  régulières,  plus  le  résultat  est 
simple  ;  mais  les  bases  du  comité  ne  sont  pas  régu- 
lières ,  donc  elles  sont  vicieuses ,  je  terminerai  par 
vous  proposer  non  pas  des  articles ,  non  pas  un  plan , 
mais  un  ordre  de  travail ,  un  enchaînement  d'idées 
que  voici. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Division  du  roj'aume. 

-  1°.  Le  royaume  sera-t-il  divisé  en  quatre-vingt 
départemens  ,  ou  en  un  plus  grand  nombre  ; 

2°.  Chacun  de  ces  départemens  sara-t-il  divisé  en 
districts  ; 

3».  Le  nombre  des  districs  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  départemens  ; 

4°.  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons; 

5° .  Le  nombre  des  cantons  sera-t-il  égal  dans  tous 
les  districts; 

6°.  Dans  les  divisions  et  subdivisions ,  les  limiter 
des  provinces  seront-elles  conservées  ? 

CHAPITRE    II. 

Des  élections. 

1°.  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d'Etats 
s'assembleront-ils  pour  convenir  des  chefs-lieux  des 
assemblées  de  départemens  ; 

2°.  Les  députés  de  chaque  assemblée  provinciale 
s'assembleront-ils  pour  choisir  le  chef  lieu  des  dis- 
tricts ,  ou  attendra-t-on  à  un  au  tre  teras  pour  le  faire  ? 

CHAPITRE    III. 

De  l'adminislration, 

1°.  Dans  chaque  ville ,  bourg  et  village , y  aura- 
t-il  un  bureau  municipal  ; 

s.°.  De  quel  nombre  sera-t-il  composé  ; 

3"^.  Tiendra-t-on  des  assemblées  d'administration  ; 

4°.  De  quelle  manière  les  districts  seront-ils  com- 
posés ,  et  le  seront-ils  également  ; 

5°.  Par  qui  les  membres  seront-ils  choisis  ; 

6°.  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  pro- 
vinciales sera-t-il  égal  ; 

7''.  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis  ? 

CHAPITRE    IV. 

Des  élections. 

■  i".  En  quel  nombre  les  citoyens  actifs  doivent- 
ils  se  trouver  daus  les  assemblées  provinciales  ? 

2°.  T  aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élection  ? 

3°.  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils ,  sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
provinciales  ? 

4°.  Les  assemblées  provinciales  auront-elles  des 
députés  à  raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d'une 
seule  ? 

M.  Tliouret.  C'est  moins ,  en  niant  les  avan- 
tages politiques  de  cette  division  ,  qu'en  y  sup- 
posant des  inconvéniens ,  qu'on  l'a  combattue  jus- 
qu'ici. De  tous  les  genres  d'attaque  ,  celui-ci  est  le 
plus  aisé ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  plan ,  dans  une 
matière  aussi  difficultuense  ,  contre  lequel  on  ne 
puisse  faire  quelques  objections  ;  mais  il  est  aussi 
Je  moins  coucluant ,  parce  que  le  vrai  point  de  dé- 
cision n'est  pas  que  le  pian  soit  exempt  de  toute 
espèce  d'inconvéniens ,  mais  qu'ils  soient  moindres 
que  ses  avantages,  ou  moindres  que  les  défectuo- 
sités actuelles. 

Depuis  long-tems  les  publicistes  et  les  bons  ad- 
ministra Leurs  désirent  une  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  parce  que  toutes  celles  qui  exis- 
tent sont  excessivement  inégales  ,  et  qu'il  n'y  en  a 
aucune  qui  soit  régulière ,  raisonnable  et  commode , 
soit  à  l'administrateur,  soit  à  toutes  les  parties  du 
territoire  administré. 

Il  y  a  d'aU'eus  une  confusion  de  divisions  très- 
embarrassaiite,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  genre  de 
pouvoir  ou  d'autoriléqui  n'en  ait  une  particulière  (i); 
eusorte  que  le  même  lieu  pourrait  appartenir  à  au- 
tant de  districts  divers  qu'il  y  a  de  différentes  es- 
pèces de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  com- 
iDien,  dans  un  vaste  empire,  il  importe  pour  l'iini- 


(i)  C'est  positivement  ce  qui  liait  ensemble  toutes 
les  parties  de  l'empiie. 


forniité  de  l'administration,  pour  la  bonne  surveil- 
lance des  administrateurs  ,  pour  la  facilité  des  gou- 
vernés ,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à-peu- 
près  égales,  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle  qui 
confient  au  meilleur  exercice  desdiff'érens  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  conveuable  pour  poser  ce  fon- 
dement d'une  foule  d'améliorations  futures,  est 
celle  où  la  puissance  nationale,  déployaut  toute  son 
énergie  ,  reconstitue  l'Etat ,  et  où  la  désorganisation 
de  l  ancien  gouvernement  ea  fait  sentir  le  pressant 
besoin  ,  en  même-tems  qu'elle  a  produit  l'attente 
d  un  nouvel  ordre  de  choses,  et  a  disposé  le.  esprits 
à  le  recevoir.  Si  le  moment  actuel  n'est  pas  mis  à 
profit ,  si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas 
liée  à  la  nécessité  d'admettre  la  constitution  dont 
elle  fera  partie  ,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer , 
il  faut  y  reuoucer  pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en 
reproduirait-on  la  proposition  ,  après  que  la  nation 
elle-même  aurait  ratifié  de  nouveau  les  anciennes 
divisions ,  es  les  établissant  pour  bases  constitution- 
nelles des  nouveaux  districts  de  représentation  et 
d'administration. 

Je  sais  bien  qu'on  paraît  craindae  qu'en  ce  mo- 
ment où  les  hommes  sont ,  comme  malgré  eux ,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons  ,  parce  que  le 
gouvernement ,  dit-on ,  n'a  pas  iajorce  de  les  rallier 
à  lui,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion,  en 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  1°.  il  est  assez  naturel  que  dans  <&  moment 
du  passage  à  la  liberté ,  et  du  relâchement  des  an- 
ciens pouvoirs,  les  citoyens  aietit  vu  dans  leurs  an- 
ciennes relations  le  moyen  de  mieux  supporter  la 
commotion  passagère  qui  les  agite.  Cette  affection 
produite  par  les  circonstances  doit  cesser  avec  elles  . 
et  cédera,  n'en  doutons  pas,  au  sentiment  universel 
de  douceur  et  de  sécurité  que  l'établissemeut  de  la 
constitution  répandra  dans  toute  la  France. 

2.  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons,  parce 
que  le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de  rallier  à 
lui  ;  mais  c'est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à  elle 
par  la  constitution.  Qui  ne  sentira'  pas  que  l'attache- 
ment à  la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois 
mieux  que  l'état  de  corporation  partielle  qui  sera 
désavoué  par  la  constitution  r' 

3.  Eufiu  ces  aft'ections  d  unité  provinciale  qu'on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  même 
i.flfensées  par  le  plan  du  comité  ,  puisqu'aucune  pro- 
vince n  est  détruite ,  ni  véritablement  démembrée , 
et  qu'elle  ne  cesse  pas  d  être  province ,  et  la  pro- 
vince de  même  nom  qu'auparavant ,  pour  avoir  des 
districts  nouveaux  ,  de  représentation  ou  d'admi- 
nistration. 

Le  comité  présente  quatre-vingt  divisions  nou- 
velles, parce  que  sous  ces  deux  rapports,  l'étendue 
de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées  ,  dont 
chaque  division  est  composée  ,  paraît  la  plus  avan- 
tageuse. Elle  donne  lieu  d  ailleurs  à  de  bonnes  sub- 
divisions intérieures,  puisque  chacune  fournit  neuf 
districts  de  commune ,  qui  se  fractionnent  encore 
chacun  en  neuf  cantons  :  distribution  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra ,  avec  le  tenis ,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  inté- 
rieur de  chaque  administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
offre  une  étendue  moyenne,  qui  convient  à  des 
districtsdélection  directe  ,  qui  convient  encore  plus 
à  des  districts  d'administration  ,  et  qui  pourra  conve- 
nir ,  par  la  suite  ,  pour  réunir  dans  les  rpêmes  divi- 
sions l'exercice  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  dé- 
sespérons pas  que  le  jour  viendra,  où  l'esprit  na- 
tional étant  mieux  formé,  tous  les  français  réunis 
en  une  seule  famille  ,  u  i\yant  qu'une  seule  loi  ,  et 
un  seul  mode  de  guuveruement ,  abjureront  tous 
les  préjugés  de  l'esprit  de  corporation  particulière 
et  locale.  La  constitution  doit  prévoir ,  provoquer 
et  faciliter  ce  bon  mouvement,  qui  rendra  la  na- 
tion française  la  première  et  la  plus  heureuse  nation 
du  monde. 

Maisc'est  des  départemens  administratifs  sur-tout 
qu'il  importe  essentiellement  de  borner  l'étendue. 
Cette  précaution  est  nécessaire  politiquement ,  et 
d'ailleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire  administré 
l'exige. 

La  position  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant 
la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et 
lorsque  les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et 
des  intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  des- 
potisme ,  chacune  desirait ,  avec  raison ,  d'avoir  son 
corps  particulier  d  administration  ,  et  de  l'établir 
au  plus  haut  dégre  de  puissance  et  de  force  qu'il 
était  possible  :  mais  toutes  les  provinces  sont  main- 
tenant associées  en  droits  et  en  intérêts,  et  la  li- 
berté publique  est  assurée  par  la  permanence  du  corps 
lég'slatif.  Il  ne  s  agit  plus  aujourd'hui  que  de  cou- 
server  l'esprit .  et  d  assurer  les  effets  de  la  constitu- 
lion  actuelle.  Craignons  donc  d  établir  des  corps  ad- 
ministratifs, assez  forts  pour  entreprendre  de  résister 
au  chef  du  pouvoir  executif,  et  qui  puissent  se 
croire  assez  puissans  pour  manquer  impunément  de 
soumission  à  la  législature.  Les  membres  de  ces  corps 
seront  déjà  tiès-f'orts  par  leur  caractère  de  députés 
élus  par  le  Peuple  ;  n'ajoutons  pas  à  cette  force 
d'opinion  la  force  réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  gouvernés 
sejoiut  ici  à  la  nécessité  politique,  Cet  intérêt  con- 


siste à  ce  que  le  district  de  chaque  adm;i\i<trati'nn 
soit  mesuré,  de  manière  qu'elle  puisse  snSie  à  tons 
les  objets  d(^  surveillance  publique,  et  à  la  prompte 
expédition  des  affaires  particulières.  En'adiniiiistia- 
tion  ,  c'est  aux  effets  réels  et  à  l'eflicacité  de  l'exé- 
cution qu'il  faut  principalement  s'attacher,  parce 
qu'une  administration  n'est  bonne  ([u'autant  qu'elle 
administre  réolloment.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet 
objet  que  lorsqu'elle  est  présente,  peur  ainsi  dire,  à 
tous  les  points  de  son  territoire ,  et  qu'elle  peut  ex- 
pédier avec  autant  de  célérité  c[ue  d'attention  toutes 
les  affaires  des  particuliers.  Cette  exactitude  sans 
laquelle  le  bien  ne  se  fait  pas ,  ou  ne  se  fait  qu'à 
demi  ,  serait  impossible  à  des  administrations  qui 
auraient  un  trop  grand  territoire.  C'est  donc  aux 
citoyens  mêmes  qu'il  importe  de  multiplier  les  ad- 
ministrations pour  en  resserrer  les  districts. 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  qu'il  n'y  a  pas 
d'objections  cfui  puissent  balancer  tant  d'avantages; 
et  l'examen  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites  confirme  cette  vérité. 

Pemiere     Objeetion. 

Aoiuc/iangez,  nous  dit-on,  lesanciennes  divisio?is 
des  provinces;  vous  les  anéantissez  en  confondant 
leurs  territoires.  Quand  cela  serait,  quel  inconvénient 
en  résulterait-il,  que  celui  qu'un  préjugé  fécond  en 
maux  politiques  suppose  et  exagère  ?  Puisque  ie 
gouvernement  est  devenu  national  et  représentatif, 

f)uisque  tous  les  citoyens  y  concourent,  puisque 
es  lois ,  les  impôts  et  les  règles  d'administration 
vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du 
roj'au  me  ;  q  u'împorte  à  quelle  division  de  son  ter- 
,ritoire  on  soit  attaché ,  les  avantages  politiques  et 
civils  étant  parfaitement  égaux  dans  toutes  ? 

Il  serait  bien  désirable ,  sans  doute ,  que  l'Assem- 
blée pût  faire  ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche 
au  plan  du  comité ,  pour  acquérir  le  bien  réel  et; 
inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  province ,  qui 
n'est  dans  l'Etat ,  qu'un  esprit  individuel ,  ennemi 
du  véritable  esprit  national.  Si  son  influence  nous 
domine  ici ,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas  ,  ou  , 
ce  qui  est  pire  peut-être,  que  nous  ferons  mal  la 
constitution. 

Mais  il  faut  calmer  d'un  seul  mot  ces  a'armes' 
conçues  trop  légèrement  à  l'aide  des  provinces  con- 
fondues on  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont 
le  comité  n'a:jamais  entendu  que  l'exécution  serait 
rigoureusement  géométrique,  peut  se  faire  presque 
par-tout,  en  observant  les  convenances  locales,  et; 
surtout  en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si 
quelques-unes  de  leurs  frontières  présentent  des  ir- 
régularités, dont  le  redressement  serait  désirable 
pour  la  perfection  du  plan  ,  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  ce  redressement  serait  avantageux  aux  lieux: 
mêmes  sur  lesquels  il  s'opérerait. 

Chaque  province  perdant  quelque  chose  d'un 
côté,  gagnerait  de  l'autre  à-peu-près  également. 
Enfin,  aux  frontières  respectives  des  provinces,  les 
mœurs  ,  les  habitudes  ,  les  relations  d'affaii-es  et 
de  commerce  n'apportent  aucun  obstacle  à  la 
transposition  des  districts  administratifs,  parce  que 
les  paroisses  qui  se  touchent  aux  deux  extrémités' 
de  deux  provinces ,  ont  beaucoup  plus  d'affinité 
entr'elles ,  sous  tous  les  rapports  physiques  et  mo— 
laux ,  quavec  les  paroisses  du  centre  ou  de  la  fron- 
tière opposée  de  leur  propre  province. 

Seconde     objectio». 

Le  plan  du  comité  divise  au  moins  les  provinces  dans 
leur  intérieure,  et  illes  affaiblit  en  les  désunissant.  La 
division  d'une  province  en  plusieurs  districts  de 
représentation  et  d'administration,  ne  la  désunit; 
pas  plus  C[ue  les  autres  divisions  en  diocèses ,  ea 
généralités,  enbaillages,  en  élections,  entre  les- 
quelles son  territoire  est  partagé.  Je  peux  citer  la 
Normandie  pour  exemple  :  elle  a  eu  depuis  très— 
long-tems  trois  administrations;  elle  est  divisée  en 
trois  généralités  ,  formant  trois  ressorts  d'intendan- 
ces; elle  a  trois  districts  d'assemblées  proviuciales  :. 
elle  n'en  subsiste  pas  moins  sous  son  nom ,  et  ea 
un  seul  corps  de  province.  Elle  aurait  dans  le  plan 
proposé ,  quatre  administrations ,  et  ne  cesserait  pas 
pour  cela  d'être  la  Normandie.  Ainsi  l'inconvénient: 
supposé  n^a  point  de  réalité. 

J'ajoute  que  c'est  l'avantage  des  grandes  provinces 
d'obtenir  plusieurs  corps  administratifs,  parce  qu'un 
seul  ne  suffirait  pas  au  nombreux  détails  de  leur 
gouvernement,  et  parce  que  c'est  le  moyen  de 
partager  entre  plusieurs  villes  l'avantage  d'être  chefs- 
lieux  d'administration,  qui  ,  sans  cela,  resterait, 
aveo  toute  l'influence  qui  y  est  attaché,  aux  seules 
capitales. 

Je  rappelle  enfin  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  du 
danger  politique  d'établir  dans  notre  constitution 
actuelle  des  administrations  assez  puissantes  pour 
inquiéter,  soit  le  pouvoir  exécutif,  soit  la  légis- 
lature elle-même. 

Troisième     objection. 

La  division  proposée  est  impraticable  par  les  obs- 
tacles physiques  qu'elle  rencontrera  ,  et  par  la  résis- 
tance de  L'opinion;  il  faudrait  d'ailleurs,  pour  l'exé- 
cuter ,  un  tems  Irèi-long qui  nous  manque. 
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Mèponse.  I.°  Si  quelqu'un  a  pu  croire  ([v.p  la  di- 
.nsion  s'exécuterait  par  can  es  géoœétriques  parfai  ts , 
iui  ferait  de  la  surlace  du  ro3'aiime  uu  éiUiquier; 
il  a  du  regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves  ,  les 
villes  déjà  existantes,  ne  peni.ellaient  pas  en  effet 
de  tirer  de  l'est  à  l'ouest  de  la  France,  et  du  nord 
au  midi,  des  lignes  parfaitement  droites.  Mais  puis- 
que l'exécution  n'est  pas  cela  ,  et  cjue  les  sinuosités 
pécessaires  que  le  local  ou  la  convenance  économi- 
que occasionne  sont  observées  ,  et  n'empêchent  pas 
la  division,  cette  première  partie  de  l'objeclion 
s'évanouit.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  résister 
à  l'évidence  répandue  sur  ce  point  par  l'ouvrage 
Intitulé  :  Obseryalioiis  sur  leplan  du  comité,  ouvrage 
.  essentiel  à  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je 
n'.îi  pas  vu  qu'on  ait  encore  entrepris  de  répondre. 

2."  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l'idée  qu'on  s'est  faite  de  provinces  morcelées ,  con- 
l'cuJues ,  anéanties  ,  c'est  sans  connaissance  de  la 
nécessité  politique  et  des  avantages  locaux  de  la 
restriction  des  districts  administratifs,  c'est  sans  la 
conviction  bien  acquise  que  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  quelques  provinces,  et  pouvait 
exister  par-tout  sans  détruire  ni  le  nom,  ni  l'unité 
de  province,  qu'on  a  supposé  ici  que  les  commet- 
tans  frappés  délàvorablement,  comme  quelques  dé- 
putés l'ont  élé  à  la  première  proposition  du  plan, 
se  refuseraient  à  l'admettre.  Mais  quand  ce  plan 
sera  présenté  aux  provinces  sous  son  vrai  point  de 
"Vue;  quand  elles  le  rece\ront  émané  devons,  et 
feisant  partie  de  la  constitution  généraleetuniformé 
du  royaume;  quand  enfin  elles  seront  à  portée  d'en 
apprécier  sainement  les  motifs  et  les  effets  ,  ne  dé- 
sespérons pas  de  1  empire  si  puissautde  la  raison  ,  du 
patriotisme  et  de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire. 
lie  comité  a  déjà  vu  des  députés  de  plusieurs  pro- 
vinces prévenus  contie  le  projet  par  les  objections 
vulgaires  qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  dé- 
poser leurs  préventions  ,  lorsqu'ils  ont  examiné  sur 
la  carte  le  tracé  provisoire  des  divisions  de  leurs 
provinces ,  et  conçu  d'après  leurs  connaissances  lo- 
cales la  facilité  de  les  perfectionner  définitivement. 
Il  en  sera  de  même  par-tout.  Au  surplus,  il  ne  faut 
jamais  s  effrayer  d'entendre  fionder  d'abord  ce  qui 
s  écarte  des  liabitudes  anciennes ,  et  des  idées  com- 
lounes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une ^  de  deux  ou  de  trois 
provinces  ,  devaient  1  emporter  sur  le  bien  générai 
et  démontré  de  tout  la  royaume;  si  les  parties  ne 
devaient  pas  céder  raisonnablement  au  tout,  ou  si 
la  nation  en  çOrpa  n'avait  aucune  autorité  sur  ses 
membres  ;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs 
députés  à  faire  les  décrets  constitutionnels,  pou- 
vaient ensuite  refuser  de  s'y  soumettre,  il  n'y  ai 
point  ici  d  association  politique  ,  point  de  cprps  lé- 
gislatif ,  point  de  régénération  à  espérer ,  point  de 
constitution  a  faire  ;  disons  le  mot ,  noua  ne  se- 
rions point  une  Assemblée  nationale ,  parce  que  nous 
n'aurions  pas  voulu  l  être ,  et  parce  qu'après  qn  avoir 
Conc[ui3  le  titre,  content  du  mot,  nous  n  aurions 
pas  voulu  prendre  l'espïit  de  1^  ciiose,  ni  eu  reni- 
plir  les  obligations. 

3°,  A  l  égard  de  l'ob  ection  relative  à  la  lon- 
gueur du  tems  qu'exig'-rait  l'exécuti!>n  de  la  divi- 
sion proposée ,  le  comité  a  été  convaincu  qu'il  en 
faudrait  un  plus  long  peut-être  que  la  durça  de  la 
session  actuelle,  pour  arrêter  définilivemeut  létat 
de  chaque  divisiou;  mais  il  a  vu  aussi  que  pour 
rendre  le  plan  provisoirement  applicable  à  la  pre- 
mière fcrmatjoB  des  assemblées  administratives,  qui 
seules  pourront  servir  à  le  perfectionner,  il  ne  fau- 
(ka  pas,  à  beaucoup  près,  un  tems  aussi  long 
Supposons  qu'en  c'onservant  les  divisions  actuelles  , 
vous  vous  bornassiez  à  établir  une  seule  adminis- 
tration en  chaque  provinine ,  certainement  vous 
n'auriez  d'acquis  que  le  chef-lieti  :  car  tous  les  ci- 
toyens actifs  ne  pourraient  passe  rassembler  pour 
nommer  directariieot  lesadministrateui-s;  et  les  élec- 
teurs ,  députés  par  lis  paroisses  et  communautés, 
ne  pourraient  pas  davantage  se  réunir.  Il  faudrait 
donc  former  des  arrondissemens ,  tant  pour  les  dis- 
tricts d  élection ,  que  pour  ceux  des  administrations 
subordonnées.  Ces  arrondissemens  n'existent  point, 
et  les  divisions  judiciaires  ne  peuvent  pas  en  servir. 
tes  ressorts  des  baillages  sont  si  inégaux,  et  leurs 
forces  politiques  respectives  si  peu  connues  ,  qu'en 
appliquant  ces  divisions  aux  élections  et  à  l'admi- 
nistration ,  fa  représentation  provinciale  se  trou- 
verait très-défectueuse  et  trèîi-iujustement  répartie. 
Maintenant  que  ,  d'après  le  plan  du  comité  et  le 
travail  fait  sur  la  carte ,  les  chefs- lieux  de  chacun  des 
quatre-vingts  départemens  soient  indicpiés ,  ainsi  que 
la  démarcation  approxi mante  des  trente-six  lieues  de 
leur  territoire;  que  ,  dans  chaque  département ,  les 
chefs  lieux  des  neufs  communes  soient  annoncés  de 
même,  avec  Iç  secours  des  députés  de  chaque  pro- 
vince; que  les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
chaque  Commune  soient  chargés  de  tracer  provisoi- 
rement leur  arrondissemens;  cela  va  suffire  pour  la 
formation  des  premières  assemblées  ;  et  ce  mouve- 
ment ,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  en  re  étant  le 
plan  du  comité,  qu'eu  l'admettant,  ne  prendra  pas 
plus  de  tems  que  la  distribution  intérieure  des  prO' 
vinces  dans  leurs  anciennes  divisions. 

Je  finis ,  Messieurs ,  par  résoudre  une  difficulté 
élevée  relativement  aux  provinces  d'Etats,  et  fon- 
dée sur  l'embanas  de  terminer  après  leur  division 
adfhmistrative,  les  affaires  communes  résultantes  de 


leur  administration  actuelle.  Vous  examinerez  d'a- 
bord ,  s'il  ne  serait  pas  juste  que  la  nation  se  char- 
geât de  la  partie  de  leurs  dettes  contractéee  au  pro- 
fil du  gouvernement;  et  quant  à  la  liquidation  de 
ce  c{ui  resterait  de  leurs  affaires  communes  ,  il  y 
serait  pourvu  de  la  manière  qui  suit  :  chacune  dès 
nou\ellesadministra  tiens  d'une  même  province  nom- 
mera.t  trois  ou  quatre  députés  de  son  sein,  ([ui 
se  léiiniraient  ,  pour  former  un  comité  général, 
au  lieu  de  la  séance  des  Etats  actuels.  Ce  comité , 
composé  de  représentans  de  toutes  les  parties  de  la 
liquidation  des  affaires  communes,  ne  s  anéanti- 
rait que  lorsqu'elles  seraient  terminées,  ou  lorsque 
la  division  aurait  pu  s'en  faire  entre  les  nouveaux 
départemens.  .Tusques-là  les  provinces  d  Etats  con- 
sejvantpour  cette  partie  l'unité  de  leur  administra- 
tion ,  ne  se  trouveraient  pas  trop  brusquement  ré- 
duites à  l'état  de  désunion  absolue  ;  et  pendant  la 
durée  de  cette  position  mitoyenne ,  l'esprit  public 
se  fortifierait ,  1  expérience  des  avantages  des  admi»- 
nistrations  divisées  s'acquerrait,  l'opinion  éclairée 
et  rectifiée  finirait  bientôt  par  accélérer  la  suppres- 
sion du  comité  général. 

J'opine,  par  ces  raisons,  à  l'admissign  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  dépar- 
temens de  représentation  et  d'administration ,  pro- 
posée par  le  coiuita, 

M.  le  président  propose  de  statuer  sur  les  trois 
premiers  ai-ticles  du  comité. 

Ici  le  désordre  s'introduit  ;  d'un  côté  on  de- 
mandait le  plan  du  comité  ;  de  l'autre  côté  on 
voulait  le  rejeter;  au  milieu  de  cette  opjjosition, 
le  vicomte  cle  Mirabeau  éieve  la  voix  pour  faire  un 
apologue  qui  n'a  pas  été  entendu. 

Dans  cette  confusion,  M.  Barnave  a  pris  la  pa- 
role ,  pour  proposer  un  ordre  de  délibération. 

Serait-il  procédé  à  une  nouvelledivision  du  royau- 
me pour  la  formation  des  départemens  de  représen- 
tation et  d  administration  ? 

Les  départemens  seront-ils  au  nombre  de  quatre- 
vingts,  plus  ou  moins  ';* 

Ces  départemens  seront-ils  subdivisés  en  districts  ? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans 
chaque  département ,  plus  ou  moins  ? 

La  netteté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  tra- 
vail a  fait  sensation  dans  l'Assemblée  ;  mais  la  ques- 
tion a  été  traversée  par  plusieurs  membres. 

M.  Bouché  se  déclare  opposant  à  toiites  délibéra  ' 
tions  sur  cette  matière,  attendu  que  l'Assemblée, 
dit-il ,  n'est  pas  instruite ,  et  qu'elle  a  ordonné  l'im- 
pression d'un  projet  présenté  par  M-  de  Puy- Vallée, 
qu'elle  ne  connaît  pas  encore. 

M.  le  cpnitç  de  Mirabeau  demande  à  répondre 
demain  à  M,  Thouret ,  l'Assemblée  y  consent. 

M.  le  président  fait  dans  ce  moment  plusieurs 
annonces. 

Le  district  des  Feiiillans  fait  les  mêmes  hommages 
que  ceux  de  la  cité  :  on  lui  vote  des  remerciemens. 

M,  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre 
du  garde  des  sceaux,  dont  voici  l'extrait  : 

Le  roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté  pris 
à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  , 
en  enregistrant  la  loi  q\ii  la  proroge  ;  sa  majesté 
n  a  pas  cru  devoir  différer  un  instant  de  manifester 
son  animadversion  contre  l'arrêté  de  cette  chambre , 
et  de  donner  aux  Peuples  les  preuves  de  l'union 
intime  de  sa  majesté  avec  l'Assemblée  nationale; 
d'où  dépetid  le  bonheur  commun  de  tous  ses  sujets. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  passer  à  M.  le  pré- 
sident l'arrêt  que  les  circonstances  exigent  :  le  roi 
accepte  le  décret  du  y  de  ce  mois,  qui  interdit  aux 
membres  de  l'Assemblée  l'entrée  au  ministère  ,  et 
le  décret  relatif  à  la  milice  nationale  du  Havre. 

Signé  T  archevêque  de  Bordeaux. 

Voici  l'arrêt  du  conseil  : 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations ,  du  6  de  ce  mois,  en  enre- 
gistrant les  lettres-patentes  qui  la  prorogent ,  sa  ma- 
jesté n  a  pu  voir  qu'avec  autant  de  surprise  que  de 
mécontentement  uu  arrêté  qui  ne  peut  qu'exciter 
la  fermentation  ,  égarer  l'esprit  de  ses  fidèles  sujets  , 
et  élever  des  doutes  sur  uqe  union  d'où  dépend  le 
bonheur  commun  ;  sa  majesté  jugeani  nécessaire  de 
dissiper  les  allarmes  qui  pourraient  être  la  suite 
d'un  pareil  acte,  le  roi  en  son  conseil  casse  et  an- 
nulle  l'arrêté,  et  fait  très-expresses  inhibitions  à 
cette  chanibre  de  récidiver  ,  avec  impression ,  affiche 
et  publication  du  présent  arrêt. 

L'arrêté  du  parlement  n'était  pas  joint  au  paquet. 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur  le  champ 
sur  cet  objet  ;  mais  Qr\  propo.se  d'envoyer  une  dé- 
puta tion  chuz  le  garde  des  sceaux  pour  chercher 
l'arrêté, 

M.  de  Clermont-Tonnérre  représente  que  cet 
objet  n'est  pas  assez  urgent  pour  se  priver  des  of- 
,  ficiers  principaux  de  l'Assemblée  3  qu'il  ïuffit  d'en- 


voyer un  huissier  aiec  un  simple  billet  de  M. 
le  président  au  garde  des  sceaux;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilhard  reprend  sa  motion, 
relative  à  la  nomination  ou  collation  des  béné- 
fices. 

M.  l'abbé  Grégoire  dénonce  un  nouvel  abus  : 
dans  plusieurs  provinces  lescollateursuunuoentaux 
cures  des  étrangers.  Il  demande  que,  pour  possé- 
der un  bénéfice  à  charges  d'ames,  l'on  soit  Fran- 
çais ,  ou  naturalisé  et  régnicble  au  moins  depuis 
dix  ans. 

L'amendement  deM. Dupont,  qui  tendàsusiien- 
dre  la  nomination  aux  archevêchés  et  évêchés  qui 
viendront  à  vaquer,  est  adopté. 

On  présente  ici  plusieurs  autres  amçnderaens.  M. 
l'abbé  Maury  interrompt  la  discussion.  Il  prétend 
rappeler  le  président  à  l'ordre;  M.  le  président  l'y 
rappelle  à  son  tour.  Enfin ,  l'on  va  aux  voix  sur 
ce  rappel ,  et  M.  l'abbé  Maury  est  rappelé  à 
l'ordre. 

Cependant  il  continue  d'interrompre  l'Assemblée. 
M.  Lofficial  demande  qu'il  soit  fait  mention ,  dans 
le  procès-verbal ,  des  injonctions  faites  à  M.  l'abbé 
Maury. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  averti  par 
un  huissier  de  se  retirer. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune ,  bravant  toute 
l'Assemblée  qui  préfère  céder  à  un  de  ses  mem- 
bres plutôt  que  de  paraître  ne  l'avoir  pas  entendu .  Il 
triomphe  des  clameurs,  et  parvient  à  se  faire  en- 
tendre. 

Il  dit  que  le  décret  sur  l'amendement  deM.  Du- 
pont a  été  surpris;  qu'il  n'a  pas  été  discuté;  qu'uu 
représentant  peut  avoir  de  sages  réflexions  à  faire , 
et  qu'il  est  extraordinaire  qu'on  lui  ait  refusé  la 
parole;  cju'il  i}'a  montré  tant  d'opiniâtreté  dans 
cette  affaire  que  pour  faire  envisager  à  l'Assemblée 
les  suites  funestes  de  la  suspension  à  la  nomination 
des  évêchés  et  des  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à  M.  l'abbé  Maury  que  s'il  y 
a  une  surprise  à  éprouver ,  c'est  de  voir  un  membre 
de  l'Assemblée  hitter  contra  son  vœu  et  contre  ses 
décrets. 

On  propose  un  second  amendement ,  consistant  à 
savoir  si  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  Bel- 
giques  de  la  suspension  à  tout  bénéfice.  On  n'a  point 
eu  égard  à  cet  amendement,  quoiqu'on  ait  dit  que 
•■les  abbés  réguliers  faisaient  les  fpnctions  curiales 
dans  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  ds  l'église,  M.  de 
Virieu  propose  de  conserver  les  dignités  des  cathé- 
drales ;  mais  cet  amendement  est  rejeté. 

Enfin ,  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  motion , 
et  le  premier  article  passe  à  la  très-grande  majorité, 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  à  la  nomination  des  bénéfices,  ex- 
cepté toutefois  les  curés.  Il  sera  pareillement  sursis 
àtoute  nomination  et  disposition  ,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être ,  de  tous  titres  à  collatiou  ou  pa- 
tronage ecclésiastique ,  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d'ames. 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : 

Ceux  qui  seront  pourvus  à  l'avenir  de  bénéfice 
auquel  le  présent  décret  autorise  à  nommer,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  in- 
cessamment déterminées  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Cet  article-ci  est  ajourné. 

On  lit  l'arrêté  du  parlement  de  Rouen,  en  date 
du  6  de  ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  des  vocations  du  parlement 
de  Rouen,  du  6  novembre  1789. 

La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  dêsas- 
treu.se  de  troubles  de  tout  genre,  d'insurrections 
réfléchies  contre  tous  les  principes,  et  d'atteinte 
portée  à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meil- 
leur des  rois  ,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  , 
ne  ferait  peut-être  qu'accélérer  l'exécution  des  pro- 
jets sinistres  quisembleatmenacerencore  jusqu  aux 
ruines  de  la  mpnarohie. 

Que  si  d'un  côté  et  en  maxime  générale  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  l'impérieux  cri  de 
leur  conscience ,  sans  composer  avec  leurs  devi.irs; 
de  l'autre  cependant  et  dans  des  coujoncturps  si 
cruelles  ,  que  jamais  sans  doute  les  fastes  de  l'his- 
toire n'en  fourniront  un  second  exemple,  il  e.st  de 
la  prudence  de  ces  mêmes madstrats  ds  prévenir, 
par  une  sorte  de  flexibilité,  ks  nouv.wux  maux 
incalculables  que  plus  de  fermeté  pourrait  en- 
traîner, 

En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  où  1»  plupart 
des  citoyens  semblent  volontairement  frappés  d'un 
aveuglement  absolu,  qu'il  peut  être  opportun  de 
faire  luire  la  lumière. 

(  La  suite  au  n°  prochain.  J 
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X_J  E  s  désordres  particuliers  qui  se  renouvelaient 
perpétuellement, retardaient  les  importans  travaux 
de  la  constitution  ,  et  affligeaient  les  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus  qu'effrayés 
d'un  danger  bien  plus  imminent  qui  appelait  toutes 
les  forces  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gouffre  im- 
mense du  déficits'aggrandissaitd'e  joureujour  et  pa- 
raissait prêt  à  tout  engloutir.  Le  Peuple  écrasé  par  une 
longue  suite  de  ve.xations  et  de  malheurs,  loin  de  pou^ 
voir  supporter  un  accroissement  cle  charges  t  avait  le 
plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulagement.  Il 
fallait  donc  de  nouvelles  ressources,  et  elles  étaient 
toutes  épuisées  ;  il  fallait  du  crédit ,  et  il  était  anéanti . 
Cependant  l'infâme  banqueroute  était  là  ;  il  fallait 
1  écarter  à  l'instant  même,  ou  voir  frapper  de  mort 
le  corps  politique ,  et  souiller  de  la  tachela  plus  hon- 
teuse la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regards  se 
tournaient  vers  le  clergé  dont  les  immenses  posses- 
sions se  présentaient  dans  cette  tourmente  comme  le 
seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans  les 
difféçens  âges  de  la  monarchie  ,  si  les  prêtres  avaient 
plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir  tous  les 
biens  delà  Nation ,  la  Nation  avait  plusieurs  fois  aussi 
trou\  é  moyen  de  les  reprendre  ,  lorsque  les  besoins 
publics  lavaient  exigé.  Et  certes,  jamais  ciixons- 
tance  plus  critique  n  avait  si  impérieusement  com- 
mandé les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  ex- 
traordiuaires. 

On  hésitait  cependant  encore ,  on  était,  épouvanté 
du  grand  sacrifice  qu'on  allait  demander  au  nom  de 
la  Pairie ,  on  l'étai  t  de  la  masse  d'intéi  êts  particuliers 
qu'on  allait  heurter,  et  de  la  masse  de  préjugés  qu'il 
fallait  renverser.  Ce  fut  un  évéque  qui  osa  perler  le 
premier  coup  au  colosse  sacré  :  ce  prélat  ,  le  plus 
jeune,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
épiscopal,  était  M.  de  Talleyrand-Pcrigord ,  alois 
évêque  d'Au  tun .  Il  proposa  hautement  à  l'Assemblée 
de  chercher  dans  l'aliénation  de  l'universalité  des 
biens  de  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume  , 
et  développant  un  vaste  système  de  finance ,  montra 
comment  on  y  trouverait  et  un  gage  pour  les  créau- 
ciers  de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  libération  de 
la  dette  publique ,  par  l'échange  d'une  portion  de  ces 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales  , 
enfin  le  moyen  si  long-tems  désiré  d'abolir  les  restes 
de  l'odieux  impôt  de  la  gai  e. le ,  et  d'effacer  par  un 
remboursement  général ,  les  derniers  vestiges  de  l'op- 
probre de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  delà  propriété  des 
biens  ecciésia.stiques  ,  M.  de  TâUeyrand  disait ,  que 
c  était  un  point  constant  que  lé  clergé  n'est  pasprc- 
priélaire  ;  qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  Nation  a  sur 
tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein ,  un  pouvoir 
Irès-étendu  ;  que  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  du  clergé  ,  parce  qu'il  est  nécessaire  au  culte 
même  dont  elle  fait  profession  ,  elle  peut  anéantir  les 
aggrégations  particulières  de  ce  corps  qu'elle  juge 
nuisibles  ou  simplement  inutiles  ,  et  que  ce  droit 
incontestable  sur  leur  existence  entraîne  un  pouvoir 
immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens  ;  qu'elle 
peut  par  conséquent  s'approprier  les  biens  des  divers 
corps  ecclésiastiques  qu'elle  jugera  devoir  supprimer, 
en  assurant  la  subsistance  des  indvidùs. 

Il  soutenait  encore  qu'elle  a  le  même^^ît  sur  les 
bénéfices  sans  fonctions,  également  contraires  aux 
principes  et  à  la  disposition  des  fondateurs  ;  et  qu'el  le 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  profit  du 
trésor  public,  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacans ,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qui  vaqueraient  dans  la  suite. 

Enfin,  ajoutait-il,  si  l'on  consulte  les-titres  de 
fondation  des  biens  ecclésiastiques,  et  les  diverses 
lois  de  l'église  qui  en  expliquent  le  sens ,  il  est  cer- 
tain que  la  seule  partie  des  revenus  de  ces  biens  , 
qu'appartient  réellement  au  bénéficier  ,  et  celle  qui 
est  réellement  nécessaire  à  .son  honnête  subsistance; 
qu'il  n'est  que  l'administateur  du  reste  ;  que  si  la 
Nation  se  charge  de  cette  administrai  n,  et  qu'en 
pourvoyant  elle-même  à  tous  les  objets  auxquels  les 
bénéficiers  étaient  chargés  de  pourvoir,  tels  que 
l'entretien  des  hôpitaux  ,  des  atteliers  de  charité  , 
Jes  réparations  des  églises,  les  frais  de  la  dette  pu- 
blique', elle  assure  au  bénéficier  la  subsistance  ho- 
norable qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fondateur  de 
lui  accorder  ;  il  est  certain  que  dans  ce  cas ,  en  ré- 
duisant les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa 
véritable  propriété. 

Cette  mction ,  soutenue  par  M.  Thouret  ,  qui 
retendit  à  tous  les  domaines  de  la  couronne .  et 
fortement  appuyée  par  MM.  Garât  ,  le  comte  de 
Mirabeau  ,'Barnave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon, 
vivement  combattue  par  MM.  de  Monllauziêr  ,  les 


de  la  partie  opulente  du  clergé  contre  les  amis  dé 
la  révolution  ,  et  rallia  à  celle  cause  un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  dont  l'orgueilleuse  avarice  fré- 
missait au  titre  de  salarié,  dont  le  patriotisme  cal- 
culé sur  l'intérêt,  n  avait  pu  survivre  à  la  dîme  ,  et 
qui,  n'ayant  apporté  à  l'Assemblée  nationaleque des 
petits  motifs  de  vengeance  ,  et  non  le  noble  courage 
de  la  liberté,  se  hâtèrent  de  retourner  aux  pieds 
de  leurs  anciens  oppresseurs,  et  de  redemander  et 
reprendre  les  chaînes  de  la  fiere  prélature  ,  pour 
sauver  le  produit  de  leurs  bénéfices. 

Une  seule  considération  ,  celle  du  respect  pour  la 
propriété j  suspendait  la  décision  de  l'Assemblée  ; 
et  lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d'indignation, 
toute  motion  tendante  à  cet  objet,  tantqu'elle avait 
pu  se  flatter  de  pouvoir  fermer  d'une  autie  manière 
la  plaie  profonde  de  lEtat,  et  qu'on  ne  l'eut  pas 
comp.etlement  rassurée  sur  l'atteinte  qu'elle  crai- 
gnait de  porter  au  premier  de  tous  les  droits  poli- 
tiques. Jamais  question  ne  fut  plus  clairement  dis- 
cutée ,  jamais  cause  ne  fut  plus  faiblement  défen- 
due que  celle  de  la  propriété  des  titulaires  ecclé- 
siastiques sur  leurs  bénéfices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  à  l'église  ;  au 
clergé  de  Erance ,  suivant  les  autres;  selon  quelques- 
uns,  aux  institutions  particulières  qui  en  jouissaient, 
La  plupart  écartant  le  point  de  droit,  s'attachaient 
à  prouver  l'insuffisance  de  cette  ressource  pour  les 
besoins  actuels,  et  à  attaquer  les  calculs  que  l'on 
présentait  sur  la  valeur  de  ces  biens  ;  d  autres  insis- 
taient sur  l'atteinte  que  la  religion  recevrait  de 
I  aliénation  des  domaines  ecclésiastiques  ,  et  soute- 
nant que  leur  possession  était  tellement  liée  avec 
l'existence  politique  du  clergé,  et  celle-ci  avec  celle 
de  la  religion ,  c[ii'on  ne  pouvait  séparer  ces  trois 
objets  ,  montraient  assez  que  ce  prétendu  zèle  pour 
les  choses  célestes  ne  servait  qu'à  colorer  nn  grand 
attachement  pour  les  choses  terrestres  ,  et  que  leur 
christianisme  était  moins  fondé  sur  les  dogmes  de 
l'évangile  ,  que  sur  la  considération  et  les  richesses 
dont  leur  êlat  leur  promettait  la  jouissance. 

Les  principaux  défenseurs  de  cette  cause  réunissant 
leurs  efforts,  osèrent  enfin  aborder  la  question  en 
elle-même  ,  et  soutini'ent  que  la  Nation  ne  pouvait 
réclamer  aucun  droit  sur  des  immeubles  qu'elle 
n'avait  point  acquis ,  qu'elle  n'avait  jamais  possédés 
raénie  comme  corps  politique  ;  que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base  que 
ceux  des  laies  sur  les  biens  séculiers  :  titre  et  pos- 
session ;quele  titre  étaitlégitimementfondé  sur  des 
actes  de  donation ,  et  que  la  possession  était  cons- 
tante ;  en  un  mot,  qu'un  titre  plus  sacré  lui  assurait 
sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu  une  grande  partie 
de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et  de 
son  économie. 

Ils  allèrent  plus  loin  ,  et  substituant  à  la  force  du 
raisonnement  l'audace  des  assertions,  ils  avancèrent 
que  les  corps  peuvent  s'établir  sans  le  concours  de 
la  loi ,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels 
il  plaît  de  former  une  aggrégalioii  politique;  qu'au- 
ci.«  corps  ne  peut  exister  sans  ptopriété,  et  qu'a- 
liéner celle  de  l'église  ,  celait  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s'emparer  de  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps^  leurrépondit-on,  dif- 
férent essentiellement  par  la  nature  de  leurs  dioits  , 
et  par  l'étendue  d  autorité  que  la  loi  peut  exercer 
sur  ces  droits.  Les  individus  existent  indépendam- 
ment de  la  loi  et  antérieurement  à  elle  :  ils  ont  des 
droits  perscnuels  résultans  de  leur  nature  et  de  leurs 
facultés  propres  ,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  pro- 
tège ,  mais  qu'elle  ne  peut  détruire  ,  parce  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  les  a  créés  :  tels  sont  la  propriété 
et  la  liberté;  ils  ne  s'associent  point  pour  les  ac- 
quérir, mais  pour  en  jouir  dans  toute  leur  plé- 
nitude. 

Les  corps  ,  au  contraire,  n'ont  d'existence  morale 
que  par  la  loi  ;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  des  élémens  de  l'ordre  social ,  puisqu'ils 
n'existent  pas  au  moment  où  la  société  se  forme; 
ils  n'ont  ni  droits ,  ni  propriété  avant  la  lo]  qui  les 
leur  donne;  ils  en  reçoivent  tout ,  jusqu'à  leur  exis- 
tence :  ils  ne  sont  que  parce  qu'elle  vçut  qu'ils 
soient.  Ils  ne  sont  donc  que  comme  elle  veut  et 
qu'autant  qu'elle  le  veut. 

Desindividus  peuvent  bien  .se  réunir  à  leur  gré; 
mais  ce  n'est  point  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qui  constitue  une  aggrégation  politique.  La 
société  entière  peut  seule  conférer  ce  caractère  ,  et 
à  moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans 
titre  et  sans  délégation  particulière  peuvent  faire  des 
lois  ,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former 
des  corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d  eux- 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit  d  établir 
et  de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a  celui  de  les 
supprimer ,  et  il  y  en  a  cent  exemples  ;  si  elle  a  le 
droit  de  les  établir  et  de  les  supprimer  ,  elle  a  celui 
de  les  modifier  à  son  gré  ;  elle  a  celui  d'étendre  ou 
de  restreindre  la  jouissance  des  effets  civils  qu'elle 
jiige  à  propos  de  leur  accorder  ;  elle  a  celui  d'exa- 
miner jusques  à  quand  et  jusqu'à  quel  poin  t  il  est  bon 
de  la  leur  conserver.  Or,  la  faculté  d'être  proprié- 


la  conférer  ou  l'interdire,  et  la  Nation  pouvait, 
sans  injustice,  en  17!^9,  priver  le  clergé  du  droit 
(le  posséder  (U-s  propriétés,  camme  elle  a  pu  en 
1749  '  lepriver  de  la  faculté  d'en  acquérir. 

La  même  raison  cpii  fait  que  la  suppression  d'un 
corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  aussi  que  la  dé- 
fense de  posséder  n'est  pas  une  spoliation.  Si  les 
corps  peuvent  être  détruits ,  leur  propriété  peut 
l'élre  ,  et  leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui 
appartiendront  leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux 
corps,  puisqu'ils  n'existent  plus;  ce -ne  peut  être 
aux  membres  qui  les  composaient ,  puisque  leur  pro- 
priété étant  collecliveest  anéantie  parlé  fa'itmêtne 
de  la  dissolution  de  la  communauté;  et  ceux  du  clergé' 
en  porticulier  n'ayant  jamais  eu  de  droits  persotittels' 
qu'à  la  portion  de  leur  ïevenu  nécessaire  à  leilf'sub-; 
sistance,  n'en  pouvaient  revendiquer  davantage; 
c'est  donc  la  Nation  seule  qui  peut  en  être  légiKiri'e 
propriétaire.  '■  ■; 

Passant  ensuite  à  l'examendes  titres  silr  lesquels 
le  clergé  établissait  ses  propriétés,  oh  y  trouvait  de 
nouvelles  prouves  du  droit  incontestable  que  la  Na- 
tion avait  d'en  disposer.  En  effet,  ce  corps  n'avait 
pu  entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  qiiatre 
manières  différentes  :  il  les  tenait  ou  de  nos  rois,  ou- 
des  corps  et  communautés ,  ou  de  simples  pArticu- 
Kers  ,  ou  delui-même.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce- 
que  le  prince  a  donné  pour  remplir  une  destination 
publique ,  est  censé  donné  par  la  Nation  même ,  qui ,' 
sans  la  munificence  des  princes ,  aurait;  été  forcée  de 
doter  elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres  :  sous 
ce  premier  rapport ,  la  Nation  est  donc  propriétaire 
et  peut  reprendre  des  biens  qui  n'ont  été  donnés 
que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne 
l'est  pas  moins  sous  le  second  ,  puisque  les  commu- 
nautés, en  faisant  des  donations  à  l'église  ,  n'ont  fait 
que  payer  leur  contingent  d'une  dette  publique  et 
solidaire  entre  tous  les  citoyens  du  royaume ,  et  pré- 
venir un  impôt  général  qu'il  eût  été  indispensable 
d'établir  sans  ces  pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  diflScultés.  Mais  on  observait 
que  les  biens  donnés  à  l'église ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le  service  du  . 
culte,  l'entretien  des  temples,  le  soulagement  âei 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres  ,  et  des  prières 
particulières  pour  les  familles  des- fondateurs.  Or, 
que  le  clei-gé  fût  propriétaire  ou  non,  l'intentiorl 
des  fondateurs  n'en  seraient  pas  moins  remplie ,  si 
les  Conditions  de  la  fondation  étaient  religieusement 
observées. 

On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France ,  ni  à  tel  ou  tel 
individu;  mais  sont  généralement  énoncés  en  ces 
termes  :  Je  fonde  telle  chapelle  pour  le  service  pu- 
blic de  tel  canton  .  etc.  Je  donne  telle  sommepour 
quelle  soit  emplojée  en  messes  ,  en  prières  ,  pour  le 
repos  de  mon  ame  ,  etc.,  et  que  par  conséquentces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comme  in- 
dividuelles. Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à 
des  corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énon-r 
ces  établissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  Na- 
tion auxquels  ne  peuvent  préjudicier  des  fondations 
ou  autres  pareils  actes  ;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l'Etat ,  contre  le  vœu  de  l'Etat  lui- 
même,  de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et 
d'acquérir,  sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit ,  ou 
limités  dans  son  exercice ,  et  d'opposer  ainsi  une 
barrière  invincible  à  la  volonté  nationale. 

A  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui 
ont  donné  la  faculté  d'acquérir ,  il  est  clair  que  si 
les  acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  détournant 
les  produits  des  donations  ,  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  procurer 
aucun  nouveau  droit  à  l'église;  et  que  si  les  dona- 
teurs sont  censés  les  avoir  approuvées ,  il  faut  dès- 
lors  appliquer  à  ces  biens  ce  que  nous  avons  dit  des 
donations  directes  qu'elle  en  a  reçues. 

Il  est  donc  évident  que,  quelque  soit  le  titre  de 
ces  fondations,  la  Nation  est  restée  dans  tous  ses 
droits;  que, la  possession  du  clergé  n'était  que  pré- 
caire et  momentanée;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été 
une  véritable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fon- 
dateurs ,  c  est  pour  la  religion ,  les  pauvres  et  le  ser- 
vice des  autels  qu'il  les  a  reçus  ;  qu'il  n'en  a  été 
que  le  dépositaire  et  l'administrateur.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  l'intention  des  donateurs  ne  sera 
pas  trompée  par  la  translation  de  ces  biens  en  d'autres 
mains,  pufsque  c'est  à  condition  d'actes  publics  et 
nationaux  que  ces  fondations  ont  été  faites  ,  et  que 
la  Nation  en  se  subrogeant  au  donataires,  se  charge 
de  leurs  obligations-,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  don  t 
perssonne  n'a  pu  la  priver,  événement  que  les  bie  - 
faiteurs  de  l'église  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
comme  possible. 

Le  mode  de  possession  du  clergé  n'est  pis  plus  favo- 
rable à  ses  prétentions.  Il  est  prouvé  par  l'histjire  et 
la  jurisprudence,  qu'il  ne  pouvait  niacquérir,  ni  alié- 
ner sans  le  concours  et  l'autorité  de  la  Nation  et  du 
roi  qui  la  représentait;  qu'il  ne  pouvait  sans  la  même 
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qaie  le  monarque  pouvait  les  diviser  ou  les  réunir: 
<fue  c'était  lui ,  et  par  lui  la  Nation ,  qui  nommait 
aux  éveillés ,  abbayes  ;  que  c'était  donc  la  Nation  et 
non  le  clergé;  qui  en  était  de  droit  le  coUateur  uni- 
versel; que  dans  la  vacance  de  ces  grands  bénéfices, 
les  revenus  en  étaient  portés  au  trésor  de  la  Na- 
tion,  et  non  au  trésor  du  clergé;  qu'une  tradi- 
tion sacrée  qui  remonte  au  berceau  du  clnistia— 
nisme,  énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé 
sont  le  patrimoine  des  pauvres  :  enfin  que  sous  toutes 
les  dynasties  de  nos  rois ,  la  Nation  dans  les  besoins 
publics ,  avait  toujours  tourné  ses  regards  surles  biens 
du  clergé  comme  sur  les  fonds  dontelle  pouvait  légi- 
timement disposer.  Ou  citait  à  ce  sujet  l'exemple 
récent  des  biens  des  Jésuite»  .  qui  ont  été  dévolus  à 
la  Nation  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation 
de  ce  dernier,  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque 
fait  j  chaque  loi  déposait  cuutre  les  prétentions  du 
clergé,  et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait 
dans  toutes  ses  époques  les  caractères  de  l'usufruit, 
et  noDC-eux  de  la  propriété. 

_  Ips  défenseurs  du  clergé ,  terrassés  par  cette  série 
de  principes  et  de  conséquences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  clarté  et  la  précision  de  M.  Thouret , 
l'éloquence  de  M.  de  Mirabeau  ,  et  la  logique  pres- 
sante de  MM.  Garât  le  jeune,  Barnave,  Dupont  et 
d'ijqe  foule  d'antres  orateurs,  ne  se  battaient  plus 
qu'en  retraite,  faisant  naître  desincidens  pour  éloi- 
gner la  décision  ,  portantà  la  présidence  M,  Camus  , 
comme  autrefois  l'avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
■autant  de  sagesse  que  d'impartialité;  répétant  quel- 
ques raisonnemens  usés,  et  argumentant  de  l'inté- 
rêt de  la  Nation  et  de  celui  de  la  religion ,  qu'ils 
semblaient  ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs 
dotuaines.  Ils  allèrent  même  jusqu'à  employer  des 
moyens  de  séduction  en  proposant  des  sacrifices; 
mais  ce  nouveau  système  de  défense  ne  futpasmoins 
victorieusement  renversé. 

Comment  douter  en  eflèt  qu'une  nation  agricole 
ne  dût  tourner  ses  vues  vers  l'accroissement  des 
produits  de  son  sol ,  la  principale  source  de  ses  ri- 
chesses ?  Comnientdouter  qu'il  ne  fût  du  plus  grand 
intérêt  pour  elle  de  donner  à  ses  terres  des  proprié- 
taires réels  ,  qui  porteraient  sur  tous  les  points  de  sa 
surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  propriété 
que  rien  ne  supplée,  au  lieu  de  laisser  de  vastes  et 
nom  breuses  possessions  à  des  propriétaires  fictifs  tou- 
jours remplacés  par  des  usufruitiersennemis  naturels 
de  la  propriété,  ou  par  des  administrateurs  qui  s'y 
intéressent  peu  ?  Commen  t  douter  que  dans  un  pays 
où  la  population  est  immense  et  la  distribution  des 
fortunes  monstrueusement  inégale,  il  ne  fût  de  la 
plus  haute  importance  de  diviser  les  propriétés  afin 
de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui  ne  possédant 
rien ,  tiennent  moins  par  cette  raison  à  la  chose  pu- 
blique ,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre  social  sous 
tous  les  rapports  politiques  et  moraux? 

L'Assem.blé  était  convaincue,  néanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnemens  invincibles  qu'on  lui  avait  opposés , 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesquels  il 
avait  présenté  la  question.  M.  de  Mirabeau  s'aper- 
cevantque  la  très-grande  majorité,  réunie  de  sénti- 
mens,  n'était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
qu'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer 
une  translation  àepropriélé ,  substitua  dans  le  projet 
de  décret  une  expression  heureuse  de  M.  Darche , 
et  proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  les  biens 
du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  Nation.  Le 
clergé,  vaincu  parle  raisounement ,  n'opposa  plus 
à  ses  adversaires  que  du  tumulte  et  des  clameurs. 
Enfin,  après  deux  heures  de  désordre^  l'on  parvint 
à  commencer  l'appel  nominal  ;  et  le  2  novembre 
178g,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  fut  rendu 
le  décret  à  une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l'Assemblée  arrêta ,  par  un 
autre  décret ,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir 
à  toute  nomination  de  bénéfice,  excepté  toutefois 
des  archevêchés,  évéchés  et  cures;  qu'il  serait  pa- 
reillement sursis  à  toute  disposition,  de  quelque 
nature  qu'elle  pût  être ,  de  tous  titres  à  collation  ou 
patronage  ecclésiastique,  qui  ne  seraientpasâ  charge 
d'ame;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  à  1  avenir 
d'archevêchés  et  d'évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seraient  incessam- 
ment détermiuées  par  l'Assemblée  nationale  ,  sans 
néanmoins  quelestitulairesd'archevéchés  etévêchés 
dont  les  revenus  seraient  inférieurs  auxdites  som- 
mes, eussent  droit  de  prétendre  à  un  supplément; 
que  dans  les  24  heures  de  la  publication  de  ce  dé- 
cret, le  juge  ordinaiee  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
néfice ,  autre  que  les  cures  et  maisons  employées 
actuellem.entau  soulagement  des  malades  et  àl'édu- 
cation  publique,  apposerait  le  scellé  sur  les  char- 
triers,  manuscrits,  bibliothèques  desdits  bénéfices; 
exceptantnéanmoins  de  cette  disposition  les  titres 
et  papiers  nécessaires  peur  la  perception  des  cens , 
rentes  et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procés- 
verbal  du  juge,  laissés  à  la  charge  et  garde  du  titu- 
laire ou  des  syndics  et  procureurs  des  maisons;  l'As- 
semblée national  se  réservant  de  déclarer  par  qui  et 
de  quelle  manière  il  serait  procédé  à  la  levée  des- 
dits scellés  et  à  l'inventaiie  qui  devra  suivre. 

Une  chose  vraiment  remarquable,  c'est  que  dans 
cette  grande  discussion  sur  les  dtnnaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
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pas  un  seul  pape,  une  seule  décrétale .  une  seule 
bulle;  et  que  ses  adversaires  voulurent  à  peine 
effleurer  l'histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu'ils 
ne  crurent  pas  devoir  répéter  ,  par  des  considéra- 
tions estimables  sans  doute  ,  doit  être  mis  au  grand 
jour,  par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour 
embrasser  la  question  toute  entière,  il  faut  néces- 
sairement parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes 
de  la  fortune  du  clergé  et  des  moj'ens  pai- lesquels  il 
1  avait  acquise. 

L'église  chrétienne,  ignorée,  pauvre,  persécu- 
tée ,  offrit  le  modèle  d'une  politique  et  d'une  morale 
pure ,  et  du  seul  gouvernement  peut-être  qui  n'ait 
eu  pour  objet  que  l'avantage  des  gouvernés  ,  sans 
aucun  égard  à  celui  des  chefs.  Mais  à  peine  com- 
menca-t-elle  à  acquérir  quelque  puissance  sous  les 
empereurs  chrétiens  ,  qu'elle  perdit  bientôt  du  côté 
des  vertus  ce  qu'elle  avait  gagné  du  côté  des  ri- 
chesses. Ses  ministres ,  tourmentés  de  la  soif  de 
l'or,  abusaient,  pour  l'assouvir,  de  l'ascendant  que 
leur  donnait  leur  caractère.  Il  fallut  que  l'autorité 
impéiiale  vînt  au  secours  des  familles  qu'ils  dé- 
pouillaient, et  'Valentinien  fut  obligé  de  rendre 
une  loi  qui  déclarât  nuls  tous  legs  faits  par  des 
femmes  à  des  ecclésiastiques  et  à  des  moines.  En 
vain  plusieurs  princes  voulurent  la  faire  exécuter  ou 
la  renouveler ,  le  clergé  sut  lasser  leur  patience  ou 
effrayer  leur  faiblesse  ,  à  l'aide  des  armées  de  men- 
dians  qu'il  tenait  à  sa  solde,  et  se  maintenir,  à 
force  de  séditions  dans  ses  pieux  brigandages,  jus- 
qu  à  ce  qu'Isaac  Comnene ,  plus  ferme  ou  plus  heu- 
reux ,  le  laissant  crier  tant  qu'il  voulut  à  l'impiété , 
au  sacrilège  ,  réduisit  les  moines  à  leur  strict  néces- 
saire, et  appliqua  leur  superflu  au  profit  et  aux  be- 
soins de  l'Etat. 

Lorsc[ue  les  Francs  ,  devenus  maîtres  des  Gaules , 
embrassèrent  le  christianisme ,  les  prêtres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vain- 
q^ueurs ,  et  de  se  faire  adjuger  la  meilleure  part  des 
dépouilles. 

On  croyait ,  en  ces  siècles  grossiers  que  l'avarice 
était  le  premier  attribut  de  la  divinité,  et  que  les 
saints  trafiquaient  avec  les  hommes  de  leurcréditet 
de  leur  protection.  De-là  le  bon  mot  de  Clovis  ,• 
que  Saint— Martin  ne  servait  pas  mal  ses  amis ,  mais 
qu'ilsefesaitpajrer  trop  cher  deses  peines. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propager  cette 
doctrine;  et,  à  force  de  mettre  sous  les  yeux  des 
puissans  et  des  riches  la  rigueur  des  jugemens  de 
Dieu  dans  un  autre  monde,  ils  parvinrent  à  s'em- 
parer de  presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  Ils 
se  seraient  rendus  maîtres  de  la  France  entière ,  si 
Charles  Martel  ne  les  eût  arrêtés  dans  le  cours  de 
leurs  conquêtes,  et  ne  les  en  eût  dépouillés  pour 
enrichir  son  armée.  Ils  le  damnèrent  après  sa  mort 
pour  eifrayer  ses  successeurs,  et  applanirent  le  che- 
min du  trône  à  Pepin-le-Bref ,  son  fils,  dans  l'es- 
poir qu'il  les  remettrait  en  possession  de  ce  qu'ils 
venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre  cpie  ce  prince  institua  pour 
légitimer  sou  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets, 
augmenta  encore  la  puissance  d'opinion  du  clergé. 
Le  prince  recevant  la  couronne  de  la  main  des  évê- 
ques  ,  ceux-ci  crurent  au  firent  croire  que  c'étaient 
eux  c{ui  la  donnaient  au  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la 
dime  répara  bientôt  la  perte  de  leurs  domaines;  et 
l'usage  si  commode  pour  les  pêcheurs  de  s'alfraa- 
chir  des  austérités  de  la  pénitence  en  cette  vie ,  et 
de  la  crainte  de  l'enfer  dans  l'autre,  en  transférant 
à  l'église  la  propriété  de  ses  biens  dont  on  se  ré- 
servait la  jouissance  pendant  sa  vie  ,  et  de  dépouil- 
ler ainsi  ses  héritiers  et  ses  enfans  pour  gagner  le  pa- 
radis ,  fit  passer  une  seconde  fois  dans  leurs  mains 
presque  tous  les  trésors  de  l'Etat. 

Leur  audace  s'accrut  avec  leur  pouvoir  par  l'éta- 
blissement de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus 
chasseurs  et  guerriers ,  joignirent  toute  la  férocité 
de  ces  siècles  barbares  à  l'orgueil  pontifical  ,  et 
portant  successivement  le  casque  et  la  mitre,  la 
crosse  et  lépée  ,  tuaient ,  massacraient ,  égorgeaient 
de  la  même  main  dont  ils  venaient  de  bénir  le 
Peuple  au  nom  d'un  Dieu  de  paix.  Admis  à  raison  de 
leurs  fiefs  dans  le  gouvernement,  ils  crurent  aussi- 
tôt avoir  comme  évêques  ce  qu'ils  n'avaient  que 
comme  seigneurs,  et  s'arrogèrent  le  droit  de  juger 
les  rois ,  non-seulement  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence, mais  encore  dans  les  conciles.  Ils  osèrent 
déposer  Vamba  et  Louis-le-Débonnaire,  et  prétendre 
à  une  supiématie  universelle.  De-là  la  confusion  des 
deux  puissances  et  la  doctrine  des  deux  glaives  que 
des  toirens  de  sang,  répandus  en  Europe  pour  des 
querelles  sacrées ,  démontrèrent  être  si  terribles  dans 
des  mains  secerdotales. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mands ,  qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
haine  implacable  ,  dépouillé  d'une  partie  de  la  puis- 
sance à  laquelle  il  s'était  élevé,  en  suivant  le  sys- 
tème d'u.surpatiou  de  la  cour  romaine ,  le  clergé 
de  France  fut  trouver  de  nouvelles  sources  de  ri- 
chesses. Fcrt  de  la  crédulité  humaine,  de  l'igno- 
rance générale,  des  espérances,  de  terreurs  et  des 
ténèbres  de  la  superstition  ,  il  trafiqua  des  chefs  du 
paradis  et  de  l'enfer,  ouvrit  le  premier  à  ses  bien- 
faiteurs et  le  dernier  à  ses  ennemis ,  promit  dans 
un  autre  monde  le  centuple  de  ce  qu'on  lui  aurait 
donné  dans  celui-ci ,  et  vendant  le  ciel  pour  ache- 
ter la  terre ,  canonisa  le  crime  même  pourvu  qu'il 
fût  libéral,  dévoua  à  l'anatheiue  ceux  qui  atta- 


quaient les  possessions  et  les  consacra  à  Dieu  pour 
les  mettre  hors  de  l'atteinte  des  hommes.  Une  tra- 
dition généralement  répandue  du  second  avènement 
de  J.  C.  mille  ans  après  son  ascension  ,  et  de  la  fin 
prochaine  du  monde  annoncée  dans  toutes  les  chai- 
res de  vérité,  causa  une  consternation  universelle. 
On  s'empressa  d'acquérir  des  trésors  pour  l'autre 
vie,  en  faisant  don  aux  églises  de  biens  désormais 
inutiles:  appropinquante  mundi  termina,  disent 
que  toutes  les  chartes  de  donation.  Cependant  la 
fin  du  monde  n'arriva  point ,  et  tous  ces  biens  de- 
meurèrent au  clergé,  qui  en  accrut  la  valeur  par 
les  privilèges  de  tout  genre  dont  il  s'environna  [i)  , 
et  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  en  étendre  les  limi- 
tes et  les  défendre. 

Osait-on  contester  quelques-uns  de  ses  prétendus 
droits ,  s'opposer  à  quelques-unes  de  ses  usurpations , 
le  téméraire  était  excomunié;  des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume  étaient  mis  en  interdit, 
les  églises  étaient  fermées  ,  le  service  divin  inter- 
rompu, il  n'était  permis  ni  de  se  faire  la  barbe, 
ni  de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits ,  et  ex- 
citer le  Peuple  à  la  sédition  par  des  craintes  reli- 
gieuses, les  prèties  portaient  au  milieu  d'un  champ 
les  croix,  les  vases  sarrés,  les  ornemens,  les  re- 
licpies  des  temples  qu'ils  desservaient,  formaient 
autour  une  enceinte  de  ronces  et  d'épines ,  et  allaient 
à  pas  précipités ,  les  mains  élevées  vers  le  ciel , 
comme  pour  conjurer  la  foudre.  La  frayeur  et  la 
superstition  les  rappelaient  bien  vite ,  et  leur  fai- 
saient offrir  plus  qu'ils  n'avaient  demandé.  Ce  ne 
fut  que  dans  le  concile  de  Lyon,  sous  Grégoire  X, 
vers  1274,  que  cet  usage  fut  aboli. 

S'ils  n'essayèrent  plus  de  s'emparer  du  souverain 
pouvoir,  comme  ils  avaient  fait  sous  Louis-le-Dé- 
bonnaire, ils  parvinrent  à  s'attribuer  une  juridic- 
tion vraiment  monstrueuse ,  et  attirer  à  eux  seuls 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires.  Parce  qu'il  y 
avait  peu  d'actions  et  de  conventions  humaines  qui 
ne  fussent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient 
que  tout  était  de  leur  compétence ,  à  raison  de  pé- 
ché, dont  personne  de  bon  sens,  disait  le  pape  Inno- 
cent, ne  peut  ignorer  que  la  connaissance  appartient 
à  notre  ministère.  Le  mariage  étant  regardé  comme, 
un  sacrement,  toutes  les  causes  matrimoniales  furent 
portées  devant  eux.  Ils  jugèrent  presque  toutes  les 
conventions  civiles  ,  sous  prétextes  qu'elles  étaient 
accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testamens 
étaient  de  leur  ressort,  parce  qu'ils  devaient  conte- 
nir des  legs  à  l'église  ;  et  tout  homme  qui  avait 
l'insolence  de  mourir  sans  faire  un  de  ses  legs  qu'on 
appelle  pieux  ,  était  déclaré  déconfès  ,  c'est-à-dire , 
sans  religion;  sa  condamnation  était  présumée,  il 
était  privé  de  la  sépulture  ;  son  testament  était  cassé , 
l'église  en  faisait  un  pour  lui,  et  s'adjugeait  ce  que  le 
mort  aurait  dû  lui  donner. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  ils  mirent  un  impôt 
sur  les  cadavres,  il  fallut  leur  payer  le  droit  de 
pourrir  en  terre  bénite  (2)  ;  et  l'on  vit  des  curés  s'op- 
poser à  la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire 

(i)  De  ce  nombre  est  l'incroyable  prérogative 
qu'il  s'était  attribuée  de  ne  point  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat.  Ce  n'est  que  depuis  l'an  i6co  qu'il 
payait  sa  part  des  subsides,  encore  était-ce  à  titre 
de  don  gratuit.  C'était,  en  d'autres  termes,  un  se- 
cours généreux,  une  espèce  d'aumône  qu'il  voulait 
bien  accorder  à  la  Nation,  car  il  ne  lui  devait  rien 
apparemment  pour  la  protection  qu'elle  lui  assurait. 
Si  dès  cette  époque  il  eût  été  imposé  seulement  sur 
le  même  taux  de  la  noblesse,  les  finances  publiques, 
suivant  le  calcul  de  M.  Dupont ,  auraient  été  riches 
en  1789  ,  de  deux  milliards  7S0  millions.  Une  autre 
observation  non  moins  juste  de  ce  député,  c'est  que 
ce  corps  n'a  jamais  payé  que  par  des  emprunts.  Le 
clergé  passé  a  engagé  le  clergé  présent,  celui-ci  a 
engagé  le  clergé  futur.  En  continuant  ce  régime  , 
les  dettes  auraient  enfin  égalé  les  propriétés,  et  il 
aurait  fallu  que  la  Nation  finît  par  payer  elle-même 
les  frais  du  culte  divin. 

(2)  Cet  abus  scandaleux  fut  aboli  par  le  parle- 
ment dans  le  seizième  siècle.  Il  se  perpétua  cepen- 
dant jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  taxe  des  enterre- 
mens ,  et  l'on  ne  put  mourir  sans  payer  aux  prêtres 
une  rétribution  à  laquelle  furent  assujettis  les  pro- 
testans  eux-mêmes,  quoique  le  clergé  catholique 
les  privât,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  honneurs 
funèbres,  ce  n'était  que  par  grâce  que  l'indigence 
obtenait  une  sépulture  qu'elle  ne  pouvait  acheter, 
et  cette  grâce  ne  s'obtenait  pas  toujours.  Un  exem- 
ple de  cette  révoltante  inhumanité  arrivé  pendant 
la  révolution,  souleva  tout  Paris  ,  et  l'indignation 
du  Peuple ,  qui  avait  aboli  tant  d'abus ,  nous  dé- 
livra encore  de  celui-ci.  'Vers  la  fin  de  septembre 
178g  ,  mourut  sur  la  paroisse  de  Saint-Jacques  la- 
Boucherie  un  honnête  ouvrier,  nommé  Claude  Per- 
rot  ;  il  était  veuf,  et  laissait  deux  enfans ,  dont  l'un 
était  encore  à  la  mamelle.  Quelques  parens  pauvres, 
de  bons  voisins  se  réunissent  pour  acheter  une 
bierre,  et  demander  un  enterrement  gratuit;  il  est 
refusé.  Le  Peuple  indigné  va  chercher  la  bierre  ,  et 
la  porte  à  l'église.  Le  Suisse  veut  la  repousser,  et 
demande  ce  qu'on  veut  qu'il  fasse  de  celte  charogne. 
peu  s'en  fallut  que  cette  réponse  barbare  ne  lui 
coûtât  la  vie  ;  il  ne  la  dut  qu'aux  efforts  d'un  bcMi 
citoyen  qui  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  obte- 
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mniiips,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  droit  de 
sépulture,  Jlsant((iKîpui3((u'iIs  niuuraieut  au  monde 
par  la  profession  religieuse ,  il  était  juste  qu'ils  s'ar- 
quiîiassxjnl  de  ce  (|u"il.s  auraient  dû  ,  si  on  les  avait 
enterrés  Ils  mirent  un  impôt  sur  l'empresseunent  de 
l,"anu)ur  conjugal,  et  ce  ne  l'ut  qu'eu  140g,  et  par 
arrAt.  du  parlement ,  que  les  nouveaux  maries  pu- 
rent passer  ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs 
noces,  et  les  mai'is  habiter  avec  leurs  femmes  sans 
la  permission  de  l'évêque. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  la  tendresse  maternelle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l'autel  l'enfant  qu'ils 
venaient  de  baptiser ,  et  ne  le  détachaient  qu'après 
avoir  reçu  une  riche  ofi'rande  du  parrain  et  de  la 
marraine  -,  pour  terminer  le  rachat ,  on  le  portait  eii- 
suite  au  cabaret,  lieu  digne  de  tels  trafîquans  et  d'un 
tel  négoce. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable , 
et  ce  ne  fut  qu'à  prix  d'argent  qu'il  put  obtenir  des 
ministres  d'une  religion  qui  ne  prêche  que  désinté- 
ressement et  mépris  des  richesses,  la  grâce  d'une  ré- 
conciliation que  son  divin  auteur  n'a  fait  dépendre 
que  de  la  pratique  des  vertus  et  de  la  pureté  des 
affections  du  cœur.  Par-tout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l'église  à  la  main  ,  mettaient  à  contri- 
bution et  l'enfance  et  la  vieillesse  ,  et  le  crime  et  la 
vertu  ,  et  la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  Peuples, 
faisaient  taire  les  lois  et  trembler  les  souverains 
jusques  sur  leur  trône. 

Saint  Louis  fut  le  premier  qui  csa  défendre  contre 
eux  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  du  genre  hu- 
uifiui.  Il  fut  le  premier  qui  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  amies  spirituelles  jusques-là  si  redoutables,  eu 
déclarant ,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume  , 
qu'une  excommunication  injuste  est  essentiellement 
nulle  ,  et  en  leur  défendant,  à  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel,  d  en  frapper  les  tribunaux.  Mais  ce 
fut  sur-tout  à  la  constance  inébranlable  des  parle- 
niens  ,  au  réveil  de  la  raison ,  au  progrès  des  lumières 
et  à  la  renaissance  des  lettres,  que  la  Nation  dut  son 
aiiranchissement  de  cette  odieuse  tyrannie. 

Combien  de  sources  non  moins  impures  ne  tron- 
veiait-on  pas  encore  aux  richesses  du  clergé  ?  Que 
ne  pourrait-on  pasdire  de  cette  foulede  fausses  char- 
tes ,  de  faux  testamens  ,  de  Jàusses  donations  ,  ima- 
ginées pour  couvrir  ses  rapines  ,  depuis  la  donation 
de  Constantin  jusqu'à  la  fabrique  de  faux  titres  éta- 
blie dans  l'abbaye  de  Saint  Médard  de  Soissons  ,  où 
le  faussaire  Guernon  se  vanta  au  lit  de  la  mort  d  a- 
Toir  ainsi  enrichi  à  lui  seul  tous  les  monastères  de 
son  ordre  ?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  inventés,  suivant 
M.  de  Fleury  même  ,  soit  pour  attirer  des  offrandes 
par  l'opinion  des  guérisons  miraculeuses  ,  soit  pour 
conserver  les  biens  des  églises  par  la  crainte  des  pu- 
nitions divines  ;et  de  finfâme  trafic  des  dépouilles 
des  morts ,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie 
des  pèlerinages  qui  en  fut  la  suite  ,  et  porta  le  der- 
nier coup  aux  moeurs  publiques  et  privées ,  en  fai- 
sant expier  les  désordres  d'une  vie  criminelle  ,  par 
les  désordres  d'une  vie  vagabonde;  et  de  la  pieuse 
frénésie  des  croisades ,  qui  précipita  l'Europe  sur 
l'Asie  ,  dévasta  ces  deux  parties  du  Monde  ,  et  fît 
passer  entre  les  mains  du  clergé  qui  les  acheta  à  vil 
prix  ,  presque  toutes  les  propriétés  foncières  de  la 
France  ?  Il  faudrait  des  volumes  pour  suivre  dans 
tout  son  cours  le  plus  incroyable  système  de  rapines 
que  les  hommes  aient  jamais  conçu. 


et  leur  or!  il  y  eut  pour  cet  objet  des  autels  privi- 
légiés (4)  de  sept  ans:  il  y  en  eut  à  perpétuité 
à  la  fin  du  du  dernier  siècle,  on  eu  vit  un  qui  était 
ambulant  (^5).  Il  y  eut  di's  indulgences  pour  les 
morts,  il  y  en  eut  pour  les  %'ivans;  il  y  en  eut  à 
lùtoUicr  de  l'immaculée  conception  de  la  f'ierge; 
il  y  en  eut  aux  croix  de  Carai'aca ;  il  y  en  eut  à 
l'image  de  Notre-Dame  du  petit  Lac; — aux  cou- 
ronnes des  mjsteres  de  ta  passion  de  N.  S.;  —  à  la 
mesure  de  sa  hauteur; — à  la  mesure  de  la  plaie  de  son 


fit  un  présent  à  ces  pères.  Mais  comme  il  ne  leur 
parut'pas  assez  considérable,  ils  résolurent  de  dé- 
terrei-  la  défunte  pour  forcer  le  veuf  à  la  faire  réen- 
terrer en  les  payant  mieux.  D  abord  l'ame  de  la 
dame  apparut  à  deux  religieux,  et  leur  dit  qu'elle 
était  damnée  parce  que  son  mari  n'avait  pas  donné 

assez Cela  donna  du  soupçon,  et  la  rumeur 

fut  grande.  Les  cordeliers  changèrent  alors  de  bat- 
terie ,  et  mirent  la  dame  en  purgatoire.  Elle  apparut 
de  nouveau,  déclarant  que  le  purgatoire  était  son 
partage,  et  demanda  d'être  déterrée.  On  espérait 
que  M.  de  Saint-Memin  préviendrait  cet  affront 
extraordinaire  en  donnant  quelqu'argent;  mais  il 
n'en  fit  rien  ,  et  la  demande  d'être  jetée  hors  de  l'é- 
glisenefit  qu'augAenter  les  soupçons.  L'ame  depuis 
ce  tems  ne  parla  plus  :  elle  se  contenta  de  lutiner  tout 
le  monde  dans  le  couvent  et  dans  l'église.  Les  cor- 
deliers l'exorcisèrent;  le  frère  Pierre  d'Arras  qui  la 
conjurait  lui  disait  :  si  lu  es  l'ame  de  Mme.  deSaini- 
Memin ,  frappe  quatre  coups,  — et  on  entendit  les 
quatre  cnupsi  ;  — si  tu  es  damnée  j  frappe  six  coups , 
les  six  coups  furent  fi-appés  :  si  tu  es  encore  plus  tour- 
mentée en  enfer  parce  que  ton  corps  est  enterré  en 
terre  sainte  ^frappe  six  autres  coups,  et  les  six  autres 
coups  furent  entendus  encore  plus  distinctement  :  — 
si  nous  déterrons  ton  corps,  et  si  nous  cessons  de 
prier  pour  toi  seras-tu  moins  damnée  ?  frappe  cinq 
coups  pour  nous  le  ccrtifer,  —  et  l'ame  le  certifia  par 
cinq  coups.  CetinteiTogatoirefaitparPierre  d'Arras. 
fut  signé  par  vingt-deux  cordeliers,  à  la  tête  desquels 
était  le  révérend  père  provincial.  Ce  père  provin- 
cial fit  encore  le  lendemain  les  mêmes  questions  à 
l'ame  et  il  lui  fut  répondu  de  même. 

i<  Le  seigneur  de  Saint-Memin  présenta  requête 
au  roi  contre  ces  moines.  Le  roi  délégua  des  juges  : 
le  procureur-général  requit  que  les  cordeliers  fus- 
sent brftles;  mais  l'arrêt  ne  les  condamna  qu'à  faire 
tous  amende  honorable ,  la  torche  au  poing ,  et  à 
êlr.^ bannis  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  18  février 
i534». 

Le  second  trait  est  rapporté  dans  les  Essais  sur 
Paris,  à  l'article  rue  d'Enfer.  «  Saint-Louis,  dit  M. 
de  Saint-Foix,  fut  si  édifié  au  récit  qu'on  lui  fai- 
sait de  la  vie  austère  et  silencieuse  des  disciples  de 
Saint  Bruno,  qu'il  en  fit  venir  six ,  et  leur  donna 
une  maison  avec  des  jardins  et  des  vignes  au  village 
de  Geutilli.  Ces  religieux  voyaient  de  leurs  fenêtres 
le  palais  de  Vauvert,  bâti  parle  roi  Robert,  aban- 
:loiiné  par  .ses  successeurs  ,  et  dont  on  pouvait  faire 
un  monastère  commode  etagréable  par  la  proximité 
de  Paris.  Le  hasard  voulut'c[ue  des  esprits  ou  re- 
venans  s'avisèrent  de  s'empàrerde  ce  vieux  château. 
On  y  entendait  des  hurlemens  affreux  ;  on  y  voyait 
des  spectres  traînant  dos  chaînes  ,  et  entre  autres  un 
monstre  vert,  avec  une  grand  barbe  blanche  ,  moi- 
tié homme  et  moitié  serpent ,  armé  d'une  grosse 
I  massue  .  et  qui  semblait  toujours  prêt  à  s'élancer  la 
nuit  sur  les  passans.  Que  faire  d'un  pareil  château  ? 
Mais  nous  n«  pouvons  terminer  ce  tableau  dontnous    Les  chartreux  le  demaudèrent  à  Saint-Louis  :  il  le 


côté  ;  —  à  la  plaie  de  son  épaule  révélée  à  Saint  Ser-^ 
nord  ;  il  y  eut  les  ir.dulg^nces  des  coifrères  de  Sain 
iXicoluSj  les  ini]\t\rpnci'.s  des  oraisons  de  Sainse  Bri^ 
giite,\es  indulgences  du  cordon  de  Saint  François ,  , 
et  une  infinité  d'autres,  les  unes  pour  mille,  deux 
mille,  quatre  mille,  et  jusqu'à  quatre-vingt  mille 
ans,  le  tout  à  juste  prix  Par-tout  il  y  eut  des  bu- 
reaux de  conscience  établis  pour  ce  négoce  de  para- 
dons ,  d'indujgenre.s^,  d'absolutions,  de  dispenses: 
on  délivrait  argent  comptant  autant  d'ames  du  pur-r 
gatoire  qu'on  le  voulait  {6).  On  achetait  la  rémis- 
sion non-seulement  des  péchés  passés  ,  mais  même 
de  ceux  qu'on  avait  dessein  de  commetti-e.  On  a 
retrouvé  dans  les  archives  de  Joinville ,  une  indul- 
gence en  expectative  pour  le  cardinal  de  Lorraine 
et  douze  personnes  de  sa  suite  ,  laquelle  remettait 
à  chacun  d't-ux  ,  par  avance ,  trois  péchés  à  leur 
choix.  Cette  taxe  apostolique  fut  arbitre  et  illimitée 
jusqu'à  Jean  XXII.  Ce  pape  eut  l'impudence  de  la 
rédiger  lui-même  comme  un  code  du  droit  canon  ; 
il  y  eut  un  prix  fixé  pour  l'adultère  ,  l'inceste  ,  le 
meurtre,  l'assa.ssiuat,  le  parricide,  la  bestialité.  Le 
pape  Léon  X  fit  imprimer  à  Rome  le  18  novembre 
i5i4  cet  affreux  tarif  de  crimes  ,  sous  le  nom  de 
taxes  de  la  sacrée  chancellerie  et  de  la  sacrée  pé~ 
nitencerie  apostolique  (7).  Bientôt  ce  voluptueux 
pontife  afferma  les  indulgences  comme  une  douane, 
et  remplit  l'Europe  entière  du  scandale  de  ce  trafic, 
qui  plongea  pendant  trois  cents  ans  la  chrétientiî 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  et  enleva  à 
l'église  romaine  la  moitié  de  ses  sectateurs. 

La  religion  n'est  pas  comptable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
l'alts  de  ses  devanciers  ,  et  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  vouloir  porter  aucune  atteinte  à  leur  au- 
guste caractère.  Mais  au  moment  oii  la  Nation  se 
régénère  ,  nous  avons  dà  lui  rappeler  ses  droits , 
nous  avons  dû  déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant, 
d  iniquités  ,  opposer  les  monumens  historiques  aux 
cris  dn  fanatisme  ,  et  rassurer  les  consciences  timo- 
rées, relativement  à  la  légitimité  de  la  propriété 
nationale  sur  les  biens  de  l'église ,  en  démontrant 
la  nullité  de  donations  faites  par  des  donateurs  im- 
béciles et  trompés  ,  à  des  donataires  avides  et; 
trompeurs,  de  donations  dont  les  motifs,  tels  que 
l'impunité  des  crimes ,  le  rachat  de  l'enfer ,  la  simonie 
du  paradis  et  la  proximité  de  la  fin  du  monde  , 
étaient  absurdes  et  coupables,  et  les  conditions  im- 
possibles à  remplir;  car  il  n'était  certainement  pas 
au  pouvoir  des  prêtres  fripons  et  fanatiques,  d'en- 
chaîner à  leur  gré  le  bras  de  l'Eternel ,  de  le  rendre 
l'exécuteur  de  leursvengeanc.es;  de  dicter  les  dé- 
crets de  sa  justice ,  de  vendre  ses  grâces  et  sa  clé- 
mence ,  et  d'échanger  contre  les  biens  de  la  terrj 
les  trésors  célestes  dont  assurément  ils  avaient  moin.s 
de  droit  que  personne  d'être  les  dispensateurs.  Nous 
avons  di\  démontrer  que  les  maux  et  l'opprobre  de 
l'églisa  avaient  été  la  suite  de  l'esprit  d'orgueil ,  de 
cupidité  et  d'avarice  naturel  à  un  corps  de  céliba- 
taires qui  s'est  condamné  à  renoncer  aux  plus  saintes 
et  aux  plus  douces  'affections  de  la  nature  ,  et  ren- 


5';rames  nous-mêmes  effrayés,  sans  dire  un  mot  du 
purgatoire  et  des  indulgences  qui  procurèrent  aux 
prêtres  l'une  des  mines  les  plus  abondantes  qu'ils  eus- 
sent exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes ,  que  de  dévots 
stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire  valoir  ces 
nouvelles  branches  de  revenus!  que  de  révélations, 
d'apparitions  (3)  ,  de  prodiges  de  tout  genre  ,  pour 
égarer  la  crédulité  des  peuples  et  pomper  leur  sang 


nir  de  la  multitude  de  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par 
un  homicide  ,  et  de  se  borner  à  condamner  le  cou- 
pable à  faire  une  amende  honorable  envers  celui 
auquel  ils  rendaient  les  derniers  devoirs.  On  lui  met 
aussitôt  une  torche  à  la  main ,  et  on  l'oblige  de 
rester  à  genoux  devant  la  bierre.  Pendant  que  cette 
scène  se  passait ,  on  avait  arrêté  des  prêtres  dans  la 
i-ue  ,  on  leur  avait  ouvert  la  sacristie  pour  se  vêtir 
des  ornemens  nécessaires  à  la  cérémonie  funèbre. 
Vingt-quatre  cierges  sont  allumés  autour  du  corps; 
la  garde  nationale  arrive  avec  sa  musique,  et  assiste 
à  la  gi-and  messe  et  à  l'enterreraent.  Le  lendemain , 
le  curé  ,  qui  ignorait  le  refus  odieux  fait  aux  parens 
de  Perrot ,  célébra  lui-même  pour  le  défunt  un  ser- 
vice solennel.  Apres  avoir  ainsi  honoré  la  mémoire 
du  pèie  ,  on  pourvut  au  sert  des  enfans ,  et  le  cri  de 
l'humanité  fit  enfin  disparaître  uue  des  plus  criantes 
vexations  qui  aient  déshonoré  l'église. 

(.3)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  genre  de 
fourberies.  Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bor- 
nerons aux  deux  suivans  : 

«  L'illustre maisonde Saint-Memin  avaitdonnéde 
grands  biens  an  couvent  des  coideliers  d'Orléans  , 
et  avait  sa  .sépulture  dans  leur  église.  La  femme 
d'un  seigneur  de  Sflint-Memin  étant  morte ,  son  mari 


leur  donna  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépen 
dances.  Les  reveuans  n'y  revinrent  plus;  le  nom 
à' enfer  resta  seulement  à  la  rue,  en  mémoire  de 
tout  le  tapage  qre  les  diables  y  avaient  fait». 

(4)  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M. 
l'abbé Thiers,  est  venue  à  quelque  moine  mendiant, 
qui ,  avec  la  permission  de  la  cour  de  Rome,  fit  va- 
loir cette  précieuse  découverte  au  profit  de  son  cou- 
vent. »  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  la 
sainte  jalousie  des  autres  mendians.  Les  r^uliers, 
les  moines  rentes,  les  collégiales,  quelques  cathé- 
drales'méme,  obtinrent  aussi  des  autels  privilégiés  , 
et  le  produit  immense  qu'ils  rapportaient ,  faisant 
juger  que  la  chose  n'était  pas  à  négliger ,  les  écri- 
teaux  d'autelprivilégié  lurentexposés.  Quelques  moi- 
nes connaissantcorabien  le  peuple  est  avide  du  mer- 
veilleux, enchérirent  sur  ces  écriteaux  et  y  ajou- 
tèrent :  ici'se  délivre  une  ame  du  purgatoire ,  a  chaque 
messe;  et  d'autres,  tandis  qu'on  disait  la  messe,  prin- 
cipalement depuis  la  coiusécration  jusqu'à  la  fin  de 
la  communion  ,  Jaisaicnt  Jouer  derrière  l'autel  des 
petits  feux  d'arif  ce  ,  pour  marquer  que  dans  ce  mo- 
ment une  ame  sortait  du  purgatoire  pour  s'envoler 
droit  au  ciel.  C'est,  ajoute^  l'abbé 'J'hiers,  ce  que 
j'ai  vu  pratiquer  dans  uue  célèbre  église,  et  tout 
Paris  l'a  vu  aussi bfen  que  moi  ». 

Il  existe  encore  aujourd'hui  des  autels  privilégiés; 
mais  comme  nous  n'avons  peut-être  pas  les  yeux  de 
la  foi ,  nous  ne  voyons  plus  sortir  les  âmes  du  purga- 
toire pour  monter  au  ciel  sardes  pétards. 

(5)  En  1694  on  vit  un  de  ces  autels  ambulans. 
C'était  un  jésuite  qui  se  disait  être  lui-même 
autel  privilégié.  Il  prétendait  avoir  le  droit  de  ren- 
dre privilégiés  tous  les  autels  oii  il  disait  la  messe, 
et  de  délivrer  autant  d'aines  du  purgatoire  qu'il 
voulait. 


(6)  On  a  trouvé  dans  les  archives  de  la  cathé- 
drale de  Condom  une  transaction  très-ancienne 
passée  entre  le  clergé  et  le  peuple  du  diocèse.  On  y 
voit  que  le  peuple  ne  voulait  payer  la  dîme  qu'à  la 
dixième  gerbe ,  et  que  le  clergé  la  voulait  à  la 
huitième.  Par  ce  traité  les  habitans  consentent  à 
cette  horrible  exaction  ,  et  le  clergé ,  pour  les  in- 
demniser ,  promet  et  s'oblige  de  faire  sortir  chaque 
année  du  purgatoire  deux  cent  cinquante  âmes  de 
leurs  parens  et  amis,  et  de  les  conduire  directement 
en  paradis.  s 

(7)  Le  tableau  de  ces  taxes  dont  Rome  a  rougi 
depuis  ,  et  dont  elle  a  voulu  anéantir  l'opprobre  en 
lanéantissant  lui-même,  fut  imprimé  à  Paris  sous 
format  in-^".  l'an  i52o.  Voici  quelques  extraits  du 
chapitre  des  absolu  tionSj  quî  offre  le  juste  prix  au- 
quel ou  pouvait  consciencieusement  se  livrer  à  toutes 
sortes  d'excès  : 

«  L'absolution  pour  celui  qui  a  connu  charnelle- 
ment sa  mère  ,  sa  sœur  ou  quelqu'autre  parente  ou 
alliée ,  6  liv.  Pour  celui  qui  a  défloré  une  vierge 
7  liv.  4  s.  Pour  celui  qui  a  tué  son  père ,  sa  mère.' 
son  frère  ,  sa  sœur  ,  sa  femme  ou  quelqu'autre  pa-î 
rent  ou  allié,  laïc  néanmoins,  6  liv.  Site  mort  était 
ecclésiastique ,  l'homicide  serait  obligé  de  visiter  les 
saints  lieux.  Pour  celui  qui  bnlle  la  maison  de  son 
voisin,  7  liv.  4  s.  Pour  des  habitans  qui  auraient 
tiré  de  l'église  un  meurtrier  qui  s'y  serait  refuo-ié 
86  liv.  T2.  s.  11  °    ' 

On  y  trouve  aussi  le  prix  fixé  pour  celui  qui  ré- 
vèle la  confession  d'un  pénitent^  pour  le  faussaire, 
le  parjure,  le  sacrilège ,  le  concubinage,  lasodomie| 
la  bestialité ,  etc.  etc.  enfin  en  un  seul  article  ,  pour 
absoudre  tous  les  crimes  ,  67  liv.  10  s. 

Il  faut  convenir  que  cette  invention  était  très- 
commode  pour  les  riches  scélérats  qui  pouvaient 
acheter  le  paradis  à  beaux  deniers  comptans.  Les 
pauvres,  n'ayant  pas  les  mêmes  ressources,  ne  pou- 
vaient jouir  des  mêmes  faveurs  ,  aussi  ont-ils  été 
ibligés  dans  tous  les  tems  de  la  conquérir  à  force  de 
vertus. 


âSê 


3re  sensible  à  tous  qiie  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'intérêt 
de  la  religion  exigeaient  également  que  les  ministres 
du  cuite  ne  formassent  plus  une  aggrégation  poli- 
tique, et  que  rendus  à  leurs  véritables  l'onctions  ils 
•trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  Na- 
tion ,  une  existance  honorable ,  et  dans  la  sainteté  de 
leurs  mœurs  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère 
dont  un  homme  puisse  être  revêtu,  celui  d'officier 
morale  et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence    de    M.  Camus. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DD    LUNDI   g   NOVEMBRE. 

Suite  de  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen. 


Quand  par-tout  les  lois  sont  attaquées ,  calomniées 
et  avilies  ,  vouloir  opposer  leur  puissance  ,  serait 
évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  outrages. 

Quand  le  premier  monarque  de  l'Univers ,  acca- 
blé de  chagrins  aussi  cuisans  qu'immérités  ,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  que  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  pour  ses  Peuples  :  enfin  , 
quand  on  a  vu  ce  prince ,  digne  à  jamais  du  respect 
des  Nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au 
milieu  de  sa  capitale  essayer  encore,  par  l'exemple 
de  ses  vertus  et  des  temoignagnes  touclians  de  sa 
popularité,  de  ramener  ses  sujets  égarés;  de  vrais 
et  fidèles  magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  de 
bonté  ,  et  gémir  en  silence  sur  l'erreur  de  leurs  con- 
citoyens. 

Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre'des 
vacations  a  arrêté  d'enregistrer  provisoivement  la 
déclaration  du  roi  du  3  de  ce  mois  ,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
ladite  chambre. 

Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à  pro- 
céder à  cet  enregistrement,  ce  n'est  que  pour  don- 
ner au  seigneur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son 
amour  inviolable ,  de  son  respect  profond  et  de  sa 
soumission  sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  crainte  de 
contrarier  les  vues  de  sa  majesté  et  d'augmenter 
peut-être  par  une  juste  résistance  les  troubles  affreux 
qui  déchirent  l'Etat;  mais  qu'au  surplus  il  he  pourra 
en  aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enre- 
gistrement ,  attendu  que  ladite  chambre}'  a  procédé 
sans  liberté  ni  qualités  suffisantes,  et  uniquement  en- 
traînée par  la  force  des  circonstances  ;  qu'en  consé- 
quence elle  ne.  cessera  jamais  de  regarder  ladite  dé- 
claration comme  lui  attribuant  indûment  une  com- 
pétence formellement  contraire  au  titre  même  de 
son  institution  ,  comme  interdisant  et  dépouillant 
injuriensement  et  par  une  force  inouie ,  des  magis- 
trats dignes  de  la  confiance  de  leurs  justiciables , 
comme  tendant ,  par  l'absence  forcée  des  parlemens , 
à  établir  plus  que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume, 
comme  contraire  aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de 
la  province  qu'on  veut ,  arbitrairement  et  sans  aucun 
motif  raisonnable,  priver  des  lumières  et  des  tra- 
vaux du  plus  grand  nombre  de  ses  juges  supérieurs  ; 
sur-tout  enfin  comme  entraînant  infadliblement  la 
ruine  des  justiciables  ,  dont  toutes  les  aifaiies  reste- 
ront nécessairement,  par  l'immense  diminution  du 
nombre  de  leurs  juges,  dans  l'état  de  stagnation  le 
plus  affligeant. 

Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  pré- 
sent seront  envoj'ées  à  monseigneur  le  garde  des 
sceuxet  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que  M. 
de  Guichainville,  doyen,  leur  écrira  pour  les  prier 
démettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  sa  majesté, 
et  lui  protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets  plus 
fidèles  que  les  magistrats  qui  composent  la  chambre 
des  vacations  de  sou  parlement  de  Rouen;  qu'ils  ne 
veulent  vivre  que  pour  servir  et  respecter  son  au- 
torité légitime ,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a 
confié  le  dépôt  ,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de 
co.isncrer  jamais  les  atteintes  qu'on  pourrait  y  ap- 
porter. 

M.  Barere  de  Vieuzac.  Tandis  que  la  première 
cour  du  royaume  vient  de  donner  l'exemple  de  la 
soumission  .  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  la  représentation 
nationale  et  d'une  véritable  forfaiture La  moin- 
dre indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  faiblesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cause  de  forfaiture  ,  et  de  donner  aux  tribunaux 
du  ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes  ,  con- 
formément au  décret  relatif  à  la  chambre  des  va- 
cations. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  !a  parole  dans 
les  mêmes  intentions  que  M.  Barere.  Les  expressions 
les  plus  fortes  ,  dit-il  ,  ne  s'élèveraient  pas  à  la 
hauteur  de  ce  délit;  je  rougirais  de  vous  en  oc- 
cuper davantage  ,  et  j'appuie  la  motion  du  préopi- 
nant. 


M.  Desmeuniers  pense  que  ,  selon  les  règles  et 
es  principes,  il  faut  nommer  quatre  commissaires, 
qui  seront  chargés  de  poursuivre  au  nom  de  la 
Nation 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  que  le  pré- 
sident se  retire  par  devers  le  roi ,  pour  remercier  sa 
majesté ,  de  la  célérité  avec  laquelle  il  a  proscrit 
I  arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendemens  relatifs  à  l'attribution  à 
donner  aux  tribunaux  qui  devront  remplacer  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen ,  sont 
proposés. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain  ; 
la  nomination  des  officiers  l'est  également. 

L'assemblée  se  sépare  à  4  heures. 


SEANCE    DU   MARDI    10   NOVEMBRE. 

La  lecture  du  procès-verbal  et  de  plusieurs  adresses 
occupe  les  premiers  momens  de  la  séance.  On  re- 
marque celle  des  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Soissons  ,  qui  demandent  d'être  conservées ,  en  ajou- 
tant qu'elles  aimeraient  mieux  perdre  la  vie  que  de 
se  voir  supprimées. 

La  ville  de  Châteaulin ,  en  Bretagne ,  adhère 
aux  décrets  de  l'Assemblée ,  et  surtout  à  celui  de  la 
contribution  patriotique. 

La  communauté  de  Chamerans ,  en  Champagne , 
demande  à  rentrer  daus  la  possession  des  bois  qui 
lui  ont  été  usurpés  par  des  moines. 

La  commune  de  Beaumont,  en  Gâtinais,  désire 
uu  siège  royal. 

Cluilon-sur-Saône  demande  une  interprétation  sur 
le  décret  des  gabelles. 


La  ville  de  Caen  exprime  d'une  manière  énergi- 
que son  adhésion  et  son  lespect  pour  les  décrets  de 
l'Assembléer 

La  ville  de  Montmedi  applaudit  à  l'abolition  de 
la  gabelle,  et  offre  un  impôt  en  remplacement. 

Les  Feuillans  de  Belle-Fontaine  donnent  le  bel 
exemple  d'abandonner  tous  leurs  biens  à  la  Nation, 
et  de  se  confier  à  elle  pour  leur  subsistance  ;  trait 
de  patriostime  qui  a  été  vivement  applaudi. 

Après  avoir  fait  mention  de  ces  différente_s  adres- 
ses ,  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  division  du 
royaume. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  ^e  MirabeaU' 
M.  Le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  l'examen 
qui  vous  occupe  :  si  le  plan  que  vous  aurez  adopté 
s  exécute  dans  les  provinces ,  la  plus  heureuse  des 
révolutions  sera  consommée  ,  le  crédit  rétabli ,  et  la 
force  publique  affermie.  Tous  nos  succès  tiennent 
à  ce  succès  ;  il  renferme  à  la  fois  toutes  nos  espé- 
rances et  tontes  nos  craintes ,  et  jamais  plus  grande 
cause  ne  fut  plus  digne  de  votre  attention. 

De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre  le 
plan  du  comité  et  contre  le  mien ,  je  me  propose 
de  les  discuter  et  de  les  comparer  :  mais  avant  tout , 
je  dois  vous  tracer  la  marche  des  idées  qui  m'ont 
conduit  à  vous  proposer  un  plan  particulier  sur  une 
matière  que  vous  aviez  confiée  aux  mains  les  plus 
habiles. 

Mon  objet  n'a  point,été  de  chercher  des  objec- 
tions ;  je  me  suis  au  contraire  défié  de  la  facilité 
d'attaquer  un  plan  quelconque;  mais  j'ai  voulu  ap- 
pliquer la  théorie  du  comité  à  des  divisions  réelles 
qui  me  fussent  connues  ;  et  sans  m'en  appercevoir , 
j  ai  fait  en  cela  l'objection  la  plus  invincible  contre 
ce  même  plan  que  je  me  proposais  de  soutenir. 

.T'ai  pris  des  cartes  géographiques ,  j'ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  824  lieues  carrées  ;  et  qu'ai-je 
apperçu  ?  Là  ,  une  surface  entière  n'était  composée 
que  de  laudes ,  de  déserts  ou  de  hameaux  ;  ici  , 
dans  la  même  surface  ,  plusieurs  grandes  villes  se 
trouvaient  rapprochées  :  par-tout  j'avais  le  même 
territoire  ;  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la  même 
valeur,  ni  la  même  population,  ni  la  même  impor- 
tance ,  et  je  me  disais  :  si  on  a  voulu  faire  des  dé- 
partemens  inégaux ,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  leur 
donner  la  même  surface;  si  on  a  voulu  les  rendre 
égaux  ,  comment  se  fait-il  qn  on  ait  choisi  précisé- 
ment la  mesure  la  plus  inégale  ? 

,T  ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j'ai  mis  les  mêmes  surfaces,  tantôt 
en  triangles  ,  tantôt  en  quarrés  :  mais  c'est  en  vain 
que  j'ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la 
distribution  inégale  de  la  population  et  des  richesses 
se  jouait  de  mes  efforts.  J'étais  d  ailleurs  sans  cesse 
arrêté  par  cette  donnée  principale,  que  ce  n'est  pas 
pi  éciséreient  le  royaume ,  mais  chaque  province  qu'il 
faut  diviser;  et  réduit ,  par  cela  même,  à  un  moin 
die  nombre  de  combinaisons,  l'inégalité  des  mêmes 
surfaces  n'en  devenait  que  plus  évidente. 

■Te  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la 
nouvelle  division  dn  royaume  est  de  détruire  l'esprit 
des  provinces ,  comme  on  a  cherché  à  détruire  l'es- 


prit de^  tous  les  corps  :  or ,  est-il  bien  vrai  que 
quatre-vingt  divisions  remplissent  ce  but  impoi- 
tant  ?  sr  V 

Les_  gouvernemens  actuels  sont  inégaux  :  vingt 
d'entr'eux  ,  en  ne  supposant  que  quatre-vingt  divi- 
sions dans  le  royaume,  subiraient  trois  ou  quatre 
divisions  ;  par  cela  même ,  vingt  autres  gouverne- 
mens restans  tels  qu'ils  sont ,  conserveraient  avec 
leurs  anciennes  limites  ,  le  germe  des  anciennes 
prétentions.  'Voilà  la  première  idée  qui  m'a  fait 
porter  le  nombre  des  départemens  jusqu'à  cent 
vingt. 

D'un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  d'ob- 
jections contre  l'établissement  de  sept  cent  vingt 
communes  ,  que  l'on  suppose  devoir  être  de  trente- 
six  lieues  quarrées  ;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous- 
divisions  seraient  encore  plus  inégales  que  celles  des 
départemens. 

Sur  une  moindre  surface  ,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
plus  resserrés,  les  compensations  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Cette  prétendue  unité  d'administra- 
tion que  l'on  veut  mettre  dans  le  ro3'aume  ,  serait 
ainsi  formée  d'élémens  qui  n'auraient  aucune  pro- 
portion. 

Il  est  évident  pour  cjuiconque  connaît  le  royaume , 
qu'il  y  aurait  des  divisions  de  six  lieues  sur  six,  qui 
ne  renfermeraient  pas  même  assez  d'habitans  pour 
former  une  assemblée  primaire;  et  je  demande  sous 
quel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  district  serait 
alors  érigé  en  commune  ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à  peine  neuf  mille 
âmes,  c'est-à-dire,  quinze  cents  citoyens  actifs, 
c'est-à-dire ,  trois  assemblées  primaires  :  je  demande 
donc  encore  à  quoi  servirait  une  administration  com- 
munale pour  un  aussi  léger  intérêt ,  pour  une  aussi 
modique  population  ? 

Il  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs  surfaces 
de  trente-six  lieues  quarrées ,  oîi  il  n'y  aui-ait  qu'une 
seule  ville  :  je  demande  si  ,  dans  un  tel  district , 
l'assemblée  communale  serait  autre  chose  que  l'as- 
semblée de  la  ville  ? 


Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  quarrées  seraient  composées  d'une  seule  ville 
et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande  en- 
core si  les  députés  crui  seraient  envoyés  par  les 
assemblées  primaires  de  la  ville,  ne  seraient  pas  en 
trop  grand  nombre  relativement  aux  députes  des 
assemblées  primaires  des  villages,  s'ils  n'auraient  pas 
sur  ces  derniers  une  prépondérance  trop  sensible  , 
s'ils  ne  décideraient  pas  du  sort  du  scrutin  dans 
toutes  les  élections,  s'ils  ne  dirigeraient,  pas  l'admi- 
nistration d'une  manière  absolue  ? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidée  le  plus 
fortement  contre  l'établissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse  ?Les  petites  aggréga  tions 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter;  plus  elles  sont 
faibles,  plus  elles  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  bonne  société  ne  doit-il  pas  être  de  favoriser 
les  habitations  dç  la  campagne  ;  je  dis  plus  ,  de  les 
honorer ,  de  leur  faire  sentir  à  elles-mêmes  leur 
propre  importance  ? 

D'ailleurs ,  en  considérant  cette  multitude  d'as* 
semblées  intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir  ,  je  me  suis  demandé  :  ne  peut-on  pas 
créer  une  bonne  administration  ,  sans  en  trop  multi- 
plier les  ressorts  ?  La  représentation  accordée  au 
Peuple  serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas 
indirecte  ? 

Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  l'éta- 
blissement de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingt  can- 
tons, chacun  de  quatre  lieues  quarrées,  m'ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

Et  d'abord  ,  comment  peut-on  suppqser  que 
chaque  surface  de  quatre  lieues  quarrées  aura  six 
cents  citoyens  actifs,  ce  qui  suppose  trois  mille  six 
cents  âmes  ?  qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant 
le  royaume  en  six  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
surfaces  égales  de  quatre  lieues  quarrées ,  il  y  en 
aurait  au  moins  la  moitié  sur  lesquelles  on  ne  trou- 
verait pas  un  seul  village ,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que  dans  un  système  quelcon- 
que ,  les  déserts  ne  comptent  pour  rien  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  exception  ,  c'est  un  cas  presque  géné- 
ral qu'on  lui  oppose.  Tout  son  système  est  fondé  sur 
la  répartition  de  25  millions  d'ames  sur  la  totalité  de 
la  surface- dn  royaume  :  mais  ne  serait-il  pas  ap- 
perçu  que  l'excédent  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  quarrées  où  se  rencontrent 
de  grandes  villes ,  emporte  à  une  très-grande  dis- 
tance la  population  qu'il  a  supposée  dans  les  autres 
surfaces  ? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une  popula- 
tion commune,  combien  de  villages,  avec  quatre 
lieues  de  surface ,  n'auront  pas  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire  ,  plus  de  deux  cents 
citoyens  actifs?  Et  dès -lors  comment  serait- il 
possible  de  former  des  assemblées  primaires  dans 
ces  cantons,  quoique,  d'après  le  plan  du  comité, 
tout  canton  doive  renfermer  une  assemblée  pri- 
maire ? 

(  La  suite  au  n"  prochain.  J 
\      . 
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FRANCE. 


De   Paris, 

Des  intrigues  des  évêques  ,  des  nobles  ,  et  des 
parkmens  sur  le  décret  qui  rend  nationaux 
les  biens  de  l'église. 

J-iE  décret  qui  assurait  les  droits  de  la  Nation  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ,  fut  reçu  avec  transport  par 
les  bons  citoyens  qui  voyaient  dans  ces  vastes  pos- 
sessions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale  , 
un  gage  assuré  de  la  dette  de  l'État  et  le  salut  de 
l'honneur  français.  Mais  à  la  première  atteinte  portée 
au  clergé ,  l'aristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur :  la  prélature  ,  la  noblesse  ,  les  pays  d'États ,  les 
parlemens  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  sentirent 
que  ce  combat  serait  un  combat  à  mort  ;  que  le 
triomphe  de  l'esprit  public  serait  infailliblement  suivi 
de  leur  anéantissement  ;  et  ne  pouvant  comprendre 
qu'ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu'ils  perdaient 
comme  évêques  ,  comme  nobles,  comme  magistrats, 
ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sauver  leur  exis- 
tence privilégiée,  dussent -ils  être  eux-mêmes  ense- 
velis sous  les  débris  de  l'Empire. 

C'est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 
parties  du  royaume  furent  inondées  de  pamphlets  et 
d'écrits  séditieux  ,  d'arrêtés ,  de  mandemens ,  et  autres 
libelles  incendiaires  sous  toutes  les  formes.  L'évêque 
de  Tréguier  débuta  le  premier  dans  cette  honteuse 
carrière  ,  et  prenant  texte  d'une  lettre  du  roi  à  tous 
les  prélats  de  France,  pour  les  inviter  à  ordonner  des 
prières  dans  tous  les  diocèses  ,  à  l'effet  d'obtenir  du 
Ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  établir  parmi  les 
hommes  le  règne  des  lois  et  de  la  justice ,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait ,  comme  la  subversion  de 
tout  ordre  ;  les  principes  de  la  coubtitution  ,  comme 
le  renversement  des  principes  de  la  nature  et  de  la 
foi  ;  la  tolérance  ,  comme  une  impiété  j  la  liberté  , 
comme  une  révolte  ;  l'égalité  ,  -comme  une  mons- 
treuse  chimère  ;  enfin  ,  il  exhortait  les  prêtres  à  dé- 
tromper les  Peuples  de  ces  prétendues  erreurs  ,  et  à 
sonner  ainsi  le  tocsin  de  la  rébellion.  Quelques  ma- 
nœuvres de  la  noblesse  de  cette  ville  auxquelles  ils 
fut  soupçonné  d'avoir  eu  part ,  manoeuvres  qui  avaient 
pour  objet  de  corrompre  la  garde  nationale  ou  d'en 
créer  une  nouvelle  ,  uniquement  dévouée  aux  privi- 
légiés ,  le  firent  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  municipalité. 

Dans  le  même  tems  80  gentilshommes  et  un  grand 
nombre  de  membres  du  parlement  s'assemblaient  à 
Toulouse  ,  et  dans  un  acte  oii  ils  osaient  se  quali- 
fier d'ordre  de  la  noblesse ,  quoique  la  distinction  des 
ordres  eiît  été  expressément  abolie  par  la  loi ,  ils  in- 
vitaient l'ordre  du  clergé  et  l'ordre  du  tiers  -  état ,  car 
c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  encore  insolemment  les 
communes  ,  à  se  réunir  à  eux  ,  et  à  mettre  tout  m  u- 
sage  pour  rendre  à  la  religion  son  utile  influence ,  aux 
lois  leur  force  et  leur  activité ,  au  monarque  enfin  son 
'autorité  légitime  et  sa  liberté  ;  à  s'opposer  formellement 
à  la  division  géométrique  du  royaume  en  général  et  de 
.  la  province  du  Languedoc  en  particulier ,  ainsi  qu'à  l'a- 
iolillon  des  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
villes  qu'elle  renferme.  Le  patriotisme  éclairé  de  la  com- 
mune de  Toulouse  déjoua  ce  complot  ,  et  empêcha 
de  donner  suite  à  ce  ihéprisable  arrêié  ,  contre  lequel 
plusieurs  cités,  entr'autres ,  Nîmes,  Peienas  et  Nar- 
bonne  s'élevèrent  avec  fofce  ,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D'un  autre  côté ,  les  États  de  Béarn  s'assemblaient , 
ceux  du  Dauphiné  étaient  convoqués ,  sans  permission 
du  roi ,  en  trois  ordres  ,  contre  le  vœu  de  la  loi , 
qui  avait  aboli  cette  forme  ,  et  même  avec  le  dou- 
blement ,  ce  qui  annonçait  qu'il  y  serait  traité  d'ob- 
jets de  la  plus  haute  importance.  Le  bureau  renforcé 
des  États  du  Cambrésis  venait  de  protester  contre  le 
décret  sur  les  biens  du  clergé ,  de  désavouer  tout  con- 
sentement donné  à  ce  décret  par  les  députés  de  cette 
province ,  et  de  déclarer  qu'il  leur  retirerait  leurs  pou- 
v';''rs. 

Croira  - 1  -  on  qne  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l'Assemblée  deux  défenseurs ,  M.  l'abbé 
Maury  ,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Char- 
les-Quint et  le  traité  de  Nimegue  ,  et  M.  d'Estour- 
mel ,  qui  démontra  que  la  composition  du  bureau  des 
États  ne  pouvait  être  aristocratique ,  attendu  qu'il  était 
formé  de  deux  prêtres  ,  deux  nobles ,  d'un  juge  et 
d'un  avocat.  Les  mouvemens  qui  venaient  de  se  ma- 
nifester en  Bretagne  ,  en  fesaient  craindre  de  plus 
grands  ;  tout  semblait  menacer  d'une  commotion  gé- 
nérale. La  sagesse  et  la  fermeté  de  l'Assemblée  na- 
tionale conjurèrent  l'orage.  Toute  Assemblée  d'États , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  ,  fut  provisoi- 
lement  suspendue  :  plusieurs  villes  prévinrent  la  loi , 
et  défendirent  elles-mêmes  »  leurs  teprésentans  de  s'y 
«ndte. 


La  conduite  du  Cambrésis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  :  deux 
prêtres  ,  deux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s'éri- 
geaient en  juges  du,  pouvoir  constituant  ,  s'élevaient 
contre  les  lois ,  et  s'arrogeaient  le  droit  de  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  Peuple  avait  donnés  à  ses  tepré- 
sentans,  droit  que  le  Peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer  ;  c'était  le  comble  de  l'audace  ou  de  la  stu- 
pidité. Mais  en  considérant  le  régime  de  ces  misé- 
rables États  ,  l'opinion  ne  pouvait  demeurer  lon^- 
tems  flottante.  L'autorité  y  reposait  entière  entre  les 
mains  de  l'archevêque  et  de  quelques  abbés  réguliers: 
les  seuls  pasteurs  utiles ,  les  curés ,  y  étaient  sans  re- 
présentation. 11  y  avait  un  règlement ,  et  ce  règlement 
était  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Calonne.  Les  représen- 
tans  des  communes  y  étaient  leurs  plus  grands  enne- 
mis ;  c'étaient  des  maires ,  des  échevins  nommés  par 
l'archevêque  et  l'intendant ,  qui  les  révoquaient  à  vo- 
lonté. Des  baillis  nommés  par  les  abbés,  renforçaient 
cette  masse  d'aristocratie ,  et  tenaient  le  Peuple  écrasé 
sous  le  double  joug  de  la  tyrannie  féodale  et  reli- 
gieuse. Que  devait -on  attendre  d'une  telle  adminis- 
tration et  de  son  bureau  ?  On  les  prit  en  pitié  ,  et 
l'Assemblée  nationale  se  contenta  d^  déclarer  que  ces 
États  et  ce  bureau  ne  représentaient  point  les  habi- 
tans  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  exprimer  leur 
vœu  ;  que  la  délibération  dénoncée  était  nulle  ,  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  de  la  Nation  et  aux  droits 
des  citoyens  ;  de  supplier  le  roi  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  membres 
de  ce  bureau ,  et  faire  exécuter  les  lois  dans  le  Cam- 
brésis ;  et  de  recommander  au  Peuple  de  cette  pro- 
vince de  persister  dans  le  bon  ordre  et  dans  la  con- 
fiance due  à  ses  décrets. 

Les  parlemens  ne  manquèrent  pas  d'entrer  dans  la 
ligue  qui  se  formait  contre  l'Assemblée  nationale.  Tou- 
jours jaloux  du  pouvoir  suprême,  aprè»  avoir  asservi 
la  Nation  pour  aggrandir  l'autorité  des  rois ,  ils  op- 
posèrent aux  rois  les  droits  de  la  Nation  pour  les  con- 
traindre à  les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés  des 
États -généraux  au  nom  desquels  ils  régnaient,  ils  par- 
vinrent ,  à  l'aide  de  la  puérile  formalité  de  l'enregis- 
trement ,  à  suspendre  pendant  des  siècles  le  retour  de 
ces  Assemblées  ,  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  liberté ,  parce  que  sans  elles  il  ne  peut  exister 
de  véritables  lois.  Vaincus  enfin  par  la  solennité  des 
lits  de  justice ,  abattus  sous  la  verge  de  fer  des  mi- 
nistres ,  ils  eurent  recours  à  la  Nation  ,  et  l'intéres- 
sèrent à  leur  cause,  en  réclamant  les  États -généraux 
qu'ils  prétendaient  représenter.  La  cour ,  forcée  de 
céder  à  l'opinion  publique ,  se  rendit  à,  leurs  vœux  , 
ou  plutôt  au  vœu  de  la  France.  Les  parlemens ,  ef- 
frayés de  leurs  propres  succès ,  ne  songèrent  alors 
qu'à  rendre  leur  triomphe  illusoire  ,  et  l'on  vie  avec 
indignation  celui  de  Paris,  le  jour  même  oii  il  enre- 
gistra cette  convocation  si  long-tems  désirée ,  s'efforcer 
d'en  faire  perdre  le  fruit ,  en  exigeant  qu'elle  fût  faite 
suivant  le  même' mode  que  celles  des  inutiles  États 
de  1614. 

L'on  savait  de  quel  œil  la  plupart  de  ces  tribunaux 
voyaient  l'établissement  de  la  constitution  ,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances,  et  s'évanouir  ces  brillans  fantômes  d'autorité 
législative  qu'ils  avaient  si  long-tems  poursuivis.  On 
ne  pouvait  donc ,  sans  le  plus  grand  danger  ,  leur 
conserver  une  existence  politique  ,  qui  leur  inspirerait 
iiidubitablement  le  désir ,  et  leur  donnerait  le  moyen 
d  associer  à  leurs  projets  d'ambition  et  de  vengeance 
tout  ce  que  la  régénération  de  l'État  pourrait  faire  de 
mécontens,  et  de  les  armer,  au  nom  de  la  loi,  contre 
les  lois  elles-mêmes  et  contre  leurs  auteurs. 

Ces  considérations  engagèrent  l'Assemblée  nationale 
à  décréter  que  ,  jusqu'à  l'époque  où  elle  s'occuperait 
de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire,  tous 
les  parlemens  du  royaume  continueraient  de  rester  en 
vacance ,  ou  y  rentreraient  s'ils  avaient  repris  leurs 
fonctions  ;  et  que  les  chambres  de  vacation  ,  ainsi 
que  les  autres  tribunaux ,  rendraient  la  justice  comme 
par  le  passé. 

Cette  loi ,  rendue  le  3  novembre  1789 ,  fut  aussi- 
tôt présentée  à  la  sanction  du  roi  ;  et  le  prince ,  à  la 
prière  de  l'Assemblée,  expédia  sur  le  champ  des  cou- 
riers  pour  la  porter  à  toutes  les  cours.  Le  parlement 
de  Paris  l'enregistra  sans  délai ,  et ,  par  un  arrêté  gé- 
néreux ,  s'engagea  à  rendre  gratuitement  la  justice. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  :  les 
magistrats  dont  il  était  composé ,  imbus  des  orgueilleux 
préjugés  de  la  robe  et  des  maximes  despotiques ,  n'a- 
vaient pu  ,  même  depuis  la  révolution  ,  rien  rabattre 
de  leurs  espérances ,  ni  tempérer  la  rigueur  inflexible 
de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  disposition  pré- 
cise de  la  loi  ,  qui  défendait  que  personne  fût  in- 
quité  pour  les  opinions  qui  pourraient  être  énoncées 
dans  les  Assemblées  primaires,  ils  avaient  décrété  d'a- 
journement personnel  le  procureur  du  roi  de  Falaise, 
l'avaient  interdit  de  ses  fonctions ,  et  poursuivi  extra- 
ordinairement ,  pour  avoir  inséré  dans  les  cahiers  de 
son  bailliage  quelques  principes  contraires  aux  leurs , 
pt  dénonce  des  abus  daps  certaines  parties  ds  l'ordre 


judiciaire.  Il  fallut  qu'il  vînt  chercher  nn  asyle  contre 
la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat  sous  la  sauve- 
gatde  1  Assemblée,  qui 'déclara  cette  procédure  nulle, 
et  attentatoire  à  la  liberté  nationale. 

Ce  décret  et  les  évènemens  qui  le  suivirent ,  ne 
contribuèrent  pas  à  le  reconcilier  avec  le  nouvel  ordre 
de  choses  :  l'accroissement  de  l'autorité  de  l'Assem- 
blée nationale  l'alarmait  trop  pour  la  sienne  ,  pour 
qu'il  n'en  devînt  pas  l'ennemi.  -La  nouvelle  loi  qui, 
en  prolongeant  ses  vacances ,  semblait  lui  en  présager  - 
d'éternelles ,  irrita  sa  haine  ,  et  lui  fournit  l'occasion 
de  faire  les  premiers  actes  d'hostilité.  La  chambre 
des  vacations  enregistra  cependant  ;  mais  elle  prit  en 
même  tems  et  envoya  au  roi  un  arrêté  secret ,  par 
lequel  protestant  de  nullité  contre  un  enregistrement 
forcé ,  auquel  elle  ne  consentait  que  pour  prévenir 
de  plus  grands  maux ,  et  sans  tirer  à  conséquence  ; 
elle  essayait  avec  un  art.  cruel  de  jeter  des  germes 
de  haine  et  de  rivalité  de  puissance  entre  le  mo- 
narque et  les  teprésentans  du  Peuple  ,  lui  insinuait  un 
système  de  dissimulation  et  de  perfidie ,  et  calom- 
niant l'Assemblée  nationale  avec  autant  d'adresse  que 
de  malice  ,  la  montrait  partout  ,  en  affectant  de  la 
nommer  nulle  part ,  comme  l'unique  cause  des  mal- 
heurs de  l'empire. 

'Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux  ,  après  l'avoir  fait  casser  par  un  arrêt 
de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d'insurrection  parle- 
mentaire appelait  un  châtiment  d'autant  plus  rigou- 
reux ,  qu'il  était  essentiel  de  prévenir  ou  de  dissoudre 
une  coalition  entre  les  divers  corps  de  magistrature , 
que  le  caractère  et  le  pouvoir  dont  ils  étaient  re- 
vêtus ,  un  vieux  respect  et  une  profonde  théorie  dans 
l'art  d'exciter  et  de  diriger  les  mouvemens  du  Peuple ,~ 
pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délibéra  long-tems  sur  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d'arrêter  ,  par  un  exemple  sévère  ,  l'aiïdace  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  devenir  leurs  imitateurs. 
M.  de  Frondeviile  ,  président  de  ce  parlement ,  pré- 
sident de  la  chambre  même  des  vacations  ,  ne  cher- 
cha à  atténuer  leur  faute  et  à  désarmer  la  justice  de 
l'Assemblée  qu'en  Implorant  sa  clémence.  Mais  la  né- 
cessité d'assurer  la  tranquillité  publique  par  la  juste  .pu- 
nition d'un  attentat  si  contraire  à  la  puissance  souve- 
raine de  la  Nation  ,  l'emporta  sur  toutes  les  considé- 
rations particulières. 

Le  lendemain ,  cette  affaire  dont  on  venait  de  ré- 
gler la  marche  ,  prit  une  issue  à  laquelle  on  ne  s'at- 
tendait pas.  Le  parlement  de  Rouen  ,  attéré  par  l'ar-  ' 
rêt  du  conseil  qui  cassait  son  arrêté ,  et  par  la  dénon- 
ciation faite  par  le  roi ,  se  hâta  de  parer  par  d'a- 
droites explications  le  coup  qui  le  menaçait.  Il  ob- 
servait qu'il  avait  enregistré  la  loi  purement  et  sim- 
plement ;  que  l'arrêté  dont  on  se  plaignait ,  n'avait 
eu  et  ne  devait  avoir  aucune  publicité  ;  qu'il  n'était 
destiné  à  être  connu  que  du  roi  et  de  ses  ministres  ; 
qu'il  n'avait  eu  pour  objet  que  de  donner  des  témoi- 
gnages d'amour  et  d'attachement  à  S.  M. ,  et  nulle- 
ment de  rompre  l'accord  qui  régnait  entre  elle  et 
l'Assemblée  nationale.  C'était  la  première  fois  que 
cette  chambre  des  vacations  prononçait  ce  mot ,  et 
ce  mot  était  le  dernier  de  son  arrêté.  Ces  moyens 
d'atténuation ,  les  mêmes  qui  avaient  déjà  été  présen- 
tés par  M.  de  Frondeviile  ,  reposaient ,  comme  on 
le  voit ,  sur  le  mystère  dont  cet  acte  avait  été  en- 
veloppé ,  et  n'étaient  rien  moins  que  satisfesans.  Car 
ce  mystère  même  était  •nécessaire  dans  le  plan  insi- 
dieux de  ces  magistrats  ,  qui  ne  pouvaient  avoir  eu 
d'autre  but  que  de  détacher  le  roi  du  Peuple  ,  en  ir- . 
ritant  la  jalousie  des  ministres  contre  le  pouvoir  des 
représentans  ;  et  en  offrant  à  la  cour  l'appui  des  par- 
lemens contre  .le  corps  législatif,  entreprise  dont  le 
secret  seul  pouvait  assurer  le  succès.  Le  conseil  s'en 
contenta  cependar.i,  et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même 
si  empressé  à  punir  la  révolte  de  cette  chambre ,  écri- 
vit de  sa  propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât 
toutes  poursuites  ultérieures  ,  dès  qu'il  fut  constaté 
qu'elle  n'avait  donné  aucune  publicité  à  sa  démarche , 
et  qu'elle  parut  reconnaître  la  souveraineté  de  l'As- 
semblée nationale. 

Le  premier  mouvement  fut  de  se  rendre  au  vœii 
du  prince  ,  et  la  grande  majorité  se  leva  pour  y  ad- 
hérer. Le  second  tut  de  remplir  un  devoir  rigoureux, 
mais  sacré  ,  celui  d'assurer  le  repos  de  la  Nation  ,  et 
de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat  dont  l'impu- 
nité pourrait  compromettre  la  sûreté  publique  ,  et  là 
délibération  devint  très  -  orageuse.  Enfin  le  désire  de 
répondre  par  une  marque  de  dévouement  à  la  con- 
duite franche  et  loyale  du  roi ,  fit  prévaloir  le  parti 
de  la  clémence  ,  et  le  vœu  de  S.  M.  devint  celui 
de  l'Assemblée  ,  malgré  l'opposition  de  plusieurs 
membres  qui  réclamaient  hautement  contre  l'illégalité 
des  formes  dans  lesquelles  ce  décret  fut  rendu. 

Un  autre  parlement  ,  celui  de  Metz  ,  protestait 
aussi ,  mais  ayei  moins  de  violence  dans  les  expres- 
sions ,  contre^  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances  , 
sous  prétexte  qu'il  ne  reconnaissait  ni  dans  l'Assem- 
blée nationale  ,  ni  dans  le  f oi ,  le  caractère  de  libert^ 


nécessaîre  pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Maïs  au 
*éû  que  fa  démarche  du  partetnènf  de  Rouen  avaS 
été  secrette  ,  celle -fci  avait  été  publique  ;  au  lieu 
d'être  faite  par  la  chambre  des  vacations  seule  ,  elle 
l'était  par  toutes  les  chambres  assemblées  ;  au  lieu 
cle  présenter  au  roi  des  msimiations  artificieuses ,  elle 
contenait  clairement  un  appel  au  Peuple.  Enfin,  cet 
arrêté  n'était  pas  pris  par  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  l'arrêt  même  de  registre.  Il 
eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen,  11  tut  cassé 
fur  un  arrêt  du  conseil  d'État ,  et  déféré  par  le  roi 
à  l'Assemblée  nationale. 

Il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouve- 
mens  simultanés  du  clergé  ,  de  la  noblesse  ,  des  pays 
d'États  et  des  parlemens  ,  dans  les  diverses  parties 
du  royaume ,  l'exécution  d'un  projet  général  de  contre- 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Meti,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  majorité  de  leurs  habi- 
tans ,  passaient  pour  receler  des  foyers  d'aristocratie  ; 
celle  de  Meti ,  par  sa  position  sur  les  frontières  ,  le 
grand  nombre  de  troupes  qu'elle  renfermait ,  l'aver- 
sion décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses  ,  et  la  facilité  des  communications 
avec  les  étrangers  ,  paraissait  très -propre  à  devenir 
U  place  d'arme  d'une  conjuration. 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées,  par  les 
deux  parlemens  détruisissent  le  soupçon  d'une  collu- 
sion entre  ces  deux  compagnies ,  elles  l'augmentaient 
encore  en  donnant  à  penser  qu'elles  avaient  voulu 
réunir  les  deux  moyens  les  plus  favorables  à  leurs 
vues ,  l'insurrection  du  Peuple  et  la  défection  du  roi , 
et  que  chacune  d'elles  avait  pris  celui  qui  convenait 
le  mieux  à  sa  position  pattlculière.  On  n'avait  pas 
oublié  que  lots  de  ta  conspiration  du  mois  d'octobre, 
c'était  sur  ces  deux  villes,  et  sur -tout  sur  la  der- 
nière que  l'on  avait  compté  pour  y  transporter  le 
roi ,  si  l'on  pouvait  réussir  à  l'enlever  ;  de  plus  ,  11 
venait  de  se  tenir  à  Metz  une  assemblée  d'ecclésias- 
tiques qui  n'avait  été  contenue  que  par  l'énergie  des 
curés.  Enfin  ,  mille  sourdes  menées  ,  jointes  à  ces 
sirs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspirateurs 
préludaient  à  leurs  triomphes  ,  fesalent  présumer 
qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les  fils  de 
cette  trame  odieuse  aboutissaient  à  des  mains  étran- 
gères. On  ne  pouvait  d'ailleurs  plus  balancer  à  porter 
un  coup  vigoureux ,  pour  réduire  au  silence  une  puis- 
sance rivale  de  la  puissance  nationale ,  et  renverser 
les  audacieuses  espérances  des  ennemis  ie  l'État. 

L'Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  s^vlr  contre 
cette  compagnie  ;  mais ,  indulgente  dans  sa  sévérité 
même  ,  elle  se  contenta  d'ordonner  que  les  membres 
du  parlement  de  Metz  qui  avalent  assisté  à  la  déli- 
bération coupable,  seraient  mandés  à  la  barre  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  que  le  roi  serait 
supplié  de  former ,  avec  les  membres  qui  n'avaient 
point  pris  part  à  cet  arrêté  ,  une  chambre  des  vaca- 
tions pour  enregistrer  purement  et  simplement  le  dé- 
cret du  3  novembre  ,  et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  11  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement  ;  qu'on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l'Assemblée  ,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple ,  et  qu'il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à  ce  décret  et  les  or- 
dres nécessaires  pour  son  exécution. 

Le  parlement  de  Metz ,  aussi  effrayé  que  l'avait 
été  celui  de  Rouen ,  de  l'attitude  fière  et  imposante 
de  l'Assemblée  nationale  ,  eut  recours  à  une  protec- 
tion bien  puissante  auprès  des  représentans  du  Peuple , 
celle  du  Peuple  lui  -  même.  La  commune  de  Metz 
intercéda  poor  lui  auprès  du  corps  législatif,  et  lui 
présentant  le  repentir  de  la  chambre  des  vacations 
qui  avait  cassé  elle  -  même ,  par  un  arrêté  réfléchi , 
celui  dont  l'inprudence  avait  attiré  sur  elle  l'animad- 
version  publique ,  le  conjura  d'oublier  des  écarts  qu'elle 
avait  si  promptement  réparés.  Le  décret  d'amnistie 
fut  prononcé  à  l'instant ,  et  la  grâce  des  magistrats 
accordée  à  la  prière  des  citoyens. 

Tandis  que  des  évêques  ,  dans  leurs  mandemens  ; 
des  parlemens ,  dans  leurs  arrêts  ;  un  bureau  renforcé , 
dans  une  délibération  ;  des  Intrigans  de  toutes  les 
classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes,  ca- 
lomniaient l'Assemble  nationale  ,  et  tâchaient  par  les 
manoeuvres  les  plus  criminelles ,  d'exciter  les  citoyens 
à  la  révolte  ,  les  puissances  rivales  à  une  invasion  , 
et  de  livrer  leur  Patrie  à  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  civile  et  étrangère ,  une  société  d'hommes  li- 
bres ,  d'hommes  éclairés ,  de  citoyens  anglais ,  sous 
la  présidence  milord  Stanhope  ;  et  sur  le  rapport  du 
docteur  Price ,  présentait  au  corps  constituant  de  France 
ses  félicitations  sur  les  glorieux  triomphes  qu'il  avait 
remportés  ,  et  ses  vœux  pour  l'heureuse  fin  d'une  ré- 
volution qui  devait  en  amener  une  dans  toute  l'Eu- 
rope pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Ce  fut  le  4  novembre  ,  jour  fixé  pour  célébrer 
dans  toute  la  Grande-Bretagne  la  mémorable  révo- 
lution de  i688  ,  que  cette  société  ,  formée  depuis 
cent  ans  ,  dont  l'objet ,  comme  son  nom  l'indique  , 
est  d'en  maintenir  les  principes ,  choisit  pour  offrir  à 
l'Assemblée  nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle  ,  qui  doit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales  ,  et  réu- 
Jîlr  enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
^an»  ce&  sentimens  de   phjlantcopie   que  U   liberté 
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seule  sait  Inspirer  aux  Peuples  qui  ont  le  bonheur 
d'en  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pour 
les  deui  Nations  pour  ne  pas  le  consigner  Ici  : 

Arrêté  di  la  société  des  amis  de  la  révolution, 

«  La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne  ,  rejetant  loin  d'elle  toute  par- 
tialité nationale ,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triom- 
phes que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le 
pouvoir  arbitraire  ,  félicite  l'Assemblée  nationale  de 
France  de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays- 
là  ,  et  de  la  perspective  qu'elle  offre  aux  deux  pre- 
miers empires  de  l'Univers ,  de  participer  aux  biens 
de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que 
souhaiter  avec  ardeur  l'heureuse  conclusion  d'une  ré- 
volution si  importante ,  et  exprimer  en  même  tems 
la  satisfaction  extrême  qu'elle  sent  à  réfléchir  sur 
l'exemple  glorieux  que  donne  la  France  ,  d'établir 
les  droits  inaliénables  du  genre  humain  ,  d'Introduire 
une  réforme  générale  dans  les  gouvernemens  euro- 
péans ,  et  de  rendre  l'Univers  libre  et  heureux. 

»  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président  ,  au  nom  de  toute  l'Assem- 
blée ,  et  qu'il  le  fasse  passer  à  l'Assemblée  nationale 
de  France.  » 

Jamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l'Assem- 
blée nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d'estime  de 
la  part  d'une  société  aussi  illustre  pat  ses  lumières  que 
par  son  civisme ,  d'une  société  qui  comptait  parmi 
ses  membres  les  Price  ,  les  Stanhope  et  une  Infinité 
d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de  l'humanité. 
M.  de  Boisgelin  ,  alors  archevêque  d'Aix  et  prési- 
dent de  l'Assemblée,  fut  chargé  par  elle  de  lui  ré- 
poudre en  son  nom ,  et  de  lui  envoyer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  qu'y  avait  excitée  une  déclaration  si  digne 
des  plus  généreux  amis  du  genre  humain. 

Une  foule  d'adresses  de  félicitations  et  d'adhésions 
de  toutes  les  parties  du  royaume  contribuèrent  encore 
à  venger  le  corps  législatif  des  vaines  attaques  de  ses 
ennemis ,  et  à  le  rassurer  sur  les  terreurs  dont  ils  ten- 
taient de  l'assiéger ,  et  sur  l'altération  de  la  confiance 
publique  dont  le  menaçaient  sans  cesse  ses  calomnia- 
teurs et  ceux  de  la  Nation.  Ne  pouvant  égarer  le 
Peuple  ,  ni  l'aliéner  de  ses  représentans  ,  les  mécon- 
tens  profitèrent  de  l'influence  que  leur  laissait  le  reste 
de  pouvoir  dont  ils  étalent  encore  revêtus ,  pour  op- 
primer les  bons  citoyens ,  les  punir  des  excès  aux- 
quels Ils  les  avalent  forcés  eux  -  mêmes ,  les  jeter  dans 
les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu'au  pied  de  l'é- 
chafaud.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de  Mar- 
seille. Une  des  premières  du  royaume ,  elle  s'était 
montrée  digne  de  la  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'oppression  et  les  oppresseurs. 

Dans  les  assemblées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers élémens  de  la  régénération  de  l'État ,  elle  osa 
s'élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence ;  celui  de  l'intendant  dont  les  vexations  furent 
dénoncées ,  et  celui  du  parlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d'antres  juges.  Elle  sollicita  aussi 
le  changement  d'un  système  d  impositions ,  dans  le- 
quel les  contributions  presqu'unlquement  établies  sur  le 
prix  du  pain  et  de  la  viande  ,  épargnaient  les  riches 
et  dévoraient  chaque  jour  une  grande  partie  de  la  sub- 
sistance du  Peuple. 

Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  l'indigna- 
tion publique  causé  par  les  scandaleuses  Imptudences 
d'un  protégé  de  l'intendant ,  adjudicataire  des  fermes 
municipales ,  et  riche  de  plusieurs  millions ,  ternit  un 
peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  contre  la  ty- 
rannie. La  multitude  ciut  pouvoir  détruire  elle-même 
sur-le-champ  les  abus  qu'elle  dénonçait,  et  la  mai- 
son du  fermier  fut  dévastée.  Ce  premier  acte  de  vio- 
lence mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce,  peuple  d'étran- 
gers ,  d'inconnus ,  de  matelots  de  toutes  les  Nations  , 
ce  ramas  d'hommes  sans  fortune ,  sans  ressources , 
sans  état ,  dont  les  grands  ports  de  commerce  sont 
toujours  remplis ,  s'attroupa  dès  le  lendemain  :  les  né- 
gocians  tremblaient  déjà  pour  leurs  magasins  prêts  à 
être  livrés  au  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens  se  réu- 
nissent pour  la  défense  commune ,  les  brigands  sont 
investis  et  dispersés  ,  la  ville  est  préservée  ;  et  pour 
prévenir  le  retour  des  mêmes  dangers  ,  ses  délibéra- 
teurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d'avoir  devancé  l'établissement  des 
gardes  nationales. 

Cette  milice  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patrouilles  purgèrent  la  ville  des  mal- 
faiteurs ;  trois  cents  scélérats  dont  plusieurs  avaient 
déjà  subi  des  peines ,  furent  déposés  dans  des  prisons 
publiques  :  le  reste  s'enfuit  d'une  ville  oh  les  espé- 
rances du  crime  n'en  compensaient  plus  les  dangers. 
Des  éloges  votés  par  tous  les  corps ,  des  drapeaux 
offerts  par  le  commandant  de  la  province  ,  et  par- 
dessus tout ,  les  bénédictions  du  peuple  furent  la  ré- 
compense de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  laisser 
informer  sur  ces  troubles  par  les  juges  ordinaires ,  et 
demanda  que  cette  redoutable  instruction  lui  fût  ex- 
clusivement confiée.  La  Provence  était  alors  divisée 
en  deux  partis  qui  s'accusaient  réciproquement  d'être 
les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  désordres  ;  il  était 
donc   plui   nécessaire    que  jamais  d'avoir  de;   juges 


qu*  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie  des 
nobles,  des  privilégiés,  des  possédant -fiefs.  11  obtînt 
cependant  cette  attribution  qui  pouvait  devenir  si  fu- 
neste à  la  liberté  publique.  La  déclaration  du  roi , 
vraisemblablement  libellée  pat  ce  tribunal  lui-même, 
selon  l'usage  de  ce  tems -là  ,  où  les  hommes  et  les 
corps  en  crédit  dictaient  eux-mêmes  les  lois  qu'ils 
faisaient  ensuite  promulguer  par  le  conseil  ,  portait 
sur -tout  de  rechercher  les  auteurs, -de  remonter  aux 
causes ,  d'informer  sur  les  propos  :  on  n'avait  oublié 
aucun  Instrument  de  la  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  furent  proscrits ,  des  villages 
dévastés;  mais  c'était  Marseille  sur -tout  que  mena- 
çait l'orage  ,  Marseille  qui ,  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  s'était  élevé  contre  le  parlement ,  contre  l'in- 
tendant qui  en  était  en  même -tems  premier  prési- 
dent ,  et  contre  un  protégé  de  cet  intendant.  L'aris- 
tocratie y  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les  chefs 
de  cette  milice  qui  défendait  le  Peuple  et  que  le  Peuple 
défendait  à  son  tour  ;  elle  était  prête  à  les  saisir!, 
lorsque  Marseille  contesta  au  parlement  son  attribu- 
tion. Des  délibérations  unanimes  du  conseil  des  trois 
ordres  qui  avait  député  aux  États  -  généraux ,  portèrent 
aux  pieds  du  trône  les  réclamations  d'un  grand  Peuple. 

Elles  y  furent  d'abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement ,  effrayé  de  la  résistance  qu'il  éprouvait , 
résolut  d'employer  d'autres  armes  ;  11  travailla  a  divi- 
ser entr'eux  les  citoyens  ,  et  à  les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l'intérêt  firent  des  créa- 
tures à  l'intendant ,  les  suppôts  des  fermiers  s'y  joig- 
nirent. La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  indi- 
gnement travestie  ;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformées  en  délits  ;  quelques  actes  d'autorité  dans 
les  affaires  de  police  furent  présentés  comme  dés 
actes  de  révolte  :  l'on  parvint  enfin  à  faire  voir  au 
gouvernement  cette  milice  fidelle ,  comme  une  troupe 
de  révoltés ,  et  le  parlement  demandait  une  armée 
pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche ,  comme  un 
roi  méconnu ,  mais  vainqueur ,  qui  punit  des  sujets 
rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  le  crime 
de  Marseille  et  excitaient  ses  ennemis  à  la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu  ;  la  milice  citoyenne  l'avait 
souffert ,  et  les  amis  de  l'intendant  prétendaient  que 
ce  chat  n'était  qu'un  emblème.  La  flatterie  avait  donné 
le  nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  :  le 
Peuple  y  avait  substitué  celui  de  M.  Necker  ;  et  la 
milice  citoyenne  n'avait  pas  fait  verser  des  flots  de 
sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Enfin  le  conseil  det 
trois  ordres ,  le  conseil  électeur  des  députés  aux  États- 
généraux  ,  avait  nommé  vingt  -  quatre  commissaires 
pour  vérifier  le  compte  des  anciens  échevins ,  et  ces 
commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes  fautes 
en  arithmérique  ,  ou  de  grandes  erreurs  en  adminis- 
tration. C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti  de  l'in- 
tendant ,  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs ,  ses  entre- 
prises ,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étrangères. 

Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance  qui  fi- 
rent couler  le  sang  à  Marseille  et  à  Aix. 

Tant  d'excès  Indignèrent  l'Assemblée  nationale ,  quî 
ordonna  que  cette  procédure  serait  jugée  par  la  séné- 
chaussée de  Marseille  ,  que  les  décrétés  seraient  trans- 
férés dans  ses  prisons  ,  et  renvoya  au  tribunal  chargé 
du  jugement  des  crimes  de  lèze -nation  plusieurs  re^ 
quêtes  présentées  par  les  accusés  contre  le  prévôt 
Bournissac. 

Celui -cl  n'en  poursuivit  pas  moins  son  système  d'op» 
pression ,  sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Maary ,  dans  \ 
la  personne  duquel  il  trouva  un  zélé  défenseur ,  et  qni'j 
fit  dans  cette  affaire  un  plaidoyer  au  lieu  d'un  rapport. 
Mais  l'Assemblée  ,  choquée  de  tant  de  partialité  et 
convaincue  par  les  propres  réponses  du  rapporteur  qu'il 
n'avait  pas  même  lu  les  pièces  justificatives ,  renvoya 
l'examen  de  cette  affaire  au  nouveau  comité  des  rap- 
ports. M.  de  Mirabeau  ,  après  avoir  refuté  les  argu- 
ties de  M.  l'abbé  Maury ,  rétabli  les  faits  qu'il  avait 
dénaturés  dans  son  récit ,  et  attaché  le  prévôt  préva- 
ricateur au  gibet  de  l'opinion  publique ,  considérant 
que  ce  n'était  pas  un  coupable  de  plus  qu'il  fallait 
poursuivre ,  mais  les  amis  de  la  liberté  qu'il  fallait 
sauver,  consentit  lui-même  à  le  mettre  hors  de  cause, 
et  l'Assemblée  nationale ,  sans  en  faire  aucune  men- 
tion ,  décréta  l'attribution  de  cette  affaire  à  la  séné- 
chaussée de  Marseille. 

Si  la  conduite  de  M.  Bournissac  ne  fut  punie  que 
par  le  mépris  et  l'indignation  qu'elle  avait  fait  naître  , 
11  ne  le  dut  qu'au  peu  de  confiance  que  le  Châtelet  ^ 
avait  inspiré.  Ce  tribunal  provisoirement  chargé ,  d'a- 
bord de  l'instruction ,  quelque  tems  après  du  jugement 
définitif  des  crimes  de  lèze -nation,  fit  bientôt  remar- 
quer que  cette  importante  commission  était  au -dessus 
de  son  courage  et  de  ses  forces ,  et  que  le  patriotisme 
n'avait  pu  y  triompher  de  l'esprit  de  corps. 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  Nation ,  leurs 
attentats  contre  ses  représentans ,  les  fureurs  du  prince 
de  Lambesc ,  la  complicité  présumée  de  MM.  de 
Broglie  et  de  Bezenval  avec  les  chefs  du  complot , 
les  évènemens  du  6  octobre  ,  et  plusieurs  faits  parti- 
culiers relatifs  au  projet  d'enlever  le  roi ,  de  le  trans- 
porter à  Metz  et  d'y  lever  son  étendard  contre  l'As- 
semblée nationale ,  en  un  mot ,  tous  les  délits  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dé- 
noncés ,  et  il  avait  mo/itré  dans  plusieurs  de  ces  af- , 


falrés  peu  àe  zèle  et  d'activité  ,  cle  la  faiblesse  ou  «3e 
l'itnpéritie  dans  d'autres  ,  dans  quelques-unes  même 
une  choquante  partialité. 

Il  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale  pour  les  jugemens 
criminels  ,  rendaient  très -difficile  la  conviction  des 
crimes,  hori  le  cas  de  flagrant  -  délit ,  et  que  la  réu- 
nion de  la  publicité  de  linstruction  et  d'un  conseil 
pour  les  accusés ,  à  la  nécessité  de  la  preuve  légale  , 
offrait  peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour 
se  soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l'impossibilité 
de  créer  tout  d'un  coup  la  jurisprudence  des  jurés  et 
la  nécessité  de  prémunir  l'accusé  contre  la  partialité 
du  juge  et  les  préventions  du  Peuple  ,  obligèrent  de 
sacrifier  à  des  considérations  d'humanité  la  sûreté  de 
ia  vindicte  publique.  D'un  autre  côté  ,  il  était  peut- 
être  embarrassant  de  déterminer  l'instant  et  le  point 
précis  où  l'obéissance  des  généraux  en  chefs  du  pou- 
voir exécutif ,  devenait  un  crime  punissable  ,  au  mi- 
lieu de  l'incertitude  des  opinions  et  des  idées  ,  incer- 
titude inévitable  au  nioment  d'une  révolution  aussi 
soudaine. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nous  censurons  ;  coupable  aux  yeux  de  l'homme  ,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  des  juges.  Mais  com- 
ment ces  juges  osèrent -ils  se  pertnettre  d'embarrasser 
ou  d'intimider  les  témoins  par  des  questions  captieuses , 
des  observations  ironiques  ,  des  sourires  perfides  ,  des 
airs  d'intelligence  avec  cet  accusé  ?  Comment  ces  juges 
purent-ils  décharger  d'accusation  les  ministres  ?  Il  est 
vrai  que  les  conspirations  ne  s'écrivent  pas  ;  mais  les 
faits  les  démontrent ,  et  si  les  agens  subalternes  ne 
peuvent  répondre  de  l'exécution  d'ordres  émanés  de 
leurs  supérieurs  légitimes  dont  les  motifs  leur  sont  in- 
connus ,  les  auteurs  mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent 
alléguer  la  même  raison  pour  leur  défense.  Et  certes 
les  ministres  ne  pouvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans 
le  rassemblement  des  troupes  dont  ils  avaient  investi 
la  capitale,  ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps 
législatif ,  contre  son  autorité  ,  contre  son  existence 
même.  Et  les  actes  de  violence  e.tetcés  par  M.  de 
Lambesc ,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  ,  pouvaient- 
ils  être  révoqués  en  doute  ou  justifiés  par  aucune  ex- 
cuse plausible  .■'  Et  le  mandement  de  M.  l'évêque  de 
Tréguier  n'était-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même  ;  ne  portait -il  pas  tous  les  caractères  de  la  ré- 
bellion contre  la  souveraineté  nationale  ?  L'acte  d'un 
magistrat ,  revêtu  des  formes  légales ,  appelant  au  nom 
de  h  religion  les  Peuples  à  la  révolte,  devait -il  être 
confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonimes ,  produc- 
tfons  éphémères  sans  force  et  sans  autorité. 

-Comment  donc  tous  ces  attentats  demeurèrent -ils 
impunis  ?  Comment  le  Châtelet ,  à  qui  la  publicité 
de  l'instruction  offrait  une  sauve -garde  contre  les  im- 
putations des  malvelllans,  parvint -il  à  soulever  contre 
lui  tous  les  esprits ,  au  point  de  se  rendre  suspect  de 
chercher  à  occasionner  ces  explosions  qui  pensèrent 
plus  d'une  fois  éclater  dans  le  sanctuaire  même  de  la 
justice  ,  et  devenir  fatales  aux  accusés  ,  dans  le  des- 
sein perfide  de  décourager  ,  à  force  de  désordres  et 
de  malheurs ,  les  amis  de  la  révolution  ,  et  de  nous 
ramener  au  despotisme  pat  l'excès  de  l'anarchie  ? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,   Camus. 

SUltt  DE    LA   SÉANCE  DU   MARDI    lO  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  it  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  ,  que  ce  qui 
manquera  en  population  /dans  quelque  canton  ,  se 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ;  mais  cela  ne 
répond  à  rien  :  car  là  oîi  il  y  aura  excédent ,  les  as- 
semblées primaires  seront  multipliées  ;  mais  là  ou  la 
population  sera  nulle  ou  insuffisante  ,  le  plan  du  co- 
mité ne  dit  point  comment  on  y  suppléera. 

Je  me  suis  dit  encore ,  Messieurs  :  le  comité  sup- 
pose ,  à  la  page  9  de  son  rapport ,  qu'il  y  aura  tou- 
jours une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton  , 
quelque  faible  que  soit  sa  population.  Il  ajoute  ce- 
pendant à  la  page  12  ,  «  que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  député  par  deux  cents  votans  ,  » 
ce  qui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton :  or  ,  ces  deux  dispositions  ne  sont -elles  pas 
contradictoires  ?  Il  y  aura  certainement  des  cantons 
qui  n'auront  pas  deux  cents  votans  ;  je  demande  dans 
ce  cas  ,  si  de  pareils  cantons  n'auront  point  d'as- 
semblée ,  ou  s'ils  aucofit  un  député  sans  avoir  deux 
cents  votans. 

Dira- 1- on  que  la  formation  de  l'assemblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages ?  L'objection  reste  la  même  ;  car ,  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une  surface  de 
quatre  lieues  quarrées ,  il  sera  dès -lors  tout  aussi  dif- 
ficile de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré  ,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui  ,  par  ses 
propres  habitans  ,  puisse  former  une  assemblée  pri- 
maire. 

Lei  Blême  embarra*  subsiste ,  ,jl  l'on  considère  les 
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cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  <Mm- 
munales  :  comment  trouvera-t-on  toujours  neuf  can- 
tons dans  chaque  commune,  c'est-à-dire,  au  moins 
cinq  mille  quatre  cents  âmes  dans  une  étendue  de  six 
lieues  sur  six  lieues?  N'y  aura -t- 11  pas  une  foule  de 
ces  divisions  oli  chaque  canton  n'ayant  que  200  vo- 
tans ,  ne  pourra  envoyer  qu'un  seul  député  ,  où  l'as- 
semblée communale  ne  sera  formée  par  conséquent 
que  de  neuf  personnes  ?  Et  quel  proportion  y  aurait- 
il  entre  les  communes  et  celles  qui  seront  composées 
de  neuf  assemblées  primaires  complettes,  c'est-à-dire, 
de  dix -sept  mille  quatre  cents  personnes? 

Il  y  a  plus  encore  ,  Messieurs  ;  c'est-  que ,  d'après 
le  plan  du  comité  ,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires  ;  que  le  nombre  de  ces 
assemblées  n'est  pas  même  limité  ;  qu'il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article  :  «  Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  directement  à  l'assemblée 
de  la  commune  ;  »  et  par  l'article  oniième  :  «  Que 
chacune  de  ses  assemblées  députera  un  niembre  sur 
deux  cents  votans.  »  Il  pourra  donc  arriver  qu'un 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ;  que  la 
totalité  des  cantons  d'une  commune  ait  trente  ou  qua- 
rante assemblées  de  la  même  nature  :  or ,  voyez  ce 
qu'il  résulterait  d'une  pareille  supposition.  Trente  as- 
semblées primaires  complettes  formeraient  des  com- 
munes de  quatre-vingt-dix  membres  ,  tandis  que 
d'autres  communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il  y 
aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  seraient 
plus  nombreuses  que  celles  des  départemens  ;  elles  se- 
raient d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles ,  quoique 
pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Ne  serait  -  il 
pas  à  craindre  que  cette  extrême  différence  ne  don- 
nât à  certaines  communes  une  prépondérance  funeste 
sur  toutes  les  autres ,  soit  pour  I  administration  du  dé- 
partement ,  soit  pour  la  députation  à  l'Assemblée 
nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  le  comité  ? 
Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pouvoir 
national.  Selon  lui ,  le  premier  n'a  trait  qu'à  I  intérêt 
privé  ,  le  second  est  relatif  à  l'iniérêt  de  tous  ;  mais 
cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom- 
breuses et  permanentes  ;  les  assemblées  électives  doi- 
vent être  générales  et  momentanées  :  ce  premier  ca- 
ractère suffirait  donc  pour  les  distinguer ,  et  les  pou- 
voirs municipaux  et  nationaux  ne  sraient  pas  con- 
fondus ,  quand  même  on  n'adopterait  pas  le  plan  du 
comité. 

Mais  cette  distinction  n'est -elle  pas  une  vaine  sub- 
tilité ?  Ne  faut-il  pas  les  mêmes  élémens  à  tout  l'em- 
pire, et  le  royaume  est -il  autre  chose  qu'une  grande 
municipalité  ?  Toute  municipalité  ne  doit  être  désor- 
mais que  l'assemblée  repréientatlve ,  plus  ou  moins 
nombreuse  des  habitans  d'une  communauté  ,  comme 
une  assemblée  de  département  sera  l'assemblée  repré- 
sentative d'un  district  ,  et  le  corps  législatif,  l'assem- 
blée représentative  du  royaume.  Accoutumons  les  ci- 
toyens à  choisir  librement  les  organes  de  leur  vo- 
lonté ,  et  à  n'obéir ,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'admi- 
nistration publique ,  qu'aux  représentans  de  la  volonté 
générale  ;  lions ,  par  ce  principe ,  toutes  les  parties  de 
cet  empire ,  et  affermissons  ainsi  les  fondemens  de  la 
félicité  nationale. 

Après  avoir  considéré  toutes  les  difficultés  d'exécu- 
tion dans  le  plan  du  comité  ,  je  me  suis  senti  en- 
traîné à  former  un  autre  plan  général ,  et  voici  la  pro-- 
gresssion  de  mes  idées. 

Premièrement ,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible  d'aug- 
menter le  nombie  des  départemens ,  de  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles ,  sans 
que  l'administration  perdit  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ;  le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m'a 
paru  remplir  ce  but;  il  ne  permettrait  pas  de  laisser 
à  aucune  province  son  étendue  actuelle  ,  se  prêterait 
à  des  divisions  plus  exactes ,  et  produirait  des  fracdons 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  surfaces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six  mille 
citoyens  actifs  pour  chaque  déparrement ,  l'administra- 
tion serait  aussi  rapprochée  qu'elle  devrait  l'être  ;  il 
n'y  aurait  presque  pas  de  chef- lieu  plus  éloigné  de 
sept  ou  huit  lieues  de  l'extrémité  du  district.  Beau- 
coup de  départemens  n'auraient  pas  plus  de  cent  villes 
ou  villages  ;  d'autres  n'en  auraient  pas  cinquante  ;  plu- 
sieurs n'en  n'auraient  pas  dix  :  comment  pourait  -  on 
supposer  qu'une  pareille  administration  fût  trop  é- 
tendue  ? 

i".  M.  Thouret  a  fait  l'aveau  que  la  division  du 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  (par  les  assemblées 
de  département ,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la  forma- 
tion provisoire  de  ces  assemblées  :  j'ai  pensé  que  , 
dans  l'état  malheureux  d'anarchie  où  se  trouve  le 
royaume  ,  tien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  un  plan  à  peine  ébauché  :  mille 
obstales  naîtraient  de  l'amour  même  du  bien  ,  et 
combien  de  difficultés  ne  susciteraient  pas  ceux  qui 
nous  ont  rendu  jusqu'à  présent  nos  fonctions  si  dif- 
ficiles ? 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se  suffit 
à  elle-même.  Chaque  province  a  parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinquante  députés  :  chacun  connaît 
.parfaitement  âon   distriu  ,  son  b^Uiage  ,    a   séné- 


chaussée ;  et  k  réunion  de  toptes.nos  coçnaissanceÇ 
locales  suffira  pour  completter  la  division,,  "  _^ 

3'.  J'ai  admis  pour  principe ,  dans  le  plan  que  j'a» 
formé  ,  de  ne  donner  d'autre  égalité  aux  départe- 
mens que  celle  de  population  et  d'importance.  J'ai 
déjà  montré  que  l'égali  é  de  territoire  ne  peut  pas 
être  prise  pour  base  des  départemens  ,  à  mcSins  de 
vouloir  les  rendre  nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté 
l'égalité  qui  est  dans  la  nature  des  chosês'V  celU-Jqai 
est  relative  à  l'administration  ,  celle  qui  donne 'des 
droits  égaux  ;  elle  sera  facile  à  déterminer  par  les  dé« 
pûtes  de  chaque  province.  Il  n'est  aucun  député  qui 
ne  connaisse  la  propriété  de  la  sienne  ,  sa  populaf 
tion  ,  sa  contribution  ,  sa  force  et  son  poids  relatif, 
le  rapport  de  telle  ville  à  telle  autre  ville ,  de  tel 
village  à  tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  tii 
connaisse  quelles  sont  les  villes  ,  quels  sont  les  vil- 
lages qu'il  est  plus  à  propos  de  réunir  ,  pour  établit 
les  communications  les  plus  faciles  ,•  et  choisit  'les 
chefs -lieux  les  plus  convenables.  ',     ! 

4°.  Je  n'ai  pas  non  plus  suppose  qu'il  fallût  une 
population  rigoureusement  égale  ;  je  pense  au  con- 
traire ,  Messieurs  ,  que  la  véritable  égalité  politique 
résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les,  autreb.  La.  valeur  ré.-lle  du 
sol  tient  lieu  de  son  étendue  ;  l'industrie  supplée  au 
territoire  ;  l'inégalité  de  population  est  coinpensee  pa< 
les  richesses  :  c'est  en  combinant  tous  ses  moyeni 
qu'il  sera  facile  de  donner  à  chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration,  et  dé 
la  même  députation  dans  l'Assemblée  nationale.     ■ 

5".  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque  ville  et  3 
chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  députés  te* 
latif  à  telle  quotité  de  population  ,  il  serait  facile , 
par  cela  seul  ,  de  corriger  l'inégalité  des  aggrégationS 
politiques ,  et  de  ne  leur  donner  qu'un  concours  Vé- 
ritablement proportionnel  ,  soit  à  l'administrâtioii  , 
ioit  à  l'élection.  D'un  autre  côté  ,  il  m'a  paru  évîA 
dent ,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  députa-* 
non  pour  l'Assemblée  nationale ,  à  la  seule  cjuallté 
de  département  ,  il  n'y  aurait  point  d'inconvénient 
d'en  accorder  l'autre  moitié  à  des  quotités  de  popu' 
lations  égales  entre  elles.  Il  est  plus  vrai  qu'on  ne 
pense  ,  que  des  quotités  égales  de  population  ,  prises 
en  masse  ,  supposent  à  peu  près  la  même'  somme  de 
contribution.  ^ 

Ce  n'est  point  par  l'effet  du  hasard  que  les  hommes 
sont  distribués  sur  la  terre  :  la  population  suppose  leg 
subsistances  ;  les  subsistances  désignent  les  valeurs  ;  les 
valeurs  règlent  les  impôts  :  la  seule  donnée  de  popu- 
lation tient  donc  lieu  de  beaucoup  d'autres,  et  je  ne 
l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger  l'inégaUté  très -légère 
qu'on  n'aurait  pas  pu  éviter ,  en  fixant  les  départemens. 

Je  vais  maintenant  répondre ,  Messieurs  ,  d'une  ma- 
nièie  plus  directe  aux  objections  qu'a  proposées  M, 
Thouret ,  dans  la  dernière  séance. 

Il  a  voulu  prouve  que  la  division  en  départemens 
ne  devait  pas  avo  r  pour  base  I9  population ,  mais  l'é- 
tendue  territoriale  ;  ^ 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre -vingt  dé-; 
partemens  que  cent  vingt  ; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cents  vingl 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages  ; 

Qu'il  faut  également  admettre  la  division  par  si* 
mille  quatre  cents  quatre- vingt  cantons  ; 

Que  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter ,  resî 
semble  ,  dans  ses  grandes  bases  ,  à  celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l'étendue  territoriale! 
doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  départe- 
mens ,  parce  qu'U  y  aurait  des  inconvéniens  à  prendri 
la  population  pour  base. 

Je  réponds  :  Il  pourrait  être  démoritré  cjue  la  basé 
de  population  est  insuffisante  ,  sans  qu'on  fût  autorisé 
à  conclure  que  l'étendue  territoriale  est  une  meilleure 
base  ;  mais  ,  dans  mon  plan  ,  je  n'ai  pas  adopté  l<k 
population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret ,  cent  vingt  départemens  exigeront 
aussi  des  fractions  de  procinces  qu'il  faudra  joindre  à 
d'autres  provinces.  Cette  objection  est  commune  aux; 
deux  systèmes  ;  mais  je  réponds  qu'el'e  est  plus  forte 
dans  le  sien,  parce  qu'en  simple  règle  d'arithmétique > 
des  divisions  plus  fortes  donneront  des  fractions  plus 
considérables. 

Je  dis  encore,  que  dans  mon  système,  l'égalité  dé 
département  devant  être  fondée  sur  la  combinaison  .de 
plusieurs  données ,  les  fractions  seront  beaucoup  plus; 
faciles  à  éviter  que  dans  son  système  ,  qui  n'admet 
qu'une  seule  donnée  d'égalité. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  admettant  là 
population  pour  hase ,  il  sera  nécessaire  de  resserrer  ou 
d'étendre  Us  limites  de  chaque  département,  toutts  les  fois, 
que  leur  population  changera  ;  ce  qui  serait  intolérable. 

Ne  vaudrait- il  pas  mieux  s'exposer  à  changer  U 
division  du  département  ,  lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remarquable  ,  que  d'établir  de» 
départemens  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal  qu'il, 
craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s'embarrasse  fort  peu 
que  ses  départemens  soient  peuplés  ,  et  il  s  inquiet^ 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système ,  la  popuu- 
tlon  pourtji  cesser  d'être  égale,  ^ 


"il  craîtit'qae  mes  départemens  ne  âeviennert  ine- 
■  jaux  par  l'accroissement  ou  le  décroissement  de  la 
population  ;  cottime  si  les  départemens  qu'il  préfère 
ne  deviendraient  pas  m'oins  inégaux  par  la  même 
causé  1  Qu'importe  d'ailleurs  cette  objection  dans  mon 
système?  La  population  n'est  pas  ma  seule  base  ; 
elle  est  compensée  par  le  territoire  ,  par  les  arts ,  par 
l'industrie  :  dans  mon  plan  ,  un  désert  ne  vaudra 
qu'un  désert  ;  une  ville  pourra  valoir  cinquante  lieues 
de  surface.  Les  départemens  proposés  par  le  comité 
jeront  égaux  aux  yeux  des  géographes  et_  des  géo- 
inètres  ;  j'aimerais  mieux  qu'ils  parussent  égaux  aux 
y^ux  des  hommes  d'État, 

'.  Troisième  -objection.  Dans  h  phn  du  comiti ,  on  a 
soin  de  rectlfiir  rinégaliti  de  valeur  politique  qui  peut  se 
iwuver  entre  des  surfaces  égales ,  en  les  balançant  sans 
tesse  par  U  force  de  population  et  de  contribution, 

'  'Cette  inégalité  est  précisément  moins  corrigée  dans 
le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'accorde  une 
égalité  de  députation  à  des  masses  à -peu -près  égales 
en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  accorde  cette 
lléputation  à  des  masses  seulement  égalfes  en  surface. 

■  Voici  la  seconde  partie  des  argumens  de  M.  Thouret. 
Pourquoi  établir 'cent  vingt  départemens  au  lieu  de 
quatre-vingt?  Il  faut  une  division  commune  qui  se  prête 
tout  à -la -fois  à  la  représentation  proportionnelle  et  à 
T administration  ;  et  sous  et  rapport ,  le  nombre  de  quatre- 
vingt  départemens  est  plus  convenable. 

Cette  première  difficulté  suppose  précisément  ce 
qui  est  en  question.  Je  crois  que  la  division  que  )'ai 
proposée  sufiit  sans  intermédiaire  pour  l'administration 
du  royaume ,  et  pour  la  formation  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me  trompe, 
et  non  pas  le  supposer. 

Mais  cent  vingt  départemens  qui  ri  auraient  chacun  que 
trente- six  mille  citoyens  actifs  ou  deux  cents  mille  âmes , 
ne  formeraient-  ils  pas  de  trop  petits  ressorts  pour  chaque 
administration  provinciale  ? 

'■  La  dvvisioin  par  cent  vingt  départemens  a  trois  a- 
vantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  l'admi- 
iiistraiion  des  personnes  administrées ,  et  fait  concou- 
rir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  surveillance 
publique. 

Elle  n'exige  plus  aucune  sous  -  division ,  ni  l'établis- 
sement des  assemblées  communales ,  et  par  cela  seul , 
la  marche  de  l'administration  est  considérablement 
simplifiée, 

Enfin  elle  est  plus  propre  que  toute  autre  à  dé- 
truire l'esprit  des  grands  Corps. 

Mais  en  Bretagne,  mais  en  Normandie,  continue  M. 
Thouret ,  il  y  aurait  dix  départemens  ;  il  y  en  aurait 
plus  qu'on  n'y  compte ,  dans  ce  moment ,  de  bailliages,- 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne ayent  dix  divisions ,  pour  que  telle  autre  pro- 
vince en  ait  deux  et  telle  autre  trois  :  je  demande  le- 
quel vaut  mieux ,  de  s'exposer  à  laisser  plusieurs  pro- 
vinces telles  qu'elles  sont ,  ou  donner  quelques  divi- 
sions de  plus  aux  grandes  provinces. 

J'observe  d'ailleurs  que  la  division  que  j'ai  propo- 
sée ,  n'est  que  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  que  l'on 
m'oppose  ;  chaque  département  devrait  être  de  trois 
cents  mille  âmes  d'après  le  plan  du  comité  :  or ,  qu'im- 
porte que  deux  provinces  ayent  dix  divisions  ,  ou 
qu'elles  n'en  ayent  que  sept  ? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent-vingt  dépar- 
temens ,  qu'avec  quatre  -  vingt. 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  commu- 
nales ,  qu'avec  sept  cents  vingt  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces ,  et  on  les 
morcelé  davantage  que  dans  le  plan  du  comité. 

Il  est  très -vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di 
visions  de  chaque  province ,  et  en  cela  ,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l'esprit  de  ces  grands  corps  ; 
mais  je  m'exposerai  moins  à  réunir  les  citoyens  d'une 
province  avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moins  de 
grandes  fractions ,  je  blesserai  moins  d'intérêts ,  et 
j'arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion ,  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  en 
cent  vingt  départemens  ;  est-ce,  dit-il,  pour  éviter  la 
translation  d'une  province  à  lautre  ?  mais  cet  inconvé- 
nient reste  le  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coup moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  base  plu- 
tôt que  les  hommes  ?  Mais  dans  ce  plan  ,  l'on  a  égard 
a  la  valeur  foncière  tout  comme  à  la  populatian. 

Cette  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  je  prends 
deux  bases ,  je  n'en  prends  pas  une  seule  ;  et  d'ailleurs , 
je  n'ai  jamais  entendu  que  l'égalité  des  valeurs  fon- 
cières fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  du  comité ,  l'on 
accorde  trois  députés  sur  six  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  territoire  ,  mais  à  la  qualité  de  dé- 
partement ,  que  j'accorde  trois  députés.  Or  ,  d'après 
mon  plan  ,  l'égalité  des  districts  ne  sera  pas  une  éga- 
lité de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plan,  que  les  trois  autres 
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rîger  Vînègalité  qui  pourrait  se  trouver  entre  des  valeurs 
de  surfaces  égales. 

Je  réponds  ,  mais  c'est  pour  répondre  à  tout  ,  et 
même  à  des  citations  inexactes.  J'ai  dit  seulement  que 
l'égalité  rigoureuse  de  population  servant  de  seule  base 
pour  former  la  moitié  de  la  députation  à  l'Assemblée 
nationale ,  on  corrigera  par  ce  moyen  l'inégalité ,  soit 
de  population ,  soit  d'importance  ,  qu'on  n'aura  pu  é- 
viter  dans  la  formation  des  départemens. 

M.  Thouret  a  voulu  prouver  la  nécessité  d'établir 
des  communes.  L'administration ,  a-t-il  dit,  ne  sera 
jamais  activt^  vigilante  ,  efficace ,  si  Von  ne  place  pas 
des'  corps  subordonnés  et  intermédiaires  entre  l'assemblée 
supérieure  et  les  communautés  des  villes  et  des  villages. 


Je  réponds  à  M.  Thouret:  "Voulez -vous  parler  des 
assemblées  d'élection  ,  ou  de  celles  d'administration  ? 
S'il  s'agit  des  premières  ,  vous  ne  prouverez  pas  fa- 
cilement qu'il  faille  des  intermédiaires  entre  la  vo- 
lonté des  premiers  mandans  et  le  corps  législatif.  Ne 
voulez -vous  parler  que  des  assemblées  d'administra- 
tion ?  Je  conviendrai  que  si  l'on  admet  quatre  -  vingt 
assemblées  principales  ,  les  sous  -  divisions^  seront  né- 
cessaires ;  mais  si  on  établit  cent  vingt  départemens , 
je  regarde  les  sous  -  divisions  comme  inutiles  j  et  je 
l'ai  démontré. 

M.  Thouret  ajoute  que  ses  commettans  Pont  chargé 
de  demander  la  conservation  des  assemblées  secondaires , 
que  la  Normandie  en  a  retiré  des  avantages  ;  et  que  si 
l'on  réadmettait  que  f^nt- vingt  départemens,  sans  sous- 
division  ,  le  ressort  moyen  aurait  environ  neuf  cents  com- 
munautés ,  ce  qui  formerait  certainement  une  trop  grande 
étendue. 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le 
mandat  d'une  province  plutôt  que  celui  de  toute  autre  ; 
que  la  Normandie  retirera  plus  d'avantage  de  dix 
grandes  assemblées  ,  que  d'une  foule  de  petits  dis- 
tricts sans  activité  et  sans  pouvoirs  ;  et  d'ailleurs ,  il 
est  impossible  que  le  ressort  moyen  d'un  départe- 
ment solt,Js_,ne  dis  pas  de  neuf  cents  communau- 
tés ,  mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département ,  en  les  supposant  égaux  en  population  , 
ne  sera  que  d'environ  deux  cents  mille  âmes  :  or , 
c'est  déjà  beaucoup  d'admettre  que  deux  cents  mille 
âmes  forment  plus  de  deux  cents  communautés ,  un 
village  étant  compensé  par  l'autre ,  et  les  petites  ag- 
grégations  étant  compensées  par  les  villes.- 

Je  dis  plus:  il  y  aura  au  moins  vingt- cinq  dépar- 
temens sur  cent  vingt ,  qui  n'auront  qu'une  grande 
ville  et  quelques  villages.  D'autres  ne  seront  formés 
que  de  vingt ,  que  de  trente  communautés.  Comment 
de  pareilles  assemblées  auraient  -  elles  besoin  de  neuf 
sous -divisions,  dont  chacune  serait  divisée  elle-même 
en  neuf  autres  divisions  ? 

Que  l'on  place  dans  un  département  quelconque  , 
Marseille  ,  Lyon  ,  Bordeaux ,  Rouen  ,  Rennes ,  Nantes 
ou  Toulouse;  comment  parviendrait -on  3  former  neuf 
communes  parmi  les  petites  aggrégations  qu'il  faudrait 
joindre  à  chacune  de  ces  villes  ? 

J'ajoute  encore  que  si  deux  cents  mille  âmes  suppo- 
saient neuf  cents  communautés  ou  collectes  ,  comme 
le  dit  M.  Thouret,  chaque  communauté  n'aurait  donc 
que  deux  cent  vingt -deux  personnes,  c'est-à-dire, 
trente -sept  citoyens  actifs,  encore  faudrait-il  supposer 
que  les  communautés  fussent  égales. 

Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous -divi- 
sions en  sept  cents  vingt  communes  ne  sont  pas  né- 
cessaires ,  lorsque  je  puis  démontrer  qu'elles  sont  im- 
possibles. 

Si  les  quatre-vingt  départemens  étaient  égaux ,  ils 
auraient  chacun  trois  cents  mille  âmes  ;  mais  comine 
dans  le  plan  ,du  comité  l'on  n'a  égard  qu'au  territoire 
pour  fixer  l'égalité  respective  des  départemens ,  il  est 
permis  de  supposer  qu'il  y  aura  telle  de  ces  divisions 
oîi  la  population  sera  quatre  fois  moindre  que  dans 
une  autre.  Un  tel  département  n'aurait  donc  alors 
que  soixante-quinze  mille  âmes.  Si  l'on  divise  main- 
tenant cette  population  en  neuf  communes  ,  et  cha- 
que commune  en  neuf  cantons  ,  on  n'aura  que  cent 
cinquante  citoyens  actifs  par  canton  ,  et  treize  cents 
quatre-vingt-huit  par  commune. 

Ce  n'est  point  assez.  11  est  encore  possible  de  sup- 
poser qu'il  y  ait  des  communes  égales  en  surface  ,  et 
quatre  fois  moins  peuplées  que  d'autres  ;  elles  n  au- 
raient donc  alors  que  trois  cents  quarante-sept  citoyens 
actifs,  et  chaque  canton  n'en  aurait  que  trente -six. 

M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  ,  l'orsqu'il 
a  ciu  que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en  vi- 
guerles  pouvait  autoriser  la  division  par  communes. 

En  effet ,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont  utiles 
en  Provence ,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  te  moment  qu'une 
grande  assemblée  administrative  pour  huit  cents  mille 
âmes. 

J'ai  dit  en  second  lieu  qu'une  foule  des  vigueries 
de  la  Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de 
sa  valeur  foncière  ;  et  de -là  je  conclus  que  ces  dis- 
tricts ne  seraient  plus  nécessaires  si  on  établissait  quatre 
départemens  principaux  dans  la  Provence. 

Il   me  restait  à  répondre   à  la  dernière   partie  du 


Réputés  seront  accordés  d'après  la  population,  pour  wr- j  système  de  M.  Thouret  j  il  a  prétendu  que  le  plan 


qne  j'ai  proposé  était  conforme  à  celui  du  comité  , 
et  qu'ainsi  ces  deux  plans  ne  pouvaient  pas  être  op- 
posés l'un  à  l'autre. 

Veut -on  parler  d'une  conformité  dans  les  princi- 
pes ?  j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes  du  co- 
mité de  constitution  ;  mais  je  ne  reconnais  point  que 
les  moyens  proposés  par  le  comité  soient  les  meilleurs 
déductions  de  ces  mêmes  principes. 

Veut -on  parler  d'une  conformité  dans  les  moyens 
d'exécution  ?  nos  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  ;  elle  pourra  décider  que  le  plan  du  co- 
mité doit  être  préféré  ;  mais  elle  ne  décidera  certai- 
nement point  que  deux  plans  aussi  opposés  soient  les 
mêmes. 

Je  finis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  décision 
est  attendue  des  provinces  ;  elle  l'est  même  avec  in- 
quiétude. Jamais  la  situation  des  affaires  publiques 
n'exigea  plus  de  sagesse  ,  plus  de  facilité  dans  les 
moyens  d'exécution  ,  et ,  j'ose  le  dire ,  plus  de  ces 
ménagemens  heureux  que  la  prudence  sait  conciliei; 
avec  les  principes. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Thouret ,  désirant  répondre  à  quelques  objec- 
tions ,  en  demande  communication  ,  pour  user  de  re- 
présailles avec  M.  de  Mirabeau ,  auquel  il  avait  confié 
le  sien. 

M.  Pison  du  Galland,  Le  plan  du  comité  a  plu- 
sieurs vices  en  matière  de  représentation  ;  je  demande 
que  l'on  fasse  de  grands  départemens.  Paris  seul  en 
formera  un.  On  craint  l'esprit  des  provinces  ;  mais 
celui  de  cité  n'est- il  pas  plus  dangereux?  Les  pro- 
vinces n'ont -elles  pas  fait  leurs  preuves  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'État  i  ce  sont  donc  elles  qu'il  faut 
renforcer. 

Si  l'ont  établit  un  trop  grand  nombre  de  départe- 
mens secondaires  ,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
ne  pourront  pourvoir  à  toutes  les  réclamations  ,  et 
les  dépenses  en  seront  plus  grandes  que  les  avanta- 
ges ;  le  Dauphiné  ,  en  se  régénérant ,  a  rejeté  les  as- 
semblées secondaires  ,  et  il  se  félicite  de  cette  opé- 
ration. 

M.  Pison  veut  que ,  pour  proportionner  l'influence 
des  provinces  avec  celle  de  la  capitale  ,  le  royaume 
soit  divisé  en  trente  -  six  départemens ,  puisque  Paris 
aurait  sept  cents  mille  habitans  dans  le  sien  ;  que  l'on 
fasse  circuler  les  assemblées  dans  les  différentes  villes 
du  royaume  ,  et  que  l'Assemblée  nationale  tienne  al- 
ternativement ses  séances  dans  les  capitales  des  pro- 
vinces ;  il  veut  enfin  qu'il  y  ait  une  assemblée  munici- 
pale dans  chaque  ville ,  bourg  et  village  du  royaume. 

La  discussion  de  cet  objet  important  est  renvoyée 
à  demain. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scru- 
tin pour  les  officiers  de  l'Assemblée  n'a  produit  au- 
cune majorité  pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque 
d'Aix  ,  Thouret  et  Emmery  ont  partagé  les  voix , 
mais  d'une  manière  très -inégale. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  à  l'égard  des  secré- 
taires. MM.  Rabaud  de  Saint -Érienne,  Salomon  et  le 
vicomte  de  Mirabeau  ont  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages. 

On  s'occupera  aujourd'hui  d'une  nouvelle  nomina- 
tion du  président. 

On  reprend  l'affaire  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Lanjuinals  désire  qu'on  suspende  dès  ce  moment 
la  chambre  des  vacations  de  toutes  fonctions  ;  que 
l'on  nomme  des  commissaires  chargés  d'aviser  aux 
moyens  de  la  remplacer  sur  le  champ  ,  et  de  pour- 
voir dans  son  ressort  à  l'administration  de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendemcns  faits 
la  veille ,  et  la  motion  principale  en  un  projet  de  dé- 
cret dont  il  fait  lecture  ;  mais  la  discussion  est  deman- 
dée sur  cette  rédaction. 

On  relit  d'abord  l'arrêté  du  6  et  l'arrêt  du  conseil 
du  9  ,  qui  casse  cet  arrêté. 

M.  Garât  ,  l'aîné.  Si  je  n'écoutais  que  les  impres- 
sions que  l'homme  et  le  citoyen  ont  dû  revevoir  à 
la  lecture  de  cet  arrêté  ,  je  voterais  pour  les  me- 
sures correctionnelles  et  pénales  qu'on  vous  a  pro- 
posées ,  mais  je  ne  prendrai  pas  conseil  de  la  sensi- 
bilité et  de  l'amour- propre  d'un  représentant  de  la 
Nation (  De  violens  murmures  se  font  en- 
tendre. )  Nous  avons  à  faire  à  un  adversaire  forma- 
liste ;  il  faut  mettre  de  notre  côté  les  formes ,  comme 
nous  avons  le  fonds  pour  nous.  Le  roi  a  fait ,  par 
son  arrêt  du  conseil ,  ce  qu'il  devait  faire  ,  puisque 
l'arrêté  tend  à  soulever  le  Peuple  contre  ses  repré- 
sentans  ,  et  à  jeter  le  royaume  dans  l'anarchie  en 
feignant  de  la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à  son 
autorité ,  puisqu'il  avait  sanctionné  le  décret  qui  met- 
tait en  vacance  les  magistrats  de  Normandie  ;  mais  les 
termes  dont  le  roi  s'est  servi  sont  si  dignes  de  son 
amour  pour  ses  Peuples  ,  qu'il  faut  délibérer  une 
adresse  de  remercîmens  à  sa  majesté.  On  vous  a  pro- 
prosé  d'interdire  la  chambre  des  vacations  ou  de  la 
remplacer  par  d'autres  officiers;  mais  ce  serait  -  là  ^un 
jugement  pénal,  provisoire,  que  l'Assemblée  doit  s'in- 
terdire ;  il  suffit  de  renvoyer  au  Châtelet  ,  qui  ne. 
laissera  pas  ce  crime  impuni. 

(  La  suite  au  n°.  prochain,  ) 
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SUITE    DE     LA     SEANCE,   DU     MATI,pi    ^0!  pOVEMBJlE, 

31.  de  Frignj.  La  chambre  des  vacations-est  ré-, 
■préliensible ,  mais  sa  faute  ne  peut  tomber  sur  une 
province  entière  :  la  justice  est  due  à  tous  ,  et  les 
ïeuples  ne  consentiroiit  jamais  à  perdre  lenrs  juges, 
naturels.  Mes  commettaus  m'ont  enjoint  de  recla- 
mer la  conservation  de  1  inamovibilité  des  tribunaux 
'de  la  province ,  et  que  leur  'écbiqtiier  (i)  soit  con- 
servé. Je  propose  de  décréter  que  M.'  'lé  président 
.se  retirera  devers  le  roi ,  pour  lé  ïemerciér  de  la  cé- 
lérité qu'il  a  mise  à  casser  l'arrêté  de  la  chambre  des 
vacations,  à  cause  de  l'attentat  qu'elle  a  commis 
contre  l'Assemblée  nationale  ,  et  que  sur  le  surplus 
ou  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit; le  décret  de  l'As- 
semblée du  3  de  ce  mois  ,  qui  porte  que  toute  cour 
et  tribunaux  ,  même  en  vacation ,  seront  tenus  de 
transcrire  sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peiné  dètre  poursuivis  comme  préva- 
ricateurs dans  leurs  l'onctiuns  ,  et  coupables  de  for- 
faiture. La  chambre  des  vacations  a  bieii  inscrit  sur 
ses  registres  le  décret  du  3  novembre  ,  a-t-il  dit , 
mais  il  est  diflicile  de  le  reconnaître  dans  les  ternies 
incendiaires  qu'elle  a  employés  ;  on  y  reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  forfaiture.  C'est  eu  rap- 
pelant aux  Peuples  du  royaume  les  chagrins  du 
meilleur  des  rois  ,  que  nous  aurions  voulu  lui  épar- 
gner, au  prix  de  notre  sang,  que  cette  chambre  a 
voulu  consacrer  cette  résistance  cfu'elle  se  permet 

de  régarder  comme  la  mieux  fondée. Ou 

'vous  a  dit  que  le  tribunal  du  Châlelêt  ne  pouvait 

E as  juger  les  membres  du  parleuieiit;  mais  ce  tri- 
unal  n  est-il  pas  actuelleraeut  chargé  de  oonaaitre 
des  crimes  de  lèze- Nation ,  et  ce  tribunal  a  mérité 
la  confiance  générale  ;  si  vous  craignez  de  renvoyer 
à  ce  tribunal,  il  y  aurait  dans  ce  préjugé  une  ar- 
fiëfe-pènsée  d'aristocratie.   .... 

On  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  suivre  cette  aflaire  ;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège, 
et  déclare  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ce  jugement 
n'existe  pas  ,  en  quelque  roanièie  ,  pour  l'accusé  ; 
il  n'existe  que  pour  elle ,  et  ce  premier  jugement 
est  toujours  précédé  d'un  grand  examen  ;  ainsi  je  ne 
vois  aucune  difficulté  à  la  nomination  des  commis- 
roissaires.  Vous  avez  ici  la  première  accusation  na- 
tionale, qui  est  fondée  sur  une  base  publique,  et 
dont  l'accusé  convient;  vous  avez  encore  un  arrêt 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  ces  circonstances ,  l'As- 
îsmblée  nationale ,  après  avoir  détruit  les  ordres  , 
ne  doit  pas  redouter  les  corporations.  Il  faut  savoir 
si  ce  sont  ici  des  membres  de  la  chambres  des  vaca- 
tions qui  ont  seuls  agi ,  ou  s'il  existe  encore  un  reste 
d'aristocratie. 

M.  la  Poule  appuiei'opiniondeM.de  Clermont- 
Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
ayant  prononcé  ,  l'Assemblée  n'a  plus  rien  à  faire; 
il  cite  Montesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne  prouve 
plus  le  despotisme  que  la  multiplicité  des  acccusa- 
tions  de  lèze-majesté.  Il  faut ,  a-t-il  ajouté,  ne  plus 
parier  de  crime  de  lèze-Nation,  que  vous  ne  l'ayez 
défini  ;  remerciez  le  roi ,  et  déclarez  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer. 

M.  de  Frondeville.  Eii  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie ,  et  même  de  président 
de  la  chambre  des  vacations ,  je  ne  me  présente  qu'a- 
vec beaucoup  de  timidité (  Les  marques 

d'approbation  de  l'Assemblée  encouragent  l'orateur.) 
Je  sais  que  l'esprit  de  corps  doit  céder  à  l'esprit 
public  ,  mais  les  métamorphoses  subites  sont  bien 
difficiles.  Quoique  président ,  je  n'ai  participé  en 
aucune  manière  à  l'arrêté  ;  je  ne  l'ai  même  connu 
que  lorsqu'il  a  été  envoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
J'ai  entendu  proposer  plusieurs  partis  violens,mais 
aucune  inculpation  raisonnée  ;  ici  point  de  délit 
constaté  ,  et  je  ne  puis  concevoir  comment  on  peut 
proposer  des  peines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets 
de  l'Assemblée  ;  nu  témoignage  de  dévouement  au 
roi ,  témoignage  peut-être  indiscret,  peut  contenir 
dès  erreurs  ,  mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve 
pas  dans  les  expressions  insolentes.  Jene  veux  point 
faire  la  guerre  aux  mots;  je  ne  suis  ici  que  sup- 
pliants 


i'(i')  C'est  à  Louis  XII  et  au  cardinal  d' Amboise , 
que  la  Normandiedoit  l'établissement  de  son  parle- 
irft'nt,  auparavant  cour  de  l'échiquier,  qui  ne  s'as- 
semblait que  six  mois  de  l'année,  ^ 


Je  vous  prie  de  jeter  vcjs  regards ,  sur  ces  corps 
antiques;  ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  sc-> 
tausporter  au— delà  des  bornes  que'  votre  sages.-îe 
voulait  lui  prescrire,;  c'est  ati  milieu  de  ces  désordres 
qu'ils  oyt  vu  ;  au.  milieu  de  bétourdissemcnt  uni- 
versel ,  si  j'ose  le  dire  ,  qu'ils  ont  fait  entendre: 
leurs  plaintes.  "N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  ne.pas' 
sonltiir  un  cri  de  plainte  .î  celui  cpii  çouffie ';*  Les 
magistrats  (jue  vous  poursuivez  ne  doivent-ils  pas: 
être  accablés  dé  chagrins  quand  ils  perdent  leur  état 
et  leur  existence  ?  cest  leur  opinion  eX  uou  leur  dé- 
sobéissance que  vous  allez  punir.  Des  magistrat;, 
livrés  à  k  fureur  du  Peuple,  fugitifs,  expalnés., 

séparés  de  leurs  familles  désolées. (  A  ces  mois. 

l'orateur  verse  dès  larmes;  son  émotion  se  commu-; 
nique  à  tous  les  auditeiu's  ,  et  des  applaudissemeus 
réitérés  lui  prouvent  les  impressions  favorables  que' 
sa  .sensibilité  vient  de  produire  sur  l'Assemblée.  )  Il 
m'est  pardonnable  de  défendie  nies  coufrères,  avec 
lesquels  j'ai  vécu,  et  dont  je  dois  partager  les  mal- 
heurs. 

Je  vous  supplie  ,  Messieurs,  de  considérer  dans 
quel  abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats;  je  ne 
présume  pas  mon  opinion  ;  vous  me  permettrez  de 
n'en  point  avoir  daus  une  affaire  c{ui  m'est  presque 
personnelle. 

3Ï.  le  chevalier  Ale.-candre  deLamet/i.  Il  n'y  a  rien 
à  ajouter,  à  ce  qu  a  dit  le  préopinant,  en  faveur 
des  magistrats  de  Normandie.  Il  a  rempli  avec  une 
sensibilité  rare  un  devoir  sacré;  mais  j'ose  dire  qu'i; 
a  laissé  la  question  de  côté. 

y^i^  Barnave.  Si  l'on  considère  ce  discours  sous  le 
rapport  de  l'humanité  ,  il  n'j'  a  pas  un  mot  à  ré- 
pondre ;  mais  si  Ion  veut  le  regarder  comme  une 
)  ustification  du  parlement ,  il  est  facile  de  faire  dispa- 
raître tous  les  moyens  dont  il  est  élayé.  Le  corps 
du  délit  est  évident  dans  les  principes  anti-constitu- 
tionnels sur  rénregistremeni;  les  réserves  qui  1  ac- 
compagnent cl  les  qualifications  qui  y  sont  jointes, 
fjrment  un  corps  de  délit  constant,  qui  entraînent 
la  forfaiture  ;  il  ne  reste  que  la  formé  dans  laquelle 
il  doit  être  poursuivi  ;  il  me  semble  que  en  délit  est 
un  crime  de  lèze-Natioli ,  pour  la  poursuite  ducjuel 
il  faut  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent,  et 
nommer  des  commissaires. 

M.  de  Frondeville  observe  que  la  chambre  des 
vacations  ne  peut  enregistrer  que  provisoirement,  et 
que  ces  mots ,  sans  tirer  à  conséquence ,  ne  peuvent 
pas  la  rendre  plus  coupable  ;  il  a  ajouté  que  la  cham- 
bre n'avait  ni  fait  imprimer,  ni  afficher,  ni  envoyé 
aux  bailliage  de  son  ressort ,  l'arrêté  du  6. 

Un  député  de  Nevers  propise  un  décret  portant 
que  l'arrêté  sera  rayé  des  registres,  et  le  roi  supplié 
Cl  envoyer  des  coramissaires  pour  assister  à  la  radia- 
tion ,  et  que  la  r!. ambre  des  vacations  sera  tenue 
d'enregistrer,  à  peine  de  forfa.ture. 

On  demande  aussitôt  de  mettre  aux  voix,  la  di- 
vision ,.1'ajonniement  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bouville  appuie  la  division;  M.  Chapelier 
prouve  qu'elle  ne  peut  être  accordée;  il  dit  seule- 
ment que  le  parlement  de  Normandie  ne  peut  être 
puni  pour  un  délit  particulier  à  la  chambre  des  va- 
cations, et  qu  ainsi  il  suffisait  de  demander  que  le 
roi  nommât  une  autre  chambre  de  vacations  parmi 
les  autres  membres  du  parlement. 

M.  Barere  de  "Vieuzac  adopte  cet  amendement 
qu'il  substitue  à  la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix;  l'amendement  est  adopté;  celui 
de  quatre  commissaires  est  rejeté ,  et  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

L^ Assemblée  nationale,  considérant  que  l'arrêté 
pris  le  6  de  ce  mois  par  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Normandie,  et  qui  lui  a  été  com- 
muniqué par  les  ordres  du  roi ,  est  un  attentat  à  la 
puissance  souveraine  de  la  Nation  ,  a  décrété  et 
décrète  : 

1°.  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  roi 
pour  le  remercier,  au  nom  de  la  Nation,  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  il  a  proscrit  cet  arrêté  ,  et  ré- 
primé les  écarts  de  ladite  chambre. 

2".  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  au- 
tiuel  elle  a  attribué  provisoirement  la  connaissance 
des  crimes  de  lèze-lNation  ,  |iour  le  procès  être  iiis- 
(ruit  contre  les  auteurs  de  larrêté,  ainsi  cpiil  ap- 
partiendra. 

3°.  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre 
chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  autres  mem- 
bres du  parlement  de  Rouen,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs et  les  mêmes  fonctions  c[ue  la  précédente,  !a- 
auelle  enregistrera  purement  etsimpleraent  le  décret 
du  3  novembre,  et  ledit  décret  sera  porté  incessam- 
ment à  la  sanction  du  roi. 

La  séance  est  levée. 


'S£.^.KCE    ou    MEBCREDI    n    NOVEMBRE. 

A  loii vertu re  de  la  séance,  M.  Barnave  a  ïiiit 
lecture  du  procès-verbal  d'hier.  ■   .■ 

On  lit  ensuite  différentes  adresses, 

M.  Desbois,  curé  de  Saint -André -des -Arts, 
demande,  i".  la  suppression  de  toute  espèce  Je 
casuel  ;  2".  qu'aucune  sépulture  ne  se  fasse  désor- 
mais daus  l'enreiiUe  des  villes,  et  notamment  da  s 
Paris,  3".  nue  nouvelle  distribution  des  paroisses 
dans lacapitale-qu'on  fixeraàun  territoire  contenant 
vingt  mdie  individus;  4".  que  les  revenus  de's 
Célestids  et  des  sécpiestres  de  Saint-Germain-de^ 
Prés  servent  aux  honoraires  des  ministres ,  à  l'en- 
tretien du  cnlte,  etc.  ■    ,   n  < 

La  ville  de  Craon,  en  Anjou,  est  absolurnént 
dénuée  de  subsistances,  et  demande  que  l'argent 
destiné  à  l'entretien  des  routes,  soit  employé  cette 
année  à  des  ateliers  de  charité  ,  sous  la  direi  tiba 
d'un  bureau  qu'on  établiraàcet  effet.  Cette  demandé 
est  renvoyé  au  comité  des  finances.       ■       ' 

Les  villes  de  Courtenai  ,  Narbonne ,  et  autres 
villes  ,  pleines  de  respect  et  d'admiration  pour  l'As- 
semblée nationale  ,  adhèrent  formellement  à  tous 
ses  décrets. 

Les  chanoines  de  la  collégiale  d'Autun  réclament 
contre  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun,  Le  clergé 
de  Dax  est  animé  d'un  autre  esprit  que  celai  d'Au- 
tun'^ Les  calmes  de  Toulon  abandonnent  leurs  biens , 
et  s'en  remettent  à  la  discrétion  de  la  Nation  pour 
leur  sort. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Martel ,  député 
de  Flandres,  demande  un  passeport  et  présente  son 
suppléant.  Un  membre  s'oppose  à  l'admission  de  ce 
suppléant,  parce  cpi'il  a  été  nommé  paracclamation., 
et  que  ses  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés  ;  en  con- 
séquence, le  démission  de  M.  Martel  est  suspendue, 
jusqu'à  ce  que  la  vérification  des  pouvoirs  ait  en 
lieu. 

M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu  hier 
chez  le  roi  ,  pour  le  remercier  ,  au  nom  de  la 
Nation  ,  de  l'activité  avec  laquelle  il  avait  réprimé 
l'attentat  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen.  Le  roi  a  été  très-satisfait  des  remerct- 
mens  de  l'Assemblée  ,  et  sa  majesté  a  promis  de 
prendre  prochainement  enconsidération  le  décretde 
l'Assemblée  relatif  à  cette  affaire. 

Un  député  d'Alsace  annonce  qu'il  a  été  inform 
par  un  Courier,  arrivé  depuis  plusieurs  jours,  que 
le  prévôt  a  décrété  trois  membres  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  et  que  le  syndic  a  été  mis  en 
prison  ;  les  témoins  entendus  contre  ces  magistrats 
ont  été  pris  presque  tous  parmi  les  ennemis  de  notre 
régénération. 

Ce  député  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement , 
et  que  la  procédure  soit  apportée  au  comité  des 
recherches. 

L'Assemblée  renvoie  pour  les  sursis  pardevers  M. 
le  garde  des  sceaux  ,  et  ordonne  l'apport  de  la  pro-^ 
cédure. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royaume. 

M.  Target.  C'est  moins  pour  défendre  le  plan  du 
comité  que  je  prends  la  parole ,  que  pour  les  compa- 
rer aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  réglées 
non  sur  l'étendue  du  territoire  ,  mais  sur  celle' 
de  la  population  ;  d'autres  proposent  plus  ou 
mpms  des  divisions  que  le  comité  ,  et  les  attachent 
comme  lui  à  I  espace.  Les  premiers  s'élèvent  à  des 
vues  de  droit  public  incontestables;  les  constitutions 
sont  établies  pour  les  hommes  ,  non  pour  les  cho- 
ses. L'homme  seul  est  l'objet  des  lois;  il  faut  donc 
régler  les  divisions  de  l'empire  sur  le  nombre  des 
hommes. 

Le  principe  est  certain ,  mais  la  conséquence  l'est- 
elle  ?  Si  les  membres,  qui  avaient  à  présenter  ces 
idées  justes,  avaient  eu  à  combattre  un  système 
dans  lequel  l'homme  ne  fût  compté  pour  rien     et 
l'espace  pour  tout,  il  me  paraîtrait  douteux  encore 
qu'il  faillit  régler  les  arrondissemens  sur  la  popula- 
tion. Eu  effet ,  il  y  a  deux  manières  de  donner  à 
la   population  toute  l'influence  politique  ;   l'une 
d'avoir  des  espaces  inégaux  également  peup'lés  ,  rrui  : 
exerceront  la  même  influence  ;  l'autre  ,  d'avoir  des 
espaces  éganx  inégalement  peuplés ,  qui  influeront  ■ 
d'une  manière  inégale.  Laquelle  des  deux  méthodes 
est  préférable?  Les  divisions  une  fois  étabhes  doi- 
vent avoir  de  la  fixité,  sans  quoi  il  faudrait   de 
tems  en  tems  décomposer  et  recomposer  le  royau- 
me ;  ce  qui  serait  une  source  de  troubles ,  de  diffi- 
cultés et  de  désordre.  Un  grand  mouvement  est 
nécessaire  aujourd'hui;  mais  la  constitution  une  fois 
faite ,  c'est  le  repos  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  cru'à  l'élément  de  la  population 
doit  se  joindre  celui  des  richesses  et  de  Hndu  ,trie  , 
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►répareraient  encore  plus  demoLilîté  dans  le;  flé- 
pai  Lemeas.  Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse  : 
la  population  varie ,  l'industrie  s'accroît  ou  dimi- 
nue ,  la  culture  prospère  ou  dépérit ,  le  commerce 
s'étend  ou  se  resserre;  il  faudrait  donc  sans  cesse 
introduire  l'inégalité  de  représentation  dans  vos  pre- 
miers départemens ,  ou  les  reaouvelkr  d  épo(iue  en 
époque. 

En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 
pays  stériles  s'amélioreraient ,  et  !a  richesse  et  l'in- 
dustrieypénétreraieot  sous  le  régime  de  la  liberté 
On  oppose  cju'il  y  aura  des  communes  qui  n  auront 
ni  villes,  ni  bourgs,  ni  villages;  je  crois  cette  as- 
sertion exagérée;  les  landes  que  j'ai  parcourues  ont' 
des  habi  tans  :  d'ailleurs  ce  ne  sont  que  des  excep- 
tions qui  ne  détruisent  pas  ia  régie. 

M.  Target  fait  valoir  les  administrations  infer^ 
médiaire,  comme  facilitant  au  peuple  les  moyens 
Àe  faire  entendre  leurs  plaintes  plus  proraptenient , 
comme  servant  d'école  de  patriotisme  et  de  droit 
public. 

Dans  l'esprit  de  votre  comité ,  ajoulte-il ,  les 
municipalités  sont  une  chose  à  part  des  administra- 
tions généralesduroyanme,  elles  n'en  sont  pasjnême 
•une  partie  subordonnée;  les  municipalités,  dans 
leurs  limites  ,  ont  pleinement  le  gouvernement  do- 
^Tnestique  intérieur  de  leurs  affaires  ;  mais  ce  cimiité 
a  cru  devoir  les  soumettre  à  des  administraticus 
ToiTMées  par  elle-mémes  et  composées  de  leuis  le- 
présentans.  Ces  administrations  exerceront  la  vigi- 
lance confiéejusqu'à  présent  au  commissairedéparti-, 
ces  administrations  seront  les  vraies  municipalités  : 
les  villes,  bourgs  et  A-iilages  ne  seront  que  des  bu- 
reaux municipaux,  à  moins  que  l'Assemblée  ne 
veuille  les  appeler  des  municipalités  secondaires. 

^Qiiant  à  l'aristocratie  des  villes  qu'on  voudrait 
.détruire ,  en  les  séparant  absolument  des  campagnes, 
M.  Target  dit  que  c'est  dans  létat  de  sépaialion 
41^116  ces  haines  sent  nées,  et  que  c'est  dans  l'union 
qu'elles  doivent  s'étendre;  le  mélange  des  citovens  , 
dans  les  assemblées  politiques ,  détruit  les  préfu^és  ' 
tempère  les  aversions ,  et  réconcilie  les  intérêts 
Ce  nest  rien  d'avoir  offert  à  la  patrie  l'hommaoe 
des  p;  :  '  lièges ,  si  on  ne  lui  immole  encore  un  faux 
sentiment  d'intérêt  personnel 

La  division  de  la  l^rance  en  cfuatre-vingts  dépar- 
temens une  ibis  décrétée,  il  ne  faudra' plus  que 
marquer  les  chefs-lieux  et  Ja  circonscription  des 
teiritoires,  en  respectant  les  localités,  les  fron- 
tière-;, les  ^r-iviucps ,  et  même  ces  répugnances 
idéales  qui  ne  présentent  pas  la  difficulté  la  moins 
digne  de  considération.  Cela  fait,  les  députés  de 
chacfue  partie  Qe  la  France,  instruits  des  localités 
et  des  haoitudes  morales,  subdiviseront  les  dépar- 
temens en  communes,  et  fixeront  les  villes  d'as- 
semblée, et  ensuite  les  municipalités  principales 
et  secondaires  s'établiront.  Le  bonheur  de  tous  est 
désormais  la  réunion  de  tous  :  la  distinction  des 
ordres  est  supprimée,  et  le  tems  n'est  pas  éloigné , 
où,  fiers  d'être  français,  les  citoyens  ne  voudront 
plus  être  désignés  que  par  ce  titre  de  gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d'Etat  et  à  leurs 
affaires  commencées  ,  c'est  une  liquidation  à  régler 
avec  ceux  qu'elles  intéressent;  une  partie  de 'ces 
dettes  peut  regarder  la  nation  qui  les  prendra  à  sa 
charge  ;  l'autre  partie  regarde  l'association  qui  les 
a  contractées  ;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à  une  régé- 
nération. 

En  terminant  cette  discussion ,  M.  Target  dé- 
clare an  nom  du  comité,  i°.  qu'il  n'y  aura  dans 
l'ordre  de  la  représentation  qu'un  seul  degré  in- 
termédiaire d'électeurs  entre  les  citoyens  actifs  et 
les  repiésentans  de  ia  Nation. 

2'.  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront 
les  représentans  nationaux ,  devant  être  considé- 
rable, les  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur 
sur  deux  cents,  ou  même  cent  votaus  ;  qu'ils  se 
réuniront  au  chef-lieu  du  département ,  y  forme- 
ront nitant  d'assemblées  qu'ily  aura  de  fois  six  cents 
électeurs ,  et  que  toutes  ces  assemblées  choisiront 
les  représentans  de  la  Nation  que  le  département 
devait  envoyer  à  l'Assemblée  nationale,  à  raison 
de  son  territoire ,  de  sa  population  et  de  ses  con- 
tributions. 

M.  Ramel-Nogaret  propose  de  conserver  la  divi- 
sion en  provinces ,  dont  chacune  aurait  une  assemblée 
provinciale  ;  les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts ,  et  chaque  ville  et  village  aurait  une  muni- 
cipalité. Des  députés  des  municipalités  formeraient 
les  assemblées  de  districts  ,  et  ceux  des  districts  les 
assemblées  nationales  et  provinciales.  Ce  plan ,  selon 
l'opinant,  réunirait  les  mêmes  avantages  que  celui 
du  comité  et  que  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évi- 
tant les  inconvéniens  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  termine  par  un  tableau  détaillé  de  1  organisa- 
tion du  Languedoc,  dans  l'espoir  que,  malgré  les 
vices  de  cette  administration  ,  on  y  pourra  trouver 
des  choses  utiles. 

■M.  Rabaud  çLe  Saint-Etienne.  J'ai  l'honnenr  de  dé- 
clarer, au  nom  d'une  partie  de  la  députation  du 
Languedoc,  et  nolanmient  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  dont  les  membres,  suivant  le  vœu  de  leur 
cahier,  se  regai-deut  comme  députés  de  tous  les 
Français,  qu'elle  ronsent  et  adliere  à  la  division 
^ue  l'Assemblée  adnptera. 


Une  grande  partie  de  l'Assemblée  témoigne  beau- 
coup d  impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu'on  a  ajourné  à  ce  matin 
la  réponse  qu'il  s'est  proposé  de  faire  à  M.  de  Mira- 
beau ,  au  nom  du  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en- 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

M.  Thouret.  Cette  discussion  est^arrivée  à  un  tel 
point  de  maturité,  qu'aux  approches  de  la  décision , 
)e  dois  me  borner  aux  objections  les  plus  impor- 
tantes. 

La  division  du  royaume  est  considérée  sous  trois 
rapports  :  i'^.  la  matière  des  départemens;  2°.  ia 
manière  de  les  former;  3°.  leur  nombre. 

Je  demande  d'abord  comment ,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  espèces 
d'importance  et  de  valeur ,  de  telle  ou  telle  partie 
de  la  France ,  pour  établir  les  départemens ,  selon 
M.  de  Mirabeau  ?  Le  comité  forme  sa  division  en 
peu  de  tems.  Chaque  département  n'influe  que  pour 
ce  qu'il  vaut.  Les  deux  bases  ajoutées  à  celle  du 
territoire  ,  produisent  une  divisioit,  non-seulement 
égale  aux  yeux  du  géomètre,  mais  encore  à  ceux 
de  l'homme  d'Etat. 

Sous  le  second  rapport ,  la  population  est  éga- 
lem.eut  comptée  par  les  deux  procédés  ;  mais  l'un 
donne  des  divisions  fixes  et  permanentes  ,  tandis 
que  celui  de  M.  Mirabeau  est  sujet  à  des  vicissi— 
t'ides  locales  de  population ,  de  valeur  foncière  et 
ind(.;slrielle ,  ce  qui  ,  sans  contredit,  est  un  vice 
considérable.  En  réglant  l'étendue  d'une  division  sur 
ses  valeurs  ,  il  s'en  trouverait  nécessairement  de 
très-disproportionnées  entr'elles  ;  votre  comité  a  eu 
pour  but,  dans  la  division  qu'il  a  proposée  ,  de 
donner  toute  l'étendue  nécessaire  à  une  bonne  ad- 
ministration ,  et  de  itietlre  les  citoyens  à  portée  des 
administrateurs.  Le  nombre  de  8o  départemens 
pourrait  être  augmenté ,  si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport,  i*'.  le  nombre  des  élec- 
teurs peut  être  augmenté;  2°.  la  députation  directe 
au  second  degré  ,  est  aussi  praticable  en  8o  départe- 
mens ,  qu'avec  celle  en  i2o. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de 
Mirabeau  ?  De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives;  cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d'un  tiers ,  avec  des  assemblées 
communales ,  produit  plus  coniplettement  cet  effet, 
qu'un  département  moindre  sans  assemblées  com- 
munales; 2°.  de  faire  concourir  plus  de  sujets  à  l'ad- 
ministration publique;  certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s'il  existe  des  communes  avec  8o  dé- 
partemens ;  3''.  de  faire  disparaître  les  intermé- 
diaires. Les  deux  premiers  avantages  étant  détruits, 
celui-ci  ne  peut  plus  être  pris  en  considération ,  et 
disparaît  nécessairement. 

Il  paraît  donc  certain  que  les  allégations,  en  fa- 
veur de  la  division  en  i2o  départemens ,  sont  bien 
loin  d'être  prépondérantes. 

Sur  les  communes,  le  comité  adhère  d'abord  à 
l'emploi  que  l'Assemblée  préférera  pour  les  com- 
munautés ;  elles  pourront  s'effacer  dans  l'ordre  re- 
présentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  l'ordre  administratif? 
ne  sont-elles  pas  nécessaires?  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Leur  utilité  n'est  point  absolue,  mais  relative  ; 
il  faudrait,  pour  en  juger  ,  décider  d'abord  s'il  y 
aura  I20  divisions,  plutôt  que  8o. 

Dans  tous  les  cas  ,  elles  sont  nécessaires ,  ou  bien 
on  supposerait  que  l'administration  pourrait  de  son 
clief-iieu  ,  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort  , 
les_  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  individus. 

Qu'objecte-t-on  contre  les  communes  ?  l'inégalité 
de  leurs  forces  ?  Mais  elles  seront  représentées  pro- 
portionnellement ,  quelle  cpe  soit  leur  étendue  ; 
qu'il  se  trouvera  dans  une  commune  des  villes  qui 
auront  une  influence  plus  grande  que  les  campagnes  : 
ce  danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assem- 
blées) communales ,  qui  ne  décideront  rien  ,  et  qui 
seront  purement  executives.  D'après  les  bases  de 
M.  de  Mirabeau  ,  les  villes  domineront  nécessaire- 
ment sur  les  campagnes  :  le  plan  du  comité  ,  en 
étendant  les  ressorts  ,  augmente  la  force  des  cam- 
pagnes ,  et  la  combinaison  des  bases  proportionne 
leur  influence  dans  la  représentation.   .  .  . 

Sur  les  cantons. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divi- 
sions politiques.  Le  mot  ca;!W«  équivaut  à  l'expres- 
sion ,  quatre  lieues  quarrées  de  pa^'s ,  et  sert  à  dési- 
gner des  lieux  de  rassemblement  pour  les  élections. 
M.  de  Mirabeau  forme  des  assemblées  de  5oo  ci- 
toyens actils  ,  et  se  voit  obligé  de  réunir  plusieurs 
paroisses;  par  cette  opération  ,  n'établit-il  pas  lui- 
même  des  cantons?  11  propose  de  ne  pas  déplacer 
pour  les  élection  ;  mais  la  lenteur  des  embarras  et  les 
difficiil  tés  du  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette 
mesure. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l'ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matériel- 
lement-impraticable ou  malfaisaut  poiitiijuenaient  ? 


N  est-il  pasdéaiontré  qu'il  présente  plus  d'avantages 
et  moins  d'inconvéniens  que  les  autres?  Vous  lui 

avez  donné  la  priorité Que  lui  oppose-t-ou  ? 

Des  objections  particulières  communes  à  tous  les 
plans ,  et  fondées  moins  sur  ce  qu'il  n'est  pas  bou  , 
que  sur  ce  qu'il  n'est  pas  le  mieux  possible;  mais 
acheveriez-vous  jamais  ceUe  partie  laborieuse  de 
votre  travail,  si  vous  vouliez  arriver  à  la  perfec- 
tion ?  Voici  le  moment  de  consulter  la  raison  pour 
ne  pas  sacrifier  le  bien  que  nous  tenons  ,  à  la  vaine 
et  trompeuse  prétention  d'un  mieux  exaoéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  Cette  demande ,  et  la 
première  question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume 
oui ,  ou  non  ?  ' 

Le  ^lécret  est  pour  l'affirmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Les  dépkî-temens  seront-ils  au  nombre  d'envie 
8b ,  oui ,  ou  non  ? 

M.  Salicetti,  député  de  Corse.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  départemens ,  je  demande  qu'il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  arnéndement  est  ajourné. 

M.  Desmeuniers.  Le  mot  environ  est  trop  va^ue; 
il  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départemens  sera  de  yS  à  85. 

L'article  est  admis  avec  cet  amendement. 

M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin , 
pour  la  nomination  du  président,  n'a  pas  encore 
donné  une  majorité  absolue.  Sur44b  votans,  M.  l'ar- 
chevêque d'Aîx  a  eu  214  voix  ,  M.  Thouret  149 , 
et  M.  Èmmery  yS  ;  deux  voix  ont  été  perdues. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  in- 
troduite. 

M.  BaiUy,  portant  la  parole ,  expose  cjue  le  trésor 
public  a  besoin  de  toutes  ses  ressources  1  et  qu'il 
est  essentiel  de  prévenir  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  dans  la  capitale ,  à  la  perception  des  impôts. 
Cette  perception  était  autrefois  confiée  à  divers 
pouvoirs  :  le  prévôt  des  marchands  était  chargé  des 
impositions  qui  se  perçoivent  sur  les  habitans  et 
sur  les  maisons  ;  et  le  lieutenant  de  police ,  comme 
commissaire  du  conseil,  de  celles  que  paient  les 
corps  et  communautés.  Ces  deux  officiers  présidaient 
une  commission  du  conseil ,  autorisée  à  juger  les  mo- 
dérations des  cotes ,  etc.  etc. 

Le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux  sont- 
ils  revêtus  de  ce  pouvoir,  et  comment  les  exerce- 
ront-ils ? 

Un  de  MM.  les  lieutenans  de  maire  fit  un  décret 
rédigé  pour  répondre  à  ces  questions. 

La  députation  a  encore  un  autre  objet. 

Des  députés  du  comité  provisoire  de  Troyes ,  sont 
venus  demander  le  secours  delà  commune  de  Paris, 
auprès  de  l'Assemblée  nationale ,  contre  les  vexations 
qu'exercent  sur  ce  comité,  des  tribunaux  judiciaires. 
La  commune  a  autorisé  quatre  de  ses  membres  à 
aller  témoigner  à  l'Asseinblée  nationale ,  l'intérêt 
qu'elle  prend  à  la  situation  fâcheuse  du  comité  de  la 
ville  de  Troyes. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  examinera 
vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent. 

Un  billet  de  M.  le  garde  des  sceaux  annonce  que 
le  roi  a  accepté  les  articles  de  constitution  qui  lui 
ont   été   dernièrement   présentés  ,    et  i'envoi  eèt 
accompagné  des  expéditions  de  plusieurs  décret»  1 
sanctionnéss  ' 

Ce  ministre  communique  en  même  tems  à  l'As- 
semblée une  lettre  du  substitut  du  procureur-général 
du  parlement  de  Normandie  ,  adressé  à  M.  de  Saint- 
Priest ,  et  un  nouvel  arrêté  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  même  parlement. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

»  J'ai  reçu  l'arrêté  du  conseil,  en  conformité  dé'  ■ 
vos  ordres  je  l'ai  présentée  à  ces  messieurs  qui  ont' 
pris  l'arrêté  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer.  Monsei- 
gneur, que  l'arrêté  n'a  reçu  aucune  publication. 
Voici  à  ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations, 
du  10  novembre  1789. 

»  La  chambre  a  accordé  acte  an  procureur-géné- 
ral de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un  arrêt  du 
conseil ,  qui  casse  l'arrêté  pris  par  ladite  chambre  ; 
le  6  du  même  mois ,  et  arrête  pour  la  décharge  1 
dudit  procureur-général  ,  que  ladite  présentation 
lui  vaudra  signification  au  greffe  de  la  cour  ;  arrête 
en  outre  que  M.  de  Guichainville ,  doyen  ,  écrira 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  le  prier  d'assurer  le 
seigneur  roi  que  la  chambre ,  en  prenant  un  arrêté 
contenant  l'expression  de  sa  douleur  profonde  sur 
les  malheurs  de  l'Etat ,  ainsi  que  de  son  amour 
inviolable  pour  la  personne  de  sa  majesté  (  arrêté 
uniquement  destiné  à  passer  sous  ses  yeuxsans pou- 
voir recevoir  aucune  publicité,  )  ne  peut  ni  ne 
doit  être  soupçonnée  d  avoir  cherché  à  exciter  au- 
cune fermentation ,  ni  égarer  les  esprits  de  ses  fidelles 
sujets,  et  encore  moins  à  élever  des  doutes  ,  ni  sur 
les  principes  dudit  seigneur  roi ,  ni  sur  son  iatiue 
union  avec  l'Auemblée  nationale.  » 
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Cette  espèce  d'acte  rétroactif  ne  parait  faire  au~; 
cune  sensation  sur  l'Assemblée.  On  le  renvoyé  au 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SEAircE  on  JEUDI  la  novembre, 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  annoncer 
que ,  conformément  aux  ordres  de  l'Assemblée ,  il 
s  est  rendu  auprès  du  garde  des  sceaux  ,  pour  faire 
surseoir  à  toute  poursuite  prévôtale. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  ,  a  été 
en  faveur  de  M.  Thouret.      ! 

M.  Camus  fait,  suivant  l'usage,  un  discours  de 
remercîment  : 

Messieurs ,  l'avantage  que  fai  eu  en  vous  prési- 
dant ,  m'a  fait  connaître  combien  vos  momens  sont 
précieux.  Je  les  respecterai  dans  l'épanchement  de 
ma  reconnaissance.  Le  devoir  d'un  président  est 
d'être  l'organe  de  l'Assemblée  et  d'obéir  scrupuleu- 
sement à  ses  volaités.  Trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir,  et  si  j^ai  pu,  mériter  votre 
estime.  . 

M.  Thouret.  Lorsque  la  confiance  m'élève  à  l'émi- 
pente  dignité  de  président ,  je  n'ai  à  vous  offrir , 
en  retour  de  cet  honneur  insigne ,  que  du  zèle. 
Qu'il  me  soit  permis  d'espérer  de  vous  que  vous 
mettrez  autant  d'indulgence  à  mon  égard  que  j'é- 
prouve de  sensibilité  en  ce  moment.  La  constitution 
*st  le  grand  ouvrage  qui  vous  occupe.  "Vous  savez 
combien  elle  est  attendue  \  Je  regarderai  comme 
autant  de  bienfaits  tous  les  décrets  constitutionnels 
que  vous  me  mettrez  à  portée  de  prononcer. 

On  rote  des  remercîmens  à  M.  Camus. 

On  lit  différentes  adresses  des  villes  d'Andrieu  , 
d'Alais  ,  du  Palais  à  Belle-Isle  en  Mer,  et  d'Aucli , 
portant  toujours  le  même  caiactere  de  respect,  d'ad- 
miration et  d'adlîésion. 

Des  bénédictins  de  Caen  ofRent  tout  leur  bien 
et  prient  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  liberté. 
Çest  un  Ijien,  disent-ils,  qu'ils  ont  aliéné  contre 
le  vœu  de  la  nature. 

Une  ville  ,tle  Lorraine  demande  la  suppression  des 
communautés  qui  sont  dans  les  pays  fertiles,  et  la 
conservation  de  celles  qui  sont  dans  les  déserts ,  où 
ils  amènent  l'abondance.  C'est  le  moyen  de  rarnener 
les  moines  à  leurs  primitives  institutions.  Ils  défri- 
cheront nos  lendes ,  et  deviendront  encore  utiles. 

Ml  Bouche.  Je  remplis  mon  devoir  de  député , 
en  demandant  qu'il  soit  stipulé  à  la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume ,  la  réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  obser- 
vations. 

M.  Mongis  de  Roquefort.  Nous  sommes  députés 
des  Français  en  général,  et  non  des  provinces  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à  une  dis- 
cussion prise  avec  sagesse. 

M.  le  curé  de...  Je  suis  de  la  même  province  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  de  député  en 
■m'opposant  à  sa  motion, 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  rend  compte  de 
l'état  actuel  du  travail  du  comité  sur  la  division  du 
royaume.  40  départemens  sont  déjà  établis.  :  MM. 
les  députés  des  autres  provinces  commuiilquent  cha- 
que jour  leurs  observations  ,  et  dans  peu  de  tems  la 
distribution  de  tous  les  départemens  sera  achevée. 

L'Assemblée  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bou- 
che ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouche.  J'ai  ordre  de  réclamer,  pour  la  Na- 
tion ,  con  tre  le  pape ,  la  propriété  du  comtat  Vé- 
jiaissin,et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

■  M.  le  président  annonce  que  M.  de  la  Chéze  le 
remplace  dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

On  fait  lecture  de  la  question,  qui  dans  la  série 
proposée  par  le  comité  se  trouve  à  l'ordre  du  jour. 

Chaque  grand  département  sera-t-il  divisé  en  9 
districts  ou  communes  ? 

M.  Malouet.  Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
mot  communes,  mais  de  celui  districts.  Le  premier 
supposerait  qu'il  n'y  aura  pas  de  municipalité  dans 
chaque  ville  et  village ,  et  cette  supposition  Serait 
contraire  à  mon  opinion  et  à  celle  de  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée.  En  efFet,  en  enrégimen- 
tant pour  ainsi  dire,  les  communautés,  on  donne- 
rait lieu  à  des  dissentions  fâcheuses  dans  une  partie 
du  royaume  ,  sans  aucun  avantage  réel.  La  gestion 
des  affaires  communes  dans  ciiaque  lieu  appartient 
à  ce  lieu  ,  et  doit  être  uniquement  subordonnée 
au  département.  Une  ville  ne  peut  pas  l'être  à 
une  autre  ville.  J'insiste  donc  pour  qu'on  conser^'e 
l'usage  antique  de  donner  à  chaque  ville  ou  village 
une  municipalité. 

M.  RameLNogaret.  J'adopte  l'avis  du  préopinant, 
mais  je  ne  puis  souscrire  à  la  division  en  neuf  dis- 
tricts :  deux  me  paraissent  suffire  aux  besoins  de 
l'administration. 


/tf.  Z?arncce.  La  division  en  neuf  districts  me  pa 
rait  aussi  trop  considérable  ;  elle  donnerait  naissance 
à  un  grand  nombre  d'administrateurs  ,  ce  qui  éta- 
blirait une  trop  grande  difiérences  entre  les  fruits 
et  les  frais  de  l'administration.  On  a  reproché  aux 
assemblées  provinciales  les  dépenses  considérables 
qu'ils  entraînaient ,  et  la  nouvelle  opération  qu'on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  de 
reproche.  Les  districts  de  communes  ou  assemblées 
communales  seraient  trop  grands  pour  des  muni- 
cipalités et  trop  petits  pour  des  départemens  d'ad- 
ministration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  demandes  relatives  aux 
municipalités ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objpt. 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  les  questions  : 

i*^.  Les  départemensseront-ils  divisés  en  districts? 

2°.  Les  districts  seiont-ils  au  nombre  de  g  dans 
chaque  département ,  ou  d'un  nombre  moindre  et 
proportionné  aux  convenances  locales  ? 

M.  le  comte  de  Crilloii.  Une  division  multiple  de 
trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  natio- 
nale ,  si  l'on  adopte  trois  bases ,  coirmie  le  propose 
le 'Comité.  ,     • 

Je  pense  qu'il  faudrait  établir  là  qUeStidti  cûnime 
il  suit  : 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  3  ,  6  ou  g  dé- 
parteinens ,  selon  que  les  députés  des  provinces  le 
jugeront  convenables  ? 

M.  de  Custine.  J'adopte  cet  avis;  mais  je  crois  qu'il 
faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de  repré- 
sentation. 

M.  Regnaultde  Saint-Jean-iAngel)r.  Il  me  semble 
que  3  districts  dans  chaque  département ,  rempli- 
raient entièrement  l'objet  qu'on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très-important  que  les  Assem  - 
blées  primaires  nomment  des  électeurs  qui  se  réu- 
niront aux  districts,  pour  députer  delà  directement 
à  l'Assemblée  nationale;  il  faut  avoir  toujours  de- 
vant les  yeux ,  le  grand  principe  de  droit  naturel  , 
que  les  délégués  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mêmes. 

Les  observations  sur  les  municipal  ités,  se  réduisent 
aune  diftérence  de  mots;  il  faut  ôter  le  nom  de 
municipalité  aux  Assemblées  communales,  et  le  don- 
ner au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit 
dans  les  villages. 

M.  de  Biauzat  propose  d'abord  de  décider  s'il  y 
aura  des  cantons ,  parce  que  cette  décision  influera 
sur  le  nombre  des  assemblées  de  communes  ;  il  faut 
aussi  examiner  préalablement,  si  l'on  conservera  des 
municipalités  aux  lieux  qui'en  ont  maintenant,  et 
si  l'on  établira  dans  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore  ; 
j 'en  fais  la  motion  forrnelle. 

M.  Pérès  demande  pour  l'acquit  de  son  mandat , 
des  municipalités  pour  les  campagnes  ;  il  annonce 
que  ses  commettans  ,  ainsi  que  ceux  de  M.  Thouret, 
ont  regai'dé  les  districts  comme  des  rouages  très- 
nécessaires  dans  la  machine  politique;  mais,  dit-il, 
pour  concilier  l'intérêt  des  Peuples  ,  avec  1  écono- 
mie on  pourrait  n'en  pas  établir  plus  de  6. 

M.  Reuhell.  .T'adopte  aussi  la  division  des  dépar- 
temens en  six'  parties ,  et  je  crois  en  même  tems 
qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  d'établir  cette 
division  elle-même ,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  de  Seignelaj-Colbert ,  évéque  de  Rhodez.  Il 
existe  peu  de  contrées  d'une  étendue  de  quatre  lieues 
cfuarrées  oii  il  ne  se  trouve  une  habitation  propre 
à  former  un  chef-  lieu ,  et  oii  il  n'existe  assez  de 
gens  instruits  qui ,  éclairés  par  une  correspondance 
directe  avec  l'Assemblée  de  département,  ne  soient 
en  état  de  remplir  les  fonctions  qui  leurs  seraient 
confiées.  Je  regarde  en  conséquence  l'établissement 
des  cantons  comme  très-praticable  et  très-utile. 

Avec  cette  communication  directe ,  les  intermé 
diaires  ne  formeraient  qu'une  complication  sans 
objet.  Il  faut  dans  toute  espèce  de  divigion  poli- 
tique mettre  eu  ligne  de  compte  les  passions  des 
hommes  et  craindre  les  eflfets  de  l'amour,  de  l'in- 
dépendance et  du  désir  d'exercer  quelque  empire. 
La  complication  des  intérêts  et  des  volontés  est 
contraire  à  l'intérêt  général;  rien  n'est  plus  dange- 
reux aux  gouvernés  que  la  discorde  çjitre  ceux  qui 
gouvernent.  Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'as- 
semblée communale  entre  les  cantons  et  les  dépar- 
temens. 

M.  Long  expose  qu'en  Gascogne  plusieurs  com- 
munautés ont,  avec  lès  municipalités  d'où  elles  dé- 
pendent,  des  contestations  qui  sont  actuellement 
portées  au  conseil. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorenci  rappelle 
les  diverses  questions  présentées  par  les  préopinans, 
et  observe  qu'en  les  menant  toutes  de  front ,  on 
tombe  nécessairement  dans  un  désordre  qui  éternise 
la  discussion. 

M.  Desmeuniers.  L'ordre  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départemens  en  districts.  On  ne 
peut,  comme  le  propose  M.  Biauzat ,  commencer 
par  l'organisation  des  municipalités.  Le  comité  a 
bien  présenté  des  vueL«  générales ,  mais  point  encore 
son  plan  sur  leur  urgaoisatioa  et  leuis  fonctions 


Elles  ne  sont  placées  ni  dans  l'ordre  représent.nupnl 
dans  l'ordre  administialif  ;  ce  sont  des  touis  parti- 
culiers et  des  familles  chargées  de  leurs  proj:res 
affairer,  et  qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées 
communales. 

Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  changer  le  nom  de  com- 
mune^- en  celui  de  districts.  L'objection  sui-  la  dé- 
pense que  leurélablissement  occasionnerait  est  trys- 
faible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendans  ,  les  subdélégués,  les  frais  de  bureaux  , 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d'ail- 
leurs ,  il  s'agit  sur  toute  chose ,  de  metrre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  pour  les  former  aux 
affaires  public|nes.  Cette  considération  tient  de  très- 
près  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  département,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d'une  niauiei^  indéterminée  ,  vous  préjugerez  la  ré- 
fection des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

,Te  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  du 
comité ,  et  que  si  l'on  n'adopte  pas  la  division  ea 
neuf  districts  ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l'archevêque  d'Aix.  Rien  n'était  plus  clair  que 
la  séjie  des  questions  du  comité.  Une  confusion  dans 
les  mots  a  donné  lieu  à  une  confusion  dans  les  idées. 
Il  faut  classer  les  diverses  questions  sou^  leurs  diffé- 
rens  rapports. 

Les  assemblées  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chefs-lieux  des  départemens  ,  d'a- 
près la  nécessité  de  séparer  des  administrateurs ,  les 
électeurs  c[ui  doivent  les  choisir.  La  base  du  teni- 
toire  ne  doit  être  appliquée  qu'à  la  détermination  des 
départemens,  et  non  à  la  formation  dés  communes 
et  des  cantons. 

Il  faut  confondre  la  base  de  k  population  avec 
celle  de  la  contribution ,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi  ;  ainsi  l'étendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation  ,  les  assemblées  primaires  nommeron  t 
des  électeurs ,  proportionnellement  à  la  population  , 
et  cette  même  base  servira  à  déterminer  le  norabje 
de  députés.  Je  pense  que  pour  procéder  avec  ordre 
il  faut  examiner  successivementles  questions  sous  les 
rapports  de  l'administration,  de  la  représentation  et 
des  bases' 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la 
conservation  des  municipalités» 

M.  le  comte  de  Firieu.  Délibérera-t-on  d'abord  sur 
les  municipalités  ou  sur  les  communes ,  comme  le 
propose  le  comité  ?  La  question  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres  ' 
mais  dans  la  déteimination  du  degré  de  pouvoir  et 
l'importance  que  vous  donnerez  anx  premières.  Une 
fois  l'espèce  dé  leurs  fonctions  décidée,  vous  pourrez 
plus  aisément  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  muni- 
cipalités doivent  être  le  premier  objet  de  votre  tra- 
vail. Cette  marche  est  d'autent  plus  nécessaire ,  que 
si  les  provinces  méridionales  craignaient  d'être  pri- 
vées des  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habi- 
tation ,  cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une 
insurrection. 

M.  Muguetde  Nanthou.  Vous  avez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  l'ordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
à  statuer  sur  les  municipalités  ;  vous  rejetâtes  cette 
opinion.  Je  demande  l'exécution  de  ces  deux  dé- 
crets ,  et  celle  du  règlement  qui  défend  de  repré- 
senter une  proposition  déjà  jugée. 

M.  le  président.  Les  opinions  qni  viennent  d'être 
discutées  contiennent  deux  propositions  préalables 
que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix.  ' 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s  occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des 
municipalités  dans  chaque  ville ,  bourg  ou  village. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  décret© 
ensuite  : 

"  Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  chaque  ville , 
bourg ,  village  ou  communauté  de  campagne.  » 

Seconde  proposition  préalable.  Traitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro^ 
portionnelle  ? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  dé  quelques  amendemens^  elle 
décrète  :  -.    .     \ 

»  Que  les  départemens  seront  subdivisés  pai; 
districts.  » 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

.)  Chaque  département  sera-t-il  nécessairement 

divisé  en  neuf  districts  de  6  lieues  quariées.  »  Il 

obtient  la  priorité. 

On  délibère ,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération   sur  les-' 

questions  suivantes  :  v.'::. 

»  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  » 


Le  décret  est  pour  l'afi&rmfttive. 


»  I.e  nombre  des  districts  sera-t-iluécessairement 
Je  mêine  dans  tous  les  départeineos  ?  d 

L'Assemblée  décrète  la  négative. 

»  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  l'As- 
■seniblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  département  ?  " 

Le  décret  est  pour  l'aîErmative. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi , 
écrite  par  lui-même  et  envoj'ée  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Lettre  du  roi  àl'Af semblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remer- 
cimens  ;  j'ai  donné  mes  ordres  poiu"  former,  an 
parlement  de  Rouen ,  une  nouvelle  chambre  de. 
vacations.  ' 

Vous  savez  que  les  lettres-patentes  que  j'ai  fait' 
expédier  ont  élé  enregistrées  purement. et  simple-  • 
ment  ;  vous  avez  vu  par  1  arrêté  du  lo  cpie  celui  i 
du  6  n'a  eu  aucune  publicité;  je  désire  que  cette! 
.affaire  n'ait  pas  d'autres  suites ^  le  parti  de  l'indul- 
gence est  le  plus  convenable  pour  réauir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n'hésite  pas  à  vous  dire 
que  c'est  le  yqeu  de  mon  cœur. 

Signé ,  Louis. 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Aleipan4re  c/e  £amef/i.  Le  roi  peut  être  indul- 
gent   Il  usera  de  cette  indulgence  quand  l'affaire 

sera  jugée.  .         ,  - 

L'Assemblée,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur  le  champ  aux  voix. 

On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

L'Assemblée  arrête  que  le  président  se  retirera 
par  devers  le  roi ,  pour  assurer  à  sa  majesté  qu'elle 
trouvera  toujours  l'Assemblée  di.sposéeà  entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à  l'égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes. 

On  demande  l'ajournement, 

M.....  L'Assamblée  est  désaisie  de  la  question ,  et 
saris  examiner  si  elle  a  le  droit  de  faire  grâce ,  je 
crois  que  cette  considération  suffit  pour  déterminer 
à  accorder  l'aionraenient.. 

M.  Prieur.  I!  e.st  convenable  d'ajourner  pour  avoir 
le  tems  de  s'instruire  de  la  conduite  que  tiendront 
les  difféfens  parlemeys  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Menou  demande  !a  parole  ,  etaprès 
des  débats  longs  et  tumultueu.x  ,  il  parvient  à  se 
faire  entendre. 

M.  de  Menou.  .T'observe  à  l'Assemblée  qu'au  ter- 
me de  son  règlement,  toute  question  qui  a  été  ju- 
gée ne  peut  être  présentée  une  seconde  fois  dans  la 
.jnéroe  session.  Voulez- vous  d'abord  annuller  le  rè- 
glement ?  Je  représente  eusyi  te  qu'il  s'agi  t  cl'ii  n  cri  me 
de  leze-Nation  ,  et  dès-lors  d'une  question  bien 
importante.  Si  le  parlement  de  S.ouen  n'est  pasjugé, 
le  IPeuple  aura  le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés 
au-dessus  de  lui  par  le  rang  et  par  la  fortune,  ne 
sont  jamais  soumis  à  la  justice  ,  taudis  c{u'il  est  tou- 
jours puni.  Si  dans  celte  séance  les  magistrats  que 
nous  avons  décidé  de  poursuivre,  obtiennent  leur 
grâce,  il  faut  par  une  conséquence  nécessaiie  accor- 
der la  même  grâce  à  tous  les  criminels  de  leze-Na- 
tiou  actuellelneut  détenus. 

M.  le  comte  de  Grillon.  Vous  avez  voulu  faire  un 
grand  exempte  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  momient  une  authen- 
ticité iiouyelle.  C'est  le  roi  qui  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacationsdeRouen.  Refuser 
au  roi  la  grâce  qu'il  vous  demande .  ce  serait  de  la 
cruauté,  de  la  barbarie C'est  eu  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale  a 
deux  mesures;  que  si  ceux  auxquels  nous  nous  inté- 
ressons étaient  de  la  classe  du  Peuple....  Vousdevez 
sentir  tous  les  inconvéniens  que  présente  le  retard 
de  la  décision..... 

M.  Folsius.  Je  demande  «i  l'Assemblée  a  le 
droit  de  donner  des  lettres  d'abolition  du  crime  de 
leze-Nation. 

M.  Chapelier.  .Te  trouve  on  ne  peut  pas  plus 
naturel ,  qu'à  la  voix  du  roi  nous  ayons  partagé  ses 
sehtimens  ;  mais  en  pensant  ensuite  à  ce  que  nous 
sommes,  nous  devons  examiner  les  bornes  de  nos 
droits  et  l'éteudue  de  nos  devoirs.  Remettons  cet 
examen  à  unmomentoù  nous  serons  plus  calmes.... 
Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  inté- 
ressante ,  et  ne  rejetons  point  un  ajournement  parfai- 
tqnient  conforme  aux  régies  de  l'Assemblée ,  de  la 
convenance  et  de  ia  rai.snn. 

M.  Blin.  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  objet  d'établir 
que  uous  ne  connaissçus  pas  de  différence,  entre  un 
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coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  appui. 
Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  cette  grande  vérité, 
que  les  rois,  que  tous  les  hommes  toujours  disposés 
à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter  de  la 
justice. 

M.  Gleizen  rappelle  ta  bonté  avec  laquelle  le  roi 

a  accordé  à  1" Assemblée  la  grâce  des  citoyens  qui 
avaient  forcé  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain, 
de  celle  des  soldats  qui  en  avaient  été  enlevés.  Le 
roi,  dit-il,,  vous  demande  à  sou  tour  une  grâce, 
pouvez-vous  la  lui  refuser  ? 

L'ajournement  est  rejeté. 

On' fait  lecture  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Grillon ,  M.  de  Clermont-Tonnerre  ayant  retiré  la 
sienne. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  empressée  de  donner  à  sa 
majesté  un  nouveau  témoignage  de  dévoftment,  a 
décrété  que  le  vœu  annoncé  par  sa  majesté  devenait 
le  vœu :de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  disçussipp. 

Pendant  les  débats  que  cette  demande  occasicfniie , 

la  motion  est  adoptée  à  une  grande  majorité.;   ■ 

On  réclame  vivement  contre  cette  délibération. 

M.  le  président  lève  la  séance,  et  l'Assemblée  se 
sépare  à  cjuatre  heures  et  demie. 
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^  On  lit,  au  commencement  de  la  séance  , 
L-ès-verbal  de  la  veille. 


le  pro- 


M.  Bouche  réilame  contre,  et  veut  qu'on  y  re- 
late sa  motion  d'hier ,  qui  tend  à  faire  écouter  les 
députés  des  pro\inces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier  il  a  élé  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Dcs-Rojs.  Je  réclame  contre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y  dit  que 
la  discussion  a  été  ouverte  sur  la  motion  principale 
■  à  lac[uelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  fait 
jest  qu'il  n'y  a  pas  efi  de  discussion  sur  la  motion , 
.malgré  les  plus  vives  réclamations;  mais  il  y  a  eu 
;  discussion  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  le  procès- 
, verbal  est  exactement  et  convenablement  rédigé  sur 
ce  point. 

On  lit  les  adresses  dés  villes  de  Montpellier, 
Saint-Hypoliteen  Languedoc;  Coutanre,  Argentan 
en  Normandie  ;  Saint-Paul  en  Baiiphiné;  Châtelle- 
rault ,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Creuzéde  la  Touche,  député  de  Châtellerault, 
présente  une  adresse,  par  laquelle  ses  comraettans, 
expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret  relatif 
aux  biens  du  clergé.  Ils  le  regardent  comrne  très- 
propre  à  rétablir  le  crédit  public  et  à  opérer  une 
réforme  édifiante  ,  et  depuis  long-teros  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

On  introduit  une  députation  des  soldats  citoyens 
du_  district  des  Jacobins  de  la  rue  S.  Honoré.  Elle 
offre  un  don  patriotique. 

Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  entrées 
de  Paris  ,  est  également  admise.  Son  orateur  repré- 
sente qu  il  se  prélève  annuellement  sur  les  appointe- 
mens  des  commis,  une  somme  qui  est  versée  dans 
une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des  employés 
qui  ont  20  ans  de  service.  Il  se  fait  aussi  dans  beau- 
coup de  circonstances ,  telles  que  les  cas  d'absence 
et  de  maladie ,  des  prélèvemens  qui  sontencoj-e  des- 
tinés à  la  caisse  des  pensions.  Depuis  2.8  ans,  la 
compagnie  des  fermes  qui  administre  cette  caisse,  a 
touché  pour  ces  objets,  une  somme  qui  s'élève  au- 
dessus  de  4,600,000  liv. ,  et  elle  n'a  payé  en  pensions, 
qu'environ  un  million.  Les  commis  des  fermes  n'ont 
jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu  compte  de 
l'état  de  cette  caisse.  Ils  supplient  l'Assemblée  de  les 
autiJiiser  à  l'exiger,  et  ils  l'ont  hommage  à  la  Nation 
du  tiers  de  la  somme  dont  les  fermiers-généraux  se 
sc.n'  reconnus  leurs  débiteurs. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  dépu- 

taticns. 

M.  LecoutPulx  offre  ,  de  la  partdes  pensionnaires 
et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen,  une 
somme  de  6712  liv. 

M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  motion 
de  M.  Tieilbard,  relativement  aux  biens  ecclésias- 
tiques sur  l'ajournement  qui  en  a  été  fait,  se  trouve 
le  premier  objet  de  l'ordre  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération ,  est 
conçu  en  ces  termes  : 

)i  Ceux  qui  seront  à  l'avenir  pourvus  de  béné- 
fices, de  quelque  nature  que  c«  soit,  ne  pourr„  . 


jouir  des  revenus  qui  y  sont  actuellement  a  t.tachés  ,         I 
que  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  seront 
incessamment  fixées  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Marnesia.  On  a  oublié  de  s'oc- 
cuper des  chapelains  qui  tiennent  leurs  bénéfices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l'estime  ;  per- 
mettez que  j'appelle  votre  attention  sur  eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laies.  Nos  pères  ont  consacré  à 
la  fondation  de  ces  bénéfices  une  partie  de  leur  for- 
tune ,  pour  préparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de 
secourir  un  malheureux,  ou  de  faire  accepter  un 
bienfait  à  l'homme  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons ,  et 
je  me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en 
délibération. 

/»/.....  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro- 
posé par  M.  Treilhard  ;  mais  je  pense  qu'il  est  inu- 
tile et  dangereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment. 
On  pourrait  tirer  du  décret  que  vous  rendriez  à 
cet  égard ,  des  inductions  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  touchera  à  la  jouissance  des  titulaires  actuels. 
Je  demande  en  conséquence  l'ajournement,  ou  que 
^il'axticle  estadmis,  ilysoit  ajouté  par  amendement; 
que  c'est  sans  rien  préjuger  sur  la  conservation  ou 
réduction  du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  l'Assemblée 
un  plan  général  de  travail  sur  la  disposition  des  biens 
du  clergé,  ■■  •■        " 

On  le  rappelle  à  l'ordre  du  jour  ci-devant  établi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  me  paraît  que  la 
question  étant  provisoire  de  sa  nature,  une  décision 
provisoire  n'est  point  une  chose  pressée  ,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  gé- 
nérales qui  vous  sont  proposées.  J'ai  une  suite  de 
questions  à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce 
mois  ,  et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur 
des  vues  particulières,  avant  d'avoir  arrêté  un  plan 
général. 

M.  Treilhard.  Je  reconnais  l'avantage  de  la  pro> 
position  qui  vous  est  faite;  mais  je  pense  que  même 
en  y  adhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans 
délai  sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  propo- 
ser. Il  a  pour  objet  le  scellé  à  mettre  sur  les  char- 
triers  de  tous  les  bénéfices ,  excepté  des  cures.  Cette 
mesure  est  purement  conservatoire  ,  et  sans  contre- 
dit ,  avant  de  s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien , 
il  faut  assurer  sa  conservation. 

M.  de  Bonnal,,  éyêfjue  de  Clermont.  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l' Assemblée, etsou- 
lager  mon  ame  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose. 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé  proposé, 
pourrait  donner  au  Peuple  des  idées  défavorables 
aux  évêques ,  et  nuire  au  respect  que  l'intérêt  de  la 
religion  exige  qu'ils  inspirent.  Le  Peuple  n'a  vu  met- 
tre le  scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banque- 
routiers etdes  personnes  suspectes.... 

Ce  scellé  est  absolument  inutile  :  ou  vous  noiis 
laisserez  l'administration  de  nos  biens  ,  ou  vous  nous 
l'ôterez.  Si  vous  nous  la  laissez,  l'intérêt  réel  des 
titulaires  vous  assurera  la  conservation  des  titres. 
Si  vous  nous  l'ôtez,  notre  destinée  et  celle  de  nos 
successeurs  étant  attachée  à  la  situation  pécuniaire 
de  la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore 
de  conserver  avec  soin  toutes  nos  propriétés.  Mais 
l'intérêt  seul  doit -il  être  votre  garant;  et  ne 
pouvez  -  vous  compter  sur  notre  foi  et  sur  notre 
honneur  ?  . 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les. établissemens  qui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée ,' seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legrand.  Je  pourrais  vous  annoncer  que  dans 
ma  province,  plusieurs  corps  ecclésiastiques  dépré- 
dent  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu'en  Berry  les  cheptels  sont  une 
propriété  très  fbrt'en  usage.  Les  ecclésiastiques  ven- 
dent à  présent  ces  cheptels;  mais  mon  observation 
principale  porte  sur  les  bois.  Les  bénéficiers  possè- 
dent une  [très-grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  bois  de  marine  doit  fixer  princi- 
palement votre  attention  sur  cette  nature  de  biens; 
cependant  on  coupe  à  présent  en  Berry  des  bois 
qui  ont  à  peine  12  ou  i5  ans,  tandis  que  l'aména- 
gement ordinaire  est  de  22  ans.  Les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts  de  réserve 
qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

.Te  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
qu'àcequ'ileu  soit  autrementordonné. 

M.  Barnaye.  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  par  M.  Treilhard. 
Nous  avons  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition delà  Nation,  il  faut  les  conserver  à  la  Nation; 
ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire , 
nous  n'aurions  établi'  qu'une  maxime  sans  consé-  / 
quence.  Des  lettres  et  des  délibérations  des  com- 
munautés mises  sur  le  bureau,  prouvent  combien 
nos  précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Threilhard  concilie  tout  et  ne., 
fait  tort  à  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux-i.. 
voix  sur  le  champ. 

C  La  .<:uite  au  n"  prochain.  ) 
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DU     13     AU     17    NOVEMBRE     1789. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.   Thouret. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI    1}    NOVEMBRE. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou.  Est -il  juste,  est -il  utile 
de  mettre  le  scellé  sur  les  titres  des  bénéfices  ? 

Est -il  juste  ?  11  est  donc,  en  fait  de  propriétés 
ecclésiastiques ,  des  titres  qui  ,  nécessaires  à  la  pro- 
priété, ne  le  sont  pas  à  la  jouissance.  M.  Threilhard 
propose  d'excepter  du  scellé  les  beaux  ,  les  cueille- 
raies  ,  etc  ,  etc.  Tous  nos  procès ,  soit  sur  la  pro- 
priété ,  soit  sur  la  jouissance  ,  exigent  une  représen- 
tation de  titres  ,  sinon  primordiaux  du  moins  ttès- 
anciens  :  il  faut  donc  apposer  le  scellé  sur  tous  les 
titres ,  ou  sur  aucun.  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  rai- 
sonnable serait  de  faire  un  inventaire  sans  irais ,  et 
de  laisser  la  jouissance  des  titres. 

Est-  il  utile  ?  Le  seul  mot  de  scellé  emporte  avec 
lui  quelque  chose  d'humilliant  ,  et  nous  ne  pouvons 
changer  les  préjugés.  Je  demande ,  si  quand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  de  religieuses , 
vous  n'y  porterez  pas  l'effroi ,  en  leur  inspirant  la 
crainte  de  leur  destruction  ?  Je  demande  ,  si  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  religieux, 
cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  véritable  interdic- 
tion', et  ne  sera  pas  la  cause  de  la  dilapidation  que 
vous  voulez  éviter  i  Persuadés  de  leur  suppression  , 
et  voyant  que  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour  eux, 
3s  s'occuperont  à  assurer  leur  sort.  Pourquoi ,  pen- 
dant un  grand  nombre  de  séances  ,  s'est  -  on  ,  sans 
cesse ,  occupé  à  détruire ,  sans  songer  à  remplacer  ? 
C'est  un  heureux  don  ,  que  de  voir  par  tout  de  l'or , 
comme  les  alchimistes,  mais  faut -il,  comme  eux, 
le  chercher  dans  les  cendres.  Imitons  la  marche  de 
la  nature,  qui  ne  détruit  que  pour  créer 

Je  demande  que  l'Assemblée ,  sévère  sur  les  choses , 
jette  des  regards  favorables  sur  les  individus  ,  et  que 
la  question  présente  soit  ajournée  ,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
surer les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dupont.  Vous  avez  entendu  qu'il  serait  pourvu 
au  sort  des  individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  Nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques ,  vous  ne  pouvez  administrer  ces 
biens  et  en  disposer ,  qu'en  les  connaissant  ;  et  vous 
ne  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre^pre- 
inier  soin  sur-tout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérieurs  très  -  recommandables  de  plusieurs 
maisons  religieuses ,  m'ont  écrit  et  m'ont  dit ,  que 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leurs  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montesquiou  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques réguliers  soit  assuré.  Je  propose  un  décret 
qui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évêque  d'Âutun, 
celles  de  M.  Treilhard  et  les  vôtres. 

Il  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France ,  excepté  celui  de  Malte  ,  sur  lequel  l'Assem- 
blée se  réserve  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
choisir  s'il  veut  suivre  sa  règle  ,  ou  être  sécularisé. 
Dans  le  premier  cas ,  des  maisons  seront  réservées  ; 
dans  le  second  ,  s'ils  veulent  vivre  en  commun  ,  ils 
s'adresseront  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  pour 
connaître  le  lieu  oii  ils  pourront  se  réunir. 

Il  me  parait  indispensable  de  statuer  sur  ces  objets , 
avant  d'ordonner  lapposition  des  scellés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'un  des  préopinans  a 
sur  -  tout  été  effrayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  de 
l'idée  de  séquestre  et  d'interdiction  que  l'apposition 
des  scellés  peut  entraîner.  Cette  objection  n'est  sans 
doute  pas  séiieuse  ;  il  a  dit  que  la  Nature  ne  détruit 
que  pour  créer  ;  il  aurait  dû  dire  que  la  Nature  dé- 
truit aussi  pour  conserver.  Les  scellés  sont  incontes- 
tablement conservatoires ,  et  ce  préopinant ,  à  raison 
de  ses  talens ,  nous  a  le  mieux  fait  sentit  la  néces- 
sité de  cette  précaution. 

Il  faut  auxiliatiser  à  la  chose  publique  les  intérêts 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j'ai  à  proposer  ;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  Nation  a  mis  à  sa  disposition  ,  doit 
précéder  ces  mesures  ,  et  j'opine  pour  le  scellé. 

M..  Regnault  de  Saint  -  Jean -d'Angely  pense  qu'on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  procès  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénations.  Il  propose 
de  les  interdire  aux  titulaires  ,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions ,  et  à  tous  juges 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt ,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  ecclésiastiques ,  et  dé- 
veloppé les  motifs  de  convenance  déjà  exposés  par 


plusieurs  préopinans ,  pour  faire  rejeter  l'opération  des 
scellés ,  propose  d'ordonner  ,  que  les  titulaires  etHes 
chefs  des  communautés  feront  une  déclaration  certi- 
fiée de  leurs  biens ,  dont  ils  resteront  personnellement 
responsables. 

M.  Chapelier.  Je  ne  cherche  point  à  appuyer  la 
motion  de  M.  Treilhard ,  elle  me  paraît  n'en  avoir 
pas  besoin  ,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  atta- 
quée et  défendue. 

Je  -me  borne  à  exposer ,  d'après  un  fait ,  qu'il  est 
aussi  utile  au  clergé  qu'à  la  Nation  ,  que  la  propo- 
sition du  scellé  soit  adoptée.  On  a  prétendu  à  Nantes 
que  des  ecclésiastiques  dissipaient  leur  mobilier ,  et 
sur-le-champ  on  a  voulu  mettre  le  scellé  par -tout, 
ce  qui  aurait  alors  été  léelbment  désagréable  pour  le 
clergé  ;  mais ,  dans  l'espoir  d'un  décret  prochain  de 
l'Assemblée  nationale  ,  on  a  différé  cette  opération. 
11  est  aisé  de  prévoir ,  dans  de  telles  circonstances , 
ce  qui  résulterait  d'un  ajournement. 

Le  scellé  qui  serait  ordonné  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  léger  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
cas  très -rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très -peu  de  frais  pour  leur  re- 
mettre les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

M,  Desmeuniers.  La  motion  de  M.  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressanre  ;  mais  je  crois  que  nulle 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée ,  avant  que  le  comié  ecclésiastique  ait  présenté 
un  plan  général.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  Tes  alarmes  que  l'apposition  du  scellé  pour- 
rait donner  aux  religieux. 

Je  propose  ,  dans  cette  vue ,  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  ,  si  elle  supprime  les  monastères  , 
elle  laissera  subsister  un  assez  grand  nombre  de  mai- 
sons des  deux  sexes ,  pour  que  les  religieux  et  reli- 
gieuses qui  sont  attachés  à  la  vie  monastique ,  puissent 
y  vivre  continuellement. 

On  propose  plusieurs  autres  amendcmens  de  détails. 

M.  Hutteau  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  l'abbé  d'Abbecourt  sur  celle  de  M.  Treilhard. 

Cette  demande  donne  lieu  à  beaucoup  de  débats. 

M.  l'abbé  Maury.  Quel  est  l'objet  que  nous  nous 
proposons .'  Nous  voulons  garantir  à  la  Nation  la  dis- 
position des  biens  ecclésiastiques,  et  en  assurer  la  con- 
servation. Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  Treilhard 
propose  le  scellé  ,  M.  d'Abbecourt  les  déclarations 
des  titulaires.  Si  vous  voulez  éloigner  les  diverses 
dispositions  et  simplifier  les  délibérations  ,  vous  pou- 
vez poser  ainsi  la  question:  Adoptera-t-on  les  dé- 
clarations des  titulaires^,  ou  procédera- 1 -on  par  le 
scellé  ? 

La  question  ainsi  posée ,  on  délibère. 

La  première  épreuve  est  douteuse;  la  seconde  donne 
la  majorité  à  la  motion  de  M.  l'abbé  d'Abbecourt. 

M.  Target.  Quelques  membres  ont  proposé  un  ex- 
ception en  faveur  des  curés  ,  lorsqu'il  était  question 
de  l'apposition  des  scellés  ;  cette  proposition  ne  con- 
vient plus  pour  les  déclarations.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  dire  là  vérité. 

M.  Defermont.  La  même  raison  doit  déterminer  à 
comprendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint  -  Mi- 
chel,  de  Malte,  de  Saint  -  Lazare  ,  etc. 

M.  Des-Roys,  député  de  la  Haute- Vienne  ,  pro- 
pose cette  motion  : 

Que  tout  titulaire  et  supérieur  des  établissemens  ec- 
clésiastiques ,  sans  exception ,  seront  tenus  de  faire  des 
déclarations ,  etc. ,  et  que  tous  ceux  qui  auront  fait 
des  déclarations  frauduleuses  ,  seront  déchus  de  tous 
droits  à  leur  bénéfice ,  ainsi  qu'à  toutes  pensions  ec- 
clésiastiques. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  présente  cet  amen- 
dement :  Que  les  déclarations  soient  faites  pardevant 
les  juges  des  lieux,  et  sous  procès -verbaux  d'inven- 
taire ,  dont  copie  sera  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou.  Vous  ne  pouvez  pas  vou- 
loir nous  soumettre  à  des  peines  ,  avant  d'avoir  fixé 
exactement  la  forme  des  déclarations.  Beaucoup  d'abbés 
commandataires  ne  sont  jamais  allé  dans  leurs  ab- 
bayes ;  voulez- vous  les  dépouiller  pour  des  erreurs 
involontaires .'  Vous  ne  devez  punir  que  la  mauvaise 
fol.  Indiquez-nous  donc  les  moyens  qu'il  faut  prendre 
pour  faire  des  déclaratiops  complettes. 

M.  Treilhard.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant, 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejetter.  Depuis  300  ans  on  a  fait  une 
multitude  de  déclarations,  et  pas  une  peut-être  ne 
s'est  trouvée  exacte.  J'appuie  d'autant  plus  volontiers 
la  proposition  de  M.  Des-Roys  ,  qu'il  sera  infini- 
ment aisé  de  se  conformer  au  vœu  de  l'Assemblée. 


Je  m'étonne  qu'on  ait  cherché  à  excuser  d'avance  l'i- 
nexactitude et  l'infidélité  des  déclarations. 

M.  Hebrard.  Beaucoup  d'ecclésiastiques  on  fait  au 
fisc  des  déclarations  inexactes ,  il  serait  à  propos  d'in- 
sérer dans  le  décret  une  clause  qui  les  mît  à  l'abri 
des  poursuites  des  traitans. 

MM.  de  la  Galisonniere  et  Milcent  ,  proposent 
d'ordonner  que  les  déclarations  seront  affichées  aUJC 
portes  des  églises  et  des  paroisses. 

M.  de  Gazalès  observe  que  beaucoup  de  membres 
ont  quitté  la  séance  ,  dans  la  persuasion  qu'elle  était 
levée.   Il  demande  l'ajournement  à  demain. 

Cet  ajournement  est  rejette. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  l'affiche  ;  elle  est 
adoptée ,  ainsi  que  divers  amendemens. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

Tous  titulaires  de  bénéfices ,  quels  qu'ils  soient ,' 
seront  tenus  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais , 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  pardevant  les  juges  royauï 
et  municipaux ,  une  déclaration  détaillée  des  effets  mo- 
biliers et  immobiliers ,  appartenans  aux  bénéfices  ou 
établissemens  ecclésiastiques,  en  afirmant  qu'il  n'ena 
été  fait  aucune  distraction  ,  lesquelles  déclarations  se- 
ront par  eux  affirmées  véritables  devant  lesdits  offi- 
ciers ,  et  seront  publiées  et  affichées  aux  portes  des 
églises  et  paroisses ,  et  envoyées  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  aux  recherches 
du  fisc. 

Décrète  en  outre  que  tous  ceux ,  etc.  (  Voyez  ci- 
dessus  la  proposition  de  M.  Des-Roys.) 

La  séance  est  levée  à  4  heures  ttois  quarts. 


SEANCE     DU     SAMEDI     I4     NOVEMBRE. 

M.  Camus  observe  sur  la  lecture  du  procès -ver- 
bal ,  qu'il  serait  à  propos  d'ajouter  au  décret  d'hier  sur 
les  déclarations  des  biens  ecclésiastiques  «<  que  dans 
tous  les  monastères  et  chapitres  où  il  existe  des  bi- 
bliothèques ,  les  supérieurs ,  etc.  seront  tenus  de  dé- 
poser au  greffe  le  catalogue  des  livres  et  manuscrits  , 
de  les  certifier  véritables ,  et  de  déclarer  qu'il  n'en  a 
été  soustrait  aucun. 

M.  îahbé,...  En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mobilier,  on  a  implicitement  compris  les  livres  et  ma- 
nuscrits.   Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Camus.  MM.  du  comité  des  recherches  savent 
très -bien  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  pré- 
cautions relatives  à  la  blibliothèque  de  l'abbaye  Saint- 
Germain  :  voilà  le  motif  de  ma  motion  ;  qu'on  juge 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  motion  de  M.  Camus  est  admise. 

M demande  au  nom  de  sa  province,  que  le 

président  se  retire  vers  le  roi ,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il 
y  soit  envoyé  un  nouveau  délégué  pour  faire  la  ré- 
partition des  impôts.  L'intendant  est  absent,  dit -il, 
et  des  circonstances  particulières  font  p'tésumer  qu'il 
ne  se  rendra  pas  à  ses  fonctions. 

Plusieurs  députés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milcent  pense  qu'elles  doivent  être  renvoyées  au 
comité  des  rapports.  L'Assemblée,  dit-il,  ne  peut  se 
déterminer ,  en  n'entendant  qu'une  seule  partie. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'entendre  les  deux  '  parties  ;  il  suffit  qu'un  intendant 
soit  haï  dans  sa  province ,  pour  qu'il  ne  puisse  faire 
le  bien  qu'exige  son  institution. 

M.  Fréteau.  Il  faut  différer  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitons  l'envoi 
d'un  autre  délégué  ,  et  que  ,  par  la  suite  ,  nous  vins- 
sions à  les  supprimer  tous  ,  notre  démarche  ne  paraî- 
trait-elle pas  avoir  été  inconséquente  ? 

Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rend  compte  au  nom  du  comité  des 
rapports  de  la  demande  et  de  la  proposition  faite  par 
la  province  d'Anjou.  Cette  proposition  ,  dit  -  il ,  est 
un  ouvrage  irrégulier  du  zèle  ;  elle  présente  l'exécu- 
tion partielle  d'un  plan  qui  doit  être  général  pour  le 
royaume  ,  et  qui  devrait  être  préparé  par  vous.  La 
province  d'Anjou  propose  1,600,000  livres  en  rem- 
placement de  la  gabelle.  Jamais  cette  imposition  n'a 
produit  une  paraiUe  somme  à  l'Etat,  et  en  rembour- 
sant les  offices  ,  etc.  Le  trésor  public  trouverait  en- 
core dans  cette  offre  un  très -grand  avantage. 

Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  a  accepter 


Toffre  de  la  province  d'Anjou ,  et  «Tétatlîr  les  règles 
à  suivre  pour  la  perception  de  ce  remplacement. 

M....  demande  que  Saumur  et  les  provinces  voi- 
sines aient  la  faculté  d'adhérer  à  ce  décret,    - 

M.  Dupont  établit  par  des  calculs  économiques  , 
qu'il  appelle  arithmétiques  -  politiques  ,  qu'il  est  de  la 
justice  de  fixer  le  prix  du  sel  à  51  liv.  le  quintal,  et 
ron  à  60  liv.  selon  la  proposition  faire  par  l'Anjou. 
Il  pense  qu'il  serait  convenable  d'étendre  l'abonne- 
ment de  toutes  les  provinces  oii  la  gabelle  est  établie. 
Vous  arriveriez,  ajoute -t- il  ,  sans  doure  à  la  ré- 
forme, par  le  moyen  très -dur  de  ramener  le  cordon 
terrible  d'employés  sur  les  provinces  qui  ne  seraient 
pas  abonnées,  et  qui,  dans  leur  effroi,  demanderaient 
bienrôt  à  imiter  l'Anjou;  mais  faut -il  faire  cette^ré- 
forme  les  armes  à  la  main  ,  et  par  la  voie  trop  sûre- 
ment victorieuse  de  l'irruption  de  l'armée  fiscale  i 

M.  di  Fermant.  Dans  le  décret  qui  contient  les  dis- 
positions relatives  au  remplacement  de  la  gabelle  en 
Anjou  ,  le  comité  des  finances  propose  de  faire  juger 
les,  contestations  par  les  juges  des  élections.  Je  crois 
cette  clause  contraire  à  l'esprit  de  l'Assemblée.  En  ma- 
tière d'impôt ,  les  juges  compérens  doivent  être  élus 
librement.  Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer 
aux  assemblées  de  district  ou  de  département ,  toutes 
les  contestations  relatives  au  remplacement  de  la  ga- 
belle en  Anjou. 

M.  de  Volney ,  député  d'Anjou  ,  adhère  à  cette 
observation ,  au  nom  de  sa  province. 

M.  Des-Roys.  L'offre  excessive  dé  l'Anjou  est  une 
cffre  patriotique  qui  ne  peut  tourner  au  détriment  d'un 
tiers  ;  cependant ,  en  reculant  les  barrières  de  l'Anjou  , 
vous  les  rejetez  sur  le  Maine.  Cette  dernière  province 
ne  peut  se  soumettre  à  l'évaluation  excessive  de  60 
livres  par  minot.  Je  propose  en  Son  nom  un  abon- 
nement à  raison  de   30  liv. 

M.  k  duc  de  U  Rochefoucauld.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  la  gabelle  n'existera  provisoirement  que 
jusqu'au  moment  où  ,  après  un  examen  approfondi  , 
vous  prononcerez  la  suppression  totale  d'un  impôt  dé- 
sastreux déjà  jugé  depuis  plusieurs  années,  L'Arijou 
a  mieux  aimé  payer  une  somme  considérable  que  de 
s'y  soumettre  :  je  ne  vois  pas  qu'en  acceptant  cette 
offre  qui  rejette,  les  barrières  sur  les  provinces  voi- 
sines ,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provinces 
peuvent  imiter  cet  exemple. 

Le  préopinant  vous  propose  pour  le  Maine  un  rem- 
placement à  raison  dé  30  liv,  par  minot.  Cette  fa- 
veur deviendrait  une  charge   pour  d'autres   provinces. 

Si  la  gabelle  qui  est  décrétée  à  60  millions  ,  n'en 
produit  que  40  ,  il  se  trouvera  un  déficit  de  %o  mil- 
lions qui  portera  sur  les  provinces  non  assujetties  à 
cet  impôt  :  ne  croyez  pas  que  ces  dernières  ,  dans  le 
mauvais  gouvernement  où  nous  avons  vécu  ,  fussent 
réellement  soulagées.  Le  fisc  ,  pour  établir  un  équi- 
libre parfait  ,  les  forçait  sur  des  impositions  d'une 
autre  nature  ,  plusieurs  étaient  même  surchargées  évi- 
demment ,  et  si  la  méthode  dés  sous  pour  livres  a 
servi  à  aggraver  la  gabelle ,  elle  a  été  employée  d'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
lédimées. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  vous  borner  à  ac- 
cepter l'offre  de  la  province  d'Anjou ,  sans  approuver 
la  manière  dont  elle  a  été  faite  ,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  également  soumises  à  là  gabelle  , 
à  vous  présenter ,  dans  le  plus  court  délai ,  leurs  pro- 
positions. 

M,  le  président  annonce  que  M.  Necker  demande 
à  être  reçu. 

Ce  ministre  est  introduit. 

11  apporte  un  mémoire  dont  la  lecture  dure  plus 
d'une  heure  et  demie.  En  voici  une  analyse  aussi 
exacte  que  l'immensité  des  détails  et  la  rapidité  d'une 
seule  lecture  peuvent  le  permettre. 

M.  Necker.  C'est  une  pénible  position  pour  mol  que 
d'avoir  si  ^souvent  à  vous  entretenir  de  l'embarras  des 
finances.  Je  n'ai  eu  que  des  inquiétudes  et  des  dé- 
plaisirs depuis  que  j'ai  repris  cette  administration 

Un  avenir  favorable  se  présente  devant  nous  ;  mais 
U  n'est  embrassé  que  par  l'espérance  ,  et  les  affaires 
des  finances  n'en  éprouvent  aucun  soulagement. 

L'Assemblée  nationale  ,  de  concert  avec  le  toi ,  a 
pris  deux  grandes  déterminations  ;  par  l'une ,  elle  as- 
sure l'équilique  et  la  dépense  pour  le  i''  janvier  pro- 
chain ;  par  l'autre  ,  elle  décrète  une  contribution  pa- 
triotique. Mais  cette  contribution  n'est  qu'une  res- 
source graduelle  ,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  ;  les  dépenses 
de  cette  année  s'élèvent  à  90  millions  ;  celles  extraor- 
dinaires pour  l'année  prochaine  à  80.  Si  en  janvier 
prochain  l'équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
iixes  n'est  pas  érabli  dans  son  entier ,  si  le  paiement 
des  droits  des  impositions  éprouve  quelque  retard ,  il 
en  résultera  un  déficit  qu'on  ne  peut  établir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas ,  il  faut  trouver  un  secours 
de  170  millions. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse  d'es- 
compte. Cet  établissement  est  étroitement  lié  avec  le 
îcrédit  public ,  il  a  efiicacernent  secouru  le  commerce 
<ex  l'État  :  il  serait  eiicore  dans  sa  splendeur ,  si  on 
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avait  rempli  et  sî  l'on  remplissait  à  leurs  époques  les 
engagemens  pris  avec  lui.  U  participe  encore  aux  ef- 
fets de  la  rareté  du  numéraire. 

(  Ici  le  ministre  jette  un  coup -d'oeil  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.  ) 

Il  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 
170  millions  ,  au  milieu  d'un  discrédit  absolu ,  il  faut 
de  plus  soutenir  l'édifice  de  la  caisse  d'escompte ,  lui 
procurer  une  nouvelle  force ,  être  juste  envers  les  ac- 
tionnaires et  les  porteurs  des  billets.  11  faut  remettre 
au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des  rentes  , 
pour  ou'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  arrière  ;  il 
faut  enfin  s'opposer  à  la  disparution  du  numéraire  ou 
y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres  en  des  tems  si  dif- 
ficiles ,  c'est  d'avoir  toujours  à  employer  leurs  moyens 
à  adoucir  les  maux  et  à  remédier  aux  circonstances  ; 
les  ministres  n'en  retirent  jamais  d'avantage.  On  leur 
demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit  pas  le  rapport 
entre  la  situation  ,  les  moyens  et  les  effets  ;  peu  de 
gens  sent  tentés  de  faire  ce  rapprochement  ,  car  on 
ne  prend  pas  de  peine  pour  louer  autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible  ,  par  la  voie  ordi- 
naire des  emprunts ,  de  se  procurer  ce  secours  extra- 
ordinaire de  170  millions  ,  et  j'ai  vu  qu'il  serait  im- 
possible d'y  réussir ,  même  avec  un  intérêt  usuraire  , 
qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équilibre  entre  la 
recette,  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très -simple  que 
plusieurs  personnes  ont  proposé  de  créer  des  billets 
d'État  remboursables  ou  non  remboursables  ;  on  s'ac- 
quitterait ,  on  rembourserait  les  billets  de  caisse  ,   on 

résoudrait  ainsi  tous  les  embarras Mais,  si  les 

circonstances  ne  permettent  pas  de  les  établir  ,  de 
manière  qu'ils  soient  payables  à  Volonté ,  il  faut  adop- 
ter l'usage  que  le  crédit  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préférence, 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque  na- 
tionale ;  elle  aurait  un  privilège  pour  10  ,  20  ou  30 
ans ,  le  nombre  des  administrateurs ,  serait  porté  à  24 
personnes  élues  par  les  actionnaires  ;  8  ou  10  seraient 
choisies  parmi  des  gens  absolument  étrangers  aux  af- 
faires des  finances ,  vous  nommerez  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  cet  établissement ,  tous  les  sta- 
tuts intérieurs ,  seraient  revus  et  examinés ,  et  le  ré- 
sultat de  cet  examen  deviendrait  le  règlement  légal 
de  la  nouvelle  administration  ;  la  somme  totale  des 
billets  serait  fixée  à  240  millions  ;  la  Nation ,  par  un 
nouveau  décret  ,  les  garantirait  ;  ils  porteraient  un 
timbre  aux  armes  de  France  ,  et  auraient  pour  lé- 
gende ,  garantie  nationale  ;  ce  timbre  serait  apposé  par 
vos  commissaires ,  et  ces  billets  continueraient  à  être 
perçus  pour  argent  comptant.  Vous  décideriez  si  cette 
disposition  doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos 
décrets ,  ou  par  le  consentement  des  principales  villes 
de  commerce. 

M.  Necker ,  pour  développer  ce  plan ,  examine 
huit  objets. 

1°.  Le  fonds  capital  dç  la  caisse  d'escompte  con- 
verti en  banque  nationale. 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartichilènt  déjà  à  la 
caisse  ,  et  dans  les  70  millions  qui  sont  déposés  au 
trésor-royal.  La  propriété  actuelle  des  actionnaires  s'é- 
lève à  100  millions  ;  50  millions  proviendraient  de  la 
création  de  12  mille  500  actions  nouvelles  qui ,  avec 
les  25000  anciennes  ,  formeraient  150  millions  d'ac- 
tions; première  caution  dés  340  millions  de  billets, 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets  pris 
à  escompte  par  la  banque  nationale  ,  et  dont  la  va- 
leur serait  nécessairement  égale  à  la  somme  des  billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  Nation  ,  serait 
la  troisième  caution, 

1°.  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'élèveraient  à  la  somme  de  390  millions, 
70  Sont  déjà  prêtés  à  l'État. 
70  Lui  seraient  encore  prêtés. 
So  Destinés  aux  escomptes. 
70  Aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


Total. 


39° 


1 


3°,  Comment  VÈtat  ne  courrait  aucun  risque ,  en 
se  portant  caution  de  240  millions  de  billets. 

Les  avances  que  la  banque  ferait  à  l'État  étant  de 
170  millions  ,  il  en  résulterait  un  total  équivalent  aux 
140  millions  de  billets ,  et  la  Nation  serait  ainsi  ga- 
rante de  sa  propre  dette, 

4°,  Avantage  que  l'Etat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte 
seraient  réduits  à  quatre  pour  cent.  Indépendamment 


de  cette  réduction ,  l'État  trouverait  17O  millions  à  un 
faible  intérêt ,  dans  une  époque  où  il  n'existe  point 
de  crédit, 

5°,  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l'escompte  des  lettres  de  change  se 
trouveraient  augmentés  de  40  millions, 

6°.  Assurances  ou  rescriptions  qui  seront  délivrés 
à  la  banque  nationale  contre  ses  avances. 

Il  importe  à  la  Nation  que  ces  recouvremens  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépense»  de  l'État,  Le 
ministre  propose  d'établir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenans  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine. Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer  sur 
le  receveur ,  appelle  receveur  extraordinaire  ,  des  res- 
criptions égales  en  sommes  aux  avances  de  la  banque 
nationale ,  et  payables  de  mois  en  mois  par  somme 
de  dix  millions, 

7°.  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  diic 
millions  cinq  cent  mille  livres ,  ce  qui  porterait  l'in- 
térêt à  7  pour  cent  du  fond.  La  banque  nationale 
pourrait  encore  bénéficier  par  les  caisses  des  particu-' 
liers  qui  la  choisiraient  comme  dépositaire  ;  elle  pour- 
rait aussi  servir  de  caissier  au  trésor -royal,  il  n'y  au- 
rait point  d'inconvénie^.t  à  lui  confier  pareillement  les 
fonds   judiciaires. 

8°,  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  ac-» 
tions. 

Ces  actions  divisées  en  demi  et  en  quarts  ,  seraient 
payables  en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d'un  intérêt  de  6  pour  100  ,  et  la 
certitude  morale  de  7  pour  100  ,  avec  amélioration. 
Il  serait  possible  encore  de  faire  avec  des  malsons 
de  banque  et  de  commerce ,  au  lieu  d'une  remise 
réelle  de  fonds  ,  l'engagement  de  remettre  des  fonds 
à  la  première  réquisition  ,  on  à  telle  époque  qui  se- 
rait fixée. 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens ,  tels 
qu'un  tirage  de  primes ,  une  souscription  ,  etc. 

Ainsi ,  des  billets  de  caisse  garantie  par  la  Nation , 
et  remboursables  avec  certitude  en  1791  ,  ne  seraient 
pas  moins  dignes  de  la  confiance  pour  n'être  pas  payés 
comptant  et  à  bureau  ouvert.  Il  n'est  aucune  difficulté 
qui  ne  disparaisse  par  une  volonté  générale....  Con- 
sidérez que  cette  affaire  achevée  ,  tout  sera  dans  le 
plus  grand  ordre  dans  les  finances. 

M,  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources , 
et  examine  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
d'escompte ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  résume 
le  plan  qu'on  vient  d'analyser  et  ses  avantages, 

A  mes  propres  yeux,  dit -il,  tout  se  ressent  dans 
ce  plan ,  de  la  désolante  nature  des  circonstances.  Seul 
je  suis  confident  de  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  vous 
éloigner  des  principes  ordinaires  d'administratiori.  Je 
demande  qu'on   en   considère  le   résultat  comme  une 

simple   opinion:  jugez,  discutez Je  n'adopterais 

point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à  moi  de  con- 
fiance. Je  n'ai  pas  décliné  cette  détermination  ,  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  simple  projet  de  contribution,,.. 
Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre  des  évèmens  ; 
c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour  chercher  le  bien  ; 
c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour  soulager  les  maux 
de  l'État  ;  c'est  assez  d'aller  en  dépérissant  sous  l'im- 
mense fardeau  dont  je  suis  continuellement  chargé  sans 
aucune  distraction ....  Pardonnez ,  si  en  vous  parlant 
d'affaires ,  je  vous  offre  l'hommage  de  mes  sentlmens 
et  de  mes  pensées ....  Je  me  réduirais  à  vous  parler 
le  simple  langage  de  la  raison  ;  mais  il  est  imcomplet 
sous  le  sentiment ,  parce  que  le  sentiment  seul  peut 
réunir  les  idées  qui  échappent  aux  effets  et  aux  at- 
teintes  de  l'esprit. 

M.  h  président.  Monsieur,  l'Assemblée  donnera  aux 
vues  que  vous  venez  de  lui  présenter  ,  toute  l'atten>- 
tion  qu'elles  méiitentipar  l'importance  de  leur  objet', 
et  par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien  pu-  , 
blic  inspire  à  la  Nation. 

On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  l'af-  ; 
faire  des  gabelles  d'Anjou,  , 

M.  Dubois  de  Crancé  fait  la  motion  d'avoir  désot'- 
mais  trois  séances  du  soir  par  semaine  ;  il  appuie  sa 
demande  sur  le  grand  nombre  d'affaires  de  détail  ar- 
riérées ,  dont  la  plupart  sont  de  la  plus  grande  Im- 
portance pour  nos  provinces ,  et  qu'on  ne  peut  pres- 
que jamais  placer  à  l'ordre  de  deux  heures  qui  leur 
est  destiné. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée, 

M.  le  marquis  de  Foucauld ,  M.  l'abbé  Maury  et 
M.  de  Montlauzier  la  combattent  ,  et  proposent  de 
commencer  la  séance  à  neuf  heures  précises. 

L'Assemblée  délibère  par  assis  et  levé.  Le  résultat 
de  deux  épreuves  est  douteux. 


On  fah  l'appel  nominal ,  et  la  motion  de  M.  de 
Crancé  est  adoptée  à  la  majoiité  de  quelques  voix. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un  quart. 


SÊANCt     DU     LUNDI     l6    NOVEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses  :  les  unes  demandent  des  justices 
tçyales  ,  les  autres  sont  des  sentimens  d'adhésion  à 
la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  six  religieux  Bénédictins  de  la  congré- 
gation de  Saint -maur,  qui  demandent  une  pension 
viagère  de  1800  livres ,  ou  la  capacité  d'être  nommés 
aux  cures ,  avec  la  moitié  de  la  pension. 

Le  comité  permanent  de  Rouen  déclare  n'entendre 
aucunement  partager  les  sentimens  que  la  chambre 
des  vacations  a  manifestés  dans  son  arrêté  du  6  ,  le 
déclare  impolitique  et  incendiaire  ,  et  qu'il  sera  écrit 
aux  députés  de  la  ville  à  l'Assemblée  nationale  ,  pour 
qu'ils  aient  à  lui  témoigner  les  sentimens  du  comité. 

M.  Fiéteau  propose  de  fixer  au  mardi ,  jeudi  et  sa- 
medi les  séances  que  l'Assemblée  s'est  déterminée  à 
tenir  le  soir ,  et  d'arrêter  qu'il  ne  sera  traité  que  des 
Affaires  particulières ,  de  provinces  ,  de  municipalités 
et  d'individus.  11  propose  également  d'annoncer  à  la 
séance  du  matin  l'ordre  de  celle  du  soir,  fixée  de 
telle   manière  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  écarter. 

L'Assemblée  adopte  ces  diverses  propositions. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  au  toi  le 
décret  de  l'Assemblée  relative  à  la  chambre  des  va- 
cations du  pailement  de  Rouen  ,  et  que  sa  majesté 
l'a  reçu  avec  une  sensibilité  dont  il  l'a  chargé  de  faire 
part  à  l'Assemblée. 

Le  roi  a  revêtu  de  lettres  -  patentes  tous  les  arrêtés 
sanctionnés  ou  acceptés  jusqu'au  3  novembre  ;  ils  sont 
tous  réunis ,  selon  l'ordre  de  leur  date ,  et  sa  majesté 
a  tru  nécessaire  d'en  tenouveller  et  d'en  assurer  la 
publication. 

M.  le  Pelletier  de  Saint  -  Fargeau  demande  que  le 
comité  des  finances  fasse  lecture  de  son  plan  général 
sur  les  finances  du  royaume.  Ce  plan  devait  être  pré- 
senté dans  la  séance  de  samedi  :  il  appuie  cette  de- 
mandé sur  la  nécessité  de  méditer  ce  travail ,  et  de 
le  comparer  avec  le  mémoire  de  M.  Necker. 

M.  le  comte  de  Custine  pense  que  le  tems  que 
prendrait  cette  lecture ,  pourrait  être  plus  utilement 
employé  ,  et  demande  que  le  plan  du  comité  soit 
imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  que  cette 
impression  ne  peut  pas  être  faite  en  deux  jours  ,  à 
raison  des  tableaux  nombreux  qui  sont  attachés  à  cet 
ouvrage, 

L'Assemblée  ordonne  qu'indépendamment  de  l'im- 
pression qui  en  sera  faite ,  le  plan  du  comité  sera  lu 
demain   à  deux  heures. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  formation  des  as- 
semblées primaires. 

M.  Lanjmnais.  Le  seul  objet  de  l'assemblée  de 
canton  est  l'élection  des  représentans.  Je  propose  trois 
articles. 

Premièrement.  Il  y  aura  des  assemblées  primaires 
ou  de  canton  chargées  de  faire  des  élections. 

Secondement.  Toute  municipalité  qui  fournira  100 
citoyens  actifs  tormera  une  assemblée  primaire. 

Troisièmement.  Chaque  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  100  citoyens  actifs ,  se  réunira  à  telle  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées  provinciales. 

M.  Plson  du  Gallnnd.  Le  comité  propose  de  réu- 
nir tous  les  citoyens  actifs  au  chef -lieu  du  canton  , 
pour  nommer  et  envoyer  à  l'assemblée  de  départe- 
ment les  électeurs  chargés  d'élire  les  représentans.  Ce 
projet  tromperait  les  vues  de  l'Assemblée.  -L'éloigne- 
ment  du  chef- lieu  du  canton  empêcherait  les  citoyens 
peu  aisés  de  concourir  à  l'élection  :  les  connaissances 
des  laboureurs  et  des  journaliers  ne  s'étendent  pas  au- 
delà  de  leur  foyer , .  ils  seraient  obligés  à  l'assemblée 
de  canton  de  nommer  d'après  des  suggestions  étran- 
gères. 

Je  propose  pour  éviter  ces  inconvéniens , 

1°.  De  faire  nommer  un  électeur  par  100  citoyens 
actifs  ; 

.  a".  Que  si  le  nombre, des  citoyens  actifs  ne  s'élève 
pas  à   100 ,  il  soit  également  nommé  un  électeur  ; 

3°.  Qu'il  en  soit  nommé  deux  pour  15 1  citoyens 
.■0ii. 
.    Ainsi  les  élections  se  feraient  saiis'  aucun  transport 
âatrs  chaque  communauté. 

M.  Desmcunhrs.  Les  fonctions  des  électeurs  sont  in- 
finiment importante  ;  ils  doivent  nommer  les  membres 
de  l'administration  de  district ,  ceux  de  l'administra- 
tion provinciale,  et  les  représentans  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  il  est  donc  nécessaire  que  cette  nomination 
se  f^sse   avec  soin.    La  téanion  des  citoyens  actifs 


d'une  espèce  quelconque  ,  rendra  le  choix  plus  sur , 
et  propagera  les  lumières.  Le  moyen  de  rassembler 
ainsi  un  certain  nombre  d'électeurs  ,  produira  cet  ef- 
fet ,  et  compensera  le  second  degré  d'intermédiaire 
auquel  le  comité  a  renoncé  ,  et  qui  avait  pour  but 
d'épurer  les  élections. 

M.  de  Villaret.  Quand  vous  réunirez  une  commu- 
nauté de  300  membres  avec  une  de  200  ,  pour  for- 
mer une  assemblée  primaire  de  500  citoyens  actifs , 
la  nomination  deî  électeurs  sera  infailliblement  faite 
par  la  communauté  la  plus  considérable  ,  et  vous  é- 
tablirez  ainsi  une  aristocratie  funestes  des  grandes  pa- 
roisses sur  les  petites. 

M.  de  Fermant.  J'ai  cru  qu'en  donnant  des  muni- 
cipalités à  toutes  les  paroisses  ,  on  renonçait  aux  as- 
semblées primaires,  et  que  chaque  communauté  nom- 
merait ses  électeurs  en  même  tems  que  ses  officiers 
municipaux.  La  réunion  de  plusieurs  villages  ne  pour- 
rait jamais  se  faire  sans  donner  lieu  à  des  querelles 
très -violentes.  L'expérience  que  j'ai  de  l'effet  de  ces 
réunions  dans  ma  province  ,  mé  prouve  l'importance 
de  cette  considération. 

J'adopte  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand, 

M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élément 
de  représentation  le  nombre  des  familles ,  et  non  ce- 
lui des  citoyens  actif..  H  pense  en  conséquence  qu'il 
faut  accorder  une  dépuration  directe  à  chaque  paroisse 
de  150  feux  ,  et  ordonner  la  réunion  de  celles  qui 
ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  familles. 

M.  Mardneau.  Le  plan  du  comité  ,  présente  de 
grands  avantages  et  est  d'une  exécution  très  -  facile  , 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Galland  est  tout 
à  fait  inexécutable.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion de  plusieurs  villages  ,  par  la  distribution  des 
cures  ;  il  est  ce, tain  que  cette  réunion  ne  pourra  être 
fort  considérable  ,  parce  qu'on  ne  fera  pas  faire  une 
lieue  aux  habitans  des  campagnes  ,  pour  aller  à  la 
messe  ;  considérons  donc  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  actuellement.  Il  y  a  des  paroisses  de  10, 
de  8  et  de  5  feux;  leur  donnera-t-on  un;  députa- 
tion  directe  ,  ou  les  privera  - 1  -  on  de  leurs  droits  ? 
M.  Pison  du  Galland  devait  répondre  à  ces  questions. 

On  parle  de  l'aristocratie  des  communautés  ;  mais 
ne  se  ferait -elle  pas  également  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  déparrement .''  On  objecte  aussi 
l'éloignement  où  les  villages  se  trouveraient  du  chef- 
lieu  du  canton:  ce  chtf-lieu  placé  au  centre  de  quatre 
lieues  quarrées  ,  sera  à  peine  à  une  lieue  ou  à  une 
lieue  et  demie  du  village  qui  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  :  on  faisait  bien  plus  de  chemin  pour  aller 
tirer  à  la  milice. 

M,  de  Tracy,  Vous  craignez  de  donner  lieu  à  l'a-^ 
ristoctaiie  des  grandes  communautés  ,  en  leur  adjoi- 
gnant les  petites  pour  l'élection*;  mais  en  donnant  une 

"putation  directe  aux  petites  paroisses ,  on  s'expose- 

it  à  l'aristocratie  des  personne..  Pour  peu  que  le 
seigneur  soit  aimé  ,  pour  peu  que  le  curé  soit  digne 
de  son  caractère  ,  qu'elle  ne  sera  pas  leur  influence  ? 

On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites  : 
c'est  former  un  canton  ,  c'est  revenir  au  plan  du  co- 
mité. On  en  objecte  aussi  la  distance:  qu'est-ce  que 
l'inconvéni.-nt  de  faire  faire  à  des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  deux  ans  , 
comparé  à  celui  de  livrer  les  élecrions  des  villages  à 
la  disposition  du  seigneur  et  du  curé, 

M,  Thibault ,  curé  de  Souppes.  Le  comité  se  pro- 
pose sans  doute  de  faire  représenter  toutes  les  m 
cipalités  ;  mais  lors  de  la  réunion  des  électeurs  dans 
l'endroit  le  plus  important  du  canton  ,  il  seront  co: 
rompus  par  les  riches  habtrans  de  cet  endroit.  D'autres 
personnes  ont  proposé  de  léunir  les  petites  municipa 
lités  ;  si  elles  sont  unies  à  de  grandes  paroisses  ,  il 
résultera  de  cette  union  l'inconvénient  qui  a  déjà  été 
présenté  :  si  elles  doivent  l'être  à  de  petites  coin 
nautés ,  il  faudra  souvent  s'écarter  à  une  distance  con- 
sidérable pour  opérer  cette  réunion. 

M.  Target.  Nous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ,  la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  an  but  que  nous  nous  pro- 
posons également.  Que  voulons  -  nous  ? (L'As- 
semblée avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  la 
discussion  ,  et  l'on  crie  :  Nous  voulons  aller  aux 
voix.  )  Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  pi 
haute  importance  pour  le  bonheur  du  royaume.  Je 
ne  puis  donc  croire  qu'on  veuille  aller  si  rapidement 
aux  voix.  Opérer  une  représentation  libre  ,  univer- 
selle ,  et  qui  ne  soit  le  produit  d'aucune  influence 
étrangère.;  voilà  notre  objet.  On  propose  de  réunir 
les  petites  communauiés  ;  mais  qui  ordonnera  cette 
réiinion  .*  Ce  devrait  être  l'assemblée  provinciale  ,  et 
elle  n'existera  pas  alors. 

M.  Target  représente  ensuite  quelques  observations 
faites  par  les  préopinans ,  et  notamment  celle  de  M. 
de  Tracy  sur  l'influence  individuelle  ,  et  conclut  en 
faveur  du  plan  du  comité  ,  par  le  moyen  duquel  il 
n'y  a  ,  dit  -  il ,  aucune  influence  à  craindre  ,  tandis 
qu'on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  autres  plans 
proposés. 

M.  Biaui'it.  Le  plan  du  comité  est  inutile  ,  dan- 
gereux et  impraticable,  en  divisant  les  districts  en  six 
cantons  ;  chaque  canton  serait  composé  de  6000  per- 
sonnes et  pourraient  députer  directeineRt  au  district. 


L'influence  du  curé ,  du  seigneur  ,  et  les  intrigue»  du 
brouillon  du  village  suivraient  aisément  les  votans  à 
l'Assemblée  du  canton  :  il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  celle  du  district  ;  la  réunion  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  actifs  anéantirait  cette  influence. 

On  demande  qui  est-ce  qui  ordonne  la  jonction 
des  communautés?  Cette  réunion  se  fera  elle-même. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroisse  voi- 
sine ;  et  quoiqu'on  affecte  de  ne  pas  prendre  en  con- 
sidération l'objection  de  la  distance  du  village  au  chef- 
lieu ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  la  trouver  très -rai- 
sonnable. 

M.  Prieur.  Vous  n'êtes  pas  venus  ici  pour  épargner 

quelques  pas  aux  habitans  de  la  campagne,  mais  pour 

assurer  leur   liberté  ;  établissez  des  cantons  ,   si  vous 

oulez  avoir ,  par  la  suite  ,  une  représentation  digne 

des  grandes  destinés  de  la  Nation. 

M,  Dubois  de  Crancé,  Il  me  paraît  très -inutile  ds 
défendre  le  plan  du  comité.  Si  vous  adoptez  celui  de 
M.  Pison  du  Galland.  autant  vaudrait  décréter  que 
vous  n'admettez  pour  électeurs  et  pour  éligibles ,  que 
le  curé  ,  le  seigneur  et  l'homme  d'affaires. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  appuie  ,  ainsi  que 
le  préopinant ,  l'observation  de  M.  de  Tracy  ,  qu'il 
regarde  comme  très -importante. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  successivement  : 

1°.  Que  chaque  district  sera  partagé  en  divisions  , 
appelés  cantons  ,  d'environ  quatre  lieues  quarrées  , 
lieues  communes  de  France, 

2°,  Qu'il  y  aura  dans  tout  canton  au  moins  uns 
assemblée  primaire. 

3°.  Que  tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  900 ,  il  n'y  aura  qu'une  as- 
semblée primaire  ;  mais ,  dès  le  nombre  900 ,  il  s'ea 
formera  deux  de  450  chacune  au  moins. 

4°.  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former, 
aurant  qu'il  sera  possible  ,  au  nombre  de  600  ,  qui 
sera  le  taux  moyen  ;  de  telle  sorte  néanmoins  que  s'il 
y  a  plusieurs  assemblées  dans  un  canton  ,  la  moins 
nombreuse  soit  au  moins  de  450  ,  Ainsi ,  au  -  delà 
de  900  ,  mais  avant  1050 ,  il  ne  pourra  y  avoir  une 
assemblée  complette  de  900 ,  puisque  la  seconde  au- 
rait moins  de  450.  Dès  le  nombre  1050  et  au-delà, 
la  première  assemblée  sera  de  600  ,  et  la  deuxième 
de  450  ,  ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  1400  ,  il 
n'y  en  aura  que  deux  ,  une  de  600  ,  et  l'autre  de 
800;  mais  à  1500,  il  s'en  formera  trois,  une  de 
600  ,  et  deux  de  450  ;  et  ainsi  de  suite ,  suivant  le 
nombre  de  citoyens  actifs  de  chaque  canton. 

On  propose  de  délibérer  sur  l'article  suivant  : 

Chaque  assemblée  primaire  députera  au  district ,  à' 
raison  d'un  membre  sur   200  votans, 

M.  Eamave.  Il  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  ,cîi  vous  aurez  réglé  les  dégrés  d'é- 
lection. On  n'explique  pas  d'ailleurs  si  les  mêmes  élec; 
teurs  nommeront  pour  les  assemblées  de  dist.ict,  pour 
celle  de  département ,  et  pour  l'Assemblée  nationale  , 
et  s'ils  seront  en  même  nombre  pour  chacune  de  ceS 
élections. 

J'observerai,  en  passant,  qu'un  seul  électeur  sur  2po 
votans  restreindrait  beaucoup  trop  l'assemblée  chargée 
d'élire. 

M.  Dupont  adopte  l'avis  de  M.  Barnave  ,  et  de- 
mande qu'en  délibérant  sur  cet  article  ,  on  prenne  ett 
considération  la  motion  qu'il  fera ,  de  proportionner 
le  nombre  des  électeurs  à  celui  des  familles. 

On  fait  lecture  d^un  autre  article  ainsi  conçu  : 

Les  députés  seront  nommés  directement  par  les  élec- 
teurs ,  qui  se  réuniront  au  chef- lieu  de  chaque  dépar- 
tement. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  cet  article  ,  et 
on  propose  de  remplacer  le  mot  département  par  ce- 
lui district, 

M.  Desmeuniers,  Avant  de  délibérer  sur  cet  acticle 
qui  présente  une  question  très-importante  et  très-com- 
pliquée ,  il  faut  décider  : 

Premièrement ,  .s'ils  y  aura  deux  degrés  intermé- 
diaires,  c'est-à-dire,  si  les  électeurs  nomrneront  di- 
rectement les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s'il  convient  d'adopter  les  trois  bases 
combinées  de  représentation. 

L'Assemblée  décrète  : 

Qu'il  n'y  aura  qu'un  degré  intermédiaire  d'élection 
entre  les  assemblées  primaires  et  les  Assemblées  na- 
tionales et  administratives  : 

On  s'occupe  alors  de  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  la  Poule,  L'exportation  de  la  Franche  -  Comté 
à  la  Suisse  se  fait  sans  cesse  : 

i°»  Parce  que  les  Suisses  donnent  une  prime  d'un 
sol  par  livre  pesant  de  blé  ou  de  farine  ; 

2°.  Parce  qu'on  a  ôté  l'intérêt  qui  avait  été  accordé 
sut  les  saisies  aux  dénonciateurs  et  aux  saisissans. 


•  7e  -^ettianae  que  cette  disposition  soit  ajoutée  an 
(décret  qui  ordonne  la  Confiscation. 

j  L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  persistant  dans  ses  décrets 
des  20  août ,  18  septembre  et  6  octobre  dernier , 
concernant  la  libre  circulation  des  grains  et  farines 
^ans  l'intérieur  du  royaume  ,  et  la  défense  d'en  ex- 
porter hors  du  royaume  ,  a  décrété  et  décrète  : 

Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  confisca- 
tion portée  par  l'article  IV  de  son  décret  du  18  sep- 
tembre ,  des  grains  et  farines  saisis  en  contravantion  , 
le  produit  de  la  confiscation  appartiendra  ,  pour  les 
deux  tiers  ,  à  ceux  qui  auront  fait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation ,  ou  à  ceux  qui  auront  saisi  et  arrêté  les 
grains  et  farines.  S'il  n'y  a  point  de  dénonciateur , 
les  frais  de  saisie  et  vente  prélevés  ,  le  surplus  sera 
appliqué  au  profit  des  hôpitaux  ,  ou  des  pauvres  des 
lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

L'Assemblée  a  statué  <le  plus ,  que  le  roi  sera  ins- 
tamment supplié  d'envoyer  le  présent  décret  à  tous 
les  tribunaux  ,  municipalités  et  corps  administratifs  du 
royaume  ,  pour  être  inscrit ,  publié  et  affiché  ,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assu- 
rer la  pleine  et  entière  exécution. 

M.  le  président  annonce  qu'un  comédien  de  Metz, 
qui  ne  veut  pas  être  nommé ,  offre  sa  montre  ,  ses 
boucles ,  et  le  seul  couvert  d'argent  qu'il  possède. 

■  M.  Blin.  La  ville  de  Nantes  a  acheté  et  payé  à 
la  ville  d'Auray  une  quantité  de  blé  de  l'avant -der- 
nière récolte.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans 
cette  dernière  ville  ,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir 
ces   blés. 

Sur  la  demande  de  M.  Bfin  ,  l'Assemblée  ordonne 
que ,  conformément  à  un  précédent  décret  ,  M.  le 
président  sollicitera  l'exécution  de  ceux  qui  onf  été 
tendus  sur  la  libre  circulation  des  grains. 

M.  Milcent  fait ,  au  nom  du  comité  judiciaire ,  un 
lappon  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  d'après  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  judlcature  , 
qu''elle  a  prononcée  par  son  décret  du  4  août ,  toute 
résignation  ou  traité  des  offices  de  judicature  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  simple  transport  ou  ces- 
sion de  la  finance  sur  lequel  il  ne  peut  être  accordé 
aucunes  provisions. 

Considérant  en  outre  quil  serait  contraire  aux  ré- 
gies de  la  justice  de  laisser  les  titulaires  ou  proprié- 
taires de  la  finance  desdits  offices  de  judicature  ,  as- 
sujettis plus  long-tems  aux  droits  de  mutations  ou  de 
centième  denier ,  puisque  ces  droits  n'ont  été  intro- 
duits qu'en  considération  de  la  transmissibilité ,  laquelle 
n'existe  plus  : 

Ouï  le  rapport  du  comité  de  judicature  ,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  promulgatrpn  du 
présent  décret ,  il  ne  sera  plus  expédié  ni  scellé  au- 
cunes provisions  sur  résignation  ,  vente  ou  autre  genre 
de  vacance  des  offices  de  judicature  compris  au  dé- 
cret du  4  août  ,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature ,  et  ce ,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

IL  11  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuelle  ou  centième  denier  pour  raison  desdits  of- 
fices  de  judicature. 

III.  Les  offices  dépendans  des  apanages  des  princes 
sont  compris  dans  le  présent  décret. 

M expose  la  situation  inquiétante  dans  laquelle 

se  trouve  la  ville  de  Caën  ,  par  l'administration  vi- 
cieuse d'un  comité  permanent ,  la  désunion  des  mi- 
lices nationales  ,  l'indiscipline  des  troupes  réglées ,  la 
désertion  des  juges ,  et  le  défaut  de  publication  de 
plusieurs  décrets  imporfans. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  accompagner  l'envol 
d'un  arrêt  du  conseil  par  lequel  le  roi  casse  un  arrêt 
du  parlement  de  Metz. 

Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse  de  commu- 
niquer à  M.  le  président  l'arrêt  que  le  roi  vient  de 
rendre ,  pour  casser  un  arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Metz. 

L'Assemblée  nationale  y  reconnaîtra  sûrement  la 
fidélité  du  roi  à  ses  principes  ,  et  son  zèle  pour  ré- 
primer tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  affaiblir  dans  l'es-, 
prit  des  Peuples ,  le  respect  dû  aux  décrets  de  l'As- 
semblée ,  sanctionnés  par  sa  majesté.  >> 

Signé  :  l'archevêque  de  Bordeaux. 
ï6  novembre  1789. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Met^ ,  du 
Il  novembre  1789. 

Vu  par  la  cour  ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
les  lettres  -  patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  troi- 
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sième  jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis, 
et  plus  bas:  Par  le  roi,  la  Tour- du- Pin,  et  scellées 
du  grand  sceau  de  cire  jaune  ;  portant  sanction  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ,  concernant  les  par- 
lemens  ;  Oui  Régnier ,  doyen  des  substituts  du  pro- 
cureur-général du  roi  ,  qui  en  a  requis  l'enregistre- 
ment en  la  manière  accoutumée. 

La  cour ,  pénétrée  des  sentimens  de  fidélité  qu'elle 
doit  au  roi  et  à  la  Nation  ,  incertaine  sur  la  manière 
de  remplir ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  les  en- 
gagemens  qu'elle  a  contractés  par  son  serment ,  et 
croyant  ne  pas  reconnaître  ,  dans  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  3  du  courant  ,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe ,  le  caractère  de  liberté  né- 
cessaire pour  rendre  les  lois  obligatoires ,  a  protesté 
et  proteste  contre  ledit  décret ,  ainsi  que  contre  ladite 
sanction  ;  mais  pour  prévenir  de  plus  grand  maux  , 
et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  Peuple  Français  soit 
fixée  sur  cet  objet  ,  ordonne  provisoirement  que  le- 
dit décret  et  ladite  sanction  seront  enregistrés  ;  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi ,  pour  être  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur ,  que  copies  coUa- 
tionnées  en  seront  incessamment  envoyées  dans  tous 
les  présidiaux  ,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
duement  en  la  cour ,  pour  y  être  pareillement  exé- 
cutés: enjoint  aux  substituts  du  procureur -général  du 
roi  sur  les-  lieux ,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution 
et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz 
en  parlement  ,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  le 
douzième  novembre  1789. 

Sifflé ,  CoUignon.  CoUatlonné  ,  Signé  ,  Gimel. 

Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil  ,  de 
l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Metz  ,  en  enregis- 
trant les  lettres  -  patentes  du  3  de  ce  mois  ,  portant 
prorogation  de  la  chambre  des  vacations  ,  sa  majesté 
a  reconnu  ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lesdites  letrres- 
pateiites  purement  et  simplement ,  et  de  les  exécuter , 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce  mois ,  et 
la  sanction  de  sa  majesté ,  sont  dépourvus  du  caractère 
de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires ,  et 
n'aurait  pas  craint  de  protester ,  tant  contre  ledit  dé- 
cret que  contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  parlement 
présente  pour  motif  unique  de  son  obéissance  ,  le 
désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux  ,  en  attendant 
que  [opinion  du  Peuple  Français  soit  fixée  sur  cet  objet. 

Le  roi  tloit  au  maintien  de  son  autorité  et  de  celle 
de  l'Assemblée  nationale  ,  de  réprimer  promptement 
de  pareils  écarts  :  il  doit  à  ses  Peuples  fidelles  de  les 
prémunir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
aussi  téméraires. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport:  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annullé  l'arrêt  rendu 
par  le  parlemeiit  de  Metz  le  12  de  ce  mois  ,  en  tout 
ce  qui  excède  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  sa  majesté  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son 
parlement  de  Metz,  d'en  rendre  à  l'avenir  de  sem- 
blable. Fait  au  conseil  d'État  du  roi ,  sa  majesté  y 
étant,  tenu  à  Paris  le 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 
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On  introduit  à  la  barre  un  jeune  enfant  de  neuf 
ou  dix  ans ,  qui  vient  offrir ,  au  nom  de  M.  Eustache , 
son  père ,  maître  en  chirurgie  de  Beziers  ,  trois  mé- 
dailles d'or ,  données  en  prix  par  l'académie  de  chi- 
rurgie de  Paris. 

La  séance  est  accordée  à  cet  enfant. 

Après  avoir  lu  plusieurs  adresses  ,  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté  des  États  du  Cam- 
brésis.   En  voici  les   principaux  objets  : 

Les  États  du  Cambrésis ,  sensiblement  affectés  des 
justes  alarmes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale  ,  croiraient  trahir  le  vŒu  de  leur 
province  et  les  générations  futures ,  s'ils  consentaient 
à  la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis  ,  et  à 
l'anéantissement  des  droits  des  propriétaires.  Il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  représentans  de  la  Nation ,  ni  de 
la  Nation  elle  -  même  de  disposer  des  biens  des  ci- 
toyeiis 

Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le  main- 
tien de  ses  coutumes  et  de  ses  franchises  ;  elles  sont 
le  gage  de  la  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé  ,  il  est  relevé  de  ses 
engagemens.  Certains  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale 

firéparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement  de 
a  religion.  Si  elle  a  pu  mettre  certains  biens  à  la 
disposition  de  la  Nation  ,  tous  les  propriétaires  ne 
peuvent -ils  pas  s'attendre  au  même  sort  ? 

D'après  ces  considérations ,  les  États  du  Cambrésis 
déclarent  qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  ont  faite  à  toutes  exemptions  et 
privilèges,  et  qu'ils  léitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 


nus communs ,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ;  dé- 
clarent en  conséquence,  au  nom  de  tous,  qu'ils  n'ont 
donné  et  ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations  ,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leur  nom. 

Déclarent ,  dès  à  présent  ,  les  pouvoirs  des  dépu- 
tés du  Cambrésis  à  l'Assemblée  nationale,  nuls  et  ré- 
voqués. 

Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi  que  la 
province  puisse  s'assembler  pour  donner  suite  à  la 
présente   délibération. 

Ce  9  novembre  1789. 

M.  Treilhard.  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sé- 
vérité et  de  promptitude  contre  des  actes  aussi  con- 
damnables. Je  demande  que  la  délibération  sur  cet 
arrêté  soit  ajournée  à   la  séance  de  ce  soir. 

Cet  ajournement  est  ordonné  ,  et  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à  la  discussion  : 

«  Le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  par  chaque  département ,  sera  déterminé  selon 
la  proportion  de  la  population  ,  du  territoire  et  de  la 
contribution  directe.  >» 

M,  Pétlon  de  Villeneuve.  La  combinaison  des  trois 
bases  est  une  idée  ingénieuse  ,  beaucoup  plus  subtile 
que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut  réunir 
à  la  population  ,  donneront  lieu  à  une  inégalité  cer- 
taine dans  la  représentation, 

La  représentation  est  un  droit  individuel  ;  voilà  le 
principe  incontestable  qui  doit  déterminer  à  admettre 
uniquement  la  base  de  la  population.  On  vous  a  dit 
que  cette  base  variera,  tandis  que  celle 'du  territoire 
est  invariable  ;  mais  vos  divisions  territoriales  seront 
nécessairement  inégales  en  étendue  ;  la  différence  de 
leur  valeur  respective  sera  encore  une  autre  source  d'i- 
négalité. Ainsi  ,  cette  base  immuable  sera  immuable- 
ment inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  conve- 
nable. En  donnant  une  représentation  à  la  fortune  , 
vous  blessez  tous  les  principes  ,  et  dans  votre  suppo- 
sition même ,  vous  êtes  encore  injustes ,  puisque  vous 
n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions  in- 
directes. 

N'espérez  pas ,  en  combinant  ces  élémens  vicieux  , 
parvenir  à  un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  simplifier  l'o- 
pération. En  effet ,  pour  donner  à  la  population  le 
tiers  que  vous  lui  réservez  dans  la  représentation  ,  il 
en  faudra  connaître  la  totalité.  Si  vous  adoptez  cette 
base  unique  ,  cette  connaissance  suffirait  seule  à  l'or- 
ganisation d'un  système  aussi  juste  que  simple.  La 
population  changera,  dit -on;  vous  changerez  vos 
propositions  avec  elle ,  et  tous  les  dix  ans ,  vous  pour- 
rez réparer  les  erreurs  que  l'expérience ,  vous  aura  dé- 
noncées. 

M:  le  marquis  de  Castellannt,  En  imaginant  les  bases 
que  le  préopinant  trouvent  très  -  ingénieuses ,  on  s'ap- 
perçoil  aussi  qu'elles  ont  de  très -grands  avantages. 

Ceux  qui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d'affaires  à  traiter  que  les  autres  ;  il  est  donc  néces- 
saire de  leur  accorder  plus  de  représentations  :  cet 
avantage ,  dont  tous  les  contribuables  voudront  jouir , 
engagera  les  villes  ,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions  ;  ainsi  la  base  de 
la  contribution  est  non -seulement  juste,  mais  elle  est 
encore  politiquement  utile  à  l'État. 

La  base  du  territoire  se  présente  aussi  sous  les 
mêmes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  étant 
plus  malheureux  ,  en  augmentant  leurs  avantages  po- 
litiques on  les  rendra  plus  heureux ,  on  augmentera 
leur  population  ,  ayant  des  besoins  plus  étendus  ,  ils 
ont  des  demandes  plus  nombreuses  à  faire ,  le  nombre 
des  organes  de  leurs  réclamations  doit  donc  être  plus 
grand 


J'c 


pte  les  trois  bases. 


M.  le  comte  Renaud  de  Monthusier.  Je  me  détermine 
difficilement  à  combattre  une  opinion  ,  fruit  d'une 
longue  méditation  ,  et  je  ne  le  fais  que  pour  l'intérêt 
de  ceux  que  je  représente  et  de  ceux  qui  seront  dans 
la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien  ;  lui  donnerez- 
vous  une  représentation  égale  à  celle  des  autres  par- 
ties de  cette  province  qui  sont  très -productives  ? 

La  base  de  la  contribution  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  et  les  circonstances  présentes 
la  rendent  d'une  exécution  dangereuse.  A  l'instant  où 
l'on  élira  les  députés  pour  la  législature  qui  doit  suivre 
cettte  Assemblée ,  la  masse  des  impositions  ne  sera 
pas  encore  déterminée  ,  conformément  au  régime  que 
vous  devez  établir.  Croirez -vous  avoir  ordonné  une 
représentation  libre ,  lorsque  vous  l'aurez  fondée  sur  les 
bases  d'une  contribution  créée  par  le  despotisme.'.... 

Je  ne  puis  donc  admettre  les  bases  du  territoire  et 
de  la  contribution. 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 
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M Pour  composer  en  politique  deux  superfi- 
cies égales ,  il  faut  qu'elles  puisse  nourrir  un  nombre 
égal  d'individus  ;  sinon  inégalité  réelle  :  de  l'aveu 
même  du  comité ,  la  base  du  territoire  ne  donne 
qu'une  égalité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 
des  contributions  directes  puisse  la  compenser  ,  il 
faut  que  le  mode,  l'assiete  et  la  quotité  de  l'impo- 
sition soient  proportionnés  au  territoire  ;  sinon  cette 
base  même  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y  être  propor- 
tionnée ,  parce  qu'elle  n'a  aucune  stabilité  ,  et  qu'elle 
varie  suivant  les  climats  :  dans  certains  pays ,  on  ne 
paie  que  des  impositions  indirectes  ;  dans  d'autres  , 
cette  nature  de  contribution  est  égale  à  l'imposition 
directe  ;  et  si  ce  n'est  que  l'imposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation  ,  ces  provinces  ne  seront  pas 
représentées  en  proportion  des  contributions  qu'elles 
paient. 

En  prenant  la  population  pour  base ,  tous  les  in- 
dividus exerceront  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société  :  on  aura  alors  des  élémens  sim- 
ples et  justes  ;  le  vœu  de  l'humanité  et  de  la  justice 
se  trouvera  consacré. 

On  a  reproché  dans  cette  tribune ,  à  plusieurs  ora- 
teurs ,  d'appuyer  leurs  opinionns  sur  des  exemples  é- 
trangers.  Eh  bien  !  c'est  d'après  des  exemples  de  cette 
nature  que  votre  comité  a  adopté  l'idée  qu'il  vous 
présente.  La  représentation  établie  sur  trois  bases ,  est 
imitée  des  Egyptiens  ;  les  Américains  l'ont  rejetée  ; 
M.  l'abbé  Syeyes  l'a  rajeunie. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires 
se  réuniront  au  chef-lieu  du  département  ,  pour  y 
nommer  les  députés  à  l'Assemblée  nationale.  >> 

M.  de  Richier  représente  la  facilité  avec  laquelle  la 
corruption  pourrait  agir  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment qui  sera  nécessairement  une  ville  considérable. 
Il  demande  que  la  nomination  des  députés  se  fasse 
dans  les  districts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  me  paraît 
mériter  la  plus  sérieuse  réflexion  :  la  discussion  prou- 
vera si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  conséquences. 

Une  partie  de  l'Assemblée ,  touchée  de  cette  obser- 
vation ,  demande  à  aller  aux  voix  sans  autre  dis- 
cussion. 

M.  le  président  se  dispose  à  faire  délibérer  sur  cette 
demande. 

M.  h  cornu  Charles  de  Lameth.  On  ne  peut  rendre 
un  décret  sans  discussion  ;  M.  de  Richier  l'a  si  bien 
senti ,  qu'il  a  demandé  que  la  discussion  l'éclairât  sur 
son  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'on  discutera  contradictoire- 
ment. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ce  décret  sur  le  procès  -  verbal. 

M,  Target,  Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait 
dépattemens  ou  environ ,  que  les  districts  seraient  en 
nombre  ternaire  ,  et  que  la  représentation  se  ferait  en 
raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est  l'état  des 
décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s'il  est  pos 
sible  de  faire  faire  les  élections  des  députés  dans 
chaque  district. 

Si  le  taux  moyen  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  9  personnes  ,  si  vous  avez  9  districts  par 
département ,  et  un  député  par  district ,  comment  un 
district  qui  n'aura  qu'un  représentant  à  élire  ,  pour- 
ra-t-il  faire  une  dépuration  à  raison  des  trois  bases  i' 
Combinera  - 1  -  il  les  trois  bases  sur  un  seul  député? 
Cela  est  impossible.  Les  districts  députeront  donc 
alors  ,  à  raison  seulement  de  la  population  ;  et  le  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre  ,  sera  détruit.  Quf 
pouvez -vous  donc  faire  par  égard  pour  la  considéra- 
tion très -importante  que  M.  de  Richier  a  présemée.' 
Vous  pouvez  ou  réunir  trois  dbtricts  pour  la  députa- 
tion  ,  ou  ajourner  la  question  au  moment  oîi  vous 
aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  districts  dans 
chaque  département. 

M.  de  Fermant.  L'ajournement  me  paraît  inutile.  La 
division  d'un  département ,  en  6  ou  9  districts ,  ne 
peut  vous  empêcher  de  décider  à  l'instant  cette  ques- 
tion ,  et  je  propose  cette  motion. 

«  Dans  chaque  département ,  il  sera  formé  trois  as- 
semblées d'élections  pour  nommer  des  députés  à  l'As- 
semblée nationale  ,  et  dans  les  départemens  oii  il  aura 
été  établi  6  ou  9  districts,  leç  électeurs  de  2  ou  3 


districts  les  plus  voisins ,  se  réuniront  alternativement 
au   chef- lieu  de  chaque  district.  » 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  un  même  lieu  ;  mais  que 
ce  lieu  change  à  chaque  élection. 

M.  Bamave.  J'ajoute  aux  raisons  contre  l'élection 
par  districts  séparés ,  qu'élire  un  seul  homme  dans  une 
assemblée ,  c'est  élire  nécessairement  l'homme  le  plus 
puissant  de  cette  assemblée.  Il  est  à  craindre  aussi 
que  l'assemblée  soit  tropi  nombreuse  ;  on  peut  éviter 
cet  inconvénient  ,  en  réunissant  trois  districts ,  sui- 
vant la  proposition  de  M.  de  Ferment. 

M.  le  duc  de  la  RochefoucauU,  Que  les  élections  se 
fassent  par  une  assemblée  pour  les  9  districts ,  ou  que 
trois  districts  seulement  se  réunissent  pour  les  faire  , 
afin  de  prévenir  les  intrigues  ,  je  demande  ,  dans  les 
deux  cas  ,  que  l'élection  commence  six  jours  au  plus 
tard ,  après  la  nommination  des  électeurs  ,  et  que  s  il 
y  a  trois  asseftiblées  dans  trois  districts  différens ,  l'é- 
lection se  fasse  le  même  jour  dans  toutes  ces  assem- 
blées. 

M.  de  Tracy.  Le  grand  nombre  des  électeurs  est 
un  moyen  sûr  de  déjouer  les  intrigues  ;  les  influences 
étrangères  seront  moins  actives  dans  le  c'nef  -  lieu  du 
département ,  que  dans  celui  du  district ,  parce  que 
chaque  électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l'admi- 
nistration ,  qui  exerce  sur  lui  une  action  et  une  juri- 
diction journalière.  Je  demande  ,  d'après  ces  raisons , 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  assemblée  ,  et  qu'elle  se 
tienne  dans  le  chef- lieu  du  département. 

M.  Desmeuniers  adopte  l'article  du  comité  et  y 
propose  ces  amendemens  : 

i".  Que  jamais  l'élection  ne  se  fasse  dans  le  chef- 
lieu  du  département, 

2°.  Qu'elle  soit  faite  successivement  dans  les  chefs- 
lieux  des  différens  districts, 

L'Assemblée  demande  à  délibérer. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  de  Fer- 
mont.   On  en  fait  lecture, 

M.  de  la  Cheze  propose  comme  amendement  pour 
conserver  le  nombre  ternaire  qu'on  a  décrété  de  suivre , 
«  que  la  réunion  des  districts  se  fasse  par  nombre 
ternaire.  » 

M.  de  Beaumetz  demande  comment  il  serait  possi- 
ble ,  en  adoptant  cette  morion  ,  de  nommer  un  évê- 
que  ou  un  officier  de  justice  dans  un  département , 
puisqu'un  seul  individu  ne  pourra  physiquement  être 
élu  que  par  la  réunion  de  tous  les  électeurs. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Le  nombre  des  députés ,  à 
raison  du  territoire  ,  sera  nécessairement  ternaire  ;  à 
raison  de  la  population  ou  de  la  contribiition  ,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront -elles  pour  ces  deux  bases  ,  deux  ou 
quatre  députés  ?  Il  faudrait  confier  alternativement  cette 
nomination  à  l'une  des  trois  assemblées  ,  mais  les 
moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compliqués. 

Je  pense  que  l'élection  doit  être  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  Chapelier.  L'intention  de  l'Assemblée  est  de  faire 
un  décret  dont  l'exécution  soit  possible  :  cependant , 
si  un  département  doit  nommer  ou  5  ,  ou  7  ou  11 
députés  d'après  la  combinaison  des  trois  bases ,  la  di 
vision  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire  par  trois , 
quel  district  voudra  en  nommmer  moins  qu'un  autre 
district  ?  Chacune  de  ces  assemblées  voudra  en  élire 
le  plus  grand  nombre  possible  afin  d'augmenter  son 
influence  sur  l'Assemblée  nationale ,  et  delà  des  dé 
bats  et  des  désordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  chef- lieu 
du  département  ;  mais  ne  doit -on  pas  craindre  aussi 
dans  les  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  seigneurs. 

M.  de  Bousmard ,  député  de  la  Meuse ,  interrompt 
l'opinant,  et  lui  observe  qu'il  n'y  a  plus  de  seigneurs, 

M.  Chapelier.  Je  me  suis  trompé ,  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime  féo- 
dal a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'influence 
des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence  de  la  ri- 
chesse ,  est  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  lieux. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux ,  l'intrigue  a  plus  de  prise  ,  chacun  veut  être 
élu ,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant:  Donnez -moi  votre 
voix  ,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quand  bien  même  ces  raisons  n'existeraient  pas , 
il  faudrait  rejetter  une  motion  qui  rendrait  le  plan  que 
vous  avez  adopté  si  difficile  à  exécuter.  Prenez  -  y 
garde  ,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécutiou  de  ce  plan. 


M.  de  Fermont  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  le  marquis  de  Foucauld.  S'il  dépend  d'un  membre 
de  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion  ,  il  dépend  aussi 
d'un  autre  membre  de  la  réclamer ,  et  plus  de  cent 
réclament  celle  de  M.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  sous -amendement  ainsi  ex- 
primé : 

«  Dans  le  cas  oîi  un  département  sera  divisé  en 
six  districts ,  il  n'y  aura  que  deux  assemblées.  » 

Puis  les  deux  amendemens  suivans  ,  qui  forment 
une  partie  de  la  motion  de  M.  de  Fermont. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  conv- 
posées  de  deux  ou  trois  districts  téunis  ,  elles  se  ras- 
sembleront dans  le  chef-lieu  de  l'un  de  ces  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

«  Les  assemblées  de  districts  se  réuniront  alternati- 
vement pour  l'élection  dans  l'un  de  ces  districts.  » 

Cet  autre  amendement  est  également  adopté, 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  Fer- 
mont est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  ne  donne  qu'un  résultat 
douteux. 


On  fait  l'appel  nominal. 

11  est  décrété  à  la  pluralité  de  407  voix  sur  317: 
que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
se  réuniront  en  une  seule  assemblée  de  département , 
pour  nommer  les  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SEANCE    DU    MARDI     I7    NOVEMBRE  ,    AU    SOIR.' 

On  fait  différentes  annonces  :  Les  religieuses  de! 
Caen  font  une  offrande  à  la  caisse  patriotique  ;  c'est 
le  denier  de  la  veuve. 

Une  dépuration  du  district  des  Cordeliers  est  an- 
noncée ,  et  refusée  suivant  un  décret  de  l'Assemblée. 
Mais  il  se  trouve  que  cette  députation  est  celle  de  la 
commune  ;  elle  est  introduite  ;  elle  dépose  sur  le  bu- 
reau un  arrêté  du  district  des  Cordeliers  et  une  déli- 
bération de  la  commune  sur  cet  arrêté  qui  porte  que 
trois  députés  de  ce  district  ont  donné  leur  démission  ; 
le  district  des  Cordeliers ,  en  nommant  de  nouveaux 
députés ,  a  fait  l'arrêté  dont  voici  l'extrait  : 

L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que  les 
députés  à  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  la  formule  :  Attendu  que  nous  n'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettans  ,  nous  jurons 
et  promettons  de  nous  opposer  ,  autant  qu'il  sera  en 
nous  ,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant ,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts  ;  que 
nous  sommes  révocables  à  volonté  ,  etc.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée  à 
tous  les  districts. 

La  commune  de  Paris  a  blâmé  cette  conduite  ;  elle 
n'a  pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés  ,  et  à 
rappelle  les  anciens. 

M.  le  président  répond  à  la  dépuration  que  l'As- 
semblée nationale  prendra  cette  affaire  en  considé- 
ration. 

On  passe  à  l'affaire  du  parlement  de  Metz.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  prend  la  parole, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  sens ,  Messieurs  ,  la 
défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  générale  de 
l'Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires  ; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire  ,  accompagné  de 
protestations.  J'examine  les  motifs  du  parlement  de 
Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre  ,  il  l'a  dit  ;  je  ne  doute 
point  de  ce  qu'il  atteste  ;  mais  quand  il  ne  le  serait 
pas ,  il  tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l'Assemblée  est  libre ,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  ,  me  le  garantit  ;  mais  au 
bout  du  royaume  est -il  surprenant  qu'on  ne  le  pense 
pas?  il  est  possible  que  les  15  mille  hommes  qui 
sont  allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  ,  aient  paru  le 
forcer  à  s'y  rendre,...  Je  demande  que  le  parlement 
de  Metz  enregistre  purement  et  simplement ,  et  que 
pour  rassurer  les  provinces  ,  l'Assemblée  par  un  dé- 
cret ,  reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ra- 
mené à  l'ordre  ,  et  que  la  parole  lui  soit  Inietdita 


pour  trois  mois  j  attendu  que  son  discours  est  irres- 
pectueux. 

La  motion ,  d'un  côté  ,  est  appuyée  ;  de  l'autre , 
l'on  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Gazalès  parle  en  faveur  de  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau.    11  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  di  Prèfdn.  Faut -il  donc,  pour  user  de 
la  liberté  ,  se  livrer  à  des  déclamations ,  à  des  excès 
d'une  licence  effrénée  ? 

M.  Roiesplerre.  Je  demande  que  le  discours  de  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprimé ,  afin  de  prou- 
ver la  liberté  de  l'Assemblée. 

M.  Raderer.  En  prenant  la  parole  au  sujet  du  par- 
lement de  Metz  ,  dont  je  suis  membre  ,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vouloir  l'accuser ,  ni  de  vouloir  le 
défendre  ?  je  veux  examiner  l'arrêt  qu'il  a  rendu  ,  et 
vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  répréensible  ,  il  contient  appel  au 
Peuple  ;  l'autorité  du  roi  et  de  la  Nation  y  est  mé- 
connue :  il  suppose  que  l'Assemblée  est  capable  de 
porter  des  lois  dans  les  chaînes  ,  et  de  rédiger  dans 

la  contrainte  le  code  de  la  liberté Voilà  ce  qui 

m'a  frappé  ,  et  je  ne  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le 
danger  local  de  cet  arrêté  ,  dans  une  ville  frontière. 
Cependant ,  il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  justice , 
que  ses  expressions  renferment  un  sens  séditieux ,  plus 
tôt  qu'elles  ne  sont  séditieuses  ;  qu'elles  peuvent  auto- 
riser la  révolte;  mais  non  l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu  ,  les  chambres  assemblées.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 
pable ;  le  décret  est  du  3  ;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé , 
on  la  convoqua  le  10  ;  les  membres  ne  purent  se 
réunir,  le  11  on  ne  put  délibérer  ,  le  12  le  parle- 
ment s'assembla  selon  l'usage  et  l'arrêté  fut  pris.  Plu- 
sieurs membres  ont  protesté  ;  ainsi ,  quoique  cet  acte 
soit  coupable ,  tout  le  parlement  ne  l'est  pas. 

Jje  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal  ;  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut ,  il 
est  vrai  ,  être  uni  au  pouvoir  législatif  ;  mais  l'insur- 
rection contre  le  corps  législatif ,  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juger  de  tels 
faits  ,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter ,  il  con- 
vient d'examiner  qu'elle  sera  la  conduite  des  autres 
parlemens ,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par- 
lement de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces ,  et 
les  effets  en  sont  près  de  vous .... 

Je  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt ,  soient  tenus  de  se  rendre  à  la  barre ,  pour 
déclarer  ceux  qui  ont  concouru  à  cette  acte  ,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  de  leur  exprimer  le  mé- 
contentement de  l'Assemblée.  Il  m'appartient  peut- 
être  plus  qu'à  vous  ,  Messieurs  ,  d'apprécier  l'effet  de 
cette  censure  ;  moi  qui  ,  nouvellement  arrivé  parmi 
vous ,  suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  cette 
Assemblée....  Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop 
sévère  ,  en  vous  proposant  cette  peine  ;  si  j'étais  o- 
bligé  de  la  subir ,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse  ,  est  vivement  applaudi. 

M,  Barere.  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé  ;  les  bailliages 
nommeront  provisoirement  deux  membres  pour  com- 
poser une  cour  supérieure  ,  et  son  procès  lui  sera 
fait  à  la  diligence  du  comité  des  recherches. 

M.  Biirrmve.  Nous  avons  désormais  assez  de  preuves 
qu'il  se  forme  une  réunion  contre  l'heureuse  révolution 
que  vous  avez  commencée  avec  tant  de  succès  ;  nous 
ne  sommes  pas  à  la  fin  de  nos  efforts  ;  il  faut  en- 
core au  courage  joindre  la  persévérence.  Les  parle- 
mens ne  sont  pas  seulement  les  seuls  qui  sèment  les 
intrigues  ;  dans  cette  capitale  même ,  des  bruits  sourds 
se  répandent ,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné  , 
l'on  nous  prépare  de  grands  évènemens.,.. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi ,  dit-  on  ,  ne  sont 
pas  libres.... 

Après  une  très-vive  discussion,  l'arrêté  suivant  a 
été  porté  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  des  mem- 
bres du  parlement  de  Metz  ,  qui  ont  assisté  à  la  dé- 
libération du  12  de  ce  mois,  paraîtront  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qu'il  leur  sera  faite 
du  présent  décret  ,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite  ;  que  le  syndic  ou  le  greffier  apportera  à 
leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que  le 
loi  sera  supplié  de  former  une  chambre  des  vacations 
ptise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui  n'ont 
point  concouru  à  cette  délibération  ;  laquelle  chambre 
enregistrera  purement  et  simplement  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  3  du  présent  mois ,  et  exécu- 
tera ses  dispositions  ; 

Arrêté  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
loi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  laquelle 
11  a  réprimé  les  écarts  du  parlement  de  Metz  ,  lui 
annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est  déterminée  à 


370 

prévenir  par  une  juste  sévérité  des  attentats  d'un  si 
dangereux  exemple  ,  et  le  prier  de  donner  sa  sanc- 
tion au  présent  décret ,  et  les  ordres  nécessaires  pour 
son  exécution, 

La  séance  est  levée. 


SEANCE     DU     MERCREDI     Ib     NOVEMBRE. 

L'ordre  du  jour  était  la  continuation  de  la  discus- 
sion du  plan  du  comité. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant,  qui  dépend  en 
quelque  manière  du  dernier  décret  rendu  hier. 

Cet  article  est  sur  le  champ  et  unanimement  dé- 
crété en  ces  termes  : 

«  Les  assemblées  d'élection  ,  pour  la  nomination 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale  ,  se  tiendront  al- 
ternativement dans  les  chefs -lieux  des  différens  districts 
de  chaque  département. 

Plusieurs  autres  articles  ,  qui  s'enchaînent  les  uns 
avec  les  autres  ,  sont  lus  ;  et  deux  d'entr'eûx  sont  é- 
galement  admis  à  l'unanimité  et  sans  discussion.  Us 
sont  rédigés  comme  il  suit  : 

«  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs 
parmi  tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton.  » 

«  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires de  chaque  district ,  choisiront  les  membres  de 
l'adminiittation  du  district  parmi  les  éligibles  de  tous 
les  cantons  de  ce  district.  » 

L'article  suivant  donne  lieu  à  une  légère  discus- 
sion ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'admi- 
nistration de  département  parmi  les  éligibles  de  tous 
les  districts.  » 

M.  l'abbé.....  demande  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
membres  de  chaque  district  dans  l'administration  du 
département. 

M.  Rtubtll.  Cet  amendement  gênerait  la  liberté  des 
votans  ,  qui  doivent  pouvoir  dans  toute  l'étendue  du 

"épartement ,  accorder  leur  confiance  à  celui  qui  la 
mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  plus  loin  ,  et  je 
présenterai  une  opinion  contraire  à  l'article  du  comité. 
Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs  départe- 
mens  ;  mais  toutes  ces  parties ,  quoique  divisées ,  au- 
ront toujours  quelques  intérêts  communs.  Je  crois 
qu'il  serait  utile  de  petmettre  que  tous  les  éligibles 
renfermés  dans  les  anciennes  limites  ,  pussent  devenir 

ndifféremment  membres  de  l'un  des  départemens  de 
cette  province. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  La  représentation  doit 
être  égale  ,  elle  doit  être  utile  aux  représentés  ;  elle 
serait  inégale  ,"  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  l'un  des 
deux  départemens  d'une  province  fournit  ainsi  un  plus 
grand  nombre  de  membres  à  l'administration.  Le  but 
d'utilité  pourrait  de  même  n'être  pas  entièrement  rem- 
pli. Des  administrateurs  choisis  dans  le  sein  même  du 
département ,  connaissant  davantage  ses  localités ,  con- 
n^tront  mieux  ses  besoins. 

M.  de  Fermont.  Cette  considération  ne  sera  sûre- 
ment pas  oubliée  par  les  électeurs  ;  ils  verront  s'il 
est  de  leur  intérêt  de  nommer  un  éligible  hors  de 
leur  district ,  ou  de  choisir  des  administrateurs  dans 
son  sein:  laissons -leur  cette  liberté. 

M.  Gauthier  de  Biau^at,  11  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  un  ligament  au  département.  L'a- 
mendement proposé  par  M.  l'abbé remplit  cet 

objet. 

Cet  amendement  est  adopté  ,  et  l'article  avec  ce 
changement  est  unanimement  décrété. 

L'article  qui  suit  immédiatement  ,  est  rédigé  en 
ces  termes  : 

«  Les  électeurs  des  assemblées  primaires  ,  réunis 
par  département  ,  choisiront  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  parmi  les  éligibles  de  tous  les  départe- 
mens du  royaume.  » 

M.  le  marquis  d'Amlli.  En  adoptant  cet  article ,  les 
députés  seraient  toujours  pris  dans  les  villes  pincipales 
du  royaume.  Pour  éviter  cet  inconvénient  ,  je  de- 
mande ,  que  les  députés  qui  seront  nommés  par  cha- 
que assemblée  de  département  ,  soient  exclusivement 
choisis  parmi  les  éligibles  du  département  électeur. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  ne  puis  adopter  cet  avis ,  parce 
qu'il  me  semble  que  ,  d'après  tous  les  principes ,  cha- 
que assemblée  de  département  doit  avoir  la  liberté  de 
fixer  ses  regards  sur  les  vertus  et  sur  les  lumières  par 
tout  o,ii  elles  se  trouveront. 

M.  Rcubell.  En  divisant  les  provinces ,  vous  vous 
êtes  proposés  de  détruire  l'esprit  de  province  ;  si  vous 
adoptez  la  motion  de  M.  d'Ambli  ,  vous  consacrez 
cet  esprit  ,  et  vous  aurez  80  provinces  au  lieu  de 
32  généralités.  Nous  ne  nous  considérons  pas  dans 
cette  Assemblée  comme  députés  de  tel  ou  tel  bail- 
liage ,  le  parti  qu'on  vous  propose  pour  les  Assem- 


blées qui  nous  suivront  les  remplira  de  députés  des 
départemens,  et, non  de  représentans   de  la  Nation. 

M....  Les  préopinans  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe  ;^  ils  oublient  que  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentés  ;  ils  oublient  qu'en  adop- 
tant l'article  du  comité  ,  au  lieu  d'esprit  national ,  on 
n'aurait  que  l'esprit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourenr  le  trône  ,  et  qui  sont  l'or- 
nement de  Paris  ,  seront  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élections  ;  ils  y  ont  fait  valoir  l'in- 
fluence trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune: 
il  est  vrai  que  si  l'on  devait  par  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  éprouvés ,  ils  ralentiraient 
leurs   poursuites. 

Ils  n'est  pas  dit  qu'on  doive  oublier  ses  intérêts 
naturels  et  ceux  de  sa  province  pour  je  ne  sais  quel 
esprit  général.  On  reclame  la  liberté  des  électeurs  ; 
c'est  un  abus,  c'est  une  illusion  :  la  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  d'être  bien  et -de  faire  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  délibère  ,  et  la  discussion  est  fermée. 

M..,,  propose  cet  amendement  à  l'article  du  co- 
mité : 

«  Et  néanmoins  qu'il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. » 

M.  le  comte  de  Crillon.  Il  est  très  -  vraisemblable 
que  ,  quelle  que  soit  votre  décision  ,  les  éligibles  du 
département  seront  le  plus  souvent  choisis  ,  comme 
sous  des  rapports  utiles  ,  et  par  leurs  vertus  et  leurs 
talens  ,  ils  auront  un  avantage  incalculable  sur  les 
intriguans  qui  voudraient  lutter  avec  eux.  Je  pour- 
rais appuyer  mon  opinion  d'un  exemple  qui  est  sous 
vos  yeux  ,  en  vous  fesant  observer  combien  peu 
dans  cette  élection  ,  oii  l'on  avait  la  liberté  d'élire 
dans  tous  les  ordres  ,  il  s'est  introduit  de  nobles 
ou  d'ecclésiastiques  parmi  les  représentans  des  com- 
munes ,  et  certes  jamais  le  désir  d'être  élu  ne  sera 
aussi  ardent.... 

Les  murmures  qui  s'élèvent  ne  me  feront  pas  douter 
de  la  solidité  de  ces  réflections. 

On  craint  les  personnes  puissantes  ;  mais  si  elles  ré- 
sident dans  le  département ,  elles  auront  le  même  droit 
que  les  autres  citoyens  ;  si  elles  n'y  résident  pas ,  elles 
ne  pourront  arriver  à  l'élection  que  par  de  grande 
qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L'intérêt  du  royaume 
est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  représentant  de 
la  Nation  soit  le  prix  des  talens  et  des  vertus. 

M Le  grand  intérêt  de  la  France  est  la  po- 
pulation ,  qui  fait  la  richesse  des  Empires  :  vous  ne 
l'encouragez  pas  dans  les  campagnes ,  si  vous  donnez 
aux  villes  une  trop  grande  influence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentans  d'un 
département  soit  pris  hors  de  ce  département ,   aussi-  -    f 
tôt  que  le  roi  aura  publié  des  lettres  de  convocation    M 
pour   une   Assemblée   nouvelle  ,  vous    verrez  se    ré-     ï 
pandre  dans  les  provinces  un  essain  de   prélats  et  de 
gens  de  cour  ,  que   nous   avons  appelés  dans  la  der- 
nière élecrion ,   des  coureurs  de   bailliages.    N'espérez 
pas  que  vous  aurez  toujours  des  rois   citoyens  et  des 
ministres    honnêtes  -  gens.    Quand    un    gouvernement 
voudra  ressaisir  le  pouvoir  arbitraire  ,   il  fera  ce  que 
font   nos   voisins  ,    il    cabalera  ,   il  intriguera  ,  il  cor- 
rompra les  élecreurs ,  et  l'Assemblée  nationale  se  trou- 
vera composée  d'un  tiers   de  députés  engagés  ,   par 
l'espoir  des  faveurs  ou  des  emplois ,  à  détruire  la  cons- 
titution. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Je  suis  autant  en- 
nemi du  despotisme  et  de  l'anarchie  que  le  préopi- 
nant ,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  effroi.  Il 
a  cité  l'Angleterre  ,  mais  il  n'a  pas  exposé  la  cause 
du  vice  dont  il  a  voulu  vous  faire  le  tableau  :  sur 
huit  millions  d'habitans ,  à  peine  cinq  cent  mille  con- 
courrent  aux  élections  ;  dans  les  comtés  le  Peuple  élit 
en  masse  ;  dans  les  bourgs  l'élection  est  faite  par  15 
ou  20  personnes  presque  toujours  dévouées  au  gou- 
vernement. Vous  avez  établi  des  règles  qui  vous  met- 
tent à  l'abri  de  ces  inconvéniens  :  la  France  aura  un 
avantage  que  l'Angleterre  n'a  pas ,  puisque  les  admi- 
nistrations intermédiaires  feront  connaître  les  hommes 
dignes  de  la  confiance.  Vous  avez  senti  que  la  qua- 
lité d'éligibilité  la  plus  importante  était  la  confiance 
des  électeurs ,  et  si  vous  avez  une  fois  dérogé  à  ce 
principe  ,  en  exigeant  un  marc  d'argent ,  ce  n'est  pas 
un  motif  d'y   déroger  encore. 

J'entends  murmurer  autour  de  moi  contre  cette  o- 

pinion.    Des   murmures  ne    sont   pas  des    réponses  ; 

qu'on  examine  mes  raisons,  et  qu'on  juge  avec  con- 
naissance de  cause. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  admis  sans 
amendement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Quand  on  a  eu  "l'hon- 
neur d'être  pendant  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux  ,  on  doit  s'attendre  à  trou- 
ver parmi  vous  une  grande  défaveur  sur  l'opinion  qui 
a  pour  objet  de  limiter  à  l'enceinte  de  chaque  dé- 
partement ,  l'élection  à  l'Assemblée  nationale.   Nous 


avons  souvent  entendu  réclamer  le  grand  principe 
que  chacun  de  nous  représente  la  Nation  ,  qu'iL  est 
solidaire  des  intérêts ,  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  de 
toute  la  France  ,  et  non  d'un  canton  ,  et-  nous  de- 
vions espérer  de  voir  toujours  accueillir  cette  récla- 
mation avec  faveur. 

Y  a-t-il  une  autre  loi  pour  l'élection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  élisent  i  Et  pouvez  -  vous  en  ce 
sens  imposer  des  lois  à  vos  commettans  i  Le  prin- 
cipe d'élection  n'est  pas  le  même  pour  les  assemblées 
provinciales  ;  dans  une  administration  locale  et  de  lo- 
calités ,  il  est  profondément  juste  de  choisir  pour  ad- 
ministrateurs ceux  qui  ont  an  intérêt  locule  et  la  con- 
naissance des  localités. 

Gn  s'appuye  de  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  pour- 
quoi argumenter  d'un  ordre  de  choses  absolument  dif- 
férent j  et  de  la  partie  ûiême  de  cet  ordre ,  que  vous 
avez  reconnue  essendellement  mauvaise  ?  Chaque  an- 
née le  patti  des  ministres  provoque  la  réforme  de  la 
représentation  nationale  ;  le  parti  de  l'opposition  fait 
la  même  provocation  ,  et  jamais  la  réforme  ne  s'o- 
père ;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  niauvaise 
toi  des  deux  partis.  D'où  vient  dira- 1 -on  ,  cette 
mauvaise  foi  ?  C'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique  ,  en  faveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit.... 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  inquiétudes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer  ; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  part  du  corps 
législatif,  de  transporter  dans  des  lois  faites  pour  tous 
les  tems  ,  les  craintes  d'un  moment  que  nous  ne 
vetront  plus  ,  et  de  conserver  la  trace  d'un  ordre  de 
choses  où  il  n'y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic ,  dans  un  ordre  de  choses  où  l'une  et  l'autre  se 
trouveront 

J'adopte  l'article  pur  et  simple  du  comité  ,  parce 
qu'il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les  prin- 
cipes ,  en  statuant  qu'une  partie  de  l'Empire  sera  par- 
faitement libre  de  choisir  dans  tout  autre  partie  , 
l'homme  qu'elle  croira  le  plus  digne  de  sa  con- 
fiance, 

M.  Dismeuniers.  Un  des  préopinans  a  redouté  les 
coureurs  de  ballaage  ;  il  a  donc  oublié  que  les  élec- 
teurs seront  tenus  de  résider  dans  le  département  où 
se  fera  l'élection  ;  il  n'a  donc  pas  vu  que  vous  êtes 
disposés  à  décider  que  les  élections  se  feront  par  tout 
-  au  même  instant  :  la  lettre  de  vos  décrets  et  l'esprit 
connu  de  l'Assemblée  auraient  dû  dissiper  ses  craintes. 
Alors  il  n'aurait  pas  appuyé  une  opplnion  contraire  à 
trois  grandes  considérations. 

Premièrement  ,  tout  député  représente  la  totalité 
de  la  Nation. 

Secondement ,  la  confiance  des  électeurs  est  le  pre- 
mier tltfe  pour  être  élu. 

Troisièmement ,  restreindre  la  faculté  d'élire  ;  c'est 
peut-être  dans  quelques  circonstances  empêcher  les 
électecteurs  de  faire  un  bon  choix. 

Au  reste  ,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  déclarer 
qu'un  tiers  des  députés  de  chaque  département  pourra 
«tre  pris  hors  de  ce  département. 

M.  Chapelier.  Vous  portez  atteinte  à  la  liberté  du 
Peuple ,  en  excluant  une  partie  des  citoyens  du  droit 
d'obtenir  sa  confiance.  La  confiance  est  le  prix  de  la 
•vertu  et  des  talens ,  il  appartient  à  tous  citoyens  de 
décerner  librement  ce  prix  ,  tous  ont  droit  de  l'ob- 
tenir ,  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  mériter. 

Les  premières  observations  de  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  on  s'efforce  de  vous  effrayer. 

M.  Barnave,  C'est  parce  que  l'Assemblée  repré- 
sente la  Nation  ,  qu'elle  peut  imposer  à  chaque  dé- 
partement telle  ou  telle  règle  de  réprésentation.  En 
décidant  que  les  députés  ne  pourront  être  pris  que 
dans  le  département  ,  vons  attirerez  dans  les  cam- 
pagnes 5  ceux  des  habitans  des  villes  qui  ambitionne- 
ront vivement  les  honneurs  de  la  représentation  pu- 
blique ;  vous  rendrez  plus  active  cette  utile  censure 
que  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux  qui 
4)Ourront  prétendre  à  les  représenter.... 

J'adopte  la  motion  de  M.  d'Ambli ,  et  je  propose 
que  dans  ce  moment  ,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
opportun  ,  on  déclare  que  la  Nation  en  commettant 
aux  différens  départemens  le  choix  des  députés ,  est 
maîtresse  de  presctire  les  règles  de  l'élection. 

On  demande  à  aller  sur  le  champ  aux  voix. 

M.  Emmery  monte  à  la  tribune  ,  et  ne  peut  se 
faire  entendre. 

La  motion  de  M.  d'Ambli  obtient  la  priorité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amen- 
dement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement. 

La  motion  de  M.  d'Ambli  est  décrétée,  et  l'article 
rédigé  comme  il  suit  : 

«  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  qui  seront 
nommés  par  chaque  assemblée  de  département ,  se- 


ront   pris   parmi  les   éligibles  du    département  élec- 
teur. » 

On  met  à  la  discussion  l'article  suivant  : 

«  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées  pri- 
maires de  chaque  canton  auront  à  nommer  ,  sera  dé- 
terminé à  raison  d'un  sur  cent  citoyens  actifs  ,  pré- 
sens on  non  présens  à  l'Assemblée ,  en  sorte  que  jus- 
qu'à cent  cinquante  il  en  sera  nommé  un  ,  deux  de- 
puis cent  cinquante  un  jusqu'à  deux  cent  cinquante  , 
ainsi  de  suite.  » 

M.  Robespierre  expose  les  motifs  qui  le  déter- 
minent à  penser  que  les  Assemblées  nationales  doi- 
vent être  composées  au  moins  de  mille  députés  ;  il 
est  persuadé  que  plus  elles  seront  nombreuses ,  plus 
l'intrigue  aura  de  peine  à  s'y  introduire  ,  et  plus  la 
vérité  paraîtra  avec  éclat.  Les  mêmes  raisons  lui  font 
croire  que  le  nombre  des  électeurs  doit  être  plus 
grand  que  le  comité  ne  le  propose. 

M.  Desmeuniers  combat  cette  observation  ,  et  l'ar- 
ticle du  comité  est  adopté. 

Un  autre  article  est  présenté  ;  il  a  pour  objet  la 
détermination  du  nombre  des  électents  à  élire  dans 
chaque  canton  pour  la  formation  des  assemblées  de 
département  et  de  district. 

Cet  article  est  renvoyé  à  demain,  ainsi  qu'un  autre 
relatif  à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des 
cantons  et  celui  des  administrations  des  membres  de 
districts. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  ,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Messieurs  ,  le  comité  des  finances  a  cru 
qu'il  était  tems  de  vous  présenter  le  résultat  de  ses 
travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  accueilli 
ses  premières  observations  ,  l'a  encouragé  à  leur  don- 
ner plus  d'étendue.  11  a  cherché  à  embrasser  l'en- 
semble des  finances  du  royaume  ,  et  réunir ,  sous  un 
seul  point  de  vue  ,  votre  état  piésent ,  vos  besoins , 
vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à 
l'Empire  Français  malgré  toutes  les  résistances  ,  mal- 
gré tous  les  orages  qu'ont  fait  nâtre  les  ennemis  de 
la  liberté  ,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  relever  la  for- 
tune publique  ,  sans  laquelle  les  Peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  fi- 
nances ,  ne  doit  plus  être  le  sujet  de  nos  regrets , 
puisque  ,  sans  des  besoins  extraordinaires  ,  nous  au- 
rions gémi ,  peut-être  pendant  plusieurs  siècles  en- 
core ,  sous  le  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais  ,  ainsi 
que  le  désordre  a  fait  périr  le  despotisme ,  il  ferait 
bientôt  périr  la  liberté.  Peut-être  même  les  maux 
dont  nous  nous  plaignons  encore  tiennent  -  ils  ,  en 
grande  partie  ,  à  la  sourde  inquiétude  ,  à  cette  in- 
quiétude vague  que  l'avenir  inspire  à  chaque  ci- 
toyen. Le  Peuple  est  depuis  long- tems  écrasé  sous 
le  poids  des  Impôts.  11  craint  encore  de  recevoir 
une  surcharge  nouvelle.  Il  sait  qu'une  dette  prodi- 
gieuse a  été  reconnue  par  ses  représentans  ,  et  il 
n'applaudira  à  la  loyauté  des  dépositaires  de  sa  con- 
fiance ,  que  lorsqu'à  n'aura  pas  à  craindre  d'en  être 
la  victime. 

Il  faut  donc  promptement  entreprendre  et  con- 
sommer ce  grand  ouvrage  ;  et  pour  y  parvenir ,  il 
ne  s'agit  plus  de  combiner  le  petites  ressources  de  la 
fiscalité  et  de  l'agiotage  ,  pour  varier  les  impôts  et 
pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talens  si  recomman- 
dés ,  et  regardés  si  long  -  tems  comme  recomman- 
dables  ,  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont 
finis  ,  ces  jours  de  notre  enfance.  C'est  d'un  plan  gé- 
néral ,  d'un  plan  régénérateur  ,  que  nous  avons  be- 
soin. Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  ju- 
ger ,  si  des  moyens  simples  sont  présentés  dans  un 
langage  intelligible.  11  n'est  plus  permis  d'en  em- 
ployer d'autres  ;  et  désormais ,  en  finance  ,  tout  ce 
qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  n'est 
plus  à  la  portée  du  personne. 

Mais  ,  avant  d'adopter  aucun  système  ,  il  faut 
connaître  bien  notre  situation  ;  avant  de  songer  à 
perfectionner  le  mode  de  nos  revenus  ,  il  faut  éta- 
blir une  recette  assurée  ;  il  faut  distinguer  nettement 
nos  dépenses  ,  nos  dettes  constituées ,  et  celles  aux- 
quelles nous  oserons  donner  la  dénomination  bien 
vulgaire  ,  mais  triviale  ,  mais  très  -  expressive  ,  de 
dettes  criardes.  Réduire  et  déterminer  les  dépenses  , 
assurer  l'acquittement  et  l'exrinction  des  dettes  cons- 
tituées ,  rembourser  les  dettes  criardes  ,  et  en  même 
tems  soulager  le  Peuple  ,  voilà  quels  sont  nos  de- 
voirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de^ 
dettes  criardes  ,  ont  été  ,  dans  tous  les  tems ,  et  sont 
encore  le  plus  grand  obstacle  à  toute  régénération. 
C'est  pour  y  satisfaire ,  sans  causer  un  grand  engorge- 
ment dans  le  paiement  des  dépenses  courantes ,  qu'ont 
été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui  absorbent 
à  gros  intérêts  les  revenus  futurs ,  et  qui  rendent  l'ad- 
ministration tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui ,  s'opposant  à  tous 
les  marchés  faits  au  comptant ,  et  qui ,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arriérés , 
ont  fait  imaginer  ces  comptes  d'exercice  ,  intermi- 
nables tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas  sol- 
dées }  de  sotte  qu'au  bout  de  douze  années  ,  la  si- 


tuation d'un  département  \   qui  devrait  toujours  êtfd 
connue ,  ne  l'est  pas  encore. 

C^est  dans  la  même  classe  qu'il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le 
plus  favorable  ,  sous  lequel  ont  pût  les  présenter ,  se- 
rait celui  d'un  emprunt  ;  mais  cet  emprunt  est  forcé  , 
il  est  sans  intérêts ,  et ,  pour  trancher  le  mot ,  c'est 
nne  véritable  violation  de  la  foi  publique  ,  que  la 
seule  nécessité  peut  excuser ,  comme  tant  d'autres.  Il 
est  donc  de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationale  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons ,  moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leur 
dangereux  effet  ,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
de  cautionnemens  ,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 
pagnies de  finance  ,  qui  mettent  l'administration  dans 
l'éternelle  dépendance  de  ces  compagnies  ;  car  enfin , 
il  est  impossible  de  congédier  les  individus  qui  les 
composent ,  en  retenant  le  cautionnement  qu'ils  ont 
fourni  ;  et  comme  l'appât  de  ces  cautionnemens  les 
a  fort  multipliés  ,  et  qu'il  est  juste  de  payer  aux 
hommes  qu'on  emploie  ,  le  travail  qu'on  leur  im- 
pose ,  les  frais  de  perception  se  sont  acrus  en  pro- 
portion du  nombre  de  ces  employés  inutiles.  11  est 
constant  cependant  que  quarante  fermiers  -  généraux 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  faire  aller  la  ferme  gé- 
nérale ,  et  qu'un  moindre  nombre  y  suffirait ,  quand 
la  machine  est  montée.  La  même  vérité  peut  s'ap- 
pliquer aux  différentes  régies  ,  au  double  exercice  des 
receveurs  -  généraux  ,  et  aux  sous  -  ordres  de  ces  di- 
verses parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination  ; 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  passer  pour  atteindre 
au  moment  où  la  recette  régulière  des  revenus  néces- 
saires suffira  au  paiement  régulier  des  dépenses  déter- 
minées. Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criardes , 
est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  faire  ;  c'est 
à  y  pourvoir  qu'il  faut  consacrer  tous  ses  moyens  , 
toutes  SCS  ressources  :  dons  patriotiques  ,  vaisselle  des 
églises  et  des  particuliers  ,  ventes  extraordinaires ., 
banque  nationale  ,  banque  particulière  ,  tout  est  bon 
s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet  ou- 
vrage imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  pallliatifs 
ne  nous  conviennent  plus. 

Il  s'agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  et  la 
quotité  de  ces  créances. 

1°.  Les  anticipations.   Elles  se  montent  au  premier 
novembre ,  y  compris  les  assignations 
suspendues  sur  les  domaines  et  bois , 
à 225,300,000  ].' 

2°.  L'arriéré  des  rentes  pour  un  se- 
mestre ,  à 81,030,000 

3°.  Le  cautionnement  des  fermiers- 
généraux  et  régisseurs  -  généraux ,  etc.  201,799,400 

4°.  Les  receveurs -généraux  et  par- 
ticuliers ,  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand -maître  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  et  autres  ,  à.  . 119,178,835 

5°.  Avances  de  la  caisse  de  Poissy.  902,673 

6°.  Arriéré  des  départemens ,  éva- 
lué à 80,000,000 

7°.  Besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  de  l'année  1790 .  170,000,000 


Total 878,180,908 

Cette  dette ,  sans  doute ,  est  immense ,  mais  son 
immensité  même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  revenus  pour  acquitter  les  tentes  ,  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à  jour  fixe  ,  si  l'absence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvellement 
des  anticipations,  et  par  conséquent  à  la  rentrée  des 
revenus  ? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses ,  sî 
on  manque  d'argent  comptant  pour  ses  marchés ,  et 
si  on  ne  peut  jamais  terminer  ses  comptes  avec  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publics  ? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés ,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  de  finance , 
et  si  aucune  concurrence  ne  peut  aider  à  faire  fructi- 
fier les  baux  ?  Et  comment  améliorer  les  régies  ,  s'il 
est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre  des  ré- 
gisseurs et  des  employés  ? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre 
pourra  renaître  ,  si  ,  faute  de  fonds  ,  il  fallait  vivre 
d'industrie  jusques-là  ,  et  arriver  obéré  au  jour  de  la 
libération  ? 

Envain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réunion  de  dettes ,  le  faux  ménage- 
ment qui  engagerait  à  les  dissimuler  ,  empêcherait- 
il  leur  existence  ?  Il  est  certain  que  le  même  art 
meurtrier  prolongerait  long-tems  encore  la  durée  des 
anticipations  ,  et  que  même  il  serait  commode  ,  dans 
certains  momens  où  l'administration  pourrait  se  trou- 
ver en  faveur  ,  d'user  de  la  faculté  de  les  étendre 
sans  bruit  et  sans  scandale  ;  mais  il  faut  convenir 
qu'indépendamment    des    intérêts    considérables    quç 


coûte  cette  ressource ,  elle  nous  endort  sur  les  bords 
d'un  abîme ,  et  que  le  moinde  choc  pourrait  nous  y 
précipiter. 

11  y  aurait  moins  de  risque ,  sans  doute ,  à  laisser 
subsister  les  cautionnemens  ;  mais  comment ,  sans  ce 
remboursement  ,  sortir  de  la  servitude  où  nous 
sommes  ?  car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  im- 
posiible  à  briser.  Comment  mettre  une  administra- 
tion paternelle  à  la  place  d'une  administration  tyran- 
nique  ,  lorsqu'on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
dette  exigible  de  200,000,000  de  liv.  a\i  moment  ou 
l'on   voudrait  changer  de  régime  .' 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  long-tems  de 
semblables  entraves  ,  il  faudrait  qu'il  fût  impossible 
de  s'en  délivrer ,  et  cette  imposiibllité  ,  seule  excuse 
valable ,  n'est  pas  démontrée.  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  suite  de  ce  mémoire  ,  et  peut-être 
aurons -nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à  ce 
problême  ;  mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur  ce 
grand  objet ,  qui  formera  ,  dans  notre  plan  ,  un  cha 
pitie  particulier ,  nous  allons  examiner  l'état  des  af- 
faires dégagé  de  tous  ses  obstacles. 

Noui  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'in- 
tention de  consacrer  le  principe  de  la  division  des  fi- 
nances de  l'État  en  deux  caisses.  Nous  avons  déjà  es- 
sayé de  vous  en  démontrer  l'avantage  ;  mais  soit  que 
vous  l'adoptiez ,  soit  que  vous  le  rejettiei ,  les  résul- 
tats seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établisse- 
ment ,  qui  nous  paraît  utile  et  important ,  et  qui  pré- 
senterait à  l'Europe  le  gage  constant  et  inviolable  de 
tous  les  engagemens  de  la  France,  la  première  de  ces 
caisses  ,  caisse  nationale ,  percevrait  tous  les  impôts 
directs ,  et  acquhteralt  toutes  les  dettes  ,  ainsi  que  la 
liste  civile.  La  seconde  ,  caisse  d'administration  ,  per- 
cevrait le  reste  des  revenus  publics  ,  et  acquitterait 
les  dépenses  des  différens  départemens ,  sous  l'ins- 
pections des  ministres  devenus  responsables  à  la  Na- 
tion. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses ,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus ,  il  y  en  a  qui  existent ,  et  dont  le  régime 
est  sans  doute  susceptible  d'améliorarion  ;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  profiteront  dans  la  suite  , 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire  ;  c'est  une 
ressource  que  nous  réservons  à  des  tems  plus  tran- 
quilles ,  et  qui ,  avant  d'être  employée ,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus  profondes  connais- 
sances: l'établissement  des  assemblées  provinciales  vous 
fournira ,  à  cet  égard ,  la  réunion  de  toutes  les  lu- 
mières ,  et  la  connaissance  ,  si  nécessaire  en  admi- 
nistration ,  de  toutes  les  localités  ;  nous  nous  hâtons 
seulement  d'effacer  dès- à -présent  ,  de  la  liste  des  re- 
venus de  l'État ,  les  impôts  que  la  voix  des  Peuples , 
celle  des  siècles  ,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos 
décrets  ont  proscrits.  La  gabelle ,  les  aides  et  les 
droits  réservés  doivent  cesser  d'exister  à  l'Instant  mar- 
qué par  vôtre  sagesse  pour  notre  régénération  ,  et 
nous  ne  vous  proposerons  de  remplacer  ces  impôts 
dont  le  produit  effectif  est  de  cent  neuf  millions  ,  et 
la  surcharge  incalculable  ,  que  par  une  subvention  de 
soixante  millions  répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont 
payés  jusqu'à  présent ,  acquittés  proportionnellement 
par  elles  ,  et  soumis  par  vos  décrets  au  régime  le 
plus  doux.  Nous  posons  donc  pour  première  base  de 
l'édifice  que  nous  élevons ,  une  remise  à  la  Nation 
de  quarante -neuf  millions  effectifs  sur  les  impositions 
qu'elle  a  toujours  payées  ;  sans  compter  les  frais  de 
régie  de  ces  impôts ,  les  bénéfices  considérables  des 
fermiers  et  régisseurs  .  les  saisies  ,  les  procès ,  et  les 
vexations  de  tout  genre  ;  et  ce  qui  nous  reste  en  re- 
venu suffit  pour  atteindre  le  but  que  nous  npus  sommes 
proposé. 

Voici ,  Messieurs  ,  l'état  des  dépenses  que  la  caisse 
nationale  serait  chargée  d'acquitter  : 

1°.  Les  rentes  viagères  constituées 
se  montent  à io5j^53>°7^  '• 

7.°.  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées      ')6,796,^^4 

3°.  Les  gages  actuels  des  charges 
de  magistrature  ,  jusqu'à  ce  que  la  11- 
quldaiion  ait  été   faite 9>35Îj'<5<' 

4°.  Intérêts  d'effets  publics  ,  d'em- 
prunts à  termes  suspendus ,  et  autes  , 
en  ayant  retranché  les  objets  com- 
pris dans  les  remboursemens  précé- 
dens 3l'443,o8i 

5°.  Les  indemnités  dues  à  diffé- 
rens titres  (i) 3>I79>°°° 

6°.  Emprunt  national  de  sep- 
tembre  1789 2,000,000 

j".  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou   liste   civile 20,000,000 
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Dépenses  concernant  les  provinces. 

Savoir  ; 

1°.  Les  ponts  et  chaussées  ....       5,680,000  1. 

2°.  Les  primes  et  encouragemens 
accordés  au  commerce  et  aux  manu- 
factures         3,262,000 

3°.  Les  frais  de  procédures  cri- 
minelles   .       3,j8o,ooo 

4°.  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  ,  réunis  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges 3,400,000 

5°.  Remise  en  moins  imposé  sur 
les  différentes  généralités  et  pays 
d'États 7,123,000 

6°.  Les  travaux  de  charité  et  la 
mendicité 3fi')h°°° 

7°.  Construction  et  entretien  des 
bâtimens  publics 1,874,000 

8°.  Dépenses  variables  dans  les 
provinces 4,500,000 

9°.  Police  et  garde  de  Paris.  .  .  .       3,985,000 

Total 36,059,000  1. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de 
36,059,000  livres  ,  il  nous  a  paru  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient 
rester  à  la  charge  de  tout  le  royaume ,  et  ceux  qui 
ne  deVaient  être  considérés  que  comme  dépenses  lo- 
cales. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées 
rendus  aux  différentes  provinces  ,  ne 
seront  plus  l'objet  d'une  administra- 
tion particulière.  Les  fonds  qui  y  é- 
taient  employés  n'auront  plus  de  des- 
tination que  comme  secours  accordés 
pour  quelques  travaux  extraordinaires , 
connus  sous  le  nom  de  travaux  d'art , 
auxquels  toutes  les  provinces  partici- 
peraient également  :  d'après  cette  ob- 
servation ,  il  nous  a  paru  que  cette 
dépense  ne  devait  rester  aux  frais  de 
l'universalité  des  frais  du  royaume  que 
pour  moitié  ,  ci 2,840,000  1. 

Les  primes  et  encouragemens  accor- 
dés au  commerce  et  aux  manufac- 
tures ,  peuvent  être  considérés  comme 
objet  d'utilité  générale  ,  ci 3,262,000 

Les  frais  de  procédures  criminelles , 
susceptibles  peut-être  de  réduction  dans 
le  nouvel  ordre  judiciaire ,  sont  encore 
un  objet  de  dépense  générale  de.  .  .       8,180,000 

Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement des  impositions  de  chaque  pro- 
vince ,  sont  évidemment  une  dépense 
commune ,  mais  comme  elle  est  com- 
mune à  tout  le  royaume,  nous  croyons 
devoir  la  comprendre  au  rang  des  dé- 
penses générales  ,  ci 3,400,000 


autres  villes  du  royaume  ;  cette  dépense  rentre  natu- 
rellement dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  ,  sur  ces  diffé- 
rens objets  ,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours ,  et  il  nous  a  paru  prudent  de  distraire  sur 
la  totalité  de  ces  dépenses  ,  montant  ensemble  à 
20,537,000  livres,  une  somme  équivalente  au  quart 
de  leur  montant ,  pour  secourir  cha- 
cune de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires  ,ci 5,134,250 

6°.  Frais  de  la  justice  gratuite  dans 
le  royaume 6,000,000 

7°.  Frais  d'administration  de  la  caisse 
nationale 1,350,000 

Total  de  la  dépense   de   la  caisse 
nationale 253,193,492  1. 


Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de 
la  caisse  nationale  les  objets  de  revenus  suivans  : 

État  de  recette  de  la  caisse  nationale. 

1°.  Les  recettes  générales  des  impositions  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis  que  nous  présentons ,  ainsi 
que  les  articles  suivans ,  sous  leur  ancienne  dénomi- 
nation ,  .seulement  pour  faire  ressortir  la  vérité  des 
calculs  ,  et  cependant  bien  persuadés 
qu'ils  changeront  de  nom  ,  de  régime 
et  de  principes  à  l'avenir 155,655,000  1, 

2°.  Les  recettes  générales  des  pays 
d'États 24,556,000 

3°.  Abonnement  de  la  Flandre  ma- 
ritime   823,000 

4°.  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

5".  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés ,  que  nous  avons  évaluée  , 
y  compris  la  capitation  du  clergé ,  au 
moins  à  (z) 30,000,000 

6°.  Le  subside  dont  nous  avons 
parlé  ci  -  dessus  ,  destiné  à  remplacer 
la  gabelle  ,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés      60,000,000 

7°.  Les  droits  casuels  qui ,  dans  leur 
état  actuel ,  valent 3,000,000 

8°.  Les  loteries  ,  déduction  faite 
des  frais 12,000,000 

9°.  La  créance  sur  les  État -Unis 
de  l'Amérique  ,  1,600,000  livres  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour mémoire, 

10°.  Créance  sur  un  prince  d'Al- 
lemagne ,  300,000  livres  de  même 
pour mémoire^ 

Total  des  revenus  de  la  caisse  na- 
tionale  286,609,000  1, 


Total 228,027,242  1. 


(  I  )  Il  y  a  des  réductions  à  espérer  dans  la  li- 
quidation de  cet  ardde,  qui  n'est  pas  encore  ter- 
minée. 


Total 17,682,000 

Les  objets  suivans  nous  ont  paru  de  nature  à  être 
regardés  simplement  comme  dépenses  locales. 

1°.  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  livres: 
l'Imposition  étant  mieux  répartie  ,  et  n'étant  plus 
vexatoire  ,  le  moins  imposé  n'aura  plus  d'application 
que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier  ou  d'une  ca- 
lamité locale. 

1".  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent 
à  3,055,000  livres,  ce  sera  l'objet  des  soins  particu- 
liers des  administration  provinciales  et  municipales. 
Les  ressources  à  cet  égard  ne  peuvent  être  mesurées 
que  sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'admi- 
nistration y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent. 
11  est  donc  certain  que  ce  genre  de  dépense  ,  dirigé 
désormais  par  une  administration  paternelle ,  et  d'au- 
tant moins  nécessaire  que  cette  administration  sera 
perfectionnée  ,  ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses 
de  la  caisse  nationale. 

3°.  La  construction  et  l'entretion  des  bâtimens  pu- 
blics montent  à  1,874,000  livres.  Cet  article  ,  plus 
que  tout  autre  ,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
dépense  locale  ;  s'il  l'eût  toujours  été  ,  il  en  serait 
résulté  plus  de  sagesse  dans  les  entreprises  ,  et  plus 
d'économie  dans  l'exécution. 

4°.  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent à  4,500,000  liv.  Cet  article  est  du  même  genre 
que  le  précédenr  ;  il  est  uniquement  composé  de  dé- 
penses locales. 

5°.  La  police  et  garde  de  Paris ,  le  pavé  de  Paris  , 
et  les  travaux  des  carrières  montent  à  3,985,000  liv. 
Il  en  doit  çtre  d«  Paris  à  cet  égard  comme  des 


Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  recette  à  la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  ,  un  excédents  de  recette 
de  33,415,508  livres  ,  et  vous  allez  voir  qu'il  vous 
reste  encore  un  revenu  suffisant  pour  tous  les  besoins 
de  la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'état  suivant  ,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a  paru 
susceptible ,  sans  aucune  exagération ,  et  nous  croyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à  cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (  3  ). 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 


(2)  Il  y  a  déjà  une  certitude  acquise  de  15  mil- 
lions sur  la  seule  augmentation  des  vingtièmes  :  or , 
l'imposition  ordinaire  étant  fort  supérieure  en  quotité 
à  celle  des  vingtièmes ,  il  est  incontestable  que  l'aug- 
mentation résultante  de  l'imposition  des  privilégiés 
sera  beaucoup  plus  considérable  ;  les  bois  seuls  offrent 
une  grande  masse  de  contribution  ,  et  il  faut  y  a- 
jouter  la  nouvelle  capitation  du  clergé  :  ainsi ,  il  est 
plus  probable  que  cet  article  s'élèvera  plutôt  à  40 
millions   qu'à   30. 

(  3  )  Quelques  personnes  ,  au  premier  aperçu  des 
chiffres  de  ce  rapport  de  finances  ,  pourraient  croire 
y  trouver  quelques  contradictions  avec  les  calculs  du 
premier  rapport  du  26  septembre  dernier  ;  mais  cette 
différence  ne  consiste  que  dans  une  transposition  des 
mêmes  sommes  ,  dans  les  résultats  d'intérêts  sup- 
piimés  par  les  remboursemens  proposés ,  et  dans  des 
nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux 
dernières  opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans 
ce  rapport  les  contributions  des  Peuples ,  et  d'établir 
cependant  une  grande  supériorité  de  la  recette  sur  la 
dépense, 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.   Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI    l8   NOVEMBRE. 

Suiti  du  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montes- 
quiou  j  sur  les  finances. 

État  dis  dépenses  que  la  caisse  d'administration  serait 
chargée  d'acquitter. 

1°.  Les  affaires  étrangères  ....  ;       6,300,000  1. 

2°.  La  guerre 79,000,000 

3°.  La  marine 39,000,000 

4°.  La  maison  des  Princes  ,  frères 
du  roi 4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc  d'An- 
goulême  et  de  monseigneur  le  duc  de 
Berry 700,000 

5°.  Les  pensiens  (4) 18,000,000 

6°.  Les  gages  du  conseil 2,774,000 

7°.  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 
généraux  ,  au  moyen  de  la  réduction 
de  leur  nombre  qui  s'opérerait  facile- 
ment après  le  remboursement  des  fonds 
d'avances 2^300,000 

8°.  Les  frais  de  la  caisse  d'adminis- 
tration ,  au  plus 1,000,000 

9°,  Les  bureaux  de  l'administradon 
générale  des  finances ,  du  commerce , 
des  monnaies,  etc 1,275,000 

10°.  Secours  accordés  aux  Hollan- 
dais réfugiés,  dépense  éventuelle.  ,  .  .  830,000 

11°.  Jardin  du  roi  .  . 92,000 

12°.  Bibliothèque  du  roi 69,000 

13°.  Universités ,  accadémles  ,  tra- 
vaux  littéraires 1,000,000 

14°.  Passeports  des  ambassadeurs  .  400,000 

15°,  Dépenses  Imprévues  .  .  .  ;  .       2,400,000 

T  o  T  A  t 159,140,000  L 

Voici  les   objets  de  recette  dont  vous  pouvez  dis- 
posa en  faveur  de  la  caisse  d'adminiatration. 

État  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la 
caisse  (t administration. 

1°.  La  ferme  générale  après  la  sup- 
pression de  la  gabelle 91,440,000 

2°.  Régis  du  Clermontois 107,000 

3°.   Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quel- 
que diminution  par  la  suppression  de 
quelques  droits ,  il  y  a  d'un  autre  côté 
des  augmentations  à  espérer  dans  les 
articles  suivans ,  qui  ne  sont  portés  que 
dans  leur  état  actuel. 

4'.  La  ferme  des  postes _ .  12,000,000 

5°.  Des  messageries  (  5  ) i, 100,000 

6°.  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 630,000 

7°.  Des  affinages 120,000 

8°.   Du  droit  du  Port-Louis.  .  .  .  47,000 

9°.  Marc  d'or 1,500,000 

10°.  Régie  des  poudres 800,000 

11°.  Monnaies 500,000 

12°.  Forges  royales 80,000 

13°.  Caisses  du  commerce '636,000 

14°.  Loyers  des  maisons  des  Quinze- 
Vingts. 180,000 

Total 159,140,000  1. 


(4)  Nous  proposerions  leur  réduction  successive  et 
éventuelle  à  12  millions. 

(  5  )  La  réunion  des  messageries  aux  postes  offrira 
une  amélioration  considérable ,  lorsqu'elle  aura  été  con- 
certée avec  les  administrations  provinciales. 


Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude  ,  puisqu'ils 
prennent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont ,  et  qu'ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  système.  11  n'y  a  ici  ni  sup- 
positions ,  ni  omissions  ;  nous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existans ,  et  la  totalité  des  dépenses.  Nous 
ne  nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations  ;  nous 
les  avons  repoussées  même  ,  afin  de  ne  tomber  dans 
aucune  erreur  ,  et  de  vous  laisser  vos  espérances  d'a- 
mélioration toutes  entières.  Vous  voyez  d'après  ces 
tableaux  ,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquittés ,  et 
que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé  ,  sans  qu'au- 
cune nouvelle  source  de  revenu  soit  ouverte.  11  est 
certain  que  le  Peuple  dégagé  de  la  gabelle ,  des  aides , 
des, droits  réservés,  et  bien  plus  soulagé  encore  par  la 
cessation  de  la  surchage  qui  résulte  de  ces  impôts ,  et 
des  vexations  de  tous  genres  qui  les  accompagnaient , 
n'aura  plus  qu'un  seul  impôt  territorial  ou  personnel 
à  payer,  et  que  cet  impôt  sera  inférieur -de  quarante- 
neuf  millions  effectifs  à  ceux  qu'il  payait  précédem- 
ment ;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette  et  les  dépenses 
publiques  acquittées ,  la  Nation  aurait  un  excédent  de 
revenu  de  plus  de  trente-trois  millions. 

Nous  avons  compris  les  lotteries  dans  les  objets  qui 
composent  cet  excédent  ;  et  dans  cette  disposition  , 
nous  avons  entrevu  l'espoir  de  faire  bientôt  disparaître 
un  revenu  que  réprouvent  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale et  de  l'ordre  public  ;  mais  ce  jour  heureux  n'e^t 
pas  encore  arrivé  ,  et  il  nous  suffit  dans  ce  moment- 
ci  d'avoir  pu  abolir  les  impôts'  qui  font  essentielle- 
ment le  malheur  du  Peuple  ,  et  d'appercevoir  l'anéan- 
tissement prochain  de  l'appât  corrupteur  qu'un  jeu  fu- 
neste ne  cesse  de  lui  présenter, 

11  nous  reste ,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir 
démontré  ,  un  revenu  suppér.eur  de  plus  de  trente- 
trois  millions  à  la  dépense  ,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core parlé  du  secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent 
être  à  la  chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  pré- 
sentent ,  et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  faire  un 
choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  Nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergé  ;  mais  en  établissant  ses 
droits  ,  vous  n'avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu'elle 
en  ferait. 

Si  vous' adoptiez  le  plan  aussi  séduisant  que  vaste, 
et  habilement  combiné  ,  qui  vous  a  été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée  ,  vous  conr 
vertiriez  en  simples  honoraires  la  possession  des  mi- 
nistres de  l'église ,  et  la  Nation  mettrait  en  vente  tous 
les  capitaux  ,  pour  accroître  ses  revenus  par  l'extinc- 
tion de  toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette  entre- 
prises nous  a  trop  effrayés,  peut-êrre  ;  mais  nous 
sommes  forcés  d'avouer  que  le  succès  nous  a  semblé 
douteux.  Il  est  d'ailleur  des  considérations  politiques 
relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du  clergé 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ,  qui  pour- 
raient s'opposer  à  l'exécution  de  ce  grand  projet.  En- 
fin ,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des  inconvé- 
niens  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres  ,  néces- 
saires à  l'instruction  et  à  la  consolation  des  Peuples , 
un  gage  de  subsistance  qui  ,  croissant  avec  la  valeur 
des  denrées ,  les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Cette  suh 
sistance  doit  être  honnête  ;  c'est  une  dette  sacrée 
pour  la  Nation  :  peu  Importe  comme  elle  soit  acquit- 
tée ,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et  régularité. 

Vous  pourriez  dont)  vous  déterminer  à  laisser  au 
clergé  ou  à  une  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  formée  à  cet  effet ,  l'administration  des  biens 
que  la  piété  de  vos  pères  a  destinés  au  culte  de  la 
divinité  et  au  soulagement  des  pauvres.  Mais  si  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels ,  si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commandataires  ,  et  autres  bénéfices  vacans  ; 
si  vous  supprimez  ,  soit  en  partie  ,  soit  en  totalité  , 
les  ordres  religieux  ;  si  ,  en  fixant  le  nombre  des 
prêtres  utiles  ,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces 
pour  les  membres  utiles  du  clergé  ;  si  vous  mettez 
plus  de  proportion  et  plus  de  modération  dans  les 
revenus  des  évêchés  et  archevêchés ,  à  mesure  qu'ils 
vaqueront ,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé 
excédera  bientôt  ses  besoins  réels  ,  et  que  l'empl 
de  cet  excédent  à  soulager  le  Peuple  du  poids  des 
impôts ,  est  la  plus  juste  et  la  plui  sainte  des  desti' 
nations. 

De  quelque  manière  que  vous  établissiez  l'adminis' 
tration  des  biens  du  clergé ,  elle  ne  pourra  plus  exis- 
ter sans  rendre  un  compte  annuel  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  puisque  sa  position  changerait  tous  les  ans  ; 
et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti ,  utile ,  sans 
nuire  à  personne ,  puisque ,  les  maisons  religieuses  sup- 
primées ,  les  bénéfices  en  commande  qui  sont  vacans , 
ceux  qui  le  deviendront ,  ceux  qui  étaient  aux  éco- 
nomats vous  mettraient  dans  le  cas  de  disposer  inces- 
samment d'une  portion  considérable  de  revenus  libres , 
et  d'une  forte  masse  d'immeubles  non  productifs ,  par 
la  vente  des  cmplacemens  situés  dans  les  grandes  villes , 
du  mobilier  des  maisons  et  des  bibliothèques.  Les 
principales  conditions  que  vous  pourriez  imposer  à  cette 


nouvelle  administration  ,  pourraient  donc  être  ,  1°. 
d'acquitter ,  à  la  décharge  du  trésor  public  ,  la  por- 
tion qui  revenait  à  des  hôpitaux  ,  à  des  établissa- 
mens  de  charité  ,  ou  à  des  maisons  d'éducation  ,  sur 
les  5>7iiîOO  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci -devant  à  des  établissemens  de  ce 
nte  ,  et  à  des  maisons  religieuses  ;  2°.  d'aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  ,  une  partie  de  capitaux , 
jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  cents  millions ,  dans 
l'espace  de  quatre  années  ,  et  en  outre  jusqu'au  mon- 
tant de  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  rembour- 
sement de  la  dette  du  clergé.   (6) 

Ce  plan  est  bien  simple  ,  et  ne  s'oppose  à  aucune 
combinaison  ultérieure.  Il  nous  parait ,  par  cette  rai- 
son ,  préférable  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés. 
Si  cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet ,  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité  ; 
et  alors,  loin  d'affaiblir  nos  calculs,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume  , 
dont  le  développement  vient  d'être  mis  sous  vos 
yeux  ,  présentent  un  avenir  bien  consolant  ;  et  cet  a- 
venir ,  Messieurs ,  il  dépend  de  vous  de  le  rendre 
très- prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand 
Empire  ,    pourquoi   renverriez  -  vous    à   des    tems   é- 

gnés  un  nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  Na- 
tion désire  ,  et  pour  lequel  il  faut  si  peu  de  combi-r 
naisons  préliminaires  ?  Les  dépenses  peuvent  être 
fixées  d'ici  au  premier  janvier  prochain  ;  l'établisse- 
ment de  deux  caisses  peut  être  fait  alors.  Les  sup- 
pressions d'impôts  désastreux  ,  les  remplacemens  peu- 
vent avoir  lieu  dès  le  premier  avril  ;  et  l'espérance  la 
mieux  fondée  aura  bientôt  effacé  le  souvenir  des  mal- 
heurs passés.  Mais ,  pour  que  la  confiance  public  re- 
naisse avec  la  vôtre  ,  ■vous  attendez  la  solution  de 
notre  premier  problême,  c'est-à-dire,  la  démonstra- 
tion des  moyens  qui  ne  soient  ni  chimériques ,  ni 
mênie  douteux  ,  pour  trouver  et  pour  employer  à 
leurs  différentes  destination  ,  les  878  millions  néces- 
saires à  la  grande  libérarion  de  l'État.  C'est  cette 
tâche  intéressante  que  nous  allons  nous  efforcer  dé 
remplir. 

Remboursement  des  cautlonnemens  et  fonds  Pa- 
vanées des  compagnies  de  finances  ,  de  l'arriéré 
stir  les  intérêts  des  rentes ,  et  d'une  partie  de 
l'arriéré  des  départepitns. 

Art.  !"■.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale  , 
•douze  pour  la  régie  des  domaines  ,  six  pour  la  régie 
des  postes ,  et  deux  trésoriers ,  l'un  pour  la  caisse  na- 
tionale ,  et  l'autre  pour  la  caisse  d'administration.  Il 
est  juste  ",  nécessaire  même  ,  que  chacun  d'eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit  être 
d'un  million  pour  chacun  ;  et  l'intérêt  de  ce  milIUon 
à  cinq  pour  cent  est  calculé  dans  l'évaluation  que 
nous  avons  faite  de  leurs  attributions  :  ainsi  la  somme 
à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000   livres. 

Quant  aux  recette  générales,  nous  pensons  que  cha- 
que province  fera  des  arrangemens  particuliers  pour  la 
rentrée  de  ses  contributions  ,  et  pour  leur  versement 
au  trésor  public  :  ainsi  nous  croyons  que  ce  rembour- 
sement entier  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
doit  être  effectué  :  les  charges  des  officiers  de  maîtrises 
des  eaux  et  forêts ,  des  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes ,.  et  quelques  autres  utiles  à  rembourser  ,  font 
partie  de  cet  article.   Il  monte  à  .  ,  .  119,000,000  I. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  rentes.     81,000,000  1. 

Enfin ,  l'arriéré  des  départemens  peut 
être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier  paie- 
ment de 30,000,000  1. 


RÉCAPITULATION, 

Compagnies  de  finances  ,;.,;,  170,000,000  1. 

Receveurs  généraux  et  autres  .  .  .  119,000,000  I. 

Arriéré  des  rentes 81,000,000  1. 

Premier   paiement  de  l'arriéré   des 
départemens 30,000,000  I. 

Total.;:.;..  400,000,000  1. 

L'obligation  imposée  à  l'administration  des  biens  du 
clergé  ,  de  payer  en  quatre  ans  une  somme  de  400 
millions  au  trésor  public  ,  et  de  fournir  aux  intérêt» 
de  la  portion  qui  en  exige  jusqu'au  remboursement , 


(6J  Les  moyens  de  rendre  disponibles ,  même  a- 
vant  la  consommation  des  ventes ,  les  fonds  qu'elles 
doivent  produite  ,  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver. 


ferait  face  %  cet  objet  :  d'après  le  décret  que  l'Assein- 
blée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard  ,  et  ensuite 
de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque  créance  en 
particulier ,  il  serait  eipédié  par  l'administradon  les 
mandats  nécessaires  aux  époques  du  remboursement. 

Remboursement  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départemens. 

II.  Les  anticipations  dans  la  circu- 
lation montent ,  à  l'époque  présente  ^ 
à 174,500,000  1. 

Les  assignations  sur  les  domaines  et 
bois ,  suspendues  en  17S8 ,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations ,  mon- 
tent à, 50,800,000  1. 

Le  reste  de  l'arriéré  des  départe- 
mens       50/300,000  1. 

Total 275,300,000  1. 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer ,  en  estimant  à  cette 
somme  les  dons  patriotiques  ,  ou  le  quart  des  revenus 
de  la  France,  sur- tout  lorsque  l'ordre  rétabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  Inspiré  une  juste 
sécurité  à  tous  les  citoyens  ,  et  qu'aucune  crainte  ne 
retiendra  plus  l'effet  du  patriotisme.  Les  délégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire  ,  et 
seront  successivement  acquittées. 

Besoins  extraordinaires  de  Vannée   1789  et  de 
Vannée   1790, 

L'engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli  ;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  année  et  de  l'année  1790 
que  nous  avons  annoncés  au  commencement  de  ce 
mémoire.  Le  premier  ministre  des  finances  les  évalue 
à  170  millions. 

Sur  cet  objet ,  Messieurs  ,  il  nous  est  impossible  , 
dans  ce  moment -ci,  de  nous  expliquer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  paru  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
caisse  d'escompte.  11  faut  indispensablement  que  vous 
la  relevier ,  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  la  Nation  sera  dépositaire  du  gage  hypo- 
théqué à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  si 
vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  finances  (7) 
vous  a  présenté ,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose  ,  de  rembourser  la 
caisse  d'escompte  de  ses  avances  ,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  même  somme ,  ou  le  parti 
définitif  de  supprimer  à  jamais  la  créance  entière  de 
la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son  pri- 
vilège. 

Dans  le  second  cas ,  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'escompte  par  un  autre  établissement  de  ban- 
que ,  le  même  secours  sans  doute   vous  serait  offert. 

Enfin  si  la  Nation  prenait  elle-même  la  place  de 
tous  les  établissemens  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir  , 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi ,  sans 
vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande  opération ,  nous 
osons  garantir  que  dans  toutes  les  hypothèses  imma- 
ginables  ,  et  très -prochainement  (  car  les  délais  sont 
désormais  impossibles  )  le  secours  de  170  millions 
vous  est  assuré ,  et  vous  sera  fourni  à  un  prix  très- 
tnodéré. 

Voilà  donc ,  Messieurs ,  la  preuve  acquise  du  ré- 
tablissement possible  et  très-prochain  de  l'ordre,  du 
bonheur  et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 
avons  pas  présenté  les  rêves  de  l'Imagination  ;  nos 
évaluations  ne  sont  pas  problématiques;  nous  n'avons 
lien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que 
nous  pourrons  entrer  en  jouissance  ;  c'est  dès  aujour- 
d'hui que  vous  pouvez  poser  toutes  les  bases.  Vous 
pouvez  dire  :  tel  jour  l'ordre  immuable  sera  établi  ; 
tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet  de  la 
fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan ,  il  ne  faut 
pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  décrets  ; 
et  la  Nation ,  attentive  à  tout  ce  que  vous  faites  pour 
elle  ,  n'aura  bientôt  plus  d'autre  sentiment  que  celui 
de  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atten- 
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tîon.  Votre  loyauté  a  encore  une  obligation  à  satis- 
faire. Tous  les  engagemcns  de  l'État  sont  sacrés  pour 
vous ,  et  tous  les  engagemens  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées ,  avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les  ans 
une  partie,  jusqu'à  extinction  totale.  Au  mois  d'août 
1788  ,  l'autorité  a  suspendu  l'effet  de  cet  engage- 
ment ;  et  à  la  fin  de  la  présente  année  ,  72  millions 
(  8  )  qui  auraient  dû  être  remboursés  ,  ne  le  seront 
pas.  Quarante -huit  millions  avaient  été  promis  pour 
l'année  prochaine  ,  et  courent  le  même  risque  ;  dans 
les  années  suivantes  ,  des  sommes  qui  vont  toujours 
en  décroissant ,  devraient  être  acquittées  successive- 
ment. On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute  la  vio- 
lation qui  a  été  faite  de  la  fol  publique  à  cet  égard  ; 
mais  il  serait  beau  qu'au  moment  oii  la  Nation  est 
rendue  a  elle  -  même  ,  l'ordre  et  la  fidélité  sortis- 
sent à  la  fols  et  de  tous  les  côtés  du  sein  du  cahos  ! 
La  caisse  d'amortissement  que  vous  pouvez  fonder  au- 
jourd'hui au  moyen  de  33  millions  de  revenus  libres 
qui  vous  restent  ,  ne  suffit  pas  à  ces  engagemens  ; 
mais  vos  ressources  sont  entières.  Vous  n'avez  mis 
aucun  impôt  sur  le  luxe  ,  et  personne  ne  doute  que 
cette  source  de  richesses  ne  pût  s'ouvrir  à  votre  voix. 
Les  provinces  y  applaudiraient  unanimement ,  et  en- 
fin on  verrait  le  luxe  servire  à  réparer  les  maux  qu'il 
a  faits.  Ce  moyen  employé  avec  mesure  ,  pourrait 
élever  dès  l'année  prochaine  les  fonds  de  la  caisse 
d'ainortissement  de  33  à  53  millions,  qui  déjà  se- 
raient accrus  par  des  extinctions  de  rentes  viagères  ; 
vous  rétabliriez  aussi -tôt  les  remboursemens  annuels 
qui  n'auraient  été  suspendus  que  pendant  18  mois. 
Quelle  belle  réponse  à  ceux  qui  n'aguère  osaient 
douter  des  ressources  de  la  France  et  calomnier  vos 
interulons. 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la  con- 
dition du  Peuple  meilleur  ,  et  chaque  nouvelle  légis- 
lature le  ferait  jouir ,  par  une  diminution  sur  les  con- 
tributions ,  du  bénéfice  résultant  des  intérêts  éteinrs  , 
sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendit  un  ins- 
tant ses  remboursemens  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Suivant  ce  plan  ,  une  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  tems  employée  en  remboursemens. 
Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi  ,  et  la  Nation 
pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débouchés  faciles 
par  des  empruns  constamment  ouverts,  et  constam- 
ment employés  à  d'autres  remboursemens.  Quel  bé- 
néfice immense  une  opération  semblable  n'opéreralt- 
elle  pas ,  soit  par  le  remboursement  des  rentes  via- 
gères nouvellement  constituées ,  soit  par  la  réduction 
des  Intérêts  de  la  dette  perpétuelle  !  C'est  à  cette  é- 
poque  très -prochaine  que  vous  commenceriez  ,  avec 
facilité  ,  le  remboursement  des  charges  de  judicature. 
Vous  remarquerez  ,  Messieurs  ,  qu'il  n'est  aucune  de 
ces  opérations  qui  ne  tende  directement  et  effective- 
ment au  soulagement  du  Peuple  ,  et  à  la  diminution 
de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  présent ,  et  préparer  pour 
l'avenir  les  opérations  précédentes ,  que  vous  pourrez 
à  loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui  composent 
les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le  secours  de  toutes 
les  lumières  vous  sera  vraiment  utile  ,  parce  que  les 
essais  seront  sans  danger  ,  et  vous  aurez  en  peu  d'an- 
nées perfectionné  toute  l'administration  et  redressé  toutes 
ses  erreurs. 

Tous  les  tableaux  justificatifs  et  explicatifs  de  nos 
propositions  sont  joints  à  ce  mémoire ,  et  vont  être 
déposée  sur  votre  bureau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez ,  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  présenter  les  projets  successifs  des  décrets  né- 
cessaires à  l'exécution  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


(7)  Si  le  plan  de  banque  nationale  proposé  par  M. 
Nccker  est  adopté  ,  les  3,500,000  liv.  d'intérêts  dus 
à  la  caisse  d'escompte  ,  et  employés  dans  le  compte 
précédent  ,  seront  portés  à  7,900,000  liv.  ;  ainsi  il  y 
aura  une  augmentation  d'intérêts  à  payer  de  4,400,000 
iiv.  ;  mais  l'extinction  des  rentes  viagères  de  1789  et 
1790  aura  produit  3  millions  ;  ainsi  l'excédent  de  cette 
recette  sera  encore  de  32  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté ,  il  ne  change  rien  à 
nos  calculs  ,  puisqu'il  conserve  au  même  prix  pour 
170,000,000  liv.  d'anticipations.  La  seule  différence 
consiste  dans  l'emploi  de  170,000,000  liv.  du  don  pa- 
triotique proposé  par  lui  pour  rembourser  la  caisse  d'es- 
compte, en  conservant  des  ancitlpations  ;  et  par  nous, 
pour  anéantir  les  anticipations  ,  en  préférant  de  laisser 
subsister  pendant  la  durée  du  privilège  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d'escompte. 


SEANCE     DU     JEUDI     I9    NOVEMBRE. 

Les  premiers  articles  que  l'ordre  du  jour  appelle  à 
la  délibération  ,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

1°.  Chaque  administration  ,  soit  de  département  , 
soit  de  district ,  sera  permanente  ,  et  les  membres  en 
seront  renouvelles  par  moitié  ,  tous  les  deux  ans.  La 
première  fois  au  sort ,  et  ensuite  à  tour  d'exercice. 

2°.  Les  membres  des  assemblées  administratives  se- 
ront en  fonctions  pendant  quatre  ans ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  renouvellement , 
au  sort  j  après  les   deux  premières  années. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  à  l'unani- 
mité ,  sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  arrides  ainsi  conçus  : 

1°.  Après  avoir  choisi  les   députés  à  l'Assemblée 


(8)  Sans  compter  50,800,000  livres  d'assignations 
suspendues  sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie 
des  remboursemens  proposés  précédemment. 


tiationale ,  les  électeurs  de  chaque  département  choi- 
siront les  membres  de  l'administration  de  département. 

2°.  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu 
de  chaque  district ,  choisiront  les^  membres  de  l'admi- 
nistration de  leur  district. 

M.  dt  Tracy.  Il  parait  que  pour  la  nommination 
des  membres  de  l'administration  de  département ,  le 
coimté  renonce  à  la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion ,  et  comme  avocat  des  cam- 
pagnes ,  j'insiste  surtout  sur  l'influence  à  accorder  à 
l'étendue  du  territoire.  Je  demande  donc  que  le  district 
concoure  à  l'élection  des  membres  de  l'adminlstratloa 
du  département  ,  à  raison  de  sa  population ,  de  sa 
contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Target.  Vous  avez  arrêté  qu'il  n'y  aurait  pas 
deux  dégrés  intermédiaires  ,  et  par  ce  moyen  vous 
vous  êtes  Interdit  la  faculté  de  combiner  les  trois  bases 
pour  l'élection  aux  assemblées  de  département. 

M.  Je  Montlausur.  C'est  surtout  pour  les  élections 
relatives  à  l'administration  des  provinces  qu'il  faut 
conserver  la  triple  base  ;  plus  un  territoire  est  éten- 
du ,  plus  il  demande  de  soins. 

M.  Target.  En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentation  ,  on  donnera  lieu  à  un  double  em- 
ploi ,  puisque  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  de  cette  triple  proportion. 

M.  Barere  de  Vleu^ac.  Je  n'examine  pas  la  propo- 
sition de  M.  de  Tracy ,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser une  question  qui  n'est  pas  sans  importance.  Si 
vous  confiez  à  une  même  assemblée  le  soin  de  dé- 
puter à  l'Assemblée  nationale  et  à  l'assemblée  de  dé- 
partement,  ne  combinerez- vous  pas  ensemble  deux 
pouvoirs  qui  deviendront  nécessairement  dangereux 
par  leur  réunion  ? 

M,  Garât  l'aîné.  En  réunisiant  ces  pouvoirs  ,  on 
renforcera  l'intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l'é- 
change des  voix  :  cet  échange  se  fera  en  disant ,  nom- 
mez-moi pour  l'Assemblée  nationale,  je  vous  nom- 
merai pour  celle  de  département. 

M.  Long  demande  que  pour  être  éligible  pour  l'as- 
semblée de  département ,  il  soit  nécessaire  d'avoir  été 
membre  de  l'assemblée  de  district. 

L'Assemblée  sans  avoir  égard  à  ces  observations , 
qui  lui  paraissent  s'éloigner  de  la  question  ,  décrète 
presqu'unanimement  les  deux  articles  précédens. 

L'article  qui  vient  ensuite  est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  administrative  de  chaque  département 
sera  composée  de  36  membres. 

M.  Garât  taîné.  En  établissant  une  administration 
on  doltavoir  toujours  devant  les  yeux  l'écomie  et  la 
célérité  de  l'expédition  des  affaires  ;  or  ,  je  demande 
si  les  36  administrateurs  dont  on  propose  d'ordonner 
la  nomination  ,  auront  une  rétribution  }  S'ils  en  ont 
une  ,  cette  dépense  deviendra  énorme  ;  s'ils  n'en  ont 
pas  ,  ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  gens 
riches ,  et  l'aristocratie  renaîrra.  Je  demande  encore 
si  l'on  croit  qu'un  aussi  grand  nombre  d'administra- 
teurs n'occasionnera  pas  une  grande  lenteur  dans  les 
opérations. 

M.  de  Viltaret.  Ce  nombre  doit  être  réduit  à  24. 
Dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  personnes  en  état 
d'administrer  les  affaires  publiques,  seront  très-rares. 

M.  de  la  Chéi^e,  L'administration  provinciale  de  la 
Haute  -  Gulenne  était  composée  de  52  personnes,  et 
elle  a  toujours  été  au  moins  suffisante.  Cette  province 
sera  au  moins  divisée  en  deux  parties  ;  et  en  suivant 
cette  proportion  relativement  au  département ,  il  est 
certain  que  le  nombre  proposé  par  le  préopinant  pa- 
raîtra convenable. 

M.  Bamave.  Les  émolumens  à  accorder  aux  admi- 
nistrateurs vont  être  bornés  aux  déboursés.  Le  nombi* 
des  administrateurs  doit  être  considérable  ,  sinon  on 
concentrerait  dans  peu  de  personnes  une  autorité  dan- 
gereuse ,  puisqu'elles  auraient  toujours  à  leur  disposi- 
tion des  faveurs  et  des  grâces. 

L'expérience  doit  aussi  être  notre  guide ,  dans  les 
projets  qui  ont  été  faits  pour  tous  les  ministres ,  pouf 
l'établissement  des  assemblées  provinciales ,  la  propor- 
tion que  présente  le  comité  a  toujours  paru  nécessaire. 

J'adopte  l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Robespierre.  11  faut  sacrifier  la  considération  de 
l'économie  à  l'avantage  essentiel  de  multiplier  les  sou- 
tiens et  les  défenseurs  du  Peuple.  D'après  cette  vue , 
loin  de  demander  la  réduction  du  nombre  36 ,  je 
pense  qu'il  doit  être  porté  à  80. 

M.  de  Fermant.  En  Bretagne  le  petit  nombre  des  ad- 
ministrateurs a  conduit  à  (oppression  du  Peuple.  Je. 
demande  que  les  membres  de  l'administration  de  dé- 
partemens soient  au  nombre  de  72. 

M.  l'abbé  Maury.  L'article  qui  vous  occupe  est 
très  -  important  pour  la  Nation.  H  donne  lieu  à  trois 
observations  :  premièrement ,  il  ne  faut  faire  de  l'ad- 
ministration du  royaume  ,  ni  la  source  d'un  impôt , 
ni  un  objet  de  cupidité  :  secondement ,  les  assemblées 
les  plus  nombreuses  Sont  toujours  les  moins  actives  : 
troisièmement ,  autant  le  grand  nombre  peut  éloigner 


les  injustices  générales ,  autant  il  peut  faire  des  mjus' 
tices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  encore. 

En  adoptant  quelques  -  unes  des  propositions  qui 
vous  sont  faites ,  la  France  régénérée  renfermera  cent 
mille  administrateurs ,  et  ce  nombre  inoui  se  trouvera 
égale  à  celui  qu'emploient  la  fiscalité.  J'adopte  l'ar- 
ticle du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
Sur  les  amendemens. 

Elle  décrète  l'article  du  comité. 

L'article  qui  suit  fixe  à  i8  le  nombre  des  adminis- 
trateurs du  district. 

M.  le  comte  Renaud  de  Montlausier.  Ce  nombre 
doit  être  proportionné  à  l'étendue  du  district  ;  nous 
devons  en  laisser  la  détermination  aux  électeurs. 

M.  le  comte  de  Virleu.  Je  regarde  comme  très -im- 
portant d'établir  les  administrations  de  districts  j  de  ma- 
nière qu'elles  soient  entièrement  subordonnées  aux  dé- 
partemens.  Il  faut  les  considérer  comme  les  yeux  et 
les  bras  de  cette  dernière  administration  ,  et  les  ré- 
duire à  l'état  de  simples  commissions  ,  qui  seraient 
composées  de  sept  personnes. 

M.  h  comte  d'Estourmel.  Quand  lUie  administration 
est  trop  nombreuse  ,  les  membres  ciui  la  composent 
se  reposent  les  uns  sur  les  autres ,  et  la  négligence  naît 
de  cette  confiance.  Je  crois  convenable  de  réduire  à 
9  le  nombre  proposé  par  le  comité. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  J'adopte  d'autant  plus  vo- 
lontiers cette  opinion  ,  tju'elle  peut  donner  un  député 
par  canton  ,  et  qu'il  est  très -essentiel  que  chaque  can- 
ton soit  représenté. 

M.  Malouet.  L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  districts  en  deux 
parties  ;  l'une  formerait  un  conseil  d'administration  ; 
l'autre  un  directoire  d'exécution.  Je  n'admets  ni  cette 
division ,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duits ce  nombre  à  9.  Trois  de  ces  administrateurs  se- 
raient nommés  directeurs  de  districts  ,  et  exécuteraient 
sous  les  odres  immédiates  du  département  :  les  six 
autres  seraient  chargés  de  préparer  les  matières ,  et  les 
considérations  à  soumettre  à  l'Assemblée  du  départe- 
ment. 

M.  Cochon  de  Lapparent.  Les  districts  de  divers  dé- 
partemens  seront  Inégaux  en  nombre.  Je  demande  qu'il 
y  ait  cinq  électeurs  dans  chaque  district ,  si  le  dépar- 
tement est  divisé  en  9  parties  ,  7  s'il  l'est  en  6  ,  et 
9  s'il  l'est  en  3. 

M.  de  Fermant.  Le  comité  propose  un  conseil  d'ad- 
ministration dans  chaque  district ,  parce  qu'en  effet 
chaque  district  aura  des  travaux  particuliers  à  faire  , 
et  des  établissemens  particuliers  à  créer.  Vous  avez 
accordé  cet  avantage  aux  municipalités  ;  pourquoi  le 
refuseriez -vous  à  une  étendue  bien  plus  considérable.' 
On  craint,  dit -on,  que  le  district  ne  s'oppose  aux 
opérations  du  département;  mais  si  l'injustice  de  son 
opposition  est  apparente ,  il  n'obtiendra  rien  ;  si  la  jus- 
tice en  est  manifeste  ,  il  aura  eu  raison  de  réclamer  , 
et  on  aura  bien  fait  de  lui  en  conserver  le  moyens. 

M.  Dupont  de  Nemours.  Les  districts  doivent  être 
soumis  au  département  pour  l'administration  générale  , 
mais  non  pour  l'administration  particulière.  Un  certain 
nombre  d'administrateurs  est  nécessaire  pour  l'un  et 
Vautre  de  ces  pouvoirs  ;  il  doit  être  borné  à  trois  pour 
exécuter ,  à  neuf  pour  administrer. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Les  assemblées  d'arrondis- 
sement ont  très -souvent  gêné  les  assemblées  provin- 
ciales ;  celles  de  district  pourront  entraver  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  de  département.  11  faut  établir 
entre  elles  une  grande  différence^  qui  ne  peut  exister 
que  par  le  nombre  ,  puisque  les  citoyens  qui  compo- 
seront les  uns  et  les  autres  ,  seront  égaux.  Je  propose 
de  fixer  ce  nombre  à  neuf. 

M,  le  comte  de  Montmorency.  Vous  avez  décrété  ce 
matin  même  que  les  assemblées  de  district  se  renou- 
velleront par  moitié  à  une  époque  déterminée  ;  ce  re- 
nouvellement ne  pourra  se  faire  si  le  nombre  des 
membres  de  ces  assemblées  n'est  pas  divisible  par  deux. 
Je  pense ,  d'après  ces  observations  ,  qu'il  doit  être 
porté  à  douze. 

L'Assemblée  décrète  que  les  administrations  de  dis- 
tricts seront  composés  de  douze  membres. 

Un  autre  article  subit  quelques  amendemens  ,  et 
est  décrété  comme  il  suit  : 

Chaque  administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  ;  l'une  sous  le  titre  de  conseil  de  dé- 
partement ,  tiendra  annuellement  une  session  qui  du- 
rera un  mois  au  plus ,  et  qui  cependant ,  pour  la  pre- 
mière année  ,  pourra  rester  en  séance  six  semaines  au 
plus  :  elle  sera  chargée  de  fixer  les  règles  de  chaque 
partie  d'administration  ,  et  d'ordonner  les  travaux  et 
les  dépenses  générales  du  département.  L'autre  sec- 
tioti ,  sous  le  titre  de  directoire  de  département ,  sera 
toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  affaires  ,  et 
rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  départe- 
ment :  ce  compte  sera  chaque  année  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion  ; 
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Les  membres  de  chaque  administration  de  départe- 
ment ,  à  la  fin  de  leur  première  session  ,  éliront  huit 
d'entre  eux  pour  composer  le  directoire ,  et  ils  le  ré- 
généreront tous  les  deux  ans  par  moitié  ;  les  28  autres 
formeront  le  conseil  de  département. 

M propose  de  porter  le  nombre  des  membres 

du  directoire  à  neuf,  afin  qu'il  y  en  ait  toujours  un 
de  choisi  dans  chaque  canton. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Les  homines  qui  ont  les 
talens  et  le  goût  de  l'administration  ne  sont  pas  éga- 
lement répandus  par  la  nature  sur  tous  les  points  d'un 
territoire ,  et  si  vous  astreignez  à  choisir  toujours  un 
des  membres  du  directoire  dans  chaque  district ,  vous 
courez  le  risque  de  vous  priver  de  quelque  bon  choix. 

M,  le  comte  d'Estourmel.  L'intérêt  de  toutes  les 
parties  d'un  département  est  le  même  ;  il  ne  forme 
qu'une  seule  famille  ,  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  dé- 
partement. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  ;  elle  décrète 
l'article. 

M.  Lanjuinais  présente  deux  projets  d'articles  qui 
ont  pour  objet ,  l'un  ,  la  nomination  des  suppléans  ; 
l'autre  ,  l'exclusion  à  donner  dans  toute  assemblée 
d'administration  à  tel  membre  qui  serait  parent  d'un 
administrateur  au  seco.nd  degré. 

Cette  motion  est  ajournée. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  de  deux  heures , 
lorsque  M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target.  Des  circonstances  urgentes  et  qui  nous 
environnent  de  très  -  près ,  force  votre  comité  à  vous 
proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux  articles 
suivans  : 

1°.  Les  représentans  nommés  par  les  cantons  pour 
l'administration  de  district  ne  pourront  jamais  être  re- 
gardés que  comme  les  représentans  de  la  totalité  des 
districts  ,  et  non  d'aucun  canton  particulier. 

Les  représentans  envoyés  par  les  districts  à  l'admi- 
nistration de  département  ne  pourront  jamais  être  re- 
gardés que  comme  les  représentans  de  la  totalité  des 
départemens. 

Les  représentans  envoyés  par  les  départemens  à  l'As- 
semblée nationale  ,  ne  pourront  jamais  être  regardés 
que  comme  les  représentans  de  la  totalité  des  dépar- 
temens, c'est-à-dire,  de  la  Nation. 

a".  En  conséquence ,  les  membres  des  administra- 
tions de  districs  ou  départemens  ,  non  plus  que  les 
membres  de  lAssemblée  nationale  ,  ne  pourront  ja- 
mais être  révoqués ,  et  leur  distitution  ne  pourra  être 
que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  à  une  très -grande 
majorité. 

M.  le  président  se  retire  pour  présenter  sur-le- 
champ  ces  deux  décrets  à  l'acceptation  royale. 

M.  le  marquis  de  Bouthilier  ,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. L'esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer  dans 
le  système  politique  de  la  France  ;  mais  nos  voisins 
qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  armées  redou- 
tables ,  sont  presque  autant  d'ennemis  qui  nous  forcent 
à  regarder  la  paix  plutôt  comme  une  suspension  d'ar- 
mes que  comme  une  paix  réelle.  11  faut  donc ,  dans 
tous  les  cas ,  que  nous  ayons  une  armée  suffisante 
pour  leur  faire  tête.  Il  faut  une  armée  nécessaire  et 
en  activité  en  tout  tems ,  une  armée  plus  considérable 
en  tems  de  guerre ,  et  une  armée  auxiliaire.  La  cons- 
titution de  l'armée  est  dépendante  des  frais  nécessaires 
à  son  entretien 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l'être,  dit -il,  de  deux  manières, 
par  les  enrôlemens  à  prix  d'argent ,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  Patrie  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  qui  pourraient  être  fixées  à  quatre 
ans. 

Il  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvéniens  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  l'une  et  l'autre 
manière.  Il  prouve  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvéniens 
à  forcer  tout  Français  d'être  soldat  pendant  quatre  ans , 
que  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont  aujourd'hui 
On  enlèverait  beaucoup  de  bras  utiles  à  l'agriculture  , 
puisque ,  d'après  le  calcul  fait ,  les  campagnes  ne  four- 
nissent pas  deux  cinquièmes  de  l'armée  ;  d'ailleurs , 
toutes  les  provinces  françaises  n'ont  pas  une  égale  pro- 
pension pour  le  service  militaire.  La  population  ba- 
lancée ,  les  provinces  du  Nord  fournissent  beaucoup 
plus  de  soldats  que  les  provinces  méridionales  ;  mais 
on  ne  pourrait  forcer  un  homme  de  servir  malgré  lui , 
on  ne  pourrait  lui  demander  que  de  donner  un  avoué 
dont  il  répondrait  ;  il  s'en  suivrait  que  l'armée  serait 
composée  à  peu  près  comme  elle  est. 

Le  comité ,  sans  rien  prendre  sur  lui ,  a  promis 
de  donner  des  projets  d'arrêté  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  soit  qu'elle  se  déterminât  à  recrutter  à  l'avenir 
comme  par  le  passé ,  soit  qu'elle  voulût  que  chaque 
citoyen  fit  un  service  personnel  de  quatre  ans.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  le  comité  dit  qu'il  faudrait  faire  mar- 
cher tous  les  célibataires  ,  et  ne  faire  marcher  les 
gens  mariés  qu'en  cas  de  besoin.  (  Cette  dernière  idée 
est  vivement  applaudie.  ) 


Le  rapporteur  conclud  ,  t°.  que  l'enrôlement  à  prix 
'argent  doit  être  continué  ,  sauf  les  modifications 
écessaires. 

1°.  Que  le  service  personnel  obligatoire  ne  sera  ja- 
mais employé  sans  nécessité  ;  qu'il  sera  seulement  formé 
une  milice  pour  défendre  les  provinces,  ou  une  armée 
auxiliaire  en  remplacement  des  milices  actuelles. 

Le  comité  attend  ,  pour  continuer  son  travail ,  U 
décision  de  l'Assemblée  sur  le  choix  de  l'un  de  ces 
moyens ,  ou  sur  "la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ai.  Dubois  de  Crancé.  Ce  que  le  comité  vient  de 
présenter  contient  tout  au  plus  les  vues  de  la  moitié 
de  ses  membres.  Plusieurs  d'entr'eux  demandent  à 
être  entendus. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercteiK 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SEANCE    DU    19    NOVEMBRE    AU    SOIR. 

La  délibération  sur  l'arrêté  des  États  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l'ordre  de  cette  séance. 

M.  Treilhard.  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  se  ferait 
plus  de  convocation  d'États  par  ordre  ,  et  qu'il  serait 
sursis  à  toute  assemblée  de  province ,  jusqu'à  ce  que 
vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L'arrêté  des  Etats 
du  Cambrésis ,  convoqués  en  bureaux  ,  renforcés  et 
composés  de  six  ecclésiastiques ,  de  six  nobles  et  de 
trois  maires  ,  est  donc  ,  sous  ce  seul  rapport ,  illégal 
et  contraire  à  vos  décrets.  Je  ne  qualifierai  pas  les 
expressions  séditieuses  qu'il  contient  ,  et  je  me  bor- 
nerai à  demander  que  le  pouvoir  exécutif  déployé 
toute  sa  force ,  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  ces 
particuliers  sans  mission  ;  que  leur  arrêté  soit  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  ;  et  qu'il  leur  soit  défendu  d'en 
prendre  de  pareils  à  l'avenir  ,  sous  peine  d'être  dé- 
clarée pertubateurs  du  repos  public  ,  et  poursuivis 
comme  tels. 

M.  Merlin.  L'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est  cou- 
pable ;  mais  il  n'est  point  imposant  ;  il  n'est  pas  l'ou- 
vrage d'une  province  ,  mais  de  quelques  individus 
sans  mission.  Les  États  du  Cambrésis  sont  ,  je  ne- 
dirai  pas  ,  le  gouvernement  le  plus  aristocratique  ; 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose  dans 
les  mains  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  de  quelques 
abbés  commandataires  ;  il  est  évident  que  les  États  ont 
abusé  d'un  vain  nom  pour  exprimer  un  vœu  contraire 
à  celui  de  la  majorité  de  la  province.  Je  demande 
que  les  personnes  qui  ont  eu  part  à  l'arrêté  ,  soient 
mandées  à  la  barre  de  l'Assemblée  ,  sauf  à  prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  conviens  de  tous  les  vices  de 
l'organisation  des  États  du  Cambrésis  ,  et  je  me  ré- 
duits à  trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion. 

1°.  Les  États  du  Cambrésis  n'ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets ,  puisque  leur  convocation  est  postérieure 
à  ceux  qu'a  cités  M.  Treilhard. 

2°.  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoque  pas  ses  députés  ;  elle  dit  qu'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  l'abandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince ,  et  abandonner  à  la  Nation  les  biens  ecclésias- 
tiques ,  et  elle  se  borne  à  annuUer  leurs  pouvoirs  sur, 
ce  chef. 

3°.  Lorsque  cette  province  a  été  conquise ,  l'Eu- 
rope entière  ,  a ,  par  le  traité  de  Nimegue ,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  du  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  question  qui  s'é- 
lève ;  je  pense  que  l'Assemblée  doit  se  les  faire  re- 
présenter ;  et  jusque  là ,  je  m'abstiens  de  donner  mon 
opinion. 

M.  Robespierre.  M.  l'abbé  Maury  est  tombé  dans 
une  grande  erreur  de  fait  ;  il  justifie  les  États  du  Cam- 
brésis ,  qui  ne  sont  pas  accusés  ;  il  s'agit  seulement 
d'une  commission  renforcée  ,  qui  prend  le  titre  pom- 
peux d'États.  L'arrêté  de  quelques  individus  suspects  , 
inspire  d'abord  l'indignation  ;  mais  ce  sentiment  se 
change  en  pitié ,  lorsque  j'examine  quels  sont  ses  au- 
teurs :  et  il  me  paraît  tout  naturel  que  ce  bureau  ren- 
forcé ,  vraiment  aristocratique  ,  ait  cru  pouvoir  oppo- 
ser son  impuissante  faiblesse ,  à  la  force  de  la  Na- 
sion ,  qui  fait  celle  de  vos  décrets. 

(  Le  mot  aristocratique  excite  beaucoup  de  mouve- 
ment dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  applaudis- 
sent en  signe  d'improbation  ;  d'autres  applaudissent , 
parce  qu'ils  approuvent  :  M.  le  président  rappelle  les 
uns  et  les  autres  à  l'ordre ,  et  l'orateur  continue  :  ) 

Ce  corps  aristocratique  a  porté  le  délire ,  jusqu'à 
vouloir  révoquer  des  députés  nommés  par  le  Peuple  , 
sans  que  le  Peuple  ait  été  consulté  ;  il  agit ,  en  vertu 
des  fonctions  qu'il  tient  d'un  régime  ,  dont  ce  même 
Peuple  a  voulu 'que  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  à  déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
geance nationale  ,  contre  un  bureau  illégal  et  inconsti- 
tutionnel ;  on  propose  de  mander  à  la  barre  les  mem- 
bres qui  le  composent  :  ils  sont  moins  coupales  qu'i- 
gnorans  ;  ils  n'ont  pu  se  dépouiller  encore  des  pré- 
jugés gothiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ;  les  senti- 


Tnëns  de  justice  et  d'honneur ,  la  raison  et  le  patrio- 
tisme n'ont  pas  encore  pénétré  jusqu'à  eux.  Ce  sont 
des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier ,  des  ignorans  qu'il 
faut  instruire.  Notre  pitié  et  notre  justice  exigent  seu- 
lement que  nous  autorisons  les  députés  des  communes 
de  cette  province  à  faire  une  adresse  aux  membres 
du  bureau  renforcé  du  Cambrésis  ,  pour  travailler  à 
leur  instruction  ,  et  les  rappeler  à  la  raison  et  au  pa- 
tiiotisme  qu'ils  ont  également  méconnus, 

M.  Biaui^ai.  L'arrêté  du  bureau ,  renforcé  des  États 
du  Ombrésis  ,  est  atcentatoire  aux  droits  de  la  Na- 
tion.; la  réclamation  qu'il  contient  est  fondée  sur  des 
titres  qui  doivent  disparaître  devant  l'intérêt  général  ; 
et  si  cet  exemple  dangereux  était  suivi  ,  bientôt  la 
plupart  des  provinces ,  armées  de  semblables  titres , 
viendraient  s'opposer  à  une  constituiion  qui  doit  amé- 
iioter  leur  sort ,  en  accordant  à  toutes  les  parties  de 
cet  Empire  ,  des  droits  bien  plus  utiles  que  les  pri- 
vilèges des  provinces  les  plus  favorisées. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  mander  à  la  barre 
les  auteurs  d'un  arrêté  absurde  et  bizarre  ;  ils  ne  irié- 
ritent  jias  cet  honneur  :  mais ,  comme  pour  l'intérêt 
de  la  Nation ,  leur  attentat  doit  être  sévèrement  puni  , 
je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  affaire  au  Châtelet. 

M.  Chapelier.  Si  quelques  provinces  pouvaient  ré- 
clamer des  capitulations ,  des  privilèges ,  ce  serait  sur- 
tout la  province  de  Bretagne  ;  mais  cette  province 
s'est  fait  un  devoir  d'en  faire  le  sacrifice  sur  l'autel  de 
de  la  Patrie 

De  quel  droit  les  États  prétendus  du  Cambrésis 
Tiennent-ils  réclamer  leurs  privilèges  ?  sont-ils  Fran- 
çais ou  non?  S'ils  sont  Français,  doivent -ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français  ?  . , , . 

Nous  avons  poussé  l'indulgence  dans  deux  de  nos 
■décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  rigoureu- 
sement les  rebelles  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  mais  une  pa- 
reille indulgence  peut  avoir  des  suites  funestes.  Les 
prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé  l'esprit  de 
nos  décrets ,  et  notamment  celui  relatif  aux  biens  du 
clergé. 

M 11  n'est  pas  étonnant  qu'une  province  oîi 

le  clergé  possède  des  biens -fonds  immenses,  ait  eu 
cette  influence  marquée.  Je  crois ,  et  presque  tout  le 
monde  sera  d'accord  avec  moi ,  que  si  des  citoyens 
libres  ,  et  indépendans  du  clergé  et  de  la  noblesse  a- 
vaient  opiné  dans  le  bureau  renforcé  ,  on  n'aurait  pas 
fait  pareille  cacophonie. 

M.  Sarnave.  Je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  déclarer  les  États  de  Cambray  et  de  Cambrésis , 
et  le  bureau  renforcé  desdits  États ,  incapables  de  re- 
présenter les  habitans  de  cette  pîovince  et  d'exprimer 
leur  vœu  ;  qu'elle  doit  déclarer  la  convocation  dudit 
bureau  renforcé  et  la  délibération  qu'il  a  prise  le  9 
de  ce  mois ,  nulle  ,  attentatoire  à  la  souveraineté  na- 
tionale et  aux  droits  des  citoyens  ;  qu'elle  doit  charger 
son  président  de  se  retirer  devers  le  roi ,  peur  le  prier 
de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  membres  de  ce  bu- 
reau ,  et  de  faire  exécutei  les  décrets  de  l'Assemblée 
dans  la  province  de  Cambrésis  ;  enfin  ,  recommander 
aux  citoyens  de  la  province  de  Cambrésis ,  de  per- 
sister dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

M.  Alex,  de  Lameth.  Si  un  particulier  s'était  rendu 
coupable  d'un  délit  pareil ,  et  qu'il  fût  cité  au  comité 
des  recherches ,  on  ne  balancerait  pas  à  le  traduire  au 
Châtelet  ;  et  lorsqu'un  corps  ,  dont  les  actes  sont 
d'une  bien  plus  grande  influence  ;  a  commis  ce  crime , 
il  est  incroyable  qu'on  propose  d'user   d'indulgence. 

M.  Chapelier  propose  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

i".  Que  l'Assemblée  nationale  déclare  l'arrêté  du 
Cambrésis  attentatoite  à  la  souveraineté  de  la  Na- 
tion ; 

2°.  Que  l'on  renvoyé  cet  arrêté  incendiaire  au  pou- 
voir judiciaire,  chaigé  provisoirement  de  l'enquête  et 
de  la  poursuite  des  crimes  de  lèze-Nation  ; 

3°.  Prier  le  roi  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir 
à  ce  que  de  pareils  arrêtés  n'arrivent  désormais  , 

4".  Reconnaître  que  les  députés  de  l'Assemblée  sont 
les  députés  non  d'une  province ,  mais  de  la  Nation 
entière  ; 

<".  Que  le  Peuple  du  Cambrésis  soit  invité  à  gar- 
der ,  dans  nne  pareille  circonstance  ,  la  modération 
qu'exigent  les  circonstances  ;  modération  qui  peut  seule 
consommer  le  grand  ouvrage  que  nous  avons  com- 
înencé. 

M.  d'Estourmel  ,  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis ,  cherche  à  défendre  les  États  de  cette  pro- 
vince du  reproche  d'aristocratie  ,  et  entre  dans  des 
détails  sur  leur  composition.  Il  assure  que  le  bureau 
renforcé  a  pu  s'assembler ,  parce  qu'il  y  est  autorisé 
par  son  institution  ,  qu'il  n'en  a  pas  reçu  de  défense. 
11  annonce  que  l'attêté  ayant  été  envoyé  aux  députés 
du  Cambrésis  ,  ils  ont  éciit  aux  membres  de  ce  bu- 
veau.  11  fait  lecture  de  cette  lettre.  11  conclut ,  en  de- 
mandant la  conservation  des  privilèges  et  capitulation 
du  Cambrésis  ,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pou- 
voir exécutif.,  qui  défendra  au  bureau  renforcé  de 
faire  aucune  convocation^ 
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Le  choc  des  opinions  empêche  de  rien  décider.  On 
propose  l'ajournement ,  et  il  est  accepté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  veut  parler 
de  l'affaire  du  district  des  Cordeliers  ;  mais  d'après 
ses  observations  et  celle  de  M.  Duport  ,  qui  espérait 
voir  renaître  le  calme  entre  les  districts  et  l'assemblée 
de  la  commune ,  l'affaire  a  été  ajournée. 

Les  deux  honorables  membres  s'autorisaient  sur  les 
députations  des  diffèrens  districts  qui  voulaient  pacifier 
les  choses  ;  de  ce  nombre  était  le  district  de  Saint- 
Eustache  ,  qui ,  pénétré  de  l'esprit  de  subordination  , 
prend  le  parti  de  la  raison  ,  et  adhère  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  rendu  le  19  au  matin. 

Le  roi  a  accepté  les  deux  décrets  de  ce  matin , 
portés  ex^raordinairement  à  son  acceptation. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU     VENDREDI     20     NOVEMBRE. 

M.  Salomon  ,  l'un  des  secrétaires ,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

Adrresse  de  félicitation  de  la  commune  de  Nîmes: 
elle  déclare  qu'elle  s'opposera  à  toute  convocation  d'É- 
tats provinciaux. 

Adresse  de  quelques  Bénédictins.  Ils  approuvent 
l'abandon  des  biens  du  clergé  ;  mais  ces  Messieurs  de- 
mandent une  pension  de  1800  liv. 

Adresse  de  Diepe  ,  qui  s'élève  avec  indignation 
contre  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacadons  du  par- 
lement de  Rouen. 

Adresse  de  dix- sept  communautés  du  Béarn  ,  qui 
adhèrent  aux 'décrets  de  l'Assemblée;  elles  espèrent 
que  l'Assemblée  conservera  leurs  droits  pour  le  suc- 
cessif. 

Adresse  de  la  commune  de  Rouen  ,  qui  désavoue 
l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement , 
comme  capable  de  faire  croire  au  reste  des  Français 
qu'elle  veut  avoir  d'autres  droits  que  les  autres  ci- 
toyens ,  et  députe  deux  de  ses  citoyens  au  roi  et  à 
l'Assemblée  ,  pour  les  remercier  d'avoir  réprimé  les 
écarts  de  cette  chambre ,  et  à  la  commune  de  Paris , 
pour  la  féliciter  de  ce  que  l'un  et  l'autre  ont  fixé  leur 
séjour  dans  son  sein. 

M.  l'abbé  Grégoire  offre ,  au  nom  d'un  citoyen 
de  Paris ,   1512  livres. 

On  Introduit  une  députation  d'Issoudun  ;  elle  donne 
lecture  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville , 
où  elle  s'engage  à  la  contribution  patriotique  ,  assure 
l'Assemblée  qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  capables 
d'assurer  la  libre  circulation  des  grains  ,  le  paiement 
de  l'impôt;  enfin,  la  même  ville  offre  115  marcs 
d'argent  ,  provenant  des  boucles  et  effets  d'argent 
que  les  citoyens  de  la  commune  de  cette  ville  offrent 
à  la  Patrie. 

M.  le  président.  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
satisfaction  l'assurance  de  vos  sentimens  ,  de  votre 
patriotisme  ,  et  tous  les  témoignages  de  votre  zèle 
é~.latant  pour  le  soulagement  de  l'État ,  et  vous  per- 
met d'assister  à  sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  excite  les  plus  grands  ap- 
plaudissemens  ;  ils  redoublent  à  la  proposition  que 
fait  M.  Dailly  ,  de  décréter  que  tous  les  députés  don- 
neraient leurs  boucles  ;  l'honorable  membre  en  donne 
le  premier  l'exemple ,  en  ôtant  les  siennes. 

M.  le  président  prononce  ainsi  le  décret  : 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  de  M.  Dailly , 
unaniment  appuyée  ,  décrète  que  tous  ses  membres 
font  don  de  leurs  boucles  d'argent. 

Les  suppléans  demandent  à  concourir  à  l'oeuvre 
patriotique  de  l'Assemblée. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances  ,  l'examen  du 
plan  de  M.  Necker  sur  l'établissement  d'une  banque 
nationale ,  forme  l'ordre  du  jour. 

M,  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs  ,  lorsque  sur 
un  établissement  aussi  important  que  la  caisse  d'es- 
compte ,  on  s'est  expliqué  comme  je  l'ai  fait  dans 
deux  motions  ;  lorsque  l'une  et  l'autre  de  ces  mo- 
tions offrent  des  résultats  infiniment  graves  et  entiè- 
rement déc'isifs ,  sur -tout  pour  un  Peuple  dont  les  re- 
présentans  ont ,  en  son  nom  ,  juré  foi  et  loyauté  aux 
créanciers  publics  ;  lorsqu'on  n'a  été  contredit  que  par 
de  misérables  libelles  ,  ou  des  éloges  absurdes  ,  si  ce 
n'est  perfides ,  des  opérations  de  la  caisse  d'escompte  ; 
lorsqu'enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux  tous 
les  jours ,  combien  sont  coupables  les  moyens  exté 
rieurs  par  lesquels  mes  représentations  ont  été  jusqu'ici 
rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu'à  garder  le 
silence  ,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos 
besoins  ;  les  dispositions  qu'il  renferme  sont  si  con- 
traires à  son  but  ;  l'effroi  qu'il  inspire  à  ceux  - 1; 
même  qu'il  vfut  sauver,  est  un  phénomène  si  nou- 


veau ;  les  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes ,  les  agio- 
teurs et  les  propriétaires  ,  les  financiers  et  les  ci- 
toyens ,  le  repoussent  tellement  à  l'envi ,  qu'il  im- 
porte avant  tout  de  fixer  les  principes ,  et  de  chercher 
au  jnilieu  des  passions  et  des  allarmes  ,  l'immuable 
vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer  ,  non  -  seulement^  les 
dangers  d'une  opération  qui  n'a  aucun  vrai  partisan  ; 
mais  la  futilité  de  cette  objection  bannale  dont  on 
harcelle  depuis  quelques  jours  les  esprits  timides ,  ou 
les  hommes  peu  instruits.  Si  l'on  ne  relève  pas  la  caisse 
d'escompte ,  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place. 

M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  finances 
de  l'État  ont  un  besoin  pressant  de  cent  soixante-dix 
millions.  Il  nous  annonce  que  les  objets  sur  lesquels 
le  trésor  royal  peut  les  assigner  d'après  nos  décrets  , 
sont  assujettis  à  une  rentrée  lente  et  incertaine  ;  qu'il 
faut ,  par  conséquent ,  user  de  quelque  moyen  extra- 
ordinaire ,  qui  mette  incessamment  dans  ses  mains  la 
représentation  de  ces  cent  soixante -dix  millions. 

Voilà ,  si  nous  en  croyons  le  ministre ,  ce  qui  nous 
commande  Impérieusement  de  transformer  la  caisse 
d'escompte  en  une  banque  nationale  ,  et  d'accorder 
la  garantie  de  la  Nation  aux  transactions  que  cette 
banque  sera  desùnée  à  consommer. 

Cependant ,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions -nous  faire  un  choix 
plus  imprudent  ,  plus  contradictoire  avec  nos  plus 
beaux  décrets  ,  moins  propre  à  déterminer  la  con- 
fiance publique  ,  qu'en  fondant  cette  banque  sur  la 
caisse  d'escompte  ?  ' 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  ofifre  - 1  -  elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nous  demande 

pour  elle.' Aucun Nous  avons   besoin  de 

numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins ,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  Nation  fasse  pour  la  banque,  ce  qu'il 
a  paru  au  ministre  que  la  Nation  ne  pourrait  pas 
faire  pour  elle-même. 

Oui ,  Messieurs ,  par  le  contrat  que  M,  Necker 
nous  propose  de  passer  avec  la  caisse  d'escompte  , 
ressource  que  la  banque  nous  offrirait  porte  toute  en- 
tière sur  une  supposition  qui  détruit  nécessairement 
celle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  Nation  ne  méritait  pas  encore  aujourd'hui  un 
très  -  grand  crédit ,  nulle  espèce  de  succès  ne  pour- 
rait accompagner  les  mesures  que  ce  mémoire  dé- 
veloppe. 

En  effet ,  M.  Necker  nous  propose ,  pour  suppléer 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté ,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque  nationale 
cent  soixante -dix  millions  en  billets  de  banque.  Mais 
quelle  sera  la  contre-valeur  de  ces  billets.''  oii  se  trou- 
veront les  fonds  représentatifs  de  cette  somme  ? 

1°.  "Vous  crérez  un  receveur  extraordinaire. 

2°.  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (  pag.  21 ,  in-S°.  )  soit  de  la  contribution 
patriotique ,  soit  des  bieris- fonds  du  domaine  royal  et  du 
clergé ,  dont  la  revente  serait  déterminée ,  soit  enfin  de  la 
partie  des  droits  attachés  à  ces  deux  propriétés,  et  donc 
l'aliénation  et  le  rachat  seraient  pareillement  prescrits, 

3".  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rescriptions  en  échange  de  cent  soixante -dix  millions 
de  billets, 

4°.  Elles  seraient  livrées  à  raisons  de  dix  millions 
par  mois  ,  à  commencer  de  janvier  1791  ,  jusqu'en  mai 
1792,  (pag.  21,  in-8°.  ) 

Et  que  serait ,  dans  la  circulation ,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque ,  le  motif  de  la  confiance  que 
la  capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  l'u- 
sage de  ce  papier  ?  - —  Le  crédit  de  la  Nation.  — . 
Un  décret  spécial  de  votre  part ,  sanctionné  par  le  toi  , 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revêtus 
d'un  timbre  aux  armes  de  France ,  ayant  pour  légende  : 
Garan.tie   nationale. 

Respirons,  Messieurs:  tout  n'est  pas  perdu;  M. 
Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit  de  la  France. 
Vous  le  voyez  ;  dans  treize  mois  ,  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état ,  par  les  divers  ob- 
jets que  vous  assignerez  à  sa  caisse ,  d'acquitter  de 
mois  en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à  la  banque  nationale  ,  en  échange 
des  cent  soixante -dix  millions  qu'elle  lui  aura  livrés 
en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes 
les  soi-disant  billets.  Uniquement  fondée  sur  notre 
crédit ,  la  banque  daignera  nous  rendre  le  service  es- 
sentiel de  nous  prêter ,  sur  le  nantissement  de  nos 
rescriptions ,  les  mêmes  billets  auxquels  notre  timbre 
aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilé- 
giée ,  une  caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  sur- 
séance ont  irrévocablement  flétrie  ;  nous  garantirons 
ses  engagemens  (  et  je  montrerai  bientôt  jusqu'où  va 
cette  garantie  )  ;  nous  laisserons  étendre  sur  le  royaume 
entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 

(  £«  suite  au  n°.  prochain.  ) 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N".     93. 


DU     20     AU     21     NOVEMBRE     1789. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Présidence  de  M.   TTiouret. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    20  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges  ,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur  ,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes  ,  notre  commerce  , 
noire  industrie  ,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires , 
notre  crédit  public  et  particulier  :  nous  ferons  plus 
encore  ,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez 
généreux  :  nous  avons  partagé  le  royaume  en  quatre- 
vingt  départeuiens  ,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  humain 
ait  pu  concevoir  (  les  assemblées  provinciales  )  ; 
mais  ;  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étaient  pas 
nécessaires  par-tout  à  l'industrie  ,  nous  rendons  im- 
possibles à  chaque  provmce  les  secours  d'une  banque 
locale  qui  soit  ,  avec  son  commerce  ou  ses  maïuifac- 
tures ,  dans  un  rapport  aussi  imaiédiat  que  son  admi- 
nistration. Car  enlin  ,  messieurs  ,  le  privilège  de  la 
nouvelle  banque  fût-il  limité  à  la  ca|!itale  ,  (  ce  qu'on 
ne  nous  dit  pas  ,  )  quelle  banque  particulière  subsis- 
terait ,  ou  tenterait  de  s'établir  ;i  coté  de  celle  qui  verse- 
rait dans  la  circulation  des  billets  garantis  par  la  so- 
ciété entière. 

Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sous  lesquels 
se  présente  le  contrat  que  M.  INecker  no^s  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d'escompte. 

Et  quelle  urgente  nécessité  nous  entraîne  donc  à  de 
telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la  nécessité  d'attendre 
une  année  polir  commencer  à  percevoir  cent  soixante- 
dix  millions  ,  dont  la  recette  sera  coniplettée  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous  ,  messieurs  ,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois ,  et  se  croyant  sûr  de  nous 
y  soumettre  ,  parce  que  ,  faute  de  cent  soixante-dix 
millions  ,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  en  mouvement 
DOS  armées.  Avec  quel  méprisant  sourire  nous  repous- 
serions ce  lâche  traité,  et  néanmoins  (lous  épargne- 
rions du  sang  en  l'acceptant  ! 

Grâces  au  ciel  ,  la  caisse  d'escompte  ne  noits  obli- 
gera pas  à  en  répandre  :  nous  pouvons  lui  résister  à 
moins  de  frais;  nous  n'avons  à  combattre  que  de  vains 
fantômes  ,  que  de  frêles  sophismes.  Car  n'oubliez 
pas  ,  messieurs ,  que  la  banque  proposée  porte  sur 
notre  crédit ,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  designées  ; 
en  sorte  que  si  l'opinion  publique  n'em^brassait  pas  ces 
espérances  comme  des  réalités  ,  la  caisse  d'escompte 
n'y  suppléerait  point ,  et  cet  échafaudage  s'écroulerait 
de  lui-même. 

Osons ,  messieurs  ,  osons  sentir  enfin  que  notre 
Nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  passer  ,  dans  l'usage  de 
son  crédit,  d'inutiles  intermédiaires.  Osons  croire 
que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  qu'on 
nous  fait  de  ce  que  nous  donnons  ,  n'est  qu'un  secret 
d'Empyrique.  Osons  -  nous  persuader  que  ,  quelque 
bon  marché  qu'on  nous  fasse  des  ressources  que  nous 
créons  pour  ceux  qui  nous  les  vendent ,  nous  pouvons 
prétendre  à  des  expédiens  préférables  ,  et  conserver  à 
nos  provinces  ,  à  tous  les  sujets  de  l'empire  ,  des  fa- 
cultés inappréciables  dans  le  système  d'une  libre  con- 
currence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facde  courage  ?  De  vaines 
inquiétudes  sur  la  nécessité  d'exalter  la  caisse  d'es- 
compte se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  à 
décider  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue;  vous 
reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre  pénurie  ,  notre 
discrédit  actuel ,  ne  justifieraient  pas  ces  arrangemens 
que  le  ministre  ne  nous  propose  qu'avec  une  extrême 
défiance.  ' 

Il  se  plaignait  nagueres  de  nos  amendemens  à  ses 
projets  d'emprunts  ,  et  maintenant  il  nous  conjure 
d'examiner  ,  d'approfondir  par  nous-mêmes  l'impor- 
tante question  qui  fait  l'objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  , 
pour  en  étendre  le  domaine  ,  et  de  la  position  critique 
oii ,  jusqu'à  ce  jour  ,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à  met- 
tre le  ministère  des  finances  :  peut-être  verrons-nous 
qu'il  s'agit  bien  moins  d'ériger  une  banque  nationale, 
qne  de  tentatives  exigées  et  promises,  pour  obtenir  de 
nous  ,  s'il  était  possible  ,  des  concessions  que  le  mi- 
nistre craindrait  d'avoir  à  se  reprocher. 

Et  quelle  réjlexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu  il  nous  propose  .'  Ce  moyen  ,  nous  dit-il  (  page  88  ), 
s" écarte  des  principes  généraux  d'administration  ; 
principes  ,  ajoute-t-il  ,  dont  Vohsen'aiion  sévère  m'a 
-seule  attaché  ,  juscjuà  présent ,  au  maniement  des 
■affaires  publitiues. 

.  Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse  néces- 
sité ?  Ar.  moment  même  ou  nous  nous  occupons  à  res- 
taurer Vcmp'ne  ,fau/-il  s'écarter  des  principes  géné- 
raux d'administration  ? 


M.  Necker  déclare  (  page  48  )  ,  qu'jZ  n'accepterait 
point  que  nous  nous  en  rapportassions  à  lui  par  un 
sentiment  de  confiance Eh  bien!  si  nous  n'accep- 
tons pas  de  confiance  ,  il  faut  donc  voir  si  nous  pou- 
vons accepter  de  principes  et  d'honneur  ;  il  faut 
donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande  qu'on 
nous  fait  du  manteau  nationati  ,  pour  couvrir  la  nu- 
dité de  la  caisse  d'escompte  ,  n'est  pas  une  surprise 
faite  à  la  bonne-foi  du  ministre  ,  un  calcul  impoliti- 
que autant  qu'immoral ,  dont  on  lui  a  déguisé  la  mar- 
che et  les  conséquences  ;  un  aggravation  terrible  de  la 
décadence  générale  ,  pour  des  intérêts  obscurs ,  faus- 
sement présentés  jusqu  ici  comme  des  mouvemcns 
de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque  ? 
La  certitude  qu'ils  seront  payés  en  argent ,  à  pré- 
sentation ;  toute  autre  doctrine  est  trompeuse.  Le 
public  laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinai- 
.sons  ;  et  en  cela  il  est  très-sage.  S'il  ralentissait  ses 
besoins  par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances 
des  banques  ;  si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  de- 
mandes d'après  les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice 
des  banques  est  fondé  ,  on  le  mènerait  oii  il  ne  veut 
pas  aller  ,  oii  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe 
de  ne  pas  confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques 
particuliers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momens  de 
crise  ,  elle  a  su  les  cacher  ;  jamais  elle  n'ajjpela 
l'autorité  à  son  secours  :  pour  en  obtenir  des  dé- 
lais ,  jamais  elle  ne  s  est  tachée  par  des  arrêts  de 
surséance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelqu'avantage 
réel  des  billets  que  la  iauque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment  qu'elle 
pût  attacher  à  ces  billets  l'opinion ,  qu'ils  seront  paj'és 
à  présentation.  Est  -  ce  là  ce  que  le  ministre  nous 
promet  ? 

Non  ,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  oii  les 
paiemens  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient  être 
rétablis. 

Il  faudrait  donc  que  l'Assemblée  nationale  fit  l'une 
de  ces  dçux  choses  : 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrêt  de  sur- 
séance. Je  vous  le  demande  ,  messieurs  ,  oseriez-voijs 
prononcer  un  semblable  décret  ? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payables  à  sa  volonté  ,  et  non  à  celle  du  por- 
teur. Ici  revient  celte  question  :  Pour  mettre  dans  la 
circulation  de  semblables  billets  ,  est~il  besoin  d'une 
banque  nationale  '^ 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'im  moment 
viendra  oii  les  billets  de  banque  pourraient  être 
payés  à  bureau  ouvert  ;  mais  ce  n'est  qu'un  espoir 
vague.  Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour  s'inspirer  une 
confiance  que  sa  raison  combat  encore  I  Examinons 
toutefois  ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Necker  fixe  à  soixante-dix  millions  le  numé- 
raire effectif  ,  dont  la  présence  dans  les  caisses  de  la 
banque  suffirait  pour  établir  les  paiemens  à  bureau  ou- 
vert ,  de  deux  cents  quarante  millions  de  billets.  Mais 
cette  proportion  qui  représente  ,  peut-être  dans  des 
tems  calmes  ,  la  situation  moyenne  d'une  banque  par- 
faitement accréditée  ,  peut-elle  garantir  une  banque 
sans  principes  ,  une  banque  qui  a  d'excellens  statuts  , 
et  qui  les  a  tous  violés  ;  une  banque  qui  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  "des 
moyens ,  celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  ,  l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une  banque 
enfin ,  dont  l'unique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assujettir 
à  ses  convenances  ? 

Non  ,  messieurs  ,  nous  ne  sommes  plus  au  tems 
des  miracles  politiqnes ,  et  celui-ci  s'accomplirait  d'au- 
tant moins  que  lé  véritable  état  de  la  caisse  est  dans 
la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi  ,  sans  mauvaise  intention  ,  sans  encourir  le 
reproche  d'aucune  manœnvre  à  dessein  d'embarrasser 
la  banque,  le  public  pourrait  ,  par  de  justes  motifs  , 
sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au  moment 
oii ,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement  annoncés, 
elle  ouvrirai!  ses  bureaux  ,  chacun  s'empresserait  à 
réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante  ,  que 
le  public  sera  retenu  parla  garantie  nationale.  Mais 
songez  donc  ,  messieurs  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
confiance  relative  à  la  solidité  générale  de  la  banque  , 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'administration  : 
Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif,  en  aura-t-ou 
à  l'heure  même?  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale  '.' 

Tel  est  donc  le  discrédit  oii  l'ambition  de  la  caisse 
l'a  jetée  ,  que  ce  fonds  de  soixante-dix  millions  ne  suf- 
fit pas  aujourd'hui  pour  fournir  aux  demandes  ,  lors- 
qu'elle voudra  payer  ses  billots  à  présentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  soixante-dix  millions 
en  espèces  effectives  ,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a 
point;  il  faut,  pour  lui  en  assurer  seulement  cinquante  , 
créer  12,400  actions  nouvelles  à  4o''<'  l'^-  Q"'  ^'^^ 
achètera  V  Les  anciennes  actions  sont  à  5700  Uv. 


Beaucoup  d'autres  efl'ets  ,  déjà  garantis  par  notre  hon^ 
neur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de  béné- 
fices plus  considérables. 

Examinons  les  expédiens  du  ministre  pour  associer 
de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de  choses  qu'ils  ne 
connaissent  pas. 

Il  propose  1°.  de  morceler  les  actions  ,  c'est-à-dire  ^ 
de  multiplier  les  alimens  de  l'agiotage.  Or  ,  de  tous 
les  passe-tems  d'une  Nation  ,  c'est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc  ,  en  économes  sages ,  mettre 
en  ligne  de  compte  celte  dépense ,  quand  nous  évaluons 
le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera 
les  secours  que  nous  lui  donnerons. 

2°.  Il  demande  que  ,  non  contons  de  garantir  les 
opérations  de  la  ban(|ue  nationale  ,  nous  assurions 
encore  six  pour  cent  d'intérêt  à  ses  actionnaires.  Sin 
pour  cent  !  c'est  peu  pour  des  agioteurs  ;  c'est  beau- 
coup pour  la  Nation.  Mais  voulez-vous  connaître  la 
conséquence  nécessaire  de  cet  encouragement  ?  Il 
enhardira  les  opérations  de  la  banque  ,  (  lesquelles 
jamais  ne  doivent  être  hardies.  )  En  effet ,  quelle  sera 
son  pis-aller  7  de  nous  demander  annuellement  neuf 
raillions  ,  ou  le  supplément  de  neuf  millions  ,  pour 
l'intérêt ,  à  six  pour  cent ,  de  trente-sept  mille  cinq 
cents  actions  ;  car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pour- 
rait être  altéré  ou  perdu  ,  que  la  Nation  ne  serait  pas 
quitte  envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  mettre 
en  ligne  de  compte  ,  pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel 
la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  que  nous 
lui  donnerons. 

5°.  Le  ministre  propose  que  ,  dès  le  premier  de 
janvier  prochain  ,  les  I2,5oo  actions  nouvelles  ,  quoi-' 
que  non  encore  levées  ,  participent  au  profit  de  la 
bam^ue  ,  (  c'est-à-dire  qu'elles  moissonnent  là  oii 
elles  n'auront  pas  encore  semé.  )  Or  ,  cela  revient 
précisément  à  prendre  dans  la  poche  des  anciens 
actionnaires;  conséqueniment  à  dépriser  les  anciennes 
actions  ,  conséqueminent  à  rendre  le  débit  des  nou- 
velles encore  plus  dilHcile  ;  conséqueminent  à  multi- 
plier les  marches  de  l'armée  des  agioteurs  ;  consé- 
quemment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure  ;  conséquem- 
inent à  multiplier  les  pertes  nationales  ,  bien  faible- 
ment compensées  par  170  millions  de  nos  billets  que 
la  banque  nous  prêtera  à  trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit ,  il  est  vrai  ,  que  le  produit 
des  nouvelles  actions  ,  formant  le  fonds  mort  de  la 
banque  nationale  (  page  52  )  ,  cette  disposition  ne 
causera  aucun  préjudice  aux  anciennes  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appellant  un  fonds 
mort ,  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque  se- 
raient sans  vie  ;  et  mon  observation  reste  dans  toute  sa 
force. 

4°.  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces  i2,5oo 
actions  ,  d'ouvrir  une  souscription  qui  n'aurait  d'effet 
qu'autant  qu'elle  serait  remplie.  Il  ne  faut  pour  cela  ^ 
dit-il  (  page  55  )  que  bien  choisir  le  moment.  M.  Neckei* 
ignore -t-il  donc  que  1  arène  de  la  bourse  a  bien  chan- 
gé ?  elle  n'est  phis  comme  au  tems  oii  il  croyait  qu'urt 
administrateur  de  finances  pouvait  y  descendre  ,  pour 
diriger  les  mouvemens  du  crédit.  S'il  est  des  agioteurs 
de  bonne  foi ,  que  le  ministre  les  interroge  ;  ils  lui 
diront  combien  le  seul  projet  d'une  souscription  .en 
rend  le  moment  difficile  à  choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles  ,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s'engagent  à  les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  souvent  essayé  de  fonder  de 
celle  manière  le  numéraire  effectif,  nécessaire  au 
banques  ;  elle  n'a  jamais  réussi.  Il  faut,  pour  former 
ce  paiement ,  pouvoir  faire  vendre  les  actions  ,  et 
cette  opération  est  contraire  au  crédit  de  la  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  manœuvres  d'agio- 
teurs ,  dirigées  contre  son  numéraire  ,  pour  faire  bais^ 
ser  le  prix  des  actions. 

Enfin  ,  une  dernière  ressource  pour  déterminer  lès 
spéculateurs  ,  à  tenter  fortune  sur  les  nouvelles  ac-^ 
lions  ,  serait  de  leur  abandonner  des  primes  ;  c'est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  des 
anciennes  actions  ,  et  il  faudrait ,  au  contraire ,  l'éle- 
ver. Cette- création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à 
la  fois  incertaine  dans  son  succès  ,  et  ruineuse  dans 
ses  conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts  ,  que  de  moyens  incertains 
et  contradictoires  ,  pour  donner  à  la  caisse  d'cscomuté 
une  nouvelle  exiàtencc  j  pour  rajeunir  une  vierge  flé- 
trie et  décriée  ,  pour  l'unir  indissolublement  avec  nos 
provinces  ,  avec  nos  villes  ,  qui  ne  la  connaissent  que 
par  une  réputation  peu  faite  pour  réparer  une  telle 
union. 

Je  n'examine  pas  ,  tnessiéurs  ,  si  éet  acte  importaht 
est  en  notre  pouvoir  ,  on  si  nous  devons  nous  le  per- 
mettre, sans  consulter  du  moins  toutes  les  villes  du 
royaume,  mais  j'osC  répondre  pour  elles  ,  et  répudier 
en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nons  demanderaient  ce  que  nous  avons 
Voulu  favoriser  ,  ou  la  delte  publique  ,  on  le  com- 
merce. 

Si  c'est  la  dette  publiciuc  ,  elles  nous  diraient , 
qu'une  admùustratibn  exclusive  de  tout  autre  objet,  et 


^nS'èpènclant  Ses  nîîiiistras  ,  eSl  enfin  Se^'enue  abso- 
lument nécessaire  ;pour  que  cet  incommode  fardeau 
tende  iiw-ariablemeiu  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient ,-  que  celte  administration  est 
la  seule  qui  périsse  mériter  leur  confiance  ,  parce  que 
<1  elle  seule  peut  sortir  cette  suite  indéfinie  de  me- 
sures utiles ,  de  procédés  salutaires  que  les  circons- 
tances feront  naître  successivement  5  parce  que  ,  rien 
ne  la  dislravant  de  son  objet ,  elle  y  appliquerait  toutes 
ses  forces  plivsiques  et  raorales  ;  parce  que  la  sur- 
•vtillance  nationale  ne  permettrait  pas  que  Ton  3'  trou- 
blât un  inslaut  l'ordre  et  la  rcgidarilé  ,  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés  succoiubent 
enfin  ,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce  prix  seu- 
lement ,  les  villes  et  les  provinces  peuvent  espérer  le 
retour  de  leurs  sacrifices  ,  et  les  supj^orter  sans  inquié- 
tude et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit ,  sor- 
tis du  sein  d'une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette  ,  sont  1  institution  la 
ylus  propre  à  ramener  la  confiance.  Elles  nous  di- 
■raient  que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  liy- 
.pothéqués  sur  des  propriétés  dis^jonibles  ,  auraient 
•dans  les  provinces  un  crédit  d'auiaut  plus  grand  , 
^ue  leur  remboursement  pourrait  se  lier  à  des 
-dispositions  locales  ,  dont  un  élablisscmement  parli- 
•<uher  et  circonscrit  dans  sou  objet  ,  est  seul  suscep- 
tible. 

S'agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
"îes  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
'Voulons  les   enchaîner   éternellement  à   la   capitale  , 

par  une  banque  privilégiée  ,  par  une  banque  placée 
-au  milieu  de  toutes  les  corruptions  ?  que  leur  ré- 

yondrions-noHs  pour  justifier  l'emjjire  de  celte  ban- 
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ses  limites  7  Et  si  l'on  veut  que  1^  Lanque  nationale 
répande  les  siens  dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut 
que  par-tout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressources 
productives  ,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240  millions  de 
billets  ■;  Cette  disposition  est-elle  compatible  avec  les 
fondions  qu'on  lui  assigne  ?  ou  bien  faudra-il  qu'elle 
ait  des  billets  politiques  etcommerciaux  ,  qu'elle  fa- 
brique du  papier  forcé  et  du  papier  de  confiance  , 
quelle  soit  banque  nationale  pour  les  uns ,  et  banque 
privée  pour  les  autres. 

Que  répondrons  -  nous ,  Messieurs  ,  à  celte  pres- 
sante logique'.'  Dirons-nous  que  les  statuts  de  la  caisse 
d'escompte  seront  pÈrfectionnés  '.'  Eh  !  je  vous  le 
répète  ,  on  n'en  fera  pas  de  plus  sages  ;  vous  serez 
étonnes  des  leçons  de  prudence  qu  ils  renferment  3 
tout  y  est  prévu  ,  et  les  embarras  du  gouvernement 
et  les  crises  politiques  du  royaume  ;  c'est  en  les 
violant  arlicle  par  article  ,  ligne  par  ligne  ,  mot  à 
mot  ,  que  la  caisse  d'escompte  prétend  noiiS  avoir 
rendu  des  services  essentiels  ,  comme  si  ce^  qui 
faisait  sa  sûreté  ,  ne  contribuait  pas  à  la  nôtre  l 
comme  si  ces  services  exigeaient  la  violation  d'un 
régime  destiné  spécialement  à  fonder  la  confiance! 
comme  s'il  y  avait  de  la  générosité  à  répandre  des 
billets  ,  à  les  prêter  même  ,  lorsqu'on  se  dispense  de 
les  j>ayer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces  ,  en  donnant 
à  la  banque  nationale  vingt-quatre  administrateurs  .' 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  ac- 
tions ,  plus  les  administrateurs  sont  nombreux  ,  moins 
les  vues  sont  uniformes.  \  oilà  donc  encore  une  fausse 
précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administrateurs 
actionnaires  ;  mais  de  surveillans  pour  son  propre  in- 
térêt. 


^jue  ,  pour  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  su 
tout  le  royaume  ?  Leur  montrerions  -  nous  ,  comme 
•dans  la  métropole  anglaise,  une  République'd'utiles 
îiégocians  instruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce ,  à  les  garantir  de  toute  concurrence  dan- 
jgereuse  ?  La  Seine  réunit -elle  à  Paris  ,  comme  la 
'l'aniise  à  Londres  ,  ses  négocians  ,  par  un  vaste  en- 
trepôt ,  d'où  les  productions  du  globe  puissent  se 
■distribuer  dans  toutes  ses  parties  !  Vanterions-nous 
aux  provinces  les  cris  de  la  bourse  ;  ces  agitations 
perpéluelles  que  tant  de  honteuses  passions  entre- 
tiennent ,  et  que  nous  avons  encore  la  folie  de 
considérer  comme  le  thermomètre  du  crédit  na- 
tional ! 

Quoi  !  nous  diraient  nos  comettans  ,  vous  vou- 
lez que  la  Nation  se  rende  solidaire  pour  les 
engagemens  d'une  banque  assise  au  centre  de  l'a- 
giotage .■•  Avez  -  vous  donc  mesuré  l'étendue  de 
<;ette  garantie  que  le  ministre  vous  propose  de  dé- 
créter. 

Il  réduit  à  deux  cents  quarante  millions  les  bil- 
lets qui  seraient  timbrés  ;  et  pour  vous  montrer  que 
l'Etat  ne  courrait  aucun  risque  par  cette  garantie ,  il 
réunit  aux  soixante-dix  millions  que  la  caisse  lui  a 
prêtés  en  ijSy ,  l' avance  de  cent  soixatue-di.v  mil- 
lious  nue  la  banque  nationale  lui  ferait  encore  contre 
des  assignations  ou  rescriplions  sur  les  deniers  pu- 
ilics.  (Page  17). 

Mais  ces  avances  seront  éternelles  ,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  qu'elles  soient  éternelles  ?  Nous 
-demandons  alors  ,  non-seulement  s'il  convient  à  la  Na- 
tion de  contracter  de  tels  engagemens  ,  mais  encore 
s'ils  n'entraînent  pas  les  conséquences  les  plus  ef- 
frayantes. Car  enfin, la  banque  nationale  aurait  la  li- 
berté de  négocier  les  rescriplions  cjui  lui  seraient  dé- 
livrées par  le  gouvernement  y  et  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  pour  elle  de  ces  opérations  momen- 
tanées ,  devrait  lui  être  bonifie  par  le  trésor  public. 
(  Page  5o  ). 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  banque  nationale  un  levain  conti- 
nuel d'agiotage,  et  même  un  principe  de  dilapidation; 
et  il  faut  encore  ajouter  à  cette  grave  erreur  l'engage- 
ment qu'on  ferait  prendre  à  la  Nation  d'assurer  à  ja- 
mais aux  actionnaires  neuf  millions  de  revenus  an- 
nuels pour  l'intérêt  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces 
resci-iptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  billets  de  circulation'?  Mais, 
quoi  !  lorsque  la  banque  nationale  aura  rompu  ,  ou 
pour  le  gouvernement ,  ou  pour  le  commerce  ,  ou 
pour  l'agiotage  ,  l'équilibre  qu  elle  doit  maintenir  , 
il  faudra  que  ce  soit  aux  frais  de  la  Nation  qu'il  se 
rétablisse. 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  tems  le  malheur 
<et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons-nous  à 
les  perpétuer,  pour  assurer  à  la  banque  nationale 
des  profits,  ou  pour  que  la  Nation  ne  garantisse  pas 
■sans  caution  240  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  à  l'avenir 
peu  coiiteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  )  mais 
■ce  n'est  pas  uniquement  parce  que  les  anticipât  ons  sont 
■coûteuses  ,  que  l'homme  d'Etal  doit  les  proscrire  ;  ces' 
parce  cjnelles  fournissent  d'incalculables  moyens  de 
dissiper  et  d'abuser. 

Si  nôtre  dette  envers  la  banque  nationale  ,  n'est  pas 
■éternelle  , nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  aucune 
sûreté ,  et  toujours  obligés  à  garantir  neuf  millions  de 
rente  aux  actionnaires.  - 

D'ailleurs,  connaît -on  quelque  banque  dont  le 
«ombra  de  billets  soit  limite  ,   ou  n'ait  pas  franchi 


Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  la 
banque  de  Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont 
dépositaires  de  son  inviolable  secret,  \ovez  ,  Mes- 


eposit 
sieurs  ,  ce  qu'exigent  les  banques  que  l'on  veut  lier 
tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles 
du  commerce.  Ce  secret  si  critique ,  et  cependant  si 
nécessaire  à  toute  banque  nationale  et  commerciale  , 
l'admettriez-vous  '.' 

Eh  bien  I  nous  dira-t-on ,  laisserez-vous  donc  périr 
la  caisse  d'escompte  ,  malgré  son  intime  connexitê 
avec  les  finances  et  les  affaires  publiques  ,  malgré  le 
souvenir  des  services  qu'on  en  a  tirés  ? 

Cerles  ,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  dé- 
placée. Ah  !  cessez  de  parler  de  ses  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  foi  publique  a  été  violée  ;  c'est 
par  eux  que  notre  crédit  ,  perdu  au-deliors  ,  nous 
laisse  en  proie  à  toutes  les  attaques  ,  ou  de  la  con- 
currence étrangère  ,  on  de  cette  industrie  plus  fatale 
qui  méconnaît  tout  esprit  public  ;  c'est  par  ces  pré- 
tendus services  que  toutes  nos  affaires  d'argent  sont 
bouleversées  ;  c'est  par  eux  que  nos  changes  ,  depuis 
que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle  dégradation  , 
s'altèrent  chaque  jour  à  un  degré  que  personne  n'eût 
osé  prévoir  !  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  main- 
tenant que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette. 
Non  ,  ne  parlez  pas  de  ces  services  3  ils  sont  autant 
de  pièges  tendus  au'  ministre  des  finances ,  qui  ,  de 
son  aveu  ,  se  voit  entraîné  hors  de  ses  propres  prin- 
cipes. 

C'est  par  eux  encore  que  l'on  cherche  à  séduire 
les  hommes  inattentifs.  Ecoutez  les  partisans  de  la 
caisse  d'escompte;  on  lui  doit  l'Assemblée  nationale; 
on  lui  doit  ses  travaux  ;  on  lui  doit  la  réunion  des 
ordres  ,  la  déroute  de  l'aristocratie  ,  les  biens  du 
clergé  ,  en  un  mot  ,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté 
se  glorifie.  Les  insensés  !  Nous  sommes  libres  ,  parce 
qu'on  n'a  pas  su  sacrifier  quelques  millions,  quand 
ils  étaient  nécessaires  ,  pour  éviter  la  honte  des  ar- 
rêts de  surséance  !  (  Et  combien  ne  coûte  pas  celle 
imprudente  parcimonie  !  )  INous  sommes  libres  ,  parce 
qu'on  a  prêté  au  gouvernement  des  billets  qu'on  ne 
payait  pas  !  Nous  sommes  libres  ,  parce  que  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont  craint  d'al- 
térer leur  dividende  !  INous  sommes  libres  ,  parce 
qu'un  établissement  ,  dont  le  premier  devoir  serait 
d'influer  sur  les  changes  ,  n'en  a  pas  eu  ou  l'intelli- 
gence ou  le  courage  !  Eh  1  si  le  despotisme  eût  été 
vainqueur  ,  la  cai.sse  d'escompte  ne  se  prosternerait- 
elle  pas  à  ses  pieds  avec  les  mêmes  litres  qu'on  ose 
nous  étaler  aujourd'hui'?  M.  l'archevêque  de  Sens, 
les  ministres  qui  ont  avant  lui  puisé  dans  la_  caisse 
d'escompte  ,  étaient-ils  !<s  amis  de  la  liberté?  Où 
trouvaient-ils  donc  des  secours  d'argent  ,  sans  les- 
quels on  ne  fait  point  de  conspiration  ,  ceux  qui  , 
disposant  des  troupes ,  se  sont  si  long-lems  efforcés 
d'intimider  la  volonté  nationale  ?  Le  Peuple  de  Pa- 
ris ,  qui  a  déployé  tant  de  courage  ,  était-il  .soudoyé 
par  la  caisse  d'escompte  ?  En  supposant  que  celle 
banque  était  l'unique  source  où  pouvait  puiser  le 
trésor  royal  ,  N'était-ce  pas  le  plus  souvent  pour  sou- 
tenir la  cause  du  despotisme  aristocratique  et  minis- 
tériel !  A  quoi  a-t-il  tenu  que  le  porte-feuille  de  la 
caisse  d'escompte  ne  fût  enseveli  sous  les  ruines  de 
la  Bastille  ?  Contre  qui  cette  banque  voulait-elle  se 
mettre  en  sûreté  ,  quand  elle  a  demandé  au  baron 
de  Breteitil  un  ordre  pour  que  ses  fonds  pussent 
y  être  déposés  ?  Elle  comptait  bien  plus  alors  sur 
la  forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des 
cilo-\'ens.  Les  caisses  d'escompte  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient  :  voilà  la  vérité  ;  et  c'est  man- 
quer à  cette  As.semblée  que  de  lui  parler  de  reconnais- 
sance pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
monde, 


Songeons  ,  messieurs  ,  aux  provinces  ;  la  capitale  , 
les  créanciers  de  l'Etat  en  ont  besoin ,  comme  à  leur 
lour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale  ,  telle 
((u'elle  a  été  proposée  ,  réunira  tous  les  intérêts. 
Lue  fois  résolue  ,  24  heures  ne  s'écouleront  pas 
sans  qu  elle  nous  donne  un  plan  sage  ,  adapté  à  la  na- 
ture lies  choses  ,  exempt  de  fâcheuses  conséquences  , 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  promptement  le 
crédit.  , 

La  caisse  descompte  est  créancière  de  l'Etat; 
nous  payerons  sa  créance  comme  toutes  les  autres. 
Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangemens  ,  ils  n'en 
seront  que  plus  solides  ;  ils  amélioreront  son  sort 
bien  mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamor- 
phose ;  tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient 
encore  daiis  nus  .finances  ,  ne  pouvant  nous  aiderj 
que  par  des  propriétés  semblables  à  celles  des  au- 
tres créanciers  ,  on  se  défiera  de  ses  vues ,  on  la 
considérera  comme  maîtresse  de  so  payer  par 
mains  ,  à  l'aide  du  maniement  des  propriétés  dçj 
tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte  ,  la  caisse  1 
tionale  lui  rendra  la  vie  ;  elle  créera  des  valeurs  qila 
la  banque  nationale  ,  fondée  sur  la  caisse  d'escomptei 
ne  créera  point,  des  valeurs  plus  rapprochées  du  nirl 
méraire  elfectif  que  ne  peuvent  l'être  des  billets  q)F 
ne  nous  laissent  pas  d'alternative  que  de  prolonger  W 
arrêts  de  surséance  ,  d'en  implorer  bientôt  le  renoi) 
vellemeut ,  ou  de  succomber. 

Non  ,  messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas  e^ 
l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à  nos  finances  ,  elle 
périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce  ,  les  affaires  d'ar- 
gent entre  particuliers  ,  lui  resteront.  M.  Necke^ 
en  porte  les  bénéfices  à  5,200,000  liv.  ,  et  les 
garde  comme  susceptibles  d'augmentation.  N'estn 
donc  rien  pour  une  compagnie  de  finance  que  trois 
millions  de  rente  ?  Faut-il  abandonner  pour  elle  de 
plus  grandes  vues?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on 
lui  donne  des  affaires  à  proportion  d'un  nombre  quel- 
conque d'actions  ,  ou  qu'on  l'oblige  à  proportionner 
ses  actions  à  ses  affaires  ?  Qu'elle  renonce  a  cette  vo- 
lonté impérieuse  de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se 
soumette  aux  circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle 
a  favorisé  les  entreprises  à  contribuer  maintenant  , 
par  leurs  secours  ,  ù  la  remettre  au  rang  des  banques 
accréditées. 

Je  m'arrête  ,  messieurs ,  j'en  ai  dit  assez  sur  cet 
intarissable  sujet  ,  puisque  j'ai  prouvé  invincible- 
ment que  la  caisse  d'escompte  ,  transformée  en  ban- 
que nationale  ,  ne  peut  nous  prêter  que  notre  propre 
crédit. 

Que  par  conséquent  elle  nous  est  inutile. 
Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  à  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justifier. 

Q'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose  ,  ne 
rétablit ,  même  à  une  .époque  éloignée  ,  le  paiement 
immédiat  des  billets  à  bureau  ouvert. 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui 
nous  font  un  devoir  de  nous  y  refuser. 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour 
des  opérations  parfaitement  déterminées ,  dont  tous 
les  futurs  contingens  soient  entièrement  connus  et 
limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque  , 
violerait  tous  nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans 
une  partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  pro- 
vinciales. 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie  ne 
pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque  éta- 
blie dans  la  capitale. 

Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  dn  ministère  , 
nous  ne  détruisons  pas  la  cai.sse  d'escompte  ,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  que  d'un  vice  intérieur  et 
caché. 

Que  si  ce  vice  n'existe  point ,  les  secours  de  la  caisse 
d'escompte  seront  rendus  an  commerce  et  aux  affaires 
entre  les  particuliers. 

()yic  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus 
s.ilutaire  pour  la  caisse  d'escompte  elle  -  même  que 
les  arrangemens  dont  le  succès  parait  douteux  au 
ministre  qui  les  propose  contre  ses  propres  prin- 
cipes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacri- 
fier des  mesures  plus  sages  et  d'un  succès  plus  certain, 
il  faut  qu'on  me  prouve  que  la  caisse  d'escompte  n'est 
pas  en  prévarication  ,  et  que  nous  n'y  serons  pas 
nous-mêmes  ,  si  nous  adhérons  au  pacte  qui  nous  est 
propo.se... 

Qui  de  nous  ne  s'est  pas  attendu  à  voir  porter  une 
lumière  pure  et  resplendissante  d.ins  cette  adminis- 
tration mvstérieiise  ,  avant  qu'on  nous  eugagoàl  à 
prendre  une  détermination  ?  Si  l'on  ne  veut  jias  nous 
tendre  je  ne  sais  quel  piège ,  pouquoi  ne  nous  a-t-oa 
lias  préparé  des  ré,  onses  niêrnc  avant  nos  ques- 
tions ?  pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  -devait 
être  au  commencement  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  qu'un  voile  épais  ,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile. 

Il  faut ,  comme  elle-même  l'a  voulu  ,  mettre  la 
caiss»  d'escompte  au  rang  des  créanciers  de  lEtat.... 
On   n'a  pas  besoin  d'une  banque  pour   la   dette;  la 


îîaiion  est  l'origine  de  tout  créait,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acheter  le  crédit  qu'on  n  aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit 
informé  que  l'Assemblée  nationale  attend  le  plan 
«énéral  qu  il  a  annoncé  pour  prendre  un  parti. 

Qu'il  soit  décrélé  ,  en  attendant ,  que  les  fonds 
destiné  à  l'acquittement  des  dettes  de  lEtat,  seront 
séparés  des  autres  dépenses ,  et  soumis  à  une  admi- 
nistration particulière. 

M.  le  prince  de  Poix.  M.  le  président  ayant  entre 
ses  mains  des  mémoires  sur  la  caisse  descompte  ,  je 
demande  quou  nomme  six  commissaires  qui  en  ren- 
dront compte  vendredi  prochain. 

M.  Lavenue  examine  les  inconvénicns  et  les  avan- 
tages du  plan  de  M.  Necker. 

Les  avantages,  dit-il,  sont  très-apparens  dans  le 
mémoire  du  ministre;  ils  consistent  à  procurer  6  un 
trèj-mince  intérêt,  170  millions  à  lEtat,  et  à  dimi- 
nuer de  cinq  à  quatre  pour  cent  les  intérêts  que 
le  gouvernement  paie  déjà  à  la  caisse  d'escompte. 
Les  inconvénicns  sont  plus  nombreux  et  aussi 
manifestes. 

1°.  Le  plan  du  ministre  tend  à  couvrir  les  abus  de 
la  caisse  d'escompte  ; 

1°.  Il  expose  cette  caisse  à  faillir  une  troisième 
fois  ,  et  à  faire  partager  à  la  Nation  le  déshonneur 
d'une  banqueroute  :  épuisons-nous  plutôt  en  sacrifices , 
pour  que  noire  liberté  soit  pure  et  que  noire  honneur 
soit  entier; 

5°.  Il  expose  la  Nation  à  l'agiotage,  qui  a  dévoré 
la  substance  du  Peuple ,  et  qui  avilirait  et  discréditerait 
le  sceau  et  les  billets  de  la  Nation; 

4°.  Il  attribue  un  intérêt  usuraire  à  des  prête-noms, 
et  non  k  des  prêteurs. 

M.  Lavenue  développe  ces  inconvénicns;  il  répan- 
dra ,  dit  -  il ,  dans  ces  développemens  ,  une  lumière 
si  yive  et  si  pénétrante  ,  qu  il  se  mettra  à  la  portée 
de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la 
conduite  de  la  caisse  d'escompte  ;  il  finit  par  an- 
noncer un  projet  pour  la  création  d'un  papier-mon- 
naie national ,  saut'  la  surveillance  et  la  direction  de  ■ 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée.  Cette  opéra- 
tion faite,  on  appurerait  les  comptes  de  la  caisse,  et 
on  lui  payerait  avec  ce  papier  ,  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  gouvernement. 

M.  Lavenue  présentera  ce  projet  dans  une  autre 
séance. 

M.  Camus.  On  a  publié  et  remis  dans  les  bu- 
reaux un  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  à 
la  caisse  d'escompte  ,  dans  lequel  il  est  dit  que  la 
Nation  a  délégué  à  cet  établissement  60  millions 
sur  la  caisse  patriotique. 

Je  demande  qu'on  éclaiçgisse  ce  fait ,  et  qu'on 
réclame. 

M.  Dupont.  Je  crois  que,  malgré  les  éclairs  ré- 
pétés du  discours  de  M.  de  Mirabeau  ,  et  la-lumiere 
vive  et  pénétrante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  encore  des  observations  très-importantes  à  faire 
sur  cette  intéressante  matière. 

Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait  sem- 
blant de  payer  quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut  porter 
la  perfection  des  banques  à  un  point  tel  que  ,  quoi- 
qu  elles  ne  payassent  pas  ,  elles  auraient  les  mêmes 
avantages  que  si  elles  payaient ,  et  les  créanciers  ne 
pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a  une 
somme  en  eCfets  égale  au  montant  de  ses  billets  ,  et 
une  autre  somme  en  argent ,  est  une  banque  bien 
constituée  :  cependant  il  est  impossible  de  l'obliger  à 
payer  toujours  à  présentation  ;  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  quart  ou  du  tiers  de  ses 
billets  :  ainsi  ,  quand  la  Nation  autorise  une  banque  , 
elle  autor.se  un  arrangement  avec  lequel  il  a^y  a  rien 
à  risquer  ,  quoique  la  banque  ne  puisse  payer  la  totalité 
de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme 
do  billets  égale  \x  celle  de  son  argent  monnayé ,  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume  :  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamental  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elle  présentent  un  grand  avan- 
tage ,  elle  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une  valeur 
réelle ,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs  efleclives. 
Pour  jouir  de  cet  avantage  ,  il  faut  se  soumettre  aux 
inconvénicns. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché 

Ïiuisqu'elles  n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de 
eurs  opérations  :  c'est  un  remède  à  la  grande  ma- 
ladie de  n'avoir  pas  d'argent  ;  mais  il  ne  faut  pas 
en  faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  mé- 
dicaniens. 

Il  faut ,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède  , 
ouvrir  aux  billets  un  emplois  tellement  attrayant , 
qu  il  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  ajjpoints 
journaliers.  . 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  i  la 
banque  nationale ,  dont  le  projet  est  présenté  par 
M.  Necker ,  je  pense  qu'indépendamment  des  ventes 
des  biens  -  fonds  ecclésiastiques  et  des  domaines 
il  est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un 
emprunt  aussi  moral  ,   aussi   utile    à    la    Nation 
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aussi   attrayant  pour  les   prêteurs  qu  il    sera  pos- 
sible  

La  caisse  d'escompte  ,  qui  n'a  pas  sollicité  les 
arrêts  de  surséance  que  le  gouvernement ,  pour  son 
intérêt  particulier  lui  a  donnés  ,  et  qui  n'est  point  eii 
faillite  ,  quoi  qu'on  en  ait  dit  ,  a  toujours  payé  de 
100  mille  écus  à  /(oo,ooo  liv.  La  banque  d'Angle- 
terre a  ,  dans  un  teins ,  payé  par  schclins  ,  de  manière 
que ,  dans  un  jour ,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  : 
cependant  elle  n'a  jamais  été"  considérée  comme  eu 
faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  services 
la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère  ,  il 
n'a  trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  public. 
M.  l'archevêque  de  Sens  avait  employé  jusqu'au  pro- 
duit de  la  souscription  ouverte  pour  fes  hôpitaux  , 
jusqu'aux  fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes 
dévastées  par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour 
ce  prélat On  ne  secourt  les  empires  que  lors- 
qu'ils sont  dans  la  prospérité  :  on  savait  que  les  Etats- 
Généraux  seraient  convoqués  ,  et  l'on  ne  savait  pas 
que  vous  auriez  la  délicatesse  de  mettre  les  créan- 
ciers de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation.  La 
caisse  d'escompte  a  fourni  les  fonds  à  la  faveur  des- 
quels vous  avez  détruit  l'aristocratie  ,  les  ordres  ,  les 
parlemens  ,  le  despotisme  ministériel ,  et  vous  êtes 
devenus  Assemblée  nationale. 

M.  Dupont  demande  que  ,  dans  le  cas  oii  l'on 
croirait  nécessaire  d  établir  une  banque ,  la  caisse 
d'escompte  soit  préférée  ,  si  elle  oil'rait  des  avan- 
tages égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée 
de  ce  qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en 
billets. 

Si  vous  employez  uniquement ,  dit-il ,  le  crédit  à 
faire  des  billets  d'Etat ,  il  faudra  qu'ils  se  paient 
quelque  part ,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'éta- 
blir une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la 
caisse  d'escompte. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  un  plan 
qui  est  le  résultat  de  1  expérience  de  sa  vie  ,  et  né- 
cessairement plus  inùrement  conçu  que  celui  que 
nous  pourrions  faire  dans  12  ou  lî  jours;  mais  il 
présente  des  inconvéniens  ;  1°.  il  n'offre  pas  assez 
de  placemens  pour  les  billets  ;  2°.  il  demande  un 
privilège  exclusif;  vous  êtes  venus  jiour  les  détruire. 
La'  caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de  titre  ,  elle  n'a 
besoin  que  de  la  confiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100  millions  de  capital  à 
elle  ,  et  cette  masse  lui  donne  un  grand  avantage. 
Quand  nous  aurons  garanti  240  millions  de  billets  , 
comme  nous  lui  devons  70  millions ,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170  ,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque  ,  et  que  notre  dignité  soit  compro- 
mise. 

Je  concluds  ,  en  adojjtant  le  plan  dij  ministre  ; 
je  demande  qu'il  n'y  soit  pas  question  de  privilège 
exclusif,  que  toute  entreprise  de  banque  soit  libre; 
qu'en  créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  emprunt 
privé  d'immoralité  ,  utile  à  la  Nation  ,  et  attrayant 
pour  les  prêteurs  ,  et  que  les  sommes  donf  on  pourra 
disposer  sur  la  banque  nationale  soient  affectées  au 
paiement  des  anticipations. 

M.  Hébrard  rend  compte  au  nom  du  comité  des 
rapports ,  d'une  discussion  élevée  entre  le  district 
des  Cordeliers  et  les  représentans  de  la  commune 
de  Paris. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  justificative  de  ce 
district. 

MM.  Duport  et  Desmeuniers  proposent  des  arrêtés 
dont  1  objet  est  d'engager  à  la  paix ,  en  représentant 
qu'incessamment  l'Assemblée  aura  déterminé  l'orga- 
nisation des  municipalités. 

On  observe  que  l'adresse  et  d'autres  demandes  par- 
ticulières, n'ont  jias  encore  été  soumises  au  comité  des 
rapports. 

L'ajournement  est  demandé  et  ordonné  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 
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Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture ,  il  en  est 
deux  sur  lesquelles  l'Assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de 
Paris;  il  est  relatif  à  l'tiffre  faite  par  les  Genovéfins 
de  leur  bibliothèque  ,  et  du  cabinet  qui  y  esl  joint. 
Les  représentans  de  la  commune  de  Paris  demandent 
s'ils  peuvent  accepter  cette  offre. 

M.  Muguet  de  Kanlhou.  L'offre  des  Genovéfins 
ne  peut  être  acceptée  en  ce  moment  ;  ce  serait  un 
exemple  dangereux.  Sans  contredit  l'emploi  qu'ils 
font  d'une  propriété  aussi  précieuse  et  très-convenable  ; 
mais  n'est-il  pas  certain  que,  d'après  votre  décret,  la 
disposition  en  appartient  à  la  Nation.  Je  propose 
l'ajournement  de  celle  question. 

Après  une  très-légero  discussion  l'ajournement  est 
ordonné. 

L'autre  adresse  contient  encore  une  demande  parti- 
culière. 

M.  de  Cormeré  expose  qu'il  a  employé  vingt 
années  de  sa  vie  à  s'occuper   de    travaux   utiles   à 


Sa  Patrie  ,  et  à  acquérir  des  connaissances  sur  le.*! 
impôts.  Il  vient  de  rédiger  ,  sur  les  principes  deâ 
décrets  de  l'Assemblée  ,  un  plan  général  d'imposi- 
tion ;  il  désirerait  en  présenter  ù  la  barre  un  rapport 
succinct. 

L'Assemblée  renvoie  ce  plan  à  l'examen  du  comité 
des  finances  ,    qui  en  rendra  compte. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  représente  que  dans  sa 
province  beaucoup  de  municipalités  n'ont  pas  encore 
reçu  divers  décrets  de  l'Assemblée  ,  notammeiic  les 
arrêtés  du  4  août ,  tandis  que  la  loi  martiale  y  a  e^é 
très-exacte  ment  publiée.' 

Sur  sa  damande  ,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  membres  , 
charges  de  communiquer  avec  le  garde-des-sceaux 
et  les  secrétaires  d'Etat  ,  ayant  le  déparlement  des 
provinces  ,  pour  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets  sanc- 
tionnés ou  acceptés,  prendre  connaissances  des  récé- 
pissés qui  conslaleut  cet  envoi  ,  et  rendre  compte  à 
i  Assemblée. 

M.  le  président  annonce  que  conformément  au  dé- 
cret d'hier  le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis 
ses  boucles  sur  le  bureau  ,  que  plusieurs  religieux  , 
qui  n'en  portent  pas  ,  ont  remplacé  cette  contribution, 
par  une  somme  équivalente  eu  argent,  et  que  plusieurs 
personnes  qui  assistent  à  la  séance  dans  les  galeries 
publiques  ,  viennent  de  joindre  leur  offrande  à  celle  de 
l'Assemblée.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'-uie 
lettre  ,  par  laquelle  M.  Meunier  donne  sa  démis- 
sion. 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  à  cet  événe- 
ment par  des  applaud  ssemens  tres-uombreux. 

La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker 
forme  l'ordre  du  jour, 

M.  de  Castelanne.  Je  n'examinerai  ni  les  torts  de 
la  caisse  d'escompte  ,  ni  ses  droits  à  notre  recon- 
naissance. Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas 
que  la  révoluliou  soit  sortie  de  ses  bureaux  ,  et 
qu'une  banque  ne  pouvant  exister  que  par  la  coii- 
liance  ,  si  l'on  a  retiré  la  confiance  à  la  caisse  d'es- 
compte ,  il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  sa 
liquidation  judiciaire  ;  ^jue  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'il  suffise ,  pour  délibérer  ,  de  la  lecture  du  plau  de 
M.  Necker. 

Les  inconvéniens  de  ceplan  sont  faciles  à  apper- 
cevoir  :  on  pourrait  en  trouver  à  chercher  le  crédit 
dans  une  caisse  qui  manque  de  crédit,  à  encombrer 
cette  banque  de  170  millions  de  rescriptions  ,  quand 
elle  est  déjà  surchargée  d'effets  publics  ;  ou  pourrait 
en  trouver  à  l'influence  de  ce  projet  sur  les  charges  , 
à  cet  intérêt  de  6  pour  cent  que  la  Nation  garantirait 
aux  actionnaires 

Le  premier  ministre  des  finances  ,  sacrifiant  l'a- 
mour-propre  d'auteur  ,  désire  que  vous  cherchiez  ua 
autre  plan.  Quel  que  soit  celui  que  vous  adoptiez  ,  il 
faudra  toujours  payer  les  actionnaires...  Il  sera  né- 
cessaire ,  avant  que  de  prendre  un  parti  ,  de  con- 
naître l'état  actuel  de  la  caisse  d'escompte  :  c'est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
faire  au  premier  ministre  des  finances  les  questions 
que  voici  : 

1°.  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont-ils 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Necker  ? 

2°.  Quelle  est  la  totalité  de  ce  qui  est-  dû  jiar  le 
trésor-royal  à  la  caisse  d'escompte  ? 

5°.  Quelle  est  la  totalité  des  sommes  dues  par  les 
particuliers  à  la  caisse  d'escompte  ? 

4°.  A  combien  montent  les  effets  royaux  qui  y 
sont  déposés  ,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dé- 
pôt ? 

5°.  Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette 
caisse  ? 

6°.  Quelle  est  la  masse  des  billets  mis  en  circu- 
lation ? 

L'Assemblée  nationale  demande  qu'il  lui  soit  fait 
rapport  de  tous  les  plans  proposés  au  comité  des 
finances  ,  afin  de  les  comparer  avec  celui  du  mi- 
nistre. 

M.  le  Couteulx  de  Canteleu  rend  compte  d'une  déli- 
bération par  laquelle  la  caisse  d'escompte  demande 
à  faire  connaître  son  éat  au  vrai;  il  propose  de 
nommer  des  commissaires ,  qui ,  après  avoir  pris  la 
connaissance  la  plus  complette  des  opérations,  des 
statuts  et  de  l'usage  que  cette  caisse  a  fait  de  ses 
moyens  et  de  son  crédit  ,  mettrait  le  résultat  de  son 
travail ,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;  il  demande  en 
imême  tems  qu'on  admette  à  la  barre  ,  des  députés  de 
la  caisse  d'escompte ,  qui  s'y  présenteront  ce  matin  ou 
ce  soir. 

M.  le  baron  d'Allarde  considère  le  plan  de  "M, 
Necker  comme  impossible  à  exécuter  ,  impolitique 
et  injuste.  Il  est  impossible  qU  on  trouve  à  placer, 
lïSuo  actions  à  5ooo  liv.  ,  tandis  que  les  actions 
anciennes  ne  valant  que  3700  liv. ,  offriraient  des 
avantages  égaux.  Il  est  impolitique  de  vouloir  en- 
fouir 5o  millions  dans  le  moment  oii  un  des  plus 
grands  maux  est  la    rareté  du   numéraire.  Il  serait 


injuste  3e  conlinuer  à  payer  avec  3es  bfllets  ,  3es 
gens  qui  oe  pourraient  en  réaliser  la  valeur,  qu'avec 
uue.jperte  »lus  ou  moins  considérable. 

Ija  banque  nationale  ne. présente  qu'un  in)pôt  dé- 
guisé ,  qui  ne  peut  que  favoriser  l'esprit  d  agiotage 
et  d  égoïsme.  Je  passe  aux  avantages.  La  banque 
prèlera  à  la  IStilion  à  nn  triîs  -  faible  intérêt  :  la 
Nation  peut  -créer  un  papier-monnaie  ,  et  se  pro- 
curer ainsi  des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse 
fournira  des  secours  ^u  commerce.  Je  n'entends  pas 
quel  avantage  le  commerce  pourra  trouver  à  ce 
qu'on  retire  5o  millions  de  la  cnculation.  J'entends 
bien  qu'il  y  aura  un  double  bénéfice  pour  la  caisse. 
•  iii -elle  avait  suivi  son  institution,  elle  aurait  été 
utile  au  commerce  en  escomptant  à  quaire  et  demi  ; 
mais  «lie  a  toujours  trcs-peu  fait  d'escompte  ,  et  les 
négocians  obligés  descompter  sur  la  place  ,  payaient 
tm  et  demi  par  mois.  KUe  a  ,  dit  -  on  ,  rendu  de 
grands  services  à  la  Nation.  Moi ,  je  dis  qu'elle  a 
feit  avec  la  JNation  ,  des  opérations  qui  n  ont  été 
utiles  quà  elle,  et  dont  elle  a  retiré  un  assez  fort 
-intérêt. 

H  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de 
privilège^  je  ne  vois  rien  qui  ne  lueue  à  l'agiotage  et 
ne  tenue  à  augmenter  1  enibarras. 

Il  njr  a  donc  de  ressources  que  dans  un  plan 
général.  Ce  n  est  pas  seulement  de  largent  qu'il 
nous  faut ,  mais  encore  de  la  confiance  ;  mais  un 
Ordre  clair  dans  la  perception  de  l'impôt  et  dans 
l'administration  de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan 
d  impositions ,  dont  le  comité  des  tinances  a  adopté 
beaucoup  d'idées  ,  etj'^spere  qu'il  réunira  et  assurera 
iï  confiance. 

M.  le  baron  d' AUarde  fiiiit ,  en  présentant  le  tablean 
des  effets  heureux  d'un  ordre  sagement  établi  dans 
les  impositions.  Il  demande  qu'il  soit  nommé ,  sans 
délai ,  un  comité  d'impositions  ,  composé  de  six  mem- 
bres choisis  dans  l'Assemblée ,  et  de  six  autres  pris 
dans  les  comité  de  judicature,  de  commerce  et  d'agri- 
culture. 

J'ajouterai  seulement ,  dit-il ,  quelque;  observations 
sur  ce  qui  a  été  dit  bicr'par  un  des  opinans.  M.  Du- 
pont a  défini  une  banque  en  ces  termes  :  «  c'est  une 
invention  par  laquelle  on  fait  semblant  de  payer 
-guoiqu'on  ne  paie  pas.  »  Sans  doute  une  banque  n'a 
jpas  un  numéraire  égal  à  ses  billets  ,  sans  cela  elle 
ne  ferait  jjas  la  banque  ;  mais  elle  a  des  eiléts  qui 
■équivalent  à  ses  billets  et  qui  ont  à  courir  60  ou 
73  jours;  le  paiement  de  ses  effets-  lorsqu'elle  se 
irouve  dans  des  ingtans  de  crise  ,  vient  successive- 
ment fournir  à  ses  besoins.  La  banque  qu'on  vous 
propose  n'aurait  que  des  assignations  à  une  année 
2'écliéance ,  et  si  des  circonstances  amenaient  une 
grande  quantité  de  billets  à  payer,  il  faudrait  bien 
lui  donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  considère  le  projet 
-de  M.  Necker  :  1°.  comme  insuffisant ,  en  ce  que 
la  somme  de  170  millions  comparée  à  nos  besoins 
pressans ,  ne  présente  que  d'inutiles  palliatifs  et  la 
ressource  de  se  tramer  entre  les  anticipations  et  la 
banqueroute. 

2'.  Comme  ne  suppléant  pas  au  numéraire  ,  il  ne 
sera  d'aucun  secours  aux  provinces;  des  billets  ne 
pouvant  se  répandre  dans  les  provinces  et  chez 
l'étranger  ,  nuiront  aux  rapports  entre  la  capitale 
et  les  provinces ,  aux  changes  dans  les  royaumes 
voisins. 

3°.  Comme  augmentant  le  besoin  du  numéraire  , 
la-  caisse  ou  la  banque  ayant  plus  à  payer  ,  serait 
«bligée  de  rechercher  d'avantage  l'argent  monnayé; 
elle  se  verrait  forcée  de  le  payer  plus  cher  encore 
qu'elle  ne  le  fait  maintenant  ,  et  les  gens  qui  vivent 
Je  ces  opérations  désastreuses  ,  étendraient  leurs 
spéculations,  et  dépouilleraient  de  jilus  en  plus  nos 
provinces. 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires 
peuvent  se  trouver  dans  une  créadou  modérée  de 
billets  nationaux. 

1°.  En  les  portant  à  5oo  millions ,  ils  seront  suffi- 
sans ,  parce  qu'on  peut  se  dispenser  de  rembourser 
dans  le  premiei-  moment  les  cautionnemens  des  fer- 
jniers-généraux ,  etc. 

2°.  Il  suppléeront  le  numéraire  effectif:  il  leur 
sera  donné  un  léger  intérêt ,  il  seront  garantis  par 
la  Nation,  et  une  partie  du  produit  de  la  con- 
tribution patriotique,  et  des  biens  du  clergé  et  du 
domaine  leur  sera  assigné  ;  ils  obtiendront  ainsi 
la  confianceentiere  et  feront  le  service  de  Paris  ,  des 
provinces  et  des  particuliers. 

5°.  Ils  diminueront  le  besoin  du  numéraire  ;  en 
•effet,  ainsi  constitués,  il  seront  préférés  aux  écus; 
la  banque  ne  sera  pas  obsédée,  et  on  ne  trouvera 
plus  d'avantage  à  accaparer  les  espèces. 

M.  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objec- 
tions qu  on  pourrait  faire  à  sa  proposition.  Il  con- 
clut à  l'admission  du  plan  de  M.  ISecker  ,  avec 
l'amendement  d'en  retrancher  ce  qui  concerne  les 
1-70  rnillîons  à  prêter  à  l'Etal ,  et  de  créer  pour 
5oo  millions  de  'billets  nationaux  remboursables  par 
«inquieme  ,  d'année  en  année. 

M....  représente  qu'on  ne  peut  comptei-  sur  les 
5o  millions  ,  provenant  des  1  sSoo  actions ,  et  qui 
sont  la  base  de  la  régénération  de  la  caisse  d'es- 
compte ;   il   croit   qu'on  doit  proférer  la  création  de 


liillets  non  -  exigibles  et  remboursables  par  partie  ,  ' 
pendant  dix  années. 

Il  propose  les  décrets  à  rendre ,  pour  faire  dans 
le  régime  de  la  caisse  d  escompte  les  cbangemens 
que  nécessiterait  cette  opération  ,  -qui  présenterait 
au  gouvernement  des  avantages  très -considérables  , 
et  aux  aciiounaires  un  intérêt  de  sept  et  demi  pour 
cent. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution 
du  trésor  national  ,  et  celui  d'une  banque  imaginée 
par  quatre  négocians  ,  et  présenté  à  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

Le  premier  fonds  de  cette  banque  consisterait  en 
5o,ooo  actions  à  10,000  liv. ,  180  millions  seraient 
ijrêtés  au  trésor  royal  à  4  c'  demi  pour  cent  ,  et 
la  caisse  d'escompte  serait  remboursée.  Il  serait  en- 
suite créé  pour  600  millions  de  billets  nationaux  : 
ces  billets  de  r,ooo  liv. ,  de  5oo  liv.  et  de  25o  liv.  , 
seraient  reçus  comme  argent  et  payés  comptant  à  la 
caisse;  il  serait  accordé  à  chaque  billet  de  1,000  I. 
un  accroissement  de  valeur  d'un  sol  par  jour.  Cette 
banque  escompterait  à  4  ^'  demi ,  et  aurait  dans 
les  provinces  des  bureaux ,  entre  lesquelles  les  fonds 
seraient  répartis...  Elle  présenterait  un  bénéfice  net 
de  huit  millions... 

M...  interrompt  la  lecture  de  Ce  projet ,  en  ob- 
servant qu'avant  d  examiner  les  plans  ,  il  faudrait 
savoir  si  Ion  créera  un  papier  -  monnaie  ,  etc.  et 
connaître  précisément  l'étendue  des  besoins. 

M.  le  president  représente  qu'il  y  a  un  très -grand 
nombre  de  motions,  que  plusieurs  sont  préalables, 
et  ont  pour  but  divers  moyens  d  instruction  indis- 
pensables ,  et  que  si  l'on  ne  veut  pas  perdre  entiè- 
rement le  fruit  de  deux  jours  de  discussion ,  il  faut 
délibérer  sur  ces  dernières. 

La  motion  de  M.  le  Couteulx ,  mise  aux  yoix , 
est  adoptée. 

M.  Fréteau  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
remettre  les  états  qui  devaient  être  attachés  au 
mémoire  de  M.  Necker  ,  et  que  ce  ministre  soit 
engagé  à  présenter  le  mémoire  qui  annonce  et  qui 
contient  ses  idées  définitives  et  arrêtées  ;  il  faut 
prononcer ,  opter  et  juger ,  et  on  ne  le  peut  que 
sur  le  vu  des  pièces  ,  sur  des  rcnseignemens  posi- 
tifs, étendus  et  complets...  M.  Fréteau  entre  dans 
de  grands  détails  sur  la  nécessité  délayer  le  mieux 
possible ,  le  décret  qui  sera  rendu  ;  parce  qu  il  y 
aurait  de  grandes  conséquences;  il  faudrait  connaître 
an  moins  en  masse  les  articles  dos  878  millions  de 
dettes ,  et  se  garder  de  suivre ,  en  quoi  que  ce  soit , 
les  erremens  du  gouvernement  arbitraire. 

Il  rédige  sa  motion  en  6  articles. 

M.  le  comte  Mathieu  de  Montmorency  propose 
comme  addition  nécessaire  et  conformément  à  la 
motion  de  M.  de  Castellane ,  que  le  comité  des  finances 
soit  tenu  de  rendre  compte  des  projets  présentés 
par  des  membres  de  l'Assemblée  ,  ou  par  d'autres 
particuliers. 

M.  le  duc  du  Ckâtelet.  J'adhère  à  la  motion  de 
M.  Fréteau;  mais  je  demande  qu'on  en  retranche 
l'article  relatif  au  mémoire  que  M.  Necker  a  pro- 
mis,  qui  n'est  pas  encore  rédigé,  et  dont  les  idées  , 
selon  ses  propres  expressions  ,  sont  seulement  ar- 
rêtées. 

M.  Bouche.  II  faut  encore  exiger  que  tous  les 
objets  qui  forment  le  déficit ,  soient  communiqués 
et  imprimés  ,  et  que  les  créanciers  de  l'Etat  se 
fassent  connaître;  Savoy-,  ceux  du  royaume,  dans 
le  délai  d'un  mois;  et  ceux  des  étrangers,  dans  celui 
de  deux  mois.  ' 

Bl.  Camus  propose  cet  amendement ,  n  que  le 
ministre  remette  aussi  l'état  de  tons  les  paiemens  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  premier  mai.  » 

M.  d'Ailly.  Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduilà obtenir  les  éclaiicissemens qui  doivent  assurer 
et  accélérer  notre  travail  ,  autant  cet  amendement 
nous  jette  dans  des  écarts  qui  entraîneraient  d'immenses 
longueurs. 

I/amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à  délibérer  sur  celui  de  M.  de 
Montmorency. 

M.  le  baron  d'Harambure  observe  que  sur  six 
cents  plans  envo3'és  au  comité  ,  il  y  en  a  à  peine 
trois  qui  ne  soient  pas  contraires  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  dccrclée  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale  demande  la  communication 
authentique  : 

1°.  Des  tableaux  des  engagemens  pris  par  le 
gouvernement  avec  la  caisse  d'escom|ile  pour  le  5i 
décembre  prochain  ,  avec  les  noies  des  dates  et  des 
conditions  de  ces  avances. 

2°.  De  l'apperçu  justificatif  des  dépenses  exlraor- 
dinaii-es  ,  évaluées  à  90  millions  pour  cette  année  , 
et  à  80  millions  pour  l'année  prochaine. 

5°.  De  toutes  les  anticipations  subsistantes. 

4°.  De  l'état  des  arrérages ,  iutérêls ,  pensions  ou 
renies  Jirrici-és.        .  .  1 


5°.  Des  reliquats  dus  par  les  départemens. 

6°.   Des  effets   dont  le   remboursement  est   sus- 
pendu. 

Le  tout  sans  préjudice  des  états  au  vrai  du  passif 
des  finances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SEANCE    DU    2t     NOVEMBRE     AU     SOIR. 

La  séance  ouverte ,  on  a  annoncé  que  M.  le  ma- 
réchal de  Mailly  faisait  à  la  Patrie  le  sacrifice  de  ses 
boucles  d'or. 

On  est  passé  sur  le  champ  à  l'ordre  du  jour  ,  qui 
était  d'entendre  le  comité  des  recherches. 

Le  doyen  du  comité  ,  M.  Goupil  de  Préfeln  ,  prend 
la  parole  pour  dire  que  le  comité  s'est  constamment 
occupé  ,  d'après  l'esprit  de  son  institution  ,  de  tout 
ce  qui  peut  procurer  la  silrelé  et  la  liberté  publique  , 
de  tout  ce  qui  peut  faire  découvrir  les  enn,emis  de 
la  Patrie.  Il  parle  avec  des  réticences  qui  excitent 
les  plus  grands  muriuures.  Sans  vouloir  entrer  dans 
aucun  détail ,  il  passe  en  revue  sommairement  toutes 
les  affaires  qui  sont  venues  à  la  connaissance  du  co- 
mité ,  et  d'abord  de  celle  de  M.  Augeard  ,  fermier^ 
général. 

Cette  affaire  ,  de  peu  d'importance  au  premier 
aspect  ,  dit  le  rapporteur  ,  a  paru  au  comité  des 
recherches  mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Le 
comité  a  reçu  des  documens  les  plus  positifs  ,  qui 
le  déterminent  à  croire  que  le  plan  de  M.  Augeard , 
combiné  pour  enlever  le  roi  à  Metz  ,  n'est  point 
le  fruit  de  1  imagination  en  délire  de  M.  Augeard. 
Il  s'est  a  puyé  sur  les  circonstances  ,  sur  les  tems , 
sur  la  confirmation  de  ce  plan  répété  par  tous  les 
échos  de  la  capitale  ,  et  le  comité  a  pensé  que  les 
apparences  étaient  contre  M'.  Augeard.  Il  fait  men- 
tion de  M.  de  Bezenval,  des  trois  individus  arrêtés  et 
détenus  dans  les  prisons  du  Ch'ilelet  pour  avoir  tenu 
des  registres  anti-patriotiques  ,  et  du  prince  de  Lam- 
besc  contre  lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a  été 
-lancé  pour  s'être  porté  à  des  voies  de  fait  dans  les 
Tuileries. 

Un  particulier  de  la  Brie  ,  dont  le  nom  n'a  pas 
été  prononcé  ,  mais  aujourd'hui  constitué  prison- 
nier ,  a  fait  tout  son  possible  pour  traverser  l'appro- 
visionnement des  marchés.  Il  est  essentiel  et  possible 
de  connaître  ses  mandats  et  ses  mandans.  Ce  parti- 
culier s'est  porté  avec  audace  contre  ceux  qui  vou- 
laient vendre  des  grains  dans  son  canton.  Il  a  poussé 
le  crime  jusqu'à  menacer  d'incendier  ceux  qui  ,  se 
prêtant  aux  circonstances  ,  vendraient  comme  à  l'or- 
dinaire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupes  du  mande- 
ment de  l'évêque  de  Tréguier  ,  continue  le  rap- 
porteur ,  c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  chargés 
par  l'Assemblée  nationale.  Il  a  fait  mention  de  l'af- 
faire de  la  fille  de  Douay.  Cette  fille  ,  qui  a  failli 
d'être  assassinée  ,  a  dénoncé  le  complot  formé  contre 
le  roi  et  les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des 
recherches  n'a  jias  encore  des  preuves  coraplettes 
de  toutes  les  trames  et  tous  les  complots  des  enne- 
mis de  la  Patrie  ;  mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  con- 
duire à  une  parfaite  connaissance.  Nous  mettrons  , 
ajoute  le  rapporteur  ,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
foutes  les  connaissances  ,  notions  ,  documens  qui  nous 
sont  parvenus. 

Un  membre  fait  une  motion  tendante  à  autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à 
continuer  leur  travail.  (  Ici  la  nobles.se  s'est  nii.se  ,i 
rire.  )  L'opiuant  réplique  :  vous  riez;  mais  on  répond 
didicilement  quand  on  a  peur  :  Qui  maie  agit ,  odit 
lucem. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  s'écrie  qu'il  faut  parler 
français. 

M.  Malouet  monte  à  la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  Il  demande  ])ourqnoi  le  comité  a  passé  sous 
silence  la  descente  et  les  ]ierquisitions  faites  dans  le 
couvent  dos  religieu.ses  de  l'Annonciade;  il  repro- 
che aux  membres  de  ce  comité  d'avoir  compromis 
la  dignité  du  corps  législatif ,  en  descendant  jus- 
qu'aux fonctions  de  commissaires  siîbalternes.  M. 
Malouet  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  porté  \x 
cette  descente  ;  quelles  ont  été  les  suites  et  les 
indices  qu'il  en  a  retiré.  Ici  les  personnalités  ont 
commencé  ,  cependant  sous  le  voile  de  la  retenue. 
M.  Malouet  a  été  tiaité  par  M.  Goupil  d'ami  géné- 
reux de  la  liberté.  li'idée  constante  que  l'on  a  con- 
çue de  M.  Malouet  a  fait  prendre  ceci  comme  une 
ironie.  Il  a  répondu  que  le  comité  de  police  avait 
dénoncé  au  couiilé  des  recherches  qu'un  personnage 
important  s'était  retiré  dans  une  maison  religieuse  , 
et  qu'il  importait  beaucoup  pour  la  sûreté  de  la 
capitale  qu'il  fût  appréhendé  hors  ou  dans  ses  murs. 
Je  ne  nomme  pas  ce  personnage  ,  on  doit  le  con- 
naître. 

La  police  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire 
nne  descente  dans  cette  communauté  ;  tout  s'y  est 
passé  avec  la  plus  grande  décence 

(^La  suite  au  n".  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 

Lorsque  la  véritable  politique  fait  en  France  des 
progrès  inespérés ,  ce  nom  si  étrangement  etnplctyé 
jusqu'à  ce  jour ,  mais  qui  maintenant  réveille  tant  d  i- 
dées  grandes  et  neuves  ,  ne  doit  plus  être  détourné 
de  sa  vraie  signification. 

La  science  politique  ne  peut  être  traitée  complet- 
tement  que  dans  un  ouvrage  qui  lui  soit  entièrement 
consacré  :  cette  ouvrage  nous  manque  ;  mais  les  cir- 
constances actuelles  nous  permettent  d'espérer  que  les 
bons  esprits  ,  impatiens  de  propager  les  bons  prin- 
cipes ,  ne  tarderont  pas  à  s'emparer  d'un  moyen  si 
puissant  pour  éclairer  les  hommes  et  former  les  Na- 
tions. 

Une  gazette  politique  ,  ou  la  partie  d'un  journal 
qui  prend  ce  titre  ,  n'est  point ,  et  ne  peut  être  un 
ouvrage  de  ce  genre  :  aliment  de  curiosité  plutôt  que 
d'instruction  ,  elle  doit  composer  principalement  les 
matériaux  dont  se  compose  la  science  politique. 

Mais  comme  cette  science  vit  à  la  fois  de  faits  et 
de  principes  ,  il  est  impossible  aussi  qu'elle  se  borne 
à  une  simple  nomenclature  ,  à  une  exposition  aride 
des  évènemens. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principes  des  faits  , 
îl  lui  était  commode  de  n'avoir  pour  règle  que  l'habi- 
tude ,  pour  loi  que  l'autorité.  Tenir  à  d'autres  maximes , 
annonçait  des  erreurs  coupables  ,  et  les  professer  hau- 
tement ,  devenait  bientôt  un  crime  irrémissible. 

Cet  ordre  de  choses  si  favorable  à  ceux  qui  gou- 
vernent ,  et  si  funeste  à  ceux  qui  sont  gouvernés  ,  a 
cessé  d'exister  pour  nous.  Un  Peuple  qui  s'éclaire  , 
raisonne  ;  un  Peuple  qui  raisonne  est  bientôt  libre  ; 
mais  si  l'intelligence  de  ses  droits  donne  au  Peuple 
qui  les  avait  perdus  le  courage  de  les  recouvrer ,  il 
ne  peut  espérer  de  les  défendre  à  l'avenir  que  par  une 
réflexion  soutenue  ,  par  un  jugement  exercé  ;  car  la 
liberté  politique  est  le  fruit  tardif  de  l'étude  et  de  l'ex- 
périence. 

Aujourd'hui  donc  qu'il  appartient  à  la  politique  d'é- 
lever et  d'étendre  l'esprit  public  en  France  ,  elle  doit 
remonter  des  faits  aux  principes,  des  effets  aux  causes, 
procédant  toujours  du  connu  à  l'inconnu  :  telle  est 
dans  ses  progrès  la  marche  de  l'esprit  humain.  Il  faut 
s'y  conformer  en  tout  ,  et  ne  pas  employer  des 
moyens  étrangers  aux  autres  sciences  pour  enseigner 
aux  hommes  Ta  science  de  la  liberté ,  que  nous  de- 
vons regarder  comme  la  première  de  toutes. 

Pour  nous  ,  qui  ne  pouvons  pas  même  nous  per- 
mettre de  prétendre  à  un  tel  ionneur ,  nous  nous 
renfermons  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  en 
même  tems  la  nature  de  notre  travail  et  les  faiblesses 
de  nos  lumières.  Nous  nous  bornerons  à  exposer  a- 
vec  choix  ,  et  à  raconter  avec  une  sévère  exactitude 
les  évènemens  principaux.  Nous  rapporterons  les  actes 
publics  en  entier ,  quand  leur  importance  l'exigera , 
ou  par  extrait  simplement ,  lorsqu'ils  auront  moins  d'in- 
térêt que  d'étendue.  Nous  nous  proposons  de  rappro- 
cher quelquefois  les  évènemens  opposés  ,  pour  faire 
sortir  de  ce  contraste  si  fécond  en  réflexions  ,  les 
conséquences  les  plus  frappantes.  Enfin  ,  dans  cette 
lutte  générale  des  passions  liumaines,  qui  jamais  peut- 
être  ne  présenta  un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'é- 
poque actuelle  ,  nous  serons  fîdelles  à  marquer  les 
progrès  plus  ou  moins  rapides  de  la  saine  polidque 
dans  les  diverses  contrées  du  Globe ,  et  à  saisir  dans 
le  tumulte  des  actions  et  la  foule  des  évènemens  , 
toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les  principes  con- 
servateurs de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  l'homme. 

DANNEMARCK. 

De  Copenhague ,  /e  3  i  octobre. 

La  grande  flotte  russe  a  regagné  ses  ports  dans  une 
saison  où  la  Baltique  n'est  pas  navigable  ,  surtout  pour 
de  gros  vaisseaux  et  une  nombreuse  flotte.  Elle  est 
rentrée  à  Cronstad  et  à  Revel ,  ainsi  que  la  division 
des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  passé  l'hiver  dernier 
dans  notre  port.  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports  ;  mais  notre  cour  a 
ordonné  de  ne  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre- 
les  autres  vaisseaux  n'ont  été  que  dégrées  ,  pour  être 
en  état  ,  à  tout  événement  ,  de  mettre  en  met  en 
peu  de  jours. 

SUEDE. 

De  Stralsund  en  Pomérarie ,  le  2  octobre. 

La  flotte  suédoise  ,  aux  ordres  du  duc  Sudermanie  , 
est  rentrée  le  27  du  mois  dernier  dans  le  port  de 
Carlscrone  :  elle  ne  s'en  était  pas  beaucoup  écartée 
durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans 
aucun  avantage  pour  l'une  ou  l'autre  des  puissances 


belligérantes.  Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'on 
attaquât  les  russes  près  de  Wérela:  on  a  mis  les  ma- 
gasins en  sûreté. 

Le  comte  de  Rosen  est  arrivé  de  Constantinople  ; 
il  est  parti  sur  le  champ  pour  se  rendre  au  près  du 
roi  en  Finlande  :  S.  M.  doit  revenir  incessamment  à 
Stockholm  ;  on  présume  qu'elle  y  passera  l'hiver. 

Les  états  seront  probablemens  convoqués  le  mois 
prochain. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  le  •)  novembre. 

La  Finlande  sera  garantie  de  toutes  surprises  de  la 
part  des  Russes ,  malgré  le  renfort  de  plusieurs  régi- 
mens  qu'ils  viennent  de  recevoir  ,  les  généraux  de 
Platen  et  de  Meyerfeit  restant  dans  cette  province  où 
ils  commanderont  l'armée. 

De  Vienne ,  /e  28  octobre, . 

L'empereur ,  malgré  sa  santé  encore  feible  et  chan- 
celante ,  conserve  toujours  la  même  application  au 
travail  et  la  même  activité. 

La  fbrteretse  d'Alkerman  prise  ,  les  Russes  sont 
maîires  des  deux  rives  du  Dniester.  —  Bender  est 
Investi. 

Du  camp  de  Méhadie  ,  le  général  Wartenslében 
marche  vers  la  vallée  de  Schuppaneck. 

De  Semlin  ,  le  iS  octobre. 

Les  régimens  de  Caroly  ,  de  Palfy ,  de  Nicolas 
Esterhazy  et  de  Stein  ,  son't  retournés  le  13  de  ce 
mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Guilay  et 
deux  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de 
Sabatch.  On  présume  que  le  siège  d'Orsova  ne  sera 
pas  de  longue  durée  ;  la  grose  artillerie  de  Temes^wat 
y  sera  employée. 

Le  prince  de  Cobourg  n'a  pas  encore  quitté  son 
camp  près  de  Gerizeni  ,  il  y  fait  des  préparatifs  pour 
attaquer  Brallow. 

Le  prince  de  Hohenlohe  pénètre  toujours  plus  a- 
vant  (kns  la  Valachie. 

On  dit  que  le  maréchal  de  Laudon  ne  retournera 
pas  à  Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Turcs  à  évacuer 
entièrement  la  Servie. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  2.1  octobre'. 

Une  congrégation  de  cardinaux  a  mûrement  exa- 
miné les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France , 
relatifs  à  la  suppression  des  annates.  Il  a  été  résolu  , 
après  de  longues  délibérations  ,  d'y  consentir  par  un 
bref  formel ,  avec  cette  clause  :  pour  U  présent, 

LL.  EE,  espèrent  sûrement  que  les  maréchaux  de 
la  diète  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  même  clause , 
en  répondant  au  bref  que  le  pape  leur  a  adressé ,  et 
dans  lequel  sa  sainteté  fait  des  exhortations  très -pres- 
santes aux  États  assemblés ,  au  sujet  des  dispositions 
qui  concernent  les  biens  du  clergé. 

La  cour  de  Naples  a  craint  l'influence  des  opinions 
françaises  dans  les  deux  Siciles.  Elle  a  prié  la  cour  de 
Rome  de  n'accorder  de  passeports  pour  ses  États  qu'à 
des  Français  du  premier  rang ,  ou  du  moins  d'une 
profession  paisible ,  qui  garantisse  le  caractère  des  pei 
sonnes.  D'ailleurs  tous  les  ouvrages ,  écrits ,  relations 
concernant  les  troubles  de  France  ,  -sont  proscrits  sous 
les  peines  les  plus  sévères.  Et  cette  belle  partie  de 
l'Italie ,  les  États  des  deux  Siciles  seront  probablement 
préservés  longtems  encore  des  orages  de  la  liberté. 

ESPAGNE. 

De  Madrid, 

Les  partisans  de  la  liberté  s'étaient  flattés  que  les 
Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  couronne- 
ment de  sa  majesté  catholique  ,  pour  réclamer  leurs 
droits  et  demander  le  rétablissement  des  Corles  ;  mais 
ces  belles  espérances  viennent  de  s'évanouir.  L'entrée 
publique  du  roi  n'a  produit  d'autre  effet  que  d'amuser 
à  l'ordinaire  la  stuj  ide  populace  par  des  combats  de 
taureaux ,  et  de  ravaler  de  plus  en  plus  aux  yeux  de 
l'Univers  ,  une  Nation  qui  se  plaît  à  de  semblables 
spectacles.  Les  députés  des  provinces  ,  ces  vaines 
ombres  des  anciens  Certes  ,  se  sont  laissés  éblouir 
par  le  faux  éclat  du  trône  ,  et  les  ministres  d'autels 
ensanglantés  par  des  victimes  humaines ,  ont  apposé 
le  sceau  céleste  à  cette  usurpation  criminelle  des  droits 
sacrés  de  l'homme.  Enfin  le  moment  favorable  de  ré- 
gler lit  obligations  respectives  du  souverain  et  des  su- 


jets est  passé  :   Faciles  est  descensus  :  sed  revocare  gra- 
dum,  hic  labor.  (Phare  politique  et  littéraire  ,  n°.  40.) 

PAYS-BAS. 

Affaire  du  Brabant, 

L'effroi  qu'inspire  le  premier  sang  versé  dans  une 
guerre  civile ,  la  sorte  d'enthousiasme  que  donne  un 
premier  avantage  à  des  patriotes  armés ,  ont  sans  doute 
fait  exagérer ,  et  l'affaire  de  Turnhout  entre  les  troupes 
autrichiennes ,  et  les  progrès  des  nouveaux  insurgens. 

Les  gazetiers  doivent  compte  des  faits  à  tous  ceux 
qui  lisent;  peut-êtce  doivent-ils  compte  de  leurs  opi- 
nions au  petit  nombre  d'hommes  qui  réfléchissent  et 
qui  jugent. 

Il  paraît  constant  que  le  major -général  Schroeder 
s'est  engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Turn- 
hout ,  soit  qu'il  ait  méprisé  ses  ennemis  ,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  maître  de  ses  troupes;  il  a  éprouvé  une 
disgrâce,  et  M,  le  comte  d'Arberg  lui  a  succédé. 

Quant  au  feu ,  que  les  uns  appellent  séditieux ,  et 
d'autres  patriotique,  il  ne  va  point  au-delà  de  l'ex- 
trémité de  la  Campine. 

Voisins  de  cette  province ,  trois  villages  de  Flan- 
dres ont  arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix 
rouge  ,  qui  est  en  même  tems  le  signal  d'une  guerre 
sacrée  et  l'étendard  d'une  guerre  civile.  Un  régiment 
de  dragons  a  paru.  Le  village  de  Vaesmunster  a  mis 
bas  les  armes  :  il  a  livré  son  curé  pour  échapper  à 
la  fureur  des  soldats. 

11  n'est  point  avéré  que  les  patriotes  aient  deux 
petits  corps  d'armée  ,  l'un  en  Brabant ,  à  Turnhout  , 
le  second  dans  la  Flandre,  à  Saint  -  Nicolas  ;  le  pre- 
mier à  trois  lieues ,  l'autre  à  deux  lieues  et  demie  du 
territoire  hollandais.  On  assure  que  les  patriotes  bra- 
bançons ne  manquent  ni  d'argent  ni  de  munitions  j 
qu'ils  connaissent  la  discipline  et  qu'ils  ont  des  chefs 
expérimentés.  Il  n'y  a  rien  là  qui  paraisse  exagéré  ; 
il  suflit ,  pour  ne  pas  s'en  étonner ,  de  se  rappeler 
les  premières  causes  de  l'insurrection  ,  le  nombre  des 
personnages  importans  dont  le  sort  est  attaché  main- 
tenant à  celui  de  cette  guerre ,  et  de  relire  d'une  part 
le  manifeste  des  insurgens ,  et  de  l'autre  le  décret  qui 
le  condamne  au  feu. 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  l'avocat  Henri 
Van-der-Noot ,  auteur  du  rnanifeste  des  Brabançons, 
et  agent  plénipotentiaire  de  l'insurrection. 

Les  patriotes  attendent  des  secours  de  la  Hollande  ; 
mais  le  gouvernement  général  n'a  rien  oublié  pour  leur 
enlever  cette  espérance:  il  a  remis  à  M.  le  baron  de 
Stop  ,  ministre  de  la  République ,  un  mémoire  dé- 
taillé sur  les  dangers  de  souffrir  les  émigrans  dans  la 
baronie  de  Bréda.  Il  avertit  L.  H.  P.  que  ces  bandes 
ont  des  chefs  connus  et  des  desseins  perfides  ,  et: 
qu'elles  s'augmentent  conrinuellement  par  les  réfugiés 
du  pays  de  Liège.  Rien  n'est  oublié  :  ou  sait  tout , 
jusqu'aux  dépôts  d'armes. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur ,  de  donner  connaissance 
de  ce  présent  mémoire  à  ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  sur  ses  gardes  ;  mais  il  ne  pa- 
raît point  alarmé  :  il  parle  lui  -  même  de  sa  prudence 
et  de  sa  sincérité  dans  la  pièce  suivante  : 

«  Le  gouvernement  reçoit  de  la  part  des  États  , 
des  chàtellenies  et  des  municipalités  des  différentes 
provinces  des  Pays-Bas,  les  assurances  les  plus  em- 
pressées de  leur  attachement  et  de  leur  fidélité  pour 
la  personne  sacrée  de  S.  M.  l'empereur  ,  leur  légitime 
souverain  :  elles  expriment  à  l'envi  les  uns  des  autres  , 
de  la  manière  la  plus  énergtque  ,  l'Ijorreur  que  leur 
insplre  l'exécrable  manifeste  que  le  soi-disant  agent  du 
Peuple  Brabançon,  Henri  Van-der-Noot ,  a  répandu 
avec  profusion  dans  le  pays  :  et  quoi  qu'en  disent 
des  feuilles  étrangères  ,  tlssues  des  plus  extravagans 
mensonges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  horde 
soi-disant  patriotique,  ameutée  par  ce  traître  contre 
le  repos  public  ,  on  prend  des  mesures  si  efficaces  , 
que  ce  détestable  complot  sera  bientôt  dissipé ,  et  que 
tout  rentrera  dans  l'ordre. 

»  Ce  qui  fera  le  plus  frémir  dans  l'histoire  de  cette 
trame  odieuse ,  c'est  qu'elle  est  ourdie  en  grande  partie 
par  des  prêtres  ;  que  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix 
portent  les  armes  et  excitent  le  Peuple  à  les  prendre 
contre  l'oint  du  Seigneur ,  et  que  ces  imposteurs  blas- 
phèment le  Ciel ,  en  promettant  sa  protection  à  des 
forfaits  horribles ,  et  vernissent  de  miracles  les  évène- 
mens les  plus  ordinaires.  C'est  avec  regret  que  l'on 
se  voit  forcé  de  dévoiler  ces  horreurs ,  pour  prému- 
nir le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La 
saine  partie  du  clergé,  qui  a  droit  à  la  vénération  des 
Peuples  ,  abhorre  de  pareils  excès  ,  loin  d'y  prendre 
part.  >» 

Le  ministre  plénipotentiaire ,  M.  le  comte  de  Traut- 
mansdotff,  en  envoyant  à  tous  les  chefs -villes  le  dé- 
cret rendu  le  3 1  octobre ,  par  le  conseil  de  l'empei» 


Tear ,  contre  le  manifeste  et  les  autres  pièces  publiées 
.par  les  mécontens ,  leur  a  écrit  la  lettre  qui  suit: 

»  La  postérité  ne  pourrj  jarnaij  croire.  Messieurs, 
ce  qu'un  misérable  traître  ,  nommé  Henri  Van  -  dtr- 
Noot ,  ose  se  permettre  dans  ce  moment  -  ci  contre 
"son  souverain.  'Non  content  de  n'avoir  cessé  depuis 
1787 ,  ses  criminelles  manœuvres ,  pour  fomenter  les 
troubles  dans  ce  pays ,  au  point  que ,  sur  les  devoirs 
feils  à  sa  charge  par  le  ministère  public ,  il  a  été  dé- 
crété de  prise  de  corps  par  son  juge  compétent  ;  cet 
insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à  attirer  dans 
son  parti  environ  trois  à  quatre  mille  dupes ,  qui  sont 
allés  se  joindre  à  lui  sur  le  territoire  hollandais  ,  du 
côté  de  Bréda ,  a  eu  l'audace  de  faire  a  main  armée , 
avec  cette  troupe  ,  une  invasion  dans  la  partie  du 
Brabant  qui  avoisine  ce  territoire  ,  et  de  publier  en 
même  tems  un  prétendu  manifeste  ,  rempli  de  faus- 
setés ,  d'inepties  ,  d'inconséquences  et  d'absurdités  , 
dans  lequel ,  sous  l'extravagant  titre  qu'il  s'arroge ,  d'a- 
gent pUnipottntiairc  du  peupk  Brabançon  ,  il  a  l'in- 
croyable témérité  de  cléclarer  l'empereur  déchu  de  la 
souveraineté  de  cette  province  ,  et  d'oser  ,  par  une 
lettre  circulaire  imprimée  et  signée  de  lui ,  inviter  les 
administrateurs  et  les  Peuples  des  autres  provinces 
belglquçs  à  s'unir  avec  lui  ,  et  à  se  soulever  de 
même  contre  la  souveraineté  de  sa  majesté. 

»  Vous  verrez.  Messieurs,  par  l'imprimé  ci -joint, 
ce  que  le  grand  conseil  a  décerné  contre  ces  infâmes 
pièces.  Je  suis  trop  convaincu  des  sentimens  invio- 
lables de  fidélité  et  d'obéissance,  et  de  l'attachement 
dont  vous  et  le  Peuple  que  vous  représentez  êtes  pé- 
nétrés envers  votre  souverain  ,  pour  ne  pas  m'attendre 
cjue  vous  vous  empresserez  à  lui  marquer  toute  l'hor- 
reur et  l'indignation  que  vous  inspire  l'audacieuse  en- 
treprise de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérens  ,  et  me 
mettre  à  même  de  donner  de  votre  part  à  sa  ma- 
jesté cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de  votre 
soumission.  » 

Je  suis  avec  une  considération  distinguée  ,  etc. 
Signé  Trautmansdorfe. 

Quelques  avis  portent  à  15,000  hommes  les  troupes 
qui  vont  marcher  vers  les  provinces  belgiques.  On  a 
appris  de  Vienne  que  trois  régimens  en  avaient  reçu 
l'ordre  ;  le  régiment,  de  Cobourg  ,  cavalerie  ,  celui  des 
chevaux  -  légers  de  l'Empereur,  et  un  troisième.  On  se 
rappelle  le  corps  de  chasseurs  qui  doit  être  levé  parmi 
ia  jeunesse  du  plat -pays.  Leur  engagement  ne  doit 
durer  que  jusqu'à  la  fin  des  troubles  ;  on  leur  pro- 
met avaatages  et  récompenses  :  leur  uniforme  sera  de 
ccJuleur  grise ,  revers  vert. 

Depuis  que  le  comte  d'Arberg,  écrit -on  de  Bruxelles 
en  date  du  8  novembre ,  a  pris  le  commandement  des 
troupes  impériales  ,  les  patriotes  ont  évacué  la  Cam- 
pine  ;  et  s'il  est  vrai  qu'ils  se  soient  réunis  en  corps 
d'armée  ,  retenus  ,  circonscrits  dans  le  territoire  impé- 
rial ,  ils  ne  pourront  éviter  un  combat  décisif  ou  une 
déroute  complette.  En  effet  la  conduite  des  États- 
Généraux  à  l'égard  de  M.  le  chancelier  de  Crumpi- 
pen  et  du  bâtiment  de  garde  devant  Lillo  ,  et  la  dif- 
ficulté de  se  replier  sur  le  territoire  de  Liège  menacé 
lui-même,  ne  laissent  aux  mécontens  de  ressources 
que  dans  leur  courage  et  peut-être  leur  désespoir. 

On  a  appris  de  Bruxelles  que  M.  Linguet ,  gardé 
à  vue  dans  sa  maison  jusqu'alors  ;  a  obtenu  une  li- 
berté provisoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  l'hôpital  S;» Jean,  l'un 
des  complices  de  la  conspiration  découverte  ,  après 
s'être  sauvé  de  sa  prison  et  avoir  couru  le  danger 
de  se  tuer  en  se  jetant  du  haut  d'une  fenêtre  très- 
élevée  ,  repris  par  les  sentinelles ,  s'est  étranglé  avec 
un  mouchoir  dans  la  prison  plus  étroite  oîi  il  était 
resserré.  Les  minimes  ont  eu  ordre  d'évacuer  leur 
couvent  dont  on  a  besoin  pour  y  préparer  de  nou- 
velles prisons.  L'archevêque  de  Maîines  et  le  cardi- 
nal d'Anvers  ,  sortis  furtivement  de  Bruxelles  ,  après 
avoir  fait  prendre  à  leurs  gens  la  livrée  du  comman- 
dant général ,  M.  le  comte  d'Arberg ,  se  sont ,  dit- 
on  ,  rendus  à  Maestricht. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  9  novem,brç. 


Pendant  la  vacance  du  parlement  ,  sir  Watkin 
Lewis  a  consacré  son  tems  à  mettre  la  milice  de 
Londres  sur  un  pied  respectable  ,  si  ce  corps  avait 
existé  avant  les  dernieis  troubles ,  cette  ville  n'aurait 
jamais  éprouvé  les  violences  et  les  horreurs  qui  l'ont 
désolée.  Ces  nouvelles  troupes  seront  toujours  prêtes 
à  secourir  la  puissance  civile  à  sa  première  réquisi- 
tion ,  et  les  insurrections  seront  étouffés  dans  leur 
naissance.  Les  officiers  et  les  soldats  étant  en  général 
des  citoyens ,  s'attireront  plus  de  respect  et  4e  con- 
fiance de  la  part  des  bourgeois  ,  et  les  troupes  ré- 
glées se  verront  avec  plaisir  déchargées  du  soin  fâ- 
cheux d'exécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
■fatals  à  la  constitution  de  leur  pays.  Le  nouveau 
corps  de  troupes  bourgeoises  sera  probablement  em- 
ployé à  garder  la  banque. 

Les  paiemens  des  longues  annuités  de  la  banque 
fermés  le  5  septembre  ,  doivent  avoir  été  rouvetts  à 
la  banque  le  17  octobre. 

Voici  l'état  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  avec 
i$s  puissances  étrangère». 
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La  Prusse,  en  alliance. 

La-  Suéde  ,  de  même. 

ta  Hollande ,  de  même. 

Le  pancmarck ,  froidement, 

La  Russie  ,  la  froideur  commence. 

La  France  et  l'Espagne  ,  en  paix. 

Nos  liaisons  ordinaires  autrefois  étaient  avec  la 
Russie  ,  l'Autriche  et  le  Danemarck  ;  mais  les  tems 
changent. 

C'est  un  artiste  anglais ,  M.  Gulschard  ,  que  le 
duc  d'Orléans  a  chargé  de  la  surintendance  de  ses  bâ- 
timens  dans  Parklane. 

Les  ouvriers  en  soie  de  Spitalfields  ont  rédigé  une 
action  de  grâces  assez  bisarre  ,  qu'ils  ont  prié  leurs 
pasteurs  d'insérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle 
est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

«  Nous  vous  remercions  ,  b  Ciel  et  vous  belles 
dames  de  ce  royaume ,  de  nous  avoir  rendu  à  nous 
et  à  nos  enfans  les  bénédictions  de  cette  vie  ,  dont 
nous  avons  été  si  long -tems  privés.  » 

Le  fait  est  que  la  mode  de  porter  des  étoffes  de 
soie  reprend ,  et  que  plus  de  50,000  ouvriers  qui  mou- 
raient de  faim  depuis  dix  ans ,  sont  employés  et  vont 
avoir  du  pain. 

Le  trait  suivant ,  relatif  à  la  Baie  Botanique ,  n'est 
pas  généralement  connu.  Le  révérend  M.  Johnson  , 
chapelain  de  cet  établissement ,  s'est  adressé  avant  son 
départ  à  l'archevêque  de  Cantorbery  ,  pour^  recevoir 
ses  pouvoirs  et  ses  instructions  relativement  à  l'admi- 
nistration de  la  bénédiction  nuptiale.  Cette  question 
a  été  soumise  à  l'examen  des  évêques.  Après  avoir 
longuement  délibéré  ,  les  prélats  ont  décidé  que  le 
chapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre  les  rites 
de  l'église  anglicane.  Cette  réponse  a  satisfait  M. 
Johnson  quant  à  ses  ouailles  ;  mais  il  a  sorigé  qu'il 
était  possible  qu'il  youlût  lui-même  se  marier  à  la 
Baie  Botanique,  et  comme  il  y  serait  la  seule  per- 
sonne qui  pourrait  légalement  faire  la  cérémoiiie  ,  il 
s'est  élevé  dans  sa  tête  des  doutes  sur  cette  difficulté; 
l'honnête  chapelain  s'est  demandé  s'il  pourrait  bien  ré- 
gulièrement se  marier  lui-même?  Nouveau  recours  à 
l'archevêque  ;  nouvel  examen  des  prélats  anglicans. 
Pour  cette  fois  ,  ils  ont  trouvé  la  question  si  épineuse 
que  la  flotte  a  mis  à  la  voile  ayant  qu'ils  aient  pu  la 
résoudre.  M.  Johnson  s'est  toujours  marié  par  précau- 
tion avant  de  partir.  Mais  si  sa  femme  venait  à  mou- 
rir ,  il  retomberait  dans  le  même  embarras  ,  et  l'on 
dit  qu'il  est  parti  assez  mécontent. 

L'empereur  et  l'impératrice  de  Russie  viennent  de 
communiquer  à  la  Grande  -  Bretagne  les  conditions 
auxquelles  ils  veulent  bien  consentir  à  faire  la  paix 
avec  la  Porte. 

On  assure  que  tels  sont  les  termes  de  cette  paci- 
fication. 

L'empereur  insiste  pour  que  les  limites  entre  ses 
domaines  et  ceux  du  gr^md  seigneur  soient  comme 
le  traité  de  Passarowitz  les  a  fixées  ,  et  que  le  Turc 
cède  pour  jamais  à  la  maison  d'Autriche  tout  le  ter- 
ritoire qu'il  a  pu  occuper  ou  conquérir  iur  elle  de- 
puis la  date  de  ce  traité. 

De  plus ,  que  la  Porte  lui  cède  en  indemnité  de  la 
dernière  guerre ,  la  Moldavie  jusqu'à  Roman  et  Stutz. 
L'impératrice  de  Russie  ,  quoiqu'elle  paraisse  bien 
plus  désintéressée  ,  puisqu'elle  se  contente  du  reste  de 
la  Moldavie ,  s'oublie  encore  moins  que  l'empereur 
dans  cet  arrangement.  Elle  exige  la  Valachie  et  la 
Bessarabie  pour  le  prince  de  Potemkin  ,  qui  les  pos- 
sédera sous  le  titre  de  hospodar ,  tributaire  de^la  Porte, 
qui  ne  pourra  pourtant  le  déposer  tant  qu'il  payera 
le  tribut  convenu. 

Les  Turcs  n'auront  sûrement  pas  oublié  la  cession 
de  la  Crimée  faite  à  la  Russie  par  Sahim  Gueray  , 
et  11  n'est  pas  probable  qu'ils  acceptent  une  capitula- 1 
tlon  qui  la  mettrait  bientôt  à  la  place  du  prince  Po- 
temkin, et  par  conséquent  à  portée  de  fondre  immé-i 
diatement  sur  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman.      | 

Les  gens  qui  savent  combien  le  grand  duc  a  à  se' 
plaindre  du  prince  Potemkin,  imaginent  que  celui-ci 
veut  se  ménager  un  asyle  hors  de  la  Russie  ,  qu'il 
sera  sûrement  forcé  d'abandonner  dès  que  le  fils  de 
sa  souveraine  montera  sur  le  trône  ,  époque  d'au- 
tant moins  éloignée  ,  que  Catherine  II  est  attaquée 
d'une  maladie  incurable  ,  particulière  à  ion  sexe  ,^  et 
contre  laquelle  il  semble  depuis  quelque  tems  qu'elle 
lutte  avec  moins  de  succès. 


quïmal  de  farine  de  froment ,  vln^t  -  quatre  sous  pat 
quintal  de  seigle ,  trente-deux  sous  par  quintal  de  fa- 
rine de  seigle ,  vingt  sous  par  quintale  d'orge  et  vin^t- 
sept  sous  par  quintal  de  farine  d'orge. 


Il  est  indigne  de  l'opinion  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d'un  accusé  ,  quel  qu'il  soit  ;  mais  quand 
un  homme  a  été  arrêté  à  Paris  par  ordre  de  la  mu- 
nicipalité,  on  ne  doit  peut-être  pas  se  permettre  de 
le  croire  tout  à  fait  innocent^  sur  le  simple  exposé 
d'une  justification  qu'il  présente  au  public. 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  sans  doute  le 
poids  des  réflexions  que  leur  a  suggérées  la  manière 
dont  M.  Augeard  a  été  dénoncé.  Le  patriotisme 
peut -il  ou  ne  peut -il  pas  autoriser  la  délation  d'uiji 
crime  capitale  !  Cette  question  n'est  point  étrangère 
au  procès  de  M.  Augeard. 

On  a  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui  ,  sous  prétexte  du  bien  public  ,  expose  les  ci- 
toyens aux  entreprises  de  la  perfidie  et  de  la  haine  , 
qui  invite  les  serviteurs  à  trahir  leurs  maîtres  ,  les  in- 
grats à  vendre  leurs  bienfaiteurs ,  avait  quelquefois  été 
la  doctrine  des  gouvernemens  ,  nous  ajouterons  qu« 
dans  ce  moment -ci  elle  l'est  encore  de  plusieurs  sour 
verains  de  l'Europe. 

Certes  ,  une  pareille  doctrine  a  besoin ,  pour  échap- 
per à  l'horreur  qu'elle  inspire  ,  d'être  uniquement  ré- 
servée à  la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété ,  menacés  à  la  fols  ;  mais  elle  devient  exécrable, 
sans  rémission  ,  lorsqu'elle  est  aux  ordres  de  l'intérêt 
privé  et  des  caprices  d'un  seul  homme ,  quel  que  soit , 
son  rang ,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon ,  le  10  novembre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion 
de  volontaires  qui ,  après  avoir  chassé ,  dissipé  et  dé- 
truit les  brigands  soudoyés  pour  y  exciter  des  troubles, 
ont  volé  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d'autres  brigands  ;  ils  les  ont  attaqués  et  poursui- 
vis avec  tant  d'ardeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme  dans 
ces  provinces ,  oii  ils  sont  chéris  et  regrettés. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Prodamarions  du  roi ,  du  5  novembre  1789 ,  pour 
accorder  des  primes  en  faveur  de  l'importation  des 
grains. 

Cette  proclamation  porte  en  substance  qu'il  sera 
payé  à  tous  négocians  français  et  étrangers  qui ,  à 
compter  du  premier  décembre  1789 ,  jusqu'au  premier 
juillet  1790  ,  introduiront  des  fromens  ,  seigles  et 
orges ,  et  des  farines  provenant  desdits  grains ,  venant 
de  divers  ports  de  l'Europe  ,  ou  de  ceux  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  ,  les   primes    ci -après 


ADMINISTRATION. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs  qui 
régissaient  cette  grande  cité ,  a  donné  lieu  à  un  ordre 
de  choses  si  différent  de  son  ancien  régime  public  , 
qu'il  est  important  de  présenter  à  nos  lecteurs  au 
moins  l'esquisse  de  son  administration  actuelle  ,  pour 
leur  faciliter  l'intelligence  des  matières  que  nous  au- 
rons à  traiter  dans  cet  article. 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence  ,  quelque 
défaut  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ;  après  la 
secousse  qu'il  vient  d'éprouver ,  c'est  beaucoup  d'y 
trouver  des  moyens  d'ordre ,  l'espoir  d'une  organisar 
tion  constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucunes  réflexions  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd'hui  la  capitale ,  sur  les  malheuig 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l'union ,  la  con- 
corde et  la  subordination  ne  venaient  à  l'appui  des 
lois  et  de  ta  liberté  ;  nous  nous  contenterons  de  dire 
les  choses  après  que  nous  aurons  placé  quelques  défi- 
nitions qui  nous  paraissent  indispensables  ici. 

Sous  le  nom  d'assemblée  de  la  commune  et  de 
municipalité  ,  la  mairie  jouit  aujourd'hui  de  tous  les 
droits  exercés  auparavant  par  l'hôtel  -  de  -  ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

Cette  réunion  de  fonctions  paraît  dans  la  nature 
d'une  constitution  municipale  ,  puisque  celle-ci  com- 
prend essentiellement  l'administration  des  chqjss  et  le 
gouvernement  des  personnes. 

Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour- 
geoise ,  formaient  une'  bourse  commune ,  éUsaient  leurs 
magistrats  municipaux  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  à  Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune  ;  l'assemblée  générale  représente  le'  pou- 
voir délibératlf,  la  ville  dans  ses  droits  et  ses  fonc- 
tions de  commune. 

La  municipalité ,  par  oîi  nous  commençons  cet  ap- 
perçu ,  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du  sein 
même  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune. 

Soixante  membres  ,  sans  compter  \é  maire  et  le 
commandant  général ,  la  composent  et  forment  pas 
leur  réunion  le  fooseil  de  ville. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différens  départe- 
mens ,  en  un  bureau  de  ville  ,  et  un  tribunal  -con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 

veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  repos 

et  de  la  police. 

I       Le  premier ,  dans  l'ordre  des  besoins,  est  celui  desj 

subsistances  ,  département  diffic'ile  dans  ces  momens 


trente  saus  par  quintal  de  fronient ,  ^uar^nfi  sous  par.l  de  troubles  et  lie  -factions-. 


l'on  conçoit  aisément  quels  soms  ,  quelle  activité , 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsisiancç  d'une  capitale  inquiète  ,  d'un  Peuple  sans 
cesse  agité ,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore  que 
le  présent. 

L'Europe  apprend  san?  doute  avec  étonnement  qu  un 
simple  homme  de  lettre  ,  M.  de  Vauvilliers  ,  remplif 
cette  tâche  laborieuse,  et  fixe  en  quelque  sorte  l'a- 
bondance au  milieu  de  nous,  malgré  les  maux  dune 
disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit  cette  justice 
^  cette  infatiguable  administrateur  ,  qu'au  travail  le 
plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et  la  fermeté 
de  l'homme  le  plus  intégre ,  qualités  qui  lui  sont  com- 
piunes  avec  ses  collègues  et  ceus  qui  le  secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  police.  Le 

désordre  des  affaires ,  l'anarchie  des  principes ,  la  cpn- 

.  fusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  un  des 

plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  municipalité. 

Ces  tejns  ne  sont  plus  oîi  l'on  administrait  avec  des 
ordres  arbitraires  et  des  espions  5  la  loi  seule  doit  être 
aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  police ,  et  Paris, 
après  tant  d'actes  de  courage  ,  ne  se  laisserait  pas  ai- 
sément conduire  aux  caprices  d'un  despote  puissant  ou 
accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion 
de  ce  qu'elle  s'est  rapprochée  de  son  institution ,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est  M. 
du  Port  du  Tertre  ,  homme  de  loi ,  philosophe  sen- 
sible et  généreux  ,  qui  ramènerait ,  ainsi  que  ses  col- 
lègues ,  l'ordre  et  la  morale  parmi  les  citoyens  de 
Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître  combien  la  for- 
tune les  a  favorisés  dans  leur  premier  choix.  (  i  ) 
Nous  reviendrons  sur  ce  département. 

En  général ,  tous  les  administrateurs  actuels  sont  ou 
hommes  de  lettres  ou  hommes  de  loi  ,  ennemis  par 
conséquent  des  formes  arbitraires  ;  et  accoutumés  à 
regarder  la  justice  et  la  raison  comme  les  véritables 
fondépiens  de  l'administration  d'un  Peuple  libre. 

Le  troisième  département  contient  les  établissemens 
publics.  Sous  ce  nom  sont  compris  les  établissemens 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  ,  pour  le  commerce  , 
les  manufactures ,  les  arts  et  métiers.  Celui  que  le 
suffrage  des  citoyens  a  élevé  au. rang  de  lieutenant  de 
maire  de  ce  département ,  est  bien  lom  de  participer 
à  cette  morgue  hautaine  qu'on  retrouve  ordinairement 
dans  les  hommes  publics  et  qui  de  la  meilleure  foi  du 
monde  se  croient  infaillibles ,  même  dans  les  choses 
qu'ils  n'ont  point  étudiées.  M.  Brousse  des  Faucherets 
écoute  et  consulte  les  artistes  et  les  chefs  des  corps , 
il  sait  que  la  raison  ne  peut  pas  toujours  suppléer  l'ex- 
périence ,  et  que  le  premier  devoir  d'un  administra- 
teur est  d'entendre  chacun  dans  la  chose  dont  il  s'est 
occupé  toute  sa  vie. 

Quatrième  département  celui  des  travaux  publics. 

On  entend  par-là  les  travaux  de  la  voiererie  ,  des 
promenades  ,  fontaines ,  cimetières ,  prisons  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C'était  autrefois  la  mine  d'or  des  administrateurs  cjue 
ce  département.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont  sor- 
ties !  Aujourd'hui  plus  de  fortune ,  plus  de  gains  illi- 
cites ,  et  si  des  esprits  louches  ou  ignorans  osent  dire 
le  contraire  ,  c'est  sottise  ou  calomnie.  M.  Cellerier 
est  à  la  tête  de  ce  département  ,  qui  ,  comme  les 
autres ,  est  partagé  entre  les  six  conseillers  adminis- 
trateurs qui  lui  sont  adjoints. 

L'administration ,  le  soin ,  la  régie  des  ^hôpitaux  for- 
ment autant  de  soins  qui  appartiennent  de  droit  à  la 
municipalité  ,  et  qui  composent  un  des  départemens 
de  celle  de  Paris.  ■  M.  de  Jussieu  est  le  lieutenant  qui 
y  est  attaché  :  nommer  ce  savant  et  judicieux  mé- 
decin ,  .c'est  faire  l'éloge  du  chobc  et  donner  lieu  d'es- 
pérer qu'enfin  les  malheureux  qui  vont  chercher  le  re- 
pos et  la  santé  dans  les  hôpitaux,  n'y  trouveront 
plus  des  fatigues  et  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a  des  domaines  ,  des  droits  à  per- 
cevoir,, des  revenus  ,  des  rentes  et  charges  assignés 
sur  ces  revenus  :  la  connaissance  ,  la  régie  de  ces  dé- 
tails forment  un  département  dont  M.  de  la  Noraye  est 
lieutenant  de  maire ,  et  l'on  sent  c(u'un  homme  d'une 
aussi  bonne  caution ,  est  à  sa  place  dans  un  pareil 
poste. 

L'assiette  ,  la  répartition  ,  'la  perception  des  impo- 
sitions de  l'intérieur  de  'Paris  appartiennent  à  la  mu- 
nicipalité. Ces  fonctions  étalent  autrefois  partagées 
entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  Ueutenant  de 
police  ;  aujourd'hui  elles  forment  un  département  pré- 
sidé par  M.  Tirou  ,  ^onnu  par  son  désintéressement 
et  son  assiduité  aux  affaires  publiques.  M.  Tirou  est 
secrétaire  de  l'ordre  de  Malte. 

Enfin  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne fornie  le  huitièrne  département  dans  l'ordre  du 
tableau  ,  quoiqu'il  soit ,  dans  l'ofdre  de  la  nécessité , 


(i)  Le  public  verra  sans  doute  avec  plaisir  dans 
ce  département ,  M.  Peuchet ,  auteur  du  Dictionnaire 
encyclopédique  de  Police  et  municipalité ,  ouvrage  égale- 
ment éloigné  du  fanatisme  incendiaire  qui  perd  tout, 
et  de  l'esprit  de  servitude  qui  coriompt  tout. 


385 

un  des  premiers  et  des  plus  importans.   C'est  sur  la 

garde  nationale  que  reposent  la  sûreté  ,  la  liberté  de 
Paris  ;  c'est  elle  qui  au  milieu  des  troubles  et  de  la 
confusion  qui  y  régnent  ,  maintient  le  caliïie  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  des  magistrats  et  du  com- 
mandant ,  ensorte  qji'à  quelques  insurrections  près  de 
la  part  d'un  Peuple  séduit ,  Paris  est  aussi  sûr  auçsi 
tranquille  habituellement  que  dans  ses  jours  les  plus 
paisibles.  M.  de  Saint- Martin  en  est  lieutenant  de 
maire  ,  et  l'ordre  ,  la  régularité  maintenus  parmi  les 
soldats ,  le  service  assuré  comme  il  l'est ,  prouvent 
que  ce  département  n'est  paà  moins  bien  présidé  que 
les  autres. 

(  La  suite  au  n°.  prochain,  ) 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.   Thouret. 

SUITE  DE    tA   SÉANCE   DU    ai    {ÎOVEMBRE   AU   SOIR. 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d'une  partie  de  l'Assemblée  : 
cependant  il  a  toujours  continué.  On  veut  nous  for- 
cer à  donner  la  dénudation  des  faits  ,  et  les  canau 
par  lesquels  ils  sont  parvenus  à  notre  connaissance  ; 
c'est  ce  que  nous  nous  garderons  bien  ;de  faire.  Ce 
serait  donner  aux  coupables  le  moyen  de  se  mettre 
en  garde  pour  nous  empêcher  d'avoir  un  complément 
de  preuves.  —  La  défaveur  du  doyen  augmentait 
dans  une  partie  de  la  salle.  On  lui  demandait  d'ex- 
pliquer son  énigme.  Alors  M.  de  Gleisen  s'est  expli- 
qué sans  équivoque  sur  l'affaire  de  M.  Augeard  ;  il 
a  parlé  du  plan  de  transférer  le  roi  à  Metz  ;  il  y 
est  dit   que  ,    le  premier   coup   manqué  ,    on  pourra 

l'exécuter  au  printems  prochain Dans  la  corres 

pondance  d'un  personnage  important  ,  il  existe  une 
lettre'  de  la  part  du  généreux  ami  de  la  liberté.  Ici 
M.  Malouet  se  reconnaît  ;  il  se  lève.  Je  ne  veux  in- 
culper qui  que  ce  soit ,  dit  le  rapporteur  ,  mais  cette 
lettre  existe  :  l'esprit  dans  lequel  elle  est  écrite  ,  la 
personne  à  qui  elle  est  adressée  ,  parâtraient  désigner 
qu'il  a   existé  une  conspiration. 

Malgré  l'inculpation  de  deux  membres  dij  comité , 
M.  Malouet  n'a  pas  perdu  contenance.  Comme  in- 
culpé ,  il  est  descendu  à  la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l'innocence.  Cette  démarche  est  applaui^ie  ,  mais 
M.  le  président  lui  dit  de  monter  à  la~  tribune; 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur  le  champ 
prisonnier ,  s'il  est  reconnu  coupable. 

Cette  lettre  est  fortement  réclamée  :  on  envoie  un 
exprès  chercher  cette  pièce  originale.  Elle  avait  été 
remise  çntre  les  mains  du  procureur  du  roi  du  Châ- 
tclet  chargé  des  crimes  de  lèze-nationi 

Cependant  on  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches.  > 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l'Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  11  a  insisté  sur  h 
pureté  de  ses  moeurs  et  la  beauté  de  son  ame.  L'hu 
meur  ,  l'esprit  de  parti  ,  le  tumulte  étaient  à  leur 
comble.  Après  uii  violent  orage  et  de  vives  apostro 
phes ,  cette  affaire  se  termine  par  un  il  jiy  a.  pas  lieu 
à  inculpation  contre  la  lettre  évite  à  M.  le  comte 
d'Estaing  par  M.  Malouet.   Voici  cette  lettre  : 

«  M.  le  comte  (  d'Estaing  ) ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  Mascelin ,  marchand  parfumeur , 
a  dit  hier  à  mon  domestique  que  le  premier  usage 
que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire  des  dix 
mille  fusils  qu'ils  allaient  recevoir  ,  était  de  s'en  servir 
contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trouvaient  dans 
l'Assemblée  nationale.  M.  Maury  doit  être  la  pre- 
mier victime.  Comme  je  suis  aussi  une  des  victimes 
désignées  ,  j'ai  cru  devoir ,  M.  le  comte ,  vous  dé- 
noncer ce  particulier  pour  arrêter  les  suites  de  cette 
fermentation  ,  si  elle  existe ...  Il  n'est  que  trop  vrai 
qu'il  existe  parmi  nous  de  mauvais  citoyens  ,  et  je 
crains  bien  qu'ils  ne  viennent  à  bout  de  tout  perdre... 
Votre  vigilance  et  votre  patriotisme  peuvent  nous  ga- 
rantir dés  attentats  d'un  complot ,  qui  nous  préservera 
de  la  banqueroute ,  dé  la  disette  et  de  la  famine.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures.  ! 


.SÉANCE    DU     LUNDI     23     NOVEMBJIE. 

Vn  des  secrétaires.  La  ville  de  Neufchâtel  en  Suisse 
•fait  don  du  quart  des  rentes  qu'elle  a  sur  la  France  , 
et  dont  la  totalité  monte  à  24,000  liv. 

L'Assemblée 'décrète  des  remercîmens  à  cette  ville. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  ministres 
du  roi  demandent  qu'il  soit  fait  quelques  développe- 
mens  à  l'arrêté  du  18  novembre  ,  concernant  les  im- 
positions. 

L'exécution  de  ce  décret  se  fera  sans  difficulté  dans 
les  pays  de  généralité  ;  elle  sera  moins  aiséee  dans 
les  pays  d'États.  Mais  comme  ces  provinces  ne  font 
leur  répartition  qu'au  mois  d'avril ,  l'Assemblée  aura 
sans  doute  alors  pri»  d^  mesures  définitivEs  sur  cet 


objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne  présente  i^ 
plus  grands  embarras  :  le  produit  de  cette  imposition 
monte  à  quatre  millions  ,  dont  une  partie  est  desti- 
née à  payer  le  don  gratuit  de  cette  province  ,  le^ 
dépenses  de  ses  chemins  ,  etc.  ,  et  l'autre  sert  de 
gages  à  ses  créanciers. 

Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lectijre  dij 
procès -verbal  de  la  séance  de  samedi  soir.  M.  Du- 
bois de  Crancé  demande  qu'on  y  consigne  le  fait 
certain  qu'on  a  refusé ,  aptes  que  M.  Malouet  eut 
présenté  sa  justification  ,  d'entendre  M.  Gleisen  e.t 
M.  de  Préfeln.  M.  Malouet  témoigne  le  désire  qu'il 
ne  reste  de  cet  événement  que  le  souvenir  des  té- 
moignages' touchans  et  honorables  d'estime  qu'il  fi 
reçue  de  l'Assemblée. 

M.  Thouret ,  président ,  annonce  que  sur  680  vo- 
tans  ,  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  obtenu  166  voix  ;  M. 
l'archevêque  d'Aix  374  ,  et  qu'ainsi  ce  prélat  lui 
succède. 

M.  Thouret  exprime  ses  sentimens  à  l'Assemblép 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Des  remercîmens  sont  votés  à  l'unanimité  et  Ç3f 
acclamation. 

M.  l'archevêque  d'Aix ,  président ,  exprime  le  dér 
cret  en  ces  ternjes  :  «  L'Assemblée  décerne  à  M. 
Thouret  les  remercîmens  les  plus  exprès  et  les  plus 
signalés  pour  la  manière  dont  il  a  rempli  les  fonc- 
tions qui  lui  avaient  été  confiées  » 

M.  Lanjuinais  rappelle  les  articles  qu'il  a  proposées 
jeudi  dernier  ,  et  qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  les  parens  Oïl' 
alliés ,  savoir  ,  les  frères  ,  l'oncle  et  le  neveu  ,  le^ 
cousins -geriîiains ,  le  beau-père  et  le  gendre,  et  lej; 
beaux -frères ,  ne  pourront  être  en  même-tems  meinr 
bres  des  asseinblées  de  municipalité ,  de  district  et  de: 
département  ;  secondement  ,  que  chaque  assemblée 
d'électeurs  nommera  un  suppléant  à  chacun  de  ses 
députés  aux  assemblées  administratives  ou  nationales , 
et  qu'aucun  représentant  ne  puisse  être  remplacé  que 
pour  cause  4e  maladie ,  etc. 

La  réunion  des  parens  dans  les  assemblées  adminis- 
tratives n'est  ni  juste  ni  convenable.  A  Brest,  quatre 
ou  cinq  familles  sont  en  possession ,  par  la  faveur 
des  ministres  ,  d'occuper  les  places  de  municipalité  et 
de  judicature.  C'est  cette  inconvénient  qui  m'a  donné; 
l'idée  de  l'un  des  articles  que  je  propose. 

M.  Regnault  de  Saint-  Jean-d' Angely.  Ce  raisonne- 
ment pouvait  être  exacte  autrefois  ;  il  cesse  de  1  être: 
aujourd'hui  que  le  Peuple  nommera  aux  divers  em- 
plois publics  ;  il  n'accordera  sans  doute  sa  confiance, 
que  lorsqu'il  n'y  aura  nul  danger  pour  ses  intérêts. 

J'observerai ,  sur  le  second  article  ,  qu'il  n'est  paS 
nécessaire  d'un  nombre  de  suppléans  égale  à  celui  des 
représentans ,  et  qu'il  me  paraît  suffisant  d'en  nommer, 
dans  la  proportion  d'un  quart  ou  d'un  tiers. 

M.  Barrefe  de  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il ,  tout  sera  dé- 
sormais public  :  on  voyait  souvent  autrefois ,  dans  Ip 
même  tribunal ,  le  père  et  le  fils  ;  tout  était  secret 
alors  ;  une  voix  secrette  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  preuves 
du  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parens  dans  les 
assemblées  publiques ,  puisque  nous  voyons  ici  plu- 
sieurs frères  dont  les  sehtimqns  sont  élagement  purs  e); 
les  opinions  souvent  différentes. 

M.  de  Ferment  adopte  l'article  contesté.  Il  établit 
son  opinion  sur  son  expérience  personnelle ,  et  sur 
celle  qui  a  déterminé  beaucoup  de  lois  prohibitives 
conformes  à  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Autant  les  exclusions 
des  parens  étaient  nécessaires ,  lorsque  les  places  se 
trouvaient  à  la  nomination  d'un  seul ,  autant  la  liberté 
doit  être  entière,  lorsque  le  Peuple  choisit  lui-même 
ses  représentans 

Vous  dev,ez  être  extrêmement  parcimonieux  sur  les 
exclusions ,  parce  qu'elle  atténuent  le  droit  qui  appar- 
tient au  Peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui  qu'il 
en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  Guillaume  propose  un  moyen  intermédiaire ,  quî 
consiste  à  arrêter  que ,  lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu 
membre  d'une  assemblée  administrative ,  aucun  de  ses 
parens  au. premier  et  deuxième  degré  ,  ne  pourra. êtife 
élu  qu'aux  deux  tiers  de  voix ,  au  lieu  de  la  majorité. 

On  demande  la  question  préalable,  non -seulement 
sur  la  motion ,  mais  encore  sur  les  amendemens. 

Cette  demande  mise  en  délibération ,  les  deux  pre- 
mières épreuves  paraissent  douteuses  à  une  partie  de 
l'Assemblée  ;  une  troisième  épreuve  a  pour  objet  d.e 
s'assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  très-grande 
majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  premières  é- 
preuves  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nommination  des  se- 
crétaires ,  a  donné  la  pluralité  à  MM.  le  vicomte  de 
Beauharn^is  ,  de  Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

Le  premier  article  que  l'ordre  du  jour  appelle  à  la 
discussion  ,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  l'ouvetture  de  chaque  session  des  administra- 


Viens  3e  dipattetnent  ,  le  conseil  da  département 
tommencera  par  entendre  ,  recevoir  et  arrêter  le 
«ompte  du  directoire  ;  ensuite  les  membres  du  direc- 
toire prendront  séance  et  auront  voix  délibérative  avec 
«eux  du  conseil.  » 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sans  dis- 
cussion. 

L'article  suivant  est  rédigé  comme  il  suit: 

»  Chaque  administration  de  district  sera  entièrement 
subordonné  à  celle  de  département  ;  elle  se  divisera 
aussi  en  deux  sections  :  l'une  destinée  ,  sous  le  nom 
de  conseil ,  à  préparer  les  moyens  d'exécution  et  les 
matières  qui  devront  être  soumises  à  l'administration 
de  département  ,  et  à  examiner  les  comptes  de  la 
,  -gestion  du  directoire  ,  tiendra  ses  séances  pendant 
-quinze  jours  chaque  année  ;  l'autre ,  sous  le  nom  du 
directoire ,  seia  chargé  continuellement  de  l'exécution.  » 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  d'ajouter  aux  mots 
Tquinze  jours  ,  ceux-ci ,  au  plus. 

Après  une  très  -  légère  discussion ,  l'article  est  adopté 
avec  cette  addition. 

L'article  suivant  est  décrété  sur-le-champ  en  ces 
termes  ; 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents sur  les  assemblées  de  dépacteihens ,  aura  lieu  de 
piême  pour  les  assemblées  de  districts,  yt 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  article  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Les  assemblées  administratives  étant  instituées 
•dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  seront  les  agentes  de 
ce  pouvoir  ;  dépositaires  de  l'autorité  du  roi ,  comme 
chef  de  l'autorité  nationale  ,  elles  agiront  en  son  nom , 
et  lui  seront  entièrement  subordonnées.  » 

M.  de  Fermant.  Le  comité  avait  précédemment  a- 
jouté  à  cet  article  ,  cjue  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourr^ent  être  exécutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

Je  me  suis  dit ,  en  examinant  cet  article ,  qu'il  était 
Impossible  de  décréter  plus  entlèremetu  et  plus  cons- 
litutionnellement  la  conservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  pat  lui- 
même  toutes  les  opérations  des  assemblées  administra- 
tives ;  if  faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un  agent 
du  pouvoir  exécutif ,  qui  ,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne ,  sera  réellement  un  intendant. 

En  établissant  ces  assemblées  ,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  intendances  ; 
votre  intention  ne  peut  être  de  les  y  replonger  cons- 
titutionnellement. 

Je  conviens  que  les  assemblées  administratives  doi- 
vent agir  sous  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ;  elles  se- 
lont  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  l'attribu- 
tion qui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets,  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  et  dont  sa  majesté  leur  aura  or- 
donné l'exécution  ;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire  sans 
un  ordre  ad  hoc  du  roi;  à  qui  le  demander  ont -elles.'' 
par  qui  le  recevront  -  elles  ?  ne  sont  -  elles  pas  entière- 
ment subordonnées  à  un  intendant  ? 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  indiquât  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  assemblées  administratives  se- 
ront chargées  ;  nous  verrions  alors  quelle  doit  être  l'é- 
tendue de  leurs  droits.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article ,  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  présenté  ce  ta- 
bleau. 

M.  Lanjuinah.  L'article  qu'on  vous  propose  refuse 
des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  despotisme 
n'avaient  pas  enlevé  aux  plus  chétives  assemblées  ad- 
ministratives. Ainsi  un  ministre  voudrait ,  du  fond  de 
son  cabinet ,  conduire  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration de  plusieurs  provinces  :  je  le  comparerais  avec 
raison  ,  au  ministre  ,  qui ,  sous  Louis  XIV  ,  préten- 
dait diriger  Turenne  du  fond,  de  son  boudoir. 

L'opinant  développe  un  grand  nombre  de  circons- 
tances oU  la  subordination  exigée  serait ,  si  non  im- 
possible ,  du  moins  dangereuse.  Il  adopte  l'ajour- 
nement. 

M.  Reulel.  Chaque  département  deviendrait  par  cet 
article  entièrement  subordonné  à  un  bureau  du  mi- 
nistre ,  et  compleltement  étranger  à  l'Assemblée  na- 
tionale qui  n'aurait  plus  de  législation  générale  et  par- 
ticulière à  faire  ,  parce  que  ces  fonctions  seraient  par 
le  fait  dévolues  au  conseil.  Je  rejette  cet  article. 

M.  Target.  La  disposition  qui  avait  été  supprimée 
de  l'article ,  et  que  M.  de  Fermont  a  voulut  rétablir 
pour  la  combattre,  a  été  rejetée  par  le  comité,  parce 
qu'il  n'a  pu  entendre  que  les  opérations  faites  par  les. 
assemblées  administratives  ,  en  exécution  de  vos  dé- 
crets ,  eussent  besoin  d'une  nouvelle  sanction  ,  quand 
elles  y  seraient  conformes. 

M.  de  Fermont.  Il  est  impossible  de  concilier  cette 
profession  de  foi  avec  l'article  qui-  porte  que  les  as- 
semblées administratives  seront  sous  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  Target..  En  quoi  consistent  les  fonctions  des  as- 
semblées administratives,  dans  l'exécution  de  vos  dé- 
crets ordonnée  par  le  roi .'  Ainsi  les  agens  du  pouvoir 
exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administratives ,  exé- 
cutent la  lettre  de  vos  décrets ,  qui  ,  une  fois  sanc- 
:éonné5 ,  doivent  devenir  \d,  volonté  du  foi.  Les  ptéo- 
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pînans  paraissent  avoir  oublié  la  permanence  des  As- 
semblées nationales  ,  et  les  bornes  mises  au  pouvoir 
exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce  pouvoir  ,  n'est 
pas  achevé  ,  mais  il  est  assez  avancé  pour  ne  laisser 
subsister  aucunes  craintes. 

U  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem- 
blées administratives  ,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  et  que  ces  assemblées  soient  absolu- 
ment subordonnées  au  monarque  ;  si  elles  l'étaient  à 
l'Assemblée  nationale  ,  celle-ci  réunirait  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  je  propose  d'a- 
jouter à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  «  d'après  les  règles 
établies  par  la  constitution  et  par  les  législatures.  » 

M.  Repiault  de  Saint- Jean- d'Angely.  U  existe  dans 
les  provinces  des  agens  de  l'autorité ,  ennemis  de  la 
liberté  publique ,  les  intendans  ;  le  souvenir  de  leur 
effrayant  pouvoir  a  causé  les  inquiétudes  qui  viennent 
de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont  craint  que 
l'administration  de  l'impôt  ne  retombât  dans  les  mains 

de  ces  fléaux  de  nos  provinces On   peut  laisser 

au  pouvoir  exécutif  les  opérations  relatives  aux  mou- 
vemens  des  troupes  ;  ce  qui  concerne  l'impôt ,  doit 
être  pour  lui  l'arche  sacrée  ,  et  toj.ite5  les  contestations 
relatives  à  cet  objet  ,  portées  à  l'Assemblée  provin- 
ciale ,  qui  sera  comptable  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  l'ajournement  dans  les  mêmes  vues , 
et  avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Fermont. 

M.  le  comte  de  Virieu.  L'article  ne  contient  qu'un 
principe  ,  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dans  les- 
quels le  préopinant  vient  d'entrer.  Ce  principe  doit 
être  consacré  pour  laisser  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche  les  assem- 
blées inférieures  de  s'écarter  de  vos  décrets. 

Cependant ,  afin  de  dissiper  les  craintes ,  il  serait 
possible  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  pour .  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif. » 

M.  Papulus.  Ce  principe  mettrait  les  provinces  dans 
une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif.  Bientôt 
nous  verrions  les  assemblées  administratives  sans  li- 
berté j  sans  énergie  ;  cependant  toute  administration 
doit  pouvoir  agir  par  elle-même;  et  dans  le  moment 
où  vous  croiriez  avoir  établi  la  liberté,  aucun  district 
n'aurait  la  liberté  d'ouvrir  un  chemin  sans  l'approba- 
tion des  agens  ministériels  que  le  roi  serait  dans  la 
nécessité  de  créer. 

J'adopte  l'ajournement  tel  qu'il  est  proposé  par  M. 
de  Fermont.  1 

L'ajournement  est  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  rédigé. 

Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exercer 
ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire,  oc- 
troyer au  roi ,  ni  établir  à  la  charge  du  département 
ou  du  district  aucun  impôt ,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ;  en  répartir 
aucun  au-delà  du  tems  et  de  la  somme  accordée  par 
le  corps  législatif;  et  pareillement  faire  aucun  emprunt 
direct  ni  indirect ,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  corps 
législatif.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  aucunement 
les  troubler  dans  les  fonctions  qui  leur" seront  attribuées. 

M.  de  Fermont.  L'expression  du  pouvoir  judiciaire 
s'applique -t -elle  aux  actes  ordinaires  du  pouvoir  ju- 
diciaire ,  où  s'étend  -  elle  aux  tribunaux  d'attribution  ? 
Ces  tribunaux  doivent  être  supprimés ,  et  il  est  inté- 
ressant d'examiner  si  l'on  peut  donner  aux  assemblées 
de  département  la  connaissance  des  contestations  sur 
les"  impôts.  L'importance  de  cette  quesdon  me  déter- 
mine à  demander  l'ajournement  de  cet  article. 

L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  de  Richier.  Je  demande  que  les  assemblées  ad- 
ministratives soient  autorisées  à  pourvoir  aux  besoins 
locaux  et  urgens  ,  tels  que  des  réparations  imprévues  à 
faire  à  des  levées ,  à  des  ponts ,  à  des  écluses ,  etc. 

M.  Duport.  Je  propose ,  relativement  aux  imposi- 
tions ,  d'insérer  dans  l'article  une  réserve  pour  les 
fonctions  qui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
aux  assemblées  administratives. 

M.  Desmeuniers.  Le  corps  législatif  pourrait  autori- 
ser ,  selon  les  localités ,  à  percevoir  ou  emprunter  une 
modique  somme  pour  les  cas  urgens.  Le  comité ,  en 
parlant  du  pouvoir  judiciaire,  a  donné  à  ce  mot  sa 
véritable  acception  :  des  décisions  en  matière  d'impo- 
sition ne  paraissent  pas  être  dans  l'ordre  judiciaire. 

M.  Barnave.  Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactive  néces- 
saire pour  l'exécution  des  décrets  ;  il  est  naturel  dès- 
lors  de  leur  accorder  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  impôrs. 

Il  peut  y  avoir  dans  chaque  département  des  som- 
mes destinées  aux  besoins  imprévus  ;  si  elles  n'exis- 
taient pas ,  ce  ne  serait  point  un  impôt  qu'il  faudrait 
autoriser ,  parce  que  cette  ressource  serait  lente  ,  et 
dès -lors  inutile.  Un  emprunt,  dont  la  somme  serait 
déterminée  par  le  règlement ,  paraîtrait  plus  conve 
nable. 

L'heure  étant  avancée  ,  la  discussion  est  interrom- 
pue ,  et  continuée  à  demain, 


Une   députlon  des  actionnaîres   de  la  caisse  d'esi 
compte  demande  à  être  introduite  ;  M.  le  président 
après    avoir   prix   le   vœu    de   l'Assemblée  ,   la   fait 
avertir. 

M.  Lavoisier  porte  U  parole.  Nous  venons  au  nom 
de  la  compagnie  de  la  caisse  d'escompte  ,  remercier 
l'Assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu  seconder 
ses  désirs  ,  en  nommant  des  commissaires ,  qui  après 
un  examen  réfléchi  fussent  en  état  de  présenter  un 
tableau  exact  de  sa  situation ,  de  ses  moyens  de  ses 
ressources  et  de  son  crédit.  La  plupart  des  personnes 
qui  s'élevaient  contre  cet  établissement  n'en  parlaient 
que  d'après  des  préventions  d'autant  plus  injustes  , 
qu'elles  dissimulaient  même  le  bien  qu'il  avait  pu 
produire. 

L'orateur  présente  le  tableau  suivant. 

"  Secours  fournis  au  trésor  royal  contre  rescriptions  t 
assignations  ou  autres  valeurs  à  termes  négociables! 
depuis  le  4  septembre  1788  ,  y  compris  18  millioa| 
qui  ont  été  remis  depuis  le  premier  1 

de  ce  mois 119,296,000  il 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  1°.  pour 
objets  rentrés  et  soldés  à  leurs  é- 
chéances 30,347,000 

2°.  Pour  valeurs  en  porte -feuille  , 
qui  rentrent  chaque  jour  et  seront  re- 
couvrées au  31  décembre 28,949,000 

Ainsi  dû  au  1*  janvier ,  sur  délé- 
gation de  la  contribution  patriotique  .     60,000,000 

De  plus  ,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8  janvier  dernier  ,  sur  res- 
criptions et  assignations  à  15  mois  .     25,000,000 

Total  dû  à  la  caisse  d'escompte 
par  le  trésor  royal 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse 
à  mis  en  circulation  montait  au  10 
novembre 114,300,000 

Pour  faire  face  à  ce  capital  ,  la 
caisse  a  en  espèces  monnayées  ou 
effets  de  commerce  ,  payables  pres- 
que tous  à  trois  usanccs 57,790,000 

En  effets  négociables  ,  tels  que 
rescriptions  ,  assignations ,  et  autres 
valeurs  échues  à  la  fin  du  mois  pro- 
chain      29,000,00a 

La  caisse  pouvant  rappeller  pour 
86  millions  790  mille  livres  de  la 
circulation ,  elle  ne  sera  donc  à  dé- 
couvert que  d^ 27,510,000 

La  casse  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation  ,  les  70 
millions  par  elle  déposés 'à  ce  titre,  en  janvier  1787. 
Enfin  ,  ce  même  capitale  en  circulation  est  garanti 
par  les  60  millions  d'assignations  sur  la  contribution 
patriotique. 

Tous  les  déprédateurs  de  la  caisse  d'escompte ,  qui 
ont  cherché  à  enlever  toute  confiance  à  ses  billets , 
peuvent  voir  maintenant  pourquoi  ils  n'ont  pas  réussi; 
il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi  les  billets 
de  la  caisse  ont  toujours  conservé  leur  valeur ,  tan- 
dis que  les  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ont  quel- 
quefois baissé  de  quinze  pour  cent.  Les  arrêts  de  sur- 
séance ,  tant  de  fois  reprochés  à  l'administration  de  • 
la  caisse  d'escompte  ,  n'ont  jamais  été  sollicités  par 
elle ,  mais  des  raisons  particulières  aux  ministres  , 
leur  ont  donné  l'existence ,  etc. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lut 
sont  représentés  pat  MM.  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte. 

Ils  sont  autorisés  à  assister  à  la  séance ,  et  Ton  con* 
vient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans  le 
procès  -  verbal. 

M.  Hebrard  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'affaire 
des  districts  de  Paris. 

M.  Treilhard.  Trente -huit  districts  ont  rejeté  l'ar- 
rêté des  Cordeliers ,  ou  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer.  J'ose  espérer  que  les  vingt  -  deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à  la  majorité ,  comme  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur  res- 
pect pour  vos  décrets.  Tel  est  l'effet  de  l'ajourne- 
ment que  vous  avez  ordonné  ;  un  second  ajourne- 
ment serait  peut-être  plus  heureux  encore;  un  juge- 
ment exciterait  l'aigreur  et  la  discorde.  Je  propose  en 
conséquence  le  décret  suivant. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  s'occupe  dé 
l'organisation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume  ,  , 
et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale  seront  inces- 
samment appelés  à  faire  une  élection  nouvelle  de  leurs 
représentans  ,  a  décrété  et  décrète  que  la  discussion 
élevée  entre  quelques  districts  et  les  représentans  ac- 
tuels de  la  commune ,  est  ajournée ,  toutes  choses  de- 
meurant dans  l'état  où  elles  étaient  au  10  de  ce  mois. 

Ce  décret  est  unanimement  adopté, 

La  séance  est  levée  à  4  heures, 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dt  Berlin  ,  le  j  novembre. 


Xj'Épouse  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  Frédéric  de 
Bruniwick  ,  née  princesse  de  Wurtemberg  -  (Els ,  est 
morte  ici  dans  la  soirée  du  4  ,  de  la  petite  -  vérole  , 
après  une  maladie  de  neuf  jours.  Cette  digne  prin- 
cesse est  regrettée  de  toute  ta  cour ,  ainsi  que  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  eu  le  bonheur  de  la 
connaître.  Hier  la  cour  a  pris ,  à  cette  occasion  ,  le 
deuil  pour  quatre  semaines. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  le  6  novembre. 

On  a  répandu  ici  quelques  exemplaires  d'une  pièce 

f>ubliée  à  l'imprimerie  impériale  de  Pétersbourg  ,  sous 
e  titre  suivant  :  Latre  à  sa  majesté  le  roi  de  Suéde , 
et  réfutatioTi  de  la  relation  qui  lui  est  attribuée  dans  la 
ga^^ettte  de  Hambourg ,  de  la  bataille  navale  du  IJ  août 
I789  ,  (  vieux  style  ,  )  entre  la  flotte  des  galères  de  S, 
M,  suédoise  et  la  flotte  russe ,  commandée  par  son  al- 
tesse monseigneur  le  prince  de  Nassau  -  Siégen,  —  A 
Safint  -  Pétersbourg  ,   1 789. 

La  relation  suédoise  est  accusée  d'infidélité.  On  ré- 
fute ces  faits  faux  et  supposés  avec  d'autant  plus  d'a- 
mertume ,  que  l'on  invoque  en  témoignage  sur  l'état 
de  la  flotte  russe  après  le  combat ,  les  Suédois  eux- 
mêmes  qui  ont  été  fai  s  prisonniers.  — i  Ce  polé- 
mique de  couronne  à  couronne  est  d'un  faîble  intérêt 
pour  le  bonheur  des  Peuples. 

De  Cologne  ,  /e  9  novembre. 

Il  paraît  que  la  marche  des  troupes  que  les  trois 
princes-directeurs  du  cercle  de  Westphalie  ont  résolu 
d'envoyer  à  Liège,  ne  sera  pas  Icng-tems  différée. 
Déjà,  éctit-on  du  Bas-Rhin,  une  partie  des  troupes 
palitines  descend  cette  rivière  ;  et  le  point  de  réunion 
des  forces  combinées  est  fixé  près  des  Wéezes:  le  ré- 
giment de  Romberg  ,  infanterie  prussienne  ,  venant 
de  Biefeld  ,  a  dû  passer  le  6  par  Lippestadt  ;  et  déjà 
le  général  Wartensleben  ,  qui  commandera  les  1400 
hommes  de  troupes  de  Cologne  et  de  Munster  desti- 
nées à  cette  expédition  pacifique ,  s'est  rendu  à  Bonn. 

L'électeur   palatin    doit   envoyer  2000   hommes.  

Les  trois  ministres  directoiiaux  du  cercle  ont  adressé 
à  toutes  les  villes  de  la  principauté  de  Liège  un  dé- 
cret ultérieur  donné  à  Aix-la-Chapelle  le  30  oc- 
tobre ,  par  lequel  ils  insistent  de  nouveau  sur  le  té- 
rétablissement  de  l'ancienne  forme  de  gouvernement , 
ainsi  que  la  restitution  des  anciens  membres  de  la 
magistrature  de  la  ville  de  Liège  dans  leurs  emplois , 
fonctions  et  activité  :  et  comme  le  terme  de  huit 
jours  ,  prescrit  par  le  premier  décret ,  en  date  du  10 
octobre  ,  est  écoulé  sans  que  la  présente  régence  y 
ait  Satisfait ,  les  ministres  directoriaux  fixent  un  terme 
ultérieur  de  quatre  jours  pour  obéir  ,  avertissant  en 
même  tems  que  leurs  séréhissimes  maîtres  ne  tarde- 
ront plus  de  faire  entrer  dans  le  pays  de  Liège  un 
corps  suffisant  de  troupes  tout  prêt  à  marcher ,  etc. 

Cependant,  quoique  ce  décret  commina'oire  donne 
à  peine  le  tems  de  réfléchir ,  plusieurs  Liégeois  es- 
pèrent encore  que  leur  mémoire  en  réponse  au  man- 
dement de  la  chambre  impériale  de  Wetilar  ,  et  dont 
le  conseiller  Bassenge  est  l'auteur,  pourra  conjurer  l'o- 
rage qui  les  menaces  ,  et  désarmer  par  la  justice  et  la 
raison  ,  les  princes  directeurs  et  conciliateurs.  D'autres  , 
plus  sages  peut-êtfe,  comme  les  habitans  de  Ver- 
riers et  de  quelques  petites  villes  du  pays  ,  ont  perdu 
toute  espérance  depuis  le  retour  de  M.  le  bourgmestre 
Fabry  ,  qui  a  fait  un  voyage  inutile  à  Berlin  ;  ils  vou- 
draient que  l'on  commençât  à  prendre  des  mesures 
plus  conformes  aux  circonstances  ,  et  que  provisoire- 
ment les  choses  furent  rétablies  sur  l'ancien  pied. 

PAYS-BAS. 

Du   12  novembre. 

Les  insurgens  Brabaiiçons ,  le  même  jour  qu'ils  ont 
publié  leur  premier  manifeste  ,  en  ont  publié  un  se- 
cond donné  aussi  à  Hoogstraeten  ,  également  répandu 
dans  le  Brabant  et  les  autres  provinces  belgiques.  Ce 
manifeste  a  été  ,  comme  le  premier  ,  imprimé  en 
Français  et  en  Flamand  ;  en  voici  la  teneur  : 

Second  manifeste. 

Le  Peuple  Brabançon  ,  par  l'organe  de  l'état  ecclésais- 
tique  et  du  troisième  membre  des  trois  chefs- villes , 
conjointement  avec  plusieurs  membres  de  la  noblesse. 


A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  cui- 
ront. Salut.  Comme  nous  sommes  obligés  et  foi' 
ces  de  déclarer  l'empereur  Joseph  II,  cl -devant  duc 
de  Lothier ,  de  Brabant  et  de  Limbourg  ,  déchu  de 
la  souveraineté  ,  hauteurs  et  domaines  desdits  pays , 
et  de  tous  attributs  y  annexés  et  en  dépendans  , 
comme  nous  l'avons  déclaré  par  notre  manifeste  de 
ce  jour  ,  il  est  nécessaire  et  de  la  dernière  impor- 
tance que  nous  informions  un  chacun  ,  et  sur  -  tout 
ceux  de  l'ordre  militaire  ,  qu'ils  ne  sont  plus  liés  ni 
engagés  en  vertu  de  leur  serment  d'obéissance  et  de 
fidélité  prêté  à  l'empereur  ci -devant  duc  de  Loihier , 
de  Brabant  et  de  Limbourg.  11  leur  est  connu  que 
ce  serment  ne  les  obligeait  que  pour  autant  que  le 
ci  -  devant  duc  était  p  tposé  par  la  Nation  ,  et  que 
dans  le  fond  ce  serment  est  prêté  réellement  à  la 
Nation  dans  la  personne  du  souverain  qui  la  repré- 
sentait ;  de  sorte  que  leur  engagement  et  obligations 
subsistent  réellement  à  l'égard  de  la  Nation  ,  et  ces- 
sent absolument  à  l'égard  du  ci -devant  duc,  vu  qu'il 
est  déchu  de  la  souveraineté ,  et  n'est  plus  reconnu  par 
la  Nation  comme  leur  chef,  ou  l'organe  de  leur  volonté. 

En  conséquence  ,  nous  prévenons  ceux  de  l'ordre 
miliiaire ,  qu'en  continuant  d'obéir  et  de  servir  le  ci- 
devant  duc  ,  ils  servent  contre  la  Patrie  ;  qu'ils  de- 
vieiinent  les  insttumens  de  la  volonté  absolue  d'un  seul 
homme  contre  la  volonté  et  les  droits  de  la  Nation  ; 
qu'ils  deviennent  injustes  satellites  d'un  despote  et  les 
complices  d'un  tyran,  L'horieur  des  meurtes  qu'ils  ont 
exercés  jusqu'à  présent  ne  rejaillit  pas  sur  eux  ;  ils  ont 
obéi  et  exécuté  les  ordres  de  celui  que  la  Nation  avait 
admis  et  reconnu  pour  son  chef  ;  mais  à  présent  que 
la  Nation  l'a  déclaré  déchu  de  la  sduverainté ,  s'rls  con- 
tinuaient à  exécuter  ses  ordres  sanguinaires ,  ils  terni- 
raient l'éclat  de  leurs  vertus  guerrières ,  car  l'ordre  mi- 
litaire forme  une  classe  de  citoyens  destinés  à  défendre 
les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ;  en  ^change 
de  laquelle  défense  la  Nation  leur  fournit  la  subsis- 
tance ,  des  distinctions  et  des  récompenses  propor- 
tionnées '  aux  services  qu'ils  lui  rendent.  Celui  qui , 
contre  la  Patrie,  sert  un  souverain  injuste,  n'est  que 
le  complice  d'un  tyran.  Celui  qui  obéit  à  un  prince, 
après  qu'il  est  déclaré  déchu  de  la  souveraineté  par 
la  Nation  ,  se  rend  indigne  d'en  être  membre  ;  c'est 
un  brigand  ,  c'est  un  ingrat  qui  méconnaît  les  bien- 
faits dont  la  Patrie  est  la  source ,  et  que  le  souverain 
ne  distribuait  qu'au  nom  de  la  Nation.  Les  militaires 
qui  combattent  pour  leurs  pays ,  qui  défendent  la  li- 
berté ,  ses  lois  fondamentales  et  sa  constitution  ,  sont 
des  citoyens  dignes  de  son  amour ,  de  son  estime  et 
de  sa  reconnaissance.  C'est  pourquoi  eu  égard  aux 
circonstances  présentes ,  dans  lesquelles  la  Nation  se 
trouve  ,  après  mûre  délibération  et  un  accord  com- 
mun et  unanime  ,  nous  avons  résolu  de  défendre  , 
comme  nous  défendrons  à  tous  les  militaires  ,  de 
quelque  grade  qu  ils  soient ,  de  servir  désormais  sous 
les  drapaux  du  ci -devant  duc,  ou  d'o'oéir  à  tout  ordre 
quelconque  qui  leur  sera  donné  par  lui,  ses  généraux, 
commandans ,  ou  qui  que  ce  soit  de  sa  part ,  sous 
peine  d'être  considérés  et  traités  comme  ennemis  de 
la  Patrie.  Nous  les  invitons  tous  en  général  ,  et  un 
chacun  en  particulier  ,  d'embrasser  la  défense  de  la 
Nation  et  de  la  Patrie  ,  de  se  ranger  de  leur  côté  , 
et  de  se  joindre  à  cet  effet  aux  troupes  de  la  Na- 
tion: nous  leur  promettons  en  récompense  d'augmen- 
ter la  paie  du  soldat  jusqu'à  dix  sous  ,  argent  cou- 
rant du  Brabant ,  et  celle  des  bas  -  officiers  dans  la 
même   prOj-ortion. 

Nous  leur  promettons  qu'à  là  fin  du  terme  de  leur 
engagement  le  congé  leur  sera  délivré  ,  et  que  sous 
aucun  prétexte  ils  ne  seront  retenus  malgré  eux  au- 
delà  de  ce  terme. 

En  outre  nous  leur  promettons,  que  selon  qu'ils  se 
seront  distingués  et  qu'ils  auront  bien  mérité  de  la 
Patrie ,  ils  seront  gratifiés  (  lorsque  l'autorité  et  la  sou- 
veraineté de  la  Nation  seront  affermies ,  )  soit  de  l'in- 
digénat ,  soit  de  la  bourgeoisie  des  villes ,  ou  d'autres 
récompenses  proportionnées  à  leurs  services. 

Nous  ordonnons  de  plus  à  tous  et  un  chacun,  de 
donner  toute  aide  et  assistance  à  tous  les  militaires  et 
à  un  chacun  d'eux  qui  se  rangera  et  s'engagera  sous 
les  drapeaux  de  la  Patrie  et  de  la  liberté  ;  et  en  re- 
vanche nous  ordonnons  de  saisir  tous  ceux  qui  servi- 
ront contre  la  Nation  ,  de  s'en  emparer ,  et  les  livrer 
aux  supérieurs  ou  commandans  des  troupes  de  la  Na- 
tion ,  qui  devront  s'en  assurer  et  promptement  en  faire 
le  rapport  au  comma.idant  ou  général  en  chef,  pour 
être  disposé  à  leur  égard  comme  il  appartiendra. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient  im- 
primées ,  publiées  et  affichées  dans  la  province  de  Bra- 
bant et  pays  en  dépendans  ,  es  lieux  accoutumés  et 
par  tout  oîi  besoin  sera ,  afin  qu'elles  soient  connues  et 
que  personne  n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 
Donnons  en  mandement  à  tous  ceux  qu'il  appartien- 
dra ,  d'observer  et  faire  observer  ponctuellement  le 
contenu  des  présentes  ■,  car  ainsi  l'exige  le  bien  -  être  et 
le  salut  de  la  Patrie. 

Et  vu  que  les  sceaux  et  cachets  des  États  ont  été 
saisi;  par  force  et  violence  de  la  part  du  ci- devant 


duc  de  Brabant,  et  que  nous  avons  autorisé  par  notre 
manifeste  de  ce  jour  notre  agent  -  plénipotentiaire  de 
se  servir  du  cachet  de  ses  armes,,  pour  tenir  lieu  des 
sceaux  et  du  cachet  des  États  ,  jusqu'à  ce  que  ceux- 
là  soient  en  notre  pouvoir  ,  nous  avons  muni  celles- 
ci  dudit  cachet. 
Fait  en  Brabant,  à  Hoogstraeten ,  le  24  octobre  1789. 
Était  signé  ,  H.  C.  N.  Van-der-Noot. 

De  Liège  ,  le  ï6  novembre. 

C'est  une  lecture  attachante  que  la  correspondance 
d'un  Peuple  avec  son  souverain.  La  gazette  de  Liège 
rend  compte  de  la  longue  réponse  des  Étais  à  la  lettre 
laconique  du  prince  -  évêque.  Cette  réponse  est  déjà 
ancienne ,  mais  elle  appelle  tant  d'idées ,  elle  convient 
si  bien  à  des  positions  semblables  ,  que  nous  ne  né- 
gligerons pas  d'en  recueillir  ici  les  principaux  traits. 

De  l'effet  que  produit  sur  une  Nation  le  récit  d'un 
événement  qui  lui  est  étranger ,  il  en  est  en  quelque 
sorte  comme  de  l'impression  que  fait  une  pièce  au 
théâtre  sur  le  spectateur  :  tout  dépend  de  l'ordre  de 
choses  dans  lequel  on  vit  ,  de  la  situation  dans  la- 
quelle on  se  trouve. 

Les  États  ont  été  frappés  d'étonnement  ;  ils  sont 
plongés  dans  la  douleur  ;  ils  se  plaignent  d'être  vic- 
times de  l'imposture  et  de  la  calomnie.  On  a  peint  à 
S.  A.  sous  des  couleurs  fausses  et  dans  un  dessein  per- 
fide ,  les  opérations  d'une  Assemblée  qu'elle  avait 
convoquée  elle-même.  Les  États  n'ont  agi  ni  par  vio- 
lence ni  par  terreur  :  ils  ont  été  libres  dans  le  calme , 
ils  n,e  le  demeureraient  pas  moins  au  milieu  des  o- 
rages.  Ils  font  l'apologie  du  Peuple,  ils  le  représentent: 
demandant  la  liberté  ,  mais  prêt  à  sceller  de  son  sang 
une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A,  Ils  ter- 
minent ainsi  :  «  qu'ils  sont  criminels  ,  Monseigneur  , 
ces  erres  affreux  et  vils  qui  abusent  de  votre  con- 
fiance ;  mais  en  même  tems  qu'ils  sont  mal- adroits 
dans  leur  méchanceté  !  C'est  bien  ici  que  l'on  doit 
s'écrier  :  l'iniquité  ce  ment  à  elle  -  même.  , 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  /«  1 1  novembre. 

Le  comte  de  'Westmoreland  est  nommé  vice -roi 

d'Irlande. 

Le  Congrès  américain  et  l'Assemblée  nationale  ont 
adopté  l'ancien  usage  pratiqué  en  Anglettetre  ,  d'al- 
louer un  salaire  aux  représentans  du  Peuple ,  tant  qu'ils 
sont  chargés  des  intérêts  de  leurs  commettans.  D'ex- 
cellentes raisons  justifient  cet  usage  :  en  effet ,  les  dé- 
putés sont  moins  exposés  à  se  laisser  corrompre  et  à 

vendre  au   gouvernement  leurs  voix.  Le    Peuple 

doit  avoir  plus  de  confiance  en  eux  ;  il  a  plus  de  droit 
à  exiger  du  travail  et  de  l'assiduité  de  leur  part.  Ett 
Angletterre  ,  un  chevalier  d'un  comté  était  payé ,  par 
cotisation  ,  deun  fois  autant  qu'un  membre  de  cité  , 
et  trois  fols  autant  qu'un  bourgeois.  Cet  usage  est  to- 
talement tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amé- 
rique ,  quelques-uns  des  membres  du  congrès  ayant 
des  voyages  de  plusieurs  centaines  de  milles  à  faire 
pour  se  rendre  à  l'Assemblée ,  il  paraît  juste  et  même 
indispensable  de  leur  accorder  des  honoraires  sutfisans  i 
on  peut  en  dire  autant  de  la  France  ;  mais  chez  nous 
presque  tous  les  membres  du  parlement  ayant  leurs 
maisons  à  Londres,  ou  des  places  et  des  emplois  qui 
les  obligent  de  se  retirer  à  portée  de  la  cour ,  on  a 
jugé  ces  gages  inutil'e  :  ils  ne  feraient  qu'ajouter  une 
surcharge  au  fardeau  des   impositions. 

Des  nouvelles  lécentes  de  Londres  contiennent  les 
détails  suivans,  au  sujet  d'une  tempête  qui  s'éleva  pen- 
dant la  nuit  du  30  au  31  octobre,  et  qui  occasionna  le 
plus  grand  dégât  sur  la  Tamise ,  en  face  de  Limehouse, 

Une  des  chaînes  d'amarage  s'étant  rompue ,  un  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  étaient  au- 
dessus  ;  ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtimens  dans 
le  plus  grand  désordre.  Un.  navire  danois  jeté  sur  le 
rivage  p^irdit  tous  ses  mâts  par  le  contre -coup;  un 
très -grand  nombre  de  navires  ayant  été  portés  sur  le 
rivage ,  toutes  les  pompes  furent  mises  en  œuvre  pour 
les  empêcher  de  couler  bas  ;  mais  cet  accident  n'est 
rien  ,  en  le  comparant  aux  nouvelles  que  l'on  reçoit 
de  toutes  les  parties  de  l'Angleterre. 

On  s'attendait  à  voir  arriver  incessamment  beau- 
coup de  navires  chargés  de  charbon  ,  qu'ils  étaient 
allé  chercher  dans  le  nord  de  l'Angleterre  ';  mais  l'ou- 
ragan qui  venait  de  survenir  a  détruit  ses  espérances. 
On  ne  compte  pas  moins  de  trente  bâtimens  naufra- 
gés ,  ou  que  la  violence  des  coups  de  vent  a  jetés  à 
la  côte.  Un  grand  nombre  de  matelots  ont  péri  en 
cette  occasion.  Cette  catastrophe  ,  dont  on  n'a  pas 
vu  d'exemple  depuis  long-tems  ,  et  l'augmentation  de 
paie  des  matelots ,  feront  monter  le  prix  du  charbon 
à  un  taux  exorbitant.  On  craint  que  si  cette  denrée 
est  rare  pendant  l'hiver,  il  n'en  résulte  bien  des  évè- 
nemens  fâcheux ,  sur  -  tout  si  le  froid  est  aussi  rigou- 
reux que  l'année  derpière. 


FRANCE. 

Di  Paris  ,  k  24  novembre. 

L'administration  de  la  police  ayant  reçu  un  grand 
nombre  de  plaintes  contre  des  gens  qui  attaquent  les 
citoyens  dans  les  rués,  les  forcent  à  donner  leurs 
bijoux  ,  sous  prétexte  de  don  patriotique  ,  a  fait  affi- 
cher un  placard  qui  ordonne  d'arrêter  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public  et  voleurs ,  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  ces  délits  ,  et  de  les  conduire 
chez  les  commissaires  au  Cbâtelet,  pour  les  livrer  à  la 
justice  ordinaire. 

De  Lille.  —  M.  le  marquis  de  Rivarole ,  maré- 
chal-de-camp,  étant  employé  pour  le  roî  en  qualité 
de  commandant  de  la  province ,  est  arrivé  dans  cette 
ville  pour  y  fixer  sa  résidence.  Gn  se  rappelle  que 
pendant  son  séjour ,  l'été  dernier ,  (  époque  des  trou- 
bles dont  il  serait  à  souhaiter  que  I  on  pût  effacer  la 
mémoire  )  ,  ce  général  ,  en  sa  qualité  de  chef  de  di- 
vision,  a,  par  son  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sen- 
timens  d'humanité  ef  son  esprit  conciliateur  ,  infini- 
ment contribué  à  la  tranquilité  et  à  l'ordre  public.  Sa 
présence  à  Lille  et  dans  la  province  nous  est  aujour- 
d'hui un  garant  sûr  que  la  paix  y  régnera  désormais 
sans  interruption. 

De  Tours.  —  Les  entraves  que  les  calamités  de 
l'hiver  dernier  ont  apportées  au  commerce  de  cette 
ville,  par  la  rupture  de  son  superbe  pont,  viennent  en- 
fin de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées  par 
un  pont  de  service  en  bois ,  qui  est  de  la  plus  grande 
solidité.  Les  voyageurs  et  négocians  peuvent  donc  , 
en  toute  confiance ,  reprendre  le  cours  de  leur  marche 
ordinaire.  Les  voitures  passent  présentement  sur  ce 
pont  sans  aucun  danger. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  n^uniàpalitè  d'  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  départemens  qpi  embrassent 
■  la  totalité  du  gouvernement  municipal.  Indépendam- 
ment du  lieutenant  de  maire  qui  est  à  la  tête  de  cha- 
cun ,  six  conseillers  -  administrateurs  en  partagent  les 
fonctions  et  ont  la  signature  avec  lui.  Ils  sont  tous 
responsables  et  doivent  compte  de  leur  gestion  à  l'as- 
semblée des  représentans  de  la  commune  ,  quoiqu'ils 
aient  été  nommés  directement  à  l'administration  par 
les  districts  qui  ont  cru  devoir  se  réserver  de  choisir 
eux-mêmes  leurs  magistrats  municipaux. 

Au  reste  ,  chaque  administrateur  n'est  pas  adminis- 
trateur seulement  pour  le  district  qui  l'a  nommé,  il 
l'est  de  la  totalité  de  la  ville  dans  son  département , 
comme  les  représentans  de  la  commune  ne  représen- 
tent point  tel  ou  tel  district ,  mais  bien  la  commune 
en  général  ;  sans  ce  principe  incontestable  et  consti- 
tutionnel ,  il  n'y  aurait  ni  pouvoirs  ni  activité  dans 
l'assemblée  municipale,  parce  que  chacun  ne  pouvant 
être  que  l'organe  d'urie  portion  de  la  commune  ,  n'au- 
rait ni  voix  ni  motif  de  discuter  ;  la  mynicipalité 
deviendrait  un  bureau  dont  l'objet  se  bornerait  à 
compter  les  suffrages  des  quartiers  et  en  rendre  pu- 
blic le  résultat. 

Cette  folle  manière  de  voter  a  cependant  été  pro- 
posée et  même  soutenue  par  quelques  personnes  ;  la 
déraison  a  même  été  portée  au  point  de  vouloir  que 
l'on  administrât  de  cette  manière  !  C'est  aitisi  qu'à 
force  de  prétentions ,  ont  tombe  dans  l'absurde  ,  de- 
là dans  l'anarchie  et  enfin  dans  l'esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  :  les  administrateurs  ac- 
tuels ne  sont  que  provires  et  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  et  la  commune  aient  prononcé  sur  l'or- 
ganisation définitive  de  la  cité  ;  il  n'y  a  là  rien  que 
de  sage  ;  mais  pourquoi  exiger  qu'un  service  aussi  pé- 
nible et  qui  entraîne  même  des  frais  indispensables  de 
la'part  de  ceux  qui  le  font,  soit  gratuit.'  C'est  pourtant 
ce  qu'a  arrêté  l'Assemblée  des  représentans  elle-même 
le  30  septembre  1779 ,  par  une  délibération  générale. 

C'est  sûrement  une  marque  de  patriotisme  non  équi- 
voque qu'un  désintéressement  aussi  formel  ;  mais  pre- 
nons bien  garde  qu'il  serait  dangereux  de  l'établir  en 
principe  ,  parce  qu'infailliblement  la  ville  tomberait 
sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  exclusivement , 
si  l'homme  honnête  et  instruit,  ne  trouvait  point  dans 
les  travaux  de  l'administration  la  juste  récompense  de 
ses  peines  et  le  soutien  de  sa  famille.  Les  sots  s'y  por- 
teraient ,  s'embarrassant  peu  de  bien  ou  mal  faire  ,  et 
disposés  à  quitter  lâchement  au  premier  obstacle ,  les 
riches  parce  qu'ils  y  trouveraient  une  augmentation  de 
pouvoir  qui ,  joint  à  leur  fortune  ,  ferait  de  l'adminis- 
tration municipale  une  véritable  ariilocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques ,  comme  dans  celles  des 
particuliers,  rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il  n'y  ait 
une  latitude  d'incertitudes  qui  donne  lieu  à  un  con- 
tentieux inévitable  ;  il  faut  up  tribunal  pour  le  juger. 
La  municipalité  en  contient  un.  C'est -là  que  se  por- 
tent et  se  jugent  les  constestations  dont  connaissaient 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins. 

Ce  tribunal  est  conposé  de  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers  assesseurs.  Les  fonctions  du  ministère 
public  y  sont  remplies  par  le  syndic  -  général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts. 
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!  Indépendamment  de  ce  tribunal  ,  la  municipalité 
vleiit  "d'en  établir  un  autre;  le  premier  peut  être  de 
ce  genre ,  où  les  citoyens  sont  vraiment  jugés  pat  leurs 
pairs  ;  c'est  la  chambre  de  police, 

MM.  les  administrateurs  au  départemetit  de  la  po- 
lice ne -furent  pas  si -tôt  à  même  d'entrer  en  exercice 
de  leurs  fonctions ,  qu'on  éleva  quelques  doutes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  suppression  de  l'office 
de  lieutenant -général  de  policé  saisissait  le  Châtelet  de 
toutes  le  attributions  dont  jouissait  ce  magistrat.  11 
fallait  faire  cesser  des  réclamations  aussi  imprudentes 
et  aussi  dénuées  de  fond  ;  en  conséquence  le  départe- 
ment de  la  police  ,  après  avoir  fait  part  de  ses  inten- 
tions à  l'assemblée  générale  de  la  commune  ,  s'adressa 
au  souverain  pour  en  obtenir  le  décret  qui  fut  sanc- 
tionné et  enregistré  le  5  novembre. 

•  Par  ce  décret  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  présidée  par  M. 
le  maire  ,  son  lieutenant  de  maire ,  ou  le  plus  ancien 
des  conseillers  -  administrateurs. 

C'est -là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  l'appel  au  tribunal.  Les 
fonctions  du  ministère  public  y  sont'  exercées  par  l'un 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune,  et 
les  causes  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

Voici  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  district  a  nommé ,  sur  une  lettre  écrite 
par  le  bureau  de  ville  ,  deux  notables  adjoints  parmi 
les  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  distritcs  se  sont  réunis 
à  l'hôtel -de -ville  au  nombre  de  cent  vingt;  là ,  on  a 
procédé  à  un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque  bul- 
letin ;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a  donné  vingt 
personnes  déjà  honorés  d'un  grand  nombre  de  suf- 
frages ,  et  c'est  dans  ces  vingt  que  ,  par  un  second 
scrutin  ,  les  cent  restant  ont  choisi  les  huit  notables 
adjoints  pour  la  chambre  de  police.  (  i  ) 

La  suite  demain. 


LITTÉRATURE. 

Calcul  Patriotique. 

Cent  millions  pour  la  justice  l 
Deux  cents  pour  la  religion  l 
Juges  ,  prêtres  ,  la  Nation 
Sprpaie  un  peu  votre  service  ; 
Mais  aussi  vous  craignez,  dit -on. 
Qu'habillement  on  ne  saisisse 
Cette  attrayante  occasion 
D'opéter  ,  par  suppression 
De  maint  office  et  bénéfice  , 
Quelque  bonification.  ■ 
Et  vraiement  vqus  avez  raison  ; 
Plaise  au  Ciel  qu'on  y  réussisse  ! 

Croire  et  plaider  sont  deux  impôts 
Que  tout  Peuple  met  sur  lui-même. 
Aux  dépens  des  heureux  travaux 
De  Bacchus  et  de  Triptolême. 

Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 
Que  la  France ,  dans  sa  détresse 
Tâche  de  satisfaire  à  moins. 

De  nos  jours  la  philosophie 
A  porté  quelque  économie 
Dans  la  croyance  du  chrétien. 
Mettons  de  côté  l'autre  vie  ; 
Ce  qu'on  perd  en  théologie , 
En  finance  en  le  gagne  bien. 

L'américaine  prudhommie 
Croit  très -peu,  pour  ne  payer  rien. 
Que  dites -vous  de  ce  moyen  ? 
Il  est  bien  fort  pour  ma  Patrie  , 
Mais  elle  y  viendra ,  je  parie. 
En  attendant  un  si  grand  bien  , 
Je  me  console  ,  en  citoyen  , 
''Des  malheurs  de  la  sacristie. 

Courage ,  allons ,  nies  çhers  français , 
Méritez  un  second  succès  ; 
Attaquez  cptte  autre  manie, 
Émondez  l'arbre  des  procès  ; 
Et  mettant  de  même  au  rabais , 
De  messieurs  l'avare  industrie  , 
Économisons  sur  les  frais 
De  la  seconde  maladie 
Dont  nous  ne  guérirons  jamais; 

Par  M.  de  Chamfort. 


(  I  )    Nous  donnerons  à  la  fin   de   cet  apperçu 
noms  des  adjoint}  et  de  tous  les  administrateurs. 


LÉGISLATION. 

Réflexions  d'up  bon  citoyen  en  faveur  du  divorce; 
avec  cette  épigraphe  :  D'autant  s'est  dépris  et  relâché 
le  nœud  de  la  volonté  et  de  l'affection  ,  que  celui  de  If 
contrainte  s'est  rétréci.  MoNT.  c.  5. 

C'est  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  que 
l'auteur  adresse  ces  réflexions.  L'humanité  entière  , 
leur  dit -il,  vient  réclamer  votre  équité  en  faveur  de 
millers  d'époux  malheureux  ,  qui  gémissent  ^ans  des 
liens  mal  assortis  et  souvent  abhorrés.  Victimes  de  la 
cupité  ,  de  l'ambition  ,  du  caprice  et  de  la  tyrannie 
de  leurs  parens  ,  ils  n'ont  à  se  reprocher  que  leur 
soumission  et  leur  obéissance:  permettriez- vous  qu'un 
malheur  sans  remède  en  fût  l'aftreuse  punition  ?  Bri- 
sez ,  brisez  des  nœuds  détestés  ,  contraires  au  droit 
naturel ,  aux  bonnes  mœurs  ,  à  -la  propagation  ,  au 
bonheur  des  individus ,  à  la  paix  des  familles ,  et  au 
véritable  esprit  de  religion. 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  l'état  de  la  question: 
en  réclamant  le  divorce  ,  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  favoriser  ces  goûts  volages  ,  inconstans  et 
libertins  ,  où  le  changement  de  jouissances  aurait  plus 
de  part  que  des  raisons  solides.  Nous  entendons  par- 
ler ici  d'un  divorce  légal  ,  qui  n'aurait  lieu  que  dans 
cettains  cas ,  réglés  et  déterminés  par  des  lois  sages  ; 
tels  seraient  l'adultère  ,  la  désertion  malicieuse  d'un 
des  conjoints  ,  le  péril  de  ses  jours ,  soit  par  le  poi- 
son ou  quelque  autre  attentat  ,  les  mauvais  traite- 
mens ,  l'infamie  encourue  pour  quelque  action  hon- 
teuse, l'incompatibilité  bien  prouvées  des  humeurs  et 
caractères ,  et  d'autres  cas  encore  que  l'on  abandonne 
à  la  sagesse  des  lois.  Alors  elles  prononceraient  le 
divorce ,  et  les  époux  dégagés  de  leurs  liens  seraient 
libres  d'en  contracter  de  nouveaux  et  de  plus  heu- 
reux. Cette  conduite  est  conforme  au  droit  naturel. 
En  effet  ,  l'indissolubilité  du  mariage  ne  répugne- 
t-elle  pas  à  l'équité?  Est -11  équitable  de  disposer  ir- 
révocablement, et,  pour  ainsi  dire,  sans  les  consulter 
que  pour  la  forme  ,  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
personnes  sans  expérience ,  et  dont  la  raisoii  n'est  pas 
encore  développés .''  On  sait  que  ce  cas  n'est  pas  rare 
parmi  les  fiches  et  les  grands.  Est -Il  équitable  d'atr 
tacher  le  mort  au  vif ,  de  laisser  unie  au  sort  d'un 
débauché  ,  d'un  furieux  ,  d'un  monstr,e  ,  une  épouse 
bonne,  sensible  et  vertueuse?  Est -il  équitable  qu'un 
homme  raisonnable  et  paisible ,  ami  de  l'ordre  et  de 
la  vertu  ,  soit  condamné  à  passer  sa  vie  avec  une 
femme  querelleuse  ,  emportée  ,  dissipatiice  ,  et  sou; 
vent  libertine  ,  ou  ,  s'il  a  recours  à  la  séparation  , 
qu'il  soit  privé  de  la  plus  douce  des  jouissances  ,  et 
de  la  fonsojation  de  partager  son  existence  ?  Parmi 
les  époux,  celui  qui  viole  le  premier  sa  foi  ne  rompt- 
il  pas  le  contrat,  et  ne  dégage- t-il  pas  l'autre  de  ses 
sermens  ?  Quelles  lois  insensées  peut  -  on  donc  nous 
opposer  ?  Ah  !  quelles  soient  à  jamais  proscrites  de 
la  terre  ces  lois  inhumaines  ,  qui  ,  outrageant  la  na- 
ture ,  révoltent  le  bon  sens  et  rendent  malheureux 
rhpmti)e  qu'elles  devraient  protéger. 

«  Si  on  considère  les  bonnes  moeurs ,  si  essentielles 
à  la  conservation  des  empires ,  continue  l'auteur ,  que 
deviennent -elles  avec  des  époux  divorcés  par  le  fait.* 
Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses  besoins ,  on 
prévoit  aisément  quels  nouveaux  désordres  vont  en 
être  la  suite.  Que  de  scandales  ,  d'injustices  ,  de 
troubles  et  de  divisions  dans  les  familles  ,  naissent 
de  la  désunion  des  époux  !  Que  de  crimes  ,  d'atten- 
tats et  de  forfaits  de  toute  espèce  ,  l'indissolubilité  du 
mariage  n'a-t-elle  pas  enfantés?  Que  d'échafauds  elle 
a  dressés  !  que  de  bûchers  elle  a  allumés  !  que  de  fa- 
milles elle  a  couvertes  d'infamie  !  que  d'infortunées 
victimes  elle  a  fait  périr  dans  la  rage  et  le  désespoir  1 
peut -on  songer  sans  frémir  qu'en  la  seule  année  1769, 
la  toutnelle  du  parlement  de  Paris  a  prononcé  sur  29 
procès  ,  pour  des  crimes  de  poison  et  d'assassinats 
entre  maris  et  femmes?  Que  serait-ce  si  on  pouvait 
connaître  tous  les  autres  forfaits  ensevelis  dans  les 
ombres  du  mystère  ,  et  qui  ont  échappé  à  l'oeil  per- 
çant de  la  loi.  ?  » 

De  la  considération  des  mœurs  ,  l'auteur  passe  à 
celle  de  la  population.  N'est -Il  pas  évident,  dit -il, 
que  l'Indissolubilité  du  mariage  y  nuit  beaucoup  ;  que 
sans  elle  les  mariages  seraient  et  plus  fréquens  et  plus 
féconds  ;  qu'en  les  chargeant  d'entraves ,  on  y  fait  re- 
noncer un  grand  nombre  de  personnes  ?  Cette  asser- 
tion est  démontrée  pat  la  quantité  de  mariages  et  la 
nombreuse  population  des  peuples  chez  lesquels  le  di- 
vorce est  établi.  Qu'on  considère  ce  qui  se  passe  par- 
mi les  protestans ,  à  Genève  ,  en  Suisse  ,  en  Hollande , 
et  dans  plusieurs  cantons  de  l'Allemagne  ,  et  l'on 
verra  combien  ,  eu  égard  au  nombre  des  habvtans  , 
leur  population  est  supérieure  à  la  nôtre ,  combien  les 
mariages  y  sont  plus  fréquens  et  plus  heureux  ,  les 
mœurs  plus  pures ,  et  le  sexe  mieux  élevé.  » 

Ici  l'auteur  discute  la  partie  la  plus  délicate  de  la 
question ,  et  c'est  (^ans  sont  écrit  même  qu'il  faut  voir 
comme  il  la  résout.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'en  citer 
de  suite  quelques  passages  : 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'esprit  du 
christianisme  s'oppose  au  divorce  sagement  réglé  par 
les  lois.  Il  a  été  permis  et  pratiqué  parmi  les' chré- 
tiens jusqu'à  la  fin  du  neuvième  siècle;  et,  sans  l'am- 
bition du  pape  Léon  VI  ,  jaloux  d'attirer  à  soi  toute 
espèce  de  puissance  ,  il' le  serait  peut-être  encore  par- 
mi nous.  Les  Polonais  en  ont  conservé  l'usage ,  sans 


I 


que  Rome  les  ait  retrancKés  de  sa  communion  ,  preuve 
sans  réplique  que  le  divorce,  dans  certains  cas,  n'a  ja- 
mais été  opposé  au  véritable  esprit  de  la  religion  ,  qui 
n'a  en  vue  que  le  bonheur  de  l'homme  et  son  salut. 

»  On  n'ignore  pas  que  les  adversaires  du  divorce 
croient  embarrasser  beaucoup  ,  en  objectant  que  le 
mariage  n'est  pas  seulement  uii  contrat  civil ,  mais 
qu'ayant  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  le 
législateur  des  chrétiens ,  il  ne  peut  être  dissous  du 
■vivant  des  époux. 

»  On  peut  leur  répondre  qu'il  faut  bien  que  le 
contraire  puisse  avoir  lieu  ,  et  même  légitimement , 
puisque  les  Polonais  le  font  sans  que  Rome  réclame , 
que  ce  sacrement  n'a  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens  :  qu'il  a  été  un  tems  oîi  le  consentement 
des  parties  ,  et  la  déclaration  qui  s'ep  faisait  devant 
deux  témoins  ,  suffisaient  pour  le  mariage  ;  que 
d'ailleurs  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pour- 
rait empêcher  la  dissolubilité  d'une  union  mai  as- 
sortie. Que  pour  leur  bonheur  commun  ,  et  présent 
et  futur  ,  les  époux  qui  ne  peuvent  sympatiser  en- 
semble soient  dégagés  de  leurs  mutuels  sermens.  En 
quoi  la  dignité  du  sacrement  serait  -  elle  blessée  ? 
Est-ce  que  la  dignité  des  jacremens  établis  pour  les 
hommes  ,  Sacrammta  propter  homims  ,  exigerait  le 
malheur  de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  indiscrets  ? 

»  G  vous  (  s'écrie  l'auteur  en  finissant  )  immortels 
représenians  de  la  Nation  Française ,  réunis  pour  ven- 
ger la  nature  et  ses  droits  ,  anéantissez  le  despotisme 
matrimonial ,  cent  fois  plus  cruel  que  tous  les  autres. 
Rendez  à  la  société  et  à  eux-mêmes  de  malheureux 
époux  qui  n'existent  que  pour  maudire  leur  sort  et 
détester  des  lois  barbares  qui  les  accablent.  Épargnez 
des  forfaits  à  des  infortunés  que  l'excès  de  leurs  maux 
peut  pousser  au  désespoir.  Ah  !  si  vous  étiez  témoins 
des  scènes  lamentables ,  des  horreurs  secrettes ,  des 
traitemens  injustes  et  barbares  que  dérobent  à  vos 
yeux  les  ténèbres  de  la  nnit  ;  si  vous  voyez  tous  les 
actes  de  tyrannie  qu'exercent  de  malheureux  époux  , 
occasionnés  par  l'antipathie  des  caractères,  la  méchan- 
ceté ,  la  dissipation  et  le  libertinage  ,  une  profonde 
indignation  s'emparerait  de  vos  cœurs ,  et  vous  vous 
empresseriez  d'abolir  une  loi  qui  remplit  la  société  de 
crimes  et  de  malheurs.  Combien  de  victimes  qui  , 
jusqu'à  présent ,  n'ont  trouvé  qu'un  faible  adoucisse- 
ment à  leurs  maux  que  par  la  réparation  qui  leur  a 
été  accordée  par  la  justice  civile  ,  et  qui  sont  retom- 
bés d'un  malheur  dans  l'autre  ,  se  trouvant  isolés ,  et 
ne  pouvant  se  rapprocher  d'un  être  qui  ne  pourrait 
faire  leur  félicité  que  par  des  liens  malhonnêtes  !  Ren- 
dez-les aux  bonnes  mœurs,  en  accordant  le  d'vorce; 
ils  joindront  leurs  bénédictions  à  celles  de  tous  ceux 
dont   vous  devez  faire  le  bonheur. 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. L'auteur ,  s'il  est  garçon  ,  aurait  pu  y  mettre 
pour  épigraphe  : 

J'ai  vu  beaucoup  d'hymens ,  aucuns  d'eux  ne  me  tentent; 
Cependant  des  humains  presque  les  quatre  parts 
S'exposent  hardiment  au  plus  grand  des  hasards  ; 
Les  quatre  parts  aussi  des  humains  se  repentent. 

Datis  le  cas  du  divorce,  serait-ce  au  3' ,  au  4', 
au  5°  ou  au  6'  mariage  nouveau  ,  etc.  que  la  loi  de- 
vrait borner  l'effet  du  repentir  ? 


FINANCES. 

CONTRIBUTION   PATRIOTIQUE, 

décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Note  des  valeurs  qui  pourront  être  reçues  pour  comptant 
dans  les  paiemcns  de  la.  contribution  patriotique. 

1°,  m—  Les  rescriptlons  sur  lis  recettes  générales  des 
finances ,  endossées  par  M.  de  Beckvclt. 

i",  —  Les  assignations  sur  la  ferme  générale. 

3°.  Les  assignations  sur  la  régie  générale. 

4°.  Les  assignations  sur  les  postes. 

5°.  —  Les  billets  des  fermes. 

6°.  —  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royaux. 

y".  —  Les  quittances  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, échues  et  payables  à  l'hôtel-de-ville 
de  Paris  ,  après  que  ces  quittances  auront  été 
certifiées  bonnes  par  les  payeurs  des  rentes 
chargés  de  les  acquitter. 

2°.  Les  quittancer  d'ariérages  courans  des  pen- 
sions ,  jusqu'au  i"  janvier  1790  ,  également 
certifiées  bonnes  par  M,  Gistain ,  premier  com- 
mis au  trésor  royal. 

5°.  — r-  Les  reconnaissances  de  la  vaisselle  portée  à  la 
monnaie. 

10°.  Les  quittances  de   gages  de  charges ,  qui  , 

d'après  l'époque  ordinaire  du  paiement  de  ces 
gages  ,  doivent  être  acquittées  d'ici  à  la  fin 
de  l'année  1790  ,  à  condition  que  ces  quit- 
tances seront  certifiées  bonnes  par  le  payeur-  du 
gages  ,  oii  par  le  receveur  général  des  finances 
chargé  de  'les  acquitter ,  ou  ,  à  défaut  du  rece- 
veur général,  par  son  commis  à  la  recette  gé- 
nérale 3  lesquels  certifieront  aussi  l'époque  à  la- 
quelle chacune  de  ces  quittances  doit  être  payée,  i 
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On  n'admettra  ni  les  effets  suspendus  par  l'arrêt  du 
l6  aoilt  1788  ,  ni  les  bordereaux  des  derniers  emprunts. 

Le  premier  cahier  de  la  liste  générale ,  DU  état  no- 
minatif des  pensions  sur  le  trésor  royal ,  imprime  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  ,  a  paru  hier.  Il  con- 
tient la  première  division  qui  comprend  toutes  les 
pensions  de  20,000  liv,  et  au-dessus. 

Le  résultat  de  cette  première  division ,  est  que  86 
personnes  jouissent  net  des  six  dixièmes  de  2  millions 
895  mille  623  livres;  que  partie  du  plus  grand  nombre 
de  ces  pensions  est  téyetsilîle  à  une  ,  deux  et  trois 
têtes  ,  etc. 


MÉLANGES. 

On  dit  souvent:  le  luxe  est  avantageux,  il  soutient 
les  manufactures ,  il  occupe  quantité  de  bras ,  il  étend 
les  branches  du  commerce ,  il  facilite  la  circulation  de 
l'argent  ,  il  est  favorable  aux  grâces  et  à  la  beauté  , 

il  multiplie  nos  jouissances Mais  les  variations  de 

la  mode  rijinent  nos  manufactures  ;  des  travaux  utiles 
sont  négligés:  nous  donnons  des  marchandises  de  né- 
cessité pour  des  choses  frivoles.  Les  besoins  factices 
empêchent  de  satisfaire  des  besoins  réels,  augmenteiit 
la  coquetterie  des  femmes,  et  nous  enlèvent  des  plai- 
sirs véritables.  Je  pourrais  ajouter  :  le  luxe  corrompt 
les  mœurs.  Un  père  ,  un  époux  ,  réduits  aux  expé- 
diens  ,  sont  moins  honnêtes  dans  l'exercice  de  leurs 
professions  ;  une  fille  ,  une  épouse  ,  sacrifient  l'hoii- 
neur  pour  des  bijoux:  le  libertin  calcule  entre  les  dé- 
penses d'un  ménage  et  les  faveurs  d'une  concubine  : 
le  nombre  des  célibataires  s'accroît  de  jour  en  jour, 
l'affreux  égoïsme  est  presque  justifié  par  la  crainte  de 
la  pénurie.  Les  courtisannes  détruisent  la  santé  :  le 
jeune  homme ,  qui  attend  une  succession  pour  se  ma- 
rier ,  ne  rappelle  ensuite  à  sa  compagne  que  la  fable 
des  bâtons  flottans.  On  voit  des  enians  débiles  ;  la 
postérité  suivante  est  plus  déplorable  encore.  Le  luxe, 
en  un  mot ,  dévore  l'espèce  humaine  eii  tout  sens  ;  il 
a  produit  souvent  la  décadence  des  Empires.  Quelle 
dlftérence  entre  les  Romains  du  tems  de  CornéUe,  et 
les  Romains  dégradés  par  le  mauvais  emploi  de  leurs 
richesses  1  Mon  grand  père  ,  au  coin  du  feu ,  me  ra- 
contait un  jour  l'anecdote  suivante  :  «  Au  tems  où 
les  doges  de  Venise  étaient  souverains ,  il  y  avait  un 
doge  bon  ,  éclairé  ,  vertueux  ,  qui  ne  désirait  que  le 
bonheur  de  son  Peuple.  Un  courtisan  vicieux  et  hy- 
pocrite gagna  sa  confiance  ,  le  trompa  ,  s'enrichit  en 
ruinant  l'État  par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit 
les  yeux  du  souverain  ,  il  chassa  le  courtisan  ;  mais 
il  s'agissait  de  rétablir  les  finances.  Les  Vénitiens  ai- 
maient le  luxe  ,  on-  le  modifia  par  des  loix  somp- 
tuaires  :  le  souverain  même  donna  l'exemple  d'une 
économie  sage.  Au  bout  de  six  années  ,  l'État  re- 
couvra sa  splendeiir  et  son  énergie.  »  Le  faste  est 
l'enveloppe  superbe  d'une  indigence  réelle  ;  il  absorbe 
jusqu'à  l'aisance  des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer 
des  avantages  ;  il  appauvrit  le  Peuple  ,  tourne  en 
amertume  ses  désirs  multipliés ,  et  lui  rend  plus  in- 
supportable le  paiement  des  impôts.  Je  ne  veux  né- 
anmoins blâmer  que  les  (xcès  du  luxe  :  modéré  ,  il 
encourage  les  arts  ,  augmente  l'industrie  ,  et  nous 
donne  une  existence  agréable.  Malheureusement  il  est 
impossible  d'en  fixer  les  bornes.  L'usage  de  la  raison 
tiendra  lieu  de  lois  somptuaires  ;  mais  la  raison  est 
une  fille  du  ciel  qui  ne  se  communique  guère  aux 
humains  ;  et  la  folie  a  des  agrémens  contagieux  qui 
les  pervertissent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Boisgelin ,  archevêque  d^Alx. 

SÉANCE     DU     MAflDI     24     NOVEMBRE, 

M.  le  président  annonce  que  l'article  ajourné  hier , 
et  celui  dont  la  discussion  n'a  point  été  terminée , 
forment  les  premiers  objets  de  l'prdre  du  jour. 

M.  MUcent.  Ces  articles  renferment  les  attributions 
à  donner  aux  assemblées  administratives.  Je  pense 
qu'il  serait  plus  convenable  dans  l'ordre  du  travail ,  et 
en  considération  des  circonstances  ,  de  s'occuper  par- 
ticulièrement des  municipalités, 

M.  Target.  Le  comité  v^  réunir  dans  l'ordre  le  plus 
naturel ,  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur  les 
assemblées  de  département  et  de  districts  ,  et  vous 
verrez  par  cette  réunion  que  bientôt  ces  assemblées 
seront  complètement  organisées.  Le  comité  s'occupe 
sans  relâche  des  articles  relatifs  aux  municipalités  ;  il 
vous  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces  deux  objets. 

Je  vais  offrir  successivement  deux  articles  dans  les- 
quels le  comité  a  fait  les  changemens  que  vous  lui 
avez  indiqués  hier  pendant  la  discussion.  Je  ferai  avant 
de  les  rapporter  ,  une  observation  générale.  Il  faut 
distinguer  trois  sortes  d'administrations:  l'administration 
nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
impôts  et  aux  milices  :  l'administration  royale  ,  qui  ren- 
ferme le  gouvernement  de  tous  les  objets  d'utilité  pu- 
blique ;  l'administration  municipale ,  uniquement  rela- 
tive aux  propriétés  particulières  des  municipalités. 


Voici  le  premier  article  <|ue  propose  le  comité. 

»  Les  fonctions  des  administrateurs  de  département 
et  de  celles  du  district  sous  l'autorité  des  premières  , 
seront ,  1°.  de  régler  ,  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  législative  ,  la  répartition  à  faire  par  les 
départemens  entre  les  districts ,  et  par  les  districts  entre 
les  communautés  ,  de  toutes  les  contributions  directes 
imposées  sur  chaque  département  ;  tout  ce  qui  concerne 
la  perception  ,  le  versement  des  contributions  et  les 
agens  qui  en  seront  chargés  ;  le  paiement  des  dépenses 
et  assignations  locales ,  toujours  d'après  les  décrets  du 
corps  législatif. 

«  2°,  De  surveiller  sous  les  ordres  du  roi ,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres  ;  les  maisons 
et  atteliers  de  charité  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de  cor- 
rection ;  les  prisons ,  la  police  des  mendians  et  vaga- 
bonds ;  les  propriétés  publiques  ;  la  police  des  eaux 
et  forêts ,  celle  des  chemins,  rivières  et  autres  choses 
communes  ;  les  routes ,  chemins ,  canaux  et  travaux 
publics  de  toute  espèce  relatifs  aux  besoins  communs 
du  département  ;  la  salubrité ,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publique  ;  les  réparations  ,  reconstructions  ef  en-»- 
tretien  des  églises  et  presbytères  ,  et  autres  objets  re- 
latifs au  service  du  culte  ;  l'éducation  publique  et  l'en- 
seignement politique  et  moral  ;  enfin  les  milices  nar 
tionales  ,  ainsi  qu'il  sera  exposé  dans  les  articles  par» 
ticuliers.  » 

M,  d'Ailly.  L'expression  ,  travaux  pitblics  de  toutt 
espèce,  ne  demande- t-elle  pas  une  explication.'  Com- 
prend -  elle  les  travaux  des  fortifications  ,  ceux  de 
Cherbourg ,  etc, 

M.  de  Ferment  demande  qu'on  ajoute  à  l'article,  la 
connaissance  des  contestations  sur  les  importions. 

M.  de  Bousmard.  La  juridiction  des  domaines  et 
bois  devrait  y  être  comprise. 

M,  l'évéque  de  Clermont.  Ces  mots  sur  l'enseignement 
de  la  morale  doivent  être  expliqués  ;  c'est  une  partie 
attribuée  de  droit  divin  aux  pasteurs  de  l'église. 

M,  Desmeuniers.  L'intention  du  comité  n'est  pas  d'at- 
tribuer aux  Assemblées  nationales  la  surveillance  de 
l'enseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  à  une 
autre  observation  :  il  s'agit  seulement  de  savoir ,  à  l'é- 
gard de  l'article  en  général ,  si  les  fonctions  qu'il  at- 
tribue aux  assemblées  administratives  doivent  lui  être 
confiées  ,  on  pourra  en  ajouter  d'autres  par  la  suite. 
Par  exemple  ,  le  comité  n'y  a  pas  compris  les  fortifi- 
cations ,  parce  qu'il  a  attendu  sur  cela  le  travail  du  co- 
mité militaire  :  il  n'a  rien  proposé  relativement  à  la 
demande  de  M.  de  Fermont,  parce  qu'il  a  pensé  qu'on 
devait  renvoyer,  à  la  constitution  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  la  question  de  savoir  si  la  partie  coptentieuse 
des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées  adminis- 
tratives. 

M.  le  marquis  de  Foucault  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  Isolés ,  d""' 
on  n'a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M,  Pison  du  Galland  fait  la  même  observation  et 
les  mêmes  reproches;  il  voudrait  que  le  comité,  pour 
ne  pas  exposer  l'Assemblée  à  des  surprises  ,  donnât 
au  moins  des  articles  à  la  fois ,  et  les  fit  imprimer 
24  heures  avant  la  délibération. 

Il  demande  l'ajournement  des  amendemens ,  et  pro- 
pose des  articles  dans  lesquels  il  renferme  en  détail  les 
objets  que  le  comité  présente  en  masse  ,  et  qui  em- 
brassent toute  l'étendue  et  tous  les  rapports  du  prin- 
cipe général.   Ces  articles  sont  en  très -grand  nombre. 

M.  de  Volney,  Il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à 
attaqer  un  comité  ;  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois 
l'expérience.  Les  reproches  du  préopinant  conviennent 
parfaitement  aux  articles  qu'il  vient  lui-même  de  lire  , 
puisqu'ils  n'ont  été  ni  imprimés ,  ni  discutés.  Nous  ne 
finirions  jamais ,  si  chacun  proposait  une  constitution. 

M.  Populus.  Il  résulte  de  l'article  du  comité  que  les 
départemens  seront  dans  la  plus  grande  dépendance. 
Pour  réparer  une  cure ,  par  exemple ,  pour  établir  deç 
atteliers  publics  ,  il  faudrait  donc  obtenir  des  décrets , 
et  les  faire  sanctionner.  Je  pense  que  les  administra- 
tions de  département  doivent  non-seulement  surveiller, 
mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendemens  sont  rejctés. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article; 

M.  le  comte  de  Crillon.  L'article  a  été  rédigé  en 
l'absence  de  quelques  membres  du  comité  ,  et  de  M. 
Thouret  notamment.  Il  n'aurait  pas  été  rédigé  tel 
qu'on  vous  le  présente  ,  si  des  hommes  adcoutumés 
aux  trauvaux  des  administrations  de  provinces ,  avaient 
concouru  à  sa  rédaction.  Si  pour  chaque  dépense  par- 
ticulière ,  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale  est  né- 
cessaire ,  il  sera  impossible  de  gouverner  le  royaume. 

M.  Diimeuniers,  Le  corps  législatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à  faire  les 
dépenses  modiques  urgentes  ,  ainsi  il.  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  demander  des  autorisations  particulières.  On 
ne  peut  consacrer  que  les  principes  dans  une  consti- 
tution ,  et  entrer  dans  de  trop  grands  détails  ,  ce  se- 
rait faire  ce  qui  est  destiné  aux  législateurs.  Qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  que  vous  devez  de  l'indulgence 
au  comité  de  constitution;  à  peine  y  a-t-il  huit  jours 
que  vous  avez  arrêté  les  principes 

Ondélibèrç  et  l'article  est  décrété, 


L'article  suivant ,  relatif  au  premier  objet  ajourné 
hier ,  est  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Les  assemblées  administratives  sont  subordonnées 
au  roi ,  comme  chef  suprême  de  la  Nation  et  de  l'ad- 
ministration générale ,  et  elles  ne  pourront  exercer  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées ,  que  selon  les  règles 
prescrites  par  la  constitution  ,  et  par  les  décrets  des 
législatures  ,  sanctionnés  par  le  roi.  »• 

Un  autre  article  est  également  décrété  comme  il  suit: 

«  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  établir 
aucun  impôt  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des 
soipiiies  et  du  tems ,  fixés  par  le  corps  législatif;  faire 
aucun  emprunt ,  sans  y  être  autorisées  par  l'Assem- 
blée nationale ,  sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  et  au 
maintien  des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  de  leurs  dettes,  aux  dépenses 
locales  et  aux  dépenses  imprévues  et  urgentes.  » 

Un  autre  article  est  encore  unanimement  adopté. 

Voici  sa  tenir  ; 

«  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  administratives ,  par  aucun  acte  du  pou- 
voir judiciaire,  » 

L'ordre  de  deux  heures  commence  par  les  réclama- 
dons  faites  au  pom  de  la  province  de  Champagne. 

Ces  réclamations  portent  sur  l'exécution  des  décrets 
relatifs  à  la  répartition  des  impôts. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  tous  les  biens  seraient 
assujettis  à  l'imposition  ;  le  décret  du  26  septembre  a 
statué  que  les  cottes  seraient  provisoirement  faites  dans 
la  même  forme  pour  cette  année;  et  la  déclaration  du 
roi  que  les  cottes  s'établiraient  au  domicile  des  con- 
tribuables suivant  des  bases  uniformes. 

D'après  l'ensemble  de  ces  dispositions  ,  et  surtout 
d'après  les  termes  de  la  deinièie  ,  le  propriétaire  do- 
micilié hors  de  la  province  ,  serait  imposé  sur  sa 
simple  allégation  ;  que  le  répartiteur ,  privé  de  con- 
naissances locales  ,  ne  pourrait  juger ,  puisqu'il  n'aurait 
nul  moyen  de  s'assurer  de  la  valeur  des  propriétés  du 
contribuable.  Les  grandes  possessions  appartiennent  le 
plus  souvent  à  des  citoyens  domiciliés  dans  la  capi- 
tale bu  dans  des  villes  principales ,  presque  toujours 
éloignées  ,  ou  de  la  province  ,  ou  du  canton  où  ces 
possessions  sont  situées  ;  ainsi ,  la  contribution  de  ces 
propriétaires  tourne  au  soulagement  de  la  capitale  ou 
des  autres  villes  ,  et  surcharge  d'autant  les  provinces 
ou  les  contribuables  dortitiliés  dans  le  lieu  de  ces 
propriétés. 

D'après  ces  seules  réflexions  on  ne  sera  pas  étonné 
d'apprendre  que  la  déclaration  du  roi  du  16  octobre  , 
a  répandu  ,  en  Champagne  ,  l'effroi  parmi  les  privi- 
légiés ,  comme  parmi  les  anciens  conctibuables. 

Le  député  de  cette  province  propose  que  : 

«  Persistant  et  expliquant....  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  pour  l'année  1790  ,  tous  les  propiiétaires 
seront  imposés  3  à  raison  de  leurs  revenus ,  sur  le  rôle 
des  communautés  dans  l'enclave  desquelles  leurs  biens 
se  trouveront  situés.  » 

M.  Gauthier  de  Biauzat  et  les  députés  de  diverses 
provinces  demandent  que  ce  décret  s'étende  par  tout 
le  royaume. 

M.  Prieur.  Si  les  choses  restaient  dans  l'état  oii 
elles  sont ,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  qui  ont 
abandonné  leur  Patrie  dans  cet  instant  de  crise  ,  se- 
raient récompensés  de  leur  désertion  ,  en  ne  payant 
pas  d'impôts. 

Plusieurs  observations  particulières  sont  faites ,  et 
l'ajournement   demandé. 

M.  Dubois  it  Crancc.  La  Champagne  qui  avait 
toujours  été   tranquille   est  actuellement  en  désordre  ; 

la  commission  interinédiaire  est  menacée Si  vous 

ajournez  cette  affaire  ,  les  rôles  qui  devaient  être  faits , 

il  y  a  trois  mois,  ne  le  seront  plus Rendez  du 

moins  le  décret  pour  ma  province  ;  mais  craignez  que 
les  autres  ne  se  plaignent  si  cette  faveur ,  ou  cette 
justice  ,  est  bornée  à  la  Champagne. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances .  qui  présentera  un  projet  de  décret ,  jeudi  à 
2  heures. 

M,....  fait  lecture  d'une  lettre  des  chanoinesses  de 
Maubeuge.  Ces  dames  témoignent  le  regret  de  ne  pou- 
voir ajouter  au  numéraire  ,  en  donnant  leur  vaisselle 
qu'elles  ont  déjà  livrée  à  Louis  XV,  dans  un  besoin 
pressant  de  l'État  :  cependant  elles  déposent  en  offrande 
patriotique  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  un  contrat  sur  les 
domaines ,  au  capitale  de   147,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE     DU     24    NOVEMBRE,     AU     SOIR. 

Une  affaire  assez  singulière  a  occupé  la  majeure 
partie  de  la  séance.  On  a  lu  une  adresse  du  comité 
permanent  d'une  ville  du  Gevaudan  ,  par  laquelle 
l'Assemblée  nationale  est  suppliée  de   sancnonner  un 
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arrêté  vigoureux  que  le  comité  a  cm  devoir  prendre 
contre  un  sieur  Sevelle  ,  l'un  de  ses  membres  ,  lequel 
s'est  permis  d'ouvrir  ,  hors  du  comité  ,  une  lettre 
adressée  aux  trois  ordres  ;  la  peine  prononcée  contre 
l'indiscret  était  l'exclusion  de  tous  emplois  civils ,  sous 
U  réserve  de  faire  sanctionner  l'arrêti  par  l'Assemblée 
nationale.  L'affaire  mise  en  délibération  ,  on  a  vu 
avec  peine  l'esprit  de  sévérité  qui  avait  dicté  ce  ju- 
gement ;  et  l'Assemblée  ,  persuadée  qu'en  annonçant 
aux  Peuples  les  bienfaits  de  la  liberté  et  l'autorité  sa- 
lutaire des  lois,  il  faut  encore  que  la  sagesse  en  règle 
l'usage  ,  a  décrété  quelle  ru  pouvait  ni  approuver  ni 
sanctionner  l'arrêté  du  comité  permanent. 

L'affaire  du  Cambresis  a  été  ensuite  discutée.  Cette 
question  avait  été  déjà  agitée  à  la  séance  du  jeudi  19 
au  soir  ,  et  l'incident  élevé  sur  la  priorité  entre  les 
motions  de  MM.  Batnave  et  Chapelier.  M.  Treilhard 
avait  aussi  fait  le  même  jour  une  motion  qui  avait 
été  rejetée  ;  mais  elle  a  été  présentée  de  nouveau  , 
comme  les  deux  autres ,  à  la  simple  question  de  prio- 
rité. L'avantage  est  demeurée  à  M.  Barnave  ,  dont 
le  projet  a  été  ainsi  décrété  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  États  du  Cam- 
bresis et  le  bureau  renforcé  sont  incapables  de  repré- 
senter les  États  de  Cambrai  et  du  Cambresis ,  et  d'ex- 
primer le  vœu  de  cette  province.  Déclare  l'arrêté  et 
la  délibération  dudit  bureau  renforcé  ,  nuls  et  atten- 
tatoires à  la  -souveraineté  nationale  et  aux  droits  des 
citoyens. 

Arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  mem- 
bres dudit  bureau  ,  et  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  par  le  Peuple  du  Cambresis. 

Recommande  aux  Peuples  de  cette  province  de 
persister  dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  , 
et  dans  la  confiance  qui  est  due  aux  décrets  de  rA,s- 
semblée  nationale. 

Cette  dernière  partie  du  décret  a  été  vivement 
combattue  ;  mais  M.  le  baron  de  Menou  a  ramené 
la  majeure_  partie  de  l'Assemblée  par  cette  réflexion 
aussi  juste  qu'elle  a  été  rapidement  exprimée.  «  Je 
demande,  a-t-il  dit,  ce  que  les  Peuples  penseraient 
de  cette  Assemblée ,  s'ils  savaient  qu'une  partie  d'entre 
nous  s'oppose  à  ce  qu'on  recommande  au  Cambresis 
l'obéissance  et  la  soumission  à  nos  décrets.  » 

La  vérité  nous  oblige  de  dire  que  malgré  cette  ob- 
servation ,  on  a  entendu  quelques  membres  persister 
dans  leur  opposition, 

La  séancs  est  levée. 


SEANCE    DU     MERCREDI     25     NOVEMBRE. 

M.  Target  avait  promis  ,  au  nom  du  comité  de 
constitution  ,  de  présenter  incessamment  une  suite  d'ar- 
ticles sur  les  municipalités  :  il  en  lit  aujourd'hui  27, 

Le  I"^.  conçu,  en  ces  termes  est  mis  à  la  discussion. 

Art.  V.  Les  municipalités  actuellement  subsistantes 
en  chaque  ville  ,  bourg  ,  paroisse  ou  communauté , 
sous  le  titre  d'hôtel  -  de  -  ville  ,  mairie,  échevinat , 
consulat  et  généralement  sous  quelque  litre  et  qualifi- 
cation que  ce  soit  ,  sont  supprimées  et  abolies  ,  et 
cependant  les  officiers  municipaux  actuellement  en 
exercice ,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  remplacés, 

M.  de  la  C/iei^e.  En  ordonnant  la  suppression  des 
offices  municipaux ,  il  est  nécessaire  d'en  prononcer  par 
amendement ,  le  remboursement.        -     - 

M.  Tharget.  Leur  suppression  et  remboursement 
forment  paitie  des  arrêtés  du  4  août. 

M.  Bouche  n'adopte  que  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle commençant  par  ces  mots  :  et  cependant  les  of- 
ficiers ,  etc. 

M Je  suis  chargé  par  la  ville  de  Strasbourg , 

de  demander  la  conservation  des  municipalités. 

M.  Lavie.  Tous  les  habltans  de  cette  ville  récla- 
ment au  contraire,  la  suppression  d'un  régime  vicieux, 
qui  n'était  utile  qu'aux  régimens. 

M.  l'abbé  d'Eymard.  La  ville  de  Colmar  ma  spé- 
cialement ordonné  de  demander  pour  elle ,  la  conser- 
vation de  ce  même  régime. 

M.  Reuhell.  Le  préopinant  a  sans  doute  été  trompé  : 
je  lui  ai  fait  passer  un  mémoire  de  la  municipalité  de 
Colmar,  dont  les  officiers  avaient  transigé  et  cédé  leurs 
droits  à  la  bourgeoisie.  Cette  municipalité  veut  reve- 
nir sur  la  transaction  ;  ce  sont  des  particuliers  qui  ré- 
clament ,  et  non  les  citoyens  en  général. 

M.  l'abbé  d'Eymard.  Que  du  moins  l'Assemblée  , 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  présenté ,  se 
fasse  rendre  compte  des  capitulations  des  villes  et  des 
provinces  ,  et  qu'elle  nomme  un  commité  à  cet  effet. 

M....  Dans  la  plupart  des  provinces  Belgiques  , 
des  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  aux  munici- 
palités. Je  demande  un  article  ,  ou  du  moins  une  ex- 
plication sur  les  jurisdictions  municipales. 


M.  Target.  Cette  demande  est  prématurée  ;  nous 
ne  nous  occupons  pas  aujouid'hui  des  fonctions  des 
municipalités 

M.  Lanjulnais.  Les  arrêtés  du  4  août  portent  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  municipalité* 
ils  conservent  l'exercice  aux  titulaires  jusqu'au  rem- 
boursement ,  et  l'article  aujourd'hui  proposé  ,  jusqu'au 
remplacement.  Je  demande  qu'on  m'explique  cette 
contrariété. 

M.  Target.  On  lit  dans  les  arrêtés  du  4  août  , 
«  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'opérer 
le  remboursement.  »  Le  comité  des  finances  s'occupe 
de  ces  moyens.  Le  défaut  d'argent  ne  doit  pas  nou* 
faire  périr  par  le  désordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibère^ 
sur  les  amendemens. 

Elle  décrète  l'article  I". 

Les  articles  II ,  III ,  IV  ,  V  et  VI  sont  décrété^ 
unanimement  et  sans  discussion ,  comme  il  suit  : 

II.  Les  officiers   et  membres  des  municipalités 
tuelles ,  seront  remplacés   par  voie  d'élection. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville  , 
bourg ,  paroisse  ou  communauté  pourront  concourir 
à  lélection  des  membres  du  corps  municipal. 

IV.  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom 
de  maire. 

V.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule 
assemblée  dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de 
4000  habitans  ,  en  deux  assemblées  ,  dans  les  com- 
munautés de  4000  à  8000  habitans  ;  en  trois  ,  dans 
celles  de  8000  à  12^000  ,  et  ainsi  de  suite. 

VI.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  mé- 
tiers ,  professions  ou  corporations ,  mais>  par  quartiers 
ou   arrondissemens. 

L'article  VII  relatif  à  la  police  intérieure  des  as- 
semblées de  quartiers  ,  contient  ces  mots  ;  «  La 
séance  sera'  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  nommé 
à  cet  effet  ,  etc. 

M.  Rhedon  demande  l'explication  de  cette  ex- 
pression. 

M.  Desmeuniers.  Le  corps  municipal  ,  dans  une 
ville  un  peu  considérable ,  ne  sera  pas  assez  nombreux 
pour  envoyer  un  de  ses  membres  à  chaque  élection  ; 
il  nommera  le  citoyen  dont  II  s'agit  ,  et  dont  les 
fonctions  seront  bornées  à  indiquer  l'objet  de  la  con- 
vocation. Pour  répondre  aux  vues  du  préopinant ,  on 
peut  donner  cette  explication  dans  l'article  même. 

L'article  rédigé ,  comme  il  suit ,  est  unanimement 
adopté. 

V  II.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront  con- 
voqués par  le  corps  municipal  huit  jours  à  l'avance.  La 
séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  chargé 
par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la  con- 
vocation. L'assemblée  procédera  d'abord  à  la  nomi- 
nation d'un  président  et  d'un  secrétaire  :  pour  cette 
nomination  ,  if  ne  faudra  qu'une  simple  pluralité  rela- 
tive du  suffrage  en  un  seul  scrutin. 

On  demande  que  ,  par  des  articles  additionnels , 
il  soit  statué  que  les  assemblées  d'élection  se  tien- 
dront les  dimanches ,  qu'elles  seront  annoncées  à  son 
de  trompe  ,  etc. 

(  La  suite  au  n".  prochain.  ) 


Théâtre    Italien. 

Lorsqu'en  1774,  la  partie  de  chasse  d'Henri  IV  at- 
tirait au  théâtie  Français  tout  Paris ,  la  Bataille  d'Y- 
vry  obtenait  à  celui  -  ci  le  même  honneur ,  quoiqu'il 
n'y  ait  rien  de  commun  entre  les  deux  ouvrages.  Au- 
tant le  premier  est  ingénieux ,  intéressant  et  bien  con- 
duit ,  autant  le  second  est  froid  ,  blsarte  et  rempli 
d'Invraisemblances.  C'est  un  véritable  canevas  drama- 
tique, dans  lequel  M.  du  Rozoy  a  rassemblé,  comme 
dans  Ana ,  tout  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des  dits  et  faits 
mémorables  à' Henri  If.  Pour  pouvoir  y  ramener 
cette  foule  d'anecdoctes  historiques ,  il  a  bien  failli 
que  ce  prince  ,  dont  toutes  les  actions  étaient  rela- 
tives au  bonheur  de  son  Peuple ,  parlât  sans  cesse  de 
lui-même  ,  et  se  citât  à  tout  propos;  ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame  ,  au  lieu  d'être  en  action  ,  est 
presque  toujours  en  discours  ,  la  plupart  très  -  fasti- 
dieux. L'auteur  voulant ,  à  cette  reprise  ,  lui  donner 
un  vernis  de  nouveauté  ,  a  fait  faire  à  son  héros  des 
prophéties  qui  malheureusement  ont  paru  tirées  ,  et 
dont  ,  en  conséquence  ,  l'effet  n'a  pas  été  brillant. 
Concluons  donc,  sans  la  pompe  du  spectacle,  sans  le 
vif  Intérêt  qu'on  a  éprouvé  à  la  vue  du  bon  Henri, 
même  défiguré  ,  la  bataille  d'Yviy  ,  dès  I774  ,  n'au- 
rait pas  eu  vraisemblablement  plus  de  succès  que  les 
autres   productions  de   M.  du  Rozoy. 

La  musique  de  cet  ouvrage  fait  depuis  long -tems 
honneur  à  M.  Martini.  L'ouverture  et  le  morceau  qui 
se  trouve  placé  entre  le  premier  et  le  second  acte  , 
étincellent  de  beautés.  Ce  compositeur  n'a  pas  été 
aussi  heureux  dans  la  partie  des  ariettes  ;  mais  en  gé- 
néral elles  sont  si  mal  amenées ,  et  presque  toutes  si 
insignifiantes ,  qu'elles  n'ont  pu  que  refroidir  son  génie. 
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'     POLITIQUE. 

"     ALLEMAGNE. 

De  J^ienne,  le  i^novembre. 

JjELGRADE  gardée  par  cinq  bataillon  ,  est  com- 
mandée par  intérim  par  le  général  d'artillerie  comte 
de  Bowne.  Le  reste  de  l'infanterie  a ,  le  27  octo- 
bre ,  fait  route  vers  Semlin  ,  pour  continuer  sa  mar- 
che vers  les  quartiers  d'hiver. 

On  n'a  point  eu  de  nouvelles  de  i5oo  Turcs  sor- 
tis il  y  a  quinze  jours  du  camp  de  Podrasnitzaj  ils 
n'ont  rien  entrepris  sur  les  frontières. 

Vingt-quatre  mille  hommes  ,  le  pacha  de  Scutary  à 
leur  tête,  ont  joint  les  gooo  Bosniaques  campés  près 
de  Podrasnitza ,  aux  environs  de  Banjaluka,  sous  les 
ordres  du  pacha  de  Travnick.  Ces  troupes  réunies 
forment  une  armée  de55ooo  hommes.  Des  courriers 
•xpédiés  en  ont  porté  la  nouvelle  à  Vienne. 

De  Hambourg,  le  to  novembre. 

Les  régimens  de  Bornstadt  et  de  Schwerin ,  les 
hussards  d'Eben  ,  mande-t-on  de  Berlin  ,  préparent 
leurs  équipages  ,  et  n'attendent  que  l'ordre  pour 
partir. 

Le  grand  visir  défait  à  Martinestie  ,  s'est  arrêté  en 
Bulgarie  ,  aux  confins  de  la  Valachie ,  où  ij  rassemble 
une  armée.  Il  sera  joint  par  le  corps  ci-devant  sous 
Abdy-Pacha. 

De  Francfort-sur-le-IHein  , .  i  a  novembre. 

On  écrit  de  Semlin  que  les  hôpitaux  commencent 
à  se  remplir  de  soldats.  Plusieurs  officiers  généraux 
sont  malades  ,  entr'autres  le  général  Clairfayt. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Moldavie  que  les 
Russes  «e  sont  emparés  de  la  ville  d'Ismailof  (  en 
Bessarabie)  et  que  Bender  est  assiégé  depuis  le  ig 
octobre. 

Le  6  de  ce  mois  la  garnison  de  Mayence  a  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prête  à  marcher.  On  ne  sait  pas 
encore  qu'elle  est  sa  destination. 

Le  1 1  ,  le  prince  de  Salm ,  évêque  de  Tournay,  a 
■quitté  cette  ville  pour  se  rendre  ici. 

La  retraite  de  ce  prince  ne  contrarie  point  les 
principes  de  l'Assemblée  nationale  de  Frante  ,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  admettre  M.  l'évêque  de  Tournay 
parmi  les  représentans  de  la  Nation  Française. 

PAYS-BAS, 

jiffaires  du  Brabant ,  du  i3  novembre. 

Le  général  comte  d'Arberg  n'a  pas  été  plus  heu- 
•  renx  que  le  général  major  Schroéder.  Les  insurgens 
ont  remporté  un  second  avantage.  Le  poste  du  gé- 
néral était  entre  Lnuvain  etTirlemont.  Les  Patriotes 
ont  forcé  une  batterie  formidable  de  5o  pièces  de 
■canon .  Les  paysans  delà  Campine  sur-tout ,  furieux 
de  la  retraite  terrible  des  troupes  autrichiennes  après 
l'affaire  deTurnhout,ont  vengé  le  sang  par  le  sang. 
Les  troupes  impériales  ont  été  repoussées,  lornpues 
et  entièrement  défaites. 

Cette  nouvelle  assurément  a  besoin  d'être  confir- 
mée. Le  rédacteur  de  la  gazette  d'Amsterdam  ne 
.  demande  pourtant  confirmation  que  pour  les  détails. 
.  Il  est  muni  ,  pour  le  fond  de  la  nouvelle  ,  de  let- 
tres du  Brabant  qui  annoncent  qu'au  départ  de  la 
poste  il  était  entré  à  Anvers  neuf  charriots  avec  des 
blessés ,  et  trois  avec  des  tués.  On  annonce  dans  les 
lettres  ,  que  la  menace  du  commandant  du  château 
d'Anvers  ,  de  tirer  sur  la  ville  au  premier  mouve- 
ment ,  a  inspiré  au  Peuple  une  indignation  qu'on 
peut  imaginer  sans  peine  ,  mais  non  pas  croire  sans 
•frémir.  Ils  lui  ont  déclaré  ,  dit-on  ,  que  s'il  osait 
elFeetuer  son  audacieuse  menace, la  citadelle  pour- 
rait bien  avoir  le  sort  de  la  Bastille ,  et  son  comman- 
dant le  sort  de  de  Launay. 

Les  nouvelles  qui  suivent  celles-ci  ne  sont  pas 
moins  extraordinaires.  Les  insurgens  rassemblés  au 
nombre  de  plus  de  800  à  Rozendaal  ,  dans  la  ba- 
ronnie  de  Breda  ;  le  comte  d'Avaux  et  le  jeune 
prince  de  Ligne  à  leur  tête  ;  l'Escaut  passé  au  fort 
de  Frédéric- llenri  ;  débarquement  au  village  de 
Doëlj  projet  d'une  expédition  en  Flandre  ;  les  in- 
surgeas maîtres  du  bourg  Saint-Nicolas  dans  le  pays 
de  Waes  ;  un  détachement  du  régiment  de  Ligne  de 
2  on  3oo  hommes  joint  aux  patriotes  ;  tant  de  suc- 
tès ,  dont  il  nous  pfiraît  impossible  que  l'on  puisse 
être  aussi  bien  informé ,  sembleront  au  moins  dou- 
teux à  ceux  mêmes  de  nos  lecteurs  qui  croient  avec 
le  plus  de  précipitation.  Ce  n'est  pas  le  besoin  d'en- 
tretenir leurs  sentiniens  honnêtes  et  d'exercer  leur 
espérance  oisive  ,  qui  nous  engage  à  emplover  des 
récits  peu  fondés  et  peut-être  infidèles  ,  notre  in- 
tention est  de  faire  connaître  au  public  la  diversité 
des  opinionssiir  l'insurrection  du  Brabant, par  la  diver- 
jité  des  nouvelles  dont  on  charge  les  papiers  publics. 


Réponse  du  cardinal  archevêque  de  Malines  à  M.  le 
comte  de  Traatmansdorff. 

Son  excellence  se  plaint  avec  amertume  d'avoir 
été  accusé  comme  chef  principal  de  l'insurrection 
du  Brabant. 

Au  moment  d'être  enlevé  et  conduit  en  Styrie  , 
menaces  répétées  à  son  secrétaire  et  confirmées  par 
les  troupes  dont  son  hôlel  était  investi  ,  il  a  fui  ; 
il  a  dû  fuir  et  se  soustraire  à  des  outrages  dont  il 
eût  peut-être  été  encore  responsable  ,  si  le  Peuple 
en  foule  n'eût  voulu  s'y  opposer.  Mais  il  atteste  le 
ciel  et  la  terre  qu'il  n'a  point  eu  de  part  à  l'in- 
surrection. Il  atteste  les  Pays-Bas  de  son  inno- 
cence. Il  demande  donc  au  comte  de  Trautmaus- 
dorff  une  juste  réparation  de  l'injure  faite  à  son 
honneur  dans  une  lettre  que  le  ministre  a  rendue 
publique  ,  et  qu'il  a  distribuée  avec  une  profusion 
révoltante. 

Il  refuse  de  lui  rendre  la  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Etienne  ,  et  les  patentes  de  conseiller  in- 
time et  actuel ,  marques  hono^-ables  de  la  bienveil- 
lance de  l'auguste  Marie-Thérèse  ,  et  dont  il  ne 
consentira  jamais  à  se  dépouiller  lui-même  sur  une 
injonction  ministérielle,  et  d'après  une  lettre  inju- 
rieuse. Il  attendra  les  ordres  directes  de  S.  M.  elle- 
même  ,  persuadé  qu'elle  ne  fera  pas  sentir  aussi 
précipitamment  son  indignation  à  un  prélat  qui  n'a 
nulle  désobéissance  criminelle  à  se  reprocher,  et  qui 
croit  avoir  mérité  les  marques  d'honneur  dont  il  est 
revêtu  depuis  trente  ans. 

De  Bruxelles  ,  le  \&  novembre. 

Les  patriotes  se  sont  rendus  maîtres  de  Gand  :  leur 
courage  ne  permet  plus  de  croire  leurs  succès  exa- 
gérés. La  citadelle  tirait  sur  la  ville  à  boulets  rouges. 
Plus  de  deux  mille  hommes  sont  venus  de  Bruges 
au  secours  des  Gantois;  il  s'est  fait  un  horrible 
carnage.  Les  rues  ,  les  places  sont  jonchées  de 
morts.  Le  champ  de  bataille  était  par-tout  j  par-' 
tout  les  troupes  repoiissées  ,  battues  ,  massacrées. 
Des  trois  mille  hommes  du  régiment  de  Bender  , 
il  n'en  reste  pas  six  cents.  Le  capon  des  patriotes 
tire  encore  sur  le  château ,  où  le  général  d'Arberg 
est  bloqué.  Le  général  Schroëder  est  couvert  de 
blessures. 

La  ville  d'Alost  s'est  déclarée.  On  assure  que  Bru- 
ges et  Anvers  sont  pris.  L'insurrection  est  générale  j 
le  corps  des  patriotes  forme  une  armée  ;  on  nomme 
à  leur  tète  le  jeune  prince  de  Ligne. 

Notre  ville  a  refermé  ses  portes.  Les  canons  sont 
braqués,  on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trois 
côtés.  La  consternation  s'empare  des  esprits ,  on  ca- 
che ses  effets,  et  l'on  cherche  à  trouver  un  asyle 
pour  sa  personne. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  bruit  de  guerre ,  à 
travers  le  sang  qui  coule ,  l'empereur  a  recommandé 
la  plus  grande  douceur  envers  les  raécontens.  Déjà 
même  on  propose ,  dit-on ,  de  rendre  la  liberté  aux 
nobles  détenus  en  otage,  aux  curés  ,aux  moines  ,etc. 
Les  mécontens  le  sont  toujours  ,  et  ne  veulent  rien 
entendre. 

M.  de  Crumpipen  est  arrivé  ,  escorté  par  un  gros 
détachement. 

L.  A.  R.  sont  toujours  à  Bruxelles  ,  elles  ne  pa- 
raissent point  en  public. 

On  parle  dans  les  dernières  lettres  des  dispositions 
du  général  d'Arberg ,  pour  enfermer  le  corps  d'armée 
des  patriotes,  que  l'on  consent  maintenant  à  porter 
à  12  ou  i5  mille  hommes,  et  que  l'on  commence  à 
ne  pas  croire  indigne  de  la  considération  que  donne 
toujours  le  nom  de  la  patrie  invoqué  par  des  hommes 
courageux. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  g  novembre. 

Les  Etats  de  l'isle  de  Jersey  ont  fait  demander  à 
sa  majesté  de  rétablir  dans  ce  paysle  procès  par  juré 
(trial  de  jury)  ,quedesdocumens  authentiques  prou- 
vent avoir  été  sa  forme  de  procédure  ancienne  et 
originelle. 

Le  montant  du  produit  desdilFérentesbranches  du 
revenu  public  sous  les  noms  d'entrées,  d'accise,  de 
contrôle  et  d'éventuel ,  est  pour  la  semaine  passée  de 
2g4,55oliv.  I  sou  2  den.  sterling. 

La  poste  aux  chevaux  a  rendu  l'année  passée  en 
Ecosse  5167  liv.  sterling. 

On  écrit  de  Londres  i[ue  M.  le  duc  d'Orléans  fait 
faire  des  augmentations  à  sa  maison  dans  Portugal- 
Slreet.  On  prétend  qu'il  la  destine  à  madame  de 
BulTon.  On  ajoute  que  la  duchesse  de  Rutland  vient 
d'acquérir,  selon  l'usage  anglais,  pour  5i  ans  la 
jouissance  de  la  maison  de  M.  d'Eliue  ,  moyennant 
8000  liv.  sterling.  Le  prix  exorbitant  d'un  objet  de 
peu  de  valeur  fait  supposer  que  la  duchesse  n'est  que 
le  prête-nom   de  l'illustre    négociateur    Français. 


L'huissier-priseur  Christie  ,  qui  a  fait  le  marché  , 
assure  qu'il  a  été  très-modéré  ,  puisque  la  maison 
blanche  dans  Pall-Mall ,  habitée  par  madame  Fitz- 
Herbert, mariée  au  prince  de  Galles, a  coûté  10,000 
liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  monnayeurs  ont  fabri- 
qué à  Bermingham  une  prodigieuse  quantité  de  faux 
écus  de  trois  livres,  ce  qui  met  les  Français  qui 
sont  en  Angleterre  ,  dans  un  très-grand  embarras  , 
parce  qu'on  refuse  leur  argent  comme  suspect.  Ces 
fripons  contrefont  aussi  les  guinés  ,  mais  on  peut 
facilement  reconnaître  la  supercherie  en  les  jettant 
sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé  ,  parce  que  les  bords 
de  cette  fausse  monnaie  sont  très-fragile. 

FRANCE. 


M.  Mounier  vient  de  publier  V Exposé  de  sa  con- 
duite dans  l'assemblée  nationale ,  et  des  motifs  de  son 
retour  en  Dauphiné  (i).  Nous  en  transcrirons  ici  le 
début.  "  Des  factieux  ont  cru  devoir  ,  pour  le 
succès  de  leurs  projets  ,  répandre  contre  moi,  dans 
le  Peuple ,  les  plus  noires  calomnies.  Les  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance  dont  j'ai  été  ho- 
noré par  ma  province,  m'imposent  la  loi  de  me 
justifier  publiquement.  Je  dois  faire  connaître  à  mes 
commeltans  l'état  actuel  des  grands  intérêts  dont  ils 
m'ont  confié  la  défense ,  et  les  motifs  qui  ont  né- 
cessité mon  retour  en  Dauphiné.  Je  vais  donc  être 
obligé  de  parler  de  moi ,  mais  je  prie  de  considérer 
que  j'y  suis  forcé  par  les  circonstances;  que  d'ail- 
leurs les  détails  qui  me  sont  personnels  ,  sont  liés 
aux  événemens  les  plusimportans,  et  que,  lorsqu'on 
est  en  bute  aux  calon-.nies  les  plus  atroces,  il  est 
permis  de  s'enorgueillir  de  tout  le  bien  qu'on  a  vou- 
lu faire. 

n  Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peat- 
être  que  j'aurais  dû  sacrifier  à  la  Patrie  l'intérêt  de 
ma  réputation  et  rester  dans  le  silence.  Je  n'aurai.s 
pas  hésité  de  faire  ce  sacrifice  ,  si  je  n'avais  entrevu 
d'autre  avantage  que  le  mien  propre  ,  dans  la  pu- 
blication de  la  vérité;  mais  je  suis  persuadé  qu'elle 
est  toujours  utile  ,  et  qu'on  ne  peut  la  déguiser  à 
ceux  dont  on  est  le  mandataire  ,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  particulièrement 
quel  effet  elle  pourrait  produire  dans  les  circons- 
tances actuelles ,  j'ai  cru  qu'elle  pourrait  déconcerter 
ou  du  moins  rendre  plus  timides  et  plus  circonspects , 
les  factieux  et  les  intrigans  ,  faire  naître  des  ré- 
flexions sérieuses  dans  l'esprit  de  ceux  qui ,  de  bonne- 
foi,  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la  licence 
et  l'anarchie  ;  et  enfin,  qu'elle  pourrait  faire  adopter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  liberté 
des  suffrages. 

Il  Je  n'écris  point,  continue  M.  Mounier,  pour 
exciter  la  division  des  provinces;  et  ce  n'est  pas 
de  celui  qui ,  peut  -  être  le  premier  en  France  , 
a  soutenu  l'utilité  de  leur  réunion  et  le  danger  de 
leurs  privilèges  particuliers  ,  qu'on  doit  craindre  une 
pareille  tentative.  Il  faudrait  avoir  perdu  tout  espoir 
de  sauver  la  monarchie  ,  pour  s'exposer  à  tous  les 
inconvéniens  qui ,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope ,  résultent  des  petits  Etats.  Je  n'écris  point  pour 
contribuer  au  retour  des  anciens  abus  :  je  suis  inca- 
pable de  concevoir  un  projet  aussi  criminel  ;  et  ce 
n'est  pas  celui  qui ,  dans  le  tems  même  de  la  servitude  , 
a  donné  tant  de  preuves  de  son  amour  pour  la 
liberté  ,  qu'on  pourrait  soupçonner  de  vouloir  se 
rendre  l'apôtre  du  despoti.sme ,  lorsque  la  liberté 
est  devenue  l'objet  du  plus  ardent  désir  de  tous  les 
citoyens.  Je  n'écris  pas  non  plus  pour  censurer  lei 
résolutions  de  l'A<semblée  nationale:  je  rends  hom- 
mages aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit  à  ses 
travaux,  telles  que  l'uniformité  des  peines,  l'égalité 
de  tous  les  hommes  devant  la  loi ,  l'admission  de  tous 
les  citoyens  à  tous  les  emplois,  sans  distinction  de 
naissance; la  responsabilité  des  ministres,  la  faculté 
de  racheter  les  redevancesféodales,  plusieurs  droits 
importans  de  la  Nation  consacrés ,  plusieurs  maximes 
protectrices  de  la  liberté  promulguées,  et  sur-tout 
l'abolition  de  la  division  des  ordres.  J'écris,  comme 
je  crois  l'avoir  toujours  fait ,  pour  la  vérité  et  pour 
la  liberté.  » 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  ville  formait  un 
autre  corps  dans  l'ordre  des  pouvoirs  municipaux;  il 
est  lui-même  en  quelque  sorte  le  dernier  degré  de 


(i)  Cet  écrit,  qui  contient  124  pages  in-S",  se 
trouve  à  Paris,  chez  Buisson  ,  libraire,  rue  Haute- 
Feuille.  Prix:  2  liv.  broché  ,et  2  liv.  8  sous  franc  de 
port  par  la  poste. 


Sgi 


■pjire  (i)  être  la  récompense  de  sa  merel  Mais  V^p- 
Q.-rçois  Charles  avec  son  nouveau  favori.  Ecartons- 
n  )us  un  peu.  Il  est  peut-être  bon  de  les  entendre 
(ans  qu'ils  sans  doutent. 

SCENE     IV. 

Le  Roi  ,  Albert  de  Gondi  ,  Catherine  de 
MÉDicis ,  cachée. 
Le    Roi,  d'un  air  sombre  et  rêveur. 
Albert  ? 

-,  Albert. 

5eigneor  ? 

Le    Roi. 
Je  crois  que  vous  m'aimez. 

Albert. 
Plus  que  ma  vie. 

L  E     R  O  I. 
C'est  beaucoup  direj  je  veux  pourtant  bien  vous 
en  croire.  Ma  mère  dès  long-tems  s'est  fait  un  grand 
nom  dans  le  monde  ;  et  ce  grand  nom  influe   sur- 
tout ici.  Mais-,  cher  Albert,  elle  a  des  idées   bien 
cruelles^  et  j'ose  penser  ,  entre  nous  ,  qu'une  femme 
qui  ne  s'occupe  qu'à  détruire  l'un  par  l'autre  les 
plus  fameux  guerriers  d'un  royaume  ,  pourrait  en-' 
fin  tout  révolter  oontre  elle,   et  qu'une  politique  si 
barbare  est  bien  indigne  d'un  grand  roi  ! 
Albert. 
Qui  peut,  Seigneur  ,  vous  engager  à  me  parler 
ainsi  7 

Le  Roi. 
Tu  ne  le  sais  que  trop.  Apprends  ,  mon  ami ,  que 
les  complots  sangians  et  les  conspirations  traméea 
dans  les  ténèbres  ,  ternissent  à  jamais  la  mémoire 
des  souverains.  Eh  quoi  I  faut-il  que  la  grandeur, 
que  l'intérêt  (  dût  l'Univers  être  le  prix  de  la  con- 
trainte qu'on  s'impose  )  engagent  un  grand  cœur  à 
flatter  la  victime  qu'il  a  projeté  d'immoler  !  Non  , 
Bion  cher  Albert,  non.  De-là  ma  haine  peur  Brutus, 
ce  célèbre  assassin ,  dont  retentit  partout  l'histoire  , 
mais  que  des  lâches  seuls  ont  pu  louer,  qui  ,  se 
couvrant  de  l'ombre  de  ses  complices ,  et  rampant 
avec  un  poignard  qu'il  cachait  dans  son  sein  ,  a 
massacré  son  propre  père.  Achevé  de  m'entendre  ; 
crois  qu'il  m^est  doux  de  soulager  mon  cœur  dans 
le  sein  d'un  ami  tel  que  toi,  de  la  moitié  du  fardeau 
qui  t'accable. 

A  L  B  E  R  T ,  en  Zai  baisant  la  main. 
O  mon  cker  maître  ! 

L  E  R  o  I. 
Je  te  connais,  Albert;  écoute-moiTla  nuit  der- 
nière, dans  les  agitations  d'un  rêve  affreux  ,  je  crois 
me  sentir  tout-à-coup  pressé  de  la  soif  la  plus  brû- 
lante. J'appelle  ,  et  dans  l'instant  je  vois  venir  ma 
mère  avec  une  coupe  à  la  main.  Je  m'en  saisis  avec 
avidité.  Mais,  ciel!  je  sens  sa  main  froide  trem- 
blante et  crois  voir  la  mort  dans  ses  yeux!  La  soif 
l'emporte  cependant.  Mais  la  liqueur  à  peine  avait 
pénétré  dans  mon  sein, que  je  me  trouve  anéanti  , 
que  ma  bouche  et  mes  yeux  sont  autant  de  canaux 
d'où  mon  sang  coule  à  gros  bouillons  ;  que  tous  . 
mes  pores,  dilatés,  couvrent  mon  corps  d'une  sueur 
sanglante]  Conçois  ,  mon  ami ,  ce  qu'un  tel  songe 
avait  d'effrayant  pour  ton  roi;  quand  ,  pour  comble 
d'horreur  ,  cet  ornement  que  donne  la  nature,  que 
l'art  en  vain'tente  de  suppléer,  et  dont  nos  rois 
ont  touiours  été  si  jaloux  ,  que  mes  cheveux  enfin  , 
ainsi  que  des  feuilles  flétries,  qu'enlevé  un  vent 
d'automne,  tombent  tout- à -coup  à  mes  pieds! 
J'écarte ,  cher  Albert ,  oui  ,  j'écarte  cette  idée  dont 
frémirait  trop  la  nature  !  Mais  ma  mère  ,  en  un 
mot ,  est  une  femme  dont  les  vues  et  le  génie ,  aussi 
actif  que  ténébreux  ,  ont  peut-être  quelque  droit  de 
me  faire  trelubler! 

Albert. 
Ah  !  de  grâce  ,  Seigneur  ,  gardez-vous ,  craignez 
même  de  la  juger  sur  des  songes  toujours  plus  ou 
moins  ti-onipeurs!  Rappelez-vons  les  tems  de  votre 
enfance  !  avec  quelle  habilité  elle  a  su  régir  votre 
empire,  prévenir  les  effets  du  zèle  outré  de  la  re- 
ligion; contenir  le  Peuple  indocile;  en  imposer  aux 
grandi  ;  faire  avorter  les  ligues  étrangères  ;  et  mal- 
gré tout  l'épuisement  des  forces  de  l'Etat ,  déconcer- 
ter et  ramener  par  degrés  au  devoir,  vos  plus  puis- 
sâns  et  plus  ambitieux  sujets? 

Le    Roi. 

Comte  de  Retz ,  dans  le  tableau  que  tu  viens  de 
tracer,  je  ne  vois  qu'un  beau  champ,  dont  tu  ne 
montres  que  les  fleurs.  Mais  celle  que  tu  veux  dé- 
fendre (et  que  mon  cœur  défend  bien  mieux  encore!) 
n'est-elle  pas  la  plus  dissimulée  des  femmes  ?  Est-il 
quelque  lieu  sacré  pour  elle  ?  en  est-il  de  plus  san- 
guinaire ?  d'esprit  plus  ingénieusement  barbare?  de 
plus  propre  ,  en  un  mot ,  à  transformer  en  un  vaste 
désert  l'Empire  le  plus  florissant  ?  Mais  j'entends 
du  fM'uit ,  finissons  ! 

La  suite  demain. 


(i)  Agrippine ,  après  avoir  commis  les  plus  grands 
crimes  pour  élever  son  lils  Néron  au  trône  des 
Césars ,  périt  enfin  par  les  ordres  de  ce  fils  déna- 
turé. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin ,  archevêque 
d'Aix. 

suite  de  la  SÉ.4NCE  DU  25   NOVEMBRE. 

M.  Target.  Ne  deshonorez  pas  votre  constitution 
par  des  détails  qui  n'appartiennent  qu'à  des  régle- 
mens  particuliers; ne  l'exposez  pas  à  varier  en  quel- 
ques points  par  les  événemens.  De  simples  instruc- 
tions doivent  renfermer  ces  détails. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu  :  «  Les  nominations 
des  membres  de  l'assemblée  municipale-  se  feront 
par  la  voie  du  scrutin  de  liste. 

M.  de  Fermant.  Le  scrutin  de  liste  serait  favora- 
ble àl'intiigue. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  Le  scrutin  de  liste 
est  contraire  aux  intrigans.  Les  calculateurs  ont  re- 
connu qu'en  rédigeant  une  liste  du  double  du  nom- 
bre des  personnes  à  nommer,  c'est  un  moyen  sûr 
d'appeler  toujours  à  l'élection  celui  que  ses  vertus 
et  ses  talens  ont  le  plus  fait  connaître.  J'adopte  donc 
le  scrutin  par  liste,  mais  je  demande  que  cette  liste 
soit  double. 

M.  Ramel-Nogaret.  Il  sera  impossible  dans  les 
campagnes  de  donner  les  suffrages  par  la  voie  du  scru- 
tin. Le  plus  grand  nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire  ;  il  est  obligé  de  se  confier  à  des  gens  qui 
n'abusent  que  trop  souvent  de  son  ignorance.  J'en  ai 
fait  l'expérience  lors  de  l'élection  des  membres  de 
cette  Assemblée. 

Moitgins  de  Roquefort.  Je  demande  qu'il  soit  établi 
dans  les  campagnes  ,  lors  des  élections  ,  des  scruta- 
teurs de  confiance ,  qui  écriraient  les  noms. 

Toutes  les  méthodes  de  scrutin  sont  nécessaire- 
ment vicieuses;  il  faut  se  contenter  d'une  per- 
fection relative  ,  et  la  chercher  dans  la  comparaison 
des  inconvéniens  et  des  avantages.  Vous  êtes  con- 
datnnés  sur  cette  matière  à  des  moyens  imparfaits  ; 
"si  vous  adoptez  le  scrutin  individuel  avec  la  majorité 
absolue ,  il  arrivera  souvent  que  vous  ne  pourrez  pas 
obtenir  cette  raajarité  au  premier ,  au  deuxième 
scrutin;  il  faudra  bien  finir,  et  au  troisième,  vous 
serez  forcés  de  vous  contenter  de  la  pluralité  sim- 
ple. Mais  alors  même  il  aura  fallu  se  résigner  à  une 
lenteur  excessive.  Le  moyen  proposé  par  le  comité 
sera  bien  plus  expéditif  ;  il  offre  de  grands  avan- 
tages. Ajoutez-y  la  liste  double ,  il  ne  présente  pres- 
que plus  d'inconvéniens.  C'est  par  oubli  que  nous 
ne  l'avons  pas  proposé;  nous  adoptons  avec  empres- 
sement l'amendement  de  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. Dans  la  liste  double ,  on  trouve  place  pour 
l'attachement,  pour  la  parenté,  pour  la  prévention  , 
et  le  tour  des  lumières  et  des  talens  pourra  toujours 
venir. 

Je  réponds  à  l'observation  relative  aux  habitans  de 
la  campagne  ,  qu'ils  sont  obligés  ,  pour  des  affaires 
auxquelles  ils  attachent  encore  plus  d'importance  , 
de  se  confier  au  curé  ou  au  notaire  du  village.  C'est 
par  ces  personnes  de  confiance  qu'ils  feront  rédiger 
leur  liste.  Au  surplus  ,  on  pourvoira  par  des  régle- 
mens  particuliers  aux  moyens  de  diminuer  cet  in- 
convénient. 

L'amendement  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld 
est  adopté. 

M.  de  Ferment  propose  le  scrutin  individuel  et 
veut  faire  considérer  cette  proposition  comme  un 
amendement. 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix  en 
cette  qualité. 

M.  le  baron  de  Menou.  Le  scrutin  individuel  est 
absolument  le  contraire  du  scrutin  de  liste, et  si  l'on 
prétend  que  c'est  un  amendement  à  l'article,  il  faut 
prétendre  ea  même  temps  que  oui  est  l'amendement 
de  non. 

M.  le  comte  de  Grillon.  En  adoptant  le  scrutin 
individuel ,  il  serait  possible  qu'un  homme  qui  réu- 
nirait tous  les  suffrages  ne  fût  pas  nommé ,  à  moins 
que  l'on  obligeât  les  votans  à  numéroter  leurs 
noms. 

M.  Bltn.  Si  l'on  délibère  sur  le  scrutin  individuel 
et  qu'il  soit  admis,  que  deviendra  la  motion? 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité  ,  sur 
la  motion  de  M.  de  Fermont. 

-  L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

VIII.  Les  nominations  des  membres  de  l'assemblée 
municipale  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  de  liste 
double. 

Les  deux  articles  suivans  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion comme  il  suit  : 

IX.  Toutes  les  assemblées  particulieresdes  citoyens 
actifs  ne  «eront  regardéej  que  comme  des  section» 


de  rassemblée  générale  de  chaque  ville  ou  co-.iim'«. 
nauté. 

X.  En conséquence,chaque  section  de  l'aise  nnle» 
générale  desritoyensactifs,fera  parvenir  à  la  maison 
commune  ou  maison  de  ville,  le  recensement  de  <'m 
scrutin  particulier  ,  contenant  la  nientio.a  du  nfluxVe 
d&suffrages  que  chaque  citoyen  nommé  aura  réunis 
en  sa  faveur  ;  et  le  résultat  général  de  tous  ces  re- 
censemens  sera  formé  dans  la  maison  commune. 

On  fait  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par  la  com- 
mune de  la  ville  de  Metz,  pour  solliciter  en  faveur 
du  parlement  de  cette  ville  :  représenter  t^ut  ce  que 
pourrait  avoir  de  fâcheux  le  transport  de  cette  cour 
entière  ,  et  demander  qu'il  soit  sursis  au  départ^  d* 
ces  magistrats. 

La  chambre  des  vacations  a  pris  le  21  un  arcêté 
dont  voici  la  substance  : 

Elle  voit  avec  douleur  qu'une  démarche  excitée 
par  le  zèle  ait  fait  douter  de  son  respect  pour  Hau- 
torité  du  roi  et  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  reconnaît  la  liberté  et  l'union  qui  ra- 
gnent  autour  du  trône  et  dans  l'Asbeuiblée  nationale... 

Les  magistrats  qm'  ne  sont  pas  de  la  chambre  det 
vacations,  ont  adhéré  séparément  à  cet  arrêté. 

La  commune  de  Metz  désaprouve  l'écart  mo- 
mentané du  parlement;  elle  est  touchée  de  sa  dou- 
leur et  de  son  retour;  elle  doit  à  la  vérité  de  dire 
qu'il  a.  toujours  défendu  courageusement  les  droits 
du  peuple  ,  et  que  souvent,  pour  les  avoir  protégés, 
il  s'est  exposé  aux  coups  du  despotisme.  Il  a  rend» 
lajusticeavecéquitéjil  a  respecté  les  bons  citoyens  , 
et  n'a  pas  cessé  de  leur  être  cher  et  respectable.  $on 
arrêté  du  12  n'a  été  ni  affiché ,  ni  publié ,  ni,  ré- 
pandu. 

Dès  le  17  novembre  ,  il  avait  enregistré  tous  le* 
décrets.  L'arrêté  du  3 1  ne  laisse  nul  doute  sur  sa  sou- 
mission.... Acceptez  comme  une  réparation  suffi- 
sante le  dévoûment  de  cette  cour  à  l'Assemblée  ,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Sur  la  motion  de  M.  Chapelier,  le  décret  suivant 
est  presque  unanimement  adopté. 

u  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lec- 
ture, etc.,  décrète  que  ,  déférant  au  vœu  des  ci- 
toyens de  Metz  ,  elle  dispense  de  se  rendre  à  la 
barre  ,  les  membres  qui  avaient  pris  l'arrêté  du  12 
de  ce  mois  ,  etc. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale  ont  excité  la  reconnaissance 
de  tous  les  Français  et  l'admiration  des  étrangers  ; 
c'est  un  hommage  étranger  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

La  société  qui  se  rassemble  à  Londres  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  révolution  de  1688  ,  a  cr,tt 
devoir  offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  France ,  un 
hommage  pur  qu'aucune  prévention  de  Nation  àNa-  . 
tion  n'a  pu  empêcher.  Cette  société  est  présidée  par 
mylord  Stanhope  ;  elle  a  pour  secrétaire  le  docteur 
Price  ;  tous  les  deux  sont  célèbres  par  leurs  lumière» 
dans  les  sciences  ,et  par  leur  zèle  pour  la  liberté 
publique  ;  elle  est  composée  de  5oo  membres  aussi 
distingués  par  leurs  talens  que  par  leur  naissance. 

Cette  société  dégagée  de  toute  prévention  natio- 
tionale ,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes  qne  la 
liberté  et  la  justice  remportent  en  France  sur  le  pre- 
mier arbitraire ,  présente  à  l'Assemblée  nationale  sfs 
félicitations ,  et  le  plaisir  qu'elle  ressent,  en  voyaàt 
que  bientôt  les  deux  premières  Nations  participeront 
en  commun  aux  bienfaits  de  la  liberté  civile  et  re- 
ligieuse. Elle  espère  ,  et  c'est  l'objet  de  tous  ses 
vœux  ,  que  l'influence  du  glorieux  exemple  donné 
par  la  France  aux  autres  Nations  ,  concourra  puis- 
samment à  rendre  le  monde  entier  heureux  et  libre. 

On  avait  dé  jà ,  selon  l'usage ,  fait  circuler  plusieurs 
toasts  patriotiques,  lorsque  le  docteur  Price,  si  avap- 
tageusement  connu  par  des  écrits  auisi  lumineux  que 
pleins  d'énergie  en  faveur  de  l'indépendance  de 
l'Amérique ,  proposa  la  motion  suivante  ,  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité. 

»  La  société ,  instituée  en  commémoration  delà 
révolution  de  l'Angleterre  ,  abjurant  tout  préjugé 
national  ,  et  se  réjouissant  sincèrement  d«  tOMt 
triomphe  de  la  liberté  et  de  la  justice  sur  le  pou- 
voir arbitraire  ,  se  fait  un  plaisir  des  plus  purs 
d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  France  ses  féli- 
citations sur  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans 
cette  contrée,  et  sur  l'heureuse  perspective  que  cet 
événement  présente  aux  deux  premiers  royaumes  du 
Monde,  d'une  participation  coinraune  aux  bienfaits 
de  la  liberté  civile  et  religieuse;  elle  ne  peut  s'em- 
pêcher d'ajouter  ses  vœux  très-ardens  en  faveur 
d'une  révolution  si  importante  ,  ni  d'exprimer  en 
même  tems  la  satisfaction  particulière  qu'elle  res- 
sent ,  en  réfléchissant  sur  ee  queueut  un  exemple  aussi 
glorieux  donné  par  la  France  ,  pour  affermir  les 
droits  inaliénables  de  l'homme,  en  ouvrant  ainsi  le 
chemin  à  une  réformation  générale  des  gouverne- 
mens  de  l'Europe ,  et  pour  rendre  le  monde  entier 
libre  et  heureux. 

Il  a  été  résolu  unanimement  que  copie  de  ladite 
résolution  serait  signée  par  le  président  au  nom  d* 
la  société ,  et  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  d9 
France.  » 


la  hiérarcliie  municîpale  et  celui  où  va  se  concen- 
trer toute  la  partie  admioistrative  des  départemeos. 
Il  est  eHCOre  juge  des  dilTérendi  qui  s'élèvent  sur  leur 
étendue  respective  ,  et  connaît  de  tous  les  change- 
luens,  modifications  qui  peuvent  s'introduire  dans 
J'organisation  du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-un  officiers  tirés 
du  conseil  de  ville ,  savoir  :  du  maire ,  du  commaadant 
général ,  de  huit  conseillers-assesseurs ,  des  huit  lieu- 
tenans  de  maire  ,  du  procureur-général  de  la  com- 
mune et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérieures 
de  la  municipalité ,  le  tribunal  contentieuxV  est  à  celles 
des  particuliers  lorsqu'il  s'élève  entr'eux  des  discus- 
sions dont  le  jugement  est  de  la  compétence  de  ce 
tribunal.  Il  connaît  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
viMS,en  conséquence  des  marchandises, approvision- 
nemens, contestations  pour  le  fait  des  droits  ou  tous 
autres  objets  de  cette  nature  ,  et  par  appel  de  sen- 
tence de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire  , 
huit  conseillers-assesseurs ,  le  procureur-général  de 
la  commune  ,  ses  deux  substituts  et  un  greffier. 

Lachambrede  police  estun-tribunalvérîtablement 
populaire.  Les  conieillers-administrateurs  sentant 
qu'ils  ne  devaient  point  former  le  tribunal  où  l'on 
jugerait  les  délinquans  en  matière  de  police,  cru- 
rent qu'il  fallait  établir  un  corps  de  juges-pairs  , 
tirés  d'entre  les  notables-adjoints  déjà  créés  par  la 
loi. 

En  conséquence  ,  dans  le  projet  qu'ils  soumirent 
à  l'Assemblée  nationale  ,  ils  demandèrent  »  qu'on 
établit  un  tribunal  de  police  composé  de  huit  no- 
tables-adjoints,  dans  la  forme  indiquée  par  le  bureau 
de  ville;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lieu- 
tenant; et  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des  con- 
seillers-administrateurs de  leur  département;  que  les 
fonctions  du  ministère  public  y  soient  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais  u.  Cette  demande  fut  décrétée,  sanctionnée  , 
et  forme  l'article  XI  des  lettres-patentes  enregistrées 
le  i5  novembre. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  con- 
currence de  cent  livres  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison 

C'est  là  que  sont  assignés  les  contrevenans  aux  dif- 
férens  réglemens  de  police  concernant  la  sûreté,  la 
tranquillité  ,  la  propreté  de  la  ville. 

L'on  voit  par-là  que  l'arbitraiie  est  absolument 
banni  de  la  nouvelle  police  parisienne,  et  que  le 
dernier  citoyen  comme  le  premier  a  droit  et  facilité 
d'être  jugé  par  ses  pairs ,  ce  qui  ,  chez  tous  les 
Peuples ,  a  toujours  été  regardé  'comme  la  perfection 
de  l'ordre  judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut,  comme  celle  des  autres 
villes,  être  envisagée  dans  sa  partie  judiciaire  ,  dans 
sa  partie  administrative  ,  et  dans  l'exercice  journa- 
lier des  fonctions  qu'elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police  ;  le  second 
est  celui  des  six  administrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  du  département  :  le  dernier  appartient  aux 
districts  de  la  capitale  ,  ou  du  moins  lui  a  été  parti- 
ticuUerement  attribué  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  que  nous  venous  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement,  parce  que  c'est  celui  qu'il  est  plus  gé«é- 
raleraent  utile  de  connaître  ,  et  qu'il  différera  telle- 
ment de  l'ancien  régime,  que  l'idée  qu'on  se  forme 
de  l'un  ne  peut  absolument  se  comparer  avec 
l'autre. 

Autrefois  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait 
toutes  les  parties  dans  ses  bureaux,  les  ordres  s'y 
donnaient;  les  défenses,  permissions,  rien  n'était 
partagé  ;  les  choses  en  allaient  peut-être  plus  vite  , 
roais  les  abus  étaient  plus  indestructibles  ,  les  vexa- 
tions plus  actives. 

Aujourd'hîii  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  récla- 
mations doivent  passer; et  rien  ne  peut  s'effectuer 
sans  son  consentement,  puisqu'il  est  responsable  des 
suites  de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire  dans  la  partie 
qui  lui  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité ,  comme  président  de  tous  les  départeniens  , 
comme  représentant  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  particulière. 
C'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillifs  jugent  par 
leurs  officiers  ,  et  n'en  peuvent  exercer  eux-mêmes 
Us  fonctions. 

L'administration  est  donc  divisée  en  s'x  sections 
générales  ,  dont  voici  à  peu  près  les  articles  princi- 
paux ,  avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y  sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  l'inspection  et  la  police 
des  spectacles;  recherches  sur  les  étrangers  ,  voya- 
geurs ou  établis  :  police  des  domestiques. 

M.  Fallet  :  wauxhalls  ,  cirque  ,  panthéon  ,  clubs , 
salons,  foires,  marchés  ,  promenades  publiques  ,  ba- 
layages ,  arrosemens,  bals  publics ,  maisons  de  jeux , 
carnavals ,  et  autres  objets  y  relatifs. 


M.  Peuc.het  :  hôtels  garni»,  cafés  .,  auberges  , 
recrues ,  soldats  ,  femmes  publiques  ;  sûreté  en  gé- 
néral. 

M.  Manuel  j  librairie  ,  estampes ,  colporteurs ,  dé- 
nombrement des  habitans  de  Paris,  inspection  des 
registres  de  mariages,  naissances  et  sépultures. 

M.  Thorillon  :  déclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique  ,  les  correspondances  y  relatives,  passe- 
port ,  et  les  affaires  qui  n'ont  point  de.département 
fixe. 

M.  Duclosey  :  ramonnages, incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures, inspection  des  liqueurs, maladies, 
inspection  de»  pharmacies,  poste  aux  chevaux ,  voi- 
tures de  places  et  publiques,  barrières  ,  et  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  pefception  des  droits. 

Toutes  ces  branches  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles: l'objet  du  conseiller-administrateur  dans  cha- 
cune est  d'établir  les  moyens  d'ordre  qui  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public;  et  c'est  aux  districts 
de  Paris  qu'est  abandonné  en  grande  partie  ce  soin  et 
cette  surveillance ,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  muni- 
cipalité provisoirement  accepté  ,  et  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  novembre  1789 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
au  règlement  fait  par  le  roi  le  28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris. 
Ils  s'assemblèrent  la  première  fois  le  2i  avril  de  la 
même  année  ;  et  le  choix  des  électeurs  étant  fait,  ils 
se  séparèrent. 

Les  craintes  que  l'arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  conti-e  la  liberté  -de  l'Assemblée  na- 
tionale, firent  naître  ,  donnèrent  lieu  à  leur  seconde 
convocation  le  i3  juillet  dernier.  Cette  convocation 
se  fit  en  vertu  d'une  délibération  des  électeurs  réunis 
â  l'hôtel-de-ville. 

Alors  les  districts,  ou  pour  parler  plus  correcte- 
ment,  leurs  assemblées,  s'emparèrent  d'une  partie 
de  l'administration  et  de  l'exercice,  de  la  police. 
La  garde  nationale  se  forma ,  la  liberté  parut  , 
mais  accompagnée  de  désordes  ,  d'anarchie  ,  et 
des  troubles  inséparables  d'une  aussi  prodigieuse 
révolution. 

Dès-lors  ,  les  districts  eurent  des  assemblées  gé- 
nérales et  des  comités  .  dont  les  membres  ,  élus 
dans  l'Assemblée  générale ,  gèrent  les  affaires  qui 
ne  regardent  que  le  district  en  particulier  :  lorsqu'ils 
se  mêlent  de  l'administration  commune ,  ce  n'est  que 
par  forme  de  conseil  ;  le  régime  général  appartient 
à  la  municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a  un  ou  plusieurs  prési- 
dons ,  un  ou  plusieurs  secrétaires-greffiers ,  qui  sont 
ordinairement,  les  ufls  et  les  autres,  secrétaires  de 
l'Assemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a  un 
état  militaire  composé  de  cinq  compagnies  de  cent 
hommes  chacune ,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  un  bataillon  dont 
le  commandant  ainsi  que  les  aides-majors ,  capi- 
taines et  officiers  sont  élus  par  le  district.  On  doit 
cependant  en  excepter  la  compagnie  soldée,  dont  le 
seul  capitaine  est  à  la  nomination  de  l'Assemblée  ; 
les  autres  sont  à  celle  du  commandant-général. 

Il  y  a  de  plus  huit  notables-adjoints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  procédure  crimmelle  ,  du  mois  d'octobre 
dernier.  »  Ces  notables ,  porte  cette  loi ,  doivent 
être  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs 
et  de  probité  reconnue  ;  ils  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins.  Leur  nomination  doit 
être  renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêtent  serment 
à  la  commune  entre  les  mains  des  officiers  munici- 
paux et  du  syndic  ,  ou  de  celui  qui  la  préside,  de 
remplir  fidellement  leurs  fonctions  ,  et  sur-tout  de 
garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu  de  la 
plainte  et  autres  actes  de  la  procédure.  Aucune 
plainte  ne  peut  être  présentée  aux  juges  qu'en  pré- 
sence de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  et 
par  lui  pris  à  son  choix.  >.  C'est  parmi  les  quatre  cent 
quatre-vingts  notables  de  Paris  qu'ont  été  élus  les 
huit  notables  assesseurs  qui  composent  la  chambre 
de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  l'ordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paiis.  l'ous  les  objets  majeurs  qui  in- 
téressent les  droits  de  la  ville  et  son  état  politique  , 
sont  portés  et  discutés  à  l'Assemblée  générale  des 
représentans  de  la  commune  :  celle-ci  en  fait  part 
aux  districts  ,  et  demande  leurs  conseils  et  leurs  lu- 
mières; je  dis  leurs  conseils  et  leurs  lumières,  car 
ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  loi  générale  que  la 
commune  peut  être  consultée  et  son  vœu  demandé; 
dans  tout  autre  cas,  l'Assemblée  des  représentans  est 
saisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer 
et  agir. 

Dans  les  affaires  qui  regardent  l'administration  de 

?|uelque  département  que  ce  soit ,  la  municipalité 
ait  ce  travail ,  discute  les  matières  et  rend  les  régle- 
mens dont  les  districts  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  ,  de  dresssr  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, de  les  envoyer  aux  conseillers-administra- 
teur des  départeniens,  pourqu'ils  prononcent  ia  peine 
encourue  par  la  contravention. 


Ainsi  les  comités  des  districts  font  dans  les  détail» 
de  la  police  journalière  à  peu  près  ce  que  fesaient 
les  commissaires  au  Châtelet.qui  ne  sont  plus  char- 
gés que  des  plaintes  ou  dénonciations  en  matière 
criminelle. 

On  voit  donc  que ,  soit  que  le  nombre  des  districts 
soit  augmenté,  soit  qu'il  soit  diminué  par  la  suite  , 
il  ne  serait  pas  impossible  d'établir  un  ordre  fixe  dan» 
l'exercice  des  pouvoirs  ,  sitôt  que  la  ligne  de  démar- 
cation sera  tracée,  comme  elle  commence  à  l'être  , 
entre  les  droits  des  districts  et  ceux  de  la  muni- 
cipalité. 


LITTERATURE  ETRANGERE. 

Scènes  extraites  d'une  tragédie  anglaise ,  intitulée  ; 
La  Saint-Barthélémy  ou  le  massacre  de  Paris  ;  par 
Nathana'él  Lée,  l'un  des  plus  célèbres  auteurs  dra- 
matiques anglais.  C'est  à  M.  delà  Place ,  qui  le  pre- 
mier a  fait  passer  dans  notre  langue  les  pièces  du 
théâtre  anglais  ,  qu'on  a  encore  l'obligation  de  con- 
naître celle-ci.  Il  vient  d'en  donner,  au  tome  Vil , 
des  Pièces  intéressantes  et  peu  connues  ,  un  extrait 
dont  nous  offrirons  seulement  une  partie  à  nos  lec- 
teurs. Ils  reconnaîtront,  dans  quelques-uns  des  traits 
dont  ces  scènes  sont  semées ,  et  qu'il  faudrait  voir 
en  original  ,  la  vérité  de  cette  observation  de  Vol- 
taire :  »  les  échasses  du  style  figuré, sur  lesquelles 
la  langue  anglaise  est  guindée,  élèvent  l'esprit  bien 
haut,  quoique  par  une  marche  irréguliere.  » 

ACTE     PREMIER. 

S  C*E  N  E    -I  I. 

Le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine. 

v4près  s'être  entretenu  de  Marguerite  de  Falois  , 
dont  le  mariage  avec  le  roi  de  Navarre  servait  â  cou- 
vrir le  piège  où  l'on  voulait  entraîner  les  huguenots  , 
le  duc  de  Guise  s'emporte  en  imprécations  contre 
Coligny  : 

Seigneur ,  parlez  plus  bas ,  lui  dit  le  cardinal ,  vous 
savez  où  nous  sommes! 

Guise. 

Qui,  moi?  lorsqu'il  s'agit  de  Coligny  ?  lorsqu'il 
s'agit  du  meurtrier  de  mon  père  ?  Héros  trop  digne 
de  mes  pleurs  (1)  !  ton  fils  pourrait  parler  froide- 
ment de  ton  assassin  ?  Non  ,dussé-je  périr  mille  fois, 
je  veux  porter  si  haut/le  juste  cri  de  ma  vengeance  , 
qu'il  frappe  jusqu'au  liaut  des  cieux  ton  ombre  glo- 
rieuse. Que  ne  puit-je,  dans  mes  yeux  desséchés  par 
mes  pleurs ,  porter  1^  mort  la  plus  ci,-uelle  ,  et  la  lan- 
cer eij  traits  de  feu  sur  le  coupable  auteur  de  tant  de 
maux  ,  les  terminer  par  son  trépas!  le  poignarder  au 
sein  des  voluptés  les  moins  vulgaires!  ajouter  la  dam- 
nation à  son  supplice!  perdre  enfin  à  la  fois  le  corps 
et  l'ame  du  perfide  ! 

L    E      C   A   R   D    I    iS   .4    L. 


Seig 


Vous  oubliez  que   le   roi  vous  attend.   Partez, 
isneur ! 


Guise. 


J'y  cours  ,  Seigneur  !  Mais  puissé-je  en  mourant 
éprouver  le  destin  d'Hérode,  on,  comme  le  faible 
François  II ,  périr  par  la  main  d'un  valet  (2) ,  si  tant 
que  je  respirerai ,  je  cesse  un  seul  instant  de  travail- 
ler à  sa  ruine  ! 

(  Ils  sortent.  ) 

S  c    E    N    E      I   I  I. 

Le  théâtre  change  et  représente  la  salle  du  conseil, 
une  table  et  des  flambeaux.  On  voit,  dans  V  enfonce- 
ment ,  une  chambre  oii  le  duc  d'Anjou  parait  endormi. 
Catherine  de  Médicis  parait  le  quitter  à  regret  ,  et 
s'approche  sur  le  devant  du  théâtre. 

Catherine    de    Médicis. 

Dors,  dors,  mon  cher  fils,  tandis  que  je  veill» 
pour  toi  !  Les  roues  du  char  fatal  que  je  destine  à 
tant  de  morts,  se  sentent  trop  enfin  de  la  faiblesse  de 
leur  guide  :  son  poids  est  trop  léger  pour  un  siège 
si  chancelant  ;  il  porte  un  pas  mal  assuré  dans  la  car- 
rière qui  l'effraie  !  Violent  ,  soupçonneux  et  d'un 
caractère  indécis  ,  Charles  me  fait  toujours  trem- 
bler. Mais,  ô  Charles!  quel  que  tu  sois,  apprends 
à  te  laisser  conduire  pas  à  pas  dans  cette  route  té- 
nébreuse ,  où  les  éclairs  de  mon  redoutable  pouvoir, 
que  le  bruit  ne  suivit  jamais,  vont  te  précipiter,  et 
te  confondre  de  nouveau  dans  la  masse  sommune  à 
tous  les  êtres  !  Et  ce  sera  pour  toi ,  mon  cher 
d'Anjou  !  pour  que  l'unique  et  digne  objet  de  ma 
tendresse  maternelle  ,  et  qui  seul  réunit  mes  vœux  , 
puisse  monter  au  rang  suprême  ,  dût  le  sortd'Agrip- 

(1)  François  de  Lorraine  ,  assassiné  par  Poltrot,à 
l'instigation,  dit-on  ,  de  Coligny. 

(s)  On  a  prétendu  qu'Ambroise  Paré  ,  chirurgien 
de  François  II ,  avait  empoisonné  l'oreille  de  son 
maître. 


La  lecture  de  cette  adresse  prochnT  dans  rassfem- 
Wée  une  grande  sensation,  qui  se  manifeste  par  des 
applaudissemens  réitérés. 

Sur  la  motion  de  M.  Je  duc  de  Liancourt,  il  est 
unanimementdécidé  que  M.  le  président  écrira  àmy- 
1  ird  Stanbope  ,  pour  lui  témoigner  la  vive  et  pro- 
fonde sensibilité  de  l'Assemblée  ,  à  la  démarche  que 
fait  près  d'elle  |a  société  de  la  révolution. 

M.  de  Cazalès  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi, 
■dans  lequel  le  crime  delese-natlon  sera  exactement 
déûai  ,  et  où  l'on  déclarera  que  nulle  parole  ,  nul 
écrit  ne  peut  être  réputé  crime  de  lese-nation,  s'il 

n'est  )oint  à  une  action 

M.  Target.  Le  comité  est  déià  chargé  de  cette 
mission.  Il  vous  aurait  présenté  son  travail  depuis 
quelque  tems,  si  des  objets  du  moment  ne  l'avaient 
empêché  de  le  terminer.  Je  demande,  d'après 
cette  observation  ,  que  la  motion  du  préopinant 
soit  ajournée. 

L'ajournement  est  ordonné. 

M.  le  tomte  de  Mirabaau.  J'eus  l'honneur  de  vous 
exposer  le  5  du  courant  ,  que  votre  décret  sur  les 
n-ouvelles  formes  de  l'instruction  criminelle  ,  n'était 
point  encore  en  vigueur  dans  iVlarseille  ,  et  qu'une 
foule  de  citoyens  pouvaient  devenir  à^chaque  ins- 
tant les  victimes  d'une  procédure  suspecte  sous  mille 
rapports. 

Je  vous  dénonçais ,  que  le  27  octobre  ,  tems 
auquel  votre  décret  aurait  dû  être  exécuté  ,  le 
prévôt  de  MarseiHe  avait  rendu  un  jugement, 
suivant  les  anciennes  formes  que  vous  avez  pros- 
crites. 

Vous  ordonnâtes  ,  Messieurs  ,  qu'il  serait  provi- 
soirement sursis  à  l'exécution  de  tout  jugement  en 
dernier  ressort ,  rendu  dans  la  forme  ancienne  , 
postérieurement  à  l'époque  où  votre  décret  aurait 
~  dû  être  exécuté  ,  et  que  tout  tribunal  qui  dans 
trois  jours  ne  l'aurait  pas  inscrit  sur  ses.  registres, 
qui  dans  la  huitaine  ne  l'aurait  pas  fait  publier,  se- 
rait poursuivi  comme  coupable  de  forfaiture. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très-imporlant 
pour  les  accusés  :  il  annonçait  implicitement  que  le 
jugement  rendu  le  27  octobre  éta.t  nul  ;  mais  il 
ne  pronçait  pas  cette  nullité  d'une  manière  ex- 
presse ;  il  n'ordonnait  pas  de  faire  juger  une  seconde 
fois  la  même  question  par  d'autres  juges;  et  comme 
i'  s'agissait  de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et 
de  l'assesieur  du  prévôt  ,  le  sort  des  accusés  restait 
évidemment  compromis. 

J'ai  gardé  quelque  tems  le  silence,  parce  que 
j'attendais  que  le  comité  des  rapports  ,  qui  a  reçu 
une  inSnité  de  mémoires  sur  cet  objet  ,  vous  les  fît 
connaître;  mais  cette  affaire  a  entièrement  changé 
de  face  par  deux  nouvelles  circonstances,  dont  l'une 
m'était  inconnue  le  5  du  courant ,  et  dont  l'autre 
était  impossible  à  prévoir. 

La  première  ,  c'est  que  le  prévôt  de  Marseille  , 
loin  de  traiter  les  accusés  avec  cette  humanité  que 
sollicitent  vos  nouvelles  lois  ,  les  a  fait  enfermer 
dans  une  prison  d'Etat  ;  ils  avaient  été  resserrés 
jusqu'ici  dans  une  citadelle;  ils  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  mais  dans  les 
anciens  cachots  du  despotisme. 

La  seconde  ,  c'est  que  bien  loin  d'exécuter  vos 
décrets,  le  prévôt  a  écrit  à  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Marseille,  qu'il  était  impossible  de  rendre 
la  procédure  publique.  S'il  faut  l'en  croire,  des  té- 
moins qui  n'ont  déposé  que  sous  la  foi  du  serment, 
ne  consentiront  pas  que  leurs  dépositions  soient 
connues.  Si  la  procédure  devient  publique  ,  dans 
le  fort,  le  Peuple  s'en  emparera;  si  le  prévôt  se 
rend  dans  le  palais  de  la  sénéchaussée  ,  if  aura 
des  danger.i  à  courir,  même  pour  savie. 

J'ai  oui  diie  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
Biotifs  clans  un  mémoire  qu'il  a  adressé  à  l'A.ssem- 
blée  nationale  ;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe  , 
mais  je  pnis  assurer  que  la  lettre  à  MM.  les  députés 
de  Mar.-eille  est  certaine. 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a  été  envoyé  ,  je 
demnnde  qu'ilsoit  sur-le-cha'rap  communiqué  à  l'As- 
semblée ,  parce  qu'une  affaire  aussi  grave  ne  peut 
toulTrir  aucun  délai. 

La  lettj-e  suffit  pour  m'autoriser  à  vous  demander 
s'il  est  possj'ale  de  laisser  une  procédure  entre  les 
mains  d'un  juge  qui  ne  croit  point  à  la  sagesse  de 
votre  décret ,  qui  refuse  de  l'exécuter  ,  qui  allègue 
pour  s'en  défendre  \es  plus  frivoles  prétextes  ,  qui 
craint  de  ne  pouvoir  soustraire  les  prisonniers  aux 
réclamations  d'une  ville  entière  ,  s'il  ne  les  précipite 
dans  des  prisons  d'Etat ,  qui  ne  peut  exercer  ses 
fonctions  que  dans  un  fort,  qui  craint  encore  que 
ce  fort  ne  soit  enlevé  ,  qui  a  admis  des  témoins 
tellement  suspects,  qu'il  n'ose  espérer  qu'ils  veuil- 
lent rendi  e  leurs  dépositions  publiques  ,  qui  a  choisi 
deux  juges  tellement  odieux  ,  qu'il  ne  peut  répondre 
même  de  leur  vie,  si  la  procédure  se  fait  dans  le 
palais  de  justice. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs  ,X[ue  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C'est  un  militaire  digne  de 
l'estime  de  ses  concitoyens  ;  mais  il  est  excusable 
d'ignorer  les  forme.n  de  l'instruction  criminelle,  et 
il  les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  assesseur  et  un  pro- 
cureur du  roi  ,  forcé  de  confier  à  d'autres  qu'à  lui- 
même  les  fils  tortueuxd'une  procédure  compliquée  , 


le  t:hoix  qu'il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  intentions   1 
inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne  peut  plus  s'as- 
surer contre  les  plus  coupables  erreurs. 

Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre?  Un  seul , 
Messieurs,  et  vous  concilierez  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  avec  ce  que  vous  devez  à  la  tranquillité  pu- 
blique. C'est  de  confier  à  un  autre  tribunal  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  roi  et  l'assesseur  du  pré- 
vôt ont  convertie  en  instrument  d'oppression,  et  qui 
n'est  dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de  servir  des 
haines  secrettes  ,  de  favoriser  le  rétablissement  des 
anciens  abus,  et  de  punir  les  bons  citoyens  qui  ont 
osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici, Messieurs, n'est  qu'un  aveu  que 
le  prévôt  a  fait  lui-même  dans  sa  lettre  à  MM.  les 
députés  de  Marseille  :  il  a  trouvé  ,  dit-il ,  en  arri- 
vant dans  cette  ville  ,  toutes  les  autorités  légales 
compromises  ,  il  a  voulu  les  rétablir  ;  était-ce  là  la 
mission  qu'il  devait  exercer?  Il  avait  à  poursuivre 
des  assassins  ,  des  incendiaires ,  mais  devait-il  être 
le  vengeur  d'un  intendant  que  la  ville  de  Marseille  , 
que  toutes  les  Corporations,  que  son  conseil  muni- 
cipal n'ont  cessé  de  dénoncer  ?  Pouvait-il  décréter 
comme  coupables  les  citoyens  vertueux,  qui  dans 
les  assemblées  primaires  se  sont  élevés  contre  ce 
même  intendant  ?  Voilà,  Messieurs ,  ce  qu'il  a  fait , 
ou  plutôt  voilà  ce  qu'on  a  fait  en  son  nom;  c'est 
ainsi  qu'un  juge  honnête  a  cessé  d'être  l'organe  im- 
passible de  la  loi ,  et  que  sa  procédure  est  devenue 
un  attentat  à  la  liberté  publique. 

Cette  nouvelle  dénonciation  est  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


SÉ.iNCE    DU     JEUDI    26    NOVEMBRE. 

Quelques  dons  patriotiques,  et  entre  autres  celui 
d'une  société  de  Lyon ,  accompagné  d'une  pièce  de 
vers  ,  sont  annoncés  à  l'ouverture  de  la  séance. 

L'on  revient  à  la  discussion  des  articles  constitu- 
tionnels. Les  XI  et  XII  passent  sans  la  moindre  dis- 
cussion. 

Sur  l'article  XIII ,  M.  le  Long  propose  d'ajouter 
que  les  scrutateurs  ne  pourront  ouvrir  les  scrutins 
qu'en  présence  du  secrétaire  de  l'Assemblée. 
Cet  amendeitient  est  rejeté. 
Les  articles  XIV,  XV,  XVI  ,  sont  décrétés  sans 
aucuns  débats  ni  discussion. 

Il  s'en  élevé  sur  l'article  XVII  ,  que  le  comité  de 
constitution  avait  présenté  en  ces  termes: 

«  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  administra- 
tions municipales  ,  seront  les  mêmes  que  pour  les 
administrations  de  départemens  ou  de  districts. 

Plusieurs  membres  disent  qu'il  serait  dangereux 
d'adopter  pour  la  composition  des  municipalités  les 
mêmes  principes  que  L'Assemblée  nationale  a  con- 
sacrés pour  les  départemtens  et  les  districts ,  relati- 
vement à  la  liberté  indéfinie  des  élections.  Ils  s'ap- 
puyent  sur  les  inconvéniens  qui  en  résulteraient ,  si 
une  même  famille  composait  les  municipalités;  et 
c'est  pour  empêcher  l'aristocratie  municipale  que 
M.  le  marquis  d'Estourmel  propose  d'ajouter  que  : 
"  cependant  le  père  et  le  fils ,  le  beau-pere  et  le 
gendre  ,  les  frères  et  beaux-freres  ,  l'oncle  et  le 
neveu ,  ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une 
administration  municipale,  « 

M .  Target  observe  que  sur  un  pareil  amendement  , 
proposé  au  sujet  des  assemblées  de  district  et  de 
département  à  la  séance  du  aï  de  ce  mois ,  l'As- 
semblée nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer;  malgré  cette  observation,  l'amendement 
est  admis  et  décrété  avec  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle du  comité,  sauf  la  rédaction. 

Sur  l'article  XVIII,  la  discussion  a  été  vive,  et 
les  débats  longs  et  opiniâtre.  Le  comité  l'avait  pré- 
senté ainsi  : 

>>  Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes  , 
bouigs ,  paroisses  ou  communautés  ,  seront  au  nom- 
bre da  trois ,  y  compris  le  maire ,  lorsque  la  popula- 
tion sera  au-dessous  de  1000  habitans. 

De  six  ,  y  compris  le  maire ,  de  1,000  à  5,ooo 
habitans. 

De  douze  ,  de  10,000  à  25, 000. 
De  quinze  ,  de  25,ooo  à  5o,ooo. 
,  De  dix-huit,  de  5o,ooo  à  100,000. 
De  vingt-un  au-dessus  de  100,000. 
A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qui ,  à  cause' 
de  son  immense  population  ,  sera  gouvernée  par  un 
règlement  particulier.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  font  l'observation 
générale  que  le  nombre  des  olllciers  municipaux  n'est 
pas  assez  considérable  en  proportion  de  la  population  ; 
qu'il  peut  être  utile  de  borner  l'agence  de  chaque 
administration  à  un  petit  nombre  de  membres ,  pour 
accélérer  l'exécution;  mais  qu'il  n'en  doit  pas  être 
ainsi  du  conseil  ,  dont  la  surveillance  sur  toutes  les 
opérations  de  l'agence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  nombre  possible  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Ferment  dit  que  puisque  le  comité  ,  dans 
les  articles  postérieurs  ,  divise  la  municipalité  en  un 


conseil  et  un  bureau, il  en  résulte  que  l'un  et  raut:-> 
seront  trop  peu  noiabreux  dans  les  municiualités 
composées  de  trois  membres  seulement. 

M.  Lanjuinais  propose ,  pour  finir  toute  discussion , 
de  doubler  tous  les  nombres  indiqués  dans  l'article 
du  comité. 

M.  Reabellobservequ'il  n'existait  aucune  ancienne 
municipalité  qui  ne  fût  composée  de  plus  de  trois 
membres;  qu'il  serait  infiniment  dangereux  d'adou- 
ter  le  plan  du  comité ,  parce  que  les  habitans  des 
campagnes  sur-tout  ne  pourraient  voir  qu'avec  peine 
leurs  intérêts  concentrés  dans  un  cercle  d'adminis- 
tration plus  étroit  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Il  de- 
mande qu'on  forme  les  municipalités  de  six  membre» 
sur  5oo  habitans ,  neuf  sur  1000,  douze  suraooo,etc.. 
ainsi  de  suite  jusqu'à  100,000,  et  qu'on  ajoute  trois 
membres  par  chaque  5o,ooo  au-dessus  de  ce  nom- 
bre de  100,000. 

M.  Ramel  Nogaret  met  sous  les  yeux  de  l'Assem-, 
blée  les  formes  de  municipalités  existantes  dans  sa, 
province  (Languedoc)  ,  il  demande  que  l'on  con- 
serve le  régime  des  consuls,  et  il  présente  un  projet 
de  proportion  dans  les  principes  de  ce  régime. 

M.  Mougins  de  Roquefort ,  député  de  Dragui- 
gnan,  représente  que  si  l'on  réunit  sur  le  maire  et  ses 
deux  adjoints  :  les  fonctions  municipales  de  tout  un 
village ,  c'est  absolument  créer  une  aristocratie  mu- 
nicipale ;  il  ajoute  qu'il  faut  distinguer  les  munici- 
palités des  directoires;  qu'il  faut  établir  des  direc- 
toires dans  toutes  les  communautés,  et  les  composer 
d'un  nombre  de  membres  proportionné  à  la  popula- 
tion ,  et  régler  que  rien  ne  se  fera  sans  l'approba- 
tion de  ce  conseil. 

M.  de  Montlausier  se  récrie  sur  l'exception  pro- 
posée pour  la  ville  de  Paris  :  elle  est  ,  dit-i! ,  ou 
de  faveur  ou  de  nécessité  ;  si  elle  est  de  nécessité  , 
son  immense  population  ne'peut  pas  lui  donner  des 
droits  à  une  exception  ;  car  en  se  soumettant  à  la 
proportion  générale  ,  elle  obtiendra  ,  sous  ce  rap- 
port ,  tout  ce  qui  lui  est  dû.  La  municipalité  de 
Paris  n'aura  rien  de  plus  à  faire  que  les  municipa- 
lités de  Lyon  et  de  Bordeaux  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
doit  être  établie  sur  les  mêmes  basés  que  toutes  les 
autres. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  observent  qu'il  n'é- 
tait point  dans  l'intention  du  comité  de  constitution 
de  soustraire  la  ville  de  Paris  à  l'application  des 
principes  généraux  d'administration  municipale  ; 
qu'il  ne  s'agit  point  de  privilèges  ,  de  prérogatives  , 
ni  de  faveur;  mais  que  l'étendue  de  cette  ville  et  la 
police  qu'elle  a  à  exercer  sur  800  mille  habitans , 
nécessitent  un  règlement  particulier.  M.  Target  dit 
que  la  ville  de  Lyon  ,  qui  a  une  population  de  170 
mille  habitans,  n'a  cependant  que  18  officiers  mu- 
nicipaux ;  que  ce  nsmbre  étant  depuis  de  longues 
années  reconnu  lui  suffire  ,  cette  raison  a  porté  le 
comité  à  ne  faire  aiicune  exception  pour  les  autres 
villes. 

M.  Desmeuniers.  Je  crois  devoir  expliquer  les  mo- 
tifs de  la  proportion  que  le  comité  a  adoptée  :  il  a 
réduit  à  trois  les  membres  des  municipalités  dont 
les  habitans  sont  au-dessous  de  1000  ,afin  d'avoir  un 
nombre  dont  le  tiers  se  fit  sans  fraction  :  son  inten- 
tion avait  été  d'abord  de  le  porter  à  six ,  mais  il  a 
considéré  que  ces  municipalités  auraient  peu  d'af-  ' 
faites,  et  que  les  officiers  municipaux  ne  recevant 
pas  d'éraolumens,  il  se  trouverait  dans  les  villages' 
peu  de  personnes  en  état  de  sacrifier  leur  tems  aux 
devoirs  de  ces  places.  Le  comité  a  projeté  de  vous 
proposer  dé  subordonner  les  municipalités  aux  as- 
semblées de  district  ,  lesquelles  vérifieraient  les 
comptes  qui  seraient  imprimés  pour  les  villes  au- 
dessus  de  4000  habitans;  au-dessous  de  ce  nombre  , 
les  comptes  seraient  déposés  au  greffe  de  la  .muni-- 
cipalité ,  où  tous  les  habitans  pourraient  en  prendre 
communication  sans  déplacer. 

Je  finis  par  représenter  à  M.  de  Montlausier  que' 
le  revenu  de  la  ville  de  Paris ,  qui  est  de  4  à  S  mil- 
lions, consiste  en  octrois  pour  la  majeure  partie: 
qu'elle  a  à  régir  des  établissemens  publics  et  une 
police  immenseà  exercer;  qu'il  lui  faut  de  nécessité 
un  i'églement  particulier, mais  ordonné  par  l'Assem- 
blée ,  et  d'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés. 

M.  Malouet  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent que  le  nombre  des  membres  de  l'administra- 
tion municipale  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  six, 
et  que  dans  les  cas  extraordinaires  ,  la  communs 
soit  convoquée  en  assemblée  générale. 

Après  tous  ces  débats,  il  est  décidé  ,  conformé- 
ment au  changement  proposé  par  le  comité  de  cons- 
titution, 1°.  qu'au  lieu  de  trois  membres ,  lorsque 
la  population  serait  au-dessous  de  1000  âmes, cette 
fixation  aura  lieu  pour  une  population  au-dessous 
de  5oo  âmes;  2°.  que  ce  nombre  sera  de  six,  tou- 
jours y  compris  le  maire,  depuis  5oo  jusqu'à  5ooo 
âmes  :  le  reste  de  l'article  n'éprouve  que  l'addition 
relative  à  la  ville  de  Paris. 

Les  neuf  autres  articles  sont  adoptés  à  l'unanimité 
et  sans  discussion. 

Le  comité  en  présente  un  conçu  en  ces  termes  : 
Les  membres  du  conseil  municipal  régleront  les 
travaux  et  les  dépenses  ,  inspecteront  l'exécution  , 
recevront  les  comptes,  et  prendront  toutes  les  dé- 
libérations sur  les  objets  qui  excédent  les  bornes 
d'une  simple  régie. 

(  La  suite  au  n"  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  la  Haj'e  ,  le  17  novembre. 

J-Jes  Etats-Généran-ï,  à  qni  le  gouvernement  de 
Bruxelles  a  fait  remettre  une  nouvelle  note  relative 
à  M.  Vaii-der-Noot  et  aux  émigrans  bralwnçons ,  ont 
répondu  qu'ils  ne  pouvaient  cpie  s'en  rérérer  à  leur 
prennere  résolution  du  14  octobre.  Ainsi  L.  H.  P.  per- 
sistent à  tiaiter  les  émiijrans  brabançons  d'après  les 
principes  fondés  sur  le  droit  d  asyle  ,  et  elles  se  re- 
fusent à  la  prière  que  leur  fait  le  gouverneineiit  Au- 
trichien de  faire  arrêter  M.  Yan-der-Noct ,  et  de  le 
mettre  en  lieu  de  sûreté. 

Il  n'y  aura  bien  tôt  pi  us  de  puissances  en  Kurope  qui 
conservent  l'habitude  de  braver  l'opinion  desiiommcs 
(d'houaecr  de  tous  les  pays.  La  nouvelle  que  uoi  s 
recevons,  touchaul  la  conduite  'lesEtals-Géuéraiix  . 
doitnéieisairement  inspirer  eu  France  des  sentimens 
bien  diflé:ens  de  ceuK  que  la  nouvelle  contraire  j 
avait  déjà  fait  naître. 

PAYS-BAS. 

De   Bruxelles ,  le  18  novembre. 

'  Madame l'archiduchesseelleduc Albertson épouv, 
sont  partis  de  cette  ville  dans  la  nuit  du  17  au  18  de 
ce  mi  is. 

Le  bataillon  de  Clerfayt  n'ayant  plus  ni  vivres  ri 
munitions,  a  été  forcé  de  ;e  rendre  aux  patriotes 
le  comte  d'Arberg  s'est  retiré  avec  cinq  batail- 
]ous  à  Dendermoude ,  d'oîi  il  doit  se  leplier  sur 
Bruxelles. 

Du  ig.  Le  comte  d'Arberg  est  arrivé  hier  ici', 
suivi  de  ses  troupes,  qui  doivent,  dit-on,  campei 
hors  delà  ville  pour  la  mettre  à  l'abri  desentreprises 
ides  patriotes ,  pendant  que  la  garnison  contiendra  les 
habilaas.  Ou  fait  une  nouvelle  visite  (tes  armes,  et  nu 
les  enlevé  des  maisons  où  elles  avaient  été  laissées  en 
dépôt  lors  de  la  première  visite. 

On  assure  que  les  patriotes  ont  reçu  àGand  trois 
petits  tonneaux  de  ducats  de  H.  Ilande.  Il  est  cer- 
tain que  toutes  leurs  dépensesoLit  été  payées  comp- 
tant: un  marchand  avec  lequel  ils  ont  traité  pouJ 
une  livraison  de  raille  chevaux  ,  a  dit  que  le  pri.\ 
lui  en  avait  été  payé  en  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre. 

Nous  tenons  ce  détail   d'un  lieu   srtr  :  nnn.s  nous 
eni pi essoiis de  le  publier,  peut-être  servira-t-ilà  con- 
trarierpuis-samment  lacoupab'eiégéretéavec laquelle 
on  a  parlé,  danstnielcines  japiers,  au  pillage  et  d 
brigandage  des  pal  rivtes  brabançons. 

Du  21.  Depuis  l'affaire  de  Gand  on  est  jieu  ins- 
truit de  la  marche  des  patriotes.  On  fait  répandre  le 
bruit  cpie  le  prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en 
France,  et  qu'au  lieu  d'une  blessure  à  la  main, 
tomme  on  l'avait  dit  d'abord,,  il  n'a  reçu  qu'une  balle 
dans  son  chapeau. 

On  fait  à  Bruxelles  de  grands  préparatifs  de  dé- 
fense, et  sur-tout  dans  le  quart'ier  du  haut  de  la 
ville,  où  sont  situés  les  hôtels  du  conseil  royal,  du 
ministère, du  département  militaire,  du  trésor  royal 
et  de  la  chamln-e  des  comptes.  Pour  mettre  ce 
({iiartiej  à  l'abri  de  toute  surprise  ,  on  a  barrica-dé 
presf(ue  toutesles  rues  quiy  couduiseutpar  des  fossés 
prcf.nds  revêtus  de  parapets  :  on  a  pris  cependant  la 
précaution  de  laisser  un  chemin  pour  les  sens  de  pied 
dauslesrues.priucipaleSjOÙ  la  communication  est  in- 
dispensable. 

■  Une  déclaration  de  l'empereur,  et  dat-e  du  ao 
Jiovembie,  prolonge  d'un  mois  ,  à  compter  de  ce 
jour ,  le  tems  pendant  lequel  tons  ceux  qui  se  sont 
laissés  entraîner  dans  le  pai  ti  des  rebelles  j  pourront 
le  quitter -et  retourner  ciwz  eux  ,sans  crainte  d'être 
aucunement  retherchés .  à  !  exception  toutes  fuis  des 
(Jiefe  de  la  révolte.  Cette  déclaration  contient  aussi 
l'aven  -cfue  parmi  les  personnes  arrêtées  à  l'occasion 
des  troubles  actpels  ,  il  y  a  beaucoup  d'iiinocens; 
et,eile  donne  l'a-ssurance  que  personne  ne  sera  plus 
arrêté  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement 
que  selon  les  lois  elles  règles  établies.  Enfin,  cette 
déclaration  annonce  que  le  séminaire  de  Louvain 
Besaem  entièrement;  que  d'enseignement  de  la  théo- 
logie y  e^t  dès  à  présent  suspendu  ,  ainsi  que  celui 
du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  sur  ces  objets  des  arrangemens  tels 
que  la  généralité  des  citojens  puisse  en éfcce  pleine- 
ment «a  tisfaite. 

A  N  .G  L  E  T  E  R  R  E. 

De  Londres ,  h  16  noyembre: 

Le.s  papiers  Anglais  du  16  ,  à  l'article  Nouvelles 
Ara/iccrei,  assurent  cj^ue  l'empereur  est  retombé  ma- 


lade ,  et  que  lessyptomesde  lapulmonie  reparaisseiil 
ivec  plus  de  violence  que  jamais.  Ils  prétendent 
également  que  les  forces  de  la  Czarine  diminuent  de 
our  en  jour,  et  que  le  traité  de  paix  entre  les  turcs 
't  la  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son 
tils. 

Le  17  Le  conseil  privé  s'est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitans  de  Jersey 
qii  demandent  pour  cette  année  un  secours  addi- 
tionnel en  bled.  Un  acte  du  parlement  autorise  à 
l'aire  passer  dans  cette  île  une  certaine  quantité  de 
grains;  mais  ils  prétendent  que  celle  qu'ils  ont  reçue 
rette  année  n  est  pas  suffisante  ;  on  soupçonne  cepen- 
dant que  ce  besoin  pourrait  bieq  n'être  que  pié- 
lendu,  et  l'on  craiut  qu'ils  ne  se  proposent  dex 
porter  ce  grain  en  France  à  très-grand  bénéfice.  Le 
conseil-privé  n'a  encore  rien  décidé  à  cet  égard  ;  il 
doit  se  rassembler  incessamment. 

Les  travaux  de  l'aqueduc  de  Kelvin  se  suivent 
sans  interruption;  la  maçonnerie  est  étouiiaiitfl, 
pour  l'étendue  et  la  perfection.  A  Stockingfield , 
près  de  Glasgow,  on  rencontre,  dans  le  court 
espace  d'un  demi-mille,  trois  ponts  cjui  ser- 
vent d'aqueduc,,  cinq  écluses  et  cinq  bassins  cir- 
culaires. 

Legraud  aqueduc  élevé  une  rivière  artificielle  au- 
dessus  d  une  vallée  très-profonde,  du  fond  de  laquelle 
fe  spectateurs  verront  à  soixante-dix  pieds  au-dessus 
de  leur  têledes  vaisseaux  marchands  de  la  première 
force. 

On  dit  qwe  l'impératrice  de  Russie  offre  la  paix  à 
la  Suéde  aux  conditions  suivantes  : 

Elle  laisse  le  roi  de  Suéde  en  possession  de  tout 
ce  qu'il  avait  avant  la  guerre  actuelle  ,  ce  cpii  ne 
nous  parait  pas  fort  étonnant,  car  ce  prince  a  tout 
conservé;  elle  retirera  ses  troupes  de  dessus  son  ter- 
ritoire et  ses  frontières,  sans  exiger  aucune  indem- 
nité pour  les  frais  d'armement. 

La  cesiation  des  hostilités,  l'union,  la  concor- 
de, voilà  tout  te  qu'elle  demande  de  Sa  Majesté 
Suédoise. 

On  ne  doute  point  en  A-ngleterre  cpie  ce  Prince 
n'accepte  ces  conditions,d  autant  mieux  que  le  ca- 
binet de  Saint-.Tames ,  quiseul  peut  soutenir  la  Suéde 
dans  cette  guerre  dispendieuse,  ne  veut  en  ce  moment 
que  la  paix. 

ÉTATS-UNIS. 

De  Nevv-Yorck ,  le  2,6  septembre. 

La  cliambre  des représentans  a  présenté  à  l'appro- 
baticB  du  sénat  un  bill  pour  la  fuiidiilion  d'une  nou- 
velle ville  fédérative  aux  bords  du  fleuve  Susque- 
liannah  en  FeusyU  anie. 

Le  pré.sident  a  peint  vivement  aux  deux  chambres 
d:i  congrès  l'état  déplorable  où  se  trouve  réduit 
l'Etat  de  Géorgie  par  la  supériorité  des  luJiens  mé- 
ridionaux. Ces  Indiens  ont  à  leur  tète  un  certain 
iVJac-Gillvraij  qui  ne  manque  ni  de  jugement  ni  rie 
lalens.  Ils  sont  fournis  de  munitions  de  guerre;  c'est 
un  tribut  que  leur  paient  les  habitans  de  la  Floride 
e.spagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent ,  depuis 
quelques  années,  de  grands  dégâts  en  Géorgie. — 
Le  congrès  a  résolu  d'y  envoyer  des  commissaires  , 
et  d'adieter,  au  moyen  de  2o,oco  dollars  ,  la  paix 
de  ces  ludiens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  ces  actes  de  modé- 
ration et  de  moralité  publiques,  de  l'injustice  effrénée 
de  quelques  puissances  Européannes  ,  qui ,  bien  loin 
de  chercher  leurs  ennemis  pour  négocier  généreu- 
sement arec  eux,  ont  plus  d'une  fois  épuisé  leurs 
trésors ,  pour  répandre  le  sang  même  des  Peuples 
([u'ils  étaient  appelés  à  gouverner  parles  lois  ? 

FRANCE. 
De  Paris. 

Lettres-Patentes  du  roi ,  du  3  novembre  178g,  qui 
ordonnent  l'envoi  aux  tribunaux  ,  municipalités  et 
au  très  corps  administratifs, des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  sa 
majesté  depuis  le  20  octobre  jusqu'à  la  date  desdites 
lettres-patentes. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  ï?>  novembre  1780, 
qui  casse  et  annulle  celui  du  parlement  de  Metz  du 
12  de  ce  mois,  eu  tout  ce  qui  excède  Fenregistre- 
meiit  pur  et  simple  des  letlres^patentes  du  3  dd 
présent  mois. 

J'roclamation  du  roi,  du  i5  novembre  178g,,  qui 
autorise  les  municipalités  à  recevoir  les  bijoux  et 
\aisselles d'or  et  d'argent,  pour  les  Iraiismeltre  aux 
direiteurs.des  monnaies. 

Leltres--palenles  du  roi,  du  g  nocemfcre  178g,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  portant  C[ue 
tous  titillantes  de  béi.éfice  et  tous  supérieurs  de  mai- 
sons et  élablissemeas  ecclésiastiques  seront  tenus  de 


faire ,  dans  deux  mois  ,  la  dé;  laration  de  tous  les 
biens  dépendaus  desdits  bénéfices,  maisons,  et  eta- 
blissemens. 


Une  lettre  de  Langres,  du  ig  de  ce  mois,  raconte 
1  événement  qui  suit  : 

S'irla  route  de  Dijon  à  Autun,  près  Monmagny, 
estlechâteaiide  Culombiur.  très-fortifié.  I.espaysa  's 
ont  imaginé  que  le  seigneur,  ses  amis,  et  une  inul- 
titude  de  personnes  de  tous  les  étals  ,y  avaient  des 
projets  et  miyeus  de  guerre.  Cette  idée  a  pigné 
les  villes  de  Dijon,  Beaune  ,  Chagiiy  et  Autuu, 
quiy  ont  envoyé  des  détachemens  de  garde  iritic- 
nale.  Le  rendez-vous  de  iioolionmies  a  éié  j  Mmi- 
magny.  Le  seigneur  de  Colombier  leur  a  dppulé 
pour  les  prier  de  venir,  en  détachement  senlement, 

isiter  sou  château  ,  dont  il  leur  a  envoyé  ies  ilefs  , 

t  il  a  annoncé  qu'il  pourrait  recevoir,  ceioiir, 
cent  personnes  à  sa  table.  Le  déta<-henient  a  !rùu.  é 
le  seigneur  fort  tranquille,  et  des  labiés  fort  b.en 
servies. 

^  M.  l'évêquede  Langres  est  toujours  à  l'abbaye  de 
Clairvaux. 

Extrait  dune  lettre  de  Lj'on,  du  16  novembre. 

Le  peuple  de  St.  Etienne  en  Forez  s'est  poilé  à 
des  excès  effrayans.  Voici  oomme  ou  raconte  le  l'ait. 
Un  ecclésiastique  avait  tenu  des  prop'is  séli'  -^  x 
contre  la  municipalité  et  le  comité  ;  il  eu  av:  it  étâ 
'[uille  pour  une  verte  réprimande  et  des  exe, ..-es 
très -humiliantes.  Un  ouvrier  en  avait  tenu  de  plus 
violens  encore,  et  avec  plus  de  publicité;  il  a  été 
mis  en  prison.  La  crainte  que  le  peuple  ne  le  dé.i- 
vràt  a  été  cause  qu'on  la  transféré  dans  les  pfis(,iis 
de  jMonbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  St  Etienne  s'est  at^ 
troupe,  a  frcéla  garde  nationale,  et  a  pénétié 
jusqu'à  la  salie;. il  se  tenait  le  comité.  Là,  des  fi-m  mes 
insensées  et  lëruces  se  sont  iettées  sur  iVI.  de  Ro- 
chetni;ier,lie;iteuant-coloneldecette  garde,  homme 
estimé,  citoyen  respectable.  On  désespère  qu'il  sur- 
vive. Il  a  la  générosité ,  pour  sauver  les  coupables , 
de  diie  qu'il  s  est  laissé  tomber  lui-même.  Bientôt 
la  hreur  n'a  plus  de  bornes;  le  drapeau  rouge  est 
insulté  ;  la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peupe 
court  à  uii  magasin  d  armes,  et  force  la  municipa- 
lité de  lui  donner  un  ordre  pour  aller  de  ivrer  le 
coupable  à  Monbriscn.  Vingt  hommes  de  cette 
multitude  effrénée  marchent  toute  la  unit ,  et  ie  len- 
demiiiu  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe  ;  le  peu- 
ple en  tumulteestailéau-devaul;  leur  retour  a  ré- 
pandu la  terreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bous 
citoyens  ont  quitté  St.  Etienne,  dont  la  municipa- 
lité a  été  forcée  décriie  à  Lyon  qu'on  n'avait  pas 
besoin  de  secours.  Cependant  les  ouvriers,  cette 
classe  de  citoyens  qui  saitahier  le  courage  à'ia  rai- 
son ,  montent  seuls  la  gardent,  et  mettent  dans  la 
ville  une  espèce  d  ordre  dans  ce  désordre  extrême. 

De  Sézanne. 

^  Vous  ne  croiriez  peut-être  pas  qu'il  existe  eti 
France j  et  assez  près  de  Paris,  une  ville  dans  la- 
quelle, sans  troupes  ,  sans  milice  nationale,  et  sans 
employer  aucun  des  moyens  violens ,  la  paix  et  la 
trauquilhté  ont  toujours  régné  jusqu  à  présent;  où  il 
ny  a  eu  ni  sédition,  ni  émeute;  t:ù  les  marchés 
,-iit  toujours  été  paisibles  et  approvisionnés,  malgré 
la  rareté  des  grains  ;  où  le  peuple  n  a  manqué  de 
rien,  et  enfin  où  les  impôts  se  sont  toujours  payés 
comme  à  lordinaire. 

Celte  ville  est  Sézanne  ,  ma  patrie. 

On  demandera  sans  doute  comment ,  au  milieu  de 
lant  de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  Fran- 
ce, elie  a  conservé  sa  tranquillité  et  son  dévouement 
à  la  chose  publique. 

Je  reponds  que  si  ces  faits  que  j'atteste  font  l'éloge 
de  mes  concitoyens ,  je  ne  dois  pas  omettre  non  plus 
que  MJVI,  les  officiers  civils  et  municipaux  y  ont 
beaucoup  contribué  ,  tant  que  la  loyauté  et  la  pru- 
dence qu  ils  ont  mis  dans  leurs  démarches  ,  que  pap 
le  zeledontilsontredoublépourpourvoirà  tout.     1  ' 

Signé  CoCHOis,  avocat  au  parlement,  et  député 
suppléant  à  l'Assamblée  nationale. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  mimicipàlité  de  Paris. 

Après  avoir  parlé  de  ce  qni  concerne  la  partie 
active  du  gniiveriiemeut  de  Paris,  c  est-à-dire,  l'or- 
ganisatinii  des  départemeus  ,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux ,  de  celui  do  police  et  des  districts,  comme 
chargés  desurveiller  l'exécution  des  moyen .  d'ordre 
propo.sés  par  la  municipalité,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  l'état  de  l'Assemblée  des  représentans  da 
la  commune. 
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T-'insiirreftion  3u  i3  jniUet  ay^nl  porté  le  trouble 
dans  !a  capitale,  et  la  révolution  aj'ant  détrni  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement,  après  que  leséler- 
tenrs  qui  se  trouvaient  alors  les  représen  tans  de  Pa- 
ris, se  furent,  par  la  forie  des  choses,  saisis  de 
l'administration  et  dn  gouvernement  de  la  ville  . 
ils  formèrent  un  comité  permanent ,  auquel  ils  don- 
nèrent ensuite  le  nom  de  comité  p^-oVisoire;  ils 
empêcl-.erent  ainsi  la  confusion  ,  le  désordre  et  l'anar- 
chie de  ruiner  entièrement  la  ville.  On  leur  doit  la 
justice  d'avoir  montié  dans  ces  momens  d'orages 
inattendus  la  fermeté,  la  constance  et  le  patrio- 
tisme le  plus  actifs. 

Cependant  les  districts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité de  leur  existence:  ou  prétendit  que  leur  droit 
-était  consomraéparla  noninalion  qu'ilsavaiéntfaite 
des  députés  au.\  états-généraux;  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  ils  administraient,  gouvernaient  la 
ville  et  la  mettaient  à  l'abri  du  brigandage,  était  une 
usurpation;  on  voulut  une  nouvelle  élection  des 
jeprésentans  ,  et  la  commune  l'obtint. 

En  conséquence ,  de  nouveaux  représentans  choisis 
-au  nombre  de  trois  par  district,  s'assemblèrent  à 
rhôtel-de-ville  le  27  juillet ,  et  formèrent  l'Assem- 
blée de  cent  quatre-vingl;  représentans.  On  leur 
ajouta  ensuite  un  suppléant  par  district,  mais  ces 
suppléans  ne  remplirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  cent  quatre-vingt  représentans 
de  la  commune  portaient  qu'ils  administreraient 
provisoirement  la  ville,  et  travailleraient  à  la  for- 
mation d'un  plan  de  gouvernement  municipal. 

Ce  plan  fiit  rédigé,  présenté  à  l'assemblée  des 
.ce'it  quah-e-vingi.le  20  aoflt,  et  envoyé  ensuite  aux 
distiicts  de  la  capitale. 

C'est  en  vertu  de  l'admission  provisoire  de  ce  plan 
<p.ie  sont  administrés  aujourd'hui  tous  les  départe- 
jneus  qui  ont  formé  le  tribunal  et  le  bureau  de 
ville;  la  chambre  de  police  est  la  seule  constituée 
par  le  pouvoir  légisialif  et  le  pouvoir  exécutif  sou- 
verains, ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

C'est  encore  conformément  à  ce  plan  provisoire 
crue  les  districts  ont  nommé  de  nouveaux  représen- 
tans ,  qui  se  sont  assemblés  le  18  août ,  et  qui  sont 
aujourd'hui  représentans  de  la  commune. 

le  nombre  en  est  de  trois  cents,  cinq  par  district; 
sur  ces  trois  cents  ,  soixante  ont  été  nommés  admi- 
nistrateurs ;  en  sorte  que  les  représentans  de  la  com- 
mune proprement  dits,  ne  sont  plus  que  de  deux 
<.ent  quarante. 

C'est  leur  assemblée  qui  forme  le  centre  des  pou- 
voirs; elle  représente  la-  ville  ,  elle  en  surve-lle  les 
grands  intérêts;  elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
bres de  la  municipalité,' et  prend  connaissance  des 
créations  déplace  ou  corps  qui  ne  peuvent  être  éta- 
Jblis  sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erre\irs, 
quelques  méprises  à  cette  assemblée;  mais  au  total 
sa  conduite  a  été  ferme  ^courageuse,  prévoyante  an 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
fois  bouleversé  Paris,  C  est  d'elle  que  sont  sortis  tant 
d'ordonnances,  de  régleniens,  d  exhortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyens,  non-seu- 
lement de  la  capitale,  mais  dos  environs. 

Elle  a  méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in-, 
culpations  que  la  satyre  et  la, malignité  ontjépan- 
dues  contrelle;  si  quelquefois  elle  en  a  cité  les  au- 
teurs devant  son  tribunal .  ce  n'est  point  qu'elle  eut 
besoin  de  faire  justice;; de  semblables '; délits,  jmais 
seulement  pour  prouver  au  public  qu'elle  avait  les 
yeux  ouverts  sur  tout ,  et  que  si  elleles  laissait  im- 
punis ,  c'est  que  la  confiance  dont  les  districts  avaient 
honoré  chacun  des  membres  de  l'assemblée,  la  met- 
tait au-dessus  des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l'on  considère  qu'un  service  aussi  péni- 
ble, aussi  périlleux,'  a  toujoursété  gratuit;  que  les  re- 
présentans s'assujettissaient  à  un  service  de  nuit, 
après  avoirétéie  jour  occupés  d'affaires  compliquées., 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  tems ,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ne  sait  si  l'on  doit  être  plus  indigné 
de  l'ingratitude  qu'on  lui  témoigne,  que  des  prcpos 
absurdes ;deb) tés  contr'eile.  Mais  sourde  aux  sifFle- 
mens, de,  l'envie,  l'assemblée  a  toujours  montré  de 
la  ferniplé  au  milieu  de  forage;  c'est  elle  cjui  osa 
la  pfemiere  solliciter  un  moyeu  puissant  et  légal  de 
repousser  la  violence  par  la  force,  et  d  assurer  la 
vie  des  citoyens  contre  les  attentats  delà  licence  et 
de  l'anarchie. 

Dp  pareils  faits,  wr:'=  pareille  conduite  couvrent 
bien  les  défauts  de  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très-pet  itnombrede  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables  :  ces  vices  tiennent  au  person- 
nel, à  la  manière  de  voir  les  choses  ,  et  n  attaquentni 
l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d  un  homme 
public ,  encore  moins  le  civisme  d'une  grande  as- 
sembléS'.     - 

A  ces  ob.servatinns ,  que  !a  justice  et  la  vérité 
nous  arrachent,  nous  joindrons  lui  extrait  du  ré 
élément  de  I  Assemblée  ;  il  en  fera  connaître  la 
discipline,  l'ordre  et  les  fonctions;  et  quand  on 
saura  qu'il  est  l'ouvrage  d'un  des  homme?  de  lettres 
Jes  plus  conuCis  ,  ou  ama  cnielque  intérêt  à  lelire, 
f  La  fuite  demain.  ) 


Teibuh-^l    de    Police. 

Le  lieuteuant  de  mnire,  les  six  conseillers  adini- 
nistiateursau  déparfenicnt  de  la  police,  et  les  huit 
notables  adjoints  qui  diiivent  composer  le  tribunal 
de  police,  eut  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  maire  ,  de  bien  et  fidellement  remplir  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  de  ce  mois. 

M.  CaliierdeGerville.  prccureur-syndic-adjoiut, 
a  ouvert  la  séance  pour  demander ,  au  nom  de  la 
coiTimune  de  Paris ,  la  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  portant  établissement  du  tribunal  de 
police.  Cette  lecture  achevée  .  ou  a  procédé  ,  tou- 
jours à  la  réquisition  du  syndic-adjoint  et  au  nom 
de  la  commune,  à  celle  du  procès-verbal  de  l'élec- 
tion de  huit  cotables  adjoints  qui  composent  le 
tribunal. 

Il  est  résulté  de  cette  lecture  que  M.  Tessin  , 
Dosne,  Deyeux  ,  le  roi  de  Lysa,  Andelle  ,  Viel  , 
le  Grand  de  Laleu  ,  de  Vergeunes  ont  été  élus  no- 
tables adjoints  du  tribunal  de  police. 

Après  quoi  M.  Cahier  de  Gerville  a  requis  au 
même  titre  que  ci-devant ,  cfue  les  conseillers-ad- 
ministrateurs et  les  huit  notables  adjoints  prêtassent 
le  serment.  Sur  l'observation  de  M.  le  maire,  cpie 
les  conseillers-administrateurs  devaient  le  prêter  les 
premiers  ,  ces  messieurs  ont  en  effet  prêté  serment 
les  premiers,  et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance  ;  et 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  lieutenant  et  les 
conseil'er.s-adminisirateurssesontretirésjnepouvant 
eu  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu'au  défaut 
du  maire,  c'est-à-dire",  le  lieutenant  de  maire  en 
f  absence  du  maire;  et  quand  celui-ci  n'y  est  pas, 
le  plus  an(  ien  des  conseillers-administrateurs. 

Le  procureur-syudlc-adjoint  a  requis  encore  au 
même  nom  ,  quelles  lettres-patentes  soient  trans- 
crites sur  le  regi'.lre  du  tribunal ,  par  le  greffier  delà 
commune;  ce  qui  a  été  fait  enfin. 

Il  a  été  arrêté  que  la  justice  devant  y  être  ren- 
due sommairen.eut  et  sans  frais  ,  il  n'y  aurait  aucun 
avocat  ou  procureur  attachés  exclusivement  au 
tribunal. 

Arrêté  en  outre  qu'il  se  tiendrait  deux  fois  la  se- 
maine, c'est-à-dire  ,  le  mercredi  et  samedi  à  dix 
heures  du  matin. 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  tems  on 
l'a  désiré  pour  les  causes  de  police  ;  un  tribunal  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  citoyen  coupable  ou  pré- 
venu. C'est  à  M.  Farcot,  négociant,  représentant 
de  la.corhmune  et  membre  du  bureau  de  ville, 
qu'est  due  cette  idée  heureuse.  Il  a  senti  que  pour 
in.spirer  de  la  confiance  au  public,  dans  un  mo- 
ment de  révolution  qui  doit  mener  à  la  liberté ,  il 
fallait  sur-tout  que  les  tribunaux  faits  pour  rendre 
la  justice  .  fussent  à  l'abri  de  l'intrigue ,  de  Ta  cor- 
ruption ,  du  fanatisme  et  de  la  dureté;  c'est  ce  que 
remplit  parfaitement  le  tribunal  de  police.  Peut- 
être  qu'un  jour  tous  nos  tribur.aux  seront  de  même, 
ou  du  moins  se  rajiprocheront  de  cette  forme. 

Nous  insistons  "sur  cet  établissement,  parce  qu'il 
est  un  des  fruits  utiles  de  la  révolution  et  des  pro- 
grès de  l'esprit  philosophique  de  notre  siècle.  _ 

L'administration  de  la  police  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  fait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  lexercicede  la  police  ac- 
tuelle, 

L  oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration , 
pai-ce  ^wi  la  forme  est  la  sauve-garde  de  la  loi ,  et 
^\\\e  son  absence  change  s(iu\ent  nue  demande  légale 
d'ailleurs  en  une  véritable  violence. 

M.  Kollet,  citoj'en  de  Paris,  est  soupçonné,  par 
un  comité  de  district,  d'entretenir  une  maison  de 
jeu;  rien  de  plus  naturel  que  de  s'en  informer  et 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  contre  ces  coupes- 
gorges,  oii  les  filous  vivent  et  se  recrutent  tous  les 
jours. 

Mais  la  firme  lente  des  précautions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  militaireraeut 
chez  M.  Noilet,  à  onze  heures  de  nuit;  on  force 
sa  femme  à  se  lever  ,  on  l'entraîne  avec  lui  dans 
une  maison  qu'un  soupçonne  lui  appartenir ,  et  ou 
l'on  donnait  probablement  à  jouer  ;  on  jette  l'alarme, 
et  dans  sa  famille ,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dans 
le  lieu  suspect,  ou  visite,  cherche,,  culbute  tout; 
on  se  retire  ensuite',  en  disaul  à  M.  et  à  Madame 
Nullet  de  se  retirer  chez  eux  à  deux  heures  de  nuit. 

"Voilà  un  double  despotisme.  Double,  1°.  en  ce 
qu'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  la 
maison  dun  citoyen  domicilié  ([u'un  décret  ou  la 
loi  à  ia  main  ;  2".  en  ce  qu'au  moins  la  garde  eut 
dii  le  faire,  accompagné  d'un  commissaire  au  Châ- 
telct  ou  ollicier  civil  quelconque,  afin  de  constater 
légaleiiieut  les  faits  tant  à  charge  qu'à  décharge. 
iU'gé  pcnéia'.e  :  jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut 
s'iuUodiiire  dans  une  maison  qu'accompagné  du  pou- 
voir civil. 

Au  reste,  il  y  a  ,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  l'ordre  et  de  la  chose 
publif(ue  ;  car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  persécuter  un  Peuple 
policé.  Les  districts  se  corrigeront  bientôt  de  leur 
impétuosité;  puissentles  maisons  de  jeux  s'anéantir 
aussi  promplement  ! 


LITTERATURE. 

Inscription  pourle  porlraitdefeul'ahbéde  Hlablr . 

Voilà  les  traits  de  ce  grand  homme  : 
Conduit  par  ses  écrits  à  1  immortalité; 

Né  digne  de  Sparte  et  de  Rome  ; 
Mort  trop  tôt  pour  la  Erance  et  pour  la  liberté.  ■ 

Par  M.  Jolj-,  receveur  de  la  terre  de  Plancj-, 


LITTÉRATURE    ÉTRANGÈRE. 

Suite  des  scènes  extraites  de  la  tragédie  anglaise, 
intitulée  :  La  Saiut-Barlhelemy  ow  le  Massacre  de 
Paris;  par  Nathanael  Lée,  mort  en  1692. 

ACTE     PREMIER. 

Scène    V. 

Le  Roi,  Albert  de  Goudi,  Catherine 

DE   MÉDICIS  ,   LE'    duc   d'AnJOU. 

Catherine. 

Seigneur,  je  suis  exacte;  et  le  conseil  que  vous 
avez  mandé  pour  cette  .nuit ,  est  prêt  à  recevoir  vos 
ordres. 

Le    Roi. 

Ah  !  Madam.e ,  sur  quel  océan  de  sang  ra'avez- 
vous  embarqué  ?  Quel  souverain  forma  jamais  d'en- 
treprise plus  criminelle  ? 

Catherine. 

Seigneur,  si  l'entreprise  vous  eiFraie,  il  fautl'aban- 
donner.  Il  faut  plier  .sous  l'amiral ,  rappeler  les 
huguenots ,  chasser  vos  vrais  amis ,  éloigner  Ws 
princes,  exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de 
qui  vous  êtes  descendu  et  le  respect  qu'on  doit  au 
trône.  Il  faut  fouler  aux  pieds  les  lois ,  proscrire 
la  religion  ,  avilir  votre  conseil  et  vous  hâter  d'en 
former  un  de  Protestans. 

Le    R  o,  I. 

Mais ,  Madame  I 

Catherine,  en  l'interrompant. 

UnJnstant ,  Seigneur  :  Ludovic  de  Nassau  n'a-t-il 
pas  dit  de  votre  part .  à  l'amiral ,  c\ne.  vous  accordiez 
votre  sœur  au  jeune  Béarnais?  que  pour  ôter  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la 
sincerj  té  de  vos  desseins ,  vous  désiriez  que  les  solem- 
nités  de  cette  alliance  avec  eux  fussent  célébrées  à 
Paris  ?que  la  paix  en  un  mot  y  filt  jurée  et  garantie 
sous  les  sermens  les  plus  sacrés  ?Dédirez-vous  main- 
tenant Ludovic?  Et  dans  ce  cas,  connaissez- vous 
quelque  moyen  de  sauver  votre  gloire  ? 

Le    Roi. 

Je  n'en  connais  aucun ,  Madame ,  et  ne  conçois 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à  craindre  ;  car 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manquait ,  quefle 
lion  te  pour  vous  IJustes  sujets  delà  dérision  de  l'uni- 
vers, quel  sort  serait  le  nôtre  !  Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

Catherine. 

Vous  vous  déguisez  mal ,  Seigneur  :  ce  n'est  pas  là 
l'objet  de  votre  crainte.  C'est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  près;  ce  sont  vos  amis;  c'est  moi-même  que 
vous  craignez.  J'ai  trop  vécu..  Seigneur;  je  l'apper- 
çois  ;  j'ai  trop  vécu ,  puisque  mon  sang,  que  mes 
entraiUes  même  (car  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  re- 
gardé mes  en  fans!)  peuvent  se  défier  de  celle  qui 
leur  donna  l'être. 

Le    Roi. 

Arrêtez  ,  Madame ,  arrêtez  I  ■  pardonnez  à  mes 
craintes  !  pardonnez  aux  tourmens  d'une  ame  sur- 
chargée d'un  fatal  secret,  que  je  voudrais  y  savoir 
renfermé  comme  au  plus  creux  du  plus  profond 
abîme  !  Ignorez-vous ,  hélas  !  combien  le  Colignj- 
m'est  odieux ,  combien  je  hais  ses  rebelles  com- 
plices ? 

Catherine. 

Que  vous  a  dit  le  cardinal  ?  (i)  Rome  est-elle 
contente  ? 

Le    Roi. 

Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J'avais  remis  à  son 
légat ,  l'anneau  qup  vous  savez ,  avec  ces  deux  vers 
de  ma  part  : 

Ceci  vous  garantit  mon  zèle  : 
Le  sang  le  prouvera  fidèle. 


{i)  Le  cardinal  de  Lorraine ,  ou  le  duc  de  Guise. 


Le  duc  d' A  NJoir. 

Soiiteuce  meurtrière  pour  les  huguenots  ! 

Le    Roi. 

Et  dont  le  pape  a  si  bien  pris  le  sens ,  qu'il  nous 
accorde  enfin  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  le 
mariage  de  iha  sœur  avec  le  Béarnois. 

Catherine. 

Voici  le  duc  de  Guise  ,  avec  le  cardinal  de 
Lorraine, 

i  SceneVI. 

Les  mêmes  acteurs. 

Le  duc  de  Guise  ,  le  cardinal  de  Lorraine. 

Catherine,  au  roi. 

Il  conviendrait,  je  crois,  Seigneur,  d'envoyer  son 
éminenceàla  Roclieile  ,  pour  faire  part  à  l'amiral  de 
la  guen'e  contre  l'Espagne;  afin  que  les  complots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés. 

Le     Roi. 

D'accord  ,  Madame.  Mais ,  g  ma  mère  !  qu'est-ce 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur  ?  qui  trou- 
ble mon  repos  la  nuit ,  et  rend  pour  moi  tons  les 
jours  ténébreux  ?  Est-ce  ma  conscience  enfin  qui  , 
sous  la  Ibrme  d'une  louve ,  avec  les  traits  de  Jeanne  de 
Navarre,  à  chaque  instant  frappe  mes  yeux  ,  et  me 
glace d  horreur!^ qui,  d'autres  fois,  ainsi  qu'un  vieux 
lion  ,  peint  à  mes  yeux  Coligny  ,  rugit ,  grince  les 
dents,  s'élance  et  vient  me  dévorer  i* 

Catherine. 

Soyez  homme ,  Seigneur  !  écartez  ces  noires  idées  : 
l'amiral  égorgé,  cessera  bientôt  d'être  à  craindre. 
Crojrez-moi ,  dis-je,  Sire,  et  calmez-vous.  Toujours 
doutantdu  mariageqn' on  propose,  toujours  combattu 
par  ses  craiutes ,  dùt-il  ne  pas  venir  avec  Ja  reine  de 
JSayarre;  cette  pj'étendue  guerre  avec  f Espagne  , 
qu'il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  pour  qu  il  nous 
résiste  long-tems.  Et  dûtie  sortqu'il  sembleredouter, 
s'offrir  à  lui  sous  nu  aspect  mille  fois  plus  terrible , 
on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne  plus  voir 
le  tombeau  C[ui  l'attend.  , 

Le    Roi. 

Sa  mort  seule ,  je  le  conçois ,  pourra  me  rendre  le 
repos  ,  dont  je  tente  envain  de  jouir  !  Tel  que  ces 
astres  éternels  qui  brillent  sur  nos  têtes  ,  ô  ma  mère  ! 
je  crois  que  je  pourrais  enfin  veiller  toujours.  SoufFrez 
.que  je  vous  en  conjure  encore  ,  que  ce  fatal  secret 
soit  dli  moins  bien  gardé  !  qu'il  ne  transpire  rien  de 
ce  sang\iinaire  conseil  !  Soyons  aussi  muets  que  les 
urnes  et  les  tombeau.x! 

Le  duc  DE  Guise. 

Oui ,  sans  doute,  Seigneur  !  Veillons,  veillons  dans 
le  silence  ,  Seigneur,  comme  veilleraient  les  furies  , 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  piège 
à  l'univers. 

A  C  T  E    V. 

Scène    première. 

Le     roi,  seul. 

Le  jour  renaît  enfin ,  l'aurore  dore  de  ses  feux- le 
contour  des  nuages.  Déjà  l'utile  laboureur,  le  citoyen 
industrieux ,  l'ouvrier  vigilant,  ainsi  quela  laborieuse 
abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  reprendre 
des  travaux  que  l'habitude  leur  rend  chers.  Les  ro- 
chers les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus  af- 
freux, offrent  aux  3'eux  dans  cet  instant  un  aspect 
agréable;  et  la  nature,  du  sommet  des  montagnes  , 
semble  sourire  à  l'univers.  Les  oiseaux  ,  ranimés  par 
l'approche  du  dieu  du  jour,-  en  témoignent  leur 
joie;  et  leurs  chants  variés  expriment  leur  recon- 
naissance au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil 
même .  avec  un  air  riant ,  semble  monter  sur  son 
char  lumineux  ,  et  ,  sensible  au  plaisir  que  son 
retour  inspire  à  la  nature,  verse  abondamment  dans 
son  sein  tous  les  trésors  de  la  féccndilé  !....  tandis 
cpie  le  jeune  et  malheureux  Charles  ,  toujours  en- 
•voloppé  des  plus  épais  et  plus  sombres  nuages  ,  ne 
s'offre  aux  yeux  de  ses  sujets  qu'avec  le  sombre  ap- 
pareil de  la  nuit.  Daignez,  Puissances  éternelles  ! 
daignez  regarder  en  pitié  l'involontaire  e.xécuteur  de 
vos  décrets  1  Voyez  les  douloureux  transports  ,  les 
déchiremens  de  son  ame  ;  et  cornbien  il  aspire  après 
l'instant  de  pouvoir  appaiser  votre  colère  ! 


S  c  E  N 


I  I. 


Le    p.01,     le    Génie    du    Roi. 

Le     Génie. 

Charles!  c'est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  l'E- 
ternel ,  quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour 


se  hâter  de  mettre,  s'il  se  peut,  obstacle  à  ton 
malheureux  avenir.  Le  repentir,  s'il  est  sincère,  ne 
vient  jamais  trop  tard.  A  peine  il  naît ,  que  dans 
l'instant,  revêtu  de  nos  larmes,  plus  prompt  que  la 
pensée,  il  part,  il  fend  les  airs;  et  sa  tremblante 
main  frappe  toujours  avec  succès  à  la  porte  des 
cieux.  Le  tien  vient  de  s'y  faire  entendre ,  et 
ses  tristes  accens  ont  attendri,  ont  fait  gémir  les 
anges  même.-  Mais ,  ô  Charles  !  penses-y-bien  ! 
Garde-toi  de  tromper  le  ,  ciel  !  ou  n'en  espère  plus 
de  grâce  ! 

Catherine  de  Médicis ,  le  cardinal  de  Lorraine  , 
le  duc  d'Anjou,  Albert  de  Gondi,  etc.  arrivent 
trouvent  le  roi  la  face  contre  terre ,  le  relèvent,  le 
font  rougir  de  safaiblesse  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  blessure  de  Colignr  a  répandu  l'alarme 
parmi  tous  les  Huguenots ,  et  que  tout  est  perdu  si 
l'on  n'achevé  pas  L'entreprise.  Le  mallicureux  prince 
est  enfin  forcé  de  céder ,  le  massacre  s'exécute ,  et 
la  tragédie  finit  par  la  scène  suivante. 

Scène     dernière. 

On  voit  de  loin  le  corps  de  Coligni  brûlé  par  la 
populace,  etc. 

Le  roi  ,  Catherine  de  Médicis  ,  le  Cardinal 
DE  Lorraine,  Gondi,  etc. 

Le     Roi. 

Dieu  ,  que  d'horrenrs  !  O  ma  mère!  O  mon 
frère!  Barbare  Guise!  Et  vous,  prêtre  cruel!  (i) 
ne  frémissez- vous  pas  de  faire  couler  tant  de  sanc  ! 
Et  c'est  le  ciel,  c'est  la  religion,  dites-vou.s ,  qui 
l'ordonnent!  Conjurez  donc,  en  son  nom,  écartez 
donc  de  moi  les  furies  qui  sans  reh'iche  me  pour- 
suivent ,  ces  ombres  pâles  et  sanglantes  dont  je  me 
vois  par-tout  environné!  Défendez- moi  du  moins 
du  .spectre  affreux  de  l'amiral,  qui  vient  me  repro- 
cher tant  de  sermens  et  de  devoirs  trahis,  à  votre 
infâme  persuasion. 

Catherine. 
Eh,  mon  fils  ,  pourquoi  tous  ces  transports! 
Le    Roi. 

L'ange  me  l'avait  dit;  son  apparition  n'est  plus 
douteuse.  C'était  un  rêve,  disiez-vous  ,  et  je  touche 
à  ma  fin.  O  ma  mère,  ma  mère  ,  écoutez-moi  pour 
la  dernière  fois,  et  recevez  le  conseil  d'un  fils 
mourant,  hâtez-vous  d'arrêter  le  massacre  de  mes 
sujets  !  le  ciel  me  le  disait  (malheureux  !  je  le  sens 
trop  tard  )  que  la  religion  ,  pour  être  vraie ,  doit 
abhorrer  et  la  fraude  et  le  sang. 

Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une 
observation  de  Voltaire  :  en  voici  une  autre  qui 
regarde  les  auteurs  pluscorrecM,  mais  moins  hardis, 
qui,  selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  tragiques 
anglais  :  «J'ai  vu  ,  dit-il  .  des  pièces  nouvelles  fort 
sage,  mais  froides.  11  semb'e  que  les  Anglais  n'aient 
été  faits  jusqu'ici  que  pour  produire  fies  beautés 
irrégulieres.  Leur  génie  poétique  ressemble  à  un 
arbre  touffu,  planié  par  la  nature,  jetant  au  ha- 
sard mille  rameaux,  et  croissant  inégalement  avec 
force  :  il  meurt ,  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et 
le  tailler  en  arbre  des  jardins  de  Marly.  » 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aioc. 
SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    JEUDI   2.6   NOVEMBRE. 

M.  Fermond  observe  qu'il  est  important  d'expli- 
quer ce  qu'on  entend  par  des  objets  qui  excédent 
les  bornes  d'une  simple  régie;  qu'on  peut  induire 
de  ces  expressions ,   que  les    membres  du   conseil 


compte ,  .sont  MM.  Dupont,  Frélenu  ,  le  baron  d'A!- 
larde  ,  de  la  Borde  ,  le  dur  du  Ch;iîelet  et  l'évêque 
d'Autun  :  les  membres ,  qui  après  les  précédons ,  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  ,  sont  MM.  le  Couteulx 
de  Canteleu  ,  Anson  ,  de  Gouy-d'Arcy  et  de  la  Ville- 
le-Ronx. 


M. 


Le  conseil  imni 


Bouche  propose  l'article  suivant 


ipal  sera  convoc[ué  par  lemaira 
lorsqu  lieu  sera  requis ,  24  heures  à  l'avance,  p^ir  six 
citoyens,  le.squels  seront  tenus  de  lui  faire  connaître 
les  motifs  de  la  convocation. 

M.  Reguanlt  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 
pour  conserver  la  Uberté ,  et  de  prévenir  les  émeutes 
populaires  ;  mais  la  question  qu'il  présente  étant 
d'un  grand  inléiêt ,  il  conclut  à  ce  que  l'article  soit 
renvoyé  au  comité  de  contitution,  qui  serait  charaé 
de  donner  à  l'article  le  développement  du  principe 
qu'il  contient. 

L'Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  des  articles  décrétés  dans  cette 
séance. 

Art.  XI.  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

Siau  premier  tour  du  scrutin  il  n'y  a  pas  un  nombre 
suflBsant  de  citoyens  élus  à  la  pluralité  absolue  des 
VOIX  ,  on  procédera  à  un  second  .scrutin,  et  ceux  qui 
réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue  seront  dé- 
clarés membres  du  corps  municipal. 

Enfin  si  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  en  fera  un  troisième  et 
dernier,  et  à  celui-ci  il  sufKra ,  pour  être  élu,  la 
pluralité  simplement  ralative  des  sufFra^es. 

XII.  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu'à  la  plu- 
ralité absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne 
]ias  celte  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  second  dans 
les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le  second  scru- 
tin ne  la  donne  point  encore  ,  il  sera  procédé  à  un 
troisième ,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  pins  sa 
faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  ré  ni  le 
plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  En  cas  d'égalité 
de  suffrages  entre  eux  ,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

XIII.  Chaque  assemblée  nommera  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages ,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  coinpter  les 
voix,  et  de  proclamer  le  résultat.  Ces  scrutateurs 
seront  nommés  dans  un  seul  scrutin ,  recueilli  par  les 
trois  plus  anciens  d'âge. 

XIV.  Chaque  section  particulière  de  l'assemblée 
générale  pourra  envoyer  à  la  maison  commune,  un 
commissaire  pour  assister  au  recensement  des  scru- 
tins. 

XV.  Tontes  les  assemblées  particulières  seront  in-, 
diquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

XVI.  Les  citoyens  qui ,  par  l'événement  du  scru- 
tin ,  seront  nommés  membres  de  l'administration 
municipale  ,  seront  proclamés  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  exercice. 

XVII.  Les  conditions  d'éligibilité,  pour  les  admi- 
nistrations municipales  ,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district. 

Cependant  le  père  et  le  fils,  le  beau-pere  et  le 
gendre,  les  frères  et  les  beaux-freres,  l'oncle  et  le 
neveu ,  ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une 
administration  municipale. 

XVIII.  Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés  ,  seront 
au  nombre  de  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque 
la  population  sera  au-dessous  de  cinq  cents  âmes  ;' 
de  SIX  ,  y  compris  le  maire,  de  cinq  cents  jusqu'à 
trois  mille;  de  neuf  depuis  trois  mille  jusqu'à  dix 
mille;  de  douze  depuis  dif  mille  jusqu'à  vingt-cinq 
mille  -.  de  quinze  depuis  vingt- cinq  mille  jusqu'à 
cinquante  mille;  de  dix- -huit depuis  cinquante  mille 
juscru'à  cent  mille  ;  ,de  vingt-un  au-dessus  de  cent 
mille. 

A  l'exception  de  la  ville  de  Paris ,  qui ,  à  cause 
de  son  immense  population ,  sera  gouvernée  par  un 
règlement  particulier  qui  sera  fait  sur  les  mêmes 
bases  et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres 


municiparpourraient  statuer  sur  les  plus  grands  in-    ^""'C'P^I'^és  du  royaume. 

térêts  des  communautés,  ce  qui  n'est  pas  juste  ni        XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 


prudent 

M.  Target  dit  que  le  comité  a  ,  dans  la  suite  de 
son  travail,  rédigé  un  article  qui  établit  que  pour 
les  affaires  importantes,  on  convoquera  un  double- 
ment ou  un  redoublement  de  membres  du  conseil 
qui  prononceront  sur  ces  affaires. 

L'ajournement  de  l'article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  chargés  par  l'assemblée  nationale 
de  l'examen  de  l'état  de  la  situationdelacaissed'es- 


(i)  Le  cardinal  de  Lorraine.  Il  ne  survécut  pas 
long-tems  à  la  S,  Barthélémy.  Quelques-uns  ont 
dit  que  ce  fut  après  s'être  morfondu  ,  pour  avoir 
été  nuds  pieds  à  une  procession  de  pénitens.  D'au- 
tres ,  que  sa  mort  fut  causée  par  \m  des  flambeaux 
empoisonnés  que  fit  porter,  à  Fontainebleau  ,  de- 
vant lui,  Catherine  de  Médicis. 


le  corps  municipal  tous  les  ans ,  et  pourront  être 
réélus  pour  une  seconde  année. 

XX.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cnrenr  de  la  commune  ,  sans  voix  délibérative  ,  qui 
.sera  chajoé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  communauté. 

XXI.  Il  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  "au 
scrutin  ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

XXII.  La  nomination  en  sera  faite  dans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à  l'article  XII. 

XXIII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
âmes  ,  il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  snbs-' 
titut  du  procureur  delà  commune,  lequel,  à  défaut 
de  celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

XXIV.  Le  conseil  municipals'assembleraau  moins 
une  lois  par  mois  :  il  commencera  par  arrêter  les 
comptes  du  bureau  ;  et  après  cette  opération  ,  les 
membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  délibé- 
rative. 
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XXV.  Dans  les  -illes  an-dessus  iie.  ving-tinq-  inillp 
»iues,  radministration  municipale  pour  se  diviser 
•u  sections  ,  à  raison  de  la  diversité  des  matières. 

XXVI.  Avant  d'entrer  en  exercice  ,  le  maire  el 
les  autres  membres  du  corps  municipal ,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  sou  substitut,  s'il  y  en  a  , 
prêteront ,  eu  préseure  des  citoyens  ,  le  serinent  de 
bie:.  remplir  leurs  fonctions. 

XXVII.  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  exercice  ;  la  moitié  ei- 
ser.t  renouvellée  par  élei  tion  tous  les  ans  ,  et  quand 
les  nombres  seront  impairs,  il  sortira  aileruativ  ement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  cliaque 
année.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux 
ans  :  il  pourra  être  contini  é  pour  deux  autres  an- 
nées ;  mais  ensuite  il  ne  seia  permis  de  l'élire  de 
uouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  coumiune  et  sou  substitut  conser- 
veront leurs  places  pendant  deux  ans,  el  ils  pour- 
ront également  être  réélus  pour  deux  autres  années  : 
néaumoins  le  substitut  du  prccureur  de  la  commune 
iie.xercera  qu'une  année;  et  dans  toutes  les  élections. 
le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  seront 
élus  alteniiitivemeut, 

M.  de  Pont,  ancien  conseiller  au  parlement  de 
.  Metz,  actuelieiiient  conseil  1er  au  parlement  de  Paris, 
fils  de  M.  l'inteiîcl.iut  âe  Metz,  et  député  exprès  de 
la  commune  de  Metz  ,  ayant  fait  demander  a  per- 
mission d'être  entenda  à  la  barre,  1  Assemblée  dé 
frêle  son  admission.  I!  y  parait  accompagné  de  tou" 
les  uépwté.i  de  iVIetz  à  lAssemblèe  nationale  ,  et  pro- 
Bome  le  discours  suivant  : 

«  Messeigneurs  ,  lorsque  j'ai  osé  solliciter  la  grâce 
d'être  entendu  au  nom  de  la  ccivuuuie  de  JN'le.z ^  jt 
ne  me  flattais  pas  qu  ap;ès  1  avoir  obteuLie  ,  je  n'au- 
rais plus  que  des  remercimens  à  vous  présenter  de  sa 
part. 

»  Cliargé  de  réclamer  votre  indulgence  en  faveni 
de  mes  anciens  confrères  ,  je  me  fu-sse  acquitté  de- 
ce  devoir  enbouujje sensible  aux  bontés  c[u  ils  m'ont 
jnarq'.iees  ,  mais  en  citoyen  qui  se  l'ait  gloire  de  dé- 
fav.:rlser  de  faux  et  dauj^ereux  princi;  es. 

>i  Votre  sagS35e  ,  ÎMesseigai^urs  ,  devait  s'armer 
d'une;ustesé>  é;ité  pourpré»  enii  lessuitesd  uu  eiar; 
Cju'on  pourrait  croire  lélléilii  ;  des  <[ue  vous  avc-i. 
Connu  que  les  magistrats  du  parlement  de  Metz  n  a- 
■vaient  été  qu'égarés  ,  (|u  ils  s'étaient  empressés  d'ab- 
jurer leur  erreur  ,  quelle  n  avait  uncuue  influence 
sur  l'opiuion  publique  ,  qu'elle  ne  pouvait  suspendiv 
les  heureux  etFeLs  d  v.ne  révolution  à  laquelle  i-.  I 
i'rancais  rougira  oieiiLoLd  avoir  voulu  opposer  ([uel- 
ques  vains  obstacles  ,  alors,  Messeigneurs,  vous  n'a- 
vez plus  écouté  que  votre  ciéments. 

>i  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  cette  af- 
faire ,  prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  jus- 
tice et  votre  mcdéiation. 

»  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'eu  cédant  aux 
vœux  de  citoyens  ri'C':ujii:iaudables  par  leur  patrio- 
tisme et  par  leur  c^muge.  vi.us  a.ssi.rez  impertnr- 
bàblemeulla  tranquillité  d  une  ville  importante  ,  au 
sort  de  laquelle  est  hé  celui  de  ia  frontière,  et  peut- 
être  du  royaume  euti^^'.  Celte  ville  recomiaissanti 
sera  lié.soroiais  plus  glorieuse  de  l'intérêt  c[u'elle  a 
eu  le  bonheur  de  vwus  inspirer  ,  que  de  tous  los 
mouumens  et  de  tous  les  souvenirs  de  son  autiqui 
splendeur. 

»  Depuis  plusieurs  mois  j  Messeigneurs ,  vous  avei 
fait  naitre  dans  nos  cœurs  de.-;  seutimeus  uuuveau;. 
qu'il  nous  est  impossibiedexpiiiuer:  permettez  (|ui 
se  maniléstent  par  in  lie  pn.i'oud  respect  pour  cell 
auguste  Assemblée  ,  notre  sr.umissiuu  a  ses  décrets  ei 
notre  zèle  pour  en  préposer  1  euliere  et  pai laite  exé- 
cution. » 

Ce  discours ,  plein  de  noblesse  et  de  patriotisme  . 
â  été  vi\  enient  applaudi  par  l'Assemblée,  qui ,  poui 
donnera  l'orateur  des  témoignages  de  sa  satisfaclion  . 
en  ordonne  l'impiessinn. 

Un  de  MM.  IfS  sf-c:élaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  prince  de  Salm-Kirbouig  ,  qui  se  plaint  de  se 
tiouvei  compris  dau.s  i  état  Ui.ininatif  des  pensions  . 
pour  une  pension  de  20  ooo  liv. ,  a  laquelle  il  a  re- 
noncé lorsque  ia  situation  des  Ciiaiices  de  lEtat  a 
été  dévoilée  eu  1787. 

M.  d'Ha.-embure,  membre  du  comité  des  finan- 
ces, observé  c[ue  les  léclaaiatKjus  qui  arrivent  sui 
les  premières  lèuiiies  publiées  de  l'état  nominatil 
des  ]jensions,  doivent  piarailre  d'autant  pins  surpre- 
nantes ,  que  le  comité  ,  avant  de  les  li\  rer  à  1  im- 
pression ,  jf.j  a\aiL  muses  sous  les  yeux  de  M.  Dii- 
•  i'resne  ,  directeur  d  1  ties'-r-i'  jal  ,  qui  xi  avait  pro- 
posé aucun  changement  à  y  l'aire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


gnrdes  nationales  du  rov'anme,  maintient  provisoi- 
rement celle  de  la  ville  de  Caen  ,  et  défend  la  levée 
d'aucune  autre  troupe  mnnici|)ale,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit ,  si  ce  n'est  un  certain  nom- 
bre de  cavaliers,  qui  feront  corps  avec  les  gdrdes 
nationales,  seront  sous  la  discipline  du  même  état- 
n^ajor,  et  n'auront  ni  étendard,  ni  aucune  marque 
distinctivc.  » 

On  met  à  la  délibération  l'affaire  de  la  province 
d'Anjou,  concernant  les  gabelles.  M.  le  duc  de 
Prasiin,  an  nom  du  comité  des  finances,  en  fait 
un  second  rapport ,  dont  voici  la  substance   : 

La  province  d'Anjou  payait,  avant  le  26  septem- 
bre dernier,  par  le  produit  de  cet  impôts  deux  mil- 
lions 171.000  liv.-,  il  n'entrait  au  trésor-royal  ,  dé- 
ductieui  faite  des  frais  de  j  erceplioii,  qu'un  million 
825,474, liv.  An  moven  de  la  réduction  du  sel  à 
j  sois  la  livre,  le  produit  devenait  m:)ins  considé- 
rable pour  le  trésor  public;  il  devenait  même  nul 
par  la  grande  quantité  de  sel  introduite  depuis  ia 
destruction  des  barrières  et  la  dispersion  des'  em- 
plo3'és,  puisqu'il  est  reconnu  que  chaque  particulier 
a  fait  sa  provision  pour  plusieurs  années  :  il  faut  aussi 
considérer  que  les  frais  de  construction  de  nouvelles 
barrières  consommeraient  le  peu  de  produit  de  la 
gabelle,  et  cela  inutilement,  puisque  la  législature 
aetuelle  se  propose  de  l'anéantir. 

La  provinced'Anjou  ,  à  laréservedespetilcsvilles 
de  Sauraur  et  de  la  Plèche,  et  de  108  piaroisses, 
iTre  de  se  rédimer  de  cet  impôt  odieux,  en  payant 
eu  remplacement,  non  à  raison  de  6  sols,  mais  sur 
le  pied  de  72  sols  la  livre,  et  elle  fixe  ce  rempla- 
cement à  800.000  liv.,  payables  par  six  mois,  en 
argent ,  sans  exiger  pour  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

Le  comité  a  accueilli  ces  offres ,  et  a  présenté  le 
projet  d  un  décret  en  huit  articles  ,  à  l'efl'et  de  dé- 
terminer ce  remplacement,  la  manière  de  fimposer 
sur  les  contriliuables,  etc.  Le  comité  n'a  pas  dissi- 
niuléque  la  province  du  Maine,  limitrophe  de  celle 
d'AujOu  ,  n  avait  porté  ses  offres  de  remplacement 
rp.ie  sur  !e  pied  de  3o  liv.  le  minot,  prix  fi.xé  parle 
décret  du  ad, septembre  ;  cette  inégalité  d'ofi'res pré- 
sentait des  embarras  et  1  inconvénient  sur-tout  de 
:ap])rocher  les  barrières,  et  de  changer  toute  la  lo- 
calité de  cette  administration. 

Le  .système  du  comité  est  soutenu  vivement  par 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM.  La- 
oeule  et  Milcent ,  qui  disent  que  le  refus  des  pro- 
vinces voisines  ne  peut  priver  1  Anjou  de  l'objet  de 
'a  demande;  qu  il  arriverait  infailliblement  qu'en 
'"yaut  arriver  sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la 
gabelle,  cette  armée  fiscale  qui  ne  subsiste  que  de 
vexations,  de  saisies,  de  contraintes,  etc.,  ces 
mêmes  provinces  accéderaient  à  la  résolution  de 
I  Anjou. 

MM.  l'abbé  Maury,  Gauthier  de  Biauzat ,  de 
Bonsmard  et  quelques  autres  parlent  contre  le  sys- 
tème du  comité,  en  disant  que  l'Assemblée  ue  peut 
1  adapter  sans"  compromettre  l'intérêt  général  que  ses 
décrets  deiveut  embrasser;  qu'il  faut  opérer  une 
•enversinii  géuéralede  cet  impôt ,  parce  que  vicieux 
ds  sa  nature,  il  ne  pouvait  être  modifié. 

M.  de  Bonsmard  prétend  que  la  provinced'Anjou 
deviendrait  un  entiei:ôt  de  contrebande  ,  et  qu'elle 
K  uniiiait  du  sel  aux  autres  provinces  non  rédimées: 
[,  e  <e  calcul  peut  être  le  motif  de  ia  générosité 
le  .ses  oifre^. 

Un  membre  répond  que  l'Anjou  ne  deviendra  pas 
plus  l'eiifrepôt  de  la  contrebande  pour  les  autres 
liroviiices,  que  la  Bretagne  ne  fest  actueliement 
oour  l'Anjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  géné- 
rale de  ia  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un 
im]iôt  accei^soire  à  la  capitatioii. 

L  Assemblée  ,  prévoyant  qi|e  la  demande  de  la 
(.roviiuè  d'Anjou  doit  être  incessammentjngée  par 
'adoption  d'un  nouveau  plan  de  finances  ,  prononce 
.'ajournement. 

Uu  député  des  colonies  fait  la  motion  qu'un 
ce'niité'cc  luposé  de  vingt  personnes  ,  mi— parties  de 
;éi;e:ciaiis  et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la 
oiistitution  de  l'Amérique.,  qui,  par  la  nature  de 
v)n  climat,  exige  des  lois  particulières,  outre  les 
.ois  générales  de  la  métropole  ;  cette  motion  est 
ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE   DU  JEUDI   26   NOVEMBRE   AU   SOIB. 

Dans  presque  toutes  les  villes  dn  royaume,  de- 
puis la  révolution  .  les  raunicipaliti-s  se  sont  organi- 
sées provisoirement.  Sur  ie  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée ,  que  la  viUe  de  Caen  a  formé  un  corps  muni- 
cipal et  créé  une  milice  nationale,  d  après  les  statuts 
rédigés  dans  une  assemblée  des  habitaus  ;  mais  cjue 
pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  qui  eu 
émaneraient,  cette  ville  désire  avoir  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale  ,  el  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  occupée  incessamment 
à  donner  une  organisation  uniforme  à    loutes  les 


SEANCE    DU    VENDREDI    27   NOVEMBRE. 

Un  do  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire des  ofKciers  du  Cliâtelet,  qui  réclament  contre 
I  accusa!  ion  de  négligence  faite  contr'eux  par  un  mem- 
iuedei  Asseiuiilée  Ace  mémoire  était  joint  le  détail 
des  différentes  alfrires  en  jugement,  el  poursuivies, 
soit  sur  la  plainte  du  procnreur-syudic  de  la  commune, 
soit  sur  la  dénonciation  dn  procureur  du  roi  du  Châ- 
leiet.  De  la  ijotice  présentée  par  le  Châtelet,  il  ré- 
sulte cpie  le.'io  octobre  le  prince  de  Lambesc  a  été  dé- 
nome: l'iufurmation  et  le  décret  ontsuivi.Le  même 
dur  le  sieur  Augeard  a  été  dénoncé  ;  rinformation  a 
étécomnieneée  :  il  a  fallu  mander  des  témoins  dis- 
tans  de  Paris  de 80  lieues,  et  qui  doivent  arriver in- 
cpssamtuent.  Le  6  novembre  on  a  dénoncé  les  sieurs 
abbé  Doirglns,  comted'Arstorf ,  de  Livroii ,  et  de- 
moiselle Renaud  de  Bissy.  Le  la  ,  plaintes  et  infor- 
mations au  sujet  des  motions  flites  au  district  de 


Saint-'Martin-cles-Champs contre  la  loi  martiale.  Le 
même  jour  ig  ,  dénonciation  do  MM,  deBarentin  , 
de  Puysegur,  de  Besenval  et  d'Autichamps.  Le  24  , 
interrogatoire  et  décret  contre  le  sieur  de  Lirac  , 
accusé  d'avoir  fait  des  enrôlcmens  pour  l'Espagne, 
enfin  le  Châtelet  annonce  cju'ila  plus  de  quatre  i  eu ts 
pièces  entre  les  mains  pour  le  procès  du  baron  de 
Besenval  ,  et  qu'il  n'attend  que  les  dispositions  de 
plusieurs  témoins  pour  suivre  le  jugement  de  l'é- 
^■èque  de  ïréguier. 

Un  membre  demande  que  ,  puisqu'il  a  été  porté 
sur  un  des  procès-verbaux  précédens  ,  une  inculpa- 
tion de  négligence  contre  les  officiers  du  Châtelet, 
il  soit  inséré  dans  celui  de  ce  jour,  que  l'As- 
semblée est  satisfaite  du  zèle  et  de  l'activité  de 
ce  tribunal. 

M.  Brostaret.  Puisque  l'Assemblée  avait  attribué 
la  connaissance  de  l'affaire  de  l'évêque  de  Trégnier 
au  Châtelet ,  il  doit  faire  remettre  à  son  greffe  loutes 
les  pièces  relatives  à  ce  procès. 

M.  Lanjulnais.  Je  demande  ciue  l'Assemblée  use 
envers  l'évêque  de  Tréguier  de  la  même  clémence 
qu'elle  a  eue  pour  les  parlemens  de  Rouen  et 
de  Metz  ;  ce  prélat  a  ,  comme  les  parlemens  ,  rendu 
dans  un  mandement  ultérieur  relatif  au  décret  sur 
l'argenterie  des  églises,  hommage  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ,  et  particulièrement  ré- 
trac té  son  premier  mandement ,  en  ce  qu'il  avait 
donné  lieu  à  des  interprétations  contre  la  pureté 
des  senlimens  dont  il  est  pénétré  envers  l'As- 
semblée. 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour ,  et  personne 
n'appuyant  la  motion  de  M.  Lanjuinais,  il  n'est 
rien  décidé  à  cet  égard. 

M.  Lebrun.  Chargé  personnellement  del'exaraen 
des  plans  et  des  projets  envoyés  au  comité  des  finan- 
ces ,  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  rendre 
compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces-hommes  timides, 
qui  se  traînant  dans  les  routes  déjà  Irayées,  propo- 
sent seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus- 
hardis  vous  enrichissentd  un  tiaitde  plume  ;ilsvous 
offrent,  les  uns  800  millions  de  revenu  ,  d'autres 
[200  ,  d'autres  encore  2  milliards  ,  et  tout  cela  par 
18  moyen  d'une  coritribution  personnelle  qui  serait 
plutôt  un  soulagement  qu'une  surcharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sur  les  biens,  etc.  moyens  très- 
innocens  et  très-productifs;  on  vous  garantit  une  paix 
universelle,  et  dès-lors  la  suppression  de  tontes  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  On  présente 
comme  le  salut  de  l'Ktat ,  la  création  des  billets  de 
banque ,  pour  laquelle  on  expose  différens  systèmes. .. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  inu  tile  de  vous  présenter 
ces  objets  ,  qui  n  ont  d'ailleurs  nul  rapport  avec  le 
projet  que  le  ministre  a  soumis  à  votre  discussion. 
Quiconque  a  un  peu  l'habitude  dn  travail,  doit  être 
avare  de  son  temps  et  respecter  le  vôtre.  Je  passe  à 
un  objet  plus  important. 

Le  comité  s'occupait  des  désordres  qui  se  lennii- 
vellentau  premier  de  janvier  ,  dans  diverses  admi- 
nistrations ,  lorsqu'il  a  appris  que  M.  Necker  ayant 
eu  le  même  soin  ,  avait  défendu  les  dons  d  étiennes 
dans  les  différentes  parties  de  son  département  Le 
comité  a  cru  que  cette  sage  disposition  devait  être 
générale  ;  il  vous  propose  en  conséquence  un  projet; 
de  décret  qui  défend  le  don  des  étrennes  payées  par 
le  gouvernement  et  les  différentes  adminisirations. 

Plusieurs  amendemens  sont  proposés. 

M.  Target  en  présente  un  en  ces  termes  : 

»  Et  à  chacun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  ,  è.xercent  quelques  fonctions  publiques.  >> 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéier 
sur  les  amendemens,  en  exceptant  toutefois  celui 
de  M.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainsi  amendé ,  et  rédigé  comme  il  suit, 
passe  à  une  grande  majorité. 

L'Assemblée  nationaleconsidérantqne  toute  fonc- 
tion pnblicjue  est  un  devoir;  que  tous  les,agens  de 
l'administrationétantsalariés  par  la  Nation ,  doivent; 
à  la  chose  publique  leurs  travaux  et  leurs  soins; 
que  ministres  nécessaires ,  ils  ne  peuvent  accorder 
ui  faveur,  ni  préférence,  et  par  conséquent  n'ont 
nul  droit  à  une  reconnaissance  particulière  :  consi- 
dérant encore  qu'il  importe  à  la  régénération  des 
mœurs ,  autant  qu'à  l'économie  des  finances  el  des 
administrations  particulières  des  provinces,  villes  ou 
villages,  etc.  d'anéantir  le  commerce  de  vénalité 
et  de  corruption  ;  qui  se  fait  sous  le  nom  d'étrennes , 
vins  de  ville,  gratifications,  etc. 

A  décrété  et  décrète  qu'à  commencer  du  premier 
janvier  prochain,  il  ne  sera  permis  à  aucun  agent 
de  l'administration  et  à  aucun  de  ceux  qui ,  eu 
chef  ou  en  sous-ordre ,  exercent  quelques  fonctions 
publiques,  de  rien  recevoir  comme  étrennes,  gra- 
tifications, etc.  sons  quelque  dénomination  que  ce 
soit ,  des  compagnies  ,  administrations  ,  provinces , 
communautés  ,  villes ,  etc.  sous  peine  de  concussion. 

Aucune  dépense  pareflle  ne  sera  allouée  dans  les 
comptes  desdites  compagnies,  administrations,  villes, 
corps  et  communautés. 

C  La  suite  au  n°  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De.  Constanùnopk  ,  /e  zz  septembre. 


J-i'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  prussienne  , 
M.  de  Dieiz  ,  eut,  le  15,  une  audience  puplique  de 
S.  H. ,  à  laquelle  il  présenta  ses  lettres  de  créance. 
On  a  remarqué  que  ce  ministre ,  qui  a  été  reçu  avec 
une  distinction  particulière  ,  est  le  premier  du  corps 
diplomatique  ,  résidant  près  de  la  Porte  ,  qui  ait  rem- 
pli cette  formalité  amicale.  Le  Rais  -  Effendi ,  et  plu- 
sieurs ministres  de  la  Porte ,  ont  eu  ,  le  8  ,  dans  une 
maison  de  campagne  sur  le  bord  du  canal ,  une  con- 
férence extraordinaire  ,  avec  le  chargé  d'jffaires  de  la 
République  de  Pologne.  On  conjecture  qu'il  s'agit  de 
se  concerter  et  de  former  une  alliance  défensive ,  dans 
laquelle  on  pourrait  peut  être  admettre  une  quatrième 
puissance. 

Le  tems  presse  d'arrêter  les  prétentions  et  Us  nom- 
breux succès  des  cours  impériales. 

RUSSIE. 

De  Pécersbourg ,  k  2.J  octobre. 

Avant  hier ,  le  brigadier  comte  Apraxin  ,  est  arrivé 
ici ,  envoyé  par  le  prince  Potemkin.  Il  a  apporté  la 
nouvelle  que  le  château  de  Palanka  étant  pris ,  ainsi 
que  l'Aga  ,  qui  le  commandait  ,  nous  nous  étions 
tendus  maîtres  ,  par  capitulation  ,  de  la  ville  et  forte- 
resse de  Bielgorod  ou  d'Akierman ,  à  l'embouchure  du 
Dniester ,  dans  la  mer  Noire.  On  a  trouvé  à  Biel- 
gorod 51  canons,  31  drapeaux  ;  et  à  Palanka  45 
canons,  dont  37  sur  des  bâtimens  de  guerre. 

S  U  E/  D  E. 

De  Stockholm ,  /e  3  novembre. 

Nos  troupes  ont  réoccupé ,  le  26  octobre  ,  Barao- 
sund  et  Porkala  ,  abandonnés  par  les  Russes ,  suivant 
l'avis  envoyé  par  l'aide  -  de  -  camp  du  roi ,  baron  de 
Rayalin. 

La  campagne  de  Finlande  est  achevée  ;  le  îi  oc- 
tobre ,  les  troupes  postées  près  d'Abborfors  se  sont 
rendues  à  Héinola.  Les  dragons  de  Nyla  ont  rega- 
gné leur  ancien  quartier ,  l'artillerie  et  les  chasseurs 
se  sont  rendus  à  Stromfors.  Un  régiment  de  Dalé- 
carliens  ,  les  chasseurs  et  l'artillerie  nécessaire  occupe- 
ront et  défendront  Abbotfors. 

S.  M.  ,  attendue  ici  le  20  de  ce  mois ,  arriva  à 
Borgo  ,  le  26  octobre  ,"  de  son  voyage  dans  la  Ca- 
(élie 'Russe. 

Plusieurs  seigneurs  espagnols  ,  après  quelque  tems 
de  séjour  près  de  S.  M.,  se  sont  mis  en  toute  pour 
la   Russie. 

La  France  ou  les  Pays-Bas  leur  offriraient  peut- 
être  des  conseils  plus  intéressans  et  des  exemples  plus 
udles. 

ALLEMAGNE.  . 

De  Vknne ,  k  S  novembre. 

Le  maréchal  de  Laudhon  s'est  rendu  au  vieux  Or- 
sowa  le  28  octobre  ;  l'archiduc  François  est  parti  le 
lendemain  pour  l'y  rejoindre.  Selon  les  nouvelles  de 
Semlin  ,  du  28  octobte  ,  le  commandant  de  Te- 
meswar  a  reçu  l'ordre  de  faire  transporter  sans  délai , 
à  Schuppanek  ,  84  quintaux  de  poudre  à  canon  ,  et 
1200  bombes.  On  a  fait  partir  sept  bataillons  pour 
Zwornik.  On  n'a  point  encore  de  nouvelles  d'Or- 
sowa.  La  saison  paraîtra  sans  doute  trop  avancée 
pour  en  entreprendre  le  siège  ;  et  si  Orsowa  ne  se 
rend  pas  incessamment  par  capitulation ,  on  n'en  con- 
tinuera pas  l'investissement  ,  afin  de  ménager  les 
troupes.  Les  Turcs  ont  aux  environs  des  corps  assez 
nombreux  ,  et  plus  de  50  tchaïques  avec  d'autres  bâ- 
timens armés  ;  ces  forces  ne  sont  point  disposées  à 
laisser  les  assiégeans  tranquilles.  Enfin  ,  on  assure 
qu'Orsowa,  si  elle  est  bien  approvisionnée,  peut  tenir 
long -tems.  Ses  ouvrages  sont  en  bon  état,  en  d'un 
côte  elle  se  trouve  défendue  par  d'énormes  rochers  , 
ses  fortifications  naturelles. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUes ,  &   1 8  novembre. 

Nous  croyons  inutile  d'annoncer  désormais  les  grâces 
et  les  distinctions  qui  seront  accordées  dans  les  cours 


étrangères ,  à  moins  que  ces  faveurs ,  méritées  par  des 
services  publics  ,  n'attestent  en  même  tems  la  faveur 
du  souverain  et  la  reconnaissance  des  Peuples.  Ce- 
pendant les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  de 
laisser  ignorer  quelles  sont ,  en  ce  moment ,  les  per- 
sonnes qui  ont  bien  mérité  de  l'empereur  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  quelle 
manière  S.  M.  impériale  vient  de  les  récompenser  de 
leurs  services.  Son  ministre  plénipotentiaire  à  remis  la 
croix  de  l'ordre  de  Saint- Éthnnt  m  Hongru ,  à  M. 
de  Fierland  ,  conseiller  d'État ,  président  du  grand- 
conséille ,  et  à  M.  de  Rançonnée ,  conseiller  du  gou- 
vernement ,  commissaire  général  dans  le  Hainaut. 

De  Gand,  /«  19  novembre. 

Après  des  évènemens  aussi  rapides  que  sanglans  , 
écrit  -  on  de  cette  ville  ;  nous  sommes  libres  :  les 
troupes  impériales  se  sont  retirées  ,  laissant  beaucoup' 
de  morts ,  de  prisonniers ,  et  un  nombre  considérable 
de  victimes  de  leur  barbarie. 

Dans  l'ivresse  de  la  victoire  ,  on  écrit  encore  de 
cette  ville ,  que  le  17  la  garnison  de  Bruges  s'est  ren- 
due prisonnière  après  une  dimi- heure  d'attaque.  On 
ajoute  que  celle  d'Ostende  a  évacué  ,  et  que  Nieu- 
port ,  Tournay  ,  Courtray  et  Ipres  ,  n'ayant  pas  de 
garnison ,  la  Flandre  est  vuidée  de  troupes  impériales  ; 
que  3000  hommes  de  troupes  nationales  formées  en 
corps  1  égulier  ,  un  nouveau  corps  de  16,000  patriotes 
commandés  par  M.  Wandermerss  ,  et  des  détache- 
mens  de  régimens  impériaux  sous  les  ordres  du  jeune 
prince  de  Ligne  et  de  M.  le  comte  de  Vaux  ,  for- 
ment une  armée  plus  respectable  encore  par  le  cou-> 
rage  des  troupes  que  par  le  nombre  des  soldats  ;  on 
assure  que  cette  armée  patriote  est  en  état  de  se  dé- 
fendre contre  les  forces  du  général  d'Alton ,  dont  on 
annonce  la  présence,  et  que  M.  Vandermerss  se  dis- 
pose à  marcher  vers  Bruxelles,  d'où  la  princesse  gou- 
vernante et  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  sont  retirés 
pour  se  rendre  à  Luxembourg.   , 

Ces  nouvelles  n'ont  point  encore  été  confirmées  , 
et  malgré  notre  empresssement  à  savoir  les  détails  de 
cette  révolution  ,  nous  ne  donnerons  point  des  espé- 
rances pour  des  preuves. 

De  Liège ,  /«  1 2  novembre. 

Les  troupes  de  Munster  étaient  attendues  le  7  à 
Reinsberg;  celles  du  Palatinat,  le  14  à  Wesel  ;  et  M. 
Kuster  ,  secrétaire  de  la  légation  prusienne  auprès  du 
directoire  des  cercles  de  Westphalie  et  du  Bas  -  Rhin  , 
est  arrivé jci  d'Aix-la-Chapelle,  chargé  d'arranger  dé- 
finitivement la  marche  de  nos  troupes. 

Rece:^  de  la  cité  de  Liège. 

«  En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  con- 
seils ,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 
Liège,  tenue  spécialement  le  11  novembre  1789  a- 
près  -  midi  : 

»  Informés  que  ,  dans  le  désespoir  d'une  rage  im^ 
puissante ,  les  ennemis  cachés  de  la  Nation  ont  ré- 
pandu clandestinement  dans  le  public  ,  sous  les  portes 
des  malsons  ,  un  libelle  anonyme  ,  intitulé  :  le  Cri 
d'un  citoyen  de  l'Allemagne  à  ses  concitoyens  les  L, 
geois ,  dat^  l'intention  criminelle  de  semer  la  discorde  , 
et  de  parvenir  par  cet  indigne  artifice  à  exciter  des 
troubles  et  du  désordre  qui  troubleraient  nécessaire- 
ment la  tranquillité  publique ,  infofmés  que  ces  mêmes 
ennemis  de  la  Nation  ,  par  une  suite  de  leurs  com 
plots  pervers  ,  ont  osé  aussi  tenter  pendant  la  nuit 
de  mettre  le  feu  à  la  Tour -en- Bêche  ,  magasin  à 
poudre  de  la  cité  :  Messieurs ,  pour  que  des  délits 
aussi  graves  ne  demeurent  point  impunis  ,  promettent 
une  récompense  de  400  florins  à  celui  qui  fera  con- 
naître ,  avec  preuves  suffisantes  ,  les  auteurs  ou  les 
complices  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  attentats  ,  et 
déclarent  d'accorder  le  secret  du  nom  auu  complices 
qui  se  rendront  délateurs  à  l'un  des  seigneurs  bourg- 
mestres :  ordonnant  que  le  présent  recez  soit  imprimé , 
publié  et  affiché  pour  la  connaissance  d'un  chacun.  » 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  papiers  Anglais. 

Dans  l'espace  de  trois  mois  nos  vaisseaux  ont  ap- 
porté de  l'Inde  six  millons  de  verges  de  mousselines , 
ce  qui  a  dû  occuper  pendant  un  an  833   ouvriers. 

Les  Flamands  sont  naturellement  froids  et  flegma- 
matiques ,  mais  terribles  dans  leurs  vengeances  quand 
ils  sont  irrités  ;  un  de  nos  observateurs  les  compare 
à  la  tourbe  qui  s'échauffe  difficilement ,  mais  qui  pro- 
duit une  chaleur  prodigieuse  lorsqu'elle  est  embrasée. 
L'empereur  pourrait  bien  ttouyer  cette  comparaison 
d'une  trop  grande  justesse.  ; 


La  devise  du  grand  drapeau  des  Brabançons  est 
prise  de  l'Écriture  :  Propter  injustitias  transferentur  tua 
régna.  Elle  se  trouve  à  la  tête  des  trois  '  manifestes 
adressés  aux  Peuples  de  Brabant ,  de  France  ,  d'An- 
gleterre ,  de  Prusse  et  de  Hollande ,  nous  ignorons 
si  ce  passage  se  trouve  dans  Tes  prophètes. 

FRANCE. 

De  Paris. 

L'accadémie  royal  des  sciences  a  tenu  le  14  ie  tï 
mois  son  assemblée  publique  de  rentrée.  M.  le  Mon- 
nier  a  rendu  compte  de  son  observation  du  passage 
de  Mercure  sur  lé  soleil  ,  faite  le  5  ;  et  il  a  lu  un 
mémoire  sur  la  détermination  des  mouvemens  du  so- 
leil et  de  la  lune,  d'après  les  observations  des  Arabes 
faites  il  y  a  900  ans.  M.  Lavoisler  a  lu  un  mémoire 
sur  la  platine  ,  métal  inaltérable  et  préférable  à  l'ot 
par  ses  propriétés  ;  M.  le  marquis  de  Condorcet , 
l'éloge  de  M.  de  Fouchy  ,  habile  astronome  ,  et  qui 
a  été  pendant  30  ans  secrétaire  de  l'accadémie  des 
sciences  ;  et  M.  de  Fourcroy  ,  un  mémoire  sur  l'a- 
nalyse des  végétaux  ,  oii  il  a  prouvé  que  l'air  vital 
entrait  pour  beaucoup  dans  leur  composition  ,  et  pou- 
vait fournir  un-  moyen  utile  d'en  tirer  de  très -bonnes 
couleurs.  M.  le  Gentil  a  rapporté  les  observations 
qu'il  a  faites  sur  les  réfractions  au  bord  de  la  mer , 
soit  dans  les  Indes ,  soit  sur  les  côtes  de  France ,  où 
elles  sont  plus  petites  d'un  troisième,  M.  Sage  a  ter- 
miné la  séance  par  un  mémoire  ,  oii  il  a  fait  voir 
qu'à  volume  égale  ,  le  charbon  de  terre  produisait 
huit  fois  plus  d'effets  pour  la  combustion  que  le  bois 
de  chauffage. 

De   Grenobk. 

M.  Mounier  a  cru  devoir  renoncer  à  reparaître  dans 
l'Assemblée  nationale  ,  et  il  a  envoyé  sa  démission 
le  15  de  ce  mois.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où  il 
va  voir  M.  de  Lally-ToUendal ,  dont  la  santé  est  en 
mauvais  état.  M.  Mounier  compte  être  de  retour  ici 
sous  peu  de  jours. 


ADMINISTRATION. 

Règlement  de  l'assemblée  des  représentans  de  la 
commune  de  Paris. 

De    la    Présidence:^ 

1°.  M.  le  Maire  est  le  président  né  de  l'assemblée; 

2°.  Il  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinaire , 
qui  sera  nommé  pour  15  jours;  il  ne  pourra  pas  être 
continué  ,  mais  il  sera  susceptible  d'être  élu  de  nou- 
veau pour  toute  autre  quinzaine. 

3°.  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des 
séances.  Il  sera  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  l'as- 
semblée ,  d'y  faire  observer  les  réglemens ,  d'y  ac- 
corder la  parole ,  d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles 
l'assemblée  aura  à  délibérer ,  d'annoncer  le  résultat  des 
suffrages  ,  de  prononcer  les  décisions  de  l'assemblée  , 
et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

4°.  Le  président  fera ,  séance  tenante ,  l'ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  à  l'assemblée. 

5°.  Le  président  arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  séance, 
la  feuille  des  questions  qui  devront  occuper  la  séance- 
suivante ,  conformément  à  l'ordre  du  jour  ;  il  en  don- 
nera lecture  ,  la  signera  ,  et  il  en  sera  exposé  ,  dans 
un  lieu  apparent  de  l'assemblée  ,  un  double  ,  signé 
d'un  secrétaire. 

6°.  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  registre  qui 
restera  toujours  sur  la  table  du  président ,  afin  que 
chaque  membre  ait  la  faculté  de  le  consulter  avant 
l'ouverture  ou  après  la  clôture  de  l'assemblée, 

7°.  Dans  le  cas  où  le  président  serait  absent,  il  se- 
rait remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédécesseur 
immédiat;  en  l'absence  de  celui-ci,  par  celui  qui  au- 
aurait  été  président  avant  lui ,  et  ainsi  en  remontant. 

8°.  La  présidence  ne  variera  pas,  par  la  survenance 
du  président  de  droit  ,  dans  le  cour  d'une  délibéra- 
tion entamée. 

DES    Secrétaires. 

1°.  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq. 

2".  Ils  seront  élus  au  scrutin ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci- après  au  chapitre  des  élections. 

3°.  Les  secrétaires  se  répartiront  entr'eux  le  travail 
des  notes  et  la  rédaction  du  procès  -  verbal  qui  sera 
fait  en  minute  :  les  différentes  pièces  qui  doivent  faire 
partie  du  procès -bal,  seront  annexées  à  la  minute. 


après  y  avoir  été  énoncées  ;  îl  sera  fait  une  copie 
de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera  ,  ainsi  que 
la  minute ,  signée  du  président.  Ils  remettront  au  pré- 
sident la  note  des  motions  ajournées  à  jour  fixe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  d^  la  ré- 
daction des  délibérations  ,  de  la  réception  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits ,  ainsi  que  de  tous  les 
■envois  faits  au  nom  de  l'assemblée  ;  ils  surveilleront 
l'impression  des  procès  -  verbeaux  et  de  toutes  les 
pièces  qu'elle  voudra  rendre  publiques  ,  ainsi  que 
l'exécution  des  arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

4°.  Le  registre  restera  dans  les  archives  de  l'assem- 
blée ,  et  les  minutes  seront  déposées  à  la  bibliothèque 
de  la  \'ille. 

5°.  La  durée  des  fonctions  de  chaque  secrétaire 
sera  de  dix  semaines  ;  l'un  d'eux  sera  remplacé  chaque 
<]uinzaine  ,  dans  l'ordre  des  nominations. 

6'.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour 
aucun  comité  ,  pendant  le  tems   de  leur  exercice. 

7°.  Ceux  des  secrétaires  qui  seront  absens ,  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonc- 
tion ,  en  observant  à  cet  égard  le  même  cidre  qui 
a  été  établi  au  chapitre  précédent  pour  le  remplace- 
ment du  président. 

(  La  suite  au  n"*  prochain,  ) 


Adresse  de  la  commune  de  Met^  à  Nosseigneurs 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  municipal ,  à  lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  communautés,  coiporations  et 
paroisses  représentant  la  commune  de  Meti ,  pénétré 
du  plus  profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale ,  désapprouvant  les  principes  qui  ont 
égaré  un  moment  le  parlement ,  mais  vivement  tou- 
ché de  son  empressement  à  réparer  son  erreur ,  a  été 
saisi  d'une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dispo- 
sitions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers  ce 
tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  Peuple  ;  elle  consacra  la  première  les  principes 
de  la  répartition  proportionnelle  des  impôts  ,  et  son 
courage  à  les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les  coups 
du  despotisme  ;  elle  a  rendu  la  justice  avec  équité  et 
bonté  ;  elle  a  teipecté  les  droits  des  citoyens  ;  elle 
leur  a  été  chère  et  respectable. 

Peu  avant  l'arrêté  du  parlement  du  12  novembre  , 
des  'bruits  alarmans  circulaient  dans  la  cité  ;  ils  éma- 
naient de  la  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits  publics. 

L'erreur  du  parlement  de  Metz  est  d'avoir  pu  les 
accréditer ,  fandis  qu'il  devait  les  détruire  ;  mais  il  n'a 
point  résisté  à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu'il  ait 
eu  l'intention  de  préparer  l'occasion  d'y  résister. 

L'arrêté  du  12  n'a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages ,  il  n'a  pas  été  publié  ni  affiché  ,  il  n'a  pas  été 
répandu  :  la  commune  de  Metz  n'en  a  eu  des  notions 
précises  que  par  l'arrêt  du  conseil  qui  l'a  cassé. 

Dès  le  17  novembre  ,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionnés  qui 
lui  ont  été  adressés ,  la  loi  martiale ,  les  lois  touchant 
la  justice  criminelle  et  le  rétablissement  des  impôts  ; 
elle  les  a  fait  afficher,  et  adresser  sur-le-champ  au 
comité  municipal  ;  elle  a  enregistré  de  même  l'arrêt 
du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du  parlement  : 
son  arrêté  du  21  ,  et  la  délibération  du  parlement  du 
même  jours  ,  dont  la  copie  est  ci  -  jointe ,  ne  laisse- 
ront aucun  doute  sur  la  soumission  de  cette  compa- 
gnie à  l'Assemblée  nationale  et  au  toi. 

Le  parlement  a  donc  prévenu  les  suites  fâcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  :  cependant ,  nos- 
seigneurs ,  il  est  l'objet  de  votre  sévérité.  Ce  trans- 
port d'un  parlement  en  corps,  à  quatre-vingt  lieues, 
l'expose  aux  insultes  ,  aux  huées  des  Peuples  ,  peut- 
être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humiliation  dé- 
sespérante ,  comparée  à  l'antique  respect  dont  jouis- 
sait cette  compagnie  ,  est  comme  l'a  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  Assemblée ,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns 
ont  protesté  ,  dont  les  autres  n'ont  suspendu  leurs 
protestations  contre  l'arrêté  du  12  ,  que  dans  la  per- 
suasion qu'ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  déli- 
bérations de  leur  compagnie. 

Cette  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  membres 
du  comité  municipal  de  Metz,  dont  le  patriotisme  a 
^    été  hautement  professé  ,   unis  de  cœur  et   de    senti- 
ment avec  la  commune  qui  garantit  leur  loyauté. 

Les  évènemens  particuliers  à  l'arrêté  écartent  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  l'Assemblée  nationale  à 
décréter  une  nouvelle  chambres  des  vacations  ,  la 
chambre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  lois  sans 
refus  ni  retard. 

La  commune  de  Metz  vous  supplie ,  Nosseigneurs , 
d'épargner  une  peine  rigoureuse  à  un  tribunal  qui  doit 
conserver  de  la  dignité ,  et  qui  est  nécessaire  au  main- 
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tien  de  l'ordre  public  ;  et  d'accepter  i:omme  une  sa- 
tisfaction de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés ,  admis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune ,  viennent  de  professer  à  l'Assemblée  nationale , 
au  roi  et  à  la  loi.  Fait  à  Metz,  le  23  novembre  17S9. 

Signé  l'HuiLLiER,  etc.  CoUadonné ,  signi  Fe- 
nouil, stcritaire. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Mv^. 

Ce  jour  ,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibération  sur  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi ,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois  ,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu'une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  aurait 
pu  faire  soupçonner  le  parlement  de  manquer  au  res- 
pect qu'il  doit  à  son  roi  ,  et  dont  il  est  également 
pénétré  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Qu'effrayée  des  bruits  fâcheux  qui  se  sont  répan- 
dus dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a  pas  permis 
de  les  apprécier  ;  qu'elle  reconnaît  avec  s.:tisfaction 
la  liberté  et  l'union  qui  régnent  autour  du  trône  et 
dans  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence  a  arrêté  que  l'expression  de  ses 
sentimens  serait  mise  sous  les  yeux  de  sa  majesté  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  à  M.  le  garde -des- sceaux ,  pour  être  mis 
sous  les  yeux  du  roi  ,  et  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  ,  pour  lui  en  être  fait  part. 

Fait  en  parlement  de  Metz,  chambre  des  vacations, 
le  21  novembre  1789.  CoUationné,  signé  Guinet. 

(  Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  pièces 
ont  sollicité  dans  la  feuille  du  26  de  ce  mois ,  n°  96.  ) 


PATRIOTISME. 

La  ville  et  le  comité  de  Bergues  -  St.  - 'Winox  ont 
pris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 

Les  associés  de  la  chambre  d'Union  à  Bourbourg  , 
ont  prohibé  entre  eux  toutes  étoffes  et  ustensiles  de 
ménage  fabriqués  chez'  l'étranger  ;  ils  espèrent  que  les 
patriotes  Français  suivront  leur  exemple. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  Flamandes, 
et  n'ont  point  de  manufactures  chez  elles  ;  elles  ne  sont 
par  conséquent  guidées  que  par  l'intérêt  général.  Les 
villes  oîi  il  y  a  des  manufactures  ,  ont  un  double  in- 
térêt à  suivre  l'exemple  de  ces  bons  citoyens. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Marolles ,  à  M.  Blot , 
secrétaire  de  la  société  philantropique  de  Lyon, 

Ne  sachant  point ,  Monsieur ,  s'il  s'ouvrait  à  Lyon 
quelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  pendant 
l'hiver  ,  et  cependant  instruit  de  la  langueur  des  tra- 
vaux et  de  la  cherté  des  denrées  ,  j'ai  pris  le  parti 
d'envoyer  les  secours  qui  étaient  en  mon  pouvoir  (  i  )  , 
pour  subvenir  au  besoins  que  la  mauvaise  saison  rend 
plus  pressans.  Je  m'applaudis  en  conséquence  d'avoir 
prévenu  vos  bonnes  œuvres  ,  que  le  zèle  inspirera  à 
des  citoyens  honnêtes  et  éclairés.  Celle  que  votre  so- 
ciété a  entreprise  me  paraît  mériter  les  plus  grands 
éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer ,  et  re- 
garderai comme  un  devoir  de  contribuer  à  ses  succès. 
Recevez  les  assurances  de  l'attachement  respectueux 
avec  leqtiel  je  suis.  Monsieur,  votre  très -humble  et 
et  très -obéissant  serviteur. 

Signé,  r archevêque  de  Lyon. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin ,  archevêque 
d'Jlx. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    27    NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
M.  Necker.  Ce  ministre  instruit  qu'on  avait  plusieurs 
fois  pi  étendu  qu'il  se  ferait  des  exportations  par  les 
frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque ,  envoie 
des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent  la  lé- 
gèreté de  ces  allégations. 

M.  le  Brun,  Des  citoyens  ont  fait ,  au  bureau  des 
finances ,  des  réclamations  à  raison  des  sommes  qu'ils 
disent  leur  être  dues  par  le  gouvernement ,  et  qui 
pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre  et 
par  des  commissaires  du  conseil.  Us  s'adressent  à  l'As- 
semblée pour  éviter  toute  décision  ministérielle  ,  et 
ils  demandent  à  être  jugés  par  elle  ou  qu'il  leur  soit 
assigné  un  tribunal  ad  hoc. 


(  I  )  Monseigneur  l'archevêque  vient  de  faire  verser 
dans  la  caisse  philantropique  12000  liv. 


Le  comité  n'entre  pas  dans  l'examen  du  mérite  d« 
ces  réclamations  ;  il  se  rappelle  que  vous  avez  re- 
connu la  compétence  du  conseil  des  dé|:êches  ,  qui 
est  ordinairement  chargé  de  juger  ces  réclamations, 
et  il  en  propose  le  renvoi  au  pouvoir  e.xécutif. 

M,  Duport,  'Vous  auriez  envain  rétabli  l'ordre  dans 
les  finances  ,  s'il  restait  toujours  une  masse  de  dettes 
inconnues ,  consistant  dans  des  réclamations  qu'il  est 
impossible  de  prévoir.  Je  propose  ,  en  conséquence , 
dans  le  délai  d'un  an  ,  pour  ceux  qui  habitent  en 
Europe  ,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui  demeure^\ 
hors  d'Europe  ;  toutes  les  personnes  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire,  seront  tenues  de  rapporter  les  titres 
sur  lesquels  elles  seront  fondées  ,  sans  quoi  elles  en 
seront  déchues. 

M,  le  comte  de  Custlne,  Le  préopinant  propose  une 
manière  très -sure  de  multiplier  les  réclamations,  tan- 
dis que  sans  cette  inviiotion,  il  y  en  aurait  beaucoup 
qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu'il  serait  dan- 
gereux de  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Lâchent.  Il  ne  convient  pas  à  une  Nation  noble 
et  généreuse  ,  de  payer  ses  dettes  par  des  fins  de  non- 
recevoir.  J'appuie  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M,  Camus.  La  proposition  du  comité  des  finances 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
avez  chargé  d'examiner  la  juridiction  du  conseil. 

M.  Fréttau.  Cet  ajournement  doit  être  attendu  jus- 
qu'au moment  où  le  comité  des  finances  aura  fini  son 
travail  et  pré:.enté  des  plans ,  dans  lesquels  entreront 
nécessairement  des  dispositions  relatives  aux  réclama- 
tions en  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

On  passe  au  projet  de  M.  Necker  ,  dont  la  dis- 
cussion paraissait  devoir  former  l'ordre  principal  du 
jour. 

M.  Bouchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  papier -mon- 
naie. Ce  papier ,  trop  facile  à  contrefaire  ,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ;  il  nuirait  à  la  ciiculation  du  nu- 
méraire ;  il  conduirait  à  l'agiotage  ,  dont  les  effets 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  ,  qu'une 
banqueroute. 

L'opinant  présente  les  Inconvénlens  d'une  banque 
nationale  ,  et  il  cherche  à  établir  que  pour  sa  propre 
sûreté  ,  la  caisse  d'escompte  doit  n'avoir  nul  rapport 
avec  les  finances  de  l'État.  Rendons  lui ,  dit  -  il ,  le 
crédit  qu'elle  n'aurait  pas  perdu  ,  si  elle  n'avait  cum- 
promis  ses  propres  intérêts  ,  par  une  confiance  peu 
mesurée.  Faisons  honneur  aux  engagemens  des  mi- 
nistres avec  elle ,  mais  exigeons  qu  elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a  contractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L'opinant  pose  ensuite  ce  principe  :  la  confiance  pro- 
cure le  crédit  ;  le  crédit  procure  de  l'argent  ;  pour  avoir 
de  l'argent ,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ;  après 
avoir  développé  ce  raisonnement ,  il  propose  : 

1°.  De  remettre  la  caisse  d'escompte  au  même  état 
oii   elle  était  en  1787. 

2°.  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
Billon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu'on  pour- 
rait pour  cette  opération  obtenir  du  patriotisme ,  le 
don  d'une  partie  des  cloches  des  églises. 

3°.  D'établir  en  faveur  du  commerce  intérieur  des 
monnaies  d'or ,  du  poids  de  4  ou  8  louis  ,  créditées 
d'un  cinquième  ou  de  deux  sixièmes  ,  de  manière  que 
celles  de  4  louis ,  seraient  prises  pour  5  ,  et  celles  de 
8  pour  10  ;  elles  seraient  remboursables  à  époque  dé- 
terminée ,  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus  sûre  , 
on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnaissance  pour 
obtenir  la  matière  nécessaire  à  cette  fabrication  ;  on 
ouvrirait  un  emprunt  à  5  et  demi  pour  cent  d'inté- 
rêt ,  et  dans  lequel  on  recevrait  l'or  monnayé  et  les 
lingots. 

4°.  Convertir  en  contrats  négociables  les  paiemens 
suspendus  ,  et  assigner  à  ces  elfets  une  époque  fixe 
de  remboursement. 

5°.  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consignations. 

L'assemblée  témoigne  quelque  imp.tlence  de  se  voir 
éloignée  de  l'objet  précis  de  la  discussion. 

M.  Bouchotte  est  interrompu ,  et  quelques  membres 
demandent  le  renvoi  de  son  travail  aij  comité  des  fi- 


M.  Duport.  Si  nous  voulons  nous  livrer  à  une  dis- 
cussion utile ,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre  cons- 
tant de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins  doit 
nous  occuper  avant  la  recherche  de  nos  ressources. 
Pourquoi  songer  à  une  banque  ,  à  un  papier-monnaie 
sans  savoir  s'il  sera  nécessaire  d'en  établir.  Je  propose 
d'examiner  le  travail  du  comité  ,  non  comme  plan  , 
mais  comme   détail  sur  notre  situation. 

M.  Ftéteau,  J'appuie  cette  observation  ,  et  j'ajoute 
que<par  un  décret  du  21  ,  vous  avez  ordonné  la  no- 
mination de  six  commissaires  pour  examiner  l'état  de 
la  caisse  d'escompte.  Us  ont  commencé  leur  travail 
hier ,  ils  espèrent  à  peine  le  terminer  demain  dans  la 
journée.  Nous  avons  vu  par  des  titres  bien  en  règle. 


■que  le  trésor -royal  devait  en  ce  moment  à  la  caisse, 
80  millions ,  qui  dans  peu  se  trouveront  portées  à 
100.  Nous  avons  examiné  la  correspondance  avec  les 
ministres  et  avec  le  roi  lui-même,  au  sujet  de  ces 
opérations. 

La  masse  des  114  millions  de  billets  doit  être  ren- 
due certaine  à  nos  yeux  ,  et  nous  ferons  une  inspec- 
tion très -scrupuleuse  pour  nous  assurer  que  le  nombre 
n'en  a  pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  élé- 
mens  nécessaires  de  votre  délibération. 

Il  résulte  des  conversations  particulières  que  nous 
avons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  du  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départemens  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Pour  employer  utilement  le  tems ,  il 
serait  important  que  l'Assemblée  examinât  séparément 
cet  objet ,  soit  sur  les  pensions  ,  soit  sur  la  guerre  , 
soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous  avez  or- 
donné que  beaucoup  d'états  authentiques  vous  fussent 
communiqués. 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  propose  de  décré- 
ter :  que  chacun  des  ministres  et  ordonnateurs  des  dé- 
penses publiques  seront  tenus  de  présenter  ,  dans 
quinzaine,  un  état  des  dépenses  de  leur  département, 
réglé  avec  la  plus  sévère  économie  et  montant  aux 
sommes  arbitrées  par  le  comité  des  finances  ;  lequel 
état  servira  de  règlement  provisoire  pour  l'année  1790, 
sans  préjudice  des  autres  réductions  que  le  travail  du 
comité  mettra  en  état  de  faire. 

M.  tabbê  Maury,  Nous  avons  examiné  les  moyens 
avant  les  besoins.  Cet  ordre  n'est  pas  trop  régulier  ; 
il  serait  cependant  facile  d'en  proposer  un  qui  répan- 
dit une  grande  lumière.  Voici  la  route  qu'en  cher- 
chant à  étudier  la  matière  qui  nous  occupe  ,  j'ai  cru 
reconnaîrre  comme  la  plus  sûre  et  la  plus  courte.  Je 
pense  d'abord  qu'il  faut  donner  trois  jours  aux  finances 
au  lieu  de  deux  :  nous  approchons  du  premier  de 
janvier ,  époque  bien  importante  à  laquelle  nous  de- 
vrions arriver  avec  un  travail  qui  ne  sera  peut-être 
pas  terminé  ,  en  y  consacrant  trois  séances. 

Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un  rap- 
port :  le  premier  jour  sur  la  dette  foncière  de  l'État  ; 
un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ;  ensuite  sur  les 
anticipations  ,  sur  l'arriéré  des  départemens  :  enfin  , 
sur  toutes  les  parties  de  la  dette  ,  quelles  que  soient 
leurs  dénominations.  Alors  nous  nous  occuperons  suc- 
cessivement et  séparément  des  dépenses  de  chaque 
département ,  et  nous  ferons  marcher  d'une  manière 
parallèle  les  dépenses  et  les  économies.  Nos  besoins 
se  trouvant  ainsi  connus  ,  vous  vous  occuperez  des 
moyens  d'y  subvenir....  Nous  ne  pourrons  simpli- 
fier le  travail  qu'en  le  particularisant. 

M.  de  Custine  s'oppose  à  ce  qu'on  ôte  un  jour  de 
travail  de  la  constitution  :  il  demande  que  le  comité 
des  finances  présenie  un  ordre  de  travail ,  et  qu'il  soit 
obligé  de  faire  le  mercredi  de  chaque  semaine,  l'énoncé 
des  matières  dont  la  discussion  commencera  le  ven- 
dredi  suivant, 

M.  Radtrtr.  Dans  le  plan  qui  vous  a  été  proposé 
pat  l'un  des  préopinans  pour  la  distribution  de  vos 
travaux  ,  rien  n'a  été  oublié  ,  si  ce  n'est  le  cas  ur- 
gent :  il  n'a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  et  jour- 
nabers  ,  et  non  de  la  crise  où  nous  sommes. 

La  question  est  de  savoir  comment  vous  allez  sub- 
venir aux  besoins  du  moment ,  indépendamment  des 
impôts  ;  c'est  en  janvier  qu'est  l'époque  d'un  redou- 
ta, le  paiement ,  c'e  t  sur  ce  paiement  qu'on  vous  a 
demandé  des  mesures  promptes  ;  c'est  méconnaître 
l'uigence  du  cas  ou  bien  ,  c'est  vous  condamner  à 
l'alternative  malheureuse  ,  ou  de  la  méconnaître  vous- 
même  ,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans  les  im- 
pô's  ,  quand  il  s'agit  de  faire  ,  que  les  moyens  de 
recette  soient  plus  honnêtes  et  moins  oppresseurs  , 
quand  il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup  à  ces  com- 
pagnies de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister  avec 
notre  régénération  ,  il  faut  en  parler  plus  d'un  jour  ; 
mais  avant  tout ,  il  faut  se  souvenir  que  c'est  pour 
le  premier  de  janvier  qu'on  vous  demande  des  se- 
cours considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain  cette  première 
question  préalable  ,  mais  essentielle ,  non  de  l'ordre 
proposé  par  le  préopinant,  mais  des  moyens  de  sortir 
de  l'inextricable  labyrinthe  cii  la  discussion  se  perd. 
C'est  perdre  un  jour  pour  en  gagner  cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  ,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie  su- 
prême de  la  Nation  ?  si  son  établissement  serait  cons- 
titutionnel ,  et  se  concilierait  avec  les  principes  fonda- 
mentaux de  toute  grande  société. 

M.  Pét'ion  de  Villeneuve,  Le  dernier  préopinant  a 
perdu  de  vue  ce  qui  a  été  décrété  ,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  une  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

Il  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'occupet  des  besoins  du 
moment  ;  mais  pour  trouver  les  moyens  d'y  subve- 
nir ,  il  faut  obtenir  la  confiance ,  et  la  confiance  ne 
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naîtra  que  quand  votre  état  de  situation  sera  connu  ; 
accélérer  votre  opération  ,  vous  risqueriez  de  la 
manquer.  La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
état ,  celui  du  comité  des  finances  est  Insufiisant. 

On  vous  a  ptoposé  un  plan  de  travail  très  -  sage  •, 
si  vous  n'adoptez  pas  un  ordre  certain  ,  les  projets  se 
croiseront ,  et  vous  marcherez  lentement  et  pénible- 
ment. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  n'a  pas 
parfaitement  répondu  à  M.  Rœderer,  il  n'a  peut-être 
pas  bien  entendu  sa  conclusion.  Il  faut  d'abord  rele- 
ver une  erreur  de  fait  ;  il  n'y  a  point  de  décret  sur 
cet  objet  :  M.  Fréteau  a  seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a  un  rapport  fort  indirect  avec  la  question.  Je 
maintiens  que  IVl.  Rœderer  a  lancé  parmi  vous ,  une 
grande  vérité  qui  mérite  toute  votre  attention.  11  faut 
voir  si  une  banque  tout  à  la  fois  commerciale  et  po- 
litique ,  est  bonne  ;  il  ne  serait  plus  tems  d'examiner 
le  principe ,  quand  vous  l'auriez  violé.  Je  maintiens 
enfin  que  M.  Rœderer  a  dit  une  chose  infiniment 
raisonnable ,  et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  faut  toujours  faire , 
commencer  par  le  commencement. 

Quant  au  plan  lumineux  d'un  ptéopinant ,  il  con- 
viendrait à  un  Licée  ;  il  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  finances  ;  il  ne  convient  pas  au  pro- 
visoire ,  et  c'est  du  provisoire  que  nous  sommes  é- 
touffés  dans  ce  moment,  h  demande  que  la  motion 
de  M.  Rœderer  soit  décrétée. 

Il  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l'ordre  à  donner 
à  la  délibération  des  différentes  motions  proposées. 

MM.  d'Ailly  et  Anson  représente  que  le  comité 
peut  offrir  à  l'instant  à  l'Assemblée  ,  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgens  d'ici  au  premier  de  janvier  ;  il 
faut  délibérer  demain  sur  la  manière  de  trouver  les 
go  millions  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l'année  , 
il   est  inutile  de  faire  une  constitution. 

M.  le  Chapelier.  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
«  voulez -vous  demain  vous  occuper  du  plan  géné- 
ral ,  ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d'y  sub- 
venir ?  » 

L'assemblée  délibère,  et  décrète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU     SAMEDI     28     NOVEMBRE. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  107  marcs  d'ar 
gent  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de  Né- 
rac ,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  situation  déplo- 
rable  des  pauvres  auxquels  les  établissemens  ecclésias- 
tiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette  ville 
demande  que  le  quait  du  prix  des  baux  des  biens  de 
ces  établissemens ,  soit  employé  à  dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Un  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  que  l'as- 
semblée prenne  promptement  cet  objet  en  considé 
ration. 

M.  Fréteau  appuyé  cette  motion ,  et  propose  d'en 
renvoyer  la  délibération  à  une  des  plus  prochaines 
séances  du  soir. 

M.  Malouet  demande  la  priorité  pour  le  plan  d'un 
établissement ,  qui  répondrait  aux  désirs  de  la  ville  de 
Nérac ,  et  qui  est  imprimé  depuis  le  mois  d'août. 

M.  de  Biaw^at,  Avant  que  ce  plan  soit  examiné 
et  mis  à  exécution ,  des  malheureux  périront  faute  de 
subsistance.  La  décision  que  l'Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac ,  sera  nécessairement 
commune  à  tout  le  royaume  ;  elle  ne  peut  pas  faire 
la  matière  d'une  séance  du  soir. 

L'Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  placée 
lundi  à  l'ordre  de   deux  heures. 

M.  Anson  ,  membre  du  comité  des  finances ,  corn 
mence  l'ordre  du  jour  par  un  rapport  qui  excite  tour- 
à-toui  l'admiration  et  la  critique.  Il  présente  le  ta 
bleau  de  la  situation  du  trésor  public  à  l'époque  du 
premier  novembre  ;  il  établit  les  différens  articles  de 
recette  dont  la  perception  est  certaine  ,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  premier  janvier  ;  et  il  fait  monter 
cette  rentrée  ,  y  compris  le  produit  de  la  vaissell 
portée  à  la  monnaie ,  à  40  millions.  Les  dépenses 
montent  à  une  somme  bien  si^périeure  ,  puisque  l'É- 
tat doit  rembourser  130  millions  à  la  caisse  d'es- 
compte; savoir,  70  millions  déposés  en  janvier  1787, 
et  60  millions  avancés  en  divers  tems  ,  suivant  qu'il 
résulte  du  mémoire  de  cette  compagnie  ,  lu  à  l'As- 
semblée par  M.  Lavoisier. 

M.  Anson  donne  la  liste  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départemens  ;  et  c'est  à  cette  occa- 
sion que  les  réclamations  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  250  mille  livres  pour  les  travaux  de 
charité  à  Paiis  ;  9C0  mille  livres  pour  la  garde  na- 
tionale de  Patis  ;  200  mille  livre»  pour  la  clôture  des 


murs  de  Paris  ;  116  mille  livres  pour  l'entretien  de 
l'opéra  de  Paris  ;  300  mille  livres  pour  les  boues  et 
lanternes  de  Paris, 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Patis ,  et  pen- 
dant les  deux  mois  de  novembre  et  décembte  seu- 
lement ,  font  impression  sur  les  députés  des  pro- 
vinces ,  qui  représentent  qu'il  est  de  souveraine  in- 
justice de  faire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et 
campagnes  à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'a- 
grément et  la  commodité  des  Parisiens.  Paris ,  disent- 
ils  ,  est  un  gouffre  ,  un  abyme  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore  ,  quand  M. 
Anson  cite  une  somme  de  22O  mille  livres  à  payer 
à  la  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
d'Attois.  On  représente  que  c'est  se  jouer  des 
Peuples  que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 
semblables  dettes;  que  les  princes  ont  des  appanages 
dé]à  trop  considérables  ;  qu'ils  doivent  se  contenter 
du  revenu  qu'ils  en  tirent  sans  être  encote  à  charge 
à  l'État. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale ,  ou 
de  trouver  90  millions  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Dans  l'état  présensenté  par  M.  Anson  ,  se  trouve 
une  somme  de  1200  mille  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  est  démontrée 
par  un  grand  nombre  de  députés  ,  qui  déclarent  les 
uns  n'avoir  rien  reçu  ,  les  autres  n'avoir  reçu  que  les 
honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson  ,  la  dépense  des 
assemblées  de  lélection  de  Pai4s  est  fixée  83000  liv. 
et  la  dépense  des  assemblées  d'élection  hors  Paris  , 
mais   dans  la  prévôté,  à   iio  mille  livres. 

M.  Frkeau.  J'avais  proposé  dans  une  des  pécé' 
dentés  séances  ,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ce  se- 
rait par  des  états  authentiques  que  nous  connaîtrions 
les  besoins  du  trésor  royal  et  l'étendue  des  secours; 
qu'il  attend  de  nous.  L'état  qu'on  vient  de  nous  pré- 
senter n'est  point  authentique.  Il  est  signé  par  M. 
Dufresne ,  qui  n'a  pas  les  pouvoirs  de  l'administra- 
tion ;  il  devrait  l'être  par  quelqu'un  qui  pût  répondre 
à  la  Nation.  Je  demande  que  cet  état  soit  signé  da 
ministre ,  avant  que  d'être  livré  à  l'impression. 

La  Nation  veut  payer  ses  dettes ,  et  elle  les  payera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a  présenté  la  liste  puissent  pa- 
raître véritables  et  légitimes  à  tout  le  royaume. 

J'insiste  sut  la  proposition  déjà  faite  dans  cette  As- 
semblée ,  de  demander  l'état  des  dépenses  depuis  le 
mois  de  mai ,  et  l'emploi  de  fonds  considérables  dont 
l'énormité  sera  prouvée. 

Il  y  a  dans  l'état  qu'on  nous  a  présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  qui  consistent ,  soit  dans  des  exa- 
gérations ,  soit  dans  des  oublis.  C'est  une  exquisse 
impatfaite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste  à  payer. 

M.  Malouet.  Certainement  il  rfy  a  pas  un  des  ar- 
ticles qui  ne  doive  être  justifié  ;  mais  M.  Necker  a 
demandé  depuis  long -tems  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ;  on  a  sans  doute  remis  à  votre  comité 
toutes  les  pièces  nécessaires ,  il  aurait  dû  tout  véri- 
fier ,  et  aujourd'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé. 
L'état  qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  que  par 
le  comité  ;  il  est  physiquement  impossible  qu'il  le  soit 
par  l'Assemblée. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses ,  toutes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ;  mais 
elles  existaient ,  le  ministre  n'a  pas  pu  ne  pas  les 
payer  ;  il  signera  ce  détail ,  s'il  est  exact  ,  et  dans 
tous  les  cas  il  ne  doit  être  exposé  à  aucun  reproche.' 

M.  Anson.  Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker  ,- 
il  n'en  a  pas  besoin  ,  puisqu'il  n'est  pas  inculpé.  M. 
Malouet  a  confondu  l'état  du  moment  avec  les  états 
généraux  et  particuliers  de  l'année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne ,  sous  l'autorisation  du  ministre. 

M.  l'abbé  de  Ruaient.  La  motion  doit  être  divisé  : 
il  n'y  a  nulle  difficulté  sur  l'impression  ;  mais  on  peut 
observer  sur  la  signature  demandée ,  que  cet  état  est 
un  borderau  de  dépense  ,  qui  n'a  besoin  d'être  signé 
que  par  le  directeur  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  décrète  que  l'état  présenté  ne  sera  livré 
à  l'impression  ,  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la  signa- 
ture du   tninistre. 

On  représente  la  motion  subslriiaire  de  M.  Fréteau 
pour  la  communication  ,  et  l'impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus.  Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justificatives  au  soutien  ,  soient  re- 
mis au  comité  des  finances  ,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

il  est  important  d'examiner  tous  les  objets  de  dé- 


feme  dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
"un  état  des  pensions ,  dont  l'exaciltude  semble  juste- 
ment contestée. 

L  y  a  beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevet, 
«t  autres.  Votre  comité  a  demandé  le  détail  des  pen- 
siens  ei  des  brevets,  et,  comme  on  est  très -littéral 
dans  l'administration  des  finances ,  on  ne  lui  a  remis 
■que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu'il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge ,  qui  fait  mention  de  tous 
tes  objets.  Dans  l'état  dont  on  vient  de  vous  faire 
lecture  ,  il  a  été  question  d'une  somme  de  2;o  mille 
livres ,  pour  deux  mois  du  paiement  des  dettes  de 
M.  le  comte  d'Artois.  Je  ne  cherche  pas  à  examiner 
l'exactitude  de  ce  décret  énoncé  ,  qui  a  quelquefois 
varié  ;  mais  j'observe  qu'il  faut  voir  à  quel  titre  ces 
dettes  ont  été  créées  ,  à  quel  titre  le  gouvernement 
s'en  est  chargé  ;  il  faut  voir  si  l'on  a  pu  engager  la 
Nation  à  ce  paiement  ?  Il  vaut  voir  si  les  130,000 
livres  que  l'opéra  coûte  dans  deux  mois  ,  doivent 
«tre  compris  dans  la  dette  nationale. 

Nous  éclairerons  l'administration  en  faisant  cet 
■examen.  Dans  le  même  état  on  porte  à  83,000  liv. 
les  dépenses  faites  aux  districts  et  à  l'archevêché , 
pour  les  élections  de  la  ville  de  Paris  :  d'abord  ,  les 
provinces  doivent  -  elles  concourir  au  paiement  de 
cetse  somme  ,  qui  paraît  d'ailleurs  très  -  enflée  ?  Il 
n'en  a  rien  coûté  au  gouvernement  pour  les  assem- 
llées  de  districts  ,  nous  en  avons  nous  -  mêmes  fait 
•tous  les  frais.  Les  électeurs  ont  été  assemblés  pen- 
<lant  trente  jours  à  l'archevêché  ;  et  si  les  83,000 
livres  avaient  été  employées  ,  il  en  résulterait  que 
chaque  jour  on  aurait  payé  mille  écus  pour  les  bou- 
gies nécessaires  et  pour  le  loyer  des  effets  tirés  du 
^arde  -  meuble. 

.Aï.  l'ahli  Gouttes.  Il  y  a  des  abus  de  toutes  parts  ; 
chaque  objet  est  secrètement  grevé  de  traitemens  ou 
de  pensions.  On  demande  67  mille  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ;  il  faut  savoir  si 
ce  travail  n'est  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  où  il  se 
fait.  On  demande  une  somme  énorme  pour  l'opéra  ; 
je  sais  qu'on  a  refusé  les  ouvertures  d'un  compagnie 
\qui  se  chargeait  de  cette  administration,  non  -  seu- 
lement sans  exiger  de  rétribution  ,  mais  en  offrant 
encore  de  grands  avantages  au  gouvernement.  On 
a  refusé  ces  avantages  ,  et  l'on  fait  payer  aux  pro- 
vinces un  opéra  qui  ne  joue  pas  pour  elles.  Les 
boues  et  lanternes  coûtent  150,000  livres  par  mois, 
parce  qu'il  y  a  des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le 
clair  de  la  lune. 

M.  Fréttau.  L'assertion  de  M,  Camus  sur  le  livre 
Touge  est  très  -  exacte.  M.  Necker  m'en  fournit  la 
preuve  dans  un  mémoire  en  réponse  à  M.  de  Ga- 
lonné,  format  in -4°.  pag.  218.  Il  parle  d'une  aug- 
mentation de  40  ou  50  millions  sur  un  emprunt  fait 
par  M.  Terray  ,  et  dit  que  cette  somme  à  été  em- 
ployée en  capitaux  donnés  par  faveur  a  des  gens  qui 
n'avaient  pas  compté  un  sou  à  l'État.  C'est  dans  ce 
monument  de  l'intégrité  du  ministre ,  à  la  loyauté 
et  à  la  pureté  duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre 
hommage ,  quoiqu'un  préopinant  se  soit  permis  de 
supposer  que  je  l'ai  inculpé ,  que  résident  la  dénon- 
ciation et  la  preuve  d'un  abus  énorme  et  sans  doute 
souvent  renouvelé.  J'ajoute  à  ma  motion  que  les  re- 
gistres qui  constatent  ces  opérations  et  la  conversion 
des  pensions  en  dons  sur  le  trésor  royal  soient  aussi 
ternis  au  comité. 

Il  existe  des  livres  rouges  d?ns  tous  les  départe- 
mens  ;  cette  assertion  a  été  faite  devant  le  roi  et  les 
princes  de  son  sang ,  dans  les  assemblées  dont  j'étais 
membre  ,  et  n'a  jamais  été  contestée. 

M.  Pison  du  Galland.  J'ai  une  dénonciation  de  la 
même  espèce  à  vous  faire.  Dans  la  réponse  de  M. 
Necker  à  M.  de  Calonne ,  à  l'assemblée  des  nota- 
bles ,  il  est  question  de  30  à  40  millions  d'amor- 
tissement ,  sur  lesquels  on  a  reproduit  la  dette  en 
créant  une  somme  égale  de  contrats  de  livres  en 
pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
les  pièces  justificatives ,  et  les  lois  qui  en  ont  au- 
torisé les  différentes  parties Voilà  le  seul  moyen 

d'éviter  les  doubles  emplois ,  les  erreurs  et  les  sur- 
prises. 

M.  Malouu.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  finances  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  Dupont.  Il  ne  faut  pas  discourir  quand  il  s'a- 
git de  secourir  :  la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée  avec  l'a- 
mendement qu'il  y  a  fait  lui  -  même ,  et  avec  celui 
de  M.  Camus. 

On  passe  à  la  discussion  des  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'État. 

M.  de  Custine  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en 
banque  nationale  :  il  propose  , 

1°.  D'établir  une  caisse  d'amortissement ,  qui  se- 
rait chargée  du  paiement  des  arréragées ,  du  rem- 
boursement des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec 
les  provinces. 
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2°.  De  créer  des  billets  d'État  de  50  Gvtes  ,  de 
ICO  livres  ,  de  200  livres  ,  de  500  livres ,  et  de 
1000  livres ,  jusqu'à  la  concurrence  des  anticipations. 
Ceux  de  50  livres  seraient  escomptés  ,  dès  le  pre- 
mier moment ,  avec  le  pruduit  des  impôts ,  les  autres 
ne  pourraient  être  convertis  en  argent  ,  qu'au  pre- 
mier janvier  1791.  Ils  auraient  tous  pour  hypothèque 
les  biens  ecclésiastiques. 

M.  le  baron  S Hanmhure.  L'Assemblée  nationale , 
sans  emprunter  d'autres  secours  que  ceux  qui  sont  en 
sa  puissance  ,  peut  faire  cesser  ta  sollicitude  du  pre- 
mier ministre  et  celle  des  créanciers  de  l'État. 

Je  propose  1°.  d'organiser  une  caisse  nationale. 

2°.  De  prouver  la  facilité  du  remboursement  des 
capitaux  perpétuels  et  des  rentes  viagères. 

3°.  De  nommer  10  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau   de  liquidation. 

4°.  De  prescrire  à  tous  les  créanciers  de  l'État , 
propriétaires  de  créances  non  constituées ,  de  se  pié- 
senter  pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  na- 
tionale ,  hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

5°.  D'autoriser  la  caisse  d'escompte  à  faire  une  é- 
mission  de  240  millions  de  billets  qui  seraient  hy- 
pothéqués sur  les  deux  derniers  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

Je  proposerais  aussi ,  pour  accélérer  cette  contribu- 
tion ,  d'autoriser  chaque  contribuable  à  remettre  une 
obligation  de  la  totalité  de  son  impôt  ,  payable  à 
époque  fixe.  Le  receveur  enverrait  ces  obligations  au 
trésor  national  :  elles  seraient  donnés  en  paiement 
pour  différentes  dépenses  publiques. 

Par  ces  moyens  vous  subviendrez  aux  besoins  pré- 
sens ,  sans  vous  livrer  à  des  impositions  partielles  : 
vous  devez  avoir  un  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à  en  rédiger  un  ,  et  je  le  ferai 
connaître  quand  l'Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Gazalès  présente  des  considétations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  générales  ,  qui 
ne  seraient  nées  que  de  l'urgence  du  moment.  Ces 
dispositions  influeraient  d'une  manière  directe  sur  le 
bonheur  des  Peuples,  qui  ne  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

Il  n'adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer , 
dit -il,  les  dettes  de  l'État  au  moyen  d'une  banque, 
c'est  faire  une  banqueroute  partielle  :  cette  opération 
ressemble  à  celle  de  ces  administrateurs  ciui  doublaient 
le  prix  du  marc  d'argent  f  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu'ils  avaient  reçu  avec  la  moitié  de  ce  qi?on  leur 
avait  donné. 

L'opinant  entre  ensuite  dans  le  détail  des  élémens 
du   crédit  public. 

Aucun  de  ces  élémens  ne  se  trouve  dans  la  créa- 
tion proposée  par  le  ministre  ;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  à  la  chose 
commune. 

Pour  subvenir  aux  besoins  pressans ,  je  propose  de 
créer  pour  600  milions  de  billets  d'État ,  portant 
intérêt  et  payables  à  des  termes  fixes  qui  correspon- 
draient à  l'époque  de  l'échéance  de  la  contribution 
patriotique.  Deux  cent  cinquante  millions  seraient 
fournis  par  cet  objet.  Cinquante  par  la  vente  d'une 
partie  des  biens  du  domaine.  Le  clergé  se  charge- 
rait sans  doute  de  payer  300  millions ,  en  vendant 
ceux  de  ces  fondi  qu'il  voudrait  ne  pas  conserver  ; 
ainsi  il  assurerait  sa  propriété  en  en  sacrifiant  une 
petite  partie. 

Le  résultat  de  cette  opération  est  d'obtenir  un  dé- 
lai des  créanciers  de  l'État ,  en  leur  assurant  des  in- 
térêts pour  ce  délai  et  le  paiement  exact  de  leur 
créance  hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n'est  ni  profond ,  ni  ingénieux  ;  il  est 
conforme  à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  ;  il  convient  à  des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'État  par  des  il- 
lusions. 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint -Roch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours   qui  est  très -applaudi. 

M.  GulUotin  offre ,  de  la  part  des  maîtres  chande- 
liers de  Paris ,  une  somme  de  5735  livres  six  sous. 

Il  demande  que  la  parole  lui  soit  incessamment  ac- 
cordée sur  les  articles  du  code  pénal ,  qu'il  avait  pré- 
sentés au  commencement  du  mois  d'octobre  :  et  que 
l'Assemblée  avait  ajournés. 

Cet  objet  est  placé  à  l'ordre  de  deux  heures  pour 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Théâtre    de    Monsieur. 

Rendre  compte  à  ce  théâtre  d'un  nouvel  opéra- 
comique  italien  ,  ç'à  été  jusqu'à  présent  annoncer  un 
snccès  nouveau"  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 


italienne.'  Pour  la  première  fo's  que  nous  avons  ^ 
remplir  cette  tâche  ,  nous  sommes  bien  loin  d'an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  donnée 
samedi  dernier  ,  sous  le  titre  du  Fanaiico  Burhto. 
La  riche  et  féconde  musique  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule  été  capable  de  l'en  préserver  ;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre  , 
si  nous  dissimulions  sous  des  louanges  bannales  et 
indignes  de  sa  supériorité  ,  les  observations  crlclques 
que  nous  avons  recueillies  dans  le  public.  La  justice 
que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talens  qui  font  l'honneur  et  le  charme  de  ce 
spectacle  ,  nous  mettra  sans  doute  à  l'abri  du  soup- 
çon que  nous  ayions  eu  la  pensée  de  vouloir  dépré- 
cier un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  ait  encore  ,  à  beaucoup  prêt  ,  sentit  tout 
le  prix  ;  specade  qui  n'a  de  rivalité  à  craindre  qu'en 
lui-même,  qui  n'a  peut  être  d'autre  ennemi  que  son 
extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  théâtre  de 
musique. 

Mais  cette  supériorité  ,  il  l'a  due  jusqu'à  présent 
au  nombre  et  à  l'excellence  des  sujets  ,  au  choix 
bien  entendu  des  pièces  ,  et  à  la  perfection  de  soa 
orchestre. 

Quand  au  choix  des  sujets  ou  acteurs  qui  doivent 
exécuter  une  pièce  ,  il  est  sans  douie  plus  d'une 
considération  que  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distiibu'iion  des  meilleurs  sujets  ,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talens  dans  les  différens  opéras 
que  l'on  monte  successivement.  Il  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  ce  discernement.  IVIais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  toutes  les  autres  petites  raisons  de  néces- 
sité ou  d'intrigue  qui  meuvent  les  directeurs  d'un 
théâtre.  11  y  a  plus  ,  il  ne  le  doit  pas  ;  il  leur  nui- 
rait même  par  une  fausse  complaisance.  C'est  à  eux 
de  savoir  les  sacrices  qu'ils  doivent  faire  ;  car  ce 
n'est  pas  le  nombre  des  suj.'ts  qui  fait  la  force  d'une 
compagnie  :  ils  doivent  savoir  en  outre  jusqu'à  quel 
point  on  risque  d'affaiblir  une  pièce  par  des  sujets 
au-dessous  de  la  nullité.  Un  théâtre  tait  pour  être 
l'école  du  chant  ,  ne  doit  avoir  d'écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces  ,  on  en  convient ,  est  délicat 
à  faire  :  il  tient  à  tant  de  convenances  partielles , 
qu'il  est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencon- 
trer. Cependant ,  sans  nous  permettre  ici  sur  cet  ar- 
ticle de  longues  réflexions ,  que  nous  réservons  pour 
un  autre  moment ,  nous  engagerons  ceux  qui  diri- 
gent  ce  spectacle  ,  a  consulter  1  expérience  qu  on  a 
déjà  pu  acquérir  du  goût  du  public  en  ce  genre. 
On  verra  que  ,  désabusé  de  la  grande  délicatesse  de 
quelques  rigoristes  ,  qui  veulent  juger  d'un  opéra  co- 
mique d'après  les  règles  de  la  pratique  ,  il  exige  de 
la  suite  et  de  l'intéiêt  dans  les  lôles  ,  du  dessin 
dans  les  caractères  ,  de  la  liaison  dans'  les  situa- 
tions. Plusieurs  des  pièces  qu'on  a  données  jusqu'à 
ce  jour  ,  l'ont  habitué  à  ce  genre  de  méiite  ,  le  seul 
qui  puisse  convenir  aux  drames  en  musique.  Lors- 
qu'on lui  présentera  des  pièces  dénuées  de  cet  inté- 
rêt ,  il  faudra  que  le  charme  de  la  musique  remplisse 
ce  vuide;  et  comment  l'espérer,  lorsque  le  plus  g-and 
nombre  des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  ,  n'est 
que  de  la  classe  médiocre  ? 

Quant  à  l'excellent  orchestre ,  qui  fait  l'ame  de 
ce  théâtre  ,  aurait  - 11  aussi  perdu  cette  finesse  d'exé- 
cution ,  cette  justesse  de  mouvement ,  ces  nuances 
délicates  ,  cet  esprit  d'entente  ,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d'accord  ,  cette  perfection  de  détails  ?  C'est 
ce  que  nous  n'oserions  dire  ,  et  c'est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu'on  '  détruise  promptement  dans 
le  public  toute  espèce  de  soupçon. 

Qu'on  applique  ces  courtes  réflexions  à  la  pre- 
mière représentation  du  Fanatico  Burlato  ,  et  nous 
pensons  qu'on  aura  la  raison  de  l'Impression  assez 
froide  qu'elle  a  faite.  11  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on 
ne  doit  prendre  cette  représentation  que  pour  une  ré- 
pétition. (  C'est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre  jugement.  )  Mais  cela  même  est  un  sujet  de 
eproche  assez  grave  à  faire  à  ce  théâtre.  En  Italie  , 
oîi  l'on  est  le  plus  souvent  commandé  par  lés  cir- 
constances et  la  brièveté  du  tems  ,  on  volt  monter 
un  opéra  si  précipitamment ,  que  la  première  repré- 
sentation n'est  ordinairement  que  la  dernière  répéti- 
tion :  mais  ici  quel  sujet  de  se  tant  presser  ?  pourquoi 
hasarder  ainsi  le  succès  d'une  pièce  ?  pourquoi  ne  pas 
faire  au  moins  une  répétition  complette  avec  les  ha- 
bits et  les  décoratl.ons  ,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changemens  qu'une  lecture  (  sur -tout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

Une  dernière  observation  à  faire  à  ce  théâtre  , 
c'est  le  peu  de  soin  qu'il  montre  depuis  quelque 
tems  ,  et  dans  le  service  des  décorations  ,  et  dans 
les  décorations  même.  Celles  du  Roi  Théodore  ,  la 
prison  sur-tout,  ouvrage  d'un  jeune  artiste  (  M.  Des- 
roches )  ,  et  digne  des  plus  grands  maities  qui  aient 
paru  en  ce  genre  ,  avaient  promis  au  public  la  réu- 
nion-de  tous  les  talens  à  ce  théâtre.  Que  sont  de- 
venus nos  espérances  ?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux 
qui  ont  succédé  à  nos  premleis  décorateurs  !  quelle 
puérilité  plus  digne  de  pitié  que  ce  tableau  mouvant 
de  la  forêt  des  Noi^ie  di  Dorina  ,  scène  qui ,  confiée 
à  un  homme  habile ,  pouvait  produite  un  sublime  ef- 
fet ,  et  n'est  devenue  qu'une  lanterne  magique  ? 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblenti,  le  iz  novembre. 


I 


L  paraît  que  la  chambre  impérial  de  Wetzlar  veut 
assurer  l'exécution  de  ses  décrets  par  les  formes  de 
la  justice.  Le  messager  qu'elle  a  envoyé  à  Trêves 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  calmer  les  habitans  ,  a  été 
promptement  suivi  de  commissaires  chargés  d'entendre 
les  griefs  ,  de  recevoir  les  plaintes  de  la  bourgeoisie 
et  du  Peuple. 

Le  comté  de  Linange  (  ou  Lasingen  )  dans  le  cercle 
du  haut  Rhin ,  vient  d'annoncer ,  par  des  mouvemens 
assez  vifs ,  qu'il  avait  aussi  des  griefs  à  articuler ,  et  qu'il 
jurait  bientôt  besoin  de  commissaires  examinateurs. 

On  nous  annonce  qu'en  attendant  ces  nouvelles 
formes  de  communiquer  avec  les  Peuples  ,  les  seules 
qui  puissent  lui  convenir  ,  on  fait  avancer  quelques 
troupes  hessoises  et  de  Mayence  pour  commencer  à  ra- 
mener le  calme  parmi  les  sujets  du  comté  de  Linange. 

De  Francfort  sur-le-Mein,  le  lo  novembre. 

On  ignore  quels  sont  les  ordres  positifs  donnés  à 
l'armée  qui  s'avance  vers  le  pays  de  Liège.  On  com- 
mence à  ne  pas  croire  qu'elle  seit  uniquement  desti- 
|née  à  servir  les  intérêts  du  Prince  -  évêque:  une  ar- 
mée si  voisine  du  Brabanr  fait  conjecturer  qu'elle 
prendra  quelque  part  à  la  révolution  que  ces  belles 
provinces  espèrent  opérer. 

On  assurer  que  Maëstricht  a  envoyé  aux  Braban- 
çons quelques  pièces  d'artillerie.  Si  cette  nouvelle  é- 
lait  confirmée  ,  on  pourrait  peut  -  être  avoir  un  avis 
sur  le  système  de  la  cour  de  Berlin.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  inspecteurs  des  régimens  de  différentes  provinces 
ont  reçu  le  7 ,  des  ordres  que  l'on  croit  importans  et 
faits  pout  accréditer  le  bruit  d'une  guerre  prochaine. 

On  apprend  encore  de  Rheinsberg  (  de  la  même 
date  7  novembre  )  ,  que  depuis  quelques  jours  ,  les 
troupes  Hollandaises  sont  en  mouvement ,  et  qu'elles 
s'avancent  à  Grave,  Venloo  ,  Bois -le -Duc,  etc. 

De  Trêves ,  /e  7  novembre. 
Lettre  de  S.  A.  U  prince- cvéque  de  Liège  aux' États. 

Messieurs ,  je  ne  puis  cacher  aux  deux  ordres ,  pri- 
maire et  noble ,  mon  mécontentement  de  s'être  portés 
à  me  faire  parvenir  la  lettre  que  le  courier  m'a  remise 
hier  au  soir.  On  a  employé  trois  semaines  pour  épi- 
loguer  ma  lettre  du  15  octobre  ,  en  cherchant  à  noir- 
cir mes  actions ,  et  en  calomniant  ma  conduite.  Com- 
ment l'auteur  de  cette  lettre  volumineuse  a-t-il  pu 
faire  adopter  ses  moyens  à  des  corps  qui  doivent  être 
Intimement  convaincus  de  la  fausseté  des  argumens  y 
répandus  ?  Je  m'abstiendrai  d'en  dire  davantage  ;  je 
ne  remontrerai  pas  aussi  les  excès  qui  ont  été  la  suite 
de  la  révolution.  La  sacrée  chambre  impériale ,  les 
trois  sérénlsslmes  princes  directeurs  du  cercle ,  tout 
l'Empire  enfin  indignés  d'une  sédition  aussi  injustifiable 
et  incompatible  avec  les  règles  de  la  justice ,  du  bon 
ordre  et  de  la  subordination  ,  n'ont  pu  tolérer  des  at- 
tentats de  ce  genre. 

La  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer  ; 
ce  sont  les  insurgens  qui  la  provoquent  ;  c'est  leur 
résistance  injuste  et  opiniâtre  au  conseil  de  soumis- 
sion à  eux  donné  qui  attire  cette  force  militaire  dans 
le  pays  ,  jugée  nécessaire  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  ancien.  Mon  cœur  souffre  bien  sensiblement 
de  voir  que  la  plus  grande  partie  de  mes  fidèles  su- 
jets se  ressentira  peut-être  des  suites  de  cette  révolu- 
tion. Que  l'on  répare  donc  au  plutôt  les  attentats  par 
une  parution  plénière  ,  et  l'on  doit  être  persuadé  que 
je  m  intéresserai  toujours  vivement  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien-être  et  à  l'intérêt  général  de  mes 
bons  et  fidèles  sujets.  L'on  ne  doit  pas  douter  de  mes 
principes  à  cet  égard  ;  le  zèle  et  l'amour  de  l'ordre 
et  du  bien  public  dirigeront  en  tout  tems  mes  actions 
et  mes  sentimens.  Je  finirai  en  vous  disant  que  j'ai 
beaucoup  de  motifs  et  des  raisons  très -pressantes  qui 
me  font  persister  dans  mes  opinions  et  dans  mon  refus 
de  sanctionner  les  points  que  vous  m'avez  présentés. 

Je  suis  ,  avec  considération  ,  Messieurs  ,  votre 
très  -  dévoué  et  affectionné.  (  Signé  )  l'Évêque  et 
Prince  de  Liège. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  papiers  anglais.  - 

On  assure  qu'à  la  prise  de  Belgrade  on  n'a  rien 
trouvé  dans  la  caisse  militaire ,  ce  qui  fait  croire  que 


le  pacha  l'a  partagée  entre  ses  officiers.  Il  n'y  avait 
pas  un  seul  officier  étranger  dans  la  garnison  ;  sept 
déserteurs  des  troupes  impériales  y  servaient  l'artillerie  ; 
la  maréchal  Laudhon  les  a  fait  pendre  en  présence 
des  Turcs  ,  malgré  les  instances  d'Osman  pacha  ,  qui 
demandait  qu'on  leur  sauvât  la  vie.  Cet  officier  turc 
parle  très -bien  la  langue  Italienne  ;  il  n'y  avait  que 
quatre  femmes  dans  son  serrail. 

La  société  royale  de  Manchester  a  élu  président, 
à  la  place  du.  docteur  Massey,  le  docteur  Percival  , 
connu  par  d'excellens  ouvrage  traduits  en  Français. 

Des  bruits  très  -  incertains  annoncent  que  M.  Pitt 
quitte  le  ministère. 

Nathanael  Saunders  est  mort  dernièrement  dans  la 
prison  de  Chelmsford  ;  ce  malheureux  y  gémissait  de- 
puis 6  ans,  pour  avoir  tué....  un  lièvre! 

ÉTATS-UNIS. 

De  New  -  Yorck  ,  /e  30  septembre. 

En  ce  moment  l'on  peut  annoncer  que  tous  les  dé- 
partemens  du  pouvoir  exécutif ,  qui  forme  l'une  des 
branches  de  notre  nouveau  gouvernement  ,  ont  été 
réglés  et  mis  en  activité  ;  et  ceux  qui  ont  été  nommés 
pour  en  remplir  les  divers  postes  ,  sont  des  hommes 
qui  jouissent  de  la  réputation  la  plus  brillante ,  soit  à 
titre  de  leurs  talens  et  de  leurs  lumières,  soit  à  raison 
de  l'intégrité  de  leur  caractère  et  pour  leurs  principes 
vraiment  patriotiques.  L'importante  charge  de  secré- 
taire d'État  est  destinée  à  M.  Jefferson,  de  Virginie, 
qui  a  été  revêtu  ,  en  dernier  lieu  ,  du  caractère  de 
ministre  plénipotentiaire  de  notre  république  à  la  cour 
de  Versailles.  Son  départ  pour  'C Amérique  ayant  souf- 
fert quelque  délai ,  il  n'est  pas  encore  arrivé.  Le  gé- 
néral Knox  a  été  nommé  secrétaire  du  département 
de  la  guerre  ,  poste  qu'il  a  rempli  déjà  pendant  plu- 
sieurs années  ,  et  dans  lequel  cet  officier  ,  honoré  de 
l'amitié  de  l'illusrre  président  de  la  confédération  a 
donné  des  preuves  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay  ,  ci- 
devant  secrétaire  au  département  des  affaires  étran- 
gères, a  été  nommé  chef- juge  de  VUnion.  Ses  con- 
naissances l'ont  distingué  depuis  long- tems  ,  et  ses 
sentimens  pour  le  bien  de  la  Patrie  ont  été  consignés 
encore  récemment  dans  un  excellent  ouvrage  pério- 
dique ,  qui  a  été  publié  ici  sous  le  titre  de  fédéraliste , 
et  dont  M.  Jay  a  été  l'un  des  principaux  auteurs.  Il 
parut  dans  l'intervalle  entre  l'époque  ovi  le  rapport  de 
la  convention  pour  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment fut  communiqué  aux  Etats-  Unis  ,  et  celle  où 
se  rapport  fut  agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la 
confédération  ;  cet  écrit  ne  contribua  pas  peu  à  dissi- 
per les  préjugés  et  réunir  les  esprits.  Les  autres  juges 
qui  lui  ont  été  adjoints  pour  former  le  tribunal  su- 
prême de  VUnion  ,  sont  MM.  Jean  Rutlige  ,  de  la 
Caroline  méridionale  ;  James  Wilson  ,  de  Pensyhanie  ; 
William  Cushing  ,  de  Massachusett  ;  Robert  Henri 
Harrisson  ,  de  Maryland  ;  et  Jean  Blair ,  de  Virginie. 
Le  département  de  la  trésorie  sera  composé  d'un  secré- 
taire ,  d'un  contrôleur ,  d'un  auditeur ,  d'un  trésorier , 
d'un  régistrateur  j  et  d'un  sous -secrétaire.  La  première 
de  ces  charges ,  et  par  conséquent  celle  de  chef  du 
département  ,  a  été  donnée  à  M.  Alexandre  Hamil- 
ton  ,  de  New-York ,  qui  a  été  aussi  l'un  des  auteurs 
du  fédéraliste  ,  et  qu'on  compte  au  nombre  des 
membres  les  plus  respectables  et  les  plus  éclairés  de 
notre  gouvernement.  Comme  l'on  se  forme  l'idée  la 
plus  avantageuse  de  ses  principes  et  de  ses  lumières , 
le  Peuple  Américain  se  flatte  que  ce  nouvel  adminis- 
trateur de  ses  finances  réussira  à  les  mettre  dans  l'é- 
tat le  plus  florissant ,  et  à  consolider  le  crédit  de  VU- 
nion ■  Américaine ,  déjà  si  bien  établi  en  Europe  ,  que 
les  effets  à  la  charge  de  notre  confédération  ,  sont  au- 
dessus  du  niveau  de  la  plupart  des  fonds  du  vieux  con- 
tinent. En  effet ,  tout  concourt  à  en  faire  concevoir 
le  plus  heureux  augure.  Les  premières  opérations  et 
les  mesures  du  nouveau  gouvernement  ,  toutes  cou- 
ronnées du  succès  le  plus  complet ,  ont  inspiré  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédéraiive,  et  tant 
de  respect  pour  les  membres  qui  composent  la  pré- 
sente administration  ,  que  la  satisfaction  règne  d'un 
bout  de  notre  pays  à  l'autre  ,  qu'on  n'y  entend  pas 
la  moindre  plainte  ,  et  qu'il  n'existe  plus  l'ombre 
même  d'une  opposition.  La  convention  de  la  Caroline 
septentrionale  s'assemblera  au  mois  de  novembre  pro- 
chain :  l'on  ne  doute  point  que  la  présente  forme  de 
gouvernement  n'y  soit  presque  unaniment  adoptée  ; 
et  tout  annonce  que  le  seul  État  qui  reste  ,  celui  de 
Rode-Island,  se  joindra  aux  autres,  de  sorte  que  la 
confédération  sera  complette  avant  l'ouverture  de  la 
session  prochaine  du  congrès. 

FRANCE. 

De  Paris. 

La  totalité  des  effets  portés  à  l'hôtel  des  monnaies 
de  cette  ville  ,  en  matières  d'or  et  d'argent ,  depuis 
le  22  septembre  jusques  et  compris  le  9  de  ce  mois. 


monte  ,  en  or,  à  363  marcs  7  onces  15  deniers  6 
grains  de  poids;  et  en  argent,  à  134,604  marcs  une 
once  8  deniers  12  grains  de  poids. 

L'académie  française  ,  à  sa  renrrée  ,  ayant  été  pré- 
semée à  leurs  majestés ,  M.  le  chevalier  de  BouiBers , 
directeur ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Sire  ,  quatorze  siècles  d'amour  de  la  Nation  la 
plus  fidèle  et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois ,  avaient 
t'ait  contracter  à  vos  prédécesseurs  de  grandes  obllga- 
rions ,  toujours  accrues  et  quelquefois  oubliées.  U  était 
réservé  à  Votre  Majesté  de  s'acquitter  envers  son 
Peuple  ;  et  c'est  désormais  à  votre  Peuple  à  s'acquitter 
envers  son  roi. 

Ce  généreux  projet  que  Votre  Majesté  a  conçu  de 
si  bonne  foi ,  ce  besoin  sublime  du  bonheur  de  tous 
les  hommes ,  ces  intentions  si  vraies  ,  si  bienfesantes  , 
si  inconcevables  pour  les  âmes  vulgaires  ,  devaient 
trouver  des  incrédules  parmi  ceux  qui  ne  pouvaient 
lire  au  fond  de  votre  cœur  :  aujourd'hui ,  Site  ,  vous 
permettez  qu'on  y  lise  ;  vous  vous  montrez  à  chacun 
tel  que  vous  êtes  pour  tous:  plus  de  barrières,  plus 
de  distances  entré  vous  et  vos  sujets  :  leur  amour 
■vous  appelait ,  votre  amour  vous  rapproche  :  votre 
présence  désirée  annonce  et  renferme  tous  vos  bien- 
faits,  et  vous  daignez  être  vous-même  le  gage  de 
vos  promesses.  Aussi  votre  Peuple  attendri  ne  cesse- 
t-il  d'admirer  cette  égalité  que  tien  ne  dérange,  cette 
modération  que  rien  n'altère,  cette  sensibilité  que  rien 
ne  refroidit ,  cette  constance  que  rien  ne  lasse  ;  et  ja- 
mais tant  de  regards  n'ont  été  fixés  sur  tant  de  vertus. 

Parmi  de  si  justes  hommages,  daignez,  Sire,  dis- 
ringuer  ceux  des  gens  de  lettres  dont  votre  accadémie 
ose  être  auprès  de  vous  l'interprète  et  le  garant.  Votre 
majesté  n'aura  jamais  de  meilleurs  sujets  ,  parce  que 
les  rois'  n'ont  point  de  meilleurs  juges.  Eh  !  quels 
hommes  ,  Sire  ,  pourront  faire  autant  pour  votre 
gloire  que  ceux  qui ,  libres  de  passions  et  d'intérêts  , 
s'occupent  en  silence  à  fixer  la  vérité  fugirive  ,  et  k 
présenter  aux  âges  futurs  le  tableau  fidèle  de  l'âge 
présent  !  Ils  écriront  ce  qu'ils  savent  ;  ils  peindront 
ce  qu'ils  voient  ;  ils-  réhausseront  encore  vos  actions , 
en  expliquant  vos  motifs  ;  enfin  ,  ils  apprendront  aux 
générations  étonnées ,  qu'à  vous  seul  est  dû  le  bon- 
heur dont  elles  jouiront ,  que  de  votre  propre  mou- 
vement ,  vous  avez  prononcé  dans  la  grande  cause 
des  Peuples ,  et  que  le  premier  entre  tous  les  rois , 
vous  vous  êtes  montré  aussi  juste  que  la  loi ,  aussi 
bon  que  la  Nature. 

A  la  reine.. 

Madame,  s!  j'osais  tracer  à  votre  majesté  l'image! 
d'une  personne  vraiment  digne  des  hommages  de  l'U- 
nivers ,  sur  qui  le  Ciel  semblerait  avoir  d'avance  ré- 
pandu l'éclat  du  diadème  qui  joindrait  une  dignité  plus 
qu'humaine  à  une  grâce  presque  divine  ,  dont  l'affabi- 
lité conserverait  je  ne  sais  quoi  d'imposant ,  qui  obli- 
gerait à  la  vénération  en  permettant  la  confiance  ,  et 
chez  qui  enfin  la  délicatesse  de  son  sexe  ,  en  offrant 
l'expression  des  qualités  les  plus  aimables ,  semblerait 
servir  de  voile  à  la  force  et  au  courage  d'un  héros  ; 
votre  majesté  nommerait  l'auguste  Marie -Thérèse,  et 
tous  les  Français  nommeraient  son  auguste  fille. 

Si  j'ajoutais  de  nouveaux  traits,  si  je  fesais  connaître 
cette  ame  égale  et  généreuse  ,  aussi  forte  contre  ses 
propres  chagrins  que  sensible  aux  peines  des  autres , 
avec  cette  raison  en  tout  tems  maîtresse  d'elle-méme> 
souvent  inspirée,  jamais  dominée  par  les  évènemens; 
enfin  ,  si  j'essayais  de  peindre  ce  don  heureux  d'é-- 
tonner  et  de  gagner  les  esprits  par  un  maintien  tou- 
jours digne  ,  mais  toujours  conforme  aux  circons- 
tances les  plus  difficiles  ,  et  ce  charme  indéfinissable 
qui  naît  de  la  convenance  et  de  la  grâce,  et  qui  prête 
aux  moindres  paroles  plus  de  force  qu'à  des  armes 
et  plus  de  prix  qu'à  des  bienfaits ,  votre  majesté  con- 
tinuerait toujours  à  se  reconnaître  et  à  être  reconnue. 

Telle  en  effet ,  Madame ,  on  vit  autrefois  votre  im- 
mortelle mère,  et  telle  on  la  croit  voir  encore;  c'était 
ainsi  qu'avec  un  tendre  enfant  ,  l'espoir  de  l'empire  , 
enrre  ses  bras ,  elle  vint  se  montrer  et  se  confier  à  la 
Narion  la  plus  jalouse  de  son  indépendance  :  de  tels 
moyens  seront  toujours  victorieux  :  elle  arracha  des 
larmes  des  yeux  les  plus  farouches ,  elle  ramena  les 
esprits  les  plus  anciennement  aliénés  ;  et  l'on  connut 
dès -lors  que  les  Peuples  les  plus  libres  sont  en  même 
tems  ceux  qui  mettent  le  moins  de  bornes  à  leur  en- 
thousiasme ,  et  qui  savent  le  mieux  obéir  à  des  ver- 
tus dignes  de  leur  commander 

A  M.  le  dauphin. 

Et  vous ,  Mg' ,  votre  aimable  enfance  est  loin  en- 
core de  méditer  sur  les  grands  évènemens ,  et  même 
sur  les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ;  mais 
votre  candeur  ,  votre  grâce  ,  vos  caresses  ,  et  cette 
confiance  Ingénue  ,  et  ces  jeux  innocens ,  et  cette  inal- 
térable gaîté  opposent  un  contraste  intéressant  aux  sé- 
rieuses  pensées  qui ,  même  en  votre  présence  ,  ab- 
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sotbmt  tons  les  esprits.  Cependant ,  Monseigneur  , 
lorsque  vous  semblez  ignorer  les  hautes  destinées  qui 
repose  sur  votre  tête,  h  Nation  aitentiva  lit  d'ivancc 
les  siennes  dans  cette  santé  brillante  {jui  vous  pt-oraet 
à  d'autres  générations ,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui 
nous  annonce  leur  bonheur  ;  mais ,  Monseigneur,  on 
pourrait  tirer  des  augures  encore  plus  certains  ,  de  ces 
■réponses  naïves  qui  sont  parveiiues  jusqu'à  bous  ,  et 
que  l'accadémie  ne  rendra  jamais  avec  la  grâce  qui  les 
accompagnait:  vous  aimez  bien  mieux  être  ici,  disiez- 
vous ,  parce  que  vous  êtes  bien  plus  avec  le  roi  et  la 
reine.  ;  répétez  -  les  souvent ,  Monseigneur  ,  ces  tou- 
chantes paroles  :  répandez  ainsi  à  chaque  instant  un 
nouveau  rayon  de  joie  dans  le  cœur  de  vos  augustes 
parens ,  et  daignez  seulement  ajouter  que  vous  parlez 
au  nom  de  tous  les  Fiançais. 

Monsieur,  frère  du  roi  ,  a  désiré  être  membre  de 
la  AUison  pkiUhtroplquc ,  et  on  l'y  a  reçu  d'une  voix 
unanime.  Monseigneur  le  duc  de  Chartres  a  manifesté 
le  même  vœu,  et  il  a  été  admis  au  scrutin  dans  cette 
société  hlenfesante. 


ÉVÉNEMENT. 

Le  12  septembre  dernier,  le  feu  prit  au  village  de 
la  Neuville  -  Beaumont ,  diocèse  de  Laon  ,  généralité 
de  Soissons.  Plusieurs  bâtimens  et  huit  granges  pleines 
ont  été  la  proie  des  flammes;  vingt -iin  ménages  sont 
réduits  à  la  dernière  misère  ,  et  n'ont  d'autre  espoir 
que  dans  les  secours  qui  leur  seront  portés  par  les 
âmes  charitables  et  sensibles.  On  prie  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  leurs  aumônes  ,  de  les  faire  re- 
mettre chez  M.  Ballet,  notaire,  rue  du  Four -Saint- 
Germain, 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  règlement  de  l'assemblée  des  reprèsentans 
de  la  commune  de  Paris, 

Ordre    de   l'assemblée. 

1°.  Les  fonctions  confiées  par  la  commune  à  l'as- 
semblée générale  de  ses  reprèsentans  se  divisant  en 
trois  objets ,  la  surveillance  périodique  des  administra- 
teurs provisoires  de  la  municipalité  ,  la  confection  des 
réglemens  généraux  relatifs  à  l'ordre  public  ,  et  la  ré- 
daction d'un  plan  de  municipalité  ,  :rassemblée  géné- 
rale se  réunira  pour  s'en  occuper  trois  fois  par  semaine , 
les  lundi ,  mercredi  et  vendredi  soir  ,  sans^  exception 
des  fêtes. 

2°.  Deux  de  ces  séances  seront  employées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité,  la  troisième  aura  pour 
dbjet  la  confection  des  réglemens  généraux  qui  seront 
jugés  nécessaires.  Les  séances  destinées  à  recevoir  les 
comptes  et  entendre  les  rapports  des  adiriinistrateurs 
municipaux,  et  celles  qui  seraient -déterminées  par  des 
circonstances  imprévues,  auront  lieu  sur  une  convoca- 
tion spéciale  de  M.  le  maire  ou  du  président. 

3".  L'ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixée  à 
quatre  heures  précises  du  soir ,  et  la  clôture  à  neuf 
heures. 

4°.  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  l'assem- 
blée toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  mais  il 
ne  pourra  la  prolonger  sans  f.voir  fait  délibérer  sur 
cette  prolongation  avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 

.  5°.  L'heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée par  le  billet  de  convocation. 

6".  A  l'ouverture  de  chaque  séance ,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance 
précédente  ,  relative  au  même  sujet ,  et  le  président 
rappellera  l'ordre  du  jour. 

7°.  Il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  oh  l'assemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres ,  un  des  membres  présens  en  ferait 
l'observation  ;  mais  lorsque  ,  sur  une  question  agitée 
dans  le  tems  fixé  pour  la  séance  ,  le  président  aura 
prononcé  la  décision  de  l'assemblée  ,  personne  ne  sera 
admis  à  opposer ,  comme  moyens  de  nullité  ,  que  le 
nombre  des  opinans  était  au-dessous  de  quarante. 

8'.  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  ex- 
cepté celui  qui  aura  la  parole, 

9°.  Tout  applaudissement  sera  interdit  ;  le  silence 
sera  exactement  observé  ,  la  sonnette  du  président  y 
rappellera  les  membres  qui  le  troubleraient ,  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  malgré  ce  signal  ,  serait  re- 
pris par  le  président ,  au  nom  de  l'assemblée. 

lo°'  Le  président  aura  seul  le  droit  de  rappeler  à 
l'ordre  ;  si  un  membre  juge  qu'un  autre  s'en  écaite  , 
il  ne  pourra  l'interpeler  personnellement ,  mais  il  sera 
tenu  de  s'adresser  au  piésident  pour  le  faire  rappeler 
à  l'ordre. 

Il",  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler 
au  piésident  et  aux  secrétaires. 

12°  Les  .huissiers  chargés  du  service  de  la  salle,  se- 
ront les  seuls  intermédiaires  des  communications  des 
membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 
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13°.  Les  huissiers  avertiront  à  voix:  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

14*.  Nul  autre  que  les  membres  de  l'assemblée  ne 
pourra  rester  dans  l'enceinte  de  la  salle  ,  et  les  huis- 
siers seront  chargés  d'y  veiller. 

15.  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à  l'assemblée 
pourront  lui  être  présentés  pat  celui  de  ses  membres 
qui  en  serait  chargé. 

16°.  Les  corporations  ou  particuliers  qui  demande- 
raient à  être  entendus  dans  l'assemblée,  s'adresseront, 
par  la  voix  d'un  huissier,  à  l'un  des  membres  du  bu- 
reau ,  qui  ira  s'informer  de  l'objet  de  leur  démarche , 
et  en  fera  part  à  l'assemblée  ,  en  lui  demandant  son 
agrément  pour  les  introduire, 

17'.  Ce  sera  toujours  le  président  qui  répondra  au 
nom  de  l'assemblée  ,  sans  qu'aucun  membre  puisse 
être  admis  à  faire  des  observations  en  présence  des 
personnes  intéressées.    . 

18°.  S'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  présenté 
à  l'assemblée  par  des  personnes  étrangères,  elles  se- 
ront priées  de  se  retirer  ,  et  le  président  ne  leur  ré- 
pondra qu'après  avQ»r  pris,  le  vœu  de  l'assemblée. 
(  Lit  suite  au  n".  prochain.  ) 


L'on  se  rappelle  qu'à  l'époque  des  troubles  de  Ver- 
non  ,  qui  manquèrent  de  faire  perdre  la  vie  à  M. 
Planter ,  membre  de  la  commune  ,  envoyé  dans  cette 
ville  pour  achat  de  bled,  on  fut  obligé  d'y  faire  ppser 
des  troupes  commandées  par  M.  le  chevalier  d'iéres  , 
pour  y  rétablir  le  calme. 

M.  d'Ieres  se  conduisit  avec  un  fermeté  militaire  , 
^ui  parut ,  et  qui  fut  peut  -  être  marquée  au  coin  de 
iï  rigueur ,  on  dit  même  de  la  violence. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  des  réclamations  nom- 
breuses contre  cet  officier  qui ,  dans  une  lettre  à  M, 
le  maire,  signée,  commandant  -  général  de  l'armée  com- 
binée des ,  troupes  du  rai  et  des  troupes  nationales  ,  on 
prétendit  qu'il  n'avait  respecté  aucun  droit  dans  la  ma- 
nière dont  il  avait  fait  usage  de  son  pouvoir  ;  enfin 
un  blâme  général  se  répandait  sur  la  conduite  de  M. 
d'Ieres  ,  lorsqu'il  vint  à  Paris ,  rendit  compte  de  sa 
conduite  au  comité  des  recherches ,  dont  il  avait  reçu 
la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  l'Assemblée  nationale ,  adressée  à  M.  le 
chevalier  d'kres  ,  commandant  générale  des 
troupes  envoyées  par  sa  majesté  à  la  ville  de 
Vernon,  —  Paris,  «  20  novembre  1789. 

Le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale 
est  satisfait.  Monsieur,  du  compte  que  vous  lui  avez 
rendu  de  ce  que  vous  avez  fait  à  'Vernon  ,  en  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi  ,  et  des  ordres  du  général  en  chef.  'Votre 
coinmission  était  vraiment  délicate.  La  nécessité  de  ré- 
tablir la  tranquillité  publique  ,  fortement  troublée  ,  et 
de  l'assurer  au  milieu  des  factions  qui  régnent  dans 
la  ville  de  Vernon,  vous  obligeait  à  prendje  quelques 
mesures  extraordinaires  ;  mais  vous  avez  donné  des 
preuves  d'un  grand  zèle  et  de  beaucoup  d'intelligence  : 
c'est  un  témoignage  que  le  cçmité  vous  doit,  et- qu'il 
vous  rend  volontiers. 

Fait  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  à  Paris ,  ce  20  novembre  1789,  Signés ,  Reu- 
hell,  Emmery,  Goupil  de  Préfeln,  iu^ot.  Gouttes,  curé 
d'Argillitrs  ,  le  Berthon, 


coup  plus  g^nd  nombre  que  les  gens  de  couleur ,  non 
moins  fondés  en  droits  et  en  pouvoirs,  ils  ne  seront  pas 
plus  embarrassés  qu'eux  à  réaliser  ce  faible  Don  patrio- 
tique. Les  nègres  libres,  Coions  Américains. 


CHATELET    DE    PARIS. 

On  a  jugé  plusieurs -affaires  à  ce  tribunal  ,  dont  !i 
publicité  p'our  U  sûreté  et  ta  tranquillité  publique  parait 
nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  un  émeute  populaire 
à  la  Grève  le  21  octobre  dernier ,  jour  de  l'assassinat 
du  boulanger  François ,  vers  midi.  ; 

Les  nommés  Gramont,  Grunou,  Pravou  et  la  filfe 
Drouet  ont  voulu  forcer  la  garde  à  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie  ,  et  l'ont  insultée  ;  ariêtés ,  ils  ont  été 
conduits  à  l'hôtel -de -ville  et  leur  procès  a  été  fait  pré- 
vôtalement. 

Gramont  et  la  fille  Drouet  ont'  été  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan  ,  avec  écriteaux  portant  potlt 
Gramont  :  homme  séditieux  ,  pour  la  fille  Drouet  , 
femme  séditieuse 

Pruvou  et  Grenou  ont  été  déchargés  de  l'attûsatioil ,' 
et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera  affichée. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute 
occasionnée  par  le  nommé  Louis ,  le  même  jour ,  avec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condamne  à  être  attaché  au  carcan  avec 
l'écriteau  homme  scditicux.  Ce  jugement  sera  affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasionnée 
par  deux  boulangers  de  la  rue  Saint- Maur,  à  la  Cour- 
tille  ,  qui  s'opposaient  à  ce  que  des  grains  fussent  dé- 
posés à  Saint -Martin  plutôt  qu'à  la  halle, 

La  sentence  leur  a  enjoint  d'être  plus  circonspects  à 
l'avenir ,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro' 
pos  indiscrets. 


Réclamations  des  Nègres  libres ,  Colons  Américains. 

Le  nègre  est  issu  d'un  sang  pur  ;  le  mulâtre ,  au  con- 
traire ,  est  issu  d'un  sang  mélangé  ;  c'est  un  composé 
du  noir  et  du  blanc  ,  c'est  une  espèce  abâtardie. 

D'après  cette  vérité ,  il  est  aussi  évident  que  le  nègre 
est  au-dessus  du  mulâtre,  qu'il  est  que  l'or  pur  est  au 
dessus  de  l'or  mélangé. 

D'après  ce  principe  ,  le  nègre  libre  dans  l'ordre  so- 
cial ,  doit  être  classé  avant  le  mulâtre  ou  homme  de 
couleur  ;  donc  les  nègres  libres  doivent  au  moins  es- 
pérer ,  comme  les  gens  de  couleur ,  une  représenta- 
tion à  l'Assemblée  nationale ,  si  ces  derniers  obtiennent 
cette  faveur  qu'ils  viennent  solliciter  :  les  nègres  libres 
se  reposent  à  cet  effet  sur  la  haute  sagesse  des  reprè- 
sentans de  la  Nation  ;  ils  réclament  d'ailleurs  les  bons 
offices,  des  députés  de  Saint-Domingue,  leurs  pa- 
trons et  leurs  piotecteurs  naturels ,  qui  ne  souffriront 
point  une  exclusion  injurieuse  à  la  pureté  de  leur  ori- 
gine-,  ils  ne  doutent  pas  que  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue ne  dévoilent ,  avec  toute  l'énergie  dont  ils  sont 
capables  ,  l'ingratitude  des  gens  de  coulent- ,  qui  sem- 
blent dédaigner  les  auteurs  de  leur  être  ,  qui  les  ont  ou- 
bliés volontairement  dans  la  demande  qu'ils  viennent 
de  former  au  tribunal  de  la  Nation  ,  en  lui  faisant  une 
offre  patriotique  de  six  millions  ,  sans  daigner  les  y 
compiendre. 

Mais  les  nègres  libres ,  colons  Américains ,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfans  ,  se  proposent  de  venir  inces- 
samment offrir  eux-mêmes  à  l'Assemblée  nationale 
un  don  patriotique  de  douze  millions  ;  ils  ont  lieu  de 
croire  qu'il  sera  reçu  avec  le  même  enthousiasme,  et 
qu'il  leur  méritera  les  mêmes  bontés  ;  étant  en  beau- 


LITTÉRATURE, 

Histoire  des  Serpens ,  par  M.  le  comte  de  la  CcplJe , 
garde  du-  Cabinet  du  Roi  ,  des  Académies  et  Sociétés 
royales  de  Dijon  ,  Lyon  ,  etc.  1789.  Tome  second  , 
in  -  4°. 

A  Paris  j  rue  des  Poitevins ,  hôtel  de  Thou. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  paru  l'année 
dernière  ,  et  a  eu  beaucoup  de  succë»  :  il  trairait  des 
quadrupèdes  ovipares.  Celui-ci  présente  une  histoire 
de  plus'  de  175  espèces  de  serpens ,  dont  plusieurs  n'a- 
vaient été  décrites  par  aucun  naturaliste.  M,  le  comte 
de  la  Cépède  s'est  livré  à  des  recherches  très-  pé^ 
nibles ,  et  qui  ont  dû  lui  coûter  un  travail  pour  le- 
quel il  fallait  réunir  à  l'habitude  de  l'observation  ,  au- 
tant de  patience  que  de  courage  et  de- sagacité. 

Le  discours  sur  la  nature  des  serpens  ,  qui  précède 
l'histoire  de  ces  reptiles ,  nous  a  paru  une  suite  des 
grandes  vues  de  l'homme  de  génie  dont  M.  de  la  Cé- 
pède a  entrepris  de  continuer  le  travail  ,  et  nous  pen- 
sons que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à  le  consoler  d'une  perte  que  l'on  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d'une  table  mé- 
thodique qui  contient  les  espèces  et  les  caractères  de 
tous  les  serpens.  En  examinant  cette  table  ,  on  sera 
convaincu  de  l'attention  scrupuleuse  avec  laquelle  l'au- 
teur a  présenté  les  différens  objets  qui  entrent  dans  la 
composition  de  son  ouvrage.  La  collection  du  cabinet 
du. roi  lui  a  été  du  plus  grand  secours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits  de 
cet  ouvrage  ,  les  plus  propres  à  donner  à  nos  lecteur» 
une  idée  avantageuse  du  talent  de  M.  de  la  Cépède  , 
et  de  sa  manière  de  peindre  les  objets  qu'il  a  traités. 
Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivans  : , 

»  A  la  suite  des  nombreuses  espèces  des  quadru- 
pèdes et  des  oiseaux ,  se  présente  l'ordre  des  serpens  ; 
ordre  remarquable  ,  en  ce  qu'au  premier  coup  -  d'œll 
les  animaux  qui  le  composent  paraissent  privés  de  tout 
moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  destinés  à  vivre 
sur  la  place  oh  le  hasard  les  a  fait  naître.  Peu  d'ani- 
maux cependant  ont  les  mouvemens  aussi  prompts  et 
se  transportent  avec  autant  de  vitesse  que  le  serpent; 
il  égale  presque  ,  par  sa  rapidité  ,  une  llêche  tirée  pat 
un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s'élance  sur  sa  proie  ,  ou 
qu'il  fuit  devant  son  ennemi  :  chacune  de  ses  parties 
devient  alors  comme  un  ressort  qui  se  débande  avec 
violence  ;  il  semblent  ne  toucher  à  la  terre  que  pour 
en  rejaillir  ;  et  ,  pour  ainsi  dire  ,  sans  cesse  repoussé 
par  les  corps  sur  lesquels  il  s'appuie  ,  on  dirait  qu'il 
nage  au  milieu  de  l'air ,  en  rasant  la  surface  du  terrain 
qu'il  parcourt.  S'il  veut  s'élever  encore  davantage  ,  il 
le  dispute  à  plusieurs  espèces  d'oiseaux  ,  par  la  facilité 
avec  laquelle  il  parvient  jusqu'au  plus  haut  des  arbres  , 
;autour  desquels  il  roule  et  déroule  son  corps  avec  tant 
de  promptitude  ,  que  l'œil  a  de  la  p.'ine  à  le  suivre  : 
souvent  même  ,  lorsqu'il  né  change  pas  encore  de 
place  ,  mais  qu'il  est  prêt  à  s'élancrr  ,  et  qu'il  est  a- 
gité  par  quelque  affection  vive  ,  comme  l'amour  ,  la 
colère  ou  la  crainte  ,  il  n'appuie  contre  terre  que  la 
queue  qu'il  replie  en  contours  sinueux  ,  il  redre  se  avec 
fierté  sa  tête ,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  soa 


corps ,  et  le  retenant  dans  une  Êftïwôc  droite  et  per- 
pendiculaire ,  bien  loin  de  paraître  uniquement  des- 
tiné à  ramper ,  il  offre  l'image  de  la  force  ,  du  cou- 
rage et  d'une  sorte  d'empire.  .  . 

Telle  est  l'idée  générale  que  M,  le  comte  de  la  Çc- 
pède  donne  des  serpens  au  commencemen:  de  son  dis- 
cours préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images  qui 
prouve  que  le  pinceau  de  l'aiitetir  à  autàntde  facilité 
que  d'énergie.  Le  morceau  suivant  a  le  même  mérite, 
et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

«  Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvement,  force, 
armes  funestes ,  beauté ,  intelligence  ,  instinct  supé- 
rieur ,  tels  sont  donc  les  ttaits  sous  lesquels  les  ser- 
pens ont  été  montrés  dans  tous  les  tems  ;  et  en  cher- 
chant ici  à  présenter  cet  ordte  nombreux  et  remar- 
quable ,  je  n'ai  fait  que  rétablir  des  ruines  ,  ramasser 
des  rapports  épars ,  en  lier  l'ensemble,  et  exposer  des 
résultats' généraux  que  les  anciens  avaient  déjà  recueillis. 
C'est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  distingués  , 
déjà  peinte  par  les  anciens  ,  nos  maîtres  en  tant  de 
genres,  que  je  viens  d'essayer  de  montrer,  après  avoir 
tâché  de  la  dégager  du  voile  dont  l'ignorance  ,  l'ima- 
gination et  l'amour  du  merveilleux  l'avaient  couverte 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  ;  voile  tissu  d'or 
«t  de  sole,  et  qui  embellissait  peut-être  l'image  que 
l'on  voyait  au  travers ,  mais  qui  n'était  que  l'ouvrage 
de  l'hemme ,  et  que  le  flambeau  de  la  vérité  doit  con- 
sumer ,  pour  n'éclairer  que  l'ouvrage  de  la  nature.  » 

C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  lire  la  descrip- 
tion de  chaque  serpent  dont  M.  de  la  Cépède  fait  l'his- 
toire. Le  nom  de  l'animal  peut  inspirer  une  sorte  d'ef- 
froi et  même  de  dégoût  ;  mais  l'auteur  â  su  donner  à 
cette  partie  de  l'histoire  naturelle  un  intérêt  dont  on 
pouvait  ne  la  pas  croire  susceptible.  Au  surplus ,  l'ou- 
vrage est  enrichi  d'un  grand  nombre  de  planches  dont 
l'exécution  ajoute  au  mérite  dés  descriptions  ,  et  les 
rend  plus  sensibles  pour  la  classe  des  lecteurs  qui 
aiment  à  se  rendre  compte  des  objets  qu'ils  fle  peu- 
vent avoir  habituellement  sous  les  yeux. 


Vkio:  d-'un  Solilaire ,  pour  unir  A  suite  aux  études 
de  li'Nntufe.  Par  JaÈques-Bernardin-Henri  de  Saint- 
Pierre  ,  avec  cette  épigraphe  :  Mlseris  succurrere  disco. 
Ené'id.  livre.  L  A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Mon- 
sieur.  17S9. 

Dans  le  nombre  immense  d'écrits  qui  ont  préparé 
notre  immense  révolution  ,  ou  qu'elle  a  fait  naître  , 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  l'hoMmage  immortel  de 
la  France  ;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Quest-ce  ijue  le  Tiers-État?  Essai  sur  les  privilèges  ; 
Considérations  d'un  propriétaire  foncier  ,  etc.  ouvrages 
Oii  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison  paraissent 
revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence ,  et  qui  étaient 
faits  non  -  seulement  pour  apprendre  au  Peuple  à  ré- 
clamer ses  droits  trop  longtems  méconnus ,  mais  pour 
dicter  aux  représentans  de  ce  Peuple  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  pour  lui.  Les  vaux  d'un  Solitaire  ont 
été  publiés  plus  tard  que  les  écrits  dont  je  viens  de 
parler  ,  et  quoiqu'animés  d'un  même  esprit ,  ils  ont 
dû  avoir  Un  autre  ton  :  l'on  voit ,  en  les  lisant ,  qu'ils 
sont  le  fruit  des  plus  sages  méditations  d'un  philoso- 
phe ,  et  des  épanchemens  d'une  ame  très -sensible.  M. 
de  Saint  -  Pierre  commence  par  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  grêle  qui  dévasta  la  France  le  13  juillet  1788  , 
et  sur  le  dernier  hiver  si  long  et  si  rigoureux  ;  épo- 
ques terribles  et,  mémorables ,  qui,  en  nous  rappelant 
à  la  Nature  ,  que  nous  oublions  trop  souvent ,  nous 
font  mieux  sentir  aussi  tout  ce  qu'elle  peut  pour  notre 
bonheur. 

«  Les  royaumes  ont  leurs  saisons  comtnè  les  Câto- 
pagnes ,  dit  M.  de  Saint -Pierre  ;  ils  ont  leur  hiver  et 
leur  été  ,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L'hiver  de  la 
France  est  passé  ,  son  printems  est  revenu.  Alors  , 
plein  d'espérance  ,  je  m'assis  au  bout  de  mon  jardin  , 
sur  un  petit  banc  de  gaxon  et  de  trefHe  ,  à  l'ombre 
d'un  pommier  en  fleurs,  vis-à-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
côtés.  » 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre  ,  qui 
vous  met ,-  pour  ainsi  dire  ,  eh  présence  des  objets , 
et  qui  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre  ,  prête  d'intérêt  à  ses  discours.  Il  considère  d'a- 
bord les  divers  changemens  qui  se  sont  faits  dans  les 
mœurs  et  le  caractère  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  11  observe  qu'ils  étaient , 
sous  les  Gaulois ,  comme  des  enfâns  emttiaillotés  par 
les  Druides  ;  adolescens  sous  les  Francs  indisiiplinés  ; 
jeunes  hommes  sous  Charlemagne  et  sous  François  \"  ; 
et  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  la  maturité 
de  la  raison ,  qui  leur  apprend  à  chercher  leur  bon- 
heur. Ensuite  M.  de  Saint -Pierre  examine  quel  est  le 
meilleur  des  gouvernemens :  question  très-importante, 
qu'il  ne  prend  point  sur  lui  de  résoudre  ,  mais  que 
Montesquieu  a  décidée  ,  en  donnant  la  préférence  à 
la  monarchie  tempérée.  Heureusement  que  les  repré- 
sentans de  la  Nation  sont  en  cela  d'accord  avec  Mon- 
tesquieu ,  et  que  nous  voyons  succéder  un  juste  ba- 
lancement de  pouvoirs  à  cette  puissance  absolue  qui 
donnaient  trop  aux  rois  la  facilité  de  devenir  des  des- 
potes ,  et  à  leurs  ministres  l'envie  d'abuser  d'une  au- 
torhé  illimitée. 

Les  premiers  vœux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pour 
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le  roi ,  et  eenvleiment  parfaitem-ent  an  monarque  que 
la  Nation  entière  a  proclamée  le  restaurateur  de  la.  li- 
berté française  Après  ces  vœux,  l'auteur  en  fait  pour 
deux  ordres  ,  qui  ,  par  leur  renonciation  à  d'injustes 
privilèges ,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines  et  ab- 
surdes distinction  d'ordre  ,  et  de  n'être  plus  que  les 
citoyens  libres  d'une  Nation  dont  la  constitution  sage 
doit  servir  désortiiais  d'exemple  à  l'Univers.  Mais  les 
vœux  les  plus  ardeiis  de  M.  de  Saint -Pierre  sont^pour 
ces  concitoyens  pauvres  et  malheureux  ,  que  l'asylê 
qu'il  s'est  choisi  dans  un  faubourg  très  ^  retiré ,  et 
son  caractère  le  porte  Sans  cesse  à  étudier ,  à  plaindre 
et  à  estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Vœux  pour  une  édu- 
cation nationale.  M.  de  Saint -Pierre  la  traite  en  homme 
qui  connaît  bien  tous  les  vices  de  notre  éducation  pu- 
blique, et  il  les  fait  sentir  à  ses  lecteurs.  11  voudrait 
qu'avant  d'établir  une  école  de  citoyens ,  011  eri  for- 
mât une  d'instituteurs  ,  et  qu'enbulte^ce  fût  à  ces 
hommes  sages  qu'on  confiât  le  soin  d'élever  les  en- 
fans  de  la  Patrie.  Il  parle  avec  force  contre  cette  é- 
mulatlon  dangereuse  ,  employée  dans  les  collèges  et 
dans  les  pensions ,  et  qui  peut-être  est  l'unique  source 
de  l'ambition  et  de  l'envie ,  qui  combattent  sans  cesse 
chez  les  hommes  l'amour  de  la  paix  et  de  l'égahté. 

Celui  qui  désire  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens doit  également  désirer  celui  de  toutes  les  Na- 
tions ;  aussi ,  c'est  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L'analyse  trè.-succinte 
que  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  ,  pour  dohner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l'auteur:  mais  com- 
ment faire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char- 
mans  qui  l'embellissent  >  Je  vais  tne  borner  à  quelques 
citations  qui  ont  rapport  à  un  projet  très -neuf  et  très- 
heureux.  M.  de  Saint -Pierre  souhaiterait  qu'on  choi- 
sît ,  non  loin  de  Paris  ,  sur  le  bord  de  la,  Seine  ,  en 
tirant  vers  la  mer  ,  un  immense  enclos  où  l'on  cul- 
tivât toutes  les  plantes  et  les  arbres  étrangers  qui 
peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  ;  qu'on  y 
mit  tous  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces  plantes 
nourrissent  dans  leur  pays,  et  sur -tout  qu'on  y  en- 
tretînt une  famille  de  chaque  Nation  ,  qui  ,  gardant 
son  costume  et  ses  mœurs ,  offrirait  dans  cette  petite 
république  la  variété,  de  tous  les  Peuples  semés  sur  la 
surface  du  globe.  Mais  une  condition  nécessaire  ,  im- 
posée aux  individus  des  divei's  Nations  ,  pour  être 
admis  dans  cet  asyle  du  repos  et  du  bonheur ,  serait 
d'avoir  été  très  -  malheureux. 


Jamais  idée  ne  fut  peut-être  plus  touchante!.... 
«  Mais  en  ne  s'arrêtant  qu'aux  biens  de  la  nature  , 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tbus  lés  vé- 
gétaux qui  les  enrichissent  aux  Egyptiens ,  aux  Grecs , 
aux  Romains,  aux  Américains,  à  dej  Peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bord  du  Nil  ;  la  vigne  ,  de 
l'Archipel  ;  le  blé ,  de  la  Sicile  ;  le  noyer ,  de  la 
Crète  ;  le  poirier  ,  du  mont  Ida  ;  la  luzerne  ,  de  la 
Médie  ;  la  pomme -de -terre  ,  de  l'Amérique;  le  ce- 
risier ,  du  royaume  de  Pont ,  etc.  Quelle  ravissante 
harmonies  forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végé- 
taux étrangers  au  milieu  de  nos  campagnes  fran- 
çaises '.  

»  Dans  les  jours  Sacrés ,  toutes  les  famillej  se  ras- 
sembleraient autour  du  temple  ,  pour  y  prendre  en 
corfimun  des  repas  innocens  ,  avec  les  racines  des 
plantes ,  les  fruits  des  arbres ,  le  blé  des  graminées  , 
et  le  lait  des  troupeaux.  L'amour  les  rapprocherait  en- 
core davatitage.  Lès  jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  suc  la  pelouse  ,  au  son  des  divers  instru- 
mens  de  leur  pays.  L'indienne  du  Gange  ,  un  tam- 
bour à  la  main,  brune  et  vive  coihme  une  fille  de 
l'aurore ,  verrait ,  en  riant ,  un  enfant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  ,  apporter  à  ses  -pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcula  dépouille  sa  patrie.  Les  bien- 
faits de  l'amour  y  répareraient  les  rapines  de  la  guerre. 
La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses  yeux  sur 
ceux  d'un  jeune  Espagnol ,  devenu  son  amant  et  son 
protecteur.  La  Négresse  de  Guinée  au  collier  de  co- 
rail ,  aux  dents  d'ivoire  ,  sourirait  au  fils  de  l'Euro- 
péan  qui  donna  jadis  des-  fers  à  ses  pères  ,  et  ne  dé- 
sirerait d'autre  vengeance  que  d'enchaîner  le  fil^ ,  à 
son  tour ,  dans  ses  bras  d'ébène. 


'Votre  comité  de  vérification  vient  de  suivre  la 
même  marche  dans  son  rapport  pour  l'admission  des 
députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

'Vous  avez  sanctionné  par  un  décret  le  rapport  de 
votre  comité  de  vérification,  c'est-à-dire,  que  vous 
avez  décrété  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard  à  la  po'- 
pulation  des  noirs  (ion  libres  ,  ni  même  à  celle  des 
noirs  et  mulâtres  affranchis  ,  mais  uniquement  à  li 
population  des  citoyens  blarcs  qui  habitent  Saint-^ 
Domingue ,  pour  fixer  le  nombre, des  députés  de  cett'é 
île  que  vous  deviez  admettre  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à  la  faible 
représentation  de  six.  : 

Cependant  les  députés  de  Saint-Domingue  ;  dirigés 
d'un  côté  par  les  droits  d'égalité  que  vous-Veacz  de-» 
tablir ,  de  l'autre  par  les  vues  politiques  et  néces* 
saires  à  la  conservation  d'une  de  vos  plus  belles  pos- 
sessions insulaires,,  se  sont  empressés  à  communiquée 
à  leurs  commettans  leurs  embarras  ,  et  à  leur  repré- 
senter en  même  tems  qu'ils  croyaient  qu'il  était  de 
leur  équité  d'appeler. à  leurs  assemblées  et  à  lents  dé' 
libérations  les  nègres  et  mulâtres  affranchis.  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  léservet  à  nos  frèreî 
l'honneur  de  Vous  proposer  eux-mêmes  un  plan  d as- 
semblées provinciales ,  où  ils  feraient  entrer  d'une  fa- 
çon convenable  nos  affranchis.  Par  ce  généreux  pro- 
cédé de  leurs  patrons  ,  ces  affranchis  en  éprouveront 
un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  dé  plus  eh  plus  les 
liens  qui  les  attachent  à  leurs  protecteurs,  naturels.      '^ 

A  cette  effet.  Messieurs,  nous  àvofis  '  mêrnê 'Méjt 
sollicité  du  roi  la  permission  de  nous  aftemblér  a 
Saint-Domingue  ;  on  s'emppressera  d'y  former  uit 
plan  de  constitution  propre  à  nOs  mœurs,  à  nos  û,^ 
sages,  à  nos  manufactures,  et  à  notre  climat';- te 
plan  vous  sera  présenté  pour  en  obtenir  la  sanction, 
d'après  un  mûr  examen  que  vous  en  ferez.  ,  ; 

Vous  sentez  ,  Messieurs  ,  que  cette  cotistifutioti 
doit  être  différente  de  la  vôtre,  -ta  Frante  n'est  ha-i 
bitée  et  ne  peut  l'être  que  par  un  Peuple  libre  ;  lèi 
colonies ,  au  contraire ,  sont  habitées  par  des  Peuplei 
mélangés  d'Européans  et  d'Africains.  Leur  régime 
n'est ,'  ni  doit  être  le  même  que  cèKii  de  la  métro-^ 
pôle  ;  le  système  politique  ,  l'intérêt  du  commerce  de 
France  ,  la  sûreté  individuelle  et  publique  de  vos 
colonies ,  tous  ces  motifs  et  bien  d'autres;  qu'il  serait 
trop  long- de  vous  détailler  dans  ce  ttioiïient  ,'  -frous 
annoncent ,  Messieurs ,  la  nécessité  d'une  constitution 
mixte  propre  à  ces  colonies  ,  qui  ne  peut  sàppro-* 
prier  qu'à  elles  seules  ,  et  n'être  faites  que  par  elles 
seules.  •  .         -  -  ■   j 

Vous  trouverez  naturel ,  Messieurs  ,  que  ces  pTO* 
vinces  insulaires  qui  ne  peuvent  êtie  strictement.  re4 
gardées  comme  provinces  françaises ,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  asseinblées  générales 
et  régulières  ,  oii  tous  les  objets  qui  les  intéresseront 
seront  examinés ,  débattus  et  approfondis  avec  tout 
l'avantage  des  connaissances  locales  qui  ne  peuvent 
vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  réserverez  la 
discussion. 


Opinion  de  M.  de  Cocherel ,  député  de  S.  Do- 
mingue ,  sur  r adrhissio!}  des  nègres  et  mu- 
lâtres libres  àUx  àsserhblées  provinciales. 

Messieurs,  lorsque  trente -un  députés  de  l'Ile  de 
S.  -  Dominuue  se  sont  présentés  à  votre  auguste  Assem- 
blée pour  y  ■demander  leur  admission  dans  ce  nombre, 
vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  seraient  remis 
à  votre  comité  de  vérification  ,  qui  a  jugé  que  leur 
nombre  serait  déterminé  non  en  raison  composée  de 
leurs  richesses  et  de  leur  population  ,  comme  ils  a- 
vaient  lieu  de  l'espérer ,  mais  eti  raison  de  leur  seule 
population. 

Dans  cette  population ,  votre  comité  de  rapport  n'a 
pas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
libres  ,  ni  celle  des  noirs  et  mulâtres  affranchis  ,  ap- 
pelés "ens  de  couleurs  ,  que  vous  avez  vus  à  la  barré 
de  l'Assemblée  nationale. 


Motions  adressées  à  Û Assemblée  nationale  en  fa.' 

veuf  du  sexe. 

Le  bonheur  des  hommes  est- il  dépendant  de  celui  des 
femmes  ? 

Quels  sont  pour  elles  les  moyens  de  l'établir  ? 

Les  couverts  de  religieuses  doivent  -  ils  être  supprimés  ? 

Après  des  réflexions  préliminaires  sur  l'égalité  qui 
devrait  régner  entre  l'homme  et  la  femme  ,  l'auteur  j 
pour  résoudre  la  première  question  ,  s'exprime  de-  la 
sorte  :  «  Depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette  ,  pour- 
quoi les  femmes  ,  nées  pour  répandre  des  fleurs  sur 
la  vie  privée  de  l'homme,  ne  reçoivent -elles  .de  lui 
en  récompense  que  des  fers,  des  tourmens  et  des  in-! 
justices .'  La  plus  grande  qu'il  puissent  commettre  à> 
leur  égard  ,  c'est  de  se  plaindre  d'elles  ;  s'il  veut  quel- 
quefois impérieusement  les  soumettre  ,  ou  les  faire 
vouloir ,  par  cet  ascendant  incontestable  ,  les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu'il  voudra  qu'elles  soient  ; 
alors  n'est-il  pas  prouvé  que  ses  vertus  soht  à  elles  j 
et  que  ses  toits ,  le  plus  souvent ,  sont  les  siens. 

Vouloir  être  heureux  par  la  liberté  ,  continue  l'au- 
teur ,  c'est  le  propre  des  grandes  âmes  ;  mais  consi- 
dérez ,  Messieurs  ,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes  ;  le  seul  moyen  peut 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable  ,  ce  serait 
de  former  un  décret  qui  obligeât  les  hommes  à  épouser 
les  femmes  sans  dot  (  1  )  ;  l'homme  qui  aura  choisi 
sa  compagne  suivarit  le  vœu  de  son  cœur ,  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s'il  l'a  bien  consultée  ,  et  si 
aucun  intérêt  étranger  n'a  surpris  ses  dispositions. 

Nous  reconnaissons ,  Messieurs  ,  tous  vos  droits  ; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  soumettez  à  des 
calculs  ;  si  ,  par  un  généreux  sacrifice  ,  vous  adop- 
tez ce  principe  ,  si  vous  en  faites  une  loi ,  tous  vous 


(  I  )  Je  me  hâte  de  prévenir  que  je  suis  épouse  et 
mère ,  et  que  mes  enfans  sont  des  garçons. 


cppofterbns  en  échange  des  vertus ,  nn  cœur  recon- 
naissant ,  cette  confiance  ,  ce  respect  dû  à  l'homme 
de  bien  qui  sait  rendre  sa  famille  heureuse.  Et  quel- 
ques lignes  plus  bas  :  Ah  !  dès  -  à  -  présent  ,  Mes- 
sieurs ,  prenez  en  considération  le  sort  déplorable 
d'un  grand  nombre  de  ces  mères  de  famille  ,  dont 
les  maris  ont  dissipé  cette  fatale  dot  ,  et  a  qui  ils 
n'ont  laissé  que  des  dettes  et  des  enfans  ;  envisa- 
gerez-vous  comme  une  plante  parasite  ces  infor- 
tunés ?  la  société  ne  leur  doit  -  elle  rien  ?  les  laisse- 
rez-vous  dans  l'abaissement  et  l'humiliation  que  l'in- 
digence traîne  à.  sa  suite  ?  Si  quelques-unes  d'entre 
elles  trouvent  quelque  ressource  par  le  travail  le 
plus  assidu  ,  il  en  est  une  infinité  d'autres  à  qui  l'é- 
ducation ,  le  préjugé  ou  la  nature  refusent  tous  les 
moyens  de  pourvoir  par  elles-mêmes  à  l'existence 
de  leur  famille  ;  souvent  encore  il  en  est  à  qili  l'âge 
ne  permet  plus  ce  que  le  courage  leur  inspire  ;  enfin 
il  en  existe  de  dévoués  au  malheur ,  dont  l'intelli- 
gence et  l'esprit  pourraient  les  mettre  en  état  de  ne 
dépendre  que  d'elles-mêmes,  s'il  y  avait  quelques 
ressources  suffisantes  pour  les  femmes  ,.  conservant 
dans  l'adversité  ce  beau  caractère  qui  annoblit  toutes 
les  actions  ,  elles  souffrent  habituellement  sans  se 
plaindre ,  elles  se  font  une  jouissance  de  leur  priva- 
tion ,  et  ne  donne  point  à  l'orgueilleuse  et  insensible 
opulence,  le  droit  de  les  humilier. 

]  "Cette  classe  de  femmes ,  suivant  l'auteur ,  est  très- 
capable  d'exercer  une  infinité  de  places  lucratives  oc- 
cupées jusqu'à  présent  par  des  hommes.  Continuons 
de  présenter  ses  idées  dans  les  termes  même  de  sa 
motion  ,  qui  est  écrite  avec  beaucoup  d'intérêt  :  Ne 
serait-il  pas  juste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  bureaux ,  de  distribution  ,  et  tous  emplois 
quelconques  qui  seraient  à  leur  portée  ? 

Le  sentiment  des  maux  de  tout  mon  sexe  me  pé- 
nètre jusqu'au  fond  du  cœur  :  eh  1  sans  doute  ,  Mes- 
sieurs ,  vous  n'envisagerez  point  non  plus  avec  indif- 
férence ,  tant  de  malheureuses  filles  qui  n'ont  pas  eu 
la  faculté  d'acheter  un  époux?  Délaissées,  repoussées 
de  toute  U  nature,  quand  elles  ont  perdu  leurs  pa- 
rens  elles  végètent  dans  l'indigence  et  les  larmes ,  en 
murmurant  contre  l'injustice  du  sort  :  si  elles  peuvent 
prétendre  à  être  placées  un  jour  suivant  leurs  talens, 
elles  sauront  en  acquérir;  leur  caractère,  leur  ame 
prendront  un  nouvel  essort  ;  les  mœurs  y  gagneront , 
les  célibataires  ne  tarderont  pas  à  se  marier.  Que  de 
bien ,  Messieurs ,  vous  pourriez  produire  !  Que  d'heu- 
reux vous  pouvez  faire  ?  Nous  voici  arrivés  à  la  troi- 
sième question  :  les  convins  dt  rtVigiaisis  doivent  -  ils 
être  supprimés  ?  La  conclusion,  comme  on  le  pense 
bien ,  est  pour  l'affirmative  :  enfin ,  il  est  encore  une 
troisième  classe  de  femmes ,  plus  misérables ,  plus  af- 
fligées que  je  ne  puis  l'exprimer  :  la  nature  se  révolte 
quand  je  me  rappelle  ces  cloître  oli  je  fus  moi-même 
renfermée  jusqu'à  l'âge  de  vingt- cinq  ans:  dépositaire 
des  peines  secrètes  de  plusieurs  d'entre  elles ,  que  de 
tegrels  superflus  !  que  de  larmes  amères  j'ai  recueillies 
dans  mon  sein  !  Toujours  aux  prises  avec  la  nature  , 
elles  la  combattent  sans  cesse ,  et  ne  peuvent  l'anéantir. 

C'est  dans  ces  sombres  asyles  ,  qu'à  petit  bruit 
toutes  les  passions  enchaînées  se  heurtent  habituelle- 
ment :  ces  innocentes  victimes  ,  différentes  de  carac- 
tère comme  de  physionomie  ,  sont  forcées  de  vivre 
ensemble  sans  aucun  rapport  de  convenance  ;  journel- 
lement elles  doivent  se  prêter  à  se  qui  ne  leur  con- 
vient pas  ,  sacrifier  leur  goiit ,  leur  volonté ,  leur  pen- 
chant à  une  seule  d'entre  elles ,  qui  exerce  le  plus 
souvent  l'empire  le  plus  tyr^nnique  :  peut- on  jamais 
se  familiariser  avec  l'idée  pénible  de  ne  jamais  sortir 
d'un  tel  espace  ?  Si  elles  étendent  leurs  pas  ,  l'aspect 
de  ces  murs  impénétrables  les  repousse  douloureuse- 
ment ;  se  permettent -elles  d'entretenir  quelques  per- 
sonnes du  dehors ,  des  grilles  armées  de  pointes  de 
fer ,  et  souvent  un  témoin  secret  de  leuc  entretien , 
détruisent  tout  le  charme  de  la  confiance  ,  et  les 
forcent  à  maudite  l'instant  qui  les  invitait  au  sourire. 

De  ces  considérations ,  et  de  quelques  autres ,  ex- 
posées d'une  manière  encore  plus  vive  ,  l'auteur  tire 
cette  conclusion:  S'il  existe,  comme  je  le  crois,  quel- 
ques religieuses  entièrement  dévouées  et  contentes  de 
leur  état ,  laissons -les  jouir  en  paix  d'un  bonheur  si 
difficile  à  obtenir  ;  qu'elles  restent  recluse  et  libres  ; 
la  faculté  de  rompre  leurs  chaînes  sera  un  mérite  de 
plus  si  elles  les  conservent:  mais  que  celles  qui  ne 
les  traînent  qu'en  gémissant ,  puissent  les  jeter  loin 
d'elles  ,  et  venir  vous  remercier  de  les  avoir  brisées. 
C'est  au  nom  de  tout  mon  sexe ,  (  qui  sûrement  ne 
me  désavouera  pas  )  que  j'en  appelle ,  Messieurs ,  au 
tribunal  de  la  raison. 

Si  l'homme  se  dégrade  ,  s'il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l'esclavage  -,  si  nous  nais- 
sons tous  Vibres  ;  si  vous  vous  proposez  de  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude ,  vous  ne  pourrez  délaisser 
ces  expirantes  captives ,  également  nées  pour  la  liberté. 

■Vos  lumières ,  Messieurs ,  vous  fourniront  plus  d'un 
moyen  pour  parvenir ,  sans  compromettre  l'intérêt  des 
familles  ,  à  venger  tant  d'outrages  faits  à  l'humanité. 


LITTÉRATURE   ÉTRANGÈRE. 

Observations  relative  to  piclurts^ut  heauiy,  etc.  c'esr 
à -dite.   Observations  relatives  à  la  beauté  pittoresque. 


404 

faites  in  1771  dans  diverses  parties  de  l'Angleterre ,  sur- 
tout dans  lis  montagnes  et  sur  les  lacs  de  Cumherland  et 
de  Westmoreland  ;  par  M.  Guillaume  Gilpin  ,  chanoine 
de  Salisbury.  A  Londres  ,  chez  Blamire ,  1789 ,  2 
volumes  in-8°.  avec  des  planches.  Prix  une  guinée  et 
demie  ,  broché. 

C'est  une  espèce  de  voyage  dont  la  lecture  peut 
être  infiniment  utile  aux  artistes ,  et  plaira  sans  doute 
à  tous  ceux  qui  ont  de  la  sensibilité  et  de  l'imagi- 
nation. Lès  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  l'auteur  ,  sont  décrites  avec  cha- 
leur et  intérêt ,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  -  à  -  propos  les  poètes  avec 
lesquelles  il  parait  être  familier  ,  et  trouve  ainsi  le 
moyen 'd'jijouter  encore  à  l'effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cette  ouvrage  n'obtienne 
bientôt  les  honneurs  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  entendent  l'anglais.  11  doit  réussir  dans  un  mo- 
ment oii  le  genre  des  ruines  semble  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu  aucun  autre.  Nous  en  citerons  un  mor- 
ceau pris  au  hasard.   Il  s'agit  du  fort  de  Scoleby. 

«  A  présent ,  il  n'y  reste  plus  qu'un  fossé  ;  l'autre 
est  comblé  ,  pas  assez  néanmoins  pour  qu'on  ne 
puisse  encore  le  reconnaître.  Ce  château  est  plus 
entier  que  ne  le  sont  communément  ces  vieux  bâii- 
mens.  Les  murs  nous  parurent  bien  conservés ,  ainsi 
qu'une  partie  de  la  tour,  qui  était  quarrée.  Elle  avait 
retenu  sa  forme  jusqu'aux  guerres  civiles  ,  que  le 
château  par  trop  de  confiance  dans  ses  forces  ,  fer- 
ma ses  portes  à  Cromwell ,  qui  marchait  alors  en 
Ecosse  ,  et  en  fit  un  monument  de  sa  vengeance. 
J'ignore  quelle  part  y  eut  le  génie  pittoresque  de 
Com-well  mais  il  est  certain  que  depuis  Henri  'VIII, 
aucun  homme  n'a  contribué  plus  que  lui  à  orner 
cette  contrée  de  ruines  à  dessiner.  Entre  ces  deux 
maîtres  la  différence  consiste  principalement  dans  le 
style  des  ruiries  qu'ils  composaie.it.  Henri  décora  ses 
paysages  de  ruines  d'abbayes  :  Cromwell  enrichit  les 
siens  de,  ruines  de  châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  mor- 
ceaux de  ces  derniers  ,  exécutés  dans  un  très -grand 
style  ;  mais  il  est  difficile  de  trouver  un  monument 
de  sa  main  plus  achevé  que  celui-ci.  U  a  mis  la 
tour  en  pièces  et  démoli  deux  de  ses  côtés.  Le 
bord  des  deux  autres,  il  l'a  échancré  en  lignes  rom- 
pues. L'ouverture  fait  voir  le  plan  entier  de  la  struc- 
ture intérieure ,  les  vestiges  des  différens  étages,  la 
naissance  des  arches  ou  voûtes  qui  les  soutenaient , 
les  barbacanes  et  guérites  pour  découvrir  au  loin  , 
et  tes  parapets  pour  l'assaut.  Les  murs  de  ce  châ- 
teau sont  d'une  magnificence  singulière,  très -hauts, 
fort  épais ,  et  défendus  par  un  large  bastion  ,  qui 
paraît  d'un  travail  plus  moderne.  Dans  ces  murs  , 
on  a  pratiqué  des  chambres  et  des  retraites  secrettes: 
une  herse  ou  sarrasine  massive  conduit  aux  ruines 
de  ce  qui  était  autrefois  la  partie  habitable  de  ce 
château  ,  dans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarquable  ;  en  -  dessous  il  y  a  de 
noirs  et  spacieux  donjons.  » 


Ouvrages   publics. 

Lettre  de  M.  le  vicomte  de  la  Couldre  de  la  Bre- 
tonniere  ,  commandant  la  marine  a  Cher- 
bourg ,  à  la  chambre  du,  commerce ,  sur  l'état 
actuel  ,di  cette  rade. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  l'état  actuel  des 
travaux  relatifs  \  la  navigation ,  exécutés  à  Cherbourg 
pendant  l'année  1789.  J'aurai  celui  d'en  faire  autant 
à  pareille  époque  chaque  année ,  pendant  la  durée  des 
travaux  de  U  rade ,  afin  de  prévenir  les  accidens  aux- 
quels seraient  exposés  les  bâtimens  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  instruits  ,  et  qui  fréquentent  cette  rade 
pendant  la  mauvaise  saison  ,  soit  pour  s'y  mettre  à 
l'abri  des  vents  contraires  ^  soit  pour  y  attendre  le  re- 
tour des  vives  -  eaux  ,  qui  seules  permettent  à  beau- 
coup d'eux  d'entrer  au  Havre  ou  dans  la  rivière  de 
Seine.    Ce  dernier  cas  a  souvent  lieu. 

La  digue  qui  ferme  aujourd'hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Royal  et  celui  de 
Querqueville ,  et  a  deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  l'Est  est  de  cinq  cens  toises ,  et  est  mar- 
quée par  le  fort  Royal  d'un  côté  ,  et  de  l'autre  par  le 
seul  des  cônes  qu'on  a  laissé  subsister. 

Les  autres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse  , 
et  la  totalité  de  la  digue  n'est  apperçue  qu'à  demi- 
marée  ,  soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lors- 
qu'il fait  calme  ,  soit  par  les  brisans  lorsqu'il  y  a  seu- 
lement un  vent  frais. 

La  passe  de  l'ouest  est  marquée  d'un  côté  par  la 
pointe  de  Querqueville  ,  et  de  l'autre  par  une  grosse 
bouée  chargée  d'un  ballon  visible  ,  fixée  par  un  corps 
mort ,  et  au  moyen  d'une  chaîne  de  fer  à  l'extrémité 
de  l'ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cens  toises  environ. 

On  a  lieu  de  présumer  que  la  digue  sera  terminée 
l'an  prochain  ,  à  pareille  époque  ,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 


Il  serait  imprudent  aujourd'hui  à  tous  bâtimens  d'es- 
sayer de  U  traverser  de  mer  haute  ,  et  il  est  à  dé- 
sirer qiî'on  en  soit  suffisamment  instruit  pour  prendre 
à  cet  égard  les  précautions  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  JSoisgelin ,  arche^ 
vêqae  d'Aix. 

SÉANCE    DU    SAMEDI    28    NOVEMBRE    AU    SOIR. 

On  se  rappelle  que  dans  la  séance  du  24  de  ce 
mois ,  les  députés  de  la  province  de  Champagne  a- 
vaient  demandé  à  l'Assemblée  nationale  un  règle- 
ment pour  l'assiette  des  impositions  sur  tous  les  con- 
tribuables sans  distinction  ,  et  que  l'imposition  fût 
local,  c'est-à-dire,  assise  sur  les  biens  et  non  suc 
les  personnes  ;  ce  qui  était  le  moyen  sûr  de  faire 
contribuer  chaque  citoyen  en  raison  de  ses  facultés 
territoriales. 

Cette  question  qui  avait  été  renvoyée  au  comité 
des  finances  pour  l'examiner  et  en  faire  son  rapport 
jeudi  dernier  ,  a  été  soumise  à  la  délibération.  M. 
Anson  ,  au  nom  du  comité  ,  a  représenté  qu'il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvénient  d'adopter  la  demande 
de  la  province  de  Champagne  (  à  laquelle  un  grand 
nombre  de  députés  des  différentes  provinces  avaient 
accédé  )  ;  que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général ,  puisque  dans  plu- 
sieurs départemens  la  confection  des  tôles  était  déjà 
opérée  ,  etc.  U  a  proposé  un  plan  uniforme  pour 
l'imposition  qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque 
ci  -  devant  privilégié ,  en  raison  de  toutes  ses  pror 
propriétés  territoriales  et  de  ses  facultés. 

Les  députés  de  la  Champagne  ont  proposé  le 
projet  d'un  autre  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  persistant  dans  ses  décrets 
des  4  août  et  26  septembre  ,  et  les  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  ,  a  décrété  et  décrète  que  pour 
l'année  1790  ,  la  cote  personnelle  relative  aux  fa- 
cultés provenant  de  la  propriété  des  immeubles  , 
ne  pourra  être  faite  qu'au  lieu  de  leur  situation  , 
oii  elles  sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables 
d'après  une  règle  uniforme  ,  sous  la  condition  de 
décharger  lesdits  contribuables  des  impositions  re- 
latives qu'ils  portaient  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Cette  rédaction  n'a  pas  patu  assez  claire.  On  pro- 
pose divers  amendemens ,  et  entre  autres  celui  ten- 
dant à  comprendre  dans  l'imposition  les  habitans  des 
villes  franches  ou  abonnées.  Tous  ces  amendemens 
ont  été  rejettes  ;  et  l'Assemblée ,  après  quelques  autres 
débats  ,  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'article  II  de 
son  décret  du  26  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  qu'en  conséquence  les  ci  -  devant 
privilégiés  seront  imposés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  et  pour  l'année  179O,  à  raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  situation  ;  et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi ,  et 
envoyé  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs. 

Ce  décret  a  terminé  la  séance. 


Théâtre    de    Monsieur. 

On  a  donné  avant- hier  à  ce  théâtre,  la  première 
représentation  du  Sadinage  dangereux. 

Madame  de  'Valmont  reçoit  chez  elle  deux  cava- 
liers aimables  ,  quoique  mère  de  deux  jeunes  per- 
sonnes dont  la  garde  est  confiée  à  une  duègne  de 
vingt  aus. 

L'aînée  méprise  l'amour  par  système ,  et  devient , 
en  les  épiant ,  un  obstacle  aux  sentimens  de  sa  ca- 
dette pour  Dorville  ,  qui  n'ose  se  déclarer ,  parce 
que  madame  'Valmont  ne  veut  marier  sa  fille  cadette 
qu'après  l'hymen  de  l'aînée.  'Valcourt  ,  jeune  offi- 
cier, par  une  erreur  plus  commune  à  son  sexe,  plai- 
sante un  sentiment  qu'il  n'a  jamais  éprouvé  ;  il  con- 
sent cependant  à  ftindre  de  l'amour  pour  l'aînée,  afia 
de  décider  la  mère  à  faire  le  bonheur  de  son  ami  ; 
il  est  bientôt  ému  par  les  grâces  de  celle  dont  il  ap- 
prouvait d'abord  l'insensbilité  ;  elle  oublie  de  son 
côté  ses  sévères  résolurions  ;  et  la  pièce  finit  par  une 
double  union  qui  entrait  dans  le  projet  des  parens 
respectifs  des  jeunes  gens. 

Une  pièce  en  un  acte  est  peu  susceptible  de  dé- 
veloppement. Le  public  a  entendu  celle-ci  saiis  hu- 
meur comme  sans  plaisir  ;  et  le  public  a  été  juste. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


.  '  liés  Russes  paraissent  disposés  à  prolonger  la 
leampagiié  et  leurs  succès;  le  Turc  découragé  pour- 
rait voir  ses  ennemis  en  quartier  d'hiver  dans  leurs 
concfuêlés. 

Bander ,  entouré  de  trois  corps  de  troupes  de- 
puis la  fin  du  mois  dernier,  a  sans  doute  repoussé 
plusieurs  attaques  séparées  et  données  par  intervalle. 
Si  l'on  s'en  rapporte  aux  nouvelles  qui  nous  arrivent 
du  côté  des  assiégeans ,  ils  ménagent  leur  feu;  ne 
compromettent  point  leurs  forces;  ils  se  réservent 
pour  un  assaut  général,  pour  une  attaque  décisive  ; 
ils  montrent  plutôt  leur  supériorité  qu'ils  ne  la  font 
sentir,  espérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'ennemi 
tin  avantage  qu'il  faudrait  payer  chèrement  à  sa  va- 
leur. —  De  ce  côté  le  théâtre  de  la  guerre  est  rempli 
de  terreur  et  d'espérance;  le  prince  Repnin  est  parti 
pour  Oczakow;  le  prince  Potemkin  se  rend  à  K.ilia; 
Ses  campemens  détachés  des  corps  d'observation 
peuplent  les  frontières  de  la  Bessarabie  ;  les  Russes 
sont  maîtres  du  Dniester,  et  les  lettres  (Jue  flous  re»^ 
cevons  sont  datées  de  ces  bords. 

Une  de  ces  lettres  mande  que  l'hospodâr  de  Valà- 
■chie  a  déserté  le  joug  des  Ottomans,  pour  subir  la 
protection  des  deux  coui's  impériales;  infidélité  que 
lions  ne  pouvons  juger  d'après  nos  principes  dt;  droite 
public,  notre  morale  et  nos  mœurs.  Où  le  nom  de 
patrie  n'est  pas  connu,  lés  lois  de  l'honneur  sont 
ignorés  du  prince  comme  des  sujets ,  le  point  dé  fait 
décide  le  point  de  droit;  la  conduite  de  l'hospodâr 
est  géngraphiquement  excusable;  sa  position  eUtre 
les  vainqueurs  suffit  pour  le  justifier  :  cette  raison 
justifierait  même  de  plus  grand  priuces  qu'un  hos- 
podar. 

Du  côté  de  l'empereur,  on  croit  s'attendre â  voir 
■terminer  la  campagne  par  la  prise  d'Orsoffi  ;  mais 
cette  place  offre  plus  de  résistance  qu'on  ne  s'était 
plu  à  l'imaginer.  Les  dernières  nouvelles  confirment 
qn'Orsowa  est  en  état  d'occuper  encore  quelque, 
lems  les  Impériaux  :  cependant  leur  feu  est  très- 
actif;  cm  tire  à  botilets  ronges  sur  la  place  ,  et  une 
flotille  de  tchaiques  qui  croise  aux  environs,  eu 
aehevaritde  l'itiquiétër ,  doit  aider  à  la  réduire. -^ 
S'il  est  vrai  que  le  pacha  de  Scutari,  reténu  par- 
les suites  d'une  blessure,  ne  soit  pas  encore  réuni  â 
la  tête  des  gôo  Bosniaques  au  petit  camp  de  Podrà- 
nitza ,  celte  défection  pourra  paraître  sensible  dans 
•cette  partie  de  la  résistance  des  Turcs.  On  n'ft  point 
de  nouvelles  récentes  du  prince  de  Gobourg ,  qui  se 
trouvait,  au  milieu  du  mois  dernier,  près  de  Ger- 
siezeny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes  com- 
mandés par  Lozenzi,  et  rentrés  dans  le  port  de 
Trieste  à  la  fin  du  mois  d'octobre,  au  retour  d'une 
croisière  dans  l'Archipel. 

Des  bâfinfiens  franeais.,  entrés  cette  année  dans 
la  mer  Noire ,  après  avoir  rempli  leurs  missions  sans 
obstacles j  sont  déjà  de  retour,  et  armoncent  qu'ils 
seront  bien  tôt  suivis  de  plusieurs  autres.  Ils  se  louent 
beaucoup  de  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  des  peuples  les 
.moins  civilisés  de  ces  parages ,  et  connus  par  lenr 
aversion  pour  les  étraiigers  :  dispositions  qne  les 
éténémens  ne  justifient  que  trop  aujourd'hui.  Ces 

Jîfeuples  ont  montré  en  toute  occasion  la  plus  parfaite 
jlenveillance  auxéquipages  français^  et  nos  capitaines 
oftt  reçu  des  commandans  des  places  turques  les  té- 
moignages de  bienveillance  les  plus  expressifs. 

Kos  navires  étaient  entrés  dains  (â  lïier  Wcire  au 
mois  de  mai ,  tous  sut  leur  lest ,  à  l'exception  d'un 
seul  très-petit.  Sur  lequel  on  embarqua  publique- 
menit,  et  avec  le  concours  de  là  douane,  une  pa- 
cotille composée  d'objets  dont  l'exportation  est  per- 
mise. Elle  a  été  vendue  partie  à  Samson  et  lé  reste 
à  Soudjiak  et  Anàpa  ,  Sur  la  côte  des  Abaies,  à  des 
sujets  dti  grarrd-sêigiiiêu-r ,  et  en  présence  dés  cadis  , 
qui  en  oat  envoyé  à  l'adiïtin'islration  lés  preuves  ju- 
ridiques. 

Au  moment  où  le  Sdnaut  allait  sortir  du  Bos- 
phore, on  hasarde  d'assurer  aux  ministres  ottamans 
qu'il  contenait  des  objets  propres  à  la  consomma- 
t'foïi  des  Russes,  et  qu'il  devait  les  porter  à  leur 
escadre.  L'ambassadeur  de  France,  averti  de  cette 
accusation,  s'empressa  d'exiger  qu'il  fût  fait  à  bord 
du  navire  une  sévère  visite  par  les  premiers  officiers 
de  f  amirauté  :  ils  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  objet 
du  manifeste  déposé  à  la  douane.  En  conséquence 
lé  navire  mit  le  lendemain  à  la  voile,  sans  la  plus 
.    légère  difficulté. 

L'auteur  d'une  gazette  étrangère  (  i  y  qui  datiS 
sa  feuille  du  premier  juillet  a  rendu  un  C'empte 
différent  de  cette  affiiire,  avait  été  induit  éu  er- 
reur; et  les  négocians  français,  bien   loift  d'avoir 
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miérilé  aucuns  reproches,  ont  tenu  â  cette  occasion 
la  conduite  la  plus  e-vâcteét  la  plus  désintéressée. 

PAYS-BAS. 

On  a  renoncé  à  l'inondation  de  la  partie  basse  de 
Bruxelles,  les  eaux  ne  s'élevant  qu'à  trois  pieds  dans 
les  [endroits  même  les  plus  bas.  Cette  ville  est  tou- 
jours tenue  en  défense,  mais  les  patriotes  n'en  ont 
point  approché  :  six  mille  hommes  de  troupes  impé- 
riàlesy  sont  rentrées  :  on  croitqu'elles  ontélé  forcées 
de  se  replier  :  l'érrivée  dé  plusieurs  chàrriots  char- 
gés de  blessés  a  paru  confirmer  cette  conjecture. 

Jamais ,  écrit-on  de  Bruxelles  le  ai  novembre,  on 
n'a  vu  une  dévotion  si  marquée  parmi  le  peuple  :  hier 
la  foule  était  extraordinaire  à  la  procession  du  Saint- 
Sacrement  de  miracle  ;  à  dix  heures  il  fallut  la  re- 
commencer et  la  renouveler  encore  à  quatre  heures 
après-midi.  Toutes  les  mains  se  levaient  vers  le 
ciel,  et  suppliaient  l'Eternel  d'écarter  de  cette  terre 
les  désastres  dont  elle  est  menacée ,  si  la  liberté  ne 
doit  pas  en  être  là  técotnpense. 

Deux  mille  ht^nmés  de  troupes  ont  reçu  l'ordre 
deserendreen  hâte  à  Louvain.  D'après  cette  marche 
forcée,  oh  doit  s'attendre  à  recevoir  bientôt  des 
nouvelles  intéressantes. 

Les  préparâtift  de  défense  continuent  dans  la 
Flandre.  La  ville  de  Gànd  arme  3ûoo  hommes  pour 
sa  sûreté. 

Bruges  s'est  entièrement  déclarée;  le  comman- 
dant s'est  rendu  prisonnier  de  guerre,  et  6000  pa- 
triotes sont  continuellementsous  les  armes.  L'esprit 
de  la  révolution  a  passé  par-tout.  Nous  ne  con- 
naissons rien  qui  soit  plus  favorable  et  qui  dispose 
davantage  à  y  croire ,  que  la  déclaration  même  de 
l'empereur,  du  20  de  ce  itiois.  Nous  en  avons  déjà 
montré  les  intentiorls  et  doUné  l'esprit;  mais  cette 
pièce  d'un  grand  procès  est  assez  importante  pour 
que  nous  la  rapportions  ici  dans  son  entiel:. 

Déclaration  de  l'empereur  et  roi,  du  20  novembre 
-1769. 

.Joseph  H,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des 
Romains ,  etc.  etc.  Nous  voyons  avec  douleur^  quels 
excès  sont  parvenus  lés  malheureux  troubles  que 
l'intérêt  particuliét  a  excités  dans  nos  pfovitices  : 
Un  parti  rebelle  a  levé  l'étendard  contre  notre  au- 
torité, et  a  déjà  entraîné  une  partie  de  nos  sujets  : 
la  guerre  civile  est  commencée  ,  et  le  sang  de  nos 
Sujets  coule  déjà  ;  mais  il  répugne  à  notre  cœur 
de  les  regarder  et  de  les  traiter  dès-à-présent  en 
ennemis  ;  et  nous  voulons  au  moins  avant  que  de 
nous  y  voir  forcés ,  tenter  de  les  ramener  de  leur 
égarement  ,  préférant  la  clénience  à  la  sévérité , 
et  sur-tout  au  juste  ressentiment  que  des  excès  si 
atroces  pourraient  mériter.  Nous  le.s  exhortons  à 
rentrer  en  eux  -  mêmes ,  et  à  recourir  avec  con- 
fiance à  nons  comme  à  un  père  tendre,  plutôt  que 
de  se  laisser  séduire  par  des  conseils  suspects  et  insi- 
dieux. Nons  les  exhortons  à  considérer  que  la  voie 
des  armes,  qu'on  a  choisie,  est  de  toutes  les  voies 
possibles  la  plus  mauvaise  ,  puisqu'elle  doit  néces- 
saiTemeeteutraîner  la  raine  de  tout  le  pays  et  celle  de 
chaque  particulier;  que  cette  voie  aurait  toujours  in- 
dubitablement l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  fâcheuses 
suites,  ou  de  nous  irriter  sans  retour  contre  une 
nation  qui  nons  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous 
ne  pourrions,  après  l'avoir  soumise,  que  considérer 
comme  nue  conquête;  ou  de  nous  obliger,  en  cas 
d'un  abandon  momentané ,  à  venir  l'écraser  avec 
une  force  prépondérante;  tl  n'est  [rien  à  quoi  nous 
ne  puissions  nous  déterminer  dans  notre  clémence 
pour  écarter  un  tel  malheur  d'un  peuple  qiti  nous 
est  toujours  cher,  et  dont  nous  avons  constamment 
désiré  de  faire  le  bonheur  ;  nous  sommes  vraiment 
affligés  de  Voir  à  quel  point  on  a  pu  lui  faire  mé- 
connaître nos  intentions  paternelles ,  et  comment 
on  a  pu  abuser  du  saint  nom  de  la  religion  pour 
inquiéter  les  consciences  dé  nos  sujets,  en  leur 
inspirant  des  dontes  sur  nos  principes,  et  nommé- 
ment sur  les  vues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné rétablissement  d'un  séminaire-général  à  Lou- 
vain ,  qui  cependant  n'avait  d'autre  but  que  d'aug- 
menter le  lustre  du  clergé  et  de  la  religion  :  nous 
avons  déjà ,  par  notre  édit  du  14  acrfit  dernier,  rétabli 
les  séminaires  épiscopaux;  et  pour  déti'uire  abso- 
lument ton  te  espèce  de  prétexte  ultérieur  de  ce  chef, 
nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  venir  entiereroertt  àcesser  ;  et  que  nous 
suspendons  l'enseignement  de  lathéologieà  Louvain, 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles ,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  pu  prendre  sur  ces  objets ,  avec 
qui  il  appartient ,  des  arrangemens  tels  que  la  géné- 
ralité de  nos  sujets  puisse  en  être  pleinementappaisée. 
Nous  croyons  devoir  donner  au  surplus  à  nos  sujets 
la  consolation  de  leur  dire  que  c'est  avec  une  peine 
extrême  que  nous  avons  appris  que  parmi  lenotnbre 


de  ceux  que  les  circonstances  et  Ips  indices  de  plu- 
sieurs complots  criminels  contre  le  repos  et'  I.t  sûreté 
publics,  ont  obligé  l'autorité  de  faire  oppréheuder, 
il  s'est  trouvé  une  quantité  d'innocens;  quf^  pour 
prévenir  de  pareils  iuconvéniens ,  et  garantir  de  irmt 
notre  pouvoir  à  nos  bons  et  fidellts  sujels  la  lilierlé 
à  laquelle,  non  plus  qu'à  leurs  propriétés  indivi- 
duelles, nous  n'avons  jamais  eu  la  moindre  inten- 
tion de  toucher ,  nous  venons  de  donner  les  ordres 
les  plus  exprès  et  les  plus  positifs,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quelque  cause  <^ue 
ce  soit,  autrement  que  selon  les  lois  et  les  relies 
établies.  ° 

Finalement,  nous  ne  pouvons  donner  de  preuve 
plus  certaine  de  notre  disposition  à  ouvrir  notre 
sein  paternel  à  ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  laissés 
séduire  et  entraîner  dans  le  parti  rebelle ,  qu'eu 
prolongeant ,  comme  nous  prolongeons  par  cette  , 
pour  le  terme  d'un  mois,  à  compter  d«  la  date 
des  présentes,  celui  fixé  par  l'article  5  de  notre 
ordonnance  du  3o  septembre  dernier  ,  déclarant  en 
conséquence  que  tous  ceux  qui  quitteront  ce  parti , 
et  feront  conster  d'être  rentrés  chez  eux  endéans 
ce  nouveau  terme,  jouiront  d'une  pleine  et  entière 
amnistie,  excepté  seulement  les  principaux  chefs 
de  la  révolte. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Cependant,  deux  jours  après  cette  déclaration, 
malgré  l'assurance  qu'elle  donne  que  nul  ne  puisse 
être  arrêté  que  d'après  les  lois  et  selon  les  reWes 
établies,  à  Bru.xelles même,  le  général  autrichien, 
sur  une  délation  secrète ,  a  fait  emprisonner  deux 
personnes  notables  de  la  bourgeoisie ,  accusées  d'avoir 
chez  elles  un  dépôt  de  cocardes  brabançonnes,  Il 
a  fait  saisir  un  ecclésiastique  avec  scandale  par  des 
soldats ,  en  plein  jour  et  en  pleine  rue.  Après  une 
visile  exacte,  l'on  n'a  rien  trouvé  chez  ces  per- 
sonnes. Une  infraction  si  subite  à  la  déclaration  de 
l'empereur,  aurait  eu  sans  doute  iJes  suites  fâcheuses, 
si  l\'I.  le  comte  de  Trautmansdorf  ne  se  fût  em- 
pressé de  délivrer  les  prisonniers,  et  d'annoncer 
cfu'il  se  disposait  à  rendre  successivement  la  liberté 
à  plusieurs  autres  personnes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  l'insurrection 
ne  soit  générale  dans  lès  Pays-Bas.  Le  Tournaisis 
et  le  Hainaut  ont  suivi  l'exemple  de  la  Flandre. 
Le  général  d'Haponcoùrt  s'est  subitement  repliésur 
Namur,  avec  sa  garnison., Mons  a  mis  à  profit  sou 
absence;  les  patriotes  de  cette  ville  ont  ravagé  les 
domaines  du  comte  d'Arberg ,  grand-bailli  du'^Hai- 
naut  ;  M.  d'Haponcoùrt  a  reçu  à  Senef  l'ordre  de 
retourner  promptement  à  Mons. 

On  doit  sans  doute  à  l'universalité  de  ces  mou- 
vemens,  à  l'intelligence  qui  les  dirigé,  une  nouvelle 
ordonnance  de  l'empereur,  du  21  de  ce  mois  :  elle 
révoque  celle  du  18  juin  dernier;  elle  annonce  que 
d'après  le  vœu  des  Etats  de  Brabant,  relativement 
aux  articles  de  la  Jojeuse  entrée ,  que  l'on  regarde- 
rait comme  susceptibles  d'interprétation ,  le  souve- 
rain consent  â  s'entendre  avec  les  Etats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Le  lord  Mas.sarcene  ,  que  nous  nommions  ici,  où 
on  l'a  vu  si  long-tems  en  prison  ,  lord  Mazarene  , 
est  décidé  à  ne  jamais  retourner  en  Irlande,  son  pavs 
natal;  il  vendra  toutcequ'ily  possède,  pour  rache- 
ter dés  terres  en  Angleterre.  Il  se  plaint  de  sa  fa- 
mille ,  qui  ne  lui  a  pas  écrit  une  seule  lettre  de  conso- 
lation durant  sa  longue  captivité;  sa  mère  et  ses 
deux  frères  l'ont  oublié ,  comme  les  autres ,  même  ses 
gens  d'affaires,  qui  ne  lui  ont  pas  envoyé  le  tiers  de  ses 
rei^emiS  ;  il  y  â  déjà  sept  assignations  a  la  chancellerie 
d'Irlande,  qui  les  appellent  en  compte  ;  son  bien  est 
cotiSidérable  et  susceptible  d'augmentation.  Comme 
le  lord  Massarcenese  trouve  ici  un  simple  particu- 
lier, où  crait  qu'il  vise  à  la  paierie  d'Angleterre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nevv-Yorck ,  en  date  du  3 
octobre. 

Le  palais  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  presque 
entièrement  achevé.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  bâ- 
timens  de  ce  pays. 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  ville  d'où 
l'on  peut  en  saisir  le  mieux  l'ensemble.  La  façade 
divisée  en  huit  parties,  est  d'ordre  toscan;  quatre 
massifs  au  centre  supportent  quatre  colonnes  dori- 
ques avec  un  fronton  ,  dont  les  bas-reliefs  repré- 
sentent l'aigle  d'Amérique  et  d'autres  emblèmes.  La 
frise  est  partagée  de  manière  â  admettre  treize  étoiles 
dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  décorées  de 
treize  flèches  réunies  par  une  branche  d'olivier, 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le 
goût  le  plus  pur;  l'artiste  n'en  a  pas  moins  déployé 
dans  l'intérieur  :  on  y  voit  plusieurs  dais  de  damas 
bleu  et  cramoisi  de  la  plus  grande  richesse;  de  vasips 
galeries  souteuues  par  des  pilastres  de  l'invention 
du  major  l'Enfant,  qui  a  su  marier  avec  goût  au 


fenilkipo  du  clmplLeau  une  étoile  et  des  rayons; 
entre  ces  pilastres  se  trouvent  lîe  belles  draperies 
auxquels  est  suspendu  un  petit  m-édaillon  -fui  piorte 
ie  chiffre  "W. S.  On  n"a  pas  oublié  d'y  placer  une 
hibliolhèque  bien  choisie ,  et  de  faire  toutes  les 
distributions  qui  peuvent  être  coaimodes  ou  agréa- 
bles. 

Le  inajor  l'Enfantj  qui  aconduitceltebelleeiitre- 
prise.  a  d'autant  plus  de  droits  à  la  gloire  d'un  grand 
architecte,  «u'elle  a  été  commencée  dans  une  sai- 
son peu  favorable,  et  iiiiie  en  quelques  mois. 

FRANCE. 


Nous  sommes  autorisés parun  négociant  3e -Lon- 
dres, qui ,  dans  toutes  les  occasions,  a  montré  le 
plus  grand  zèle  pour  les  approvisiounemens  de  la 
capitale  de  laTrance,  à  annoncer  que,  malgré  l'in- 
trigue ,  la  ville  de  Paris  est  sur  le  point  d'avoir  ses 
subsistances  assurées  pour  tout  l'hiver.  Les  maga- 
sins des  environs  se  remplissent  journellement;  et, 
à  ce  que  uo'is  a  assuré  ce  négociant  philantrope, 
ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  moment-ci  près 
de  40000  sacs.  Cette  avance  ne  peut  plus  Cfu'aug- 
menter,  puisque  les  convois  arrivent  tous  les  jours 
de  toutes  parts.  Leur  marche  est  tellement  réglée 
aujourd'hui,  que  chaque  semaine  on  voit  arriver 
nu  quart  plus  de  grains  qu'on  ne  peut  en  consom- 
mer dans  le  même  espace  de  tems.  S  il  3'  a  encore 
en  France  des  fermiers  récalcitrans,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  regretter  de  s'être  laissés  entraîner  par  de 
faux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité  Les  spé- 
culations qu'ils  ont  faites  seront  renversées  par  l'ar- 
rivte  des  grains  expédiés  de  l'Amérique,  par  les 
expurtations  de  l'Irlande,  et  par  celles  de  lAu- 
gletene,  qui  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  tra- 
vaux dos  champs  seront  finis.  Il  y  a  long-tems  que 
les  prix -seraient  ici  au-dessous  du  taux  auquel  il  est 
permis  d'exporter,  si  l'on  avait  commencé  les  bat- 
tue.s.  Elles  ne  commencent  guère  avant  le  i5  novem- 
bre; mais  après  cette  époque,  elles  continuent  sans 
interruption. 

On  mande  de  Londres  que  de  nouvelles  décou- 
vertes, faitespar  des  voyageurs,  faisant  soupçonner 
ciie  le  ca.pitaine  Cook  s'est  trompé  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passage  au  nord-ouest  de  l'Amérique  , 
on  compte  s'occuper  de  cet  objet  l'année  prochaine. 
M.  Dalrymple.  M.  J.  Banks  et  d'autres  savaus seront 
consultés  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement. 


La  sociéléacadémique  et  patriotique  de  Valence, 
en  Dauphiné ,  a  remisa  Tannée  prochaine  leprix 
de  3oo  iiv.  cpi'elle  devait  donner  celte  année  au 
meilleur  éloge  Idstorique  du  célèbre  Vaucanson.  Il 
ne  lui  a  été  envoj'é  sur  ce  sujet  qu'un  seul  ouvrage 
venant  de  Paris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 
et  qui  paraît  être  celui  d'un  homme  versé  dans  les 
sciences. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  règlement  de  l'assemblée  des  représentons 
de  la  commune  de  Paris. 

Des      DÉtlBÉRATIONS. 

1°.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole. 

2".  Si  plusieurs  membres  se  lèvent  pour  demander 
la  parole ,  le  président  la  donnera  à  celui  qui  se  sera 
levé  le  premier,  et  les  autres  pourront  se  faire  ins- 
crire pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  contestation  , 
l'assemblée  prononcera. 

3°.  Nul  ire  sera  interrompu  quand  il  parlera;  si  un 
mem.bre  s'écarte  de  la  question ,  le  président  fy 
rappellera;  s'il  se  livre  à  des  personnalités,  ou  s'il 
manque  de  respect  à  l'assemblée ,  il  sera  repris  en 
son  nom. 

A°.  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération ,  et  il  né  votera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  cas  d'un  partage  absolu  ;  sa  fonction 
considéra  à  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  à  suivre 
pour  la  délibération. 

6°.  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  mo- 
tion; il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  propo- 
sition sur  laquelle  il  pourra  demander  qu'il  soit  im- 
médiatement délibéré. 

6°.  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  mo- 
tion se  fera  inscrire  au  bureau ,  et  en  désignera  l'ob- 
jet, pom'  ((u'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

7°. Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu,  l'au- 
teur, après  l'avoir  exposée ,  la  fera  déposer  par  écrit 
sur  le  bureau. 

8°.  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à  la  dis- 
cussion ,  que  lorsqu'elle  aura  élé  appuyée  par  nn 
membre  de  l'assemblée;  et,  une  fois  admise,  elle 
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.îî€  pourra  plus  être  retirée,  ni  rerevoir  de  correc- 
tion ou  d'altération,  si  ce  n'est  eu  vertu  d'amende- 
mens  délibérés  par  l'assemblée. 

g.  Toiitainendementseramisen  délibération  avant 
la  motion;  et  il  enseia  demêmedes  sous-amende- 
deniens,  par  lapport  aux  ameudeniens. 

10.  En  quelque  étal  que  soit  Fa  discussion,  tout 
membre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  voter  sur  la  proposition;  tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
l'examen  des  bureaux,  ou  d'un  comité  ,  ou  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  grand  comité,  comme  il 
sera  dit  à  l'article  12  ci-après. 

11.  Dans  toute  délibération,  chaque  membre, 
l'auteur  même  de  la  motion ,  ne  pourra  parler  qu'une 
fois;  il  n'y  aura d'e.xception  à  celte  règle,  que  dans 
le  cas  où  un  membre  observerait  qu'on  n'aurait  pas 
saisi  le  vërilable  sens  de  sa  proposition  ,  et  il  serait 
alors  admis  à  l'expliquer,  en  se  renfermant  dans  cette 
explication. 

12.  Dans  le  Cas  où  une  question  paraîtrait  à  l'as- 
sembléeexigerunediscussion  plus  libre ,  dans  laquelle 
le  même  membre  pût  prendre  plusieurs  fois  la  pa- 
role ,  l'assemblée  prononcera  que  sa  délibération  sera 
précédée  par  un  débat  préliminaire  ;  alors  elle  se  for- 
mera en  comité  général ,  le  fauteuil  demeurera  va- 
cant; et  le  président  siégera  au  bureau;  si,  dans  le 
moment  où  l'asemblée  aura  décidé  de  se  former  en 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  fauteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  là  place  du  président, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  l'as- 
semblée. 

13.  Lorsque  le  point  de  discussion  paraîtra  suffi- 
samment éclairci  par  le  débat  préliminaire,  un  des 
secrétaires  de  l'assemblée  mettra  en  forme  le  résultat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fauteuil  :  ce 
seul  acte  rappellera  l'assemblé  à  la  forme  ordinaire 
de  ses  délibérations,  et  ce  n'est  que  sous  cette  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  être 
décidée,  et  la  séance  terminée. 

14-  Tout  membre  pourra  observer  que  la  cpiestion 
lui  paraît  mal  posée ,  et  il  se  bornera  à  expliquer 
comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

i5.  Tout  membre  pourra  proposer  que  la  question 
mise  à  l'opinion  par  le  président  soit  divisée  ,  et  il 
se  bornera  à  motiver  sa  demande. 

16.  Il  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question  cpe 
par  l'affirmative  ou  la  négative  absolue. 

17.  Toute  question  sera  décidée  définitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffirages. 

18.  Toutes  les  questions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  devant  être  réduites  à  la  simple  alternative 
«ntre  l'affirmation  et  la  négation  ,  le  président  pro- 
posera de  se  lever,  d'abord  à  ceux  qui  sont  pour  l'af- 
firmative, et  ensuite  à  ceux  qui  seront  pour  la  né- 
gative. 

ig.  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera  du 
doute  sur  la  majorité ,  on  emploiera ,  pour  la  cons- 
tater, la  séparation  des  votans. 

20.  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par  l'as- 
semblée, sera  mise  par  forme  par  l'un  des  secrétaires 
présens  au  bureau  ;  mais  dans  le  cas  où  la  rédaction 
serait  constatée,  la  délibération  subsistera  dans  la 
forme  sous  laquelle  elle  a  été  mise  aux  voix,  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  se  soit  accordée  sur  la  rédaction 
définitive. 

21 .  Lorsqu'une  question  sera  devenue  ,  par  l'adop- 
tion de  l'assemblée,  un  arrêté  définitif,  le  prési- 
dentprononcera  lextuellement l'arrêté,  suivantcelte 
formule  :  L'assemblée  a  arrêté  que ,  etc. 

22.  Lorsque  l'assemblée  aura  successivement  arrêté 
tous  les  articles  du  plan  de  la  constitution  munici- 
cipale,  elle  eu  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
pour  objet  la  rédaction ,  l'ordre  et  la  concordance 
des  articles. 

23.  Il  ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  statué  sur  les  per- 
sonnes autrenvent  que  par  la  voie  du  scrutin. 


5.  Les  bureaux  auront  au  moins  une  .'séance  cha- 
que jour,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  générale. 


D   E   s     E  L 


E    C   T   I    O   N    s. 


j°.  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominAtions 
dans  la  même  séance ,  à  la  lin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaque  semaine,  l'assemblée  procédera 
ilternativement  à  la  nomination  du  président  et  de 
l'un  des  cinq  secrétaires. 

2.  Les  époques  fixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas ,  même  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  le  cas  d'absence  aux  art.  3duchap,  2 
et  7  du  chap.  3. 

4.  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément 
à  chaque  élection. 

5.  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  de  leurs 
bureaux;  les  bulletins  seront  reçus  et  vérifiés  par  eux 
seuls. 

6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  donl  il  sera  composé  ,  que  lors- 
que la  totalitédes  bulletins  aura  été  remise  aux  scru- 
tateurs dans  tous  les  bureaux. 

4.  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  les  bureaux  se- 
ront portés  aux  secrétaires ,  et  ils  n'eu  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérification ,  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront réunis. 

8.  On  procédera  par  scrutin  individuel  à  la  no- 
mination du  président, et  de  chaque  secrétaire,  et 
par  scrutin  de  liste ,  à  la  nomination  des  commis- 
saires, lorsque  l'assemblée  croira  devoir  eu  nommer. 

g.  Dans  ce  dernier  cas,  chaque  votant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  com- 
missaires qui  devront  être  nommés. 

10.  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  in' 
férieur  ou  supérieur  à  celui  qui  sera  fixé,  sera  an- 
nulié;  il  en  sera  de  même  des  bulletins  qui,  eu  cas 
de  similitude  de  noms,  ne  porteront  pas  clésifna- 
tion  personnelle. 

11.  La  simple  pluralité  snfîira  pour  être  élu. 

12.  Les  deputalions  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  l'assemblée  de  manière  qu'ils  soient 
députés  par  tour,  elles  députés  choisiront  entre  eux 
celui  ciui  devra  porter  la  parole. 

i3.  Si  l'assemblée  croit  devoir  établir,  indépendam- 
ment des  bureatix,  des comitée particuliers,  dontles 
fonctions  soient  permanen  tes ,  les  membres  en  seront 
choisis  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  Set  9  ci- 
dessus  pour  la  nomination  des  commissaires .  et  per- 
sonne ne  pourra  être  à-la-fois  inembre  de  deux  de  ces 
comités. 

Quant  aux  commissions  passagères ,  la  nomination 
des  membres  qui  devront  les  composer ,  sera  déférée 
au  président. 

14.  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voLx 
délibérative;  mais  les  autre-  membres  de  l'assem- 
blée auront  droit  d'y  être  admis,  sauf  ie  ras  où  l'as- 
semblée aurait  prononcé  qu'un  comité  devrait  être 
secret. 


Des    Bureaux. 

1°.  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  être  dé- 
libérés dans  les  séances  ordinaires  ,  relativement  à 
l'organisation  de  la  municipalité ,  l'assemblée  se  di- 
visera en  douze  bureaux;  composés  chacun  de  20 
membres. 

2.  Les  bureaux  seront  saisis  tous  en  même  tems 
des  mêmes  questions;  elles  y  seront  discutées ,  sans 
qu'on  puisse  y  former  des  résultats. 

3.  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  240  membres  de  Rassemblée  aura  son 
numéro ,  qui  ne  variera  pas,  et  le  président  pren- 
dra au  hasard,  dans  une  capsule  qui  renfermera  les 
240  numéros,  les  20  qui  sont  nécessaires  pour  for- 
mer chaque  bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
même  procédé  ,  à  la  dernière  séance  ordinaire  de 
chaque  mois. 

4.  Clîaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
qui  seront  présens  à  l'assemblée  au  moment  de  sa 
composition. 


Département     de    Police. 


Du  27  novembre  1789, 

Le  département  de  police ,  informé  que  son  ordon- 
nance du  21  de  ce  mois,  concernant  la  distribution 
des  numéros  avec  lesquels  on  se  pré-;ente  à  la  caisse 
d'escompte,  à  l'effet  d'y  convertir  des  billets  en 
espèces,  n'a  rempli  qu'imparfaitement  l'objet  qu'il 
s'était  proposé  ;  que  la  sortede  monopole  qu'on  avait 
voulu  prévenir ,  continue  d'exister,  et  que  les  acra- 
paremens  d'argent  ont  toujours  lieu  au  préjudice 
de  ceux  qui  éprouvent  de  véritables  besoins  ;  que 
d'ailleurs  la  foule  n'a  fait  que  changer  de  place  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  désordres 
et  des  dangers  qu'il  est  important  de  prévenir,  vu 
l'avis  du  département  des  établissemens publics,  or- 
donne ciu'à  l'avenir  ceux  qui  auront  des  billets  à  réa- 
liser et  à  convertir  en  espèces,  au  lieu  de  se  présenter 
en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y  retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros ,  adresseront  par  la 
petite  poste  une  lettre  contresignée  ,  contenant  leur 
demaude,  à  M.  Brousse  Desfaucherels,  lieutenant 
de  maire  au  département  des  établissemens  publics, 
en  son  bureau,  au  palais  Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  signées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  dont  on  désirera  le  paie- 
ment, ainsi  que  l'adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

Usera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les 
noms  de  ceux  qui  font  la  demande ,  le  numéro  de  la 
levée  des  lettres  et  leur  date,  à  l'effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l'ordre  de  distribution  des 
numéros. 

Pour  assurer  cet  ordre,  et  garantir  la  fidélité  avec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  lieu 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  établisse- 


îiif'iisp'.iMics,  et  sera  arrêtée,  après  une  vérifiratinn 
t!ii  reoiis'ie,  pnr  deux  adminislraleiirs  de  la  raisse; 
d'escompte,  en  présence  de  deux  membresduditdé- 
pavleraeiit. 

Lesrarteset  numéros cpii  indiqueront  l'ordre  de  la 
distribution,  seront  adressées  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandées,  avec  indication  du 
numéroet  du  jourauquel  elles  seront  pavées;et  elles 
leur  seront  portées  par  des  commissionnaires  sûrs  et 
sans  fiais. 


DISTRICTS. 


Xe  district  de  Sainle-Opportnne,  dont  les  délibé- 
rations ont  toujours  été  marquées  an  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  principes,  vient  de  donuernue  nouvelle 
preuvede  ses  lumières  enmatiere  de  gouvernement, ^ 
par  les  arrêtés  cpi'il  a  pris  le  21  de  ce  mo's  ^  dans  son 
assemblée  générale  des  représentans  de  la  commune, 
sur  le  nouveau  serment  exigé  par  M.  Danton,  prési- 
dent du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  de  leur 
donner  ici  l'exrait de  ces  délibérations;  on  j' reconnaî- 
tra d'excellens  principes,  et  comme  cet  objet  estcans- 
titutionnel  et  devient  de  la  plus  hante  conséquence 
dans  un  moment  où  lesmnnicipalités  voutsV  rganiser, 
on  doit  se  hâter  de  répandre  lesvéritésloiidamentalpi 
d'un  bon  régime  public,  afin  de  prémunir  les  esprits 
contre  les  écarts  de  l'erreur  et  de  1  exagération. 

L'assemblée  convocjuée  régulièrement ,  et  lecture 
faite  du  serment  par  lequel  MM.  des  Cordeliers  de- 
mandent que  leuis  députés  à  la  commune  a  jurent 
et  promettent  de  s'opposer  a  tout  ce  que  les  représen- 
tans de  la  commune  pourraient  faire  de  préjudiciable 
aux  droits  généraux  des  citoyens  constituans  ,  qu'ils 
jnrent  de  se  conformer  scrupuleusement  à  tous  les 
mandats  paiticnliers  de  leius  constituans,  qu'ils  re- 
connaissent qu'ils  sont  révocables  à  la  volonté  de 
leurs  districts,  après  trois  assemblées  tenues  consé- 
cutivement pourcetobjet.  » 

L'assemblée  considérant  que  si  celte  formule ,  qui 
est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement  adop- 
tée, elle  pourrait  devenir  préjudiciableaux  intérêts 
.de  la  commune,  en  ce  qu'elle  n'aurait  plus  qu'une 
assemblée  de  mandataires  particuliers  de  chaque  dis- 
trict, etcfu'ilne  lui  resterait  plus  aucun  véritable  re- 
jirésentaut.; 

Qne  n'étantquedesiraplesmandataires,  il  leurse- 
Tait  impossible  de  délibérer  enlr'eux,  non-seulement 
sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  municipale , 
inais  encore  sur  aucun  règlement  provisoire  d'admi- 
nistration ,  parce  qu'étant  liés  à  l'opinion  particulière 
contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur  resterait 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'en  comparer  les 
instructions  sur  les  objets  prévus,  d'en  demander  de 
«onvelles  sur  ceux  à  prévoir,  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  déclarer  la  majorité  accfniseà  telle  ou  telle 
opinion  ; 

Que  dès-lors  la  réunion  de  leur  zele,  de  leurs  lu- 
mières, deleurexpériencedans  les  affaires  publiques, 
deviendraient  absolument  inutiles  aux  intérêts  de  la 
commune,  qui  a  dû  cependant  les  choisir  parmi  les 
citoyens  les  plus  vertueux  ,  les  plus  éclairés; 

Qne  dès  l'instant  où  tous  les  députés  auraient  prêté 
le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  -à  tons 
les  mandats  particuliers  de  leurs  commettans,  l'au- 
torité de  f  a.ssemblée  des  représentans  de  la  commune 
serait  entièrement  détruite  ;  que  la  vUle  se  trouverait 
«dors  gouvernée  par  soixante  assemblées  indépendan- 
tes les  unes  des  autres ,  ayant  chacune  des  prétention, 
et  des  principes  divers,  une  police  particulière  et 
une  force  armée  à  leur  disposition  ; 

Qu'un  pareil  ordre  de  choses  satisferait  complet  te 
ment  nos  ennemis,  parce  que  réduits  présentement 
à  prêcher  le  désordre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté ,  ils  ver- 
raient avec  un  plaisir  secret  la  capitale ,  chargée  des 
dépôts  les  plus  sacrés,  privée  de  l'union  ,  de  la  force 
et  de  l'autorité  nécessaire  pour  en  imposer  eiEcace- 
inent  aux  fureurs  et  auxégaremens  de  la  multitude. 

L'assemblée  considérant  en  outre  que  les  connais- 
sances indispensables  pour  former  une  bonne  consti- 
tution municipale  pour  administrer  une  grande  ville 
ne  peuvent  être  le  partage  de  tous  ;  qu'elles  ne  s'ac- 
quièrent  que  par  des  études  suivies,  des  méditations 

Profondes ,  a  vu  avec  efl'roi  que  par  les  principes  que 
on  s'efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la  commune 
se  trouverait  subordonné  aux  délibérations  populaires; 
Que,  quoiqu'il  soit  indubitable  t^i^e  toute  puissance 
émane  du  peuple,  qu'il  a  le  droit  inconleslable  de 
faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  l'exi  ériencedes 
siècles  et  des  nations  a  démontré  qu'il  n'a  jamais 
exercé  .ses  droits  par  lui-même ,  qu'il  n'en  soitrésulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  plus 
infaillible  fut. toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le 
joug  du  despotisme; 

Que  les  peuples  modernes  n'ont  évité  ces  mal- 
heurs que  lorsqu'ils  ont  confié  le  dépôt  sacré  de  la 
liberté  publique  à  des  représentans  chargés  de  dis- 


ruter,  d'établir  et  de  constituer  définitivement  les 
lois  qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver  ; 

Que  les  représentansde  la  nation  se  sont  tellement 
pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  ontcoust.imnientre- 
ieté  tous  les  mandats  impératifs  dont  quelques-uns 
de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargés; 

Que  ce  serait  une  erreur  d'imaginer  cpie  l'assem-: 
blée  nationale  bornera  aux  seules  assemblées  adminis- 
tratives les  principes  de  la  représentation  ,  parce  que 
les  assemblées  municipales  étant  également  chargées 
des  intérêts  du  peuple ,  on  ne  doit  pas  douter  un  ins- 
tant c[ue  les  mêmes  principes  n'y  soient  également 
appliquées. 

Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  arrêté 
qu'elle  n'imposerait  point  à  ses  députés  un  serment 
semblable  à  celui  que  le  district  des  Cordeliers  a 
exigé  des  siens. 

Il  a  été  en,suite  agité  séparément,  si  le  district, 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à  l'assemblée 
des  représeutans  delà  commune,  après  trois  assem- 
blées consécutives. 

L'assemblée  considérant  que  des  citoyens  vraiment 
dignes  de  sa  confiance,  n'accepteraient  jamais  des 
fonctions  honorables  ,  mais  pénibles,  dont  l'exercice 
peut  leur  attirer  cjuelques .inimitiés,  et  les  exposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s'ils  avaient  à  prévoir  le 
malheur  d'une  révocation  arbitraire  et  toujours  hu- 
miliante, quel  cpi'en  .soit  le  motif,  a  arrêté  (deux 
seuls  membres  opposaus  ; 

Qu'elle  ne  regarde  point  comme  de  simples  man- 
dataires les  cihi([  représentans  qu'elle  a  nommés  à  la 
corrimune.  et  qu'elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de  les 
révoquer  pendant  la  durée  Je  leur  mission  ,  que  dans 
le  cas  où  ils  seraient  jugés  coupables  de  forfaiture. 

Cette  délibération  est  signée  Desmousseaux,  pré- 
sident, Gibert,  doyen;  Mascrcj-  de  la  Haje ,  se- 
crétaire. 


-\  R  T  S. 

Gravures. 

La  UhcrU-  du  braconnier,  estampe  dédiée  à  la  mi 

>n  gravée  par  M.  Ingonfle  jeune,  de  l'académ^a 
royale  de  S., Charles  de  Valence,, d'après  le  tableau 
'le  M.  Benazech.  de  l'académie  royale  de  Florence. 

Irez  les  Ireres  Campion,  rue  S.  .Tacques  n°  8 
Après  M.  Greuze,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de 
'"mérité  a  traiter  des  sujets  familiers-  mais  M.  Be- 

uech  n'a  point  été  découragé  par  nuecoucnii-ence 

issi  redoutable,  et  il  parait  n:avoir  rien  né-iioé 
pouria  soutenir.  Sa  composition,  qui  rend  Darfaî- 
fomeiit  le  sujet,  est  animé,  bien  coiiçoe  ,  et,  reai- 

le  d'intérêt.  M.  lugouf ,  dont  te  burin  vigoureux; 

;flattenr  est  connu  depuis  long-tems,  mérite  aussi 
beaucoup  d'éloges. 


CHATELET    DE    PARIS. 

Nous  ne  ferons  que  renvoyer  ici  à  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  de  l'a.sseniblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crime  de  lèse-nation  ;  nous  donnerons  des  détails 
sur  ces  affaires,  lorsque  l'instruction  le  permelira, 
et  nous  mettra  à  portée  d'instruire  le  public.  Nous 
ne  voulons  rien  donner  au  hasarr'. 

Le  prévôt  général  de  l'isle  de  France  instruit  le 
jjrocès  desaccusés  de  l'émeute  qui  a  eu  lieuà  Saint- 
Denis  ,  et  dans  laquelle  on  a  assassiné  et  coupé  la 
tête  au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  quatorze  accusés;  deux  femmes  et  un 
homme  seulement  sont  en  prison! 

Il  paraît  c[ue  l'auteur  de  l'assassinat,  est  absent, 
ce  qui  retarde  le  jugement,  à  cause  de  l'instruction 
de  la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présens  ne  paraissent  pas 
très-chargés;  sons  très-peu  de  tems  cette  affaire 
sera  jugée  :  on  leur  a  nommé  d'office  M.  de  Bruge 
pour  conseil. 


L  I  T  T  E  R  .-^   T  U  R  E. 


I"  O   É    s    I   E. 

Une  anecdote  rapportée  dans  presque  tous  les 
papiers  publics,  comme  un  fait  arrivé  à  Paris,  a 
servi  à  composer  la  fable  suivante. 

De  l'inégalité  des  conditions. 
P  A  B  I,  E. 

Certaia  marchand  ,  soi-disant  philosophe , 

Sur  l'égalité  des  états 
Avait  tant  réfléchi,  qu'il  n'en  démordait  pas, 
Et  qu'à  tous  les  passans  faisant  mainte  apostrophe, 
A  peine  en  sa  boutique  illeur  cédait  le  pas. 
Un  duc  entre:  «Combien  l'aune  de  cette  étoffé  ?» 

Mon  ami , lui  dit-il,  c'est  tant. 
De  ce  ton  familier  le  duc  fort  mécouteut , 

Sans  rien  acheter  se  relire. 
Ces  gens^TeçvilnolrehomTae,  ona  bcauj'air'e  et  dirC; 
Ont  la  prétention  de  valoir  mieux  que  nous. 
R-p'iez  cette  étoffe ,  allons  ,  dépécltet-vous, 
(C  était  à  son  garçon  qu'il  tenait  ce  langage.) 

f^ous  vousj'  prenez  gauchement  I 

«  Gauchement  !  le  plaisant  visage  ! 
Parbleu  ,  c'est  à  toi-même  à  faire  cet  ouvrage, 

Puisque  c'est  pour  toi  que  fou  vend.  » 
Le  marchand  dit  tout  bas  :  ,/c  conçois  maintenant 
Qu'entre  tous  gens  égaux  l'on/ait  mal  ses  affaires. 
■  Ou  a  besoin,  au  tems  présent, 
D'être  guéri  de  bien  d'autres  chimères. 


PATRIOTISME. 

M\f.  les  dragons,  du  régiment  de  Chartres  en 
garnison  dans  ja  ville  du  Mans,  avant  mnnil'e-^té 
tant  de  jour  que  de  nuit ,  leur  zeie  et  leur  vi<Tila„tiS 
pouria  .sCireté  publique  depuis  le cr.mmeUcemeiit  des 
troubles  qui  agitaient  la  France;  sétanfd  ailleurs  dis- 
tingues par  leur  fidélité  à  protéger  les  approvisionne- 
mens  de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les 
lois  cfu  ilsenontétérecpiis  :  la  municipalité  sens:bie 
a  tant  de  preuves  de  patriotisme,  a  fait  remettre  , 
entre  les  mains  du  commandant  du  régiment  la 
somme  de  six  cents  livres,  pour  être  répartie  à  tous 
les  soldats  de  sou  corps.  Ces  derniers  ont  accepté' 
cette  gratification  avec  toute  la  reconnaissance  pos- 
sible; maisau  heu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré 
eulre  eux  de  la  faire  tourner  au  profit,de3  pauvres 
Eu  conséquence  ilsontporté cette  même som.me chez 
uu.curedecette  ville,  en  lui  disant:  ..Monsieur, nous 
u  ayons  pas  besoin  de  cet  argent;  au  moven  de  la 
solde  de  sa  majesté,  nous  sommes  assurés  de  notre 
vie;  le  pauvre  ne  l'est  pas  de  la  sienne,  et  nous 
vous  prions  de  conserver  cette  gratification  dans  ia 
caisse  des  indigens. 

■Citer  ce, trait,  c'est  en  faire  l'éloge. . 


ASSEMBLEE    NATIONAL.E. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin ,  archevêque  d'Alx. 
SÉANCE   DU  XtJNDI    3o  NOV.EMBRE. 

Aprèsla  lecture  des  procès-verbaux  et  de  phisieurs 
adresses  à  ce  sujet,  M.  Chassebœuf  de  Volney  an- 
nonce qu'une  insurrection  a  étéoccasionnée  à  A  jaccio 
en  Corse,  par  lesmécontenlemensquele  gouverne- 
ment militaire  a  donnés  aux  citoyens  de  cette  ville 
Il  fart  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  remisé 
par  un  député  de  Corse  ;  en  voici  la  substance-: 

Le  S  novembre,  les  habitans  de  Bastia  s'étaient 
assemblés  dans  une  église,  avec  l'agrément  du  com- 
niandant  de  la  ville ,  pour  procéder  à  l'enregistrement 
de  la  milice  ,  conformément  aux  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  :  tout-à-coup  cette  église  est  entourée 
par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des  grenadiers  d-i 
régiment  du  Maine;  trente  citoyens  s'arment  peur 
venir  dé/endre  les  citoyens  assemblés.  Les  soldats 
tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'engage.  Deux  soldats 
sont  tués  ,-deux  autres  sont  blessés,  ainsi  qne  le  ca- 
pitaine des  chasseurs,  et  deux  enfans  sont  massacrés 
dans  les  rues  a  coups  de  bayonnettes.  Le  peuple . s'eml 
pare  des  magasins  à  poudre,  et  de  toutes  les  défenses 
de  la  vdle.  Le  lendemain,  l'enregistrement  de'la 
milice  a  lieu  ,et  tous  les  habitans  renouvellent  le  ser 
ment  de  fidéhté  à  la  loi ,  au  roi  et  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

L'insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans 
Ide,  SI  nous  restons  encore  dans  l'iucertitrde  sur 
notre  sort.  Tantôt_on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  k 
la  république  de  Gènes;  tantôt  que  nous  serons  lou- 
joui-s  régis  par  le  gouvernement  militaire.. .  De  tous 
les  décrets  de  1  assemblée  nationale  on  n'a  publié  ici 
que  la  loi  «martiale.  '^ 

Vos  cahiers  vous  chargent  de  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  d"  h  m 
tion  Française ,  et  cependant  vous  n'avez  nas'liit 
cette  demande;  vous  avez  beau  dire  que  votre  ad- 
mission a  1  assemblée  nationale  est  une  preuve  cer 
taine  qu  on  nour  regarde  comme  Français;  taut 
qu  un  décret  de  l  assemblé?  nationale  n'aura  fixé  ce 
que  nous  sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  seia 
tres-dilhcile  de  ramener  le  calme;  veuillez  dire  à 
1  auguste  assemblée  dont  vous  êtes  membres  crue 
nous  nous  sommes  armés  pour  l'exécution  de  s-s 
décrets ,  et  que  nous  ne  quitterons  pas  les  armes  cr  u'ils 
lie  soient  e,xécu tés.  ' 

M.  Salicetti.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  sur  le 
champ  un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  que  la 


G'i  5F fiiit  ]-artle  de  IXinpii  e  l'ranrais ,  cfue  ses  liabî-  ' 
tans  doiventélre  régis  par  la  même  rpnslil\ilionqiie 
les  antres  Français,  et  que  dës-à-présenl  le  roi  sera 
supplié  .d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tons  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  ti(^-Sillerj-.  Rien  n'est  pi  us  juste  que 
la  proposition  du  préopinant;  mais  je  crois  cju'il  se- 
rait à  propos  de  prendre  préalablement  une  décision 
bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la  Loui- 
gianne  appuiera  sufiisammenl  la  proposition  que  je 
fais  de  décréter  que  dans  aucun  cas  le  pouvoir  e\é- 
cutif  ne  pourra  céder  aiicim  pays  ou  partie  de  pays 
attaché  à  l'Empire  ïrançais ,  ou  y  appai  tenant ,  sans 
-avoi^.. consulté  la  INaliou. 

La  molion  de  M.  Salicetti  est  adnplée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  après  avoir 
rendu  ce  décret ,  II  s'en  présente  un  autre  qui  est  la 
suite  nécessaire  ,  et  que  je  propose  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  ceux  des 
Corses  qui,  après  avoir  combattu  pour  la  liberté, 
se  sont  expatriés ,  par  l'effet  et  la  suite  de  la  con- 
•quête'de  leur  île ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
d'aucun  délits  légaux  ,  auront  dès  ce  moment  la  fa- 
culté de  rentier  dans  leur  pays ,, pour  y  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens  Frïtnçaîs,  et  que  le  roi  sera 
supplié  de  donner,  sans  délai,  tous  les  ordres  néces-, 
saires  pour  cet  objet,  n 

Ge  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  par  la 
grande  majorité  de  l'assemblée. 

31.  le  prince  de  Poix.  Si  ce  décret  était  rendu  ,  il 
pourrait  accasionuer  une  révolte  dans  l'île,  et  ces 
anciens  liabitans,  coupables  envers  la  France,  rap- 
porteraient dhns  leurpatrie  le  souvenir  de  leur  dé- 
faite ,  et  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  de  l'indul- 
gence de  la  Nation.  Je  propose  de  consulter  le  poo- 
■voir  exécutif  avant  de  prendre  un. parti. 

M.  Salicetti.  C'est  là  province  déCorse  elle-même 
qui  réclame  ceux  de  ses  anciens  liabitans  qui  ne  sont 
pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois  doit_ 
punir;  c'esteile  qui  redemande  pour  la  France  des 
-citoyens  Français. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Toute  objection  est  le-  . 
Vée  par  ces  mots  :  Qid  ne  sont  coupables  d'aucuns  dé- 
lits légaux;  car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici 
puisse  regarder  comme  coupable  envers  la  Nation., 
des  citoyens  dont  le  crime  unique  serait  d'avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J'ai  dit  des  délits 
légau-x,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  actes  contraires  aux 
lois  protectrices  de  riicmme,  qui  méritent  d'être 
punis.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand 
■fille  est  innocente  de  tous  les  délits  de  ce  genre  ,,pour-: 
^•ait  n'être  pas  sous  votre  sauve-garde. 

J'avoue,  Messieurs,  que  ma  première  jeunesse  a 
été  souillée  pat  une  participation  à  la  concfuête  de 
la  Corse  (^i);  mais  je  ne  m'en  crois  que  plus  étroi- 
tement obligé  à  réparer  envers  ce  peuple  généreux, 
•ce  que  ma  raison  rue  représente  comme  une  inj^us- 
tice.  Une  proclamation  a  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  Corses  c[hi  ont  défendu  leurs  foyers ,  et 
que  l'affliour  de  la  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le  de- 
mande, s©rait-il  de  votre  justice  et  de  la  bonté  du 
roi,  que  cette  proclaiiititioir  les  éloignât  encore  de 
leur  pays,  et  punît  de  mort  leur  retour  dans  leur 
patrie  ? 

MM.  de  Bousmard  et  de  Gozon  prétendent  que 
ces  mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret, 
après  avoir  combattu  pour  leur  libcrlé ,  étaient  inju- 
rieux à  la  nation  et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salle.  Cet  amendement  est  injurieux  pour  les 
Corses. 

Il  se  fait  beaucoup  de  tumulte  dans  une  partie  de 
la  salle. 

On  demandé  fortement  que  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à  l'ordre. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  dirait ,  Messieurs  , 
<{ue  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quelques  hommes 
la  mêmes  impression  c[ue  l'eau  sur  les  hydrophobes... 
Je  persiste  à  demander  que  mon  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix-,  et  pour  lever  les  scrupules  de 
quelques  personnes,  je  substitue  à  ces  mots  :  délits 
légaux  j  ceux-ci:  délits  déterminés  par  la  loi. 

M.  de  Montlaimer.  Si  l'en  adopte  l'a  motion  ,  il 
faut  en  même  tems  ordbnner  la  retraite  des  troupes 
mn  sont  en  Corse,  à  moins  qu'on  ne  veuille  cju'elles 
soient  massacrées.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  le  président  veut  mettre  ta  motion  aux  voix  ; 
plusieurs  membres  s'y  opposent.  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  se  levé  pour  e»primer  un  vœu  con- 
traire à  cette  opposition..  ■ 

Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu'on  délibérera  sur- 
le-champ. 

L'ajournement  proposé  e=t  rejeté. 
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Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  entendu 
poser  la  question  de  l'ajournement. 

Le  pré.^ident  conjure  l'assemblée  de  laisserrecom- 
mencer  l'épreuve  ,  par  amonr  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  résultat. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amen- 
demesis. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  à  leur 
égard. 

M.  de  Montlausier.  ,Te  demande  qu'il  me  soit  au 
moins  permis  de  présenter  un  amendement  relatif 
au  général  Paoli  :  j'ai  sur  cet  objet  de  grandes  ins- 
tructions. 

On  délibère  sur  la  motion  principale  ,  et  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  les  seuls  parlemensde 
Dijon  et  de  Rennes  n'ont  point  encore  enregistré  le 
décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  de  jussion 
ont  été  envoyées  à  ce  dernier. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Le  cordon  de  trempes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains ,  ne  l'est  point  exactement 
en  Lorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
fait  aveo  autant  de  facilité  que  jamais  :  la  Cham- 
pagne est  dévastée,  et  n'aura  bientôt  d'autres  res- 
sources que  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l'Isle-de- 
France.  Je  demande  que  l'assemblée  prenne  cette 
ouverture  importante  en  grande  considération. 

M.  le  comte  de  Chatenai-Lantj.  Il  est  bien  tems 
de  commencer  l'ordre  du  jour ,  ce  sont  les  munici- 
palités qui  doivent  parer  à;tous  les  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  au  roi, 
par  le  grand-tiiaitrede  l'ordre  de  Malthe,  communi- 
quée par  M.  le  garde-des-soeaux  ,  la  voici  : 

Sire ,  si  jamais  mon  ordre  a  répondu  avec  confiance 
à  la  protection  dont  votre  majesté  l'a  constamment 
honoré^  c'est  dans  ce  moment  où  j'apprends  que  l'as- 
semblée nationale,  en  interprétant,  le  II  aoftt  letroi- 
sierne  article  de  ses  arrêtés  de  la  nuit  du  4au  5 ,  vient 
de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre  existence, i 
par  la  suppression  de  nos  dîmes ,  qui  forment  dans  le , 
royaume  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  nos 
commanderies. 

Je  dois  ,  Sire  ,  à  mon  ordre,  à  toutes  les  nations 
qui  lé  composent,  je  me  dois  à  .moi-même  de  ré- 
clamer contre  cet  arrêté. 

C'est  en  effet.  Sire ,  le  premier  exemple  peut-être 
d^une  décision  prononcée ,  je  ne  dis  pas  contre  un  or- 
dre dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans  toute 
l'Europe ,  mais  contre  le  plus  simple  particulier , 
sans  l'avoir  eritendu. 

L'assemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter  de  cette 
justice  rigourense,  qu'en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objetdenotre insti- 
tution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne  pou- 
vions lui  être  assimilés  sous  aucun  rapport. 

C'est  une  vérité ,  Sire ,  dont  il  eut  été  facile  de 
fournir  la  preuve  à  cette  assemblée ,  si  elle  eilt  té- 
moigné le  moiùdre  désir  de  l'approfondir,  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

Elle  aurait  appris  en  "même  tems  que  "mon  ordre, 
dévoué  paT  état  au  service  de  toute  la  chrétienté , 
mais  bien  plus  particulièrement  à  votre  majesté  et  à 
la  nation ,  n'avait  jamais  laissé  échapper  aucun  occa- 
sion de  manifester  son  zele,  et  qu'il  avait  été  assez 
heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  votive  ma- 
jesté n'Ignore  point ,  et  même  dans  ce  moment-ci , 
pour  rendre  au  commerce  et  à  la  navigation  du 
royaume  les  services  les  plus  essentiels.  ? 

Je  ne  dois  pas ,  Sire ,  abuser  des  bontés  et  des 
momens  précieux  de  votre  majesté  ;  mais  je  la  supplie 
de  permettre  que  mon  ambassadeur  lui  remettant  ma 
lettre,  prenne  un  instant  favorable  pour  mettre  sous 
ses  yeux  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  résul- 
teraient pour  mon  ordre  de  l'arrêté  de  l'assemblée 
nationale ,  s'il  pouvait  subsister. 

Il  aura  l'honneur'  de  vous  exposer ,  Sire ,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l'exécution  de  cet  arrêté 
nous  plongerait,  par  l'impossibilité  absolue  où  il 
nous  mettrait  non-seulement  de  continuer  nos  ser- 
vices reconnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume , 
mais  de  nous  maintenir  même  dans  une  isle  qui , 
par  sa  position  et  les  dépenses  prodigieuses  que  nous 
y  avons  faites  ,  doit  être  considéré  comme  une  fron- 
tière de  la  France,  un  asyle  assuré  en  tout  tems  à 
tous  les  navigateurs ,  et  dont  les  avantages  qu'elle 
lui  procuré,  sont  bien  supérieurs  à  celui  que  l'as- 
semblée nationale  a  puentrevoir  dans  ce  qu'elle  nous 
enlevait. 

Ce  sont ,  Sire ,  ces  puissans  motifs  qui  me  font 
espérer  que  votre  majesté  ayant  égard  aux  justes 
représentations  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  au 
nom  de  tout  mon  ordre,  et  à  tout  ce  que  mon  am- 
bassadeur aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  inter- 
poser sa  puissante  protection ,  pour  que  l'arrêté  dont 
je  me  plains  n'ait  eucune  suite. 

Je  SUIS ,  etc. 


(i)  M.  de  Mirabeau  avait  servi  en  qualité  d'offi- 
cier volontaire  dans  la  guerre  de  Corse, 


M.  Canuts.  Pour  préparer  une  réponse  à  cette 
lettre  ,  je  demandé  que  tous  les  établissemens  de 
l'ordre  de  Malthe,  en  France,  soient  supprimés, 


On  commence  l'ordre  du  jour. 

M.  Target  lit  au  nom  du  comité  de  constit\ilioii     - 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités,  i 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plusieurs  amendemens  sont  proposés ,  la  question 
préalable  est  invoquée  et  admise  sur  ceux  qui  por- 
tent sur  le  fonds.  Quelques  autres  relatifs  à  la  ré- 
daction, sont  adoptés.  L'article  41,  quia  pour  objet 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  muiiicipal,  donne 
lien  à  une  plus  longue  discussion.  MM.  de  Saint- 
Fargeau,  Dupont,  Dillon,  'Vieville  ,  Kytsporteret 
Beaumont ,  proposent  diverses  additions  à  l'énumé- 
-ration  de  ces  fonctions. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n'a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énunié- 
ration  complelte.  Les  détails  nécessaires  se  trouve- 
ront naturellement  dans  la  suite  de  la  constitution, 
ou  feront  la  matière  de  réglemens  particuliers.  Oa 
oublie  un  peu  trop  que  nous  ne  faisons  pas  un  rè- 
glement ,  mais  une  constitution  ;  tous  ces  détails  ne 
sont  pas  digne  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il-n'y  apaslieu  à  délibé- 
rer, quant  à  présent ,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  tels  qu'ils  sont  décrétés  successi- 
vement. 

Art.  XXIX.  ïiB  conseil  général  de  la  commune 
fera  choix  d'un  secrétaire-greffier ,  qui  prêtera  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  fidélité,  et  qui 
pourra  être  changé ,  lorsque  le  corps  municipal  le 
jugera  convenable. 

XXX.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  fonds  de  la  communauté. 

XXXI.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté 
nommeront  par  un  seul  scrutin  de  liste ,  et  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages  ,  un  nombre  de  notables 
double  de  celui  des  membres  du  corps  municipal. 

XXXII.  Ces.  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans ,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le 
sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortira  l'époque 
de  l'élection  qui  suivra  la  première. 

XXXIII.  Us  formeront  avec  les  membres  du  corps 
■municipal,  le  conseil  général  delà  commune,  et  ne 
seront  appelés  que  pour  les  affaires  importantes,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

XXXIV.  Les  membres  du  corps  municipal,  ainsi 
que  les  notables ,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

XXX'V.  Les  assemblées  annuelles  d'élection  se 
tiendront  dans  tout  le  royaume ,  le  dimanche  d'après 
laS.  Martin,  sur  la  con'(«ocation  des  officiers  muni- 
cipaux. 

XXXVI.  Si  la  place  de  "maire  on  de  procureur 
de  la  commune  ,  ou  de  son  substitut ,  vient  à  va- 
quer par  mort^  démission  ou  autrement,  il  sera  con- 
voqué une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens  ac- 
tifs ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

XXXVII.  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale 
des  bitoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés 
à  la  maison  commune,  le  pUts  promptement  qu'il 
sera  possible  ;  en  sorte  qup  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils 
se  trouvent  nécessaires ,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
même ,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

XXXVIII.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  munici- 
pal viendra  àmouriroudonnera  sa  démission ,  ou  sera 
destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera  dans  le 
bureau  mimicipal ,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour 
le  tems  qui  lui  restoit  à  remplir  ,  par  celui  des  no- 
tables qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

XXXIX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
meiiibres  du  conseil  municipal ,  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  ,  plus  un  des  membres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibé- 
rations. 

XL.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces 
de  fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pou- 
voir municipal,  les  autres  propres  à  l'administration 
générale  de  l'Etat ,  et  déléguées  par  elle  aux  mu- 
nicipalités. 

XLI.  Les  fonctions  propres  au  pouvoirmunicipal, 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées 
administratives  sont  en  général  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes , 
bourgs ,  paroisses  ou  communautés. 

De  régleret  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

D'administrer  les  établissemens  quiapparliennenb' 
à  la  commune ,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers 
ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des 
citoyens  dont  elle  est  composée. 

De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  delà  sûreté  et  de  la  tranquillité  dSnsles 
rues ,  lieux  et  édifices  publics. 

La  séance  est  levée  à 3  heures  et  demie. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.  loi. 


DU    M  A  R  D  I    ler    D  E  C  E.M  B  R  E  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

J— 'E  J2  novembre  on  a  reçu  d".  Carlstadt,  d'Ilina 
et  d'autres,  endroits  des  frontières  de  Croatie, 
des  lettres  du  premier  de  ce  moi?,  retardées  par 
^a  difficulté  des  communications.  On  a  des  nou- 
velles du  pacha  de  Scutary  ;  il  avait  rejoint  les  trou- 
pes de  Bosnie ,  et  s'était  avancé  jusqu'à  Kerestimia. 
Sur  le  champ  on  avait  mis  les  frontières  en  état  de 
défense  :  on  était  prêt  à  recevoir  l'ennemi  et  à  le 
repousser. 

On  n'a  rien  appris  de  nouveau  du  corps  d'armée 
du  pacha  de  Travnik  ;  il  est  toujours  près  de  Podras- 
nitza  :  il  consiste  en  33,ooo hommes  avec  les  troupes 
de  Romélie  et  d'Albanie. 

Le  prince  de  Cobourg  n'a  pas  quitté  son  camp  de 
Gerliezeny  ,  ou  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

Le  grand  visir ,  toujours  eu  Bulgarie ,  y  rassemble 
une -armée  considérable. 

Les  frontières  de  la  Transylvanie  sont  paisibles , 
on  n'y  volt  plus  d'ennemis.  Ce  prompt  change- 
ment confirme  la  défection  du  Hospodar  de  Va- 
lachie. 

ALLEMAGNE. 

jSTous  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  fatiguer  nos 
lecteurs  de  toutes  les  décorations,  faveurs  et  grâces 
qui  seront  accordées  dans  les  cours  étrangères.  Nous 
prenons  l'engagement  contraire  pour  les  disgrâces, 
les  progrès  de  Ta  raison  exigent  que  nous  observions 
religieusement  cette  différence  :  comme  ces  progrès 
sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu'on  appelle  la 
faveur  des  cours  ,  il  est  probable  que  parmi  les  hom- 
mes d'une  naissance  illustre  et  d'un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  choses  selon  leur 

Î"uste  valeur,  mettront  avant  tout  les  sentimeus  et 
a  vertu  ,  pourront  s'exposer  à  déplaire.  Or,  comme 
un  nouvel  ordre  de  choses  ne  peut  pas  s'établir  par- 
tout en  même  tems ,  il  est  bon  que  les  exemples  se 
communiquent,  et  que  les  encouragemens  se  multi- 
plient :  il  est  donc  tems  d'établir  cette  maxime  éter- 
nelle', que  nulle  puissance  au  monde  n'a  le  droit  de 
dégrader  un  honnête  homme ,  et  qu'on  lie  peut  l'of- 
fenser même  sans  avoir  son  consentement. 
"  L'empereur  a  fait  demander  la  clef  de  chambellan 
au.  comte  François  d'Esterhazy  ,  fils  du  feu  chance- 
lier de  ce  nom  en  Plongrie.  S.  M.  lui  a  fait  dire  de 
quitter  la  cour  sur  le  champ  et  pour  toujours.  Le 
sujet  de  cettedisgrace  vient ,  dit-on  ,  de  ce  que  M. 
le  comte  François  a  toléré  l'humeur  de  ses  vassaux 
contre  quelques  ordres  de  l'empereur ,  au  lieu  d 
protéger  l'exécution  de  ces  ordi-es. 

C'est  une  chose  remarquable  ,  et  dont  on  parle  à 
■Vienne,  que  précisément  à  l'époque  oîi  le  prince 
Eugène  était  devant  Belgrade",  et  où  il  s'en  rendit 
maître,  il  régnait  des  troubles  dans  lé  Brabant,  et 
sur-tout  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Malines;  on  fut 
ebligé  de  détacher  des  troupes  de  l'armée  hongroise 

pour  aller  réduire  les  miéconteus Les  événemens 

sans  doute  se  rapprochent ,  mais  les  causes  ne  sont 
plus  les  mêmes. 

D'après  un  dénombrement  fait  l'année  dernière 
dans  lelandgraviatde  Nelletnbourg  ,  qui  fait  partie 
de  l'Autriche  antérieure  ,  on  y  a  compté  unç  popu- 
lation de  29,322  âmes,  dont  i3,g98  hommes,  et 
iS,324  femmes  ;  depuis  1777  la  population  s'est 
accrue  de  3888  individus. 

;  Il  y  a  des  circonstances  où  rien  n'est  plus  triste  que 
le  dénombrement  des  Peuples;  l'imagination  s'ar- 
rête ,  se  refuse  à  de  funestes  pressentimens  :  elle  se 
repose  au  contraire  avec  complaisance  sur  une  bour- 
gade ,  sur  un  hameau  ;  sur  une  poignée  d'hommes 
dont  on  ne  sait  pas  le  nombre ,  mais  dont  ou  con- 
paît  le  bonheur.-  f,  :  '  -  : 
•  '■  L'armée  du  roi  dé  Prusse  est  composée  de  207,224 
hommes  ;  son  entretienannuel  coûte  60,722,^00  liv. 
tournois. 

■  Quand  il  conviendra  à  cette  puissance  de  conseiller 
la  paix  à  l'Europe,  il  n'y  aura  pas  de  médiateur  plus 
imposant. 

_  Le  fils,  aîné  du  prince  d'Anhalt-Coëthen  ,  mortà 
Semiin,  aquittél'armée  impériale,  et  retourne  dans 
sa  principauté ,  dont  l'admmistration  sera  confiée 
jusqu'à  sa  majorité  à  la  princesse  sa  mère.  I-e  séuinriit 
.  de  la  maison'est  dévolu  actuellement  au  prince  d' An- 
halt-Zerbst.  ,  .     ', 

A  N  G  LE  TER  RE. 

J3e  Inondées, 

Parmi  lescoupables  qu'on  doitttansporterâlàBaie 
Botanique,  on  remarque  un  homme  connu  sous  le^ 
nom  de  Fort-FiU  :  il  a  près  de  si,>k  pieds  anglais;  il  est 


déjà  vieux  ,  et  si  robuste,  qu'on  lui  a  donné  le  sur- 
nom de  Double  éctdne. Il  avait  autrefois  une  petite 
ferme  dans  le  voisinage  d'Hyunslow.  Un  seigneur 
séduisit  sa  fille  ;  et  ,  pour  se  débarrasser  du  père  ,  il 
le  poursuivit  en  justice  pour  avoir  détruit  le  gibier 
qui  dévastait  sa  ferme  ,  et  le  ruina.  Depuis  ce  tems. 
il  s  est  adonné  au  braconnage  et  au  vol ,  et  n'offre 
à  ses  juges  d'autres  justifications  de  sa  conduite, 
qu'ayant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime ,  il 
avait  juré  de  mériter  le  châtiment  auquel  sa  probité 
n'avait  pu  le  soustraii'e. 

Dans  sa  dégradation ,  ij  a  conservé  pour  les  femmes 
un  gaût  presque  chevaleresque  ;  il  a  consacré  sa  Ibrce 
prodigieuse  à  leur  service  ;  il  ne  respecte  pas  même 
un  mari ,  lorsqu'il  maltraite  sa  femme;  et  afin  de  le 
mettre  hors  d'état  d'abuser  de  cette  espèce  de  pré- 
rogative conjugale,  il  saisit  la  main  du  coupable  et 
lui  brise  les  doigts.  — Malgré  la  rigueur  de  l'hiver 
dernier  ,  il  passait  les  nuits  dans  les  bruyères  ;  cinq 
hommes  ont  eu  de  la  peine  à  le  garotteretà  lecon- 
duire  à  Newgate  ,  où  il  a  subi  son  jugement. 

La  première  copie  de  l'ouvrage  du  chevalier  Bruce, 
sur  l'Abyssinie  ,  doit  éti  e  présenté  à  sa  majesté  avant 
la  publication  ;  fauteur  estvenu  d'Ecosse  exprès  pour 
l'offrir  lui-même. 

L'eau  a  tellement  manqué  à  Antigoa  ,  que  le 
gouvernement  s'est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl. 
par  jour,  pour  en  fournir  la  garnison.  M.  Kemp- 
lornes  ,  capitaine  de  VAntelope ,  vient  d  écrire  ici 
à  ce  sujet. 

Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  qu^ 
les  "Français  y  font  un  commerce  très- florissant ,  et 
que  l'on  a  réussi  à  faire  disparaître  une  maladie  qui 
s'y  manifestait  périodiquement  :  les  papiers  anglais 
reprochent  au  lord  North  d  avoir  abandonné  ces 
élablissemens  précieux. 

Il  est  probable  que  le  parlement  d'jlngleterre  s'oc- 
cupera sérieusement ,  à  sa  première  session  ,  du  bili 
en  faveur  des  débiteurs  insolvables. 

L'hiver  terrible  que  nous  avons  essuyé ,  paraîtfaire 
le  tour  dn  globe,  et  menacerl'Amérique.  Un  habi- 
tant de  Dumfries,  dans  la  Virginie,  dit  à  son  cor- 
respondant de  Glascovv,  dans  une  lettre  en  date  du 
23  octobre  1789  :  »  Hier  matin  ,  nous  avons  eu 
une  gelée  qui  a  fait  périr  les  tabacs  en  grande 
partie  ;  le  dégât  s'est  étendu  à  20  mille  des  bords 
de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord  ,  en  plein 
air,  était  à  35  degrés,  et  ce  matin  il  s'est  soutenu  à 
27.  Toutes  les  plantes  herbacées  ont  péri  dans  les 
jardins». 

FRANCE. 


De  Paris. 

Lettre  de  M.  de  Lalande  au  rédacteur.  . 

"Monsieur  ,  onra'a  accusé,  dans  les  papiers  anglais, 
d'avoir  parlé  contre  l'existence  de  la  planète  de 
M.  Herschel ,  à  la  rentrée  publique  de  l'académie^  le 
22  avril ,  et  je  vous  prie  instamment  de  publier  mou 
désaveu.  J'ai  dit  que  celte  planète  était  paruii  les 
étoiles  du  Taureau,  observées  par  Flamsteed  en  1690  ; 
et  c'est  une  remarque  importaiite  pour  la  théorie 
de  cette  plauete  ;  mais  cela  même  est  une  con- 
firmation de  la  belle  découverte  du  nouvel  astre , 
c[ui  porte  en  France  le  nom  de  Hersckel ,  et  dont 
M.  de  Lambre  vient  de  faire  d'excellentes  tables , 
qui  vont  paraître  dans  la  troisième  édition  de  mon 
Astronomie.  Signé  de  Lalande. 

Suivant  les  nouvelles  dé  Londres  ,  le  célèbre  doc- 
teur Herschel  a  découvert  un  septième  satellite  de 
Saturne,  encore  plus  près  de  cette  planète  qu'aucun 
des  autres.  Sadistance  apparente  du  centre  est  d  en- 
viron 26  secondes  seulement  :  le  bord  extérieur  de 
l'anneau  en  esta  22  par  estimation.,  La  révolution 
périodique  de  ce  septième  satellite  se  fait  eh  moins 
de  24  heures  ;  celle  du  sixième  se  fait  en  32  heures 
48  min.  12  sec.  L'anneau  est  encore  visible  au  plus 
grand  télescope  d'Herschel.  Il  lui  a  paru  être  partout 
d'une  épaisseur  égale. 

De  Roubaix. 

Tous  les  habitans  ,  hommes  et  femmes  de  ce 
bourg,  vienneutdesignerunarte  civique  ,par  lequel 
ils  s'engagent  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des  étoffes 
des  fabriques  de  France.  Puisse  ce  bel  exemple  de 
patriotisme  être  imité  dans  toutes  les  provinces  , 
dans  tous  les  cantons  du  royaumes  !  Une  telle  réso- 
lution ramènerait  l'activité  et  l'industrie  dans  nos 
fabriques;  Avant  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  fAugleterre,  ily  avait  àRoubaix  et  dans 
son  district,  3o5o  métiers  en  activité;  aujourd'hui 
il  est  démontré  par  l'apperçu  que  vient  de  faire,. il 
y  a  huit  jours,  le  bureau  de  fiibrique ,  qu'il  n'y  en 
a  plus  que  1000  à  iioo.  D'après  cela,  cnpeut  )nger 
de  la  misère  extrême  qu'éprouvent  tant  d  ouvriers, 
presque  tous  pères  de  famille. 


V  COMITÉ    DES  RECHERCHES. 
De  la  Municipalité  de  Paris. 

Mercredi  18  novembre.  Le  comité  aprè<  avoir 
entendu  le  rapixirt  de  fun  de  ses  meiiibies^  et  ev.i- 
miné  les  pièces  qui  y  sont  relatives , 

Est  d'avis  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune ou  ses  ad  oints  doivent,  en  vertu  de  la  miision 
qui  leur  a  été  donnée,  et  en  continuant  les  piété- 
dentés  dénonciations ,  dénoncer  spécialement  la 
conspiration  formée  contre  l'assemblée  nationale 
et  la  ville  de  Paris,  dans,  l'intervalle  du  mois  de 
mai  au  i5  juillet  dernier;  le  rassemblement  d'un 
nombre  effrayant  de  troupes,  composé  principale- 
ment d'étrangers  ;  un  train  considérale  d'artillerie  , 
des  bombes,  des  morliers,  des  grils  à  chauffer  les 
boulets  ;  l'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée  ;  la  dernière  totalement 
investie  ;  l'assemblée  nationale  chassée  de  ses  séances, 
et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même  au  milieu  des 
troupes  dentelle  était  environné;  sa  liberté  violée, 
et  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'Etat  foulées  aux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ;  tous  les  préparatifs 
faits  à  la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additionnelle,  formée  de  troupes  étran- 
gères, introduite  danscette  forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens;  les  approvisionnemens  destinés  k 
la  capitale  ,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employés  à  nourrir  les  soldats  assem- 
blés contre  ses  habitans;  des  ordres  de  couper  les 
bleds  avant  leur  maturité,  pour  servir  à  la  subsis- 
tance des  chevaux  des  troupes;  l'ordre  donné  aa 
prince  de  Lambeso  d'entrer  dans  les  Tuileries  à  la 
têie  de  son  régiment ,  et  d'y  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés;  les  promesses  perfides  faites  aux  citoyens, 
d  armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait;  l'ordre 
donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de  tenir  jusqu  à 
la  dernière  extrémité;  f  artillerie  de  cette  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  faubourg  Sainl-Antoine ,  où 
plusieurs  citoyens,  allant  et  venant  pour  leurs  attàj^, 
res  ont  été  tués  ou  blessés ,  et  au  milieu  de  ce» 
combats,  finactioa  inconcevable  des  troupes  et 
de  leurs  commandans  ,  tandis  que  des  brigands  ar- 
més ,  profitant  du  désordre,  incendiaient  le*  bar- 
rières, pillaient  la  maison  de  Saint-Lazare,  et  en- 
fonçaient les  portes  de  l'hôtel  de  la  Force; 

Dénoncer  tous  lesdits  délits,  circonstances  et  dé- 
pendances ,  et  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur 
Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux ,  le  comte  de 
Puységur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre  ,  le  maré- 
chal de  Broglie,  le  baron  de  Besenval  et  le  comte 
d'Autichamp  ;  comme  prévenus  desdits  crimes  ;  en- 
semble leurs  complices,  fauteurs  et  adhérons. 

Signé,  Agier,  Perron,  Rrissot  de  Warville; 
Oudart  et  Garran  de  Coulon. 

Le  rû>  novembre.  Le  comité  s'est  attaché  depuis  sa 
création  à  rechercher  avec  un  zèle  infatigable  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  an  mois  de  juillet; 
dernier  contre  l'assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris;  conspiration  dans  laquelle,  sons 
prétexte  de  conciliation  et  de  précautions  pour  la 
tranquillité  publique  ,  on  a  si  cruellement  surpris  la 
religion  d'un  roi  protecteur  de  la  hberté  et  le  pre- 
noieramideson  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  antre  conspiration,,  dont  le  but 
paraît  avoir  été  de  lever  clandestinement  des  trou- 
pes, d'exciter  des  troubles,  et  d'en  profiter  pour 
entraîner  le  roi  luin  deson  séjour,  et  rompre  la  com- 
munication entre  lui  et  l'assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  de  dénoncer  anjourd  hui  un 
autre  crime,  dont  la  recherche  ne  la  pas  moin; 
occupé  depuis  son  origine  ;  crime  C[ui  paraît  appar- 
tenir à  une  source  différente,  et  qui  a  excilé  l'in- 
dignation et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
crime  déjà  constaté  par  la  notoriété  publique  ,  c,'; 
qui  serait  déféré  depuis  long-tems,  si  le  comité  na- 
vait  pas  cru  devoiremployer  d'abord  tousles  moyeii  1 
qui  soiit  en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  Icj 
auteurs. 

Ce  forfait  e.xécrable  qui  a  souillé  le  château  d  • 
Versailles  dars  la  matinée  du  mardi  6  octobre,  n  a 
eu  pour  inslTumens  que  des  bandits,  qui,  poi'issps 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  pt, 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel-^ 
lera  point  tous  les  excèsauxquels  ces  brigands  se  soiti, 
livrés  ,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute ,  s'i;.< 
n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales:, 
destinées  à  réprimer  les  désordres  et  â  assnrer  U 
tranquillité  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objuL  sacré  dont 
elles  s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  do  fidélil;; 
et  de  respect  pour  le  roi,  qu'elles  avaient  renou- 
velé à  leur  entrée  à  Versailles,  Placées  à  l'extériei;. 
du  château  ,  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonni' 
de  leur  confier,  elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  L- 
bon  ordre.  Tout  paraissait  calme  ,  grâces  à  leur  zc  .: 
et  aux  sages  dispositions  de  leur  commandant  ;  '.:. 


cciftsnce.  et  rhsTnionie  ré^nnipiit  par-tout  ;  on  ne 

fjarlait  que  de  reconnaissance; d'amour,  de  fraternité, 
crstfiie,  entre  cinff  et  six  lienres  de  la  matinée  du 
mardi,  une  troupe  de  ces  bandits  armés,  accompa- 
gnés de  quelques  femmes  et  d  hommes  déguisés  en 
femmes,  fit,  par  des  passages  intérieurs  du  jardin, 
une  irruption  soudaine  dans  le  château ,  força  les 
gardes- du-corps  en  sentinelle  dans  l'intérieur,  en- 
fonça les  portes  ,  se  précipita  vers  l'appartement  de 
la  reine ,  massacra  quelipies  —  nns  des  gardes  qui 
veillaient  à  sa  sOieté,  et  pénétra  dans  cet  apparte- 
mentque  sa  majesté  avait  à  peineeu  le  tems  de  quit- 
ter pour  se  retirer  auprès  du  roi.  La  fureur  de  ses 
assassins  ne  fut  réprimée  que  par  les  gardes  natio- 
nales, qui,  averties  du  carnage,  accoururent  de 
Jours  postes  extérieurs,  pour  les  repousser  ,  et  arra- 
cheient  de  leurs  mains  d  autres  gardes-du-corps  qu'ils 
allaient  immoier. 

Le  comité  considérant  cpie  des  attentats  aussi  atro- 
ces ,  s  ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  ta- 
che iueîFaçable. 

Estime  que  M.  le  procnreur -  syndic  doit,  en 
vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
représeiilans  de  la  commune,  et  en  continuant  les 
dénoncialiciis  piétédemment  faites  d'après  les  mê- 
mes pouvoirs,  dénoncer  les  attentats  ci-dessus  men- 
tionnés, ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices, et  tous  ceux  qui,  par  des  pnunesses  ou  dons 
d'argent,  on  par  d'autres  manœuvres  les  ont  excités 
et  provoqués. 

Signé  Agier,  Perron,  Oudard^  Garrandc  Coulon 
et  Brissot  de  f^f^arviLle. 


CHATELET    DE    PARIS. 


M. 


le  baron  de  Bezenval .  détenu  depuis  long- 
tems  à  Biie  ,  couBô  dans  ce  fort  à  la  garde  du  sienr 
Bourdon, procureur  au  parlement,  (ommaudunt  pour 
la  commune  un  détachement  de  milice  nationale  et 
de  valontniresde  la  Bazoche  du  Palais,  sur  lesordres 
de  M.  de  la  Fayette ,  aété  amené  au  grand  Chàtelet 
le  6  novembre. 

Juscpi'an  18  .  ses  parens^  ses  amis  ,  son  conseil ,  le 
Chêtelet  hii-même,  ont  fait  des  ilémarches  auprès 
de  la  comnume,  pour  qu'il  soit  dénoncéau  tribunal 
nommé  par  l'Assemblée  nationale. 

Ce  même  ionr  18,  la  dénonciation  signée  Perron  , 
Erissot  de  Warville,  Oudart .  Garran  de  Coulon.  et 
A^ier,  tous  membres  du  comité  des  recherches  de 
la  ville  ,  a  autorisé  M.  de  la  Martiniere  ,  procurem- 
syndic  de  la  commune  ,  à  faire  celte  dénonciation  à 
iS..  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet;  ce  qu'il  a  fait 
le  ig. 
.Elle  a  pour  objet, 

1°.  La  conspiration  formée  contre  l'assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  icaois  de  mai  au  i5 
juillet  dernier. 

2.  Le  rassemblement  d'un  norni>ré  ^Jftaj'ant  àe 
troupes  compcsées.principalemeut  à'éifangers. 

3.  Un  train  conùidérable  d'artillme.,  de  bombes, 
de  raorliersetde  grilsà chaufferies  boulets. 

4.  L'établissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris. 

5.  La  communication  entre  ces  deux  villes  inter- 
ceptée ,  Paris  totalement  investi. 

6.  L'assemblée  nationale  chassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même  au 
milieu  des  troupes  doutelleétaiteiivirounée. 

7.  Sa  liberté  violée  elles  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Etat  fou  lés  aux  pieds  dans  la  sé;\nce  du  28  juin. 

8.  Tous  les  préparatifs  faits  à  la  Bastille  pour  fou- 
droyer la  capitale;  unegarnison  additionnelle  formée 
de  troupes  étrangères  introduites  dans  celte  forteresse,  j 

g.Unenonvelle  direction  donnée  aux;  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens. 

TO.  Tes  approvisionneraens  destinés  à  la  capitale, 
qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette,  interceptés 
et  employés  à  nourrir  des  soldats  rassemblés  contre 
les  habitans. 

11.  Des  ordres  de  conperles  blés  avant  leur  entière 
maturité,  pour  servir  à  l'a  su'bsistance  des  cljevaux 
des  troupes..  ■   .     ■         .,  .  ... 

12.  L'ordre  donne  an  prince  4^  JLfLmhe^c  d'entrer 
dans  les  tuileries  à  la  tête  de  son  régimeijt ,  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  dtsarmés. 

i3.  Les  promessçs  perfides  faites  aux  citoyens 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait. 

14.  L'ordre  donné  nugouvernBuïile  la  Bas-tille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière e.\trémi lé. 

i5.  T.'artillerie  de  cette  forteresse  tiiéi^  sur  la  rue 
Saint-Antoine  ,  où  plirsieurs  ritoj'ens  allaient  et  ve- 
naient pour  leurs  affaires,  ont  été  tuéî  ou  bles.sés,  et 
au  milieu  de  ces  combats,  Tluaclion  inconcevable 
des  troupes  et  de  leurs  commandaus;  tandis  que  des 
brigands  armés,  profilant  du  désordre,  incendiaient 
les  barrières,  pillaient  la  maison  de  Saint-Lazare  et 
enfonçaient  les  portes  de  l'hôtel  de  la  Force, 
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Ces  faits  exposés,  le  comité  des  recherches  dit  au 
syndic  de  livrera  la  vengeance  des  lois  le  sienr  Ba- 
renlin^  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre;  le  maréchal 
de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval,  lecomte  d'Auti- 
champ,  prévenus  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fauteurs  etadhéreus. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  an  Chàtelet  a  été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Argis. 
conseil  1er  au  Chàtelet  ,  rapporteur  et  commissaire  de 
l'instruction  de  ce  procès,  a  fait  faire  lecture, ^ort«- 
ouvertes  ,  en  présence  du  public  ,  à  M.  de  Bezenval 
de  cettedénociationetde  la  plainte. 

La  présence  de  son  général ,  son  maintien  décent  1 
sa  .sécuritéà  celle  lecture,  ont  fait  la  plus  grande  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  lejuge  luia  demandé,  confor- 
mément à  la  loi,  s'il  voulait  nommer  et  choisir  un 
conseil ,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  un  d'office. 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  Je  crois  devoir  protes- 
ter, comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui  est 
fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je  suis 
traduit ,  autre  que  celui  de  ma  nation,  àraison  des 
traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  Cantons 
Suisses  :  cependant  j'offre  de  répondre  à  tout  ce  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce  tri- 
bunal, et  j'entends  que  ma  présente  protestation 
vaille,  encore  que  j'omette  de  la  réitérerpar  lasuite.» 

Le  rapporteur  lui  a  dit  :  «  Je  ne  puis  .  Monsieur, 
vous  donner  acte  de  voire  protestation;  le  Chàtelet 
n'a  pas  demandé  à  être  chargé  de  votre  affaire;  vou- 
lez-vous nommei  un  conseil  ?  » 

K  La  protestation  que  je  viens  de  faire ,  a  répliqué 
avec  beaucoup  d'honuêté  M.  de  Bezenval,  a  pour 
objet  ma  nation  et  le  maint  eu  de  ses  droits,  si  j'avais 
été  le  maître  de  demander  des  juges,  connaissant 
l'inlégrité  de  ceux  du  Chàtelet,  c'est  à  eux  à  qui 
j'aurais  donné  la  préférence  :  je  nomme  pour  mon 
conseil,  M.  de  Bruge,  procureur  au  Chàtelet.  » 

Le  lendemain  21  ,  il  a  été  interrogé  sur  cette 
plainte;  plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  raccom- 
pagnaient. 

.Le  plus  grand  silence,  le  plus  grand  respect,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  J  ai  68  ans,  je  sers 
depuis  60;   j'ai  prêté  serment  de  fidélité  au  roi  en 


entrant  au  service  ;  ie  sers  dans  les  Suisses  depuis  60 
ans.  Ces  paroles  proférées  par  un  militaire  aussidis- 
tingué  que  M.  de  Bezenval,  étaient  bien  faites  pour 
fixer  l'attention  et  tous  les  regards. 

En  général  ses  réponses  sur  tous  les  chefs  ont  paru 
satisfaire. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  sur  son 
interrogatoire,  sage  dans  les  questions  comme  dans 
les  réponses,  il  fantattendre,  pour  prendre  un  parti 
sur  cette  affaire,  que  l'instruction  ail  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  faite  sur  une. dénonciation  en 
termes  généraux,  et  qui  paraîtappuyée  sur  des  bruits 
que  l'ignorance  ou  la  malignité  ont  ou  semblent  avoir 
accrédités. 

Depuis,  la  commune  a  déposé  plus  de  400  pièces 
an  greffe,  sur  lesquelles  ie  tribunal  prendra  sans 
doule  un  parti. 

L'on  a  levé,  le  samedi 28  de  ce  mois,  les  scellés 
mis  ,  sur  la  réquisition  de  la  commune  ,  chez  M.  de 
Bezenval  :  il  a  été  conduit  chez  lui  fort  paisiblement, 
et  il  ne  parait  pas  que  l'on  ait  trouvé  aucuns  papiers 
qui  puissent  le  charger. 

La  suite  à  mesure  de  l'instruction  ,  et  ce  que  nous 
dirons  sera  garanti  par  nous. 


Administration    municipale. 


Travaux  publics  et  atelieri  de  charité. 


Chaque  aUelier  .-^era  surveiller  par  un  contrôleijf , 
conduit  et  dirigé  par  nu  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqueurs  qui  seront  chargés  de  la  garde  et  dis^ 
tribution  des  outils  .  chacun  dims  sa  div  ision. 

Les  contrôleurs  seront  tenus  de  venir  Ions 'les 
jours  prendre  l'ordre  au  bureau  du  déparlementv- 
et  dans  la  visite  et  l'inspection  qu'ils  feront ,  au 
moins  une  fois  chaque  jour  ,  des  alteliers  qui  leur 
seront  indiqués,  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
\riers  ,  noteront  exactement  les  abseus  ,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  on  viseront  les  rôles  ou 
feuilles  des  ouvriers.  Ils  auront  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  atleliers  à  des  heures  difFérentes- 
et  non  réglées. 

Il  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  qujj'déj' 
personnes  absolument  sans  emploi  et  qui  aie(it-  fait' 
preuve  de  capacité  et  de  conuoissance  nétessaire 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux  ,  de  ma-Ij 
nière  qu'ils  puissent  rendre  compte  au  déparlementjl 
de  l'exécution  et  de  l'étatdes  travaux  et  des  sommai^ 
qui  y  sont  employées. 

Les  chefs  d'alteliers  seront  chargés  de  faire  exé^ 
cuter  les  ouvrages  de  terrasses  et  autres  qui  leur 
auront  été  tracés  par  l'inspecteur,  d  après  les  plans  * 
coupes  et  nivellemens  arrêtés  par  le  département"  1 
des  travan.x publics;  ils  distfibueronlla  besogne  aux 
sous-cliefs  et  piqueurs  ;  ils  établiront  les  piquets» 
d'alignement  de  pente  et  de  légalement. 

Ils  surveilleront  les  sons-chefs  et  piqueurs  ,  et- 
feront  soir  et  malin  l'appel  des  ouvriers  ,  et  arrê- 
teront les  rôles  ;  ils  tiendront  un  registre  coté  et 
paraphé  par  un  des  conseillers-administrateurs  du. 
département  des  travaux  publics  ,  sur  lequel  sçront' 
inscrits,  jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  atleliers  étant  partagés  en  deux  divisions,' 
les  sons-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à  con- 
duire ;  ils  dresseront  journellement  les  rôles  ou  se—; 
ront  in.scruils  les  noms  de  tous  les  ouvriers  dé  leur' 
division  :  ils  feiont  l'appel  ordinaire  des  ouvriers, 
et  toutes  les' fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
contrôleurs  ,  inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le 
droit. 

Les  piqueurs  auront  à  peu  pi-ès  les  mêmes  fonç-' 
lions  que  les  sous-chefs  ;  lisseront,  comme  eux,' 
assidus  à  l'altelier  sans  désemparer  ;  ils  seront  pré- 
■;ens  au.<  appels  des  ouvriers  ,  qu'ils  feront  ranger 
pour  le  tiiire  avec  plus  d'exactitude  ;  ils  noteront; 
ceux  qui  seront  absens;  ils  tiendront  un  état  exact 
des  outils  des  ouvriers  ,  à  ce  qu'ils  soient  reodusle 
soir  an  magasin  et  remis  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

^  Tous  les  ouvriers  qui  seront  admis  dans  les  atle- 
liers publics  ,  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans  et 
se  feront  inscrire  préalablement  daus  leur  district,  où. 

,ils  seront  tenus  de  déposer  uu  certificat  des  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  maisons  qu'ils  ha/^ 
bitent,  lesquels  attesteront  le  besoin  etfétgt  desdita 
ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur  sera  expédié  u« 
billet  d'admission  qui  leur  indiquera  le  lieu  des  atle- 
liers où  ils  devront  se  rendre  ,  et  le  nom  des  cliefe 
et  des  sous-chefs  qui  devront  les  diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des; 
outils  nécessaires  à  leurs  travaux  ,.comn)e  pioches, 
pelles,  bêi:hes,  etc.  ,  et  seront  tenus  de  se  lrans-> 
porter  sur  les  atleliers  aux  heures  fixées  pour  lea- 
travaux. 

Tous  ouvriers  qui  s'absenteront  pendant  huit  jours 
sans  pern)ission  ou  sajis,  cause  de. maladie,  seront, 
rayés  des  rôles  et  leur  place  donnée. 

Il  sera  fait  chaque;  jour  qualrq  appels  des  ou- 
vriers ;  le  premier  avant  huit  heures  du  matin  ,  leg 
deuxaulre.sà  différentes  heures  de  la  journée,  et 
le  dernier  le  soir' ,  .ivant  de  quitter  l'ouvrage;  et 
par  chaque  appel  aucpiel'les  diiVriêfS  h'aurp'nt  pas 
répondu  ,  ils  seront  pointés  du'  quart  du  prix  dé  la 
journée.  '    '  '  '    ' 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  chefs,  sons- 
chefs  et  piqueurs  ;  et  s'il  en  était  qui  abusa.ssent  du. 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  el  con- 
venablement ,  ils  seraient  avertis  deux  fois,  elàla 
troisième',  rewoyés  de  l'altelier  sans  espoir  d'y 
rentrer.        ,  '  .■.:.:-.::;:...•-;. 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à  la  subordination 
due  aux  chefs  ,  sous-ehefs  et  piqueurs  ,  qui  insulte- 


1 


Le  département  des  travaux  publics ,  pour  répon- 
dre aux  vues  du  gouvernement  et  à  -celles  du  roi , 
dont  la  sollicitude  paternelle  s^occupe  r.onlinuelle- 
menl  des  moyens  de  venir  au  secours  de  la  classe  in- 
digenteet  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur  des  ji  raient  les  passaus,  et  fomenteraient  des  troubles  et 


circonstances  privent  d'occupation,  convaincu  que;  j 
son  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  les  fonds  | 
destinés  à  cet  objet,  ne  puissent  devenir  l'aliment 
de  la  paresse  et  de  l'oisiveté,  soient  au  contraire 
employés  d'une  manière  utile  à  l'embellissement  et  I 
à  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris  ,  vient  de  fiiire  un 
règlement  sur  la  division  des  ateliers  et  les  conditions  1 
nécessaires  pour  y  être  admis.  | 

L'ordre  et  la  précision  c(ui  caractérisent  ce  régie- 1 
ment,  l'utilité  d'en  faire  connaître  les  dispositions 
principales,  nous  engagent  à  en  donner  ici  l'extrait. 

1°.  Chaque  atelier  sera  composé  de  deux  cents! 
ouvriers,  partagés  en  deux  divisiousde  cent  hommes 
chacune,  et  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'est-à-dire, 
plus  de  quatre  cents  hommes  travaillant  dans  le 
même  lieu. 


es  insurrectiousdans  les  alteliers  ,  seront  renvoyés 
sur-le-champ  ;  et  en  Ç(is  de  résistance  ,  les  chefs  , 
sous-chefs  et  piqueurs  sont  autorisés  à  les  faire  arrêr 
ter  par  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  enjoint 
de  prêter  main-forte  ,  pour  les  conduire  devant  lés 
juges  ordinaires ,  et  les  faire  punir  comme  perltir- 
bateursdu  repos  public. 

La  paie  ne  se  fera  c[ue  tous  les  samedis  au  soir  w 
et  aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d'à-compte  daiis 
le  cours  de  la  semaine.  ' ,..'. 

Il  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 
qui  seront  l'un  ef  l'autre  certi-fiés  et  signés  par  les 
chefs,  sous-chefs  et  piqueurs  ,  et  contrôlés  par  le 
contrôleur  ;  ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 
jour  ;  savoir  ,  l'un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité  ,  l'iiutre,,  au  caissier  payeur - 
des  alteliers.  .    r 


Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qui  sera  di"!  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  de 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y  vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fuit. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  ,  sous-chefs  et  piquenrs 
s'absenteraient  de  manière  à  négliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  atteliers,  ils  seront  pointés 
parle  contrôleur,  l'inspecteur,  ou  telle  autre  per- 
sonne ayant  qualité  ,  et  il  leur  sera  fait  ,  sur  leurs 
appointemens  ,  une  retenue  proportionnée  à  leur 
aijsence;  et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  ré- 
Toquéi. 


DÉPARTEMENT      DE       POLICE. 

Le  département  de  police  va  porter  le  nombre 
des  colporteurs  à  trois  cents.  La  liberté  de  la  presse, 
les  nombreuxobjetsdelégislation  et  d'administration 
qu'il  est  utile  de  faire  journellement  connaître  au 
public  ,  enfin  ,  le  désir  de  conserver  au  plus  grand 
nombre  d'individus  possible  un  moyert  de  vivre  aussi 
facile  ,  soutlesmotitsde  cette  augmentation.  Avant 
ils  ne  montaient  qu'à  cent  vingt. 

Chaque  colporteur  serainscrit  surun  registre  visé 
du  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
Il  portera  une  médaille  de  cuivre  à  la  boutonnière  , 
ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  Lapublicilé  estla  sauve- 
garde .dit  Peuple.  Bailly  ;  et  de  l'autre  celle-ci  : 
iLa'hi  et  le  roi.  178g. 

Tous  ceux  qui  seront  trouvés  à  cWer  dans  les  rues 
des  papiers  et  c[ui  ne  seront  point  porteurs  d'une 
semblable  médaille  ,  pourront  être  arrêtés  et  leurs 
"papiers  saisis  ;  car ,  quoique  la  liberté  de  la  presse 
'«oit  un  des  droits  de  l'homme,  la  proclainatiou 
appartient  au  seul  pouvoir  civil ,  piarce  que  lui  seul 
répond  de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette 
forme. 


LITTEE.ATUP.E. 


Poésie. 


J'iece  qui  a  aie  publiée  à  Poitiers, 
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te  ne  cesserai  de  le  répéter;  il  nous  faut  un  secokd 
TilÉ.vTRE  Franc.vis  ,  qui  en  fournissant  à  Tkalieel  à 
ilfelpomèiie  une  carrière  plus  inislc  ,  soil  un  sujet  d'c- 
niulalion  pour  les  comédiens  ,  et  un  objet  de  compa- 
raison pour  le  puLilic;  et  nous  l'obtiendrons  loi  oulivd, 
ce  second  Tliédtre;  je  ne  ci;>iuspns  del'annoncer.  RI 
l'abbé  Rajnal,  qui  se  connaît  en  révolutions  ,  et  qui 
m'aime  assez  pour  ne  me  point  flatter,  m'a  prédit 
que  je  verrais  celle-ci;  et  ma  félicité  sera  d'avoir 
porté  les  premiers  coups  ". 

C'estàlavillequeM.  de  Ciî.'Z/;«ra  donne  ce  Théâtre 
rival  ;  c'est  sous  la  protec.tionda  Maire  qu'il  l'établit; 
c'est  pour  leshabi  tans  qui  son  ta  i»!e//eiie  de /oirf.syïiee- 
tacle  décent,  qu'il  le  destine.  11  faut  à  ce  Théâtre, 
une  salle,  àes  pièces ,  des  comédiens  :  il  fautrjue  les 
auteurs  y  soient  mieux  traité.s qu'ils  ne  l'ont  été  jus- 
quici,  il  faut  que  [es  acteu7's  y  soient  soumis  à  un 
régime  plus  sévère  ,  et  payés  en  proportion  de  leurs 
talens  et  de  leurs  services.  !\î.  de  CaiUiava  traite  sépa- 
rément de  ces  divers  objets,  et  s'attache  sur-tout  à 
montrer  combien  l'émulation  qui  régnerait  autre  les 
deux  troupes,  serait  avantageuse.  nConçoil-on  rien 
de  plus  pi  luant,  dit-il,  que  la  lutte  de  deux  co- 
médiens, qui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles ,  feront  à  l'envi  des  efforts  pour  y  découvrir 
des  hpautés,  des  finesses,  des  nuances  échappées  à 
leur  émule,  ou  pour  bqus  les  rendre  avec  plus  de 
grâce  et  d'énergie»  ?  Ce  combat ,  ainsi  qu'il  observe 
ailleurs  ,  tournerciit  à  la  fois  au  profit  du  public  et  de 
l'art. 

«  On  sent  bien  ,  continue-t-il,  que  si  ta  comédie 
française  veut  se  réveiller  de  sa  léthargie  ,  tout 
l'avantage  est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne 
fait  c|ue  larajeunir  ,en  rajeunissant  même  ses  pièces 
les  plus  usées.  Elle  me  boude  pourtant ,  cette  ingrate 
et  trop  ingrate  maîtresse  !  n'importe,  je  veuxl'aimer 
toujours  pour  elle-même  ». 

Ils'agit  maintenantdevoirCequeM.  de  Cailhava 
fait  des  antres  théâtres.  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous  ,  nous  le  laisserons  parler 
lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  faire  exactement 
connaître  sqn  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu'il  propose  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leurs  entrepreneurs  ,  sans  ban- 
nir des  genres  auxquels  il  faut  an  contraire  donner 
une  nouvelle  vie  ,  et  sur-tout  sans  faire  disparaître 
les  limites  posées  par  le  goût  et  la  raison. 

Lç    G-ftAjjiD    Opéra. 


!jPnp  charge  est  à  vendre,. et  Porimont  l'achète  J. 
Çupi  !  Dorimont ,  ce  fa_t ,  cet  ignorant ,  \ 

Veut  être  juge  ,  avoir  un  raiig. 
Et  de  nos  lois  devenir  l'interprète  ? 
0  tems,  ô  mœurs  !  hélas  !  qui  fer^  donc  le  bien , 
Si  l'or  seul  obtient  tout ,  si  la  vertu  n'a  rien  ? 
,A  combien  de  dangers  les  ciiarges  nous  exposent, 
.Lorsque  pour  les  remplir  nous  manquons  de  tabns  1 
Bornons-nous  aux  devoirs  plus  doux  ,  plus  consolans 

iQuelanature  et  les  lois  nous  imposent. 
Soyons  bons  citoyens  ,  bons  pères ,  bons  maris  ; 
Est-ce  que  ces  emplois  n'ont  pas  autant  de  prix 
Que  ceux  dont  l'or  ou  la  faveur  disposent  ? 

On  désire  du  bien  ,  de?  places  ,  du  crédit  ;  , 

Quand  aux  vertus  ,  on  n'en  désire  aucune. 

Nul  n'est  content  de  sa  fortune  , 

Mais  chacun  l'est  de  son  esprit. 
S'il  faut  que  l'homme  apprenne  à  se  connaître. 

Pourquoi ,  sans  consulter  nos  goûts, 
îî'arabitieuxparens  disposent-ils  de  nous. 
D^s  le  premier  instant  où  nous  venons  de  naître  ? 

Quel  état  comptez-vous  donner  à  votre  fils. 
Me  demandait  hier  un  de  ces  étourdis. 
Dont  l'air  de  suffisance  assOBiine  ? 

Mon  projet  est  d'en  faire  un  hommç.     ;      ] 
Un  homme  ,  dites-vous,  et  qu'est-ce  que  cela? 
Puis ,  sans  m'avoir  compris  ,  )e  faquin  s'en  aHa.    i 

En  plein  midi ,  sur  la  place  publique , 
Que  fait  ce  Diogène  une  lanterne  en  main  ? 
Il  cherche  un  homme  ;  mais  en  vain 
A  cette  recherche  il  s'applique  : 
Parmi  tout  un  grandPet'ple  il  n'en  rencontre  aucun 
C'est  que  la  çho^e  est  rare  et. le  nom  très^commun. 
Par  M.  DE  graîvoLE ,   écuj'er. 

A   R  *     D  R   A  IM  A  T   I   Q   U   E. 

lifS  CAUSES  DE  tA .DÉCADENiCE  DU  THÉ-iTRE  ,  ef 
les  moyens  de  le  faire  refleurir.  Nouvelle  édition  , 
augmentée  d'un  plan  pour  l'étaJiUssement  d'un  se-r 
coud  Théâtre  Français ,  et  réforme  des  au  très  specT 
tacles:  ouvrage  présentéàlaMuilicipalitéde  Paris; 
par  M.  de  Cailhava.  A  Paris,  chez  Roje- ,  quai 
des  Augustins.  Brochure  iu-8°.  ds  45  p. 

Il  y  a  déjà  eu  trois  éditions  clœ  cet  çuyina^e ,  M. 
de  Cai/Aûfa  disait  dans  la  dernière:  «  Je  le  répète,  et 


K  L'Opéra,  ce  ^sp^ctacJe  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères, des  baisqui  rapportent  beaucoup, 
des  impôts  sur  les  autres  théâtres,  ne  peut  cepen- 
dant se  soutenir.  Allons  au  fait;  c'est  que,  même 
en  n'ouvrant  que  trois  fois  la  semaine ,  il  se  répète 
eilcore  trop  » . 

La    C  0  m  é  d  i.E    Italienne. 

«  Les  Italiens,  à  qui  leur  ingratitude  pour  leurs 
pères  adoptifs,  n'a  rien  laissé  d'Italien,  languissent 
aussi,  et  |anguirc)nt  bien  davantage  de  jour  en  jour. 
Pourquoi  encore  ?  je  l'ai  dit;  parce  qu'ils  ont  l'exîs- 
tence  la  plus  frêle  ,  Ifiplus  frivole  ;  parce  qu'un  souffle 
fane  leurp  pompons. 

Que  l'auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraite  à  sa  jolie  friponne  de  fille ,  la  comédie  ita- 
lienne; qu'elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d'ariettes 
et  ses  meilleurs  acteurs,  la  fille  aura  un  état  assuré  , 
la  mère  un  fonds  plus  considérable;  et,  riche  dé- 
sormais de  trois  genres,  les  ballets,  le  grand  opéra, 
les  pièces  mêlées  d' ariettes ,  elle  pourra  varier  ,  elle 
pourra  multiplier  ses  représentations  et  les  rendre 
délicieuses. 

Les     Bouffons. 

,  Le  spectacle  des  bouffons,  plus  heureux  que  lés 
autres,  a  c{uelciues  amateurs  qui  ne  l'abandonnent 
point  encore ,  les  chanteurs  y  sont  bons ,  la  mu^ 
sique  excellente ,  l'orchestre  divin  :  malgré  tous 
ces  avantages  ,  il  ne  peut  aller  loin  ,  s'il  n'est  sou- 
teçiu  par  un  genre  plus  à  la  portée  du  goût  et  des 
oreilles  du  grand  nombre.  ' 

Es.sayons  pour  la  troisième  fois,  disent  plusieurs 
personnes ,  deréunir  la  musique  italiennes  la  .musique 
frapçajse.  Quel  proj,et  !  Ces  deux  rivales,  pour  leur 
intérêt  et  le  nôtre,  ,n,e  doivent  ni  se  familiariser, 
ni  vivre  enpenrbj.e.  Elles  cesseraient  de  faire  des 
efforts  pour  se  dérober  miitijellement  des  adora- 
teurs (i). 

Les     V  A,R  i  É  t  É  s. 

Les  variétés,  avec  ,be.a,i^cçup  de  zeie  et,d|ambi- 
tion,  ont  un  privilège  très-borné,  des  places  à  très- 
bas  prix;  et  si  (J'uue  salle  où  les  acteurs  sont, 
pour  ainsi  dire,  eu  conversation  familière  et  en 
commercede  gîjîté  avec  les  spectateurs ,  elles  passent 


tout  de  suite  dans  celte  salle  immense  que  tcut  le 
monde  leur  envie ,  je  crains  bien  que  ce  promp', 
changement  ne  rapetisse  enrcre  le  gfine  de  leuri 
pièces,  de  leurs  acteurs,  et  ne  conlipune  l'essor 
qu'ellesiveulent  prendre  ,  au  lieu  de  le  favoriser. 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  :  les  variétii^ 
franchiront  d'un  seul  pas  celle  terrible  ligue  d  ■ 
démarcation  qui  ,  sur  les  journaux,  les  se]  are  des 
grands  théâtres  (2);  et  elles  jouiront  clri  'ions  les 
avantages  attachés  à  ce  titre.  Les  bouffuii-,  g-igu.-- 
ront  un  renfort  d'acteur  qui  ne  demnnd..^n^t  "qu'à 
sélever  sur  des  brodequins  plus  distingués  :  ils  uiit 
peu  de  comédies;  mais  pour  enrichir  bien  vite  leurs 
répertoires  ;  on  partagera  entre  eux  et  les  français , 
les  pièces  sans  chant  des  italiens.  Le  thé.'itre  d;i 
roi  (c'est-à-dire  le. premier  théâtre  français)  s'em- 
parera de  celles  qui  n'ont  point  d'arléi[uin  :  le 
théâtre  de  Monsieur  aura  les  autres  ,  et  toutes  celles 
qu'on  fera  dans  ce  genre;  il  pourra  mên.ie  ressusciter 
celui  des  Canevas,  regretté pjir  tant  de  personnes  : 
il  remplira  ainsi  le  double  titre  de  v.iriéiés  et  de 
bouffons. Pourquoi  perdre  un  seul  des  genres  dignes 
de  nous  amuser  ? 

Ce  spectacle  devenu  tout  à  coup  grand  comme 
pereetmere,  dirait  l'arlequin  ,  que  je  veuxy  intro- 
duire ,  ira  s'établir  où  est  présentement  'a  comédie 
italienne.  Laissons  la  comédie  française  et  l'opéra 
disputer  la  salle  du  Palais-.Royal  aux  entrepreneurs 
des  variétés ,  qui  ont  déjà  donné  cent  mille  écus 
d  arrhes:  le  débat  sera  vif;  je  connais  les  raisons 
qu'on  expose  déjà  de  part  et  d'autre,  L'anciennplé 
de  notre  théâtre,  disent  les  Français ,  sa  pompe  , 
les  chefs-d  oeuvre  qu'il  a  consacrés  ,''méi  iteut  la  pré- 
iérence  ;  l'opéra  est  le  spectacle  des  gens  riches ,  on 
va  le  chercher  par-tout  où  il  est;  il  a  besoin  d'une 
uouvelle  salle  ,  et  d'une  mfinité  de  débouchés  ; 
nous  lui  offrous  la  nôtre  ,  nous  nous  engageons  ;\ 
y  faire  les  réparations  nécessaires,  et  à  prêter  pour 
les  bais,  celle  du  Palais-Royal ,  si  nous  l'obtenons. 
D'un  autre  côte,  l'opéra  répond  :  le  spectacle  delà 
féerie  doit  être  placé  au  sein  du  quartier  où  elle 
règne;  la  dignité  de  la  comédie  fi-ançaise  y  figure- 
rait mal.  Comment  pourrait-on  nous  indemniser 
demandent  les  variétés  ?  Donnez -nous  doue  les 
Tuileries ,  répliquent  les  comédiens  français.  Et 
qui  contribuera  à  nos  plaisirs ,  s'écrient  les  habi- 

tans  du  faubourg  Saint- Germain C'est  au 

gouvernement  seul  à  peser  ces  divers  intérêts ,  et 
à  prononcer:  mais  je  puis  dire  que'tous  les  spec- 
tacles gagnent  de  tems  en  tems;  semblables  à  des 
arbustes  délicats  ,  on  les  ravive  par  la  transplan- 
tation. 


■  Reste  à  parler  des  petits  spectacles.  M,  Cailhava 
les  supprime,  et  consent  seulement  que  les  jours 
consacrés  à  l'ouvrage,  on  en  laisse  un  au  Peu,Je  , 
sur  les  boulevards  ou  à  la  foire  ,  et  que  les  dimanches 
et  fêtes ,  pour  dérober  les  ouvriers  à  une  débauche 
funeste  plusieurs  jours  de  suite  ,  deux  ou  trois  salles 
leur  soient  ouvertes  a  très-bas  prix. 

Il  revient,  en  finissant,  à  son  projet  d'un  second 
théâtre  français,  en  rivalitéavec  le  premier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseurs,  et  qui  cependant  ne  reparaissent  guère, 
on  aime  à  le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  que 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  écrivains 
appelés  comme  lui  à  y  briller ,  et  découragés  par  la 
difficulté  de  s'y  produire.  »  Mon  plan,  dit-il ,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  où 
Corneille ,  Racine  ,  Molière  s'illustraient  sur  des 
théâtres  difiérens,  et  volaient  de  front  à  la  ^loire. 
Quel  dommage  ,  grand  Dieu  !  si  ce  beau  siècle  n'eût 
eu  qu'une  seule  troupe  française!  Qui  vous  assurera 
que  les  Scuderi ,  les  Boursault ,  et  peut-être  les  Pra- 
clon  ,  déjà  maîtres  de  la  lice,  n'en  auraient  pas 
fermé  la  barrière  aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont 
si  bien  terrassés  ?» 


(i) . Quelques  peiisonnes ,  est-il  dit  en  note,  ont 
désiré  voir  réunir,  l'opéra  comique, aux  bouffi.)ns. 
Ce  rapprochem,ent  déplairait  aux  amateurs  de  la 
musique  italienne  :  lei^r  jÇa.t.housiasrne  est  trop  ex- 
clusif. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 

Présidence  de  M.  deBoisgelin,  archevêque 
d' Aix. 

séance    du    mardi    I    DÉCEMBRE. 

LFq  des  secrétaires  annonce  qu'un  intendant  r'e 
province-,  actuellement  à  Paris ,  en  vertu  d'unconfc 
invite  l'Assemblée  à  engager  tous  les  citoyens  qui 
jouissent  de  10,000  liv.  de  rente  et  au-des.'.us  à  sc 
charger  de  la  paie  d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers, "il 
envoie  sa  soumission  de  payer  chaque  jour  à  son 
tailleur  la  journée  d'un  garçon,  et  il  téinoioue  le 
désir  de  voir  son  exemple  suivi,  afin  que  les°riial- 
heureux  ouvriers  ,  dont  les  circonstances  et  les  ap- 
proches de  l'hiver  rendent  le  sort  si  inquiétant ,  soien  t 
employés  et  secourus. 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda ,  fait  lecture  d'une 
délibération  ,  par  laquelle  le  clergé  des  baillages  de 
Besançon,  Huningue  et  Béfort   proteste  contre  la 


(2)  Cette  ligne  n'y  existe  presque  pi 


protestation  foite  par  rme  assemblée  du  rlerpé  delà 
Basse  Alsace,  et  par  la  chambre  ecrlésiasliqiie  de 
Coluiar,  et  demande  la  suppression  decel  le  chambre. 
■  Ou  comeuce  l'ordre  du  jour,  par  la  discussion  de 
Tarticle  42  de  la  série  proposée  par  le  coiriilé  de 
constitution. 

M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  propose  d'ajouter 
à  la  fin  de  cet  article  .  qui  doit  contenir  l'exposé  des 
Ibnctions  déléguées  aux  municipalités,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Le  soin  d  employer  à  des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune,  eu  état  de  gagner  leur  vie,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  rendent  incapables  d'aucun  travail.  » 

M.  Man'meau.  Cet  objet  est  celui  d'un  règlement 
particulier,c[ue  la  prudence  seule  empêcherait  de  faire 

Î'  araitre  en  ce  moment.  Les  mendians  tondraient  sur 
es  administrateurs ,  dans  la  persuasion  cù  lisseraient 
que  tous  lei  moyens  de  secours  auraient  été  déposés 
dans  les  nïains  des  officiers  municipaux. 

M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau.  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  un  règlement ,  mais  de  consacrer  dans  la 
constitution,  un  des  devoirs  de  la  société.  Il  est  im- 
possible de  différer  plus  long-temps.  L'indigent  se 
croit  privé  des  secours  qu'il  obtenait  du  clergé.  Il 
Taiit  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  désespoir  pourrait  être  dangereux. 

Sur  la  représentation  de  MiVJ.  Target  et  Desmeu- 
niers ,  cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  préseniB  le  reste  des 
ai'ticles  de  son  plan. 

L'article  4a  est  décrété  en  ces  termes  : 
XLII.  Les.  fonctions  propres  à  l'administration 
générales  de  l'Etat ,  qui  pen\  ent  être  déléguées  aux 
/corps  municipaux ,  pour  les  exercer  sous  l'autorité 
•des  assemblées  administratives  sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les 
citoyens,  dont  la  communauté  est  composée;  et  sur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due de  son  territoire. 

La  perception  de  ces  contributions; 
Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses 
du  district  ou  du  département. 

La  direction  immédiate  des  travavx  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité. 

La  régie  immédiate  des  établissemens  publics , 
destinés  à  l'utilité  générale. 

La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques. 

L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises ,  presbytères-,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  Culte. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  ,  presque  sans 
discussion  et  a  l'unanimité. 

XLIIÏ.  Pour  l'exercice  d«s  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  muiiicipaux  ,  ils  auront  droit  de 
requérir  le  secours  nécessaires  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement expliqué. 

XLIV.  Toi:  tes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exer- 
cice des  fonctions  attribuées  aux  corps  municipaux, 
seront  prises  dans  l'Assemblée  réunie  des  membres 
du  conseil  et  du  bureau  municipal,  à  l'exception 
des  délibérations  relatives  à  1  arrêt^  des  comptes, 
qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

XLV.  Le  conseil  général  de  la  commune  ,  com- 
posé ,  tant  des  membres  du  corps  municipal,  que 
des  adjoints  notables,  sera  convocjué  toutes  les  fois  que 
l'administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  la  convoquer  lorsque! 
s'agira  de  délibérer  ,  .  ^ 

I     Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d  immeubles. 
Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales. 

Sur  des  emprunts. 
Sur  des  travaux  à  entreprendre. 
Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes ,  des  rembour- 
sements ou  des  recouvremens. 
'Sur  les  procès  à  intenter. 
Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  les  cas  où 
le  fonds  du  droit  sera  contesté. 

XL VI.  Daas  toutes  les  villes  au-dessus  de  4,000 
âmes ,  les  comptes  d'administration  ou  recette  et 
dépenses,  seront  imprimés  chaque  année,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

XL\Œi.  Dans  toutes  les  communautés ,  sans  dis- 
tinction ,  les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au 
■greffe  connaissance  des  comptes.  Ensemble  des  dé- 
libérations du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requereront. 

XLYIII,  Les  corps  municipaux!,  en  ce  qui  re- 
garde les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délé- 
gation de  l'administration  générale,  seront  entière- 
ment subordonnés  aux  admtitisli allons  de  district 
et  de  département. 

XLIX.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal ,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de  la 
conmiune  est  nécessaire,  suivant  l'article  ci-dessus  , 
lie  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation 
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de  l'administration  ou  directoire  du  département , 
qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  celle 
du  district  ,  et  tous  les  comptes  de  la  régie  des 
bureaux  municipaux,  après  avoir  été  reçus  par  le 
conseil,  seront  vérifiés  par  les  administrations  on 
directoires  de  districts,  et  arrêtés  définitivement; 
après  avoir  pris  leur  avis ,  par  les  administrations 
ou  directoires  du  déparlement. 

L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondé  à  se 
plaindre  personnelleinent  de  quelques  actes  du  corps 
municipal,  il  exposera  ses  griefs  à  l'administration 
ou  directoire  de  département,  qui  y  fera  droit, 
sur  l'avis  de  celle  du  district  ou  directoire ,  qui 
sera  chargé  de  vérifier  les  faits. 

L'articlesuivant  donne  lieu  à  de  forts  longs  débats, 
il  est  ainsi  conçu  : 

LI.  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d'accuser 
les  officiersmunicipauxd'infidélilé  dans  le  maniement 
des  deniers  communs,  d'avoir  trafiqué  des  droits 
et' intérêts  de  la  commune,  ou  exercé  des  violences 
arbitraires  ,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  cit'oyens  actifs  ,  au  moins, 
et  le  feront  présenter  à  l'admitiistration  du  dépar- 
tement, qui,  après  l'avoir  fait  vérifier  parcelle  du 
district ,  renverra  la  poursuite  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître,  et,  par  provision  ,  pourra, 
selon  la  gravité  des  cas,  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  officiers  prévenus. 

M....  Je  propose  de  faire  si^er  le  mémoire,  non 
par  cent  citoyens  actifs,  mis  par  un  nombre  douUe 
de  celui  des  oflSciers  et  des  adjoints -qui  composent 
la  municipalité. 

M.  de  Fermant.  L'article  n'établit  autre  chose  que 
l'action  populaire,  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens. Le  comité  ajoute  des  précautions  qui  anéan- 
tiraient l'effet  de  cette  action  ,  en  laissant  au  corps 
municipal  le  tems  d'éloigner,  ou  de  faire  dispa- 
raître les  preuves  qui  pourraient  exister  contre  lui. 

M.  Desmeuniers  Cette  action  est  entièrement  con- 
sacrée par  l'article  précédent. 

Le  comité  a  distingué  les  abiis  individuels  ,  des 
abus  généraux  et  relatifs  à  la  commune;  il  est 
uniquement  question  de  ceua-ci  dans  l'article  LI. 

M.  Pison  du  Galland  propose  cette  rédaction 
nouvelle  :  les  plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les 
délits  d'administration  ,  commis  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  seront 
signées  ;  elles  seront  préalablement  portées  au  direc- 
toire du  département  qui  les  renverra ,  s'il  y  a  lieu  , 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directoire  du  district. 

MM.  Dufraisse  du  Chey  et  la  Cheze,  adoptent 
cette  rédaction. 

/)7./Je«èeZ/.  L'article  du  comitéestabsolumentcon-] 
traire  à  la  liberté  :  il  doit  être  rejeté  purement  et; 
simplement. 

M.  Target.  L'article  5o  s'applique  à  toutes  les' 
plaintes  personnelles  qu'un  citoyen  pourra  porter. 
L'article  5l  n'a  rapport  qu'à  la  conduite  habituelle 
des  officiers  municipaux.  Des  vexations  générales  ne 
donneront  pas  lieu  aux  plaintes  d'un  seul  individu  ; 
et  si  la  commune  entière  ne  réclame  pas ,  il  y  aura 
sûrement  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
qui  voudront  faire  entendre  leurs  réclamations. 

Il  est  possible  que  les  signatures  de  100  citoyens 
paraissent  trop  considérables;  mais  faut-il  se  réduire 
à  en  exiger  une  seul  ?  n'y  aurait-il  pas  du  danger 
à  exposer  les  municipalités  à  des  tracasseries  conti- 
nuelles, et  les  livrer  à  toutes  les  vexations  d'un  seul 
homme.  Quand  il  s'agit  d'un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales ,  si  un  seul  citoyen  rend 
plainte ,  les  officiers  municipaux  sont  justifiés. 

Si  l'Assemblée  le  croyoit  convenable,  on  pour- 
rait réduire  à  10  le  nombre  de  100.  Sur  le  reste  > 
j'adopte  la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galland. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'article  du  comité  in- 
dique de  véritables  délits  qui  devraient  être  dé- 
noncés par  tous  les  citoyens  et  dans  l'ordre  actuel 
des  choses  par  le  ministère  public  ;  ce  serait  un 
véritable  vice  constitutionnel ,  que  d'exiger  la  réu- 
nion d'un  nombre  déterminé  de  citoyens  actifs  'pour 
faire  cette  dénonciation  ;  cette  condition  serait  pour 
les  officiers  municipaux  une  sauve-garde  certaine  et 
un  brevet  d'impunité.  '\ 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands 
délits  j  et  pour  défendre  son  article,  il  nous  me- 
nace de  tracasseries... Il  faut  convenir  du  principe, 
que  la  dénonciation  d'un  délit  n'a  pas  besoin  d'in- 
termédiaire, et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  Desmeuniers. 3s  demande  au  préopinant,  si 
en  matière  d'administration ,  il  serait  à  propos  d'en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice, 

M.  Le  comte  de  Mirabeau.  Je  vous  demande  à 
mon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
chose  reconnue  mauvaise  par  la  loi ,  sitôt  qu'elle 
est  faite  par  un  administrateur. 

/If.Deymeun/eri-.J'observequ'ils'agituniquement 
de  porter  au  département  une  dénonciation  préa- 
lable,  qui  y  sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s'il  doit  avoir  lieu,  sera  rendu  par  les  tribunaux. 


M.  le  comte  de  Mirabeau.  Tout  citoyen  a  droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voici  le  principe- 
^ne  toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient 
pas.  Wons  ne  pouvons  empêcher  d'exercer  ce  droit, 
je  dirai  même  ce  devoir. 

M.  Target.  Cette  discussion  se  terminera,  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  très-simples. 

1°.  Oii  la  dénonciation  sera-t-elle d'abord  portée? 
2°.  Par  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-elle  être 
fiiite  ? 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivans  : 

1°.  La  dénonciation  des  délits  d'administration 
sera  portée  par-devant  le  directoire  du  département, 
avant  que  de  l'être  par-devant  les  tribunaux. 

a.  Un  seul  ritoyeu  actif  pourra  dénoncer  un 
délit  d'administration. 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  un  nouvel  ar- 
ticle ,  d'après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour 
être  a'ôutés  et  mis  à  leur  rang  si  l'Assemblée  les 
décrète. 

Les  citoyens  actifs ,  après  les  élections  faites  , 
ne  pourront  ni  rester  assemblés ,  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  ,  sans  une  convoca- 
tion expresse;  ordonnée  parle  conseil-général  de  la 
commune,  et  autorisée  par  l'administration  du  dé- 
partement ,  pourront  néanmoins  les  citoyens  se  for- 
mer paisiblement  jusqu'au  nombre  de  3o ,  en  as- 
semblées particulières ,  pour  rédiger  et  faire  par- 
venir des  adreses  et  pétitions  ,  soit  au  corps  muni- 
cipal ,  soit  aux  administrations  de  département  ou 
de  district,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi. 

Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  im- 
pôts indirects  ,  tant  que  ces  impositions  subsiste- 
ront, et  ceux  qui  occupent  des  places  de  judica- 
ture ,  ne  pourront  être  élus  membres  des  corps 
municipaux. 

M.  Pison  du  Galland.  Si  le  premier  de  ces  ar- 
ticles étoit  proposé  ,  le  droit  de  pétition  seroit 
refusé  de  fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre 
les  assemblées,  mêmes  nombreuses  ,  si  elles  ne  sont 
pas  séditieuses;  si  elles  le  sont,  n'avez-vous  pas  la 
loi  martiale  ? 

M.  Prieur.  Il  est  beaucoup  de  circonstances  ur- 
gentes où  les  habitans  d'une  communauté  doivent 
s'assembler  sans  délais:  l'article  exige  cependant  l'au- 
torisation du  département  cpi  se  trouvera  souvent 
éloigné  de  iS  ou  261ieues. 

M.  le  comtede  Mirabeau.  Les  hommes  non  armés 
ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils  veulent 
pour  communiquer  leurs  lumières  ,  leurs  vœux  , 
leurs  titres  ;  et  les  en  empêcher  ,  c'est  attaquer  les 
droits  de  l'homme  ;  tout  ce  que  peut  la  loi  ,  c'est; 
de  restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  porter  la  pétition. 

M.  Duport.  L'article  est  non-seulement  contraire 
à  I9  liberté  ,  mais  encore  à  vos  décrets  :  vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  ,  la 
faculté  de  s'assembler.  Il  présente  aussi  une  questioa 
distincte  :  une  assemblée  générale  peut-elle  êtra 
convoquée  sur  la  demande  des  citoyens  ?  et  par 
quel  nombre  cette  demande  doit-elle  être  faite  ? 

Il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  :  j'en  demande  l'ajournement. 
l,es  articles  ajoutés  sont  ajournés  à  demain. 
M.  le  vicomte  de  Beauharnois  présente  le  projet 
d'une  nouvelle  division  de  l'Assemblée  en  comités  , 
qui  auraient  tous  un  départeriient  déterminé. 

Il  croit  voir  dans  cet  arrangement  la  certitude 
d'accélérer  les  opérations. 

Les  bureaux  seraient  entièrement  détruits ,  et 
tous  les  comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait 
inscrire  sur  la  liste  de  celui  auquel  il  se  croirait 
le  plus  propre  :  si  ces  listes  se  trouvaient  trop  nom- 
breuses ,  on  ferait,  au  scrutin  ,  un  choix  parmi  les 
candidats  qui  se  seraient  présentés. 

M.  GuiUotin  lit  un  travail  sur  le  code  pénal.  II 
établit  en  principe  ;  que  la  loi  doit  être  égale,  quand 
elle  punit  comme  quand  elle  protège  ;  chaque  déve- 
loppement de  ce  principe  amène  un  article  ,  que 
M.  Guillotin  propose  à  la  délibération. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissemens. 

Une  partie  de  l'Assemblée  ,  vivement  émue,  de-, 
mande  à  délibérer  sur-le-champ.  Une  autre  partie 
paraît  vouloir  s'y  opposer. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  qu'un  grand 
nombre  de  citoyeus  est  prêt  à  subir  des  arrêts  de 
mort  ;  qu'il  est  dès-lors  indispensable  de  ne  pas 
diliérer  d'un  jour,  puisqu'un  instant  de  retard  peut 
les  livrer  à  ta  barbarie  des  supplices  que  l'huma- 
nité presse  d'abolir  ;  puisqu'un  instant  peut  livrer 
beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  pré- 
jugé absurde  llétrirait  lès  parens  des  coupables ,  et 
qu'une  loi  sage  et  juste  doit  flétrir  à  son  tour. 

L'arlicle  premier  mis  en  délibération  est  décrété 
à  l'unanimité,  en  ces  termes  : 

Les  délits  du  même  getire  seront  punis  par  le 
même  genre  de  peine  ,  quelque  soit  le  rang  et  J'état 
du  coupable. 

-  La  discussion  sur  les  autres  articles  est  ajournée 
à  demain. 
1     La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Berlin, 

{  Xje  comte  de  Schasgotsch ,  prince-évêque  de  Bres- 
lau  ,  est  mort  à  Johannesbcrg ,  dans  la  soixante -sei- 
zième année  de  son  âge ,  à  la  suite  d'une  apoplexie. 

On  a  célébré  le  20  octobre  à  Weitlingen  ,  le  ma- 
liage  du  prince  régnant  d'CEtingue -  Walstein  ,  avec  la 
princesse  Wilhelmine  de  Wirtemberg. 

De  Francfort ,  k  ïj  novembre. 

On  a  fait  l'énumération  de  fous  les  sujets  non -ca- 
tholiques dans  les  États  héréditaires  de  l'Empereur  ; 
leur  nombre  monte  à  156,865  ,  dont  79,-36  hommes 
et  77,629  femmes:  ils  ont  actuellement  154  ofaroires 
et  142  presbytères, 

ITALIE. 

De  Rome ,  le   yj  novembre. 

Le  mois  d'octobre  et  le  commeiicement  de  celui-ci 
ont  éfé  si  pluvieux  ,  que  le  Tibre  s'est  débordé.  Il  a 
emporté  plusieurs  ponts  et  causé  des  ravages  dans  la 
campagne  de  Rome.  On  va  en  bateau  dans  la  partie 
basse  de  cette  ville  ,  et  jusqu'à  ce  moment  aucun 
Courier  n'a  pu  y  arriver. 

Un  vent  dû  nord  qui  s'est  élevé  depuis  hier ,  nous 
(ait  espérer  que  les  eaux  ne  tarderont  pas  à  s'écouler. 

PAYS-BAS. 

Tout  annonce  ,  dit  une  dernière  gazette  étrangère  , 
que  les  Pays-Bas  sont  à  la  veille  de  former  une  ré- 
publique qui  pourrait  se  nommer  États-unis  des  Pays- 
Bas.  Le  pays  de  Liège  pourrait  ,  avec  le  consente- 
ment du  corps  Germanique ,  dont  11  est  membre ,  se 
joindre  à  la  confédération. 

Cette  nouvelle  ,  qui  doit  assurément  paraître  ex- 
traordinaire ,  n'est  peut-être  pas  antidatée  d'un  demi- 
tiècle. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Voici  le  jugement  d'un  papier  Anglais  sur  nos  émi- 
grans.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arrivent  ici , 

se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  En  général 

ils  sont  venus ,  non  pas  pour  comparer  les  constitu- 
tions ,  mais  les  acteurs  des  deux  royaumes  ;  ils  n'étu- 
dient pas  nos  lois ,  mais  les  caprices  de  nos  Phrynés , 
et  leur  légèreté  leur  a  fait  oublier  jusqu'aux  alarmes 
qui  les  ont  poussés  sur  nos  bords. 

La  corporation  du  Dublin  refuse  la  statue  du  mar- 
quis de  Buckingham  ,  dernier  vice -roi  d'Llande,  quoi- 
que de  la  main  du  fameux  sculpteur  Smith.  Une  tête 
dure  comme  du  marbre  ,  et  un  cœur  de  pierre  !  qu'y 
trouvent -ils  donc  à  dire?  Elle  doit  être  parfaitement 
ressemblante. 

On  a  arrêté  à  Gand  des  flamands  de  distinction  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  C'est  par  Ostende  que  cette 
nouvelle  est  arrivée. 

Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  que  le  con- 
grès a  fixé  les  honoraires  du  président  à  25000  dol- 
îors ,  toutes  dépenses  y  comprises  ,  et  ceux  du  vice- 
président  à  5000  ;  il  alloue  6  dollars  par  jour  à  cha- 
cun 'des  secrétaires  et  des  représentans. 

Des  lettres  de  S.  Vincent ,  de  la  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolte  du  coton  a  man- 
qué entièrement  ;  elle  a  été  dévorée  par  un  insecte 
qui  ronge  jusqu'à  l'écorce  de  la  plante  :  heureusement 
celle  de  la  Grenade  a  été  de  la  plus  grande  abondance. 

Acte  de  navigation  relatif  à  l'Amérique,  admis 
/e  15  août  1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique  ,  ou  apparte- 
nant ^à  un  citoyen  des  États-Unis  depuis  le  29  mai 
17S9  ,  paiera  6  pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique ,  mais  apparte- 
nant à  des  étrangers,  paiera  30  pour  cent  par  tonneau. 

Tous  les  navires  paieront  50  pour  cent  par  tonneau. 

L'Irlande  a  exporté  beaij^oup  plus  de  blé  en  France 
que  l'Angleterre, 


Le  Grand -Seigneur  craignant  les  effets  du  mécon- 
tentement CjUe  la  disette  excite  dans  sa  capitale ,  s'est 
retiré  à  Andrinople, 

Extrait  des  papiers  Anglais, 

M.  John  Hunter  a  reçu  dernièrement  de  Madras  le 
squelette  d'un  enfant  mâle  qui  est  né  avec  deux  têtes , 
et  qui  a  vécu  environ  six  ans.  Ces  têtes  sont  placées 
directement  l'une  au-dessus  de  l'autre,  la  tête  supérieure 
attachée  à  la  couronne  de  la  tête  inférieure.  La  face 
de  la  première  est  tournée  du  côté  opposé  à  celle  de 
la  seconde.  Cet  enfant  a  été  vu  vivant  par  plusieurs 
Anglais  qui  sont  aujourd'hui  de  retour  de  l'Inde. 

La  Suéde  était  tellement  appauvrie  par  les  guerres 
civiles  et  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  dé- 
livra ,  qu'il  fut  obligé  de  prendre  les  biens  du  clergé  , 
et  de  les  appliquer  à  la  dette  de  l'État.  Les  revenus 
de  cet  ordre  sont  si  peu  considérables  aujourd'hui , 
que  l'archevêque  d'Upsal ,  primat  du  royaume ,  n'a 
guère  que  12000  liv.  tournois  par  an. 

Quand  Henri  VIII  s'empara  des  biens  des  monas- 
tères et  des  abbayes  ,  11  donna  les  terres  ecclésiasti- 
ques à  ses  partisans  et  à  ses  favoris  ;  il  en  garda  une 
partie  pour  lui  -  même  ,  mais  il  n'osa  jamais  toucher 
aux  biens  des  évêques  et  du  clergé  régulier.  L'Assem- 
blée nationale  ,  plus  hardie  ,  remonte  aux  principes  , 
détruit  ce  corps  antique ,  et  ne  voit  dans  les  indivi- 
dus qui  le  composent ,  que  des  ministres  du  culte  pu- 
blic et  des  soldats  combattans  contre  l'ennemi  du  sa- 
lut, qu'il  faut  salarier  comme  les  juges  ou  les  troupes 
qui  défendent  la  Patrie.  Elle  ôte  ainsi  au  pouvoir  exé- 
cutif un  grand  moyen  de  corruption  et  d'influence  sur 
le  corps  législatif ,  dont  les  membres  n'ont  plus  à  at- 
tendre la  nomination  de  la  cour  à  de  riches  bénéfices 
pour  eux-mêmes  ou  pour  leur  famille.  La  Nation 
paie  sa  dette ,  rétablit  son  crédit ,  relève  l'agriculture  , 
et  se  ménage  des  forces  incalculables. 

Le  libelliste  'Withers  a  comparu  le  21  novembre 
par -devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y  recevoir 
son  jugement.  Il  a  été  condamné  à  un  an  de  prison 
à  Newgate  ;  à  payer  une  amende  de  50  Hv.  sterl. , 
à  un  cautionnement  personnel  de  500  liv.  sterl,  en 
garantie  de  sa  bonne  conduite  pendant  cinq  ans  ,  et 
à  fournir  deux  autres  cautions  de  100  livres  sterl. 
chacune. 

La  cour  a  condamné  trois  prisonniers  ,  l'un  à  neuf 
mois  de  prison ,  l'autre  à  quinze  mois ,  et  le  troisième 
à  deux  ans ,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fonctions 
un  receveur  des  revenus.  Ce  délit  est  toujours  puni 
en  Angleterre  avec  beaucoup  de  rigueur.  La  cour , 
en  prononçant  la  sentence  des  coupables  ci  -  dessus 
nommés ,  a  observé  :  «  que  molester  les  collecteurs 
des  revenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  était 
porter  atteinte  aux  ressources  de  l'État ,  et  par  là  au 
principe  de  son  existence.  » 

L'imprimeur  'Walter,  qui  publie  la  gazette  intitulée 
Thi  -  Times  ,  a  été  condamné  à  une  amende  de  50 
liv.  sterl.  ,  à  un  an  de  prison  à  Newgate ,  et  au  pi- 
lori ,  pour  avoir  fait  imprimer  un  libelle  contre  les 
princes  ,  et  notamment  contre  S.  A.  R.  monseigneur 
le  duc  d'Yorck  ,  qui  l'a  fait  poursuivre  en  son  nom. 
Cet  imprimeur  ne  sortira  de  prison  qu'en  fournissant, 
ainsi  que  "Withers  ,  un  cautionnement  de  bonne  con- 
duite de  500  liv.  sterl.  pour  lui,  et  deux,  autres  cau- 
tions de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugemens  ont  été  prononcés  dons"  le  pays 
reconnu  jusqu'à  présent  le  plus  libre  de  l'Europe. 

FRANCE. 

De  Paris, 

Le  navire  le.  Fortuné  ,  capitaine  Pichevin  ,  venant 
de  Cayenne  ,  destiné  pour  Bordeaux  ,  a  fait  naufrage 
sur  les  roches  d'Antioche  ,  à  la  côte  de  l'isle  d'Olè- 
ron  ;  l'équipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au 
moyen  de  la  chaloupe  et  d  un  radeau  :  on  travaille 
présentement  à  retirer  la  cargaison. 

De  Lyon  ,  le  20  novembre. 

Le  comité  central  de  la  société  philantropique  de 
cette  ville  s'est  tenu  ,  comme  à  l'ordinaire  ,  à  l'hôtel- 
de- ville;  MM.  du  consulat  y  ont  assisté,  ainsi  que 
tous  les  ptésidens ,  trésoriers  et  secrétaires  des  vingt- 
neuf  bureaux  de  quartier.  M.  Imbert-Colomès,  pre- 
mier échevin  ,  commandant ,  y  a  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  finances, 
l'une,  qui  lui  est  adressée  directement,  et  l'autre  en- 
voyée à  M.  Tolozan  de  Montfort ,  prévôt  des  mar- 
chands ,  pour  annoncer  que  le  roi ,  d'après  le  mé- 
moire particulier  de  M.  Tolozan  de  Montfort ,  étant 
pénétré  de  la  situation  fâcheuse  des  fabriques  de  Lyon , 
et  n'écoutant  ,  tnalgré  l'épuisement  des  finances   de 


l'État ,  que  sa  bonté  naturelle ,  accorde  encore  aux 
pauvres  ouvriers  de  cette  ville  un  secours  de  25000 
liv.  Ce  don ,  bien  nécessaire  dans  les  circonstances ,  a 
causé  la  plus  vive  joie  dans  toute  l'Assemblée  ,  qui , 
par  des  applaudissemens  réitérés ,  a  fait  éclater  les  té- 
moignages de  sa  reconnaissance  envers  sa  majesté. 

De   Grenoble, 

Il  y  a  quelques  tems  que  M.  d'Hugues  ,  seigneur 
de  la  Garde- Adhémar,  animé  par  l'empressement  de 
se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
a  non -seulement  consenti  par  un  acte  autljentique ,  à 
l'abolition  des  droits  personnels  et  au  rachat  de  ceux 
qu'il  possède  dans  cette  terre  ,  mais  en  a  fait  un  gé- 
néreux et  universel  abandon  ,  qui  lui  a  valu  de  la 
part  de  ses  habitans,  des  témoignages  signalés  de  re- 
connaissance. Ils  lui  en  réservaient  encore  un  plus 
satlsfesant  sans  doute  :  ils  ont  en  conséquence  et  en 
vertu  de  cet  abandon  ,  formé  entre  eux  un  don  pa- 
triotique qui  a  monté  à  3,140  liv. ,  somme  que  M. 
d'Hugues  a  été  prié  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  ; 
ce  qu'il  a  fait  avec  le  plus  sensible  empressement. 

De  Poitiers, 

D'après  les  représentations  faites  par  M.  le  lieute- 
nant-général de  police  en  exercice,  à  l'adminisiratioa 
des  finances  de  monseigneur  comte  d'Artois  ,  ce 
prince  a  bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage 
dans  cette  ville  ,  jusqu'au  premier  juillet  de  l'année 
prochaine  ;  et  par  ordonnance  de  M  M.  les  officiers 
de  la  sénéchaussée ,  en  date  du  20  du  même  mois  , 
la  suspension  en  a  été  ordonnée,  et  a  eu  lieu  le  21. 
Le  même  jour ,  les  religieux  du  Pin  ont  piis  une  dé- 
libération par  laquelle  ils  consentent  à  la  même  sus- 
pension. 


ADMINISTRATION. 


Municipalité   de   Paris, 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  complette  des  ad- 
ministrateurs de  la  municipalité ,  ainsi  que  nous  l'avons 
promise  à  nos  lecteurs  ,  en  y  joignant  les  détails  qui 
peuvent  y  être  relatifs. 

Distribution  de  MM,  les  administrateurs  dans  les  dépar-, 
temer.s. 

Tribunal. 

Le  tribunal  tient  ses  audiences  deux  fois  par  semaine , 
le  mardi  et  le  vendredi ,  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  après-midi;  il  connaît,  entre  autres 
objets ,  de  toutes  les  matières  concernant  la  police  des 
ports  et  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

M.  le  maire. 

M  M.  de  Joly  ,  Farcct ,  Canuel  ,  Daugy  ,  lieute- 
nans  de  maire. 

MM.  Defresne,  Davous,  Minier,  Desmousseaux ,' 
conseillers  -  assesseurs. 

Procureur -syndic  de  la  commune,  M.  de  la  Mar- 
tiniere. 

Procureurs  -  syndics  adjoints  ,  MM.  Mitoufflet  de 
Beauvoir ,  Cahier  de  Gerville. 

Greffier  en  chef  de  la  commune  ,  M.  Vevtard, 

Commis-greffiers,  MM,  Boyenval ,  Lemoine. 

Secrétaire  du  parquet ,  M.  Porique ,  avocat  au  par- 
lement,  cloître  Saint-Jean-en-Grëve. 

DiPARTEMENS. 

A''.  B.  Les  demandes,  placets  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à  M.  le  maire  ,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départemens. 

Département  des  subsistances. 

M.  le  maire. 

M,  Vauvilliers ,  lieutenant  de  maire. 

M  M.  Peyrihle  ,  Charpin  ,  Delaporte  ,  Lefevre  de 
Glneau  ,  Bureau  du  Colombier ,  Filleul  ,  conseillers- 
administrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  à  l'ancien  hôtel 
de  l'Intendance  ,  rue  de  Vendôme  ,  au  Marais. 

Département  de  la  police ,  hôtel  de  la  mairie ,  rue  Neuve 
des  Capucines, 

M.  le  maire. 

M,  Duport  du  Tertre ,  lieutenant  de  maire; 


MM.  Fallet,  Fenouillot  du  Clozey,  Lescene  des 
Maisons  ,  Manuel ,  Peuchet ,  Thorillon  ,  conseillers, 
■administrateurs. 

Diparumtnt  de  la  direction  des  étaHisstmens  publics. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  maire. 

M  M.  Beaufils ,  Buol ,  Champion  de  Villeneuve  , 
Tisseur ,  Deltuf  des  Rosières ,  d'Hervilly ,  conseillers- 
adrninistrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  palais  Cardinal  ,  vieille  rue 
ilu  Temple. 

Tniimal  de  police ,  à  l' Hôtel -dt-VilU. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  du  Tertre ,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Lescene  des 
Maisons  ,  Fenouillot  du  Clozey  ,  Fallet ,  conseillers- 
admijiistratêurs. 

Nolubles  adjoints  au  tribunal  de  police, 

MM.  Tassin,  banquier;  Dosne,  notaire;  Deyeux, 
ancien  notaire  ;  Leroy  de  Lysa ,  censeiUer  au  grand 
conseille  ;  Andelle  ,  notaire  ;  Viel  ,  avocat ,  ancien 
échevin  ;  Legrand  de  Laleu  ,  avocat;  de  Vergennes, 
maître  des  requêtes  ,  intendant  des  finances. 

En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6 
novembre,  un  conseiller -administrateur  de  police  vi- 
site chatjue  jour  les  prisons  du  grand  et  petit  hôtel 
de  la  Force  ;  il  interroge  les  prisonniers ,  les  met  en 
liberté ,  lej  condamne  à  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder cinquante  livres ,  ou  à  trois  jours  de  prison  au 
plus ,  quand  le  cas  l'exige  ;  le  tout  sauf  l'appel  au 
tribunal  de  police. 

Deux  des  580  notables  adjoints  de  Paris  sont  in- 
vités à  se  trouver  à  la  visite  du  conseiller  -  adminis- 
trateur ;  ils  ont  droit  de  dire  tout  ce  qu'ils  jugent  à 
propos  ,  et  faire  toutes  observations  tant  à  charge  qu'à 
décharge ,  dans  l'interrogatoire  du  prisonnier. 

Cette  forme  populaire  est  tout  entière  à  l'avantage 
des  détenus,  et  cela  non-seulement  par  rapport  à  leur 
liberté ,  mais  encore  parce  que  ,  assez  communément , 
les  notablss  aident  de  leurs  aumônes,  de  leurs  conseils 
et  de  leur  protection  ,  au  -  dehors ,  les  malheureux 
prisonniers  ;  et  je  peux  dire ,  pour  l'avoir  vu  ,  que 
ces  messieurs  ont  à  cet  égard  une  philantropie  qui  fait 
un  honneur  infini  à  leur  coeur  et  au  choix  de  ceux 
qui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  institution  utile  quelque 
jour. 

Département  du  domaine  de  la  ville. 

M,  le  maire. 

M.  le  Couteulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 

MM,  Pitrà,  Avril,  Sàntèrré  le  jeune,  Trudofl  des 
Ormes,  conseillers -administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville ,  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve. 

Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservés 
à  l'hôtel  -  de  -  ville. 

La  caisse  est  ouverte  à  l'hôtel -de -ville  les  mercredi 
et  samedi ,  à  huit  heures  du  matin ,  pour  le  paiement 
des  rentes ,  et  le  vendredi  pour  les,  recettes  et  paie- 
mens  des  appointemens  et  mandemens  pour  ouvrages 
et  fournitures. 

C'est  au  bureau  des  rentes  du  domaine  à  l'hôlel-de- 
vllle  que  doivent  être  remises  les  saisies  -  arrêts ,  oppo- 
sitioiis  et  autres  empêchemens ,  pour  y  être  visées  , 
à  peina  de  nullité,  confoi'mément  aux  lettres -patentes 
du  15  mai  1755,  enregistrées  au  parlement  et  à  la 
chambre   des  comptes. 

Département  des  impositions, 

M.  le  maire. 

M.  Tiron  ,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Bourdon  des  Planches,  ChoUet,  Demaison- 
neuve  ,  Roycr,  conseillers- administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais  -  Cardinal ,  vieille  rue 
du  Temple. 

Département  des  travaux  publics. 
KT.  le  maire. 
M.  Celetier  ,  lieutenant  de  maire. 

■  M'M.  Etienne  de  la  Rivière  ,   Julien   de   Savaux  , 
Lejeune  ,  Plaisant ,  Quin  ,  conseillers  -  administrateurs. 

Ce  département  est  établi  rue  de  Vendôme  -,  au 
Marais,  <-"  '    ■     •■■ 
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Département  des  hôpitaux, 

M.  le  maire. 

M.  de  Jussieu ,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Baignieres ,  de  Langlard ,  de  la  Saudade  , 
Guignard  ,  Sabathier  ,  conseillers  -  administrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  rue  de  Ven- 
dôme ,  au  Marais. 

Département  des  gardes  nationales. 

M,  le  maire; 

M.  de  Jouanne  de  Saint  -  Martin  ,  lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Grey ,  Bon  valet  ,  Devilly  père  ,  le 
Roux  de  la  ville,  Osselin,  conseillers -administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais- Cardinal  ,  vieille  rue 
du  Temple. 

Secrétaires  de  la  Mairie ,  M  M.  Dufour ,  avocat 
au  parlement  ,  Boucher  ,  hôtel  de  la  mairie  ,  tue 
des  Juifs. 

Distribution  des  huit  départemens  entre  MM.  les  secré- 
taires de  la  mairie. 

M.  Dufour  ,  la  police  ,  les  impositions  ,  les  hôpi- 
taux et  la  garde  nationale. 

M.  Boucher  ,  les  subsistances  ,  les  établissemens 
publics ,  les  travaux  publics  ,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau  de  ville. 

Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  départe- 
mens ,  il  y  a  dans  l'administration  de  la  municipa- 
lité ,  suivant  le  titre  V  du  projet  de  règlement  pro- 
visoirement adopté  par  les  districts  ,  un  bureau  de 
ville.  Ce  bureau  doit  s'assembler  tous  les  quinze 
jours  ,  et  plus  souvent ,  s'il  est  nécessaire  ,  sur  la 
convocation  du  maire  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  du  lieute- 
nant de  maire  du  tribunal ,  ou  du  piemier  conseiller- 
assesseur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à  établir  l'har- 
monie entre  les  opérations  respectives  des  diverses  dé- 
partemens ;  à  pourvoir  dans  les  cas  urgens ,  par  des 
décisions  promptes  ,  au  maintien  de  l'ordre  ;  à  statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  majeurs  que  les  dépar- 
temens ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux  ;  à  procéder 
aux  présentations  ,  aux  nominations  qui  lui  sont  dé- 
volues ,  et  à  préparer  les  motions  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale  des  représentans  de  la 
commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant  général  de  la  garde  nationale. 

M.  de  Joly  ,  lieutenant  de  maire  du  tribunal. 

MM.  Farcot,  Canuel,  Daugy,  Defresne,  Davous, 
Minier ,  Desmousseaux  ,  conseillers -assesseurs. 

M.  de  la  Martiniere  ,  procureur -syndic. 

MM.  Mitoufflet  de  Beauvoir,  Cahier  de  Gerville , 
procureurs  -  syndics  -  adjoints. 

M  M.  Vauvilliers ,  Duport  du  Tertre  ,  Brousse  des 
Faucherets ,  Celerier ,  Jussieu  ,  de  la  Noraye  ,  Tiron  , 
Dejouanne  de  Saint  -  Martin  ,  lieutenans  de  maire  des 
diverses   départemens. 

(  Fin  de  la  liste  des  adniinistrateurs  de  la  commune 
de  Paris.  ) 


Comité   des    Recherches 

de  la  municipalité  de  Paris. 

Aux  différens  départemens  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  doit  joindre  le  comité  des  recherches , 
qui  tient  ses  séances  à  l'hôtel -de- ville  ,  et  dont  l'ob- 
jet et  les  motifs  sont  détaillés  dans  l'arrêté  de  l'as- 
semblée des  représentans  de  la  commune  ,  du  n.%  oc- 
tobre 1789 ,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de  faire 
connaître  les  dispositions  principales. 

'  «  L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  , 
vivement  affligée  de  voir  que ,  malgré  ses  invita- 
tions à  tous  les  habltans  de  la  capitale ,  pour  les  en- 
gager à  ne  plus  troubler  la  tranquillité  publique  par 
des  insurrections  aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons 
citoyens  qu'au  bonheur  de  la  ville  entière  ,  de  nou- 
veaux actes  de  violences  et  des  meurtres  même  se 
commettent  encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris  ,  et  pendant  la  tenue  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale  :  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  chercher  à  découvrir  les  manœuvres 
odieuses  que  des  gens  mal  intentionnés  emploient 
pour  dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  Peuple 
Français  ,  et  pour  l'exciter  à  des  troubles  qui  ne 
tendent  qu'à  tourner  contre  ses  propres  intérêts ,   a 


unanimement  arrêté  qu'il  serait  établi  un  comité  des 
recherches ,  composé  de  membres  pris  dans  son  sein , 
qui  se  borneraient  ,  et  sans  avoir  aucun  autre  pou- 
yoir  administrarif ,  à  recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames  ,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts  ;  s'assureraient ,  en  cas 
de  besoin  ,  des  personnes  dénoncées  ,  les  interroge- 
raient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves  qu'ils 
pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d'instruc- 
tion ;  en  conséquence  elle  a  nommé ,  par  la  voie  du 
scrutin  ,  les  comissaires  chargés  de  remplir  les  fonc- 
tions ci -dessus  énoncées.  » 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  délits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par -là  à 
portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
dus coupables.  C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
l'assemblée  des  représentans  dit  dans  son  arrêté  sut 
le  prince  Lambesc  :  «  qu'elle  est  convaincue  qu'il 
n'est  personne  qui  puisse  se  soustraire  à  l'empire  de 
la  loi  ;  que  si  ce  piincipe  est  vrai  pour  les  actions 
privées  des  citoyens  ,  il  l'est  encore  davantage  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public  ;  que  par  la  même 
raison  qvie  la  loi  protège  tous  les  individus  ,  quelque 
rang  qu'ils  occupent  dans  la  société  ,  elle  doit  égale- 
ment ,  s'ils  deviennent  coupables  ,  les  punir  sans  é- 
gard  pour  leur  naissance  ,  leurs  dignités  ,  leurs  ri- 
chesses, qu'autant  les  citoyens  généreux  qui  ont  con- 
couru à  briser  nos  fers  sont  dignes  d'éloges  et  mé- 
ritent une  reconnaissance  sans  bornes  ,  autant  les 
hommes  pervers  qui  ,  par  leurs  conseils ,  leurs  ac- 
tions, se  sont  opposés  ou  s'opposent  encore  à  la  ré- 
génération de  la  France  ,  doivent  être  dévoués  à 
l'indignation  publique  ,  et  livrés  au  glaive  vengeur 
de  la  justice.  En  conséquence  ,  elle  enjoint  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  et  à  ses  adjoints,  de 
développer  à  cet  égard  toute  l'étendue  de  leur  mi- 
nistère ,  tant  par  rapport  aux  fugitifs  qu'à  ceux  qui 
sont  actuellement  détenus  ,  ou  le  seront  par  la  suite 
pour  crime  de  lèze- Nation,  ou  de  tous  autres  délits 
publics  ;  leur  enjoint  aussi  de  se  faire  délivrer  par  les 
greffiers ,  concierges  des  différentes  prisons ,  les  écrous 
des  prévenus  de  ces  crimes  ou  délits ,  pour  en  ac- 
célérer les  jugemens.  » 

Nous  terminons  ici  le  tableau  du  gouvernement  mu- 
nicipal de  Paris  ;  on  a  pu  Voir  qu'il  était  composé 
de  deux  parties  principales  de  l'assemblée  des  repré- 
sentans de  la  commune  ,  aujourd'hui  de  deux  cent 
quarante  personnes ,  et  de  la  municipalité  ,  composée 
de  soixante  administrateurs.  Ces  soixante  administra- 
teurs sont  divisés  en  huit  départemens  ;  savoir  ;  1°, 
les  subsistances  ;  2°.  la  police  ;  3°.  les  établissemens 
publics  ;  4°.  les  travaux  publics  ;  5°.  les  hôpitaux  ; 
6°.  le  domaine  de  la  ville  ;  7°.  les  impositions  ;  8°.  la 
garde  nationale  parisienne.  Chaque  département  a  un 
lieutenant  de  maire  et  six  conseillers -administrateurs. 

Il  y  a  de  plus ,  comme  nous  avons  vu  ,  un  tribu- 
nal contentieux  ,  un  tribunal  de  police  pour  les  af- 
faires des  particuliers  ,  et  un  bureau  de  ville  pour 
celles  de  la  municipalité  même  ,  enfin  un  comité  des 
recherches ,  qui  ne  doit  son  existence  qu'aux  circons- 
tances actuelles.  Tel  est  l'état  provisoire  de  la  muni- 
cipalité et  du  régime  politique  de  Paris. 


CHATELET   DE   PARIS. 

Hier,  premier  décembre,  le  procureur -syndic  de 
la  commune  a  dénoncé  à  ce  tribunal  la  journée  du  y 
octobre.  La  plainte  du  procureur  du  roi  contre  des 
quidams ,  auteurs  des  troubles  de  cette  journée ,  a  été 
reçue  à  la  chambre  ;  et  M.  Philippes  de  la  Marniere  , 
conseiller  au  châtelet ,  a  été  nommé  cotnmissaire  de 
l'inspection  de  cette  affaire ,  l'on  va  procéder  à  l'in- 
formation. 

Le  scellé  de  M.  de  Bésenval  est  levé  ,  la  perquisi- 
tion a  été  faite  chez  lui ,  et  il  ne  s'est  tien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui  ,  cependant  l'on  a  dé- 
posé au  greffe  quelques  pièces  relatives  à  son  gouver- 
nement de  l'intérieur  sur  lesquels  il  sera  interrogé  sous 
peu   de  jours. 


LITTÉRATURE. 

Pièces  intéressantes  et  peu  connues  ,  pour  servir  à 
l'histoire  et  à  la  littérature  ;  par  M.  D.  L.  P. ,  tom. 
VII  et  VIII.  A  Bruxelles;  et  se  trouvent  à  Paris, 
chez  Prault ,  imprimeur  du  roi ,  quai  des  Augustins , 
format  in- 12.  Les  volumes  précédens  ont  fait  for- 
tune. Ceux-ci  ne  méritent  pas  moins  d'être  recher- 
chés pour  les  anecdotes  variées  et  piquantes  qu'ils  ren- 
ferment.  Choisissons -en   une  dans   chaque  volume. 

Tels  sont  les  princes  vraiment  dignes  de  l'être. 

Anecdote   française. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti  ,  trisaïeul  de  celui 
d'aujourd'hui ,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  das  équipages  con» 


Tenables  tant  à  sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  en  ce  moment  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer  comptant  ;  on  les  paya 
partie  comptant ,  partie  en  billets  à  terme.  Le  mal- 
heur ayant  voulu  que  dans  une  circonstance  impré- 
vue ces  équipages  eussent  été  pillés  j  il  fallu  se  hâter 
d'en  faire  de  nouveaux  ;  et  cette  nouvelle  dépense 
absorba  les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter 
les  premiers.  La  campagne  finie  ,  et  le  prince  de  re- 
tour à  Paris ,  à  l'échéance  de  l'un  de  ces  premiers 
billets  ,  le  marchand  qui  en  était  porteur  ,  et  qui 
comptait  d'autant  plus  sut  son  paiement  ,  que  les 
billets  de  son  altesse  lui  avaient  toujours  été  rem- 
boursés avec  exactitude  ,  se  présenta  à  l'intendant  , 
qui  lui  dit  nettement  ,  qu'attendu  le  malheur  arrivé 
aux  premiers  équipages  du  prince  ,  et  la  nécessité 
d'en  faire  de  nouveaux  ,  ne  se  trouvant  point  dans 
le  moment  de  fonds  dans  la  caisse ,  il  le  priait  d'at- 
tendre qu'il  lui  en  revînt  ;  mais  qu'il  pouvait  comp- 
ter sur  sa  parole  ,  ainsi  que  sur  le  désir  qu'il  avait 
de  le  satisfaire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lettres-de-change  à 
acquitter ,  et  qui  avait  fait  fond  sur  ce  qu'il  comp- 
tait recevoir  du  prince,  après  avoir  insisté  long-tems 
sans  succès  auprès  de  l'intendant  ,  et  d'autant  plus 
affligé  qu'il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquer  à  ses 
propres  engagemens  ,  s'en  retournant  chez  lui  le  dé- 
sespoir dans  le  cœur.  Son  altesse  ,  qui  par  hasard 
était  à  la  fenêtre  de  son  appartement  ,  au  moment 
que  le  marchand  traversait  la  cour  avec  toutes 
les  démonstrations  des  mouvemens  qui  l'agitaient  , 
touché  de  ce  spectale  ,  le  fait  appeler ,  lui  demande 
la  cause  de  l'état  où  il  paraît  être  ;  et  instruit  de  la 
légitimité  des  plaintes  de  ce  bon  homme  ,  mande 
son  intendant ,  qui  se  justifie  auprès  de  son  altesse 
sur  l'impossibilité  actuelle  oîi  il  se  trouve  d'acquitter 
le  billet  dont  il  s'agit.  «  Et  quoi ,  Monsieur  1  (  s'é- 
cria le  prince  )  quoi  !  sans  me  consulter  sur  ce  qu'on 
pourrait  faire  pour  sauver  l'affront  que  craint  cet  hon- 
nête marchand  ,  vous  m'exposez  à  faire  dire  ,  et 
avec  raison  ,  dans  le  monde  ,  que  le  prince  de 
Conti ,  de  gaîté  de  cœur  ,  a  causé  la  banqueroute 
d'un  homme  qui  lui  a  fait  plaisir  !  N'est  -  il  donc 
plus  chez  moi  d'argenterie,  de  bijoux  ni  de  meubles.' 
Allez ,  Monsieur ,  mettez  en  gage  ,  et  vendez ,  s'il  le 
faut ,  tout  ce  que  je  possède  !  Faites  enfin  si  bien  , 
que  Monsieur  soit  payé  dans  les  vingt- quatre  heures; 
sans  quoi ,  préparez  vos  comptes  ,  et  gardez  -  vous 
de  mettre  les  pieds  chez  moi  !  «  Le  marchand ,  aussi 
surpris  que  pénétré  de  reconnaissance  ,  était  tombé 
aux  pieds  de  son  altesse  qui  ,  s'empressant  de  le  re- 
lever :  «  Vous  ne  me  devez  rien  ,  mon  ami ,  lui  dit- 
il  :  sachez  qu'un  prince  digne  de  l'être  ,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit ,  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  ^es 
engagemens  qu'il  a  pu  contracter  ;  à  plus-forte  raison 
lorsqu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  l'honneur  d'un  par- 
ticulier auquel  il  doit  quelque  service  ,  et  dès-là  de 
la  reconnaissance.  » 

Anecdote,  historique  ^  qui  prouve  qu'un  ministre 
d'État  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre  que 
par  -  tout  ailleurs. 

Si  un  ministre  est  cher  au  prince ,  dit  M.  de  la  Place , 
il  est  presque  sûr  d'être  odieux  à  la  Nation.  Si  la 
guerre  lui  parait  nécessaire  ,  on  lui  reproche  la  ruine 
du  commerce.  S'il  veux  la  paix  ,  on  le  taxe  de  sa- 
crifier les  avantages  que  procurait  ou  faisait  espérer  la 
guerre  ;  de  sorte  que ,  pacifique  ou  guerrier ,  habile  ou 
incapable  ,  généreux  ou  Intéressé  ,  toujours  suspects , 
pour  ne  pas  dire  détesté  ,  soit  par  la  cour ,  soit  par 
le  parlement ,  cent  batteries  sont  presque  toujours  dres- 
sées pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby.,  alors  ministre  ;  se  disposaient  à  exiger 
qu'on  lui  fît  son  procès  ;  et  leur  réussite  était  cer- 
taine ,  sans  le  comte  de  Carnavan  ,  son  ami ,  qui ,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie  ,  parvint , 
par  le  singulier  discours  suivant ,  à  détourner  la  foudre 
au  moment  qu'elle  allait  éclatter. 

«  Mylords ,  dit -il ,  je  sais  assez  mal  le  latin  ,  mais 
passablement  l'Anglais ,  et  je  crois  connaître  l'histoire 
de  mon  pays.  Cette  étude ,  nécessaire  à  tout  bon  pa- 
triote ,  m'a  mis  au  fait  des  suites  fâcheusses  qu'eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées  par 
l'esprit  de  parti ,  ainsi  que  du  sort  funeste  de  presque 
tous  ceux  qui  les  ont  entreprises.  J'en  pourrais  citer 
nombre  d'exemples  anciens  ;  mais ,  Mylords ,  pour  ne 
pas  risquer  d'ennuyer  l'Assemblée  ,  je  ne  remonterai 
pas  plus  loin   qu'au  règne  d'Elizabeth. 

»  En  ce  tems  ,  le  comte  d'Essex  fut  poursuivi  par 
sir  Walter  Raleigh  ;  et  voui  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
sir  Walter  Raleigh.  Mylord  Bawn  poursuivit  ce  même 
sir  Walter  Raleigh  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
mylord  Bawn.  De-là  le  duc  de  Buckingham  poursui- 
vit mylord  Bacon  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  airivé  au 
duc  de  Buckingham.  Sir  Thomas  Wentworth  ,  de- 
puis, comte  de  Straffoit ,  poursuivit  le  duc  de  Buckin- 
gham ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de 
Strafford,  Sir  Havry -Vanne  poursuivit  le  comte  de 
Strafford ,  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Havry- 
Vanne.  Le  chancelier  Hyde  poursuivit  sir  Havry- 
Vanne  ;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  ce  chance- 
lier. Sir  Thomas  Hosburny  ,  à  piésent  comte  de 
Damby,  a  poursuivi  le  chancelier  Hyde;  mais  qu'ar- 
liyera  - 1  -  il  au  comte  de  Damby  :  c'est  ce  que  votre 
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décision  ya  nous  apprendre.  En  attendant  pourtant 
que  celui  qui  veut  poursuivre  le  comte  de  Damby 
paraisse ,  il  ne  sera  pas  difficile  ,  je  vous  jure  ,  de 
lui  prédire  ce  qui  pourra  lui  arriver  à  lui-même.  » 

On  ne  saurait  exprimer  l'effet  qu'un  tel  martyro- 
loge ,  prononcé  d'une  voix  aussi  forte  qu'imposante  , 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  Il  suffit  de  dire 
que  le  duc  de  Buckingam  ,  le  plus  grand  adversaire 
du  comte  de  Damby  ,  frappé  de  ce  qu'il  avait  d'ef- 
frayant ,  ne  pu:  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Cet  homme 

est  inspiré  1 Un  verre  ou  deux' de  vin  de   plus 

ont ,  ma  foi ,  terminé  l'affaire,  >»  (  Il  est  vrai  que  le 
comte  de  Carnavan  était  un  peu  ivrogne.  ) 

Et ,  en  effet ,  il  n'en  fut  plus  parlé. 

M.  de  la  Place ,  à  qui  le  poids  des  années  n'a  rien 
ôté  de  cette  gaîté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
brille  partout  dans  ce  recueil  ,  vient  de  publier ,  à 
part ,  la  petite  pièce  suivante ,  qu'il  y  fera  entrer  vrai- 
semblablement ,  s'il  en  augmente  encore  le  nombre 
des  volumes.  1 

Cinq  choses  au  moins  bim  diffies  de  remarque. 

1°,  C'est  que  le  jours  des  Morts,  î  novembre  1789, 
(  où  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  tous  les  biens 
du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  Nation  ,  )  il  y 
eut  à  Paris  une  éclipse  de  lune, 

2°.  Que  c'est  un  prélat  (  M,  l'évêque  d'Autun  )  qui 
a  fait  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre  même. 

3°.  Que  c'est  M,  Camus ,  président  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  avocat  du  clergé  ,  qui  y  présidait  alors, 

4°.  Que  c'est  dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris 
que  cette  motion  a  été  décrétée.. 

5°,  Enfin  (  chose  qui  n'est  peut  être  pas  la  moins 
frappante  ,  )  que  c'est  à  un  ministre  protestant  que 
sont  dues ,  et  la  convocation  et  l'organisation  de  l'au- 
guste Assemblée ,  à  qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
devoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

Pièces  qui  établissent  l'illégalité  de  l'arrêté  des  man- 
dataires provisoires  de  l'hôtel-de- ville  ,  relativement 
aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district  des  Cor- 
deliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro ,  rue  de  la  Harpe , 
n°.  160.  Brochures  in-iï  de  32  pages. 

La  Bastille  dévoilée ,  ou  recueil  de  pièces  authentiques 
pour  servir  à  son  histoire.  Quatrième  livraison.  Chez 
Desenne  ,  libraire  au  Palais  -  Roy  al ,  1  vol.  in -8°,  Le 
produit  de  cette  livraison  est  destiné  ,  comme  celui 
des  précédentes  ,  au  soulagement  des  malheureux. 

Considérations  sur  la  procédure  criminelle ,  par  M.  Pa- 
gano ,  professeur  royal  de  droit  criminel  en  l'université 
de  Naples  ;  ouvrage  traduit  de  l'italien  ,  et  dédié  à 
Monsieur ,  fière  du  roi ,  par  M.  de  Hillerin  ,  avocat 
en  parlement ,  commis  du  département  de  la  guerre  , 
associé  correspondant  du  musée  de  Paris,  1789,  in -8°, 

A  Paris,  chez  Brunet ,  libraire,  place  de  la  Co- 
médie Italienne, 

Depuis  la  publication  du  Traité  des  délits  et  des 
peines,  il  a  paiu  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
la  jurisprudence  criminelle  ,  qu'aujourd'hui  le  choix  en 
devient  très  -  embarrassant ,  lorsqu'on  veut  acquérir  des 
connaissances  sur  cette  partie  de  l'administration.  Si 
l'on  adoptait  avec  une  confiance  aveugle  toutes  les 
idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont  cru  devoir 
rendre  publiques ,  l'on  serait  exposé  aux  plus  grandes 
erreurs  ;  et  cette  science ,  qui  intéresse  toujours  la  for- 
tune ,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens ,  et  que  les 
meilleurs  esprits  travaillent  à  tirer  des  ténèbres  et  du 
chaos  ,  y  rentrerait  infailliblement  par  le  désordre  des 
idées  et  la  confusion  des  principes.  Ici ,  comme  dans 
quelques  autres  branches  dés  connaissances  humaines , 
abondance  n'est  pas  toujours  richesse.. 

Nous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvrage  dont 
nous  annonçons  la  traduction  ;  mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  foule  de  productions 
plus  propres  à  les  égarer  qu'à  les  instruite  ,  et  dont 
l'inutilité  est  le  moindre  défaut. 

Quoi  qu'en  dise  le  traducteur  dans  la  préface ,  l'ou- 
vrage de  M.  Pagano  paraît  avoir  pour  principal  objet 
la  procédure  criminelle  du  royaume  de  Naples,  il  n'est 
guerre  applicaple  à  celles  des  autres  Nations.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  cependant  que  l'auteur  italien  a  les 
plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  compa- 
triotes et  à  l'estime  des  âmes  sensibles ,  à  qui  rien  de 
ce  qui  intéresse  l'homme ,  n'est  indifférent. 

L'exécution  typographique  de  ce  livre  fait  le  plus 
grand  honneur  à  l'impiimerie  royale  de  Strasbourg  , 
et  prouve  que ,  grâce  à  l'intelligence  ,  à  l'attention  et 
aux  soins  qu'on  y  apporte  ailleurs,  les  presses  de  Paris 
ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  où  cet  art  se  soit 
élevé  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

Histoire  de  Louis  de  Gon^agues ,  duc  de  Nevers ,  pair 
de  France  ,  contenant  les  principaux  évènemens  de  la 
Ligue  ,  sous  les  régnes  de  François  II  ,  Charles  IX, 
Henri  111  et  Henri  IV  ;  par  M,  Turpin, 

A  Paris ,  chez  Durand  père  et  fils ,  libraires  ,  rue 
Galande,   1789,  in- 12. 

Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la  République 
des  lettres  par  différens  ouvrages  qu'il  a  donnés  au 


public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  succès  ttès-mér 
rite.  L'histoire  du  duc  de  Nevers  que  nous  annon- 
çons ,  ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  de  cet  au- 
teur ;  elle  offre  les  évènemens  les  plus  importans  de 
plusieurs  règnes ,  que  l'on  sera  bien  aise  de  trouver 
assemblés  dans  un  seul  volume. 

«  Je  m'étais  proposé  ,  dit  M.  Turpin  ,  de  ne  re- 
muer les  cendres  que  de  ces  intelligences  sublimes  et 
privilégiées  dont  la  France  s'honore ,  et  qu'elle  se  glo- 
rifie d'être  sorties  de  son  sein  ;  mais  les  illustres  étran- 
gers qui ,  transplantés  dans  cette  terre  fortunée ,  ea 
ont  cimenté  la  grandeur ,  ne  sont  -  ils  pas  des  enfans 
d'adoption  d'autant  plus  dignes  qu'on  consacre  leur 
mémoire  ,  que  ne  devant  rien  à  la  France  ,  ils  ont 
tout  sacrifié  pour  elle  ?  Le  Nil ,  sorti  des  marais  de 
l'Ethiopie  ,  appartient  à  l'Egypte  ,  dont  il  arrose  et 
fertilise  les  campagnes  desséchées.  L'on  est  véritable- 
ment citoyen  que  des  lieux  où  l'on  prend  d'heureux 
accroissemens ,  et  dont  on  augmente  la  splendeur.  Les 
Weimar ,  les  Roze  ,  les  Rantzau  ,  les  Maurice  de- 
vinrent Français  en  fesant  triompher  nos  armes.  C'est 
par  ce  titre  que  je  me  fais  un  devoir  d'inscrire  dans 
nos  fastes  le  nom  d'un  prince  qui  les  a  ennoblis ,  et 
dont  l'attachement  à  la  France  fut  un  patrimoine  que 
lui  transmirent  ses  ancêtres.  » 

Ce  début  a  de  la  noblesse  ;  mais  en  général  on 
peut  reprocher  à  l'auteur  de  la  prétention  et  quelques 
négligences  de  style.  Au  surplus ,  les  fafts  sont  pré- 
sentés dans  cette  histoire  avec  assez  d'ordre  et  assez 
d'exactitude  ;  et  les  réflexions  qui  les  accompagnent  , 
sont  d'un  écrivain  qui  joint  à  la  connaissance  des 
hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes  cependant 
bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que  Henri  III  fut 
malheureux  sans  l'avoir  mérité  ;  et  l'on  trouvera  vrai- 
semblablement cette  assertion  un  peu  plus  que  hasar- 
dée. Mais  ce  qui  paraîtra  fort  étonnant,  c'est  que  M. 
Turpin  n'ait  point  parlé  des  Mémoires  du  duc  de 
Nevers ,  dont  on  a  une  édition  publiée  en  1665  P*^ 
Gomberville  ,  en  2  vol.  in -fol.  Ces  mémoires  sont: 
très-curieux,  et  s'étendent  depuis  1574  jusqu'en  1595. 


MÉLANGES. 

Le  taux  des  impositions  foncières  en  Picardie  est  de 
20  liv.  sur  55  ,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  7  sous  et 
demi  pour  livre.  (  Il  s'en  faut  que  toutes  les  parties 
du  royaume  supportent  ce  taux.  )  Les  revenus  de  la 
France  sont  estimés  i  Joo  millions  :  il  suffirait  de  fixer 
l'impôt  unique  dans  toutes  les  parties  du  royaume  à  5 
sous  pour  livre  ,  et  le  trésor  public  recevrait  en  1790  , 
pour  l'impôt  réel ,  375  millions ,  et  pour  l'impôt  d'ex- 
ploitation ,  environ  4J  millions ,  en  tout  420  millions 
plus  que  sufliians  pour  les  engagemens  et  les  besoins  , 
vu  toutes  les  économies  annoncées ,  et  vu  toutes  les 
dépenses  à  reporter  sur  le  compte  des  localités  aux- 
quelles elles  appartiennent  :  ainsi ,  point  de  privilèges 
de  provinces  pour  les  impositions,  et  point  de  déficit, 
et  point  de  créanciers  timides ,  avides  et  perturbateurs 
du  repos  et  de  l'ordre  public  ;  et  ceci  étant  réalisé , 
point  de  gabelles  ,  point  de  traites  et.  nulles  entraves 
à  la  liberté  du  commerce  intérieur. 


SCIENCES    ET    ARTS. 

Astronomie.  ^ 

Le  prodigieux  télescope  que  M.  Herschel  a  terminé 
au  mois  de  septembre  ,  lui  fait  faire  déjà  des  décou- 
vertes précieuses  en  astronomie ,  et  qui  feront  époqpe 
dans  cette  science.  Ce  télescope  a  40  pieds  anglais 
de  longueur ,  et  4  pieds  de  diamètre  ou  d'ouverture  ; 
il  répand  une  si  grande  lumière,  que  l'épaisseur  de 
l'anneau  de  Saturne  ,  invisible  jusqu'à  présent  dans 
tous  les  instrumens  ,  se  distingue  très -bien  dans  celui- 
ci.  Depuis  le  10  octobre  que  les  astronomes  ne  voient 
point  l'anneau  ,  parce  que  sa  partie  éclairée  du  soleil 
n'est  point  tournée  vers  nous  ,  M.  Herschel  n'a  pas 
cessé  de  l'apercevoir ,  parce  que  le  tranchant ,  tou- 
jours éclairé  ,  a  suffi  pour  le  lui  faire  distinguer  ;  il  a 
même  eu  le  plaisir  de  voir  un  des  satellites  de  Sa- 
turne ,  qui  tourne  dans  le  même  plan  que  l'anneau  ,' 
le  suivre  dans  toute  sa  longueur ,  débordant  des  deux 
côtés ,  comme  un  grain  de  chapelet  enfilé  par  une  soie,' 
Mais  ce  que  M.  Herschel  a  vu  de  plus  singulier  , 
ce  sont  deux  satellites  de  Saturne  au -dedans  des  or- 
bites de  ceux  que  l'on  connaissait  depuis  un  siècle  ; 
l'un  tourne  en  22  heures  40  minutes  à  la  distance  de 
27  secondes  et  un  tiers;  l'autre  ,  en  32  heures  55 
minutes  à  la  distance  de  3;  secondes.  Celui-ci  est 
assez  gros  et  assez  dégagé  des  rayons  de  la  planète 
et  de  l'anneau  ,  pour  que  M.  Herschel  ait  pu  le  voir 
aussi  avec  son  télescope  de  20  pieds.  Ainsi  j'espère 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  24 
pieds  qui  est  au  Cabinet  du  roi  à  Passy.  Ce  téles- 
cope ,  commencé  par  le  frère  Noël ,  a.  été  perfectionné 
er  tenniné  par  M.  Carochez ,  habile  opticien  ,  que 
M.  l'abbé  Rochon  a  attaché  au  cabinet ,  et  dont  il 
a  employé  le  talent  avec  l'intelligence  d'un  savant  ma- 
thématicien. Ce  télescope  peut  aller  de  pair  avec  ceux 
que  M.  Herschel  avait  faits  jusqu'à  l'année  dernière  , 
comme  je  l'ai  reconnu  à  mon  retour  d'Angleterre  à 
la  même  époque. 

Signé  de  Lalande. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE, 


^'résidence  de  M,  de  Boisgdin  . 
d'Aix. 


archevêque 


SÉAKCE    DU    MARDI     l".    DÉCEMBRE    AU     SOIR. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Nec- 
ker  lui  a  adressé  l'état  .justificatif,  et  par  lui  signé  , 
des  besoins  de  1789, 

L'ordre  du  jour  était  de  s^occuper  de  la  demande 
des  colonies  ;  cette  matière  est  amenée  à  la  discussion 
par  la  lecture  d'un  mémoire  et  d'une  adresse  des  né- 
gocians  de  Bordeaux  ,  qui  représentent  que  la  Marti- 
nique est  dans  un  état  de  crise  violente  par  l'insurrec- 
tion des  noirs ,  et  que  la  Guadeloupe  et  Saint  -  Do- 
niingue  se  ressentent  de  cette  commotion. 

M.- de  CourrejoUes  demande  l'établissement  d'un  co- 
mité colonial ,  pour  dresser  un  projet  de  constitution 
propre  au  climat. 

M.  de  Clermont- Tonnerre  appuie  cette  demande, 
et  propose  de  composer  un  comité  d'un  tiers  de  co- 
lons ,  d'un  tiers  de  négocians  ,  et  d'un  tiers  de  per- 
sonne qui  ne  soient  ni  propriétaires  dans  les  colonies 
ni  dans  le  commerce. 

M.  Blin  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  formation  d'un 
pareil  comité,  1°.  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  le 
croit  de  faire  une  constitution  pour  l'Amérique  ,  et 
que  les  colonies  semblables  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande , 
doivent  se  constituer  elles-mêmes,  suivant  leurs  be- 
soins ;  ■%°.  que  les  députés  de  l'Amérique  sont  eux- 
mêmes  sans  qualité  pour  voter  sur  la  constitution,  et 
par  le  vice  de  leur  nomination ,  et  par  le  vice  de  leur 
teptésentation. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  répond  que  ,  depuis  si  mois , 
les  députés  des  colonies  votent  dans  l'Assemblée 
<omme  députés  par  elles  :  que  les  membres  qui  pro- 
testent contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  les  instrumens  aveugles  d'un  ministre 
détesté  dans  les  colonies  dont  il  a  consommé  la  ruine , 
et  qui  veut  les  retenir  sous  son  pouvoir  despotique. 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre  par  quelques  membres: 
«n  plus  grand  nombre  l'encourage  ;  il  continue  pour 
dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose  à  faire 
tme  dénonciation  formelle  contre  le  ministre  de  la  Ma- 
rine. Il  déclare  que  les  colonies  ne  veulent  pas  être  un 
royaume  séparé  comme  l'Ecosse  et  l'Irlande  ;  qu'elles 
demandent  un  simple  comité,  mais  qu'elles  veulent  le 
tenir ,  ainsi  que  toutes  leurs  lois ,  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  termine  par  lire  un  mémoire  dans  lequel 
les  cotons  attestent  qu'ils  ne  veulent  plus  reconnaître 
d'autres  lois  que  les  décrets  de  l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance 
du  jeudi  au  soir. 


SEANCE  DU  MERCREDI  2  DECEMBRE. 

La  -majeure  partie  des  adresses  dont  on  a  donné  lec- 
ture au  commencement  de  la  séance ,  témoigne  l'em- 
iarras  où  vont  se  trouver  plusieurs  villes  à  l'expira- 
tion très -prochaine  des  pouvoirs  des  officiers  muni- 
cipaux  actuels. 

L'Assemblée  prend  d'abord  en  considération  l'adresse 
particulière  de  la  ville  de  Saint -Quentin  à  ce  sujet, 
et  elle  décrète  : 

«  Que  vu  la  démission  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Saint  -  Quentin  ,  elle  autorise  le  comité  , 
qui  a  été  établi  pour  l'organisation  de  la  garde  soldée 
de  cette  ville  ,  à  exercer  provisoirement  toutes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  chargée.  » 

Ensuite  l'Assemblée  s'occupe  de  la  même  question 
pour  l'universalité  du  royaume ,  et  elle  rend  le  décret 
suivant ,  qu'elle  arrête  de  faire  présenter  à  la  sanction 
royale  ,  et  envoyer  sans  délai  aux  différentes  villes 
du  royaume  : 

«  Que  les  officiers  municipaux  actuellement  en  exer- 
cice dans  toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume , 
et  même  les  corps  qui  ont  été  établis  pour  les  com- 
niunes  et  municipalités ,  pour  administrer  seuls  oîi  con- 
jointement avec  la  municipalité,  continueront  d'exercer 
les  fonctions  dont  ils  sont  en  possession  ,  et  qu'il  ne 
sera  ,  nonobstant  tout  usage  contraire ,  procédé  a  au- 
cune élection  nouvelle  ,  jusqu'à  ce  que  l'organisation 
très -prochaine  des  municipalités  soit  achevée.  » 

-  M.  Camus  dit  que ,  nonobstant  le  décret  de  l'As- 
semblée pour  la  conservation  des  bibliothèques  et  des 
manuscrits  qui  sont  dans  les  maisons  religieuses  ,  il  se 
commet  journellement  des  expoliailons  considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanctionné  ; 
mais  qu'il  va  supplier  le  roi  de  donner  des  ordres  pour 
son  exécution. 

On  reprend  les  articles  sur  l'organisation  des  muni- 
cipalités ,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité  de  cons- 
titution ,  pour  la  rédaction. 

L'art.  LI  est  lu  et  décrété  ainsi  :  «  Tout  citoyen 
gctif  d:  la  communauté  ,  pourra   signer  et  présenter 
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contre  les  officiers  municipaux  ,  la  dénonciation  des 
délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  seront 
coupables  ;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux  ,  il  sera  tenu  de  la  porter  à 
l'administration  ou  directoire  du  département,  qui  , 
après  avoir  pris  l'avis  du  district  ou  directoire  ,  ren- 
verra ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  » 

Les  voici  : 

Après  les  élections  ,  les  citoyens  actifs  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  que  par  une  convo- 
cation expresse  du  conseil -général  de  la  commune, 
qui  ne  pourra  le  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  4000  âmes,  et  par  150  citoyens  actifs 
dans  les  autres  communautés. 

Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  paniculières ,  pour  rédi- 
ger et  feire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions  , 
soit  au  corps  municipal ,  soit  aux  administrations  de 
département  et  de  district  ,  soit  au  corps  législatif , 
soit  au  roi ,  sous  la  condition  d'avertir  les  officiers 
municipaux  de  cette  assemblée. 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  l'incompati- 
bilité emre  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  des  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirectes  ,  soit  des  officiers  de  judicature  ;  cet  article 
essuyé  une  longue  discussion. 

Un  membre  soutient  que  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peut  entraîner  de  dangers  pour  les  individus , 
comme  pour  les  corps  ;  il  représente  les  secours  que 
l'on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats ,  et  en- 
fin il  conclut  à  la  rejection  de  l'article. 

M.  Ango  pense  au  contraire  que  l'exclusion  est  sage  ; 
il  propose  l'article  suivant  : 

«  Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales ,  doivent  être  exclus ,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  Impôts.  » 

M.  Lelong  ouvre  un  opinion  conciliatoire  ,  il  croit 
que  l'on  peut  admettre. les  magistrats  dans  les  assem- 
blées de  département  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre  ne  volt  aucun 
inconvénient  à  admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui ,  par  leur  nature ,  ne  seront  jamais  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  officiers 
de  judicature  que  de  les  exclure  des  municipalités,  11 
dit  qu'on  ne  peut  investir  de  trop  de  considération 
les  organes  de  la  loi. 

M.  Rewbell  soutient  l'admission  de  l'aitide  indis- 
pensable. 

M.  de  la  Cheze  veut  qu'on  étende  sa  disposition 
aux  percepteurs  d'impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat. 

M.  l'abbé  Maury  demande  que  l'article  soit  réjeté  , 
parce  qu'il  ne  convient  point  de  noter  d'une  espèce 
d'infamie  ,  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im- 
pôts établis  par  la  Nation. 

M.  Pison  du  Galand  opine  pour  l'ajournement  de 
la  question, 

M.  Barere  de  Vieuzac  s'y  oppose. 

Enfin  M,  Desmeuniers  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  à  proposer  l'article  ,  et  il  met 
au  nombre  de  ces  motifs  l'assiduité  qu'exigent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature  ; 
ce  qui  prononçait  entr'elles  une  incompatibilité  natu- 
relle. 11  s'élève  contre  l'amendement  qui  tendrait  à 
exclure  les  militaires  des  municipalités  ;  il  démontre 
qu'isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose  publique  , 
c'est  chose  im  politique  ,  qu'il  faut  au  contraire  s'ef- 
forcer de  lier  le  pouvoir  a  l'intérêt  national. 

Sur  la  foule  des  amendemens  ,  il  a  été  prononcé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  D'après  la  question 
préalable  mise  aux  voix  ,  l'article  a  été  décrété  ainsi  : 

«  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  im- 
pôts indirects  ;  tant  que  ces  impositions  subsisteront , 
et  ceux  qui  occupent  les  places  de  judicature ,  ne 
pourront  être  en  même  tems  membres  des  corps  mu- 
nicipaux. » 

M.  Thouret  offre  un  don  patriotique  de  10,000  1, 
au  nom  de  la  communauté  des  aubergistes  et  cabate- 
tlers  de  la  ville  de  Rouen. 

M.  de  Frondeville  lit  une  adresse  de  la  communauté 
de  Sablonières ,  en  Brie ,  qui  offre  en  don  patriotique 
de  payer  au  trésor  public  les  impositions  des  six  der- 
niers mois  de  1789  ,  qui ,  d'après  le  décret  de  l'As- 
semblée, doivent  être  supportés  par  les  ci -devant  pri- 
vilégiés ,  en  décharge  des  anciens  contribuables. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  acte  de  patriotisme 
et  ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  l'un  des  secrétaires  , 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne  ,  ministre  de  la 
marine  ,  dont  voici  la  teueur. 

Paris,  ce  2  dictmbrt  1789. 

Monsieur  le  président,  plusieurs  de  MM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
i  hier  au  soir  une  marque  d'intérêt  ;  ils  m'ont  fait  sa- 


voir que ,  sur  la  motion  d'établir  un  comité  relatif  au 
régime  des  colonies ,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy 
avait  parlé  ;  qu'il  avait  dirigé  contre  moi  des  reproches 
d'une  nature  grave  et  réellement  injurieux  ,  quoique 
vagues  par  leur  objet ,  étrangers  même  à  la  question 
agitée. 

Dans  les  circonstances  présentes ,  quiconque  a  be- 
soin de  rendre  favorable  ,  ou  l'opinion  qu'il  soutient , 
ou  la  cause  qu'il  défend ,  cherche  à  placer  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  des  plaintes  contre  les  ministres 
du  roi.  Je  pense  que  l'administrateur  pur  et  vertueux 
ne  peut ,  ne  doit  en  général  opposer  à  cet  aitifice  et 
à  la  calomnie  qui  le  poursuit ,  que  sa  conduite  ,  sa 
fermeté  tt  son   silence. 

Ce  serait  néanmoins  manquer  gravement  à  soi- 
même  et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  répu- 
tation ,  que  de  ne  point  s'efforcer  de  dévoiler  la  vé- 
rité aux  représentans  même  de  la  Nation  ,  quand  il 
leur  a  été  prononcé  un  discours  qui  a  pu  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

Je  désire  ,  ou  que  l'on  m'entende  (  je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasion  ,  je  suis  et  serai  tou- 
jours prêt  à  donner  les  éclaircissemens  les  plus  dé- 
taillés ,  )  ou  SI  l'on  diffère  ,  que  M.  le  marquis  de 
Gouy  d'Arcy  soit  tenu  d'articuler  des  faits ,  de  pro- 
duire et  communiquer  les  pièces  au  soutien,  et  quoi- 
que je  ne  sache  pas  encore  précisément  ce  qui  a  été 
ou  sera  avancé  contre  mon  administration  ,  me  repo- 
sant sur  ma  seule  conscience ,  j'ose  assurer  que  la  ré- 
futation en  sera  complette. 

L'Assemblée  nationale ,  lorsqu'elle  m'a  compris  au 
mois  de  juillet  dans  le  nombre  des  ministres  qu'elle 
invitait  le  roi  à  rappeler  près  de  sa  personne ,  a  daigné 
me  donner  un  témoignage  de  son  estime  qui  me  sera 
toujours  cher  et  précieux  ;  je  m'engage  à  le  justifier , 
et  à  prouver  quelle  n'a  honoré  de  son  suffrage  qu'un 
administrateur  incapable  de  trahir  son  devoir. 

Oserais -je  vous  prier  d'être  auprès  d'elle  l'interprète 
des  sentimens  de  mon  respect  et  de  mon  voeu  ? 
Je  suis  avec  respect  ,  M.  le  président ,  votre ,  etc. 
Signé,  LA  Luzerne. 

M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que ,  dans  sa  ré- 
ponse, M,  le  président  témoigne  à  M.  de  la  Luzerne, 
que  l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  les  imputa- 
tions faites  sans  preuves. 

M.  le  marquis  d'Ambly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l'Assemblée  soit  tenu  ,  fn  fesant  une  dé- 
nociation  ,  d'en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau  ,  et 
que  ,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calomniateur ,  il 
soit  exclu  de  l'Assemblée. 

M,  de  Gouy  d'Acy  dit  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
la  dénonciation  ;  qu'il  n'est  que  l'organe  des  colonies  , 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  nécessaires. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Préjuger  par  un  décret  que 
les  députés  de  la  Nation  peuvent  être  calomniateur  ; 
leur  ôter  le  pouvoir  d'exprimer  les  vœux  ,  les  senti- 
mens de  leurs  commettans  ;  décider  que  l'Assemblée 
a  le  droit  de  prononcer  l'exclusion  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  Nation  qui  lui  a 
donné  sa  confiance  ;  c'est  porter  un  décret  avilissant 
pour  l'Assemblée ,  attentatoire  à  sa  liberté  et  contraire 
aux  droits  de  la  Nation  ,  qui  seul  est  juge  en  dernier 
ressort  de  la  conduite  de  ses  représentans. 

Sans  doute  un  député  calomniateur  serait  plus  cou- 
pable qu'un  autre  homme  ,  puisqu'ayant  des  fonctions 
plus  saintes  ,  puisqu'étant  revêtu  d'une  inviolabilité  sa- 
crée ,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de  confiance. 
Mais  un  de  nos  décrets  commencerait  par  ces  teimes: 
Si  un  député  est  calomniateur ,  il  sera  exclu.  Voilà  certes 
un  étrange  si  à  faire  juger  par  l'Assemblée 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  ministre  de  la  ma- 
rine que  d'une  manière  favorable  à  sa  morale  et  à  son 
caractère  ;  mais  je  déclare  que  sa  sensibilité  l'a  enj- 
porté  trop  loin  ,  et  qu'il  parle  d'une  manière  irrespec- 
tueuse pour  l'Assemblée  ,  lorsqu'il  nous  représente 
comme  prêts  à  accueillir  toutes  les  plaintes,  toutes  les 
imputations  contre  les  ministres:  plus  ce  sentiment  se- 
rait condamnable  en  nous,  dont  le  premier  devoir  est 
d'être  justes ,  moins  ils  est  psrmi  de  nous  l'attribuer. 
Le  ministère  ,  considéré  comme  un  pouvoir  abstrait , 
a  trop  fait  de  mal  à  la  France  pour  que  nos  défiances 
soient  sitôt  guéries  ;  mais  les  ministres  actuels  ont 
plutôt  éprouvé  une  partialité  honorable  à  leur  ca- 
ractère 

Quant  à  la  motion  qu'on  nous  propose  ,  je  demande 
la  question  préalable  :  toute  formule  qui  blesserait  notre 
liberté  ,  doit  être  repoussée  ;  à  plus  forte  raison  de- 
vons nous  rejetter  avec  horreur  le  dogme  que  l'on 
voudrait  établir ,  de  l'inviolabilité  des  ministres  tt  de 
la  responsabilité  des  députes. 

M.  d'Ambly.  Élevé  dans  les  camps  depuis  l'âge  de 
douze  ans ,  je  n'ai  point  appris  à  faire  des  phrases  ; 
mais  je  sai  faire  autre  chose.  L'honneur  me  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu'une  dénonciation  sans  preuves 
est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  se  servir  un  député. 

•  L'Assemblée  ne  décide  rien  ,  et  trois  heures  se  per- 
dent en  clameurs,  en  demande  de  questions  préalable, 
d'ajournement,  etc.  Le  tumulte  est  au  point  que  M. 
le  président  veut  lever  la  séance  ;  on  lui  en  conteste 
le  droit  ;  on  va  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si 
la  séance  sera  levée  ou  non,  La  majorité  la  déclarée 
I  levée.   Il  était  près  de  quatre  heures. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


L, 


pacha  d'Orsawa  est  résolu  de  ne  se  rendre 
((u'à  ia  dernière  e'clrémité  :  il  est  probable  que  fondé 
on  non  en  espérances,  il  ne  prolonge  sa  jésistance 
que  dans  l'atteinle  d'un  secours  procbain. 

Les  Russes  soûl  bien  autrement  fondés  "à  espérer 
que  la  place  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de 
leurs  batteries.  Dé;à  ils  se  disposent  à  profiter  de 

•leur  nouvel  avantage,  età  tirer  un  cordcn  de  troupeb 

•vers  la  Valachieet  la  forteresse  de  Widdiii. 

Le  siège  de  Bender  est  toujours  au  même  état. 

'Le général  Michelsoua  repris  le  comniandemenl  de 

'l'arniéc  ai  \  en  \'i  mus  de  Bender,  prèàdel'aikscliL.sriii, 
le  général  russe  T  Jckélj  aj'ant  donné  sadéuiissioa  là 
cause  de  son  gtand  âge.  .  '        | 

Lé  prince  Potemkiaest  maître  de  Kilia-Tfovq ,  en^ 
BesSfirahié-— IjC  corps  d'armée  du  général  Suwarovv 
l'y  a  joint.  Le  prince  marche  vei  s  le  SéraokierHugsan- 

,r'acha  ,  posté  prc   de  la  ville  d  Ismail.  , 

;  On  mande  de  Braklau  (frojitiere  de  Pologne),  le 

;^4, octobre,  que  le  général  Book  a  fait  transporter 
tous  les  magasins  c|ui  se  trouvaient  sur  le  Niesler 
jusqu'aux  ea\  irons  de  Bender ,  à  Soroka.  Cette  opé- 

■ration  économic[ue,  même  en  soulageant  les  habi- 
tans  delà  campagne,  entretient  I  abondance  dans 
l'armée.  Les  pauvres  habitans  des  deux  rives  du 
lîiester  se    louent,   dit-on,   de    cet  officier,   qui, 

Jans  sa  conduite  ,  obéit  bien  moins  au  désir  de  son 
avancement,  qu'à  l'humanité  de  son  caractère. 

Des  nouvelles  de  Constautinople  ,  du  22  septem- 
bre ,  annoncent  cpie  la  flotte  russe  ,  après  avoir  mis 
eu  fuite  l'escadre  algérienne,  s'est  emparée  de  nou- 
vean  de  file  de  Zéa,  et  que  le  commandant  de  la 
flotte  tnr((ue  dans  l'Archipel,  accusé  auprès  de  la 
Porte  détre  intéressé  dans  les  ravages  que  font  les 
armateurs,  a  eu  la  tête  tranchée  par  ordre  de  sa 
Iiautesse. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 


De  Copenhague  .,  le  i5  novembre. 

Les  dernières  noyelles  confirment  le  désarme- 
ment des  flottes  nisses  et  suédoises  dans  leurs  ports 
respectifs. 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  annoncé;  et  sans  succès  marqué 
de  part  ni  d'autre,  comme  nous  l'avons  dit.  La 
rigueur  de  la  saison  a  produit  ce  bien ,  d'interrompre 
en  ces  contrées  plutôt- qu'ailleurs  toute  espèce  d'hos- 
tilités. 


SUEDE. 


De  Stockholm j  le  i5  novembre. 

DeslettresdeStockholm  jdu  .3 novembre, rendent 
compte  d'nne  affaire  que  le  général  de  Steviug  a  eu , 
près  d  Hahola  .  avec  les  Russes  ,  le  9  octobre.  L'en- 
nemi s'élait  d'abord  emparé  de  deux  batteries  ;  forcé 
bientôt  de  les  abandonner,  il  s'est  retiré  avec  dom- 
mage. Les  Russes  ont  perdu  100  hommes,  tant  tués 
que  blessés.  Les  Suédois  comptent  i3  morts  et  40 
blessés. 

Cette  nonvelle  est  certaine  ,  aussi  u'est-elle  pas 
d'une  date  fraîche. 

.  L'armée  entière  dij  roi  de  Suéde  est  de  56,804 
-•Jiommes,  dont  f  entretien  coi'ite  c(uatre  millions  de 
jixdalers.  Les  ('lliciers  généraux  sont  au  nombre  de 
2g;  savoir:  deux  feld-maréchaux,  quatre  généraux  , 
douze  lieutenant-généraux  et  onze  ma|ors. — Les 
forces  de  mer  consistent  en  27  vaisseaux  de  ligne  et 
3  frégates,  armés  deartia  canons.  On  compte  dans 
la  marine  un  giajid-arairal ,  un  premier  amiral,  nn 
amiral  i  c^ualre  vices  -  amiraux  ,  et  dix -sept  co- 
lonels. 

Nous  n'avons  point  encore  l'élat  des  forces  du 
Danemarck  :  la  seule  nouvelle  de  Copenliagne  , 
c'est  que  les  tempêtes  Ç(ni  régnent  dans  la  Baltique 
incinietentiesuaviresmarchauds  qui  doivent  repassej' 
le  Suud. 

POLOGNE. 

De  yarsovie  ,  le  5  et  y  novembre. 

On  se  rappellera  qu'au  commencement  de  cette 
année,  il  v  eut  de  grands  débats  à  la  diète  sur  la 
manière  d'asseoir  les  impôts.  Alors  il  fut  question  des' 
droits  du  Peuple ,  c'est-à-dire  ,  delà  bourgeoisie  des 
villes  royales.  Sans  parler  d'une  égalité  parfaite  de 
répartitions,  il  y  eut  des  voix  qui  osèrent  déclarer 


qu'Userait  peut-être  nécessaire  un  jour  d'être  justes 
envers  une  classe  nombreuses  d'hommes  utiles,  qui 
n'ont  point  de  l'atrie  dans  je  pays  où  ils  ont  pri.^. 
naissance  ;  dans  nn  pays  qu'ils  servent  de  leur  in- 
dustrie,  qu  ils  soutiennent  de  leur  labeur,  et  qui 
pourtant  sont  forcés  de  se  dire  habitans  d'une  Ré- 
publique ,  .sans  en  être  citoyens. 

Le  2  du  mois ,  il  y  a  eu  de  grands  débats  dans  la 
diète  au  sujet  d'un  rapport,  d  après  lequel  1  impôt 
territoiia!  sur  les  bleus  delà  noblesse  ne  pi-oduisait 
que  six  millions  de  florins.  On  a  soutenu  hautement 
que  les  déclarations  étaient  fausses.  Enfin  le  calme 
étant  rétabli,  ou  a  proposé  plusieurs  nouveaux  projets 
pour  çompletter  la  sopime  dont  on  a  fî.xé  le  besoin; 
aucun  n'a  été  adopté. 

Le  prince  de  Wurtemberg ,  géaéral-major  et  pro- 
priétaire d'un  régiment  de  dragons  au  service  de 
Prusse  ,  vrent  de  passer  à  celui  de  la  République,  oii 
il  a  obtenu  eu  même  tems  le  droit  d'indisrénat. 


PAYS-BAS. 


Lors  de  la  prise  mémorable  de  cette  ville^les  pa- 
triotes se  sont  emparés  de  4000  fusils^  des  munitions 
et  dé  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aux  soldais.  Ils  ont  lait  prisonniers  plus  de  1000  Im- 
périaux ,  soldats  et  officiers  ;  le  colonel  Lnnden ,  com- 
mandant-général de  la  garnison  ,  est  de  ce  nombre. 
Le  carnage  a  dû  être  alFieux  ,  puisqu'on  assure  cpie 
de  10,000  Impériaux  envoyés  à  Gand  ,  un  tiers  à 
peine  a  eu  le  lems  de  se  sauver  à  Bruxelles,  laissant 
munitions,  artillerie  aux  vainqueurs,  affligés  d'avoir 
pu  trouver  des  ennemis,  et  furieux  dans  la  victoire 
même  d  avoir  eu  à  combattre.  Les  prisonniers  sont 
retenus  en  otage  ,  et  répondent  des  cruautés  dont  les 
patriotes  de  Bruxelles  sont  menacés. 

C'est  une  nouvelle  certaine  à  Gand  que  le  général 
d'Alton  a  reçu  l'ordre  de  n'épargner  personne ,  et 
de  défendre  Bruxelles  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Les  Impériaux  retranchés  dans  cette  ville  ont  juré, 
disent  les  Gantois ,  de  rester  dans,  Bruxelles ,  même 
si  elle  ét?it  forcée  par  les  patriotes ,  d;  y  vaincre  ou 
d'y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à  des  militaires  accusés 
d'avoir  pillé  des  maisons  et  massacré  des  citoyens 
sans  défense  :  ils  en  ont  condaniné  dix  au  dernier 
supplice. 

Ce  tribunal  n'a  pu  s'établir  que  dans  le  calme  qui 
a  succédé  aux  fureura  du  Peuple,  qui  lui-même  a 
pillé  17  maisons  d  officiers  civils  du  parti  de  Tem- 
pereur. 

La  tranquilliié  règne  ,  et  le  magistrat,  pour  assu- 
rer et  avancer  les  succès  des  patriotes  ,  ufaitf publier 
la  publication  suivante  : 

«  Le  magistratdeGand  ,avec  consentement  delà 
commune  ,  ikit  savoir  à  touset  chacun  cpi'on  invite 
tons  les  habitans  de  cette  ville  ,  et  autres  personnes 
de  bonne  conduite  ,  à  s'engager  et  s'enrôler  dans  un 
corps  qui  sera  levé  slius  les'ordres  d  un  comité  des 
troupes  des  Etats  de  Brabant,cpii  ont  pris  actuelle- 
ment possession  de  la  ville,  afin  d  empêcher  et  de 
faire  cesser  les  massacres  et  1  incendie  qui  ont  dé,à 
commencé  et  qui  menacent  actuellement  toute  la 
ville  :  les  personnes  c(ui  s'engageront  à  cette  fin  et 
qui  serviront  sous  la  direction  dudit  comité  ,  joui- 
ront ,  en  récompense  de  leurs  services  ,  d  une  paie 
de  dix  sols  par  jour.  Le  magistrat  invite  pareille- 
ment tous  ceux  qui  n'exigent  point  de  récompense 
à  se  joindre  audit  corps  ,  promettant  de  décerner  nae 
récompense  particulière  à  ceux  qui  se  distingueront 
dans  ce  service,  sur  le'bon  rapport  qui  eu  sera  fait.» 

Signé ,  P.  J.  Van-der-Bellen. 

Il  se  confirme  que  les  principales  villes  de  la  Flandre 
et  du  Hainaut  se  sont  déclarées  en  faveur  des  pa- 
triotes. Presque  pai-tout  les  habitans  s'empressenl 
d'aller  prêter  serment  de  fidélité  à  des  comités  éta- 
blis au  nom  du  patriotisme. 

L'arrnée  des  patriotes  des  Flandre  devient  consi- 
dérable, et  les  troupes  nationales  qui  se  lèvent  de 
touscôlés,doiventêtieportéesà  douze  mille  hommes. 

Il  est  donc  ,  comfne  nous  l'avons  déjà  dit,  facile 
de  concevoir  dans  quel  esprit  est  conçue  l'ordon- 
nance de  l'empereur  que  voici. 

Ordonnance  de  l'empereur  et  roi ,  du  21  novembre 
1789. 

Joseph  II ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  des 
Romaines  ,  etc.  En  faisant  absolument  cesser  ,  par 
notre  déclaration  du  20  de  ce  mois,  tout  sujet  ulté- 


rieur d'inquiétude  et  de  doléance  de  la  part  de  nos 
Peuples  BelgKjues  eu  général ,  et  de  cliaime  individu 
■en  particulier  sui  ce  qui  peut  coin  erniT  )a  iv  iui'on 
ainsi  que  les  droits  de  hberté  ,  .'^ùro  ,■  r;  1  1  i^délé' 
doutnous  u  avous  jan.ais  songé  à  \  onix  ir  lU  i  ruer  ' 
nous  avons  annoncé  de  plus  qu'aucun  sncnHce  ixè 
nous  coûterait  ]  our  épargner  le  .-^aiig  de  nos  sujeh 
et  lanr  une  bonne  foi  la  source  des  funestes  divi'- 
sious  qui  ont  inser.sibleiiieut  conduit_àla.crise  fatale 
([ui  menace  aiijonrdhui  ces  provinces-  quels  (lue 
suent  les  anciens  torls  des  Etats  de  ..■elle  lie  Bja- 
b.mt,  ou  au  moins  île  quelques-uns  rie  leurs  mem- 
bres en\ers  nous,  notre  clémence  innée  et  notre  ten- 
dresse paternelle  surmontant  toujours  en  n;.us  l(\iic 
autre  sentiment ,  ne  nous  permet  pas  de  les  Ira'iter 
avec  moins  do  bonté  et  d'indult-envé  (nie  la  >'éué- 
rahlé  de  nos  Peuples;  ne  pouvant  d  ailleurs  iS,i=tei- 
à  1  intercession  et  à  la  supplication  que  viennent  de 
nous  faire  en  leur  faveur'les  dépulés  qui  ,  eu  suite 
de  notre  dernière  convocation  ,■  se  son  t  rendus  ici  de 
notre  province  de  Flandre  ,  ainsi  que  ceux  des  trois 
chels-villes  du  Brabant. 

Lorsque  les  circonstances  du  moment  et  notre  di- 
gnité si  ouvertement  outragée  nous  ont  foii^.es  à  poi  ter 
contre  les  Etats  et  notre  c.onsefl  de  Brabant ,  les  dis- 
positions sévères  contenues  dans  nolie  oid(;uiia)tce 
du  idjuin  deriiù-r,  la  déclaration  que  nous  avons 
lait  publier  immédiatement  après,  en  dale  du  20  du 
même  mois  ,  a  dii  Taire  sentircombien  cel  acte  de  ri- 
gueur nous  coûtait  de  regrets ,  et  combien  nous  desi- 
rionsqneuouseussionspunousen  dispenser  :  tous  nos 
bons  sujets  ont  dû  voir  par  cette  déclaration  que 
nous  n  entendions  rien  leur  enlever  de  leurs  droits  et 
privilèges  utiles,  et  que  nous  nous  proposions  seule- 
ment de  nous  occuper  dans  des  temps  plus  calmes,  des 
moyens  de  réformer  dans  l'antique  constitution  de 
cetteprovince,  k-s  articles  douteux  et  obscurs  qui 
eu  prêtant  a  toutes  sortes  de  fausses  inteipiétations 
donnaient  sans  cesse  à  des  esprits  factieux  des  pré- 
textes et  des  occasions  de  troubler  l'ordre  et  la  iran- 
quilhte  publique  ,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  :  notre  empressement  de 
venir  au  secours  de  notre  Peuple  et  de  sauver  le 
pays  de  la  ruine  dont  il  est  menacé  ,  ne  permettent 
pas  a  notre  amour  paternel  de  différer  d  nn  jour, 
d  un  mstant  à  faire  connaître  sur  ce.  point  essentiel 
nos  favorables  iutenlioiis;  en  conséquence  nous 
avons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  lévoquons 
par  a  présente,  notre  ordonnance  du  18  juin  der- 
nier, ae  remettre  les  choses  au  point  où  elles  étaient;' 
al  époque  de  notre  dépêche  royale,  du  i5  février 
de  ia  présente  année,  et  de  nous  prêter  au  désir 
que  le;  deux  premiers  ordres  des  Etats  de  Biahaat 
nous  avaient  témoigné ,  ensuite  de  cette  dépêche, 
pour  que  nous  voulussions  nous  entendre  avec  eux 
sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir ,  dans  la  Joyeiise-Entrée 
de  susceptible  d  interprétation.  ' 

Nous  attendons ,  d'après  cela  ,  que  le  retour  de 
tous  ceux  c(ui  auront  profité  de  l'amnistie  et  de  la 
prolongation  accordée  par  notre  déclaration  du  20 
de  ce  mois,  et  en  même  tems  le  rétablissement  du 
ca'me  ,  si  nécessaire  à  cet  effet ,  nommément  la  ces- 
sation des  voies  de  fiiit ,  aussi  offensantes  pour  nous 
qu'injurieuses  aux  seutimens  d'un  Peuple  qui  s'est 
toujours  distingué  par  sa  fidélité  envers  son  souve- 
rain, nous  mettent  à  même  de  convoquer  l'assem- 
blée des  Etats ,  pour  nous  occuper  ,  de  concert 
avec  eux  ,  à  écarter  à  jamuis  la  possibilité  de  voir 
reprcduire  des  évéuemens  si  funestes  ,  et  (les  désor- 
dres si  extrêmes. 

D'après  cette  ordonnance ,  ont  été  sur  le  champ 
pubhés  les  actes  cfui  suivent. 

Copie  de  la  dépêche  adressée  au  conseil  de  Brabant^ 
le  21  novembre  1789. 

Ferdinand,  etc.  comme  par  l'ordonnance  ci-jointe, 
que  sa  majeslé  vient  d  émaner,  et  parjaqnelle  elle 
révoquecefle  du  18  juin  dernier  ,  il  n'y  a  plus  d'em- 
pêchement à  ce  que  vous  preniez  vos  fonctions  - 
nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  enjoindre,  aa 
nom  de  Sa  ûlajesté  ,  de  vous  assembler  incéssa'ni- 
meiit,  et  de  continuer  vos  séances  et  délibération» 
sur  l'ancieu  pied. 

A  tant  ,  etc. 

Copie  d'une  dépêche  de  S.  E.  le  ministre  plénipotjn- 
tiaire  aux  députés  des  Etats  de  Brabant. 

Bruxelles ,  23  novembre  178g.  Ferdinand  ,  etc. 
comme  par  l'ordonnance  de  S.  M.  du  2r  de  ce  lîiois ,' 
ci-joiiitp.  et  qui  révijque  celle  du  i8  juin  dernier,' 
loiil  empêchement  à  l'exercice  de  vos  fonctions 
vipiit  à  cesser,  nous  vous>J'aiscns  la  présente  pour 
vous  dire  que,  par  dépêche  de  ce  jour,  nous  avous 
chargé  ceux  de  la  commission  qui  avait  été  établie; 
|iour  administrer  provisoirement  les  finances  de  la 
province  ,  de  vous  en  f'iire  le  relivrement. 

A  tant,  etc. 


■Copie  de  la  dépéclic  à  ceux  de  la  commission  pro- 
vinciale du  Brabant- ,  du  20  novembre  178g. 

L'emptereur    et    roi. 

"Nous  vous  lernettons  la  copie  ci-jointe  de  la  dé- 
pêche que  nous  adressons  ce  jourd'hui  aux  députés 
des  Etats  de  Brabant,  et  vous  chargeons  en  con- 
séquence de  vous  entendre  d'abord  avec  le  pension- 
naire d'Aigiilar,  pour  le  relivreruent  que  vous  aurez 
à  faire  incessamment  auxdits  députés  tant  des  arcfai- 
■  'S  es  et  registres  que  de  toutes  les  caisses  des  Etats . 
vos  fonctions  et  celles  des  employés  provisionuel- 
lement  commis  pour  ces  caisses  venant  absolument 
à  cesser. 

ANGLETERRE. 


De  Londres. 

On  a  ioné  dernièrement  avec  beaucoup  de  suc- 
cès ,  sur  le  théâtre  de  Drury-Lane  ,  un  opéra  que 
l'auteur  avait  intitulé /û  i)«J(///e  j  ou  l'Homme  au 
masque  de  fer,  JMais  le  lord  Clianibeilan  ,  qui  a  la 
censuré'des  pièces  de  théâtre,  par  des  considéia- 
tions  qu'on  ignore,  a  voulu  C|u'il  fût  déguisé  sous' 
le  nom  de  Vïsle  Sainte-Marguerite. 

Cette  pièce,  si  l'on  en  croit  certains  papiers,  est 
délicieuse  ;  selon  d'autres,  elle  est  détestable.  Le' 
prologiie  a  été  fort  applacdi.  Kn  voici  une  traduction 
littérale. 

»  Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui 
vivait  on  ne  sait  trop  où,  et  cjui  se  nommait  en  ne  sait 
trop  comment.  Etait-ce  Bourbon,  'Vermaudois  , 
Môntmoutli  ouBeaufort  ?  car  tous  ces  noms-là,  et 
bien  d'autres ,  S3  trouvent  sur  la  liste.  Que  d'en- 
cre, de  plumes  et  de  papier  on  a  employé  pour 
résoudre  cette  cuileuse  énigme  !  Aucun  mortel  n'en 
a  enclore  trouvé  le  mot.  peut-être  parce  qu  elle 
ji'ena  pas,  parce  quuu  tel  hommen'ajamaisexislé. 
Au  resie  .  c'est  ce  que  ntnis  laissons  à  débattre  aux 
sa\  ans  bioaraphes.  Nous  ne  répondons  que  de  sa  vie^ 
comique  ;  et  qu'avons-nuus  besoin  de  savoir  s'il  a 
vécu  léellement.  pourvu  que  nous  puissions  le  faire 
vivrejusqu  au  second  acte?  Cependant  chacun  fera 
-s:^3  conjectures,  et  tout  le  monde  a  le  droit  d'en 
foire.  C  était,  suivant  les  diverses  opinions  ,  un 
pr.nce  ,  un  pair  des  trois  royaumes  ,  un  nègre  ou  un 
blanc,  quoique  dire  la  vérité  peu  de  gens  1  aient 
bien  connu  de  vue.  Apjès  tout,  que  m'importe  '?  la 
taclie  d'un  feseur  de  pfclogne  est  de  mettre  un 
masque  à  son  personnage,  et  non  de  le  lever.  Qu  il 
parais,se  donc  sou \eat  sur  notre  théâtre,  le  visage 
enveloppé  d'une  feuille  de  fer,  aussi  dure,  aussi 
froide  que  la  face  renfrognée  d'un  critique,  qu'i; 
vienne  souvent  aiguiser  notre  zèle  émoussé;  et  par 
ses  malheurs,  nous  exciter  à  jouir  de  notre  pros- 
périté publique  ,  à  garder  sagement  cette  santé  po- 
litique qui  n  a  pas  besuin  de  remèdes,  ni  de  liiir 
des  maux  imaginaires,  dont  la  crainte  pourrait  la 
conduire  à  de  réeîs.  IN  oublions  point  cpie  nous  u  a- 
vons  pas  besoin  d'opérations  violentes  :  le  feu  caus- 
tique ,  l'acier  tranchant,  m.ussontinutilesou  même 
dangereux.  Isie  f  rtuuée,  que  le  ciel  regarde  avec 
un  œil  de  complaisance ,  et  qu'il  a  comblée  de  ses 
faveurs  .  Diamant  qui  brille  sur  la  surface  azurée  ! 
l'abondance,  la  paix  et  ia  liberté  t  environnent  ;  la 
main  puissante  de  la  Rature  a  fait  de  toi-uue  for- 
teresse pour  défendre  ses  enfans  contre  tous  les 
maux  du  dehorsr  Oh  !  dispense  ,  comme  le  soleil,  ta 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours 
également  active  !  LesPeupleslibresquinaîtront  un 
jour  ,  verront  en  toi  la  mère  et  la  conservatrice  de 
leurs  droits  -,  en  loi  qui  seule  enveloppée  des  tem- 
pêtes ,  mais  fixée  sur  le  rocher  d'Albion  qui  les 
brave.  Vois  en  pitié  de  cette  hauteur  le  choc  des 
élémens  en  tumulte  ;  tandis  c[ue  te  reposant  sur 
toi-même ,  jouissant  de  la  conscience  de  ton  bon 
licur,  plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes 
les  autres  ISlations  ,  également  éloignée  des  mouve- 
mens  cunvulsifs  de  l'insurrection  et  de  la  crainte 
stupide  de  l'esclavage  ,  tu  es  doublement  défendue 
par  les  lois  et  la  liberté.  » 

FRANCE. 

D'Alx ,  le  17  novembre. 

Cette  ville,  pénétrée  de  la  manière  dont  s'est 
conduit  le  régiment  de  Lyonnais  depuis  qu'il  y  est 
en  garnisou  ,  ayant  su  c]ue  M.  de  Caraman  voulait 
l'appeler  à  Marseille  ,  tous  les  citoyens  ont  de- 
mandé qu'il  continuât  son  séjour  au  milieu  d'eux 
La  confiance  en  M.  le  comte  de  Fezensac,  colonel 
de  ce  régiment ,  est  telle  ,  que  lorsqu'on  apprit  qu'il 
se  préparait  à  aller  passer  l'hiver  dans  ses  terres  , 
les  officiers  de  la  milice  citoyenne  s'empressèrent  de 
lui  porter  le  vœu  de  Icursconipatriotes,  qui  ten- 
dait à  ce  qu'il  restât  dans  cette  v  ille.  Ils  lui  firent 
cette  prière  avec  instance,  et  il  v  consentit  avec 
grâce.  Depuis' on  a  su  que  l'objet  de  son  voyage 
était  d'aller  dans  une  de  ses  terres  en  Gascogne  , 
pour  y  vendre  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  lui 
sont  dus,  afin  d  en  distribuer  la  moitié  aux  pau- 
vres de  ia  paroisse  qui  lui  auraient  été  dé.signés  ]5ai' 
aix  des  priiKÎpaux  habitansj  et  l'autre  moitié  être 
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versée  dans  la  caisse  nationale.  Quoique 'M.  le  comte 
de  Fezensac  n'ait  pu  eîléctuer  son  voyage, -il  ne 
s'est  pas  moins  mis  en  devoir  d'exécuter  son  plan 
généreux.  Il  a  envoyé  à  cet  effet  une  procuration  à 
un  de  ses  amis. .Le  produit  des  droits  dont  il  fait 
ainsi  le  sacrifice  à  sa  Patrie  .  est  élevé  àgomilleliv. 
Ce  grand  e.xem])le  de  patriotisme  peut  devenir  poui' 
la  NatioQ  un  plus  grand  bien  que  le  don  en  lui- 
même. 

ïy  Avignon. 

Les  habitans  de  cette  ville  et  du  Comtat  viennent 
de  recevoir  nue  nouvelle  pieuve  de  la  bienfeisance 
et  de  l'affectio;;  de  leur  souverain.  Sur  la  demande 
de  JVI.  le  vire-légat,  sa  sainteté  leur  a  fait  un  pre- 
T.ier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qualité.  Il  consiste 
on  Sooo  rubio.  (  enviren  ,6.5oo  salmees  ")  Le  blé  se 
vend  aujourd'hui  à  Civita  -  '^''ecchia  i3  éciis  ro- 
mains le  rubio,  (71  liv.  10  s.  tournois  )  et  le  Saint- 
Pere  a  voulu  que  ses,  sujets  ne  le  payassent  que  9 
écus  romains;  C49  liv.  10  s.  tournois  )  en  sorte  que 
sur  cet  approvisionnement,  il  résulte  pour  le  trésor 
du  pa])e  une  perte  de  cent  dix  mille  liv.  tournois.  Le 
Saint-Perea  mis  le  comble  à  sa  générosité ,  en  ac- 
cordant aux  communautés  d  Avignon  et  du  Comtat 
des  délais  pour  le  remboursement  de  ses  avances. 

Un  citoyen  d'Avignon  vient  de  proposer  un  pri.xi 
annuel  de"i5o  liv.  qu  on  adjugera  à  l'habitant  de 
cette  ville  qui  y  a'urk  exercé  l'action  la  plus  héroi-l 
que,  soit  de  religion,  soit  de  vertu  ,  soit  dhuma-- 
nité  ou  de  bienfaisance.  Tout  citoyen  sera  admis  à; 
présenter  la  déclaration  de  1  ai  tion  c|u'il  estimera  la, 
plus  méritoire.  Si  les  suffrages  pour  l'adjudication 
du  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à  M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel ,  le  lieutenant- 
colonel  et  le  major  de  la  garde  avignouaise  se  trans- 
poiteront  chez  le  citoyen  à  ((ui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné ;  et  ils  finviteront  à  se  rendre  avec  eux  à, 
l'hc")lel-de-ville;c  est-là  que  le'^^iguier  lui  remettra 
le  prix.  Il  sera  prononcé  un  discours  reiatil  à  l'ac- 
tion couronnée. ,  et  le  citoj'en  sera  ensuite  recon- 
duit chez  lui.  S'il  ii'était  aucune  action  c[ui  fût  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
reuviyée  à  l'année  suivante.  Le  citoyen  qui  l'a  ins- 
titué a  garde  l'anonyme.  Le  seul  indice  qu'il  ait 
donné,  est,  que  par  une  institution  véritablement 
utile ^  il  a  voulu  suppléer  au  déjaut  de  service  dans 
la  garde  avignouaise  ,  que  sa  faible  santé  ne  lui  a 
pal  permis  d'embrasser.  ,,  ,    .        - 

On  apprend  par  des  lettres  de  Rome  que  six  per- 
sonnes de  cette  ville,  savoir  :  le  mari ,  la  femme  et 
quatreenfans  sont  morts  empoisonnés  par  des  cham- 
pignons. Deux  des  enfans,  l'un  âgé  de  10  et  l'autre 
de  12  ans  ,  n'ont  vécu  que  deux  heures  après  ce  fu- 
neste repas.  Les  médecins,  afin  de  sauver  les  au  très, 
tout  en  administrant  le  contre-poison  convenable, 
firent  l'ouverture  des  deux  cadavres  ,  dont  les  intes- 
tins se  trouvèrent  bri.sés;  et  quelques  heures  après, 
les  quatre  autres  périrent  dans  des  convulsions  et 
des  douleurs  inexprimables.  Sur  l'indication  que  l'on 
eut  de  lendroit  où  ces  champignons  avaient  été 
cueillis  j  on  y  trouva  une  vipère. 


LITTERATURE. 

Obseruations  sur  l'état  actuel  du  commerce  delà 
France  ;  par  M.  Menard  commerçant.  A  Paris  , 
chez  Vaufleur-y;  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du 
Caveau  ;  etMéquignou  le  jeune,  pavillon  duPalais- 
Marchaud.  1789.  In-8°.  70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes  ^  adressées  au  mois  d'août  der- 
nier, par  le  ministère,  au.x  difiérentes  chambres  de 
commerce  du  royaume  :  «  Quels  sont  les  obtacles 
et  les  empêchemensque  le  commerce  éprouve  ?quels 
sont  les  moyens  d'y  remédier  ?  quels  sont  les  encou- 
ragemens  propres  à  donner  de  l'émulation  ?  » 

U  paraît  qu'à  cette  époque ,  le  gouvernement , 
convaincu  de  l'état  d'inertie  de  cette  partie  de  l'ad- 
ministration ,  fétat  en  même  tems  de  la  nécessité 
indispensable  d'opérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menard ,  les  principaux  obstacles  qui 
luiisent  au  ccanmeice  sont,  i°.  les  faillites  et, ban- 
queroutes; 3°.  l'assuiettissement  aux  maîtrises,  ou 
du  moins  l'inégale  distribution  de  leurs  privilèges  ; 
3°.  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  qui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont, 
T°.  le  défaut  d  inspection  sur  nos  manufactures; 
2°.  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre; 3°.  le  choix  des  encouragemens  offerts  à 
I  émulation  ,  qui  peut-être  ne  sont  pas  propres  à 
l'exciter. 

Il  y  a  dans  celte  pietiti?  brocliure  des  vues  utiles  , 
et  qui  ]irouveiit  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à 
la  sinqje  routine  de  sa  profession.  Nous  ne  pouvons 
cepeiidant  dissimuler  à  nos  lecteurs,  que  les  ques- 
tions iiiléiessantes  proposées  par  le  ministère  à  la 
discussion  de  tous  les  négociaiis,  méritaient  d'être 
plus  approfondies  ,  et  cju'il  serait  ditficile  d'adopter 
toutes  les  idées  de  M.  Menard,  sur  la  nécessité 
d'assujettir  les  ouvriers  et  les  marchands  h  payer 


les  droits  de  maîtrise;  -sur  l'inspection  des  ni^nii- 
lactures  ; .  les,  syndics  et  garder'  des  communau- 
tés ,  etc. 

L'Assembléenationale  mettra  sûrement  au  nombre 
de  ses  opérations  les  plus,  importantes^  l'evameu 
de  tout  ce  qui  est  -relatif  an  commerce  ;  el  nous 
comptons  trop  essentiellement  sur  lesconimissances 
multipliés  des  membres  qui  la  composent,  pour 
ne  pas  être  persuadés  qu'elle  regardera  comme  un 
principe  fondamental ,  c[ue  le  commerce  d'une  i\n-  i 
tion  active,  intelligente  et  industrieuse,  n'a  hesoia 
que  de  liberté  et  de  lumières  toujours  croissantes- 
enfin,  que  le  plus  grand  service  à  lui  rendre  est 
de  le  débarrasser  des  entraves  qui  s'opposeut  à  son 
activité,  ou  plutôt  qui  l'anéantissent. 


LITTÉRATURE    ÉTRANGÈRE. 

Icosameron,  ou  Histoire  d  Edouard  et  d'Elisabeth, 
cjui passèrent  di  ans  chez  les  ItJégamieres  ,elc.  dans 
l  intérieur  de  notre  globe;  traduite  de  l'anglaise  (ruse 
d  auteur  ),  par  Jacques  Casanova  de  Seingalt,  véni- 
tien. A  Prague,  de  l'imprimerie  de  l'Ecole  normale, 
sans  date:  5  vol.  grand  in-8''de2à3oopag.  chacun. 

Après  une  épitre  dédicatoire  assez  longue ,  adressée 
au  Compte  de  rFalstein ,  dont  il  paraît  que  l'auteur 
est  bibliothécaire,  et  après  un  conimenlaire  plus 
prolixe  encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du 
premier  livre  de  Mois'e ,  les  héros  de  ce  loman  se 
montrentenfînsurlascène,etconimeiKentà  raconter 
leurs  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
tiës-bavard  ,  et  d'autres  interlocuteurs  qui  nele  sont 
pas  moins 

^  Edouard  et  sa  sœur  Elisabetli  montèrent  à  bord 
cfun  V  aisseau ,  à  l'iymouth  , .  en  i533  ,  et  eurent  le 
malheur  ,  dans  leur  navigalicn^  d'approcher  de  trop 
près  du  Blaéislrand  ,  sui"  les  côtes  de 'Norvège  ,  et 
d'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  im- 
possible de  résister.  U  se  trouvait  sur  leur  vaisseau 
un  vieux  officier  de  marine,  qui  avait  en  la  sin- 
gulière litntaisie  de  faire  faire  sou  cercueil  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui ,  afin  que ,  s'il  mourait ,  son 
corps  ne  devînt  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  cer- 
cueil était  très-grand,  et  fourni  de  toutes  les  pro- 
visions dont  un  mortne  peut  se  passer.W  renfermait 
un  flacon  a\  ec  de  l'eau-de-vie  ,,de  f  eau  ,  uu  compas  j 
une  boussole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  de 
pistolets ,  de  la  poudre  et  du  plomb  ,  des  instru- 
meus  de  chirurgie  ,  des  pinceaux  ,  de  l'encre  de  la 
Chine,  etc.  Outre  cela,  il  y  avait  à  cette  caisse 
douze  ouvertures,  et  une  lunette  à  chacune,  pour 
examiner  ce  qui  se  passait  au-dehors.  Au  milieu  du 
trouble  et  du  désordre, que  la  certitude  de  la  mort; 
lapluscruelle  faisait  régner  sur  Iç  vaisseau ,  5'rfouarti 
et  ELisabetk  ,  qui  se  tenaient  fortement  embrassés  , 
furent  jetés,  par  une  secousse,  dans  cette  caisse 
de  plomb  qui  était  ouverte  ,  et  dont  le  couvercle 
se  referma  sur  le  c;hamp.  Dans  le  moment  même  , 
le  vaisseau  fut  englouti  par  le  tourbillon  ,  la  caisse 
en  tomba  ,  et  fit  la  plus  longue  chûle  qui  ait  jamais 
été  faite,  et  que  l'auteur  met  vingt  pages  entières 
à  décrire.  Après  avoir  passé  par  dififérens  élémens 
par  des  atmosphères  de  toutes  les  espèces,  et 
même  après  avoir  traversé  une  mer  de  boue  , 
nos  héros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  àes'Mé- 
gamieres. 

Ces  Mé^amieres  sont  une  espèce  d'hommes  grands 
comme  des  enfans  à  la  mamelle  :  on  ne  connaît  point 
chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu  est 
hermaphrodite.  Ils  ont  une  religion  ,  des  lois,  des 
souverains,  des  prêtres;  leur  langue  est  le  chant, 
et  la  musicrue  ;  leurs  mouvemens  et  leur  manière  de 
saluer,  la  clanse  :  ils  montent  des  chevaux  ailés;  ils 
ont  des  maisons  de  plaisance  dans  l'eau;  leur  soleil  est 
immobile  au  centre,  et  répand  une  lumière  rouge  :  ils 
ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  rouge  ne  tombe 
point  du  ciel  ,  mais  s'élance  de  la  teire  comme  les  jets 
d'eau. Les  yl/e'g'amiere.j  ont  unsixièmesens,  et  goûteut 
par  son  moyen  ,  dès  sensations  de  volupté  dont  nous 
ne  pouvons  nous  ^ire  une  idée  :  ils  sont  toujours 
surpris  par  la  mort  au  milieu  des  plaisirs  qu'il  leur 
procure.  Il  y  a  àes, Mégamieres àe  toutes  les  couleurs, 
excepté  de  noirs  et  de  blancs  :  les  rouges  forment 
la  classe  de  la  noblesse  et  desaristocrales,  les  autres  , 
le  moyen  état,  et  la  dernière  classe  du  Peuple  est 
bariolée. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nous  larecommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l'imagination  assez  forte  pour 
s'en  amuser.  Nous  ne  croyons  pas  que  leur  nombre 
soit  bien  considérable;  cependant,  elle  mérite  de 
figurer  dans  les  grandes  bibliothèques,  comme  l'un 
des  monumens  les  plus  curieux  que  nous  connaissions 
de  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain. 

L'auteur  est  le  frère  aîné  d'un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tableaux.  On  lui 
doi  t  déjà  deux  ouvrages  ,  une  Histoire,  des  troubles  de 
la  Pologne  ^  et  une  Réfutation  de  l'histoire  du  gouver- 
nement de  Denise,  d'Anielot  de  la  Houssaje.  Nous 
n'avons  pas  parlé  du  style  de  celui-ci  :  il  y  aurait 
de  l'injustice  à  critiquer  un  livre  français  écrit  par 
un  étranger ,  dans  un  pays  où  cette  langue  ne  se  parle 
pas  communément. 
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MELANGES, 

^4u  rédacienr. 

•Te  suis  prêtre,  Monsieur,  ruré  ,  et  partant  bon- 
licininie.  Deux  fermiers  de  bon  sens  et  mon  maître 
tl'école,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma 
société  pendant  l'Iiiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  t_ard  et  finissent  de  bonne  heure  ;  les 
soirées , su n t  longues,  et  pour  les  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques .  et  par  fois  nous  cherchons  à 
prévoir  les  év  éiiemens  et  à  vivre  dans  l'avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique:  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l'As.semblee  nationale,  qui  meta  la  dis- 
position de  la  Nationles  biens  ecclésiastic[ues,  parun 
cri  douloureux  :  «  ton  test  perdu  ,  il  n'y  a  plus  de  reli- 
gion en  France!  «  Oli  mon  voisin,  repris-je  avec 
les  égards  dus  à  sou  ;ige  et  à  ses  vertus  ,  pourciuoi 
ce  précoce  désespoir  ?  pouvez-vous  penser  que  celui 
qui  a  établi  sa  religion  sainte,  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  protège  pas  au  milieu 
desoragespassagersd'unesalutairerévolution;  admi- 
rons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  Iesc[uels  sa 
providence  nous  conduit  à  une  édifiante  et  inihiUible 
réforme.  La  cupidité  et  l'ambition  ne  souilleront  plus 
le  sanctuaire,  je  le  vois  purgé  de  tous  les  candidats 
que  des  motifs  humains....  Purgé  ?  reprit  vivement 
mon  conl'rere  -,  dites  désert-  Eh  !  qui  voudra  désormais 
embrasser  un  éta  t  s  tipendiéet  dès-lors  avili  ?  La  belle 
perspective  que  vous  offrez  à  l'émulation  de  ceux  qui 
se  consacreront  au  service  des  autels  ,  un  long  vica- 
riat récompensé  par  les  soins  pénibles  d'une  mince 
cure!  J'allais  répondre,  lorsqu'un  des  fermiers  prit 
la  parole.  Je  vois  devant  moi  deux  hommes  de  bien 
qui  ne  se  sont  pas  engagés  dans  les  ordres  en  vue 
d'un  évêché  ou  d'une  abbaye  commaudataire;  et 
lorsque  je  réfléchis  qu'il  y  a  plus  de  quarante  mille 
prêtres  qui,  comme  eux,  avec  l'envie  de  faire  lé 
bien,  n'ont  pas  en  de  plus  brillantes  espérances,  je 
ne  puis  croire  quenousso3'ons  à  la  veille  de  ne  pouvoir 
plus  célébrer  nos  fêtes  et  chômer  nos  saints.  Mon 
pasteur  a  raison  ,  il  ne  se  glissera  plus  parmi  les  mi- 
nistres du  Seigneur  de  ces  juiies  freluquets  qui  dissi- 
paient le  patrimoine  ecclésiastique  sans  coopérer  à 
l'œuvre  de  Dieu;  il  3' aura  plus  de  zèle,  paicequ'ily 
aura  plus  de  vocation;  il  y  aura  plus  de  mœurs,  parce 
qu'il  y  aura  moins  de  ressources  pour  en  manquersans 
blesser  les  apparences;  il  y  aura  plus  de  bons  exem- 
ples, et  l'exemple  est  comme  ces  plan  tes  qui  viennent 
de  bouture,  elles  enrichissent  leur  voisinage  et  n'en 
sont  que  plus  l'obustes.  Lorsque  les  prêtres  auront  de 
solides  vertus,  le  peuple  en  les  imitant  aura  la  bcjune 
religion.  Le  vieux  curé  hocha,  la  tête  avec  l'impa- 
tience d'un  vieillard  qui  n'aime  pas  qu'on  ait  raison  ■ 
je  souris,  et  nous  continuâmes  notre  lecture. 
Signé,  B — Il ,  curé  ,  en  Brie. 


Lettre    de  MM.  les  volontaires  de  la  Bastille,  au 
sieur  Follant,  rue  MesLé ,  n°.  3o. 

Il  est  trop  juste.  Monsieur,  que  nous  vous  adres- 
sions un  remerciment  public  pour  la  générosité  avec 
laquelle  vous  avez  prodigué  votre  taffetas,  dit 
taffetas  de  France,  à  ceux  qui  ont  été  blessés  au 
siège  de  la  Bastille.  Nous  avons  reconnu  la  bonté  de 
ce  taffetas,  et  nous  nous  croyons  engagés  à  le  re- 
comm.ander,  avec  tous  les  gens  de  fart ,  aux  per- 
sonnes dont  les  blessures  ne  seraient  pas  assez  con- 
sidérables pour  exiger  le  traitement  méthodique  d'un 
chirurgien.  Il  serait  bien  à  souhaiter.  Monsieur, 
que  votre  entreprise  servît  d'exemple  à  tous  ceux 
qui  courent  la  carrière  des  découvertes  utiles  à  la 
ïrance ,  et  plus  nous  apprendrons  ,  en  tout  genre 
d  invention  ,  à  nous  passer  des  étrangers  ,  plus  la 
nation  pourra  se  vanter  à  juste  titre  d  être  riche  de 
ses  propres  ressources. 

Nous  avons  l'honneur  d'être , 

Hullin  ,  commandant  (Jes  volontaires  de  la  Bas- 
tille, et  Subervielle  ,  chirurgien-major  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 


Le  vaisseau  le  Tarletoii,  qui  est  arrivé  dernière- 
ment à  Liverpool  ,  a  été  frappé  de  la  foudre  le  4 
août,  à  son  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capi^ 
taine,  Bosseman,  et  un  matelot  se  trouvant  en  ce 
moment  sur  la  grande  vergue  de  hune ,  les  deux 
derniers  furent  tués  par  la  foudre,  et  tombèrent 
morts  sur  le  pont.  Le  second  capitaine,  qui  se  trou- 
vait au  niilieu  d'eux,  perdit  une  boucle  et  un  soulier; 
et  il  lui  resta  de  cet  accident,  une  violente  dou- 
leur dans  le  gras  de  la  jambe,  qu'il  sentait  plus 
vivement  deux  heures  après,  c[ue  clans  le  moment 
où  il  fut  frappé. Le  troisième  homme  de  l'équipage 
et  un  autre  matelot,  fuient  également  atteints  par 
le  tonnerre,  et  tués  sur  Ja  vergue  de  la  voile  supé- 
rieure. Un  autre, eut  la  cuisse  cassée  et  mourut  de 
sa  blessure.  Il  y  eut  aussi  un  matelot  jeté  par  la 
foudre,  à  une  distance  considérable  du  lieu  ;où  il 
se- trouvait  lorsqu'il  en  fut  atteint,  et  il  perdit, 
pendant  cjuelques  heures,  l'usage  xle  ses  sens.  Le 
capitaine  lui-même  fut  renversé  du  coup  ,  mais  il 
revint  sur-le-champ  de  son  élourdissement.  Du 
reste  le  corps  du  bàtimeut  n'a  essuyé  aucun  dom- 
mage :  le  grand  jmât  seulement  a'  été  brisé  en  mille 
éclats. 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix. 
SÉANCE    D0   JEUDI    3    DÉCEMBRE. 


La  ville  de  Strasbourg  offre  une  avance  de  trois 
cent  mille  livres  sur  les  impôts  de  la  même  année 
payable  de  mois  en  mois,  parties  égales,  en  décem- 
bre, janvier  et  lévrier. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  président  écrira 
une  lettre  de  remerciement  à  cette  communauté. 

M.  Target  présente,  au  nom_du  comité  de  consti- 
tution ,  des  articles  omis  sur  les  assemblées  admi- 
nistratives et  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  I  ,  II,  III  et  V,  sont  admis  sans 
;discu.ssion;  lelVe.  subit  un  amendement  :  ils  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront,  après  les  élections  . 
ni  continuer  leurs  séances ,  ni  les  reprendre  jus- 
qu'à l'époque  des  élections  suivantes. 

II.  L'acte  d'élection  sera  leseul  titre  des  fonctions 
desreprésentansde  la  nation.  La  liberté  de  leurs  suf- 
frages ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat  par- 
ticulier, les  assemblées  primaires  et  celles  des  élec- 
teurs .  adresseront  directement  au  corps  législatif 
les  pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui 
feire  parvenir. 

III.  Le  nombre  des  députés  à  r.As.semblée  natio- 
nale sera  égal  au  nombre  des  départemens  du  royau- 
me ,  multiplié  par  neuf. 

I"V".  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléans  pour  remplacer  en  cas  de  mort  on  démis- 
sion ,  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppiéans  se- 
ront choisis  p.ir  scrutin  de  liste  double,  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages. 

V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives dedépartement_,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinaires,  et  généralement  sur 
tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'admi- 
nistration générale  du  royaume,  ne  pourront  être 
exécutées,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi. 
Quant  à  l'expédition  de  toutes  le.î  affaires  particu- 
lières, et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation 
ne  sera  pas  nécessaire. 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

VI.  La  condition  d'éligibilité  ,  relative  à  la  con- 
tribution directe ,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci- 
toyen actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  rem- 
plie par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, aura  payé  volontairement  untributcivique, 
égal  à  la  valeur  de  cette  contribution,  et  qui  aura 
pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  Mougins  de  Roquefort. Y  ous  avez  eu  l'intention 
d'appeler  les  propriétaires  à  l'Assemblée  nationale; 
tous  vos  décrets  sur  les  conditions  d'éligibilité  le 
prouvent  assez.  L'article  qu'on  vous  propose  est 
absolument  contraire  à  cet  esprit. 

M.  le  duc  de  Mortemart .  Les  gens  riches  payeront 
pendant  deux  ans  la  contribution  de  c[uelques  mal- 
heureux, dont  ils  achèteront  les  suffrages.      / 

■  M.  Dufraisse  Duchej.  L'article  est  évidemment 
contraire  à  vos  décrets^  sinon  il  a  grand  besoin 
d'un  commentaire. 

I\I.  la  Poule.  L'article  n'a  de  rapport  qu'à  la  con- 
dition d'éligibilité,  qui  consiste  dans  la  contribu- 
tion directe  d'un  marc  d'argent ,  il  n'attaque  pas 
d'autres  décrets;  mais  il  est  absolument  inutile  : 
car  l'imposition  ne  s'établissant  que  sur  la  décla- 
ration du  contribuable,  celui  qui  croira  pouvoir 
payer  le  marc  tf argent  e.-iigé,  et  qui  y  trouvera 
quelque  intérêt ,  fera  sa  déclaration  en  conséquence. 
Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  cet 
article. 

M.  Camus.  L'article  est  bon  :  la  question  préalable 
u'est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l'article  eu 
statuant  au  sujet  de  la  contribution  p'atriotique  ,qne 
ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d'y  con- 
courir, s'ils  le  jugeaient  couveilable.  En  consultant 
1  esprit  même  du  décret  dont  cet  article  présente  une 
es]iece  de  modification,  on  trouve  une  forte  raison  de 
se  détertminer  en  faveurdela  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  con- 
tribution d'un  marc  d'ai-gent,  a  été  que  les  ci- 
toyens auxquels  les  intérêts  de  l'état  seraient  con- 
fiés ^  eussent  un  revenu  sufisant;  pour  être  à  l'abri 


du  besoin  et  de  la  séduction  ;  assurément  celui  qui , 
sans  être  propriétaire,  pourra  payer  la  simime exi- 
gée, sera- dans  cette  position. 

M.  Long.  Si  l'article  était  admis,  i;l  arriverait 
pour  l'Assemblée  nationale  ce  rfui  qrrivaà  Toiilorse 
au  sujet  du  capiloiiLit.  Tour  parveuirà  cet'.e  |ii:iie, 
il  faut  avoir  parc  pemiant  ciurf  ans  une  iuipc-;ili(.iî 
]iersonnelie  :  dfs  étrangors  richesse  fcut  inscrin.'  s'.-r 
le  rôle  des  contribuables,  et\ieniienl  eiisuile  occu- 
per des  places  que  les  Toulousains  seuls  devraient 
remplir. 

1\L  ...  Vous  avez  voulu  exclure  lesintrigans,  et 
l'on  'vous  propose  aujourd'hui  de  les  appePer  ;  qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l^engagement  de  paver 
toujours  le  tribut  civique  ?  L'article  qu'on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité,  pour  donner  la 
facilité  d'éiuder  vos  décrets. 

M.  7\irgct.  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  inlrigaus;  il  est  établi  sur  de  fuites  mi- 
sons. C'est  par  erreur  cpie  le  coniilé  a  rendu  à  la- 
facidté  d  être  électeur  l'effet  qui  lésiilterait  du  paie- 
mentd  un  tribut  civifTue  ,  son  iiite,  tion  a  élé  d.' le 
restreindre  à  l'aïantagf"  d  être  éiigibie.  l'i  n  a  pas 
prétendu  que  ce  tribut  dispensera, tdi-s  anti?  cr.n- 
ditions  exigées  par  vos  décrets;  il  a  seiile.iiipnl  vfmlu 
niettredansla  mêmeclasse  le  citoven  'fui  aurait  payé 
sur  le  rôle  la  contribution  directe  d  un  n\aic  d  ar- 
gent, et  celui  cfui  aurait  fourni  un  tribut  civique 
équivalent.  Serait-il  ci)fi)rme  à  l'intenli'  n  que  vous 

avez  de  régénérer  l'esprit  public (.  Beaucoup  de 

clameurs  seta:ent  l'ait  entendre  depuis  le  nu  nient 
où  M.  Target  avait  commencé  de  parier  ;  ellc^s  aug- 
mentent au  point  qu'il  ne  peut  achever  d  exposer 
les  raisons  du  comité.  ) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à  l'ordre  ef; 
au  silence  la  partie  de  l'Absembiée  qui  se  trouve  à 
sa  droite. 

M.  Desmeuniers  monte  à  la  tribune;  on  refuse 
de  l'écouter. 

M.  Milcentne  peut  parvenirà  faire  entendre  que 
ces  mots  :  Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de 
supprimer  tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des 
électeurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  pi-esse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  ,  et  pourra  faire  connaître 
ses  motifs. 

M.  le  comte  de  Chatenai-Lantj'.  Il  est  inconce- 
vable qu'une  partie  de  l'Assemblée  refuse  de  s'  as- 
truire  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante.  ^■ 

M.  Target.  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'en- 
teudre  juscju'àla  fin ,  j'aurais  eu  l'honneur  de  pré— 
senterun  amendementcpii  détruirait  toutesles  crain- 
tes; il  consiste  à  dire  :  «  Tout  citoyen  cp.ii  réucns- 
sant  d  ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité,  aura  pendant  deu.x  ans  con- 
sécutifs, etc.  » 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  c[uestion  préalable. 
M.  le  président  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu 
à  délibérer- 

M.  Chapelier.  On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question,  quand  il  s'agit  d  un  article  proposé  par 
un  comité  cpie  l'Assemblée  a  chargé  cle  présenter 
un  travail. 

Les  clameurs  qui  s'élèvent  ne  pejiyent  être  con- 
sidérées comme  une  réponse  :  larticle  ayant  été 
discuté,  il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre.  Il 
s'agit ,  si  vous  voulez  donner  de  la  dignité  à  votre 
constitution  et  prévenir  la  cabale,  l'inmgue  ■  et 
l'erreur  ,  d'accueillir  un  article  qui  augmentera  le 
patriotisme (^  Murmures.  )  Je  demande  si  l'in- 
terruption que  j'éprouve  au  mot  de  patriotisme  veut 
dire  qu'il  ne  faut  pas  que  la  constitution  1  inspire  i* 
Je  demande  s'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  citoven 
de  se  soumettre  à  un  tribut  civique?  S'il  le  paie, 
il  aurait  pu  le  payer  s'il  y  avait  été  imposé.  Vous 
réparez  donc  une  erreur;  vous  faites  sentir  à  un 
homme ,  qu'il  est  assez  riche  pour  être  bon  ci- 
toyen-, vous  annoblissez  cette  éligibilité Vous 

auriez  peut-être  raison  ,  s'il  ne  fallait  payer  ce  tri- 
but qu'une  fois  ;  mais  l'article  exige  qu  il  l'aitété 
deux  ans  avant  l'élection,  et  c[u'ensuite  il  le  soit 
toujours.  C'est  d  une  part  recevoir  la  soumission 
d'un  c.itoyen  ,  de  fornir  un  marc  d'argent  aux  dé- 
penses communes  de  la  société  ;  c'est  d'un  autre 
côté  prévenir  unabus  bien  facile  et  bien  odieux.  Un 
collecteur  pourrait,  par  des  raotils  de  haine  ou  de 
vengeance,  n'imposer  qu'à  cmquante-trois  liv  un 
homme  dans  le  cas  de  supposer  une  "contribution 
plus  considérable,  afin  de  l'exclure  ainsi  du  droit 
le  plus  cher  à  tout  bon  citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  objecte  l'intérêt  des  propriétaires; 
mais  ils  cun.serveroiit  tous  les  avantages  que  vous 
leur  a\'ez  accordés  ;  mais  le  citoyen  qui  pay.ia  un 
tribut  civique  ,  étant  soumis  à  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité  ,  sera  toujours  obligé  de 
posséder  une  propriété.  _._ - 


1\I.  de  Cazalès  La  question  préalable  est  d'autant 
mieux  plaiée,  ctu'au  tenue  du  règlement,  l'aiticle 
sur  lequel  elle  est  demandée,  n'aurait  pas  même  dû 
être  présenté  ;  il  attaque  vos  déirets.  Quant  aux 
raisous  offertes  par  le  piéopinant,  elles  ont  déjà  été 
dites  dans  la  salle  de  l'arclievêché;  elles  ont  alors 
redéaux  motifs  sages  qui  vous  ont  déterminé  à  exi- 
ger la  contribution  du  marc,  daigent. 

M.  .  .  .  Si  nous  devons  nous  prémunir  contre  les 
intrigans,  nous  devons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
famille;  je  demande  que  l'article  proposé  soit  adopté 
à  leur  égard. 

M.  Pétion.  Il  est  incroyable  que  les  décisions  les 
plus  importantes  soient  étouffées  par  des  murmures 
ou  enlevées  par  des  questions  préalables.  On  a  jus- 
qu  à  présent  envisagé  le  tribut  civique  sous,  le  rap- 
port de  la  corruption ,  et  non  sous  celui  du  patrio- 
tisme. 

L'opinant  est  interrompu;  on  demande  à  grands 
cris  la  question  préalable.  M.  le  chevalier  de  La- 
nietli  presse  M.  le  président  d'employer  l'autorité 
qui  lui  est  confiée ,  pour  ramener  à  l'ordre  une  partie 
cîe  rAssemblée. 

m.  Pétion  conlinue.  J'observe  d'abord  que  laques- 
lion  préalable  a  été  primitivement  demandée  sur 
l'article,  telle  que  le  comité  l'avait  présentée  ,i  et 
que  cet  article  étant  amendé  et  cLaugé ,  la  luénie 
demande  ne  peut  le  ccuccruer  ;  j  ajoute  ensuite  que, 
cruand  une  matière  estimpoi  taute,  on  nepeutjamai.-. 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Cazalès  a  fait  une  observation  inexacte: 
l'article  proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets  , 
il  est  coufonne  à  celui  du  marc  d  argent,  puisque 
dans  l'un  et  dans  l'autre  vous  exigez  la  même  con- 
tribution; ici  elle  est  volontaire  ,  là  elle  est  fjrcée  : 
je  demande  si  le  citoyen  qui ,  réunissant  toutes  les 
autres  qualités  d'éligibilité,  vient  volontairement 
au  secours  de  l'Etat,  n  a  pas  un  droit  égal  à  ceiui 
<jui  contribue  forcément  :  voilà  le  point  unique  do 
la  question. 

71/.  de  R^chlcr.  Je  suis  du  même  avis  quele  préo- 
piuaut,  sur  ia  questiiai  piéalable;  mais  je  dis  que 
l'article  e.st  contraire  à  vos  décrets ,  qu  on  n  a  pas 
besoin  d  eucouiageinent  pour  subvenir  aux  besoins 
de  1  Ltat ,  et  que  si  le  patriotisme  d  un  Lomme  a  un 
objet  inteulionuel ,  nous  devons  nous  défier^de  sa 
personne  et  de  son  tribut  civique. 

M.  Garai  le  jenne.  Une  contribution  directe  n'est 
pas  une  contribution  territoriale:  elle  n'est  pas  même 
une  contribution  forcée.  "Un  citoj'en  actif  doit  con- 
courir aux  dépenses  de  la  société;  qu'il  y  concourre 
par  le  moyen  de  sesieveuus  fonciers  ,  ou  par  le  pro- 
duit de  sou  indiistne  ,  il  n  eu  est  pas  moins  utile  à 
la  chose  publique.  Les  propriétaires  n'ont  donc  nui 
avantage  sur  le  cituyeu  qui  remplit  les  mêmes  de- 
voirs queux.  Si  lailicle  qu  on  vous  propose  n'est 
pas  décrété,  les  trois  quaits  des  Fran(;ais  c[ue  nous 
représentons,  sont  expressément  privés  des  avan- 
tages les  plus  précieux  de  la  société.  La  natiun  elle- 
niéiiie  na  pas  le  droit  d  exclure  un  citoyen... 

L'opinantest  interrom,pu  ,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  longues  rumeurs  :  M.  le  comte  de 
Mirabeau  monte  à  la  tribune;  il  est  long-tems  sans 
pouvoir  se  faire  entendre  ,  à  la  fin  sa  voix  s  é.eve 
au-dessus  des  clameurs.        , 

' ,  ]yi.  le  comte  de  Mirabeau.  On  n"a  pas  attaqué  l'ar- 
ticle dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  le  faire  rejetter.  La  grande  objection  qui 
se  présente  au  premier  coup -d  œil  ,  est  que  vous 
donneriez  à  la  richesse  la  plus  grande  influence ,  en 
facilitant  la  corruption.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidéier  sous  trois  rapports. 

1°.  Je  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  cor- 
rompre pour  _tel  foit,  deux  ans  d  avance.  Ceiui  qui 
conompt  Cait>  une  mauvaise  action  ;  celui  qui  est 
corronqju  se  rend  coupable  d'une  trahison  dont  le 
prix  ne  se  livrera  pas  deux  ans  d'avance, 

2°.  On  ne.serait  pas  très-avancé  d'avoir  corrompu 
pour  êtreéligible. 

8".  Enfin ,  si  quelqu'un  avait  la  manie  de  cor- 
rompre pour  être  éligible ,  vous  ne  pourriez  pas 
tmpêcher  l'effet  de  cette  manie  ,  car  il  lui  suffirait 
de  faire  une  fausse  déclaration  de  son  bien. 

Messieurs  ,il  ya  ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentimeus;  il  faut  diie  aux 
gentilshommes  :  ce  sont  vos  enfans  que  1  article 
appelle  ;  aux  prêties  ,  c'est  un  moyen  de  servir  la 
Patrie,  cjue  1  article  vous  réserve... 

L'article ,  depuis  qu'il  est  amendé  ,  n'est  en  con- 
tradiction avec  auciui  des  ar  ticles precédens  ,  comme 
on  vous  l'a  pro\ivé  irrévocablement.  Il  est  utile  , 
sans  être  dangereux  ,  soit  dans  son  influence  poli- 
tique ,  puistpc  ii  u  est  question  que  de  son  éligibi- 
lité; soit  dans  sou  iuilueuce  moral  ,  puisqu'il  ne 
présente  qu'un  moyen  pur  dt-  purterau  patricilisme; 
soit  dans  ■  fespèie  cl  influence  c(ui  se  rapporte  à 
vous-même,  puisc£u  il  intéresse  et  vous  et  les 
vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article  . 
et  je  la  concevrais,  i[ue  je  ne  pourrais  concevoir 
encore  ccjmmeut  les  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tuma^tueuses.. 


Ou  relit  laiti.le  amendé,  corrigé  et  conclu  eu 
ces   termes  ; 

La  condition  d'éligibilité,  relalive  à  la  contri- 
bution diit'cle,  déclaiée  uécesMiiie  pc:ur  être  éli- 
gible, sera  cc>nsée  lenqilu'  ]';\r  te  ut  ciloyen,  qui. 
rJuin.ssaut  d'ailleurs  toutes  les  couilitions  exigées, 
aura,  pendant  deux  ans  consécutifs,  payé  vclon- 
laiienieut  un  Irihui  ciriejue  ,  égal  à  In  valeur  de 
celle  ccnlcibuiiou  ,  et  cpii  aura  pris  l'engagemenl 
de  le  continuer. 

M.  lapoule  propcse  pour  amendement  démettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

.''/...  D'ajouter  à  la  fin  de  l'article  et  fournira 
eau  lion,  n 

M.  de  Guillermi  demande  si  l'Assemblée,  après 
avoir  supprimé  les  offices  de  judicature ,  veut  vendie 
l'éligibilité? 

31...  Ne  craindriez-vous  pas,  en  adoptant  l'ar- 
ticle, que  les  étrangers  n'y  trouvassent  le  moyen 
d'influer  dans  notre  gouvernement,  J  appuie  celte 
considération  sur  des  faits  :  je  cite  l'exemple  de 
celle  diète  de  Suéde,  cpii  était  divisée  eu  deux  par- 
lis  appelés  les  clwpeaux  et  les  bonnets ,  la  France 
l-.ayait  les  uns  et  la  i-lussie  les  autres,  etc. 

Jj'A  sseiubiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  ameiideuiens.  . 

L'article  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président  prononce  c(ue  la  majorité  est  pour 
qu'il  soit  reielié. 


Une 
y  a  du  cloute 


.le  partie  de  l'Assemblée  prétend  qu'il 


/»/  le  chevalier  de  Lnmelh.  Cette  question  est  une 
des  plus  imporlautps  qui  pni.s.se  se  présenter  dans 
l'élalilisspnieut  d'une  constitution  qui  triomphera 
iaus  doute  do;  obslacles  qu'où  y  apporte,  je  de- 
mande I  appel  nomiiral. 

M.  le  président  le  propose  :  une  partie  de  ras- 
semblée s'y  lefuse. 

M.  le  marquis  de  Fbucault.  Quelques  membres 
sont  déjà  S'irtis,  ce  n'est -plus  le  moment  de  faire 
l'appel  nominal.  Pourquoi  n'a  t-on  pas  réclamé  con- 
lie  le  décret ,  avant  qu'il  fût  prononcé  ?  Quand  nous 
nous  opposons  à  un  article  dangereux,  on  ne  peut 
nous  accuser  de  porter  cîbsfacle  à  la  constitution , 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est 
imposé  par  nos  commettans. 

Une  partie  de  l'Assemblée  s'oppose  fortement  à 
l'appel  nominal. 

M.  Mailineau  invoque  le  règlement;  il  est  inter- 
rompu par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  débals  longs  et  tumultueux,  M.  le 
baron  de  Menou  dit  que  ceux-là  seuls  peijvent  re- 
.'user  I  a|.ipel  nominal,  qui  s'opposent  à  la  consti- 
tnllioii.  à  la  liberté  des  séances,  et  qui  veulent  la 
dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Maury.  L'Assemblée  se  fatigue  depuis 
une  heure,  pour  décider  une  quesri<^n  qui  ne  ])eut 
rester  iudéci.se  :  le  doute  porte  sur  un  fait,  et  ne 
peut  être  reccumu  que  par  un  fait  ï  on  pourrait 
donc  poser  ainsi  la  question  ;  y  a-t-il,  n'y  a-t-il 
pas   de   doute? 

M...  Il  n'y  a  pas  de  manière  plus  siire  pour  lever 
le  doute  que  1  appel  nominal;  il  n'est  pas  un  de 
vous  qui  ne  fi'il  désespéré,  si  un  des  décrets  tle 
l'Assemblée  pouvait  paraître  illégal;  toute  autre 
proposition  que  l'appel  nominal  est  insidieuse. 

M.  l'abbé  Maury  convient  que  l'appel  nominal 
est  de  toutes  les  manières  d'éclaircir  le  doute,  la 
plus  naturelle. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions,  on 
y  procède  en. 'î.n. 

Un  de  MM.  les  secrétaire  annonce  que  l'article 
est  rejette,  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  résultat. 

Ou  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de, la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine,  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Paris  ,  ce  3  décembre  1789 

Monsieur  le  président ,  j'ai  appris ,  avec  le  regret 
le  plus  vrai,  c(ue  plusieurs  de  MM.  les  membres 
ili»  1  Assc^inblée  nationale  avaient  témoigné  quelque 
niéicuilenlement  d'ilne  phrase  de  la  lettre  que  j'ai 
e;i  l'honneur  de  vousadresser  hier. 

Mon  intention  a  été  pure.  Il  ne  me  paraît  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  être 
douteux  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  été  saisi  à  une  lec- 
ture rapide. 

.T'ai  exposé  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  de  particuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 


à  l'Assemblée  nationale,  pour  se  tcnrilier  l'inléit't 
public  ,  disséminent  cbaqiie  jour  contre  les  minisUes 
du  roi.  des  inculpatidnsmême  absolument  étrangères 
à  l'affiiire  discutée  dans  leurs  mémoires.  J'ai  ajoulé 
que  les I  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
entrer  en  lice  contre  cette  foule  sans  cesse  renais- 
sante d'accusateurs. 

J'ai  distinguésoigneusemeut ,  au  roulraire  ,  et  mis 
en  opposition  les  reproches  faits  aux  ministres  dans 
l'Assemblée  nationale,  par  l'un  de  MM.  les  députés. 
•  J'ai  dit  qu'il  était  du  devoir  des  administrateurs  de 
ie  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  moment  à 
offrir  toutes  les  explications,  tous  les  éclaircissemens, 
toutes  les  preuves. 

:  ..Ma  conduite  atteste  ce  que  j'ai  pensé ,  et  je  suis 
d'ailleurs  persuadé ,  M.  le  président,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  ])esan;.  les  termes,  n'aurez 
à  cet  égard  aucun  doute;  Il  n'est  pas  possible  de 
présumer  que  j'aie  voulu  mancpier  à  la  déférence, 
au  respect  dûs  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  j'ai  osé,  j'ose  encore  invoquer  sa  justice  sur 
les  reproches  même  qui  m'ont  été  faits,  demander 
à  élre  entendu ,  requérir  que  des  faits  certains  soient; 
allégués,  que  des  pièces  prohantes  soient  déposées 
au  moment  même  cle  la  dénonciation;  tout  citoyen 
obtiendrait  ce  que  je  désire.  Il  est  aussi  équitable , 
et  beaucoup  plus  important ,  que  la  réputation  d'un 
ministre  ne  soit  point  ternie  ,  que  la  confiance  pu- 
blique ne  lui  soit  point  enlevée  à  dessein  par  des 
i  mpu  talions  solennelles,  mais  tel  lemen  t  vagues  cpi'on 
ne  peut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel 
fondement  elles  ont. 

Daignez  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
considérations  cj^ue  je  vous  présente,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  cette  affaire. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Signé,  L.i  Ldzeune. 

On  proclame  les  membres  de  l'Assemblée  chargés 
de  veiller  à  l'envoi  des  décrets  de  l'Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie 
sur  MM.  Fréteau,  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre 
de  Lameth. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU   JEUDI   3   DECEMBRE   AU    SOIR. 

On  met  à  la  délibération  l'établissement  d'un  Co- 
mité colonial. 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  l'Assemblée  ne  peu C 
établir  un  tel  comité  avant  de  coiiuaître  le  vœu  de 
toutes  les  CcDlonies,  dont  une  partie  seulement  a  des 
représentans  à  l'Assemblée;  que  l'on  conteste  même 
la  validité  des  pouvoirs  des  députés  de  Saint-Do- 
mingue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; 
qu'il  faut  avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles 
aux  Colonies ,  connaître  leur  état ,  leurs  forces  ,  leur 
produit ,  leur  culture  ,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et 
ses  habitans ,  et  enfin  leur  commerce  ,  etc. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  répond  au  préopinant, 
que  le  but  d'un  comité  colonial  étant  de  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  une  cons- 
titution ,  il  n'y  a  c[ue  de  l'avantage  et  nnl  incon- 
vénient à  le  créer;  que  l'on  a  assez  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  Colonies  ,  pour 
tracer  un  premier,  apperçu  des  lois  qui  pourront  leur 
êtres  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  pour  ou  contre 
a  proposition. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  ,  ([uant  à  présent,  à  la  formation 
d'un  comité  colonial. 


Théâtre     Italien. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline  ,  qui  a  été 
représentée  avant-hier  à  ce  spectacle  ,  pour  la  pre- 
mière et  dernière  J'ois ,  na  pas  été  heureux  dans  la  . 
manière  dont  il  a  mis  en  œuvre  le  joli  roman  (i) 
d'après  lecpiel  il  a  composé  cette  pièce.  Elle  n'a  pu 
se  soutenir  que  jusqu'à  la  moitié  du  second  acte  ;  et 
les  acteurs  ont  été  forcés  d'y  supstituer  Biaise  et 
Babet.  Peu  de  chûtes  ont  été  aussi  rudes  ;  la  faiblesse 
des  airs  et  le  ton  trivial  des  morceaux  d'ensemble 
ont  contribué  encore  à  l'accélérer ,  et  le  public  n'a 
fait  grâce  ni  au  poëte ,  m  au  musicien. 


(i)  Caroline  de  Liclitfield,  dont  il  vient  de  paraître 
une  seconde  édition  ,  revue ,  corrigée  et  changée  par 
l'auteur,  avec  la  musique  des  romances;  3  vol.  111-12. 
A  Paris  ,  chez  Debure  l'aîné,  rue  Serpente.  Prix  5 
liv.  J  et  en  papier  fin  9  liv. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Di  la  Haye  ,  le  14  novembre, 

v5uR  la  réponse  faite  le  13  de  ce  mois  par  les  États 
Généraux  à  la  note  du  gouvernement  de  Bruxelles , 
relative  aux  émigrans  brabançons ,  M.  Schrant  en  a 
remis  une  nouvelle  à  L.  H.  P.  Le  gouvernement 
emploie  les  expressions  les  plus  amicales  pour  re- 
mercier L,  H.  P.  d'avoir  procuré  la  liberté  à  M.  de 
Crumpipen  ;  mais  on  remarque  qu'il  ne  sollicite  plus 
leur  bienveillance  contre  la  liberté  de  M,  Vander- 
Noot. 

PAYS-BAS. 

De  Mons  ,  le  27  novembre. 

Le  général  d'Haponcourt ,  qui,  comme  il  s'éloignait 
de  Mons  pour  marcher  vers  Namur ,  a  reçu  à  Seneff 
l'ordre  de  retourner  à  Mons ,  s'est  présenté  à  son  re- 
tout devant  cette  ville ,  le  24  ;  pendant  qu'il  négo- 
ciait pour  y  entrer ,  on  a  sonné  le  tocsin  :  en  un  ins- 
tant toute  la  ville  s'est  armée  de  toutes  manières ,  de 
fourches  ,  de  lances  au  bout  de  bâtons  ;  par  -  tout  on 
montrait  une  ardeur ,  une  confiance ,  un  courage  in- 
concevables. 

Mais  le  ï5  >  '^  général  a  reçu  un  nouvel  ordre  de 
reprendre  sa  marche  vers  Namur  ,  sur  la  nouvelle 
qu'on  lui  a  donnée  que  les  patriotes  avaient  paru  dans 
les  environs  de  cette  ville  :  avant  de  se  retirer ,  M. 
d'Haponcourt  a  fait  dire  à  la  ville  de  Mons  qu'il  lui 
recommandait  les  propriétés  et  les  droits  de  l'empe- 
reur. Les  habitans  ont  répondu  qu'ils  protégeraient  les 
propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retranche  dans  Mons  ;  les  armes ,  les  muni- 
tions ,  les  vivres  y  arrivent  de  toutes  parts.  —  La 
nouvelle  déclaration  a  si  peu  calmé  les  esprits  qu'elle 
rappelle  aux  Brabançons  les  vicissitudes  dont  ils  sont 
le  jouet  depuis  trois  ans.  Toutes  les  lettres  du  Bra- 
bant  finibsent  par  ces  mots  :  Notn  Nation  périra  plutôt 
que  d'être  esclave  ;  ou  par  d'autres  expressions  encore 
plus  énergiques,  pour  exprimer  le  même  sentiment. 

De  Bruxelles  ,  le  ï6  novembre. 

Les  déclarations  du  20  et  21  de  ce  mois  n'ayant 
pas  produit  l'effet  que  M.  le  comte  de  Trautmans- 
dorff  en  avait  espéré ,  ce  ministre  plénipotentiaire  s'est 
empressé  de  faire  répandre  hier  au  soir  la  proclama- 
tion suivante. 

De  par  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire , 
le  z<j  novembre  1789. 

Sa  majesté  ne  pouvait  donner  de  plus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  et  de  sa  tendresse  pour  ses  Peuples , 
qu'en  employant  tous  les  moyens  possibles  pour  réta- 
blir la  tranquillité  et  le  calme  ;  et  me  donnant  à  cette 
fin  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  être  autorisé  à 
émaner  la  déclaration  du  20  et  celle  du  21  de  ce 
mois ,  j'ai  vivement  senti  le  bonheur  d'être  l'organe 
d'intentions  aussi  généreuses  et  bienfaisantes  de  notre 
auguste  maîtte  ,  et  n'ai  pas  tardé  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  effectuer  d'abord  tout  ce 
qui  en  résulte. 

Mais  après  avoir  rendu  à  la  Nation  son  ancienne 
constitution  ,  après  avoir  pleinement  tranquillisé  tous 
les  individus  sur  l'objet  de  la  religion  ,  ainsi  que  sur 
leur  liberté  et  sûreté  personnelles ,  comme  sur  leurs 
droits  de  propriété  ;  et  après  avoir  annoncé  une  pro- 
chaine convocation  des  États  sur  le  pied  usité  jus- 
qu'Ici ,  avec  attention  de  s'entendre  avec  eux  ,  comme 
ils  l'avaient  désiré  ,  et  que  sa  majesté  y  avait  consenti 
par  sa  dépêche  du  15  février;  il  doit  être  bien  doulou- 
reux pour  moi  d'apprendre  par  la  voie  publique  ,  et 
sa  majesté  même  ne  pourra  qu'y  être  très  -  sensible  , 
que  les  déclarations  mentionnées  ci -dessus  n'avaient 
pas  causé  une  joie  aussi  vive  qu'on  devait  s'y  attendre , 
ni  ramené  cette  confiance  dont  dépend  le  bien  public  , 
ainsi  que  celui  de  chaque  individu  pris  en  particulier  , 
confiance  que.  je  désire  d'autant  plus ,  que  je  ne  puis 
lien  sans  elle  ,  et  que  mon  inclination  personnelle  me 
porte  à  rechercher  tous  les  moyens  propres  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  la  Na- 
tion. 

J'ignore  à  quoi  peut  tenir  le  doute  ou  la  défiance 
que  l'on  dit  subsister  encore  ,  et  j'aime  à  ne  pas  y 
croire  en  un  moment  où  l'empereur ,  conduit  par  sa 
bonté  inépuisable  ,  tend  généreusement  ,  et  en  bon 
père ,  les  bras  à  ses  enfans  ;  mais  ayant  toujours  pris 
a  cœur  le  bien  et  les  vrais  intérêts  d'une  Nation  chère 


à  sa  majesté,  et  regardant  comme  le  moment  le  plus 
heureux  de  mon  ministère  ,  celui  oîi  je  parviendrai  à 
faire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le  retour  de 
la  confiance ,  j'invite  tous  les  corps ,  tous  les  bons  et 
fidèles  sujets  de  sa  majesté ,  tous  les  amis  du  bien  , 
tous  ceux  enfin  qui  s'intéresse  au  calme  et  à  la  pros- 
périté du  pays  ,  de  coopérer  avec  moi  à  cet  heureux 
retour ,  et  de  s'adresser  personnellement  à  moi ,  pour 
les  moyens  qu'ils  croiraient  les  plus  propres  ;  je  les 
recevrai  et  les  écouterai  en  tout  tems  avec  cet  em- 
pressement et  cette  satisfaction  qu'inspire  le  zèle  dont 
je  suis  animé  pour  procurer  le  bien  solide  du  pays, 
que  l'empereur  lui-même  ^  déclaré  n'être  qu'un  avec 
celui  de  son  royale  service. 

J'assure  à  la  Nation  non -seulement  que  je  relèverai 
près  de  l'empereur  les  témoignages  qu'elle  donnera 
de  sa  fidélité  et  de  son  attachement,  mais  qu'une  pa- 
reille conduite  envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  ga- 
rant pour  elle  ,  de  n'être  jamais  traitée  et  gouvernée 
que  d'après  les  lois  fondamentales ,  privilèges  et  droits 
du  pays  :  en  conséquence  j'ai  déjà  pris  avec  le  géné- 
ral commandant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
qu'il  ne  se  fasse  également  du  côté  du  militaire  au- 
cune démarche  contraire  à  ces  droits  et  privilèges  , 
et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes ,  en  faisant  punir  ceux  qui  y  contrevien- 
draient ;  persuadé  comme  je  le  suis ,  que  les  magis- 
trats et  autres  qu'il  peut  appartenir  ,  prendront  de 
leur  côté  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout 
excès  et  pour  Inspirer  une  confiance  et  un  concours 
mutuel  pour  le  bien  de  la  chose  publique. 

Moyennant  ma  présente  démarche ,  je  crois  avoir 
donné  la  preuve  la  plus  convaincante  de  mon  atta- 
chement pour  une  Nation  à  laquelle  j'appartiens  par 
la  place  que  j'occupe  ;  je  reste  et  resterai  au  milieu 
d'elle  pour  y  remplir  les  devoirs  de  cette  place  dont 
le  plus  intéressant  pour  moi  sera  toujours  de  contri- 
buer au  bonheur  d'un  Peuple  dont  sa  majesté  n'a  ja- 
mais cessé  de  désirer  la  félicité. 

Bruxelles ,  le  25  novembre  1789. 

Était  signé  Trautmansdorff. 

Le  gouvernement  a  aussi  fait  publier  une  nouvelle 
déclaration  de  l'empereur  ,  conçue  en  ces  termes  : 

«Joseph  II,  etc. 

»  C'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons 
vu  naître  des  doutes  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  dé- 
claration que  nous  avons  portée  le  21  de  ce  mois. 
Nous  nous  empressons  donc  de  déclarer  ,  comme 
nous  déclarons  par  la  présente ,  que  notre  intention  a 
été  et  est  absolument  de  rétablir  comme  nous  rétablis- 
sons la  joyeuse  entrée  et  tous  les  privilèges  du  Bra- 
bant ,  dans  toute  leur  étendue  ;  que  notre  conseil  de 
Brabant  a  déjà  été  chargé  de  reprendre  ses  fonctions , 
en  conséquence  de  notre  déclaration  du  21  ,  ainsi  que 
la  députatlon  ordinaire  des  États ,  et  que  les  États  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la 
manière  ordinaire  pour  cimenter  la  fécilité  publique. 

>>  Ne  voulant  de  plus  mettre  aucune  borne  à  notre 
bonté  paternelle  ,  nous  déclarons  accorder ,  comme 
nous  accordons  par  la  présente ,  une  amnistie  générale 
et  sans  aucune  exception.  , 

»  Si  donnons  en  mandement ,  etc.  » 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  ville  de 
Diest  ;  sa  garnison  était  faible ,  elle  a  mis  bas  les 
armes. 

On  avait  d'abord  eu  l'intenjion  d'y  envoyer  des 
troupes  ;  mais  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  s'est 
opposé  à  leur  départ ,  et  n'a  point  voulu  dégarnir  la 
ville  de  Bruxelles. 

Un  détachement  de  la  garnison  de  Namur  a  joint 
sur  la  frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes.  11  n'y 
a  point  eu  d'action  ;  ces  derniers  se  sont  retiiés. 

La  garnison  de  Louvain  vient  d'être  renforcée ,  et 
les  troupes  qui  étaient  à  Mons  ont  eu  ordre  de  se 
porter  à  Heverlé ,  qui  n'est  pas  loin  de  Louvain. 

Ces  mouvemens  de  troupes  sont  toujours  accom- 
pagnés de  déclarations  ;  l'empereur  en  a  publié  aujour- 
d'hui une  nouvelle  ,  qui  étend  à  toutes  les  provinces 
Belgiques  l'amnistie  générale  accordée  au  Brabant  le 
25  de  ce  mois. 

En  vertu  de  cette  amnistie ,  on  a  déjà  remis  en 
liberté  plusieurs  prisonniers. 


ANGLETERRE. 


De  Londres, 


wel  -  dock ,  Se  trouvant  dans  les  mers  du  Sud ,  oli  il 
était  employé  à  la  pêche,  naviguait  par  un  bon  vent, 
faisant  quatre  milles  par  heure ,  lorsqu'on  entendit  tout 
à  coup  le  pilote  crier  qu'il  ne  pouvait  plus  gouverner. 
On  mit  aussitôt  une  chaloupe  en  mer ,  pour  faire  la 
visite  autour  du  vaisseau  ,  et  on  apperçut  un  poisson 
énorme  qui  était  attaché  au  gouvernail  par  une  corne 
d'une  grosseur  prodigieuse.  Ce  ne  fut  qu'avec  beau- 
coup de  peine  qu'on  parvint  à  le  tuer  et  à  le  dépe- 
cer pour  dégager  le  gouvepail ,  dans  lequel  on  laissa 
la  partie  de  la  corne  qui  y  était  enfoncée.  11  paraît 
que  ce  poisson  est  du  nombre  de  ceux  qu'on  nomme 
Espadons  ,  Empereurs  ou  Licornes  de  mer  ,  qui  font 
une  guerre  continuelle  aux  balaines.  11  aura  pris  le  bâ- 
timent pour  un  de  ces  monstres ,  et  se  sera  jeté  dessus 
avec  fureur.  Les  navigateurs  ont  souvent  rencontré  de 
ces  poissons  à  cornes  dans  les  mers  du  Sud. 

Prix  des  fonds  d'Angleterre  à  Amsterdam  ,  le  14 
novembre.  —  Banque,  186  un  quart;  Indes,  178' 
un  quart  ;  mer  du  Sud  ,  87  et  demi  ;  4  pour  cent , 
99  et  demi  ;  3  pour  cent  consolidés  ,  78  et  demi  : 
tel  est  l'état  de  ces  fonds  depuis  le  commencement 
de  novembre.  ' 

On  a  terminé  le  19  novembre  l'exécution  d'un  pro- 
jet capital  pour  la  navigation  intérieure  de  l'Angleterre, 
La  Savern  a  été  réunie  à  la  Tamise  par  un  canal  in- 
termédiaire qui  monte  par  Sttoud,  à  travers  la  vallée 
de  Chalfort ,  à  une  élévation  de  343  pieds ,  au  moyen 
de  40  écluses  ;  en  cet  endroit  la  Savern  entre  par 
une  espèce  d'entonnoir  dans  la  colline  de  Sapertra  ; 
elle  y  parcourt  un  espace  de  deux  mille; ,  et  descen- 
dant par  22  écluses,  elle  se  joint  à  la  Tamise  auprès 
de  Lechdale. 

Cette  communication  sera  de  la  plus  grande  im- 
portance en  tems  de  guerre  ;  les  marchandises  de  la 
Baltique  et  les  provision  d'Irlande  pouvant  arriver  en 
sûreté  à  la  capitale  et  aux  ports  à  l'embouchure  de 
la  Tamise  :  elle  sera  aussi  d'une  ressource  bien  pré- 
cieuse pour  la  principauté  de  Galles  et  pour  tous  les 
comtés  adjacens  à  la  Savern  ,  qui  y  trouveront  un 
débouché  sûr  et  commode  pour  les  mines  et  les  fon- 
deries de  l'intérieur  de  la  province  de  Galles  jusqu'à 
Londres. 

Cette  entreprise  ,  digne  d'une  grande  Nation  com- 
merçante ,  a  coûté  200,000  llv.  ster. 

Sans  doute  la  lecture  de  cet  article  inspirera  aux 
Français  ,  faits  pour  être  ,  comme  leurs  voisins  ,  un 
Peuple  libre  et  opulent  par  les  bienfaits  du  commerce , 
le  désir  de  voir  terminer  le  canal  de  Picardie.  Nous 
y  joindrons  un  second  voeu  ,  déjà  énoncé  par  M, 
Mercier  et  d'autres  écrivains ,  vœu  qui  n'est  point  té- 
méraire ,  puisqu'il  peut  se  réaliser ,  vœu  enfin  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  rend  plus  nécessaire  que  ja- 
mais ;  c'est  de  voir  Paris  port  de  mer.  On  a  calculé 
que  52,000,000  suflSraient  à  cette  entreprise.  Certes, 
lorsqu'on  songe  que  cette  lourde  masse  sans  goût, 
qu'on  nomme  le  château  'de  Versailles  ,  a  coûté  à  la 
Nation  des  milliards  ;  à  l'architecture  ,  l'abandon  et  la 
dégradation  du  Louvre ,  son  chef  d'œuvre  ;  à  la  ca- 
pitale ,  la  présence  de  son  roi ,  et  aux  affaires ,  tout 
le  tems  qu'il  fallait  perdre  sur  le  chemin  de  Ver- 
sailles ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  de  ce  que 
Louis  XIV  n'a  pas  plutôt  mis  sa  grandeur  à  faire 
de  grands  biens.  Mais  actuellement  que  les  intérêts 
de  tous  ne  sont  plus  confiés  à  un  seul  qui  en  fait  si 
rarement  les  siens ,  espérons  qu'on  sentira  cette  grande 
vérité  ,  que  Paris  ,  l'immense  Paris  ne  peut  exister 
tel  qu'il  est  avec  fruit ,  ou  même  sans  danger  pour 
le  reste  du  royaume  ,  qu'en  en  devenant  le  centre 
d'activité.  La  Seine  amenant  dans  la  capitale  les  plus 
forts  vaisseaux  marchands ,  nos  maisons  religieuses  con- 
verties en  atteliers ,  le  Monde  entier  devient  tribu- 
taire de  l'industrie  française  ;  et  la  capitale  ,  regorgeant 
de  richesses  ,  les  repousse  dans  les  provinces ,  comme 
un  cœur  qui  s'ouvre  et  se  contracte  avec  vigueur , 
distribue  un  sang  généreux  à  toutes  les  parties  du 
corps  qu'il  anime. 

FRANCE. 


De  Paris. 

Il  paraît  trois  mémoires  concernant  /.;  canal  royal 
de  Paris  ,  présentés  à  l'Assemblée  nationale  ,  et  au 
roi ,  ayant  pour  objet,  le  premier: 

1°.  D'assurer  avec  célérité ,' dans  tous  les  tems,  la 
navigation  ,  et  de  préserver  la  ville  des  funestes  effets 
d'inondations  et  de  débâcles. 


2°.  De  former  des  garres  et  ports  pour  assurer  les 
bateaux,  et  des  magasins  capables  de  contenir  les  mar- 
chandises destinées  à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

3°.  De  fournir  continuellement ,  sans  le  secours  d'au- 
cune machine  ,  un  volume  d'eau  salubre ,  et  assez  abon- 
Les  papiers  anglais  rapportent  que  le  Swift ,  bâti-  1  dant  pout  suffire  aux  besoins  domestiques ,  au  nettoie- 
ment baleinier ,  qui  est  actuellement  à  l'ancre  à  Schad- 1  ment  des  égouts  et  de  la  majeure  partie  des  rues. 


4°-  D'établir  un  nomtre  de  tneulins  et  âe  greniers 
pour  contenir  les  grains  et  farines  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris. 

-  5°,  De  procurer  des  moyens  faciles  et  économiques 
de  transporter  les  matériaux  de  toutes  espèces ,  pour 
suppléer  aux  carrières  ,  qui  seront  bientôt  épuisées 
dans  les  environs  de  cette  ville. 

6°.  De  démontrer  que  ces  établissemens  ne  nuiront 
en  rien  à  la  liberté  des  rivières ,  et  assureront  de  nou- 
Yelles  ressources  au  commerce. 

Le  second  :  l'établissement  d'une  caisse  natlonnh  , 
dans  laquel  on  trouve  les  moyens  de  rétablir  l'état  des 
finances,  de  procurer  des  secours  prompts  et  certains, 
sans  impôrs  ni  emprunts  ,  de  ranimer  le  commerce 
et  l'industrie ,  d'améliorer  les  propriétés  du  royaume  , 
et  de  mettre  en  valeur  celles  qui  sont  sans  produit. 
11  en  résulte  ^encore  l'avantage  de  prêter  au  public  , 
l*.  cent  millions  à  deux  pour  cent  par  année  ,  pour 
les  défrichemens ,  desséchemens  de  marais ,  plantation 
de  bois ,  exploitation  de  mines ,  carrières  et  autres 
objets  ;  2°.  deux  milliards  6oo  millions  a  trois  et 
demi  pour  cent,  pour  l'acquisition  de  bien-fonds,  li- 
quidation de  dettes ,  ou  autre  emploi  utile. 

Le  troisième  ,  fesant  suite  aux  deux  autres  ,  con- 
tient une  loi  nécessaire  à  la  sûreté  du  prêt  et  de  l'em- 
prunt à  la  caisse  publique ,  et  d'autres  avantages  mo- 
raux et  politiques. 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  mémoires,  et  de 
deux  gravures ,  la  première  représentant  un  des  prin- 
cipaux ports  du  canal  royal  de  Paris ,  avec  un  palais 
et  un  trésor  national  ;  et  la  seconde  ,  la  vue  en  pers- 
pective des  mêmes  objets  et  d'une  place  à  la  gloire 
de  Louis  XVI,  dédiée  à  la  Nation,  et  présentée  au 
roi  ,  sera  employé  au  soulagement  des  ouvriers  indi- 
gens  (  les  déboursés  d'impression  et  de  gravures  pré- 
levés )  ^  et  M.  Hadin ,  chargé  de  la  recette  ,  maison 
de  M.  Brullée  ,  rue  des  Fossés  du  Temple  ,  près  de 
la  rue  d'Angoulême  ,  en  fera  la  distribution  deux  fols 
par  mois.  Ce  sera  lui  aussi  qui  vendra  ces  mémoires  ; 
et  afin  de  prévenir  toute  contrefaçon  ,  ils  seront 
signés  de  l'auteur.  On  ne  recevra  que  les  lettres  af- 
franchies. 

Prix  de  la  gravure  en  perspective  de  la  place ,  6  liv.  j 
et  les  trois  mémoire  avec  le  plan  gravé  de  la  place  et 
du  Palais  -  National ,  3  livres  seulement,  afin  d  en  fa- 
ciliter l'acquisition. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de   Paris. 

'^Assemblée  des  représentans  de  la  commune  de  Paris. 

Le  public  semble  en  général  ignorer  que  toutes  les 
opérations  ,  délibérations  ,  arrêtés  des  représentans  de 
la  commune  sont  consignés  dans  des  procès -verbaux 
qui  sont  rendus  publics   par  l'impression. 

Ces  procès  -  verbaux  forment  aujourd'hui  une  iuite 
non  interrompue  de  faits  qui  présentent  le  tableau  du 
gouvernement  de  la  capitale  ,  depuis  le  premier  mo- 
ment de  la  révolution  ;  c'est  là  qu'on  voit  combien 
sont  frivoles  et  dénuées  de  sens  ,  toutes  les  inculpa- 
tions et  les  sarcasmes  lâchés  contre  des  citoyens  dont 
les  veilles ,  les  soins  et  la  constance  ont  au  moins  con- 
tenu la  licence  et  le  désordre  dans  ces  momens  dan- 
gereux ,  où  les  plus  honnêtes  gens  n'étaient  point  à 
l'abri  des  insultes  et  des  violences  ;  et  ce  qui  achève 
de  détruire  ces  bruits ,  et  de  rendre  les  représentans 
de  la  commune  respectables  ,  c'est  que  ,  zélés  à  se 
mettre  à  la  tête  de  la  cité  dans  les  momens  où  le 
gouvernement  est  dangereux  ,  se  montrent  toujours 
empressés  de  le  céder ,  lorsque  le  calme  et  la  paix 
sont  rétablis. 

Nous  nous  'attacherons  à  faire  connaître  ce  qu'il  y 
a  de  plus  intéressant  dans  les  procès- verbaux  de  la 
commune ,  à  mesure  qu'ils  paraîtront  ;  les  extraits  que 
nous  en  ferons,  rempliront  deux  objets;  1°.  de  faire 
connaître  des  détails  ignorés  ;  1°.  de  rectifier  ceux 
qui  auraient  été  infidellement  rendus  dans  les  papiers 
publics. 

Pour  répondre  à  cet  engagement ,  nous  allons  don- 
ner le  procèsr  verbal  du  serment  prêté  entre  les  mains 
du  roi,  par  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  -  gé- 
néral,  le  25  août  dernier.  Cette  pièce  se  trouve  con- 
signée dans  le  dix -huitième  n".  de  ces  procès- verbaux 
qui  vient  de  paraître  ,  et  que  des  circonstances  parti- 
culières avaient  empêché  de  publier  plutôt. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  de 
M.  le  Bailly ,  maire  de  Paris ,  entre  les  mains  du  roi. 

L'an  1789,  le  25°  jour  du  mois  d'août,  huit  heures 
du  matin  ,  M  M.  Dejoly  ,  d'Ieres  ,  Fondeur  ,  Bai- 
nieres  ,  de  la  Crey  ,  Pantin,  Auvray  ,  Perron,  Fo- 
restier ,  Chauffray  ,  d'Hervilly  et  dernier  ,  que  l'as- 
semblée avait  nommée  le  24  de  ce  mois  ,  pour  ac- 
compagner M.  Bailly  ,  maire  de  Paris  ,  et  l'assister  à 
la  ptestarion  de  son  serment  entre  les  mains  du  roi , 
se  sont  rendus  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ;  M.  Brousse  des 


42.2 

Faucherets  chargé  ,  en  sa  qualité  de  secrétaire  ,  de 
remplir  les  fonctions  de  greffier ,  s'est  également  rendu 
à  l'hôtel -de -ville. 

De  leur  côté  MM.  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale ,  qui  devaient  également  se  transporter  à  Ver- 
sailles avec  M.  le  commandant  général ,  pour  être 
présentés  au  roi ,  à  la  reine  et  à  la  famille  royale ,  se 
sont  trouvés  à  l'hôtel -de -ville. 

A  huit  heures  et  demie  ,  la  députation  et  l'état- 
major  se  sont  réunis  et  sont  montés  indistinctement 
dans  des  voitures  que  l'assemblée  des  représentans  de 
la  commune  avait  fait  préparer;  ils  se  sont  transportés 
à  la  place  Louis  XV  ,  lieu  donné  pour  le  rendez- 
vous  ,  où  ils  ont  trouvé  M.  le  maire  ,  que  M.  le  se- 
crétaire et  l'un  de  MM.  les  députés  étaient  allés 
prendre  à  l'hôtel  de  la  mairie  ,  afin  d'accélérer  le  mo- 
ment du  départ. 

A  neuf  heures,  la  députation  et  l'état-major  se  sont 
mis  en  marche. 

Dans  sa  route,  à  Passy ,  à  Auteuil ,  au  Point -du- 
Jour ,  à  Sèves ,  la  dépuration  a  tr'ouvé  toutes  les  mu- 
nicipalités sous  les  aimes  ;  la  garde  nationale  rangée 
sur  deux  haies ,  les  citoyens  lui  ont  prodigué  des  ap- 
plaudissemens  qui  parassaient  dictés  par  l'attachement 
et  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Arrivée  dans  la  première  avenue  de  Versailles ,  en 
face  du  jardin  de  Madame  ,  la  députation  y  a  trouvé 
un  détachement  de  trois  cents  hommes  de  la  garde 
nationale  Parisienne,  partie  à  cheval  et  en  plus  grande 
partie  à  pied  ,  que  .M.  le  commandant  général  avait 
commandé  à  cet  effet. 

La  garde  nationale  de  Versailles  s'était  portée  en 
armes  sur  la  grande  avenue  ;  elle  est  arrivée  auprès 
de  la  députation, 

H  était  onze  heures  lorsque  la  députation  est  arri- 
vée dans  la  cour  des  Princes  ,  d'où  elle  a  été  intro- 
duite dans  la  salle  des  ambassadeurs. 

M.  le  comte  de  St-Priest,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  et  MM.  les  maîtres  des  cérémonies,  se  sont  suc- 
cessivement rendus  dans  la  salle  des  ambassadeurs.  M. 
de  St-Priest  ne  s'est  s-éparé  de  la  députation,  que  pour 
accélérer  le  moment  où  elle  serait  présentée. 

A  midi ,  la  députation  a  été  avertie  ,  conduite  au 
château ,  et  introduite  ,  précédée  par  M.  le  grand 
maître  des  cérémonies  et  les  deux  aides  des  céré- 
monies, dans  la  grande -chambre  à  coucher  du  toi. 

Sa  majesté  y  était  assise ,  couverte ,  environnée  de 
Monsieur ,  des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  et  de 
tous  les  ministres. 

M.  le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  de 
sa  majesté,  et  MM.  les  députés  sont  restés  debout; 
M.  le  maire  seul  a  mis  un  genou  en  terre,  et  a  prêté 
entre  les  mains  du  roi ,  sur  le  crucifix  présenté  et  sou- 
tenu par  M.  Brousse  des  Faucherets  ,  le  serment  ar- 
rêté par  la  commune  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sire  ,  je  jure  à  Dieu  ,  entre  les  mains  de  votre 
majesté  ;  de  faire  respecter  votre  autorité  légitime  , 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  commune  de  Paris , 
et  de  rendre  la  justice  tous.  » 

Après  le  serment ,  M.  le  maire  s'est  levé  ,  a  pris 
des  mains  de  M.  de  Joly  ,  l'un  des  secrétaires  ,  un 
bququet  enveloppé  d'une  gaze  ,  sur  lequel  était  écrit 
en  l'.ttres  d'or  :  Hommage  à  Louis  XVI ,  le  meilleur  des 
rois ,  et  il  l'a  offert  à  S.  M. ,  qui  l'a  reçu  avec  bonté. 

Ensuite  M.  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant 
général ,  et  M.  le  commandant  a  présenté  les  officiers 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

La  députation  et  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ont  été  reçus  avec  la  même  bonté  ;  le  roi  leur  a  té- 
moigné sa  satisfaction.  Sa  majesté  les  a  assurés  qu'elle 
comptait  sur  leur  zèle  pour  le  rérablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  capitale. 

La  députation  ,  M.  le  commandant  général ,  et  MM. 
les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  conduits  , 
présentés  et  reçus  dans  le  même  ordre  et  avec  le 
même  intérêt ,  à  la  reine ,  à  Mgr.  le  dauphin ,  à  Ma- 
dame de  -France  ,  à  Monsieur ,  à  Madame  ,  à  Ma- 
dame Elisabeth ,  et  à  Mesdames  Adélaïde  et  'Victoire , 
tant.'S  du  roi. 

Après  les  différentes  présentations ,  la  députation  et 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  re- 
conduits dans  la  salle  des  ambassadeurs  par  MM.  les 
maîtres  des  cérémonies ,  qui  avaient  reçu  du  roi  les 
ordres  de  présider ,  conjointement  avec  M.  le  comte 
de  Saint  -  Priest ,  au  dîner  qui  avait  été  préparé  par  la 
bouche  du  roi  pour  la  députation. 

Avant  le  dîner ,  la  députation  s'est  rendue  en  corps 
chez  M.  de  Saint -Priest ,  et  chez  M.  le  comte  de  la 
Tour -du -Pin,  ministre  de  la  guerre. 

Pendant  le  dîner  ,  M.  le  commandant  -  général  et 
quatre  membres  de  la  députation  ont  été  priés  de  se 
transporrer  dans  les  bâtimens  des  grandes  écuries  ,  où 
étaient  également  réunis  à  dîner ,  sur  l'invitation  de  la 
garde  nationale  de  Versailles ,  les  officiers  et  les  sol- 
dats des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Versailles. 
A  son  retour  ,  M.  le  commandant  général  a  déclaré 
qu'il  avait  trouvé  les  soldars  citoyens  ,  ainsi  que  les 
officiers  qui  n'étaient  pas  de  la  députation  ,  dans  les 
1  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  parfaite  intimité. 


Le  repas  a  fini ,  et  à  cette  première  fête  en  a  im- 
médiatement succédé  une.seconde  d'autant  plus  agréable 
qu'elle  était  inattendue  ,  et  qu'elle  a  fourni  aux  repré- 
sentans de  la  ville  de  Paris  l'occasion  de  recevoir  de 
leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour  ,  et  de 
lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement. 

La  garde  nationale  ayant  témoigné  à  M.  le  com- 
mandant générale  son  désir  d'être  présentée  à  sa  ma- 
jesté ,  le  toi  à  consenti  à  la  recevoir.  La  députation 
s'est  mise  alors  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  et  tous 
ensemble  se  sont  portés  à  la  cour  de  marbre.  Sa  ma- 
jesté s'est  présentée  à  son  balcon  :  des  cris  répétés  de 
vive  le  roi ,  vive  Louis  XVI ,  vive  la  famille  royale , 
ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une  nouvelle 
preuve  de  l'amour  que  lui  portent  tous  ses  sujets. 

Après  une  scène  touchante  ,  qui  a  excité  l'atten- 
drissement de  sa  majesté  ,  la  députation  et  la  garde 
n^ionale  se  sont  retirées.  La  garde  nationale  est  allée 
reprendre  les  armes ,  et  la  députation  s'est  transportée 
successivement  chez  M.  de  la  Luzerne ,  M.  de  Mont- 
morin ,  M.  Necker  ,  M.  Lambert  et  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  elle  a  été  reçue  par -tout  avec  la  distinc- 
tion et  l'intimité  qui  annoncent  le  concert  heureux  qui 
doit  régner  désormais  entre  les  ministres  du  roi  et  la 
Nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire , 
M.  le  commandant  général  ,  les  représentans  de  la 
commune  ,  et  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus. 

La  députation  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hôtel- 
de-ville,  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé  pour 
être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  l'assemblée  des 
représentans  de  la  commune. 

Signé,  Bailly,  maire;  Brousse  des  Fauchetts,  de 
Joly  ,  secrétaires. 


CHATELETDEPARIS. 

Hier  M.  de  Gouve ,  conseiller  au  Châtelet ,  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  ,  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi ,  aux  sieurs  Com- 
meras ,  abbé  Douglas  et  Régnier.  Cette  lecture  pjé- 
cède  de  24  heures  lé  premier  interrogatoire.  On  as- 
sure que  le  sieur  Gommeras  s'est  rendu  volontaire- 
ment en  prison. 


LITTÉRATURE, 

Il  vient  de  paraître  à  Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Réflexions  présentés  à  Messieurs  de  l'assemblée  nationale , 
par  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Lille,  Cet  écrit , 
dicté  par  Un  patriotisme  aussi  vif  qu'éclairé ,  démontre 
la  cause  du  dépérissement  des  fabriques  du  royaume. 
On  l'y  attribue  en  partie ,  et  avec  raison ,  à  la  manie 
des  toiles  peintes  ,  et  on  y  prétend  prouver  que  les 
manufactures  d'indiennes  du  royaume  occupent  à  peine 
40,000  bras ,  pendant  que  les  manufactures  de  Lyon  , 
Nîmes ,  Tours ,  Rouen  ,  Amiens  ,  Reims ,  Troyes  , 
Abbeville,  Saint-Quentin,  Beauvais,  Châlons ,  Lille, 
Roubaix ,  Lannoy  ,  etc.  en  occupaient  des  millions  , 
avant  l'admission  pernicieuse  des  indiennes  en  France. 
Le  mal  aurait  été  certainement  moins  sensible  si  ,  > 
comme  en  Angleterre  ,  les  garras  ,  les  guinées ,  et 
autres  toiles  de  coton  ,  y  avaient  été  fabriquées. 

L'auteur ,  après  avoir  gémi  sur  les  maux  qui  dé- 
solent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a  prit 
naissance  dans  les  entraves ,  toujours  renaissantes ,  qui 
affligent  le  commerce  national  ,  et  la  facilité  avec  la- 
quelle les  objets  de  fabriques  étrangères  s'y  intro- 
duisent ,  croit  qu'il  est  encore  tems  de  rendre  à  ce 
beau  royaume  toute  sa  splendeur  ,  la  force  et  la 
puissance  qui  le  faisaient  regarder  autrefois  comme  la 
monarchie  la  plus  formidable  de  l'Univers.  «  Rani- 
mons, dit-il,  dans  tous,  les  cœurs  le  patriotisme  pres- 
qu'éteint  ;  excitons  la  sensibilité  qui  caractérise  princi- 
palement ce  sexe  qui  détermine  les  goûts  et  les  modes; 
faisons  lui  sentir  qu'une  aune  d'étoffe  étrangère  peut 
mettre  une  famille  en  danger  de  mourir  de  faim  ; 
déclarons  traître  à  la  Patrie  et  indigne  de  porter  le 
nom  de  Français  ,  celui  qui  serait  assez  osé  pour  se 
parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que  dans  sa  Pa- 
trie. »  Ces  réflexions  sont  signées  d'un  grand  nombre 
de  négocians  de  Lille. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Origina  délia  Popola^ione  di  San  ■  Leucio  et  suoi  pro' 
gressi  fino  al  giorno  d'oggi  ;  colle  legi  corrispondente  al 
buon  governo  di  cssa  ,  etc  ;  c'est-à-dire.  Origine  de 
la  colonie  de  Saint- Leucio  et  de  ses  progrès  jusqu'au 
jour  d'aujourd'hui  ;  avec  les  lois  correspondantes  aii 
bon  gouverniment  d'icelle,  etc.  ;  par  Ferdinand  IV, 
roi  des  Deux  -  Siciles.  A  Naples  ,  de  l'imprimerie 
royale.   17S9.   In -4°.  de  70,  puis  36  et  8  pages. 

C'est  une  production  bien  remarquable  que  celle-ci. 
Un  toi  auteur  est  toujours  sûr  d'exciter  la  curiosité  , 
inaii  il  Ae  l'est  pas  moins  d'exciter  un  intérêt  universel, 


lorsqu'il  nous  offre  les  détails  d'un  étatlissement  dû 
à  ies  goûts  paisibles  et  à  son  humanité.  Cet  ouvrage , 
qui  vient  d'être  publié ,  et  dont  l'existence  ne  peut 
être  connue  en  France  que  de  peu  de  personnes  , 
mérite  toute  notre  attention.  Aucuns  de  nos  lecteurs 
ne  nous  reprochera  sans  doute  l'étendue  que  nous 
donnerons  à  cet  article. 

Établissement  de  la  colonie  de  Saint-Leucio ,  ses 
lois ,  le  catéchisme  de  ses  écoles ,  ses  réglemens  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

«  Ce  n'était  certainement  que  l'un  de  mes  derniers 
vœux ,  dit  le  roi ,  dont  nous  traduisons  littérallement 
les  expressions  ,  que  de  trouver  un  endroit  agréable 
et  éloigné  du  tumulte  de  la  cour ,  pour  y  passer  uti- 
lement le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissaient , 
de  tems  en  tems  ,  les  occupations  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L'attrayant  Caserte  ,  et  son  château 
magnifique  ,  commencé  par  mon  père  ,  de  glorieuse 
mémoire  ,  et  continué  par  moi ,  ne  me  procuraient 
pas  encore  ,  malgré  leur  éloignement  de  la  ville  ,  le 
calme  et  la  solitude  qu'exigeaient  la  réflexion  et  la 
tranquilité  de  l'esprit  ;  ils  ne  m'offraient  qu'une  se- 
conde ville  au  milieu  de  la  campagne ,  avec  les  mêmes 
imaées  de  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
tésolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même,  un  en- 
droit solitaire  ,  un  espèce  d'hermitage  ,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio,  »  (  C'est 
l'ancien  Belvédère  de  Caserte.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  comment ,  en  1773  ,  il  fit 
entourer  d'un  mur  le  bois  où  étaient  situés  la  vigne 
et  la  maison  de  plaisance  (  Belvédère  )  des  princes  de 
Caserte  ,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  de 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  où  six  hommes  furent 
chargés  de  veiller  à  l'entretien  du  bois  ,  de  la  vigne , 
des  plantations  et  de  la  maison  ,  et  furent  logés  dans 
cette  endroit. 

En  1776 ,  le  nombre  des  habitans  ,  par  les  progrès 
de  la  population  ,  montait  à  dix  -  sept  familles.  On 
bâtit  de  nouvelles  maisons  ;  la  salle  de  l'ancienne  mai- 
son de  plaisance  fut  transformée  en  une  église  ,  et 
cette  église  eut  le  titre  de  paroisse.  Le  roi  y  habitait 
alors  fréquemment ,  et  y  passait  même  l'hiver.  Mais 
depuis  la  mort  de  son  fils  aîné ,  il  n'y  alla  plus  aussi 
régulièremenr.  Cependant  la  population  était  parvenue 
à  134  personnes,  et  le  roi  résolut  de  s'occuper  par- 
ticulièrement des  habitans  d'un  lieu  aussi  agréable  , 
aussi  fertile,  et  où  il  voyait  régner  avec  tant  de  plaisir 
le  calme  et  la  paix.  Il  fit  de  sa  maison  une  école  pour 
la  jeunesse ,  et  comme  le  nombre  des  habitans  s'aug- 
mentait toujours  ,  il  pensa  à  les  occuper  utilement 
par  des  manufactures  et  des  métiers.  La  population 
actuelle  est  de  214  ,  et ,  presqu'à  chaque  mariage  , 
S.  M.  fait  bâtir  une  nouvelle  maison. 

Tout ,  dans  cet  établissement ,  paraît  dirigé  vers 
l'activité  ,  le  calme  et  l'uniformité  ;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Dès  le  matin  , 
chacun  doit  se  rendre  à  l'église  pour  la  prière  et  la 
messe  ;  l'heure  diffère  selon  les  saisons.  En  juin  et 
juillet ,  c'est  à  4  heures  du  matin  ;  -en  décembre  et 
janvier ,  à  7  heures  3  quarts.  Ensuite  chacun  va  à 
son  travail  :  les  enfans  ,  aux  manufactures  qui  sont 
réunies  dans  un  bâtiment ,  'et  il  leur  est  défendu  de 
s'arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie  est 
le  principal ,  cependant  on  exerce  et  apprend  toutes 
sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont  déter- 
minées exactement  pour  chaque  mois.  Lorsqu'un  ap- 
ptentif  veut  sortir ,  il  faut  qu'il  en  demande  la  per- 
mission :  tous  les  noms  sont  écrits  Tut  un  tableau  ; 
celui  qui  sort  ôte  le  sien,,  et  le  replace  en  rentrant. 
Les  ouvriers  étrangers  ,  qui  viennent  pour  s'établir 
dans  la  colonie  ,  subissent  un  examen  et  font  un  no- 
viciat d'un  an  ,  pour  qu'on  soit  à  même  de  juger 
'  fëur  conduite.  En  sortant  des  manufactures  ,  à  des 
heures  réglées  pour  chaque  classe ,  les  élèves  vont 
deux  à  deux  aux  écoles  normales  ,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend ,  depuis  l'âge 
de  six  ans ,  à  lire  ,  à  écrire  ,  à  compter.  On  y  en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion  ,  le  cathéchisme 
des  lois ,  c'est  -  à  -  dire  des  devoirs  envers  Dieu  -,  en- 
vers soi-même,  envers  les  autres,  envers  le  souve- 
rain ,  envers  l'État  ;  les  règles  de  la  politesse  et  de 
ta  décence  ;  enfin ,  les  catéchismes  de  tous  les  arts 
et  de  l'économie  domestique.  A  midi  l'on  dîne  ,  et 
te  travail  recommence  à  iriidi  trois  quarts.  Dans  l'a- 
près  •  midi ,  11  y  a  encore  quelques  heures  d'école.  A 
1 1  heures  du  soir ,  les  travaux  sont  finis ,  et  l'on  va 
faire  la  prière  à  l'église.  On  est  libre  de  travailler 
plus  tard  dans  la  nuit ,  ou  plus  matin  avant  l'heure 
accoutumée.  Le  dimanche  ,  après  le  service  divin  , 
ta  jeunesse  fait  l'exercice  des   armes. 

Il  est  défendu  de  se  moquer  de  qui  que  ce  soit  : 
11  est  défendu  de  jouer  au  cabaret ,  même  un  jeu  hon- 
nête ,  même  pour  badiner,  sous  peine  d'être  banni 
sur-le-champ.  L'égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie  :  l'habit  est  absolument  le  même  , 
et  celui  qui  y  ferait  le  plus  léger  changement ,  en  se- 
rait aussitôt  dépouillé  ,  et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  :  aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  don  ,  excepté  les  ecclésiastiques. 

Voici  comntent  se  foiit  les  mariages.  Le  jeune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans ,  et  la  fille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligés  d'avoir  une  at- 
testation, l'un  du  cjifecteur,  et  l'autre  de  la  directrice 
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des  manufactures  ,  dans  laquelle  il  soit  certifié  qu'ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge  les  pa- 
rens  des  deux  côtés ,  et  on  demande  leur  consente- 
ment ;  mais  le  choix  dépend  entièrement  des  jeunes 
gens ,  et  la  demande  se  fait  de  la  manière  suivante. 
Le  jour  de  la  Pentecôte,  deux  enfans  des  deux  sexes 
portent  à  l'autel  deux  corbeilles  remplies  de  bouquets 
de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  distribuées  ensuite 
à  la  commune  ;  les  roses  blanches  aux  hommes ,  et 
les  autres  aux  femmes.  En  sortant  de  l'église  ,  on 
s'arrête  un  moment  dans  le  vestibule  ,  où  sont  les 
fonts  baptismaux  ,  et  les  anciens  prennent  ici  leur 
place.  Le  jeune  homme  offre  son  bouquet  à  celle 
qu'il  a  choisie;  si  elle 'l'accepte  et  l'échange  avec  le 
sien ,  ç^est  une  preuve  qu'elle  consent  à  cette  union  ; 
sinon ,  après  avoir  reçu  le  bouquet  du  jeune  homme , 
islle  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  dire  un  mot  à  cette  occasion. 
L'échange  a-t-il  été  fait  ,  les  fiancés  portent  leur 
bouquet  pendant  toute  la  journée  ;  et  après  le  service 
divin  .de  l'après  -  midi ,  ils  se  rendent  chez  le  prêtre 
avec  leur  parens.  Si  une  jeune  personne  veut  épouser 
un  étranger ,  elle  a  50  ducats  une  fois  payés  ,  et  elle 
ne  peut  plus  revenir  dans  la  colonie.  Il  en  est  de 
même  d'un  jeune  homme  ,  lorsqu'il  épouse  une  é- 
trangère  qui  n'a  point  de  métier  ;  il  est  exclu  pour 
toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  :  pour 
père  ou  mère  ,  mari  ou  femme  ,  les  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bra's  ,  pendant  deux  mois ,  un 
signe  de  deuil ,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testamens  ;  les  enfans  héritent  également 
de  leurs  parens  ,  et  les  parens  de  leurs  enfans  ,  sinon 
l'héritage  appartient  aux  plus  proches ,  mais  seulement 
au  premier  degré.  La  femme  hérite  de  son  mari  , 
mais  conserve  l'héritage  qu'autant  qu'elle  reste  veuve. 
Si  les  héritiers  manquent ,  le  bien  du  défunt  revient  à 
la  caisse  des  orphelins. 

Celui  qui  a  plus  de  seize  ans  et  ne  veut  pas  tra- 
vailler ,  est  mis  à  la  maison  de  correction ,  et  ne  re- 
vient point  à  la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux,  va 
à  la  maison  d'éducation  ,  et  n'en  sort  que  lorsqu'il 
est  changé.  Les  prix  des  manufactures  sont  tous  dé- 
terminés ;  mais  les  enfans  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paye  ,  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche ,  on  examine  et  paie  le  travaille 
qui  a  été  fait  pendant  la  semaine.  Une  famille  qui 
a  quelques  bons  travailleurs  ,  peut  gagner  10  à  12 
carlins,  à  peu  près  5  liv.  par  jour.  Les  excellens  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d'argent ,  et  quelque- 
fois une  d'or ,  qu'il  leur  est  permis  de  porter.  Ils 
sont  placés  à  l'église  ,  sur  un  banc  distingué  ,  à  la 
gauche  de  l'autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à  ses  parens ,  est  dans 
le  moment  même ,  chassé  de  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée  ;  celui  qui  y  manque  une  première 
fois ,  est  sérieusement  averti  d'avoir  une  autre  con- 
duite ,  la  seconde  fois ,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église  ,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  Il  y  a  une  maison  particulière  où  les  enfans 
de  la  colonie  sont  inoculés  tous  les,  ans ,  dans  le  ptin- 
tems  et  l'automne.  Il  est  défendu  de  ijiendier  ;  le 
pauvre  reçoit  des  secours  de  la  caisse  de  chariié,  dans 
laquelle  chaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionnée  à  ce  qu'il  gagne ,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche  ,  dans 
le  commencement ,  que  la  moitié  de  ses  appointe- 
mens  ;  et  la  veuve  et  les  enfans  de  celui  qu'il  rem- 
place ,  ont  l'autre  moitié.  Lorsque  les  enfans  sont  plus 
grands  et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  tra- 
vail ,  il  a  les  deux  tiers  des  appointemens  ,  et  le  tout 
enfin  quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Cette  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  les 
cinq  anciens.  Ceux-ci  sont  choisis  tous  les  ans,  au 
scrutin  ,  le  jour  de  S.  Leuclo  ,  par  tous  les  chefs  de 
familles ,  et  le  choix  est  confirmé  par  le  roi.  Ils  sont 
assis  à  l'église,  sur  un  banc  distingué  ,  à  la  droite  de 
l'autel.  Ils  terminent  avec  le  pasteur  tous  les  procès 
de  la  colonie  ,  et  il  n'y  a  point  d'appel  de  leur  juge- 
ment. Il  veillent  à  la  police  ,  à  la  propreté ,  au  bon 
ordre  ,  à  la  caisse  de  charité ,  etc.  Lorsqu'il  y  a  des 
criminels  ,  ils  sont  obligés  de  les  indiquer  au  roi  ; 
qui  les  bannit  ;  et  si  les  crimes  métienr  une  punition 
plus  sévère  ,  on  leur  ôte  l'habit  de  la  colonie ,  et  on 
les  renvoie  à  la  justice   ordinaire. 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéressante. 
Nous  en  recommandons  la  lecture  à  ceux  qui  pour- 
ront se  la  procurer ,  et  ils  verront  dans  les  lois  de 
cette  colonie  ,  que  le  roi  a  raison  de  dire  que  «  c'est 
plutôt  une  espèce  d'instruction  d'un  père  à  ses  en- 
fans ,  que  les  lois  d'un  souverain  à  ses  sujets.  >» 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  est  très- 
soignée  ,  et  il  est  orné  de  très -jolies  vignettes. 


potisme  commencé  sous  Charles  V  en  1369 ,  achevé 
en  1383  ,  pris  le  14  juillet  1789,  et  démoli  aussitôt 
après  sa  prise.  Deux  estampes  ou  plutôt  deux  images 
gravées  dans  la  manière  anglaise.  Chez  le  sieur  Bance  , 
rue  Saint- Severin  ,  n"  25.   Prix  i  liv.  lO  s.  pièce. 


Gravures. 


Ttihkau  allégonqm  de  la  restauration  de  la  liberté 
des  Français  ;  estampe  dédiée  à  Nosseigneurs  de^  l'As- 
semblée nationale.  Chez  l'auteur  (  M.  Louis  Prieur) 
enclos  du  Temple,  maison  des  "Treize  -  Cantons. 

Prise  de  la  Bastille  par  les  bourgeois  et  les  braves 
Gardes -Françaises  de  la  bonne  ville  de  Paris ,  le  14 
juillet  1789  ;  dédiée  à  la  Nation.   Monument  du  des- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Boisgdin ,  archevêque  d'Alx. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4  DÉCEMBRE. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  état , 
dans  lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  ,  sont  rap- 
portés avec  la  date  de  leur  envoi  :  cet  état  est  en- 
voyé par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  la  Jacqueminiere  observe  qu'il  n'est  pas 
possible  de  saisir  l'exactitude  de  ce  tableau  ;  il  de- 
mande que  l'examen  en  soit  confié  aux  commissaires 
chargés  de  surveiller  l'expédition  des   décrets. 

M.  Hebrad  représente  ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports ,  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  la  villa 
de  Lyon  par  l'inexécution  des  décrets  sur  la  circulation 
des  grains.  Le  Barois  ,  le  Vermandois  ,  Reims  ,  Ma- 
checoul  ,  Andresi  ,  etc.  ont  adressé  à  ce  sujet  des 
plaintes  à  l'Assemblée.  Le  comité  fait  présager  les  mal- 
heurs qui  peuvent  résulter  d'un  sçanblable  ordre  de 
choses.  Il  demande  qu'on  prononce  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fesant  ex- 
porter ,  et  des  peines  afflictives  plus  ou  moins  fortes , 
suivant  les  circonstances  contre  ceux  qui ,  par  des  ac- 
caparemens  ou  en  arrêtant  des  bleds  avec  violence  , 
gêneraient  la  circulation.  Il  demande  en  même  tems 
qu'il  soit  arrêté  que  tout  membre  du  comité  ,  ou  of- 
ficier d'une  municipalité  ,  qui  prendra  des  arrêtés  ou 
délibérations  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  ,  ser» 
interdit  ?.  perpétuité  de  toute  fonction  publique. 

On  rappelle  à  l'orjJre  du  jour. 

M.  Lavie.  Cinq  ou  six  des  hamaux  les  plus  pauvres 
de  la  haute  Alsace  présentent  à  l'Assemblée  un  tribut 
patriotique  de  560  livres  ;  ils  offrent  de  plus  d'entre- 
tenir leurs  routes  pendant  deux  ans  ,  pour  la  moitié 
du  prix  de  l'enchère.  Notre  malheureuse  situation  ; 
disent -ils  ,  a  déjà  bien  changé  :  la  partie  de  l'Alsace  , 
que  nous  habitons  ,  était  écrasée  par  les  frais  com- 
muns dont  l'intendant  la  surchaigeait  ;  cette  année  le 
rôle  pour  cette  objet  est  diminué  de  557,000  livres. 
Aussi  la  contribution  patriotique  du  quart  sera-t-elle 
pour  nous  un  fardeau  bien  léger. 

On  demande  que  M',  le  président  soit  chargé  de  ré- 
pondre à  cette  communauté. 

M.  l'ahhé  tsCAbbecourt.  L'existence  du  clergé  peut 
être  plus  utile  à  l'État  que  sa  destruction  ;  il  peut  con- 
courir plus  que  jamais  au  soulagement  des  pauvres  , 
à  l'encouragement  de  l'agriculture  ,  aux  défrichemens. 
Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d'un  ordre  de 
choses  sagement  établi.  On  peut  d'abord  abolir  les 
titres  d'abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  divise  en 
trois  parties.  L'une  ,  affectée  à  toutes  les  dépenses  du 
culte  ;  l'autre  à  l'entretient  des  religieux  ;  le  troisième 
appartient  à  l'abbé.  Si  vous  vendez  les  biens  ecclé- 
siastiques ,  vous  perdrez  de  grandes  ressources.  Si  la 
régie  a  lieu  ,  elle  coûtera  des  frais  considérables ,  elle 
facilitera  toute  sorte  de  dilapidations.  Si  au  contraire 
les  ecclésiastiques  sont  considérés  comme  les  fermiers 
du  gouvernement ,  vous  aurez  créé  une  source  abon- 
dante de  richesse  et  de  bonheur  pour  la  Patrie. 

Je  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à  un  emprunt  viager  de  502  millions  500,000  l. 
Cet  emprunt  sera  établi  en  tontine  ,  divisée  en  cinq 
banques  ,  ayant  quinze  classes  chacune.  Les  actions 
seraient  de  1,000  liv.  ,  payables  moitié  en  papier, 
moitié  en  argent  :  le  terme  moyen  de  l'intérêt  serait 
de  6  pour   lOO 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  dispose  à  eHlrer  dans  tous 
les  détails  de  cette  opération  ;  on  observe*  qu'il  est 
impossible  de  les  saisir  ea  en  entendant  la  lecture. 

M.  le  duc  du  Chatelet.  J'ai  a  vous  rendre  compte  du 
travail  fait  par  les  commissaires  que  vous  avez  chargés 
de  s'assurer  de  l'état  de  la  caisse  d'escompte.  L'ordre 
le  plus  parfait  nous  a  paru  régner  dans  son  administra- 
tion ;  toutes  les  parties  se  contrôlent  réciproquement  ; 
les  livres  sont  tenus  jour  à  jour,  et  tout  présente  une 
vérification  facile. 

Cette  caisse  fut  créée  en  177S ,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot ,  par  un  simple  arrêt  du  conseil ,  à  l'effet 
d'escomter  à  4  pour  100 ,  de  faire  le  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent ,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers;  il  ne  lui  fut  pas  accordé  de' privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15   millions. 

Pendant  la  guerre ,  l'escompte  fut  porté  à  4  et  demi. 
En  1773  ,  la  caisse  ayant  fourni  2b  millions  au  trésor 
royal  et  répandu  trop  de  billets  le  gouvernement  lui 
donna  un  arrêt  de  surséance  ;  mais  ayant  été  rembour- 
sée de  ses  avances ,  les  fonds  qu'elle  avait  en  porte- 
feuille étant  rentrés ,  elle  créa  1000  actions  nouvelles  , 
fil  un  appel  de  500  livres  sur  les  anciennes  actions  , 
et  l'arrêt  de  sutséance  fut  retiré  en  décembre  de  U 
même  année, 


Depuis  cette  ipoque ,  cet  éiablissement  s'est  suc- 
cessivement accru  ;  et  ,  jusqu'au  17  août  1788  ,  il  a 
payé  a  bureau  ouvert.  Il  se  trouvait  alors  dans  la 
caisse  des  fonds  équivalens  au  quart  des  billets  mis  en 
circukricn.  Le  tnêmè  jour ,  les  administrateurs  eurent 
connaissance  ,  par  une  affiche  qu'ils  trouvèrent  à  leur 
porte ,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu  le  7  de  ce  mois, 
La  caisse  paya  cependant  un  million  par  jour  ,  jus- 
qu'au commencement  de  septembre  suivant. 

C'est  à  cette  époque  que  commence  les  torts  graves 
et  les  services  importans  de  cet  établissement.  M. 
Parchevêque  de  Sens  laissa  le  ministère  à  M.  Necker  ; 
ce  ministre  pressa  les  administrateurs  de  prêter  15 
"millions  à  l'État ,  contre  autant  de  rescriptions  à  un 
an  de  terme,  en  offrant  5  pour  100  d'intérêt;  ils  y 
consentirent  sans  consulter  leurs  actionnaires ,  et  trans- 
gressèrent ainsi  l'article  du  règlement  qui  défendait 
n'escompter  des  effets  ayant  plus  de  six  mois  de  date. 
Au  bas  de  la  délibération  est  écrit  de  la  main  du 
roi  :  «  J'approuve  ,  et  M.  Necker  témoignera  ma  sa- 
tisfaction aux  administrateurs.  » 

De  nouveaux  prêts  furent  encore  faits  à  différentes 
époques ,  et  un  nouvelle  arrêt  de  surséance  accordé 
à  la  fin  de  décembre. 

Le  premier  Janvier  1789  ,  les  administrateurs  prê- 
tèrent personnellement  25  millions  :  4  millions  leur 
furent  fournis  par  la  caisse ,  sur  le  dépôt  d'une  somme 
égale  en  actions.^ 

En  mars ,  il  y  avait  dans  la  caisse  plus  du  tiers  du 
montant  des  billets  en  circulation  ,  et  l'on  se  dispo- 
sait à  payer  à  toute  quotité. 

Mais  lé  premier  avril,  sur  des  demandes  très -pres- 
santes de  M.  Necker  ,  et  après  beaucoup  de  discus- 
sions ,  au  sujet  des  conditions  qui  leur  étaient  propo- 
sées ,  les  administrateurs  prêtèrent  encore  10  millions. 
Le  roi  écrivit  au  bas  de  la  délibération  :  «<  La  con- 
duite des  administrateurs  me  paraît  fort  sage  ;  les  cir- 
constances tendent  indispensables  ce  nouveau  service, 
et  je  ferai  ensorte  que  leur  avance  n'excède  pas  six 
mois....»  Les  intérêts  du  cautionnement  ont  toujours 
été  payés,  non  en  argent,  mais  en  assignations.... 

En  septembre  ,  lî  millions  furent  encore  demandés 
avec  les  dernières  instance^.  Les  administrateurs  crurent 
devoir  consulter  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des 
douze  ,  chargé  de  se  concerter  avec  le  ministre  pour 
les  opérations  de  finance  ,  les  autorisa  à  fournir  cette 
somme  sur  l'emprunt  de  quatre- vingt  millions:  il  ne 
faisait  en  cela  qu'approuver  un  placement  de  12  mil- 
lions dans  un  emprunt  ouvert  à  tous  les  particuliers. 
L'emprunt  n'ayant  pas  été  rempli  ,  cette  assignation 
fut  transportée  sur  la  contribution  patriotique.  La  caisse 
s'engagea  depuis  à  payer  les  12  millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre ,  la  caisse  ayant  à  toucher  di- 
verses parties  d'assignations ,  l'État  lui  devra  90  mil- 
lions ,  outre  son  cautionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  situa- 
tion de  cet  établissement  ;  il  en  réslilte  que  l'actif  ex- 
cède le  passif  de   102  millions. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  en  règle  ;  elle  a  payé 
160  millions  en  seiie  mois ,  malgré  les  arrêts  de  sur- 
séance ;  elle  a  à  se  reprocher  d'avoir  contrevenu  à  ses 
réglemens ,  soit  en  continuant  d'escompter ,  à  l'époque 
011  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  escompte  ,  soit 
en  escomptant  des  effets  qui  avaient  une  année  d'é- 
chéance ,  soit  en  prêtant ,  sans  consulter  les  action- 
naires ,  qui  cependant  ont  ratifié  les  premiers  piêts , 
soit  enfin  en  disposant  de  fonds  qui  appartenaient  es- 
sentiellement aux  porteurs  de  billets,  tant  que  la  caisse 
jie  payait  pas  à  toute  quotité  et  à  bureau  ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  services 
qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  encore  journellement  à 
l'État ,  ou  sur  les  principes  dont  elle  s'est  manifeste- 
ment écartée. 

M.  l'évcqut  d'Autun.  Comme  membre  du  comité 
dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport ,  j'ai  ctu  pou- 
voir demander  la  parole ,  soit  pour  soumettre  quelques 
idées  ,  soit  pour  ratacher  à  ce  sujet  important  les 
grands  objets  qui  vous  occupent. 

L'idée  de  l'établissement  d'une  banque  nationale  en 
France  ,  a  acquis  une  grande  faveur  dans  l'opinion. 
Parmi  ceux  qui  ont  des  notions  saines  du  crédit ,  plu- 
sieurs regardent  cet  établissement  comme  indispen- 
sable,  et  ceux-là  même  qui  savent  à  peine  ce  que 
c'est  qu'une  banque  ,  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
banque  parait  tout  rétablir  ;  mais  c'est  une  banque  bien 
constituée  qu'il  s'agit  de  créer.  Les  banques  sont  des 
instrumens  d'une  trempe  forte  ,  qu'il  faut  manier  avec 

intelligence Il  est  donc  nécessaire  d'entrer  dans  un 

examen  approfondi. 

On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu'une 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale.  11  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  :  la  Nation  doit  répondre 
de  la  dette  de  la  Nation  ;  c'est  improprement  qu'on 
dit  que  la  Nation  est  créancière.  Elle  est  débitrice  , 
et  Ion  ne  peut-être  garant  de  ce  qu'on  doit...  Une 
Nation   loyale   peut -elle  accorder   une   garantie  qui   la 


placerait   dans    une   funeste   alternative  > . 


Peut -elle 


garantir  une  banque  .•"  Une  banque  peut -elle  être  éta- 
blie au  compte  de  la  Nation  ?  Dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  s'il  arrivait  à  cette  banque  quelqu'évèment  fâ- 
fâcheux  ,  les  représentans  de  la  Nation  jugeraient  avec 
moins  d'assurance  des  circonstances  qui  intéresseraient 
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la  Nation  même.    Dans  le  second  cas ,  les  frais  de 
régie  absorberaient  une  partie  du  bénéfice 

M.  l'évêque  d'Autun  examine  et  combat  rapidement 
les  propositions  faites  d'avoir  des  banques  ou  caisses 
de  secours  dans  tout  le  royaume  ;  de  n'en  avoir  qu'une 
seule  qui  aurait  des  bureaux  de  correspondance  dans 
les  provinces ,  de  créer  des  billets  de  banque  avec  in- 
térêt ,   d'établir  une  banque  territoriale. 

Quant  au  plan  de  M.  Necker ,  je  ferai  une  seule  re- 
marque :  cette  banque  est  fondée  sur  la  création  des 
billets  non  payables  à  présentation  ,  et  qui  dès -lors 
seraient  un  papier -monnaie.  Rien  ne  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  papier -monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  force ,  tandis  que  la  banque  ne  peut  vivre 
que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illimitée. 

Il  faut  établir  les  principes  des  banques  : 

La  loi  fondamentale  d'une  banque  quelconque  ,  est 
d'acquitter  ses  engagemens  à  l'époque  fixée  ,  je  n'en 
connais  pas  d'autre.  Le  but  d'une  banque  ,  composée 
d'associés  en  communauté  ,  comme  la  caisse  d'es- 
compte ,  est  d'offrir  des  secours  au  commerce.  La 
marche  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  effets  ; 
si  cette  caisse  paie  exactement ,  on  conserve  le  bon , 
et  l'on  regarde  comme  indifférent  de  l'avoir ,  ou  d'a- 
voir les  effets  qu'il  représente.  Il  peut  résulter  de  -  là 
que  les  intéressés  ,  lorsqu'on  leur  présente  des  effets 
à  peu  d'échéance  ,  croient  pouvoir  employer  à  l'es- 
compte les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces 
bons.  S'il  survient  alors  une  crise  imprévue  ,  l'acquit- 
tement des  billets  se  trouve  arrêté  ;  la  confiance  dis- 
parait ,  le  désavantage  dans  les  changes  s'établit ,  etc. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu'on  doit  se  prescrrire .' 
Conserver  en  caisse  la  somme  nécessaire  pour  payer 
la  totalité  des  billets  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  propor- 
tion en  ce  genre  :  la  prévoyance  des  administrateurs 
ne  doit  pas  se  borner  à  avoir  en  caisse  le  quart  ;  mais 
le  tiers ,  mais  ta  moitié ,  mais  les  trois  quarts  ,  mais 
la  totalité  des  fonds  représent- tifs  des  billets  ;  des 
momens  de  crise  peuvent  arriver  ob  l'on  viendra  de- 
mander à  la  caisse ,  le  paiement  du  tiers  ,  de  la 
moitié  ,  des  trois  quarts  ,  de  la  totalité  même  des 
billets.  Alors  la  banque  ne  gagnera  pas,  dita-t-on; 
je  réponds ,  la  protection  qu-accord  l'État ,  n'a  pour 
objet  principal ,  que  les  intéressés  fassent ,  dans  toutes 
les  circonstances  possibles ,  des  gains  non  interrom- 
pus ;  il  importe  à  la  Nation  que  la  banque  ne  gagne 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  se  soutienne 
avec  avantage  ;  il  y  a  plus ,  elle  bénéficierait  encore , 
quoique  le  gain  de  chaque  année  ne  fût  pas  uniforme, 
elle  gagnerait  l'escompte  de  4  et  \demi.  Dans  les  tems 
de  confiance  elle  tirera  des  intérêts  de  ses  fonds. 
Dans  ceux  où  la  confiance  s'affaiblit  ,  elle  ne  peut 
être  autorisée  à  donner  le  même  essort  à  ses  opé- 
rations ,  sans  s'exposer  à  recourir  à  la  suspension. 

Le  caisse  d'escompte  s'est  écartée  de  ces  principes 
et  de  ses  propres  réglemens  :  elle  a  prêté  de  l'argent 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  mais  elle  l'a  fait  dans  un 
moment  où  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  entre- 
voir aucune  autre  ressource.  Vous  lui  devez  ;  il  faut 
la  payer  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses  paie- 
mens. 

M.  Necker  n'a  pas  atteint  ce  but  :  ce  n'est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier  -  monnaie.  Si  c'est  payer , 
la  caisse  d'escompte  n'est  pas  plus  privilégiée  que  les 
autres  créanciers  de  l'État  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
l'objet  d'une  préférence ,  mais  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  tirées 
de  notre  situation. 

Désormais  c'est  la  simplicité  qui  tiendra  lieu  de  gé- 
nie ....  11  faut  tout  réduire  à  la  simplicité  d'un  livre 
de  compte  ,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  par  la 
bonne  foi:  il  faut  qu'on  demande,  n'est-ce  que  cela.' 
Oui  ce  n'est  que  cela  ;  mais  c'est  tout ,  si  vous  voyez 
à  la  fois  le  mal  et  la  guérison.  Le  désorde  a  tout  dé- 
truit ,  l'ordre  rétablira  tout  :  c'est  dans  lui  que  réside 
le  crédit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ;  puis- 
sance et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  confiance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra- 
tion ,  doit  être  sensible  à  tous.  Dans  un  tems  où  les 
grandes  idées  de  constitution  sont  devenues  si  fami- 
lières ,  il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  fi- 
nanciers eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  ta 
portée  ordinaire  des   hommes. 

Une  Nation  ,  comme  un  particulier ,  a  du  crédit  par 
la  volonté  et  la  faculté  de  payer  ;  une  Nation ,  comme 
un  particulier ,  doit  payer  à  l'échéance  ;  une  Nation  , 
comme  un  particulier  ,  doit  ,  sinon  assurer  qu'elle 
payera  promptement ,  du  moins  offrir  une  sûreté  de 
paiement  :  rien  ne  détruit  la  confiance  comme  des 
promesses  exagérées. 

Le  moment  est  arrivé  où  nous  devons  nous  occu- 
per à  établir  un  ordre  général  dans  les  finances  :  la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup  ,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l'effroi  qu'on  a  voulu  inspirer.,.. 
Trop  long -tems  on  a  vécu  d'illusions;  si  le  grand  art 
de  t'admini,tration  a  été  de  les  prolonger  jusqu'à  nos 
jours  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 

On  parle  de  papier -monnaie,  de  billets  de  banque: 
créer  de  pareils  effets ,  c'est  mal  faire  réellement  ;  c'est 
ne  rien  faire  pour  le  but  qu'on  se  propose.  Ces  bil- 
lets ne  Seraient  que  des  fractions  de  créance  ;  ce  serait 


donner  cours  de  monnaie  à  tous  les  titres  de  créance 
échus  ;  ce  serait  forcer  à  livrer  au  pair  des  effets  qui 
perdent  sur  la  place  ;  les  hypothéquer  sur  des  fonds  , 
ce  serait  une  préférence  et  une  injustice.  Tous  les 
créanciers  seront  toujours  payés  ,  sans  hypothèques 
spéciales  ,  toutes  les  fois  que  la  recette  ,  s'élevant 
au  -  dessus  de  la  dépense  ,  donnera  des  moyens  de 
remplir  les  engagemens.  Toute  hypothèque  serait  il- 
lusoire ,  parce  qu'il  n'existe  pas  d'action  d'un  parti- 
culier contre  la  Nation.  La  seule  hypothèque  véri- 
table ,  est  la  volonté  de  payer ,  avec  la  démonstra- 
tion de  la  faculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer 
à  l'instant  ,  il  faut  prendre  des  engagemens ,  tels  que 
la  faculté  de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

Si  la  Nation  prend  des  dispositions ,  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier  ,  et  que  les  rembout- 
semens  soient  faits  exactement  ,  les  effets  remonte- 
ront au  paite  ,  parce    que  le   crédit  sera  rétabli 

C'est  en  commandant  l'opinion  et  en  donnant  des 
motifs  déterminans  de  confiance  que  l'on  assure  le 
crédit  ;  il  faut  du  crédit  pour  ramener  le  numéraire  ; 
la  fonte  de  la  vaisselle  ,  etc.  sont  des  moyens  inu- 
tiles ;  les  nouvelles  espèces  que  vous  aurez  créés  s'é- 
chapperont de  la  même  manière  que  celles  que  vous 
possédiez.  L'or  et  l'argent  se  portent  naturellement , 
comment  les  autres  marchandises  ,  par-tout  où  l'on 
peut  les  payer.  Si  vous  avez  de  l'excédent  dans  vos 
finances  ,  la  Nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui 
s'achète  ;  elle  manquera  d'or  et  d'argent  moins  que 
de  toute  autre  chose 

Vos  embarras  sont  moins  grands  dans  la  réalité 
qu'on  ne  les  suppose.  Us  se  bornent  à  90  millions , 
qui  se  réduisent  330,  qui  seront  encore  avancés 
par  la  caisse  d'escompte  ,  puisque  les  60  que  vous 
lui  devez,  seront  confondus  avec  les  autres  créances. 
Placez -vous  donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites, 
que  vous  devez  90  millions  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  propose  les  artites  suivans  : 

Att.  I".  La  question  de  l'adoption  d'une  banque 
publique  ,  par  l'Assemblée  nationale  ,  ajournée. 

I I.  La  division  en  deux  caisses ,  proposée  pat  le 
comité  ,  adoptée  en  ce  moment. 

III.  Décréter  l'établissement  d'une  caisse  d'amor- 
tissement, 

IV.  Comprendre  les  avances  faites  par  la  caisse 
d'escompte  ,  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  de  l'arriéré  étant  établi ,  il 
sera  fait  un  fonds  chaque  année  ,  de  8  pour  100  ;  5 
pour  le  paiement  des  intérêts  ,  le  reste  pour  le  rem- 
boursement en  20  années  et  20  jours. 

VI.  Le  montant  total  de  l'arriéré  sera  divisé  en  bil- 
lets de  1000  liv. ,  et  la  portion  qui  devra  être  rem- 
boursée chaque  année ,  déterminée  par  la  voie  du  sort  ; 
c'est-à-dire  que  tout  sera  annuellement  payé  à  quel- 
ques -  uns ,  au  lieu  de  quelque  chose  à  tous ,  comme 
en  Angletterte. 

VII.  Au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
gislature ,  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  et  au  remboursement  pour  l'Assemblée  sui- 
vante ,   seront  arrêtés. 

VIII.  Le  comité  des  finances  présentera  le  plu- 
tôt possible  ,  un  état  des  intérêts  et  temboursemens 
pour  1790. 

IX.  Les  secours  extraordinaires ,  tels  que  la  contri- 
bution patriotique ,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques ,  seront  d'abord  employés  au  paiement 
de  la  dette  arriérée ,  et  le  surplus  versé  dans  la  caisse 
d'amortissement. 

M.  h  cornu  de  Mirahau,  Je  demande  à  M.  le  duc 
du  Châtelet ,  comme  auteur  du  rapport ,  si  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escomie  et  MM.  les  com- 
missaires ,  regardent  les  90  millions  dus  à  ta  caisse 
d'escompte  comirts  délégués  sur  la  contribution  pa- 
ttiotique. 

M.  le  duc  du  Châtekt,  La  délibération  par  laquelle 
la  caisse  d'escompte  s'est  engagée  à  fournir  les  fonds 
jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  annonce  cette  conviction. 

M.  Anson  discute  la  nature  et  la  différence  du  pa- 
pier-monnaie et  des  billets  d'État.  11  n'adopte  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  mais  il  ne  repousse  pas  entièrement  le  papier- 
monnaie  :  il  croit  que  dans  un  tems  prospère  la  Na- 
tion pourrait  l'employer  à  sa  liquidation. 

Irez  -  vous  renouveller  par  des  billets  d'État  l'hu- 
miliante et  désastreuse  opération  de  l'archevêque  de 
Sens ,  ou  les  anticipations  qui  furent  ta  ressouce  de 
l'abbé  Terrey  .'  Metterez- vous  en  concurrence  les 
billets  d'État  et  les  billets  de  la  caisse  ?  Les  premiers 
perdraient  sur  |a  place  à  l'instant  de  leur  apparition. 
La  caisse  d'escompte  dont  l'administration  est  si  re- 
commandable  ,  dont  l'actif  est  si  imposant ,  peut  of- 
frir de  grandes  ressources  ,  et  vous  vous  priveriez 
d'un  moyen  aussi  sûr .... 

Je  concluds  à  ce  que  le  papier  de  la  caisse  d'es- 
compté soit  préféré  à  tout  autre ,  et  à  ce  que  le  plan 
de  M.  Necker  soit  décrété  avec  deux  amendemens^ 
Le  premier ,  que  la  caisse  d'escompte  ne  soit  pas  dé- 
nommée banque  nationale.  Le  second  qu'elle  n'ait  pas 
de  privilège. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.  io5. 


DU    SAMEDI    5    DECEMBRE  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


J— 'E  siège  d'Orsowa  se  continue  avec  "une  ardeur 
qu'on  ne  saurai  t  mieux  exprimer  que  par  la  confiance 
des  Impériaux  j  biea  décidés  à  ne  prendre  d'autre 
quartier  d'hiver  que  dans  cette  place.  Le  siège  a 
commencé  le  24  octobre ,  et  le  7  novembre  les 
Autricbieus  avaient  déjà  lancé  4800  bombes.  Une 
résistance  à  laquelle  on  ne  ^'attendait  pas  ,  irrite  les 
assiégeans;  ils  ont  fait  venir  un  renfort  d'artillerie 
de  Belgrade  pour  augmenter  l'effet  de  leur  feu.  La 
garnison  d'Orsowa  est  si  persuadée  c[ue  cette  place 
est  imprenable,  qu'elle  dédaigne  quelc[ue[ois  de  rester 
enfermée  dans  ses  casemates.  On  dit  c^u'ellea  tenté 
avec  succès  ,  de  tirer  sur  les  batteries  autrichiennes 
Mais  en  étudiant  la  position  des  Autrichiens,  maî- 
tres des  deux  rives  du  Danube ^  leurs  forces  consi- 
dérables ,  leur  expérience  supérieure,  il  faut  se  rési- 
gner à  apprendre  bientôt  la  reddition-  d'Orsowa. 

On  croit  que  le  prince  de  Cobourg  a  dû  arriver 
le  i5  novembre  à  Bucharest,  place  ouverte ,  dit-on, 
et  sans  aucune  défense;  et  que  les  troupes  impé- 
riales occupent  Czernest  et  Crajova,  deux  postes 
importans  de  la  Valachie.  L'hospodar  Maurojeni . 
loin  de  s'opposer  à  l'armée  impériale  ,  a  dû  repasser 
le  Danube  à  l'approche  du  prince  de  Cobourg. 

Voici  l'idée  que  l'on  donne,  sur  des  bruits  non 
confirmés,  du  plan  de  campagne  pour  l'invasion  de 
la  Valachie.  Orsowa  rendu ,  on  fait  entrer  le  .maré- 
chal de  Laudhon ,  avec  un  corps  détaché  de  la 
grande  armée,  dans  la  partie  occidentale  de  cette 
province.  Le  nord  sera  entamé  par  le  prince  de 
jïohenlohe  ,  qui  prendra  ses  quartiers  d'hiver  dans 
le  cercle  de  Ciajova,  où  il  rencontrera  le  colonel 
lirai,  qui  s'y  trouve  établi  depuis  le  4  novembre. 
De  son  côté,  le  prince  de  Cobourg  pénétrera  en 
assurance  avec  tout  son  corps  d'armée  dans  l'inté- 
rieur delà  Valachie.  C'est  ainsi  qu'au  printems  pro- 
chain on  place  généreusement ,  et  sans  obstacles  , 
les  armées  russes  et  autrichiennes  au  centre  des  plus 
belles  et  des  plus  in'portanles  piovinces  de  l'empire 
ottoman.  Cependant  le  Turc  rassemble  un  corps 
nombreux  dans  la  Bosnie ,  et  menace  la  Croatie 
d'une  invasion  subite.  On  croit  ce  projet  concerté 
avec  le  pacha  de  Scutary ,  et  l'on  doit  s  attendre  à 
quelque  résistance  du  côté  de  la  Bulgarie,  oui  s'as- 
semble, comme  on  sait,  l'armée  du  grand-visir, 

POLOGNE.] 

La  diète  s  occupe  toujours,  avec  la  plus  sérieuse 
attention  et  la  plus  grande  activité,  de  rétablir 
î'orclre  dans  les  finances  — Ou  parle  des  inquiétudes 
•que  la  république  donne  en  ce  moment  aux  deux 
cours  impériales,  soit  par  ses  levées  de  troupes  , 
soit  par  ses  liaisons  avec  la  Prusse  et  la  Suéde.  Les 
ministres  re.spettifs  de  ses  cours  ont,  dit-on,  de- 
mandé aux  Etats  des  explications  cathégoriques  de 
cette  démarche  envers  la  Porte  ;  cependant  on  ne 
dit  peint  que  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  avec 
les  ministres  de  Prusse  et  d'Angleterre  ,  aient  pu 
donner  lieu  à  des  craiutes  fondées. 

On  assure  que  la  république  doit  prendre  un  gé- 
néral étranger  pour  commander  son  armée,  et  qu  il 
recevra  diiectement  les  ordres  du  roi,  et  non  de  la 
'nouvelle  comm.ission  de  guerre. — D'un  autre  côté, 
on  sait  que  les  sérénissimes  Etats  ont  mis  de  l'em- 
pressem.ent  à  satisfaire  la  Suéde  ,  sur  les  plaintes  for- 
mées par  cette  cour  contre  les  Etats  de  Courlande. 
Ils  ont  répondu  ce  qui  suit  à  une  note  du  ministre 
suédois. 

■Réponse  des  Etats  au  ministre  de  Suéde, 

«La  députation  pour  les  affaires  étrangères  ayant 
Elis  sous  les  yeux  des  Etats  assemblés  la  note  de 
M.  d'Engestrom ,  ministre  résident  de  S.  M.  le  roi 
de  Suéde,  en  date  du  i3  du  courant,  au  sujet  du 
'règlement  éinané  dans  le  cours  de  l'année  passée, 
de  la  régence  de  Courlande  ,  pour  défendre  l'expor- 
tation des  grains  des  ports  de  ce  duché  pour  ceux  de 
la  Suéde;  les  Etats  n'ont  pn  que  reconnaître  avec 
sensibilité  ,  dans  l'énoncé  de  cette  note  ,  une  preuve 
nouvelle  de  la  part  amicale  que  prend  sa  cour  à  ce 
qui  peut  inléiesser  la  dignité  et  les  droits  de  la 
xépublicjue  ;  aussi  les  Etats  ont-ils  immédiatement 
chargé  les  maréchaux  de  la  diète  de  demander  au 
.duc 'de  Courlande  les  éclaircissemens  nécessaires  sur 
cet  objet,  à  l'efifet  d'obvier  par  des  mesures  stables 
à  l'avenir ,  à  ce  que  des  procédés  contraires  aux 
principes  de  la  liberté  de  commerce,  et  préjudi- 
ciables aux  intérêts  d'une  puissance  dont  la  répu- 
blicfue  sait  apprécier  l'aaiiitiéj.ne  puissent  avoir 
lieu. 

»  Le  soussigné ,  chargé  de  d'opner  communication 
à  M.  le  niiuistue  résident,  de  cette  démarche  préa- 


lable des  EtatSj  se  fait  un  devoir  agréable  de  s'en 
acquitter  par  la  présente  note. 
»  Varsovie,  le  3o  octobre  1789. 

Signé ,  Malachowski. 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn ,  le  27  novembre. 

450  hommes  ayant  deux  canons.de  7  livres  de  balle, 
sont  sortis  le  17  de  cette  résidence,  en  dirigeant 
leur  marche  sur  Rheinbach,  Munstereissel  etBlau- 
kenheim.  C'est  encore  une  petite  armée  conciliatrice 
que, le  prince-abbé  de  Stavelo  et  de  Malmedy  a  vive- 
mentsuUicitée  auprès  del'éiecteur-prince  directorial 
du  cercle  de  Westphalie ,  pour  maintenir  pareille- 
ment d'ordre  et  la  tTanquiliité. 

Nous  prenons  cette  occasion  d'annoncer  que  l'on 
parle  d'une  coalition  de  souverains  en  Allemagne  , 
pour  s'opposer  aux  inquiétudes  que  vent  donner  les 
Peuples  ;  et  nous  remarquerons  que  si  les  mouvemens 
actuels  qui  ont  lieu  en  Europe  peuvent  s'appeler  la 
querelle  des  rois,  ils  méritent  bien  aussi  de  porterie 
jiom  de  la  querelle  des  Peuples. 

PAYS  -  BAS. 

Madame  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays- 
Bas  ,  et  le  duc  d'Albert,  sont  arrivés  le  23novem 
bre  à  Coblentz,  venant  de  Bruxelles  par  JMamur, 
Luxembourg  et  Trêves.  L.  A.  R.  ,,  après  avoir  passe 
quelques  jours  a  Coblentz,  se  rendront  à  Bonn,  oii 
elles  se  proposent  de  passer  quelque  tems,  puis- 
qu'elles uni  demandé  a  lélecteur  son  cliàteau  de 
l-'oppesldorfl',  poury  établir  leur  maison  et  y  tenir 
leur  cour. 

Nous  avons  oubhé  un  détail  de  la  prise  de  Gand  ; 
les  forçats  détenus  à  la  maison  de  force  ont  été  dé- 
livrés par  les  patriotes  ,  et  ils  ont  obtenu  leur  liberté 
en  montant  à  l'assaut  du  château.  Les  patriotes  Bra- 
bançons ont  sans  doute  à  regretter  d'avoir  usé  d'une 
ressource  qu'un  autre  Peuple  a  dédaigné  le  14  juillet 
de  cette  année. 

La  ville  de  Louvain  s'attendait  au  rétablisse- 
rnent  de  l'abbaye  du  Parc,  au  retour  de  l'univer- 
sité, et  au  rappel  de  tous  les  docteurs  et  professeurs 
exiles  par  un  décret  qui  devait  paraître  le  24  no- 
vembre. 

Des  commissaires  pacificateurs  envoyés  de  Vienne 
et  chargés  de  satisfaire  la  Nation  et  de  réparer  ses 
griefs ,  ont  dû  se  reudie  a  Anvers  pour  remplir  leur 
mission. 

Plusieurs  députés  de  cette  ville  se  sont  rendus 
à  Bruxelles  .  où  le  ministre  plénipotentiaire  leur  a 
fait  un  accueil  conforme  au  nouveau  système  de 
bienveillance  et  de  douceur  que  l'on  prétend  vouloir 
adopter.  Il  les  a  conjurés  d  employer  leur  crédit  , 
leur  influence  pour  ramener  à  dessenlimens  de  paix 
un  Peuple  que  S.  E.  trouve  exagéré  dans  ses  pré- 
tentions. 

La  Nation  Belgique  ne  paraît  point  disposée  à  des 
transactions  vagues  et  incertaines  :  le  sang  a  coulé, 
il  lui  eu  faut  le  prix. 

A  Gand,  les  députés  des  Etatsde  Flandres  se  sont , 
dit-on,  rassemblés;  le  magistrat  a  prêté  serment  à  la 
Nation  et  aux  Etats  :  il  est  probable  que  les  nou- 
velles mesures  du  gouvernement  vont  hâter  la  ré- 
volution. 

La  province  deLimbourg  s'est  déclarée  ouverte- 
ment pour  le  parti  des  patriotes. 

Les  patriotes  ont  député  à  Londres ,  en  Prusse ,  en 
Suéde  :  on  prétend  que  si  l'on  en  juge  par  le  crédit 
de  leur  caisse  et  par  leurs  fonds  inépuisables ,  ils  ne 
sont  pas  loin  d'intéresser  une  de  ces  puissances  a  la 
révolution  des  Pays-Bas. 

De  Liège. 

On  mande  que  l'approche  des  troupes  a  jetéTâége 
dans  la  consternation  ,  et  que  la  proclamation  sui- 
vante, qui  a  été  lue  le  27  novembre  au  soiràl'hôtel- 
de-ville  ,  a  redonné  tout  espoir  aux  cit03'ens  qui 
craignent  les  secousses  trop  violentes quandle succès 
n'en  est  point  assuré. 

Cette  proclamation  porte  en  substance. 

»  1°.  Que  sous  la  condition  que  les  magistrats  et 
conseillers  actuels  ,  tant  de  la  cité  que  de  toutes  les 
autres  villes  du  pays  ,  feront  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  ,  et  c[u'on  ne  se  rendra  pas  cou- 
pable de  la  moindre  opposition,  soit  directe,  soit 
indirecte  ,  aux  troupes,  les  membres  desdits  magis- 
trats ou  conseillers  n'auront  rien  à  craindre  pour  leurs 
personnes  ou  biens. 

»  2".  Que  sous  la  condition  expresse  qu'il  soit  sa- 
tisfait au  but  principal  du  mandement  de  la  sacrée 
[  chambre  impériale ,  et  que  tous  les  magistrats  c{ui 


sont  élus  d'une  manière  illégale  et  tumultuçuse  da;i3 
le  mois  d'août  pa.ssé,  .se  démettent  de  leurs  places  , 
on  procédera. sitôt  que  possible  à  la  funnation  d'une 
nouvelle  municipalité .  et  façon  de  choisir  les  magis- 
trats en  conformité  de  l'ancienne  constitution  du 
pays  avant  l'année  1684,  et  en  confirmant  l'aboli- 
tion déjà  approuvée  par  S.  A.  Monseigneur  le  Prin- 
ce, au  règlement  inconstitutionnel  de  cette  même 
année. 

"  3°.  Que  comme  la  formation  de  cette  nouvelle 
municipalité  demande  quelque  tems,  et  que,  le  di- 
rectoire n'est  pas  encore  suflisammeut  instruit  de 
l'état  des  choses  avant  l'époque  de  l'au  1684 , 1  admi- 
nistration de  la  cité  et  des  Villes  devra  .se  fiire  en 
attendant  par  une  régence  intermistique,snr la  for- 
mation de  laquelle  le  directoire  deCiéves  se  réserve, 
encore  ses  explications  ultérieures  de  ce  qiiil  aura 
pu  lire  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  \iart  du  Tleis- 
Etat ,  et  qu'elle  aura  le  tems  de  réfléchir  plus  mûre- 
ment sur  cetobjet-  » 

A  la  Canonie  de  Sainte-Elisabeth ,  le  26  novembre 
1789. 

Signé  CHRrsTiEN-Guri:.LAnME'DE  Dohm  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Prussienne,  comme  duc  de 
Clèves. 

Et  plus  bas  :  Christer  ,  secr  de  la  Légation. 

ANGLETERRE. 


M.  Elliot,  envoyé  extraordinaire  de  sa  majesté  à 
Copenhague,  estattendu  incessamment  ici  :  on  donne 
pour  raison  de  son  retour  lemauvais  état  de  sa  santé; 
mais  ceux  qui  piéteudeiiten  savoir  davantage  ne  font 
pas  difficulté  de  l'attribuer  au  prochain  accommode- 
ment entre  la  Russie  et  la  Suéde. 

On  prétend  qu'il  va  s'ouvrir  à  Londres  une  sous- 
cription en  faveur  des  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  recon- 
naissanceau  général  "Washington ,  ont  voulu  lui  con- 
férer le  titre  d'altesse;  il  l'a  refusé. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  prouvent 
qu'on  peut  tirer  une  assez  bonne  eau-de-vie  du  chien- 
dent, combinée  avec  le  houblon  et  l'écume  des  chau- 
dières de  brasseurs:  cette  plante  fournit  aussi  une 
petite  bierre  qui  n'est  pas  désagréable,  et  peut  sa 
garder  trois  mois.  On  en  obtient  du  vinaigre  d'une 
force  égale  à  celui  qu'on  tire  du  malt.  Cette  sTibstauca 
contient  une  grande  quantité  de  malieresucrée  :  trois 
onces  de  jus  exprimé  du  chiendent  ont  donné  deux 
drachmes  trente-trois  grains  d'acide  saccharin  chris- 
.tallisé.  En  Suéde  on  en  fait  du  pain  dans  les  tems  de 
disette. 

On  a  trouvé  que  le  mangoustan  pouvait  réussir  à 
la  Jamaïque;  il  y  en  a  aclnellement  une  quantité 
prodigieuse,  etl'on  ne  doute  plus  que,  sousdeuxou 
trois  ans  au  plus  tard  ,  on  ne  jouisse  dans  cette ile  de 
ce  fruit  salubre  et  délicieux. 

Sir  Erancis-Samuel  Drake,  descendanten  droite 
ligne  du  fameux  amiral  Drake,  connu  sous  le  re^ne 
d'ElisabelTi ,  vient  de  mourir,  il  était  l'un  des  lorâs 
du  Bureau  de  l'amirauté.  Citoyen  utile  et  estimable 
la  ville  de  Plymouth  lui  doit  ses  fontaines,  il  a  fait 
venir  l'eau  à  ses  frais  de  trente-quatre  milles  de 
distance. 

FRANCE. 

Lorsque  le  Peuple  Français  sera  en  pleine  jouis- 
sance de  la  liberté;  lorsqu'un  nouvel  état  de  choses 
aura  détruit  les  anciennes  habitudes,  et  que  les 
hommes  même,  égarés  autrefois  par  les  préjugés 
se  seront  rendus  à  la  raison  :  alors  le  Peuple  Fran- 
çais inaccessible  à  de  fausses  allarmes,  à  de  vaines 
terreurs,  dégagé  même  d'inquiétudes  et  de  S(,up- 
çons  ,  jettera  ses  regards  en  arrière  et  contemplera 
la  révolution.  Il  jugera  lui-même  la  conduite  qu'il 
a  tenue  et  les  moyens  qu'il  a  employés  .  son  cou- 
rage et  ses  fautes,. sa  prudence  et  son  délire.  Mais 
au  souvenir  douloureux  des  écarts  même  de  raison 
et  d'humanité,  il  ne  rougira  pas  comme  on  l'a  pré- 
tendu ;  parce  qu'à  de  terribles  menaces  il  a  op- 
posé une  résistance  teiribie,  et  qu'on  ne  rouï^ic 
point  de  son  courage.  Mais  il  gémira  ,  il  s'atten- 
drira,  il  se  reprochera  d  avoir  prévenu  par  cruel- 
ques  inhumanités  les  dispositions  inhumauies  d'im 
parti  qui  hit  redoutable;  et  loin  de  justifier  par  la 
nécessité  d'agir,  les  actes  de  violence  et  dllorreur 
auxquels  il  s  est  porté,  il  sentira  que  rien  de  cruel 
n'est  juste  ,  et  deviendra  lui-même  son  juge  le  plus 
sévère.  '^ 

Proleslation  des  gardcs-du-corps  du  rai,  déposée  au 
greffe  de l'hâtcl-de-ville  de  Tioj-esje  iSuoyembre 
1789.  . 

'  Nous  j  raaréciiaux-des-logis ,  brigadiers  et  gardes- 
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âii— corps  nu  rcii  de  la  compagnie  de  NoiûUes  ,  en 
résidence  à  Troyes  ,  protestons  contre  la  calonmie 
lancée  contre nons  dansun  mémoire  intitulé:  Précis 
pour  le  comité  génénil,ea  qna  tre  pages  in-4. ,  imprimé 
à  Paris,  chezGironard,  rueduBouloy  ,  n"-  28,  signé 
Truelle  de  Chambonzon,  Noël,  Perrin  et  Dorge- 
mont ,  certifions  que  nons  n'avons  jamais  eu  aucun 
dessein  d?  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  que  nous  devions  donner .  le  jeudi  8  octobre  , 
aux  officiers  du  régiment  suisse  de  Vigier ,  à  ceux 
du  régiment  de  Lauzmi ,  hussards ,  à  plusieurs  mem- 
bres de  la  garde  nationale,  de  tous  grades,  et  a 
des  cilr.yens  :  cette  fausse  imputation  est  aussi  con- 
traire à  la  vérité,  cju'opposée  à  nos  sentimens  pa- 
triotiques. 

Déclarons  en  outre  désirer  vivre ,  comme  nous 
Tavons  toujours  fait ,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitans  de  celte  ville  ,  et  concourir 
jconstammeiit  à  leur  sûreté  ,  et  au  bien  général  de  la 
JS^ation. 

Fait  en  l'hôlel-de-ville  de  Troj'es  ,  ce  18  novem- 
bre 178g,  Signé  (/i(  PomitTj  brigadier  et  fourrier; 
de  Parades  ,  maiécha!  des  logis;  Berard  ,  premier 
maiéchal  des  logis  ;  Berrard ,  second  brigadier;  de 
niontozon ,  bjigadier  •,  GzVort/o(j  brigadier  ;  le  Blanc, 
garde  du  roi;  la  Roche,  gai  de  du  roi;  Boudorij 
garde  du  roi  ;  de  Barrj.,  garde  du  roi  ;  de  HJoidozon  , 
deuxième  garde  du  roi;  de  ISlontozon ,  troisième 
garde  du  tc,\  ;  Buisson  ,  garde  du  roi  ;  Boiiquot , 
3J.  jM.  m.  et  chirurgien  uiajOr. 


voir  comme  il  a  fait  jusqu'à  présent  ,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures. 


FINANCES. 


ADMINISTRATION. 

Mdnicipalité     de     Paris. 

Contrihution -patriotique  des  gens  de  maison. 

TFn  particulier  .domestique,  qui  n'a  pas  voulu  être 
nommé,  a  adressé,  le  7  novembre  dernier,  à  M.  le 
maire  de  Paris,  un  niémciie  tendant  à  établir  une 
ccntril^ution  volontaire  de  la  paît  des  officiers  et 
gens  de  maison  ,  de  l'un  et  de  l'autre  se.xe  :  sou 
but  esl  que  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient 
remis  à  1  Assemblée  nationale,  et  c[ue  l'autre  tiers 
soit  gardé  pour  être  remis  aux  domestiques  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  vou- 
di  aient  retourner  dans  leurs  provinces. 
,  Sur  la  demande  faUe  à  M.  le  maire,  par  l'auteur 
du  projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  conlribu- 
tions  ,  il  a  choisi  M.  Lemoine  ,  commis-greffier  de 
l'hôtel-de-ville  ,  qui  ,  à  compter  du  lundi  26  octo- 
Ire  fSi;,  reçoit  les  sommes  ,  telles  modiques 
qu'elles  soient,  pour  lesquelles  chaque  individu 
ve;-t  contribuer.  Ledit  sieur  Lemoine  donne  à  cha- 
cun lin  reçu  signé  de  lui ,  avec  un  numéro  cor- 
respondant à-reiiregislreiui^nt  qu'il  fait  de  ces  re- 
cettes sur  un  registre  cote  et  paraphé  de  X»l.  le 
maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant 
lin  mois  ,  et  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  il  sera 
tiié  au  sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour 
désigner  ceux  des  souscripteurs  qui,  réunis  à  l'au- 
Ipiir'du  niéiiioire,  jouiront  de  l'honneur  de  porter 
à  l'Assemblée  nationale  les  deux  tiers  destinés  à 
secourir  lElat:  l  antre  tiers  sera  distribué,  en  rai- 
son de  l'éloiguement  de  leurs  provinces  et  du  cl.e- 
miu  qu'ils  auront  à  faire  pour  s'y  rendre,  aux  do- 
mestiques des  deux  sexes  nors  de  condition,  et  qui 
pendant  le  même  mois  auront  remis  à  M.  le  maire 
de^  mémoires  signes  d'eux  ,  contenant  leurs  de- 
mandes ,  et  appuyés  de  certificats  autlieutiijues  , 
tant  de  leurs  maîtres  que  des  ctuiiités  de  leurs  dis- 
tricts L'état  de  distribution  de  ce  tiers  sera  ar- 
rêté par  M.  le  maire  seul,  siir  la  présentation  qui 
hii  en  sera  faite  par  six  personnes  choisies  entre 
celles  qui  auront  contribué;  cet  état  sera  hiiprimé 
et  rendu  public  ,  ainsi  que  la  liste  de  ceux  qui  au- 
ront contribué. 

Ceux  qui ,  d'après  l'avis  inséré  dans  la  gazette  de 
France,  du  a  octobre,  auront  porté  leurs  sons- 
■  cription  chez  M.  iDosfant ,  notaire  ,  ou  cpii ,  dans 
la  même  intention ,  auront  rerais  des  sommes  à 
leurs  districts,  seront  maîtres  de  retirer  ces  con-, 
tributions  volontaires ,  pour  les  verser  dans  les  mains 
dud  i  t  sieur  Lemoine. 

iDepuis  cette  époque,  l'hôtel-de-ville  a  fait  affi- 
cher un  placai-d  sur  le  même  objet  ,  dans  lequel 
on  lit  :  «  que  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  M.  le 
maire,  tant  par  l'auteur  dn  projet  de  la  contiibu- 
lion  patriotique  des  gens  de  maisi-n  ,  que  par  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  contribué,  cpie  le  ternie 
d'un  mois  était  trop  court  pour  la  perception  de 
cette  contribution;  que  s'il  n'accordait  pas  un  délai, 
ce  serait  priver  du  plaisir  d'y  participer  ceux 
qui  sont  encore  à  la  campagne,  à  la  suite  des 
personnes  auxquelles  ils  sont  attachés  ;  il  a  arrêté 
que  cette  contribution  resterait  ouverte  jusqii  an  i5 
janvier  1-790,  épocfue  à  laquelle  sera  fait  le  tirage 
de  vingt  numéros  de  ceux  de  l'enregistrement ,  pour 
designer  les  souscripteurs  qui  seront  chargés  de 
porter  à  1  Assemblée  nationale  les  deux  tiers  du 
pr.jduit.  En  c'Mi.séciiieuce,  iVI.  Lemoine,  comniis- 
giotiier  Je  liiolei-de-ville  ,  et  chargé  de  la  recette 
de  ces  dons  patriolicjues,  çoutiuuera  de  les  rece-. 


Nous  avons  prorais ,  dans  un  de  nos  précédens 
numéros,  de  faire  connaître  un  travail  que  la  chambre 
des  comptes  vient  de  rendre  public ,  sous  le  titre  : 
Observations  sur  la  comptabilité  et  la  jurisdiction  de 
la  chambre. 

C'est  un  in-4.  de  7S  pages,  divisé  en  trois  parties  ; 
'a  première  contient  des  réflexions  sur  l'acce/eraf/oH 
de  la  comptabilité,  iafidélité  de  la  comptabilité,  et 
l'examen  de  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l'extrait  par  ordre  chronolo- 
gique des  arrêts  d  enregistrement  de  cette  cour,  sur 
diverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ;  enfin  dans 
la  troisième, on  litplusieursdiscoursdeM.deNicolai, 
soit  lors  des  dilfereus  lits  de  justice  ,  soit  lors  des 
réceptions  des  contrôleurs-générau.x  des  finances  , 
ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  faillites  des  comptables. 

S  il  est  vrai,  comme  l'on  n'en  saurait  douter  ,  que 
1  histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt, 
la  lecture  de  ce  mémoire  ,  qui  fait  connaître  de 
quelle  manière  il  s  en  est  successivement  introduit 
liaus  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  gens  de  finance  ,  ne  peut  être  que 
très-instructive. 

Et  d'abord  les  auteurs  des  Observations  remar- 
quent que  pour  éluder  les  dispusitions  des  lois  de 
i.'Jio,  1849,  i388,et  dune  infinité  d'autres  crui 
prononcent  les  peines  les  plus  graves  contre  les 
comptables  en  retard;  cfux-ci  obùiiient,  du  tems 
de  Colbert,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  pié- 
siMiter  leurs  états  à  la  chambre  qu'ils  u  aient  été  ar- 
rêtés au  conseil  :  ce  qui,  comme  l'on  voit,  rendait 
la  comptabilité  indépendante,  et  liait  d  intérêt  les 
comptables  et  les  administrateurs. 

Delà  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans 
la  plupart  des  départemeus,  ce  qui  jetuit  une  con-. 
f  ision  horrible  dans  les  c(<mptes  ,  et  facilitait  les 
faillites.  »  En  eilêt,  comment  connaître  au  bout  d'un 
tems  si  considérable  la  situation  des  comptables  ? 
Comment  éclairer  l'exactitude  de  leur  recette  ,  s'as- 
surer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des 
malversations  couvertes  de  la  nuit  dn  tems  ?  Com- 
ment éviter  le  divertissement  des  deniers  auc[uel 
semble  inviter  le  jugement  éloigné  des  comptabili- 
tés ?  Et  comment.,  tant  que  cet  incon^énient  sub- 
siste, pouvoir  obtenir  l'état  général  de  la  situation 
des  finances,  si  nécessaire  au  main  tien  dn  bon  ordre!'» 
Il  est  donc  bien  c'airquel  accélération  dans  lared- 
dition  des  comptes  est  de  la  plus  grande  importance 
da.MS  nue  sage  administration  ,  <|uel  que  soit  le  tri- 
bunal devant  lecpiel  les  comptables  doivent  paraître; 
et  s'il  est  des  départemeus  tellement  compliqués, 
que  lexercice  d'une  année  n'en  puisse  être  arrêté 
dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire  qu'il  n'en 
est  point  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir  qui  exige 
cinq  .  six  ,  et  bien  moins  encore  ,  dix  et  douze  ans  , 
comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le  régime' 
ministériel. 

))  Le  compte  du  trésor  royal  est  celui  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  Il  est  à  désirer 
qu'il  soit  le  contrôle  de  toutes  les  comptabilités  , 
et  l'on  devrait,  en  le  vérifiant,  s'assurer  chaque  an- 
née de  ce  que  les  comptables  ont  pris  on  versé  dans 
la  caisse  publique,  et  rendre  cette  opération  préala- 
ble à  la  comptabilité.  » 

C'est  le  vœu  des  anciennes  ordonnances;  celle  du 
4  septembre  1420  s'exprime  ainsi  : 

»  Le  clerc  qui  sera  au  tems  à  venir  en  dressera 
le  compte,  et  en  sera  montré  l'état  en  chaque 
mois  au  moins,  et  le  compte  rendu  et  conclu  aux 
termes,  en  l'an,  en  notre  chambre  des  comptes.  » 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  a  porté  un 
œil  de  réforme  sur  nos  finances ,  et  cjue  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  établie  ,  les  longueurs  dans 
la  comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
étaient  ou  les  causes  ou  les  effets. 

C'est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Observations  à 
dire  fine  )i  les  circonstances  actuelles  sollicitent  à  cet 
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égard  le  retour  des  anciens  usages.  «  La  chambre  des 
com.ptes,  ajoutent-ils,  »  pourraient  être  chargée  de 
représenter  tous  les  ans  à  la  Nation  et  au  roi  1  état 
des  finances,  vérifié  sur  les  registres  journaux,  que 
tous  ceux  qui  manient  les  deniers  publics  seraient 
tenus  de  lui  envoyer  dans  les  trois  mois  qui  suivraient 
l'exercice;  son  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blême ,  et  pour  se  servir  des  expiressions  de  ce  mi- 
nistre-, cpie  les  besoins  et  la  confiance  publique  ont 
rappelé  à  la  génération  de  la  France,  cet  état  serait 
le  flambeau  de  l'administration  ,  et  deviendrait  une 
idée  mère  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  gage 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  objets  , 
présentant  foutes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne  se 
perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  où  troplong- 
tems  oa  s'est  égaré,  » 


S'il  est  nécessaire  de  r.i.'i're  de  la  prnmptit"df 
dans  la  reddition  des  compk'S,  c'est  a'^n .  srdS 
doute,  de  s'arsurer  de  la  fidélilé  des  comptables. 
Cet  objet  forme  le  second  point  de  division  de  ce 
mémoire. 

Lesauteursy  remarcpient  cpie  diverses  causes  ont 
favorisé  f  infidélité  : 

1°.  Le  désordre  et  l'irrégularité  dans  la  manière 
de  rendre  les  comptes  :  chaque  département  les 
rend  à  sa  man/ere  ,  et  ne  suit  pas  la  même  forme 
chaque  année.  Ainsi-,,  lorsqu'on  veut  comparer  les 
objets  de  coroptalité  avec  ceux  de  l'année  précé- 
dente, ce  nouvel  crdre,  ou  plutôt  ce  désordre  s'y 
oppose  L'enchevêtrement  des  dépenses  y  met  encoi-e 
obstacle,  en  sorte  qu'au  milieu  de  la  confusion l'iu- 
fidélilé  devient  sùro  et  facile. 

2'^.  Les  récépissés.  Cen.x  qui  connaissent  le  détaiiH 
des  finances  savent  que  n'étant  poiut  sujet  au  cunr 
trôle  ,  le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence] 
et  que  même  convertis  en  quittances  comptables.  Il 
mauvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l'article  IX  de  l'ordonnance  de  1669,  et  l'arrêt  du 
conseil  du  5  janvier  172.']  les  rejeteut-ils  formelle-^ 
lement  de  la  comptabilité.  Nous  ne  rapporterons  paè 
les  exemples  d'abus  de  récépissés  cités  dans  le  mé 
moire  que  nous  invitons  à  consulter;  nous  passerons| 
à  la  troisième  cause  d'infidélité  dans  les  fînaucesi 
ce  sont  les  acquits  de  comptant. 

«  On  n'en  peut  prononcer  le  nom,  disent  le 
auteurs  du  mémoire,  sans  réveiller  l'idée  du  scan- 
dale le  plus  douloureiLX;  ils  étaient  autrefois  borné»! 
an  secret  des  a.ffaires  étrangères,  et  fixés  à  gne' 
somme  déterminée  et  peu  considérable.  Leur  pro- 
gression depuis  Colbert  ju3C[u"à  nouse.it  de\enue^'- 
frayante.  On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se 
sont  montés  à  100  raillions.  Le  dernier  compte  jugé 
du  trésor  royal  l'année  dernière,  les  comprend  pour 
67  millions.  » 

Les  anticipations  sont  mises  par  la  chambre  des 
comptesau  rangdes  causes  qui  peuvent  produire  l'in- 
fidélité des  comptables  ;  ri"rertitude,  la  confusion, 
le  désordre  c[u'elles  mettent  souvent  dans  l'état  des 
finances,  les  gros  bénéfices  qu'elles  produisent  aux 
trésoriers  des  départemens  et  aux  diiFeieiis  rece- 
veurs, sont  autant  de  moyens  dont  la  mamaise  foi 
peut  abuser,  et  qu'on  doit  par  cousécpient  lui  ôter, 
si  l'on  veut  prévenir  l'abus  et  la  dihipidation  des  de- 
niers publics. 

i<  On  voit  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommes  énormes  passées  en  faveur  des  ordonnateurs 
sous  ce  titre  ;  pour  le  fait  de  sa  charge  ;  et  la  signa- 
ture du  roi  oblige  de  respecter  comme  des  droits  , 
ce  cpie  l'on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodi- 
galités condamnables,  n  Cet  abus  est,  avec  raison, 
mis  au  rang  des  infidélités  des  comptables;  car  c'est 
un  véritable  larcin  fait  à  la  chose  public|ne,  c(ne  de 
s'attribuer  ou  se  faire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  de  sa  place  et  de  l'intérêt  de  sa  charge. 

La  chambre  des  comptes ,  dans  ce  mémoire ,  place 
les  pensions  sur  la  même  ligne  ,  etajoute  :  «  que  les 
réglemens  et  le  bruit  public  exigeaient  également 
qu'on  lui  adressât  l'enregistrement  des  dons  et  pen- 
sions :  elles  neseraieut  point  aujourd  hui  un  fardeau 
de  24  ou  35  millions  pour  l'Etat,  si  cette  précaution 
eût  été  observée.  » 

C'est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défaut 
d'enregistrement,  ou  de  celui  d'un  examen  severe  à 
la  chambre  des  comptes  ,  que  sont  nés  tous  les  abus , 
tons  les  désordres  de  la  finance  ;  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  principes  qu'elle  demande  qu'on  y 
assujettisse  toute  espèce  d'opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant ,  eten  cela  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  piib'ic[ues  et  de  leurs  marche  impérieuse 
dans  de  certains  momens,  «  que  le  gouvernement 
a  quelquefois  besoin  d'expédition,  et  que  son  ac- 
tivité ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudente  lenteur 
des  tribunaux.  » 

Il  est  en  effiît  impossible  que  les  opérations  de 
finance,  les  dons,  les  encouragemens  qu'il  faut  effec- 
tuer pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux 
formes,  aux  longueurs-d'uiie  comptabilité  quelcon- 
que; et  puis  il  ne  faut  pas  s'avilir  au  point  de 
croire  c[u'il  n'est  dans  un  Etat  aucun  homme  digne 
de  la  confiance  d'une  grande  Nation,  et  incapable 
de  malverser  dans  sa  place.  On  doit  quelquefois 
marquer  de  lacoufiance  à  ses  ennemis  pour  les  con- 
traindre, par  des  motifs  d'ainour-piojire ,  à  nous 
servir;  à  plus  forte  raison  en  doit-on  à  ceux  qui, 
au  fond,  n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  nous  à  la 
chose  publique,  sauf  la  responsabilité  lor3C[ue  labus 
sera  prouvé. 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  dn  mé- 
moire est  V examen  des  coniuiables.  Les  auteurs ■ 
prouvant  qu'il  est  de  l'ordre  d'une  bonne  comptabi- 
lité que  l'on  connaisse  la  situasioii  des  comptables. 
Ils  rappellent  le  règlement  de  1727,  qui  veut  c[u'oii 
appose  les  scellés  chez  ceux  qui  seraient  absens  ou 
en  faillite ,  et  de  faire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mené  à  une  sorte  de 
jurisdiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  ayant 
joui  autrefois  pleinement.  Voici  comme  elle  s'ex- 
prime à  ce  sujet  : 

«  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osentt 


rrDÎre  appartenir  à  la  Nal-ion  et  au  roi  ;  ils  se  sont 
fl(>vnii,\s.  pniM-  se  servir  des  ex-preisiotis  des  ordoii- 
iniiu-es .  à  des  fonctions  mouh  mé!anculieuses.  Le  seul 
(Irsir  de  servir  leurs  conritoyeiis  les  soutient  dans 
lin  travad  l'astidieux  ,  et  les  a  fait  renoncer  à  toutes 

!f  s  illusions  de  l'auionr-propre Ils  ambitionnent 

l'intégralité  de  leur  antique  jurisdiction  ;  ils  désirent 
une  législation  noui  elle  qui  étende  la  sphère  de  leurs 
obligations ,  ils  se  livreront  avec  empressement  à  de 
nouveaux  travaux  :  mais  pour  opérer  cette  heureuse 
régénération  ,  il  faut  seuctiouner  toutes  les  parties 
des  finances  par  des  lois  positives  ;  il  faut  des  bases 
de  recette  et  de  dépense  ,  et  l'on  ne  peut  les  établir 
(jne  par  une  surveillance  directe  et  jamais  contrariée. 
Pour  arriver  à  ce  but ,  la  chambre  des  comptes 
forme  un  dernier  vœu  :  elle  demande  à  être  mainte- 
nue dans  l'examen  de  la  situation  des  comptables  , 
par  l'inspection  habituelle  de  leurs  caisses ,  et  no- 
lamnient  de  celle  du  trésor  roj'al  ». 

Nous  ne  ferons  aucunes  réflexions  sur  ces  difFérens 
ino3"enscr ordre  proposés  par  la  chambre  des  comptes  : 
c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  statuer  sur  ces  grands 
objets.  Occupée  de  la  régénération  du  royaume  et 
de  ramener  la  paix  et  l'harmonie  dans  les  di.Férentes 
parties  de  ce  vaste  corps ,  c'est  d  elle  que  nous  de- 
vons attendre  le  bonheur  que  produisent  de  bonnes 
lois,  lorsqu'elles  sont  exécutées  Pour  nous  ,  notre 
ministère  sera  toujours  de  rendre  compte  des  opi- 
nions des  autres  ;  nous  ferons  les  fonctions  d  histo- 
riens ;  et  lorsque  nous  donnerons  notre  sentiment , 
ce  ne  sera  jamais  pour  l'opposer  à  un  autre,  mais 
seulement  pour  mieux  fciire  saillir  les  objets  que 
nous  aurons  à  présenter.  Ennemis  des  systèmes  et 
des  pirojets ,  nous  nous  garderons  d'en  fatiguer  nos 
lecteurs  ;  quand  la  Kation  est  assemblée  pour  s'oc- 
cuper delà  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier estdeserenfermerdansies  limites  de  son  état 
ou  de  ses  fonctions. 

Nous  joiudronsàcet  extrait  la  table  chronologique 
des  emprunts  ou  impôts  établis  depuis  1779  jnscpi'en 
1787  ;  et  en  y  joignant  ceux  de  40  millions  et  de  80 
millions  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  ,  on  aura 
Je  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique  pendant 
cet  intervalle. 

Edit  de  novembre  ij'^'g,  portant  création  de  cinq 
millions  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à 
raison  de  dix  pour  cent  sw  une  tête  ,  etc.  registre 
le  27  avril  1781. 

Edit  de  février  1781 ,  portanf  création  de  6  mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles ,  à 
raison  de  dix  pour  cent  sur  une  seule  têtç ,  etc.  re- 
gistre le  27  avril  1781. 

Edit  de  mars  ijSi ,  portant  création  de  3  raillions 
de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à  raison 
de  dix  pour  cent  sur  une  seule  tête,  etc.  registre 
le  27  avril  1781. 

Edit  d'août  1781 ,  portant  angmentation  outre  et 
par-dessus  les  8  sous  pour  livre  énoncés  en  l'édit  de 
iévrier  1701  ;  de  deux  nouveaux  sons  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  di'oits  indistinctement 
quelconques  perçus  au  profit  du  roi,  etc.  registre  le 
20  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  juillet  178a  ,  portant  établissement  ,  à 
compter  du  premier  janvier  1788,  et  jusqu'au  der- 
nier décembre  de  la  troisième  année  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  du  troisième  vingtième  sur  tons  les 
objets  assujettis  aux  deux  premiers  vingtièmes ,  avec 
affranchissement  dudit  vingtième  de  l'industrie  des 
otiices  et  des  droits ,- etc.  registre  le  premier  aoi\t 
dudit  an. 

Edit  de  décembre  1782  ,  portant  création  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  20,  sans 
retenue  ,  remboursables  en  14  années  ;  registre  le  3i 
desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1788,  portant  ouverture  d'un 
.emprunt  de  100  millions  en  renies  viagères;  registre 
le  3i  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décenïhre  1784,  portant  création  d'un 
emprunt  de  I25  millions,  poi  tant  intérêt  à  S  pour 
cent;  registre  le  24  janvier  1786. 

Lettres  patentes  du  i5  février  178S  ,  portant  don  à 
-la  reine  d'une  somme  de  six  millions,  pour  être  par 
elle  employés  à  telles  acquisitions  qu'elle  voudra  ; 
latiuelle  lui  sera  payée  en  trois  ordonnances  de  comp- 
tant de  deux  millions  chacune;  la  première  dès  à 
piésent,  la  seconde  au  dernier  décembre  prochain, 
et  la  troisième  an  dernier  décembre  1786;  registre 
le  19  février  1783. 

Edit  de  décembre  tySS  ,  portant  création  de  4 
millionsde  rentes  héréditaires,  remboursables  en  10 
ans;  registre  le  11  janvier  1786. 

Edit  de  décembre  1787,  portant  création  d'em- 
prunts graduels  et  successifs  pendant  5  ans. 


CHATELET    DE    PARIS. 

M.  deBesenval  a  subi  mercredi  un  second  inter- 
rogatoire ;  il  avait  pour  objet  la  représentation  de 
400  pièces  produites  par  la  commune. 
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Les  rfuestions  ont  été  les  mêmes  qu'an  premier 
interrciuatoire,  piésenlees  sous  diirérentcs  expres- 
sions :  les  1  épouses  de  l'ncrusé  ont  eu.  comme  au 
premier  interrogatoire,  le  caiacteie  de  la  véiite. 

De  ces  400  pièces,  trois  seulement  non  éma- 
nées de  lui ,  ont  été  représentées  à  cet  cfiicier-géné- 
ral ,  il  ne  les  a  pas  rci'connues  ;  et  comme  ce  que  Lan 
exigeait;,  l'avait  déjà  été,  il  a  persévéré  et  dans  ce 
qu  il  avait  dit  et  dans  son  refus  de  les  parapher. 

Il  a  reconnu  les  lettres  adressées  à  M.  duPujetet 
à  M.  de  Launay,  et  les  a  paraphées. 

Le  juge  a  déclaré  qu'il  estimait  (  il  s'est  servi  de 
l'expression  nous  Jugeons)  qu'il  n'était  pa.s  nécessaire 
de  lui  représenter  les  autres  pièces ,  et  qu'elles  ne  le 
regardaient  pas. 

Tout  s'est  passé  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a  paru  dé- 
placée ;  on  a  vu  avec  impatience  M.  Agier.  député 
du  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  à  quatre 
pas  de  l'accusé,  les  questions  et  les  réponses  Kst-ce 
défiance?  elle  serait  injinieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  ou  particulière  utilité  ?  il  eût  été  possible 
d'y  mettre  moins  d'évidence. 


Musique. 


Feuilles  de  Terpsichore ,  ou  Journal  composé 
d  ouvertures,  d'airs  arrangés  et  d'airs  avec  accom- 
pagnement pour  la  harpe  et  pour  le  clavecin.  Il  pa- 
rait une  feuille  de  ce  journal  tous  les  lundis,  et  le 
prix  est  de  il.  4  s.  chaque.  On  s'abonne,  m(!yennant 
3o  liv.  cliez  Cousiueau  père  et  fils,  lutliiers  de  la 
reine,  rne  des  Poulies;  et  on  recevra  par  an  52  nu- 
méros, flancs  déport,  tant  à  Paris  cpi'en  prjvince. 
Les  numéros  i  et  2  de  la  6e.  année  qui  viennent  de 
paraître,  contiennent  pour  la  harpe  l'ouverture  de 
Démoplion  ,  musique  de  "Vogel,  arrangée  par  M. 
Coiisineau  fils,  avec  accompagnement  de  violon 
ad  libitum^  et  un  air  de  la  Pllanella  rapita,  avec 
accompagnement  de  M.  D.  &.  D.  V. ,  et  pour  le 
clavecin,    d'ouverture    de    V Imprésario ,    arrangée 

par  M avec  accmpagnement  de  violon;  et  un 

air  de  Démophon  ^  musique  de  Vogel  avec  accom- 
pagnement de  Nonot. 

Journal  d'ariettes  italiennes,  dédié  à  la  reine: 
a° .  25g,  del  signer  Martini  ;  et  i\°.  2É0 ,  del  signer 
Bianchi.  CJiez  Bailleux ,  marchand  de  mnsic[ue  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  rue  Saint-Honoré,  près 
de  la  rue  de  la  Lingerie.  Prix  3  liv.  12  s.  le  premier, 
et  2  1.  8s.  le  second. 

Recueil  des  plus  nouveaux  airs  d'opéra  français 
et  italiens,  arrangés  pour  le  clavecin  on  le  forte- 
piano  ,  avec  accompagnement  de  lin  te  ou  de  violon 
par  M.  César.  Chez  l'auteur,  marcliandde  musique, 
quai  des  Ormes ,  au  coin  de  la  rue  GeofFroy-l' Asnier, 
Prix  4  liv.  16  s. 

Journal  d'arietes  italiennes,  dédié  à  la  reine, 
11°.  261 ,  del  signor  Sarti  ;  et  n".  262 ,  del  signor  Ca- 
ruso,  contenant  ui^ rondeau  de  la  f'illanclla  rupila. 
Chez  Bailleux,  marchand  de  Musique  du  roi,  de  la 
reine  et  de  la  famille  royale ^  rne  Saint-Honoré, 
près  de  la  rue  de  la  Lingerie.  Prix  2  1.  8  s.  chaque. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin  ,  archevêque  d'Aix. 
SÉANCE    DU    SAMEDI    5    DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre, par  laquelle  M.  le  marquis  de  Villette,  prési- 
dent du  club  national ,  offre  les  boucles  des  membres 
ds  cette  sociét^. 

Un  commissaire,  chargé  de  présenter  re  don  pa- 
trioticfue  obtient  la  permission  d'assister  à  la  séance. 

M.  Reubell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1800  liv.  de  la  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 

On  passe  à  l'ordre  du  ;our.  • 

Regnault  de  Sa int-Jean-d'Aiigelr,  Nous  ne  pou- 
vons sans  danger  relarder  d'un  instant  la  délibération 
sur  les  secours  qu'exigent  les  finances:  sanscetteim- 
périeuse  activité,  l'édifice 'cjue  nous  élevons  crou- 
lerait avant  d'être  achevé.  Plusieurs  objets  se  piré- 
sententd'abord.  Les  moyens  de  rembourser  les  offices 
qui  sont  supprimés;  ceux  qu'il  faut  employer  pour 
assurer  d'une  manière  iniiariable  la  balance  entre  la 
recette  etia  dépense;  mais  quelle  que  soit  leur  im- 
portance ,  ils  doivent  être  écartés  ,  et  les  besoins  de 
cette  année  et  de  l'année  prochaine  doivent  seuls 
nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Necker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinc[  cents  actions.  Vousn'avez  ni  crédit, 
ni  confiance  ,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à  les  pla- 
cer; cette  impossibilité  anéantit  l'opération  propo- 
sée par  le  ministre. 


M.  l'érêque  d'Autnn  a  préspnlé  de.s  bases  infini-r 
ment  justes:  mais  il  parait  s'en  être  écarté  ,  puisque 
la  partie  principale  (le  son  projet,  consiste  à  rel  aider 
1.^  paiement  des  dettes  échues;  alors,  il  n'est  plus 
qne;l  ion  de  i'o/o;??e  ^  avec  la  facuLé  de  parer  .  nKiis 
de  benne  volonté,  et  les  cièaïkiers  ne  s'en  conten- 
tent pas.  Une  farulié  et  une  volonté  dau.s  l'aveuir  , 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Offrir  àç  payer  dans  20  ans,  c'est  vouloir  faireun 
contrat  d'attermoiement.  Si  le  consentement  d'une 
des  parties  manque  à  ce  contrat,  il  estnni ,  et  l'atler- 
moiement  est  une  bauquernnte.  Or  ,  la  caisse  d'es- 
compte,  les  porteurs  de  billets  ,  ceux  des  assigna- 
lions  à  ferme  lixe  ,  les  empkiyés  supprimés  di°il  11 
faut  payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  d»  la 
marine  et  de  In  guerre  ne  pourront  y  consentir  :  ils 
ont  contracté  des  engagemens  ;  il  fa'nt  qu'ils  soient 
pavés  pour  qu'ils  paient;  ils  n'ont  pas  pu  compter 
sur  un  retard  de  20  années.  Ce  consentement  est; 
donc  impossible  ;  vous  ne  pouvez  donc  e-<  oer  un 
attermoiement  sans  faire  une  violence,  sans  com- 
mettre une  souveraine  injustice.  Je  n'adopte  dn  plaa 
de  M.  l'évêque  d'Autun  ,  que  les  articles  2  et  3. 

Je  propose  de  vendre  des  valeurs  mortes  dins  le^ 
biens  du  clergé  et  dn  domaine  ;  c'e.-it-à- lire  ,  les 
châteaux,  les  hâtimens  des  monastères  cfue  vous 
supprimerez  ;  des  billets  nationaux  seront  o'is  en  cir- 
culation pour  une  somme  égale  an  prodiàt  de  cette 
vente  ;  on  ne  recevra  des  acriuéieurs  cpie  ces  Ijillets 
nationaux;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seid  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparenl  examine  les  diverses  ob- 
jections faites  contre  le  plan  de  M.  Necker,,  justifie 
la  caisse  d'escompte  par  le  salut  de  l'Euit,  et  de- 
mande qn  en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre, 
1  Assemblée  nomme  desGommissaires  pour  examiner 
les  moj'ens  d  exécution. 

M.  de  Montlansier,  après  avoir  examiné  quelle 
est  1  utilité  d'un  bancpie,  et  reconnu  cpne  ces  sortes 
détablissemens  son  tntilesaux  Nations  riches  comme 
aux  Nations  pauvres,  de  même  que  les  capitnix  et 
les  rentes,  étafilit  rjue  l'attache  nationale  mise  à  une 
banque,  est  contraire  à  la  dignité  de  la  Nation  ,  à 
l'intérêt  de  la  Nation,  à  celui  du  commerce  et  à 
la  banque  elle-même. 

M.  Necker,  cht-il ,  substitue  cà  une  banque  qui 
paie  mal,  nue  banque  qui  ne  paiera  jias  du  tout  : 
sou  opération  est  impraticable  par  l'impossibilité  de 
placer  les  actions.  Il  faut  donc  renoncer  à  un  plan 
défectueux  dans  ses  détails  et  dans  ses  principes.,  el; 
pernicieux  dans  ses  conséquences. 

L'opinant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  finan- 
ces a  fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  :  il 
a  considéré  les  49  millions  que  produisent  les  aides 
et  la  gabelle,  qui  seront  détruite,  comme  une  re- 
mise faiteau  Peuple;  mais  cette  remi.se  ne  peut-être 
générale ,  puisqu'elle  ne  concernera  '^un  ((uelqnes 
provinces  :  les  4g  millions  anxcpiels  montent  ces 
impôts  ,  doivent  donc  être  ajoutés  aux  89  millions 
d'excéleut  do  ,ecelte  trouvés  par  le  comité. 

L  opinant  adopte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L'une  destinée  à  la  dépense  ordinaire  de 
1  année  ,  l'autre  à  la  dette  :  il  propose  ,  i^.  de  créer 
tous  les  ans  une  cpiantité  de  billets  dEtat,  é^ale  à 
la  somme  des  intérêts  à  payer.  Ces  billets  seraient 
acquittés  a  vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les 
adniiaistraienrspourraientêtrecontraints  même  par 
c(;rps  ;  2".  de  ciéer  pour  go  millions  de  semblables 
billets,  avec  assignation  sur  la  contribution  patrio- 
tique; 3°.  une  autre  somme  de  80  millions  ,  égale- 
ment en  billets,  serait  payée  par  le  produit  de  la 
vente,  dune  partie  des  londs  du  domaine,  et  des 
biens  ecclésiastiques.  Le  surplus  de  cette  vente  ior- 
tnerait  une  caisse  d'amortissement. 

m.  le  Couteulx  de  Canteleu.  Permettez  à  un" né- 
gociant de  discuter  l'objet  qui  vous  occupe  par  les 
moyens  simplçs  qui  sont  toujours  employés  dins  son 
état.  \  ous  avez  de  grands  besoins ,  les  uns  consis- 
tent dans  des  dépenses  courantes  qu'il  faut  paver 
promptement  et  en  argent  ;  les  autres  dans  les  en- 
gagemens qu'il  faut  remplir.  Il  s'agit,  pour  ainsi 
c  ire,  de  taire  un  arrangement  entre  des  créanciers  et 
des  débiteurs  de  la  même  famille  ;  pour  conserver 
1  honneur  du  nom.  .    . 

On  n'a  pas  assez  évalué  ni  calculé  ce  qui  résulte 
de  cette  position  ;  il  faut  avoir  confiance  dans  H 
bonne  volonté  et  dans  l'intérêt  des  actionnaires  eu--' 
mêmes  qui  seraientextrêmement  compromis  dan-  la 
création  d'un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo 
bnte  des  créanciers  -  porteurs  de  114  millions  de 
billets  ,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce  To.is 
ces  intérêts  réunis  concourrent  à  lever  les  actions 
neuve  les  et  donneront  lien  à  un  placement  solide 
et  utile  a  l'Etat  et  a  nos  travaux;  c'est  ainsi  que  ie 
reponds  a  ceux  qui  ont  combattu  le  plan  de  M  Nec- 
ker soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  fei-niant  de 
1  oublier.  ■  ° 

On  objecte  que  l'établissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  à  la  constitution  :  avec  pins  d'ac- 
tivée et  d  intelligence  que  d'argent,  plus  de  sol  à 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d'aug- 
menter les  ressources.  On  a  ac.cusé  la  caisse  d  es- 
compte d'avoir  influé  sur  les  désavantages  d  -s  chan- 
ges et  de  notre  commerce  ;  mais  on  n'a  pas  voulu 
voir  que  nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers. 
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âans  toutes  les  colonies  ;  que  l'Angleterre  plus  in- 
Aistrieuse  a  ai:gmciité  ses  affaires  ,  quand  les  KÔtres 
ont  diminué.  Les  Anglais  ,  par  exemple,  qui  autre- 
fois Pesaient  au  plus  pour  cinq  millions  d'étoffes  de 

coton  ,  en  'vendent   aujcurd  iuii  pour  i8o 

Voilà  les  véritables  sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d'escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  comme  uu  boa  auxiliaire 
qii'il  faudra  conserver ,  tant  que  vous  supporterez 
le  joug  de  l'industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dé- 
nomination qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une 

banque  nationale M.  Necker  borne  l'émission 

de  ces   billets   à  240  millions;  il  vous  propose  de 

surveiller  cette  banque  ,  de  limiter  sa  durée 

Je  propose,  1°.  d'adopter  le  plan  du  ministre, 
2°.  de  nommer  des  commissaires  pour  concourir  à 
son  exécution  et  y  faire  ies  an.éîiorati'^ns  nécessaires, 
et  de  les  aulori'ser  à  cet  effet  à  conférer  avec  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  et  avec  les 
députés  des  principales  villes  de  commerce  ;  3°.  qu'il 
sois  écrit  aux  grandes  municipaiités  d  assembler  tes 
commeiçaus  et  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à 
des  affaires  ccmmerciales  ,  pour  leur  représenter  les 
raisons  qui  peuvent  ies  déterminer  à  prendre  des 
actions  dans  la  banque  nationale,  et  à  concourii 
ainsi  au  salut  et  à  la  tranquillité  publique. 

M.  delà  Borde  de  Mércvilie.  I.e  premier  ministre 
propise  lui  papier  qu'on  sera  forcé  de  prendre,  ei 
qui  ne  sera  pas  payable  à  présentation  ;  c  est  uu 
papier-monnaie  ;  c'est  l'impôt  le  plus  onéreux ,  l'em- 
prunt le  plus  clier,  la  banqueroute  la  plus  inutile.... 
11  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d'es- 
compte a  troublé  l'ordre  public  :  c'est  en  forçant  à 
prendre  ses  billets,  dont  la  circulation  devait  être 
vok  nlaire;  c'est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  proviuceseti  étranger,  par  ;a 
transformation  desbiliets  en  papier-mcnnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  nu.utrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dangereux  ,  et  qu  ils  sont  en  même- 
lems  une  véritable  viojalic.n  ries  principes.  Slais  c  u 
ne  peut  rien  en  conclure  de  l'unesLe  à  la  caisse  d  t.— 
compte.  Toute  opération  qui,  dans  ce  nuni.eut  . 
ii'aurait  pas  pour  objet  de  ia  sauver ,  ainsi  que  le., 
actionnaires-,  mériterait  par  cela  seul  d'être  lejelée. 
M.  l'évêque  d'Autua  a  proposé  de  la  payer  en 
annuité,  il  se  serait  abstenu  de  vous  présenter  et 
jnoyen  ,s'ilen  avait  examiné  les  conséc(uences  dange- 
reuses. Lariêt  de  surséance  finit  au  premier  janvier  : 
forcée  alors  de  reprendre  ses  paiemens ,  la  caisav 
d  escompte  pouira-t-elle  payer  a\  eu  les  effets  qui 
lui  ont  été  donnés ,  et  dont  vous  aurez  successi- 
vement retardé  l'éché.nite  ?  Qu'arnvera-t-il  alors  ? 
Quand  il  s'agit  de  rétablir  1  ordre ,  il  faut  éviter 
le  dsiordre  le  plus  possible. 

Propisera-t-on  d  établir  une  banque  nationale  ? 
tna's  a  qui  le  bénéfice  appartiendia-t-il  ?  à  la  Na- 
tii.n  ;  vous  ne  trouveriez  pas  d  actionnaires  :  aux  av  - 
tionnaires  ;  la  Nation  peiiL-elle  garantir  sans  intérêt: 
Supposons  une  banque  établie  avec  le  f  ;nd  de  la  Na- 
tion ,  elle  serait  inutile  :  on  ne  se  prête  pas  à  soi- 
même.  La  INaticn  donnerait  des  assignations  paya- 
■bles  dans  un  an  ,  pour  lesquelles  la  banque  remet 
trait  des  billets  payables  sur  le  ciiamp  ;  qui  a-raii 
fait  ces  billets?  la  Nation  :  qui  payerait  ces  billeU  ' 
la  Nation  :  ainsi,  la  Nation  de\raiC  à  la  Nation  , 
ce  que  la  Nation  lui  aurait  prêté. 

La  banque  d'actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente ;  ce  n'est  pas  pour  paj'er  ses  propres  dépeii.se. 
qu'elle  agit;  mais  afin  de  secourir  le  commerce,  eu 
livrant  des  valeurs  numériques  peur  des  valeurs 
réelles,  qui  rentrent  à  I  écliéance.  Ainsi,  la  bantiue 
d'actionnaires,  en  mettant  dehors  ses  billets,  peut 
être  considérée  comme  prêtant  sur  gages  ,  et  la 
banque  nationale  comme  débitrice  à  découvert. 

D'après  ces  principes  et  ces  observations  ,  je 
voudrais  rétablissement  d'une  banque  à  peu  prè.s 
semblable  à  celle  d'Angleterre  ,  pour  remplacer  la 
caisse  d  escompte,  dont  la  restauration  est  impos- 
sible. De  quel  avantage  ne  serait  pas  une  banque 
considérable  dans  le  moment  ou  l'agriculture  e: 
l'industrie  commerciale  demandent  des  secours,  ou 
le  crédit  convalescent  a  besoin  d  être  soutenu. 

Je  viens  vous  proposer  une  banque ,  dont  les 
actionnaires  déposeraient  dans  vos  mains  un  cau- 
tiouùerrient  de  i5o  millions.  Je  dois  prévenir  d'abord 
que  la  caisse  d'escompte  entre  en  entier  dans  ce 
projet.  J'ai  à  demander  poflr  la  nouvelle  ban(]ue 
deux  délerminations  ,  dans  lesqi:eiles  la  Nation 
pourrait  trouver  de  grands  avantages.  La  première, 
la  dispcisition  des  hôtels  des  monnaies  :  en  substi- 
tuant la  banque  au  roi,  pour  quelle  put  ,  à  vo- 
lonté, fabriquer  avec  les  lingots  les  espèces  néces- 
saires; 2.  d'accepter  !a  banque  pour  caissier  de 
la  Nation  ,  en  y  l'aisanl  verser  les  fonds  destinés 
aux  dépenses ,  qui  ,  de  leur  nature ,  ne  peuvent 
être  payées  dans  les  provinces. 

11  résulterait  de  ces  dispositions  plusieurs  avan- 
tages réels;  I.  la  suppression  au  premier  janvier 
de  tontes  les  receltes  générales  et  psrticulieres  ; 
2.  une  grande  simplicité  dans  la  gestion  ;  3.  la 
possibihté  de  supprimer  par  la  suite  les  chambres 
des  comptes,  en  y  substitnautun  seul  bureau,  qui 
recevra  le  compte  général  de  la  banque,  auquel 
sei aient  aimexés  les  comptes  particuliers  des  dépar- 
temens.  avec  les  pièces  justificatives  ;  4.  de  l'as- 
sujeltiiseaieut  des  ministres  à  une  grande  responaa- 


M!ité;  5°.  Enfin  le  moyen  facile  de  faire  acquitter 
dans  chaque  département,  non-seulement  les  dé- 
penses locales  ,  mais  encore  les  dépenses  éventuelles, 
La  banque  d'Angleterre  reçoit  les  deux  tiers 
des  fonds  de  l'Etat.  "Vous  seriez  effraj'és ,  si  vous 
siviez  les  pertes  immenses  qui  résultent  de  l'infi- 
.iélité  des  receveurs  en  France,  des  frais  d'envoi 
et  de  retour  ,  de  la  diminution  progressive  des  fonds 

en  passant  par  des   canaux  divers La    banque 

que  je  propose  offrirait ,  sous  ce  rapport  ,  une 
grande  économie  :  quelle  que  fût  la  commission 
c|ue  vous  lui  accorderiez  ,  cette  dépense  monte- 
rait à  peine  au  dixième  de  ce  qu'absorbent  la  cham- 
bre des  comptes,  les  payeurs  de  rentes,  et  la  mul- 
titudes de  caisses  dont  la  France  est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouquet,  la  responsabilité 
des  ministres  n'existe  plus  :  le  roi  signant,  le  con- 
trôleur général  se  trouvait  à  labri  de  toute  re- 
recherche. Pour  rétablir  cette  utile  responsabilité, 
chaque  législature  fixerait  par  un  décret  lesdépenses 
•  le  l'année,  divisées  en  tel  nombre  d  articles  :  les 
■dmiuistrateurs  de  la  banque  et  le  ministre  rece- 
vraient ce  décret  à  la  barre  et  prometteaient  de 
sy  conformer.  Le  ministre  signerait  toutes  les  or- 
donnances; la  baurpie  n'acquitterait  que  les  articles 
connus,  et  la  Nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au 
lieu  d'une  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  .tiésoriers  des  [lépartemeus  agiraient  sous 
, 'inspection  d'un  conseil  d'administration  ,  et  en- 
verraient cependant  de  mois  en  mois  leurs  comptes 
'létaillés;  plusieurs  livres  tenus  par  la  banque  com- 
prendraieutdisliuctement  les  produits  desdifférentes 
impositions  et  les  dépenses  diverses;  de  sorte  que 
cl  un  seul  coup-d'œil ,  l'état  des  finances  pourrait 
être  saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  3oo  millions.  Les 
actions  de  la  caisse  d'escompte  y  seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  ;  leur  pri  x  sera  de  4000 
livres,  payables  moitié  en  argent  ou  eu  billets  de 
caisse,  et  l'autre  moitié  eu  effets  royaux,  dus  en 
Miivier  ou  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 
L'Ile  prêtera  à  l'Etat  deux  cent  cinquante  milhons. 
a  .S  piour  100.  Le  dividende  fixe  et  invariable  , 
lera  de  6  pour  100.  Les  bénéfices  formeront  un 
t'ond  d'accumulation  ;  et  sitôt  que  ce  fond  s'élè- 
vera à  6  pour  100,  5  pour  loo  seront  joints  ai- 
capital  ,  et  le  reste  produira  uu  dividende  de  126 
nar  semestre. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à 
•'Hre  pris  comme  comptant ,  jusqu'au  premier  avril  : 
ia  banque  les  retirera  de  la  circulation  ,  à  mesure 
([■.•e  ces  fonds  lui  seront  remis  :  elle  ouvrira  au 
premier  de  janvier;  elle  recevra  alors  les  deniers 
lie  toutes  les  caisses  et  ceux  des  individus;  les  six 
premiers  mois,  elle  ne  fera  aucun  usage  de  l'argent 
'fui  lui  aura  été  confié.  Elle  remettra  à  la  Nation, 
en  nuittances  de  finance,  70  millions;  en  assigna- 
lions  sur  la  contribution  patriotique,  90  millions; 
■u  effets  loyaux ,  90  millions  ;  ce  qui  forme  un 
:(ital  de  2,'îo  millions,  pour  lesquels  il  lui  sera 
ilomié  des  contrats  avec  époques  de  payement  dé- 
erminées. 

Ainsi  le  nouvel  établissement  s'élèvera  pendant 
e'déiroissement  de  l'autre.  Dès  le  premier  janvier 
:e  numéraire  reparaîtra;  vous  serez  assurés  des  be- 
;  lus  de  cette  année,  et  vous  rentrerez  dans  la  jouis- 
sance totale  de  la  contribution  patriotique. 

Vous  ne  devez  pas  être  effrayés  des  malheurs  de 
a  caisse  d  escompte.  Elle  étaii;  bonne  dans  son  ori- 
gine ;  mais'eile  n  a  pu  résistera  I  influence  d'un  gou- 
vernement arbitraire.  Les  actionnaires  de  cet  éta- 
blissement feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  perdront 
pas  leurs  intérêts.  Les  avances  pour  les  besoins  de 
I  année  seront  remplies,  la  circulation  du  numé- 
raire rétablie,, et  vous  ne  serez  forcés  d'employer 
ni  billets  d  Etat ,  ni  petite  monnaie.  L'Angleterre 
s  est  chargée  de  ta.xes ,  plutôt  que  de  recourir  à 
des  moyens  désastreux  :  elle  épuisait  toutes  ses 
ressources,  et  vous  en  êtes  entourés.... 

M.  de  la  Borde  finit  par  le  tableau  de  [notre 
position,  de  nos  trvaux  et  des  motifs  de  notre 
.  onfiance. 

J'entends  dire  de  toutes  parts....  Ce  qui  m'af- 
flige surtout,  c'est  de  voir  qu'on  attribue  le  mal 
qu'on  suppose,  à  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans 
notre  situation  politique;  mais  cette  erreur  ne  peut 
"trede  longue  clurée,  et  l'on  reconnaîtra  que  c  est 
la  liberté  qui  donne  au  crédit  les  véritables  et  les 
seules  bases  c|n'il  puisse  avoir. 

La  lecture  de  ce  discours  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissemens  :  ce  travail  re- 
çoit encore  les  témoignages  de  satisfaction  les  plus 
énergiques. 

M.  de  Cazalès.  Le  plan  de  M.  de  la  Borde  pa- 
raît tellement  important,  il  offre  des  détails  si  con- 
sidérables ,  cpi'il  est  impossible  de  l'avoir  saisi.  Je 
demande  qu'il  soit  imprimé,  communiqué  au  pre- 
mier ministre  ,  et  queT Assemblée  nomme  dix  com- 
mi.ssaires  pour  l'examiner  et  en  rendre  compte 
mercredi  prochain. 

M.  Target.  Il  faut  décréter  en  même  tems ,  que 
les  commissaires  conféreront  aussi  avec  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  ,  et  qu'ils  com 


M.  le  duc  d'Aiguillon  demande  qu'un  projet  en- 
oyé  par  M.  l'abbé  d'Espaguac ,  au  comité  des  fi- 
ances, entre  aussi  dans  l'examen  et  dans  la  compa- 
raison. 


La  motion  de  M.  de  Cazalès,  et  l'amendement 
de  M.  Target,  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU    SAMEDI    5   DECEMBRE  ,    AU    SOIR. 


Le  comité  des  rapports  présente  les  détails  d'une 
affaire  dont  la  discussion  occupe  toute  la  séance. 

Au  mois  d'octobre  dernier  ,  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
niere  fut  dénoncé  au  commandement  de  la  garde  na- 
tionale d'Angoulême  par  le  comité  de  Blansac  , 
comme  porteur  de  lettres  suspectes.  ]\1.  de  Bellegarde, 
commandant ,  le  fit  arrêter  sur  la  route  d'Angoulême 
à  Paris  ,  et  on  le  trouva  chargé  de  14  lettres  déca- 
chetées ,  excepté  une  ,  adressée  par  M.  le  marquis 
de  Baraudin,  chef  d'escadre ,  à  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon  ,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
la  douleur  (  sur  les  journées  du  5  et  du  6  octobre  ) 
cette  phrase  :  le  cratère  du  volcan  est  dans  l'Assem- 
blée; je  me  réjouis  de  la  fuite  du  duc  d'O ;  il  ne 

reste  plus  à  désirer  que  la  chiite  de  Mirabeau.  M.  de 
Baraudin  est  convenu  que  ces  expressions  étaient 
échappées  à  sa  sensibilité;  qu'au  surplus,  il  était 
donné  des  preuves  de  son  patriotisme,  etc.  Il  offrit 
et  il  prêta  en  effet  serment  de  fidélité  à  la  Nation, 
au  roi  et  à  la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
niere ,  il  y  avait  un  paquet  de  lettres  écrites  par 
M.  le  vicomte  de  Saint-Simon  ,  à  Madame  son 
épouse  ;  et  ce  paquet ,  sans  autre  examen  ,  avait 
été  scellé  et  déposé  à  l'hôtel-de-ville  d  Angoulème. 

Le  comité  jugea  devoir  rendre  la  liberté  à  M. 
l'abbé  de  la  Bliniere,  qui  se  retira  à  Angoulème  avec 
M.  le  marquis  de  Baraudin  :  mais  tous  deux  craignant 
de  n'être  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauve- 
garde à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  prend  la  parole  et 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d'An- 
goulême est  répiéhensible;  il  dit  que  le  cachet  de 
pAssemblée  nationale ,  sous  lequel  il  avait  renfermé 
ses  lettres,  a  été  violé;  que  les  expressions  dont 
il  s'est  servi  annoncent  une  ame  affligée  des  évé- 
nemens  critiques,  mais  qu'il  a  mauifesiéson  amour 
pour  la  liberté,  en  servant  les  Américains  dans  leur 
cause  ,  etc. 

M.  de  Beaumetz  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d'Angoulême ,  et  tous  ceux  qui 
ont  participé  à  la  violation  de  la  liberté  dans  les 
personnes  de  MM.  de  la  Bliuiereet  de  Baraudin , 
soient  destitues  de  leurs  fonctions  et  déclarés  inca- 
pables de  posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  le  Chapelier  ,  l'abbé  Joubert  et  autres , 
disent  que  le  comité  a  été  forcé  par  le  Peuple  aux 
extrémités  dont  on  se  plaint,  etc.  Qu'il  ne  doit  être 
donné  aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu'il  faut  pro- 
noncer qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  affaire,  et 
après  beaucoup  de  débats,  on  rend  le  décret  suivant  ; 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès-verbal  du  comité  d'Angoulême 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Bliniere  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y  annexées,  déclare  qu'ils  sont  l'uu 
et  l'autre  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ;  que  n'étant 
accusés  ni  prévenus  d'aucun  délit,  ils  n'auraient  pas 
Jù  être  arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  correspondance 
violé;  que  le  paquet  des  lettres  du  vicomte  de  S, 
Simon  à  sa  femme,  déposé  au  greffe  de  l'hôtel-de- 
ville  d  Angoulème,  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y  a  été  apposé.  Déclare  au  surplus  ,  conformément 
aux  principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits , 
c(ue  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté; et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Le  bataillon  du  district  des  Capucins  S.  Honoré 
est  admis  à  faire  une  offrande  patriotique  de  10,160 
livres. 

M.  Fréteau  a  été  élu  une  seconde  fois  président  de 
l'Assemblée  nationale.  SurSzg  votaus  il  a  obtenu  448 
voix.  M.  Malouet  en  avait  recueilli  3og. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont ,  MM.  le  baron  de 
Menou ,  Charles  de  Laïueth  et  le  Sacher. 

Les  commissaires  pour  la  vérification  des  plans  de 
finances  de  MM.  Necker  et  de  la  Borde,  sont  MM. 
le  ConteulxdeCanteleu.Anson, Dupont,  laBorde, 
d'Ailly  ,  de  Cazalès  ,  l'abbé  Maury ,  le  marquis  de 
Montesquieu  ,  l'évêque  d'Autun ,  et  le  baron  d'AI- 
larde. 


Suppléans  ,  MM.  le  duc  du  Chàtelet,  le  comte  de 

,       ,        -,     ,;r     1     ,     T,     j  I   •    Mirabeau  et  Rœderer. 

pareront  le  plan  de  M,  de  la  Borde,  avec  celui  ^i     a    ^  ,„Tio„„« 

de  M.  Necker.  ^     La  séance  est  levée  a  10  heures. 
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TURQUIE. 


o. 


N  apprend  de  Vienne  que,  le  19  novembre,  on 
y  a  reçu  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Palanque  et  du 
château  de  Gladova.  Le  séraskier  Jussuf- Pacha ,  qui 
était  aux  environs  avec  8  ou  10  mille  hommes ,  ayant 
appris  l'approche  du  général  Wartensleben  ,  qui  était 
chargé  de  cette  expédition  ,  se  retira  ,  et  ne  laissa 
qu'une  garniion  à  Gladowa.  Le  général ,  instruit  de 
cette  circonstance ,  détacha  à  Gladowa  un  petit  corps , 
sous  les  ordres  du  général  de  Fabry.  Cette  troupe 
passa  le  Danube  le  6  ,  et  arriva  le  8  près  de  ce  châ- 
teau. On  somma  la  garnison  de  se  rendre  :  elle  de- 
manda trois  jours  pour  délibérer  ;  mais  ce  délai  lui 
ayant  été  refusé,  elle  a  capitulé.  On  lui  a  accordé  la 
sortie  libre.  On  a  trouvé  dans  la  Palanque  et  le  châ- 
teau 31  canons,  dont  4  de  fer;  2544  quintaux  de 
poudre ,  une  grande  quantité  de  boulets  et  d'ustensiles 
de  guerre;  153  quintaux  de  farine,  250  idem  de  bis- 
cuit; 150  boisseaux  d'orge  et  1900  d'avoine.  La  gar- 
nison était  composée  de  324  spahis,  et  153  janis- 
laites  :  elle  était  commandée  par  Mohmed- Pacha. 

La  possession  de  Gladowa  assure  celle  de  tout  le 
district  de  la  Kraina  ,  oh  l'on  compte  plus  de  150 
bourgs  et  villages. 

Du  camp  pus  d'Aillon  ,  k  J  novembre. 

On  mande  que  les  troupes  impériales  ont  mis  en 
déroute  les  Turcs  ,   campés  près  de  Czernecz; 

La  défection  de  l'hospodar  Mautojeni  se  confirme 
par  des  lettres  de  Francfort  du  13  novembre  :  il  est 
en  négociation  avec  les  chefs  des  armées  impériales. 
Il  offre  de  faire  cause  commune  avec  les  Autrichiens 
et  les  Russes ,  si  les  deux  coui«  consentent  à  lui  as- 
surer la  souveraineté  de  la  Valachie. 

Des  lettres  de  Constantinople  annoncent  que  le 
nouveau  khan  de  Tartatie ,  frère  de  Shaim-Gueray 
étranglé  à  Rhodes ,  s'est  rendu  auprès  de  la  Porte. 
On  présume  qu'il  vient  reprendre  les  négociations  de 
paix  entamées  l'hiver  dernier. 

On  apprend  de  Zwotnich  que  les  troupes  qui  ont 
été  détachées  dans  les  environs  ,  ont  pris  possession 
de  Bellira  ,  Usciia  ,  Sokol  et  Leschniza  ;  ce  dernier 
endroit  est  assez  bien  fortifié  ;  on  y  a  trouvé  beau- 
coup de  vivres. 

Il  se  confirme  que  le  pacha  de  Scutary  est  dans  la 
Bosnie ,  et  qu'il  a  joint  le  pacha  de  Trawnik.  Le  ma- 
jor-général de  Jellachich  s'est  avancé  sur  la  frontière 
pour  recevoir  l'ennemi  ;  il  campe  aux  environs  de 
Sirowâz. 

On  mande  de  Temes'war ,  en  date  du  i".  no- 
vembre ,  que  le  général  comte  Joseph  de  Collorédo 
en  est  parti  pour  la  frontière  ,  et  que  le  maréchal  de 
Laudhon  s'est  ^endu  à  Schnppaneck.  La  grosse  artil- 
lerie qu'on  a  fait  partir ,  est  arrivée  à   Méhadie." 

SUEDE. 

De  Stockholm. 

On  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour  de  S.  M. 
suédoise  à  Stockholm. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  encore  en  rade ,  et  ne 
désarme  point  :  il  attend  le  retour  du  courier  qu'il  a 
envoyé  au  roi  son  frère.  Il  aura  sans  doute  appris 
avec  déplaisir  que  les  Russes  ,  instruits  de  la  rentrée 
de  la  flotte  suédoise  à  Carlscrona  ,  sont  revenus 
prendre  leur  position  ,  et  qu'ils  se  sont  emparés  de 
nouveau  des  deux  postes  Importans  de  Pokala  et  Ba- 
raosund  ,  d'oij  les  Suédois  les  avaient  chassés  le  28 
octobre   dernier, 

ALLEMAGNE. 

Les  préparatifs  de  guerre  que  l'on  fait  en  West- 
phalie  sont  très -considérables  ,  les  troubles  de  Liège 
ne  peuvent  être  l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On 
doit  s'attendre  à  une  coalition  prochaine  entre  les  di- 
verses puissances  de  l'Allemagne:  l'empereur  et  l'Em- 
pire pensent  que  le  bonheur  des  Peuples  et  la  tran- 
quillité publique  dépendent  des  mesures  qu'ils  pren- 
dront pour  maintenir  leur  toute  puissance.  On  parle 
déjà  d'une  confédération  générale  de  tous  les  cercles. 
Cette  ligue  doit  tendre  à  maintenir  les  Peuples  dans 
leur  servitude  respective  :  pour  ce  grand  objet ,  les 
États  se  pièteront  des  secours  mutuels.  Si  les  Peuples 
s'emendtnt ,  s'ils  suivent  l'exemple  que  les  souverains 
leur  donnent,  ils  prouveront  qu'il  n'y  a  point  de  force 
qui  résiite  à  l'amour  de  la  liberté. 


Le  ministre  de  Prusse  a ,  dit  -  on  ,  de  fréquentes 
conférences  avec  le  prince  de  Kaunitz. 

ITALIE. 

»  De  Venise, 

La  saison  ne  permettant  plus  à  M.  de  Condulmer 

de  continuer  sa  course   contre  les  Tunisiens  ,  il  s'est 

porté  à  Malte  avec  son  escadre  ,  pour  l'y  faire  hi- 
verner. 

De  Rome, 

Le  Tibre  est  rentré  dans  son  lit ,  mais  on  sera  obligé 
d'ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  du  leirein 
qui  a  été  inondé. 


De  Napks, 

Le  Vésuve  a  vomi  depuis  quelques  semaines  (  du 
28  octobre  )  une  grande  lave  qui  se  divise  en  petits 
ruisseaux  ,  sortant  tous  d'une  montagne  près  de  la 
Torre-del-Greco  :  les  parties  de  la  montagne  qui  sont 
cultivées  n'ont  éprouvé  aucun  dommage. 

ESPAGNE. 

La  prohibition  de  tous  les  livres  qui  parlent  de  la 
révolution  de  France  les  fait  rechercher  avec  un  ex- 
trême empressement.  Les  Catalans  sont  révoltés ,  plu- 
sieurs bourgeois ,  accusé  de  lire  ou  de  débiter  ces 
livres  défendus,  ont  été  pris,  dit- on,  et  condamnés 
à  mort.  Les  soldats  chargés  de  protéger  l'exécution  , 
s'y  sont  refusés;  ils  ont  dit  très -humainement  qu'ils 
ne  voulaient  plus  que  personne  fût  inquiété  pour  lire 
des  ouvrages  que  quelques-uns  d'entr'eux  avaient  lus, 
et  qu'ils  croyaient  utiles.  —  Cette  nouvelle  nous  vient 
du  Béarn  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  Français  ont 
voulu  flatter  leurs  voisins  ,  et  leur  faire  honneur  de 
sentimens  qu'ils  n'ont  peut-être  pas  encore  manifestés. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers  ,  le  z6  novembre. 

Les  habitans  d'Anvers  persistent  dans  leur  mécon- 
tentement. L'amnistie  publiée  le  23  de  ce  mois  ne  fait 
aucune  mention  de  l'abolition  de  la  nouvelle  Régence 
et  du  rétablissement  de  l'ancienne  ;  elle  n'a  ramené 
personne.  On  n'espère  pas  davantage  des  bons  procé- 
dés du  commandant  du  château  ,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
fait  publier  une  déclaration  dans  laquelle  il  annonce 
qu'il  fera  tirer  sur  la  ville  à  boulets  rouges  au  premier 
mouvement  séditieux. 

De   Gand. 

Les  États  assemblés  à  Gand  (  suivant  les  nouvelles 
du  27  -novembre  )  ont  arrêté  six  points  :  le  premier 
■déclare  déchu  de  souveraineté  ,  l'ancien  comte  de 
Flandre  ;  le  second  établit  l'union  de  ces  États  à  ceux 
de  Brabant;  le  troisième  ordonne  la  levée  de  20  mille 
hommes  ;  par  le  quatrième  ,  il  est  nommé  des  com- 
missaires pour  traiter  avec  les  Puissances  étrangères , 
concernant  les  aimes ,  munitions  ,  etç  ;  le  cinquième 
invite  les  autres  États  à  se  rallier  à  la  cause  de  la  li- 
berté ;  et  le  conseil  de  Flandre  est  érigé  en  Conseil- 
souverain  par  le  sixième  de  ces  articles. 

Le  comte  d'Alton,  mande -t- on  de  Bruxelles  le  30 
novembre  ,  est  parti  avec  la  ferme  résolution  d'aller 
attaquer  les  patriotes  :  il  a  dirigé  sa  marche  vers  Tir- 
lemont  ,  avec  22  compagnies  d'infanterie ,  environ 
mille  dragons ,  et  une  artillerie  assez  considérable.'  On 
s'attend  à  recevoir  incessamment  des  nouvelles  très- 
importantes. 

Le  comte  d'Arberg  à  envoyé  sa  démission  à  Vienne. 
Il  se  dispose  à  vendre  sa  maison,  et  à  aller  vivre  dans 
la  retraite. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

On  a  plaidé  dernièrement  une  singulière  cause  de- 
vant le  lord  Kenyon  ,  à  Guilldhall. 

Un  mémoire  d'apothicaire  était  le  sujet  de  la  dis- 
cussion. Ce  mémoire  ,  partie  essentielle  au  procès  , 
commençait  ainsi:  doil  M ''''*,  pour  la  gucrison  de  sa 
femme ,  etc.  Cette  femme  était  morte  malgré  les  re- 
mèdes ,  ou  à  l'aide  des  remèdes  du  gai  Pharmacopûle. 
La  plaisanterie  a  paru  indécente  aux  Juges  ,  qui  ont 
condamné  aux  frais  le  docteur  subalterne. 

Le  docteur  Johnson  disait ,  en  parlant  de  M".  Shan- 
dy  et  de  Sterne  :  «  être  marié  à  une  femme  apathique , 
c'est  jouer  aux  cartes  sans  intéresser  le  jeu.  On  n'a  pas 
grand  plaisir ,  mais  on  tue  le  tems,  » 


Si  la  bastille  française  est  détruite ,  celle  de  Prusse 
subsiste  encore.  La  bastille  Prusienne  est  la  forteresse 
de  Spandau  :  les  gazettes  disent  qu'on  vient  d'y  con- 
duire un  étranger  de  distinction  ,  il  y  a  été  amené  le 
visage  couvert  d'un  masque  :  ce  voile  est  tombé  par 
accident  au  moment  même  où  il  allait  entrer  dans  sa 
prison.  Quelques  personnes  prétendent  avoir  reconnu 
un  nobles  Polonais  ;  d'autres  un  officier  général  Russe 
déguisé  sous  les  haillons  d'un  mendiant ,  et  qui  avait 
sur  lui  caché  les  plans  des  fortifications  de  Prusse. 
Cette  dernière  version  pourrait  être  la  plus  juste ,  d'au- 
tant mieux  qu'on  publie  ,  depuis  quelques  jours  ,  que 
le  roi  de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  prisonnier  est  étroitement  gardé  ,  et 
le  gouverneur  ne  souffre  que  personne  lui  parle, 

FRANCE. 

Il  a  couru  des  bruits  assez  extraordinaires  sur  des 
troubles  survenus  à  la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu'on  donne  comme  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y  ont  apporté  ,  avec  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale ,  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  ,  aussi-tôt  les  habitans  ont  pris  la 
cocarde  et  ont  été  imités  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur ,  alarmé  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  in- 
surrection ,  s'est  entouré  des  milices  de  couleur  ;  ce 
qui  a  causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits.  Deux 
cents  nègres  se  sont  armés  pour  aller  mettre  le  feu  au 
fort  St. -Pierre:  on  en  a  tué  une  centaine;  et  cepen- 
dant les  habitans  et  les  troupes  réunies  ont  érabli  le 
gouvernement  populaire  ,  en  formant  une  garde  na- 
tionale ,  et  ils  ont  beaucoup  retranché  au  pouvoir  de 
M.  de  Vioménil ,  gouverneur  de  l'île  ;  on  écrit  même 
qu'il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députés  des,  colonies  à  l'As- 
semblée nationale,  ces  matières  ont  peut-être  été  trop 
agitées ,  d'autant  plus  que  les  intérêts  de  nos  villes  nia- 
ritimes ,  qui  ont  aussi  des  députés ,  semblent  avoir  été 
jusqu'ici  en  opposition  décidée  avec  ceux  dès  colonies, 

M,  de,.,  seigneur  de,,,  en  Normandie,  ayant  sans 
doute  un  peu  ^humeur  sur  quelques  décrets  de  l'As- 
semblée -nationale  ,  s'est  avisé  tout  récemment ,  pour 
se  consoler  des  petits  malheurs  arrivés  à  l'aristocratie  , 
de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres  ,  de  ses  droits 
féodaux ,  etc.  Il  a  eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
archives  le  titre  de  servitude  de  l'un  de  ses  vassaux. 
C'était  un  bon  paysan  ,  très  -  exact  à  payer  sa  rede- 
vance féodale:  il  la  payait  cette  année  comme  à  l'or- 
dinaire ,  et  conduisait  lui-même  la  petite  charrette  sur 
laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  bled.  Le  sei- 
gneur ,  mieux  instruit  de  ses  droits  ,  et  ayant  son  titre 
à  la  main  ,  apprend  au  vassal  que  son  devoir  est  de 
porter  lui-même,  sur  son  dos,  de  tel  endroit  jus- 
qu'au châteati  ,  le  bled  d<int  il  est  redevable,  et  lut 
lit  la  preuve  légale  de  cette  obligation.  Le  paysan 
étonné  ,  mais  redoutant  les  suites  d'un  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tous  ses  vassaux  ,  se  retire  jusqu'à 
l'endroit  indiqué  dans  le  respectable  parchemin.  Là  il 
partage  sa  charge  en  deux  sacs  ,  retourne  au  château  , 
et  couvert  de  sueur ,  accablé  de  fatigue  ,  il  annonce 
au  seigneur  qu'il  n'apporte  pour  cette  première  fois 
qu'une  moitié  de  sa  redevance  ;  qu'il  va  se  reposer 
un  moment  et  chercher  la  seconde  moitié.  Alors  le 
seigneur  lui  dit  d'un  air  tranquille  et  froid ,  que  ce  ne 
sonr  pas  là  les  conditions  de  sa  servitude.  Il  relit  les 
propres  termes  du  titres ,  qui  en  effet  établissait  que 
le  vassal  porterait  lui-même  dans  un  sac  telle  quantité 
de  bled.  Le  paysan  reprend  son  fardeau ,  se  retire  et 
retourne  dans  son  village  compter  ce  qui  lui  arrive. 
Cette  odieuse  et  révoltante  tyrannie  indigne  tous  les 
paysans  ,  vassaux  ou  non  vassaux,  La  fureur  les  sai- 
sit. Ils  courent  au  château  ,  et  nous  ne  pouvons  dis- 
simuler aux  amis  du  système  féodale  ,  que  le  châ- 
teau a  été  démoli  de  fond  en  comble.  Nous  appre- 
nons avec  une  extrême  satisfaction  que  le  seigneur  a 
échappé  à  la  juste  colèi*  de  ces  paysans. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de   Paris. 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  a 
donné  ordre  à  M.  de  Maissemy  ,  un  de  ses  membres 
les  plus  sages  et  les  plus  pvudens ,  de  se  transporter 
à  Compiegne  pour  y  prendre  et  amener  à  Paris  six 
mille  fusils  qui  nous  viennent  de  Maubeuge, 

On  a  arrêté ,  il  y  a  quelques  jours ,  à  Meaux ,  un 
homme  faisant  de  grandes  dépenses ,  ayant  un  superbe 
équipage  ,  et  vivant  magnifiquement.  Sur  les  diffé- 
rentes questions  qu'on  lui  a  faites ,  on  n'a  pu  savoir 
d'oh  venait  cette  brillante  fortune  ,  sinon  qu  il  1  avait 
faite  à  Messine.  Ce  merveilleux  a  fait  penser  aux  bil- 


lets  de  caisse  fabriqués  par  le  sîeur  Marin.  Le  dépar- 
tement de  police  a  envoyé  le  procès -verbal  de  l'in- 
terrogatoire et  de  la  détention  du  Messinois  au  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  ,  qui  pourra  découvrir 
quelque  chose  sur  ce  mystérieux  personnage. 

II' existe  au  fauxbourg  St.-Antoine,  un  particulier 
nommé  k  Général  la  Pique ,  ainsi  appelé  parce  qu'il 
a  été  reconnu  pour  général  par  les  habitans  de  ce 
fauxbourg,  qui,  avec  des  piques  j  se  sont  transportés 
à  Versailles  le  5  octobre  dernier.  Quand  nous  serons 
mieux  instruits  de  M.  le  général  la  Pique  ,  nous  don 
lierons  plus  de  détail  à  nos  lecteurs  sur  son  person 
riel  et  son  état. 


DISTRICTS. 

Lès"  districts  ayant  su  que  l'assemblée  des  représen- 
tans  de  la  commune  délibérait  à  l'effet  de  choisir  dans 
son  sein  et  d'envoyer  des  commissaires  au  comité  de 
constitution  à  l'Assemblée  nationale  pour  y  travailler 
avec  les  membres  de  ce  comité  à  la  rédaction  d'un 
code  municipal  pour  Paris,  ont  député  à  l'hôtel-de- 
ville  afin  de  s'instruire  du  fait  et  protester  contre  cette 
conduite  ;  ajoutant  qu'un  des  droits  imprescriptibles 
d'une  commune  est  de  rédiger  et  sanctionner  elle- 
même  ses  lois  de  police  et  d'administration  locale  , 
et  qu'à  moins  qu'elle  n'en  ait  spécialement  chargé  tout 
autre  qu'elle-même,  par  un  mandat  ad  hoc ,  personne 
ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  des  règles  à  cet  égard , 
que  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet  objet ,  ils"  ne  pour- 
raient le  regarder  que  comme  un  projet  qu'ils  au- 
raient à  admettre  ou  à  rejetter ,  et  non  comme  une 
loi  qu'ils  soient  obligé  de  suivre  ;  que  Paris  s'était  ré- 
servé de  faire  lui-même  sa  constitution  municipale, 
qu'il  avait  pour  cela  340  représentans  en  activité  ;  que 
si  les  provinces  n'avaient  point  suivi  la  même  marche , 
c'est  qu'elles  n'ont  chez  elles  ni  les  secours  ,  ni  les 
lumières  que  la  capitale  offre  pour  cet  objet  ;  que  les 
besoins ,  l'étendue  ,  les  habitudes ,  le  commerce  et  la 
position  de  Paris  exigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
municipale ,  une  toute  autre  forme  que  celle  des  autres 
villes  ;  que  les  bourgeois  seuls  ont  les  connaissances 
suiEsantes  pour  prononcer  sur  ces  matières ,  et  qu'en-, 
fin  la  puissance  législative  ne  pouvait  que  faire  des 
lois  générales,  étabhr  les  bases  universelles  du  pou- 
voir politique  ,  mais  jamais  faire  des  réglemens  d'ad- 
ministration locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  prendre  de 
ces  principes  ,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grandes  famille  qui  a  seule  le  droit  et  les  connaissances 
propres  à  se  donner  un  gouvernement  ;  qu'une  assem- 
blée municipale  est  à  la  ville  pour  sa  législation  mu- 
nicipale ,  ce  qu'est  une  Assemblée  nationale  à  la  Na- 
tion ,  pour  sa  législation  nationale  ;  qu'il  n'y  a  point 
là  d'anarchie  ,  mais  subordination  ,  puisqu'une  muni- 
cipalité ne  peut  faire  aucun  règlement  particulier  qui 
contrarie  les  lois  générales ,  ni  aucun  établissement  qui 
gêne  la  liberté  ou  l'intérêt  de  tout  l'Empire. 

Une  commune  a  le  droit  de  se  diviser  en  vingt , 
trente  ,  soixante  o.u  tant  de  sections  qu'elle  le  trouve 
bon  ,  de  se  donner  dix  ,  vingt ,  cent  ou  trois  cents 
représentans ,  tant  et  si  peu  d'administrateurs  qu'elle 
veut  ;  et  lorsque  des  écarts  manifestes ,  des  absurdités 
palpables  dans  sa  marche  politique  ,  l'exposent  à  des 
dangers ,  c'est  à  l'éclairer  ,  à  la  persuader  qu'il  faut 
s'appliquer  et  non  à  la  contraindre. 

Au  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraître 
déplacée  en  ceci ,  que  l'assemblée  des  représentans  de 
la  commune  étant  la  commune  représentée  ,  c'est  ne 
point  connaître  les  principes  que  de  regarder  le  tra- 
vail que  l'Assemblée  nationale  ferait  avec  les  com- 
missaires municipaux,  «omme  non  autorité,  par  la' 
commune  ,  puisque  les  représeritans  dé  Paris  n'ont  pu 
Voter  des  commissaires  adjoints  à  ce  travail  qu'après 
l'avoir  consetiti  pour  et  au  nom  de  la  commune. 

,  11  faut  convenir  cependant  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 
gesse ,  les  districts  s'empresseraient  de  l'adopter  et  de 
le  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  poli- 
tique de  Paris.  * 

Mais  les  districts  craignent  d'être  sacrifiés.  Sanction- 
neront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait -il  juste 
ou  politique  de  le  faire?  N'y  a-t-il  point  quelque 
danger  à  le  tenter  ?  De  plus  les  districts  nous  ont 
sauvés;  et  je  pense,  moi,  que  si  les  nombreuses  as- 
semblées générales  qu'ils  tiennent  n'avaient  lieu  que 
pour,  les  élections  seulement.,  qu'un  comité  de  huit 
ou  dix  per-onnes  au  plus  fût  chargé  de  l'exercice  de 
la  police  dans  l'arrondissement ,  ainsi  qu'il  se  fait  au- 
jourd'hui ;  que  tes  comités  correspondissent  pour  la 
sûreté  ,  l'administration  de  la  ville  avec  la  municipa- 
lité ,  on  ne  serait  peut-être  pas  ti  es -éloigné  d'une 
organ'tsation  telle  que  le  maintien  de  la  liberté  l'exige  ; 
on  n'aurait  besoin  dans  Paris  ni  d'inspecteur,  ni  d'es- 
pions qui'  nous  ramèneraient  des  insurrections  si  on 
les  rétablissait.  Soixante  comités  de  citoyens  subor- 
donnés ,  liés  par  les  lois  et  leurs  devoirs  ,  seraient 
des  écoles  d'administration  ,  des  moyens  de  sûreté  et 
d'une  dépense  au  -  dessous  de  l'ancien  manège  poli- 
tique ,  puisqu'il  suffirait  dans  chaque  d'un  hoinme  ap- 
pointé ,  ainsi  qu'il  en  existe  actuellement. 


TRAVAUX    PUBLICS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers  adniinistrateuts 
du  département  ont  fait  afficher  un  placard  le  2  de 
ce  mois ,  par  lequel  il  est  dit  qu'ayant  été  informés 
qu'à  l'instigation  de  gens  mal  intentionnés ,  qui ,  par 
de  faux  bruits  se  plaisent  à  alarmer  les  ouvriers  de  la 
Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à  des 
excès  contre  leurs  chefs  ;  et  considérant  que  les  excès 
sont  d'autant  plus  répréhensibles  que  les  ouvriers  n'i- 
gnorent pas  que  le  roi  et  la  municipalité  font  les  plus 
grands  efforts  pour  leur  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister ,  et  que  la  reconnaissance  devrait  les  engager  au 
travail  et  à  la  subordination  :  nous  leur  ordonnons  , 
ainsi  qu'à  tous  autres  ouvriers  des  ateliers  publics  , 
de  se  comporter  envers  leurs  chefs  et  sous -chefs, 
avec  la  soumission  qu'ils  leur  doivent;  défendons  aux- 
dits  ouvriers  de  troubler  l'ordre  dans  les  ateliers ,  et 
de  se  porter  à  aucuns  excès  ,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes ,  in- 
génieurs nationaux  ,  chargés  de  présider  à  la  démoli- 
tion de  la  Bastille ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance  ,  et  en  outre  de  renvoyer 
de  l'atelier  les  auteurs  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
le  lundi  soir  30  novembre. 


LITTÉRATURE. 

Griefs  et  pIaintes  des  femmes  mal  ma- 
riées, in -8°.  de  42  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li- 
braires du  Palais  -  Roy  al.  - 

Molière  a  dit  : 

Du  côté  de  la  barbe  est  la  toute- puissance  ; 

C'est  cette  toute  -  puissance  qui  paraît  le  plus  fâcher 
les  femmes,  dans  l'espèce  de  factum  qu'on  pu- 
blie ici  sous  leur  nom.  «  Quoi  !  s'écrient  -  elles  ,  le 
mariage  est  une  société  légitime  ,  et  dans  cette  so- 
ciété l'un  est  tout ,  et  l'autre  rien  !  ils  ne  sont  qu'un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l'autre  iert  ! 
r.Line  opprime  ,  l'autre  est  opprimée  ,  et  ne  peut  cesser 
de  l'être  !  »  On  voit  par  ces  derniers  mots  ,  où  ten- 
dent les  griefs  et  les  plaintes  des  femmes  que  l'auteur 
fait  parler  :  elles  demandent ,  ou  plutôt  il  demande 
pour  elles  le  Divorce;  et  il  tâche  de  prévenir, 
dans  le  passage  suivant  et  d'autres  (  qu'il  serait  trop 
longs  de  rapporter  )  ,  toutes  les  objections  ,  toutes  les 
craintes  : 

<<  Que  de  désordres  ,  diront  bien  des  gens  ,  vont 
naître  du  divorce  !  Nous  répondrons  :  combien  ,  au 
contraire  ,  de  désordres  et  de  scandales  voiit  cesser 
par  le  divorce  !  combien  d'épouses  stériles  vont  de- 
venir fécondes  V  combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  les  mauvais 
ménages  !  coiîibien  d'entr'eux  épouseront  les  femmes 
qu'ils  aiment ,  et  qu'ils  ont  corrompus  !  ils  donneront 
à  l'État  des  enfans  légitimes,  au  lieu  d'introduire  dans 
les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

>»  Mais,  dira-t-on,  combien  de  femiiies  vone  bri- 
ser leurs  chaînes  ! 

>»  Cet  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  convenez 
que  les  femmes  quitteront  leurs  maris ,  c'est  que  les 
maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  :  mais  ne 
craignez  pas  une  désertion  si  considérable.  Au  sur- 
plus ,  quoi  qu'il  arrive  ,  rien  ne  peut  avoir  de  pires 
effets  que  nos  lois  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d'unions  ,  par  les  raisons  que  voici  : 

»  1°.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages  est 
bon.  On  voit  plus  de  femmes  contentes  que  de  mé- 
contentes (  1  ).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  sub- 
sister. 

>»  2°.  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécon- 
tentes ,  celles  qui  sont ,  par  la  nécessité  d'obéir  à  la 
loi  ,  fausses  et  perfides ,  celles  qui  ont  l'art  de  bien 
tromper  leurs  maris ,  les  tromperont  encore.  Leur  dé- 
pravation leur  rend  tous  les  hommes  à-peu-ptès  é- 
gaux  ;  elles  resteront  avec  leurs  maris ,  dans  la  crainte 
d'en   trouver  de  moins  faciles  à  tromper. 

«  3°.  Le  divorce  mettra  des  bornes  à  l'autorité  des 
maris.  Ils  n'en  abuseront  pas  ,  quand  elle  pourra  être 
réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheureuses  ^ 
et  elles  porteront  un  joug  tolérable. 

»  4°.  Dans  le  nombre  des  mécontentes ,  bien  peu 
trouveront  des  ressources  pour  vivre  isolés  ;  celles  qui 
ont  reçu  une  dot  modique  ,  ou  dissipép  ,  ou  atténuée 
et  insuffisante  à  leur  subsistance  ,  resteront.  » 

L'auteur  tâche  aussi  de  répondre  à  l'objection  con- 
cernant les  enfaijs ,  concernant  l'ordre  des  successions. 
Il  conclut  par  dire  ;  que  la  loi  du  divorce  rendra  rare 


(i)  Voilà  un  aveu  qui  pourrait  bien  atténuer  l'effet 
des  griefs  et  des  plaintes  de  ces  dernières. 


le  divorce  :  «  il  l'est  infiniment,  ajoute-t-il ,  dans  les 
pays  où  il  a  lieu.  » 


Programe  du  Lycée  ,  pour  l'année  1790. 
Ce  programe  ,  outre  l'indication  ordinaire  des  cours 
que  l'on  peut  suivre  au  Lycée  ,  offre  cette  année  des 
vues  nouvelles ,  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

«  Plus  la  grande  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  à  se  perfectionner ,  plus  chacun  de  ses 
membres,  y  est- il  dit,  doit  s'attacher  à  se  mettre  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions  ;  et  il  n'en  est  pas  une 
à  laquelle  les  objets  dont  on  s'occupe  au  Lycée,  qui 
n'aient  un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment 
où  un  État  change  son  organisation ,  est  toujours  ce- 
lui où  les  diverses  connaissances ,  les  divers  talens  ont 
le  plus  d'occasions  de  trouver  leur  place  ,  leur  usage , 
l'instant  propre  à  se  développer.  Administration  ,  fi- 
nances, commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui,  jusqu'ici, 
n'avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  à  cette  épo-  . 
que  ,  peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  ,  par 
chacun  de  nous  ,  dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
soit  provinciales.  Par -là  s'est  agrandie  l'influence  des 
lumières  des  hommes  privés  sur  là  chose  publique  , 
et  pat  conséquent  par -là  doit  s'accroître  l'intérêt  de 
l'instruction.  11  n'en  est  point  qui  ne  rende  celui  qui 
en  profite  plus  propre  à  quelque  fonction  intéressante. 
L'éloquence  ,  la  netteté  ,  la  précision  ,  la  méthode ,  la 
justesse  ,  la  solidité  ,  toutes  les  parties  qui  concourent 
à  former  le  talent  de  la  parole  ,  vont  augmenter  de 
prix  ,  parce  qu'elles  auront  plus  d'applications  pra- 
tiques. On  peut  en  dire  autant  de  la  connaissance  des 
divers  gouyernemens  ,  ,  des  lois  des  différens  pays , 
de  leur  influence  sur  les  mœurs'  et  sur.  les  évène- 
mens ,  et  par  conséquent  de  l'histoire.  11  en  est  de 
même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles  et  d'ob- 
servation,  dont  les  résultats  sont  si  Importans,  et  dont 
l'ignorance  peut  devenir  si  funeste  dans  les  apperçus, 
les  calculs ,  les  réglemens  concernant  les  arts ,  les  ma- 
nufactures ,  l'agriculture ,  et  par  conséljuent  le  com- 
merce ,  qui  en  est  le  fruit.  C'est  ainsi  que  la  litttéra- 
ture ,  l'histoire  et  les  sciences  naturelles  se  réunissent 
pour  former  les  homiiies  aux  affaires  et  aux  fonctions 
les  plus  importantes. 

Voici  f  conséquemmênt  à  ces  vues  ,  les  développe- 
mens  que  présente  ensuite  ce  programme ,  par  rapport 
aux  objets  qu'embrasseront,  en  1780,  plusieurs  des 
enseignemens  du  Lycée. 

«  Quatre  années  n'ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue  ,  le  plan  que  l'on  a  cru  devoir  em- 
brasser pour  le  cours  de  littérature.  On  li'en  sera  pas 
surpris  ,  si  l'on  considère  que  M.  de  la  Harpe  n'a  pas 
cru  que,  dans  le  18°  siècle,  on  dût  la  borner  à  ce 
qui  est  uniquement  du  ressort  de  l'imagination  et  du 
goût;  mais  qu'à  l'exemple  des  Clcéton  et  des  Vol- 
taire ,  on  devait  comprendre  dans  l'étude  des  lettres 
tout  ce  qui  appartient  à  la  raison  cultivée  ,  et  n'en 
séparei-  que  les  sciences  exactes  et  les  sciences  phy- 
siques ,  qui ,  joignant  la  pratique  et  les  faits  à  la  spé- 
culation ,  forment  un  domaine  particulier.  On  a  pu 
voir  aussi ,  l'année  dernière  ,  qu'il  apportait  son  at- 
tention et  ses  soins  à  conformer  sa  marche  au  Mou- 
vement général  des  esprits  :  c'était  le  devoir  d'un  lit- 
térateur citoyen  dans  un  tems  où  les  lumières  font 
une  partie  considérable  de  la  chose  publique:  de -là 
sans  doute  l'extrême  intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et 
accueîlli  (es  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperons  cet  hiver , 
ne  doivent  être  ni  moins  importantes  ,  ni  moins  in- 
téressantes ;  il  suffit  de  dire  qu'elles  auront  pour  ob- 
jet les  ouvrages  de  Mably  ,  de  J.  J.  Rousseau ,  et 
la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historiens  succéderont 
immédiatement  aux  philosophes  du  18°  siècle  ;  ils 
commencent  dès  cette  époque  à  se  lier  naturellement. 
Ensuite  les  romans ,  la  critique  ,  la  littérature  agréable  , 
si  féconde  et  si  variée  dans  ce  siècle ,  offriront  comme 
une  sorte  de  délassement  après  des  matières  si  sé- 
rieuses ,  et  termineront  enfin  ,  cette  année ,  le  cours  de 
littérature.  » 

M.  Garât  recommencera  l'histoire  des  divers  Peuples 
de  la  Grèce  ,  des  Peuples  de  cette  heureuse  contrée 
qui  a  eu  la  gloire  de  donner  aux  Roinalns  leur  pre- 
mier code  de  lois ,  comme  les  premières  leçons  du 
goût  et  des  beaux -arts,  des  sciences  et  de  la  philo- 
sophie. On  y  verra  de  petites  Nations  montrer  aux 
plus  puissantes  ce  que  peut  l'amour  de  la  liberté.  Les 
séances  où  cette  histoire  sera  développée  ,  seront 
neuves  à  plusieurs  égards  ,  et  M.  Garar  y  joindra  des 
morceaux  sur  la  philosophie  ,  les  lettres  et  les  arts 
parmi  ces  Peuples. 

Il  manquerait  une  partie  essentielle  à  l'ensemble  des 
divers  enseignemens  que  l'on  trouve  au  Lycée  ,  si , 
consultant  le  goût  et  les  besoins  de  la  Nation  dans 
les  circonstances  présentes ,  on  n'y  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l'a  senti ,  et  l'on  a  cherché  à  le 
lui  procurer.  M.  de  la  Croix  ,  avocat  au  parlement , 
s'en  est  chargé  ;  et  cette  science ,  dont  les  détails  sont 
devenus  si  Intéressans  ,  conviendra  nécessairement  à 
des  hommes  tous  appelés  désormais  à  prendre  part 
aux  affaires. 

M.  de  Fourcroy  ,  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chymie  ,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  ' 
pas  encore  été  initiés  dans  c^te  science ,  traitera  de 


la  chymie  animale ,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle  ;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d'en  faite  les  diverses  applications  dont  elle  est 
susceptible. 

Au  lieu  de  consacrer ,  cette  année  ,  les  séanses  d« 
mathématiques  à  la  seule  géométrie  des  courbes,  pour 
continuer  les  élémens  de  cette  science  ,  on  a  cru  que , 
dans  les  circonstances  présentes  ,  le  public  s'occuperait 
avec  plus  dlntérét  de  recherches  sur  la  population  et 
sur  la  durée  de  la  vie  ,  et  des  applications  dont  ces 
recherches  sont  susceptibles  dans  l'administration  des 
finances.  M.  de  Parcieux  empl'oira  donc  cet  hiver  à 
développer  ces  objets  ;  ensuite  il  finira  l'année  par  U 
géométrie  des  courbes.        ' 

L'annonce  des  autres  cours  n'offrant  rien  de  parti- 
culier ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'ajouter  ici  quelques  mots 
relatifs  aux  séances  et  à  l'époque  de  leur  ouverture. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois  ,  et  ne 
seront  plus  interrompus  jusqu'au  premier  août  suivant, 
qu'aux  jours  des  fêtes  (  i  ).  Ces  interruptions  n'ont 
lieu  que  pour  les  séances  ;  les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  les  souscripteurs   tous  les  jours  de  l'ùnnée. 

Une  feuille  imprimée  ,  qu'ils  reçoivent  tous  les  di- 
manches ,  leur  indique  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  la  semaine.  La  première  ,  qu'ils  rece- 
vront le  13  de  ce  mois,  leur  fera  connaître  les  heures 
et  les  jours  de  chaque  séance. 


Résumé  des  procès -verbaux  des  assemblées  provin- 
ciales. A  Londres ,  et  se  trouve  à  Paris ,  chez  P.  J. 
Duplain  ,  libraire  ,  cour  du  commerce  ,  rue  de  l'an- 
cienne Comédie  Française.    Broch.  in- 8°. 

Élémens  de  Mythologie ,  avec  l'analyse  SOvide ,  et 
des  poèmes  S  Homère  et  de  Virgile.  Ouvrage  présenté 
à  l'Université  de  Paris  ,  et  à  l'usage  des  collèges  ; 
par  M.  Hugon  de  Basseville ,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  édiiion  ,  augmentée  et  corrigée  par  l'auteur. 
Vol.  in-8°.  Chez  Laurent,  libraire  de  la  bibliothèque 
du  roi ,  rue  de  Tournon.   Prix  2  liv.  J  sous  broché. 

Ohsirvitions  sur  les  lois  criminelles  de  France ,  par 
M.  Philpin  de  Piépape  ,  conseiller  d'État ,  lieutenant- 
général -honoraire  de  Langres  ,  etc.  in -4°,  Prix  6  liv. 
Broché.  A  Paris  ,  chez  Belin  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
Jfacques  ,  près  Saint -Yves.  1789.  Avec  cette  épigra- 
phe :  C'est  de  la  bonté  des  lois  criminelles  que  dépend 
principalement  la  liberté  du  citoyen.  (  Esprit  des  Lois , 
liv.  12  ,  chap,  i.  ) 

Tous  ceux  qui  ,  par  état ,  s'occupent  de  la  juris- 
prudence criminelle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie  de 
l'administration  de   la  justice  ,   et  les   plus   propres  à 

les  guider  dans   l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce 

n'est  point  ici  utie  de  ces  productions  systématiques  , 
où  l'auteur  se  livre  aux  écarts  d'un^  imagination  qui 
l'entraîne  au-delà  des  bornes  de  son  sujet  ,  et  se 
croit  appelé  au  rôle  brillant  de  législateur,  parce  qu'on 
lui  a  fait  remarquer  quelques  abus  dans  les  formes  de 
la  procédure  criminelle  ;  abus  que  les  magistrats  con- 
naissent depuis  long-tems,  et  dont  la  plupart  d'en- 
tr'eux  ont  sollicité  plus  d'une  fois  la  réformation.  C'est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi ,  et  qui  est  le  fruit 
d'une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  rétnis  dans  ce  volume  ,  l'auteur 
paraît  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de  Mon- 
tesquieu qu'il  a  pris  pour  épigraphe  ;  et  c'est  toujours 
le  flambeau  de  l'expérience  à  la  main  que  M.  Pié- 
pape a   parcouru   l'édifice   beaucoup  trop   obscur  sans 

doute  de  notre  code  criminel. En  effet ,  dans  une 

matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique  et 
le  bonheur  de  l'humanité  ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  parties  qui 
composent  cet  édifice  ;  il  faut  en  avoir  saisi  l'en- 
semble jusqu'aux  moindres  détails  ;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives ,  les  comparer  entr'elles , 
connaître  tous  leurs  rapports ,  leurs  différences ,  ba- 
lancer tous  les  avantages  et  les  inconvéniens ,  et  ne  se 
décider  à  abattre  les  objets  défectueux  ,  que  lorsque 
l'on  est  bien  sûr  de  pouvoir  en  substituer  d'autres  qui 
soient  exempts  des  mêmes  imperfections.  

Écoutons  un  moment  M.  Piépape  :  «  Depuis  quel- 
ques années ,  les  abus  réels  oii  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  ont  été  le  sujet  de  plusieurs  é- 
ctits.  Quelques  jogemens  reconnus  pour  être  le  fruit 
de  l'erreur ,  d'autres  que  l'on  a  présentés  comme  tels 
au   public  ,  ont   éveillé   sont   attention.    On   ne   s'est 


(  I  )  Autrefois  ,  les  séances  avaient  lieu  jusqu'au 
premier  de  septembre  ;  mais  elles  étaient  interrom- 
pues à  Noël  et  à  Pâques  par  quinze  jours  de  va- 
cance,  et  par  hulr  jours  à  la  Pentecôte.  Ces  vacances 
tombaient  sur  le  moment  00  MM.  les  souscripteurs 
sont  le  plus  rassemblés  dans  Paris  ;  c'est  ce  qui  a  en- 
gagé à  supprimer  ces  trois  interruptions  ,  et  à  repor- 
ter ce  tems  sur  le  mois  d'oût ,  dans  lequel  ,  au  con- 
traire j,  c'est  le  nombre  des  abséns  qui  est  le  plus 
considérable. 

Le  bureau  oit.  l'on  reçoit  les  souscriptions  est  ouvert 
tous  les  jours  ^  jusqu'à  deux  heures  après-midi  y  au  Lycée 
même ,  près  de  la  place  du  Palais-Royal, 


pas  contenté  de  plaindre  des  malheureux  peut-être 
trop  légèrement  condamnés  ,  ni  de  faire  des  vœux 
pour  le  succès  des  moyens  légitimes  de  réparer  l'er- 
reur que  les  lois  ont  elles-mêmes  offerts:  l'Imagina- 
tion, qui  s'arrête  difficilement,  sur -tout  lorsqu'elle 
est  échautfée  par  un  motif  aussi  puissant  que  celui  de 
l'intérêt  apparent  de  l'humanité,  s'est  exagéré  les  abus 
et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a  été  possible 
quelquefois  a  paru  devoir  arriver  fréquemment  ,  et 
pouvoir  arriver  toujours  :  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété a  été  un  instant  oublié  ,  pour  celui  de  quelques 
particuliers  :  peu  s'en  est  fallu  que  la  loi  qui  fait  notre 
sûreté ,  n'ait  été  dénoncée  comme  une  arme  meur- 
trière ,  et  ses  ministies  comme  des  assassins. 

»  Mon  objet  n'est  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi  ,  ni  celles  de  ses  ministres.  La  loi  se  dé- 
fend elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des 
lumières  qui  se  sont  réunies  pour  présider  à  sa  ré- 
daction ,  par  l'appareil  avec  lequel  ses  dispositions 
ont  été  discutées ,.  pat  la  tranquillité  publique  qui  en 
a  été  le   résultat. 

Quant  à  ses  ministres  ,  ils  sont  hommes  ,  sujets  à 
l'erreur  et  aux  passions.  S'ils  se  trompent  ,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer  ;  s'il  en  est  qui  abusent  de 
leur  pouvoir  ,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à  qui 
ne  sait  ni  respecter  leur  état ,  ni  apprécier  les  sacri- 
fices de  tout  genre  qu'ils  font  journellement  au  pu- 
blic !  malheur  à  qui  se  permet  d'atténuer  leur  auto- 
rité en  diminuant  la  confiance  ! 

»  Prenons  garde  que ,  séduits  par  des  idées  fausses , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  par  les  mots  d'humanité  et  de 
liberté  ,  nous  ne  nous  égarions  au  point  de  ne  voir 
dans  l'exercice  d'une  autorité  légitime  ,  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose  ;  tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée  , 
ce  n'est  que  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  ses 
ministres ,  que  l'humanité  peut  conserver  ses  droits  , 
ses  prérogatives  et  sa  liberté.  Toutes  atteintes  por- 
tées à  l'exercice  d'un  pouvoir  légitimement  établi ,  est 
un  pas  vers  l'anarchie  ou  l'arbitraire.  >>  — 

Ces  réflexions  doivent  être  rangées  dans  la  classe  de 
celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bien  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu'à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure ,  l'accusé  soit  assisté  d'un  magistrat  spécialement 
chargé  de  veiller  lur  ses  intérêts  ;  *<  je  suis  intime- 
ment convaincu  ,  dit  -  il  ,  que  ce  ministère  ,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu'une  ame  honnêce  et  sensible 
puisse  ambitionner ,  doit  former  seul  un  contrepoids 
suffisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention  ,  de 
la  surprise   et  de  l'erreur  —  ». 

Nous  pensons  que  l'ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  fort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à  l'instruction  des  procès  criminels  ,  aux 
termes  des  lettres  -  patentes  du  roi ,  portant  sanction 
des  décrets  de  t'AssEMBLÉE  NATIONALE,  don- 
nées au  mois  d'octobre  dernier.  Il  faut  espérer  enfin 
que  ,  lorsque  la  réformation  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle sera  arrivée  au  période  où  les  Représentans 
de  la  Narion  se  proposent  de  la  porter ,  nous  verrons 
luire  ces  jours  heureux,  où  la  vie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois , 
que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  leur  porter  atteinte  , 
sans  être  soumis  rigoureusement  aux  peines  qu'elles  au- 
rotit    prononcées. 

Mémoires  sur  l'Administration  de  la  Marine  et 
des  Colonies;  par  un  officier -général  de  la  Marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  S.-Domingue.  A 
Paris,  chez  Froullé ,  libr. ,  quai  des  Augusrins.  1789. 
iti  -  8°.  de  248  pages  ,  portant  cette  épigraphe  : 

jévec  la  liberté 
D'un  soldat  qui  sait  mal  farder  la  vérité. 

Un  jeune  homme  deni'anda  un  jour  à  Aristote  com- 
ment on  jugeait  du  mérite  d'un  livre.  Le  phisosophe 
lui  répondit  :  «  si  l'auteur  dit  tout  ce  qu'il  faut ,  s'il 
ne  dit  que  Ce  qu'il  faut  ,  s'il  le  dit  comme  il  faut.  » 

Ces  qualités  aussi  rares  que  précieuses  ,  nous  ont 
paru  réunies  dans  les  mémoires  que  nous  annonçons  , 
et  dont  l'auteur  est  M.  de  Bory, 

«  Mon  principal  dessein,  dit -il,  en  composant  ces 
mémoires  ,  a  été  de  présenter  un  plan  simple  ,  qui  ne 
tendît  qu'à  unir  intimement  la  Marine  et  les  Colo- 
nies ;  de  met;re  tous  les  lecteurs  en  état  de  juger 
quelle  doit  être  la  véritable  organisation  d'une  ma- 
rine ;  d'allier  la  plus  grande  économie  avec  la  plus 
grande  utilité  ;  de  n'employer  que  les  gens  néces- 
saires ,  et  de  supprimer  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a  créées  de  son  chef ,  sans  y  être  autorisé  par 
le  besoin  ,  et  simplement  de  son  autorité  ,  ou ,  pour 
me  servir  d'une  expression  commuhe  ,  mais  éner- 
gique ,  pour  faire.  » 

C'est  véritablement  aux  gens  de  l'art  à  juger  si  M. 
d;  Bory  a  atteint  son  but  ,  s'il  a  présenté  tous  les 
abus  qui  se  sont  malheureusement  introduits  dans  le  ré- 
gime du  département  de  la  marine  ,  et  si  les  moyens 
qu'il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en  ef- 
fet les  plus  propres  à  le  produire. 

L'auteur  tetminc  son  ouvrage  par  ces  réflexions 
importantes  ,  et  qui  méritent  de  fixer  toute  l'atten- 
.tion  des  repiésentans  de  la  Nation. 


«  Les  conditions  doivent  être  réciproques  entre  1^ 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  à 
tous  leurs  besoins  exactement ,  complettement  et  sans 
aucun  retard  ,  les  colonies  lui  doivent  toutes  leurs 
denrées  en  échange.  Mais  cet  engagement  téclproqu: 
a-t-il  toujours  eu  lien.,  et  peut -il  l'avoir  sans  au- 
cun dérangement  ?  Le  commerce  l'a  souvent  promis 
et  il  a  souvent  manqué.  Pourquoi .''  C'est  que  le  com- 
merce est  un  être  métaphysique  qui  n'a  aucune  ac- 
tion ;  c'est  que  les  commerçans  ne  sont  pas  solidaires  ; 
c'est  qu'ils  sont  isolés  ;  chacun  a  son  intérêt  particu-, 
lier  suc  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De -là  suivent 
les  retards,  et  de -là  des  plaintes  des  colons.  » 

Il  ajoute  enfin  ;  «  La  France  paraît  plus  intéressée 
à  la  conservation  de  ses  colonies  ,  que  celles  -  ci  ne 
le  sont  à  rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouve- 
ront toujours  des  puissances  prêtes  à  les  nouttir ,  à 
les  protéger.  » 

De  r Amélioration  du  sort  des  militaires  ,  ouvrage 
où  l'on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes  ,  de  perfectionner  la  religion 
et  les  mœurs  ,  l'instruction  et  la  formation  des  offi- 
ciers et  des  soldats ,  d'attacher  les  uns  et  les  autres 
à  la  Patrie  ,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture ,  un  sort  plus  doux  ,  une  retraite  plus  agréable 
sans  nuire  a  aucun  individu  et  même ,  en  diminuant 
considérablement  les  dépenses  de  l'État  ;  par  M.  De- 
larue  ,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Trinité -Ré- 
demption des  Captifs ,  bachelier  de  Sorbonne ,  et  au- 
mônier breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne , 
infanterie. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  Saint -Jacques  ,  près  de 
St-Yves  ;  2  vol.  in- 12:  prix  3  liv.  12  s.  broché. 

Dissertation  critique  sur  les  propriétés  du  clergé  de 
France  ;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Chez  Varin  ,  libraire  rue  du  Petit -Pont ,  n".  22  ; 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés.  Broch.  in -8°. 
de  41   pages. 

Réflexions  sur  l'état  présent  de  la  chirurgie  dans  la.- 
capitale  ,  et  sur  ses  rapports  militaires  ,  suivies  d'un 
plan  pour  le  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale Parisienne  ;  par  M.  Sédillot ,  membre  du  col- 
lège et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris , 
chirurgien  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Condé  ,  et  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de. 
Reims, 

Chez  CrouUebois ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins ,  n*. 
32.   Brochure  de  16  pages. 

La  Religion ,  réclamant  ses  droits  au  milieu  de  l'As- 
semblée nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve  Hé- 
rissant,  rue  neuve  Notte-Dame;  et  se  trouve  chez 
Varin,  rue  du  Petit -Pont.  Brochuie  in- 12  de  21 
pages. 

Emilie  Fairville ,   ou  la  Philosophie  du  Sentiment  ; 

par   l'auteur  d'Ela  ,   ou  les  Illusions   du  cœur ,   traduit 

de  l'Anglais  par   ].  B.  Sanchainan  ,  avec   cette  épi- 
graphe : 

«  Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant ,  dont 
souvent  on  éprouve  les  arrêts  sans  les  avoir  mérités  : 
que  les  docteurs  scholastiques  sachent  nous  dire  pour- 
quoi. »  2  vol.  in  - 12. 

A  Londres  ;  et  se  vend  à  Paris ,  chez  Visse ,  rue  de 
la  Harpe  ,  près  la  rue  Serpente  :   prix  36  sols  broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Berger  fidelle  , 
traduit  de  l'Italien,  i  vol.  in- 12;  prix  36  s.  broché 
et  48  s.  telié. 


ACADÉMIES. 

L'académie  royale  des  inscriptions  et  belles -lettres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemblée  publique  d'a- 
ptes la  Saint -Martin.  M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel, 
annonça  pour  le  prix  dont  le  sujet  était  :  Quels  furent 
l'origine  ,  les  progrès  et  les  effets  de  la  pantomime  cher 
les  anciens  ?  avait  été  décerné  à  un  mémoire  intéres- 
sant et  curieux  ,  de  M.  de  Launay ,  avocat  au  parle- 
ment. ' 

L'acadjémie  a  distingué  et  cité  avec  éloge  ,  un  mé- 
moire écrit  en  latin  ,  ayant  pour  devise  :  Segnius,  irri' 
tant  animas  demissa  pef  aurem  ,  quim  quœ  sunt  oculis 
subjecta  fidelihus.  L'auteur  y  montre  des  connaissancesr 
peu  communes;  l'antiquité  paraît  lui  cire  familière;  il 
a  puisé  dans  toutes  les  sources ,  et  rassemble  tous  les 
passages  propres  à  éclaicir  son  sujet  :  mais  il  ne  prend 
pas  toujours  la  peine  de  les  fondre  pour  en  former  ua 
ensemble,  de  sorte  que  son  ouvrage,  ti  es -estimable 
pour  le  fond ,  laisse  beaucoup  à  désirer  pour  la  forme. 

L'académie  a  remis  à  Pâques  1791  ,  le  sujet  du 
prix  qu'elle  devait  adjuger  à  Pâques  1989,  et  dont 
l'objet  est  d'examiner  ;  SI  l'ostracisme  et  h  pétalisme 
ont  contribué  au  maintien  ou  à  la  décadence  des  répu^- 
bliques  de  la  Grèce  ;  le  prix ,  qui  est  une  médaille  d'or 
de  la  valeur  de  400  livres  ,  sera  double. 

Le  sujet  de  celui  qu'elle  doit  adjuger  à  la  Saint- 
Martin  1791  ,  est  de  rechercher  :  Quelle  fut  dans  Us 
gouvernemens  anciens  ,   l'influence  des  lois  somptuaires  , 


tl  qutU  ijjlts  cUu  poumhtit  produire  J^ru  Us  gouver- 
ncmtns  modernes  ?  Ce  prix  ,  fondé  par  l'abbé  Rdynal , 
consiste  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  iioo 
livres. 

Le  reste  de  la  séance  fut  occupé  par  la  lecture  des 
ouvrages  suivans  ; 

i'.  Mémoires  sur  les  rapports  du  chamanisme  ,  avec 
quelques  opinions  et  quelques  pratiques  religieuses  dis 
Grecs  ,  par  M.  Lévêque.  Le  chamanisme  est  une  re- 
li^on  très  -  ancienne ,  répandue  au  nord  de  l'Asie,  et 
qui  exista  long-tems  dans  l'Inde  ,  dans  la  Bactriane  , 
-  et  au  nord  de  l'Europe.  L'auteur  rapporte  un  grand 
nombre  d'opinions  et  de  pratiques  des  Chamans  du 
nord  ,  les  compare  avec  celles  des  anciens  Grecs ,'  et 
recherche  'les  causes  de  ^eur  conformité. 

2°.  Mémoires  sur  les  rnsnumens  qui  représentent  les 
rois  Perses  Achéménides  ou  Sassanides ,  par  M.  l'abbé 
Mongez.  Parmi  ces  monumens  ,  l'auteur  explique  , 
d'une  manière  détaillée,  les  bas-reliefs  de  Persépolis , 
ceux  de  Nakschi-Rustam  ,  et  un  précieux  crystal  de 
loche  du  trésor  de  Saint -Denis  en  France,  sur  lequel 
est  gravé  un  roi  Perse  Sassanide.  Ce  dernier  mo- 
nument n'avait  point  encore  été  reconnu  ni  publié. 
Les'  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront  leurs  ta- 
lens  sur  des  sujets  tirés  de  l'histoire  des  Perses ,  et  en 
particulier  de  celles  de  Cyrus  et  de  l'infortuné  Darius, 
trouveront  dans  ce  mémoire  et  dans  les  dessins  qui 
l'accompagnent ,  les  costumes  des  Perses  et  de  leurs 
icis  ,  jusqu'au  tems  des  califes  arabes. 

3".  Mémoire  sur  l'Edda  ,  ou  la  Mythologie  septen- 
trionale,  par  M.  Keralio.  L'auteui  y  expose  les  causes 
-du  peu  de  succès  des  savans  qui  ont  tenté  d'expli-- 
quer  l'Edda  ,  les  moyens  qu'il  a  employés  pour  tâ- 
cher d'y  réussir ,  et  le  système  général  de  cette  my- 
thologie. 11  annonce  qu'on  en  verra  tous  les  détails 
dans  une  traduction  complette  de  l'Edda  ,  avec  des 
eîipVications  et  des  notes  qu'il  livrera  à  l'impression  , 
dès  que  l'attention  puplique  ,  toute  entière  aux  grands 
intérêts  qui  occupent  la  France  ,  pourra  donner  quel- 
ques momens  à  des  objets  moins  importans. 

4".  Extrait  d'un  mémoire  sur  differens  faits  relatifs 
au  fontijtcat  d'Innocent  J II,  et  particulièrement  sur  la 
légation  en  France  de  Robert  de  Courçon  ,  cardinal- 
prêtre  du  titre  de  Saint- Etienne  au  mont  Caelius  ;  par 
M.  de  la  Porte  du  Theil.  Ce  mémoire  fait  partie 
d  un  travail  que  l'auteur  a  entrepris  pour  éclaircir 
l'histoire  du  pontificat  d'Innocent  III,  l'un  des  papes 
les  plus  célèbres.  La  légation  en  France  du  cardinal 
Robert  de  Courçon,  pendant  les  années  1212,  12 14, 
121J  ,  présente  beaucoup  de  faits  dignes  d'attention, 
indiqués  dans  l'extrait  que  M.  du  Tneil  a  lu  ,  et  qui 
a  été  terminé  par  un  coup-d'œil  général  sur  le  pon- 
tificat du  pape  Innocent  III. 

Le  tems  ne  permit  pas  à  M.  Ameilhon ,  de  lire  la 
notice  et  l'explication  d'une  ancienne  inscription ,  gra- 
vée sur  un  bronze  trouvé  à  Tunis  ,  et  envoyé  à  l'a- 
cadémie des  belles -lettres  par  M.  le  comte  de  la  Lu- 
zerne ,  ministre  de  la  marine.  Cette  inscription  ,  qui 
est  mutilée  et  que  M.  Ameilhon  a  tâché  de  rétablir, 
au  moins  en  partie ,  est  un  décret  par  lequel  le  Peuple 
et  le  sénat  de  la  ville  de  Curube  (  Curubis)  en  A- 
frique  ,  reconnaissent  un  Romain ,  nommé  C.  Pom- 
ponius ,  pour  leur  patton  ,  et  lui  accordent  le  droit  et 
la  tessere  d'hospitalité. 

La  même  circonstance  empêcha  M.  de  Villoison  , 
de  lire  ses  Recherches  critiques  sur  plusieurs  passages 
corrompus  des  auteurs  grecs  et  latins. 


NÉCROLOGIE, 

Il  est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts  ,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à  la 
terre  que  pat  intervalles ,  de  ces  hommes  qui  n'ont 
point  d'enfance  ni  de  vieillesse ,  qui  brillent  dans  leur 
talent  presqu'en  naissant ,  et  qui  descendent  au  tom- 
beau sans  avoir  vu  diminuer  leurs  forces  ni  l'éclat  de 
leur  gloire. 

Tel  a  été  Claude- Joseph  Vernet ,  peintre  du  roi, 
conseiller  de  son  académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture  ,  et  membres  de  plusieurs  autres  académies , 
né  à  Avignon  le  14  août  1714,  d'Antoine  Vernet  et 
de  Thérèse  Garnier  ,  reçu  à  l'académie  en  1753  , 
conseiller  en  1766 ,  mort  â  Paris  ,  au  galeries  du 
Louvre  ,  le  3  décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse ,  ce  grand  homme  ,  presque  à  son 
insu  ,  éialt  peintre  ;  ce  qui  coûte  à  mille  autres  des 
études  infinies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à  volonté  sans  lui  faire  éprouver 
les  douleurs  de  l'enfantement.  Dans  l'attelier  de  son 
père,  peintre  lui-même,  dès  qu'il  peut  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau ,  il  s'en  servit  avec  succès ,  et  ses  pre- 
miers, essais  commencèrent  sa  réputation.  Il  éiudia 
d'abord  l'histoire  ,  ce  qui  lui  donna  cette  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  intéressans  dans  ses 
tableaux ,  qu'il  peuplait  d'un  notiibre  immense  de  fi- 
gures ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses  ports  de  France, 
il  perfectionna  ses  grands  talens  dans  l'ancienne  patrie 
des  arts,  à  Rome,  cil  il  vécut  long-tems. 

Celui  qui' distinguera  toujours  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  qui  ont  suivi  U  même  carrière ,  c'est  une 
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imagination  poétique  qui  préside  à  toutes  ses  pro- 
ductions. 

S'il  peint  un  calme ,  tout  en  prend  la  teinte  et  l'ex- 
pression ;  tout  ce  ciui  habite  son  tableau  ,  semble  res- 
pirer le  bonheur  ;  les  actions  de  ses  figures ,  leur  at- 
titude ,  inspirent  la  joie  ;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  heu  qu'il  nous  représente  ,  ou  ,  pour  mieux 
dire  ,  on  s'y  transporte  involontairement  en  le  re- 
gardant. 

Peint  -  il ,  au  contraire  ,  un  orage  ,  quel  frémisse- 
ment intérieur  n'éprouve-t-on  pas  à  l'aspect  de  son 
tableau  !  Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l'ensem- 
ble !  combien  les  matelots ,  les  passagers ,  hommes 
et  feinmes ,  jetés  çà  et  là  ,  en  petit  nombre  ,  sur  le 
sable  ou  sur  des  pointes  de  rocher  ,  impriment  de 
terreur  !  on  se  croit  aux  derniers  momens  du  Monde. 
Peut -on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le 
tableau  de  Paul  et  Virginie ,  exposé  au  dernier  salon .' 
Combien  ce  gravier  humide  et  limoneux  ,  sur  lequel 
est  étendue  modestement  le  corps  de  cette  fille  in- 
fortunée ,  ajoute  à  l'expression  !  Au  ton  en  quelque 
sorte  sale  et  mélancolique  ,  la  Nature  paraît  avoir 
pris  le  deuil ,  en  voyant  expirer  la  jeunesse  ,  la  dé- 
cence ,  la  vertu  ,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n'est 
plus  un  peintre ,  c'est  un  poëte  ,  Te  pinceau  à  la 
main ,  qui  anime  la  toile  des  sentimens  dont  il  est 
pénétré ,  ou  ,  pour  parler  plus  juste  ,  c'est  un  peintre 
vraiment  sublime ,  arbitre  souverain  de  son  art. 

Vernet  veut  -  il  rendre  les  effets  du  vent ,  on  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la  tête 
crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan.  Le 
morceau  de  ce  genre ,  exposé  au  salon  dernier ,  rend 
cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage  ,  oîi  ce 
peintre  Protée  a  voulu  imiter  Salvator-  Rosa ,  a  toute 
a  vivacité  de  la  touche  d'un  jeune  homme. 

Quel  fonte  et  quel  mouvement  admirable  dans  ses 
ciels  !  quelle  indécision  inexprimable  dans  ses  brouillards  ! 
Le  soleil  ne  pouvait  se  lever  et  se  coucher ,  se  cacher 
derrière  un  nuage ,  le  percer  de  ses  rayons  ,  dorer  ou 
rougir  le  ciel ,  sans  être  épié ,  imité  par  Vernet.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  que  cette  prodigieuse  facilité  à  o- 
pérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes  réflexions. 
Vernet  était  l'assidu  spectateur  de  la  Nature.  M.  Re- 
nou  ,  qui  vient  de  donner  au  public  tArt  de  peindre , 
(  I  )  y  a  joint  des  remarques  oii  il  nous  apprend  les 
moyens  dont  Vernet  se  servait  pour  fixer  dans  sa 
mémoire  les  beautés  fugidves  de  la  voûte  céleste. 
Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  citer 
les  paroles  de  M.  Renou ,  qui  ayant  été  l'ami  de  ce 
grand  homme ,  en  peut  être  cru  ;  sans  lé  nommer ,  il 
le  désigne  de  manière  qu'il  n'est  pas  possible  de  le 
méconnaître.  «  L'un  de  nos  plus  célèbres  peintres , 
dit -il,  représente  avec  autant  de  goût  que  de  vérité 
les  effets  fugitifs  de  la  lumière  aux  différentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse  ,  il  a  peint  beaucoup  de 
sites  d'aprè  nature.  Enflammé  à  la  vue  de  ces  tableaux 
superbes  ,  mais  fugitifs ,  qui  roulent  dans  les  airs  au- 
dessus  de  nos  têtes ,  cet  artiste ,  pour  fixer;  sur  la  toile 
leur  mobile  harmonie ,  inventa  un  alphabet  de  tons 
qu'il  portait  toujours  sur  lui ,  dans  un  livre  garni  de 
plusieurs  feuilles  blanches  ,  les  caractères  divers  de 
son  alphabet  étaient  accollés  à  autant  de  teintes  dif- 
férentes. S'il  voyait  au  milieu  des  plus  brillantes  cou- 
leurs se  lever  ou  se  coucher  le  soleil ,  un  orage  s'ap- 
procher ou  s'enfuir ,  il  ouvrait  ses  tablettes ,  et ,  aussi 
promptement  que  l'on  jette  dix  ou  douze  lettres  sur 
le  papier ,  il  indiquait  toute  la  gradation  des  tons  du 
ciel  qu'il  admirait.  Revenu  chez  lui ,  cet  artiste ,  qui 
ne  pouvait  arrêter  dans  son  atelier  ce  spectale  passa- 
ger ,  l'ayant  fixé  aussi  rapidement  que  l'éclairé  sur  ses 
tablettes  ,  le  rendait  sur  la  toile  d'après  ses  chiffres  , 
et  jouissait  encore  de  l'accord  parfait  des  tons  et  de 
la  justesse  des  effets  qui  l'avaient  enchanté  en  con- 
templant le  ciel.  >> 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  ressources, 
les  limites  et  l'étendue  de  son  art.  En  parlant  de  la 
lumière  et  de  son  éclat  impossible  à  imiter ,  de  ma- 
nière à  soutenir  le  parallèle  de  la  nature  ,  il  disait  : 
c'est  alors  qu'il  faut  savoir  descendre ,  puisqu'on  ne  peut 
y  monter.  11  avait  sans  orgueil  ,  le  sentiment  de  ses 
propres  forces  et  de  son  mérite.  «  Je  pense ,  avouait- 
il  un  jour ,  et  le  public  me  force  de  le  croire  ,  que 
je  suis  le  premier  dans  mon  genre ,  je  crois  que  nul 
ne  fait  mieux  que  moi  ;  mais  il  s'en  faut  que  je  sois 
persuadé  qu'on  ne  puisse  pas  mieux  faire.  »  Il  n'y  a 
aucune  de  ses  productions  qui  soit  médiocre  ;  on  ne 
peut  choisir  qu'entre  le  beau  ,  le  très -beau  et  le  su- 
blime :  il  n'est  pas  sorti  de'  ces  trois  points.  Enfin  , 
pour  achever  son  éloge  comme  grand  peintre  ,  on 
peut  dire  qu'à  sa  mort ,  la  terre  ,  le  ciel  et  la  mer 
ont  perdu  leur  plus  fidelle  Imitateur. 

Si  nous  voulons  suivre  ce  célèbre  artiste  dans  sa  vie 
privée  ,  nous  trouverons  un  homme  de  la  société  la 
plus  aimable,  d'un  esprit  gai,  vif  et  spirituel,  aimant 
la  bonne  compagnie  et  la  fréquentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  fesait  pas  perdre  ses  heures  de  tra- 
vail. Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatiguante  ma- 
nie de  changer  sans  cesse  pour  faire  mieux  ,  ce  qu'il 


(  I  )  C'est  une  traduction  libre  ,  en  vers  français  , 
du  poëme  latin  de  Dufresnoy  ,  vol.  in -8°.,  qui  se 
trouve  chez  Didot  le  jeune  ,  quai  des  Augustlns  ; 
Firmin  Didot  ,  rue  Dauphine  ;  et  à  l'académie  de 
pslntuie.  Nous  en  rendrons  compte  incessamment. 


peignait  chaque  jour  restait  !  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  paraissait  travailler  peu  ,  et  qu'il  a  produit  beau- 
coup. Il  faisait  bien ,  et  il  avait  le  bon  esprit  de  s'ar- 
rêter. Cette  conduite  dans  son  travail  lui  procurait 
des  loisirs  ,  qu'il  consacrait  souvent  à  entendre  la 
bonne  musique  ,  qu'il  aimait  pasionnément  :  son  o- 
reille  était  aussi  sensible  à  l'harmonie  des  tons  ,  que 
son  œil  à  l'accord  des  couleurs.  Bon  père  ,  bon  pa- 
rent ,  ses  enfans ,  et  tout  ce  qui  lui  appartenait  é- 
taient  chers  à  son  cœur  ,  et  n'imploraient  jamais  en 
vain  ses  secours  ,  ses  soins  et  ses  démarches  :  frères , 
sœurs  ,  neveux  ,  nièces  ,  le  regardaient  comme  un 
père.  Enfin  toute  sa  famille  fait  en  lui  une  perte  ir- 
réparable. Aussi  ,  malgré  «les  sommes  considérables 
qui  lui  ont  passé  par  les  mains ,  en  échange  des  pro- 
ductions de  son  génie ,  il  laisse  peu  de  biens.  Il  ai- 
mait la  gloire ,  mais  ne  cherchait  point  les  décora- 
tions :  il  se  croyait  sans  doute  assez  décoré  par  ses 
talens.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son  fils ,  qu'il 
chérissait  par  -  dessus  tout ,  et  qui  lui  rendait  les  plus 
tendres  sentimens  de  l'amour  filial ,  s'asseoir  avec  lui 
à  l'académie.  Ce  fils  vient  de  paraître  avec  éclat  au 
salon.  Il  semble  que  le  ciel  ait  attendu  ce  moment 
pour  appeler  le  père  à  lui. 

Apre  lui  avoir  donné  une  santé  robuste  et  cons- 
tante ,  lui  avoir  fait  goûter  le  plaisir  rare  d'entendre 
son  siècle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité ,  l'avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  long-tems 
de  sa  réputation  ,  lui  avoir  permis  d'embrasser  ,  en 
mourant ,  un  fils  digne  de  porter  et  de  soutenir  son 
nom  :  oui ,  le  ciel  vient  de  l'enlever ,  sans  douleur , 
sans  infirmités  ,  et  lorsqu'il  avait  encore  toute  l'é- 
nergie de  son  talent ,  à  sa  famille  ,  à  ses  amis  et  à 
ses  confrères,  qui  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte, 
qu'en  disant ,  à  la  vue  de  ses  ouvrages  :     . 

Le  plus  beau  de  lui-même  est  encore  parmi  nous. 


Musique. 

Numéros  i  ,  2  ,  3  et  4  du  Journal  hebdomadalrt 
pour  le  clavecin  ;  25°  année  ,  contenant  un  air  de  la 
VilUnella  rapita  et  un  duo  A'Evelina  ,  avec  accom- 
pagnement ,  par  M.  Haussmann  ;  ainsi  qu'un  air  en 

accompagnement  de  M.  Lefebvre.  Numéros  42  , 

43  et  44  du  Journal  de  harpe ,  contenant  un  air  de 
la  Villanella  rapita ,  et  un  autre  à'Orgon  dans  la  lune , 
avec  accompagnement ,  par  M.  Delaplanque  ;  ainsi 
qu'un  air  et  accompagnement  de  M.  Lefebvre.  Chez 
le  Duc,  rue  du  Roule,  n°.  6.  Prix  12  sous  chaque  n°. 


Deux  médaillons  en  plâtre  ,  l'un  de  M.  Bailly , 
maire  de  la  ville  de  Paris ,  et  l'autre  de  M.  le  mar- 
quis de  ta  Fayette  ,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Chez  la  veuve  l'Esdapart  ,  li- 
braire ,  rue  du  Roule,  n°.  11.  Prix  12  sous  pièce. 


ARTS. 
Gravures. 

Le  Siège  de  Calais,  dédié  et  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  ,  estampe  gravée  par  M.  Anselin  ,  d'après 
le  tableau  de  M.  Barthélémy ,  peintre  du  roi.  Chez 
l'auteur,  rue  et  au  coin  de  la  place  du  Théâtre  de  la 
Nation,  et  chez  M.  Maine  ,  notaire,  rue  S.  Honoré, 
au  coin  de  la  rue  de  l'Échelle.  Prix  24  livres. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  amateurs  des  arts 
accueilleront  avec  empressement  cette  manifique  es- 
tampe :  elle  leur  rappellera  une  des  plus  belles  com- 
positions de  M.  Barthélémy ,  qu'ils  ont  été  à  même 
d'admirer  il  y  a  quelques  années  au  salon.  La  per- 
fection avec  laquelle  M.  Anselin  l'a  gravée ,  semble' 
y  ajouter  un  nouveau  mérite  ,  et  donne  en  même 
tems  la  plus  grande  idée  des  talens  de  cet  artiste  , 
qui  n'était  pas  encore  connu. 


Théâtre    de    la    Nation. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qu'on  a  donné 
hier  pour  la  première  fois  à  ce  théâtre.  On  en  a  pris 
le  sujet  dans  une  comédie  de  Calderon  ,  intitulé  l'Al- 
cade de  Zalamea ,  insérée  dans  la  traduction  du  thé- 
âtre Espagnol,  publiée  par  M.  Linguet.  Nous  ne  dis- 
simulerons pas  qu'oïl  a  mal  fait  de  risquer  sur  le 
théâtre  de  là  Nation  le  succès  d'une  pièce  qui  en  a- 
vait  obtenu  un  complet  sur  le  théâtre  des  Associés. 

Cela  nous  rappelle  le  passage  d'une  brochure  qui  a 
pour  titre  :  Les  Causes  de  la  décadence  du  théâtre.  «  Il 
n'est  aucun  de  ces  tripots  (  l'auteur  parle  des  spectacles 
forains)  oii  le  spectateur  ne  croie  voir  trois  ou  quatre 
acteurs  faits  pour  briller  parmi  les  comédiens  du  roi; 
et  les  comédiens  du  roi  ,  loin  de  combattre  avec  des 
armes  dignes  d'un  titre  aussi  pompeux  ,  dignes  des 
génies  qui  leur  ont  laissé  les  fonds  les  plus  riches , 
n'ont  cherché  à  triompher  de  leurs  adversaires  qiitn 
leur  coupant  les  vivres.  » 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
De  Londres. 


SLà  N  attendant  la  rentrée  du  parlement ,  nos  papiers 
sont  vuides  d'intérêts  ,  et  vous  avez  en  France  les 
nouvelles  du  dehors  beaucoup  plus  rapidement  que 
nous  ne  pourrions  vous  les  faire  parvenir.  Que  vous 
importe  dès -lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin 
de  Camille  III,  roi  d'Yvetot ,  petiie  ville  près  de 
Rouen  ;  que  ce  prince  est  mort  dans  sa  terre  de 
Franconville ,  oîi  est  enterré  le  fameux  Court  de  Ge- 
belin ,  et  que  ce  roi  feudataire ,  mieux  connu  sous  le 
nom  de  comte  d'Albon  ,  avait  son  pendant  de  sou- 
veraineté en  Angleterre  dans  la  famille  des  Stanley  , 
puisque  les  comtes  Derby  sont  roi  de  Man  ?  J'aime 
donc  mieux  vous  faire  l'extrait  de  quelques-uns  de 
nos  pamphlets  utiles ,  et  je  m'attacherai  aujourd'hui  à 
vous  en  faire  connaître  un  intitulé  :  hn  Traite  des 
Nègres  est  la  perte  des  Matelots  ;  avec  cette  épi- 
graphe :  La  traite  des  nègres  détruit  plus  de  matelots 
en  un  an ,  que  tous  tes  autres  commerces  de  la  Grande- 
Bretagne  en  deux.   (  Clatkson.  ) 

L'auteur  commence  sa  lettre ,  adressée  à  M.  Wood- 
sall ,  rédacteur  du  Diary ,  avec  cette  éloquence  simple  , 
mais  énergique  ,  inspirée  par  le  patriotisme  ,  et  que 
vous  commencez  aussi  à  substituer  aux  formes  froides 
et  fleuries  des  rhéteurs  ;  il  entre  ensuite  en  matière  : 

«  Parmi  une  foule  d'argumens  moraux  de  la  plus 
grande  force ,  et  de  raisons  politiques  vraiment  irré- 
sistibles ,  qui  réclament  impérieusement  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres ,  rien  ne  méritent  plus  d'atten- 
tion ,  rien  ne  doit  avoir  autant  d'influence  que  la  perte 
de  nos  braves  matelots  indignement  prostitués  à  cet 
infâme  trafic.  Les  souffrances  et  la  mort  des  nègres 
affectent  déjà  notre  sensibiliré  ;  comme  hommes ,  les 
maux  des  matelots  et  leur  destruction  doit  réveiller 
notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  Anglais. 
Non  ,  il  n'en  doit  pas  exister  un  seul  qui  puisse  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout  patriotisme  ,  voir  les 
tnaux  qui  en  résultent,  sans  faire  en  même-tems  des 


de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de  deux  vais- 
seaux de  ligne  ,  et  qu'il  faut  la  plus  grande  attention 
au  choix  des  hommes  qu'on  prend  sur  les  navires 
négriers  ,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bâ- 
timens  employés  à  d'autres  commerces  ,  parce  qu'il 
règne  souvent  parmi  eux  des  maladies  contagieuses , 
et  que ,  quoique  excellens  matelots  d'ailleurs ,  ils  sont 
dans  un  état  de  faiblesse  et  de  dépérissement  qui  les 
empêche  de  faire  le  service  ;  comme  si  le  Ciel ,  ven- 
geur des  droits  de  l'homme  outragé  ,  frappât  de  sa 
malédiction  la  plus  terrible  ,  même  les  instrumens 
passifs  de  cet  exécrable  trafic. 

FRANCE. 


De  Paris, 

Aujourd'hui  7  décembre  ,  la  cour  prendra  le  deuil 
pour  deux  mois  ,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Mar;e- 
Anne-Josephe- Jeanne -Antoinette  de  Lorraine,  sœur 
de  la  reine  des  Français ,  abbesse  du  noble  chapitre 
d'Inspruck,  née  le  13  août  1743,  morte  dans  la  47' 
année  de  son  âge. 

i'°  Epoque.  Du  7  décembre  au  6  janvier  inclusivement. 

Les  hommes  porteront  l'habit  de  drap  noir  complet 
avec  les  boutons ,  manchettes  eSiléês  unis ,  boucles  et 
épées  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine ,  garnie  d'é- 
tamine  ou  de  crêpe  noir  ,  le  bonnet  de  crêpe  (  la 
coiffe  pour  9  jours  seulement  )  ,  gants ,  éventail  et  bas 
noirs ,  les  boucles  bronzées, 

2°.  Epoque.  Du  7  au  12  janvier  inclusivement. 

Les  hommes  porteront  l'habit  de  soie  noire,  man- 
chettes effilées  des  mousseline  brodée  ,  boucles  et 
épées  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  noire  garnie 
de  gaze  ,  le  bonnet  et  l'ajustement  de  gaze  rayée  , 
les   diamans. 

3°.'Epoque.  Du  23  janvier  au  6  février  suivant  in- 
clusivement ,  fin  du  deuil. 

Les  hommes  prendront  les  manchettes  d'entoilage 


yœux  pour  que  la  cause  en  soit  promptement  anéantie  ;ipf."'"  d'effilé  découpé  ,   et   suivront  pour  [e  surplus 


çt  quelqu'étonnant  que  cela  puisse  '  paraître  ,  il  est  cer- 
tain que  les  colons  eux-mêmes  commencent  à  être 
de  mon  avis  ,  du  moins  relativement  à  la  traite  ,  à 
laquelle  ils  ne  prennent  pan  que  par  l'achat  pur  et 
simple  des  nègres  ,  désavouant  d'ailleurs  tout  autre 
rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  également 
avec  une  vive  satisfaction  ,  qu'ils  commencent  à  prê- 
ter l'oreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  matelots , 
immolés  sans  pitié  par  les  capitaines  négriers.  » 

L'auteur  cite  plus  de  70  actions  intentées  par  des 
matelots  pour  paiement  de  leurs  gages ,  à  la  suite 
d'une  traite  oii  le  capitaine  ,  non  content  de  laisser 
son  équipage  mourir  de  faim  ,  avait  imposé  une  taxe 
de  vingt  schellings  sur  les  quarante  hommes  qui  le 
composaient,  en  dédommagement  de  chaque  tête  de 
nègre  perdue  ou  qui  pourrait  se  perdre  à  la  mer  par 
leur  négligence  ,  disait -il.  Heureusement  le  tribunal 
de  Kingston  ,  à  la  Jamaïque ,  vengea  les  matelots  de 
l'injustice  et  de  la  soidide  avarice  de  ce  marchand 
d'hommes. 

Mais  l'observation  la  plus  décisive ,  c'est  celle  de 
Clatkson  ,  dont  il  a  tiré  son  épigraphe  :  qu'on  ouvre 
son  excellent  Essai  sur  l'impolitique  de  la  traite  des 
nègres ,  on  y  trouvera  qu'elle  a  coûté  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  pour  la  seule  année  1786,  au  moins  1950 
matelots  :  il  évalue  même  cette  perte  à  2000  par  an- 
née commune  ,  et  des  renseignemens  encore  plus 
exacts  ,  qui  lui  sont  parvenus  depuis ,  l'autoriseraient 
peut-être  à  la  porter  plus  haut;  mais  en  s'en  tenant 
à  ce  detnier  terme  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  Nation  perd  en  dix  ans  20,000  matelots.  Le  com- 
merce des  Indes  occidentales  (  y  compris  environ 
200  matelots  qui  y  périssent  tous  les  ans  )  ,  en  en- 
tretient près  de  14,000  ;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  fâcheuses  conséquences  qui  pussent  ré- 
sulter de  l'abolition  de  la  traite  ,  nommément  la  des- 
truction totale  du  commerce  des  Indes  occidentales,, 
la  Nation  sauverait  en  dix  ans ,  par  l'anéantissement 
de  ces  deux  branches ,  au  moins  six  mille  hommes, 
de  Mer.  Mais  l'abolition  de  la  traite  ,  loin  de  nuire 
à  ce  dernier  commerce  ^  le  servirait  puissamment , 
comme  l'ont  démontf  é  Clatkson  ,  Ramsey  ,  Neckols , 
Dexon  ,  etc. 

L'auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les 
mauvais  tiaitemens  qu'éprouvenr  les  misérables  instru- 
mens de  la  cupidité  des  capitaines  négriers.  11  cite 
une  lettre  du  gouverneur  de  la  Barbade  au  lord 
Sydney,  en  date  du  13  mai  1788,  un  rapport  fait 
au  conseil- privé  du  roi  ,  par  sir  George  Young  ,  et 
un  témoignage  du  capitaine  Smith  :  toutes  pièces  pro- 
bantes ,  qui  mettent  hors  de  doute  que  le  seul  commerce 


l'étiquette  de  la  2"  époque. 

Les   femmes   porteront  la    robe  de   soie   blanche , 
ou  noire  et  blanche  ;  on  continuera  les  diamans, 

Di  Lille. 


Le  spectacle  qui  a  eu  lieu  dernièrement  dans  cette 
ville  ,  est  bien  propre  à  consolider  la  tranquillité  pu- 
blique et  à  effrayer  les  scélérats  qui  seraient  tenté  de 
la  troubler.  Toute  la  garde  nationale ,  ayant  à  sa  tête 
ses  commandans  généraux  ,  accompagnés  des  officiers 
du  .comité  militaire  ,  s'est  rendue  ,  à  3  heures  après 
midi,  sur  la  grande  place  d'armes.  La  troupe  formait 
un  grand  carré  ;  elle  était  sous  les  armes ,  les  chefs  de 
division  ,  capitaines  et  autres  officiers  en  avant  ;  les 
généraux  ,  leurs  aides  de  camp  et  les  officiers  du  co- 
mité étaient  réunis  au  milieu  de  la  place.  L'objet  de 
cette  grande  assemblée  était  1°.  de. prêter  le  serment 
prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  la 
déclaration  du,  14  août  derniei  ;  2°.  de  faire  lecture, 
à  la  tête  de  la  garde  nationale  ,  de  la  loi  martiale  et 
du  décret  concernant  la  citculation  des  grains ,  suivant 
la  réquisition  qui  en  a  été  faite  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  la  veille  ;  à  quoi  il  a  été  procédé  avec  la 
plus  grande  solennité  de  la  manière  suivante.  Première- 
ment ,  après  un  ban  battu  ,  M.  le  comte  d'Orgeres  , 
commandant  générale ,  a  prêté  le  serment  dans  les 
termes  suivant  :  je  jure  de  bien  et  fidellement  servir 
pour  le  maintien  de  la  paix  ,  pour  la  défense  des 
toyens  ,  et  contre  les  perturbateurs  du  repos  public.  Le 
ban  fermé  ,  il  en  fit  battre  'un  second  ,  et  les  autres 
officiers  généraux  et  tous  les  volontaires  de  la  garde 
nationale  prêtèrent  le  même  serment  es  mains  du 
néral.  Cette  cérémonie  achevée  ,  on  a  procédé  à  la 
lecture  de  la  loi  martiale  et  du  décret  concernant  la 
circulation  des  grains  ,  avec  la  même  solennité.  Il 
n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que  les  officiers  gé- 
néraux étaient  en  face  du  corps -de -garde  des  troupes 
du  roi ,  en  signe  de  l'attachement  et  de  la  considéra- 
tion que  la  garde  nationale  leur  a  voués ,  et  de  l'har- 
monie parfaite  qui  subsiste  entr'elles.  Une  foule  de 
citoyens  assistaient  à  cette  cérémonie  aussi  touchante 
que  patriotique.  La  garde  nationale ,  que  le  zèle  le 
plus  pur  et  le  désintéressement  le  plus  héroïque  n'ont 
cessé  d'animer  ,  n'avait  assurément  pas  besoin  d'être 
liée  par  la  religion  du  serment  ;  mais  ce  vœu  so- 
lennel ,  cet  acte  auguste  ,  dont  l'Être  suprême  est  , 
pour  ainsi  dire  ,  le  garant ,  comme  il  en  est  le  té- 
moin ,  ne  peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  re- 
pos public  ;  et  ce  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  utile 
qu'elle  était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  repré- 
ientani  de  la  Nation, 


De   Toulouse. 

Les  premiers  élans  de  la  liberté  sont  impétueux, 
sans  frein  ,  n'étant  plus  accessibles  à  la  raison  que 
par  intervalles.  L'esclave  délivré  ne  connaît  d'autre 
entiment  que  celui  de  sa  propre  force.  Tel  a  été  le 
Peuple  Français  au  moment  de  cette  révolution  à  ja- 
mais mémorable  qui  lui  rend  sa  liberté.  Les  ennemis 
du  bien  public  auraient  sans  doute  souhaité  qu'une 
crise  aussi  violente  eût  duré  assez  long-tems  pour  fa- 
tiguer la  Nation  elle-même,  et  lui  faire  désirer  de 
reprendre  Son  ancienne  servitude  ;  mais  heureusement 
les  esprits  se  calment;  l'espérance  et  la  nécessité  d'ua 
meilleur  ordre  de  choses  soutiennent  les  courages ,  et 
on  attend  avec  confiance  cette  sage  constitution  ,  qui 
doit  établir  sur  une  base  immuable  les  droits  et  les 
devoirs  de  tous  les  citoyens.  •: 

Quelques  réclaipations  isolées  se  font  encore  en- 
tendre ;  mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri, 
général  de  la  Nation.  Nous  en  donnerons  un  exemple 
dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse.  On  se 
rappelle  que  quelques  nobles  y  ont  réclamé  les  privi- 
lèges de  leur  province  ,  et  une  partie  du  clergé  les 
immunités  de  son  ordre.  11  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  crus  obligés  de  manifester 
publiquement  leur  improbatlon  sur  ces  arrêtés,  et  de 
publier ,  le  mois  dernier ,  une  déclaration  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  les  sentimens  patriotiques  qui  les  a- 
niment.  L'exemple  d'une  grande  ville  ,  très  -  éloignée  , 
de  la  capitale  ,  est  précieux  pour  l'opinion  publique  , 
et  sa  déclaration  ,  quoiqu'elle  nous  soit  parvenue  aa. 
peu  tard  ,  n'en  paraîtra  pas  moins  intéressante. 

«  Les  commissaires  des  légions  de  Toulouse ,  étant' 
assemblés  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  bourse 
commune,  président  M.  Douziech  ,  major  -  général  ; 
il  a  été  fait  lecture  de  la  délibération  prise  le  8  da 
présent  mois  ,  par  les  compagnies  de  grenadiers  et 
chasseurs  de  la  Daurade  et  Saint -Nicolas  ,  d'un  écrie 
intitulé  :  Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  la- 
sénéchaussée  de  Toulouse ,  le  1 6  octobre  précédent  , 
et  de  deux  autres  écrits  intitulé  ,  l'un  ,  Déclaration  da 
clergé  de  la  ville  de  Toulouse  ;  l'autre  ,  Droit  des  pas- 
teurs sur  les  dîmes ,  en  forme  de  représentations  et  re- 
montrances à  la  Nation  et  au  roi  ,  par  les  curés  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ,  à  la  suite  du- 
quel est  une  consultation  approbative ,  signée  de  trois 
avocats ,  Duroux  ,  Roucoule  et  l'Espinasse. 

«  Sur  quoi ,  après  avoir  applaudi  au  zèle  ,  au  mo- 
tif et  au  vœu  de  MM.  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  St.-Nicolas,  il  a  été  arrêté  unanimement: 

1°.  Que  l'intitulé  de  la  déclaration  de  la  noblesse 
contient  une  énonciation  fausse ,  en  ce  que  les  délibé- 
rans  se  disent  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénédraussée 
de  Toulouse ,  tandis  que ,  dans  la  vérité  du  fait ,  leur 
assemblée  n'était  formée  que  de  quelques-uns  des  no-; 
blés ,  habitans  de  Toulouse. 

2°,  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la, Na- 
tion ,  en  ce  que  les  délibérans  se  qualifient  d'ordre  , 
quoique  la  distinction  des  ordres  ait  cessé  au  moment 
où  l'Assemblée  nationale  s'est  constituée  sous  ce  titre. 


3°.  La  translation  du  roi  à  Paris  est  imprudemment 
qualifiée  d'attentat  commis  contre  sa  personne  sacrée  , 
tandis  qu'elle  a  été  volontaire ,  et  le  meilleur  acte  de 
sagesse  et  de  prudence  que  sa  majesté  pût  faire  pour 
le,  bien  de  ses  Peuples. 

4°.  Les  nobles ,  en  rappellant  les  sacrifices  qu'ils 
disent  avoir  faits ,  ont  affecté  de  ne  point  parler  des 
droits  féodaux  ,  quoiqu'ils  ne  pussent  pas  ignorer  que 
leur  abolition  a  été  décrétée. 

5°.  L'opposition  qu'ils  déclarent  à  l'extinction  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Languedoc  , 
contredit  ouvertement  cet  autre  décret  de  l'Assemblés 
nationale ,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis. 

6°.  Celle  qu'ils  déclarent  aussi  formellement  à  la 
division  du  royaume  en  général ,  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier ,  est  une  insurrection  an- 
ticipée ,  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au- 
cunement l'intérêt  commun ,  dès  que  les  privilèges  des 
provinces  sont  abolis. 

7°.  Cet  article  et  le  précédent  ne  sont  que  des 
prétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no- 
blesse à  ses  anciens  privilèges. 

8°.  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ;  elles  ont  de  plus  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  ministres  de  Dieu ,  qui , 
n'étant  établis  que  ■  pour  prêcher  la  concorde  f  t  l'u- 
nion ,  semblent  avoir  affecté  de  jetter  les  semences  de 
la  division  la  plus  funeste. 

9°.  Par  toutes  ces  considérations ,  l'assemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droit;  de  la 
Nation  ,  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  injurieux  à  la  personne  du  roi. 

»  Pour  manifester  son  vœu  ,  ainsi  que  pour  désa- 
buser l'Univers  entier  des  fausies  impressions  que  les 


papiers  puWics  ont  pu  faire ,  en  imputant  aux  citoyens 
^e  Toulouse  d'y  avoir  donné  leur  adliésion  ,  elle  a 
délibéré  qu'il  sera  fait  incessamment  une  adresse  au 
monarque  chéri  qui  captive  ,  à  si  juste  titre ,  tous  les 
<œurs  des  Français  ,  et  à  nossseigneurs  de  l'Assem- 
tlée  nationale  ^  afin  de  désavouer  le  fait  sur  lequel 
porte  une  imputation  aussi  atroce  ;  dans  laquelle  a- 
dresse  nous  renouvellerons  l'engagement  solennel  pris 
à  l'hôtel -de -ville  le  26  juillet  dernier,  de  garder, 
exécuter  et  faire  exécuter,  au  prix  de  notre  sang,  les 
décrets  qu'elle  a  arrêtés  jusqu'ici ,  et  ceux  qu'elle  arrê- 
tera à  l'avenir  ,  lorsqu'ib  auront  été  sanctionnés  ou 
qu'ils  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  l'en- 
voi qui  en  sera  fait  à  la  commune  de  Paris,  1  assem- 
blée a  nommé  six  commissaires ,  auxquels  elle  a  donné 
pouvoir  de  rendre  ,  tant  le  présent  délibété  que  les  sus- 
dites adresses  ,  aussi  publics  qu'il  sera  possible ,  et  d  en 
faire  l'envoi  à  toutes  les  communes  du  royaume  ,  avec 
prière  de  nous  faire  connaître  leur  vœu.  » 

Un  désaveu  de  M.  Roucoule ,  sur  sa  signature  aux  re- 
ptésentationsdu  clergé ,  termine  cette  déclaration  signée 
par  les  commissaires  des  quinze  légions  de  Toulouse. 

■  Nous  donnerons  demain  les  adresses  de  cette  ville  au 
roi,  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  commune  de  Paris. 


Leem  d'un  citoyen  de  la  Rochelle  à  M.  h  comte 
d€  Mirabeau. 24  novembre  1789, 

■  Monsieur  le  comte ,  tme  motion  que  l'on  assure  de- 
voir être  faite  par  vous , ,  ou  par  M.  de  la  Rochefou- 
cault ,  à  f  Assemblée  nationale  ,  met  tout  le  commerce 
de  cette  ville  en  alarmes.  L'objet  de  cette  motion  est, 
dit-on  ,  de  faire  rendre  un  décret  qui  interdise  à  tout 
Français  la  traite  des  noirs  ,  et  permette  aux  planteurs 
de  se  pourvoir  d'esclaves  ,  en  les  achetant  des  étrangers. 

Dans  la  supposition  que  vous  ayez ,  M.  le  comte , 
réellement  annoncé  une  pareille  motion  ,  permettez- 
moi  de  vous  présenter  quelques  doutes  sur  l'utilité  que 
vous  avez  probablement  espéré  d'en  voir  résiilter. 

Je  dois  ,  avant  tout ,  vous  faire  ma  profession  de 
foi ,  relativement  à  l'esclavage  des  malheureux  Afri- 
cains et  au  commerce  de  la  traite;  sans  ce  préalable, 
tout  ce  que  je  vous  dirais  pourrait  vous  paraître  suspect. 

L'esclavage  quelconque  est ,  à  mes  yeux  ,  la  viola- 
tion des  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité. 

Par  une  conséquence  immédiate  ,  tout  commerce 
dont  l'objet  est  de  favoriser ,  faciliter  ou  perpétuer  l'es- 
clavage ,  me  parait  un  attentat  direct  à  cette  loi ,  si 
simple  et  si  naturelle ,  de  ne  faire  à  autrui  que  ce  que 
nous  voudrions  qu'il  nous  fit. 

Voilà  mes  principes.  Mais ,  M.  le  comte ,  malheu- 
reusement ce  genre  de  commerce  est  aujourd'hui  pres- 
que le  seul  auquel  puissent  se  livrer  plusieurs  de  nos 
ports.  Les  armateurs  qui  s'en  occupent  y  ont  em- 
ployé de  gros  capitaux,  et  non -seulement  les  leurs, 
triais  ceux  de  leurs  co  -  intéressés  ;  mais  encore  ceux 
des  manufacturiers  qui  leur  fournissent  les  articles  de 
traite;  mais  encore  les  crédits  que  les  banquiers  de 
la  capitale  ,  et  même  dans  l'étranger ,  leur  accordent 
en  supplément  de  leurs  fonds  piopres.  L'abolition  de 
de  la  traite  iie  produira-t-elle  point  le  bouleversement 
de  leurs  fortunes ,  tout  au  moins  l'engorgement  de 
leurs  moyens  .'  On  pourrait  le  craindre  ,  parce  que 
ces  armateurs  ont  des  fonds  plus  ou  moins  considé- 
rables répandus  parmi  les  habitans  ou  planteurs  ,  qui 
souvent  ne  paient  qu'autant  qu'on  leur  fait  de  nou- 
velles ventes ,  et  qui  ,  dans  le  régime  appréhendé  , 
seront  eux-mêmes  contraints  de  donner  la  denrée  des- 
tinée au  paiement  d'anciennes  dettes  ,  au  marchand 
étranger  qui  leur  portera  des  esclaves. 

Ne  peut -on  pas  craindre  aussi  de  voir  tomber  celles 
de  nos  manufactures  qui  fournissent  aujourd'hui  les  ar- 
ticles de  traite  i  Les  funestes  effets  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  offrent  des  exemples  effrayans. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  diminution  de  notre  marine 
marchande  ;  je  sais  que  le  commerce  de  la  traite  coûte 
tous  les  ans  la  vie  à  une  quantité  de  marins  de  tout 
ran"  ;  mais  qui  peut  calculer  le  nombre  d'individus 
alimentés  de  proche  en  proche  par  les  importations 
des  denrées  coloniales  provenant  des  ventes  des  noirs? 
Que  deviendront  les  atteliers  divers  qui  s'occupent  de 
pourvoir  à  l'équipement  des  navires  ,  tant  de  bras 
qu'ils  empêchent  de  s'engourdir  dans  l'oisiveté  et  la 
misère ,  tant  de  ralEneries  ,  qui  déjà  ont  peine  à  se 
soutenir ,  malgré  les  encouragemens  du  gouvernement  ? 

On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux 
qu'entraînerait  la  suppression  subite  de  la  traite  ;  mais 
pour  abiéger ,  je  nie  restrains ,  M.  le  comte ,  à  vous 
prier  de  bien  examiner  ces  deux  questions  : 

1°.  N'est-11  pas  impolitique  de  défendre  la  traite  à 
«ne  Nation  dont  les  colonies  sont  cultivées  par  des 
noirs,  et  de  peimettre  aux  colons  d'acheter  ces  noirs 
des  Nations  étrangères  ?  Il  semble  que  ses  détourner 
de  la  métropole  des  sources,  de  richesses,  pour  les 
faire  couler  dans  le  sein  des  Nations  rivales  ,  dont  la 
puissance  sera  augmentée  par  -'là  en  raison  de  l'affai- 
bli-sement  de  la  nôîte. 
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2*.  Est -il  prudent  de  rendre  ce  décret,  ou  même 
simplement  d'en  agiter  l'objet  ,  dans  un  moment  de 
fermentation  que  la  confiance  la  plus  excessive  ne  peut 
se  dissimuler  ;  dans  un  tems  ois  le  Peuple  ,  dans  les 
ports  de  mer,  trouve  à  peine  les  moyens  de  gagner 
un  pain  cher  autant  que  rare  ;  dans  un  moment  où 
les  besoins  de  la  Patrie  sollicitent  une  contribution  ex- 
traordinaire ,  devenue  de  jour  en  jour  plus  pressante  ? 
Craignons ,  M.  le  comte  un  refroidissement  général 
de  la  part  de  cette  multitude  de  citoyens  qui  verraient 
leur  fortune ,  leur  existence  même  menacée  :  heureux 
encore  si  leurs  coeurs  ulcérés  ne  sont  accessibles  qu'au 
refroidissement  ! 

Il  me  sera  fort  agréable ,  M.  le  comte ,  que  vous 
vous  donniez  la  peine  de  peser  dans  votre  sagesse  les 
doutes  que  je  viens  de  vous  exposer.  Tout  au  moins 
dois-je  croire  que  l'Assemblée  nationale  ne  précipitera 
pas ,  sur  un  objet  aussi  délicat ,  sa  décision  plus  que 
n'a  fait  le  sénat  anglais. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de   Paris. 
assemblée  des  représentans  dt  la  commune. 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  vieiit 
de  rendre  publique  et  de  faire  afficher  la  lettre  sui- 
vante ,  écrite  par  M.  le  comte  de  la  Tour -du -Pin, 
ministre  de  la  guerre ,  à  M.  de  la  Fayette  ,  sur  les  six 
mille  fusils  que  le  roi  a  accordés  à  la  ville  de  Paris. 

Le  directeur  d'artillerie  qui  est  à  Maubeuge ,  m'aii- 
nonce  ,  Monsieur ,  qu'il  est  en  état  de  faire  la  déli- 
vrance de  6000  fusils  que  le  roi  a  accordés  à  la  ville 
de  Paris  pour  le  service  de  la  garde  nationale.  J'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  que  ,  d'après  les  ordres 
que  je  donne  ,  le  convoi  de  ces  armes ,  exécuté  par 
140  chevaux  d'artillerie,  partira  de  Maubeuge  le  i' 
décembre  prochain  ,  et  arrivera  le  8  suivant  à  Com- 
piegne ,  oii  vous  voudrez  bien  faire  rendfe  un  déta- 
chement de  ladite  garde  nationale  ,  pour  remplacer 
l'escorte  de  50  chasseurs  du' régiment  de  Languedoc, 
qui  retournera  de  ladite  place  de  Compiegne  à  Mau- 
beuge ;  alors  la  division  d'artillerie  marchera ,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  ladite  garde  jusqu'à 
Paris ,  où  elle  séjournera  deux  jours ,  afin  de  laisser 
le  tems  de  déballer  les  6000  fusils ,  et  de  rendre  au 
conducteur  de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les 
contiennent;  après  quoi  elle  retournera  dans  ses  quar- 
tiers avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  serv^gu 
convoi. 

A  ces  6000  fusils  j'en  ai  fait  joindre  400  autres  , 
dont  100  pour  la  ville  de  Senlis  ,  100 -pour  Çorbeil 
et  aoo  pour  Fontainebleau  :  cette  première  partie  sera 
remise  ,  en  passant  à  Senlis  ,  à  la  municipalité  par  la. 
conducteur  en  chef  de  la  division  d'artillerie  ;  je  vous 
prie  d'en  prévenir  le  commandant  de  l'escoite  pari- 
sienne,  afin  qu'il  ne  mette  point  d'obstacle  à  cette 
délivrance. 

Quand  aux  deux  autres  parties  d'armes  destinées 
pour  Corbeil  et  Fontainebleau ,  je  recommande  à  vos 
bons  offices  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  demeurent 
en  dépôt  à  Paris  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réclamées 
par  les  officiers  muncipaux  de  ces  villes  ,  qui  sont 
en  conséquence  prévenus  de  s'adresser  à  vous  pour 
les   retirer. 

11  y  a  encore  dans  le  convoi  une  caisse  de  différens 
modèles  de  fusils ,  anciens  et  nouveaux ,  marquée  à 
mon  adresse  ;  je  vous  prie  d'autoriser  le  conducteur 
de  la  division  à  la  faire  conduire  chez  moi ,  à  l'hôtel 
de  Marigny  ,  place  du  Louvre. 

Je  vous  préviens  ,  au  surplus ,  que  les  individus  ^i;t 
chevaux  formant  la  division  d'artillerie  ,  recevront  l'é- 
tape en  route  ,  et  à  Paris ,  pendant  les  deux  jours  de 
séjour  que  je  lui  donne.  Ce  double  séjour  a  pour  ob- 
jet de  laisser  le  tems  de  déballer  le  6000  fusils  qui 
vous  sont  destinés ,  afin  de  rendre  au  conducteur  de 
la  division  toutes  les  caisses  qui  les  contiennent ,  et 
qu'il  fera- reporter  sur  les  voitures  à  Douay.  C'est  un 
objet  que  je  vous  prie  de  prendre  en  considération. 

Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers ,  je  ferai  remettre  des  routes  particulières  à 
celui  qui  les  commandera. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé  -Lk  Tour -DU -Pin. 


punis  que  par  une  amende ,  ou  par  une  détention  pas- 
sagère des  coupables ,  3°.  les  fautes  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles que  d'une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduire  différemment ,  sui- 
vant la  diiïérence  de  ces  fautes  ;  et  il  importe  aux  ci- 
toyens de  connaître  les  règles  établies  à  cet  égard  , 
afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qui  s'adresser,  et  ce 
qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ils  auraient  à  deman- 
der justice  des  torts  qu'ils  auraient  reçus. 

Quand  il  s'agit  des  délits ,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe  ,  c'est-à- dire  de'  vols 'et  autres 
crimes  ,  les  délinquans  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  commissaires  au  Châtelet  ,  qui  appel- 
leront deux  notables  adjoint  pour  assister  à  l'intéro- 
gatoire  de  l'accusé. 

Quand  il  est  question  des  délits  de  la  seconde 
classe,  c'est -à -.dire  ,  qui  doivent  être  punis  par  une 
amende  ou  par  une  détention  passagère  des  coupa- 
bles ,  les  comités  des  districts  doivent  d'abord  dresser 
procès  -  verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le 
commandant  de  la  patrouille  qui  aura  arrêté  et  con- 
duit devant  eox  les  prévenus ,  les  interroger  ,  dresser 
procès- verbal  de  leur  interrogatoire  ,  en  y  insérant 
les  demandes  et  les  réponses ,  les  faire  ensuite  coii- 
duire  dans  les  prisons  dé  la  Force ,  les  y  déposer  seu- 
lement ,   sans  les  faire  écrouer. 

Enfin ,  s'il  s'agit  des  fautes  qui  forment  la  troisième 
classe  ,  les  comités  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande ,  ef"les  renvoyer 
en  liberté  ,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  inséré  une 
note  suffisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  aussi  chargés  des  fonc- 
tions les  plus  importantes ,  pour  la  tranquilliré  comme 
pour  la  sûreté  des  citoyens ,  puisque  ce  sont  eux  qui 
sont  les  premiers  juges  des  parriculiers  traduits  par- 
devant  eux  ,  et  qui  leur  sont  amenés  pour  un  délit 
quelconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de  la  pre- 
mière classe  ,  ils  doivent  faire  reniettre  les  accusés 
sous  la  main  de  la  justice  ,  et  assurer  à  leur  égard 
l'exécution  de  la  loi  ;  que  dans  les  autres  délits  ou 
fautes ,  ils  ont  d'abord  à  juger  si  ce  sont  des  délits 
de  la  seconde  classe  ,  qui  exigent  une  amende  ou 
une  détention  des  coupables ,  ou  si  ce  sont  seulement 
des  fautes  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'une  tépri- 
mande  ;  et  puisqu'enfin  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  les  accu- 
sés libres  ,  ou  de  les  mettre  à  l'instant  même  sous 
l'autorité  de  la  municipalité  ^  pour  être  punis  par  une 
amende  ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  que  les 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie  , 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondisse- 
ment ;  elle  détermine  les  cas  où  les  contrevenans  doi- 
vent être  condamnés  à  l'amende,  laquelle  est  pronon- 
cée à  la  chambre  de  police  sur  l'assignation  d'y  com- 
paraître ,  qui  est  donnée  aux  délinquans. 

Elle  remarque  fort  sagement  que ,  si  un  emprison- 
nement,  même  passager,  est  quelquefois  une  précau- 
tion indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société  ,  c'est 
toujours  un  acte  de  sévérité ,  qui  doit  être  exercé  avec 
d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération  ,  qu'il 
peut  compromettre  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  ,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnemens  de  précaution  , 
que  {'instruction  recommande  aux  districts  de  recevoir 
et  de  provoquer  même  la  caution  en  faveur  des  per- 
sonnes dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait  obliger  de 
s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi  ,  tout  homme 
qui  peut  trouver  une  caution  suffisante  de  sa  conduite, 
ou  de  l'amende  qu'il  peut  encourir ,  doit  être  renvoyé 
libre ,  même  lorsque  ce  n'est  point  un  domicilié. 

En  général ,  cette  instruction  contient  des  principes 
de  justice  et  de  modération  infiniment  utiles  dans 
une  administration  qui ,  quelque  chose  que  l'on  fasse , 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait  ce- 
pendant pu  y  trouver  plus  de  développement  sur  les 
droits  des  domiciliés ,  sur  le  respect  dû  à  l'asyle  du 
citoyen  ,  sur  les  précaurions  à  prendre  quand  il  est 
question  d'exécuter  un  ordre  du  magistrat  polirique  , 
sur  les  obligations  des  officiers  de  police ,  pour  la  pro- 
preté ,  la  sûreté  des  rues  et  lieux  publics  ;  enfin  ,  moins 
de  sécheresse  ,  et  plus  de  cet  esprit  de  philosophie  et 
d'humanité  qui  seul  peut ,  en  asseyant  la  liberté  publi- 
que sur  ses  véritables  bases ,  prévenir  les  mécontente- 
mens  populaires,  avant -coureurs  des  insurrections. 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire  sut 
l'exercice  de  la  police ,  qui  leur  a  été  envoyée  par  les 
administrateurs  du  département.  Son  objet  est  de  leur 
indiquer  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre  dans  les  dif 
férentes  affaires. portées  devant  eux. 

On  y  distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espèces: 
1°.  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 
prononcent  la  peine  de  mort ,  ou  autres  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes;  2°.  les  délits  qui  ne  doivent  être  1 


LITTÉRATURE. 

Poésie. 
La  Tisane  patriotique. 

Sous  un  ciel  pur ,  une  terre  opulente , 
De  dons  heureux  comblait  ses  habitans  ; 
Rien  ici  bas,  vérité  désolante  !  , 

N'est  éternel  :  malheureux  ou  méchans  , 
On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  femmes , 
Atteints  d'un  mal  qui  les  faisait  courir. 
S'entre -choquer,  se  heurter,  se  ba'ifj 


L'un  contre  l'autre  on  jetait  feux  et'flamtnes.' 
Parmi  les  cris  et  les  convulsions  , 
L'on  se  donnait  tant  d'affreux  horions 
Qu'on  ne  vit  onc  une  chose  pareille  ; 
Tel  y  laissait  le  nez ,  tel  une  oreille  , 
Tel  une  janîbe  ,  un  bras  ;  c'était  bien  pis , 
Lorsque  la  crise  était  vive  et  btutak  : 
On  vous  faisait  un  buste,  un,  St- Denis. 
D'un  tour  de  main  et  nargue  du  scandale. 
L'un  s'écriait ,  d'un  ton  docto  -  brutal , 
Pour  conserver  qu'il  fallait  tout  abattre  ; 
L'autre  disait ,  pour  étouffer  le  mal  , 
Il  faut  frapper,  s'entre  -  égorger ,  combattre. 
On  agissait  sur  ces  principes  -  là  ;  - 
Le  sang  coulait ,  la  campagne'  enflammée 
Ne  prcsisntait  à  l'œil ,  deçà  ,  delà  , 
D'autres  moissons  que  débris  et  fumée. 
Un  médecin  ,  à  la  contagion 
Sut  opposer  une  cùans-  unique  , 
Tisane  douce  ,  enfin  patriotique , 
Et  qui  se  fait  à  l'herbe  Sunion. 
Les  ignorans  la  trouvaient  un  peu  chère  ; 
Les  obtinés  la  trpuvaient  trop  araère  ; 
Il  en  fallut  de  grands  coups  à  ceux-ci. 
Tel   rechignait  ,  tel  autre  disait  fi; 
Mais  à  la  fin  on  en  prit  telle  dose , 
Que  la  tisane  enfin  aux  habitans 
Rendit  l'espoir  et  le  calme  des  sens  ; 
Et  l'enjouement ,  au  tein  vif  et  de  rose  ; 
Bientôt  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte 4  et  quoi  ?  lorsque  ce  vilain  mal, 
Me  dira -t -on,  par  malheur  nous  possède. 
On  peut  ainsi  guérir  ?  Ouï ,  sur  ce  point 
Malheur  à  q'ii  doutera  du  remède  , 
Et  plus  encore  à  qui  n'en  prendra  point  ! 


X«  libération  de  l'État ,  et  le  bonheur  du  Peuple  ; 
projet  d'un  impôt  uniforme,  substitué  à  tous  les  tri- 
buts dont  les  Français  sont  accablés ,  et  dont  le  pro- 
duit donnera  à  la  France  800  millions,  c'est-à-dire, 
près  de  300  millions  plus  que  la  recette  ordinaire  , 
sans  augmenter  cependant  le  fardeau  du  Peuple.  Liberté 
du  commerce  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ; 
suppression  des  aides  et  gabelles  dans  tout  le  royaume  ; 
soulagement  du  cultivateur  et  des  artisans.  Dédié  à  la 
ÎJation  et  à  tons  les  bons  citoyens  ;  par  M.  Lon- 
-cliamp  ,  avocat  stagiaire  au  parlement  de  Paris  ;  avec 
cette  épigraphe  : 

«  Le  courage  peut  revenir  après  l'abattement ,  la  lu- 
mière après  l'iguoi-ance  ,  et  l'ardeur  du  bien  -après  le 
sommeil  de  l'indifférence.»  (M.  Nccker,  administra- 
teur des  finances.  Tome  2  ,  page  54. 

Chez  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  in -8°. 
de  76  pages. 

Mémoires  historiques  et  authentiques  sur  la  Bastille  , 
dans  une  suite  de  près  de  300  emprisonnemens  ,  dé- 
taillés et  constatés  par  des  pièces ,  notes ,  lettres ,  rap- 
ports ,  procès -verbaux ,  trouvés  dans  cette  forteresse, 
et  rangés  par  époques  depuis  1475  juscju'à  nos  jours , 
avec  une  planche  ;  format  in-4''. ,  représentant  la  Bas- 
tille au  moment  de  sa  piiie.  Tome  1°'. 

A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris ,  chez  Buisson  ,  lib. , 
rue  Haute  -  Feuille ,  n°  20.  Prix  de  l'ouvrage  complet 
en  3  vol. ,  15  liv.  Mais  on  sera  libre  de  ne  payer  d'a- 
Tance  que  7  liv.  lO  s.  pour  le  demi -abonnement. 

Dialogue  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité  , 
dédiés  aux  États -Généraux.  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Brochure  in -8°.  de  32  pages. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau, 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  DÉCEMBRE. 

M.  l'archevêque  d'Aix ,  en  cédant  le  fauteuil  -3  M. 
Fréteau  ,  fait  à  l'Assemblée  le  discours  suivant  : 

«  11  m'est  permis  encore  un  moment  d'offrir  à 
votre  auguste  Assemblée  l'hommage  de  mon  respect 
et  de  ma  reconnaissance.  Si  j'ai  pu  remplir  ,  avec 
exactitude  ,  la  tâche  honorable  qui  m'était  imposée  , 
votre  bienveillance  seule  pouvait  en  applanir  toutes 
les  difficultés.  J'ai  pensé  que  mon  premier  devoir  était 
de  consulter  vos  désirs  et  d'en  suivre  tous  les  mou- 
vemens.  J'ai  vu  l'amour  de  la  Patrie  ,  digne  et  con- 
venable passion  des  esprits  raisonnables  ,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J'ai  vu 
vos  décrets  émanés  du  sein  de  cette  utile  efferves- 
cence des  sentimens  vertueux  et  de>  idées  justes.  J'ai 


»ii'  se  former ,  en  un  si  court  espace  de  tents ,  les 
administrations  et  les  municipalités ,  cjui  doivent  don- 
ner la  durée  à  votre  constitution.  J'ai  vu  prête  a  se 
terminer  la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de 
l'État,  et  bientôt  la  Nation  entière  achevant  votre  ou- 
vrage ,  exercera  ,  sous  l'empire  des  lois ,  un  pouvoir 
sans  abus ,  des  droits  sans  privilèges ,  et  la  liberté 
sans  troubles  et  sans  excès. 

Je  remets  à  mon  successeur ,  honoré  par  deux  fols 
de  vos  suffrages ,  une  place  qui  semble  devenir  la 
sienne  par  ses  talens  comme  par  votre  choix.  Il 
semble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  surnhonter  les  pros- 
pérités avec  le  même  courage  qui  l'a  rendu  supérieur 
à  toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès  sont  le 
ga'ge  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés ,  et  cette 
flatteuse  épreuve  de  ses  propres  forces ,  doit  lui  don- 
ner ,  au  millleu  de  ses  travaux  ,  l'activité  ,  la  con- 
fiance et  le  repos.  » 

M.  Fréteau  fait  aussi  à  l'Assemblée  le  discours  sui- 
vant :  , 

«  Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon- 
naissance ;  mais  comment  vous  faire  connaître,  par  des 
paroles ,  les  émotions  aussi  vives  et  aussi  profondes 
que  celles  que  j'éprouve  i"  11  est  des  sentlmens  qu'au- 
cune expression  ne  saurait  dépeindre,  comme  il  est 
des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance  et  d'es- 
time ,  qu'une  vie  entière  de  travaux ,  de  services  et  de 
zèle  ne  saurait  payer. 

Telle  fut ,  Messieurs ,  cette  scène  touchante  du  24 
octobre ,  qui  sera ,  dans  tous  les  instans  de  moti  exis- 
tence ,  présente  à  ma  mémoire  ,  ou  plutôt  à  mon 
cœur ,  où  vous  daignâtes  ,  avec  un  empressement  si 
unanime ,  m'offrit  la  prorogation  de  ma  séance ,  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  bontés  m'élèvent  une 
seconde  fois. 

Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'autorise  à 
vous  présenter ,  en  ce  moment ,  mes  remercîmens  et 
mes  vœux. 

Ceux  -  ci  seront  comblés  ,  Messieurs  ,  si ,  fidelles 
comme  vous  voulez  toujours  l'être ,  à  ces  règles  si 
sages  que  votre  prudence  a  tracés ,  vous  en  respectez 
l'utile  sévérité  dans  tous  les  instans  de  vos  délibéra- 
tions. 11  en  est ,  je  le  sais ,  où  l'aridité  inévitable  des 
matières ,  la  longueut  pénible  des  discussions  ,  l'em- 
barras et  la  délicatesse  des,  avis  proposés ,  conduisent 
l'Assemblée  à  des  positions  difficiles,  et  semblent  pla- 
cer sa  prudence  entre  des  écueils ,  à  travers  lesquels  elle 
poursuit  long-tems  des  résultats  qui  semblent  la  fuir. 

Daignez ,  Messieurs ,  daignez  alors  vous  laisser  uni- 
quement guider  par  l'amour  de  la  paix ,.  par  l'esprit  d'u- 
nion et  de  concorde  ,  par  le  respect  pour  la  liberté  si 
désirable  des  opinions ,  par  le  souvenir  enfin  de  ce  que 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  au  milieu  du  grand 
et  honorable  spectacle  que  vous  donnez  au  monde. 

Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d'obtenir  tous 
les  jours ,  ces  séances  touchantes  et  consolantes ,  où 
les  fruits  du  travail  et  du  zèle  ,  du  talent  et  de  l'é- 
tude ,  vous  sont  offerts  avec  des  développemens  qui 
saisissent  l'admiration  ,  et  qui  surpi^endraient ,  en  un 
-moment,  l'unanimité  de  vos  suffrages,  si  la  multitude 
et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous  pré- 
sente ne  suspendaient  votre  choix. 

Vous  retracera! -je,  entre  autres,  le  souvenir  de  l'une 
de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  oii  vos  opinions 
semblèrent  autant  d'oracles  destinés  à  revivifier ,  dans 
le  cœur  des  assitans  ,  tous  \ti  sentimens  honnêtes ,  et 
à  épurer  la  morale  de  l'Empire  lui-même;  oii  leurs 
résultats  préparent,  d'une  manière  Spéciale,  le  triomphe 
de  la  vertu,  de  cette  première  vertu  nationale,  la  droi- 
ture ,  la  loyauté ,  le  respect  pour  la  foi  publique  ? 

Poursuivez ,  Messieurs ,  au  milieu  de  tels  succès  , 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus  juste 
des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois ,  le  jour 
tnémorable  oii  secondé  de  vos  efforts ,  recueillant  le 
fruit  de  vos  communs  travaux  ,  il  fera  entrer ,  après 
rant  d'orages ,  le  vaisseau  de  l'Etat  au  port  de  la  jus- 
tice ,  de  la  paix  et  d'une  liberté  durable ,  et  où  la  plus 
belle  et  la  plus  légitime  des  couronnes ,  celle  de  ses 
vertus  ,  en  ornera  la  poupe  ,  après  une  si  périlleuse 
navigation.  i^Puis  s' adressant  à  M. -l'archevêque  d'Aix  ^ 
M.  Fréteau  ajoute  :  )  Après  avoir  exprimé  ma  recon- 
naissance à  l'Assemblée  ,  vous  me  permettrez  ,  Mon- 
sieur ,  de  vous  témoigner  ma  sensibilité  pour  les  choses 
trop  flatteuses  dont  il  vous  a  plu  m'honorer.  Vos  rares 
talens  exercés  sur  tant  d'objets ,  et  qui  sont  devenus  si 
précieux  pour  nous  ;  ce  zèle  qui  a  doublé  vos  forces  , 
cet  amour  inaltérable  de  ce  qui  est  juste  ,  et  ce  tact 
sur  et  délicat  qui  vous  le  fait  discerner  d'une  manière 
si  prompte  ;  tous  ces  dons  heureux  ajoutés  par  le  tra- 
vail à  une  extrême  facilité  ;  tels  sont  les  avantages  que 
vous  venez  de  consacrer'  au  bien  de  la  Patrie  et  à  la 
gloire  de  l'Assemblée  ,  qu'il  parait  bien  difficile  de 
servir  dignement  après  vous. 

Ces  deux  discours  sont  extrêmement  applaudis.  L'As- 
semblée vote  des  remercîmens  à  M.  l'archevêque  d'Alx. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  avait  été  chargé  d'écrit  à  inylord  Stanhope  ,  en 
voici  quelques  expressions  : 

11  est  digne ,  Mylord ,  d'une  société  célèbre  et  d'un 
Peuple  libre ,  de  s'intéresser  à  tous  les  progrès  du  bon- 
heur et  de  la  liberté  publique.,..,.   La  fiance  diri- 


geait son  gouvernement'  par  ses  mœiirs  ,  quand  ella 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois L'Assemblée  na- 
tionale à  reçii  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde 
sensibilité  l'expression  que  vous  lui-  avez  offerte  ;  des 
sentimens  d'humanité  et  de  bienfesance  universelle  , 
qui  doivent  lier  les  homtiies  dans  tous  les  pays  du 
monde ,  etc. 

M.  Mariineau.  Je  demande  que,  pour  répondre  au 
bel  exemple  donné  par  la  société  de  là  révolution  , 
on  ajoute  à  la  lettre  quelques  expressions  qui  soient 
relatives  aux  vœux  de  la  France  ,  pour  la  destruction 
de  toutes  les  haines  de  Nation  à  Nation. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité  de  conS", 
titutlon  est  mis  à  la  discussion.  11  est  ainsi  conçu  : 

Att,  VII.  Indépendamment  de  l'inscription  civique 
à  l'âge  de  21  ans,  il  sera  dressé  dans  chaque  muni- 
cipalité un.  tableaii  des  citoyens  actifs  ,  avec  désigna^ 
tion  des  éllgibles.  Ce  tableau  ne  comprendra  que  les 
citoyens  qui  réuniront  les  conditions  prescrites  ,  qui 
rapporteront  l'acte  de  leijr  inscription  civique  ,  et  qui 
auront,  depuis  l'âge  de  25  ans,  prêté  publiqueqienc 
à  l'administration  de  district  ,  entre  Us  mains  de 
celui  qui  présidera,  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ,  d'être  fi- 
dèles à  la  Natiotl ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  remplir 
avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées, 

M.  Dufraisse  du  Chey  demande  que  le  serment  soit 
prêté  dans  les  municipalités ,  et  non  dans  les  districts» 

M Qu'on. laisse  le  choix  dans  l'un  et  l'autre 


L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
sur  ces  amendemens. 

L'art.  VII  est  décrété  à  une  très- grande  majorité.' 

M.  Regnault  de  Saint  -  Jean  -  d' Angely.  Permettez- 
moi  d'observer ,  au  sujet  de  cet  article  ,  que  plusieurs 
bons  esprirs  pensent  que  la  contribution  exigée  pour 
être  exigible  ,  doit  être  payée  dans  l'cnceliite.  du  dé- 
partement. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'esprit  de  votre 
décret.  Je  demande  que  vous  vouliez  bien  vous  ex- 
pliquer à  cet  égard. 

L'Assemblée  ,  sans  rendre  de  décision  précise ,  re- 
connaît qu'aux  termes  du  décret ,  il  suffit  de  payer  la 
quotité  de  contribution  dans  quelque  U«u  que  ce  soit. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  VIII.  Tous  les  citoyens  Français  qui  auront 
rempli  la  condition  de  l'inscription  civi.,ue  et  du  ser- 
ment patriotique,  seront  dispensés  des  autres  condi- 
tions d'éligibilité  pour  l'Assemblée  nationale  ,  si  dans 
le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts  des 
suffrages  des  électeurs. 

M.  Lanjuinais.  Cet  article  doit  être  modifié  :  je  ne 
l'attaque  pas  comme  contraire  à  vos  précédens  décrets  , 
j'ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la  saine  logique 
réprouve  :  et  la  logique  est  la  loi  des  lois. 

Il  est  impossible  ,  dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit ,  de  renoncer  à  la  condition  du  domicile  et 
de  la  majorité  de  25  ans  ;  c'est  sous  ce  rapport  que 
je  modifierai  l'article.  Il  faut ,  en  restreignant  l'éten- 
due de  la  contribution  du  marc  d'argent,  adopter  une 
exception  juste  à  un  décret  rigoureux  ,  qui  a  attiré 
des  réclamations  et  des  reproches ,  et  en  exclud  les  cinq 
sixièmes  des  Français  et  les  trois  quarts  des  citoyens 
actifs. 

Je  propose  donc  en  amendement ,  qu'on  insère  dans! 
l'article  cette  disposition  :  «  Seront  dispensés  de  cette 
condition  d'éligibilité  relative  à  la  contribution  directe, 
déclarée  nécessaire.  » 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'article.  Il  établit  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  représentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  l'extrémité  de  lî 
province  ,  devant ,  dit  -  il ,  arriver  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  représenter  la  ville  de  Dunkerque ,  il  faut 
établir  des  loix  générales  et  sans  exception  ,  pour  que 
les  intérêts  de  tel  ou  tel  canton  ne  soient  'pas  com- 
promis. 

La  France  est  surtout  agricole  ;  elle  doit  donner  aux 
propriétaires  une  grande  influence  :  l'Angleterre  dont 
le  commerce  fait  la  principale  richesse  ,  a  cru  devoir 
n'admettre  parmi  ses  représentans  que  des  propriétaires. 
Tout  autre  disposition  serait  funeste  à  la  Nation  et 
aux  provinces  ,  et  seulement  utile  aux  capitalistes  , 
qui,  conservant  leur  fortune  en  porte  -  feuille  ,  savent 
se  soustraire  au  devoir  de  concourir  aux  charges  com- 
munes. On  les  prive,  dira-t-on,  du  droit  le  plus 
précieux  ;  mais  ils  peuvent  en  jouir  en  devenant  pro- 
priétaires. 

Les  représentans  de  la  Nation  doivent  être  attachés 
à  la  terre  qui  fait  notre  richesse;  ils  doivent  être  iu- 
dépendans  dans  leur  existence  ,  pour  qu'ils  le  soient 
dans  leurs  opinions  ;  ils  doivent  donc  être  au  -  dessus 
du  besoin,  pour  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  séduc- 
tion. Les  précédens  décrets  remplissent  toutes  ses  vues. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  qu'ot\ 
vous  présente. 


m.  il  CistiU^ni.  De  fous  les  droits  qui  émanent 
^es  Peuples  ,  l'élection  de  leurs  représentans  est  le  seul 
^roit  dont  ils  puissent  conserver  l'usage.  11  ne  faut 
donc  y  apporter  des  modifications  que  pour  régler , 
que  pour  épuiér  cet  usage.  La  condition  de  réunir 
les  trois  quarts  des  suffrages  doit  faire  disparaître  les 
scrupules  de  ceux  qui  craindraient  les  effets  de  cet  ar- 
ticle. L'opinion  publique  paraît  avoir  déjà  demandé 
une  modification  à  l'un  de  vos  décrets  ;  il  faut  écou- 
ter sa  voix,  il  faut  être  juste;  11  est  donc  indispen- 
sable d'adopter  l'ardde. 

MM présentent  des  considératiotîs  tirées  des 

exemples  offerts  par  l'antiquité  et  par  quelques  Peuples 
modernes.  Les  conséquences  sont  différentes:  l'un  re- 
jette ,  l'autre  adopte  l'article. 

M.  le  mdrquis  de  Faucauli.  Vous  ne  devez  pas  es- 
pérer qu'on  développe  de  nouvelles  idées  sur  un  ar- 
ticle qu'on  vous  a  déjà  présenté  sept  fois  ,  et  que 
sept  fois  vous  avez  rejette  :  vous  auriez  pu  épargner 
un  tems  que  vous  reconnaissez  pour  être  précieux.  Je 
suis  encore  obligé  de  vous  parler  ici  de  mon  malheu- 
reux cahier  :  il  exprime  qu'on  doit  chercher  à  envoyer 
des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette  de  l'É- 
tat, et  qui  par  conséquent  possèdent  des  richesses  os- 
tensibles et  saisissables. 

M.  Rœdcnr.  Il  me  semble  qu'une  très -grande  partie 
des  appréhensions  qui  se  sont  élevées ,  disparaîtraient 
si  elles  étaient  soumises  à  Tanalyse.  Je  crois  que,  dans 
une  assemblée  d'hommes ,  on  ne  devrait  pas  concevoir 
tant  de  craintes  et  <le  défiance  contre  des  hommes. 

D'abord  il  y  a  erreur  "de  fait  dans  les  reproclies  par 
lesquels  on  attaque  l'article  du  comité.  On  suppose 
qu'il  établit  qu'avec  les  deux  tiers  des  voix ,  un  jeune 
homme, de.  21  ans  peut  être  élu:  un  seul  coup-d'œil 
sur  l'article  précédent  me  dispense  de  m'occuper  da- 
vantage de  cette  erreur.  Et  quand  cet  article  aurait 
le  sens  qu'on  lui  attribue  ,  quand  il  s'agirait  d'agiter 
la  question  de  droit ,  il  serait  aisé  de  prouver  que  l'ar- 
ticle ne  devrait  pas  être  rejeté  ;  je  crois  même  qu'un 
bon  esprit  pourrait  proposer  d'y  insérer ,  par  amen- 
,  dément ,  ce  qu'on  craignait  d'y  voir  ,  et  ce  que  j'ai 
démontré  qui  ne  s'y  trouvait  pas. 

A  21  ans,  sans  doute,  on  connaît  peu  les  hommes, 
on  a  peu  d'expérience  ;  mais  à  cet  âge  aussi ,  on  a 
un  grand  avantage ,  c'est  un  cœur  pur  :  un  cœur  pur 
est  le  plus  heureux  inspirateur  ;  c'est  un  cœur  pur  qui 
fait  les  grands  hommes  :  vous  en  voyez  en  Angle- 
terre dans  l'âge  où  l'on  est  à  peine  homme  ;  vous  en. 
voyez  dans  les  gouvernemens  populaires  ,  ou  l'on 
apprend  à  lire  dans  le  code  de  la  liberté.  Il  faut 
aimer ,  il  faut  rechercher  dans  les  jeunes  gens  l'igno- 
rance -des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté  des  autres 
hommes. 

Ce  fait  expliqué  ,  il  reste  le  marc  d'argent.  Cette 
condition  exclud  des  citoyens  qui  n'ont  pas  de  for- 
tune ,  mais  qui  ont  des  talens  et  des  vertus  ;  elle  ex- 
clud les  pères  de  la  vérité  ,  de  la  justice ,  de  la  li- 
berté.... Rousseau,  s'il  existait  encore,  ne  pourrait 
jamais  s'asseoir  parmi  vous  :  elle  exclud  des  pasteurs 
respectables  qui  intiment  à  toutes  les  consciences  des 
volontés  pures  ;  elle  exclud  des  propriétaires ,  je  ne 
dis  pas  des  capitalistes  ,  ces  êtres  parasites  qui  ne  vi- 
vent qu'aux  dépens  de  l'existance  publique .... 

Je  veux  pailer  d'une  propriété  plus  grande ,  d'une 
propriété  sacrée  ;  des  artisans  propriétaires  de  capitaux 
qui  vous  nourissent ,  qui  subviennent  à  tous  vos  be- 
soins ,  soit  réels ,  soit  de  convention ,  qui  entretiennent 
une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté  par  la  sueur 
de  tous  les  jours  ;  ces  artisans  tiennent  plus  à  leur 
pays  que  ces  grands  propriétaires  que  vous  dites  at- 
tachés à  la  terre  qu'ils  possèdent.  Mais  ces  proprié- 
taires quand  voyent-ils  leurs  terres  ?  Ils  vivent  loin 
d'elles  ;  ils  consomment  dans  les  délices  des  villes  le 
produit  d'une  terre  fécondée  par  d'autres  mains ,  et 
dont  la  culture  est  encouragée  par  d'autres  regards. 
Le  lieu  qui  renferme  ces  possessions  n'est  pas  toujours 
pour  eux  la  Patrie.  Leur  Patrie  est  partout  :  ils  vendent 
ces  terres  ,  ils  en  emportent  le  capital  ;  partout  ils 
peuvent  en  acquérir  d'autres. 

L'artisan  dont  le  talent  est  accommodé  au  eoût  d'un 
certain  canton  ,  ne  peut  transporter  ce  capital  d'indus- 
trie ;  il  reste,  non -seulement  dans  sa  ville,  mais  dans 
son  quartier ,  mais  dans  la  maison  entourée  par  ceux 
qui  lecourent  à  lui  dans  leurs  besoins ,  et  qui  four- 
nissent à  sa  laborieuse  activité  :  il  a  vraiment  une  Pa- 
trie ;  il  y  tient  par  des  rapports  plus  chers  que  les 
hommes  d'une  classe  oîi  vous  trouvez  tant  d'émigrans , 
tant  de  gens  qui  sont  cependant ,  dites  -  vous ,  attachés 

à  la  terre 

Votre  décret  repousse  les  artisans  ,  cette  espèce 
d'hommes  si  utiles ,  si  respectables  ;  et  vous  ne  vou 
dtiei  pas  accepter  un  article  modérateur  qui  vou: 
founit  encore  de  quoi  satisfaire  la  défiance  qu'on 
montre  à  des  citoyens  si  dignes  de  tous  les  égards  ! 
S'il  était  susceptible  d'un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à  celui  qu'on  a  présenté .... 

Ce  discours ,  interrompu  par  quelques  murmures  , 
est  applaudi  par  une  grande  partie  de  l'Assemblée. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Lanjuinals. 

L'article  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  par  assis  et  de- 
bout paraît  douteuse  ;  on  demande  l'appel  nominal. 
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11  résulte  de  cette  appel ,  que  l'artlde  est  rejeté  à 
la  majorité  de  443   voix,  contre  433. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  vient 
présenter  à  la  tête  d'une  députation ,  une  offre  patrio- 
lique  de  cette  compagnie  ,  dont  chaque  membre  a 
donné  un  louis  et  des  boucles  d'argent. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SEANCE  DU  7  DECEMBRE  AU  SOIR. 

La  communauté  d'Essommes ,  en  Champagne ,  com- 
posée en  grande  partie  de  protestans  ,  donne  ,  pour 
sa  contribution  patriotique  ,  la  somme  de  1337  h v. 
montant  de  l'imposition  des  ci  -  devant  privilégiés  , 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  chacun 
des  habitans  n'ayant  pas  la  proportion  du  revenu 
fixée  à  400  liv. ,  se  trouverait  exempt  de  cette  con- 
tribution ,  mais  tous  sont  jaloux   d'y  concourir. 

M.  d'Harambure  demande  que  le  plan  de  finances 
de  M.  le  baron  de  Corméré  soit  imprimé  sous  l'au- 
torisation de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi  ;  mais  elle  entend  que 
ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Corméré. 

M.  le^président  lit  une  lettre  du  garde -des -sceaux, 
par  laquelle. il  l'instruit  des  troubles  de  Toulon,  où 
le  commandant  de  la  marine  a  été  mis  au  cachot , 
ainsi  que  deux  officiers  généraux. 

Il  annonce  que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  faits  relatifs  à  l'insurrection  de  cette  ville 
importante ,  et  pour  rendre  la  liberté  aux  ofiiciers  dé- 
tenus. 

M....  ,  membre  du  comité  des  rapports  ,  observe 
qu'il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  une  députation 
de  la  commune  de  Toulon  ,.  que  ces  membres  qui 
composent  cette  députation  étant  partis  de  cette  ville 
sur  la  fin  de  novembre ,  ne  sont  pas  instruits  des  faits 
mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux, 
et  dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes  ;  que  l'objet  de 
leur  mission  est  relatif  à  des  objets  qui  paraissent 
avoir  une  grande  connexité  avec  la  dernière  insurrec- 
tion de  Toulon ,  et  qui  semblent  en  être  la  source. 

Mais  comme  les  députés  de  Toulon  n'ont  remis 
leurs  pièces  que  dans  le  jour ,  il  a  été  impossible  au 
comité  d'en  prendre  connaissance  ;  en  conséquence , 
M....  demande  que  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceaux  ,  relative  à  l'insurrection  du 
premier  décembre  ,  soient  remises  au  comité  des  rap- 
ports ,  qui  les  compaiera  avec  celles  dont  la  députa- 
tion est  chargée  relativement  aux  faits  antérieurs  qui 
se  sont  passés  dans  la  même  ville ,  les  17  et  18  no- 
vembre ,  afin  qu'il  puisse  rapprocher  les  circonstances  , 
juger  de  la  co- relation  des  faits,  et  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  ,  qui ,  sans  ce  rapprochement ,  ne  peut 
être  mise  dans  le  cas  de  prendre  un  parti.    1 

M,  Rlalouet  prétend  qu'il  n'y  a  aucune  identité  entre 
l'affaire  du  /18  novembre  et  celle  du  premier  décembre; 
que  l'importance  de  la  ville  et  du  port  de  Toulon  , 
peut  être  actuellement  en  danger ,  ne  permet  pas  de 
différer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence  ,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Une  partie  de  l'Assemblée  paraissant  disposée  à  ren- 
voyer la  lecture  des  pièces  de  l'une  et  de  l'autre  af- 
faire ,  M.  de  Mirabeau  observe  que  l'on  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  ajournement ,  qu'après  avoir 
entendu  la  lecture  des  pièces. 

En  conséquence  ,  M.  Dubois  de  Crancé ,  l'un  des 
secrétaires ,  a  fait  lecture  des  lettres  et  pièces  envoyées 
à  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  sont  plusieurs  lettres; 
l'une ,  du  a  décembre  ,  écrite  par  M.  de  la  Roque 
à  M.  de  la  Luzerne;  l'autre',  du  même  jour,  écrite 
par  M.  de  la  Roque  à  M.  Roubaud ,  commandant  de 
la  milice  nationale  ;  la  troisième ,  de  M.  de  la  Lu- 
zerne au  garde-des-sceaux. 

Il  résulte  de  cette  lecture  que ,  le  30  novembre ,  M. 
d'Albert  de  Rioms ,  ayant  chassé  du  port  deux  maîtres 
d'équipages  ,  leur  expulsion  produisit  une  grande  fer- 
mentation dans  les  travailleurs  du  port  et  dans  la  ville. 

Le  premier  décembre  ,  dans  la  matinée ,  l'insurrec- 
tion se  manifesta  ;  la  grâce  des  deux  maîtres  d'équi- 
page fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  appaisé  ; 
il  augmenta  vers  deux  heures  de  l'après-midi  ;  M.  de 
Bonneval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms  ,  accusé  d'avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée ,  et  MM.  de  Castelle ,  de  Village 
et  de  Brogle ,  d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  la  ma- 
rine de  faire  feu  sur  le  Peuple  ,  ont  été  conduits  en 
prison  ,  mis  d'abord  au  cachot ,  d'oîi  ils  sont  sortis 
peu  de  tems  après ,  et  placés  dans  des  chambres  de 
l'intérieur ,  d'oU  ils  donnent  cependant  les  ordres  que 
leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire ,  soit  aux 
troupes  de  Marine  ,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres.  M......  au  nom 

du  comité  dçs  rapports  ,  rend  compte  des  pièces  ap- 
portées par  les  députés  delà  commune  de  Toulon. 

Il  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces ,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 


M,  dX)rvnie,  officier  au  régiment  de  Dauphiné 
infanterie  ,  s'étant  présenté  à  la  porte  de  la  ville  de 
Toulon  ,  vêtu  en  chasseur  et  ayant  à  son  chapeau 
une  cocarde  noire  d'une  grandeur  remarquable  ,  et  au 
milieu  de  laquelle  était  une  très -petite  cocarde  de  ru- 
ban bleu  et  rouge  ;  la  sentinelle  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  l'arrêta,  et  lui  demanda  par  qu'elle 
raison  il  semblait  éclipser  le  signe  national  à  l'ombre 
d'une  extrêmement  grande  cocarde  d'une  couleur  qu'il 
vait  être  en  horreur  à  la  Nation  ,  surtout  d'après  les 
nouveaux  évènemens  de  Versailles. 

L'officier  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle :  les  autres  soldats  nationaux  étant  sortis  du 
corps -de -garde,  aller  à  la  rencontre  de  l'officier, 
qui  se  remettant  dans  la  naême  attitude  ,  leur  cria 
de  loin,  n'approchez  pas  ou  sinon....  La  phrase  ne 
fut  pas  achevée. 

Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
de  la  garde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Malgue  :  il  y  est 
resté  peu  de  tems  ,  sa  grâce  lui  ayant  été  accordée  à 
la  sollicitation  de  la  garde  nationale  elle-même. 

^  Quelques  jours  après ,  les  bas -officiers  de  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  ,  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  déclaration ,  par  laquelle ,  après  avoir 
protesté  de  leur  attachement  et  de  leur  sommission  à 
la  loi ,  à  la  Nation  et  au  roi ,  ils  jurent  de  s'opposer 
à  toutes  insultes  qui  pourraient  être  faites  à  leurs  chefs 
de  terre  ou  de  mer. 

Le  consul  fit  part  de  cette  démarche  à  M.  d'Al- 
bert de  Rioms,  commandant,  pouf  le  roi,  de  la  ma- 
rine de  Toulon  ,  qui  y  répondit  en  annonçant  des 
vues  de  conciliation  ,  qu'il  désirait  voir  régner  la  paix 
entre  les  troupes  de  terre  et  celles  de  mer.  Il  ajoute 
que  le  signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens 
entr'eux  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'on  doive  ,  dans  ce 
moment ,  y  ajouter  une  si  grande  importance  ;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  ,  il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le'  porter  ,  mais  que 
le  calme  renaissant ,  cela  paraît  fort  indifférent. 

M.  le  consul  pense  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à  la  garde  nationale  de  la  déclaration 
des  bas -officiers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Mais  la  garde  nationale  ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  bas -officiers  de  la  marine 
en  conféra  avec  M.  le  consul ,  qui  se  détermina  à  leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Il  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 
putation avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de  la 
garde  nationale  auprès  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

Cette  députation  s'y  étant  rendue ,  M.  d'Albert  té- 
moigna à  M.  le  consul  son  étonnement  de  voir  à  sa 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  Peuple.  Le 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  citoyens 
estimables ,  et  qu'ils  étaient  honorés  de  la  qualité  de 
députés  dans  cette  circonstance. 

L'objet  de  la  députation  était  d'engager  M.  d'Al- 
bert à  faire  rendre  satisfaction  à  la  garde  nationale  , 
de  ce  que  la  déclaration  des  bas- officiers  de  la  ma- 
rine avait  d'injurieux  ,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fût 
clairement  expliqué. 

Les  choses  n'ayant  pu  se  concilier ,  il  fut  arrêté 
le  9  novembre ,  par  la  garde  nationale ,  par  le  comité 
permanent ,  .et  par  la  municipalité  de  Toulon  ,  qu'il 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation 
de  trois  personnes  chargées  d'exposer  leurs  griefs  contre 
M.  d'Albert.  ors 

Ils  se  plaignent  entr'autres  faits  de  ce  que  M.  d'Al- 
bert a  voulu  empêcher  les  travailleurs  du  port  de 
Toulon  ,  de  porter  la  cocarde  nationale ,  et  de  ce  qu'il 
a  autorisé  les  bas -officiers  à  manquer  à  la  garde  na- 
tionale, et  de  ce  qu'enfin  il  lui  a  manqué  lui-même 
en  traitant  les  volontaires  vde  la  garde  nationale  ,  de 
gens  de  la  lie  du  Peuple. 

^  Après  l'exposé  des  faits ,   le  commissaire  demande 
l'ajournement  qu'il  a  d'abord  proposé ,  en  représentant 
qu'il  est    juste  d'entendre  la  commune  ,   qui   enverra 
probablement  ses  observations  sur  les  faits  du  premier  ■ 
décembre. 

M.  Malouet  persiste  à  soutenir  que  l'affaire  du  18  "i 
novembre  et  celle  du  premier  décembre  étaient  abso-  ^ 
lument  distinctes.  11  insiste  fortement  sur  la  nécessité  ' 
de  faire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l'ordre.  Il  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  réparation  éclatante  à  M.  de 
Rioms.  Il  propose  un  décret  relatif  à  cette  vue. 

M.  de  Bonneval ,  frère  d'un  des  officiers  emprison- 
nés et  blessés ,  cherche  à  intéresser  la  sensitiilité  de 
l'Assemblée. 

M.  Emmery  propose  l'ajournement  et  l'élargisse- 
ment provisoire. 

Après  quelque  discussion  ,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  rapports  prendra  sur  les  faits  qui  se  sont 
passés  à  Toulon  le  premier  décembre,  toutes  les  ins- 
tructions nécessaires,  et  qu'il  en  rendra  compte  àJ'As- 
semblée ,  qui  ordonne  au  surplus  à  son  président  de 
se  retirer  devers  le  roi  ,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  à  l'effet  de  faire  tendre  U  liberté  aux  offi- 
ciers détenus. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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POLITIQUE. 

D  A  N  E  M  A  R  c  K.      ' 

j 

On  a  prononcé,  le  17  novembre,  la  sentence 
contre  les  auteurs  et  complices  dé  la  conspiration 
pour  incendier  dans  notre  port  les  escadres  russe  et 
suédoise.  Elle  condamne  l'officier  suédois,  de  Ben- 
zenstierna ,  et  le  patron  du  navire  j  Q-BrieA,  au 
.dernier  supplice,  et  prononce  la  confiscation  de 
leurs  biejis.  L  aubergiste  Scliields  gardera  une  pri- 
son perpétuelle.  l,,.!i    I-, 

Quelque  juste  ,  quelqo'eïactê  qji'ait  été  l'instruc-. 
tion  dece  procès,' le  jugetaight  ayant  été  rendit  par; 
une  commission  particulière,  les  condamnés  Onté(i-| 
core  l'espérance  den  appeler  au  tribunal  suprême, 
etderscourirà  la  clémence'du  roi.  Ainsi  la  condam- 
nation et  l'espoir  de  ces  CoUpàblés-sont  fondés  sur' 
deux  grandes  erreurs  de  la  jurisprudence  criminelle 
chez  presque  tous  les  Peuples  de  l'Europe. 

PRUSSE. 

De  Berlin. 

Le  marquis  de  Parella ,  ministre  de  la  cour  de 
Turin  ,  et  le  comte  de  Souza-Holslein  ,  ministre  Ac- 
celle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  8  novembre,  une 
audience  du  roi,  dans  laquelle  ils  ont  remis  à  S.  M. 
leurs  lettses  de  créance. 

ALLEMAGNE. 

Les  troupes  que  le  prince-abbé  de  Stkvelo  a  solli- 
cité aujirès  de~rélecteur  prince  directorial  du  cer- 
cle de  Westphalie ,  sont  entréeseu  ordre  de  bataille  : 
le  Peuple  étonné  n'a  point  fait  de  résistance.  On 
mande  de  Malmedy,  du  i3  novembre,  que  le  ma- 
gistrat a  protesté  contre  l'admission  de  ces  troupes  ^ 
et  s'est  reliisé  à  leur  assigner  des  quartiers:  Une 
compagnie  de  grenadiers  et  trois  de  fusilieis  se  sont 
détachées  pour  se  rendre  à  Stavelb. 

Par-tout  on  recommande  aux  hàbitansla  traiiquil- 
lité  ,  le  silence  et  la  solitude,  c'èst-àMlire  ,  de  né 
point  s'armet.  de  ne  point  tenir  de /Jro^o.?  et  de  île 
point  s'attrouper,  sous  peiné  de  3o  florins  d'or  d'a- 
ihendé. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince  abbé  ait  eu 
la  prudence  de  sortir  de  ses  Etats. 

De  Hongrie. 

On  doit  s'attendre  à  rerevoir  bientôt  des  iiou- 
velle?  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions 
de  la  noblesse  de  ce  royaume;  elles  ne  sont  point 
favorables  au  pouvoir  absolu  de  l'emperei'r,  et  déjà 
le  bruit  se  répand  que  le  Peuple  n'est  pas  éloigné  de 
prouver  qu'il  a  aussi  le  droit  d'être  mécontent. 

PAYS-BAS. 


Le  général  d'Alton  réunit  ici  toutes  les  forces 
militaires  de  la  province.  Il  se  dispose  à  la  plus  ferme 
résistance.  Toute  la  ville  garnie  d'artillerie,  les  rués 
coupées  en  plusieurs  endroits,  des  corps  de  garde 
nombreux  dedistance  en  distance,  en  un  mot,  tout 
l'appareil  de  la  guerre  effraie  plus  les  habitaiis  de 
Bruxelles  dans  l'attente  des  Patriotes,  qu'il  ne  les 
rassuré.  Cependant  larmépatriote  marche,  dit-on  , 
vers  Namur,  qui  se  prépare  aussi  à  repousser  les  in- 
gurgehs;  mais  la  garnison  est  faible  ,  et  les  habitans 
sont  disposés  à  recevoir  en  compatriotes  ceux  que 
les  troupes  autrichiennes  attendent  comme  des  en' 
nemis. 

On  ajoutequeM.  Vânder-Meersen,  à  la  tête  d'un 
corps  nombreut  de  Patriotes,  doit  marcher  vers 
cette  ville  dont  l'attaque  est  résolue  ,  et  peut-être, 
comme  on  le  présume,  sollicitée  par  un  certain  nom- 
bre d'habitans  entièrement  dévoués  au  parti  de  la 
liberté. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  reçu  une  décla- 
ration qui  lui  a  été  adressée  par  le  comité  des  Etats 
dé  la  province  assemblés  à  Gand.  Cette  déclaration 
porte  en  substance  : 

ic  Qu'au  cas  que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  ou 
ailleurs,  il  fiit  fait  la  moindre  violence  ou  dom- 
inage  aux  bourgeois,  comme  lés  militaires  l'avaient 
fait  à  Gand  ,  alors  tous  lés  officiers  on  soldats  pri- 
sonniers seraient  mis  à  mort  sans  rémission  ;  qus 
par  toute  la  Flandre  l'on  sonnerait  le  tocsin  d'alarme 
pout'  âssemblerla  Nation,  afSn  de  marcher  tous  eh- 
senible  sur  Bruxelles,  et  d'y  massacrer  tous  ceux  cpii 
appartiennent  au  gouvernement,  sans  épargner  per- 
sonne, attendu  qu'on  vengerait  sur  eux  ses  torts, 
sui-lout  ceux  qu'ont  éprouvés  les  habitaus  de  Gand , 


puisque  le  gouvernement  ira^pcînt  cTésavcdé  éfie- 
tiré  la  cruelle  peinilssiiin  que  le  général "dAÙdn 
avait  donnée  aux  soldats  de  piller  et  de  r;u  aoer  le 
-pays.  »  .  ■     °  ^ 

La  garnison  d'Anvers  à  iiriinolé  à  sa  défense  les 
arbres  cpii  se  trouvaient  à  l'entqur  du  château  ,  pour 
[aliciter  le  jeu  de  leiirs  batteries,,  et  uieiiacer  plus 
cumnicdément  la  ville  alarmée.  , 

On  écrit  de  Bréda  qu'un  corps  de  Patriotes  armés' 
s'est  lasseniblé  sur  les  Iroiilieres ,  qu  il  est  rei]tié 
le  21  sur  le  tenitoiie  de  lénipeieur;  le  corps  est' 
partagé  en  deux  cuiunoes  ,  ii  M:aicliei  écrna,t-on 
'le  3o  iiovenibre  ,par  IlOogstrateii  et  l'm;:ii.;ui  sur 
le  Lier.  On  lui  prête  le  dessein  probable  <!e  \enir 
-surLouvain,cù  ,  comme  ailleurs,  les  patiiotesn  ont 
rien  à  redouter  des  habitans. 

On  reçoit  d'Ostende  des  nouvelles  qui  rendent  aux 
yeux  de  la  raison  et  de  Ihumanité  bien  lauiies  a 
juger  les  procès  des  Peuples  avec  les  rois. 

On  sait  combien  cette  ville  est  commerçante  :  les 
principaux  Labitans,,. en  vcyauL  les  préparatifs  de 
.délénse,  que  fusait  le  cunimandant  de  la  place,  ont 
fait  représenter  aux  magistrats  quiune  pei  le  de  40 
millions  serait  le  stupide  résultat  des  horreurs  d  un 
siège ,  .si  ia  ville  y  était  exposée.  La  garnison  n  étant 
que  de  2.S0  hommes,  le  magistrat  et  lO  cuinmaudaiit 
suut  enties  en  négociation-;  les  troupes  ont  évacue 
la  vihe  sous  les  ordres  c|e  ,i\l.  B-iudsmaul.  Les  ;i5o 
hommes  ont  pris  le  ciieiiiiu  ci' Ypres  pour  se  rendre 
à  iVluiis;  ils  ont  appris  en  clieuiiu  que  cette  ville 
était  patriote,  ils  ont  pris  la  roule  dell'unies;  mais, 
suit  qïit  cette  dernière  ville  leur  ait  donné  Je  1  in- 
quiétude-, soit  qu  elle  leur  ait  fermé  ses  pertes  ,  ils 
se  sont  retiièb  ik  Winoxbergèn,  sur  le  iBrritoire  de 
f'raiice. 

La  garnison  impériale  deflasegras  s'est  conduite 
comriie  celle  d'Ostende;  Hasegras  est  un  petit  fort 
à  1  extrémité  de  la  Flaiidre  ni'aritune ,  au-çlessous  de 
l  Ecluse  :  le  détachement  qui  le  gardait  était  peu 
nombreux  ;  à  i  approche  de  200  patiJoteSj  le  20 
novembre,  il  s  est  aussi  retire  '^'Vinoxbeigeu.  Les 
patriotes  sont  entrés  à  flasegras,  ety  ont  arljuré  lé 
même  jour  le  drapeau  ds  la  liberté. 

Il  arrive  des  frontières  de  la  Bohême  leTègiment 
d'HohenzoUern ,  cuirassiers;  celui  de  Coboiitg ,  dra- 
gons^ et  celui  de  Coilorédo  ,  infanterie.  Ils  sont  ed 
marcbe  pour  le  Brabànt.  ' 

Le  général  Schroëder  n'est  pas  mort  de  Ses  bles-5 
sures,  conmie  on  lavait  dit;  il  a  été  mis  sur  la 
liste  des  pensions.  Le  général  Lilien  doi  t  commander 
sa  brigade. 


On  apprend  par  des  nouvelles  qui  ne  sont  point 
encore  conhrmees ,  que  les  troupes  combinées  étant 
entrées  sur  le  territoire  de  Liège  ,  le  Peuple  de  ia 
capitale  a  passé  de  1  iudignatii/ii  à  la  laveur;  qu  il 
s'est  emparé  di  1  arsenal ,  qu  11  a  dépavé  les  rues  , 
et  qu'il  est  résolu  à  périr  courageusement,  puisqu'on 
veut  c^u  il  cède  oti  périsse. 

AN  GLETERRE. 


Il  se  prépare  une  commission  composée  du  lord 
chancelier  et  des  autres  pairs ,  que  sa  majesté  jugera 
à  propos  de  nomrher,  pour  assembler  la  ciuimbre 
haute  jeudi  10  décembre,  époque  à  laquelle  le  par- 
lement avait  été  prorogé  detinitivemeut.  Les  oeux 
chambres  seront  encore  prorogées  au  a2  janvier  1790, 
moment  où  les  représentans  de  la  Nation  recom- 
menceront à  s'occuper  des  affaires  publiques. 

Le  bureaii  tenu  dernièrement  à  l'amirauté ,  a  duré 
beaucoup  plus  qu'à  l'ordinaire.  On  dit  qu  il  a  été 
convoqué  pour  prendre  en  considération  des  troubles 
c[ue  quelques  vaisseaux  français  ont  appoité  à  nos 
pêcheries  sur  la  côte  de  Newfoundlaiid  ;  et  l'insulte 
faite  à  la  corvette  de  guerre  ÏUcho,  par  deux  fié- 
gates  françaises.  On  espère  cpj  une  explication  entre 
■les  deux  cours  arrangera  ce  petit  ditiéieiul ,  et  ccn- 
servera  l'harmonie  et  ia  paix  dont  elles  ont  toutes 
deux  besoin. 

On  prétend  qu'il  va  se  former  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turcfuie ,  la  Suède  ,  la  Pru.sse  ,  la  Hollande 
et  l'Angleterre;  en  vertu  de  ce  traité,  le  roi  de 
Prusse  déclarera  la  guerre  à  l'empereur ,  les   iiol- 
landais  joindront   une  escadre  à  la  11  itte  siiéihiisi 
pour  s'opposer   aux    progrès   ultérieurs   des    arme 
imjjériales.  La  Grande-Bretagne  agira  comme  auxi 
liaire  de  la  Prusse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  l'oiiéi 
de  se  charger  du  roie  principal.  Les  motifs  doter - 
minans  sont,  dit-on  ,  par  la  Hollande,  1  incurpo- 
ration  des  nouveaux  Etalas  belgiqnes  à  la   niaiiièn 
de  la  ligue  lëdéra.ti-'e  des  Jreize  Cantons  Suisses 
et  d'autres  avantages;  pour  l'Angleterre,  l'ile  d-. 


Candie;  qninu,  ;,,,  roi  de  Prusse,  jnn  partage  sera 
tontie  qui!  p,,i;ira  conquérir  sur  l'eoiperen'r,  et 
qui  In,  restera  pnr  le  traité  de  paix  •déîiî.itif  qee 
gaïaulinuL  les  cinq  puissances  alljées;  W  Porte  Iwi 
<loiinera  en  outre  une  somme  considérable  ,  s-it  pour 
le  mettre  eu  état  de  faire  la  guerre,  soit  pour  1  iu- 
deinniser  de  ses  frais. 

Le  conseibpfiTO  vient  de  mettre  un  embargo,  sur 
tous  les  vaisseaux  chargés  dé  grains  pour  le  compte 
des  étrangers  qui  se  trouvent  encore  dans  les  ports  ■ 
de.la  Giai.de-Crètagne.  '■ 

Notre  banque  gagnera  prodigieusement  au  discré- 
dit dans  lequel  sont  tombés  les  éciis  de  France; 
on  ne  les  prend  que  pour  2  s.  ,'3,  d.  sterling  ,  ,valew 
intrinsèque  de  l'argent.  Nous  les  achetons  à  ce  prix 
ccnune  biijori,  et  nous  les  renvoyons  en  fiaucepovrr 
les  remettre  en  circulation  avec  tout  le  bénéfice 
du  prix  •courant,  au-dessus  de  celui'  de  bilion  [,a 
banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécûlàlion  ,  phisipiirs 
de  nos  riclies  mâisoiis  s^en  occupent,  il  èst'difiîCile 
de  faire  un  commerce  dabs  le([uel  on 's  expose  à 
moins  de  risques,  et  ou  lé  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  près  d'Edimbour»,  un 
homme  né  en  1673 ,  quia  servi  sous  le  roi  GuiUaîmie. 
Ce  prodige  delongévité  s'appelle  Alexandre  Melvtl'e, 
et  nous  assure  la  supériorité  eu  ce  genre  sur  le  fameux 
cen  tenaire  Fi  ançais ,  qu'on  appelait  très-mal  3  propos 
le  doyen  de  ia  race  humaine. 

FRANCE. 


De  Paris. 

Lettres-patentes  du  roi,  donnéesàParIs  leagiiiîn 
1789,  registrêes  en  la  chambre  des  comptes  le  r3 
octobre  audit  an  ;.  qui  commettent  le  sieur  Durué  , 
administrateur  du  trésor  royal,  pour  achever  lesex'ei- 
cices  des  sieurs  Micault  d"Hàrveiay  et  Lahorde  ds 
Mereville. 

.Proclamation  du  roi ,  donnée  à  Paris  le  25  no- 
vembre 1789 ,  qui  autorise  les  comités  des  districts 
de  la  ville  de  Paris  à  recevoir  les  bijoux  "d'or  èl; 
d  argent ,  pour  lés  transmettre  au  directeur  de  la 
monnaie. 

Lettres-patéhtès  du  roi ,  données  à  Paris  le  27  no- 
veiiihre  1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'e-xé- 
cution  de  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
des  7  et  14  no\embre,  relatif  à  la  conservation  des 
biens  ecclésiastiques  et  celle  des  archives  et  biblio- 
thèques des  monastères  et  chapitres. 

Lettres-patentes  du  roi ,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nolii;- 
ualedu  9  de  ce  mois,  qui  prohibe  la  disposition  da 
tous  bénéfices  ,  à  l'exception  des  cures. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  1  exé- 
cution du  décret  de  FAssemblée  nationale,,  du  itî 
de  ce  mois ,  concernant  la  confiscation  des  graidi 
et  farines  saisis  en  contravention. 

Lettres-patentes  du  roi ,  données  à  Paris  le  29  no- 
vembre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  16  de  ce  mois ,  portant  qu'il  ne  sera  plus 
expédié  de  provisions  d'offices  de  judicature,  sauf  à 
étreprovisoirementexpédiédescommissionsdans  le's 
cas  de  nécessité. 

Lettres-patentes  du  roi ,  données  à  Paris  le  29  no- 
vembre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  27  de  ce  mois ,  portant  qu'il  ne  sera  plup 
permis  à  aucun  agent  de  l'administration  ,  ni  à  ceu,t 
qui  exercent  quelques  fonctions  publiques ,  de  rien 
recevoir  à  titre  d'éttennes,  gratifications  ,  vin  dé 
ville,  ou  sous  quel(}ue  dénomination  quecesoit.     ' 

On  vient  de  rendre  çublique  la  liste  de  la  loterie 
royale ,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1 783  , 
dont  on  a  fait  le  7me.  tirage  les  26,  27,  28,  29  et 
3o  octobre  1789,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris,  en  présence  de  MJVI.  les  maire, 
lien  tenant  de  maire  et  conseillers-assesseurs  Je  la- 
dite ville. 


Adresse  des  citqyeni  de  la  ville  de  Toulouse  à  nos-' 
seigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs,  pendant  que  les  Peuples  étonnés 
contemplent  l'immensité  des  travaux  que  vous  con- 
sDinnipz  avec  autant  de  sagesse  que  de  rapidité,  la 
ville  (le  Toulouse  préservée,  par  la  vigi.euce  de  ses 
habitans,  des convulsion.s devenues  trop  affligeantes 
dans  quelques  parties  du  royaume,  est  entachée  à 
vos  yeux  du  crime  de  rébellion  {i).  Queli(ues  no^ 


{i)  Voyez  la  gazette  de  Leyde ,  u°.  85 ,  etc. 


classe  des  citoyens,  ont  osé  former  des  voeux  ppiir 
rinexécntioTi~d5^os  décrets;  ils  ont  eu  la  témérité 
de  les  publier,  inalgié  la  résistance  que  la  commune 
n'a  cessé  d'opposer  à  leurs  iusinuatious  -  et  bientôt 
l'indignation  guedevaieiit  exciter  de  telles-er.tre- 
prises,  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  ,  et 
les  coupables  et,  ceux  qui  ne  naéiitaient  que  vos 
-éloges. 

Cependant ,  Nosseigneurs ,  les  vrais  sentimens  des 
citoyeus  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être , 
■connus  ;  nous  vousavons  juré  uiie  fidélité  inviolable, 
-nous  vous  avons  promis  de  défendre ,  au  prix  de 
notre  sang,  ceux  de  vos  décrets  que  te  souverain 
le  plus  respectable  e.t  ie  plus  cher  à  nos  cœurs 
aura  sançtioniiés.,  fiu  qui,aurout  passé  en  force  de 

'loî.      ,      ,,  ,' ,      .  '     .  !"' 

'"  Ce  serment ,  que  nous  avons  librement  fait  dans 
la  maison  commune,  le  26  juillet  dernier,  loin 
-d'être  démenti,  se  tijnverait  fortifié,  s'il  en  avait 
•eu  besoin  ,  par  nos  constans  refus,  même  d'entendre 
les  insidieuses  propositions  dont  quelques  mécontens 
ont  multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persé- 
■vérance.  •  -  ' 

Justemeiit  révoltés  descrisséditieux  qu'itne  décla- 
rati.nn,en  date  du  16  octobre  dernier,  sous  la  quali- 

'ficaiion  d'on/re  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de' 
Toulùine  ,  rendait  pins  criminels  ;  si  notre  pitié  nous 
a  pires  à  pardonner  leurs  égaremens;  si  nous  avons 
espéré  que  notre  modération  les  ramènerait  à  nos 

iprincipeS  :,potirrait-on  nous  faire  un  crime  d'avoir 
attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe  ciue 
des  actes-de  violence  auraient  déslionoié  ? 

•  "Ne  croyez  pas  ,  Nosseigneurs,  que  ce  soit  seule- 
■ment  les  délibérans  le  16  octobre  qui  ont  ose  blas- 

fhémer  vos  sages  décrets-,  quelques-uns  de  ceux  que 
Eternel  a  destinés  à  nous  ramener  à  nos  devoirs  , 
à  nous  prêcher  ta  soumission  iiux  lois,  égarés  par 
ieur  intérêt ,  n'ont  pas  craint  de  tendre  leurs 
écarts  plus  dangereux ,  par  la  publication  de  leurs 
maximes  ^3). 

En  vous  dénonçant  les  remontrances  de  quelques 
membres  du  clergé,  qu'ils  ont  répandues  charcrées 
des  préleudues. signatures  de  trois  avocats;  si  nous 
vous  exprimons  toute  notre  indignation  contre  les 
smanœuvres  et  les  entreprises  de  ces  deux  classes, 
qui  devaient  assez  nous  connaître  pour  nepas  espérer 
de  nous  séduire  ;  en  les  livrant  à  votre  justice^  nous 
les  recommandopsàvotre  démence. 

Vous  avez  déclaré  que  tous  Igs  hommes  étaient 

'  frères,   si  qiielques-uus  de  nos  concitoyens  se  soni 

rendus  indigues  de  ce  litre  ,  la  très-grande  ifiajorilé 

a  entretenu  le  feu  sacré  t(ui  brûle  dans  nos  cœurs  :' 

elle  vous  réitère  le  serment  qu'elle  n'a  jamais  violé , 

•  de  ne  jamais  le  laisser  éteindre. 

Que  l'univers  détrompé  nous  rende  avec  vous  la 
'  justice  qui  nous  est  due  ;  et  sans  avoir  besoin  d'ajouter 
aux  sentimens  qui  doivent  nous  assurer  votre  affec- 
tion ,  mal  instruits  jusqu'à  ce  jour  de  ce  qui  pouvait 
nous  intéresser,  les  communications  que  nous  nous 

•  procurerons  à  l'avenir,  nous  fjuruiront  les  moyens 

•  de  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont  vous 
nous  trouverez  toujours  enflammés. 

Adresss  au  roi. 

•  Sire ,  il  est  dans  le  destin  des'  rois  d'être  souvent 
.trompés ;  mais  après  toutce  que  votre  ma;estéafait 

pour  le  bonheur  de  ses  Peuples  ,  il  ne  peut  pas  être 
dans  votre  cœur  de,  croire  facilement  aux  iniputa- 

'tions  que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos 

'sujets. 

,  Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux 
•qui  portent  amour  de  leur  souverain  jusqu'à  l'en- 
thousiasme ;  et  cependant  l'on  aosénous  imputer  de 
démentir  laproclannation  de  votre  majesté  lors  desa 
-translation  a  Paris^.!..,  de  supposer  qu'on  avait 
•commis  des  attentats  sur  votre  personne.... ,  C[u'elle 
n'était  point  eu  libel*té.  ■ 

Comment,  sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu 
égarer  quelqres-uns  de  nos  concitoyejis  jusqu'à  vous 
outrager  de  la  sorte  'r'commes'il  pouvait  être  quel- 
que partie  de  vos  Etats,  dans  laquelle  V.  M^  ne  fiil 
•pas  aimée  jusqu'à  l'adoration  !....  Commesi  l'atta- 
chement de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux 
un  empire  plus  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
-Vous  tenez  de  vos  ancêtres  !•..  comme  si  l'hcnimai^p 
rendu  à  vos  vertus  ,  par  les  repré.ientans  de  la  Na- 
lion  ,  n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 
faction qu'elle  a  de  vous  voir  la  commander  !•... 
Pourrions  nous  supporter  ,  sire  ,  s;nis  nous  plaindie  , 
le  poids  affreux  de  l'accusation ,  de  ne  pas  partici- 


(a)  On  renvoie  à  la  délibération  libre  de  la  vraie 
noblesse  de  la  sénéchaussée,  qtii  fut  prise  en  exé- 
cution des  ordres  du  roi ,  pour  donner  des  pouvr.irs 
illimités  :  on  a  affecté  de  ne  point  l'envoyer;  ce  qui 
a  mérité  des  reproches  au  seul  parlementaire  qui  y 
assista.  "^ 

';  (3)  Délibération  du  clergé  prétendu  de  la  séné- 
chausséeet  du  diocèse,  publiée  le  24  octobre  ,  qui 
renchérit  sur  la  déclaration  séditieuse  des  nobles  du 
%b  du  niêma  mois,  ' 
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per'â  la^'iSîe  universelle  que  votre  générosité  a  ré- 

pandue  ?      _  

Agréez,  sire ,  qu'en  offrant  à  V.  M.  l'adresse  que 
nous  faisons  à  nos  représentans,  nous  réitérions  en 
ses  mains,  sur  f  au  tel  de  la  Patrie,  l'hommage  le  plus 
pur  dës'sentimens  les  plus  vifs  et  les  plus  prTiîonds 
d  amour ,  de  reconnaissance  et  de  fidélité  pour  votre 
personne  sacrée. 

4  l'assemblée  générale  des  représentans  de  la  com- 
mune de  PariSr 

Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  "Toulouse 
de  quelques  papiers  publics ,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d'avoir  participé 
à  la  irévoltau  te  supposition  des  attentats  commis  sur 
la  personne  du  roi ,  et  de  la  pri^i  ation  de  sa  liberté; 
les  députés  généraux  desdites  légions  désirant  avoir 
communication  de  ce  qui  peut  intéresser  la.  com- 
mune, prient  instamiiiçnt  Messieurs  qui  forment 
celle  de  Paris ,  de  l'adresser  au  major-général  desdites 
légions ,  et  d'agréer  c[ue ,  pour  premier  point  de  cor- 
respondance ,  ceiles-ci  leur  communiquent  copie  de 
l'adresse  que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à 
1  Assemblée  nationale ,  et  de  la  lettre  qu  ils  écrivent, 
au  roi. 

N'ayant  eu  connaissance  c[ue  par  la  voix  publique 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris.à  toutes  les 
municipalités  du  royaume  ,  en  date  du  i5  octobre  ,■ 
et  ignorant  s'il  y  a  été  l'ait' quelcjue  réponse  de  la 
part  de  la  municipalité,  composée  de  nobles  ,  les  lé 
gions  patriotiques  attendent  de  la  justice  de  la  com- 
mune de  Paris ,  qu'elle  ne  doutera  pas  des  sentimens 
d'admiration  et  d  affection  que  l'activité  de  ses  mou- 
vemens ,  ia  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  de 
fraterrtité  ont  inspiié  à  tous  les  bons  citoyeus  de 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatience  que  la  com- 
mune de  Paj'is  réponde  à  l'invitation  de  la  çOmmu-. 
uication  et  correspondance  que  leshabilans  de.Tou- 
louse  desiiçj^nt  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habilans  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 
Département  de  Police.  i 

,  Un  particulier  s'acjressa  ,  ily  a  huit  jours,  au  dé- 
partement de  la  police,  pour  en  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  des  personnes  détenues  dans  [es  pri- 
sons ,  ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des 
jugemens  prononcés  à  leur  égard;  et  cela,  afiu  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un 
journal  intitulé  :  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
bien  que  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande ,  comme  un  abus  de  confiance ,  et 
une  sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers ,  qui 
ne  doivent  compte  qu'à  la  Ira  ,  et  non  aux  journa- 
listes de  leur  conduite.  Le  district  des  Mathurins  , 
pénétré  de  ces  principes,  vient  de  prendre  l'arrêté 
suivant  sur  le  même  objet  :  nous  croyons  devoir 
le  faire  connaître ,  parce  qu'il  justifie  le  refus  des 
administrateurs  et  contient  des  notions  très-justes 
sur  celte  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathurins  , 
du  28  novembre  1789. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture, 
1° .  de  la  dénonciation  faite  le  jour  dhier,  par  un 
des  ciUyen  de  ce  district  au  comité  civil,  du  pros- 
pectus d  un  journal  ayant  pour  titre  :  Journalde  tran- 
ijuillité  publique  ,  et  pour  épigraphe  :  Le  crime  seul 
j'ait  la  iioitte. 

a.  De  ce  prospectus,  d'après  lequel  ce  journal 
aiiiait  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  public, 
trois  fois  par  semaine ,  un  relevé  des  registres  des 
prisons,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'j-  trouveront  au  premier  décembre  prochain  ,  et 
seront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées  prison- 
nières j  avec  le  motij  de  leur  détention  ,  le  précis  de 
leur  jugement ,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  Jbrte 
qui  leur  sera  faite. 

3.  Et  enfin  du  procès-verbal  pressé  par  MM.  du 
comité  civil  de  (,e  district,  le  jour  dhier,  suivant 
lequel,  d  après  la  dénonciation  de  ce  prospectus , 
ils  ont  envoyé  sur-le-champ  deux  députés  au  comité 
de  police  pour  leur  en  faire  part ,  et  les  inviter  de 
prévenir  par  dos  défenses  la  distribution  de  ce  jour- 
uai  ;  et  oui  reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de 
police  donneraient  dès  cejourdhui ,  samedi,  des  or- 
dres aux  prisons  pour  qu'il  ne  fiit  délivré  aucun  ex- 
trait ;  mais  cpi'avant  de  déleudre  la  distribution  du 
journal  ,  ils  desiraient  être  informés  du  vœu  de  la 
majorité  des  districts. 

L'assemblée  ,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité ,  non- 
seulement  aux  crimes ,  mais  encore  aux  fautes  qui 
ne  méritent  qu'une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande  ;  ' 

Qu'il  importe  sans  doute  à  la  tranquillité  publique 
que  le  crijne  et  le  jugement  qui  le  suit ,  soient 


promptementel  généralement  connus ,  etqn'i!  serait  ' 
a  désirer  qu'on  put  imprimer  sur  le  front  du  coupable 
un  signe  de  réprobation  ;  mais  qu'il  serait  inutile  ef 
dangereux  de  donner  aux  fautes  légères  la  même 
publicité  qu'aux  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dii  à  la  vérité ,  la  pureté 
des  principes,  l'intérêt  des  mœurs  ,  ci  Wionneur 
de  la  France  pourraient  l'aire  adopter  le  fi.urual  pro- 
jeté ,  si  dans  un  moment  oii  la  Nation  se  régénère, 
les  mœurspouvaient  se  régénérer  aussi  proinptemcnt; 
mais  que  ne  pouvant  nous  flatter  d'arriver  dans  un  ■ 
instant  à  cet  état  heureux,  où  la  pratique  habituelle 
des  vertus  éloignera  le  citoyen  de  la  faute  laplus 
légère ,  ce  serait  exposer  la  société  à  perdre  un  nombre 
considérable  de  sujets,  que  vouerdès-à-préséntà  la 
honte  et  à  l'infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  cou- 
pable que  d'une  faute  ,  et  qui  n'aurait  mérité  qu'une 
détention  momentanée ,  ou  même  qu'une  simple 
réprimande  ; 

Qu'annoncer  à  la  France  entière,  par  la  voie  de 
l'impression  et  d'un  journal,  que  tel  citoyen  s'est 
rendu  coupable ,  ce  serait  ajouter  à  la  peine  infligée 
par  le  juge,  une  peine  bien  plus  grave,  puisque 
cette  publicité  enlèverait  au  coupable  d'une  simple 
faute  l'estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens; 

Que  ces  tantes  qui  ne  méritent  qu'une  détention 
momentanée  ,  ou  même  qu'une  simple  réprimande , 
ne  sont  ordinairement  que  1  effet  de  l'efiervescence 
de  1  ine.xpérieuce  et  de  l'indiscrétion,  et  qi  e  dans 
une  ville  immense  ,  où  abonde  la  jeunesse  de  toutes 
les  provinces,  etnepeutétre suflBsammentsurveillée, 
il  serait  trop  dangereux  que  la  publicité  de  sem- 
blabes  fautes  pût  former  un  obstacle  invincible  à 
l'établissement  et  au  succès  des  '  travaux  de  ceux 
qui  s'en  seraient  rendus  coupables  ; 

Que  l'auteur  du  prospectus  annonce ,  article  8  , 
que  son  journal  sera  précédé  d'un  état  de  toutes 
les  personnes  qui  se  trouveront  détenues  au  premier 
décembre  prochain  ;  que  cet  état  serait  une  véri- 
table diffamation;  c[\,ie  .tout  accusé  ,  ,tout  détenu 
peut  n'être  pas  coupable ,  et  que  la  publicité  de 
sa  détention  serait  une  punition  anticipée ,  qui  peut- 
être  frapperait  sur  plus  d'un  innocent  ; 

Qu'à  légard  des  criminels  ce  journal  est  inutile  , 
puisque  la  publicité  de  l'instruction  ,  l'im.pression 
et  l'aiEche  des  jngemens instruisent  suflSsamment  la 
société  des  noms  et  qualités  des  coupables ,  de» 
crimes  qu'ils  ont  commis ,  et  des  peines  qu'ils  ont 
méritées  ; 

Et  que  ,  quant  aux  simples  fautes ,  ce  journal  serait 
infiniment  plus  dangereux  r[u'utile  ;  puisque,  sans 
prévenir  les  fautes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré- 
cédées de  la  réflexion ,  il  porterait  la  douleur  dans 
les  familles ,  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens 
et  des  bons  pères  de  famillesj^^ 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce 
qui  peut  tendre  à  déchirer  le  voile  charitable  qui 
couvre  encore  les  défauts  et  les  faiblesses  de  l'hu- 
manité, et  que  s'il  était  permis  de  publier  un  tel 
journal ,  ce  serait  étrangement  abuser  de  la  liberté 
de  la  presse,  qui  n'a  été  réclamée  et  accordée  par 
la  Patrie ,  que  pour  éclairer  les  citoyens  sur  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  droits ,  et  sur  tous  les  objets 
d'administration  ; 

Que  ce  journal  ne  pourrait  être  utile ,  qu'en  sup- 
posant qu'il  piit  eScister  encore  des  iunocens  oppri- 
més, ou  détenus  injustement,  ou  punis  arbitraire- 
ment; mais  que  dans  ce  point  de  vye,  le  .Tournai 
ne  devrait  contenir  que  les  noms  de  ceux  qui  au- 
raient demandé  ou  consenti  par  écrit  qu'on  y  an- 
nonçât leur  détention  ou  leur  jugement. 

L'Assemblée  a  arrêté  d  une  voix  unanime  que 
MM.  les  représentans  de  la  commune  au  départe- 
ment de  la  police,  seront  instamment  invités  de 
défendre  aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les 
prisons  de  cette  ville  ,  de  délivrer  aucuns  extraits 
des  écrous  des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  cons- 
tituées prisonnières  esdites  prisons,  à  tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  inté- 
ressées ,  et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les 
mesures  nécessaires ,  soit  pour  empêcher  la  publi- 
cation du  Journal  projette ,  et  dont  est  question  , 
soit  pour  le  restreindre  de  manière  qu'il  ne  com- 
prenne que  les  noms  et  les  faits  applicables  aux 
personnes  qui  demanderaient  ou  consentiraient  pa^ 
écrit  qu'ils  y  fussent  compris. 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidens  ,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  cinquante- 
neuf  autres  districts,  à  ne  délivrer  aucuns  extraits 
des  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les 
comités,  relativement  à  l'exercice  de  la  police, 
sinon  aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consen- 
tement par  écrit, 

A  arrêté  pareillement  que  l'auteur  du  journal  pro- 
jeté, sera  invité,  en  sa  qualité  de  bon  citoyen,  à 
renoncer  à  son  projet,  ou  le  restreindre  dans  les 
bornes  ci-dessus  indiquées. 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacua 
des  cinquante-neuf  autres  districts  ,  avec  invita- 
tion de  faire  connaître  promptenieut  leur  vœu  à 
MM.  les  représentans  de  la  commune  au  dépar- 
tement de  la  police. 

Signé  CORHV  ,  président  f  Regnault,  secrétaire- 
greffier. 


D  I  s  T  R  I  C  T  S; 

On  vient  d'afficher  un  plarard  portant  que  «  Sa 
Majesté,  instriiitetle  l'empressement  que  lémniwnenl 
pliisieiMS  habitans  de  la  ville  de  Paris  à  renoncera 
l'usage  de  dilTérensbijonx  d'or  et  d  argent ,  tels  que 
des  bondes  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et 
voulant  prévenir  les  embarras  et  les  retards  que 
le  concours  de  tous  ces  objets  pourrait  occnsionuer 
à  l'hôtel  des  monnaies,  elle  a  pensé  que  l'ofFre  déj^ 
faite  par  plusieurs  districts  de  se  cliari;exde  recevoir 
les  bijoux  et  autres  articles  de  cette  nature ,  pré- 
sentait un  moyen  propre  à  éviter  tous  les  incouvé- 
uiens ,  et  à  procurer  aux  citoyens  dé  chaque  dis- 
tiict  une  plus  prompte  expédition  et  de  pins  jurandes 
facilités.  En  conséquence  le  roi  a  autorisé  lés  co- 
mités des  districts  de  la  ville  de  Paris  à  recevoir, 
jusqu'au  preiiiier  janvier  prochain  ,  les  bijoux  el 
autres  effets  d'or  et  d  argent,  jusqu'à  la  concur- 
rence, pour  chaque  article,  de  deux  onces  d'or  el 
de  cinq  marcs  d'argent.  L  examen  en  sera  fait  eu 
présence  de  trois  commissaires  du  comité  du  dis- 
trict,  et  d'un  maître  orfèvre,  qui  en.  reconnaitra 
les  poinçons;  il  en  sera  ensuite  délivré  au  proprié- 
taire un  récépissé  au  porteur,  signé  par  lesdits  com- 
missaires et  par  le  maître  orlèvre;  et  il  v  sera  faii 
mention  du  poids  et  de  la  nature  de  chaque  objet 
Les  récépissés  seront  reçus  dans  l'emprunt  national. 
ou  en  paiement  de  la  contribution  patriotique. 
fomme  le  sont  ceux  délivrés  par  le  directeur  de  la 
monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
époques  fi.xées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  du  6  octobre  dernier ,  vu  qu'ils  n'auront  pas 
été  destinés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  emplois. 

_  Ordonne  S.  M:  que  lorsque  la  totalité  des  dépôts 
s'élèvera  dans  Chaque  district  à  vingt-cinq  marcs  . 
l'envoi  en  sera  fait  au  directeur  de  la  monnaie,  qui 
en  délivrera  un  récépissé  énonciatif  de  chaque  ai- 
ticle ,  lequel  récipissé  servira  de  décharge  au  comité 
du  district. 

Fait  à  Paris,  le  2.')  novembre  1789.  .Si^/ie  LOUIS 
et  plusbas,  DE  S.  Priest. 


C  H.AT  E  L  E  T    DE    B  A  R  I  S. 

On  a  commence  samedi  déni!èr,'S  de  ce  mois . 
l'information  du  procès  de  M.  le  baron  de  Besenval 
et  autres  accusés.  M.  de  Besenval ,  assisté  de  IM.  dp 
Bruge.  son  cojiseil,  était  présent  à  l'audition  des 
témoins. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions  ,  M.  Boucher 
d'Argis  a  fait  faire  lecture,  par  le  gretEer ,  d'une 
lettre  adressée  au  tribunal  du  Châtelet  parM.  deS. 
Martin,  officier,  demeurant  à  lali'erté-sous-,louarre, 
dans  laquelle  é'ait  iuclu.se  une  lettre  de  M!  de  Ee- 
sepval  à  cet  officier  ,  du  6  juiiiet  dernier.  Comme 
cette  lettre  vient  à  la  décharge  de  l'accusé ,  il  a  re- 
quis qu'elle  fi\t  j.ointe  au  procès;  ce  qui  a  été  fait, 
el  il  en  a  été  dressé  procès-verbal.  Voici  le  contenu 
de  cette  lettre  de  M.  de  Besenval  : 

«  Monsieur  de  S.  Martin  a  très-bien  fait  d'engager 
MM  les  officiers  municipaux  ^rechercher  des  «crains 
dans  l'arrondissement  de  la  Ferté-Gauclier  ;  etquoi- 
c[ue  le  résultat  n'en  ajt  pas  été  trés-satisfesant.le 
peu  qu'on  en  a  découvert ,  a  soulagé.ia  ville  dans 
une  disette  aussi  fâcheuse. 

Je  n'ai  point  d'autre, nouvelle  à  vous  tracer, 
qu'une  surveillance  attentive  et  continuelle  pour 
ero)iè(her  l'effet  desmauvaises  intentions,  et  main- 
tenir la  tranquillité  publique. 

Signé  le  baron  de  Besenval. 

Après  ce  procés-verbal  les  témoins  ont  été  en- 
tendus dans  1  ordre  suivant. 

M,  Papillon  ,  prévôt  de  l'Ile  de  France,  dit  n'a- 
voir jamais  reçu  d'ordres  directs ,  ni  par  écrit , 
de  M .  de  Besenval  ;  ensuite,  dans  son  aine  et  cons- 
cience (ce  sont  les  expressions  dont  il  s'est  servi)  , 
il  s'est  plaint  d'avoir  été  humilié  de  voir  qu'on  em 
plc5'ait  d'autrp.s  maiéchaussées  que  celle  de  l'Isle  di 
France  au  service  des  chasses  du  roi;  ce  qui,  dit-il, 
est  contraire  au  droit  de  sa  compagnie,  dont  il 
fait  remonter  l'établissement  à  i536.  Il  a  annoncé 
avoir  fait  des  protestations,  en  1772,  chez  un  no- 
taire; il  les  a  réitérées  et  s'est  i-éservé  d  intervenir 
an  procès ,  à  cause  de  la  violation  de  ce  prétendu 
droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M.  de  Be.senval  : 
il  a  semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état , 
sait  ce  que  c'est  qu'une  information,  vienne  parler 
du  droit  d'une  compagnie,  quand  il  s'agit  de  déposeï 
sur  des  faits  articulés. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Le.sdiguieres ,  a  vu  ,  quelque  tems  avant  la  prise  de 
la  Bastille,  gu'on  faisait  des  préparatifs  a\ec  un  ins- 
trument qu  elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
Bastille. 

M.  Bourdon,  le  procureur  au  parlement  dont 
nous  avons  déià  parlé  comme  ayant  été  gardien  de 
M.  de  Be.senval,  a  déposé  que  M.  de  Besenval  l"i  a 
dit  positivement  qu'on  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'assiéger  Paris  .  mais  que  s'il  avait  été  question  d'un 
dessein  aussi  criminel ,  c'eût  été  par  le  fauxbourg 


Saint-Germain,  cfu'il  eiU  fallu  i:omniencer,  étant  plus 
facile  à  cause  de  la  quantité  d'hôtels  ;  que  parvenu 
daiisd  autres <(uartiers,  l'on  eiit  fait  monter  des  sol- 
dats pour  jeter  par  les  fenêtres,  hommes  ,  femmes 
et  euliuis  ;  ensuite, il  dit  qu'il  ne  veut  pas  rendre 
compte  de  se»  autres  conversations  avec  M.  de  Be- 
senval pendant  sa  détention. 

,Ce  procureur  n'a  pas  joué  un  beau  rôle  ;  il  sait 
bien  ([uïi  s'est  écarté  du  sujet  en  rendant  compte 
d  une  conversation  qui  sans  doute  n'a  eu  lieu  que 
sur  des  questions  faites  par  IM.  Bourdon;  ou  assure 
même  que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu  11 
croit  qu  on  aurait  di'i  faire  sil'on  a\aiteu  ce  dessein; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Beseavai ,  il  s  est  attaché  à  prononcer  très-liaut  les 
derniers  mots  de  la  conversation  ,  afin  de  noircir 
dans  l'opinion  M.  de  Beseuval  ;  mais  à  la  lecture 
lie  la  dé|)i)sition  ,  on  se.st  appeiçu  que  c'était  une 
supposition  ,  et  1  miprobation  parait  avoir  été  contre 
lU.  Bourdon.  ,  ,      . 

M.  Bancal  des  Issaris  ,  ancien  notaire,  n'a  fait 
autre  ciioseqne  de  réi-éterla  relation  de  son:  voyage 
à  Versaillçs,  qui  da,us:  le  tems  a  été  imprimée.  Il  a 
elé  une  heure  el  demie  pour  raconter  comme  quoi  il 
a.ait  été  arrêté  à  Sèves,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
■ivec  des  i  fficiers  Suisses,  avait  demandé  à  des  ba- 
teliers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau 
.1  Pans  ;  comme:  quoi  ou  était  allé  derpauder  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  ta  situation  des  tentes 
dans  l  ailée  de  Saiut-Cloud  ,  la  fonction  du  batelier 
à  1  Jicùle  militaire,  et  eiifiu  comment  lui  et  son 
compagnon  avaient  quitté  le  bateau  à  Fassy  pour 
s  en  retenir  à  pied;  et  il  n'a  pas  prononcé  une  seule 
(ois  le  nom  de  M.  de  Besenval.  ' 

M.  Faufard,  porte-clefs  de  la  Bastille,  a  dit  d'a- 
bord c[u  il  u  avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le 
juge  lui  a  fait  des  questions.  M.  de  Bruge  s'est  levé, 
l't  a  observé,  daus  la  vérité  des  principes  ,  que  1  ou 
ue  devait  pas  questionner  un  témoin';  qu'if  devait, 
lecture  faite  de  la  plainte,  .déposer  de  sa  science 
siius  iiiterpel.atioQ  ;  cpie  seuiemeutsi  le  témoin  ne 
[louvait  dicter  lui-même  sa  déposition,  le  )uge  de- 
vait la  rédiger ,  suivant  1  esprit  de  la  déclaration  du 
témoin. 

Cette  observation  faite,  M.  Fanfard  a  dit  qu'il 
avait  travaiiléa  mettre  la  poudre,  qui  était  dans  une 
des  cours  de  la  Bastille,  dans  un  cachet;  que  le  jour 
de  la  prisede  ce  fort  il  a  refusé  de  la  poudre  à  M 
de  Launiiy ,  et  qu'au  premier  colip  de  canon  il  s  est 
enfermé  avec  un  prisonnier,  et  n  est  sorti  qu  avec 
lui  ;  mais  il  n'a  pas  proféré  une  seule  fois  le  nom'  de 
il.  de  Besenval. 

Enfin  ,  on  a  entendu  M.  Maijin ,  huissier  :  ce  té- 
moin a  déclaié  ne  pas  connaître  M.  de  Beseuval  ; 
mais  il  parle  de  canons  braqués ,  dé  conversation 
sur  la  porte  ,  de  proiaenades,  d  observations  faites 
à  uu  sixièn^e  étage  ,  d  armes  qu  il  a  fait  faire  pour 
ses  citoyens  du  fauxbourg  Saint-Antoine,  de  pro- 
messes d  armes  par  M.  du  Pu^et;  de  l'attaque  de  la 
liastilie,  des  tués  ou  blessés  à  cette  attaque;  du  soin 
qu'il  a  eu  de  faire  déménager  une  femme  pour  per- 
cer le  mur  de  sa  maison  ,  afin  de  tirer  par  ce  trou 
sur  la  Bastihe.,  A  ce  moment  dé  sou  récit,  le  juge 
mi  a  dit  qu'il  s  écartait  du  sujet;  que  la  relation  de 
la  prise  de  ia  Bastille  était  connue  de  tout  le  monde  , 
ei  q;u  il  devait  se  borner  à  dire  la  counaiss^nee  qu'il 
avait  des  faits  de  la  plainte. 

Le  public  a  applaudi  à  cette  observation  ;  le  té- 
moin en  est  resté  à  cet  endroit  de  sa  relation ,  et 
.cette  séance  de  quatre  heures  s'est  tei-minée. 


LITTÉRATURE. 

La  cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitans  de  la 
Guiné,  portée  au  tribunal  de  la  justice,  de  la  re- 
ligion ,  de  la  politique  ;  ou  histoire  de  la  traite  et 
de  l'esclavage  des  nègres ,  preuves  de  leur  iiiégiti- 
niité,  moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colo- 
nies ni  aux  colons.  Par  M.  Frossard ,  docteur  en 
droit  dans  l'université  d  Oxford  ,  ministre  du  saint 
évangile,  membre  de  plusieurs  académies ,  et  secré- 
taire de  la  société  royale  d'agriculture  de  Lyon , 
pour  la  correspondance  étrangère.  1789.  iu-S".  a  vo- 
lumes. 

A  Lyon  ,  de  l'imprimerie  d'Aimé  de  la  Roche  , 
imprimeur  de  la  société  royale  d  agriculture. 

Avant  que  M.  "Frossard  plaidât  cette  cause  au  tri- 
bunal de  l'iiunianité  ,  des  hommes  pleins  de  chaleur 
et  d  énergie  avaient  dévouéà  1  exécration  de  tous  les 
siècles,  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux,  dont  les 
détails  se  trou  vent  réunis  dans  cet  ouvrage.  On  frémit 
a  chaque  page,  eu  voyant  à  quels  excès  l'avarice  et 
la  cupidité  peuvent  se  porter;  et  si,  comme  le  pen- 
sait un  des  écrivains  les  plus  éloqueus  de  nos  jours, 
t  homme  est  né  bon,  il, laut  convenir  que  la  société 
l'a  entièrement  dégradé  ,  et  que  l'insatiable  soif  de 
I  or  l'a  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoujajjig  ;, 
son  espèce. 

DaipscPt  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront  avec 
un  iuiérêttrop  souvent  mêlé  d'effroi ,  d'horreur  et 
d  indignation,  l'auteur  11e  laisse  rien  à  désirer  sur  tout 
ce^iui  est  relatif  à  la  traite  des  nègres,  à  leur  escla- 
vage et  aux  moyens  de  l'abolir  :  tout  y  respire  l'a- 
'raour  de  l'iiumaiiité  et  la  haine  de  l'oppression  .Celte 


malheureuse  portion  dercspécelwimjfihe.'i'lfhâ^eîîis- 
qu'à  ce  nuiiueiit  dans  la  cin.sse  cli's  'oéte*'lé'-;fom1np,' 
et  presque  toujours  )Jus  maltraitée  qu'elles,  liéniri 
doue  un  jour  celui  qui  a  consacré  .ses  biH:;'e:e:(  «t  ses- 
talensà.la  défendre  cpiitre  l'injustice  et. ïes  violences- 
de  ses  tyrans.  Ou  ue  verra  plus  d'avares  colons  s,.u-» 
tenir  c(ue  la  prospérité  des  colonies  Cixige  que  :  oa 
enle\'e  chaniie  aiuiée  plus  de  cent  mille  afi  icains  à  ' 
e  ir  patrie ,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hémis- 
pheri' ,  GÎi  ils  sont  vendus  à  l'encan  ,  livrés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles,  etexpcsés  chaque  jour  ay.ï. 
châtiment  les  plus  rigoureux  et  souvent  les  moiai 
niérités. 

«  Il  importe,  dit  "M.  Frossard  ,  de  distinguer  avec! 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  resci-ivfi,ge 
auquel  ou  les  soumet.  Le  premier  est  uu  brigiiidani 
que  rieu  ne  saurait  excuser.  L'autre  est  Suuleiui  par 
les  a  r;];u  mens  rpie  les  planteurs  al  lèguent  pour  en  rroii-' 
ver  Ik  iiéiessilé.  L'horreur  attachée  au  trafic  de  l'es- 
pèce humaine  ,  la  manière  dontil  se  fait,  les  fatnles 
conséqueiuesffuienrésultent.  soit  pou  ries  Africains,"' 
soit  pour  nous-mêmes;  voilà  des  motifs  qui  vont  sans 
doute  engager  toutes  les  ngtious  à  la  proscrire  promp^^. 
tement  et  sans  restriction.  L'esi  lavage  de  ces  mêmes 
nègres,  quoiqu'égalemeut  réprélieusible  ,  ne  peut; 
être  détruit  qu'avec  des  pi écautiouS  propres  à  pié-r 
venir  riufluenre  que  ce  changement  pourrait  avoir 
sur  l'intérêt  des  propriétaires  et  sur  la  sure  lépi.ib'iiîne, 

»  Mou  dessein  est  donc  liioins  dé  sollii  iter  de  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  Américains,  l'affranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  îles,  que  1  aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou-. 
yelles  victimes  à  notre  cupidité.  L'escUvage  est.  sans 
doute  un  vice  moral ,  également  honteux  pour  i  eux 
qui  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont^es 
.victimes.  Que  dis- je?  l'e.sclavage  est  l  infraction  la 
plus  criminelledes  drpitsde  l'homme  et  du  citoven  ' 
la  tyrannie  la  plus  odieuse,  l'attentat  le  plus  répré- 
lieusible :  il  sappe  les  fondemeus  de  l'ordre  public 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  v^ej 
dés  hommes,  en  seréunissanten  société;  air^  des.sein.î  . 
de  la  Providence,  qui  nous  forma  toiiségàu  K  ;  à  I  esprit  > 
du  Législateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mêmes 
lois;  au  but  du  Rédempteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances. L  esclavage  doitdouc 
être  un  objet  d'horreur,  non-seulement  piiur  l.^'phi-  ' 
lusoplie  accoutumé  à  pe.iér  les  droits  de  ses  sembla-  ■ 
blés,  mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  supi  êms 
à  faire  le  bonheur  de  ses  en  fans,  mais  pour  Ihomme 
sensible,  qui  né- peut  voir  de  sang  froid  le  puissant  op- 
primer le  faible,  et  s'arroger  sur  son  égal  un  euipir- 
que-lemonarqué  lé  pl.isdespotiqne  se  refuse  à  l'égard 
de  ses  sujets.  Cependant  il  est  des  maux  si  profonds' 
et  si  invélérés,  qu'on  ne  peut  espérer  de  les  guérir 
que  par  des  remèdes  successifs,  dont.le  premier  s  «it 
une  préparation  à  celui  qui  y  est  emplové  après  lui.. 
L'affranchissement  général'des  nègres  est  un  projet 
sublimed-ins  la  théorie;  mais  son  exécution  n'estpos- 
sible  que  graduellement ,  afin  de  ne  nuire  ni  aux  co-: 
lonies,  ni  aux  colons.  En  effet,  quelle  plume  élo- 
quente pourra  déterminer  les  propriétaires  Améri- 
cains à  libérer  tout  d  un  coup  les  esclaves  du  jou» 
qu'Us  leur  ont  imposé ,  à  efFacer  la  marque  de  servi- 
tude qu  ils  ont  imprimée  sur  leur  poitrine,  à  se  pri— 
|Ver  volontairement  de  leurs  secours,  pour  remplir 
I  ,eur  devoir  '•!  L'habitude  a  trop  d'empire  sur  !e  cœur 
pour  espérer  q„e  cette  révolution  soit  subite  et  gé- 
nérale ;  il  faut  un  siècle  de  bonnes  actions  pour  cor- 
riger trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne  de  l'oppres- 
sion est  à  sou  déclin  ;  mais  elle  portera  encore  au 
loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  devbiia 
attendre  que  de  1  influence  de  l'opinion  publique 
.'accomplissement  de  ce  vœu  général.  *" 

Cette  révolution  acependant  commencé às'opérer 
dans  l'Amérique  septentrionale  ,.par  les  soins  infa-' 
tigables  du  vertueux  Bénézet,  et  hs  travauxpalri.  - 
tiques  du  docteur /?ran/c/m.  En  1780,  l'Etat  de  Pen- 
sylvanie  a  passé  une  loiqui  accorde,  à  l'aoe  de  vintr'- 
.,uit  ans,  la  liberté  à  tous  les  nègres,  nés  depuis^ia 
déclaration  de  l'indépendance.  C'était  déjà  fajie 
beaucoup  en  faveur  de  l'humanité  soulîiaute  :  il 
restait  à  effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  lescla- 
.age.  Aussi,  le  20  mars  1788,  la  République  a-t- 
el.e  défendu  ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  I  im- 
pjrtation  d'aucun  nouvean  nègre,  et  tout  trafic'da 
ce  genre.  La  Virginie  a  proclamé  une  loi  serablalile 
Dans  cette  province ,  l'imposteur  est  condamné  à 
une  amende  de  2.0,000  liv.  pour  chaque  esclave,  l'a-- 
cheteur  à  6,000  liv. ,  et  le  nègre  vendu  est  dédai-é 
libre  Espérons,  pour  l'honneur  des  autres  nations 
r[u  elle  s  empresseront  d'imiter  cet  e.xemple  de  jus- 
tice, de  bienfaisance  et  de  religion. 

L'auteura  présenté  dans  son  premier  volume  l'his-  ' 
l-oire  de  1  esclavage  des  nègres  :  dans  le  second-  il 
démontre  que  cet  esclave-est  contraire  aux  lois  de 
la  lustice,  aux  préceptes  de  ia  religion  chrétienne 
a  la  prospérité  des  Etats  et  aux  intérêts  des  parl:icu~ 
hcrs.  Il  discute  les  moyens  d'abolir  par  degrés  l'es- 
clavage en  Améric[ue.  Enfin  il  répond  à  quel- 
ques objections  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des 
nègres.  .    .-.  , 

On  remarque  dans  ces  difTérens  morceaire  bea^- ■ 
coup  de  Ibrce,  de  clarté  et  de  précision. -On  sent  ' 
que  l'auteur  avait  profondément  médité  sou  sujet 
avant  que  de  donner  à  ses  idées  l'ordre  et  l'enchaî— 
ueuient  dont  elles  étaient  susceptibles  pour  formée 


■un  tout  dont  les  différentes  parties  fussent  lié^'s  Ce 
manière  à  ne  laisser  aucun  vide. 

Peut-être  lui  reprochera- t-on  de  s'être  livré  à 
tfuelques  digressions  un  peu  longues,  quoique  ce- 
pendant il  y  montre  toujours  une  érudition  éclairée; 
mais  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  \asteque 
ceui  qu'il  avait  à  traiter .  il  était  de  la  plus  grande 
importance  d'appuyer  ses  réflexions  sur  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  politique,  et  de  rapporter  les 
faits  dont  les  voyageurs  les  plus  sages  et  les  plus 
instruits  ont  été  témoins. 

■  Ce  sera  sauâ  doi:te  avec  une  douce  se!  lis  faction  , 
-qu'après  avoir  lu  cet  extrait,  on  serappelera  les  ré- 
clamations que  les  nègres  libres,  colons aniériiains  , 
\  ïenuent  d  adresser  à  l  Assemblée  nationale ,  et  que 
lious  avons  consignées  dans  notreu".  io6.  Ony  a  vu 
s'ils  oLitieniient  la  laveur  d  é'tie  représentés  coinme 
les  hommes  de  couleur,  ils  se  pioposent  de  venir  in- 
cessamment offrir  eux-mêmes  à  1  Assemblée  un  don 
patriotique  de  douze  million». 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de]  M.  Fréteau. 

SÉANCE     Dtl     M.\NDI    8    DÉCEMBRE. 

On  remarque  parmi  les  adsesses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle.de  35  curés  du  bailliage  de  iVIâcon , 
<[ui  adlierent  à  tous  les  décrets ,  et  notamment  à 
celui  du  2  de  ce  mois;  ils  promettent  d  employer 
tous  les  moyens  que- leur  oftiè  leur  saint  miuisterej 
pour  inspirer  aux  Peuples  le  respect  et  1  obéissance 
aux  nouvelles  lois. 

La  ville  de  Nantes  témoigne  son  étonnement  sur 
le  refus  fait  par  le  pailenie;it  de  Reunes,  d  enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacantes,  et  de 
la  _témérité  de  cette  cour.  Eilé  ne  peut  concevoir 
que  des  magistrats  faits  pour  exécuter  les  lois, 
soient  les  premiers  à  les  transgresser  et  à  dunuei 
l'exemple  de  la  désobéissance.  Les  parlemens  naa- 
Tâient-ils  donc  demandé  les  Etats-Généraux  que  dans 
l'espoir  de  faire  consacj  er  tous  les  abus  '^  La  ville  de 
Nantes  désavoueliautement  la  démarche  incendiaire 
du  parlement  de  Rennes;  s'il  persiste  dans  sa  réso- 
lution ,  elle  ne  pourra  plus  lé  reconnaître.  Ses  liabi- 
tàns  offrent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
tembléa. 

On  demande  l'impression  de  icette  adresse  :  elle 
est  ordonnée.  ..  :   ■. 

M.  Regnault  de  S.  Jean-d'Angély  observe  qu'il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  posté- 
rieurement à  cetle  adresse,  a  transcrit  sur  ses  re- 
gistres le  décret  dont  il  s'agit  :  il  propose  de  charger 
le  président  de  s'en  informer,  et  d  eu  rendre  compte 
à  l'Assemblée.  -,  - 

Cette  proposition  est  accueillie. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  garde 
<Ies    sceaux,  pour    comnumiquer  des  réclamations 
adressées  par  M.  leduc  des  DeuxrP^nts  ,,au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoj'ées  au  comité  Je  féodalité. 
"  La  suite  des  articles  proposés  par  le  ccimité  peur 
être  ajoutés  à  ceux  qu'on  a  déciétéi,  est  mise  à  la 
discussion. 

L'aride  LX  est  adopté  en  ces  termes  : 
*  .'Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes ,  tant  quelles  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  adminis- 
trations de  départ-enient  ou  de  district.  » 
.  L'article  X  est  rédigécorameil  suit  : 

Art.  X.  Ceux  qui  occuperon^des  offices  de  judl- 
cature  ne  pourront  être  en  même  teins  membres  des 
directoires  de  département  ou  de  distrit  t. 

M. Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée; vous  iie  pouvez  dire  aux  électeurs,  vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus :  ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines avec  les  magistrats  des  cours  inférieures: 
ceux-ci  ont  à  peine  par  semaine  trois  séances  et  tr.is 
rapports;  il  leur  restera  un  tems  assez  cousidi'iable 
à  donner  aux  fonctions  dont  Ils  seront  chargés.  D  ail- 
leurs, soutenus  parleurzele  pour  la  ehose  publique, 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à  la  fois  ces  différentes  fonctions.  Préœnter  cette 
étrarrge objection  ,c'est[mettre  en  parallèle  l'homme 
de  génie  q\'i  sait  vaincre  les  difficultés,  et  l'homme 
ordinaire  qu  elles  rebutent.  Il  faudrait,  pour  être 
conséquent,  exclure  également  les  pasteurs  de  l'é- 
glise, les  notaires ,  les  greffiers,  etc. 

.  On  a  prétendu  que  l'exclusion  des  magistrats  a v.ait 
pour  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
ay.  hasard  des  élections;  mais  est-ce  un  honneur  c[ue 
d'être  piivédela  confiancede  ses  concitoyens.  .  .  . 
L'avilissement  amène  Id  nécessité  des  grandes  ré- 
compenses. 

J.e  demand*  que  l'exclusion  scitrejetée,  ou  du 
moins  bomce  aux  mai»islrats  des  cours  supérieures. 


44^3 

3T.  Lan'ninais  combat  cette,  rpinirn.  Ih:établit 
que  la  raison,  I  iiileiét  particulier  et  l'intérêt  pu- 
blic rendent  les  places  des  municipalitéset  les  offices 
dejudicaUire.d  une  incompatibililéinsurmontable. 

L'article  X  est  adopté  à  ûiie  très  grande  majorité. 

M.  Target  propose  l'article  suivant  : 

Art.  XI  Les  maires  et  autres  membres  des  ccrps 
miiiiicipaiix,  ainsi  que  les  pncureurs  des  communes 
et  leurs  substituts  ,  ne  pourront  exercer  en  même- 
tenis  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale. 

On  propose  d'ajouter,  «  et  les  officiers  de  jndi- 
calure.  »  '  '  ' 

Cet  amendement  est  ajourné. 

Il  s'é.èie  quelques  réclamations  contre  l'article. 

M.  Target.  Le  titre  de  soldat  citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  dé  la  société.  Les  officiers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  lés  milices 
nationales ,  ne  peuvent  tout  à  la  fois  ordonner  et 
obéir;  il  faut  donc  qu  ils  soient  exclus  de  fonctions 
aussi  incompatibles  de  leur  nature  ,  jusqu'à  ce  qu'ilé 
rentrent  dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L'article  Xlest  décrété. 

XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires  ,  à  la  pluralité  relative  ,  en  un  seul 
scrutin  de  liste  double  ,  au  nombre  des  électeurs  à 
noriiiiier. 

M.  le  comte  de  Mirabeauexpo.se  les  inconvénieus 
du  scrutin  de  liste  double,  il  piefere  le  scrutm  in- 
dividuel ,  et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs, 
desquels  il  couchid  qu'il  est  impossible  qu  une  élec- 
tiou  e.xprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur 
ne  nonmie  pas  un  nombre  égal  à  celui  des  personnes 
à  élire. 

Il  propose  les  articles  suivans  : 

1°.  La  nomination  des  membres  des  Assemblées 
municipales  et  admiuisfralives  se  fera  par  la  yoiedu 
scrutin  et  par  liste,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d  éligibles  qu'il  y  aura  de  places  à  remplir. 

2".  Ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  absolue  , 
c  est-à-diree,  un  nombre  supérieur  à  la  moitié  de, 
la  totalité  des  électeurs,  seront  élus. 

3.  Si,  par  une  première  opération,  l'élection  n'est 
pas  complette,  on  dressera  des  listes  des  .noms  de 
ceux  qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité': 
ces  listes  seront  en  nombre  double ,  et  ceux  qui  au- 
ront réunis  le  plus  de  suffrages  seront  élus. 

4.  Toute  liste  qui  n'aura  pas  le  nombre  égal , 
sera  nulle. 

5.,  Eu  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférericè 
sera  accordée  à  celui  qui  sera  .  ou  aura  été  marié  , 
on  à  <elui  qui  aura  le  plus  d'eufans.  Si  les  concur- 
rens  réunissent  éga'ement  ces  deux  conditions ,  le 
plus  ancien  d'âge  seia  préféré. 

MM  le  duc  de  la  Rcchefoucault,  Dupcrt  et  de 
Virieu  examinent  et  combattent  ces  articles. 

La  tfuestion  préalable  est  invoquée  sur  les  propo- 
sitions de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Laiticle  du  comité  est  décrété. 

L'article  XIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

Xril.  Les  membres  des  administrations  de.dépar- 
tement  et  de  district  .seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ;  à 
chaque  scrutin  ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue, 
seront  définitivement  élus;  et  le-  nombre  de  ceux 
qui  resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin  ,  sera 
rempli  à  la  pluralité  relative. 

M.  Regnault  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article 
les  deux  conditions  de  préférence,  indiquées  par 
M.  de  Mirabeau. 

M.  l'abbé....  propose  cet  amendement:  «excepté 
celui  qui  ,  étant  marié  ,  sera  séparé  d'avec  sa 
femme.  » 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement;  la  demande  de 
M.  Regnault  est  ajoutée. 

M.  (joupilleau  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  r:i|.  ports  ,  de  l'ailhire  de  Marseille  ,  sur  laquelle 
IM .  le  ciimte  de  Mirabeau  avait  plusieurs  foisappellé 
l'attenlion  de  lAssemblée,  notamment  à  la  séance 
i.:u  2  j  du  mois  dernier. 

Une  première  insurrection  qui  avait  en  lieu  à 
IMai-seille ,  fut  airétée  par  la  prudence  de  la  milice 
nationale,  et  terminée  par  ûei  fêtes.  Les  troupes 
envoyées  contre  des  citoyens  fidèles,  trouvèrent  à 
leur  arrivée  des  arcs  de  triomphe;  quelque  tems 
après  cet  événement,  cette  milice  fut  réformée  et 
remplacée  par  un  corps  ,  dont  les  officiers  ne  fu- 
rent pas  choisis  par  le  Peuple.  On  prétendit  bientôt 
que  ce  Peuple  s'attroupait;  on  prit  des  mesures 
offensives,  on  l'attaqua,  le  sang  coula  ,  et  des  ci- 
tcyens  furent  accusés  d'avoir  excité  un  soulève- 
ment ,  auquel  ces  mesures  :,eules  avaient  donné 
naissance. 


Ces  citoyens  élus  par  les  districts,  honorés  épi- 
lementdela  confiance  de  leurs  compatriotes,  fu- 
rent décrétés  parle  prévôt  et  emprisonnés,  taudis 
qu'on  ne  s'occupait  pas  de  sévir  contre  des  bri- 
gands qui  avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d'un 
habitant  de  Marseille. 

Les  accusés  furent  renfermés  au  fort  Saint- Tean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s'insliui.^iL.  l.e 

firévôtpril  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi ,  parmi 
es  ofSciers  de  la  nouvelle  milice  ,  paîmi  les 
ennemis  présumés  des  accusés ,  qui  Içs  l'écuseï  eut 
inutilement. 

Le  prévôt  fit  transférer  les  prisonniers  au  rh-lteau 
d'If.  Par  requête  du  20  novembre,  ils  demandèrent 
la  communication  des  pièces  justificatives  et  de  la 
procédure.  Cette  requête  fut  communiquée  le  même 
jour  au  procureur  du  roi ,  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  débouta  les  accusés  de  leur  deiija>ide  par 
une  ordonnance  en  date  du  25. 

"Votre  décret  concernant  la  réformatiori  du  code 
criminel  avait  été  publié  à  Marseille  le  20  ;  ainsi  le 
prévôt  a  violé  les  lais  anciennes  et  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  lois  nouv'elles. 

Trois  objets  sont  à  considérer  dans  le  parti  que 
vous  avez  à  prendre  :  • 

1°.  Le  sort  des  accusés  renfermés  dans  un  fort, 
entourés  de  6000  bayonnéttes,  et  poursuivis  d'une 
manière  aussi  inquiétante  qu'irréguliere; 

2.  La  tranquUlité  de  la  ville  de  Marseille; 

3.  L'exécution  de  vos  décrets. 

Je  crois  dans  mon  opinion  particulière ,  qu'il  faut 
examiner  si  un  juge,  qui  refuse  de  se  soumet  tre  aux 
lois  peut  continuer  d'en  être  l'organe. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoiî  exécu- 
tif, pour  faire  exécuter  les  décrets,  et  transférer  le.î 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  de  Marseille,  ' 

HT.  le  comferfe/l/i'rafteau.  Me.ssieurSj  lorsque  dan» 
la  séance  du  25  novembre .  je  vous  demandai  de  laire 
renvoyer  la  procédure  de  Marseille  à  un  autre  pré- 
vôt, dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  lei 
membres  delà  sénéchaussée  de  cette  ville,  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  disais  :  ce  n'est  pas  une  procédure  prévô- 
tale  qu'instruit  lé  prévôt;  il  a  voulu  rétablir  tous  les 
genres  d'autorité  que  l'opinion  publique  a  renversé.'! 
.depuis  six  mois;, mais  ce  qu'il  appelle  aulorué,]e 
l'appelle  des  abus. 

Je  vous  disais  :1e  prévôt  trompé  n'a  fait  que  suivre 
l'impulsion  d'un  parti  qui  croit  que  le  Peuple  n'est 
rien,  et  que  les  richesses  sont  tout.  Au  lieu  d'êtrs 
l'organe  impassible  de  la  loi ,  il  ne  s'eiit  montré  que 
le  vengeur  des  anciens  officiers  municipaux ,  du  par- 
lement et  de  l'intendant;  et  une  procédure  unique- 
ment dirigée  vers  ce  but ,  peutcauser  à  chaque  instant: 
une  commotion  dangereuse. 

Je  vous  disais  :  cette  procédure  a  paru  si  cdieuse;' 
qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  choisir  des  juges 
honnêtes  pour  l'assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n'était  pas  celui  de  la  loi. 
Il  a  nommé  pour  procureur  du  roi  et  pourassesseur 
deux  membres  de  la  milice  bourgeoise.  Les  décrétés 
les  regardent  comme  leurs  ennemis,  et  non  pas 
comme  des  juges. 

Je  vous  disais  :  la:  conduite  du  prévôt  est  telle- 
ment opposée  à  l'opirJion  publique  ,  qu'il  a  cru  de- 
voir faire  sa  procédure  dans  une  citadelle.  C'est  là 
qu'il  a  tenu  loug-téms  les  prisonniers  resserrés  Cette 
précaution  ne  lui  suffisait  même  pas  :  il  a  craint  en- 
core, ou,  plutôt  il  a  aftéclé  de  craindre  tpi  ils  ne 
fussent  pas  assez  en  siYreté.  Il  je  a  fait  renfermer 
dans  le  château  d  If  ;  il  les  a  plongés  dans  les  anciens 
cachots  du  despotisme;  et  c'est  ainsi  que,  malgié 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  établi,  des 
accusés  sont  séparés,  par  un  bras  de  mer,  de  leur 
conseil,  des  témoins  ,  des  juges  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  :  les  accusés  de  la  procédure 
■  prévôtale  ont  été  déboutés  le  27  octobre,  d'une  re- 
quête en  récusation  ,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  parlement  de 
Provence  avaient  conseillée.  C'est  dans  lesanciennes 
formes  que  ce  jugement  a  été  rendu.  Il  est  postérieur 
de  huit  jours  au  tems  où  la  nouvelle  loi  aurait  di\ 
être  exécutée.  Il  est  donc  attentatoire  à  votre  dé^ 
cr*t,  il  est  donc  nul;  et  cependant  cette  nullité 
n'a  pas  été  prononcée  par  votre  décret  du  5  no- 
vembre, quoicrue  la  proiédiire  de  Marseille  en  ait 
été  le  principal  objet. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  disais  :  lé  prévôt n'exé^ 
ente  pas  la  loi,  et  ne  veut  pas  1  e.xécuter.  .le  prouva  i.%- 
qu'il  ne  l'exécute  pas,  parce  que  depuis  la  publica- 
tion C[ui  en  a  été  faite,  et  c(u  il  a  fallu  ordonner 
par  un  décret  particulier  ,  aucun  acte  nouveau  d  in.s- 
truction  n'a  par»  dans  cette  piocédure  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  (|irii  ne  veut 
pas  l'exécuter,  par  une  lettre  qu'il  a  éc,|ile  à  la  dé- 
putation  de  Marseille,  Il  n'est  aucun  frivole  pré- 
texte cfu'il  n'allègue  pour  s'en  dispenser  ;  il  o.se  ré- 
clamer une  exception  pour  cette  tnéme  procédure, 
qui  seule. aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si 
déjà  tant  de  malheureuses  victimes  des  erreurs  ju- 
diciaires ne  l'avaient  pas  sollicitée. 

C  La  suite  au  n°.  j-rodiain.  ) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


JLiES  succès  des  impériaux  au-delà  du  Danube,  les 
Tendent  actuellement  maîtres  de  la  Servie  jusqu  à  la 
Drina,  D'après  les  ordres  du  maréchal  de  Laudhon  , 
le  général  Cznernel  a  pénétré  dans  cette  province 
jusqu'à  Lesnicza.  Il  s'est  réuni  avec  le  colonel  Davi- 
dowich.  Les  Turcs  ont  été  chassés  de  Lesnicza  ,  de 
Lepnicza  et  Losnicza  ,  et  repoussés  de  l'autre  côté  de 
la  Drina.  Ils  ont  évacué  tous  les  districts  de  Jadra , 
depuis  Krupani  jusqu'à  Losnicza.  Ces  déroutes  ont  été 
si  rapides  ,  que  les  impériaux  n'ont  perdu  que  deux 
hommes  j  et  n'ont  eu  que  îj  de  blessés.  Dans  l'at- 
taque où  les  Turques  ont  fait  le  plus  de  résistances  , 
ils  ont  perdu  io2  hommes  ,  dont  3  officiers  de  mar- 
que. Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfuis  avec  tant 
de  précipitation ,  qu'un  grand  iiombre  s'est  noyé  dans 
la   Drina.    On   fait  honneur  au   colonel    Davidowich 

de  9  prisonniers.  Des  dépêches  du  feld  -  maréchal 

Wallisch  ,  des  11  ,  12  et  13  novembre,  apprennent 
que  les  Turcs  ,  rassemblés  près  d'Isdachich  ,  de  Za- 
valie  ,  de  Szomislie  ,  de  Zeliava  et  de  Deriguz  ,  ont 
fait  de  vaines  tentatives  pour  pénétrer  dans  la  Croatie , 
et  que  trouvant  partout  de  la  résistance  ,  et  craignant 
d'être  attaqués  eux-mêmes  ,  ils  ont  pris  le  parti  de 
mettre  le  feu  à  leurs  camps  et  de  se  retirer  dans  les 
forts. 

DANEMARCK, 

Le  lieutenant -général  de  Golz  est  arrivé  de  Berlin 
à  Copenhague,  écrit -on  du  17  nombre. 

S.  M,  a  fait  une  promotion  triilitaire.  Les  comtes 
de  Numsen  ,  Charles  d'Ahlefeld  ,  Ranzau  ,  d'Harens- 
burg  ,  et  les  barons  de  Kreber  et  de  Haxtausen  ont 
reçu  le  grade  de  lieutenans  -  généraux. 

SUEDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y  sont 
devenues  très -fréquentes  et  très -meurtrières. 

Un  Courier  a  apporté  à  Stockholm  (  du  10  no- 
vembre) la  nouvelle  que  le  corps  du  général  Armfeld 
est  en  marche  pour  se  rendre  dans  Savolax. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  à  Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu'on  y  a  établi  une  nou- 
velle caisse  d'escompte. 

On  apprend  d'Ekenas  en  Nyland  ,  le  8  octobre  , 
que  l'escadre  Russe ,  sous  les  ordres  du  brigadier  Tra- 
•venick  ,  a  été  forcée  ,  le  24  de  ce  mois  ,  de  quitter 
la  baie  d'Ingo  ,  et  toute  la  côte  de  Nyland.  Le 

Î)assage  de  Habo  et  de  Hango  à  Helsingor  (  en  Fin- 
aude )  est  libre  actuellement.  —  On  fortifie  Baroa- 
sund  et  Potkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal ,  chargé  de  juger  le  prince  Poninskl ,  a 
repris  ses  séances  le  7  novembre.  L'avocat  de  l'accusé 
a  prouvé  ce  jour  même  que  le  grand  général  Bra- 
nicki  ,  loin  de  pouvoir  être  juge  dans  cette  affaire  , 
est  absolument  partie  intéressée ,  comme  principal  mo- 
teur de  ce  procès  criminel.  Le  tribunal  a  décidé  que 
le  grand  général  paraîtrait  avec  les  autres  co- accusés: 
il  a  paru  en  effet  le  9.  On  a  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récrimination  du 
prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  précipitation  qu'un  travail  journalier  exige ,  se 
refuse  au  développement  de  nos  idées  et  de  nos  sen- 
timens  sur  la  pièce  authentique  que  nous  donnons  ici. 
Jamais  ,  peut  -  être  ,  les  Peuples  n'ont  reçu  un  cartel 
de  guerre  civile  plus  formel  et  plus  décidé.  C'est  un 
manifeste  de  menaces  et  d'hostilités  ,  et  cet  acte  de- 
viendra quelque  jour  un  monument  précieux  pour  la 
liberté  de  l'Allemagne. 

yiveTtisscmint  du  cercle  du  Haut- Rhin  contre  les  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique. 

L'esprit  de  sédition  et  de  révolte  qui  règne  dans 
les  pays  étrangers,  d'une  manière  évidemment  funeste 
à  un  nombre  infini  de  leurs  habitans ,  faisant  craindre , 
depuis  long-tems  ,  que  les  suites  de  ces  mouvemens 
ne  s'étendent  dans  les  États  voisins  ;  des  conjonctures 
de  tout  genre  ,  arrivées  depuis  peu  ,  ont  donné  à 
connaître  que  le  sujet  allemand  pouvait  aussi  malheu- 
reusement se  laisser  entraîner  à  refuser  l'obéissance  à 
son  souverain  ,  à  se  soulever  contre  lui ,  et  même  à 
vouloir  extorquer  des  privilèges  pac  des  voies  de  fait. 


La  seule  considération  des  suites  funestes ,  attachées 
à  des  pareilles  entreprises  ,  devrait  suffire  pour  en  é- 
loigner  tout  homme  sensé  ou  doué  d'un  peu  de  ré- 
flexion ;  néanmoins  les  princes  et  États  du  cercle  du 
Haut -Rhin,  dans  la  bonne  intention  de  conserver  et 
d'affermir  la  tranquillité  poblique  ,  avertissent  ,  d'une 
manière  particulière  et  sérieuse  ,  par  les  présentes  , 
tous  les  sujets  et  autres  habitans  du  cercle  ,  qu'ils 
aient  à  s'abstenir  de  toutes  assemblées  dangereuses  , 
complots  ,  délibérations  et  prétentions  auxquels  ils 
pourraient  se  croire  autorisés ,  d'après  leur  imagination 
trompeuse  ;  de  ne  manquer  ,  ni  par  paroles  ,  ni  par 
action ,  à  leur  souverain  légitime  et  à  leurs  supérieurs  ; 
mais  de  leur  prêter  à  l'avenir  ,  comme  ci  -  devant , 
l'obéissance  et  la  soumission  auxquelles  ils  se  sont  en- 
gagés par  serment  ;  d'acquitter ,  sans  opposition  ,  les 
impôts  et  charges  accoutumés  ,  sur -tout  d'attendre 
tranquillement  la  décision  des  procès  pendans  aux  jus- 
tices seigneuriales  ou  aux  tribunaux  de  l'Empire  ,  et , 
jusques-ïà  ,  de  ne  pas  se  permettre  d'extorquer  la 
moindre  chose  de  leur  seigneur  avec  violence  ,  et  de 
leur  propre  autorité  ;  de  s  abstenir  de  toutes  députa- 
tions  qui  décèlent  l'arrogance ,  ou  qui  seraient  com- 
posés de  plus  de  deux  ou  de  trois  citoyens  ;  et ,  en 
gétjéral  ,  de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à 
laquelle  de  fidèlles  sujets  savent  eux-mêmes  être  o- 
bligés. 

On  se  promet  l'accomplissement  de  ce  qui  vient 
d'être  énoncé  ,  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que , 
dans  le  cas  oîi  ils  auraient  des  griefs  fondés ,  ils  sont 
toujours  libres  de  les  faire  dresser  avec  la  décence 
convenable,  et  de  les  produire.  On  avertit  très -ex- 
pressément ,  à  ce  sujet ,  tous  les  jurisconsultes ,  avo- 
cats ,  procureurs  ,  notaires  et  autres  ;  de  ne  point  se 
charger  des  griefs  qui  leur  seraient  portés  par  nos  sujets  , 
avant  d'en  avoir  reconnu  la  légitimité  ;  de  les  dresser 
dans  l'ordre  qui  convient ,  et  tout  cela  sous  peine  ar- 
bitraire ,  perte  de  leur  place  ,  de  l'honneur ,  et  même 
corporelle ,  selon  l'exigence  du  cas. 

L'expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  les  plus  portés  aux  séditions  ,  n'ont  ordinaire- 
ment rien  en  leur  avoir ,  et  par  conséquent  rien  ou 
très -peu  à  perdre;  ils  seront  soumis  aux  peines  cor- 
porelles et  de  mort  les  plus  rigoureuses.  D'après  cela , 
tout  père  de  famille ,  bien  pensant  et  doué  de  quelque 
fortune,  doit,  pour  les  éviter,  être  très- persuadé  que 
les  chefs  de  révolte  ne  sont  conduits  pour  la  plupart 
que  par  l'avidité  de  piller  leurs  concitoyens  ;  ainsi , 
tout  sujet  aisé ,  qui  prend  part  à  de  tels  excès ,  n'y 
gagne  que  la  perte  de  son  bien  et  le  désespoir,  avec 
ce  qu'il  a  sur  sa  conscience  le  sort  de  ceux  qu'il'  a 
entraînés  dans  le  crime  ,  et  qu'il  en  répondra  ,  dans 
ce  monde  ei>core ,  par  les  plus  grandes  peines. 

Mais  pour  ne  pas  dissimuler  -les  mesures  prises  par 
les  princes  et  États  ,  à  l'égard  du  maintien  de  leurs 
droits  constitutionnels  et  du  repos  public  ,  on  déclare 
publiquement ,  par  les  présentes  ,  qu'indépendamment 
du  pouvoir  qui  compete  aux  seigneurs  territoriaux  , 
en  vertu  des  lois  de  l'Empire  et  surtout  de  la  dernière 
capitulation  ,  art.  15  ,  §  8  ,  de  se  maintenir  dans  leurs 
droits  territoriaux  ,  même  contre  leurs  propres  sujets  ,  et 
de  les  soumette  à  l'obéissance  ,  l'union  qui  règne ,  à  cet 
égard  ,  entre  les  princes  et  États  du  cercle  du  Haut- 
Rhin  ,  ressortira  son  plein  effet  ;  et  en  conséquence  , 
non  -  seulement  les  deux  princes  convoquans ,  et  M. 
le  landgrave  de  Hesse  -  Cassel ,  en  sa  qualité  de  co- 
lonel du  cercle,. s'empresseront,  au  premier  avis  d'une 
sédition  intérieur  ,  de  recourir ,  à  l'aide  des  troupes 
du  cercle  ,  aux  mesures  constitutionnelles  les  plus 
promptes  ,  ne  souffriront  aucun  changement  arbitraire 
dans  la  constitution  affectée  aux  différens  territoires  , 
et  réprimeront  aussi -tôt  toutes  les  atteintes  qui  y  au- 
raient été  portées  ;  mais  encore  tout  co  -  État  qui  é- 
prouverait  une  résistance  armée  de  la  part  de  ses  su- 
jets ,  sera  en  droit  de  requérir,  près  du  co-État  le 
plus  proche ,  un  secours  militaire  proportionné  à  l'exi- 
gence du  cas  et  à  leur  position  respective  ,  pour  ré- 
tablir le  calme  ,  et  il  sera  même .  libre  de  s'adresser 
auquel  on  voudra ,  en  en  prévenant  néanmoins ,  sans 
délai ,  le  directoire  et  le  colonel  du  cercle. 

Les  troupes  commandées  à  cet  effet ,  se  transpor- 
teront aussi -tôt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y  tes- 
teront ,  aux  frais  des  révoltés  ,  jusqu'à  ce  que  le  re- 
pos soit  entièrement  rétabli ,  toutes  les  charges  acquit- 
tées ,  et  les  choses  remises  en  leur  premier  état. 

Ceux  qui  seront  reconnus  être  les  chefs  de  pareilles 
entreprises  ,  encourront  ,  sans  égard  au  rang  et  â  la 
fortune  ,  toute  la  rigueur  des  lois  portées  contre  les 
crimes  de  rébellion  ,  leur  procès  leur  sera  fait  aussi- 
tôt ,  et  terminé  prompttmcnt ,  et  l'exécution  aura  lieu  , 
sans  délai ,  à  la  vu  des  communautés  qui  auraient  pris 
part  à  la  révolte.  A  Francfort,  le  9  novembre  1789. 

Signé  ,  les  conseilliers  et  députés  des  princes  et 
États  du  cercle  du  Haut -Rhin. 

Les  réglmens  qui  viennent  de  Bohême ,  et  qui  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront 
remplacés  par  12,000  hommes  de  l'armée  de  Hongrie. 


On  mande  aussi  de  Francfort-surle-Mein,  en  date 
du  24  novetilbre  ,  qu'une  troisième  campagne  contre 
les  Turcs  est  décidée  ,  puisqu'on  se  dispose  ,  dans 
tous  les  États  de  l'Empereur ,  à  faire  une  levée  de 
90,000  hommes. 

On  mande  du  même  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a 
non -seulement  défendu  l'exportation  de  tous  les  grains 
provenans  de  ses  États ,  mais  aussi  celle  des  grains 
étrangers  qui  ont  été  importés. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  /e  14  novembre. 

Le  capitaine  d'un  vaisseau  danois,  venant  d'Alger, 
a  appris  qu'.l  y  était  entré  une  frégate  de  22  canons, 
envoyée  au  bey ,  par  le  roi  de  France  ,  pour  dédom- 
mager ce  prince  d'un  chébec  coulé  à  fond ,  il  y  ^ 
deux  ans ,  par  les  Napolitains, 

PAYS-BAS. 

Sur  la  nouvelle  de  l'approche  de  M.  Van  -  der- 
Meerss  à  la  tête  d'un  nombreux  corps  de  patriotes 
vers  Louvaln  ,  le  gouvernement  a  fait  donner  les  or- 
dres les  plus  sévères  pour  la  défense  de  cette  ville  ; 
et  par  ordre  de  M.  le  comte  Baillet  de  la  Tour  , 
l'ordonnance  qui  suit  a  été  publiée  le  25  novembre. 

Messieurs  les  bourgmestres ,  échevins  et  conseil  de 
la  chef- ville  de  Louvain  ,  par  ordre  de  messire  comte 
Baillet  de  la  Tour  ,  général  -  major  et  commandant 
de  cette  ville  ,  avertissent  tous  directeurs  de  couvens , 
églises  et  chapelles  ,  de  soigneusement  se  garder  de 
sonner  le  tocsin  ,  et  à  tous  les  habitans  sans  excep- 
tion ,  d'insulter  en  quelque  façon  aux  militaires ,  soit 
dans  leurs  maisons  ou  autrement  ;  car  au  cas  que 
paraille  chose  arrivât  contre  toute  attente  ,  le  com- 
mandant se  verrait  obligé,  malgré  lui  ,  non -seule- 
ment de  tirer  à  coups  de  canon  sur  les  maisons  qui 
se  seraient  randues  coupables  de  pareils  faits  ,  mais 
même  sur  le  canton  entier  ,  et  de  l'abandonner  au 
pillage  ;  ce  qui  serait  cause  que  quantité  d'innocens 
seraient  en  danger  de   perdre  la  vie. 

On  mande  de  Gand  qu'on  y  a  appris  avec  une 
extrême  satisfaction  que  les  deux  patriotes  députés  à 
la  cour  de  Londre  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés à  la  cour  de  Berlin ,  se  félicitent  également  de 
l'accueil  secret  qu'ils  y  ont  reçu.  On  assure  que  le 
chef  de  la  légation  patrioque  à  Berlin  ,  est  un  des 
principaux  seigneurs  de  la  province  de  Llmbourg  ,  al- 
liés ,  par  son  épouse  ,  à  la  maison  royale  de  Prusse  , 
et  qu'il  a  pour  secrétaire  d'ambassade  un  ancien  pro- 
fesseur de  l'université  de  Louvaln ,  connu  par  les  agré- 
mens  de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence. 

Le  gouvernement  du  Bruxelles  a  aussi  fait  publier, 
le  2  décembre  ,  la  proclamation  suivante  : 

De  par  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire. 

Les  précautions  que  les  circonstances  avaient  exi- 
gées ayant  occasionné  des  plaintes  ,  entre  autres  sur 
les  gênes  qu'il  y  avait  pour  la  sortie  de  cette  ville , 
des  grains  destinés  à  la  mouture ,  il  vient  d'être  pris 
des  mesures  au  moyen  desquelles  il  sera  pourvu  au£ 
plaintes  en  qusstion  et  au  besoin  de  la  consommation 
de  cette  ville. 

Ce  n'est  également  plus  que  l'existence  d'un  corps 
armé  dans  la  province  ,  qui  empêche  de  faire  cesser 
d'abord  dans  l'intérieur  de  la  ville  des  mesures  qui , 
sous  un  appareil  alarmant ,  n'étaient  qu'une  précaution 
due  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Dans  ces  circonstances  et  par  une  suite  de  mon 
désir  de  concourir  au  bien  public  ,  j'annonce  avec 
plaisir ,  pour  la  tranqullliré  des  habitans ,  que  les  me- 
sures de  précaution  qui  inquiètent  l'opinion  disparaî- 
tront tout  à  fait ,  dès  l'Instant  que  les  causes  qui  les 
ont  motivés  viendront  à  cesser  ,  et  que  par  là  on 
pourra  compter  sur  un  calme  solide ,  et  n'agir  que  d'a- 
près les  mouvemens  d'une  pleine  et  entière  confiance. 

Nous  ajouterons  ici  l'extrait  d'une  de  ces  lettres  que 
les  gouvernemens  savent  si  bien  faire  circulaire  à  pro- 
pos ,  elle  est  du  29  novembre.  " 

Monsieur ,  je  m'empresse  à  vous  donner  avis  que 
la  visite  que  nous  comptions  rendre  à  votre  province 
de  Llmbourg  ,  n'aura  pas  lieu  ,  vu  la  déclaration  in- 
terprétative de  S.  M.  contenant  le  rétablissement  de 
la  joyeuse  entrée,  et, de  tous  les  privilèges  du  Bra- 
bant  ;  et  que  d'ailleurs  le  ministre  comte  de  Traut- 
mansdorff  a  offert  aux  États  de  Flandre  telle  sûreté 
qu'ils  désireraient  pour  leur  assurer ,  de  la  part  de 
l'empereur ,  l'entière  observance  des  privilèges  des  pro-  ■ 
vinces  Belglques.  On  songe  en  conséquence  à  un'ac- 
commodement  ,  et  on  demandera  pour  garans  de  la 
constitution  les  rois  de  France  ,  d'Angleterre  ,  de 
Prusse,  et  les  États  -  Généraux  des  provinces  -  unies 
des  Pays-Bas. 


Dt  Liège, 

On  mande  de  Rheimberg ,  le  20  novembre ,  que 
le  19  au  matin  une  partie  du  corps  d'armée  destiné  à 
ïe  rendre  dans  l'évêché  de  Liège  ,  a  passé  le  Rhin 
près  de  Ersenberg.  Le  reste  du  corps  doit  suivre  :  on 
transporte  aussi  de  Wesel ,  de  l'autre  côté  du  Rhin  , 
l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre.  On  a  établi  un 
pont  à  Venloo  ,  pour  le  passage  de  la  Meuse. 

Les  ministres  des  cercles  directoriaux  du  Bas -Rhin 
et  de  Westphalie  ,  ont  fait  publier ,  le  2  décembre  , 
Favertissement  qui  suit  : 

De  la  part ,  et  au  nom  du  haut  directoire  du  cercle 
du  Bas -Rhin  et  de  la  Westphalie,  on  avertit  tous  les 
habitans,  sujets  et  citoyens  de  la  principauté  de  Liège, 
et  du  comté  de  Loo  ,  que  les  sérénisslmes  et  très- 
sérénissimes  princes  directeurs  du  cercle  se  trouvent 
obligés ,  tant  par  le  mandat  généralement  connu  de  la 
sacrée  chambre  impérial ,  émané  le  27  août ,  et  insi- 
nué également  à  toutes  les  villes  du  pays  ,  et  par  le 
déhortatoire  du  décret  émané  le  lo  d'octobre  dernier, 
que  par  leur  devoir  sacré  de  veiller  sur  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  tous  les  pays 
du  cercle ,  de  faire  entrer ,  sôus  le  commandement  gé- 
néral de  son  excellence  M.  le  baron  de  Schlieffen  , 
lieutenant  -  général  au  service  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  ,  gouverneur  de  la  ville  et  de  la  forteresse  de 
Wesel,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle-Noir ,  etc.  un 
corps  de  troupes  dans  la  principauté  de  Liège  et  comté 
de  Loo.  Comme  l'entrée  de  ces  troupes  n'a  d'autre 
but  que  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  sûreté 
et  tranquillité  publique  ,  elles  ne  doivent  inspirer  au- 
cune crainte  aux  habitans  du  pays  ;  mais  au  contraire 
de  la  reconnaissance  due  aux  sentimens  magnanimes 
et  justes  des  princes  directeurs  du  cercle  ,  qui  ne  sou- 
haitent que  de  rétablir,  d'une  manière  solide,  le  bon- 
heur de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo. 
On  avertit  donc  et  on  prescrit  par  celle-ci  : 

1°.  Que  personne  ,  de  quelque  état  qu'il  puisse 
être  ,  ne  s'avise ,  sous  les  peines  les  plus  grièves ,  de 
faire  des  complots  ,  et  de  s'attrouper  pour  s'opposer 
en  aucune  manière  auxdites  troupes  ,  afin  qu'elles  ne 
soient  pas  obligées  d'user  de  force ,  et  d'agir  selon 
les  règles  militaires ,  mais  que  chacun  s'empresse  de 
leur  montrer  tous  les  égards  dus. 

1°.  Que  personne  ne  s'avise  non  plus  de  porter  des 
armes  à  feu  ,  ou  d'autres  prohibées ,  soit  pendant  la 
nuit ,  ou  en  plein  jour ,  ne  fût  -  ce  que  son  état  l'au- 
torise de  porter  l'épée. 

3°.  Que  personne  ne  porte  des  uniformes  patrio- 
tiques ,  ou  de  gardes  bourgeoises ,  qui  ont  été  faites 
pendant  les  susdits  tumultes  ,  et  qui  n'ont  pas  existé 
avant  ces  troubles. 

4°.  11  est  également  défendu  d'arborer  et  de  porter 
des  cocardes ,  qui  marquent  le  parti  auquel  ont  s'est 
associé  ;  mais  il  est  ordonnée  : 

5°.  Que  tous  ceux  chez  qui  des  officiers  -  généraux 
de  l'état-major ,  ou  d'autres,  de  même  que  des  bas- 
officiers  et  simples  soldais  desdites  troupes  ,  seront  lo- 
gés ,  leur  fournissent  le  quartier  convenable  selon  leur 
grade  et  état ,  de  même  que  le  chauffage  et  la  lu- 
mière. 

6°.  Que  ceux  qui  auront  des  bas  -  officiers  ou  sim- 
ples soldats  logés  chez  eux  ,  leur  fourniront  outre  le 
quartier ,  chauffage  et  lumière  ,  le  feu  nécessaire  pour 
faire  la  cuisine  ,  et  leur  donneront  par  jour  deux  livres 
de  pain  ,  une  livre  de  viande  ,  des  légumes  suffisans  , 
avec  le  sel  et  poivre'  nécessaires ,  et  un  pot  de  bonne 
bière ,  ou  au  défaut  de  bière  une  choplne  de  vin. 

On  avertit  finalement  un  chacun  des  habitans ,  ci- 
toyens et  sujets  de  la  principauté  de  Liège  et  comté 
de  Loo  ,  de  ne  pas  agir  contre  ces  ordonnances  , 
mais  de  s'y  conformer  très- rigoureusement ,  faute  de 
quoi  on  procédera  contre  eux  et  un  chacun ,  selon  les 
formes  usitées  dans  des  cas  pareils.  Les  troupes  obser- 
veront la  discipline  la  plus  parfaite  ,  et  n'inquiéteront 
en  aucune  manière  les  habitans  de  la  principauté  de 
Liège  comté  de  Loo  ,  ni  en  leurs  personnes  ,  ni  en 
leurs  biens.  Si  pourtant  ,  contre  toute  espérance  , 
quelqu'un  pouvait  croire  avoir  des  plaintes ,  il  peut 
s'adresser  sans  délai  à  l'officier  commandant  qui  lui 
est  le  plus  proche  ,  ou  aussi  au  général  commandant 
et  au  directoire  même  ,  qui  aura  soin  de  procurer  la 
satisfaction  la  plus  juste  et  la  plus  prompte. 

Donné  au  haut  directoire  du  cercle  du  Bas -Rhin 
et  de  la  Westphalie  ,  à  Altengoor  ,  le  23  novembre 
J789. 

Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  S.  El.  de  Cologne, 
comme  prince  évêque  de  Munster. 

Maximilien  Akempis, 

Au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  Prusienne ,  comme 
duc  de  Clèves. 

Chriitlm- Guillaume  dt  Dohm. 

Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  El.  Palatine,  comme 
duc  de  Juliers. 

Jun  Henri  de  Grien, 


44Î. 
ANGLETERRE. 


De  Londres. 

Quelques  contes ,  des  plaisanteries  sur  les  émigrans 
de  France  et  l'annonce  de  quelques'  suicides ,  voilà  ce 
qui  remplit  nos  feuilles  périodiques.  Voici  cependant 
quelques  détails  sur  l'avocat  Van-der-Noot ,  chef  de 
la  confédération  Belgique  ,  qui  doivent  être  aujour- 
d'hui d'un  intérêt  général. 

Le  père  de  Van-der-Noot  a  rempli,  pendant  quel- 
que tems ,  la  charge  d'intendant  de  police  à  Bruxelles  ; 
il  destina  son  fils  à  parcourir  la  carrière  du  barreau  ; 
mais  soit  que  ce  genre  de  travail  lui  ait  déplu  ou 
qu'un  autre  genre  d'études  l'ait  empêché  d'y  faire  des 
progrès  ,  il  était  assez  peu  estimé  de  ses  confrères  ; 
son  patrimoine  ,  plus  que  son  cabinet ,  l'a  mis  a  por- 
tée de  vivre  décemment  jusqu'à  l'époque  oii  sa  for- 
tune est  devenue  brillante  par  la  faveur  et  l'amitié  du 
plus  riche  seigneur  du  Brabant,  (le  duc  d'Aremberg.) 

Vah-der-Noot  a  53  ans  ;  il  a  toujours  vécu  dans 
le  célibat  ;  sa  taille  a  près  de  six  pieds-  ;  son  visage 
est  long  et  effilé  ;  il  parle  peu  ,  et  son  extérieur  esc 
grave  et  composé.  On  le  soupçonnait  autrefois  d'en- 
tretenir des  sentimens  favorables  au  luthéranisme  ; 
mais  depuis  quelques  années  il  paraît  plein  de  zèle  et 
d'attachement  pour  la  religion  dominante. 

Hardi  ,  entreprenant,  Van-der-Noot  a  prévu  les 
suites  des  réformes  que  l'empereur  voulait  faire  dans 
ce  pays  ,  qui  a  fait  peu  de  progrès  vers  les  lumières 
et  la  raison  ;  il  a  calculé  avec  quelle  facilité  le  clergé 
régulier  de  la  province  chercherait  à  se  venger  des 
entreprises  d'un  prince  qui  a  si  peu  respecté  ses  pro- 
priétés ;  alors  Van-der-Noot  a  eu  soin  de  fomenter 
l'esprit  d'insurrection  ;  il  a  même  poussé  les  choses  si 
loin  ,  qu'il  s'est  vu  forcé  de  chercher  son  >alut  dans 
la  fuite.  On  le  croit  l'auteur  du  distique  suivant ,  que 
les  moines  répandirent ,  il  y  a  quelques  années  ,  dan^ 
les  Bays-Bas  pour  sonder  les  dispositions  du  Peuple. 

Tollendos  toléras ,  tolerandos ,  Austria  tollis  , 
Sic  tolleas  toterans ,  intoleranda  facis. 

Si  la  révolution  qui  se  prépare  en  Brabant  est  cou- 
ronnée par  le  succès ,  en  réfléchissant  sut  la  cause  des 
mouvemens  qui  l'auront  fait  éclore  ,  les  Brabançons 
pourront  bien  dire  : 

Nos  plus  grands  ennemis  ont  combattus  pour  nous. 

Un  jeune  prêtre  presbytérien  ,  à  la  veille  de  se 
marier  à  la  fille  d'un  fermier  écossais,  eut  le  malheur 
de  la  perdre  :  il  consacra  sa  douleur ,  et  faisant  graver 
ces  trois  vers  sur  sa  tombe  : 

Hère  lies  a  pièce  of  Christ a  star  in  dust  — 

A  vein  ofgold  ——  a  china  -  disk  that  must 

Be  us'd  in  heaven,  when  Gold  shall  feast-the  just, 

«  Ici  gît  un  membre  du  Christ,  —  une  étoile  dans 
la  poussière , une  veine  d'or , un  plat  de  por- 
celaine dont  on  se  servira  en  paradis ,  quand  Dieu  ré- 
galera les  justes.  » 

On  prétend  que  le  prince  de  Galles  et  ses  frères  ont 
refusé  leur  protection  à  l'établissement  d'un  théâtre  fran- 
çais ,  qui  devait  s'ouvrir  ici  avant  peu. 

FRANCE. 

D^Arras  ,  le  29  novembre. 

Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  s'étant  trans- 
portés sur  la  grande  place ,  où  la  garde  nationale  était 
réunie  ,  ils  ont  fait  faire ,  par  le  secrétaire  -  greffier , 
lecture  des  lettres -patentes  du  roi,  portant  sanction  de 
de  la  loi  martiale  contre  lei>  attroupemens  ,  et  celles 
portant  sanction  du  décret  pour  la  circulation  des 
grains.  Les  imprimés  desdites  lettres  -  patentes  ayant 
éié  distribués  au  chef  de  chaque  paroisse  ,  ils  ont  été 
lus  ensuite  à  la  tête  de  chaque  compagnie. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de   Paris. 

Assemblée  des  représentans  dt  la  commune. 

Le  n".  14  des  procès -verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations de  l'assemblée  des  représentans  de  la  com- 
mune vient  de  paraître  ;  et  d'après  la  promesse  que 
nous  avons  faite  d'en  faire  connaître  le  contenu  ,  nous 
allons  en  donner  un  léger  extrait. 

On  y  trouve ,  1°.  la  lettre  de  M.  le  maire  à  l'as- 
semblée des  représentans ,  pour  lui  faire  part  de  l'en- 
voi que  lui  a  fait  M.  le  garde -des -sceaux  ,  d'un 
exemplaire  de  l'ordonnance  sur  la  jurisprudence  cri- 
minelle ,  et  du  décret  de  l'Assemblé  nationale  sur  le 
don   patriotique  du  quart  du  revenu. 

2°.  L'arrêté  de  l'assemblée  de  la  commune  sur  l'é- 
lection de  480  notables ,  en  conformité  de  l'ordon- 


nance dont  nous  venons  de  parler  ,  et  qui  porte  , 
art.  I"  :  «  que  dans  tous  les  lieux  où  11  y  aura  un  oa 
plusieurs  tribunaux  établis ,  la  municipalité ,  et  en  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité ,  la  communauté  des 
habitans ,  nommera  un  nombre  suffisant  de  notables , 
eu  égard  à  l'étendue  du  ressort ,  parmi  lesquels  seront 
pris  les  adjoints  ,  qui  assisteront  à  l'instruction  des 
procès  criminels.  >»  Cette  élection  a  été  faite  par  les 
60  districts. 

3°.  Le  discours  de  M.  de  Rulhleres  à  l'assemblée 
en  lui  présentant  les  officiers  de  la  cavalerie  nationale 
parisienne. 

4°.  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés pat  la  province  de  Forez. 

5°.  Une  lettre  de  M.  Fréteau  ,  président  de  l'As- 
semblée nationale ,  à  celle  de  la  commune ,  sur  ce  que 
le  com.ité  de  police  avait  refusé  des  passeports  à  deux 
Anglais  ;  et  la  réponse  de  l'assemblée  à  M.  Fréteau , 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintes  du  moment. 

6°.  Des  félicitations  du  district  de  Saint  -  Germain- 
l'Auxerrois  ,  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martiniere  , 
pour  procureur-syndic  de  la  commune. 

7°.  Un  arrêté  pour  envoyer  aux  districts ,  un  nou- 
veau titre  à  ajouter  au  règlement  militaire,  sur  l'usage, 
la  conservation  et  la  responsabilité  des  armes  confiées 
à  la  troupe  non  soldée. 

8°.  La  nomination  de  MM.  Duport  du  Tertre  et 

Mitouflet,  à  la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

9°.  Lecture  d'adresses  aux  districts.  Celle  de  M. 
Brissot  de  Warville  a  été  admise. 

10°.  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  présidens 
des  districts  ,  et  les  commandans  de  bataillon  ,  prête- 
raient serment  devant  l'Assemblée  nationale  à  Paris  ; 
arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

11°.  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant 
général  ,  d'un  mémoire  adressé  à  l'assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille  ,  qui  demandaient  à  former 
un  corps  destiné  à  la  garde  de  l'hôtel -de -ville. 

12".  Le  compte  rendu  par  M.  le  commissaire  Bouin, 
des  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  de  la  part  de  l'état- 
major  du  district  des  Enfans- Trouvés  ,  d'apposer  les 
scellés  sur  les  effets  d'un  officier  dans  une  caserne ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant -civil  v 
sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait  l'obstacle,  et 
que  M.  le  commissaire  Bouin  apposerait  les  scellés 
dans  la  forme  usitée. 

13°.  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police ,  d'un  projet  de 
règlement  concernant  cette  partie  de  l'administration  ; 
arrêté  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  faire 
le  rapport  du  projet. 

14°.  Compte  rendu  par  MM.  Adoque  et  Avril  , 
de  leur  mission  à  Etampes  ,  pour  l'affaire  de  MM. 
les  gardes -du -corps;  il  résulte  de  ce  compte,  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient  ,  savoir  ,  dans 
une  voiture  pour  la  compagnie  de  Villeroi  ,  à  73  sa- 
bre's ,  68  mousquetons,  158  pistolets;  dans  une  autre 
voiture  pour  la  compagnie  de  Noailles ,  à  60  mous- 
quetons ,  29  sabres  ,  104  pistolets.  Le  nombre  des 
chevaux  était  de  114  pour  la  compagnie  de  Villeroi, 
et  93  pour  celle  de  Noailles.  Le  procès -verbal  porte 
que  M  M.  les  gardes  -  du  -  corps  se  sont  retirés  avec 
leurs  chevaux  ,  en  se  louant  beaucoup  de  la  manière 
dont  ils  avaient  été  traités  à  Etampes. 

15°.  Des  observations  des  districts,  sur  la  délivrance 
des  passe -ports. 

16°.  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Luxembourg, 
relative  aux   chevaux   et   armes   des   différentes   com* 
pagnles  des  gardes -du -corps  qu'on  renvoie  dans  leurs  ' 
garnisons. 

17°.  Arrêté  sur  la  proposition  de  M.  le  maire, 
d'une  dépuration  pour  assurer  l'Assemblée  nationale  de 
la  soumission  de  la  commune  à  ses  décrets ,  et  la  joie 
qu'elle  a  de  la  voir  dans  son  sein, 

18°.  Arrêté  d'établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

19°.  Une  députation  des  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris. 

20°.  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les  dif- 
férens  élevés  dans  la  commune  d'Issy. 

21°.  Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ,  qui  réclame  deux  canons  qu'on  lui  avait  enle- 
vée dans  la  journée  du  mercredi  6  octobre  ;  arrêté  que 
les  canons  seront  rendus. 


CHATELET    DE    PARIS. 

Le  lundi  7  de  ce  mois ,  on  a  continué  l'informa- 
tion de  M.  de  Besenval  ;  il  y  a  eu  cinq  témoins  d'en- 
tendus ;  le  sieur  Georges  ,  aubergiste  et  syndic  pour 
les  logemens  à  Louvres  ;  le  sieur  Lapeilier ,  aubeig.sie 
à  Vauderland  ;  le  sieur  Savignin  du  Gué  ,  laboureur 
à  Roissy  ,  et  le  sieur  Chariemagne ,  laboureur  au  Boui- 
get.  Les  trois  premiers  ont  déclaré  n'avoir  aucune  cor. 
naissance  des  faits ,  et  le  dernier  a  rendu  compte  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  de  l'intendant  de  Paris  le  14  juillet, 
qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  logement  du  ré- 


gîment  dragons  daupliin  ,  arrivé  le  même  jour  au 
Bourget ,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour  Saint -De- 
nis ;  il  a  ajouté  qu'il  n'a  pas  su  l'objet  du  mouvement 
de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent  en- 
core rien  contre  aucuns  accusés. 

On  a  également  procédé  hier  à  la  continuation  d'in- 
formation dans  l'affaire  du  chevalier  Rultlige  ,  et  quoi- 
qu'il y  ait  déjà  beaucoup  de  témoins  d'entendus ,  l'ac- 
cusé ne  paraît  pas  fort  chargé.  Lorsque  cette  infor- 
mation sera  décrétée  ,  nous  entretons  dans  un  plus 
grand  détail  sur  cet  objet. 

Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschamps  ,  accusé 
d'avoir  fait ,  dans  différentes  fermes ,  des  défenses  d'a- 
mener des  grains  à  Paris ,  est  entièrement  instruit ,  il 
doit  être  incessamment  jugé  par  le  tribunal  du  Chàte- 
let,  chargé  des  poursuites  des  crimes  de  lèze- Nation. 


Prisons   de   police. 

En  parlant  à  nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  cette  ville ,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms  ;  c'est  une  violation  du  se- 
cret des  familles  et  un  perfide  abus  de  confiance  : 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  renfermés  ;  nous  le  partagerons  en  deux 
classes ,  les  hommes  et  les  femmes. 

L'hôtel  de  la  force  est  destiné  à  recevoir,  1°.  les 
gens  arrêtés  pour  dettes  ;  2°.  les  militaires ,  pour  fait 
de  discipline  ou  seulement  prévenus  de  désert:on  ;  3°. 
les  prisonniers  de  police,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont 
trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publics  ,  fesant  du 
bruit ,  excitant  des  rixes  ,  enfin  les  personnes  suspectes 
ou  sans  aveu. 

Le  petit  hôtel  de  la  Force ,  ou  l'hôtel  de  la  Force- 
Prison  de  Saint  -  Martin  ,  est  derrière  le  premier  ;  on 
y  entre  par  une  porte  séparée  de  l'autre.  Cette  pri- 
son est  destinée  aux  femmes  publiques  qui  ont  donné 
lieu  à  des  plaintes  contre  elles ,  ou  qui  ont  été  trou- 
vées dans  les  rues  à  des  heures  indues ,  ivres  ou  trou- 
blant le  repos  public  :  elles  y  sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  au  grand  hôtel,  jusqu'à 
ce  que  le  conseiller  administrateur  vienne  les  interro- 
ger ,  ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur  détention. 

L'on  envoie  quelquefois  de  ces  deux  prisons  à  Bi- 
cêtre  et  à  la  Salpêtrière ,  ceux  ou  celles  qui ,  par  un 
jugement  légal ,  ont  encouru  ce  genre  de  punition  :  on 
y  envoie  aussi  de  pauvres  enfans  dont  les  parens  sont 
ignorés ,  et  qui ,  ramassés  par  la  garde  sont  déposés 
à  la  Force  ,  faute  d'autre  asyle. 

Le  samedi  5  décembre  ,  il  y  avait  à  l'hôtel  de  la 
Force  95  prisonniers  de  police,  lO  soldats,  5  hommes 
pour  dettes ,  et  4  pour  mois  de  nourrices.  A  la  prison 
de  Saint -Martin  ,  le  même  jour,  16  femmes,  parmi 
lesquels  il  s'en  est  trouvé  5  que  leur  santé  oblige  à 
partir  pour  Bicêtres  ,  afin  de  se  rétablir. 

Nous  donnerons  incessamment  des  détails  sur  Bi- 
cêtre  et  l'Hôpital  de  la  Salpêtrière. 


Requête  de  l'hôtel  au  souverain. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par 
le  roi  ,  a  ordonné  la  procédure  publique  en  matière 
criminelle.  De  ce  moment  le  Chàtelet ,  honoré  à  juste 
titre  de  la  confiance  de  la  Nation  sur  plusieurs  affaires 
qui  importent  essentiellement  à  la  liberté  et  à  la  for 
tune  publique  ,  a  attiré  et  attire  encore  journellement 
un  concours  nombreux  de  citoyens  qui  viennent  s'é- 
clairer en  assistant  à  ses  audiences.  Un  procès  qui  in- 
téresse toutes  les  âmes  sensibles  et  toutes  les  familles , 
doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un  père  infortuné ,  ac- 
cusé injustement  du  plus  affreux  des  crimes  (  d'un  par- 
ricide )  ,  est  détenu  depuis  neuf  ans  dans  les  prisons, 
Son  salut  doit  être  un  des  bienfaits  de  la  révolution 
heureuse  qui  va  régénérer  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, 

Jacques  Verdure,  de  la  paroisse  de  Berville-Meaux, 
a  été  accusé  ,  en  1780  ,  d'avoir  assassiné  Rose  Ver- 
dure ,  sa  fille  aînée,  Jacques  Verdure  ,  à  cette  épo- 
que ,  était  veuf  depuis  un  an  et  demi  ,  et  Rose  Ver- 
dure ,  l'aînée  de  ses  enfans ,  âgée  de  23  ans ,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfans  ,  dont  l'un  était 
âgé  de  dix -huit  mois,  et  les  quatre  autrergraduelle- 
ment  encore  dans  l'enfance.  C'est  cette  fille  si  utile  à 
son  pète  ,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs ,  que  Jacques 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée,  le  15  décembre 
1780. 

Décrété  de  prise  de  corps ,  son  procès  s'intruit  d'a- 
bord au  bailliage  de  Cany ,  ensuite  au  parlement  de 
Rouen  ,  qui  décrète  aussi  de  prise  de  corps  les  quatre 
enfans  que  Verdure  avait  conservés  au  moment  de 
sa  translation  à  Rouen.  Au  mois  de  novembre  1786  , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à  M.  Vieillard  de 
Boismaitin  ,  avocat  au  parlement  de  Normandie  , 
l'existence  de  cette  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jour des  scélérats.  Il  paraît  qu'il  prit  dès -lors  commu- 
nication des  procédures  ,  dans  lesquelles  il  rrouva  les 
.preuves  les  moins  équivoques  de  leur  innocence.  Dès- 
lors  aussi  il  s'est  dévoué  avec  le  plus  gtand  courage 
et  le  désintéressement  le  plus  noble  à  la  défense  de 
Verdure,  Il  mit  bientôt  la  justice  sur  les  traces  du 
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nommé  le  Fret  ,  qui  s'était  enfui  peu  de  jours  après 
l'assassinat  de  Rose  Verdure ,  et  violemment  soup- 
çonné d'être  l'auteur  du  crime.  M.  Vieillard  fit  alors 
paraître  un  premier  mémoire  ,  dans  lequel  il  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  que  'Verdure  père  n'a  pas 
pu  commettre  le  crime  dont  on  l'accuse.  Le  parle- 
ment de  Rouen  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribu- 
tion ,  dans  la  crainte  d'une  méprise  de  la  part  des 
juges.  M.  Vieillard,  se  munit  de  lettres  de  surséance 
en  cas  de  condamnation  de  ses  cliens.  Enfin  au  bout 
de  sept  ans,  arrêt  du  parlemsnt  de  Rouen,  du  13 
juillet  17S7 ,  qui  déclare  le  nommé  le  Fret  ,  contu- 
mace ,  atteint  et  convaincu  d'avoir  participé  à  l'as- 
sassinat de  Rose  Verdure  ,  le  condamne  à  être  rom- 
pu vif,  préalablement  appliqué  à  la  question  ,  pour 
avoir  révélation  de  ses  complices  ;  diffère  à  faire  droit 
en  ce  qui  touche  Verdure  père  et  ses  quatre  enfans, 
jusqu'après  le  testament  de  mort  dudit  le  Fret ,  con- 
tumace ;  ordonne  cependant  que  les  deux  filles  et  le 
jeune  fils  de  Verdure  (  ce  dernier  âgé  de  6  ans  ,  lors 
du  meurtre  de  sa  sœur  ,  )  seront  provisoirement  é- 
largis ,  le  père  et  le  fils  aîné  gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s'est  pourvu  au  conseil 
pour  fair  casser  l'arrêt  du  parlement ,  trop  notoirement 
en  contradiction  avec  les  lois  du  royaume  et  les  lois 
immuables  de  la  raison  et  de  l'humanité.  Après  bien 
des  retards ,  occasionnés  par  les  circonstances  fâcheuses 
qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans  ,  intervint 
un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi ,  en  date  du  14  no- 
vembre dernier ,  qui  ,  sur  le  vu  des  charges  et  les 
motifs  du  parlement  de  Rouen  ,  casse  l'arrêt  dudit 
parlement  ,  et  renvoie  aux  requêtes  de  l'hôtel  au 
souverain  le  jugement  du  fond  ,  et  accorde  aux  en- 
fans ,  qui  s'étaient  constitués  prisonniers ,  les  chemins 
pour  prison. 

Vendredi  et  samedi  dernier ,  il  a  été  plaidé ,  par 
M.  Vieillard  ,  défenseur  de  la  famille  Verdure  ,  un 
incident  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  l'innocence 
des  accusés.  L'objet  de  cet  incident  était  de  faire  re- 
jeter du  procès  les  dépositions  de  trois  témoins ,  ré- 
collés ,  entendus  ,  réiollés  et  confrontés  au  parlement 
de  Rouen  ,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  entendus  ,  ré 
collées  et  entendus  devant  les  premiers  juges ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet 
incident  a  été  joint  au  fond. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d'Ambray , 
maître  des  requêtes  ,  doit  commencer  le  rapport  de 
ce  procès  ,  qui  sera  fait  et  jugé  publiquement ,  con 
formément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  sanc 
tionné  par  le  roi, 

N.  B.  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  faire 
paraître  un  second  mémoire  ,  qui  se  vend  au  piofit 
des  accusés  ,  chez  Cailleau ,  imprimeur ,  rue  Galande  , 
qui  n'a  voulu  absolument  que  ses  déboursés. 

Le  rédacteur  de  cet  article ,  qui  connaît  parfaitement 
tous  les  individus  de  cette  famille,  qu'une  longue  in- 
fortune a  rendus  si  respectables  ,  atteste  que  les  âmes 
sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bienfaits.  En 
rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affaire  ,  il_  entrera 
dans  quelques  détails ,  tant  sur  ce  dernier  mémoire  , 
que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  défenseur ,  et 
sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  assister  les  Ver- 
dure dans  leur  détresse  ;  car  si  c'est  un  acte  de  justice 
rigoureux  de  rendre  hommage  aux  innocens  persécu- 
tés ,  il  est  consolant  et  doux  de  nommer  leurs  défen- 
seurs et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    MARDI    8    DÉCEMBRE, 

Suite  du  discours  de  M.  h  comte  de  Miraheau. 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  face  ;  ce  n'est 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à  pro- 
noncer ;  une  pièce  légale  ,  une  pièce  expédiée  dans 
une  forme  authentique  et  légalisée  par  le  lieutenant  de 
Marseille,  constate  le  refus- du  prévôt  d'exécuter  vos 
décrets.  Les  malheureux  accusés  demandent  la  com- 
munication de  la  procédure  ;  votre  loi  leur  en  donne 
le  droit ,  ils  sont  prisonniers  ;  ils  ont  été  interrogée  , 
leur  conseil  ne  peut  les  défendre  s'il  ne  connaît  pas 
les  charges.  Eh  bien  ,  Messieurs ,  ils  ont  été  déboutés 
de  cette  demande  par  le  sieur  Bournissac ,  prévôt.  Le 
jueement  n'a  été  rendu  que  par  lui ,  il  est  da:é  du 
fort  de  Saint -Jean.  11  a  été  préparé  par  les  conclu- 
sions du  sieur  Laget ,  procureur  du  roi ,  lieutenant  de 
la  milice  bourgeoise  ,  que  ces  prisonniers  ont  récusé  , 
et  qui  n'a  pas  craint  de  rester  juge  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'accusent  de  prévarications  ,  et  qu'il  accuse  à  son 
tour  de  calomnie.  La  requête  des  accusés,  pour  de- 
mander la  communication  de  la  procédure  ,  est  du  70 
novembre.  C'est  le  25  què-le  sieur  de  Bournissac  les 
déboute  de  cette  demande.  Il  est  assez  singulier  qu'il 
ait  eu  besoin  de  cinq  jours  d'examen  pour  commettre 
cette  injustice. 

Quel  parti  maintenant  convient  -  il  de  prendre  ? 

Il  faut  considérer  ici  l'intérêt  des  accusés  ,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L'intérêt  des  accusés  serait  suffisammsnt  rempli  par 


la  publicité  de  la  procétîure.  Eux-mêmes  ne  demaa- 
dent  rien  de  plus  ;  qu'ils  aient  des  juges  suspects  , 
prévaricateurs  ,  ennemis  ,  peu  leur  importe,  La  pu- 
blitiité  de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu'ils  réclament.  Ils  seraient  déjà  élargis  ,  s'ils  avalent 
voulu  y  consentir  ;  une  amnistie  aurait  été  demandée, 
la  procédure  peut-être  n'existerait  plus.  Mais  aucua  - 
de  ces  partis  ne  convenait  à  leur  innocence.  Il  est 
juste  ,  d'accusés  qu'ils  sont  ,  qu'ils  puissent  devenir 
accusateurs  ;  et  l'on  ne  redouble  d'efforts  pour  em- 
pêcher la  publicité  de  la  procédure  ,  que  parce  qu'oi) 
sait  bien  que  les  rôles  vont  changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  l'inté- 
rêt des  accusés,  ce  moyen  suffit -il  à  l'intérêt  public 
et  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  ?  Est  -  ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violés , 
que  vous  vous  bornerez  à  en  ordonner  l'exécution  ? 
Que  ferez- vous  donc  de  plus  que  ce  que  vous  avez 
déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
décrets  sont  des  lois.'  Est -il  besoin  de  le  lui  apprendre 
encore?  Peut -il  ignorer  que  votre  décret  du  5  no- 
vembre ,  quoique  général  pour  tout  le  royaume  ,  a 
été  spécialement  rendu  pour  la  ville  de  Marseille  et 
pour  lui  ?  "  ' 

Quoi ,  Messieurs  ,  vous  ayez  déclaré  coupable  de 
forfaiture  tout  tribunal ,  tout  juge  qui  n'enregistrerait 
pas  votre  loi ,  qui  ne  l'exécuterait  pas  ,  et  vous  lais- 
seriez impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ?  et 
vous  laisseriez  pour  juge  à  de  malheureux  accusés  ce- 
lui qui  leur  dénie  justice  ,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garantir ,  ce  procureur 
du  roi  déjà  récusé  ,  bientôt  pris  à  partie  ,  qui  ne 
s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-même  à 
ce  que  la  communication  de  la  procédure  soit  refusée! 

Non  ,  Messieurs  ,  si  la  modération  est  une  vertu  , 
l'exécution  des  lois  est  une  dette  et  une  justice.  Si 
vous  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à  vos  dé- 
crets ,  cette  prévarication  trouver:;  bientôt  des  imita- 
teurs ,  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement  vio- 
lées ,  vous  bornerez  -  vous  à  en  ordonner  successive- 
ment l'exécution. 

Il  n'est  plus  tems  d'user  de  modération  envers  le 
prévôt.  Je  m'étais  borné  à  vous  dire ,  dans  la  séance 
du  25  novembre,  qu'il  était  trompé  par  les  juges  qu'il 
avait  choisis  ,  et  qu'on  abusait  de  son  ignorance  dans 
les  formes  judiciaires.  Mais  aujourd'hui ,  quel  moyen 
me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j'en  avais  le  dessein? 
Qu'importe  une  réputation  d'honnêteté  privée  dans  ce- 
lui qui  vient  de  se  montrer  l'ennemi  de  la  Nation  , 
et  qui  violent  ouvertement  vos  décrets ,  lorsqu'il  de- 
vrait donner  l'exemple  de  l'obéissance  ?  La  forfaiture 
du  prévôt  est  évidente  ,  la  preuve  en  est  acquise.  Je 
ne  suis  pas  son  dénonciateur ,  vos  propres  décrets  le 
dénoncent  pour  vous  ;  ils  le  renvoient  au  Chàtelet  , 
et  à  moins  que  vous  ne  vouliez  revenir  sans  cesse  sut 
vos  pas ,  et  faire  des  exceptions  pour  tous  vos  décrets , 
le  prévôt  de  Marseille  ne  doit  pas  seulement  être  dé- 
pouillé de  la  procédure ,  il  doit  être  jugé  lui-même. 

Dans  quelles  mains  passera  donc  cette  procédure  ? 
J'avais  demandé  qu'elle  fût  remise  à  un  autre  prévôt  ; 
mais  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  la  renvoyer 
a  la  sénéchaussée  de  Marseille  ?  Vous  le  devez  en 
quelque  sorte  ,  parce  que  la  procédure  a  cessé  d'être 
prévôtale  ;  vous  le  pouvez ,  parce  que  les  prévôtés  ne 
sont  que  des  tribunaux  d'exception  ,  qu'il  sera  bien 
difficile  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

Est-ce  à  des  hpmmes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
quement instruits  du  métier  de  la  guerre ,  étrangers  à 
l'étude  des  lois  ,  accoutumés  à  1  utile  sévérité  de  la 
discipline  mlliraire  ,  que  vous  pourrez  confier  les 
formes  douce  ,  humaines ,  éclairées ,  compatissantes  , 
qu'exige  l'instruction  de  ces  procès ,  oîi  l'on  pèse  la 
vie  des  hommes ,  où  l'on  juge  leur  honneur ,  oîi  le 
triomphe  de  l'innocent  est  celui  de  la  loi ,  et  la  pu- 
nition d'un  coupable  un  malheur  public  ? 

Non ,  Messieurs ,  vous  supprimerez  un  jour  les  pré- 
vôtés ,  puisque  vous  avez  anéanti  ces  formes  rapides  , 
ou  plutôt  arbitraires  ,  qu'on  employait  dans  ces  tribu- 
naux ,  également  redoutables  au  crime  et  à  l'innocence. 
Si  le  despotisme  a  pu  les  employer  avec  succès  ,  la 
liberté  naissante  doit  les  abolir  ;  mais  je  ne  veux  pas 
anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  vous  pré- 
senter. Vous  venez  d'entendre  ,  Messieurs ,  votre  co- 
mité des  rapports  ;  vous  venez  d'apprendre  la  fermen- 
tation que  la  procédure  prévôtale  excite  à  Marseille  , 
par  les  principes  qui  l'ont  dirigée  ,  par  l'oppression 
oui  en  a  été  la  suite.  Certainement  après  les  instruc- 
tions que  votre  comité  vous  a  présentées,  il  était  dif- 
ficile de  s'attendre  aux  conclusions  qu'il  a  prises.  Fe- 
rez-vous  assez  pour  la  tranquillité  de  cette  ville  ,  si , 
vous  bornant  à  ordonner  la  publicité  de  la  procédure, 
vous  la  laissez  encore  entre  les  mains  des  juges ,  qui 
en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance  ?  Vos  décrets 
ne  seront-ils  pas  éludés  ?  De  nouveaux  troubles  ne 
saront-ils  pas  habilement  fomentés  pour  justifier  cette 
même  procédure,  qui  tient  peut-être  plus  qu'on  ne 
pense  à  ces  menées  obscures  que  les  ennemis  du  bien 
public  ne  cessent  de  pratiquer  pour  bouleverser  le 
oyaume  ? 

J'ai  l'honneur ,  Monsieurs ,  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ;  1°.  que  son  pré- 
sident se  letitera  yets  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faite 


renvoyer  pardevant  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
-Alarseille  ,  les  procès  criminels ,  instruits  ,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt  général  de  Provence, 
contre  les  sieurs  Rebecqui ,  Graiiet ,  Pascal  et  autres , 
et  d'ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  détenus 
•ensuite  des  décrets  de  prise  de  corps  ,  lancés  par  le 
prévôt ,  seront  transférés  dans  les  priions  royales  de 
Marseille ,  pour  y  itre  jugés  en  dernier  ressort. 

a°.  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  accusés  ati  prévôt  de  Provence ,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ,  et  les  or- 
donnances des  20  octobre  et  25  décembre  dernier  , 
seront  renvoyées  au  procureur  du  châtelet ,  pour  y 
être  donné  les  suites  convenables. 

M.  de  la  Fare  ,  évêque  de  Nancy  ,  lit  une  lettre 
tjui  lui  a  été  écrite  par  M.  de  Caraman,  et  qui  con- 
tient l'assurance  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Mar- 
seille. 

M.  l'abbé  de  Villeneuve  appuie  le  décret  proposé 
par  M.  de  Mirabeau, 

M.  Tarchevêque  d'Aix  demande  l'ajournement. 

M.  l'abbé  de  Pradt,  la  priorité  pour  le  décret  du 
comité. 

L'Assemblée  l'accorde  à  celui  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  l'abbé...  propose  que  le  sénéchal  de  Marseille 
ne  juge  qu'à  charge  d'appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  la  division  du  projet 
d'arrêté. 

L'Assemblée  décrète  les  deux  articles  présentés  par 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    MERCREDI    9     oiCEMBRE. 

On  fait  lecture  des  procès -verbaux  et  des  adresses. 

M.  Dupont.  L'Asseihblée  a  ajourné  à  cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  être  fait  lur  la  comparaison 
du  plan  de  M.  de  la  Borde  et  de  celui  de  M.  Necker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  ce  travail 
n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre  con- 
fiance. Ils  ont  déjà  eu,  conformément  à  vos  ordies  , 
des  conférences  avec  le  premier  ministre  des  finances 
et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ;  ils 
en  auront  une  nouvelle  demain,  peut-être  seront -ils 
obligés  d'en  avoir  une  troisième.  Us  prient  l'Assemblée 
d'ajourner  encore  cette  affaire  sans  déterminer  le  jour , 
et  d'être  assurée  de  leur  acrivité  et  de  leur  zèle. 

L'ajournement  est  ordonné. 

M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  présente  l'état  du  tra- 
vail sur  la  division  du  royaume.  Le  comité  e  t  re- 
tardé par  l'embarras  qu'occasionnent ,  sur  la  disposi 
tion  des  chefs  -  lieux  ,  les  prétentions  de  différentes 
•villes.  Il  demande  comme  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  opposés  ,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne 
pas  fixer  ,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefs- 
lieux  du  département ,  de  la  justice  et  de  l'église  ,  et 
que  ceux  du  département  peuvent  être  alternés  entre 
les  villes  qui ,  par  leur  nature  ,  sembleraient  y  être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qu'il  serait  difficile  de  trans- 
porter les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux  seront 
composés  de  10  ou  12  personnes,  et  le  transport  n'en 
sera  pas  très -dispendieux.  Des  archives  pourraient  avec 
avanrage  être  établies  dans  chacune  des  villes  desti- 
nées à  devenir  chefs -lieux  à  leur  tour  :  en  étendant  à 
tous  les  objets  importans ,  l'impression  ordonnée  pour 
les  comptes ,  les  exemplaires  se  multiplieraient  aisé- 
ment ,  et  l'on  serait  ainsi  à  l'abri  des  évènemens ,  tels 
que  les  incendies ,  et  qui  peuvent  faire  perdre  sans  re- 
tour les  titres  et  les  papiers  d'un  département. 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  dé- 
parteroens  alternent  encre  les  districts. 

M.  Delley  d'Agier ,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district ,  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mouglns  de  Roquefort  appuie  la  demande  du 
comité. 

M 11  faut  ajouter  un  décret  à  rendre  à  ce  su- 
jet :  «  que  les  chefs-lieux  de  département  ne  pour- 
ront être  placés  dans  les  villes  qui  renfermeront  moins 
de  4,000  âmes.  » 

M.  Milouet  présente  les  grandes  villes  comme  des 
maux  nécessaires ,  dont  les  législateurs  doivent  cher- 
cher à  atténuer  les  inconvéniens.  Il  adopte  ,  sous  ce 
point  de  vue  ,  la  demande  du  comité.  Il  propose  un 
article  qui  pourrait  être  ajouté  à  ceux  relatlfî  aux  mu- 
nicipalités ,  et  dont  plusieurs  évènemens  récens  dé 
montrent  la  nécessité.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque 
municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la  haute 
police  ,  que  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  ni  étendre  sa  juridiction  au  -  delà  de  sa 
banlieue.  » 
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M.  Pison  du  Galland  est  d'avis  de  ne  rien  pronon- 
cer directement  ou  indirectement  sur  l'établissement 
des  tribunaux  et  des  évêchés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  propose  la  motion  de 
faire  tenir  l'Assemblée  nationale  alternativement  dans 
chaque  chef- lieu  de  département, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendemens. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  a- 
journée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Rabaut  de  Saint-Étienne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

1°.  Tous  les  établissemens  à  faire  dans  un  départe- 
ment ne  seront  pas  nécessairement  dans  un  même  lieu. 

2°.  Les  administrations  de  département  pourront  cir- 
culer dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

En  conséquence  ,  le  comité  de  constitution  et  les 
membres  qui  y  ont  été  adjoints ,  pourront ,  d'aprèi  les 
lumières  qui  leur  seront  donnés  par  MM.  les  députés 
des  provinces,  déterminer  les  chef. -lieux  des  établis- 
semens divers  ,  et  l'alternative  ,  s'ils  le  juge  conve- 
nable. Us  soumettront  leur  avis  à  l'Assemblée. 

La  suite  des  articles  additionnels  proposés  par  le  co- 
mité de  constitution ,  forme  l'ordre  du  jour. 

L'article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  XIV.  Dans  chaque  administration  de  dépar- 
tement ,  il  y  aura  un  procureur  -  général  -  syndic  ,  et 
dans  chaque  administration  de  district ,  un  procureur- 
syndic  de  district:  ils  seront  élus  au  scrutin  individuel, 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  en  même  tems  que 
les  membres  des  municipalités  et  par  les  mêmes  é- 
lecteurs. 

L'article  suivant  donne  lieu  à  quelques  discussions. 

Art.  XV.  Le  procureur  -  général  -  syndic  du  dépar- 
tement et  le  procureur  -  syndic  du  district  ,  seront 
quatre  ans  en  place  ,  et  pourront  être  réélus  et  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection. 

M.  Target.  Le  comité ,  en  rédigeant  cette  article , 
a  pensé  qu'il  était  important  d'offrir  au  procureur -syn- 
dic l'espoir  d'obtenir  pour  prix  de  ses  services ,  de  sa 
délicatesse  et  de  son  exactitude  à  remplir  les  fonctions, 
une  récompense  bien  précieuse ,  puisqu'elle  serait  la 
preuve  certaine  de  la  confiance  publique  ;  qu'il  était 
important  que  celui  qui  tiendrait  le  fil  des  différentes 
opérations  pût  être  conservé 

M.  h  comte  de  Virieu.  Les  procureurs  -  syndics  se- 
ront les  chevilles  ouvrières  de  l'administration  ;  leur 
influence  sera  extrême  ,  vous  appellerez  sur  eux  toutes 
les  ten'ations  ;  et  si  vous  leur  permettez  d'être  conti- 
nuellement réélus  ,  ils  deviendront  bientôt  administra- 
teurs perpétuels.  Je  demande  qu'ils  ne  puissent  être 
réélus  plus  d'une  fois, 

M.  Reuhell.  S'ils  n'ont ,  pas  l'espoir  d'être  conti- 
nués ,  ils  négligeront  leur  gestion. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Les  craintes  du  préopinant 
ne  me  semblent  pas  fondées.  Il  paraît  oublier  que 
le  directoire  fera  tout  sous  les  ordres  de  l'assemblée 
générale,  et  que  le  procureur -syndic  ne  fera  rien  que 
.ous  les  ordres  du  direc:oire.  Il  n'a  pas  senti  d'ailleurs 
que  l'administration  est  une  science  comme  les  autres  ; 
qu'elle  exige  des  hommes  qui  y  soient  entièrement 
adonnés ,  et  que  leur  nombre  sera  nécessairement  peu 
considérable,  j'adhère  à  l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  le  curé  de..,.  Si  le  procureur -syndic  devient 
malade ,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut , 
le  directoire  serait  paralysé. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault.  11  est  sans  doute  très- 
avantageux  que  les  procureurs  -  syndics  puissent  être 
conservés  ;  mais  je  conviens  qu'il  serait  fâcheux  que 
cefte  conservation  ,  objet  d'une  ambition  bien  natu- 
relle ,  fût  le  résultat  de  l'intrigue  ,  et  non  celui  de 
l'estime  et  de  la  confiance.  Je  propose  que  les  procu- 
reurs-syndics puissent  être  réélus  pour  deux  ans.  La 
première  fois  ,  à  la  majorité  des  suffrages  ;  la  seconde 
aux  deux  tiers ,  et  les  autres  fois  aux  trois  quarts. 

L'article  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  de 
Virieu. 

Art.  XV.  Le  procureur  -  général  -  syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs -syndics  des  districts  seront 
quatre  ans  en  place  ;  ils  pourront  être  réélus  pour 
qudtre  autres  années  ;  mais  ensuite  ils  ne  pourront 
être  élus  qu'après  quatre  ans  d'intervalle. 

M.  Dubois  de  Crancé  propose ,  au  sujet  de  l'ob- 
servation de  M.  le  curé  de de  donner  un  sub- 
stitut aux  procureurs -syndics. 

M.  de  Fumel  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition à  l'article  ;  elle  est  décrétée  en  ces  termes  : 

Les  membres  de  l'administration  nommeront  un 
membre  du  directoire  ,  pour  remplacer  momentané- 
ment le  procureur -syndic  ,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie, 

I      L'article  XVI  accorde  aux  procureurs- syndics  la 
l 'voix  délibérative  dans  les  directoires  seulement. 


M.  te  comte  de  Virieu.  Vous  refusez  aux  procureurs- 
syndics  la  voix  délibérative  dans  les  assemblées  géné- 
rales ,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  directoires  où 
elle  sera  bien  plus  importante ,  parce  que  les  membres 
en  seront  moins  nombreux.  Même  en  la  leur  refu- 
saiit ,  ils  conserveraient  toujours  une  grande  puissance , 
puisque  nul  rapport  ne  pourra  être  fait  sans  qu'il  leur 
ait  été  communiqué,  et  que  nulle  délibération  ne  sera 
prise  sans  qu'ils  soient  entendus.  Je  pense  qu'étant  en 
dehors  des  assemblées  générales  et  des  directoires  ils 
ne  doivent  avoir  voix  délibérative  ni  dans  l'un ,  ni 
dans  l'autre. 

Cet  amendement  est  adopté ,  et  l'article  est  décrété 
comme  il  suit  : 

Art.  XVI.  Ils  assisteront  à  l'assemblée  générale  et 
au  directoire  :  ils  n'auront  aucune  voix  délibérative  ,  et 
seront  chargés  de  la  suite  des  affaires.  Nul  rapport  ne 
sera  fait  avant  de  leur  en  donner  communication  ,  et 
nulle  délibération  ne  sera  (>rise  sur  les  rapports ,  avant 
de  les  avoir  entendus. 

XVII.  Quand  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel,  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  pre- 
miers scrutins  ne  la  donnent  pas ,  11  sera  procédé  à 
un  troisième  ,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire 
qu'entre  les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
au  scrutin  précédent. 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  remplacer  le 
scrutin  individuel  par  le  scrutin  de  liste. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucault  et  par  M.  le  comte  de  Crillon  ,  et 
combattue  par  MM.  Target  et  Desmeuniers. 

On  emploie  de  part  et  d'autre  dans  cette  discus- 
sion ,  les  moyens  développés  dans  une  des  précé- 
dentes séances. 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  changement. 

On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelier.  Il  est  important  que  l'Assemblée 
prenne  sans  délai  ,  un  parti  sur  l'objet  que  j'ai  à  loi 
présenter. 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  des  devoirs  , 
impôts ,  billots ,  et  droits  y  joints  ;  ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l'eau -de -vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s'en  élève  annuellement  à  4  ou  5  millions. 

Les  anciens  États  de  Bretagne  ont  donné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  au  3 1 
de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages ,  ces  commis- 
sions sont  composées  de  six  membres  du  clergé  ,  six 
de  la  noblesse ,  et  six  des  communes.  La  province  a 
demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi ,  à  l'époque  de 
cette  demande ,  n'a  rien  voulu  innover  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ,  qui  n'était  pas  encore  réunie  , 
eût  statué  à  cet  égard. 

M.  Chapelier  propose  un  décret ,  par  lequel  l'As- 
semblée ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés  ;  que  les  commissaires  ad- 
ditionnels ,  nommés  pour  concourir  à  cette  adminis- 
tration ,  se  réuniront  à  ceux  qui  sont  actuellement  en 
exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites  par 
le;  nouveaux  régisseurs ,  et  statue  sur  différens  abus 
attachés  à  l'ancien  régime. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances  pour 
en  rendre  compte  incessamment, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Abondance  des  grains  et  farines  dans  Paris  ,  ou  la 
cause  de  la  disette  dévoilée  ;  par  un  des  membres  da 
district  de  St.-Gervais.  Chez  les  marchands  de  nou- 
veautés.  Brochure  de   17  pages. 

La  Régénération  de  la  France ,  ou  Essais  sur  la  ré- 
formation que  les  États  -  Généraux  ont  à  faire  dans 
leur  constitution  ;  dans  celles  des  assemblées  générales 
de  province  et  assemblées  partielles ,  sur  la  manière 
simple  et  facile  de  lever  le  subside  et  d'en  faire  la  ré- 
partiton  la  plus  proportionnelle ,  et  sur  quelques  autres 
objets  des  plus  importans ,  avec  cette  épigraphe  ; 

//  faut  par  le  bon  ordre  et  par  de  justes  lois 
Enchaîner  les  tyrans  des  Peuples  et  des  rois 

Par  M.  Pelletier.  I  vol.  in -8°.  Chez  les  marchands 
de  nouveautés.  Prix  2  liv.  5  s.  broché. 
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Carte  itinéraire  du  duché  du  Brabant  et  de  l'é- 
vêché  de  Liège  ,  avec  les  plans  des  villes  les  plus  re-  ' 
marquables  :  prix  6  liv.   Cette  carte  ,   qui  est  en   six 
feuilles  ,   est   dressée    pour   faciliter   l'intelligence    des 
mouvemens  de  l'armée  des  patriotes  Brabançons,  et 

de  celle  de  l'Empereur.  Atlas  portatif,  en  36 

feuilles  in -4°.,  contenant  les  duchés  de  Brabant,  de 
Hollande,  etc.  Chez  Crepy ,  rue  St- Jacques,  n°.  252. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

f)e  Constarttinople  ,  le  35  HoP'e'rhhr'è . 


N, 


I  ons  recevons  les  détails  suivans  sur  la  prise  de 
Bucharest,  par  le  prince  de  Cobourg. — Les  quatre 
Bâchas  qui  avaient  occupé  cette' ville  ont  élé  saisis 
d'une  telle  frayeur  à  l'approche  des  troupes  autri- 
chiennes ,  qu'ils  se  sont  retirés  sur  le  champ  vers 
Gicrgevo  dans  le  plus  grand  désordre. 

La  noblesse  et  le  clergé  de  Bucharest  ont  été  re- 
cevoir le  prince  de,  Cobourg  jusqu'à  une  église  si- 
tuée hors  de  la  ville  ,  et  lui  ont  fait  une  pompeuse 
réception. 

Le  général  (Jrosz,  qui  avait  été  envoyé  de  Tran- 
sylvanie à  l'armée  du  Prince  de  Cubourg  avec  si-c  bà- 
wilions  et  quatre  divisions,  a  été  posté  auprès  d' Dssin- 
geni ,  Sur  la  ..ralomnicza.  Ainsi ,  d'après  cesnouveaux 
Succès  et  les  nouvelles  dispositions,  là-  furlpresse 
d'Orsoiva  n'a  plus  ds  secours  à  atteiidre  daucun 
côté  :  il  u'est  pas  probable  que  le  pacha  dé  Widdin 
S'avauce  ,  comme  on  l'avait  dit,  avec  une  armée 
de  vingt  mille  hommes,  te  général  de  Laudho'n  a 
^ris  toutes  ses  iHesi  res  pour  pousser  lé  siège  avec 
ligueur,  malgré  là  mauvaise  saison  ,  et  réduire 
cette'  placé ,  où  la  garnison  fait  dés  prodiges  de 
résistance. 

De  l'autre  côté  dé  la  guerre,  'Bender  n'est  pas 
rnoins  privé  de  secours.  Lés  armées  russes  letienneut 
investi,  elle  regardent  comme  uue  proie  assurée.  Un 
corps  turc ,  disposé  à  secourir  celte  place  ,  et  déjà 
en  marche  pour  en  renforcer  là  garnison  ,  a  reçu  en 
cLeniin  la  nouvelle  de  la  prise  d'Akiermàn. 

On  mande  du  14  novembre,  qu'il  est  promple- 
jnent  revenu  sur  ses  pas. 

A  peu  près  à  la  même  dafe>  oti  a  appris  que  là 
garnison  d  Ismail  s'est  rendue  aux  Russes  par  capitu- 
iatiom  Ntjus  aMjeudons  les  détails;  de  cette  afTâire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne. 

ïie'cêlèîirë  Paul  Jones,  vice-àmiral'  ay  .service  dé 
Jiussié,  est  arrivé  dans  cette  ville  le  i4iiovembre  ; 
il  à  été  présenté  au  ministère  par  le  prîiide  de  Ga- 
lïtzin  ,  ambassadeur  de  Russie. 

Ce  qiie  l'on  dit  n'est  guère  probable,  que  cet 
officier  ne  retournera  point  à  Pélersbourg  ,  et 
qu'il  a  l'intention  d'entrer  au  service  de  la-  maison 
d'Autriche;  la  Cour  de  'Vienne  n'ayant  point  de 
marine  digne  d'occuper  ccnvenablement  ce  Vice- 
amiral. 

Dé  Wlallniiidj. 

On  trouve  avec  lilaisSr  dànscjiielqii'ès  pajiiers  publ  its 
de  Holtende  et  d' Allemagne ,  que  l'on  s'éitipressê  de 
justifier  l'abbé  de  Stavelo  et  Malmcdy.  La  petite 
armée  de  460  hommes  qu'il  à  sollicitée  et  qui  s'est 
partagée  entré  Malmedy  et  Slaveto ,  n'est  point  des- 
tinée ,  asâure-t-ou,  à  contenir' ses  sujets  par  la  force, 
ma'is'à  protéger  l'oii^erlure  d'une  Assemblée  natio- 
nale quécê  prince  doit  ineèssaliimèn'tconvôqiier dans 
ses  Etats. 

II  serait  curié'ux  que  le  princé-abbé  donnât  dâiis 
sJesp^titsdomainesce  graûdé'xémpl'eauxaiitrés  sou- 
verains de  l'Allemagne. 

P  A  Y  S-F  A  S. 

_  Iiç  comte  d'Alton,  après' s'étreavancé  jusqu'au  fort 
deTirlemont  (^écrit-on  deBruxelles  le  ler  décembre). 
a-  envoyé  le  colonel  de  Brou',  du'  corps'  du  génie  , 
pour  conférer  dans  la  ville  avec  lé  chef  des  pa- 
triotes. Le  résultat  de  cette  conférence  a  été  une 
suspension  d'hostilités  pendant  quatre  jours.  En 
ronsécfuence ,  te  géuétal  d'Alton  est  revenu  à' 
Bruxelles. 

Mais  on  écrit  du  a ,  cfue  les  patriotes  ont  évacué 
TirlemoBt;  qu'une  partie  s'est  retirée  à  I>iest ,  une 
aotreàLeauvv.  et  que  les' troupes  de  l'empereur  y 
sont  restées  seules-.. 

ï)è  Liégé. 

Lè^  notivëlles  du  3b  noveinbre  sbnt'  bien  éloi- 
gnées d'e  confirmer  là'situation  désespérée  oii  se  trou- 
vaient, selon  les  derniers  bruits ,  lô'shabitans  de  ceinte 
ville'. 

On  mande  que  lé  2g ,  le  Peuplé  en  foule  et  la 
bourgeoisie  armée  ont  reçu  à  l'hôtel-de-ville  M.  )e 
baron  de  Hatnelberg ,  capitaine  et  adjudànt-généra! 
dé  S.  Ë.  M.  le  lieutenant-général  de  Schlieffen 
On'  parle  même  des  transports  cfue  le  Peuple  a' fait 
éclater  en  criant  :  Flvc  le  roi  de  Prusse.  Sans  doute 
que  les  Liégeois  ont  repris  l'espérance  que  ce  prince 


iéSïuïi  cnncilraîeui'  /hV6ràB(é  à  leurs  intérêts.  Il  a 
él'é  ^jubliéle  p/emiér  d&émbre  la  procrainàtioii  sui- 
vante: 

»  En  l'assemblée  des  seigneurs  ,  bourgnieîtres 
et  conseil ,  maîtres  et  'coinmi-ssaires  de  la  tioble  cité 
de  Liège,  tenue  sj^écialement  le  premier  décembre 
1789. 

>i  Messieurs,  informés  par  le  rapport  faitau  con- 
seil ,  du  zèle  patriotique  avec  lequel  les  sfigrie'iis, 
comte  de  Geloës,  ai-çhidiacre  de  Brabant;  (ointe 
de  Bterlaymont  de'  la  Chape;lé,  bourgmestie ,  ré- 
gent de  Cheslrét  ;  Messieurs  le  chevalier  et  avocat 
de  , IJonc'eel ,  cbnàeiljérs  ,  ont  sontefiu  les  -intérêts 
de  la  Nation ,  à  l'Assemblée  de  LL.  EE.  les  mi- 
nistres directorfaus  à  Àldeùgei-,  en  cherchant, 
autant  cju'il  était  en  leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pou- 
vait contribuer  au  bonheur  de  la  chère  Patrie , 
s  empressent  de  témoigner  à  cesrespertablescitoyens 
les  Se'utlméns  de  recOtinaisSanre  dont  ils  sont  pé- 
nétrés à  leïir  égnrd;  irtvitaiit  t6ils  les  ■i'rais  et  bons 
Liégeois  à  partager  ces  jiis(es  seiltiniéns  ,  dûs  aux 
mérites  et  à  l'amour  de  la  Patrie  ,  dont  ces  députés 
de  la  Natiori  ont  constamment  donné  des. preuves, 
et  notamment  dans  cèïc'é'dittinstance  si  iiiipor- 
tante.  a  •  1 

Psi*  oïdorinancé  de  inësaitsséigtiéiirs.  RoiJ'vÉROr , 
Prù.dè  Cùlogné. 

M.  Van-de.'--Meerss ,  en  passant  à  Liège ,  à  la  tête 
des- patriotes  brabançons,  le  29  novembre,  y  a 
fait,  dans  le  faubourg  d'Avroy  ,  une  recrue  de  3oo 
volontaires.  Ce  général  patriote  marchait,  comme 
on  le  sait,  vers  Namur. 


Quoique  la  République  de  Genève  n'ait  pas  encore 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  de  France,  le  don 
qu'elle  se  propose  de  lui  faire ,  on  assure  que  la  sous- 
cription ouverte  dans  cette  ville,  monte  déjà  à  plus 
d'un  million. —  Cette  générosité  paraît  conforme 
aux  liaisons  intimes  de  la  République  avec  la  France, 
et  làvorable  à  l'extrême  intérêt  que  Genève  doit 
prendre  à  là  prospérité  dé  ce  royaume ,  ainsi  qu'aux 
ôs'pérancès  politiques  qu'elle  en  peut  concevoir. 

F  R  A  N^  C  E. 

Leltre  de  plùsleutsmenibres  de  l'Âss'eTnbUe  nationale, 
â  leui-s  comnietions  des  provinces  de  Flandres  et  de 
Cambrésis. 

Messieurs  ,  envoyés  par  vous  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  toujours  teiidreriient  attachés  aux  pro- 
vinces dont  votre  choix  nous  a  confié  les  intérêts 
en'  nrêmë  tems  que  ceux!  de  la  Nation  ,  lious  ne 
pouvons  vous  dissimuler  plus  tong-tems  ,  ni  la  dou- 
leur profonde,  ni  les  inquiétudes  ameres  dont  nous 
accablent  les  libelles  et  les  propos  séditieux  que  font 
circulerai!  milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis. 
Ces  esprits  pervers  ,  désespérés  de  ne  pouvoir  main- 
tenir par  la  force  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés 
si  long-terûs ,  cherchent  à  les  reconquérir  par  la  ruse. 
Ne  pouvant  plus  vous  tyranniser  ouvertement ,  ils 
entreprennent  de  vous  séduire.  A  les  entendre , 
l'Assemblée  nationale  n'a  rien  fait  pour  votre  bon- 
heur, et  vous  avez  tout  à  craindre  de  l'exécution 
de  ses  décrets.  Voilà,  en  deux  mots,  à  quoi  se  ré- 
duisent leurs  clameurs  insidieuses,  L'Assemblée  na- 
tionale n'a  rien  fait  pour  votre  bonheur  ! 

Mais  auriez-vous  oublié.  Messieurs  ,  qu'elle  vous 
a  rléchargés  des  impôts  les  plus  désastreux ,  qui  exri- 
I  talent  journellement  vos  plaintes  ;  la  dîme  et  le  droit 
'de  franc-fief  ? 

\  Qu'elle  vous  a  déclarés  tous^^auj:  en  droits,  tous 
[admissibles  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités 
I quelconques  ,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talens  ? 

Qu'elle  a  détruit  entièrement  le  régime  féodal; 
jet  que  si  par-là  elle  a ,  comme  elle  le  devait ,  laissé 
subsister  les  propriétés  et  les  droits  légitimes  des 
seigneurs,  elle  a  du  moins  révoqué  toutes  les  usur- 
pations qu'on  s'était  permises  coutre  votre  liberté  ? 

Qu'elle  vous  adélivrésdu fléau dêsjusticesseigneù- 
riales,  qui,  tout-à-l'heure,  vont  être  irrévocable- 
ment anéa'nties  ? 

\  Qu'elle  s'est  engagée'  de  vous  faire  administrer 
gratuitement  la  justice ,  par  dea  juges  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes,  engagetaeiit  quf  sera  réalisé  sous 
itrès-peu  de  mois. 

I  Qu'elle  va,  dans  l'instant,  voiis  donner  des  mii- 
nicipalités  et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  suffrages  nommeront  tous  les  membres ,  et  qui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendaus  et  des 
subdélégués  P 

Qu'elle  a  affranchi  vos  terres  du  droit  exclusif 
■Je  la  chasse,  et  vous  a  tendu  le  droit  que  vous 
tenez  de  la  Nature  ,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos 
champs,  ? 


Qu'elle  a  aboli  tous  les  oriviléges  ,  tontes  le's 
ivemptions,  qui,  en  matière  d'impôts',' surchar- 
geaient le  pauvre  pnur  alléger  le  rirlie  ? 

Quelle  vous  amis  pour  jamais  à  l'àbri  des  impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessités  par  les  véritables  be- 
soins de  1  Etat,  et  que  vous  n'auriez  pas  expressé- 
ment consentis  par  l'organe  de  vosrepréseutans  ? 

Qu'elle  a  élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
iberté  et  lés  ordres  aibitrâires ,  et  vous  a  reudus 
udépendansde  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
a  loi  et  des  officiei's  publics  qui  commandent  en 
son  nom  ? 

Qu'elle  a  mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains, 
en  établissant,   pour  principe  fondamental  ,  que  la 
pouvoir  de  la  faire   n'appartient   qu'à  la   Nation 
repiésentée  par  ses  députés  librement  élus  ?  ' 

Que  par  ces  deux  dernières  dispositions,  elle  a 
fàit^  de  vous  un  peuple  parfaitement  libre,  puisrp-.e 
là  liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  émanées  de 
l'a:  volonté  généiale  ? 

Que  par  ces  mêrnes  dispositions  ,  elle  vous  a  pré- 
servés à  jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
des  erreurs  ministérielles  avaient  accumulés  sur  vos 
têtes  sous  l'ancien  régime  ? 

Qu'en  s'occupant  de  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  dans  les  finances,  elle  vous  prépare  une  di- 
mmution  d'impôts,  qui  deviendra  progressiv'ementi 
très  sensible  ? 

Qu'enfin  ,  dans  tous  ses  travaux  ,  elle  n'est  occu- 
pée.que  de  votre  soulagement,  de. votre  félicité  et 
que  c'est  àce  grand  butque  tendent  toutes  ses  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts  ? 

Que  n'êtes  -  vous ,- Messieurs ,  témoins  comme 
nous  ,  desintentioiis  patriotiques  qui  animent  cette 
assemblée!  Comme  ûous  ,  vous  en  seriez  attendris - 
et  comme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peuÊ 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
moyens  que  ses  représentans  lui  fournissent  pour' 
le  devenir.  '^ 

Qu'auriez-; vous  donc  à  craindre.  Messieurs  de 
l'exécution. des  décrets  d'une  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  votre  bonheur  ?  On  affecte  de  vous 
en  présenter  quelqueâ-uns  comme  contraires  à  vos" 
intérêts,  et  dangereux  pour  nos  provinces  Mais 
quels  sont  ces  décrets  ? 

Serait-ce,  comme  on  ose  l'avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
leodaux  au  rachat  ?  Mais  ce  décret  vous  force-t-il 
dé  racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  "rê- 
vés vos  biens  fonds  ?  Non  ,  il  vous  le  permet  seule- 
ment; c'est  une  faculté  dont  vous  n'userez  que  lors- 
que vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur 
d  une  rente  constituée  ne  la  rembourse  que.  iorsciu'il 
y  trouve  son  utilité. 

Serait-ce,  comm.e  on  le  soutient  danà  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dixme  suppri- 
mée ?  Mais  quand  on  supposerait,  ce  qui  nest  p.is 
que  cet;  impôt  (  car  c'en  est  un  ,  et  ce  n'est  pas 
autre  chose ,  quoiqu'en  disent  la  mauvaise  foi  le 
préjugé  et  l'ignorance)  ;  quand  on  supposerait  que 
cet  impôt  dût  être  remplacé  par  une  contribution 
pécuniaire,  n'auriez-vous  pas  encore  assez  ga^né 
par  sa  suppression  ?  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
chaque  année ,  ne  payerait  pas  de  bon  cœur  20  ou  3Ô 
sols  par  mesure  de  terre ,  pour  s'exempter  de  payer 
.en  nature  cette  dixme  qui  enlevé  une  aussi  belle  et 
aussi  précieuse  partie  de  la  récolte  ? 

Nous  disons  ,  quand  on  supposerait,  car  ce  n'est 
qu'une  supposition.  L'assemblée  nationale  n'a  encore 
rien  prononcé  là-dessus;  et  il  est  très-certain  que  les 
biens  fonds  du  clergé,  mieux  distribués  et  répartis 
avec  sagesse ,  suffiront ,  et  beaucoup  au-delà  sur- 
tout dans  nos  provinces,  pour  subveriir  à  toutes  les 
dépenses  du  culte  divin. 

Serait-ce  le  décret  q'ui  déclare  que  les  biens  ec- 
clésiastiques sont  à  là  disposition  de  la  nation  ?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces,  et  d'après  cela,  soyez 
bien  sûrs  qu'ils  ne  seront  jamais  exposés ,  ni  à  la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace  - 
.soyez  sûrs  aussi,  et  c'est  une  vérité'dont  nousmous 
rendons  tous  garans,  que  l'as-emblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à  la  relitrion 
dans  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  pour 
réduire  les  ministres  des  autels  à  une  condition  avi- 
lissante, et  dé  ne  pas  leur  procurer  une  subsistance 
aussi  honorable  pour  eux ,  qu'utile  aux  pauvres  qui 
lés  etifourent.  '■ 

On  cherche  encore,  Me.5sicurs,  à  vous  alarmer, 
sur  les  suites  du  décret  qui  a  rendu  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrein.  Mais  qu'on  y 
prenne  donc  garde,  ce  même  décret  annonce  qu'il 
sera  fait  des  lois  pour  concilier  cette  liberté  av-c  la 
sûreté  publique;  et  ces  lois,  l'assemblée  nationale 
les  prépare  actuellement  :  sous  très-peu  de  tems 
vous  les  verrez  paraître. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  voiidrnlt  bien 
aussi  exciter  vos  mécontentemens,  c'est  relui  qui 
supprime  les  privilèges  des  province.s  et  des  villes. 
A.  cet  égard  ^.Messieurs,  le  procès -verbal  de  la  séance 


"rlii  4  ac'ixl  fait  Toi ,  qiie  ce  ti'est  nî'J'après  notre  re- 
nonciàtiou,  nidapiès  uns  offres,  cjuetette  siippres- 
siun  a  ieté~pi'Ononrée.  T^otis  n'avons  fait,  dans  ceilf 
séance,  nnele  sacrifice  de  nos  états-provinciaux,  et 
Vous  savez.  Messieurs,  quelle  est  la  valeur  de  ce 
sacrifice  Ce  que  I  assemblée  nationale  a  sl;itné  sur 
les  privirégei  de  notie  pays  .  elle  l'a  statué  d'cffice  , 
e  par  sa  pleine  puissance  lépisiat.ive  (^i)  :  du  reste  , 
e'  e  ue  \  ous  a  rien  ôlé  par  ce  déc  ret ,  elle  a  seule- 
nienl  étendu  aux  habitans  des  autres  provinces  ,  les 
avantag,es  dont  vops  iouissiez.  Quels  sont ,  en  effet , 
vos  principaux. privilèges?  Ce  sont  l'exemption  "de 
la  gabelle,  et  ie  droit  de  ne  pouvoir  être  atteint  en 
justice  que  pardevaut  vos  juges  naturels.  Kh  bien  ! 
1  assemblée  nationale  vous  fera^t-elie  le  moindre 
tort,  en  déclarant,  qu'à  l'avenir  ou  ne  payera  plus 
de  gabelle  en  France,  et  que  chacun,  dans  tonte 
l'étendue  du  royaume,  ne  pourra  être  jugé  que  par 
le  tribiinal  dent  sa  résidence  le  rend  ju.sUciablei' 
N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  qu'en  faisant  de 
vos  privilèges  le  droit  commun  de  tous  les  Français, 
elle  ieur  donnera  une  nouvelle  force,  et  les  renriia 
bien  plus  inexpi  gnablescfu'ils ne  l'étaient,  loisi.|u  ils 
n'avaient  c(ue  vous  pour  c'iéfeuseiirs  ? 
-  Ne  craignez  pas.  an  surp'us,  que  l'on  vous  fasse, 
supporter  le  reniplaoemeut^de  la  çaLelle.  Les  pro- 
vii'.ces  soumises  à  cet  impôt(.dioi;x  sent  trcp  justes, 
pour  ne  pas  sentir  que  ce  reir, placement  ne  doit 
tomber  qiie  sur  elles ,  et  dé\à  elles  ont  manifesté  leur 
intentlt.n  de  s'en  cliarj;er  seules. 

•Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  nous.a^  ions  ,  ci  niuie  pays  d  L'.tats  , 
de  rLPLie  imposés  que  de  notre  consentement.  iMais 
leqi'.el  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n  avoir  à  op- 
poser contre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus 
isolés,  on  de  pouvoir  leur  oppiser  les  refus  unanimes 
de  toute  la  jSation  ?  Le  Dauphiné  vous  a  donné  là- 
dessus  un  grand  exemple,  )orsc[u"en  1788^  il  a  cons- 
titué ses  états  provinc  laux ,  il  leur  a  défendu  expres- 
sément de  ccusentir  aucun  impôt,  et  n'a  voulu  dé- 
pendie,  à  cet  égard,  que  delà  nation  assemblée; 
tant  il  a  paru  évident,  que  laisser  limpôt  à  la  dis- 
crétion d'une  province,  c'est  livrer  cette  province 
à  toutes  les  fantaisies  déprédatrices  du  fisc. 

Ah,  Messieurs,  croyez  à  l'assemblée  de  vos  re- 
piésentans;  honorés  de  votre  confiance,  ils  ne  sont 
pas  c<qiabies  de  la  trahir  :  c'est  votre  boniieur qu'ils 
font;  ceux  qui  les  détracteut  dans  vos  esprits  ,  ne 
sont,  sous  le  masque  d'amis  de  la  félicité  publique^ 
que  les  défenseurs  des  anciens  abus  ;  et  leurbut  n  est 
que  de  vous  livrer  à  la  discorde  ,  pour  en  faire  sortir 
la  restauration  du  réguneoppresseur  dont  nous  avons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix.  Messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  de- 
mand',  iisaii  n^ mdu  monarque  chéri,  duroi-citoven 
qui  sait  si  bien  fane  aimer  les  lois  dont  l'exér  ution 
lui  est  contiép;  nous  vous  la  demandons  an  nom  de 
i'iuiiou  iuti.rne  que  ce  prince  vertueux  a  atleslé  iui- 
Ir'ên  e.  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  de  ce  mois,  régner' 
•    entre  iin  et  I  .isf  mblée  natioraie;  nous  vous  la  de- 


(i)  il  a  I  a^é  sus  vos  yeux  une  brochure  dans 
laquelle  on  n  et  r-u  principe,  c[ue  cLac/uc  proyincc  ^ 
en  droit  sui^,  a  csseiit:elU'niei:t  te  dro.l  de  iL'jttt^rlcs 
décrtis  Uc  l'assemblée  naiioiiiiie.  Çn  elle  d'.ctrine, 
Messieurs!  Eile  peut,  pinir  un  moment,  flalter  1  a- 
ruour-propieduneproïince  ■  mais  esaniinée  dans  ses 
conséquences,  elle  doit  eil'iayer  tous  les  amis  de  la 
concorde,  et  eiie  ue  ]jeHt  plaire qu  »  ceux  qui  vou- 
draient faiie  de  la  France  autant  de  républiques  qu'il 
s  V  trouve  de  provinces.  Eli!  que  deviendrait  !amo- 
narciiie.  si  la  France  prétendait re.etter  une  loi  qui 
seiaitacceptéepar  le  Cambiesis,  modifiée  par  l'Ar- 
tois, etc  Que  deviendraitia  Flandre  elle-même,  si 
chaque  municipalité,  usant  contre  cette  province 
de  la  même  autorité  que  celle  duut  elle  aurait  cru 
pou-voir  user  contre  la  nation ^  refusait  d'adiiéier  à 
son  vœu,  et  voulait  se  gouverner  seule  ?  ]N  esl-il 
pas  évident  que  1  anarchie  la  plus  affreuse  serait  la 
suite  inévitable  de  cet  absurde  système  ? 

Ya-t-ilune  société  dans  le  monde  qui  puisse  sub- 
sister ,  si  chacun  des  membres  cfui  la  compose  veut 
y  dominer,  et  si  la  majorité  des  sulfiages  ny  fait 
pas  la  loi  ?  Et  comment,  d'après  çeia  ,  serait-il  pos- 
sible que  l'assemblée  nationale  neùt  pas,  sur  toutes 
les  provinces  indistinctement,  la  pleine  puissance 
législative?  Messieurs,  on  e.lela  essentiellement, 
011^  elle  n'est  rien;  et  c'est  eftêi  tivement  à  n'être 
rien  cpie  voudraient  la  réduire  ceux  c|ui  craignent  le 
scap.ei  deces salutaires  réfirrrues,  Ce.sontces  mêmes 
ppi  .sonnes  qui,  pour  accréditer  !e;ir  erreur,  publient 
dans  nos  provinces  quel  assemblée natuauile a  dotrué 
acte,  le  14  août,  à  ]\1.  le  ban  n  de-Ncyelle,  de  sa 
protestation  contre  les  décieli  du  4;  et  nous,  MeS' 
sieurs,  c[ui  savons  que  1  asicniblée  nationale  a  tou- 
jours repous-sé  avec  iiidigiiation  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  lui  deruandaieut  acte  dopinicniscontraiies 
à  ses  anêlés ,  nous  n'hésitons  pas  de  vous  assurer 
que  1  on  vous  en  impose.  Le  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  s'est  fait  et  dit  à  la  séance  du  14  aoiit  est 
public;  lisez-le,  etvous  ny  trouverez  pas  un-mot 
qui  ait  rapport  à  M.  le  baron  de  Noyelle.  Le  simple 
récépissé  du  dépôt  clandestin  que  M.  le  baron  de 
Noyeile  a  fait  de  sa  protestation  ,  est  .sans  doute  ce 
qii  (;n  veut  travestir  à  vos  yeux  en  un  décret  de 
1  Assemblée  -nationale. 
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mandons  au  noih  5e  "la  Patrie  ,  an  nom  de  vos 
femmes,  an  nom  de-vos  enfaus;  nous  vous  la  de- 
mandons enfin  au  nom  de  vos  provinces  entières 
Jusqu'à  prè.sent  nos  provinces  se  sont  distinguées  pa; 
ie  caractère  doux  et  paisible  de  leurs  habilans;  vou- 
draienl-elles  changer  aujourd'hui  ce  caractère  heir- 
rcux?  Vnyez  le  .sang  qui  coule  à  longs  ruisseaux  chez 
nos  voisins  ,  et  jugez  ,  par  cette  leçon  terrible ,  coin- 
bien  il  vous  importe  de  fermer  l'oreille  à  ces  esprits 

aquiets  et  méchans ,  qui  clierchent  à  semer  au  mi- 

ieu  de  vous  la  dissension. 
Nous  sommes  avecrespecti  etc.  etc. 

Signés.  Louis  Scheppers,  CnoMB.-iRT,  Nolf  , 
LE  PoUTHE ,  députés  de  ta  gouvernance  de  Lille  ; 
Mekliît,  député  de  la  gouvernance  de  Douai  s'iAoR- 
TIER  ,  Delabibke  j  députés  du  Canibresis. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAtITÉ     'DE      Pa;rIS.       ' 

Adresse  des  rcprësentans  de  la  commune  de  Paris. 

Depuis  la  suppression  des  droits  de  chasse  -,  les  re- 
mises des  environs  de  Paris  ont  été  successivement 
lévastées  par  les  paysans,  qui  se  .sont  crus  autorisés 
'i  commettre  ces  délits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ;  les  bois  du  roi  ont  éié  attaqués ,  et  depuis 
la  chute  des  feuilles ,  on  le  commenceiiieiit  dei'hiver, 
il  s'y  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désordres  ont.e-xcité  .l'attention, des  repré- 
sentans  de  la  commune,  el  l'ont  portée.,  eu, çop- 
séquence  ,  à  prendre  l'arrêté  suivant ,  le  4  de  ce 
mois..  ,;,-      . 

«.  Sur  l'avertissement  donné  par  M.  le  comtnan- 
daut-général ,  des  dévastations  cpii  se  commettent 
dans  les  bois  des  environs  de  Paris,  et  notamment 
dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  "Viuceniies  ,  et  sur 
la  réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts; 

»  L'assemblée  a  nriélé  que  M.  le  commandant- 
général  donnerait  aux  ofKciers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  tous  lés  secours  dont  ils  pourront  avoir 
besoin  pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  régle- 
mens  ,  et  qn'il  serait  autorisé,'  en  cas  de  résistance,, 
à  repousser  la  force  par  la  force.  » 

C'est  eu  cOnsé-iuérice  de  cet  arrêté  de  la  coni- 
mune,  qne  samedi  liiatin,  S  de  ce  mois ,  un  détîi- 
chement  delà  garde  nationale  parisienne  s'est  trans- 
portée au  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre 
de  paysans  coupaientetemportaientlebois. 

A,  l'approche  de  la  garde  ,  plusieurs  s'échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  emmena  Sy,  qui  furent  conduits  à 
la  Conciergerie,  pour  leur  procès  être  fait  par  le 
tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment ,  on  en  a  saisi  3o  autres  qui  fai- 
saieut  le  même  dégât  dans  le  parc,  de  "Vincennes  , 
et  qui ,  conduits  au  même  lieu ,  subiront  le  même 
jugement. 

Cette  rigueur  salutaire  préservera  les  forêts  des 
environs  de  la  capitale  d'une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d'autant  plus  nuisible,  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  long-tems ,  et  s'accroit 
chaque  année  :  on  .sent  combien  il  est  important  de 
prendre  un  parti  à  cet  égard,  qui  nous  mette  à  l'abri 
des  inconvëniens  inévitables  qu'en  traînerait  la  disette 
des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  destruction 
des  forêts. 


Comité    des    E.e  g  h  e  rc  h  e  s. 

Compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des  représen- 
tons de  ta  commune ,  par  M.  Agier ,  au  nom  du  comité 
des  recherches ,  à  la  séance  publique  du  3o  novem- 
bre 1789. 

Messieurs,  arrivés  à  un  point  remarquable  dé  la 
caniere  que  nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons 
devoir  à  l'Assemblée  un  compte  snccint  de  nos 
travaux,  et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce 
compte,  rendu  dans  votre  première  séance  publi- 
que, apprenne  d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que 
vous  avez  fait ,  ce  que  vous  ne  cessez  de  faire  pour 
remplir  une  de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  les  trames  formées  contre 
celle  ville  et  contre  l'Etat,  votre  comité  a  pensé 
qu  il  élait  de  son  devoir  indispensable  de  scruter, 
■rie  lesdéraas([uer  toutes,  sans  distinction  niréserve, 
quels  c|u'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  sui\aiit  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir 
clairement  trois  nature  différentes  de  complots. 

Lune,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ; 
et  dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  ra.ssem- 
biemeut  de  l'armée  autour  de  Paris  et  Versailles, 
qui  a  déterminé  l'heureuse  insurrection  du  mois  de 
juillet,  soit  le  projet  qui  pavait  avoir  été  formé 
depuis ,  de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz  , 
en  levant,  pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes 
considérable ,  sons  le  nom  de  gardes  du  roi  surnu- 
méraires ,  que  l'on  prétendait  opposer  à  la  garde 
nationale. 


I.a  seconde  espèce  de  complets  appartient  à  un 
autre  parti  ;  et,  jusqu'à  Ce  qu'une  information  juri- 
dique les  ait  pleinement  dévoilés  ,  il  convient  de 
(irer  le  rideau  sur  les  attentais  t(ui  devaienten  être 
le  ternie  ;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les 
aboiniiuibles  excès  commis  au  château  de  Versailles . 
dans  la  matinée  du  6  octobre ,  et  que  la  comité 
des  recherches  s'est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troi«ieme  espèce  de  cçmiilolsparait  appartenir 
à  tous  les  partis  à.  la  fois,  et  elle  'comprend  tous 
les  genres  de  manoeuvres  successivement  employés 
pour  éiiiqnvoir  ou  inquiéter  le  Peuple,  tels  que  le 
marquage, des  maisons,  les  faux  bruits,  les  écrits 
séditieux  ,  les  motions  incendiaires  ,  et  sur-tout  les 
trames  relatives  à  nos  subsistances ,  tant  à  Paris  qu'au 
dehors.        ■  - 

Tels  sont'  les  divers  complots  qui  ont  di\  fixer 
l'attention  de  votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts 
avoir  répondu  à  votre  attente  l  ' 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux' par 
les  membres  de  cette  Assemblée  .  par  tous  les  bons 
citoyens  ,  par  les  ccmités  et  officiers  de  plusieurs 
districts  ;  les  renseignemens  nous  soht  venus  ,  pour 
ainsi  dire ,  de  toutes  mains -.  mais,  au  milieu  de 
cette  espèce  d'abondance ,  nous  avons  été  obligés 
plus  d  une  fois  ,  de  reconnaître  cfue  nos  moyens 
étaient  insuffisatis,  particulièrement  eu  deux  points. 

L'un,  est  le  manque  d'observateurs,  espèce  d'ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  rancienj.ie  police ,  et 
dont  elle  laisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  dis- 
tricts étaient  bien  organisés  ,  si  leurs  comités  étaient 
bien  choisis  et  peu  nombreux  ,  nous  n'aurions  vrai- 
semblablement aucun  sujet  de  regretter  la  privation 
d'une  ressource  odieuse  ,  que  nos  oppresseurs  ont 
si  long-temseraployéecontre  nous.  Mais ils'en  faut 
de  beaucoup  que  les  districts  et  leurs  comités  soient 
parvenus  à  cet  état  d'une  organisation  parfaite  ; 
en  rendant  sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui 
leur  est  due,  nous  scrmmes  fâchés  de  ne  pouvoir 
pas  étendre  ce  témoignage  à  un  plus  grand  nombre. 

Le  second  cbstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux,  vient  de  cette  mauvaise  délicate-ise  , 
reste  d-3  lias  anciennes  mœurs ,  c[ui  fait  qu'on  rougit 
de  déclarer  ce  que  l'on  sait  ,  même  lorsqu'il  est 
question  du  salut  de  la  Patrie  ;  et  cette  fausse  pu- 
deur (  pourquoi  faut-il  que  je  l'avone  ?  )  nousl  avons 
trouvée  juscpies  dans  des  hommes  respectables,  qne 
leurs  fonctions  semblent  dévouer  plus  particuliè- 
rement au  bien  public. 

Qu'il  soit  permiii  de  le  dire.  Messieurs  1  il  est  teras 
de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à 
des  esclaves,  et  sont   indignes  d  un  Peuple  libre. 

Autrefois  on  abhorrait  le  personnage  de  délateur, 
et  l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  dé- 
lations ?'A  faire  connaître  clés  actions  souvent  très— 
innocén  tés,  quelquefois  même  vertueuses ,  et  i  livrer 
le  prétendu  coupable ,  ou  au  pouvoir  arbitraire,  ou 
à  une  justice  presc[u'aHssi  redoutable  aux  gens  de 
bien ,  partiale  dans  son  instruction ,  cruelle  dans 
ses  moyens ,  secretteetimpéuétrabledanssa  marche.' 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des 
actes  de  vertu  on  des  démarches  indifférentes  qu'il 
s  ag.t  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à 
la  Patrie;  et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il  ? 
ce  n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne 
dénoncée,  ou  de  compromettre  son  existence,  mais 
de  1  amener  devantses  pairs,  pour  y  être  examinée 
sur  .le  champ,  renvoyée,  si  elle  se  trouve  inno- 
cente ,  ou ,  dans  le  cas  contraire ,  livrée  à  la  justice, 
mais  à  une  justice  humaine,  publique,  impartiale, 
qui  ne  peut  être  terribleqn'aux  malfaiteurs.  Cessons 
donc  d  appliquer,  par  une  fatale  prévention  ,  au. 
tems  actuel  ce  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancien  ré- 
gime, et  ne  déshonorons  pas  le  règne  de  la  liberté, 
par  les  flétrissures  de  l'esclavage.  Le  silence,  en  ma- 
tière de  délation  ,  est  vertu  sous  le  despotisme; 
c'est_un  crime,  oui,  c'en  est  un,  sous  l'empire  de 
la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opé- 
rations de  votre  comité  des  recherches  :  mais  il 
en  a  triomphé 'par  sa  persévérance;  et  malgré  soa 
défaut  de  moyens,  il  croit,  en  ce  moment,  tenir  les 
principaux  fils  des  conspirations  trarùées  'contre  la 
tranquillité  publique. 

Voici  l'élalde  tousiesprocèsactuellementsoumis 
au  tribunal  national,  et  dénoncés  par  M.  le  pro- 
cureur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le piremier  est  celui  du  prince  de  Lambesc,  dé- 
noncé par  ordre  exprès  de  l'Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cetteaffaire.Quinzetéraoinsoculairesavaieut 
été  eu  tendus  j  qui  tous  déposaient  de  l'assassinat  com- 
mis danslesTuileries  par  le  prince  de  Lambesc  ;  mais 
aucun  ne  disait  le  connaître  persouuellement ,  et 
tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  leur  avait  dit  que 
le  particulier ,  auteur  du  crime,  était  le  prince  de 
Lambesc.  De-là  le  premier  décret  décerné  ,  il  y  a 
trois  semaines  ,  contre  un  quidam  qu'on  dit  être  le 
prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  decette indétermina- 
tion et  de  sa  cause  ;  il  a  craint  cjue  le  public  ne  fiit 
privé  d'un  exemple  utile.  Aussitôt  il  a  multiplié  les 
recherches  ;  et  ,  g.iace  au  zèle  des  citoyens  ,  il 
est  parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre 
qui ,  connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lam- 


hesc,  lui  avaient  \ti  commeUre  le  délit  iiîont  il  est 
acciiié. 

Vinat-cinq  de  ces  nouveaux  tétnoiiis  nntdpjàélé 
eulencùis  ;  et,  sur  leurs  déposil ions,  il  a  éle  lendii  . 
il  va  liiiit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  dé- 
<enié  nciminativerrsnt  rentre  le  prince  de  Lanihesr. 
Viii^t-<  inq  autres  témoins  sont  encore  à  entendre  : 
on  nous  en  indique  tous  les  fours,  et  nous  n'en  né- 
gligeons aucun  pour  rassembler  dans  relte  alïciire 
toute  la  masse  de  preuves  dont  elle  est  si!sce|)tible. 

On  asnrsis,  pour  le  moment,  à  l'aiidilion  de  ces 
derniers' témoins ,  ahn  de  ne  pas  retarder  le  cours 
de  la  procédure  ;  lorsque  la  contumace  sera  ins'ruile, 
ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d  in- 
formation. / 

Nous  devons  à  ce  sujet  observer  que  nos  recher- 
cl;es  nous  ont  fait  voir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coupLible  qu'on  ne  le  croyait.  La  voix  pnbiique 
n'avait  désigné  qu'un  particulier  assassiné  dans  les 
Tuileries  por  le  prince  de  Lambesc  (  le  siçur  Chau- 
ve], maître  dé  pension  ,  âgé  de  64  ans-,  demeu- 
lant  rue  Montmartre  ,  passage  du  Saumon  ).  Mais 
ce  citoyen  n'est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les  effets 
fie  la  lërocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a  sabré 
également  plusieurs  autres;  il  a  déchargé  sur  d  au- 
tres ses  pistclet»;  ses  cavaliers,  en  sa  présence  ,  et 
parses ordres,  se  sont  livrés  à  des  excès  semblables. 

Il  y  a  plus,  et  nous  avons  ayipris  que  le  prince 
de  Lambesc ,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la 
prise  de  la  Bastille  ,  a  commis,  dans  iice  ville  voi- 
sine ,  un  autre  acle  de  bnrbarie  ,  qui  suffirait  seul 
pour  fonder  une  plainte  eu  assassinat.  Ni  lis  avons 
envoyé  sur  les  lieux  pour  \  érifier  le  l'ait  ;  nous  alteii- 
duns  incessamment  le  résultat  de  cette  reclieitlie 

Far  cet  exposé,  Messieurs,  vous  voyez  qu  il  est 
impossible  cjue  le  coupable  échappe  à  la  vengeance 
des  luis. 

Le  second  procès  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional ,  sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  ceiui 
du  baron  de  Besenval. 

Quoique  l'Assenibléecftt  manifesté  depuis  long- 
tems  le  vceu  c[\]e  le  baron  de  Besenval  lut  conduit 
à  Paris,  il  a  été  amené,  pour  ainsi  dire,  à  l'iiTqro- 
viste ,  et  sans  que  le  comité  en  fiH  prévenu.  11  a 
fallu  préparer  à  la  hâte  les  matérieux  de  l'instruc- 
tion ,  et  rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous 
BOUS  ayez  autorisas  à  compulser  les  piapiers  recueillis 
en  grand  nombre  par  les  électeurs,  et  nous  j'  avons 
trouvé  beaucoup  de  renseignemens  utiles.  En  méme- 
tetns,  nous  nous  sommes  adres'sés  au  ministre  de  la 
guerre  pour  avoir  communication  des  ordres  donnés 
par  son  prédécesseur  ;  et  nous  l'avons  obtenue  ,  du 
jnoins  en  partie.  Nous  nous  sommes  faits  délivrer  des 
expéditions  des  ^deux  lettres  originales  de  M.  de 
Besenval ,  interceptées  par  le  dislriit  de  S  Gervais 
Wons  avons  c.bercuô  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documens. 

Mais  en  les  combinant,  il, nous  à.  semblé  qu'on 
envisageai tJ'aîTaired  une  manierebien  imparfaitPjSi 
l'on  ué  voulait  j'  voir  que  le  baron  de  Èésenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à  la  bastille.  Nous  y  a\  ons 
apperçu-  la.  preuve  géuéiaie  d'un  complot  forn  é 
contre  Paris  et  contre  l'Asseenblée  nationale,  dont 
le  rassemblement  des  troupes  et  les  dilFérens  ordres 
donnés  nélaient  que  l'exécution;  et  c  est  sous  ce 

F  oint  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
affaire. 

En  l'envisageant  ainsi ,  nous  avons  été'conduits  à  1 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bésenvaf ,  mais 
M.  Baieutin  ,  ci-devant  garde  des  sceaux  ;  le  comte 
dePuységnr,  ci-devant  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  le  maréchal  de  Broglie  ,  com- 
luandaut  général,  et  le  marquis d'Autichamp,  ma- 
jor général  de  l'armée ,  tous  comme  ayant  eu  une 
part  plus  ou  moins  directe  à  la  conspiration  dont 
nous  avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujetdu  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à  l'Assemblée ,  d'une  lettre  de  cet 
ex-ministre  qu'elle  nous  a  renvoyée  pour  lui  en  ren- 
dre compte.  ^ 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus 
coupable  J  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n'était  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  minisire ,  c'est-à-dire ,  qu'il  n'en- 
trait-p.asau  conseil  d'Etat;  mais  quelles  qu'aient  été 
ses  vues,  il  paraît  ne  s'être  prêté  cju'avecune  sorte 
de  répugnance  à  l'exécution  des  dernières  résolutions 
qui  ont  été  prises  ;  ce  qui  avait  déterminé  sa  retraite 
dès  1  époque  du  1 1  juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu'il  était  dénoncé ,  il  a  quitté 
aussi-tôt  son  gouvernement,  cfuoique  malade,  et 
s'est  empressé  de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite;  il  a  informé  M.  le  maire  de  sou 
arrivée  :  ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans 
doute  à  lui  concilier  l'esprit  de  ses  juges,  et  même 
de  ses  dénonciateurs.  Il  reste  contre  le  comte  de 
Puységur,  le  fait  constant  desordres  par  lui  signés, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  d'Etat,  pour  le  rassem- 
blement des  troupes  :  et  c'est  au  Châtelet  à  déci- 
der jusqu'à  quel  point  ces  signatures  l'ont  rendu 
répréheusible. 


m 

'  En  denx'mots,  vous  voyez. S'cfui^fceîléhH"aire  se 
réduit  ;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit. 

C  La  suite  demain.  J 


FINANCES. 


Lettre  de  M.  de  la  Rivière ,  conseiller— honoraire  au 
:   jiarlenteilt  de    Paris  ','  à  !]Iessieurs  les  de/ntles 

I  composant  le  comité  des  finances  dans  l'Asseni- 
nationale  ,  20  pag.   in -8°.. 

C'est  sans  donle  en  effet  entrer  dans  la  sagessedés 
vues,  et  répondre  aux  vœux  de  l'auguste  asiemblé'e, 
(fue  d'examiner  le  plan  proposé_par  le  comité  de» 
finances  pour  la  libération  de  l'état,  et  de  publier  les 
ob.servations  qui  résultent  de  cet  examen.  .Tamais 
ran.se  ne  fut  plus  importante;  elle  intéresse  tous 
les  ritoyeus,  et'Chaquç  citoyen  a  le  droit  incontes- 
table de  dire  scu  avis,  de  manifester  son  opinion. 
'    M.. de' la  Rivière  paraît  avoir  étudie  la  matière; 

II  en,]iarle  en  homme  qui  l'a  bien  saisie,  et  ce  qui 
aïonte  à  la  force  de  ses  objections,  c'est  le  ton  de 
pioclestieavec  lequel  il  les  présente.  Il  semble  douter, 
lors  même. qu'il  adniinistie  nue  preuve  irrécusable: 
si  ce  mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi 
le  plussnr.,...  Anajy.sons. 

Le  roniilé  promet  de  décharger  les  Peuples  de 
49  milliiius  sur  les  impositions  actuelles  ;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à  ce  bienfait  la  remise  de  barrière 
des  impositions. 

Eu  établissant  un  impôt  siirle  luxe,  cet  impôt 
n'aura-l-il  rien  darbitraire,  ex  ses  coutre-coups  ne 
retomberont-ils  point. directement  sur  ceux  cjue  le 
(  omi  té  en  tend  soulager  ? 

Eau  te  d'a.ssignat  des  Sy  millions  de  dépenses  lo- 
cales laissés  à  la  rhai-ge  des  provinces,  n'en  peut-on 
pris  conclure  c(ue  ces  3j  millions  augmentent  d'au- 
tant les  .contributions,  et  réduisent  à  12  millions  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée  ? 

Si  la  jusles.se  de  l'observation  est  reconnue  ,  il  faut 
reprendre  ces  Sy  millions  sur  la  caisse  nationale, 
et  tout  le  système  de  libération  s'écroule.  Les  res- 
sources sont  dans  la  caisse  du  revenu  des  commu- 
nautés religieuses  et  dans  la  perception  d'un  dixième 
et  deux  sols  pour  livre  sur  les  revenus  ,  etc.,  mais 
c'e,st  le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Rivière,  et  le 
comité  n'a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 
1  Touten  rendant  justice  à  la  sagesse  de  l'établi.sse- 
st-men t  de  deux  caisses  distinctes .  l'auteur  de  la  let  1  re 
doute  si  l'excédent  de  R3  millions  (au  moyen  du 
nouvel  impôt  de  20  millions  sur  le  luxe)  est  bien 
réel. 

'  1°.  Le  comité  paraît  avoir  omis  de  comprendre 
dans  la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l'Etat,  celles 
dues  par  le  clergé  de  Eranre  et  les  pays  d'Etats; 
elles  se  montent  à  12  on  i3  millions  (peut-être  le 
comité  a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecrlesias 
tiques  de  pourvoir  à  leur  remboursement;  mais  encore 
fallait-il  dire  :  tantunivalenl cjuanlnm  sonant.  2°.  Les 
renibourseiuens  d'offices  de  magistratures  et  les  in- 
térêts de  leur  liquidntion  ,  sont  vraiment  d'une 
S'imme  plus  C(>nsid?rable  que  celle  pour  laquelle  le 
comité  les  poite.  3°.  Les  6  millions  mis  en  ligne 
pour  les  frais  de  l'administration  de  la  justice,  sont 
insuffisaus  pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats 
(lu  royaume  4°.  Pour  rendre  la  justice  gratuite,  il 
faut  abolir  le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  les 
parchemins,  et  les  revenus  de  l'état  seront  moin- 
dres :  tant  cela  n  est-il  pas  à  déduire  sur  les  S'i  mil- 
lions d'excédent? 

Le  comité  a  oublié  de  comprendre  dans  le  cal- 
cul des  dettes  annuelles  l'intérêt  des  60  millions 
que  la  caisse  d'escompte  a  prêtés  à  l'Etat,  au-delà 
des  sommes  légalement  et  authentiquement  four- 
nies :  le  comitp  se  flatte  en  outre  d'obtenir  de  la 
même  caisse  170  millions,  à  3  pour  100,  quand  la 
Nation  lui  aura  remis  en  mains  une  valeur  de  240 
millions.  Mais,  comme  l'observe  judicieusement  M. 
de  la  Rivière,  M.  Necker,  qui  annonce  ce  secours, 
entend  que  cette  caisse  d'escompte  soit  autorisée 
à  négocier  les  rescriptions  qu'elle  recevra  en  gage 
de  ses  avances  ,  et  que  l'état  l'indemnise  des  pertes 
qu'elle  pourra  faire  sur  ces  négociations;  ce  sera 
encore  une  addition  aux  3  pour  100  ;  mais  de  com- 
bien sera  cette  addition?  Cest  ce  que  personne  ine 
peut  fi.xer;  il  y  a  seulement  lieu  de  croire  que 
l'Etat  sera  à  cet  égard  à  la  discrétion  de  la  caisse 
d'escompte,  dont  les  administrateurs  sauront  bien 
gouverner  le  prix  de  l'argent  sur  la  place.  M.  de  la 
Rivière  ne  suppose  l'argent  qu'à  6  pour  100  ,  l'in- 
térêt de  170  millions  excéderait  encore  10  millions 
f[ui  seraient  un  accroissement  aux  dépenses  de  la 
caisse. nationale;  enfin  si  ces  170  millions  n'étaient 
pas  prêtés  J  quel  mécompte  dans  les  calculs  du  co- 
mité! quel  vide  dans  ses  ressources  pour  payer  les 
dettes  criardes  ! 

D'après  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes, 
la  raisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'un 
exrédent  si  modique,  qu'il  n'est  d'aucun  secours 
pour  la  libération. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraor- 
dinaire, celle  des  remboursemens  à  époques,  quel 
eU'rayant  tableau  ! 


!  Cincf  cent  soixante-dix  millions  ;  en  comptant  le-i. 
,\ssigratious  sur  les  dnmaiiips  et  bois,  n-.:iis  re  n'est 
pas  i:(  ut  :  il  faut  y  comprendre  les  fie  millions  prê- 
ié.i  par  la  caisse  deso-omple,  à  l'iusu  du  public  (  efc~ 
du  C(  mité),  et  si  l'on  emprunte  encore  i-ro  mil-  ' 
bous,  les  remboursemens  à  époques  se  montaient 
à  780  millions.  (  Il  y  n  ici  erreur  de  20  millions  de 
la  part  de  M.  dHa  Rivière;'  car  en  addiliorniiinl; 
ces  trois  sommes  de  570 ,  (vy  et  i-io  millions,  la 
total  présente  800  iv.illious.  )  Comu-ent  rembour- 
ser une  telle  .somme  'r'  Quand  bien  même  il  rèsteraît 
dans  la  caisse  untionaie  un  exrédent  de  revenu- de 
i5  ou  20  millions,  est-ce  bien  là  une  fessourccstiï-» 
fisante  ?  .  . 

Le  comité  espère  vendre  ,  en  quatre  années ,  400 
millions  des  biens  du  ileigé:  niai.s,  selon  la  re^ 
flexion  trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multi- 
tude de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trou- 
ver d'acquéraurs  ;  ri  est  à  craindre  qu'on  ne  pnissa 
vendre  qu'après  quel'ou  aura  augmenté  les  moven> 
d'acheter,  et  que  le  rétablisseuieut  de  la  confiance 
les  aura  mis  en  activité. 

"Une  autre  réflexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes  : 
les  170  millions  à  emprunter  seioiit  fournis  en  bil^ 
lets-monuaie;  si ,  par  un  effet  du  discrédit  géa.^ral , 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  l'emiirunt 
ne  sera-t-il  pas  sans  ré-ilité  ?  etc. 

M.  de  la  Rivière  ne  s'est  pas  contenté  de  pré- 
senter des  objections;  s'il  détruit  les  espérances 
que  le  comité  avait  conçues  de  l'exécution  de  son 
plan,  il  les  relevé  en  lui  proposant  une  autre  ma- 
nière d  opérer,  et  cette  seconde  partie  de  sa  lettre 
est  vraiment  consolante;  hàtons-uous  de  l'offrira 
nos  lecteurs. 

Le  comité  incline  pour  l'établissement  d'une  ban-  / 
que  nationale,  dit-il,  et  remettons  à  notre  banque 
une  s.nime  de  4.'io  n  il  ons,  en  billets-monnaie, 
recevables  en  jiaiement  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques et  particulières;  formons- les  de  sommes 
modiques ,  de  3oo  liv.  et  au-dessous  ;  attachons  à 
ces  billets  des  primes  annuelles,  qui  leur  assurent 
constamment  dans  le  commerce  une  valeur  b'en 
supérieure  à  celle  de  l'argent.  Si  l'on  pense  crue 
^.So  millions  soient  une  somme  trop  considérable, 
on  peut  la  réduire  à  3oo  millions  ;  il  n'en  résultera 
qu'un  rallentissement  dans  la  marche  rapide  da  la  li- 
bération. 

M.  de  la  Rivière  demande  que  la  banque  donne , 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit^  qui  por- 
teront intérêt  à  deux  et  demi  pour  cent:  (  tout  le 
moiidesait  cpi'en  langage  de  banque,  le  créditsAla. 
somme  qu'elle  doit  au  dédit')  ces  valeurs,  en  ban- 
que, seront  disponibles  en  tout  ou  partie  à  volonté, 
et  cessibles  par  un  simple  transport  sous  signature 
privée,  en  vertu  duquel  le  cessionnaire  sera  crédité 
sur  les  livres  de  la  banque  au  lieu  et  place  du 
cédant:  ce'-,v'rmens  de  parties  sont  d'un  usaî^e  aéné- 
ral.  Les  intérêts  des  ionds, en  banque,  seront  paya-, 
blés  tous  les  six  mois  àceu^iqui,  à  l'échéance  de' 
ces  intérêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  bancpie  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiemens,  dans  ceux  même  des  deniers 
publics,  tant  pour  la  valeur  capitale  que  pour  celle 
des  intérêts  échus.  Ces  fonds  seront  déclarés  insai- 
sissables; ils  seront  remboursables  à  raison  de  ."îo 
millions  par  an,  avec  une  prime  de  16  pour  100, 
et  en  fera  deux  tirages  par  an  de  2!>  millions  ciia- 
cun.  Pour  faire  plus  facilement  ces  tirages  ,  ou  dis- 
tribuera les  800  millions  sur  trente-deux  registres  , 
à  raison  de  25  millions  sur  chacun  ;  charrue  re- 
gistre sera  numéroté  de  i  à  32.  On  mettra  dans  une 
roue  ces  32  numéros,  et  tous  les  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  marqué  du  n°  sorti,  seront  rem- 
boursés sans  délai,  avec  leur  prime  de  10  pour  100  , 
qui  coûtera  à  la  banque  cinq  millions  par  an.  Ces 
remboursemens  pourront  se  recevoir  dans  toutes  le* 
caisses  publiqiWs  du  royaume. 
:  Ces  800  millions,  en  fonds  de  banque,  serontdé- 
livrés  aux  créanciers  de  l'Etat  dont  les  titres  portent  . 
intérêt.  Chacun  d'eux,  pour  le  montant  de  ses  ca- 
pitaux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et 
voilà  800  millions  de  remboursés. 

.  Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu  â 
cette  masse  de  800  millions,  tant  que  la  .Nation  le 
jegera  nécessaire  à  sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant ,  à  mesure  qu'on  déplacerait  25  millions  par 
l'événement  du  tirage,  d'autres  créanciers  de  l'Etat 
et  on  crédités  déjà ,  seront  indicrués  pour  y  rempla- 
cer les  créanciers  remboursés.  -' 

Pour  opérer  ces  remboursemens  successifs^  ri  sera  ■ 
vendu   annuellement   pour  5o  millions  de  biens- 
fonds,  tant  des  communautés  religieuses,  que  d»3 
biens  domaniaux   corporels,  et  dés  droite  y  atta" 
chés.  ^ 

Les  considérations  qui  déterminent  àne  pas  fixer 
plus  haut  l'intérêt  des  fonds  de  banque,  sont: 

i".  Que  l'intérêt  de  l'argent  tombera  ijatur/lltï- 
menlacpiatre  pour  cent,  et  l'intérêt  légal  scBàfixé 
à  ce  taux  par  une  nouvelle  loi.  .. 

2°.  Que  dans  ce  nouvel  état  (ïe  clwses,  les  pro- 
duits des  domaines  ne  seront  en  général  qu  au  de- 
nier 3o  de  leur  valeur  foncière;  et  pnur  fauv  ,efluer 
l'argen  t  vers  l'agricul  ture  comme  vers  le  com niorce , 
il  lautqu'il  soit  plus  avantageux  de  le  placer  en  do- 
maines qu'en  fonds  de  bancjue. 


3°.  Que  c'est  à  une  monnaie  courante- qu'on  at- 
tache ces  deux  et  demi  pour  (ent  d'intérêt., 

4'.  Que  cette  fixation  procure  à  la  Nation  un  bé- 
néfice de  i5  millions  par  an,  dont  elleabesoin  pour 
lormer  uu  fuudi  de  remboursement. 

f  La  suite  à  demain.  J 


SCIBÎÎCES    ET    ARTS. 

Le  rotlége  roysl ,  otr  l'on  vient  de  recommencer 
les  exercices  ordinaires ,  est  un  établissement  unique 
diHis  l'u!>iTers  et  qui  n'est  pas  aussi  connu  dans  Paris 
qu  il  mérite  (le  l'être  :  c'est  peut-être  parce  qu'on  3' 
enseigne  l'aïahe,  l'hébreu  et  le  grec,  que  le  plus 
grand  nombre  s'en  éloigne;  maison  y  enseigne  aussi 
les  belles-leitres  françaises,  l'hisloire  naturelle,  la 
chimie,  qui  est  aujourd'hui  si  fort  à  la  mode  ,  même 
dans  le  quartier  du  Palais-Royal ,  et  Je  droit  public, 
qui  doit  actiieilennejit  intiTesser  tant  de  monde.' 

Lorsque  Frcîîçois  lercnnimença  cet  établissement 
en  i.'jSo  .  ou  le  jegarda  comme  un  moyen  de  restau- 
rer les  éludes  eu  irsnre.enaiDulanI  ce  qui  manquait 
à  l'enseiguemeut  de  i'Unicersité  deParis.  elParan- 
tîtge  qu'on  y  trouva  dès  lors  s  est  perpetné  sans  in- 
tercupiion  jusqu'à  nos  jours.  Paresemple,  la  chah-e 
d'astronomie  a  (ouiui  depuis  deux  sieces  les  plus 
habiles  professe' irs-  Gassendi  y  donna  l'e'îPmpled  un 
oHservate'.  r  assidu  dans  un  temaoù  l'on  u'observail 
presque  point.  IVLuriii  y  donna  des  me  vens  très-dé- 
taillé's  di'  trouver  la  longiiiitle  en  mer;  et  c'est  du 
collège  n.yal  ([ue  pai  tit ,  il  y  a  vuigt  ans,  M.  'Veron. 
qui  le  premier  a  intridiiil  dau.s  la  marine  de  France 
une  l;e:;reiise  lévoluLion,  ce^t -à-dire  l'observation 
des  longitudes  6'  mer  par  le  moyeu  de  la-  lune.  C'est 
àifs.^ice  qire  m-.us  a:-.miouté  M.  de  Lalaude  da:ns  sor. 
disi  ours  dé  rentrée  ,  (  ù  il  a  tracé  l'histoire  des  pro- 
grès de  t'astronomieeu  17^.)  :  il  a  compté  trois. midc 
étoiles  déterminées  dans  son  cibservati;ire ,  et  sept 
aslrnu  Mie^qui,  aprè.^sêtie  ewrcés  assez  longteni.s 
au :callé_e  riya-l  ,  vont  porter  au  loin  le  zèle  et  le:, 
conua'issances'tui  drivent  propager  l'a.strouomie,  M 
Barryesit!  alléà  JS'Jauheim  ,  où  il  y  a  uu  grand  obser- 
'\'3toire^et  éexceilens  inslrnniens  ;  M.  Ungeschick 
se  prépare  à  y  aller  aussi;  M.  Piazzi ,  tiiéatin  de 
PaleriTie,  eit  retourné  en  Sicile  avec  d'e'(celleu^ 
in.slriuiiens,  et  M.  Diic  de  la  Chapelle  a  déjà  observé 
à  jVJouta;i|)aii  le  passage  de  Mercure,  dont  il  a  V( 
le  coûtai  t  intérieur  à  une  heure  quinze  minutes 
quinze  secondes,  le  5  novembre  après-midi. 

Dans  la  même  rentrée  du  collège  royal,  M.  Porta! 
a  lîi  un  mémoire  important  stn-  la  |:éri pneumonie, 
que  l'on  prend  souvent  pour  une  plemésie. 

M.,  l'abbé  Dîilems  ar  tracé  le  tableau  de  la  révo- 
lution q|Ui  termina  en  Erance'  la'  seconde-  l'ace  àe  nos 
rois;  il  l'alitribue-aux  abus  du  gouveri\enient  fé  'dal  , 
auquel  les  sfigueuisviaineiTl  de  renoncer  etix'-ménie 
cette  année. 

M.  l'dsbé  de  Gournand  a  In  un  discours  intitulé  ■ 
de  to,licieratuTe française  ,  sous  le  règne  de  iaLil><-  rie; 
il  iF  fait  voir  l'influence  que  la  révolution  acti.e jf 
devaiitr  aivoir  snr  I  éloquence.  I  histoire  ,  la  poésie. 
leï  spectacles'  et  même  sur  les  moindres  genres  di- 
iitèérature; 

M.  l'abbê  Dêli'le  a  lu  trois  grands  morceaux  de 
son  beau  poënie  sur  l'imagination  ;  le  premier  a  pour 
objet  les  moiuimens  publics  et  l'influence  qui. s- ou 
sur  l'esprit  des  Peuplés.;  le  second  ,  sur  les  ciiarmc 
de  l'espérance  ,  présente  un  tableau  lrès-pi<|uaut  de^ 
préteud'iis  efT-'lsdu  magnétisnieanimal  :  le  troisiemi 
Une  peint'.ire  terrible  de  létat  d'un  artiste  égaie  e: 
prêt  à  péi  ir  dans  les  catacombes  de  Rome.  Dans  ce 
difïèrens  morceaux  le  pi  été  a  déployé  un  talent  r^i 
justement  célèbre  et  cfii  il  relevé  encore  par  la  mag.i 
de  la  lecture-,  et  les  applaudissemensde  l'a-isenihlér 
ont  marqué  un  enthousiasme  qui  allait  jusqua 
livresse. 
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ASSEMBLEE      NATIONALE 
(  Présidence'  de  M'.  Fréteau, 

ffÉASCE-    ■aV    J'EFDt    10    DÊCEMBKE.. 

Aprèsia  lecturedesadressesetdes  procès^verbanx- 
M  Arnoult.  député  de  Dijcn.  annonce  que  la 
veuve- d'un  magistrat  célèbre  .  M.  Bonhier,  âgé' 
de  go  ans  ,  a  fait  de'ix  lots  de  son  argenterie  ;  l'u^i 
est  destiné- au  paiement  de  sa  contribution  patrii  — 
tique-;  elle  envoie  l'antre  à  la  caisse  des  offrande.-- 
civiques  Le  même  député  présente,  de  la  part  du 
village  de  Marcilly-sur-Saôlie  en  Bourgogne  ,  une 
somme  de  3oo  liv. 

M ,  député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
reau en-  argent  et  en  délégation  8,744  ''^-  offèite, 
par  la  ville  de  Sainte-Menehoult ,  et  par  deux  vil- 
lages voisins.  Cette  ville  a  déjà  fait  un  don  pa- 
triotique. 

MM.  les  chînirgiens-majorsde  la  garde  nationale 
parisienne  donnent  une  année  deleursappoinlemeus, 
ce  qui  fait  uûé  somme  de.  3,6oo  Uv, 


/Si5 

M.  le  Mercier  se  plaint  du  retard  Ae  Pimpressmu 

de  la  suite  de  l'étnf  des  pensions. 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarche- 
!^n  a  faites  relativement  aux  livres  rouges  de  divei 
départemens. 

M.  Lebrun.  MM.  de  la  Blarhe  et  Perrier  sont 
(barges  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  u 
(omitè  des  finanees  à  même  de  répondre  à  ce  suje! 
à  l'assemblée. 

M.  le  marquis  ^Amhly.  Je  fais  la  motion  de  dé- 
créter que  tontes  Tes  pensions  non  mentionnées  dan- 
la  liste  soient  censées  supprimées. 

M.  le  comte  Charles  dé  Lameth.  Nous  ne  conser- 
verons sur  l'état  des  dépenses  à  faire aunuellemput 
q'ie  celles  qui  auront  ètéexaminées  et  jugées  indis- 
pensables. Il  est  inutile  de  dire  que  ce  c|ni  ne  sen 
pas  connu  ne  sera  pas  pavé  ;  nous  aurions  I  air  d'ê^tre 
disposés  à  laisser  aux  nriuistres  le  dtuil  de  faire  dè.- 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées. 

M.  Chasset.  L'assembléeavait  confiéà  MM.  Mon- 
nier  et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  pro(ès-verbaux 
des  séances,  depuis  le  3  mai  )ns(prali  monient  '  1. 
l'assemblée  nationale  s'est  ccnstituée.  M.  Mioùnie: 
a  emporté  les  notes  nécessai-i'Ps  à  ce  travaiil,  qui, 
est  cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camu*,  Saioftion  et-ÉmmCry  sont  chargés 
de  le  continue». 

Tff.  le  président.  J'ai  reçu  hier  la  visi  te  dé  M  TorlE . 
braibançcu  ,  envoyé  par  M.  'Van-der-Noot .  agpdt  du 
Jt'euple  (Tu  Brabânt  ;  il  m'a  dit  qu'il  devait  exisloi 
dans'  les^ bureaux  un  paquet  adiesséà  l'a.s.seiublét^  na' 
tionale  par  M.  Van-der-Noot  ■  ce  paquet  vient  eu 
effet  de  m'être  remis.  Je  reçois  en' même  temsuno 
lettre  de  M.  de  Montmorin. 

Le  ministre  annonce  que  lé  toi  n'a  cru,  ni  de 
sa  justice  ,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  sa  prudence  d'on- 
vrir  des  (lé]5â(:hes  éaaiement  adressées  par  le  sienr 
Van-der-Noot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  au 
nonce  qu'elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel 
les  Brabançons  se  déclarent  iudépendans.  Samajeslé 
a  renvoyé  ce  paquet ,  et  à  jugé  convenable  de  faire 
connaître  à  l'asseiiibiée  le  parti  qu  elle  a  pris  à  cet 
égard. 

La  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 
deux  heures.  ' 

On  passe  à  l'ordie  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  pré.senté? 
i-iar  le  comité  de  constitution,  énrouveiit  (lueltiups 
;  égers-amendemehs,  et  sont  unanimemeHldecréfé'i 
.'.omnie  il  suit  : 

Art.  XVIII.  Bans  les  assfwi'bléfes  prim'aires  et 
laus  celles  des  électeurs,  H  **ra  feib  clwi*  d'abord 
.1  uu  présideutel  d'un  secrétaire;  jusqne.s-là  ledoyen 
l'âge  tiendra  la  séance.  Lesscrntin.Sf  seront  recueillis 
\ii  dépouillés  par  les  trois  plus  antieiis-dâge ,  enpré- 
sencede  l'assemblée. 

XIX.  Il  sera  pnx-édé  en  un  seul  scnitin  dé  liste  . 
lecueilii  par  les  ménies,  à  la  nomination  dé  trois 
(Tutateurs,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  scrutins 
1  életti-on  des  membres  d°  1  a.ssemblée  nationale. 

XX  Les  administrations  de  département  choisi- 
out,  dès  leur  première  .séance,  ui\  président  et  nu 
.■ciétaiip  par  .scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
ibsolue  des  suffi -iges  Le  président,  tant  qu  il  sera 
'Il  exercire,  aura  droit  de  luésidèr  à  1  assemblée  du 

iiei  toire  .  qui  pourra  néanmoinsse  cboisir en  outre 
n  \  Il  e-|  lésidi-'iit. 

XXI  DaJis  les.villes  de  4000  âmes  et  au-dessous, 
,  il  y  auia  tin'une  assemblée  primaire.  Il  y  en  aura 
i.'nx  dans  telles  (pi  i  auront  |iar-delà  4000  ames  jus- 
m  à  huit  ;  trois  )iar-delà  8  mille  à  la  mille,  et  ainsi 
',e  suite   Les  sections  se  feront  par  quartiers. 

M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
iiar  le  coniité(ie  constitution  ,  conformétnenlau\cpu 
é'inni  é  par  plusieurs  membres  pendant  le  Cour  de  la 
.iiscussion  sur  les  municipalités-. 

Art.  1er.  Les  membres  des  corps  municipaux . 
Iiirant  leur  exercice,  ne  pourront  être  en  même- 
tems  membre  de  l'administration  de  district  ou  de 
lépartement,  et  ceux  des  administrai  ions  de  district 
ne  pourront  être  en  mêkne  teœs  membres  de  celles 
de  (lépartement. 

Cetarticle  est  décrétéàrunainimitê. 
Art.  II.  Tontes'  les-  places  dtfs  municipalités  et 
.'issemblées  admiuistiatives  devant  être  électives, 
tous  droits  de  présentation' ou  de  nomination ,  de 
présence  ou  présidence  dans'Ies  municipalités  ou  as- 
-lemblées  d'administratives-,  attachés  à  la  possession 
de  certaines  terres.  anX  fondions  de'commandant. 
aux  é^-êchés,  archevêchés,  ou  tel  antre' que  ce 
puisse  être,  sont  entièrement  abolis. 

M.  dé  Fare,  évéque  d'Orléans.  Un  souverain  du 
Bêarn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  del-é^lise 
d'Olél'on,  reconnut  son  injustice;  Dieu  lui  fat  la 
grâce  de  rentrer  en  lui-même,  et- il  céda  à  cette 
église  tous  ses  droits  dé  souveraineté.  Je  demande 
à^ce  titre  une  ex(;eptioa  pour  la  Ville  d'Oléron. 
L'article  II.  est  unaniment  adopté-. 
Art-  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs , 
d'électeurs,  d'administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipairté-,  sêra'juge  de 


la  x^lidilë  d^s  titres  de  cart  qui  liri^léodrônt  y  être 

.idmis 

M  Lepellelier  de  Sainl-Forgeau.  Je  trouve  de 
la  diffi(-nlte  à  faire  juger  ainsi  "des  litres  par  ceux 
'uêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  jugés  :  je  pro- 
|-,ose  de  faire  examiner  ceux  de  l'assemblée  entrante 
par  l'a.ssemblée  sortante. 

RI.  le  c"re(/e....  Je  demande  que  les  mumcipali'- 
tés  renvoient  ces  conl^estalions  pardevant  les  asspift- 
hiées  de  distiii  l ,  et  les  districts  pardevant  les  de" 

lailpmens. 

I\l  Rivderer.  "Vous  avez  décidé  que  beaucoup  de 
places  siuit  incompatibh^s  avec  les  fonctions  muni- 
cil  aies  Ne  peut-il  pas  arriver  que,  parmi  lesmem-. 
^reséins  peur  une  municipalité,  le  plus  grand  nom- 
oie  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places  r  Alors  con— 
.lescendnnt  ftnxvués  les  uns  desautres ,  respecteront- 
:is  vos  dêire's':' il  faut,  en  consacrant  un  principe 
oiécieux,  autoriser  une  surveillance  supérieure,  ou 
roncqmmittante.  pour  faire  rentrer  dans  la  i-e"le. 
Te  propose  en  conséquence  c^te  le  procureur  de  la 

(rminuiip  ait  le  droit  d'inler,eter  appel  dé  la  véri- 
fi(  alion  des  titres  dés  nonveauxolficiers  municipaux, 
pardevant  le  district  on  le  département, 

L  article  III  est  décrété  à  l'unaulaiitê.  Il  éii  esÉ 
de  même  de  ceux  qui  suivent. 

i V.  Lorsque  l'es  administrations  de'  département 
et  de  distrivt  seront  en  exercice,  les  états  provin- 
iiauv,  les  assemblées  provinciales,  les  assemblées 
mrérieures  qui  existent  actuellement,  demeureront 
ioppriméi.  et  cesseront  à  l'instant  leurs  fonctions. 
V.  Dansles  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  ce  mev- 
'lient  une  administration  commune,  et  qui  seront 
,livisées  en  plusieurs  départemens,  chaque  admi- 
nistration de  déparlement  nommera  deuxcommis- 
<aiies  ,  qui  se  léuiiirout  pour  faire  la  licfuidation  des 

letles  contractées  sous  le  régime  précédent,  en  éta- 
blir la  répartition  entre  les  diffésens  départemens 
Je  la  pros  ince,  et  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires 
cjmmnnes.  Le  compte  en  sera  rendu  à  une  autre 
-issemblée,  formée  de  quatre  commissaires  ncmméâ' 
par  clioKple  administration  de  département. 

VJ  II  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
•ninistrations  de  dèpartenient  et  le  pouvoir  exécutif 

;  iprême  i  les  commissaires  départis  on  intendans, 

't  iessnbdélègiiés  cesseront  entièrement  leurs  foric- 

iins,  lorsq^'C  les  assemblées  de  département  seront 

■Il  ai  tivité 

M-  Hebrard  demande  par  amendement  à  cet  ar- 
licie,  (jue  les  scelles  soient  mis  dans  les  intendail- 
es  sur  les  papiers  et  documens. 

On  représente  que  c'est  un  objet  de  régteméût, 
et  l'amendem.ent  est  ajourné; 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  I9 
travail  sur  les  municipalités. 

L' A.ssemblée  ,  par  des  applaudissemens  réitérés, 
fémoigneau  comité  de  constitution  combien  elle 
^st  satisfaite  de  ses  travaux  et  desonzele.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissemens  à  ceux  d» 
i'Assem|)lée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  hier  demaridé  (a 
parole  pour  proposer  un  nouvel  article  :  il  l'obtient 
aiijourd  hui. 

M  le  comté  de  Mirabeau.  La  proposition  que  j'ai 
I  honneur  de  vous  soumettre,  me  paraît  renfermer 
line  sauve-garde  essentielle  de  la  constitution  que 
nous  travaillons  à  établi.  L'accueil  que  vous  avez 
fait  à  des  vues  morales,  me  persuade  que  l'on  peut 
t!oujours  obtenir  votre  attention,  en  vous  présen- 
tiant  les  matières  de  législation  sous  cet  aspect. 

Il  s'agit,  dans  la  motion  que  je  vous  prilpiSsé, 
d'examiner  s'il  convient  d  assujettir  à  une  marche' 
graduelle  les  membres  de  nos  (lifférentes  adminis- 
trations. Vous  voyez  ,  M(^ssieurs.  (pte  je  n'ai  point 
eu  l'ambition  des  idées  nouvelles  :  cest  dans  la 
prati(fue  des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les 
mieux  ailèrmies,  que  j'ai  trouvé  la  trace  de  cette 
loi;  maisnison  antiquité,  ni  sa  simplicité  ne  seront 
à  vos  yeux  des  titres  de  réprobation.  Il  me  semble 
qu'elle  s'adapte  admirablementà  la  constitution  que 
nous  avons  faite  ,  et  qu'elle  eu  ciméute  toutes  les 
parties. 

Si  nous  n'av'intts  pas'  posé  l'égalitiî  comme'  Une 
loi  fondamentale  ,  on  dirait  peut-être  qu'il  est  con- 
trairs  aux  préjugés  de  quelques  individus,  de  cohi- 
uencer  la  carrière  des  affaires  publiques  par  des 
rominissions  subalternes;  mais  cette  égalité  dont- 
nous  avons  fait  une  loi,  il  nous  importe.  Messieurs,  ' 
[u'elle  ne-  soit  pas  une  chimère;  il  nous-  importe- 
(u'elle  soit  retracée  dans  tonte  la-  constitution  , 
(u'elle  en  devienne  le  principe  indestructible,  et- 
lue  par  une  suite  de  nos  établissemens  politiques', 
les  moeurs,  les  Ijabitudes,  les  sentimens  se  rap- 
portent aux  lois,  comme  les  lois  se  rapportent  au 
modale  de  la  raison  eti  la  nature  dés  choses.  Si 
nous  négligeons'  les  secrets  dé  cet:  accord',  si  nous 
ne  mettons  pas  l'Jiomme  en  harmonie  avec  les  lois  , 
nous. aurons  fait  un  bealv  songe  philosophique,  nous 
n'aurons  pas  fait  une  constitution.  Les  i<egl'es  fonda- 
meutalcîd'un  bon  gouvernement  sont  faciles  à  con- 
naître; mois  lier  si  bien  ces  règles  à  l'e'xéfciition, 
que  l'obéissance  de  la  loi  découle  dé  la  loi  même , 
enchaîner  les  citoyens' par  toutes  les  habitudes  au 
joug  de  la'  loi ,  c'est  aller  an-dëlà'dli  philosophe, 
c'est-atlëindre-le butdu  législateur. 
J  (  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 


S  U.E  D  E. 

^IX  régimens  russes  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  les 
frontières  de  la  Finlande ,  et  de  retourner  à  Péters- 
bourg. 

Une  de  nos  chaloupes  canonnières  ,  écrit -on  de 
Stockholm ,  commandée  par  le  lieutenant  Wirgin  ,  s'est 
emparée  ,  le  premier  novembre  ,  près  de  Porkala  , 
d'une  barque  russe  armée, 'qui  conduisait  à  Revel  4 
gros  canons  ,  retirés  d'un  vaisseau  de  ligne  russe  é- 
choué  près  de  Norgoë  :  l'équipage  de  la  barque  con- 
sistait en  un  bas  officier  et  cinq  soldats  d'artillerie  ; 
ils  ont  été  faits  prisonniers. 

POLOGNE. 

De  Farsovie ,  /«   1 8  novembre. 

La  commission  de  guerre  a  fait  aux  États  son  rap- 
port ,  par  lequel  on  voit  que  l'armée  polonaise ,  qui , 
d'après  les  augmentations  successivement  ordonnées  , 
aurait  dû  se  monter  à  56  ou  57  mille  hommes ,  au 
premier  septembre  dernier  ,  n'était  cependant  à  cette 
époque  que  de  44,163  ,  et  qu'aujourd'hui  même  elle 
ne  i'élève  qu'à  50,000  hommes ,  quoique  d'après  les 
décrets,  elle  dût  être  de  66,632.  Pour  completter 
ce  nombre  ,  le  comte  Stanislas  Potocki  proposa  •  de 
décréter  qu'il  fût  immédiatement  fourni  un  paysan 
sur  cent  feux  par  la  noblesse  ,  et  deux  sur  le  même 
nombre  de  feux ,  par  les  terres  de  la  couronne  et  du 
clergé.  Cette  proposition ,  qui ,  selon  les  principes  de 
la  raison  et  de  l'humanité  ,  pourrait  être  dénoncée  en 
France  à  l'estimable  Société  des  Amis  des  Noirs ,  a 
d'abord  passé  dans  la  diète  polonaise  à  la  plutalité 
de  49  voix  contre  48.  Mais  un  nonce  ayant  rejeté 
la  .proposition  du  comte  Potocki  ,  on  a  décidé  en- 
suite que  les  chefs  des  régimens  seraient  obligés  ,  sous 
peine  de  cassation  ,  de  completter  leurs  corps  ,  con- 
formément aux  augmentations  ordonnées. 

Le  prince  Czatoryski ,  envoyé  de  la  République  à 
Berlin  ,  a  obtenu  un  congé  de  trois  mois  ,  pendant 
lequel  tems  il  sera  remplacé  par  le  prince  Jablo- 
Hovski ,  fils  du    castellan  de  Cracovie. 

ALLEMAGNE. 

On  apprend  déjà  de  Francfort  -  sur  -  le  -  Mein  que 
les  lettres  déhortatoires  du  Cercle  du  Haut -Rhin  ont 
produit  en  Allemagne  des  mouvemens  contraires  aux 
sent'unens  que  l'on  voulait  inspirer. 

Les  cultivateurs  du  pays  de  Nassau  -  Saarbruck  , 
vexés  depuis  long -tems  par  les  abus  de  la  chasse  , 
ont  témoigné  leur  mécontentement  à  cet  égard  d'une 
manière  marquée. 

De  Vienne ,  &  18  novembre. 

Le  retour  de  l'archiduc  François ,  qui  doit  arriver 
ici  sous  deux  jours  ,  fait  présumer  que  le  siège  d'Oi 
sowa  est  converti  en  blocus  ;  cependant  les  derniers 
préparatifs  du  maréchal  de  Landhon  ,  les  nouvelles 
de  ses  dernières  dispositions  ,  rendent  cette  conjonc- 
ture au  moins  très -incertaine. 

Le  vice  chancelier  comte  de  Cobenzel  est  chargé  , 
dit- on,  d'une  commission  particulière,  relative  aux 
troubles  des  Pays-Bas;  il  doit  se  rendre  très -inces- 
samment à  Bruxelles  :  ses  pouvoirs  sont  très-éten 
dues  ;  la  cour  en  conçoit  les  plus  heureuses  espé- 
rances pour  le  rétablissement  de  ce  qu'on  y  appelle 
la  paix  et  la  tranquillité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  /e  5  décembre. 

La  suspension  des  hostilités  entre  les  patriotes  et 
les  troupes  de  l'empereur  a  été  prolongée  :  on  croit 
que  le  terme  en  est  fixé  à  deux  mois  ;  mais  elle  doit 
être  renouvelée  tous  les  dix  jours. 

M.  Van  -  der  -  Meerff  s'est  rendu  à  Bréda  pour  y 
prendre  de  nouvelles  instrucdons. 

D'Anvers. 

Le  feu  a  pru  à  plusieurs  maisons  de  cette  ville  , 
mais  aucune  des  maisons  incendiées  n'a  été  pillée. 
On  n'a  pas  manqué  d'attribuer  cet  accident  à  des 
haines  et  à  des  vengeances  particulières ,  comme  on  1 


attribue  à  une  procession  solennelle  qui  a  eu  lieu  ces 
jours  derniers  ,   le   rétablissement  momentané   de  la 

tranquillité  publique. 

Plusieurs  patriotes  '  ont  profité  de  l'armistice  pour 
venir  voir  leur  famille  dans  cette  ville  ,  après  en 
avoir  reçu  la  permission  de  leurs  chefs.  Us  s'en  sont 
retournés  avec  une  nouvelle  ardeur  pour  soutenir  et 
défendre  la  cause  de  la  liberté. 

On  apprend  de  Hulst ,  en  date  du  25  novembre, 
que  le  nommé  Âuthenris,  détenu  dans  les  prisons  de 
cette  ville  ,  jusqu'à  de  nouveaux  ordres  des  États- 
généraux  ,  pour  avoir  facilité  l'enlèvement  de  M.  de 
Crumpipen  ,  a  trouvé  facilement  le  moyen  de  s'é- 
chapper. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

La  prochaine  session  du  parlement ,  qui  doit  se  te- 
nir le  21  janvier,  sera  ouverte  par  le  roi  en  personne. 
Les  affaires  du  continent ,  déjà  fort  intéressantes  ,  et 
qui  probablement  le  deviendront  encore  davantage 
avant  le  commencement  de  l'année ,  donneront  des 
occupations  de' la  plus  grande  importance  à  l'auguste 
assemblée  de  nos  leprésentans.  On  s'attend  à  la  voir 
réduire  l'intérêt  légal  de  l'argent  à  4  pour  cent  ;  cela 
nous  étonnerait  d'autant  moins  ,  que  depuis  quelque 
tems  le  numéraire  s'est  prodigieusement  augmenté 
dans  notre  île. 

On  parle  d'une  taxe  additionnelle  d'un  demi -sol 
(  halfpenny  )  par  pot  sur  l'espèce  de  bière  connue  sous 
le  nom  de  porter.  Cette  imposition  serait  d'un  grand 
revenu  vu  la  consommation  prodigieuse  de  cette 
bière ,  la  meilleure ,  sans  contredit ,  de  l'Angletterre 
et  du  monde. 

'Le  27  novembre ,  à  la  pointe  du  jour  ,  le  feu  s'est 
manifesté  dans  les  bâtimens  de  la  nouvelle  douane  ; 
il  continuait  encore  ses  ravages  à  dix  heures  à  Du- 
blino.  La  partie  la  plus  endommagée  est  ceUe  qu'on 
destinait  au  logement  des  directeurs. 

C'est  le  prince  dllohenlohe  qui  succède  au  prince- 
évêque  de  Breslaw ,  mort  dernièremenr  d'apoplexie  , 
dans  son  château  de  Johanmesburgh. 

Les  turcs  ,  malgré  leurs  défaites  ,  se  refusent  à 
toutes  propositions  de  paix  ,  et  l'impératrice  de  Russie, 
qui  vient  d'entrer  dans  sa  soixante -unième  année  , 
pourrait  bien  ne  pas  jouir  du  repos  si  nécessaire  à  la 
viellesse  ,  ni  l'Empereur  de  celui  qu'exige  une  con- 
valescence ,  indispensablement  fort  longue ,  puisqu'elle 
succède  à  une  maladie  chronique. 

Le  très  -  grand  Seigneur ,  qu'on  est  fort  étonné  de 
ne  plus  voir  à  Paris ,  et  encore  plus  étonné  de  voir 
ici ,  paraît  déterminé  à  y  fixer  sa  résidence.  Il  ne  se 
presse  pas  beaucoup  d'aller  rendre  compte  à  sa  Cour 
de  la  mission  délicate  que  sa  sagacité  lui  avait  fait 
confier. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    deParis, 

Assemblée  des  représentans  de  la  Commune  de  Paris, 

L'assemblée^  considérant  que,  par  un  décret  du  16 
novembre  dernier  ,  l'Assemblée  nationale  arrête  que 
Paris  serait  gouverné  suivant  un  règlement  qui  serait 
fait  par  elle ,  sur  les  mêmes  bases ,  et  d'après  les  mêmes 
principes  que  toutes  les  municipalités  du  royaume  : 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  chargé  par  les  60 
districts  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité  ,  qui 
ne  doit  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
Roi ,  qu'après  avoir  obtenu  le  vœu  de  la  majorité  des 
districts ,  elle  ne  peut  négliger  ce  travail  sans  manquer 
à  sa  principale  obligation  : 

Que  cependant  elle  s'en  occuperait  inutilement ,  si , 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  l'As- 
semblée nationale  se  propose  d'établir  pour  la  ville 
de  Paris  ,  elle  partait  de  principes  différens  ,  d'où  il 
pourrait  résulter  qu'un  plan  fait  par  les  représentans 
de  la  commune  ,  et  revêtu  de  l'approbation  des  dis- 
disricts ,  serait  rejette  par  l'Assemblée  nationale  et  le 
Roi  ,  comme  contraires  aux  grandes  vues  d'ordre 
public  qui   dirigent  la  législation  générale  : 

Considérant  que  ,  dans  l'intention  oîi  elle  est  de 
s'occuper ,  avec  toute  l'activité  possible  ,  de  ce  plan 
d'organisation  municipale ,  il  lui  importe  d'entretenir 
une  correspondance  habituelle  avec  les  districts  ,  à 
l'examen  desquels  doivent  Itre  soumis  les  résultats  de 
son  travail: 


A  arrêté ,  x".  Qu'en  dérogeant  au  règlement  de 
discipline  intérieure  de  lAssemblée  ,  et  attendu  lim- 
portance  de  ce  travail ,  elle  tiendra  séance ,  tous  les 
jours ,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

2°.  Qu'il  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
quatre  commissaires,  nommés  par  les  douie  bureaux, 
à  raison  de  deux  par  bureau. 

3°.  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  à  confé- 
rer ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire  ,  avec 
MM.  les  membres  du  comité  de  constitution  ,  sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris. 

4°.  Que  ce  comité  présentera  ,  à  chaque  séance  , 
une  série  d'arrides  ,  sur  lesquels  il  sera  délibéré. 

5°.  Que  les  membres  de  chaque   département  de 
l'Administration  seront  invités  à  fournir ,  sans  retard  , 
à  ce  comité ,  des  instructions  relatives  à  la  partie  coa-.  ] 
fiée  à  leurs  soins. 

6°.  Qu'à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  mu- 
nicipalité sera  rédigé ,  il  sera  envoyé  aux  60  distticts 
pour  avoir  leur  vœu, 

7°.  Que  1,'  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoya 
sur  le  champ  aux  60  districts. 

Département  des  Subsistances. 

Le  département  des  subsistances  ,  s'occupant  sans' 
cesse  des  moyens  d'entretenir  et  d'augmenter  de  plus 
en  plus  l'abondance  qui  règne  dans  la  capitale ,  ayant 
néanmoins  égard  aux  représentations  de  plusieurs  mu- 
nicipalités ,  qui  attribue  à  l'existence  de  la  prime  ,  U' 
hausse  du  prix  des  grains  ,  et  voulant  concilier  ce 
qu'exige  la  justice  dt  leurs  réclamations  avec  la  faveur 
qu'il  croit  devoir  à  la  communauté  des  boulangers  ,  ' 
et  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'approvisionnement 
de  la  capitale  ;  '  f»« 

Considérant  de  plus  la  municipalité ,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers ,  jointes  à  beaucoup  d'autres  ' 
causes ,  pourraient ,  en  retardant  l'arrivage  des  farines  , 
priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de  l'avantage;  ' 
qu'ils  avaient  espéré  de  leurs  achats  : 

Leur  annonce  aujourd'hui , 

1°.  Que  la  prime  de  8  liv. ,  accordée  aux  boulan- 
gers sur  chaque  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt  livres 
de  farine  blanche ,  qui  devait  cesser  le  30  novembre 
dernier,  continuera  d'être  payée  pour  les  farines  de 
même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis,  et  qui  entre- 
ront dans  Paris ,  jusqu'au  jeudi  10  du  courant  inclu- 
sivement ; 

,  2°.  Qu'à  compter  du  vendredi  n  du  présent  mois , 
ils  jouiront  encore ,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus  ,  d'une  prime  de  6  liv. ,  qui  ne  finira  pas  a- 
vant  le  25  de  ce  mois  inclusivement. 

DÉPARTEMENT     DE    POLICE.' 

M.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  conseillers- 
administrateurs  au  département  de  police  ,  qui ,  sous 
le  poids  des  affaires ,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  à  des  détails 
d'administration  ,  de  correspondance  et  de  bureaux , 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir  ,  et 
sur -tout  ne  pas  le  faire  attendre  ,  ils  tiendront,  tous 
les  jours,  seulement  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
une  audience  à  l'hôtel  de  la  Mairie. 

DÉPARTEMENT  DE    LA   GaRDE  NATIONALE 

Parisienne,   (i) 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  3 
fait  publier,  il  y  a  quelques  jours,  un  règlement  con- 
cernant le  service  en  cas  d'incendie  ,  qui  prouve  que 
les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actives ,  que  ja- 
mais ,  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  et  à  la  sûreté 
publics ,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
mal  -  intentions  ou  mal  -  informés  ,  que  la  police  s'y, 
fait  mal  ,  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  allégations 
se  laissent  induire  en  erreur  et  s'imaginent  faussement 
que  tout  est  subverti  à  Paris,  tandis  que  tout  y  est 
aussi  calme  qu'il  peut  l'être ,  et  qu'une  nombreuse  ad- 
ministration veille  sans  cesse  au  moyen  d'en  rendre 
le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  de^  incendies  est  une  de  celles  qui  in- 
téressent le  plus  la  ûreté  publique.  Ce  service ,  très- 
bien  réglé  autrefois  ,  ne  l'est  pas  moins  bien  aujour- 
d'hui ,  et  les  secours  ,  en  cas  de  malheur ,  sont  plus 
nombreux  que  jamais  ;  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  du  règlement ,  dont  voici  l'extrait  : 


(  I  >  Nous  donnerons  incessamment  un  tableau  de 
la  garde  nationale  parisienne  ,  qui  en  fera  connaîtift 
l'organisation  et  la  discipline. 


t*.  En  cas  «rincendie ,  les  commandans  des  postes 
feront  Eàttre  Ta  caisse  dans  TarronJissement  du  bataillon 
cil  sera  le  feu  ;  alors  la  compagnie  du  centre  et  les 
volontaires  prendront  les  arjiies  ,  et  se  porteront  sur 
la  place  désignée  par  l'assemblée  du  bataillon. 

a°.  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé  ,  si  son 
commandant  ne  s'y  trouve  pas ,  le  plus  ancien  officier 
ou  bas -officier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur  le  champ  au  lieu  de  l'incendie  ;  le 
tiers  de  .la  troupe  sera  armé  pour  faire  la  police ,  et  le 
teste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  nécessaires. 

5°.  La  garde  à  cheval ,  la  plus  proche  de  l'incen- 
dîe  ,  détachera  des  cavaliers  aussi -tôt  qu'elle  s'apper- 
cevra  ou  sera  avertie  du  feu  ,  pour  aller  avertir  M. 
le  maire,  M.  le  commandant- général ,  M.  le  major- 
général  ,  le  commandant  de  la  cavalerie ,  et  le  major 
de  la  division.  Un  de  ces  cavaliers  ,  après  s'être  as- 
suré si  c'est  un  feu  de  chambre  ou  de  cheminée ,  en 
préviendra  sur  le  champ  le  chef  du  corps .  de  garde 
des  pompiers ,  et  ensuite  le  commandant  en  chef  des 
pompiers ,  avec  lequel  il  reviendra  de  l'incendie. 

4°.  On  ne  battra  jamais  la  générale  pour  l'incen- 
die ,  et  on  ne  fera  sonner  le  tocsin  ,  que  d'après 
l'ordre  du  major  -  général ,  sur  l'avis  qu'il  en  aurait 
reçu  du  commandant  en  chef  des  pompiers. 

5°.  tes  commandans  des  postes  ,  dans  le  district 
desquels  sera  le  feu  ,  détacheront  la  moitié  de  leurs 
gardes  au  lieu  de  l'incendie  ;  les  deux  tiers  seront  sans 
armes,  le  reste  sera  armé,  pour  y  faire  la  police  jus- 
qu'à l'arrivée  du  bataillon  du  district  ;  alors  elles  se 
«étireront  à  leurs  postes  respectifs. 

6°.  Les  officiers  de  téfar-ma'joï  générale,  et  celui 
de  la  division  où  sera  le  feu  ,  se  porteront  au  lieu  de 
l'incendie ,  pour  y  faire  observer  l'ordre  si  nécessaite 
dès  Ces  malheureuses  circonstances ,  et  encourager  et 
diriger  les  travailleurs. 

y".  11  sera  envoyé  par  chaque  compagnie  des  autres 
bataillons  de  la  division  où  sera  le  feu ,  quatre  hommes 
armés  et  huit  hommes  sans  armes ,  conduits  par  un 
officier  ou  bas  -  officier  armé ,  pour  faire  la  police, 

•  8°.  Il  sera  également  détaché  de  chacune  des  com- 
pagnies des  cinq  autres  divisions  d'infanterie  ,  deux 
hommes  armés ,  et  quatre  hommes  sans  armes  ,  con- 
duits par  un  bas  -  officier  armé. 

9°.  Chaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  ma- 
réchal -  des  -  logis  ,  deux  brigadiers,  et  six  maîtres, 
pour  écarter  la  foule  des  différens  débouchés  ,  et  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu. 

10°.  Les  secours  à  l'incendie  ,  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 7 ,  8  et  9  du  présent  ordre ,  ne  seront  envoyés 
que  par  les  ordres  du  major  -  général ,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  fait  connaître 
la  -nécessité  ;  Cette  précaution  ayant  pour  objet  d'é- 
viter aux  soldats -citoyens  des  fatigues  inutiles,  et  ce- 
pendant de  les  faire  arriver  au  besoin. 

11°.  Les  gardes  et  patrouilles  redoubleront  de  vi- 
gilance et  d'activité  dans  leurs  arrondissemens ,  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  repos  public. 

12°.  Les  troupes  de  service  à  l'incendie  ,  y  reste 
ront  jusqu'à  ce  que  le  major  -  général  les  fasse  avertir 
par  un  cavalier ,  de  rentrer. 

13°.  Les  officiers  de  service  à  l'incendie  s'enten 
dront  avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers  pour 
diriger  les  travaux  contre  l'incendie  ,  et  lui  donneront 
les  hommes  nécessaires  pour  le  travail  des  pompes. 

14°.  Tous  les  commandans  de  bataillon ,  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d'ordonnance 
au  ihîjor  -  général ,  qui  fera  relever  les  différens  déta- 
chemens  par  leurs  bataillons  respectifs ,  dans  le  cas 
où  l'incendie  durerait  plus  de  six  heures  ;  pour  cet  ef- 
fet ,  les  commandans  de  bataillon  et  les  capitaines  de 
cavalerie  auront  attention  de  tenir  toujours  prêt  à  mar- 
cher ,  un  pareil  détachement  à  celui  qui  est  au  feu  : 
ce  détachement  ne  marchera  cependant  que  d'après 
l'ordre  du   major -général. 

15°.  Dans  le  cas  6ù  l'incendie  menacerait  de  durer 
long-tems,  le  commandant  en  chef  des  pompiers  en 
préviendra  le  major  -  général  ,  qui  fera  rentrer  le  ba- 
taillon dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  feu  ,  et 
y  suppléera ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  par  les  neuf  autres 
bataillons  de  la  division  ,  ou  même  pat  tous  les  ba- 
taillons de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas ,  ce  bataillon  fournira ,  douze 
heures  après  son  départ ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  bataillons  de  sa  division ,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatres  heures ,  comme  le 
reste  de  la  troupe  ,  ou  plus  souvent  si  le  major -gé- 
néral l'ordonne. 

16°.  Lorsque  le  feu  ne  sera  pas  considérable  ,  et 
que  le  commandant  en  chef  des ,  pompiers  assurera 
qu'il  n'y  a  pas  de  danger ,  on  n'y  enverra  des  secours 
que  des  bataillons  où  sera  le  feu  ,  et  de  la  manière 
ordonnée  par  le  présent  ordre. 

17°.  Les  officiers  veilleront  particulièrement  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  tort  aux  propriétaires  et  loca- 
taires des  maisons  incendiées  ,  et   feront  arrêter  ceux 
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l8'.  Pour  veiller  également  à  la  sûreté  des  ctoyens 
des  rues  voisines  de  l  incendie  ,  le  major  -  général  fera 
feire  de  fréquetes  patrouilles  ,  qui  parcourront  ces  dif- 
férentes rues  ,  pour  arrêter  tous  ceux-  qui ,  sous  pré- 
texte de  tirer  de  l'eau  aux  puits  des  maisons ,  y  en- 
trent souvent  dans  l'intention  d'y  vôTër.  Ces  patrouilles 
favoriseront  en  même  tems  les  porteurs  d'eau ,  qui  sou- 
vent sont  arrêtés  et  conduits  par  le  Peuple  au  lien  de 
l'incendie  ,  ce  qui  n'est  d'aucune  utilité; 

19°.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  tenir  la  raain  à 
l'exécution  de  l'article  précédent ,  que  les  dépôts  d'éïiu , 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  Paris  ,  suffisent  au- 
delà  pour  l'incendie  le  plus  considérable. 

20°.  Les  patrouilles  empêcheront  et  disperseront  é- 
^  lemcnt  toute  espèce  d'atroupemens ,  qui  se  font  tou- 
j'ours  sous  prétexte  d'aider  dans  les  travaux,  et  dont 
on  n'a  nullement  besoin ,  le  nombre  de  la  troupe  é- 
tant  assez  considérable 

21°.  Les  commandans  des  différens  postes  d'infan- 
terie de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  ,  tant  pour  le  transport  des 
pompes  ,  que  pour  avertir  aux  différens  dépôts  d'eau 
contre  l'incendie  ;  et  ce  ,,  sur-  la  demande  des  chefs- 
pompierj ,  avec  lesquels  il  est  dtf  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ;  en  conséquence  il  est  ex- 
pressément défendu  à  tous  particuliers  d'exiger  des  se- 
cours des  corps  de  gardes  de  pompiers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à  ceux  qui 
en  sont  voisins ,  que  d'après  les  ordres  qu'ils  en  au- 
raient reçu  de  leur  commandant  ,  ou  sur  la  simple 
demande  du  chef- pompier  arrivé  le  premier  au  féu. 
Cette  défense  a  pour  objet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  11  pourrait  y  avoir 
également  un  incendie.  "^ 

22°.  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu ,  s'ar- 
rangera de  manière  à  ce  qu'il  y  ait ,  près  du  major- 
général  ,  deux  ou  trois  aides  -  majors  de  sa  division , 
lesquels  seront  particulièrement  chargés  par  le  toajor- 
général  d'aller  rendre  compte  à  M.  le  maire  et  à  M. 
le  commandant  -  général ,  des  progrès,  ou  de  la  di- 
minution du  feu  ,  et  généralement  de  tous  les  évène- 
mens  auxquels  l'incendie  aurait  donné  lieu. 

Approuvé  ,  et  permis  d'imprimer.  Signés ,  BaILLY  , 
tA  Fayette  ,  Duport  -  Dutertke  ,  Gouvion  , 
major  -  général. 


Comité  des   Recherches. 

Suite  du  compte  rendu  à  l' Assemblée  générale  des 
représentans  de  la  Commune  ,  par  M.  Agier , 
au  nom  du  comité  des  Recherches  ,  à  la  séance 
puMique  du  30  novembre  1789. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté ,  dans  la 
séance  du  23  juin  ,  de  renverser  tous  les  droits  de  la 
Nation  ;  et ,  pour  assurer  l'effet  de  cette  violence , 
on  a  rassemblée  une  armée  autour  de  Versailles  et 
de  Paris  ,  afin  d'en  imposer  tout  -  à  -  la  -  fois  et  aux 
Représentans  de  la  Nation  ,  et  aux  habitans  de  la 
capitale.  On  s'est  servi  de  cette  armée  contre  l'Assem- 
blée nationale ,  en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de 
ses  séances ,  dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à  la  police , 
afin  d'en  interdire  l'utile  publicité ,  et  d'empêcher  la 
réunion  des  trois  ordres  ;  on  s'est  servi  de  cette  ar- 
mée contre  Paris  ,  témoins  l'irruption  violente  dans 
les  Tuileries  et  le  siège  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà 
des  faits  qui  ne  peuvent  pas  être  déniés ,  et  assuré- 
ment ils  sont  condamnables. 

Mais  peut -on  en  faire  un  crime  aux  agens  du  pou- 
voir ,  lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsables  n'a 
été  rendu  que  le  13  juillet,  et  n'a  pas  même  été  pu- 
blié dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que  ,  malgré  la  date  du  décret ,  et 
le  manque  de  solennité  dans  sa  publication  ,  les  agens 
du  pouvoir  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir  exé- 
cuté les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient  reçus  -,  que  la 
responsabilité  n'a ,  été  que  déclarée  ,  et  non  pas  établie 
par  le  décret  du  13  juillet;  qu'elle  a  son  fondement 
dans  des  lois  antérieures  ,  et  dérive  de  la  nature 
même  du  contrat  social.  Les  ordres  de  la  Cour  n'ex- 
cusaient pas  les  assassins  qui  ont  commis  le  massacre 
de  la  St.- Barthélémy ,  ils  n'ont  pas  excusé  l'avocat  gé- 
nérale Guérin  ,  auteur  des  sanglantes  exécutions  de  Ca- 
brieres  et  Mérindol ,  qui ,  malgré  des  lettres  patentes 
du  roi  François  I ,  qu'il  croyait  lui  servir  d'égide  ,  a 
porté  sa  tête  sur  l'échafaud.  Pourquoi  donc  ,  dans  l'af- 
faire du  mois  de  juillet,  les  agens  civils  et  militaires 
de  l'autorité  se  mettraient-ils  à  couvert  de  la  poursuite 
des  lois ,  en  prétextant  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  ? 

Voilà  nos  principes  ;  voilà  notre  thèse.  C'est  au 
tribunal  de  la  Nation  à  prononcer. 

Un  troisième  procès  actuellement  pendant  au  tri- 
bunal national  ,  sur  la  poursuite  de  la  commune ,  est 
celui  du  sieur  Augeard ,  auteur  d'un  projet  pour  con- 
duire le   roi  à   Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard ,  et  corrigé 
de  sa  main  ,  forme  la  base  de  cette  accusation. 
Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa 


qui  seraient  munis  de  quelques  effets  :  ils  en  rendront  pensée  ,  et  ne  peut  pas  conséc]uemment  servir  de  ma- 
éompte  au  major  -  général ,  qui  les  enverra  au  comité  |  tière  à  un  procès.  Il  aurait  raison  si  le  fait  était  vrai; 
de  police,  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  or-  1  nemo  cogitationis  panant  patitur.  Mais  peut -on  dire 
donnances.  \  que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que  sa 


pensée ,  lorsque  fè  mémoire  même  annonce  qu'il  avait 
communiqué  son  projet  a  une  personne  de  considé- 
ration ,  en  lui  remettant  par  écrit  l'itinéraire  qu'il  pré- 
tendait faire  suivre  à  S.  M.  ?  •       • 

Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant  pout 
opérer  la  condamnation  du  sieur  Augeard  ,  on  n'a  pas 
cru  devoir  négliger  le  secour  de  l  information.  On 
a  fait  assigner  divers  témoins  ;  ils  sont  éloignés ,  et 
cette  seule  circonstance  empêche  que  la  procédure  ne 
soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  procès'  déponcé ,  sous  le  nom  de  la 
commune  ,  au  tribunal  national ,  est  celui  des  enrSlf 
mens ,  dans  lequel  se  trouvent  impliqués  l'abbé  Dçfa» 
glas ,  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs  autres. 

H  n'est  que  trop  constant  que  ,  pour  favoriser  la; 
conduite  du  roi  à  Metz ,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  troupes  ,  sous  le  nom  de  gardes- du -roi- 
surnuméraires  ,  probablemeiit  ainsi  appelés  par  oppo- 
sition à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  l:s  recruteurs  de  cette  armée  ;  le . 
comte  d'Astorg  ,  officier  aux  gardes  -  du  -  corps  ,  re- 
cevait les  déclarations  des  enrôlemens  ;  il  est  en  fuite  « 
et  là  se  rompt  le  fil  de  cette  conspiration. 

L'abbé  Douglas  ,  le  chevalier  Reynier  et  deu« 
autres  ont  été  décrétés  de  prise -de -corps  par  le  Châ- 
telet  vendredi  dernier  ;  il  est  à  présumer  que  leurs  in- 
terrogatoires indiqueront  d'atttres  coupables. 

Le  cinquième  procès  pendant  au  Tribunal  national,' 
et  dénoncé  sous  le  noin  de  la  Commune,  est  celui 
du  chevalier  de  Rutlidge  ,  qui ,  en  annonçant  une 
mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas ,  faisait  ve- 
nir les  boulangers ,  recevait  leurs  soumissions ,  et  leur 
promettait  un  prêt  de  deux  à  trois  millions  pour  ache- 
ter des  grains;  prêt  bien  plus  avantageux,  disait -il, 
que  celui  offert  aux  mêmes  boulangers  par  la  com- 
mune ,  sous  caution ,  suivant  lui ,  et  à  gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Rutlidge  est  encore  auteur  ,  ou  co- 
opérateur  de  différens  mémoires  imprimés  sous  le  nonl 
de  la  communauté  des  boulangers ,  qui  ont  causé  le 
plus  grand  scandale  ;  il  a  été  question  de  lui  plus  d'une 
fois  dans  cette  assemblée. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge 
ordinaire,  qui  est  le  lieutenant -criminel  du  Châtelet; 
mais  H  a  paru  tenir  au  crime  de  lèse -nation  ;  et ,  en 
conséquence ,  il  vient  d'être  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal national ,  c'est-à-dire  le  Châtelet  même,  tous  les 
services  assemblés  ,  et  présidés  par  le  lieutenant  civiU 

Un  sixième  procès ,  également  pendant  à  ce  tribu- 
nal ,  sur  la  dénonciation  de  la  commune  ,  est  celui 
du  nommé  Deschamps ,  prévenu  d'être  allé  chez  les 
fermiers  pour  les  engager  à  ne  pas  battre  leurs  grains, 
et  à  ne  point  les  porter  au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire ;  mais  il  vient  d'être  renvoyé,  comme  le  pré- 
cédent ,  au  tribunal  national. 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national ,  sur 
la  poursuite  de  la  commune  ,  est  celui  relatif  aux  at- 
tentats commis  dans  le  château  de  Versailles  le  6  oc- 
tobre. La  dénonciation  vient  d'en  être  formée  ;  vous 
avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité  qui  en  déter- 
mine l'objet  ;  et  quant  aux  détails ,  il  n'est  pas  en- 
core tems  de  les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  si  les  autres  délits 
portaient  atteinte  à  notre  sûreté  ,  celui  -  ci  a  compro- 
mis un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
core ,  celui  de  notre  honneur ,  l'honneur  de  cette  ca- 
pitale ,  indignement  calomniée  dans  les  provinces ,  et 
jusques  chez  les  Nations  étrangères, 

11  importe  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les 
attentats  commis  à  Versailles  dans  la  mafinée  du  6 
octobre  ;  quel  en  était  le  but ,  et  principalement  com- 
bien ils  sont  étrangers  aux  bons  habitans  d'une  ville 
renommée  dans  tout  l'Univers  par  son  respect  pour 
ses  rois  ,  et  qui ,  après  avoir  manifesté  ce  sentiment 
dans  tous  les  âges  de  la  monarchie ,  n'aurait  garde 
de  l'affaiblir  sous  le  règne  d'un  prince  si  digne  de  sa 
soumission ,  de  sa  reconnaissance  et  de  son  amour. 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  objets  dont  nous  avions 
à  vous  entretenir. 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l'instruction 
des  procès  soumis  au  tribunal  national ,  nous  nous 
proposons  de  suivre  cette  instruction.  On  doit  nous 
donner  des  copies  de  tous  les  interrogatoires ,  de  toutes 
les  informations  qui  ont  été  faites  et  de  celles  qui 
sont  à  faire  ;  nous  assisterons ,  autant  qu'il  nous  sera 
possible  ,  à  toutes  les  séances  publiques  de  la  procé- 
dure ;  en  un  mot ,  nous  ne  négligerons  aucun  moyen 
pour  tâcher  d'opérer  la  conviction  des  coupables ,  et 
procurer  à  la  justice  un  triomphe  éclatant.  Heureux  si, 
par  nos  travaux ,  nous  pouvons  contribuer  à  rétablir 
l'ordre  public ,  et  assurer  le  repos  de  nos  concitoyens  | 
Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions ,  désagréables 
pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil  par 
ceux  qui  peuvent  les  redouter  ;  nous  savons  qu'elle* 
nous  exposent  à  des  haines  et  à  des  inimitiés  puis- 
santes ,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  semb'ait  de- 
voir nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  cainte  nous 
fasse  jamais  oublier  nos  devoirs  t  Vous  noas  ayez  con- 
fié vos  plus  chers  intérêts  ,  votre  sû."i:té  ,  l'honneur 
de  la  capitale  ,  le  salut  de  la  patrie  .  voilà  les  grands 
objets  qui  nous  occupent;  et,  quoi  qu'il  puisse  arri- 
ver ,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  appréhen- 
dions de  compromettre. 
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SUITE    DE  lA    SÉANCE    DU    JEUDI    10    DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Une  marche  graduelle  n'est -elle  pas  indiquée  par  la 
nature  elle-même  dans  toutes  ses  opérations,  par  l'es- 
prit humain  dans  tous  ses  procédés ,  par  l'expérience 
dans  tous  ses  résultats ,  comn^é  la  marche  à  laquelle 
a  voulu  nous  assujettir  l'auteur  éternel  des  êtres  ?  La 
politique  est  une  science  ;  l'administration  est  une 
science  et  un  art,  le  gouvernement  embrasie  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grand  dans  l'humanité  ;  la  science  ,  qui 
fait  le  destin  des  États  ,  est  une  seconde  religion  ,  -  et 
par  son  importance  ,  et  par  ses  profondeurs. 

L'art  le  plus  difficile  serait -il  donc  le  seul  qu'il  ne 
faudrait  point  étudier?  Le  regarderions  -  nous  comme 
les  jeux  de  hasard  que  l'on  apprend  point  ,  parce 
qu'ils  dépendent  des  combinaisons  qui  surpassent  notre 
portée?  Raisonnerions -nous  sur  la  politique  autrement 
que  sur  tous  les  objets  de  la  vie  ? 

Si  l'expérience  ne  se  forme  que  par  dégrés ,  si  elle 
étend  sa  sphère  peu -à -peu  ,  si  sa  marche  naturelle 
est  de  s'élever  graduellement  du  simple  au  composé, 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  l'on  passe  par  les 
fonctions  les  plus  simples  de  l'administration  ,  avant 
que  de  parvenir  aux  plus  cornpliquées  ,  qu'on  étudie 
les  lois  dans  leurs  effets  ,  dans  leur  action  même  , 
avant  que  d'être  admis  à  les  réformer ,  et  à  en  dic- 
ter de  nouvelles  ,  qu'on  ait  subi  enfin  un  genre  d'é- 
preuves qui  écarte  l'mcapacité  ou  la  corruption ,  avant 
que  d'arriver  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  présenter  à  l'appui  de  ce  système ,  quel- 
ques observations  plus  particulières  ,  et  résoudre  une 
objection  spécieuse. 

Si  vous  décrétiei ,  Messieurs ,  qu'il  faudrait  avoir 
réuni  deux  fois  les  suffrages  du  Peuple  ,  comme 
membre  de  quelque  assemblée  administrative  ,  ou  de 
quelque  tribunal ,  avant  que  d'être  éligible  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  vous  donneriez  une  double  valeur  à 
à  toutes  les  élections ,  vous  mettriez  ceux  qui  se  des- 
tinent aux  emplois  dans  l'heureuse  nécessité  de  dé- 
pendre de  l'estime  de  leurs  concitoyens  ,  dès  les  pre- 
miers pas  de  leur  carrière. 

J'ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
les  habitudes  djune  jeunesse  qui  passe  de  la  frivolité 
à  la  corruption  ,  et  de  la  corruption  à  la  nullité.  Il 
ne  s'sgira  plus  d'enlever  les  élections  nationales  par  la 
biigue  ,  par  l'ascendant  des  familles ,  par  ces  préjugés 
toujours  trop  favorisés  dans  les  constitutions  les  plus 
libres  ;  vous  semblerez  dire  par  le  décret  que  je  vous 
propose  :  Qui  que  vous  soyez ,  ne  vous  flattez  pas 
ae  tout  obtenir  sans  avoir  acheté  vos  honneurs  par 
des  travaux  et  des  services  ;  vous  n'avancerez  qu'en 
îustifiant  à  chaque  pas  l'opinion  publique  ;  vous  serez 
pesé  dans  la  balance  de  l'expérience  ,  et  comparé  sans 
cesse  à  vos  rivaux,  La  faveur  pourra  vous  ouvrir 
plutôt  la  barrière  ;  mais  tandis  que  des  hommes  qui 
•vous  valent  bien  ,  parcourront  lentement  tous  les  dé- 
grés de  cette  échelle  instructive  ,  une  indulgence  nui- 
sible à  vos  propres  talens  ne  vous  élèvera  pas  au 
sommet  sans  que  vous  ayez  donné  des  g^ges  à  la 
confiance  de  la  Nation. 

Encore  une  fois  ,  Messieurs  ,  cette  loi  serait  un 
noble  moyen  de  prévenir  la  dégénération  d'une  classe 
qui ,  dans  tous  les  pays  du  monde  (  en  fesant  des  ex- 
ceptions qui  n'en  sont  que  plus  honorables  )  ,  semble 
s'abaisser  dans  l'ordre  moral  ,  à  pioportion  de  ce 
qu'elle  s'élève  dans  celui  de  la  société. 

Le  second  motif  qui ,  je  le  déclare ,  m'entraîne  ir- 
résistiblement vers  le  système  graduel ,  c'est  la  néces- 
sité de  rendre  toutes  les  fonctions  publiques  intéres- 
santes et  honorables  ,  de  répandre  une'  émulation  de 
veitu  et  d'honneur  dans  les  municipalités ,  de  réhausser 
le  prix  des  suffrages  populaires  ,  lors  même  qu'ils  ne 
confèrent  qu'une   place  subalterne  d'administration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  municipalités 
soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des  emplois  in- 
férieurs ,  redoutées  par  les  autres  comme  des  postes 
de  fatigues  et  d'ennui,  abandonnées  à  un  petit  nombre 
de  postulans  qui ,  dépourvus  de  tout  mérite ,  de  toute 
faculté  ,  de  toute  considération  personnelle  ,  ne  tarde- 
raient pas  à  les  avilir  ;  car  les  places  ne  valent  sou 
vent ,  aux  yeux  des  hommes ,  que  par  l'idée  qu'ils 
se  forment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  qui  les  oc- 
cupent. 

Vous  le  savez ,  Messieurs  ,  il  n'est  pas  d'emploi  si 
mince  dans  la  société  qui  ne  puise  donner  du  lustre 
à  celui  c^i  n'en  a  aucun  ,  ni  si  peu  luctutlf  qui  ne 
présente  ut.e  ressource  à  quiconque  en  est  dépourvu. 
Mais  nous  devons  élever  les  municipalités  au-dessus 
des  ambitions  ^t  des  intéiêts  de  ce  genre. 

Si  les  Romains  n'avaient  pas  tout  concentré  dans 
Rome ,  s'ils  avaient  jette  plus  d'éclat  sur  les  adminis- 
trations municipales ,  s'ils .  en  avaient  feiç  le  preniict 
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échelon  des  honneurs,;,  ils  n'auraient- pas  été  réduits 
à  faire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur  pour  sou- 
mettre les  citoyens  des  villes  à  ces  fonctions  oné- 
reuses. Ces  lois  sont  restées  ;  elles  attestent  les  fautes 
des  maîtres  du  Monde.  Évitons  -  les  ,  cultivons  nos 
provinces,  donnons -y  de  l'éclat  à  tous  lés  emplois 
décernés  par  la.  Patrie.  Anéantissons  ce  malheureux 
préjugé  qui ,  sur  la  ruine  des  distinctions  anciennes , 
ne  manquerait-  pas  d'élever  des  distinctions  d'une  nou- 
velle espèce  ;  qui  ,  sur,  les  débris  des  classes  et  des 
ordres ,  créerait  de,  nouvelles  classes  ,  de  nouveaux 
ordres  rires  du  sein  des,  élections  même  ,  des  diffé- 
rences inévitables  entre'  les  municipalités  ,  les  admi- 
nistrations de  département ,  et  l'Assemblée  narionale. 
Nous  n'aurions  fait  notre  devoir  qu'à  demi ,  si  nous 
n'ôtions  à  l'orgueil  cette  ressource  dangereuse.  Mais 
nous  mettons  de  là  fraternité  entre  toutes  les  fonc- 
tions publiques ,  si  la  moins  éclatante  de  ces  fonctions 
est  un  degré  nécessaire  pour  s'élever  ;  si  la  plus  haute 
tient  par  des  transitions  inévitables ,  aux  grades  infé- 
rieurs ,  si  tous  les  honneurs  publics  sont  comme  une 
onde  pure  distribuée  dans  des  canaux  différens ,  mais 
coulant  des  uns  dans  les  autres ,  toujours  limpide  ,  et 
sur -tout  toujours  la  même.  Cette  filiation  des  em- 
plois produirait  un  autre  effet  non  moins  avantageux; 
l'ambition  des  hommes  deviendrait  ,  dans  les  places 
les  moins  brillantes  ,  la  Caution  de  leur  zèle  à  en 
remplir  les  devoirs.  Ah  !  que  le  législateur  est  puis- 
sant quand  il  a  su  donner  aux  passions  cette  direc- 
tion morale  ,  quand  il  a  su  montrer  aux  citoyens 
leur  intérêt  dans  leur  probité ,  quand  il  a  l'heureuse 
habilité  de  prendre  leurs  inclinations  dominantes  pour 
les  leviers  de  la  loi.  Quelque  fontion  qu'un  homme 
exerce  ,  lorsqu'elle  est  un  état  passager  d'épreuve  sur 
lequel  on  apprécie  ses  talens  ,  son  intégrité  ,  pour  l'é- 
lever à  des  postes  plus  éminens ,  dès -lots  on  peut 
compter  sur  son  attention  continuelle ,  à  se  maintenir 
irréprochable,  et  se  concilier  l'estime  de  ses  conci- 
toyens. 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  officiers  publics  ;  mais  punir , 
réprimer ,  retenir  par  la  crainte ,  c'est  peu  de  chose  ; 
au  lieu  d'aiguiser  contre  les  lois  ,  la  subtilité  des 
hommes  et  leur  fatale  industrie  à  les  éluder ,  il  faut 
asseoir  leur  observation  sur  des  motifs  qui ,  pénétrant 
au  fond  des  coeurs  ,  la  rendent  douce  et  facile.  On 
n'arrache  jamais  par  des  lois  réprimantes  qu'une  obéis- 
sance trompeuse  et  dégradée  ;  mais  l'honneur  mis  en 
dépôt  dans  les  suffrages  du  Peuple  ;  mais  l'espérance 
habilement  ménagée  de  place  en  place  et  de  fonction 
en  fonction  ;  mais  l'ambition  appellée  à  tout  mériter  , 
au  lieu  de  tout  envahir  ,  voilà  des  ressorts  dont  la 
force  est  en  proportion  avec  les  obstacles  qu'il  faut 
surmonter ,  des  ressorts  qui  ont  la  trempe  indestruc- 
rible  de  la  liberté. 

Je  m'appuie  avec  confiance  d'une  autorité  respec- 
table à  tous  les  amis  du  bien  public.  L'auteur  im- 
mortel du  Contrat  social  a  donné  en  toute  occasion 
les  plus  grandes  louanges  au  système  graduel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Dans  les  beaux  tems 
de  Rome ,  dit  ■  il ,  on  passait  par  la  préture  pour  ar- 
river au  consulat.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  intégre  , 
observe -t- il  encore,  que  les  questeurs  des  armées 
romaines  ,  parce  que  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  charges  curules. 

11  n'est  pas  inutile  d'observer  que  dans  le  système 
graduel  ,  les  fonctions  ,  d'ailleurs  obscures ,  s'anno- 
blissent  par  la  perspecrive  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées :  les  hommes  se  montent  naturellement  au  ni- 
veau de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivifier  toutes 
les  parties  du  royaume  ;  voulez  -  vous  annoblir  jus- 
qu'aux plus  petits  emplois  ?  que  les  services  soient  l'u- 
nique voie  d'avancement ,  et  que  tout  état  public 
serve  d'épreuve  pour  parvenir  à  un  autre. 

Mais ,  dira-t-on  ,  nous  allons  attenter  à  la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu'elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance  ,  et  nous 
allons  prescrire  des  limhes  à  la  confiance.  —  Je  ne 
crois  pas ,  Messieurs ,  que  cette  objection  soit  fondée. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  ,  ou  un 
certain  ordre  de  naissance  ,  et  en  faite  une  condition 
d'éligibilité  ,  c'est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors  de 
cette  ligne  ,  c'est  prononcer  exclusion  contre  eux  , 
c'est  les  déshériter  d'un  droit  naturel  ;  mais  fixer  à  la 
marche  des  avancemens  des  règles  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous ,  qui  laissent  à  tous  les  mêmes  droits ,  les 
mêmes  espérances  ,  qui  sont  dirigées  contre  les  privi- 
lèges en  faveur  de  l'égalité  ,  ce  n'est  point  b.esser  le 
principe  ,  c'est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élir ,  irait  donc 
à  condamner  aussi  ces  lois  des  Peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées ,  pour  assurer  l'amovibilité  des 
emplois ,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d'années  1  Ce  principe  irait  donc  à 
condamner  les  lois  qui  fixe  l'âge  du  majorât  civil  et 
politique  !  mais  s!  la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois ,  comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  tems  qu'on  a  vécu  ,  que  de  l'usage  qu'on 
en  a  fait ,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de  cette  Foi ,  que 
d'exiger  uti  noviciat  pour  être  éligible  dans  le  corps 
législatif. 

Je  vous  piie ,  Messieurs  ,  de  faire  sur  la  confiance 


une  observation   particulière  à  un  gouvernement  rê^ 
présentatif  tel  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département  ,  e« 
nous  devenons  les  représentans  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  de» 
citoyens  d'un  département  ;  mais  par  une  assez  petite 
délégation  d'entre  eux. 

De  là ,  ce  me  semble ,  résulte  une  vérité  que  l'oii 
ne  saurait  contester  ,  c'est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire  ,  si  on  ne  trou- 
vait un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  à  U 
confiance  ,  en  la  fesant  poiier  sur  le  système  des  é- 
lections  graduelles  ,  on  aura  pas  à  craindre  les  pre- 
miers choix  des  électeurs  séduits  ,  trompés  ,  corrom- 
pus peut-être;  mais  tous  leurs  choix  seront  justifiés 
d'avance  par  les  preuves  qu'un  candidat  aura  données 
de  ses  talens  ,  de  ses  vertus.  Ces  choix  seront  d'au- 
tant plus  populaires ,  qu'un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens auront  participé  directement  ou  indirectement 
à  la  nomination  des  membres  de  l'Assemblée  na-; 
tionale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à  leurs  concitoyens  s 
notre  choix  a  été  dicté  par  le  vôtre  ;  nous  ne  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu,  11  est  précédé  de 
ses  services ,  et  la  voix  publique  nous  l'a  désigné. 
Quant  aux  provinces  ,  elles  se  donneront  par  là  des 
cautions  réciproques  que  la  brigue  ,  la  faveur  ,  la 
complaisance  ,  la  vénalité  ,  un  caprice  populaire  ,  unç 
fantaisie  subite  ne  livreront  pas  les  destinées  de  l'Emi 
pire  à  des  représentans  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calme  ,  plus  tranquilles  su* 
la  foi  de  la  raison  publique  ;  les  décrets  souverains 
seront  plus  respectés ,  et  l'opinion  morale  sera  leuï 
plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  confiance  ,  ce 
n'est  pas  y  attenter  ;  il  ne  faut  donc  pas  faire  Une 
objection  contre  le  système  graduel  d'un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que  je 
vous  ai  présentées  vous  déterminent  à  consacrer  cette 
marche  expérimentale  et  graduelle  ,  il  convient  d'as^t 
signer  le  terme  oh  elle  sera  rigoureusement  suivie, 
L  ordonner  dès  à  présent ,  ce  serait  vouloir  l'impos- 
sible ;  mais  dans  huit  ou  dix  ans ,  le  notpbre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités  ,  les 
tribunaux ,  les  départemens ,  ou  l'Assemblée  nationale  , 
formeront  un  fonds  d'hommes  suffisans  pour  présentes 
un  champ  très -vaste  au   choix  des  électeurs. 

Je  propose  de  décréter  les  article  sulvans  : 

i".  A  compter  du  premier  janvier  1797  ,  nul  né 
pourra  être  élu  membre  de  l'Assemblée  nationale ,' 
s'il  n'a  réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du 
Peuple  ,  comme  membre  de  quelques  assemblées  ad- 
ministratives de  département ,  de  district  ou  des  mu- 
nicipalités ;  ou  s'il  n'a  rempli  durant  trois  ans  ai» 
moins ,  une  place  de  magistrature  ;  ou  enfin  ,  s'il  n  a, 
déjà  été  une  fois  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

1°.  A  compter  de  1795  ,  nul  ne  pourra  être  élu( 
membre  des  assemblées  de  département ,  s'il  Ti'a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

3°.  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas! 
à  un  âge  trop  avancé  ,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux ,  dès  l'âge  de  vingt-, 
un  ans. 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l'importance  d'une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu  ,  les 
mécontentemens  de  quelques  personnes  empêchèrent 
la  continuation  de  la  lecture  ,  M.  de  Mirabeau  disait 
envain  que  les  trois  articles  formaient  un  seul  tout. 
f^ous  aure^  U  tems  ,  ajoutait -il ,  d'en  démontrer  la  per- 
versité  et  la  scélératesse.  Ce  ne  fut  qu'après  un  assez 
long  intervalle  qu'il  acheva  la  lecture  du  décret ,  et 
qu'on  pût  juger  par  les  applaudissemens ,  que  les  voijç 
étaient  au  moins  partagées. 

M.  Barnàve.  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup  il  suffisait  de  s'envelopper  de  principes  con- 
traires ,  de  quelques  idées  moi  aies  ,  et  de  quelques 
preuves  d'érudition  ,  le  préopinant  pourrait  se  flatter 
de  produire  de  l'effet  sur  vous  ;  mais  heureusement 
il  vous  a  aguerris  contre  les  prestiges  de  son  élo- 
quence ,  et  plusieurs  fois ,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  trais  élé- 
gans  dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  éck' 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démontren 
que  les  pouvoirs  doivent  être  repartis  entre  tous  ;  le 
même  bons  sens  prouve  que  sans  cette  égale  réparti<i 
tion  ,  l'égalité  sociale  ne  peut  exister,  La  déclaratior» 
des  droits  a  consacré  ces  principes.  La  motion  de 
M,  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  petit  nombre 
de  personnes  les  pouvoirs  municipaux  ,  administratifs 
et  législatifs ,  et  l  on  prétend  qu'elle  doit  établir  l'é- 
galité et  la  liberté. 

Elle  est  contraire  aux  décrets  :  la  majorité  pour  Ips 
municipalités  est  fixée  à  25  ans  ;  l'auteur  de  la  roo^ 


Son ,  la  réduit  à  îi  ;  il  fétend  335  pour  l'Assem- 
blée nationale.  En  effet  ,  on  devrait  avoir  occupé 
deux  fois ,  des  places  dont  les  fonctions  durent  quatre 
ans;  il  faut  au  moins  deux  années  d'intervalle:  ainsi, 
voilà  10  années  à  ajouter  à  la  majorité  de  25  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédens  décrets, 
aux  termes  du  règlement ,  ont  pourrait  l'attaquer  par 
la  question  préalable. 

Elle  est  de  plus  contraire  à  la  nataie  des  choses , 
aux  convenances  et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administradves ,  qu'il  faut 
porter  une  expérience  qui ,  ne  s'acquiert  qu'avec  le 
tems  :  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que  les 
Assemblées  nationales  ;  et  l'effet  d'un  petit  nombre 
de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien  plus  fâ- 
cheux. Les  hommes  qui  se  seront  par  leurs  études 
desdnés  à  l'Assemblée  nationale  ,  se  verront  forcés 
de  passer  par  des  places  auxquelles  ils  ne  seront  pas 
propres  :  il  faudra  qu'ils  renoncent  à  leur  fortune  pour 
se  livrer  à  un  noviciat  d'une  ausi  grande  durée  ;  et 
tes  gens  riches  ,  seuls  capables  de  ce  sacrifice  ,  con- 
courront seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  ,  à  une 
Nation  ,  de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  dix  ans  ;  je  ne  sais  pas  si'elle  conviendra 
à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin  dans  quelques 
années  ,  d'une  Convention  nationale  ,  pour  réformer 
les  erreurs  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître  dans 
fa  constitution  ;  je  demande  l'ajournement  de  la  mo- 
tion à  cette  Convention, 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  paraît  ou- 
blier que  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt  -  quatre 
heures ,  les  législateurs  parlent  pour  le  tems.  Je  de- 
mande à  lui  répondre  ;  mais ,  comme  le  comité  des 
dix ,  dont  je  suis  membre  ,  m'appelle  ,  et  qu'il  est 
tems  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures,  je  prie  l'As- 
semblée d'ajourner  la  discussion. 

M.  de  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

L'ajournement  est  ordonné) 

M ,  rend  compte  aiy  npm  du  comité  des  rap- 
ports d'une  affaire  relative  à  la  ville  de  Troyes. 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  les  habitans  de  cette  ville  avaient  adjoint 
à  la  municipalité  64  personnes  ,  et  cette  réunion  avait 
formé  un   comité  général   et  provisoire  chargé  de  la 

fiolice  et  d'administrer  civilement  et  militairement  sur 
es  réquisitions  du  ministère  public  ,  le  bailliage  a  dé- 
claré ce"  comité  illégal  et  par  hasard  iioo  hommes 
sont  arrivés  à  Troyes  pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a  interjeté  appel  :  il  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l'Assemblée  nationale  ap- 

Frouve  la  sentence  ,  et  la  ville  ,  que  les  décrets  de 
Assemblée  soient  maintenus. 

Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
tatoire à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale, 

M.  le  marquis  de  Foitcault.  Cette  affaire  est  une  des 
plus  importantes  de  celles  auxquelles  les  municipalités 
anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je  m'intéresse 
personnellement  à  la  ville  de  Troyes ,  parce  que  j'y 
ai  des  propriétés.  Un  décret  favorable  au  comité  fe- 
rait émigrer  beaucoup  de  personnes  riches  qui  font 
■vivre  un  grand  nombre  de  citoyens....  Je  demande 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  ;  et  dans  le  cas  où 
l'Assemblée  ne  l'ordonnerait  pas  ainsi ,  je  propose  d'a- 
journer ,  pour  attendre  la  procédure  que  le  comité 
des  recherches  a  demandée. 

On  s'oppose  au  renvoi  et  à  l'ajournement, 

L'Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
tinuée  à  une  autre  séance. 

Elle  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 


siANCE    DU    JEUDI    10    DÉCEMBRE,    AU    SOIR. 

M.  le  président  annonce  diverses  adresses  ,  par  les- 
quelles plusieurs  villes ,  notamment  celle  de  Crépy  en 
■Valois  ,  se  plaignent  de  la  difficulté  qu'elles  ont  à 
pourvoir  à  leur  subsistance.  M.  Ij  président  invite  le 
comité  des  recherches  à  informer  l'Assemblée  des  dé- 
couvertes qu'il  a  pu  faire  sur  les  enharremens  et  sur 
Kexportation.  , 

M.  de  Foucault ,  membre  de  ce  comité  ,  dit  que 
M.  Emmeri  ,  membre  du  nouveau  comité ,  et  qui 
l'était  déjà  de  l'ancien  ,  est  chargé  de  ce  travail. 

M.  Dubois  de  Crancé  rappelle  à  l'Assemblée  une 
dénonciation  ,  qu'il  lui  a  déjà  faite  plusieurs  fois,  11 
affirme  de  nouveau  que  l'exportation  se  fait  par  la 
Champagne  dans  le  Luxembourg.  Que  depuis  peu  de 
tems  on  a  fait  sortir  plus  de  140  mille  quarteaux  de 
bled  de  la  Champa^n»  ,  sous  prétexte  d'approvlsion- 
éier  Charlevaie ,  qui  n'en  a  pas  reçu  plut  de  6,000. 
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M.  Dubois  de  Crancé  est  interpellé  d'administrer 
la  preuve  de  ce  fait.  Il  répond  que  le  député  de 
Charleville  doit  être  dans  la  tribune  des  suppléans  , 
et  que  dans  ce  cas  ,  il  prie  l'Assemblée  de  l'admettre 
à  la  barre. 

L'Assemblée  décrète  que  le  député  de  Charleville 
sera  admis  à  la  barre. 

Il  y  paraît  ,  et  dit  qu'il  est  envoyé  par  Charle- 
ville ,  pour  justi6er  cette  ville  des  reproches  d'en- 
harrement  qui  lui  ont  été  faits.Que  dès  long-tems, 
et  avant  même  que  l'Assemblée  nationale  eiit  rendu 
ses  décrets  sur  les  subsistances  ,  la  municipalité  de 
Charleville  avait  pris  les  plus  sages  mesures  pour  em- 
pêcher l'exportation  ;  qu'il  n'entrait  pas  une  voiture  de 
bled  ou  de  farine  à  Charleville  ,  qui  ne  fût  enregis- 
trée ;  qu'elle  était  conduite  aussitôt  au  marché  ,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu'ayant  appris  ,  il  y  a 
quelque  tems  ,  que  l'on  fesait  monter  très -haut  les 
destinations  de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les 
habitans  de  Charleville,  ils  avaient  consulté  le  registre 
des  entrées  des  villes  qui  les  avoisinent ,  qu'en  effet 
il  résultait  de  ce  relevé  ,  qu'ils  étaient  présumées  avoir 
reçu  plus  de  106  mille  quarteaux  de  bled  ,  tandis 
qu'ils  n'en  ont  'reçu  effectivement  que  6,000  :  de  sorte 
qu'il  leur  a  paru  que  l'on  se  servait  du  prétexte  d'ap- 
provisionner Charleville  ,  pour  faire  passer  les  grains 
hors  des  frontières  ;  qu'en  conséquence  ,  ils  ont  fait 
dresser  des  procès- verbaux  de  ces  relevés  ,  ils  les 
ont  remis  au  ministre ,  et  qu'actuellement  ils  sont  oc- 
cupés à  rechercher  les  auteurs  de  ces  destinations  sup- 
posées et  frauduleuses. 


L'orateur  ajoute  qu'il  croit  devoir  profiter  de  l  au- 
dience que  lui  donne  l'Assemblée ,  pour  lui  présenter 
les  réclamations  de  la  principauté  de  Charleville  ,  ,  Qu'à 
unie  ci -devant  honorifiquement  à  la  France,  et  qui 
depuis  les  arrêtés  du  4  août  s'y  est  unie  utilement 
par  la  renonciation  à  ses  privilèges  considérables  , 
puisqu'en  effet ,  elle  ne  payait  pas  un  seul  denier  de 
contribution.  Il  demande  donc  que  Charleville  ait  un 
député  direct  à  l'Assemblée  nationale.  Il  annonce  que 
cette  ville  l'a  nommé  son  représentant.  Il  offre  de 
remettre  ses  pouvoirs  au  comité  de  vérification. 


Sur  la  demande  d'un  membre  ,  il  est  décrété  que 
M.  le  député  de  Charleville  rédigera  par  écrit  et  si- 
gnera le  compte  qu'il  vient  de  rendre. 

Plusieurs  demandent  qu'il  soit  admis  dès-à-présent 
à  l'Assemblée  comme  député  direct.  On  lui  accorde 
seulement  séance  à  la  barre  ,  en  attendant  que  ses  pou- 
voirs soient  vérifiés. 

M.  le  Carlier  observe  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  la  Champagne  que  l'exportation  se  fait  ;  qu'elle 
a  aussi  lieu  dans  le  Vermandois  ,  et  qu'elle  y  aug- 
mente tout  les  jours. 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  relativement  à  ces 
diverses  plaintes  ;  mais  on  demande  avant  de  les  dis- 
cuter ,  que  le  comité  des  rapports  chargé  de  celui  de 
Lyon  sur  le  même  objet ,  soit  de  nouveau  entendu. 

M.  Hébrard ,  membre  du  comité  des  rapports ,  dit 
que  le  comité  a  pensé  ,  que  vu  les  malheurs  qui  se- 
raient infailliblement  la  suite  de  l'exportation  ,  il  fal- 
lait effrayer  les  coupables  par  la  peine  la  plus  rigou- 
reuse. En  conséquence  ,  il  propose^,  au  nom  du  co- 
mité ,  de  décréter  que  celui  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir exporté  ou  fait  exporter  des  grains  à  l'étranger 
sera  puni  de  mort. 

M.  Hébrard  est  imterrompu  par  quelques  voix  qui 
semblent  rejeter  l'article. 

Ce  signe  d'improbation ,  dit -il,  fait  l'éloge  de  votre 
sensibilité  ;  mais  le  sentiment  ne  remédie  pas  aiix 
maux  qui  nous  menacent, 

M.  Bouche.  Celui  qui  affame  son  pays  est  un  as- 
sassin ,  il  mérite  la  mort. 

M.  Hébrard  continue  le  projet  de  décret.  Ceux  qui 
s'opposeront  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  seront  punis  de  peines  afHictives  ,  suivant 
l'exigence  des  cas  et  la  récidive.  Enfin  ,  les  officiers 
municipaux  qui  prendraient  et  feraient  exécuter  des 
arrêtés  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée ,  rendus 
sur  le  fait  des  subsistances ,  seront  déclarés  incapables 
de  tout  emploi  public. 

M.  le  marquis  de  Marnesia  observe  que  l'on  ne 
peut  dans  les  séances  du  soir ,  s'occuper  de  lois  gé- 
nérales ;  que  la  peine  de  mort  est  un  article  impor- 
tant du  code  pénal  à  rédiger ,  et  que  cet  objet  ap- 
partient à  la  constitution  ,  conséquemment  aux  séances 
du  matin. 

Sur  cette  observation ,  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres ,  il  est  arrêté  que  la  délibération  actuelle  est  ren- 
voyée ,  dans  l'état  oii  elle  est ,  à  lundi  prochain ,  à 
l'ordre  d'une  heure. 

M.  Durget ,  membre  du  comité  des  recherches , 
demande  à  faire  un  rapport. 

Le  12  novembre,  le  sieur  Baudry  de  la  Richardière, 

citoyen   de   la   ville  des    Sables  d'Olone  ,  entra  chez 

le    sieur   Caillot  ,  pour   y    acheter    du    tabac.    Il   s'y 

trouvait    alors   un    sieur    Debarre.    On    y    parla    des 
I  affaires  du  tems.   Le  sieur  de  la  Richardière  n'y  fût  ^^^  p.^^^  g,      j^  jeune .  libraire  pour  l'artillerie 

pas  tres-crconspecç.  ,^^  ^^^^  ^  ^^^  Dauph.ne  ,  et  au  Palais  -  Roy  al,  Bro. 

I     Le  sieur  Débatte  le  dénonça  à  la  milice  bourgeoise.  1  «hure  in -8°.  de  166  pages, 


La  milice  rendit  plainte  à  la  municipalité,  Delsarré 
et  Caillot  entendus  comme  témoins ,  déposent  que  le 
sieur  de  la  Richardière  leur  a  tenu  les  propos  les 
plus  indécens  sur  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  com- 
mandant-générale de  la  milice  parisienne  ;  les  termes 
dont  le  sieur  de  la  Richardière  est  accusé  de  s'être 
servi ,  sont  énoncés  textuellement  dans  la  déposition 
lue  à  l'Assemblée  ;  on  n'ose  pas  se  permettre  de  les 
citer  ici ,  on  se  bornera  à  remarquer  que  la  moindre 
injure  faite  à  ce  commandant  ,  est  l'épithète  d'aris- 
tocrate ,  que  les  jdeurs  Debarre  et  Caillot  disent  lui 
avoir  été  décernée  par  le  sieur  de  la  Richardière 
avec  quelques  prénoms  analogues  à  cette  qualité  - 
qu'il  a  dit  que  les  citoyens  qui  avaient  déserté  Paris, 
étaient  seuls  de  braves  gens  ,  qu'il  n'y  restait  plus 
que  des  aristocrates  ;  et  que  si  le  prince  de  Lambesc 
avait  bien  fait ,  il  aurait  tué  plus  de  monde  ;  qu'il 
méprisait  le  signal  national  ,  et  qu'il  s'en  torcherait 
le  derrière.  Que  si  l'on  envoyait  des  troupes  dans  la 
la  ville  ,  il  serait  le  premier  à  les  faite  tirer. 

Le  sieur  de  la  Richardière  interrogé  sur  ces  faits  , 
et  interpellé  de  s'expliquer  sur  les  dépositions  des 
sieurs  Debarre  et  Caillot ,  convient  d'avoir  dit  qu'il 
sait  que  le  prince  de  Lambesc  a  écrit  à  des  per- 
sonnes dignes  de  foi ,  qu'il  avait  beaucoup  modifié 
les  ordres  qui  lui  avalent  été  donnés  ,  et  que  s'il 
avait  fait  un  exemple  plus  frappant  dans  les  Tuile- 
ries ,  il  aurait  dissipé  l'attroupement  du  Peuple  ,  et 
prévenu  les  désordres  qui  s'en  sont  suivis.  Qu'il  est 
faux  qu'il  ait  mal  parlé  des  citoyens  qui  sont  restés 
à  Paris  ;  qu'il  les  regardent  comme  d'honnêtes  gens  ; 
qu'il  n'a  pas  dit  de  M.  de  la  Fayette  ce  qu'on  le 
suppose  avoir  dit  ,  mais  seulement  que  ce  général 
jouit  là  un  vilain  rôle. 


de  la  cocarde ,  il  a  dit  que  c'était  se 
signe  qui  avait  mis  la  France  en  feu ,  et  qu'à  la  pre- 
mière occasion  ,  sur  la  place  du  Cocardo ,  il  en  ferait 
l'usage  qu'on  lit  dans  les  dépositions  des  témoins. 


L'officier  municipal  ,  après  quelques  autres  forma- 
lités remplies  ,  admonesta  le  sieur  de  la  Richardière  , 
lui  recommanda  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir ,  le 
mit  en  liberté  ,  et  ordonna  cependant"  l'envoi  des 
pièces  au  comité  des  recherches. 


Le  même  jour  ou  le  lendemain ,  la  garde  nationale 
n'étant  pas  satisfaite  de  ce  Jugement ,  fit  arrêter  le 
sieur  de  la  Richardière  ;  il  (ut  conduit  en  prison  ,  et 
c'est  là  qu'il  a  dressé  sa  requête  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  M.  Durget  propose ,  au 
nom  du  comité ,  de  déclarer  que  la  milice  des  Sables 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  emprisonner  le  sieur  de 
la  Richardière  ;  et  qu'en  conséquence ,  sa  majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  son 
élargissement. 

M.  Lofficial  observe  que  le  sieur  de  la  Richardière 
paraît  mériter  peu  d'attention ,  et  qu'il  est  parfaite- 
ment d'avis  qu'il  soit  élargi  ;  mais  qu'il  est  important 
de  s'attacher  à  la  déclaration  faite  par  ce  particulier 
dans  son  interrogatoire ,  concernant  le  prince  de  Lam- 
besc :  qu'il  dit  savoir  que  M.  le  prince  de  Lambesc 
a  écrit  à  des  personnes  dignes  de  foi  ,  qu'il  avait 
beaucoup  modifié  les  ordres  qui  lui  avaient  été  don- 
nés ,  etc.  M.  Lofficial  demande  que  les  pièces  soient 
remises  au  Châtelet ,  où  s'instruit  le  procès  du  prince 
de  Lambesc ,  pour  être  jointes  à  cette  affaire. 

M.  Chasset  appuie  fortement  cet  avis ,  et  propose 
le  décret  suivant  ,  qui  est  adopté  après  quelques 
courtes  discussions ,  de  la  part  de  MM.  Dufraisse 
Duchey  et  Clermont-Lodeve. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  se 
retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  de  la 
Richardière. 

Et  cependant,  que  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  ,  seront  remises  à  M.  le  procureur  du 
roi  du  Châtelet ,  pour  être ,  sur  icetles  ,  pris  par  lui 
tel  parti  qu'il  avisera  en  ce  qui  concerne  l'affaire  du 
prince  de  Lambesc. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyage  dans  les  treize  Cantons  Suisses ,  les  Grisons , 
le  Valais  ,  et  autre  pays  et  États  alliés  ou  sujets  des 
Suisses  ;  par  M.  Robert ,  géographe  ordinaire  du  roi. 

A  Paris,  rue  et  cul -de -sac  Saint -Dominique,  hôtel 
d'Aubeterre  ,  n°.  6 ,  2  vol.  in -8°.  Nous  reviendrons 
sur  cet  ouvrage  ,  qui  offre  un  tableau  intéressant  et 
vaste  du  pays  de  la  liberté. 

Mmuel  militaire ,  pour  le  règlement  de  service  et 
de  police,  à  l'usage  de  la  garde  nationale  ,  tanr  de 
Paris  que  des  provinces  ;  ouvrage  rendu  public  à  l'in- 
vitation de  M.  de  la  Fayette  ;  par  M.  de  Bacon , 
avec  cette  épigraphe  : 

Qui  ne  sait  obéir ,  ne  sait  point  commander. 
Voltaire. 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

D'Alger ,  le  17  novembre. 


u, 


NE  polacre  française ,  venant  de  Tunis ,  ayant  à 
bord  un  ambassadeur  que  le  grand-seigneur  envoie  à 
cette résideace, arriva  ici  le  2 de  ce  mois.  Le  dev  lui 
fit  défendre  de  venir  à  terre  ,  le  menaçant  de  le  faire 
étraugler  s'il  contrevenait  à  ses  ordres^ 

La  cause  de  cette  humeur  barbaresque  vient  de 
l'imprudence  del'ambassadsur,  qui  aremisses  lettres 
avant  d'avoir  été  admis  à  l'audience  ;  et  ces  lettres 
exigent  de  la  part  du  grand-seigneur  une  somme 
d'argent  considérable. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Chodschabo  a  été  emportée  d'as- 
saut le  4  octobre ,  par  un  corps  russe  sous  les  ordres 
du  général  Sndovvitch  :  il  s'y  est  trouvé  la  canons, 
22  tonneaux  de  poudre  et  800  boulets  de  diflereos 
calibres.  L'ennemi ,  écrit-on  de  Pétersbourg  du  3 
novembre  ,  a  perdu  2co  hommes ,  et  nous  avons  fait 
prisonniers  Achmet-Pa(  ha ,  un  Bin-Bacha ,  S  A^as 
5  Barajactarset66  soldats. 

On  écrit  de  Varsovie  ,  du  1 8  novembre ,  que  selon 
des  nouvelles  de  l'Ukraine  ,  les  Russes  conslruiseul 
sur  le  Kiester  des  espèces  de  batteries  flottantes  ,  et 
qu  ils  construisent  des  vaisseaux  près  de  la  ville  de 
Sokoli,  àremboucliure  du  fleuve Bog,  sur  lequel  ils 
out)eté  un  pont  pour  former  un  chemin  en  ligne  di- 
recte de  Bender  à  Sokoli, 

Du  côté  des  Impériaux,  on  écrit  de  Vienne  .  en 
date  du  23  novembre,  que  depuis  la  prise  de  Bel- 
grade et  de  Semendria ,  les  succès  se  multiplienl 
presque  sans  obstacles  dans  toute  la  Servie  ;  le  gé- 
néral Czernel  a  étendu  les  conquêtes  je  long  de  la 
Drina.  L'occupation  de  Gladowa  rend  maîtres  du 
district  sur  le  Timok  ;  et  l'on  mande  du  camp  près 
de  Saska  ,  que  le  district  Poretsch  est  entièrement 
occupé.  La  plupart  des  troupes  qui  s'étaient  portées 
près  de  Belgrade  et  de  "Weiskisrhen  ,  sont  retour- 
nées du  côté  de  Semlin  pour  prendre  les  .qnaiXiers 
d'hiver. 

Le.  général  Czernel  a  tiré ,  le  i3  novembre  ,  un 
cordon  de  troupes  depuis  l'endroit  où  la  Drina  se 
jette  dans  la  Save  par  CadouLiizi ,  Lesnic^a,  Lep- 
nicza ,  Losnicza ,  Krupany,  jusqu'à  Valievo,  et  a' 
soumis  de  cette  manière  à  l'empereur  tout  le  district 
de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  et  celui  de Zwprnick j  en 
deçà  de  la  Drina. 

On  a  reçu  des  nouvelles  du  major-général  Otto  -. 
il  mande  de  Jagodin  ,  le  2  de  ce  mois,  que  le  dé- 
tachement qui  était  allé  à  la  découverte  d'Abdy- 
ÎPacha ,  a  trouvé  sur  sa  route  beaucoup  de  chariots 
brisés ,  des  ustensiles  de  guerre ,  et  quatorze  canons 
que  le  Pacha,  en  abandonnant  sou  camp,  y  avait 
laissés. 

RUSSIE. 

T.e  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  ïon  voyage 
àïrédericsham  et  à'Wibouro. 

Plusieurs  officiers  de  la  Botte  des  galères  q'ii  passe- 
iQrtt  ici  l'hyver  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  les  trois 
bataillons  de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne 
»ur  cette  flotte, 

S.  M.  l'impératrice  a  décoré  le  général  Suvi'arow 
au  titre  de  comtede'Rymniskoi.  en  récompense. de 
1«  virLûiie  qu'il  a  remportée  Sur  le  grand-visir  près 
du  fleuve  Rjinnick. 

S  U  E  D  E. 

De  Stockholm^  Je  17  noveifibre. 

Les  troupes  postées  près  deElfsnabben  et  de  Fu- 
nesand  sont  arrivées  ici  ;  on  les  occupa  à  construire 
quelques  clialoupes  et  autres  bàtimens  de  mer.  On 
construit  aussi  à  Cariscrona  un  vaisseau  de  ligpe.de 
90  canons  et  2  frégates. 

ESPAGJs  E, 

On  apprend  de  Madrid  que  M-  <Je  Cabarrus,. di- 
recteur de  labauque  nationale  de  Saiiib-Cliarle3,,a, 
été  décoré  par  S.  'M,  du  titre  de  Çasiiliafi  ,«nrécom-, 
pense  des  services  qu'on  estime  qu'.il  a  rendu  à  la 
Nation  ;  sans  doute  J' après  le.  nom  de  Natf.ç)fu4fis{^ 
porte  la'banque. 


De  Malaga ,  le  10  novembre. 

Un  vaisseau  hollandais  ayantété  pris  dernièrement 
à  la  hauteur  de  notre  port  par  deux  chebecs  algé- 
riens, qui  l'ont  conduit  eu  Barbarie  ,  deux  de  nos 
frégates  ont  reçu  ordre  d'appareiller  ,  pour  faire 
voile  à  Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce 
vaisseau,  et  d'user  de  représailles  en  cas  ds  refus. 
Et  pour  prévenir  par  la  suite  de  semblables  insultes , 
nos  vaisseaux  gardes-côtes,  depuis  Estfipona  jusqu'à 
Barcelone,  ont  reçu  les  ordres  de  tenir  la  mer,  jus- 
qu'à ce  que  d'autres  vaisseaux  les  aient  relevés. 

On  construit  actuellement  trois  vaisseaux  de  ligne, 
dont  un  de  70 ,  un  de  5e ,  et  un  de  40  canons. 

De  la  Corogne ,  le  11  novembre. 

La  Ç-égate  l'Infante,  venant  de  Montevideo,  est 
entrée  dans  ce  port,  avec  une  riciie  cargaison. 

P  O  R  T  U .  G  A  L. 

Le  gouvernement  persiste  à  refuser  aux  vaisseaux 
sous  pavillon  américain  une  navigation  libre  dans 
la  Méditerranée.  Ls  cour  de  Madrid  est  de  concert 
avec  le  nôtre  pour  ce  refus  ,  écrit-on  de  Lisbonne 
le  10  novembre  ,  en  appelant  privilèges  les  droits 
de  navigation  pour  lesquels  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique se  sont  adressés  à  la  cour  d'Espagne,  comme  à 
celle  de  Portugal. 

Trois  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  Livourne^ 
doivent  incessamment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne: 
comme  ils  sont  montés  phacun  de  16  canons  ,  le 
gouvernement  espère  qu  ils  pourront  se  frayer  un 
chemin  facile  au  travers  des  corsaires  africains ,  qui 
ont  aussi  le  privilège  d'interdire  la  liberté  de  la  na- 
vigation dans  la  Méditerranée. 


PAYS-BAS. 


De  Lowain. 


II  paraît  mi'on  veut  faire  àLouvain  une  vigoureuse 
résistance;  les  canons  ont  été  braqués  sur  le  château 
c/c  César,  on  a  entouré  la  ville  de  fossés;  on  a  placé 
les  troupes  dans  les  couvens  et  dans  les  collèges. 
Sur  la  route  de  Namur,  on  a  éclairci  le  bois  d  Hé- 
ve^'.lé.  Les  habitans,  effrayés  de  ces  préparatifs  , 
qu'ijs  sont  loin  de  favorùser ,  ont  député  quatre  ma- 
gistrats à  Bruxelles,  pour  faire  des  représentations 
sur  les  dangers  auxquels  ou  les  for.  e  de  s'exposer. 
Les  résipiscence  et  les  concessions  du  ministère  des 
2.0,  21  et  25  du  mois  dernier  ne  paraissent  avoir 
séduit  qye  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut 
croireAl  équité  du  .gou vei-n.ement ,  s'il  vi.eul  à  re- 
prendre ses  forces. 

On  dit  que  le  ministère  a  dépêch.é  des  couriers 
à  le  Haye ,  et  qu'il  en  a  envoyé  aussi  à  la  cour  de 
Londres  pour  y  o-éclamer  les  étranges  traites  ,  par 
lesquels  les  Pays-Bas  sont  garantis,  par  ces  puis- 
sances ,  à  la  maison  d'Autriche.  Ces  réclamations 
de  la  part  du  gouvernement ,  ne  sont  point  faites  sans 
doute  pour  danner.de  la  Qonifiance. dans  sesnouveaux 
principes  de  justice. 

De  firj.ixelles^le  xer.  décembre. 

On  porteà  dixjnille  hommes  l'armée  des  pa  triotes, 
sous  les  ordres  de  M.  Van-der-Merss ;  la  prudence 
de  ce  général  patriote  ,  et  la  considération  dont  il 
jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et  leur  ins- 
pirent une  coiTËance  égale  à  leur  courage.  Cetlt 
armée  grossit  tous  les  jours;  le  Hainaut,  le  Tour- 
naisis  1  augmentent  sans  cesse  de  nouvelles  recrues 
Ou  assure  que  la  Flandre  .Française  ne  se  refujp 
point  aux  moyens  qu'elle  peut  a'voir  de  servir  ses 
voisins  ;  on  dit  même  que  plusieurs  jeunes  Francai: 
ont  été  sollicités  de  passer  en  Brabaut ,  et  qu  il; 
n'ont  été  retenus  que  par  la  prudence  de  quelques 
hornmes  expérimentés,  qui  leur  ont  aisément  per- 
suadé ,  démontré  jusqu'à  I  évidence ,  que  les  patriotes 
brabançons  ont  plus  besoin  de  l'exemple  des  França 
que  de  leurs  armes. 

Par  ordre  du  comité  gériëral ,  on  a  imprimé  et 
publié  à  Gand  la  relation  exacte  des  faits  arrivés 
depuis  le  i3novembre,afin  d'instruire  toutes  les  pro- 
vinces du  -succès  des  patriotes,  et  préserver  leui 
courage  des  perfides  insinuations  d'une  fausse  pru- 
dence. 

On  prétend  qu'un  courier  d'Anvers  a  apporté  la 
nouvelle  (  le  3  décembre  )  que  les  patriotes,  dans 
l'intérieur  de  cette  ville  ,  ont  pénétré  dans  le  châ- 
Iteauj  et  que ,  soutenus  d'une  partie  de  la  garnison  , 
ils  ont  jeté  les  canons  des  remparts  dans  les  fossés 


el  forcé  les  officiers,  dont  plusieurs  ont  été  tués, 
a  leur  remettre  les  clefs  du  château.  Rien  encore  ne 
nous  a  confirmé  cette  nouvelle. 

De  Liège, 

Nous  apprenons  que  l'avertissement  du  2  décem- 
bre, publié  et  aiBclié  à  Liège  au  nom  des  ministres 
des  cercles  directoriaux,  et  que  nous  avons  publié 
nous-mêmes  dans  notre  n°.  109,  estunepiece  clan- 
destine ,  un  de  ces  subterfuges  auquels  les  ennemis 
du  bien  public,  qui  ont  par-tout  le  même  esprit, 
ont  si  souvent  recours.  Nous  nous  empressons  de 
donner  ici  le  recez  que  les  bourgmestres  ont  fait 
publier  le  3  de  ce  mois. 

En  l'assemblée  des  seigjfeursbourgmestres  et  conseil  j, 
maîtres  et  commissaires  delà  noble  cité  de  Lié  "e 
tenue  spécialement  le  3  décembre  1789. 

Messieurs  n'ont  pu  voir  qu'avec  la  plus  grandesur- 
prise,  l'avertissement  affichéclandestinement  la  nuit 
dernière ,  de  parle  conseil-privé  de  S.  A.  Les  enne- 
mis de  la  traucpiillité  publique,  ceux  qui  n'ont  cessé 
de  tromper  la  religion  de  S.  A. ,  en  l'éloigiiant  da 
son  peuple,  peuvent  seuls  être  les  auteurs  de  ce  nou- 
veau manège  ;  la  manière  dont  l'avertissement  à  été 
affiché  la  nuit,  sans  en  donner  la  moindre  connais- 
sance aux  magistrats ,  sans  lesquels ,  selon  les  droits 
incontestable  de  la  cité  ,  rétablis  par  l'abolition  du 
règlement  de  1684,  aucun  édit  ne  peut  être  publié 
ni  affiché  dans  Liège  ,  est  la  preuve  de  leur  mau- 
vaise intention.  Eu  conséquence.  Messieurs  croient 
de  leur  devoir  de  rassurer  les  citoyer.s  sur  les  ob- 
jets que  cet  avertissement  contient.  Pleins  du  plus 
profond  respect  pour  les  sérénissimes  et  très-séré- 
iiismes  princes  directeurs  du  cercle  du  Bas-Rhin  eÇ 
de  Westphalie,  ils  s'empresseiont  toujours  de  leur 
donner  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  dé- 
i'érence;  mais  ilsaurontl  honneur  de  leur  représen- 
ter très-respectueusement  l'impossibilité  d'e.fécuter 
en  ce  moment  l'ordonnance  du  haut  directoire  dU 
25  novembre,  les  ennemis  du  repos  public  n'atten- 
dant que  ce  moment  pour  exciter  une  fermentatioa 
parmi  le  Peuple  ,  qui  jusqu  à  présent  a  conservé  une 
modération  et  une  tranquillité  inaltérables,  cette 
fermentation  étant  leur  seul  espoir.  La  parole  au- 
guste d'un  grand  roi,  cyui  a  daigné  reconnaittre-}» 
lustice  de  nos  réclamations;  la  déclaration  du  haut 
directoire  de  Clèves,  en  date  du '26  novembre 
postérieure  par  conséquent  à  l'avertissement  du  23  ', 
et  conforme  à  cette  parole  sacrée,  sont  les  carâns 
qui  assurent  aux  Liégeois  l'accomplissement  de  leurs 
vœux,  la  réintégration  dans  les  droits  imprescrip- 
tible que  la  violence  leur  a  ravis  en  1684. 

Messieurs  recommandent  plus  que  jamais  la  tran- 
quillité générale  :  [que  les  compagnies  bourgeoises 
que  la  garde  patriotique,  continuent  à  la  Pajrié 
leur  service ,  et  maintiennent  cette  tranq;uillité  con- 
tre les  entreprises  perfides  de  ceux  qui  ont  tant 
d'intérêt  à  la  troubler  ;  tqut  citoyen  peut  rester 
décoré  de  la  cocarde  patriotique,  jusqu'à  ce  que  le 
magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  convenable 
de  la  quitter.  Dans  l'en tre-tems.  Messieurs  protes- 
tent aussi  haut  que  loi  porte,  contre  celte  démar- 
che et  toute  entreprise  ultérieure  du  conseil  privé 
et  arrêtent  une  dépuLition  pour  avoir  l'honneur  de 
présenter  leurs  respectueuses  remontrances  au  haut 
directoire  et  à  sone.Kcellence  M.  le  général, baron  de 
Schlieffen,  ordonnant  que  le  présent  soit  imprimé 
et  affiché.  ,".  ,  -    r  , 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs.  RoDVERor 
pro  de   Cologne.  ' 

Une  lettre  datée  du  camp  des  patriotes  braban- 
çons, du  3  ce  mois,  annonce  une  découverte  bien 
favorable  aux  Liégeois,  si  elle  était  confirrnée.  Lès 
patriotes  ont  arrêté  plusieurs  couriers  ,  les  uns  ve- 
nant de,  Bruxelles  et  allant  à  Vienne,  les  autres  re- 
venant de  Vienne  et  se  rendant  à  Bruxelles.  Parmi 
les  dépêches  dont  ces  gens  étaient  porteurs  ,  on''it 
trouvé  dit-on,  une  lettre  de  l'archevpi'|ue''dê  Co- 
logne. S.  E.  se  plaint  à  M.  le  comte  de  Tràiitsmans- 
dorff  de.  l'obstacle  que  le  général  pru.ssieiioppo.'ie 
.idroitement  au  passage  de  ses  troupes,  coium'àddées 
pour  se  rendre  dans  le  pays  de  Liéne.'  '     "     "'  '"''''1 


Liège;  déjà  elle  s'était  logée  à  Bilsen ,  Tô;^ 
gern,.etc.  pour  faire  exécuter  le  décret  de  la  sifcrJe 
chambre  impériale  de  Feular.'Leshah[lBit)s  au  dèses- 
|)oir  se  préparaient  à  la  résistance';  la  porte  Saint- 
i;éonard  était  hérissée  de  34  canons  ;  la  liladelle 
d'un  plus  grand  nombre  en'core;  les  munitions  dé 
guerre  se  distribuaient  avec  la  plus  graurle  ac  tiyjlé- 
les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  mond>»  sous  les 
armes;  la  ville  offrait  l'aspect  d  un  cani|)  immbrèux 
et  fortifié,  lorsqu'un  courier  du  roi  de  I'rus.';e  est 
arrivé  et  s'est  présenté  au  magistrat  :  il  était  chargé 
d'approuver  la  conduite  et  les  résolutions  des  Lié- 
geois ,  et  de  reconnaître  ,    au  grand   étonnemeut 


^e  l'Allemagne,  qiie  les  droits  des  citoyens  fleXiége 
sont  supérieurs  aux  décrets  de  la  chambre  de  Vetzlar, 
On  voit  que  cette  nouvelle  est  d'une  espérance 
jrop  exagérée ,  pour  que  nous  puissions  la  publier 
ans  précaution. 

F  R  A  N  C  E. 

De  Paris. 

^  Lettres -patentes  du  roi,  données  à  Paris ,  le  29 
novembre  1789 ,  snr  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale,,portant  que  les  ci-devant  privilégiés  seront 
imposés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et  pour 
1790  €n  raison  de  leurs  "biens  ,  non  dans  le  lieu  où 
ils  ont  leur  domicile,  Biais  dans  celui  où  lesdits  biens 
sont  situés. 

•Letires-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  a  dé- 
cembre 1789,  sur  décret  de  l'Assemblée  nationale , 
concernant  les  Corses  fugitifs. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  dé- 
cembre 1789,  sur  un  décret  provisoire  de  l'Assem- 
lilée  oatioDale,  concernant  les  piunicipalité. 

De  la  Rochelle. 

"Le-cocnté  de  subsistances  de  cette  ville,  infor- 
Tvé  que  plusieurs  négocians  de diiTérentes  partiesde 
I^Iiorr-pe.,  se  proposaient  d'envoyer  des  grains  en 
>iance,i3t  qu  ils  ont  été  retenus  par  la  crainte  que 
le  Peuple  ne  pillât  les  cargaisons ,  crainte  suggérée 
î.nus  doule  par  des  personnages  mal-intentionnées, 
la.t  prévenT  les  négocians  et  capitaines  étrangers  . 
âtt  '[uelqiie  partie  du  monde  qu'ils  soient,  que  leurs 
vaisseaux  et  rargirisiins  de  grains  et  de  farine  joui- 
rent .  ri  irn  ip  j-crt  de^la  RocheHo,  de  toute  srtreté 
el  1  1  !  :in,  el  qu'il  ne  sera  porté  aucun  trouble  au 
;:--^i- nigemeiit .  euiniagasiueiî:eut,  s'ilsjiigentà  pro- 
pos j'emnng.isiiier,  ni  à  la  vente;  le  comité  ayant 
pris  li'<!  mesures  néressaiies  pour  s'assurer,  au  cas 
de  I)es(un  ,  (ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  trouble  dans  cette  province)  des  secours 
des  troupes  nationales  et  de  la  garnison. 
.  Délivré  pour  être  rendu  public  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  délibération  de  ce  jour,  17  no- 
.vembre  1789. 

Signé  Sousr,  chanoine  de  la  cathédrale  j  président 
du  comité;  Mauin  ,  avocat ^  commissaire  et  secré- 
taire du  comité. 

On  érrit  de  la  Grenade  que  la  récolte  de  coton 
e  égalé  celle  des  années  dernières;  mais  que  dans 
les  lies  qui  dépendent  du  gouvernement  de  Saint- 
Vincent,  ainsi  qii'à  la  Martinique ,  les  chenilles  ont 
détruit  eiîtierement  les  espérances  des  colons.  Ces 
insectes  dangere  x  ont  exercé  principalement  leurs 
Tavayes  daiji  li.e  de  ia  Trinité,  où  ils  ont  rongé 
jusqu'aux  écorces  des  arbres. 


Diêli^àration  de  la  commune  de  Pau. 

Les  habitans  de  cette  ville ,  considérant  que  le 
salut  de  la  Patrie  et  le  bonheur  de  l'empire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  l'union  intime  de  toutes 
les  parties  de  l'Etat;  qu'il  n'existe  pas  sous  le  ciel 
un  plus  bea^i  titre  que  celui  de  Français,  depui.s 
que  les  trois  bases.de  la  constitution  sc:nt  posées^  la 
liberté,  l'égalité  de  l'homme  et  le  respect  des  pro- 
priétés ;  considérant  que  la  féodalité  qui  affligeait 
I  nos  campagnes ,  ne  dégradera  plus  cette  classe  de 
citoyens  aussi  noble  quela  terre  qui  lui  ouvre  ses 
.trésors  que  le  moment  est  enfin  venu  où  le  Béarn  , 
.toujours  uni  d'affection  et  d'inlérêt  à  la  France,  ne 
doit  pas  tenir  à  une  constitution  particulière  qu'il 
.ne  peut  garder,  abandonné  à  sa  faiblesse,  lorsqu'il 
a  le  bunhenr  de  pouvoir  embra.sser  la  constitution 
nénérale  de  la  France,  qui  sera  défendue  par  l'in- 
),é:êt  commun  et  indivisible  de  24  millions  d'habi- 
tnns;  considérant  que  si  toutes  les  provinces  n'ar- 
;-êtent  pas  à  leur  source,  par  une  considération  pa- 
triotique, les  divisions  intestines  que  les  ennemis 
du  bien  pul'lic  fomentent  en  soulevant  les  pré- 
j.ugés  et  lintéiât  parlicnli'pr  contre.  1  intérêt  public  , 
I9  KI;a^lce  entîero  va  torcher  dans,  les  désordres  de 
r^narchiq  ,  et  que  nous  détruirons  ainsi  de  nos  pro- 
pres jnains  le  plu?  tel  empire  de  l'univers  ,  auquel 
î'a  Priividence  semble  n'avoir  assigné  d'autre  terme 
pour  .sa  dufée  et  pour  sa  gloire,  que  celui  de  la  dis- 
soluiiuij.du  monde;  considérant  que  tous  les  sujet."; 
du  même  souverain  doi.'ent  être  frères  ,  supporter 
les  charges  de  l'Etat  en  proportion  de  leurs  facul- 
tés ,  et  participer  à  une  égale  distribution  des  bien- 
faits du  gouvernement;  que  tel  est  le  vopu  pater- 
rfel  de  noire  bon  roi,  qui  veut  voir  tons  ses  en- 
f;insse  rapprocher  dans  leurs  vues,  comme  ils  sont 
unis  dans  son  coeur,  ont  résoin  dune  voix  una- 
nime d'offrir  pour  uibut  p  la  Patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  lendait  leur 
situation  plus  lieureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l'exemple  donné  par  la  ville  qui 
a  rhonnenr  d'être  le  berceau  de  Henri  IV  ,  sera 
su  i  vi  par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royau- 
me ,  qgi  n'çnt  pas  eijcore  fait  l'ptJa'ndQn  rt«  fetTs 
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privilèges ,  et  qui  ne  peuvent  en  faire  un  plus  gé- 
néreux que  celui  de  la  ville  de  Pau  ;  sur  quoi  ils  de- 
meure arrêté  par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de 
Pau  adhère  purement  et  simplement  aux  décrets  dt 
l'Assenibiée  nationale,  auxquels  elle  donne  des  pou- 
voirs généraux  et  illimités,  et  qu'au  surplus  MM. 
deMourot,  Nonssitou,  Pemartin,  d'Arnaudat,  dé- 
putés, seront  remerciés  du  zèle  avec  lequel  ils  ont 
défendu  l'intérêt  de  la  province  ;  que  la  présente 
délibération  sera  imprimée,  qu'on; en  enverra  des 
exemplaires  collationnés  à  l'Assemblée  nationale ,  à 
M.  Bailly  ,  mrfire  de  Parb,  et  à  toutes  les  commu- 
nes de  la  province. 


ADMINISTRATION. 
Prisons. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtre  sont  parvenus  à 
ruiner  un  pan  de  mur ,  à  s'y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois.  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper ,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  doù  leur 
évasion  est  impossible. 

Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses. 
Bicêtre  renferme  sûrement  des  criminels  ,  des  bri- 
gands j  des  hommes  féroces  ,  dont  l'existence  au 
milieu  de  la  société  nous  exposerait  à  tous  les  genres 
de  désordres  et  d  insurrection;  mais  aussi ,  el  l'on 
doit  en  convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes 
du  pouvoir  arbitraire  ,  de  la  tyrannie  des  familles  , 
du  despotisme  paternel ,  le  plus  odieux  comme  le 
plus  imbécille  de  tous  les  despotismes.  Il  est  faux 
que  les  ar.ciens  cachots ,  cabanons  et  toutes  ces  in- 
ventions de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gou- 
vernement, soient  détruits.  Ils  recèlent  des  hommes, 
nos  frères  et  nos  égaux,  à  qui  l'air  est  refusé,  qui 
ne  voient  la  lumière  que  par  d'étroites  lucarnes  , 
qui  souffrent  tous  les  tonrmens  à  la  fois,  et  à  qui 
ion  ôte  jusqu'aux  instrumens  qui  pourraient  leur 
servir  à  terminer  une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  parce  qu'incapables  de  travailler  à  leur 
propre  bonheur ,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
.social ,  c'est  à  la  société  à  veiller  sur  eux.  Nous  de- 
vons donc  demander  à  haute  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicêtre; 
s'il  eu  est  de  coupables ,  qu'ils  y  terminent  leur  cri- 
minelle existence.  La  captivité  est  une  peine 5  mais 
que  ceux  qui  sont  innocens .  ou  seulement  soup- 
çonnés ,  que  ceux  sur-tout  qui  n'y  sont  retenus  que 
pour  plaire  à  la  sottise ,  aux  préjugés,  au  caprice 
des  puissans ,  soient  élargis.  Nous  sommes  lâches 
d'ouDlier  les  absens  ;  coupables  ou  non ,  ils  doivent 
nous  intéresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un 
ou  deux  de  ses  membres ,  réunis  à  ceux  de  la  police 
actuelle  ,  visitent  ces  antres  affreux  ,  qui ,  pour  la 
première  fois ,  entendront  la  liberté  réclamer  ses 
Jioits  devant  des  lioinmes  qui  savent  la  faire  res- 
pecte. 

Est-ce  que  des  hommes  amoncelés  et  captifs  ne 
3:nt  point  un  objet  assez  pressant  pour  nous  en  oc- 
cuper ':"  les  jours  sont  des  années  pour  qrii  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves- du  pou- 
voir injuste  ,  parce  que  nous  sommes  libres. 

.Te  sais  qu'on  oppose  à  ces  raisons ,  d'anciens  pré- 
jugés, de  prétendues  convenances,  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moyens  que  l'on 
motive ,  que  l'on  légitime  tous  les  excès.  Convien- 
drons-nous donc  enfin  que  l'homme  ne-doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi ,  et  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons- nous  enfin  conséquemment? 


CHATELET    DE    PARIS. 

Le  mercredi  9  de  ce  mois ,  l'information  ,  dans 
1  affaire  de  M.  de  Bezenval ,  a  été  continuée  ;  neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier ,  M.  de  Bar ,  a  déposé  avoir  reçu  des 
ordres ,  depuis  le  mois  de  mars  dernier ,  pour  le 
service  de  ia  maréchaussée  ,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  Il  a  ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  ca- 
sernes. 

Le  deuxième ,  M.  Ganii  ,  est  l'électeur  qui  a  ac- 
compagné M.  Bancal  des  Issarts.  Il  rend,  à  peu  de 
chose  près ,  le  même  compte  que  ce  témoin ,  mais 
moins  longueivent.  Il  assure  qu'on  lui  a  dit  qu'il  n'y 
avait  eu  aucun  ordre  d  attaquer. 

Le  troisième  ,  M.  du  Teil,  a  dit  que  ,  depuis  le 
mois  de  mars ,  il  y  avait  eu  des  ordres  de  rassem- 
blei'  des  troupes  ,  pour  maintenir  les  marchés  et 
protéger  les  convois  de  la  capitEjle  ;  que  le  direc- 
toire des  vivres  avait  fait  venir  de  Soissons,  Nogent 
et  Vernon ,  des  farines  pour  la  subsistance  des  trou- 
pes ,  et  qu'il  n'y  avait  eu  nulle  récolte  coupée  en 
verd. 

Le  quatrierne ,  M.  Roussel  de  Saint-Renîi ,  ne  sait 
rien  des  faits. 

Les  cinquième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard ,  l'aînée  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un 
olGciéf  habillé  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 


Le  septième,  le  sieur  Lerol ,  dit  Lalaguptîf.  ne 
sait  rien  ;  a  fait  son  devoir  (  de  bas-officier  d'inva-. 
lide  )  à  1:1  Bastille  ,  et  a  été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à  l'hôtel-de-ville. 

Le  huitième,  le  sieur  Moreau  ,  a  vu  un  canon 
s;ir  la  grande  allée  de  l'Arsenal.  Il  croit  qu'on  avait 
maçonné  pour  braquer  ce  canon  sur  cetti?  allée. 

Le  neuvième  .  lesienr  Dallemagne.a  vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour;  et  allant  au  Champ- de-iViars, 
£1  a  vu  un  régiment,  qu'on  a  dit  être  Toul ,  artil- 
ierie. 

Voilà  doncencore  neuf  témoins ,  sans  qu'il  résulte 
a-jcunecliarge  contre  lesaccusé-î. 


LITTERATURE. 

Fictorine ,  par  l'auteur  de  Blanccj- ,  (M.  Gorgy) 
2  vol.  in-i2,  ornés  de  figures  en  taille-douce,  dont 
la  composition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

A  Paris,  chez  GuiIlot,lib.  de  Monsieur, rue  dèfl 
Bernardins,  W 

Ce  second  roman  ,  dédié  à  madame  la  comtesse 
d'Artois ,  ne  fait  pas  moins  d'honneur  à  M.  Gorgy 
que  e  premier.  «  Partout,  a  dit  quelqu'un ,  on  y 
remarque  avec  un  plaisir  nouveau  la  touche  fine  et 
délicate  d'un  écrivain  qui  peint  d'après  lesentiment, 
et  qui  n'en  peint  que  d'une  manière  plus  forte ,  plus 
naturelle.  La  vérité  des  couleurs  flatte  l'imagina- 
tion ,  celle  des  événemens  intéresse  ;  et  le  mélange 
des  situations  ménagées  et  distribuées  avec  art , 
transporte  l'ame  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend 
présentes,  et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec 
impatience.  Partager  le  sort  des  acteurs ,  est  le  prin- 
cipal effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman ,  et  c'est 
la  preuve  la  plus  complette  qu'il  est  bien  fait,  qu'il 
est  dans  la  nature.  Que  sera-ce  encore  ,  si ,  comme 
dans  yictorine ,  les  principaux  personnages  ont  la 
vertu  pour  guide ,  et  si  ceux  qui  s'en  écartent , 
n'en  servent  que  mieux  à  relever  lesseutimens  des 
autres  ?  » 

Rien  d'outré  dans  cet  éloge  ,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d'adopter  ,  rien  que  nous  ne 
soyonsen  état  d'appuyer  par  des  (1  talions,  Fictorine, 
dont  nousue  suivrons  pas  les  aventures,  a  une  chè- 
vre qu'elle  mené  aux  champs  pour  se  distraire  de  ses 
chagrins  :  «  Ce  pauvre  animal,  s'écrie-t-elle ,  ses 
caresses  me  consolent.  Il  semble  que  les  animaux 
dis tinguent  les  infortunés,  pour  s'attacher  àeux  d'une 
manière  particulière;  ou  plutôt  c'est  que  leur  atta- 
chement devient  précieux  à  l'infortuné  que  ses  .sem- 
blables abandonnent;  il  le  sollicite  par  ses  soins,  et 
toujours  il  l'obtient.  La  reconnaissance  est  la  vertu 
de  la  Nature;  il  n'y  a  que  l'homme,  et  encore 
l'homme  de  société ,  qui  connaisse  l'ingratitude.  » 

yictorine  fait  la  description  d'un  bosquet ,  que 
son  cousin,  dont  elle  est  adorée,  lui  a  consacré  : 
»  Je  trouvai  mon  chiffre  gravé  snr  tous  les  arbres  ; 
une  couronne  de  rosesau-dessusd'un  siège  de  moussa; 
des  touffes  de  violettes  et  de  peusées ,  an  milieu  des- 
quelles coulaientdeux  ruisseaux:  l'un  murmurait  dou- 
cement sur  le  sable;  l'autre,  danssa  course  plus  rapide, 
roulait  avec  un  peu  de  bruit  sur  un  lit  de  cailloux. 
Tous  deux  venaient  se  réunira  l'ombre  hospitalière 
d'un  chêne  respectable  ;  et  pour  que  l'allégorie  fut 
complette,  on  voyait  sortir  d'entre  ses  racines  deux 
tiges  de  lierre,  qnidevaient ,  en  grandissant,  s  atta- 
cher à  son  tronc.  On  retrouvait,  continue-t-elle ,  les 
mêmes  soins  dans  l'arrangement  de  ma  chambre.  Les 
meubles  les  plus  simples  et  en  même  tems  les  plus 
frais  ;  quelques  vases  pleins  de  fleurs,  au  lieu  de  ces 
inutiles  colifichets  dont  on  charge  les  consoles  et  les 
cheminées ,  pour  tapisserie ,  une  étoffe  dont  le  fond, 
de  couleur  de  gris  de  liu,  était  parsemé  de  bluets; 
et  mon  portefeuille  de  dessins  ne  renfermait  que  des 
sujets  retraçant  le  bonheur  que  donne  l'amour  quand 
la  vertul'accompagne. Tout  celaavaitété  fait  pendant 
le  seul  jour  que  Verval  (c'est  le  nom  du  cousin), 
avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ;  et  il  n'avait  eu 
que  fort  peu  de  monde  pour  le  seconder  :  mais  ou 
ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domestiques  dont  on 
est  aimé  ! 

»  Mon  cousin  ,  dit  ensuite  cette  jeune  personne 
si  interressante ,  s'empressa  de  nousconduireau  bos- 
quet. Tous  nous  y  suivirent,  pour  jouir  de  l'effet 
que  produirait  sur  moi  cette  charmante  surprise.  Le 
paiement  du  zèle  est  l'accueil  que  l'on  fait  à  ses 
efforts.  Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats  ;  ils 
avaient  même  passé  la  nuit.  Je  leur  parus  contente  ; 
leur  fatigue  fut  oubliée.  Oh  !  comme  ils  se  trom- 
pent !  et  que  de  moyens ,  que  de  bonheur  ils  per- 
dent ,  ceux  qui ,  regardant  comme  des  machines  les 
êtres  que  le  sort  leur  soumet,  ne  savent  qu'ordonner 
et  payer  !  » 

Il  y  a  dans  ce  roman  une  sœur  grise ,  nommée 
Marotte,  dont  le  caractère  est  d'une  originalité  ex- 
trêmement piquante.  Mais  ce  qui  charme  sur-toutà 
la  lecture,  est  un  fonds  inépuisable  de  senlimens 
tendres ,  humains ,  vertueux ,  toujours  heineusemenf; 
amenés ,  toujours  exprimés  avec  une  grâce  admira- 
ble ,  comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  de  l'ouvrage. 

«  Oh  !  qu'il  est  heureux,  l'être  dont  les  autr,'s  se 
croient  les  enfans  !  qu'ils  sont  précieux  les  fruits  qu'il 


recueille  de  ses  vcrhia ,  dans  ces  momens  où  le' 
maux  ,  prêts  à  clétriiire  sa  fragile  existence  ,  aoéan- 
tissent  tout  pour  lui;  tout ,  excepté  les  consolations 
que  la  tendresse  vient  lui  offrir!  On  voit  ia  tombe 
avec  moins  d'effroi  quand  on  est  sAr  que  des  laruie.-. 
sincères  viendront  1  arroser.  Combien  au  contraire 
elles  sont  poignantes ,  les  peines  que  dans  de  sem- 
blables instans  le  méchant  éprouve  I  Que  voit-il,  le 
méchant ,  autour  de  son  lit  de  mort  'i  des  indiffé- 
rens ,  ou  des  êtres  qui,  destinés  à  le  chérir,  n'ont 
jamais  pu  lui  donner  accès  dans  leur  cœur ,  parce 
qu'il  n'ont  jamais  pu  en  avoir  dans  le  sien  r  une 
épouse  qui ,  malgré  ce  que  ce  titre  impose ,  malgré 
ce  que  sa  vertu  lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler 
que  chaque  soin  rendu  avec  succès  est  une  pointe 
ajoutée  à  une  chaîne  déjà  trop  déchirante  :  des  en- 
fans  qui  ne  connaissent  point  le  charme  de  la  piété 
filiale  ,  parce  que  jamais  ils  n'ont  goûté  les  domenrs 
de  la  tendresse  paternelle  :  des  domestiques  qui  ne 
tiennent  que  par  le  besoin  de  vivre,  à  un  maître 
dont  la  dureté  les  révolte.  Et  que  voit-il  encoie 
autour  de  lui,  le  méchant ,  après  ceux  que  le  devoir 
force  d'y  être  ?  plus  personne.  Et  s'il  veut  se  replier 
sur  lui-même,  que  tjouve-t-il  au  fond  de  sa  cons- 
cience ?  le  remords  déchirant  ;  la  certitude  que  pas 
une  larme  ne  tombera  sur  son  cercueil  ;  et  au-delà  , 
la  terreur  des  vengeances  célestes.  Et ,  s'il  échappe 
à  la  mort  ,  a-t-il  la  consolation  de  se  tromper  à  la 
joie  étudiée  qu'on  lui  témoigne  ?  non  :  la  connais- 
sance de  soi-même  lui  ôte  jusqu'à  cette  erreur.  » 


Correspondance  particulière  et  historloue  du  ma' 
récital  duc  de  Riciielien_,  en  1/56 ,  1757  et  17S8, 
avec  M.  Paris  du  Veruey,  conseiller  dEtat;  suivie 
de  mémoires  relatifs  à  l'expédition  de  Minorque , 
en  1736  ,  et  précédée  d'une  notice  historique  sur  la 
vie  du  maréchal.  A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris, 
chez  Buisson ,  rue  Hauteléuille;  a  vol.  in-8".  Prix 
6  liv.  brochés,  et  7  liv.  10  sols  port  franc  par  ia 
poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 
qui  indique  comment  cette  correspondance  ,  en  gé- 
néral assez  peu  picjuante,  voit  le  jour.  Dans  la  notice 
il  y  a  quelques  traits  curieux ,  comme  ceux-ci  sur 
les  premières  années  du  maréchal  de  Richelieu  : 

»  Il  était  faible  et  délicat ,  et  on  douta  d'abord 
qu'il  piU  vivre;  cependant  il  se  fortifia, et  on  par- 
vint à  l'élever.  A  peine  sorti  de  l'enfance ,  il  parut 
à  la  cour.  C'était,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans 
ses  mémoires  ^  la  plus  jolie  créature  de  corps  et  d'es- 
prit qu'on  pût  voir.  Une'physionomie  charriante,  (les 
saillies  gaies  et  remplies  de  finesse,  excitèrent  l'in- 
térêt particulier  de  madame  de  Maintenon,  qui  avait 
d'anciennes  liaisons  avec  le  duc  et  ia  duchesse  de 
Richelieu.  Elle  traita  leur  fils  comme  s'il  eût  été 
le  sien,  et  lui  donna  les  surnoms  de  Poupée  et  de 
Bijou.  Le  roi,  quoique  très-grave  ,  la  duchesse  de 
Bourgogne  et  toute  ia  cour,  lui  témoignaient  mille 
bontés  :  il  y  sut  répondre  aiec  une  liberté ,  une 
politesse  et  une  grâce  infinies.» 

Nommé  en  1724 ,  à  l'ambassade  de  Vienne  ,  le  duc 
de  Fronsac ,  alors  duc  de  Richelieu ,  voulut  emmener 
avec  lui  Vol  taire ,  comme  secrétairede  légation  :  mais 
ce  pcëte  célèbre  préféra  sa  liberté  ,  et  aima  mieux 
rester  en  Fiance.  »  Le  duc  de  Richelieu  était  trop 
aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  femmes  de  Vienne  , 
et  déplaire  à  leurs  maris.  On  attribue  à  la  vengeance 
de  ceux-ci ,  un  désagrément  qu'il  éprouva.  Il  donna 
de  nuit,  dans  un  jardin,  une  espèce  de  fête  ,  qu'on 
représenta,  dit-on ,  à  l'empereur  Charles  VI,  prince 
dévot  et  crédule,  comme  une  assemblée  criminelle, 
très-dangereuse ,  qui  avait  pour  objet  d'offrir  un  sa- 
crifice à  la  Lune  ,  et  même  de  faire  un  pacte  avec 
le  diable.  Il  est  vraisemblable  que  ce  n'était  qu'une 
orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement  à  Bac- 
chus ,  peut-être  à  Vénus  ,  mais  où  la  Luue  et  sur- 
tout le  diable  furent  probablement  oubliées.  Qnoi 
qu'il  en  soit ,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
-devoir  abdiquer  l'ambassade. 

Lorsque  ,  dix  ans  après ,  il  était  au  siège  de  Phî- 
lisbourg.  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint 
au  camp  devant  cette  place,  et  y  passa  chez  lui 
plusieurs  jours  :  «  Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des 
\oldats  du  régiment  de  Conti,  qui  le  prirent  pour 
un  espion  :  ils  lui  assuraient  qu'il  serait  pendu  le  len- 
demain ,  lorsque  le  prince  de  Conti ,  qui  vint  à 
passer ,  l'emmena  souper  avec  lui.  » 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  à  peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ;  après 
quoi  l'éditeur  s'exprime  de  la  sorte:  «  Long-tems 
"  célèbre  par  les  agréraens  de  sa  figure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan ,  il  fut  surnommé  par  Voltaire  l'Alcibiade 
Français.  Ses  qualités  et  les  actions  éclatantes  qu'il 
a  faites ,  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  céle- 
lires  de  son  siècle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle 
des  grands  généraux;  mfiis  ses  contemporains  l'ont 
toujours  regardé  comme  l'homme  le  plus  propre  à 
réussir  dans  les  entreprises  qui  exigent  au  tant  d'acti- 
vité que  de  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effec- 
tivement un  de  ces  caractères  ai-dens,  qui  franchis- 
sent les  plus  grands  obstacles  sans  s'y  arrêter,  et 
même  sans  y  làire  attention.  » 

A  l'égard"  de  la  correspondance ,  nous  n'en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses,  celle  que 
je  roi  de  Prusse  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu , 


.  lors([ue  .  ar-i  è^  la  bataille  de  flassenibeck  ,  il  succét^a 
TU  mniéch.Tl  d'Estrécs ,  et  la  réponse  :i  cette  lettre. 
Voici  l'une  et  l'antre. 

Le  roi  de   Prusse  au  maréchal  de  Richelieu.^ A 
Rothe ,  le  & septeittbre  ijSj. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis 
dans  le  poste  ou  vous  êtes  pour  négocier.  .Te  suis  ce- 
pendanttiès-persuadequele  neveu  du  grandcaidinal 
de  Richelieu  est  l'ait  pour  signer  des  traités  comme 
pour  gagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à  vous  par  un 
effet  de  1  estime  que  vous  inspirez  à  ceux  c[ui  ne  vous 
connaissent  pas  même  particulièrement.  Il  s'agit 
d'une  bagatelle ,  Monsieur ,  de  faire  la  paix  ,  si  on  le 
veut  bien.  J'ignore  quel  les  sont  vos  instructions  ;  mais 
dans  la  supposition  qu'assuré  de  la  rapiditédevos  pro- 
grès ,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en  état  de 
travailler  à  la  pacification  de  l'Allemagne ,  je  %'ous 
adresse  M.  d'Elchetet,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
mens  de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faire  espérer 
que  votre  cour  conserve  encore  quelques  disposi- 
tions favorables  pour  mes  intérêts ,  je  ne  puis  ce- 
pendant me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré  seize 
années ,  n'ait  paï  laissé  quelques  traces  dans  les  es- 
prits :  peut-être  que  je  juge  des  autres  par  moi- 
même.  Quoi  qu'il  en  soit  enfin,  je  préfère  de  con- 
fier mes  intérêts  au  roi  votre  maître,  plutôt  qu'à 
tout  autre.  Si  vous  n'avez  ,  Monsieur  ,  aucune  ins- 
truction relative  aux  propositions  que  je  vous  fais  , 
je  vous  prie  d'en  demander,  et  de  m'informer  de 
leur  teneur.  Celui  qui  a  mérité  des  statues  à  Gênes; 
celui  qui  a  conquis  l'île  de  Minorque,  malgré  des 
obstacles  immenses;  celui  qui  est  sur  le  point  de  sub- 
juguer la  Basse-Saxe ,  ne  peut  rien  faire  de  plus  glo- 
rieu>^  que  de  travailler  à  rendre  la  paix  à  l'Europe  : 
ce  sera  sans  contredit  le  plus  beau  de  vos  lauriers, 
ïravailiez-y ,  Monsieur,  avec  cette  activité  qui  vous 
fait  faire  çfes  progrès  si  rapides  ;  et  soyez  persuadé 
que  personne  ne  vous  en  aura  plus  de  reconnaissance 
que ,  M.  le  duc ,  votre  fidèle  ami. 

Signé  Frédéric. 

Réponse  du  maréchal  de  Richelieu. 

Sire ,  quelque  supériorité  que  votre  majesté  ait  en 
tout  genre ,  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis- 
à-vis  un  héros  tel  que  votre  majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires ,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  général  :  mais  j'assure  votre  ma- 
jesté que  je  n'ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d'y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que 
votre  majesté  veut  bien  me  faire;  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  rendre  la  réponse  de  la  façon  dont  je 
suis  convenu  avec  M.  d  Elchetet.  Je  sens  ,  comme  je 
le  dois,  tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  re- 
çois d'un  prince  qui  fait  ladmir.ition  de  l'Europe, 
et  qui ,  si  j'ose  le  dire  ,  a  l'ait  encore  plus  la  mienne 
particulière.  Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mé- 
riter ses  bontés ,  en  servant  votre  majesté  dans  le 
grand  ouvrage  qu'elle  paraît  désirer  et  auquel  elle 
croît  c[ue  je  puis  contribuer.  Je  voudrais  sur-tout 
pouvoir  lui  donner  des  preuves  du  profond  respect 
avec  lec[uel  je  suis  ,  etc. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage 
de  l'avertissement  mis  à  la  tête  de  cette  correspon- 
dance : 

i<  Pendant  l'enfance  du  maréchal  de  Richelieu  , 
l'éducation  des  grands  était  encore  fort  négligée, 
du  moins  quanta  la  partie  de  l'instruction  ;  il  s'en 
ressentit,  quoiqu'il  fût  né  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité et  d'esprit  naturel ,  il  passa  pendant  toute 
sa  vie  pour  un  homme  fort  aimable ,  mais  qui  sa- 
vait à  peine  écrire.  Ses  lettres  confirment  cette 
assertion.  » 

Mémoire  sarles  finances ,  et  moyens  proposés  pour 
rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  lesdépenfies  de 
l'Etat;  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A  Paris,  chez 
Laurent ,  libraire ,  rue  de  Tournon. 


de  iVevi'ioH.  Nous  avons  d'abord  cnt  la  trouver  dan^ 
le  volume  que  nous  annonçons;  mais  nous  n'vavon'" 
vu  qu'un  recueil  des  passages  les  plus  reraarqu'ablesd^ 
ce  poète,  rangés  par  ordre  alphabétique,  sou.s diffé- 
rentes dénominations.  Cette  collection  peut  être 
commode  pour  ceux  qui ,  ayant  déjà  lu  ^/isfrej/Jeare  j 
N'eulent  à  point  nommé  s'en  rappeler  un  passage  sur 
telle  ou  telle  matière  ,  ou, pour  ceux  qui ,  ne  se  sou- 
ciant pas  de  lire  tous  ses  ouvrages ,  ne  sont  pas  fâ- 
chésd'en  connaître  les  plus  beaux  endroits.  Les  notes 
nous  ont  paru  très-bien  faitqs  ,  et  très-utiles  pour 
l'explication  de  quelques  passages. 


FINANCES. 


LITTERATURE    ETRANGERE. 

j4  concordance  to  Shakespeare  :  suited  to  ail  the 
éditions  :  in  vvliich  te  distinguished  and parallel pas- 
sages in  tlie  Plqys  ofthal  justj'  adniired  yf^ritter  are 
methodicallj-  arrangea,  etc.  :  c'est-à-dire,  concor- 
dance de  Sltakespeare ,  assortie  à  toutes  les  éditions, 
dans  laquelle  on  a  arrangé  méthodiquement  les  beaux 
passages  qui  se  rassemblent  dans  les  drames  de  cet 
écrivain  justement  admiré.  On  y  a  ajouté  trois  cents 
notes  et  explications  absolument  nouvelles.  ALon- 
dies,  chez  les  ¥V.Robinson,  i  vol.  gr.m-S".  de470 
pag.  Prix  ,  6  shell. 

On  fait  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres  ,  et  des  ouvrages  crui  n'y  répondent  pas.  Dans 
un  ouvrage  Allemand(deM.  Eschenburg)  sut Slia- 
kespeare,on  citecinquante-deux  auteursqni  ontécrit 
sur  ce  poète  favori  des  A  nglais ,  et  le  nombre  s'en 
est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun  n'a  eu 
l'idée  de  nous  donner  la  concordance  deShakespeare, 
comme  nous  en  avons  une  de  Milcon  dans  l'édition 


Suite  de  la  lettre  de  M.  de  la  R'iyiere  ,  conseiller- 
honoraire  au  parlement  de  Paris,  à  MM.  les  dé^ 
putes  composant  le  comité  des  finances  dans  l'As^ 
semblée  nationale.  3,3 pag.  in-8°. 

En  Hollande  ,  l'agent  tanco(lesfonds  en  banque') 
ne  porte  point  intérêt,  et  cependantil  vaut,  dans  le 
commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l'argent  cou- 
rant. On  peut  juger  de  ce  qu'il  vaudra  en  France  , 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent, 
et  l'expectatived'une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  de  la  Rivière  ne  fait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit 
en  banque  ;  mais  il  vent  qu'on  les  acquitte  à  la  ban- 
que, en  argent  ou  en  billets-monnaie,  lesquels  seront 
échangeables  en  argent  à  bureau  ouvert,  tous  le? 
jours  ouvrables  ,  depuis  neuf  heures  du  jnatin  jus- 
qu'à deux  heures  de  relevée.  Il  veut  encore  que 
ces  billets  soient  de  sommes  modiques  ,  pour  qu'on 
puisse  les  placer  plus  facilement  dans  les  affaires  cour- 
rantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à  la  banque  ;  il  arrivera  même  que  vers 
l'époque  du  tirage  des  primes  ,  beaucoup  de  per- 
sonnes seront  empressées  de  donner  de  l'argent  cpntrp 
ces  billets.  , 

L'auteur  de  la  lettre  que  nous  analysons  ne  trouve 
point  d'inconvénientà  convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale  ,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  à  une  compagnie  particulière ,  et  il  iii=, 
dique  cette  conversion  à  la  manière  suivante  :  l'Eta  t 
doit  à  la  caisse  d'escompte  169  millions  :  la  caisse 
doit  au  public  114  millions  pour  les  billets  mis  par 
elle  en  circulation.  Que  la  Nation  se  charge  de  c«s 
effets  et  les  acquitte  avec  les  billets-monnaie  ,  elle 
ne  devra  plus  à  la  caisse  d'escompte  que  45  millions, 
dont  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jusqu'au 
remboursement. 


Que  la  Nation  associe  à  sa  banque  une  compagnie 
solidaire  de  trente  capitalistes ,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  i3o  millions, distribuésenaômille 
actions  de  Sooo  liv.  chacune  ;  pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  proposition  deM.  Necker, 
en  permettant  la  division  de  ces  actions  en  demi  et 
quart  d'action  ;  que  les  trente  associés  aient  l'admi- 
nistration de  la  banque  conjointement  avec  un  cer- 
tain nombre  de  commissaires  établis  parl'Assemblée 
nationale  ,  si  l'on  veut  choisir  pour  cette  associa- 
tion les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'es- 
compte, il  fourniront  sans  peine  leurs  i3o  millions: 
ils  ont  actuellement  entre  leurs  mains  56  raillions  , 
ils  trouveront  les  74  millions  restans  d'autant  plus 
facilement  qu'ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à 
leurs  bailleurs  de  fonds,  sur-tout  dans  un  temsou  l'in- 
térêt de  l'argent  ne  sera  plus  couramment  qu'à  quatre 
pour  cent  ;  et  voici  la  preuve  qu'il  pourra  être  assuré 
sur  ce  pied 

Sur  les4So  millionsenbillets-Monnaie,  prélevez- 
en  20S  pour  acquitter  les  dettes  qui  né  portent  point 
intérêt ,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ;  il  en  restera  pour  245  millions  à 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances  , 
au  mois  d'avril  1792 ,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lions pour  le  don  patriotîqive  du  cmart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  i3o ,  ses  fond  mon- 
teront donc  à  65o  millions.  Employons-en  3oo  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à  cinq  poui-  cent, 
restent  35o  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à  termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Ces  35o  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  de  1.0  millions 
600,000  liv  ,  malgré  les  fonds  à  garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  :  il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  lesg  millions  ioo,odo  liv.  de 
frais  de  la  banque  ;  enfin  ,  dans  les  aniiéas  où  ce 
produit  ne  se  trouverait  pas  complet ,  la  Nation  y 
suppléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renfoncé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointemens  de  20,000 
liv.  pour  chacun.  Ce  ti-aitement  .serait  le  prix  de 
leur  intelligence  et  de  leur,  assiduité  ocmme  le  divi- 
dende sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leur  fonds. 
Ces  appointemens  sont  compris  dans  les  i,.')oo,oool, 
comptées  ci-dessus  pour  les  frais  de  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présen  te  ainsi  les  rapprochemens 
et  lesrésultals  de  son  plan. 

Les  remboursemens  à  époque ,  échus  et  à  échoir  , 
les  avances  et  cautionnemens ,  la  finances  des  offices 
comptables,  les  engagemens  dé  l'Etat  envers  la  caisse 
d'escompte  nouvellement  découverts,  forment  un. 


sf^mine  ie  gSo  millions  exigibles ,  sans}'  comprendie 
les  intéréls  qui  seront,  comme  on  l'a  déjà  dit,  soldé» 
en  billets-monnaie.  De  ces  gSo  millions,  on  en  rem- 
bourse 800  en  fonds  de  banque,  et  iSoen  billets  ou 
eu  argent.  On  amortit  eu  méme-tems  encore  iSc 
millions  d'autres  capitaux  conslituésau  denier  vingt. 
L'acquittement  des  800  millions  en  fonds  de  banque 
donne  à  la  NaLion  un  bénéfice  de  i3  millions  par  an  , 
déduction  faite  de  la  prime  de  10  pour  cent.  Le  rem- 
boursement des  3oo  autres  millions  de  capitaux  eu 
billets  ou  argent ,  libère  aussi  l'état  de  i3  autres  mil- 
lions dès  la  première  année;  mais  il  faut  déduire 
deux  millions  à  cause  des  piimes  accordées  aux  billets 
monnaie  (^  M.  de  la  Rivière  lés  avait  d'abord  portées 
à  4  millions,  mais  par  une  compensation  bien  en- 
tendue elles  se  trouvent  rediiites  à  deux  ) ,  le  béné- 
fice delà  Nation  est  réduit  à  28  millions  que  M.  de 
laRiviere  consacre  ànniiellementàéleindredes  rentes 
pejpétuelles  à  5  pour  cent ,  en  faisant  servir  ces  rentes 
ainsi  éteintes  d'accroissement  au  remboursement  sui- 
vant, en  sorte  qu'avec  les  chances  gagnées  sur  les 
rentes  viagères,  dans  une  révolution  de  seize  an- 
nées la  Nation  aura  84  millions  dé  fonds  libres  ap- 
plicables à  l'extinction  de  la  dette.  M.  de  la  Rivière 
rie  parle  point  de  23  millions  que  la  bî^hque  gagnera 
par  le  remboursement  total  des  800  millions  en  fonds 
de  banque,  parte  que,  pour  opérer  ce  rembourse- 
ment, la  Nation  aura  vendu  des  bien-fonds,  et  ces 
renies  auront  diminué  ses  revenus  de  pareille  somme 
de  25  millions;  ainsi  compeiisation. 

A  la  même  époque  de  seize  années,  l'état  se  sera 
libéré  de  g5o  millions  de  capitaux  exigibles,  de 
l&nrs  intérêts  échus  et  à  échécir,  en  outre  de  48 
millions  de  rentes  perpétuelles  ,  et  cela  sans  le  se- 
cours d'aucun  emprunt.  M.  de  la  Rivière  fait  ob- 
server en  cet  endroit  de  sa  lettre  que  ,  pour  obtenir 
un  résultat  si  avantageux,  il  ne  prend  rien  sur 
le  fonds  de  la  caisse  nationale;  mais  il  offre cjuelque 
chose  de  plus  important,  et  qui  ne  laisse  plus  de 
bojnes  aux  avantages  que  la  Nation  pourra  recueillir 
de  sa  banque. 

Trois  sortes  d'espèces  circuleront  dans  le  ccra- 
liierce ,  l'argent  réel,  les  billets  monnaie,  les  fonds 
en  banque  :  toute  proportion  gardée ,  les  billets  vau- 
dront plus  que  l'argent ,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  fois  que  cette  gradation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dans  les  opinions  et  dans  le 
commerce,  cpi'ainsi  lés  fonds  eu  banque  seront  en 
possession  d'une  préférence  décidée  sur  les  billets 
monnaie  et  l'argent  réel,  rien  ne  sera  plus  facile  à  la 
Nation  que, de  convertit  ces  billets  en  fonds  de  ban- 
que, et  de  se  procurer  en  outre  à  deux  et  demi 
pour  cent  tons  les  secours  extraordinaires  dont  elle 
aura  besoin  ,  soit  pourle  remboursement  des  offices, 
soit  pobr  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  qui 
surviendiait ,  soit  pour  tout  autre  événement  im- 
prévu. La  preuve  en  est  qu'il  restera  à  la  Nation,  à 
la  fin  de  la  seizième  année ,  un  fond  de  84  millions , 
avec  lesquels  en  pourrait  faire  face  à  l'intérêt  de  1160 
millions  de  fonds,  en  ban  |ue,  et  à  leur  rembour- 
sement sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris 
leur  prime. 

Dans  vin  postscn'ptiim;,  M.  de  la  Rivière  relevé  en- 
core quelques  contradictions  dans  les  tableanx  joints 
au  plan  du  comité  des  Finances, 

Nous  avons  donné  beaucoup  d'étendue  à  cet  ex- 
trait ,  parce  que  I  objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  t)ouvera  clair  et  précis  :  ces  deux  mé- 
rites appartiennent  à  l'auteur  que  nous  n'avons ,  pour 
ainsi  dire,  fait  que  copier.  Quand  il  nous  parvient 
de  semblables  productions,  c'est  alors  que  nous  nous 
iêlicitons  de  n'être  pas  gênés  par  les  bornes  d'un 
journal  ordinaire. 
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que  la  liberté  fût  rendue,  je  vous  dénonce  le  journal 
de  Paris. 

L'orateur  est  interrompu. 

Il  demande  si  après  lui  avoir  donné  la  parole,  ou 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Bonneval,  que 
l'aifaire  dont  il  s  agit  tenant  cà  des  intérêts  particu- 
liers, il  parait  que  f  Assemblée  désire  qu'il  en  soit 
rendu  compte  dans  un  autre  moment. 

L'Assemblée  allait  être  consultée.  M.  de  Bonneval 
se  retire  de  la  tribune. 

M.  Barrere  de  Vieuzac ,  au  nom  du  comité  des 
alfaires  domaniales  ,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  dégâts  qui  se  commettent  dans 
les  bois  II  fait  sentir  l'importance  de  cet  objet ,  et 
lit  Un  projet  de  décret  qui  est  mis  à  la  discussion. 

M.  le  président  fait  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires, des  rapports  faits  par  la  garde-nationale  pa- 
risienne dé  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et 
de  Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris, 
a  pour  objet  de  dénoncer  ces  faits  à  l'Assemblée  , 
et  de  demander  qu'ils  soient  pris  en  considération. 

Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu'on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé 
par  lé  comité  des  domaines ,  parce  qu'incessamment 
il  doit  proposer  un  décret  relatif  à  la  chasse,  dont 
l'abus  paraît  avoir  beaucoup  contribué  à  la  dévasta- 
tion des  bois ,  par  la  mauvaise  intei-prétation  donnée 
aux  décrets  du  4  août. 

M.  lé  marquis  d'Estourmel.  Le  décret  proposé  par 
le  comité  féodal  est  urgent  :  mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c'est  de  hâter  l'organisation 
des  numicipalités.  En  conséquence  il  faut,  sans  au- 
cun délai,  en  présenter  les  articles  à  l'acceptation 
du  roi ,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  Bortan.  Si  l'on  veut  assurer  l'exécution  du 
décret,  il  faut  ajouter  par  amendement,  que  les 
communautés  seront  garanties  des  dégradations  qui 
seront  commises  dans  les  forêts. 

HT.  Bidault.  Je  demande  que  les  communautés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l'usage  et  la  pro- 
priété de  leurs  bois  communaux;  dont  une  adroite 
et  fausse  interprétation  des  coutumes  les  a  privées 
pendant  long-lems. 

M.  Mougîns  de  Roquefort,  On  ne  peut  rendre  les 
officiers  municipaux  respoilsable's  des  délits ,  mais 
bien  de  là  surveillance.  J'amende  ainsi  l'amendement 
proposé  par  M.  Dortan. 

M.  Gourdan.  J'adopte  le  décret  avec  l'amende- 
ment du  préopinant.  J'insiste  aussi  sur  celui  queM. 
Bidault  a  proposé.  En  effet ,  la  Franche-Comté  a  tou- 
jours reconnu  pour  maxime  coutumiere  cet  adage  , 
md  seigneur  sans  titre.  Et  ce  n'est  que  depuis  un  assez 
petit  nombre  d'années,  qu'on  a  fait  prévaloir  de 
tbrce  la  maxime  con  traire  ,  nulle  terre  sans  seigneur. 
C'est  à  la  faveur  de  ce  principe,  que  la  plupart  des 
seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  fait  adjuger  la 
tierce  dans  des  bois  conmmnanx  ,  qui  ne  provenaient 
pas  des  concessions  de  leurs  prédécesseurs. 

I\J.  Duntetz.  Un  des  préopinans  vous  a  dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
raniener  le  calme  ,  et  assurer  l'exécution  de  vos 
décrets  ;  mais  ,  si  vous  rendiez  ces  administrations 
responsables  des  délits  commis  dans  les  bois ,  je  doute 
que  la  sévérité  d'une  telle  disposition  vous  permît 
de  trouver  des  officiers. 

M.  le  marquis  de  Bonnaj'.  Je  reproche  au  projet 
de  décret  du  comité  domanial ,  de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  Il  met 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauve-garde  de 
la  Nation  :  et ,  d'apriès  les  nouvelles  idées  dont  le 
Peuple  est  imbu ,  on  pourrait  bien  ne  pas  distin- 
guer assez  les  bois  qui  sont  la  propriété  des  parti- 
culiers,  de  ceux  qui  sont  à  la  disposition  de  la 
Nation.  Je  demande  une  distinction  qui  levé  toute 
équivoque. 


Après  là  lecture  des  procès-verbaux  et  de  quelques 
adresses,  M.  le  pré.iident  annonce  que  ce  jour  est 
destiné  aux  affaires  des  finances;  mais  que  le  comité 
des  dix  n'étant  point  encore  en  état  de  fan'e  son 
rapport  sur  les  diS'éiens  plauSj  il  invite  le  comité 
de  constitu tion  à  rendre  compfe  de  son  travail  relatif 
à  l'in  truction  qui  doit  suivre  le  plan  de  l'organisation 
des  municipalités. 

Un  membre  du  comité  répond  qne  M.  Thonret 
est  chargé  de  lire  ce  travail,  qui  est  achevé.  Mais 
ce  commissaire  étant  absent,  M.  le  |)rési(lent  de- 
mande qu'en  attendant  Son  arrivée,  on  ]:réseu  te  d'au- 
tres objets  qui  ne  soient  pas  de  nature  à  occupper 
long-tems  l'A,s,seniblée. 

,  M.  l'abbé  de  Bonneval  demande  à  être  entendu. 
L'Assemblée  est  consultée,  le  résultat  paraît  dou- 
teux, et  donne  lieu  à  beaucoup  de  réclamations. 
Cependant  la  parole  lui  est  accordée  ,  sur  l'assu- 
rance qu'il  donne  de  n'employer  que  très-peu  de 
téms. 

M.  l'ahb'é  de  Bonneval.  Comme  membre  de  cette 
Assemblée,  comme  frère  d'un  officier  général ,  illé- 
gale'ffléiitempris'ciniiê ,  et  auquel  vous  avez  ordonné 


M.  Prieur.  Je  demande  que  suivant  l'ordonnance , 
les  pauvres  soient  autorisés  à  continuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 


L'article  suivant,  proposé  par  le  comité  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  m.  Toutes  ceupe.s,  vols,  levées  et  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands 
chemins  ,  seront  poursuivis  comme  les  prévenus  et 
punis  des  peines  prononcées  par  les  ordcnnauces 
des  eaux  et  fcjréts  ,  et  autres  lois  du  royaume. 

M.  Hutteau.  Les  peines  prononcées  par  ''ordon- 
nance de  1669  ,  ne  sont  pas  assez  sévères  poui" 
intimider  les  délinquans.  On  coupe  un  chêne  de 
huit  pieds  de  tour;  en  en  est  quitte  pour  huit  francs 
d  amende.  Je  demande  s'il  existe  aucune  proportion 
entre  la  peine  pécuniaire  ,  prononcée  en  1669  et 
le  délit.  La  valeur  relative  de  cette  somme  a  con- 
sidérablement diminué;  il  laut  augmenter  la  quo- 
tité de  l'amende. 

M.  de  Sainl-Fargeéii.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  je  convienne  avec  le  préopinant,  que  le  code 
pénal  des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  Il  a  tou- 
jours paru  tellement  sévère  aux  tribunaux,  qu'ils  . 
n'en  ont  jamais  exécuté  les  dispositions  à  la  rigueur. 
L'amendement  de  M.  Hutteau  doit  être  rejette. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'observerai  à  l'Assem- 
blée que  l'on  demancje  avec  beaucoup  de  justesse, 
autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la  ré- 
formé du  code  pénal ,  par  les  baliveaux.  Je  remar- 
querai cependant  qu'il  n'est  point  de  code  oîi  les 
peines  soient  plus  disproportionnées  au  délit,  que 
celui  des  eaux  et  forêts.  Un  cerisier  qui  ne  vaut; 
pas  5  sols,  peut  coûter  mille  êcus  à  celui  qui  le 
coupe. 

(  Un  côté  de  la  salle  paraît  improuver  M.  de 
Mirabeau.  ) 

Ce  n'est  pas  une  épigramme  que  je  fais  ,  je  ne 
suis  pas  accoutumé  à  en  mettre  en  délibération  ; 
que  chacun  en  dise  autant.  En  un  mot ,  ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  réformer  le  code  pénal. 

L'amendement  de  M.  Hutteau  est  rejette. 

L'article  III  est  adopté. 

L'article  IV  défend  la  vente  et  l'achat  des  boii 
volés,  et  ordonne  des  perquisitions  pour  en  décou- 
vrir les  dépositaires  ou  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  c(ue  ces  perquisitions  soient 
faites  en  présence  d'un  officier  municipal  qui  ne 
pourra  s'y  refuser. 

Cet  amendement  est  accueilli.  Les  articles  4,  5  , 
6  et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

IV.  Défend  à  toutes  personnes  le  débit ,  la  venté 
et  l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit ,  sous 
peine  centre  les  vendeurs  et  acheteurs  fraudulçux 
d'être  poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  : 
ordonne  que  par  les  gardes  des  bois ,  maréchaussées 
et  huissiers  sur  ce  requis ,  il  sera  fait  perquisition 
des  bois  coupés  en  délit ,  avec  l'assistance  d  uu  offi- 
cier municipal  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

V.  Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les- 
dits  délits  :  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tous  autres  juges  à  se  faire  prêter  maiu-furte  pour 
1  exécution  de  leurs  ordonnances,  jugemens  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  gardes-nationales etau- 
tres  troupes ,  pour  réprimer  et  arrêter  les  délin- 
quans dans  les  eaux  et  forêts;  à  peine,  en  cas  de 
refus  par  les  municipalités  requises,  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom. 

VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer 
prisonniers  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant 
délit,  tant  de  nuit  que  de  jour. 

VII.  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  présenté 
incessamment  à  la  sanction  du  roi. 

M fait  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  l'imposi- 
tion des  privilégiés.  Il  y  expose  qu'il  résulte  des  dis- 
positions du  décret  du  19  septembre,  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  différentes  com- 
munautés. 

Ces  observations soiatàppuyées  par  plusieuramem- 
bres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejettée. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


La  discussion  est  fermée  stir  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  1er.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous 
la  sauve-garde  de  la  Nation  ,  de  la  loi  ,  du  roi  , 
des  tribunaux,  des  assemblées  administratives  et 
municipales  ,  des  communes  et  gardes  nationales 
que  l'Assemblée  déclare  spécialement  conservateurs 
desdits  objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et 
usages  des  communautés  et  particuliers,  et  dés  dis- 
positions portées  par  l'ordonnance  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts. 

M.  Tronchet  propose  de  placer  à  la  suite  de  ce 
premier  article  celui-ci ,  que  l'Assemblée  adopte. 

Art.  II.  Défense  à  toutes  communautés  d'habi- 
tans ,  sous  prétexte  de  droit  de  propriété  ,  d'nsur- 
pa'tioti  ou  autre,  de  se  mettre  en  possession  par  voie 
de  fait ,  des  biens  ddnt  elles  h'avaient  pas  la  posses- 
Sitfn  i'é'ellei  l'époqtie  dii  4  août. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

£■«01  d'un  nouveau  plan  d'impôts,  divisé  en  quatre 
partiee  :  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  rentes,  charges  et  pensions  dues  par  l'Etat;  la 
seconde  sur  les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  la 
troisième  sur  les  locataires  desdits  biens,  et  la  qua- 
trième sur  les  con.sommateurs  ,  par  forme  de  capi- 
tation,  en  raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  S.  Jacques ,  n°.  26, 
brochure  de  47  pag.  Prix  i5  sous. 

Le  Dépositaire  ,  ou  choix  de  lettres  sur  diffëren's 
sujets;  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de 
gens  du  monde. 

A  Bruxelles  ;  et  à  Paris ,  chez  Defer  de  Maison- 
neuve ,  libraire ,  rue  du  Foin  S.  Jacques,  2  vol. 
in-ia. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople  ,  le  2g  novembre. 


Jes  nouvelles  de  cette  date  contredisent  les  bruits 
répandus  ,  que  le  Peuple  s'était  soulevé  à  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Belgrade,  et  que  le  sultan  , 
effrayé,  s'était  retiré  à  Audrinople  :  on  sait  que  les 
Turcs  ne  sont  jamais  moins  disposés  à  faire  la  paix 
qu'au  milieu  des  désastres  d'une  guerre  malheureuse  ; 
l'infortune  irrite  leur  courage.  La  nouvelle  d'un 
malheur,  portée  à  Constantinople ,  y  fait  pousser  des 
cris  de  vengeance,  et  non  pas  de  désespoir.  D'ail- 
leurs, le  sentiment  d'une  juste  indignation  envers 
la  politique  artificieuse  de  diverses  cours  de  lEu- 
rope  ,  soutiendra  toujours  long-tems  les  dispositions 
courageuses  d'un  Peuple  ignorant,  présomptueux, 
mais  peut-être  plus  fidèle  à  ses  engagemensque  laplu- 
partdeses  voisins.  La  Porte  est  doncencore  loin  d'é- 
couter les  propositions  de  ses  ennemis ,  et  loin  de  de- 
mander la  paix  ;  l'hiver  doit  être  employé  aux  prépa- 
ratifsd'une  nouvelle  campagne;  le  Peuple  voitavec 
satisfaction  que  l'on  s'y  dispose. — Il  est  vrai  qu'il  a 
témoigné  du  mécontentement,  lorsque  la  flotte  de 
la  mer  Noire ,  rentrant  dans  le  canal ,  il  a  appris 
qu'elle  n'avait  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  :  mais 
bientôt  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s'étaient 
pas  montrés,  et  que  les  Turcs  avaient  croisé  vaine- 
ment devant  leurs  ports,  le  Peuple  toujours  suscep- 
tible ,  et  dans  tous  les  pays  du  monde ,  de  se  rendre 
à  la  justice  et  à  la  raison,  s'est  bientôt  calmé^  et 
s'est  retiiésaus  tumulte. 

•Les  volontaires  de  Micliialevich ,  écrit-on  de 
Vienne  le  23  novembre ,  ont  occupé  Borachin  et 
la  montagne  de  Schupeliak;  les  postes  avancéss'éteu- 
dent  jusqu'à  Alexinga.  Une  division  même  n'est 
éloignée  deNissa  que  de  six  lieues.  Une  grande  partie 
de  ce  pays  est  soumise  à  la  domination, de  l'empe- 
leur;  fes  vainqueurs,  suivaut  l'usage  d'une  politique 
guerrière  qui  se  joue  des  sentimens  des  hommes, 
ont  fait  prêter  aux  habitans  un  vain  serment  de 
fidélité. 

Le  prince  de  Hdlienlohe  a  mandé  que  le  colonel 
ÎCray ,  après  avoir  pris  possession  de  Crajowa ,  a  fait 
partir  une  division  de  cavalerie  pour  reconnaître  les 
environs.  A  l'approche  de  cette  troupe,  l'ennemi 
s'est  dispersé,  et  a  pris  la  route  de  Widdin  et  de 
Nicopolis. 

Ou  a  reçu  à  Francfort ,  le  premier  décembre , 
des  nouvelles  de  Vienne ,  du  24  novembre  :  elles 
porlçnt  que  l'on  continue  à  faire  jouer  le  canon  sur 
Orsowa ,  et  que  le  feu  y  a  déjà  fait  beaucoup  de 
ravages  :  la  garnison  n'est  que  de  1000  hommes.  La 
prise  de  cette  place  est  attendue  avec  des  sentimens 
divers  dans  toute  l'Europe.  On  parle  de  l'impatience 
des  jVutrichieus,  parce  que  cette  place  assurerait  à 
l'empereur  la  possession  de  la  Valachie  en- deçà  de 
l'As  t. 

On  assure  qu'on  laissera  cet  hiver  dans  la  Valachie 
un  corps  de  40,000  hommes  ;  les  vivres  y  "sont  eu 
abondance.  Le  quartier-général  sera  probablement  à 
Bucharest. 

On  fait  monter  à  22  millions  de  florins,  la  valeur 
des  mnnitions  de  guerre  prises  à  l'ennemi  dans  cette 
campagne. 

Le  pacha  de  Scutaryest,  dit-on,  aux  environs  de 
Novi. 

POLOGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  le  18  novembre,  que  le 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  a  remis,  le  28  octobre, 
une  note,  par  laquelle  S.  M.  Prussienne  difFered'exa- 
îi  liner  la  violation  du  territoire ,  par  la  prise  du  prince 
Poniuski,  au  village  de  Rubintow,  persuadée  que 
1  olBcier  polonais  en  ignorait  les  limites.  Le  roi  de 
Prusse  se  réseiTe  néanmoins ,  sur  ce  village ,  les  droits 
qui  lui  appartiennent. 

PAYS-BAS. 

Sa  majesté  Tmpériale  ,  selon  quelques  papiers  pu- 
blicsautrichiens,  adénoncé  au  pape  les  griefs  qu'elle 
avait  contre  le  clergé  brabançon;  elle  aengagé  S:  S, 
d'employer  son  influence  pour  faire  rentrer  ces  ecclé- 
siastiques dans  le  devoir,  annonçant  qu'elle  n'em- 
ploierait contre  eux  les  moyens  de  rigueur  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Les  gazeliers  'de  Vienue  ont  pu 
ajouter  dans  la  suite  que  l'empereur  n'avait  pas 
attendu  la  réponse  du  pape. 

"On  a  publié  le  bulletin  suivant  d'une  action  qui 
s'est  passée  le  23  novembre  en  la  ville  de  Diuant , 


principauté   de  Liège  entre  les  Brabaçons   et  le? 
Impériaux. 

«Les  Brabançons ,  au  nombre  d'environ  600 ,  ayant 
à  leur  tête  le  général  Arnoldy  et  M.  de  Rouveroy  , 
commandant  en  second,  partirent  de  Ciney  le  25 
novembre,  à  neuf  heureset  demie  du  matin,  s'ache- 
miuaut  vers  Dinant.  Ils  furent  avertis,  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville,  que  25o  Autrichiens  approchaient 
à  j^rands  pas  pour  leur  en  fermer  l'entrée;  ce  qu'eu 
efièt  ils  exécutèrent,  en  s'emparant  de  la  porte  Saint- 
Jacques,  où  ils  avaient  braqué  un  de  leurs  canons. 
Les  insurgens,  arrivés,  àmidietdemi,  vers  le  poste 
gardé ,  essuyèrent  le  feu  de  l'avant-poste  ;  mais  ceu.x- 
ci ,  voyant  le  général  Arnoldy  le  sabre  à  la  main  , 
fonçant  sur  eux  àTa  tête  de  sa  première  compagnie  , 
n'eurent  d'autre  recours,  pour  s'opposer  à  la  fureur 
ordinaire  des  insurgens,  que  de  se  replier  d'abord 
vers  la  ville  ,  et  d'en  fermer  les  portes.  Après  envi- 
ron une  heure  d'escarmouche  ,  les  Brabançons  s'em- 
parèrent de  deux  hauteurs ,  d'où  ils  mirent  les  Au- 
trichiens entre  deux  feux,  et  ils  les  eussententiere- 
meut  défaits,  s'ils  n'avaient  eu  égard  aux  dangers 
qui  menaçaient  les  habitans  d'un  pays  neutre. 

c<  M.  Vogelsang ,  commandant  au  trichien ,  sentant 
tous  les  désavantages  de  son  poste  ,  qui  ne  lui  laissait 
aucune  retraite,  sans  encourir  la  défaite  totale  de  sa 
troupe,  demanda,  par  l'intercession  de  MiVI.  les 
bourguemestres  de  Dinant,  une  capitulation;  ce 
qu'enfin  les  insurgens  accordèrent ,  en  donnant  deux 
heures  aux  Impériaux  pour  se  retirer  sur  Bouvines, 
leur  rende-vous  ordinaire,  se  gardant  le  droit  de  les 
poursuivre  par-tout  ou  ils  les  trouveraient  sur  terri- 
toire autrichien.  Après  les  conclusions  de  la  capitu- 
lation, traitée  par  les  sieurs  Rouveroi  et  Adams , 
ces  derniers  regagnèrent  les  hauteurs,  d'où  le  com- 
mandant en  chef  Arnoldy ,  ayant  disposé  les  postes 
avancés ,  fit  défiler  le  reste  de  sa  troupe  dans  le  meil- 
leur ordre,  vers  la  porte  Saint-Nicolas,  et  entra 
dans  Dinant  à  7  heures,  a 

Nous  pensons  que  ce  récit  contient  des  preuves 
d'humanité ,  de  prudence  et  de  discipline ,  qu'il  est 
bon  d'opposer  aux  mensonges  détracteurs  de  l'insur- 
rection belgique. 

On  marquait  de  Coblentz,  le  28  novembre,  que 
l'archiduchesse  et  son  époux  le  duc  de  Saxe-Teschen . 
gouverneursdesPays-Bas  ,y  étaientarrivés,  la  veille, 
de  Pruxelles,  par  Luxembourg,  et  que  l'électeur  de 
Cologne  s'y  était  aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépêches  Interceptées  par  les  patriotes 
selon  des  lettres  écrites  de  leur  camp  le  5  décembre , 
on  a  trouvé  une  lettre  du  comte  de  Trautmansdorf 
à  l'empereur.!  Ce  ministi'e  y  annonce  des  sentimens 
d'humanité,  etpenche  ouvertement  pour  des  moyens 
de  conciliation  :  la  dépêche  du  comte  général  d'Alton 
est  d'un  ton  différent  ;  les  patriotes  se  sont  promis 
d'y  répondre  avec  courage  à  la  première  rencontre. 

Sur  la  lettre desEtatsdeBrabantqui  a  étéadressée 
au  roi  de  France  et  à  l'Assemblée  nationale ,  les  pa- 
triotes brabançons  ont  fondé  les  plus  heureuses  espé- 
rances. Les  nouvelles  que  nous  avons  de  leur  opinion 
à  cet  égard  anuoncent^leur  confiance  dans  la  généro- 
sité de  la  nation  française.  La  politique  n'offrit  ja- 
mais un  spectacle  aussi  intéressant  que  celui  de  deux 
peuples  qui  se rapprochentetsecommuniquententre 
eux  sans  intermédiaire^  des  idées  de  liberté  et  tous  les 
sentimens quiappartiennentà  de  telles  pensées. 

Une  lettre  particulière  d'un  citoyen  brabançon, 
qui,  à  l'exemple  des  Américains,  pense  et  se  bat 
également  bien  tous  les  jours  pour  la  liberté ,  con- 
tient des  doutes  sur  les  dispositions  actuelles  des  deux 
premiers  ordres  de  Brabant.  «  Ces  ordres,  écrit-il , 
n'auraient-ils  pas  été  entraînés  contre  leurs  princi- 
pes au-delà  de  leur  but  ?  ne  desireraient-ils  pas  au- 
jourd'hui, en  redemandant  l'ancienne  constitution 
qui  leur  est  favorable  ,  et  qui  n'est  favorable  q'uà 
eux  seuls ,  borner  là  le  prix  du  sans  que  le  Peuple  a 
versé?  »  Le  philosophe  brabançon  va  plus  loin: 
«  N'est-il  pas  à  craindre ,  poursuit-il  ,  que  l'aristo- 
cratie française  ,  qui  est  encore  puissante,  (on  s'aper- 
çoit que  c'est  un  étranger  qui  écrit,)  ne  forme  une 
coalition  secrette  avec  nos  aristocrates,  dont  le  pa- 
triotisme peut  décheoir  dès  qu'il  s'agira  parmi  nous 
de  l'intérêt  plébéin  ?  Si  le  Brabant  conserve  les  or- 
dres dans  sa  constitution,  que  lui  aura  servi  de  se 
battre  pour  la  liberté  ?  Nos  patriotes  ne  pourront-ils 
pas  s'écrier  comme  ce  Romain  :  f^ertu  j  vous  n'êtes 
qu'un  vain  nom  I  » 

COMTAT     VENAISSIN. 


Aux  auteurs  de  la  Gazette  nationale. 

Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  insérer 
dans  un  de  vos  premiers  numéros  la  résolution  sui- 
vante, arrêté  le  mois  dernier  dans  l'assemblée  ordi- 
naire des  Etals  du  comlat-Venaissin, 


mI^-  /T  ^®  S^;"fe-Croix  (I)  a  e.xposé  qu'il 
eta.t  digue  de  J  assemblée  ordinaire  et  des  membres 
uu  coimte,  de  manifester  leurs  sentimens  et  ceu^c 
des  Jinb.taus  de  cette  province  ,  relativement  à  la 
motion  laite  le  12  de  ce  mois  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  Irance,  par  M.  Bouche,  l'un  des  députés  de 
Provence;  sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  • 
Messeigneurs  et  Messieurs,  les  assemblées  infor- 
mées de  la  susdite  motion  pour  rédamer  le  Comtat 
Venaissin ,  croient  devoir  édifier  cette  respectable 
assemblée  sur  leurs  principes  et  donner  un  témoi- 
gnage authentique  des  sentimens  qui  les  animent  eu- 
vers  leur  auguste  souverain  : 

Considérant  que  le  seul  fondement  ]é<^itime  de 
ton  e  acquisition  et  revendication  delà  souveraineté 
est  le  consentement  libre  du  Peuple,  et  que  sa  vo- 
lonté doit  être  manifestée  avant  de  passe?  sous  une 
nouvelle  domination; 

Considérant  encore  que  cette  souveraineté  sur- 
tout entre  les  mains  des  princes  électifs ,  ne  s'aurait; 
emporter  le  droit  d'une  aliénation  irrévocable  et 
qu  un  Peuple  cédé  par  quelque  acte  où  il  ne  serait 
pas  intervenu,  se  regardait  comme  abandonné  en- 
suite maître  de  disposer  de  lui-même,  des  hommes 
ne  pouvant  être  vendus  et  trafiqués  comme  de  sim- 
ples propriétés  mobiliaires  ou  territoriales  •  enfin 
persuadés  qu'une  pareille  réclamation  serait  d'un  fu- 
neste exemple,  puisqu'au  mépris  des  traités  les  plus 
soleunels  il  établirait  pour  toute  règle  scelle  de  la 
force  et  de  la  convenance  ,  et  exposerait  la  Nation 
qui  l'aurait  témérairement  adoptée  ,  à  se  voir  dé- 
pouiller par  la  même  voie  des  meilleures  portions  de 
son  Empire.  ' 

Ils  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  at- 
tentatoire aux  droits  des  gens,  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  dont  il  est  membre  Ils  dé- 
clarent, en  présence  de  l'Etre  suprême,  que  rien  ne 
.saurait  les  délier  du  serment  de  fidélité  à  l'éc^aid  de 
leur  légitime  souverain;  fidélité  d'autant  ph^s  inal- 
térable qu'elle  repose  sur  des  bases  assurées,  la  mo- 
dération et  la  générosité  avec  lesquelles  ils  sont  gou- 
vernés depuis  plus  de  cinq  siècles,  et  le maihtien  de 
leurs  privilèges  et  immunités. 

Ils  protestent ,  à  la  face  de  l'Europe  ,  contre  tout 
traité  faità  leur  insu  et  sans  une  intervention  directe 
et  notoire,  et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  leur  con- 
sentement préalable  et  sans  une  ratification  subsé- 
quente. 

Au  surplus ,  Messeigneurs  et  Messieurs ,  les  assem- 
blées ne  pouvant  réunir  dans  le  même  moment  le 
vœu  général ,  et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'ua 
vœu  partiel  dans  une  affiiire  d'une  si  haute  impor- 
tance ont  arrêté  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  et  adressée  incessamment  par  M.  le  syn- 
dic à  toutes  les  communautés  de  cette  province  ea 
les  invitant  à  la  faire  ratifier  par  leur  conseil  respec- 
l^if,  et  de  faire  parvenir- au  plutôt  audit  sieur  syn- 
dic unextrait  en  forme  de  ladite  ratification,  etc. 

Permettez-moi,  Messieurs,  quelques  réflexions  sur 
la  pièce  que  )e  viens  de  vous  communique.  Le  prin- 
cipe qui  sert  de  base  à  cette  réclamation  est  évident 
et  incontestable.  Le  consentement  du  Peuple  libre- 
ment et  légalement  exprimé  est  la  seule  et  unique 
loi  de  toute  réunion  politique.  Lorsqu'un  Peuple 
dit  :  ]e  veux  conserver  le  gouvernement  dans  les 
mains  de  te  homme ,  nulle  puissance  sur  la  terre  n'a 
e  droit  de  dire  :  je  ne  le  veux  pas  ;  il  n'y  a  que  des 
brigands  qui  se  croient  autorisés  à  le  dire ,  unicrue- 
ment  parce  qu'ils  sont  les  plus  forts. 

auplrp  *r^^' ■'"T"^  ""'"^  aujourd'hui  de  discuter  de 
queUe  manière  le  Comtat  Venaissin  a  passé  sous  le 
fon^^^r""  I  ^^'  P?P'''  d'examiner  avec  les  jnrls! 
consultes  si  la  reme  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle 
céda  il  y  a  cinq  siècles,  à  la  cour  de  Rome  cette 
partie  des  Etats  de  Provence  qu'elle  gouveTnait  H 
es  t.nutie  de  prouver  qu'ily  eUt,  danf  cetteTréteL 
riiie  vente,  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix    eL 

^I  hFm '''t'°"'''  '''  "'"'T  ^''i^""^  ="r  lesquelles 
M.  de  Monclar,  e    avant  lui,  d'autres  pubi  cistes 

'.  ETr^T  '  """''^  ^"^  ''  '^''^°^  et  leFdrJft^  d1 
.a  France.  Tous  ces  raisonnemens ,  qui  pouvaient 
parai  re  for  bons  à  une  époque  où  l'on  avait  peu 
réfléchi  sur  les  vrais  principes^de  l'ordre  pubî  c  Kl 
les  gouvernemens  montraient  si  peu  de  respect  pour 
les  droits  des  Peuples,  où  fa  ttéorie  ai  con've- 
uances  politiques  constituait  l'art  de  gouverner 
ou  l'on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'emparer' 
par  voie  de  saisie  du  Comtat  d'Avignon,  cS 
d  un  domaine  de  la  couronne;  où  il  suffisait,  pour 
laire  cette  réunion  ,  de  dire  au  vice-légat  qui  ïoZ 


(I)  M.  le  baronde  Sainte-Croix,  membre  de  l'aca- 
démie des  inscriptions  de  Paris,  est  connu  dans  la 
littérature  par  des  recherches  sur  les  mystères  du 
paganisme,  par  un  graud  ouvrage  sur  les'historiens 
Alexandre,  et  par  une  histoire  de  la  puissance  na, 
vale  d'Angleterre.  ■  i  ■^  "« 


femait  au  nom  du  pape  :  Monsieur,  le  roi  m'ordonne 
-de  remettre  Avignon  en  sa  main  ,  et  vous  êtes  prié 
de  vous  retirer;  tous  res  raisomiemeas  et  tous  ces 
actes  de  puissance  arbitraire  n'ont;  plus  d'analogie 
ni  avec  notre  morale  politique,  ai  avec uos modernes 
idées  de  justice  et  de  liberté. 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat 
aux  droits  du  Peuple  du  Comtat  Venaissin  ,  parce 
qu'elle  fut  faite  sans  son  conseutement.  Le  silence 
de  ce  Peuple  pendant  cinq  sieles  n'a  pu  rendre  cette 
concession  légitime ,  parce  que  le  silence  ne  sup- 
pose un  consentement  tacite  que  lorsque  celui  qui 
se  tait  a  le  pouvoir  de  parler,  d'ailleurs,  cette  con- 
cession eùt-elle  été  légale ,  même  dans  son  origine, 
le  Peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maître  de  changer 
la  forme  de  son  gouvernement ,  et  de  profiter  de 
toutes  les  lumières  qui  l'environnent.  C'est  donc  au 
Peuple  du  Comtat  Venaissin  ,  et  à  ce  Peuple  seul  de 
dé"cider  s'il  lui  convient  de  rester  sous  le  gouverne- 
ment des  cliefs  qui  lui  ont  été  donnés  il  y  a  cinq 
siècles;  c'est  à  lui  seul  d'examiner  si  la  sûreté  des 
personnes ,  la  liberté  des  actions ,  la  propriété  des 
biens  seront  plus  fortement  garanties  par  sou  régime 
théocratique  ,  qiie  par  la  nouvelle  constitution  de  la 
îiance  ;  c'est  à  lui  de  déclarer  s'il  est  véritablement 
gouverné  nou  point  avec  modération  et  générosité 
{  parce  que  ces  expressions  ne  conviennent  pas  à  la 
dignité ,  à  la  souveraineté  du  Peuple  ,  mais  avec  la 
justice  et  la  liberté  qu'il  a  droit  d'exiger  de  ses  man- 
daii-es  )  ;  c  est  à  lui  de  voir  si  les  abus  dont  il  se 
plaint  ne  seront  pas  irréfurniables ,  tant  qu'il  ne 
changera  pas  la  nature  et  les  principes  de  ce  gou- 
vernement, et  si  l'espèce  de  tranquillité  dont  il  jouit 
sur  certains  objets  peut  le  dédommager  des  vérita- 
bles droits  dont  elle  exige  le  sacrifice.  Ceu.x  qui  ont 
vu  de  près  le  niouvement  des  hommes  et  des  choses 
dans  le  Comtat  Venaissin  ,  ne  doutent  pas  de  la  ré- 
solution que  doit  y  prendre  le  Peuple  s'il  peut  ex- 
primer son  vœu  avec  sûreté  et  liberté,  et  si  on  ne 
l'égaré  pas  sur  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  ter- 
reurs etdes  manœuvres  d'j'pocrisie.  La  délibération 
de  l'assemblée  ordinaire  des  Etats  qu'on  vient  de  lire, 
n'est,  comme  elle  le  dit  elle-même  ,  qu'un  simple 
vœu  partiel,  cju'une  upinicu  isolée  que  les  commu- 
nautés  du  Comtat  Venaissin  doivent  non  pas  faire 
ratifier  parleur  couseil,  comme  elle  le  prétend  d'une 
manière  un  peu  étrange  ,  mais  soumettre  à  l'univer- 
selle délibération  de  tous  les  habitans  du  Comtat. 
Cette  universalité  de  délibération  est  le  seul  carac- 
tère auquel  il  sera  possible  de  reconnaître  le  vœu 
général. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

M.  Pigot,  membre  du  conseil  du  roi ,  revient  de 
Paris  ,  où  il  était  allé  exprès  pour  voir  l'Assemblée 
nationale,  et  juger  par  lui-même  du  mérite  des 
principaux  orateurs. 

On  vient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théâtre 
de  Drury-Lane  ;  en  voici  l'histoire  chronologique  : 

En  1648 ,  le  fanatisme  des  Puritains  fil  supprimer 
tous  les  théâtres  ,  et  on  ne  rit  plus  à  Londres,  oii  on 
ne  riait  déjà  guère. 

En  1662  ,  Thomas  Killegren  obtint  une  patente  , 
en  date  de  la  quatorzième  année  du  règne  de  Char- 
les II. 

Le  théâtre  de  Drury-Lane  fut  ouvert  le  8  avril , 
et  la  troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  1672 ,  le  théâtre  fut  brûlé  entièrement. 

En  1670,  Crlstophe  "VVren,  l'un  des  principaux 
ornemens  de  la  société  royale  ,  et  des  premiers  ar- 
chitectes de  son  siècle,  en  un  mot  le  restaurateur 
du  beau  temple  de  Saint- Paul ,  le  fut  aussi  du  théâtre 
de  Drury-Lane  ,  sur  lequel  on  commença  à  jouer  le 
a6  mars. 

En  1790  ,  on  doit  l'abattre  pour  le  rebâtir. 

Extrait  d'une  lettre  de  IVeyy-yorck. 

Le  docteur  IMitehell ,  notre  Pline  d'Amérique ,  a 
découvert  des  anchois  en  abondance  le  long  de  la 
côte  de  New-Yorck.  Ils  ont  déjà  figuré  sur  nos  ta- 
bles ,  et  se  trouvent  aussi  bons  que  cenx  qu'on  nous 
apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu'on  ôtera  le 
contre-seing  aux  membres  du  parlement  ;  ce  privilège 
est  trop  fuuesLe  à  la  poste.  On  leur  conservera  pour- 
tant la  franchise  de  leurs  ports  de  lettres.  Les  pa- 
piers-nouvelles ne  perdront  pas  non  plus  cette  fa- 
veur ,  en  considération  de  ce  qu'ils  paient  pour  les 
droits  de  timbre. 

FRANCE. 

Ife  Paris. 

Le  département  de  la  marine  donne  avis  aux  né- 
gocians  qui  font  le  commerce  des  chanvres ,  ainsi 
qu'aux  propriétaires  ou  cultivateurs  de  chenevieres, 
c£ue  les  administrateurs  des  trois  ports'  ci-après  dé- 
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signés  seront  autorisés  à  faire  recevoir  pour  le  compte 
diidit  département,  d'ici  à  la  fin  de  septembre  pro- 
chain ,  5i,ooo  quintaux  de  chanvre  ,  dont  la  répar- 
tition entre  ces  trois  ports  devra  être  faite  ainsi  quil 
suit  :  savoir; 

à  Brest S3j55o  quintaux. 

à  l'Orient 5,320  id. 

à  Toulon i2,i3o  id. 

5i,ooo  quintaux. 

Les  offres  qui  pourront  être  faites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  de  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  les  fournitures  particulières,  devront  être 
présentées,  avant  le  premier  janvier  prochain,  à 
Brest  et  à  l'Orient,  et  avant  le  i5  du  même  mois,  à 
Toulon.  L'acceptation  en  sera  faite  par  la  voie  d'ad- 
judications publiques,  aux  prix  les  plus  modérés.  Il 
sera  eu  conséquence  nécessaire  que  les  négocians 
qui ,  ayant  des  propositions  à  faire  ,  ne  pourront  pas 
se  trouver  personnellement  dans  les  ports  aux  épo- 
ques indiquées ,  y  établissent  des  correspondans  aux- 
quels ils  donneront  des  instructions  et  des  pouvoirs 
pour  assister  à  ces  adjudications  ,  et  souscrire  en 
leui's  noms  des  soumissions  définitives. 

Tous  ces  chanvres,  quels  que  soient  les  lieux  de 
leur  extraction,  devront  être  de  la  première  qualité. 

Il  faudra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 
composé  en  chanvre  du  Nord  ;  et  la  répartition  de 
ce  premier  tiers  se  fera  proportionnellement  entre 
les  trois  ports ,  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  ; 

à  Brest 11,200  quintau», 

à  l'Orient  .  ,  ,  .     1,740  id. 
à  Toulon 4,000  id. 


16,940  quintaux. 

Les  deu  X  au  très  tiers  seront  com  posés  pour  Brest  et 
pour  l'Orient  en  chanvres  de  différentes  provinces  du 
royaume  ;  à  l'égard  de  Toulon ,  il  sera  libre  et  même 
convenable  d'y  fournir  le  second  tiers  en  chanvres  du 
royaume,  et  le  troisième  tiers  en  chanvres  d' Ancône, 
du  Piémont  et  des  autres  contrées  de  l'Italie  qui  en 
produisent  de  bonne  qualité. 

Le  comii>erce  connaît  suffisattiment ,  par  sa  propre 
expérience ,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures 
espèces  de  chanvres ,  connus  sous  la  dénomination 
de  chanvres  du  Nord.  Quant  à  ceux  du  royaume ,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a  jus- 
qu'à présent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à  ce 
genre  de  culture  ,  dont  l'Alsace ,  la  Lorraine ,  la 
Champagne,  la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  ,  le  Nivernois  ,  le  Berry ,  l'Auvergne  ,  la 
Guienne  (  notamment  les  environs  de  Tonneins.  ) 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  fournir 
des  chanvres  du  royaume  ,  s'engageront  à  en  livrer 
une  moitié  avant  la  fin  d'avril  prochain ,  et  la  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  A  l'égard  des  chan- 
vres du  Nord ,  il  serait  utile  ,  pour  le  service  des 
ports,  que  le  tiers  de  l'approvisionnement  demandé 
pût  y  être  rendu  à  la  fin  d'avril;  mais,  attendu  les 
difficultés  que  les  glaces  opposent  quelq;uefois  à  la 
sortie  du  Simd  ,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  , 
ces  chanvres  pourront  être  présentés  à  la  recette 
jusqu'à  la  fin  de  septembre. 

Les  fournisseurs  se  soumettront  à  supporter  tous 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  autres  dé- 
penses accessoires  ,  à  l'exception  de  l'acquittement 
des  droits  ,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  ex- 
pédié des  passe-ports  sur  la  demande  de  l'intendant 
ou  de  l'ordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Ils  se  soqmettront  pareillement  à  sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la 
visite  et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où 
les  chanvres  doivent  être  livrés ,  et  qui  doivent  tou- 
jours précéder  l'admission  en  recette;  à  faire  retirer, 
à  leur  frais ,  les  chanvres  qui  n'auraient  pas  été  jugés 
de  bonne  qualité ,  et  à  n'être  payés  que  du  montant 
de  la  valeur  des  quantités  reçues  ,  après  visite  et 
examen  préalables. 

Dans  Içs  risques  de  transport  ci-dessus  cités ,  sont 
compris  ceux  de  la  mer ,  mais  ,  en  cas  de  prise  par 
des  forbans  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat,  les  four- 
nisseurs en  seraient  indemnisés  par  le  paiement  de 
la  valeur  du  chargement  pris  ,  en  justifiant ,  par 
pièces  authentiques ,  de  la  réalité  et  de  la  nature 
du  chargement  et  de  la  prise. 

Les  fournisseurs  devront  aussi  se  soumettre  à  ce 
qu'en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagemens  ,  les 
administrateurs  des  ports  les  fasse  remplir  à  leur  folle 
enchère. 

Le  paiement  sera  stipulé  à  raison  de.. . .  par  quintal 
poids  de  marc,  rendu  dans  les  ports  et  admis  en 
recette  :  il  s'opérera  sur  le  trésor  royal ,  à  un  an 
de  terme ,  à  compter  de  la  date  de  chaque  certi- 
ficat de  réception ,  et  le  montant  de  chaque  certificat 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  invalides  de  la  marine. 

Arrêté  au  conseil  de  la  marine  ,  dans  la  séance 
tenue  à  Paris  le  27  novembre  178g, 


LITTERATURE. 

Poésie. 

Ode  aux  Poètes  Français ,  sur  leur  silence  dans 

les  circonstances  acJueZ/e.f;  par  M.  S de  la  C 

avocat  en  parlement,  avec  celte  épigraphe  ■• 

Potius  nova 

Cantcmus  Augusti  trophœa. 

Horace. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Monsieur;  et  se  trouve 
chez  Volland ,  libraire ,  quai  des  Augiistius. 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  que  nous 
faisons  de  cette  ode ,  quoique  la  versification  n'en 
soit  pas  par-tout  également  bien  soignée,  qu'eu  en 
transcrivant  plusieurs  strophes  : 

Est-il  tems  de  tarir  nos  larmes. 
Et  d'essayer  de  plus  doux  chants  ? 
Devons-nous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  médians  ? 
Les  serpens ,  amis  des  tempêtes , 
Qui  sifflaient  hier  sur  nos  têtes , 
Seraient-ils  loin  d'être  endormis  ? 
Et,  flattant  leurs  coupables  ruses, 
Eaut-il  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis  ? 

Excusez,  fils  de  Polymnie; 
j  Le  crime  est  loin  de  l'Hélicoa  : 

]  Des  cœurs  gâtés  par  l'infamie 

I  N'entrent  point  au  sacré  vallon. 

Qui  du  céleste  aréopage 
Sait  patler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertueux. 
Eh  !  s'il  est  ainsi ,  quel  mystère 
Aujourd'hui  vous  force  à  vous  taire  ? 
Craint-on  lorsqu'on  est  fils  des  dieux  ? 

Aux  sons  divins  de  votre  lyre. 
Que  l'on  vous  prenne  pour  Pliébus. 
Quel  moment  pour  un  beau  délire  ! 
Craignez  qu'il  ne  renaisse  plus. 
Une  adversité  passagère 
De  votre  voix  douce  et  légère 
Doit-elle  étouffer  les  accens  ? 
Eh  I  L'aigle,  fort  de  son  courage. 
De  l'espace ,  malgré  l'orage , 
Ne  quitte  point  les  vaste  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre, 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 
Au  milieu  de  l'Asie  en  cendre  , 
Plante  ses  nombreux  étendards , 
Appelle,  au  fond  de  son  asyle. 
Sans  effroi,  paisible  et  tranquille. 
Voit  la  fondre  et  n'en  tremble  pas. 
Tandis  que ,  brisant  les  murailles , 
Le  héros  donnait  des  batailles, 
L'artiste  peignait  ses  combats. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  ici  l'hommage  de 

l'auteur. 

Plus  loin ,  il  peint  le  despotisme  et  ses  suites  dé- 
sastreuses. Il  peint  les  ennemis  de  l'Etat  cherchant 
à  affamer  le  Peuple  pour  le  soulever;  et  il  dit  en- 
suite : 

Tel,  lorsque  des  fils  d'Orithie, 
Les  sifilemens  nous  font  firémir. 
Il  suflSt  contre  leur  furie. 
Du  soufle  aimable  de  Zéphir; 
Tel ,  nous  privant  de  notre  manne , 
De  ses  noirceurs  l'hydre  proÊine 
Allait  recueillir  tout  le  fruit; 
Louis  paraît  dans  la  carrière. 
Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  par-tout  est  reproduit. 

Chantez  un  monarque  honnête  homme. 
Fortune,  puisqu'il  fait  le  bien  ; 
Que  l'Europe,  qui  le  renomme. 
Elevé  au  rang  de  citoyen , 
Dont  l'ame  est  douce  et  paternelle; 
Qui  nous  couvrant  tous  de  son  aîle. 
Dans  chaque  Français  trouve  un  fils  : 
Peignez  ce  bienfaisant  génie 
Rompant  les  fers  de  sa  Patrie; 
L'univers  dira  ;  C'est  Louis, 


Enfin  le  poète  termine  cette  ode  estimable 
Marchez  sur  Ifs  pas  de  Fontane  (i)  , 
Et  suivez  sou  vol  sans  eflfroi  ; 
Sur  le  Parnasse  il  brille,  il  plane, 
Pour  avoir  applaudi  son  roi. 
De  qui  ne  chante  que  Glicère, 
Le  triomphe  est  trop  éphémère  ;] 
L'encens  qui  bn\le  à  ses  autels, 
Bientôt  s'évapore  et  s'épuise; 
Mais  songez  qu'on  s'imniortalise 
A  célébrer  les  immortels. 


LÉGISLATION. 

Anahse  historique  de  la  législation  des  grainfj 
depuis  r6g2.  à  laquelle  on  a  donné  la  formedun 
rapporta  1  assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  Petit 
■  libraire,  au  Palais-Royal,  n°.  aSo.  in-8i.  de  i83 


Depuis  près  d'un  siècle,  le  gouvernennent  se  de- 
mande :  Faut-il  favoriser ,  faut-il  défendre  l'expor- 
tation des  grains?  et  depuis  près  d'un  siècle  il  est ,  à 
cet  égard  ,  "dans  le  doute  et  l'incertitude.  Tantôt  on 
lui  prouve  par  les  raisonnemens  les  plus  justes  et  le 
mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blés  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l'accorde;  tantôt,  les  évé- 
nemens  en  contradiction  avec  les  principes ,  le  for- 
cent à  restreindre  cette  liberté ,  ou  même  à  la  retirer 
tout-à-fait.  L'expérience  ne  répand  que  très-peu 
de  lumières  sur  une  question  si  importante  pour  le 
bonheur  général ,  puisqu'elle  n'a  encore  pu  fixer  le 
point  précis  où  l'exportation  pouvait  être  permise, 
où  l'importation  devenait  nécessaire  ;  puisqu'on  a  vu 
des  années  où  la  récolte  était  abondante  ,  et  où  l'ex- 
portation avait  des  inconveniens  ;  puisqu'enfiii  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  grains  que  jamais ,  et 
qu'on  a  vu  1  exportation  permise  sans  iuconvéniens, 
dans  un  tems  où  l'on  en  cultivait  moins.  A  quoi  cela 
tient-il  ?  Peut-être  à  la  manière  dont  la  question  a 
été  envisagée,  peut-être  à  la  faveur  rnême  que  la 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  exté- 
rieur, ont  donnée  à  la  culture  des  grains. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  Nation 
veut  se  régénérer  entièrement ,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule 
de  la  disette  peut  entraîner  après  elle ,  même  au 
milieu  de  l'abondance ,  on  sent  combien  il  est  essen- 
tiel que  l'assemblée  nationale  s'occupe  de  ce  point 
d'administration  ,  auquel  tiçiment  plus  qu'on  ne 
pense  la  prospérité  nationale  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Mais  pour  parvenir  à  fixer  les  idées  à  cet  égard ,  à 
réunir  les  opinions ,  à  convenir  dés  principes  d'où  il 
faut  partir,  afin  d  établir  une  bonne  législation  des 
grains ,  il  est  indispensable  qu'on  s'instruise  de  tout 
ce  qui  a  été  écrit  ou  ordonné  surtette  matière.  Cette 
besogne  estsidifhcile,  qu'on  pourrait  presque  lare- 
garder  comme  impossible ,  si  le  jeune  magistrat  au- 
quel ou  doit  l'analyse  que  nous  annonçons  au  pu- 
blic ,  n'avait  eu  assez  de  zèle ,  de  lumières  et  de  pa- 
tience ,  pour  composer  un  tableau  aussi  intéressant. 

Son  livre  a  donc  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; la  discussion,  qui  est  l'ouvrage  des  citoyens 
les  plus  éclairés,  et  la  législation,  qui  est  du  fait  du 
gouvernement. 

«  Que  demandent  tous  les  hommes  de  ce  vaste  em- 
pire, dit-i[?  vifre  aujourd'hui ,  travailler  pour  vivre 
demain.  Voilà  l'unique  intérêt  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  lasociété.  C'est  là ,  en  dernière  analyse, 
îe  résultat  véritable  de  la  question.  A  qui  s'adresse 
cette  classe  d'hommes  dans  ses  besoins  les  plus  ur- 
gens  ?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  :  mais  pour 
remédier  à  l'avenir ,  le  roi  désire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  c[ui  y  pourvoient.  Les 
uns ,  épuisés ,  par  les  funds  employés  à  des  achats 
de  blé  pendant  un  tems  de  disette,  ne  voient  le  bien 
que  dans  l'abolition  de  toute  liberté  dexportation  : 
on  accorde  à  peine  une  libre  circulation  intérieure. 
Les  autres  ,  importunés  par  la  difficulté  de  percevoir 
les  impôts ,  par  l'avilissement  dans  lequel  retombe 
une  denrée  si  précieuse  peu  d'années  auparavant,  ne 
voient  d'autres  moyen  que  de  lui  rendre ,  par  la  li- 
berté ,  la  valeur  numéraire  que  l'on  estime  lui  être 
propre.  Ainsi  dans  un  tems  le  gouvernement  fait  des 
sacrifices  d'argent  pour  acheter  des  grains  et  pour 
les  revendre  au  public.  Dansunautre  ,  il  ne  perçoit 
pas  d'impositions  ,  parce  que  les  grains  n'ont  ni  dé- 
bit, ni  valeur,  en  sorte  que  c'est  toujours  le  trésor 
public  qui  souffre  de  ses  variations.  Ce  serait  un  ta- 
bleau effrayantque  celui  que  présenterait  l'ensemble 
des  sommes  qui  ont  été  employées  à  la  subsistance 
du  royaume ,  et  personne  n'ignore  que  la  charge  eh 
retombe  tôt  ou  tard  sur  les  contribuables. 


(i)  Auteur  du  Paëme  siir  l'édit  en  faveur  des  non- 
catholiques  ,  qui  a  remporté  cette  année  le  prix  de 
l'académie  française^ 
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Ce  tableau  et  la  réflexion 'qui  le  termine,  sont 
vérité  effrayante  ,  et  sntnraient]X)ur  inspirer  l'atleu- 
tion  qu'exige  la  lecture  de  cette  analyse.  ■ 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion  , 
l'auteur  commence  par  un  mémoire  qui  n'a  jamais 
paru,  mais  qui  lui  a  été  confié  comme  la  produc- 
tion d'un  ancien  contrôleur  général.  I|  a  été  com- 
posé en  1749 ,  et  l'on  y  voyait  un  extrait  de  tout  ce 
qu'on  a  dit  depuis  en  faveur  de  la  liberté.  Dans  ce 
mémoire  ,  comme  dans  tous  les  autres  ouvrages  qui 
défendent  le  même  système ,  et  dans  quelques-uns' 
deceuxqui  y  sont  opposés,  on  trouve  des  principes 
excellens  ,  des  détails  précieux  ,  et  qui  méritent 
d'être  conservés  ;  mais  aucun  d'eux  ne  nous  paraît 
avoir  mis  le  doigt  dans  la  plaie  de  l'Etat ,  s'il  nous 
est  permis  de  nous  servir  de  cette  expression  ,  au- 
cun d'eux  n'indique  les  véritables  remèdes  à  tant 
de  maux  ,  ceux  sans  lesquels  tous  les  autres  n'ont 
point  d'effet. 

»  Toute  denrée  sans  exception ,  disent  les  uns  , 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l'on  veut  en  pro- 
curer l'abondance.  Il  suffit  d'en  gêner  on  restrein- 
dre le  débit  pour  en  faire  négliger  la  culture  et  la- 
rendre  rare.  La  défense  de  la  sortie  des  blés  hors  du 
royaume  ,  et  les  obstacles  qu'il  y  a  à  les  commercer 
et  débiter, au  dedans,  font  que  nous  sommes  tou- 
jours ou  dans  une  extrême  disette  ou  dans  une  abon- 
dance excessive.  )i 

Cela  est  vrai  en  général ,  mais  n'est  point  entière- 
ment applicable  au  blé.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette 
gêne  en  ait  fait  négliger  k  culture  ,  puisqu'il  est  vrai 
qu'on  en  cultive  plus  qu'on  n'en  a  jamais  cultivé. 
N'est-ce  pas  au  contraire  parce  cru'on  en  cultive 
trop ,  et  pas  assez  de  pâturages ,  qu'il  s'en  consomme 
davantage,  et  conséquemment  qu'il  est  plus  difli- 
cile  d'en  exporter  sans  que  l'on  en  souffre  ?  C'est 
une  simple  question  que  nous  nous  permettons  , 
et  qui  n'appartient  point  au  livre  dont  nous  fesons 
l'extrait.  L'auteur ,  en  rapporteur  impartial ,  se  con- 
tente d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons 
des  deux  partis;  il  a  même  l'attention  de  ne  nom- 
mer personne  ,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus 
d'impartialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d'ail- 
leurs l'établissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blics. Cette  précaution  est  excellente;  mais,  leur 
dirons-nous ,  on  consomme  tant  de  blé  en  France  , 
qu'en  admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  ma- 
gasins seraient  approvisionné  seulement  pour  six 
mois  en  sus  de  l'approvisionnement  courant,  nous 
exporterions  très-peu  dans  les  meilleures  années  ,  et 
point  du  tout  dans  les  médiocres.  Ainsi ,  l'avantage 
de  la  liberté  du  commerce ,  avec  cette  précaution 
indispensable ,  serait  bien  peu  considérable. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  senti  les  écrivains  du 
parti  opposé  »  Pour  qu'il  soit  avantageux,  dit  l'un 
d'eux  cfe  permettre  en  France  la  libre  exportation 
des  blés  ,  il  faut  le  concours  de  deux  choses  ,  un  ex- 
cédent dans  les  consommations  ,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n'en  souffrent  pas  ,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  Ton  fera 
de  cet  excédent.  «  Ce  principe  est  certainement 
très-raisonnable  ;  il  est  ti:é  du  mémoire  d'un  hom- 
me qui  avait  acquis  par  une  longue  pratic[ue  des 
connaissances  plus  étendues  et  plus  particulières  sur 
tout  ce  qui  tient  aux  subsistances.  L  auteur  de  l'a- 
nalyse nous  le  fait  connaître  de  la  manière  la  plus 
satisfesante. 

Il  nous  intéresse  encore  davantage  ,  lorsque  se 
plaçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois  ,  de  nos  ré- 
glemens,  de  nos|arrêt3,  de  nos  ordonnances  sur  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions  ,  lorsqu  il 
nous  en  donne  une  analyse  générale  ,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  faits  que  la  conduite  du  Peuple  .  ei, 
matière  de  subsistadce ,  ne  peut  pas  plus  changei 
que  l'instinct  du  besoin  c[ui  le  guide.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  laisse  rien  à  désirer  sur  cette  ma- 
tière ,  à  moins  que  la  satisfaction  que  procure  la 
lecture  de  son  ouvrage,  ne  fasse  regretter  qu'il  ne 
nous  ait  pas  développé  sa  propre  opinion. 

■Voici  sa  conclusion  :  »  Cette  partie  de  l'adminis- 
tration, dit-il,  est  donc  en  elle-même  ,  et  par  ses 
rapports  avec  les  autres  ,  la  plus  importante  de  tou- 
tes ,  si  l'on  veut  la  diriger  d'une  manière  constante 
vers  la  prospérité  publique.  C'est  s'exempter  de  ce 
soin  que  de  défendre  l'exportation.  C'est  préparer 
dos  malheur  inévitables  que  de  ne  l'accorder  que 
par  momens;  et  c'est  être  coupable  que  d'accorder 
une  liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et 
l'autre  extrême  nous  ont  constamment  conduits  à 
des  crises  fâcheuses.  C'est  donc  à  un  centre  commun 
que  cette  partie  doit  être  confiée.  Nous  devons  im- 
plorer des  bontés  du  souverain ,  de  ne  pas  nous  pré- 
parer de  nouveaux  malheurs  ,  en  cherchant  à  répa- 
rer les  précédons.  Il  faut  que  le  Peuple  sache,  à  la 
fin ,  que  ce  n  est  pas  en  fesant  de  grands  sacrifices, 
de  grands  achats,  de  grands  dons;  que  le  souverain 
le  protège  par  sa  bonté  paternelle  ;  que  le  trésor  pu- 
blic est  le  même  que  celui  du  souverain  ,  et  que  ce 
n'est  qu'en  lui  consacrant  ses  veilles  et  ses  soins  qu'il 
peut  lui  être  vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  re- 
connaisse que  la  partie  seule  des  subsistance  suffit 
pour  démontrer  la  nécessité  de  réduire  l'adminis- 
tration d'un  royaume  aussi  vaste,  aux  termes  les 
plus  simples, 


Celte  analyse  une  fois  connue,  sera  sans  doute 
echerchée  par  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des 
connaissances  sur  cette  partie  de  l'administration  : 
maisil  nous  semble  qu'il  faiulraity  réunir  un  ouvrage 
qui  répondrait  à  cette  question  :'Le  meilleur  moj-en 
défavoriser  l'exportation^  et  de  donner  du  ressorte 
l'agriculture  ,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  palu- 
rages  ,  de  s'assurer  couséquemment  une  plus  grande 
quantité  dti  bestiaux  et  d_e  matières  premières  de  fa- 
brication et  d'engrais j  de  diminuer  également,  par 
le  même  moyen  ,  la  eonéommation  du  bled  ,  en  don- 
nant plus  d'aisance  aux  cultivateurs  7 
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Une  députation  présente  de  la  part  de  la  ville  de 
Provins,  la  remise  de  l'imposition  des!privilégiéset 
les  boucles  de  beaucoup  de  seshabitans. 

M.  Pagez  de  Béziers  fait  remettre  des  boucles 
d'argent ,  une  boîte  d'or  et  d'autres  bijoux.  "Un  mé- 
moire qui  accompagne  ce  don  patriotique ,  sera  en- 
voyé au  comité ,  auquel  la  matière  qu'il  traite  aura 
rapport. 

M.  de  la  Jacqueminiere  demande  qu'on  ajoute  à 
l'art.  III  du  décret  rendu  hier  ,  après  ces  mots  : 
i<  dans  les  bois  »  ;  ceux-ci ,  k  pépinières  et  planta- 
tions. « 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  l'abbé  d'Espagnac 
demande  à  rendre  compte  à  la  barre  de  l'Assemblée 
du  plan  de  banque  qu'il  a  présente  ,  et  dont  le  ren- 
voi avait  été  fait  au  comité  des  finances. 

M.  d!Aillr.  Le  comité  ayant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  dêtre  pris  en  considération,  a  chargé  deux 
de  ses  membres  de  lui  eu  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ils  sont  au  nombre  des  commissaires  aux- 
quels l'Assemblée  a  confié  I  examen  des  plans  de 
MM.  Necker  et  de  la  Borde ,  ils  ont  été  obUgés 
de  suspendre  leur  travail  sur  celui  de  M.  l'abbé 
d'Espagnac. 

L'Assemblée  invite  M.  l'abbé  d'Espagnac  à  faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapport  des  plans  de  finance  est  remis  à  mardi 
prochain. 

Plusieurs  objets  s'offrent  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  camte  de  Grillon.  Le  départemen  t  de  la  guerre 
présente  beaucoup  d'économies  à  faire;  elles  ne  peu-: 
vent  être  réalisées  ,  tant  que  le  plan  d'organisation 
militaire  ne  sera  point  arrêté.  L'examen  des  diffé- 
rens  projets  qui  y  sont  relatifs  peut  être  considéré 
comme  matière  de  finance. 

L'Assemblée  arrête  de  s'occuper  sur-le-champ  de 
l'organisation  de  l'armée. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé  à  ■ 
ce  sujet .  au  comité  militaire  ,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  sur  l'organisation  de  l'armée  adressée  à 
l'Assemblée  nationale  ,  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin ,  ministre  et:  secrétaire  d'JLtat  au 
département  de  la  guerre.. 

Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  a  cliargé  son 
comité  de  constitution  de  lui  pré.senter  ,  le  plus 
promptement  possible ,  des  projets  de  lois  : 

1°.  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  et  sur  leur  rapport ,  soit  ayec 
Je  pouvoir  civil ,  soit  avec  les  gardes  nationales. 

2°.  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme 
des  jugemens  militaires. 

3°.  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  mili- 
taires eu  tems  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage 
des  milices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux.  Mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différens  articles  énoncés  dans  votre  décret  du  18 
février  dernier ,  sanctionné  par  le  roi. 

1°.  Sur  les  sommes  à  affecter  annuellement  pour  la 
dépense  de  l'armée. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre  ne 
puisse  excéder  cpiatre-vingt-quafre  millions  ,  c'est 
à  cette  somme  cpi'est  fixée  la  dépense  de  l'armée 
dont  on  vous  présente  les  tableaux  (^i). 


(i)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  mettre  ce  (ab'eaii 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ,  les  calculs  qu'ils  con- 
tienucat  n'étant  pas  de  notre  sujet. 


5^,  Sût  le  TTùmhre  d'Iioinmes  dont  l'armée  doit  être 
composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  inâiquée  jrar 
l'Assemblée  nationale ,  on  a  rédnit  l'armée  à  cent 
cinquante  mille  hommes ,  les  ofEciers  (  ompris  : 
i'aiiementation  à  laquelle  cette  armée  doit  jiimvoir 
ï'-éléver  en  tems  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la 
tenir  plus  faible  éatrems  de  paix. 

Z°.- Sur  l'augmentation  de  la  paie- da  soldat, 

■Un  décret  de  l'Assemblée  tatjonale ,  sanctionné 
par  le  roi  ,  ayant  accoidé  an  soldat  français  une 
augmentation  de  trente-deux  deniers,  dont  l'emploi 
serait  déterminé  par  les  ordonnances  militaires  ,  on 
a  pensé  que  la  repartition  devait  en  être  faite  de 
manière  à  améliurer  le  s.T.t  du  soldat  sous  tous  les 
rapports.  C'est  pour  remplir  ces  vues  que  Ton  pro- 
pose d'en  porter ,  i 

is  deniers  au  prêt. 

lo  au  paindemunition. 

6  au  linge  de  chaussure. 

4  à  l'habilleûient. 


Total. 
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le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du 
soldat,  1  augmentation  qu'il  recevra  par  ce  supplé- 
ment^ lui  procurera  nue  nourriture  plus  saine  et  plus 
solide. 

■  A  l'égard  dn  pain  de  munition ,  le  soldat  n'en  a 
actuellement  que  vingt-quatre  onces;  li  est  re^unui: 
que  cette  quantité  n'est  pas,  à  'ijeaiKi.up  près,  suf- 
fisante, et  l'on  propose  de  la  porter  à  vingt-liiiit 
onces.  Les  prix  des  grains  variant  du  nord  au  midi, 
il  a  été  nécessaire  d'établir  nue  masse  commune  pour 
toute  l'armée  :  et  ces  pri^c ,  combinés  a\  ec  l'empla- 
cement des  trôupps,  porteront  celui  de  la  raliynde 
vingt-huit  à  -.rinraute  deciiers. 

"On  s'est  étudié.  Messieurs,  à  lier  le  plan  de  cette 
aclrainist-ation  avec  ia  n(.u_velle  organisation  des  dé- 
p,nrteni?iis,  et  leurs  assemblées  fixeront  annuellement 
je  prix  de  In  ration  dans  chaque  déparlement,  d  après 
ceux -des  denrées.  Far-là  les  agens  de  l'administra- 
tion .dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trouveront 
à  1  abri  de  tout  soupçon  ,  et  leur  travail  se  bornera 
à  ^  eiller  sur  la  stricte  exécution  des  marchés.      . 

On  a  cru  devoir  ajouter  six  deniers  à  la  masse  du 
lini'e  et  chaussure  de  chaque  soldat,  parce  qu'il  était 
cblicé  davoirreccursàrnille  moyens  pour  faire  l'are 
à  cette  dépense.  On  croit  que  ce  supplément  doit 
lui  s..'fBre  et  qu'il  est  d'ailleiu'S  essentiel  de  ne  pas  le 
niett'i  dans  le  cas  de  perdre  l'habitude  du  travail. 

y.i  reste,  Messieurs  ,  à  vous  indiquer  l'emploi  des 
quatre  derniers  restans  snr  les  trente-deux  qui  ont 
été  ordohiiés.  Deux  moyens  se  présentent  de  les 
employer  utilement  pour  le  soldat. 

Lé  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  douze  deniers. 

Lesecond.  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  liabillem.ent  neuf  au  soldat  ,  qui  n'est  ac- 
tuellement habillé  que  tous  les  trois  ans  ,  et  c'est  le 
parti  que  l'on  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste  ,  Messieurs  ,  d'ac- 
corder .aux:  soldats. des  régimens  allemands  lamême 
paie  qu'aux  soldats  français.  C  est  d'après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  l'on  joint  ici  ont  été 
rédigés. 

4°.  Sur  les  règles  d'admission  et  d'avaiu:em£nt  dans 
aous  les. grades, 

TJn  article  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
ser-a  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talens  ;  les  ordon- 
nances ne  s'écarteront  point  de  cette  disposition. 

-Quant-au  mode  de  l'avancement ,  on  a  cru  qu'il 
fallait  donner  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire  ,  toute  l«xtens!on  que  permet  la 
nature  des  choses.  L'ancieunclé  parait  le  premier 
des  Litres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  l'intérêt 
public  et  1  intérêt  i^arliciilier  :  le  choix  du  plusan- 
cieii  n'humilie  personne,  l'autorité  nepeutcfu  y  ga- 
gner par  le  respect  qu'iuspir»'!it  naturellemeut  de 
plus  anciens  services  ;  et  l'obeissaoce  pesé  moins, 
parce  qu'elle  n'est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr 
o'être  un  jour  remboursé. 

Mais  si  l'espoir  d'un  avancement  certain,' est  un 
puissant  moyon  d  ai  tacher  chaque  individu  à  son 
corps,  ainsi  qu'à  san  état ,  il  peut  aussi  quelquefois 
assoupirle  lalent  etarrétpr  les  élans  de  rémulation  : 
pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cependant 
aucun  des  avantages  que  présente  l'ordre  de  l'an- 
cienneté ,  on  pense  qu'il  conviendrait  de  faire  con- 
courir alternativement  le  mérite  que  le  tems  semble 
encore  éloigner  des  prétentions,  avec  celui  quefâ^e 
.appelle  ajjx  emplois  supérieurs,  "  1 
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Mais  utxe  sage  mesure  doit  être  apportée  à  cet 
encouragement.  C'est  du  grade  de  capiituine  que 
cette  prérogative  parait  devoir  dater  :  jusques-là  les 
services  n'ont  point  assez  d'importance  pour  méri- 
une  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  tems  et  les  moyens  nécessaires  pour  con- 
naître à  fond  les  sujets,  mettrait  sa  majesté  à  même 
de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  choix  ni  dans 
ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l'entrée  au  service  ,  jusqu'au  grade 
de  capitaine,  inclusivement,  on  n'avancerait  que 
par  ancienneté;  mais  à  dater  de  ce  grade,  on  de- 
viendrait susceptible  de  partager  l'avancement  avec 
elle,  de  sorte  que  la  lieutenance-colonnelle  d'un  ré- 
giment venant  à  vaquer,  elle  serait  alternativement 
donnée  au  premier  capitaine  de  ce  régiment ,  et  à  un 
capitaine  choisi  snr  tous  ceux  de  l'armée;  qu'nn  ré- 
giment venant  à  vaquer,  il  serait  alternativement 
donné  au  plus  ancien  lieutenaut-colonelde  la  môme 
arme,  et  à  un  lieutenant-colonel  choisi  paimiceux 
de  celle  arme. 

Xes  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal-de- 
camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi;  mais  le  soulagement  des  finances  et  la  considé- 
ration nécessaire  au  grade  d'officier-géiiéral  déter- 
mineront sa  majesté  à  ne  remplacer  annuellement 
c(ue  le  tiers  des  maréchaux-de-camp  qui  viendrons 
à  mourir,  jusqu'à  ce  qu'ils  soieutréduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grands  emplois  exigeant  une  capacité  peu 
commune,  et  ia  nature  des  choses  ne  permettant 
pas  de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté,  la  nomi- 
iiati(,u  des  lieutenans-généraux,  le  mérite  seul  a  le 
droit  den  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  rai- 
sons qui  portent  à  restreindre  le  nombre  des  maré- 
ch",nx-de-camp,  doivent  également  déterminera  ne 
nom  mer  qu'à  la  moitié  des  places  de  lieutenans-gé- 
i;éraiix  qui  viendront  à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle  ,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France;  ce  dernier  terme  des 
honneurs  militaires  ne  peuè'être  que  le  prix  des  ac- 
tions les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  iœ- 
portans. 

5°.  Sur  la  forme  et  les  conditions  des  engagemens. 

Vous  avez  décrété ,  Messieurs ,  que  lé  recrutement 
de  l'armée  en  tems  de  paix,  continuerait  à  se  faire 
par  des  engagemens  volontaires;  les  dernières  ordon- 
nances avaient  pris  les  plussages  précautions  pour  en 
écarter  jusqu'àTombre  de  la  fraude  et  de  la  violence; 
en  conservant  plusieurs  de  ces  formes,  on  pourrait 
régler  qu'à  l'avenir  tout  engagement  serait  déposé 
au  bureau  de  police  du  lieu  où  il  aurai  tété  contracté, 
etlaisser  à  l'homme  de  recrue  deiix  fois  vingt-quatre 
heures  pour  s  en  désister  :  le  terme  de  huit  ans  pa- 
raît devoir  être  conservé. 

6°.  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuelle- 
ment de  vingt-quatre  mille  hommes  :  les  raisons 
politiques  qui  rendent  leur  admission  nécessaire,  ne 
paraissent  pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au- 
dessous  de  vingt-deux  œille  hommes.  Celte  réduc- 
tion ne  portera  pas  sur  les  suisses,  dont  l'état  et  le 
nombre  en  France  sont  fixées  par  les  plus  expresses 
et  les  plus  solennelles  capitulations. 

7°.  Sur  les  lois  relatives  aux  peines  et  aux  délits 
militaires. 

Vous  ne  voudrez,  sans  doute.  Messieurs,  vou^ 
occuper  du  code  pénal  militaire  qu'après  l'entière 
confection  du  code  pénal  civil  ;  mais  ;  pressé  de  faire 
jouir  l'armée  des  bienfaits  dii  décret  provisoire  que 
.sa  majesté  a  sanctionné,  le  roi  m'a  ordonné  de  cher- 
cher les  moyens  d'appliquer  aux  procédures  mili- 
taires les  formes  que  vous  avez  prescrites ,  et  j'ai  re- 
mis un  mémoire  sur  ce  sujet  à  vos  comités  militaire 
el  de  jurisprudence.  Il  serait  à  désirer.  Messieurs, 
que  vous  pussiez  entendre  au  plutôt  le  rapport  qu'ils 
doivent  vous  en  faire. 

8°,  Sur  le  traitement  de  l'armée  ^  en  cas  de  licen- 
ciement. 

A  la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  réduction  de 
l'armée,  le  cœur  de  sa  majesté  a  été  douloureuse- 
ment affecté,  e:  sa  confiance  dans  vos  principes  d'é- 
qj-iité  a  pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle  éprouve. 
Vous  penserez,  sans  doute.  Messieurs,  qu'au  mo- 
ment où  de  grandes  réformes  sont  annoncées  et  tien- 
nent chac.nn  inquiet  sur  son  étal  comme  sur  sa  for- 
tune, vous  ne  sauriez  trop  vous  presser  de  faire  con- 
naître les  consolations  que  vous  nous  préparez. 
IJue  nation  juste  et  généreuse  n'oubliera  jamais  les 
services  de  tant  de  braves  militaires;  elle  regardera 
comme  une  dette  sacrée  l'obligation  de  les  récom- 
])enser;  elle  dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs, 
elle  se  résoudra  sans  peine  à  des  sacrifices,  qui,  lé- 
gers pour  elle ,  vont  devenir  leur  unique  dédomma- 
gement. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux ,  Messieurs ,  les 
difFérens  objets  dont  vous  avez  demandé  que  les 
dispositJQBS  vous  fussent  présentées,  ob  croit  devoir 


vous  soumettre  encore  quelques  observations  ciui 
méritent  votre  attention. 

L'assemblée  nalionale,  en  abolissant  la  vénalité 
des  charges  militaires ,  a-t-elle  entendu  comprendre 
dans  cette  suppression  les  charges  des  commissaires 
des  guerres  ■■'  On  observera,  sur  cet  objet,  qu'une 
grande  partie  des  dépen.ses  de  l'armée  n'ayant  lieu 
ou  en  vertu  des  vérifications  et  des  arrêtés  des  com- 
missaires des  guerres ,  il  serait  peut-être  de  la  pru- 
dence de  mamtenir  ces  charges  en  finance  ,  comme 
un  cautionnement  de  leur  gestion.  D'ailleurs,  en 
fixant  cette  finance  à  quatre-vingt  mille  livres',  on 
épaiguerait  à  l'Etal  un  remboursement  de  près  de  8 
millions,  dont  il  ne  paie  cjue  quatre  el  demi  pour 
cent  d'intérêt  par  an,  considération  importante  que 
l'on  croit  devoir  soumettre  à  l'assemblée  nationale. 

Enfin,  Messieurs,  comme  on  ne  met  point  en 
doute  que  vous  ne  vous  occupiez  du  sort  de  ceux 
qui ,  après  avoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  com- 
battre pour  la  Patrie,  ont  droit  d'attendre  d'elle  la 
juste  récompense  de  leurs  services  ;  il  vous  sera  pré- 
senté un  projet  dont  les  moyens  ne  peuvent  réussir 
qu'avec  l'expresse  garantie  du  corps  législatif.  C'est 
par  les  fonds  mêmes  assignés  au  département  de  la 
guerre  cfu'il  serait  pourvu  avantageusement  aux  dé- 
penses des  retraites  militaires  ,  sans  jamais  surchar- 
ger de  nouveaux  frais  le  tiésor  public.  Ces  moyens 
ne  sauraient  au  reste  produire  cet  lienreuK  effet  qu'a- 
près une  période  déterminée  d'années,  pendant  la- 
quelle il  serait  encore  nécessaire  de  laissera  la  charge 
del'élat  la  dépense  éventuelle  des  reliai  les  militaires. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Je  me  suis  engagé  de  ré- 
pondre au  mémoire  de  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin ,  sur  la  question  importante  des  milices  nationa- 
les ;  je  le  prie  d'excuser  ma  franchise ,  et  même  mes 
erreurs  ,  je  ne  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Arrêté  dans  ma  carrière  miltaire  par  M:  de  Saint- 
Germain,  j'ai  depuis  long-tems  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement. Sans  espérance  pour  ma  fortune ,  je  suis 
également  sans  intérêt  :  je  dois  donc  dire  ce  que  je 
crois  la  vérité,  et  je  ne  crains  point  de  la  dire  à  un 
ministre  patriote.  Dans  toute  autre  circonstance, 
je„ne  devrais  que  des  éloges  à  un  plan  qui  améliore 
le  sort  des  soldats,  et  celui  même  des  ofEciers,  dans 
une  proportion  sagement  combinée;  j'admirerais  le 
dévouement  à  la  chose  publique  d'un  ministre  qui 
renonce ,  en  faveur  du  bien  du  service  au  plus  doux 
dédommagement  de  ses  travaux  pénibles  celui  da 
nommer  à  tous  les  emplois  militaires  ;  je  serais  bien 
plus  étonné  encore  de  cette  réforme  de  tjut  de  gran- 
des places,  inutiles  à  la  vérité,  mais  qui  flattent 
d'autant  plus  celui  qui  les  donne,  que  ceux  qui  les 
reçoivent  sont  illustres  et  puissans.  J'avoue  que  dans 
le  système  ancien ,  ce  plan  m'aurait  paru  le  chef- 
d'œuvre  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  où  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res, pour  ne  pas  être  forcé  d'écraser  ses  détracteurs, 
ou  risquer  d'être  leur  victime  ,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d'allier  le  respect  et  l'amour  qu'elle  a  pour  son  roi 
avec  la  majestéde  sa  constitution.  (Ensuite.  M.  Du- 
bois de  Crancé  démontre  la  nécessité  d'organiser  les 
milices  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés 
dans  la  séance  d  hier)  ,  puis  il  ajoute  :  Il  ne  serait  pas 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  el  constitutionnels  vont  établir,  à.cetle  insur- 
rection subite  et  désordonnée  que  la  crainte  de  l'opf 
pression  a  fait  écJore  dans  un  jour.  Il  ne  serait  pas 
plus  exact  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  tristes 
victimes  du  despotisme,  qui  le  cœur  glacé,  et  d'une 
main  tremblante,  consultaient  l'urne  fatale,  et 
tombaient  sans  connaissance  dans  les  bras  de  leurs 
parens  éplorés  à  l'aspect  du  billet  noir.  Je  dis  que 
c'est  maintenant  un  droit  de  tous  les  Français  de 
servir  la  Patrie,  c'est  un  honneur  d'être  soldat, 
quand  ce  titre  est  celui  de  défenseur  de  la  plus  belle 
constitution  du  monde  entier. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  libre  ■ 
entourée  de  voisins  puissans,  criblée  de  factions 
sourdes  et  ulcérées ,  tout  citoyen  doit  être  soldat,  et 
tout  soldat  citoyen  ,  sinon  la  France  est  arrivée  au 
terme  de  son  anéantissement.  Injustement  présen- 
terait-on en  opposition  les  tristes  résultats  du  mo- 
ment présent  :  l'affaissement  du  pouvoir  exécutifest 
dû  à  l'abus  qu'on  a  voulu  en  faire  ;  le  mépris  des  lois 
à  la  conduite  des  juges  ;  l'horreur  des  distinctions  po- 
litiques ,  aux  exactions  des  hommes  puissans,  qui  les 
ont  poussées  jusqu'à  la  dégradation  de  la  nature  hu- 
maine; la  perte  du  crédit  national,  à  la  dilapidation 
des  revenus  publics,  el  aux  opérations  usuraires  des 
gens  de  finance;  enfin  la  disette ,  même  au  sein  de 
l'abondance,  elles  mouveiuens  tumultuaires  qu'elle 
occasionne,  aux  manœuvres  les  plus  coupables  de 
tous  les  ennemis  du  bien  public.  Cessons  donc  de  ca- 
lomnier ce  pauvre  peuple;  moi,  j'admire  son  cou- 
rage et  sa  patieuce,el)e  défie  qu'on  me  cite  unena-» 
lion  qui,  ayant  à  lutter  à-la-îois  contre  une  aussi 
énorme  masse  de  conjurations,  aitsu  élever  sa  gran- 
deur sur  leurs  débris  avec  autant  de  sagesse ,  et  aussi 
peu  de  cruauté. 

{  La  suite  au  n".  prochain,  ) 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Di  Copenhague  ,  /e  a8  novembre, 

Xja  commission  établie  pour  examiner  l'état  de  l'ap- 
provisionnement de  cette  capitale  ,  a  trouvé  qu'il  y 
avait  ici  pour  cet  hiver ,  une  quantité  suffisante  de 
seigle  ,  et  qu'on  ne  manquera  pas  non  plus  de  fro- 
ment dont  il  y  avait  déjà  dans  les  magasins  environ 
20,000  tonneaux. 

Le  ministre  de  Pologne  est  arrivé  dans   cette  ca- 
pitale. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  ij  novembre. 

Le  roi  n'est  pa's  encore  revenu  de  la  Finlande, 
Le  duc  de  Sudermanie  est  attendu  ici  le  20  de  ce 


Le  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  au  major -général  de 
Kaulbars. 

Le  lieutenant -général  de  Sxegroth  a  été  élevé  au 
grade  de  général  d'infanterie. 

Les  barons  de  Stedingk  d'Armfefd  sont  arrivés  ici 
de  la  Finlande. 

On  apprend  de  Carlscrona  que  l'escadre  est  en  dé- 
sarmement ,  et  que  les  quatre  régimens  qui  avaient 
servi  cette  année  à  son  bord  ,  ont  reçu  l'ordre  de 
retourner  à  lenrs  quartiers  ordinaires.  On  a  ajouté 
quelques  fortifications  à  l'entrée  de  ce  port. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  iS  novembre. 

On  a  proposé  dans  la  séance  du  13  ,  d'examiner 
certains  revenus  des  évêques ,  destinés  à  l'entretien  des 
églises ,  pour  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  en  prendre 
pour  le  trésor.  Cette  affaire  a  été  mise  en  délibéra- 
tion ,  ainsi  que  celle  de  Vuniversûl ,  pour  inviter  les 
citoyens  à  faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est 
moins  ici  qu'ailleurs ,  le  trésor  des  Peuples ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  en  Pologne  de  hienheunux  déficit ,  parce 
que  le  Peuple  ne  retrouvera  pas  ses  droits  au  fond  de 
la  toéte  fatale  oii  son  espérance  n'est  point  encore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  i"  décembre. 

L'électeur  archevêque  de  Mayence  a  décidé  que  les 
lotto  cesseront  d'avoir  lieu  dans  ses  États  à  la  fin  de 
l'année  prochaine ,  terme  de  l'expiration  des  baux  ac- 
tuels des  loteries.  Ce  prince  veut  donner  aux  autres 
souverains  l'exemple  d'une  réforme  que  les  pères  de 
famille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis  long-tems. 

On  espère  aujourd'hui  en  France  qu'une  Nation  lé- 
gislatrice ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  l'Eu- 
rope ,  et  ne  tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouver- 
nemens  ont  coutume  de  passer  avec  tous  les  vices 
de  la  société. 

De  Vienne  ,  le  24  novembre. 

On  espère  que  les  réquisltoriales  pour  le  passage 
des  troupes  qui  sont  en  marche  de  la  Bohême  pour 
se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  retardées  par  les 
mouvcmens  dont  la  Bohême  n'est  pas  exempte. 

On  prétend  que  l'empereur,  dont  les  finances  sont 
dans  le  plus  mauvais  état  ,  va  vendre  les  mines  de 
Schmartz.  et  de  Cremintz  en  Hongrie.  Les  occupations 
que  sa  majesté  impérial  s'est  faites  et  celles  qu'on  lui 
prépare  ,  suffiront  à  l'emploi  des  ressources  que  le  sol 
de  la  Hongrie  va  fournir. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  6  décembre, 

La  lettre  par  laquelle  le  comte  d'Arberg  demandait 
sa  démission  ,  s'est  croisée  en  route  avec  un  ordre  de 
l'empereur  qui  enjoignait  au  général  d'Alton  de  ne 
plus  employer  cet  officier.  Un  autre  ordre  a  été  ex- 
pédié en  même  tems  en  Bohême  à  M.  le  comte  de 
Béchainville  ,  destiné  à  être  employé  dans  les  Pays- 
Bas ,  en  quahté  de  lieutenant  -  général  à  la  place  du 
comte  d'Arberg. 


La  convention  relative  à  la  suspension  d'armes  doit 
être  signée  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Van- 
der-Meerss.  On  dit  qu'un  des  articles  de  cette  con- 
vention porte  ,  que  chacune  des  parties  contractantes 
aura  la  faculté  de  la  rompre  en  se  prévenant  récipro- 
quement trois  jours  d'avance.  Dans  ces  arrangemens , 
le  plus  rusé  a  toujours  ,  comme  on  sait  ,  l'avantage 
sur  le  plus  généreux. 

Du  7.  Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  pour  inspi- 
rer de  plus  en  plus  la  confiance  aux  peuples  des  Pays- 
Bas  ,  a  fait  publier  la  déclaration  suivante  : 

Copie  de  U  déclaration  de  M,  Trauttmansdorff. 

«  Comme  il  nous  revient  de  toutes  parts  que  l'u- 
nique chose  qui  arrête  encore  l'effet  des  dispositions 
paternelles  que  S.  M.  a  annoncées  à  ses  peuples  par 
ses  déclarations  des  20  ,  21  ,  25  et  26  novembre 
dernier ,  et  la  crainte  que  ,  n'étant  pas  munies  de  la 
ratification  de  S.  M.  même ,  elles  pourraient  être  su- 
jettes encore  à  quelque  doute  ;  et  comme  nous  ne 
voulons  pas  nous  borner  à  avoir  mis  tout  en  œuvre 
pour  assurer  le  retour  du  calme ,  de  la  tranquillité  et 
du  bonheur  de  ces  pays  confiés  à  nos  soins  ,  mais 
désirons  vivement  en  accélérer  l'époque  autant  que 
possible;  nous  déclarons,  en  notre  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  ,  qu'ayant  donné  ces 
déclarations  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  nous 
avait  accordés  sa  majesté  ,  nous  n'hésitons  pas  de  nous 
constituer ,  comme  nous  nous  constituons  par  la  pré- 
sents ,  personnellement  et  sous  notre  parole  d'hon- 
neur ,  garant  envers  la  Nation  ,  de  l'aveu  de  sa  ma- 
jesté ,  sur  tout  le  contenu  desdites  déclarations.  » 

Le  comte  de  Trauttmansdorff  a  de  plus  écrit  une 
lettre  aux  magistrats  de  Bruxelles ,  pour  les  assurer 
qu'il  va  être  pourvu  à  la  restitution  des  armes  ,  et 
qu'on  va  incessamment  faire  cesser  les  barricades  ,  che- 
vaux de  frise  ,  etc.  etc. 

Du  8.  Nous  avons  annoncé  que  M.  le  comte  de 
Cobentzel  était  attendu  à  Bruxelles  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire ,  pour  terminer  les  différens  élevés  dans 
les  Pays-Bas.  Le  comte  de  Cobentzel  doit  être  d'au- 
tant plus  agréable  aux  habitans  de  cette  ville  ,  qu'il  y 
a  passé  toute  sa  jeunesse  auprès  d'un  oncle  dont  on 
y  respect  beaucoup  la  mémoire.  Le  choix  même  de 
cet  envoyé  de  paix  semble  devoir  mettre  en  garde  les 
citoyens  contre  leur  propre  inclination.  Il  ne  s'agit 
point  ici  de  procédés  ;  et  M.  le  comte  de  Cobentzel 
ne  se  trouvera  lui  -  même  digne  d'un  oncle  dont  la 
mémoire  est  chère  au  Peuple  ,  qu'en  substituant  au 
machiavélisme  d'un  ambassadeur  ,  la  franchise  et  la 
loyauté  d'un  véritable  ami  de  la  Nation  Belgique. 

De  Liège  ,  /e  4  décembre. 

Deux  mille  Prussiens  et  un  escadron  palatin  sont 
arrivés  dans  cette  ville  le  30  novembre  dernier  ;  ils 
se  sont  emparés  ,  sans  aucune  résistance  ,  de  la  cita- 
delle et  des  villages  circonvoisins  ;  quelques  autres  ba- 
taillons et  200  Palatins  les  ont  suivis  de  près  ,  et  ils 
occupent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ces  troupes  forme 
aujourdhui  environ  5000  hommes  ,  et  on  croit  qu'il 
en  arrivera  encore. 

Au  premier  moment  de  l'arrivée  de  ces  troupes  , 
l'épouvante  s'était  répandue  dans  la  ville  ;  plusieurs 
personnes  fuyaient ,  emmenant  leurs  femmes  et  leurs 
enfans ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  mais  on  a  été 
bientôt  rassuré  par  la  déclaration  que  le  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  a  fait  publier ,  et  que 
nous  n'avons  pas  donnée  ;  la  voici  : 

«  Martin -Ernest ,  baron  de  Schlieffen  ,  lientenant- 
général  de  S,  M.  Prussienne  ,  gouverneur  de  la  ville 
et  citadelle  de  Wesel ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
noir,  commandeur  du  grand  ordre  de  Stesse ,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Vertu  militaire  ,  commandant 
actuellement  les  troupes  prusiennes  et  palatines  dans 
le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale  :  il  avertit  par 
celle  -  ci  à  un  chacun  ,  soit  indigène  ,  soir  étranger  , 
se  trouvent  dans  ce  moment  dans  ledit  pays  et  ville, 
que  toute  porsonne  qui  ne  fait  rien  contre  les  lois 
et  l'ordre  public  ,  n'a  rien  à  craindre  ,  ni  pour  elle- 
même  ,  ni  pour  ses  biens  ;  et  que  dans  le  cas  qu'on 
fût  Inquiété  ,  contre  toute  attente  ,  on  n'a  qu'à  s'a- 
dresser à  l'officier  commandant  le  plus  a  portée ,  pour 
être  protégé  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus 
efficace.  —  Fait  à  Maestricht,  le  5  décembre  1789. 

Par  ordonnance  ,  Schlieffen. 

A  peine  cette  |  déclaration  fut-elle  connue,  que  la 
plus  vive  joie  succéda  aux  alarmes.  Les  cris  de  vive 
le  roi  de  Prusse  retentissaient  de  toutes  parts.  Le  ba- 
ron de  Senfft,  son  ministre,  étant  rentré  à  Liège  une 
heure  après  la  publication  de  cette  déclaration ,  le  ma- 
gistrat se  rendit  chez  lui  pour  le  complimenter.  Le 
soir  toutes  les  tues  de  la  ville  furent  illuminées, 

Les  deux  minlsttei  ont  protesté. 


Mais  le  roi  de  Prusse  offense  la  sacrée  chambre  im- 
périale ,  il  désobéit  à  ses  décrets  ;  l'article  6  de  la 
Bulle  d'or  |e  menace  ;  la  diète  de  Ratisbonne  ne  tar- 
dera point  à  être  convoquée.  Cette  diète  jouit  comme 
d'un  héritage  des  anciens  pontifes  de  Rome  ,  du  droit 
absurde  de  délier  les  sujets  d'un  prince  du  serment 
de  fidélité  :  l'empereur  sera  tenu  de  fournir  son  con- 
tingent ,  et  de  marcher  contre  le  souverain  jugé  cou- 
pable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  roi  de  Prusse 
s'expose  ,  doit  il  être  l'embarras  de  sa  majesté  impé- 
riale ,  forcée  de  se  distraire  de  sa  gloire  chez  les  Turcs, 
et  de  ses  procédés  envers  les  provinces  Belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d'ailleurs  à  ne  pas  lais- 
ser oisive  l'activité  de  l'empereur ,  et  même  à  ejitre- 
tenlr  ,  s'il  le  faut  ,  sa  passion  dominante  pour  la 
guerre.  Ce  prince  veut  sans  doute  hâter  les  disposi- 
tions qui  se  préparent  pour  une  confédération  pro- 
chaine ;  il  a  fait  défendre  à  l'électeur  de  Cologne 
d'accélérer  la  marche  de  ses  troupes  vers  le  territoire 
de  Liège  ,  et  contrarié  ouvertement  l'ordre  de  la 
chambre  de  Wetzlar  ,  que  cet  électeur  avait  reçu 
avec  soumission  et  complaisance. 

Toute  cette  conduite  tient-à  des  vues  profondes  : 
c'est  un  phénomène  dans  l'histoire  d'Allemagne. 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitans 
de  Liège  ont  soudain  fait  éclater ,  ont  été  bientôt  mo- 
dérées par  la  réflexion.  Une  trop  grande  sécurité  ne:  , 
convient  ni  à  la  prudence  ni  au  courage  ;  comment 
les  Liégeois  seraient -ils  sans  inquiétude.'  Déjà  le  paysan 
des  environs  se  plaint  d'être  vexé  par  les  troupes  ;  on 
dit  qu'il  s'est  déjà  passé  quelques  scènes  cruelles  à 
cette  occasion.  Dans  la  ville  même  ,  quelques  dé- 
marches ont  renouvelé  les  alarmes.  Le  2  décembre 
on  a  affiché  dans  toutes  les  rues  un  placard  qui  dé- 
fend de  porter  aucune  marque  de  patriotisme. 

A  peine  ce  placatd  a-t-il  été  lu,  que  les  gardes 
patriotes  l'ont  arraché  avec  indignation  ,  et  que  les 
magistrats  eux-mêmes  ont  ordonné  aux  citoyens  de 
continuer  à  les  porter  jusqu'à  ce  qu'ils  leur  en  fissent 
la  défense.  On  présume  que  ces  mouvemens  ont  été 
excités  par  les  Palatins.  Si  le  roi  de  Prusse  pouvait 
être  ambitieux  d'un  nouveau  genre  de  succès ,  il  s'ouvre 
devant  lui ,  en  Allemagne ,  une  carrière  nouvelle  ,  la 
seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  avec  le  grand  Fré- 
déric ,  et  de  le  surpasser  même  en  vraie  gloire.  Les 
souverains  ne  seront-ils  donc  jamais  las  de  détruire  les 
hommes  d'un  tems  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  d'un  autre.  L'opinion  publique  avertit  les 
princes  que  les  Peuples  commencent  à  se  lasser  d'une 
stupide  admiration  pour  un  héros  qui-  a  tué  leurs 
pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Si  dans  les  pays  chauds  la  vengeance  et  la  jalousie 
acquiert  plus  de  ressort  et  une  plus  redoutable  énergie 
pendant  les  atdeurs  de  la  canicule  ,  le  dégoût  de  la 
vie  se  manifeste  davantage  dans  les  pays  humides 
aux  approches  des  brouillards  de  l'hiver  ;  cet  incon- 
vénient local ,  joint  aux  échéances  des  paiemens  de 
Noël  (Christ-Mas),  multiplie  sans  doute  en  ce  cli- 
mat les  tristes  et  tragiques  scènes  domestiques  ,  con- 
nues sous  le  nom  de  suicides.  Les  lois  sont  sans  force 
contre  celui  qui  veut  mourir  ;  quelquefois  (  tant  la  na- 
ture humaine  est  bizarre  )  ,  l'arme  du  ridicule  est  un 
frein  plus  sûr  :  c'est  cette  ressource  incertaine  qu'on  a 
tentée  en  insérant  l'article  suivant  dans  nos  papiers  : 

«  Thomas  Touchwood  propose  pour  le  dernier 
jour  du  présent  mois ,  de  se  brûler  la  cervelle  par  sous- 
cription :  sa  vie  n'était  plus  utile  à  ses  parens ,  il  em- 
brasse avec  empressement  ce  moyen  de  leur  faire  tirer 
quelque  fruit  de  sa  mort ,  et  il  espère  que  la  nou- 
veauté du  spectacle  qu'il  prépare  au  public  lui  méri- 
tera son  attention   et  ses  suffrages.       ' 

11  l'exécutera  avec  deux  pistolets.  La  première  balle 
sera  dirigée  vers  le  bas -ventre,  la  seconde  lui  fera 
sauter  la  cervelle. 

On  ouvrira  les  portes  à  huit  hautes  ;  la  représenta- 
tion commencera  et  finira  à  neuf  heures  très -précises. 

Il  y  aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

Oii  ne  rendra  point  l'argent.  Il  n'y  aura  point  de 
contre -marques. 

A'.  B.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  des  im- 
posteurs et  des  charlatans.  La  personne  qui ,  pour  con- 
trebalancer, la  singularité  du  spectacle  de  M.  Touch- 
vood  ,  promet  de  se  pendre  le  même  jour  ,  est  un 
tailleur  qui  ne  se  propose  que  d'attraper  le  public  , 
en  donnant  une  misérable  parodie  de  la  mort  ,  au 
moyen  d'un  collier  qui  le  préservera  des  effets  de  la 
corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation  est  in- 
férieure à  lit  tragédie  originale  de  M.  Touchwood, 


ï-es  finances  de  France  doivent  beaucoup ,  dans  ce 
moment ,  à  un  gentilhomme  qui  les  a  fort  altérées 
autrefois.  Les  grandes  boucles  de  son  invention  ,  de- 
viennent aujourd'hui  une  ressource  prodigieuse  pour 
l'État. 

FRANCE. 

Dt  Marsdlk  ,  h  ri  novembrt. 

On  a  beaucoup  exagéré  un  mouvement  assez  lé- 
ger ,  qui  eut  lieu  le  12  novembre  ,  dans  la  sr.Ue  de 
la  comédie  de  cette  ville.  Voici  le  fait.  On  avait  af- 
fiché pour  ce  jour -là  une  seconde  représentation  du 
ballet  du  Déserteur.  Des  raisons  de  prudence  déci- 
dèrent les  échevins  à  défendre  cette  seconde  représen- 
tation. L'ordre  ne  fur  malheureusement  pas  donné  as- 
sez à  tems  pour  qu'on  pût  changer  l'affiche.  Le  di- 
recteur du  spectale  parut  sur  le  théâtre  ,  annonça  les 
ordres  qu'il  venait  de  recevoir ,  et  offrit  de  remplacer 
le  ballet  du  Déserteur  par  l'opéra  des  Solitaires  de 
Normandie.  Ce  remplacement  ne  fut  pas  généralement 
goûté.  La  diversité  des  opinions  ,  exprimée  un  peu 
vivement,  fit  présager  du  désordre.  Presque  tout  le 
monde  se  retira.  Des  personnes  mal  intentionnées  en- 
trèrent allors  dans  la  salle  ,  et  y  commirent  différens 
excès.  Ils  brisèrent  le  lustre  ,  cassèrent  les  vîttes  ,  dé- 
pecèrent les  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  as- 
semblé à  l'hôtel -de -ville.  Un  capitaine  de  quartier 
courut  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le 
conseil  prit  sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  11  or- 
donna que  M.  le  comte  de  Caraman  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  troupes  fussent  prêtre 
à  prendre  les  armes;  que  MM.  les  échevins  feraient 
exécuter  sévèremunt  les  ordonnances  de  police  rela- 
tives aux  spectacles  ;  qu'on  ferait  les  recherches  les 
plus  promptes  pour  connaître  et  punir  ceux  qui  ve- 
naient d'occasionner  du  trouble.  Le  conseil  ordonna 
en  outre  à  un  capitaine  de  quartier  de  se  présenter  à 
la  loge  de  M  M.  les  échevins ,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toille  ,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  salle  ,  de  se  retirer. 

A  peine  les  ordres  du  conseil  furent  -  ils  connus, 
que  chacun  sortit  et  que  le  calme  se  rétablit.  Un  cri 
public  avait  donné  à  entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à  la  garde  citoyenne  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui  avaient  commis  du  désordre  à  la  comédie. 
Ce  corps  ,  jaloux  de  n'avoir  dans  son  sein  que  des 
membres  irréprochables ,  assembla  le  i8  de  ce  mois 
un  conseil  de  guerre  pour  y  juger  cette  affaire.  Ce 
conseil  n'a  eu  aucun  condamnation  à  prononcer ,  puis- 
qu'il ne  s'est  présenté  ni  accusateuts  ,  ni  témoins.  Il 
n'en  a  pas  moins  fait  afficher  que  ceux  qui  auront  à 
porter  des  plaintes  à  cet  égard  ,  pourront  s'adresser 
à  l'état- major ,  afin  que  les  coupables,  s'il  y  en  a  , 
soient  punis.  Cette  conduite  ,  pleine  de  délicatesse  , 
fait  honneur  aux  personnes  qui  composent  la  garde 
citoyenne  ;  la  conduite  des  officiers  municipaux  n'est 
pas  moins  louable. 

La  famille  de  feu  M.  le  duc  de  Choiseul  vient  d'ap- 
prendre  avec  beaucoup  d'étonnement  qu'on  imprime 
un  ouvrage  intitulé  :  Méritoires  de  M.  h  duc  de  Choi- 
seul ,  etc.  D'après  les  titres  des  pièces  annoncées  dans 
le  Prcnpectus ,  elle  a  jugé  que  les  unes  peuvent  être 
de  lui ,  que  les  autres  lui  sont  absolument  étrangères , 
et  que  les  premières  n'avaient  point  été  destinées  à 
voir  le  jour  :  elle  proteste  formellement  contre  leur 
publication. 


Extrait  du  jugement  privotal  et  en  dernier  ressort ,  rendu 
publiquement ,  sur  le  massacre  de  M.  Huei^ ,  maire  de 
la  ville  de  Troyes  ,  et  sur  les  attroiipemens  ,  émotion 
populaire ,  dévastations  et  pillages  de  maisons ,  du  27 
novembre   1789. 

Par  ce  jugement,  Claude -Augustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  d'avoir ,  le  9  septembre 
dernier  ,  en  la  salle  d'audience  de  police ,  le  sieur  Huez 
et  les  juges  qui  l'assistaient ,  siégeans ,  forcé  la  bar- 
rière du  parquet  avec  des  mouvemens  de  fureur ,  et 
quelque  tems  après,  le  sieur  Huez  déjà  attaqué,  ren- 
versé de  son  siège ,  frappé ,  précipité  du  haut  de  l'es- 
calier ,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du  pa- 
lais et  k  grille  de  l'hôpital  ;  d'avoir  préparé  une  corde 
à  nœud  coulant ,  et  se  retrouvant  derrière  ledit  sieur 
Huez  ,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au  col ,  de  l'a- 
voir tiré  ,  arraché  des  mains  de  ceux  qui  le  condui- 
dulsaient,  qu'il  a  mis  en  fuite;  de  l'avoir  renversé  et 
traîné  ,  en  frappant  sur  les  mains  dudit  sieur  Huez  , 
qu'il  portait  à  son  col  et  sous  la  corde  pour  la  des- 
serrer ;  d'en  avoir ,  dans  le  cours  de  la  journée  et 
^  dans  différentes  rues  de  cette  ville  ,  trainé  le  cadavre 
la  corde  au  col  ,  du  foin  dans  la  bouche ,  et  criant 
à  haute  voix:  vive  la  Nation,  le  diable  est  mort;  d'a- 
■  voir ,  avec  plusieurs  autres  ,  arrêté  le  cadavre  devant 
'la  porte  de  l'exécuteur  des  hautes- œuvres ,  pour  en- 
trer chez  lui  et  y  exiger  des  cocardes  et  rubans  ;  et 
depuis  de  s'être  fl„tté  devant  plusieurs  personnes  de 
ces  forfaits  ,  notamment  d'avoir  été  celui  qui  avait 
frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ;  que  ce  magistrat  lui 
avait  demandé  pardon  et  la  vie  ,  en  lui  offrant  moitié 
de  son  bien  ;  qu'il  lui  avait  répondu  ,  il  faut  que  tu 
meures,  ajoutant  c^u'il  l'avait  fait  bien  souffrir,  et  que 
.  ledit  sieur  Huez  n'éiajt  mort  que  vert  l'anberge  du 
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Chaudron  ;  que  cependant  on  avait  le  projet  de  le 
faire  souffrir  davantage ,  en  lui  donnant  à  chaque  coin 
de  rue  un  coup  de  couteau  au  col ,  en  se  ménageant 
la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant  qu'il  vivrait; 
et  que  la  journée  de  la  mort  de  M.  Hue^,  et  l'affaire 
des  farines  lui  avaient  valu  dix  livres  et  la  boucle  de 
col  dudit  sieur  /?«£{ ,  trouvée  sur  lui  lorsqu'il  a  été 
arrêré  dans  sa  fuite  ,  ledit  Claude  -  Augustin  Picard  , 
pareillement  atteint  et  convaincu  du  vol  de  ladite 
boucle  ,  et  véhémentement  suspecté  d'avoir  participé 
aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du  sieur  Guyot; 
de  laquelle  il  a  été  vu  sortant  ,  une  bouteille  d'une 
main  ,  et  un  bouquet  d'oranges  de  l'autre.  —  «  Jean 
Ahert  ,  pareillement  atteint  et  convaincu  d'avoir  le- 
dit jour  9  septembre ,  pris  ce  magistrat  au  collet ,  de 
l'avoir  ainsi  amené  tête  nue ,  blessé  au  visage ,  et  cou- 
vert de  sang,  sur  la  plate -forme  du  grand  escalier  du 
palais  ;  d'avoir  dit  publiquement  :  c'est  moi  qui  ai  dé- 
couvert qu'il  était  enfermé  dans  les  latrines ,  et  fai  dit , 
ouvrez;  que  ledit  sieur  Hue:{,  en  ouvrant  la  porte, 
lui  avait  répondu  :  ne  me  faites  aucun  mal ,  et  que  ce- 
pendant il  l'avait  pris  au  collet ,  et  avait  crié  :  je  le 
tiens ,  à  mon  secours  ;  d'avoir ,  dans  le  cour  de  la  même 
journée  ,  avouée  son  forfait ,  en  disant  :  qu  il  se  re- 
pentait tellement  de  cette  action  ,  qu'il  donnerait  tout  ce 
qu'il  pourrait  gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l'avoir  pas 
commises.  »  Ce  jugement ,  oîi  il  est  fait  mention  d'un 
très -grand  nombre  de  complices,  contre  lesquels  11 
ptononce  des  peines  plus  ou  moins  gravés ,  porte  ,  à 
l'égard  de  ces  deux  assassins  ,  et  de  quatre  autres  des 
plus  coupables:  «  condamnons  lesdits  Claude -Augustin 
Picard,  Jean  Ahert,  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint ,  François  Marcelin  et  Marguerite  Vilain ,  femme 
Joajmes ,  à  faire  amende  honorable  nuds  en  chemise, 
et  la  corde  au  col ,  tenant  en  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente  ,  au  -  devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'Église  cathédrale  de  cette  ville ,  du  pa- 
lais-royale et  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  oii  ils  seront  con- 
duits par  l'exécuteur  des  hautes- œuvres ,  et  là  d'y  dé- 
clarer à  haute  et  intelligible  voix  ;  savoir ,  lesdits  Pi- 
card et  Abert ,  qu'ils  se  repentent  de  LA  cruauté 
PAR  EUX  EXERCÉE  SUR  UN  MAGISTRAT  EN 
FONCTION;  et  lesdits  Toussaint  Harlot,  femme 
Joannes  et  Marcelin,  d'avoir  OUTRAGÉ  ET  TRAÎNÉ 
SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉRENTES  RUES 
DE  CETTE  VILLE,  qu'ils  en  demandent  pardon  à 
Dieu,  a  la  Nation,  au  Roi  et  a  la 
Justice;  ce  fait ,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied 
de  l'escalier  du  Palais ,  pour  y  avoir  bras ,  jambes , 
cuisses  et  reins  ronipus  vifs  ,  et  ledit  Abert  ,  sur  la 
place  dudit  Palais  ;  lesdits  Toussaint  et  Harlot ,  sur 
celle  du  marché  à  blé  ,  et  ladite  femme  Joannes ,  sur 
celle  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  pour  y  être  pendus  et  é- 
tranglés,  » 


ADMINISTRATION. 
CHATELET    DE   PARIS. 

Le  vendredi  11  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  dix 
témoins  dans  l'affaire  de  M.  de  Besenval. 

Le  premier ,  M.  Mabille  ;  le  second  ,  M.  Clouet  ; 
le  troisième  ,  M.  le  Faucheux  :  ils  ne  savent  rien. 

Le  quatrième ,  M.  Quétier ,  ne  connaît  pas  M.  de 
Besenval  ;  il  a  vu  tomber ,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille  ,  à  ses  pieds ,  un  facteur  de  la  petite  poste  , 
paraissant  tué  d'un  coup  de  canon. 

Le  cinquièine  ,  M.  Lierad ,  a  vu  le  même  jour  ce 
facteur  tombé  ,  qui  répandait  beaucoup  de  sang  ,  et 
il  a  vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième  ,  M.  Capet ,  a  maintenu  la  police  de 
troupes  à  cheval  dans  Paris  ,  pour  le  bon  ordre  , 
dans  le  tems  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième  ,  M.  Guyard  ,  n'a  déposé  que  des  oui 
dire  :  il  a  raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a  dit  et  fait 
voir  à  Courbevoye  le  a  ou  le  9  août;  avant  de  signer 
sa  déposition  ,  il  a  fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n'a  pu  retrdre  au  greffier  pour  l'écrire  ,  en  sorte  que 
le  témoin  l'a  dicté  lui  -  même.  Le  voici  :  «  On  sent 
bien  que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment , 
et  le  placement  des  canons  au  parapet  et  à  la  garde 
du  pont,  était  à  l'époque  du  12  au  13  juillet  dernier, 
et  moi  je  n'ai  applis  cela  qu'au  2  août.  » 

On  a  cherché  ce  témoin ,  après  la  signature  de  sa 
déposition  ,  pour  l'interpeller ,  à  la  requête  de  M.  de 
Besenval  ,  s'il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu'il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit ,  comme  on  le  lui  avait  entendu  dire  au  greffier 
en  donnant  sa  signature  ;  mais  ce  témoin  ne  s'est  pas 
tetrouvé. 

Le  huitième  ,  M.  Mazurler ,  n'a  jamais  vu  M.  de 
Besenval:  au  i".  mai,  il  reçut  des'  ordres  de  fournir 
pour  Courbevoye  une  caisse  de  balles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,  a  reçu  d'un  garnisaire  de 
l'intendance  ,  l'ordre  de  faire  conduire  à  Courbevoye 
quelques  caisses  de  poudre  et  de  balles  :  il  cioit  que 
c'est  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier ,  dom  Lasorcade  ,  religieux 
bénédictin  de  St.  -  Denis ,  ne  sait  rien  des  faits. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charge  contre 
l'accUié, 


Le  12  ,  on  a  fait  subir  à  M.  de  Besenval  un  troi- 
sième interrogatoire  ;  il  avait  pour  objet  la  représen- 
tation des  pièces  trouvées  sous  les  scellés  ;  il  les  a 
toutes  reconnues,  et  en  a  présenté  lui-même  qui  ont 
été  jointes  à  son  interrogatoiie.  Ces  lettres ,  ainsi  que 
celles  représentées ,  sont  toutes  à  la  décharge  et  à  la 
justification  de  M.  de  Besenval.  Il  a  été  fait  lecture 
publique  de  toutes ,  ainsi  que  des  notes  servant  d'in- 
dication des  réponses  par  lui  faites.  Il  paraît  ai)  pro- 
cès ,  que  la  conduite  de  cet  officier  ,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport ,  n'avait  d'autre  but  que  la 
tranquillité  des  marchés ,  la  protection  des  convois  et 
la  sûreté  des  citoyens  ;  que  rien  de  ce  qui  a  été  fait 
et  ordonné  ne  tendait  à  commettre  les  hostilités  dont 
le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves ,  et  dont 
les  terreurs  populaires  lui  ont  exagéré  les  dangers. 

Cet  interrogatoire  a  fourni  à  M.  de  Besenval  ma- 
tière à  des  explications  sur  les  dispositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard  ,  de  M.  Bourdon  ,  de  MM. 
Bancal  Des  Issarts  et  Ganil ,  et  de  M.  Guyard. 

Il  a  dit  que  les  dépositions  de  mademoiselle  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées  ,  en  indiquant  un  officier  en 
uniforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or  ;  qu'il  n'avait 
jamais  été  à  la  Bastille ,  et  ne  porte  l'uniforme  des 
Suisses ,  dont  les  épaulettes  sont  d'argent ,  que  quand 
;out  le  régiment  est  sous  les  armes  ;  et  que  ,  s'il  eût 
été  à  la  Bastille  ,  il  aurait  eu  son  habit  à'officier  -  gé- 
néral ,  bleu ,  brodé  en  or. 

Que  M.  Boutdon  n'avait  pas  été  exact  sur  les  é- 
poques  de  la  conversation  dont  il  a  rendu  compte  ; 
que  c'était  pendant  leur  détention  à  Brie  qu'ils  avaient 
jasé  d'un  siège  par  supposition  ,  et  que  le  sieur  Bour- 
don avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en  grand  ,  et 
il  aurait  fallu  ,  disait-il  ,  s'emparer  des  hauteuis,  sur- 
tout de  Chaillot  et  de  l'Étoile ,  en  établissant  des  bat- 
teries de  gros  canons ,  avec  lesquels,  on  aurair  rasé 
Paris ,  et  il  a  fait  remarquer  l'affectation  qu'avaient 
mise  les  témoins  à  proférer  tout  bas  ce  qui  était  à  la 
justification  de  l'accusé  ,  et  très -haut  ce  qui  pouvait 
indisposer  contre  lui. 

Il  a  dit  que  ne  commandant  point  à  Sèves ,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé ,  et  qu'il  n'avait  au- 
cun renseignement  sur  cet  objet. 

A  l'égard  de  M.  Guyard  ,  il  a  dit  qu'il  ne  savait 
pas  ce  que  le  corps  d'artillerie  ,  mis  à  Courbevoye 
par  un  autre  ordre  que  le  sien  ,  y  avait  fait  ,  ni  le 
tems  de  son'  séjour  ;  qu'il  n'était  pas  même  allé  à 
Courbevoye  ,  et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  té- 
moin,, confident  qu'il  n'aurait  pas  choisi  ,  s'il  avait 
eu  des  ordres. 

On  parle  encore  d'autres  témoins  à  entendre  dans 
la  semaine  prochaine  :  nous  rendrons  compte  de  leurs 
dépositions. 


MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  mon- 
sieur le  rédacteur ,  les  districts  n'ont  cessé-  de  venir  au 
secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de  cou- 
rage et  de  générosité  ;  qui  leur  font  infiniment  d'hon- 
neur ,  et  qui  ne  doivent  point  échapper  à  l'historien 
de  notre  liberté.  Une  sorte  d'exahation  s'est  mêlée  à 
leur  bienfaisance  comme  à  leur  patriotisme  ,  et  l'on 
peut  dire  que  les  districts  ,  d'ailleurs  si  IndépeTidans , 
si  impatiens  du  joug  ,  se  sont ,  à  cet  égard  ,  laissés 
aller  à  l'impulsion  des  chefs ,  ou  plutôt  des  membres- 
qui  les  présidaient.  Delà  ces  arrêtés  de  dons  patrio- 
tiques ,  en  argent ,  en  effets ,  en  bijoux ,  et  enhn  des 
nouveaux  moyens  de  secourir  les  pauvres  pendant 
l'hiver,  qui,  proposés  seulement  dans  leurs  assemblées, 
sont  devenus  le  vœu  commun  de  tous  les  membres, 
et  autant  de  trésors  ouverts  à  la  misère  publique. 

On  peut  donc  regarder  les  districts  encore  sous  ce 
point  de  vue  ,  qu'ils  peuvent  infiniment  contribuer  à 
diminuer  la  mendicité  er  les  maux  qui  en  dérivent  , 
par  leur  activité ,  leur  intelligence  à  secourir  les  pauvres 
de  leur  arrondissement.  J'attribuerai  même  à  cet  ordre 
de  choses,  le  peu  de  mendians,  de  misérables  et  de  vo- 
leurs, que  nous  voyons  au  milieu  d'une  révolution  où 
tous  les  freins  semblent  brisés ,  et  qui  prive  du  travail, 
de  leurs  bras ,  cinquante  mille  ouvriers  de  la  capitale. 

Sous  l'ancien  régime  ,  un  pareil  nombre  d'hommes 
inactifs  et  malheureux  ,  aurait  infailliblement  produit 
des  brigandages  effroyables  ,  une  misère  désolante  ; 
nos  prisons ,  nos  maisons  de  force  ,  nos  hôpitaux  , 
nos  dépôts  de  mendicité  ,  ces  asyles  de  la  douleur  et 
du  désespoir,  eusseunt  été  remplis  de  ceux  que  la  cha- 
rité ,  l'intelligence  ,  la  générosité  des  districts  encou- 
ragent ,  contiennent  et  secourent. 

Voilà  ,  je  crois ,  des  motifs  qui  doivent  faire  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu'ils  se  sont  permis  , 
l'oubli  des  principes  auxquels  ils  se  sont  quelquefois 
laissé  aller ,  les  oppressions  qu'ils  ont  exercées  envers 
des  citoyens ,  vaguement  soupçonnés  d'être  de  tel  ou 
tel  parti  ;- oppressions  qui  auraient  substitué  le  plus 
dur  esclavage  à  l'ancien  despotisme ,  et  l'anéantisse- 
ment de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gouverne- 
ment ministériel,  si  elles  avaient  duré  long -rems. 

Parmi  les  districts  qui  ont  pris  des  mesures  pour  se- 
courir les  malheureux  cet  hiver ,  je  citerai  en  exem- 


pie  celui  des  Coçdeli«rs ,  à  qui  M.  Danton  a  proposé 
un  airêté  consigné  dans  la  délibération  suivante  ,  qui 
a  été  affiché  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  ; 
en  quoi  je  remarquerai 'que  si  les  principes  politiques 
de  ce  président ,  se  ressentent  trop  d'un  régime  pu- 
rement démocratique  ,  absolument  inadmissible  dans 
une  grande  ville  comme  Paris  ;  ils  ne  sont  sûrement 
point  incompatibles  avec  l'ordre  et  le  bonheur  des 
citoyens  pauvres  ,  comme  on   peut  le  voir  ici. 

Extrait  des  déliiératlons  du  district  des  Cordeliers ,  du 
7  décembre  1789. 

L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers ,  vi- 
vement affectée  de  l'état  de  crise  oîi  se  trouve  la  ca- 
pitale ,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son  com- 
merce ,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans 
la  dernière  misère  : 

Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggravera 
encore  le  sort  de  ces  infortunés ,  qu'il  serait  aussi  im- 
politique que  cruel ,  de  refuser  de  remplir  à  leur  é- 
gard  ,  les  devoirs  dont  l'humanité  fait  seule  une  loi , 
et  que  la  sûreté  personnelle  de  chaque  citoyen  rend 
encore  plus  impérieuse  ; 

L'assemblée  a  arrêté,  1°.  que  jusqu'au  mois  d'avril 
prochain  ,  tous  les  citoyens  du  district  seront  tenus  de 
payer ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  bienfaisance  , 
vingt  sols  par  chaque  mois ,  dont  il  sera  donné  quit- 
tance ;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu  tous 
les  quinze  jours  au  comité  ,  en  présence  des  commis- 
saires nommés  par  l'assemblée  ,  et  tous  les  mois  à 
l'assemblée  générale. 

Il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  fortunés  résidant  sur 
le  district ,  de  se  taxer  à  raison  de  leurs  facultés ,  et 
d'acquitter  leur  contribution  à  la  caisse  de  bienfaisance, 
en  un  ou  plusieurs  paiemens  ,  selon  qu'ils  jugeront 
convenable  ,  et  la  quittance  qu'ils  recevront  du  tré- 
sorier sera  relative  à  leurs  Intentions. 

Enfin ,  l'assemblée  s'en  rapporte  au  zèle  et  à  la  pru- 
dence des  membres  du  comité ,  pour  l'établissement 
de  l'ordre  dans  la  distribution  des  secours  à  donner 
aux  infortunés  du  district  qui  les  réclameront.  » 

Signé  Danton,  président;  GuiLLARD-Du- 
M  E  s  N 1 1. ,  secrétaire. 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  ordonnance , 
qui  porte  que  tous  les  citoyens  du  district  seront  tenus , 
etc. 

C'est  que,  1°.  jusqu'ici  les  citoyens  n'avaient  été 
(\a  invités  par  leur  district ,  à  contribuer  ,  de  leur  for- 
tune ,  au  secours  de  l'État  et  des  pauvres  particuliers , 
et  cette  invitation  a  eu ,  comme  l'on  sait ,  tout  l'effet 
qu'on  en  devait  attendre  de  la  pa«  d'hommes  hu- 
mains et  généreux  ,  qui  n'ont  besoin  que  de  bons 
exemples  pour  faire  le  bien ,  mais  par  le  placard  ,  ils 
sont  tenus. 

2°.  Que  l'Assemblée  nationale  a  décrété ,  le  24  no- 
vembre ,  «  que  les  assemblées  administratives  ne  pour- 
ront établir  aucun  impôt ,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  ni  faire  aucun  em- 
prunt ,  sans  y  être  autorisées  par  l'Assemblée  natio- 
nale. »  Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au-dessus  des 
assemblées  administratives ,  et  ayant  des  pouvoirs  que 
celles-ci  n'auraient  pas. 

Il  est  peut-être  utile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
des  principes  ;  et  si  la  liberté  de  la  parole  ne  peut- 
être  refusée  dans  une  assemblée  ,  au  citoyen  qui  la 
demande ,  on  peut  bien  la  lui  accorder  dans  une  feuille 
publique  ,  sur  des  objets  de  cette  nature  ,  et  trouver 
bon  qu'il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dû  faire  son  arrêté ,  s'adresser 
à  l'assemblée  générale  des  repiésentans  de  la  commune, 
qui  aurait  demandé  pour  lui  à  l'Assemblée  nationale , 
une  autorisation  pour  la  levée  de  cet  impôt  ;  car  il 
n'y  a  qu'une  Assemblée  nationale  qui  puisse  établir  un 
impôt ,  même  passager ,  sur  des  citoyens  libres  ;  mais 
le  district  pouvait  de  lui-même  Inviter,  et  cette  Invi- 
tation ,  nous  le  répétons  ,  eût  été  aussi'  active  que  la 
tenue.   Peuchet. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE    DE    LA     SEANCE    DU     SAMEDI    12    DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M,  Dubois  deCrancé. 

Certes ,  je  l'avouerai ,  l'anarchie  est  un  fléau  ;  mais 
la  constitution  d'un  grand  Peuple  peut-elle  changer  en- 
tièrement ,  sans  qu'il  y  ait  un  intervale  entre  la  dé- 
sorganisation et  le  rapprochement  des  parties  }  Jetions 
un  coup  -  d'œil  sur  les  siècles  futiys  ,  et  nous  verrons 
que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à  la  secousse 
qui  déplace  les  montagnes ,  et  les  fait  rentrer  dans  les 
entrailles  de  la  terre  ,  pour  offrir  à  ses  habitans  un 
nouveau  sol  plus  ferme  ,  et  désormais  sans  danger. 

M.  de  la  Tour  du  Pin  a  fait  part  au  comité  d'un 
plan ,  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les  idées 
de  l'année  dernière  quand  nous  sommes  éloignés  de 
cette   époque   de   dix   siècles.    Il   demande    150,000 
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hommes  de  troupes  ,  telles  que  celle  qui  ex'iitent ,  et 
120,000  hommes  de  milice.  Les  premières ,  selon  ce 
plan ,  sont  toujours  composés  de  gens  satis  aveu  , 
sans  domicile,  piêts  à  attaquer  la  liberté,  comme  à 
la   défendre.    L'indécente   vexation   des  recrues   est  le 

seul  moyen  proposé  pour  former  cette  armée 

Les  120,000  hommes  de  milice  seront  produits  par 
une  espèce  d'imposition  sur  les  hommes  dont  le  sort 
fera  la  répartition > 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ;  elle 
ne  pouvait  exister  qu'à  la  faveur  du  despotisme  :  il 
ne  doit  pas  même  en  être  question  quand  il  s'agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire  est  le  seul  moyen 
de  former  les  milices  ;  chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays  ;  il 
ne  faut  consentir  à  aucun  remplacement  ,  il  ne  faut 
point  admettre  des  avoués ,  comme  l'a  proposé  M. 
de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  seuls  char- 
gés du  service  m'ilitaite  ;  bientôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d'ailleurs  incorporer  la  milice  telle  que  je 
la-  conçois ,  avec  les  troupes  réglées  actuellement  exis- 
tantes .''  Comment  faire  marcher  l'homme  sans  aveu 
dont  la  paresse  a  fait  la  vocation  ,  qui  souvent  s'est 
fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles  ,  qui  enfin 
a  vendu  sa  liberté  ,  avec  l'homme  qui  s'arme  pour 
défendre  la  sienne 

M  M. 'le  duc  de  Mortemarl  ,  de  Juigné  ,  de  la 
Queille ,  de  Pannat ,  etc.  prétendent  que  l'orateur  in- 
sulte le  militaire.  L'un  veut  qu'il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre ,  l'autre  qu'il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au 
corps  respectable  qu'il  a  outragé  ,  d'autres  demandent 
si  ce  travail  est  celui  du  comité  militaire  j  et  annon- 
cent que  ce  comité  le  désavoue. 

M.  le  président  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait ,  il  y  a  quelque  tems  ,  un  rapport 
au  nom  du  comité  ,  M.  Dubois  de  Crancé  annonça 
que  ce  travail  n'avait  pas  réuni  l'approbation  de  tous 
les  membres ,  et  demanda  à  y  répondre ,  et  qu'il  fait 
en  ce  moment  cette  réponse. 

On  Insiste  pour  que  M.  de  Crancé  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cet  objet. 

M.  Dubois  de  Crancé  continue  et  développe  son 
plan  ,  renfermé  dans  cette  suite  d'article  : 

1°.  Les  provinces  souffriront  -  elles  dans  leur  sein 
des  rectutÉars^de  tous  les  régimens,  de  tous  les  pays, 
qui  chercheront  à  abuser  de  l'effervescence  des  pas- 
sions des  jeunes  gens ,  pour  les  enlever  de  force  ou 
par  ruse  à  leurs  parens  ? 

2°.  Les  provinces  souffriront- elles  qu'une  armée 
dé  150  mille  hommes  ,  quelles  soudoient  pour  la  dé- 
fense de  leurs  propriétés  ,  n'étant  composée  que  de 
gens  sans  aveu  ,  sans  domicile  fixe  ,  aveuglément  dé- 
voués à  la  main  qui  les  conduit,  puisse,  à  tout  ins- 
tant ,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  propriétés ,  la 
liberté  publique  .■' 

■5°.  Les  provinces  souffriront -elles  que  dans"  toutes 
les  places  fermées ,  des  régimens  étrangers  à  l'intérêt 
du  pays  ,  usurpent  l'autorité  municipale  ;  et  sous  le 
prétexte  de  la  conservation  de  la  place  ,  vexent  arbi- 
trairement les  bourgeois.'  Je  sais  qu'on  m'opposera 
l'obligation  que  les  troupes  contracteront  d'exécuter  les 
lois  nouvelles  ;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous 
les  cas  ;  et  il  est  bien  facile  d'en  abuser ,  quand  on  a 
la  force  en  main  ,  et  peut-être  le  consentement  tacite 
de  l'autoriié. 

4°.  Les  provinces  souffriront- elles  que  pour  la  com- 
modité des  entrepreneurs  de  vivres ,  de  fourrages ,  l'ar- 
gent qu'elles  paient  pour  la  solde  des  troupes  ,  soit 
consommé  hors  de  leurs  sein  ,  tandis  qu'elles  manquent 
elles  mêmes  de  consommateurs,  et  par  conséquent  de 
ce  qui  nourrit  l'agriculture ,  reproduit  les  denrées  et 
les  moyens  d'acquitter  les  impôts  ? 

5°.  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés  ,  nous 
n'avons  rien  de  fait,  car  le  plus  difficile  du  problême 
reste  à  résourdre  ;  c'est  la  composition  de  120  mille 
homme  de  milice ,  qui  doivent ,  en  cas  de  guerre ,  re- 
cruter l'armée.  Je  n'imagine  pas  qu'on  veuille  encore 
s'appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au  sort  ;  cet  im- 
pôt désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de  la 
taille ,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  Il  faut  donc  une 
conscription  ,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancé  dans 
le  surplus  de  son  mémoire  imprimé;  lui-même  a  été 
forcé  d'en  abandonner  la  lecture ,  et  d'en  venir  à  son 
plan  :  nous  devons  l'imiter. 

Il  dit  qu'il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  l'organisation  de  l'armée  ,  le  comité  militaire 
propose  à  l'Assemblée  les  bases  suivantes  : 

1*.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur ,  et  en 
état  de  porter  les  armes  ,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national ,  et  que  le  roi  sera 
supplié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  incessamment 
chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à  sa  défense ,  sur 
la  demande  et  aux  frais  de  chaque  département. 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur, 
âgé  de  18  à  40  ans ,  sera  inscrit  dans  un  deuxième 


registre  ,  comme  fesant  partie  de  l'armée  active ,  e£ 
plus  particulièrement  destiné  que  la  milice  nationale  à 
repousser  les  ennemis  de  l'État, 

III.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe,  il  soit  in- 
cessamment proposé  à  l'Assemblée ,  par  le  comité ,  un    ' 
plan  d'organisation  de  ces  milices  provinciales ,  actives  , 
destinées  à  maintenir  l'ordre  public  en  tems  de  paix , 
et  à  doubler  l'armée  en  tems  de  guerre. 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les 
Suisses  et  Grisons  ,  seront  respectées  ;  que  la  Nation 
les  approuve ,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  re» 
nouveller  au  besoin.  / 

V.  Qu'excepté  les  bataillons  légers  ,  toute  l'infan- 
terie Française  sera  divisée  en  régimens  nationaux , 
dont  chacun  sera  attaché  à  un  ou  deux  départemens, 
et  en  portera  le  nom. 

VI.  que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces 
régimens  ,  ne  pourront  être  choisis  que  dans  les  dé- 
partemens  dont  le  régiment  portera  le  nom. 

VII.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  sera  re- 
nouvelée sur  les  mêmes  principes  que  l'infanterie. 

VIII.  Que  les  régimens  nationaux,  soit  en  cava- 
lerie ,  soit  en  Infanterie  ,  ne  pourront ,  en  tems  de 
paix  ,  être  en  quartier  à  plus  de  30  lieues  du  chef- 
lieu  de  leur  département. 

IX.  Que  cette  base  étant  adoptée,  le  comité  fixera 
l'emplacement  de  chaque  corps,  de  toutes  les  armes, 
de  concett  avec  un  député  de  chaque  département. 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers-, 
sera  fixé  par  des  oMonnances  primaires  et  constitu- 
tionnelles ,  d'une  manière  indépendante  du  caprice  et 
de  la  légèreté  des  supérieurs. 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée, 
seront  déterminées  et  arrêtées  par  l'Assemblée. 

XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  par  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exé-r 
cutif ,  lecture  en  sera  faite  „dans  chaque  quartier,  aux 
troupes  actuellement  en  activité ,  et  le  serment  exigé. 

XIII.  Qu'il  sera  demandé  à  chatiue  individu,  s'il 
désire  s'incorporer  au  régiment  du  département  dans 
lequel  il  est  né  ,  ou  s'il  entend  rester  attaché  au  dé- 
partement dans  lequel  il  se  trouve. 

XIV. -Que  la  même  proposition  sera  faite  aux  of- 
-ficiers  et  bas -officiers,  pour  être  remplacées  dans  le 
même  grade  ,  ou  un  meilleur ,  s'il  y  a  lieu. 

XV.  Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  seront  te- 
nus de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  poui: 
que  ces  changemens  amiables  puissent  s'opérer  libre- 
ment et  sans   danger  pour  la  chose  publique. 

XVI.  Enfin,  qu'il  sera  sursis  à  la  nomination  ds 
tous  les  emplois  militaires  jusqu'après  l'établissemient  de 
la  nouvelle  constitution. 

M.  le  marquis  d'Ambli.  La  constitution  militaire  est, 
très -importante,  il  faut  y  réfléchir  mûrement.  Chacun 
peut  faire  des  plans  ;  mais  il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  d'en  présenter  qui  soient  convenables.  J'en  ai 
un  aussi,  et  je  l'offrirai  à  l'Assemblée  s'il  le  faut. 

M.  le  baron  de  Menou.  Notre  but  doit  être  la  con- 
servation de  la  liberté.  11  faut  donc  que  l'organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  Patrie  ,  tel  est  le  premier  des  devoirs. 
Quand  un  Peuple  est  peu  nombreux  ,  tous  doivent  por- 
ter les  armes  ;  quand  il  l'est  trop ,  ce  devoir  doit  être 
à  la  fois  rempli  par  un  petit  nombre.  Le  plus  sûr  moyen- 
d'être  libre,  consiste  à  avoir  des  armées  de  citoyens; 
la  liberté  denjande  donc  la  conscription  militaire. 

L'armée  doit  être  ,  en  tems  de  paix  ,  de  120,000 
hommes ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie.  En  tems 
de  guerre ,  elle  doit  être  portée  à  200,000  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  de  15  ans,  le  roi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés ,  se-, 
ront  inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  une 
milice  nationale  de  150,000  hommes;  elle  se  renou- 
vellera tous  les  trois  ans  ,  on  ne  sera  dispensé  de  ser- 
vice qu'à  l'âge  de   50  ans. 

L'arniée  agissante  et  soldée  sera  dn  nombre  exprimé 
ci -dessus.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un  tems 
déterminé ,  après  lequel  il  sera  exempt  de  service.  S'il 
ne  peut  servir  lui-même  ,  il  fournira  un  avoué  connu 
et  agréé  de  la  commune  de  son  domicile  ;  ou  Hen  il 
payera,  une  seule  fois,  une  contribution  qui  ne  pourra 
pour  pas  s'élever  à  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan  ,  on  aurait  des  armées  excellentes  , 
quoique  peu  nombreuses,  et  qui  seraient  certainement 
les  soutiens  de  la  liberté....  On  éviterait  les  engage- 
meiis  immoraux,  dangereux,  inconstitutionnels...  Les 
milices  étaient  avilies  ,  il  faut  qu'il  soit  avilissant  d'être 
déchu  du  droit  de  servir  la  Patrie....  Les  payans  ne 
craidront  plus  d'avoir  des  enfans  livrés  dès  leur  nais- 
sance au   despotisme Les  gardes  nationales,  ces 

établissemens  précieux  auxquels  nous  devons  en  partie 
notre  liberté  ,  seraient  assujettis  à  un  régime  calme  et 
uniforme....  La  conscription  militaire  favorise  le  des- 
potisme chez  quelques   Peuples ,  parce   qu'elle  y  est 


-une  loi  du  despote  ;  elle  devient  la  sauve -garde  de 
la  liberté  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  Nation .... 
Vous  avez  à  choisir  entre  l'armée  royale  du  despo- 
tisme et  l'armée  citoyenne  de  la  liberté.... 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  baron  de  Menou. 

On  ajourne  la  discussion  à  mercredi  deux  heures. 

M.  de  Reuillé  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  -un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions  de 
la  Bretagne  ,  et  étendu  à  tous  les  pays  d'État. 

Art.  V.  Les  commissions  intermédiaires ,  nommées 
par  les  anciennes  administrations  de  provinces ,  conti- 
nueront leurs  foncrions  ,  tant  pour  l'assierie  des  taxes 
publiques  ,  que  pour  conduire  les  affaires  qui  leur 
sont  confiées.  Les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont  don- 
nés à  cît  effet. 

L'article  II  est  mis  à  la  discussion  ;  mais  comme 
l'heure  est  avancée .,  on  renvoie  cette  affaire  à  la 
séance  du  soir. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à  lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Montmorin. 

Paris  5  le  1 1  décembre. 

Monsieur  le  président  ,  M  M.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M. ,  m'ont  témoigné, 
flans  le  cours  de  la  semaitïe  dernière ,  le  désir  qu'ils 
auraient  d'obtenir  une  explication  au  sujet  d'une  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale  à  une  députation  de  la 
commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l'Assemblée  ,  qu'il  fût  permis  à  la  commune  de  faire 
des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 

MM.  les  ambassadeurs  et  ininistres  étrangers  ,  bien 
persuadés  que  l'Assemblée  n'a  pas  eu  l'intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les  termes 
généraux  de  cette  réponse ,  se  seraient  dispensés  de  de- 
mander aucune  explication ,  si  l'un  d'entre  eux,  récla- 
mant de  quelques  subalternes  des  égards  auxquels  un 
usage  constant  les  avait  accoutumés  ,  n'en  avait  reçu 
pour  réponse  qu'il  ne  devait  pas  ignorer  ^u'il  n'y 
avait  plus  de  privilégiés.  Cette  réponse  a  fait  craindre 
à  M  M.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  que 
l'on  ne  donnât  une  interprétention  trop  étendue  à  la 
manière  dont  l'Assemblée  s'est  expliquée  ,  dans  sa  ré- 
ponse à  la  commune  de  Paris  ,  et  qu'il  n'en  résultât 
des  faits  dont  ils  seraient  forcés  de  se  plaindre.  Res- 
ponsables envers  les  souverains  dont  ils  sont  les  re- 
ptésentans ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  dignité  du  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus ,  ils  doivent  prévoir  tout 
ce  qui  pourrair  y  porter  atteinte. 

C'est  d'après  l'idée  de  ce  devoir  ,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte  ,  qu'ils  se  sont  adressés  à  moi. 
Je  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  pro- 
pre à  les  rassurer;  mais  comme  leur  inquiétude  a  pris 
sa  source  dans  une  réponse  de  l'Assemblée  nationale , 
je  vous  avouerai  ,  M.  le  président ,  que  je  désirerais 
moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  donner,  par  votre 
organe  ,  une  explication  sur  cette  réponse ,  qui  dé- 
truisit jusqu'à  l'apparence  du  doute ,  relativement  à  la 
plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers  les 
membres  du  corps  diplomatique.  - 

J'ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers  ,  ayant  rendu  compte  à  leurs  cours  respec- 
tives de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  auprès  de  moi  , 
il  serait  à  désirer  que  l'explication ,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  demander  ,  fût  la  plus  positive  et  la  plus 
prompte  possible ,  afin  que  les  doutes  injustes  qui  pour- 
raient s'élever  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe  , 
relativement  à  l'objet  de  leur  démarche  ,  soient  dé- 
truits aussitôt  que  formés. 

3'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc. 

Signé ,  comtt  de  Montmorin, 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  que  la  réponse  à  la  com- 
mune de  Paris  ne  change  rien  aux  dispositions'  du 
droit  des  gens  qui  établissent  les  privilèges  des  am- 
bassadeurs. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SÉANCE    DU    SAMEDI    12     DECEMBRE  ,     AU    SOIR. 

Don  Gerle ,  député  de  Riom ,  fait  une  motion  in 
téressante  ,  .relative  aux  ordres  religieux.  Il  prononce 
un  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à  un  Char- 
treux de  s'asseoir  au  milieu  de  vous  ,  prouve  qu'il 
n'est  aucune  classe  de  citoyens  que  vous  ne  preniez 
en  grande  considération  ,  et  que  depuis  l'habitant  de 
la  cité  jusqu'à  l'habitant  du  désert ,  vous  enteadez  que 
tous  soient  témoins  ou  participans  de  la  régénération 
de  cet  empire. 

L'orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  1 50  marcs 
d'argent ,  et  déclare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  décence  du  culte. 

Il  expose  les  inquiétudes  qu'ont  répandus  parmi  les 
religieux  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  les  uns  n'y  ap- 
perçoivent  que  la  perte  de  leurs  biens,  de  leurs  mai- 
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sons  ,  de  leur  état  ',  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futtir  ;  les  autres  ,  ennuyés  de  leur  condition  , 
qu'ils  regardent  comme  un  état  de  captivité,  s'affligent 
de  la  lenteur  qu'on  met  à  opérer  leur  délivrance  ;  et 
l'harmonie  n'existe  plus  dans  la  société  religieuse. 

Il  propose  à  l'Assemblée  d'arrêter  ,  en  attendant 
qu'elle  puisse  s'occuper  d'un  décret  définitif  à  cet  é- 
gard  ;  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leur  état 
demeureront  ,  avec  toute  assurance  de  protection  , 
dans  les  maisons  où  ils  sont  aztuellement ,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignés  ,  pour  y  vivre  selon  leur 
lègle  ,  soit  avec  la  pension  honnête  qui  serait  assi- 
gnée à  chacun  d'eux  ,  soit  avec  les  biens  dont  on  leur 
laisserait  la  jouissance  :  à  l'égard  de  ceux  qui ,  par  fai- 
blesse de  tempérament ,  dégoût  ou  autre  cause  ,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun  ,  leur  permettre  de  se  faire  sécu- 
lariser aux  frais  de  leurs  maisons  de  profession  ;  que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention ,  seront  tenus  de 
le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  majeurs  , 
qui  leur  assigneront  une  un  plusieurs  maisons  où  ils  se 
retireront ,  pour  y  attendre  les  brefs  de  sécularisation. 

L'Assemblée  est  sensible  à  cette  attention  paternelle 
d'un  supérieur  majeur ,  qui  a  su  concilier  les  intérêts 
sacrés  de  la  religion  avec  ceux  de  la  sainte  humanité. 

L'impression  du  discours  de  don  Geile  est  ordonnée. 

On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé  le 
matin ,  sur  les  impositions  des  pays  d'État.  Il  y  a 
eu  de  long  débats  ,  et  rien  de  décidé. 

M.  Gérard  ,  député  de  Rennes ,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l'esprit  naturel  est  généralement  reconnu, 
a  parlé  pour  la  première  fois ,  mais  avec  assurance  et 
fermeté  ;  il  a  fait  une  motion  poiir  la  suppression  des 
droits  de  détail  et  la  répartition  de  leur  produit  sur 
toute,  la  province  sans  distinction,  par  un  autre  im- 
pôt représentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a  été  applaudie  et  a- 
journée. 

Les  décrets  suivans  sont  rendus  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  par  son  dé- 
cret du  2  de  ce  mois  ,  les  officiers  municipaux  de 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ,  ont 
été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonctions  dont 
ils  étaient  alors  en  possession  ,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  ,  qu'elle  s'est  propo- 
sée d'assurer  par  ce  décret ,  si  des  corporations ,  soit 
civiles,  soit  militaires,  qui  par  leur  institution  doivent 
être  subordonnées  aux  municipalités  ,  les  contrariaient 
dans  leurs  fonctions  ,  a  décrété  et  décrète  que  le  rè- 
glement de  discipline  militaire  concerté  entre  le  con- 
seil permanent  de  la  ville  d'Amiens  et  l'état- major  de 
la  milice  nationale  de  ladite  ville  ,  et  arrêté  par  déli- 
bération du  30  septembre  dernier ,  sera  provisoire- 
ment exécuté  jusqu'à  l'organisation  des  municipalités  et 
milices  nationales  du  royaume  ;  et  qu'en  conséquence , 
défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  enrôlses  dans 
ladite  milice  de  s'assembler  en  comité  militaire  ,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisées  tant  par  les  chefs 
de  ladite  milice  nationale ,  que  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  présenter  in- 
cessamment au  roi  ce  décret  ,  en  le  suppliant  de  le 
revêtit  de  sa  sanction. 

Impôts  de  Bretagne, 

L'Assemblée  nationale  instruite  que  les  anciens  États 
de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  intermé- 
diaires ,  pour  l'administration  de  la  province  ,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  31  décembre  présent 
mois ,  et  n'ont  prorogé  que  jusqu'à  cette  époque  la 
régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  sous  le  nom  de 
devoirs ,  impôts  ,  billots  et  droits  y  joints  :  considérant 
que  le  travail  de  l'organisation  des  municipalités  et 
des  assemblées  de  département  sera  incessamment  ter- 
miné ;  que  néanmoins  il  est  presque  impossible  que 
les  assemblées  de  département  soient  réunies  en  acti- 
vité le  31  de  ce  mois  ,  qu'il  est  par  conséquent  né- 
cessaire de  veiller  à  ce  que  la  province  de  Bretagne 
ne  soit  pas  sans  administration  ,  et  à  ce  que  la  per- 
ception de  ses  impôts  ne  soit  pas  interrompue  : 

A  décrété  les  articles  suivans  : 

Art.  I".  Les  commissaires  intermédiaires  nommés 
par  les  anciens  États  de  Bretagne  ,  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  assetnblées  administratives 
soient  réunies ,  et  qu'elles  puissent  établir  le  régime 
de  l'administration  fixé  par  la  constitution.  Les  com- 
missaires veilleront  aux  affaires  de  la  province  de  Bre- 
tagne ;  l'Assemblée  leur  continue  à  cet  égard  tous  les 
pouvoirs  nécessaires. 

II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  par  la 
délibération  du  16  février  dernier ,  pour  concourir  à 
l'adniinistration  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évêchés  aux  autres  commissaires  ac- 
tuellement en  exercice  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  France  ,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables  ,  et  auront  leur  exécution 
dès  qu'elles  auront  été  prises  en  commission ,  et  seront 
souscrites  de  trois  commissaires  indistinctement ,  tous 
réglemens  contraires  demeurant  abrogés. 

III.  Lesdits  commissaires  intermédiaires  procéde- 
ront à  la  confection  des  tôles  d'impositions  de  1790 , 


par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes  personnes  indis- 
tinctement pour  les  impôts  personnels ,  et  de  même  sur 
tous  les  biens-fonds  pour  les  impositions  réelles  ;  ils 
procéderont  pareillement  à  la  confection  du  rôle  sup- 
plétif sur  les  ci -devant  privilégiés,  ordonné  par  l'As- 
semblée nationale  pour  les  six  derniers  mois  de  I789. 

l'y.  Le  trésorier  des  États  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera  ,  comme  au  passé  ,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  États ,  les  appointemens  et 
même  les  gratifications  ordinaires  accordées  aux  com- 
mis de  leur  administration  et  à  leurs  ingénieurs  ,  les 
ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à  faire 
en  la  présente  année  pour  le  compte  de  la  province  ; 
et  tous  autres  paiemens  pour  traitemens  ,  pensions  et 
gratifications  ,  demeureront  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

'V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti- 
nueront d'être  perçus  comme  au  passé  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  mais  sans  aucuns  privilèges  ,  exemption  ni  dis- 
tincfion  de  personne. 

V I.  L'Assemblée  nationale  proroge  pour  un  an ,  à 
compter  du  premier  janvier  prochain  ,  la  régie  des 
impôts  connus  sous  le  nom  de  devoirs ,  impôts ,  tillols , 
et  autres  droits  y  joints ,  pour  être  faite  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'en  1789,  par  les  régisseurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  soumission  ,  aux 
exceptions  seulement  ci -après: 

1°.  L'eau -de -vie  seta  distribuée  à  toutes  personnes 
indistinctement  aux  bureaux  de  la  régie  ,  et  en  telle 
quantité  qu'elles  le  désireront ,  à  raison  de  50  sols  le 
pot ,  faisant  deux  peintes  mesures  de  roi.  Personne  ne 
pourra  acheter  de  l'eau -de -vie,  ni  en  pièces  ni  en 
bouteilles ,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux  de  la  régie  ,  ni 
en  introduire  en  Bretagne  ,  si  ce  n'est  pour  le  com- 
merce maritime  ou  en  transit;  ceux  qui  fabriquent  les 
eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à  leur  usage  les 
quantités  qu'ils  jugeiont  convenables,  en  le  déclarant 
aux  bureaux  de  la  régie  ,  et  en  payant ,  lors  de  leijrs 
déclarations  ,  le  droit  de  20  sols  par  pot.  Paieront  é- 
galement  les  marchands  grossiers  le  droit  de  20  sols 
par  pot  d'eau -de -vie  employée  à  leur  consommation 
seulement  ;  et  en  cas  qu'ils  veuillent  cesser  le  com- 
merce d'eau  -  de  -  vie  ,  sera  tenu  le  régisseur  de  prendre 
leur  relinquant  au  prix  marchand  ,  au  moment  qu'ils 
auront  fait  leurs  déclarations. 

2°.  Sans  rien  changer  aux  disposlilons  de  l'art.  61 
du  bail  des  anciens  Etats  de  Bretagne ,  les  liqueurs 
étrangères  ,  introduites  dans  la  province  pour  y  être 
consommées ,  seront  assujetties  à  un  droit  unique  de 
40  s.  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  province. 
Il  n'en  sera  introduit  qu'en  vertu  de  permis  des  direc- 
teurs qui  les  délivreront  sans  frais ,  et  ne  pourront  en 
refuser  à  personne. 

3°.  L'art.  79  du  bail  des  anciens  États  de  Bretagne 
est  supprimé^  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  précédens 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

4°.  Aucun  individu  ,  aucune  ville  ou  communauté  ' 
ne  pourront  à  l'avenir  prétendre  droit  de  banc  et  é- 
tanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  exception 
par  le  présent  décret ,  sauf  indemnité ,  s'il  y  a  lieu , 
et  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

5°.  Les  exemptions  de  devoirs,  ci -devant  accor- 
dées par  l'art.  33  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  de  divers  tribunaux  et  de  la  chanchellerie  ,  sont 
également  supprimées. 

VII.  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  se 
retirera  très -incessamment  vers  le  Roi,  pour  deman- 
der à  S.  M.  la  sanction  du  présent  décret. 

La  séance  est  levée. 


ACADÉMIEROYALE    DE    MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui  dé- 
sirent se  fixer  à  ce  speectacle  ,  au  lieu  de  commencer 
par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu'on  appelle  les  ac- 
cessoires,  et  de  chercher  à  captiver  peu-à-peu  la  bien- 
veillance du  public  ,  choisissent  presque  toujours  un 
grand  rôle  pour  se  faire  connaître.  Qu'arrive -t-il  de 
cette  ambition  mal  entendue  ?  Que  tel  sujet  qui  au- 
rait du  talent ,  ou  qui  aurait  pu  en  acquérir ,  intimidé 
par  la  présence  de  ses  juges  ,  et  par  la  difficulté  de 
remplir  une  tâche  aussi  pénible ,  échoue  dans  ses  pro- 
jets ;  tandis  que  s'il  avait  eu  moins  de  prétentions  ,  il 
aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  son  art. 

Le  début  de  mademoiselle  Casser,  qui  a  représenté 
avant -hier  Didon,  dans  l'opéra  de  M.  Piccini ,  amène 
naturellement  ces  réflexions.  Cette  actrice  n'étant  res- 
tée que  deux  ans  à  l'école  de  chant,  et  n'ayant  joué 
en  tout  que  trois  rôles  en  province  ,  aurait  dû  en 
choisir  un  qui  fût  moins  Important.  Ce  n'est  pas  qu'on 
ne  l'y  ait  goûtée  ,  principalement  dans  les  deux  der- 
niers actes  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  encore  assez 
d'habitude  pour  calculer  ou  pour  ménager  ses  moyens , 
tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  a  été  de  gagner  le  dénoue- 
ment. On  ne  doit  pas  pour  cela  désespérer  que  , 
quand  elle  aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître ,  ma- 
demoiselle Casser,  dont  la  taille  est  majestueuse  et  la 
voix  très  -  belle  ,  ne  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à 
un  spectacle  où  les  bonnes  cantatrices  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  rares. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


'N  a  appris  de  Bohopol,  écrit-on  de  Varsovie 
le  3i  novembre,  la  capitulation  de  Bendêr.  Cette 
place  était  piessée  de  tontes  parts;  un  fen  très-vil 
et  conlinnel ,  ne  lui  laissait  aucun  espoir  de  secours 
Leséiaskier  Hassan-Pacha  avait ,  dit-on  ,  fait  pro- 
poser au  Prince  Potenikin  un  armistice  ,  dans  la  vue 
d'v  comprendre  Bender.  Ce  prince  a  répondu  à  cette 
prCpnsilion  par  un  jeu  effroyable  de  toutes  ses  batte 
ries  sur  cette  place.  Le  commandant  a  donc  demande 
à  capituler  :  sa  garnison  et  tous  les  habitans  de  lu 
ville  qui  auront  voulu  la  suis  re ,  ont  obtenu  de  sortii 
librement. 

ALLEMAGNE. 


De  Bonn ,  le  5  décembre. 

Le  rnajor-général  comte  de  Wartensleben ,  rom- 
iriandanldes  troupes  destinées  pour  le  pays  de  Liège, 
a  demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  E.  la  lui  a  accoi-dée , 
et  a  nommé  à  sa  place  le  général-major  de  W^enge , 
commandant  de  la  ville,  et  capitaine  des  gardes  de 
Munster,  qui,  après  avoir  reçu  ses  instructions, 
est  parti  hier  pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  destina- 
tion. 

On  a  vu  plusieurs  allées  et  venues  de  couriers,  à 
la  suite  desquels  le  comtede  Waldestein  et  le  baron 
de  Sckal  sont  partis  d'ici,  chargés,  dit-on  ,  d'une 
commission  importante,  l'un  pour  la  cour  de  Munich, 
l'autre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERRE. 


Le  docteur  de  Cra'.vford  ,  de  Londres,  connu  par 
d'excellens  ouvrages  de  Chymie  ,  et  enir'autres  par 
un  traité  sur  la  chaleur  latente  ou  cachée  ,  vient  d? 
rendre  compte  à  un  de  ses  correspondans  de  Dublin. 
des  effets  médicaux  de  !a  barytes  muriates  (  terra 
ponderosa)  ,  dans  l'hôpital  de  St. -Thomas,  depuis  le 
mois  de  mai  178g.  Ce  sel,  secondé  de  lappii.ation 
extérieure  de  l'acide  marin  dé;  hlogisticfue  ,  a  guéri 
un  large  cancer  ulcéré  à  la  poitrine;  il  a  presque 
entièrement  rétabli  un  malade  que  de  tumeurs  scro- 
phùleuses  avaient  forcé  de  se  soumettre  deux  fois 
à  l  amputation  :  une  consomption  décidée  a  égale- 
ment été  guérie  par  ce  remède  précieux. 

Malheureusement  les  substances  dont  on  le  tire 
contiennent  aussi  du  plomb  et  de  l'arsenic  ,  qui  pour- 
raient en  faire  un  poison  terrible  au  lieu  d'un  re- 
mède efficace  :  en  conséquence,  il  faut  le  plus  grand 
soin  pour  le  dégager  des  sels  métalliques  qui  pour- 
raient l'altérer.  Le  docteur  Crawford  a  chargé  de  la 
manipulation  un  habile  chimiste  de  Londres  ,  qui  le 
fou  mira  parfaitement  pur.  Le  mérite  reconnu  de  l'in- 
venteur, la  franchise  estimable  avec  laquelleil  publie 
ce  dont  aurait  pu  faire  un  secret  lucratif;  tout  nous 
garantit  que  les  médecins  ne  tarderont  pas  à  l'adop- 
ter ,  au  grand  avantage  de  l'humanité. 

FRANCE. 

De  l^oulon. 

On  ne  trouve  encore  de  détails  authentiques  sur 
le  mouvement  inquiétant  qui  s'est  fait  à  Toulon, 
que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roque-Dourdan  a 
M.  le  comte  de  la  Luzerne;  l'Assemblée  nationale 
n'a  été  inform.ée  de  cette  affaire  cjue  par  le  ministre 
de  lamarine  ,  cpii  en  avait  été  lui-même  instruit  par 
un  Courier  particulier.  L'opinion  publique  n'a  pu  se 
former  encore  que  d'après  leséclaircissemenset  les 
inquiétudes  de  M.  le  comte  de  la  Luzeriie,  dans 
une  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux.  Nous  donnerons 
ici  ces  deux  lettres,  quoiqu'elles  soient  déjà  connues; 
mais  nous  attendons  de  nouveaux  détails  et  des  ins- 
'tructions  particulières, qui  auront  aussi  leurauthen- 
ticité,  et  d'après  lesquelles  il  sera  peut-être  plus  facile 
de  porter  un  jugement  impartial 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  la  Roque-Dourdan  à  M.  le 
comte  de  la  Luzerne ,  en  date  duti  décembre  1^89 . 

Monseigneur ,  c'est  avec  le  cœur  navré  et  plein 
d'amertume, que  j'ai  l'honneurde  vous  rendrecompte 
de  la  part  de  M.  le  comte  d'Albert ,  de  la  sédition  la 
plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui  met  dans 
la  désolation  tout  lecorps  de  la  marine. 

liB  3o  au  soir  ,  le  général  se  décida  à  renvoyer  de 
'l'arsenal,  deux  maîtres  d  équipages  non-eutretenus, 
ayant  depuis  long-tems  à  se  plaindre  de  leur  conduite. 
Le  ler  décembre,  craignant  quelques  mouveniens 
dausie  peuple,  il  avait  don  né  l'ordre  de  tenir  ton  tfsles 
troupes  de  la  marine  armées,prétes  à  marcher.  Asept 


heures  et  demie  du  matin ,  il  entra  dans  l'arsenal. 
A  sept  heures  trois  quarts  ,  il  ordonna  qu'il  n'y  ertt 
plus  que  Sohommes  prêts  à  marcher.  A  huitheures 
et  demie,  il  lentra  dans  1  arsenal. ^A  neuf  heures, 
on  lui  annonça  qu'il  y  avait  une  députation  du  con- 
seil permanent  à  la  porte  de  l'arsenal.  Il  env,.ya 
M.  Paquier,  lieutenant  de  port,  pour  les  engager 
.1  entrer.  Le  Peuple  sy  opposa.  Cet  ciHcier  vint  en 
.eudre  compte  au  général.  Kn  même  teivs  M.  de 
'vJai  t.gnan  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  eut  ordre  d'allei 
■ians  la  caserne  de  la  marine,  pour  que  les  truupe.s 
•  rdonuées  fus.seut  prêtes  à  marcher,  et  il  envcya 
dire  à  ces  iWessieurs  ,  qu'il  allait  serendreàsonliôtei 
pour  y  recevoir  la  députation. 

Sur-lri-cliamp  les  cfKcieis  de  la  marine  et  des 
d  rectii  ns ,  qui  étaient  daiis  le  port,  l'accompagnè- 
rent, et  trouvèrent  à  la  porte  MJVI.  les  dépités, 
entourés  d'un  Peuple  étunnant,  qui  les  suivit  avec 
des  huées  et  des  menaces.  Heureusement  alors  i::^ue 
M,  Iloubaud  ,  consut  ,  ayant  dé^à  apperçu  cette 
effervescence  .  précipita  le  pas  pour  joindre  le  gé- 
néral,  et  un  ifficier  de  la  milice  nationale  lit  sonner 
la  trompette  pour  annoncer  M.  leconsid,  ce  qui  fit 
di\  ersion  et  donna  le  moyen  de  se  rendre  à  1  hôtel. 
Dès  qu'ils  y  furent  rendus,  ces  Messieurs  réclamè- 
rent la  grâce  desdeux  maitresrenvoyés  du  port,  pro- 
mettant qu  à  cette  condition  tout  rentrerait  dans  la 
tranquillité. 

Le  général  fit  observer  le  danger  d'une  pareille 
grâce,  et  ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  Bar- 
ttielen.i,  meiiiDie  du  conseil  permanent,  prit  M.  le 
consul  parle  bras  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  retirons- 
nous  ,  allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ;  dans 
ce  moment-ci  je  change  de  caractèie.  »  Mais  M 
Roubaud  piéfèra  d  insister  et  cbtint  la  grâce  de  ces 
iKinmes,  qu'il  fit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  Eu 
même  tems  le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer 
cinquaute  canonuiers  sous  les  armes  au' champ  de 
bataille. 

M.  de  Brèves  ,  major  de  vaisseau  ,  qui  les  com- 
mandait, aval  tété  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur 
son  epée  ,  mais  il  s  en  était  rendu  maître  II  avait 
ordonné  au  même  moment  à  sa  troupe  de  porter 
les  armes.  Le  premier  rang  les  ports  ;  mais  une  grande 
part  e  des  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Des-ldrs 
.1  fut  accusé  par  le  Peuple  d'avoir  fait  le  comman- 
dement de  làire  feu,  ce  qui  n  était  pas;  mais  mal 
aie  leiUi  par  la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans 
1  i.ôt.^l  du  cummaudant. 

M.  de  Yillaron ,  sous-aide-major  de  la  sixième 
escadi-e,  reçut  ordre  du  général  de  se  rendre  à  1  hô- 
lei-de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le 
c  nsul  répondit  qu  il  ne  le  pouvait  pas  ,  et  il  envoya 
en  méine-tems  et  successivement,  des  compagnies 
de  la  miiic  nationale  ,  qui  entourèrent  l'hôtel  ;  ce 
([ui  liempêcl.a  pas  M.  de  Boimeval  de  recevoir  un 
coup  de  sabre  à  la  tête  et  à  la  main  ,  et  plusieurs 
officiers  blessés  parla  quantité  de  pierres  qu'on  leur 
jetait. 

Au  refus  de  la  loi  martiale  ,  le  général  avait  fait 
venir,  pour  la  si'ireté  de  l'hôtel,  un  piquet  de  cin- 
quante hommes  du  régiment  de  Barrois.  Le  ma  or 
de  la  niilice  nationale  lui  observa  que  c  était  inutile 
et  même  dangereux  ;  qu'il  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  génériil  se  décida  à  les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau,  porteur  d  un  ordre  du 
général,  fut  attaqué  et  eut  son  épée  cassée  dans  le 
fjurreau.  Il  fut  recherclier  une  autre  arme,  et  vou- 
lant se  rendre  à  l'hôtel  du  commandant,  il  fut  atta- 
qué de  nouveau  ,  et  n'eut  que  le  tems  de  se  rallier 
aux  soldats deda  marine  assemblés  pour  la  garde  du 
port,  en  leur  disant  :/e.s-;Dèrf  que  vous  ne  Laisserez  pas 
assassinerwio/Jicieràfotreiéle.ilsl'aasuT'eieutciu'W 
n  avait  rien  à  craindre  ,  et  néamoins  dans  le  même 
moment  il  fut  assailli  par  la  populace,  sans  que  cette 
troupe  fit  aucun  mouvement  pour  le  secourir,  et  il 
allait  être  assassiné  sans  le  secours  de  MM.  Doude 
et'Vaqiiier,  officiers  de  la  milice  nationale,  qu 
l'ont  traîné  à  l'hôtel  dans  l'état  le  plus  déplorable 
Dans  ce  tems  critique,  M.  le  comte  d'Albert  était 
sorti ,  accompagné  d'une  trentaine  d'officiers  pour  le 
secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de  suite.  Le  cri  du 
peuple  contre  cet  officier,  est  de  l'accuser  d'avoir 
blessé  à  la  main  un  garde  national  avec  son  épée.  Il 
donne  sa  parole  d  honneur  cfu'il  ne  s'en  est  pas  servi. 
Depuis  ce  moment  jusqu'à  deux  heures  après  midi , 
il  y  eut  assez  de  tranc(uillité  pour  permeltreà  cfuel- 
ques  officiers  de  la  marine  de  sortir  de  l'Iiôtel  pour 
quelques  instans.  Dès  qu'ilsse  présentèrent  pour  ren- 
trer, la  garde  nationale  leur  refusa  la  piorte ,  et  il 
n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre  qui  put  rentrer.' Vers 
les  trois  heures  M.,  de  Bro'ves  fut  demandé  par  le 
luajor  de  la  milice  nationale,  pour  le  conduire  au 
palais,  avec  promesse  de  n'être  pas  maltraité.  Cet 
officier ,  qui  était  sur  de  n'avoir  pas  fait  le  comman- 
dement qu'on  lui  imputait,  se  livra  généreusement. 
Alors  arriva  une  députation  du  conseil  permanent , 
atcompagnée  de  M.  de  Carpillet  ,  coniinandant  la 
garnison  ,  qui  annonça  que  le  ])euple  était  satisfait . 
qu  on  allait  faire  rentrer  les  troupes  nationales  ,  à'Ia 
réserve  d'une  garde  de  cinquante  hommes  que  le  gé- 
néral accepta,  en  demandant  cruil  y  fi'it  joint  un  dé- 
tachement de  pareil  nombre  au  second  bataiUuii  de 


Barroisàses  ordres.  Alors  ces  messieurs  dirent  qu'ils 
avaient  besoin  du  conseil  peinianent,  et  qu'ils  se 
IkUlaieut  de  l'i  bteiiir  ;  mais  ia  milice  nationale  s'y 
«pposa.  Le  major  lit  battre  un  ban  devant  cha  |ue 
compagnie  .  pour  engager  les  troupesà  prendre  1  hô- 
tel et  les  officiers  cp.ii  sy  trouvaient  sous  leur  sauve- 
garde. On  n'en  obtint  que  des  murmures,  1  auarcliie 
iut  complette,  et  Ihcfl  futfj^xé  par  la  milice  .a- 
tionale,  cpii  entranteii  foule .  se  saisit  successif  emeat 
de  M.  le  comte  d  Albert,  de  M.  le  marquis  de  Cas- 
telet,  de  MM.  de  B^ameval  et  de  Villages  ,  qu'ils 
conduisirent  au  palais,  ou  chacun  de  ces  messieurs 
fut  missé|iarémentdaiisuii  caclu  t;  mais  le  Consul 
iesen  fit  s.  rtir  dès  qu'il  fut  instruit,  et  ies  Ht  passer 
ensemble  dans  une  chambre.  On  cjierclia  loiioiems 
lVI.  Gauthier  dans  11  ô!el  ,pour  leconduireégaieinenE 
dans  les  prisons  du  palais  ,  et  les  reciierch'es  furent 
inul.l.'s  li  eut  le  bonlieur  d  échapper  à  leur  proiet. 
Il  me  serait  impossible,  Monseigneur,  de  voiis 
rendre  la  situation  actuelle  du  corps  de  la  marine- 
l'entreprendrais  vainement  de  vouseii  faire  le  tableau- 
cependant  l'ordre  est  établi  dans  I  arsejnil.  Nous  som- 
mes au  moment  de  recevoir  la  rép-uise  de  M.  le 
comte  de  Caraman  à  qui  un  courrier  a  été  expédié. 
Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  la  liberté  à 
nos  malheureux  généraux,  à  MM.  de  Bonneval, 
de  Villages  et  de  Brèves. 

Je  suis,  etc.  Signé  La  Roque-Dourdan. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne, mi- 
mistre  de  la  marine  ,  à  M.  le  garde-des-sceaux, 
en  date  du  6  déccmure. 

Monseigneur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  co- 
pie de  la  dépèche  c[ue  m'a  adressée  M.  le  marquis  de 
la  Roque-Dourdan  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  commaii- 
dautmaintenant  la  marine  royale  à  Toulon, pari  em- 
prisonnement qui  a  eu  lieu  le  premier  de' ce  mois, 
de  M  le  comte  d  Albert  de  Rioms,  l'un  des  ofiSciers 
.lénéraux  les  plus  propres  à  commander  nos  armées 
navales  dans  uuegueire  future;  de  M.  le  marquisde 
^astelet,  chef  d  e.scadre  distingué,  et  neveu  de  fea 
M.  le  bailli  de  Suffren  ;  ainsi  que  de  deux  autres  ca- 
pitaines de  vaisseau,  chefs  de  division. 

Les  faits  evposés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan  , 
parlent  d  eux-mêtnei ,  et  je  m'abstiens  de  toute  ré- 
ile.xion. 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  qu'en  ce  moment 
vingt  vaisseaux  de  ligne  ,  plus  du  quart  de  nos  forces , 
de  n.smuuitions  navales  ,  et  de  nos  approvisionne- 
meus  en  tout  genre  ,  se  trouvent  rassemblés  dans  le 
ptrt ,  dans  l'arsenal ,  dans  les  magasins  de  Toulon.  Il 
ost  aisé  de  ssn  tir  quelles  alarmes  peut  inspirer  ce  dé- 
pôt précieux  à  la  France,  et  combien  il  est  urgent 
de  faire  renaître  dans  la  place  de  guerre  qui  le  ren- 
li-rnie  ,  le  respect  des  lois  ,  celui  des  chefs ,  l'ordre  , 
.a  concorde  et  la  tranquillité  publique. 

C'est  par  ces  considérations  et  par  l'intérêt  qu'ont 
les  officiers  de  la  marine  royale  à  faire  connaître  ià 
vérité,  que  je  vous  prie  dé"  vouloir  bien  adresser  à 
TAssemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  an  conseil  d'Etat  )^ 
la  copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Roque-Dourdan  , 
que  je  vous  transmets. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Au  Rédacteur.  —  De  Toulon,  le  7  décembre. 

Je  ne  pense  point ,  Monsieur  ,  comme  tout  le 
monde;  tel  est  mon  caractère.  Le  train  de  Toulon' ne 
me  paraîtdonc  pas  aussi  fâcheux  qu'on  le  dit  :  iesHO«- 
yeaux  principes  constitutionnels  ne  s'étaient  pas  en- 
core mesuïés  a  vec  les  préjugés  de  la  marine  ;  et  beau- 
coup de  personnes  regardant  ces  préjugés  comme  une 
grande  puissance  ^  semblaient  douter  que  dans  cette 
lutte  des  principes  conUe  tes pré/ugés .  les  premiers 
remportassent  la  victoire.  Il  fallait  vaincre  sur  mer 
comme  sur  terre  :  on  sait  maintenant  à  quoi  s  en  te- 
nir. Il  est  prouvé  que  l'aristocratie  de  mer  n'est  point 
un  mal  incurable;  la  voilà  remorquée  au  patriotisme- 
le  vaisseau  de-la  liberté  peut  cingler  maintenant  à 
toutes  voiles.  Ou  pouvait  s'attendre  à  tenir  ce  der- 
nier succès  d'un  Peuple  maritime  ,  qui  n  en  sera  que 
plus  disposé  sous  un  gouveiiiemeut  libre,  à  respecter 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  quelque 
soit  leur  rang  dans  la  hiérarchie  du  pouvoir. 

De  Gi-enoble,  le  1er.  décembre. 

Un  particulier,  dont  le  nom  doit  être  cher  aux 
malheureux,  vient  d  evercer  un  acte  de  bienrais;irce 
digne  dêtre  imité  par  les  personnes  charitables  des 
ditlérens  quartiers  de  celte  même  ville.  Ce  citoyen 
respectable  a  fait  distribuer,  dans  toute  l'étendue 
de  la  rue  qu'il  habite,  aux  pauvres  ouvriers  et  arti- 
sans indistinctement,  une  somme  suffisan;e  pour  les 
aidera  se  procurer,  à  eux  et  à  leur  fami  le  ,  du 
I  aiu  à  un  prix  modéré  ,  pour  toute  la  durée  de  la 
saison  rigoureuse  de  l'hiver. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Par  i  s. 

Département  de  police. 

Un  négociant  de  Bordeaux  (  M.  Payrbriine  )  ,  a 
reçu  deruierement  une  leUre  d  un  nonw]é  P^pin  de 
la  Touche,  par  laquelle  ce  dernier  1  iul'urme  qu'il 
est  dépositaire  d  un  mémoire  imprimé,  coutenaiil 
des  faits  de  nature  à  le  ruavrir  d  infamie  lui  et 
sa  fandile  :  que ,  chargé  de  ie  répandre  au  jionibre-de 
cinq  mil  le  exemplaires,  il  a,  par  égard  pour  M.Pay  r- 
brune,  en°a£;é  laul,'  r  à  ensevelir  le  niémoiie  dans 
Toubli,  mais  qu  il  n  a  voulu  y  consentir  qu  à  condi- 
tion qu  on  lui  donnerait  cent  louis  de  dédomma- 
gement. Dans  cette  lettre,  on  presse  le  négociant 
de  faire  un  sacrifice  qui  le  sau\f  ra  d  iin  déshonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  acccm]-  aguaitia  lettre 
de  ce  ia  Touciie. 

Une  menace  aussi  étrange ,  et  le  sacrifice  de  cent 
louisexigé.  déterminèrent  M.  Payrbruneàrépoiidii 
à  la:;teir  de  cette  friponnerie  de  s  aboucher  avee 
M.  "Veil.ard  ,  officier  de  la  garde  nationale  de  Passy  . 
et  de  traiter  cette  attliire  avec  lui.  M.  Velllard  leçut 
également  une  lettre  de  son  ami ,  qui  1  engageai  a 
éclairer  cette  Iripcnnerie.  M.  Vediaid  s'est  tians 
porté  chez  la  Tciche,  n'a  pas  eu  de  peine  à  de- 
mêiei  lecimplot,  l'a  dénoncé  à  la  police  qui  s  e^! 
saisie  du  ùLeiie  et  a  l'ait  ariêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  une  spéculation  du  même  jour,  di- 
rigée il  y  a  cpielque  teins  ccnLie  le  chef  de  la  jus- 
tice, et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  lejournalde 
Paris. 


LITTERATURE. 

Des  Principes  de  la  Monarchiefra7içai.se ,  parM. 
GalartdeMoutjoie.  A  Paris  ,  chez  Dupiain,  libraire, 
cour  du  Comixietce;  1789,  2  vol.  iu-8",  avec  cet  te 
éjîigiaphe  : 

Impartialité ,  c'eitma  devise. 

Dans  un  avertissement  qui  est  à  la  tête  dupreroier 
volume  ,i'auteur  ciinvient  que  son  livre  a  vieilli  à 
l'impression.  »  Aujourd  huij  dit-il ,  que  la  rapidité 
des  événemens  a  tout  dénaturé  ,  les  choses  sont  bien 
changées.  Mon  ouvrage  ne  peut  plus  avoir  qu'un  seu 
attrait,  celui  de  rappeler  tjueiques  idées  anciennes  . 
de  manière  à  mettre  leur  pàleir  en  opposition  di 
coloris  de  nos  opinions  actuelies.  » 

Cet  a\eu  prouve  tout  à  la  fois  et  la  modestie 
de  l'auteur,  et  sa  bonne  foi  ;  qualités  d  autant  pi 
précieuses  _,qu  elles  paraissent  réunies  dans  un  homme 
dont  I  ouvrage  annonce  des  connaissances  très-éteu— 
dues  sur  notre  histoire,  et  sur  tout  ce  qui  est  reialu 
à  1  administration. 

Les  six  premiers  chapitres  de  la  première  partie 
sontconsacrés  àrappeler  les  principssde  notreaiii  ien 
droit  public;  le  reste  du  volume  pi  émeute  un  tabieai, 
des  ministres  du  règne  de  Louis  X  VI ,  depuis  JM.  de 
Maurepas  jusqu  à  iVl.  Necker  :  ce  iiK/iceau  d  hist  ire 
est  très-curieux.  L'on  sent  aisément  que  les  délai, s 
qu'il  contient  doicent  être  lus  dans  l'ou\  rage  même 

La  seconde  partie  traite  des  difFérens  pouvoirs , 
de  l'autorité  ruyale ,  du  clergé  ,  de  la  noblesse  . 
tiers-état,  etc.  —  Distiucllcns  qui  n  existent  plus . 
puisqu  aux  termes  de  larticle  VI  de  la  déclaration 
des  droits  de  Ihonime  et  du  citoyen  ,  «  tous  le. 
citi.yens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  son!  éga- 
lement admissib.es  à  toutes  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité  ,  et  sans  autie 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talens.  » 

Si  ,  comme  on  d:ut  l'espérer ,  la  révolution  éton- 
nante qui  s  est  opérée  s  us  iils  yeux  ,  a  tout  le 
succès  qu'on  est  en  droit  d  en  alteudre,  il  faut  se 
résoudre  à  jeter  au  feu,  sans  nulle  espèce  de  pitié. 
cet  amas  éuoiiiie  de  volumes  dont  les  publicisies 
ont  surchaigé  nos  bibliothèques,  et  qui  ne  pour- 
raient qu'égarer  une  Nation  à  laquelle  on  travaille 
dans  ce  moment  à  donner  une  constitution  absolu- 
ment nouvelle. 

On  demande  toujours,  dit  M.  de  "Voltaire,  dans 
ses  Pensées  sur  L'Admiiustratioupublique  ,  quel  gou- 
vernement est  préférable  i'  Si  in  fait  cette  question 
à  un  ministre  ou  à  son  commis  ,  ils  seront  sans 
doute  pour  le  pouvoir  absolu  ;  si  c'est  à  un  baron 
il  voudra  que  le  baronnage  partage  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Les  évêques  en  dirent  autant.  Le  citoyen 
voudra,  comme  de  raison,  eue  consulté,  et  le 
cultivateur  ne  voudra  pas  être  oublié.  Le  meilleur 
gouvernement  semlne  être  celui  où  touses  les  con- 
ditions sont  également  protégées  par  les  lois. 

Relation,  dune  expédition  à  la  Baie  Botanique, 
située  dans  la  nouvelle  Hollande ,  sur  la  côte  méri- 
dionale,  nommée  par  le  capitaine  Cook,  Kouvclu 
Galles  méridionale  ;  avec  des  observations  sur  le- 
babitans  de  cette  contrée,  et  la  liste  de  l  état  civil  cl 
militaire  au  f<.rt  .Takson  :  traduite  de  l'anglais  du 
capitaine  WfiLkiH-TiiicU  ,  par  C....P.., , 
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A'Paris.  chez Knapen  fils,  libraire  imprimeur,  an 
bas  du  pont  Saint-Michel ,  178g  ,  iii-8 ,  i36  pag.  : 
prix  :  I  liv.   10  sous. 

C'est  une  entreprise  peu  commune  que  celle  de 
transporter  776  malfaiteurs  des  terres  d'Angleterre  à 
celle  de  la  nouvelle  Hollande,  c'est-à-dire  à  peu 
près  à  l'extrémité  du  globe;  et  cela  dans  riiitenlion 
d'y  former  une  colonie  qui  puisse ,  par  la  suite ,  avoir 
desielalions  utiles  avec  la  métropole.  Tel  est  cepen- 
dant le  projet  que  le  gouvernement  anglais  a  conçu 
en  1787,  et  dont  la  relation  qui  nous  occupe  con- 
tient les  détails  de  l'exécution. 

Quels  seront  les  succès  d'une  pareille  entreprise  ? 
c'est  ce  que  le  tems  seul  peut  apprendre  :  toutes  les 
conjectures  que  l'on  pourrait  se  permettre  à  cet 
égard ,  seraient  hasardée.s.  Il  est  plus  sage  et  plus 
conforme  à  l'instabilité  des  choses  humaines,  d'at- 
tendre que  l'expérience  ait  éclairé  la  Nation  qui  a 
cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyen  pour  se 
débarrasser  dune  quantité  d'hommes  dangereux, 
[uelle  espère  pouvoir  rendre  un  jour  à  la  Patrie, 
orsque  par  une  conduite  éprouvée  ils  auront  expié 
es  crimes  qui,  comme  le  dit  le  traducteur,  les 
■ivaient  fait  rejeter  de  son  sein. 

On  lira  sûrement  cette  relation  avec  autant  de 
p.aisir  que  d  intérêt.  L  auteur  y  dénit  rapidement 
'es  pays  qu'il  a  parcourus  avant  cjue  d'arriver  à  la 
Xouvelle  Hollande  ,  et  dont  les  voyageurs  qui  l'ont 
j-ié.  édé  ont  donné  des  descriptions  beaucoup  plus 
étendues.  — Parvenus,  an  mois  de  janvier  1788,  à 
la  baie  Botanique,  les  Anglais  y  trouvèrent  les  vais- 
seaux la  Boussole  elV  Astrolabe  ,\>3xù?:  de  France, 
par  ordre  du  roi ,  au  mois  d'août  178.5  ,  sous  li- 
lommandemenl  de  M.  de  ta  Peyrouse  :  celte  ren- 
contre heureuse  donne  heu  à  l'auteur  de  la  relation  . 
de  rendre  à  cet  officier  la  justice  si  légitimement  due 
à  son  courage,  à  son  humanité  et  à  ses  talens. 

Le  caiactere  et  les  mœurs  des  natuie  s  de  la  Nou- 
velle Galles  méridionale  ;  les  productions  de  cette 
rentrée  ;  son  climat  ;  les  travaux  commencés  pour 
l'ormer  ce  nouvel  étabUssemeut  ;  les  précautions 
(lises  par  le  gouverneur  pour  en  a.ssurer  le, succès; 
ses  progrès  ;  tout  est  présenté  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  clarté.  Nous  pensons  donc  que  la  lecture  de 
c  'tte  petit_'  brochure  est  très- propre  à  piquer  la  cu- 
riosité ,  et  à  fixer  l'attention  des  personnes  qui  s'in- 
téressentàce  genre  de  découvertes.  , 


et  c'est  ce  qui  l'a  engagé  â  publier  les  notices  qu'il 
avait  rassemblées  snr  la  langue  et  les  habitans. 

La  grammaire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui ,  n'a 
guère  plus  de  trois  feuilles ,  et  ne  cousiste  presque 
qu'en  modèles  de  déclinaisons  et  de  conjugaisons,  à 
la  suite  desquels  on  trouve  quelques  mots  d'usage, 
des  formules  de  conversation ,  nu  dialogue  ,  une  es- 
pèce de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l'oraison  domini- 
cale et  la  salutation  Angélique.  Cette  langue,  comme 
on  le  voit  par  des  rapprochemens ,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  C'est  vraisemblablement  le 
premier  livre  imprimé  en  Curde;  car,  excepté  quei- 
Iiies  lettres  et  des  chansons  pour  le  Peuple,  on  ne 
s'en  sert  au  pays  même  que  dans  la  coîiversation.  Ou 
employé  le  Persan  pour  tons  les  titres  et  écrits  pu- 
blics ;  et ,  à  cet  effet,  chaque  village  a  un  interprète 
qui  s'appelle  Mella. 

Nous  croyons  que  cette  notice  curieuse  enoa^era 
quelcjues  savans  et  les  possesseurs  de  grandes  biblio- 
thèque à  se  procurer  cet  ouvrage  unique  en  son 
i^enre. 


LITTERATURE    ETRANGERE. 

Grammaticale  Focabulario  délia  Lingua  Curda. 
C'est-à-dire,  grammaire  et  vocabulaire  de  langue 
Jurde  ,  compo.sés  par  le  révérend  père  Maurice  Gar- 
zoni ,  de  l'ordre  des  Erères  Prêcheurs ,  ex-mission- 
uaire  apostolique. 

A  Rome,  de  l'imprimerie  de  la  Propagande;  in-8?. 
de  288  pages. 

Le  père  Garzoni  nous  donne  dans  sa  préface ,  une 
notice  sur  les  pays  des  Curdes,  plus  intéressante,  et 
probablement  plus  sûre  qu  aucune  de  celles  que  nous 
n  ons  eues  sur  une  région  aussi  peu  connue.  Le  Cu- 
lisLaii  est  situé  entre  la  mésopotamie  et  la  Perse 
Lespace  qu'il  renferme  est  de  25  journées  de  chemin 
en  longueur,  et  de  10  en  largeur.  Il  est  rempli  de 
inontagiies  qui  dépendent  de  la  chaîne  du  Taurus  et 
alternent  avec  des  vallées  delideuses.  Les  montagi.es 
Hpiiortent  beaucoup  de  noix  de  Galle,  et  nour- 
rissent des  troupeaux  nombreux  de  chèvres  et  de 
riout(>ns  de  la  plus  grande  beauté.  Les  vallées  .soûl 
l'eitiles  eu  bled,  riz,  lin,  coton,  sesiira  et  fruits. 

LeCurdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés 
: -'levant  des  Ottomans  et  en  partie  des  Pei  ses,  dont 
chacune  peut  fournir  12,000 soldats.  Bellis,  Gazira. 
u  Btittani,  Amadia  etGiulamerk,  toutes  les  deux 
gouvernées,  depids  .Sco  ans,  par  la  postérité  des 
■Jalilès  de  Bagdad,  Et  Karaciolan ,  est  la  plus 
grande  de  toutes. 

La  souveraineté  est  héréditaire  dans  les  familles  : 
mais  elle  ne  va  pas  de  droit  aux  fils.  Il  y  a  souvent 
,les  insui;rections;  les  princes  spnt  déposés  et  rem- 
placés par  une  personne  de  leur  race. 

On  compte  plus  de  loo.coo  chrétiens  dans  le  pays, 
mais  qui  sont  serfs  comme  les  juifs,  payent  un  tribut 
iinnuel  et  sont  obligés  à  des  corvées.  La  plupart  sont 
Nestoriens  Ils  se  servent  de  livres  Chaldéens  pour  le 
service  divin',  et  ont  deux  patriarches.  L'un  d'eux 
s  appelle  toujours  Mar  Simon,  habite  à  Korianisi , 
dans  la  principauté  de  Giulamerk,  et  a  cinq  évêques 
sous  lui  ;  l'autre,  dontle  nom  est  toujours yiyar£/ia, 
demeure  dans  le  monastère  de  Baban-Ormos,  près 
l  Elcosc.  et  a  dans  les  autres  principautés.du  Cur- 
disLau  ,  ainsi  c[ue  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie, 
.t  deux  provinces  de  Perse,  treize  évêques  sous  sa 
direction.  Les  patriarches  et  les  évêques  sont  ordi- 
uairement  remplacés  par  leurs  neveux  ou  leurs  plus 
proches  parens  de  la  ligne  masculine  ,  ce  qui  fait  que 
quelquefois  ils  sont  ordonnés  évêques  à  12  ans. 

Outre  ces  chrétiens  Nestoriens ,  ily  a  des  lacobites 
qui  se  servent  de  la  langue  syriaque,  et  ont  plusieurs 
.évêques  letenfin  on  y  trouvebeaucoup  d'Arméniens. 
Tous  ces  chrétiens  sont  de  la  plus  stupide  ignorance  ; 
à  peine  leurs  prêtres  savent-ils  lire  et  un  peu  écrire 
Le  premiermissionnaire  Romain  qniaitvisité  le  pays 
est  le  ppreLéopold  Soldini,  dominicain  ,  qui  l'établit 
à  Amadia  en  1760.  Le  père  Garzoni  l'a  suivi  et  est 
venudeMosul.il  est  resté  dix-huit  ans  dans  le  pays; 


FINANCES. 

Banque  nationale,  précédé  de  l'examen  des  prin- 
cipales banques  publiques  de  l'Europe  et  de  la  caisse 
d  escompte,  présentée  aux  Etats-Généraux  par  M. 
ôandot. 

A  Amsterdam ,  et  se  trouve  à  Paris  ,  chez  Cia- 
velin  ,  libraire  ,  rue  et  vis-à-vis  l'hôtel  Sei'pente; 
1789,  in-8°. 

En  soumettant  son  ouvrage  à  l'examen  et  au  Ju- 
gement de  l'Assemblée  nationale,  M.  Gaudot  ne 
pouvait  choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu 
;uiblic  paraît  dans  ce  moment  décidé  en  faveur 
Je  l'établissement  dune  banque  nationale,  et  des 
'itoy eus  très-instruits  en  attendent  les  plus  heureux 
elFets. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  établissement, 
nouspensons  aMe.c{a.atenvàesElémensdes  Finances, 
«  que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  existans,  ou 
du  moins  des  ressources  assurées  pour  acquitter  le 
montant  des  billets  répandus  dans  le  public ,  fussent- 
ils  tons  représentés  dans  un  seul  jour;  qu'|il  conviendra 
donc  de  fixer  la  masse  des  billets  mis  en  circulation  , 
de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  les  multi- 
plier par  des  opérations  clandestines;  enfin,  que  pour 
donner  à  cette  caisse  tout  le  degré  de  confiance 
qu'elle  doit  avoir  chez  l'étranger  ,  comme  dans  le 
royaume,  son  adniinistrationdoit  être  rendue  publi- 
■[ue,  de  manière  qu'elle  puisse  être  surveillée  et  vé- 
rifiée par  tous  les  intéressés.  » 

Avant  que  de  proposer  son  plan ,  M.  Gaudot  exa- 
mine le  système  de  Law  ,  la  caisse  d  escompte  et  les 
difTérentes  banques  publiques  de  1  Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  àbeaucoup  de 
personnes. 

A  l'article  de  la  caisse  d'escompte ,  l'auteur  s'est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime  : 
c'est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Law.  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges  ,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  ses  funestes  efÈ'ts  ;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  "Voltaire  a  dit  :  »  qu'il  résulta  de  cette 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute 
la  dépravation  que  produit  une  cupidité  elFréné.  » 


NECROLOGIE. 
Notice  sur  la  vie  de  M.  Hévin. 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinées  au  soulagement  de  1  humanité  souffrante  , 
l'homme  célebie  qui  lait  le  sujet  de  cette  notice 
mérite  doccupper  une  des   premières  places. 

Prudent  Hévin  naquit  à  Paris,  le  10  janvier  I7i5. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à  suivre 
a  même  carrière  pour  laquelle  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses 
aumauités  ,  entra  à  l'hôpital  de  la  charité  où  il 
remplit  avec  succès  la  place  d'élevé  en  chirurgie,  et 
par  intérim,  celles  de  gagnant  maîtrise  et  de  chi- 
rurgien-major ,  pour  suppléer  à  l'absence  de  MM.  du 
Cattier  et  Morand  qui  étaientà  l'armée.  Il  fut  reçu 
en  1787  maître  en  chirurgie  au  collège  de  S.  Corne. 
A  l'époque  de  l'établissement  de  l'académie  royale 
de  chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secré- 
taire pour  les  correspondances. 

Peu  de  tems  après,  îl  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirurgie,  pour  la  partie  de  la  Thé- 
rapeutique, place  qu'il  a  exercée  pendant  4S  ans 
avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude.  Dans  la  rédac- 
tion de  ses  leçons ,  qui  étaient  le  résumé  de  la  doc- 
trine de  M.  Quesnay ,  son  beau-père  ,  et  le  résultat 
de  près  de  60  années  de  travaux,  on  voyait  cons- 
tamment briller  l'ordre ,  la  précision  et  la  clarté. 
Peu  de  personnes  ont  réuni  à  un  plus  haut  degré 
que  lui  les  talens  nécessaires  pour  enseigner.  Uu 
organe  superbe,  une  éloquence  raîe,  et  une  habi- 
leté peu  commune  à  se  mettre  à  la  portée  des  plus 
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jeunes  étiicliaiis,  le  faisaient  chérir  el  respecter  de 
ses  élèves.  Tousceuxcfuilavait  formés,  et  le  nombre 
en  était  grand  ,  se  glorifiaient  de  l'avoir  eu  poni- 
maître. 

Sa  réputation  l'ayant  fait  connaître  à  la  conr . 
le  feu  roi  le  ciioisit  pour  Ini  confier  successivement 
le  soin  de  la  santé  de  Mesdames  les  dauphiues.  Plu- 
sieurs années  après ,  M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
confiance  ,  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 

En  1770 ,  il  devint  premier  chirurgien  de  Ma- 
dame. Pendant  quarante-cinq  ans ,  M.  Hévin  a 
exercé  ,  avec  la  plus  grande  distinction  ,  et  une  mo- 
destie rare ,  ces  différentes  places  auprès  de  la  famille 
royale. 

En  1780,  il  donna  un  Cours  de  Pathologie  et  de 
Tiiérapcutliique  cliirurgicales  j  qu'il  rédigea  sur  les 
manuscrits  de  feu  M.Simon,sonconfrèreetsonami-. 
ouvrage  auquel  il  fit  des  additions  considérables 
L'édition  eu  aj'ant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna  . 
quatre  ans  apiès,  une  seconde,  sous  son  nom,  en 
deux  volumes. 

Cet  ouvrage,  comme  l'ont  dit  plusieurs  journa- 
l'stes,  est  le  fruit  et  le  résultat  de  la  pratique,  de 
1  observation,  et  sur-tout  de  la  lecture  réfléchie  des 
vrais  maîtres  de  lart.  M.  Hévin,  qui  compte  ses 
amis  par  ses  élèves ,  et  ses  succès  par  ses  travaux  ,  a 
fait  tous  ses  efibrts  pour  le  rendre  aussi  utile  que 
nécessaire  ;  et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser 
les  étiidians  de  lectures  suivies  et  de  recherchesmul- 
tipliées,  dans  un  grand  nombre  d  auteurs,  tant  an- 
ciens que  modernes ,  et  d'épargner  à  la  plupart  d'en- 
tre eux,  des  acquisitions  répétées  e£ souvent  dispen- 
dieuses. Au  reste,  cet  ouvrage  est  composé  dune 
partie  de  matériaux  qui  font  la  base  des  excellentes 
leçons  de  cet  habile  professeur;  en  sorte  qu'il  est  la 
collection  la  plus  complette  des  préceptes  relatifs  à 
la  pathologie  et  à  la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a  donné  à  l'acadamie  rf  yale  de  chirur- 
gie plusieurs  mémoires,  dunt  une  partie  est  insérée 
dans  la  savante  collection  de  cette  s  )ciété.  Il  y  eu 
a  trois  principaux ,  à  la  tête  desquels  est  un  précis 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtés  dans 
l'œsophage  ou  la  trachée  artère  ,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu'on  a  employés  ou  qu'on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  pour  les  retirer. 

Ces  mémohes,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté , 
et  dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résul- 
tat de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes 
ont  écrit  sur  les  matières  qui  y  sont  discutées,  et 
peuvent  être  regardées  comme  des  traités  complets 
et  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockliolm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

Il  n'est  guère  d'hommes  qui  se  soient  autant  occu- 
pés que  lui  de  leur  état.  Feu  livré  à  la  société ,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y  avaient  quelque  rapport.  Il  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  s'en  entretenir ,  et  il  rassemblait  soi- 
gueusement  les  faits  que  sa  pratique  ou  celle  de  ses 
confièies  pouvait  lui  présenter.  Il  était  souvent  ap- 
pelle eu  consultation  ,  sur-tout  par  les  jeunes  maî- 
tres, qu'il  se  faisait  une  joie  de  guider  ,  et  qu'il  n'a 
I'amais  cherché  à  humilier.  Par  la  manière  dont  ils 
es  encourageait  ,  dont  il  profitait  de  leurs  dispo- 
sitions, il  avait  l'art  de  développer  en  eux  leurs  ta- 
lens,  sans  qu'ils  s'en  apperçusseiit. 

Ayant  fixé  ,  en  1788  ,  son  séjour  à  Paris  ,  il  eut 
dès-lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les 
séances  de  l'académie  royale  de  chirurgie ,  et  il  fut 
nommé,  dans  la  même  année,  vice- directeur  de 
cette  compagnie.  H  commençait  à  remplir  les  fonc- 
tions de  cette  place  honorable,  quand  sa  mauvaise 
santé,  qui ,  depuis  plusieurs  mois,  s'altérait  sensi- 
blement, le  força  de  suspendre  ses  occupations.  Le 
dépérissement  devint  de  jour  en  jour  plus  rapide; 
et  le  3  de  ce  mois,  cet  homme  estimable  termina 
tranquillement,  à  l'âge  de  75  ans,  une  vie  épuisée 
par  le  travail ,  mais  qu'une  forte  constitution  et  une 
très-grande  sobriété  semblait  devoir  prolonger  da- 
vantage. Il  est  mort  entouré  de  sa  famille  ,  qu'il 
aimait  tendrement ,  dont  il  était  le  protecteur  et  le 
soutien  ,  et  au  milieu  des  amis  qu'il  s'était  faits  par 
la  réunion  de  tout  ce  qui  constitue  le  citoyen  hon- 
nête et  vertueux. 

Il  avait  épousé j  en  première  noces,  la  fille  du 
célèbre  docteur  Quesnay,  qui  avait  su  distinguer  en 
lui  tous  les  dons  du  cœur  et  de  lesprit,  propres  à 
la  rendre  heureuse.  11  en  a  eu  deux  garçons  et  deux 
filles. 

Le  mérite  et  les  excellentes  qualités  de  made- 
moiselle de  la  Chaud ,  le  déterminèrent  à  un  second 
mariage  ,  dont  il  a  eu  une  fille. 

A  la  tête  du  Cours  de  pathologie  et  de  thérapeu- 
tic/ue  chirurgicales ,  est  le  portrait  de  M.  Hévin  , 
avec  ces  vers  gravés  au  bas  : 

Des  secrets  de  son  art,  profondément  instruit. 
Il  sut  en  écarter  tout  système  inutile  ; 
Et ,  joignant  au  savoir  ,  les  charmes  de  l'esprit , 
Il  en  rendit  l'étude  agréable  et  facile. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE    DU    LUNDI    14    DÉCEMBRE. 

On  remarque  parmi  les  adresses  ,  celle  de  la 
ville  de  l'Orient,  dont  l'annonce  est  faite  en  ces 
termes  :  »  la  ville  de  l'Orient  prie  l'Assemblée  na- 
tionale de  construire  lentement  1  édifice  de  la  li- 
berté, afin  qu'il  soit  plus  solide. 

Vingt  villages  du  Vivarais  ont  rassemblé  dans  la 
plaiue  de  l'Etoile,  en  Dauphiné,  i2,i5o  soldats 
citoyens,  cotnposant  leur  milice.  Ce  corps  a  prêté 
serment  de  ne  jamais  se  séparer ,  tant  que  l'Etat 
aura  des  ennemis  à  craindre,  et  d'employer  toutes 
ses  forces  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  parle  fédératif,  ces 
villages  renoncent  à  l'ancienne  division  de  la  pro- 
vince ,  et  adoptent  la  nouvelle. 

M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité 
de  constitution ,  des  articles  sur  les  municipalités  , 
mis  dans  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles 
sont  au  nombre  de  60  ;  il  propose  d'en  décréter  un 
autre,  conçu  en  ces  termes  :  ^ 

Art.  LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
bliés pour  servir  à  la  prochaine  formation  des  mu- 
nicipalités; mais  le  comité  des  constitution  fera  la 
distinction  des  articles  qui  doivent  eutrer  dans  le 
code  constitutionnel ,  de  ceux  qui  sont  simplement 
réglementaires ,  et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à 
l'Assemblée. 

M,  de  Bousmard  demande  qu'on  ajoute  à  l'article, 
après  ces  mots,  «  feront  publier  ceux-ci:  »  après 
avoir  été  sanctionné  ou  acceptés  par  le  roi.» 

M.  Targe'.  .Te  propose  d'ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistincte- 
ment à  l'acceptation  du  roi  tous  les  décrets  réunis 
sur  les  municipalités. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

M.  de  la  Chéze  met  cet  amendement  à  la  deu- 
zieme  partie  de  la  proposition  de  M. Target,  «  que 
les  décrets  sur  les  municipalités  soient  tout  à  la  fois 
sanctionnés  et  acceptés.  » 

La  question  préalable  est  invoquée. 

La  première  épreuvesur  cette  question  parait  dou- 
teuse à  une  partie  de  l'Assemblée. 

On  fait  une  deuxième  épreuve. 

Une  grande  majorité  est  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  le  président  prononce  le  décret. 

La  même  partie  de  l'Assemblée  pense  qu'il  y  a  du 
doute,  et  demande  l'appel  nominal. 

IMIM.  Madier  de  Monjau,  l'abbé  de  Bonneval, 
l'évéque  de....  le  marquis  de  Fiimel.  etc.,  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  L'auteur  de  l'amende- 
ment eties  membres  qui  l'ont  appuyé,  exprimeutle 
même  sentiment. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
voir si  tous  les  articles,  soit  constitutionnels,  soit 
réglernentaires,  seront  indistinctement  portés  à  l'ac- 
ceptation du  roi. 

Une  très-grande  majorité  est  pour  l'aflBrmative. 
On  réclame  encore  avec  chaleur  l'appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

M....  accuse  M.  le  président  de  s'être  écarté  du 
règlement ,  en  n'accordant  pas  l'appel  nominal ,  lors- 
qu'il était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
l'Assemblée. 

M.  le  président  s'excuse  par  le  simple  récit  des 
faits. 

M.  Ciiassebœufdeyoliiej.:ieAemanàemie\enom 
de  la  personne  qui  a  interpellé  M.  le  président ,  et 
qui ,  en  l'accusant  aussi  légèrement ,  a  jette  le  trouble 
dans  l'Assemblée ,  soi l  i nscrit  sur  le  procès-v erbal . 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d'un  côté 
et  excite  une  grande  rumeur  de  l'autre. 

M.  le  marquis  de  Funiel.  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  donner  de  suite  à  la  motion  de  M.  de  "Volney, 
et  de  continuer  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  articles  oubliés  par  M.  Thouret  lui  sont 
indiqués  :  il  les  joint  à  la  série  qu'il  a  présentée. 

M.  Camus.  La  difficulté  que  l'Assemblée  éprouve 
tous  les  jours  ,  à  s'assurer  de  l'exécution  de  ses  dé- 
crets, me  semble  devoir  la  déterminer  à  arrêter  que 
les  municipalités  la  certifieront  directement  dans  le 
plus  bref  délai  de  la  rérep.ion  des  articles  décrétés. 

M...  observe  t^xxe  l'accu.sé  de  réception  doit  être 
remis  à  l'Assemblée,  par  celui  qui  a  été  chargé  de 
l'envoi. 

M....  Il  est  plus  simple  et  plus  si'ir  d'exiger  que 
cette  certification  soit  donnée  par  les  administra- 


tions de  département.  .Te  pense  cfu'il  faut  ajourner 
'".décision  de  la  proposition  de  M.   Camus,  jus- 
u'après  l'établissement  de  ces  administrations. 
M.  Camus  adopte  cet  ajournement. 
M.  Thouret  fait  lecture  d'une  instruction  desti- 
ée  ji  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  muni- 
palites,  et  absolument  bornée  à  ce  qui  est  néres- 
ure  dans  létat  actuel,  pour  diriger  la  nouvelle 
lormation.  Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  dis- 
tinctes :  ^ 

1°.  La  forme  d'élire  ; 

2.  La  composition  des  corps  municipaux  ; 

3.  Les  fonctions  de  ces  corps. 

Après- cette  lecture  ,  M,  Thouret  observe  crue  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a  cessé  d'être  nécessaire  ,  depuis  que  l'Assem- 
blée a  décidé  qu  il  □  y  aurait  plus  d'intermédiaires 
et  que  les  élections  ne  se  feraient  pas  dans  les  dis.^ 
tricts,  mais  dans  les  déparlemens.  Cette  ancienne 
disposition  donne  heu  à  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  division  des  provinces. 

Il  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  ne 
sera  pas  absolument  nécessaire ,  et  que  cependant  le 
nombre  des  districts  d'un  département  ne  sera  ia- 
mai^s  au-dessous  de  3  liv.  et  au-dessus  de  g 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'instruction 
.soit  imprimée;  qu'elle  soit  pré.sentée  au  roi  pour 
être  approuvée  et  envoyée  avec  les  articles 

M.  Dujraisse  Duékej:  Il  faut,  avant  d'imprimer 
et  de  présenter  cette  instruction,  l'examiner  avec 
soin. 

L'Assemblée  décrète  â  ime  grande  majorité,  que 
a  présentation  et  l'impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

M.  le  président  annonce  que  le  comité  char-é 
d  examiner  les  plans  de  finances,  ne  pourra  faire 
son  rapport  que  jeudi  prochain. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  garde-des-sceaux 

M  le  garcle-des-sceaux  a  été  chargé  par  le  roi 
d  instruire  M.  le  président  de  l'Assemblée,  de  la 
résolution  que  les  officiers  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes  viennent  d'aunonceF 
a  sa  ma)este  de  ne  pas  se  charger  des  fonctions 
qui  leur  étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  3 
du  mois  dernier,  portant  prorogation  des  vacations 
du  parlement. 

Le  roi  a  donné  des  ordres  pour  l'exécution  du 
décret  du  10  décembre  présenté  à  sa  majesté  le 
jour  d  hier,  concernant  le  serment  à  prêter  par 
les  oHiciers  supérieurs  de  la  garnison  de  Metz. 

S.  M.  a  pareillement  donné  les  ordies  nécessaires 
pour  la  dehvrance  de  M.  de  la  Richard iere,  dé- 
tenu dans  les  prisons  des  Sables  d'Olonne. 

Signé,  l'archevêque  de  Bordeaux, 

On  lit  ensuite  le  mémoire-suivant  : 

MeWe^  des^  ministres  du  roi  sur  la  non-exécution 
des  décrets  de  L  Assemblée  dans  les  Trois-Evéchés. 

Par  son  décret  du  23  septembre ,  l'Assemblée  na- 
tionale a  chargé  les  administrations  provinciales 
les  jurisdictions  et  les  municipalités  Je  veiller  aux 
moyens  d  assurer  le  recouvrement  des  impositions; 
et  elle  a  supphé  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  jdes  barrières  et  des 
employés,  et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions 

Les  ministres  du  roi  se  sont  occupés  du  soin  d'exé^ 
enter  ce  décret,  et  presque  par-tout  ils  éprouvent 
des  résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à-la- 
tois  de  lesprit  d'insurrection  auquel  la  multitude 
est  généralement  livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux 
qui  pourraient  employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois-Evéchés,  les  barrières  ont  été 
généralement  détruites,  et  les  employés  obligés  par 
la  çramte  a  prendre  la  fuite.  Quand  on  a  voulu  les 
rétablir  dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que  trop 
facile  de  ]uger  que  les  mêmes  excès  allaient  se  re- 
nouveller.  Il  fallait  obtenir  main-forte  des  milices 
nationales  et  des  commandans  des  troupes  ;  la  réfui- 
.sition  a  été  faite  au  président  du  comité  municipal 
de  la  ville  de  Metz,  et  aux  maires  des  différentes 
villes  de  la  provinces. 

Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  comité 
était  remplie  par  l'enregistrement  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  que  ce  n'était  point  à.  lui 
à  rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

I-es  autres  n'ont  pas  fait  un  refus  aussi  formel- 
mais  ils  s'excusent  sous  différens  prétexl;es,  dont  la 
véritable  cause  n'est  autre  que  la  crainte  de  donner 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur  général  chargé  du^in  de  cette 
opération  ,  s'est,  adressé  au  parlement  de  Metz.  Il  a 
pensé  qu'il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort ,  la 
réquisition  de  main-forte  qu'il  sollicitait,  et  le  par- 
lement a  rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  muni- 
cipalités pour  en  être  l'ait  droit.  Ainsi  l'a-ssistance 
absolument  nécessaire  ,  et  sans  laquelle  la  percep- 
tion ne  se  rétablira  pas,  est  par-tout  refiisée. 

Les  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale ,  parce 


ïrii*ils  arrêtent  le  rpcotivieriient  des  croils  du  roi 
■dans  lire  province  entière;  ils, pourraient  réunir  nn 
grand  nombre  de  faits  particnliers  ,  et  dans  la  plu- 
part des  villes  de  France,  les  mêmes  iuconvénieiis 
se  font  sentir. 

I/' Assemblée  nationale  en  pèsera  tonte  l'irnpor- 
tance,  et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  drnte  les  moyens 
à  y  subvenir.  Mais  si  les  municipalités  se  refusent 
à  seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la 
crainleles  arrête  ,  si  la  diversité  dfs  systèmes  qu'elles 
adopteront,  forme  nn  obstacle  à  l'unité  du  plan,  et 
produit  même  entre  elles  une  di\ision  funeste,  le 
pouvoir  exécutif  sera  réduit  à  1  impossibilité  de 
veiller  au  maintien  des  décrets,  et  au  recouvrement 
si  nécessaire  des  impôts. 

M.  le  président.  J'ai  entre  les  mains  une  adresse 
que  je  ne  puis  vous  dissin\nler,  queicju'aSligeante 
qu'elle  soit  :  elle  est  signée  du  président  et  des 
membres  du  bureau  municipal  de  Senlis. 

Je  demande  d'abord  si  M.  Leblanc,  député  de 
cette  ville ,  est  dans  l'Assemblée  ? 

Sur  la  réponse  négative ,  M.  le  président  lit  Cette 
adresse. 

Ce  jour  dimanche  ,  i3  décembre,  étant  destiné  à 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale, 
tous  les  corps  se  réunirent  à  l'hôtel-de-ville.  Le  cor- 
tège sorti  pour  se  rendre  à  l'église ,  a  à  peine  fait 
quaraiite  pas,  qu'un  tambour  est  atteint  d'un  coup 
de  fusil  tué  d'une  croisée;  une  nouvelle  décharge 
part  de  la  même  n;aison.  Le  sieur  Leblanc ,  fils  d'un 
des  membres  de  l'Ass- mblée  nationale,  est  blessé 
au  bras;  le  conmiandant  de  l'arquebuse  reçoit  une 
balle  à  travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens  enfon- 
cent la  porte  de  la  maison  d'eu  les  coups  sont  partis  : 
ils  trouvent  des  barricades  dans  1  intérieur  :  des  sa- 
penrs  surviennent  :  ces  obstacles  sont  rompus;  on 
arrive  à  un  appaitement  qui  paraît  en  feu;  encourt 
cherclièr  des  pompes.  A  l'instant  la  maisoii  saute  en 
l'Hir  et  soixante  personnes  sont  ensevelies  dans  ses 
décombres.  Quel<[ues-unes  ont  été  retirées  vivantes 
niais  cruellement  mutiiées. 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  prcpriétaire  de  cette  maison,  et 
qui,-  peu  de  tems  auparavant ,. avait  été  chassé  de 
l'arquebuse.  Ainsi  ,  cet  évéuement  est  l'efl'et  d'un 
ressentiment  particulier,  et  n'a  nul  rapport  aux  af- 
faires publiques. 

Des  députés  du  district  dés  Filles  Saint-Thomas 
présentent  à  la  barre  dés  boucles  et  d'autres  bijoux 
en  valeur  de  6,278  liv. 
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M.  l'abbé  deBonneval  et  plusieurs  autres  mem- 
bres interrompent  l'opinant,  en  disant  :  Nous  n'a- 
vons pas  vu  cela,  IM.  de  Virieu  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Robespierre  continue.  "Vons  avez  vu,  ou  vous 
avez  di"!  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avez  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a  soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
qu'il  a  voulu  même  les  armer  contre  les  défenseurs 

de   la   Patrie De  ce  qui  vient   dêtre  allégué 

par  M.  Ma'ouet,  je  conclus  que  sa  motion  ne  mé- 
rite aucune  considération  ;  qu'elle  ne  tend  qu'à  sur- 
prendre nn  décret,  qui  préjugerait  votre  décision 
sur  une  affaire  des  plus  importantes. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  2  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  cette  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  34  heures  moins  un  quart. 


Lei'oî  devait  encore 3co, 000  liv.  sur  l'acquisition 
d'une  petite  lie  de  l'Océaii ,  appelée  Isle-Dieu:M.  de 
Villerc>i ,  propriétaire  de  cette  créance ,  actuellement 
exi£;:lile  ,  en  fait  la  reinise  à  là  Nation  ,  et  en  envoie 
la  quittance. 

Les  religieux  de  Saint-'Maurice  en  Bretagne  ayani 
fait  en  1779  la  coupe  d'un  quart  de  réserve  ,  le  prix 
de  cette  coupe  moniaut  à  24,700  liv.  est  actuelle- 
fnent  entre  lés  mains  du  receveur  des  domaines  et 
bois.  Ils  donrient,  pour  leir  contribulion  patrioti- 
que, 18,000  Ijv. ,  quGupie  leurs  revenus  ne  s'éleveiil 
pas  au  tiers  de  cette  somme.  Ils  cffieut  à  la  ville 
de  Quim'fSerlay  4000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigent  la  défense  de  la  libei  té  et  la  tranquillité 
publique.  Ils  destinent  enfin  2,017  liv.  ''"'-"''  pauvres 
de  cette  même  ville. 

ils  deniaudent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Quimperlay  et  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
soient  autorisés  à  recevoir  ces  différentes  sommes. 

L'Assemblée  accorde  celte  autorisation. 
'  Sur  la  rnotion  du  sit^ur  David,  pêcheur,  les habi- 
tans  dii  'village  de  Boissi,  près  Meluu,  offrent  ce 
CTui  lenr  réVieUt  de  moins  imposé  pour  la  contribu- 
tion des  privilégiés  pour  les  six  premiers  mois  dp 
i7ûO ,  "toutes  leurs  boucles  et  tous  leurs  bijoux 
d'argent. 

Uri'SvoCàt  du  Trirez,  M.  Dulac,  donne  200c  sacs 
dechSrbdri  éxLrait  de  ses  carrières. 

M.  Malouet  fait  lecture  de  lettres  officielles  par 
lèsqu-lles  on  inaude  de  Toulon  que  le  bruit  s'e.sl 
répandu  que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  coin- 
binét's  devaient  venir  s'emparer  du  poit.  A  cette 
nouvelle,  le  Peuple  a  voulu  se  niettre  eu  défense-,' 
il&Têssérré  plus  étroiteirtient  les  officiers  dêtéuUs  . 
6t  il  'en  â  plis  occasibn  de  rester  en  armes. 

M.  Maiouet  demande  que  le  président  soit  auto- 
risé à  écrire  à  la  mimiripalité  que  I  Assamblée  voil 
avec  inquiétude  l'irisunection  du  Peuple,  qu'il  n'y 
a  ni  complot ,  ni  escadre  ;  c!  que,  quant  aux  denian- 
'des  des  ouvriers,  qu'ellps  soipul  raisonnables  ou  non, 
elles  seront  prises  en  considéralion  par  le  roi  et  Jjar 
l'Assemblée,  Ibrsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  Robespierre .  La  lettre  qu'on  vous  propose 
fcontiènt  un  blâme  contie  le  Peuple  ,  et  une  punition 
contre  les  ouvriers;  cepeudanl  vcm's  ne  connaissez 
pas  les  faits  Vous  avez  ajonrué  l'affaire  poiir  qu'elle 
fût  mieux  instruite  ;  on  n'a  pu  vous  rendre  compte 
encore  des  pièces  apportées  par  nn  courrlerextraor- 
dinaire  de  la  ville  de  Toulon.  Vous  avez  Vu  A^n^ 
celles  qui  vous  entêté  piéseatées  une  conduite  très- 
répré'uenîiUo.,.. 


SÉANCE   t)U   MARDI    l5   DECEMBRE. 

Une  députation  du  district  des  Blancs-Manteaux 
■vient  présenter  un  don  patriotique,  consistant  en 
liuucles  d  argent. 

JM.  d'Orbeslan,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse fait  offrir  une  somme  de  3ooo  livres. 

M.  Bureau  de  Puzj'  L'Assembléea\  ait  chargé  des 
commissairesd  eKaminerunemacliine,dontM.l  abbé 
de  Mandre  est  auteur.  Il  résulte  de  notre  examen  , 
que  ce  méchauisme  très-simple  etinfiniment  ingé- 
nieux, peut  s'app.iquer  avec  avantage  aux  pompes 
d  épuisement ,  aux  s</nnettes  abattre  de^  pieux ,  etc.; 
et  qui  double  les  forces  des  hon\rnes.  M.  l'abbé  de 
Mandre  a  aussi  fait  I  application  de  sa  machine  à  la 
navigation.  Des  pièces  très-autlientiques  ,  et  la  no- 
toriété publique  ]irouvent  que,  dans  un  des  endroits 
■OU  le  Rhin  a  le  plus  de  rapidité,  trente  bateaux, 
attachés  à  ia  suite  les  uns  des  autres  ,  et  dont  quatre 
étaient  remplis  de  gravier,  ont  facilement  remonté 
ce  fleuve  par  le  moyen  de  ce  méchanisme,  auquel 
huit  honnnes  étaient  employés. 

M.  Malouet.  On  a  fait  à  Toulon  l'essai  de  la 
machine  de  i\î,  de  Mandreet  le  succès  a  été  complet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  ma- 
chine :  M.  le  piésident  annonce  qu'elle  sera  e|Xposée 
sur  le  bureau  avant fouverture  d'une  des  prochaines 
séances. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Besançon  annoncent , 
dans  une  adresse ,  cjue  désormais  ils  rendront  gratui- 
tement la  justice  aux  pauvres  ,  et  cpie  les  épices  et 
autres  droits  provenans  des  affaires  entre  gens  aisés  , 
seront  versés  dans  la  caisse  destinée  à  secourir  les 
indigens. 

M,  IVIalouetrappefle  la  motion  qu'il  afaileprécé- 
<lpnimeut.  et  qui  a  pour  objet  de  fixer  les  bornes 
de  la  jurisdlction  des  municipalités. 

1/ Assemblée  ,  sur  la  motion  de  M.  le  curé 
Diilon  ,  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant 
à  piésent. 

La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois,  forme  le  premier  objet 
(le  l'ordre  du  jour. 

M  Verckere  de  Reffje.  Quelqu'intéressante  que 
soit  cette  motion  ,  elleestmoins  pressante  que  beau- 
coup d'autres  objets  de  constitution.  .Je  demande 
qu  elle  soit  ajournée  et  qu'on  s'occupe  en  ce  moment 
de  ia  constitution  militaire. 

M.  le  comte  de  Clermont-  Tonnerre.  Quoique  l'exé- 
cution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en  se- 
ront proclihins;  il  est  important  qu'elle  soit  promp- 
temeiit  prise  en  considération. 

M,  Rœdercr.Vne  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  ,  est  de  rendre  honorables 
à  tous'  les  citoyeris  les  premières  fonctions  de  la 
société.  Beaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les 
plàce's  des  rnunicipalités,  les  dédaigneront,  si  elles 
sont  isoléesdesàutresémplois  publics.  En  en  fesant  dés 
éiîiellons  pour  les  emplois  supérieurs ,  ils  s'empres- 
.jeroiit  sur  le  champ  de  lés  occuper  ,  quoique  l'èffi't 
de  la  motioli  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  1797.  Je 
pense  eu  conséqueiue  cfu'elle  ne  doit  pasêtre  ajour- 
née, KUeest  susceptdiledebeaucoupd  amendemens  ; 
mais  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
quelle  renferme  ,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sm-  le  champ. 

M  Duport.  Ce  raisonnement  peut, s'appliqifer  à 
une  réflexion  absolument  contraire  à  celle  du  préo- 
Si  les  fonctions  municipales  sont  un  échelon 
le\er.  elles  deviendront  un  objet  de  spé;U 
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poiii'  s  e,-    -, 

Union  et  d'ambitimi  .  elles  seront  sollicitées  pfir  des 

gens  peu  propres  à  les  remplir.  Je  suis  de  litvis  de 

i'ajournenieut. 

M  le  duc  de  la  Rochefoucauh.'Laquestionâemanàe 
'à  être  profondément  disculée;  mais  elle  n'est  pas 
aussi  pressante  que  beaucoup  d'autres.  Le  travail  de 
vos  commissaiiessuT  la  constitution  militaires  estsus- 
peudu  par  l'incertitude  des  principes  que  vous  adop^ 
terez  pour  le  mode  de  recrutement  de  l'armée, 


HT.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Quel  bon  citoyen  doit 
avoir  besoin  de  l'espoir  d'uue  place  supérieure  pour 
occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  sa  Patrie  ';*  Ce 
bon  citoyen  serait  intriguant,  La  motion  tend  à 
faire  de  toutes  les  élections  des  fovers  d'intrigue. 

M.  le  comte  de  M/rafceou.  Lorsqu'avec  une  facilité 
que  j'ai  admirée  autant  qu'il  était  en  moi ,  j'ai  vu 
monter  à  la  tribune  pour  attaquer,  en  improvisant, 
une  motion  que  j'avais  la  conscience  d  avoir  long- 
tems méditée,  et  qu'appuyait  l'opinion  de  Rousseau, 
c'est-à-dire ,  de  l'homme  qui  a  le  plus  réfléchi  sur  les 
choses  humaines,  je  n'aurais  eu  qu'à  nie  répéter  pour 
y  répondre. 

Je  fus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comi- 
tés, auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  je  vous 
demandai  d'ajourner  la  discussion  ,  pour  que  je  pusse 
répoudre  à  M.  Barnave. 

Lorsque  cet  opinant  termina  son  opinion  ,  en 
proposant  l'ajournement  pour  1797,  je  crus  qve  ce 
n'était  qu'une  agréable  raillerie  :  en  effet ,  c'est  la 
première  fois  qu'on  a  voulu  empêcher  les  législateurs 
d'étendre  leurs  vues  dans  l'avenir 

On  embarrasserait  beaucoup  l'orateur  qui  vient  de 
parler  avant  moi  en  lui  demandant,  si  lorsqu'il  servait 
dans  le  premier  grade  oii  il  portait  les  armes  avec 
distinction  ,  il  n'aspirait  pas  à  celui  dont  il  est  honoré 
maintenant.  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut  être 
vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  c[ue  l'in- 
trigue ;  je  ne  sais  dans  quelle  race  d'ht  mmes  le  désir 
de  faire  le  bien  est  l'unique  désir  :  cette  perfection 
n'est  pas  faite  pour  notre  tei're. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l'Assemblée  d'empêcher  de  répondre  à  des 
objections  qui  seront  oubliées ,  si  l'on  ajourne.  Si 
l'ajournement  est  à  époque  fixe,  je  ne  me  permet- 
trai pas  un  murmure  :  mais  s'il  est  indéfini ,  |e  dirai 
qu'on  traite  avec  une  indécence,  véritablement  in- 
digne de  vous,  une  loi  que  l'autorité  du  premier 
génie  de  notre  siècle  a  consacrée  ,  et  que  ses  enne- 
mis même  reconnaissent  comme  infiniment  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande à  répondre.  Si  je  le  fais  d'une  manière  pé- 
remptoire ,  vous  jugei'ez  ;  si  la  question  ne  vous 
parait  pas  assez  éelaircie,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez, 

L'Assemblée  délibère,  et  l'ajournement  indéfini 
est  décrété. 

M.  de  Meiiônville  demande  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est  placé» 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  duc  de  Liancourt.  J'établis  d'abord  le  prin- 
cipe ,  que  l'armée  doit  être  constituée  de  man.ère 
à  servir  les  lois  ,  sans  pouvoir  leur  nuire.  J  exami- 
nerai d  abord  la  question  du  mode  de  recrutement 
de  l'armée  ,  et  je  la  considérerait  sous  ses  rapports 
constitutionnels,  et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapport  delà  constitutii.n  ,  la  conscripticn 
militaire  attaque  dans  leurs  principes  légalité  des 
droits  et  la  liberté.  Elle  est  employée  en  Suisse; 
c'est  un  moyen  violent  et  factice,  pour  procurer 
avec  économie  lirie  armée  à  un  petit  Etat.  En  Prusse, 
tout  homme  tpii  possède  un  fond  dé  vingt-quatre 
mille  livres  ,  ou  qui  est  commerçant ,  est  exempt  de 
la  con.scription  militaire.  On  la  prdpose  en  France, 
.sans  aucune  des  exceptions  nécessaires  à  la  prospé- 
rité d'un  Etat,  et  on  veut  l'établir  avec  plus  i9 
rigueur,  c£u'elle  ne  l'a  été  nulle  part  par  le  des- 
potisme. 

La  conscription  produirait  une  mauvaise  artiiée  et 
répandrait, la  discorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n'a  pu  s'établir  eu  Hongrie  ni  en 
Brabaut  :  à  Rome  les  mères  coupaient  le  pouce  à 
leiu-s  fils  pour  les  soustraire  à  cette  institution ,  ce 
qiiisappelaity?o//ejri;'u/Jcaf«,s;  origine  du  vilain  mot 
français  yLvo/iro/i. 

Par  le. moyen  de  l'engagement  volontaire;,  la  li- 
ber té  la  plus  générale  serai  t  assurée  à  chaque  individu. 
De  bous  c  toyens  deviendi aient  de  bons  soldats:  on 
pourrait  augmenter  la  paie  d'un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  quartier;  chaque  mili- 
taire pcnrrait  chaque  année  passer  six  mois  dans  ses 
foyers ,  il  aurait  la  liberté  de  se  marier  et  d'avoir 
un  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  tous 
les  rapports ,  il  serait  plus  intéressé  à  la  défense  de 
sa  Patrie. 

Je  propose  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagemens  volontaires  ,  de  laisser  au  comité  de 
constitution  l'organisation  des  milices  nationales ,  et 
de  charger  le  comité  militaire  de  la  constitution  dé 
1  armée ,  en  limitant  toutefois  son  travail  auxbases, 
et  en  renvoyant  les  détails  au  pouvoinexécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée, 

(  La  suite  au  n°  prochain.  J 
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►  elgrade  et  Semendtia  étaient  un  évêché  in 
partibus ,  que  le  pape  accorda  ,  en  1775  ,  au  chanoine 
Antoine  Zlatavick  de  Zagabrie  en  Croatie  ;  la  con- 
quête de  l'empereur  lui  a  donné  un  bénéfice  de  plus , 
auquel  il  peut  nommer:  il  vient  d'assigner  un  traite- 
ment au  chanoine  Zlatavick ,  qui  se  dispose  à  donner 
l'exemple  de  la  résidence. 

ALLEMAGNE. 

Le  bruit  se  confirme  que  plusieurs  cercles  d'Alle- 
magne ont  protesté  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  France  ,  relativement  aux  biens  seigneu- 
riaux que  quelques  nobles  possèdent  vers  les  fron- 
tières de  ce  royaume. 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudence 
de  la  part  des  seigneurs  étrangers ,  qui  n'ont  qu'un  res- 
pect factice  pour  Tes  maisons  souveraines ,  et  un  mé- 
pris véritable  pour  tous  les  Peuples  du  Monde.  11  faut 
les  plaindre  d'être  si  peu  dignes  encore  de  reconnaître 
l'estime  sigulière  et  les  égards  qui  sont  dus  à  une 
Nation  libre  ;  mais  cette  protestation  serait  un  acte 
d'imprudence  pour  des  seigneurs  regnicoles  qui  ose- 
raient l'approuver ,  et  un  crime  même  pour  ceux  de 
leurs  pareils  qui  en  auraient  donné  l'étrange  avis.  Toute 
chicane  diplomatique  disparaît  devant  la  suprématie 
des  droits  d'un  Peuple  :  la  démarche  des  cercles  d'Al- 
lemagne atteste  que  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre 
il  y  a  dans  le  fond  des  âmes  d'une  certaine  classe 
d'hommes  la  marque  ineffaçable  d'un  sentiment  anti- 
social ,  qui  consiste  dans  l'horreur  de  l'égalité  naturelle. 

ITALIE. 

Il  est  bien ,  quand  la  liberté  fait  battre  les  hommes 
d'un  pays  ,  que  les  hommes  d'un  autre  aient  le  loi- 
sir de  faire  des  découvertes  dans  l'art  de  guérir  les 
blessures. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  Naples  ,  adressée  à 
M.  Charles  Bonnet ,  de  Genève  ,  par  M.  le  comte 
Gorani ,  en  date  du  29  octobre  17^9. 

«  Je  prends  la  hberté  ,  Monsieur  ,  de  vous  com- 
muniquer une  découverte  précieuse  à  l'humanité  souf- 
frante ,  et  intéressante  pour  l'insectologie  ,  aux  pro- 
grès de  laquelle  vous  avez  si  fort  contribué.  Cette 
découverte  m'a  été  communiquée  par  une  lettre  de 
Dona  Eleonora  Fonceca  Pimentel  ,  en  date  du  29 
septembre  passé.  Cette  datfie  ,  connue  par  plusieurs 
ouvrages ,  est  fort  liée  avec  l'abbé  Fortis  et  les  gens 
de  lettres  de  Naples  qu'elle  rassemble  chez  elle.  Elle 
m'écrit  que  le  chevalier  Gioenl ,  savant  professeur 
d'histoire  naturelle  à  Catane ,  fesant  le  printems  passé 
des  expériences  sur  les  insectes  avec  un  habile  apo- 
thicaire de  Messine ,  en  avait  jeté  plusieurs  de  genres 
et  d'espèces  différentes  dans  des  liqueurs  fortement 
chargées  d'Alkali  volatil  fluor  ;  que  ces  insectes  et 
leurs  jambes  sur -tout,  avaient  été  agités  d'un  mou- 
vement orbiculaire  si  fort  ,  que  les  jambes  avaient 
été  séparées  du  corps,  et  qu'au  très -grand  étonne- 
ment  de  ces  deux  observateurs ,  les  parties  dont  ces 
jambes  avaient  été  détachées ,  ne  présentaient  aucune 
marque  de  lacération  ,  aucune  plaie  ,,  et  semblaient 
s'être  cicatrisées  à  l'instant.  Ces  deux  savans  prirent 
alors  d'autres  insectes  ,  auxquels  ils  arrachèrent  les 
jambes  et  d'autres  parties  ;  ils  passèrent  sur  les  bles- 
sures un  linge  imprégné  d'alkali  fluor ,  et  observèrent 
la  même  promptitude  dans  la  formation  de  la  cica- 
trice. Ils  répétèrent  l'expérience  sut  des  insectes  de 
plus  grande  taille  ,  et  l'effet  fut  le  même.  Ils  es- 
sayèrent si  l'alkali  fluor  aurait  la  même  efficacité  sur 
des  oiseaux  :  les  succès  répondirent  à  leur  attente. 
Enfin  ,  ils  coupèrent  les  jambes  à  plusieurs  quadru- 
pèdes ,  appliquèrent  sur  la  plaie  du  coton  préparé  , 
imbibé  d'alkali ,  et  ces  plaies  furent  promptement  ci- 
catrisées. Toutes  ces  expériences  prouvèrent  à  nos  ob- 
servateurs siciliens  que  l'alkali  volatil  fluor  est  un  re- 
mède sûr  pour  arrêter  les  hémorthagies  ,  et  un  puis- 
sant cicatrisant.  Désirant  vivement  de  tenter  sur  les 
hommes  l'effet  de  ce  remède  ,  l'apothicaire  vint  à 
Naples  ,  exposa  le  résultat  de  ces  expéfiences ,  et  le 
roi  nomma  ,  pour  présider  les  nouveaux  essais ,  MM. 
Cothunnio  ,  Vairo  et  Sementlni  ,  médecins  célèbres  : 
ils  les  firent  dans  l'hôpital  royal  de  Saint  -  Jacques  , 
sur  deux  chiens  auxquels  on  avait  cassé  les  jambes  , 
et  réussirent  comme  à  Catane.  On  fit  aussi  des  ten- 
tatives heureuses  sur  des  hommes  dans  l'hôpital  des 
incurables ,  et  le  démonstrateur  d'anatomie  de  cet  hô- 
pital ,  jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance  ,  ob- 
tint lui  -  même  le  plus  grand  succès  de  ce  remède  sur 
un  homme  âgé  et  blessé ,  qui  avait  une  hémorrhagie 
causée  par  l'abus  de  la  pierre  infernale  appliquée  mal 
à  propos  par  un  chirurgien  peu  habile. 


L'apothicaire ,  porteur  de  cette  découverte ,  a  été 
généreusement  récompensé  ;  et  le  roi  témoigna  sa  sa- 
tisfaction au  professeur  de  Catane  Tous  ces  faits  ont 
été  publiés  en  juillet ,  par  ordre  supérieur,,  dans  les 
feuilles  périodiques  du  royaume  de  Naples. 

ESPAGNE. 

Les  Espagnols ,  pour  se  dépiquer  de  la  prohibition 
des  ouvrages  français  ,  et  comptant  sans  doute  sur  le 
peu  d'érudition  de  leur  gouvernement ,  viennent  de 
publier  une  traduction  du  traité  sur  le  gouvernement  de 
Locke  ;  ils  y  ont  été  pris  :  le  ministère  connaissait  cet 
ouvrage:  sur-le-champ  les  exemplaires  ont  été  sup- 
primés ;  et  l'on  écrit  de  Bruxelles ,  d'oii  cette  nou- 
velle nous  est  venue  ,  que  les  Espagnols  ne  pour- 
ront bientôt  plus  lire  que  des  ouvrages  écrits  dans 
leur  langue. 

PAYS-BAS. 

On  mande  de  Bruxelles  que  si  les  ouvrages  Fran- 
çais sont  défendus  dans  la  plupart  des  royaumes  de 
l'Europe ,  on  peut  espérer  qu'il  s'est  donné  en  France 
des  exemples  qui  seront  suivis  chez  plus  d'un  Peuple. 
Les  Impériaux  qui  composent  la  garnison  de  cette 
ville  ,  du  moins  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  , 
viennent  de  prendre  la  cocarde  nationale  et  de  se  ran- 
ger du  côté  des  patriotes. 

De  Bruxelles ,  lé  11  décembre ,  à  10  hures  du  soir. 

Il  vient  de  s'élever  ici  une  grande  fermentation  à 
l'occasion  de  plusieurs  soldats  déserteurs ,  qui ,  n'ayant 
pas  pu  sortir  de  la  ville  ,  dont  les  portes  étaient  fer- 
mées ,  se  sont  réfugiés  dans  un  jardin  appartenant  à  de 
zélés  patriotes,  qui  composent  la  corporation  de  Saint- 
Georges  ,  et  qu'on  a  voulu  y  enlever  de  force.  On 
a  tiré  plusieurs  coups  de  fusils.  Les  soldats  du  régi- 
ment de  Bender  ont  fait  feu  dans  une  petite  rue ,  près 
la  place  du  Sablon ,  et  ont  blessé  plusieurs  personnes. 

L'insurrection  est  devenue  générale.  Les  bourgeois 
sont  maîtres  de  tout  le  bas  de  la  ville  ;  les  rues  y 
sont  dépavées  ,  les  maisons  illuminées  ,  et  tout  le 
monde  en  armes  ;  le  corps -de -garde  de  la  place  de 
la  monnaie  est  occupé  par  environ  300  bourgeois  , 
qui  y  ont  formé  un  comité  des  principaux  d'entre 
eux.  Les  patriotes  sont  commandés  par  M.  Van-der- 
Hagen  ,  ancien  militaire. 

Le  iz  décembre,  à  8  heurts  du  matin.  A  minuit  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparés  du  corps  de  garde 
de  la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  et  des  deux  canons 
qui  y  étaient.  On  a  entendu  toute  la  nuit  tirer  des 
coups  de  fusil.  Les  troupes  de  l'empereur  sont  ran- 
gées sur  la  place  Royale. 

A  midi.  Le  comte  d'Alton ,  effrayé  des  progrès  de 
la  désertion  ,  a  enfin  pris  le  parti  de  se  retirer  avec 
ce  qui  lui  reste  de  troupes.  Il  est  sorti  par  la  porte 
de  Namur,  et  comme  on  a  entendu  tiier  de  ce  côié- 
là  ,  on  a  peur  qu'il  n'ait  été  attaqué  par  des  paysans 
des  villages  voisins ,  qui  étaient  mal  disposés  à  son 
égard. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Le  passage  du  Mercure  sur  le  disque  du  Soleil , 
le  5  du  mois  dernier ,  a  été  observé  à  Viviers  en 
Vivarais ,  par  M.  Flaugergues  ,  de  la  société  royale 
des  sciences  de  Montpellier  :  le  contact  intérieur  s'est 
fait  à  1  heure  i8  minutes  40  secondes  ,  tems  vrai , 
et  la  plus  courte  distance  apparente  des  centres  a  été 
de  7  minutes  23  secondes  et  demi.  D'après  cette 
observation  j  la  conjonction  vraie  a  eu  lieu  à  3  heures 
1 5  minutes  24  secondes ,  tems  moyen  au  méridien 
de  Paris  dans  i  sig.  13°  40  minutes  31  secondes  , 
la  latitude  géométrique  de  Mercure  étant  de  7  mi- 
nutes 24  secondes  et  demi  australe. 

De  Langres. 

La  ville  de  Langres  vient  de  donner  une  preuve 
bien  satisfesante  de  la  maturité  de  l'esprit  public  en 
France.  Informée  que  M.  l'évêque  de  Langres  ,  lors 
de  son  retour  à  l'Assemblée  nationale  ,  avait  été  re- 
tenu à  l'abbaye  de  Clairvaux  par  une  maladie  grave 
dont  les  suites  l'avaient  déterminé  à  envoyer  sa  dé- 
mission ,  la  commune  a  délibéré  le  30  novembre  , 
d'envoyer  au  prélat  une  députation  de  quatre  citoyens, 
pour  le  prier  d'accepter  la  plate  de  président  hono- 
raire du  bureau  des  subsistances  qu'elle  établissait  , 
avec  voix  déllbérative.  Les  citoyens  de  Langres,  ren- 
dant hommage  aux  qualités  particulières  de  leur  é- 
vêque  ,  dont  ils  n'ont  point  perdu  le  souvenir ,  ont 
tourné  de  ce  côté  les  semimcns  que  leur  inspire  à  cet 


égard  une  juste  reconnaissance.  La  députation  est 
expressément  chargée  de  supplier  M,  l'évêque  de 
Langres  de  revenir ,  dès  que  sa  santé  le  permettra  , 
dans  la  ville  épiscopale',  pour  y  jouir  des  hommages 
du  Peuple  chez  lequel  la  liberté  n'altérera  jamais  les 
affections  généreuses. 

De  Troyes, 

Le  3  de  ce  mois ,  M  M.  les  officiers  du  bailliage 
et  municipaux  de  cette  ville  ,  ont  fait  célébrer  dans 
la  cathédrale  un  service  solennel  ,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  M.  Huez  ,  doyen  de  M  M.  les  conseillers 
au  bailliage  ,  et  maire  cie  Troyes.  Tous  les  corps  , 
ecclésiastique ,  civil  et  militaire  ,  et  les  citoyens  les 
plus  distingués  de  la  ville ,  se  sont  rendus  à  cette  cé- 
rémonie ,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêlé  de 
douleur  qui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont  ils 
étaient  pénétrés ,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge  in- 
tègre ,  du  magistrat  éclairé  ,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à  la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers  ,  dont 
M.  Huez  était  colonel  ,  en  sa  qualité  de  maire ,  en- 
touraient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTÉRATURE.     ' 

Discours  prononcés  dans  l'académie  française ,  h  mardi 
25  août  1789  ,  à  la  réception  de  M.  l'abbé  Barthé- 
lémy. A  Paris,  chez  Demonville  ,  imprimeur-li- 
braire de  l'académie  ,  rue  Christine  :  30  pages  in- 
4°. ,  non  compris  un  discours  de  M.  Gaillard  ,  in- 
titulé :  De  la  fraternité  des  corps  littéraires  ou  aca- 
démiques ,  qui  avait  été  composé  pour  être  lu  à 
cette  réception  ,   et  que  l'auteur  a  retiré. 

Lorsqu'un  jour  on  considérera  de  quels  grands  inté- 
rêts il  était  question  à  l'époque  oîi  nous  sommes ,  on 
sera  peu  surpris  du  silence  qu'observent  les  chantres 
du  Parnasse.   On  dira  avec  la  Fontaine  : 

C'était  bien  de  chansons  alors  qu'il  s'agissait  ! 

on  concevra  l'espèce  d'oubli  dans  lequel  la  première 
académie  du  royaume ,  cette  salle  de  musique ,  comme 
on  l'appelait  anciennement,  oi  l'on  entend  les  plus  sa- 
jans  concerts  (  1  )  ,  semble  être  aujourd'hui  tombée. 

Ci -devant  ,  quand  cette'  illustre  compagnie  fesait 
une  perte ,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé 
à  la  réparer,  agitait  et  la  ville  et  la  cour.  Il  y  vaque 
depuis  très -long- tems  deux  places  ,  l'une  qui  était 
remplie  par  M.  l'abbé  de  Radonvilliers  ,  l'autre  ; 
qu'occupait  M.  le  maréchal  duc  de  Duras;  et  ni  U 
cour  ,  ni  la  ville  ne  paraissent  s'inquiéter  de  savoir  à 
qui  elles  seront  données. 

Il  est  peut  d'élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de  l'au- 
teur à' Anacharsis  ;  et  il  n'y  a  guère  à  notre  connais- 
sance ,  que  deux  ou  trois  journaux  qui  aient  rendu 
compte  des  discours  prononcés  à  cette  occasiou.  Nous 
allons  aujourd'hui  ,  quoiqu'un  peut  tard  ,'  en  extraire 
de  nombreux  passages  ,  pour  n'être  pas  accusés  d'in- 
différence sur  les  riches  acquisitions  que  l'académie 
peut  faire. 

Elle  en  a  faite  une  bien  précieuse  en  admettant 
parmi  ces  membres  «  celui  qui ,  d'un  vaste  monceau 
de  ruines  ,  a  su  tirer  les  élémens  de  l'écriture  et  du 
langage  d'un  Peuple  depuis  long -tems  oublié  ,  celui 
pour  qui  l'histoire  n'a  rien  d'obscur ,  même  dans  ses 
lacunes ,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles ,  les  interroger  dans  leurs 
langues ,  et  les  entendre  à  demi  mot  »  Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Boufflers  ,  dans  sa 
réponse  à  M.  l'abbé  Barthélémy  ,  caractérise  les  utiles 
et  surprenons  travaux  auxquels  s'est  dévoué  ce  savant 
cadémicien. 

Il  continue  de  la  sorte  : 

«  Egalement  fait  pour  avancer  à  pas  de  géant  dans 
toutes  les  carrières ,  vous  avez  préféré  celle  qui  vous 
ramènerait  vers  la  sage  antiquité  ;  et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grand  nom  que  vous  méritez ,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à  la  mé- 
moire et  à  l'attention  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à  l'étude  de  la  science  numismatique  , 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  cet  art  inventé 
par  le  désir  de  nous  survivre,  de  cet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contens  de  la  renommée  présente,  et  se 
défiant  à  juste  titre  d'une  condition  toujours  variable  , 
ont  invoqué  pour  donner  à  la  pensée  la  solidité  de 
l'airain ,  pour  fixer  au  moins  l'empreinte  de  la  beauté 


(  t  )   Recueil  des  harangues ,  cité  dans  le  Diction- 
naire néologique. 


fugitive  j  pour  éterniser  le  souvenir  ,  trop  prompt  a 
eftacer ,  des  hommes  illustres ,  en  confiant  leurs  traits 
et  leurs  noms  à  des  pièces  de  métal ,  qu'on  espérait 
opposer ,  comme  autant  d'égides  ,  aux  coups  de  la 
destruaion.  Mais  les  médailles  elles-mêmes  n'ont  point 
échappé  au  ravage  des  années  ;  la  plupart  dispersées , 
enfouies ,  mutilées  ,  désespèrent  l'observateur  le  plus 
attentif;  et  celles  qu'un  destin  plus  heureux  avait  sous- 
traites à  ces  désastres ,  défigurées  à  la  longue  par  leur 
propre  vieillesse,  semblent  attester  que  rien  nest  pur 
sur  la  terre;  que,  jusques  dans  les  choses  inanimées, 
il  y  a  toujours  un  combat  intérieur,  une  fermentation 
secrète  ,  un  ennemi  caché  de  tout  ce  qui  existe  ,  et 
que  les  matières  même  que, nous  regardons  comme 
l'emblème  de  la  solidité ,  renferment ,  ainsi  que  nous , 
le  principe  de  leur  dissolution. 

«  Enchaîner  l'action  toujours  imprévue  ,  mais  tou- 
jours certaine  du  hasard  qui  se  plaît  à  bouleverser  tout 
ce  que  le  travail  des  hommes  avait  entrepris  d'assurer; 
lire  à  traver  la  rouille  des  siècles  et  la  confusion  des 
choses  ;  interroger  jusques  aux  moindres  traces  ;  rap- 
procher des  débris  informes  ;  suppléer  des  traits  effa- 
cés ,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit  sans  lende- 
ciain  était  sur  le  point  d'ensevelir  ;  arracher  à  l'oubli 
ses  plus  regrettables  conquêtes,  et  présenter  les  hommes 
d'autrefois  aux  regards  de  la  postérité  ,  c'est  ce  que 
vous  avez  fait ,  Monsieur  ;  et  c'est  ainsi  que  ,  bien- 
faiteur à  la  fois ,  du  passé  ,  du  présent  et  de  l'ave- 
nir ,  vous  avez  en  eftet  rendu  à  l'art  numismatique  , 
les  services  qUe  cet  art  osait  promettre  à  l'humanité. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers ,  par  uile  transition 
heureuse ,  passe  au  bel  ouvrage  qui  a  mis  le  comble 
à  la  réputation  de  M.  l'abbé  Barthélémy.  «  S'il  s'agis- 
sait ,  dit -il  ,  de  prouver  à  l'homme  combien  sa  main 
est  faible  contre  la  main  du  Tems ,  il  suffirait  de  pro- 
mener ses  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  autre- 
fois libres  ,  où  maintenant  un  esclave  règne  en  des- 
pote ;  sur  cette  patrie  des  arts ,  oîi  l'algue  et  la  mousse 
couvrent  aujourd'hui  les  marbres  qui  jadis  avaient  reçu 
la  vie  des  mains  de  Leucippe  et  de  Phidias.  Que 
sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontaines  ,  dont  les 
noms  sont  encore  aussi  doux  à  l'oreille ,  que  les  mur- 
mures de  leurs  flots  argentés  ,  quand  ils  coulaient 
entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Maintenant  leurs  cours 
est  arrêté  par  d'informes  amas  de  voûtes  écroulées  , 
de  dômes  abattus  ,  de  fondemens  arrachés ,  de  socles 
et  de  chapiteaux  roulés  pêle-mêle,  avec  les  urnes, 
les  trépieds  ,  les  autels  et  les  membres  mutilés  des 
dieux.  Et  qui  le  croirait  ?  llssus  ,  le  Céphise  ,  le  Pé- 
née  ,  et  tant  d'autres  fleuves  inutilement  cherchés  ne 
promènent  plus  qu'un  limon  infect  dans  les  vallons  de 
ï'Attique  et  de  Tempe.  Ces  riantes  prairies,  ces  cam- 
pagnes fertiles  ,  cette  terre  favorisée  du  ciel ,  où  les 
arts  trouvaient  à  peine  de  la  place  pour  leurs  chefs- 
d'œuvre  toujours  renaissans  ,  depuis  long -tems  pri- 
vées de  l'ame  qui  respirait  en  elles  ,  ressemblent  au 
cadavre  qui ,  après  avoir  perdu  la  vie  ,  perd  successi- 
vement jusqu'aux  traits  et  aux  formes  qui  l'avait  autre- 
fois distingué. 

«  La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  :  le  voyageur  qu'une  curiosité 
audacieuse  a  conduit  loin  de  sa  Patrie  ,  vers  ces  ri- 
vages désolés ,  n'y  retrouve  pas  même  la  Nature  ;  et 
pour  unique  fruit  de  tant  de  fatigues  et  de  dangers  , 
il  ne  remporre  qu'une  grande  leçon  ;  c'est  que  ,  pour 
les  pays  comme  pour  les  Peuples ,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie ,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

.  »  Mais  quel  autre  Orphée  (  continue  M.  le  cheva- 
lier de  Boufflers  )  ,  quelle  voix  harmonieuse  a  rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient ,  et  rendu  à  ces  lieux  incultes  l'orne- 
ment de  leurs  bocages  frais  ,  de  leurs  vertes  prairies 
et  de  leurs  ondoyantes  moissons  ?  Quels  puissans  ac- 
cords ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres  épatses  de 
ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux?  Tous  les  édi- 
fices sont  relevés  sur  leurs  fondemens ,  toutes  les  co- 
lones  sur  leurs  bases  ,  toutes  les  statues  sur  leurs  pié- 
destaux ,  chaque  chose  a  repris  sa  forme  ,  son  lustre 
et  sa  place  ;  et  dans  cette  création  récente  ,  le  plus 
aimable  des  Peuples  a  retrouvé  ses  cités  ,  ses  de- 
meures ,  ses  lois  ,  ses  usages  ,  ses  intérêts  ,  ses  tra- 
vaux ,  ses  occupations  et  ses  fêtes. 

C'est  vous ,  Monsieur  ,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges ;  vous  parlez  ;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles  fait 
place  à  une  lumière  soudaine  ,  et  laisse  éclore  à  nos 
yeux  le  magnifique  spectacle  de  la  Grèce  entière  au 
plus  haut  degré  de  son  antique  splendeur.  Argos  , 
Corinthe  ,  Sparte  ,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues ,  sont  repeuplées.  'Vous  nous  montrez ,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies ,  les  édifices  publics ,  les  maisons  parti- 
culières ,  les  réduits  les  plus  intérieurs.  Admis  sous 
vos  auspices ,  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs  camps, 
à  leurs  écoles  ,  à  leurs  cercles  ,  à  leurs  repas ,  nous 
voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux  ,  spectateurs  de  toutes 
les  cérémonies  ,  témoins  de  toutes  les  délibérations , 
associés  à  tous  les  intérêts  ,  initiés  à  tous  les  mys- 
tères ,  confidens  de  toutes  les  pensées  ;  et  jamais  les 
Grecs  n'ont  aussi  bien  connu  la  Grèce ,  jamais  ils  ne 
se  sont  aussi  bien  connus  entre  eux  ,  que  votre  Ana- 
charsis  nous  les  a  fait  connaître.  » 

Nous  nous  sommes  laissés  aller  au  plaisir  de  trans- 
crit ces  brillans  morceaux  ;  et  nous  ne  pouvons  nous 
refuser  à  citer  encore  une  partie  de  celui  qui  les  ter- 
mine.   Il  s'agit   de  la  manière  dont  l'auteur  d'Ana- 
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charsis  a  peint  la  première  et  la_plus  noble  passion 
des  Grecs  ,  leur  patriotisme  :  «  En  nous  les  offrant 
pour  modèles  ,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers , 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  ^> 

Puis  se  reprenant  aussitôt ,  il  s'écrie  :  «  Mais  que 
dis- je?  en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient -ils  nécessaires  ?  Non  ,  non  ,  ce  feu  sa- 
cré ,  trop  long-tems  couvert,  mais  jamais  éteint, 
n'attendait  ici  que  le  souffle  d'un  roi  citoyen  ,  pour 
tout  embraser  :  déjà  un  même  esprit  nous  vivifie ,  un 
même  sentiment  nous  élève  ,  une  même  raison  nous 
dirige  ,  un  même  titre  nous  enorgueillit  ;  et  ce  titre , 
c'est  celui  de  Français.  Nous  savons  comme  les  Grecs, 
qu'il  n'est  de  véritable  existence  qu'avec  la  liberté , 
sans  laquelle  on  n'est  point  homme ,  et  qu'avec  la  loi , 
sans  laquelle  on  n'est  point  libre.  Nous  savons  comme 
eux  ,  qu'au  milieu  des  inégalités  nécessaires  des  dons 
de  là  Nature  et  de  la  fortune  ,  tous  les  citoyens  sont 
du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi ,  et  que  nulle 
préférence  ne  vaut  cette  précieuse  égalité  ,  qui  seule 
peut  sauver  du  malheur  de  hair  ou  d'être  ha'i.  Nous 
savons  comme  eux  qu'avant  d'être  à  soi-même,  on 
était  à  sa  Patrie  ,  et  que  tout  citoyen  lui  doit  le  tri- 
but de  son  bien ,  de  son  courage ,  de  ses  talens ,  de 
ses  veilles ,  comme  l'arbre  doit  le  tribut  de  son  ombre 
et  de  ses  fruits  où  il  a  pris  racine.  » 

Nous  avons  commencé  notre  extrait  par  cette  ré- 
ponse du  directeur  de  l'académie  ,  pour  montrer  com- 
bien les  justes  éloges  qu'elle  renferme  ,  mis  en  oppo- 
sition avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  l'abbé 
Barthélémy  ,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement  , 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédécesseur  : 
«  M.  Bauzée  n'est  plus,  dit -il,  et  je  connais  mieux 
que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le  jour 
où  vous  daignâtes  m'accorder  sa  place ,  je  sentis ,  dans 
toute  son  étendue  ,  le  prix  de  ce  bienfait  :  pourquoi 
faut -il  qu'aujourd'hui  ma  reconnaissance  soit  mêlée 
d'inquiétudes  ? 

La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux  athlètes 
qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels.  Au  mo- 
ment de  la  victoire ,  le  hérault  proclamait  leurs  noms , 
que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu'aux  cieux. 
Quelques  jours  après ,  tous  les  vainqueurs  étaient  cou- 
ronnés dans  une  cérémonie  pompeuse  ,  au  bruit  des 
instrumens  ,  aux  applaudissemens  réitérés  d'un  Peuple 
immense  :  mais  du  moins  ils  pouvaient  supporter  une 
gloire  qui  n'exigeait  pas  une  nouvelle  épreuve  ,  et 
qui,  leur  étant  commune  à  tous,  n'arrêtait  les  regards 
sur  aucun  d'eux  en  particulier.  Maintenant  ils  restent 
fixés  sur  l'orateur ,  à  qui  ils  semblent  demander  compte 
de  votre  choix.  Ce  concours  si  flatteur  de  témoins  si 
élairés  ,  ce  silence  ,  cette  attente  ,  les  préventions 
même  trop  favorables ,  tout  sert  à  l'intimider  ;  tout , 
dis -je,  jusqu'à  des  ressouvenirs  qui  se  présentent  tout- 
à- coup, à  son  esprit.  C'est  dans  ce  palais  de  nos  rois, 
dans  cette  salle ,  du  lieu  même  où  je  suis  assis ,  que , 
depuis  plus  d'un  siècle  ,  les  plus  beaux  génies  et  les 
plus  beaux  talens  ont  signalé  leur  avènement  à  l'aca- 
démie ,  les  uns  en  célébrant  la  gloire  de  vos  augustes 
protecteurs,  les  autres  en  répandant  un  nouveau  jour 
sur  la  littérature  et  sur  la  philosophie.  Comment  o- 
serais-je  donc.  Messieurs ,  devant  vous  et  après  vous, 
retoucher  des  tableaux  que  vous  avez  finis ,  ou  traiter 
des  sujets  que  vous  avez  épuisés  ?  » 

On  peut  bien  appliquer  ici  ,  et  à  plusieurs  autres 
traits  épars  de  ce  discours  ,  le  mot  qu'on  y  trouve 
sur  M.  Bauzée  ,  loué  encore  davantage  par  le  direc- 
teur ;  Sa  supériorité  lui  dormait  des  droits  à  la  mo- 
destie. Ce  mot  convient  même  beaucoup  plus,  osons 
le  dire  ,  à  l'auteur  d'Anacharsis  ,  qu'à  celui  de  la 
Grammaire  générale  ,  toute  estimable  qu'on  peut  la 
supposer,  et  sur -tout  qu'à  l'éditeur  des  Synonymes 
de  l'abbé  Girard  ,  dont  les  additions  sont  quelquefois 
au-dessus  du  médiocre.  M.  l'abbé  Barthélémy,  en 
parlant  de  ce  dernier  travail  de  M.  Bauzée,  dit,  pour 
faire  valoir  la  défiance  de  cet  écrivain  :  «  Il  y  joignit 
quelques  articles  de  sa  composition  ;  et  il  en  fit  des 
excuses.  »  Mais  qu'il  nous  soit  permis ,  en  finissant , 
de  le  demander,  n'était- il  pas  tenu  de  les  faire,  ces 
excuses  ,  après  avoir  surchargé  l'excellent  ouvrage  de 
l'abbé  Girard  ,  des  prétendus  Synonymes  que  voici  : 
Coursier  ,  cheval  et  rosse  ;  escalier  ,  degré  et  montée  ; 
clyslère ,  lavement  et  remède  ;  et  avoir  ajouté  sérieuse- 
ment ,  au  sujet  de  ces  derniers  :  Ils  ne  sont  point  ran- 
gés ici  au  hasard  ;  ils  le  sont  selon  tordre  chronologique 
de  leur  succession  dans  la  langue.  Ne  voilà -t- il  pas 
une  généalogie  bien  remarquable  ! 


Le  fonds  des  dîmes  ecclésiastiques  mis  en  '  circulation  , 
ou  création  d'un  crédit  territorial  pour  la  liquidation  de 
la  dette  de  l'État  ;  par  l'auteur  du  Disciple  de  Montes- 
quieu ,   1789  ,  32  pag.  in-8°. ,  avec  cette  épigraphe: 

«  J'accepte  d'abord  le  généreux  sacrifice  offert  par 
les  représentans  de  l'ordre  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  » 
(  Lettre  du  Roi  à  l'Assemblée  nationale.  ) 

Le  piincipal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a  été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d'amortir  les  dettes  de  l'État.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet  ?  C'est  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  démontré. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d'un  homme  de  beaucoup   de   mérite  ,   et  qui 


présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  pré- 
cision. Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies  ,  les  suppressions ,  les  remboursemens ,  les 
emprunts  ,  le  crédit  nationale ,  le  prêt  pioportionné  à 
l'étendue  de  chaque  fortune  ;  et  ,  comme  lui ,  nous 
désireriont  que  le  mot  emprunt  fût  à  jamais  banni  de 
l'Assemblée  nationale  ;  parce  que ,  comme  il  l'observe 
très  -  judicieusemet  ,  une  nation  puissante  donne  et 
n'emprunte  pas. 

L'auteur  propose  de  créer  des  billets  -  dîmes  ,  paya- 
bles à  un  terme  convenu  ,  avec  lesquels  il  suppose  que 
la  Nation  pouttait  acquitter  iioo  millions  de  dettes. 
Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse  être  exécuté , 
il  nous  semble  que  les  bases  sur  lesquelles  posent  les 
calculs  ne  doit  pas  être  de  simples  hypothèses. 

Si  l'on  veut  avoir  des  idées  beaucoup  plus  appro- 
fondies sur  les  opérations  relatives  à  l'emploi  des  biens 
ecclésiastiques  ,  on  les  trouvera  dans  un  discours  sur 
l'état  et  les  ressources  des  finances ,  prononcé  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Dupont ,  et  publié  par  l'ordre 
de  cette  Assemblée.  Au  surplus ,  dans  un  moment  où 
la  liberté  et  la  licence  sont  malheureusement  regar- 
dées ,  par  beaucoup  de  gens ,  comme  absolument  sy- 
nonymes ,  on  doit  savoir  gré  au  disciple  de  Montes- 
quieu de  la  manière  décente  avec  laquelle  il  parle  du 
clergé  et  des  membres  qui  le  composent. 

Tablettes  économiques  ,  petit  nécessaire  de 
tous  les  jours,  et  rendez- vous  des  gens  d'affaires, 
négocians ,  militaires  et  voyageurs  ;  enrichies  de  cartes 
intéressantes ,  dédiées  aux  militaires  de  la  garde  natio» 
nale  parisienne.  Nouveau  plan  de  Paris  ,  distribué  en 
six  divisions  militaires,  composées  chacune  de  dix  ba- 
taillons ,  et  comprenant  aussi  chacune  dix  districts , 
distingués  par  des  couleurs  différentes ,  de  manière  à 
faire  sentir  du  premier  coup-d'œil,  l'étendue  et  les 
limites  de  chaque  district  ,  pour  faciliter  la  marche 
que  les  diverses  patrouilles  doivent  suivre.  Ces  ta- 
blettes sont  composées  d'un  papier  nouveau  ,  sur  le- 
quel on  peut  écrire  aussi  distinctement  qu'avec  la 
plume  ,  avec  le  stylet  qui  y  est  adapté.  L'avantage 
de  cette  pointe  est  qu'on  peut  effacer  avec  une  éponge 
mouillée  ,  ce  qu'on  y  aura  écrit  ou  dessiné ,  et  y  tra- 
cer de  nouveaux  caractères.  Elles  sont  utiles  pour  jet- 
ter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa  perte, 
son  gain  ,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on  vou- 
dra se  souvenir. 

Les  trois  Muses  réunies  ;  recueil  agréable  de  chan- 
sons anacréontiques  ,  romances  ,  ariettes ,  vaudevilles 
et  airs  d'opéra;  par  M.  M...  La  musique  est  des 
plus  célèbres  compositeurs  modernes  ,  et  la  poésie  a 
été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre.  Avec 
figures. 

Chez  Desnos,  iiîgénieur  -  géographe  et  libraire  de 
sa  majesté  Danoise,  rue  St  -  Jacques ,  ad  Globe, 

Cadastre  perpétuel ,  ou  démonstration  des  procédés 
convenables  à  la  formation  de  cet  important  ouvrage, 
pour  assurer  les  principes  de  l'assiette  ,  et  de  la  répar- 
tition justes  et  permanentes  ,  et  de  la  perception  fa- 
cile d'une  contribution  unique ,  tant  sur  les  possessions 
territoriales ,  que  sur  les  revenus  personnels  ;  avec  l'ex- 
posé de  la  méthode  d'arpentage  cîe  M.  Auditfred ,  par 
son  nouvel  instrument  dit  graphomètre  -  trigonomé- 
trique  ;  méthode  infiniment  plus  accélérative  et  plus 
sûre  que  toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  présent , 
et  laquelle ,  par  cette  considération  ,  serait  plus  propre 
à  être  suivie  dans  la  grande  opération  du  cadastre. 
Dédié  à  l'Assemblée  nationale  ,  avec  cette  épigraphe  ; 

On  doit  mettre  au  premier  rang ,  parmi  les  amélio- 
rations qui  intéressent  tous  les  habitans  du  royaume  , 
l'établissement  des  principes  qui  doivent  assurer  une 
égale  répartition  des  impôts.  (  Discours  de  M.  Necker 
à  l'ouverture  des  États -Généraux.  ) 

A  'Versailles  ;  et  à  Paris  ,  chez  les  auteurs  ,  rue 
Quincampoix  ,  n°  40  ;  Garnery  et  'Volland  ,  libraires , 
quai  des  Augustins ,  n°  25  ;  et  chez  tous  les  tnâr- 
chans  de  nouveautés  ;  i  vol,  in  -  8°. ,  prix  3  liv. 

Essais  sur  les  assemblées  provinciales ,  ou  réflexions 
d'un  patriote  sur  les  effets  qui  en  sont  résultés.  Nou- 
velle édition  ,  revue ,  corrigée  et  considérablement  aug- 
mentée ;  avec  cette  épigraphe  : 

O  vérité  sublime ,  sois  mon  seul  et  unique  flambeau  t 

Chez  Leroy,  libraire,  rue  St. -Jacques,  n°  ij,  un 
vol.  in -8°.;  prix  i  liv.  10  sous  broché. 

Réflexions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent  inté- 
resser la  Nation  ,  adressées  à  nosseigneurs  des  États- 
Généraux  ;  pat  M.  Pyron  de  Chaboulon. 

De  l'imprimerie  de  Ballard  ,  rue  des  Mathurins. 
Brochure  de  36  pages  in -8°. 

Exhortation  faite  le  26  septembre ,  dans  l'église  des 
révérends  pères  Théatins ,  lors  de  la  bénédiction  des 
drapeaux  du  bataillon  du  district ,  et  le  29 ,  dans  l'é- 
glise paroissiale  de  Chaillot,  à  l'occasion  d'une  assem- 
blée de  charité  ',  en  présence  de  M.  Bailly  ,  maire  , 
et  de  la  troupe  nationale  du  district  ;  par  M,  l'abbé 
Bastide  ,  de  la  communauté  de  St-Roch, 

De  l'imprimerie  de  la  veuve  Hérissant ,  rue  neuve 
Notre-Dame,  Brochure  de  23  pagesi  in -8°.  Se  vend 
au  profit  des  pauvres  ,  che:^  le  portier  de  la  commu- 
nauté de  Saint-  Roch, 


AGRICULTURE, 
É  C  O  K  Ô  M  I  E, 

Minière  de  préserver  pendant  lon^-ums  h  hoU  de  chêne 
de  U  pourriture  ,  des  crevasses  et  des  vers  i  par  M, 
Acrel  j  de  t académie  de  Stockholm, 

On  doit  1°.  ne  l'abattrt  que  dam  k  tetns  ^t  l'an- 
née où  il  y  a  le  moins  d'humidité  intérieure ,  qui  est 
celui  de  l'hiver ,  après  qu'il  a  perdu  ses  feuilles.  On 
peut  s'en  convaincre  par  des  pièces  prises  d'un  même 
arbre  en  hiver  et  en  été  ;  on  trouvera  que  celles  qui 
ont  été  prises  dans  cette  dernière  saison  ,  sont  bien 
plutôt  attaquées  x3e  la  pourriture  et  des  vers  ;  i".  il 
faut  équarir  l'arbre  aussitôt  qu'il  est  abattu.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  le  froid  desséche  l'humidité  des 
arbres  presqu'aussi  vite  que  la  chaleur  de  l'été  ,  avec 
l'avantage  singulier  de  les  préserver  presqu'entièrement 
des  crevasses  ;  j".  il  faut  mettre  ensuite  les  pièces  à 
couvert  ,  et  les  disposer  de  façon  que  l'air  pufsse 
jouer  librement  entr'elles  ;  il  faut  que  les  rayons  du 
soleil  ne  puissent  les  frapper.  11  serait  bon  aussi  de 
les  plonger  auparavant ,  pendant  quelque  tems ,  dans 
de  l'eau  salée.  L'eau  de  vitriol  serait  également  très- 
bonne  ,  mais  l'eau  douce  serait  certainement  plus  nui- 
sible qu'avantageuse. 
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M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  J'ai  été  étoiînê  de  voir 
invoquer  la  liberté  pour  établir  le  plus  dur  esclavage. 
Si  l'imposition  représentative  de  la  corvée  était  chan- 
gée en  un  service  personnel  de  trois  jours  seulement , 
vous  diriez  que  vous  êtes  esclaves  :  on  vous  demande 
un  service  rhilitaire  de  six  années  ;   et  l'on  veut  que 

vous   soyez  libres L'armée   est   sans   discipline; 

la  subordihation  est  perdue  ;  le  péril  est  pressant  : 
rendez  aux  chefs  leur  autorité  ,  et  le  danger  dispa- 
laîtra.  Je  demande  un  décret  à  cet  égard. 

M.  le  vicomte  de  Beauhamais.  Que  l'armée  soit  as- 
sez forte  pour  nous  empêcher  d'être  conquis  ,  mais 
Eoint  assez  pour  nous  conquérir  :  le  maintien  de  la  li- 
erté  est  attaché  à  cette  proportion  :  le  corps  légis- 
latif doit  donc  fixer  cette  mesure  ;  il  doit  aijssi  déter- 
miner la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  de 
l'armée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
quelles le  pouvoir  exécutif  doit  être  servillement  as- 
sujetti     La   déclaration  des   droits   a  appelé   tous 

les  citoyens  à  tous  les  emplois  ;  l'honneur  de  con- 
sacrer sa  vie  à  la  défense  de  sa  Patrie  ,  est  le  plus 
sacré  de  nos  droits  politiques  :  il  ne  faut  donc  con- 
server aucune  de  ces  ordonnances  exclusives ,  qui  ont 
si  long -tems  fait  la  viscieuse  existence  des  troupes 
privilégiées. 

Notre  travail  doit  donc  porter  sur  la  force  de  l'at- 
inée ,  sur  le  prix  qu'elle  doit  coûter  ,  et  le  mode  de 
la  recrutter.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  opéra- 
tions ,  je  propose  de  décréter  : 

Premièrement ,  que  le  comité  militaire  ,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l'Europe  ,  et  l'é- 
tat actuel  des  finances ,  sera  tenu  de  présenter  inces- 
samment son  travail  sur  le  nombre  des  troupes  qui 
doivent  composer  l'armée. 

Secondement  ,  qu'il  offrira  un  plan  dé  tnillce  na- 
tionale sur  le  principe  que  le  roi  et  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts  du  ser- 
vice personnel.  Cette  milice  ne  se  rassemblera  chaque 
année  que  pendant  un  court  espacé  de  tems  :  le  nom- 
bre des  individus  qui  la  composeront ,  sera  au  moins 
double  de  l'armée  active. 

Troisièmement.  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif,  qui  se  conformera  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 
les  ministres  ,  dont  les  ordonnances  compromettraient 
les  principes  de  l'égalité  politique ,  et  tendraient  à  dé- 
truire la  liberté  nationale. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  examine  les  divers  ob- 
jets présentés. 

11  propose  de  décréter  : 

1°.  Que  le  comité  militaire  offrira  les  moyens  de 
recruter  l'armée  d'une  manière  telle  ,  que  cet  enrôle- 
ment n'ait  ni  les  inconvéniens  de  la  conscription  mi- 
litaire ,  ni  de  l'enrôlement  actuel. 

2°.  D'établir  la  proportion  qui  doit  exister  entre 
le  nombre  des  soldats  et  celui  des  ofliciers. 

3°.  D'écarter  l'arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances. 

4°.  Que  le  comité  de  judicature  rédige  un  nouveau 
code  des  peines  militaires ,  et  que  le  comité  de  cons- 
titution s'occupe  ,  en  s'adjoignant  des  militaires  ,  de 
l'établissement  des  milices  et  des  gardes  nationales. 
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Pour  compléter  ce  travail,  le  comité  militaire  de- 
vrait être  chargé  de  dresser  un  tarif  graduel  des  pen- 
sions de  retraites  pour  tous  les  grades  ,  depuis  le  sol- 
dat jusqu'au  maréchal  de  camp  ,  suivant  le  tems  de 
leur  service  et  les  campagnes  de  guerre. 

Oh  ordonne  l'impression  de  ce  plan  de  travail. 

M.  te  rhàrquis  i'Ambly.  J'ai  fart  ausM  un  projet  tle 
constitution  militaire.  Je  demandé  à  être  adjoint  aux 
opérations  du  comité. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

On  passe  à  l'ordre  de  deux  hevires. 

M.  Malouet  demande  à  être  entendu  sur  des  sujets 
relatifs  au  pûrt  de  Toulon,  et  dont  11  a  déjà  hier 
entretenu  l'Assemblée. 

On  observe  qu'il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  dei  rapports ,  sur  les  pièces  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufraisse  Duchey  demandé  que  l'Assemblée  ré- 
forme le  grand  comité  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  prenne 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  ,  pour  ju- 
ger ensuite  sans  désemparer. 

M.  Nérac,  D'où  M.  Malouet  a-t-il  eu  les  pièces 
dont  il  a  parlé  hier  ?  Si  ce  sont  des  lettres  particu- 
lières ,  le  Courier  extraordinaire  envoyé  par  la^  ville 
de  Toulon  n'a  donné  nulle  Inquiétude.  L'intérêt  des 
citoyens  de  cette  ville  doit  rassurer  davantage  encore. 

M.  le  baron  de  Menou.  Personne  n'est  indifférent 
sur  le  sort  de  la  ville  dé  Toulon  ;  mais  nous  n'avons 
nulle  connaissance  officielle  des  détails  sur  lesquelles 
on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la  motion  ex- 
presse que  le  président  se  retire  par  devers  le  roi ,  à 
l'effet  de  savoir  quelle  est  la  situation  actuelle  du  port 
de  Toulon. 

M.  Malouet.  J'ai  déposé  au  comité  des  rapports  les 
pièces  qui  constatent  les  faits  sur  lesquels  je  désire 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  Leur  importance  me 
fait  insister  ,  pour  qu'on  délibère  sans  délais. 

Une  partie  de  l'Assemblée  persiste  à  demander  que 
la  délibération  soit  différée  ,  jusqu'à  ce  que  le  comité 
des  rapports  ait  été  entendu  sur  l'ensemble  des  faits. 

On  décide  de  s'occuper  sur-le-champ  de  cette  af- 
faire. 

M.  MalouH.  Lés  lettres  que  j'ai  déposées  ,  ont  été 
écrites  au  ministre  par  M.  d'André  ,  par  M.  le  com- 
mandant de  la  ville  ,  et  par  l'officier  qui  commande 
le  port  à  la  place  de  M.  d'Albert.  Une  fausse  nou- 
velle a  été  répandue  ;  elle  favorisé  l'insurrection  ,  en 
donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  entre- 
preneurs du  port  sollicitent ,  la  résiliation  de  leur  mar- 
ché ,  parce  que  les  ouvriers  font  des  demandes  tumul- 
tueuses et  des  menaces  inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autoiisé  à  é- 
crire  à  la  municipalité  de  "Toulon  ,  qu'aucune  escadre 
ne  menace  le  port ,  et  qu'on  prendra  en  considération 
les  demandes  des  ouvriers  ,  sitôt  que  le  calme  et  la 
subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des  de- 
mandes des  ouvriers. 

M.  Ricard  ,  l'un  des  députés  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulon.  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Toulon  ,  elles 
sont  datées  du  7  ,  et  ne  contiennent  rien  qui  soit 
conforme  à  celles  qui  Ont  été  cotnmuniquées  à  M. 
Malouet.  11  est  incroyable  que  l'on  effraie  le  roi  et 
les  oiinisries  ;  par  des  bruits  aussi  faux  qu'invraisem 
blables. 

Je  certifie  qu'il  y  à  une  connexité  évidente  entre 
les  deux  évènemens  arrivés  le  mois  dernier  à  Toulon. 
Je  certifie  qu'on  a  préparé  le  combat  ;  qu'on  a  ex 
horté  les  soldats  dans  leurs  quartiers  ,  que  des  gar 
gousses  et  des  cartouches  ,  faites  dans  le  parc  d'ar 
tillerie  ,  leur  ont  été  délivrées  ,  tandis  qu'on  avait  re- 
fusé deux  cartouches  à  chaque  poste  de  la  garde  na- 
tionale. Je  certifie  qu'on  a  commandé  aux  soldats  de 
tirer  sur  le  Peuple  ,  avant  qu'on  pût  prévoir  un  sou' 
lèvement.  Je  certifie  que  M.  d'Albert  aurait  pu  arrê' 
ter  l'insurrection  ,  s'il  ava'it  accordé  la  grâce  aux  deux 
charpentiers  qui  ajoutaient  à  leur  délit  celui  de  porter 
la  cocarde  nationale.  Cette  grâce  fut  enfin  donnée  , 
lorsqu'on  eut  refusé  d'exécuter  la  loi  martiale  ,  et  que 
l'effervescence  fut  portée  à  l'excès. 

C'est  cette  milice  fiatiotiale  qui  a  sauvé  M.  d'Al- 
bert ,  et  que  l'on  a  cherché  à  inculper  ;  c'est  elle  qui 
a  défendu  bravement  les  officiers  du  roi  et  les  droits 
des  citoyens  ,  et  c'est  contr'elle  qu'on  veut  aujour- 
d'hui surprendre  un  décret  à  l'Assemblée....  J'ai  été 
indigné  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes  des 
ouvriers  ,    quelques   raisonnables   qu'elles   fussent  ,   ne 

seraient  accueillies  qu'après  le  calme  rétabli Mon 

devoir  m'oblige  de  le  dire  ,  si  on  pouvait  croire  à 
Tou'on  qu'un  artifice  ou  qu'une  intrigue  quelconque, 
nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas  le  vœu 
libre  de  l'Assemblée,  c'en  serait  fait  de  la  classe  de 
ceux  qui  y  auiaient  participé 


Mi  Ricard  les  répète  ,  et  continue:  11  y  a  dem 
partis  dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui ,  à  Tou- 
lon ,  s'oppose  encore  à  la  révolution ,  est  beaucoup 
moins  fort  que  celui  des  citoyens.  Il  serait  impradenc 
de  rendre  un  décret  tel  qu'on  le  propose  ;  ce  serait 
exposer  mille  personnes  à  la  vengeance  de  19000. 
On  peut  éviter  ce  malheur  en  ne  précipitant  pas  la 
décision  d'une  affaire  importante  qui  ne  sera  bien  ju- 
gée que  quand  elle  sera  bien  connue. 

M.  Malouet  parle  de  lettres  écrites  le  7  avant  -midi  : 
nous  en  avons  reçu  par  un  courier  extraordinaire  , 
datée  du  7  ,  avant  minuit  ;  elles  ne  disent  rien  dra 
faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du  roi.  DaTis 
les  circonstances  oîi  nous  sommes  ,  si  l'arsenal  de 
Toulon  est  en  péril ,  si  vous  voulez  véritablement  le 
sauver ,  le  premier  moyen  est  de  prier  le  roi  de  re- 
tirer les  officiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends  pas  atta- 
quer leur  réputation  ;  je  reconnais  qu'ils  sont  tous  de 
braves  gens ,  mais  leur  propre  salut  existe  uniquement 
dans  leur  retraite.  L'insurrection  subsistera  tant  qu'il 
resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  au  Peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  témoigner  un  p^u 
plus  de  confiance  à  un  Peuple  généreux  ,  aussi  avide 
de  la  liberté  ,  que  fier  de  la  force  qu'il  a  développée 
pour  la  conquérir ,  et  qu'il  conserve  pour  la  maintenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  inadmissible. 

Si  l'Assemblée  le  juge  nécessaire ,  la  dépuration  di 
Toulon  écrira  à  la  municipalité ,  pour  détruire  le  brilic 
absurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans  cette  ville. 

M.  Malouet,  Le  préopinant  a  traité  le  fonds  de 
l'affaire  ;  je  m'en  étais  abstenu.  Il  a  exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert  ;  je  dois  y  répondre ,  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  ,  qui  ne  tarderait  pas 
à  s'établir.  Je  puis  les  expliquer  d'une  manière  bien 
simple. 

Tous  les  jours ,  on  fait  de  l'artifice  dans  le  parc 
d'artillerie  et  dans  l'arsenal.  Toutes  les  dépositions  se 
réunissent  à  constater  qu'au  premier  ordre  donné  aux 
soldats  de  charger  leurs  armes ,  ils  ont  désobéi.  Je 
demande  si  on  a  pu  ensuite  ordonner  de  faire  feu  a- 
vec  des ,  armes  qui  n'étaient  pas  chargées. 

L'heure  étant  très  -  avancée ,  la  suite  de  cette  af- 
faire est  renvoyée  à  demain  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE  DU  15  DECEMBRE  AU  SOIR, 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité  de  Paris  ,  re- 
latlvemenr  aux  impositions  de  cette  capitale  ,  est  dé- 
crété sans  aucuns  débats  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport  fait 
au  nom  comité  des  finances  ,  d'une  demande  formée 
par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris ,  au  nom  de  la  commune  ,  relarivement  à  la 
perception  des  impositions  de  1789  ,  et  à  la  réparti- 
tion prochaine  de  1790  ,  a  jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1789  et  années  antérieures  ;  en  con- 
séquence elle  a  décrété  et  décrète  : 

Que  les  contestations  qui  olit  pu  ou  qui  pourront 
s'élever  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  anté- 
rieures ,  seront  jugés  provisoirement  et  sans  frais  par 
le  comité  composé  des  conseillers  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris  au  département  des  impositions ,  pré- 
sidé par  le  maire  de  Paris ,  ou  en  son  absence  par  le 
lieutenant  de  maire ,  et  que  ce  même  comité  surveillera 
le  recouvrement  des  impositions  de  ladite  année  1789 , 
ainsi  que  des  années  antérieures. 

Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a  refusé ,  même  après  lettres  de  jussion  itératives  , 
d'enregistrer  le  décret  portant  prorogation  des  vacances. 
Il  dit  que  la  province  de  Bretagne  en  général  im- 
prouve la  conduite  de  son  parlement  ;  et  M.  Tuault 
lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Ploërmel  ,  dont 
voici  la  teneur. 

A  arrêté  d'une  voix  unanime,  ennemi  de  la  Nation 
et  traître  envers  elle  et  le  roi ,  ef  arrête  de  traiter 
désormais  comme  tel  quiconque  oserait  refuser  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  S.  M.  ,  les  méconnaître  ,  ou  chercherait 
à  les  discréditer  ,  même  tous  les  parlemens  ,'  et  no- 
tamment celui  de  Bretagne  ,  qui  persisteraient  dans  les 
intentions  et ,  opiniâtretés  anti  -  nationales  qu'ils  auraient 
manifestées. 

A  en  même  tems  arrêté  que  copie  de  la  présente 
délibération  serait  envoyée  à  MM.  les' députés  de  la- 
dite sénéchaussée  à  l'Assemblée  nationale  ,  pour  la 
supplier  d'y  avoir  égard  ,  et  de  punir  ou  faire  punir 
rigoureusement ,  et  sans  aucune  considération  ,  comme 
coupable  du  crime  de  lèse-Nation  et  forfaiture  parti- 
culière ,  tous  ceux  qui  ne  reconnaîtraient  pas  ses  tlé- 


M    de  Mondausier  interrompt  M.  Ricard  ,  et   de-  I  crets  ,   ou   voudraient  attenter  à  leur  force  ,  tant  1 
mande  qu'il  répète  ses  dernières  exptessions.  |  dit  parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres  cours 


eî  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  sentimens. 

A  encore  arrêté  d'en  envoyer  copie  aux  membres 
tenant  ledit  parlement  de  Bretagne  ,  afin  qu'ils  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance  ,  et  à  toutes  les  munici- 
palités de  la  province  et  du  royaume  ,  pour  qu'elles 
aient  à  prendre  le  parti  que  la  sagesse  et  les  circons- 
tances leur  suggéreront. 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement  séant 
à  Rennes ,  des  juges  pris  dans  le  bailliage  y  ressor- 
tissant ,  afin  qu"'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le 
cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retira  devers  le  roi ,  pour  le  supplier  d  en- 
voyer un  commissaire  qui  composerait  une  chambre 
des  vacations  des  membres  du  '  parlement  qui  n  au- 
raient pas  pris  de  part  aux  _arrêté;  du  corps  ,  et  que 
ce  commissaire  soit  autorisé  à  faire  transcrire  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement. 

On  rejette  cette  dernière  phrase  de  la  motion  , 
comme  tenant  à  l'ancienne  forme  despotique  ;  mais 
M.  Roederer  appuie  le  surplus  de  la  motion  ,  et  a- 
joute  qu'il  faut  mander  les  membres  opiniâtres  à  la 
barre  de  l'Assemblée ,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

M.  Robespierre  commençait  à  développer  quelques 
idées  sur  cette  afiaire ,  lorsque 'la  salle  a  retenti  de 
ces  mots  :  Non ,  ctla  n'est  pas  vrai.  Personne  ne  s'est 
mépris  sur  l'organe  ,  et  chacun  ,  en  reconnaissant  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  ,  a  voté  pour  qu'il  fût  rap- 
pelé à  l'ordre.  Le  tumulte  et  la  confusion  se  sont  in- 
troduits dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  monté  à  la  tribune  ;  on  a  demandé  qu'il  ne  fiât 
pas  écouté  ;  il  est  resté  plus  d'une  heure  sans  vou- 
loir désemparer.  L'Assemblée  ,  fatiguée  d'une  résis- 
tance qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier ,  paraît 
acquiescer  à  la  proposition  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  ,  qu'an  meml>K  ayant  manqué  à  l'ordre ,  la  ques- 
tion avait  été  ajournée. 

M.  le  duc  de  Liancout  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généralité  , 
il  faut  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme 
ayant  manqué  de  respect  à  l'Assemblée. 

On  va  aux  voix  ,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de 
Liancourt  est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte  on  a  en- 
tendu M.  le  baron  de  Menou  dire  que  la  plus  belle 
grâce  que  ton  pouvait  faire  à  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau ,  était  de  croire  qu'il  ri  était  pas  de  sang  froid. 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  Rennes,  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à  la  tribune ,  et  l'As- 
semblée consent  à  l'entendre.  Son  discours  se  ressent 
du  trouble  de  son  ame. 

M.  Chapelier  prend  la  parole ,  et  rétablit  les  faits 
à  leur  véritable  époque.  Il  lit  surtout  l'article  du  pro- 
cès-verbal de  l'hôtel -de -ville  de  Rennes  ,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens ,  et  qui  prouve  que  la  conduite  du  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  question  ;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix  ;  la  motion  de 
M.  Rœderer  est  admise  et  décrétée,  c'est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à  h  barre. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE     DU-MERCREDI     l6     oiCEMBRE. 

M.  Ramel  Nogaret  demande ,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  qu'il  lui  iOK  permis  de  rendre  compte  d'un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissemens  de 
l'Assemblée. 

On  avait  arrêté  et  pillé  à  , . . . .  en  Provence  ,  un 
convoi  de  grains ,  destiné  pour  une  ville  voisine.  Le 
milice  nationale  a  prouvé  sa  fidélité  à  son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  bled 
a  été  rendu  et  la  circulation  protégée. 

Sur  une  adresse  de  la  commune  d'Oléron ,  l'évêque 
de  cette  ville  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  du  sort 
des  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé  à 
tendre  compte  promptement  d'un  travail  relatif  à  cet 
objet ,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  tems. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
soir ,  donne  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles  la 
question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recrute- 
ment de  l'armée  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d'hier  contre  la  conscription  militaire. 

Le  pauvre  seul,  dit-il,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure  ,  si  l'on  établit  le  remplacement  par 
des  avoués.  On  se  privera  de  l'avantage  essentiel  du 
choix  des  sujets  ;  on  attachera  à  l'agi  iculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles  ,  qui  deviendront  d'as- 
sez médiocres  soldats ,  parce  qu'on  ne  fait  bien  ,  que 
ce  qu'on  fait  librement  et  de  soi....  Celui  qui  en- 
gage volontairement  quelques  années  sa  liberté  ,  fait 
la  démarche  d'un  homme  libre  ;  celui  qui  sera  forcé 


d'obéir  à  la  loi  ,  ne  fera -t -il  pas  l'action  d'un  es- 
clave..... Le  remplacement  pat  avoués  n'est  qu'un 
enrôlement  déguisé. 

Ou  l'armée  sera  composée  d'un  grand  nombre  d'a- 
voués ,  et  le  but  de  la  conscription  iera  manqué  ;  ou 
le  nombre  des  militaires  fourni  par  la  conscription 
sera  considérable  ,  et  l'on  aura  de  mauvais  soldats 
qui  ne  pourront  avoir  que  deux  années  de  service  , 
et  se  retireront  au  moment  où  ils  commenceraient  à 
être  exercés  ;  où  enfin  ce  même  nombre  sera  égal  à 
des  avoués ,  et  l'on  aura  la  moitié  des  inconvéniens 
qu'on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  ,  est  la  dif- 
ficulté de  l'exécution  de  cette  loi.  Si  l'on  refuse  de 
s'y  soumettre  ,  on  ne  pourra  forcer  à  s'y  conformer 
que  par  trois  moyens  ;  des  peines  pécuniaires  ,  des 
peines  afflictives ,  et  le  déshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pouf  les  riches ,  et  désas- 
treuse pour  les  pauvres  :  la  peine  afflictive  et  le  dés- 
honneur seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un  citoyen 
peut  dire:  je  suis  né  faible  et  timide,  exigez-vous 
que  je  sois  fort  et  courageux?  laissez-moi  dans  mes 
foyez,  consacrer  à  ma  Patrie  ,  les  facultés  que  m'a 
donné  la  nature ,  et  par  lesquelles  je  puis  me  rendre 
utile.  Lui  répondrez- vous  en  lui  montrant  la  ruine, 
la  douleur  ou  l'infamie  .''  non  ;  les  législateurs,  qui 
viennent  de  donner  l'exemple  du  respect  le  plus  pro- 
fond pour  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  , 
n'attaqueront  pas  la  liberté.  Us  n'ont  pas  besoin  d'être 
injustes.  Les  Français  ne  iont  pas  assez  déchus  de  leur 
antique  prouesse ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  con- 
traindre ,  par  une  loi  rigoureuse  ,  à  servir  leur  Patrie. 

Que  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
eniôlés  librement  ;  qu'on  leur  assure  qu'ils  s'avance- 
ront suivant  leur  mérire  ;  que  leurs  services  seront  ré- 
compensés ;  qu'on  prescrira  cette  instabilité ,  des  or- 
donnances et  de  la  discipline  militaire  ,  qui ,  après  a- 
voir ,  pendant  25  ans  ,  fatigué  les  troupes  ,  les  a  dé- 
couragées ;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit  établi  : 
que  les  officiers  ,  et  surtout  les  chefs ,  n'oublient  ja- 
mais que  les  soldats  leur  ont  été  confiés ,  comme  une 
force  qu'ils  doivent  faire  agir  et  diriger  ,  et  non 
comme  les  marche -pieds  de  leur  ambition,  les  jouets 
de  leurs  caprices  ,  ou  les  hochets  de  leur  jeunesse , 
que  l'état  militaire  soit  honoré  ,  autant  qu'il  est  ho- 
norable ;  et  l'armée  ne  manquera  jamais  de  soldats. 
Si  le  métier  des  armes  flatte  l'orgueil  ,  encourage 
l'ambition ,  et  suffit  aux  besoins  des  iiildividus ,  l'armée 
composée  d'hommes  libres ,  sera  l'appui  de  la  liberté. 

J'adopte  les  conclusions  de  M.  le  bâton  de  Wimpfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Madier  de  Monjau  propose  d'adjoindre  M.  Bu- 
reau de  Puzy  au  comité  militaire.  - 

M.  Chassehœuf  de  Volney.  On  ne  peut  qu'applaudir 
à  l'éloquence  et  à  la  sagacité  dont  M.  de  Puzy  vient 
de  donner  une  preuve  éclatante  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée ,  par  une  distinction  ,  quelque  méritée 
qu'elle  soit ,  puisse  s'éloigner  de  ses  propres  principes. 
L'opinion  d'un  comité  a  une  influence  nécessaire  ;  il 
faut  que  les  membres  qui  doivent  le  composer  soient 
librement  et  légalement  choisis. 

Af.  Bureau  de  Pu^y.  Déjà  attaché  à  un  comité  , 
je  ne  pourrais  profiter  de  la  bienveillance  de  l'Assem- 
blée ;  mais  je  demande  qu'on  admettre  dans  le  co- 
mité militaire  un  officier  du  génie ,  service  important 
dans  l'armée. 

M.  Dubois  de  Crancé  appuie  cette  dernière  dispo- 
sition ,  et  fait  la  même  réquisition  pour  un  officier 
d'artillerie. 

M,  le  marquis  de  Sillery.  J'adopte  d'autant  plus  vo- 
lontiers les  propositions  des  deux  préopinans ,  que  les 
comités  ne  sont  pas  toujours  composés  de  personnes 
instruites  des  matières  qu'on  doit  y  traiter  :  moi ,  Mes- 
sieurs ,  je  suis  du  comité  de  judicature. 

M.  le  comte  Charles  de  Lametk.  J'applaudis  aux  vues 
de  l'Assemblée  sur  M.  Bureau  de  Puzy:  mais' je  pro- 
pose de  décider  que  désormais  nulle  motion  person- 
nelle ,  coBttaite  aux  principes  et  à  la  liberté  des  suf- 
frages dans  les  élections  des  commissaires ,  ne  soit 
admise  par  l'Assemblée. 

M.  Rœderer.  11  serait  possible,  de  concilier  le  res- 
pect pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
l'Assemblée  veut  donner  à  un  de  ses  membres ,  en 
décrétant  qu'il  y  aura  quatre  nouvelles  places  dans  le 
comité  militaire  ,  et  qu'on  procédera  à  l'élection  de 
ces  nouveaux  commissaires  ,  au  sortir  de  la  séance. 
Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humiliation  aux 
personnes  qui  peuvent ,  ainsi  que  M.  du  Puzy ,  avoir 
bien  mérité  de  nous  sur  le  même  objet. 

M.  de  Puzy  est  adjoint  au  comité  militaires  ;  l'im- 
pression de  son  discours  est  ordonnée.  L'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  mo- 
tions relatives  à  cet  incident. 

M.  le  baron  d' Harambure.  Je  pense  que  la  cons- 
cription militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  liberté  nationale  est  compromise  ,  ou 
lorsque  l'ennemi  est  entré  dans  le  royaume. 

Je  propose  de  remplacer  l'ancienne  milice  qui  était 
composée  de  6o,oop  hommes  par  une  milice  nou- 


velle de  80,000  hommes.  Chaque  paroisse  de  8a 
feux  ,  fournirait  et  entretiendrait  deux  soldats  ,  qui , 
en  tems  de  paix,  n'auraient  qu'un  service  très -borné, 
et  se  réuniraient  en  tems  de  guerre  aux  troupes  sol- 
dées. Ainsi ,  l'armée  pourrait  être  réduite  à  120,000 
hommes.  Cette  armée  continuerait  à  être  recrutée  par 
engagemens  volontaires. 

M.  le  baron  d'Harambure  propose  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  son  projer. 

M.  le  vicomte  de  Touhngeon.  En  examinant  les  faits 
historiques  ,  on  voit  que  la  conscription  n'a  jamais 
été  adoptés  que  par  les  gouvernemens  despotiques  ou 
les  républicains. 

Si  l'on  entend  par  ce  mot  ,  le  droit  de  prendre 
les  armes  ,  quand  la  Patrie  est  en  danger ,  c'est  une 
loi  nationale.  SI  l'on  entend  que  les  hommes  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel ,  proposer  la 
conscription  ,  c'est  demander  le  despotisme  et  l'es- 
clavage. 

La  conscription  ne  doit  être  autre  chose  qu'un  rè- 
glement ,  par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à  gré  ,  à  soutenV  la  force  militaire. 

Dans  ce  sens ,  je  l'adopterais  pour  les  millices  na- 
tionales. Mais  elle  est  inapplicable  aux  troupes  con- 
tinuellement actives ,  et  l'cniôlement  volontaire  est  seul 
praticable. 

Je  propose  de  décréter  que  l'armée  française  sera 
composée  de  soldats  engagés  volontairement,  et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  100,000  ni  de  plus 
de  1 10,000  hommes ,  et  des  gardes  nationales ,  dont 
la  quantité  sera  fixée  par  la  constitution  ,  et  qui  ne 
marcheront  que  pour  la  défense  de  l'État ,  etc. 

M.  le  comte  d'Egmont.  Le  comité  militaire  a  pré- 
préparé beaucoup  de  mémoires  sur  des  objets  de  dé- 
tails ;  mais  il  a  besoin  ,  pour  terminer  son  travail  , 
que  l'Assemblée  décrète  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée.  Je  demande ,  au  nom  de  ce  comité ,  qu'on 
adopte  sur  -  le  -  champ  ,  soit  la  conscription  ,  soit  l'ea- 
rôlemen^  volontaire. 

On  ferme  la  discussion  ,  et  on  pose  ainsi  la  question  : 

L'armée  française  active  sera- 1- elle  recrutée  par 
des  enrôlemens  volontaires  ?  Oui ,  ou  non  ? 

M. . .,  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 
active. 

M.  le  comte  d'Egmont.  Ce  mot  indique  la  force  des- 
tinée à  défendre  les  frontières,  et  vos  propriétés. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  réformer  la  position 
de  la  question  ,  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  difficulté  pour  poser 
la  question  tient  à  une  chose  qui  n'est  pas  détermi- 
née,  et  qui  aurait  du  l'être  la  première,  c'est-à-dire, 
le  rapport  de  la  milice  nationale  avec  l'armée ,  et  le 
rapport  de  l'armée  avec  la  milice  nationale.  La  cons- 
cription peut  être  et  n'être  pas  appliquée  tout  à  la  fois 
aux  troupes  réglées  et  aux  gardes  nationales.  Il  faut 
décréter  si  vous  adoptez  ou  n'adoptez  pas  la  conscrip- 
tion militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce  qui  ne  dé- 
cidera point  si  vous  l'adoptez  ou  ne  l'adoptez  pas  pour 
les  gardes  nationales.  La  question  étant  double ,  doit 
être  posée  de  deux  manières.... 

1°.  La  force  armée  du  royaume  sera -t -elle  totale- 
ment recrutée  par  des  enrôlemens  volontaires  ? 

2°.  Une  portion  le  sera-t-elle  par  conscription  mlr 
litaire  ? 

M.  le  comte  d'Egmont.  Je  n'ai  rien  entendu  préjuger 
sur  les  milices  nationales  ,  en  piésentant  la  question 
qu'on  a  posée. 

On  fait  lecture  de  différentes  manières  de  la  rédiger; 

M.  Rœderer  propose  celle-ci  :  Les  troupes  fran- 
çaises ;  de  quelque  arme  qu'elles  soient ,  autres  que  les 
milices  et  gardes  nationales,  seront -elles  recrutées  par 
enrôlemens  volontaires  ou  par  conscription  ? 

Le  comité  militaire  ,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres demandent  la  propriété  pour  cette  rédaction. 

M.  le  baron  de  Menou  propose  un  léger  amende- 
ment ,  et  l'Assemblée  rend  à  l'unanimité  le  décret 
suivant  : 

Les  troupes  françaises  ,  de  quelque  arme  qu'elles 
soient ,  autres  que  les  gardes  et  milices  nationales ,  se- 
ront recrutées  par  engagemens  volontaires. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


MUSIQUE. 

Nouvelle  Méthode  de  violon  et  de  musique ,  dans  la- 
quelle on  a  observé  toutes  les  gradations  nécessaires 
pour  apprendre  ces  deux  arts  ensemble  ;  par  M.  Bornet 
l'aîné ,  pensionnaire  du  roi  et  professeur  de  musique 
et  de  violon. 

Chez  la  veuve  Bornet ,  rue  d'Orléans  ,  porte  St.- 
Denis ,  n°.  4 ,  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique  ; 
1  prix  12  livres. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  h  7  décembre. 

Les  États  de  la  province  de  Luxembourg  ont  offert 
à  s^  majesté  impériale  la  levée  d'une  légion  militaire , 
sous  le  nom  de  volontaires  de  Luxembourg  ,  qui  sera 
composée  de  1700  hommes  de  pied  et  de  300  che- 
-vaux.  Ce  corps  ne  doit  être  employé  que  dans  la 
seule  province  de  Luxembourg  ,  et  seulement  pen- 
dant la  durée  des  troubles  des  Pays-Bas.  C'est  comme 
une  milice  impériale  qui  pourra  garantir  la  province  de 
la  fantaisie  contagieuse  de  lever  une  milice  nationale. 

Les  détails  qui  suivent  auraient  dû  précéder ,  comme 
on  s'en  appercevra  par  les  dates ,  la  nouvelle  que  nous 
avons  publiée  hier  avec  un  empressement  qui  lui  a 
fait  donner  la  préférence.  L'ordre  de  notre  travail  a 
été  dérangé  par  le  désir  de  satisfaire  l'impatience  du 
public  ;  la  célérité  de  l'impression  n'a  pu  concilier 
l'ordre  que  nous  aurions  voulu  conserver ,  et  la  pré- 
cipitation qu'enjoint  une  nouvelle  aussi  iiltéressante  que 
la  ville  de  Bruxelles  aux  mains  des  patriotes. 

De  Bruxelles  ,  le  ^  décembre. 

Le  Peuple  a  rétabli  lui-même  la  communication 
des  rues  de  cette  ville ,  en  comblant  les  fossés ,  en 
brisant  les  chevaux  de  frise  et  en  enlevant  le  bois. 
Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  désordre  ;  mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d'user  de  beaucoup 
de  ménagemens  et  de  prudence  ,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  têtes  sont  fort  exaltées ,  et  que  la 
fermentation  qui  règne  dans  la  ville  commence  à  se 
communiquer  parmi  les  paysans  des  environs. 

L'empeur  a  fait  connaître  au  comte  de  Trautmans- 
dorff  et  au  général  d'Alton  ,  que  son  intention  est 
qu'ils  lui  fassent  parvenir  directement  tous  les  rapports 
des  Pays-Bas. 

Du  10.  Le  comité  de  Bréda  ne  s'est  point  expliqué 
sur  l'extension  à  deux  mois  de  la  suspension  d'armes. 
Sa  ratification  ou  son  refus  ne  seront  connus  qu'après 
que  les  dix  jours  précédemment  convenus  seront  ex- 
pirés. En  attendant ,  M.  Van  -  der  -  Merss  a  rejoint 
son  armée. 

La  désertion  fait  des  progrès  rapides  dans  les  troupes 
autrichiennes;  hier  au  soir  150  grenadiers  d'une  mêoie 
compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
aux  patriotes  de  Gand.  On  a  été  obligé  d'envoyer  le 
régiment  de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray, 
teUement  affaibli  par  la  désertion  qu'il  ne  pouvait  plus 
fournir  les  détachemens  d'Alost.  Tout  déserteur  des 
troupes  impériales  qui  arrive  à  l'armée  de  M.  Van- 
der-Merss,  oii  à  celle  de  Flandres,  reçoit  30  ducats, 
si  c'est  un  dragon  et  qu'il  ait  son  cheval  avec  lui  ;  et 
30  florins ,  si  c'est  un  fantassin  et  qu'il  ait  emporté 
ses  armes.  On  donne  dix  sols  de  Brabant  par  jour  à 
ceux  qui  continuent  de  servir  dans  l'armée  des  pa- 
triotes ;  ceux  qui  ne  veulent  plus  servir ,  reçoivent  un 
ducat  de  Hollande  pour  continuer  leur  route. 

A  la  suite  des  dévotions  de  Sainte  -  Gudule ,  il  y  a 
eu  parmi  le  peuple  quelques  mouvemens  inquiétans  : 
on  a  tiré  le  canon  d'alarme  ,  et  les  troupes  se  sont 
rendues  à  leurs  postes  ;  mais  cette  fermentation  n'a 
point  eu  de  suite.  Un  état  si  violent  fait  désirer ,  avec 
une  bien  vive  impatience ,  à  M.  le  comte  de  Traut- 
mansdorff ,  l'arrivée  du  comte  de  Cobentiel ,  qui  a 
dû  partir  de  Vienne  le  30  du  mois  dernier. 

Du  II.  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a  envoyé 
un  conseiller  et  un  secrétaire  du  gouvernement  à  Bré- 
da ,  pour  prévenir  les  membres  du  comité  de  l'arri- 
vée prochaine  des  commissaires  de  l'empereur. 

Une  partie  de  l'argent  du  trésor  royale  et  des  pa- 
piers du  gouvernement  a  été  transporté  sous  bonne 
escorte  à  Luxembourg.  Le  comte  d'Alton  qui  s'attend 
à  son  rappel  ,  a  profité  de  cette  occasion  pour  faire 
emporter  ses  effets.  On  croit  que  c'est  M.  de  Ferrari 
qui  viendra  remplir  la  place  de  commandant -général. 
La  désertion  continue ,  et  le  nombre  des  cocardes  pa- 
triotiques augmente  sensiblement. 

Au  départ  de  la  poste ,  on  tirait  de  nouveau  le  ca- 
non d'alarme  ,  et  on  entendait  une  décharge  de  mous- 
quetterie  du  côté  de  l'Hôtel  -  de  -  ville. 

De  Mayence  ,  le  7  décembre, 

La  chambre  impériale  de  Wetzlaer  a  rendu  ,  le  4 
de  ce  mois ,  un  nouveau  décret  relativement  aux  af- 
faires de  Liège  :  en  voici  l'extrait.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'en  recommander  expressément  la 
lecture. 


Extrait  du  mandat  de  la  ehambre  impériale  de 
Weis^laer ,  dans  l'affaire  de  Liège  ,  en  date 
du  4  décembre  1789. 

«  Il  est  enjoint  aux  princes  convoquans  du  cercle 
de  Westphalie  ,  de  procéder  à  l'entière  exécution  du 
décret  de  la  chambre ,  en  date  du  10  octobre  de 
l'année  courante  ;  et  en  conséquence ,  d'informer  contre 
l'auteur  de  l'écrit  séditieux  répandu  le  17  août  ,  de 
désarmer  et  de  congédier  les  compagnies  bourgeoises 
et  gardes  établies  pendant  les  troubles  ;  de  remettre 
les  troupes  du  prince- évêque  sur  l'ancien  pied;  d'a- 
bolir le  droit  de  port  d'armes  que  les  rebelles  se  sont 
arrogés  ;  d'empêcher  toutes  assemblées  clandestines  , 
sur- tout  dans  le  comté  de  Franchimont  ;  d'annuller 
tous  les  changemens  faits  à  la  faveur  des  troubles  , 
sans  égard  aux  déclarations  extorquées  au  prince ,  le 
18  août;  et  en  général,  de  remettre  tout,  sans  ex- 
ception ,  sur  le  pied  où  les  choses  étaient  avant  la  ré- 
volte,  c'est-à-dire,  avant  le  17  août;  de  (i)  n'em- 
ployer à  cet  effet  aucuns  commissaires  chargés  d'autre 
besogne  ,  et  principalement  de  celle  qui  concerne  la 
ville  d'Aix-la-Chapelle;  d'ordonner  aux  commandans 
des  troupes  d'épargner  le  pays  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  les  endroits  sur -tout  qui  n'ont  pris  part  à  la 
révolte  ,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  l'entrée 
des  troupes;  de  diminuer  le  nombre  de  celles-ci,  ou 
de  les  retirer  toutes  ,  lorsque  le  calme  sera  entière- 
ment rétabli ,  et  de  rendre  compte  ,  dans  un  mois  , 
de  l'exécution  des  points  susdits.  » 

On  espère  à  la  suite  de  cela ,  et  lorsque  la  tran- 
quiliré  sera  affermie ,  que  M.  le  prince  de  Liège  s'oc- 
cupera du  soin  de  satisfaire  aux  griefs  de  ses  sujets , 
des  changemens  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  la  consti- 
tution du  pays  ,  et  de  tout  ce  qui  peut  tendre  au 
bien  être  de  son  peuple. 

Il  est  enjoint  d'employer  à  l'avenir  la  langue  alle- 
mande dans  cette  aftaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  donner  la  con- 
naissance de  divers  actes  qui  concernent  la  situation 
politique  du  pays  de  Liège.  Nous  espérons  ,  que  ras- 
surés par  les  dernières  dispositions  du  roi  de  Prusse, 
et  les  premiers  témoignages  que  S.  M.  a  donnés  aux 
Liégeois  de  son  insigne  protection  ,  nos  lecteurs  at- 
tendront ,  non  pas  avec  moins  d'impatience  ,  mais 
avec  moins  d'alarmes  pour  les  habitans  du  pays  de 
Liège ,  les  détails  qui  peuvent  être  relatifs  au  grand 
événement  qui  se  passe  sur  ce  territoire. . 

Recès  du  Magistrat. 

En  l'assemblée  des  seigneurs  -  bourguemestres  et 
conseil ,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble 
cité  de  Liège  ,  tenue  spécialement  le  9  dé- 
cembre 1789.  * 

«  Messieurs ,  considérant  la  nécessité  de  détruire 
les  effets  des  insinuations  défavorables  et  Insidieuses 
que  les  ennemis  de  la  régence  actuelle  se  plaisent  à 
répandre  ;  voulant  prouver  le  profond  respect  dont  ils 
sont  pénétrés  envers  le  haut  directoire  des  cercles  du 
Bas -Rhin  et  de  Westphalie,  ordonnent  que  l'avertis- 
sement qui  en  est  émané  le  25  novembre  dernier , 
soit  incessamment  affiché  par- tout  oii  il  conviendra; 
mais  en  donnant  aux  sérénissimes  et  très-sérénissimes 
princes -directeurs  ,  cette  marque  de  leur  déférence, 
ils  ont  la  douce  satisfaction  de  communiquer  en  même- 
tems  aux  citoyens  leur  juste  confiance ,  et  de  pouvoir 
les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui 
ont  paru  causer  quelques  alarmes.  En  conséquence 
Messieurs  observeront  : 

1°.  Que  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  porter 
des  cocardes ,  on  doit  d'autant  moins  attacher  de  l'im- 
portance à  ce  signe  extérieur ,  qu'il  n'existe  aucune  di- 
vision réelle  ,  que  le  grand  but  de  la  révolution  (  l'a- 
bolition du  règlement  de  1684',  )  et  la  réintégration 
du  Peuple  dans  le  droit  d'élire  ses  magistrats  et  re- 
prèsentans ,  est  obtenu ,  et  qu'insi  ce  signe  est  devenu 
inutile  sur-tout  depuis  l'assurance  précieuse  de  la  pro- 
tection d'un  grand  monarque,  confirmée  par  la  dé- 
claratoire ,  donnée  en  son  nom  ,  le  26  novembre 
dernier ,  par  son  excellence  M.  de  Dohm  ,  laquelle 
reconnaît  solennellement  les  droits  sacrés  de  la  Na- 
tion ,  et  par  l'avis  ultérieur  de  son  excellence  M.  le 
lieutenant  -  général  baron  de  Schlieffen  ,  en  date  du  5 
du  courant ,  avis  qui  est  un  nouveau  gage  de  l'au- 
guste bienveillance  dont  sa  majesté  Prussienne  nous 
honore. 

Messieurs  invitent  donc  tous  les  citoyens  à  quitter , 
à  leur  exemple  ,  les  cocardes. 

2°.    Quant   au   point   qui   regarde    les    compagnies 


bourgeoises  et  les  gardes  patriotiques ,  il  est  évident 
que ,  par  la  réintégration  des  citoyens  dans  les  droits 
que  leur  avait  arraché  le  règlement  de  1684  ,  l'exis- 
tence de  ces  compagnies  est  assurée  :  le  conseil  ,  au 
surplus ,  a  arrêté  de  respectueuses  remontrances  pour 
les  sérénissimes  et  très-sérénissimes  princes -directeurs, 
qui ,  en  démontrant  l'impossibilité  de  les  réformer  , 
prouveront  leur  nécessité  ,  pour  la  sûreté  publique  et 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  suspendre  leur  service  :  ces 
compagnies  et  gardes  sont  donc  requises  de  vouloir 
le  continuer  comme  ci -devant  ,  et  d'employer  tou- 
jours leurs  soins  et  leurs  efforts  à  maintenir  le  calme 
et  le  bon  ordre. 

3°.  Finalement ,  Messieurs  préviennent  que  les  É- 
tats  se  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionnent 
des  troupes.  On  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  ci- 
toyens continueront  à  ses  troupes  les  soins  et  l'ac- 
cueil qu'elles  méritent  ,  comme  étant  des  amis ,  des 
protecteurs. 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  soit  comniuniqué 
à  toutes  les  bonnes  villes  alliées ,  et  soit  imprimé  et 
affiché  avec  l'avertissement  du  haut  -  directoire  des 
cercles  du  Bas -Rhin  et  de  Westphalie. 

Par  ordonnance  de  mesdlts  seigneurs. 

RouvEROy,pro  de 


(  I  )  Cet  article  est  dirigé  contre  M.  de  Dohm  , 
qui  est  devenu  suspect  ,  et  qu'on  veut  exclure  de 
cette  commission. 


ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Miss  Kemble ,  sœur  de  mistress  Siddons  et  du  di- 
recteur du  théâtre  de  Drury-lane,  est  au  moment  de 
terminer  sa  triste  carrière  ;  «n  concours  affreux  de  cir- 
constances déplorables  l'avait  réduite ,  malgré  l'opu- 
lence de  sa  famille ,  au  trafic  le  plus  honteux  ;  il  n'a- 
vait point  étouffé  cependant  en  elle  l'énergie  d'un 
cœur  sensible  :  elle  avait  souvent  balancé  entre  la 
mort  volontaire  et  l'attente  journalière  des  offrandes 
de  la  débauche  ;  mais  son  courage  n'avait  pu  surmon- 
ter ce  sentiment  qui  nous  attache  à  la  vie  ,  et  elle 
allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (  i  )  offrir  des  ca- 
resses fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule 
d'hommes  sans  délicatesse  qui  peuplent  les  grandes 
villes.  Le  3  de  ce  mois  on  l'appelle,  elle  se  présente 
à  un  homme  ivre  ;  à  peine  seuls ,  cet  homme  s'arme 
d'un  pistolet ,  feint  plusieurs  fois  de  se  le  tirer  dans 
la  bouche.  Miss  Kemble  ,  fatiguée  de  cette  scène  pé- 
nible et  de  l'horreur  profonde  que  lui  inspirait  son 
état  ;  vous  ferie:^  mieux  ,  lui  dit  cette  infortunée  en 
soupirant ,  de  vous  servir  de  cette  arme  contre  moi  ,  en 
me  délivrant  de  la  vie  ,  vous  fert:^  un  acte  de  charité, 
By  god  1  je  le  veux  bien  ,< reprend  le  féroce  ivrogne, 
et  lui  tire  son  coup  de  pistolet  ;  une  charge  de  gros 
plomb  lui  frappe  le  visage  ,  plusieurs  grains  pénètrent 
dans  ses  yeux  ;  et  cette  malheureuse  victime  de  l'in- 
senslblllté  de  ses  parens  qui  sont  tous  riches  ,  tomba 
noyée  dans  son  sang.  Malheusement  elle  existe  en- 
core ;  mais  on  regarde  comme  impossible  de  lui  sau- 
ver la  vie.  Miss  Kemble  est  l'auteur  d'un  recueil  de 
pièces  fugitives  estimées  ,  qui  parut  il  y  a  quelques 
années.  Une  première  faute  ,  dit-on  ,  l'a  menée  de 
chute  en  chute  ,  au  cruel  état  dans  lequelle  elle  est 
réduite  aujourd'hui. 

FRANCE. 

De   Toulon, 

Extrait  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  et  permanent  de  la  communauté  de 
Toulon,  le  7  décembre  1789,  sous  la  prési- 
dence et  autorisation  de  M.  d'André ,  membre 
de  l'Assemblée  nationale  ,  et  commissaire  du 
roi  en  Provence. 

Ouï  la  lecture  des  recherches  faites  par  le  comité 
nommé  par  la  délibération  du  3  du  courant ,  des  pro- 
cès-verbaux et  des  pièces  y  jointes. 

L'assemblée  considérant  que  la  ville  de  Toulon  eût 
joui  depuis  l'émotion  populaire  du  23  mars  dernier , 
d'une  parfaite  tranquillité  , 

SI  M.  le  comte  d'Albert ,  moins  jaloux  de  l'auto- 
rité de  sa  place  ,  n'avait  voulu  s'en  servir  pour  dé- 
fendre aux  gens  de  l'arsenal  d'y  entrer  avec  la  co- 
corde  nationale ,  ce  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  per- 
mettre et  de  faire  lui-même  ; 

Si ,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion  que 
la  présence  des  troupes  étrangères  causerait ,  il  n'avait 
point   demandé  un  bataillon  suisse  pour  la  garde  de 


(i)  Lieux  publics  où  l'on  prend  des  bains,  pres- 
que tous  consacrés  à  la  débauche. 


Tarsênal  ;  comme  si  les  gens  que  cet  attelier  formi- 
dable entretient  et  nourrit ,  et  si  les  troupes  de  terre 
et  de  mer ,  et  tous  les  habitans  en  général ,  n'étaient 
pas  les  plus  fidèles  gardiens  de  ce  précieux  dépôt  ; 

S'il  n'avait  épousé  la  tjuercUe  d'un  officier  d'infen- 
terie  qui  n'était  point  sous  ses  ordres  ,  et  qui ,  non 
content  d'avoir  mis  à  son  chapeau  une  grande  et  large 
cocarde  noire  ,  s'était  porté  contre  un  brigadier  et 
une  sentinelle  de  la  garde  nationale ,  à  la  menace  la 
plus  terrible  ; 

Si ,  à  cette  occasion  ,  on  n'avait  contraint  les  bas- 
officiers  de  la  marine  à  signer  et  à  porter  aux  sieurs 
maire  et  consuls ,  une  déclaration  qui  semblait  être  le 
signal  de  la  rupture  de  l'union  et  de  la  concorde  qui 
régnent  entrent  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
terre  et  de  mer'; 

«  Que  néanmoins  le  public  rendait  justice  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert ,  et  sensible  , 
-  autant  qu'il  doit  l'être  ,  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  tems ,  aimait  à  pen- 
ser qu'il  suivait  bien  moins  l'impulsion  de  son  ame 
que  celle  des  conseils  imprudens  et  perfides. 

»  Mais  considérant  en  outre  l'affreuse  journée  du 
premier  du  courant ,  amenée  ,  et  par  les  causes  qui 
ont  détefminé  la  députation  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan  et  Maillard  à  Paris ,  et  par  la  défense  faite  par 
M.  d'Albert  aux  gens  de  l'arsenal  de  porter  ^ok/^(  l'ai- 
grette )  ,  et  de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale  , 
comme  si  la  qualité  d'ouvriers  de  l'arsenal  était  incom- 
patible avec  celle  de  bons  citoyens  ,  et  enfin ,  par 
l'expulsion  de  deux  ouvriers ,  pour  une  telle  cause. 

>»  Les  préparatifs  et  les  précautions  dont  cette  triste 
journée  avait  été  précédée ,  les  ordres  donnés  la  veille 
aux  troupes  de  la  marine  ,  les  cartouches  qui  leur 
avaient  été  distribuées ,  leur  rassemblement  au  champ 
de  bataille  ,  à  l'insu  et  contre  le  vœu  de  la  munici- 
palité ,  les  circonstances  et  tous  les  faits  consignés 
dans  Ips  procès -verbaux  ,  les  dépouillemens  et  les 
pièces  mises  sous  les  yeux  du  conseil ,  et  qui  pré- 
sentent une  violation  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  lo  août  dernier ,  et  du  serment  solennel  qui 
en  fut  la  suite. 

»  Il  résulte  irrévocablement  qu'il  n'est  plus  permis 
de  douter  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  de  mettre 
incessamment_sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
tous  les  évènemens  ,  leurs  causes  et  les  circonstances  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  a  été  unanimement  délibéré  que  , 
par  un  courier  extraordinaire  ,  il  sera  porté  à  l'As- 
semblée nationale,  les  mémoires,  procès- verbaux  , 
dépositions  et  autres  pièces  servant  à  charge  et  à  dé- 
charge ,  pour  que  l'auguste  Assemblée  des  reprétans  de 
la  Nation  fasse  connaître  à  la  communauté  de  Toulon 
ce  qu'elle  doit  faire  dans  de  telles  circonstances. 

»  Le  conseil  déclare  que  MM.  d'Albert  du  Cas- 
tellet ,  de  Villages  ,  de  Bonneval ,  Broquier ,  arrêrés 
à  la  clameur  publique ,  et  détenus  dans  les  chambres 
des  magistrats  du  palais  de  justice ,  y  demeurent  sous 
la  sauve -garde  de  la  Nation  et  de  la  loi,  et  seront 
traité  avec  l'humanité  et  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

»  Ayant  été ,  à  cet  égard ,  délibéré  que ,  confor- 
mément à  l'art.  IX  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
rale  ,  portant  déclaration  des  droits  de  l'homme  , 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire 
pour  être  assuré  de  leurs  personnes ,  serait  supprimée. 

»  Et  sera  l'extrait  de  la  présente  jointe  à  l'envoi 
des  pièces ,  et  ont  la  délibération  signé  à  l'original , 
etc.  etc.  « 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a  été  envoyée 
de  Toulon  à  plusieurs  personnes  de  Paris ,  parmi  les- 
quelles il  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
juges  de  cette  cause. 

Il  y  règne  un  ton  de  modération  et  de  sagesse , 
auxquelles  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  et  authentique 
des  faits  ,  que  l'affaire  de  Toulon  n'est  pas  divisée. 
C'est  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  l'aventure  de  la  cocarde  noire  du  jeune  officier 
du  régiment  Dauphin  ,  jusqu'à  la  disgrâce  des  deux 
maîtres  d'équipage  ,  qui  ont  mis  le  pouf  patriotique  à 
la  mode  dans  l'aisenal  ,  on  ne  voit  pas  changer  la 
cause  de  la  contestation. 

Cette  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jugés anciens  ,  a  seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont  les 
officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  généreuse- 
ment demander  la  liberté  du  jeune  officier  à  la  co- 
carde noire,  que  son  corps  avait  lui-même  condamné 
à  garder  prison. 

La  seconde  époque  (  l'insurrection  des  ouvriers  de 
l'arsenal  ) ,  présente  encore  un  plus  grand  nombre  de 
preuves  ,  en  faveur  d'une  municipalité  toujours  pru- 
dente ,  d'une  garde  nationale  toujours  attentive  ,  et 
d'un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qu'ont  fait  tes  quatre  mille  ouvriers  ?  ils  se  sont 
armés  d'une  cocarde  patriotique  ,  pour  aller  demander 
à  M.  le  commandant  qu'il  voulût  bien  rendre  la  li- 
berté à  deux  hommes  emprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentimens. 

Un  refus  les  a  irrités  ;  le  peule  s'est  ému  :  on  a 
commencé  à  prendre  les  armes.  Le  tumulte  devenait 
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de  plus  en  plus  menaçant Que  fait  la  munici- 
palité ?  Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale  ,  elle  députe  à  M.  le  commandant ,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  révérées ,  que  toute 
la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  l'un  des  mi- 
litaires les  plus  estimés  par  leur  valeur ,  leurs  talens 
guerriers  ;  homme  d'une  humanité  privée  ,  peu  com- 
mune ,  et  qui,  toute -à -l'heure  encore,  avait  con- 
sacré aux  pauvres  marins  une  somme  assez  considé- 
rable ,  destinée  à  l'ornement  d'une  fille  chérie.  (  i  ) 

Cependant ,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à  l'hô- 
tel du  commandant ,  quelle  a  été  leur  réception  ?  quel 

accueil  y  ont-ils  reçu? Toutes  les  vertus  privées 

semblent  ,  dans  cet  instant ,  abandonner  cet  homme 
public,  ce  chef  militaire....  Des  citoyens  sortent  con- 
fus ,  humiliés  de  la  présence  d'un  homme  d'honneur  ! 

Poursuivons  ,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour ,  de  ce  jour  à  jamais  célèbre 
du  premier  décembre.  Le  Peuple  était -là  (  sur  la 
place  d'armes  )  ;  plus  de  quinze  mille  hommes  atten- 
daient la  réponse  de  la  municipalité  ,  qui  sortit  cons- 
ternée (  on  dit  même  que  les  municipaux  ont  em- 
ployé, pour  fléchir  M.  le  commandant,  les  expressions 
les  plus  humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a 
touché  la  terre.  )  Le  Peuple  empressé  questionne  ses 
députés  ,  il  fallut  répondre  !  la  nouvelle  du  dernier 
refus  exalte  toutes  les  têtes  ;  la  présence  de  deux 
cents  hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer) 
allume  encore  la  fermentation....  Les  soldats  étaient 
tranquilles  ;   les   officiers   commandent  de   porter  les 

armes On  crut  entendre  l'ordre  de  faire  feu.    La 

multitude  entre  en  fureur.  Un  officier  de  marine ,  qui 
cherche  à  gravir  vers  un  balcon  voisin ,  reçoit  un 
coup  de  sabre , . , .  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  concitoyens  ,  de 
leurs  frères.  Eh  !  qu'il  soit  permis  de  représenter  aux 
familles  des  officiers  dont  l'étrange  courage  a  si  fort 
compromis  la  conduite ,  que  ,  si  les  soldats  eussent 
montré  le  même  courage  et  les  mêmes  sentimens ,  que 
si  l'on  eût  fait  feu  ,  la  ville  était  en  cendres  deux 
heures  après. 

Cependant  douze  cents  hoiiimes  de  la  garde  natio- 
nale ,  spectateurs  sans  armes  de  ces  scènes  tumul- 
tueuses,  se  rangent,  se  serrent,, et  contiennent,  les 
bras  étendus  ,  le  flot  de  la  multitude.  Cette  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance  ;  elle  veut  qu'on  se  précipite 
dans  l'hôtel  de  M.  le  commandant ,  qu'on  y  saisisse 
les  officiers ,  et  qu'on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales ,  forcées  d'y  consentir ,  con- 
servent assez  d'ascendant  pour  capituler  avec  la  fureur 
du  Peuple  ;  et  ,  dans  l'impuissance  d'y  mettre  des 
bornes ,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On  convient 
que  MM.  les  officiers  seront  arrêtés  et  conduits  dans 
la  prison  du  palais ,  mais  qu'il  ne  leur  sera  fait  aucun 
mal ,  et  que  leurs  personnes  seront  respectées. 

11  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  nationale , 
en  escortant  M  M.  les  officiers ,  n'ont  pu  contenir  ta 
la  langue  du  Peuple  ,  qui  exhalait  ses  transports  en 
bruits  injurieux,  plus  encore  qu'en  injures  articulées. 

Depuis  cet  instant  a  dans  ce  moment  même ,  la 
municipalité  veille  par  Tes  lois ,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvemens  qui  pour- 
raient atteiiter  à  la  sûreté  des  prisonniers.  On  assure 
que  le  Peuple  de  Toulon  ,  en  demandant  toujours 
qu'on  lui  fasse  justice ,  l'attend  avec  le  respect  que  la 
garde  nationale  lui  recommande  ,  et  dont  la  munici- 
palité lui  a  donné  l'exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a  semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  Peuple  de  Toulon.  On 
y  a  répandu  le  bruit  que  des  vaisseaux  ennemis  s'ap- 
prochaient du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per- 
fides sont  faites  pour  inquiéter  les  habitans  sur  la  fi- 
délité des  officiers  de  la  marine.  On  n'y  parviendra 
point  i  le  Peuple  de  Toulon  estime  la  bravoure  et  la 
valeur  de  ces  militaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
sa  confiance  en  leur  honneur  et  en  leur  fidélité  ;  il  n'a 
jamais  répondu  qu'un  mot  à  cette  horrible  et  plate  ca- 
lomnie :  M.  te  comte  dr'Aliert  de  Rioms  est  le  comman- 
dant du  port. 

On  mande  que  les  inquiétudes  qui  ont  été  répan- 
dues à  Paris  sur  l'abandon  du  port  et  de  l'arsenal ,  ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées ,  écrit  -  on  , 
font  leur  service ,  et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉAKCE    DU     SAMEDI     I7    DÉCEMBRE. 

Les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  maîtres 
à  danser ,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  viennent  offrir 


(  I  )  M.  le  comte  d'Albert  de  Rioms  a  converti  en 
œuvres  de  charités  l'emploi  d'une  somme  d'argent  qui 
devait  servir  à  faire  un  présent  ou  à  donner  une  fête  à 
madame  sa  fille....  Ces  dispositions  domestiques  sont 
trop  honorables  pour  demeurer  des  secrets  de  familles. 


à  ta  Nation  la  chapelle  de  St-Julien  des  Ménestriers , 
avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendans. 

M l'un   des  membres  de  l'Assemblée  ,   fait 

l'abandon  de  la  finance  d'un  office  de  président  au 
grenier  à  sel  de...,  et  du  mois  courant  du  traite- 
ment qu'il  reçoit  comme  député. 

M.  le  duc  de  Mortematt.  Je  suis  chargé  par  le  co- 
mité de  judicature ,  de  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il 
a  fait  pour  répondre  à  votre  confiance  :  le  comité  à 
fini  son  travail  sur  le  remboursement  des  offices  de 
judicatures  ,  il  vous  le  présentera  quand  vous  le  dési- 
rerez :  vous  aurez  alors  à  décider  la  grande  question 
de  savoir  si  vous  supprimerez  les  offices  ministériels  ; 
c'est-à-dire  ,  les  charges  de  procureurs  ,  notaires  , 
huissiers  ,  celles  des  chancelleries ,  etc.  Le  comité  se 
bornera  en  ce  moment ,  pour  détruire  une  assertion 
très  -  exagérée  ,  à  vous  dire  que  ,  d'après  les  calculs 
les  plus  exacts ,  la  finance  de  toutes  tes  charges  de  ju- 
dicature ministériels  et  autres,  monte  à  319  millions, 
suivant  l'estimation  de  1771  ,  et  le  centième  denier 
payé  en  conséquence  de  cette  estimation. 

L'Assemblée  a  renvoyé  beaucoup  d'adresses  au  co- 
mité,  qui  en  a  reçu  directement  de  différentes  villes 
de  provinces  ;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d'un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a  paru  nécessaire  ,  et  nous 
désirions  savoir  à  qui  nous  devons  le  remettre.  L'As- 
semblée-jugera-t- elle  convenable  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution  ,  ou  que  nous  soyons  ad- 
joints à  ce  comité  ?  Nous  la  prions  de  s'expliquer  sur 
cette  question.  , 

M.  Brostarct.  L'adjonction  du  comité  de  judicatuiC 
au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop  nom- 
breux ,  et  nuirait  nécessairement  à  son  activité.  Je 
propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes  choi- 
sies au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de  judi- 
cature. 

L'Assemblée  décide  qu'avant  de  prendre  aucun  parti 
à  ,ce  sujet ,  le  comité  de  judicature  fera  son  rapport 
sur  la  vénalité  des  offices, 

M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité  ec- 
clésiastique ,  sur  l'état  des  maisons  religieuses  ;  il  fait 
le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  régulier  , 
d'aptes  son  institution ,  et  de  ce  qu'il  est  de  nos  jours. 
11  établit  que  la  réforme  est  indispensable ,  quand  l'i- 
nutilité est  évidente  ,  et  en  conséquence  il  présente 
les  vues  suivantes. 

11  faut  laisser,  dit -il,  à  tous  les  religieux,  la  li- 
berté de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s'y  ensevelir  ; 
mais  on  doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux 
vœux  qu'ils  ont  prononcés ,  et  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  désirer  plus  que  le  simple  nécessaire.  Les  be- 
soins sont  les  mêmes  pour  tous;  l'âge  seul  doit  don- 
ner lieu  à  des  différences.  Le  comité  propose  de  faire 
une  pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  au- 
dessous  de  50  ans ,  de  800  livres  de  50  à  60  ,  de 
900  livres  de  60  à  70  ,  et  de  1000  livres  de  70  à 
80.  Les  abbés  réguliers  ,  comme  étant  chargés  d'une 
administration  et  d'une  jurisdiction  ,  et  revêtus  d'une 
prélature  ,  recevront  annuellement  une  somme  de 
2000  livres. 

"Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés  ,  11  fautj 
autant  qu'il  sera  possible  ,  les  rappeler  à  leur  institu- 
tion primitive.  Ils  ne  doivent  habiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petires  villes  :  on  conservera  seulement 
dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront  être 
employées  à  l'éducation  et  au  service  des  malades. 
Les  religieux  qui  vivront  conventuellement  se  réuni- 
ront au  nombre  de  quinze  ,  au  moins ,  non  cotnpris 
le  prieur  ou  le  supérieur ,  et  la  dotation  de  ces  mai- 
sons ,  qui  resteront  chargées  de  réparations  usufrui- 
tières et  des  dépenses  du  culte  ,  sera  déterminée  à 
raison  de  800  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  tems  déclarer  qu'ils  veulent  quitter  le 
cloître  qu'ils  ont  choisi  ,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci  -  dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre ,  pour- 
ront être  employés  comme  vicaires  ,  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas ,  leur  pension  demeurera 
réduite  à  moitié.  Les  religieux  qui  ne  vivront  plus 
sous  leur  règle  ,  resteront  incapables  de  recueillir  des 
successions,  et  de  recevoir  des  donations  entre -vifs; 
inais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  qu'ils  acqué- 
reront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L'avis  du  co- 
mité est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les  pen- 
sions seront  payées  en  argent ,  ou  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  payement  ;  il  s'est 
occupé  du  sort  des  religieuses  ;  leurs  besoins ,  leurs 
goûts ,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exigent  des 
différences  dans  le  parti  qu'on  prendra  à  leur  égard. 
Le  comité  en  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé. 

M.  Treilhard  présente  ensuite  au  nom  du  comité , 
un  projet  de  décret  qui  renferme  4es  dispositions  sui- 
vantes : 

Arr.  \".  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels  ,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 
puissent  être  ,  déclareront ,  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret ,  devant  les  offi- 
ciers municipaux  ,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile ,  s'ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règle 
dans  laquelle  ils  ont  fait  profession ,  ou  s'ils  désirent 
d'y  tester. 


IL  Ceux  qu!  auront  déclaré  vouloir  quitter  leurl 
règle  j  seront ,  de  ce  moment ,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères ,  et  de  résider  où  bon  leur  semblera  ,  en 
habit  clérical  ,  sous  la  jurisdiction  de  l'évêque  dio- 
césain ,  comme  tous  les  autres  ecclésiastiques  ,  sauf 
ensuite  leurs  recours  à  l'autoiité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lieu  spirituel  seulement. 

III.  Il  leur  sera  payé  annuellement  ,  par  quattier 
et  d'avance  ,  savoir  :  à  tout  religieux  au  -  dessous  de 
50  ans ,  700  liv.  ;  800  liv.  depuis  50  jusqu'à  60  ans  ; 
900  liv.  depuis  60  ans  jusqu'à  70  ans  ,  et  loo  liv. 
depuis  70  ans ,  sans  aucune  distinction  d'ordtas. 

IV.  Il  sera  payé  annuellement  aux  abbés  réguliers 
qui  sortiront  de  leur  ordre ,  une  somme  de  2000  liv. 

V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  ordre  ,  res- 
teront incapables  de  toutes  successions  et  dispositions 
entre- vifs  et  testamentaires;  mais  il  auront  la  capa- 
pacité  de  disposer  du  pécule  qu'ils  auront  acquis  de- 
puis leur  sortie  du  cloître  ;  et  à  défaut  de  déposition 
de  leur  part ,  leur  pécule  passera  à  leurs  parens  les 
plus   proches. 

VI.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires,  et 
ils  seront  même  susceptibles  d'être  pourvus  de  cures  ; 
mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  leur  pension  demeurera  ré- 
duite à  la  moitié. 

VIL  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
tinuer vivre  sous  leur  règle,  seront  placés  de  préfé- 
rence dans  les  maisons  de  campagne  du  même  ordte 
et  de  la  même  congrégation  ,  les  plus  commodes  et 
les  plus  saines  ,  et  subsidiairement  dans  les  malsons 
des  petites  villes. 

VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables ,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades  , 
ou  qui  seront  jugés  dignes  de  présider  à  l'éducation 
publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  rester 
dans  leur  ordre  ,  pourront  en  tout  teiiis  faire  la  dé- 
claration qu'ils  désirent  en  sortir ,  et  quitter  ensuite 
leur  monastère  ,  en  observant  les  formes  prescrites 
par  les  articles  I  et  II  du  présent  décret;  du  mo- 
ment de  leur  sortie  ,  ils  auront  droit  à  la  pension  ré- 
glée par  l'article  III. 

X.  Le  nombre-des  religieux ,  dans  les  maisons  con- 
servées,  ne  pourra  être  moindre  de  15»  non  compris 
le  prieur  ou  le  supérieur. 

XL  Tous  privilèges  et  exemptions  accordés  à  tous 
ordres  et  congrégations  ,  seront  supprimés ,  et  les  re- 
ligieux assujettis  ,  sans  exception  ,  à  la  jurisdiction  des 
évêques  ;  le  régime  des  congrégations  d'ailleurs  con- 
servé. 

XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences  ,  à  l'éducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades ,  pourront  seules  se  perpétuer  ; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés  ;  en  conséquence  les  postulans  qui  seront  ad- 
mis demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur  ordre  ; 
et  capables  de  successions  et  donnations  entre- vifs  et 
testamentaires. 

XIII.  Il  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence 
de  l'article  précédent ,  une  maison  d'épreuve ,  dans  la- 
quelle les  postulans  passeront  le  tems  prescrit  par  les 
statuts  avant  leur  admission. 

XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  habitée 
pendant  trois  ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par 
l'article  X  ,  elle  sera  supprimée  ,  et  les  religieux  en 
seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons  du 
même  ordre. 

XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel ,  à  raison  de  800  liv.  par  chaque  religieux  qui 
résidera  ,  et ,  en  conséquence  ,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d'entretien  de  ses  religieux  ,  de 
tous  les  frais  du  culte ,  et  dé  toutes  les  réparations  de 
ses  églises  et  bàtimens. 

XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administiations  de  département ,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à  l'éducation  publique 
et  au  soulagement  des  pauvres. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  dé- 
créter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté 
le  revenu  des  maisons  conservées  ,  comme  aussi  de 
décréter  la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques ,  leur 
emploi ,  l'acquit  des  fondations  des  établisseMens  qui 
seront  supprimés ,  ainsi  que  le  lieu  et  l'instant  oîi  les 
pensions  des  religieux  qui  sortiront  du  cloître  com- 
menceront à  être  payées. 

On  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  l'évêque  de  Clcrmont.  Je  crois  devoir  à  mon  ca- 
ractère et  ma  délicatesse  ,  de  faire  la  protestation  so- 
lennelle que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  tous  les  objets 
que  ce  décret  contient.  Je  le  dois  d'autant  plus  , 
qu'étant  président  du  comité  ecclésiastique  ,  je  pour- 
rais être  soupçonné  d'avoir  participé  à  ce  Iraval. 

M.  Necker  envoie  à  M.  le  président  des  observa- 
tions qu'il  le  prie  de  faire  lire  à  l'Assemblée  ,  avant 
le  rapport  qui  doit  être  fait  aujourd'hui  sur  les  diffé- 
tans  plans  de  finances.  Le  voici  : 
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Mémoire  adressé  par  k  premier  ministre  des  fi- 
nances à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attentioti  et  d im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  l'Assemblée  nationale 
a  voulu  que  je  fusse  consulté.  Je  commence  par  rendre 
une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui  servent 
d'avant-propos  à  cet  ouvrage  ;  elles  sont  exactes  et 
clairement  exprimées ,  et  ce  dernier  mérite  en  est  un 
très  -  essentiel ,  puisqu'il  n'est  jamais  séparé  d'une  con- 
ception nette  et  d'un  esprit  d'ordre  dans  les  idées.  Con- 
sidérant ensuite  le  projet  en  lui-même  ,  la  première 
objection  qu'on  peut  y  faire  ,  objection  très -impor- 
tante sans  doute ,  c'est  qu'il  est  uniquement  relatif  aux 
avances  actuelles  de  la  caisse  d'escompte  ,  et  à  l'é- 
mission des  billets  de  caisse  dont  ses  avances  ont  été 
le  principe.  L'auteur  du  mémoire  laisse  entièrement  de 
côté  les  besoins  extraordinaires  de  l'État  pour  l'année 
prochaine  ,  et  que  plusieurs  circonstances  générales  ren- 
dront très -considérables  dès  les  premiers  mois.  C'est 
la  réunion  de  ces  besoins  à  ceux  du  moment  ,  qui 
constitue  le  grand  embarras  ;  ainsi  en  retranchant  la 
difficulté  principale  ,  le  choix  des  ressources  en  deve- 
nait plus  étendu  ,  et  celles  proposées  par  M.  de  là 
Borde  ,  comme  beaucoup  d'autres  du  même  genre  , 
eussent  été  probablement  suffisantes.  L'on  croit  ce- 
pendant ,  et  je  suis  de  cette  opinion  ,  qu'une  création 
de  cinquante  mille  actions  nouvelles  seiait  un  crnprunt 
trop  considérable  pour  être  susceptible  de  succès.  Je 
dois  faire  observer  qu'on  a  pu  être  induit  en  erreur 
sur  l'étendue  des  ressources  qui  devaient  résulter  de  la 
création  de  ces  actions  nouvelles  ,  parce  qu'on  a  mal 
entendu  quelques  expressions  du  mémoire  de  M.  de 
la  Borde  ;  il  y  est  parlé  d'un  prêt  de  deux  cent  cin- 
quante millions  fait  à  l'État;  mais  ces  deux  cent  cin- 
quante millions  devaint  être  composés ,  premièrement , 
des  soixante -dix  millions  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  dès  l'année  1787,  seconde- 
ment, de  cent  milhons  d'effets  dont  le  rembourse- 
ment est  suspendu  ,  et  qui  seraient  reçus  pour  moitié 
dans  le  paiement  des  nouvelles  actions.  Or,  la  re- 
mise de  ces  cent  millions  au  trésor  public  contre  un 
capitale  semblable  ,  sur  lequel  on  exige  un  rembour- 
sement graduel  ,  bien  loin  d'être  un  prêt  ,  devient 
une  charge  annuelle  proportionnée  à  l'étendiie  de  ce 
remboursement.  Il  ne  resterait  donc  en  véritable  se- 
cours nouveau,  que  les  quatrevingt-dix  millions  des- 
tinés à  amortir  la  créance  de  la  caisse  d'escompte. 

Le  prix  de  ces  quatre-vingt-dix  millions  reviendrait 
fort  cher ,  puisqu'indépendamment  de  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent ,  on  demande  l'abandon  du  bénéfice  des 
monnaies  ,  et  une  rétribution  sur  le  montant  général 
de  tous  les  revenus  de  l'État. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M.  de 
la  Borde  ,  qui  tend  à  manifester  les  divers  services 
que  la  banque  pourrait  rendre  à  l'État  ;  car  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  inhérent  à  l'établissement  de  cette 
banque.  On  tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en 
parties  doubles ,  et  la  réforme  générale  de  la  compta- 
bilité ne  dépend  point  de  la  formation  d'une  banque. 
On  n'a  pas  besoin  non  plus  d'un  pareil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositions  des  provinces  au  paie- 
ment des  dépenses  qui  s'exécutent  dans  les  mêmes 
lieux  ;  une  telle  disposition  est  constamment  suivie , 
et  ce  sont  des  rêves  d'imagination  que  ces  assertions 
souvent  répétées  sur  le  voyage  continuel  de  l'argent 
des  provinces  à  Paris ,  et  de  Paris  dans  les  provinces , 
du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations 
du  gouvernement.  Si  donc  on  sépare  des  dispositions 
proposées  par  M.  de  la  Borde ,  et  ce  qui  existe  déjà  , 
et  les  changemens  qui,  pour  éviter  le  trouble  et  la 
confusion  ,  devraient  avoir  lieu  successivement ,  on 
verra  qu'il  faut  se  borner  à  faire  d'une  banque  un 
simple  caissier  du  trésor  public  et  des  différentes  ad- 
ministrations de  finances.  L'imagination  est  frappée 
agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul  point  toutes  les 
gestions  qu'on  a'  peine  à  rassembler  -dans  sa  pensée  ; 
mais  l'expérience  prouve  que  ,  s'il  est  des  administra- 
tions ,  soit  en  recettes ,  soit  en  dépenses ,  qui  peuvent 
être  réunies  avec  convenance  ,  il  en  est  d'autres  qui 
exigent  d'être  séparées  ,  sous  peine  de  tomber  dans 
le  désordre ,  et  de  donner  à  un  petit  nombre  d'hommes 
une  tâche  au-dessus  de  leurs  forces. 

Vous  avez ,  Messieurs ,  assez  de  choses  à  détermi- 
ner ,  parmi  celles  dont  le  retard  serait  infiniment  dan- 
gereux ;  remettons  au  tems  ce  qui  tient  à  de  simples 
améliorations  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  être  par- 
faitement éclairés  que  par  les  lumières  dues  à  l'expé- 
rience. On  peut  tout  mouvoir ,  tout  changer  dans  six 
pages  de  papier  :  mais  en  action  ,  ce  n'est  que  par 
une  marche  graduelle  et  successive,  qu'on  évite  la 
confusion. 

L'auteur  du  mémoire  finit  par  désirer  que  la  banque 
soit  le  mandataire  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  de- 
vienne responsable  de  la  quotité  des  paiemens  qu'elle 
ferait  sous  les  ordres  du  roi  transmis  par  les  agens  de 
son  autorité  ;  mais  de  cette  manière  ,  les  directeurs 
d'une  caisse  deviendraient  les  surveillans  et  les  cen- 
seurs du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces  directeurs 
ne  pourraient  connaître  l'état  de  chaque  compte  que 
sur  l'examen  et  les  calculs  de  leurs  teneurs  de  livres , 
il  se  trouverait  qu'un  simple  commis  serait ,  en  der- 
nière analyse  ,  l'homme  de  confiance  de  la  Nation , 
et  le  répondant  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  de  la  Borde 


sur  les  fâcheux  inconvéniens  attachés  à  l'admission  d'aij- 
cune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie  qu'on 
ne  peut  pas  convertir  en  argent  à  volonté.  Les  prin- 
cipes qui  appuient  cette  opinion  sont  tellement  recon- 
nus aujourd'hui ,  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir  deux 
sentimens  à  cet  égard  ;  mais  telle  est  malheureusement 
la  puissance  des  choses  ,  tel  est  le  commandement 
violent  de  certaines  circonstances  ,  que  les  principes 
généraux ,  même  les  plus  raisonnables ,  sont  forcés  de 
fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets ,  non  conversibles  en  argent  à  vo- 
lonté ,  ne  peuvent  pas  être  assimilés  eh  tout  aux  in- 
convéniens généraux  des  billets  de  monnaie  ,  lors- 
qu'une Assemblée  nationale  les  délibère  et  les 'garantit, 
lorsque  leur  quantité  n'a  rien  d'excessif,  et  par-dessus 
tout ,  lorsqu'on  prend  des  mesures  certaines  pour  les 
éteindre  dans  un  court  terme.  Le  tems  que  nous  ve- 
nons de  parcourir ,  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ,  n'ont  de  ressemblance  avec  rien  de  connu  ;  et 
si  le  devoir  d'un  ministre  des  finances  n'obligeait  pas 
à  calmer  les  esprits  autant  qu'il  le  peut  sans  manquer 
à  la  vérité  ,  il  serait  aisé  de  faire  une  peinture  ef- 
frayante des  contrariétés  de  tous  les  génies  dont  l'ad- 
ministration est  depuis  long -tems  environnée  :  arrê- 
tons-nous uniquement  sur  l'instant  présent. 

L'État  se  trouve  endetté  envers  la  caisse  d'escompte, 
non  ,  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de  M.  de  la 
Borde  ,  par  l'effet  d'une  influence  arbitraire  ,  mais  par 
un  sentiment  louable  de  la  part  des  administrateurs^  dé 
la  caisse  d'escompte  ,  qui  ,  dans  l'attente  journalière 
d'un  changement  favorable  à  l'état  des  affaires ,  ont 
librement  assisté  le  trésor  royal  pour  l'intér^êt  de  la 
chose  publique,  intérêt  étroitement  lié  à  la  sûreté  des 
transactions  particulières.  Mais  au  lieu  de  voir  arriver 
des  jours  plus  sereins ,  selon  l'espérance  commune  , 
l'orage  à  grossi  chaque  jour.  Cependant  ce  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui  à  nos  regards  ,  c'est  cent  vingt  ttiil- 
lions  de  billets  circulans  ,  et  un  épuisement  journalier 
d'espèces  ;  c'est  une  balance  de  commerce  tellement 
dérangée  par  une  complication  de  circonstances  mal- 
heureuses ,  que  dans  plusieurs  pays  étrangers  les  écus 
de  France  sont  plus  abondans  que  la  monnaie  du 
prince  ;  c'est  au  milieu  de  nous  une  Incertitude  et  des 
allarmes  destructives  de  tout  crédit  ;  c'est  une  agita- 
tion partout  qui  se  change  aisément  en  insubordina- 
tion ,  et  donne  des  moyens  faciles  pour  se  soustraire 
au  paiement  des  charges  publique  ;  c'est  enfin  le  décri 
de  nous-mêmes  par  une  muhitude  de  brochures  qui 
attaquent  tantôt  les  hommes  et  tantôt  les  choses ,  et 
qui  s'attachent  à  ébranler  jusqu'aux  pilotis  propres  à 
soutenir  l'édifice  chancelant  de  la  fortune  puplique. 
On  a  besoin  d'un  peu  d'opiniâtreté  dans  l'amour  dtt 
bien  pour  résister  à  toutes  ces  difficultés.  Les  moyeiis 
qui  peuvent  servir  à  entretenir  le  désordre  et  la  dé- 
fiance sont  presque  innombrables  ;  au  lieu  que  pour 
maintenir  des  liens  et  des  principes  qui  se  relâchent, 
il  faut  être  constant  dans  les  mêmes  soins  et  dans  les 
mêmes  inquiétudes  ,  et  succomber  quelquefois  sous 
l'oppression  d'une  unique  pensée.  C'est  au  milieu  de 
toutes  ces  circonstances  que  nous  devons  non -seule- 
ment chercher  à  nous  acquitter  de  quatre-vingt-dix 
millions  dûs  à  la  caisse  d'escompte  ,  mais  qu'il  faut 
se  procurer  encore  des  ressources  pour  les  besoins  de 
l'année  prochaine ,  besoins  qu'on  peut  évaluer  à  quatre- 
vingt  millions  ,  et  qui  sont  susceptibles  d'augmenta- 
tion ,  par  l'effet  de  plusieurs  contrariétés  indiquées  dans 
mon  mémoire  du  14  novembre.  Les  droits  suppri- 
més ou  réduits  par  vos  délibérations  ,  les  droits  et  les 
impôts  que  l'on  tarde  à  payer  ,  ou  qu'on  ne  paye 
point ,  forment  un  vuide  qui  ne  pourra  jamais  être 
rempli  d'une  manière  effective ,  à  conipter  du  premier 
janvier  prochain.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  partir  de 
cette  date  ,  que  le  déficit  ordinaire  sera  balancé  ;  les 
anticipations ,  quoique  infiniment  réduites  ,  engagent 
encore  ,  pour  l'année  prochaine  ,  un  capital  considé- 
rable ,  et  toute  la  partie  de  ce  capital  qui  ne  sera  pas 
remplacée  par  une  quotité  équivalente  de  nouvelles  né- 
gociations ,  formera  une  augmentation  de  besoins.  En- 
hn  ,  les  receveurs  des  tailles  ,  les  receveurs  des  ga- 
belles ,  des  aides ,  et  plusieurs  autres  ,  avertis  ,  les 
uns  par  vos  délibérations  décisives  ou  préalables ,  les 
autres  par  des  motions  ou  par  des  mémoires  accueillis 
dans  votre  Assemblée  ,  croient  à  la  suppression  de 
leur  état ,  et  voudraient ,  pour  cette  époque  ,  se  mé- 
nager les  moyens  d'être .  débiteurs  d'une  portion  de 
leurs  recouvremens ,  afin  de  se  rembourser,  par  forme 
de  compensation,  de  la  finance  de  leurs  charges,  ou 
de  leurs  fonds  de  cautionnement. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  qui  ont  fait 
en  1^86  ,  une  avance  de  dix  millions ,  sous  le  nom 
de  prompt  paiement  ,  avance  qu'ils  ont  renouvelée 
tous  les  ans  depuis  cette  époque  ,  désireraient ,  avec 
de  justes  motifs,  ne  la  pas  continuer  plus  long-tems, 
parce  que  plusieurs  considèrent  l'année  1790  comme 
le  dernier  terme  de  leur  existence.  Il  résulte  donc 
de  ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes , 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  qui  en  sont 
la  suite,  une  jéserve  générale  très -préjudiciable  au  set- 
vice  du  trésor  royal  ;  et  à  la  place  des  facilités  que 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  les  tems 
aux  opérations,  journalières  des  finances,  on  ne  voit  plus 
qu'une  tendance  universelle  à  se  soustraire  aux  évène- 
mens.  Tout  cela  est  naturel ,  et  l'effet  inévitable  d'une 
transition  dont  l'histoire  ne  fournit  point  d'exemple. 
Les  choses  se  tenvettront  sans  doute  avec  le  tems  ; 


le  zèle  honorable  d'un  grand  nombre  de  municipalités , 
et  plusieurs  traits  particuliers  de  patiiotisme  ,  sont  un 
grand  -motif  d'espérance  ;  mais  les  peines  du  moment 
■présent  n'existent  pas  moins  dans  toute  leur  étendue; 
et  tandis  que  les  uns  ont  pour  unique  tâche  de  tnon- 
trer  de  l'esprit  et  des  idées  sur  les  grandes  quertions 
du  gouvernement  et  de  l'administration  ,  les  autres 
sont  en  misérable  guerre  avec  les  chiffres  ,  avec  les 
effets  d'un  déficit  considérable ,  avec  le  défaut  de  cré- 
dit ,  le  manque  de  numéraire  ,  la  disette  des  grains , 
avec  les  besoins  de  tous  genres  ,  et  encore  avec  les 
intérêts  personnels  animés  par  la  crainte  ou  la  dé- 
fiance ,  avec  les  résistances  et  les  insurrections  popu- 
laires ,  et  de  plus  près  ,  avec  les  faux  jugemens ,  les 
perfides  insinuations  ,  les  atroces  calomnies  ,  enfin 
avec  les  inquiétudes  de  la  veille  ,  du  matin  ,  du  soir 
et  du  lendemain.  Certes  ,  la  différence  est  grande ,  et 
mérite  quelque  secours  ou  quelque  pitié. 

Je  reprends  mon  courage  et  j'excite  le  vôtre  ;  il 
faut ,  Messieurs ,  se  tirer  de  nos  difficultés  ;  mais  at- 
taquons-les en  front  de  bandière,  et  non  en  nous  di- 
visant par  les  influences  dangereuses  de  l'amour- 
propre  ,  des  prétentions  ,  des  jalousies  ,  et  de  tous 
ces  destructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à  la  force  et 
à  la  victoire. 

J'ai  déclaré ,  pour  donner  l'exemple  de  cette  marche , 
que  je  ne  tenais  point  avec  affection  à  toutes  les  parties 
du  plan  que  je  vous  avais  proposé  ,  et  j'ai  cherché  le 
premier  à  me  rapprocher  des  idées  auxquelles  on  ma 
montré  quelque  attachement.  Je  dirai  plus ,  un  retard 
qui  depuis  Tépoque  oîi  j'ai  conçu  ce  projet ,  jusqu'au 
moment  de  la  publicité  d'un  décret  nécessaire ,  serait 
probablement  de  cinq  ou  six  semaines  ;  ce  retard  rend 
convenables  plusieurs  modifications ,  puisque  pendant 
l'intervalle  déjà  parcouru ,  plus  de  huit  millions  en  es- 
pèces sont  sortis  de  la  caisse  d'escompte ,  puisque  dans 
le  même  tems  on  a  attaqué  de  son  mieux  la  confiance 
aux  ressources  qui  vous  ont  été  présentées  ,  et  que 
rien  n'a  plus  besoin  du  secours  du  crédit ,  que  des 
billets  donnés  pour  suppléer  momentanément  au  dé- 
faut absolu  du  numéraire.  Enfin  ,  comme  je  suis  per- 
suadé que  par -dessus  tout  il  faut  du  concert,  il  faut 
de  l'harmonie  ,  et  que  la  division  d'opinion  entre  les 
gens  en  état  d'aider  la  finance  de  leurs  moyens  ,  di- 
vision ajoutée  à  tant  d'autres ,  serait  dommageable  à 
la  chose  publique  ,  j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  in- 
térêt un  point  de  réunion ,  et  le  résulta  vous  sera  pro- 
posé, par  le  comité  que  vous  avec  nommé  pour  con- 
férer avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  m'empêche  de  I  aux  vingtièmes  et  à  la  capitation  ,  produiront ,  je  le 
regretter  que  ,  faute  de  tems,  et  par  le  désir  d'être  I  crois ,  une  somme  de  nouveaux  recouvrement  dont 
exact  au  jour  que  vous  aviez  assigné  pour  entendre  1  l'étendue  surpassera  l'attente  commune  ;  et  d'autres  res- 
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sans  être  exposé  à  aucune  invitation  personnelle.  Les 
nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disppsitions  fa- 
vorables ;  mais  l'incertitude  qui  règne  dans  presque 
toutes  les  fortunes ,  sert  tantôt  d'obstacle  et  tantôt  de 
prétexte  à  des  retardemens.  Tout  se  ranimera  ,  je 
n'en  doute  point  ,  dès  qu'on  verra  distinctement  et 
de  plus  près  ,  le  salut  général  de  la  chose  publique  : 
on  veut  bien  l'aider ,  mais  on  veut  aussi  que  ce  soit 
efficacement ,  et  l'on  désire  que  chacun  y  concoure  ; 
il  faut  avoir  de  la  condescendance  pour  ces  combats 
et  ces  agitations  ,  et  bien  espérer  cependant  du  der- 
nier résultat.  Ce  qui  doit  servir  à  tout ,  Messieurs  , 
au  crédit  public  ,  à  la  confiance  des  patticuliers ,  à  la 
tranquillité  des  créanciers  de  l'État  ,  à  l'affermisse- 
ment des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui  en  sont  la 
suite  immédiate ,  c'est  que  vous  ne  tardiez  pas  à  fixer 
vos  dernières  déterminations  sur  l'ordre  général  des 
finances.  Ce  n'est  pas  à  vous  ;  Messieurs ,  à  être  in- 
timidés des  difficultés  qui  restent  encore  à^  vaincre  ; 
et  j'oserai  le  dire  ,  si  vous  pouviez  prêter  à  un  bon 
ministre  des  finances  vos  forces  et  vos  luniières ,  ou 
s'il  pouvait  vous  transmettre  l'accélération  qui  tient  à 
l'unité  de  conceprion  et  d'exécution  ,  les  affaires  gé- 
nérales dont  chacun  s'inquiette  servent  promptement 
arrangées. 

Il  vous  reste ,  Messieurs ,  vous  le  savez  ,  deux  dé- 
terminations définitives  à  prendre  ;  l'une  concerne  l'é- 
tablissement d'un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes  ;  l'autre  ,  le  remplacement  de  la 
partie  des  impôts  compris  dans  ces  revenus ,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  suppression. 

Je  vous  ai  indiqué  par  mon  mémoire  du  24  sep- 
tembre ,  de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pou- 
vait être  comblé  ;  et  par  le  préambule  de  votre  décret 
du  6  octobre  ,  vous  avez  adopté  les  premières  bases 
que  je  vous  avais  présentées. 

Les  nouveaux  examens  qui  j'ai  faits ,  et  ceux  en- 
trepris par  votre  comité  des  finances ,  ne  laissent  pas 
le  moindre  doute  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à  for- 
mer par  de  simples  retranchemens  économiques ,  un 
revenu  fixe  supérieur  aux  dépenses  fixes.  Je  crois  aussi 
que  vous  aurez  le  choix  entre  différens  moyens ,  pour 
remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affranchir  les 
Peuples ,  et  l'on  s'exagère  les  difficultés  en  redoutant , 
comme  on  le  fait ,  le  dernier  résultat ,  de  vos  dispo- 
sitions. La  contribution  de  toutes  les  personnes  et  de 
tous  les  biens  à  l'imposition  connue  jusqu'à  présent 
sous  le  nom  de  taille ,  et  l'assujettissement  du  clergé 


son  rapport ,  il  n'ait  pu  m'en  donner  qu'une  connais- 
sance imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  efficaces , 
et  l'on  prend  une  sorte  d'engagement  de  rouvrir ,  le 
premier  de  juillet  prochain ,  le  paiement  des  billets  de 
caisse  à  bureau  ouvert.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  un 
petit  surcroît  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à  ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs ,  dans  le  projet  nouveau ,  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public  ;  on  assure  un  secours  de  80  millions 
pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine  ;  on  main- 
tient en  même  tems  la  caisse  d'escompte  ;  on  vous 
ménage  le  moyen  d'être  justes  envers  ses  actionnaires , 
et  l'on  satisfait  en  général  la  plupart  des  intérêts ,  au- 
tant du  moins  que  les  circonstances  peuvent  le  per- 
mettre. J'avais  beaucoup  désiré  que  pendant  l'inter- 
valle oîi  le  paiement  des  billets  de  caisse  ne  pourra 
pas  encore  être  fait  à  bureau  ouvert ,  on  eût  attaché 
une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de  caisse  ;  mais  on 
y  a  trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l'exécution ,  et 
les  efforts  que  l'on  va  faire  pour  hâter  la  reprise  gé- 
nérale des  paiemens ,  ont  rendu  moins  essentielle  la 
condition  sur  laquelle  j'avais  long -tems  insisté. 

Si  vous  approuvez ,  Messieurs ,  ce  qui  vous  sera 
proposé  ,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de  son  mieux 
pour  le  succès ,  et  pour  dispenser  ensuite  les  ressources 
qui  en  résulteiont  avec  tout  le  ménagement  possible , 
car  il  ne  faudra  pas  se  croite  encore  riche  ;  enfin  ,  s'il 
survient  de  nouvelles  difficultés ,  nous  chercherons  à 
les  vaincre  ,  et  nous  laisserons  dire  ceux  qui  croient , 
ou  qui  répandent  sans  le  penser ,  qu'au  milieu  des  cir- 
constances oii  nous  sommes  ,  ont  peut  tout  arranger  , 
tout  prévoir ,  tout  dominer  à  la  fois. 

Permettez  -  moi ,  Messieurs,  d'insister  fortement  au- 
près de  vous  sur  une  disposition  d'autant  plus  fonda- 
mentale ,  qu'elle  intéresse  également  et  la  confiance 
dont  on  a  besoin  ,  et  la  morale  dont  les  législateurs 
et  lesgouvernemens  ne  peuvent  jamais  se  passer:  cette 
disposition  est  relative  aux  mesures  qu'il  est  instant  de 
prendre  pour  assurer  le  paiement  des  assignats  destinés 
à  la  caisse  d'escompte ,  et  qui  doivent  servir  de  gage 
particulier  aux  billets  de  caisse. 

Je  dirai  plus  :  vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu'à  cette  condition  ;  il  ne  suffit  pas  que  les 
assignats  soient  acquittés  à  l'échéance  qui  leur  sera 
fixée  ,  il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  accélérer  leur  paiement  et  pour  faire  connaître 
avec  évidence  les  ressources  effectives  qui  doivent  y 
être  appliquées. 

Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribution  patrio- 
tique  se  déploient   lentement.    Les    déclarations   dans 
Paris  ne  se  montent  encore  qu'à  huit  inillions  ;  il  est 
vrai  que  le  dernier  terme   accordé  pour  ces  déclara- 
'    tiens  n'étant  pas  expiré  ,   on  peut  attendre  encore  , 


sources  peu  onéreuses  viendront  encore  à  votre  pen- 
sée ,  dès  que  vous  vous  occuperez  essentiellement  de 
cet  important  objet.   Le   public ,  en  se  livrant  à  de 
grandes  inquiétudes  ,   ne  fait  pas  attention   que  dans 
le  nombre  des  droits  dont  vous  méditez  la  suppres- 
sion ,  plusieurs  pourront  être  remplacés  par  d'autres  de 
même  genre ,  mais  sous  la  surveillance  de  chaque  ad- 
ministration provinciale  ,  condition  qui  suffira  pour  les 
adoucir ,  soit  en  réalité  ,  soit  en  imagination.    Il   est 
instant  seulement  de  fixer  l'opinion  et  d'arrêter  le  cours 
des  présages  funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s'a- 
bandonnent. Tout  le  monde  perd  à  des  retardemens  ; 
ceux  qui  ont  confié  leur  fortune  à  l'État ,  s'alarment 
lorsqu'ils  voient  la  dégradation  des  revenus  publics , 
et  ceux  qui  auraient  supporté  avec  reconnaissance  le 
remplacement  d'un  impôt  onéreux ,  ne  pense  plus  de 
même  lorsque  ce  remplacement  arrive  long- tems  après 
le  moment  oii  ils  ont  été  affranchis  de  l'impôt  qui  les 
importunait  ;  car  il  suffit   d'une  courte  habitude  pour 
envisager  son   état  présent  comme  une   possession , 
dont  la  moindre  altération  paraît  ensuite  un  dommage 
pénible  et   quelquefois   injuste.    Vous  ne  devez  pas 
perdre  de  vue ,  Messieurs  ,  qu'en  destinant  momenta- 
nément ,  comme  vous   l'avez  fait  ,  au  soulagement 
d'une  partie  des  contribuables  ,  le  produit  entier   de 
l'impôt  des  privilégiés ,  il  se  trouvera  que  ,  dans  le 
même  espace  de  tems ,  ils  auront  joui  d'une  forte  ré- 
duction sur  la  taille  ordinaire  ,  ils  auront  payé  le  sel , 
les  uns  à  moitié  ,  les  autres  au  quart  de  l'ancien  prix , 
les  autres  en  franchise  absolue ,  et  que  dans  plusieurs 
lieux ,  par  des  excès  ,  suite  d'une  fausse  espérance ,  ils 
n'auront  point  payé  des  droits  d'aide.  On  ne  passe  pas 
aisément  d'une  exemption  considérable  à  de  nouveaux 
assujetrissemens  ;  il  est  donc  essentiel  d'éclairer  promp- 
tement les  Peuples  sur  les  rapports  durables  de  leur 
contribution  avec  les  besoins  de  l'État ,  afin  qu'ils  ne 
se  livrent  pas  à  des  calculs  dont  le  dérangement  les  ren- 
drait malheureux.  Vous  allez  avoir  de  grands  moyens 
pour  tout ,  Messieurs ,  par  l'établissement  d'adminis- 
trations provinciales   que   vous   avez  si  soigneusement 
concertées.   Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction 
digne  de  son  cœur ,  à  tout  le  bien  qu'elles   pourront 
faire  à  ses  Peuples ,   si ,   comme  on   doit  l'espérer , 
elles  s'établissent  avec  ordre  et  avec  tranquillité  ;   et 
si ,  comme  vous  le  penserez  après  avoir  écarté  les  dé- 
fiances du  tems  présent ,  défiances  que  les  dispositions 
naturelles  d'un  excellent  roi  doivent  vous  aider  à  dis- 
siper ,  vous  mettez  votre  ouvrage  sous  la  protection 
effective  du  monarque,  en  ne  perdant  jamais  de  vue 
qu'il  faut  un   point  de  réunion  à  tant  de  parties  é- 
parses  ,  et  qu'il   n'est  rien  de  constamment  durable  , 
que   par   une   alliance   d'amour  ,   de   confiance  et  de 
bonheur  entre  toutes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur 
la  destinée  et  sur  la  gloire  d'un  grand  empire. 

M.  le  Coulteux  de  Canteleu  fait  le  rapport  de  l'exa- 
men des  plans  de.  finance  : 


Une  grande  émission  de  papier  achève  de  dé- 
truire la  confiance.  L'objet  principal  est  de  trouver 
avec  convenance ,  pour  le  trésor  royal ,  et  sans  in- 
convénient pour  la  chose  pupblique ,  les  secours  qui 
sont  nécessaires 

Il  serait  difficile  de  réaliser  subitement  deux  ou  trois 
cent  millions.  Le  succès  de  cette  opération  tient ,  dans 
le  plan  de  M.  de  la  Borde  ,  à  la  vente  des  actions  ; 
mais  si  l'on  en  vend  que  65000  au  lieu  de  75000  , 
il  ne  restera  plus  de  fonds  pour  l'escompte  ;  la  nou- 
velle banque  n'existera  pas  ,  et  l'ancienne  que  vous 
aurez  fondue  avec  elle  n'existera  plus Il  est  in- 
dispensable de  maintenir  et  de  conserver  la  caisse; 
d'escompte  ,  afin  de  se  réserver  les  secours  publics  et 
particuUers  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  comité ,  après  avoir  examiné  les  objections  sur 
la  nature  d'un  papier  qui  ne  se  paye  pas  à  présenta- 
ration  ,  reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  le  crédit  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  ,  de  n'accepter  d'elle 
que  des  secours  provisoires  et  restreints  le  plus  pos- 
sible ,  et  de  la  ramener ,  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  permettre  ,  à  son  état  primitif  de  banque 
de  secours 

Il  faut  chercher  pour  la  Nation  des  ressources  dans 
la  Nation  même 

Rappelez  -  vous  l'établissement  qui  vous  a  été  pro- 
posé d'une  caisse  pour  l'extraordinaire ,  laquelle  ne  se- 
rait pas  bornée  aux  assignations  données,  à  la  caisse 
d'escompte,  et  produirait  l'utile  séparation  qui  doit  se 
trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dépenses 
extraordinaires.  Attachez  -  vous  à  cette  idée  ,  dont 
bientôt  on  vous  présentera  l'application. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  la  caisse  d'escompte ,  il 
faut  lui  donner  un  nouveau  délai ,  qui  ne  sera  autre 
chote  qu'un  délai  que  vous  vous  donnerez  à  vous- 
mêmes ,  pour  remplir  vos  engagemens  avec  elle 

La  certitude  qu'au  premier  juillet  ,  ce  papier  serait 
payé  à  vue,  soutiendrait  nécessairement  le  crédit.... 
La  caisse  d'escompte  ne  demande  ni  garantie ,  ni  dtre , 
ni  privilège 

Vous  ordonnerez  que  ces  billets  seront  pris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiemens  jusqu'au  pre- 
mier juillet  de  90 ,  et  qu'à  cette  époque  ils  seront 
payés  à  bureau  ouvert.  La  caisse  d'escompte  tournira 
80  millions  de  billets  d'ici  au  premier  de  juillet  pro- 
prochain. L'État  lui  devra  alors  240  millions ,  qu'il 
acquittera  en  lui  remettant  pour  70  millions  d'annuités 
pour  20  années  à  8  pour  100  d'intérêt,  et  pour  170 
millions  de  billets  d'achat  de  la  somme  de  1000  liv. 
chacun  ,  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  payable 
en  91  et  92  ,  avec  intérêt  de  5  pour  100. 

La  caisse  créera  25  mille  actions  nouvelles ,  divi- 
sibles en  sixièmes.  Avec  le  produit  de  leur  vente  et 
les  billets  d'achats ,  elle  retirera  dans  l'espace  de  six 
mois,  pour  150  millions  de  billets;  et  comme  avec 
les  80  millions  qu'elle  doit  donner  à  l'État,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à  200  millions  ,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  ,  se  ttouverait  ré- 
duite à  50  millions. 

Le  dividende  serait  fixé  à  6  pour  cent.  Le  surplus 
formerait  un  fond  d'accumulation.  Lorsque  ce  fond  se- 
rait porté  à  6  pour  cent ,  5  pour  cent  seraient  ajoutés 
au  capital.  Au  premier  de  janvier  1791 ,  il  serait  fait 
une  répartition  de  500  liv.  sur  chaque  action.  Cette 
opération  serait  répétée  trois  fols  d'année  en  année  , 
et  la  caisse  se  trouverait  ainsi  ramenée  à  un  capital 
de  100  millions ,  composés  d'actions  à  2  mille  liv. 

Tel  est  le  plan  combiné  entre  le  premier  ministre 
des  finances ,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
et  vos  commissaires.  Il  résulte  de  leur  accord  una- 
nime ,  un  emploi  utile  des  effets  suspendus ,  une  res- 
source suffisante  pour  les  besoins  présens ,  à  un  in- 
térêt modéré  pour  là  Nation ,  des  précautions  pour 
empêcher  la,  multiplicité  des  billets,  facilités  pour  la 
caisse  d'escompte  par  les  effets  qui  lui  sont  confiés  , 
la  libération  d'un  capital  mort  pour  l'État ,  et  un  rem- 
boursement progressif  qui  ramènera  la  caisse  à  sa  pre- 
mière position.  Un  emprunt  de  17O  millions  devient 
nécessaire  :  il  ne  sera  pas  fait  par  vous ,  11  ne  sera 
pas  fait  pat  la  caisse  ,  mais  par  un  intermédiaire  qui 
s'en  chargera  à  forfait ,  en  remettant  des  obligations 
et  billets  dont  vous  ordonnerez  le  cours. 


Des  obligations  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a  100  millions,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  du  papier  -  monnnaie  ;  des  obligations  et  des 
billets  payables  en  1790  ,  et  acquittés  partiellement 
chaque  jour  pai:  sommes  de  300  mille  livres ,  ne  sont 
pas  du  papier -monnaie 

Toutes  ces  raisons  seront  illusoires ,  si  on  ne  trouve 
un  moyen  plus  curarif.  Vos  besoins  sont  plus  grands 
qu'ils  ne  le  paraissent. 

Il  est  impossible  de  renouveler  entièrement  les  anti- 
cipations ,  et  cependant  vous  voulez  que  les  revenus 
de  1791  solnt  totalement  libres.  La  gabelle,  les  aides, 
les  impôts  indirects ,  ect.  ;  des  retards  inévitables  dans 
le  paiement  des  impositions ,  sont  autant  de  sources 
d'une  diminution  ,  dont  l'évaluation  pourrait  présenter 
une  augmentation  de  besoins  de  200  millions,  et  fe- 
rait porter  à  300  millions  les  ressources  qu'il  faut 
chercher.  Vous  n'avez  encore  dans  ce  calcul  ni  fonds 
d'amortissement ,  ni  fonds  pour  les  dépenses  imprévues. 
1  (  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 

,      ÉTATS-UNIS. 

De  Nèvv-Yorck,  le  12  octobre. 

J-i'AssEMBtÉE  du  congrès  s'estséparée  :  elle  repren- 
dra ses  séances  au  mois  de  janvier  prochain.  M.  Jef- 
ferson  ,  arrivé  depuis  peu,  a  été  noininé  secrétaire 
d'Etat. 

Si  l'on  en  juge  par  les  actes  d'impôt  que  le  gou- 
vernen-ent  de  Rhode-Island  a  passé  dans  le  mois  de 
septembre ,  son  accession  à  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement  parait  s'éloigner  de  plus  en  plus , 
puisque  ces  actes  d'impôt  ne  marquent  aucun  désir 
de  se  rapprocher  de  la  confédération;  car  Rhode- 
Island  rej^arde  ,  par  la  teneur  de  sesactes  sur  l'impôt, 
comme  Nations  étrangères  tous  les  Etats  qui  ne  lui 
sont  point  unis  d  intérêts. 

Cet  Etat  s'exprime  à  cet  égard  dans  le  même 
sens  que  les  actes  du  congrès  ,  qui  considèrent  aussi 
les  Etats  de  la  Caroline  septentrionale  et  de  Rhode- 
Island  ,  comme  des  Nations  étrangères. 

Il  parait  que  le  projet  de  bâtir  une  ville  fédérale , 
qui  avait  été  proposé ,  n'aura  pas  liey ,  le  sénat 
n'ayant  pas  passé  le  bill ,  et  ayant  renvoyé  à  s'en 
occuper  à  la  séance  prochaine. 

RUSSIE. 

On  est  assuré ,  suivant  des  lettres  de  Hambourg,; 
du  4  décembre,  qu'uneescadre  russe  a  fait  voile  pour | 
la  Méditerranée.  Cette  escadre  est  composée  de  8) 
vaisseaux  nouvellement  construits  à  Archangel ,  etî 
armés  à  Pétersbourg ,  d'où  ils  sont  partis  pour  se 
rendre  en  droiture  dans  la  Méditerranée.  ' 

POLOGNE. 

De    Varsovie,  le  25  novembre. 

_f,  ïLa  commission  de  guerre  a  fait  son  rapport  à  la 
jiète ,  suivant  lequel  l'armée  de  la  République  sera 
complettée  ad  intérim  jusgu'au  nombre  de  65,074 
hommes.  L'état-major  de  l'armée  sera  de  72  liom- 
;ines;  l'infanterie  de  27,342,  et  la  cavalerie  de  87,660 
•  hommes.  Cette  armée  coûtera  pour  son  entretien 
annuel  une  somme  de  83,421,645  florins. 

Xe  général  Braniki ,  qui ,  ainsi  que  nous  l'avoni 
déjà  dit,  avait  été  appelé  comme  co-accusé  dan: 

■  l'affaire  du  prince  Poninski ,  a  été  déchargé  de  rac4 
cusation  inteulée  contre  lui ,  après  avoir  affirmé  paj 
serment  qu'il  n'avait  à  produire  d'autres  document 
que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fait  lecture.  Ce: 
documens  n'ont  point  été  suffisans  pour  prouver  1; 
part  qu'il  a  eue  au  délit  du  prince  Pbninski  ;  cepen- 
dant il  lui  a  été  défendu  de  siéger  parmi  les  juges  di 

,  prince. 

ALLEMAGNE. 

! 

On  mande  de  Varsovie,  ea  date  du  25  novem-t 
bre ,  qu'un  corps  de  troupes  considérable,  sons  les 
ordres  du  général  Suwarow ,  attendait  à  Burlad  la 
nouvellede  la  prise  de  Bender.  On  ajoute  que  l'on 
a  connaissance  d'une  entreprise  irnportante  du  prince 
Potenikin  dans  la  Moldavie ,  contre  le  .ci-devau|, 
grand  amiral  Hassan-Pacha,  à  Ismail. 

'yieniie ,  le  3o  novembre.  \ 

Le  maféclial  deXaudOn  a  visité  lui-même  l'armée 
que  comiriande  le  prince  de  Cobourg.  Il  doit  visiter 
aussi  le  cordon  sur  les  frontières  de  la  Valachie  et  de 
laMoldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  à  Bucharest 
pogr  se  concerter  avec  le  prince  de  Cobourg  ;  puis  à 
Belgrade,  et,  de-là  à  Vienne ,  oîi  il  est  attehdiile'iii 
décembre. 

Il  est  probable  que  la  campagne  s'ouvrira  de  honui  ; 
heure;  les  recrues  doivent  être  livréesaçantlafind  ; 
février. 

On  assuré  ici  que  les  fureurs  de  la  guerre  n'atten-l- 
drontpas  les  beaux  jours  du  printems,  et  qu'on  à  de 
profonds  desseins  pour  porter  les  ravages  etla  mort 
en  de  nouvelles  contrées.  1 

i?u2«iecemére.  UneflotilledebateauxplatsZapoi- 
raviens  ,  garnie  d'artillerie ,  ayant  remonté  le'Nieste|' 
et  s'étant  placée  à  peu  de  distance  de  Bender  ,  le 
prince  Potemkin  s'est  présentcleionovembre  devant 
cette  place  avec  toutes  ses  forces, et  l'a  sommée  de 
se  rendre  :  au  bout  de  cinq  jours  elle  a  capitulé.  La 
garnison  a  eu  la  liberté  de  passer  au-delà  du  Danube^ 
ainsiquele  Séraskierquilacommandait,et  deux  au- 


tres Bâchas  à  trois  queues.  Les  Russes  se  sont  em- 
parés de  l'artillerie  de  la  place,  consistant  en  plus 
de  3oo  pièces  de  canons  et  mortiers  :  ils  ont  pris  aussi 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  en  très-graude 
quantité.  Le  prince  Potemkin  prendra  ses  quartiers 
d'hiver  à  Jassi. 


PAYS-BAS. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  d'Anvers, 
du  7  de  ce  mois,  que  le  nombre  des  déserteurs  im- 
périaux augmente  chaque  jour,  et  que  tons  les  ha- 
bitans  se  sout  déclarés  patriotes ,  et  ont  pris  la  co- 
carde. Nous  ne  tarderonspas  sans  doute  à  recevoirde 
cette  ville  la  même  nouvelle  que  l'on  a  reçue  de 
Bruxelles.  L'esprit  patriotique  qui  s'étend,  établit 
la  communication  libre  des  bons  exemples. 

On  a  affiché  à  Anvers  un  placard  signé  Van-der- 
Noot,  pour  le  comité ,  qui  menace  les  pillards  de 
toute  la  rigueur  des  lois  et  de  leur  exécution  pré- 
vota le. 

On  trouve  dans  la  gazette  des  Deux-Ponts,  du  18 
novembre  ;  le  passage  qui  suit  :  | 

«  Il  a  été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gazette  de 
Vienne  par  le  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé, 
du  Brabant  et  les  patriotes.  Le  prince  de  Kaunilz , 
qui  depuis  long-tems  prophétisait  tont  ce  qui  ar- 
rive, et  qui  avait  toujours  été  d'avis  qu'il  ne  fallait 
pas  pousser  les  Brabançons  à  bout,  hausse  les  épaules 
et  se  tait. 


AN  GLETERRE. 


De  Londres. 

Il  y  a  eu  ici ,  jeudi  au  soir  3  décembre  un  brouil-! 
lard  extraordinaire ,  et  qui  malheureusemeiit  a  donné 
lieu  à  quelquesaccidens.  Plusieurs  voitures  publiques 
se  sont  mises  en  route  ;  mais  les  cochers  voyant,  à  la 
sortie  de  la  ville,  qu'il  était  impossible  d'avancer 
sans  exposer  les  voyageurs  aux  plus  grands  dangers  , 
ont  été  trop  heureux  de  regagner  l'auberge.  Quel- 
ques-uns, plus  hardis,  sont  parvenus,  en  s'aidant 
de  flambeaux^  à  continuer  leur  chemin;  un  grand 
nombre  de  carosses  publics  ont  versé  ,  d'autres  ont 
pris  de  fausses  routes  et  se  sont  égarés. 

Cheapsed  présentait  un  coup-d'œil  comparable  à 
la  tête  des  lanternes  à  la  Chine,  car  le  tiers  au 
moins  des  passans  en  portait,  vu  qu'il  était  imp-  s- 
sible  dé  faire  un  pas  en  siireté  sans  cette  précaution: 
Enfin  le  brouillard  s'est  dissipé  entre  dix  et  onze. 
Le  plus  beau  clair  deluue  a  succédé  à  cette  obscurité 
incommode  et  dangereuse. 

Le  lendemain  matin ,  la  surface  de  la  Tamise 
paraissait  couverte  d'une  poussière  fine,  qui  formait 
une  pellicule  flottante.  ' 

On  dit  qu'à  la  prochaine  session  du  parlement^ 
On  présentera  un  bill  destinéà  réprimer  l'avidité  et 
la  mauvaise  foi  des  boulangers.  Ceux  qui  seront, 
convaincus  d'avoir  altéré  frauduleusement  le  poidp 
du  pain,  seront  condamnés  à  être  transportés  à  la 
Baie  Botanique.  '. 

L'effroyable  événement  arrivé  à  Senlis,  a  été  ra- 
conté dans  cette  feuille  comme  dans  tous  les  jour- 
naux ;mais  on  vient  de  nous  communiquer  une  lettie 
contenant  des  détails  qui  font  mieux  connaître  la 
nature  du  crime  et  le  caractère  du  criminel. 

Extrait  ttune  lettre  de  Senlis;  du  i^  décembre.' 

L'événement  atroce  qui  s'est  passé  à  Senlis,  est 
produit  par  la  plus  noire  vengeance.  Un  nommé 
Billion  .  horloger,  avait  été  exclus  ,  il  y  a  dix-huit 
mois ,  du  corps  de  l'arquebuse  .  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou- 
vent chez  moi  ,  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami 
du  commandant  de  ce  corps,  il  me  pria  d'interposer 
ma  médiation  pour  le  réliabiliier.  .Te  m'y  suis  em- 
ployé vainement.  Le  commandant,  chevalier  de 
Saint-Louis,  tiès-liounête  homme,  et  délicat  sni- 
le  point'  d'honneur ,  avait  le  malheur  de  juger  avec 
précipitation  ,  et  de  ne  jamais  revenir.  La  faute 
:^iu'on  reprochait,  n'était  point  prouvée  :  l'accusé 
vou'.'ait  prendre  tout  le  cor)is  à  partie  et  tenter  up 
procès  .criminel.  Je  l'ai  engagé  à  renoncer  à  ce  projet, 
parce  qu':l  y  avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du 
louche  dans"  -son  alTaire.  Il  me  disait  souvent  qu'il 
se  vengerait  J'une  manière  ou  d'une  autre;  et  je 
ne  cessais  d'avertir  M,  de  Lorme  de  se  tenir  sur 
ses  gardes.  Il  était  bien  facile  à  Billion  de  tuer 
M.  de  Lorme,  toujours  à  cheval,  toujours  dans 
les  bois  ,  comme  maitre  particulier ,  qui  était  dans  la 
plus  grande  sécurité^  mais  is  mortd'unseul  homme 


ne  suffisait  point  à  ce  scélérat  :  il  voulait  se  venger 
de  toute  la  compagnie,  et  peut-être  de  toute  la 
ville.  Aujourdhui  la  bourgeoisie  et  tous  les  corps 
se  rendaient  à  la  cathédrale,  enseignes  déployées 
pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par  M.  le  duc 
de  Lévis  ;  on  passait  devant  la  maison  de  ce  monstre  • 
il  attendson  ennemi ,  tire  par  la  jalousie  de  sa  fenêtre 
un  premier  coup  de  fusil  ,  chargé  de  six  chevro- 
tines, qui  blesse  trois  personnes.  Le  commandant 
se  retourne  ,  il  reçoit  une  balle  dans  le  cœur  ,  et 
expire  au  même  instant.  A  cette  vue,  tout  le  monde 
frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  enfonce  la  porte 
pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il  voit  la  troupe 
entrée,  il  met  le  feu  à  une  mèche  de  poudre  qui 
communiquait  à  deux  barils  :  la  maison  saute  en 
lair,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y  étaient  entrés. 
Quatorze  personnes  sont  mortes  sur  le  champ.  On 
a  retiré  plus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'en 
échapperont  pas.  On  est  encore  occupé  à  déblayer 
les  décombres  :  on  entend  de  ces  malheureux  qui 
réclament  des  secours  ,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n'être  point  blessés. 

De  Paris. 

Sur  la  motion  de  M.  le  docteur  Guillotin .  rela- 
tiveauchoixid' une m^cam'çue  dont  le  jeu  trancherait 
la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d'œil ,  on  Xrouve 
dansquelque's  feuilles  publiques  des  trivialités  indé- 
centes.Le  Peuple  Français  a  aussi  quelque  chose  à 
perdre  à  la  reVo/ub'on  :  ce  sont  des  habitudes  basses, 
dans  lesquelles  l'ancien  régime  cherchait  à  le  for- 
tifier avec  tant  de  complaisance.  De  ces  habitudes 
la  plus  méprisable  est  celle  de  plaisanter  sur  les  supî  • 
plices.  Depuis  l'épée  de  Charlemagne,  surnommée 
La  Jojreuse,  jusqu'au  surnom  de  la  Veuve,  qu'une 
certaine  classe  du  Peuple  a  donné  à  la  potence,  on 
reconnaît  dans  notre  Nation  une  infirmitéde  l'es'pri  t 
dont  le  siège  est  dans  l'ame.  Le  langage  d'un  Peuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit'indigne  de  son 
caractère. 

Si  l'on  y  réfléchit ,  l'on  verra  que  dans  ces  momens 
d'orages,  on  a  porté  la  peine  d'avoir  maintenu  la 
plus  nombreuse  partie  de  la  Nation  dans  un  éloiane- 
ment  total  d'un  certain  ordre  d'idées  justes  e^t  de 
sentimens  honnêtes.  Un  Peuple  qui  se  joue  des  sen- 
timens  cruels  dans  sesexpressions,  ne  peut  être  retenu 
par  des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances  •  et  dans 
ce  sens ,  on  peut  dire  hautement  que  tant  de  juges  si 
sévères  des  actions  cruelles  chez  lePeuple,  méritent 
d'en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
complices.. 

Revenons  à  la  proposition  de  M.  Guillotin  •  il 
est  peut-être  le  premier  qui ,  dans  une  Assemblée 
de  législateurs,  ait  parlé  des  supphces  avec  humani- 
té, et  de  leurs  douleurs  ignominieuses  avec  un  véri- 
table intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à  la  place  d'un 
exécuteur  qui ,  comme  la  loi ,  sépare  la  sentence  du 
)uge,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons 
l!,lle  écarte  un  Peuple  adonné  à  un  genre  de  spec-1 
tac'e  dont  il  est  honteux  à  tout  gou vernement  de 
lau-euneressource;elleprépareenfinl'anéantissement 
dupréjugéquiflétrit.àlahontedelaNationentiere 
toute  une  famille  honnête ,  par  le  supplice  quelà  loi 
prononce  contre  un  criminel.  - 

A  cette  aurore  d'une  révolution  bienfaisante  oui 
aura  coûte  quelques  pleurs  respectables,  mais  oui 
aura  fait  répandre  tant  de  larmes  feintes  et  perfides 
il  s  élevé  de  tous  cotés  une  foule  de  projets  et  d'escé-^ 
rances.  »  Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Prospectus  d  une  société  de  Soldats-Citorens:  unpeu 
de  patience  ,et  tout  s'arrangera ,  lecommerce  refleu- 
rira, le  pain  abondera,  1  argent  roulera ,  la  gaieté  re 
naîtra  ;  et  peut*étre  même  qu'un  jour  nous  épouse- 
rons  des  religieuses.  »  -^ 

Ce  tendre  sentiment  nous  menenaturellëment  à  la 

motion  de  N.  l'abbéC sur  le  mariage  des  prêtres 

Le  sujet,  moins  galant  encore  qu'il  n'est  philoso- 
phique, a  exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  des  districts  de  Paris.  Mais  M.  l'abbé  C  a  di 
plaider  cette  cause  importante  avec  le  plus  de  suc" 
ces.  Son  discours  a  un  mérite  qui  n'est  pas  très- 
commun  au  barreau  :  l'orateur  va  au  fait  et  con- 
clut. Il  a  parlé  sans  doute  des  besoins  du  cœur  et 
de  ceux  de  la  société,  de  manière  à  faire  coudam-' 
ner  la  plaisanterie  d'une  assemblée  qui  croit  ciué  le 
non  délibérer  sav  cette  motion  est,  aussi  sage  que  la 
motion  elle-même.  "-   .     d  i"'= '» 


De  Grenoble, 

Le  roiétant  pénétrédes  malheurs  et  de  l'indigence 
qu  entraînent  les  circonstances  actuelles ,  parla  sus- 
pension d'un  très-grand  nombre  de  manufactur»set  de 
travaux  de  tout  géure  ;  et  l'état  des  finances  ne  fui 
permettant  pas  dans  ce  moment-cide  faire  des  sacri- 
fices pour  venir  au  secours  des  malheureux  sa 
majesté  a  chargé  M.  de  là  Bo ve  d'adresser  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  municipalités  de  cette  pro- 


vînce ,  pour  qu'elles  invitent  les  bons  citoyens  à 
former  des  associations  patriotiques  pour  secourir  la 
classe  indigente.  M.  de  la  Bove,  cite  dans  cette 
lettre  ,  l'exemple  de  plusieurs  villes  du  royaume ,  où , 
par  des  cotisations ,  l'on  est  parvenu  à  procurer  du 
pain  à  tous  les  malheureux ,  soit  en  faisant  des  dis- 
tributions gratuites,  soit  en  le  procurant  à  meilleur 
compte  à  ceux  qui  ont  encore  quelques  ressources 
pour  en  gagner^ 

X>e  Montpellier. 

I,e  commencement  d'un  hiver  rigoureux  nous  pré- 
sage la  plus  profonde  misère.  Dans  ces  temsde  cala- 
mités ,  des  milliers  d'infortunés  offrent  le  spectacle 
déchirant  de  la  faim  et  de  la  nudité.  Un  mortel  géné- 
reux ,  pour  qui  la  charité  est  un  besoin  de  l'ame ,  la 
bienfaisance  une  habitude ,  qui  fait  consister  ses  jouis- 
sances les  plus  délicieuses  dans  le  doux  plaisir  de 
secourir  les  malheureux ,  vient  apporter  la  paix  dans 
ces  coeurs  flétris  par  le  désespoir.  A  ces  traits  ,  on 
reconnaitM.  deBallainvilliers,  intendantdeLangue- 
doc.  Cet  ami  des  hommes  pourvoit  aux  besoins  les 
plus  impérieuxde  la  nature  par  des  distributions  abon- 
dantes en  pain  et  en  étoffes.  Il  laisse  aux  curés  de 
f  ette  ville  le  soin  de  lui  indiquer  les  pauvres  de  leurs 
paroisses ,  et  tous ,  sans  distinction ,  sont  nourus  et 
%êtus. 

De  Bq)'eux. 

Le  Peuple ,  mécontent  du  directeur  des  aides  de 
■cette  ville ,  a  été  chez  lui  le  premier  de  ce  mois ,  l'a 
pris  et  l'a  chassé  hors  de  la  ville  à  coups  de  pierres  , 
de  crosse  de  fusil  et  de  sabre  :  ce  directeur  a  même 
manqué  d'être  pendu.  Il  en  a  été  heureusement 
quitte  pour  abandonner  la  ville,  et  parce  qu'il  a  juré 
qu'il  n'y  rentrerait  jamais.  Le  même  jour,  il  y  a  eu 
assemblée  dans  toutes  les  paroisses,  pour  savoir  si  on 
garderait  les  commis  ou  non;  mars  rien  n'a  été  dé- 
cidé à  cet  égard.  On  a  convoqué  depuis  toutes  les 
paroisses  au  son  de  la  cloche  ;  et  après  bien  des  débats, 
il  paraît  qu'on  ne  veut  plus  de  commisaux  aides ,  et 
que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la  ville ,  et  re- 
mettra l'argent  dans  un  coffre  qui  sera  déposé  à  l'hô- 
iel-de-ville. 


ADMINISTRATIO  N. 
MuNiciPAiiTÉDE    Paris. 

Il  y  a  eu^  dimanche  i3  de  ce  mois ,  une  assemblée 
lenue  chez  M.  le  maire  de  Paris,  pour  discuter 
quelques  points  de  la  constitution  municipale ,  qu'on 
se  propose  de  nous  offrir. 

Cette  assemblée  était  composée  des  membres  du 
comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale , 
et  de  ceux  des  représentans  de  la  commune  qui  ont 
été  choisis  pour  cet  objet. 

Comme  les  districts ,  c'est-à-dire  les  bourgeois  de 
Paris  ,  reverront  le  plan  que  l'on  organise  ,  nous  ne 
devons  pas  redouter  l'influence  du  génie  aristocrati- 
que, qui  ne  manque  point  d'être  celui  qui  domine 
dans  ces  petits  comités. 

Ce  qui  est  le  plus  à  craindre  dans  l'admission  d'une 
loi  ainsi  rédigée ,  c'est  le  pouvoir  absolu  du  maire , 
pouvoir  qui  substituerait  le  despotisme  municipal 
au  despotisme  ministériel ,  réduiraitia  puissance  des 
.  administrateurs  à  la  servile  obligation  d'approuver 
tout  ce  qu'ordonnerait  le  maire  ,  et  ferait ,  du  droit 
détection,  une  inutile  prérogative  pour  le  Peuple, 
puisque  ses  représentans  n'auraient  qu'un  pouvoir 
chimérique  joint  à  une  dangereuse  responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c'est- 
à-dire  qu'il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout 
ce  qui  s'y  fait  s'intitule  de  son  nom  ;  qu'il  peut 
•se  faire  rendre  compte  des  gestions  particulières  et 
momentanées;  mais  il  ne  peut  lui-même  exercer 
aucun  acte  d'administration  particulière  ;  il  ne  peut 
personnellement  défendre  et  ordonner  ;  ses  ordres 
n'ont  point  de  force  active  ;  le  pouvoir  municipal 
est  dans  chaque  département ,  et  chaque  membre 
est  en  particulier  l'ordonnateur  ,  le  rapporteur  , 
le  juge  dans  sa  partie ,  puisque  lui  seul  est  respon- 
sable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui 
du  roi ,  qui  ne  peut  juger  et  administrer  que  par 
ceux-mémes  qu'il  a  choisis  ;  avec  cette  différence 
que  le  roi  a  droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses 
officiels,  et  que  la  commune  seule  peut  nommer 
les  administrateurs  qui  la  gouvernent.  Peuchét. 


478 

des  districts  ce  qu'on  appelle  légalisation  des  papiers 
de  famille. 

Cette  Jéfalisalion  consiste  à  attester,  sur  les  ex- 
traits de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature 
du  prêtre  apposée  au  bas  est  véritable  ,  et  qu'on  doit 
y  ajouter  foi. 

Or ,  qui  mieux  qu'un  comité  est  à  portée  de  con- 
naître, silasignature  d  un  curé  ou  d'un  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posée ? 

L'attestation  qu'il  donne  produit  donc  une  plus 
grande  certitude  que  celle  d  un  commis  ou  même 
d'un  administrateur  ,  qui  n'a  souvent  aucune  espèce 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certifier  l'écriture . 

En  conséquence  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bonté  de  se  charger  de  cette  partie  d  administra- 
tion. 

Il  serait  peut-être  utile  aussi  qu'ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district ,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  paroisses 
enclavées  dans  1  étendue  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avjmt ,  allaient  à  l'hôtel  de 
la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresseront 
désormais  aux  comités  pour  le  même  objet ,  qui  vou- 
dront bien  aussi  leur  prescrire  d'y  faire  ensuite  appo- 
ser le  visa  d'un  des  administrateurs  du  département 
de  police. 

Le  placard  affiché  pour  annoncer  cette  nouvelle 
forme ,  est  signée  de  MM.  Dupori-Dutenre ,  Peu- 
chetj  Manuel,  TuoriUon  et  DucLosej-, 

DÉPARTEMENT   DES    EtABLISSEMENS   PUBLICS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789  ,  neuf  heures  du  ma- 
tin et  jours  suivans ,  il  sera  procédé  en  l'une  des 
salles  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  et  en  présence  de 
iVlM.  le  maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers- 
administrateurs  du  département,  au  quatrième  tirage 
de  remboursement  des  capitaux  des  rentes  créées 
par  édit  de  décembre  xySS. 

DÉPARTEMEHT     DE     LA      GARDE      HATIONALE 
PARISIENNE. 

Le  conseil  de  guerre  a  rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  l'affaire  du  nommé 
Guibourg  ,  soldat  de  la  compagnie  du  centre  du  ba- 
taillon de  S.  Roch.  On  sera  peut-être  bien  aise  de 
connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement  :  les 
voici  : 

«  Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  desquelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier ,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Sergens  ,  il  a  quitté  son  poste  pour  aller  au  cabaret; 
qu'il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d'absence , 
dans  un  tel  état  d  ivresse  ,  qu'il  a  insulté  ses  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  se» 
supérieurs,  officiers  et  sergens,  et  a  fini  par  frapper 
la  sentinelle  ,  qui  voulait  l'empêcher^  de  sortir  du 
corps-de-garde,  selon  la  consigne  qu'il  en  avait  re- 
çue, etc. 

»  Ledit  Guibourg  a  été  introduit ,  lecture  lui  a  été 
faite  des  dépositions;  ensuite  on  a  procédé  à  son  in- 
terrogatoire ,  à  la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L'accusé  retiré  ,  ouï  les  conclusions  de  M.  Pesche- 
loclie ,  aide-major  du  bataillon  de  S.  Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur ,  le  conseil  a  prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à  cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  Nation ,  le  Roi ,  la  Loi  et  la 
commune  de  Paris  ;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touclie  jaune ,  portant  «  qu'étant  de  garde  il  a  quitté 
sou  poste»  ;  que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  le  brevet  d'honneur  qu'il 
avait  reçu  lui  seraient  ôtés  ;  qu'enfin  MM.  les  repré- 
sentans de  la  commune  seraient  suppliés  de  faire  don- 
ner un  habillement  à  l'accusé ,  et  en  outre  de  lui 
faire  compter  trois  sols  par  lieue  jusqu'à  Mirecourt 
en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  :  arrête  en  outre  que 
la  présente  sentence  serait  publiée  ,  affichée  et  en- 
voyée à  chacune  des  compagnies  du  centre  de  la 
garde-nationale  parisienne  ,  pour  y  être  lue  et  affi- 
chée dans  les  casernes  ,  et  en  attendant  re.xécution 
de  la  sentence,  l'accusé  serait  reconduit  à  l'abbaye 
pour  y  garder  prison.  Signé ,  Bah-lï  ,  la  Fayette. 


Département    de    Police. 

L'administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  légaliser  les 
papiers  de  famille,  persuadée  que  les  comités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement  de 
ce  soin  ; 

Attentive  à  rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonc- 
tions publiques  qu'ils  peuvent  remplir,  et  à  retran- 
cher de  l'ancien  régime ,  tout  ce  que  de  vieilles  er- 
reurs, et  un  droit  immodéré  du  pouvoir  y  avait 
mis,  elle  a  cru  devoir  renvoyer  par  devant  les  comités 


LITTERATURE. 

Traduction  libre  ,  ou  plutôt ,  Imitation  de  trois  Odes 
d'Horace  ,  par  M.  Cérutti.  A  Paris,  chez  Deseune 
libraire ,  au  Palais-Royal. 

Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  fait  des  lois  , 
traduire  et  cadencer  des  vers,  c'estunesoite  de  singu- 
larité :  —  l'auteur  l'observe  et  s'en  accuse  presque  lui- 
même.  Mais  il  chérit  les  lettres.Elles  ont  lait  jusqu'ici 
une  grande  partie  de  la  supériorité  nationale.  La  Na- 
tion ,  ou  les  négligeant ,  dérogerait  à  sa  gloire  et  tra- 
hirait son  génie,  «  L'esprit  littéraire ,  dit  M,  G , 


a  produit  l'esprit  philosophique;  l'esprit  philosophi- 
que a  produit  l'esprit  législatif:  celui-ci  voudrait-il 
étouffer  les  deux  autres?..  On  hasarde  cet  te  bagatelle 
poétique  ,  comme  Ncé  hasarda  uue  colombe  après 
le  déluge ,  pour  voir  s'il  restait  quelque  coin  de  terre 
qui  ne  fût  pas  encore  submergé.  Elle  rapporta  un 
rameau  d'olivier.  Ah  !  qu'il  nous  serfiit  utile  au- 
jourd'hui» ! 

On  voit  parce  trait  ingénieux ,  quelles  impressions 
M.  C...  recevait  des  événemeus  publics,  au  moment 
où  la  lecture  d'Horace  a  réveillé  sa  muse;  on  le  voit 
même  au  choix  des  odes  qu'il  a  imitées. 

Il  voyait  autour  de  lui  les  grandeurs  humiliées ,  les 
puissances  réduites  en  poudre,  tous  les  Titans  cons- 
pirateurs foudroyés ,  précipités  par  le  patriotisme ,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d  abus  qu'ils  avaient  en- 
tassées. Un  philosophe,  à  de  tels  spectacles ,  se  plaît 
à  répéter  les  leçons  qu'Horace  donne  à  Dellius  et  à 
Licinius.  La  menace  des  prospérités ,  l'espérancedans 
les  revers ,  lesdisparates  bizarres  de  la  fortune ,  l'im- 
perturbable constance  du  sage ,  la  quiétude  de  la 
raison,  les  riches  trésors  de  la  médiocrité ,  les  mor- 
tels égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la 
mort;  ces  pensées  sublimes,  revêtues  d'images  fortes 
et  vraies ,  elles  s'approprien  t  mer veilleusementj  elles 
appartiennent  à  cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  tems  présent,  tandis  que  le  tems 
présent  nous  explique  de  nouveau ,  nous  met  Horace 
en  lumière ,  et  lui  sert  comme  d'un  vivant  com- 
mentaire. 

Puissent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques  !  jiEquam  mémento  rébus  in  ar— 
duis  ,  servare  mentem. — Rectiusvives  ,\jicini ,  necjue 
altuni  semper  urgendo  ,  etc. 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
répétions  à  leurs  oreilles  superbes  : 

Sa^ius  ventis  agltatur  ingens 
Pinus,  et  celsœ  graviore  casu, 
Decidunt  turres  ,  feriuntque  summos 
Fulmina  montes. 

Strophesublime  !  versdlvinsetintraduisibles,mais 
dont  on  aimera  l'heureuse  imitation  t 

L'orgueil  fonda  ces  tours;  l'orgueil  va  les  dissoudre. 
CePin  bravait  les  vents;  ils  l'ont  déraciné. 
Ceroc  perçait  les  cieux  :  sous  les  coups  de  la  foudre. 
Il  tombe  calciné. 

Tout  le  monde  remarquera  la  précision  énergique 
et  harmonieuse  de  ces  vers  ;  mais  on  reconnaîtra  sur- 
tout avec  plaisir  dans  le  celsœ  turres ,  c«s  forteresses 
féodales,  ces  donjons  tyranniques,  qui  ont,  pendant 
dix  siècles ,  insulté  l'humanité  et  stérilisé  les  cam- 
pagnes. Voilà  comment  l'homme  d'esprit  féconde  et 
naturalise  des  beautés  étrangères;  c'est  ainsi  qu'il 
ressuscite  un  Poëte.  Horace  n'aimerait-il  pas  mieux 
se  voir  ainsi  franchement  imité  ,  que  littéralement 
travesti  par  tant  d'érudits  ?  Laissons  les  écoliers  faire 
leurs  versions.  La  traduction  libre  est  seule  digne  du 
maître.  La  superstition  des  traducteurs ,  comme  tous 
les  préjugés  littéraires ,  doit  tomber  avec  tous  les  pré- 
jugés politiques  et  religieux  :  le  goût  Français  doit 
aussi  se  régénérer.  Avouons  le  :  sa  correction  avait 
quelque  chose  de  servile.  Le  pédantisme  des  règles  est 
une  sorte  de  despotisme .  Les  Grecs  devenus  esclaves , 
devinrent  tous  grammairiens.  Bientôt  notre  goût 
échappant  à  la  férule  académique  et  aux  conven- 
tions locales,  reprendra  ,  dans  le  sein  de  la  Nature, 
des  principes  moins  étroits  et  plus  féconds.  Enfin 
une  nouvelle  constitution  va  renouveller  l'empire 
littéraire. 

C'est  M.  C... ,  c'est  l'indépendance  originale  de 
ses  traductions  qui  nous  conduit  à  ces  espérances.  Ce 
caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la  troi- 
sième Ode  qu'il  a  imitée ,  et  qu'il  intitule  :  Les  Pros- 
criptions et  les  Calamités  du  Peuple  Romain.  Celle 
d'Horace ,  qui  commence  par  ce  vers  : 

Altéra  jam  teritur  hellis  civilibus  cetas, 

n'a  presque  fourni  qu'un  cadre  à  M.C  ... 

Il  suppose  que  dans  ce  tableau  des  guerres  civiles 
de  Rome,  entrait  d'abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave ,  qui  fut  depuis  supprimé  par  le  flatteur 
d  Auguste.  M.  C...  remplace  ce  morceau  ,  et  l'on 
reconnaît,  dans  les  barbaries  Romains  ,  lesvengean- 
ces  populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  spec- 
tacle douloureux ,  dont  celui  d'une  liberté  légale 
commence  à  consoler  nos  yeux  ! 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texe  avait 
toujours  été  aussi  heureusement  restitué  )iar  les 
Farioruni ,  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies 
par  M.  C...  Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  tron- 
t[uer  le  morceau  suivant  : 

Le  Peuple  était  esclave  ;  il  devient  oppresseur. 

Après  avoir  rompu  sa  chaîne  , 
Il  veut  briser  encor  le  rempart  défenseur 

De  la  liberté  souveraine; 
Les  orateurs  ont  dit  :  Noble  ,  prêtre,  soldat. 

Que  tout  reprenne  un  nouvel  être  ! 
Le  Peuple  écoute;  il  s'arme,  et  renversant  l'Etat , 

Il  s'auéanlit  pour  renaître. 


Tel  an  bord  de  l'Indus,  flatté  d'un  sort  nouveau. 

De  Brama  l'élève  intrépide  , 
Au  sommet  d'un  bûcher  attaque  son  berceau; 

Et  tel  l'esclave  du  Druide  , 
Quand  Tliêutntès  paraît  sur  son  char  solennel , 

Devant  la  roue,  avec  extase. 
Précipite  son  front,  et  se  croit  immortel 

Au  moment  que  le  char  l'écrase. 
Ainsi  levant  par-tout  son  terrible  étendard , 

J'ai  vu  le  schisme  populaire , 
*Au  nom  de  la  Patrie ,  invoquer  le  poignard 

De  la  Vengeance  sanguinaire , 
Arracher ,  déchirer  un  cœur  tout  palpitant , 

Et ,  dans  des  fêtes  monstrueuses , 
D'un  cadavre  abhorré ,  sur  un  fer  dégoûtant. 

Porter  les  dépouilles  hideuses. 
J'ai  vu  l'Humanité,  dans  ce  moment  d'horreur. 

Voiler  sa  tête  vénérable. 
La  fausse  Xiberté ,  fondant  sur  Ja  terreur 

Son  despotisme  inexorable. 
Applaudissait l'Enfer  répondait  à  ses  cris; 

Et  savourant  ce  long  carnage, 
Tisiphone  lisait  la  liste  des  proscrits 

A  son  conseil  antropophage. 

Kous  voudrions  citer  aussi  le  portrait  delagran- 
deur  de  Rome,  que  M.  C.  s'est  plu  à  étendre  avec 
autant  d'éclat  que  de  succès. 

Toujours  développant  les  images  et  complettant 
les  descriptions  d'Horace,  lt>  poëte  français  pro- 
phétise l'invasion  des  Barbares' et  le  saccagement  de 
Rome.  Frappé  de  ces  calamités,  il  appelle,  il  en- 
traîne ses  amis  vers  de  plus  heureuses  contrées  , 
dont  il  trace  les  délices  poétiques  et  la  félicité  fabu- 
leuse. Horace  se  reconnaîtrait  ici'  dans  les  beautés 
qu'on  lui  prête,  comme  dans  celle.5  qu'on  lui  em- 
prunte : 

, 3  .   . 

li'un  par  l'autre  pressés  ,  les  Scj'thes ,  les  Gelons , 

Les  Sarmates  et  les  Gépides 
Accourent. ...  je  les' vois,  dépouillant  nos  palais. 

Brisant  les  arcs  de  la  Victoire  , 
Brûlant  le  Capitole  :  en  tourbillons  épais 

S'évanouit  toute  sa  gloire. 
Le  Panthéon  s'écroule  ,  et  des  deux  immortels 

Avec  lui  tombent  les  images  : 
Le  ciel  regrette ,  hélas  !  ses  plus  pompeux  autels , 

Et  l'Art  ses  plus  savans  ouvragés. 
Pleurez ,  pleurez  d'avance ,  ô  Peuple  factieux  !... 

O  mes  amis ,  fuyons  des  tigres  acharnés  ! 

Une  divinité  nous  guide  ; 
Minerve  nous  appelle  à  des  bords  fortunés...., 

Là,  sur  les  monts  s'élève  et  fleurit  l'olivier; 

Du  roc  jaillit  une  onde  pure  , 
Qui,  s'ouvrantdaus  la  plaine  un  facile  sentier. 

Par-tout  rajeunit  la  verdure; 
Errans  dans  les  vallons ,  errans  sur  les  hauteurs  , 

Des  troupeaux  libres  et  dociles 
S'écartant  sans  dangers ,  reviennent  sans  pasteurs 

De  l'homme  enrichir  les  asyles. 
Près  de  la  bergerie  on  entend  point  hurler 

Des  bois  les  tyrans  sanguinaires  ; 
Aux  rayons  du  Soleil  on  ne  voit  point  s'enfler 

Le  Peuple  horrible  des  Vipères. 
Nul  poison  dans  les  champs,  nul  venin  dans  les  cœurs; 

C'est  le  climat  de  l'innocence.... 

Ce  coin  du  monde  enfin  fut  gardé  parles  dieux, 
Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Partons  :  loin  des  tyrans  et  loin  des  factieux. 
Allons  fleurir  sur  ces  rivages. 

H  n'est  personne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce ,  l'éclat  et  la  vérité  ,  le  sentiment  et  l'har- 
monie. 

Le  cielregrette,  hélas,  etc.  ce  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S' écartant  sans  dan- 
gers ,  reviennent  sans  pasteurs j  est  un  vers  digne  de 
la  Fontaine.  On  peut  comparer  à  ces  vers  admirables 
d'Horace: 

A'ec  vespertinus  circum  gémit  ursus  ovile'^ 
IVeque  intumescit  alta  viperis  humus. 

cette  traduction  aussi  briUante  que  fidélle  :  Près  de 
la  bergerie ,  etc. 

Il  y  a  des  taches  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  CTtet^  mais  il  y  a  aussi  de  beaux  traits  ;  et 
pour  terminer  nos  critiques ,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  pcëme,  l'auteur  aurait  bien  peu  de  choses 
à  corriger,  s'il  n'en  avait  que  quelques-unes  à  abréger. 


479 

Nous  le  croyons  assez  riche,  pour  être  moins  fas- 
tueux. A  qui  possède  de  l'abondance',  nous  deman- 
dons du  choix.  La  nature  choisie ,  voilà  la  perfec- 
tion de  l'art. 
Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions. 
A  la  lecture  du  dernier  morceau  de  ce  poëme  , 
n'est-on  pas  un  peu  inquiet  de  voir  un  écrivain  si 
brillantetsi  utile,  penser  à  déserter  la  France?  Quoi 
donc  !  faut-il  désespérer  à  ce  point  de  la  Patrie  ? 
Par  bonheur,  le  beau  climat  qu'il  décrit  ne  se  trouve 
que  dans  la  carte  mythologique  et  dans  les  plaines 
de  l'imagination.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs 
qu'il  veut  fuir  ont  disparu.  Qu'on  ne  pense  point 
qu'il  conseille  l'émigraLiou;  qu'on  ne  le  soupçonne 
pas  d'attaquer  une  révolution  qu'il  a  lui-même  solli- 
citée :  il  redoute ,  il  prévient ,  il  démeut  d  avance 
ses  pensées. 

Sans  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  l'a  i- 
leuT  An  Mémoire  pour  le  Peuple  Français ,  etde  tant 
d'autres  écrits  patriotiques ,  avec  quelques  citoj'ens 
tropcéiebres,pouravoir tout  à-coupdésavouel'œuvre 
nationale,  qu  ils  avaient  préparée  par  de  si  généreux 
efforts, Daosleurintraitaiile  prés -mptiou  ,  telsqu'un 
empirique  opiniâtre,  ils'Ut  dit  la  France  perdue  parce 
qu  ellen  était  pi-mtsauvée  par  leurs  pailiatits. Ils  vou- 
laient la  moitié  de  ia  liberté,  la  moitié  de  i'égaiité.et 
pour  ainsL.dire  ia  moi  tiède  la  constitution  et  du  droit 
naturel  :  ils  ont  gérai,  fréini,  fui  même  du  moment 
qu  ri  a  fallu  donner  et  obtenir  davantage. 

Erreur  inconcevable  !  ils  nevoyaient  point  que  la 
violence  du  leupie  vainqueur  nav  ait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu  il  avait  fallu  vaincre  ;  que 
l'exagération  téiréraire  uaissait  des  absurdes  contra- 
dictions ,  et  cesserait  avec  elles;  que  l'autoriié, 
victime  delle-méme  ,  sétait  paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  elFort;  qu'au 
reste ,  la  force  des  choses  entraînant  tout ,  il  était 
sage  de  suivre  d'abord  le  mouvement  pour  pouvoir 
ensuite  le  diriger. 

Leur  terreur  impatrîotique  ne  distinguait  pas  que 
parmi  les  factieux,  nul  n'avait  le  courage,  la  renom- 
née  ,  la  puissance  capables  de  balancer  la  force  invin- 
cible et  infatigable  de  Fintéiêt  commun  ;  que  la 
France  qui  avait  échappé  à  l'entière  dissolution 
après  la  révolution  de  juillet,  échapperait  encore 
après  celle  d'octobre;  qu'après  tout,  dans  l'anarchie 
qui  menaçait  de  s'étendre,  l'Assemblée  nationale 
étant  le  seul  aicboutant  de  l'Empire ,  l'unique  et 
dernier  dépôt  de  l'autorité  publique;  la  déserter, 
ia  renier,  la  démentir  scandaleusement,  c'était  se 
démentir  soi-même;  c  était,  pour  ainsi  dire,  se 
révolter. contre  ses  propres  intentions.  Hommes  di- 
gnes d^  la  pitié  du  sagp,  mais  de  l'animadversiondu 
citoyen  ,  lear  renommée  '.es  dénonce  ,  leur  vertu 
in-=iue  les  accu.e,  leur^  ;uinieies  sur-tout  les  con- 
damnent; eux  qui,,  après  avoir  été  les  premières 
digues  cie  ia  faction  anti-civique,  en  sont  impru- 
demment de'  enus  la  dernière  ressource  ;  eux  enfin  , 
qui  se  vantent  de  délèndre  la  loi,  taudis  qu'ils  s'ef- 
forcent d  ébranler  la  base  de  toute  loi,  le  vœu  de 
la  pluralité  ! 

M  C.  .  .  .  est  loinMè  ces  erreurs.  Philantrope , 
ami  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  tant  de  catastrophes 
sanglantes  ont  soulevé  son  ame.  Il  plaint,  il  aver- 
tit ,  il  réprimande  le  Peuple  ;  mais  il  n  attaque 
jCÎ  que  les  factieux  qui  l'égaraient.  Déjà  mêmi; 
il  reconnaît  que  ses  vers  n  ont  plus  d'application, 
a' Le  Peuple  Fiançais,  dit-il  .  s'est  adouci  en 
moins  de  tems  qu'il  ne  m'en  a  fallu  pour  traduire 
une  ode. 

Bientôt',  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  :  Al- 
téra jàmteritw  bellis  civilibus  œtas ,  il  nous  dira  en 
vers  plus  beaux  encore  ;  Magnus  ab  intégra  seclorunt 
nasciturordo. 

Au  lieu  d'eiltraîner  ses  amis  vers  une  contrée  plus 
heureuse,  peut-être  M.  C  .  .  .  ..osera  se  donner  une 
tâche  plus  utile,  celle  de  ramener  ceux  que  le  salut 
cororaun  met  en  fuite,  tons  les  adversaires  de  cette 
grande  révolution.  Encore  un  moment,  et  tous  ces 
coupables  ne  seront  plus  pour  nous  que  des  frères 
aveugles!  Ce  n'est  plus  de  vaincre,  ni  même  de  con- 
vaincre qu'il  s'agira ,  c'est  de  toucher,  de  persuader. 
Ces  gens  ignorent  aujourd'hui  qu'un  jour  ils  doivent 
avoir  aussi  leur  part  dans  les  immenses  profits  de  la 
révolution.  Il  faut  les  en  instruire;  il  faut  gagner  ces 
cœurs  violentés,  amollir  ces  âmes  roidies ,  les  iii- 
léresser  à  l'intérêt  général;  enfin ,  faire  aimer  la  cons- 
titution de.  ceux  mêmes  qui  l'ont  repoussée  et  qui  ia 
blas]ihpmeut  encore. 

Cetto^  tâciie  est  digue  de  M.  C...  ;  car  elle  appar- 
tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raisr,n  dans  la  langue  de  l'imagination  ,  met- 
tre les  principes  en  sentimens  et  les  vérités  en  ta- 
bleaux. Il  y  a  encore  plus  d  orgueils  niaïades  que 
d'intérêts  tiessés.  ta  l'<  rce  ne  pliera  ;amais  l'or- 
gueil ;  la  logique  ne  l'éclairera  amais  ;  mais  la 
grâce  et  l'élociuence  le  trouveront  plus  accessible 
En  essayant  de  réconcilier  les  ennemis  publics  a\ec 
le  bonheur  public ,  M.  C  .  .  . .  poui-ra  prendre  pour 
épigraphe  : 

Je  veux  que  tous  les  cœurs  soient  heureux  de  ma  Joie. 

On  trouvera  peut-être  ces  disgressions  singulières 
dansutiarticledelittérature  ;  mais  nous  observerons 
que  dans  ces  tems  de  ciaiute  et  d  espérance  univer- 
selles,  c'est  ia  littérature  elle-même  qui  est  une  vé- 


ritable digre.ssion.  Nous  croyons  celfemaniere  nou- 
velle de  la  traiter,' propre'  à  ia  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux-  Français. 

Dissertation  sur  la  plante  dite  la  Tourette ,  genre 
nouveau  ,  découvert  au  Pérou  ,  et  ainsi  nommé  car 
M.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette  , 
son  ami. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  (M.  Buc'hoz  ') ,  rue  de  la 
Harpe ,  n°.  109  ;  3  pages  în-foj.  avec  fig.  coloriée , 
2  livres. 

Cette  plante  habite â  Lima  ;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers  et  fleurit  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, vovembre  et  décembre.  Elle  a  fleuri  en  17R4 
dans  le  jardin  royal  des  Plantes,  mais  très-ta  H  ;  ' 
ce  qui  futcause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt.  Les 
années  suivantes  elle  a  réussi  parfaitement  dans 
d'autres  jardins. 

M.  Dombey,  qui  l'a  découverte  au  Pérou ,  d'où  il 
a  apporté  des  richesses  immen.ses  en  histoiie  natu- 
relle ,  a  volu ,  par  le  nom  qu'il  lui  a  donnée ,  hono^ 
rer  M.  de  la  Tourette ,  secrétaire  de  l'académie  de 
Lyon,  que  son  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusietns 
bons  ouvrages  sur  les  végétaux ,  ont  rendu  ,cé:ebre 
en  botanique. 

La  Tourette  se  semé  au  printems  sur  couc]^  ;  «=1 
lorsqu'elle  est  suffisamment  forte  ,  on  la  transplante' 
auprès  d'un  mur,  à  l'expositioii  du  mirli.  Elle  figure 
très-bien  dans  les  jardins,  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages,  f^ne  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs;  elle  mérite  par  conséquent  d'y  être  cultivée. 
Les  nombreuses  descriptions  des  plantes  exoti- 
ques que  donne  l'infatigable  M.  Buc'hoz  ,  jostifient 
ces  réflexions  d'un  de  nos  plus  habiles  Naturalistes. 
«  Qui  pourrait  douter  aujourd'hui  de  la  transipigia- 
tion  des  plantes,  de  l'agrément  et  de  l'utilité  d  un 
très-grand  nombre  d'autres?  Il  suffit  de  se  prome- 
ner dans  les  champs,  pour  y  trouver  diiFéreu tes  es- 
pèces de  bled  et  de  raisins,  dont  la  culture  nous  in- 
téresse ;  ces  plantes  ne  sont  point  naturelles  à  notre 
pays.  Les  beautés  du  jardin  d'un  fleuriste  sont  la 
plupart  étrangères  à  nos  provinces.  Si  l'oii  u  eftt: 
naturalisé  ,  ou  au  moins  métamorphosé  par  la  gietfe, 
parla  culture  ces  arbres  dont  les  fruits  font  nos  dé.^ 
lices,  les  prunelles,  les  pommes  et  les  poires  sau- 
vages seraient  peu-être  les  seuls  fruits  qui  se  trou- 
veraient SUT  nos  tables.  Le  chou  pommé',  si  commun 
aujourd'hui,  est  originaire  d'Angleterre  :  le  chou 
violet  vient  de  la  Chine.  Une  lettre  du  médecin 
Rabelais,  écrite  au  secrétaire  du  cardinal  du  Bellay, 
pour  le  prier  de  lui  envoyer  d'Italie  des  graines  de 
persil,  qu'il  aime ^  ajoute-t-il,  beaucoup ^  cettre 
lettre,  dis-je,  prouve  combien  lesiardins  potaters 
étaient  peu  fournis  du  tems  de  François  I.  L  orge- 
riz,  si  commun  en  Suisse,  en  Bretagne,  dans  le  Niver- 
nais, et  le  Bourbonnais ,  est  originaire  de  Sibérie. 
Le  lilas  naturel  aux  Indes;  la  pêche,  originaire  de 
Perse,  et  l'abricot  d'Arménie  ;  ces  végétaux  des 
pays  chauds  sont  aujourd'hui  très-connus ,  et  natu- 
ralisés dans  nos  climats  tempérés.  Enfin  les  Anglais, 
les  Flamands  ,  les  Palatins  du  Rhin  ,  commencent  .à 
cultiver  la  véritable  rhubarbe  ,  et  déjà  elle  ne  diffère 
que  -peu  ou  point.de  celle  de  la  Chine,  qui  est  sa 
patrie  primitive  ». 

Nous  Jie  pouvons  résister  au  .désir  d'ajouter-,  à 
ces  observations  un  charmant  morceau  des  f^'ièux 
d  un  Solitaire, oifVYas^  nouveau  de  M.  de  S.  P-^-ire  , 
dont  il  a  été  rendu  <:ompte  dans  le  n°.  7  de  cetts 
gazette.  Les  derniers  vœux  qu'il  y  forme ,  sont  pour 
les  nations.  Selon  lui ,  la  même  politique  qui  lie  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  d'une  nation  les  nues 
aux  autres,  doit  lier  entr'elles  toutes  les  nations, 
qui  sont  les  familles  du  genre  humain.  «Tous  les 
hommes,  dit-il,  se  communiquent,  même  san  s'en 
douter  ,  leurs  maux  et  leurs  biens  ,  d  un  bout  de  la 
terre  à  l'autre  «.Et  s'arrêtan  taux  biens  de  la  pâture., 
aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs,  et  qui 
viennent  presque  tous  des  plus  lointains  climats: 
«  quelle  ravissante  haimonie,  s'écrie-t-il„  forme 
aujourdhui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étrangers  , 
au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  V^ous  diriez 
que  la  nature ,  comme  un  roi ,  y  convoque  ses  etats- 
généraux.  On  y  distingue  difiêrens  ordres  ,. comme 
parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  graminées 
qui,  semblables  aux  paysans,  partent  les  '  liles 
moissons  :  de  leur  sein  s'élèvent  desarbres fruitiers, 
dont  les  fruits,  moins  néces-sanes.  .sont  plus  agréa- 
bles, mais  qui  exigent  des  greffes  et  uueéducati.j-j 
plus  soignée,  comme  des  bouigeois.  Sur  les  ..auteu  s 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  les  pui.s3ance.s  des  To— 
rets,  qui,  comme  la  noblesse,  mettent  les  pla'ues 
à  1  abri  des  vents,  ou,  comme  le  clergr?,  s  ele.veut 
vers  le  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  Din-S  ,i-',coia 
d'un  vallon,  sont  des  pépinières,  comme  des  èc.'lesoii 
s  élève  la  jeunesse  des  vergers  et  des  boLS.  Aucun  deces 
végétaux  ne  nuit  à  l'autre;  tous  jouis.sent  du  sol  et  cm 
.soleil,  tous  s'eutr'aident  et  se' prêtent  des  gia<t*s 
mutuelles:  les  plus  faiblês«ervent  d'oraeme  it  aux 
pins  robusteSj  et  les  plus  robustes  d'appui  aux  plus 
faillies.  Le  lierre,  toujours  verd,  tapii.se  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne;  le  gui  doré  brille  dans  le  soinbie 
feuillage  de  l'aune;  le  tronc  nu  de  l  érable  s'entoiu-e 
des  guirlandes  du  chevre-feuille  ,  et  le  ]-ieu  plier  pyra- 
midal de  l'Italie  élevé  vers  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprées de  la  vigne.  Chaque  classe  de  végétaux  a 
sou  oiseau,  comme  son  orateur  :  l'alouette  s'eieve  en 


chantant ,  du  sein  des  moissons  ;  la  tourterelle  sou- 
pire au  haut  d'un  orme;  le  rossignol,  du  milieu  d'un 
buisson,  fait  entendre  ses  touchantes  doléances.  En 
diverses  saisons ,  des  tributs  d'hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  rouge-gorges,  arrivent 
du  nord  ou  du  midi,  font  leurs  nids  dans  nos  cam- 
pagnes, et  se  reposent  dans  les  caravanserais  que  la 
nature  leur  a  préparés.  Chacun  d'eux  adresse  ses  pé- 
titions au  soleil ,  cortime  à  un  roi ,  et  lui  demande 
ses  bienfaits  pour  le  district  qu'il  habite  ;  ils  riesar- 
rêtent  dans  nos  plaines ,  nos  guérets  et  nos  bocages , 
que  parce  qu'ils  y  reconnaissent  les  plantes  de  leur 
pays  ,  et  qu'ils  y  trouvent  à  vivre  dans  l'abondance, 
t'homme  seul  n'a  point  d'asyledans  les  possessions  de 
l'homme  s'il  Uiiest  étranger.  En  vain  l'Italien  soupire 
à  la  vue  du  figuier  qui  a  ombragé  son  enfance;  en- 
vain  l'Anglais  admire  dans  nos  champs  français  les 
cultures  de  son  pays  :  l'un  et  l'autre  mourront  de 
faim  au  milieu  de  nos  récoltes,  s'ils  n'ont  point 
d'argent  ,  et  peut -être  en  prison  ,  s'ils  n'ont  point 
de  passe-port,  et  s'ils  sont  d'une  nation  ennemie». 

Les  Etats  provinciaux  comparés  ayec  les  adminis- 
trations provinciales,  suivis  des  principes  relatifs  aux 
Etats-généraux,  à  l'usage  de  ceux  qui  se  destinent 
à  concourir  à  l'intérêt  public.  A  Paris ,  chez  Letel- 
lier,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°.  5o.  1789. 
111-8''.  de  3io  pag.  Prix  5  liv. 

Cet  ouvrage  a  été  composé  en  1780 ,  époque  à 
laquelle  le  roi  venait  de  donner  une  administration 
provinciale  au  Bourbonnais  ;  il  peut  d;)nc  être  con- 
sidéré comme  ayant  pour  base  les  intérêts  particu- 
liers de  cette  province  :  cependant  l'auteur,  en  dis- 
cutant tous  les  objets  relatifs  à  sou  administration  , 
présente  des  vues  géuérales,  qui  pouvaient  alors 
s'éten'Ire  à  toutes  les  administrations  de  ce  genre, 
auxquelles  les  principes  qu'il  établit  étaient  com- 
.muns. 

Aujourd'hui  que  [l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  l'organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assemblées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l'ouvrage 
que  nous  annonçons  rentre  absolument  clans  la 
classe  de  ceux  où  l'on  trouve  des  connaissances 
étendues  sur  le  régime  et  les  abu-;  de  l'ancienne  ad- 
ministration, et  sur  les  mcyeus  les  plus  propres  à  y 
remédier,  mais  dont  l'ensemble  ne  peut  plus  être 
admis.  Cet  effet  ne  pouvait  manquer  d  avoir  lieu  par 
le  résultat  des  travaux  immenses  des  représentans 
d'une  nation  puissante,  qu'un  gouvernement  trop 
arbitraire  avait  conduit  sur  les  bords  d  un  précipice 
affreux ,  et  dans  lequel  il  eût  été  iiil  possible  de  l'em- 
pêcher de  tomber,  si  la  voix  sacrée  du  patriotisme 
■ne  se  fût  fait  en  tendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'ailtre, 
et  n'eilt  opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour 
étonner  la  postérité. 

Toutes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre, 
sont  marqréas  au  coin  de  l'amour  du  bien  public  : 
'lesprit  de  système  s'y  fait  rarement  entrevoir,  et 
-tes  principes  y  sont  toujours  établis  sur  la  tneilleure 
-des  bases ,  celle  de  toutes  les  connaissances  locales  et 
d'une  expérience  très-éclairée. 


AS  se:  M  B'L  E  E    N  A  T I  O  N  A  L  E. 
Présidence  de  M.  Tréteau. 

SUITE    DE    LA   SEANCE   DU   7I    DÉCEMBRE. 

Suite  de  l'examen  des  plans  de  finances  par  M.  le 
Couteulx  de  Canteleu. 

A  ces  considérations ,  voire  comité  n'a  pas  perdu 
courage,;  il  a  pensé  que  vous  né  pouvez  vous  res- 
craindre  à  des  palliatifs  ;  il  a  examiné  tous  les  pro- 

-  jets,  tons  les  moyens.  On  ne  paie  qu'avec  de  far— 
•   gent  ou  des  valeurs;  l'argent  manque;  il  n'y  a  point 

de  crédit;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager 
-les  revenus  de  l'Etat;  il  faut  faire  ce  que  tout  pro- 

-  priétaire  honnête  homme  fait  en  pareil  cas  ;  vendre 
des  héritages. 

Nous    eu  avons  de  deux  espèce  en  notre   dis- 
position. 
•'-    1°.  Les  domaines  de  la  couronne  j  ils  n'étaient 
•point  aliénables,   quand  ils  étaient  attachés  à  la 
dépense  du  souverain  et  de  la  famille  régnante,  el 
(|u  ilsysufEsaien!  ;  ils  sont  devenus  aliénables  quand 
'  ils  n'ont  pu  y  suffire  ,  et  que  la  Nation  s'est  cliargée 
de  la  liste  civile  :  cette  ressource  est  indiquée  par 
tous  les  cahiers.  La  prudence  exige  d'ex<eiter  les 
Il  forêts  de  cette  aliénation  ,  qui  seule  serait  bien  in- 
'   férieure  aux  besoins. 

-■'■  -  2.  Les  domaines  ecclésiastiques;  les  avis  du  co- 
>•    initéontété  diversement  modifiés  sur  cet  objet  ;  les 
-'"lins  pensent  que  la  Ntition  n'a  pas  la  nue  propriété 
î  4e 'ces  domaines,   mais  seulement  la  disposition; 
-•d'autres  offrent  des  conventions  amiables  par  les- 
-.  quels  on  s'engagerait  à  ne  plus  faire  désormais  des 
■  aliénations  semblables  j)our  les  besoins  de  I  Etat. 
On  a  aussi  objecté  que  ces  fonds  formaient  l'hypo- 
thèque des  dettes  du  clergé 

La  majorité  du  comité  n'apoint  été  déterrriinée 

f-'  j-ar-cesmotifs  à  une  opéra  tion  indispensable.  Lorsque 

vous  aurez  décrété  la  vente  des  domaines  du  roi, 
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et  une  partie  de  ceux  du  clergé  jusqu'à  la  côncur-  J  Toulon,  en  date  du  7  de  ce  mois ,  portant  ordre  de 
rence  de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l'extra-  1  relâcher  les  officiers  détenus.  On  observe  sur  cette 
ordinaire,  qui  recevra  le  prix  de  cette  vente;  il  lettre  (Qu'elle  a  dii  partir  le  7  dans  la  matinée,  et 
faudra  créer  sur  cette  caisse  des  assignations  de 


000  liv.  à  5  pour  cent  d  intérêts  remboursables 
dans  cinq  années.  Ces  assignations  seront  données  à 
la  caisse  d'escompte  ,  au  lieu  des  billets  qu'elle  four- 
nira, et  la  créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera 
aussi  établie  sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple  ,.que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succès. 

M.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  l'exécution 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

i°.Lesbilletsde  la  caisse  d'escompte  seront  reçus, 
comme  par  le  passé ,  en  paiement  dans  les  caisses 
particulières  et  publiques,  jusqu'au  premier  juillet 
1790. 

2.  La  caisse  d'escompté  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80  millions  au  trésor  public. 

3.  Les  70  millions  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8  pour  cent ,  payables 
pendant  20  ans. 

4.  Il  sera  donné  à  la  caisse  70  millions  en  assi- 
gnats sur  les  biens- fonds  à  vendre ,  tarit  du  domaine 
de  la  couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

5.  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créeras 
mille  actions  nouvelles,  qui  seront  payées  moitié 
en  argent,  moitié  en  effets  royaux. 

6.  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixée  à  six 
pour  cent  ;  du  surplus  il  sera  formé  un  fonds  d'ac- 
runuilatibn  qui  sera  joint  au  capital. 

7.  Il  sera  formé  une  caisse  extraordinaire  ,  dans 
laquelle  sera  versé  le  produit  de  la  contribution 
patriotique,  et  de  la  vente  des  biens  du  domaine 
el  du  clergé. 


8.  Il  sera  mis  en  vente  pour  400  millions  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé. 

9.  Il  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des 
assignats  ,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt ,  et  qui 
seront  admis  pour  aigent  comptant  dans  la  vente 
desdils  biens. 


que  le  décret  de  l'Assemblée ,  conforme  à  cet  ordre 
du  roi,  n'est  que  du  7  au  soir.  Secondement,  des 
lettres  de  M.  de  Caraman  et  de  M.  d'André  sur  le 
mêriie  sujet  avec  les  réponses  de  la  municipalité. 
Troisièmement ,  une  délibération  en  date  du  12 ,  par 
laquelle  les  représentans  de  la  commune ,  considé- 
rant que  la  lettre  de  M.  de  Saint  Priesl  n'a  pas  le 
caractère  de  la  volonté  certaine  du  roi ,  que  le  sieur 
d'Albert  et  autres  ont  été  arrêtées  à  la  clameur  pu- 
blique ,  etqueles  circonstances  n'ont  pas  changées 
attendent  ta  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  et 
persistent. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SÉANCE    DU   JEUDI    I7   DÉCEMBRE   A  O    SOIR. 

On  a  encore  remis  à  la  discussion  la  înotion  de 
M.  le  baron  de  Cernon  sur  les  iroporjîtions  de  la 
province  de  Champagne.  Il  a  repré?jenté  que  l'As- 
semblée ,  par  son  décret  du  2p>  novembre  ,  avait 
ordonné  que  les  ci-devant  pri.vilégiés  seraieht  im-^ 
posés  pour  les  six  derniers  rjrois  de  1789  et  pour 
l'année  1790 ,  à  raison  de  Leurs  biens  ,  et  dans  le 
lieu  de  leur  situation.  Que  par  l'adoption  indéfinie 
de  ce  décret,  on  atlribuevait  un  privilège  aux  an- 
ciens non  privilégiés  ;  qu.'il  fallait  établir  ,  pour  les 
uns  çt  les  autres ,  une  ta  ;ce  uniforme  dans  spn  assiette 
et  dans  sa  perception. 

M.  de  la  Jacquemiijiere  demande  la  question  préa- 
lable, attendu  que  tjette  molion  avait  été  déià  re- 
jettée,  et  que  l'As'jemblée  ne  pouvait  varier  con- 
tinuellement dans  ses  décisions. 

M.  Chasset  ob  serve  que  chacun  des  contribuables 
peut,  aux  term'ss  de  la  déclaration  de  1728  ,  se  faire 
imposer  au  seui  lieu  de  son  domicile,  ea  faisant  les 
significations  r  ordonnées  ;  qu'il  ne  faut  pas  préjudicier 
à  cette  faculté  accordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejette. 

Un  autre  requiert  que  le  décret  soit  rendu  com- 

10.  Il  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  cent    munà  tout  «s  les  provinces  où  la  tailleest  personnelle 

millionsen  1790,  pour  cent  autresmillionsen  1791,    et  dans  lesquelles  les  départemens  ne  seraient  pas 

et  ainsi  de  suite.  encore  faUs.Cet  amendement  est  admis.  On  est  aux 

M.  le  Coulteux  annonce  qu'il  est  aussi  chargé  de  |  voix,  et  voici  le  décret  qui  est  prononcé  : 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 


nombre  des  membres'du  comité. 

M.  Barnave.  On  ne  peut  refuser  d'entendre  aucun 
décret;  mais. si  celui  dont  parle  M.  le  Coulteux  , 
n'est  proposé  que  par  la  minorité ,  il  ne  peut  être 
lu  au  nom  du  comité  :  et  seulement  par  les  mem- 
bres qui  l'ontconçu.  , 
Quelques  éclaircissemens  donnés,  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  décret  vient  en  effet  de  la  mino- 
rité des  membres  du  comité,  et  qu'il  a  été  proposé 
par  les  ecclésiastiques;  mais  que  le  comité  même 
a  désiré  qne  la  lecture  en  fut  faite  à  l'Assemblée. 
On  fait  lecture  de  ce  projet. 
Premièrement.  Le  clergé  est  et  demeurera  déchu 
à    perpétuité   du  droit  de   former  un   ordre  dans 
l'Etat.  Il  ne  sera  plus  regardé  comme  un  corps'par- 
ticulier  ;  en  conséquence,  toute  administration  spé- 
ciale lui  est  interdite.  , 
Secondement.   Il  sera  fourni  sur  les  revenus  e'c 
aliénations  des  biens  du  clergé  400  millions  payabl'ss 
par  sommes  égales  en  quatre  aunées. 

Troisiémeiçent.  Ces  sommes  seront  fouriiie.'/  ep 
argent  ou  en  effets  que  l'Assemblée  indiquera. 

Quatrièmement.  Il  sera  formé  sur  lecham-p  une 
commission dedouze personnes,  et  particulier  etnent 
d  ecclésiastiques  ,  chargées  de  désigner  dans' l'espace 
de  six  semaines,  des  biens  en  valeur  de  400  millions 
pour  être  mis  en  vente. 

Cinquièmement.  L'état  de  cette  vente  sera  im- 
primé. I 
Sixièmement.  Elle  sera  faite  au  plus  'offrant,  en 
présence  des  commissaires  nommés  à  ceic  effet.  ; 
■  Septiértiement.  Il  sera  faitincéssaiilmfjnt  un  règle- 
ment pour  établir  les  formes  et  conditions  de  cetie 
vente. 

Huitièmement.  L'Assemblée  se  char  géra  d'aciquri- 
ter  les  dettes  du  clergé  et  des  diocèses , 

Neuvièmement.  Moyennant  les  dispositions  ci- 
dessus  ,  les  paroisses  qui  voudront  S'é  libérer  de  la 
dînie  auront  le  droit  de  rachat,  conl.brmément  aux 
détiets  du  4  août;  et  en  allendan.t  ce  rachat ,  la 
dîme  continuera  à  être  perçue  com'mè  par  le  passé, 
Dixiémement.  En  conséquence,  l'Assemblée  na- 
tionale confirmera  ,  aux  bénéfices  et  établissemens 
ecclésiastiques ,  la  possession  des  biens  qui  leur  sont 
aduellemeut  attribués.  Se  réservant  néanmoins  je 
droit  d'en  surveiller  1  emploi ,  et  de  régler  les  sut- 
pressions  qui  paraîtront  nécessaires.  1 

Pendant  le  cours  de  la  séance ,  oh  avait  remis  à 
M.  le  président  des  dépêches  apportées  par  un  cour- 
rier exLraordinaire  de  Toulon  ,  un  des  membres  du 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 
'  Ce  paquet  contient ,  premièrement,  une  lettre 
ècrile  par  M.  de  Saiut-Priest  à  la  municipalité  de 


^  L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'attendu  qiie  les 
rôles  d'irripositions  ne  sont  pas  encore  faits  dans  la 
province  de  Champagne  ,  elle  entend  que  les  an- 
ciens taill.ables  seront  assujettis,  pour  l'année  1790 
aux  mênaes  formes  de  répartition  qu'elle  a  fi.vèes 
pour  les  ci-devant  privilégiés  ,  par  son  décret  du 
28  nov  erobré  dernier ,  au'  heu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Elle  a  déclaré  le  présent  décret  commun 
à  tout;es  les  provinces  où  la  taille  personnelle  a 
lieu,  et  où  les  départemens  ne  sont  point  encore 
faits  'j  elle  a  ordonné  .que  M.  le,  président  se  retirera 
dev(,'rs  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction 
à  c  e  décret ,  et  d'en  ordonner  l'envoi  incessamment 
da/is  toutes  les  provinces. 

On  a  remis  ,  à  la  séance  du  mardi  au  snir,  le 
'.•apport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint-Do- 
mingue. 

Après  l'anhonce  de  quelques  dons  patriotiques  , 
M.  d'Estburmel  renouvelle  sa  motion  d'employer  les 
fonds  oisifs  à  payer  tons  les  arrérages  de  rentes  au- 
dessous-  de  5o  livres.  M.  d'Ailly  dit  cju'il  serait 
peut-être  plus  utile  d'employer  ces  mêmes  deniers 
à  amortir  des  papiers  royaux  depuis  long-tems  dé- 
criés, 'm..  d'Estourmel  adopte  cette  opinion;  mais'il 
n'a  pris  aucune  décision. 

L'Assemblée  nationale  reconnaissant  la  nècessfté 
de  pourvoir  à-  la  répartition  et  perception  des  impo- 
sitions pour  l'année  fgo,  ainsi  qulà  l'administration 
dans  laprovince  du  Dauphinè ,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

1°.:  Les  membres  de  la  commission  intermédiatre 
des  Etats  de  ladite  province,  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdits  Etats  ,  jusqu'à  ce  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphinè ,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution  ; 
leur  donnant  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

2°.  Ladite  commission  intermédiaire  fera  procéder 
par  les  communautés  de  la  proivince  ,  àla  réparti- 
tion supplétive  sui-  les  ci -devant  prmiégiés  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes ,  pour  les  six  derniers  mois  de  I789  , 
de  là  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  II  et  III  du  décret  du  2S  septembre 
dernier. 

3°.  Ladite  commission  procédera  d'ailleurs,  selon 
les  formes  accoutumées ,  a  l'assiette  de  répartition 
des  impositions  ordinaires  et  directes  de  1790 ,  sur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  pour  1789;- et 
ces  impositions  seront  réparties  conformément  aux 
articles  ÏV  et  V  du  décret  ci-dessus  énoncé  •  elles 
le  feront,  ainsi  que  l'imposition  supplétive,  impo- 
sitions réelles  par  un  seul  et  même  rôle ,  et  les  im- 
positions personnelles  pareillement  par  un  autre  seul 
et  même  rôle. 

La  séance  est  levée. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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SAMEDI     19    DECEMBRE   1789. 


POLITIQUE. 

T  un  Q  U  I  E. 

De  Semlin^  le  i8  novembre. 

JLiE  cliâLeau  turc  de  Sokoll  est  actuellement  aussi 
au  pouvoir'  de  nos  troupes;  les  Turcs  s'y  sont  dé- 
fendus long-tems  avec  opiniâtreté;  mais  enfin  ils  ont 
cédé  à  la  force.  On  y  a  trouvé  9  pièces  de  canon  , 
beaucoup  de  vivres  et  de  bétail. 

Du  camp  de  la  montagne  £  Allion  ,  le  iS  novembre. 

Il  est  arrivé  liier  de  Témesïvar  un  transport  de 
grosse  artillerie  ;  on  espère  que  son  usage  déter- 
minera la  garnison  d'Orsov^a  à  se  rendre.  On  tra- 
vailii;  depuis  quelques  jours  à  construire  des  cabanes 
de  terre  pour  les  troupes  qui  souffrent  beaucoup  du 
froid. 

Les  vivres  commencent  à  devenir  rares  ici  ;'  les 
transports  se  font  avec  la  plus  grande  difEcul té  dans 
ces  montagnes. 

Un  des  commandans  des  troupes  de  la  République 
sur  les  frontières  de  Lithuanie  ,  amande  que  plu- 
sieurs régimens  russes,  feignant  de  craindre  une  at- 
taque de  la  part  des  Polonais  ;  se  disposent  à  entrer 
sur  le  territoire  de  la  République.  Les  Etats  ont 
ordonné  aussi-tôt  de  renforcer  de  ce  côté  le  corps 
de  troupes.  Il  a  été  décidé  en  ce  même  tems  que  la 
couronne  fournirait  les  armes  nécessaires  ,  et  ferait 
même  l'avance  des  fonds  dont  le  duché  pourrait 
avoir  besoin  dans  cette  circonstance.  Cette  résolu- 
tion a  été  communiquée  au  comte  ne  Stékelberg  , 
ainsi  qu'aux  autres  ministres  étrangers  qui  résident 
dans  cette  ville.    . 

Quatre-vingt  députés  des  principales  villes  royales 
de  Pologne ,  qui  croient  l'occasion  de  la  diète  actuelle 
favorable  pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs 
anciens  privilèges ,  ont  en  conséquence  mis  leurs 
doléances  sous  les  yeux  de  S.  M.  Les  objets  princi- 
.  paux  de  leurs  demandes  sont  :  que  les  bourgeois  de 
leurs  cités  soient  représentés  à  la  diète  ;  qu'ils  puis- 
sent, acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu'ils  aient 
mie  juridiction  particulière,  indépendante  des  sta- 
rostes,  par  laquelle  ils  puissent  se  gouverner  con- 
formément à  leurs  intérêts  et  aux  lois  du  pays  ;  qu'ils 
tient  ia  faculté  de  servir  dans  l'armée  et  de  s'y  avan- 
cer ;  enfin  ,  qu'en  leur  qualité  de  citoyens  ils  aient 
une  partquelconque  dans  legouvernement,ainsi  qu'ils 
l'ont  eu  par  le  passé.  Le  parti  qui  domine  eu  Poliigiif 
ne  voit  pas  cette  démarche  sans  une  certaine  inquié- 
tude ,  et  il  est  difEoil^e  de  prévoir  quel  en  sera  le 
succès. 

ALLEMAGNE, 


De  Fienne ,  le  28  novembre. 


les  droits  d'entrée  sur  l'alun  commun  venant  de 
l'étranger,  ontété  portés  àSflorins  et  40  creutzers 
par  quintal ,  par  un  décret  de  la  cour  rendu  le  16  de 
cemois  On  commencera  à  les  appercevoir  le  1er.  jan- 
vier prochain. 

De  Francfort j  le  5  décembre. 


On  écrit  de  Vienne  que  le  i5  novembre  le  maré- 
chal de  Laudon  afaitsommer  de  nouveaula  garnison 
d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutilement  :  les  Turcs 
,  y  ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes  les  bat- 
teries que  l'on  fera  jquer  sur  cette  place  seront  pré  tes 
le  ig ,  et  alors  ou  les  emploiera  toutes,  afin  de 
rompre  quelque  passage  aux  troupes  pour  donner 
assaut.  Si  l'on  ne  peut  parvenir  à  faire  une  brè- 
che.  la  place  restera  bloquée  .cet  hiver  :  ce  qui 
paraît  confirmé  par  des  lettres  de  Vienne,  qui 
annoncent  qu'utie  partie  des  bagages  de  l'archiduc 
François  est- revenue  dans  cette  capitale,  où. 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu 
incessamment.  :    ,  .     , 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podewils  , 
ministre  decetteçour  àcelle  de  Vienne,, en  est  parti 
pour  retourner  à  son  poste. 

On  assure  pcsitivement  qu'on  travaille  A  Vienup 
à  un  plan  propre  à  maintenir  la  constitution  et  la' 
tranquillité  dans  l'Emjjire  d'Allemagne.  11  est  ques- 
tion d'une  nouvelle  union  des  cercles,  qui  se  prê- 
teront mutuellement  des  secours,  dans  le  cas  ou  le 
repos  public  serait  interrompu  dans  l'un  ou  dans 
l'autre.  Si  cette  union  s'établit,  les  troupes  d'un 


ou  de  plusieurs  cercles  marcheront  dès  qu'il  éclatera 
des  troubles  dans  un  cercle  voisin.  Il  se  pourrait 
encore  que  les  troupes  des  cercles  de  Westphalie 
et  du  Haut  -  Rhin  entrassent  dans  le  cercle  de 
Boujgogne. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  il  est  né 
un  enfant  mâle  avec  le  visage  d'un  bouc,  quatre 
yeux  et  deux  cornes  au  front  ;  le  restant  du  corps 
ne  diffère  en  rien  des  conformations  ordinaires.  Les 
naturalistes  de  cette  ville  s'occupent  à  faire  des  dis- 
sertations sur  ce  monstre. 


PAYS-BAS. 

M.  le  comte  d'Alton  s'attendait,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  son  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet 
officier  ne  se  croyait  pas  si  près  de  sa  retraite  de 
Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'Km- 
pereur  son  maître  lui  ait  écrit  en  ces  termes  :  «  M.  le 
comte ,  je  suis  fort  mécontent  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  Pays-Bas.  On  a  conduit  mes  soldats  à  Tur- 
uhout,  oîi  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  oîi  ils  se 
sont  conduits  comme  des  brigands ,  et  d  oii  ils  sont 
sortis  comme  des  lâches,  etc.  etc.  ' 

Dans  cette  guerre  ,  où  les  batailles  se  donnent  en 
places  publiques,  laffaire  du  12,  àBru.xelIes,  est 
sans  doute  une  des  plus  mémorables.  L  action  a  été 
des  plus  vives.  Le  combat  entre  les  bourgeois  pa- 
triotes et  les  Impériaux  s'est  engagé  à  plusieurs  re- 
prises, dont  la  première  34  heures  après  midi  et 
à  9  heures  et  demie,  et  le  lendemain  à  9  heures  du 
matin  ju'squ'à  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  : 
que  la  retraite  des  Impériaux  s'est  déclarée. 

Le  général  Autrichien  n'a  point  de  reproches  à 
faire  à  ses  troupes  :  elles  se  sont  battues  avec  toute 
l'ardeur  quelles  auraient  montrées  contre  des  Turcs . 
sur-tout  celles  de  ligue,  qui  avaient  du  canon.  Il  est 
vrai  que  la  désertion  des  impériaux  ayau  t  commencé 

la  querelle,  a  beaucoup  aidé  à  la  terminer Cinq 

ou  six  cents  d'entre  eux  avaient  passé  au  parti  des 
patriotes  et  avaient  arboré  la  cocarde.  On  venait  (  le 
12  à  4  heures  du  soir) ,  pour  les  en  faire  repentir, 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  venus  à  leur  se- 
cours. Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs 
patriotes  se.son  t  rendus  maîtres  de  l'hôtef  de  la  Mon- 
naie et  de  plusieurs  postes  importans,  — Le  second 
combats'estengagévers  la  grande  place.  Ce  poste  rie 
fut  emporté  qu'à  minuit  et  demi.  —  Toute  ia  nuit 
îa  ville  fiit  illuminée;  de  part  et  d'autre  on  resta  sous 
les  armes.  Le  lendemain  ou  résolu  t  d'à  ttaquer  les  trou- 
pes autrichieimes ,  que  des  désertions  de  nuit  avaient 
encore  affaibhes ,  et  qui  s  étaient  retranchées  dans  le 
>.aut  de  la  ville,  —  Wouveaux  combats,  nouvelles 
déieitions  du  coté  des  Impériaux,  nouveaux  succès 
ju  parti  patriote.  Enfin,  le  général  d'Alton,  à  la  tête 
(le ^000  hommes  ,  soi  t  de  la  ville,  laissant  après  lui 
inedèilaratiou  qui  annonce  .sa  retraite  et  renouvelle 
'a  parole  du  iiuaislre,  que  '$.  E.  reste  elle-même  en 
otage. 

Cependant  le  ministre  justement  effrayé,  n'a  pas 
voulu  rester  dans  une  ville  devenue ,  pour  ain.«i  dire 
la  conquétede  ses  propres  habitans,  et  où  le  généra, 
autrichien  avait  cruellement  contrarié  les  senti  mens 
que  le  ministre  avait  si  hautement  manifestés  Ou  as- 
sure que  M.  le  comté  de  Trautmansdorff(  et  son  ca- 
ractère personnel  invite  à  la  confiance)  a  écrit  au 
comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son  éloignemeut ,: 
etlui  a  promis  de  rentrer  dans  la  ville,  si  le  comité 
pouvait  répondre  de  contenir  les  emportemens  du 
peuple.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce 
pouvoir  :  il  a  établi  la  police  la  plus  exacte  et  la 
plus  sévère  dansla  ville.  Bruxelles  n'a  rien  à  rraiudi  e 
des  brigandages  qui  out  affligé  les  villes  de  Gaud  et 
d'Anvers. 

Les  patriotes  attendent  maintenant,  avec  plus  de; 
sécurité  et  dans  les  meilleures  dispositions,  l'arrivée 
de  M.  de  Cobenlzel.  Les  succès  des  armes  n'ont  ja-: 
.maisgâtéunebonnecause:uncombatheureux,qiand 
un  peuple  se  bat  pour  ses  droits  ,  devient  toujours ,  à 
l'appui  de  ces  mêmes  droits,  un  commentaire  util'e 

M.  le  baron  de  Herbet,  ci-devant  iuternonce  à 
la  Porte,  et  M.  le  comte  de  Haugwitz,  doivent 
accompagner  M.  de  Cobentzel.  Ces  négociateurs  se 
rendent  eu  toute  diligence  à  leur  destination.  Ou 
parla  des  instructions  qu'ils  out  .ipçiies  ,  d'une  ma- 
nière favorable  aux  espérances  des  patriotes  braban- 
çons. On  écrit  même  à  ce  sujet,  de  Bruxelles,  eu 
des  termes  cfui  couvieuuent  à  des  vainqueurs  mais 
à  des  vainqueurs  modestes.  On  se  flatte ,  dans  ces' 
lettres,  que  l'Empereur  se  dispose  à  ne  pins  regar- 
der les  Brabançons  connue  ses  ennemis,  pourvu  que, 
sous  un  gouvernement  libre,  ils  consentent  à  recon- 
naître en  sa  puissance  impériale  une  suzeraiuelé 
siuiplemenl  piotectiice,  et  que  l'auguste  nom  de  la 
rnai«on  impériale  demeure  éternellement  attaché 
par  un,  droit  reconnu  et  constitué,  à  tous  les  actes 
publics  des  provinces  belgiques.  L'état  des  choses 
[aurait  donc  bien  changé! 


Nous  donnons  ici  le  projet  d'-accommodementen- 
tïe  les  provinces  Belgiques  et  S.  M.  l'empereur. 

Art.  I.  Tous  les  privilèges,  concessions, etc.  dont  '^ 
jouissent  les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourcr 
en  un  mot,  ia  joj-euSe-entrée ,  avec  les  différentes 
additions  qui  y  ont  été  faites  ,  seront  communs  à" 
toutes  les  provinces  Belgiques  Autrichienues. 

II.  Aucune  loi  souveraine  ne  pourra  être  pro- 
mulguée dans  aucune  de  ces  provinces ,  si  elle  n'a 
été  auparavant  homologuée  par  le  conseil  souverain 
de  Brahaiit. 

III.  Pour  qne  le  souverain  desPays-Bas  ne  puisse 
plus  songer  à  diviser  ces  provinces  entre  elles,  aucune 

ne  pourra  plus  lui  accorder  séparément  aucun  subside 
quelconque. 

IV.  Les  anciens  Etats-Généraux  reprendront  éa 
conséquence  leurs  fonctions,  et  s'a.5sembler()nt  U.us 
les  ans  à  Bruxelles  au  mois  de  janvier  ou  de  février , 
pour  accorder  les  subsides,  tant  ordinaires  qu'e.x- 
traordiures ,  au  souverain  ,  et  régler  ce  qui  regarde 
l'universalité  des  provinces. 

V.  Ces  états-géneraux  seront  composés  de  six 
députés  de  chaque  province,  deux  de  'haqne  ordre  ; 
mais  les  provinces  de  Biabant  et  de  ElaTidres,  comme 
les  plus  considérables  ,  y  enverront  chacune  deux 
commis'aires. 

VI.  Le  gouvernement  général  présentera  chaque 
année  aux  états-généraux  les  comptes  de  tous  les 
départemens.  sans  exception  qoelconque. 

VII.  Toutes  |p.s  personnes  qui  composeront  le  gou- 
vernement, y  compris  le  gouverneur  générar,  le 
ministre  plénipotentiaire ,  et  le  général  commandant 
des  troupes,  devront  toutes  être  nées  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens. 

VIII.  On  excepte  "cependant  de  cette  reMe  le 
gouverneur  et  capitaine  général ,  lorqu'il  sera  issu  de 
la  famille  royale. 

,  IX.  Le  gouverneur  général  devra  toujours  être  en 
même  tems  capitaine  général ,  et  par  conséquent  le 
chef  suprême  des  militaires  ,  comme  cela  s'était 
constamment  pratiqué  jusqu'à  la  révolution  de  1787 
Les  militaires  prêteront  sei-ment  de  fidélité  au  sou- 
verain et  aux  états-généraux. 

X.  Le  souverain ,  ni  son  gouvernement ,  ne  pourra 
jamais  donner  aucune  direction  secrelte  aux  tribu- 
naux de  justice ,  qui  devront  juger  d'après  les  lois 
promulguées  ;  et  tous  ces  tribunaux  ,  tant  supérieurs 
qu'inférieurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  de- 
vront donner  les  motifs  de  leur  sentence ,  lors  de  la 
publication  d'icelle. 

XI.  Dans  tous  les  tribunaux  supérieurs  de  justice 
il  y  aura  constamment  deux  conseillers  ecclésiasti- 
ques ,  qui  devront  être  dans  les  ordres  majeurs 
comriie  il  létait  de  coutume  ci-devant.  * 

XII.  L'université  sera  rétablie  .en  son  entier 'à 
Louvain,  d'où  elle  ne  pourra,  sans  aucun  prétexte 
jamais  être  transférée,  ni  aucune  de  ses  facultés-  et 
quant  à  ses  prii'iléges  de  nomination, il  sera  exainmé 
dans  un  concile  naiionsl  qui  se  tiendra  en  1790'  s£ 
elle  doit  les  conserver,  et  qui  prescrira  en  meme- 
tems  l  ordre  de  l'enseignement  de  la  théologie  dont 
il  nommera  les  professeurs.  °    '       . 

XIII  Use  tiendra  tous  les  deux  ans  un  concile 
national,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  l"^a- 
hues  primat  des  Pays-Bas  ,  quiréglera  la  discipline 
de  1  Egiise  be^gique.,  ainsi  que  toutes  les  atFail'es  du 
département  ecclésiastique.  ,1 

el  I^^I'aM^'  '-  '^^"^^'^^e, d'Angleterre:  dePrusse 
etles  état.-generanx  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  ,  seront  garans  de  la  présente  constitution  U 
piovHices  belgKpies  autrichiennes;  et  lorsqu'il  .sur- 
viendra quelque  différend  à  ce  sujet  entre  lesdites 
provinces  et  leur  souverain  ,  les  commissaires  de^ 
puissances  garantes  s'assembleront  à  Brn.xelles  cour 
après  les  partie.;  suffisamment  entendues  iuaér  d- 
hnilivement  la  contestation.  ■  ^ 

L'orsque  l'on  apprit  à  Bruxelles  l'armistice 'conL 
venu  entre  le  général  Van-der-iMeerss  et  les  com 
missaires  du  gouvernement,  on  a  trouvé  le  lende- 
main sous  les  portes  de  plusieurs  maisons  de  k  vïHe 
l'etrauge  billet  que  voici  :  :.    , 

»  Concitoyens  craignant  Dieu,  ne  cessez  de  vous 
luimiuer  devant  le  trône  d'un  Dieu  juste  ,  en  vo.s 
reposant  sur  le  saint  sacrement  des  miracles  '  et  re- 
nouveliez jeudi  ^prochain  3  décembre,,  fJtèciêsaL 
f^rangois-Xavier,  convertisseur  des  incrédules  vo- 
tre ze.e  ardent,  afin  que  Dieu ,  dont  rions  éprou'vons 
-deja  agi-ace.  continue  de  nous  accorder  lacr.nstnnce 
.salnlaire  pour  mepnser  les  trompeuses  pcome,s,.es  mi- 
nistérielles ,  pour  délendre  nos  braves  coiicitoye,« 
qui  luisardeiit  leur  vie  pour  l'amour  de  nous,  et 
a  andouneiit  leurs  bieus  et  ce  qu'ils  out  de  j.lilsclier 
pour  leur  jirncni-er  toute  aide  possible.  '«  "^  '' 

Il  est  facile  de  concevoir  tout  le  parti  gup  neii- 
vent  tirer  de  cet  absurde  écrit  les  dédamateursanti' 
patriotes  ,  qui  .ne  manquent  jamais  d'invoquer  les 
principes  d'une  philosophie  qu'ils  n'ont  point  contre' 
deasentimensdelibertéqu'ilsn'aurontjamais  Soyçata 


jliis  sages  :  convenons  o|u'un  Peuple  qui  se  croit  op- 
primé ,  et  qui  prouve,  en  exposant  sa  vie  .  le  désir 
qu'il"  a  de  vivre  libre  et  heureux;  qu'un  tel  Peuple  a 
le  droit  (le  niettre  en  jeu  tous  les  ressorts  qui  sont 
capables  de  fortifier  sa  volonté  et  de  soutenir  son 
courage. 

Ceux  qui  persécutent  les  Peuples ,  ne  se  sont-ils 
•jamais  servi  des  passions  humaines  pour  asservir 
les  hommes  ?  ieurpuissaoce  ne  s'est-elle  jamais  tbn- 
dée  sur  des  préjugés  de  tout  geiue  ,  féodaux  et  su- 
perstitieux ?  Eh  bien ,  soyons  justes  :  doit-on  exiger 
que  des  Peuples  qui  se  défendent  de  l'oppression, 
n'employent  que  des  moyens  avoués  par  la  plus 
exacte  raison  et  par  la  sagesse  la  plus  scrupuleuse  ? 
et  faut-il  réserver  aux  seules  pui-ssauces ,  aux  mai- 
sons régnantes,  l'indul;;ence  que  l'on  doit  aux  er- 
refurs  de  la  race  humaine  ? 

Nous  nous  empressons  de  publier  dans  cetle  feuille 
la- relation  la  plus  détnillée  de  la  journée  du  12  de 
ce  mois  à  Bruxelles  ,  telle  qu'elle  est  dans  la  gazette 
même  qui  nous  vient  de  cette  ville,  f  Gazette  des 
Pajs-Bas.  ) 

,  Le  tems  ne  nous  permet  point  dé  rassembler  tou- 
tes les  piéres  relatives  an  mpme  rbiet  dans  un  seul 
cadre  ;  mais  nous  préférerons  toujours  l'utilité  à  la 
régularité. 

De  Bruxelles ,  le  14  décembre. 

Cette  ville  vient  enfin  de  spco\;er  le  iougde  l'em- 
pereur, et  se  libérer  des  troupes  impériales  et  du 
gouvernement  autrichien  ;  l'oraye  aui  v  grondait  de- 
puis iTi:elque  tems,  et  cpn'  paraissait  devoir  éclater 
avec  fracas,  n'a  point  produit  les  effets  sinistres 
qu'annonçaient  les  piépaiatifs  impcsans  des  palis- 
sades ,  des  chevaux  de  fiise  ,  des  barricades  ,  des  ca- 
nons et  des  batteries  que  les  troupes  préparaient  de- 
puis l'entrée  de  l'armée  patriotique  en  Brabaut. 

Jeudi  dernier .  à  la  grand'messe  qui  se  célébrait 
en  rhonueiir  du  S.  Sacrement  ,  cjuelques  personnes 
ayant  pris  des  cocardes  ,  aussiint  tous  les  citoyens 
de  Bruxelles  l'arborèienl  dans  la  ville,  et  la  fermen- 
tation devint  tiès-grânde.  Le  lendemain,  les  bour- 
geois s'étapt  aparÇusdes  prépHralifs  hostiles  des  mi^ 
lilaires  et  de  la  fermentation  du  Peuple.se  précau- 
tionnèrent  contre  les  mauvaises  intentions  cfu'au- 
raient  pu  avoir  les  ennemis  des  citoyens  paisibles  de 
la  capitale.  Vers  les  trois  heures  après  midi .  on  en- 
tendit tirer  le  canon  et  des  ccups  de  fnsil  dans  la 
ville.  Bans  l'instant  tous  les  ciloyens  sortirent  ar- 
més pour  savoir  d'où  venait  le  binit  ;  et  ayant  ap- 
pris que  de  fortes  patrouilles  u  li'aires  s'emparaient 
des  rues,  et  y  fusillaient  les  citoyens  qui  portaient 
1(1'  cocarde,  i|s  se  concertèrent  pour  se  rallier  chez 
]Vi.  le  banm  Van-der-Haegfri ,  qiù  avait  été  capi- 
tairte  des  volontaires  en  1787.  et  qui  se  prêta  de 
hon  ccecr  à  conduire  au  feu  notre  valeureuse  ieu- 
liesse  .  aui  s'empara  d'abord  de  la  place  de  la  Mon- 
naie cil  elle  filprisoniiipr  l'officier  et  tonte  sa  gardé. 
Çe;pnste  occupé  servit  de  point  de  ralliement  pour 
.les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans  celte  place j 
ji'pù  ils  envoyèrent  dea  patrouilles  dans  les  rue^  de 
la  vil'e  ,  pour  empêclier  les  hostilités  qu'exerçaient 
.les  troupes  contre  les  bourgeois.  ' 

Vers  les  5  heures  un  capitaine  du  régiment  de 
j/igne  avait  fait  une  descente  avec  sa  compagnie  jns- 
.  cju'à  l  hôtel  d  Angleterre,  où  il  fit  faire  feu  sur 
c[uelr-}-i|es  bourgeois  ,  qni  soutinrent  l'attnqne  en  bton 
ordre,  malgré  les  efforts  d'un  picpiet  de  cavalerie  , 
dont  l'ollicier ,  l'esabioà  la  main,  allant  an  galop 
avec  son  monde  ,  pour  disperser  les  bourgeois,  fut 
obligé  de  se  replier,  de  même  que  la  compagnie  du 
ïégiinentde  T/igue ,  après  avoir  perdu  un  dragon  et 
eu  plusieurs  blessés. 

On  se  battait  dans  plusieurs  q^.iartiers  de  la  ville; 
les  compagnies  ,  quoique  formées  à  la  hâte  ,  se  prr- 
taieut  (lai  tunt.  M  JI.  'V'an-der-Haegen  et  .Schipiac- 
k'eii,  ancien  capitaines  de  volontaires,  avaient  réuni 
SO-is  leurs  ordres  tous  les  bourgenis  du  bas  de  la  ville, 
et  on  se  battait  dans  toutes  les  rues  jusque  vers  les 
Yhenrps.  qu'il  fut  ci  nvenn  entre  le  généial .d'Al- 
ton et  M.  Van-der-Haegen  d'une,  cessation  d'hosti- 
lités, sous  convention  que  les  bourgeois  tiendraient 
lé  bai  de  la  ville.,  et  les  militaires  le  haut  et  les 
fèuTparts  ,  ainsi  que  lé  corps  de  garde  de  la  grande! 
place.       ... 

Les  pat  nouilles  bomigenises  se  répandant  dans  lesi 
rues  pcnr  maintenir  l'oïdre  public  et  faire  faire  des 
,fau.x.et  ilhmriiifllioais  ttms  lai  ville,  furent  attaquées 
par  les  patrouilles  militaires,  et  les  attaques  rcccm- 
mencèrent  vers  le  marché;  la  garde  r(ni  occupait  la 
in'aisondu  roi ,  1  ù  elle  s  élail  reirnuchée  avec-  cpintre 
pièces  dé  canon  ,  taisait  uii  Ibu  conlinnel  contre 
Tes  biJurgeiis  ,  qui,  irrités  do  leur  animosilé,  von- 
l'iifént  enfin  Penlever  :  le  combat  dura  p'ns  de  deux 
hélifes  ;  les  militaires  tiroienl  une  infinité  de  coups 
de  caiibn  A  mitraille,  qui  ont  causé  nn  grand  dom- 
ti^age  à  plusieurs  maisons  et  à  l'hôtel-de-\ille  ,  dont 
presque  toutes  les  vitres  lurent  fracassées.  Les  bour- 
geois, sans  canon  ,  mais  animéi  par  les  excès  r[ui  se 
cortimellaient  ,  parvinrent  enlin  à  s'établir  sur  la 
gi-ande  place  ,  et  les  troupes  se  relirerenl  avec  leurs 
canons  dans  le  corps  de  garde,  d'oii  elles   fe.saienl 


personnes   qui   étaient    dans   leurs   maisons  sans 
armes. 

Enfin,  après  plusieurs  pourparlers,  le  gênerai 
d'Alton  fît  retirer  la  garde  de  la  place,  qui  fit  sa 
retraite  avec  deux  pièces  dé  canon,  et  abandonna 
les  deux  autres  ,  qui  furent  aussitôt  saisies  par  les 
bonrgeois,  et  remontées  pour  servir  à  leur  défense. 
Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  centre  de  la  villes; 
mais  les  patrouilles  éloignées,  lorsqu  elles  se  ren- 
contraient ,  faisaient  le  coup  de  fusil,  ce  qui  renou- 
velait toujours  les  craintes;  enfin  ,  vers  les  6  heures 
du  matin  ,  le  feu  cessa  ,  on  du  moins  devint  beau- 
coup moins  fiéquent;  car  une  compagnie  du  régi- 
ment de  Bender  fit  encore  feu  du  rempart  sur  les 
patrouilles,  qui  ne  cessaient  de  faire  leur  devoir, 
et  de  se  disposer  à  l'attaque  que  les  bourgeois  vou- 
laient tenter  pour  dél'ger  de  la  ville  toute  ia  troupe, 
dont  on  craignait  les  hostilités  ultérieures:  les  bour- 
geois s'étaient  emparés  du  magasin  de  Jéricho  ,  où 
ils  avaient  trouvé  des  cartouches  et  plusieurs  cais- 
sons de  poudre,  qui  furent  aussitôt  amenés  chez  M. 
Van-der-Noot  de  Vrechem,  où  se  tenaient  les 
conseils  entre  les  capitaines,  le  chef  doyen  Grim- 
berghs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  ville;  qui 
veillaient  à  sa  conservation.  Cetle  prise  et  plusieurs 
autres,  jointes  à  celles  de  plusieurs  compagnies  et 
détachemens  dont'on  avait  fait  les  cfficiers  prison- 
niers, excitait  de  plus  en  plus  le  courage  et  le  ze!e 
des  bourgeois,  qui  ne  doutaient  aucunement  de  la 
réussite  de  leur  entreprise;  les  capitaines  et  autres 
oiEciers  ne  pouvaient  plus  retenir  l'ardeur  de  cette 
brillante -jeunesse,  qui  voulait  avoir  la  gloire  de 
mettre  fin  à  tous  nos  iialheurs  ,  en  chassant  de  la 
ville  le  corps  d'armée  qui  y  était. 

Quelque  menaçans  que  fussent  les  -militaires,  qui 
avaient  toutes  les  avenues  garnies  de  plusieurs  pie- 
ces  de  canon  ,  l'ordre  était  déjà  donné  d'attaquer  de 
tous'  côtes  les  troupes  ,  si  le  général  ne  voulait  pas 
les  retirer  de  la  ville. 

L'heure  était  fixée  à  g  heures  pour  conférer  chez 
!e  ministre  avec  le  général  d'Alton  et  lesautres  gé- 
néraux ,  ainsi  que  les  colonels  des  régimens  qtii  com- 
posaient cette  petite  armée  de  six  à  sept  mille 
hommes;  le  ministre,  après  avoir  témoigné  ses  re- 
grets de  l'effusion  du  sang  qui  avait  coulé  pendant 
la  nuit,  proposa  décrire  une  lettre  au  magistrat 
))i>iir  le  tirer  de  sa  léthargie,  et  lui  ordonner  d'as- 
sembler les  serniens  ;  le  général  d'Alton  écrivit  éga- 
lement une  lettreadresséeaubaron  Van-der-Haegen, 
choisi  pour  commandant  sur  le  champ  de  bataille, 
etou  fil  des  propositions. 

o  Les  députés  des  bourgeois  et  volontaires,  après 
une  très-longue  conférence  chez  le  ministre,  descen- 
direi.tsnr  les  onze  heures,  et  furent  rendre  compte 
de  leur  mission  aux  combattans,eu  leurrecomman-' 
dant  la  tianquillité  pendant  la  conférence  qu  ils  de- 
yaieut  avoir  avec  MM.  du  magistrat,  qui  avaient 
tivé  I  heure  à  onze  heures. 

«Les  cinq  chefs-dcyens  des  sermecs,  assistés  des 
avocats  Van-der-^'^'outetDrllgman,  accompagnèrent 
M.  ie  baron  Van-der-Haegen  au  magistrat,  auquel 
fut  remise  la  lettre  de  son  excellence  le  ministre 
plénipotentiaire,  qu'on  résolut  aussitôt  de  faire 
imprimer,  pour  l'établir  la  tranquillité  publique 
II  Pend  ait  ces  conférences  ,  le  ministre  fil  faire  de 
nouvelles  propositions  d'arrangemensau  baron  Van- 
(ler-Haegpn ,  qui  fut  encore. député  par  les  bourgeois 
avec  (|ueltiues  autres  personnes  de  confiance  et  une 
g.-irde  de  cinquante  hommes  :  mais  étant  arrivés  vers 
U  place  Royale,  ils  fnrentsurpris.de  n'y  plus  trouver 
f(iie  des  caissons  et  des  charriots^i)  ;  toutes  les  trou- 
pessétaient  retirées  avec  ce  qu'elles  avaient  pu  em- 
porter; l'hôlel  du  ministre  était  désert,  de  même 
que  celui  du  général  d'Alton  et  le  logement  du  vice- 
président  :  le  baron  Van-der-Haegen  établit  aussi- 
tôt une  garde  pour  la  conservation  de  1  hôtel  du  mi- 
nistre et  de  tous  les  bàtiraens  du  parc.  M.  de  Schi- 
placken ,  avec  partie  de  sa  compagnie  ,  occupa  le 
Trésor  royal  et  la  chambre  des  Comptes;  d  autres 
(léiacliemens  occupèrent  le  Conseil  r.yalet  lancieii 
Conseil  privé,  où  il  y  avait  un  dépôt  considérable» 
de  munitions;  le  dépôt  d  armes  qui  était  arrivé  le 
■'eudi,  à  minuit,  sur  quarant-e-deux  charrettes,  fut 
la  proie  du  petit  peuple  au  moment  du  départ  dés' 
troupes  autrichiennes.  Une  compagnie  se  porta  versi 
la  caisse  de  guerre  ,  où  se  trouvaient  cent  cinquante 
hommes  du  régiroentde  Bender  et  trois  officiers  qui 
voulaient  encore  se  défendre, mais,  qui;  sur  la  nou- 
velle de  l'évacuation  des  troupes,  demandèrent  une 
capitulation  qu'on  leur  accorda.  On  en  a  aecordéi 
également  une  à  M.  de  Monté  de  Famario,  qui 
a\ait  été  abandonné  L*vec  ses  gens  et  les  enfans  de| 
f  académie  militaire,  au  nombre  de  quarante  environ.' 

«L'on  ne  peut  encore  détailler  la  valeur  des  prises; 
ona  lait  niettre  le  scellé  sur  le  trésor  royal ,  ainsi 
(in'à  la  monnaie  et  à  la,  caisse-  de  guerre  r  plusieurs 


millions  d'argeut  mo"nayé ,  des  mngasins  immenses 
de  farine,  des  munitions  de  guerre,  d'habillemens 
militaires  st.utau  pouvoir  des  bourgeois,  qniseraient 
en  pleine  joie ,  si  les  tristes  nouvelles  qu'ils  reçoivent 
des  désordres  et  des  exécrations  que  commettent  les 
troupes  dans  leur  retraite,  ne  venaient  la  troubler  : 
le  régiment  de  Bender  a  pillé  plusieurs  maisons  à 
Izeiles  ;  les  soldats  ont  tué  le  curé  ,  respectable 
viv.nllard  de  plus  de  -o  ans  ;  ils  ont  massacré  les  en- 
fans  et  les  femmes  ,  incendié  les  maisons  ;  enfin  toutes 
les  nouvelles  que  Ion  reçoit  des  différens  endroits 
par  où  ils  passent  ,  n'annoncent  que  les  horreurs  et 
les  désordres  inouis  qu'ils  se  permettent  dans  tous 
les  villages  ,  où  ils  pillent  et  tuent  indistinctement 
tout  le  monde  :  personne  n'est  à  l'abri  de  ces  excès 
ni  âge,  ni  sexe  ;  on  sonne  les  cloches  dans  tous  les 
endriuts  par  où  ils  passent ,  et  tout  le  plat-pays  est 
dans  la  désolation  {z)- 

»  Après  la  levée  du  scellé  ,  on  donnera  le  détail 
de  l'immensité  de  butin  qui  est  au  pouvoir  dés  gardes 
bourgeoises. 

»  Un  détail  plus  ample  de  cette  heureuse  révolu- 
lion  prouvera  le  courage  et  la  magnanimité  des  Bra- 
bançons, que  les  troupes  même  seront  obligées  de 
reconnaître,  vu  qu'au  milieu  même  du  combat,  ils 
ont  eu  la  loyauté  de  reb'icher  tons  les  officiers  qu'ils 
avaient  fait  prisonniers  dans  les  différeils  combats  c£ui 
avaient  eu  lieu. 

»  Ce  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  le  seules 
qualités  qui  distinguent  tous  les  Brabançons  en  géné- 
ral; ils saventpardonnerà  leurs enhemisavec  autant 
de  générosité  qu'ils  avaient  mis  danimosité  à  les 
comDattre.  L'ordre  qui  legne  dans  la  ville,  où  le 
calme  a  été  rétai)li  de  suite  par  les  soins  des  chefs- 
doyens  ,  et  de  leurs  serniens,  conjointement  avec  les 
volontaues,  fait  l'éloge  le  plus  complet  de  leurs 
vertus.  Aucune  maison  n'a  été  pillée ,  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respectés. 

»  Il  est  arrivé  hieriSoo  patriotes  de  Gand,  avec 
8  pièces  de  lanon,  qui  volaient  à  notre  secours.  Ces 
trocpesarriveessnr  la  grande  place,  y  ont  formé  un 
bataillon  qiiarré  ;  un  député  du  comité  général,  M. 
l'avocat  Kii?t,  leur  a  fait  lecture  du  manifeste  des 
Etats  de  Brabant  ^  brnié  sur  l'échalfaud  ,  à  la  même 
place  ,  le  3  du  mois  de  novembre  dernier.  ». 

Nousioignonsmêineàcette  relation  un  avertisse- 
ment (3)  riui  la  termine,  et  c[ui  pénètre  à  la  fois  de 
pitié  et  d'indignation. 

Avertissement, 

De  la  part  du  comité  de  Brabant,  le  public  esE 
averti  crue  ,  pour  le  soulagement  des  malheureux 
blessés  dans  les  desastres  de  cette  ville,  nous  avons 

commis  Messieurs pour  avoir  soin  de  leur 

procurer  toute  assistance  quelconque  ,  priant  le  pu-- 
blic  de  vouloir  faire  porter  chez  ie  premier,  tout 
vieux  linge  ,  charpies,  eic.  et  de  n'alouler  foi  à  au- 
cune assistanie  particulière  qu'on  pourrait  demander 
pour  des  blessés. 

A  N  G  L  E  .T  E  R  R  E. 

Il  est  arrivé  dernièrement  à  Douvres  un  accidisnt 
des  plus  cruels.  Le  fils  d  un  homme  de  lettres  ,  qui 
habite  Londres  (  M.  Holcrost  ) ,  croyant  avoir  quel- 
que raison  de  se  plaindre  de  son  père ,  s  évada  se— 
creltement  de  sa  maison  et  se  rendit  à  Douvres,  où 
il  se  fit  recevoir  à-bord  (f  un  na\  irp  de  la  compagnie 
des  Indes  qui  allait  mettre  à  la  voile.  daiH  l'inte.i-  • 
lion  de  s'expatrier.  M.  Holcrost,  à  ii  nouvelle  de 
ia  fuite  de  son  fils  ,  prit  la  poste  sur-la-ciiainp  ,  ac- 
compagné d'un  de  ses  amis,  et  arrivéà  D.-JiiM-es,  il 
se  rendit  à  bord  du  vaisseau  sur  lequel  il  s'était  em- 
barqué ,  pour  1  engager  à  revenir  et  à  vu  re  avec  lui 
eu  bonne  inlelligeuce.  On  apprit  au  jeune  liorarrTe 
que  deux  personnes  demandaient  à  lui  parler  S,  ce 
sont  des  personnes  ciiargées  dj  m'arrêt,  r(  répondit- 
il  )j  je  leur  brdle  la  cervelle;  si  c'est  mon  père ,- je 
me  la  brûle  à  moi-même.  Son  père  s'étaut  montré 
au  moment  où  il  achevait  ces  mots ,  il  tira  un  pis- 
tolet de  sa  poche  ,  le  mit  dans  sa  bouche  ;  le  coup 
partit,  et  le  jeune  homme  tomba  roide' mort  aux 
pieds  de  son  malheureux  père. 

On  a  présenté  au-  bureau  de  l'amirauté  le  modèle 
d'un  va-issean  mis  en  mouvement  par  1  eau  réduite  en 
vapeursi;.  il  %^a- contre  le  vent  et  lescourans.  On  croit 
que  1  inventeur  obtiendra  un-  privilège  evclusif  jiour 
la  fabrication  de  ce  méchanisme,  dé;à  tentéeuErance 
avec  quekjues  succès-. 


(i)  Pendant  les  conférences  de  Messieurs  du  ma- 
gistrat, avec  les  chefs-doyens  et  le  baron  Van-dér- 
Haegen  ,  M.  Henri  Van-'tlame  avait  été  chargé  de 
rgmettreau  ministre  plénipotenliaire  une  lettre  qui. 
avait  été  interceptée  ,  et  lui  avait  proposé  de  faire 
retirer  les  troupes  ,  avec  promesse  qu'on  ne  les  har- 
ïin  feu  conlinnel  i  f(ui  causa   la  mort  non  seulement    cèlerait  pas  dans  leur  retraite  :  ce  qui  engagea  son 


à'  ptuàiéurs  bourueuit  arn;'}»,  '"^'•'i  aussi  à  phisieurs    ç'tcelleiiteà  liiire  décamper  le  tiou't'W«'i»f»'<''io^/'fW. 


(2)>  Plusiel)r^  lettres  envoyées  par  les  gens  de  loi 
des  villages  attestent  ces  atrocités  ;  on  demande  de 
toutes  parts  du  secours  à  Bruxelles. 

(3)  Rien  n'est  inutile  pour  ramener  des  écri  vans  qui 
se  sont  déclarés ,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ennemis 
des  généreux  Brabançons.  Peut-être  que  lant  d  ac- 
tions héroïques  de  la  part  des  patriot-es-,  et  lant  de 
massacres  de  L'autre  côté  ,  ne  leur  permettr-ont  plus 
de  s'élever  avec  tant  d'assurance  contre  les  droiBs 
d'un  Peuple  en  faveur  du  pouvoir  souverain. 

Nous  les  prions  de  remarquer  que  la  gazette  des 
Pays-Bas  n'avait  pas  encore  cLt  un  mot  dé  la  révo- 
lution depuis  qu'elle  est  commencée  ,  et  que  son 
premier  mot  est  le  récit  des  événemens  qu'enï  vient 
de  lire, 


FRANCE. 

Da  Mans  ,  le  3  décembre. 

On  a  exécuté  aujourd'hui  dans  cette  ville  deux 
scélérats  qui  eut  participé  à  l'assassiaat  de  MM.  de 
Montésson  et  Curaidt.  Deux  de  leurs  complic^'s  ont 
été  en  même  tems  condamnés.  l'un  aux  galères,  et 
l'autre  à  garder  prison  pendaii  I  plusieurs  aimées  Cette 
exécution  n'a  occasionné  aucun  trouble  parmi  le 
Peuple  ;  les  dragons  qui  se  trouvent  en  garnison  au 
Mans,  ont  su  maintenir  l'ordre:  aussi  leur  bonne 
coiiduile,  leur  prudence  et  leur  activité  leur  ont 
mérité  des  lettres  de  citoyens. 

De  Dijon. 

M.  Champagne,  citoyen  de  cette  ville  ,  a  écrit 
aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  annoncer 
qu'il  s'engageait  à  donner  1,300  livres,  ou  une  mé- 
ciailie  d'or  de  ce  prix,  à  celui  des  laboureurs  ou 
fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le  plus 
de  bled  dans  les  marchés  de  la  ville  de  Dijon  j  de- 
puis le  II  novembre  jusqu'au  i5  mai  prochain,  en 
stipulant  que  celui  qui  aura  acheté  ou  fait  acheter 
une  mesure  ,  ne  pourra  prétendre  à  la  prime.  Cette 
offre ,  vraiment  patriotique ,  a  été  reçue  avec  les 
plus  vifsapplaudissemeas  ,  et  la  commune  s'est  hâtée 
de  la  rendre  publique  pour  l'honneur  du  généreux 
citoyen  qui  1  a  faite,  et  l'exemple  de  tous  les  bons 
Prauçais. 


ADMINISTRATION. 

MnNICIP.4.I.ITÉ      DE      P.4RIS. 

l'assemblée  des  représentans  de  la  commune  a  dis- 
culé  lundi  soir,  14  de  ce  mois ,  les  premiers  élémens 
du  plan  d'administration  municipale  future ,  avec 

Fhisieurs  des  membres  de  la  députation  de  Paris  à 
Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  le  rang 
qu'on  donnerait  à  Paris  dans  l'ordre  des  divisions 
terri toiiales  nécessaires  à  l'organisation  provinciale 
du  royaume.  Paris  sera-t-il  un  département  ?  Le 
ssra-t-il  avec  ou  sans  banlieue  ?  Ne  sera-t-il  qu'un 
district  ou  division  de  département  ?  Et  dansce  der- 
nier cas  ,y  joindra-t-on  une  banlieue  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
soin  et  en  sens  différons.  Ou  n'a  rien  décidé. 

Le  mardi ,  l'assemblée  des  représentais  de  la 
commune,  convoquée  extraordinairement  le  ma- 
tin, a  de  nouveau  repris  les  questions,  et  il  a  été 
arrêté  : 

1°.  Que  Paris  serai  t  compris  dans  un  département 
de  18  lieues  de  diamètre; 

2°.  Que  le  siège  du  département  sera  constamment 
à-Pàris. 

H  a  été  de  pins  agité  si  la  ville  conserverait  sa 
juridiction  sur  la  navigation  des  rivières  quii'avoi- 
sirient. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  dis- 
tricts pour  qu'ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer 
ensuite  leur  vœu  à  l'assemblée  des  représentans  de 
la  commune. 

L'on  peut  remarquer  ici,  qu'au  moyen  des  lumières 
réunies  du  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  représentans  de  la  commune,  nous 
aurons  promplement  une  loi  municipale  ,  si  les  dis- 
tricts, qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  cette  loi,  mettent,  dans  les  délibérations  qu'ils 
tiendront  sur  les  articles  qu'on  leur  enverra ,  celte 
mesure  de  célérité,  qui,  notant  rien  à  la  pru- 
dence ,  économise  le  tems ,  et  donne  aux  affaires 
ijne  activité  sans  laquelle  les  désordres  se  natura- 
lisent par  l'habitude  ,  et  deviennent  irtémédiables 
par  le  tems. 

On  petit  remarquer  encore  qu'en  soumettant  ainsi 
Tes  articles  au  \œu  des  districts,  c'est  respecter 
leurs  droits-,  c'est  conserver  au  Peirple  son  pouvoir 
législatif,  c'est  reconnaître  l'autorité  de  la  commune 
dans  l'organisation  de  son  régime  ,  autorité d'oùdé- 
rive  celle  de  sadministrer  et  de  se  régir  par  ses 
lois  de  police  et  de  gouvernemerU. 


4O3 

2°.  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle- 
même  sa  cause  au  tribunal  de  police,  soit  eu  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

3".  les  demandeurs  nu  les  défendeurs  qui  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes 
leur  cause  au  tribunal  de  police,  auront  la  faculté 
de  se  faire  représenter  et  détendre,  à  leurs  propres 
frais  ,  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  choisir,  sauf  les  cas  oîi  le  tribunal  croirait  de- 
voir ordonner  que  les  parties  comparaîtront  elles- 
mêmes. 

4°.  Pour  justifier  qu'on  est  chargé  de  défendre 
une  des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police, 
il  suffira  de  représenter  l'original  ou  la  copie  signifiée 
de  l'exploit  d'assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  ad  koc  ,  sauf  au  tribu- 
nal à  exiger  une  plus  ample  justification,  si  les  cir- 
constances le  requièrent. 

5°.  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  la  taxe. 

6*^.  Le  tribunal  déclare  c[u'il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugemens  ,  tous  les  réglemens  et  ordonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  le  tribunal 
a  été  établi,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

DÉPARTEMEN   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

L'état  de  vétusté  du  Pout-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  réparer  utilement,  et  le  danger  immi- 
nent qu'il  y  aurait  à  le  laisser  subsister  plus  long- 
tems,  ayant  été  constaté  par  différons  procès-ver- 
baux, et  tout  récemment  encore,  par  la  visite 
faite  par  M.  Poyet ,  architecte  de  la  ville,  en 
présence  de  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  et 
Quin,  conseiller-administrateur  du  département  : 

11  a  été  arrêté  que  le  passage  dudit  pont  serait 
et  demeurerait  dès-à-présent  interdit;  qu'il  serait 
très  incessamment  établi  desbatelets  et  un  petit  bac 
à  cordes  traînantes  à  fond  d'eau  dans  l'endroit  le 
plus  convenable;  que  le  prix  du  passage  dudit  bac 
serait  fixé  et  annoncé  par  des  affiches,  ainsi  que 
celui  desdits  batelels,  et  qu'il  seraitégalement  pro- 
cédé à  l'adjudication  ea  bloc  de  la  démolition  dudit 
Pont-Rouge. 

En  conséquence,  mardi  22  du  présent  mois,  il 
eera  procédé,  en  présence  de  MM.  les  lieutenant 
de  maire  et  conseiller-administrateur  au  tribunal 
municipal ,  séant  à  l'hôtel-de-ville  ,  à  midi ,  à  ladite 
adjudication,  aux  chaiges,  clauses  et  conditions 
dont  il  sera  donné  comraunicatipn  dans  les  bureaux 
du  département ,  au  Pala  is-Cardinal ,  rue  du  Temple, 
et  dans  ceux  dé  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal ,  ou  par  les  parti- 
culiers, à  leur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  on  procédera,  au  même 
tribunal ,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  démolition 
de  iTOo  toises  cubes  qui  restent  à  démolir  à  la 
Bastille ,  aux  charges ,  clauses  el  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 


TRIBUNAL^   D,  EPQ'LICE. 

En  parlant  de  l'organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avonsditque  nousrendi-iouscompte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  sitôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée 
par  les  membres  c[ui  le  composent. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  deGerville,  pro- 
cureur-syndic-adjoint  de  la  commune, il  aiélé arrêté 
le  règlement  suivant  : 

1".  Le  tribunal  de  police,  tiendra!  ses  audiences 
à  l'hôtel-de-ville ,  les  mercredi  et  samedi  de  cha- 
que semaine ,.  à  midi  préns,.  les  jouis  de  fêtes 
exceptés. 


DÉPARTEBtEUT    DE    LA.    GARDE    NATIONALE 
PARa'SrEWNE'. 

Ce  département  ayant  reconnu  que  le  genre  de 
boutons  emplcyés  j^isqu'ici  pour  la  fourniture  de 
l'uniforme  de  la  garde  nationale  ,  n'avait  point  un 
degré  de  solidité  suffisant,  s'est  occupé  du  soin  de 
s'en  procurer  de  nouveaux  modèles  ,  qui  réunissent 
à  la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  qui  lui  ont  été  présentés  jusqu'ici ,  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massifà  queue  percée 
de  quatre  trous ,  aux  armes  de  la  ville  ,  rélevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre,  soit  en  métal  composé;  niais 
il  a  cru  ne  devoir  rien  arrêter  définitivement  sur  ce 
point,  qu'après  s'être  procuré,  par  la  voie  du  con- 
cours entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du 
modèle  le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C'est  pourquoi  le  département  a  annoncé  aux 
marchands  boutonniers ,  fabricans  et  autres,  cpie  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après-midi ,  au  palais 
Cardiual,  vieille  rue  du  Temple,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d'uniforme  de  la  garde  nationale  parisienne,  sur  les 
différens  modèles  déjà  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y  seront  présentés;  en  conséquence,  ils 
sont  invités  h  y  a.pporter  des  modèles,  et  venir  faire 
leurs,  soumissions ,  d'après  celui  qui  sera  adopté. 


MELANGES. 

Réclamation  en  faveur  du  district  des  Cordeliers. 

Votis  avezdit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton, 
rirésideiit  du  district  des  Cordeliers,  exigeait  des 
mandataires  provisoires  de  l'hôtel-dé-ville,  le  ser- 
ment dont  vous  avez  publié  la  formule,  sans  faire 
part  des  motifs  qui  l'ont  fait  faire.  .Te  dois  vous  dire 
que  .ce  n'est  point  M.  le  président  qui  l'a  exigé, 
maisj  bien  l'assemblée. 


Aujourd'hui  M.  Peuchet  dit ,  dans  un  arl  icie  da 
Moniteur ,  que  M.  Danton  a  proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  pendant  l'hive.r. 

Ce  n'est  pas  M.  Danton  qui  l'a  proposé,  c'est 
M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  tli.i  comité 
de  bienfaisance  ;  la  rédaction  avait  été  faite  par  les 
membres  de  ce  comité  ,  du  nombre  dest(in;ls  e.-.t 
M.  Callieres  de  l'Etang  ,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  des  vieillards. 

Lorsqu'il  en  l'ut  fait  lecture  dans  l'assemblée,  on 
demanda  que  le  mot  ternis  fut  remplacé  par  celui 
invités.M..  le  président  observa  que  l'assemblée  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'imposer  :  on  eut  égard  à  son 
observation ,  et  le  changement  fut  arrêté.  La  per- 
sonne qui  a  rédigé  l'article  l'a  omis;  voilà  la  faute. 
M.  Peuchet ,  qui  a  saisi  cette  faute  de  rédaction 
pour  montrer  son  opposition  aux  principes  de  M. 
Danton  ,  fait  remarquer  que  les  principes  de  ce  pré- 
sident se  ressentent  trop  d'un  régime  purement  dé- 
mocratique ;  ce  qui  est  absolument  inadmissible  dans 
une  grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien- 
draient pas  un  autre  langage  ;  et  l'opinion  de  M. 
Peuchet  est  semblable  à  celle  de  plusieurs  membres 
du  district  à  qui  la  révolution  a  causé  quelque  dom- 
mage à  leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur 
les  principes  de  l'ancien  régime  ;  ils  ne  peuvent  en- 
tendre parler  de  liberté ,  ni  des  lois  émanées  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme;  et  sans  doute 
que  c'est  pour  cette  raison  qu'ils  ont  abandonné  leur 
district ,  ou  ,  du  moins  ,  qu'ils  ne  s'y  montrent  pas 
évidemment. 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuchet  aurait 
dil  faire  et  communiquer  ses  observations  à  l'assem- 
blée ou  au  bureau  ,  non  pas  à  le  publier.  On  l'aurait 
entendu  avec  plaisir.  Il  ne  me  paraît  pas'rai  son  nabis 
qu'un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuilles 
périodiques,  la  faute  cp'a  commise  l'assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s'excuser  de  cette  dénonciation  ou  publica- 
tion ,  il  ne  iaut  pas  s'appuyer  du  refus  de  la  parole. 
MM.  le  président  Danton  ,  et  vice-président  Tes- 
tulat  de  Charnières ,  ne  la  refusent  jamais.  Ce  i3 
décembre  1789.  Signé  la  Forgue. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tréteau. 

SÉANCE    DTJ    vendredi    i8    DÉCEMBRE. 

M.  le  comte  de  Virieu  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  Necker,  par  M.  Tronchin  ,  au  nom 
de  la  ville  de  Genève.  Cette  République  ,  pour 
donner  au  roi  et  à  la  Nation  ,  des  preuVe.s  de  son 
dévoûment,  prie  M.  Necker  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale  ,  un  don  de  900  mille  livres  à  prendre  sur 
le  paiement  des  rentes  viagères  pour  1789. 

M.  Cliassehœufde  Volnej.  IJn  don  de  900,000  liv. 
doit  d  abord  exciter  notre  reconnaissance  ;  mais  iî 
faut  savoir  si  les  Genevois  font  cette  offre  comme 
citoyens  français  ou  comme  étrangers;  et  dans  ce 
dernier  cas,  il  faut  refuser.  Mon  observation  esC 
d'autant  mieux  fondée ,  qu'elle  s'appuie  sur  un  bruit 
qui  doit  faire  soupçonner  que  ce  don  n'est  pas  aussi 
graduit  qu'il  le  paraît.  Il  est  bien  constant  que  les 
Genevois  existent  sous  la  garantie  du  gouvernement 
et  non  sous  celle  de  la  Nation.  L'Assemblée  natio- 
nale de  Erance,  après  la  déclaration  qu'elle  a  faite 
ne  peut  pas  continuer  la  garantie  de  la  République 
de  Genève  dans  l'état  actuel ,  ni  ratifier  les  principes 
sur  lesquels  cet  Etat  a  été  établi  en  1784. 

M.  le  marquis  de  Fumel.  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion critique  de  la  France,  elle  n'est  point  encora 
à  l'aumôue.  Il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  recevoir 
de  l'argent 

M.  le  marquis  d'Estourmel  propose  de  charcer 
M.  le  président  de  faire  des  informations  préside 
M.  Necker;  il  demande  en  conséquence  l'ajourne- 
ment de  cet  objet. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  rien  décider. 

M.  le  marquis  de  Moniesquiou.  Si  je  ne  me  regar- 
dais que  comme  membre  d'un  comité,  l'avis  de  la 
majorité  de  ses  membres  serait  ma  suprême  loi-  mais 
comme  représentant  de  la  Nation  ,  si,  lorsque  je 
crois  avoir  des  choses  importantes  à  dire ,  je  ma 
taisais  ,  mon  silence  serait  un  silence  coupable.' 

•Te  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  la  Bordé: 
l'ordre  de  la  comptabilité  qu'il  propose  est  appli- 
cable à  tous  les  projets  ;  mais  jamais  on  ne  pourra 
se  décider  à  mettre  toute  la  fortune  de  l'Etat  à  la 
men  i  des  opérations  d'une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie 
qui  vous  rendra  encore  débiteurs  de  80  millions 
envers  la  caisse  d'escompte  ;  il  propose,  pourdonuer 
des  assignations,,  de  vendre  les  biens  du  domaine 
et  du  clergé.  .Te  l'avoue  à  regret,  j'ai  cru  ce  moyen 
illusoire,  et  même  peu  exempt  d'injustice. 

L'illusion  consiste  4  vous  présenter  comme  retneda 
ce  qui  n'est  qu'un  vain  palliatif;  on  ne  peut  violer 
la  propriété  de  beaucoup  de  particuligrô.  Le  pr*- 


Ibîer  caractère  Se  la  puissance  ,  c'est  l'équité Ce 

moyen  sera  insuffisant  ;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  i3o  nnllions  d  anticipations;  il  faudra 
alnrs  demander  à  la  caisse  de  faire  agir  son  tatal  ba- 
lancier  Je  vous  vois  avec  terreurr  arriver  à  1791  , 

avec:  3oo  millicns  de  dettes Vos  commissaires 

ont  pressenti  cette  position  ,  et  vous  ont  présenté 
d  aines  ressources. 

Les  d.imaiues  rapportent  à  peine  1600  mille  livres 
annuellement,  ils  sont  dans  le  plus  maniais  état 
possible;  ainsi,  cet  ob  et  est  prescjne  nul  ,'il  n'y  faut 
pas  compter.  La  vérital  le  ressource  se  trouve  dans 
les  bi|ens  du  clergé  :  eiie  est  immense;  mais  le  mo- 
•Bieirt  de  s  eu  servir  n'est  pas  encore  venu.  Vous 
avez  mis  ces  bieus  à  la  disposition  de  la  Nation, 
TOUS  eu  avez  déterminé  1  usage  ,  et  vous  ignorez  à 
quoi  siè.everont  les  dépenses  c|ue  vous  vous  êtes  en- 
gagés à  faire  sur  ces  bieus  ;  vous  devez  vous  conc  erter 
avec  les  provinces,  et  jusqnà  |  résent  vous  n  avez 
pu  les  entendre.  Vous  ne  pouvez  d.  ne  procéder  au- 
jourd'hui à  cette  vente,  à  lai[nel;e  s  oppcse  encoie 
la  propriété  hypothécaire  des  créanciers  du  c.eigè. 

Le  moment  d  ailleurs  est-il  bien  choisi  ?  Vendiez- 
vous  promptement  une  quantité  de  fonds  aussi  im- 
mense ? L'imagination  aggraudit  les  objets  :  la 

raison  les  juge  ,  et  1  imagination  ue  soutient  pas  ses 
regards  tranquilles.  Votre  comité  l'a  senti ,  et  vous 
a  proposé  p'iur  400  millions  de  billetsd  achats. Cet  e 
opération  n  est  qu'un  emprunt  déguisé;  ou  ne  pe-.t 
s'y  niéprendie ,  on  ne  peut  compter  sur  sou  succès  ; 
il  faudrait  persuader  que  1  argent  comptant  ne  seia 

Eas  prél'éié  ;  il  faudrait  qu'un  emprunt  de  400  mil- 
onsfut  une  chose  pcssibie,  et  son  impi  ssioilité  eat 
reconnue  même  dans  les  tems  les  plus  heureux  ;  dans 
1  état  de  crise  c  u  vous  vous  trou\  ez  ,  vous  n  a\  ez  pas 

p>   eu  reii'piir  un  di?  00  niir^n  i.s  Les  bihets 

d  aci.at  -.er.  ut  -  i:s  des  eiP-L.  f  rcp:,  ?  fiiielle  sera  i'e- 
poipie  de  ie  r  reiiiboiuac;;  f;  .  ?  ii,ile  dépendra  de 
c.'l.e  des  ventes,  et  ]e  ne  crois  pas  mu  i;  sijt  pussibie 
d  assigner  le  moment  .  il  elles  seront  iéa;i3ées  .... 

Eu  dernière  anay^e  ,  les  billets  ne  sont  b.  ns  ni 
à  Vi.'iis  libérer  avec '.a  caisse,  ni  à  remédier  à  votre 
s  tuation.  Aulieu  dadei  derreursen  e^reurs,dem- 
b  nas^er  de  ncuve.Tu  la  caisse  descompte,  au  lieu" 
de  l'aire  un  g^aiid  mai,  il  faut  chercher  un  moyen 
de  ne  sacrifier  ni  ta» euh  au  présent  ,  ni  le  présent 
à  l'avenir. 

Vous  avez  à  payer  la  caisse ,  à  vous  assurer  de  ce 
que  doit  vous  fournir  encore  ;  il  faut  sans  trcp  sur- 
ciiaicher  l'année  1781  ,  pourvoir  aux  auticipat.ons 

qui  ne  seront  pas  reuouveilées Ne  risquez  pas 

les  funestes  effets  d  une  émission  trop  considérable. 
Créez  pour  votre  compte  et  pour  la  somme  entière 
dont  vous  avez  besoin,  des  assignations  sur  la  Na- 
tion ,  des  obligations  nationale  portant  intérêt.  Leur 
monfent  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  35o  mil- 
lions, elles  seront  remboursables  en  sept  années  :  le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique ,  fourniront ,  pour  les  deux  premiers  rem 
bouiseraens  ,  5o  millions  chacun  :  ce  ne  sera  qu'en 
1793  que  vous  aurez  besoin  de  chercher  d'autres 
ressources. 

Alors ,  que  n'aurez-vous  pas  fait  ?  Vous  aurez 
tout  vu  ,  tout  examiné  ;  vous  connaîtrez  toute  l'éteu- 
due  des  secours  que  peuvent  offrir  les  biens  ecclé- 
siastiques ;  vous  aurez  pourvu  aux  moj'ens  de  rem- 
placer la  dîme  qui  eu  faisait  une  forte  partie 

Mais  peut-on  vous  proposer  de  brusquer  la  plus 
délicate  de  vos  cipératioiis  ,  pour  vous  tirer  d  un 
irioroeut  ditScile  ?  |Qu  est-ce  qu  un  moment  dans  la 

destinée  de=  empires  V Ln  épuisant  tout-à-coup 

la  ressource  qu  il  représente  ,  ou  immole  peut-être 
les  {jéuerations  futures. 

Je  ne  m'e  dissimule  pas  les  inconvéuiens  du  papier- 
piuunaie;  mais  le  comité  en  propose  deux,  et  je 


r'en  propose  qu  un  :  u  demande  400  millions,  je 
iiendeoiande  que3?o;  il  assigne  des  i;aiCiuens  très- 
prnchaius,  sans  aucune  certitude  des  mov'ens  dy 
satisfaire  ,  et  je  n'ai  pas  celte  témériié....  On  pour- 
rait e.ssayer  de  reucli  e  ces  billets  libres,  en  forçant 
seulpiueiil  à  les  rerevcir  dans  la  caisse  publique  ,  et 
alors  il  n'y  ai.iail  plus  dob.ection  à  faire  contre  les 
obligations  nationales,  considérées  comme  papier- 
momiaie  :  la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
désastreuse;  mais  quelle  différence  entre  les  enga- 
gemens  d'une  grande  Nation  et  les  caprices  d'un 
ministre!  ils  n'ont  pas  plus  de  rapports  réels,  c[ue 
la  cour  pléniere  et  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'admettrais  nulle  hj'potheque  :  la  dignité  de 
la  Nation  eu  serait  blessée.  iWais  il  faudrait  seule- 
"iTient  déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inalienabilité ,  sans  toucher  aux  bieus  ecclésiastiques, 
ifiarce  qu'ils  sout  dé^à  hypothécjués  aux  créanciers 
^u  clergé. 

'     M.  de  Tdonteèquiou  finit  en  présentant  ton  projet 
irédigé  en  articles. 

On  deraauderimpression  de  ce  travail  et  le  renvoi 
de  la, discussion  et  cle  la  délibération  sur  le  plan  du 
comité  !  à  vendredi  prochain. 

Cette  proposi tion  est  appuyée  par  MM.  Malouet, 
la  Galissonnerie,  l'évêqup  de^.... 

/!'/.  le  comte  de  Pardieu.  Je  demande  qu'il  soit 
tléci'été  qu'on  ne  recevra  plus  de  mr'tion  nouvelle 
iusqu  à  ce  que  l'Assemblée  ait  accepté  ou  rejeté  le 
plan  du  comité  des  finances  ;  que  les  ameuderuens 
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seuls  seront  entendus;  que  la  séance  de  demain 
commencera  à  9  heures  précises,  et  qu'elle  ne  se 
terminera  pas  cfu'il  n'ait  été  pris  une  résolution. 

/)/.  de  Cazalès.  Tout  l'échafaudage  de  finance  at- 
taché au  plan  que  vous  avez  lu  ,  et  sur  lequel  ou  veii  t 
que  vous  décidiez  si  hâtivement ,  n'a  été  présenté 
au  comité  qu'une  demi-heure  avant  de  fêtre  à 
l'Assemblée. 

la  motion  de  M,  de  Pardieu  est  décrétée  'à  une 
grande  majorité. 

I\I.  Treilhard.  Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimentées en  finance  que  moi ,  le  soin  de  s  occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  propo.sé,  et  je  me 
borne  à  en  e.xaminer  les  bases.  Elles  reposent  sur 
400  millions,  produits  par  la  vente  des  domaTnes 
et  par  celle  des  biens  ecclésiastiques.  Les  domaines 
sont  en  vos  mains;  les  bieus  ecclésiastiques  sont  à 
la  disposition  de  la  Nation.  J'aurai  bien  mérité  de 
vous,  si  je  prouve  que  rien  n'est  plus  simple  et  plus 
facile  que  cle  disposer  de  ces  biens,  sans  diminuer 
le  revenu  actuel,  et  sans  faire  aucua  tort  aux 
créanciers. 

J  observe  d'abord  que  le  décret  qui  vous  a  été 
lu  hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité ,  est  témé- 
raira,  impraticable,  inconstitutionnel,  et  que  la 
vente  de  400  millions  est  aussi  utile  aux  créanciers 
dii  clergé ,  c[u'aux  titulaires  qui  méritent  toute  sorte 
de  faveurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  questions  ne  sont 
pas  intimement  liées  à  la  discussion.  Elles  peuvent 
êtreaiissiutilemeutexamiuées  dans  trois  jours  qu'en 
ce  moment,  et  je  propose  de  les  ajourner,  si  vous  le 
trouvez  convenable. 
On  engage  iWL,  Treilhard  à  continuer. 
Il  continue  et  établit  que  d  après  le  décret  du  2 
décembre,  la  Nation  peut  retirer  au  clergé  l'admi- 
nistration drs  biens  ecclétiastiques  ;  que  dès  qu'elle 
le  peut  elle  le  doit.  Cette  administration  détour- 
nerait le  clergé  de  ses  fonctions  saintes,  tandis  qu'il 
l'art  ie  ËTcr  clans  son  état  et  ramener  les  jours  de  la 
iirimitivé  église.  Cette  adminisLrafion  concentrée 
dans  le  clergé  seul  le  rendrait  bientôt  ce  qu'il  était; 
des  propriétés  purement  ecclésiastiques,  feraient 
renaître  l'ordre  du  clergé.  Le  soin  des  pauvres  est 
trop  sacré  pour  que  la  Kation  ne  doive  pas  y  pour- 
voir ;  c'est  un  devoir  trop  beau  pour  "le  confier  à 
une  portion  de  citoyens,  quelque  vertueux  qu  ils 
soient....  Il  vous  en  coûtera  moins  pour  détruire 
l'indigeuce  que  pour  entretenir  les  pauvres  qui  nais- 
saient de  l'ancien  régime.... 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Vous  avez  décidé 
qu'on  se  renfermerait  dans  la  discussion  du  pian 
proposé.  L'opinant  doit  être  mis  à  l'ordrej  ou  je 
dois  y  être  mis  moi-même. 
Le  président.  Oui,  vous  devez  y  être  mis. 
Les  réiîlamations  continuent  ;  on  délibère,  et 
l'Assemblée  décide  que  M.  Treilhard  doit  être 
entendu. 

M.  Treilhard.  Pour  remplir  les  vues  que  j'ai  com- 
mencé pas  énoncer,  il  se  présente  deux  ressources. 
-1°.  Ordonner  que  désormais  les  baux  seront  faits 
à  l'avenir  à  la  chaleur  des  enchères,  pardevant 
les  municipalités  ou  les  districts,  et  qu'il  soit  payé 
un  droit  d'entrée  égal  à  une  année  du  prix  du  bail, 
lequel  droit  sera  versé  dans  la  caisse  nationale. 

2°,  Aliéner  les  bieus  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu ,  c  est-à-dire,  les  mai.sons  et  établissemens  ec- 
clésiastiques des  villes;  il  y  en  a  pour  plus  de  i5o  mil- 
lions à  Paris,  les  autres  capitales  eu  présentent  pour 
une  somme  plus  considérable  encore.  On  peut  en 
disposer  en  2 ,  3  et  4  ans. 

Cette  ressource  frappe  sur  des  biens  pour  ainsi 
dire  stériles  :  réunie  aux  droits  d'entrée,  elle  pro- 
duira au-delà  de  400  millions  reconnus  nécessaires. 
Les  revenus  actuels  ue  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépen.ses  d  1  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n'auront  point  d'inquiétude,  puisquen 
vous  chargeant  de  la  totalité  de  la  dette,  vous 
ajoutez  à  la  garantie  qu'ils  out  déjà,  la  garantie  de  la 
Nation.  Ainsi  vous  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piétéla  plus  solide, 

M.  Treilhaid  présente  un  projet  de  décret  pour 

l'exécution  de  ces  vues.  •  . 

Ou  demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et 

la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 

prochain. 

M.  la  duc  de  la  Roehefoucault.  Je  me  renfermerai 
[dans  l'examen  du  pian  proposé  par  le  comité.  Je 
ne  parlerai  pas  du  décret  qui  vous  a  été  lu  au  nom 
de  la  minorité  de  ses  membres,  il  renferme  le  vice 
essentiel  de  déclarer  une  chose,  comme  en  disant 
(]up  le  clergé  n'est  pas  un  ordre,  et  de  rendre  eu- 
suite  le  clergé  un  orclre ,  en  lui  laissant  une  adminis- 
trai ion  commune. 

Je  ue  crois  pas  que  vous  deviez  décréter,  sur- 
le-champ,  l'établissement  d'une  caisse  de.xtraor- 
diuaire  :  il  tient  à  l'ordre  général,  et  cet  objet  me 
paraît  pouvoir  être  ajourné  à  un  tems  très-limité. 
On  vous  propo.ie  de  vendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  dn  clergé  pour  400  millions,  et  de  créer 
des  aspiguations  pour  pareille  somme. 

Eu  adoptant  cette  disposition ,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  laire  deux  amenclemeus. 

Premieremen  t,  au  lieu  dé  décréter,  dèsaujourd'hui, 
la  vente  pour  400  inillioiis,  onpourrait,  en  commen- 
tant, la  restreindre  à3co,Elleseferaitégalementeu 


deuxans;  il  serait  plus  avantageux  de  donner  une  liy- 
pctheque  spéciale  qu'une  hj'potheciue  générale.  Les 
effets  seraient  plus  aisément  négociés,  pane  que  les 
porteurs  pourraientsuivrela  venté  et  l'exiger:  il  fau- 
drait en  conséquence  charger  des  commissaires  de 
faire  la  désignation  de  ces  biens,  dans  ie  courant 
de  mars  prociiain  .  avec  le  concours  des  assemblées 
de  département,  et  en  prenant  piéférablement  dans 
les  fonds  des  bénéfices  actuellement  auxécouomats. 

2°.  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines 
à  vendre ,  les  parties  de  bois  éparses ,  et  dont  la 
continence  est  au-dessous  de  trois  à  quatre  cents 
arpents,  La  dépense  des  gardes,  etc.  est  plus  consi- 
dérable que  le  produit. 

M  Dupont,  IM;  le  marquis  de  Montesquion  vous 
propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans , 
au  lieu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois , 
c'est-à-dire,  qu'il  veut  vous  guérir  de  la  peur  par 
la  mort.  Ce  papier  serait  reçu  dans  les  caisses  pu  - 
bliciues ,  et  pourrait  être  lefusé  dans  le  commerce  : 
quel  désordre  ne  résulterait  pas  de  cette  cause  ? 

M.  le  duc  de  la  Rcichefoucault  propose  de  donner 
une  hypothèque  spéc  iale.  Le  comité  croit  que  c'est 
une  chose  très-utile  ,  et  fa  comprise  dans  la  réserve 
des  conditions  des  ventes,  faite  par  un  article  du 
projet  du  décret.. 

M.  Rœdurer.  La  grande  question  est  de  savoir  si 
le  plan  ne  vous  offre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  nii  mal  très-considérable  et  très-pressant  ?  ,Ie 
demande  d'abord  qu'il  me  soit  permis  d'arrêter  vos 
regards  sur  ce  mal ,  et  d  en  mesurer  l  étendue. 

Deux  objetssontà  considérer.  Premiereme'ut,  Pin- 
térêt  des  services  de  1790  :  secondement ,  l  intérêt 
des  porteurs  des  effets  de  la  caisse  d  escompte.  Voilà 
les  deux  parties  de  nos  besoins  urgens;  il  faut  dis- 
tinguer les  propriétaires  de  capitaux  d  avec  les  por- 
teurs dés  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter- 
moyer  en  leur  accordant  un  intérêt,  ce  qui  ne 
leur  ferait  pas  éprouver  de  perte  recolle;  mais  les 
porteurs  de  bibets  pour  lesquels  ces  effets  sont  des 
besoins  de  tous  les  jours,  doivent  être  pavés  le  plus 
promptement  possible  ;  mais  ces  billets  représentent 
les  capitaux  circulans  des  mauul'act  ires  des  pro- 
vinces La  pei  te  d  un  et  demi  pour  cent  sur  ce  pa- 
pier, devient,  pour  le  manufacturier  qui  ue  peut 
payer  ses  ouvriers  qu'avec  du  numéraiie  ,  une 
perte  effective  du  quart  ou  du  cinrjuieme  de  soij 
bénéfice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d'une  somrne  de  80  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d  escompte  eu  état  do 
payer  le  plutôt  pos.sible  à  bureau  ouvert;  voilà  le 
problême  qu'il  faut  résoudre. 

On  vous  propose  de  donner  à  la  caisse  d'escompte 
unesurséance  de  six  mois  ;  le  remède  est  pire  que  ie  mal 
mèn'e  On  vous  propose  d  arrêter  une  vente  de 
4.0  milious  ;  mais  le  pouvez-vous  tant  que  vous 
n  avez  pas  statué  sur  la  dîme ,  et  remplacé  85  mil- 
lions emplo-yés  au  service  du  culte  :  les  bieus  du 
clergé  sont  encoie  défendus  par  une  puissance  d  opi- 
nion :  si  vous  aviez  des  municipalités ,  des  corps 
administratifs,  votre  embarras  ne  serait  plus  rien. 

Il  est  dangereux,  il  estinutiled  engager  400  mil- 
lions ,  quand  vous  a\ez  seulement  .besoin  de  170 
millionsll  faut  emprunter  ces  i7omillionssur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  que  personne  n'est  dans  le 
cas  de  défendre;  ceux  eu  économats  Ils  ne  pro- 
duisent au  roi ,  qu'un  revenu  de  1,600000  liv, 
mais  ajoutez-y  le  revenu  qu'en  retirent  les  admi- 
nistrateurs supérieurs  et  subalternes....  ainsi  vous 
trouverez  au  moins  de  quoi  suffire  à  vos  besoins, 
sans  exciiter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne. 

On  ferait  un  tableau  de  la  nature  de  ces  biens 
et  de  leur  situation  ;  on  en  publierait  la  vente  , 
et  alors  on  donnerait  à  chaque  prêteur  un  hypothè- 
que sur  le  fond  qui  lui  conviendrait  davantage. 

M  L'abbé  JVIaurjr.  J'ai  deux  observations  à  faire; 
Quand  vous  avez  voté  la  contribution  patriotique  , 
vous  avez  cru  vous  tirer  d'un  grand  embarras ,  et 
vous  en  avez  à  présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous 
n'avez  jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rem- 
boursable danS'Six  semaines,  et  c'est  ce  qui  estar- 
rivé  lorsque  ,  sans  prévenir  et  consul  ter  f  Assemblée, 
on  a,  malgré  votre  décret,  traité  avec  la  caisse 
d'escompte. 

J'ai  examinéle  tableau  des  dépensesextraordinaires 
de  1790  :  je  croyais  y  voir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n'ai  rien  vu  de  cela.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
prévenir  les  observations  de  l'Assemblée  sur  ce  ta- 
bleau ;  mait  j'en  demande  l'impresssion,  afin  que 
demain  vous  puissiez  le  discuter. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  celte  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ri'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer ,  quant  à  présent. 

M.  £)";Jor:.  J'observe  que  dans  le  mémoire  envoyé 
hier  par  le  ministre,  JM.  Necker  faiteutendreque  ce 
plan  ne  lui  a  pas  été  communic[ué;  il  serait  impor- 
tant cependant  qu'il  eut  été  concerté  avec  celui  qui 
doit  être  chargé  de  son  exécution. 

MM.  le  Couteulx  et  Anson  répondent  que  M. 
Necker  a  eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport ,  qu'il  n'eilt  point  été  conve- 
nable que  les comtnissaires  communiquassent. 

On  lit  la  phrase  dn  mémoire  du  ministre  :  elle  est 
absolument  conforme  à  cette  e'cplication. 
La  séance  est  lovée  à  4  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople. 

X-iE  ministère  ottoman  est  plongé  dans  la  conster- 
nation la  plus  profonde,  par  les  fâcheuses  nouvelles 
qu'on  a  reçues  de  l'armée.  On  ajoute  que  la  cherté  el 
la  disette  des  vivres  augmentaient  tous  les  jours  ,  et 
qiie  si  l'on  continuait  la  guerre,  cette  belle  capitale 
tomberait  dans  la  plusaffreusemisere.  Ces  tristes  nou- 
velles sont  datées  de  Fiume,  du  17  novembre.  On 
les  croirait  plus  fraîches  et  datées  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  du  Bas-Elbe  ,  du  4  décembre ,  que  les 
deiixrégimensprussiensdeScJiliebeuetdeScholten , 
qui  sont  en  Poméianie,  ont  ordre  daller  renforcei 
les  troupes  dans  la  Prusse  occideulaie.  , 

Plusieurs  magasins  considérables  sont  établis  en 
Prusse,  et  il  y  a  eu  de  nouvel  les  défenses  très-séveres 
sur  l'exportation  des  grains  et  autres  vivres.  Toutes 
ces-dispositions  seront  bientôt  suivies  de  nouveaux 
préparatifs. 

A  L  L,  E  M  A  G  N  E. 

De  yienne. 

M.  de  Bulkagow  est  enfin  sorti  des  Sept-Tours. 

'  11  a  trouvé  aux  Dardanelles  la  frégate  irançaise  la 

Badine ,  commandée  par  M.  le  prince  de  Rohan,  qui 

l'a  conduit  en  21  jours  àTrieste,  où  il  est  arrivé 

le  3  de  ce  mois.  .  ^ 

On  s'exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne , 
du  3o  novembre  : 

K  On  ne  devait  pas  s'attendre  cpje  S.  M.  fit  remise 
cette  année  de  1  impôt  de  guerre.  Cependant  on  l'es- 
pérait, comme  s'il  était  au  pou%'oir  d'un  prince  de 
faire  la  guerre  et  de  soulager  ses  peuples.  L'impôt 
sera  donc  continué;  on  y  joindra  même  une  taxe 
sar  les  domestiques  ,  et  une  autre  sur  les  maisons. 
Xe  produit  de  cette  nouvelle  imposition  est  évalué 
pour  la  seule  ville  de  Vienne,  à  i,3oo,ooo  florins 
d'Allemagne. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  12  novembre. 

Sa  majesté  a  réuni  les  différentes  branches  de  se.'; 
revenus  patrimoniaux  ,  et  en  a  séparé  l'économie 
du  contentieux.  Cette  opération  forme  un  nouveau 
département,  dont  M.  de  Gênaro  ,  duc  de  Canta- 
lupo  el  c!eBelfort,a  été  nommé administrateur-gé 
néral  sous  le  litre  d'intendant.  Les  revenus  de  cette 
place  sont  de  2000  ducats.  M.  D.  Louis  Targioni  a 
été  nommé  en  même  tems  pour  travailler  sous  les 
ordres  de  M.  de  Gênaro. 

De  Livourne ,  le  24  novembre, 

X'amiral  Peyton  ,  après  avoir  pris  ici  tous  les  ra- 
fraîchissemens  et  le  vin  dont  il  avait  besoin  ,  a  mis 
à  la  voile  au  commencement  de  ce  mois  ,  pour  se 
rendre  à  Naples.  Quelques  joursauparavant  l'escadre 
russe  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  vers  le 
Levant.  ^ 

Le  commerce  de  ce  port  est  très-actif  depuis 
quelque  tems  ;  on  y  voit  arriver  journellemeut  des 
bâtimens  marchands,  elil  en  part  fréquemment  un 
grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a  reçu  du  Brabant,  en  date  des  3  et  4  décem- 
bre ,  et  de  divers  lieux ,  la  nouvelle  qu'au  moment 
de  l'armistice  ,  les  patriotes,  qui  ont  à  leur  tête  des 
chefs  civils,  aussi  recommandables  que  leurs  chefs 
militaires,  s'occupaient  à  consolider  la  révolution  , 
par  le  changement  de  régence  dans  plusieurs  villes 
qui  ontemhrassé  ouverlementléurparti.  Les  lettres 
de  Gand  ,  du  2  de  ce  mois ,  apprennent  que  la  ré- 
gence de  cette  ville  a  été  changée  ;  que  trois  mem- 
bres seulement  de  l'ancien  conseil  ont  été  conser- 
vés; et  que  la  bourgeoisie  a  nommé  par  suffrages 
aux  autres  places.  On  présume  que  dans  toutes  les 
autres  villes  de  Flandres  on  a  dii  faire  la  même 
opération. 

Les  députés  de  la  Flandre  occidentale,  dont 
Ypres  est'  la  capitale,  sont  arrivés  à  Gand;  et,  à 
l'exemple  du  Touruaisis  et  du  Hainaut,  ont  accédé 
à  la  confédération.  Les  villes  de  Gand,  Bruges, 
Courtiai,  Y  près,  doivent  lever  chacune  un  régi- 


ment régulier  de  3ooo  hommes.  Les  petites  ville."; 
"■t  la  province  y  joindront  i5. 000  hommes  à  pied. 
ef  un  réginieut'de  dragons.  Dé^a  ce  régiment  de  ca- 
valerie est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  ville  de  Gand  a  beaucoup  souffert  des  attaques 
eiitie  la  garnison  et  les  milices.  Elleaélé  fortement 
eudommagee.' Plus  de  5o  maisons  ont  été  briMées 
r>s  boulets  rouges  y  ont  agi  comme  sur  la  place 
it  Orsowa  chez  les  Turcs.  Le  nombre  de  i)ersonnes 
qui  ont  péri  dans  ces  heureuses  et  terribles  journées 
e^st  assez  considérable  :  on  en  fait  le  relevé.  On  en 
qompte  dé;a  ^g.  On  n'y  comprend  point  les  hommes 
qui  sont  morts  les  armes  à  la  main. 

Ou  mande  de  Gand,  le  3  décembre ,  que  le  co- 
mité de  la  ville  se  prépare  à  battre  monuaie  ;  qu'on 
travaille  à  la  gravure  des  coins  :  une  assez  grande 
quantité  de  l'ingots  d'or  et  d'argent  sont  airivé? 
d'Angleterre. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  4 décembre,  que  le 
cri  unanime  des  citoyens  indignés ,  s  élevé  contre  les 
hommes  publics  qui  ont  si  cruel  lemeut  trahi  les  droits 
de  l'homme  et  tous  les  seutimeos  de  l'humanité 
M.  Marnoux  d  Obracle  ,  procureur-  général  de 
Flandre,  et  M.  Pulintz.  substitut-conseiller-fiscai , 
ont  été  déposés  et  emprisonnés  :  on  iustruit  leur 
procès, 

M.  Diéritz,  chevalier  dii Saint-Empire,  conseiller 
d'Ktat  de  l'empereur,  et  président  du  conseil  de 
Flandre  ,s'étaul  éloigné  du  pays,  vient  d'être  cité 
pour  compaïaîtie  devant  ses  juges,  sous  peine  de 
confiscation  de  ses  biens. 
,  Tous  les  conseillersau  conseil  sonverain  de  Flandre 
ont  prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  cette  pro- 
vince. Les  autres  employés  ont  suivi  cet  irnpérieux 
exemple. 

De  Liège. 

On  mande  de  Liège,  en  date  du  4  décembre,  que 
1, 200  Prussiensoccupent  la  citadelle,poste  important 
pour  la  principauté  de  Liège  et  les  pays  voisins.  Il  n  y 
a  dans  la  ville  même  aucunes  troupes.  Les  armées 
Prussiennes  et  Pala  tinescampent  dans  les  campagnes, 
un  gros  corps  avec  toute  l'artillerie  se  tient  daiisses 
quartiers ,  au  village  de  Hacourt ,  à  2  lieues  de  Liège. 

Quoique  les  habilans  aient  reçu  ces  forces  étran- 
gères avec  de  grandes  démonstrations  de  joie ,  un 
grand  nombre  d  entre  eux  donnent  aujourd  hui  de: 
marques  de  leur  inquiétude^et  de  leur  mécontente- 
ment, L'avertissement,  publié  parles  ministres  di- 
rectoriaux,  et  affiché  le  i5  novembre,  a  été  déchiré 
eu  plusieurs  endroits. 

^  AN  GLETERRE. 

De  Londres. 

Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considération  le  prix 
excessif  du  grain ,  il  est  probable  qu'il  prendra  de.s 
mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser;  en  vain  le,s 
pauvres  se  sont-ils  adressés  jusqu'à  présenta  d  autres 
personnes,  qui,  par  état,  devaient  s'occuper  de  le 
mettre  à  sa  portée ,  ils  n'obtiendront  cette  justice 
que  du  conseil  privé;  la  vraie  raison,  c'est  qu'il  nes'j' 
trouve  ni  accapareurs,  ni  entrepreneurs  de  fourni- 
tures de  pain. 

Au  reste ,  si  le  mal  continue  ,  et  que  les  marchés 
soient  si  faiblement  approvisionnés,  il  faut  espérer 
que  le  gouvernement  ouvrira  nos  ports  aux  bleds  du 
dehor.».  Cette  mesure  ,  infiniment  sage  ,  amènera 
sans  doute  l'abondance,  en  forçant,  par  la  crainte 
de  la  concurrence,  de  riches  greniers  à  verser  ce 
qu'on  y  renferme  depuis  long-tems  dans  l'espoir  de 
le  survendre. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  àêtre  enétatde  fournir 
à  l'Europe  tous  les  supplémensdont  elle  pourrai  t  a  voir 
besoin.  La  mouche  de  Hesse,  connue  aussi  sous  le 
,  nom  de  Wewell ,  dont  les  intéressés  à  tenir  le  grain  à 
haut  prix,  ont  tant  parlé,  n'est  pas ,  à  beaucoup 
près ,  aussi  répandue  qu'ils  le  prétendent.  On  a  vu  des 
échantillons  de  bleds  d'Amérique  de  la  première 
beauté ,  et  dans  lesquels  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul 
de  ces  insecles.  —  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la 
Erancese  trouvant  dans  la  disette ,  les  Américains  ne 
voudront  pas  garnir  nos  marchés;  ils  sont  en  état  d'en 
fournir  aux  deux  royaumes,  et  quand  ils  verront  un 
débouché  si'ir  pour  leur  denrée,  ils  augmenteront 
la  quantité  de  terres  labourables,  et  fourniront  in- 
distinctement à  toutes  les  contrées  dé  l'Europe  qui 
leur  offriront  un  prix  raisonnable  de  leurs  grains. 

Jusqu'à  présentiln'estpointdecommercequi  leur 
présenteautant  d'avantages.  Chez  eux  le  terrain  esta 
bon  marché ,  il  continuera  de  l'êtreenrore  long-tems. 
puisqu'il  leur  reste  beaucoup  à  défricher  le  long  des 
grandes  rivières  navigables.  Il  n'y  a  que  peu  d'im- 
pôts; ils  sont  légers  en  comparaison  de  ceux  (|ue 
paient  tous  les  Peuples  de  l'Europe;  par  conséquent 
ils  ont  de  grands  gains  à  faire  sur  la  vente  dé  Vex- 
cédept  de  leur  consonunation  ;  en  un  mot,  l'Amé- 


rique deviendra  pour  l'Europe,  et  crue  l'E^ypt:»  tè' 
a  Sinle  étaient  pour  l'empire  Romahï^.-^te-l'i^iier '■ 
de  1  Univers.   ,  ,■;':,'.  :     . 

On  s'occupe  en  ce  moment  des  movejis  d'éviter  • 
au  prochain  tirage  de  la  loterie,  leMiombre  prodi'-ieVx. 
d  assurauce^qu  il  occasionne.  Cejeu.devient,ppi\dan't 
le  tems  du  tirage,  la  ruine  de  cette- classe  du  Peuple 
qui  ,  ne  pouvant  pas  courir  la  chance  d'un  billet  on' 
d  ivn  coupon  de  bdlet,  va  porter  tous  les  jours  une 
somme  plus  ou  moins  forte  sur  un  ou  plusi'eu'És- nu- 
méros dont  il  parie  la  sortie  un  contre  crtiarante , 
trente,  vingt,  dix,  et  toujours  en;  diminimjit4  rfte-' 
sure  qu'on  approche  de  la  fin  des  tirages  ;  et  quoique 
ce  jeu  ne  piiisse  avoir  lieu  que  quelques  semaines  Verâ 
la  fin  de  l'année,  tous- les  quartiers  de  (l'ettê  vîl'è 
offrent  une  multitude  de  ces  bureaux,  où  le  Peuple 
en  foule  va  tenter  la  fi  it  me  et  son  bonheur'-'e'Ef  èE 
impôt  volontaire  de  la  cupidité  mal  ecteudue,.en-i 
richie  une  foulé  d'avides  fripons.   ■   .  :    1  '■■•. 

On  prétend  qu'on  n'observera  plus  dorén.^vsiît  de 
marclie  régulière  dans  le  tirage  des  billets  ,  que  le 
nombre  n  en  sera  plus  déterminé,  que  les  jours  iriême 
ne  seront  plus  fixes;  mais  l'extiuctiou  totale  de  la 
loterie  est  la  seule  riianiere  d'empêcher  les  calculs  de 
la  misère  sur  les  faveurs  du  hasard,  et  ceux  de  1  a\a- 
rce  qui  met^à-profit  tous  les  moyens  pour  remplir 
son  coffre-fort.  ....  ,  .  ._    ,  . 

Deux  gentilshommes-ont  fait  dernièrement  une 
partie  à  quelques  .milles- de  Londres  ;  ils  's'étàieut 
munis,  pour  le  retour  de  deux  pistolets  chacun  (i). 
Ils  prennent  querelle  ^ans  la  taverne  Où  ils  venaient 
de  dîner,  et  conviennent  de  la  vuider  sur-le-champ 
sans  sortir  de  la  chambre.  La  première  décharge  ne 
blesse  ni  l'un  ni  l'autre  champion;  mais  une  balle 
traversant  une  cloison ,  va  siffler  aux  oreilles  d'un 
v(  isin  pacifique ,  occupé  de  sa  pipe  et  d'une  bonteille 
de  Porfo.  Il  se  levé  un  peu  ému,  oiïvre  là  porte  des 
deux  combattans  ,  et  leur  crie  :  »  Messieurs;  quanl 
ou  veut  se  brûler  la  cervelle,  et  quand  on  en  a,  on 
va  se  battre  en  plein  champ.  »  Cette  saillie  a  calmé 
la  fureur  des  deux  assaillaus ,  qui  s'apprêtaient  à  -re- 
c^mencer,  et  tous  les  trois  ont  bu  à  la  plaisan- 
terie qui  avait  opéré  une  aussi  prompte'  réconci- 
liation. *         ir  _    , 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savern  est  enfin 
effectuée ,  et  la  semaine  dernière  un  bateau  chatoéèsC 
entré  pour  la  première  fois  au  bruit  d'une  décharge  de 
c.inons  et  des  cris  de  joie  d  une  foule  de  spec  tateurs^i 
diinslecanal  intermédiaire  qui  réunit  les  deuxfleuves. 
Cri  canal  merveilleux,  après  avoir  longé  la  vallée  de 
Ciial  f(  rd ,  s  éieve  à  la  hauteur  de  343  pieds  au  moyen 
de  ^o  écluses.  Arrivé  à  la  montagne  de  Sapertra,  il 
la  traverse  sous  une  voûte  souterraine  de  deux  milles 
et  demi  de  longueur;  il  redescend  ensuite  à  laide  de 
22  autres  écluses,  et  se  joint  à  la  Tamise  prfe  de 
Leclilade.  = , 

Un  voyageur  à  cheval  a  été  arrêté ,  il  y  a  quelques 
jours  ,  dans  le  voisinage  deGIocester,  par  un  voleur  â 
pied  (  food-pad).  —En vous  donnant  ma  bourse,  lui 
dit  le  cavalier,  suis-je  sur  de  la  vie  ?  L'homme  qui 

vient  derrière  vous  m'inspire  quelque  crainte. Le 

voleur  se  retourne  pour  voir  quel  était  le  tiers  dont 
on  lui  parlait,  et  le  voyageur,  en  poussant  son  cheval 
contre  le  crédule  coquin  ,  le  terrassé,  le  garotte,  et 
le  conduit  à  la  plus  voisine  prison. 

On  raconte  aussi  qu'une  jeune  fille  a  été  attaqué» 
par  deux  hommes  sur  le  chemin  de  Kingsington  à 
Londres  ,  qui  l'ont  dépouillée  de  sa  bourse  et  de 
quelques  bijoux.  L'effroi  a  fait  évanouir  cette  jeune 
personne ,  et  l  on  prétend  que  les  deux  fripons  ne 
1  ont  point  abandonnée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  repris 
.ses  sens,  et  au'elle  ait  été  en  état  de  regagner  la! 
ville;  ce  qu'elle  a  fait,  ajoute-t-on  ,  saus  proférer 
aucun  remercîment  pour  le  rare  procédé  de  ces  hon- 
nêtes brigands. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Morcl-Ai-'en-' 
leau,  à  S.  E.  Monsieur  le  comte  de  Montmoriri' 
—  Paris,  le  12  octobre  1789.  .  ■  * 

.-•.  ,.'.,.  J 
Les  millions  prétendus,  envoyés  par  la  coùf  dé 
France  à  l'empereur  ,  ont  paru  pendant-  loiig-tèms 
une  table  trop  absurde  pour  mériter  ai  teu  Lion  -ce- 
pendant cette  fable  s'est  propagée  ,  a  pris  consis- 
tance, et  a  occasionné  une  sorte  d  ii^probation  contre 
S.  M.  I.  et  son  ambassadeur.  ; 

Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  eu  l'honneur,  M  le 
comte  ,  et  par  ordre  exprès  de  l'empereur ,  de  voai 


(i)  Précaution  utile  contre- les  voleurs,  quand  on 
doit  se  trouver  à  la  brune  sur  les  chemins  aux  envi- 
rons de  Londres, 
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représenter  la  nécessité  He  faire  cesser  clés  briùts  aussi    «'est  point  d'^pîtlietcs  insensées  qu'on  neliii  ait  doii- 


ilacés.  V.  E.  y  ayant  été  autorisée  parle  roi,  elle 
■m'écrivit ,  en  date  du  3  juillet ,  une  lettre  motivée  sur 
le  désaveu  forinel  de  ces  mêmes  bruits  Par  un  prin- 
cipe de  délicatesse,  je  me  bornai  àrépandiecii.elq;ies 
copies  manuscrites  de  cette  lettre,  sausia  (aire  im- 
primer; etau  défaut  sans  doute  dune  publicité  plus 
étendue,  elle  ne  produisit  point  1  eliet  qui  en  était 
l'objet.  L'^sieition  de  l'envoi  des  millions  s  est  renou- 
velée, et  m'oblige  à  réitérer  à  V.  E.  mes  premières 
instantes,  pour  qu  elle  veuille  bien  employer  tous  les 
moyens  nécessaires  et  propres  à  désabuser  le  public 
sur  une  erreur  qui  blesse  les  sentimens  bien  sincères 
et  solides  de  I  empereur  pour  le  roi  son  allié ,  et  pour 
toit  ce  qui  intéresse  les  convenances  de  la  monarciiie 
iiauçaise-  ■     o  ', 

Ces  niiiyens 'paraissent  d'autant  plus  faciles  qu'il 
n'est  guère  possible  que  par  des  vues  secrettes  on  ait 
procuré  à  la  cour. impénale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  auciwn  traité.  Ni  cent ,  ni  cinquante,  ni 
vingt  millious  n  ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 
que  l'on  eu  trouve  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
dépense.  Larompulsiondes  registres,  la dé.îignation 
Jes  signatareset  des  préposés  ,  qui  ont  nécessaire- 
pveut  connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
dp  ce  qui  en  Si^rt ,  feront  voir  l'impossibilité  d  un 
secret,  d'un  concert  et  d'une  infidélité  ,  trois  préa- 
lables nécessaires  à  I  extraction  furtive  de  sommes 
•CdriSidérables. 
'  Voilà  ,  ce  me  semble  ,  Monsieur  le  comte ,  une 
méthode  assuiée  pour  constater  public[uemeHt  le 
tait  dont  il  s'agit .  et  pour  détromper  les  esprits  sur 
une  calomnie  d' nt  1  objet  devient  important,  en 
xaisou  des  noms  aug  jstes  t^ui  s  y  trouv.eut  cumproaiis . 
.J'ai  i'bouneur  d  être  ,  etc. 


,  la  eompiissionintermédiaire provinciale  dePicar- 
die,.dan3  la  vue  de  faciliter  iapprovisiunnemeut  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles ,  et 
■pi-pf.is  grai  de  c|uauLité  possible  ,  ayaut  soLicité  et 
pbteîiu  Liu  rui  une  prime  deucour;igemeut  pour  la 
traite  xles  riz  veiiaiic  des  Elats-Uius  de  1  Amérique  , 
s'empi-esse  de  -faire  couiraîire  à  MM.  les  négociaus 
âe  la  pri-vnice,  les  intentions  que  le  ni  a, mani- 
festées à  ce  su,et  par  la  lettre  du  premier  ministre 
des  fiuames,  adressée  à  la  commission,  dont  voici 
lextrait  ; 

Du  2  décembre  1789. 
Le  roi  consent  d'accorder  une  prime  de  24  sols 
par  quintal  pour  tous  les  riz  venant  de  rAmérique 
Septentrionale,  «ue  vos  uégocians  feront  arriver 
dalis  vos  ports  seulement,  à  compter  depuis  le  pre- 
Blier  mais  jusqu'au' premier  juillet  prochain,  à  la 
charge  par  les  extracteurs  ,  de  justiHer  par  factures 
duenient  certifiées ,  de  I  achat  qu'ils  auront  fait  des- 
dits  ,  riz  ,  soit  par  eux  ,  soit  par  leurs  commission- 
naires dans  l'Amérique  Septentrionale  ,  et  de  leur 
arrivée  dans  les  porta  de  Picardie  par  navires  frétés 
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MnNiciPAtiTÉ     DE     Paris 

Assemblée  des  représentans  de  la  commune. 

En  discutant,  les  14  et  i5  de  ce  mois,  les  bases  de 
notre  administration,  les  représentans  de  la  commune 
se  sent  ttoiu  es  entraînés  par  l'enchaiiiement  des  ma- 
tières ,  à  traiter  la  question  de  1  utilité  des  capitales 
Plusieurs  membres  ont  éiocFuemment  soutenu  leur 
cause  ,  et  démontié ,  contre  les  erreuis  du  rigorisme 
GU  de  1  esprit  de  parti ,  que  les  grandes  cités,  les 
capitales  sur-tout,  étaient  la  gloire  et  l'ornement 
d  un  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centre  des 
arts  et  de  la  politesse. 

On  trouve  Paris  trop  grand ,  trop  étendu  ,  dit  M 
l'abbé  îauchet  ;  cest  une  erreur.  Il  est  ,  j'ose  le 
dire ,  étroit  et  désert .  pour  une  si  vaste  et  si  puissante 
monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population  et 
l'étendue  étant  les  mêmes,  surpassent,  par  rapport  à 
l'Angleterre ,  dix  fois  nos  proportions  par  rapport  à 
ia  Erance....  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de  grand 
et  n'aura  toujours  qu'une  population  rare  et  indi- 
gente; sa  capitale  est  trop  faible  ,  le  foyer  de  l'Etat 
n  a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas  répéter  des 
vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réfléchir 
sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de  l'éten- 
due et  de  la  population  d'une  grande  capitale  pour 
le  commerce,  l'agriculture  ,  les  consommations,  le 
travail  productif  des  denrées ,  et  tous  les  grands  in- 
térêts dune  Nation;  je  me  borne  à  un  seul ,  qui 
renferme  tout  ;  c  est  la  liberté. 

La  prospérité  de  là  capitale,  dit  M.  de  Vauvil- 
liers  dans  la  même  séance,  est  tellement  liée  à  celle 
des  provinces ,  que  la  commotion  qu'elle  vient  de 
recevoir  se  fait  déjà  sentir  'dans  celles  ci  ,  qui  ne 
tirent  plus  de  leurs  produits  la  mêaie  valeur  que 
lorsque  Paris  leur  offrait  un  grand  luxe  consomma- 
teur. 

Quand  ces  vérités  seront-elles  senties  et  impose- 
ront-elles silence  à  cette  foule  de  rigoristes  qui  font 
de  Paris  le  sujet  éternel  de  leurs  déclamations  ?  Il 


lées  ,  il  n'est  point  de  noms  bizarres  qu'on  ne  lu 
ait  prodigués.  L'nii  lequalifiede  vampire  politique: 
l'autre,  de  gouffre  ;  celui-ci,  d'abîme  ,  où  vienncnl  ' 
se  perdre  les  richesses  et  les  hommes  ;  celui-là .  dt 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cettemaniedé- 
nigiamen'a  malheureu.sementpasété  le  partage  des 
seuls  écrivains  médiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  mœurs  et  des  arts  ,  mes  captivés  par  I  ha- 
bitude et  enlrainés  par  des  préjugés  ,  ont  répété 
sans  examen  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire  ,  à  peu 
prè.s  comme  on  exalte  tous  les  jours,  aux  dépens 
des  lumières  et  des  usages  actuels  ,  la  grossière 
ignoiance  et  le  libertinage  empesé  de  nos  aieux, 
sans  se  donner  la  peine  de  voir  si  c'est  à  tort  ou  à 
raison.  .  - 

C'est  au  reste,  le  comble  de  l'hypocrisie  de  blâ- 
mer sans  cesse  un  lieu  où  l'on  seiait  bien  fâché  de 
ne  pas  être  ;  c'est  un  abusde  l'art  d'écrire  d'entasser 
des  griefs  exagérés  contre  une  ville  où  l'on.trouye 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  l'esprit  ; 
c'est  une  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tous  les  torts ,  tous  les  défauts  à  une  capitale  ,  où 
tout  le  monde  vient  puiser  des  secours  et  dés  lu- 
mières ;  c'est  une  injustice  de  flétrir  un  Peuple  gé- 
uéreux^t  compatissant,  chezqui  l'on  mesure  moins 
qu'ailleurs  la  bienfaisance  sur  le  produit  de  la  ré- 
colte; c'est  une  erreur  en  politique  d'appeler  Paris 
un  chef  monstrueux  et  inutile  qui  absorbe  la  subs- 
tance du  royaume.  Paris  n'est  point  un  gouffredé- 
vorant ,  il  n'est  point  un  vampire  politique;  Paris, 
au  contraire ,  fertilise  et  anime  toutes  les  provinces 
quil'entourent  ;  c'est  un  centre  d  activité  où  l'in- 
dustrie trouve  des  encouragemens ,  et  les  denrées 
ijne  valeur.  Disi^ersez-eu  les  riches  habitans;  qu'ils 
aillent  vivre  patriarclialement  et  perpétuellement 
dans  leurs  châteaux  ;  qu'ils  cessent  cf  être  échauffés 
par  l'attrait  des  arts,  par  le  goût  des  jouissances , 
qn  ils  ne  soient  plus  électrisés  par  l'esprit  de  bien- 
iaisance  qu'on  retrouve  à  Paris  plus  que  par-tout 
a. Heurs  ;  que  réservant  leurs  trésors  pour  eux  seuls  , 
ils  accumulent  des  biens  dont  l'appât  du  luxe  les 
f  rceicide  faire  part  aux  agensdefindustrie,  bien- 
tôt vous  verrez  la  civilisation  retourner  en  arrière  , 
les  rruuurs  devenir  farouches ,  les  usages  durs  ,  et 
1  édifice  de  la  société  rentrer  dans  i  état  moral  des 
douzième  et  treizième  siècles. 

C'est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes 
cités  que  se  développe  le  génie  créateur;  c'est  parmi 
un  Peuple  sensible  et  bon ,  que  les  vertus  publiques 
prennent  cet  ascendant ,  cette  force  ,  qu'on  ne  leur 
connaît  point  par-tout  ailleurs.  L'opinionpubUqùe 
qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde,doit  sa  naissance 
à  i  esprit  qui  règne  dans  les  capitales ,  et  sur-toutà 
Paris. 

La  sotte  vanité ,  les  préjugés  de  la  naissance ,  les 
distinctions  futiles,  l'engouementmilitaire,  la  mor- 
gue provinciale  disparaissent ,  s'anéantissent  dans 
cette  ville  immense  ,où,  après  tout ,  le  mérite  vrai 
trouve  des  protecteurs;  l'indigence,  des  secours; 
le  génie  ,  la  beaii té,  des  admirateurs  qu'ils  cherche- 
raient vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables, 
les  dons  du  cœur,  les  agrémeus  de  l'esprit  y  sont , 
.[uoiqu'on  en  dise,  plus  prisées  et  mieuxsenties  que 
dans  les  provinces.  On  y  trouve  de  1  aisance  sans 
grossièreté,  de  la  décence  sans  contrainte,  de  l'es- 
prit sans  prétention  ,  du  savoir  sans  pédantisme 
la  vie  de  Paris  est  une  lime  qui  6te  à  l'iiommesa 
rouille,  sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son 
caractère  et  de  l'originalité  naturelle  de  ses  idées 

Telle  est  Paris ,  telles  sont  ses  moeurs ,  telle  est 
son  influence  sur  la  civilisation  et  la  liberté  de  ia 
France;  autant  de  motifs,  sans  doute,  pour  lui 
conserver  ,  dans  la  division  territtjriale  du  royaume 
et  son  régime  politique ,  un  rang  et  des  droits  pro 
portionnés  à  son  étendue  ,  à  son  importance,  à  ses 
besoins. 

i'ig-ne,  Peuchet, 


Lorsqu'une  administrationtrès-compliquées  or- 
ganise, même  provisoirement,  il  estimgossible  que 
des  difEcullés  imprévues  ne  s'élèvent ,  soit  sur  1  é- 
tendue  des  pouvoirs ,  soit  sur  la  nature  des  fonc- 
tions des  administrateurs. 

A  peine  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a 
confiés  ,  le  département  de  police  s'est  vu  forcé  , 
pour  obéir  au  serment  des  membres  et  aux  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pou- 
voirs, une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et 
qu'ils  se  sont  engagés  de  main  tenir,  comroechai'gés 
de  la  confiance. publiqueet  du  vœu  des  habitans  de 
la  capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque  ,  placée 
au  centre  d'un  régime  public,  tend  toujours  à  passer 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l'autorité  active  ;  elle  n'abandonne  ja- 
mais ce  qu'elle  a  d'abord  obtenu ,  et  bientôt  éri- 
geant en  loi  ce  qui  n'est  qu'un  effet  de  la  circons- 
tance ,  le  pouvoir  d'un  seul  se  trouve  substitué  aux 
droits  de  tous,  et  l'arbitraire  naît  du  sein  de  la 
liberté  même. 

Pour  parer  à  des  suites  aussi  fâcheuses ,  pour  pré- 
venir le  désordre  d'un  régime  individuel,  pourem- 
pêcher  l'empiettement  et  la  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  la  police  vient  de  défendre, 
dans  la  personne  d  un  de  ses  membres  ,  les  droits  de 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité,  Le  procès 


entre  Ini  et  M.  le  maire  PTf  poiié  .  dans  ce  nioment. 
i  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune,  et  nous 
.roj'ons  offrir  un  suiel  d'instruction  à  uo,<  lecteurs, 
que  d'en  faire  connaître  la  nature  et  i'objft.;  c'est  ce 
qu'on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Extrait  du  registre  des  dclihérations  du  district  de 
Saint-Josepli. 

En  l'assemblée  générale  du  distrirtdeSt.-Joseph , 
convoquée  à  la  manière  accoutumée  .  par  affiches, 
invitations  particulières  et  à  son  de  tambour,  ce- 
iourd'hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

L'assemblée  instruite  par  M.  le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu  une  question  d'administration 
sîest  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ;  que  cette 
question  portait  sur  la  prétention  ,  réduite  en  acte, 
par  M.  le  maire ,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
l'administrateur  diargé  de  cette  partie ,  une  branche 
entière  de  département  :  instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  lequel  portait  cette  usurpation, 
tidele  à  son  serment  et  à  l'intérêt  de  la  commune ,  a 
porté  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
établi  par  le  plan  provisoire  ;  que  le  bureau  ,  en  dé- 
crétantle  principe ,  a  cependant ,  sous  prétexte  d'une 
rjéclamation  incidente  formée  à  l'instant  par  un  autre 
département,  attribué  le  provisoire  à  M.  le  maire  : 
instruite  enfin  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
départemens du  plan  provisoire,  qui  a  servi  de  buse 
à  l'existence  de  fadmiiiistration  actuelle,  on  seper- 
mtt  des  réclamations  et  des  changemeus  c[ui  pour- 
raient jetter  le  trouble  et  le  désordre  parmi  les  dé- 
partemens ;  qu'il  est  aussi  juste  qu'intéressant  pour  le 
public,  que  le  provisoire  adopté  reste  intact  jusqu'au 
plan  définitif; 

Considérant,  1°.  qu'ilest contre  tout  principe  en 
administration  que  l'instruction  et  la  décision  a*i:ipar- 
tieunent  à  un  seul ,  puisque  la  re.sponsabilité  serait 
illusoire,  dés  qu'on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à  finstruction;  que  ce  défaut  de  iespon.sabiii  lé 
produirait  inévitablement  l'arbitraire  et  la  ruiné  de  • 
la  liberté  ; 

2  .  Considérant  que,  dansune  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  principe  d'adjuger  un  pro- 
visoire d'incident  à  M.  le  maire,  i".  parce  que  le 
provisoire  appartient  à  celui  qui  a  titre  ou  jouissance, 
et  que  tous  deux  se  réunissaient  pour  l  administrateur 
caargé  de  cette  partie  ;  2°.  parce  que  le  même  juge- 
ment qui  attribuait  ce  provisoire  à  M.  lemaire,  ve- 
nait de  décréter  qu'il  ne  pouvait  administrer  seul, 
que  par  conséquent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires ;  3".  que  {wr  ce  provisoire  on  dépouillait 
réellement  l'administrateur  représentant  du  district 
de  Saint-,Toseph,etque  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports ,  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
mune et  des  thstricts; 

3  .  Considérant  combien  il  est  important  demain- 
tenir  avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  préx'enir  l'in- 
troduction de  I  arbitraire  ,  à  l'époque  sur-tout  do  ia 
régénération  d'un  Peuple  long-tems  dégradé,  et 
lorsqu'il  faut'la  surveillance  la  plujiinquietlesiir  les 
vieilles  habitudes  et  les  vieilles  idées  : 

4*^.  Considérant  enfin  ,  qu'il  est  indispensable  de 
suivre  les  divisions  du  plan  provisoirement  adopté, 
sans  arrêter  la  marche  de  radnii;iistialion  par  des 
prétentions  inutiles,  puis.qu'ou  attend  un  plan  défi- 
nitif : 

L'assemblée  générale,  pour  témoigner  à  M.  la 
Scène  des  Maisons  combien  elle  approuve  sa  con- 
duite et  les  piincipe»  qu'il  a  détendus,  a  arrêté  à 
l'unanimité  qu'il  seiait  fait  mention,  dans  le  présent 
procès-verbal,  des  témoignages  de  sati  ifaction  que 
■  tous  les  membres  c[ui  composent  cette  ass^'uiiilée  se 
sont  empressés  de  hiî  donner  sur  son  zèle  à  déleudre 
ses  droits. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  ia 
ville,  pour  être  envoyés  à  l'Assemblée  générale  des 
représentans,  et  aux  69  antres  districts. 

Signés^  Puissant^  président;  i#)ossiei;,  yice~ 
président;  lA  Chauvinerie  ,  comnianUaiit  de 
bataillon  j  etc. 

Réclamation  faite  au  bureau  de  la  Mle^par  M.  le 
Scène  des  Maisons. 

Messieurs ,  une  question  d'administration  s'est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mé- 
rite toute  votre  attention  ,  et  mon  serment .  qui  fait 
taire  toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  sou- 
mettre à  votre  jugement. 

Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Pans.  Un  plan  provisoire  ,  adojité  en 
partie,  et  notamment  par  l'Assemblée  des  repiésen- 
tans,  quant  à  la  distribution  des  départemeu.s .  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  Un  chef  a 
été  nommé  à  chaque  département  :  un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chac[ue 
département  s'est  subdivisé  en  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  des  arrêtés 
qui  fixent  les  droits  respectifs  des  administrateurs, 
on  a  décidé  que  toutes  les  affaires  seraient  d  abord 
portées  devant  l'administrateur  chargé  de  la  partie , 
lequel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  iiiaiic, 
qui  aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a  dit  en- 
core que  si  M.  le  maire  voulait  connaître  d  une  af- 
faire ,  il  aurait  le  dro.it  de  s'en  faire  rendre  compte. 


Mais  aucun  arrêté  n'a  ilit  et  n'a  pu  dire  que  M.  le 
maire  s  emparerait  d  une  branche  entière  de  dépar- 
tement; c[ue  radminislraleur  préposé  en  serait  dé- 
pouillé ;  que  tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la 
mairie,  de  manière  que  l'instruction  et  la  décision 
ne  fussent  soumises  qu'à  une  seule  volonté.  Autre- 
ment l'arbitraire  le  pins  absolu  aurait  été  mis  en 
priucipes ,  et  le  maire  de  Paris  ,  administrateur 
uniqiie  et  sans  contrôle  ,  exercerait  un  pouvoir 
plus  étendu  qu'aucun  de  ceux  qui  nécessitèrent  la 
ré.olution. 

Dans  h  division  des  départemens  adoptés  suivant 
le  plan  provisoire ,  j'ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a  énoncé  d  abord  la  volonté  de  s  attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J  ai  pendant  un 
mois  pourparlé ,  afin  de  le  ramener  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  succes- 
sives, j'ai  agité  avec  lui  cette  question  en  préseuce 
de  quelques-uns  de  mes  collègues.  M.  le  lieutenant 
de  maire  l'a  également  traitée  avec  lui  à  plusieurs 
reprises,  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont  été 
vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfantés , 
adoptés,  presqu  exécutés  sur  cet  objet  et  à  mon 
insu.  C'est  par  la  voie  publique  ,  c'est  pai:  les  semai- 
niers des  théâtres  que  j  ai.  appris  qu'on  travaillait  à 
en  réunir  plusieurs ,  à  changer  leur  existence ,  à  dé- 
cider du  sort  de  deux  ou  trois  cents  familles,  sans 
la'  participation  de  l'administrateur  chargé  de  cette 
partie;  c est  par  le  public  que  j'ai  appris  que  les 
secrétaires  dé  la  inairie  étaient  substitués  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclama  ions  réitérées 
et  infructueuses,  j'ai  vu  qu'en  vain  j'étais  chargé 
des  pouvoirs,  et  honoré  de  la  confiance  de  mes 
concitoyens  ;  qu'en  vain  la  commune  avait  fixé  nos 
fonctions  ;  on  avait  réussi  à  fasciner  les  yeux  de 
M',  le  maire,  au  point  de  lui  persuader  qu'il  ne 
serait  rien ,  si  les  administrateurs  étaient  quelque 
chose. 

Mes  pouvoirs  pour  administrer  sont  évidens.  Si 
l'Asseaibiée  des  représeutans,  d'après  un  apperçu 
bon  ou  mauvais  ,  les  a  circonscrits,  ils  n'en  sont  pas 
moins  réels.  En  arrêtant  que  toutes  les  affaires  se- 
raient instruites  et  rapportées  par  les  administrateurs 
iespectifs,ellea  voulu  sansdoute  enchaîner  l'arbitraire 
oiii'erreurpar  une  instruction  et  un  rapport  qui  ren- 
dissent la  responsabilité  certaine  et  nécessaire. 

En  conséquence,  je  réclame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arrêtés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens  ;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  connaître 
et  d  instruire  les  affaires  du  département  dont  il  est 


Signé,  LE  Scène  des  Maisons. 


théorique. — Ce  traité  pourra  donc  diriger  fructueu- 
sement le  travail  des  personne"  qui  sent  dnus  le  ca> 
d'obtenir  des  lettres  dans  les  chancelleries  particu- 
lières nù  elles  doivent  être  scellées.  Mais  on  con- 
çoit facilement  qu'il  sera  susceptible  de  plusieurs 
changemeus ,  lorsque  nous  serons  arrivés  à  l'époque 
heureuse  vu  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé 
définitivement  sur  les  réformes  qu'elle  se  propose 
de  faiie  éprouver  à  notre  jurisprudence  civjle  et 
criminelle. 


■■■i.MJiMlK-aglMBB^M 


LITTERATURE. 

Jurisprudence. 

Traité  des  impctrations ,  ou  Lettres  qu'accordent 
les  cliancelleries  établies  près  les  cours  souveraines 
au  'roj-aume  .-ouvrage  élémentaire  à  l'usage  de 
ceuîl  qui  se  destinent  à  la  connaissance  des  affaires  ; 
par  Me.  Joseph-Felix-tiuillai.me  iVIartin  ,  avocat 
au  parlement  de  Toulouse.  A  Avignon  ,  chez  Jean- 
Joseph^iel;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Moutard, 
imprimei>j;-libraiie  de  la  relire  ,  rue  des  Mathurins, 
1789,  in-8*'.  de  336  pages. 

»  te-i  impétrations ,  dit  l'auteur ,  sont  une  matière 
qui  tombe  souvent  sous  lès  yeux  d'un  homme 
d  aflStires ,  mais  de  laquelle  il  est  rare  qu'un  prati- 
cien fasse  une  étude  particulière  ;  cependant  rien 
n'est  plus  dangereux  qu'un  défaut  de  connaissances 
à  cet  égard ,  et  il  n'y  a  que  trop  de  procès  perdus 
à  la  suite  d'impétrations  faites  sans  discernement  et 
mal  à  propos. 

Il  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chancellerie  ;  et  pour  cela  il  faut  des 
priucipes  qui  nous  assurent  dans  nos  démarches  , 
qui  nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  l'im- 
pétration  ,  qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
<[ue  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  te  remède  ;  enfin 
po;ir  marcher  à  pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles ,  il  est  des  règles  qu'il  faut  con- 
naître ,  et  desquelles  on  ne  peut  s'écarter  sans  ex- 
poser l'intérêt  des  parties.  »  Tel  est  l'objet  de  l'ou- 
vrage de  M.  Martin. 

Il  se  présente  chaque  jour  une  infinité  de  circons- 
tances dans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d'impé- 
tration  est  absolument  indispensable  ;  et  comme  il 
faut  que  le  juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
impélra  tion  ,  il  est  donc  de  la  plus  grande  importance 
que  les  gens  d'affaires  aient  un  guide  sur,  qui  les 
empêche  de  s'égarer  dans  une  matière  qui  intéresse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  traitant  de  chaque  espèce  de  lettres  qui  doi- 
vent être  expédiées  dans  les  chancelleries  des  parle- 
mens ,  l'auteur  en  donne  d'abord  une  définition  très- 
claire;  il  rappelle  sur  chaque  objet  les  principes  du 
droit  Romain  ;  il  ci  te  les  décisions  des  jurisconsultes , 
et  rapporte  les  arrêts  qui,  jusqu'à  ce  mopuent,  ont 
fix<^  la  jurisprudence  ;  enfin  ildpnne  les  modèles  des 
différeDteslettresd'impétration;cequirendsonou-. 
vrage  beaucoup  plus  Aitiie  que  s'il  était  simplement 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE    DU   SAMEDI    I9    DÉCEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités  ,  et  approuvé 
l'instruction  qui  doit  en  accompagner  l'envoie  En- 
suite il  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M. 
de  la  Tour-du-Pin  expose  l'état  de  détresse  de  l'hô- 
tel des  Invalides ,  l'mtention  oîi  est  le  roi  d'en  faire 
examiner  l'administration,  et  ledésir  qu'àsamajesté 
que  l'Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  cet 
e.xameu  ,  avec  la  mission  spéciale  de  lui  en  rendre 
compte. 

L'Assemblée  décide  que  ces  denx  membres  seront 
pris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
finances,  et  choisis  par  ces  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  Paoli ,  et 
dont  voici  la  substance  : 

»  C'est  avec  les  transports  d'une  joie  bien  vive 
que  j'ai  appris  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait 
pour  ma  Patrie.  En  admettant  la  Corse  parmi  les 
provinces  de  France ,  elle  a  trouvé  le  moyen  le 
pliis  infaillible  d'attacher  les  habitans  de  cette  île  au 
Gouvernement  français-en  fesant  rentrer  dans  celte  île 
mes  compatriotes  expatriés ,  elle  a  attaché  à  la  cons- 
titution un  nombre  considérable  d'individus  qui  la 
défendront  jusqu  à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  » . 
Conformément  au  décret  d'hier,  on  ne  lit  ni  les 
adresses  ,  lii  les  procès-verbaux ,  pour  reprendre , 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  par  le 
comité. 

M.  Pétion  de  FiUeneuve.  Nous  n'avons  à  choisir 
que  parmi  des  dangers  ;  et  quel  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  inconvéniens. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le 
plan  qui  vous  est  proposé.  Quelques  articles  vio- 
le.aient  vos  propres  principes.  On  vous  demande 
dans  le  premier  une  surséance  de  6  mois  ;  véritable 
faillite ,  ou  tout  au  moins  atlermoiement  réel  et 
certainement  condamnable  ,  puisqu'il  sera  fait  sans 
le  consentement  desi  réanciers;  c'est  d'ailleurs  faire 
une  action  immorable,  que  de  créer  des  billets  à 
vue,  qui  ne  seront  pas  payés  k  Vue;  ils  le  seront, 
dit-on ,  au  ler.  juillet,  parce  que  la  caisse  reprendra 
alors  ses  paiemeus;  mais  aura-t-elle  veadu  toutes 
ses  actions  ?Le  doute  est  très  fondé  sur  cette  ques- 
tion; il  est  donc  à  craindre  que  la  caisse  ne  rem- 
plisse pas  ses  engagemens  à  cette  époque  ,  et  qu'on 
ne  soit  forcé  à  accorder  une  nouvelle  surséance. 

Ija  capitale  est  déjà  engagée  de  billets  qui  ne 
circulent  pas  dans  les  provinces  ;  elle  va  donc  en 
fabriquer  encore  :  la  caisse  sera  chargée  de  cette 
labrication,  pour  laquelle  vous  lui  paierez  5  pour 
100.  Ne  pouvons-nous  pas  fabriquer  nous  mêmes  ie 
numéraire  fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue  'i'  Ne 
pouvons-nous  pas  lui  donner  nous-mêmes  la  con- 
fiance dont  il  a  besoin  pour  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ?Nous  avons  à  notre  disposition 
les  fonds  ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  créons  des 
obligations  à  ordre  ;  faisons-leur  porter  un  intérêt , 
assignons-leur  un  paiement  certain . ...  La  caisse  d'es- 
compte peut-elle  donner  de  semblables  avantages 
sur  ses  effets  ?  Remettons  ainsi  à  nos  créanciers  véri- 
tables ,  l'intérêt  que  nous  payerions  à  la  caisse  d'es- 
compte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité ,  et  je  propose  de 
créer  des  obligations  à  ordre ,  avec  intérêts  à  5 
pour  100. 

M.  le  baron  de  Batz  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d'un  plan  de  ressource  avec  l'ordre  général 
des  finances.  Il  entre  dans  des  détails  sur  les  ban- 
f[ues  et  les  bureaux  d'escompte  ;  et  après  avoir  cité 
l'histoire  romaine  et  l'histoire  anglaise  ,  il  conclud 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  un  succès  réel  que  dans  les 
gouvernemens  dont  le  commerce  et  l'industrie  for- 
ment la  fortune  publique.  Nous  n'avons  rien  à  ga- 
gner, dit-il,  à  nous  laire  Anglais,  banquiers  et 
financiers  contre  nature  et  raison.  Il  examine  l'état 
de  l'Angleterre  ,  ses  ressources,  son  numéraire,  celui 
de  la  ville  de  Paris ,  considérée  comme  lieu  de  con- 
sommation ,  et  non  comme  place  de  commerce  ; 
enfin  ,  les  rapports  du  commerce  de  l'argent  avec 
les  propriétés  territoriales.  Il  s'occupe  ensuite  à  ré- 
futer le  plan  de  M.  de  la  Borde 

MM.  Guillaume,  le  comte  de  Pardieu  ,  ie  curé 
PilloD,  etc.  demandent  l'exécution  du  décret,  par 


Tieniiel  l'Assemblée  a  décidé  hier  r(n'uiT  v  I.oTiieriTit 
il  l'eNampu  du  plan  proposé  par  le  comité,  et  que 
les  amendemens  seraient  seuls  en  tendus. 

M.  la  comte  de  Cusiines.  .Te  suis  un  citoyen  qui 
désire  s'in=itruire  ,  et  qui  en  a  besoin  ;  je  prie  qu'en 
veuille  bien  écouter  un  homme  très-savaut ,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Ba'z  passe  à  l'examen  des  décrets  proposés 
par  le  comité;  il  n'y  voit  que  des  assignalious  pour 
lesquelles  la  caisse  d'escompte  dcnnera  des  rames  de 
papier  de  toute  couleur ,  que  lAssen;blée  d-.ang.Ta 
en  numéraire.  Il  ronclud  à  ce  qu'on  n'admette  point 
d'intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  res- 
sources effectives.,  et  à  ce  qu'on  décrète  une  vente 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  Il  pro- 
pose d'ajourner  l'examen  des  moyens  les  plus  légi* 
times  et  les  plus  convenables  de  procurer  cette 
vente,  et  d'en  suppléer  immédiatement  les  produits. 

M.  de  Cazalès.  Votre  décret  d'hier  force  à  adopter 
presque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J'avais  des  vues  à  présenter,  mais  j'en  fais  le  sa- 
crifice, et  je  me  borne  à  deux  amendemens  destinés 
à  atténuer  l'injustice,  et  à  amoindrir  les  iuconvé- 
nierssdu  projet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Le  preraierconsisteâdéclarer  très-positivement  que 
le  cours  forcé  du  papier  de  la  caisse  d'escompte  sera 
restreint  à  la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent ,  il 
vaut  mieux  que  cette  perte  tombe  sur  les  créanciers 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l'Etat-. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces 
celui  de  la  caisse  n'y  a  jamais  été  connu. 

2".  Ordonner  que,  d'ici  au  premier  juillet  1790, 
la  caisse  continuera  ses  paiemens  à  raison  de  3oo,ooo 
liv.  par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finan- 
ces fera  tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer 
les  moyens.  Lorsqu'on  est  oblige  de  payer  en  billets 
les  denrées,  elles  augmentent,  etcetteaugmentatioa 
forme  alors  une  banqueroute  partielle.  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur,  qu'en  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  bdlets ,  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  journellement  les  denrées 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  le  marquis  de  Gouj--tï Arcj .  Nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a  affilié 
à  une  caisse  actuellement  en  suiséance  ;  qu'on  veut 
que  nous  prolongions  cet  état ,  et  que  nous  restau- 
rions cette  caisse  parla  garantie  nationale :  On 

ne  peut  sans  frémir  penser  que  la  Nation ,  en  pre- 
nant de  tels  engagemens,  se  verra  peut-être  exposée 
à  manquer  à  sa  parole. "On  ne  peut ,  sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  les  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandés  ne  suffiront  pas  à  un  paie- 
ment qu'on  n  a  nul  intérêt  et  nul  profit  à  ne  pas 
faire  en  entier.  Nul  profit,  parce  qu'il  faudra  tou- 
jours payer;  nul  intérêt,  parce  qu'il  peut  faire  au- 
trement. En  voici  les  moyens.  Ils  sont  l'objet  de 
mon  amendement. 

Ajouter  aux  200  millions  de  billets  de  caisse 
100  millions  portant  intérêt  à  5  pour  100  et  créer 
3oo  millions  d'obligations  nationales ,  produisant 
5  pour  100  ;  le  tout  remboursable  sur  la  contri- 
bution patriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  et 
sur  celles  des  bà  timeiis  ecclésiastiques  des  villes. 

M.  Reubell.  Comme  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  faille 
livrer  l'Etat  à  une  compagnie  de  publicains,  comme 
il  ne  l'est  pas  que  la  création  d'un  papier  ne  fasse 
pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  vente  ne 
donne  pas  un  sou  en  ce  moment;  comme  des  ventes 
précipitées  seraient  incertaines  et  peu  avantageuses, 
je  crois  c[u'il  faut  changer  quelque  partie  du  plan 
d»  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d'avoir  créé  sous  le  nom  de  provisoire 
un  mal  très-durable.  Il  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur  la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro- 
pose de  donner  toute  l'extension  possible.  Il  faut  se 
procurer  de  l'argent  pour  éviter  la  banqueroute,  la 
guerre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la 
perte  de  la  liberté  :  il  faut  faire  ouvrir  les  coffres 
de  ceux  qui  accaparent  de  l'argent,  comme  les  Gre- 
niers des  accapareurs  de  bled Les  notaires  vous 

diront  que  jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numérair* 
daui  les  inventaires.... 

Je  propose  de  décréter  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions  portant  5  pour  100  d'intérêts  et  assi- 
gnés sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  notaires 
et  tabellions  .seraient  tenus  de  délivrer,  dans  la  hui- 
taine,  aux  municipalités  de  leur  résidence,  un  état 
fidèle  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  qu'ils  ont  in-  ' 
ventorié  depuis  quatre  mois ,  avec'les  noms  et  do- 
micile des  possesseurs.  Chaque  municipalité  arbitre- 
rait la  somme  q'ue  tous  les  propriétaires  de  numé-  ' 
raire  seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt; 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance.... 

M.  de  la  Chèze  interrompt  le  préopinant,  et 
demande  mie  l'Assemblée  témoigne  son  improbation 
d  un  semblable  projet. 

M.  le  président  observe  à  M.  Renbell  que  ses 
propositions  sont  contraires  au  décret  rendu  hier, 
et  aux  principes  de  l'Assemblée, 


■AT.  le  duc  du  chdtdet.  la  vente  des  biens  ecclé- 
iasliques  et  domaniaux  présente  un  avantage  rer- 
Jain.  Les  assigr.ations  qu  elle  dnnne  la  facilité  de 
riéer,  ne  sont  point  du  papier-monnaie;  leur  paye- 
ment est  assuré.  Il  sera  fait  au  porteur ,  après  un 
court  délai  de  six  mois,  et  vous  aurez,  par  cette 
opération,  efTectué  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer 
de  vous ,  dans  un  moment  d'embarras  et  de  désordre. 

Si  vous  adoptez  le  travail  du  comité ,  je  vous 
proposerai  comme  moyeu  d'exéciition ,  de  faire  ré- 
diger nn  tableau  des  objets  qui  dùi\  eut  être  prélè- 
rablement  vendus;  et  de  l'adresser  aux  dislricti  et 
département  pour  avoir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reçus  d'une  manière  obliga- 
gatoire  que  dans  les  caisses  de  Paris,  j'ajouterai, 
p(ursous-amendemeut ,  que  les  receveurs  des  im- 
]:osition3  en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  j'adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parties. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On- fait  lecture  du  premier  article  du  plan.  «Les 
billets  de  la  caisse  descompte  continueront  à  être 
'reçus  en  payement  dans  toutes  les  caisses  publiques 
et 'particulières  jusqu'au  premier  juillet  1780,  et  elle 
-^e''-A  tenue  d'effectuer  ses  payemens  à  bureau  ouvert 
à  tétte  époque. 

On  lit  i>n  amendement  rédigé  par  M.  de  Cazalès, 
kIps  Mlets  de  caisse  seront  reçus  dans  toutes  les 
caisses  pnlilifp.ej,  même  dans  les  provinces;  mais 
leur  co..rs  ne  pourra  être  f^ixé  entre  particuliers.  » 

M.  le  baron  d'Allarde.  La  question  se  réduit  à 
Bavoir  si  vous  voulez  ôler  aux  billets  de  la  caisse 
Ja  ce  nfîauce  qu'ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  con- 
ser^er,  laissez  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont, 
que  vctie  décret  ne  défende  m  ne  permette  ;  il  dciit 
■  augmenter  la  confiance  dans  des  billets  que  vous 
Hilézdouneren  payement  à  vos  ciéanciers.  Je  pense 
qu  11  n  y  a  pas  iieu  à  délibérer  sur  l'aïuendemeut. 

Cette  opinion  est  très-fortement  appuyée. 

M.  l'abbé  Maur}'.  Il  y  a  le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  danj  les  caisses  des 
provinces.  Si  le  payemens  des  impositions  peut  se 
faire  avec  ces  effets,  dans  lui  mois  on  n'y  recevra 
que  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  ce  cours  forcé 
que  vous  voulez  éviter  deviendra  inévitable,  parce 
que  vous  ve  pourrez  bieiUôt  envoyer  dans  les  pro- 
vinces que  du  papier. 

Je  ^démontrerai  jusqu'à  l'évidence,  qne  ce  sont 
les  billets  de  caisse  qui  c  ut  extrait  le  numéraire  de 
Pans  :,  je  vous  indic|uerai  le  chemin  qu'il  a  pris; 
je  l'ai  suivi  depuis  son  départ  aisqu'à  sa  destination. 
Allez  au  bureau  des  me.ssageries  ,  compulsez  les  ré- 
gi-très  depuis  le  mois  d'août  1789  lusqu  à  ce  jour,  et 
Vo'us  verrez  que  ce  senties  capitalistes  qui  ont  fait 
partir  1  argent;  il  n'y  a  pas  de  commerce  plus  pro- 
fitable que  d'envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les 
faire  revenir,  on  gagne  ainsi  vingt  pour  cent  par 
mois.  L'intérêt  des  banquiers  est  d'avoir  deux  pa- 
tries. L'une  où  ils  achètent  l'argent  à  bon  marché, 
et,  l'autre  où  ils  le  vendent  très-cher  :  il  importe 
beaucoup  à  une  compagnie  de  finance  d'éloigner  l'ar- 
gent. On  n'agiote  pas  avec  i«rgenL,  on  na  pas  de 
droit  de  commission  sur  l'argent;  il  est  du  plus  grand 
intérêt  d  éloigner  ce  brigandage,  qui  fonde  tant  de 
fortunes  sur  une  calamité  générale. 

M.  le  baron  de  Batz.  Il  est  aisé  d'explicpier  le  fait 
cité  par  lepiéopinant.  lia  fallu  acheter  du  chanvre 
et  des  bois  à  'Bruxelles  et  en  Allemagne  :  les  désa- 
vantages du  traité  de  commerce  fait  avec  l'Angle- 
terre, nous  ont  empêché  de  payer  en  marchandises, 
et  l'on  aura  été  obligé  denvoyer  de  l'argent  pour 
s'acquitter. 

31.  le  baron  d'Marde.  Pour  répondre  à  la  pre- 
mière observation  de  JVI.  l'abbé  Mauri,  je  demande 
si  on  donnera  les  billets  de  caisse  pour  rien,  Silen 
circule  en  province  pour  deux  ceul  s  millions,  il  y  aura 
deux  cents  millions  de  crédit  de  plus  à  Paris. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours .  Cette  question  a 
été  discutée  entre  quairede  vos  con'.niissairps  .  des 
admini.strateursde  la  caisse  d'escomple  et  des  ban- 
quiers. Il  a  réiulléde  cette  conférence,  ciuil  nétait 
pas  à  propos  de  statuer  sur  la  circiiiation  des  billets 
de  caisse,  et  cru  il  fallait  lais-spr  a'gir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  places  Alcjs  les  c^aisses  publiques  recevront 
ces  billets.  Il  faut  se  contenter  d"  dire  dans  le  dé- 
cret :  «continueront  comme  par  le  passé.  « 

M'.'  de  Cazalès  représente  la  nécessité  de  rendre 
une  loi  très-claire  ,  il  propose  de  nouveau  son  amen- 
dement ,  en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses 
des  provinces. 

M.  de  Dieuzie.  Je  présente  cette  rédaction  :  «les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  dans  toutes  les  cajsses  publiques  et  particulières 
de:  Paris ,  comme  par  le  passé ,  et  le  seront  dans  les 
caisses  publiciues  de  province ,  etc.  » 
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M.  Canms.  Si  vous  mettez:  0  ccntinuerontcomme 
par  le  passé  ,  »  vous  autorisez  les  arrêts  du  conseil , 
et  vous  fi\ez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris, 
l'obligation  de  recevoir  ces  billets.  Les  principes 
d  égalité  et  de  liberté  seront  violés  d'une  manière 
également  nineusepour  Paris  et  pour  les  provinces: 
si  ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt 
!a  capitale  11  aura  plus  de  numéraire;  il  ne  pourra 
faire  sesapprovisionnemeus,  ou  bien  il  gardera  ce- 
lui qu'il  a ,  et  fera  les  visites  les  plus  rigoureuses 
pour  l'empêcher  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  que  les  billets  seront 
reçus  dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des 
provinces  ;  que  la  caisse  d'escompte  payera  3oo,ooo  1. 
de  billets  par  jour,  et  tju'il  soit  fait  un  règlement  pour 
ce  pa3'ement.  ... 

M.  Aiison.  Jeconsidere  la  rédaction  deM.  Dieuzie 
comme  la  moins  susceptible  d'inconvéniens.  Il  y 
aura  à  Parismoins  de  papier  et  plus  de  numéraire  ; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  .Te 
demande  cependant  la  propriété  pour  la  rédaction  du 
comité. 

M.  de  Cazalès.  M..  Necker  nous  a  dit  positive- 
ment que  si  les  billets  étaient  reçus  dans  les  caisses 
de  provinces ,  il  n'arriverait  pas  nn  sou  aui  trésor 
royal. 

M.  de  Tracy.  J'adopte  la  rédaction  de  M.  de 
Dieuzie;  mais  je  voudrais  qu'on  ajoutât  cju'il  n'y 
auia  ]!asde  billet  au-dessous  de  200  liv, 

M  de  Fontenaj.  En  Normandie ,  nous  répandons , 
dans  les  campagnes  ,  plus  de  3  millions  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les-cais.ses 
publiques  contre  des  valeurs  :  si  ces  caisses  reçoivent 
des  billets,  nous  n'aurons  plus  cette  ressource:  on 
viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  remporter 
de  rarjient. 


M.  l'évêque  de  Nancy  propose  pour  amendement 
à  l'article:  «lien  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets ,  etc.  » 

M.  dePardieu.  .Te  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  ameiidemens. 

M.  de Montlausler.  Je  demande  qu'ilsy  soient  sou- 
mis séparément. 

L'Assemblée  ,  après  avoir  décidé  que  la  question 
préalable  portera  sur  tout  1  ensemble,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de  dé- 
cret, à  une  grande  majorité. 

M Le  principe  étant  décrété ,  je  demande 

qu'on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles ,  sans 
division. 

Cette  proposition  est  attaquée  ,puisTiccueilliepar 
l'Assemblée;  et  les  antres  articles  du  premier  décret 
proposé  par  le  comité,  sont  adoptés  à  une  grande 
majorité. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 


Art.  1er.  Qne  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
continueront  d  être  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières,  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790  ,  et  elle  sera  tenue  d  effectuer  ses 
paiemens  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

II.  La  cais.sed'escompte  fournira  au  trésor  public, 
d  ici  au  premier  juillet  prochain,  80  millions. 

III  Les 70  miUionsdéposés  parla  caisse  d'escompte 
au  trésor  n  yal  en  1787  ,  lui  seront  remboursés  en 
eniiuités.  portant  S  pour  100  d'intérêt,  et  3  pour 
100  pour  le  ]  emboursement  du  capital  en  20  années. 

I"V.  Il  seia  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes,  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790,  170  millions  en  assignats  sur 
la  caisse  extraordinaire  ,  en  billets  d  achats  sur  les 
biens  fonds  qui  seront  mis  en  vente,  portant  in- 
térêt à  5  pour  100,  et  payables  à  raison  de  5  mil- 
lions par  mois,  depuis  le  premier  juillet  1790,  jns- 
ciu  au  premier  juillet  1791 ,  et  ensuite  à  raison  de 
10  millions  par  mois. 

V.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer  2.") 
mille  actions  nouvelles ,  payables  par  sixième  de  mois 
en  mois  ,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
moitié  en  argent  ou  en  billets  de  caisse,  moitié  en 
effets  qui  seront  désignés. 

"Vl.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à  6 
pour  cent  :  le  surplus  des  bénéfices  restera  en  caisse , 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

'VIL  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera de6  pour 
100  sur  le  c  apital  de  la  caisse ,  il  en  sera  retranché  5 
pour  être  ajouté  au  capital  existant,  et  le  dividende 
sera  payé  à  6  pour  ico  sur  ce  nouveau  capital. 

Vin.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actionnaires  2000  liv.  par  action  en 
quatre  payemens  de  5oo  liv.  chacun,  qui  seront 
elTectués  le  premier  janvier  1791 ,  le  premier  juillet 
de  la  même  année,  le  premier  janvier  1792  et  le 
premier  juillet  suivant. 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 
Une  grande  partie  de  l' Assenjblée  demandé  à  aller 
aux  voix  sur  le  champ. 


Une  aulne  partie  veut  quitter  la  scauce  ,  et  sert 
de  ses  bancs.  -       .' 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  demande  la  parole  :  il 
monte  à  la  tribune. 

Ou  observe  que  la  discussion  étant  fermée  sur  le 
plan  ,  ou  ne  peut  plus  entendre  persoime  cpie  pour 
des  amendemeus.  ,     ,, 

M.  l'abbé  de  Monlesquiou.  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  momens  de  l'Assemblée  ,  puisqu'ils  lui  parai.s-  ■ 
sent  si  précieux.  Mais  il  est  des  pcsitions  oii   l'on 
ne  peut  garder  le  silence.   Le  décret  dont  il  s'agit, 
me  paraît  compromettre  les  intérêts  des  provinces 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénéfices "Vous 

jettez  gaiement  en  vente  des  biens  pour  400  mil- 
lions, ^ans  avoir  consulté  les  provinces,  quoique- 
vous  vous  y  soyez  engagé  par  votre  décret  du  2  ; 
novembre.  .  . 

On  interrompt,  en  rappellant  qne  la  discussion 
est  fermée  par  un  décret,  et  qu'elle  ne  peut  être,  ' 
reprise  que  par  un  autre  décret.         " 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  continue.  ;  J'pbserve  à  . 
quelques  membres  de  f  Assemblée  qu'ils  sopt  (es 
plus  forts,  et  je  demande  qu'ils  aient  la. générosité, 
de  m'enteiidre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de  , 
biens  ecclésiastiques  ,  qu'il, serait  impossible  d'exé-. 
coter  le  décret  qne  vous  vouiez  rendre.....  L'hypo- 
thèque des  rentiers  se  réduirait  en  longs  et  intermi- 
nables débats  entre  eux  et  les  provinces Vous 

bouleverseriez  à  la  minute  peut-être  une  .partip  du 
rciyaume...  Les  intérêts  des  titulaires  devrîfieiU  aussi 
être  considères.  Il  est  dans  votre  intention  d  assurer 
leur  sort  ;  il  est  dans  votre  devoir  d  assurei-  le  ser- 
vice divin:  Vous  ne  pouvez  vendre  qn'aprèsavoir 
combiné  les  dépenses  et  ies  moyens  ;  ce  11  est,  que 
d'après  cette  combinaison ,  que  vous  pouvez  avoir 
des  résultats. 

L'Assemblée  est  consultée;  elle  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  lit  un  article;  que  l'on  propose 
d'ajouter. 

M.  l'abbé  Maury  l'interrompt ,  et  dit  :  vous  re- 
cevrez comme  protestation Il  ne  peut  achever. 

M  le  curé  de...  Entendez  M.  l'abbé  Mauri ,  sinon 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l'abbi! Allons-nous-en  tous.  , 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  sièges. 

M.  l'abbé  Màuiy.  Qu'on  me  donne  la  parole ,  ou 
que  l'on  continue  la  séance  à  lundi. 

M.  le  président  lit  un  article  que  M.  le  baron 
d'Allarde  proposé  d  ajouter,  et  qui  a  pour  objet  la 
nomination  d'une  commission  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à  la  caisse. . .. 

M.  d'Allarde  consent  à  l'ajournement  à  lundi  , 
pour  passer  au  décret. 

M.  le  marquis  d'Estoiirmel  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignemens  à  de- 
mander aux  provinces. 

Il  consent  aussi  à  l'ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopté,  à  une 
très-grande  majorité ,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordi- 
naire, dans  laquelle  seront  versés  les  f,iidi  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique  ,  ceux  des  ven- 
tes qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et 
toutes  les  autres  receltes  extraordinaires  de  l'htat. 

Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer 
les  créances  exigibles  et  airiérées,  et  à  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'Assemblée 
nationale  aura  décrété  l'extinction. 

II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
des  forêts,  et  des  maisons  royales,  dont  sa  ma- 
jesté voudra  se  réserver  la  jouissance ,  seront  mises 
en  vente ,  ainsi  que  des  domaines  ecclésiastiques 
pour  former  ensemble  une  valeur  de  400  raillions. 

III.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler  in- 
cessamment la  formeet  les  conditionsdesdiles  ventes, 
après  avoir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront 
donnés  par  les  assemblées  de  département,  confor- 
mément à  soH  décret  du  2  novembre. 

IV.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
des  assignats  de  mille  livres  chacun ,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdits  biens  à  vendre  ;  lesquels  assignats  seron  t  admis 
de  préférence ,  dans  l'achat  desdits  biens  ;  il  sera 
retiré  desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit 
par  les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et 
par  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui 
pourront  avoir  lieu  ,  100  millions  en  1791  ,  100 
millions  en  1792  ,  80  millions  en  1793  ,  80  millions 
en  1794 ,  et  le  surplus  en  1795. 

V.  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contre 
toute  espèce  de  titres  de  créance  sur  l'Etat  et  dettes 
exigibles  portant  intérêt ,  arriérées  ou  suspendues. 

On  propose  d'envoyer  à  la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  attendre  après 
la  décision  des  articles  qu'on  a  présentés  pour  être 
ajoutés  au  dernier  décret. 

La  iéànce  est  levée  à  S  bewesi 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


DU    LUNDI    21    DÉCEMBRE  1789. 


POLITIQUE. 

•t  TURQUIE. 


X  L  n'est  pas  probable  ,  écrit-on  de  Vienne  le  8  dé- 
cembre ,  que  la  place  d'Orsowa  ait  capitulé.  Cepen- 
dant le  bruit  de  cette  nouvelle  a  couru  ici  quelques 
instans  :  on  y  forme  plusieurs  conjectures  ,  d  après 
la  liberté  rendue  par  la  Porte  à  M.  de  Bulgakow. 
On  se  représente  les  Turcs  dans  un  grand  décourage^ 
jnent.  Les  lettres  que  l'on  a  reçues  ici  de  Constanti- 
nople  du  24  octobre ,  annonçaient  que  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Belgrade  n'était  arrivée  au  Grand- 
Seigneur  que  le  17  de  ce  mois  ,  et  que  le  Peuple  , 
instruit  de  ce  malheur,  s'était  porté  vers  le  sérail 
avec  des  transports  furieux  ;  que  ses  terribles  mur- 
mures avaient  fnit  craindre  les  effets  de  son  ressen- 
timent. On  appréhendait  pour  lefauxbourg  dePéra, 
le  plus  beau  quartier  de  Constantinople  ,  oii  logent 
tous  les  ministres  étrangers.  On  en  a  fait  prévenir 
ces  ministres;  mais  la  multitude  n'a  pas  même  me- 
nacé le  fauxbourg.  On  est  parvejui  à  appaiser  le 
Peuple,  sur-tout  celui  des  campagues  ,  qui  s  était 
porté  dans  la  ville ,  en  faisant  quelc[ues  distributions 
d'argent  et  de  vivres;  car  Ja  disette  commence  à 
se  faire  sentir  aux  environs  de  Coustantiucple  :  ce 
fléau  naturel  vient  se  joindie,  comme  auxiliaire  , 
aux  armées  des  deux  cours  impériales.  Mais  les  em- 
portemens  de  S.  H.  redoublés  par  l'abattement  de 
ses  premiers  officiers  ,  n'ont  pu  se  calmer  de  la 
même  manière  que  les  fureurs  de  son  Peuple.  Sa 
colère  n'a  plus  eu  de  frein  à  la  nouvelle  que  le 
grand-visir  s'était  retiré  près  de  Rymnick  :  deux 
jnalheureux  Tartares  qui ,  vers  le  commencement 
de  la  guerre  avaient  apporté  au  sultan  d'heureuses 
nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à  recevoir  l'honneur 
du  castan  pour  récompense ,  ont  eu  sur-le-champ 
la  tête  tranchée. 

DANEMARCK. 

On  mande  de  Copenhague ,  le  28  novembre ,  que 
l'officier  Suédois  Benzenstierna,  et  ses  complices,  ces 
malheureux  C[ui  avaient  formé  le  projet  d  incendier 
le  port ,  ont  acquiescé  à  la  sentence  prononcée  contre 
eux  le  17  no^'embTe ,  par  la  commission  nommée 
pour  les  juger  :  le  roi  vient  de  confirmer  la  sentence. 

POLOGNE. 

Il  est  tems  de  fixer  les  regards  sur  la  Pologne.  Les 
bourgeois  des  villes  rcj'aies  se  lassent  de  payer  les 
impols  et  de  n'être  pas  citoyens.  Ils  viennent,  nous 
l'avons  annoncé  ,  de  demander  des  représentans  à  la 
diète  :  déjà,  nous  l'avons  dit  encore,  iVl.  Niemcevvikz. 
'nonce  de  Livcnie ,  a  proclamé  leurs  droits.  ]N"ous  rap 
portons  une  seconde  fois  les  dernières  paroles  qu'il  a 
prononcées  dans  la  diète  au  commencement  de  cette 
année.  Tôt  ou  tard  il  viendra  un  moment  oii  le 
bourgeois  se  rappellera  qu'il  est  homme,  et  réclamera 
bautementses  droits  qui  lui  ont  été  ravis  pendant 
tant  de  siècles.  —  Ce  tems  est  venu  pour  toute  l'Eu- 
rope. Malheureusement  nous  ignorons  si  le  nonce  de 
Livonie  a  beaucoup  de  rivaux  en  grandeur  dame  et 
.en  générosité  :  peut-être  seron.s-nous  bientôt  mieux 
informés  ;  alors  nous  apprendrons  s'il  y  aura  bientôt 
en  Europe  un  Peuple  Polonais ,  et  en  Pologne  une 
vraie  République.  On  sait  que  les  villes  royales  sont 
celles  qui,  appartenant  à  la  République,  ne  sont  point 
enclavées  dans  les  domaines  héréditaires  des  nobles. 
;11  n'est  donc  pas  facile  de  prévoir  si  les  habitans  des 
"^iautres  villes ,  multitude  d'hommes  qui  vivent  sousla 
domination  de  leurs  seigneurs  ,  ou  qui  plutôt  appar- 
tiennent au  sol  de  leurs  domaines,  auront  tout-à-coup 
les  senlimena  de  courage  dont  la  liberté  doit  être  le 
prix. 

En  ce  moment  la  diète  s'occupe  toujours  avec  la 
plus  grande  activitéd'augmenter  l'armée  de  laRépu- 
blique:  peut-être  une  guerre  jus  te  se  prépare-t-elle  de 
ce  côté.  Tous  les  jours  on  y  répète  que  jamais  les 
circonstances  ne  furent  plus  pressantes  ,  et  que  des: 
préparatifs  de  défense  ne  furent  jamais  plus  légitimes 
M.  Suchozewski ,  nonce  de  Kalics,  a  prononcé  dans 
la  diète  ces  paroles  caurageuses  ,  dans  l'espérauce 
qu'une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Polo- 
nais d'avoir  besoin  de  courage  pour  dire  la  vérité. 
)i  Si  nous  tardons  encore ,  a-t-il  dit ,  à  lever  des  re- 
crues pour  nous-mêmes  ,  nons  ferons  bientôt  forcés 
de  les  lever  pour  les  Russes.  A  quoi  sert-il  d'avoir 
chassé  cenx-ci  de  l'tfkraine  ,  si  nous  ne  pouvons  les 
chasser  de  notre  Assemblée  ?  » 

De  Liège  ,  le  i3  décembre. 

Au  sujet  de  la  déclaration  de  la  chambre  de 
.■Wetzlar,  que  nous  avons  rapportée  au  n°,  117,  M. 


de  Dohm ,  ministre  de  S.  M.  Prussienne  ,  a  adressé  au 
haut  directoire  de  Cleves  la  déclaration  suivante  : 

Déclaration  de  S.  E.  M.  de  Dohm  ,  ministre  de  S.  M. 
Prussienne  ,  au  haut  directoire  de  Ciéves. 

«  Le  soussigné  se  voyant  obligé  de  demander  au 
roi  son  maitre,  des  instructions  ultérieures  sur  le  con- 
tenu du  décret  de  la  sacrée  chambre  impériale  ,  en 
date  du 4,  et  de  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  les  aura 
reçues,  toutes  démarches  et  concurrence  à  celles 
que  les  hauts  directoires  de  Munster  et  de  Juliers 
jugeront  convenables;  il  ne  manque  pas  d'en  avertir 
parcelle-ci  MM.  les  députés  des  trois  Etats  du  pays 
de  Liège. 

Maëstrich,  le  8  décembre  1789.  Signé  Curet.- 
GniLL.  DE  Dohm. 

ITALIE. 

De  yienne ,  le  28  novembre. 

Le  feu  a  pris  aujourd'hui  dans  un  magasin  d'huile 
avec  tant  de  violence,  que  ,  dans  l'espace  de  quel- 
ques lieures,  plus  de  trente  maisons  ont  été  en- 
tièrement réduites  en  cendres.  Les  canaux  étaient 
couverts  par  des  flots  d'huile  brûlante,  qui  me- 
naçaient d'étendre  plus  loin  le  ravage  :  heureuse- 
inent  les  eaux  étaient  fort  basses  et  l'air  très-calme. 
Plusieurs  gondoles  qui  étaient  venues  pour  tâcher 
de  recueillir  quelques  courans  d'huile  qui  surna- 
geaient, et  que  le  feu  n'avait  pas  encore  atteints, 
on  t  été  assaillies  tout-à-coup  par  le  torrent  enflammé, 
et  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont 
venues  à  bout  de  gagner  le  grand  canal ,  au  mo- 
ment où  quelques-unes  étaient  prêtes  à  prendre 
feu.  L'hôtel  occupé  par  l'ambassadeur  de  ïiance, 
quoique  très-voisin  du  quartier  qui  a  été  détruit 
par  cet  incendie,  n'a  souffert  aucun  dommage ^  au 
moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  l'en 
garantir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

On  a  fait  hommage  au  premier  lord  de  l'ami- 
rauté ,  d'un  chef-d'œuvre  unique  dans  son  genre  ; 
c'est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  i'Hébé ,  où 
l'on  a  suivi  la  proportion  d'un  pouce  pour  soixante 
pieds.  La  carcasse  est  d'acier  poli,  les  mâts  et  les 
ponts  sont  d'or,  ainsi  que  les  affûts  des  canons  qui 
supportent  une  jolie  artillerie  en  acier.  On  a  em- 
ployé" l'argent  pour  les  voiles,  les  manœuvies  et 
les  cordages.  CestM.  Blnigth,  commis  des  vivres 
de  la  marine ,  qui  a  fait  exécuter  cette  petite  mer- 
veille. 

^  Les  souscriptions  pour  bâtir  le  nouveau  collège 
d'Edimbourg  ont  monté  en  un  seul  jour  à  8,700  liv. 
sterl.  Si  cela  continue  ainsi ,  les  seules  contributions 
volontaires  suffiront  pour  les  frais  de  cet  édifice 
d'utilité  publique. 

On  élevé  dans  l'éleotorat  d'Hanovre  un  beau  mo- 
numen  t  à  la  mémoire  de  Leibnitz  ;  ce  sera  ,  dit-on  „ 
un  chef-d'œuvre  d'architecture ,  encore  embelli  par 
la  statue  de  ce  grand  philosophe. 


Une  lettre  d'Yarmouth  nous  apprend  qu'un  bâti- 
ment chargé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué , 
il  y  a  environ  sept  ans,  à  l'entrée  du  havre  de 
cette  ville,  on  avait  fait  des  efforts  inutiles  pour 
le  relever.  Les  vents  et  la  dernières  tempête  vien- 
nent de  rendre  ce  service  important  au  propriétaire, 
qni  recouvra  ainsi  au  iRoins  soixante  tonnes  de 
charbon. 

Les  Tuifs  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une 
nouvelle  synagogue  à  la  Jamaïque,  le  i5  de.pep- 
tembre.  ; 

La  prison  de  Newgate  contient  en  ce  moment 
2S4  criminels  destinés  à  augmenter  la  colonie  de 
Botani-Bay. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Lettres-patentes  du  roi ,  données  à  Paris  au  mois 
de  décembre  1789,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  les  délits  qui  se  commettent 
dans  les  forêts  et  bois ,  transcrites  en  parlement ,; 
en  vacations,  le  18  décembre  audit  an. 

Réponse  da  S.  E.  M.  le  comte  de Montmorin  à  M.  le 
comte  de  Mercj'-jirgenteau  ,  ambassadeur  de  L' em- 
pereur.— Paris,  le  18  novembre  lySg. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  V,  E,  m'a  fait  l'honneur 


de  m  écrire  au  su;et  des  bruits  qui  se  sont  répandus 
dans  le  puDlir,  sur  les  prétendus  subsides 'fournis 
a  la  cour  de  Vienne  par  celle  de  Erauce.  Rien  n'est 
absolument  plus  destitué  de  fondement  que  de  sem- 
blables bruitf;  je  puis  attester  avec  toute  vérité, 
que  depuis  que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier  lé 
département  des  affaires  étrangères ,  il  ne  nous  à 
été  fait  ni  pu  être  fait  aucune  demande  de  ce  g;'hre 
par  la  cour  de  Vieuiie;  et  j'ai  égaleinent  la  r'èrti- 
tude  qu'il  n'en  a  été  furmé  aucune  sous  l'adminis- 
tration de  mon  prédécesseur.  Au  surplus ,  je  prie 
V.  E.  de  permettre  que  je  me  réfère  à  la  lettre 
que  j  eus  l'honneur  de  lui  écrire  à  ce  sujet  dans 
le  cours  du  mois  de  juillet  de  cette  anné' ,  et  dont 
elle  est  la  maîtresse  de  faire  l'us-age  qu'elle  jui^era 
convenable.  ° 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lettre  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Montmorin  à  M.  lé 
comte  de  Mercj-Argenteau  ,  ambassadeur  de 
l'empereur.  —  FersallUs ,  le  3jmUtt  1789. 

»  Parmi  la  foule  des  brochures  quelescirconstances 
actuelles  ont  produites ,  il  en  est  une  dont  j'ai  cru  de 
rpon  devoir  de  rendre  coinpte  à  sa  majesté,  puisque 
l'auteury  a  traitéd"  objets  politi(|ues,  et  nommément 
de  nos  relations  avec  lacour  de  Vienne.  V-  E  jugera 
sans  dou  te  que  je  veux  parler  de  celle  qui  a  ptiur  tiue  : 
l'Orateur  aux  Etais-Généraux . 

<>  Il  y  est  dit  que  la  France  a  fourni  des  subsides  à 
la  cour  de  Vienne  après  la  paix  deTesdien  ;  qu  elle 
eu  a  fourni  pour  terminer  l'affaire  de  I  Escaut ,  pour 
les^  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs  ,  et 
qu'elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment  :  or  ,  il 
est  certain  que  depuis  la  paix  de  1763,  il  n  a'pu 
être  question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vienne  de 
ia  prestation  d'aucuns  subsides,  puisqu'il  nés  est  pas 
présenté  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  à  la 
moindre  réclamation  de  ce  genre.  A  la  paix  de  Tes- 
chen,  le  rci  fut  médiateur  avec  l'impératrice  de 
Russie  ;  et  la  guerre  ,  que  cette  médiation  termina  , 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à  la  demande 
d'aucuns  subsides  delà  part  de  l'empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu  il  aoute- 
uait  depuis  un  an. 

»  Lors  de  l'affaire  de  l'Escaut,  le  roi,  qui  allait 
devenir  l'allié  de  la  hollande,  et  qui  avait  interposé 
ses  bous  offices  pour  lui  éviter  une  guerre  dont  elle 
semblaitmenacée,vouiutbien  porter  labienveillance 
lusqu'à  lui  faciliter,  par  quelques  dons  pécuniaires , 
des  moyens  de  terminer  cette  discussion  :  mais  ce  fut 
directement  avec  cette  république  qu'il  s'en  expliqua 
et  l'empereur  a  même  ignoré  ce  qui  s'est  passé  à  cet 
égard. 

»  Quant  à  la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l'empereur  n'y  est  même  impliqué 
que  par  les  obligations  de  ses  traités  avec  la  cour  de 
S.  Pétersbourg. 

»  En  un  mot ,  Monsieur,  c'est  une  véri  té  constante 
et  facile  à  appercevoir  ,  que  depuis  la  paix  de  1763 , 
il  n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les 
cours  de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le 
moindre  subside  ;  et  en  effet,  il  ne  nous  a  été  fait 
aucune  demande  de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  dé 
V^ienne. 

■>'  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur,  la 'ettre 
que  j'ai  l'honneur  décrire  à  V.  E.  ,  et  S.  M.  en  re- 
connaissan  t  la  véri  té  et  l'exactitudede  ce  qu'elle  con- 
tient ,  a  approuvé  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  l'en- 
voyé, et  m'a  autorisé  de  vous  dire  en  même  tems 
que  vous  étiez  parfaitement  maitre  d'en  faire  l'usagâ 
que  vous  jugerez  à  propos. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


ADMINISTRATION. 

B  I  C  É  T  R  E. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicité  fdt  la  sauve- 
garde du  Peuple,  c'est  surtout  lorsqu'on  fait  con- 
naître l'état  des  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  \ë 
forcent  de  chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend 
compte  des  moyens  destinés  à  le  soulager,  que  l'on 
publie  le.  nombre  et  l'état  des  mallim'reux  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  sociale.  Ces  notions  devien- 
nent pour  lui  une  source  de  nouVeau.x  secours  par 
les  combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faire 
et  par  la  réforme  des  abus  qu'elles  facilitent  et  ac- 
célèrent. 

C'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  nous  devons 
envLsager  l'état  que  nous  donnons  de  la  maison  de 
Bicetre;  le  public  y  verra  et  l'étendue  des  besoins, 
etia  multitude  d  abus  qui  doivent  nécessaiiemeutac- 
compagner  une  aussi  grande  adminislratio.i. 

Quant  au.x  abus,  je  remarquerai  qu'ils  tiennent 
bien  plutôt  à  l'ignorance  populaire,  auxpréjufésdeS 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habftuéi  à 


regarder  ret  asyle  comme  un  moyen  facile  3e  conte- 
nir et  corriger  la  jeunesse. 

Chacfiie  jour  des  pères  insensibles  on  des  parens 
cruels,  dans  un  teins  où  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  sollicitent  des  recuisions 
àiJicêtre ;  et  les  nouveauxadniinistrateins  que  le  voeu 
Jjubjic  et  leurs  lumières  ont  appelles  à  leurs  places , 
meltentavec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  desdé- 
sasj' émeus  attachés  à  leurs  fructious,  ies  refus  inuiti- 
pilés  qu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jouis  â  de 
pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  t  rce  des  lois  positi- 
ves pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

-C'est  dans  les  habitudes  qu'existent  encore  tous 
les  abus  de  ia  maison  de  Bicèlie  ,  parce  qu'un  veut 
toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  uriection,  et  que 
ceux  qui  le  gouvernent  ,  habitués  peut-être  aux 
mêmes  idées,  sont  obligés  d ailleurs  de  suivre  eu 
aveugles  les  régies  qu'on  leur  prescrit  ;  régies  que 
Jeur  humanité  les  force  quelquefois  d'eut'reindre  , 
eu  adoucissant  fréqueuin  eut  le  rég  me  auquel  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les 
prisonuiers.  ' 

Bicétre  renferme  encore  des  h.nmmes  d'une  espèce 
différente  ;  il  renferme  des  pauvres  ,  il  renferme  dés 
vénériens ,  il  renferme  des  coiUpables  flétris  par  la 
loi,  et  (|ue  la  société  reiette  de  son  sein  ;  enfin  des 
officiers  pi'épi;sés  au  soin  des  uns  et  des  autres.  Nous 
allons  eu  présenter  le  lableau.au  public,  d  apiès  celui 
que  nous  nous  sommes  pn  curé  le  la  de  ce  mois ,  et 
dont  nous  pouvons  garantir  lexactitude  et  la  vérité 
à  cette  époque. 

Tableau    de    Bicê  t»r  e. 

Sept  ecclésiastiques,  unéconome,  un  sous-économe, 
un  capitaine  de  .a  compagnie  des  gardes  ,  un  lieute- 
nant, un  premier  commis  de  bureau  ,  un  chirurgien- 
gagnaut  mailn-se ,  une  supérieure  ,  et  dix  sœurs -tffïi- 
cieies;  en  tout  vingt-quatre  personnes.         / 

Quatre  commis  de  bur;au,  un  commisida  vente 
~du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d'entrée, 
un  commis  à  la  vente  de  l'eau-de-yie  et  du  tabac  , 
deux  garçons  ciiirurgieus,  un  garçon  apothicaire  en 
chef  el  un  en  second,  un  sommeiller,  un  maitre 
des  enfans  de  chœur,  un  fournier ,  un  fourrier  , 
huit  élevés  en  chirurgie,  trois  officiers  ou  officieres 
vétérans  :  en  tout  vingt-six  personnes. 

Ces  cinquante  persf  nnes  sont  nourries  dans  le  châ- 
teau, et  firment  ce  qu'on  y  appelle  la  première  table  ; 
la  seconde  table  uourrit  deux  cents  quatre-vingt-neuf 
personnes  emplojiées  en  sous-ordre. 

.On  a  formé  six  divisions  i^riucipalessous  la  déno- 
minaiiond  eniplois,  quiont  aussi  leurs  sous  divisions, 
dans  lesquelies  sont  classés  les  malheureux  qui  habi- 
tent Bicétre. 

La  cuisine.  Premier  emploi. 

Comprend,!  ".les  cabanons, qui  renferment  trente- 
cinq  prisonniers pensii  uuaires,  et  quatre-vingt-neuf 
■  sans  pension  ;  2.  le  fort  Mahon  ,  dix-neuf  prison- 
Jiieis;  3.  la  force,  seize;  4.  le  poli  des  glaces, 
snixante-dix-huit;5.  legrandpi'itSjScixante-douze; 
6-  1  infirmerie  ,  sept  peusiminaires,  et  cent  quatre- 
vingt-neuf  non-pensionnés. 

Pour  le  service  de  ret  emploi ,  il  y  a  deux  gar- 
çons pannetiers,  cinq  gaiÇons  au  magasin  de  liiige 
des  prisonniers ,  et  soixante  domestiques.  Total  des 
individus  du  premier  emploi,  cinq  cents  soixante- 
douze. 

Saint-Joseph,  Deuxième  emploi. 

Contient ,  outre  six  pensionnaires,  1°.  dans  le  dor- 
.toir Saint- Joseph  ,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres infirmes,  cinquante-huit  grands  paraly-tiques  , 
quarante-deux  petits  paialj'tiques,-  2,  dans  le  dortoir 
Saint-Paul,  quarante-buit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi ,  il  y  a  vin^t-cinq  per- 
sonnes ,-dont  trois  filles.  Total  deshabitans  du  deu- 
xième emploi,  trois  cent  soixante-seize. 

Saint-Miycul.  Troisième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1°  Dortoir Saiut-Mayeul, 
cent  cpiaraote-quatre  p-iuvrr;s  valides  ;  2.  1  Auge 
Giudiea  ,  ceut  cincf  ;  3.  Saiut-'René.  trente-deux  ; 
4.  Saiut-Audré,  cent  trente-trois  ;  S.  Saint-Plii- 
lippe,  cinquante-trois,  plussix ravaudeurs  ;6.  Saint- 
Denis  ,  quatorze  maçons ,  mauœuvresou  terrassiers  ; 
7.  infirmerie  des  gouveruanti^s  et  filles  de  service, 
deux.  Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de ser- 
,vice,  doulciuq  filles,  ïi  tal  deshabitans  du  troisième 
emploi,  cinq  cents  soixante-onze. 

Bâtiment  neuf.  (Quatrième  emploi. 

Quarante-cinp  pensionnaires.  i°.La"Visitation, cent 
quatorze  enfans  infirmes;  2  Saint-François,soixante- 
douzefiai:vresimbécilles;  3.  Saint-Jean,soixante-un 
pau\  re5é]iileptiques;  4.  Saiut-'jFiacre  ,  quaraute-un 
pioures  teigneux  et  scrophuleiix:  5.  Saint-Prix,cent 
quatre-vmjjt-sept  fous,  et  vingt-deux  vuidangeuj-s  et 


apprentifsdps  boutiques. Cet  eniploi<'Ccupe,quarante- 
deux  gens  de  service  ,  dont  quatre  filles.  Total  de^ 
habitaus  du  quatrième  emploi ,  cinq  cents  quatre- 
vingt-quatre. 

Saint-Charles,  Cinquième  emploi. 

Huit  pensionnaires.,  1°.  Dortoir  Saint-Charles, 
quarante-huit  pauvres  valides,  et  soixaute-un  bons 
pauvres;  2°,  Saint-Martin  ou  la  correction  ,  trente- 
cinq  prisonniers,  et  vingt-trois  enfans  de  chœur; 
3°.  dortoir  au-dessus  du  grand  puits,  trente-quatre 
pauvres  valides;  4.  Saint-Louis,  soixante-dix-iiuit 
galeux;  5.  Saint-Euslac.he ,  cent  cinquante-ciuq 
hommes  gâtés  ;  6.  la  iMiséricorde ,  deux  cents  soi- 
xaute-quatie  femmes  gâtées;  la  Buanderie,  trente 
persfinnes  et  chx-ueuf  jardiniers.  Cet  emploi  occupe 
quaraute-sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des 
liabitaus  du  cinquième  emploi ,  huit  cents  deux. 

Saint-Guillaume.  Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1°.  Dortoir  de  Saint-Guil- 
laume,quatre-vingt-treize  pauvres  valides;  2.  Ste. - 
Marie,  quatre-vingt-dix-sept;  3.  Sainte-Marguerite, 
Irente-huit;  4.  Saint-Marcel,  trente-six  ;  S.  Saint- 
iVIédard,  ceut  cinquante-quatre;  6.  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes , 
dont  trois  filles.  Total  des  habitans  du  sixième  em- 
ploi ,  quatre  cents  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicétre  ,  tant 
officiers ,  pauvres ,  prisonniers  que  pensionnaires  , 
quatre- milie  qualie-vingt-quaturze. 


LITTERATURE. 

Essai  sur  la  Mendicité;  par  M.  C"**.  A  Paris, 
de  l'imprimerie  de  Lamesle.  1789.  In-4.  de  98 
pages. 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  toute 
grande  population;  presque  partout,  la  moitié  de 
la  société,  victime  de  l'indigence,  tourmente  Tautre 
moitié  par  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  l'eH'et,  l'indigence  est  la  cause;  c'est  la 
cause  qu'il  faut  attaquer  et  non  1  effet.  On  a  beau- 
coup écrit  sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai 
pourra,  développer  quelques  idées  utiles,  et  c'est 
[e  .seul  but  du  bon  citoyen  auquel  nous  le  devons. 

Il  nous  prouve  très-bien  (  et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son 
ouvrage  )  cpie  la  mendicité  sera  toujours  une  ma- 
ladie inhérente  à  tout  gouvernement;  qu'elle  est 
1  eflèt  des  causes  internes  de  la  civilisation  elle- 
même  et  des  causes  externes ,  ou  des  divers  évé- 
uemensqui  se  perpétueront  jusqu  à  la  fin  des  siècles  , 
et  cpi'il  ne  laut  pas  chercher  à  attaquer  directement 
ies  causes  de  la  mendicité,  mais  prendre  les  me- 
sures les  plus  propres  pour  en  modifier  les  effets, 
e!  pour  faire  lefljer  sans  contrainte  le  superflu  des 
riches  sur  les  indigens. 

Un  tableau  fait  arec  le  plus  grand  soin  des  difFé- 
reutes  oidunnances  de  France,  relatives  à  la  men- 
dicité ,  depuis  i520  jusqu'à  présent,  démontre  clai- 
rement que  toutes  ces  lois,  qui  infligent  aux  men- 
diaus  des  peines  correctionnelles,  et  même  des  peines 
de  rigueur  et  infamantes,  contrarient  également  les 
premières  notions  de  la  raison  et  de  la  justice ,  et 
sont  opposées  à  la  ua.ture  ,  au  droit  publjc  et  à  l'hu- 
manité. 

c<  En  méditant  sur  cette  nombreuse  collection  de 
régleniens,  dit^^'auteur  ,  on  apperçoit  qu'on  a  tou- 
jours abandminé  ip  soin  derégier  cet  objet  important 
à  la  prudence  du  momeut.  C'est  un  besoin  pressant , 
c  est  la  circonstance  qui  les  a  dictés.  La  suite  des 
guerres,  I  épuisement  des  finances,  la  disette  mul- 
tipliant les  pauvres  â  l'infini,  les  désordres  réveil- 
laient l'attention  du  gouvernement.  Aprèsl  excès  du 
mal ,  on  songeait  à  y  remédier.  On  s'occupait  d'en 
arrêter  les  progrès  ;  ce  n'est  point  la  misère  qu'on 
cherchait  à  prévenir,  on  se  contentait  de  frapper 
le  misérable.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  cette  partie 
on  t  été  si  multipliées ,  qu'elles  sont  devenues  obscures 
et  incohérentes.  D  ailleurs  elles  portent  tontes  le 
défaut  essentiel  de  n'être  pas  adaptées  à  1  étendue 
d.i  cette  monarchie  et  au  caractère  de  la  Nation. 
Enfin,  il  semble  que  non-seulement  l'ignorance  a 
consacré  quelques  moyens  révoltans,  mais  que  la 
science,  le  pouvoir  même,  quoique  désapprouvant 
les  vices  des  pi'emiers  réglemens ,  les  ont  respectés  et 
non  osé  les  attacjuer.  » 

Le  même  esprit  a  dirigé  toutes  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité;  et  le  gouvernement  n'est  jamais 
sorti  du  cercle  des  moyens  qu  il  avait  choisis.  Pro- 
poser du  travail  aux  mendians  valides,  les  punir 
s'ils  ne  l'acceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  pcli- 
tiquesqu'ona  constamment  employés.  L'auteur  dé- 
montre qu'ils  sont  insuffisans  et  injustes;  il  nous 
peint  les  maisons  de  force  sous  les  couleurs  qui  leur 
conviennent;  il  fait  voir  les  abus  et  les  contradic- 
tions des  diSërentes  ordonnances,  et  enfin  le  défaut 
de  tous  les  projets  présentés  en  faveur  de  l'indi- 
gence ,  dans  lesquels  on  semble  oublier  que  ce  mal 
est  inhérent  à  ia  comlitution  de  tout  gouverfleœeutj 


qu'il  est  impossible  de  le  détruire  ;  que  le  nombre 
des  pauvres  augnienlant  en  proportion  de  la  popu- 
lation, il  faut  uinilipiier  d.ins  le  même  rapport  les 
subsides  ou  secours  qui  leur  sont  destinés.  Ainsi  il 
ue  faut  compter  ni  sur  un  fond  extraordinaire, 
ni  sur  des  secours  précaires  etpassagers.  Tout  projet 
doit  se  rapporter  à  la  quotité  dos  ressources  qu'on 
peut  se  procurer  pour  secourir  les  indigens. 

Lauteur  nous  donne  ensuite  un  élaiapproximntif 
des  dill'érentes  sommes  qui  se  distribueut  atmuello- 
mentpourlesoulagementde3pauvres.il  troiiveq^i.,  , 
dans  l'état  actuel  des  choses,  en  évaluant  les 
aumônes  qui  se  distribueut  annuellement  dans  le 
royaume,  elles  forment  un  revenu  au  moins  de 
1 1,279.564  livres,  somme  bien  iusuffisaute  pour  pré- 
venir les  besoins  de  l'indigence,  et  à  lac(ueile  il  faut 
nécessairement  joindre  d'autres  secours. 

»  La  voiedel  impôt ,  dit-il ,  présenterait  des  obs- 
tacles sans  nombre.  Non-seulement  la  politique  s'y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L'aumône  est  une 
obligation;  mais  le  tems  et  la  manière  de  la  faire 
ue  sont  point  déterminés.  On  aime  a  donner,  mais 
quand  on  le  veut  et  autant  que  l'on  veut.  Si  1  on 
entreprenait  de  forcer  les  mains  à  s'ouvrir  pour  l'in- 
digent, peut-être  la  contrainte  les  fermerait-elle. 
C'est  la  persuasion  ,  l'enco  ragement,  le  bon  exemple 
qui  seuls  peuvent  ramener  l'homme  àl'e.xercice  des 
vertus.    , 

>'  Le  sentiment  le  plus  général ,  le  plus  naturel , 
le  plus  constant,  continue  M.  C**' ,  c'est  celui  qui 
mus  attache  aux  êtres  de  notre  espèce,  par  le  nœud 
de  l'amour  et  de  la  pitié;  il  existe  indépendam- 
ment des  lois  et  de  I  éducation;  il  s'accroit  avec 
njus  par  la  réflexion  ;  la  religion  l'élend  et  le  for- 
tifie ;  les  circonstances  peuvent  l'affaiblir,  mais  ne 
peuvent  le  détruire.  La  charité  n'est  point  éteinte  ; 
il  en  reste  de  précieuses  étincelles,  que  le  souffle 
d'un  roi  vertueux  doit  ranimer.  Ou  n'a  jamais  été 
peut-être  aussi  disposé  qu'on  l'est  dans  ce  siècle, 
à  soulager  l'hnmau.lé  soufflante.  L'homme,  plus 
éclairé ,  connaissant  mieux  les  rapports  qui  l'unissent 
avec  ses  semblables,  el.  la  néce-ssité  d'une  heureuse 
harmo'fiie  dans  la  société,  n*atteud,  pour  déve- 
lopper son  caractère  de  bienfaisance,  que  l'instant 
oîi  ou  lui  iudiquera  la  manière  vraiment  utile  de 
l'exercer. 

>i  II  est  sur-tout  trois  époques  dans  la  vie,  où  tout 
semble  nous  rappeller  et  les  devoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  qui 
s  élevé  dans  le  cœur  d'un  père  à  la  naissance  de  ses 
enfans ,  lui  laisse  entrevoir  tout  ce  qu'il  doit  craindre 
pour  eux,  et  le  rapproche  conséquemment  des  évé- 
nemens  et  des  individus  malheureux.  Il  appiéhende 
déjà  qu'ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  l'in- 
d  1  gence ,  et  son  âme  attendrie  se  trou  ve  eu  traînée  vers 
l'infortuné.  Enivré  de  la  félicité  qu'on  croit  s'être 
préparée parune  sainte  union, il  n'est  point  d'époux 
qui  ne  cherche,  le  jour  de  son  hymen, à  répandre, 
à  partager  lé  bonheur  qui  l'environne;  enfin  ,  lors- 
qu 'enchaîné  par  la  maladie  sur  un  lit  de  douleur ,  aii 
milieu  de  ce  combat  effrayant  que  se  livrent  la  na- 
ture et  la  mort,  l'homme  sent  crue  tout  lui  échappe, 
alors  chaque  objet  lui  rappelle  cette  égalité  dont 
l'idée  trop  souvent  peut  être  s'était  éloignée  de  lui  : 
l'amour  de  ses  frères  se  réveille,  il  croit  eutendre  les 
"émissernens  des  malheu  reuses  victimesdel'indigeii- 
ces;  et  dans  l'impossibilité  de  réparer  ses  fautes,  il 
cherche  à  les  racheter  par  des  actes  de  bienfaisance; 
souvent  même  l'amour-propre,  réveillé^ar  de  bons 
exemples,  produitdepareilsefFets,et  fientau  moins 
lieu  de  vertu.  Ces  vérités  généralement  connues, 
donnent  lieu  de  croire  qu'on  obtiendrait  sans  aucune 
difficulté  une  contribution  volontaire,  aux  époques 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  » 

D'après  cette  opinion,  qui  annonce  beaucoup  de 
sensibilité  ,  l'auteur  offre  le  plan  de  cette  contribu- 
tion. Il  divise  les  citoyens  en  onze  classes,  dont  la 
première ,  composée  des  seuls  indigens ,  fait  partie  de 
toutes  les  autres  et  n'appartient  à  aucune.  La  seconde 
classe,  composée  des  laboureurs,  des  manouvriers  , 
des  domestiques,  de  toutes  personnes  à  commission 
à  3oo  iiv.  de  gages,  paie  3  liv.  à  chacune  de  ces 
époques,  et  ainsi  par  gradation  ;  la  troisième  paie 
6  liv.,  la  quatrième  :2  liv.,  la  cinquième  et  lasixieme 
3o  liv. ,  la  septième  40,  la  huitième,  formée  de  tous 
les  financiers ,  traitans  ,  trésoriers  et  receveurs-géné- 
raux ,  i5o ;  la  neuvième  5o ,  la  dixième  100 liv. ,  et  la 
dernière  n'est  point  taxée.  L'auteur,  après  avoir 
présen télés  tableaux  de  ces  contributions  volontaires 
proportionnées ,  croit  qu'il  est  possible ,  en  y  réu- 
nissant les  au  tresaumônesévaluéesci-dessus,  d'assurer 
en  France  un  revenu  fixe  et  annuel  de  34,364,869  1.  . 
pour  le  soulagement  des  indigens,  ce  qui,  réparti 
dans  les  quarante  mille  paroisses  du. royaume,  donne 
à  chacune  une  sommé  annuelle  de  869  liv.  et  quel- 
ques sols. 

Mais  il  ne  suffit  point  de  connaître  le  crédit  et  les 
forces  qu'on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence  , 
il  faut  encore  connaître  les  indigens  ;  il  faut  savoir 
distinguerceuxpourquil'humani  té  réclameses  droits, 
de  ces  mendians  de  profession  ,  livrés  à  la  fainéantise 
par  goût,par  choix  et  par  libertinage;  de  ces  vagabonds 
qui,sousle  manteau  de  l'indigence,  troublent  l'ordre 
public;  de  ces  criminels  qui  n'ont  aucun  droit  à  la 
pitié.  Pour  parvenir  à  vaincre  la  difficulté  de  séparer 
à  jamais  les  malheureux  des  criminels  ,  il  faut  com- 
meacer  par  établir  uu  nouvel  ordre  de  choses,  L'au- 


rpivr  propose  Je  rsinoupr'cliaque  pauvre  Jansla  pa- 
roisse sur  latiiielli!  il  est  né  ;  de  l'y  assujettir,  iioi 
pour  le  laisser  nieudipr,  mais  pour  le  porter  an  Ua- 
•vail  par  1  attrait  si  puissant  d^^  l'intérêt  ;  de  l'y  fixer, 
non  par  larram  e,  mais  par  le  joug  insensible  du  pré- 
jugé; (le  l'y  retenir,  non  par  des  luis  sévères,  mais 
par  la  douce  rertiti'de  des  secours  ;  de  contraindre 
chaque  commune  à  tép.-  udre  de  ses  pauvres ,  etc. 

Xes  moyens  développés  par  l'auteur  pour  remplir 
toutes  ces  vues  d'humanité,  doivent  être  lus  dans 
l'ouvrage  même  ,  que  nous  regardons  comme  un  des 
plus  importans  qu'on  puisse  considter,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  preudie  un  payti  à  1  égard  de  la  meudicité. 

Cet  essai  avait  été  rédigé  dès  1784;  mais  si  l'on 
admet  le  fond  de  ce  plan,  il  serait  facile  de  L'adapter 
au  régime  actuel. 

Ana  ,  ou  collection  de  bons  mots,  contes,  pensées 
déta<hées,  traits  d'histoire  et  anecdotes  des  hunmies 
célèbres ,  depuis  la  naissance  des  Lettres  jusqu  à  nos 
jours;  suivie  d'un  choix  de  propos  joyeux,  mots  plai- 
sans,  réparties  fines  et  contes  à  rire,  tirés  de  ditfé- 
ïens  recueils.  Première  partie,  contenant  les  Ana 

A  Amsterdam  ,  et  se  trou  ve  à  Paris ,  chez  Fisse , 
libraire.,  rue  de  la  Harpe ,  au  coin  de  la  rue  Ser- 
pente, a  vol.  in-8* 

Chaque  ouvrage  sera  précédé  de  la  vie  de  l'auteur 
et  accompagné  de  notes  mteressantes  relatives  aux 
anecdutes  répandues  dans  le  recueil. 

V(jici  la  liste  des  principaux  ouvrages  qui  forme- 
ront cette  collection. 

Pbemieee  partie  :  Furetierana  ^  Poggiaiia,  Me- 
vagiaiui,  f-'igncul-HIarvilliana,  Carpenteriana ,  Va- 
hsiaaa ,  JSauduana  et  Patiniana ,  CherreanOj  Hue- 
tiana ,  Saiiit-Evri'nioaiana  ,  Segraisiana  ,  BoUana  , 
Santolliatia .,  Sevigniaiia  ,  Anonj-miana  ,  Aiiequi- 
niana. 

Seconde  p.irtie  :  Pensées  Ingénieuses  des  anciens 
el  des  modernes ,  par  le  P.  Bouhours-,  bons  mots  des 
Orientaux  ,  par  GaWanc?;  Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrotd Ablancourt  ;  Mélange  amusant  desaillies 
d'espritetde  traits  historiques  les  plus  frappans,  par 
Lesage  ;  réflexions  sur  les  grandsiiommes  morts  en 
plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Castdl;  Choix  de  bons  mots ;;Passe-tems  agréable; 
des  Bons-mots  et  des  bons  contes  ,  par  de  Caiilcre. 
La  première  partie  comprendra  par  conséquent  les 
Ana,  et  la  seconde,  le  choix  des  bons- mots,  propos 
plaisanset  contes  à  rire.  Le  tout  composera  environ 
12  à  14  vol.  in-8,  d  environ  5oo  pages  chacun.  Le 
prix  de  cliaque  volume  sera  de  4  liv.  4  s.  hroehé ,  et 
de^liv.  10  s.  franc  déport,  payables  eu  retirant  la  li- 
vraison. Il  paraîtra  régulièrement  deux  volumes  par 
mois.  On  ne  demande  point  d'argent  d'avance ,  mais 
seulemen  t  de.se  faire  inscrire  à  Paris,  chez  le  libraire. 

Projet  de  partage  et  de  division  du  roj-aume ,  de 
nouvelle  organisation  et  formation  des  corps  ecclé- 
siastiques, municipaux  ,  des  tribunaux  et  des  gardes 
nationales ,  pour  toute  la  France ,  adressé  à  l' Assem  - 
blée  natioEiale  ,  le  23  octobre.  De  l'imprimerie  de 
Guillaume  et  'Volland  ,  quai  des  Augiistins  :  bro- 
chure in-i2  de  92  pages. 

Essais  d'un  littérateus  patriote ,  pour  servir  à  l'his- 
toire des  connaissances  humaines  dans  laOuienne^de- 
puis  le  quatrième  siècle  jusqu'à  nos  jours;  par  M.*", 
avr'cat  au  parlement,  et  correspondant  de  plusieurs 
sociétés  littéraires  :  ouvrage  national  ,  proposé  par 
souscription ,  et  dédié  aux  mânes  du  savant  J.  J.  Bel, 
bienfaiteur  de  1  académie  des^ciences  de  Bordeaux. 

Les  matériaux  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épais;,  on,  les  a  rassemblés  dans  ce 
recueil.  Il  contient  un  tableau  comparatif  des  révo- 
-lutions  que  les  connaissauceshumainesont  éprouvées 
en  Guienne,  depuis  les  premiers  tems;  la  description 
de  ses  établissemens  littéraires,  et  des  monumens 
remaïquablesqu'ellerenferme;  des  réflexions  sur  le 
génie  de  sa  langue,  une  notice  sur  les  amateurs  des 
sciences  et  des  arts  qui  en  ont  encourage  les  pro- 
grès- un  précis  de  la  vie  civile  et  littérajre  des  écri- 
vains et  des  artistes  qui  en  sont  originaires;  la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ;  diverses  recherches 
historiques,  particulières  à  1  état  littéraire  de  la  pro- 
vince :  précédé  d'une  mtroduction  et  d'une  carte 
bibliographique  ,  où  Ton  expose ,  sous  un  point  de 
vue  naturel  et  facile,  les  objets  qui  font  la  matière 
de  cet  ouvrage, 

On  souscrit  à  Bordeaux,  chez  M.  Ducot ,  libraire, 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume ,  en 
payant  3  liv.  d  avance ,  dont  on  fera  compte  aux 
souscripteurs  lors  des  dernières  livraisons. 

Cet  ouvra oe  paraîtra  vers  la  fin  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in-8.  ; 
elles  lormeronl  en  tout  un  volume  de  6  on  700  pag., 
qui  sera  complet  par-tout  en  juillet  1790,  et  dont  le 
prix  n'eJicédera  pas  8  liv. 


LOIS    CRIMINELLES. 

Théorie  des  lois  criminelles ,  ou  Discours  sur  cette 
questiomSi  l'extrême  sévérité  des  lois  diminue  le  nom- 
bre ei  ténormitédes  crimes;  suivi  d'un  tableau  ana- 
lyticfue  des  lois  criminelles  des  diÊFérens  Peuples. 


4g  1 

"ParT".  J.  B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de 
l'académie  de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde 
nationale  parisienne.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue 
Boucher,  u°.  24;  et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour 
du  Commerce  .  près  la  rue  des  Cordeliers.  178g. 
Brochure  iu-S". ,  avec  cette  épigraphe  : 

Dàtum  esset  torquere  leges  ad  idul  torqueanthomines . 
Bacon,  de  Aug. scient  L.  Fil j  Aph.  i3. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  un  discours 
sur  les  luis  criminelles  :  l'auteury  discute  la  question 
proposée  par  l'académiede  Marseille,  et  il  ladécide 
en  faveur  de  l'adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tabieau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  dilfé- 
rens  Peuples. 

En  lisant  cette  brochure ,  l'on  sera  convaincu  que 
l'amour  de  l'humanité  est  le  seutiment  c[ui  a  dirigé 
par-tcut  la  plume  de  l'auteur  :  il  s'en  faut  malheu- 
reusement de  beaucoup,  que  ce  feu  sacié  ait  tou- 
jours animé  les  anciens  criminalistes;  et  l'on  ne  sait 
que  trop  quelles  difficulté  le  premier  président  de 
Lamoignon ,  et  l'avocat  général  Talon ,  éprouvèrent 
lors  de  la  rédaction  de  l  ordonnance  de  1670,  pour 
faire  adopter  quelques-unes  de  leurs  vues  bienfai- 
santes en  faveur  des  accusés.; 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  Erance  con- 
tient des  observa,  ions  intéresssantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrementavec  autant  d'intérêt  que 
de  fruit.  M.  Chaussard  s'y  éle\  e  fortement  contre  les 
jurisdictions  prévôta.es,  dans  le  passage  suivant  : 

a  C'est  sur-touirdu  ministère  prévôtal  que  sont 
sortis  les  plus  grands  abus  judiciaires.  L'ignorance  de 
ia  plupart  de  ces  officiers,  l'exiguité  de  leurs  gages  , 
nécessitent  mille  malversations;  il  en  résul te r'alte - 
ration  des  procédures,  1  impunité  des  coupables,  et 
enfin  tous  les  genres  d'oppression  que  peuvent  com- 
metti-e  des  iiommes  dont  le  seul  mobile  est  l'appât 
d  un  gain  sordide  ,  et  dont  les  âmes  intéressées 
voient  toujours  une  occasion  de  travaillera  leur  bien 
pai-ticulier,  plutôt  qu'au  bien  public.  Il  faut  les  ap- 
pellera leur  premier  institut  :  ils  ne  connaissaient 
dans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  géus 
de  guerre.  » 


ASSEMBLEE      NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Tréteau. 

SÉANCE    DI7    LUNDI    21     DÉCEMBRE. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi est  inten-ompue  par  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  qu'on  rende  un 
hommage  pur  et  simple  à  ia  vérité,  en  disant  que  la 
parole  ma  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  J'étais 
membre  duji'omitèsles  dix,  et  j'avais  à  dire  à  l'As- 
semblée unecjioseimportanteque  je  vais  lui  révéler 
aujourd'hui  Je  n  ai  eu  aucune  connaissance  du  décret 
c[ui  vous  a  été  lu  samedi  ;  il  n'a  pas  été  communiqué 
à  votre  comité. 

L'Europe  saura  bientôt ,  et  il  importe  à  tous  les 
principes  de  léquité  sociale  que  la  Nation  apprenne 
que,  lorsqu'il  s'agissait  de  vendre  les  biens  du  clergé, 
cet  ordre  ayant  demandé  la  parole  par  l'organe  d  un 
de  ses  membres,  n'a  jamais  pu  lobtenir. 

M.  d'Ailly.  Comme  président  du  comité  des  dix , 
je  dois  observer  que  la  déclaration  du  préopinant 
n'est  pas  très-exacte  dans  les  faits. 

M.  l'abbé  Maury  était  chez  M.  de  Canteleu  à  dix 
heures  du  matin ,  le  jour  c[ue  le  décret  a  été  rédigé  ; 
la  lecture  en  a  été  faite  devant  lui,  et  tous  les  ar- 
ticles en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  donne  ma  parole  d'honneur. . . 

Lesapplaudisseraensde  l'Assemblée  ne  permettent 
pas  d'entendre  la  fin  de  la  période  de  l'opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  :  «  le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé  ?  » 

M.  l'abbé  dePradtdemande  qu'elle  soit  ainsi  posée: 
if  a-t-on  refusé  à  M.  l'abbé  Maury  la  parole  pour 
discuter  le  fond  du  décret  qui  ne  l'avait  pas  été  ?  » 

M.  Dumetz.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  s'il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constans  de  l'Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  fermée ,  il  y  a  tou- 
jours quelqu'un  qui  réclame ,  et  l'on  ne  fait  jamais 
mention  de  ces  réclamations  sur  le  procès-verbal. 

M.  Gauthier  de  Biauzat.  Le  projet  de  M.  l'abbé 
Maury  ,  vous  l'avez  bien  entendu  ,  est  de  prouver  à 
toute  1  Europe  que  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
de  cause.  Depuis  long-tems  ou  vous  menace  d'une 
insurrection  contre  vos  décrets.  On  ne  l'obtiendrait 
pas  eu  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
la  vérité  avec  le  systêuiedeM.  l'abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  f(ue  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  décrets  dont  il  s'agit.  M.  l'abbé  Maury  a  parlé 
plusieurs  fois.  M.  l'abbé  de  Montesquieu  a  eu  la  pa- 
role, Je  demande  qu'eu  accueillant  la  réclamation,  il 


^r>it  dit  que  1a  parole  a  enfin  élé  refusé  à  M.  l'abbé 
..^aury,  par,  e  qn,'  la  discussion  avtfitduré  trois  jours 
et  qu  il  avait  parié  plusieurs  fois. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  po- 
.5er  la  que.stiou. 

Elle  décide  cjue  le  procès  -  verbal  restera  tel 
qu'il  est. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier ,  qui  n'avait  point  été  lu  à  celle  de  samedi., 

M.  de  la  Rare,  évéque  de  Nancj.  Croyez-vous 
qi\  il  soit  piste  que  de  gran.les  déterminations  soient 
prises,  lorsqu'il  s'agit  du  clergé,  sans  en  enteulre 
les  membres?  On  a  ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilliard  :  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  traiter  mieux  le  clergé  ,  lorsqu'il  faudra  la  dis- 
cuter. Je  viens  de  me  présenter  pour  élre  inscrit 
sur  la  liste;  il  y  a  déjà  trente  personnes,  et  très- 
peu  d'ecclésiastiques.  J'ai  un  intérêt  pprs  '.uiel ,  j'ai 
de  grandes  considérations  à  présenter,  et  je  demande 
à  être  entendu. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  officier  municipaux  de  Toulon,  et  qui  ac- 
compagne l'envoi  d'un  procès-verbal. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces.^ 


Lettrée  du  comité. 

Kous  envoyons  à  l'Assemblée  nationale  l'extrait 
du  procès- verbal  qui  constate  la  sortie  des  officiers 
détenus.  Nous  ne  prévenons  pas  les  réflexions  que 
c:ette  pièce  fera  naître;  nous  attendons  dans  la  plus 
terme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur 
notre  conduite,  le  salut  de  la  ville  et  celui  des  offi- 
ciers du  port  nous  avaient  obligés  de  violer  la  li- 
berté de  ces  derniers  ;  mais  ils  avaient  eux-mêmes 
violé  la  majesté  de  la  Nation  ,  eu  ordonnant  de 
laire  feu  sur  un  peuple  sans  armes, 

.  Procès-verbal. 

Le  décret  de  l'.Assemblée  nationale  est  arrivé  le 
14  décembre  à  sept  heures  et  demie  du  soir  ■  le  iS 
a  sept  heures  du  matin,  toute  la  garde  nationale  s'est 
assemblée;  le  conseil  général  de  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  dé  l'Assemblée 
nationale  et  les  ordres  du  rai  :  il  enjoint  aux  ci- 
toyens de  n'apporter  aucun  obstacle  î  leur  exécu- 
tion :  le  peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclama- 
tion respect  et  soumission.  Le  conseil  se  transporte 
au  palais  où  les  officiers  du  port  étaient  détenus. 
M.  Rouband,  consul,  leur  offre  de  les  accompatTier 
partout  ou  ils  désireront,  avec  tel  détachement  qu'on 
pigera  nécessaire.  M.  d'Albert  deRioms  lui  répond 
.^lerement  :  «  Comment  n'êtes-vous  pas  en  état  da 
contenir  2  ou  3oo  coquins  qu'il  y  a  dans  la  ville  ?  » 
Les  officiers  sont  reconduits  à  l'iiôtel  de  M.  d'Àj- 
bert,  sans  aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple 
Ce  commandant  remercie  M.  Rouband  de  tous  les 
soins^qu'il  s'est  donné.  Le  conseil-général  retourne 
a  Ihotel-de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup 
de  personnes  attroupées ,  il  leur  enjoint  de  se  re- 
tirer, et  l'attroupement  se  dissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  les  officiers  du  port  font 
demander  au  conseil  un  passe-port  pour  se  rendre 
a  Marsedle;  il  leur  est  accorcfé  en  ces  termes  - 
icNous,  maire,  consuls,  etc.  certifions  et  attes- 
tons quen  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  des  ordres  du  roi.  MM.  d'Albert  de  Rioms 
de  Broves  etc.  ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauve- 
garde delà  loi.  Prions, MM.  les  maire  et  consuls 
"f "^s  ^es  laisser  librement  passer  avecle  déta- 
chement militaire  qui  les  accompagnera. 

M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  deMarseille;  il  la  représente  comme 
tres-interessante,  a  cause  de  la  prochaine  arrivée 
des  officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contientl'assurance  d'employer 
pour  procurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée' 
toutes  les  forces  des  citoyens.  ' 

M.  Ricard,  député  de  Toulon ,  propose  de  dé- 
créter que  le  président  sera  chargé  d'écrire  au  con- 
seil-général de  Toulon,  que  l'Assemblée  a  reçu  le 
proces-verbal  du  i5  de  ce  mois ,  et  qu'elle  a  été  sa 
tisfaite  de  la  manière  dont  les  officiers  municipaux 
se  sont  conduits,  au  sujet  du  décret  sanctionné  nar 
le  roi.  i^ 

Cettepropositionest  tumultueusement  contredite 
La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée  et  le' 
décret  adopté  à  une  grande  majorité.  ' 

On  demande  la  même  chose  à  l'égard  de  la  "irde 
nationale  de  Marseille.  '^ 

MU....  députés  de  cette  ville,  racontent  que 
ie  Peuple  s  étant  attroupé  et  ameuté,  la  loi  mar- 
tiale a  été  publiée,  le  drape*au  rouge  déployé  :  on  a 
ordonné  au  Peuple  de  se  dissiper^  en  menaçant  de 
faire  feu.  On  s'est  dissipé  ,  et  cela  a  fini  là.  La 
,;arde  nationale  s'est  conduite  à  la  satisfaction  du 
Peuple,  des  troupes  et  des  ofiiiciers  municipaux, 


M.  le  président  est  chargé  d'écrire  â  la  garde 
-naLionale  de  Marseille,  que  l'Assemblée  a  reçu  la 
CelLbératiou. 

M.  le  président  rapporte  que  des  députés  des 
administrateurs  et  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte l'ont  chargé  de  soumettre  à  1  assemblée  le 
vœu  qu'ils  forment  que  des  commissaires  soieot 
n'  mmés  pour  écl.;irer  les  opérations  de  cet  éta- 
blissement. 

M.  Chapelier  propose  de  fixer  à  cette  semaine  le 
dernier  terme  du  travail  sur  la  division  des  dépar- 
temens ,  et  d  arrêter  que,  lundi  pidchain^  le  co- 
tnilé  de  constitution  rendra  compte  de  ses  opéra- 
tions SUT  cet  oL  et ,  et  que  l'Assemblée  entendra  les 
diverses  réclamations. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  Couteulx  de  Canteleu  demande  de  la  pari 
de  M.  Nerker,  quil  snit  fait  des  changemens  aux 
décrets  de  samedi  dernier;  ils  ne  cliangent  rien  , 
Sit-il,  et  sont  propres  à  faciliter  l exécution. 

Ces  changemens  portent  : 

i",  Sur  l'article  IV  du  premier  décret,  au  lieu 
3e  ces  mots  :  u  payables  à  raison  de  cinq  millions 
par  mois,  depuis  le  ler.  juillet  1790,  jusqu'au  ler 
j'âllet  lygi ,  et  eu  raison  de  10  millions  par  mois.  » 
Le  ministre  propose  ceu'x-i  i  ••  «  et  payables  à  raiscn 
de  lomillionspar  mois,  depuis  le  1er.  janvier  1791». 

2.°.  Sur  l'article  VIII,  il  demande  qu'on  ajoute 
à  cet  article:  ce  remboursement  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu,  qu'autsnt  qu'il  restera  à  la  caisse  d  es- 
compte un  fonds  libre  eu  circulation  de  So  millious 
au  moins.  » 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Necker 
pense  qu'il  fauten  rédiger  ainsi  la  fin  :  «Ilseraéteiui 
-desdits  assignats,  soit  par  lesdltes  ventes,  soit  par 
les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  tes  autres receltesextraordinaiiesquipourrcnV 
avoir  lien,  120  millions  en  1791  ,  80  millions  en 
1792 ,  80  millions  en  I7g3,  80  millions  eu  1794, 
et  le  surplus  en  1895  » . 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragra- 
phe suivant,  commençant  par  ces  mots  :  «  lesdits 
assignats,  etc.  »  - 

Tous  ces  changemens  sont  décrétés. 

On  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  ajournés 
sarhedi. 

Le  premier  a  pour  objet  la  nomination  des  com- 
mis^airps  chaigés  de  surveiller  l'émission  des  billets 
de  la  caisse. 

M.  de  Mirepoix.  Je  demande  que  ces  coramissai- 
^  res  ue-soien  t  pas  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

?tl.  du  jMzigiiem-  Ces  actifs  sont  au  porteur-,  on 
en  possède  aujourd'hui  ;  on  n'en  possède  plus  demain . 

M.  Reariauh,  de  Saint-Jean-d'Angelr.  L'admi- 
nistration doit  Ptie  surveillée,  même  lorsque  des 
niainspuresy  pui.seu  t.  Dé^i  on  aft'?rte  de  publier  qu'il 
a  lien  dé|:eudu  de  l'assemblée  uaLionale  de  rendre  le? 
deri\iers  décrets,  mais  qu  il  ne  dépendra  pas  d  ellv 
de  les  faire  exécuter.  L'Europe  entieie  sera  persua- 
dée quand  la  Rrance  le  sera ,  et  la  France  le  seia, 
quand  on  verra  que  vous  avez  pris  les  précaution^ 
les  plus  sages. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  six  commissaires  char- 
gés, 1°.  d'assister  et  concourir  au  traité  définitif  qui 
doit  être  fait  avec  la  caisse  d'escompte  ;  ils  en  rap- 
porteront un  dûiihle  poui-  être  dépo.sé  daus  les  ar- 
chives; 2°.  de  faire  un  travail  sur  ['émi.ssion  de  400 
millions  d'assignations.  L'as.semblée  jugera  s'ils  pré- 
sentent les  moyens  sufEsans  d  assurer  l'emploi  et  de 
prévenir  l'abus  de  ces  effets. 

Le  comité  des  finances  présentera  le  plutôt  pos- 
sible, un  plan  d'organisation  de  la  caisse  de  i  extra- 
ordinaire et  des  dépenses  arriérées  pour  1789  ,  et 
pour  lesannées  précédentes, cjui  doiveut.être pavées 
par  cette  caisse.  Il  offrira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor  royal. 

M.  de  Cazalès.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  ces  mesures  :  elles  sont  absohuiuent  destructives 
de  la  responsabilité.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  comte  Renaud  de  Montlausier.  Je  demande 
la  division  de  la  question  préalable. 

M.  Barnave.  Tous  les  objets  proposés  par  M. 
Regnault  sont  intéressans;  mais  quelq\ies-uns  doi- 
vent être  renvoyés  à  un  autre  tems.  .Je  réduis  sa  mo- 
tion à  nommer  des  commissaires ,  pour  surveiller 
Véuiissiou  des  billets  de  la  caisse  et  les  assignats. 
Ainsi,  la  responsabilité  n'est  ni  détruite  ni  affaiblie; 
mais  la  confiance  publique  est  assurée. 

M.  le  comte  de  Cleniiont-Tonnerre.  J'appuie  la 
question  préalable  dans  toute  son  étendue.  Le  moyen 
d'obtenir  la  confiance  universelle  consiste  à  placer 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont  propres. 
On  sentira  toutel  étenduedela  responsabilité,  quand 
on  verra  que  l'assemblée  nationale  a  écarté,  par  la 
question  préalable ,  des  propositions  qui  teudaient  à 
témoigner  de  la  défiance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
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On  propose  de  s'occuper  de  l'amendement  de  M. 
d'Estourmel  ,  ayant  pour  objet  de  mettre ,  ainsi  qm 
les  biens  du  clergé ,  les  domaines  sous  la  surveiUanci- 
des  assemblées  de  département.  La  priorité  est  de- 
mandée en  faveur  de  la  question  de  savoir  quel  non 
on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  municipa- 
lités. 

L'Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution. 

M représente  que  l'édit  de  1787  exclut  les  non 

cal  holiques  des  places  de  municipalitésauxquels  sont 
attachées  des  fonctions  de  judicature;  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  n'ayant  pas  dérogé  à  cette  loi , 
on  pourrait  s'en  piévaloir  contre  des  citoyens  qui 
doivent  avoir  lei-mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des 
commotions  violentes  dans  diverses  provinces. 

M propose  de  décréter  que  les  non  catholiques 

qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions 
d  éligilité ,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration. 

M.  le  com.e  de  yirieu.  Voug  avez  établi  des  lois 
générales  ;  il  n'y  a  point  d'exceptions  contraires  aux 
non  catholiqu  es,  ai  nsi  nu  Ile  in  terpré  ta  tion  nécessaire . 
On  pourrait  dire  tout  au  plus  «  ((ue  tous  ceux  qui 
auront  rem  pli  les  conditions  d'éligibilité  seront  admis: 
dérogeant  à  cet  égard  à  toute  loi  à  ce  contraire.  » 

M.  Rcpdcrer.  Je  réclame  pour  une  classe  de  ci- 
toyens ([u'on  repousse  de  tous  les  emplois  de  la  so- 
ciété, qui  a  son  intérêt  et  son  importance.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
raison-solide  ,  soit  en  morale  ,  soit  en  politique  ,  à 
opposer  à  ma  réclamation. 

M.  de  Clerniont-Tonnerre .  Je  n'ajoute  pas  un  sen' 
mot  à  une  chose  qui  n'a  pas  besoin  d'être  développé 
pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  que 
voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyeu 
actif,  réunissant  les  coudilion.s  d  éligibilité,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d'aucun 
ï-mploi  public  à  raison  de  la  profession  qu'ilexerce, 
L)U  du  culte  qu'il  professe. 
On  demande  l'ajournement. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

Plusieurs  personnes  réclaraeht'la  discussion  sur  l'é- 
tat des  Juifs,  comme  tenant  à  la  constitution. 

M.  Reubell.  Je  pense  sur  tes  Juifs,  comme  les 
Juifs  eux-riiêmes  :  ils  ne  se  croient  pas  citoyens. 
C  est  dans  celte  opinion  que  j'admets  l'amendement 
de  M.  de  Clerniont-Tonnerre ,  parce  qu'il  les  exclud 
«11  se  servant  de  cette  expression  ;  citoyen  actif. 

M    le  président  observe  qu'il  ejt  deux  heures  ,  et 

((ii'il  faut  procéder  à  lélectiou  d  un  président,  de 

I rois  seciél aires  et  de  plusieurs  membres  pour  les 

Jlfferens  comités. 

Il  levé  la  séance  et  l'on  se  retire  dans  les  bureaux. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Pialdojers  prononcés  au  parlement  de  Rouen  ,  au 
sujet  d'un  mémoire  contenant  des  accusations  calom- 
nieuses d'infanticide  et  parricide ,  de  projet  de  viol , 
de  pi  u,et  d  assassinat ,  de  manœuvres  pour  faire  pen- 
ilie  une  servante,  d  escroqueries  ,  etc.  etc.  1789. _A 
Paris,  de  linipnmerie  de  F.  Baudouin,  rue  duïoin, 
n».  3i ,  vol.  in-8°. 

Les  papiers  publics  ont  rendu  compte  ,  dans  le 
tems  ,  des  détails  de  cette  affaire,  anssi  malheureuse 
que  célèbre  ,  et  qui  a  eu  le  plus  grand  éclat  au  par- 
lement de  Rouen.  L'on  sent  iacilement  qu'un  recueil 
tel  que  celui  que  nous  annonçons  ,  n'est  susceptible 
d  aucune  analyse.  C'est  dans  les  plaidoyers  même- 
qu'il  faut  lire  les  faits  et  les  moyens  des  parties,  Ce^ 
fai  ts  sont  véritablement  affreux ,  et  nous  ne  connais- 
sons aucun  combat  judiciaire  qui  en  ait  présenté  de 
plus  efFrayans. 

A  la  tête  de  ce  recueil  on  trouve  un  précis  his- 
torique de  l'aff'aire  dont  il  s'agit.  C'est  le  tableau 
l'ait  avec  beaucoup  de  rapidité  et  de  précision ,  et 
qui  ne  peut  manquer  d'inspirer  le  désir  de  lire  les 
plaidoyers.  Les  talens  de  M.  Tronson  du  Coudray 
sont  connus  depuis  longt-tems  au  barreau  de  Paris, 
et  la  ville  de  Rouen  s'est  plue  à  leur  payer  le  juste 
tribut  qui  leur  est  dû.  Il  est  malheureux  cependam 
que  M.  Tronson  du  Coudray  ait  été,  en  quelque 
sorte ,  fon  é  ,  par  des  circonstances  majeures ,  de 
dévoiler  la  conduite  de  M.  Frondiere,  son  adver- 
saire ,  de  manière  à  l'exposer  à  perdre  son  état  ;  et 
nous  aimons  à  croire  qu'il  en  a  coûté  beaucoup  à  sa 
sensibilité  et  à  sa  délicatesse  pour  se  déterminer  à 
un  parti  si  violent. 


Académie    royale    de    musique. 

M.  Aolfraan  a  mis  à  tonlribution ,  dans  l'opéra 
de  Néplité ,  qu'on  a  repTé.senté  avant-hier  à  ce  spec- 
tacle ,  la  tragédie  de  Cainma ,  dont  le  frère  du  grand 


tragédie  ,  quoiqu'entierement  oubliée  aujourd'hui , 
eut ,  en  i6'^i  .  un  succt's  éclatant,  sur-tout  à  cause 
!e  son  JénouemeiiL,  que  Foutenelle  et  d'autres  ont 
\anté  connue  un  des  moins  prévus  qui  soient  au 
'lié.itre.  Aussi  M.  Marmonlel  a-t-il  eu  le  bon 
v3sprit  ds  s'en  servir  dans  son  Deiiys  le  tj-raii.  M. 
Rolfman  n'a  pas  dédaigné  non  plus  d  employer  ce 
déiioumenl,  de  même  qu'une  partie  de  la  fable 
sur  laquelle  roule  toute  l'intrigue  de  la  pièce  de 
rhonias  Corneille;  seulement  il  a  supprimé  la  dou- 
ble ai  tion  qui  s'v  trouve ,  et  a  substitué  au  nom  de 
(^ainma  relui  de  Nephté ^  formé,  comme  il  en  aver- 
tit lui-même,  des  deux  mots  nuitli  etjjilha,  qui 
signilieut  suLfesse  et  courage.  Polir  qu'on  puisse  juger 
de  la  ressemblance  des  deux  ouvrages,  il  suliira  de 
tracer  la  marche  du  derniçr. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d'Egypte,  dont  il 
lui  resleun  fils,  pleure  son  époux  mort  assassiné, 
et  n'aspirequ'à  le  venger.  Phares ,  frère  de  ce  prime, 
veut  s'emparer  du  trône,  et  presse  en  consécpieuce 
la  reine  de  s'unir  à  lui.  Pour  l'y  contraindre,  il  lui 
rappelle  que  Séthos  en  mourant  lui  en  a  fait  une  loi. 
Nephté,  fidelle  aux  mânes  de  son  époux,  et  nô  ' 
pouvant  se  défendre  d'un  sentiment  d'horreur  à  la 
vue  de  Phares ,  lui  reproche  de  ne  s'occuper  que 
de  son  amour,  au  lieu  de  chercher  à  découvrir  le 
meurtrier  d'un  frère  qui  le  chérissait.  Pares,  afin 
décarter  tout  soupçon,  jure  sur  le  tombeau  de  Sé- 
thos d'immoler  le  coupable ,  dont  le  nom  est  encore  " 
gnoré.  Mais  le  grand-prêtre  d'Osiris  dévoile  bien- 
iôt  cet  affreux  mystère,  et  apprend  à  la  reine  que 
Phares  est  l'assassin  du  roi.  Nephté  conçoit  alors 
toute  l'horreur  de  son  sort,  et  tremble  surtout  pour 
les  jours  de  son  fils.  Phares  ,  craignant  d'être  décou- 
vert ,  se  lait  décerner  la  couronne  par  les  grands  de 
i  Elat.  et  proclamer  clief  de  l'année  parles  troupes. 
-.i1r  alor.-i  d."  I  impunité  .  il  déclare  àNephté  que  son 
lis,  qu'il  M'  dis)ios'i  .1  faire  enlever ,  lui  lépondrade 
ses  déliais,  Cettt.  .l'aère  infortunée,  pour  sauver  cet 
PII  faut  précieux,  et  pour  appaiser  l'ombre  de  Séthos, 
n'a  plus  d'espoir  qu'en  elle-même,  en  conséquence 
elle  se  sacrifie,  et  promet  de  s'unir  à  Phares. 

Arrivée  à  l'autel ,  elle  boit,  la  première  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  \?.  'inésenle  ensuite  à  son  tyran, 
qui  s'empresse  de  i  uiùier  ;  mais  à  peine  la  réiéinonie 
est-elle  achevée  ,  que  Nejihté  lui  apprend,  en  pré- 
sence du  peuple,  qu'elle  sait  tous  ses  crimes,  et  que, 
pour  l'eu  punir,  elle  a  empoisonné  la  fatale  coupe. 
Ils  meurent  bientôt  l'un  et  l'autre ,  Phares  en  regret- 
tant de  n'avoir  frappé  qu'une  seule  victime,  et 
iS'ephté  en  se  félicitant  d'avoir  vengé  Séthos,  et 
surtout  d'avoir  conservé  le  trône  à  son  fils. 

D'après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien 
un  sujet ,  aussi  tragique  d'un  bout  à  l'autre ,  était 
peu  susceptible  d'être  traité  à  l'opéra,  où  les  spec- 
tateurs désirent  principalement  des  fêtes  qui  fassent 
également  voir  les  sujets  de  la  danse  et  ceux  du  chant. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  Holf- 
man ,  pour  y  suppléer,  a  cherché  à  introduire  le  plus 
de  pompe  qu'il  iuia  été  possible,  ce  qui,  à  la  vérité, 
produit  un  grand  effet  ;  mais  des  cérémonies  religieu- 
ses, des  marches  imposantes,  des  décorations  pitlc- 
resqueset  des  costumes  brillans,  nesont  que  des  ac- 
cessoires insulBsans  pour  exciter  un  véritable  intérêt. 
Ce  n'est  pas  quel'opéra  de  A^'ephtd a  atlache  jusqu'à 
un  certain  point  par  son  action;  la  marche  en  est 
d'ailleurs  bien  conçue,  et  en  général  assez  rapide; 
mais  comme  l'auteur  a  tout  sacrifié  pour  faire  briller 
exclusivement  l'amour  conjugal  et  la  tendresse  ma- 
ternelle ;  il  s'est  ôlé  une  infinité  de  moyens  qui ,  en 
, étant  dans  ce  poëme  encore  plus  de  mouvement  et 
de  variété,  auraient  mis  le  musicien  à  même  de  dé- 
ployer toutes  les  ressources  de  son  art. 

M.  le  Moyne  a  néanmoins  tiré  un  très- grand  parti 
de  ce  fond ,  c(u'on  pourrait,  à  certains  égards,  regar- 
der comme  ingrat.  Il  a  prouvé ,  en  l'embellissant  par 
ses  accords  :  que  le  génie  vient  à  bout  de  surmonter 
les  plus  granaes  difficultés.  N'ayant  presque  jamais 
que  les  regrets  d'une  épouse  fidelle  ou  les  alarmes 
d'une  mère  tendre  à  exprimer,  il  a  eu  le  talent  de 
varier  ses  couleurs,  de  manière  que  tous  ses  mor- 
.eaux  ont  un  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes 
les  fois  que  ce  compositeur,  aujourd'hui  l'espoir  du 
théâtre  lyriqpe,  a  tiouvé  l'accasion  d'offrir  des  con- 
trastes, il  en  a  très-habilement  profité.  Pour  le 
prouver,  il  suffira  de  citer  la  scène  où  l'on  célèbre 
'  apothéose  de  Séthos,  le  chœur  des  suivantes  de 
îVephté  et  l'hymne  à  l'Hymen,  morceaux  qui  parla 
mélodie  douce  qui  y  règne,  reposent  agréablement 
l'oreille. 


sera-pas  divisée ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéier.  l  Corneille  avait-puisé  le  fend-dans  Plutarque.  Cette 


Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  indépendamment  du  ca- 
ractère desévérile  que  nous  nous  sommes  permis  d'y 
blâmer,  lui  reprocher  quelques  longueurs,  principa- 
lement à  la  fin  du  second  acte;  mais  la  pompe  qu'of- 
frent les  deux  autres ,  et  surtout  le  dénouemet ,  a  con- 
tribué a  faire  oubliercesmomens  de  langueur.  Aussi, 
après  que  la  toileaété  baissé -j  lepublica-t-il  témoigné 
sa  satisfaction  aux  auteui-s ,  en  les  demandant  à  grands 
cris,  ce  qui  nese&it  pas  ordinairement  à  l'opéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  à  niademoiselle  Maillar,  qui  a 
rendu  le  rôle  de  Nephté  avec  infiniment  d'intelli- 
gence. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

-Lje  Parha  de  Bender ,  mande-t-on  de  l'Ukraine , 
le  iSjiovembre ,  craignant  de  perdre  la  tète  s'il  se 
rendait  cliez  le  grand-visir,  a  pris  la  résolutiuii  de  se 
mettre  sons  la  protecliunde  la  Russie,  et  de  rester 
dans  l'année  du  prince  Potemkin. 

Ce  Paclia  ,  touché  de  reconnaissance  pour  la  per- 
mission qui  avait  élé  donnée  aux  Turcs  de  se  retirer 
avec  tous  leurs  effets ,  a  répondu  à  la  sommation  du 
prince  la  lettre  qui  suit. 

Lettre  du  Pacha  de  Bender'au  prince  Potemkin. 

«  A  S.  A.  Monseigneur  le  prince  Potemkin  :  pro- 
position d'Aclimet-Pacba  Muliafiz ,  commandant  de 
Bender. 

o  Endonnantà  V.A.  très-graciense,  très-constanle 
et  très-inngnamme,  l'iionueur  qui  lui  estdù  coiime 
\\n  génie  si  biime.  capable  déconseiller  et  d  exéculpi 
les  plus  grand  desseins,  di;nt  !e  pouvoir  est  acc('m- 
pagnédeia  dignité  la  plus  éclatante  :  Tnimslie  |'rin- 
cipal  qui  est  revêtu  de  la  suprême  piési'^eiice ,  et  le 
prenuer  repié-entant  de  S.  iVl  Iit]  éijaie.  qui  est  !e 
Padiscka  de  Russie  ,  nous  repréieiil'  nsàV  A.  i.ji.e 
nous  a\  ons  pris  en  délibératiiui  la  lettre  &  ns.  lanle 
que  V.  A.  a  ordonné  de  nous  faire  parvenir  pc  m 
notre  propre  bieu-élie  ;  et  afin  d  ji  faiie  léponse, 
ii(^us  avons  cboisi  les  gens  les  plus  savanset  le?  pli  s 
estimés  qui  se  trouvent  parmi  nous  pour  les  depit  i 
vers  V.  A.  ;  savoir,  le  très-honorable  Emir-Oniei  . 
Aga-Niizul-Emini  et  Capiezi ,  Bachi  de  la  Sublime 
Forte;  l'honi  aable  Einir-Iahja-Efièndi .  qui  est  on  de- 
premiers  secrétaires  du  Divin  du  Sultan  ;  le  Sa  il- 
Aga,  qui  est  un  des  oiEciers  de  S  E  le  Pacha-Se- 
raskier;  le  Casin-Aga,  un  des  officiers  de  S.  E. 
Abdullah-Paclia,  de  1  ordre  des  gens  de  la  loi  ;  Ali- 
Effendi ,  qui  est  chef  des  Uiemas  ou  Pères  spirituels 
de  la  classe  des  Janissaires  delà  Sublime  Porte,  lo 
Hagi-Suleiniau-Aga,  qui  est  Ïiirnagi-Bachi,  de  i;i 
classe  des  Gebeg:s  ou  officiers  d  artillerie  i  leHuti'eni- 
Aga  ,  qui  est  chef  desdits  Gebegis;  de  la  part  des 
troupes  des  autres  provinces,  Mohan  et-A ga  ,  qi  i 
est  inspecteur  de  leurs  registres;  et  enfin  ,  de  la  pai  i 
des  offic.ers  de  ce  pays ,  I  Emir-Bog  ,  Aga  de  l'aile 
gauche  ;  en  tout  neut.  personnes  de  nus  propres  gens 
qui  ont  été  chargées  de  déclarer  à.  V.  A.  que  nous 
avons  tous  accepté  la  proposition  qu'elle  a  ordonné 
de  nous  faire  parécr  t  :  la  cfimpassionpour  les  fem- 
mes et  les  enfins  nous  porte  à  I  accepter,  dautait 
plus  qu'il  est  connu  à  Dieu,  le  Seigneur  Tout-Puis- 
sant, que  "V.A. ,  notre  seigneur  et  bienfaiteur,  n'a 
eu  eu  cela  point  d'autre  vue  que  d'avoir  pitié  de,- 
femmes  et  des  eufans.  Au  reste,  comme  il  est  no- 
toire et  connu  au  morde  entier  que 'V.A.  très-gra- 
cieuse est  un  seigneur  qui,  formé  à  la  constance, 
souliaite  aussi  en  cette  occasion  le  bien-être  di- 
l'Em pire  Russe,  puisqii'en  nous  accordant  gracieu- 
sement des  conditions  favorables,  il  est  certain  que 
"V.  A.  produira  de  nouvelles  prières  à  Dieu  et  de 
nouvelles  bénédictionspour  sa  très-puissante  Majesté 
impériale. 

On  remarquera  que  les  titres  que  le  Pacha  de 
Bender  donne  dans  celte  lettre  au  prince  Potemkin  . 
ne  se  donnent  pas  mênae  au  Grand  Visir,  mais  seu- 
lement au  Grand-Seigneur,  et  quelquefois  au  Kan- 
des  Tartares.  L'excuse  de  tant  de  respects  de  la 
part  du  Pacha  n'est  point  dans  sa  défaite;  elle  est 
dans  ces  paroles  touchantes  ■  La  compassion  pour 
les  femmes  et  les  enjans  nous  porte  -à  accepter  vos 
propositions. 

POLOGNE. 

De  Farsovie  j  le  a8  novembre. 

On  apprend  que  l'Hospodar  Maurojeni  a  définiti- 
vement, abandonné  le  parti  des  Turcs,  et  rendu 
hoûaniage  aux  deux  cours  impériales. 

Les  Turcs  ont  évacué  toute  la  "Valachie ,  à  l'ex- 
ception du  petit  fort  de  Guilzewo.  Le  général  Suwa- 
rovv  était  prêt  à  partir  de  Burlad  pour  allerattaquer 
Ibrailow. 

ALLEMAGNE. 

•  De  Vienne,  le  Zo, novembre. 

A  l'arrivée  du  courier  extraordinaire  envoyé  par 
le  prince  de  Reuss,  ainl  assadeùrdé  S.'  M.  à  la  cour 
de  Berlin  ,  il  s'est  tenu  un  conseil  sur  les  dépêches 
de  ce  ministre,  relatives  à  la  marche  d  un  corpà  dé 
troupes  prussiennes  vers  le  pa^s  de  Liège.  Quoiquo 
ce  corps  di  ive  agir  de  concert  avec  les  troupes  élec- 
torales de  Cologne  et  palatines,  on  n'apprend  point 
que  rien  ait  élé  régie  au  préalable,  relativement 
à  la  ioiict:on  de  ces  tronpf s ,  ni  à  1  influence  de 
chacun  des  princes  co-diiecteurs  dans  les  procédés 
de  leur  ialerveution  commune.  Le  comle  de  JUetter- 


nich  ,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  aux  cours 
-le  Trêves  et  et  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire anprè.s  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Wesl- 
phalie,  est  arri\é  ici  depuis  peu,  pour  rendre  compte 
de  la  singulière  situation  des  affaires  dans  ces  deux 
cercles,  et  de  la  perspective  qui  comn'ence  à  s'ou- 
vrir de  plus  en  plus  depuis  le  moment  de  cette 
démarche. 

Du  2  décembre.  L'empereur  a  paru  très-affecté 
d'une  brochure  nouvelle,  publiée  à  Vienne,  qui  fait 
beaucoup  de  sensation;  elle  est  intitulée  :  Quelque 
cliose  au  sujet  de  la  guerre  des  '/lires  On  y  repré- 
sente cette  guerre  comme  la  pins  criante  injustice  : 
I  auteur  a)  prouve  la  conduite  des  Brabanc^-ons,  et  faii 
les  vœux  les  plus  aidens  pour  le  succès  de  leurs  en- 
treprise. 

Des  lettres  de  Francfort-sur-le-Mein ,  du  8  dé- 
cembre, sexpriment  ainsi  :  «  On  est  très-conteut  à 
Vienne  de  la  possession  de  la  Valachie.  Cette  pro- 
vince est  très-ft-rlile  en  grains  et  en  vins,  et  les 
.  abrtans  s'occupent  avec  soin  de  l'éducation  du  bé- 
luil  Les  chevaux  valaqiies  sont  recherchés  Ce  pays 
iournit  aussi  du  sel,  du  miel  et  du  beurre  en  quaii- 
tiléiil  rapportait  au  grand-seigneur  i,5co,oooilLTius 
par  an. 

Et  des  h'ommes  de  ce  pays,  pas  un  mot.  Nous 
;illendous  a\ec    impatienie"^qiie  l'en  mande  de  la 

v'aiadiie  :  «  Nous  sommes  très-contens  d  avoir  de 
■  iou\  eaux  maîtres  Au  lien  de  paver  i.. Soc. ooo florins, 

ions  .serons  soulagés.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'en 
jiensent  notre  bétail  et  nos  chevaux;  mais  nos  fem- 
mes et  nos  enfant  se  léjouissent. » 

On  mande  de  Mauheim  ,  le  2  décembre,  que  le 
légimenl  de  Halzfeld  a  reçu  I  ordre  de  se  mettre 
eu  marche  pour  la  principauté  de  Saarbruk  —Sans 
ilo  te  pour  calmer  les  mouvemens  c\ms,'y  étaient  ma- 
nifestés au  sujet  des  abus  de  la  chasse,  qui  vexaient 
les  paysans  de  ce  canton. 

Nous  espérions  toujours,  écrit-on  de  Bliesratel. 
dans  lecomlé  de  Tayen,  en  date  du  S  décembre, 
(lie  noire  petit  Etat  .serait  exempt  des  orages  qui 
c  mmencent  à  éciaier  dans  presque  tonte  l'Europe 
Cependant  une  discussion  survenue  au  sujet  d'un  bois 
entre  m  Ire  souxerain  et  une  communaulé  de  pay- 
.s:ins,  vient  d  obliger  notre  souverain  à  demander 
des  troupes  aux  électeurs  Palatin  et  de  Mayence, 
en  qualiléde  pnnces-directeiirs  du  cercle  du  Haut- 
Rhin.  Cette  armée,  composé  de  3i.S  hommes  du 
Palatinat,  commandés  par  le  colonel  baron  dejans- 
sen ,  et  de  25 1  hommes  de  Mayence ,  est  dé  à  sur  nos 
i'ronlieres;  chacun  de  ces  détacbemens  a  deux  pièces 
de  canon  :  Ratio  ultima  rcgum  ;  dernière  raison  des 
rois.  Nous  apprenons  que  cette  terrible  raison  de- 
vient aussi  la  dernière  des  Peuples,  et  nous  avons 
de  l'inquiétude.  On  net  pas  maître  du  premier 
mouvement. 

«  Aujourd'hui  ces  troupes  couchent  dans  les  vil- 
lages de  Limbach  ,  K.erkel  et  Neuheusel ,  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts;  demain  elles  entreront  dan 
le  pavs  de  Layen.  La  plus  grande  pa,rtie  est  destinée 
pour  Saint-Ingbert;  on  lépartira  le  reste  daus  ditlè- 
rens  villages  et  dans  cette  ville.» 

De  Francfort-sur-le-Mein. .  le  7  décembre. 

Le  secrétaire  d'Etat  à  Rome  a  fait  depuis  peu 
paraître,  au  nom  du  Saint-Siège,  une  réponse  aux 
propositions  d  arrangement  faites  depuis  quelques 
mois  par  les  quatre  archevêques  de  l'Empire,  rela- 
tivement aux  nonciatures  en  Allemagne.  En  même 
lems  S.  S.  a  nommé  une  congrégation  de  cinq  car- 
dinaux, pour  examiner  les  actes  du  fameux  Congièi 
d'Ems. 

De  Cologne,  le  8  décembre. 

Les  lettres  de  Viennent  confirment  la  marche  des 
troupes  autrichiennes  vers  les  Pays-Bas.  Les  lettres 
réqnisitoriales  pour  leur  passage  ont  été  remises  à 
la  cour  de  Munich  :  elles  seront  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes. 

On  apprend  de  Bareith  qu'on  a  dit  tenir  dans  ces 
quartiers  une  conférence  entre  les  commissaires  des 
princes  respectifs  pour  la  marche  de  quatre  rêgi- 
mens  autrichiens  venant  de  Bohême,  et  qui  tra- 
verseront la  Franconie. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Naples. 

On  évalue  annuellement,  dans  le  Royaume  de 
Naples  etdes  Deux-Siciles,  le  nombre  des  meurtres 
à  600;  c'est-à-dire ,  qu'il  y  a  chaque  année  une 
personne  tuée  sur  800.  Les  deux  tiers  de  ces 
meurtres  sont  l'effet  des  querelles  qui  naissent  dans 
les  cabarets,  sur -tout  les  jours  de  fête,  L'autre 


tiers  a  pour  cause  la  jalousie,   les  vols  et  d'autres' 
m<  tifs  Les  meurtres  pour  jalousie  diminuent  (liaque 
j'iir,  et  les  n<eiirlres  pour  vo.s  sont  très-raies.  Il 
yamêmesi,rcedernierobjetnue];aUiciilariléremar^ 
quable.  La  loià  Naples,  comme dansdautresEtats, 
semble  inviter  le  voleur  à  devenir  assassin  ;  elle  con- 
damne à  la  mort  le  voleur  de  grand  chemin  ,  sur  1^ 
s.mple  déposition  et  la  reconnaissance  de  deux  per- 
sonnes volées.  Les  voleurs  saventqu'ilscoiirenl  risque 
l^êlre  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependanl  ils 
l'assas.îiuent  piesfiue  jamais  :  ils  se  conlentent ,  pour 
i'oler  avec  plus  de  sùieié,  de  se  masquer  le  visage. 
A  Naples,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion 
de  I  sur  10,000  C'est  dans  la  province  de  Moiilefusco 
"u'ils  sont  les  pins  communs  :  ilsy  sont  dans  la  pro- 
,  rrtion  de  i  sur  3,4000,  et  la  cause  de  cette  multi- 
plicité de  meurtres  ,  est  dans  lasyle  quêtons  les.soé- 
'éiats  trouvent  à  Bénéient    Dans  les  provinces  de 
nilerne  et  de  Capitanata  ,  la  proportion  est  de  1  sur 
i.ooo    Daus  les  provinces  de  la  Terre  de  !  aijmir, 
•lie  est  de  i  sur  6.000.  Dans  les  proviiu  es  de  I  A- 
br-  zzfc,  du  comté  de  Malise  et  de  Basilicata  ,  elle 
^st  de  isiir  7,5oo   Dans  la  Calai. re,  eile  e.it  de  i  sur 
o,oco;ce  qui  prouve  t|ne  ieshabitans  n  en  sont  pas 
aussi  pervers  qu'on  lecroitcommuiiémeii  Cependant 
lans  la  Calabre  ultérieure,  le  dernier  tiembiement  de 
terre  a  fait  multiplier  les  crimes  de  cette  espèce.  La 
nombre  des  meurtres  ,  qui  dans  les  années  pré  édeii- 
tes  ne  s  était  guère  élevé  au-dessus  de  40   est  lout-à- 
coup  niontéà  80  en  1783,  et  à  i3i  en  17S6.  Dans  les 
provinces  de  Trani  et  de  Lecce ,  la  proportion  est  de 
I  sur  iSdoo. 

On  coinptedans  tout  le  royaume  10.000  personnes 
condamnés  à  rinoarcéralion  et  aux  galères.  Il  y  a 
dans  les  prisons  à-peu-près  le  même  nombre  d  in- 
dividus qui  attendenl  leur  condamnation.  Ainsi  une 
population  de  4,800,000  âmes ,  olfreut  20,000  niai- 
faiteurs. 

Ceux  qui  savent  combien  le  Peuple  napolitain  est 
pillé,  avili ,  tourmenté  par  les  barons  ,  les  gens  de 
loi  et  les  préties,  ne  seront  pas  surpris  (le  voir  nermer 
tant  de  crimes  au  milieu  de  cette  mise  et  £  celta 
dépression  géuéiale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  10  novembre, 

L'Espagne  ne  connaît  point  encore  la  liberté  de  la 
pre-jse  :  elle  commence,  on  I  assure,  à  en  sentirlnti- 
I  lé  II  vient  de  paraître  dans  la  capitale  un  ouvrage 
qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l  application  de  œs 
iieaux  vers  du  Cid  : 

Vos  pareils  à  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître. 
Et  pourdescoiipsd  essai  veulent  des  coups  de  maître. 
C  est  un  mar  yrnioge  de  l'inquisition  ,  avec  un  ap- 
pendix  de  toutes  les  liorreurs  commises  au  nom  de 
la  religion  caihulitfue.  Le  tribunal  est  jugé,  jamais 
calr  muié  ;  réserve  qui  n'affaiblit  point  la  chaleur  et 
la  \éiite  auxquels  ce  livre  doit  un  prodigieux  suci  es. 
On  est  disposé  à  croire  en  Erance  que  si  le  "ouver- 
nemeut  Espagnol  eiit  consulté  'un  petit  "lumbre 
d'hommes  distingués  qui  honorent  leur  pays  ,  l'au- 
leur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  n'eût  point 
été  jette  (  comme  on  le  dit  )  dans  la  plus  rigoureuse 
captivité. 

PAYS  -  BAS. 

L'étendard  de  la  révolution  se  promené  dans  les 
provinces  Belgignes.  La  prise  de  Bruxelles  par  ses 
propres  citoyens,  cette  manière  si  honorable  de  re- 
devenir le  maître  chez  soi  les  armes  à  la  main  ;  enfin  , 
le  siège  du  gouvernement  des  Pays-Bas  à  la  disposi- 
tion des  patriotes  :  tant  de  succès  si  rapides  ,  et  qui 
tous  ,  eu  se  succédant,  se  sont  réciproquement  se- 
condés ,  ne  laissent  plus  l'opinion  doi.teuse  sur  la 
liberté  dé  ces  provinces.  —  L'esprit  de  désertion  s'est 
manifesté  à  Lonvain,  commeà  Bruxelles  On  écrit  de 
Lonvain,  le  11  décembre,  que  la  garde  à  la  porte 
de  l'eau  est  partie  avec  armes  et  bagages.  «  D'autres 
soldats,  le  sabre  à  la  main,  se  sont  ouverts  un  pas- 
.sage ,  et  ont  forcé  le  même  poste  pour  s'esquiver.  IJn 
caporal ,  à  qui  on  eu  faisait  le  rapport,  a  répondu 
tranquillement  en  fumantsa  ^'\^e :  Laissez-Ls aller- 
ils  trouveront  du  pain  là  comme  ici:  ce^ys  les  nour- 
rira de  même  « , 

Par-tout  où  la. bannière  Brabançonne  se  déploie, 
les  jeunes  gens  des  villes  et  de  la  campagne  ac-courent 
enfouie  :  on  en  voit  mêmearriver  qui  n'ont  pas  qua- 
torze ans.  Les  atteliers  sont  dé.serts;  1  œiaie  de  la 
liberté  occupe  tous  les  bras  :  on  va  se  hâter  de  vain- 
cre  pour  se  remettre  au  travail.—  La  ville  de  Namur, 
selon  les  dernières  nouvelles ,  soulfie  avec  impatience 
le  régime  de  tranquillitéauquel  elle  est  encore  assu- 
iPt!ie.  Les  habitans,  patriotes  au  fond  du  cœur, 
attendent  le  moment  d  agir.  Des  lettres  interceptées 
d'un  capitaine  et  de  qiifiques  officiers  du  régimenl; 
de  Wurtemberg ,  en  g.irnison  dans  cette  ville  se  plai- 
jjnent  des  désertions;  cependant  les  Imperiaiu  et 


replient  sans  oesse  sur  lîaniur  ;  mais  on  présume  que 
C8S  troupes  iront  plutôt  se  conceucerà  LuxembouiR- 
Ce  poste  leurestinîiiiiment  pliisavantageux;  iloiîi'c 
même  un  reiid.ez-voiissi  tacileaux  secours  de  l'Alle- 
magne ,  qu  il  pourrai  t  devenir  funeste  à  la  liberté  des 
Pays-Bas. 

Les  généraux  Brabaçons  ne  laisseront  pas  l'orage 
se  grossir  de  ce  côté:  ils  savent  que  les  royalistes  y 
sont  moins  forts  que  le  posle  qu'ils  y  prennent ,  que 
les  forces  de  l'emierhi  diminuent  dans  ces  provinces, 
et  que  le  découragement  s'empare  des  soldats.  D'ail- 
leurs, les  patriotes  n'ignorent  pas  les  dispositions  des 
habitans  de  Luxembourg .  et  que  toute  la  province 
leur  est  favorable.  Il  n  est  donc  pas  à  craiudre  que 
M.  Van-der-Meerss  laisse  aux  mains  des  impériaux 
la  clef  des  Pays-Bas  :  il  \  oudra  les  ciiasser  de  Luxem- 
bourg. 

Cette  expédition  mènera  à  une  nouvelle  conquête. 
Le.duclié  de  Luxembourg  est  comme  gardé  par  onze 
cents  Munstérieus ,  arrivés  sous  prétexte  de  se  prêter 
à  1  e.vécution  des  décrets  de  la  chambre  impériale 
de  Wetziar  ,  si  funestes  à  la  principauté  de  Liège. 
Mais  la  manœuvre  de  leurs  dispositions  est  dévoilée 
Une  lettre  de  1  électeur  de  Cologne  .  interceptée  le 
3o  novembre,  adressée  à  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dcrfi'  à  Bruxelles ,  par  estafette  ,  a  démêlé  la  ruse. 

Voici  cette  lettre  : 

JLetlre  de  son  altesse  l'électeur  de  Cologne. 

»  Monsieur ,  je  me  trouve  eu  ce  moment  avec  mes 
troupes  iMunstériennes  au  bord  de  la  Meuse ,  près  de 
Maseik  ,  quand  tout  à  coup  les  Prussiens  ont  arboré  la 
prétention  de  vouloir  agir  scicn  leurs  instructions  se- 
crettes ,  et  non  selon  les  conclusions  du  cercle  et  de' 
Wetzlar  ;  en  même  tems  ils  déclarent  l'impunité  aux 
-patriotes  Liégeois,  et  piolegenLouvertemeut  encore 
contre  le  prince  et  les  mandats.  Cela  m'a  fait  ordon- 
ner à  mes  troupes  de  faire  halle  ,  et  de  ne  point  se 
joindre  aux  Prussiens  jusqu'à  nouvel  crdre.  Comme 
Béanmoins  il  faudra  sans  doute  attendre  à  ce  sujet  des 
réponses  de  Berlin  et  de  Munich  ,  et  que  mes  troupes 
ne  sauront  subsister  si  long-tems  en  cette  contrée 
étrangère,  j'ai  osé ,  depuis  vos  lettres  réitérées,  sup- 
poser que  sa  majesté  impériale  n'aurait  rien  contre  à 
ce  qu'elles  allassent  prendre  les  quartiers  dans  le  pays 
■de  Limbourg,  où  elles  pourraient  être  à  portée  de 
joindre  les  Prussiens  à  Liège  ,  et  de  maintenir  en  tous 
tems  le  bon  ordre  en  cette  province  ,  contre  l'in- 
ûueuce  des  Brabançons.  Un  livrancier  admis  leur 
fournira  le  pain  et  le  fourrage,  pourvu  qu'on  leur  soit 
favorable  de  la  part  du  gouvernement  ;  le  reste  de  la 
Haute-Mansdcrff'serapayé  en  argent  comptant  par 
le  soldat  et  l'i.fEcier  pendant  quelques  jours  ;  c'est 
le  secours  le  plus  prompt  que  j  ai  pu  vous  envoyer , 
en  conséquence  de  votre  dernière  eslaffette  :  je  vous 
jrie  de  soigner  seulement  pour  que  la  troupe  ne 
manque  pas  de  nécessaire  :  étant  votre  très-affec- 
tionné. 
Sig-;ie',  IVlAxlMII.lENl'RAîrçois  électeur  de  Cologne. 

P.  S.  Ce  ne  sont  au  fond  que  994  hommes ,  etyr 
chevaux  d  artillerie  ,  n'y  ayaut  puinL  de  cavalerie. 
J'ai  des  raisons  de  croire  que  les  Prussiens  encoura- 
gent vos  patriotes  Brabançons ,  et  Dieu  sait  quel  est 
leur  projet  de  ce  côté. 

Cette  découverte  a  fait  naître  chez  les  patriotes  le 
projet  d'ailer  débusquer  les  troupes  de  1  électeur. 
L'armistice  a  ccntrarié  ce  projet;  il  n'y  fera  pas  re- 
noncer. On  parle  dé;à  d'une  forte  division  de  l'armée 
de  M.  'Van-der-Meerss ,  qui  se  dispose  à  marcher 
dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  et  d'accom- 
modement avec  les  commissaires  de  l'empereur.  On 
écrivait  de  Lonvain,  le  11  décembre,  que  le  chef 
de  l'armée  patriote  avait  une  correspondance  très- 
active  avec  le  gouvernement.  Les  estafléttes  vont 
et  viennent  de  Diest  à  Bruxelles ,  et  de  Bruxelles  à 
Diest. 

Hier  au  soir,  ajoute-t-on  ,  M.  de  Kulberg ,  con- 
seiller dii  gouvernement  ,  est  passé  ici,  se  rendant 
aussi  à  Diestjd'uiiil  n'est  pas  encore  de  retour;  mais 
ce  Biatin  ,  M.  Mens ,  d'Anvers,  officier  de  l'armée. 
..patriote,  est  arrive  vers  huit  heures  du  matin  , 
-venant  de  Breda  par  Diest;  à  neuf  heures  il  a  con- 
tinué sa  route  sur  Bruxelles  ;  il  était  chargé  de  dé- 
pêches pour  S.  E.  le  ministre  plénipotentiaire. — . 
Dans  une  autre  lettre  de  la  même  vilje  ,  en  date  du, 
12,  on  confirme  encore  cet  espoir;  on  réjjete  que 
la  pfcffbgation  de  larniistice  est  signée  ;  ou  ajoute 
que  \e  congrès  dcjiac-.Jicalion  se  tiendra  à  Louvain  ;' 
5)  mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d'une  heureuse 
et  prompte  paix  ,  n<. us  avons  cucore  peine  à  y 
croire  ;  et;  le  départ  du  ministre  pour  l'Abemagne 
ne  nous  paraît  lias  être  une  conjecture  qui  favorise 
ces  vceux.  « 

Mais  ces  dispositions  ne  s'accordent  point  avec  les 
■démarches  que  les  Etais  de  Brabant  viennent  de 
tenter  auprès  de  diU'eren  tes  puissances.  Jusqu'à  pré- 
sent, on  n'avait  paiu  l'cimer  que  deux  conjectures 
sur  les  projets  des  Bi al ■aiiçoui  ;  ou  qu'ils  songent  à> 
s'élablir  en  Etats  fédéra lifs,  délormiualion  hérissée 
(quant  à  présent)  de  dillicuUés  politiques  et  civiles; 
ou  oii'ilç  penchent  à  a.ssncicr  leur  sort  aux  belles 
destinées  du  Peuple  J/iai.çai.s  ;  autre  plan  qui,  dans 
Jés  circoHSiances  prfseiitct,  ,   a   dés  daugers   réci-^ 
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proques,  —  Quant  aux  dispositions  actuelles  pour  un 
accommodement  avec  l'empereur,  il  est  probable 
que  l'issue  de  ces  dispositions  pourrait  dépendre  en 
ce  mcnient  de  convenances  étrangères  aux  Braban- 
çons. Alors  on  ferait  jouer  à  la  cause  de  la  liberté 
un  rôle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens . 
et  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  la  perte  pour  les  vrais 
patriotes. 

Tout  était  tranquilleà  Anvers,  suivantune  lettre 
de  cette  \'\\\e  du  i3  de  re  mois.  Tout  le  monde  y 
porte  la  cocarde  patriotique.  Ou  ajoute  que  les  mili- 
taires se  sauvaient  du  château,  et  que  14  d'entre  eux 
s'étaient  noyés  dans  l'Escaut,  en  preuanl  la  fuite. — 
N'y  a-t-il  donc  pas,  pour  la  plupart  des  militaires 
d'Europe,  un  moyen  de  vivre  toujours  braves,  plus 
heureux ,  et  sur-tout  honorés  ? 

Quoique  l'empereur  ait  désapprouvé  la  conduite 
du  comte  d'Arberg,  à  f  égard  du  bombardement  de 
Gand  ,  cet  officier,  qui  quitte  le  service^  n'en  con- 
servera pas  moins  sa  pension.  On  dit  m^ême  qu'il 
gardera  le  régiment  de  dragons  dont  il  est  pro- 
priétaire. 

Suivant  des  lettres  de  Londres  du  8  décembre ,  on 
assure  qu'on  y  avait  embarqué,  pour  le  compte  d'une 
maison  de  commerce ,  5,ooo  pièces  d'armes  et  de 
munitions,  destinées  pour  Ostende  et  pour  l'usage 
des  patriotes  brabançons. 

Des  lettres  de  Namur  ,  dii  9,' confirment  cette 
nouvelle.  On  disait  que  les  navires  anglais  chargés 
de  ces  armes  et  munitions,  venaient  d'arriver  aux 
ports  de  Gand  et  d'Ostende. 

Près  de  dix  mille  hommes  composent  déjà  la  gar- 
nison nationale  de  Gand  :  elle  s'augmente  tous  les 
jours  par  de  nouvelles  recrues  qui  s'y  rendent  de 
toutes  les  parties  [de  la  province.  Ces  troupes  sont 
montées  sur  le  pied  militaire  le  mieux  réglé  :  il  y 
a  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  tous  les  jours 
elles  s'exercent.  On  les  a  réparlies ,  casernées ,  au 
château  et  dans  les  couvens  qu'occupaient  ci-devant 
les  troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  il  s'est  formé  plusieurs 
compagnies  de  volontaires  très-bien  équipées  ,  dans 
lesquelles  plusieurs  seigneurs  français ,  anglais  et 
hollandais  ont  demandé  d'être  reçus.  L'activité 
qu'on  remarque  dans  cette  capitale,  ne  saurait  être 
plus  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent  à  la 
démolition  de  la  citadelle,  bâtie  par  Charles  V pour 
contenir  les  Gantois. 

Nnus  plaçons  ici  la  lettre  de  M.  d'Aremberg  de 
la  Marck  :  cet  officier  la  remit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  jde  France,  aa  moment  de 
partir  pour  Bruxelles. 

De  Paris,  le  ï/^.  décembre; 

Monsieur  le  président,  je  vais  profiter  de  la  per- 
mission de  m'absenter  que  l'Assemblée  nationale 
veut  bien  m'accorder.  Puissai-je  trouver  l'occasion 
d'être  utile  à  mon  pays  adoptif,  la  France,  et  de 
montrer  à  l'Assemblée  nationale  que  je  me  ferai 
gloire  de  porter  par -tout  ses  leçons ,  ses  sentimens 
et  ses  principes! 

Signé,  Aremberg  de  la  Marck. 

Nous  avons  ,  dans  notre  n°.  iig ,  donné  le  projet 
d'accommodement  proposé  au  comité  |des  Etats, 
tenus  à  Gand,  entre  les  provinces  belgiques  et  l'em- 
pereur. Aux  14  articles  qui  le  composent ,  nous 
ajouterons  les  16  autres  articles  qu'on  a  proposé  d'y 
ajouter  :  , 

Art.  I.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre 
ni  des  Elats-Géuéraux,  ni  des  Etats  provinciaux;' 
personne  ne  pourra  y  avoir  séance  ,  s'il  n'habite  la, 
majeure  partie  de  l'année  dans  les  provinces  bel-; 
gic[ues  autrichiennes. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  siéger  auxdits 
Etats  ,  soit  généraux  ,  soit  provinciaux  ,  devront , 
avant  d'y  prendre  séance,  prêter  le  serment  que  les 
membres  des  Elats  de  Brabant  ont  été  accoutumés 
de  faire  jusqu'à  présent. 

III.  Tous  les  anciens  droits  féodaux,  de  quelque' 
espèce  que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte, 
de  corvée,  de  bannalité,  etc. ■  seront  rachetables, 
et  le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  des  commissaires 
du  gouvernement  et  des' députés  des  Etats-Géné- 
raux, en  partie  égale. 

IV.  Un  chacun  aura  droit  de  chasser  dans  ses 
propriétés  ;  et  quant  aux  bois ,  forêts ,  etc.  on  se 
réglera  d'après  la  joj'euse  entrée. 

■Y.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à  l'ex- 
ception des  parties  des  rivières  et  ruisseaux  qui  tra- 
versent des  parcs ,  campagnes  ou  prairies  fermés  : 
les  seuls  possesseurs  desdits  terrains  enfermés  peu- 
vent seuls  la  faire  sur  leurs  possessions. 

Yl.  Les  droit?  de  colombier  seront  communs  à 
un  chc(c.un. 

VII.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  dis- 
positions provenant  du  gouvernement  sur  le  fait  de 
la  discipline  ecclésiastique,  seront  regardés  comme 
non,  avenus. 

VIII.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  dis 
positions  qui  n'ont  pas  été  homologuées simpleiiient 
et  uuement  par  le  conseil-souverain  de  Br:»bant , 


tels  que  les  édits  pour  la  suppression  de  quelques 
couvens,  ceux  concernant  le  mariage,  celui  sup- 
primant les  coufrairies  ,  seront  aussi  regardés  comme 
non-avenus;  bien  entendu  cependant  que  touLes  les 
coufrairies  qui  ne  sont  point  érigées  dans  les  églises 
paroissiales  seront  supprimées. 

IX.  Tous  les  membres  des  chapitres  métropoli- 
tains, cathédraux  et  collégiaux  ^  ainsi  que  ceux  des 
abbayes  ,  mouasteres  ,  couveus  et  coogré-^alions 
religieuses  quelconques,  seroul  soumis  à  1  autorité 
épiscopale. 

X.  Des  sentences  portées  par  les  officiei-s  des 
évêques  ,  il  y  aura  appel  à  l'archevêque  de  Malines , 
primat  des  Pays-Bas. 

XI.  Lorsque  la  sentence  de  l'official  de  l'arche- 
vêque-primat  sera  conforme  à  celle  de  l'official  de 
lévêque,  elle  sera  réputée  souveraine;  et  on  n'en 
pourra  faire  aucun  appel  quelconque. 

^XII.  Lorsque  la  sentence  de  l'official  de  l'arche- 
vêque-primat ne  sera  point  conforme  à  celle  ds 
l'official  diocésain,  on  ne  pourra  interjeter  appel  an 
uonce  du  pape  résident  à  Bruxelles,  qui  nommera 
un  juge  ecclésiastique  du  pays  pour  en  connaître  ; 
et  on  devra  s'en  tenir  à  son  prononcé ,  quel  qu'il 
soit. 

Xin.  Le  concile  national  sera  composé  de  l'ar- 
chevêque de  Malines  qui  le  présidera  ,  et  des  évê- 
ques d'Anvers  ,  de  Gand ,  de  Bruges  ,  d  Ypres ,  de 
Ruremonde,  de  Tournay  et  de  Namur,  ainsi  que 
des  archevêques  et  évêques  étrangers,  dont  les  dio- 
cèses s'étendent  dans  les  provinces  belgiques  autri- 
chiennes, en  attendant  qu'il  soit  érigé  des  évéchés 
dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Luxembourg  et 
de  Limbourg. 

XIV.  Les  officiers  diocésains,  les  vicaires-géné- 
raux des  archevêques  et  évêques  nommés  ci-dessus 
les  archiprêtres  et  doyens  des  curés  et  des  cathé- 
drales ,  les  archidiacres ,  ainsi  que  les  abbés ,  les 
supérieurs  d'ordres,  et  deux  docteurs-députés  par 
la  faculté  de  théologie  de  Louvain  ^  auront  droii  de 
siéger  au  concile  national,  mais  n'auront  que  voix 
consultative;  les  seuls  archevêques  et  évê;[ues  ayant 
voix  délihératîve. 

XV.  Il  sera  tenu  chaque  année  un  synode  parti- 
culier dans  chaque  diocèse,  selon  le  jirescrit  du 
concile  de  Trente,  qui  a  force  de  loi  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens.  . 

XVI.  Le  nonce  du  souverain  pontife  sera  rappelé 
et  jouira  des  mêmes  prérogatives  que  ci-devant  à 
l'exception  de  ce  qui  pourrait  y  être  changé  par  les 
articles  précédens. 

FRANCE. 

Liste  des  morts  et  des  blessés  à  la  catastrophe  du  i3 
de  ce  mois ,  à  Se/dis. 

Morts.  M.  Delorme ,  chevalier  de  S.  Louis,  com- 
mandant la  compagnie  del'Arquebuse:  il  a  reçu  deux 
balles  dans  la  poitrine  et  deux  chevrotines  dans  la 
hanche  gauche.    ^ 

MM.  le  Maître  de  Manneville-Lanier  ,  greffier  des 
eaux  et  forêts;  Boucher,  procureur  du  roi  de  l'élec- 
tion ;  Roiiiller ,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée  • 
Darsonvel ,  brigadier  de  maréchaussée  ;  Louvel ,  ca- 
valier de  maréchaussée  ;  Turquet,  fils  aîné  ;  Brus- 
seau-Laville ,  cordonnier;  Rigaut  père,  couvreur - 
Patte,  fils  aîné,  maréchal;  Bourgeois,  jardinier  - 
Martin,  boulanger;  Gousset,  charpentier-sappeur 
de  la  compagnie  des  royalistes  fusiliers;  Farry  père, 
cordonnier;  Messin,,  cordonnier  ;  Bourguin  ,  bou- 
cher ;  Chomel ,  menuisier  ;  Dupuis ,  maçon  ,  Fabre  , 
employé  aux  aides;  Frigault,  boucher;  le  Rouge, 
bourrelier;  Doublet,  menuisier;  de  ia  Fresnay;  et 
madame  le  Tellier. 

Blessés.  MM.  Hamelin  ,  écuyer  de  madame  Adé- 
laïde de  France;  Carbon ,  orfèvre  (blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  main  droite  et  à  la  jambe ,  du  même 
côté)  ;  Jourdain  ,  élu  en  élection;  de  la  Bruyère ^ 
lieutenant  de  ^aaréchaussée  ;  Rose  fils ,  chevalier  de 
S.  Louis ,  cajiitaiue  d'artillerie  (  blessé  par  plusieurs 
coups  de  feu  aux  deux  mains  ,  à  la  cuisse  droite  et 
au  cou);  le  Blanc,  avocat,  fils  du  député  de  Senlis 
à  l'Assemblée  nationale  (blessé  par  trois  coups  de 
feu  au  bras  gauche  et  une  plaie  superficiplle  à  la  poi- 
trine) ;  Gueru  père,  marchand  de  farine  (blessé  aux 
deux  bras  et  aux  deux  mains  )  ;  Regnard  de  Rozen- 
grès  ,  fils  puîné  ;  Decaii  ,  compagnon  serrurier  ; 
Charlemagné  Durcy;  Guichar  ,  vannier  ;  Pierre 
Horger,  bourreher;  Bay,  carrier  ;  A gnan  Spere, 
charpentier;  L.  Becquerel,  tailleur  de  pierre;  F. 
Gourlay,  menuisier;  Colombel ,  boulanger;  Cam- 
bronne,  fourreur,  tambour  de  ville;  Michel,  tail- 
landier; A.  le  Sueur,  cordonnier;  Pasquier,  char- 
retier; Margry  ,  sculpteur -marbrier;  Rigaut  fils; 
Lequeux,  berger;  Adrien  Cadet,  coutelier  ;  d'Humy 
jeune  ,  perruquier  ;  Lefevre  ,  couvreur  ;  Spere , 
charpentier ,  fifre  de  la  ville;  Alexis  PpuiUet ,  per- 
ruquier; et  la  dame.Motelet. 

IVota.  Il  y  a  encore  quelques  autres  blessés  qui  ne 
sont  pas  connus  au  lieutenant-criminel  et  au  greffier 
de  cette  ville. 

I     On  prétend  qu'on  a  trouvé  dans  la  poche  du  féroce 


scélérat  aiileiirde  taut  cle  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  eu  gros  caractère  : 

Tant  (jue  Ssnlis  durera  , 
De  Billoii  on  se  souviendra. 

Nous  tenons  ces  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebruue. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité     de    Paris. 
Département  des  subsistances. 

Le  département  des  subsistances  fait  transporter 
dans  les  magasins  de  l'Ecole  militaire,  une  partie 
des  farines  qui  étaient  déposées  dans  le  prieuré  de 
Sainl-Martin-des-Champs:  instruit  que  cette  opéra- 
tion parait  causer  quelques  inquiétudes ,  il  s'em- 
presse de  les  calmer  en  faisant  part  au  public  des  mo- 
tifs de  ce  transport. 

1°.  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  ar- 
rivée depuis  quelques  jours,  avait  encombré  les 
magasins  de  Saint-Martin,  et  les  opéiations  né- 
cessaires pour  leur  conservation  devenaient  impos- 
sibles dans  un  emplacement  c[ui  était  insutKsant, 

2°.  Les  arrivages  de  I  étranger,  ceux  de  l'inté- 
rieur se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu'éprou- 
vent les  grains,  faisant  aiHucr  vers  la  capitale  un 
approvisionnement  immense  de  farines,  il  a  fallu 
établir  de  nouveaux  magasins.  Le  département  a 
i-lioisi  à  cet  effet  l'Ecole  militaire,  attendu  qu'il 
n'existe  pasdansParisdemag  'sinsplusspacieux,plus 
commodes ,  et  jilus  propres  à  conserver  les  farines. 

3".  Enfin  pour  établir  l'ordre  nécessaire  dans  une 
aussi  grande  maïuitention,  il  â  fallu  procédera  un 
inventaire  général ,  qui  devenait  impossible  sans  1  é- 
vacuation  d'une  partie  des  farines  qui  étaient  à  St.- 
Martin  ,  et  qui  y  rentreront  jouruellement. 

Signé  t^auvilLcrs,  lieutenant  de  maire,  Chopin ^ 
le  Fevre  de  Guineau,  Filleul,  et  Bureau  du  Colom- 
bier,  administrateurs. 


CHATELET    DE    PARIS. 

On  a  continué  le  17  de  ce  mois  l'information  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bésenval. 

M.Priaureon,  prévôt  de  la  maréchaussée  des  chasses 
âa  roi ,  a  rendu  compte  des  divers  ordres  qu'il  a  reçus 
de  M.  de  Bésenval,  pour  se  porter  aux  marchés  de 
Chevreuse  ,  y  maintenir  l'ordre,  la  paixet  la  tran- 
quillité parmi  les  citoj'-ens,  s'opposer  au  pillage, 
faire  délivrer  le  blé  de  préférence  à  ceux  qui  en 
avaient  le  plus  grand  besoin  ,  protéger  les  convois 
et  veiller  à  la  sùieté  publique. 

M.  Despérieres,  aide-de-camp  de  M.  le  marquis 
de  la  Fayette,  a  parlé  de  son  vovage  pour  aller 
annoncera  M.  de  Bésenval  qu'il  avait  oblerui  sa  li- 
_  berté  suf  la  demande  de  M.  Necker  :  il  dépose  que 
postérieurement  à  son  départ ,  il  est  venu  un  rentre» 
ordre  confié  à  M.  Bourbon  ;  qu'envoyé  à  Brie  pour 
prendre  la  place  du  fort  ,  il  a  demandé  à  M.  de 
iîesenvalsa  parole  d'honneurde  ne  faire  aucune  ten- 
tative pour  s'évader,  et  que  cet  officier-général  la 
lui  a  donnée. 

M.  d'Avranches,  commissaire  dés  guerres,  a  dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Bésenval  ; 
il  a  eu  la  police  de  différens  détachemens  ou  régi- 
meus ,  à  la  subsistance  desquels  il  a  pourvu  ,  con- 
forménvent  aux  ordres  du  roi. Il  ne  sait  rien  des  faits. 

Voilà  3a  témoins  entendus^  dont  aucun  ne  charge 
M.  de  Besenvalle  ;  on  annonce  des  pièces  nouvelles 
que  le  comité  des  recherches  va  produire;  nous  en 
rendrons  compte  à  mesure  de /.leur  présentation  et 
Je  leur  discussion. 

I  Lorsque  nous  parlons  d'un  jugement  en  matière 
criminelle  ,  nous  ne  cherchons  à  blesser  personne  ; 
nous  neipnblions  pas  les  peinej  infligées  aux  accusés , 
quand  les  magistrats  ne  rendent  pas  leur  jugement 
public. Mais  les  jugemens  importans  à  la  société  , 
qui  rendent  à  ses  droiU,  et  dès-lors  à  la  liberté, 
un  citoyen  quel  qu'il  soit ,  méritent  d'être  publique- 
ment proclamés.  .,.:,.,...  ;  ■ 
;  On  a  juçé  piévolalement  ,au.  Chàtelet,  le  1.8  de 
ce  mois,  iVI.  Charles  Bruére,  emprisonné  depuis  six 
semaines,  comme  prévenu  d'.^voir  hissé  la  corde  qui 
a  terminé  les  jours  dii  malheureux. François,, bou- 
langer, et  dayoir  tenu  des  propos  séditieux. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie, 
est  le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M,  Briiérej  aussi 
ravait.-ilrc7Jro<7K'c'à  rausedeson  inimitié;  ttoisautres 
témoins  ont  ;iHiiraé  l'honnêteté  de  l'accusé  ,  et  il  a 
paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinatîjjtétïit 
dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  BruaeV  conseil  nômmé^d'olTire,  a  fait 
valoir  les  trois  dépositions!  la  décharge  de  l'accusé  , 
l'aveu  de  Blin ,  condamné  à  moTtpour  ce  meurtre  , 
qui  est  convenu  d'a^  oir  seul  donné  la  corde;  ce  qui , 
joint  à  Yaidii  ,  prouvait  ri'n'noçénçe.  de  l'accusé 
contre  là  déposition  isolée  de  la' portière  :  aussi  le 
jucemeul  l'a  déchargé  d'accusation,  ordonné,  la  ra- 
diation de  l'écrou,  et  l'impresîsion  de  h  sénterice. 
Il  est  triste  que  cetinfortiJué  a'ait  pas  dé  déponcia- 


tenr,  et  qu'il  ne  puisse  se  pourvoir  contre  qui  que 
ce  soit;  il  est  pauvre,  et  n'a  de  ressource  que  les 
.«ecours  de  l'association  de  bienfaisance  iudiciaire, 
à  laquelle  son  délénseur  l'a  recommai'dé  avec  la 
confiance  c(ue  cette  société  inspire. 

M.  Pami,  avocat  au  parlement,  a  défendu  M. 
Galle  avec  beaucoup  d  éloquence;  il  a  fait  entrer 
dans  son  plaidoyer  l'éloge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux ,  qui  a  été  fort  applaudi  ;  mais  malgré  les 
taleus  de  l'orateur ,  le  tiihuual  a  sévi  contre  M. 
Galle,  qui  a  été  admonété. 

MELANGES. 

Lettre  au  rédacteur. 

Paris,   ce  20  décembre  178g. 

Il  est  étonnant,  M.  le  rédacteur  ,  que  jusqu'à  ce 
jour  nous  n'ayons  encore  eu  aucune  fête  patriotique, 
soit  publique,  soit  particulière;  elle  n'aurait  pas  peu 
contribué  à  piopager  l'enthousiasme  de  notre  heu- 
reuse révolution;  il  est  honorable  pour  le  district 
des  Cordeliers  d'en  donner  le  premier  exemple. 
Voici  à  quel  sujet. 

Des  circonstances  appellent  à  Montpellier  M. 
Brichard  ,  notaire  et  capitaine  du  bataillon  des  Cor- 
deliers. Les  citoyens  de  cette  ville,  informés  de  son 
arrivée ,  saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
pour  rendre  à  sa  personne  les  honneurs  cju'ils  au- 
raient été  charmés  de  rendre  au  corps  entier  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  Ils  font  plus  :  ils  l'affi- 
lientà  la  leur.  M.  Brichard,  reconnaissant ,  comme 
il  devait  l'être,  d'un  si  généreux  procédé  ,  leur 
propose  une  étroite  union  entre  leur  ville  et  la 
capitale.  La  proposition  est  acceptée  avec  trans- 
port ,  et  MM.  d'Estor,  colonel-général  de  la  garde 
nationale,  Bazile  ,  major  d'une  légion  de  ladite 
garde,  actuel  officier  de  cavalerie  nationale,  et 
Cambon  aussi  officier  de  ladite  cavalerie,  et  sup- 
n'éanl  à  l'As.semDlée  nationale,  sont  nommés  con- 
jointement avec  M.  Brichard,  députés  à  cet  effet 
vers  la  commune  de  Pai  is.  A  leur  arrivée  ici  se  joi- 
gnent à  eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cavalerie  de 
iVIontpellier.  et  député  de  cette  ville  à  l'Assemblée 
nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires  de 
ladite  ville.  La  municipalité  dePariss'est  empressée 
de  répondre  à  l'offre  fraternelle  de  celle  de  Mont- 
pellier, et  l'affiliation  a  été  promptement  consom- 
mée au  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cordeliers  voulant  rendre  un  hom- 
mage particulier  à  MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a  invités  à  assister  à  ses  séances  et  à  la  revue  de 
'son  bataillon,  qui  a  été  faite  aujourd'hui  en  leur 
j5résence  ,  sur  le  cjuai  .des  Théatins ,  par  M.  le  mar- 
quis de  Coutomer,  chef  de  la  seconde  division. 

Cette  cérémonie  a  été  terminée  par  un  repas  que 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donné  à 
MM  les  députés,  à  l'hôtel  du  Musée,  rue  Dau- 
phine.  La  table  était  de  80  couverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d'une  seule  et  même  famille. 
Ou  a  porté  la  santé  de  la  Nation  ,  celle  de  notre  au- 
guste et  généreux  monarque  .  ensuite  celle  de  MM 
les  députés  de  Montpellier,  de  M.  le  marquis  de  la 
Fayette,  de  l'ancien  commandant  du  bataillon,  du 
commandant  actuel ,  du  président  du  district;  la 
dernière  santé  a  été  à  la  liberté  de  lUuivers. 

M.  le  commandant  du  bataillon  était  indisposé, 
et  n'ayant  pu  se  trouv.er  à  la  fête ,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d  Ester,  colonel-général  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
neurs militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tambour  battant  aux  champs.'  M.  Dugazon,  ci- 
devant  officier,  et  maintenant  soldat  de  la  garde 
inationalede  Paris,  a  chantédes  couplets  desacom- 
Iposition ,  analogues  à  la  circonstance ,  avec  toute  la 
guîtéet  la  sensibilité  c[ui  le  caractérisent ,  etabean— 
coup  contribué,  ainsi  que  plusieues  citoyens,  aux 
agrémens  de  cette  fête  par-  des  à-propos  trés-ingé- 
jnieux.  Le  plus  grand,  ordrey  a  régné  ,.  au. silence 
près,  qu'il  n'était  pas  toujours  aisé  d'obtenir  au 
milieu  des  épanchemenslque  la  première  réunion  de 
ce  genre  devait  inspirer. 

'  MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement 
sensibles  à  l'accueil  fraternel  du  district  des  Corde- 
liers, ont  demandé  acte  de  cette  fête^  et  exigé 
t|u'aucun  membre  de  ce  district  ijie  passât  par  l^ur 
ville  sans  se  faire' connaître..'  /  ,  ,        .,     :;,  , 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  imité  ,  et 
j'espère  <(u'il  le  sera;  c'est  uji  nipygn  de  plus,  de  ci- 
menter l'engagement'  fQrmel  contracté  par  tous  les 
;boiis  citoyens  de  défendre  la  liberté  et  ses  heureux 
enfans.  Vous  êtes  de  ce  nornbre.  Monsieur,  et  je 
|né  doute  pas  du  plaisir  cfue  vous  aurez  à  rendre  pu- 
:bl,ics,  par  la  voie  de  votre  journal,,  les  détails  que 
ij'a'i  l'honneur  vous  envoyé. 

■P..  -S-  .J'ajoute  ici  un  des  couplets  chantés  parM. 
Dugazon.  ;        '  ,'|.':  : 

-  .  Sur  l'air  :  J'aime'  mieux  boire. 

Citoyens  d'un  beau  ji.iys, 
le  nœud  qui  nous  tient  unis, 
'  C'est  la  liberté  française. 

Ah!  je  ne  me  sens  pas  d'aise. 
De  voir  le  Midi,  le  Nord 
D'accord,   (^bis) 
I  ,  TJu  Peuple  libre  est  bien  fort. 

.  ....Il,  ...i  .^  j^  santé  de  la  Patrie, 


Théâtre    p  e    ÎvI  o  n  s  i  e  n  r. 

Débuter  à  l'nge  de  14  ans  avec  une  figure  char- 
mante ,  une  voix  juste  .  flexible  et  légère  ,  nue  pro- 
nonciation distincte,  c'est  être  sur  du  succès.  Aussi 
mademoiselle  Parisot  eu  a-t-elle  obtenu  un  complet, 
samedi  dernier ,  dans  V Infante  deZamora.  Le  public  /~- 
l'a  accneill  ie  avec  les  transports  que  procurent  tou-' 
fO:ns  les  talens  distingués  dans  une  très-grande  jeu- 
nesse. A  cet  âge  on  plaît  par  les  défauts  qui  en  sont 
Oiéparables,  et  loisffu'ouoffrede  grandes  espérances, 
ia  mal-adresse  de  la  timidité,  et' le  peu  d  habitude 
delasceiie,  deviennent  un  titre  non-seulement  à 
l'indulgence  des  spectateurs,  mais  même  àleurs  ap- 
plaadlssemens. 
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ASSEMBLEE      NATIONALE, 
Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE    DU    MARDI    22    DÉCEMBRE. 

M.  Camus  ,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annoncé 
le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  ( Ui- 
ciors  :M.  Desmeuniersestnommépjésidenlà  la  pi.;-. 
ralité  de  490  voix  sur 

De  très- grands  applaudissemens  empêchent  d  en- 
tendre le  nombre  des  suffiages  tju'a  obtenus  M  M,.-  ' 
luuet  ,  qui  était  en  concurrence  avec  M  Desme-,- 
niers.  Celui-ci  prononce  le  discours  suivant  : 

»  Messieurs,  mon  ambition  se  bornant  li  niéi  iter 
quelque  estime,  en  concourant  de  mes  l'aibies  elf  rts 
aux  succès  de  vos  travaux,  et  j  étais  loin  de  soinrer 
aux  fonctions  honorables  que  vou^  daignez  me  t  ."n- 
fier.  Si ,  pour  remplir  mes  devoirs  ,  il  Soffi^a.t  I  en 
connaître  toute  I  étendue,  si  le  zèle  et  I  amour  du 
bien  pouvaient  ici  supp:éer  au  ta. eut ,  j  aurais  peutr» 
être  1  espoir  de  répondre  à  vous  bontés;  mais,  Mes- 
sieurs ,  d'autres  moyens  sont  nécessaires  ,  et  plus  que 
personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgeucer 

Le  terme  de  celte  noble  carrière  que  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire ,  coniimence  à  se  montrer 
à  vos  regards  :  les  jours  de  la  paix  et  du  bonheur 
ne  sont  plus  loin  de  nous  ;  et  grâces  à  vos  heureuses 
combinaisons,  le  royaume,  aujourd'hui  dé^orffa^lisé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  présentera  bieuiôt  qu'un 
ordre-parfait  et  un  spectacle  imposant  pour  sa  ré.^u- 
larité.  Habitué  maintenant  à  vaincre  les  obst.icles 
votre  patriotisme  saura  rapprocher  cette  époque  si 
désirée,  et  en  cette  occasion,  ainsi  qu'en  beaucoup 
d  autres,  surpasser  les  vœux  de  la  France.  Mais,  au 
moment  oii  j'ai  l'houneurde  vous  présenter  les  hom- 
mages de  mon  respect,  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  dévoitment ,  je  dois  l'avouer  avec  fianchise 
vous  regretterez  les  talens  de  mon  prédécesseur,  qui' 
par  son  acti\  ité ,  ajoutait  à  l'activité  de  nos  délibé- 
ratiins,  et  qui ,  porté  deux  fois  à  cette  place ,  tous 
laisse  à  tous  le  désir  de  l'y  revoir.  » 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Treilhnrd 
Dupor.t  et  Massieu,  curé  de  Sergy.  Les  membres- 
qui  après   eux  ont  obtenu   le  plus   de    voix  ,  .sont 
MM.  de  BouthiUier  ,  l'abbé  Coster  et  Dufraisse 
Duchey. 

M.  Desmeuniers  ,  président  ,  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Biron  nommé  com- 
mandant en  Corse,  demande  Tagrémen t de  l'Assem- 
blée ,  au  sujet  de  cette  nomination. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrireàM.  deBiron 
que  l'Assemblée  agrée  sa  démarche. 

La  lecture  des  adresses  est  un  moment  interrompue 
par  un  mouvement  sourd  et  général  :  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle. 

M.'Touret  lit  jes  décrets  relatifs  aux  assemblées' 
d'élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis  en 
ordre  par  le  comité  de  constitution;  ils  sont  divisés 
en  trois  sections. 

La  première  a  pour  objet  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  pour  l'élection  des  députés  à 
l'Assemblée  nationa  e.  Ou  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  f.iire  marcher  les  trois  bases 
de  représentation. 

M.  Malouet.  Pour  mettre  à  exécution  la  propor- 
tion des  trois  bases,  il  faut  un  travail  trèi-con.sidé- 
rable  et  nécessairement  trè.i-long.,  afin  de  conmil'e 
exactemeiit  la  population  et  la  somme  de  la  contri- 
bution de  chaque  département.  Je  demande  (fu'.-'i 
l'élection  prochaine,  on  se  borne  à  nommer  neuf 
députés  par  département. 

M.  Thouret.  La  quotité  des  impositions  des  di- 
verses, parties  du  royaume  est  connue:  le  nombre 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

_  Les  trois  articles  ajoutés  sont  adoptés. 
M.  Thouret  continue  sa  lecture. 

Section  deuxième  de  la  formation  et  de  l'organi-. 
sation  des  assemblées  administratives. 


■Cfitte  spcticn  Teuferme  aussi  quelques  articles  nou- 
»eai!X  destinés  à  établir  que  rouverlure  des  sessions 
lies  administrations  de  district,  précédera  au  moins 
d'un  mois  celle  des  sessions  des  assemblées  dedépar- 
lemeiis,  et  qu'aucun  arrêté  des  assemblées  de  distri<;t 
sur  des  affaires-d'administralion  générale, ne  pourra 
être  exécuté  qu'il  n'ait  été  approuvé  par  l'assemblée 
de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième  des  fonctions  des  assemblées  ad- 
ministratives. 

M....  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  forment 
cette  section  ,  que  l'assemblée  de  district  fera  la  ré- 
partition dés  impositions  suivant  la  proportion  qui 
aura  été  établie  par  l'assemblée  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  préseut  sur  celte  proportion. 

M.  dA'dlj.Ze.  demande  que  la  surveillance  relative 
au  service  des  postes  et  des  messageries^  fasse  partie 
des  fonctions  des  assemblées  administratives. 

M.  le  marquis  cTAmbl^.  Je  pense  qu'il  faut  aussi 
décréter  que  les  administrations  actuelles  rendront 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  Tbouret  adepte  cet  avis  et  propose  de  com- 
prendre'dans  l'article  à  rédiger  à  ce  sujet  les  rece- 
veurs et  trésoriers  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers publics. 

M.  de  la  Galissonniere  propose  d'étendre  cette 
disposition  aux  iiitendans  et  aux  subdélégués. 

Ces  objets  sont  renvoyés  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L'ordre  des  articles  sur  les  assemblées  administra- 
tives est  unanimement  adopté. 

M.  Tnouret.  Une  grande  partie  du  travail  du 
comité  de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est 
arrêtée  et  remise  à  l'imprimeur.  Vous  en  recevrez 
demain  matin  des  exemplaires. 

Le  comité  a  suivi  les  principes  du  rapport  de  M. 
Bergasse;  il  est  quelquefins  arrivé  à  des  résultats 

diiférens Il  pense  qu'en  cette  partie ,  ainsi  qu'en 

beaucoup  d  autres,  la  régénération  doit  être  com- 

Elette....  Il  regarde  comme  supeiilu  de  dire  com- 
ien  le  fisc  a  dénaturé  cette  partie  de  l'ordre  public , 
en  établissant  les  tribunaux  d'exception  ,  qui  écra- 
saient les  contribuables Nous  ne  parlerons  pas 

des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  à  un  gé- 
néreiixoubli....  Quedufond  des  campagnes  jusqu'aux 

marches  du  trône  l'homme  coupable  soit  puni 

Dans  Tordre  judiciaire,  tel  qu'on  peut  le  ci  ucevoir  , 
■  l'administration  parfaite  de  la  justice  coûtera  moins 
que  l'organisation  ancienne  destructive  de    toute 
pureté  et  de  toute  liberté. 

M.  ïhouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 


TITRE     PREMIER, 

Des  tribunaux  et  des  juges  erf  général. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais. 
Les  juges  seront  librement  élus.  l'.stranscriront  pure- 
ment et  simplement  les  lois  sur  les  registres,  ils  ne 
pourront  faire  aucun  règlement .  mais  ils  s'adresse- 
ront au  corps  législatif,  quand  il  faudra  changer  une 
loi  ,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire.  Ils 
n'auront  aui  une  jurisdictiou  sur  les  administrations 
et  sur  Icï  administrateurs  Les  juges  seront  à  vie  et 
ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime  de  for- 
faiture. L'instruction  sera  publique.  Tout  cifc  yen 
aara  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges,  en  fait  de  justice  ,  seront  supprimés  , 
ainsi  que  toutes  commissions,  attributions  et  évo- 
cations arbitraires.  11  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
l'ordre  invariable  des  causes.  Le  code  de  la  procé- 
dure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  :  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire, 
est  une  violation  des  droits  de  l'homme. 

TITRE    II. 

De  la  formation  et  des  gradations  des  tribunaux. 

Des  juoes  de  paix  seront  établis  dans  chaque  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de 
district.  Dans  chaque  département  un  tribunal  de 
département.  Il  sera  établi  iine  cour  supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressert  trois  ou  quatre  dépaite- 
mens  ,  une  cour  suprême  de  révision ,  une  haute 
cour  nationale  qui  siégera  auprès  des  législateurs. 

TITRE    III. 

Des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  sera  choisi  parmi  les  éligibles,  au 
scrutin  individuel  et  nommé  à  la  ma  orité  absolue. 
L'acte  de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des 
prud-hommes  seront  élus  lie  la  même  manière.  Leurs 
fcmctions  ainsi  que  celles  des  juges  de  paix,  dureront 
deux  ans..  Les  uns  et  les  a utirspom-ront  être  réélus. 

Le  juge  de  paix  assisté  de  deux  prud- hommes  , 


pourra  juger,  sans  appel,  les  causes  personnelles 
jusciu'à  la'somme  de  5o  livres  et  avec  appel  jus- 
qu'à 200  livies;  sans  appel,  les  causes  sur  les  dé- 
gâts commis,  sur  des  réparations  jusqu'à  la  somme 
de  ."io  liv.  et  à  la  charge  de  l'appel  au-dessus  de 
cette  somme.  Les  parties  seront  entendues  devant 
le  juge  de  paix  ,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'é- 
critures ,  ni  d'employer  le  ministère  d'aucun  homme 
de  loi  et  de  pratique.  L'appel  sera  porté  au  tribu- 
nal de  district.  Dans  les  villes  de  plus  de  4,000 
âmes ,  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'as- 
semblées primaires. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Des  tribunaux  royaux  de  district. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges 
et  d'un  procureur  du  roi  qui  sera  en  même  tems 
avocat  du  roi.  Ils  seiont  nommés  au  scrutin  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  1  admi- 
nistration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de 
cinq  hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge 
avant  l'âge  de  27  ans,  et  s'il  n'a  exercé  les  fonc- 
tions d  homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  Il  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la 
valeur  de  25  à  35  sepliers ,  eu  égard  au  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  département. 
Un  président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux 
pour  trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de 
toutes  causes  en.premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à 
la  somme  de  25o  liv. ,  et  ses  jugemens  seront  exé- 
cutoires, en  donnant  caution  ,  jusqu'à  celle  de 
5do  liv. 

TITRE    V. 

Des  tribunaux  de  département, 

-V 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges ,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions 
d'éligibilité  seront  les  mêmes  que  pour  les  juges 
des  tribunax  de  district.  Ils  seront  nommés  au  scru- 
tin par  un  corps  électoral ,  composé  des  membres 
du  département  et  du  district  des  anciens  électeurs, 
et  de  dix  hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de 
même  que  ci-dessus.  Le  t  ibunal  de  département 
connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  de  tribunal  de 
district ,  jusqu'à  la  concurrence  de  3ooo  liv.  Le 
corps  électoral  nommera  dix  assesseurs  choisis  parmi 
les  hommes  de  loi. 

TITRE    VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges ,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur-général;  il  faudra,  pour 
être  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles 
de  juge  pendant  cinq  ans ,  ou  avoir  rempli  celles 
d'homme  de  loi ,  pendant  le  même  tems ,  près 
d'un  tribunal  supérieur,  ou  7  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  Ces  juges  éiijont  deux  présidens  pour  trois 
ans;  ils  seront  eu.x-mèmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

T I T  RE    VIL 

Forme  des  élections  pour  les  cours  de  justice  etpour 
les  tribunaux  de  département  ou  de  district. 


TITRE    VII  L 

De  l'installation  des  cours  supérieures  et  des  tribu- 
naux de  district  et  de  département. 


un  tuteur,  ont  des  plaintes  à  former  contre  un 
pupille  ou  contre  un  fils  ,  ils  les  porteront  au  tri- 
bunal domestique  ,  qui  pourra  convenir  d'une  dé- 
tention d'un  an  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme 
de  iS  à  20  ans.  Cette  détermination  sera  communi- 
cfuée  au  président  du  tribunal  royal ,  et  au  procureur 
du  roi  qui  vérifiera  les  motifs. 

TITRE    X. 

De  la  cour  suprême  de  révision. 

Cette  cour  sera  composée  de  trente-six  juges, 
qui  se  nommeront  trois  présidens.  Le  corps  élec- 
toral pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous 
les  deux  ans  an  roi  le  sujet  qui  aura  le  mieux 
reinpli  ses  fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribu- 
naux. Il  sera  dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle 
sera  imprimée ,  et  le  roi  choisira  parmi  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  inscrites ,  celles  qui  devront  rem- 
plir les  places  vacantes  dans  la  cour  suprême.  Cette 
cour  sera  chargée  de  la  révision  en  matière  crimi- 
nelle ,  de  connaître  des  prises  à  parties  ,  contre  les 
tribunaux  ou  contre  les  gens  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lecture  ,  que  de 
fréquentes  marques  d'approbation  avaient  souvent 
interrompue. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu.  Permettez  que  je  vous 
pal-le  un  moment  de  moi.  Parmi  les  libelles  qui  se 
multiplient  chaque  jour,  il  en  est  un  que  la  ca- 
lomnie me  fesait  sourdement  la  grâce  de  me  donne». 
Il  ne  portait  alors  pas  de  nom  d'auteur  ;  il  vient 
d'être  réimprimé  avec  cette  légère  addition  :  par 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  ,  agent  général  du  clergé. 
J'ai  toujours  su  dire  tout  haut  mon  opinion  avec  moins 
de  fiel ,  et  l'on  m'a  souvent  vu  m'exprimer  avec 
autant  de  réserve  crue  de  francjiise...  Je  supplie  tous 
les  comités  de  police  et  de  recherches  piésens  el; 
à  venir  de  s'occuper  à  découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pour  moi,  mais  pour  l'Assemblée  à 
laquelle  il  importe  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  couverts  d'infamie. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Montesquiou  démontre  assez  la  nécessité  de 
statuer  promptement  sur  la  licence  de  la  presse.  On 
a  envoyé,  sous  le  sceau  de  l'Assemblée,  à  toutes 
les  villes,  à  tous  les  villages  et  hameaux,  un  ou- 
vrage intitulé  le  Tocsin,  et  portant  le  nom  de  l'au- 
teur. Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité 
des  recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un 
•décret  de  l'Assemblée. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth .  Je  m'étonne  qu'on 
croie  devoir  occuper  l'Assemblée  d'un  libelle.  C'est 
faire  un  libelle  contre  quelqu'un  que  de  mettre  le 
nom  de  cette  personne  à  un  libelle  qu'elle  n'a  pas 
fait  :  or,  si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  lesquels 
on  a  publié  des  libelles ,  voulaient  se  plaindre ,  nous 
consumerions  pour  nos  aflFaires  personnelles ,  un  tems 
que  nous  devons  aux  affaires  géiié.'-ales.  Pour  moi , 
j'aurais  eu  souvent  à  vous  demander  la  parole.  Je 
supplie  l'Assemblée  de  se  borner  à  plaindre  les  hon- 
nêtes gens  qu'on  déchire  par  des  libelles;  et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  qne  je  suis  intéressé  à  défen- 
dre la  licence  de  la  presse  ;  mais  le  public  est  i^n 
juge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  en  dépit 
des  libelles ,  le  plus  honnête  citoyen  qui ,  à  la  fin  de 
la  session,  emportera  la  meilleure  réputation. 

M.  Target.  Il  y  a  au  comitéde  constitution  beau- 
coup dé  projets  relatifs  .à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité  occupé  sans  relâche  de  travaux  instans  ,  n'a 
pu  les  examiner  encore...  La  loi  qu'on  demande  est; 
tellement  importante,  qu'elle  ne  peut  pas  être  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particuliers, 
pourraient  influer  sur  un  régime  qui  doit  être  établi 
pour  les  siècles. 

Ou  levé  la  séaiice  à  3  heures. 


TITRE    IX. 

Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille. 

Aucune  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au 
civil  entre  parties  domiciliées  dans  le  ressort  du 
juge  de  paix  ,  s'il  n'est  prouvé,  par  un  certificat  de 
cet  officier  public,  qu'une  des  parties  a  refusé  de 
comparaître,  ou  que  la  médiation  du  juge  de  paix 
a  été  inutile.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de 
six  membres  nommés  par  les  officiers  municipaux. 
Il  sera  payé  des  amendes  de  g  liv.  pour  appel  mal 
fondé,  au  tribunal  de  district;  de  3o  liv.  au  tri- 
bunal de  département,  et  de  60  liv.  à  la  cour  su- 
périeure. 11  sera  également  payé  une  amende  de 
60  liv.  par  celui  qui  succombera  dans  un  appel  in- 
terjette contre  l'avis  du  bureau  de  paix,  et  une 
amende  du  double  si  cet  appel  a  été  fait  sans  que 
ce  bureau  ait  été  consulté.  Ces  amendes  seront  ap- 
pliquées à  un  bureau  charitable,  dont  les  membres 
examineront,  poursuivront  et  plaideront  les  causes 
des  jauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son 
père,  aucun  frère  contre  sonfiere,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur  avant  l'expiration  de  trois  années 
après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parens  qui 
jugeront  par  arbitrage.  Si  un  père,  uoe  mère,  ou 


PATRIOTISME. 

Monsieur ,  je  viens  de  recevoir  une  procuration 
de  M.  le  comte  de  Eezenzac,  pour  traiter  avec 
les  liabitans  de  toutes  ses  terres  ,  au  siiiet  du  rachat 
des  droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  assujettis, 
et  pour  verser,  dans  la  caisse  nationale,  les  sommes 
qui  en  résulteront.  Le  don  que  ce  citoyen  fait,  par 
ce  moyen,  à  la  Patrie,  est  un  ob|et  de  plus  de 
quatre-vingt  mille  francs  II  n'agit  pas  moins  géné- 
reusement envers  ses  vassaux  et  emphytéotes  ,  en 
fixant  au  denier  vingt  le  taux  du  rachat  de  ces 
droits  ,  et  en  leur  abandonnant  les  arrérages.  Je 
pense,  Monsieur,  que  cet  acte  de  patriotisme  mérite 
d'être  connu,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
faire  mention  dans  votre  feuille. 

J'ai  l^honneur  d'être ,  etc.  Signé  Dralet. 


M  ti  s  I  Q  n  E. 


Airs  de  Nephté ,  arrangés  pour  le  forté-piano , 
dédiés  à  mademoiselle  de  la  Touche,  par  M.  le 
Moyne,  fils. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires ,  n"  ag ,  et  aux  adresses  ordinaires  de  mu- 
sique, Prix,  4 1.  4  s. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 


»3uivANT  des  lettres  de  Copenhague  du  20  no- 
vembre ,  la  bourgeoisie  et  le  Peuple  ont  témoigné  leur 
mécontentement  d'une  manière  marquée.  Ils  se  plai- 
gnent de  la  continuation  de  l'impôt  pour  la  guerre. 
Le  président  et  le  magistrat  ont  représenté  au  prince 
royal  que  si  on  ne  cessait  la  levée  de  cet  impôt ,  ils 
ne  garantissaient  point  la  tranquillité  de  la  ville.  Les 
bourgeois  se  plaignent  encore  d'être  forcés  de  mon- 
ter la  garde ,  tandis  que  l'armée  est  employée  à  des 
travaux  inutiles.  Le  manque  d'argent ,  la  misère  qui 
l'accompagne  ,  excusent  les  plaintes  de  la  classe  du 
Peuple  la  plus  pauvre  et  la  plus  nombreuse.  Cette 
rareté  du  numéraire  est, cause  que  la  banque  royale 
a  discontinué  ses  paiemens  en  argent  comptant. 

Cependant  les  lettres  du  19  annoncent  que  les  in- 
quiétudes que  l'on  avait  relativement  à  l'approvi.ion- 
nement  de  cette  capitale  ,  sont  entièrement  dissipées. 
La  récolte  des  grains  a  été  tardive  dans  nos  pro- 
vinces ,  mais  abondante.  Il  arrive  journellement  des 
transports  de  seigle  et  de  blé  de  Jutland ,  du  Holstein , 
ect.  Dans  plusieurs  provinces  les  prix  des  grains  sont 
plus  bas  que  les  années  précédentes  :  à  Aarhaus  ,  la 
tonne  ne  coûte  que  5  marcs  de  Lubeck.  La  consom- 
mation annuelle  qui  se  fait  dans  cette  capitale  ,  monte 
à  60,000  tonnes  de  seigle  et  12,000  de  froment. 

Le  gouvernement  promet  des  encouragemens  à  ceux 
qui  s'occuperont  de  la  culture  du  lin. 

POLOGNE. 


De  Varsovie,  /e  25  novembre. 

Le  comte  de  Medeur,  frère  de  la  duchesse  de  Cour- 
lande  ,  au  service  de  Prusse ,  est  arrivé  ici  de  Berlin  ; 
il  doit  se  rendre  incessamment  dans  sa  patrie.  On 
prétend  qu'il  est  chargé  d'une  mission  secrette. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  décision  de  la 
diète  au  sujet  de  la  forme  des  recrues.  On  n'a  encore 
pris  aucun  parti  relativement  à  l'époque  de  chaque 
recrutement  ;  les  uns  sont  pour  un  terme  indéhni  de 
huit  ans ,  les  autres  ne  veulent  pas  que  le  terme  soit 
fixé ,  et  prétendent  que  cette  levée  doit  se  faire  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de 
gouvernement,  s'est  adressée  aux  provinces  pour  avoir 
leur  opinion  sur  diverses  maiières  ,  savoir  la  succes- 
sion au  trône  ,  l'état  des  villes  et  celui  des  paysans. 
Le  vœu  général  concernant  la  succession  au  trône  , 
paraît  être  que  l'on  établisse  la  succession  héréditaire  ; 
ou  bien  si  l'on  veut  laisser  subsister  la  succession  é- 
lective  ,  que  l'on  prenne  toutes  les  précautions  con- 
venables pour  que  l'élection  puisse  se  faire  tranquille- 
ment ,  et  sans  aucune  influence^trangère. 

Dans  presque  tous  les  mémoires  qui  ont  été  adres- 
sés sur  ces  objets  importans ,  on  a  remarqué  des  idées 
justes  5  expiimées  avec  force  ,  et  par  conséquent  avec 
une  grande  affection  pour  le  Peuple.  Mais  aucun  d'eux 
ne  présente  encore  cet  ensemble  de  principes ,  sans 
lequel  il  ne  peut  se  former  de  systèmes  politiques  du 
tables.  Des  vœux  pour  le  Peuple  ne  sont  pas  des 
lois ,  et  il  n'y  a  point  de  lois  pour  lui  partout  oii 
on  les  fait  sans  lui. 

Donner  une  existence  politique  à  un  Peuple ,  c'est 
créer  des  hommes.  Nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant 
de  la  Pologne  :  les  habitans  d'une  République  doivent 
en  être  les  citoyens.  Mais  il  y  faut  le  tems ,  réplique- 
t-on:  le  Peuple  doit  acquérir  des  connaissances  avant 
de  reprendre  ses  droits.  Le  passage  subit  des  ténèbres 
au  grand  jour ,  aveugle  celui  -  là  même  auquel  l'art 
vient  de  rendre  la  lumière  :  ce  raisonnement  est  moi- 
tié juste  j  moitié  spécieux. 

L'exercice  des  droits  politiques  ne  convient  point , 
sans  doute  ,  à  des  hommes  encore  abrutis  par  l'escla- 
vage. On  ne  fera  point  en  deux  jours  d'un  serf  po 
louais  ,  un  citoyen  actif  ;  et  dans  ce  sens ,  le  préli- 
minaire de  tout  système  politique  est  l'instruction. 

Mais  ,  par  exemple  ,  c'est  un  droit  du  Peuple  , 
quelle  que  soit  son  ignorance  ,  de  n'être  pas  traité 
comme  le  bétail  qui  le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortès  , 
ni  directoire  ,  ni  assemblée  nationale  ,  ni  diète  ,  pour 
prouver  cette  vérité. 

Eh  bien  ,  par  -  tout  oi  les  hommes  sont  traités 
comme  les  bêtes  ,  ils  resteront  des  bêtes  tant  qu'ils 
n'en  perdront  pas  la  férocité  :  sentence  terrible  pour 
les  forts  et  les  puissans  ,  prononcée  par  la  nature 
même  de  l'homme  ,  et  attestée  par  l'histoire  du 
genre  humain. 


Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l'état  actuel  de 
l'armée  de  Pologne  et  de  son  entretien  annuel ,  qui 
sera  de  33,421,645  florins.  11  en  coûtera  en  outre 
5,787,350  florins  pour  les  armes,  munitions,  recru- 

temens  et  équipemens,  On  a  déjà  fait  venir  de 

l'étranger  8060  carabines ,  1 5,000  paires  de  pistolets 
et  15 ,000  fusils  :  ,on  a  encore  besoin  de  2727  fusils , 
7000  carabines  ,  11,136  fusils  ;  et  3907  paires  de 
pistolets  sont  en  route  pour  arriver  ici.  Le  banquier 
Schulz  est  chargé  de  faite  une  fourniture  de  10,927 
sabres. 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne ,  du  30  novembre  , 
S.  A.  R.  l'archiduc  François  y  est  arrivé  le  28 ,  ac- 
compagné d'une  suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  contre-amiral  Paul-Jones, 
qui  était  depuis  quelque  tems  à  'Vienne ,  en  est  parti 
le  29  novembre  pour  se  rendre  à  Paris.  (  Cet  offi- 
cier ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  avait  quitté  la  Rus- 
sie pour  demander  du  service  dans  la  marine  de  l'em- 
pereur. ) 

Les  lettres  de  Londres ,  du  8  décembre  ,  annon- 
cent que  les  agens  de  l'empereur  tâchent ,  en  ce  mo- 
ment ,  d'y  négocier  pour  son  compte  un  emprunt  à 
quatre  et  demi  pour  cent  ,  pour  le  terme  de  huit 
années.  La  banque  de  Vienne  y  donnerait  sa  garan- 
tie.  Cependant  on  doute  du  succès. 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudhqjj  à  Vienne ,  in- 
dique assez  que  la  saison  s'oppose  à  ce  que  le  siège 
d'Orsowa  soit  poussé  avec  l'activité  et  la  régularité  que 
ce  général  met  dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs , 
le  Danube  ,  dont  les  deux  bras  baignent  la  place  ; 
s'est  enflé  au  point  que  les  eaux  ,  en  sortant  de  leur 
lit ,  ont  inondé  tout  le  terrain  ,  et  en  ont  rendu  les 
approches  Impraticables.  Le  fond  est  marécageux ,  et 
il  a  été  impossible  d'établir  des  batteries  assez  près 
de  la  forteresse  pour  la  foudroyer  avec  succès  ;  il  a 
fallu  se  contenter  d'en  fermer  les  avenues  et  de  lui 
couper  toute  communication.  On  attend  que  le  tet- 
rain  ,  endurci  par  une  forte  gelée  ,  soit  assez  ferme 
ou  pour  recevoir  cette  grosse  artillerie  amenée  à 
gtands  frais  de  Belgrade ,  et  dont  le  jeu  terrible  pro- 
met tant  d'avantages ,  ou  pour  soutenir  les  préparatifs 
et  les  efforts  d'un  assaut  général. 

Du  2.  décembre. 

On  mande  que  dans  l'armée  du  maréchal  de  Lau- 
dhon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui  fait  de 
grands  ravages.  Les  uns  l'appellent  fièvre  maligne , 
ou  maladie  de  Belgrade  ;  d  autres  lui  donnent  un 
autre  nom  ,  qui  compromet  l'honneur  des  femmes 
turques, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  /e  1 2  novembre. 

Le  gouvernement  se  plaint  ici  de  la  conduite  des 
Français  :  ils  lisent  les  lettres  qu'ils  reçoivent  de 
France  ,  et  même  ils  les  font  lire.  Le  lieutenant  de 
police  a,  dit -on,  rendu  compte  du  voyage  extraor- 
dinaire et  prompt  qu'une  de  ces  lettres  a  fait  dans  la 
ville:  on  assure  qu'il  a  les  noms  des  personnes  qui  en 
ont  tiré  des  copies.  On  reproche  à  différentes  mai- 
sons de  commerce  de  porter  l'uniforme  national  de 
France ,  et  de  l'avoir  fait  prendre  à  leurs  commis.  Ces 
signes  extérieurs  sont  accompagnés  d'explications  :  ces 
explications  amènent  des  définitions  ;  et  le  nom  de  tiers- 
État  joue  toujours  le  principal  rôle. 

«  On  a  l'habitude  de  tolérer  la  légèreté  française  : 
on  ne  se  fera  point  à  voir  les  Français  changer  ainsi 
de  caractère.  Nos  magistrats  pensent  que  le  naturel 
galant  de  cette  Nation  est  bien  préférable  à  la  dignité 
qu'elle  veut  prendre  aujourd'hui. 

»  Rien  n'est  beau  que  le  vrai  ,■  le  vrai  seul  est  aimable, 

»  La  légèreté  des  officiers  Français  ,  disent  -  ils , 
pouvait  inquiéter  les  maris  ,  et  les  mœurs  pouvaient 
en  souffrir....  Du  moins  le  gouvernement  était  tran- 
quille !  mais  on  ne  souffrira  point  que  le  patriotisme 
des  négocians  de  France  alrère  ici  la  sécurité  du  gou- 
vernement :  après  tout ,  l'obéissance  des  Peuples  doit 
être  encore  plus  surveillée  que  la  fidélité  des  femmes. 

»  Le  gouvernement  a  donc  renouvelle  aux  gaie- 
tiers  l'ordre  de  ne  rien  imprimer  de  relatif  aux  trou- 
bles de  la  France  ,  et  de  n'employer  jamais  le  mot 
révolution  :  il  est  enjoint  aux  directeurs  des  douanes 
de  brûler  les  satyres  ,  les  écrits ,  et  même  les  gra- 
vures qui  pourraient  en  donner  l'idée,  et  sur-tout  en 
retracer  l'histoire. 

La  police  est  expressément  chargée  de  faire  les  re- 


cherches les  plus  sévères  ,  les  informations  les  plus 
scrupuleuses  sur  les  Français  qui  débarquent  à  Lis- 
bonne. Une  lettre  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les 
évêques  du  royaume  ,  pour  les  engager  à  redoubler 
de  zèle  dans  les  circonstances  présentes  ,  en  exhor- 
tant les  fidèles  à  vivre  en  bons  chrétiens  et  en  bons 
sujets.  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  16  décembre. 

Le  cours  de  la  justice  est  enfin  rétabli  :  les  con- 
seillers,  ainsi  que  les  hauts -officiers  de  Brabant ,  ont 
prêté  ce  matin  leur  serment  entre  les  mains  des  dé- 
putés du  comité  général  des  États  réunis.  Tous  les 
droits  des  personnes  et  des  propriétés  vont  être  res- 
pectés. 

Les  garnisons  de  Louvain  et  de  Malines  se  sont 
retirées  :  elles  n'ont  point  commis  d'hostilités.  Dans 
cette  dernière  ville  ,  on  a  trouvé  des  vivres  et  des 
munitions  autant  qu'il  en  a  été  découvert  dans  la  ci- 
tadelle de  Gand.  Il  ne  reste  plus  dans  le  duché  de 
Brabant  que  quelques  troupes  renfermées  dans  la  ci- 
tadelle d'Anvers.  On  attend  d'un  moment  à  l'autre, 
la  nouvelle  qu'elles  ont  capitulé.  Déjà  elles  y  sont 
assiégées  par  les  habitans  patriotes. 

Aujourd'hui,  dans  l'église  de  Sainte -Gudule  ,  on 
célèbre  avec  la  plus  grande  pompe  un  service  so- 
lennel en  l'honneur  des  citoyens  qui  sont  morts  pour 
la  Patrie, 

Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  être 
conçue  que  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  la  nou- 
velle que  les  Impériaux  ont  évacué  la  ville  de  Namur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d'Al- 
ton et  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  ont  été  sur- 
pris aux  environs  de  Bruxelles ,  et  ramenés  dans  cette 
ville.  Le  premier  est  gardé  dans  son  hôtel ,  avec  des 
égards  et  par  respect  pour  quelques   belles  parties  de 

sa  conduite.  Le  dernier  est  aux  fers.  Si  nos 

ennemis  sont  en  notre  puissance  ,  peut  -  être  les  gé- 
néreux Brabançons  prouveront-ils  que  leur  caractère 
les  rend  dignes  de  la  liberté. 

De  Bruxelles  ,  /e  1 8  décembre, 

M.  'Van  -  der  -  Noot  est  arrivé  dans  cette  ville  cet 
après-midi;  la  majeure  partie  des  habitans  avait  été 
au-devant  de  lui  jusqu'à  deux  lieues  de  la  ville  :  une 
portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait  et  le  sui- 
vait à  pied  et  à  cheval.  Les  cris  de  la  plus  vive  al- 
légresse se  sont  fait  entendre  par -tout  où  il  a  passé. 
Sa  voiture  était  suivie  immédiatement  par  celle  de  la 
duchesse  d'Ursel.  Le  Peuple  l'a  bien  dédommagé  des 
persécutions  du  gouvernement,.,.  Le  ministère  autri- 
chien agissait  selon  les  ciiconstances ,  comme  il  a  tou- 
jours fait.  Le  Peuple  brabançon  s'est  conduit  par  sen- 
timent et  par  reconnaissance  ,  comme  le  Peuple  fait 
toujours,,..  Ce  soir  toute  la  ville  est  illuminée;  un 
bruit  fréquent  de  pétards  et  de  coups  de  fusil  annonce 
la  joie  générale. 

De  Hervé ,  le  11  décembre. 

Les  troupes  munstériennes  ,  au  nombre  de  iiooi 
hommes ,  s'étaient  cantonnées  dans  le  duché  de  Lim- 
bourg  ,  aux  villages  de  Henri  -  Chapelle  ,  Clermont , 
Timister ,  et  aux  environs.  Le  général  major  War- 
tensleben  avait  d'abord  tenté  de  les  loger  dans  la  ville 
d'Hervé  :  le  magistrat  de  cette  ville  s'y  était  refusé. 
Sur  de  nouvelles  instances ,  on  a  consenti  à  les  rece- 
voir ,  mais  de  gré  à  gré ,  chez  des  bourgeois  qui  vou- 
draient bien  s'y  prêter. 

Voici  le  diplôme  sur  lequel  la  cour  de  Prusse  fonde 
ses  prétentions  ,  qui  éloigne  les  Munstériens  de  la 
ville  de  Liège, 

Diplôme  de  MaximilUn  1er,,  en  i486. 

«  Maximilien ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Ro- 
mains ,  toujours  augustes ,  etc.  etc. 

»  Savoir  faisons  ,  qu'à  l'humble  réquisition  des  ci- 
toyens et  habitans  du  corps  et  communauté  de  notre 
cité  ,  banlieue  et  franchise  de  Liège  ,  et  du  quartier 
de  la  Hesbaye  ,  et  ensuite  du  traité  de  paix  fait  et 
conclu  par  nous  entre  le  révérend  père  en  J,  C. ,  notre 
fidelle  et  amé  évêque  de  Liège  d'une  part ,  et  lesdits 
supplians  de  l'autre  ,  au  sujet  de  leurs  différends  res- 
pectifs ,  nous  avons  pris  et  reçu  ,  comme  par  cette 
nous  prenons  et  recevons  lesdits  supplians  et  leurs  biens 
quelconques  ,  dans  quels  lieux  ils  soient  situés  ,  sous 
notre  singulière  protection  et  sauve -garde;  et  pour 
la  défense  et  conservation  desdites  personnes  et  droits, 
nous  avons  uniquement  député   et  députons  unique- 


ment  pour  conservatear  spécial ,  notre  amé  cousin  M 
Philippe  de  Clèves  ,  à  qui  ,  par  la  teneur  des  pré- 
sentes ,  nous  mandons  et  enjoignons  de  protéger  et 
défendre  lesdits  supplians  ,  tant  en  général  qu'en  par- 
ticulier ,  de  les  faire  protéger  et  défendre  contre  toutes 
injures  quelconques  ,   violences ,  oppressions  ,  moles- 

lations ,  griefs,  forces  militaires et  toutes  nou- 

yamés  indues  :  et  que  dans  l'événement  qu'il  recon- 
naîtrait quelque  attentat  contre  les  supplians  ou  leurs 
biens  ,  en  préjudice  de  notre  présente  sauve  -  garde  , 
nous  lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d'abord  dans 
leur  ancien  état ,  et  de  faire  payer  une  amende  con- 
venable ,  applicable  à  nous  et  à  la  partie  offensée  : 
au  reste ,  nous  lui  mandons  de  maintenir  et  conser- 
ver ,  faire  maintenir  et  conserver  lesdits  supplians 
dans  toutes  leurs  possessions ,  droits ,  coutumes  ,  li- 
bertés et  franchises  ,  dans  lesquels  il  les  aura  trouvés 
être  possesseurs  paisibles  de  toute  ancienneté;  en  sus, 
de  faire  (  M.  Philippe  de  Clèves  )  puplier  et  infirmer 
notre  présente  sauve -garde,  oii  et  à  qui  il  croira  né- 
cessaire. Donné  dans  notre  cité  de,  Cologne  ,  ce  26 
avril  i486 ,  de  hotte  règne  l'an  premier.  >> 

ANGLETERRE. 

Di  Londres, 

Le  10  de  ce  mois ,  son  altesse  royale  le  prince  de 
Galles  a  donné  dans  sa  maison  de  Carleton  un  déjeûner 
splendide  à  trois  autres  altesses  ,  dont  l'une  est  étran- 
gère ,  oiais  se  naturalisera  probablement  chez  nous< 

FRANCE. 


Se  Paris. 

La  municipalité  est  allée  dimanche  20  à  Saint- 
Etienne -du -Mont ,  assister  à  la  clôture  de  l'amende 
honorable  de  quarante  jours ,  qui  a  eu  lieu  pour  ré- 
paration de  la  profanation  commise  envers  le  Saint- 
Sacrement  ,  pat  l'enlèvement  des  vases  sacrés  dans 
cette  église ,  le  9  novembre  dernier. 

Le  20 ,  vers  minuit ,  on  s'est  apperçu  que  la  pre- 
mière porte  du  greffe  criminel  était  ouverte  ;  la  garde 
s'y  est  portée  ;  elle  a  arrêté  trois  particuliers  qui  s'y 
étaient  introduits  ,  et  qui  se  sont  trouvés  saisis  de 
plusieurs  effets  volés  ;  ils  étaient  munis  de  pistolets  , 
d'une  boîte  remplie  de  poudre  et  de  deux  chandelles. 
Ceux  de  ces  brigands  qui  se  sont  échappés  ont  em- 
porté en  effets ,  diaiiians  ou  billets  de  caisse  ,  la  va- 
leur d'environ  500,000  liv.  ;  il  se  trouve  parmi  les 
billets  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  contrefaits  par  les 
prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  n'en  pourront  faire 
aucune  sorte  d'usage  ;  car  ils  sont  signés  et  paraphés 
par  M.  le  commissaite  Desmarets,  i 

De   Toulon. 

Nous  donnons  ici  le  mémoire  de  M.  le  comte 
d'Albert  de  Rioms. 

Mémoire  rédigé  par  M.  d'Alhirt  de  Rioms  dans  la  prison 
oii  il  est  détenu ,  sur  les  faits  du  ^o  novembre  et  du 
premier  décembre. 

Lundi  dernier ,  à  cinq  heures  du  soir ,  j'ai  chassé 
de  l'arsenal  les  nommé  Gosse  et  Ganivet ,  maîtres  de 
manoeuvres ,  non  entretenus  ,  dont  j'étais  mécontent 
depuis  long-tems.  Si  en  les  punissant  j'avais  abusé  de 
mon  autorité  ,  ce  serait  au  roi  et  à  son  ministre  que 
je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir ,  à  environ  neuf  heures ,  M.  Rou- 
baud  et  M.  de  CarplUet  prirent  la  peine  de  venir 
chez  moi.  M.  Roubaud  me  dit  que  ces  deux  maîtres 
avaient  été  lui  porter  leurs  plaintes ,  qu'il  avait  refusé 
d'accueillir ,  comme  n'étant  pas  compétent  de  les  re- 
cevoir ;  ce  consul  m'observa  que  plusieurs  ouvriers  de 
l'arsenal  lui  avaient  paru  fort  échauffés  à  cette  occa- 
sion ,  que  cela  pouvait  causer  une  émeute  ,  et  qu'il 
ctoyait  qu'il  serait  prudent  de  pardonner  aux  deux 
hommes  punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvais  pas 
sans  compromettre  l'autorité  déjà  trop  énervée.  Je  le 
femerciai  de  son  attention  ;  il  m'assura  que  ,  quoi 
qp'il  arrivât ,  la  garde  nationale  n'y  prendrait  pas  de 
part  ;  sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir 
en  me  parlant  ainsi  ;  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  a- 
vaient  depuis  peu  pris  avec  leurs  officiers  un  ton  d'in- 
subordination qu'il  fallait  leur  faire  quitter ,  et  que  j'é- 
tais bien  aise  d'avoir  une  occasion  de  leur  montrer 
que  je  voulais  et  pouvais  être  le  maître  de  me  faire 
obéir  par  eux. 

Le  lendemain  je  fus  dans  l'arsenal  à  huit  heures  du 
matin  ,  )e  m'y  fis  rendre  compte  des  absens ,  l'état 
s'en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j'avais  fait  prendre  quelques  jours  au  paravanf  des  ou- 
vriers enrôlés   dans  la  milice   nationale  :  rien  jusques- 

'  là  ne  m  avait  annoncé  un  émeute  ,  quoiqu'on  m'ait 
assuré  depuis  qu'il  avait  été  question  de  venir  m'atta- 
chez moi.  A  environ  neuf  heures  on  vint  me  dire 
qu'une  dépuration  du  conseil  permanent  et  du  conseil 
municipal  se  présentait  à  la  porte  de  l'arsenal  ;  je  don- 
nai ordre   qu'on   les  fit   entrer  ,  lorsqu'un  officier  me 

.  dit  qu'ils  demandaient  de  me  parler  à  la  porte  de  l'ar- 
senal ,  chez  mol  ou  à  l'hôtel -de -ville.   Je  répondis 
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que  j'all^s  sur-le-champ  me  rendre  chez  moi.  En 
effet ,  je  sortis  de  l'arsenal ,  accompagné  de  tous  les 
officiers  qui  s'étaient  trouvés  auprès  de  moi.  Je  fus 
extrêmement  surpris  de  me  trouver  au  milieu  d'une 
foule  de  gens  qu'il  me  fallu  traverser ,  et  qui ,  malgré 
la  présence  de  M.  le  consul  qui  me  joignit  sur  ces 
entrefaites ,  prêts  à  m'attaquer  ,  ne  furent  contenus 
que  par  le  cortège  d'officiers  dont  j'étais  entouré. 
Nous  arrivâmes  à  la  porte  de  l'hôtel  que  j'habite  ;  on 
voulait  y  entrer  en  foule  ,  j'en  fis  défendre  l'entrée. 
M.  Roubaud  lui-même  ,  et  M.  Barthélémy,  qui  l'ac- 
compagnait ,  furent  froissés  ;  plusieurs  officiers  de  la 
marine  furent  insultés  ;  l'épée  de  M.  de  Saint  -  Julien 
fut  brisée  ;  une  cane  à  lame  qu'il  portait ,  lui  fut  ar- 
rachée des  mains ,  son  chapeau  lui  fut  enlevé  ,  et  ce 
ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  danger  qu'il 
se  sauva  dans  l'hôtel.  J'y  étais  dans  la  grande  salle 
basse  avec  MM.  Roubaud  et  Barthélémy  ,  et  nous 
n'y  fûmes  pas  plutôt  entrés ,  que  ces  messieurs  me 
dirent  qu'ils  me  demandaient  instamment  ,  et  pour 
l'amour  du  la  paix ,  la  grâce  des  deux  hommes  que 
j'avais  punis.  Je  répondis  assez  long  -  tems  que  je  ne 
pouvais  pas  ,  sans  me  déshonorer ,  accorder  une  grâce 
qui  ne  pouvait  que  paraître  forcée  aux  yeux  d'une 
populace  qui  n'en  deviendrait  que  plus  insolente.  En- 
fin ,  cédant  aux  instances  de  ces  deux  officiers  mu- 
nicipaux ,  je  leur  dis  qu'ils  m'arrachaient  cette  grâce 
malgré  moi  ;  et  que  ,  puisqu'ils  la  croyaient  absolu- 
ment nécessaire  ,  il  me  fallait  bien  y  consentir.  Dans 
l'intervalle ,  j'avais  donné  ordre  que  deux  détache- 
mens  de  canoniers- matelots  ,  de  cinquante  hommes 
chacun  ,  sortissent  des  casernes  ,  et  se  missent  en 
bataille  sur  ta  place.  Ces  deux  détachemens  se  te- 
naient prêts  dès  le  matin  ,  et  je  les  avais  destinés 
pour  renforcer  les  postes  de  l'arsenal  au  besoin. 

L'apparition  de  ces  troupes  affecta  désagréablement 
M.  le  consul,  je  les  fis  rentrer  sur -le -champ  dans 
leur  caserne  ;  mais  en  le  faisant  ,  j'observais  à  M. 
Roubaud  que  la -foule  qui  entourait  l'hôtel,  augmen- 
tait à  vue  d'ceil ,  et  qu  en  renonçant ,  pour  la  paix  , 
aux  moyens  de  défenses  qui  dépendaient  de  moi ,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
Il  répondit  à  cela  de  la  manière  la  plus  positive ,  que 
je  pouvais  être  tranquille ,  et  qu'il  allait  pourvoir  à  tout. 

Cependant  à  peine  fut -il  sorti,  que  la  foule  aug- 
mentant toujours ,  on  commença  par  jetter  des  pierres 
aux  fenêtres.  J'envoyai  un  officier-major  à  l'hôtel-de- 
ville  pour  rédamer  la  loi  martiale;  on  répondit  qu'on 
allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  nationale  , 
qu'on  allait  ordonner  de  dissiper  les  attroupemens  ; 
mais  on  se  refusa  à  proclamer  la  loi  que  je  réclamais. 

Il  arriva  en  effet  deux  compagnies  de  milices,  dont 
une  s'empara  des  portes  de  l'hôtel ,  et  l'autre  borda 
la  haie  le  long  de  la  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
cela  n'empêcha  pas  que  M.  de  Bonneval ,  appuyé  sur 
le  balcon  ,  et  causant  avec  M  M.  Hébert  et  Durand  , 
capitaines  de  la  milice  ,  ne  fût  blessé  à  la  main  et 
à  la  tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de 
cette  milice. 

Ce  fut  peu  après  que  M.  de  Saint  -  Julien  ,  qui , 
comme  je  l'ai  dit ,  avait  été  désarmé  de  son  épée  en 
entrant  chez  moi ,  et  qui  était  resorti  pour  s'armer 
d'un  sabre ,  fut  assailli  sur  la  place ,  renversé  par  terre , 
et  blessé  de  plusieurs  coups.  11  allait  périr ,  quand  un 
officier  de  la  garde  nationale  et  un  brave  volontaire  , 
au  péril  de  leurs  propres  vies  ,  l'enlevèrent  à  ces  as- 
sassins ,  et  cela  au  moment  oii  ,  suivi  de  quelques  of- 
ficiers ,  j'étais  sorti  pour  le  dégager ,  au  risque  de  tout 
ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sur-le-champ,  et  sans  qu'aucun  de  nous 
eût  tiré  l'épée  ;  mais  le  danger  d'être  attaqué  et  forcé 
dans  l'hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant ,  je  fis  de- 
mander au  capitaine ,  commandant  le  second  bataillon 
Barrois  ,  qui  ce  jour -là  avait  été  mis  à  mes  ordres, 
de  m'envoyer  50  hommes  pour  la  garde  intérieure 
de  l'hôtel. 

Pendant  ce  tems  4  il  atriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l'ordre  ,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l'attaquaient  à  coups  de  pierre.  Peu  après ,  et  au 
moment  où  le  détachement  de  Barrois  que  j'avais  de- 
mandé arrivait ,  je  vis  M.  de  la  Jarre  ,  qui  me  dit , 
de  la'  part  du  consul ,  qu'on  me  conjurait  de  mettre 
une  confiance  entière  dans  la  milice  nationale  ,  qu'elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  garder  l'hôtel ,  et 
de  ne  pas  souffrir  qu'on  s'y  introduisît  malgré  moi. 
Je  répondis  à  M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux 
lui  témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu'il  me  donnait ,  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessaire  à  ma 
défense. 

Je  crus  d'abord  avoir  à  m'apptaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'hôtel 
avec  beaucoup  d'ordre ,  la  foule  se  dissipa ,  et  je  crus 
si  bien  au  retour  de  la  tranquillité ,  que  j'envoyai  prier 
M.  le  consul  de  faire  retirer  les  troupes  nationales  , 
et  de  ne  me  laisser  qu'une  garde  de  25  hommes  ,  à 
quoi  M.  le  consul  répondit  qu'il  croyait  convenable 
de  laisser  deux  compagnies.  Il  était  près  d'une  heure , 
un  grand  nombre  d'ofiiciers ,  quelques  bas -officiers  de 
canoniers  -  matelots  sortirent  pour  aller  dîner ,  bientôt 
le  nombre  des  gardes  nationales  augmenta  ;  j'ignore 
si  toutes  les  compagnies  y  vinrent ,  il  y  en  avait 
sûrement  la  plus  grande  partie. 

L'hôtel  fut  investi  de  tous  les  côtés ,  l'entrée  et  la 
sortie  en  furent  interdites  à  tout  ce  qui  était  au  ser- 


vice de  la  marine ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peina  qua 
je  pijs  faire  avertir  M.  Roubaud  de  l'état  des  choses. 
11  m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
en  prendre  particulièrement  connaissance ,  et  letourner 
kii  en  rendre  compte.  Jusqu'à  leur  arrivée  ,  la  porte 
avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage  et  de 
succès  par  un  officier  de  la  garde  nationale  et  quelques 
brigadiers  ;  mais  à  l'entrée  des  envoyés  de  M.  Rou- 
baud ,  plusieurs  volontaires  les  suivirent  dans  la  salle , 
et  refusèrent  de  resortire  avec  eux. 

Je  n'avais  alors  près  de  moi ,  au  plus ,  qu'une  dou- 
zaine d'officiers  armés  de  leurs  seules  épées.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à  moi  ,  me  déclarèrent  ,  du  ton  le 
plus  absolu  ,  qu'ils  voulaient  que  je  leur  livrasse  M. 
ae  Broves  ,  major  de  vaisseau  ,  qu'ils  accusaient  d'a- 
voir donné  ordre  aux  détachemens  des  canonniers- 
matelots  ,  qui ,  le  matin  ,  s'étaient  assemblés  sur  la 
place  ,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait ,  en  les  assurant , 
conformément  à  la  vérité  ,  que  les  armes  n'étaient 
pas  chargées. 

Tout  fut  inutile  ;  et  après  avoir  subi  l'humiliation 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d'un  quart- 
d'heure  ,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves , 
sur  les  promesses  les  plus  fortes  qu'il  ne  serait  raJ- 
traité  en  rien  ,  et  qu'on  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morelles  et  M.  Martin  ,  l'un  colonel  , 
l'autre  major  de  la  milice  nationale ,  m'assurèrent  qu'ils 
me  répondaient  de  lui  sur  leurs  têtes ,  aitisi  qu'un  des 
trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient  été 
envoyés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à  l'hô- 
tel lorsque  ses  deux  collègues  furent  rendre  compte  à 
M.  Roubaud ,  j'envoyai  tout  de  suite  au  consul  et  à 
M.  de  CarplUet ,  pour  leur  faire  part  de  ce  qui  ve- 
nait  d'arriver. 

M.  de  CarplUet  vint  avec  M.  Barthélémy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  conseil  avait  ordon- 
née ,  et  me  demander  si  je  pensais  qu'on  dût  y  ajou- 
ter quelque  chose.  Je  répondis  ^ue  non  ,  mais  qu'il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  :  ils  le  vou- 
lurent si  peu  ,  qu'un  quart  d'heure  après  la  sortie  de 
M.  CarplUet  et  de  M.  Barthélémy ,  la  porte  fut  forcée 
par  les  volontaires ,  qui  entrèrenr  en  foulent ,  malgré 
les  efforts  de  plusieurs  de  leurs  officiers  qui  voulaient 
les  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
voulaient  :  Nous  voulons  M.  de  Villages  ,  me  dirent- 
ils  ,  il  faut  que  nous  l'ayons  ;  et  sur  le  refus  que  je 
leur  fis  ,  ils  se  saisirent  de  moi  :  quelques  -  uns  vou- 
lurent si  opposer  ;  mais  le  nombre  des  mutins  l'em- 
porta ;  mon  épée  me  fut  arrachée ,  et  je  fus  mené  au 
palais  à  travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  populace. 
Quelques  volontaires  cherchèrent  à  m'assommer  en 
chemin  ,  tandis  que  d'autres  me  défendirent  de  leur 
mieux;  ce  qui  ne  m'empêcha  pas  de  recevoir  un  coup 
de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m'eût  renversé, 
si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontaires  qui  me 
tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second  coup  qui  me 
fit  peu  de  mal  ;  mais  j'eusse  vraisemblablement  péri , 
si  les  volontaires  les  plus  près  de  moi  n'avaient  paré 
plusieurs  autres  coups  qui  me  furent  portés.  Arrivé 
au  palais  ,  on  me  fit  d'abord  monter  dans  un  cabinet 
oii  il  y  avait  du  feu,  et  oîi  j'étai»  peut-être  attendu; 
rnais  plusieurs  volontaires  décidèrent  qu'il  me  fallait 
mettre  au  cachot  comme  M.  de  Broves  y  avait  été 
mis  ;  et  après  un  débat  de  quelques  minutes  entr'eux 
et  ceux  qui  voulaient  que  je  restasse  oîi  j'étais  ,  je 
dis  aux  mutins  que  j'étais  prêt  d'aller  partout  oU  je 
pourrais  être  débarrassé  d'eux.  Je  descendis  donc  ,  et 
l'on  m'ouvrit,  non  le  cachot  oii  était  M.  de  Bioves, 
non  celui  oii  M.  de  'Villages  ,  arrêté  en  même  tems 
que  moi  ,  venait  d'être  mis  ,  mais  un  cachot  qu'on 
me  fit  partager  avec  un  malheureux ,  accusé  de  s'être 
échappé  des  galères ,  et  qui  y  gémit  depuis  plus  de 
six  mois.  Au  bout  d'une  heure  de  séjour  ,  les  ver- 
roux  s'ouvrirent  ,  et  j'appris  par  mon  père  que  M. 
Roubaud  venait  me  tirer  de  cet  affreux  réduit.  Il  vint 
en  effet ,  accompagné  de  M.  Barthélémy  et  de  M. 
le  lieutenant  civil  et  criminel  ;  tous  trois  me  parurent 
indignés  des  excès  qu'on  s'était  permis  contre  moi. 
Je  devais  m'attendre  ,  comme  une  suite  de  cette  indi- 
gnation ,  qu'on  ordonnerait  de  me  ramener  chez  moi  ; 
et  voyant  qu'on  n'en  fesait  rien  ,  je  demandai  à  M, 
Roubaud  et  à  M.  Barthélémy  si  j'étais  écroué ,  et  si 
quelqu'un  avait  le  droit  de  m'écrouer  ;  ils  me  répon- 
dirent qu'ils  n'en  savaient  rien  eux-mêmes,  mais  qu'ils 
éraient  bien  aises  que  je  fusse  oii  j'étais  ,  ayant  eu 
des  raisons  de  tout  craindre  pour  moi ,  si  j'étais  resté 
à  l'hôtel.  On  me  fit  alors  remonter  dans  le  cabinet 
oh  j'avais  d'abord  été  conduit ,  et  l'on  y  amena  M, 
de  'Villages  ,  ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet , 
qui  avait  été  arrêté  et  saisi  après  moi  ,  et  mis  dans 
le  même  cachot  que  M.  de  'Villages.  M.  de  Bonne- 
val  ,  arrêté  le  dernier  de  nous  tous ,  arriva  trop  tard 
pour  avoir  les  honneurs  des  cachots;  J'ai  su  qu'après 
ma  sortie  de  l'hôtel  ,  les  volontaires  furent  dans  tous 
les  appartemens  pour  y  chercher  des  officiers ,  qu'ils 
prétendaient  également  arrêter.  Le  refuge  où  ma 
femme  et  ma  fille  s'étaient  cachées ,  fut  le  seul  en- 
droit qui  heureusement  échappa  à  leurs  recherches  ; 
ils  enfoncèrent  une  porte  et  un  buffet  dont  les  clefs 
ne  se  trouvèrent  pas. 

M,  le  marquis  du  Castellet ,  M,  le  comte  de  Bon- 
neval ,  M.  le  commandant  de  Villages ,  M.  de  Broves 
et  moi ,  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet ,  sur  des  matelats  qu'on  a  eu  la  condescen- 
dance de  permettre  qu'on  nous  fit  porter,  M.  le  con- 


sùl  me  dk  en  nie  quittant  qu'il  avait  ordonné  une 
garde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  pendant  la 
nuit.  Cette  garde  s'est  présentée  ,  mais  a  été  forcée 
de  se  retirer  par  la  garde  nationale  qui  l'a  exigé.  Nous 
avons  été  gardé  à  vue  pendant  une  partie  de  la  nuit, 
c'est-à-dire,  que  cinq  sentinelles  se  sont  tenues  dans 
l'intérieur  du  petit  cabinet  que- nous  occupions.  Il  est 
vrai  que  sur  l'observation  que  j'ai  faite  à  l'officier  de 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  dormir  un  seul  instant , 
il  a  bien  voulu  se  contenter  de  faire  garder  les  de- 
hors et  l'avenue  du  cabinet  ;  mais  à  plusieurs  reprises 
dans  la  nuit  il  est  venu  des  volontaires  ,  qui ,  trou- 
vant mauvais  que  le  consul  nous  eût  fajt  sortir  des 
cachots ,  voulaient  qu'on  nous  y  remît  ;  ceux  chargés 
de  notre  garde  s'y  sont  constamment  opposés  ,  et 
nous  en  avons  été  quittes  pour  les  inquiétudes  que 
n'ont  pas  manqué  de  nous  causer  des  préteniions  qui 
ressemblaient  si  fort  à  une  querelle  d'Allemand. 

Tels  sont  les  détails  de  l'attentat  inoui  dont  je  de- 
mande justice  ;  j'ai  été  arraché  de  la  maison  du  roi , 
de  l'hôtel  que  j'habite  ;  j'ai  été  traîné  en  prison  comme 
un  scélérat ,  j'y  étais  renfermé  dans  un  cachot.  Les 
principaux  officiers  du  corps  ont  été  traités  avec  la 
même  indignité.  C'est  cette  milice  nationale  qui  s'é- 
tait chargée  de  me  garder ,  et  en  qui  j'avais  mis  toute 
ma  confiance  sur  les  assurances  de  M.  le  consul  et  de 
ses  chefs  ,  qui  s'est  permis  tous  ces  excès.  Je  dois  à 
leurs  officiers  de  dire  ici  que  je  ne  les  en  crois  pas 
coupables  ,  je  n'en  ai  point  vu  qui  ne  s'y  soient  op- 
posés ,  et  plusieurs  même  avec  courage  ;  mais  la  li- 
cence effrénée  des  volontaires  a  dans  cette  occasion- 
ci  passé  toutes  les  bornes  ,  les  lois  anciennes  ,  les  lois 
nouvelles  ont  été  également  violées  ;  ils  ont  outragé 
les  décrets  de  lAssemblée  nationale  en  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  l'homme  et  ceux  du  citoyen. 
Qu'on  ne  nous  considère  pas  ici  ,  si  l'on  veut  , 
comme  des  officiers  militaires  en  grade  ,  et  moi  en 
particulier ,  comme  le  chef  d  un  corps  respectable  ; 
qu'on  voie  simplement  en  nous  des  citoyens  tran- 
quilles et  irréprochables  ,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu'être  révolté  de  l'irijuste  et  odieux  traitement 
que  nous  avons  essuyé,  et  se  joindre  à  nous  pour  en 
désirer  la  punition,  » 

Nous  nous  empressons  de  publier  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon, 

Il  faut  qu'à  chaque  démarche  de  cette  municipalité , 
le  public  soit  instruit  des  motifs  qui  l'y  ont  engagée. 
Le  nouveau  régime  politique  n'est  pas  assez  ancien 
pour  que  ,  dans  une  affaire  si  importante ,  une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit  ,  et  que  les 
officiers  de  la  garde  nationale  justifient  hautement , 
puissent  avoir  raison  sans  preuves ,  et  s'exposer  à  l'o- 
pinion publique  sans  danger. 

Extrait  des  registres  de  la  commune  de  Toulon. 

Le  la  décembre  1789,  les  conseils  permanent  et 
municipal  réunis ,  extraorainalrement  assemblés  dans  la 
salle  de  l'hôtel-de- ville  ,  sous  l'autorisation  et  prési- 
dence de  M,  Roubaud  ,  maire  -  con>ul  ,  Martinouq  , 
Beaudeuf ,  etc.   etc. 

M.  le  maire  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M. 
le  comte  de  Saint-Priest ,  ministre  et  secrétaire  d'État, 
du  7  décembre  ;  celle  de  M,  le  comte  de  Caraman  , 
commandant  en  chef  en  Provence ,  du  10  décembre  : 
les  copies  des  réponses  adressées  ce  matin  à  MM,  de 
Saint-Priest  et  de  Caraman,  et  de  l'adresse  faite  à 
nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale  ,  en  exécution 
de  l'arrêé  d'hier  ,  comme  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M,  d'André  ,  commissaire  du 
roi  en  Provence ,  à  M  M.  les  consuls ,  à  la  date  du 
1 1  décembre  ,  apportées  pat  le  coutier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces ,  dont  la  teneur  suit  : 

Paris  ,  ce  y  décembre  1789. 

tt  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  mon  étonnement , 
Messieurs ,  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  mis  à  por- 
tée de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  a  trait  à  l'ar- 
restation et  détention  -  de  M.  le  comte  d'Albert  de 
Rloms  ,  et  de  quatre  autres  officiers  principaux  de  la 
marine  de  sa  majesté.  Quels  que  puissent  en  être  les 
motifs ,  le  roi  vous  ordonne  de  les  mettre  en  liberté  ; 
rien  n'étant  plus  contraire  aux  lois  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  qu'une  attestation  sans  forme  ju- 
diciaire. L'ordre  public  de  l'administration  est  encore 
plus  blessé  de  cette  violence  faite  à  un  commandant 
en  fonction  au  nom  du  roi.  Sa  majesté  fera  exami- 
ner par  les  juges  compétens  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  affaire  ,  afin  que  les  vrais  coupables  soient  pu- 
nis ;  mais  le  préalable  indispensable  est  que  M.  le 
comte  d'Albert  et  les  quatre  autres  officiers  dérenus 
soient  remis  sans  délai  en  liberté  ,  et  rétablis  dans 
leurs  fonctions  si  itnportante^  pour  la  marine  de  sa 
ir.ajesté.  C'est  de  sa  part  que  je  vous  le  prescris ,  Mes- 
sieurs ,  à  peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé ,  le  comte  de  Saint  -  Priest, 

N.  B.  (  Suivent  les  lettres  indiquées.  ) 

Ce  fait ,  M.  le  maire  a  requis  de  délibérer.  Sur 
quoi  le  conseil  déclare  que  ,  fidèle  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ,  il  mettra  toujours  dans  ses 
devoirs  les  plus  chers  ,  celui  de  s'y  coofoimer  ,  et 
de  veiller  à  leur  exécution  ; 
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Que  la  ville  de  Toulon,  respectueusement  soumise 
aux  ordres  du  roi  ,  s'empressera  toujours  d'y  obtem- 
pérer ,  lorsqu'ils  porteront  l'empreinte  l'égale  de  sa 
volonté  certaine  ; 

Mais  considérant  que  la  lettre  de  M.  de  St- Priest 
n'a  point  ce  caractère  ; 

Considérant  en  outre  que  M,  le  comte  d'Albert  et 
les  autres  officiers  détenus  avec  lui  au  palais  de  Jus- 
tice ,  furent  arrêtés  à  la  clameur  publique  ; 

Que  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  ville  autant 
que  leur  sûreté  individuelle  et  personnelle ,  en  ont  été 
l'effet ,  et  nécessité  leur  détention  ,  en  conformité  de 
la  délibération  du  7  du  courant ,  prise  en  présence  et 
sous  l'autorisation  de  M.  d'André ,  commissaire  du 
roi  ,  par  lequelle  le  conseil  a  délaissé  la  décision  de 
cette  importante  affaire. 

Que  les  principes  qui  l'ont  dicté  n'ont  point  chan- 
gé ,  et  qu'en  l'état  du  compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  ,  et  de  l'envoi  des  pièces  qui  lui  a  été  faite 
extraordinalrement ,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
cette  auguste  Assemblée  ,  par  un  élargissement  qui 
compromettrait  la  sûreté  publique  et  particulière  ,  il 
serait  évidemment  dangereux  d'exécuter  ,  dans  l'état 
d'effervescence  ou  la  ville  se  trouve  ,  et  qui  pourrait 
contrarier  la  prochaine  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  attendue  par  tous  les  habitans  avec  le  plus  vif 
empressement. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  a  été  unanimement 
délibéré  de  persister  à  la  délibération  du  7  du  cou- 
rant ,  à  l'arrêté  consigné  dans  celle  d'hier  ;  et  qu'il 
sera  envoyé  ,  attendu  l'urgence  du  cas  ,  par  un  Cou- 
rier extraordinaire  ,  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée  ,na- 
tionale  ,  et  par  le  courier  ordinaire  à  MM.  de  Cara- 
man et  d'André ,  extrait  de  la  présente  ,  etc.  Et  ont 
signé  les  déllbérans  à  l'original, 

CoUatlonné  par  nous ,  commissaires  de  la  commune 
de  Toulon. 

Signés  ,  Barthélémy ,  Barralier  ,  Allemand  ,  secré- 
taires. 


ADMINISTRATION. 

MxjNiciPAtiTÉ   DE  Paris. 

L'hôtel-de-ville  de  Paris  a  fait  adresser  une  lettte 
circulaire ,  le  18  de  ce  mois  ,  à  tous  les  districts  , 
pour  les  inviter  à  ouvrir  une  contribution  de  blenfe- 
sance  ,  dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains 
de  M.  de  la  Bonardière  ,  qui  a  éié  nommé  trésorier 
général  à  cette  effet. 


•Les  rentiers  de  l'hôtel -de -ville  qui  voudront  des- 
tiner les  arrérages  échus  de  leurs  renies  ,  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique  ,  sont  prévenus 
que  ces  arrérages  seront  employés  par  messieurs  les 
payeurs  des  rentes  à  toutes  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admission 
d'arrérages  ,  11  faudra  que  les  rentiers  indiquent  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  leur  signature,  sur  leur  quit- 
tance et  de  leur  propre  main ,  qu'ils  destinent  ces  ar- 
rérages au  paiement  de  la  contribution  patriotique , 
par  ces  mots  ;  pour  Contribution  patriotique.  Ils  por- 
teront ces  quittance»  ,  ainsi  indiquées ,  au  bureau  de 
leur  payeur  j  et  si  elles  sont  en  règle  ,  elles  seront 
employées  par  le  payeur  à  son  plus  prochain  paiement 
à  toutes  lettres  et  sur  les  semestres  échus. 

Les  fondés  de  procuration  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  à  fournir  des  quittances 
pour  la  contribution  patriotique  ,  s'il  n'y  sont  spécia- 
lement autorisés  par  leurs  commettans.  Il  sera  donc 
nécessaire  ,  pour  les  rentiers  résidant  à  Paris ,  et  qui 
cependant  ont  des  fondés  de  pouvoir ,  qu'ils  signent 
concurremment  leurs  quittances  avec  leurs  procureurs 
fondés ,  et  qu'ils  en  désignent  l'emploi. 

Quand  aux  rentiers  des  provinces  ,  ils  enverront  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  une  déclaration  sur  papier 
mort ,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  de  leur 
résidence,  qu'ils  entendent  employer  les  arrérages  dr- 
leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa  riotique. 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  en -paie- 
ment des  reconnaissances  imprimées,  et  signées  d'eux; 
elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des  ren- 
tiers ,  et  seront  reçues  pour  comptant  par  tous  les  re- 
ceveurs de  la  contribution  patriotique. 


ayant  donné  le  coup  de  sabre ,  mais  comme  ayant" 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme,  et 
avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet ,  qui  ne  l'a  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait  ,  et  c'est 
sur  son  témoignage  que  le  décret  originairement  dé- 
cerné contre  un  quidam  a  été  prononcé  contre  le  prince. 

On  procède  en  ce  moment  à  une  addition  d'infor- 
mation ,  et  il  y  a  apparence  que  le  tribunal  du  Châ- 
telet  va  redoubler  d'efforts  pour  acquérir  la  preuve  de 
ce  dernier  fait  non  articulé  par  la  plainte  ,  et  qui  ne 
paraît  établi  que  sur  la  déposition  de  M.  Belle  et  de 
sa  maison. 

On  assure  que  M,  le  comte  de  Reinack ,  capitaine 
au  régiment  Royal -Allemand,  a  adressé,  il  y  a  près 
d'un  mois  ,  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sut 
cette  affaire  ,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d'un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  parlant  du  fait  dont  M.  Belle 
rend  compte. 

Je  poursuivis  après  un  jeune  homme  qui  m'invectivait , 
lequel  j'ai  abandonné  ,  s' étant  jeté  dans  les  allées, 

M,  Belle  a  bien  pu  confondre  les  individu,  à  leur 
habillement.  M.  de  Reinack  a  une  plaque  de  l'Ordre 
Teutonlque ,  et  11  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  pris  cette 
plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de  Lambésc  j 
dès -lors  la  méprise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé ,  il  en  résulte  une  décharge- 
en  faveur  du  prince. 


CHATELET    DE    PARIS. 

Il  paraît  convenable  de  fixer  l'attention  sur  l'affaire 
de  M.  le  prince  Larhbesc  :  elle  a  été  présentée  au 
public  sous  tant  de  formes  différentes ,  que  nous  a- 
vons  préféré  garder  le  silence  plutôt  que  d'en  donner 
un  récir  hasardé. 

Sur  l'information  faite  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du   roi  au  Châtelet  ,   il   y  a  eu   un  décret  di 


MÉLANGES. 

On  a  imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
les  plus  célèbres  de  ce  siècle  ne  s'estimaient  pas  ,  et 
étaient  jaloux  les  uns  des  autres  ;  c'est  surrout  à  l'é- 
gard de  M.  de  Voltaire  et  de  M.  de  Buffon  que  cette 
calomnie  a  été  répétée.  On  ne  peut  mieux  y  ré- 
pondre que  par  la  lettre  suivante  que  nos  lecteurs  li- 
ront sûrement  avec  plaisir  et  dont  l'original  est  entre 
nos  mains. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Montbard ,  le  lî  novembre 
1774,  à  M,  de  Foliaire ,  par  M.  le  comte  de  Buffon^ 

Si  vous  jetez  les  yeux ,  Monsieur  ,  sur  la  souscrip- 
tion de  ma  lettre  ,  vous  verrez  que  dans  le  nombre 
assez  petit  des  êtres  de  la  première  distinction  ,  je 
pense  très -hautement  et  de  très -bonne  fol  que  vous 
êtes  le  premier  :  ce  ne  sera  pas  comme  le  mathéma- 
ticien de  Syracuse  que ,  par  une  extrême  poUtesse 
pour  moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Atchimède 
premier  ;  car  jamais  il  n'existera  de  Voltaire  second  : 
différence  essentielle  entre  l'esprit  créateur  ,  qui  lire 
tout  de  sa  propre  substance ,  et  le  talent  qui ,  quelque 
grand  qu'il  soit ,  ne  peut  produire  que  par  imitation 
et  d'après  la  matière.  J'espérais  bien  que  ma  peàte 
note  trouverait  grâce  devant  vous  ,  Monsieur  ;  mais 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vouj  lui 
avez  faite  aux  mains  qui  vous  l'ont  offerte  ;  je  puis 
vous  dire  à  ce  sujet ,  que  M.  de  Florlan  m'a  inspiré  , 
dès  les  premiers  momens ,  la  plus  grande  confiance  ; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d'être  de  vos  amis ,  que  j'eusse 
désiré  le  voir  assez  long-tems  pour  devenir  le  sien; 
et  cela  serait  arrivé  toujours  en  pailant  de  vous  , 
Monsieur ,  comme  j'en  ai  toujours  pensé  ,  et  comme 
il  en  pense  et  parle  lui-même  avec  cette  tendre  ad- 
miration ,  qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu'on 
aime  ,  et  qu'on  ne  peut  aimer  que  quand  on  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a  fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  cœur ,  est  votre  sig- 
nature ;  j'ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre  ;  ]*ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main,  et  la  fraîcheur  de  l'oigane  intérieur 
qui  la  guide.  Avec  plusieurs  années  de  moins  ,  je 
suis  plus  vieux  que  vous.  Autre  supérloiité  dont  je 
suis  bien  loin  d'être  jaloux;  mais  n'est- il  pas  juste 
que  la  Nature  ,  qui ,  dès  vos  premières  années ,  vous 
a  comblé  de  ses  faveurs  ,  et  dont  vous  êtes  l'ancien 
amant  de  choix  ,  continue  de  vous  traiter  avec  plus 
d'égards  et  de  ménagement  ,  qu'un  nouveau  venu 
comme  moi ,  qui  n'ai  jamais  rien  obtenu  d'elle  qu'à 
foice  de  la  tourmenter.'  Vous  en  pouvez  juger.  Mon- 
sieur ,  puisque  vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir 
ces  Mémoires  arides  de  physique ,  qui  servent  de 
preuves  à  mon  Traité  des  Élémens  ;  et  vous  n'en 
êtes  pas  quitte  ,  car  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  envoyer  un  autre  volume  qui  va  bientôt  pa- 
raître ,  et  qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais 
d'une  meilleur  santé  ,  je  vous  proteste ,  Monsieur  , 
que  je  n'attendrais  pas  votre  visite  à  Montbard  ,  et 
que  j'irais  avec  empressement  vous  porter  le  tribut 
de  ma  vénération  ;  j'arriverais  à  Dieu  par  ses  saints. 
M.  et  Madame  de  Florlan ,  habitués  dans  le  Temple, 
me  serviraient  d'introducteurs  ;  je  vais  nourrir  cette 
agréable  espérance  ,  par  le  plaisir  nouveau  des  senti- 
mens  d'estime  que  vous  me  témoignez  :  depuis  que 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  mais  elle 
ne  fait  qu'un  grain  sur  la  masse'immense  de  gloire  qui 
vous  environne  ;  au  lieu  que  la  vôtre  ,  Monsieur  , 
est  un  diamant  du  plus  haut, prix  pour  mol. 


décerné  contre   un  quidam ,   que   l'on  dit   être  M.  le        j'^;  l'honneur  d'être  ,   avec    autant  de 
prince  de  Lambesc.  ^  d'admiration  ,  Monsieur ,  votre  très  -  hur 

Il  a  été  procédé  à  une  addition  d'information  ;  te  1  obéissant  serviteur. 


respect  que 
mbie  et  tiès- 


piince  a  été  indiqué ,  non  pas  positivement  comme  1 


5(gnej   BUFEON, 


PATRIOTISME, 

On  écrit  de  Nancy ,  que  les  habitans  de  la  Haie- 
covrt ,  ceux  de  Maison  et  de  Maligny ,  bailliage  de 
Bar  -  le  -  Duc  ,  ont  fait  à  la  Nation  des  offrandes  pa- 
triotiques ;  les  premiers  ont  donné  mille  écus ,  les  se- 
conds 800  livres,  et  les  troisièmes  n6  livres;  sacri- 
fice qui  est  d'autant  plus  beau  ,  qu'on  sait  en  général 
que  les  communes  du  Barrois  ont  beaucoup  souffert 
cette  année  pat  la  disette  des  grains ,  dont  la  récolte 
a  été  à  peine  suffisante  pour  les  semailles. 


AS-SEMBLÉE   NATIONALE. 

Frésiience  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE     DU     MARDI     22     DÉCEMBRE     AU     SOIR. 

M.  le  président  communique  une  lettre  que  lui  a 
adressée  M.  le  lieutenant -civil  au  Châtelet  de  Paris, 
par  laquelle  il  lui  annonce  que  les  voleurs  qui  s'étaient 
jndroduits ,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  dernier, 
flans  le  greffe  du  Châtelet ,  n'ont  emporté  aucune  des 
pièces  relatives  aux  poursuites  existantes  contre  les  per- 
sonnes accusées  de  lèse -Nation^  que  plusieurs  des  cou- 
pables ayant  été  capturés ,  on  saura  bientôt  l'objet  de 
leur  entreprise. 

M.  Guillotin  fait  lecture  d'un  arrêté  des  représentans 
de  la  commune  de  Paris ,  qui  soumet  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée  des  plans  rédigés  par  MM.  Boncerf  et 
Lambert ,  sur  les  atteliers  de  charité  et  la  subsistance 
des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet  objet  im- 
portant soit  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. Un  membre  observe  que  cette  affaire  intéres- 
sant également  les  provinces ,  il  est  plus  à  propos  de 
la  renvoyer  au  comité  d'agriculture,  où  il  se  trouve 
un  membre  de   chaque  généralité. 

M.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d'un  comité 
de  sept  membres  ,  qui  examineront  ces  mémoires  ,  et 
en  rendront  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse  ;  que  déjà  l'Assemblée 
a  elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importantes ,  son  comité  des  subsistances  ; 
qu'étant  dépourvue  de  moyens  actifs  pour  secourir  u- 
tilement  les  pauvres ,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de  pro- 
jets étrangers  à  son  pouvoir  ,  et  qui  pourraient  altérer 
la  juste  confiance  des  préceptes  qu'elle  doit  ménager 
avec  la  plus  grande  circonspection. 

M.  de  la  Jacqueminiere  ouvre  l'avis  de  décréter , 
qu'en  attendant  que  l'Assemblée  ait  pris  des  mesures 
pour  extirper  la  mendicité ,  elle  laissera  à  chacune  des 
municipalités  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
pauvres. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d'agriculture. 

M.  Hebrard  propose  le  plan  d'un  nouveau  décret 
sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux  parties  ; 
la  première  relative  au  code  pénal ,  sur  laquelle  l'As- 
semblée a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  La 
seconde  concernant  la  suppressiori  bien  désirable  des 
droits  de  hallage  ,  minage  ,  etc.  ,  imposés  sur  les 
grains  ,  et  qui  mettent  des  entraves  à  leur  circulation. 
Cette  partie  est  renvoyée  au  comité  des  domaines , 
pour  en  rendre  compte. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE    DU     MERCREDI     23     DECEMBRE. 

On  fait  lecture  parmi  les  adresses  de  plusieurs  pièces 
qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf  commu- 
nautés du  Vivarais ,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné  , 
réunissant  entre  elles  27,000  citoyens  armés.  Elles 
sont  aussi  confédérées  avec  les  communautés  rassem- 
blées cl -devant  dans  la  plaine  de  l'Étoile.  Tous  les 
soldats  citoyens  ont  fait  le  serment  dont  voici  la  for- 
mule ;  «  Nous  Français  ,  jurons  à  Dieu  et  à  la  Pa- 
trie de  veiller  jusqu'à  la  mort  à  l'exécution  des  dé' 
crets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  motion  rédigée  avant -hier  par  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre ,  au  sujet  de  l'éligibilité  des  juifs, 
des  protestans  et  des  comédiens ,  est  la  première  à 
l'ordre   du   jour. 

M.  h  cornu  de  Ckrmont- Tonnerre.  Vous  avez,  par 
la  déclaration  des  droits  ,  assuré  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  -,  vous  avez  ensuite  irrévocablement  éta- 
bli les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  assemblées 
administratives.  Il  semblait  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
faire  sous  ce  rapport.  Un  honorable  membre  est  ce- 
pendant venu  nous  apprendre  que  les  habitans  non- 
catholiques  de  plusieurs  parties  de  provinces  voyaient 
attaquer  leurs  droits  par  des  motifs  tirés  des  lois  ren- 
dues à  leur  égard.  Un  autre  a  appelé  votre  attention 
sur  des  citoyens  ,  qui  trouvent  dans  leur  profession 
des  obstacles  à  ce  qu'ils  jouissent  des  mêmes  droits. 
J'ai  proposé  une  rédaction  ,  dont  le  but  é:ait  de  ne 
pas  augmenter  les  clauses  d'éligibilité.   J'ai  donc  deux 
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objets  à  examinera  l'exclusion  relative  à  la  profession; 
l'exclusion  relative  au  culte. 

Les  professions  sont  nuisibles  ou  ne  le  sont  pas.  Si 
elles  le  sont ,  c'est  un  délit  habituel  que  la  justice  doit 
réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas ,  la  loi  doit  être  con- 
forme à  la  justice  ,  qui  est  la  source  de  la  loi.  Elle 
doit  tendre  à  corriger  les  abus  et  non  abattre  l'arbre 
qu'il  faut  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
il  en  est  deux  que  je  souffre  de  rapprocher  ;  mais  aux 
yeux  des  législateurs ,  rien  ne  doit  être  séparé  que  le 
bien  et  le  mal.  Je  veux  parler  des  exécuteurs  des  arrêts 
criminels  et  des  gens  qui  composent  vos  théâtres. 

J'observe  sur  la  première  de  ces  deux  professions 
qu'il  ne  s'agit  que  de  combattre  le  préjugé  ;  il  est 
vague  ,  léger  et  porre  sur  des  formes  ;  il  faut  chan- 
ger ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  mi- 
litaires ,  quand  un  coupable  est  condamné  à  la  mort 
ou  à  subir  quelque  punition  ,  la  main  qui  a  frappé 
n'est  point  infâme.  "Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ;  elle  ordonne  la  moit  d'un  criminel  ;  l'exécuteur 
ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  ;  il  est  absurde  que  la  loi 
dise  à  un  homme  :  fais  cela  ,  et  si  tu  le  fais  tu  seras 
couvert  d'itjfâmie. 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s'établit  à  leur 
égard  sur  ce  qu'ils  sont  sous  la  dépendance  de  l'opi- 
nion publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire  , 
et  elle  les  flétrirait  !  D'honnêtes  citoyens  peuvent 
nous  présenter  sur  les  théâtres  les  chefs  -  d'oeuvre  de 
l'esprit  humain  ,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine 
philosophie  qui ,  ainsi  placée  à  la  portée  de  tous  les 
hommes ,  a  préparé  avec  succès  la  révolution  qui 
s'opère ,  et  vous  leur  direz  :  vous  êtes  comédiens  du 
roi ,  vous  occupez  le  théâtre  de  la  Nation  ,  vous  êtes 
infâmes.  La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  d'infamie. 
Si  les  spectables  au  lieu  d'être  l'école  des  mœurs  ,  en 
causeur  la  dépravation,  épurez-les;  ennoblissez -les, 
et  n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talens 
estimables;  mais,  dit -on,  vous  voulez  donc  appe- 
ler aux  fonctions  de  judlcature  ,  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  des  comédiens  .■'  Je  veux  qu'ils  puissent  y  arri- 
ver s'ils  en  sont  dignes.  Je  m'en  rapporte  au  choix 
du  Peuple  ,  et  je  suis  sans  inquiétude  ;  je  ne  veux 
flétrir  aucun  homme  ,  ni  proscrire  les  professions  que 
la  loi  n'a  jamais  proscrites. 

Je  vais  m'occuper  maintenant  du  culte.  Vous  avez 
déjà  prononcé  sur  cet  objet ,  en  disant  dans  la  décla- 
ration des  droits ,  que  nul  ne  serait  inquiété  p6ur  ses 
opinlpns  même  religieuses.  N'est-ce  pas  inquiéter  es- 
sentiellement des  citoyens  que  de  vouloir  les  priver 
du  droit  le  plus  cher ,  à  cause  de  leurs  opinions .'  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme ,  elle  ne 
peut  rien  sur  son  ame  ,  elle  ne  peut  que  sur  ses  ac- 
tions et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 
point  à  la  société.  Dieu  a  voulu  que  noUs  nous  ac- 
cordions sur  la  morale  ,  et  il  nous  a  permis  de  faire 
des  lois  morales  ;  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul 
les  lois  dogmatiques  er  l'empire  des  consciences.  Lais- 
sez donc  les  consciences  libres  :  que  le  sentiment  et 
la  pensée  dirigés  de  telle  ou  telle  manière  vers  le 
ciel ,  ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  , 
par  la  partie  des  droits  sociaux  ;  ou  bien  faites  une 
religion  nationale,  armez  -  là  «d'un  glaive,  et  déchirez 
vôtre  déclaration  des  droits.  Voilà  la  justice,  voilà  la 
raison  ;  consultez  encore  la  politique.  ' 

Tout  culte  n'a  qu'une  preuve  à  faire  ,  celle  de  la 
morale.  S'il  en  est  un  qui  ordonne  le  vùl  et  l'incen- 
die ,  il  faut  non  seulement  refuser  l'éligibilité  à  ceux 
qui  le  professent  ,  mais  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s'appliquer  aux  juifs.  Les  repro- 
ches qu'on  leu^  fait  sont  nombreux.  Les  plus  graves 
sont  injustes ,  les  autres  ne  sont  pas  des  délits.  L'u- 
sure, dit -on,  leur  est  permise:  cette  assertion  n'est  fon- 
dée que  sur  une  interprérat  on  fausse  d'un  principe  de 
bienfesance  et  de  fraternité  ,  qui  leur  défend  de  prêter 

à  intérêt  entr'eux Des  hommes  qui  ne  possèdent 

que  de  l'argent ,  ne  peuvent  vivre  qu'en  fesant  va- 
loir cet  argent ,  et  vous  les  avez  toujours  empêchés 
de  posséder  autre  chose....  Ce  Peuple  est  insociable, 
dit -on,  cette  insociabllité  n'est  pas  certaine.... 

11  faut  tout  refuser  aux  juifs  ,  comme  Nation  ;  il 
faut  tout  leur  accorder  ,  comme  individus  ;  il  faut 
qu'ils  soient  citoyens.  On  prétend  qu'ils  ne  veulent 
pas  l'être  ;  qu'ils  le  disent ,  et  qu'on  les  bannisse  ;  il 

ne    peut  y  avoir   une   Nation   dans  une   Nation 

L'empereur  a  admis  les  juifs  à  toutes  les  dignités  ,  à 
toutes  les  charges.  Us  ont  exercé  en  France  les  plus 
importantes  des  fonctions  publiques.  Un  de  nos  col- 
lègues ,  M.  Nérac  ,  m'a  autorisé  à  dire  que  plusieurs 
juifs  avalent  concouru  à  son  élection.  Us  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  :  lorsque  j'occupais  la  prési- 
dence ,  un  don  patriotique  m'a  été'âpporté  par  un 
juifs ,   soldat  national .... 

Les  juifs  sont  présumés  citoyens ,  tant  qu'on  n'aura 
pas  prouvé  qii'ils  ne  le  sont  pas ,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  refusé  de  l'être.  Dans  leur  requête  Us  demandent 
à  être  considérés  comme  tels  ;  la  loi  doit  reconnaître 
un  titre  que  le  préjugé  seul  refuse.  Mais,  dit-on  , 
la  loi  n'a  pas  d'empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l'ouvrage  d'un  seul  ;  quand  elle  est 
celui   de  tous  cela  est  faux. 

Il  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  pire  des  maux  ;  ce  serait  avoir  vu  le 
bien   et  n'avoir  pas  voulu  le  faire  ,  ce  serait  avoir 


connu  la  vérité  et  n'avoir  pas  osé  la  dire  ;  ce  serait 
enfin  asseoir  sut  le  même  trône  ,  les  préjugés  et  la 
loi ,  l'erreur  et  la  raison, 

M.  l'Mé  Maury.  11  est  impossible  d'employer  plus 
de  talent  et  de  dialectique  que  le  préopinant  à  atta- 
quer vos  principes  :  suivre  exactement  la  marche  de 
son  raisonnement  ,  telle  est  la  route  que  je  me  trace. 
Admettra- 1- on  dans  les  corps  municipaux  les  exécu- 
teurs ,  les  comédiens  et  les  juifs  ? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n'est  point 
fondée  sur  un  préjugé.  Il  est  dans  l'ame  de  tout 
homme  de  bien  de  frémir  à  la  vue  de  celui  qui  as- 
sassine de  sang  froid  son  semblable.  On  dit  que  la 
loi  exige  cette  action;  mais  la  loi  ordonne -t- elle  à 
un  homme  d'être  bourreau...  Ce  préjugé  est  appuyé 
sur  l'honneur ,  qui  doit  être  plus  essentiellement  res- 
pecté dans  une  monarchie. 

Je  passe  aux  comédiens.  L'opinion  qui  les  exdud 
n  est  point  un  préjugé  ,  elle  honore  au  contraire  le 
Peuple  qui  l'a  conçue,  La  morale  est  la  première  loi; 
la  profession  du  théâtre  viole  essentiellement  cette  loi, 

puisqu'elle  soustrait   un  fils  à  l'autorité   paternelle 

Les  révolutions  dans  l'opinion  ne  peuvent  pas  être 
auisi  prompte  que  nos  décrets,...  On  s'est  toujours 
servi  d'un  sophisme  ,  en  disant  que  les  hommes  ex- 
clus des  fonctions  administratives  sont  inlâmes  ;  mais 
vous-mêmes  vous  avez  exclu  les  serviteurs  à  gages 
par  votre  constitution.  J'ai  seulement  été  peiné  de 
les  voir  sur  la  même  ligne  que  les  banqueroutiers.... 
Craignons  d'avilir  les  municipalités  au  moment  que 
nous  devons  les  créer  de  manière  à  ce  qu'elle  mé- 
ritent le  respect ,  pour  obtenir  la  confiance. 

Passons  à  un  objet  plus  digne  de  cette  Assemblée. 
J'observe  d'abord  que  le  mot  juif  n'est  pas  le  nom 
d'une  secte  ,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois  ,  qui 
les  a  toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre. 
Appeler  les  juifs  des  citoyens  ,  ce  serait  comme  si 
l'on  disait  que  ,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans 
cesser  d'être  anglais  et  danois  ,  les  anglais  et  les  da- 
nois pourraient  devenir  Français, 

Depuis  le  règne  de  Charles -le- Chauve  ,  empoi- 
sonné par  Sedecias  son  médecin,  et  qui  donna  l'état 
civil  aux  juifs  ,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept 
fois.  M.  de  Voltaire  dit ,  dans  les  questions  sur  l'En- 
cyclopédie ,  que  l'avarice  les  a  chassés  ,  et  qu'ils  ont 
été  rappelés  par  la  bêtise  et  par  l'avarice.  Comptons 
pour  quelque  chose  la  conduite  de  nos  pères  ,  et  que 
Fontenelle  n'ait  pas  eu  raison  de  dire ,,  les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  fils. 

Les  juifs  ont  traversé  17  siècles  sans  Se  mêler  aux 
autres  Nations.  Us  n'ont  jamais  fait  que  le  commerce 
de  l'argent  ;  ils  ont  été  les  fléaux  des  provinces  agri- 
coles ,  aucun  d'eux  n'a  su  ennoblir  encore  ses  mains 
en  dirigeant  le  soc  et  la  charrue.  La  loi  qu'ils  suivent 
ne  leur  laisse  pas  le  tems  de  se  livrer  à  l'agriculture  ; 
outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  56  fêtes  de  plus 
que  les  chrédens.  En  Pologne  ils  possèdent  une  grande 
province.  Eh  bien  !  les  sueurs  des  esclaves  chrétiens 
arrosent  les  sillons  où  germe  l'opulence  des  juifs ,  qui , 
pendant  que  leurs  champs  sont  ainsi  cultivés ,  pèsent 
des  ducats ,  et  calculent  ce  qu'ils  peuvent  ôter  des 
monnaies  sans  s'exposer  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Ils  n'étaient  laboureurs  ni  sous  le  règne  de  David , 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  :  uniquement  occupés  du  commerce ,  ils 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  corsaires  barba- 
resques. 

En  ferez  -  vous  des  soldats  ?  Le  célibat  est  en  hor- 
reur chez  eux  :  Us  se  marient  très  -  jeunes.  Quand 
même  ils  auraient  le  patriotisme  er  la  valeur  qui  les 
appellerait  sous  nos  drapeaux  ,  on  n'en  tirerait  pas  un 
grand  avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun 
général  qui  voulût  commander  une  armée  de  juifs  le 
jour  du  sabbat  ;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour  là ,  et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez -vous  des  artisans.'  leurs  fêtes  multipliées 
et  leurs  jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Ils  possèdent  en  Alsace  12  millions  d'hypothèques 
sur  les  terres.  Dans  un  mois ,  ils  seraient  propriétaires 
de  la  moitié  de  cette  province  ;  dans  dix  ans  ,  ils 
l'auraient  entièrement  conquise  ,  et  elle  ne  serait  plus 
qu'une  colonie  juive.  Les  Peuples  ont  pour  les  Juifs 
une  haine  que  cet  agrandissement  ne  manquerait  pas 
de  faire  éclater.  Pour  leur  salut ,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  délibérer. 

Il  ne  doivent  pas  être  persécutés  :  ils  sont  hommes , 
ils  sont  nos  frères  ;  et  anathême  à  quiconque  parlerait 
d'intolérance.  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses  :  vous  l'avez  reconnu  ,  et  dès  -  lors 
vous  avez  assuré  aux  Juifs  la  protection  la  plus  éten- 
due. Qu'ils  soient  donc  protégés  comme  individus  et 
non  comme  Français ,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  ci- 
toyens. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
juifs  ,  que  je  confonds  les  prorestans  avec  eux.  Les 
protestans  ont  la  même  religion  et  les  mêmes  lois  que 
nous ,  mais  ils  n'ont  pas  le  même  culte  ;  cependant , 
comme  ils  jouissent  déjà  des  mêmes  droits ,  je  pense 
qu'ils  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  partie  qui  les 
concerne  dans  la  motion  proposée, 
I  (  i«  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

S  U  E  D  E. 

De  Stockholm  ,  le  14  novembre, 

A  tusiEURS  bâtimens  marchands  Suédois  ont  été 
attaqués  par  des  corsaires  portant  pavillon  Russe  , 
munis  de  lettres  de  marque  de  cette  puissance  ;  et  ce- 
pendant ,  ces  corsaires  avaient  été  armés  dans  des 
ports  étrangers. 

Notre  ambassadeur  s'est  empressé  de  remettre  au 
ministre  Danois  un  mémoire  où  il  réclame  l'observa- 
tion des  traités,  par  lesquels  il  est  interdit  aux  puis- 
sances neutres  ,  de  permettre  dans  leurs  ports  l'arme- 
ment des  corsaires,  au  nom  d'une  puissance  belligérante. 

Cet  attentat  au  droit  des  gens  ,  à  tout  principe 
d'humanité  ,  et  aux  intérêts  du  commerce  en  général , 
^st  devenu  depuis  long  -  tems  en  Europe  une  simple 
spéculation  de  commerce  ,  un  trafic  bien  digne  des 
féroces  habitans  de  Maroc  et  d'Alger. 

Cette  coutume  barbaresque  transforme,  au  premier 
signal  d'une  guerre  entre  deux  puissances  ,  la  plupart 
des  peuples  de  l'Europe  en  brigands  et  en  assassins 
maritimes.  Qu'est-ce  donc  que  la  prétendue  police  de 
cette  partie  du  globe  ?  Ces  Européans  si  polis ,  si  é- 
clairés ,  donnent  l'exemple  du  brigandage  le  plus  san- 
guinaire ,  même  aux  hordes  méprisées  des  rochers 
d'Afrique  ! 

L'ambassadeur  de  Suéde  a  remis  son  mémoire  aux 
autres  ministres  résidans  à  Copenhague  ,  en  les  invi- 
tant de  faire  passer  ses  justes  réclamations  à  leurs  sou- 
verains respectifs. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  19  novembre, 

S.  M.  a  reçu  ,  le  14 ,  les  complimens  d'usage  sur 
l'anniversaire  de  son  couronnement.  La  chambre  lui 
a  renouvelle  les  témoignages  de  son  respect  et  de  son 
attachement  :  elle  lui  en  a  encore  donné  une  nouvelle 
preuve:  en  s'occupant  des  commissions  de  guerre  dans 
les  Palatinats  de  la  couronne.  Mais  il  ne  nous  semble 
pas  que  les  bons  principes  d'administration  aient  été 
suivis  :  on  attribue  à  ces  commissions  militaires  toute 
la  partie  de  la  grande  police ,  la  sûreté  des  personnes , 
la  confection  des  chemins ,  le  soin  des  rivières  ,  des 
canaux ,  des  moulins ,  etc.  Cette  attribution  a  été  dé- 
crétée à  l'unanimité.  On  voit  que  l'administration  mu- 
nicipale est  peu  connue  ,  et  nullement  pratiquée  dans 
la  Pologne  ;  aussi ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  y 
est -elle  impraticable.  Cependant  le  jour  que  ce  dé- 
cret a  été  porté  ,  est  regardé  comme  l'époque  du  bon 
ordre  dans  l'intérieur  du  pays. 

Le  roi ,  non  moins  touché  des  marques  d'attache- 
ment qu'il  recevait ,  que  des  nouvelles  dispositions  qui 
venaient  d'être  prises  pour  le  bien  de  l'État ,  a  répon- 
du par  un  discours  plein  de  sentimens  affectueux  ,  et 
qu'il  a  terminé  ainsi:  «  c'est  donc  après  vingt -cinq 
ans  d'un  règne  rempli  de  calamités ,  dont  le  pays  n'a 
que  trop  ressenti  les  malheureux  effets ,  que  je  vois 
renaître  ,  par  les  soins  de  M.  le  maréchal  et  des  il- 
lustres États ,  l'ordre  que  des  circonstances  affligeantes 
avaient  empêché  d'établir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  être  attribué  qu'au  zèle  et  à  l'har- 
monie qui  régnent  dans  cette  respectable  assemblée.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  h  t.  décembre. 

On  apprend  par  un  rapport  du  prince  de  Coboarg, 
expédié  de  Bucharest  le  15  novembre,  que  le  com- 
mandant-général ayant  expédié  à  Calagureni ,  le  ba- 
ron de  Kienmayer  ,  colonel  de  Levenher ,  avec  300 
hussards  et  500  arnautes ,  pour  examiner  tous  les  en- 
virons capables  d'être  occupés  avantageusement  par 
nos  troupes ,  cet  officier  apprit  des  paysans  que  Jussuf- 
Pacha  ,  commandant  du  district  ,  était  dans  la  ville 
d'Oynack  avec  quelques  autres  Turcs  de  distinction  , 
dans  le  dessein  d'acheter  des  bestiaux  et  d'autres  pro- 
visions pour  ses  troupes.  Toutes  les  précarjtions  con- 
venables prises  ,  le  colonel  fit  entourer  le  village  ; 
Jussuf- Pacha  se  trouva  prisonnier,  lui,  son  secrétaire, 
un  derviche  et  plusieurs  autres  Turcs.  En  même-tems, 
il  s'empara  des  bestiaux  que  ces  Turcs  avaient  déjà 
rassemblés  ,  consistans  en  quelques  boeufs  ,  des  che- 
vaux ,  1700  moutons ,  etc.  etc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  /e  3  décembre. 
Sa  majesté  très  -  fidelle  a -ordonné  la  convocation 


d'une  juntt ,  et  a  nommé  son  confesseur  président  de 
cette  assemblée.  Elle  est  composée  en  grande  partie 
de  religieux  et  de  magistrats  :  le  procureur  de  la  cou- 
ronne y  est  aussi -appelé.  L'objet  de  cette  junu  est 
de  faire  une  répartition  plus  égale  des  biens  de  l'église , 
entre  les  monastères  des  mêmes  ordres.  C'est  une  suite 
d'un  plan  formé  par  le  feu  confesseur ,  qui ,  pour  le 
mettre  à  exécution ,  avait  déjà  fait  demander  à  cha- 
que couvent  le  nombre  de  ses  moines ,  et  la  valeur 
de  ses  biens. 

La  reine  s'est  rendue  hier  à  l'arsenal ,  pour  voir  le 
vaisseau  et  la  frégate  dont  la  construction  vient  d'être 
achevée,  et  qui  doivent  être  lancés  à  la  rhér  le  17 
de  ce  mois ,  jour 'anniversaire  de  la  naissance  de  sa 
majesté. 

La  frégate  hollandaise  l'Allarm  est  sortie  de  ce  port 
le  24  du  mois  dernier  ,  pour  aller  sur  les  côtes  de 
Maroc,  Elle  reviendra  à  Lisbonne  aussitôt  qu'elle  aura 
fini  sa  croisière. 

La  frégate  anglaise  l'Embuscade  a  mis  à.  la  voile 
pour  Gibraltar ,  le  26  novembre.  Elle  passera  de  -  là 
dans  la  Méditerranée  ,  et  y  finira  sa  campagne. 

La  corvette  anglaise  Pegasus ,  de  i8  canons  et  i8o 
hommes  d'équipages  ,  venant  de  Cadix  ,  est  entrée 
dans  ce  port  le  29^  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  cour  d'Espagne,  mande -t-on  de  Fiume  le  17 
novembre  ,  vient  d'établir  un  consul  à  Raguse  ,  afin 
de  soigner  les  dépêches  des  couriers  qui  viennent  de 
Constantinople  deux  fois  le  mois.  Le  consul  espagnol 
expédiera  ses  dépêches  à  Ancône  ,  d'où  elle  passe- 
ront par  Rome  à  Madrid.  C'est  probablement  l'unique 
objet  de  ce  nouvel  établissement ,  qui  jusqu'à  présent 
avait  subsisté  à  Spalatro ,  dans  la  Dalmatie  Vénitienne. 

PAYS-BAS. 

De  IFavre ,  le  14  décembre. 

Des  paysans  nous  ayant  appris  hier  matin  qu'un 
corps  de  troupes  impériales  s'avançait  de  Genap  par 
Limai  et  Bierge ,  nous  mîmes  notre  petite  ville  en 
état  de  défense  ;  cent  de  nos  habitans  armés  furent  à 
la  découverte  avec  deux  petits  canons  de  deux  livres 
de  balle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  paraître  :  elles 
consistaient  en  14  dragons,  tous  à  cheval ,  et  38  tant 
grenadiers  que  fusiliers  :  ils  se  rendirent.  On  les  con- 
duisit à  l'hôtel-de- ville  ,  d'où  ils  sont  partis  aujour- 
d'hui ,  sous  bonne  escorte ,  pour  Bruxelles. 

De  Gand ,  le  14  décembre. 

Le  calme  est  rétabli  dans  cette  ville.  Plusieurs  fa- 
milles que  les  troubles  ,  ou  d'autres  circonstances  , 
avaient  forcées  à  s'absenter ,  reviennent.  Nous  voyons 
aussi  arriver  tous  les  jours  des  'soldats  par  bandes  de 
30  ou  40  hommes  ;  ils  demandent  à  servir  dans  les 
gardes  nationales Nos  portes  bien  gardées  ,  l'ar- 
tillerie considérable  dont  nos  remparts  sont  hérissés  , 
et  une  garnison  nombreuse  ,  bien  fournie  de  muni- 
tions ,  tout  dans  ce  moment  inspire  aux  citoyens  la 
plus  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-major  baron  de  Kleyen- 
berg  a  fait  ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  ;  la 
garnison  monte  actuellement  à  8000  hommes.  Tout 
le  corps  des  officiers  était  présent.  M.  de  Kleyenberg 
a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction ,  en  voyant 
l'ordre  qui  règne  parmi  les  soldats  patriotes ,  et  le 
zèle  dont  ils  sont  tous  également  animés. 

De  Liège, 

Les  négociations  hostiles  des  troupes  de  Munster 
pour  entrer  légalement  dans  le  pays  de  Liège  ,  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  sa  majesté  prus- 
sienne.  Les  desseins  du  roi  de  Prusse  demeurent  ca- 
chés ;  mais  ses  démarches  sont  publiques  en  faveur 
des  Liégeois  persécutés.  Les  habitans  de  la  ville  de 
Liège  ,  et  sur  -  tout  le  Peuple  des  campagnes  ,  ont 
pourtant  à  souffrir  de  la  présence  des  troupes  étran- 
gères. Si  le  roi  dey>Prusse  avait  voulu  fermer  le  pays 
aux  Palatins  ,  comme  il  en  a  écarté  les  Mustériens , 
le  Peuple  Liégeois  n'éprouverait  en  ce  moment  au- 
cune vexation ,  et  même  au  sein  de  l'inquiétude  insé- 
parable de  sa  situation  présente  ,  il  vivrait  du  moins 
sans  troubles  et  avec  une  sorre  de  tranquillité. 

Les  magistrats ,  assurés  de  la  protection  de  S.  M. 
Prusienne  ,  surveillent  les  manœuvres  de  leurs  enne- 
mis ,  et  repoussent  avec  soin  les  efforts  qu'ils  font 
pour  changer  la  situation  actuel  des  choses.  Voici 
deux  actes  qui  prouvent  que  le  pays  de  Liège  se 
conduit  avec  courage  et  fermeté. 

*<  En  l'assemblée  des  seigneures  bourguemestres  et 


conseil,  maîttes  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 
Liège,  tenue  spécialement',  (e  16  décembre  1789. 

» .  Les  directoires  de  Munster  er  de  Juliers  ayant , 
par  le  canal  du  conseil  privé ,  insinué  au  magistrat  un 
nouveau  décret  à  la  suite  de  celui  de  la  chambre  im- 
périale du  4  de  ce  mois ,  Messieurs ,  pour  empêcher 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  troublée  par  les 
fausses  alarmes  que  ces  pièces  pourraient  occasionner, 
ont  trouvé  nécessaire  de  publier  la  déclaration  suspen- 
sive du  directoire  de  Cléves ,  qui  sera  ci -dessous  in- 
sérée ,  et  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons  ci- 
toyens. Le  magistrat ,  au  surplus  ,  est  autorisé  à  les 
informer  positivement  de  la  continuation  de  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  Prussienne  :  ordonnant  que  la 
présente  soit  imprimée  et  affichée. 

-«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  RouVE- 
R  o  Y  ,  Pro  de  Cologne.  » 

Suit  la  déclaration  de  S.  E.  M.  de  Dohm ,  ministre! 
directorial  du  roi  de  Prusse ,  déjà  inséiée  dans  cette 
feuille  ,  n°.  112. 

Recis  du  Tiers -État, 

«  En  l'assemblée  de  messeigneurs  du  Tiers  -  État 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loo  ,  tenue  le  16  dé- 
cembre 1789. 

«  Messeigneurs ,  apprenant  que  des  gens  dont  les 
noms  sont  voués  au  mépris ,  a  l'indignation  publique  , 
cherchent ,  par  des  manèges  dignes  d'eux  ,  à  séduire 
ou  effrayer  les  honnêtes  habitans  de  la  bonne  ville  de 
Huy  ,  et  s'efforcent  de  les  engager  à  signer  une  pré- 
tendue supplique,  ouvrage  delà  bassesse  et  de  la  mé-  ' 
chanceté  qu'ils  n'ont  tissu  que  dans  le  dessein  crimi- 
nel de  nuire  aux  intérêts  de  la  Patrie  ,  et  dans  l'es- 
pérance d'opérer  une  division  funeste  à  la  tranquillité 
publique ,  croient  de  leur  devoir  d'avertir  tous  les  ci- 
toyens et  particulièrement  ceux  de  Huy ,  de  se  tenir 
soigneusement  en  garde  contre  ces  viles  intrigues  : 
recommandant  instamment  à  tous  les  magistrats  des 
bonnes  villes  de  se  tenir  soigneusement  en  garde 
contre  ces  viles  intrigues-:  recommandant  instamment 
à  tous  les  magistrats  des  bonnes  villes  ,  de  veiller  à 
ce  que  la  même  cabale  ne  puisse  renouveller  ailleurs 
ses  coupables  efforts  ,  et  tendre  des  pièges  à  la  cré- 
dulité de  leurs  concitoyens. 

»  Ordonnant  que  le  présent  avertissement  soit  im- 
primé et  affiché ,  et  que  la  communication  en  soit 
faite  à  tous  les  magistrats  des  bonnes  villes. 

»  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  ,  P.  S. 
Vroonen.  >► 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Benoît  Perevra  ,  pêcheur  à  Valbona  en  Portugal  ; 

vient  de  mourir  âgé  de  107  ans.  Sa  dernière  maladie, 
qui  n'a  duré  que  trois  jours  ,  était  aussi  ta  première. 
Familiarisé  avec  la  mer  depuis  son  plus  bas  âge ,  il  a 
continué  d'en  affronter  les  dangers  jusqu'à  icj  ans.  Les 
deux  dernières  années  de  sa  vie  il  gagnait  son  pain  à 
faire  des  filets  ou  à  les  raccommoder. 

'  Le  colonel  Glorer  a  écrit  dernièrement  à  M.  Stack- 
pool  ,  placé  de  Grosvenor ,  que  les  troubles  de  la 
France  empêchant  de  poursuivre  l'affaire  de  la  succes- 
sion de  la  duchesse  de  Kingston ,  il  se  propose  de  re- 
passer à  Londres, 

On  vient  d'établir  à  Dublin  une  nouvelle  école  de 

chirurgie,  , 

Parmi  les  souscriptions  pour  rebâtir  le  collège  d'E- 
dimbourg ,  il  y  ^n  a  une  plaisante.  Un  des  profes- 
seurs donne  40  livres  stetl.  comme  professeur ,  et  10 

livres  sterl.  comme  médecin.  D.'s  gens  malins  ont 

cru  y  voir  la  mesure  de  la  confiance  qu'on  devait  lui 
accorder  ;  ils  supposent  qu'il  a  quatre  fois  moins  de 
pratique  que  de  théorie. 

FRANCE. 

De  Paris, 

Lettre  du  prince  d'Àremlerg ,  comte  de  la  Mark ,  au  co^ 
mité  de  Gand ,  écrite  de  Paris  le  10  décembre  1789. 

Messieurs ,  j'ai  reçu  avec  une  vive  sensibilité  la  ré- 
solution authentique ,  pat  laquelle  les  États  de  Flandre 
ont  accueilli  l'offre  de  mes  services.  La  superbe  po- 
pulation de  cette  province  ,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitans  ,  connus  dans  tous  les  tems  pat 
une  fière  et  généreuse  ténacité  ,  l'ont  toujours  fait  re- 
garder comme  le  boulevart  des  provinces  Belgiques  ; 
et  je  me  résoudrais  difficilement  à  un  grand  parti,  si 
la  Flandre  ne  s'y  décidait  pas  elle-même. 


Aosâ-tôt-  son  diplôme  reçu  ,  j'aî  demandé  la  per- 
mission de  m'absenter  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  je 
partais,  lorsque  la  nouvelle  de  la  continuation  d'un 
armistice  de  deux  mois  ,  m'est'  parvenue. 

JVif  ir  3ir  coricTure  d'abord  que  ce  n'était  pas  de 
mes  services  militiires  que  mon  pays  avait  besoin  en 
cet  instant ,  et  qu'ainsi  )e  devais  attendre  des  instruc- 
tions ultérieures  ,  puisqu'il  était  possible  que  je  fusse 
plus  utile  ici,  qu'en  Flandre  même  :  ensuite  que  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les  cir- 
constances des  provinces  Bclgiques. 

Ces  observatibh's ,  coiîibinées  avec  le  silence  de  M. 
Henri  Van-dér-Noot  ,  à  qui  j'avais  écrit  précédem- 
ment ,  comme  au  comité  de  Bréda  ,  pour  offrir  à  mes 
concitoyens  mon  zèle  et  mes  efforts ,  et  qui  ne  m'a 
ni  répondu ,  ni  même  avisé  de  sa  démarche  auprès  du 
cabinet  de  France  et  de  l'Assemblée  nationale ,  m'ont 
décidé  à  attendre  de  vos  nouvelles. 

Vonsne  pouvez  pas  douter.  Messieurs,  de  la  re- 
connaissance profonde  que  j'éprouve  pour  l'honorable 
préférence  que  les  États  de  Flandre  m'ont  accordée. 
Le  premier"  tribut  de  mon  zèle  et  de  ma  gratitude  , 
doit  être  de  leur  exposer  ce  que  je  crois  la  vérité , 
sur  leur  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

Et  d'abord,  coiiimént  ne  serais-je  pas  attristé  de  voir 
^ue  toutes  les  provinces  Belgiques  li'ont  pas  encore 
acquis ,  par  leur  réunion  ,  cette  force  sans  laquelle  la 
Patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  liberté  ,  soit  que  les 
Belges  la  poursuivent  par  leur  fermeté  ,  et  l'habile 
emploi  des  circonstances  environnantes  ,  soit  qu'ils  se 
voient  contraint  d'en  appeler  à  l'épée  ,  et  de  confier 
leur  cause  aux  hasards  de  la  guerre  ?  Que  cette  salu- 
taire union  devienne  donc  le  fruit  de  cet  armistice  au 
moins  extraordinaire ,  dont  j'ignore  la  cause ,  et  dbnt 
je  ne  veux  pas  préjuger  les  effets. 

A  peine  les  provinces  seront -elles  unies,  qu'elles 
négocieront  facilement  avec  les  puissances  voisines  , 
qui,  jusques-là,  peuvent  feindre  d'ignorer  et  même 
ignorer  réellement ,  quelle  cause  ,  quels  projets  ,  quels 
hommes  les  étrangers  serviraient ,  en  intervenant  dans 
les  mouvemens  des  Pays-Bas,  qu'on  ne  saurait  en- 
i;ore  qualifier  au -dehors  d'insurrection  vraiement  na- 
tionale. 

Prenez  -  y  bien  garde ,  Messieurs  ,  ce  n'est  pas  du 
droit  qu'il  s'agit  ici ,  c'est  du  fait.  Les  amis  de  la  li- 
berté savent  très -bien  qu'un  Peuple  n'est  jamais  mé- 
content sans  raison.  Les  hommes  instruits  n'ignorent 
pas  que  l'empereur  a  manqué  de  foi  à  ses  Belges  fi- 
delles  ;  qu'il  a  enfreint  leurs  chartes  ,  et  qu'amsi  tous 
les  liens  réciproques  sont  dissous ,  pour  peu  que  cela 
convienne  au  pays.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas ,  c'est , 
si  le  Peuple  est  vraiment  très  -  mécontent  ;  s'il  regarde 
la  mesure  comme  comblée  ;  s'il  veut  conquérir  une 
constitution  entièrement  libre  ,  ou  seulement  changer 
de  domination  ;  s'il  préfère  de  profiter  de  tant  de  cir- 
constances heureuses  qui  le  servent  à  souhait ,  pour 
rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  replacer  l'autorité  du 
prince  dans  les  limites  de  la  loi ,  ou  courir  tous  les 
hasards  ,  d'une  révolution  armée  ,  pour  acquérir  un 
prince  de  seconde  classe  ,  lequel  pèsera  toujours  plus 
aux  yeux  des  calculateurs  ,  quelque  titre  qu'il  prenne  , 
que  le  monarque  qui  a  ses  plus  grands  intérêts ,  et  les 
forces  dont  il  peut  abuser ,  à  d'énormes  distances  des 
provinces  Belgiques. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  nécessairement  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer ,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-même.  Si  c'est  une  constitution 
entièrement  républicaine ,  et  par  conséquent  la  guerre  , 
niais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez  ,  il 
faut  sans  doute  employer  tous  les  momens  de  l'ar- 
mistice à  y  décider  les  provinces  ,  à  déterminer  leur 
contingent  d'hommes  et  d'argent ,  à  se  procurer  avec 
abondance ,  des  armes  et  des  munitions  ;  en  un  mot  ; 
à  organiser  très-rapidement  une  force  militaire,  à  in- 
téresser les  puissances  voisines  ,  ou  plutôt  à  les  désin- 
téresser de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n'est  que  pour  regagner  sur  l'empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus  ,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  provinces  et  l'intervention  paisible  et 
la  garantie  efficace  des  puissances  voisines  ,  mais  par 
d'autres  procédés ,  et  avec  dés  préparatifs  d'une  autre 
nature. 

Pour  moi  ,  Messieurs  ,  qui  verserai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté  de 
mon  pays  ,  et  même  pour  en  faire  une  heureuse  Ré- 
publique fédérative  ;  moi ,  qui  ne  veux  rien  ,  et  à  ja- 
mais rien  pour  moi  et  pour  les  miens ,  que  l'honneur 
de  servir  les  Belges  ,  et  de  contribuer  à  la  fondation 
de  leur  République  naissante  ,  ou  à  la  restauration  de 
leur  constitutiou  antique  et  libre  ,  s'ils  préfèrent  cet 
état  de  choses  ;  je  déclare  que  je  ne  consentirai  ja- 
mais à  donner  mon  pays  à  une  autre  puissance  ,  à  un 
autre  prince  ,  et  même  que  je  m'opposerai  de  toutes 
mes  forces  à  une  révolution  qui  ne  tournerait  qu'au 
profit  de  quelques  ambitieux  subalternes  et  perfides. 

C'est  dans  ces  dispositions  dont  vous  approuverez , 
à  ce  que  j'espère ,  du  moins  la  loyauté ,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à  Gand , 
pour  y  avoir  ,  sur  tous  ces  objets  ,  une  conférence 
avec  le  comité  ,  pour  vous  y  communiquer  quelques 
connaissances  particulières ,  qu'il  serait  trop  difficile  de 
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développer  par  lettres ,  pour  vous  faire .  part  de  mes 
vues  sur  les  moyens  de  défendre  votre_  pays  ,  dont 
la  position  géographique  offre  autant  de  '  faiblesse  que 
ses  habitans  recèlent  de  force  et  d'intrépidité  ;  enfin  , 
.pour  me  lier  à  votre  cause  ,  à  vos  pensées ,  à  vos 
seniimens ,  par  toutes  les  prises  que  donne  à  la  li- 
berté et  au  courage  un  cœur  fier  et  patriotique. 

De  Toulon. 

L'affaire  de  Toulon  est  heureusement  terminée.  Un 
événement  qui  aurait  pu  causer  tant  de  malheurs  a 
produit  deux  effets  salutaires  ,  dont  l'un  doit  paraître 
assez  nouveau  ;  on  a  vu  des  citoyens  élevés  en  dignité 
reconnaître  les  droits  sacrés  du  Peuple  :  on  a  vu  le 
Peuple  d'une  ville  ,  on  pourrait  dire  le  Peuple  d'une 
province  entière  ,  se  croyant  offensé  ,  s'appaiser  à  la 

voix  de  l'Assemblée  nationale Il  y  a  plus  encore, 

il  .a  voulu  recevoir  un  acte  de  justice  avec  des  senti- 
mens  réservés  à  la  reconnaissance  d'un  bienfait. 

Di  Montdïmart. 

Dans  tine  révolution  aussi  étonnante  que  la  nôtre , 
les  plaintes  ,  les  sollicitudes ,  les  alarmes  ,  toiit ,  hors 
l'espérance  ,   doit   être   exagéré.    Le   raisonnement   ne 
console  point ,  ne  calme  point ,  ne  ramène  point  :  ce 
sont  les  faits  qui  touchent  et  qui  persuadent ......  La 

malignité ,  si  prodigue  de  fausses  terreurs ,  se  montre 
toujours  prête  à  nous  surfaire  un  avenir  heureux  ;  mais 
à  chaque  instant  un  événement  désiré  a  produit  un 
démenti  formel  :  nous  aurons  le  bonheur  à  bon  mar- 
ché. Les  provinces,  disait  -  on  ,  devaient  se  soulever: 
consolons  -  nous  ;  les  provinces  nous  rassurent  l'une  a- 
près  l'autre  :  que  disait -On  encore.'  le  Peuple  étant 
armé  ,  le  Peuple  devait ,  cantons  par  cantons  ,  voi- 
sins contre  voisins ,  parens  contre  parens ,  se  ranger 
en  bataille.  Le  contraire  arrive  ;  les  armes  apportent 
la  paix  :  les  jalousies  s'éteignent  ;  les  haines  ont  dis- 
paru :  ainsi  donc  le  bon  sens  des  Peuples  prévient  le 
génie  de  leurs  représentans.  Déjà  Lorrains  et  Bavar- 
rois ,  Bretons  et  Provençaux,  se  sont  ralliés  au  nom 
de  la  Patrie.  Ils  conviennent  de  bonne  foi ,  tout  sim- 
plement ,  qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contigues  du  Vlvarais  et  du  Dauphiné , 
assez  peu  unies  de  tous  les  tems ,  ou  pat  les  soins  ou 
par  les  effets  d'une  administration  différente ,  chama- 
rées  d'exemptions  et  de  droits  divers  ,  viennent  de 
réunit  leurs  milices  nationales  :  ces  milices  fraternelles 
ont  campé  deux  jours  au  nombre  de  15,000  hommes 
dans  les  plaines  de  Montelimart  ;  solennité  nouvelle , 
non -seulement  en  France,  mais  en  Europe:  elle  a 
présenté  un  spectale  imposant.  Jamais  les  plus  belles 
fêtes  à  l'intendance ,  ou  chez  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  n'ont  approché  de  cet  intérêt  ;  la  pompe 
même  de  la  cour  du  grand  et  sompteux  Louis  XIV 

n'en  donne,  pas  une  idée  juste Ces  quinze  mille 

garans  d'un  attachement  mutuel  entre  deux  provinces 
ont  prêté  serment  à  l'Assemblée  nationale  ,  c'est -à- 
diie ,  aux  lois  et  au  souverain.  La  formule  du  serment 
étant  lue  et  commandée  en  même  tems  par  tous  les 
officiers,  quinze  mille  bras  se  sont  levés  à  la  fois.... 
Ainsi  a  été  prêté  le  serment  le  plus  auguste  et  le  plus 
solennel  qui  ait  jamais  été  ptêté  en  France.  —  En- 
suite la  gaieté  de  la  table Pendant  deux  jours, 

sans  tumulte  et  sans  ivresse ,  on  a  cimenté  ces  géné- 
reux sentimens  qu'avait  inspiré  le  patriotisme  ;  enfin  , 
le  verre  à  la  main  ,  on  a  salué  la  Patrie  ;  on  a  porté , 
avec  un  vif  et  profond  sentiment ,  qui  ne  le  cède  en 
rien  aux  affections  qu'on  reçoit  sous  les  tentes  d'une 
véritable  armée  ,  on  a  porté  de  bon  cœur  l'auguste 
santé  du  chef  de  la  Nation ,  de  sa  famille ,  et  de  tous 
les  hommes  qui  ont  bien  mérité  des  Français  dans 
cette  grande  révolution. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de  Paris. 

Département  de  police. 

Le  département  de  police  ,  considérant  que  si  le 
premier  besoin  d'un  Peuple  qui  se  régénère  est  la  li- 
berté de  la  presse  ,  il  est  également  vrai  que  la  puis- 
sance publique  a  seule  le  droit  de  publier  et  d'affi- 
cher ;  que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'écrits  incendiaires  et  calomnieux  ,  qui  ne  tendent 
qu'à  compromettre  le  repos  et  l'honneur  des  citoyens , 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  Nation  ; 

Considérant  en  outre  que  des  nommes  sans  aveu  , 
sans  domicile  ,  et  par  conséquent  sans  responsabilité , 
inquiètent  même  les  libraires  par  des  attroupemens  que 
proscrit  le  bon  ordre  ; 

Considérant  enfin  qu'une  administration  qui  donne 
sa  confiance  à  des  hommes  qu'elle  choisit  elle-même, 
sur  la  présentation  des  districts ,  ne  peut  pas  être  ac- 
cusée de  favoriser  un  de  ces  privilèges  exclusifs  ,  qui 
découragent  et  étouffent  l'industrie  :  le  département  de 
police  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colporteur 
ni  afficheur ,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 


II.  Le  nombre  des  colporteurs  sera  borné  à  trois 
cents  ;  celui  des  afficheurs  à  soixante  :  ils  ne  seront 
reçus  que  sur  le  certificat  de  leur  district  qui  les  sur- 
veillera. 

m.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  afficheurs  d'afficher  sans  avoir  sur  leur  habit 
une  plaque  ostensible  ,  sur  laquelle  on  lira  d'un  côté 
U  loi  tt  U  roi  ,  et  de  l'autre  :  la  publicité  est  la  sauve- 
garde  du  Peuple.  Bailly.  Et  pour  que  cette  plaque 
ne  puisse  passer  en  des  mains  étrangères ,  les  colpor- 
teurs et  afficheurs  porteront  toujours  dans  leur  poche 
leur  commission  en  parchemin  ,  sur  laquelle  sera  leur 
signalement,  et  que  les  patrouilles  et  les  factionnaites 
auront  droit  de  se  faire  représenter. 

IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus ,  sous 
peine  de  destitution ,  de  représenter  tous  les  ans ,  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre ,  leur  plaque  et  com- 
mission à  l'administrateur  chargé  du  "département  de 
la  librairie. 

V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  la  huitaine 
au  comité  de  leur  district  ,  pour  y  faire  enregiirret 
leurs  noms  et  demeure  ,  avec  la  soumission  d'avenir 
de  leur  changement  de  domicile. 

V I.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  (  pendant  le 
jour,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations  ,  des  arrêts  ,  les  arrêtés  de  la  com- 
mune,  les  mandemens  de  M.  l'archevêque  ,  enfin  les 
ordonnantes  et  réglemens  qui  émaneront  d'une  auto- 
rité légalement  constituée,  que  les  Peuples  ont  intérêt 
de  connaître  ,  et  auquels  leur  devoir  est  d'obéir. 

Quant  aux  journaux  ,  ceux  même  qui  portent  le 
titre  ^Assemblée  nationale  ,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer  ,  sous  peines  d'être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts ,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à  une  saisie  ,  et  à  25  liv.  d'amende  par  l'ad- 
ministration. 

VII.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger,  même 
pour  la  distribution  sans  proclamation  ,  que  d'ouvrage 
garantis  par  le  nom  de*  l'auteur  ou  par  celui  de  l'im- 
primeur ;  en  conséquence  tous  écrits  dont  se  trouve- 
ront chargés  lesdits  colporteurs ,  seront  soumis ,  non 
à  la  censure  ,  mais  à  l'inspection  des  patrouilles  et 
corps  -  de  -  garde  ,  pour  être  saisis  par  eux  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  munis  d'une  signature  ;  et  les  contrevenants 
seront  conduits  aux  cçniliés  des  districts  pour  être  , 
de  l'autorité  desdits  comités ,  déposés  à  l'hôtel  de  la 
Force  ,  à  moins  qu'ils  ne  consignent  l'amende  de  25 
livres ,  ou  ne  fournissent  caution  ;  et  les  comités  dei 
districts  enverront  dahs  les  vingt -quatre  heures  ,  au 
département  de  police  ,  la  copie  du  procès  -  verbal 
qu'ils  en  auront  dressé  avec  les  objets  saisis ,  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra, 

VIII.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
afficheurs ,  d'afficher  dans  les  rues  et  carrefours  sans 
une  permission  du  département  de  police  ,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  l'im- 
primeur ,  et  ils  ne  pourront  afficher  qu'en  plein  jour , 
c'est-à-dire,  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  du  15  mars  au  premier  octobre;  et 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
soir ,  du  2  octobre  au   14  mars. 

IX.  Comme  il  est  dans  les  principes  d'une  bonne  ad- 
ministration de  n'enlever  aux  citoyens  aucuns  moyens 
de  vivre  que  le  commerce  fournit ,  tout  citoyen  qui 
vendra  des  papiers  périodiques ,  sera  tenu  de  préve- 
son  district  de  sa  demeure,  du  lieu  oii  il  veut  étaler, 
mais  ne  pourra  ,  sans  médaille  et  sans  commission  , 
les  colporter  pour  les  vendre  dans  les  rues. 

Signé  Bailly ,  maire  ;  Duport  du  Tertre ,  lieutenant 
de  maire  ;  Manuel ,  Thorillon  ,  Fenouillot  Duclo^ey  , 
Peuchet  et  Fallet ,  conseillers -administrateurs. 

Par  M.  le  maire  ,  Dufour ,  secrétaire. 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  que  nous  avons 
dit  dans  un  de  nos  N°s  (  le  106  ) ,  «  que  si  l'Assem- 
blée nationale  nous  donnait  un  plan  de  municipalité 
que  nous  devons  attendre  de  ses  lumières  et  <ie  sa 
sagesse  ,  les  districts  de  Paris  s'empresseraient  de  l'a- 
dopter comme  la  règle  du  gouvernement  politique 
de  Paris.  » 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoignage  à  la 
sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  mêmes  dis- 
tricts ,  que  pleins  de  confiance  dans  les  lumières  de 
l'Assemblée  souveraine ,  ils  n'attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  pour  pronon- 
cer dessus ,  mais  ils  s'en  rapportent  entièrement  à  elle, 
persuadés  que  tout  ce  qui  en  émane  doit  être  la  loi 
générale  ,  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

C'est  dans  ces  principes  vrais  et  constitutionnels  que 
le  district  des  Jacobins  S. -Honoré  vient  de  faire  affi- 
cher un  placard  qui  porte  :  «  Que  s'étant  assemblé 
pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de  deux 
articles  arrêtés  à  la  commune  ,  il  a  cru  devoir  saisir 
cette  occasion  pour  manifester ,  d'une  manière  posi- 
tive ,  son  respect  et  son  dévouement  à  l'Assemblée 
nationale ,  s'en  rapportant  entièrement  à  elle  pour  l'or- 
ganisation municipale  de  Paris. 

Les  deux  districts  du  Val -de -Grâce  et  de  S. -Jacques 


du  Haat-pas,  ont  également  manifesté  les  mêmes  sen- 
timens  dans  leur  assemblée  du  i8  décembre;  et  comme 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard  contient  des  prin- 
cipes infiniment  justes  et  précieux  à  recueillir  ,  nous 
croyons  contribuer  à  l'instruction  publique  de  les  con- 
signer ici  ;  c'est  ati  des  objets  que  doit  se  proposer 
tout  ouvrage  de  la  nature  du  nôtre. 

Extrait  des  délihêmtioru  de  rAssemhlée  gér.irah  des  deux 
districts  réunis  du  Val-dt-Grace  et  de  Saint-Jacques 
du  Haut-pas.  Du  mercredi  i6  décembre  1789. 

L'Assemblée  générale  des  deux  districts ,  délibérant 
sur  l'arrêté  pris  mardi  15  du  courant,  par  les  repré- 
séntans  de  la  commune  ,  portant  que  la  ville  de  Paris 
ferait  partis  d'un  département  de  dix -huit  lieues  sur 
dix -huit,  et  serait  constamment  le  siéK  du  départe- 
ment ,  et  ensemble  sur  un  autre  arrête  de  la  même 
assemblée ,  en  date  du  deux  de  ce  mois ,  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'un  comité  de  vingt  -  quatre 
membres  ,  qui  seraient  chargés  de  faire  un  plan  de 
municipalité  ,  dé  conférer  avec  M  M.  du  comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale  ,  sur  les  bases 
de  ce  plan  ;  de  présenter  à  l'assemblée  générale  des 
représentans  de  la  commune  une  série  d'aiticles ,  pour 
être  par  elle  ariêtés  ;  et  à  mesure  que  chaque  titre 
du  plan  sera  fait  par  les  représentans  ,  être  envoyé 
aux  soixante  districts  ,  pour  obtenir  leur  vœu  ,  et 
enfin  ,  pour  être  le  plan  entier ,  après  avoir  été  ré- 
digé en  forme  de  loi ,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  ; 

L'Assemblée  ,  fermement  convaincue  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  portent  également  sur 
toutes  les  communes  du  royaume  ,  et  obligent  toiîs 
les  citoyens  qui  les  composent: 

Considérant  qu'elle  n'avait  donné  à  ses  représen- 
tans le  pouvoir  de  faire  un  plan  de  municipalité ,  que 
parce  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'était  pas  encore 
expliquée  sur  cet  objet ,  et  que  depuis  le  décret  du 
a6  novembre ,  leur  mission  devait  être  regardée  com- 
me non  avenue  ; 

Que  d'ailleurs  l'arrêté  du  2  de  ce  mois ,  des  repré- 
sentans de  la  commune  ,  paraît  impraticable  ;  que  de- 
puis quinze  jours  qu'il  est  mis  à  exécution  ,  il  n'y  ; 
encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédigés  ;  que  les 
articles  rédigés ,  devant  être  renvoyés  aux  soixante  dis- 
tricts ,  deviennent  la  matière  de  discussion  et  de  dé- 
bats interminables  ;  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
,  résultats  ne  fussent  ou  très  -  difficiles  à  concilier,  ou 
destructifs  de  ce  même  plan  ,  et  dans  tous  les  cas  sus- 
ceptibles d'une  nouvelle  rédaction ,  qui ,  bien  loin  d'é- 
touffer la  réclamation  des  districts  ,  en  susciteraient  de 
nouvelles  ,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'adoption 
ou  le  rejet  des  idées  qu'ils  jugeraient  contraire  à  leurs 
délibérations ,  et  que  les  représentans  n'auraiçnt  pas 
jugées  telles  ;  que  de  -  là  résulteraient  des  dissentions 
entre  les  districts  et  les  représentans,  entre  ceux-ci 
et  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'en  dernière  analyse 
tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seulement  à  con- 
sommer un  tems  précieux  ,  pendant  lequel  la  com- 
mune souffrirait  par  le  retard  qui  serait  apporté  à  sa 
nouvelle  organisarion  ;  mais  qui  précipiteraient  infailli- 
blement cette  capitale,  et  peut-être  le  royaume  en- 
tier ,  dans  l'anarchie  : 

Considérant  que  les  représentans  de  la  commune  ne 
doivent  pas  craindre  d'encourir  les  reproches  de  n'a- 
voir pas  travaillé  au  plan  de  municipalité  ,  comme  il 
leur  en  avait  été  fait  un  devoir  par  leurs  mandats  ; 
que  les  fonctions  pénibles  qu'ils  ont  été  forcés  de  rem- 
plir ,  et  les  contrariétés  qu'ils  ont  éprouvées  dans  ce 
tems  de  trouble  et  de  désordre,  sont  leur  excuse,  et 
qu'ils  obtiendront  toujours  de  la  part  des  bons  citoyens 
l'estime  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à  leur  zèle 
et  à  leur  patriotisme  : 

Considérant  enfin  que  la  majorité  des  communes 
du  royaume  a  adhéré  ,  par  des  adresses  particulières  , 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles 
se  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par  elle  ; 
que  la  commune  de  Paris  n'a  aucune  raison  légitime 
d'enfreindre  cette  loi  qui  a  obtenu  le  consentement  de 
toute  la  nation  ;  que  l'exemple  qu'elle  donnerait ,  en 
cherchant  à  s'y  soustraire  ,  serait  déshonorant  pour 
elle  ,  et  du  plus  grand  danger  par  les  suites  funestes 
qu'il  pourrait  entraîner  ;  que  l'Assemblée  nationale  a 
prévu  dans  sa  sagesse  tout  ce  que  la  ville  de  Paris 
pouvait  raisonnablement  désirer  ,  en  décrétant  qu'il  y 
aurait  pour  cette  capitale  un  plan  particulier,  analogue 
à  sa  position  et  à  ses  localités  ;  que  de  plus  cette 
Assemblée  se  proposant  de  fixer ,  par  un  article  for- 
mel de  la  constitution  générale  du  royaume  ,  une 
époque  à  laquelle  cette  constitution  sera  revue  et  cor- 
rigée ,  par  une  convention  chargée  uniquement  de  cet 
objet  ,  les  citoyens  doivent  être  moins  alarmés  des 
vices  qui  pourraient  s'y  glisser  ,  puisqu'ils  trouveront 
dans  cette  sage  disposition  un  moyen  légal  et  facile 
de  réformer  les  abus  que  les  lumières  et  les  secours  si 
utiles  de  l'expérience  leur  apprendront  à  connaître. 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes  , 
l'Assemblée  générale  des  deux  districts  a  arrêté  ,  à  l'u- 
nanimité ,  qu'elle  renouvellait  son  adhésion  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  notamment  à  celui 
du  16  novembre  ,  portant  qu'elle  s'occuperait  elle- 
même  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris  ,  s'en  rapportant  entièrement  à  sa  jagesse  ,  pour 
savoir  s'il  est  de  l'intérêr  de  la  capitale  de  taire  partie 
d'un  département  de  dix -huit  lieues  sur  dix -huit,  de 
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former  un  département  avec  sa  banlieue  ,  ou  un  dis- 
trict municipalisé  ;  elle  retire  en  conséquence  les  pou- 
voirs précédemment  donnés  à  ses  représentans  de  faire 
un  plan  de  municipalité  ,  comme  contraires  à^  ce  dé- 
cret ;  leur  recommandant  de  ne  s'occuper  désormais 
que  des  réglemens  particuliers  et  de  surveiller  l'admi- 
nistration ,  jusqu'au  tems  d'une  nouvelle  organisation. 
Elle  invite  les  soixante  districts  à  prendre  la  même 
résolution  ;  et  cependant ,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit 
des  lumières  que  la  capitale  renferme  dans  son  sein  , 
les  représentans  de  la  commune  sont  invités  à  créer 
un  comité  de  quatre  ou  six  membres ,  qui  recueille- 
ront les  instructions  que  tous  les  citoyens  pourront 
leur  faire  passer  ,  pour  les  communiquer  au  comité 
de  constitution  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  concourir 
avec  lui  à  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  la  perfection 
du  plan  de  municipalité. 

A  arrêté  en  outre  l'assemblée  générale  desdits  dis- 
tricts ,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  porte  par 
ses  députés  à  l'assemblée  des  représentans  de  la  cona- 
mune  ,  qui  est  priée  de  le  prendre  en  grande  consi- 
dération ,  et  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération  parti- 
culière ;  qu'il  sera  envoyé  aux  soixante  districts  ,'^  en 
les  conjurant  au  nom  de  la  patrie  ,  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motifs  qui  l'ont  dicté  ,  d'en  faire  l'ob)et 
de  leurs  délibérations ,  et  de  se  défier  sur  -  tout  des 
impressions  que  les  ennemis  du  bien  public  cherchent 
à  répandre  ,  d'écarter  tout  autre  sentiment  que  celui 
de  la  paix  ,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauve-garde  de  tous. 

A  arrêté  enfin  qu'il  sera  envoyé  copie  à  M.  le 
président  et  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale  ,  pour  leur  rémoigner  les  sentimens  de  dé- 
férence et  de  soumission  que  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  décrets  de  l'Asserriblée  natio- 
nale ;  leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance  pour 
tout  ce  qu'elle  a,  fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 
l'empire  Français. 

Signés,  Patris,  président;  Maurans  ,  Cattet  , 
Julienne  et  Leroi  de  Lille  ,  secrétaires. 


MÉLANGES, 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu  recevoir  directement  l'hom- 
mage, on  a  sijrement  remarqué,  au  moins  par  sa  sin- 
gularité ,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris  ;  et 
il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands  mi- 
racles ,  pour  qu'une  corporation  peu  nombreuse  ,  et 
qui  jusqu'à  présent  avait  ignoré  son  opulence  ,  ait  pu 
offrir  à  l'État  plus  d'un  million  pour  sa  contribution  , 
en  annonçant  même  que  cette  somme  ne  formait  que 
le  tiers  de  sa  propriété.  11  est  vrai  que  cette  propriété 
n'est  pas  liquide  ;  elle  consistent  en  reprise  sur  la  ferme 
générale  ,  qui ,  depuis  a8  ans  ,  suivant  l'évaluation  des 
commis  ,  a  trouvé  le  secret  de  soustraire  de  leurs  appoin- 
ttmens  3,661,680  liv.  8  sols  à  son  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance ,  qui ,  par  sa 
nature  même  devait  trouver  faveur  auprès  de  la  cré- 
dulité ,  et  dans  laquelle  le  trésor  public  est  aujourd'hui 
intéressé  pour  un  tiers ,  méritait  assurément  bien  d'être 
discutée. 

11  fallait  que  les  commettans  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis  ;  la  ferme  générale  s'y  est 
prêtée  de  bonne  grâce  ;  le  compte  a  été  contradictore- 
ment  établi ,  d'un  côté  sur  les  calculs  approximatifs  , 
sur  les  apperçus  présentés  par  les  commis  ;  de  l'autre , 
sur  des  registres  en  bonne  forme  ,  qui  offrent ,  depuis 
1761  ,  une  série  exacte  de  calculs  positifs  et  non  con- 
testables. M.  le  contrôleur -général  était  le  juge  na- 
turel de  ce  compte  ,  il  en  a  vérifié  les  bases  ;  qu'en 
est-il  résulté  .''  que  la  ferme  générale  ,  au  lieu  de  de- 
voir 3,661,680  liv.  8  sols  aux  réclamans ,  leur  avait 
fait  l'avance  et  le  don  libre  d'une  somme  de  177,488 
liv.  17  sols  I  den.  dans  un  intervalle  de  28  années. 
Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas  croyable  , 
si  l'on  ne  savait  l'abus  qu'on  peut  faire  des  calculs  ap- 
proximatifs et  des  apperçus. 

En  1761  ,  la  ferme  générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d'établir  une  caisse  de  retraites  pour  les  em- 
ployés infirmes  des  entrées  de  Paris  ,  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  long -tems  ce  secours.  11  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  une  retenue  gra- 
duelle sur  les  appointemens  des  différens  emplois ,  et 
tellement  mesurée ,  que  les  préposés  supérieurs  n'y 
contribueraient  que  pour  24  liv. ,  et  ceux  du  dernier 
grade,  que  pour  6  liv.  par  année  (i). 

Il  était  difficile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ;  une 
seule  année  de  la  pension  à  laquelle  chaque  commis 
avait  la  faculté  de  prétendre  ,  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà,  de  la  totalité  de  ses  avances  (2);  et 
cette  conbinaison  pouvait  seule  d'ailleurs  concilier  la 
bienfaisance  et  la  justice  ,  puisque  si  la  ferme  générale 


avait  pris  sur  ses  propres  fonds  le  montant  des  pei*- 
sions  de  retraites  ,  elle  aurait  multiplié  à  l'infini  les 
pensionnaires  de  l'État. 

En  1764 ,  la  ferme  générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues  ,  qui  dans  le  principe  s'élevait  à 
peine  à  4,000  livres ,  n'offrait  aux  besoins  de  ses  pré- 
posés qu'un  secours  insuffisant ,  et  elle  affecta  successi- 
vement au  profit  de  la  caisse  des  retraites  une  somme 
de  1,500  prises  sur  ses  bénéfices ,  le  produit  des  em- 
plois vacans ,  les  restitutions  que  le  repentir,  arrache 
quelquefois  aux  fraudeurs ,  etc.  etc. ,  tous  objets  dont 
la  propriété  ne  pouvait  lui  être  contestée  ;  et  elle 
porta  même  le  soin  jusqu'à  combiner  le  placement 
des  fonds  disponibles  dans  la  caisse  des  retraites ,  de 
manière  que  leur  intérêt  accrut  encore  les  ressources 
de  cette  caisse. 

Si  l'on  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à  cette 
recherche  de  bienfaisance  ,  au  moins  pouvait  -  on  se 
dispenser  de  la  calom.nier. 

11  est  vrai  que  par- tout  dans  le  mémoire  des  com- 
mis ,  l'absurdité  donne  le  démenti  à  l'imposture, 

1°.  Il  est  notoirement  faux  que  la  ferme  générale 
emploie  1500  commis  aux  entrées  de  Paris  ;  leur 
nombre  n'excède  pas  700  ,  et  c'est  encore  trop. 

2°.  Il  est  également  faux  que  les  retenues  anniielles 
sur  des  appointemens  de  500  liv.  soient  de  26  livres 
6  sous  ;  il  est  au  contraire  démontré  que  depuis  1761 
jusqu'en  1774  ,  elles  n'ont  été  que  de  6  livres  ,  et 
que  depuis  cette  époque  elles  n'ont  pas  excédé  12 
livres  dans  la  même  proportion, 

3°.  Pour  que  le  mentant  des  retenues  destinées  à  la 
caisse  des  retraites  eût  put  produire  dans  un  intervalle 
de  28  années  plus  de  4,600,000  liv.  (  car  on  doit 
ajouter  aux  3,661,680  liv.  8  s.  que  les  commis  de- 
mandent sans  savoir  pourquoi,  les  948,150  1.  qu  ils 
tiisent  leur  avoir  été  payées  sans  savoir  comment  )  ,  il 
aurait  fallu  que  chaque  commis  n'eût  annuellement 
reçu  qu'environ  les  deux  tiers  de  son  traitement ,  c'est- 
à-dire,  300  sur  500  liv.,  et  malgré  leur  soumission 
et  leur  respect  pour  la  ferme  générale  ;  il  est  douteux 
qu'ils  se  fussent  accoutumés  à  ce  régime. 

4°.  Enfin  un  état  fidellement  extrait  des  registres  de 
la  ferme  générale  ,  sous  les  yeux  du  ministre ,  constate 
que  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris ,  depuis  le  mois 
de  juillet  1761  ,  jusqu'au  mois  d'octobre  1774»  les  re- 
renues  n'ont  produit  que  55,723  liv.  4  s.  2  den.  ,  à 
raison  de  4,205  liv.  10  s.  6  d.  par  an  ;  que  le  mon- 
tant des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s'est  élevé, 
pendant  le  même  espace  de  tems ,  à  87,997  liv.  10 
sous  4  deniers ,  et  qu'insi  la  ferme  générale  a  fait  ta. 
faveur  de  ses  commis  le  sacrifice  d'un  excédent  de 
32,274  liv.  6  sous  2  deniers  que  présente  cette  der- 
nière somme  sur  la  première  ;  que  depuis  le  pi'emier 
octobre  1774  ,  époque  à  laquelle  les  retenues  sont 
devenues  plus  fortes  ,  parce  que  les  employés  ont  été 
plus  nombreux  jusqu'au  premier  octobre  dernier ,  elles 
ont  produit  201,169  liv.  10  sous  3  den.;  que  le  mon- 
tant des  pensions  de  retraites  s'est  élevé  à  346,384  1. 
10  sous  2  den.  ;  et  qu'ainsi  pendant  ce  second  inter- 
valle ,  les  commis  ont  encore  dû  à  la  bienfaisance 
libre  et  volontaire  de  la  ferme  générale  ,  un  surcroît 
de  secours  de   145,214  liv.  10  sous  11  deniers. 

On  ne  sait ,  en  se  fixant  sur  ces  détails  ,  ce  qui 
dans  la  conduite  des  commis  ,  doit  étonner  le  plus  , 
de  l'ingratitude  ou  de  la  calomnie  ;  mais  ce  qui  doit 
causer  un  autre  genre  de  surprise  ,  c'est  la  manière 
dont  la  ferme  générale  s'est  vengée  d'eux  ;  ils  ont 
tous  conservé  leurs  emplois. 


(t)  En  1774  j  ""S  contribution  fut  doublée,  du 
consentement  des  commis ,  et  elle  a  conservé  jusqu'à 
présent  le  même  niveau  ;  on  doit  observer  que  les 
commis  supérieurs  qui  supportent  48  liv.  de  retenue 
sont  au  nombre  de  six  ,  et  que  leui  traitement  est 
très -avantageux. 

(  2  )  Un  simple  commis  peut  ,  après  20  ans  de 
services,  obtenir  une  perision  de  230  liv. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeunkrs, 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE. 

M.  Robespierre.  Tout  citoyen  qui  a  rempli  les  con- 
ditions d'éligibilité  que  vous  avez  prescrites  ,  a  droit 
aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  discuté^  ces 
conditions ,  vous  avez  traité  la  giande  cause  de  l'hu- 
manité. Le  préopinant  a  voulu  taire  de  quelques  cir- 
constances particulières  trois  causes  différentes.  Toutes 
trois  elles  sont  renfermées  dans  le  principe  ;  mais  pour 
l'honneur  de  la  raison  et  de  la  vérité  ,  je  vais  les  exa-- 
miner  succlntement. 

On  ne  dira  jamais  avec  succès  dans  cette  Assem- 
blée ,  qu'une  fonction  nécessaire  de  la  loi  peut  être 
flétrie  par  la  loi.  Il  faut  changer  cette  loi ,  et  le  pré- 
jugé n'ayant  plus  de  bases ,  disparaîtra. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d'une  loi  au 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus  , 
sont  appelés.  Il  était  bon  cependant  qu'un  membre 
de  cette  Assemblée  vînt  réclamer  en  faveur  d'une  classe 
trop  long -tems  opprimée.  Les  comédiens  mériterorit 
davantage  l'estime  publique  ,  quind  un  absurde  pré- 
jugé ne  s'opposera  plus  à  ce  qu'ils  l'obtiennent;  alors 
les  vertus  des  individus  contribueront  à  épurer  les  spec- 
tacles et  les  théâtres  deviendront  des  écoles  publiques 
de  principes ,  de  bonnes  mœurs  et  de  patriotisme. 

On  vous  a  dit  sur  les  juifs  des  choses  infiniment 
exagérés  et  souvent  contraires  à  l'histoire.  Les  vices 
des  juifs  naissent  de  l'avilissement  dans  lequel   vous 
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les  avez  plongés  ;  lU  seront  bons ,  quand  ils  pourront 
trouver  quelqu'avantage  à  l'être.... 

Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucuns  des  individus 
de  ces  classes  des  droits  saciés  que  leur  donne  le  titre 
d'homme.  Cette  cause  est  la  cause  générale  ,  il  faut 
décréter  le  principe. 

M.  Je  la  Fan ,  évéque  Je  Nancy.  Mes  raisonnetnens 
et  mes  preuves  ne  pourraient  rien  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  M.  l'abbé  Maury.  Placé  près  d'un  grand  nombre 
de  juifs  par  les  fonctions  dont  je  suis  honoré,  je  dois 
vous  présenter  mes  observations  sur  eux  ,  et  je  me 
bornerai  à  cela. 

Les  juifs  ont  sans  doute  des  griefs  à  faire  redresser; 
il  faut  supprimer  des  droits  que  le  législateur  a  établis, 
en  oubliant  que  les  jults  sont  hommes  et  inalheureux. 
11  faut  leur  accorder  la  protection  ,  la  sûreté^,  la  li- 
berté ;  mais  doit-on  admettre  dans  la  famille  une  tri- 
bu qui  lui  est  étrangère  ,  qui  tourne  sans  cesse  les 
yeux  vers  une  Patrie  commune  ,  qui  aspire  à  aban- 
donner la  terre  qui  la  porte  ;  une  tribu  qui  ,  pour 
être  fidèle  à  sa  loi  ,  doit  interdire  aux  individus  qui 
la  composent ,  les  armées  ,  les  arts  mécaniques  et  les 
arts  libéraux  ,  les  emplois  de  magistrature  et  de  mu- 
nicipalité ;  enfin  ,  jusqu'à  l'état  de  domesticité  ;  une 
tribu  qui ,  en  obéissant  à  sa  loi  et  à  la  loi  nationale , 
a  dans  l'année  io8  jours  de  non  valeur. 

Pour  être  juste  ,  je  dois  dire  que  des  juifs  ont  ren- 
du de  grands  services  à  la  Lorraine  ,  et  surtout  à  la 
ville  de  Nancy  ;  mais  il  est  des  situations  impérieuses. 
Mon  cahier  m'ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a  été  faite. 

L'intérêt  même  des  juifs  exige  cette  réclamation.  Le 
Peuple  les  a  en  horreur  ;  ils  sont  souvent  en  Alsace 
les  victimes  des  mouvemens  populaires.  Il  y  a  quatre 
mois  ,  on  voulait  ,  à  Nancy  ,  piller  leurs  maisons. 
Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  :  je  de- 
mandai quelles  plaintes  on  avait  à  former  ;  les  uns 
prétendirent  que  les  juifs  étaient  accapareurs  de  bled  ; 
d'autres ,  qu'ils  s'étendaient  trop  ,  qu'ils  achetaient  les 
plus  belles  maisons ,  et  que  bientôt  ils  posséderaient 
toute  la  ville  ;  un  des  séditieux  ajouta  :  «  Oui ,  Mon- 
sieur ,  si  nous  venions  à  vous  perdre  ,  nous  verrions 
un  juif  devenir  notre  évêque  ,  tant  ils  sont  habiles  à 
s'emparer  de  tout.  » 

Un  décret  qui  donnerait  aux  juifs  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Ils  ont  une 
fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement  d'An- 
gleterre ;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refusèrent 
du  pain  ,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien  vite 
la  révocation  du  bil. 

Je  propose  d'établir  un  comité  qui  serait  chargé  de 
la  révision  de  toute  la  législation  concernant  les  juifs. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  motion ,  j'adhère  en- 
tièrement à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury.  3'ajouterai 
seulement  un  trait  d'un  acteur  célèbre ,  parce  qu'il  s'ap- 
plique t.'ès-bien  à  la  discussion  actuelle.  Un  vieil  of- 
ficier se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité  des  ré- 
compenses qu'il  avait  obtenues  pour  de  longs  services. 
Il  comparait  son  sort  à  celui  de  le  Kain  ,  auquel  il 
fesait  de  dures  observations  sur  cette  comparaison. 
«  Eh  1  Monsieur,  lui  dit  le  comédien  ,  comptez -vous 
pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  parler  ainsi  » .' 

M.  Duport.  Il  est  absolument  nécessaire  de  prendre 
un  parti.  Il  existe  une  loi  qui  exclut  les  protestans  de 
toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles  sont  at- 
tachées des  fonctions  judiciaires.  Il  est  dans  votre  in- 
tention et  dans  vos  décrets  d'accorder  une  juridiction 
de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut  donc  déroger 
à  cette  loi. 

Il  est  nécessaire  que  le  parti  qu'on  prendra  ,  soit 
conforme  à  l'esprit  de  la  motion  proposée.  Si  quelque 
Nation  venait  se  mêler  avec  nous ,  si  elle  demandait , 
pour  les  individus  dont  elle  serait  composée ,  les  droits 
des  citoyens  Français  ;  pourriez- vous  ne  pas  accueillir 
cette  demande  .■'  La  Nation  juive  est  précisément  dans 
le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  examiner  si  les 
juifs  sont  fidelles  à  leur  loi  ;  il  suffira  qu'ils  remplis- 
sent les  devoirs  que  nous  leur  aurons  imposés ,  que 
nous  partagerons  avec   eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander  à 
l'opinion ,  parce  quelle  n'est  autre  chose  que  le  ré- 
saltat  de  l'opinion.  Il  faut  distinguer  la  loi  qui  est  stric- 
tement la  justice  ,  et  les  mœurs  qui  suivent  les  con- 
venances de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  juifs  sont  éli- 
gibles ,  les  mœurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'ils 
soient  élus  ;  mais  enfin  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  qu'il  en  soit ,  vous  ne  pouvez  refuser  de 
consacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  présenté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe ,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte  et 
de  profession  ne  se  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français  ,  soit 
pour  être  citoyen  actif ,  soit  pour  être  éligible  aux 
fonctions  publiques ,  aucun  motif  d'exclusion  qui  n'ait 
pas  été  prononcé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  :  dé- 
rogeant à  toutes  les  lois  et  réglemens  contraires. 

M.  de  Clermont- Tonnerre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  rêvêque  de  Nimes.  Cette  motion  est  déjà  décré- 
tée :  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
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I  M.  Je  Clermont  -  Tonnerre.  Si  l'Assemblée  pouvait 
suivre  cet  avis  ,  il  faudrait  exprimer  positivement 
qu'elles  ne  s'y  décide  que  parce  que  ce  principe  est 

déjà  décrété. 

M.  Brunet  lit  la  motion  qu'il  a  faite  lundi  dernier , 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées. 
En  voici  les  termes  : 

1°.  Les  non -catholiques  qui  auront  d'ailleurs  rempli 
toutes  les  conditions  d'éligibilité  ,  pourront  être  élus 
dans  tous  les  dégrés  d'adtriinistration. 

a°.  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

Ou  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M. 
Duport.. 

On  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout 
donne  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à  la  rédaction  de  M.  Duport ,  à  la  majorité 
de  408  voix  contre  403. 

La  séanée  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SEANCE     DV     JEUDI     24    DECEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  plusieurs  membres  pro- 
posent diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu'on  fixe  l'époque  à  la- 
quelle l'Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cette  demande  en  considération. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de  la 
salle  ;  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  demande  à  s'occuper  de  la  divison  des  dépar- 
temens  dont  le  commité  de  constitution  devait  faire 
le  rapport  ;  mais  ce  comité  -ayant  observé  que  la  mul- 
titude des  réclamations  l'ont  empêché  de  terminer  son 
travail ,  le  rapport  est  ajourné. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
qu'on  v^e  puisse  tenir  les  assemblées  particulières  de 
bureaux  pendant  l'Assemblée  générale. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

Sur  l'ordre  du  jour ,  M.  le  prince  de  Broglie  pro- 
pose une  rédaction  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
M.  Duport  sut  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires ,  et  il  demande  le  renvoi  de  la  discussion  de 
la  question  relative  aux  juifs  ;  il  tient  enfin  pour  le 
reste  ,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

Une  association ,  sous  le  titre  de  confrairle  du  Saint- 
Sacrement  ,  fait  un  don  patriotique  de  1002  livres. 

M.  Daignon  ,  médecin  odinâire  du  roi ,  a  ordonné 
et  fait  remettre  sur  le  bureau  un  thermomètre  de  santé 
garni  en  or  et  enrichi  de  diamans.  M.  Dejean  ,  doc- 
teur en  médecine ,  a  pareillement  fait  remettre  un  don 
pécuniaire.- 

Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le 
président. 

Parts  j  ce  24  Jéctmbre  1789. 

«  Monseigneur ,  les  comédiens  français  ordinaires  du 
roi ,  occupant  le  théâtre  de  la  Nation ,  organes  et  dé- 
positaires des  chefs  -  d'œuvre  dramatiques  ,  qui  sont 
l'ornement  et  l'honneur  de  la  scène  française  ,  osent 
vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  inquiétude. 

Instruits  par  la  voix  publique  qu'il  a  été  élevé  dans 
quelques  opinions  prononcées  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ,  des  doutes  sur  ta  légitimité  de  leur  état ,  ils 
vous  supplient  ,  Monseigneur  ,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  l'Assemblée  a  décrété  quelque  chose  sur 
cet  objet  ,  et  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible 
avec  l'admission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuvent 
braver  un  préjugé  que  la  loi  désavoue  ;  mais  per- 
sonne ne  peut  braver  un  décret ,  ni  iriême  le  silence 
de  l'Assemblée  nationale  sur  son  état. 

Les  commédiens  Français  ,  dont  vous  avez  daigné 
agréer  l'hommage  et  le  don  patriotique  ,  vous  réi- 
tèrent ,  Monseigneur ,  et  à  l'auguste  Assemblée  ,  le 
vœu  le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talens 
que  d'une  manière  digne  de  citoyen  Français  ,  et  ils 
s'estimeraient  heureux  si  la  législation  ,  réformant  les 
abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre  ,  daignait 
se  saisir  d'un  instrument  d'infleunce  sur  les  mœurs  et 
sur  l'opinon  publique. 

Nous  sommes ,  etc.  les  comédiens  Français  orJinaire 
Ju  toi.   Signé  d'Azincourt  ,  secrétaire. 

M.  l'abbé  Maury  se  plaint  de  ce  que  les  comédiens 
ont  écrit  à  M.  le  président.  Il  dit  qu'il  est  de  la  der- 
nière indécence  que  les  comédiens  se  donnent  la  licence 
d'avoir  une  correspondance  directe  avec  l'Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à  l'ordre  M. 
l'abbé  Maury. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations  de 


la  part  d'une  partie  de  l'Assemblée  ,  sur  la  question 
de  savoir  si  M.  le  président  peut  rappeler  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  ;  mais  cette  affaire  n'a  aucunes  suites. 

M.  de  Clermont  -  Tonnerre  ramenant  les  esprits 
vers  la  question  à  l'ordre  du  jour ,  appuyé  ta  motion 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Reubell  représente  combien  la  prévention  contre 
les  juifs  est  profonde  ,  ce  qui  la  rend  presque  incu- 
rable ;  que  si  l'Assemblée  nationale  frondait  trop  ou- 
vertement ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond  pas 
des  suites  dans  sa  province  (  Alsace  ;  )  que  leur  con- 
duite dans  tous  les  tems  a  laissé  des  traces  de  haine 
tellement  empreintes  dans  les  esprits ,  qu'il  serait  im- 
prudent d'accorder ,  au  moins  quant  à  présent  ,  aux 
juifs  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres  citoyens. 

M.  Barnave  prend  la  parole ,  et  s'appuye  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ,  d'après  laquelle  il 
soutient  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  raison 
de  sa  croyance  ou  de  sa  profession  ;  que  cependant 
si  l'Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer 
à  cet  égard  ,  il  pense  qu'elle  doit  ne  se  permettre  d'é- 
nonciations  parficulières  qu'en  faveurs  des  protestans. 

M.  l'évêque  de  Clermont  fait  remarquer  que  la  ma- 
jeur partie  de  l'Assemblée  a  manifesté  qu'elle  n'a  au- 
cune répugnance  à  accorder  aux  protestans  tous  les 
droits  des  autres  citoyens ,  mais  qu'elle  ne  montre  pas 
la  même  disposition  en  faveur  des  juifs  et  des  comé- 
diens ;  en  conséquence  il  propose  de  diviser  la  question. 

Des  débats  s'élève  sur  la  manière  de  la  poser.  Celle 
de  M.  Brunet  de  la  Tuque  semblait  avoir ,  par  le  dé- 
cret prononcé  la  veille  ,  acquis  la  priorité  sur  celle  de 
M.  Duport  ;  cependant  une  multitude  d'amendemens 
se  présentaient  :  M.  de  la  Galissonniere  voulait  sur- 
tout qu'on  .ajoutât  à  l'expression  ,de  non  catholiques  , 
celle  de  chrétiens. 

M.  Je  Baumet^.  La  question  sur  les  juifs  doit  être 
ajournée  ,  et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser. 
Peut-être  les  juifs  ne  voudraient  pas  des  emplois  ci- 
ils  et  militaires  que  vous  les  déclareriez  capables  de 
posséder ,  et  sans  doute  alors  votre  décret  serait  une 
générosité  mal  entendue.  Il  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  Peuple  long -tems  malheureux,  savoir  de  lui 
ce  qu'il  veut  être  ;  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  tir 
bette ,  et  enfin  ,  s'il  est  digne  de  la  recevoir. 

Mais  ,  Messieurs ,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens ;  ils  sont  Français  ,  ils  sont  citoyens ,  ils  sont 
hommes ,  ils  travaillent  autant  que  nous  à  la  régéné- 
ration des  mœurs  ,  en  donnant  aux  Peuples  des  plai- 
sirs doux ,  une  morale  encore  plus  douce  ;  je  ne  con- 
nais point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comdédiens  in- 
fâmes ;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé  ;  et  ce  préjugé 
qui  les  flétrit ,  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  su- 
perstition ;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé  , 
et  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que 
vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que  celles  qui 
régnaient  déjà. 

A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent  les  comé- 
diens ,  vivent  avec  eux  ,  et  souvent  dans  une  intime 
familiarité.  Cette  familiarité  n'existerait  pas ,  si  les  co- 
médiens avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  serait-ce 
pas  tes  frapper  du  cachet  de  l'infamie  ,  que  leur  re- 
fuser les  droits  de  citoyens  ?  Le  Français  a  besoin  de 
plaisirs  ,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer  ceux  qui  font 
ses  plaisirs.  Diriez -vous  à  vos  compatriotes  ,  ce  que 
disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  :  ne  levez  ja- 
mais de  théâtres  dans  vos  murs ,  vous  feriez  un  pre- 
mier pas  vers  la  corruption  ?  Qu'avez -vous  besoin 
des  plaisirs  qu'ils  vous  offriraient?  N'avez-vous  pas 
vos  femmes  et  vos  enfans  ? 

Eh!  Messieurs,  peut -on  s'exprimer  ainsi  dans  notre 
monarchie-,  oîi  déjà  les  spectales  sont  établie  ,  oii  de- 
puis long-tems  ils  sont  aimés?  Peut-être  un  jour  de- 
vrez-vous  détruire  ces  petits  théâtres,  trop  nombreux 
à  Paris  ,  qui  rapprochent  le  Peuple  de  la  corruption 
en  l'éloignant  des  atteliets  publics.  Cette  destruction 
et  votre  décret  feront  des  théâtres  Français  des  écoles 
utiles ,  oîi  nous  nous  instruirons  d'autant  mieux ,  que 
nous  en  estimerons  les  auteurs  et  les  acteurs. 

Je  propose  deux  amendemens  à  la  motion  ,  et  les 
voici  : 

1°.  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juifs  ,  sur 
le  sort  desquels  l'Assemblée  se  propose  de  statuer. 

2°.  Et  au  surplus  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être 
éloigné  des  emplois  civils  et  militaires  ,  par  d'autres 
motifs  que  par  ceux  déjà  déterminés  dans  les  précé- 
dens  décrets  de  l'Assemblée  ,  sanctionnés  pat  le  roi. 

Ce  discours  obtient  les  plus  grands  applaudissemens.' 

M.  le  marquis  Je  Marné^^ia.  Tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  semblent  avoir  pris  pour  guide ,  dans 
leurs  différentes  opinions  ,  l'auteur  immortel  du  Con- 
trat social.  'Mais ,  Messieurs  ,  Rousseau  n'est  pa;  tout 
entier  dans  ce  livre  ,  on  le  retrouve  encore  dSÂs  ses 
autres  ouvrages.  Lisez  sa  lettre  sur  les  spectacles  j  et 
ne  prononcez  pas  avant  de  l'avoir  lue  et  méditée  sur 
la  question  qui  vous  occupe  :  vous  y  verrez  ce  qu'il 
pense  des  comédiens,  et  peut-être  alors  sentirez-vous 
que  vous  ne  devez  pas  leur  accorder  le  droit  de  sié- 
ger dans  vos  assemblées  administratives. 

(  La  suite  au  n°.  prochain.  ) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


J— 'ES  lettres  de  Varsovie,  du  2  décembre ,  appren- 
nent cjiie,  lorsque  le  prince  Potemkin  s  est  lenclu 
maître  de  Bender ,  la  garnison  était  composée  de 
i5  3  20,000  hommes:  une  escorte  russe  les  a  ar- 
ccmpagnés ,  enx  et  leurs  bagages  ,  jus':[ues  \eis 
Isniailow,  chez  le  Séraskier-Pacba.  Ces  lettres  ne 
parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Potemkin  : 
il  a  captivé  tous  les  cçeurs.  Des  familles  entières 
au  service  de  la  Porte  ont  refusé  de  suivre  la  gar- 
nison :  elles  ont  demandé  comme  une  faveur  la  per- 
mission de  rester  sous  la  domination  de  la  Russie 
Trente  mille  Uabitans,  qui  forment  la  population 
de  Bender,  ont  exprimé  le  même  voeu.  Cependant 
on  a  procédé  ,  selon  l'usage  ,  au  serment  de  fîiJéiité 
que  les  vaincus  sont  forcés  de  prêter  entre  les  mains 
des  vainqueurs. 

POLOGNE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  a  décembre,  an- 
noncent qu'il  s'eit  fait  dans  cette  capitale  ,  à  l'oc- 
ca.'iion  de  la  fêle  de  l'anniversaire  du  roi ,  nc.n  pas 
des  mouvemens  dans  le  Peu  pie,  mais  des  dispositions 
de  défense  parmi  les  troupes. 

Depuis  que  les  députés  des  villes  roj'ales  ont 
adressé  le  sage  mémoire  et  leurs  justes  réclamations 
fL  la  diète,  les  autres  villes  se  préparent  à  déclarer 
qu'elles  ont  les  mêmes  droits.  On  dit  que  le  lévo- 
Intion  de  France  éveille  dans  le  Peuple  de  la  Ré- 
publique un  véritable  esprit  de  liberté-  Un  bruit 
s  était  dcne  répandu  à  Varsovie,  le  jour  de  la  fête 
du  roi,  que  les  décorations  emblématiques  étalées 
ordinairement  dansla  villeàcetteoccasiop  ,  devaient, 
cette  année ,  exprimer  les  réclamations  du  Peuple  et 
des  bourgeois  ,  et  peindre  en  emblèmes  ,  seule  res- 
source de  l'esprit  dans  l'état  d'esclavage,  les  nou- 
velles opinions  qui  s'élèvent. 

EtcommelePeupleparlaitdéjâ  d'ime  conspiration 
formée  dansla  dietecoutre  les  nonces  patriotes,  on 
craignait  1  eft'et  de  la  fermentation  et  la  chaleur  des 
têtes  :  la  commission  de  guerre  avait  donc  ordonné 
*(ne  Ion  distribuât  des  cartonclies  à  toutes  les  trou- 
pes ,  et  que  les  canons  fussent  chargés  à  boulets. 
Cetlerommission  militaire ,  aioute-t-on ,  a  été  même 
sur  le  point  de  Caire  arrêter  le  président  des  magis- 
trats ,  homme  généralement  estimé  ,  mais  devenu 
suspect  à  la  diète,  à  cause  des  sentences  d  équité 
et  de  p(jpularité  dont  elle  l'inculpe. 
■  On  a  appris  de  Mohilow  et  de  Pollok ,  qu'il  se 
trouvait  dans  ces  deux  vaivodies ,  .3o,ooo  hommes  de 
troupes  russes,  infanterie  et  cavalerie,  prêtes  à  se 
mettre  eu  marche  dans  vingt-quatre  heures,  vrai- 
îemblablement  pour  entrer  en  Pologne ,  et  j  prendi'e 
leurs  quartiers  a'hiver. 

La  commission  de  guerre  a  aussi-tôt  donné  ordre 
de  garnir  les  frontières  de  troupes ,  et  de  fournir 
aux  régimens  tout  ce  qu'il  liiut  pour  entrer  en 
campagne.  Comme  on  ne  veut  pas  permettre  aux 
Russes  dé  prendre  leurs  quartiers  d  hiver  sur  les 
terres  da  la  République,  la  prudence  a  conseillé  de 
prendre  mêm«  des  précautions,  qui,,  sans  doute, 
seront  superflues;  ii  n'est  pas  probable  que  les  Russes 
tentent  d  entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  d 
giuvernement. 

On  peut  donc  croire  qu'on  exagère  dans  les  lettres 
que  nous  recevons  ,  ou  les  inquiétudes  de  la  Répu- 
blique j  ou  les  dispositions  qu'elle  a  prises. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  2,  décembre. 

Suivarjt  des  lettres  du  Bannat,  le  siège  d'Orsowa 
est  interrompu  :  on  tiendra  cette  place  bloquée  tout 
l'hiver.  I  es  casemates  ,  à  l'épreuve  des  bombes  ,  ont 
peu  souffert;  mais  les  maisons  de  la  place  ont  été 
considérablement  endommagées.  La  garnisony  man- 
que de  bois  de  chauffage ,  de  sorl«  que  peut-être 
les  gelées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  l  ennemi  n'a 
pu  iaire  :  la  rigueur  du  froid  peut  forcer  la  place  à 
capituler. 

Un  détachement  porté  près  de  'Widdin  ,  sous  les 
ordres  du  général  Fabiy,  coupe  la  communication  à 
la  forteresse ,  et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur 
qu  il  inspire  aux  habitans. 

PAYS-BAS. 

Nous  plaçons  ici  l'acte  d'armistice  convenu  «ntr? 
les  patri(/tes  de  Brabant  et  les  Impériaux.  Depuis 
la  signalera  de  cet  acte,  les  patriotes  ont  encore 
obtenu  des  succès.  Plusieurs  villes,  comme  on  sait , 


ont  été  évacuées  par  les  troupes  autrichiennes.  Le 
pays  ejit  piesqu  entièrement  libre  aujourd  hiii.  L'ar- 
imsLice  11  engageait  point  les  patriotes  à  s'opposer 
a  la  retraite  des  Impériaux.  On  connaît  des  suspen- 
sions d  armes,  ou  ne  reconnait  point  de  suspensions 
de  droits. 

»  Le  bien  général  de  la  Nation  et  les  vues  salu- 
taires de  S.  M.  pour  faire  cesser  tout  acte  d  hos- 
tilité, et  les  violences  que  ces  niomeus  de  trouble 
ont  natureileineiit  enti  aillées  après  eux;  et  S.  Al. 
ayant  mainlésté  ,  par  ses  derniers  édits,  combien 
eild  est  toiicnée  des  malheius  qui  accablent,  daiib 
ce  moment  de  trouble,  sun  Peuple  Belgique j  et 
voulant  y  établir  l'ordre  et  la  confiance  cpii  ont 
toujours  subsiste  entre  le  souverain  et  son  Peuple  , 
e.le  a  trouvé  bon  de  létablir  tous  les  privilèges,  et 
n.jtamment  la  Jti)'euse  Entrée  et  plusieurs  autres 
ob.ets,  plus  amplement  détaillés  dans  ses  derniers 
edits  ;  mais  pour  rendre  les  eiièts  sanitaires  et  plus 
efficaces ,  qui  doivent  résnl  tei  de  1  amnistie  générale , 
il  devient  nécessaire  que  toute  action  de  Uoubie  et 
tuut  acle  de  violence  vienne  à  cesser,  alin  qre  lacon- 
Eance  réta'olie  puisse,  par  des  arrangemens^olides 
prisen  tre  le  son  %  erain  et  son  Peuple,  donner  une  assu- 
rance cpii  a,ssure  l'oidre  et  la  prospérité  publics;  il  a 
été  Convenu  entre  le  sous-signé  colonel  de  Brou  ,  au 
service  de  sa  inajesté,  et  le  commandanl-gènéial  de 
l'armée  patriotique  v  an-der-Meerss,  pour  faire  cesser 
t..ute  eniision  de  sang  ultérieure ,  d  établir  une  sus- 
peiisic  n  d  aimes  entre  les  troupes  de  S.iSi.  et  l'armée 
patriotique  :  pour  quel.e  Hu  le  cijionel  de  Brou  a  l'ait 
connaître  qu  il  éta.l  autorisé  d  entrer  dans  cette  con- 
vention pour  les  provinces  de  Lu.xembourg,  Lim- 
ijourg,  JNamur  et  e  Braliaiit.  Sur  i[uoi  le  comman- 
dant Van-der-iVieerss  a  fait  connaître  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  d^us  une  convention  qui  n  aurait  pour  but 
que  des  provinces  particulières  et  qu  il  était  néces- 
saire que,  pour  entrer  eu  pareil  arrangement,  la 
Flandres  devait  aussi  y  être  comprise,  avant  que 
ledit  coiouel  ne  fût  également  autorisé  à  cette  hn. 
D  après  quoi  ils  ont  riîsolu  que  iedit  colonel  s  adres- 
serait à  ses  supérieurs ,  et  se  ferait  autoriser  pour 
accepter  la  trêv e  ou  suspension  d  armes  pour  le  ternie 
de  deux  mois,  à  commencer  du  ter.  décembre  de  la 
présente  année  ,  et  qu  en  attendant  que  ladite  trêve 
sù.t  ajceptèe  par  lui  pour  la  province  de  l'iandres. 
comme  pour  toutes  les  autres  ci^dessus  notées,  il 
serait  provisionneliement  convenu  d'une  suspension 
d'armes  et  de  toute  hostilité  quelconque  pour  le 
terme  de  dix  jours  ,  à  commencer  de  la  date  de  cette  , 
afin  que  1  on  eût  le  tems  nécessaire  pour  se  faire  au- 
toiiserpour  l'acceptation  du  terme  de  deux  mois  de 
Suspension  d  armes  et  de.toute  hostilité ,  sous  quelle 
dénomination  que  ce  puisse  être, à  commencer  de  la 
date  et  du  jour  de  I  agiéation. 

Etcom  me  il  est  nécessaire  que  l'on  rétablisse  l'ordre 
.;t  la  Confiance ,  1  on  est  également  convenu  ,  que  da;is 
1  acceptation  dune  suspension  d'armes  serait  ausii 
comprise  ia  liberté  du  commerce,  decommunication, 
la  lil«^rté  des  portes ,  et  tout  autre  moyen  de  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  l'autre  ,  sans  qn  ily"'soit  fait  aucun 
.-mpêchement  ni  trouble,  bien  entendu  que  l'on  n'en- 
tende par-là  la  inarc-he  des  troupes ,  soit  armées  ou 
autrement ,  passage  de  munitions  de  guerre  ,  et  tous 
les  autres  objets  decette nature,  qu'ils  puissent  passer 
par  le  terrein  possédé  par  l'autre  parti ,  et  qui  sont 
désignés  ci-dessous ,  mais  bien  des  personnes  isolé- 
ment, après  être  porteurs  de  passeports  ,  qui  seront 
délivrés  par  les  chefs  de  part  et  d'autre  .  et  qui  de- 
vront être  contre-signes  dans  le  lieu  de  leur  entrée  (ù 
la  partie  sera  dominante  et  en  possession  ;  et  poui 
ôter  tout  équivoque  à  cet  égard  dans  le  Brabant, 
I  armée  patriotique  sera  tenue  dans  les  villes  de  Loo 
et  Diestavec  un  territoire  d  une  lieue  et  demie  à  la 
ronde ,  pris  du  centre  de  la  place  :  et  dans  la  Flandres, 
dans  les  villes  de  Gand  ,  Bruges  ,  Osteude  ,  Ypres , 
Fiirnes  et  Menin  ;  et ,  d'après  les  principes  ci-dessus , 
il  en  sera  de  même  pour  ces  dernières  villes.  Kt , 
comme  pour  consolider  le  présent  acte ,  il  faut  que  le 
colonel  de  Brou  soit  autorisé  à  accepter  la  suspension 
d'armes  pour  la  Flandres ,  l'on  donne  le  terme  de  dix 
jours  audit  colonel ,  pour  être  autorisé  à  l'acceptation 
de  cet  article,  pour  douner  force  à  cette  présente 
convention  ,  sans  quoi  elle  sera  sans  valeur.  Fait  à 
Osmael ,  ce  2  décembre  1789.  Signé,  de  Bao  u  . 
cotouel.  Van-der-Meerss. 

De  Malines ,  le  14  décembre. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  de  ce  mois ,  un  bataillon 
de  grenadiers  de  Raynac,  et  un  escadron  des  dra- 
gonsd'Arberg,  sontsortissecrettementdecetteville 
Le  bruit  de  leur  retraite  s  est  bientôt  répandu  ••  mais 
on  avait  peu  de  moyens  de  former  des  conjectures 
satisfaisantes  en  présence  des  troupesqui  restaient  en- 
core dans  la  garnison  ,  et  qui  consistaient  en  une  di- 
visiondu  régiment  de  Bender,  etencore  unbataillon 
coçnpletde  Raynac,  iVIaisla  nuit  suivante,  ces  troupes 
se  sont  aussi  retiiéesen  silence.  Le  jour  a  révélé  celle 
nouvelle  retraite.  Tous  les  habitans  ont  fait  éclater 
une  joie  proportionnée  à  leurs  incjuiétudes.  Le  Peuple 
s'est  porté  eu  foule  au  magasin  des  vivres  militaires, 


et  à  celui  des  armes.  On  a  trouvé,  dans  ce  dernier 
plus  de  12.0C0  fusils.  Les  personnes  les  pbs  consi^ 
dérailles  de  la  ville  .  et  même  les  magistrats  les  plus 
estimes ,  n  ont  pu  empêijier  la  multitude  de  s'armer 
au  même  instant  :  mais  malgré  celte  expédition  un 
peu  tumultueuse,  on  a  vu  éclater  une  joie  univer- 
selle. La  religion  s'est  mêlée  à  ces  démonstrations  • 
1  étendard  de  la  ville,  qui  repiésenle  d  un  côté  .son 
patron,  et  de  l'autre  le  lion  Belgique,  a  été  pro- 
mené en  cérémonie.  On  l'a  plante  dans  la  grande 
place ,  et  salué  tout  le  jour  par  des  décharges  d  ar- 
tillerie. Une  vierge,  qu'on  appelle  Miraculeuse,  a 
été  processionnellement  conduite  à  l'église  métro- 
politaine :  le  clergé,  le  magistrat,  les  jurandes, 
tous  portant  la  cocarde  patriotique,  ont  suivi  1^ 
procession,  et  ont  assisté  à  une  messe  d'actions  de 
grâces. 

ANGLETERRE. 

De  Dublin. 

Le  haut  clergé  tremble  de  la  motion  surles  dîmes 
que  prépare  M .  Gra  t  ta  u  pour  la  prochaine  session  àà 
parlement;  mais  qu'en  disent  les  pauvres  vicaires 
les  apôtres  sans  bénéfices,  qui  font  les  neuf  dixièmes 
de  l  état  ecclésiastique?  Ce  qu'ils  en  disent  1  qu'iis 
meurent  de  faim  et  sont  mal  vêtus,  a^n  que  milords 
tesévêques,  leurs  révérences  les  doyens,  recteurs 
chanoines  et  gros  bénéficiers,  jouissent  de  toutes  les 
commodités  de-la  vie,  et  entre  autres  d'uneexcel- 
leule  table.  Qu'en  disent  aussi  les  gens  de  la  cam- 
pagne .''  Que  l'agriculture  est   écrasée  par  l'imnôt 
onéreux  de  la  dixme.  '^ 

Il  est  tems  d'émanciper  la  modeste  industrie  d'as- 
surer un  salaire  raisonnable  à  ceux  a.ii  portent  le 
poids  du  jour  dans  la  vigne  du  seigneur,  et  de  ré- 
primer la  scandaleuse  opidenre  des  prélats. 

CestàquoiM.Grattanest  bien  déterminé  Quels 
titres  n  a-t-il  pas  à  l'estime  et  à  la  bienveillance  de 
jes  concitoyens,  quand  on  songe  qu'il  a  été  le  pre- 
mier à  mettre  "cette  idée  au  jour,  et  que  c'est  peut- 
être  a  lui  que  nos  voisins  du  continent  doivent  cette 
aeureuse  réforme!  Au  reste,  iVL  Grattan  est  la 
/uîmm«fto2ac£m/jro/)owa'7//rumd'Horace.Sesprin-. 
c^i^^s  sont  tels,  que  ni  menaces  minisLérielles ,  ni 
diifacujtés  insurmontables  en  apparence,  ne  peuvent 
l  empêcher  de  déployer  toute  l'énergie  et  l'activitâ 
de  son  zèle,  dès  qu'il  s'agît  d  attaquer  des  abus 
vraiment  funestes  à  la  prospérité  du  royaume  .  et 
qu'il  ne  pose  les  armes  que  quand  il  en  a  triomphé. 

FRANCE. 

De  nîarsjille,  le  12  décembre. 

Dans  la  journée  du  8.  il  se  manifesta  quelques 
mouvemens  de  la  part  des  citoyens  qui  se  présen- 
taient dans  les  mes  avec  des  poufs  et  même  des 
armes  :  aussitôt  lesofficiers  municipauxrendireul  une 
ordonnance  ,  qui  défendait  les  poujs  et  les  armes  ■ 
et  les  mouvemens  ne  cessant  pas ,  la  lo^  martiale  fut 
r-roclamée  à  10  heures  du  soir,  et  le  pavillon  fut 
arboré  au  balcon  de  l'hôtel-de-ville  et  an  corps-de- 
garde  des  Suisses  sur  le  Cours.  Le  régiment  suisse 
s'e.-.t  compoité.  dans  cette  occasion,  avec  tant  de 
prudence  et  de  fermeté,  que  le  conseil  de  ville 
assemldé  extraordinairement ,  a  arrêté  de  lui  faire 
des  remercîmens.  Ce  conseU  a  aussi  arrêté  d'écrire 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  désavouer  les  plaintes 
portées  par  M.  de  Mirabeau  contre  M.  de  Bour- 
nissac  ,  grand-prevôt,  et  pour  ordonner  que  les  pro- 
cédures qu'il  a  commencées  soient  rendues  pu- 
bliques. '^ 

De  Grenoble,  le  12  décembre. 

La  communauté  de  Pont-de-Beauvoisin ,  compo- 
sée des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  actifs 
instruites  des  bruits  calomnieux  qui  imputaient  aux 
habitans  de  cette  ville ,  de  pratiquer  ou  de  favori- 
ser l'evportation  des  blés  à  1  étranger,  et  voulant 
les  détruire,  s'est  assemblée  le  6  de  ce  mois  dans 
la  salle  de  l'hôtel-de-ville.  Là ,  tous  les  membresout 
protesté  et  juré  de  n'avoir  jamais  eu  aucune  part 
directe  ou  indirecte ,  à  cette  criminelle  exportation  ' 
et  qu'il  n'estpoint  venu  à  leur  connaissanc.îqu  aucun  ' 
habitantl'ai  t  pratiquée  ou  favorisée.  En  coiLséruence 
l'assemblée  invite  et  conjure  tons  les  tribunaux  ' 
municipalités  et  particuliers cjnelconques .  dj  .'énon- 
cer à  MM.  les  commissaires  des  Etals  de  Cuiphiné 
tout  habitant  des  frontières  qu'ils  sanr.iieiit  s  être 
rendu  coupable  de  ce  crime  envers  la  Naiiou.  pour 
le  punir  suivant  la  rigueur  des  lois.  An  surplus, 
instruiteencored'un  transport considérabie de "rains 
(piisefaitjournellementau  lien  appelé <i'£',<ire^eiix-^ 
Gtiiars,  par  les  meuniers,  fermiers  ou  allie; gataires 
des  moulins  des  Chartreux; ,  celte  assemble,- luppiii 
MM.  les  commissaires  des  Etnls  de  la  province  et 
lous  ceux  à  qui  le  pouvoir  exécutif  est  confié,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  emué— 


4\eY  que  cette  quantité  éucmie  de  grains  ne  s'ex- 
p'itle  chez  l'étranger;  exportation  qui  est  d'autant 
nluslàcile,  que  ces  mouiins  sont  isolés  et  situés  sur 
la  frontière. 

De  Tours. 

MM.  lés  clianoines  de  l'église  métropolitaine  de 
celle  ville  ,  se  sont  empressés  de  prendre  sur  le  peu 
d'uigenterie  que  possède  leur  église  ,  tout' ce  qu'ils 
ont  pu  soustraire  à  la  décense  indispensable  du  culte\ 
dix  in  ,  et  l'ont  fait  porter  à  la  Monnaie.  Les  mem- 
bres de  ce  corps  respectable  (  du  chapitre  de  Saint- 
Galien)  ont  également  manifesté  leur  zèle  patrio- 
tique envers  les  pauvres  de  Tours;  leurs  dons  en 
argent  et  leurs  soumissions  déposées  au  bureau  de 
bienfaisance,  pour  coojDérer  à  i.a  destruction  de  la 
xnendicité ,  que  la  stagnation  des  manufactui'es  en 
soieasi  prodigieusementaugmcntée  dans  cette  cité  , 
spnt  certainement  un  dernier  eii'ort  de  générosité  et 
d'humanité,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  chacun 
des  bétiéficiers  de  cette  mélrupole ,  dont  plusieurs 
cuit  donné  jusqu'à  3oo  liv.  comptant,  ou  ont  sous- 
<rjit  pour  cette  somme. 

M  M.  les  cfficiers  du  régiment  d'Anjou  ,  en  garni- 
son dans  cette  ville ,  ont  aussi  déposé,  dans  la  caisse 
<3e  bienfaisance,  600  liv.  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  La  lettre  qui  accompagnait  le  don  ,  adressée 
à  MM.  du  comité,  annonce  que  cette  somine  est 
l'équivalent  du  prix  desbuucles  des  oiEciers  actuelle- 
ment rendus  au  régiment. 

Extrait  cTune  lettre  de  Dumfries  en  ■Firginie  ,  du 
23  octobre. 

y>  ISTous  avons  eu  hier  une  gelée  qui  a  fait  périr 
Je  tabac  en  grande  quantité.  Le  dégât  s'est  étendu 
à  dix  milles  des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  ex- 
posé au  nord  marquait  hier  35  degrés.  Aujourd'hui 
il  est  resté  à  27.  Les  plantes  herbacées  ont  péri.  Il 
paraît  que  ce  ne  sont  là  que  les  préludes  du  terrible 
hiver  qui  menace  l'Amérique. 


5o6 

Ce  serait  un  giund  signe  de  malheur  public  ,  que 
l'assemblée  de  la  commune  restât  dan,  une  léthar- 
gique indifférence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naître ;  et  ses  erreurs  ,  ses  méprises,  s'il  était  vrai 
qu'elle  en  commît,  ne  devraient  point  lui  êtrerepro- 
chéas  ,  puisqu'elles  naîtraient  de  son  inquiétude  pour 
les  soins  de  la  ville. 

Quand  on  ne  voit  les  choses  que  d'un  côté,  on 
trouve  tout  mal  ou  bien,  suivant  le  point  où  l'on 
est  placé  ;  mais  il  faut  les  envisager  dans  toutes  leurs 
faces  ,  et  ne  jamais  sacri&er  un  droit  réel  à  une  con- 
venance accidentelle. 

Celte  séance  a  été  remarquable  par  le  concours 
des  étrangers ,  par  le  nombre  des  membres  de  la 
commune  qui  s'y  sont  rendus  ,  et  le  mérite  de  ceux 
qui  ont  parle.  Le  public  a  porté  une  attention  prin- 
cipale à  ce  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil , 
de  Moreton-Chabnllan  et  M.  le  Scène  des  Maisons  , 
jeune  administrateur,  courageux  et  vrai,  chez  qui 
nulle  considération  ne  peut  l'emporter  sur  les  devoirs 
de  sa  place ,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son 
cœur  des  lois  inviolables. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  à  la 
commune  pa?  M.  le  Scène  des  Maisons;  nous  nous 
léservons  d'en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils 
auront  été  jugés  par  l'assemblée. 

Signé,   Peuchet. 


ADMINISTRATION. 

M   BSICIPALITÉ      DE      PARIS. 

Assemblée  des  représentons  de  la  commune. 


Deux  objets  ont  occupé  la  séance  de  mardi  22  : 
le  premier  a  été  le  comité  tenu  chez  M.  le  maire 
le  i3  de  ce  mois;  le  .second ,  la  lettre  qu'il  a  écrite 
aux  districts  pour  les  inviter  à  délibérer  sur  desques- 
tions relatives  au  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
pré.senlé  ,  sous  différens  peints  de  vue,  les  questions' 
auxquelles  ces  deux  faits  pouvaient  donner  lieu,  et 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus,  aux  lumières, 
au  patriotisme  de  M.  Bailly ,  ont  rappelle  les  prin- 
cipes qui  doivent  déterminer  les  pouvoirs  et  les 
fonctions  de  M.  le  maire. 

Cette  dignité ,  nouvelle  parmi  nous ,  et  qu'on  pour- 
rait, par  habitude,  assimileràd'anciennes  places  que 
la  révolution  désavoue,  a  besoin  d  être  tellement 
caractérisée  .  que  l'eflèt  qu'elle  doit  produire  ne  reste 
point  incertain,  et  c^u'en  même-tems  que  chaqi;e 
partie  du  corps  municipal  en  reçoit  forceet  activité, 
il  n  eu  puisse  éprûu\  er  une  pression  disproportionnée 
à  la  ré.iistancc  nécessaire  à  chacun  des  ressorts  de 
l'administration. 

Il  est, de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquéiir  et  de  ne  jamais  perdre;  celui  des 
assemblées  est  en  raison  inverse ,  et  leur  puissance 
active  tend  à  décroître  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
nombreuses.  Elles  ont  besoin  de  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étiangere. 

Si  donc  un  maire  pouvait  agir  sans  le  concours 
d'une  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientôtcelle-ci  ne  serait  plusrégie 

Î)ar  elle;  ses  mandataires,  sous 'quelque  nom  qu'on 
es  conçoive;  n'auraient  qu  un  titre  sans  objet  ;  la 
ville  ,  qu'un  représentant,  qu'un  chef,  et  peut-être 
un  maître. 

Ces  vérités  ont  été  invoquées  par  les  membres  qui 
ont  parlé;  ils  ont  pensé  que  ,  dans  ce  moment  où  la 
loi  municipale  n'est  point  encore  proiioncée  ,  où  les 
élémens  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
débats,  il  était  utile  d'agiter  des  questions  qui  ,  en 
apparence  légères,  tiennent  cependant  aux  intérêts 
les  plus  chers ,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces 
ondulations  d'une  administration  naissante  ;  ce  sont 
les  maladies  du  corps  politique,  mais  maladies  qui 
ne  naissent ,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rous- 
seau ,  que  du  trop  de  vigueur  des  membres  cjui  le  com- 
posent. 

J  ajouterai  ici  une  réflexion  dont  l'applicationsera 
facilement  saisie;  c'est  que  les  plaisanteries,  les 
dédains ,  ne  sont  point  des  raisons  ,  et  c[ue  les  vues 
timorées  des  hommes  qui  trouvent  tout  bien  ,  parce 
qu'eux-mêmes  sont  bien ,  ne  doivent  point  retenir 
ceux  à  cfui  leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher  des 
lumières  et  des  secours  au  sein  d'une  assemblée  dont 
ils  l'ont  partis, 


LITTERATURE. 

Esprit  de  Mably  et  de  Condillac  ,  relativement  à 
la  morale  et  à  la  politique  ;  par  M.  Bérenger.  A  'QrK- 
noble,  et  se  trouve  à 'Paris,  chez  le  Jay  fils,  liBr., 
rue  -de  l'Echelle-Saint-Honoré  :  2  vol.  jn-8°. 

C'est  une  bonne  idée  que  de^réduire  à  2  volumes 
deux  écrivains  qui ,  sans  le  savoir  ,  ont  écrit  tant  de 
choses  applicables  aux  circonstances  actuelles.  Ceux 
qui  connaissent  leurs  ouvrages  volumineux  ,  en  re- 
trouveront avec  plaisir  l'analyse  et  1  extrait  dans  ce 
recueil  :  ceux  qui  ne  les  ont  pas  étudiés ,  pourront 
pins  facilement  juger  de  leurs  principes  qu'ils  trouve- 
ront ici  plus  rapprochés,  verront  que  la  plupart  des 
faiseurs  de  brochures  les  ont  copiés  sans  les  citer  ; 
que  la  plupart  des  faiseurs  de  motions  les  ont  appris 
par  cœur  et  souvent  fort  mal  entendus  ;  enfin  ils 
apprécieront  la  différence  de  ceux  qui  font  crier,  à 
deux  sous  ,  par  les  colporteurs  ,  leurs  idées  publiques 
de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui  réflé- 
chissent pendant  de  longues  années  dans  le  silence  du 
cabinet. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  eiysn'f 
avec  ceux  qui  ont  fait  dire  autrefois  à  nu  homme  de 
bon  sens,  que /a  crainte  des  esprits  n'était  pas  aussi 
mal  fondée  qu'on  lé  croyait.  L'analyse  des  ouvrages 
moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous  a 
paru  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  les  morceaux 
de  1  abbé  de  Condillac  rassemblés  dans  le  second 
volume ,  nous  ont  semblés  gainer  à  être  isolés ,  et 
séparés  d  un  ouvrage  aussi  volumineux'que  le  cours 
d'Histoire. 

J'ose  croire,  dit  M.  Bérenger,  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains que  j  ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire, 
un  livre  classique.  J'adresse  principalement  ce  travail 
aux  instituteurs  des  petits  et  des  grands;  car  désor- 
mais les  princes  et  les  grands ,  dépouillés  des  vaines 
décorations  dont  le  préjugé  les  avait  revêtus,  n'au- 
ront d'autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  se 
dunnerparlepatriotismeetparlestalens;ils  sauront 
enfin  (etc'estceque  Mably  voulait  leurinculquer), 
■|s  sauront  qu'on  n'est  grand ,  ni  pour  avoir  des  an- 
êtres  illustres,  quand  on  ne  leur  ressemble  pas,  ni 
pour  occuper  de  grands  emplois,  quand  on  les  rem- 
plit mal  ;  ni  pour  posséder  de  grands  domaines-, 
quand  on  les  consume  en  dépenses  folles  et  hon- 
teuses; ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique,  de 
brilllans  équipages  ,  des  habits  somptueux ,  quand  on 
fait  languiràsa  porte  le  marchand  etl'ouvrier  ;  qu'en 
un  mot,  on  n'est  grand  et  qu'on  ne  peut  être  heu- 
reux que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le  bien 
qu'on  fait  aux  hommes; 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  volume  de  l'abbé 
de  Mably  ,  parce  que  l'extrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y  est  si  bien  fait ,  qu'il  est  presque  impossible 
d'en  rien  détacher  :  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  quelques  ci  talions  de  l  abbé  de  Con- 
dillac, trop  peu  connu  peut-être  comme  moraliste  et 
politique.  Nous  avons  remarqué  ce  morceau  dans  le 
dernier  chapitre  du  premier  livre  ,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes , 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  f  esprit  humain  :  nous 
voyons  aussi  quelle  est  sa  faiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencemeus  des  Nations.  Mais  la  lé- 
gislation trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permettaient 
pasdes  progrès  rapides.  Les  citoyens  d  une  ville  grec- 
que ayant  pour  maxime  qu'ils  étaient  tous  égaux, 
la  difiiculté  qu'ils  avaient  à  se  donner  des  lois  ,  était 
de  trouver  une  subordination  qui  maintint  l'ordre  et 
qui  néanmoins  conservât  l'égalité.  Leurs  premières 
tentatives  â  cet  égard  furent  des  méprises.  Il  en  na- 
quit des  abus,  et  ces  abus  à  corriger  devinrent  des 
difîicultés  plus  grandes  que'celles  qu'on  croyait  avoir 


vaincues.  Les  difficultés  croissaient  d'autant  plus  que 
le  caractère  du  Peuple  est  de  ne  voir  la  nécessité  d'un 
changement ,  que  lorsque  les  maux  sonlà  leur  comble. 
Il  tient  à  ses  usages  par  habitude,  par  une  liberté 
mal  entendue  ,  et  souvent  par  les  abus  même  qui  eu 
uaissent.Tour  à  tour  il  aime  les  désordres  et  il  en  e.rt 
effrayé.  Il  résiste  à  1  autorité  et  il  cède  à  la  séduction. 
Parce  qu'il  a  élé  trompé  il  refuse  sa  confiance  ;  et  il 
labnudonne  parce  qu'il  ne  la  sait  pias^donner.  Enfin 
dans  son  inquiétude  il  fait  des  lois ,  il  les  défait ,  il 
s'agite  sans  pouvoir  se  rendre  compte  de  ce  c[u'i( 
veut.  Vous  avez  vu  les  Grecs  occupés  à  concilier  deux 
choses  incompatibles,  la  société  civile  et  une  liberté 
illimitée.  Vous  les  avez  vus  s'obstiner  à  vouloir  ranie- 
iier  tous  lescitoyens  à  une  égalité  chimérique  et  cher- 
cher en  quelque  sorte  cette  égalité  jusques  dans 
l'anarchie.  Cependant  ces  désordres  ont  un  terme; 
car  si  la  multitude  brave  témérairement  les  maux  dont 
elle  n'est  encore  que  menacée  ,  elle  s'abat  lâchement 
sous  ceux  qu'elle  éprouve  :  voilà  le  moment  propre 
à  lui  faire  subir  le  joug  des  lois  :  c'est  un  animal 
féroce ,  il  faut  saisir  le  tem's  de  son  sommeil  pour 
1  enchaîner.  Dans  les  grands  empires  tels  que  ceux 
de  l'Asie,  ce  sommeil  est  une  léthargie  d'où  le 
Peuple  ne  sort  plus.  Au  contraire ,  dans  les  petites 
monarchies  telles- que  celles  de  la  Grèce,  ce  n'est 
qu'un  assoupissement  d'où  le  Peuple  sort  comme 
en  sursaut ,  et  les  troubles  recommencent  avec  son 
réveil,  a 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin  ,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire;  «Les  Etats 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer  ou 
du  moins  diriger.  Quoiqu'il  reconnaisse  que  chaque 
citoyen  est  libre  ,  ou  plutôt  parce  qu'il  veut  assurer 
la  liberté  de  chaque  citoyen ,  il  regarde  le  corps  de 
la  société  comme  un  automate  qui  ne  se  meut  c[ue 
par  une  force  supérieure.  Dans  cette  vue  .  il  se  pro- 
pose moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables  que  de 
forcer  des  animaux  qui  n'ont  que  des  passions  » . 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  lire  le  chapitre  inti- 
tulé :  de  la  Loi  de  l'Opinion  ,  qui  nous  a  semblé  un 
chef-d  œuvre  de  clarté  et  de  raison  ;  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  extrait  que  par  une  pensée 
philosophique  qu'on  peut  s'appliquer  avec  fruit  dans 
tous  les  tems  et  dans  toutes  les  circonstances ,  et 
quenous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à  la  fin  de  ce  second  volume. 

)i  Un  fleuve  n'est  jamais  deux  instans  le  même  ; 
c'est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
sorte,  et  change  d'un  instant  à  l'autre.  L'eau  qne 
je  vois  n'est  plus  celle  que  j'ai  vue  :  elle  passe  au 
moment  même  que  je  parle ,  et  j'en  vois  une  autre 
qui  est  déjà  passée.  Voilà  l'image  de  l'Univers  sen- 
sible :  iPest  comme  le  tems ,  il  n'est  rien.  Qu'est- 
ce  en  effet  que  le  tems ,  ce  fleuve  immense  qui 
entraîne  et  précipite  tout  avec  lui  ?  Le  passé  n'est 
plus,  l'avenir  n'est  point  encore,  et  le  présent  nous 
échappe.» 


COMMERCE. 


Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne ,  à 
MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes. — Paris,  le 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser ,  Messieurs ,  .une 
copie  de  la  lettre  que  vient  d'écrire  à  M.  le  comte 
de  Montmorin  ,  M.  Lemarchand,  chargédes  affaires 
du  roi  à  Madrid ,  pour  l'informer  de  la  nouvelle 
laveur  accordée  par  sa  majesté  catholique  pour 
différens  objets  de  marchandises  dont  l'introduction 
en  Espagne  était  prohibée,  et  qui  vient  d'être 
permise.  Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur  , 
brodés  à  la  péruvienne ,  est  encore  défendue  ;  mais 
il  y  a  lieu  d'espéi  er  que  ce  chargé  d'affaires  parvien- 
dra, comme  il  paraît  s'en  flatter,  à  obtenir  la  ré- 
vocation de  cette  exception.  Je  vous  prie  de  donner 
connaissance  de  cette  disposition  aux  maisons  de 
commerce  établies  dans  l'étendue  de  votre  arron- 
dissement. 

Je  suis,  etc.  Signé  r>E  la  LnzERNE. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lemarchand  ,  àM.  le  comte 
de  Montmorin. — Madrid,  le  19  octobre  1789. 

Monseigneur  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer, 
par  ma  dépêche  du  3o  juillet  dernier,  et  par  celle 
du  23  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvelle^ 
de  sa  majesté  catholique,  tendantes  à  procurer  au 
commerce  des  Indes  espagnoles  plus  de  facilité  et 
de  liberté ,  par  l'admission  dans  les  chargemens 
destinés  pour  l'Amérique,  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises  étrangères,  proportionnées  aux" 
marchandises  nationales  ds  la  même  espèce  .  qui 
seraient  en  même  tems  emb.irquées  pour  la  même 
destination.  Mais,  Monseigneur,  cette  faveur  ac- 
cordée à  certains  objets ,  laissait  subsister ,  à  l'égard 
de  tous  les  autres,  l'état  de  prohibition  auquel  ils 
étaient  condamnés.  Du  nombre  étaient  les  fayences , 
les  rubans ,  et  autres  ouvrages  de  passementerie , 
et  notamment  les  bas.  de  soie.  Leur  importation  en 
Amérique,  ci-devant  interdite,  vient  d'être  per- 
mise en  vertu  de  l'ordre  dont  j'ai  l'hoiuieur  de  vous 
-adresser  la  copie  ci-jointe,  à  la  condition  d'y  réunir 
une  égale  portion  des  mêmes  articles  de  fabrique 
espagnole.  Il  semble  que  ce  nouveau  décret  devrait 


entraîner  l'abingat ion  de  celui  ■<{»{  avait  proscril 
l'inlrodiirlion  en  Espagne  (le,<  bas  de  soie  de  cou- 
leur brodés  et  noiiiniés  A  ta  Limena.  Cependant, 
cette  conséquence  n'est  paî  aussi  juste  qu'elle  le  paraît 
eu  efii?t.  1°.  Ce  n'est  pas  le  même  département  qui 
a  proscrit  l'entrée  de  ces  bas  en  Espagne,  qui  l'auto- 
rise dans  les  Indes,  et  2°.  leur  prohibition  en 
Esp3f>ne  est  toujours  censée  subsister ,  et  subsiste 
léellement,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressément  et 
formellement  révoquée.  Mais  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  l'arrangement  qui  vient  d'avgir  lieu  ,  facilitera 
cette  révocation.  J'ai  déjà  fait,  à  cette  occasion , 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M.  le 
comte  de  Florida  Blanca  ,  que  je  me  dispose  à  lui 
rappeler  encore  dans  un  office  ultérieur  que  je  suis 
convenu  de  lui  adresser. 

Pour  l'avantage  du  commerce ,  et  d'après  l'avis 
(le  la  junte  suprême  de  l'Etat,  sa  majesté  a  bien 
voulu  permettre  que  les  rubans  de  toute  espèce, 
les  bas  de  soie  et  la  fayance,  venant  de  l'étranger, 
dont  l'introduction  était  défendue  en  Amérique, 
soient  envoyés  à  l'avenir  comme  article  de  com- 
merce permis,  à  la' condition  qu'il  sera  perçu  sur 
ces  objets  les  mêmes  droits  que  sur  les  marchaadises 
nationales  de  cette  espèce. 


MELANGES. 

Lettre  du  général  Paoli  à  M.  de  Gentilij  traduite 
littéralement  sur  l'original  italien. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre 
de  Paris;  mais  par  les  journaux  que  m'a  envoyés 
M***,  je  vois  qu'au  moyen  d'un  décret  de  l'As- 
semblé nationale ,  la  Corse  va  devenir  uiie  pro- 
vince de  la  monarchie  française;  on  ne  pourra  plus 
maintenant  en  disposer  sous  le  prétexte  d'en  tirer  de 
l'argent.  Par  un  décret  ultérieur  d?  la  même  Assem- 
blée, il  est  permis  honorablement  à  tous  nos  com- 
patriotes de  renti-er  dans  leur  pays.  J'apprends  que 
ce  décret  a  rencontré  la  plus  vive  opposition  dans  le 
parti  que  je  suppose  attaché  à  l'ancien  S3'stême,  et 
qu'on  a  particulièrement  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  que  je  fusse  excepté.  Si  vous  en  avez  l'occa- 
sion ,  Je  voudrais  que  vous  fissiez  en  mon  nom  des 
reroerrimens  à  ces  âmes  géuéreuses  qui,  au  sujet 
de  la  motion  de  notre  rappel,  ont  soutenu  avec 
tant  de  zèle  et  d'énergie  la  justice  de  notre  cause. 
Xes  papiers  publics  disent  que  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau et  M.  de  Volney  se  sont  beaucoup  distin- 
gués :  faites-leur  une  visite.  Je  me  flatte  que  la  Na- 
tion témoignera  par  une  commission  spéciale  les 
sentimèns  de  sa  reconnaissance  à  cette  auguste  As- 
semblée, et  son  attachement  à  la  constitution  libre 
de  la  monarchie ,  et  qu'elle  exprimera  aussi  la  ferme 
résolution  de  seconder  les  mesures  de  l'Assemblée 
nationale. 

"  Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjoin- 
tement avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes 
assurances  que,  ni  de  ma  part,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes c(ui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait 
aucune  démarche  contraire.  Du  moment  que  la 
Patrie  a  obtenu  sa  liberté,  toute  sollicitude  cesse  ; 
et  si  mon  séjour  ici  donnait  quelque  ombrage,  je  me 
retirerais  dans  des  lieux  d'où  l'on  n'entendra  plus 
parler  de  moi.  Je  dois  renoncer  à  revoir  ma  Patrie, 
car  je  vois  que  je  ne  ferais  qu'y  occasionner  d'inu- 
tiles jalousies  et  des  prétextes  aux  mal-intentionnés , 
pour  interpréter  en  mauvaise  part  toutes  mes  dé- 
marches et  mes  paioles  au  préjudice  de  la  Nation. 

Ma  reconnaissance  pour  le  favorable  accueil  que 
j'ai  reçu  ici,  sera  ineffaçable.  Je  ne  servirai  point 
cqntre  les  Anglais  ;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à  aucjine  entreprise  de  leur  part,  ou  de  celle  d'une 
autre  puissance  qui  voildrait  troubler  la  paix  et  la 
liberté  de  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  liberté  à 
notre  Pairie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de 
zèle  et  d'empressement.  Nous  n'avons  eu  que  trop 
de  guerres  et  de  désastres ,  et  il  paraît  que  l'effu- 
sion de  tant  de  sang  sera  dédommagée  par  la  paix 
et  la  liberté;  nous  ne  pouvons  rien  désirer  de  plus. 
Efforcez-vous  donc  de  dissiper  tous  les  soupçons; 
.  ma  conduite  ne  démentire  jamais  vos  assurances. 


Au  rédacteur. 


Monsieur  le  rédacteur,  je  dois  des  remercîmens 
à  M.  la  Forgue ,  de  m'appiendre  que  les  sentimèns 
d'humanité  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  district  des 
Cordeliers,  ne  sont  "point  particuliers  à  M.  Dan- 
ton; que  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  a  proposé  la 
contribution  en  faveur  des  pauvres ,  et  que  la  ré- 
daction du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l'extrait, 
est  l'ouvrage  du  comité  de  bienfaisance. 

Je  connaissais  d'aVance  l'esprit  qui  animeles  mem- 
bres de  l'Assemblée,  et  si  j'ai  attribué  au  président 
une  opinion  cjui  leur  est  commune  à  tous ,  c'est  au 
public,  qui  m'indiquait  M.  Danton  ,  à  me  justifier 
d'une  erreur,  qui  n'est  au  fond,  peut-être,  qu'uii' 
défaut  de  clarté  dans  les  expressions. 

Je  n'ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l'arrêté , 
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parc*  qu'elles  sont  contraires  aux  droits  d'un  Peuple 
libre  ,  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  placards 
que  j'ai  lus,  et  que  M.  le  secrélaire-greflner,  qui  a 
eu  la  bonté  de  m'en  envoyer  un  exemplaire  ,  sur  la 
demande  que  je  lui  en  ai.  faite,  ne  m'a  point  parlé 
dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  de  faute 
de  rédaction. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dit  M.  laForgue,  pour 
persuader  ((ue  les  principes  de  M.  le  président  se 
ressentent  trop  d'un  régime  populaire  ,  que  j'aj  fait 
cet  te  remarque;  j'aurais  précisérûent  proféré  le  con- 
traire, puisque  rien  nest  si  opposé  à  un  régime  po- 
pulaire que  le  droit  qu'auraient  des  Assemblées  élé- 
mentaires et  partielles,  d'imposer  des  taxes  sur  le 
Peuple;  mais  j'ai  fait  l'observation  pour  l'intérêt 
commun ,  et  parce  qu'il  est  du  devoir  de  touthomme 
juste  de  dire  la  vérité  en  pareil  cas. 

Je  n'entends  pas  ce  que  M.  la  Forgue  veut  dire, 
lorsqu'il  m'accuse  d'avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  à  croire  qu'il  n'est  point  au 
courant  des  affiiires  et  de  l'administration ,  je  lui  en 
demande  pardon;  mais  s'il  veut  se  donner  la  peine 
de  lire  les  réglemens  émanés  du  département  auquel 
mes  concitoyens  m'ont  fait  l'honneur  dem'appeler, 
il  verra  qu'ils  portent  tous  les  caractères  d'une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer,  aussi,  que  celui  qui 
a  défendu  la  liberté,  lorsque  c'était  un  crime  de  la 
nommer,  qui  a  démasqué  les  artifices  du  machia- 
vélisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appui  des  lois,  soutenu  les  droits  du  Peuple  et  dé- 
terminé ses  devoirs,  avant  qu'on  osât  discuter  les 
uns  et  réclamer  les  autres;  qui,  content  de  répan- 
dre des  vérités  ennemies  de  la  tyrannie ,  s'est  peu 
embarrassé  de  bruire  et  de  capter  les  suffrages  de 
la  multitude;  je  crois,  dis-je,  qu'un  tel  homme 
n'a  rien  de  commun  avec  l'aristocratie ,  ou  je  n'en- 
tends point  la  signification  de  ce  mot. 

Je  ne  vois  point  non  plus  comment  l'on  pourrait 
dire  que  ma  fortune  a  souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n'ai  jamais  rien  eu ,  qui  ne  tiens  à  aucun  corps  , 
et  qui ,  pour  être  libre ,  ai  voulu  rester  pauvre. 

Il  n'est  pas  moins  singulier  aussi  que  l'on  me  mett« 
au  rang  de  ceux  qui  n'aiment  point  à  entendre  parler 
de  la  liberté,  ni  des  lois  émanées  des  droits  de 
l'homme,  lorsque  tous  ceux  qui  lisent  ont  entre 
leurs  mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  dé- 
fendre les  uns  et  les  autres,  lorsqu'au  moment 
où  chacun  doutait  encore  et  balançait  entre  l'es- 
clavage et  la  literté,  l'on  me  voyait  au  milieu 
des  premiers  défenseurs  de  la  cause  publique ,  par 
tager  avec  eux  les  dangers  attachés  à  ces  premières 
démarches. 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m'entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  à  l'Assemblée.  Tout 
le  monde  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  administrateur  par 
district,  et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des 
Cordeliers.  Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pas  à  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ?  Mais  on  sait  que 
la  place  d'un  représentant  est  au  lieu  de  sa  repré- 
sentation, celle  d'un  administrateur  au  lieu  de 
Son  administration.  Celte  vérité  a  été  reconnue  par 
mon  district,  qui,  m'ayant  confié  des  pouvoirs 
d  adrninistrer,  a  bien  pensé  que  je  ne  pourrais  pas 
remplir  ces  intentions,' si  je  donnais  à  ses  débats 
d  élection  un  tems  qui  ap^iartient  aux  affaires  de  mon 
département. 

'  Un  tout  est  bien  organisé,  lorsque  chacune  de  ses 
parties  est  à  sa  place.  Toute  agitation ,  tout  déplace- 
ment sans  objet  dérange  l'harmonie ,  rompt  l'accord 
et  détruit  le  système  le  plus  parfait.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  à  son  poste ,  et  le  naufrage  serait 
inévitable^si ,  dans  la  tempête  ,  tout  le  monde  vou- 
lait tenir  le  gouvernail. 

C'est  par  ce  principe  que  ,  quelleque  soit  l'obli- 
gation pour  un  citoyen  de  paraître  à  son  district,  si 
son  absence'est  motivée  par  des  devoirs  d'adminis- 
trateur, de  père  de  famille,  par  l'intérêt  d'un 
commerce  qui  enrichit  les  arts  et  fait  vivre  nombre 
d'ouvriers  ,  par  la  surveillance  nécessaire  à  des  dé- 
tails qui  demandent  sa  présence  ;  si  ce  citoyen  est 
d'aiUeurs  soumis  aux  lois ,  s'd  paie  les  impôts  , 
élevé  sa  famille,  etc.,  je  dis  qu'il  est  plus  utile 
et  plus  cher  à  l'Etat  que  celui  qui,  fatigué  de 
son  oisiveté,  croit,  en  multipliant  des  motions  dans 
un  district,  assurer  le  bonheur  ou  la  liberté  de  son 
pays.        _  ■ 

Tout  citoyen  n'a  que  deux  rapports  essentiels  avec 
une  constitution  bien  organisée ,  soumission  et  utilité; 
quiconque  y  réuond ,  mérite  l'estime  des  siens,  quels 
que  soient  d'ailleursses  principes  et  sa  conduite  dans 
l'usage  de  ses  droits  actifs. 

C'est  également  sans  justice  que  M.  laEorgueme 
reproche  d'avoir  rendu  publiques  des  observations 
que  j'aurais  dû  faire  au  bureau;  1°.  parce  qu'un 
membre  d'une  assemblée  peut  rendre  publiques  ses 
observations,  même  avant  de  les  communiquer  à 
l'assemblée  :  c'est  un  des  droits  de  l'homme  incon- 
testablement reconnu;  2°.  parce  que  n'étant  point 
du  district,  je  n'avais  point  le  droit  de  le  faire;  que 
la  liberté  de  la  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu'on 
croit  utile',  en  le  signant,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  tout  citoyen  actif  pourrait  dé- 
noncer les  erreurs  quelconques  d'une  administra- 
tioii  :  c'est  ce  que  j'ai  fait  eu  observant  qu'un  dis- 
trict ne  pouvait  point  établir  un  impôt,  même  à 
tems;  cela  est  contraire  à  la  liberté  publique, 


J  aiouterai  que  je  n'ai  pu  ,  ni  demander  la. parole 
ou.x  Cordeliers,  ni  être^reiusé  en  U  demandant, 
puisqn'encore  une  fois  ia  ne  suis  point  de  ce  dis- 
Iri.  t;  que  je  n'aime  point  à  pnrler,  et  que  la  seule 
foisquej'aieu  l'honneur  d'y  parler,  c'est  le  iSjuillet 
dernier,  lorsqu'envoyé  par  mon  district,  j'exhorlai 
dans  l'église  deux  ou  trois  cents  personnes  que 
j'y^  trouvai  ,  à  ne  point  désemparer,  jusqu'à  ce 
cfu'elles  eussent  reçu  la  délibération  des  électeurs, 
à  maintenir  l'ordre'  et  la  dîscipliue  parmi  eux  ,  et  à 
rassurer  le  Peuple,  dont  l'alarme  et  l'agitation  sont 
ce  qu'il  y  a  de  plus  à  craindre  dans  les  momens  de 
trouble. 

Enfin  ,  ie  terminerai  cette  trop  longue  réponse, 
par  observer  à  M.  la  Eorgue,  que  ces  inculpations' 
vagues  d'aristocratie  ,  dont  tant  de  gens  se  sont  ser- 
vis pour  troubler  l'Etat,  eu  faisant  perdreau  Peu- 
ple toute  confiance  en  ses  représentans ,  ne  doi- 
vent plus  sortir  de  la  bouche  des  amis  de  la  paix; 
qu'on  doit  les  proscrire,  ou  les  abandonner  à  ceux 
qui  bâtissent  chaque  jour  le  fond  d'une  m  uvelle 
spéculation  sur  quelque  nouveau  genre  de  calomnie. 
■  Quand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire 
pourquoi  et  comment.  On  ne  peut  jamais  légère- 
ment dévouer  qui  que  ce  soit  à  l'animadversio  1  pu- 
blique ,  sans  se  rendre  coupable  d'un  crime  qtd  ne 
doit  son  impunité  qu'au  silence  des  lois. 

Signé  Peuchet. 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES. 

Le  16,  l'académie  des  sciences  a  élu  pour  un  de 
ses  huit  associés  étrangers ,  M.  le  docteur  Herschel , 
que  ses  découvertes  dans  le  ciel  ont  rendu  si  cé- 
lèbre. Celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix  après  lui, 
est  M.  "Walter,  grand  anatomiste  de  Berlin  ,  connu 
par  un  beau  traité  du  Nerf  intercostal.  Ses  autres 
concurrens,  qui  ignoraient  toutes  ces  discussions, 
étaient  M.  Pallas ,  naturaliste  de  Pétersbourg  ; 
M..  Jacquiu,  rbotaniste  de  Vienne  en  Autriche; 
M.  Epiuus,  physicien  de  Péterbourg;  M.  Caen- 
dish,  chymlste  anglais;  M.  Lorgna,  géomètre  ita- 
lien, et  M.  Maskelyne,  astronome  royal  d'Anc'le- 
terre.  Ce  sont  en  effet  lés  savans  les  plus  célèbres 
de  toute  l'Europe.  L'académie  des  sciences,  quand 
elle  nomme  un  des  huit  associés  étrangers,  fait 
pour  ainsi  dire,  une  proclamation  de  célébrité;  ec 
à  ce  titre,  M.  Herschel  devait  avoir  la  palme, 
puisque  son  nom  est  dans  le  ciel ,  attaché  à  une 
planète  quatre-vingt  fois  plus  grosse  que  la  terre, 

ASTRONOMIE. 

Demain  ai  décembre,  le  soltic^  d'hiver  arrivera  ' 
à  8  heures  8  minutes  du  matin  ;  ce  sera  le  jour  te 
plus  court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée 
du  jour  sera  augmentée  de  4  secondes  ;  le  23  il  y  en 
aura  i3  de  plus  que  le  jour  du  soltice ,  le  24  ce  sera 
17  ;  le  25  il  y  en  aura  5o  ,  et  le  26  la  durée  du  jour 
sera  déjà  augmentée  d'une  minute  17  secondes - 
savoir ,  36  secondes  le  matin  et  41  le  soir. 

-  Signé  DE  Lalande. 


LYCEE. 


^  Le  18  on  a  ouvert ,  pour  la  première  fois ,  au 
lycée  ,  le  cours  du  droit  public. 
:  M.  de  Lacroix  a  observé  que  ce  cours  devenait 
plus  difficile  à  établir  dans  un  moment  où  ce  qui 
;constituait  le  savoir  des  l'Hôpital,  des  d'Aguesseau  , 
is'était  dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient 
la  lumière. 

Il  a  annoncé  que  ce  n'était  point  des  leçons  qu'il 
se  proposait  de  donneràses  auditeurs ,  mais  des  en- 
tretiens qu'il  aurait  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
publicistes  anciens  et  modernes  ,■  étrangers  et  na- 
tioqau.x. 

Il  a  commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so* 
ciété  naissante  :  il  en  a  fait  sortir  les  premières  lois 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature; 

Après  être  remonté  à  l'origine  des  gouvernemens 
, il  s'est  arrêté  sur  la  république  de  Platon  ,  et  cette 
belle  chimère  l'a  conduit  à  un  nouveau  plan  de 
constitution  militaire,  qu'il  développera  dans  la  se- 
conde séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s'éloigner  de  la  forme  suivie 
dans  les  autres  chaires  du  droit  public ,  semble  mieux 
adapté  aux  circonstances ,  et  présenter  des  idées, plu,'» 
utiles.  Nous  en  rendrons  compteà  mesure  que  nous 
aurons  été  à  même  de  les  recueillir. 


Gravures. 


Le  déjeuner  et  le  goûter,  deux  estampes  .travées 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet^  l'une 
d  après  M.  Huet,  et  l'autre  d'après  Beaudouiu  , 
peintre  du  roi. 

Chez  M.  Bonnet,  rue  du  Plâtre-Saint- Jacques , 
,n  .  Il;  prix  3  livres  pièce.  ■ 

L'ilhisioM  qui  résulte  de  la  gravure  en  couleur  ne 
contribue  pas  peu  à  embellir  ces  deux  jolis  sujets , 
dont  chacun  cependant  a  le  mérite  d  offrir  une  scène 
tiès-asréable. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SriTE  DE  tA  SÉANCE  DC  JEDDI  24  DECEMBRE. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  plus  M.  àe 
Bïaiimetza  obtenu  et  mérité  des  succès  pour  le  dis- 
c.'urs  qu  il  viect  de  pruiioiicer  j  plus  on  doit  être  sé- 
vère à  son  égard. 

Ce'n'est  pas  sans  étcnnetnentqnej'ai  entendu  cet 
orateur  estimab^  ,  vous  dire  que  les  juifs  ne  vou- 
draient peut-être  pas  des  emplois  civils  et  militaires, 
auxquels  s  ous  les  déc  lareriez  admissibles,  et  conclure 
de-ia  très-specieusement ,  que  ce  serait  de  votre  pari 
une  générosité  gratuite  et  mal-eutendue,  que  depro- 
Htncer  leur  aptitude  à  ces  emplois. 

Eh!  Messieurs  ,  serait-ce  parce  que  les  juifs  fie 
voudraient  pas  être  (  iloyeus  ,  que  vous  iie  les  dé- 
clareriez pas  citoyens  f  Dans  un  gouvei  nement 
comme  celui  que  vous  éieVèz,  il  faut  que  tous  les 
lionimes  soient  hommes  ;  il  faut  bannir  de  votre  sein 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  te 
devenir. 

Mais  la  requête  que  les  juifs  viennent  de  faire  re- 
mettre à  cette  Assemblée ,  prouve  coutre  !  assertiou 
du  pré;  pinant.  (  Ici  l'orateur  lit  une  pùrase  de  cette 
requête,  dans  laquelle  iesjuifs expriment  fortement 
le  \œu  d'être  déciarés  citoyens.  )  —  Je  conclus  de 
ce  que  je  viens  de  lire,  qu  il  faut  ajourner  la  ques- 
tion sur  les  juifs,  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  éclair- 
cie;  mais  que  je  n  eu  ai  [as  moins  dû  chercher  à 
détruire  les  impressions  que  le  pre.  pinaut  aurait  pu 
faire  naître  contre  ce  peuple ,  nloiii»  coupable  qu  in- 
fortuné. 

Je  passe  au  second  objet.  —  ITon-seulement  ii 
n'existe  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  in- 
fi'imes  ;  mais  les  Etats-Généraux^,  tenus  à  Orléans^  ont 
dit ,  article  l'V  de  leur  ordonnance,  yrescjue  eus  mot  , 
mais  cei  tainement  leur  véritable  sens  :  ijuand  Les  co- 
médiens auront  e'puié  leurs  théâtres  {  et  aiors  la  scène 
était  ijccupée  de  ces  misérables  farces  qu'on  s  Ho- 
nore d'avoir  oublié),  on  s'oecuptru  de  détcrniuier  a 
qu'Us  doivent  être  dans  l'ordre  avii  ,  d'où  Us  ne  pa- 
raissenl  pas  devoir  être  rejtilés  pour  eux-ménies. 
Aujourd  inii  même  ,  IVJessiei.rs  ,  ii  e^i  des  provinces 
françaises  qui  déjà  onL  secoué  le  préjugé  que  nous 
devons  abolir  ,  »t  la  preuve  en  est ,  qùeles  pouvoir.^ 
d'un  de  nos  collègues  ,  député  de  IVJetz,  sont  signés 
de  deux  comédiens,  li  serait  donc  absurde,  impoli- 
^.ique  même  ,  de  refuser  aux  comédiens  le  titre  de 
citoyens ,  que  la  nation  leur  défère  avniit  nous ,  et  au- 1 
quel  ils  ont  d  autant  de  droits,  qu'il  est  peut-être 
vrai  qu  ils  u  ont  iauiais  nrénté  d  en  être  dépouihés. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole  — 
Ofi  Veut  de  toutes  parts  que  la  distussion  soit  fer- 
mée. —  On  va  aax  voix  sur  les  ameiideinens  de  M. 
de  Jieanmete.  -r^  ils  sont  adoptés  avec  l^e  décret,  en 
ces  termes!  : 

L  Assemblée  nationale  décrété,  i'^  que  les  non- 
catholiques  qui  aurout  d  ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  dans  ses  précédeus  décrets  . 
pour  être  électeurs  et  éligibles;  pourront  être  élus 
dans  tous  lesdegréd  admiuistration,  sans  exception 

'  i°.  Qiie  les  Bcfn-catholiques  sont  capables  de  tous 
lés  emplois  civils  et  militaires ,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

Sans  entendrerien  innover, relativémert taux  juifs, 
suri  élatdesqueisl  Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer.  Au  surplus ,  il  ne  pourra  être  opposé  à 
l'éligibilité  d  aucun  citoyen,  d'autres  motifs  d  ex- 
dusion  que  ceux  qui  résultent  des  décrets  constitu- 
tionnels. 

I,a  séance  est  levée. 
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par  M.  le  président  ,  les   instructions   nécessaires,  ^eur  mérite,  celle  des  sensations  qu'ils  ont  excitées 


pour  que  l'Assemblée  puisse  se  décider  sans  compro- 
mettre sa  dignité. 

On  parle  beaucoup  sur  cette  question  ;  elle  est 
reu\oyée  à  mardi ,  séance  du  soir. 

La  motion  de  M.  Regnault ,  sur  les  subsistances 
de  Saint-Domingue  ,  a  reparu  encore  ;"ce  député  a 
demandé  que  dans  le  cas  oîi  l'Assemblée  ne  pro- 
noncerait pas  sur  cette  affaire,  il  fût  permis  aux 
Colons  d'ouvrir  provisoirement  un'commerce  de 
grains  avec  l'étranger. 

M.  de  Nérac  a  répondu  que  les  Colons  avaient 
pris  cette  permission  d'eux-mêmes  ;  quedepuie  long- 
lems  ils  avaient  ouvert  leurs  ports. 

Cette  quesj^on  a  été  ajournée  à  mardi ,  après  la 
dêcistoti  de  l'aSaire  de  l'offrande  Genevoise. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  reproduit  sa  dénonciation , 
du  3  de  ce  mois,  contre  M.  de  la  Luzerne,  mi- 
nistre de  la  marine ,  et  renouvelle  l'engagement  so- 
lennel qu'il  a  pris  à  cet  égard ,  en  présence  de  la 
Nation  ;  il  demande  une  audience  entière  pour  en- 
tendre cette  dénonciation,  que  nous  sommes,  dit- 
il  ,  chargé  de  faire  au  nom  de  nos  commeltans  ;  et 
poi^r  eiiipêcher  que  des  papiers  ministériels  ne  tra- 
vestissent mes  paroles,  comme  certains  l'ont  déjà 
fait,  et  ne  me  lassent  dire  précisément  le  contraire 
(le  ce  que  j'aurais  dit,  je  demande  la  permission  de 
fléposer  sur  le  bureau  ma  dénonciation  signée. 

L'Assemblée  n'ordonne  rien  à  cet  égard. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-des- 
sceaux  lui  a  adressé  un  mémoire,  pour  demander  à 
I  Assemblée  quelques  explications  sur  la  nouvelle 
procédure  criminelle. 

M.  Tronchetlit  la  première  jiarlie  d'un  rapport  sur 
cet  Le  matière;  elle  concerne  le.s  fonctions  des  adjoints, 
leur  rang  d  assistance  à  l  égard  du  juge  ,  le  moment 
précis  eu  ils  doivent  être  appelles,  et  celui  oii  finis- 
sent leurs  fonctions;  des  observations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  imposer  aux  citoj'ens  l'o- 
bligation de  remplir  ces  emplois  publics;  comment 
le  ]uge  peut  y  contraindre,  et  la  peine  à  infliger  en 
cas  de  refus. 

M.  Tronchet  lit  quelques  articles  de  règlement, 
qui  seront  mis  en  délibération  lorsque  le  surplus  du 
travail  aura  été  ïapporté  et  imprimé. 

If'annpnrede  quelqiiftî  dons  patriotiques  termine 
la  séance ,  remise  à  samedi  onze  heures. 


T   H   É   A   T  H 


M  O  N    S    I   -É   tJ   R. 


i^JÊA^CE  DP  .■ri:um  .24  j^eceaibke  j  av  soik. 

M.  le  coilite  làe  'Virieu  ,  trésorier  des  dons  patrio- 
tiques, représente  à  1  Assemblée  qu  il  est  indiapén- 
safole  de  prendre  un  parti  sur  rcîïiânde  proposée' par 
les  Genevois  ,  et  qu  il  attend  la  décision  de  i  Assem- 
hïéi  pour  l  enregistrer. 

MM.  Rëubell,  de  Voljiey  et  autres,  .s'y  oppo.sftot 
de  nouveau  ,  en  disant  que  ce  don  est  fait  ou  par  la 
République  de  Genève,  ou  par  des  parti;  iiiiers  . 
citoyens  de  cet  Etat  étranger.  Dans  1  un  comme 
l'autre  cas,  la  Erance  ne  pe.it  accueillir  une  oti're 
qui  biesse  sa  dignité;  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit 
être  leietfée  si  elle  contrarie  la  justice  ,  et  si  elle 
est  le  prix  de  la  servitude  de  ce  Teuple  opprimé 
maintenant  par  lapins  dure  aristocratie,.  M.  de  Vol- 
ney  aioute  qu'il  est  actuellement  occupe  à  .s'instruire 
des  motifs  de  cette  munificence;  que  si  des  infor- 
niations  qu'il  va  prendre,  il  résulte  que  l'offiande 
était  faite  par  des  Genevois  résidenset  domiciliés  en 
France,  il  ny  a  pas  à  balancer  de  l'accepter. 

M  d  Estfuirmel  observe  qu'il  est  préférable  de 
faire  deu.auder  au  premier  ministre  des  fiiKuices , 


Après  tous  les  chefs-d'ceuvre  des  grands  maîtres 
qui  depuis  une  année  sesont  succédés  sur, ce  théâtre, 
on  pouvait  douter  qu'il  fût  possible  d'attendre  de 
plus  grands  efforts  du  génie  musical.  Il  n'apparte- 
nait peut-être  qu'au  (  éiebre  Guglielmi  d'y  paraître 
comme  il  vient  de  le  laire  ,  avec  l'étonnante  supé- 
riorité et  le  succès  prodigieux  qui  a  couronné  la 
première  représentation  de  la  Pastorella  nobile , 
ïé  12  de  ce  mois. 

Sans  rieu  ôterau  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  posession  des  applaudisseinens  publics  jusqu'à  ce 
jour,  on  peut  affirmer  qu'aucune  n'en  pouvait  obte- 
nir ni  de  plus  complets,  ni  de  plus  mérités,  un  style 
viaiijientiiriginal .  sans  bizarrerie,  profond  et  savant 
sans  affectation  de  le  païaître,  riche  sans  luxe,  sé- 
xèr^snns  rudesse,  piquant  et  varié  sans  recher- 
che ,  un  emploi  magique  d'instrumens,  des  ressour- 
ces nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  tra- 
vail distingué  d  accopipagnemens  ,  des  accords  in- 
connus entre  les  voix  et  l'orchestre,  l'union  de 
.'harraçnie  la  plus  niàle  à  la  mélodie  la  plus  enchan- 
teresse, des  motifs  ,de  chant  variés  dans  tous  les 
genres,  un  soutenu  dans  toutes  les  parties  :  voilà 
les  principaux  mérites  que  le  public  a  remarqués 
dans  cet  oj.ivrage,  le  premier  qu'on  ait  entendu  à 
Par(is  de  ce  grand  inaîtse* 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  l'!mpressar!o , 
et  le  quatuor  de  la  Vilianetla  rapita,  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette 
musique.  Mais  ce  qui  est  fait  pour  étonner  t,out  le 
iBdtfde ,  c'est  cfu'utl' ouvrage  étincelant  de  tout  le 
feu  du  génie,  rempli  de  celte  verve  et  de  ce  i^ue 
leS'ltaliéus  appellent  Vestro  poétique,  soit  le  fruit 
d'un  liinime  plus  que  sexagénaire.  Due  autre  par- 
ticularité, qui  dans  ce  genre  tientdu  prodige,  c'est 
que  cette  grande  vertu  musicale  ne  s'est  développée 
en  lui  que  vers  l'âge  de  soixante  ans  Jusqu'alors 
(juglielmi ,  connu  par  le  bon  style  de  l'école  fameuse 
c[ui  a  produit  tant  de  grands  maîtres,  n'avait  joui 
que  du  lie  1  épntation  ordinaire.  Le  retour  de  Faësiello 
A  ISaple.s  devait  exciter  entre  eu^  un  combat  d  ému- 
lation, doiit  l'issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a 
été  semblable  à  celle  du  combat  d'Entélle  et  de 
Darès . 

Nous  avons  rendu  raison  de  Ja  reBomniée  tardive 
qu'a  obtenu,,  sur-tout  en  France,  le  oooide  Gu- 
glielmi, Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le 
placer  au  raug  qui  lui  convient.  Compter  t«us  les 
morceaux  saillans  iç  cet  opéra ,  ce  serait  presque 
iles  nombrer .  Cependant  en  prenant  pour  mesure  de 


on  doit  y  distinguer  dans  le  premier  acte,  un  char 
man  t  duo  entre  madame  Maiidini  et  AI.  Mengozzi,  un 
air  de  ce  dernier ,  un  quatuor  de  la  plus  rare  com- 
position entre  madame  Mandini,  MM.  Rovedino  , 
Mengozzi  et  Mandini ,  un  air  de  celui-ci  et  le  final 
tout  entier  du  même  acte.  Dans  le  second  ,  un  air 
de  M.  Rovedino,  qui  finit  en  duo,  un  petitmorceau 
délicieusement  accompagné,  que  le  public  a  rede- 
mandé à  Madame  Mandini  ,  un  duo  dans  le  genre 
napolitain,  d'un  comique  exquis,  d'une  gaieté, 
d'une  vivacité  et  d'une  originalité  piquantes,  et 
dans  lequel  M.  et  madame  Mandini  ont  e.xcité  des 
transports  d'applaudissemens,  qui  n'ont  cessé  que 
par  le  plaisir  que  le  public  a  eu  de  les  renouveler 
en  entendant  ce  morceau  une  seconde  fois. 

Vanter  le  jeu  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  non  peau  au  public;  mais  comment  se  refuser 
au  plaisir  de  parler  du  talent  incomparable  de 
i\'I.  Mandini  ?  Doué  de  tous  les  dons  naturels  qui 
font  un  acteur,  mais  sur-tout  du  don  si  rare  d'une 
physionomie  mobile  et  expressive,  possédant  la 
qualité  de  voix  la  plus  belle  et  la  plus  sensible  , 
et  l'art  enchanteur  de  la  manier  et  d'en  ménager 
les  effets,  M.  Mandini,  dont  le  talent  est  trop 
au-dessus  des  éloges ,  s'est  montré  dans  cette  pièce 
avec  sa  supériorité  ordinaire. 

Après  les  vives  impressions  qu'ont  produit  sur  le 
publicdepuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  qualités 
deM.  Viganoni,  il  fallait,  en  paraissantdansunrôie 
quiseniblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  M.  Men- 
gozzi, pour  setoncilier  la  faveur  et  les  applaudisse- 
mens  qu'il  a  obtenus  :  mais  on  est  toujours  sûr  de 
plaire  ,  quand  au  savoir  consommé  on  joint  le  goùC 
et  l'habilité  qu'on  connaît  à  M.  Mengozzi. 

On  doit  des  éloges  à  M.  Rovedino  daus  le  rôle 
de  gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  répond,  an 
costume  près,  à  celui  que  nous  connaissons  ici  sous 
ie  nom  de  baiUi.  La  manière  dont  il  remplit  la 
niême  partie  dans  la  Moilnarella  ,  sans  ajouter  à  la 
juste  réputation  qu'il  a  comme  chanteur  ,  a  ajouté 
à  l'opinion  qu'on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles 
de  M.  Scalzi  et  de  mademoiselle  Simonet  sont  les 
moindres  de  l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a  jus- 
tifié, dans  un  air  qu'elle  a  chanté,  les  espérances 
que  l'on  conçoit  de  sou  talent. 

Quant  au  sujet  du  poëme,  on  en  dira  peu  de 
choses  ;  il  faut  plaindre  ceux  qui  ont  le  sang-froid 
de  critiquer  ces  Sortes  de  poëmes.  Je  dirai  d  eux 
et  sur-tout  de  ce  dernier,  que,  s'il  est  aisé  d'en 
faire  de  meilleurs ,  il  ne  l'est  pas  d'en  faire  de 
plus  favorables  à  la  musique.  Voici  en  peu  de^mots 
[e  sujet  de  la  Pastorella  nobile. 

Une  jeune  fille  de  qualité  avait  été  élevée  dan» 
l'état  de  bergère,  où  l'avait  réduite  la  spoliation 
de  son  héritage  par  le  père  du  marquis  Astolphe. 
Ce  marquis,  seigneur  delà  terre  de  Bel  prato,  où 
se  passe  la  scène ,  et  qui  devait  appartenir  à  la  jeune 
Eurilla  (c'est  le  nom  de  la  bergère  ),  la  rencontre 
égarée  à  la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux ,  veut  employer  la  violence ,  et  la  faire  arrêl«r 
par  ses  gens;  elle  se  sauve,  et  c'est  précisément 
dans  le  château  même  du  seigneur.  Elle  y  aborde 
le  gouverneur  de  ce  château  ,  auquel  elle  demande 
■i.syle  ou  protection  pour  retourner  dans  sa  cabane, 
Jelui-ci  est,  avec  son  fils  ,  arrivé  nouvellement  de 
voyage.  C'est  un  jeuuè  homme  qui  a  appris  ce  que 
les  jeunes  gens  apprennent  souvent  en  voyage,  i 
faire  l'amour  et  des  dettes.  La  bergère  lui  plaît,  il 
lui  donne  les  premières  leçons  ;  mais  il  est  surpris 
par  son  peie  et  le  seigneur'  Ce  dernier  éprouve  un 
contre-tems.  Dona  Florida  ,  qu'il  avait  recherchée 
en  mariage,  mais  seulement  par  négociations  et  par 
lettres,  et  arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en 
est  pas  cotinu  ;  pour  se  débarrasser  de  leur  importune 
rencontre,  il  force  le  fils  du  gouverneur  de  prendre 
sa  place  ,  de  se  dire  marquis,  et  de  jouer  le  rôle  de 
futur  ,  ce  aui  donne  lieu  à  une  scène  assez  plaisante 
et  à  toute  l'intrigue  ou  l'imbroglio,  d'où  résulte  le 
final  du  premier  acte. 

Cependant  Dona  Florida  et  son  frère ,  désabusés  et 
instruits  de  l'amour  du  marquis  pour  la  bergère,  la 
fout  éiader.  Le  fils  du  gouverneur,  poursuivi  par  ses 
créanciers  ,  et  menacé  de  prison  ,  fuit  aussi;  il  re-» 
trouve  sa  bergère,  et  le  marquisles  surprend  encore. 
■Sur  ces  entrefaites ,  le  gouverneur  a  reçu  des  dépêches 
de  la  cour.  La  bergère  Eurilla  a  été  reconnue  héri- 
tière de  la  terre  deBelprato,  il  a  ordre  de  la  remet- 
tre eu  possession  de  son  héritage.  Il  court  en  dili- 
gence à  sa  cabane.  Son  fils ,  pour  éviter  la  poui-suita 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à  celles  de  l'a- 
mour, s'était  déguisé  en  berger.  Le  gouverneur  ar- 
rive ,  exhibe  les  tities  et  les'  ordres  qu'il  a  ,  et  fait 
reconnaître  la  bergère  pour  marquise.  Eurilla  pro- 
met de  payer  les  dettes  du  jeune  homme  ,  et 
laisse  entrevoir  qu'elle  en  acquittera  une  d'un  autre 
genre  :  aucun  mariage  cependant  ne  termine  la  pièce 
qui  finit  par  un  cœur  où  l'on  célèbre  l'aventure  49 
la  bergère  de  qualité. 

On  a  remarqué  de  tfop  fréqueus  changemeus  de 
décoration  dajis  le  second  acte,  qui  se  couperait  ai- 
sément en  deux,  après  le  terreto.  Ce  repos,  favora-  ■ 
ble  aux  auditeurs  ,  obvierait  à  l'abus  dunton  a  parlé. 

On  doit  des  éloges  à  une  toile  nouvel  le  de  iiaysage, 
qui  a  le  mérite  assez  rare  de  faire  tableau. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

2?e  Stockholm  ,  le  /^  décemhre, 

X-i  E  roi  de  Suerde  «st  arrivé  ici  de  Finlande  dans  la 
nuit  de  mardi  à  mercr^i  dernier. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague  ,  le  8  décembre. 

Quelques  négocians  de  cette  ville  ont  eu  avis  qu'il 
avait  paru  dans  les  mers  d'Espagne  une  escadre  Russe 
de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  frégates ,  expé- 
diée d'Arcangel ,  et  qui  a  du  passer  par  le  nord  des 
îles  Britanniques ,  pour  se  rendre'  dans  la  Méditerranée. 

Cette  nouvelle  semble  confirmée  par  le  rapport  d'un 
capitaine  de-  vaisseau  marchand  Danois ,  qui  est  arri- 
vé depuis  peu  d'Arcangel  ,  et  qui  assure  que  ,  pen- 
dant son  mouillage  dans  ce  port  ,  il  y  a  vu  entrer 
cinq  gros  bâtimens  venant  d'Irlande  ;  chargés  de  ca- 
nons ,  de  poudre ,  et  d'autres  munitions  de  guerre. 

ALLEMAGNE. 

De  Saarbruck  ,  le  x6  novembre. 

Les  troubles  qui  s'étaient  levés  dans  Saarbruck,  St- 
Jean  et  Ouweller ,  sont  dissipés:  le  prince  et  les  ha- 
bitans  ont  terminé  à  l'amiable.  Les  bourgebis  des  viUles 
ont  été  les  premiers  à  faire  parvenir  au  souverain  une 
adresse  respectueuse  de  remercimens.  -^  On  n'est 
point  encore  assuré  qu'en  Allemagne  les  habitans  d'un 
pays  qui  se  seront  arrangés  avec  leur  prince ,  refusent 
de  s'armer  contre  leurs  voisins  et  leurs  frères ,  quand 
ces  derniers  auront  à  se  plaindre  des  rigueurs  de  leur 
gouvernement  particulier. 

De  Vienne  ,  h  5  décimbre. 

On  écrit  de  cette  ville  que  relativement  aux  impo- 
sitions et  aux  termes ,  la  Bohême  est  dans  la  plus 
grande  fermentation  ;  et  on  ajoute  ,  comme  si  l'on 
voulait  lier  les  deux  nouvelles  par  leurs  véritables  rap- 
ports ,  que  la  Porte  se  prépare  ,  avec  toute  l'activité 
que  la  nature  du  gouvernement  Turc  permet,  à  une 
troisième  carfipagne. 

On  disserte  avec  complaisance  sur  les  malheurs  de 
celle  -  ci  pour  les  armes  Ottomanes.  On  annonce  la 
dernière  infortune  sur  la  mer  Noire  :  le  capitan- pacha 
a  fui  devant  la  flotte  Russe  ;  les  vainqueurs  ont  pris 
paisiblement  possession  de  Kiirtchabey  ;  les  Russes 
étaient  supérieurs  en  forces  ;  mais  le  capitan -pacha  ne 
s'est  pas  fait  honneur  d'une  flotte  de  près  da  50 
-voiles.  Plusieuts  vaisseaux  ont  péri ,  ou  sont  allés  é- 
chouer  ;  quelques  -  uns  sont  tombés  aux  mains  des 
Russes. 

Cette  nouvelle  a  jeté  un  grand  effroi  dan  un  divan 
extraordinairement  assemblé.  Mais,  poursuit -on,  si 
l'abattement  des  Turcs  est  naturel ,  il  est  naturel  aussi 
que  l'on  cherche  à  relever  leur  courage ,  déjà  quelques 
puissances  ont  pris  soin  de  disposer  des  évènemens 
qui  pourront  contrarier  et  ruiner   même  les   effrayans 

succès  de  leurs  ennemis Les  lettres  autrichiennes 

donnent  comme  des  inquiétudes  fondées ,  toutes  les 
conjectures  qui  fondent  en  effet  les  espérances  du  reste 
de  l'Europe. 

Du  12.  On  dit  que  M.  le  baron  de  Thugut  est 
nommé  pour  aller  à  Bucharest  présider ,  pendant  l'hi- 
ver, à  l'administration  de  ce  pays ,  et  que  M.  Albini^ 
premier  référendaire  de  la  chancellerie  de  l'Empire  pour 
la  partie  latine,  est  parti  de  Vienne  le  6  de  ce  mois, 
pour  aller  à  Ratisbonne ,  oîi  .l'on  croit  qu'il  va  prendre 
M.  de  Leikann  ,  commissaire  impérial ,  pour  se  rendre 
ensemble  à  Mayence. 

PAYS-BAS. 

Tandis  que  les  Peuples  s'agitent  pour  la  liberté  ,  on 
se  représente  les  souverains  contemplant  les  progrès  de 
la  raison  ,  et  méditant  un  nouveau  système  de  ser- 
vitude. Si  le  conseil  des  rois  veille  ,  les  élus  des 
Peuples  ne  s'endormiront  point.  Qu'on  y  réfléchisse  ; 
assez  long-tems  la  science  politique  concentrée  dSns 
les  cabinets  des  princes ,  a  changé ,  échangé  ,  vendu 
et  repris  les  dominations ,  et  trafiqué  de  l'obéissance 
■  des  hommes.  Ce  tems  n'est  plus  :  les  Peuples  s'ins- 
truisent 'aujourd'hui  dans  la  science  qui  les  gouverne. 
Leur  courage  a  déjà  surpris  le  secret  du  despotisme , 
eti  se  mesurant  avec  ses  satellites.  Déjà  les  Peuples 
ont  reconnu  que  les  soldats  ,  puisqu'ils  ne  sont  pas 


invincibles  ,  aimeront  autant  se  battre  pour  la  bonne 
cause  ,  que  de  s'exposer  pour  la  mauvaise.  En  vain 
parle -t- on  d'une  autre  espèce  d'hommes  plus  dange- 
reux  pour  la  liberté On  sait  que  l'état-major 

d'un  camp  ne  fait  point  une  armée  ;  et  quelque  jour 
la  liberté  de  l'Europe  n'aura  rien  à  craindre  de  la  va- 
eur  ni  des  préjugés  d'une  classe  d'hommes  dont  les 
enfans  serpnt  des  citoyens. 

Cependant  les  souverains  sont  unis  entre  eux:  l'Eu- 
rope est  un  domaine  qu'ils  se  sont  partagés  :  la  plupart 
sont  des  branches  de  la  même  famile  :  ils  s'enten- 
dront ;   ils  s'armeront  ;   ils  triomheront Mais 

la  grande  famille  des  Peuples  ne  peut -elle  pas  s'en- 
tendre aussi  i  Que  l'on  ne  méprise  plus  les  opinions 
des  véritables  philosophes  ;  ce  sont  aujoud'hui  les  vrais 
politiques.  Us  prédisent ,  par  exemple  ,  que ,  si  la  con- 
fédération a  lieu  entre  les  provinces  belgiques  et  le  pays 
de  Liège  ,  ce  ne  sera  pas  un  présent  destiné  aux  mai- 
sons d'Orange  ou  de  Bruns-wick.  Ils  prédisent  que  si 
la  ligue  germanique  et  le  cabinet  de  Londres  ont  le 
projet  de  se  servir  des  nouveaux  confédérés ,  bientôt 
enrégimentés  et  disciplinés  à  la  manière  allemande  , 
pour  arrêter  les  belles  destinées ,  et  ravager  les  belles 
provinces  de  la  France;  ces  puissances,  c'est-à-dire 
leurs  ministres ,  ne  réussiront  ni  auprès  des  Peuples , 
ni  contre  eux.  Les  philophoses  prédisent  encore  que, 
dans  ce  plan  d'invasion  ,  les  puissances  auraient  d'a- 
bord à  s'armer  contre  ceux  qu'elles  voudraient  armer, 
et  qu'avant  de  ranger  Tine  armée  en  bataille  dans  les 
contrées  que  menace  de  si ,  fcin  leur  funeste  ambition , 
11  leur  faudra  trouver  des  soldats. 

On  commence  à  répandre  le  bruit  que  M.  Van- 
der-Noot  est  l'agent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  mai- 
son d'Orange  :  cette  calomnie  s'établit  d'après  les  dis- 
positions des  deux  puissances  à  l'égard  du  Brabant. 
On  sait  qu'à  Berg-op-Zoom  et  à  Bréda  il  y  a  des 
magasins  considérables  de  vivres  et  munitions  dont 
les  patriotes  peuvent  disposer.  On  sait  encore  que  le 
prince  d'Orange  a  permis  à  plusieurs  de  ses  gardes 
d'aller  servir  chez  les  Brabançons  ;  et  que  des  Prus- 
siens même  ont  obtenu  cette  liberté. 

De  Gand ,  /e  13  décembre. 

Les  États  de  Flandres  n'ont  encore  publié  que  deux 
ordonnances  où  ils  s'expriment  en  souverain  ,  l'une 
permet  la  libre  entrée  du  salpêtre  et  de  la  poudre  à 
canon  ,  denrées  de  première  nécessité  pour  un  Peuple 
libre  :  la  seconde  fait  savoir  aux  habitans  du  Plat- 
Pays  qu'ils  doivent  assister  et  secourir 'les  soldats  im- 
périaux ,  soit  déserteurs  ,  soii  égarés.  Cette  politique  , 
commune  à  tous,  les  gouvernemens  en  de  pareilles 
circonstances  ,  se  montre  chez  le  Peuple  Brabançon 
accompagnés  de  sentimens  d'humartité  :  le  caractère 
d'un  Peuple  libre  est  d'être  généreux. 

On  mande  d'Ostende  que ,  le  1 3  décembre ,  on  a 
acheté ,  pour  le  service  du  pays ,  les  Canons  de  di- 
vers navires ,  une  grande  quantité  de  fusils  et  de  sa- 
bres ;  ces  armes  ont  été  embarquées  pour  Gand. 

De  Louvaln  ,  le   16  décembre. 

Dans  les  différentes  branches  de  l'administration  , 
tnême  pour  les  lois  bursales  ,  les  actes  et  les  ordres 
se  publient  au  nom  et  de  la  part  du  commissaire  gé- 
néral du  Peuple  Brabançon. 

On  apprend  de  Menin  ,  que  la  nouvelle  de  la  li- 
berté de  Bruxelles  y  était  arrivée  au  milieu  d'une  fête 
patriotique  célébrée  en  l'honneur  de  M.  '  'Van  -  der- 
Meerss  ,  natif  de  Menin....  Toutes  ces  affections  de 
l'âme  sont  nouvelles  chez  ces  Peuples  ;  elles  rappellen 
les  plus  belles  parties  de  l'histoire  des  Peuples  anciens , 
chez  lesquels  il  n'y  avait  pas  une  cérémonie  qui  n'eut 
un  sentiment  pour  fondateur. 

De  Bruxelles  y  le  10  décembre. 

Les  États  de  Brabant  se  sont  assemblés  hier  pqu 
la  première  fois  depuis  leur  manifeste.  Ils  se  sont  oc- 
cupés de  la  composition  du  département  militaire  et 
de  celui  de  la  finance.  M.  Delmarmol  ,  conseiller  au 
conseil  souverain  àî  la  province  ,  a  été  nommé  chan- 
celier à  la  place  de  M.  Crumpipen.  On  a  donné  aussi 
à  la  ville  un  nouveau  pensionnaire  ,  et  le  choix  est 
tombé  sur  M,  d'Ionghe  ,  conseiller  au  conseil  sou- 
verain. A  l'Assemblée  de  ce  matin,  le  Tiers -État  a 
siégé  et  délibéré  en  commun  avec  les  deux  autres 
ordres  ;  tout  s'est  passé  avec  la  plus  parfaite  hariiio- 
nie  et  la  plus  grande  tranquillité.  Personne  ne  s'est 
levé  pour  proposer  deux  chambres.  On  n'a  point  fait 
cette  injure  à  la  liberté.  On  s'est  conduit,  écrit -on  , 
d'après  ce  principe  ,  que  la  légalité  des  droits  poli- 
tiques ne  r.econnait  point  la  balance  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  sceau  de  l'indépendance  ;  on  ne  s'est  oc- 
cupé que  des  moyens  de  la  rendre  durable  ;  et  parmi 
ces  moyens ,  on  a  préféré  les  plus  vigoureux  comme 
étant  les  plus  sûrs. 


On  a  sur  -  tout  développé  dans  cette  assemblée  > 
avec  autant  de  force  que  de  sagacité ,  les  principes  po- 
litiques autrichiens.  Les  Brabançons  se  trouvent  dans 
une  situation  féconde  en  talens  extraordinaires  ;  et 
dans  ces  circonstances ,  la  raison  la  plus  ferme  s'allie 
au  courage  le  plus  exalté.  On  a  donc  fait  remarquer 
la  duplicité  des  moyens  que  l'empereur  met  en  œuvre 
et  fait  marcher  de  front  :  des  plénipotentiaires  qui  ar- 
rivent ,  d'un  côté ,  avec  des  paroles  de  paix  et  de 
conciliation  ,  tandis  que  de  l'autre  des  soldats  s'a- 
vancent. Ce  souverain  a  été  représenté  par  la  parole, 
au  milieu  du  sénat  belgique  ,  portant  d'une  main  une 

branche   d'olivier  ,    et  de   l'autre   un  cimeterre 

L'Assemblée   écoutait  en  silence ,  s'applaudissant  des 
résolutions  qu'elle  avait  prises. 

Namur  a  été  évacué  le  17 ,  et  l'on  s'attend  à  re- 
cevoir bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  cita- 
delle d'Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursuivi  et  atteint  les  troupes 
avec  lesquelles  fuyait  le  général  d'Alton.  Cinq  cents 
hommes  du  régiment  de  Bender  ont  été  ou  pris ,  ou 
taillés  en  pièces.  Les  patriotes  se;  sont  empâtés  de 
l'artillerie  et  de  tous  les  bagages  ;  on  ignore  ce  qu'est 
devenu  le  général. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Le  célèbre  docteur  Price  a  prêché  dernièrement  un 
sermont  en  mémoire  de  la  révolution  qui  nous  a  valu 
la  liberté  ;  il  l'a  terminé  par  le  morceau  suivant ,  re^ 
latif  à  l'attitude  noble  et  fière  que  la  France  et  l'A- 
mérique septemtrionale  déploient  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'Univers, 

Quelle  époque  féconde  en  heureux  évènemens  !  je 
rends  grâces  à  l'Éternel ,  d'avoir  assez  vécu  pour  en 
être  le  témoin  ,  et  lui  dire  :  nunc  dimittis  servum 
tuum  ,  Domine ,  secundum  verbum  tuum  in  pace ,  quia 
viderunt  oculi  mei  salutart  tuum.  Seigneur,  laisse  main- 
tenant aller  ton  serviteur  en  paix  :  je  n'ai  ^us  rien  à 
désirer,  mes  yeux  ont  vu  le  salut  du  monde.  J'ai  as- 
sez vécu  pour  voir  s'étendre  une  lumière  qui  a  banni 
les  ténèbrejs  de  là  superstition  et  de  l'erreur.  J'ai  as- 
sez vécu  pour  voir  les  droits  du  genre  humain  mieux 
connus  ,  et  les  Nations  qui  semblaient  avoir  perdu 
jusqu'à  l'idée  de  la  liberté  ;  tourner  vers  ce  bleu  ines- 
timable ,  leurs  désirs  et  leurs  voeux.  J'ai  assez  vécu 
pour  voir,  trente  millions  d'hommes  ,,  animés  de  ce 
courage  que  donne  l'indignation  ,  demander  leur  li- 
berté de  cette  voix  menaçante  à  laquelle  rien  ne 
résiste. 

Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  révolution  de! 
ma  Patrie  ,  j'ai  été  réservé  au  bonheur  de  contempler 
encore  deux  glorieuses  révolutions.  Ah  !  je  crois  en 
voir  déjà  les  suites  heureuses  ;  l'amour  de  la  liberté 
se  répandant  sur  la  surface  du  globe  ;  un  amendement 
générale  dans  les  choses  hurtiaines  ;  la  domination  des 
rois  faisant  place  à  l'empire  des  lois ,  et  la  raison  et 
la  conscience  succédant  au  joug  sacerdotal. 

Courage  ,  amis  de  la  liberté  !  Écrivains  qui  hono- 
râtes votre  plume  en  la  consacrant  à  sa  défense  !  les 
augures  sont  aujourd'hui  pour  vous  ;  goiàtez  la  conso- 
lation de  n'a.voir  pas  travaillé  en  vain.  'Voyez  les 
royaumes  s'éveillant  à  votre  voix  du  long  sommeil 
de  l'esclavage ,  briser  leurs  fers  et  demander  justice  de 
leurs  oppresseurs.  Voyez  la  lumière  sortir  de  chez 
vous  pour  éclairer  l'Amérique  ,  se  réfléchir  sur  )a 
France  et  produire  un  feu  qui  réduit  le  despotisme 
en  cendres ,  et  delà  ,  se  ptopageant  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  échauffer  et  animer  tous  les  Peuples  qui  l'ha- 
bitent. 

Tremblez  oppresseurs  du  monde  !  prenez  garde  a 
vous ,  lâches  fauteurs  d'hiérarchies  serviles  !  ne  traitez 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  néces'- 
saires.  Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le 
monde  plongé  dans  les  ténèbres  :  cessez  donc  du  lutc 
ter  contre  les  progrès  de  la  lumière  ,  et  de  l'instinct 
généreux  de  la  liberté  ;  restituez  au  genre  humain  ses 
droits  ,  et  consentez  à  la  destruction  des  abus  ,  de 
peur  que  la  génération  qui  s'élève  ne  fasse  disparaîsre 
jusqu'à  la  trace  de  votre  nom. 


FRANCE. 

De  Paris, 

Proclamation  du  roi,  du  II  novembre  1789, 'qui 
subroge  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  aux  pou- 
voirs relatifs  aux  rentes. 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  ,  de  14  dé- 
cembre 1789  ,  siir  la  formation  des  nouvelles  muni- 
cipalités dans  toute  l'étendue  du  royaurae.- 

,  Proclamation  du  roi  ,  du  18  décembre  1789  ,  sut; 


un  décret  ds  l'Assemblée  nationale ,  pour  la  constitu- 
tion des  municipalités. 

Lettres -patentes  du  roi  ,  données  à  Paris  ,  le  19 
décembre  1789  ,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale >  du  17  décembre  1789,  concernant  les  formes 
et  modes  de  répartition  à  l'égard  des  taillables  de  la 
province  de  Champagne  pour  les  impositions  ordi- 
dinaires  de  1790  ,  et  de  ceux  des  provinces  de  taille 
personnelle  et  mixte  ,  oîi  les  départemens  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  faits. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité   de   Paris. 

ressemelée  générale  des  représentons  de  la  Commune 
Je  Paris, 

Sur  la  demande  du  comité  des  24  ,  il  a  été  pro- 
posé ,  par  M.  le  président ,  de  fixer  trois  jours  de  la 
semaine  où  l'on  tiendrait ,  le  matin ,  des  séances  ex- 
traordinaires ,  pendant  lesquelles  se  discuteraient  les 
affaires  soumises  à  l'assemblée  par  le  comité  des  rap- 
ports et  autres  ,  et  se  recevraient  les  députations ,  afin 
qu'on  pût  consacrer  toutes  les  soirées  à  la  discussion 
du  plan  de  municipalité. 

L'Assemblée  considérant  que  rien  n'était  plus  instant 
et  plus  important  que  la  consommation  et  la  perfection 
d'un  travail  principal  objet  de  sa  mission ,  et  dont  dé- 
pend le  bonheur  de  la  capitale,  a  arrêté  que  les  mardi, 
jeudi  et  samedi ,  dix  heures  du  matin ,  il  y  aurait  des 
séances  extraordinaires  ,  pendant  lesquelles  le  comité 
des  rapports  rendrait  comptes  des  affaires  dont  il  se- 
rait chargé  ;  on  discuterait  toutes  les  autres  affaires 
ciui  se  présentent  journellement  à  la  commune  ,  et 
1  on  recevrait  des  députations  ;  que  toutes  les  séances 
du  soir  ,  seraient  uniquement  consacrées  à  l'examen 
des  articles  de  municipalité  que  proposerait  le  comité 
des  24  ;  et  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé  ,  af- 
fiché et  envoyé  aux  soixante  districts.  Signé  de  Mes- 
SEMY  ,  président;  PoRiQUET,  Benoit,  Mo- 
REAU,  Mulot,  chanoine  de  Saint- Victor  ;  Cel- 
lier, secrétaire,  . 


DISTRICTS. 

Papports  des  commissaires'  du  distrit  des  Petits  -  Pères 
de  Nazareth  sur  la  Munieipalité  dt  Paris.  Fait  à 
l'assemblée  générale  du  ï^  décembre  1789  ,  qui  en  a 
ordonné  l'impression. 

Messieurs ,  vous  nous  avez  chargés  d'examiner  les 
questions  qui  vous  ont  été  proposées  le  raescredi  16 
de  ce  mois  ,  et  de  vous  en  rendre  compte  aujourd'hui. 

Un  tel  délai  était  bien  court  pour  traiter  une  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  ,  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale;  mais  plus  nous  avons  vu 
de  difficultés ,  plus  nous  avons  cru  devoir  redoubler 
nos  efforts. 

Voici  la  matche  de  notre  travail. 

Nous  avons  commencé 'par  lire  attentivement  tant 
les  différentes  motions  qui  vous,  ont  été  envoyées  , 
que  les  mémoires  que  M  M.  de  la  Porte  ,  Pia  et  Qua- 
tremere  ont  lus  à  votre  dernière  assemblée ,  ensemble 
,les  arrêtés  pris  par  quarante  -  deux  districts,  recueillis 
au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille.  La  lec- 
ture de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les  unes  aux 
autres  ,  en  nous  instruisant ,  a  encore  augmenté  notre 
incertitude. 

Pour  nous  faire  une  opinion  ,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d'utilité, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  France  se- 
rait partagée  en  quatre- vingt  départemens  environ. 

Un  département  sera  donc  la  quatre- vingtième  partie 
de  la  France. 

Chaque  département  sera  composé  de  neuf ,  six , 
ou   troix  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à -peu -près  cotnme 
la  six  centième  partie  de  la  Frace. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris  ne 
sera- 1- il  considéré  que  comme  la  six  centième  partie 
de  la  France  ?  conséquemment  Paris  ne  formera  - 1  -  il 
qu'un  district  dans  un  département  ?  C'est  le  sentiment 
des  mandataires  provisoires  à  l'hôtel -de -ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre  -  vingtième  ?  conséquem- 
ment Paris  formera-t-il  un  département.'  C'est,  Mes- 
sieurs ,  notre  opinion. 

Voici  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  : 
Nous  avons  vu  que  Paris ,  district  dans  un  dépar- 
tement ,  n'en  formerait  qu'un  neuvième  -,  qu'en  consé- 
quence ,  il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts  de 
son  département ,  lui  qui ,  par  sa  population ,  sa  riche 
industrie ,  ses  immenses  contributions ,  surpasse  de  beau- 
coup les  huit  autres  districts  auxquels  il  ssrait  assujetti. 


Paris,  district , dans  un  département  ,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de  son 


arrondissement ,  et  son  département  un  objet  de  ciainte 
et  de  jalousie  pour  les  autres  départemens  de  la  France. 

Comme  district ,  il  formera  dans  son  département 
une  inégalité  dangereuse ,  comparée  aux  autres  dépar- 
temens du  royaume. 

Ce  n'est  point  la  même  étendue  de  teriain  qui  pro- 
cure l'égalité  dans  les  départemens  ,  c'est  le  même 
nombre  de  citoyens. 

Paris ,  par  sa  population  ,  est  la  vingt  -  quatrième 
partie  de  la  France ,  et  son  terrain  n'en  forme  pas  la 
millième  ;  cependant  les  mendataires  pensent  que 
Paris  ,  qui  renferme  dans  ses  murs  seuls  la  vingt- 
quatrième  partie  des  Français,  ne  peut,  avec  sa  ban- 
lieue ,  faire  un  département ,  qui  pourtant  ne  repré- 
senterait que  le  quatre -vingtième  du  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  département ,  comme  nous  le 
pensons  ,  sera  encore  le  premier  département  de  la 
France.  Que  serait- 1- il  avec  toute  l'étendue  qu'on 
veut  lui  donner. 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l'égalité ,  Paris  seul  avec  sa  banlieue 
doit  faire  un  département  ^  nous  ont  paru  résoudre  la 
seconde  proposition  ,  «  que  la  forme  de  division  que 
nous  proposons  ,  est  la  plus  utile  pour  Paris.  >» 

1°.  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa 
représentation  ,  nécessairement  compromise  dans  le 
système  des  mandataires  provisoires. 

2°.  Elle  ne  laissera  point  à  craindre  à  Paris  l'alter- 
nement  que  les  chefs -lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire  ,  ne  tarderaient  pas  à  ré- 
clamer. 

3  °.  Enfin ,  elle  sera  utile  à  Paris  en  ce  qu'elle  é- 
touffera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et  les 
provinces  ;  car  l'égalité  est  la  seule  base  solide  de  la 
concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle  que 
nous  adoptons  ,  ont  annoncé  un  moyen  qui  serait  bien 
puissant ,  s'il  était  fondé.  On  a  fait  craindre  à  Paris , 
resserré  dans  le  département  de  sa  banlieue ,  toutes  les 
horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  :  Paris  consomme 
beaucoup ,  il  faut  que  son  département  ait  une  grande 
étendue  de  terrain  ,  et  on  l'a  fixée  à  dix -huit  lieues. 

Dix -huit  lieues  pour  l'approvisionnement  en  tous 
genres  d'un  million  d'habitans  !  Quelle  insuffisance  de 
moyens  1  Nous  tirons  nos  bleds  de  la  Picardie  ,  de 
la  Beauce  ,  de  la  Brie  ;  nos  huiles  de  la  Provence  ; 
nos  bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais  ;  nos 
vins ,  de  Bourgogne  ;  nos  bœufs ,  du  Limousin  et  de 
Normandie  ;  nos  suifs  en  grande  partie  de  k  Russie  ; 
nos  sucres  de  l'Amérique  ,  etc.  etc.  Toute  la  France , 
tout  l'Univers  contribuent  à  l'approvisionnement  de 
la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à  son 
approvisionnement  ,  il  ne  faut  lui  donner  d'autres 
bornes  que  celles  de  l'Univers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de 
crainte  !  La  loi  ne  veille- t-elle  pas  à  notre  approvi- 
siormement  ?  L'Assemblée  nationale  en  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif  ;  et  a  rendu  les  minisrres  du  roi  res- 
ponsables de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  famine  de  la  jalousie  des 
campagnes  voisines  ,  il  y  sera  encore  plus  exposé 
comme  district  que  comme  département  ;  car  les  huit 
autres  districts  formant  la  majorité  du  département , 
auraient  la  cruelle  facilité  de  l'affamer  légalement. 

Il  est  donc  spécieux ,  il  est  donc  nul  le  seul  rai- 
sonnement à  l'appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fît 
partie  d'un  département. 

D'après  ces  considérations ,  Messieurs ,  vos  commis- 
saires ont  cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  générale  du  district  des  Petits  -  Pères 
Nazareth  ,  extraordinairement  convoquée  d'après  ta 
lettre  de  M.  le  maire  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port cl -dessus,  considérant  que  la  population  de  la 
ville  de  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont 
déjà  dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des 
autres  départemens  ;  considérant  en  outre  que  l'égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces  ,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 
chercher  à  se  rapprocher  autant  qu'il  est  possible  de 
cette  précieuse  égalité  ,  a  arrêté  unanimement  : 

1°.  Paris  sera  un  département  avec  telle  banlieue 
qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationale  fixer. 

2°.  Quelle  que  soit  l'étendue  qu'il  plaise  à  l'Assem- 
blée nationale  donner  à  la  banlieue ,  et  quelle  que  soit 
sa  décison  sur  le  premier  article  ,  Patis  sera  constam- 
ment chef -lieu  de  son  département  sans  alterner  avec 
aucun  district. 

3°.  Quel  que  soit  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  cette  question,  le  district  des  Pères -Nazareth 
ne  cessera  d'être  pénétré  pour  tous  ses  décrets  du  dé- 
vouement le  plus  respectueux  et  le  plus  absolu. 

4°.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ, 
envoyé  par  une  dépuration  au  comité  de  constitution , 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  ,  aux  dé- 
putés représentans  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée 
nationale  ,  et  communiqué  aux  cinquante  -  neuf  autres 
districts ,  et  enfin  aux  représentans  de  la  commune. 


t  Nous  n'avons  pas  cru  ,  Messieurs  ,  devoir  finir 
notre  rapport  ,  sans  vous  parler  d'une  demande  de 
M.  de  Vauvilliers.  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait 
que  les  pouvoirs  de  département  et  de  municipalité 
fussent  réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les 
principes  de  l'ancien  régime  ;  nous  sommes  sur  -  le- 
champ  et  unanimement  convenus  de  vous  proposer 
d'arrêter  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ,  l'Assemblée 
nationale  ayant  sagement  décrété  que  ces  deux  pou- 
voirs seraient  distincts. 

Signé,  Arnaut,  président;  BoTOT,  vice -pré- 
sident ;  DoRGEMONT,  secrétaires  ;  HOMBET  , 
NizARD,  Mille,  Smith. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  l'atrêté 
porté  au  rapport  de  ses  commissaires. 

Signé,  arnaut,  président;  CoQUElIN,  Bo- 
TOT, vices- présidens ;  de  Sainte-Ville,  sécré- 
tai-greffier. 


LITTÉRATURE. 
POÉSIE. 

Epttre  au  P.    Venance  ,  capucin  ,  de  plusieurs  acadé'- 
mies  ,  sur  la  suppression  des  ordres  religieux, 

11  n'est  donc  plus  cet  heureux  tems 

Où  ,  dévoués  à  l'ignorance  , 

Nos  cénobites  indolens 

En  dormant  faisaient  pénitence  ! 

Grâce  à  vos  aimables  travaux , 

Aujourd'hui  votre  révérence 

Ne  compte  que  peu  de  rivaux 

Dans  l'art ,  etde  pincer  la  lyre 

Et  de  tourner  de  jolie  vers  > 

Que  le  dieu  du  goût  vous  inspire. 

Ah!  que  dis -je?  c'est  un  travers; 

Peut -on  s'engouer  d'un  délire 

Qui  suscite  tant  de  revers  ? 

Oui ,  c'est  en  vain ,  charmant  Venance , 

Que  vos  frais  et  rians  pinceaux , 

Pleins  de  magie  et  d'éloquence  , 

Animent  vos  brillans  tableau  ; 

En  vain  fières  de  leur  conquête , 

Les  trois  Grâces  et  les  neuf  Sœurs, 

Viennent  de  lauriers  et  de  l^iys, 

A  l'envie  vous  ceindre  la  tête. 

«  Du  séjour  de  l'obscurité 

»  Voler  au  temple  de  mémoire  ! 

»  Se  peut -il  que  l'humilité  - 

»  S'allie  à  l'orgueil  de  la  gloire  .' 

>>  Ah  !  cet  abus  est  odieux ,  » 

S'écriait  un  docte  confrère  , 

Vrai  Barbacole  octogénaire  , 

Faisant  au  bon  sens  ses  adieux. 

«<  Dans  un  réduit  mystérieux , 

»  Sous  un  myrte  ou  sous  la  fougère 

>»  Diviniser  une  Glycer , 

»  Qui  du  vif  éclair  de  ses  yeux  , 

>»  Embraserait  un  hémisphère  ! 

»  Et  cela  s'appelle ,  mon  père , 

»  Parler  le  langage  des  Dieux  l 

»  Fait -on  des  vers  mélodieux 

»  Sous  le  cilice  et  sous  la  haire  ? 

»  Docteur ,  allons ,  point  de  couroux  , 

»  Lui  dis -je;  je  vous  en  convie: 

»  Il  s'offre  un  moyen  ,  entre  nous  , 

»  De  rendre  aimable  la  manie 

W  De  ces  êtres  prétendus  foux. 

>»  C'est  de  les  rendre  à  la  Patrie  : 

W  II  faut ,  pour  venger  ses  forfaits , 

>»  Que  sans  tarder  on  les  supprime. 

W  Libres  ,  il  pourront  désormais  , 

»  Sans  scandale ,  au  sein  de  la  paix  , 

>»  A  bon  droit  cultiver  la  rime.  >> 

Grâce  à  la  sage  motion 

D'un  orateur  (  i  )  ,  cher  à  la  France  , 

La  Déesse  de  l'Espérance  , 

Par  sajlatteuse  illusion. 

Ranime  enfin  notre  existence. 

Parle  ,  sublime  Nation  ! 

Que  la  liberté  sur  son  aîle 

Ramène  des  jours  plus  sereins ," 


(  I  )  M.  le  marquis  de  la  Coste ,  et  quelques  autres. 


Et  rende  ces  hommes  divms. 

Qu'un  doitte  obscur  cache  et  recelé. 

Frappe  ,  pulvérise  leurs  fers  ; 

Du  mûnachisme  romps  la  chaîne  , 

Que  dans  le  gouffre  des  enfers 

Forgea  la  cabale  et  la  haine. 

Et  quand  ta  main ,  qu'on  bénira , 

Aura  du  glaive  politique 

Abattu  l'hydre  monastique  , 

L'Europe  entière  applaudira. 

Par  M.  Honoré,  chanoine  régulier  ttÀrrouaise 
en  Artois. 


Etrennes  de  la  Vertu,  pour  l'année  1790, 
contenant  les  actions  de  bienfesance  ,  de  courage  ,  d'hu- 
manité ,  etc.  qui  se  sont  faites  dans  le  couranr  de  l'an- 
née 1789  ;  auxquelles  on  a  joint  quelques  autres  anec- 
dotes intéressantes.  A  Paris ,  chez  Savoie  ,  libr.  rue 
Saint  -  Jacques ,  à  l'Espérance,  i  vol.  in- 16. 

Ces  Etrennes  ont ,  cette  année ,  un  attrait  de  plus 
que  les  précédentes ,  par  le  récit  qu'on  y  trouve  ,  des 
secours  de  tous  genres  qui  ont  été  donnés  au  malheu- 
reux et  à  l'indigent ,  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver 
dernier.  Ces  secours ,  dit  le  rédacteur ,  ont  prouvé 
que  la  bienfesance  n'est  pas  éteinte  dans  nos  cœurs. 
«  Mais  ,  généreux  Français  ,  les  circonstances  exigent 
d'autres  efforts  de  votre  part  ;  la  première  bienfesance , 
la  première  vertu  ,  c'est  de  faire  pour  votre  Patrie  ce 
que  nous  lui  devons  comme  ses  enfans  ;  et  votre 
Patrie  vous  demande  les  secours  les  plus  efficaces. 
Votre  roi  fait  les  sacrifices  de  ses  satisfactions  ,  de 
ses  jouissances  ;  rien  ne  lui  coûte  pour  conrtibuer  au 
bien  de  la  chose  publique.  Un  tel  exemple  ne  doit- 
il  pas  nous  animer  d'une  émulation  patriotiques  ?  Con- 
tribuons aussi  de  toutes  nos  forces ,  de  rout  notre  pou- 
voir ,  à  réparer  nos  pertes ,  soyons  jaloux  de  rendre 
à  la  France  l'éclat  qu'elle  doit  avoir.  Quels  moyens 
un  royaume  tel  que  celui-ci  n'offre-t-il  pas  .■'  Quelles 
ressources  ne  pouvez  vous  pas  trouver  dans  votre  in- 
telligence 5  dans  votre  activité  industrieuse ,  mais  sur- 
tout dans  votre  zèle  ?  Ayex  devant  les  yeux  que 
c'est  des  efforts  que  vous  ferez  que  dépend  votre 
bonheur  présent  et  celui  de  votre  postérité  :  ce  bon- 
heur est  entre  vos  mains;  il  tient  à  vous:  soyez 
Français. 

La  plupart  des  actions  de  bienfesance,  de  courage, 
d'humanité  et  autres  ,  qui  sont  rapportées  dans  le 
cours  du  livre  ,  ayant  déjà  été  rendues  publiques  , 
nous  choisirons ,  parmi  les  anecdoctes  qui  le  termi- 
nent ,  un  morceau  à  la  fois  singulier  et  Intéressant , 
que  voici  : 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  d'un  honnête  gentil- 
homme Anglais ,  qui  vivait  à  la  campagne  ,  un  ma- 
nuscrit écrit  de  sa  main  ,  contenant  un  mémoire  très- 
ample  ,  dont  quelques  articles  suffiront  pour  faire  ap- 
précier son  caractère. 

A  l'âge  de  vingt -deux  ans  je  semis  une  violente 
passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles...,  et 
peut-être  aurais- je  eu  le  malheur  de  réussir,  si ,  à 
cause  de  cela  même ,  je  n'avais  entrepris  d'aller  voir 
les  pays  étrangers. 

»  Peu  de  tems  après  mon  retour  en  Angleterre , 
•mon  oncle  François  voulut  me  donner  tout  son  bien  ; 
mais  je  le  refusai ,  et  j'obtins  de  lui  qu'il  ne  déshéri- 
terait par  son  fils  Edouard. 

»  N.  B.  Il  faut  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  cette 
particularité  à  mon  cousin  Edouard  ,  de  peur  qu'il 
n'eût  mauvaise  opinion  de  son  père  ,  quoiqu'il  parle 
toujours  mal  de  moi. 

»  Afin  de  prévenir  un  procès  scandaleux  entre  mon 
neveu  Henri...  er  sa  mère,  j'alloue  à  celui-ci,  sous- 
maln  ,  et  de  mon  propre  argent ,  la  somme  annuelle 
qui  causait  leur  dispute. 

»  J'ai  procuré  un  bénéfice  à  un  jeune  homme  , 
parce  qu'il  était  neveu  de  mon  honnête  précepteur , 
qui  est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
cent  liv.  sterling  à'ia  pauvre  mademoiselle..,,  veuve 
de  mon  ami  H . . . , 

»  N.  B.  Il  faut  retrancher  un  plat  de  ma  table , 
jusqu'à  ce  que  j'ai  recouvré  cette  somme. 

»>  N.  B,  Je  ne  dois  pas  oublier  non  plus  de  réparer 
ma  maison  et  de  finir  mes  jardins  ,  pour  employer 
les  pauvres  paysans  à  ce  travail ,  après  la  récolte. 

»  Ordonne  à  Jean  de  relâcher ,  de  nuit ,  les  brebis 
du  bon  homme  D . . .  ,  qui  avaient  été  prises  en  dé- 
faut ,  et  de  ne  rien  dire  à  mes  autres  valets. 

Obtenu  de  l'écuyer  de  M.  T,  qu'il  ne  poursuivra 
pas  en  justice  le  fils  du  fermier  qui  avait  tiré  une  per- 
drix ,  et  qu'il  lui  rendra  son  fusil. 

Payé  l'apothicaire  ,  pour  avoir  guéri  une  vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

Remis  à  la  discrétion  d'un  mendiant  mon  chien  fa- 
vori qui  l'avait  mordu. 

N,  B.  Il  faut  chasser  Pierre  de  ma  maison  ,  pour 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet,  une  daine,  qui,  l'ins- 
tant auparavant ,  mangeait  des  glands  dans  sa  main. 


Lorsque  mon  voisin  Jean  N....  qui  m'a  souvent 
fait  tort,  viendra  demain  me  présenter  sa  requête,  je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  catrose  et  vendu  mes  chevaux,  pour 
être  plus  en  état  de  secourir  les,  pauvres  dans  une  di- 
sette de  grains. 

Rabattu ,  cette  même  année  ,  à  mes  fermiers  un 
cinquième  de  la  rente  qu'ils  me  doivent. 

N.  B.  Il  faut  faire  ordonner  à  mon  fils  ,  en  par- 
ticulier ,  de  ne  m'énger  aucun  monument  après  ma 
mort  ;  mais  je  n'en  dois  rien  dire  dans  mon  testament. 

On  lui  fit  cette  épîtaphe  : 

Si  les  bienfaits  cachés  sont  les  plus  estimables , 
Ci  gic  le  vrai  phénix  des  âmes  charitabkse. 


VOYAGES. 

Voyage  de  M.  le  Vaillant  dans  Vintérieur  de  l'Afrique 
par  le  cap  de  Bonne- Espérance ,  dans  les  années  I780 
1781  ,  1782,  1783,  1784  et  1785.  A  Paris,  chez 
Leroy,  libraire,  rue  Saint  -  Jacques ,  n°.  15.  Deu 
volumes  in -8°.  Prix,   15  liv.  br,  ;  l'In-S".  colorié 
21   liv.  ;   rin-4"'.   en   noir   24   liv,  ;  idem  colorié  , 
30  liv.  ;  gr.  pap. ,  36  liv.  ;  idem  en  papier  vélin 
satiné ,  fig.  peintes  ;  72  liv.  franc  de  port ,   I  liv 
pour  chaque  exemplaire. 

Premier  extrait 

Depuis  que  le  goût  des  voyages  s'est  répandu  en 
Europe  ,  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle  ,  le  nombre 
des  relations  publiées  est  presque  Innombrable.  Il  est 
peu  de  lectures  plus  attachantes  ,  parce  qu'il  en  est 
peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  contraires 
la  curiosité  et  la  paresse.  On  aime  à  savoir  des  choses 
nouvelles  ;  on  aime  à  ne  se  donner  aucune  peine  poui 
les  apprendre ,  et  l'on  sait  gré  au  voyageur  de  ses  tra- 
vaux ,  de  ses  dangers ,  de  ses  fatigues ,  comme  s'il  ne 
s'y  était  exposé  que  pour  nous  les  épargner  et  pour 
nous  en  rapporter  le  fruit. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  réunissent  en  général  le 
plaisir  et  l'Instruction,  La  géographie ,  la  botanique  et 
les  différentes  parties  de  l'histoire  naturelle  ,  en  ont 
été  considérablement  enrichies  dans  ces  derniers  tems , 
en  proportion  de  la  nouveauté  ,  de  la  fertilité  ,  de  la 
richesse  des  réglons  parcourues ,  et  de  l'esprit  obser- 
vateur ,  des  connaissances ,  du  talent  de  ceux  qui  les 
ont  décrites. 

Il  est  peu  de  ce?  relations,  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  au  même  degré 
que  le  Voyage  en  Afrique  qui  vient  de  paraître.  L'In- 
térieur de  cette  partie  du  Monde  est  une  terre  aussi 
nouvelle  pour  nous ,  qu'elle  est  fertile  en  productions 
de  toute  espèce.  C'est  une  terre  vierge  oii  nul  voya- 
"geur  éclairé  n'avait  pénétré  jusqu'à  présent  ;  ceux  qui 
en  ont  parlé  ne  l'ayant  fait  que  sur  le  rapport  des  ha- 
bltans  du  Cap  et  des  colons  hollandais  répandus  sur 
les  côtes.  Il  fallait ,  pour  tenter  cette  expédition  dan- 
gereuse, un  courage  et  une  constance  à  toute  épreuve, 
un  amour  pour  les  découvertes  que  rien  ne  pût  re- 
froidir ,  beaucoup  de  connaissances  acquises  ,  un  coup 
d'œil  sûr ,  un  esprit  ardent ,  mais  philosophique  ,  aussi 
éloigné  de  l'indifférence  qui  néglige  les  détails  ,  que 
de  l'aveugle  enthousiasme  qui  les  exagère.  Il  fallait , 
en  un  mot,  pour  une  entreprise  toute  extraordinaire, 
un  être  à  part ,  un  tête  jetée  dans  un  autre  moule 
que  celles  du  commun  des  voyageurs  ,  cjul  portent 
dans  leurs  courses  lointaines ,  leurs  idées  et  leurs  pré- 
ventions natales  ,  er  qui  n'auraient  vu  l'Afrique  qu'à 
travers  les  préjugés  dé  l'Europe. 

M.  le  Vaillant  est  précisément  cet  homme -là.  Né 
dans  une  partie  Hollandaise  de  l'Amérique  Méridio- 
nale ,  féconde  en  productions  de  la  nature ,  inconnues 
à  nos  naturalistes  ,  issu  de  parens  instruits  et  curieux 
de  ses  richesses  Intéressantes,  leur  cabinet  d'histoire  na- 
turelle fut ,  pour  ainsi  dire ,  le  premier  objet  qui  frappa 
ses  regards  :  ses  premiers  jeux  furent  de  se  former ,  à 
leur  exemple  ,  une  collection  d'insectes  ;  ses  premières 
courses  eurent  pour  but  la  recherche  des  objets  les  plus 
rares.  Ainsi,  comme  il  le  dit  lui-même,  il  exerça  ses 
premiers  pas  dans  les  déserts  ;  il  naquit  presque  sau- 
vage. Le  goût  des  oiseaux  se  joignit  bientôt  à  celui 
des  insectes.  L'amour  de  la  chasse  en  fut  la  suite  né- 
cessaire ,  et  devint  une  passion  violente.  Transporté 
fort  jeune  en  Europe  avec  sa  famille  ,  il  ne  changea 
point  de  penchans  en  changeant  de  climat.  Dans  la 
Hollande  ,  l'Allemagne  ,  la  Lorraine  et  l'Alsace  ,  les 
cabinets  les  plus  curieux ,  l'observation  ,  la  chasse ,  la 
dissection  ,  la  conservation  des  oiseaux  ,  l'occupèrent 
tout  entier  pendant  près  de  quatorze  années.  Trois 
ans  de  séjour  à  Paris  ne  purent  ni  ralentir  cette  pas- 
sion ,  ni  la  satisfaire.  L'idée  de  ces  parties  du  globe 
qui  n'avaient  point  encore  été  fouillées  ,  et  donr  les 
productions  manquaient  aux  collections ,  aux  descrip- 
tions ,  aux  histoires  les  plus  complettes ,  le  poursui- 
vait sans  cesse.  Je  regardais,  dit-il,  comme  souve- 
rainement heureux  le  mortel  qui  aurait  le  courage  de 
les  aller  chercher  à  leur  source.  L'Intérieur  de  l'A- 
frique ,  pour  cela  seul  ,  me  paraissait  un   Pérou 

L'enthousiasme  me  nommait  tout  bas  l'être  privilégié 


auquel  cette  entreprise  était  réservée.  ïe  prêtât  tù- 
reille  à  ses  séductions ,  et  dès  ce  moment  je  me  dé- 
vouai. Ni  les  liens  de  l'amour  ,  ni  ceux  de  l'amitié 
ne  furent  capables  de  m'ébranler.  Je  ne  communiquai 
mes  projets  à  personnes  -,  inexorable  ,  et  fermant  les 
yeux  sur  tous  les  obstables ,  je  quittai  Paris  ,  etc. 

Tel  est  le  voyageur  intrépide  ,  le  savant  naturaliste^ 
le  déterminé  chasseur,  le  philosophe  étranger  aux  pe- 
tites idées  ,  aux  préventions  et  aux  vices  d'Europe  , 
qui  nous  invite  à  le  suivre  dans  cette  mine  féconde 
en  richesse  natunelles  ,  où  le  conduit  la  soif  des  con» 
naissances  ;  soif  aussi  noble ,  aussi  digne  de  l'homme 
que  celle  de  l'or  est  vile  et  méprisable. 

Il  nous  est  impossible  de  l'accompagner  dans  sa 
route  ;  mais  comme  l'extrait  d'un  voyage  n'est  pas 
fait  pour  en  tenir  lieu  ,  nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques détails  qui  engageront  sans  doute  nos  lecteurs  à 
juger  par  eux-mêmes  cet  ouvrage  ,  dont  nous  ne  pou- 
vons leur  tracer  qu'une  esquisse  rapide. 

Arrivé  au  Cap  de  Bonne -Espérance,  M,  le  Vaillant 
ne  s'y  occupe  que  de  ses  préparatifs.  Trois  mois  lui 
suffisent  à  peines.  Il  part  enfin  escorré  de  deux  grandj 
charrlots  à  quatre  roues  ,  l'un  rempli  de  cinq  grandes 
caisses  ,  dont  quatre  destinées  à  recevoir  les  oiseaux  ^ 
les  quadrupèdes ,  et  tous  les  autres  fruits  de  ses  re- 
cherches ,  excepté  les  insectes ,  les  papUlions ,  et  tous 
les  objets  délicats  et  fragiles  ,  pour  lesquels  était  pré- 
parée une  sixième  caisse  à  tiroir.  Le  même  contenait 
presque  tout  l'arsenal ,  douze  fusils ,  des  pistolets  ,  4 
ou  500  liv,  de  poudre  ,  2000  de  plomb  et  d'étain  , 
tant  en  saumon  que  façonné  ,  etc,  La  seconde  voi- 
ture contenait  l'attirail  de  cuisine  et  de  bouche  ;  du 
du  linge  de  toute  espèce;  une  tente,  une  canonière; 
les  Instrumens  nécessaires  pour  couler  le  plomb  et  ra- 
commoder  les  voitures ,  des  verroteries  et  clincailleries 
pour  les  sauvages;  enfin  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
dans  un  si  long  et  si  pénible  voyage.  Vingt  bœufs 
traînaient  les  deux  chariots ,  dix  autres  étaient  en  re- 
lais ,  trois  chevaux  de  chasse  ,  neuf  chiens ,  cinq  Hot- 
tentots  complettalent  alors  le  cortège  :  mais  le  nombre 
des  hommes  et  des  animaux  s'accrut  beaucoup  par  la 
suite  ;  celui  des  Hottentots  monta  quelquefois  jusqu'à 
quarante.  Entre  les  animaux  dont  il  augmenta  sa  suite 
à  l'une  des  premières  halte  ,  on  distingue  une  vache 
et  des  chèvres  qui  lui  procurer  du  lait  \  un  coq  pour 
servir  de  réveil-matin;  et  l'aimable  singe  kées  ,  sur 
lequel  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  revenir 
bientôt.  C'est  dans  cet  appareil  qu'il  se  met  en  marche 
le  long  des  habitations  qui  bordent  la  côte  de  l'est  ; 
mais  se  promettant  bien  de  fréquenter  peu  les  colons, 
et  sur -tout  de  ne  jamais  loger  chez  aucun. 

Les  détails  personnels  à  l'auteur  ne  sont  pas  les 
moins  piquans  de  l'ouvrage.  On  y  volt  l'homme  né 
libre  ,  indépendant  ;  on  reconnaît  les  fruits  d'une'  édu- 
cation généreuse ,  et  la  vigueur  d'une-  ame  qui  n'a  pu 
se  plier  au  joug.  Si  l'on  a  bien  saisi  son  caractère  , 
on  n'est  pas  même  surpris  de  le  voir  dans  ces  pays 
sauvages ,  loin  <ie  redouter  la  fatigue  et  les  dangers  , 
éviter  et  haïr  les  chemins  frayés  ,  et  les  regarder 
comme  un  frein  qui  diminue  le  prix  de  la  liberté. 

Fier  de  son  origine,  l'homme  s'Indigne,  qu'on  ait 
osé  d'avance  compter  ses  pas.  J'ai  toujours  soigneu- 
sement évité  les  routes  battues  ,  et  ne  me  suis  cru 
complettement  libre  ,  que  lorsqu'au  milieu,  des  -ro- 
chers ,  des  forêts  et  des  déserts  d'Afrique  ,  j'étais  sûr  ' 
de  ne  rencontrer  d'autres  traces  d'ouvrages  humains  que 
celles  '  que  j'y  avais  laissées  moi  -  même  :  aux  signes 
de  volonté  qui  commandait  alors  souverainement  à  la 
plénitude  de  mon  indépendance ,  je  reconnaissais  vé- 
ritablement dans  l'homme  le  monarque  des  êtres  vi- 
vans ,  le  despote  absolu  de  la  nature  On  trouvera  plus 
d'une  fois  alarmante  une  position  que  je  trouvais  dé- 
licieuse :  ces  bizarreries  découlent  des  premiers  impres- 
sions de  ma  vie;  elle  ne  sont  que  le  sentiment  pur 
et  naturel  de  la  liberté  ,  qui  repousse  sans  distinction 
tout  ce  qui  paraît  vouloir  lui  prescrire  des  bornes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  despote  fut  le  tyran 
des  états  ambulans  qu'il  entraînait  avec  lui.  Rien  de 
plus  contraire  à  l'esprit  de  tyrannie  que  le  véritable 
amour  de  la  liberté  :  rien  aussi  de  plus  intéressant  que 
le  spectacle  de  notre  voyageurs  entouré ,  dans  une 
halte  ,  de  ses  paisibles  sujets  ;  ses  bœufs  rassemblés 
autour  des  chariots  et  de  la  tente  ;  les  chèvres  cou- 
chées pêle-mêle  avec  les  chiens:  les  Hottentots  fu- 
mant leurs  pipes ,  et  contant  des  histoires  ;  et  lui ,  pre- 
nant son  thé ,  riant  aux  éclats  de  leurs  contes ,  les  ani- 
mant par  son  attention  et  sa  gaîté  ,  et  s'amusant  des 
efforts  que  fesalent  à  l'envi  pour  lui  plaire  les  beaux 
esprits  de  cette  étrange  académie.  On  aime  à  recon- 
naître dans  ces  jouissances  simples ,  et  dans  leur  sou- 
venir ,  une  ame  saine  et  douce ,  un  digne  ami  de  la 
nature. 


ACADÉMIES. 

L'académie  royale  de  Nîmes  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique le  vendredi  20  novembre, 

M,  Vincens  de  Saint  -  Laurent ,  ancien  officier  d'in- 
fanterie ,  en  a  fait  l'ouverture  par  l'éloge  de  M,  Tim- 
piée  ,  auquel  il  a  succédé. 

M,  Mazer ,  avocat  du  roi  au  présldlal ,  chancellet 


'ce  l'académie ,  et  le  président  en  l'absence  du  direc- 
'teur  j  a  répondu  au  réciplendiaire. 

On  a  lu  les  deux  ouvrages  qui  ont  partagé  le  prix 

,    de  poésie  ;  l'un  est  un  poëme  intitulé  :  Dt  l'influence 

des  lieux  sur  les  productions  de  l'etprit  ;  l'autre  est  un 

Dialogue  sur  le  goût  des  vers  et  sur  le  sort  de  la  poésie. 

Entre  ces  deux  pièces  de  vers  ,  M.  Vincens  le  fils  a 
■lu  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  la  ville  de  Nîmes , 
contenant  des  observations  sur  la  pratique  salutaire  de 
i'incculation. 

M.  RaiQux ,  secrétaire  perpétuel,  en  faisant  le  ré- 
sumé des  travaux  de  l'académie  ,  dans  ses  séances 
particulières  ,  n'a  pu  dissimuler  que  cette  année  le  ta- 
bleau en  est  bien  racourci  ;  mais  il  a  fait  observer 
•  que ,  dès  le  principe  de  la  révolution  actuelle  ,  pres- 
que tous  les  académiciens  se  virent  appelés  ,  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  ,  à  consacrer  unique- 
ment leurs  talens  à  la  chose  publique  ;  qu'ils  furent 
admis ,  la  plupart ,  dans  ces  assemblées  préparatoires 
qui  précédèrent  la  convocation  des  États  -  généraux  ; 
qu'ils  ont  fourni  huit  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
et  donné~plusieurs  membres  au  conseil  permanent  de 
la  ville.  Ces  motifs  ont  paru  justifier  a  la  fois  et  ho- 
norer l'académie. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  du  pro- 
gramme suivant  : 

L'académie  avait  proposé  pour  prix  de  cette  année. 
Fondé  par  M.  l'abbé  d'Ornac  de  Saint  -  Marcel ,  pré- 
.\ôt  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes ,  et  l'un  des  20 
académiciens  :  «  de  déterminer  par  l'expérience  les 
V  propriétés  hygrométriques  de  la  soie  écrue ,  et  d'a- 
»  près  ces  propriétés  ,  indiquer  les  avantages  et  les 
»  désavantages  des  différentes  manières  de  condition- 
?»  ner  les  soies  ,  à  l'air  ou  au  feu  ,  usitées  dans  le 
»  commerce.  » 

Elle  n'a  reçu  sur  ce  sujet  qu'un  seul  mémoire  qui 
ne  l'a  point  satisfaite. 

Comme  l'académie  pense  que  ce  sujet  est  de  très- 
grande  importance  pour  le  commerce  en  générale  ,  et 
particulièrement  pour  les  manufactures  de  cette  ville  , 
«lie  propose  de  nouve-au  le  même  sujet  et  au  même 
conditions  pour  l'année  prochaine. 

L'académie  a  partagé  le  prix  de  poésie  entre  un 
discours  en  vers  ,  (  n°.  26  )  avec  cette  épigraphe  : 
Telluri  sua  cuique  potestas ,  portant  pour  titre  :  Com- 
iien  tes  lieux  influent  sur  les  productions  de  l'esprit  hu- 
main ,  et  un  dialogue  (  n°.  24  )  sur  le  sort  de  poé- 
sie ,  et  sur  le  cas  qu'on  fait  des  vers  ,  avec  cette  de- 
vise :  Nous  ne  les  aimons  plus ,  notre  goût  s'est  usé. 

L'auteur  du  discours  est  M.  l'abbé  Dorie ,  au  col- 
lège royal  à  Toulouse.  L'auteur  du  dialogue  ne  s'est 
pas  fait  connaître  ;  il  a  adressé  un  billet  à  l'académie  , 
par  lequel  il  veut  que  la  somme  qui  lui  est  dévolue  , 
soit  versée  dans  la  caisse  des  dons  patriotiques  ;  ce 
qui  a  été  exécuté. 

Les  deux  pièces  (  n°.  13  et  n*.  lO  )  ont  mérité 
chacune  un  accessit.  La  première  porte  pour  titre  ,  le 
Dcrvis  Modes  ;  l'auteur  s'est  désigné  par  ces  mots  : 
l'Abbé  H....  de  Paris,  D.  A.  E.  P.  L'auteur  de  la 
seconde  ,  qui  p|orte  cette  épigraphe  ,  video  mêlions  , 
prohoque ,  détériora  sequor ,  a  voulu  rester  totalement 
uiconnu. 

L'académie ,  suivant  l'annonce  insérée  dans  le  pro- 
gramme de  l'année  derijière ,  propose  pour  sujet  d'un 
prix  d'éloquence  ,  l'éloge  de  Marguerite  de  Valois  , 
reine  dt  Navarre ,  saur  de  François  premier. 

Ce  prix  et  celui  sur  les  propriétés  hygromérriques 
de  la  soie  ,  seront  chacun  de  300  11  v.  Les  paquets 
seront  adressés ,  francs  de  port ,  à  M.  Razoux  ,  D. 
M.  secrétaire  perpétuel  de  l'académie.  Ils  ne  seront 
pas  reçus  après  le  premier  mars  de  l'année  prochaine. 
Ce  terme  est  de  rigueur. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Présidence  de  M,  Desmeuniers. 

SÉANCE     DU     SAMEDI     z6     DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  du  procès  -  verbal 
des  séances  précédentes ,  M.  le  président  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  directeur-général  des.finances , 
qui  se  plaint  des  difficultés  qui  s'élèvent  partout  sur 
la  perception  des  impôts.  Dans  plusieurs  endroits  , 
on  ne  veut  les  payer  qu'entre  les  mains  des  hommes 
préposés  pour  cet  effet  par  les  habisans.  Il  observe 
qu'à  cet  égard  les  impôts  indlrets  (  et  il  cite  celui  de 
la  marque  des  cuirs  )  ,  ne  peuvent  être  dirigés  par 
une  administration  municipale.  Il  invoque  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  consacrent  la  continua- 
tion de  l'ancien  régime  fiscal  ,  jusqu'à  l'introduction 
d'une  forme  nouvelle  dans  ses  diverses  branches.  Il 
fait  sentir  les  conséquences  de  ces  sortes  d'opposi- 
tions ;  et  il  dénonce  formellement  la  résistance  de  la 
ville  de  Dreux  à  cet  égard.  Il  demande  que  l'As- 
iimblée  assure  cette  branche  de  perception  ;  mais  M, 
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Fréteau  propose  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances.  ' 

M.  de  Foucault  dit  qu'il  est  Impossible  ,  avec  la 
meilleur  volonté  ,  de  payer  aucune  espèce  de  contri- 
bution en  Champagne,  oîi  les  propriétaires  ,  éprou- 
vant des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs  rentes  et  cens, 
ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  qu'ils  doivent  à  l'État; 
qu'ainsi ,  il  faut  statuer  que  le  retard  de  ces  cens  et 
rentes  soit  au  plutôt  déterminé ,  et  que  ,  jusqu'à  ce 
que  le  rachat  ait  eu  lieu ,  les  censitaires  seront  tenus 
de  payer. 

M.  le  président  trouve  cette  observation  étrangère 
à  la  question  du  jour. 

M.  de  Ferment  propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions  ,  pour  offrir  un  plan  général  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  fortune  publique.  M.  Rcéderer, 
en  appuyant  ce  projet  ,  vote  pour  que  l'affaire  de 
Dreux  soit  renvoyée  à  ce  comité  futur. 

M.  le  Brun  prend  vivement  parti  pour  le  comité 
actuel  des  finances.  11  dit  qu'il  est  suffisant  pour  cet 
objet ,  vu  le  nombre  des  membres  qui  le  composent  ; 
et  que  ce  serait  lui  faire  une  injure  que  son  zèle  n'a- 
vait pas  méritée  ,  que  de  déférer  à  un  autre  comité 
la  disposition  d'un  objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sé- 
rieusement occupé  ,  et  dont  il  est  sur  le  point  de 
soumettre  le  résultat  à  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Un  nouveau  système  gé- 
néral d'impositions  J  La  promesse  que  vous  fait 

votre  comité  n'est- elle  point  inconsidérée?  ne  sera- 
t-elle  point  illusoire  ?  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures. ) 

Oui,  Messieurs,  quelques  chatouilleuses  que  soient 
les  impressions  de  l'amour  -  propre ,  elles  ne  m'empê- 
cheront jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le  pré- 
opinant ,  et  je  le  nomme ,  M.  le  Brun ,  s'est  fait  une 
idée  juste  d'un  système  général  d'impositions  ;  mais 
je  lui  dis  qu'il  est  moralement ,  physiquement  impos- 
sible de  s'occuper  avec  succès ,  dans  ce  moment  sur- 
tout ,  d'un  semblable  travail.  11  faut  avoir  statué  sur 
tout ,  avant  de  ne  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d'impositions  ;  et  certes ,  il  nous  reste  en- 
core beaucoup  à  faire  avant  d'avoir  statué  sur.  tout. 
Je  pense  donc  que  vous  ne  devez ,  que  vous  ne  pou- 
vez vous  occuper  que  d'un  système  provisoire.  (  On 
entend  quelques  oh  !  oh  !  )  "relie  est  mon  opinion  , 
et  j'ai  peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière  dont  je 
parle  ,  que  ceux  qui  font  oh  !  oh  ! 

Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empêché  l'Assemblée 
de  décréter  que  son  président  écrirait  à  la  municipa- 
lité Dreux ,  .conformément  à  la  réquisition  du  direc- 
teur général. 

Ensuite  M.  le  Brun  fajt  un  'rapport  concernant  la 
contribution  patriotique.  11  fait  part  d'une  multitude 
de  questions  venues  de  toutes  les  parties  du  royaume , 
soit  de  la  part  des  consciences  délicates  ,  soit  de  la 
part  de  ceux  qui  craignent  qu'une  latitude  trop  grande 
ne  fasse  échouer  l'effet  de  la  contribution  patriotique  ; 
enfin  ,  il  propose  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
accordé  un  délai  d'un  mois  pour  les  déclarations 
prescrites  dans  le  décret  du  mois  d'octobre  dernier , 
concernant  la  contribution  patriotique  ;  que  ce  délai 
expiré ,  les  municipalités  appelleraient  ceux  qui  sont 
en  retard. 

M.  le  maire  de  Romans  fait  sentir  la  nécessité  d'im- 
primer la  liste  des  noms ,  avec  celle'  des  sonitnes  dé 
datées. 

M.  Camus  trouve  qu'il  y  aurait  une  espèce  d'inqui' 
sition  dans  ce  procédé ,  et  qu'on  pourrait  imprimer  les 
noms  sans  imprimer  les  sommes.  Cet  avis  est  appuyé 
par  M.  Roederer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'un  dès  plus  grands 
inconvéniens  observés  par  ceux  qui  ont  critiqué  la  con- 
tribution patriotique  ;  c'est  qu'elle  peut  donner  une 
fausse  idée  de  la  fortune  nationale  ,  parce  cju'on  attri- 
buerait les  déficit  assez  probables  qu'elle  éprouverait 
à  toute  autre  caase.  On  a  craint  que  les  circonstances 
nécessairement  passagères  ,  les  commotions  communi- 
quées à  toutes  les  fortunes ,  et  les  inquiétudes  répan- 
dues généralement ,  ne  portassent  quelque  atteinte  à 
cette  contribution.  Il  fallait  donc  s'attendre  à  un  pro- 
duit beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  aurait  dû  na- 
turellement espérer.  11  suffirait  donc  d'imprimer  les 
noms  comme  un  ressort  d'émulation  ,  mais  de  taire 
les  sommes  que  chacun  aurait  données. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soutient  cet  avis  ,  en 
recommandant  à  M.  son  frère  de  faire  valoir  le  mo- 
tif de  confiance  avec  lequel  il  a  si  bien  réussi  à  faire 
décréter  la  contribution  patriotique. 

M.  Populus  répète  les  mêmes  argumens ,  et  trouve 
qu'il  serait  bien  gênant  pour  un  particulier  de  dévoiler 
le  bilan  de  sa  fortune. 

M.  le  comte  de  Virieu  parle  des  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  négoclans  ,  et  il  propose  que  cette 
classe  de  citoyens  soit  autorisée  à  faire  ses  déclara- 
tions dans  chaque  ville ,  en  masse  ou  corps  de  com- 
munauté ,  et  non- pas  individuellement. 

Toutes  ces  observations  ont  prolongé  la  délibération. 

La  discussion  ayant  été  fermée  ,  on  demandait  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendemens  à  la  fois. 


Mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'ils  devaient  être  délibérés 
séparément. 

Malgré  une  vive  opposition ,  surtout  d'un  côté  de 
la  salle,  il  a  d'abord  été  décrété  que  la  liste  des  con- 
tribuans  patriotes  sera  imprimée  ,  ensuite  qu'on  im- 
primerait également  la  liste  des  sommes  données  par 
chacun  d'eux. 

La  motion  principal  a  passé  alors  de  la  manière 
suivante  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  circons- 
tances publiques  et  particulières ,  les  varations  que  doit 
opérer  dans  les  revenus  l'heureuse  révolution  qui  va 
réunir  et  régénérer  les  Français  ,  l'inaction  de  la  plu- 
part des  municipalités  ,  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever 
sur  l'esprit  et  sur  l'extension  de  la  loi  ,  ont  dû  re- 
tarder les  déclarations  prescrites  par  son  décret  du  6 
octobre  dernier  : 

Considérant  qu'un  nouveau  'délai  est  soUicilé  par 
les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il  importe  sur- tout 
que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles  municipalités 
qui  vont  être  pour  les  Peuples  les  gages  et  les  ga- 
rans  de  la  liberté  ,  de  la  sécurité ,  de  toutes  prospé-  " 
rites  publiques  et  particulières ,  ne  soient  pas  des  act€S 
de  rigueur ,  mais  de  confiance  et  de  patriotisme ,  a 
décrété  et  décrète  : 

Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois ,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ,  pour 
faire  les  déclarations  prescrites  par  son  décret  du  6 
octobre  dernier  ;  que  ce  nouveau  délai  expiré  ,  les 
municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  seront  en  re- 
tard ;  que  la  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée ,  avec  la  liste  des  sommes  qu'ils 
se  seront  soumis  à  payer. 

-  On  avait  aussi  proposé  que  les  revenus  qui  sont 
le ,  produit  de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribu- 
tion. Mais  on  a  jugé  cette  proposition  inutile ,  comme 
suffisamment  établie  dans  le  décret. 

On  proposait  la  lecture  d'un  nouveau  rapport  sur 
les  finances  ,  lorsque  M.  Camus  a  dénoncé ,  avec  la 
plus  grande  vigueur  ,  la  manière  dont  le  revenu  pu- 
blic était  absorbé  par  les  pensions  :  il  a  renouvelé  la 
partie  de  la  motion  de  M.  Bouche ,  afin  que  les  pen- 
sionnaires ne  fussent  payés  qu'après  avoir  représenté 
leurs  titres  ;  mais  il  a  ajouté  qu'on  leur'  donnerait  , 
pour  cet  effet  ,  l'intetvale  de  six  mois  ,  depuis  le 
premier  Janvier  pfochain  jusqu'au  premie  Juillet  ,  et 
qu'en  outre  il  fût  déterminé  qu'aucune  pension  ns 
pût  paser  12,000  livres. 

Voici  son  projet. 

1°.  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  pensions, 
traitemens  et  dépenses  légitimes  arriérées ,  continueront 
à  être  payées  ainsi  que  par  le  passé. 

2°.  Qu'à  compter  du  premier  janvier  1790 ,  il  ne 
sera  payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui  sont  ' 
énoncées  au  rapport  du  comité  des  finances  ,  du  18 
novembre  dernier  ,  et  ce  ,  seulement  par  provision  , 
et  en  attendant  qu'il  soit  fait ,  sur  les  différentes  par- 
ties ,  la  réduction  dont  elles  seront  susceptibles. 

3°. -Que  toutes  pensions,  dons,  traitemens,  grati- 
fications, mêmes  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  com- 
pris dans  la  dépense  de  quelques-uns  des  départemens, 
dont  l'état  est  annexé  au  rapport  du  comité  des  fi» 
nances  ,  les  pensions  sur  la  cassette  du  roi  exceptées  , 
fie  seront  payées ,  pour  ce  qui  écheoira  ,  à  compter 
du  premier  janvier  1790  ,  qu'à  commencer  au  pre- 
mier juillet  suivant  pour  les  six  premiers  mois  de  la- 
dite année  ,  pendant  lequel  teras  desdits  six  premiers 
mois  1790,  toutes  les  personnes  qui  auront  des  pen- 
sions ,  traitemens  ,  etc.  présenteront  leurs  titres  pour 
être  vus ,  visés  et  approuvés ,  réduits  ou  supprimés , 
s'il  y  a  lieu.  ^ 

4°.  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain  ,  la: 
comité  des  finances  présentera  un  projet  de,  régies  , 
d'après  lesquelles  les  pensions ,  traitemens ,  dons ,  etc. 
doivent  être  vérifiés  et  jugés ,  et  que  dans  la  même 
séance  ,  il  rendra  compte  de  l'exécution  du  décret  du 
28  novembre  dernier  sur  l'état  des  recherches  faites 
sur  l'abus  des  finances  ,  et  des  pièces  qui  ont  dû  lui 
être  remises  en  exécution  de  ce  décret. 

Cette  motion  a  été  interrompue  par  une  dénoncla» 
tion  xontre  le  comité  des  rapports ,  qui  ,  sans  con- 
sulter l'Assemblée  ,  s'est  permis  diverses  décisions  , 
qu'il  a  expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  n'a  pas  de  suite, 

La  séance  est  levée. 


Théâtre    de    la    Nation. 
Post-scriptum  de  la  société  des  Six. 

Eh  bien  !  cet  Esclavages  des  Nègres ,  cet  heureux 
Naufragés  ,  a  fait  un  naufrage  malheureux  !  D'après 
ce  que  les  murmures  concertés  qui  l'ont  accompagné 
nous  ont  permis  d'entendre  ,  nous  croyons  qu'il  mé- 
ritait son  sort  ;  mais    nous  croyons   aussi   qu'il  était 

préparé.  _ 

'^   "^  Thaiie, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


JLi'uuMil.iATioK.  des  Turcs  est  peut-être  la  lionte 
de  l'Europe.  Le  découragement  de  cette  Nation  ne 
vient  point  d'un  défaut  de  cœin- ,  elle  a  éLé  victo- 
rieuse'comme  les  autres.  Chaque  Nation  n'a-t-elle 
pas  eu  son  tour  de  domination  et  de  triomphe  j' 
Quelle  est  la  puissance  euiopéanue  qui  ,  réduite  à 
ses  propres  forces,  h'it  en  état  de  r'é.^ister  à  la  terri- 
ble alliance  des  deux  cours  impéiiale.s  ?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à  la  fois.  Ils  foni 
des  vœux  pour  elle;  mais  qu'est-ce  que  la  moiaie 
devant  la  grosse  artillerie  de  "J"emesvear?Ce\}t'ni\s\\' 
cette  guerre,  là  plus  iniuste  du  .siècle  ;  pei'.t  spr\  ii 
à  l'avancement  de  l'esprit  huinaiii  :  elle  di  \u\e  à  \:i 
fois  de  grandes  leçons,  et  aux  sinnera.ns,  el.ai!\ 
Peuples. 

Les  premiers  sentiront,  à  l'aspect  dn  T'TC  hu- 
milié, queJeral  la  faiblessed'une  Nation  ludill'piente 
étrangère  même  à  son  gonvernemput  et  victime  de 
l'imliécillilé  suprême  de  s<;u  chef:  mais  les  Peuple^ 
recounaitiontcju'il  n'y  a  que  I?  liberté  etlhiimanite 
qui  soient  dignes  d  armer  et  d'exercer  le  courage 
de  l'homme,  non  contre  ses  voisins',  mais  contre 
ses  tyrans.  Ils  reconnaîtront  cjue  payer  de  tout  leur 
■  or  et  de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur 
maître  3  ne  peut  plus  honorer  nue  Nation.  Ils  s'avise- 
ront donc  d'une  vérité  très-instructive:  c'est  que 
les  rois  conquéraus  n'ont  guère  les  qualités  des  roi.i 
administrateurs;  et  que  plus  ils  deviennent  puis- 
sans  chez  leurs  voisins  ,  plus  ils  deviennent  despotes 
chez  eux. 

Quant  à  la  gloire  des  armes,  le  Peuple  ne  doil 
pas  tarder  à  lapprécier  :  se  battre  pour  la  défense  ou 
l'honneur  offensé  de  son  pays,  demeurera  toujonr.s 
la  première  vertu  d'une  Nation.  Mais  suivre  les  ca- 
prices guerriers  d'un  prince,  et  égorger  loo.ooo 
hommes  en  dix-huit  mois,  ne  peut  demeurer  en  hon- 
neur que  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre  d  hommes 
.<rui  seuls  recueillent  dans  les  cam.ps  tous  les  hon- 
neurs et  tous  les  lauriers. 

Cependant  on  parle  toujours  de  négociations  el 
-d'un  congrès  qui  doit  s'ouvrir  à  Bucharest.  Les  cour- 
riers sont  très-fréquens  entre  la  cour  de  Vienne  et 
celle  de  Pétersbourg  On  assure  que  l'empereur  est 
disposé  à  faire  la  paix  avec  la  participation  de  la 
B-Ussie  ,  mais  qu'il  faudra  que  la  P(.i  te  lui  rende  ce 
que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix  de  Passa- 
rovvitz. 

Aujourd'htii ,  le  pays  que  les  troupes  de  Sa  Ma.^ 
jesté  Impériale  occupent,  s'étend  depuis  Choizim 
jusqu'à  la  frontière  de  la  Valachie;  ce  qui  renfer- 
me plus  de  5o  mille  d'Allemagne  :  il  faut  v  ajouter 
3o  milles  depuis  la  rivière  de  Putna  jusqu'à  Bu- 
charest. 

De  Consiajitinople,  le  2.2.  octobre. 

L'empereur  de  Maroc  ,  jaloux  de  cimenter  de  plus 
en  plus  l'amitié  qui  subsiste  entre  les  deux  Etals,  a 
faitpartirun  vaisseau  quiaconduitàConstantinople 
un  ambassadeur  extraordinaire.  Ce  navire  est  entré 
ces  jours  derniers  dans  le  canal.  On  le  dit  chargé 
des  pré.sens  que  l'on  estime  à  environ  trois  million.- 
de  piastres.,  et  de  quekjues  centaines  d  esclaves,  su- 
jets de  la  Porte  ,  ((ue  l'empereur  de  Maroc  avait  fait 
racheter  en  différent  endroits. 

On  écrit  de  Vienne ,  le  3  décembre ,  que  l'on  a 
mis  en  garnison  à  Gladovva  le  régiment  de  Latter- 
naann  ,etunedivision  de  hussards  d'Erdori.  Le  maré- 
chal de  Laudùn  a  fait  avancer  trois  bataillons  d'in- 
fanterie vers  la  rivière  de  limock,  aRn  de  charger 
les  Turc«  qui  sont  encore  de  ce  côté ,  et  d'y  dé- 
truire les  ponts  :  de  l'autre  côté  de  cette  rivière  . 
les  volontaires  de  Branovacz  sont  avancés  jusqu'à 
quatre  lieues  de  VTiddin.  —  Nos  troupes  avancées 
sur  le  Tiniok  se  sont  emparées  de  la  place  fortifiée 
de  Nigocia. 

Plusieurs  régimens  de  la  grande  armée  sont  en 
marche  pour  piendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la 
Hongrie  ,  l'Autriche  et  la  Moravie. 

Le' lieutenant-général  de  Vallisch  mande  de  la 
Croatie,  le  28  novembre,  qu'un  détachement  de 
Turcs  de  5oo  hommes  venant  de  Préder  ,  et  vou- 
lant s'approcher  de  nos  frontières,  fut  appercu  par 
une  patrouille.  Sur  le  champ  le  lieutenant  Boroje- 
wich  ,  porté  à  Kuez  et  àFégovo-Bollie  ,  miten  em- 
buscade sa  troupe  composée  de  i5o  hommes.  L'en- 
nemi s  a\ança  ,  lecombats'engagea;  mais  malgré  sa 
supériorité,  il  fut  forcé  de  prendre  la  fuite,  lais- 
sant sur  la  p;ace  14  tués. 

les  lettres  de  Vienne ,  du  14  décembre  ,  rap- 
portent que  le  21  novembre  un  détachement  de 
troupes  autrichiennes,  commandées  par  le  colonel 


Mihaljevicli,  .s'est  emparé  du  fort  de  Carinmvacs  . 
et  en  a  rha.ssé  la  garnison  ,  composée  de  Sa  600 
Turcs.  Il  s'e.st  emparé  de  trois  canons  et  de  bean- 
coiip  de  vivres.  Les  habitans  ont  prêté  foi  et  hom- 
mage. 

.    ESPAGNE. 

De   Cadix  ,  le  4  aécemhre. 

La  corvette  du  roi  /'^n'e/,  commandée  par  M.  le 
vicomle  de  Brignon ,  et  partie  de  St.  Domingue  le 
■2.1  octi  lire  dernier,  est  arrivée  hier  en  ce  port,  où 
les  vents  ((Ultraires  l'ont  forcée  de  relâcher.  M.  Barbé 
de  Marbois,  intendant-général  dés  lies  sous  le  vent, 
elalt  embarque  avec  sa  famille  à  bord  de  cebâtimeni: 
il  .se  propose  de  se  reposer  ici  quelques  jours  ,  et  de 
•onliuuer  ensuite  sa  route  ptiù'r  Paris. 

Il  nousa  ra;  (Ml  é  I  étonnante  émition  t^^ws  les  nou- 

\ei|ps  de  'I'ian(e  avaient  causée  à  S.  Dumingue 

t^)iie  l'on  se  rappelle  la  foule  dévéuemens  qui  se 
'^^  nt  passé»  peiuiaiil  le  cours  du  mois  de  juillet  der- 
nier, et  dans  .a  capitale,  et  dans  les  provinces  du 
royaume  de  France  ,ét  qui  paraissent ,  à  eux  seuls 
réunis ,  f.rmer  un  siècle  pour  1  histoire;  a^wp  l'on  se 
lappelie  le  nombre  prodigieux  d  idées  et  de  seuti- 
inens  dont  les  esprits  ont  été  agités,  les'  âmes  op- 
pressées:—  Crainles,  espérances  ,  tous  les  genres 
de  terreur,  tous  les  genres  de  (;ourage,  haines  et 
|3reventioas,  proscriptions  et  vengt'ances  ,  complots 

découverts ,  complots  soupc^onnés toute  cette 

masse  a  ,  pour  ainsi  dire,  débarcj^ué  à  S.  Domingue 
le  même  jour. 

Le  récit  des  impressions  compliquées  d'alarmes  et 
de  ravissementqiii  se  sont  rapidement  emparés  de  la 
colonie,  est  admirable. 

Aux  premières  nouvelles  que  toutes  les  mesures 
étaient  prises  et  que  la  révolution  était  assurée  ,  les 
babitans,  hommes,  (émmes,  toutes  les  professions  . 
tous  les  âges,  ont  pris  la  cocarde  patriotique.  Ce 
fut  une  cérémonie  que  d'aller  la  pré.senter  à  M.  de 
Loppinot ,  commandant  particulier  de  la  ville.  M.  de 
Marbois  la  recnt  aussi  (i'un  nombreux  cortège  ;el 
madame  de  Marbois,  qui  avait  mis  beaucoup  de 
grâce  à  distribuer  des  cocardes  aux  officiers  mili- 
laires,  fut  décorée  d'une  écharpe  des  mêmes  cou- 
leurs.... M.  de  Brignon,  commandant  des  forces 
navales  de  sa  majesté  en  station  dans  le  port,  reçut 
ie  même  signe  d  allégresse,  lut  et  tout  son  équi- 

Ce  jour,  a  la  salle  de  la  comédie,  le  spectacle 
devint  une  fête  nationale;  là  tragédie  de  Gaston  el 
Buy-ard ,  fut  pié.sentée  et  applaudie  comme  une 
nouveauté.  Dès  le  lendemain  ,  une  milice  bourgeoise 
commença  à  se  former  ,  et  en  -pey.  de  jours  elle  fut 
en  état  d  être  passée  en  revue  parle  général.  Cepen 
dant  S  Domingue  n'a  pas  été  exempt  de  troubles  : 
comme  si  le  poids  de  l'ancien  gouvernement  fraïu^jii's 
n'avait  pu  se  déposer  sans  de  violentes  secousses  i  et 
que  les  Peuples  les  plus  éloignés  eussent  en  à  rougir 
de  ne  s'être  point  montrés  dans  cette  crise  géné- 
rale,  du  moins  par  un  effort  mémorable! 

Les  agens  du  gouvernement  ont  donc  été  inquiétés, 
menacés,  poursuivis;  M.  et  madame  de  Maibois. 
décorés  de  |a  cocarde  nationale  et,  de  l'écharpe  pa- 
triotique, ont  été  forcés  de  se  retirer^vec  assez  de 
précipitation. 

PAYS  -  BAS. 

De  Bruxelles-^  le  16  décembre. 

Le  général  impérial  baron  deLilien  ,  et  le  général 
de  Ferrari,  qui  doivent  remplacer  le  général 
Schroëder  et  le  général  d  Alton,  sont  arrivés  le  6 
déi  embre  à  Bonn.  Le  général  cle  Lilien  a  remis  à 
1  électeur  des  lettres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  été  d'abord  arrêtés  en  arrivant 
à  Bruxelles,  en  représailles  d'uii  nouveau  déporte- 
mentdii  général  d'Alton.  On  venait  d'apprendie  que 
ce  dernier  ,  après  avoir  mis  à  contribution  la  mairie 
de  Genappe  ,  s  était  emparé  par  surprise  des  per- 
sonnes les  plus  considérables,  cofcime  otages.  Mais 
le  comité  réfléchissant  que  M.  le  comte  de  Ferrari 
et  M.  le  baron  de  LiJien  étaient  inuocens,  et  que  les 
crimes  du  général  d'Alton  ne  devaient  pas  retomber 
sur  leurs  têtes,  a  fait  rendre  la  liberté  à  ces  deux 
généraux.  On  leur  a  même  délivré  des  passeports 
pour  leur  retour  à  Vienne,  apiès  avoir  exigé  d'eux 
leur  parole  d'honneur,  que  pendant  les  troubles 
actuels,  ils  ue  porteraient  point  les  armes  contre  la 
Nation  Belgique. 

On  attend  à  Bruxelles  M.  le  comte  de  Cobentzel  ; 
on  sait  que  le  10  de  (e  mois,  il  a  passé  par  Hanau. 

.Depuis  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  qui 
s'avancent,  que  fou  fait  monterà3o,ooo  hommes  , 
n'est  plus  douteuse,  la  négociation  du  nouveau  plé- 
nipotentiaire est  devenue  ,  non  pas  plus  délicate , 
mais  peut-être, impraticable, 


De  Liège.    ' 

Du  moment  que  le  Peuple  fait  ses  affaires  lui- 
même  ,  la  manière  dont  le  siuiverain  prétend  faire 
les  siennes,  doit  exciter  la  cmiosité.  Il  y  a  rivalité 
d;opinions,  rivalité  d'iulérêts;  oii  s'empressera  de 
juger  s'il  y  a  rivalité  de  lalens. 

Nous  allons  donner  ici  les  actes  explicatoires  de 
la  conduite  des  deux  partis. 

Lettre    du  prince  -  évéque  de  Liège   à   son  agent 
Zvierlin.  De  Trêves ,  le  23  novembre.. 

«Monsieur,  je  trouve  indispensable;  dans  les  con-^ 
jonctiires  présentes,  rtiie  vous  déclariez  au  sénatquÊ 
s'occupe  de  mon  affaire,  (pie  je  suis  extiêment  re- 
connaissant de.  la'  protection  que  Ja  chambre  m  ac-- 
corde  jusqu  ici»  Comnie  elle  a  bien  voulu  ,  cou  ■  r- 
inèment  aux  lois  et  constitution  de  l'empire,  se 
charger  (le  ma  restilulion  par  point  d'oÀi(  e.  ayant 
d'autorité  impériale,  01  dnniiéderenietlie  ielouulans. 
son  piisliii  état .  je  ne  me  suis  pas  d  abord  p  éienté 
par  devant  elle  pour  y  détailler  U>s  points  de  cette 
restitution  ;  niais  dans  l'état  actuel  des  du  .ses.  el  en 
lonsidéiantsni-toiil  la  rèsistaiiceet  I  opiniâtreté  trop 
condamnable  des  insurgens  à  l'apparition  pleuierde 
rordciiiiaiice  de  la  saciée  chambre  impériale,  je 
crois  être  d'une  nécessité  absolue  de  lui  remontrer 
combien  il  importe  d  éviter  toutes  longueurs,  (inl 
préjudicieraient  beauciiup  aux  fidèles  liabilaiH  d3 
mon  ijays  ,  et  d'éloigner  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mou  retour  par  les  discussions  irifi.iies 
qu'on  voudrait  apportera  l'exécution,  ce  letour  dé- 
pendant de  la  tranquillilé  rétablie  :  en  conséquence 
je  la  prie  tics-instamment  de  régler  par  la  sentence 
tous  les  points  le  plus  exactement  que  possible. 

La  sacrée  chambre  impériale  connaît ,  1°.  par 
votre  mémoire,  les  chefs  des  insurgens,  dont  elle 
a  ordonné  la  prise  de  corps  ;  je  la  prie  par  consé- 
quent de  les  nommer  à  la  commission;  je  prévois 
que  sans  cela  il  y  aura  une  inquisition  et  des  appels 
sans  fin  ,  etc.  Or,  tant  que  ces  chefs  ne  sont  p(;int 
arrêtés,  il  n'existe  point' cle  sûreté  pour  moi  ni 
p  ur  les  personnes  qui  me  sont  attachées ,  et  il'n'y 
a  pas  de  Iranquillitéà  espérer  dans  mon  pays,  poiir 
ia  nation  en  général,  dont  toutes  les  parties  si 
j  excepte  les  insurgens  de  ma  capitale  et  les  Fran- 
ciiimontois,  excités  principalement  par  Fyon  de 
Vervier,  me  sont  restées  fidèles.  D'ailleurs ,  mes 
bons  citoyens  pouvant  craindre  qife  ces  chefs  ne 
reprennent  le  dessus  d'abord  après  le  départ  de  la 
commission,  ne  se  déclareront  point  ouvertement 
contre  eux;  enfin  les  Etats,  et  notamment  mon 
lit  itpri maire,  resteroutdaiis  l'esclavage  par  la  même 
crainte  :■  il  faudra  donc,  avant  tout,  s  assurer  des 
rlieCs  de  la  sédition  par  un  décret  de  prise  de  corps 
avec  injonction  à  la  commission  de  les  faire  sai.sir' 
et  à  cet  effet,  prier  la  sacrée  cliambre  de  les  nom- 
mer et  désigner  à  ladite  commission  dans  son  ordoii- 
.lance  à  porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs 
principaux  et  les  plus  dangereux  de  la  sédition  dont 
vous  êtes  déjà  informé.  ' 

Je  prévois ,  outre  cela ,  20.  que  les  rebelles  avan- 
ceront a  la  commis,sion  les  mêmes  faus.sété3  et  im- 
postures dont  ils  ont  fait  usage  à  la  sacrée  chambre - 
(pi  il  y  a  un  consentement  unanime  entre  moi  et  la 
NatKui  sur  tous  les  articles  prétenduement  ré'^lés 
lusqu  ici  et  que  j'ai  ratifié  et  approuvé  ,  par  mon 
silenee,  les  déclarations  antérieures  qui  m'ont  été 
extorquées  ,  sur  quoi  ,e  vous-prie  de  faire  observer 
a  la  sacrée  chambre  impériale,  que  ma  première 
declaratoire  donnée  a  Seraing  pendant  la  nuit  du 
17  au  18  août,  a  ete  dictée  par  la  crainte  que  l'on 
m  inspirait,  en  nie  faisant  un  tableau  effrayant  des 
choses,  et  en  m  assurant  que  cette  déclaration  con- 
tribuerait à  une  bonne  fan  ,  à  appalser  tout  tumulte 
et  a  ramener  le  calme.  De  plus,  faites  observer  en 
outre  que  cette  déclaration  n'autorisait  pas  les  st^-di- 
tieux  a  usurper  la  dignité  magistrale,  moins  en,  ore 
a  me  dépouiller  de  mes  hauts  droits  régaliens,  ainsi 
qu  ils  ont  lait.  , 

De  lui  faire  encore  observer,  qu'après  l'usurpa- 
tion de  I  autorité  magistrale,  je  me  suis  vu  assailli 
dans  mon  château  de  Seraing  par  quantité  de  DPr 
.sonnes  armées t  que  j'ai  été  f  ,rcé  cle  veniràl'hôtel 
de-ville  au  inflien  des  épées  et  des  armes,  doift 
la  populace  m  environnait ,  à  l'effet  de  ratifiei  et 
signer  aveuglément  tout  ce  qu'on  a  exioé  de  moi  - 
(jue  ces  actes  violeiis  et  oppressifs  n'ont"pi,  donner 
d  existence  légale  à  une  magistrature  qui^d'ailleurs 
avait  été  faite  sans  l'intervention  de  ?a  généralité 
municipale;  que  ma  ratification  et  masiguature  ont 
été  extorquées  par  la  violence  et  la  crainte,  dont 
I  ai  ete  continuellement  opprimé  pendant  mcjn  sé- 
|our  dans  le  pays  de  Liège  depuis  le  moment  de  l'in- 
siirrec  tion  ;  c'est  dans  ce  même  esprit  de  ci  ain  te  ciue 
lai  écrit,  étant  à  l'abbaye  de  S.  Maxim. n  mes 
premières  lettres;  j'ai  crû  devoir  ménager,  a'utaut 
(£ue  possible,  les  choses  pour  qu'on  n'en  vînt  pas 


s  des  eïcès  et  à  des  violenres  de  l'espèce  de  celles 
<jui  oui  eu  lieu  en  Trance. 

Il  est  donc  évident,  i°.  que  tous  les  recez  de  la 
prétendue  nouvelle  magistrature,  et  des  Etals  in- 
constitutionneliement  et  illégalement  assemblés  et 
organisés,  sont  nuls  et  doivent  être  cassés» 

2°.  Que  mesdites  déclarations  ,  reconnaissance  el 
signature  doivent  être  également  regardées  comn^e 
insubsistantes  et  nulles,  puisqu'elles  ont  été  1  eiRt 
de  la  violence  et  de  la  terreur  la  plus  fondée;  j  a' 
lieu  de  craindre  que  si  ce  décret  cassatoire  et  aunul- 
latoire  n'était  pas  porté  par  la  sacrée  chambre  im- 
périale, les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mêmes 
objections  par  devant  la  commission  exécutrice;  il 
faudra  donc  demander  expressément  cette  cassation  ; 
je  me  flalle  que  la  sacrée  chambre  n'hésitera  pas  de 
l'accr.rder. 

Eu  eEFet,  quel  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser 
un  point  aussi  conforme  à  ses  propres  cas,  jugés  en 
d'aiîlres  causes  comme  celledesinsurgens  de  Trêves  ? 
Si  d  après  les  considérations  de  l'empire  les  procès 
entre  souverains  et  sujets  doivent  être  terminés  le 
plus  sommairement  que  possible,  il  est  juste  que 
des  points  aussi  essentiels  ,  une  fois  examinés  parla 
chambre,  soient  nettement  décidés,  et  ne  soient 
plus  exposés  aux  attaques  insidieuses  et  réitérées  de 
fa  chicane  et  de  l'imposture,  que  les  rebelles  n'ont 
cessé  jusqu'ici  d'employer  avec  tant  d'artifice  contre 
jaioi. 

Un  troisième  point  également  essentiel  me  paraît 
être  lelui  d'ordonner  expressément  que  les  anciens 
magistrats  repretnient  leurs  fonctions,  à  l'exclusion 
cependant  de  ceux  qui,  s'élant  déclarés  pour  les  re- 
belles, sont  enliés  dans  la  nouvelle  magistrature. 

Sans  celte  piéiaution,  il  serait  possible  que  les 
anciens  magistrats  refusassent  de  remplir  leurs 
chai  ges. 

Signé,  l'Evoque  et  prince  de  Liège. 

Lettre  de  S.  E.  I\1.  de  Dolim^  à  S.  A.  Monseigneur 
le  prince  de  Liège  ,  datée  de  Mastricht ,  Le  3o 
novembre  178g. 

J'espère  que  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'é- 
crire à  V.  À.,  en  date  du  12  novembre,  pour  lui 
faire  parvenir  celle  dont  le  roi  mon  maître  m'avait 
cliargé  pour  elle,  lui  sera  bien  entrée.  Les  mesures 
efficaces  pour  rélablir  la  tranquillité  du  pays  de 
Liège,  dont  cette  lettre  contenait  l'assurance,  ont 
eu  lieu  déjà  actuellement  par  l'entrée  des  troupes 
du  roi ,  sous  le  commandement  de  S.  E.  Monseigneur 
le  lieuteuant-généial  de  SchUeffBn,  auxquelles  les 
troupes  de  S.  A.  électoraie  Palatine  sont  déjàunies. 
Elles  prennent  ce  malin  possession  de  la  citadelle 
de  Liège. 

Celte  entrée  des  troupes  s'est  faite  dans  un  mo- 
ment des  plus  critiques.  Les  e.spnts  des  sujets  de 
"V.  A.  se  trouvaient  dans  la  plus  grande  fermeuLa- 
tion  :  agités  d'un  côté  parla  crainte  d'une  exécution 
militaire,  et  excités  de  l'autre  par  le  succès  inat- 
tendu des  insurgens  Brabançons,  qui,  précisément 
dans  ce  moment  avaient  efi'ectué  dans  peu  de  jours 
la  révolution  la  plus  iuallendue,  en  osant  s'opposer 
aux  troupes  réglées,  dont  la. valeur  el  la  discipline 
sont  si  justement  renommées.  Cet  exemple  doit 
produire  une  sensation  d  autant  plus  forte,  que  ces 
mêmes  insurgens  ,  glorieux  de  leur  succès  mcmeu- 
tané,  entrèrent  de  plus  d'un  cô;é  dans  te  pays,  et 
même  dans  la  capitale  de  V.  A. ,  communiquèrent 
à  son  Peuple  leur  enthousiasme,  en  lui  proposant 
une  union  effectuée  déjà  en  partie  par  un  serment 
fait  par  un  grand  nombre  de  bourgeois  et  soldats  , 
sur  les  drapeauji  de  Brabant. 

C'étaient  les  députés  des  Trois  Etats  mêmes  qui 
nous  présentèrent  à  notre  entrée  dans  le  pays ,  cel 
état  des  choses  vraimeut  embarrassant,  avec  la  dé- 
claration bien  positive,  que  le  progrès  ultérieur  des 
troupes  fexécutrices  rendrait  impossible  aux  chefs 
actuels  de  contenir  le  Peuple ,  que  le  désespoir  mè- 
nerait à  une  opposition  pour  laquelle  on  faisait  déjà 
même  les  préparatifs ,  et  dont  la  ruine  totale  du 
pays  devait  être  la  suite  immanquable.  Cet  élat  de 
choses  imposait  le  devoir  d'agir  avec  la  plus  grande 
circonspection.  Les  princes  directeurs  du  cercle 
représentaient  dans  ce  moment  'V.  A.  même.  Le 
choix  des  moyens  à  employer  ne  pouvait  donc  être 
difficile. 

Convaincus  des  sentimens  justes  et  généreux  du 
coeur  paternel  de  V.  A. ,  il  ne  s  agissait  que  de  les 
mianifester  d'une  façon  qui  ne  laissai  subsister  aucune 
inquiétude  ;  il  ne  s'agissait  que  d'éloigner  tout 
soupçon  odieux,  que  celait  un  corps  ennemi  qui 
entrait  dans  un  pays  au  nom  de  V.  A. ,  avec  le 
dessein  d'écraser  soïi  Peuple ,  en  ce  nom  qui  ne 
doit  être  que  chéri.  Ce  n  était  cjue  la  modération 
et  la  douceur  qui  pouvaient  désarmer  ce  Peuple , 
et  satisfaire  aux  sentimens  justes  et  amicals  du  roi 
mon  maître  pour  V.  A. ,  dont  l'unique  but  est  de 
vous  rendre  ,  Monseigneur,  votre  pays  pacifié  d  une 
manière  solide,  et  fondée  sur  la  base  inébranlable 
du  cœur  rec.onc[uis  de  vos  sujets. 

C'est  dans  celte  vue  salutaire ,  et  en  conséquence 
des  ordres  et  inslruclious  bien  précises  de  S.  M., 
que  j'ai  proposé  aux  deux  autres  hauts-directoires 
du  cercle,   une  déclaration  qui  devait  calmer  les 
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de  la  fermentation  actuelle.  La  mavclie  à  choisir  se 
trouvait  déjà  frayée  par  "V".  A.  même;  on  n'avait 
donc  qu'à  la  suivre.  En  assurant  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  bieiK  des  cheis  actuels  des  régences  des 
villes  .  confirmés  par  "\^.  A.  ,  et  convoqués  par  elle 
à  rassemblée  actuelle  des  .Etats.-  et.  en  CQujjrmaiit , 
pour  l'avenir  ,  l'abolition  failed'une  manière  si  juste 
et  généreuse,  par  V'  A.,  du  réole;nent  de  16B4  . 
qui  fait  le  plus  grand  grief  de  la  Nation  ,  on  ne 
pouvaitmàiiquerlebut  de  tranquilii.ser  parfaitement 
le  Peuple,  en  le  rendant  son  intérêt  propre  de 
maintenir  l'ordre.  Et  on  .satisfit  en  mêmetemsàla 
justice,  en  rem  plissant  le  principal  but  du  maudemeut 
de  la  sacrée  chambre  impériale  ,  par  la  déclaration 
bien  posiliveque  les  élections  des  magistrats,  faites 
an  mois  d'acîil  dernier  d'une  manière  tumullueuse  , 
regardées  comme  illégales  et  nulles  ,  ne  pouvaient 
suKsisler ,  et  qu'on  devait  pourvoir  à  l'administration 
des  villes ,  jusqu'à  ce  qu'on  aurait  pu  déterminer 
une  nouvelle  forme  de  municipalité,  par  des  régen- 
ces iûtérimistiques. 

Voilà  la  déclaration  que  je  proposais  aux  ministres 
directoriaux  de  Munster  et  Juliers.  C'est  à  mon  grand 
regret  qu'ils  ont  balancé  encore  d'3' accéder ,  et  qu'ils 
se  sont  déterminés  de  donner  une  résolution  aux 
députés  des  Elats  ,  qui ,  en  annouçan  t  une  e.xéculion 
militaire  ,  et  ne  donnant  aucun  espoir  de  voir  sub- 
sister les  déclarations  généreuses  de  V.  A,  ,  par 
rapport  à  l'abolition  du  plus  grand  grief,  devait 
nécessairementrendrecompletledésespoirduPeuple. 
Comme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la 
suite  inévitable,  il  m'était  impossible,  selon  les 
instructions  du  roi  ,  de  prendre  la  moindre  part  à 
une  résolution  si  allarmanle  et  si  contraire  au  vrai  ( 
but,  de  ramener  la  tranquillité  dans  lé  pays  de 
'V.  A.  pour  né  pas  le  manquer,  et  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  sa  majesté,  j'ai 
été  donc  obligé  de  les  manifester,  pour  la  réso- 
lution que  j'ai  l'honneur  de  présenter  ci-jointe 
à  V.  A. 

Je  suis  trop  convaincu  de  la  façon  de  penser  juste  et 
généreuse  de  'V^.  A . ,  el  trop  rassuré^ar  La  déclaration 
(ju'elle  a  daignante  donner,  d'être  prête  même  à  sacri- 
Jitr  de  ses  droits  au  rélabitssement  du  bonlieur  de  son 
Peuple  ,  pour  douter  un  moment  que  ma  résolution, 
qui  ne  confirme  que  l'espoir  donné  par  vous ,  Mon- 
seigneur, et  dans  lac[uelle  il  n'est  c[uestiond'aucu;iia- 
crijice^  ne  saurait  trouver  1  entière  approbation  de 
voire  altesse. 

Ma  résolution ,  mais  aussi  elle  seule ,  a  maintenu 
la  tranquillité  dans  la  capitale  .  et  pacifié  un  Peuple 
dont  le  désespoir  fesait  tout  craindre.  Il  ne  reste  que 
d  affermir  cette  tranquillité;  ce  c[ui  sera  l'efièt  im- 
manquable d'une  déclaration  de  V.  A. ,  que  la  réso- 
lution que  j'ai  donnée  est  paj-faitemeut  conforme  à 
ses  sentimens  et  intentions. 

Me  flattant  d'avoir  parfaitement  répondu  à  ces 
sentimens  et  intentions  de  V.  A.,  j'espère  qu'elle 
aura  la  bonté  de  donner  ses  instructions  en  consé- 
quence à  son  député  auprès  du  directoire,  M.  le 
Iréfoncier  de  "Waseige,  et  qu'elle  veuille  inviter  les 
deux  autres  cours  directoriales  de  vouloir  bien  con- 
courir avec  moi  peur  rélablir  la  tranquillité  du  pays 
d'une  manière  adiiptée  à  Jasi  tuation  embarassante 
du  moment  et  aux  intérêts  et  sentimens  de  "V.  A. 
Etant  obligé  ,  en  tout  cas,  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  moi  pour  parvenir  à  ce  but  salutaire  ,  et  de 
lonlinuer  la  marche  indic[uée  par  V".  A.  même,  et. 
lirescriteà  S.  E.  Mgr.  de  Schlieffen  et  à  moi ,  par 
les  ordres  précis  du  roi ,  j'ose  demander  aussi  à 
V.  A.  de  vouloir  me  faire  parvenir  ses  idées  éclai- 
rées ,  tant  sur  la  formation  des  administrations  inlé- 
r  imsl  ques  des  villes  ,  que  de  la  nouvelle  munici- 
pn.ilè  c^ui  doit  garantir,  pour  l'avenir,  la  tranquillité 
du  pays. 

L'accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-général  de 
SchlieH'en  ,  m'arrêtera  pour  quelc[ues  jours  ici ,  oîi 
l'auraidouc  l'honneur  d'attendre  les  ordres  de'V.  A. 
Je  m'empresserai  de  les  exécuter  d  une  façon  qui  ré- 
pondra àmon  désir  de  mériterlahaute  bienveillance 
de  V.  A., et  pour  exprimer  le  plus  profond  respect,etc. 

Recès  de  V  Etat-Tiers  et  de  l' Etat-Noble  ,  touchant 
la  supplique  à  sa  majesté  Le  roi  de  Prusse. 

En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l'Elat-Tiers , 
tenue  le  12  décembre  1789:  Messeigneurs  déclarent 
unanimement  d'approuver  la  supplique  qu'ils  ont 
cluT^é  le  bourgmestre  régent  de  Liège,  M.  de 
Fabry ,  de  présenter  en  leur  nom  à  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse ,  dont  ils  implorent  la  puissante  protection 
avec  la  plus  intime  confiance  et  le  plus  profond 
respect. 

Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enregistrée  à 
la  suite  du  présent  arrêté,  et  que  communication 
en  .soit  faite  aux  seigneurs  des  deux  autres  corps. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs , 

Signé ,  Vkoonen. 

Supplique  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  au  nom  de  l' Etat- 
Tiers  du  Pays  de  Liège  et  comté  de  Looz, 

Sire ,  lorsque  je  portai  aux  pieds  de  votre  majesté 
les  voeux  et  les  hommages  de  la  cité  de  Liège ,  et 
des  vingt-deux  villes  représentant  notre  Tiers-Etat , 


esprits  et  prévenir  tous  les  malheurs  incalculables  '  vous  daignâtes ,   Sire ,  accueilhr  nos.  supplications 


avec  cette  bonté  touchante  qui  vous  caractérise,  et 
dont  le  souvenir  est  à  jamais  gravé  dans  mon  ame  ; 
assuré  de  l'équité  et  des  dispositions  favorables  dé 
"V.  M. ,  je  revins  calmer  les  alarmes  de  ma  Patrie  ; 
nous  conçCimes  l'espéiance  de  voir  notre  constitution 
rétablie  et  notre  liberté  sauvée  :  la  juste  et  sage 
déclaratoire  de  votre  directoire  de  Cleses  du  26 
novembe  dernier ,  confirma  cette  espérance ,  et 
nous  reçûmes.  Sire,  vos  troupes  comme  nos  libé- 
rateurs. 

Un  second  décret  de  la  chambre  impériale  ,  plus 
inconcevable  encore  que  le  premier,  vient  renou- 
yeller  nos  alarmes.  Nous  ne  pouvons  plus  l'attribuée 
à  l'erreur;  nous  voyons  que  l'intrigue,  la  calomnie 
la  mauvaise  foi,  des  conseils  pervers  ont  calculé 
notre  destruction  :  et  quel  est  le  prétexte  de  cette 
atrocité  '^  Une  prétendue  rébellion  qui  n'exista  jamais 
de  notre  part.  Car ,  Sire ,  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
due  à  V.  M.  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  rebelles  dans 
notre  pays  que  ceux  qui  en  violent  les  lois  et  la  cons- 
titution fondamentale. 

La  déclaratoire  du  directoire  de  Cleves  aurait  di\ 
éclairer  le  tribunal  de  Wetzlaer  ;  mais  loin  de  la 
respecter,  elle  n'a  fourni  à  nos  ennemis  qu'un  pré- 
texte de  plus  pour  vouloir  nous  écraser.  'Vous  ne 
le  permettrez  pas.  Sire;  votre  magnanimité,  votre 
justice  nous  rassurent.  Nous  vous  supplions  de  nous 
[Continuer  votre  auguste  bienveillance  ;  nous  remet- 
tonsentîéremeut  notre  sort  dans  les  mains  de'V.  M., 
qu'elle  en  dispose, '^qu'elle  prononce,  ses  ordres 
seront  safréspour  nous  :  voilà  ce  que  mes  commet- 
tans  m'ordonnent  de  déclarer  expressément  à  'V.  M. 
Signé,  le  bourgmestre  de  Fabry. 

En  l'Assemblée  de  Messeigneurs  de  l'Etat  de  la  no- 
blesse du  paj's  de  Liège  et  comté  de  Looz  ,  tenue 
le  i3  décembre  1789. 

Messeigneurs,  ayant  eu  communication  du  recès 
des  seigneurs  de  l'Ëtat-Tîers  du  jour  d'hier  ,  égale- 
ment pénétrés  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
pour  la  haute  el  puissante  protection  c[ue  sa  majesté 
Prussienne  a  daigné  accorder  à  ce  pays ,  osent  espé- 
rer ,  avec  la  plus  intime  confiance  dans  la  magnani- 
mité et  justice  de  ce  grand  monarque  ,  qu'il  voudra 
bien  lui  continuer  son  auguste  bienveillance. 

Par  ordonnance ,  etc. 

Recès  du  Magistrat. 

En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  con- 
seil ,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 
Liège ,  "tenue  spécialement  le  17  décembre. 

Messieurs  avertissent  que ,  dans  le  cas  oà  quelques 
soldats  de  troupes  Prussiennes  ou  autres  aux  ordres 
de  son  excellence  Monseigneur  le  lieutenant-général 
baron  de  Schlieffen  ,  cantonnées  dans  nos  fauxbourgs 
et  banlieue ,  voudraient  déserter ,  on  doit  non-seu- 
lement veilleravec  a  Iten  lion  à  l'empêcher ,  mais  les 
arrêter  incontinent:  recommandant  en  conséquence 
aux  patrouilles  de  faire  tous  les  devoirs  nécessaires, 
et  que  le  présent  avertissement  soit  imprime  et 
affiché.  , 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  ,  Ron- 
VEROY ,  Pro.  de  Cologne. 

Ordonnance  de  S.  E.  M.  le  baron  de  Schlieffen. 

»  Martin-Erneste, baron  de  Schlieffen,  lieutenant- 
général  des  armées  de  S.  M.  Prussienne,  gouverneur 
de  la  ville  et  citadelle  de  Wezel ,  chevalier  de  l'or- 
dre de  l'Aigle-Noir ,  commandant  du  grand  ordre 
de  Hesse,  chevalier  de  l'ordre  de  la  'V'erlu  mili- 
taire, commandant  actuellement  les  troupes  prus- 
siennes et  palatines  dans  le  pays  de  Liège  ,  devant 
veiller  à  la  tranquillité  du  pays  de  Liège ,  veiller 
par  conséquent  à  ce  que  l'ordre  actuel  des  choses 
n'y  soit  point  altéré,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  à 
qui  cela  appartient,  divisés  encore  et  de  principes 
et.  de  mesures ,  s'accordent  sur  les  arrangemens  à 
prendre;  et  considérant  d'un  autre  côté  que  ,  vu  la 
fermentation  des  esprits  dans  les  contrées  limitro- 
phes, rien  n'est  plus  propre  à  égarer  ceux  de  ce 
pays-là  que  des  affiches  inconsidérées  ;  je  crois  de 
mon  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout 
ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'état  présent  des  choses 
ne  soit  affiché  sans  ma  permission  formelle  ,  excepté 
les  publications  du  haut  directoire ,  émanées  d'un 
commun  agrément  entre  les  trois  ministres  qui  le 
composent. 

Tait  à  Mastricht,  le  17  décembre  178g. 

Signé  ScHLiErFEN. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Assemblée  des  représentons  de  la  commune. 

La  séance  du  jeudi  24  a  été  toute  epaployée  à  la 
discussion  de  l'affaire  de  M.  le  Scène  des  Maisons,, 
dont  on  a  pu  prendre  q;uel(jue  notion  d'aprèsl'exlrait 
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3es  délibératîons  du  district  de  Saint-Joseph  ,  que 
nous  avons  rapporté  dans  nn  de  nus  piécédiiBS  uu- 
,  méros. 

M.  le  Scène  des  Maisons  a  réclamé  eu  sa  faveur  : 
1°.  les  principes,  2°.  le  lexLe  positif  du  règlement 
provisoire  de  la  municipalité,  et  3°.  le  vœu  de  son 
fiistiict,  lequel,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eu  de 
l'affaire,  a  arrêté  que  l'administrateur  en  poursui- 
vrait le  jugement. 

Dans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  noble,  il  a  montré  que  rien  n'est  si  dan- 
gereux que  l'excès  de  condescendance  ,  l'altération 
des  principes,  la  négligence  à  maintenir  des  droits 
dont  on  n  est  que  dépositaire,  enfin  l'cubli  de  ce  que 
réclame  l'ordre  ,  sur-tout  dans  une  administration 
encore  entourée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  vdoutaire.  Il  a  jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d'un  chef  de  municipalité  ;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  "ambition  , 
elles  n'en  sont  ni  moins  vraies  ni  moins  utiles,  et 
l'on  doit  quelque  admiration  au  courage  d'un  ad- 
ministrateur citoyen ,  sans  partisans  et  sans  pi  ôueurs, 
qui  prend  sur  lui  publiquement  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croit  juste  ,  sans  que  des  considérations  , 
que  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  motifs 
de  silence  ,  le  retiennent  ou  l'intimident. 

M.  le  Scène  des  Maisons  a  soutenu  ensuite  cpi'al- 
taquer  le  règlement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties ,  c'est  ébranler  toute  l'administvatiiiu  ac- 
ti.el-e  dent  l'existence  repose  et  reposera  sur  ce  ré- 
gement,  tant  que  l'Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  sobtitué  un  autre;  il  a  en 
Cl  nséqueute  demandé  qu'il  s(  il  respecté  et  qu  (;n 
la  sse  à  1  aduiinistrateur  la  gestion  que  le  règlement 
lui  attribue ,  et  à  laquelle  le  vœu  de  ses  couciloyeus 
l'aappeJé. 

Il  demandequeradministrateurnepuisse rien  faire 
d'important  sans  l'attache  du  chef  de  la  municipa- 
lité, que  ce  chef  ait  le  droit  d'inspection  générale 
sur  tous  les  départemens;  que  dans  le  cas  d  incerti- 
tude il  ait  la  décision;  qu'il  puisse  se  faire  rendie 
compte  de  la  manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministrations  s'acquittede ses fonctionsd  administra- 
teur; eufia  qu  il  ait  les  droits  d'un  chef  et  d  unpié- 
sideut ,  mais  qu'il  ne  puisse  rien  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  difl'érentes  branches  de  l'adminis- 
tratiou  municipale,  sans  avoir  entendu  l'adminis- 
trateur qui  en  est  chargé,  etque  celui-ci  n'aitapposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établi^r  un  ordre 
quelconque  à  cet  égard  {i). 

Faudra-t-il  donc  que  le  maire  ait  recours  à  un  ad- 
ministrateur lorsqu'il  sera  question  de  donner  un  ordre 
important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le  mal 
soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  géuante  ? 
On  répond  à  ceia  ,  i".  qu  il  est  des  incouvéniens 
attachés  à  tous  les  régimes  publics  ;  le  gouvernement 
représentatif  dans  une  grande  Nation,  le  meilleur  et 
le  plus  partait  sans  doute  a  les  siens;  mais  ils  sont 
CLmpeusés  par  tant  d'heureux  effets ,  qu'il  doit  être- 
préteré;  2.".  que  l'i^dministralion  une  fois  organisée, 
il  est  infiniment  facile  d'établir  celtecorrespondauce, 
sur-toutquand  les  administrateurs  seront  tellement 
incontestés  qu'on  croira  en  eux ,  et  que  l'Assemblée 
nationale  aura  dit  :  «  Un  administrateur  a  tel  pou- 
voir et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  déférence  et  telle 
soumission  »  ;  3".  enfin  ,  l'on  doit  distinguer  les  ordres 
imprévus  (  de  tels  ordres  sont  rares  )  ,  des  établisse- 
menâà  faire ,  des  réglemens  à  promulguer ,  des  pour- 
suites  à  exercer,  des  permissions  à  donner,  ou  des 
défenses  à  faire,  elc  Dans  le  premier  cas,  la  né- 
cessité est  la  loi  suprême;  dans  l'autre,  l'ordre  exige 
la  circonscription  des  pouvoirs. 

Aumilieu  de  ces  développemens  de  principes  et 
de  discussions  plus  ou  moins  interrompues  par  des 
questions  incidentes  et  des  députations  de  districts 
qui  sont  venues  témoigner  à  M.  le  maire  leur  atta- 
chement et  leur  soumission^  ce  magistrat  a  paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  elles  personnes 
qui  occupaient  la  séance.  Il  a  répondu  d'une  manière 
simple  et  tranquille  aux  observations  de  M.  le  Scène 
des  Maisons,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  a  produit  pour 
sa  défense  nn  règlement  du  département  de  police, 
que  ,  par  une  négligence  de  bureau  ,  on  a  oublié  de 
porter  à  M.  le  maire,  et  auquel,  par  conséquent,  sa 
signature  n'était  point  apposé.  Voilà,  a  dit  JM.  Bailly, 
Vliomme  que  L'on  appelle  monocrate. 

M.  Duport  du  Tertre  a  répondu  avec  précision  et 
franchise,  que  c'était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  fiiché;  qu'en  son  nom  il  en  portait  ses 
excuses  à  M.  le  maire  et  à  l'assemblée. 

M.  Manuel  a  lu  un  discours  qui  n"a  point  été 
goilté  peut-être  autant  qu'il  aurait  pu  l'être,  s  il 
avait  été  plus  dans  l'objet  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d'une  manière  peu  préparée 
quelques  détails  au-dessus  desquels  une  administia- 
tion  de  citoyens  libres  est  à  bien  des  égards,  il  a  fait  la 
motion,  «  que  désormais  les  appointemens  des  com- 
mis de  la  municipalité  ne  puissent  pas  èlreaii-dessous 
de  quinze  cents  livres ,  ni  au-dessus  de  trois  mille 


(i')  Tout  le  monde  sait  qu'il  en  est  ainsi  dans  la 
grande  administration.  Un  ministre  de  la  guerre,  par 
exemple,  ne  pourrait  point  donner  le  congé  absolu  à 
un  soldat ,  sans  le  concours  du  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  du  régiment. 
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t  devoir  à  ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  admi- 
uistratenrs,  ie.-i  aurnieul  méritées.  »  Cette  motion  a 
été  mise  sur  le  bureau. 

Il  est  siir  qu'aujourd'hui  que  les  conseillers-admi- 
nistrateurs fout  le  travail  de  ce  qu'on  appelait  jadis 
premiers  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  don- 
ner à  ceu"i-ci  des  honoraires  de  six  à  huit  mille  liv. 
Ces  frais,  joints  à  ceux  des  administrateurs,  car  il 
ne  sera  pas  toujours  possible  qu'ils  fassent  à  leurs 
dépens  un  service  aussi  pénible,  rendraient  la  nou- 
feile  administration  ruineuse;  et  c'est  à  quoi  vou- 
draient bien  nous  mener  les  amis  de  l'ancien  pouvoir. 
Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
quec'està  tort  que  quelcpies  personnes  s'effraient  de 
ces  conflits  éie\és  entie  les  difFéiens  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est /«g'ourmed'une  jeune  administra- 
tion, qu'on  me  passe  ce  terme;  c'est  un  effet  inévi- 
table de  l'ordre  des  choses  et  de  l'état  des  hommes. 
On  ne  doit  poiut  s'en  étonner,  encore  moins  en  tii'er 
des  inductions  contre  la  chose  publique.  Un  accord 
parfait  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette 
espèce  est  impossible.  C'est  par  force  que  les  amis  de 
la  justice  entraînent  les  autres  ;  c'e-ten  luttant  contre 
les  obstacles,  qu'ils  empêchent  le  chaos  de  renaître 
Le  public  ne  leurs  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parce  qu'il  n'est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
lu  eux-mêmes  ne  s'inquiètent  que  d'assurer  la  li- 
I  erté.  dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout 
àl'liommequiaime  son  pays;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n'est  pas  moins  réelle. 

Une  fois  pour  tout ,  le  public  peutétre  convaincu 
que  dès  sepl  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiauce,  je  peu.x  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
himmes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à  la  capitale  qu'on  peut 
la  gouverner  par  d'autres  moyens  que  des  espions  , 
des  ordres  arbitraires  ,  des  enlevemeus ,  des  cachots 
et  des  chaînes  (i). 

Je  dois  encore  dire  que  ces  débats  sont  infiniment 
désagréables  ,  parce  que  les  parties  s'échauffent,  que 
le  point  de  discussion  disparaît  sous  les  cjuestions  in- 
cidentes, que  les  principes  se  changent  en  person- 
ualllés;  et  qu'oubliant  les  lois  de  la  justice  et  sou- 
vent de  la  raison,  on  exagère  les  torts  des  autres, 
sans  reconnaître  les  siens. 


Comité    des    Recherche  s. 

Rapport  fait  au  comité  des  recherches  des  représen- 
tans  de  la  commune ,  par  M.  Garran  de  Coidon, 
sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
derniers ,  imprimé  par  ordre  du  comité. 

Dèsl'institution  du  comité  des  recherches ,  son  at- 
tention a  dii  se  porter  sur  les  événemens  terribles 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  dé- 
truire la  monarchie  française  ,  dissoudre  l'assemblée 
nationale,  et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de 
ruines  :  je  vais  vous  présenter.  Messieurs  ,  le  résul- 
tat de  ces  recherches. 

J'établirai  ,  t°.  qu'il  y  a  eu  ime  conspiration 
contre  la  liberté  du  Peuple  Français,  celle  de  l'As- 
semblée nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en 
particulier. 

2°.  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse— nation ,  ou  de  lese-majesté  au  premier 
chef. 

5".  Que  le  garde  des  sceaux  Barentin  ,  le  comte 
de  Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Bezenvat ,  et  l'intenilant  de  Paris  Bertier,  ont  été 
coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  dirigeaient. 

4°.  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de 
la  justice. 

Tous  les  faits  dont  je  vais  vous  rendre  compte , 
sont  appuj'és  sur  les  témoignages  c[ni  nous  ont  été 
indiqués,  ou  sur  les  pièces  que  nous  avons  sous 
les  veuK;  je  ferai  sur-tout  un  grand  usage  de  celles 
qui  ont  été  recueillies  par  les  électeurs ,  durant  la 
révolution. 
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PREMIER. 


Ilj'  a  eu  une  conspiration  contre  la  liberté  du  Peuple 
Français  j  celle  de  L'assemblée  nationale ,  et  la 
ville  de  Paris  en  particuler. 

Vous  connaissez  ,  Messieurs,  les  événemens  qui 
ont  amené  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Les 
remontrances  des  parlemens,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales avaient  appris  au  roi  les  grandes  vérités  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées. 
Il  était  digne  de  les  connaître.  Et ,  seul  peut-être 


(i)  J'apprends  que  quelques  districts  se  permettent 
des  enlevemcns  de  personnes  non  domiciliées:  cette 
conduite  est  la  violation  de  tous  les  droits,  une  vé- 
ritable anarchie.  Lorsqu'un  homme  qui  loue  des  ap- 
parteraens  ou  chambres  n\eublés ,  ne  se  conforme 
point  aux  réglemens  de  sûreté,  c'est  lui  qu'il  faut 
punir  légalement,  et  regarder  toute  inquisition, 
toute  prise-de-corps  ,  .sans  décret  de  la  loi,  comme 
un  crime  de  lese-Uberté  des  hommes. 


dans  l'histoire,  il  offrira  l'exemple  d'un  prin-p  qui  . 
n'a  jamais  cessé  de  revenir,  avec  |a  plus  grnule 
candeur  j  sur  les  eiTpuis  et  les  mesures  faissrs  d.ins 
lesquelles  des  ministies  perfides  l'out  trop  snu.-eut 
engagés.  Il  voulait  le  bieu  du  Peuple,  et  jamais  il 
n'a  su  mettre  en  balance  contre  un  objet  aikssicberà 
son  cœur,  ce  qu'on  appelait  ses  droits  el  le  maintien 
de  son  autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  résdtat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s'il  ne  con'bniit 
pas  encore  dans  la  nation  les  trois  ordres  (pii  la 
divisaieut,  il  suivit  du  moins  le  vœu  de  son  cœur 
et  l'indication  du  ministre  des  finaces  ,  en  appelant 
aux  états-géuéiaux  une  double  représentation  du 
tiers-état,  et  en  tendant  à  l'égalité  la  plus  absolue 
pour  chacun  des  membres  des  trois  ordres. 

L'enthousiasme  que  ce  mode  de  convocation  pro- 
duisit par-tout,  le  développement  de  l'esprit  natiomi, 
jusqu'alors  étouffé  ,  les  principes  de  liberté  et  de 
patriotisme  répandus  dans  toutes  les  classes  du  peu- 
ple; enfin  ,  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses 
droits,  qu'il  manifesta  rapidement  dans  toutes  les 
provinces,  apprirent  bientôt  à  ceux  qui  les  avaient 
usurpés ,  que  leur  règne  touchait  à  son  terne.  Ils 
i-edoutaient  sur-tout  les  lumières  de  la  capitale,  et 
cette  tendance  plus  forte  à  la  liberté,  qui  résultait 
nécessairement  de  son  immense  population,  de  ses 
richesses,  de  la  communication  plus  immédiate  de 
toutes  les  classes,  et  pour  tout  dire  enfin,  de  la 
confusion  presque  absolue  des  trois  ordres,  qiii  ne 
s'étaient  pas  plus  séparés  jusqu'alors  dans  lesasséni- 
blées  politiques,  que  dans  les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à  leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y  obliiireut,  pour  la 
première  fois,  une  convocation  sépaiée  des  trois 
ordres;  ils  en  firent  retarder  l'assemblée  jusqu'à  la 
veille  de  la  tenue  des  états-généraux,  en  instrui- 
sant à  peine  de  cette  convocation ,  les  citoyens  assez 
à  tems  pour  qu'ils  pussent  s'y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les 
aoîmait.  Plusieurs  des  départemens  de  la  noblesse 
donnèrent  le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers 
contre  leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  si  .liante  "v' 
districts,  où  presque  personne  ne  se  connoissait, 
et  qui  avaent  bien  moins  eu  encore  le  tems  de  se 
concerter,  se  trouvèrent  d'accord  pour  reprendre 
dès -lors  l'exercice  de  leurs  droits.  Presque  tous, 
après  s'être  nommés  un  président  et  un  secrétaire 
de  leur  choix,  donnèrent  des  pouvoirs  raisonnes 
à  leurs  députés;  et,  sans  compter  les  heures,  sans 
prendre  même  le  repos  et  la  nourriture  dont  la 
nature  semble  ne  pouvoir  pas  se  passer,  ils  ne  se 
séparèrent  qu'après  avoir  posé  dans  leurs  cahiers  fiar- 
ticuliers,  les  bases  désormais  inébranlables  de  la 
liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  glorieuses.  Leur^  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  l'assemblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu'on 
avait  mise  à  leur  convocation  ,  dût  les  dispenser  de 
prendre  le  tems  nécessaire  pour  remplir  leur  devoir. 
De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des  com- 
munications habituelles  de  leurs  délibérations,  pré- 
sageaient uue  union  prochaine;  il  était  tems  de  .a 
prévenir. 

A  peine  l'assemblée  nationale  eût-elle  commencé 
ses  séances,  qu'on  mit  tout  en  usage  pour  la  diviser, 
la  dissoudre ,  ou  la  subjuguer  par  la  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
contre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui-même  avait  invité  tous  les  citoyens 
a  communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  importans 
qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  Etats. 
La  liberté  de  la  presse  était  sur-tout  nécessaire  pour 
instruire  le  public  des  transactions  de  cet  te  as.senibiée 
solennelle,  tjui  tenait  dans  ses  mains  les  destinée^  du 
royaume.  A  peine  néanmoins  un  des  représentans  de 
la  nation  eût-il  publié  le  n°.  1er.  du  Journal  des 
Etats-généraux ,  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du 
conseil ,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l'imprimeur. 

Les  électeurs  du  tiers-état  réclamèrent,  dès  la 
lendemain,  contre cetabus  d'autorité,  par  un  arrêté 
qui  fut  signéde  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n'arrêta  pas  les  entreprises  des  ennemis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'assemblée 
nationale  et  contre  la  ville  de  Paris,  était  dès-lors 
formée;  ils  prenaient  les  mesures  les  plus  propres 
à  la  faire  réussir. 

L'arrêt  du  conseil  cpii  supprimait  le  Journal  des 
Etats-Généraux ,  est  du  7  mai;  le  même  jour,  une 
lettre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune  ,  à  1  intendant 
de  Paris,  lui  annonce  qu'il  a  envoyé,  d  après  ses 
ordres ,  25, 000  balles  pour fusilsde  soldats ,  à  1  adresse 
de  M.  deBar,commandan  t  pour  le  roià  S.-Denis.  Une 
apostille  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  au  nom  de 
l'intendant,  porte  :  «  qu'il  faut  écrire  à  M.  ds  Bar 
en  le  priant  de  faire  faire  des  cartouches  ,  et  les  re-^ 
mettre  ensuite  à  M.  Bailly  (de  S. -Denis),  qui  les  dis- 
tribuera sur  ses  ordres  (de  l'intendant) ,  et  prévenir" 
M.  Boilly  de  ses  dispositions,  a 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et 
de  cartouches  ,  des  i  et  6  du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  «  dans  la  circonstance 
présente, M.  BertierpensequeM.  lebarondeBesen- 
val  jugera  sans  doute  à  propos  saus  tirer  à  consé- 
quence, de  faire  fournir  des  balles  et  la  poudre  de 
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Wariclées  n  Une  aposlîlle  perte  encore  que ,  «  M.  le 
faaioade  Besenval  a  approuvé  cette  distribution  ». 
Ce  qui  prouve  qu'il  avait,  tlès-lors,  le  coinmande- 
rnent  des  troupes  qu'on  approchait  de  Paris. 

T/es  preuves  de  ces  faits  importaus  sont  Irès-mul- 
tipliées. 

Une  note  de  M.  Bertier,  en  date  dn  8  mai ,  nous 
apprend  :  «  qu'il  faut  écrire  à  M.  dePuységur,  poui- 
lui  dire  que  M.  de  Besenval  ayant  absolument  désiré 
que  M.  Bertier  fît  faire  un  approvisionnement  de 
balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordres  pour 
qu'il  fût  fait  un  grand  approvisiouuement  de  l'une 
et  de  1  autre  espèce.  » 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte,  «qu'il  est 
demandé  aux  ré<;issenrs  des  poudres  raoo  livres  de 
poudre,  et  25, oco  balles  fournies  par  ordre  de  M. 
Rolland  de  Bellebrune.  « 

En  conséquence,  M.  Bertier  prévint  M.  Baillv 
que  M.  de  Bar.  commandant  à  St.-Denis,  lui  laisse- 
rait la  distribution  de  i3oo  livres  de  poudre  et  de 
2S,ooo  cartouches. 

M.  de  Bar  se  refusa  à  cet  arrangement ,  en  annon- 
çant qu'il  ne  distribuerait  les  cartouches  qne  sur  les 
ordres  de  l'inteudaut  lui-même.  , 

Par  une  lettre  du  même  jour,  il  avait  déjà  appris 
à  ce  dernier  qu'il  ai  ait  reçu,  sans  avis,  14  caisses 
qu'on  lui  avait  déclaré  contenir  25, 000  balles  de 
plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clouet. 
administrateurs  des  poudres  à  larsennl ,  déclarent  à 
l'iutendant  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  fournir  les  i2co 
livres  de  poudie  de  guerre  qu'on  leur  demandait; 
qne  des  motifs  de  silreté  puiilique  font  qu'on  n'a ,  à 
l'arsenal,  que  la  quantité  nécessaire  au  service  coii- 
rant;  »  que  les  besoins  extaordinaires  en  ouL  fait 
soi'tir,  depuis  qiielr|ues  jours,  plus  qu'on  ne  pou- 
vait le  présumer,  de  poudre  de  guerre.  »  Ils  lui  iii- 
diqr.er.t  les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirei 
direili'meut  cette  poudre  d'Essonne. 

Il  ]ie  u'.ut  pas  croire  que  ces  provisions  de  guerre 
soient  restées  en  dépôt  à  Saint-Denis,  comme  une 
précaution  de  srtreté ,  sans  en  faire  aucun  usage.  Des 
Je  12  mai,  M.  de  Bar  annon(;a  à  Wuteudant  qu'il 
distribuait  les  cartouches,  eu  attendant  les  poudres 
qu'il  n'avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Pnységur 
écrivait  à  M.  Bertier:  «M.  de  Besenvalayaui  désiré 
qu'il  fût  fait,  au  dépcit  de  St.-Denis,  uu  approvi- 
sionnement considérable  de  cartouches  à  balles,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  transporté 
1200  livres  de  poudre,  dnnt  vous  avez  ordonné  la 
délivrance  à  la  régie  ,  et  25.coo  balles  pour  fusils  de 
soldats ,  tirées  de  l'arsenal  de  Paris.  » 

Le  ig  du  même  mois,  M  ...  (on  n'a  pu  lire  la 
signature,  )  se-plaiguit  de  n'avoir  pas  reçu  les  4000 
cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées;  le  22,  M.  de 
Bar  instruisit  l'intendant  d'un  euvoide  iHoo cartou- 
ches à  balles,  qui  avaient  élédistrbuees  à  différenles 
brigades  de  maréchaussées  II  ajoute  qu'il  eu  a  ainsi 
distribué  17,200  sur  les  20,000  qui  lui  avaient  é!é 
envoyées. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'état  de  celte  distribution.  On 
y  trouve  goo  cartouches  pour  les  Suisses  de  Salis- 
Samade  en  garnison  à  JVaugirard ,  et  4000  poui 
400  chasseurs  de  Lorraine  cjui  étaient  à  Meluu. 

Le  27  mai ,  le  comte  de  Pnvsignienx  demanda 
4000  cartouches  qu'on  lui  avaii  annoncées  pour  le 
détachement  qu'il  commandait  à  Monthléry;  et. 
après  avoir  dit  que  le  marché  avait  élé  assez  tran- 
quille, quoique  l'approvisionnement  eu  grains  enl 
été  insuffisant,  et  qu'on  en  eût  totalement  manque 
à  Arpajon,  il  ajoute:  «qu'il  pourrait  se  trouver  une 
occasion  où  les  cavaliers  pourraient  se  trouver  com- 
promis sans  cette  ressource.  » 

Ces  préparatifs  formidables  ne  suffisaient  pas  am: 
vues  d'une  coupable  administration.  Ceux  du  mois 
de  juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvons  une 
lettre  de  M.  de  Bar,  écrite  à  l'intendant  de  Paris  ,  le 
8  de  ce  mois,  où  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux 
hussards  de  Berchiny,  qui  étaient  à  JN"euilly  et  à 
'Vincenues,  23,000  cartouches. 

Le  lendemaing  et  le  surlendemain  10,  M.  le  comte 
de  Puj'ségur,  et  M.  d'Augenousl  d'après  lui,  a"- 
Eoncent  un  envoi  de  25, 000  balles,  comme  celui 
qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précédent,  pour  au- 
jowd'litd.  ou  vendredi ,  porte  l'ime  des  deux  lettres. 
Ils  ajoutent  :  «  cpie  ces  balles  sont  du  calibre  qu'il 
faut  pour  servir  indistinctement  aux  fusils,  aux 
inousauetonset  aux  pistolets,  attendu  que  ces  armes 
sont  de  la  même  proportion  intérieurement.  » 

Le  16  du  même  mois  .  M.  de  Bar  lui  annonce  en- 
core un  pareil  envoi  de  2.5. oco  Galles  de  calibre,  et 
çaitouches  qu'il  va  faiie  faiie. 

Cette  quantité  considéiLible  ne  pouvait  néanmoins 
pas  suffire  à  l'armement  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dé;  le  21  juin  ,  M.  de  iMeillo- 
nas.  major  cUi  régimeni,  de  Royal-Dragons,  écrivit, 
de  l'Ecole  Militaire,  que.sesdetachemeusdans  Paris 
manquaient  de  cartcniches;  que  M.  le  baron  de  Be- 
senval avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en 
demander  à  M.  l'intendant  de  Paris,  et  qu'il  s'a- 
dressait à  lui. 

,I,e  2;3  juin ,  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu'il  avait  déjà  fait,  ou 
qu'il  auiait  fait  dans  cpatre  jours  32,000  cartouches. 


Ilfinis.saltpardire  qu'il  lui  fallait  encore  12  a  i5,ooo 
livres  déballes. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre  Le  2  jui.let,  M. 
le  Faucheur  informa»  M.  l'intendant  d'un  nouvel 
envoi  cju'on  préparait  à  l'arsenal  ;  et  le  même  jour, 
comme  si  on  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les 
citoyens  delà  capitale,  M.  de  Bar  1  instruisit  qu'il 
avait  reçu  l'annonce  de  1200  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  de  75.C00  balles,  qu  il  comptait  déposer 
à  Courbevoye,  parce  cju'elles  y  seraient  plus  en  sû- 
reté qu'à  Saint-Denis. 

Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre, 
annonce  cju'on  a  fait,  pour  St.-Denis,  le  premier 
juillet,  1200  livres  de  poudre  et  75,000  bailes  ,  et 
pour  Co\n-hevnye  ,  le  2  juillet,  i2(5o  livres  de  poudre 
et  100.000  ballfs.  " 

On  se  rappelle  qne  la  fin  du  mois  de  juin  et  le 
commencement  de  juillet  sont  l'époque  de  l'attentat 
commis  contre  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale. 
On  avait  fait  de  vains  etforts  pour  en  rendre  la  con- 
vocation inutile  par  la  division  descrdiescpia  perdu 
les  Etats  de  1614,  et  tant  d  autres.  Le  courage  du 
tiers-état,  le  dévouement  d'une  grande  partie  du 
clergéà  la  cause  comnume  ,  les  principes  bien  connus 
de  plusieurs  membres  distingues  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  député,-; 
de  ces  deux  ordres  privilégiés,  qui,  quoique  divisés 
d'opinion  avec  les  communes ,  sur  la  question  politi- 
que de  l'union  des  ordres,  ne  désiraient  pas  moins  , 
de  tout  leur  cœur,  la  liberté  publicpie  ,  à  laquelle  on 
sa\ait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiuiens  particuliers,  menaçaient  d'unavor- 
temeiit  procjjain  ces  germes  de  discorde.  Il  fallut 
d.  ne  recourir  à  la  dernière  ressource ;,  à  celle  de  la 
lice  et  (le  la  terreur;  beureu.semeut  nos  ennemi» 
laient  aussi  timides  et  aussi  aveugles  que  méchans 
Ils  n'osèrent  pas  frapper  tous  les  coups  à-la-fois,  et 
ils  ne  se  sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se 
porter  aux  dernières  extrémités, 

Le  1'' juin,  les  députés,  réunis  dans  la  salle  com- 
mune des  Etats-Généraux  ,  après  avoir  reconnu  que 
leur  assemblée  était  déjà  composée  des  représentans 
.'uvoy  es  directement  par  les  quatre- vingt-seize  cen- 
tième an  moins  de  la  Mation,  déclarèrent,  en  se 
constituant  en  assemblée  nationale,  «qu'il  ne  pouvait 
»  exister  entre  le  tiône  et  elle  aucun  veto,  aucun 
»  pouvc'ir  négatif,  »  et  rju'ils  allaient  se  livrer, 
sans  interruptuni  à  l'œuvre  commune  de  la  restau- 
ration nationale. 

Dans  la  séance  du  soir  ,  l'assemblée  nationale  ,  en 
con.sacrant  le  principe  de  l'illégalité  de  tous  les  im- 
pôts ah.rs  existans ,  en  vota  néanmoins,  a  l'unani- 
mité la  ccintiuuation  jusqu'au  ]our  de  la  première 
iéparation  de  1  Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle 
pût  provenir,  elle  annonça  en  même-tems  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique,  aussitôt  qu'elle  aurait , 
de  concert  avec  le  roi,  fixé  tes  principes  de  la  régé- 
nération nationale. 

Ta  séance  du  ig  juin,  qui  suivit  ces  décrets  mé- 
inora'ules,  fut  la  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle. 
Des  le  lendemain,  samedi 20 )uin,  les  députés  trou- 
VI  reut  toutes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par 
des  'soldats ,  et  c'est  seulement  alors  qu'ils  furent 
instruits,  par  des  placards,  que  le  roi  ayaulrésolu 
de  tenir  une  séance  royale,  les  préparatifs  exi-^ 
geaient  que  les  assemblées  fussent  suspendues  en 
aîtpi.daiit. 

Quand  bien  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple ,  la  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
l'Assemblée  par  la  voie  d'autorité,  était  un  crime 
le  lese-majesté  nationale.  Les  députés ,  sans  se  lais- 
-er  intimider,  tinrent  leurs  assemblée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ire  doutant  plus  des  projets  funestes 
rin'nne  administration  coupable  méditait  contre  la 
Nation,  ils  y  firent  tous  le  serment  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  par-tout  oîi  les  circons- 
tances l'exigeraient,  jusc[u'à  ce  que  la  constitution 
du  rovaume  fût  établie  et  aiFermie  sur  des  fonde- 
mens  solides. 

A  la  séance  suivante  ,  qui  se  tint  dans  l'église  de 
Saint-Louis,  le  22  juin,  la  majorité  du  clergé  vint 
se  réunir  à  l'assemblée  nationale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  rpie ,  le  lendemain  23 
juin,  se  tint  la  séance  royale.  On  y  poussa  l'abus  de 
'l'autorité  jusqu  à  faireliredeux  déclarations  du  roi, 
qui  n'avaient  pas  même  été  communiquées  ,  et  I  on 
fit  prononcer  à  sa  majesté  l'ordre  à  l'Assemblée 
de  se  retirer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s'il 
est  possible,  plus  atlentatoire^  aux  droits  de  la  Na- 
tion ,  c[ue  la  forme  dans  laquelle  elles  avaieiH  été 
promulguées  En  cassant  et  annullant,  dans  l'art.  III 
de  la  première  déclaration,  les  limitations  et  restric- 
tions a|)po.sées  aux  pouvoirs  de.s. députés  ,  on  brisait 
dur,  seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  ciui  avoiilu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  impôts 
qu'après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  réglé 
la  constitution.  Malgré  les  reconnaissances  contraires 
(ue  le  roi  avait  faites  précédemment,  on  lui  attri- 
buait le  droit  de  liiire  des  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient,  eu  des  impôts  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute;  enfin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leuravait  accordée, 
jusqu'à  lui  persuader  cfue  ces  mesures  iniques  étaient 
conformes  aux  vœux  de  tous  les  bailliages  du  royau- 
me, exprimés  dans  leurs  cahiers ,  tandis  qu'il  était 


évident  que  si  ces  attentats  eussent  préialu  ,  ils  au- 
raient anéanti  toute  l'autorité  etla  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  contre  le  vœu  et  la  lettre  même  des 
lettres  de  convocation ,  qui  annonçaient  les  Etats 
libres  et  généraux  du  royaume. 

Les représentansduPeuplen'eurent  aucun  égard  à 
Tordre  qui  leur  fiit  donné  de  se  retirer;  mais^  trop 
autorisée  à  prévoir  de  nouveaux  attentats,  l'Assem- 
blée déclara  ,  en  persistant  unanimement  dans  ces 
précédens  arrêtés,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
députés  était  inviolable;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  ministère  à  aucun  desdits  attentais  ^  de 
cfuelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés ,  seraient  in- 
fimes et  traîtres  envers  la  Nation ,  et  coupables  de 
crime  capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin,  on  constata  «qu'on 
avait  fermé  les  portes  de  communication  intérieure 
de  la  salle,  pendant  qne  la  force  militaire  avait  em- 
pêché l'Assemblée  d'y  continuer  ses  séances;  qu'elle 
était  actuellement  investiede  troupessouslesarmes  , 
soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans  ses  dif- 
férentes avenues;  ce  qui  était  contraire  également 
à  la  liberté  de  l'Assemblée  et  au  droit  qu'elle  avait 
d  exercer  réellement  sa  propre  police  intérieure  et 
.extérieure. 

L'Assemblée  ayant  ordonné  des  informations  sur 
les  crdes  dont  les  troupes  étaient  chargées ,  M.  le 
comte  de  Eelley ,  lieutenant  des  Gardes  Françaises, 
dit  :  «  Qu'il  avait  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés ,  et  défenses  d'y  soulïrir  les 
étrangers  n. 

"Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  » 
qui,  après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  ajouté 
«qu'il y  avait  une  perte  de  communication  intérieure 
dont  il  n'avoit  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  à  MM. 
■es  députés»,  fut  mis  en  prison,  pour  avoir  fait  cette 
indication  ,  qui  facilita  la  réunion  des  ordres.  (  Ce  fait 
a  été,  dit-on,  attesté  par  des  péputés  de  l'Assemblée 
nationale.  ) 

Aux  séances  suivantes ,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  députés  de  la  noblesse,  puis  celle  du 
sirplus  de  cet  ordre  ,  les  rapports  qu'entraîna  la  véri- 
ucation  de  leurs  pouvoirs  ,  enfin  les  adresses  des 
électeurs  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêciierent  de  suivie  la  délibération  qni  • 
avait  été  proposée  sur  cet  objet.  L'Assemblée  natio- 
naie  espérait  aussi ,  sans  doute  ,  que  la  |ustice  du  roi 
et  son  amour  bien  connu  peur  ses  Peuples  ne  tar- 
deraient pas  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  manœuvres 
de  ses  coupables  conseillers.  Mais,  à  la  séance  da 
8  juillet,  «  un  membre  de  l'Assemblée  ayaut  repré- 
senté qu'elle  était  environnée  de  troupes  ;  qu'on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  camps  se  for- 
maient autour  d'elle  ;  que  des  trains  d  artillerie  sui- 
vaient lesarmées  don  ton  dégarnissait  nos  frontières».. 
L'Assemblée  nationale  arrêta  : 

0  Qu'il  sera  fait  au  rqiune  très-hu  mble  adresse  sur 
ce  rapprochement  de  troupes  ,  et  leur  campement 
auprès  de  Pasis  et  de  Versailles  ;  cni'il  serait  repré- 
senté an  roi,  noiZ-seulement  combien  ces  mesures 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  sa 
majesté  pour  le  soulagement  de  ses  Peuples,  dans 
cette mallienrense circonstance  de  cherté  et  ded.setta 
des  grains, mais  encore  combien  ellesétaient  contraires 
-à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale, 
propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  Peuples,  cette 
précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  da 
monarque ,  qui  seule  peut  assurer  le  repos et-la  tran- 
quillité du  royaume....  que samajesté .serait suppliée 
tiès-respectueusement  de  rassurer  ses  fidèles  sujets, 
en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessali„a 
immédiate  de  ces  mesures  également  innliles,  dan- 
gereuses et  alarmantes,  et  pour  le  prompt  renvoi  des 
troupes  et  du  train  d'artillerie ,  au  lieu  d'où  on  les 
avait  tirés  >i. 

Le  président  de  l'assemblée  s'étant  transporté  chez 
le  roi,  le8  juillet,  d'après  son  invitation,  sa  majesté- 
lui  répondit ,  avec  sa  bontéordinaire,quelestrou))es 
approchées  de  Paris  et  Versailles,  «  ne  p"rteraieut 
jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  Etats-Géné- 
raux ;  c[ue  leurrassemblement  n'avait  d'autre  but  que 
de  rétablir  le  calme ,  et  que  leur  séjour  ne  durerait 
que  le  tems  nécessaire  pour  garantir  la  sûi-eté  publi- 
que, objet  de  sa  prévoyance  n.  Il  ajouta  q.i  étant  ins- 
truit de  la  délibération  prise  par  l'Assemliié."  à  ce 
sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui  douueraitune 
1  éponse  ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet ,  et 
ce  fut  alors  qu'on  motiva  rapprochement  des  troupes, 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à 
Versailles,  et  qu'on  fit  proposer  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etats-Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  à  Compiégne. 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  desderniers 
combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  devaiten 
résulter  une  espèce  d'anarchie,  si  Ton  ne  se  hâtait 
pas  de  reconnaître  les  droits  du  Peuple.  Mais  on 
cherchaitun  prétexte  pour  employer  la  force.  Com- 
ment ce  Peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé,  cpiand  il 
voyait  la  liberté  de  ses  Représentans  violée,  cpiand  , 
an  milieu  de  la  paix,  de  nouvel  les  troupes  venaient 
sans  cesse  se  jcjindre  à  celles  cpii  bloquaient  la  capi- 
tale ;  quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro- 
visionnement, dont  une  partie  était  détournée  pour 
nourrir  l'armée  dans  des  teras  d'une  disette  presque 
sans  exemple  ;  quand  enfin  ton  tes  les  circonstances  pa- 
raissaient annoncer  qu'on  l'agitait  par  ces  moyens 
secrets,  qu'il  est  si  facile  de  diriger  dans  des  instans 
de  crise  r  [.La  suite  demain . ) 
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De  Varsovie  >  /e  J  décembre. 


D. 


'EPUis  que  le  Peuple  désire  la  liberté,  il  montre 
qu'il  en  connaît  le  prix.  On  a  point  encore  vu  en 
Pologne  autant  de  traits  de  vertu  et  de  patriotisme 
qu'on  en  voit  aujourd'hui.  L'évêque  de  Rosen  ,  qui 
l'est  aussi  de  Varsovie  ,  a  trouvé  les  paysans  dispo- 
sées à  fournir  librement ,  et  de  leur  choix ,  un  homme 
sur  cinquante.  Ceux  qu'il  croyait  convertir  à  la  raison 
l'ont  étonné  de  leur  raison  même.  Ces  paysans  étaient- 
déjà  convenus  entre  eux  que  le  terrein  de  celui  sur 
lequel  le  sort  tomberait ,  ou  qui  se  dévouerait  de  lui- 
même  au  service  militaire,  serait  labouré  et  entretenu 
par  les  autres  paysans  du  canton.  Tout  était  préparé; 
tout  avait  été  prévu ,  jusqu'aux  moyens  de  mettre  en 
séquestre  pendant  six  ans  le  produit  de  la  terre  ,  afin 
qu'à  son  retour  de  l'armée  ,  le  militaire  ne  s'apperçut 
point  du  sacrifice  qu'il  avait  fait  à  la  patrie....  Con- 
venons que  des  paysans  polonais ,  capables  de  ce  sen- 
timent pour  la  patrie ,  sont  bien  digne  d'en  avoir  une. 

ALLEMAGNE. 


Vienne ,  /e  5  décembre. 


L'activité  des  sujets  de  l'Empereur  est  infatigable. 
On  doit  augmenter  chaque  régiment  de  dragons  d'une 
quatrième  division  ;  ce  qui  formera  en  tout  douze  es- 
cadrons de  plus.  On  doit ,  pour  répondre  aux  ordres 
pressans  donnés  à  cet  égard  ,  dégarnir  des  régimens 
anciens  ;  on  les  récomplétera  par  des  recrues.  Toutes 
les  provinces  Allemandes  s'empresseront  ,  d'après  un 
ordre  de  la  chancellerie  de  guerre  ,  de  fournir  90,000 
hommes  pour  le  service  de  l'année  prochaine  ;  et 
comme  la  guerre  ,  même  la  plus  heureuse  ,  en  fait 
une  grande  consommation  ,  les  troisièmes  bataillons 
de  la  plupart  des  régimens  qui ,  en  tems  de  paix  , 
étaient  de  400  hommes  ,  et  pendant  les  anciennes 
guerres  de  600,  seront  portés  dans  celle-ci  à  lioo. 

Tant  de  préparatifs  doivent  répondre  à  de  grands 
besoins ,  et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y  ré- 
pondre. On  continuera  donc  de  lever ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  monarchie  ,  la  contribution  extraordinaire 
de  guerre  imposée  ,  que  la  gloire  des  armes  exige  , 
et  qu'il  faut  bien  qu'elle  justifie. 

On  mande  de  la  haute  Carniole  ,  que  le  13  no- 
vembre la  montage  de  Wellach  ,  située  entre  Javer- 
bourg  et  la  Save  ,  s'est  fendue  en  deux  après  une 
pluie  de  plusieurs  jours.  Une  partie  de  ces  masses  é- 
normes  a  roulé  dans  la  vallée  et  écrasé  vingt -huit 
maisons  avec  ses  habitans. 

Du  Bas -Elbe,  h  2  décembre, 

H  s'est  fait  un  mouvement  d'insurrection  à  Dol- 
steds ,  près  de  Chrisrbourg,  dans  la  Prusse.  On  avait 
commencé  à  s'opposer  aux  recouvremens  des  taxes  , 
on  a  pillé  ensuite  plusieurs  caisses  royales ,  et  mal- 
traité les  employés  de  l'accise  ;  mais  ces  excès  ont 
été  bientôt  réprimés.  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté ,  est  de  la  faire  demander  par  les  der- 
nières classes  du  peuple.  11  est  vrai  que  les  tempêtes 
les  plus  dangereuses  ne  commencent  point  à  la  sur- 
face des  mers  c'est  au  fond  de  l'abîme  que  s'amasse 
la  colère  des  flots ,  et  c'est  de -là  que  la  tempête  s'é- 
lève et  se  communique.  On  a  arrêté  les  auteurs  de 
l'émeute  ,  et  l'on  s'est  empressé  de  les  punir  pour 
faire  un  exemple.  Suivons  notre  comparaison  des  o- 
rages....  Les  souverains  de  l'Europe  voudraient  -  ils 
ressembler  à  Xerxès  ?  Sa  flotte  fit  naufrage  ;  au  lieu 
de  changer  ses  pilotes ,  il  fit  fouetter  quelques  vagues 
de  la  mer. 

ITALIE. 

De  Gênes  ,  le  20  novembre. 

Un  bâtiment  Anglais  venant  de  S.  Remo  ,  a  appris 
que  la  frégate  que  nous  avons  en  croisière  s'est  battue 
avec  trois  chébecs  Barbaresques  :  elle  a  coulé  à  fond 
le  premier ,  et  mis  les  deux  autres  en  fuite.  Nous 
attendons  impatiemment  le  retour  de  la  frégate  et  la 
confirmation  de  cette  nouvelle. 

De  Genève. 


Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Genève 

Quelle  impatience  sur  l'acceptation  de  son  hommage 

patriotique  l  Ce  peuple  n'y  a  donc  pas  réfléchi: 

pat -tout  oii  l'on  voit  des  offres  et  des  besoins ,  la 


vraie  générosité  est  toujours  du  côté  du  besoin  qui 
balance  pour  accepter.  —  Quel  est  le  liiotif  du  don 
Genevois  ? . . . ,  Ce  pays  a  des  fonds  considérables  en 
France.  Est-ce  donc  un  créancier  qui  vole  au  secours 
d'un  débiteur  inquiet  et  plus  inquiétant  encore  ?  Est-ce 
donc  un  créancier  qui  veut  sauver  par  un  sacrifice 
habile  un  intérêt  déjà  compromis  ?  Alors  nul  doute 
que  la  nation  Française  ne  repousse  un  effroi  trop 
peu  charitable  pour  n'être  pas  humiliant. Les  Ge- 
nevois ont -ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  re- 
connaissance?.... Sont -ils  donc  reconnaissans  du  traité 
qui  a  couronné  l'arisrocratie  et  rivé  leurs  fers .'  Alors 
ce  n'est  pas  à  la  Nation  à  recevoir  leur  hommage. 
Qu'ils  le  portent  aux  hommes  de  ce  tems,  à  l'ancien 
ministère. 

Mais,  dit -on,  ce  n'est  point  le  conseil  de  Genève 
qui  préside  à  l'acte  généreux  de  cette  ville.  L'offre 
est  faite  par  des  sociétés  particulières ,  par  une  espèce 
de  club  patriote Pourquoi  donc  la  lettre  adres- 
sée à  l'auguste  Assemblée  de  France  ,  en  parlant  avec 
éloge  de  l'étrange  protection  que  li  mimsiht  français 
a  jadit  accordée  à  Genève  ,  pourquoi  cette  lettre  est- 
elle  souillée  de  remercimens  et  d'actions  de  grâces  .•■ 

Il  fallait  que  des  sentimens  contraires  honorassent 
la  lettre  des  Genevois  ;  il  fallait  des  reproches  ,  et 
non  pas  des  éloges ,  à  l'égard  de  la  conduite  que  la 
France  a  tenue  avec  leur  Parrie  ,  et  déjà  sans  doute 
ils  auraient  reçu  la  noble  et  sage  réponse  de  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Notre  gouvernement  va  défendre  expressément  à 
tout  Anglais  d'entrer  au  service  d'aucune  puissance  é- 
trangère  ,  et  faire  revivre  la  loi  qui  enjoint  aux  sujets 
britanniques  de  n'accepter  aucun  brevet ,  sans  avoir 
prêté  le  serment  d'allégeance. 

Le  ministre  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser  deux 
plans  qui  seront  chaudement  débattus  à  la  première 
session  des  communes  :  l'un  est  de  régler  un  arrange- 
ment de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ;  l'autre ,  de  donner  une  constitution  au  Canada. 

Le  16  de  ce  mois ,  la  société  des  Révolutionnaires 
s'assembla  à  la  taverne  de  Londres ,  où  ,  après  avoir 
dîné  et  porté  un  grand  nombre  de  toasts  ,  on  pro- 
fita d'un  court  intérim  entre  ces  libations  patriotiques, 
pour  faire  lecture  de  la  réponse  du  duc  de  la  Roche- 
foucault  au  docteur  Price.  Cette  lettre  fut  très -goû- 
tée ,  et  elle  amena  une  liste  de  toasts  constitution- 
nelles anglo  -  galliques  ,  qui  semblent  annoncer  que 
tôt  ou  tard  il  régnera  un  harmonie  parfaite  entre  les 
deux  Nations.  En  attendant  cet  heureux  moment ,  le 
Champagne  ,  le  bourgogne  et  les  flots  de  bordeaux 
en  arrosèrent  le  germe. 

Le  navire  l'Écho  ,  parti  de  Plymouth  pour  porter 
des  dépêches  au  congrès  à  New-Yorck  ,  est  sorti 
heureusement  du  canal  le  lO  de  ce  mois. 

La  vente  des  thés  se  continue  à  l'hôtel  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Leaden  -  Bail  -  street  depuis  le  9  dé- 
cembre, . 

FRANCE. 

De  Paris. 

Le  24  de  ce  mois ,  veille  de  Noël ,  le  roi  et  la 
famille  royale  ont  assisté ,  dans  la  chapelle  du  château 
des  Tuileries  ,  aux  vêpres  chantées  par  la  musique  de 
S.  M. ,  et  vers  les  10  heures  du  soir ,  aux  matines 
et  ensuite  aux  trois  messes ,  pendant  lesquelles  la  mu- 
sique du  roi  a  exécuté  divers  motets  et  noëls ,  de 
la  composition  de  M.  Matthieu  ,  maître  de  musique 
en  semestre. 

Le  lendemain  ,  le  roi ,  accompagné  de  Monsieur , 
de  Madame  et  de  madame  Elisabeth  de  France  ,  a 
entendu  la  grand'messe  ,  célébrée  par  M.  l'évêque 
d'Angoulême  ,  et  chantée  par  la  musique  de  S.  M. 
Madame  la  vicomtesse  de  Blangy,  dame  pour  accom- 
pagner madame  Elisabeth  ,  a  fait  la  quête.  La  reine , 
qui  a  été  incommodée  pendant  quelques  jours  ,  a  as- 
sisté à  la  grand'messe  dans  une  tribune  particulière  , 
avec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame  fille  du  roi. 

L'après-midi,  la  cour  a  entendu  le  sermont  pro- 
noncé par  M.  l'abbé  Crépin ,  prédicateur  ordinaire  du 
roi ,  et  ensuite  les  vêpres  et  le  salut. 

De   Grenoble. 

MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris,  le  12  de  ce 
mois ,  une  délibération  pour  une  quête  générale  dans 
la  vile,  et  pour  ouvrir  une  souscription  en  faveur  de 
l'hôpital  général,  qui  dans  ce  moment  est  à  30  mille 


livres  au-dessous  de  ses  besoins  urgens.  Les  causes 
de  ce  déficit  et  de  l'indigence  en  général ,  sont  l'ex- 
patriation des  riches  ,  la  diminution  ou  la  suspension 
de  leurs  revenus  ,  l'inertie  de  presque  toutes  les  res- 
sources de.  la  ville.  Cette  délibération  a  offert  un  ta- 
bleau des  plus  touchans. 


ADMINISTRATION. 

M  U»NI  CIPALITÉ    DE    PARIS, 

Département  de  police. 

Du  26  décembre.  Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faîte 
au  département  de  la  police ,  d'un  écrit  signé  Sarau^, 
distribué  dans  Paris  ,  et  oïi ,  en  rendant  compte  de 
l'arrestation  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Favras , 
on  s'est  permis  méchamment  de  compromettie  le  nom 
de  Monsieur ,  frère  du  roi  ;  le  département  de  police 
fait  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes  personnes 
de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incendiaire  ,  et  pro- 
met cinq  cents  louis  de  récompense  à  celui  qui  en  fera 
connaître  l'auteur.  Fait  à  l'hôtel  de  la  mairie. 

Signé  ,  Bailly  ,  maire  ;  Duport  du  Tertre  , 

lieutenant  de  maire. 


Comité   des   Recherches.' 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des  repré- 
sentans  de  la  commune  ,  par  M.  Garran  de  Coulon  , 
sur  la  conspiration  des  mois  de  mai ,  juin  et  juillet 
derniers  ,  imprimé  par  ordre  du  comité. 

Les  électeurs  de  Paris ,  qui ,  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  des  États -Généraux  ,  avaient  renvoyé 
après  la  Pentecôte  la  partie  de  leurs  cahiers  qui  con- 
cernait les  intérêts  particuliers  de  la  capitale  ,  s'étaient 
assemblés  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine  ,  sur  le 
refus  qu'on  leur  avait  fait  de  continuer  à  leur  prêter  la 
salle  de  l'archevêché  ,  et  de  leur  en  donner  une  autre 
à  l'hôtel  -  de  -  ville.  Dès  leur  première  séance  ,  Us  a- 
vaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  cet  exemple  fut  suivi  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  fit  enfin  obte- 
nir,  à  l'hôtel -de- ville  ,  la  salle  qu'on  leur  avait  d'a- 
bord refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations  ,  ils  s'oc- 
cupèrent ,  dès  le  principe  ,  de  la  formation  d'une 
garde  bourgeoise  ,  qui  pouvait  seule  maintenir  a 
tranquillité  publique  ,  sans  faire  craindre  pour  la  li- 
berté. Ils  nommèrent  des  commissaires  qui  s'occu- 
pèrent des  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  impor- 
tant ,  le  samedi  matin  1 1  juillet ,  et  qui  en  rendirent 
compte  à  l'assemblée  du  soir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d'avancer  leurs  me- 
sures ;  M.  Necker  fut  renvoyé  ce  jour -là  même,  et 
forcé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation  que 
ses  ennemis  ont  éié  depuis  trop  heureux  de  pouvoir 
employer  pour  se  sauver. 

On  communiquait  cette  nouvelle  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  pétition 
des  électeurs  pour  le  rétablissement  de  la  garde  bour- 
geoise. 

Après  une  longue  discussion  ,  l'Assemblée  nationale 
arrêta  unanimement,  «  qu'il  serait  fait  une  dépuration 
au  roi ,  pour  lui  représenter  tous  les  danger  qui  me- 
naçaient la  capitale  et  le  royaume  ;  la  nécessité  de 
renvoyer  les  troupes ,  dont  la  présence  irritait  le  dé- 
sespoir du  Peuple  ,  et  de  confier  la  ^atde  de  la  ville 
à  la  milice  bourgeoise. 

»  11  fut  de  plus  arrêté,  que  si  l'Assemblée  obtenait 
la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  ,  et  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  ,  elle  enverrait  des 
députés  à  Paris ,  pour  y  porter  ces  nouvelles  conso- 
lantes ,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquillité.  » 

Toutes  ces  demandes  furent  rejettées  ;  c'est  alors 
que  l'Assemblée  ,  interprête  de  la  Nation  ,  en  annon- 
çant «  que  M.  Necker ,  ainsi  que  les  autres  ministres 
qui  venaient  d'être  éloignés ,  emportaient  avec  eux  son 
estime  et  ses  regrets  : 

»  Déclata  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  pou- 
vait entraîner  la  réponse  du  roi ,  elle  ne  cesserait  d'in- 
sister sur  l'éloignement  des  troupes  extraordinairement 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'é- 
tablissement des  gardes  bourgoieses  ; 

»  Déclara  ,  de  nouveau  ,  qu'il  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ; 

>>  Déclara  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et 
militaires  de  l'autorité  étaient  responsables  de  toute  en- 


tieprûe  contrake  aux  droits  de  la  Nation  et  aux  dé- 
«rets  de  cette  Assemblée  ; 

■«  Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
sa  majesté  ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
«tre ,  ou  qffelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir ,  é- 
taient  personnellement  responsables  des  malheurs  pré- 
tens  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  » 

Ce  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  plupart  des  an- 
ciens ministres.  M  M.  de  Montmorin  ,  de  Saint  -  Priest 
et  de  la  Luzerne  s'étaient  retirés  avec  M.  Necker  ; 
M.  le  comte  de  Puységur ,  qui  avait  donné  jusqu'alors 
les  ordres  pour  le  rétablissement  des  troupes ,  s'éloigna 
aussi  à  la  même  époque.  On  avait  mis  à  leur  place 
te  maréchal  de  Broglie ,  généralissime  de  l'armée  ,  le 
duc  de  la  Vaagpyon  et  le  baron  de  Breteuil. 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L'intendant ,  mé- 
tamorphosé en  intendant  d'armée ,  était  allé  s'établir  à 
l'École  militaire  ,  son  appartement  avait  été  préparé 
dès  le  jour  du  renvoi  de  M.  Necker.  Une  lettre  écrite 
ce  jour-là  par  M.  Mabile ,  annonce  toutes  les  peines 
qu'il  avait  prises  pour  loger  agréablement  l'intendant, 
avec  ses  secrétaires ,  ses  voitures  et  ses  chevaux  ;  il 
observe  ,  pour  excuser  le  défaut  d'une  plus  grande  ai- 
sance ,  «<  que  l'état-major  était  considérable ,  suivant 

I  état  qu'il  avait  vu  ,  et  que  ses  demandes  étaient , 
comme  elles  le  sont  toujours  ,  exorbitantes.  » 

Dès  la  veille ,  M.  le  comte  de  Puységur ,  en  cons- 
tatant l'arrivée  d'une  division  d'artillerie  ,  le  il;  du 
régiment  de  Nassau  ,  le  12  a  Choisy  ;  du  régiment 
de  Dauphin  dragons,  le  12  à  Senlis  ;  du  régiment  de 
Saintonge  ,  le  11  à  Dammartin  ,  et  du  régiment  de 
Lauzun  à  Marly ,  ajoutait  :  «  M.  le  maréchal  de  Broglie 
devant  désorniais  donner  des  ordres  aux  régimens  à 
mesure  qu'ils  arrivent ,  il  en  préviendra  M.  Bertier , 
pour  qu'il  puisse  faire  ses  dispositions  en  conséquence, 
et  pourvoir  à  leur  subsistance.  » 

Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papiers  de 
l'intendance  ,  il  y  avait  alors  ou  il  devait  y  avoir  in- 
cessamment une  trentaine  de  régimens  à  i  ou  3  lieues 
de  Paris ,  à  l'exception  de  deux  ,  qui  devaient  être  à 
Meaux  et  à  Senlis.  La  marche  et  la  position  de  ces 
troupes  est  tracée  dans  plusieurs  ordres  de  M.  le 
comte  de  Puységur.  Cette  marche  fut  accélérée  ,  pour 
divers  régimens  ,  dans  les  troubles  du  lundi  et  du 
mardi,  malgré  l'extrême  difficulté  de  pourvoir  à  leur 
logement  et  à  leur  approvisionnement  ,  qu'il  fallait 
prendre  sur  les  grains  que  le  gouvernement  avait  des- 
tinés à  la  subsistance  du  Peuple. 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès -verbaux  adressés 
à  M.  l'intendant  de  Paris  ^  constatent  que  ces- grains 
étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité  ,  et  qu'il  s'en  fal- 
lait beaucoup  qu'il  y  en  eût  une  quantité  suffisante. 
Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale ,  n'en  aug- 
mentaient pas  seulement  la  consommation  ;  en  jetant 
la  terreur  dans  le  pays  ,  elles  devaient  nécessairement 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les  pro- 
visions modiques  qui  leur  restaient. 

L'embarras  était  tel  ,  qu'on  songea  à  couper  les 
grains  avant  leur  parfaite  maturité. 

Il  y  avait  un  camp  formidable  à  l'école  militaire  ; 
des  régimens  sur  toutes  les  toutes  et  dans  tous  les 
villages  ;  deux  corps  d'artillerie  avec  l'attirail  effrayant 
qui  les  accompagne  :  on  assure  qu'on  a  vu  à  Ver- 
sailles les  grils  destinés  à  faire  rougir  les  boulets.  Il 
y  avait  eu  un  nouvel  envoi  de  75,000  cartouches  à 
Saint- Denis,  et  de  100,000  à  Couibcvoye. 

Il  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable 
de  ces  préparatifs  était  de  maîtriser  l'Assemblée  na- 
tionale en  l'mtimidant ,  et  d'avoir  un  prétexte ,  en  ex- 
citant des  troubles  dans  la  capitale  ,  pour  s'en  empa- 
rer à  main,  armée ,  et  y  étouffer  dans  leur  naissance 
tous  les  germes  de  la   liberté. 

On  en  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimanche 
au  soir.  Quatre  canons  placés  à  l'entrées  des  Champs- 
Elysées  ,  avec  leurs  canonniers  portant  les  mèches  al- 
lumées ,  et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons  , 
tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
Royal-Allemand  cavalerie,  fortrié  en  ordre  de  bataille 
dans  le  même  lieu  ,  s'avança  ,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Lambesc  son  colonel ,  par  la  place  de  Louis 
XV  ,  jusqu'aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  régiment 
passant  devant  un  Garde  -  Français  ,  lui  tire  un  coup 
de  pistolet',  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le  digne 
colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple;  il  entra  dans 
les  Tuileries ,  et  foulant  aux  pieds  de  ses  chevaux  les 
citoyens ,  il  fit  tirer  spr  la  troupe  fugitive  des  bour- 
geois ,  des  enfans  et  des  femmes  qui  s'y  promenaient. 

II  assassina  de  sa  propre  main ,  à  coups  de  sabre  , 
un  vieillard  effrayé ,  aux  yeux  de  tout  un  Peuple  sans 
défense.  Un  autre ,  renversé  dans  le  tumulte  ,  eut  la 
cuisse  cassée;  et,  mort  de  sa  blessure,  il  a  du  moins 
emporté  au  tombeau  la  consolation  de  déposer  de  ces 
faits  devant  le  tribunal  chargés  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  juger  des  crimes  de  lèze- Nation. 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  à  Paris  le  même 
effet  que  le  meurtre  de  Virginie  à  Rome  ,  et  la  bru- 
talité d'un  capitaine  autrichien  à  Gênes.  Le  Peuple 
vit  que  la  paix  er  la  vie  ne  seraient  pas  même  le  prix 
de  l'esclavage.  11  s'arma  ,  et  les  électeurs  n'eurent 
tien  autre  chose  à  faite  que  de  diriger  vers  un  centre 
commun  IVdeur  de  ces  soldats  Técitablement  patriotes. 


auxquels  les  braves  Gardes  -  Française  s'étaient  réunis. 
Les  districts  rassemblés  une  seconde  fois ,  eurent  en- 
core le  même  esprit.  Tous  les  citoyens  s'enrôlèrent 
dans  le  leur  ,  et  formèrent  des  comités  pour  veiller 
à  l'ordre  public.  Plusieurs  envoyèrent  des  dépurations 
pour  autoriser  les  électeurs  à  administrer  provisoire- 
ment la  chose  publique  ,  de  concert  avec  la  munici- 
palité d'alors.  Le  prévôt  des  marchands  venait  de  dé- 
clarer qu'il  ne  désirait  conserver  et  continuer  les  fonc- 
tions qui  lui  avaient  été  confiées  par  S.  M.  ,  que 
dans  le  cas  oii  ses  concitoyens  le  trouveraient  agréable, 
et  daigneraient  le  confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaient 
profité  du  tumulte  pour  brûler  la  plupart  des  barrières, 
et  la  maison  St  -  Lazare  ,  qu'ils  pillèrent  entièrement. 
Ils  enfoncèrent  également  l'hôtel  de  la  Force  ,  et  en 
firent  sortir  les  prisonniers.  Les  coinmandans  des 
troupes  qui  environnaient  la  capitale,  et  que  les  mi 
nistres  prétendaient  avoir  rassemblées  pour  y  rétablir 
le  calme  ,  ne  donnèrent  aucun  ordre  pour  réprimer 
ces  brigandages ,  ou  pour  les  punir.  Us  n'étaient  en- 
voyées que  contre  les  citoyens.  Ceux-ci  eurent  bien- 
tôt arrêté  ces  désordres. 

Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pas  à  se 
prêter  aux  vœux  du  Peuple.  Il  lui  laissa  prendre  les 
armes  qu'on  avait  cachées  depuis  quelques  jours  sous 
les  voûtes  du  dôme ,  et  les  cartons  même  de  cet 
hôtel.  Le  gouverneur  de  la  Bastille ,  seul ,  sommé  de 
se  rendre ,  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse 
aux  soldats  nationaux ,  se  refusa  à  cette  proposinon. 
Il  avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de 
Suisses  ;  dès  le  commencement  de  juillet ,  il  avait  faire 
de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
charchés  à  mitraille  ,  en  en  cachant  la  vue  par  des 
jantes  de  charroii.  Enfin  il  avait  fait  un  amas  énorme 
de  pavés  pour  écraser  le  peuple  ,  en  cas  d'attaque. 
Il  osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval 
lui  en  avait  sans  doute  donné  l'ordre.  H  l'y  encou- 
rageait du  moins  par  ce  fameux  billet ,  dans  lequel 
il  lui  recommandait  de  Unir  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. Il  comptait  probablement  lui  porter  des  secours 
prochains  ;  mais  les  soldats  Français  refusent  de  mar- 
cher contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs  même  vinrent 
se  réunir  à  eux.  On  vit  seulement  quelques  hussards 
avec  le  régiment  de  Royal  -  Allemand  ,  à  la  barrière 
du  Trône.  La  Bastille  livrée  à  son  propre  sort ,  ne 
put  tenir  long  -  tems  contre  la  fougue  d'un  peuple 
irrité. 

Les  citoyens  armés  et  nom  armés  se  portèrent  vers 
cette  prison  épouvantable  ;  et ,  sans  craindre  la  mort 
qui  renversait  leurs  frères  à  leurs  côtés ,  ils  vinrent 
à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  savez  tout  le  reste  ,  Messieurs  ,  et  sur- tout 
les  actes  terribles  de  vengeance  auxquels  s'est  porté 
un  peuple  trop  accoutumé  à  voir  échapper  au  glaive 
de  la  Justice  les  plus  coupables  agens  de  l'adminis- 
tration. 

Les  électeurs  de  Paris  envoyèrent  deux  députations 
à  l'Assemblée  nationale.  Celle  du  mardi ,  composée 
de  MM.  des  I.sarts  et  Ganilh  ,  fut  arrêtée,  en  al- 
lant et  en  revenant  à  Sève ,  par  le  baron  de  Besenval , 
qui  les  retint  plusieurs  heures  ,  en  prétendant  qu'il 
fallait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût 
porter  ses  réclamations  à  l'Assemblée  nationale.  Deux 
députations  de  cette  assemblée  même  n'avaient  eu 
qu'un  succès  bien  faible.  Elles  avaient  seulement  ob- 
tenu du  roi  la  promesse  que  les  troupes  du  Champ- 
de  -  Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
à  l'Assemblée  nationale  ,  (  M  M.  Garran  de  Coulon  , 
de  la  Fleutrie  ,  etc.  )  et  celle  -  ci  au  roi ,  le  mer- 
credi 1 5  juillet ,  quand  ce  bon  prince  ,  cédant  enfin 
aux  mouvemens  de  son  cœur ,  vint  se  jetter  dans  les 
bras  de  cette  Assemblée  ,  et  ,  bientôt  après  ,  dans 
ceux  de  son  peuple. 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  avec 
leurs  projets  sinistres  ;  les  mauvais  citoyens  les  sui- 
vaient. Pas  un  de  ces  ministres  n'avait  fait  un  effort 
pour  sauver  la  capitale.  Ils  n'avaient  donné  que  des 
ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s'était  servi  de  son  pou- 
voir éphémère  pour  faire  punir  le  crime  odieux  du 
prince  de  Lambesc  ,  qui  s'enfuit  avec  eux  ;  le  mercredi 
matin ,  il  donnait  encore  des  ordres  à  son  régiment , 
aux  portes  de   Paris, 

(  La  suite  demain.  ) 


l'unique  appui  de  l'édifice  social  ,  tous  les  hommes 
dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  carrière 
de  vertus  et  de  génie.  Ce  contraste  d'hommes  et  de 
tatens ,  est  une  des  circonstances  les  plus  remarquables 
de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablisse- 
ment de  nos  droits  ,  il  en  est  peu  qui  aient  acquis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  siècle  et 
de  la  postérité ,  que  le  ma^strat  philosophe  dont  nous 
annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en  France, 
il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  philosophie  sous 
ces  voûtes  antiques  oii  s'éternisaient  en  silence  le  pré- 
jugé ,  le  mépris  de  la  raison  et  la  haine  de  la  liberté  ; 
le  premier ,  il  osa  défendre  avec  un  zèle  infatigable 
l'humanité  plaintive  dans  ces  sanctuaires  de  la  justice , 
si  long  -  tems  souillés  du  sang  de  l'innocence  ;  le  pre- 
mier ,  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à  des  magistrats 
qui  jusques-là  n'avaient  connu  que  Uurs  droits,  et  il 
leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  conscience  im- 
prime aux  paroles  de  l'homme  de  bien.  Il  a  rempli 
avec  gloire  la  carrière  que  lui-même  avait  ouverte  , 
et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont  empressé» 
de  parcourir  après  lui. 


LITTÉRATURE, 
Droit    purlic. 

Adresse  aux  amis  de  la  paix  ,  par  M.  Strvan ,  an- 
cien avocat -général  au  parlement  de  Grenoble,  bro- 
chure m -8".   de  68  pages. 

Tandis  que  quelques  hommes  vomissant  sans  re- 
lâche ,  du  sein  des  ténèbres ,  d'absurdes  et  dégoûtans 
libelles  contre  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale  , 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique  ,  c'est  un  spec- 
tacle consolant  et  honorable  pour  la  nature  hu- 
maine ,  de  voir  chaque  jour  se  rallier  ,  avec  une 
force  nouvelle ,  vers  l'autel  de  la  patrie ,  comme  vers 


En  se  rappelant  tous  les  bienfaits  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence  ,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  dont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n'oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies ,  les  insultes ,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce ,  vinrent  l'aissalUir  tout  -  à  -  coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire ,  et  que 
les  derniers  accens  de  sa  voix  éloquente  qui  étouffaient 
dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine  sou- 
levées contre  lui  ,  furent  un  hommage  public  à  la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  défendait  seul  aa 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophique,  M.  Servait 
a  consacré  pliisieurs  fois  son  talent ,  dans  le  cours  de 
la  révolution  actuelle  ,  à  la  défence  des  droits  de  la 
Nation  et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé  ,  par  l'ex- 
trême faiblesse  de  sa  santé ,  de  refuser  le  titre  de  re- 
présentant de  la  Nation  que  lui  avaient  donné  les 
voix  de  sa  province  adoptive  ,  avec  cet  éclat  et  ces 
acclamations  qui  sont  en  quelque  sorte  le  langage  de 
la  renommée  ,  il  a  acquitté  ,  par  ses-  écrits ,  sa  dette 
de  citoyen  ,  et  s'est  constamment  réuni  par  ses  vœux, 
par  ses  efforts  ,  par  l'ascendant  de  ses  lumières  ,  au 
succès  d'une  révolution  à  laquelle  il  ne  pouvait  con- 
courir d'une  manière  active  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 

C'est  aujourd'hui  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite  ,  au  nom  de  la  Nature 
et  de  la  Patrie  ,  à  s'unir  à  l'Assemblée  ,  à  disposer 
avec  constance  ,  avec  zèle ,  avec  toute  la  passion  de 
l'humanité ,  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  ac- 
tions dangereuses ,  et  pour  ramener  à  l'intérêt  géné- 
ral tant  de  cœurs  aigris  ,  tant  d'esprits  irrités  par  la 
vanité  ou  le  sentiment  d'un  "intérêt  imaginaire. 

«  Il  ma  paru,  dit -il,  qu'en  ce  moment  un  ou- 
vrage utile  serait  celui  lOÙ  l'on  s'attacherait  à  mon- 
trer l'intérêt  de  tous  les  partis  dans  la  paix  et  sa  plus 

prompte  conclusion.  C'est  à  peu  près  ce  que  je 

me  suis  proposé  dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  que 
leur  résultat  fût  de  convaincre  les  hommes  les  plus 
acharnés  contre  la  révolution  actuelle ,  que  le  plus 
grand  péril  pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  >> 

Il  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses  ,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absurdes 
que  les  esprits  inattentifs  ou  les  hommes  de  mau- 
vaise foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet-,  et  il 
prend  la  peine  de  les  discuter  sépaiément  avec  beau- 
coup de  modération  ,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  réunies  ,  et  fiappe  en  même 
tems  et  du  même  trait  toutes  les  facultés  de  l'ame. 
Cette  facilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  seniimens 
et  par  des  images ,  heureux  don  d'une  ame  active  , 
ardent  et  sensible  ,  a  toujours  caractérisé  le  talent  de 
M.  Servan  ;  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan  ,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à  ré- 
pondre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berté,  se  charge  presque  toujours  lui-même  de  faire 
cette  réponse  ;  et  la  paix  ,  la  constitution  et  la  liberté 
gagnent  beaucoup  à  cette  tournure  oratoire. 

«  Hommes  sages,  leur  dit -il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  votre 
Assemblée  nationale  sa  fermentation  ,  son  trouble ,  son 
désordre  ,  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  détrac- 
teurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux  qui 
se  sont  passionnés  pour  eux  ;  mais  que  pourraient- 
ils  vous  répondre  si  vous  leur  dissiez  ;  quand  vous 
avez  envoyé  vos  députés  à  l'Assemblée  nationale  , 
vous,  hommes  du  tiers -état  ,  ne  leur  avez -vous  pas 
dit  :  irijf^  toutes  nos  chaînes  ?  Et  vous ,  nobles  ;  vous , 
ministres  de  la  religion  ,  vous  avez  dit  aux  vôtres  : 
conserve^- les  toutes  ;  et  vous  osez  vous  scandaliser  tous, 
après  cette  mission  ,  du  bruit  que  font  vos  repiésen- 
en  secouant  ces  chaînes  avec  violence  !  Vous  appe- 
lez  tumulte ,    désordre  ,    cabale  ,   le    combat   que    vous 

avez  commandé  vous-mêmes! Avez -vous  cru 

que  dans  une  Assemblée  composée  d'une  foule 
d'hommes  dont  lés  un  veutent  devenir  libres  et  les 


autres  venlenr  rester  maîtres ,  on  puisse  terminer  ces 
questions  où  se  mêlent  les  plus  ardentes  passions  hu- 
maines ,  comme  un  géomètre  résout  dans  son  cabinet 
un  problême  sur  les  nombres  ?  » 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix ,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  affecte  de  répandre  sur  la  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-il ,  U 
liberté  de  t ressemelée  ,  à  la  vivacité  même  de  ses  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à  l'Assemblée  nationale  , 
peuvent  juger  en  effet ,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions ,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes  ,  ainsi  que  d'après  un  grand 
nombre  d'autres  circonstances  ,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté. 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  public 
s'écrier ,  avec  cette  forme  et  ces  accens  d'hypocrisie 
qui  ne  sont  plus  que  ridicules ,  que  {'autorité  royale 
est  avilie ,  ce  qui  signifie  exactement  que  le  roi  a 
cessé  d'être  le  chef  de  l'aristocratie  ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  Nation  ;  que  l'autorité  royale  ,  diminuée 
de  tout  ce  qui  n'était  pas  elle  ,  s'est  accrue  de  tout 
ce  qui  doit  lui  appartenir  pour  l'intérêt  commun  ,  qui 
constitue  son  premier  intérêt ,  que  les  grands ,  les  mi- 
nistres ,  leurs  maîtresses  ,  leurs  commis ,  leurs  valets 
et  sous  -  valets  ,  ne  sont  plus  des  porrions  de  la 
loyauté  ,  etc. 

La  déclaration  des  droits  conservateurs  de  l'espèce 
humaine ,  une  constitution  libre  ,  aviliraient  l'autorité 
royale!  «  Prenez -y  garde,  dit  M.  Servan  ,  accou- 
tumés à  compter  les  rois  pour  tout  ,  vous  avez  in- 
sensiblement oublié  de  compter  les  hommes  pour 
quelque  chose  ;  toute  restitution  faite  à  la  nature  hu- 
maine vous  parait  un  vole  à  la  royauté  ;  et  vos  yeux 
sont  si  fascinés ,  que  la  loi  même  vous  semble  effa- 
cée ,  quand  ,  au  lieu  de  la  volonté  éclatante  d'un 
roi ,  vous  n'y  découvrez  que  la  vôtre  et  celle  de  vos 
semblables.  Hélas!  faut -il  blâmer  les  rois  de  se  croire 
presque  des  dieux,  quand  nous-mêmes  avons  la  fai- 
blesse de  crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur 
prescrivent  de  nêtre  que  les  premiers  des  hommes.'... 
Comment  nos  nouvelles  lois  pourraient  -  elles  avilir 
l'autorité  royale  ?  elle  était  dégradée  jusqu'au  despo- 
tisme !  » 

M.  Servan  défend  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  veto  suspensif,  sur  l'anéantissement  des 
ordres  ,  sur  l'institution  d'une  chambre  unique  de  re- 
présentans.  Quand  à  ce  dernier  objet ,  loin  de  croire , 
avec  quelques  personnes,  que  l'établissement  d'une  as- 
semblée triennale  ,  en  une  chambre  unique  ,  devienne 
une  source  habituelle  d'ambition  et  d'effervescence  ,  il 
pense  ,  au  contraire  ,  que  cet  ordre  de  choses  serait 
beaucoup  plus  propre  à  faire  naître  l'indifférence  et  la 
tiédeur  dans  les  membres  passagers  de  ces  législa- 
tures. Mais  il  semble  que  dans  l'énumération  des  mo- 
tifs d'intérêt  social  ,  M.  Servan  ne  compte  pas  assez 
sur  l'amour  du  bien  public  ,  qui  ,  dans  les  gouver- 
nemens  libres  ,  devient  la  passion  dominante  des  ci- 
toyens ,  et  qui  se  nourrit  sans  cesse  et  avec  une  force 
toujours  nouvelle  ,  du  sentiment  de  l'ordre  ,  de  l'a- 
mour de  la  liberté  ,  du  désir  de  la  gloire ,  et  du  be- 
so  n  de  l'estime   publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgens , 
à  ménager ,  à  plaindre  des  hommes  ,  que  leur  nais- 
sance ,  leur  éducation  ,  leurs  habitudes  ,  leurs  préju- 
gés ,  rendent  aujourd'hui  si  malheureux.  Il  ne  se  dis- 
simule pas  qu'il  sera  très -difficile  de  les  rallier  sin- 
cèrement à  la  constitution. 

«  Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit -il,  pour  pré- 
tendre que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
tisans et  les  grands  seigneurs ,  ou  nos  évêques  et  nos 
abbés  commandataires ,  nos  fermiers  ,  nos  receveurs- 
généraux  ,  nos  intendans ,  nos  magistrats  :  quels  dé- 
dommagemens  faire  envisager  à  ces  gens -là?  Comme 
ils  n'étaient  tout  qu'autant  que  la  Nation  n'était  rien , 
il  est  clair  qu'ils  ne  seront  rien  quand  la  Nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  affreux  cortège  ,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fasse  verser  des 
larmes  à  ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
"  tout  le  monde. 

>»  Amis  de  la  paix  ,  laissez  donc  les  hommes  de 
cette  espèce ,  et  n'entreprenez  jamais  de  les  appaiser , 
ri  par  les  idées  de  justice  ,  ni  par  l'image  de  la  li- 
berté. Le  malheur  de  ceux  qui  ont  exercé  le  pou- 
voir arbitraire  ,  est  d'être  avilis  au  point  de  supporter 
plus  péniblement  l'égalité  que  la  servitude  ;  ils  aime- 
ront mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques- 
uns  ,  que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéir  les  autres 
aux  leurs.  » 

Après  avoir  montré  à  la  noblesse  des  provinces  et 
aux  utiles  ministres  de  la  religion  ,  de  quel  accroisse- 
ment de  bonheur  ,  de  liberié  ,  de  sûreté  ,  ils  jouiront 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  ,  il  ef- 
fraie ,  par  un  tableau  plein  d'énergie  et  de  vérité ,  les 
hommes  audacieux  qui ,  dans  le  délire  de  l'ambition 
et  de  l'avidité,  oseraient  former  le  projet  insensé  d'ar- 
rêter la  révolution ,  ou  de  la  rendre  illusoire. 

«  Je  dirais  à  ces  furieux  :  malheureux  insensés  , 
vous  ressemblez  à  des  passagers  qui  s'entre -déchirent 
sur  un  vaisseau  ,  pour  quelques  voies  d'eau  que  les 
uns  veulent  boucher  à  leur  manière  ,  et  les  autres  à 
la  leur  ;  et  dans  un  instant ,  passagers  et  vaisseau  , 
tout  va  s'engloutir  dans  un  gouffre  !  car  enfin ,  grands 


seigneurs ,  ministres  supérieurs  de  la  religion  ,  et  vous 
factieux  ,  conjurés  même,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait, 
qui  que  vous  soyez  enfin  ,  nous  ne  voulons  point 
examiner  votre  but ,  ne  parlons  que  de  Vos  moyens  ; 
quels  sont -ils  pour  nous  amener  à  vos  vues  ?  La 
force  ouverte  .'  Non  ,  vous  ne  le  pouvez  pas ,  toutes 
les  forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Eist-ce  donc  la  ruse  et  la  finesse  ?  Mais  quelle  est 
cette  ruse  .'  celle  de  différer  la  constitution ,  d'entasser 
délais  sur  délais  ,  de  remuer ,  d'agiter  le  Peuple  en 
tout  sens ,  de  le  pousser  jusqu'à  désespérer  de  tout 
bien ,  et  de  le  dégoûter  entin  de  la  liberté  par  la  li- 
cence. Eh  bien ,  nous  vous  accordons  tout  ;  les  évè- 
nemens  succéderont  selon  vos  desseins  ;  le  Peuple  se 
joindra  à  la  populace  ;  il  s'armera  ,  il  devlndra  fu- 
rieux ,  et  se  jettera  sans  distinction  ,  comme  une  bête 
féroce  ,  sur  ceux  mêmes  qu'il  regardait  comme  ses 
frères  ;  il  attaquera  toutes  les  personnes  ,  dévastera 
toutes  les  possessions.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez.' 
Mais  vous  ,  nobles  de  toutes  classes  ;  vous  prêtres  de 
tous  les  ordres  ;  vous  mêmes ,  hommes  factieux  ,  que 
deviendrez- vous  dans  cet  affreux  tumulte  !•  Ce  que 
vous  deviendrez?  En  pouvez -vous  douter?  et  votre 
imagination  ne  vous  l'a -t- elle  pas  mille  fois  présenté 
avec  terreur  ? 

»  A  l'instant  ob  l'anarchie  rompant  les  faibles  digues 
de  l'opinion  qui  l'arrêtent  encore  ,  se  déborderait  en 
guerre  civile ,  à  l'instant  oh  l'Assemblée  nationale  se- 
rait dissoute  et  voudrait  se  disperser  ;  à  cet  instant 
affreux ,  les  premières  victimes  seraient  tous  les  ci- 
toyens accusés  ou  sespects ,  nobles  ou  prêtres ,  fac- 
tieux ou  conjurés  ;  les  premiers  coups  de  poignards 
seraient  pour  leur  sein  ,  les  premiers  flambeaux  pour 
leurs  maisons  ;  toutes  les  barrières  fermées  de  distance 
en  distance  ,  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre  , 
ne  laisseraient  plus  échapper  l'innocence  ni  le  cou- 
pable ;  et  je  défie  qu'un  seul  député  ,  quel  qu'il  fût , 
pût  éviter  la  mort  qu'il  recevrait  en  tournant  de  loin 
les  yeux  vers  ses  foyers  ;  cet  exécrable  scène  mon- 
trerait à  l'Univers  épouvanté  tous  les  crimes  de  la  ri- 
chesse et  de  la  puissance  ,  punis  par  toutes  les  fureurs 
de  l'indigence  et  de  la  barbarie.  O  Français!  Français! 
nobles  ou  roturiers,  ministres  de  la  religion  ou  laies, 
grands  ou  petits,  jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau  ; 
fixez- les  si  vous  pouvez,  et  dans  cette  foule  qui  s'en- 
fuit ,  qui  se  cherche ,  qui  s'attaque ,  qui  se  défend  ;  dé- 
mêlez, qui?  Vos  amis,  vos  parens,  vos  femmes,  vos 
enfans ,  vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre 
sang  à  celui  de  vos  concitoyens  ,  et  votre  cadavre  à 
leurs  cadavres,  O  concitoyens  et  amis  !  (  ne  vous 
révoltez  pas  contre  des  noms  si  doux)  dites -nous,  plu- 
tôt comment ,  à  ces  déchirantes  idées  ,  à  ces  funèbres 
images ,  nos  députés ,  de  tous  les  ordres  ,  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  ne  s'unissent  pas  ,  ne  se  précipitent 
pas  daus  l'unanime  vœu  d'une  constitution  ,  dont  la 
seule  attente  est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses 
défauts?  Ceux  même  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent -ils  pas  à  le  consommer  d'une  com- 
mune ardeur  ?  Ah  !  qu'ils  jurent  tant  qu'ils  voudront 
sa  perte  au  fond  de  leurs  cœurs ,  mais  que ,  pour  pré- 
venir la  leur  même ,  ils  se  hâtent  de  le  faire  exister, 

»  Et  nous  ,  qui  sommes  loin  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  nous  qui  recevons  des  lois  sans  les  donner , 
nous  concitoyens  de  tous  les  partis  ,  comment  la 
haine ,  l'orgueil ,  la  vile  cupidité  et  toutes  les  pas- 
sions honteuses  nous  aveuglent  -  elles  au  point  de  ne 
nous  laisser  appercevoir  dans  la  chute  épouvantable 
de  l'État ,  que  la  ruine  des  autres  ',  et  jamais  la  nôtre  ? 
Comment  ne  voyons -nous  pas  que  la  guerre  civile 
arrivant  sur  les  pas  de  l'anarchie  ,  marcherait  pêle- 
mêle  sur  tous  nos  ossemens ,  à  la  lueur  de  l'incendie 
de  toutes  les  maisons  ?  Qui  de  nous  pourrait  se  dire  : 
Ma  famille  et  moi  nous  serons  exceptés  ?  Hélas  !  les 
scélérats  et  les  brigands  seraierft  les  seuls  qui  pourraient 
se  flatter  de  survivre  et  de  surmonter  les  monceaux  de 
ruines  oa  les  honnêtes  gens  périraient  écrasés  !  » 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette  ana- 
lyse ,  qu'en  rapportant  un  fait  qui  est  tout  à  la  fois 
un  hommage  rendu  à  cet  ouvrage  et  à  son  auteur  , 
et  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces,  tJne  société  de  citoyens  ,  établie 
à  Grenoble  ,  désirant  multiplier ,  dans  le  Dauphiné  , 
les  idées  de  justice  ,  de  paix  et  de  liberté ,  et  les 
sentimens  de  respect  et  d'adhésion  dus  à  l'Assemblée 
nationale  ,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à  ses  frais  ,  et 
l'a  fait  répandre  dans  la  province ,  pour  en  faciliter,  la 
lecture  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte  de 
patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d'éloges ,  qu'il  n'é- 
tait pas  impérissement  prescrit  par  les  circonstances  , 
comme  pourraient  le  croire  ceux  qui  ,  à  une  grande 
distance  de  cette  province  ,  ne  sauraient  pas  que  les 
principes  et  les  sentimens  contraires,  que  quelques  per- 
sonnes s'étaient  chargées  d'y  répandre ,  ont  produit  un 
effet   bien   différent  de  celui   qu'elles  en  attendaient. 

Plan  d'administration  qui ,  en  réformant  les  abus  et 
animant  l'agriculture  ,  les  manufactures  et  le  com- 
merce ,  amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
Châlons ,  et  se  vend  à  Paris  ,  au  profit  des  pauvres , 
chez  Desenne  ,  au  Palais -Royal.  Brochure  in- 8".  de 
51  pages. 

Plan  d'un  nouveau  genre  de  banque  nationale  et 
territoriale  ,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  ,  par  M, 
Jacques  -  Annibal  Ferrières ,  négociant  de  Lyon.  De 
l'imprimerie  de  Monsieur ,  rue  Fayatt,  Brochure  in- 
4°,  de  13  pages. 


MÉLANGES. 


Lettre  au  rédacteur. 

Monsieur  ,  la  vérité  à  laquelle  vous  m'ayez  toujouit 
paru  rendre  hommage  dans  le  récit  des  faits  qui  se 
passent  dans  la  capitale ,  et  la  manière  injuste  et  con>' 
trouvée  dont  certains  journalistes  en  rendent  compte, 
sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  vous  prier  d'être 
l'organe  impartial  de  l'événement  qui  est  arrivé  di- 
manche 20 ,  à  onze  heures  du  soir ,  au  greffe  cirimir 
nel  du  Châtelet,  et  que  j'ai  trouvé  défiguré  dans  plu- 
sieurs journaux  ,  tels  que  le  Journal  de  Paris ,  la  Chro- 
nique ,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  'Ville  ,  et 
d'autres. 

Dimanche  dernier  20 ,  à  onze  heures  "du  soir ,  M. 
Cocquard  ,  sous  -  lieutenant  de  la  maréchaussée  de 
Robe-Courte,  de  service  au  poste  du  Châtelet,  ayant 
été  instruit  par  le  sieur  Samson,  brigadier  de  sa  garde, 
qu'il  rodait  dans  l'intérieur  de  cette  juridiction  différens 
particuliers  suspects  ,  ordonna  à  ce  brigadier  d'avertir 
le  buvetier  de  se  mettre  sur  ses  gardes ,  et  fit  faire 
une  visite  scrupuleuse  dans  toutes  les  salles  du  Châ-> 
telet  ;  tout  paru  en  ce  moment  dans  un-  état  de  sû-< 
reté.  Un  heure  après  ,  le  sieur  Samson ,  toujours  in.- 
quiet  sur  les  soupçons  que  lui  avaient  fait  naître  ces 
rôdeurs  ,  jugea  à  propos  de  faire  une  seconde  visite  ; 
arrivé  à  la  porte  du  greffe  ,  ses  craintes  se  trouvèrent 
réalisées ,  en  trouvant  la  porte  dudit  greffe  entr'ou- 
verte;  au  même  instant,  mettant  le  sabre  à  la  main, 
et  criant.au  secours,  trois  quidams  soitirent  du  greffe, 
et  gagnèrent  la  buvette  ;  aussi  -  tôt  le  détachement  de 
la  maréchaussée  de  Robe -Courte,  ainsi  que  les  vo- 
lontaires du  Châtelet  ,  les  poursuivirent  et  les  arrê- 
tèrent dans  l'escalier  ;  l'officier  de  garde  fit  ramasser 
les  billets  de  caisse  ,  bijoux  et  autres  effets  évalués  à 
la  somme  de  500,000  livres,  que  ces  filous  avaient' 
jetés  épars  en  s'évadant  ;  puis  ,  sur  la  réquisition  de 
M.  Cocquard  ,  M.  le  commissaire  Desmarets  s'étant 
transporté  sur  les  lieux  pour  constater  les  faits ,  trouva 
les  portes  et  armoires  de  l'intérieur  du  -greffe  fractu- 
rées ,  à  l'exception  de  la  porte  d'entrée  qu'il  a  recon- 
nu avoir  été  ouverte  à  l'aide  d'une  fausse  clef. 

M.  le  commissaire ,  d'après  l'interrogatoire  d'un  des 
trois  quidams ,  nommé  Joseph  Forges  ;  se  disant  mar- 
chand forain,  le  fit  conduire  es -prisons  du  Châtelet 
par  M.  Adnet ,  sous  -  brigadier  de  la  maréchaîissée 
de  Robe  -  Courte  ,  qui ,  par  un  pressentiment  que 
l'habitude  de  son  état  lui  suggéra  ,  fit  déshabiller  le- 
dit Forges  ,  et  poussant  l'exactitude  de  ses  recherches 
jusqu'à  découdre  la  doublure  de  son  habit ,  y  trouva 
vingt-deux  mille  cinq  cents  livres  en  véritables  billets 
de  caisse,  qu'il  rapporta  sur-le-champ  à  M.  le  com- 
missaire et  fit  remonter  ledit  Forges. 

La  conduite  de  ce  bas  -  officier  mérite  des  élogesi 
que  je  vous  prie ,  Monsieur ,  de  rendre  pu'olics ,  ainsi 
que  la  surveillance  du  détachement  de  la  maréchaussée 
de  Robe  -  Courte  ;  surveillance  d'autant  plus  grande 
qu'elle  a  préservé  le  Châtelet  d'un  incendie  qu'aurait 
occasionné  infailliblement  la  poudre  trouvée  dans  le 
greffe  sur  les  papiers  épars  ,  et  les  chandelles  mises^ 
à  dessein  sous  les  rideaux  des  fenêtres,  au-dessus 
desquelles  est  le  cabinet  des  archives  et  des  anciens 
dépôts. 

On  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  manœuvre 
a  été  tramée  par  M.  Champlos  ,  détenu  es  -  prisons 
du  Châtelet ,  pour  contrefaction  de  billets  de  caisse  , 
attendu  que  parmi  les  billets  dont  les  trois  quidams 
étaient  saisis  ,  il  s'en  est  trouvé  330  faux  et  paraphés 
de  M.  le  commissaire  Desmarets  ,  comme  preuves  à 
conviction  contre  ledit  sieur  Champlos  ;  et  qu'en  outre 
des  voleurs  avaient  enlevé  les  planches  destinées  à 
la  contrefaction,  A  l'appui  de  cette  vérité,  il  est  à 
observer  que  M,  Champlos  ,  détenu  au  Châtelet  l'an- 
née dernière  pour  pareils  faits ,  a  pris  l'empreinte  de 
toutes  les  clefs  des  portes  de  cette  juridiction  ,  et 
notamment  de  celle  de  la  principale  porte  du  greffe 
criminel. 

Nota,  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit  oc- 
casionné par  les  vols  qui  ont  été  commis  ,  l'inven- 
taire de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  nécessaire 
pour  s'en  assure. 

Un  abonné. 


Monsieur  le  rédacteur ,  en  faisant  l'inventaire  gé- 
néral du  greffe  criminel  du  Châtelet ,  sur  les  portes 
et  armoires  duquel  j'ai  apposé  mes  scellés  en  présence 
de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  M.  lieutenant  cri- 
minel,  le  21  de  ce  mois,  à  l'Instant  même  de  la 
capture  des  trois  particuliers  piévenus  de  s'y  être  in- 
troduits avec  d'autres  qui  se  sont  évadés ,  j'ai  reconnà 
que  tous  les  billets  faux  de  la  caisse  d'escompte  , 
toutes  les  lettres  de  change  ,  touteis  les  fausses  actions 
de  la  caisse  d'escompte  et  tous  les  faux  effets  du  tré- 
sor-royal, qui  font  la  matière  de  plusieurs  procès 
criminels  à  ce  tribunal ,  sont  en  nature  audit  greffe  , 
ainsi  que  les  planches  propres  à  la  fabrication  des 
faux  billets  de  ladite  caisse. 

Comme  cet  objet  intéresse  essentiellement  le  public, 
qui  aurait  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  à  ce  su- 


jet ,  je  vous  prie  dinsérer  cette  lettre  dars  votre  pro- 
chaine feuille. 

Desmarest,  commissaire  au  Châultt, 

P,  S.  11  parait  que  les  particuliers  évadés  ont  em- 
porté une  quantité  assez  considérable  de  diamans  ,  bi- 
joux ,  deniers  cocnptans  et  effets  ;  mais  l'on  ne  peut 
évaluer  y  quant  à  présent ,  cette  perte. 


J^-S-SEMBLÉE   NATIONALE. 

■;  ;PrIsiiknce  de  M,  Desmeunïtrs, 

SÉANCE     DU     LUNDI     28     DÉCEMBRE. 

Après  là  lettute  du  procès -verbal ,  M.  le  président 
lit  une  fcttre  ,  par  laquelle  M.  d'Albert  de  Rioms  , 
arrivé  à  Paris  ,  demande  à  être  reçu  à  la  barre  de 
l'Asseinblée ,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Af.  Charlis  de  Lameth.  Si  l'Assemblée  juge  à  pro- 
pos d'entendre  M.  d'Albert ,  il  faudra  nécessairement 
admettre  aussi  les  députés  de  la  garde  nationale  de 
Toulon ,  et  de  la  municipalité  de  la  même  ville. 

La  discussion  paraissant  s'engager  sur  cet  objet  , 
on  en  propose  le  renvoi  à  deux  heures ,  pour  passer 
sans  délai  à  l'ordre  du  jour. 

M pense  qu'il  faut  ajourner  la  demande  de 

M.  d'Albert  jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  et  décide 
que  le  rapport  de  Taffaire  de  Toulon  sera  présenté  à 
deux  heures. 

M.  le  président.  Suivant  l'ordre  du  jour  ,  l'Assem- 
blée doit  d'abord  s'occuper  des  articles  renvoyés  au 
comité  de  constitution ,  pour  completter  le  travail  sur 
les  assemblées  administratives  ;  la  motion  de  M.  Ca- 
mus sur  les  pensions  ;  celle  de  M.  Treilhard  ,  sur  le 
sort  des  moines  ^  et  celle  qui  a  pour  objet  l'établisse- 
ment d'un  comité  pour  la  rédaction  d'un  plan  gêné-  - 
rai   d'imposition. 

M.  Target  présente  les  articles  renvoyés  au  comité 
de  constitution. 

Il  développe  les  principes  relatifs  aux  formes  nou- 
velles à  donner  à  l'administration  des  postes  et  des 
messageries.  Le  comité  ne  propose  pas  encore  cet  ar- 
ticle ,  mais  il  se  réserve  de  le  présenter  incessamment 
lédigé  d'après  ces   principes, 

M.  Target  lit  ensuite  un  article  relatif  aux  papiers 
à  faire  remettre  ,  et  aux  comptes  à  faire  rendre  aux 
anciennes  administrations  et  aux  intendans  des  pro- 
vinces :  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  assemblées  provinciales,  les  commissions  inter- 
médiaires et  les  intendans  rendront  aux  administra- 
tions qui  les  remplaceront ,  le  compte  des  fonds  qu'ils 
auront  eu  à  leur  disposition  :  les  corps  municipaux 
actuels  rendront  de  même  leurs  comptes  à  ceux  qui 
leur  succéderont ,  et  leur  remetteront  les  papiers  ap- 
partenant aux  municipalités.  Tous  ces  comptes  seront 
rendus  ,  à  partir  des  derniers  comptes  arrêtés. 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciations  sur 
des  déprédations  commisses  par  les  administrations  de 
provinces  et  des  intendans. 

M demandent  la  révision  des  comptes  depuis 

trente  années. 

M....  est  d'avis  de  borner  cette  révision  à  dix  ans. 

M.  Kytspotter  propose  en  amendement  de  décréter 
que  les  comptes  des  dix  dernières  années  seront  ré- 
visés par  les  administrateurs  des  dépattemens.  Dans 
cette  obligation  seront  comprises  les  commissions  in- 
termédiaires et  autres  administrations. 

Cet  amendement  est  agréé. 

Ai.  Target.  Je  demande  que  l'on  ajoute  à  l'amende- 
ment qui  vient  d'être  adopté ,  ces  mots  :  «  Sans  pré- 
judice du  droit  de  poursuivre  les  administrateurs  pour 
raison  des  prévarications  antérieures.  »  Cette  clause  est 
nécessaire  et  juste  ;  car ,  si  des  motifs  de  convenance 
vous  ont  engagé  à  restreindre  à  dix  ans  l'époque  de 
la  révision  des  comptes,  vous  n'avez  certainement  pas 
voulu  mettre  les  comptables  à  l'abri  des  poursuites  que 
la  loi  autorise  pendant  vingt  ans  contre  le  péculat. 

M L'amendement  proposé  par  le  préopinant 

me  paraît  inutile  ;  il  n'y  a  tien  à  ajouter  à  la  loi  qui 
fixe  à  vingt  ans  la  prescription  du  crime  :  l'article  qui 
vient  d'être  adopté  n'y  a  pas  dérogé.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Montlausiêr  propose  de  borner  la  poursuite 
en  révésion  aux  administrateurs  actuellement  vivans , 
de  manière  que  leurs  veuves  et  héritiers  ne  puissent 
être  inquiétés  à  cet  égard. 

Cet  amendement  est  décrété  en  ces  termes  : 

La  poursuite  en  révisiou  de  comptes  n'aura  lieu  que 
contre  les  administrateurs  en  personnes ,  et  non  contre 
leurs  veuves  et  héritiers. 

M.  Souche.  Je  crois ,  Messieurs  ,  qu'en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n'avez  pas  en- 
■fendu  soumettre  à  la  révision  les  comptes  arrêtés  par 
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les  cours  supérieures.   Mais  comme  il  pourrait  rester 
tjuelque  doute  à  cet  égard,  je  propose  l'article  suivant: 

L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent  décret 
les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures. 

M propose   par  amendement  à  cette  aitide , 

ces  mots  :  «  contradictoiremcnt  rendus.  » 

M.  de  Montlausiêr.  Je  pense  qu'on  doit  ajouter  aux 
mots:  «  Cours  supérieures  »  ceux-ci  :  «  Et  autres 
tribunaux  compétens.  » 

Ces  deux  amendemens  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  proposé  par  M,  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  est  relue  et  adoptée ,  quant  au 
fond  ,  à  l'exception  de  la  dernière  partie  ,  à  laquelle 
on  convient  qu'il  sera  fait  un  léger  changement.  Les 
amendemens  y  seront  réunis  ,  et  le  tout  est  décrété , 
sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autre  article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  provinces  oîi  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  la  juridiction  volontaire 
ou  forcée  ,  ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  provi- 
soirement les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé , 
jusqu'à  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  » 

J'observe  que  cet  article  n'est  pas  constitutionnelle , 
mais  simplement  réglementaire  ;  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  faire  naître  des  difficultés. 

L'article  est  admis. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde  -  des- 
sceaàx  l'a  informé  de  l'acceptation  faite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non -catholiques. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  demande 
à  être  introduite  ;  mais  comme  elle  n'est  pas  encore 
prêtre  à  se  présenter  à  la  barre  ,  M.  le  président  pro- 
pose à  l'Assemblée  d'entendre  le  rapport  sur  l'affaire 
de  Toulon  ,  sauf  à  l'interrompre  à  l'arrivée  de  la  dé- 
putation. 

M.  de  Castellane,  membre  du  comité  des  rapports, 
commence  à  rendre  compte  de  l'affaire  relative  à  M. 
d'Albert  de  Rioms  ;  il  est  bientôt  interrompu  par  l'ar- 
rivée de  la  commune. 

La  députation  est  admise. 

M....  annonce  que  M.  Bailly  est  indisposé  ,  et 
poite  la  parole  en  sa  place,  et  au  nom  de  la  commune. 

Messieurs ,  nous  venons ,  au  nom  de  la  commune , 
offrire  à  l'Assemblée  nationale  un  nouvel  hommage  et 
réclamer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises à  vous  présenter  leurs  voeux  sur  la  formation 
de  leurs  dépariemens.  Lorsque  l'Assemblée  nationale 
a  ordonné  une  nouvelle  division  de  royaume  ,  elle  a 
voulu  faire  disparaître  tous  les  intérêts  particuliers  et 
cet  esprit  de  corparation  et  de  rivalité  ,  si  contraire  à 
l'intérêt  général. 

On  a  proposé  d'accorder  à  la  capitale  une  préro- 
gative particulière  ,  attendu  son  immense  population. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacrifice  de  cette  exception 
que  l'Assemblée  nationale  se  propose  de  faire  en  notre 
faveur....  Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  de  la 
capitale ,  exprimé  par  les  districts ,  est  que  la  ville  de 
Paris  fasse  simplement  partie  d'un  grand  département , 
et  ce  voeu  est  fondé  sur  des  bases  de  justice  et  d'égalité 
qui  doivent  mériter  votre  approbation.  Nous  n'igno- 
rons pas  les  objections  qui  ont  été  faites  à  l'avance 
contre  cette  demande  ;  mais  nous  nous  flattons  de  les 
détruire  facilement ,  lors'qu'elles  nous  seront  mieux  con- 
nues ,  et  d'ailleurs  le  vœu  de  quelques  petites  villes  , 
qui ,  par  ce  nouvel  arrangement ,  se  trouveront  dans 
l'arrondissement  du  département  de  Paris ,  doivent  peut- 
être  le  céd:T  aux  justes  prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus  ,  Messieurs  ,  quelque  désir  que  nous 
ayons  de  voir  accueillir  notre  demande  ,  nous  protes- 
toiis  au  nom  de  la  commune ,  que  votre  décision  nous 
trouvera  teconnaissans  ou  soumis, 

M.  le  président.  La  nouvelle  division  du  royaume 
aura  une  telle  influence  sur  la  liberté  publique  ,  et  la 
prospérité  de  l'État  que  c'est  un  devoir  bien  pressant 
pour  les  représentans  de  la  Nation  ,  de  hâter  son  tra- 
vail à  cet  égard.  L'Assemblée  nationale  recevra  tou- 
jours avec  intérêt  l'expression  des  vœux  de  la  capi- 
tale ,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse  ,  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  de  lui  présenter. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

L'assemblée  nationale  décrète  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lameth  ,  que  l'examen  de  la  demande  de  la 
ville  de  Paris  ,  sera  renvoyé  au  comité  de  constitu- 
tion ,  pour  en  faire  incessamment  le  rapport, 

M.  le  présid-nt  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  de  Monsieur ,  frère  du  roi  ;  il  en  fait  lecture  à 
l'Assemblée. 

Ce  prince  expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
se  rendre  samedi  26  à  l'hôtel -de -ville  de  Paris;  il 
pense  que  dans  une  affaire  aussi  grave  que  celle  qui 
a  donné  lieu  à  l'arrestation  de  M.  de  Favras ,  le  frère 
du  roi  ne  peut  rester  un  seul  instant  flétri  par  le  soup- 
çon ,  il  a  cru  devoir  instruire  l'Assemblée  nationale 
de  cette  démarche  ,  et  en  conséquence  il  joint  à  sa 
I  lettre  copie  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'hôtel-de- 
[  ville.  Le  voici  mot  pour  mot. 


Discours  prononce  par  Monsieur  ,  frère  du  roi ,  en  Fas^  M 

semblée  générale    des    représentans  de   la  commune  de  % 

Paris ,  le  samedi  26  décembre  1789. 

Messieurs ,  le  désir  de  repousser  une  calomnie  a- 
troce  ,  m'amène  au  milieu  de  vous,  M.  de  Favras  a 
été  arrêté  avant  hier  par  ordre  de  votre  comité  des 
recherches ,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  affectation 
que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  En  ma  qualité 
de  citoyen  de  la  ville  de  Paris  ,  j'ai  cru  devoir  venir 
vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous  les- 
quels je  connais  M,  de  Favras, 

En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes  -  suisses  ;  il 
en  est  sorti  en  1775  ,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé  de- 
puis cette  époque.  Privé  ,  depuis  plusieurs  mois  ,  de 
la  juissance  de  mes  revenus ,  inquiet  sur  les  paiemens 
considérables  que  j'ai  à  faire  en  janvier ,  j'ai  désiré 
pouvoir  satisfaire  à  mes  engagemens  ,  sans  être  à 
charge  au  trésor  public.  Pour  y  parvenir ,  j'avais  for- 
mé le  projet  d'aliéner  des  contrats  pour  la  somme 
qui  m'était  nécessaire  :  on  m'a  représenté  qu'il  serait 
moins  onéreux  à  mes  finances  de  faire  un  emprunt. 
M.  de  Favias  m'a  été  indiqué ,  il  y  a  environ  quinze 
jours  ,  par  M.  de  la  Châtre  ,  comme  pouvant  l'effec- 
tuer par  deux  banquiers  ,  M  M.  SchaUmel  et  Sartorius. 
En  conséquence  ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  deux 
millions  ,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  enga- 
gemens du  commencement  de  l'année  ,  et  pour  payer 
ma  maison  ;  et  cette  affaire  étant  purement  de  fi- 
nance ,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai 
point  vu  M.  de  Favras ,  je  ne  lui  ait  point  éciit ,  je 
n'ai  eu  aucune  communication  quelconque  avec  lui. 
Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  m'est  parfaitement  inconnu. 

>1  Cependant ,  Messieurs ,  j'ai  appris  que  l'on  dis- 
tribuait ,  avec  profusion ,  dans  la  capitale ,  un  papier 
conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  marquis  de  Favras  (  Place  royale  )  a  été  ar- 
rêté avec  madame  son  épouse ,  la  nuit  du  24  au  25  , 
pour  un  plan  qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente 
mille  hommes ,  pour  faire  assassiner  M.  de  la  Fayette 
et  le  maire  de  la  ville  ,  et  ensuite  de  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur ,  frère  du  roi  ,  était  à  la  tête.  » 
Signé,  Barauz. 

»  'Vous  n'attendez  pas  de  moi ,  sans  doute ,  que 
je  m'abaisse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi  bas  ; 
mais ,  dans  un  tems  oit  les  calomnies  les  plus  absurdes 
peuvent  faire  aisément  confondre  les  meilleurs  citoyens 
avec  les  ennemis  de  la  révolution ,  j'ai  cru ,  Messieurs , 
devoir  au  roi,  à  vous,  et  à  moi-même,  d'entrer  dans 
tous  les  détails  que  vous  venez  d'entendre ,  afin  que 
l'opininon  publique  ne  puisse  rester  un  seul  instant  in- 
certaine. Quant  à  mes  opinions  personnelles,  j'en  par- 
lerai avec  confiance  à  mes  concitoyens.  Depuis  le 
jour  ovi ,  dans  la  seconde  assemblée  des  notables  ,  je 
me  déclarai  sur  la  question  fondamentale  qui  divisait 
encore  les  esprits ,  je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'une 
grande  révoludon  était  prête  ;  que  le  roi ,  par  ses  in- 
tentions ,  ses  vertus  et  son  rang  suprême  ,  devait  en 
être  le  chef,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  être  avanta- 
geuse à  la  Nation  ,  sans  l'être  également  au  monar- 
que ;  enfin  ,  que  l'autorité  royale  devait  être  le  rem» 
part  de  la  liberté  nationale  ,  et  la  liberté  nationale  , 
la  base  de   l'autorité   royale, 

»  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions  ,  un  seul 
de  mes  discours ,  qui  ait  démenti  ces  principes  ,  qui 
ait  montré  que  dans  quelques  circonstances  où  j'ai  été 
placé  ,  le  bonheur  du  roi ,  celui  du  Peuple  ait  cessé 
d'être  l'unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes  vœux  : 
jusques-là  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  parole.  Je 
n'ai  jamais  changé  de  sentimens  ni  de  principes ,  et 
je  n'en  changerai  jamais.  y> 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une  note , 
par  laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  remettre  à 
l'Assemblée  nationale  l'état  des  dettes  qu'il  se  propo- 
sait de  payer  avec  les  deux  millions  dont  il  a  sous- 
crit l'obligation, 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jour ,  et  que  M.  le  président 
écrirait  à  ce  prince ,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
avec  laquelle  elle  a  entendu  l'expression  de  ses  senti- 
mens  patriotiques. 

M.  le  duc  de  Levis  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  se  concertera  sur-le-champ 
avec  celui  de  la  commune  ,  pour  être  en  état  de 
faire  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  le  rapport  de  l'affaire 
de  M.  de  Favras ,  afin  qu'une  affaire  aussi  grave  soit 
exposée  dans  son  plus  grand  jour ,  et  connue  dans  tous 
ses  détails. 

La  question  préalable  est  demandée, 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer. 
M.  Charles  de  Lameth  observe  sur  ce  décret ,  qu'il 
ne  pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu  interdire  à  son  . 

comité  des  recherches  la  connaissance  de  cette  affaire  ;  I 

mais   qu'elle   a   seulement  cru  inutile   de   l'y  autoriser  I 

par  un  décret.  " 

L'Assemblée  témoigne  ,  sans  cependant  délibérer  , 
que  telle  a  été  son   intention. 

L'affaire  de  Toulon  ne  pouvant  être  reprise ,  parce 
que  l'heure  est  trop  avancée ,  est  ajournée  à  demain 
une  heure. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  4  décembre. 

■Là  e  baron  de  Horneck ,  major  au  service  de  S.  A. 
électorale  ,  ayant  tenu  des  propos  peu  respectueux  , 
a  été  accusé  du  crime  de  lèse  majesté  et  transféré  en 
prison.  La  commission  de  guerre  qui  lui  fait  son 
procès,  a  déjà  conclu  à  la  cassation, 

On  mande  de  Bliescastel ,  dans  le  com  té  de  Layen , 
le  îi  décembre ,  que  l'on  s'est  saisi  de  plusieurs  pré- 
vôts ou  maires  de  villages  des  environs,  qui  ont  été 
conduits  à  Saint-Ingbert ,  pour  rendre  compte  à  la 
commission  de  leur  conduite.  Plusieurs  paysans  ayant 
menacé  d'employer  la  violence  pour  les  remettre  en 
liberté,  M.  de  Janssen ,  colonel  au  service  Palatin ,  a 
fait  doubler  les  gardes ,  a  ordonné  à  Son  monde  de  se 
tenir  prêt ,  et  a  fait  pointer  deux  canons  sur  les 
avenues  de  St.-Ingbert.  Les  soldats  de  cette  commis- 
sion commencent  â  déserter.  Un  des  premiers  déser- 
teurs a  été  repris  avant-hier ,  il  a  été  fusillé  ;  mais 
le  remède  a  élé  appliqué  au  mal  avec  si  peu  de  ména- 
gement, que  la  désertion  paraît  incurable. 

PAYS-BAS. 

TSTous  avons  reçu  ici  des  nouvelles  de  Londres , 
du  5  décembre  :  ou  nous  marque  que  plusieurs  dé- 
putés du  Brabant  sont  arrivés  dans  cette  capitale, 
qu'ils  ont  commission  d'acheter  jusqu'à  3o,ooo  fusils 
s  ils  les  trouvent ,  et  4,000  chevaux  ;  et  qu'ils  vien- 
nent de.  partir  pour  Birmingham.  On  nous  mande 
dans  cette  lettre,  que  nos  députés  seront  par-tout 
accueillis  avec  considération  et  servis  avec  empresse- 
ment. Si  l'argent  leur  manque  ,  une  Nation  qui  est 
par-tout,  et  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  qui  a  des 
trésors  et  nulle  propriété ,  parait  disposée  à  faire  un 
nouvel  emploi  de  ses  richesses  :  les  juifs  ont  à  se 
plaindre  des  gouvernemens  et  non  pas  des  Peuples  ; 
îts  pensent  donc  qu'il  est  tems  pour  eux ,  non  pas 
de  prêter  à  usure  aux  sujets  des  princes  Européens , 
fllaisde  payer  avec  usure  auxsouverainS  eux-mêmes 
l'opprobre  et  l'injustice  avec  lesquels  le  Peuple  juif 
a  ,  depuis  tant  de  siècles  ,  été  traité  dans  leurs  Etats 
respectifs.  Idée  féconde  en  réflex'ionseten  efepérarlceSj 
et  qui  peut  1  être  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne ,  du  9  de 
ce  mois ,  que  M.  le  comte  de  Bécbainville  ,  nommé 
pour  relnpIacerM.  d'Arberg  dans  les  Pays-Bas, s'en 
est  excusé  auprès  de  l'empereur.  S.  M.  lui  a  donné 
pour  successeur  M.  le  comte  de  Clairfail. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  se  rendra  pas  en 
droiturç  dans  les  Pays-Bas,  il  s'est  arrêté  à  Coblentz  , 
accompagné  de  M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le 
comte  de  Haugvvitz.  Il  s'est  tenu  dans  cette  ville  un 
congrès  d'opposition  et  de  résistance ,  où  M.  le  com- 
mandant de  Luxembourg  et  l'abbé  de  Saint-Hubert 
se  sont  trouvés,  et  où  l'électeur  de  Cologne  s'est 
rendu. 

L'allée  et  la  venue  également  rapides  des  couriers 
qui  se  succèdent,  annoncent  que  les  dispositions  de 
l'empereur  et  les  mesures  de  ses  agens,  ont  une 
mobilité  journaliere.L'avantage  des  patriotes  est  dans 
l'immobilité  de"  leurs  résolutions.  M.  le  comte  de 
Cobentzel  s'est  mis  en  route  le  iS  décembre,  pour 
se  rendre  par  Trêves  à  Luxembourg  ;  M.  le  comte  de 
Haugwitz  l'a  accompagné.  M.  le  baron  de  Herbert, 
a  dû,  le  16,  reprendre  le  chemin  de  Vienne. 

De  Liège.  , 

Qa'ilVous  soit  permis  de  revenir' quelqiiefois  sur 
DOS  idées:  il  s'agit  rrtoins,  pour  le' rédacteur  d'une 
feuille  périodique  qu'on  ne  relit  jamais,  de  penser 
toujours  de  nouveau ,  que  de  représenter  souvent  la 
même  occasion  de  penser  la  même  chose ,  et  d'offrir 
à  ses  lecteurs  le  moyen  d'aller  au-delà  d'une  première 
■pensée. ÎSousI'aVcrns  déjàrèmarqué:  iln'est,pour  le 
roi  de  Prusse,  s'il  aime  la  vraie  gloire,  qu'un  moyen 
d'égaler  le  grand  Frédéric  en  courage,  et  de  le  sur- 
pas.sev  en  vertu.  Que  S.  M.  Prussienne  ose  mettreen 
action  la  philosophie  que  son  auguste  prédécesseur  a 
répandue  dans  cesouvrages.  Voyez  la  correspondance 
de  ce  prince  avec  Voltaire;  comme  ils'ymoque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  Peuples  on  l'eu  la  sottise 
de  se  laisser  éblouir  !  comme  ilsourit  de  pitiéà  lavue 
de  ces  politiques  titrés  qui  font  le  destin  des  Empires 
et  l'infortune  du  genre  humain  !  Il  faut  bieii  l'eu 
croire;  ce  n'est  plus  un  plilosophe  modeste  qui  pro- 
fesse des  chimères  dans  son  cabinet;  c'est  un  philo- 
sophe conquérant,  le  plus  grattd  général  de  son  siècle, 
qui  dit  la  vérité  sur  un  trône. 

Peut-éire  le^terribleï'rédéric,  opposant  toujours 
des  armées  à  des  diplômes,  et  des  victoires  à  des 
manifestes ,  et  se  jouant  sans  cesse  du  prétendu  droit 
public  de  l'Europe,  a-t-il ,  par  l'injustice  même  d'une 
conduite  sans  règles,  mais  non  pas  sans  succès ,  donné 


de  plus  grandes  leçons  au  Peuples  qu'il  a  vaincus 
qu'aux  souverains  qu'il  a  humilies.  Peut-être  cet 
homme  extraordinaire  ,  élevé  à  l'école  du  malheur, 
comme  les  plus  obscurs  citoyens,  n'est-il  parvenu  à 
cette  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l'espèce  humaine  ,  qu'à  force  de  mépris  pcui'  elle. 
Il  faut  une  prodigieuse  force  d'ame  pour  ne  pas 
désespérer  des  Nations.  Et  quelque  grand  homme  que 
soit  un  roi ,  il  n'est  pas  assez  homme  pour  discerner 
dans  la  nature  mêmç  la  plus  dégradée ,  l'ineffaçable 
dignité  de  son  espèces 

La  seule  faiblesse  du  grand  Frédéric ,  devenu  ma- 
chiavéliste  au  fond  du  cœur,  a  donc  été  de  déses- 
pérer des  Peuples ,  et  de  ne  pas  voir  due  l'avilisse- 
ment des  Nations  tient  a  des  causes  absolument  étran- 
gères à  la  nature  de  l'homme. 

Le  tems ,  l'espace ,  le  talent  Surtout ,  nous  man- 
quent pour  faire  sentir  ici  en  quoi  se  rapprochent 
de  la  faiblesse  de  Eredéric-le-grand ,  les  fautes  qu'un 
homrne  plus  grand  que  lui ,  que  Voltaire  a  faites  , 
en  se  jouant  aussi  quelquefois  des  malheurs  et  de 
la  servitude  Nations  ;  mais  par  découragement ,  et 
comme  un  homme  qui  ,  désespérant  d  un  nouvel 
ordre  de  choses ,  aime  mieux  se  consoler  lui-même 
que  d'encourager  les  autres. 

Hâtons  nous  de  terminer  une  disgression  peut-être 
déplacée  ,  et  qu'on  nous  reprochera  sans  doute.  Re- 
venons à  la  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans 
le  pays  de  Liège ,  et  à  cette  époque  où  l'étendard  des 
révolutions  se  déploie  aux  regards  de  l'Europe. 

Le  roi  de  Prusse  est  maître  dans  le  pays  de  Liège  ; 
il  y  règne  par  sa  protection  ;  M.  de  Dohm  ,  son  plé- 
nipotentiaire, etM.  deSchliefFen ,  doiventy  arriver 
incessamment.  Aussitôt  qu'il  se  fait  un  mouvement 
dans  le  pays  ,  les  prussiens  ont  ordre  de  marcher. Les 
troupes  se  sont  avancées  sur  Verviers  le  l5  de  ce 
mois ,  pour  y  contenir  les  habitans. 

On  s'inquiète  à  Liège  du  sort  des  provinces  bel- 
giques  (car  les  Peuples  ne  doivent  pas  tarder  à  recon- 
naître qu'ils  ont  tous  le  même  intérêt);  on  s'étonne 
on  s'alarme  des  négociations  du  ministre  prussien  à 
la  cour  de  Vienne.  On  dit  que  ce  ministre  ne  fait 
plus  mystère  des  intentions  de  sa  cour;  qu'il  se  dé- 
clare hautement  pour  l'indépendance  des  Pays-Bas  ; 
qu'il  invoque  des  traités  de  garantie ,  elles  anciennes 
alliances  protectrices  de  la  part  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande  conjointement  avec  sa  majesté  prus- 
sienne. 

Il  nous  revient  que  les  Brabançons  n'entendent 
point  sans  inquiétude,  mais  aussi  sans  courage ,  pro- 
noncer le  nom  de  droit  public  de  l'Europe. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Le  Prince  des  Asturies ,  vaisseau  de  Cadix,  vient 
d'arriver  ici  ;  c'est  un  des  plus  riche  navires  que  le 
port  de  Londres  ait  reçu  depuis  long-tems;  il  apporte 
en  espèces  d'argent ,  plus  de  3oo,ooo  liv.  sterl. 

Où  a  éprouvé  avec  succès  dans  le  comté  de  Gla- 
morgam,  avec  qu'elle  promptitude  les  pommes  de 
terre  engraissent  les  bêtes  à  cornes ,  qui  les  préfèrent 
au  foiu  et  à  toute  autre  nourriture.  On  les  leur 
donne  crues  ,  après  les  avoir  bien  lavées.  Quelques 
personnes  les  leur  servent  coupées  par  tranches , 
mais  on  réussit  aussi  bien  sans  précaution.  Un  seul 
acre  déterre  consacré  à  celte  culture,  en  produit  dix 
tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  long-têms  les  failli- 
tes denégocians;  ne  pourrait-on  pas  faire  une  addition 
importante  à  cet  article ,  en  produisant  la  liste  des 
suspensions  de  paiement  des  gens  comme  il  faut 
(  gentlemen  )  ,  d'après  leurs  pertes  au  pharaon , 
aux  courses  de  Neivmarket ,  et  aux  combats  de  nos 
athlètes'? 

On  a  fait  uiie  tatle  de  comparaison  sur  le  prix 
des  voix  achetées  pour  se  faire  élire  membre  du  par- 
lement. —  Thomas  Long  ,  accusé  sous  le  règne 
d'Elisabeth  ,  d'avoir  corrompu  les  scrutateurs  et  les 
électeurs  d'un  bourg  qui  l'avait  choisi  pourson  re- 
présentant ,  fut  convaincu  d'avoir  payé  à  chacun 
d'eux  4  liv.  sterl.  Il  fut  destitué  ,  le  bourg  con- 
damné à  une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  furent 
envoyés  en  prison.  On  a  calculé  que  ,  depuis  deux 
siècles,  le  prix  des  suffrages  à  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  cent  à  mille. 

Sir.I.Pitz-Pàtrick,digneimitateurde  M.  Howard, 
vient  de  finir  la  visite  des  prisons. 

FRANCE. 

De  Marseille. 

Le  conseil  considérant  que  la  ville  paraît  rentrée 
dans  la  tranquillité,  a  délibéré  de  prier  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  dé  rendre  uue  ordonnance  pour 
faire  cesser  la  loi  martiale,  en  plaçant  un  drapeau 
blanc  à  la  place  du  rouge.  Il  a  été  délibéré  aussj 


d  accorder  une  récompense  proportionnée  ,  depuis 
200  )usqu  a  2,400  livres  ,  à  ceux  qui  dénonceront 
les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices  de  toutes  les 
émeutes  et  attrouperaens;  et  de  faire  des  démar- 
ches auprès  du  gouverneninut,  pour  obtenir  la  grâce 
de  ceux  qui  seraient  complices  des  -délits  qu'ils  dé- 
nonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus  ,  les 
olEciers  municipaux  ont  rendu  uue  ordonnance  le 
12  décembre  ,  qui  fait  cesser  la  loi  martiale  ,  et  on 
donne  que  le  drapeau  blanc  sera  substitué  au  drapeau 
rouge  pendant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité     de    Paris. 

Proclamation  de  la  commune  de  Paris. 

L'assemblée  des  représentaus  de  la  commune  de 
Paris  ,  désirant  faire  cesser  les  inquiétudes  que  quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  l'objet  du 
recensement  général ,  a  cru  devoir  donner  a^s  à 
tous  les  citoyens  ,  1°.  que  celte  opération  n'aaucua 
objet  fiscal  ;  2".  que  son  véritable  but  est  de  con- 
naître ,  d'une  manière  précise  ,  le  nombre  des  habi- 
tans de  la  capitale  ,  afin  de  pouvoir  mettre  plus 
d'égalité  dans  l'arrondissement  des  districts,  à  pro- 
portion de  leur  étendue  et  de  leur  population,  et 
d'acquérir  de  nouveaux  éclaircissemens,  utiles  pour 
les  élections  qui  doivent  avoir  lieu  après  la  confec- 
tion du  plan  de  municipalité  ;  en  conséquence  l'as- 
semblée invite  tous  les  citoyens  ,  pour  leur  propre 
intérêt  ,  à  ne  refuser  aux  commissaires  qui  se  pré- 
senteront chez-eux,  à  cet  effet  ,  aucun  des  détails 
nécessaires. 

Signé,  de  Maissemj ,  président;  Poriquet  et 
Moreau  ,  secrétaires. 


Assemblée  des  représentons  de  la  commune. 

Dans  la  séance  du  26 ,  on  a  repris  l'affaire  de  M. 
le  Scène  des  Maisons.  Plusieurs  membres  ont  été 
entendus  sur  ce  sujet ,  et  notamment  M.  Joly  et 
M.'  du  Veyrier  ;  le  premier  a  rendu  compte  du  pro- 
noncé du  bureau  de  la  ville ,  et  le  second  a  parlé  sur 
le  fond  même  de  la  question. 

Il  a  dit  que  l'on  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement public  la  police  nécessaire  à  la  sûreté ,  à 
la  tranquillité  publique ,  de  la  direction  ,  de  l'admi- 
nistration de  l'établissement  même  ;  que  le  premier 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de 
police  ;  mais  que  le  second  formait  une  partie  insé- 
parable de  celui  des  établissemens. 

Il  est  si'ir  ,  en  effet ,  que  si  l'on  prend  le  mot  de 
police  dans  son  véritable  sens  de  gouvernement  de 
la  cité,  la  direction  ,  la  sûreté  des  spectacles  et  de  ' 
tous  établissement  publics  quelconques ,  appartien- 
nent à  la  police  ;  mais  si ,  divisant  la  police  'énérale 
en  différentes  branches ,  on  ne  caractérise^  par  ce 
mot  que  la  partie  uniquement  destinée  à  la  surveil- 
lance ,  à  la  protection ,  à  la  sûreté ,  au  repos  des 
individus,  alors  ou  peut  regarder  la  police  des  spec- 
tacles comme  séparée  de  l'administration  ,  de  la 
direction  intérieure  ;  c'est  ainsi  que  l'assemblée  l'a 
arrêtée  sur  la  motion  de  M.  du  Veyrier. 

Par  cet  arrêté  ,  le  provisoire  donné  par  le  bureau 
de  ville  à  M.  le  maire,  se  trouve  rendu  à  l'admi- 
nistrateur ,  qui  en  est  chargé  par  le  règlement  et 
M.  Brousse  des  Faucherets  conserve  °la  direction 
intérieure  et  l'administration  des  spectacles. 

La  discussion  sur  cette  ma  tiere  fut  interrompue  par 
une  députation  du  district  des  Cordeliers ,  lequel 
ayant  observé  que  les  brevets  donnés  aux  officiers 
de  la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du 
commandant  général ,  portaient  quelques  vices  dans 
la  forme  et  dans  les  e,xpressions  ,  a  député  M.  Dan- 
ton pour  en  faire  la  remarque  à  l'Assemblée  ,  et  de- 
mander qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses' 
réllexions,  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  qu'on  peut  se  faire 
entendre,  et  même  se  rendre  intéressant,  quandon 
a  quelque  chose  d'utile  à  dire  ,  sans  recourir  à  toute 
la  chaleur  des  mouvemens  oratoires  ;  la  rapidité  de 
son  discours  ,  dis-je  ,  donna  lieu  à  une  surprise  dé- 
sagréable. Danslalecturequefildu  brevet  M. Dan- 
ton,  il  lut ,  par  Monseigneur,  etc.  Ce  mot  de  Mon- 
seigneur parut  étrange  a  toute  l'assemblée  ,  appliqué 
à  la  personne  de  M.  le  maire  ;  et  l'on  était  tiàs- 
disposé  à  en  faire  la  remarque  ,  lorsque  M.  Bailly, 
après  avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui 
venait  d'être  lu  avec  précipitation  ,  prit  le  brevet 
et  fit  lire  à  M.  Danton  ,  par  Messieurs ,  (  le  maire 
le  commandant-général ,  )  véritables  expressions  du 
brevet, 


Celle  piéiiri*p  pxcit?.  tic  la  ninieiir  rl-ins  la  salle; 
'ciu!.4(j[ip,;  tr.?iv.!;!e3  fripcsaL'iit  ciesnirtioiis  rejelées 
•[■ar  1  ULM^ii.'!U--lc:el.  I  t'5iiiiule  Iraleriiitéqui  caracté- 
risent l'assemblée.  etM.  Dantoii;u5tifiéf;3r  sou  zèle, 
il  a  élé  arréié  (ju'il  n'en  serait  plus  questioa.  Quant 
an  fond  (le  la  question  .  on  a  décidé  (jne  le  Cdinilé 
de  constitution  reverrait  la  forme  des  brevets  d'offi- 
ciers délivrés  par  tVT.  le  maire ,  et  les  corrigerait 
lorsqu'il  eu  serait  à  cet  article  du  plan  général  de 
1  administialiou  municipale. 

A  peine  cette  cfuestion  était  terminée ,  que  M.  le 
président  reçut  un  billet  d3y'V/o'..ri'curj  frère  du  roi , 
qui  lui  marquait  c[ue  Sou  iilentiun  était  de  venir 
le  S'.ir  à  l'aosemblee  des  représentans  de  la  com- 
Tnuiie  :  il  fut  airélé  que  1  on  recevrait  Monsieur , 
et  que  si  l'assemblé.^  nVùt  pas  été  convoc(uée ,  ou 
•i  aurait  extrabrdinaireme/it  touvoquée  pour  le  re- 
cevoir. 

A  cinq  heures  du  st.ir.  les  membres  de  l'assem- 
clée  se  réunirent;  et  sur  la  proposition  qui  fut  l'aile 
d'aborddenonuiier  des  députés  ponraller  au-devatit 
He  Monsieur ,  on  arséta  qu'ils  seraient  an  nombre 
de  douze,  à  .la  nomination  de  M.  le  président 
(M.  de  Malssju.y.  ) 

On  entama  ensuite  la  lecture  des  articles  du  plan 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion en  des  vingt-Cj'uatre;  mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  l'arrivée  de  Monsieur  qui ,  suivant 
ce  qn  '  l'assemblée  avait  arrêté,  fut  placée  à  gauclie 
de  JI.  le  uLiire,  sur  un  iïiuteuil  parallèle  au  sien  , 
ainsi  t[u  il  se  pralic[uait  dans  les  cours  souveraines  à 
l'égard  des  princes  du  sang. 

Monsieur  ,  placé  ,  a  prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  dans  le  n'''.  dlxier,  article  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Les  applaudissemens  ont  élé  unanimes;  le  public 
et  les  dé[3vités  ojil  témoigné  les  mêmes  sentiraens 
de  confiance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le 
discours  a  enlevé  tous  les  suffrages, 

M.  le  maire,  a  répondu  à  Monsieur ,  au  nom  .de 
l'assemblée,  par  un  discours  c[ni  peignait  l'attache- 
TP.eut,  le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  con- 
nauce  illimitéedaus  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  la  Fayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly, 
et  assura  rassemblée  ([u  il  s  étoit  occupé  de  faire 
arrêter  les  auteurs  àv\  bilL't ,  et  qu'ils  étaient  en 
prison.  /l/o;i.s7c-iirdeHiauda  leur  grâce  ;  mais  l'Assem- 
blée a  décidé  qu'il  fallait  cpi'ils  fussent  jugés  et 
punis.    -        ' 

C  Cet  article  est  de  M.  PeuchetJ. 


Dépautebient    de    Police. 

Du  jeudi ^^déccmbre . — LedépartementdepoHce, 
siir  les  diverses  réclamations  c[ui  lui  ont  été  faites 
touchant  I  impossibilité  où  les  négocians  et  autres 
pai-ticulieres,  ail  profit  desquels  des  sentencei  con- 
'sulaires  et  autres  jugemens  ou  arrêts  qui  pronon- 
tent  aux  termes  de  la  loi ,  la  contrainte  par  corps  , 
Dnt-été- réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  de.-nier  , 
de  faire  e.xécn  ter  ces  sentences  ,  lug'-irens  ou  arrêts, 
frappé  des  ioconvéuieiis  snus  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  f|o'oiil  éprouvées  et  qu'é- 
prouveraient encore  les  négocians  dans  leur  com- 
merce, si  cetabus  pouvait  subsister  plus  long-tems;. 
considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  géné- 
ral, que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux,  qui , 
coiirunnément  auxdécretsdo  l'Assemblée  nationale  , 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n'épvou- 
yent  point  d'obstacles  dans  leur  exécution;  cousi- 
deiaut  également  qu'il  est  de  sa  prudence  et  de  son 
devoir  de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des 
abus  qui  pourraient  compromettre  leur  liberté,  leur 
proprieléetleurtraiK(iiillité,aarrêtéqu'ilseraitdonué 
iticesssmment  des  ordres  pour  que  les  »  orps-de-gardes 
et  patrouilles  dans  clui((ue  district ,  prêtent  toute 
maui-forte  requise  par  les  olîiciers  chargés  de  l'exé- 
cution desdits  jugomeus;  et  cependant  que  cette 
main-fjile  !!■?;  pourra  être  dnunée  c[ue  dans  les  cas 
■cil  lesdilsoflicieis  au  nuit  préalablement,  et  au  moins 
quarante-huit  h''urcs  avant  d'exercer  aucune  con- 
trainte par  corps  contre  aucun  citoyen  domicilié, 
faitau  département  dp  police  une  décldration  exacte  , 
dont  il  sera  t.?nn  re.';strè  i'des  scnt'êncés,  jugemens 
uu  arrêts,  et  des  qualités  e-t  demeures  des  parties, 
et  leur  sel'a  ensuite  déliM'é  par  le  département  de 
police,  l'ordre  d  après  lequel  la  main-forte  devra 
-leur  être  accordée. ,_    j,    . 

.  îvIÏVJ,.  de  létat-maîbr  voudront  bien  en  consé- 
gueuce  donner  les, ordres  nécessaires  pour  l'exécutidn 
du  présent  arrêté/    '    ' 

'pa'it  au  dépâr'femeut  de  police  ,",à  l'hôtel  de  la 
mairie,  le  24  décembre  T789.  ,      ,    , 

Signé,  lJaillt;^,ma\ie;  Dii;mrt.du  Tertre ,  iieiite"^ 
raut  dii  msifP.;  Duelosej-,  Manuel  ,Peuchet  et  le 
Scellé  dés  Maisons  ,r,Qn^e\\\^rf,-aàmW\s\.ra\,euvs.  .  •; 

Vu  i'ai-i  été  ci-dessus  ,  il  c;st  1  rdoiuiô  alixcords,^ 
de-gsrdes  et,  patrouillej  (lt'<'lii  «iKié  haliouàle  , 'dp 
pjèter  'toute,  main-forte-  aux  olKctpr.v  jiorteiirs  de 
jugemens ,  seot'Çncp.s 011  arrêts 'dëie»!-naiit  la  ton traiiU'g 
par  corps,  lorsqu'ils  è;i   seront  requis^  par  lesdits 
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oSJciers  ,  sur' la"représenta lion  toutefois  de  l'ordre 
particulier  du  département  de  policedont  ils  devront 
être  porteurs. 

fait  au  bureau  de  l'état-major-général ,  le  24  dé- 
cembre 171^9- 

Signé,  Lajard,  aide-major-général. 


Comité     des     Rechebche 

SiLÎtè  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représenluns  de  la  commune  ,  par  M.  Garrande 
Conlon  ^  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai  ^juin 
et  juillet  derniers  ,  imprime  par  ordre  du  comité. 

I  I 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lese- 
Nation ,  ou  de  lese-niajesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avez 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux ,  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse ,  et 
le  commeucemeut  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  tems  où  ,  après  les  conférences  tenues  entre 
les  différens  ordres  ,  l'Assemblée  nationale  ,  à  peine 
constituée  ,  s'était  vue  exclue  ,  par  la  force  mili- 
taire ,  de  sa  propre  salle  ,  sous  prétexte  de  la  pré- 
parer pour  la  séance  royale  qui  devait  ruiner  notre 
liberté. 

La  fermeté  inébranlable  del'Assernblée  nationale , 
l 'adhésion  <les  électeurs  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  France  à  ses  arrêtés  ,  forcèrent  les  ennemis  du 
bien  public  à  précipiter  leurs  mesures.  M.  "Necker 
fut  envoyé  le  11  juillet,  avec  d'autre  miuislies 
cliers  à  la  Nation  ;  ceux  qui  leur  succédèrent  an- 
uoucereut  assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hosti- 
lités; 3o,ooo  hommes  se  trouvaient  autour  de  la 
capitule,  ou  s'en  approchaient  de  plus  en  plus.  On 
venait  de  leur  fournir  plus  de  200,000  cartouches  ; 
on3'avaitjoint  les  trains  d  artillerie  les  plus  effrayans 
et  l'approvisiomiement  de  tant  de  troupes  achevais 
de  porter.^  sou  comble  une  disette  qui  avait  été 
sans  exemple  ,  pour  la  capitale ,  dans  ce  siècle.  Pas 
une  démarche  de  cette  nouvelle  administration,  pas 
un  mouvement  de  l'armée  n'a  eu  pour  objet  la  tran- 
quillité de  Paris.  Tandis  que  les  ministres  refusaient 
la  formation  d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pou- 
vait empêcher  le  pillage  de  la  capitale,  sans. com- 
promettre la  liberté  publique  ^  il  laissent  incendier 
les  barrières,  et  commettre  mille  brigandages  sans 
s'y  opposer.  , 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi  ,  leur  sort  a  toujours 
élé  lié  aux  attentats,  contre  la  liberté  publique.  Ils 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  fin;  et  quand 
le  roi  ,  enfin  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  r Assemblé  nationle  ,  s'est  livré  anxmouvemens 
de  son  propre  cœur  ,  en  repoussant  les  impres- 
sions étrangères  de  ces  perfides  conseillers  ,  ils  ont 
bien  senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sû- 
reté dans  un  pays  où  le  règne  des  lois  allait  com- 
mencer. .  ... 

Pourrait-on.  donc  encore  demander  s'ils  sont  cou- 
pable ':'  Peuveut-Us  ne  pas  l'être  ,  quand  ds  ont  vsus- 
pendu  les  séances  de  l'Assemblée  nationale  ;  quand 
ils  l'ont  investie  de  troupes  étrangères  ,  et  qu'ils  se 
sont  elforcés  d'abattre  le  courage  des  députés  parle 
spectacleetl'rayaut  de  l'appareil  militaire 'l'Pouvaient- 
ils  ne  pas  l'être  ^  quand  ,  au  lieu  àes-Etats  libres  pro- 
mis par  le  roi,  ils  osèrent  ,  dans  la  séance  du  23 
juin,  leur  dicter  des  lois  arbitraires  ,  en  persuadant 
au  roi  que  cet  attentat  ,  sans  exemple  ,  était  con- 
forme aux  vœux  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'il 
était  exprimé  dans  leurs  cahiers  ?  Pcuvaient-il  n'être 
pas  coupable  encore  ,  cruand  sur  les  pressantes  ré- 
clamations de  rAs.semblée  nationale  en  faveur  de  la 
capitale  ,  dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les 
armes  ,  ils  lui  proposaient  de  transférer  au  loin  les 
Eiats-Généraux  ,  et  d'emmener  le  roi  lui-même  , 
comme  si  lé  sort  de  son  Peuple  eût  pu  être'étranger 
à  un  si  bon  prince  et  à  «ne  Assemblée  si  populaire? 
Pouvaient-ils  ne  pas  l'éti-e  enfin  ,  quand  ,  tolléfanl 
également  les  brigandages  des  incendiaires  des, bar- 
rières ,  et  les  assa.ssinals  du  colonel  de  Royàl-All'é- 
mand  ,  ils  ivenvo^'aieiit  des  troupes  que  pouralï'amer 
iacapilalé,éliiiassaciei-de3vieillaril.iclôsariné3;quaurl 
ll'i  coiïtVafgnaiput  le  Peuple  à  repreudre  les  armes 
qu'on  avait  voulu  touruer  coiitre  lui ,  et  les  soldais 
li'iïlucais  à  égorger  leurs  Itères,  ouàrel'user  l'obéis- 
siurcs  iiiiiilaire,  el  même  à  dései'ter  leursdràpaux; 
qu-iud  ils  l'(,rc,iieu,t,:eu  particulier,  les  maliitiireux 
iiivalide-i,  rpulermé,!  à'iaiîjasttlle  ,  à  fusiller  les  bour- 
geois de  Paris  .  à  liier  le  canon  sur  les  maisons  et  dans 
les  rues  voisinf-s,  où  nu  facteur  de  la  poste, qui  faisait 
le  service  public  ,  en  fut  tué  ';* 

S'ils  ne  sont  pas  écJuiisililp ,  nous  le-sommes  donc 
nous  iTiêmes  d  avoir  vepou.sîé  la  force  par  la  force  , 
d'avoii*  déreudii  no's  vie.s  etnotre  libertés!  indignè- 
iiVéut  ou  tragéesd'assemblée  nationale  l'est  également 
;  pour  ayoir  souteniie  notre  cause  et  celle  de  tout  le 


Peuple  Fiançais  .  en  refusant  de  se  soumettre  à  des 
ord  10s  a  rbitraires,en  demandant  le  ren vol 'lc>s  troupes, 
en  déclarant  les  ageus  du  pouvoir  exé.  util'  responsa- 
bles de  tous  ces  événemeus.L'admi.HSira  lion  actuelle 
l'estaussi,  puisqu'elle  aadoplé  les  principes  del'As- 
sernblée nationale.  Toutes  les  villes  de  France  qui 
ont  adhéré  à  ses  airéts  ,  tous  les  régimens  Français 
qui  ont  refusé  d'obéir  aux  ordies  donnés  contre  la 
Nation  ,  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  al  la- 
quent l'existence  de  tout  un  Peuple  ,  qui  envoient 
des  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  a  ttenteuC 
à  sa  liberté  et  à  celle  de  ses  Keprésentans  ,  sont  plus 
criminels  que  ceux  C[ni  attentent  aux  jours  et  à  la 
liberté  des  particuliers;  qu'ils  lesontautantqueceux 
qui  conspirent  contre  la  personne  du  pirince ,  qui 
n'estsacrée  elle-même  que  parce  que  le  bien  public, 
qui  est  la  loi  suprême,  l'ordonne  impérieusement  ? 
Mais,  s'il  faut  des  preuves  positives  pour  établir  un 
point  de  droit  si  manifestement  démontré  par  la  raison 
seule ,  il  est  facile  de  les  trouver  dans  nos  lois  et  dans 
tous  les  publicistes. 

Les  lois  Romaines,  compilées  par  Justinien  ,  qui 
sont  le  fondement  de  notre  législation,  et  qu'on  n'ac- 
cusera certainemeut  pas  d'a\'oir  exagéré  les  droits  du 
Peuple,  raettentexpresséinentau  rang  des  crimes  de 
lèse-majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
Peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  qui  ont  lieu  contre  le  priui  e  et  contre  l'Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  ièse-majesté  et  presque 
de  sacrilèges  tous  ceux  qui  ont  prêté  leur  ministère  à 
ces  entreprises  ,  et  tous  ceux  c[ui  les  ont  exécutées  : 
»  Proximum  sacrilégio  crimen  est  ijuod  Majcstatis 
dicitur.  Majestatis  auteni  crimen  est  quod  adversus 
PopulumRumanum  ,  vel  adversus  securitatem  ejus 
committiturn .  L.  ï,jf.  ad LegemJuUam Majestatis. 

»  Publica  autem  judicia  Iiœc  sunt  lex  Julia  Ma- 
jestatis ,  quœ  in  eos  qui  contra  Imperatorem  vel 
Rempublicam  aliquid  moliti  sunt  ^  suum  vigorem 
extendit.  Cujus pœila  animœ  amissionem  sustinetet 
memoria  rei  ^  etiam  post  morteni  ^  dninnatur  »  . 
Paragraphe  4_,   Institut,- de  Publie is  Judiciis. 

»   Id  quod  de  prœdictis eliamdc  Salelliiihus  , 

conseils  et Mlnlstris...  corumsiniili sjjveritate  cense- 
mus«.   L.  5j,  Cod.ad  Leg.  Juliani  Majestatis. ^f^*^; 

Une  ordonnance  donnée  à  Viller.s-Cotlerets,  par 
François  1er  ,  en  i53g  ,  n'est  pas  moins  jrecise  : 
»  ordonnons,  y  est-  il  dit  dans  l'article  ler ^  que  ceux 
qui  auront  conspiré  ,  machiné,  ou  entrepris  contre 
notre  personne  ,  nos  enfans  et  postérité  ,  ou  la  Ré- 
publique de  notre  roj'aume ,  soient  étroitement  et 
rigoureusement  punis  ,  tant  en  leurs  personnes 
qu'en  leurs  biens  ,  tellement  que  ce  soit  chose 
exemplaire  à  toujours  »  .  Conférence  de  Guénois, 
tom.  2,  ,  liv.  9  ;  tit.  5  ,  art,  3. 

M.  le  comte  de  Puységur ,  à  la  vérité  ,  ne  s'est 
point  trouvé  dans  cette  administration  coupable  , 
qui  a  eu  lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de 
M.  Neckeràson  rappel. T?eut- être  en  voyant  les 
derniers  attentats  qu'ils  allaient  exécuter  ,  un  senti- 
ment de  patriotisme  a-t-il  pénétré  dans  son  cœur. 
Mais  cerertour  au  ministre  a  été  bien  tardif.  Il  avait 
déjà  donné  tous  les  ordres  pour  le  rassemblement  des 
troupes  autour  de  la  capitale.  Il  ne  pouvaient  pas 
ignorer  les  projets  sinistres  dont  on  voulait  les  ren- 
dre exécuteurs  ,  la  famine  qu'elles  amenaient  avec 
elles  ,  et  qui  devait  être  la  suite  de  la  terreur  et  du 
trouble  cp'elles  Inspiraient ,  bien  plus  encore  que 
de  leur  grande  consommation.  Il  ne  pouvait  pas 
ignorer  les  suites  du  désespoir  de  tout  un  Peuple  ré- 
duit à  la  dernière  extrémité.  Il  n  a  pu  ignorer  l'at- 
teinte que  ces  troupes  ont  portée  à  là  liberté  de 
l'As,5emblée  nationale  ,  et  les  préparatifs  hostiles  du 
gouverneur  de  la  Bastille  contre  la  ville  de 'Paris'. 
Comme  secrétaire  d'Etat  au  dépiartement  de  la 
guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés,  par  ■  ela  seul 
cfu'il  ne  les  a  pas  réprimés.  Il  est  donc  roipousable 
de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  la  suite. 

La  suite  demain, 
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MM.  le  garde  des  sceaux  ,  Barenthi  ,  le  comte  de 
Puységur ,  le  maréchal  de  Broglie  ,  le  baron  de 
Béseaval  et  l'intendant  de  Paris  Sertier ,  ont  été 
coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  dirigeaient', 

M.  le'garde  des  sceaux  Barentia,:en  .gênant  la 
liberté  de  la  presse  ,  lors  de  la  tenue  .des  Etats-Gé- 
néraux, et  quand  le  roi  lui-ihême'avait  demandé  le, 
concours  de  toutes  les  lumières  pour  parvenir  à  la 
régéuérationdelamonarchie, en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à  exé- 
cution ,  ij'a  pas  seulement  foulé  aux,, pied.i  les  lois 
de  toptes  les, Nations  et  celles  du  royaume,  pour  la 
surveillance  desquelles  il  avait  élé  élevé  à  cette  di- 
gnité ;  mais  il  a  eu  l'improbilé  d'employer  contre 
les  représentans  de  la  Nation  les  roênjes  actes  du 
pouvoir  arbitraires,  contre  lesquels,  il  n'avait  cessé 
de  réclamer  à  la  tête  d'une  cour,icélèbre  par- son 
patriotisme.  Comme  magistrat  et  cprçime  chef  de 
la  justice,  il  eùtdù  faire  faite  le  procès  au.x  ministres 
prévaricateurs,  qui  trompaient ludiguemçut  ijotré 
roi  ;  il  eût  dû  lui-même  dénonccraux  tribunaux  l'as- 
sassinat commis  par  le  prince  de  Lambesc.  Il  s'ea 
est  rendu  complice  en  ne  le  fesantpas  ppnir^  ^°J^7s 
'  ■  'i'iasJil.-'''  i.'-j 


me  le^  miiiiilres  épl'.ômeres  avec  iRsqvicls  il  s'élatt 
linué  ,  il  a  soiisticiit  sa  têLe  con]);ilile  à  ia  vena;eanre. 
(lès  lois  C[u'il  avait  violées  quand  il  eu  élait  établi 
If  "aidieu. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉAKCE    DU    MARDI    29    DÉCEMBRE. 

M.  le  président  annonce  l'arrivée  d'un  courrier 
extraordinaire  de  Vllleneuve-le-Eoi,  chargé  d'une 
lettre  parjaquelle  le  comité  de  cette  ville  demande- 
qne  l'Assemblée  délibère  proroptement  sur  un  pro- 
cès-verbal qui  y  est  joint. 

Une  guimbarde,  attelée  de  huit  chevaux  et  venant 
de  Paris  ,  est  arrivée  le  27  à  Villeueuve-le-Roi.  Le 
conducteur  a  demandé  que  lés  chevauv  fussent  prêts 
à  deux  heures  du  matin.  Il  a  fait  garder  sa  voiture 
par  deux  hommes  armés  de  fusils  ,  et  accompagnés 
de  deux  chiens.  Ces  circonstances  ont  donné  des 
soupçons.  La  guimbarde  était  en  partie  chargée  d  ar- 
gent monnayé.  La  lettre  de  voiture  nélait point  en 
règle,  et  la  destination  vaguement  indir[Liée  pour 
Châlons-sur-Saone.  lia  guimbarde  a  été  arrêtée. 
Par  délibération  du  28  ,  le  comité  de  Villeneuve- 
le-Rol  a  dépêché  près  de  l'Assemblée.  Il  demande 
qu'on  lui  prescrive  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 

7)7.  Arnoult.  Le  papier  de  Paris  perd  trois  pour 
cent  à  Lyon.  Des  capitalistes  1  achettentet  le  foiit 
payer  à  Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  escomptent  les 
■billets  à  un  et  demi  pour  cent  de  perte;  ils  donnent 
■à  la  diligence  un  et  demrpour  cent  pour  le  port 
jusqu'à  Lyon.  Ainsi  ,  dans  une  senraine,  ils- ont 
-converti  des  effets  en  argent,  et  gagné  im  pour  cent 
Il  est  très- possible  qu'une  semblable  opération,  ait 
donné  lien  à  l'envoi  des  espèces  arrêtées  à  Ville- 
neuve-le-Roi.- 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  délibération 
prise  par  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi ,  an  comité 
des  recherches. 

M.  de  DIontlaiisler.  La  voiture  doit  être  délivrée, 
sans  aucun  délai ,  afin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dontelleélait  chargée; 
nous  avons  permis  la  circulation  des  grains,  pouvons- 
nous  empêcher  celle  de  l'argent  ? 

/)/ Si  l'Assemblée  cause  du  retard  dans  le 

p:>iement  des  personnes  à  qui  appartiennent  les 
sommes  arrêtées  ,  je  pense  qu'elle  doit  leur  voter 
.une  indemnité.. 

M.  Rcuhell.  Il  est  possible  que  les  sommes  arrêtées 
appartiennent  à  des  commerçans  ,  et  sans  doute  on 
dot  de  grands  égards  au  commerce;  mais  rien  n'est 
plus  suspect  que  ^en^■oi  qu'on  vous  a  dénoncé.  La 
letlre  de  voiture  n'est  pas  signée;  elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  l'expédilionnaire,  ni  celui  de  la  personne 
à  laquelle  on  e.xpédie.... 

.Te  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés 
aux  messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres 
l'expédition  de  ces  sommes. 

/i/.  l'abbé  ....  Il  serait  ce  me  semble  plus  con- 
venable de  Caire  apporter  ici  les  registres  des  mes- 
s.igeries. 

3T.  l'nhbê  Maurr.  Je  crois  rpie  j'ai  été  le  premier 
à  dénoncer  à  l'Assemblée  l'exportation  du  numéraire. 
Le  cas  ]rarliculier  qui  vous  est  soumis,  vient  à  l'ap- 
pui de  ma  première  dénonciation;  j'ai  d'ailleurs  dé- 
couvert d'antres  machinations  semblables,  et  ce 
n  est  pas  ici  le  moment  de  vous  les  révéler.  Il  est 
analheureusement  certain  que  le  produit  de  la  vais- 
selle et  des  effets  d'or  et  d  argent  qu'on  a  remis  à 
^'Assemblée  nationale ,  ne  sert  qu'à  alimenter  et 
propager  l'agiotage.  Le  procès-verbal  de  Villeneu^ 
iVîe—le-Roi  mérite  la  pins  sévère  attention,  et  je 
jiense  qu'il  convient  de  renvoyer  l'affaire  au  comité 
.des  recherches  de  la  commune  de  Paris  ;,  eu  lui  en- 
joignant de  vous  en  rendre  compte. , , 

M:  Target  appuyé  lamotîon.deM.  l'abbé  Maury. 

I\I.  C/iam/-'e«iœ.  Celte  affaire  doit-être  prompte- 
ment  examinée.  Sil'on  en  chargeait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  ,  il  pourrait 
s'en  occuper  à  l'instant  et  eu. rendre  compte  dans 
une  heure  ou  deux.  ,      , 

M^lecointe  Charles  de  Lnmelli. On  aurait  une  idée 
bien  fausse  des  précautions  que  prennent  les  négo- 
c'ans  pnur  ei!\  cyer  lenrargetit.  si  l'on  pensait  ai.sé- 
meut  c|ue  le  lumiéiaire  arr('té  à  Villeneuve-le-Roi 
est  destiné  à  des  paiemens.  Les  circonstances  cpii 
ont  été  exposées  leudent  au  moi.is  cette  opinion 
très-douteuse  et  doivent  déiei  uimer  à  charger  le 
comité  des  recherches  de  vérifier  ,  sur-le-champ  , 
cjtte  expédition  sur  les  registres  des  messageries.  On 
ne  petit  regarder  comme  au-dessous  de  ladignitéde 
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celte  Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres 
recueillir  les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  oîi  elles 
doivent  se  trouver  réunis.  Une  démarche  quelcon- 
cpie  arcpiiert  uu  grand  caractere'de  noblesse,  quuutl 
elle  a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Nérac  propose  de  faire  accompagner  de  ville 
en  ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à 
Villeneuve-!e-Ro^  ,  avec  ordre  de  ne  remeltre  les 
espèces  dont  elle  est  chargée  qu'à  des  personnes  eu 
état  d  en  répondre. 

M,  de'  Cazalès  demande  la  question  préalable. 

/M.  le  président.  Jene  puis  me  dispenser  d  observer 
au  pré'ipinaut  que  le  comité  de  "V^illeneuve-le-Rii 
attend  C[u  une  délibération  de  l'Assemblée  nationale 
lui  indique  la  conduite  qu'il  doit  suivre.  Il  est  donc 
impossible  de  ne  pas  délibér.er. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches  de 
vérifier  sur  le  champ  les  faits  ,  et  de  reudre  compte 
de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Maurj'.  J'ai  demandé  la  parole  avant 
l'ordre  du  jour,  pour  proposer  l'établissement  d'un 
comité  de  huit  ou  dix  personnes.  Il  aurait  pour 
ob|et  de  constater  la  dette ,  et  serait  tenu  de  rendre 
compte  incessarhment  de  son  étendue  et  de  ses  dif- 
férentes parties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de 
1  examen  des  dépenses  extraordinaires ,  indiquées  par 
le  ministre,  pour  1  année  lygo. 

M.  d'AllLj-.  Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  lé  monde  concoure  à  ses  opérations. 
Hier  nous  avons  établi  une  section  de  six  personnes  , 
particulièrement  employées  à  rédiger  un  pian  de 
travail  qui  sera  présenté  samedi  prochain  à  l'Assem.- 
blée  Six  an  très  commissaires  sont  chargés  d'e.xa  miner 
les  dépenses  dans  leur  détail.  Ils  en  rendront  compte 
également  samedi.  Nous  sommes  arrêtes  en  ce  mo- 
ment par  le  défaut  de  fixation  des  dépenses  de  la 
marine  et  de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  re^ 
connaissance  les  adjoints  qui  nous  seront  donnés; 
mais  nous  croyons  de  nctre  devoir  devons  offrir  une 
idée  de  noire  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
apprécier  notre  zeie'. 

■   On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
k  ajouter  aux  décrets  sur  les  Assemblées  adminis- 
tratives. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  tems 
dans  une  ville  ou  commune  ,  les  fonctions  munici- 
pales et, les  fonctions  militaires. 

M.  de  Cazalès.  Cet  article  n'est  pas  clair ,  et  je 
demande  qu'on  explique  formellement  qu'il  ne 
porte  c|;ue  sur  les  militau'es  en  activité  dans  la  même 
ville. 

M.  l'abbé  DTaurj-,  Cet  article  pourrait  être  ré- 
digé ainsi  : 

Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fondions  mu- 
nicipales dans  la  ville  où  il  sera  en  activité. 

M.  le  vicom  te  de  Noailles  présente  cet  te  rédaction  : 

Les  militaires  en  activilé  de  service,  ne  pourront 
exercer  les  fonctions  municipales. 

TV/  le  duc  de  Llaiicourt.  L'article  du  comité  est 
extrêmement  clair  i  je  demande  pour  lui  la  priorité. 

M.  Chapelier. 1\  faut  insérer  dans  l'article, aulieu 
de  ces  mots:  dans  une  ville  ou  communauté;  ceux- 
ci  :  dans  la  même  ville  ou  communauté.  ' 

"Voici  un  second  article  proposé  par  le  comité. 

Aux  prochaines  élections  ,  lorsque  les  Assemblées 
primaires  des  cantons  où  les  assemblées  particulières 
de  chaque  commune  auront  été  formées,  et  aussi- 
tôt après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été 
nommés,  il  sera,  avantide  procéder  à  aucune  élec- 
tion par  le  secrétaire  et'par  le  président  ;  et  en- 
suite par  tous  les  membres  de  l'Assemblée ,  prête 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
constitution,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  loi  et 
au"  roi ,  de  faire ,  en  leur  arae  et  conscience ,  le 
choix  qui  leur  paraîtra  le  meilleur ,  et  de  remfîlir 
avec  courage  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées. 
Ceux  qui  refuseront  de  prêter  le  serment,  seront 
incapables  d  élire  ou  d'être  élus. 

Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

Un  antre  article  est  mis  en  délibération.  Il  est 
destiné  à  mettreen  activité  les  municipalités;  voici 
la  rédaction  que  propose  le  comité.  1 

Huit  jours  ajjiès  la  publication  des  décrets  rela-  | 
tifs  aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  sera  procédé  à  leur 
esTécution.  I/Cs  cit.nyeus  actifs  s'assembleront  pour 
former  les  municipalités ,  et  les  assemblées  primaires 
pour  les  élections  des  membres  des  assemblées  de 
départérliéiit  et  de  district,  le  tout  sans  délai  et 
conformémentaux  précédens  décrets  del' Assemblée 
nationale. 

71/.  Pison  du  Galland.  Ce  décret  est  prématuré; 
il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  l'achèvement  du  [ 
travail  sur  les  départemens.  ) 


7!f.  le  marquis  de  Foucault.  J'adopte  cet  ajourne- 
ment. 

;)/.  le  comte  de  Criiloii.  L'article  n'est  pas  assez 
clair  et  n'est  pas  cotnpiéL  :  il  ne  désigne  ni  les  per- 


iemblées  ,  ni  I  i 


demande  que  ces  iiid 


s^onuesqu,  convoquer 
de  celte  convocatioi 
lions  soie'it  ajoutés  a  1-articie. 

M  Pison  du  Galland.  Je  reconnais  qu'il  est  possible 
clemc-ltie  cles-à-présentles  municipalité.-,  en  activ  ité 
et  je  rencmie  à  l'ajournement  ;  mais  ]e  demande  là 
division  do  ce  qui  legaide  les  assemblées  de  dislrirt 
et  de  département  .le  pense  c(u'il  serait  |.ossilile  do 
fi.';e:'  du  ib   au  ao  les  élections   des   muuicipalilés 

7i/  le  marquis  de  Foucault.  Je  persiste  à  proposer 
l'aiouriiemen  t ,  parce  que  ]e  veux  uu  décret  q  u  pré- 
alablement,  annulle  les  fonctions  de  tous  lès  comités 
permanens ,  etc. 

On  observeà  M.  dePoucaultque depuis  fortlon"- 
tems  le  décret  est  rendu,  ° 

M.  le  marcfuis  d'Estourniel.  En  bornant  les  dispo- 
sitions de  1  article  aux  municipalitc% ,  il  est  .sans  doute 
indispensable  de  déterminer  l'époque  dc^s  conv.  ca- 
tions ;  mais  je  n'ai  jamais  pu  concevoir  qu'il  fi'it  né- 
cessaire que  ces  convocations  se  fissent  toutes  dans 
le  même  jour.  Je  propose  donc  d  en  déterminer  lé^ 
poqueàla  huitaine  après  la  réception  des  décrets 

Ce  comité  açlopte  la  division. 

_     L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est  aban^ 
donné. 

M.  Regnatilt,  de  Saint-Jean  d'Angely.  Il  y  a  beau- 
coup de  municipalités  eu  litige  ,  et  si  l'on  ne  dé- 
cide rien  de  relatif  à  ces  diverses  contestations  ^ 
les  convocations  se  feront  avec  désordre  et  avec 
enteur.  Ou  pourrait  ajouter  à  l'article  ,  que,  dans 
le  cas  où  il  y  aura  dans  quelques  villes  des  cour- 
testations  au  sujet  des  municipalités  anciennes,  le 
pouvoir  exécutif  sera  autorisé  à  pommer  un  com- 
missaire. 

M.  Pison  du  Galland  propose  de  rédiger  ainsi 
l'articles  :  les  décrets surles  municipalités  seront  en- 
voyéssansjdélai  aux  municipalités,  et  les  ofÈciers  mu- 
nicipaux convoqueront  les  assemblées  le  quatrième 
dimauche  de  janvier. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction.        > 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendemens. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

^  Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités  ,  il  sera  procédé  sans  déi  -  à 
leur  exécution  ,  et  en  conséquence  tous  les  citoyens 
actifs  des  communautés  s'assembleront  pour  former 
les  municipalités.  Le  tout  conformément  aux  recles 
prescrites  par  les  décrets  dé  l'Assemblée  Les  anc.rens 
officiers  municipaux  ,  ceux  qui  en  rempli.ssent  les 
fonctions,  ou  les  syndics  des  paroisses ,  seront  tenus 
de  faire  les  convocations. 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  décrété  unani- 
mement et  sans  discussion. 

Le  premier  élu  des  suppléans  sera  le  premier  ad- 
mis en  remplacement ,  après  lui  le  second  et  ainsi  de 
suite. 

Ceux  qui  seront  avec  le  maire  cliargés  des  détails 
delamunicipalitésappelleronto/j'i'c/e/i/jum7ci';:>cji(x. 

Le  comité  propose  un  autre  articles  rédigé  en  ces 
termes  : 

Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  en  toutes  cérémo- 
nies publiques,  comme  représen tans  le  Peuple  la 
préséance  sur  les  ofllciers  civils  et  militaires  et 'sur 
les  corps  ecclésiastiques.' 

ni.  l'abbé  Maurj'.  Nous  ne  voyons  dans  les  offi- 
ciers municipaux  que  les  officiers  du  Peuple  et  non 
ses  représen  tans,  ainsi ,  il  ne  doit  être  qirestion  en 
leur  laveur  d  aucune  préséance. 

On  remet  à  M.  le  président  un  paquet  envoyé 
par  le  comité  des  recherches  de  ia  ville  de  Paris 
dont  voici  le  contenu  :  ' 

Municipalité  de  Paris.  —  Comité  des  recherches  ■ 

Nous  envoyons  à  MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
b  ee ,  la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et  ex- 
plique la  nature  de  l'attentat  commis  ,  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  natio-^ 
nale.  M.  le  commandant-général  ayant  l'honneur 
d  être  mendjre  de  l'Assemblée  natioùale ,  nous  cro- 
yons devoir  donner  connaissance  de  cet  événement  à 
M.  le  presideutetaMM.  les  secrétaires  ,.  laissant  i 

leur  sagesse  déjuger  s'il  neconvientpasden  informer 
I  Assemblée. 

Fait  au  comité  ,1e  2R  décembre  1789. 
Signés  ,  Pcmm  ,  /„    Ox-teUe  ,  Agier ,   Oudart  , 
Bnssot  de  I' FarvvUle. 

Conûté  du  district  des  Capucins  duDfurais. 


L'an  1789,1e  lundi  28  décembre,  six  heures  du 
matin-,  est  comparu  par  devant  nous  commissaires 
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■sniisslgnés  .  artiiellemeiit  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  marais  ,  accompagné  de 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier ,  marchand  limonadier  à 
Taris,  rue  des  Quatre-Fils ,  fesant  fonctions  de  gref- 
fier ,  que  nous  avons  commis  d'office  ,  après  avoii' 
reçu  de  lui  serment ,  attendu  l'absence  du  secrétaire- 
greffier  ordinaire  du  comité, 

M.  Joseph.  Cliefdeville,  marchand  chappelier  à 
Paris  ,  demeurant  nie  de  Poitou  ,  sergent-major  , 
actuellement  de  service  à  la  caserue  de  ce  district  , 
compagnie  Périer , 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  y  a  une  demi-heure  , 
allant  à  la  porte  principale  de  la  caserne,  sise  rue 
des  Quatre-Fils  ,  pour  relever  M.  Trudon ,  mar- 
chand de  vin  ,  sol{^t  citoyen  de  ce  district,  alors 
en  faction  à  cette  porte ,  il  l'avait  trouvé  très-agité, 
et  se  plaignant  qu'il  venait  d'être  assasiné  par  un 
particulier  que  la  nuit  l'avait  empêché  de  bien  dis- 
tinguer. 

M.  Chefdeville  a  trouvé  en  effet  dans  la  guérite 
où  M.  Trudon  était  lors  de  l'assassinat ,  une  espèce 
de  poinçon  alongé  ,  dont  le  fer  rouillé  est  ua  peu 
faussé,  et  un  petit  papier  ployée  en  deux. 

M-  Chefdevillea  faitcouduire  aussitôtM.  Trudon  > 
factionnaire  ,  au  corps- de- garde  de  la  caserne;  e' 
aptes  les  premiers  soins  accordés  pour  le  secourir  j 
onaexaminé  le  poinçon  ,  et  ouvert  le  papier  qui» 
ainsi  que  le  poinçon  s'était  trouvé  dans  la  guérite 
aux  pieds  de  jNÎ.  Trudon.  Sur  ce  papier  oirlit  ces  mots 
•affreux  ,  faits  pour  alarmer  les  bons  citoyens  aux- 
quels la  vie  du  général  est  si  précieuse  :  vas  devant, 
■et  attends  la  Fayette.  Ces  carac  teres  tracés  à  la  main  , 
ont  la  formes  des  lettres  moulées ,  et  contiennent 
•sur  le  papiers  trois  lignes  ,  en  observant  que  le  der- 
nier mot  Faj'ette  de  la  troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Cliabanon , 
chirugien-major  de  la  garde  nationale  Parisienne  , 
iJistrict  des  Capucins  du  Marais  ,  mandé  et  venu 
aussitôt  l'événement  arrivé  à  M.  Trudon,  faction- 
naire. 

Lequel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessure 
de  M.  Tnidou ,  elle  s'est  trouvée  heureusement  n'être 
pas  dangereuse; que  le  coupde poinçon  a  portéobli- 
quementà  la  partie  antérieure  et  supérieure  du  col , 
au  dessous  du  menton ,  et  a  pénétré  de  quatre  à  cinq 
lignes. 

Nous  nous  som  mes  eiisu  i  te  transportés ,  accompa- 
gné de  notre  greffier  d'office  ,  au  principal  corps- 
de-garde  ,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon ,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès- verbal. 
Lectui-efaite,ilnousadit  que  les  faits  qu'il  contient 
sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  M.  Chef- 
deville ,  lui  ont  été  laissés  pour  les  porter  à  l'hôtel- 
de-ville,  oîi  nous  l'avons  engagé  à  se  transporter  pour 
les  y  déposer ,  et  y  remettre  copie  du  présent  pro- 
cès-verbal. 

Et  ont  MM.  Chefdeville  ,  chabanon ,  Trudon  , 
signé  avec  nous ,  commissaire  ,  et  notre  greffier  d'of- 
fice ;  la  minute  étant  enregistrée  au  procès-verbal 
du  comité  du  district  des  capucins  du  Marais,  com- 
mençant ,  le  28  décembre  1789.  Signé,  Giblee  , 
commissaire  ;  Cav.a.lier  de  LA  Vergnolle. 
Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris, 
certifié  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
Ker  et  le  billet  qui  est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal  ,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à  l'ori- 
ginal. Ce  28  décembre  17R9.  Garrand  de  Coulon  , 
Agier,  Brissot  de  warwille,  Oudart,' 
Perron. 

M.  de  Castellanet  continue  le  rapport  de  l'affaire 
de  Toulon. 

Il  est  interrompu  par  le  compte  que  rend  le  co- 
mité des  recherches,  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Gauthier  de  Biauzai  Le  comité  a  envoyé  deux 
de  ses  membres  à  l'hôtel  des  messageries.  Les  fer- 
m  iers-généraux  étaient  alors  assemblés  pour  le  même 
objet.  Nous  avons  prix  d'eux  tous  les  renseignemens 
nécessaires ,  et  nous  nous  sommes  fait  représenter 
les  registres.  Ces  livres  sont  chargés  avec  détail 
d'un  envoi  de  18  pièces  de  numéraire  ,  fait  de  la 
part  de  17  personnes.  Le  toutest  destinéàla  ville  de 
Lyon  ,  à  l'exception  de  yingt-sept  mille  livres  qui 
doivent  être  remise  à  Châlons-sur-Saone.  Un  com- 
mis a  fait  une  imprudence ,  et  ne  donnant  pas  au 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde ,  une  copie^ 
exacte  de  la  feuille  originale  ;  il  croyait  en  être  dis- 
pensé, parce  que  le  double  de  cette  feuille  avait  été 
anvoyé  à  Lyon  ;  il  a  fait  une  autre  imprudence,  en 
ne  remettant  au  même  conducteur  qu  une  notesans 
délai!  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  aeu 
tort  de  voyager  de  nuit ,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie ,  et  de  faire  garder  sa  voiture  avec  l'appareil 
exposé  dans  le  procés-verbal.  •' 

Toutes  ces  circonstance  rendent  très-naturelle  la 
conduite  de  Villeneuve-le-Roi ,  quoique  l'envoi  des 
sommes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrireà  Villeueuve-ie-Roi ,  pour  l'autoriser 
à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  6lé  anêlée. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette 
opinion. 

La  séance  est  ievéeà  trois  heures  et  demie. 


SEAKCE   DU   M.^VRDI   2g   DECEMBRE  AU  SOIR. 

Le  don  patriotique  des  Genevois  a  occupé  le  com- 
mencement de  la  séance. 

M.  de  Volney  donne  des  éclaircissemens  sur  la 
nature  de  cette  offre  de  900  mille  livres.  Il  établit 
qu'elle  est  faite  par  des  chefs  de  ce  Peuple,  dont 
la  servitude  a  été  garantie  par  des  traités  antérieurs; 
que  nous  ne  devons  point  recevoir  le  prix  hon- 
teux de  son  esclavage ,  et  qu'il  faut  répudier  un 
don  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  n'ont  poiut  l'avan- 
tage d'en  être  les  citoyens- 

L'orateur  cite  ce  paragraphe  d'une  lettre  qui  lui 
avait  été  adressée  par  des  citoyens  de  Genève. 

»  Nous  ne  voulons  pas  dire  (^Extrait  d'une  lettre  de 
MiM.  Claviere ,  du  Roveraj-  et  Diimont ,  à  M.  de 
Folnejr.  )  que  ce  don  annoncé  par  les  Genevois , 
comme  l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  M. 
Necker,  soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance ,  ou  une 
condition  sans  laquelle  la  garantie  qui  leur  a  été 
accordée  par  le  gouvernement  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 
mais  nous  affirmons  comme  des  faits  notoires  dans 
Genève ,  que  les  dernières  assurances  doimées  par 
M.  Necker  aux  magistrat  genevois  sur  l'obtention  de 
la  garantie ,  coïncident  pour  le  tems  avec  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  faite  en  son  nom ,  de  s'intéresser 
dans  la  contribution  patriotique. — Que  les  sous- 
criptions relatives  à  ce  dernier  objet  ont  commencé 
à  peu  près  à  la  même  époque  ;  —  qu'elles  sont  res- 
tées ouvertes  jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs , 
en  vertu  desquels  la  garantie  a  été  signée  ;  — et  que 
c'est  seulement  alors  que  le  dernier  résultat  de  cette 
souscription  a  été  adressé  au  ministre.  » 

M.  de  Volney  conclut  à  ce  que  le  dob  soit 
rejeté. 

M,  le  marquis  de  Toulongeon.  Pourquoi  suppose- 
rait-on aux  Genevois  d'autre  motif  que  celui  decon- 
tribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  de  nos 
finances,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité  ,  et  que  nos  malheurs  entraîne- 
raient leur  ruine  ? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  une  supposi- 
tion gratuite  ,  leur  lettre  suffit  pour  connaître  et  ap- 
précier leurs  inotifs  :  je  ne  veux  pas  ici  vous  parler 
sur  des  vraisemblances,  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  :  vous  n'y  verrez  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  défiance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  fit  éprouver  au  mo- 
ment où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même  ?  Ce  n'est  point 
une  contribution  patriotique.  Les  Genevois  ont  de- 
puis longTteras  l'honneur  d'avoir  une  Patrie.  C'est 
un  bienfait  de  leur  générosité,  c'est  un  secours 
philantropique ,  c'est  une  occasion  précieuse  et  uni- 
que à  saisir ,  disent-ils ,  d'exprimer  leur  respect , 
leur  dévoûment,  leur  gratitude  à  un  roi  bienfai- 
sant ,  à  une  Nation  généreuse ,  qui  ont  donné  dans 
tous  les  tems  à  leur  République  des  marques  d'in- 
térêt et  de  bienveillance.  Ce  n'est  donc  point  ici 
cette  contribution  que  nous  avons  décrétée;  et  rien 
ne  ressemble  moins  au  quart  des  revenus  que  ces 
neuf  cent  mille  livres  qu'on  nous  offre,  puisque 
Genève  possède  en  France  au  moins  douze  ou  quinze 
millions  de  rentes. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération  qui 
n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  signé 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  Gene- 
vois ,  c'est-à-dire ,  de  ceux  là  mêmes  qui  n'ont  cessé 
de  vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garanties  étrangères  :  oui.  Messieurs  , 
tous  sons  des  aristocrates  ,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu'onapu  tromper, 
comme,  l'a  dit  un  des  préopiuans.  Mais  d'ailleurs  ils 
sont  tous,  sans  exception,  membres  du  gouverne- 
ment, de  ce  corps  inamovible  qui  n'est  plus  élu  par 
le  peuple  ,  et  qui  en  1782  s'empara  de  tous  les  droits 
de  l'assemblée  souveraine  comme  des  enfans  déna- 
turés qui  feraient  interdire  leur  père,  afin  d'usurper 
tous  ses  biens. 

La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux 
qui  l'ont  signée  sont  les  membres  d'un  comité  chargé 
par  les  souscripteurs  de  vous  faire  parvenir  ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce  co- 
mité l'effet  du  hasard  ;  mais  j'y  vois  les  intentions 
du  gouvernement  qui ,  sans  agir  par  lui-même ,  veut 
qu'on  le  confonde  avec  ses  membres;  et  je  les  vois 
encore  mieux  dans  la  solennité  de  ce  don  ,  dansl'in 
tervention  de  l'aj^enlde  la  République  ,  et  dans  celle 
du  ministre  des  finances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il 
offert  ?  Il  coïncide  aussi  précisément  pour  le  tems 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s'il  en  (^tait 
le  prix  et  le  retour;  les  soupçons  se  fortifient,  quand 
on  voit  d.iiis  la  lettre  des  donateurs  que  ,  loin  d  être 
le  superflu  de  l'abondance ,  ce  don  est  un  sacrifice 
arraché  à  la  disette  et  au  besoin.  Singulière  géné- 
rosité! Quoi  !  les  citoyens  de  Genève  voient  autour 
deux  un  Peuple  qui  leur  tient  par  les  relations 
les  plus  fortes  ,  par  les  liens  du  sang  ,  par  les 
affections  sociales  et  celles  de  la  Patrie  ;  ils  sont 
témoins  de  son  indigence,  ils  nous  en  font  eux- 
mêmes  un  tableau  lugubre;  et  lorsque  leur  bien- 


fesance  peut  e%  doit  s'e.xercer  sur  des  frères ,  ils  pré- 
fèrent de  la  répandre  au-dehors  ,  de  l'envoyer  au 
loin  avec  les  trompettes  de  la  renommée  ;  ils  non.'; 
offrent  un  présent  magnifique  dans  le  cadre  de  hi 
misère  ;  ils  ne  pensent  pas  que  notre  délicatesse  nous 
inviterait  plutôt  à  leur  offrir  des  secours  ,  et  qu'au 
moins  nous  leur  dirions  :  Excitez  les  arts  languis- 
sans,  soutenez  vos  manufactures,  appelez  dans  votre 
sein  l'abondance  ,  avant  de  nous  offrir  des  présens 
que  l'humanité  ne  nous  permettrait  d'accepter  que 
pour  les  reverser  avec  usure  sur  les  habitans  de  votre 
Patrie. 

(  Ici  les  applaudissemens  s'élèvent  de  tous  les 
côtés  de  la  salle.  ) 

Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même 
de  donateurs  :  mais  quels  evénemens  j'aurais  à  vous 
décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bienfaits,  ces 
marques  d'intérêt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  Genevois.  Il  faudrait 
vous  montrer  en  1766,  les  citoyens  de  Genève,  lut- 
tant contre  l'orgueil  et  le  despotisme  de  M.  de  Choi- 
seuil ,  qui ,  pour  les  réduire  et  les  punir  de  leur  noble 
amour  pour  la  liberté  ,  sévissait  contre  eux  par  les 
menaces ,  par  l'interdiction  du  conimerce ,  par  un 
cordon  de  troupes  qui  les  enfermait  dans  leurs  murs. 
Il  faudrait  vous  montrer  en  1782  Genève  assiégée , 
envahie ,  les  défenseurs  du  peuples  exilés ,  le  peuple 
lui-même  désarmé  ,  traité  comme  une  conquête  , 
soumis  au  double  joug  du  despotisme  civil  et  du  des- 
potisme militaire,  et  cinq  cens  Genevois  s' éloignant 
avec  horreur  de  leurpatrie  opprimée.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  servi  les  aristocrates  de  Genève  ;  tels  sont 
les  bienfaits  dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais  le 
moment  n'est  pas  venu  d'agiter  cette  question  de.s 
garanties  nationales,  d'examiner  si  nous  laisserons 
aux  ministres  le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les 
tracasseries  intérieure?  des  autres  pays,  de  préparer 
pour  l'avenir  des  semences  de  difficul  tés  ,  de  guerres, 
de  dépenses  onéreuses  pour  nous  ,  absurdes  en  elles- 
mêmes  ,  et  odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Genevois 
eux-mêmes  ,  qui ,  dans  le  moment  où  leur  gouver- 
nement sollicitait  la  garantie  ,  ont  commencé  à  se 
réunir  ,  mais  lentement,  pour  vous  demander  de  les 
laisser  aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez  l'être 
chez  vous.  Vous  verre^  alors ,  Messieurs  ,  ce  qu'ont 
été  ces  garanties  ,  ces  prétendus  bienfaits ,  et  pour 
Genève  et  pour  la  France. 

))  PourGeneve  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1788. 

Pour  la  France  ,  une  série  de  bévues  ,  de  fautes', 
d'actes  qui  déshonoraient  la  Nation ,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  ou 
leurs  plats  commis  faisaient  en  sou  nom  quand  elle 
n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d'intrigues  et  d'injustices,  tôt 
ou  tard  vous  sera  soumis  ,  et  vous  déciderez  si  de 
telles  garanties  sont  conformes  à  la  morale  et  auS 
droits  des  nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  maintenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  là  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 
Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  le  président  au  premier 
ministre  des  finances. 

Que  l'Assemblée  nationale  ,  vivement  touchée  de 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts ,  le  com-r 
merce  et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  bled ,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  lettre  que  le  ministre  Wi 
a  communiquée ,  estime  que  les  900,000  liv.  qui 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  ,  seront  appliquées 
d'une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  au 
soulagement  des  Genevois  eux-mêmes ,  et  qu'en 
conséquence  elle  a  arrêté  de  n'en  pas  accepter  la 
proposition.  (  De  nouveaux  applaudissemens  se  font 
entendre.  ) 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  les  Genevois  ,  comme 
créanciers  de  l'Etat ,  peuvent  sous  ce  rapport  être 
assimilés  aux  propriétaires  Français  ,  quoique  non 
résidant  en  France.  Cette  comparaison  déplacée  a 
excité  quelques  murmures  ,  et  la  fin  du  discours  de 
l'orateur  ,  qui  s'est  très-adroitement  retourné  ,  lui 
a  mérité  les  plus  grands  applaudissemens.  Il  éta- 
blit que  la  France  ne  devait  point  accepter  une  offre 
qui  pouvait  humilier  sa  dignité  :  dans  ses  malheurs, 
dit-il  ,  il  est  permis  de  se  souvenir  de  sa  gloire. 
Les  malheurs  de  la  France  recevront  un  nouveau 
lustre  par  son  courage  à  les  supporter  ,  et  sa  cons- 
tance inépuisable  à  les  réparer. 

La  question  mise  aux  voix  •,  l'Assemblée  décide 
qu'elle  n'acceptera  pas  l'offre  faite  par  les  Genevois, 
et  que  M.  le  président  fera  part  du  présent  décret 
au  premier  ministres  des  finances. 

Le  comité  des  rapports  fait  le  rapport  de  l'affaii-e 
de  la  ville  de  Bellême  ;  l'Assemblée  ajourne  la 
question  ,  et  cependant  ordonne  ique  M',  le  prési- 
dent se  pourvoira  devers  le  roi,  pour  demander 
l'apport  des  charges  des  deux  procédures  prévôtale 
et  présidiale ,  et  pour  le  supplier  d'accorder  une 
surséance  aux  suites  de  la  procédure  prévôtale. 
La  séance  est  levée. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS. 

De  Boston,  le  i6  octobre  178g. 

Xje  bruit  court  que  le  général  "Washington ,  notre 
j)résident  adoré,  se  propose  de  visiter  cette  métro- 

Ï)ole.  Puisse  ce  bruit  ne  pas  nous  tromper  !  Wosvieil- 
ards  fermeront  les  yeux  en  paix  lorsqu  ils  auront  vu 
rbomme  qui  a  fait  luire  la  liberté  sur  leurs  derniers 
-jours.  Ceux  de  nos  concitoyens  qui  étaient  plus 
jeunes  lorsque  nous  combattîmes  pour  elle ,  brûlent  de 
témoigner  leur  reconnaissance  et  d'offrir  au  père  les 
liommages  que.reçutd'euxlefilsadoptifCM.le  mar- 
quis de  la  Fayette)  ;  et  nos  enfans  apprendront  à 
balbutier  le  nom  du  béros  qui,  après  le  ciel ,  a  brisé 
les  fers  qui  leur  étaient  destinés.  Pas  un  être  dans  ce 
lieu  qui  ne  mêle  sa  voix  aux  chants  de  gratitude  qu: 
l'attendent ,  et  un  cri  de  joie  universel  marqueral'ius 
tant  de  son  arrivée. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Bender ,  aujourd'hui  au  pouvoir 
des  Russes,  est  une  place  importante  dans  laBessa- 

Tabie;  elle  avait  autrefois  le  nom  de  Tigina  :  elle 
obéissait  aux  souverains  de  la  Moldavie.  En  1770, 
lorsqu'elle  fut  assiégée  par  les  Russes  ,  sous  les  ordres 
du  comte  Panin  ,  le  Séraskier  qui  commandait  alors 
dans  celte  place,  y  fit  des  prodiges  de  valeur,  et  ne 
se  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  preuves  de 
son  courage  font  frémir  la  nature ,  puisqu'avant  le 
siège  de  la  place  il  se  trouvait  à  Bender  3o,ooo 
hommes  en  état  de  porter  les  armes,   et  qu'à  la 

'reddition  de  la  place  on  ne  comptait  plus  ,  et  dans 
la  ville  et  dans  le  château,  que  11,749  âmes, 
tant  habitans  que  soldats. — Peut-être  que  le  sou- 
venir d'une  défense  si  désastreuse  aura  relâché  le 
courage  de  la  nouvelle  génération  ,  exposée  à  s'im- 
moler encore  inutilement  à  la  nouvelle  fureur  de 
l'ennemi. 

En  effet ,  qu'avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  , 
versés  en  1770?  La  paix  faite  en  1774,  et  paria- 
quelle  Bender  dépeuplée  a  été  rendue  à  son  premier 

niaîlre Et  les  Peuples  n'ouvriraient  jamais  les 

yeux! 

SUEDE. 

On  écrit  de  Hambourg ,  le  6  décembre ,  que  l'on 
commence  à  murmurer  beaucoup  en  Suéde  contre  la 
guerre  avec  la  Russie.  Elle  n'a  jusqu'à  présent  pro- 
curé aucun  avantagea  cerojaume,  mais  elle  l'a 
bien  ruiné  en  hommes  et  eu  argent  :  le  numéraire  y 
devient  d'une  raretéextréme ,  et  l'on  compteenviron 
5o,ooo  hommes  qui  ont  péri  par  les  armes  et  par  les 
maladies  qui  ont  fait  beaucoup  de  ravages,  sur- 
tout à  Calscïona. 

ALLEMAGNE. 

Les  députés  des  princes  et  Etats  du  cercle  de 
Suabe,  assemblés  à  Moenbourg,  ont  arrêté  le  24  no- 
vembre, à  la  pluralité  des  suffrages,  que  le  com- 
merce des  grains  restera  libre ,  en  ajoutant  cependant 
les  restrictions  suivantes;  savoir  : 

1°.  Les  achats  pour  la  ville  de  Genève,  et  les 
cantons  de  Berne  et  de  Basie  cesseront  dès  à  pré- 
sent ; 

sP.  Les  grains  achetés  pour  les  susdites  destina- 
tions, et  non  encore  exportés,  resteront  dans  la 
Suabe  jusqu'au  mois  de  mars  prochain  ,  où  l'on 
verra  quelles  mesures  il  sera  convenable  de  prendre 
^à  cet  égard; 

3°.  Ouant  aux  autres  cantons  Suisses  ,  la  Répu- 
blique de  Saint-Gall  j  les  Grisons,  etc.  on  pourra 
acheter  pour  eux  des  grains  aux  marchés  publics  , 
mais  pas  au-delà  de  dix  malters  par  semaine  dans 
-  chaque  marché. 

On  renouvelle  ici  depuis  quelques  jours,  écrit-on 
■  de  Francfort  le  i5  décembre,  le  bruit  que  l'empe- 
reur est  en  négociation  pour  des  troupes  avec  le  duc 
de  Wirtemberg,  et  que  de  pareilles  propositions 
ont  été  faites  à  d'autres  princes  d'Allemagne  :  peut- 
être  ne  tardera-t-on  pas  à  démontrer  que  celte  nou- 
velle n'est  pas  un  objet  de  pure  curiosité  pour  les 
nouveaux  Français. 


On  a  signifié  aux  habitans  de  Malmedy  un  arrêt 
de  la  chambre  impériale  de  Wetzlar ,  du  3o  no- 
vembre ,  qui  leur  enjoin  t  de  présen  1er ,  dans  le  délai 
de  8  jours,  leur  mémoire  de  griefs  contre  fadrni- 
-  uistration  du  prince.  Ainsi  donc  on  leur  demande 
leur  requête  du  même  ton  dont  on  prononcerait  leur 
arrêt. 


PAYS-BAS. 

On  mande  de  Mons  que  400  soldats,  10  officiers 
et  un  major  du  régiment  de  Bender  y  sont  arrivée 
le  i5  décembre,  conduits  par  une  forte  escorte  de 
patriotes  du  Hainaut.  Cette  troupe  avait  été  désar- 
mée par  les  habitans  du  Hal ,  auxquels  les  villages 
voisius  s'étaient  réunis,  emmenant  une  pièce  de  ca- 
non saisie  à  ce  régiment. 

Le  général  Arnoldi ,  arrêté  comme  prisoiniier,  ac- 
cusé d'avoir  trahi  la  cause  patriotique  dans  l'aifaire 
de  Dînant,  est  arrivé  le  21  décembre  à  Bruxelles. 

Voici  des  détaills  plus  amples  de  l'évacuation  de 
Namur  par  les  troupes  impériales ,  extraits  d'une 
lettre  de  cette  ville  du  19  décembre. 

n  La  nuit  du  la  au  i3 ,  M.  le  comte  de  Trautt- 
mansdorffest  arrivé  en  cette  ville,  et  successive- 
ment divers  membres  de  l'ancien  gouvernement , 
entr'autres  MM.  Crumpipea  ,  Leclaire  et  de  Vieil- 
leuse.  Le  ministre,  après  y  avoir  séjourné  le  i3 , 
eu  est  parti  à  quatre  heures  du  matin  ;  les  membres 
du  g'trverneraent  l'ont  suivi  le  16  ,  à  la  suite  d'une 
boiuie  partie  de  notre  garnison  ,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg,  Pendant  la  nuit  du  16  au  17,  le  major 
ïancrede,  du  régiment  de  "W'urteinberg,  est  rentré 
dans  la  ville  ,  venant  de  Temploux ,  où  il  était  avec 
une  division  de  son  régiment ,  apportant  'a  nouvelle 
que  les  patriotes  le  serraient  de  près.  EuHn  le  17  à 
4^heuies  du  matin,  toute  notre  garnison  est  partie 
précipitamment,  poussée  sans  doute  par  la  frayeur 
qui  s  était  emparée  de  la  troupe.  La  désertion  a  été 
très-grande ,  25o  grenadiers  s'étaient  cachés  dans 
la  ville ,  et  ont  reparu  pour  prendre  parti  avec  les 
patriotes  j  ainsi  que  beaucoup  de  soldats  de  différons 
corps.  Les  militaires  royalistes  ayant  évacué  la  ville  , 
le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  farine,  d'ar- 
mes ,  d  habilleuiens  que  les  troupes  avaient  été  for- 
cées d'abandonner.  Le  même  jour  à  4  heures  après 
midi,  les  patriotes  ont  fait  leur  entrée,  ayant  dirigé 
leur  marche  sur  deux  colonnes;  la  première  venant 
de  Louvaiu  ,  composée  de  9  à  10  mille  hommes  , 
commandée  par  le  général  Van-der-Meersch  ;  la 
seconde  venant  de  Bruxelles,  d'environ  deux  mille 
hommes ,  sous  les  ordres  du  général  Van-der-Berg. 
Cette  armée  avait  i3  canons  de  différens  calibres  ; 
toute  la  troupe  a  été  logée  chez  les  bourgeois.  Hier 
a  été  une  journée  de  crise;  on  craignait  le  pillage, 
qui  s'est  néanmoins  bornée  à  la  maison  du  vicomte 
de  Sandrouiu  ,  de  Villers-sur-Lesse  ,  ci-devant  in- 
tendant de  notre  province;  à  celle  de  M.  Huard, 
subtitut  du  procureur-général ,  qui  a  été  commis- 
saire d  intendance.  Ce  n'a  été  que  la  populace  et 
quelques  paj'sans  ameutés  qui  ont  commis  ce  dé 
suidre.  Nous  espérons  qu'il  n'ira  pas  plus  loin,  car 
les  patriotes  surveillent  actuellement  la  personne  et 
les  propriétés  de  tout  citoyen  sans  aucune  exception. 
Le  domité  a  faitdresser  une  potence  sur  la  place  ,  et 
a  fait  annoncer  que  le  premier  qui  troublerait  l'or- 
dre^public  ,  serait  exécuté  sur-le-champ.  C  est  M 
de  Rosière  qui  commande  dans  la  ville.  Hier  une 
colonne  de  l'armée  patriote  s'est  mise  en  marche , 
et  une  seconde  aujourd'hui  ,  toutes  les  deux  pour 
aller  faire  la  conquête  de  Luxembourg.  » 

De  Bruxelles,  le  23  décembre. 

Dans  la  seconde  séance  des  Etats-IJnis  des  Pays- 
Bas,  on  a  décerné  le  titre  de  premier  ministre  à 
M.  Van-der-Noot.  L'Assemblée  qu'il  a  convoquée 
en  cette  qualité,  était  composée  des  doj-ens  desneuj 
Nations.  Le  premier  ministre  a  parlé  avec  la  vraie 
dignité  qu'il  convient  d'avoir  devant  des  hommes 
libres.  If  a  été  simple;  mais  par  la  netteté  de  ses 
idées,  par  le  rassemblement  des  époques  et  des  faits 
par  l'exposé  de  fétat  actuel  des  choses,  enfin  par 
une  conception  très-étendue  et  des  moyens  et  des 
ressources  ,  le  premier  ministre  s'est  montré  le  pre- 
mier homme  de  l'Assemblée.  Il  a  été  écouté  avec 
l'attention  qu'exigent  les  circonstances,  et  que  nul 
soupçon  ,  nulle  inquiétude  ne  pouvaient  distraire.  Il 
a  fait  le  rapport  des  opérations  du  comité  de  Breda. 
Il  y  a  joint  ses  réfle.xions ,  et  a  fait  ensuite  lecture  de 
quelques  dépêches  interceptées  de  l'empereur,  de 
M.  deTrauttniandorff  et  du  général  d  Alton.  L'in- 
dignation est  soutenue  :  l'attention  n'en  a  point  été 
troublée.  De  même  ,  lorsqu'on  a  lu  une  let!re  de 
M.  Van-der-Meerss  .  dans  laquelle  ce  généial  an- 
nonce qu'il  enestvenu  au  pointde  couper  toute  com- 
municatiou  aux  impériaux  qui  se  retiraient  vers  la 
forteresse  de  Luxembourg,  et  donné  I  espérance  d  y 
rejoindre  bientôt  l'ennemi  avec  avantage  ;  le  silence 
n'a  pas  été  interrompu  ,  un  sentiment  universel  de 
satisfaction  n'a  paru  que  sur  les  visages. 


De  Liège  ,  le  2a  décembre. 

.  Nous  apprenons  que  le  prince-évêque  désavoue  la 
lettre  qu'il  a  écrite  de  ïrèves  la  a3  novembre  à 


son  agent  M.  Zvvierlen.  Une  pareille  ressource  dans 
les  tems  difficiles  lie  peut  être  honorable  dans  aucun 
tems.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveiaiuelé  , 
on  te  sait  dans  toute  l'Europe  ;  mais  quecette  préro- 
gative puisse  devenir  im  droit  de  la  couroiine,  tous 
les  peuples  du  monde,  dès  qu'ils  le  pourront,  s'y  op- 
poseront. 

Le  régiment  de  Schepfer  est  arrivé  à  Maëstricht 
hier  21  ;  il  sera  suivi  d'une  compagnie  d'artillerie  et; 
de  17  pièces   de  canon ,   auxquels  doit  se  joindre 

un  régiment  Suisse Un  bataillon  du  régiment 

de  Romberg  a  été  envoyé  en  protection  auprès  des 
habitans  de  la  ville  de  Huy.Ily  a  été  devancé,  par 
des  protestations  sur  la  nécessité  de  garantir  le  peu- 
ple des  manœuvres  perfides  et  des  pièges  tendvis  à. 
la  bonne-foi;  enfin  ,  sur  le  désir  innocent  de  iiiàin-r 
tenir  la  tranquillité  publique. — Tant  que  les  peu- 
ples ont  de  la  peine  à  s'éclairer,  ils  sont  faciles  4 
contenir. 

On  écrit  de  Maëstricht ,  à  la  même  date ,  qne  les 
ministres  des  princes  directeurs  du  cercle  de'Westpha- 
liésont  partis  le  9  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Aix-- 
la-Chapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (  du  22  décembre")' 
redoublent  d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes. 
Ce  n'est  plus  contre  les  seuls  Palatins  que  l'habitant; 
des  campagnes  se  soulevé.  Il  s'est  passé  dans  la  ville 
mêmeunmouvemeut  d'indignation  contre  les  Prus- 
siens. L'affaire  s'est  engagée;  le  sang  a  coulé:  le  mo- 
ment est  venu  de  savoir  si  le  protecteur  des  Liégeois 
sera  leur  assassin.  Le  machiavélime  des  princes  est 
comme  tous  les  crimes;  il  réussit  d'abord,  mais  Use 
trahit  par  ses  propres  succès  ;  malheureusement ,  trop 
souvent  il  diffère  de  tout  autre  crime  par  l'impunité. 
JNTous  ignorons  encore  quelle  a  été  la  cause  de  la 
courageuse  insurrectiou  desLiégeois,  en  présence  des 
meilleures  troupes  royales  de  f  Europe.  Nous  atten- 
dons avec  une  extrême  impatience,  des  détails  sur 
le  motif  et  sur  les  succès  d'une  querelle  si  affligeante. 

I  T  A  L  I  E. 

De  Rome,  le  4  décembre. 

Lé  gouverneur  de  Rome  et  le  caTdinal  de  Bernis 
ont  annoncé  publiquement  à  tous  les  habitans  de 
cette  ville  qu'ils  ne  voulaient  garantir  aucune  des 
dettes  des  émigrans  Français  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a  pris  des  précautions  moins 
dignes  d'une  saine  morale  ,  mais  plus  chères  à  l'in- 
térêt personnel.  Il  a  fait  publier  un  édit  qui  défend 
toutes  les  associations  quelconques,  formées  sans 
l'approbation  royale,  comme  nuisibles  à  la  tran- 
quillité de  l'Etat.  Et  quant  à  celle  connue  sous  fa 
nom  àe  Société  des  Francs-Maçons  ,  S.  M.  se  réfère 
à  l'édit  publié  le  10  juillet  1731,  et  renouvelé  le  10 
septembre  1775. 

Une  puérilité  qu'il  faut  ajouter  ici,  puisqu'elle 
existe ,  c'est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie 
le  commerce  des  modes  françaises  se  trouve  fort  con- 
trarié :  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  national,  poufs 
chapeaux,  rubans  même,  la  proscription  est  absolue'. 
La  visite  des  douanes  est  de  la  plus  grande  sévérité. 
Heureusement  que  lesmarchandesitaliennes  ont  l'art 
de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vuider  leurs 
magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  l'année  dernière. 
Le  nom  de  national  dit  à  l'oreille ,  rajeunit  à  l'œil  le 
chifibn,  le  plus  antique. 

De   Genève ,  le  20  décembre. 

Il  est  probable  qu'on  aura  fait  passer  à  l'Assemblée 
nationale  de  France  la  nouvelle  suivante  : 

Le  chargé  d'affaire  de  France  près  de  la  Répu- 
blique, le  résident  du  roi  de  Sardaigne  et  un  en- 
voyé du  canton  de  Berne ,  viennent  de  sceller  dans 
l'église  de  S.  Pierre,  en  présence  des  citoyens  as- 
semblés .  le  traité  de  garantie  des  troispuissances. 

M.  de  Maligny,  chargé  d'affaires  de  la  Républi- 
que en  1  absence  du  résident  de  France,  a  remplacé 
M.  le  baron  de  Casteinau. 

Cette  étrange  précipitation  jette  un  grand  jou^ 
sur  la  belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera 

ou   si  elle   refusera  le  don  genevois Ils  en 

avaient  donc  pressenti  les  motifs,  ceux  des"  repré- 
sentans  de  la  Nation  Française  qui  se  sont  d'abord 
exprimés  a  ce  sujet  avec  tant  d'éloquence  et  de 
dignité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Nous  nous  proposons  de  former  une  colonie  aux 
lies  Pelew  ;  le  sort  des  malheureux  qui  y  seront  ' 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que 'relui  des 


malheureux  condamnés  à  défr 


cJier  les  terres  ingrates 


deBotany-Bay;cela  pourra  serviràgraduerlespeiaea 
et  a  les  proportiouner  aux  délits, 
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Le  Tord  Cowper,  grand  amateur  de  musique,  est  I  MoiitpelIier;tnais  dans  cetteaffllotion,  une  idée  lieu 
e  plus  de  5o  ans.     reiisesepiéspnto.  Qui  mieux  queM.deBallainviliier 


mort  dernièrement  en  Italie,  âgé  de  pi 
Ce  lord  résidait  depuis  35  ans  à  Florence.  Le  plus 
grand  bonheur  était,  selon  lui,  d'avoir  une  vaste 
loge  à  1  Opéra  j  d'y  être  voluptueusement  assis  ou 
couché sMi  des  sophas  à  la  turque;  d'avoir  j dans  les 
entr'actes ,  un  concert  en  sourdine  à  côté  de  sa  loge  , 
et  de  donner  à  souper  à  beaucoup  de  monde  dans 
me  arrière-loge,  où  il  se  faisait  servir  avec  la  plus 
grande  magnificence.  On  a  parlé  d'Epicure  et  de 
Sardanapale;  mais  il  faut  avoir  vu  le  lord  Cowper  , 
et  avoir  connu  ses  jouissances ,  pour  avoir  une  idée 
des  plaisirs  sensuels. 

FRANCE. 

De  Paris. 

I/'on  m'assure  ,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien 
faire  insérer  dans  votre  gazette  les  extraits  des  let- 
tres que  j'ai  reçues  dePondichéry.  Déjà  les  habitans 
de  cette  ville ,'  qui  se  trouvent  ici ,  ont  eu  recours 
àl' Assemblée  nationale,  et  nous  ne  doutons  pasqu'elLe 
neprenneenconsidératicn,etrimpolitique  démarche 
des  ministres ,  et  les  malheurs  dont  sont  menacés  des 
citoyênSjdesFrarfçaiSjparrévacuationdecetteplace, 
euxqui  dans  la  dernière  guerre ,  après  avoir  offert  le 
sacrifice  de  leurs  jours  à  1  Etat,  ont  vu  leurs  maisons, 
1  urs  fortunes  détruites  de  fond  eu  comble  ;  eux  qui , 
dans  celle-ci ,  en  ont  encore  été  les  vie  tintes  par  les 
huvreurs,  les  vexations  eu  tout  génie,  scit  quand  les 
Anglais  ontété  les  maîtres  de  Fundichéry ,  soit  quand 
ils  l'ont  abandonné.  Le  baron  de  Penmarch  de 
MaikviIle. 

Extrait  dune  lettre  de  Pondichèrj ,  le  i5  juin  178g. 

La  ville  est  dans  l'abattement  de  l'évacuation  pro- 
chaine q'.î'elle  doit  subir  incessamment. M. deConway, 
par  haine  pour  elle,  l'a  sollicitée  à  la  cour,  et  l'a  ob- 
tenue Ce  projet  est  aussi  nuisible  à  la  nation  quà  la 
gloire  du  roi;  il  n'est  pas  concevable  qu'on  ait  vu 
aussi  mal  un  éï  éuement  qui  va  à  jamais  consclider 
l'empire  Anglais  en  Asie.  Ils  n'y  croient  pas  à  jSfla- 
dras  ,.et  s'imaginent  que  c'est  une  ruse  imaginée  pour 
les  persuader  que  nous  avons  renoncé  à  toute  alliance 
avec  Tipoo-SuUan;  je  ne  sais  si  notre  général  a  eu 
pour  but  d'en  dissuader  nos  riiaux,car  il  a  reçu  les 
ambassadeurs  de  ce  Nabab  d'une  façon  si  étrange  ,  si 
dure  et  si  iuccmpréhensibie ,  que  nous  ea  sommes 
encore  autant  été  étonnés  que  l'ont  été  trois  pauvres 
musuJmans  même.  Ils  ont  demandé  à  attendre  ici  les 
ordres  de  leur  maître.  M.  de  Conway  les  a  refusés  , 
et  leur  a  répondu  qu'il  y  commandait,  et  qu'ils 
eussent  à  obéir  Ils  sont  donc  partis  le  28  du  passé , 
et  on  les  a  l'ait  conduire  par  un  officier  jusqu'aux 
confins  des  terres  de  Mamet-Ali-Kan  et  à  l'eutrée 
du  Mayssour.  On  n'a  pas  eu  depuis  de  leurs  nou- 
velles. Nous  ne  sommes  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  bizarre  envers  des  ambassa- 
deurs de  la  seule  puissance  de  l'Inde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Saltan  est  violent,  et  peut  se 
portera  quelque  extrémité  pour  Mahé. 

La  cour  a  absolument  renoncé  au  projet  de  la 
Cochinchine,etdérendu  àM.  de  Conway  de  l'entre- 
prendre ;  cependant  jamais  les  circonstances  n'ont  été 
si  favorable.-*  pour  le  succès  completdu  rétablissement 
du  roi  détrôné  ,  déià  en  possession  de  cinq  provinces 
méridionales  de  ses  Etats ,  et  nous  manquons  par  cette 
inconstance,  de  former  un  établissement  solide  et  pré- 
cieux dans  un  royaume  qui  avant  quatre  à  cinq  ans 
offrait  à  la  nation  un  commerce  exclusif  de  plus  de 
vingtmillions,  et  particulièrement  les  moyens  d'exer- 
cer celui  de  la  Chine  sans  aller  à  Canton  y  éprouver 
desavanies.  M.  l'évêque  d' Adran  s'est  embarquéavec 
son  pupile  sur  la  frégate  /aA/orfiu-e.,  quiaappareiilé 
ce  ma  tin  pour  aller  les  déposer  àla  Cochinchinedans 
la  partie  où  le  prince  est  établi.  C'est  un  événement 
bien  fatal  ,  et  M.  de  Conway  s'applaudit  beaucoup 
d'avoir  réussi  à  empêcher  cette  belle  besogne  comme 
aussi  de  réduire  cet  te  ville  à  n'être  plus  qu'un  cnmp- 
■  toir.  Ainsi ,  l'animnsité  contre  l'é\  êque  d  Adran  el 
les  concitoyens  de  cette  cité  son;  les  motifs  qui  ont 
guidé  sa  méchaucelé  dans  cette  occasion.  Il  en  trou- 
vera tôt  ou  tard  la  récompense;  mais  le  mal  qui  eo 
résultera  pour  la  Nation  sera  irréparable. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondichérj-,  du  3,0  juillet  1789. 

«  Je  t'assure  que  M.  de  Conway  n'emporte  pas  les 
regrets  de  cette  colonie  ,  il  y  est  détesté  ;  il  n  y  a  pas 
d'horreur  qu'il  ne  dise  de  tout  le  monde. 
'  »  On  a  en  véj'ité  bontede  porter  ici  le  nom  fran- 
çais. Combien  de  tems  notre  Nation  sera-t-elle  ma! 
conduite  ,  et  quaiid  le  ministre  finira-t-il  d'employer 
des  oÊEciers  si  peu  faits  pour  commander,  et  dont  les 
sottises  retombent  sur  les  pauvres  malheureux  habi- 
tans de  Poudichéry  ?  « 

De  Montpellier. 

Nous  avons  été  témoins  de  l'affliction  qu'a  causé 
dans  cette  ville  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  , 
au  sujet  de  la  cessation  des  fonctions  des  intendans. 
Tous  nos  concitoyens  ont  craint  de  perdre  le  fruit 
de  l'adoption  que  nous  avons  faite  du  magistrat  qui 
remplit  si  dignemen  t  ces  fonctions ,  et  dont  les  vertus,, 
l'aménité,  leslumieres,  l'intégrité,  etplus  que  tout, 
sa  vive  sollicitude  pour  les  pauvres,  lui  ont  mérité 


prê.îPnto.  Qui  mieux  qi 
pourrait  remplir  la  place  de  procuieur-général-syiidic 
du  département?  Déià  le  vœu  de  tous  les  habitans 
de  Montpellier  lui  destinait,  à  l'époque  du  renou- 
vellement de  la  municipalité,  la  place  de  maire.  M. 
de  Ballainvilliers  devait  être  le  digne  successeur  de 
M.  de  Massillan ,  lui  seul  pouvait  faire  diversion  à  la 
douleur  que  la  retraite  de  M.  de  Massillan  devait 
causer;  mais  une  place  pluséminente  el  plus  analo- 
gue aux  fonctions  de  M.  de  Ballainvilliers  se  pré- 
sente ;  la  renommée  de  ses  vertus  n'est  point  con- 
centrée dans  la  ville  de  Montpellier;  il  n'en  [est  au- 
cune qui  ne  se  félicitât  de  l'avoir  pour  chef  :  il  est 
donc  indubitable  qu'il  réunira  l'unité  des  suffrages  ; 
l'intérêt  du  département ,  encore  plus  que  la  recon- 
naissance, en  font  un  devoir  précieux  aux  électeurs. 
Extrait  d'une  lettre  d^ Alsace ,  du  23  décembre. 
Les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace 
ayant  adressé  au  roi  les  réclamations  qu'ils  font  en 
faveur  de  leurs  privilèges  ,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mémoire  à  l'assemblée  nationale,  leur  rôle, 
disent-ils  est  fini  eu  France.j^Ils  viennent  en  consé- 
quence de  faire  circuler  leurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  demandent  à  la  diète 
et  à  l'emperear  l'exécution  des  traités  de  Westpha- 
lie  et  de  Riswdck  en  ce  C|ui  concerne  ces  princes. 
Ils  se  sont  aussi  adressés  à  l'archevêque  de  Mayence, 
comme  chef  de  la  confédération  germanique  pour 
la  partie  catholique  de  l'Empire;  et  celui-ci,  non- 
seulement  doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre 
à  eux  pour  réclamer  le  secburs  du  roi  de  IPrusse. 
Vous  n'ignorez  point  qu'il  y  a  12,000  Prussiens  à 
Liège.  Le  cercle  de  Souabe  est  convoqué ,  et  va 
se  réunir  aux  deux  cercles  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratique  de  l'Alsace 
ne  s'endort  point.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à  la  diète  de  l'Empire.  Tout  le 
monde  le  sait  à  Strasbourg;  l'intendant,  le  com- 
mandant, ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques  disent  assez  haut;  on  m'assure 
même  que  le  comtnissaire  du  roi  en  a  prévenu  l'ad- 
ministration ,  et  je  rie  doute  point  que  M.  de  la 
Tour-du-Pin  n'ait ,  comme  ministre  de  la  province , 
rendu  compte  au  roi  de  celte  malveillante  démar- 
che, (i) 

Que  veut  l'Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mans  et  les  aristocrates  alsaciens  ?  s'agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups  ? 

S'il  s'agit  de  raisons,  dans  quel  principe  du  droit 
naturel  ou  des  gens  les  traités  de  Ryswick  ou  de 
Westphalie  puisent-ils  la  force  de  s'opposer  à  la 
régéuératiou  de  la  commune  d'Alsace 'j*  Qu'est-ce 
qu'un  contrat  où  l'on  a  violé  l'intérêt  d'un  tiers? 
et  peut-il  être  opposé  à  ce  tiers,  lorsqu'il  réclame 
des  droits  imprescriptibles?  Si  le  roi  de  France 
prétend  violer  les  conditions  qu'il  a  stipulées  avec 
I  Empire ,  si  c'est  lui  qui  attente  aux  prétendus  droits 
des  nobles  et  du  clergé  d'Alsace ,  que  l'Empire  se 
soulevé  et  demande  l'exécution  des  traités.  Mais  si 
la  commune  appelle  de  nullité  contre  des  traités  où 
la  violation  de  ses  droits  a  été  consacrée  sans  sa 
pai  ticipation ,  quiconque  s'élève  en  faveur  de  pa- 
eils  traités  ,  est  fauteur  dune  violence 3  et  non 
j;aiant  d  un  droit. 

S'agit-ii  de  coups?  Que  l'on  sache  que  la  liberté 
ne  craint  point  le  choc  des  esclaves  ;  que  l'on  sache 
qu'un  pays  qu'elle  a  consacré ,  est  l'arche  du  Seigneur, 
malheur  à  qui  le  touche ,  s'il  n'est  consacré  lui- 
même  !  L'Empire  veut-il  voir  ses  légions  de  barba- 
res se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  di.nt  ils  avaient  armé  le  despotisme? 
veut-il  voir  la  liberté,  qu'il  redoute,  parcourir 
cumme  l'étincelle  électrique  ses  membres  épars  ?.... 
qu'il  louche  à  nos  frontières. 

Certes,  quand  un  état  comme  la  France  s'avise 
de  la  liberté;  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  pour 
le  Monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  s'é- 
branlent,  et  au  milieu  de  la  commotion  générale, 
il  y  a  par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  despo- 
tisme à  vouloir  en  arrêter  les  effets  par  des  sopliis- 
mes  qu'éclaire  le  grand  jour  des  lumisres  publiques  , 
et  par  des  armes  que  la  liberté  fait  comber  des 
mains  de  leurs  soldats. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Comité  des  recherches. 

Suite  du  rapport/ait  au  comité  des  recherches  des 
rcprésenlans  de  la  commune ,  par  M.  Garan  de 
CouLon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,  juin 
et  juillet  derniers  ,  imprimé  par  ordre  du  comité. 

M .  le  comte  de  Puységur,  à  la  vérité ,  ne  s'est  point 
trouvé  dans  cette  administration  coupable,  qui  a  eu 
lieu  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  M.Neckerà 


(i)  On  a  des  raisons  de  croire  que  le  complot  du 
marquis  [de  Favras  n'est  point  sans  liaison  avec  la 
la  couronne  civique   et  des   lettres   de   citoyens   démarche  des  princes  de  l'Empire, 


son  rappel.  Peut>-étre  en  voyant  les  derniers  atfent.Tls 
qu'ils  allaient  exécuter,  un  sentiment  de  patriotisme 
a-f-il  pénétré  dans  son  coeur.  Mais  ce  retour  du  mi- 
nistre a  été  bien  tardif.  Il  avait  déjà  donné  Icnis  les 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capitale.  Il  ne  pouvait  pas  ignorer  le.s  projet-s  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécuteurs,  la 
famine' qu'elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait 
être  la  suite  de  la'terreur  et  du  trouble  qu'elles  ins- 
piraient ,  bien  plus  encore  que  de  leur  grande  con- 
sommation. Il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  suites  du 
désespoir  de  toutun Peuple  réduit  à  la  dernière  ex- 
trémité. Il  n'a  pu  ignorer  l'atteinte  que  ces  troupes 
ont  portée  àla  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  préparatifs  hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille 
contre  la  ville  de  Paris.  Comme  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  or- 
donnés ,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  réprimés.  Il 
est  donc  responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été 
la  suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit 
forcé  de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Broglie,  que  la  Patrie  avait  vu  combattre  avec  tant 
de  gloire  contre  les  ennemis  de  l'Etat.  Pourquoi 
faut-il  que  ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  ad- 
mission dans  une  administration  coupable  ?  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  décider  jusqu'à  quel  point 
des  services  passés  peuvent  compenser  les  atten- 
tats qu'il  a  depuis  commis  contre  la  liberté  natio- 
nale. Il  s'est  mis  à  la  tête  de  l'armée  dans  le  tems 
où  la  conspiration  contre  la  Patrie  s'exécutait,  et 
nous  devons  le  dénoncer  parmi  les  ennemis  du  bien 
public. 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puységur ,  à  M.  l'in- 
tendant dePariSj  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  'V^in  tiraille, 
ajoute  : 

«  M.  le  maréchal  de  Broglie  y  a  envoyé  un  ofiScier 
de  l'ètat-m^jor  pour  y  remédier. 

y  M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordre  aux  régimens  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent ^  il  en  préviendra  M.Bertierpour  qu'il  puisse 
faire  ses  dispositions  en  conséquence ,  et  pourvoir  à 
leur  subsistance.  » 

Une  autre  lettre ,  écrite  au  même  le  lendemain  , 
par  M.  le  marquis  d'Autichamp  ,  porte  : 

»  J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal  de  Broglie , 
de  la  lettre  que  M.  Bernier  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  que  le  régiment  de  Vintimille 
fut  le  moins  mal  possible.  M.  Bernier  a  parfaitement 
rempli, les  intentions  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
en  faisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  'Vin- 
timille. Ji 

Une  dernière  lettre  adressée  à  l'un  des  électeurs , 
par  M.  le  duc  du  Châtelet,  le  14  juillet,  annonce 
qu'il  va  faire  relever  le  détachement  du  régiment 
des  Gardes ,  qui  avait  marché  la  veille  au  secours 
de  fhôtel -de- ville ,  «  en  attendant  les  ordre» 
de  M.  le  maréchal  de  Broglie ,  chargé  spéciale- 
ment par  le  roi  du  commandement  des  troupes  dans 
Paris.» 

Ainsi  M.  le  maréchaldeBroglieétait spécialement 
chargé  du  commandement  des  troupes  dans  Paris  et 
au-dehors,  dès  le  10  juillet;  c'était  sous  ses  ordres 
qu'on  en  réglait  le  logement  et  le  campement.  11 
était  le  généralissime  de  l'armée  lors  des  assassinats 
commis  par  le  prince  de  Lambesc,  lors  de  l'incendie 
des  barrières  et  des  pillages  qui  les  ont  accompa- 
gnés. Il  n'a  point  fait  arrêter  le  prince  de  Lambesc, 
qui  est  resté  à  la  tête  de  son  régiment.  Il  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  réprimer  les  brigands.  Il  n'en 
a  pris  aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille  , 
dirigé  contre  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n'avait  rien 
fait  pour  rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14 
juillet ,  lorsque  le  duc  du  Châtelet  se  concertait  avec 
les  électeurs  pour  cet  objet  ;  mais  il  a  achevé  de  la 
faire  investir.  Il  a  dirigé  des  batteries  contre  celle 
ville ,  à  Saint-Denis ,  au  pont  de  Sève ,  à  Courbevoye , 
aux  Champs-Elysées,  à  la  barrière  du  Trône,  à 
toutes  les  avenues  de  la  capitale.  Il  a  laissé  des  ré- 
gimens autour  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'était 
donc  armé  que  contre  la  Patrie. 

Le  baroij  de  Bésenval  a  été  initié  dans  les  détails 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commencement. 
Depuis  lemoisde  mai  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a  donné  les  ordres  à  toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C'est  lui  qui  a  commandé  25,ooo  balles 
dès  le 6  mai,  qui  les  a  fait  distribuer  aux  troupes  qui 
étaient  aux  environs  de  la  capitale,  et  qui  leur  en 
a  fait  donner  près  de  200,000  dan»  le  mois  de  juillet. 
C'est  lui  qui,  lorsque  le  canon  de  la  Bastille  était  sur 
le  point  d  incendier  le  quartier  de  l'Arsenal  et  de  la 
rue  Saint-Antoine,  envoyait  un  ordie  au  gouverneur 
de  tenir  bon  jusqu'à  la  dernière  e,\'trémité  ;  c'e.t 
aussi  lui  sans  doute  qui  a  envoyé  le  prince  de  Lam- 
besc souiller  le  palais  des  Tuileries  du  sang  des  ci- 
toyens; qui  l'a  de  plus  envoyé  effrayer  le  Peuple  du 
faubourg  Saint-Antoine  à  la  barrière  du  Trône  ; 
c'est  lui  enfin  qui ,  à  ce  qu'on  nous  assure,  intei- 
ceptait  la  communication  entre  Paris  et  Versaille.s , 
et  qui ,  en  alléguant  le  défaut  d'ordre  du  roi ,  re- 
tint à  Sève  des  heures  entières  les  députés  pi  - 
voyés  à  l'Assemblée  nationale  par  les  électeurs  réun  s 
àla  municipalité,  comme  s'il  fallait  un  ordre  du  r.  i 
pour  aller  réclamer  sa  justice  et  celle  des  représei.- 
lans  du  Peuple,  en  faveur  d'un  million  d'hommes 
pr^ts  de  périr. 


C'est  l'iiiLPiidanl  Berlîer  qui  a  été  l'associé  du  ba- 
ron de  Bésenval  dans  tous  les  détails  du  siège  de 
Paris.  C'est  lui  qui  a  été  l'intendant  de  l'armée ,  qui 
a  fourni  les  balles  ,  la  poudre  et  les  cartouches  dès 
le  commencement  de  mai ,  qui  a  donné  l'ordre  d'en 
fournir  176,000  les  juillet;  c'est  lui  qui  a  distribué 
aux  troupes  le  mauvais  blé  qui  faisait  la  dernière 
ressource  du  Peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'entier 
dénitment  oîi  l'on  était  alors  par  les  lettres  qu'on  a 
IVouvées  dans  les  papiers  de  l'intendance,  et  qui 
constatent  tout  à  la  fois  l'insufBsance  des  subsistan- 
tes et  leur  très-mauvaise  qualité. 

Le  9  juillet,  le  bureau  intermédiaire  de  Monte- 
reau  écrivait  à  la  commission  intermédiaire  de  l'As- 
semblée provinciale  de  l'isle  de  France  :  «  le  marché 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boulan- 

fers  de  ville  n'auraient  pu  cuire,  si  les  officiers 
e  Police  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit 
livres  à  40  "sous  ,  (  c'est-à-dire  à  5  sous  la  livre  ) 
au  lieu  de  i  liv.  9  sons  qu'il  était.  Ils  y  ont  été 
déterminés  par  le  prix  excessif  de  la  larine  dont  la 
vente  s'est  faite ,  en  leur  présence  ,  à  120  liv.  le  sac 
de  3^5  ,  ne  pouvant  employer  les  grains  envojés  par 
M.  l'iittenduntj  cjui  ne  consistent  qu'en  seigle  et  orge 
de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris  :  étant  dans  te 
cas  de  causer  des  maladies  dangereuses.  Cependant 
la  plupart  des  petits  consommateurs  sont  réduits  à  la 
dure  nécessité  de  faire  usage  de  ces  grains  gâtés.  » 
Le  lendemain  10,  le  mairede  ViUeveuve-le-Roi 
écrivaitàl'intendantlui-même  :  «  Le  seigle  des  deux 
derniers  envois  est  étique  et  noir ,  qui  ne  se  peut 
débiter  sans  froment,  parce  que  comme  il  n'y  a  point 
de  moisson  dans  ce  pajs,  etcpi'on  ne  nous  amènerait 
rien  pendant  ce  tems ,  le  froment  avec  ce  seigle  nous 
approvisionnerait. 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour ,  M.  Baudry 
écrivait  encore  de  Sens  à  l'intendant  :  «  Je  sors  du 
marché ,  où  j'ai  essuyé  la  crise  la  plus  forte  et  un 
danger  imminent  ;  il  n'y  a  jamais  eu  tant  de  fermen- 
tation. Plusieurs  des  gens  de  campagne  qui  avaient 
acheté,  le  premier  du  mois  ,  l'orge  mauvaise  qui 
m'avait  été  envoyée,  le  29  juin  ,  de  Paris,  m'ont 
jeté  au  nez  le  pain  qui  en  avait  été  fait ,  et  in- 
sulté de  la  manieje  la  plus  outrageante ,  et  j'ai  été 
averti  qu'il  y  avait  un  complot  de  me  presser  dans 
la  foule,  je  me  suis  retiré.  J'avais  fait  conduire 
quelques  sacs  de  l'orge  arrivée  ,  le  5  de  ce  mois , 
qui  n  est  pas  encore  de  meilleure  qualité,  et  qui 
a  aussi  un  mauvais  gotit  de  relan.  Quelques  sédi- 
tieux ,  voyant  que  je  n'avais  point  de  seigle  à 
vendre   a\ec  cet   orge,   ont  voulu  y    mettre  un 

Îirix  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  empêchait 
e  laboureur  d'emmener  du  bled  ,  pour  me  faciliter 
la  vente  de  cette  mauvaise  mnnhaudise. 

Une  autre  lettre,  écrite  le  lendemain  ir  juillet, 

Î )ar  M.  Jamin,  à  Fontainebleau  ,  portes  «  J'ai  passé 
e  boisseau  de  Fontainebleau ,  à  2  liv.  i5  sous.  Il  n  a 
Îias  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à  cause  de 
a  mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi ,  que 
j'ai  pourtant  un  peu  bonifié,  en  le  faitant  manu- 
tentionner à  différentes  reprises  ;  ce  seigle  est  à 
moitié  mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  que 
de  farine  ;  pour  que  je  puisse  continuer  cette  li- 
vraison ,  il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un 
jiouvel  emploi.  >' 

Le  même  jour  ,  M.  de  la  Comble  ,  de  Sens,  en 
annonçant  à  l'intendant  des  espérances  pour  l'avenir , 
lui  mandait  :  «  Les  deux  bateaux  que  vous  m'aviez 
annoncés  sont  arrivés  ;  mais  au  lieu  d'être  moitié 
seigle  ,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  c'est-à-dire,  les  trois  quarts 
d'orge ,  est  de  qualité  si  mauvaise  ,  (^ue  je  crois  qu'il 
sera  impossible  d'en  faire  du  pain.  Elle  est  d'une 
trè.3-mau\aise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Elle 
ne  pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs;  vraisem- 
blablement vous  me  le  permettrez.  »     ■ 

Le  même  jour  encore  ,  M.  Prioreau  écrivait  de 
■Versailles  :  «  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  le  Peuple  des  environs 
de  Chevreuse  s'est  vivementplaint  de  n'avoir  point 
assez  de  bled  pour  leur  subsistance.  L'orge  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'odeur. 
Il  faut  que  les  malheureux  soient  bien  pressés  par 
la  faim  pour  la  prendre.  Je  vous  supplie,  Monsieur, 
de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais  point  me  char- 
ger de  la  vendre  à  l'avenir  ;  je  vous  demande  avec 
la  plus  vive  instance,  too  septiers  de  froment  et  i5o 
septiers  de  seigle  pesant  280  livres  au  moins.  Les 
sacs  qui  ont  été  envoyés,  ne  sont  pas  de  poids;  con- 
séqueniment  impossible  de  subvenir  au  besoin  de  la 
grande  quantité  de  Peuple.  » 

Enfin ,  M.  de  la  Borde  écrivait  aussi,  le  même  jour, 
à  l'intendant,  qu'il  n'avait  pu  vendre  ses  grains,  quoi- 
qu'il eOit  successivement  diminué  le  seigle  à  22  ,  18 
et  16  liv. ,  et  l'orge  à  16  ,  14  et  12  liv. ,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  un  seul  grain  de  bled  à  vendre.  «  Ce 
n'a  été,  ajoute-t-il ,  cju'en  promettant  au  public, 
sur  votre  lettre ,  Monseigneur,  dont  j'ai  fait  lecture, 
que ,  vendredi  prochain  ..  il  y  aurait  du  bled  sur  le 
marché,  qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  pré- 
sentés. » 

Il  en  fut  de  même  les  jours  suîvans  ;  deux  autres 
lettres  adressées  à  l'iutendant ,  le  12  juillet ,  par  ses 
agens ,  à  Eay-sur-Seine  et  à  Sens ,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  des  grains ,  en 
annonçant  des  soulevemens  dans  les  marchés.  Dans 
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la  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir 
les  bleds  que  l'intendant  lui  adressait. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu'on 
était  obligé  de  détourner  pour  l'approvisionnement 
des  troupes,  ces  mauvais  grains  qui  taisaieut  la  der- 
nière ressource  du  peuple.  D  autres  lettres  en  con- 
tiennent la  preuve. 

Le  même  jour,  lemarqnisdejajcourtseplaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fa.t 
■aux  troupes  par  le  subdélégué  de  Soissons.  Il  1,'at- 
tribuait  à  un  mal-entendu  bien  fâcheux  dans  un 
moment  aussi  pressant  que  celui-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  ,  expo- 
sait les  agens  de  l'administration  à  ne  savoir  crue 
faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les  troupes. 
C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre 
du  II  juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevieres  , 
subdélégué  à  Sens.  «  Comptant ,  y  est-il  dit,  que  le 
régi  ment  Dauphin,  dragons,  arrivéhier  en  cette  ville, 
;y  testerait,  ainsi  que  vous  l'aviez  annoncé,  j'ai, 
faute  d'autre  farine,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  marquer  par  la  lettre  du  8 ,  fait  convertir  en  farine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d'après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  len- 
demain de  leur  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  cette 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourdhui,  a  été 
fait;  mais  des  ordres  inattendus  et  [précipités  ayant 
oblige  lerégiment  de  partir  la  nuit  dernière,  le'pain 
préparé  pour  eux  se  trouve  resté. 

Dois-je  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain ,  ou  le  faire  distribuer  au  détachement  du  régi- 
ment de  Bourgogne ,  qui  sera  long-tems  à  le  con- 
sommer, ou  le  faire  vendre  aux  malheureux,  à  raison 
du  prix  qu'ils  auraient  payé  ce  grain  en  nature,  en 
y  ajoutant  les  frais  de  mouture  et  decnisson?  Je  vous 
serai  obligé  de  me  donner  sur  cet  objet ,  qui  ne  per- 
met pas  de  retard,  la  marche  que  je  dois  suivre». 

Pour  terminer  sur  cet  objet ,  l'embarras  était  lel 
relativement  aux  subsistances,  que,  dès  le  10  juillet 
le  ministre  des  finances  avait  écrit,  coup  sur  coup  , 
deux  lettre  à  l'intendant,  pour  faire  couper  20,000 
septiers  de  seigle  nouveau  avant  la  récolte.  Enfin, 
une  note  ai'ec  le  nom  du  marc(uis  d'Autichamp,  en 
marge  d'un,  extrait  de  différentes  lettres,  porte, 
«qu'il  est  très- fâcheux  d'être  obligé  de  couper  des 
récoltes  pendantes  et  prêtes  à  recueillir,  mais  qu'il 
est  dangereux  de  laisser  les  troupes  mourir  de  faim. 

Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue 
que  la  dame  de  Blossac,  intendante  de  Soissons^ 
et  fille  de  l'intendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois ,  en  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari , 
«il  aurait  besoin  d'aller  aux  eaux  de  Plombières- 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici ,  ce 
qui  me  contrarie  beaucoup.  Il  a  dit,  qne  vous  étiez 
'bien  embarrassés  aussi  chez  vous,  qu'on jy  meurt  de 
faim.  Cela  fait  trembler,  sur-tout  combiné  avecles 
justes  craintes  que  donnent  les  états-généraux  ». 

C'est  néanmoins  dans  cet  état  affreuxque  M.  Ber- 
tiër  abandonna  l'administration  de  sa  généralité,  pour 
prendre,  au  Champs-de-Mars.  l'intendance  de  l'ar- 
mée qui  assiégeait  la  capitale.  On  a  déjàannoncé  que 
le  II  juillet,  M.  Mabile  se  transporta,  par  ses  ordres 
àl'Ecole-Militaire,  pourj-  arrêter  son  logement.  On 
voit,  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartemens,  une  grande 
et  vaste  cuisine;  «  mais  il  ne  put  obteuirde  place  que 
pour  deux  remises  qu'il  avait  demandées». 

Tels  étaient  les  soins  dont  s'occupait  l'intendant 
de  Paris  ,  lors  du  renvoi  de  M.  Necher.  On  se  rap- 
pelle encore  que,  suivant  une  note  mise  à  une  de- 
mande de  cartouches  faite  le  2  juillet ,  il  avait  fait 
fournir  1200  livres  de  poudre,  et  75,000  balles  pour 
S.-Denis,  et  1200  livres  de  poudre,  ^00,000  balles 
pour  Courbevoye.  Dès  qu'il  fut  à  l'Ecole-Militaire 
il  ne  s'occupa  plus  que  dé  préparatifs  de  guerre.  ' 
C  La  suite  demain.  J 


CHATELET    DE    PARIS. 

On  a  entendu ,  dans  les  séances  des  22  et  23  dé- 
cembre ,  dix-huit  témoins  dans  l'affaire  de  M.  de 
Bésenval. 

1°.  M.  le  Grandde  Saint-René  ,  avocat,  ancien 
électeur,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

3.  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des 
Récollets,  ne  connaît  pas  lV[.  de  Bésenval,  n'a  pas 
connal.ssance  des  laits;  rend  compte  de  son  voyage 
à  S.-Denis  le  i5  juillet,  et  d'une  conversation  avec 
un  sergent,  étrangère  à  l'affaire. 

3.  |]yi.  Robin  ,  bourgeois  ds  Paris ,  après  avoir  vu 
les  troupes  à  la  place  Louis  X'V  ,  entendit,  en  se 
retirant,  faire  une  décharge  par  explosion  sèche. 
Il  a  entendu  parler  de  l'affaire  de  M.  le  prince  de 
Larnbesc. 

4.  M.  de  Leutre ,  ancien  électeur,  a  vu  des  trou- 
pes dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars;  il  ne  sait 
rien  des  faits. 

5.  M.  le  Bout,  caporal  du  bataillon  deS.-Louis,  a 
été  à  S.-Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  re- 
vêtu de  l'uniforme  des  Gardes-Françaises;  il  a  été 
traité  d'espion,  traître  au  roi,  il  a  été  arrêté,  on 


l'a  interrogé,  on  l'a  fait  sortir,  et  il  a  porté  une 
'ettre  au  commaudiint  des  Pvécollets.  ' 

ô.M.Gauvin,  domestique,  eu  revenant  de  Cour- 
bevoye ,  le  12  juillet ,  et  eu  v  retournant .  il  a  vu 
des  troupes  et  du  canon  dans  les  Champs-Elv.sées  ; 
que  le  i5 ,  les  canonniers  de  Courbevoye  sont  partis  ; 
il  ne  connaît  pas  M.  de  Be.senval. 

7.  M.  le  Cocq  ,  alde-maicir  de  la  ville  ,  ne  con- 
naît pas  M.  de  Besen\  al ,  et  ne  sait  rien. 

8.  M.  le  curé  de  S  -Paul  ne  sait  rien  ,  et  n'a  rien 
entendu  dire  contre  M.  de  Bésenval. 

g.  M.  Brnnet  ,  procureur  au  Châtelet,  ne  sait 
rien  de  relatif  à  M.  de  Beserival  ;  il  rend  compte  de 
sa  démarcheàl  hôtel-de-ville,  comme  secrétaire  de 
sou  district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des 
c.  toyens  qui  le  composaient  :  il  a  demandé  des  armes  ; 
M.  de  Flesselles  a  donné  ordre  d'en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  ,  dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  'S.IY  ;  à 
,1  ouverture  qui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n'y 
trouva  que  du  linge  de  cuisine .  de  mauvais  papiers , 
des'  bouts  de  bongie  et  quantité  de  chiffons  ;  qu'avant 
reçu  ordre  d  aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux , 
il  ne  s'en  est  pas  trouvé. 

10.  M.  Etienne' de  la  Rivière  ,  ax'ocat  en  parle- 
ment, conseiller-administrateur  de  la  vi  I  le,  a  critiqué 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi ,  et  a  dit  : 

,  «  Le  seul  fait  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  auprès 
Ide  MM.  les  représentans  de  la  commune  au  comilé 
jdes  recherches,  est  absolument  étranger  à  M.  de 
I Bésenval.  Ce  fait  a  pour  objet  l'ordre  de  couper  les 
'  Lieds  avant  leur  entierematurité.  »  Il  a  rendu  compte 
/le  son  vovage  à  Compiegue  pour  aller  chercher  M. 
Bertier,  de  son  retour,  de  sa  conversation  avec  cet 
intendant ,  de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un 
porte-feuille  pris  à  Compiegne ,  et  sur  deux  lettres 
delyt.  Necker,  qui,  ma/ /ucs-,  pouvaient  compromet- 
tre ce  ministre  alors  absent;  ce  témoin  a  déclaré  que 
M.  Bertier  ne  lui  a  pas  même  prononcé  le  nom  de 
M.  de  Bésenval. 

11.  M.  Ray,  colonel  des  gardes  de  la  ville,  ne 
connaît  aucuns  faits  :  il  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il 
connaît  parfaitement  M.  de  Bésenval,  sous  les  orhes 
'duquel  il  a  servi ,  et  n'en  a  jamais  entendu  dire  de 
'mai. 

.  12.  M.  Javon ,  avocat,  dépose  à  peu  près  comme' 
le  ge.  témoin  ,  M.  Brunet. 

i3.  M.  Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale, 
ne  sait  rien  absolument  des  faits. 

14.  M.  Avisse,  capitaine  de  la  garde  nationale, 
n'a  aucune  connaissance  des  faits ,  et  dit  que  la  con- 
versation entre  M.  de  Bésenval  et  M.  Bourdon  était 
la  suite  des  argumens  faits  par  ce  dernier. 

i5.  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le 
même  témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la 
déposition  de  M.  Bourdon. 

16.  M.  Aubri,  découpeur,  a  vu  quelque  tems  i 
avant  la  prise  de  la  Bastille ,  qu'on  avait  brisé  Jes  em,- 
brâsures  à  travers  lesquelles  passaient  les  bouches 
des  canons  ;  il  dit  que  Boches  his  l'a  assuré  que  M. 
deLaunay  avait  été  chez  son  père  pour  y  comman- 
der des  grenades  à  balles  et  à  mitrailles ,  que  son 
père  avait  refusées. 

17.  M.  Guyard.  domestique  de  madame  le  Canu, 
a  remarqué  à  Courbevoye  un' baril  vide,  propre  à 
meltre  de  la  poudre;  le  surplus  de  sa  déposition  est 
de  oui-dire:  ' 

18.  M.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  Mous- 
tache ,  charbonnier,  a  déposé  qu'il  a  été  à  S'iint- 
Denis  ,  lui  cinquième,  qu'il  y  est  resté  quatre  jours 
en  prison ,  et  n'est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venn 
à  Paris.  Le  caractère  de  cel  homme  est  fort  gai ,  et 
quoique  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  au 
procès,  ses  plaisanteries  ont  égayé  la  fatigue  d'une 
audience  de  cinq  heures. 

Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel ,  le  20  de 
ce  mois  ,  auront  été  interrogés ,  et  que  l'information 
sera  faite ,  nous  rendrons  compte  de  cette  affaire. 
On  fait  actuellement  au  greffe  le  recollement  de  tous 
les  effets  déposés  pour  s'assurer  du  déficit  :  nous 
pouvons  assurer  qu'il  n'y  a  aucuns  papier^  intéres- 
sans  de  perdus.  Nous  nous  promettons  de  donner  ce 
détail  après  le  recollement. 

Le  24  de  ce  mois  ,  on  a  jugé  au  Châtelet  le  pro- 
cès de  M.  Deschamps ,  coupable  d'avoir  intimidé 
les  fermiers  et  les  marchands  de  grains  ,  en  suppo- 
sant des  ordres  qu'il  n'avait  pas;  cette  affaire  jugée, 
tous  les  services  assemblés ,  a  été  plaidée  par  m! 
Blacque  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  méthode! 
L'accusé  a  été  condamné  au  carcan  pendant  trois 
jours,  et  aux  galères  pendant  neuf  ans.  La  sentence 
sera  affichée  et  publiée. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SKANCE    nu     MERCREDI  3o    DÉCEMBBE. 

On  présente  à  la  barre  plusieurs  dons  patriotiques 
considérables. 
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Des  députés  du  disliict  de  Nctre-Dame  offrent  6g 
înarcs  d'argent.  Une  leinme ,  dans  la  plus  grande 
liiisere  ,  a  exigé  d'eux  qu'ils  joignissent  à  leur  oi- 
iiande  12  sois  sur  24  qu'elle^  possède  umquemeut. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissemens. 

M.  Salomon  de  la  Saiigerie  demandé  que  le  nom 
de  rette  citoyenne  respectable  soit  inscrit  dans  le 
p:i  rès-verbal.  *" 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

TJne  députation  de  la  ville  de  Sens  prie  l'Assem- 
blée de  permettie  que  la  première  pierre  d'un  port 
que  l'on  va  construire  snit  posée  aa  nom  Je.s  repré- 
senlans  de  la  Nation,  et  qu'il  soitéie\é  sur  ce  por( 
une  pyramide  qui  portera  le  nom  de  tons  les  députés. 
Cette  place,  dit  M.  lemar.rjiàs  de  Cjiambonas,  ora- 
te  .r  de  la  députation,  cou  Ment  à  un  monument 
qui  Vijus  sera  consacré ,  puisque  c'est  vous  cjui ,  sages 
€t  heureux  pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  public 
au  port  du  bt.nheur,  c'esl-à-dire ,  de  la  libellé.  La 
yibe  de  Sens  offre  en  même  teius  uu  dun  patriotique 
de  14,000  liv. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  prendra 
celte  demande  en  ccnsideialion. 

On  fait  lecture  des  adresses  :  on  en  remarque  une 
pnr  laquelle  la  Navarre  aûliéie  au  déciet  qui  ia 
■confondre  avec  la  France. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

IH.  Cu  ilcwne.  Je  \yne(.[u\n  m'accorde  un  mcmeni 
pour  demandi'r  qu'on  so(Ci.pe  demain  de  la  sub- 
sistance de  cette  partie  des  pa.-,teurs  de  1  eg  ise  ,  ap- 
pedée  à  pori.on  congrue.  Cet  obet  est  mSniment 
pres.saut.  Les  dècimateurs  se  déposent  à  ne  piiis 
payer  les  pensions  des  curés  et  vicaires.  On  suule- 
.•yera  les  pasteurs  ,  et  1  ou  espère  aussi  par  ce  moj'en 
soulever  les  ouailles. 

M.  de  Fnniel  interrompt  l'opinant;  le  rappelle  à 
l'ordre  et  se  piaint  de  caiomuie 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
ïumel. 

M.  l'abbé  A^aury  demande  la  parole. 

M.  Gudlaunw  continue.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  I  aristocratie  est  tentée  de  prendre  par  ia 
famine  ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je 
de-nandeque  hi  motion  que  j  ai  à  proposer  soit  placée 
demain  à  l'ori  re  du  jour. 

M.  l'abbé  ^Jaury.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  coutredue  le  préopinant;  mais  pour  applaudii 
à  ses  vues  ■.  Je  ne  viens  pas  discuter,  Cet  objet  nesi 
pas  susceptible  de  discu.ssiun.  Il  est  vrai  que  dans 
les  provinces  on  répçind  le  bruit  .qui  a  donné  heu  à 
la  motion  de  JVl  Guillaume,  Je  propose,  pour  faijt 
cesser  ces  calomnies,  de  décréter  à  i  insLant  que  le.', 
dècimateurs  cou-tin ueront  comme  par  le  passé  à 
payer  les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à 
l'instant. 

M.  le  président  observe  que  l'ordre  de  la  séance 
du  jour  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret. 

M.  Camus.  Il  faut  absolument  discuter  et  non 
délibérer  sans  discussion.  On  veut  que  1  Assemblée 
décide  sans  examen,  que  les  dècimateurs  continue- 
ront comme  par  le  passé,  etc.  11  y  a  là  un  piege  . 
Nous  réduirions  peut-être  ainsi,  à  la  portion  con- 
grue ,  les  pasteurs  respectables  auxquels  la  justice  de 
l'Assemblée  a  promis  une  position  meilleure.  .Je  de- 
mande 1  ajournement  de  la  discussion  après  la  mo- 
tion de  M.  Treilbard. 

M.  le  marcjULS  de  Foucault.  On  devrait  rappeller  à 
l'ordre  du  prèopinant.  Quand  bien  même  on  vou- 
drait nous  tendre  un  piège  ,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dû  le  sentir. 

/t/..ia;yi"'"ai'j-.Vot'ecomitéecclésiastique  est  prêt 
à  vous  proposer  nu  dèciet  sur  le  même  ob  et  que 
la  motion  de  M.  Guillauiue.  Cette  matieredoit  être 
disculée.  Les  lèrmiers  des  di\mes  ne  paient  plus  ; 
les  dècimateurs  se  prêtent  à  ce  refus.  11  faut  donc 
examiner  s  il  est  convenable  de  continuer  en  1790  la 
perception  des  dixmes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement  proposé  par 
M.  Canuis. 

M.  Target  Tait  lecture  de  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  ce  nuLède  constitution,  sur  lesquels  il  reste 
enc  re  à  délibérer. 

Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  muni;  ipanx  auront  chacun  en  leuj  ter- 
ritoire,  en  toute  lérémouie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires. 

M.  le  Mercier  Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  de  judiiature  Lors(|ue  M.  Teriay  rendit 
les  municipalités  vénales  ,  il  leur  accorda  la  pié- 
'séance  sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  Ion  sait  les 

inconvéniens  cjui  en  ré.sulleient Certes  on  n'a 

jamais  mis  en  doute  quelles  étaient' les  fonctions 
les  plus  nobles,  ou  d'administrer  ies  deniers  d'une 
ville  on  de  disposer  de  la  vie  et  de  l'honneur  des 
citoyens.  'Vous  n'humilierez  pas  les  tribunaux  avant 
de  les  avoir  créés. 

Cet  opinant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses  ,  et  il  y  donne  la  préséance 
aux  tribunaux  sur  les  municipalités. 


[  M.  Vnbhé  Grégoire.  Un  de  nos  grands  défauts 
dans  les  trionarchies,  c'est  d  avoir  mis  les  homme 
\  la  place  des  choses.  Cest  toujours  la  loi  qu'i 
faut  voir  dans  celui  q  i  en  est  ou  I  agent  ou  l'or- 
gane. Les  officiers  municipaux  sont  une  émanation 
partielle  du  pouvoir  souverain;  ils  sont  les  repré- 
sentans  du  Peuple;  il  faut  honorer  le  peuple  dav> 

ses  représentans Autrefois  nous  prêchions  ei 

tremblant  1  obéissance  à  des  lois  despi  tiques,  von? 
les  avez  abolies.  Aujonrdhui  nous  devons réclamei 
avec'crnrage  toutes  les  prérogatives  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  quand  celte  souveraineté  e^i 
reconnue.  Tous  les  hommes  ne  sont'  pas  encore 
assez  philosophes,  assez  instruits  pour  connaître  leurs 
droits,  il  faut  que  les  usages  de  ciiaqueiour  les  leur 
rappellent.  — J'adopte  1  article  du  comité  de  cuiis- 
litntitin. 

M.  l'abbé  Maurj'.  On  réclame  en  faveur  des  offi- 
cers  municipaux  la  préséance  dans  les  cérémonie- 
publique,  sur  les  officiers^  civils  et  militaires.  On 
1  reclame ,  celte  préséance ,  parce  que  les  offi- 
.  lers  municipaux  sont,  dit-on,  une  émanation  pai- 
iielle  du  pouvoir  souverain,  parce  qu  ils  sont  le.- 
représentanàdu  pouvoir  souverain.  —  j'observe  d  a- 
b.^rd  i-|n'on  est  le  dépositaire  d  un  pouvoir,  qu'on 
l'en  est  jamais  le  représentant;  et  rien  ne  vient 
mieux  à  l'appui  de  mon  observation  que  le  prinT 
c  pe  générateur  reconiui.,  consacré  parmi  vous.  Tous 
ies  pouvoirs  viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoiia 
-ipparliennent'au  peuple;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  ce  peuple  ne  peut  se  réserver  aucuns  pou- 
oirs,  qu'il  doit  les  déléguer  tous;  ans  cela  nou.^ 
retomberions  bientôt  dans  une  anarchie  mille  foi^ 
plus  déplorable  qve  le  dépostisme  lui-même  — L' 
pouvoir  judiciaiie  émane  aussi  du  peuple,  et  suie 
meut  celui  qui  administre  la  justice  doit  avoir  le 
[las  sur  celui  qui  n  administre  que  les  deniers  d  nue 
.ommunautè  Vous  ne  sauriez  jamais  trop  honorei 
celui  de  qui  dépendent  1  honneur,  la  fortune  et  la 
vie  de  tous  les  citoyens  — Liberté,  égalité,  sCi- 
relé,  voilà  re  que  vous  devez  au  peuple,  Viùlà  ce 
qu'il  a  droit  d  attendre  de  vous  :  mais  gardez-vous 
bien  de  lui  accorder  ce  qu'il  ne  demande  pas,  de.i 
■  ouneurs  d  opinion  C|ui  peuvent  1  égarer  ou  le  sé- 
duire. Dans  les  états  les  plus  démocratiques,  on  n  a 
amais  voulu  amuser  le  peuple  par  de  vaines  préro- 
gatives, on  la  protégé  par  de  bonnes  lois.  —  Je 
conclus  à  ce  que  ,  dans  les  cérémonies  publiques  , 
a  magistrature  ait  le  pas  sur  la  municipalité. 

31.  Pétion  de  f''dleneuve.  Je  monte  à  la  tribune 
pour  soutenir  I  article  cpii  vous  est  proposé  par  le 
Lomité.II  me  sera  sans  doute  impossible  d'attaquer 
ies  principes  du  prénpiuaut  avec  l'éloquence  qu'il 
=1  employée  pour  les  développer;,  mais  ses  succès 
ne  peuvent  diminuer  mon  courage  :  et  je  dois  dire 
|ne  mon  avis  n'est  pas  le  sien.  Le  peuple  ne  peut, 
il  est  vrai,  se  réserver  aucun  pouvoir,  quoiqu'il 
pos.sede  tous  les  pouvoirs,  et  je  conviens  qu'il  faut 
n'il  les  dé  égue.  Cest  en  partant  de  ce  principe 
•(ue  je  soutiens  que  les  premiers  dépositaires  des 
jiouvoirs  du  peuple  ont  ies  premiers  droits  aux  hon- 
neurs du  peuple  J'emploie  souvent  le  mot  peuple . 
et  c  est  peut-être  en  l'employaut  plus  souvent  que 
■'loi  qudii  est  parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les 
officiers  municipaux  sont  pris  dans  toutes  les  corpo- 
rations parliculieres  ;  les  magistrats,  les  militaires, 
^'■nt  droit  aux  places  municipales.  Les  ofEciers  mu- 
iiici|)aux  ont  des  fonctions,  qui,  san^  cesse  ,  leur 
font  représenter  la  totalité  de  la  communauté;  ds 
surveillent  tous  les  corps;  ils  peuvent  être  quel- 
quefois les  juges  des  jug-s;  ils  ont  sur-tout  les 
rapports  les  plus  directs  avec  la  classe  à  laquelle  on 
a  improprement  donné  primati\ement  le  nom -de 

Peuple Je  concluds  de  toutes  ces  vérités,  c[ue 

vous  ne  pouvez  jamais  trop  anuoblir  les  places  mu- 
cipales.  J'adopte  en  entier  l'article  proposé  par  le 
comité. 

M.  la  Chèze,  rapporte,  en  faveur  des  tribunaux 
judiciaires,  les  raismis  déjà  alléguées  par  M.^fabbé 
Maury,  et  sa  conclusion  est  la  même. 

M:  Larijuinais.  Les  tSiciers  municipaux  sont  les 
officiers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représentais 
de  toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges  de  la 
cité.  Les  mil  taires  sont  les  gardiens  de  la  société  . 
les  pasteurs  sont  des  1  fficiers  de  morale,  autre- 
iiientde  religion.  Lescfficiers municipaux  sont  donc 
plus  rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers 
droits  aux  honneurs  que  dispense  le  peuple;  et  qu'on 
ne  répète  pas  que  ces  honneurs  d'opiou  sont  dan- 
gereux! Ils  le  sont  pour  des  corps  éternels  ;  ils  ne 
peuvent  l'être  pour  des  corps  qui  se  renouvellent 
tous  les  deux  ans. 

M.  Chapelier.  Votre  comité  a  pensé ,  lorsqu'il 
nous  a  soumis  l'article  de  la  discussion ,  ce  que 
celle  discussian  n'a  pu  lui  faire  cesser  de  penser  ; 
il  croit  encore,  et  vous  croirez  avec  lui,  qu  il  est 
lie  la  plus  haute  importance  d'accorder  aux  officiers 
muuici|iaux  une  dignité  capable  de  leur  concilier 
1  estime  des  peuples.  Si  vous  ne  relevez  pas  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées,  vous  courez  le  risque 
d'en  rendre  1  exercice  presque  impossible;  il  n'y  a 
pas  de  danger  à  leur  accorder  ces  honneurs  d'opi- 
nion; il  y  en  aurait  à  leur  refuser. 

Des  témoignages  d'improbation  se  manifestent 
dans  uu  bout  de  la  salle. 


M.  Loi-sque  des  effervescences  populaires  s'élè- 
vent, ce  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  présentent 
pour  les  ca  mer,  ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
lore;  ce  ne   sont  pas  les  membres  des  tribunaux 
ndiciaires  ;  leur  démarche  serait  inutile.   Les  om- 
iers  municipaux   persuadent  ;    ils  sont  pères  du 
l'euple.  LePeupleobéit,  l'effervescence  se  dissipe; 
t    Ion    refuserait  des   lioniieiirs  d'opiuion  à   dei 
.ommes  auquel  le  Peuple  a  recours  dans  ses  be- 
■ioius  de  chaque  journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une 
conliauce  aussi  honorable  et  aussi  puissante  !  . 
La  salle  retentit  d'applaudissemeus. 
M    de  Mou tlauzier  propose  en  amendement,  de 
n'admettre  dans  les  céiémouies  publiques  que  les 
officiers  municipaux. 

M demande  encore  en  amendement  que  les 

officiers  municipaux  et  ceux  de  judicature,  mar- 
cuent  en  ligne  parallelle,  et  que  la  droite  soit  tou- 
jours accordée  à  ces  derniers, 

M.  le  président  se  dispose  à  faire  lecture  des 
iinieudemens. 

M.  le  comte  de  /Wlrafceou.  Je  demande  pour  sous- 
amendemeut,  cjue  tous  les  amendemens  soient  ren- 
voyés à  M.  deBiezé,  grand  maître  des  cérémo- 
nies, et  que  nous  nous  hâtions  de  consacrer  uni- 
quement ce  principe  :  Que  tous  les  1  fficiers  mmii— 
cipaux,  comme  véritables  et  immédiats  repré.en- 
laus  du  Peuple,  auront  à  jamais  le  pas,  sur  loute 
autie  existence  sociale. 

L'article  du  comité  est  décrété  pres'qu'unanime- 
ment. 

Un  autre  article  est  décrélé  sans  discussion.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Le  comité  municipal,  lorsqu'il  recevra  des  comptes 
J'i  bureau,  sera  piesidépar  le  premier  élu  des  meru- 
ji'es  qui  composeront  le  conseil. 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discussion  :  le 
voici  :  ' 

Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
lans  les  justices  seigneuriales  supprimées,  pourront 
être  élus  aux  piaies  des  municipalités. 

M.  de  M.r^poix.  On  a  oublié  dans  la  constitution 
de  tixerle  sort  des  enfans-trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire ,  au  commencement 
de  l'article  :  les  juges  et  tous  les  autres  officiers  de 
magistrature,  etc. 

M.  Lanjuinais  pense  que  les  officiers  de  judica- 
ture actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas  être 
adndis  dans  la  première  élection  des  membres  qui 
firmeront  les  municipalités  ;  parce  <pie  ,  dit-  il ,  ils 
se  sont  opposés  et  s'opposent  chac£ue  jour  à  la  ré- 
volution. 

M.  Coupé.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être 
exclus  des  places  municipales ,  parce  que  les'  ma- 
gistrats qui  sont  dans  celte  assemblée  n'ont  pas 
moins  contribué  à  la  révolution  que  les  professeurs 
en  droit  canon. 

M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l'uuiver- 
sité  de  Rennes,.applaudit  àcette  plaisanterie,  l'As- 
semblée n'imite  pas  son  exemple. 

31.  Chapelier.  Les  officiers  de  judicature  sont  en 
exercice,  jusqu'à  ce  que  vous  avez  pourvu  à  un 
nouvel  ordre  judiciaire;  je  pense  que  les  éloigner 
des  municipalités,  ce  serait  peut-être  les  engager 
à  se  relâcher  sur  les  devoirs  que  leur  imposent  les 
l'onctions  provisoires  que  vous  leur  avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
I  article ,  ((ui  est  décrété,  comme  il  suit  :  »  les 
juges  et  officiers  actuellement  au  evercice  dans  les 
justices  seigneuriales  supprimées,  pourront  être  élus 
aux  places  de  rounicipaiités.  Les  juges  et  oflii  lers 
les  justices  royales,  seront  |iareillementéligibles  la 
première  fois  dans  les  municipalités;  mais  s'ils  res- 
tent juges,  dans  la  nouvelle  organisation  du  pou- 
voir judiciaire  ,  ils  seront  tenus  d  opter. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  qui  vient 
Je  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-sc  -aux. 

Des  dépenses  considérables  faites  par  le  gouver- 
nement à  l'Isle-Barbe  prè-i  de  lyon  ,  ont  nécessité 
rétablissement  du  droit  de  péage  dont  le  produit  se 
porte  à  17000  liv.  Le  terme  dernièrement  fixé  au 
jiayement  de  ce  droit  échéoit  le  3o  de  ce  mois. 
Pour  ne  pas  priver  le  gouvernement  d'un  revenu 
que  les  circonstances  rendent  très-nécessaire  ,1e  mi- 
nistre désire  que. l'Assemblée  autorise  la  perception 
de  ce  droit  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  dé- 
partemens. 

L'Assemblée  rend  uu  décret  conforme  au  vœu  du 
ministre. 

Les  deux  propositions  faites  par  M.  de  Chambo- 
nas,  au  nom  de  la  ville  de  Sens  ,  sont  également 
décrétées. 

Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Chambonas  de  faire  poser  la  première  pierre  du 
port  de  Sens ,  au  nom  de  f  Assemblée. 

M.  de  Castellanet  continue  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur 
cette  affaire  un  avis  déterminé  ;  une  partie  des 
membres  cpiile  composent,  a  pensé  qu'il  fallait  la 
renvoyer  au  pouvoir  e-xécutif;  l'autre  a  cru  qu'elle 
devait  être  renvoyée  au  Châtelet. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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ÉTATS-UNIS. 

De  Niw-Yorck  ,  le  z  novembre. 

V>oMME  les  ministres  de  France  et  d'Espagne  sont 
partis  il  y  a  quelque  tems  pour  retourner  en  Europe , 
leurs  secrétaires  resteront  chargés  des  affaires  de  leurs 
cours  respectives. 

Les  cotnmissaires  qui  avaient  été  envoyés  en  Géor- 
gie pour  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  , 
n'ont  point  réussi  dans  leur  mission  ,  et  sont  atten- 
dus ici  incessamment.  On  ne  comprend  point  les  rai- 
sons qui  ont  pu  déterminer  le  chef  des  Indiens ,  Marc- 
Gillevrai  ,  à  ne  vouloir  écouter  aucune  proposition 
pacifique, 

TURQUIE. 

De  Consiantinople  ,  /e  3 1  octobre. 

Les  revers  multipliés  que  viennent  d'éprouver  les 
armées  ottomanes,  n'ont  point  tout -à -fait  affaibli  le 
courage  du  grand -seigneur  ;  S.  H.  vient  d'ordonner 
une  nouvelle  levée  de  100,000  hommes  ,  qui  sera 
toute  composée  de  troupes  européanes  ,  les  Asia- 
tiques ayant  montré  pendant  cette  campagne  un  es- 
prit d'après  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  comp- 
ter sur  elles. 

Le  24  de  ce  mois,  le  grand -seigneur  a  fait  publier 
un  hatïschérif ,  par  lequel  il  annonce  l'intention  très- 
décidée  dans  laquelle  il  est  de  se  rendre  à  Andrinople 
au  printems  prochain.  On  s'occupe  ,  d'après  les  ordres 
de  S.  H.  de  réparer  son  palais  d'Andrinople  et  les 
chemins  qui  y  conduisent. 

Le  Check  -  Islam  -  Ersard  -  Zadé  ,  chérif- effendi  , 
vient  d'être  déposé.  11  est  remplacé  par  Hammdi- 
Zadé  -  Mustapha  -  Effendi ,  ci  -  devant  attaché  à  l'édu- 
cation de  S.  H. ,  et  qui  assistait  depuis  quelque  tems 
aux  conférences  du  reis- effendi  avec  les  ministres  é- 
trangers.  Muphti-Zadé  et  Duni-Zadé,  qui  ont  oc- 
cupé l'un  et  l'autre  la  place  de  check -island  ont  été 
exilés  ,  et  l'on  cioit  que  le  même  sort  attend  plu- 
sieurs des  principaux  corps  des  Ulémas. 

Seid- Achmet-Pacha  ,  beau-frère  du  grand -seigneur, 
et  ci  -  devant  gouverneur  d'Erzeron  ,  vient  d'être  nom- 
mé séraskier  de  Sophie  et  beglierbey  de  Romélie.  Il 
aura  sous  ses  ordres  trois  autres  pachas,  dont  l'un  est 
aussi  le  beau -frère  du  grand -seigneur  ;  le  second,  l'an- 
cien caïmacan  Salih  -  Pacha  ;  et  le  troisième  Ferah- 
Pacha,  qui  vient  de  quitter  la  place  de  bostanglbachi. 

Une  partie  de  l'escadre  de  la  mer  Noire  vient  de 
rentrer  dans  le  canal, 

La  Porte  ottomane  ,  sur  la  demande  de  l'ambassa- 
deur de  France  ,  vient  d'envoyer  à  Alger ,  Hussein- 
Effendi-Zadé-Said-Bey  ,  selahor  de  S.  H.,  avec  les 
instructions  et  les  firmans  nécessaires  pour  témoigner 
à  la  régence  son  mécontentement  des  excès  que  se 
sont  permis  les  corsaires  contre  les  navires  français , 
et  pour  terminer  les  différens  qui  y  ont  donné  lieu, 

A  la  suite  d'un  conseil  tenu  par  S.  H. ,  le  muphti 
et  le  bostangi-Bachi ,  ont  été  disgraciés.  Le  premier 
a  été  remplacé  par  Amud-MoUa,  qui  avait  signé  le 
traité  d'alliance  avec  la  Suéde.  Le  muphti ,  pour  avoir 
incliné  à  la  paix  ,  a  dé|à  éprouvé  trois  fois  la  dis- 
grâce de  S.  H.  Il  l'éprouve  encore  pour  avoir  voulu 
soutenir  la  nécessité  de  mourir  l'épée  à  la  main  ,  plu- 
tôt que  de  s'abaisser  devant  l'ennemi.  On  a  remarqué 
que  le  ca'imacan  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  le  premier  interprête  de  la  Porte  n'ont  point  eu 
de  conférence  avec  les  ministres  étrangers  ,■  avant  et 
après  la  tenue  de  ce  conseil. 

La  flotte  turque ,  dans  l'Archipel ,  mouille  à  Paroï 
et  celle  des  Algériens  à  Scio  ;  et  l'on  apprend  de 
Vienne ,  le  9  décembre  ,  qu'un  détachement  de  la 
grande  flotte  russe  a  passé  le  détroit  de  Gibraltar ,  le 
3  novembre  ,  et  qu'elle  s'avance  vers  Constantinople , 
tandis  que  ,  par  la  mer  Noire  ,  le  reste  de  la  flotte 
russe  s'y  rendra  de  son  côté. 

Des  avis  de  la  Croatie  ,  arrivés  par  Vienne  le  6 
décembre ,  portent  que  le  pacha  de  Scutari  a  pris  le 
parti  de  se  retirer  sur  Wihacz ,  pour  retourner  dans 
l'Albanie  ,  et  que  sa  conduite  perfide  a  inspiré-  à  la 
Porte  le  désir  de  s'en  venger. 

RUSSIE. 

De  Wlbourg ,  /«  z  5  novembre. 

Les  années  précédentes ,  on  a  publié  régulièrement 
les  états  des  exportations  et  des  importations  ;  mais  | 


on  n'en  publiera  plus  tant  que  durera  la  guerre  avec 
la  Suéde.  Il  se  trouve  actuellement  dans  ce  port  38 
grosses  galères.    Le  prince  de  Nassau  compte  passer 

ici  l'hiver. Le  tems  est  extraordinairement  doux  ; 

nous  n'avons  point  de  glace  encore. 

SUEDE. 

De  Stockolm  ,  le  4  décembre. 

Le  roi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  arriva  ici 
le  2  de  la  Finlande.  Comme  le  trajet  du  golfe  de 
Bothnie  avait  été  pénible  à  cause  d'un  gros  tems  , 
S.  M.  fut  obligée  de  mettre  pied  à  terre  ,  et  de  faire 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Ce- 
pendant ,  le  jour  de  son  arrivée ,  elle  tint  sa  cour  le 
soir  même. 

Le  roi  vient  de  créer  un  nouveau  j-égiment  qui 
portera  son  nom,  et  qui  sera  de  1,200  hommes,  tous 
choisis  et  tirés  des  provinces  finlandoises.  Le  comte 
de  Munk  présidera  la  commission  expresse  pour  l'équi- 
pement de  la  flotte  à  Carlscrona  :  cette  commission  a 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  son  président  n'a  de 
comptes  à  rendre  qu'à  sa  majesté. 

Le  roi  n'a  pas  approuvé  les  procédures  et  la  sen- 
tence rendue  dans  l'affaire  du  contre  -  amiral  Liljehorn. 
La  commission  reprendra  la  procédure  :  elle  est  char- 
gée d'instruire'  aussi  le  procès  des  autres  officiers  ac- 
cusés de  n'avoir  pas  suivi  les  signaux. 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  8  décembre. 

Le  roi  a  fait  établir  à  ses  frais  dans  la  Marche  élec- 
torale ,  cinq  maisons  de  travaux  ,  pour  y  occuper  les 
pauvres  de  cette  province. 

L'école  française  dans  cette  ville ,  a  célébré ,  le  pre- 
mier de  ce  mois ,  le  jubilé  de  son  établissement.  On 
a  frappé  à  cette  occasion ,  une  médaille  qui  représente 
d'un  côté  le  buste  du  roi  régnant ,  avec  l'inscription 
suivante  :  Fredericus  IVdkdmus  II  MitsageUs  ;  et  de 
l'autre ,  la  figure  de  Minerve  montrant  à  un  écolier  le 
buste  du  roi  Frédéric  III,  avec  l'inscription:  Frede- 
ricus  III ,  Eltctor  Gallis  txuUbus  Lyccum  apertum  , 
stcularia  sacra  ,  du  1"  Décemh.  1789.  Une  médaille 
frappée  par  les  Liégeois  ,  et  qui  représenterait  une 
Minerve  avec  son  olivier  ,  ferait  plus  d'honneur  au 
monarque  de  Prusse....  Le  bon  abbé  de  Saint -Pierre 
aurait  eu  cette  espérance.  Est-ce  une  raison  d'y  tenir? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  14  décembre. 

On  parle  d'un  prochain  couronnement  d'un  roi  des 
Romains ,  qui  doit  avoir  lieu  au  printems.  A  cette 
occasion  ,  le  baron  d'Alvini ,  référendaire  d'Empire  , 
est  parti  le  6  décembre  de  Vienne  pour  Ratisbonne , 
d'oîi  il  se  rendra  à  Mayence. 

Les  bruits  de  paix  se  répandent  de  plus  en  plus , 
malgré  la  levée  formidable  d'une  armée  de  près  de 
112,000  hommes. 

Les  lettres  du  ii  portent  que  le  prince  Potemkin  a 
expédié  un  Courier ,  avec  la  nouvelle  que  les  Russes 
se  sont  emparés  du  fort  de  Kilia-Norva,  à  l'embou- 
chure du  Danube.   Le  grand -visir  a  fait  offrir,  à  di 
verses  reprises ,  la  paix  ,  et  l'on  attribue  ces  dispos: 
lions  pacifiques  à  l'influence  de  la  cour  de  France.  Cf 
pendant  l'empereur  ne  cesse  de  rassembler  une  forte 
armée  ,  qui  doit  être  prête  le  premier  de  mars. 

Les  mêmes  lettres  marquent  que  le  baron  de  Her- 
bert,  actuellement  en  route  pour  les  Pays-Bas  avec 
M.  de  Cobentzel ,  a  dû  recevoir  une  estaffette  avec 
l'ordre  de  revenir  incessamment  sur  ses  pas  et  de  se 
rendre  à  Constantinople.  Ce  ministre  a  déjà  été  pré- 
cédemment ambassadeur  impérial  à  là  Porte. 

Le  baron  de  Thugut ,  ci- devant  embassadeur  de 
l'empereur  à  Constantinople  ,  s'est  rendu  en  diligence 
à  Bucharest  pour  y  signer  les  préliminaires  ,  de  con- 
cert avec  le  prince  Potemkin. 

On  prétend  qu'il  s'agit  de  faire  marcher  vers  les 
provinces  Belgiques  un  nombreux  corps  de  troupes. 
On  ajoute  que  c'est  probablement  pour  solliciter  le 
passage  de  ces  troupes ,  qu'un  de  nos  référendaires  est 
parti  pour  l'Empire. 

Il -faut  attendre  la  confirmation  de  ces  nouvelles.  Il 
est  hasardeux  de  former  des  conjectures  sur  des  faits 
épars  et  non  confirmés.  Il  n'y  a  donc  de  certain  dans 
les  provinces  Belgiques ,  que  l'invincible  courage  de 
240,000  patriotes ,  qui  pourront  bien  ,  en  soutenant 
les  efforts  de  leur  terrible  ennemi ,  donner  à  la  géné- 


ration qui  s'élève ,  le  tems  de  grandir  et  de  se  battre 
à  son  tour ,  pour  mourir  comme  ses  pères ,  ou  fonder 
la  liberté  pour  ses  descendans, 

ESPAGNE, 

On  prétend  que  la  cour  d'Espagne  ,  suivant  de» 
lettres  de  la  Grenade  du  3  octobre ,  a  publié  dans  ses 
colonies  une  proclamation  plus  qu'humaine  :  on  dé- 
clare que  les  esclaves  fugitifs  des  jles  Anglaises  seront 
libres  en  touchant  terre  dans  les  possessions  Espa- 
gnoles ;  ils  n'auront   d'autre   formalité   à  remplir  que 

celle  de  se  présenter  au  gouverneur Aussitôt  on 

a  pris  à  la  Grenade  toutes  les  précautions  pour  empê- 
cher les  Nègres  de  déserter.  Malheureusement  on  n'a 
pu  employer  auprès  de  ces  malheureux  esclaves  ,  le 
moyen  du  raisonnement  ;  on  leur  eût  dit  que  les  Es- 
pagnols manquaient  de  Nègres  pour  le  travail  des 
mines  ,  et  qu'ils  cherchaient  à  se  procurer  ceux  de 
leurs  voisins,  sous  l'appât  trompeur  d'une  liberté  qu  ils 
n'accorderaient  point.  Mais  il  rj'y  a  point  de  gouver- 
nement qui  n'aime  mieux  perdre  des  Nègres ,  que  de 
les  éclairer  sur  la  profonde  immoralité  européanne.  Il 
est  donc  vrai  que  si  quelque  puissance  était  assez  mo- 
rale pour  se  disposer  la  première  à  donner  la  liberté 
à  ses  Nègres  ,  ses  voisins  seraient  forcés  de  l'imiter. 
Il  vaudrait  donc  mieux  ,  même  pour  son  propre  in- 
térêt ,  donner  de  bons  exemples  que  de  tendre  des 
pièges.  Quand  il  n'y  aura  plus  de  politique,  il  fau- 
dra bien  en  venir  à  la  raison. 

De  Santader ,  le  t/j  novembre. 

Les  frégates  le  Roi  Charles  et  la  Reine  Louise ,  et 
les  galiotes  la  Vigilance  et  [Union ,  ont  mis  en  mer 
'  hier  pour  la  côte  des  Patagons ,  dans  le  dessein  d'y 
faire   des  découvertes. 

Le  brigantin  le  Carmen  est  entré  dans  ce  port  le 
24  de  ce  mois  ,  venant  de  la  Havane  avec  une  riche 
cargaison, 

PAYS-BAS. 

De  Gand ,  le  14  décembre. 

On  suppose  un  citoyen  d'Anvers  ,  qui  écrit  au  co- 
mité patriotique  de  Gand  ;  voici  la  lettre  : 

Monsieur ,  tout  le  monde  applaudit  à  la  France  ; 
tous  les  bons  citoyens  de  tous  les  pays ,  regardent 
l'heureuse  révolution  qui  s'y  opère  comme  le  triom- 
phe de  l'homme  ,  et  la  constitution  qui  en  résultera 
comme  le  chef  -  d'œuvre  de  son  intelligence.  Rien 
n'empêche  ,  Messieurs  ,  qu'on  n'adopte  cette  constitu- 
tion pour  nos  provinces.  Tous  les  vrais  patriotes  ,  les 
patriotes  éclairés  la  désirent ,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  l'empereur  lui-même  ne  pouvait  pas  bon- 
nement s'opposer  à  leurs  vœux.  En  effet ,  ce  prince 
ne  cesse  de  nous  venter  son  sincère  attachement  au 
bien-être  du  plus  grand  nombre  ;  c'est-là,  dit-il,  le 
but  unique  de  toutes  ses  opérations  ;  or  ,  il  est  cer- 
tain qu'en  France  le  plus  grand  nombre  triomphe.  Si 
donc  l'empereur  aime  sincèrement  le  bien  -  être  du 
Peuple  ,  il  sera  charmé  d'accorder  sa  sanction  illimi- 
tée :  sinon  il  ne  pourra  du  moins  s'y  refuser ,  sans 
démentir  ses  assertions  les  plus  solennelles,  c'es"t-à- 
dire  ,  sans  se  montrer  indigne  de  commander ,  non 
pas  seulement  à  un  Peuple  libre  ,  mais  même  à  tout 
autre  ,  même  à  celui  qu'il  combat.  D'ailleurs  ,  Mes- 
sieurs, quel  travail  immense  ne  vous  épargneriez-vous 
pas  par  l'adoption  d'un  plan  Français  ? ....  Dès  -  lors 
il  ne  serait  plus  question  d'autres  privilèges  que  de 
ceux  qu'accorde  la  nature  à  tous  les  hommes  ,  et  je 
crois  qu'on  peut  hardiment  s'y  tenir.  Qu'est-ce  que 
notre  joyeuse  entrée?  qu'est-ce  que  tous  nos  privilèges 
vis-à-vis  d'une  si  belle,  d'une  si  grande  perspective? 
Pense^  -y  ,  Messieurs ,  car  il  est  tems  d'y  penser.  Notre 
postérité  saura  ce  que  vous  aurez  fait ,  et  ce  que  vous 
pouviez  faire... .  Que  dis-je  ?  vos  propres  contem- 
porains seront  vos  juges.  On  a  trop  bien  discuté  les 
droits  de  l'homme,  la  fermentation  est  trop  générale, 
pour  que  les  lumières  ne  le  soient  pas  bientôt  égale- 
ment. Mais  vous-mêmes,  Messieurs,  en  avez  trop 
pour  ne  pas  saisir  tous  les  avantages  d'une  disposition 
aussi  salutaire  ,  dont  un  des  plus  précieux  serait  de 
ramener  cette  douce  paix  ,  sans  laquelle  tout  languit 
dans,  un  État.  Je  crois  donc  pouvoir  espérer  que  rien 
ne  pourra  vous  en  détourner  :  votre  patriotisme  est 
trop  pur ,  votre  zèle  trop  vrai ,  pour  que  tout  senti- 
ment d'intérêts  particuliers  ne  s'évanouisse  pas  dans 
vos  coeurs  à  l'aspect  du  bien  être  général. 

Il  est  certain  que  si  nous  autres  habitans  de  la  Bel- 
gique ,  n'avons  secoué  le  joug' unique  de  l'empereur, 
que  pour  porter  le  bât  de  nos  milliers  d'aristocrates 
ecclésiastiques  et  séculiers  ,  nous  n'aurons  fait  qu'un 
avorton  de  révolution.  Rien  ne  nous  empêche  de 
nous  former  en  république  ,  oîi  les  principes  de  la 
constitution  Française  ,  les  seuls  vrais  ,  les  seuls  ad- 


Ciîssibles ,  lorsqu'on  ne  veut  pas  changer  un  bât  conne 
un  autre ,  fussent  généralement  adoptés, 

Dt  Bonn  ,  h  2j  décembre. 

Madame  l'archiduchesse  Chiistine  et  le  duc  Albert 
sont  arrivés  le  19  dans  cette  ville  ;  le  même  jour  ils 
ont  été  coucher  à  Poppeldorf.  LL.  A  A.  ont  désiré 
de  ne  voir  personne  ;  mais  aujourd'hui  elles  ont  paru 
à  la  cour ,  y  ont  dîné  ,  et  même  y  sont  restées  au 
jeu.  Le  Peuple  a  témoigné  beaucoup  plus  de  curio- 
sité que  d'intérêt  en  voyant  LL.  A  A.  Tout  le  monde 
parle  des  Brabançons  avec  une  véritable  estime  ,  et 
à  ce  sujet ,  ici  comme  ailleurs ,  les  propos  de  la  ville 
ne  sont  pas  ceux  de  la  cour. 

M.  de  Trauttmansdorff  et  M.  de  Crumpipen  ont 
passé  ce  même  jour  (u  décembre)  à  Bonn;  ils  ont 
promptement  continué  leur  route  vers  Luxembourg  , 
rendez- vous  commun  des  derniers  projets  et  des  der- 
niers efforts  des  ministres  et  des  généraux  autrichiens; 
mais  au-delà  de  Coblentz ,  ils  ont  rencontré  un  Cou- 
rier de  M.  le  comte  de  Cobentzel  ;  ils  l'ont  arrêté 
avec  empressement  ,  questionné  avec  soin  ,  et  les 
nouvelles  qu'ils  en  ont  reçues  ont  engagé  M.  de 
Trauttmansdorff  à  retourner  sur  ses  pas:  sur-le-champ 
il  a  pris  la  route  de  Cologne, 

De  Bruxelles  ,  le  21  décembre. 

L'armée  soldée  ne  sera  que  de  40,000  hommes  : 
on  est  sûr  de  leur  courage  et  de  leur  fidélité.  Il  y  a 
déjà  eu  tant  de  combafs  dans  nos  provinces ,  que 
nos  jeunes  militaires  ont  pour  ainsi  dire  l'expérience 
des  vétérans.  D'ailleurs  ,  cette  armée  de  40,000 
hommes  j  qui  paraît  bien  faible  pour  les  circons- 
tances ,  sera  soutenue  par  la  valeur  et  l'exemple  de 
200,000  volontaires ,  qui  déjà  sont  presque  tous  ar- 
més ,  et  qui  s'exercent  de  manière  à  faire  revenir  les 
oflSciers  et  les  soldats  de  profession  de  l'étrange  mé- 
pris qu'ils  ont  toujours  affecté  pour  les  milices  na- 
tionales. 

Du  24.  Aujourd'hui  l'on  s'est  occupé  du  renouvel- 
lement absolu  de  la  magistrature  :  on  croit  que  cette 
opération  pourra  être  consommée  entièrement  sous 
deux  ou  tiois  jours,  tant  le  bon  ordre  et  la  bonne 
intelligence  ,  et  l'unanimité  des  principes  comme  des 
sentimens ,  peuvent  accélérer  cet  important  travail. 

Les  États  de  Flandres  sont  convoqués  à  Gand  pour 
le  4  janvier  prochain  ,  de  la  même  manière  qu'ils 
avaient  coutume  de  l'être  à  chaque  nouvelle  inaugu- 
ration. 

FRANCE. 

jyArras  ,  /«  30  novembre, 

MM.  les  grand -prieur  et  religieux  de  l'abbaye 
royale  de  S.  Vaast  d'Arras  ,  capitulairement  assem- 
blés, ont  résolu  de  faire  connaître  à  la  commune  de 
cette  ville  que ,  sans  vouloir  préjudicier  à  aucune 
autre  communauté  ou  congrégation ,  ladite  abbaye  of- 
frait de  se  charger  gratuitement  de  l'enseignement  pu- 
blic dans  le  collège  d'Arras ,  s'il  était  jugé  qu'elle  pût 
remplir  à  cet  égaid  les  intentions  des  habitans  de  cette 
ville.  On  sait  que  les  moines  de  cette  abbaye  rem- 
plissent déjà  ces  fonctions  augustes  à  Douay. 
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en  continuant  les  précédentes  dénonciations ,  dénoncer 
les  délits  ci  -  dessus  mentionnés ,  circonstances  et  dé- 
pendances ;  dénoncer  également  M.  le  marquis  de 
Favras  et  la  dame  son  épouse  ,  comme  prévenus 
desdits  crimes,  leurs  fauteuis,  complices  et  adhérens. 

Fait  au  comité  ,  le  26  décembre  1789. 

Signés,  Bailly ,  maire;  Agier ,  la  Cretellt ,  Perron, 
Oudard  ,  Garan  dt  Coulon ,  Brissot  de  Warv'Uk, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉDE    PARIS. 

Comité  des  recherches. 

Du  26  iècimbn.  Le  comité  des  recherches  in- 
formé que  des  ennemis  du  bien  public  tramaient  un 
complot  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  le  vœu  de 
la  Nation  et  du  roi  ;  que  ,  pour  assurer  le  succès  de 
ce  complot ,  ils  devaient  introduire  la  nuit  dans  cette 
ville  des  gens  armés ,  afin  de  se  défaire  de  trois  des 
principaux  chefs  de  l'administration ,  d'attaquer  la  garde 
du  roi ,  d'enlever  le  sceau  de  l'État ,  et  même  d'en- 
traîner leurs  majestés  vers  Péronne  : 

Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrompre 
quelques  personnes  de  la  garde  nationale ,  en  cher- 
chant à  les  égarer  par  des  promesses  et  des  confi- 
dences trompeuses ,  et  par  des  distributions  clandes- 
tines de  libelles  incendiaires ,  et  notamment  du  libelle 
intitulé  ,   Oitvre:;^  donc  les'  yeux  ; 

Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  -  considérables  ,  et 
avec  d'autres  personnes ,  pour  étendre  ,  s'il  était  pos- 
sible ,  ce  complot  dans  différentes  provinces  : 

Le  comité ,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mahé , 
marquis  de  Favras,  et  Victoire -Edwige- Caroline  , 
princesse  d'Anhalt-Chambourg ,  son  épouse  ;  après 
avoir  pris  lecture  du  procès -verbal  du  24  de  ce  mois, 
par  le  commissaiie  Grandin  ,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis ,  tant  sur  la  personne  de  M.  le  marquis  de  Fa- 
vras ,  que  dans  son  domicile  , 

Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  commune 
doit ,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée ,  et 


Fin  du  rapport  fait  au  comité  dt  recherches  des  repré- 
sentans  de  la  commune ,  par  M.  Garan  dt  Coulon  , 
sur  la  conspiratiorr~des  mois  de  mat  ,  juin  et  juillet 
derniers  ,  imprimé  par  ordre  du  comité. 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ  -  dt  -  Mars  .  à 
M.  d'Avranche  ,  commissaire  des  guerres  ,  l'ordre  du 
roi ,  pour  se  rendre ,  sans  délai  ,  près  des  troupes 
aux  ordres  du  maréchal  de  Broglie  ,  «<  pour'  s'em- 
ployer à  tout  ce  qui  concerne  leur  police  ,  disci- 
pline...., conformément  aux  ordres  particuliers  qu'il 
recevra  de  M.  le  maréchal  de  Broglie  et  de  M.  Ber- 
tier.  Il  le  priait  de  l'instruire  régulièrement ,  tous  les 
jours  ,  tant  de  ses  opérations  ,  que  des  évènemens 
qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt  pour  le  ser- 
vice, etc.  » 

Le  lendemain  ,  14  juillet ,  à  deux  heures  ,  pendant 
que  tout  Paris  était  en  armes  ,  tandis  qu'on  fesait  le 
siège  de  la  Bastille  ,  l'intendant  de  Paris  s'occupait 
encore  de  l'armée  ,  et  de  l'armée  seule.  Il  envoyait 
des  ordres  à  M.  'Tolosan ,  pour  l'approvisionnement 
de  divers  réglmens. 

Dans  une  lettre  non  signée ,  écrite  le  même  jour  , 
de  Saint-Denis,  à  six  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
appris  que  ses  couriers  avaient  été  arrêtés  et  conduits 
à  l'Hôtel -de- Ville ,  et  que,  quoique  toutes  les  com- 
munications fussent  interceptées  avec  Intelligence  ,  ce 
qui  était  de  conséquence  pour  l'avenir  du  service  ,  on 
lui  écrirait  par  le  maître  de  poste  et  ses  postillons , 
on  ajoutait  :  «  Vos  dépêches  sont  actuellement  parties 
pour  leurs  destinations  diverses.  Un  détachement  du 
régiment  de  Besançon  ,  1 1  pièces  de  canon  de  mu- 
nition ,  sont  arrivés  de  Douay  à  5  heures....,  avec 
les  deux  régimens ,  dans  l'Abbaye  même,  » 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  lui  annonçait. 
Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu'il  porta  aux  mi- 
nistres à  Versailles ,  le  soir  de  ce  même  jour  oîi  l'on 
assure  qu'il  contraria  ,  dans  le  cabinet  du  roi ,  celle 
de  la  prise  de  la  Bastille  ,  et  les  efforts  que  fesaient 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale  ,  pour  éclairer 
le  roi  sur  l'état  de  la  capitale ,  et  sur  les  dangers  ter- 
ribles des  mesures  qu'on  avait  prises  contre  elle  ,  en 
abusant  de  son  nom. 

Ainsi  M.  Bertier  ne  se  serait  pas  contenté  d'exécu- 
ter les  ordres  atroces  que  les  ministres  lui  avaient 
donnés  contre  le  Peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume.  Comme  tous  les  mauvais  conseillers ,  il  en 
aurait  encore  sollicité  de  nouveaux ,  en  cachant  autant 
qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui  l'on  ne 
pouvait  obtenir  rien  d'injus'te  que  de  cette  manière. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé , 
depuis  que  la  fureur  du  Peuple  a  exercé  sur  lui  une 
vengeance  terrible.  Les  lois  ne  l'ont  point  puni ,  elles 
ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mille  fois  plus  pré- 
cieux que  la  vie ,  une  mémoire  honorable.  Si  elles  ne 
statuaient  rien  sur  cet  objet ,  on  pourrait  croire  qu'il 
l'a  transmise  sans  reproche  à  la  posrérité ,  comme  le 
boulanger  François  ,  déplorable  victime  d'une  erreur 
inexpiable.  On  pourrait  du  moins  avoir  quelque  doute 
à  son  égard.  C'est  donc  avec  justice  que  nos  lois  ont 
admis  pour  les  crimes  atroces  ,  ces  jugemens  solen- 
nels ,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  préjugé 
qui  fait  rejaillir  le  crime  du  coupable  sur  sa  famille. 
Les  lois  peuvent  statuer  sur  la  mémoire  d'un  coupa- 
ble ,  sans  cesser  de  considérer  les  crimes  comme  per- 
sonnels. Elles  doivent  le  faire  plus  sûrement  encore 
dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est  reconnu  que  les  in- 
dividus sont  seuls  responsables  de  leurs  actions  ,  plus 
on  doit  en  sanctionner  le  mérite  ou  le  démérite  par 
tous  les  moyens  qui  n'atteignent  qu'eux  personnelle- 
ment,  soit  dans  cette  vie,  soit  au-delà. 

§.   IV. 

Rien  ne  ptut  disculper  aux  yeux  de  la  justice  les  cons- 
pirateurs. 

On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Mais  ce  n'est  pas  un  tribunal  na- 
tional ,  qui  jugera  qu'on  puisse  se  soustraire  à  la  jus- 
tice des  lois ,  en  alléguant  qu'on  a  voulu  les  détruire 
pour  tout  soumettre  au  pouvoir  arbitraire.  Le  despo- 
tisme est  lui  -  même  un  crime  contre  la  religion  , 
contre  la  nature  ,  contre  le  droit  des  gens ,  contre  ce- 
lui de  tous  les  Peuples  de  l'Europe  surtout ,  qui  n'ont 
cessé  de  faire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  voix 
dans  les  pays  oîi  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la 
liberté  ,  soit  du  fond  de  leur  cœur  ,  dans  ceux  où 
les  hommes  créés  à  l'image  de  Dieu  n'osent  pas  en- 
core lever  au  ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

Il  n'est  pas  possible ,  au  surplus ,  de  persuader  qu'en 
attentant  à  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale ,  en  ar- 


mant les  soldats  contre  le  Peuple  ,  on  ait  pu  croire 
exécuter  la  volonté  du  roi ,  qui  avait  convoqué  les 
États  libres  du  loyaume ,  et  qui  n'a  cessé  dans  tous 
les  tems  de  s'occuper  du  bien  de  la  Nation  ,  en  chas- 
sant loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui  l'ont 
trompé  jusqu'à  présent.  On  a  pu  le  circonvenir  par 
des  illusions,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'Être-suprême  qui 
soit  à  l'abri  de  l'erreur.  Mais  l'abandon  du  roi ,  lors- 
qu'il est  venu  à  l'Assemblée  nationale  ,  le  renvoi  su- 
bit de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre  dès  leur  en- 
trée dans  l'administration ,  l'éloignement  immédiat  des 
troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'Assemblée  natio- 
nale ,  le  rappel  des  ministres  chers  à  la  Nation ,  mon- 
trent assez  quelle  était  sa  volonté.  Il  n'avait  besoiu  que 
de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de  son  Peuple  pour  y 
adhérer. 

Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme  une 
justification  les  ordres  du  roi ,  la  surprise  qu'on  lui  a 
faite  pour  les  obtenir ,  est  un  nouveau  crime.  Il  suffit 
de  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à  la  séance  du  23 
juin  ,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  députa- 
tions  de  l'Assemblée  nationale  ,  pour  se  ronvaincre 
de  son  tendre  attachement  pour  son  Peuple ,  dans  les 
momens  même  oîi  ses  ministres  abusaient  de  sa  con- 
fiance ;  et  jamais  roi  peut-être  n'a  mieux  justifié  ce 
fameux  passage  de  Vopiscus ,  dans  la  vie  d'Aurélien  , 
sur  les  pièges  dont  le  pouvoir  suprême  ne  peut  pas 
se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se  réu- 
nissent dans  le  même  plan ,  pour  tromper  l'empereur. 
Ils  lui  dictent  ce  qu'il  faut  approuver.  Renfermé  dans 
son  palais  ,  il  ignore  la  vérité.  Il  ne  peut  savoir  que 
ce  qu'ils  lui  disent.  11  établit  des  juges  qu'il  devrait 
rejeter.  Il  écarte  de  l'administration  les  hommes  qu'il 
devrait  y  conserver.  C'est  ainsi ,  pour  me  servir  des 
expressions  de  Dioclétien  ,  que  l'on  trahit,  que  l'on  ' 
vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des  princes.  (  1  ) 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  du  juillet,  au* 
yeux  de  la  raison ,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  les 
garantir  aux  yeux  de  la  loi.  Non  seulement  nos  or- 
donnances défendent  d'exécuter  les  ordres  qui  y  sont 
contraires  ;  mais ,  d'accord  avec  la  loi  naturelle  ,  elles 
permettent  même  ,  ou  plutôt  elles  ordonnent ,  dans 
ce  cas  ,  de  repousser  la  force  par  la  force.  L'article 
V  de  l'ordonnance  de  1355  ,  concertée  entre  les  États- 
Généraux  et  le  roi  Jean  ,  défend  de  lever  les  impôts 
qui  n'auraient  pas  été  consentis  librement  par  le  Peuple; 
et  il  ajoute  :  et  si ,  par  avanture ,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres  ,  soubz  umbre  de  mandemens  ,  ou 
impétrations  aucunes  ,  voulaient  ou  s'efforçaient  de 
prendre  ledit  argent ,  lesdlts  députés  et  receveurs  leur 
pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fait ,  et 
pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes  villes 
et  autres  ,  selon  que  bon  leur  semblerait ,  pour  eulx 
résister  comme  dit  est. 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annuUé  un  décret 
moins  vigoureux  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  c'était 
pour  soutenir  ces  tentatives  du  pouvoir  arbitraire  que 
Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes ,  la  plu- 
part étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  changées  depuis  cette  épo- 
que ,  et  nos  rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  dé- 
trompés, ont  toujours  voulu  qu'on  fît  le  procès  aux 
dépositaires  de  leur  pouvoir ,  qui  avaient  surpris  à 
leur  autorité  des  ordres  pour  opprimer  leurs  Peuples  et 
les  traiter  en  ennemis  ;  c'est  ainsi  que  ,  bien  des  an- 
nées après  le  massacre  odieux  de  Mérindol  et  de  Ca- 
brières  ,  fait  en  vertu  des  ordres  et  des  lettres -pa- 
tentes ,  surpris  à  François  I ,  le  président  d'Oppéde  et 
l'avocat  -  général  Guétin  furent  traduits  au  parlement 
de  Paris ,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  tête  tran- 
chée ;  ce  qui  fut  exécuté.  Les  conclusions  de  l'avocat 
du  roi  du  Châtelet ,  qui  fut  commis  pour  suivre  cette 
affaire  ,  portaient  entre  autres  choses ,  que  ,  sans  avoir 
égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Provence  et  aux  lettres' 
patentes  du  roi  (  que  les  accusés  invoquèrent  dans  leur 
plaidoyer ,  il  fut  dit  qu'il  avait  été  mal ,  nullement  et 
incompétemment  déUbéré  et  conclu  à  Cadenet  ,  mal 
et  outrageusement  exécuté  ladite  délibération  ,  mal  et 
incompétemment  exécuté  un  jeune  homme  à  cofip  d'arque- 
buse ,  au  lieu  de  Mérindol ,  mal  inhibé  et  défendu  de 
ne  bailler  vivres  ,  aides ,  ni  secours  quelconques  aux 
hérétiques  ou  suspects  de  l'être  ,  sans  nommer  ni 
lieu  ,  ni  personnes ,  bien  appelé  par  le  procureur  du 
roi ,  etc.   (  2  ) 

C'est  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pays  oîi  les 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
mières lois  de  l'État.  C'est  ainsi  qu'on  doit  juger  dans 
cette  affaire  ,  même  à  ne  consulter  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Celui  du  13  juillet ,  fait  à  l'u- 
nanimité :  «  déclare  que  les  ministres  et  les  agens  ci- 
vils et  militaires   de  l'autorité ,   sont  responsables  de 


(  I  )  Colligunt  se  quatuor  vel  quinque  ,  atjue  unum 
consilium  ad  decipiendum  imperatorem  capiunt  :  dlcunt 
quid  probandum  sit.  Imperator  qui  domi  clausus  est ,  vera 
non  novit  :  cogltur  hoc  tantiim  scire  quod  iili  loquuntur. 
Facit  judices  quos  Jieri  non  opportet ,  amovet  à  Républica 
quos  debebat  obtinere,  Quid  multa  ,  ut  Diocletianus  ipse 
dicehat  ,  bonus  ,  cautus  ,  obtimus ,  venditur  imperator. 
(  Vopiscus  in  Aureliano.  ) 

(  2  )  Histoire  chronologique  de  Provence ,  par  Honoré 
Bouche.  Histoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  mo- 
narchie française ,  par  Guillaume  Marcel,  XVP  siècle, 
note  314, 


toute  entreprise  contraire  anx  Sroits  de  la  Nation  et 
aux  décrets  de  cettal  Assemblée. 

Que  les  ministies  actuels  et  les  conseils  de  sa  ma- 
jesté ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou 
quelque  fonctions  qu'ils  paissent  avoir ,  sont  person- 
nellement tesponsables  (les  malheurs  présens  et  j3e 
tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  >> 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif  et 
non  constitutif  d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les  prin- 
cipes dès -lors  subsistans  ,  et  n'en  établit  pas  de  nou- 
•yeaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l'obéissance  aveugle  que  les  militaires 
doivent,  dit-on,  aux  princes.  Ce  principe  vrai,  dans 
bien  des  cas ,  est  de  toute  fausseté ,  quand  on  l'ap- 
plique à  des  ordres  dont  on  Voit  l'objet ,  et  dont  l'in- 
justice est  évidente.  C'est  outrager  la  nature  et  la  rai- 
son ,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu ,  que  d'exiger 
une  obéissance  aveugle  dans  ce  Cas.  C'est  être  cou- 
pable de  lèse -humanité,  que  de  la  promettre.  Une 
telle  obéissance  est  contraire  à  l'idée  de  toute  société 
civile ,  oii  ce  n'est  pas  ta  volonté  de  l'homme  ,  mais 
celle  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brave 
Crillon  refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise  ,  quoiqu'il 
fût  coupable  ;  il  répondit  au  roi ,  que  bien  qu'il  fût 
capable  de  tout  entreprendre  pour  le  service  de  sa  ma- 
jesté ,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assassinat. 

Le  vicomte  d'Ortez ,  chargé  d'exécuter  les  ordres  de 
Charles  IX»  pour  la  Saint  -  Barthélemi ,  répondit  de 
même ,  qu'il  n'avait  trouvé  parmi  les  soldats ,  auxquels 
il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi  ,  que  de  bons 
citoyens  et  braves  soldats  ,  mais  pas  un  bourreau. 
C'est  pourquoi  eux  et  lui  suppliaient  très -humblement 
sa  majesté  de  vouloir  employer  leurs  bras  et  leurs  vies 
en  choses  possibles. 

Un  crime  ordonné  par  le  roi  ,  lui  semblait  une 
chose  Impossible  ;  et  plusieurs  autres  commandans , 
dont  les  noms  honorent  notre  histoire  ,  ont  tenu  une 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même  ,  des  gou- 
verneurs de  province  et  des  intendans  ont  mieux  aimé 
perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres  arbitraires. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  voir ,  dans  le  nombre 
de  ces  gouverneurs  ,  l'un  des  ministres  actuels  de  sa 
majesté  (  l  )  ;  et  tous  les  soldats  Français  ont  refusé , 
dans  ces  derniers  tems ,  de  se  battre  contre  leurs  frères. 
A  plus  forte  raison  ne  peut -on  pas  manquer  de  con- 
damner comme  coupables  de  lèse-Nation,  ceux  qui, 
sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires  ,  tels 
que  M  M.  le  maréchal  de  Broglie  ,  le  baron  de  Be- 
senval ,  et  l'intendant  Bertier,  ont  eux-mêmes  été  au- 
devant  des  ordres  injustes  à  l'abri  desquels  ils  vou- 
draient se  mettre. 


DISTRICTS, 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
-    raie  du  district  des  Cordeliers ,  du  24  novembre  1789. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Callières  de  l'Etang  , 
tendante  à  concourir,  avec  les  cinquante -neuf  autres 
.  districts ,  à  la  formation  d'un  bataillon  sous  la  dénomi- 
nation de  Bataillon  des  Vieillards  ;  l'assemblée ,  vive- 
ment émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce  respec- 
table citoyen  ,  et  partageant  les  sentimens  qui  l'ani- 
ntent ,  croyant  que  l'institution  qu'il  propose  est  bien 
faite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  régénéra- 
tion ,  et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs  frères , 
a  universellement  adhéré  à  la  proposition  de  M.  Cal- 
lières de  l'Etang ,  qu'elle  charge  de  préparer  les  moyens 
d'exécution  de  son  plan  ;  et  a  en  outre  arrêté  que  sa 
motion  serait  imprimée  aux  frais  du  district ,  commu- 
niquée aux  cinquante -neuf  autres  districts,  en  les  invi- 
tant à  y  adhérer ,  et  présentée  à  l'Assemblée  nationale. 
Signés ,  Danton  ,  président  ;  Guellard  du  Mesnil  , 
LabUe  ,  secrétaires. 


LITTÉRATURE, 
VOYAGES. 

Voyage  de  M.  le  Vaillant  dans  l'intérieur  de  l'A- 
fr'ique ,  par  le  cap  de  Bonne -Espérance  ,  dans  les  an- 
nées 1780,  1781  ,  1782,  1783  ,  1784  et  1785.  (Se- 
cond extrait.  ) 

On  jouit ,  avec  M.  le  Vaillant ,  des  ruses ,  des  jolis 
tours,  et  sur -tout  de  l'attachement  du  singe  Keès , 
devenu  son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop  ;  c'est  le  voyageur  lui-même  qui  le  lui  donne 
avec  une  naïveté  qui  nous  a  paru  touchante.  «  Sou- 
vent je  le  menais  à  la  chasse  avec  moi.  Que  de  folies 
et  que  de  joie  au  signal  du  départ  !  comme  il  venait 
baiser  tendrement  son  ami  !  comme  le  plaisir  brillait 
dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile  l  comme  il  devan- 
çait mes  pas  plein  d'aise  et  d'impatience  ,  et  revenait 
encore  ,  par  ses  caresses  ,  me  prouver  sa  reconnais- 
sance ,  et  m'inviter  à  ne  pas  différer  plus  long- tems  !  >) 
Six  pages  entières  sont  consacrées  à  faire  connaître  les 
mœurs ,  le  caractère  de  cet  intéressant  animal ,  et  la 
ressource  dont  il  était  pour  son  maître  :  on  aime  ces 


(i)  M,  le  prince  de  Beauvau,  en  1771. 
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détails ,  et  quoiqu'on  soit  bien  éloigné  d'en  faire  un 
reproche  à  M.  'Vaillant ,  on  aime  jusqu'à  la  manière 
dotit  il  s'en  excuse.  «  J'ai  reposé  sur  ces  détails  avec 
plaisir  :  s'ils  ne  sont  rien  pour  le  progrès  des  connais- 
sances humaines ,  ils  sont  beaucoup  pour  mon  ami 
ingénu  et  simple.  Us  me  rappellent  des  passe -tems 
bien  doux  ,  des  jours  bien  sereins  et  paisibles  ,  et  les 
seuls  momens  de  ma  vie  où  j'aie  connu  tout  le  prix 
de  l'existence.  » 

Si  l'on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses ,  son  cou- 
rage intrépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose  ex- 
citent une  autre  espèce  d'intérêt.  On  remarque  sur- 
tout celle  d'une  panthère ,  portant  sept  pieds  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  à  la  moustache  ,  qui 
effrayait  et  dévastait  depuis  quelque  tems  la  colonie, 
et  qu'il  tue  peu  de  tems  après  son  arrivée  au  Cap  : 
celle  d'un  touraco  ,  oiseau  rare  et  curieux ,  qu'il  pour- 
suit ,  qu'il  abat ,  qu'il  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines ,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains  ;  il  se  met  enfin  dans  une  telle  fureur  que , 
frappant  du  pied  la  terre ,  il  le  sent  tout  à  coup  écrou- 
ler sous  lui  ;  c'était  une  fosse ,  un  piège  creusé  par  les 
Hottentots ,  pour  surprendre  des  bêtes  féroces.  Il  y  reste 
enseveli  plusieurs  heures  :  ses  gens ,  qui  le  croyaient 
perdu  ,  viennent  enfin  le  délivrer  ;  mais  il  n'en  sort 
que  pour  se  mettre  en  quête  de  son  touraco,  quil 
trouve  enfin  bloti  dans  des  broussailles  ;  et  la  joie  de 
posséder  ce  charmant  oiseau  lui  fait  bientôt,  dit -il, 
oublier  ce  qu'il  lui  avait  coûté  d'embarras  et  de  dangers. 

Il  en  brave  un  plus  grand  encore  à  la  chasse  d'un 
aigle  de  l'espèce  des  Balbuzards  :  ayant  découvert  son 
repaire ,  il  le  guette  plusieurs  jours  de  suite ,  tapi  dans 
un  buisson  ,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'au  soir. 
L'aigle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette  patience 
inutile ,  mais  sans  la  lasser.  Le  chasseur  fait  creuser , 
pendant  la  nuit ,  un  trou  de  quatre  pieds  de  profon- 
deur ,  y  descend  ,  s'y  fait  couvrir  de  branches  et  de 
feuilles  ,  ne  réservant  qu'une  ouverture  pour  passer 
son  fusil ,  et  viser  le  repaire  de  l'aigle.  Deux  jours  en- 
tiers se  passent  dans  cette  posture  incommode:  l'aigle 
paraît  enfin  ;  le  coup  part ,  l'oiseau  tombe ,  mais  il  se 
relevé ,  prend  son  vol ,  traverse  une  large  rivière  ,  et 
va  expirer  sur  l'autre  bord.  Il  faut  entendre  ici  M.  le 
Vaillant  lui-même:  la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l'intérêt.  «  La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  posseur  de  cet  oiseau  fut  si  vive  ,  que  je  ne  fis 
point  attention  que  la  marée  était  haute  :  le  fusil  sur 
l'épaule  ,  je  cours  me  jeter  à  l'eau.  Je  n'ouvris  les 
yeux  sur  mon  étourderie  que  lorsqu'au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagné  jusqu'au  menton  :  j'étais 
seul  ;  je  ne  sais  point  nager.  En  retournant ,  la  rapi- 
dité du  courant  m'eut  fait  infailliblement  culbuter.  Sans 
trop  savoir  ce  que  j'allais  devenir ,  je  poursuivis  ma^ 
chinalement  mon  chemin ,  et  j'eus  le  bonheur ,  le  nez 
au  vent ,  de  gagner  la  rive  opposée  :  un  pouce  de 
plus  m'aurait  noyé  :  je  sautai  sur  mon  Balbuzard ,  etc.  » 

Quelques  lecteurs  indifférents  pourront  taxer  d'im 
prudence  celui  qui ,  pour  un  touraco  et  pour  un  bal 
buzard ,  expose  ainsi  sa  vie  ;  mais  c'est  avec  cette  im 
prudence  heureuse  qu'on  poursuit  tout  ce  qu'on  aime 
et  quand  cet  amour  nous  emporte  vers  les  sciences  , 
c'est  par  elle  qu'on  gravit  les  rochers  escarpés ,  qu'on 
s'enfonce  dans  les  souterrains  ,  qu'on  s'approche  des 
volcans ,  qu'on  affronte  les  climats  brûlans  ou  glacés  ; 
elle  est  le  germe  des  découvertes  et  des  progrès  , 
comme  dans  une  carrière  plus  brillante  ,  mais  moins 
enviée  du  sage  ,  elle  l'est  souvent  des  triomphes  et 
des  victoires.  Mais  revenons  à  notre  voyageur.  Ceux 
qui  auront  vu  ces  deux  chasses  avec  indifférence  ,  ne 
seront  pas  insensibles  au  péril  qu'il  courut  en  poursui- 
vant un  éléphant  blessé  ,  aux  preuves  d'attachement 
qu'il  reçut  alors  d'un  Hoitentot  de  sa  suite  ,  et  à  la 
reconnaissance  que  cet  attachement  lui  inspira.  L'élé- 
phant avait  reçu  quinze  coups  de  feu  :  il  se  retourne 
plein  de  rage ,  lorsque  M.  le  Vaillant  n'était  qu'à  vingt- 
cinq  pas  de  lui  :  il  fuit  ;  mais  il  sent  à  chaque  instant 
que  l'éléphant  le  gagne  :  il  se  blotit  contre  un  gros 
tronc  d'arbre  renversé  ;  l'animal  y  arrive  presqu'aussi- 
tôt  ;  mais  les  Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le 
forcèrent ,  par  leurs  cris  ,  à  prendre  de  nouveaux  la 
fuite  ;  et  le  chasseur  intrépide  lui  tire  encore  un  der- 
nier coup.  Mais  qui  avait  ainsi  ramené  ses  gens  à  la 
charge  ?  Eux  ,  que  la  crainte  avait  dispersés  ,  et  qui 
avaient  abandonné  leur  maître.  C'est  l'un  d'eux ,  c'est 
le  jeune  Klaas  qui  les  rassemble  ,  qui  les  accable  de 
reproches ,  qui  se  met  avec  eux  à  la  recherche  du 
maître  ,  qui  l'appelle  avec  des  gémissemens  et  des 
sanglots,  résolu,  dit-il,  de  périr  avec  lui.  Le  maître 
l'entendit ,  et  ne  put  retenir  ses  larmes  :  il  en  répand 
encore  à  ce  souvenir  attendrissant  :  il  s'écrie  ,  en  s'a- 
dressant  au  bon  Klaas  qui  ne  l'entend  plus  :  «  Cœur 
sensible  ,  brave  homme  !  l'heure  est  venue  de  t'élever 
ce  simple  monument  que  je  t'avais  promis  :  tu  ne 
comprendras  jamais  à  quel  point  il  m'est  cher  1  puisse- 
t-il  répandre  quelqu'honneur  sur  mes  voyages,  et 
même  en  décorer  l'histoire  !  Elle  ne  parviendra  pas 
jusqu'à  toi  dans  le  fond  de  ton  désert  paisible  ;  mais 
tu  sentis  mes  larmes  ;  mais  tes  bras  fraternels  ont  pressé 
mon  cœur:  soit  que  tu  meures,  soit  que  tu  vives, 
je  le  sens,  mon  souvenir  durera  plus  long -tems  et 
plus  glorieusement  chez  les  hordes  sauvages  que  par 
vains  trophées  de  la  vanité  des  .hommes  :  j'en  suis 
peu  digne  ;  je  les  abjures  ;  mais  toi ,  généreux  Klaas , 
jeune  élève  de  la  nature  ,  belle  ame  que  n'ont  point 
défigurée  nos  brillantes  institutions  ,  garde  toujours 
la  mémoire  de  ton  ami  :  c'est  à  toi  seul  qu'il  adresse 


encore  ses  pleurs  et  ses  tendres  regrets  »  l  II  reprend 
ensuite  son  récit  jusqu'au  moment  où  il  est  délivré 
par  Klaas ,  et  passe  dans  ses  bras  avec  des  étreintes  si 
vives,  qu'il  ne  p9uvait  se  détacher  de  lui.  «<  Ce  fidèle 
_  rçon  ,  dit -il,  baisait  tour  à  tour  ma  figure  et  mes 
vêtemens..,.  Depuis  ce  jour  heureux  de  ma  vie,  oïl 
j'ai  connu  la  douceur  d'être  aimé  purement  et  sans  au- 
cun mélange  d'intérêt ,  le  bon  Klaas  fut  déclaré  mon 
_  e  ,  mon  frère  ,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs  , 
de  mes  disgrâces ,  de  toutes  mes  pensées  ;  il  a  plus 
d'une  fois  calmé  mes  ennuis  ,  et  ranimé  mon  courage 
abattu,  »  M.  le  Vaillant  a  voulu  immortaliser  de 
toutes  les  manières  ce  brave  Hottentot  :  il  l'a  fait  gra- 
ver d'après  le  portrait  qu'il  en  avait  dessiné  lui-même, 
et  nous  avouons  n'avoir  pu  contempler  ,  sans  plaisir 
et  sans  émotion ,  sa  bonne  et  riante  figure. 

Tous  les  Hottentots  ne  sont  donc  pas  ,  comme 
d'autres  voyageurs  l'ont  assuré ,  des  barbares ,  des  an- 
tropophages ,  avides  du  sang  des  étrangers  ,  et  qu'on 
ne  doit  aborder  qu'avec  horreur,  M.  le  Vaillant  ne 
perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste  préjugée 
Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute  la  plus 
intéressante.  Quelqu'importantes  que  soient  d'ailleurs 
ses  découvertes ,  et  les  raretés  qu'il  a  rapportées  avec 
lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir  une  portiotj 
du  genre  humain  vengés  d'absurdes  calomnies ,  d  en- 
tendre justifier  la  nature  dans  une  partie  de  ses  en- 
fans  ,  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que  son  plus  élo- 
quent défenseur  a  dit  si  bien  ,  et  si  souvent  ,  sans 
qu'alors  on  voulût  l'en  croire  ,  -c'est  -  à  -  dire  ,  que 
l'homme  sortant  des  mains  de  cette  mère  commune, 
que  le  sauvage  est  généralement  bon ,  humain  et  pai- 
sible. Ici ,  comme  en  tant  d'autres  lieux  ,  les  blatîcs 
ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sauvages  :  ils  les 
ont  corrompus  et  armés  les  uns  contre  les  autres  ;  en- 
suite ils  les  ont  accusés  d'être  vicieux  et  cruels.  Il  faut 
lire  dans  l'ouvrage  même  la  preuve  et  le  développe- 
ment de  ces  vérités  ;  elles  sont  toutes  résumées  dans 
cette  assertion  que  M.  le  Vaillant  fonde  sur  une  lon- 
gue expérience:  «  par -tout  où  les  sauvages  sont  ab- 
solument séparés  des  blancs  et  vivent  isolés  ,  leur* 
mœurs  sont  douces  ;  elles  s'altèrent  et  se  corrompent , 
à  mesure  qu'ils  les  approchent  ;  il  est  bien  rare  que 
les  Hottentots  qui  vivent  avec  eux  ne  deviennent  des 
monstres.  » 

C'est  avec  cette  équité  sévère  que  notre  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  côte.  In- 
justices ,  cruautés ,  brigandages  ,  indiscipline  ,  raffine- 
mens  de  barbarie  contre  les  naturels ,  voilà  ce  qui  a 
frappé  ,  ce  qui  a  blessé  ses  regards.  Exempt  des,  pré- 
jugés européans  ,  exempt  sur-tout  des  vues  intéressés 
et  mercantiles  qui  conduisent  d'ordinaire  dans  ces  ré- 
gions lointaines ,  il  dénonce  ,  il  attaque  oirvertement 
les  vices  et  les  abus ,  comme  il  attaquait  dans  le» 
forêts  d'Afrique  les  monstres  qui  en  sont  l'effroi. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route  ,  et  nous  nous  sommes  laissés 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  cru  le 
devoir  faire.  Il  est  tems  de  nous  arrêter ,  en  regret- 
tant de  ne  donner  qu'une  idée  imparfaite  de  cet  ex- 
cellent ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu'une  première  expédition  :  elle  fut  suivie  d'une  se- 
conde ,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute  à 
paraître.  L'Ornithologie,  ou  la  description  des  oiseaux 
rares ,  et  souvent  même  inconnus ,  que  M.  le  Vaillant 
a  conquis ,  et  qu'il  a  conservés  avec  soin  ,  terminera 
cette  collection  intéressante.  Les  savans  et  les  natura- 
listes l'attendront  avec  impatience.  Quand  à  l'histoire 
du  second  voyage  ,  elle  ressemblera  bien  peu  à  celle 
du  premier,  si  elle  ne  satisfait  également  les  curieux, 
les  gens  instruits ,  les  philosophes  et  les  âmes  sensibles. 


Almanach  Littéraire ,  ou  Étrennes  d'Apollon  conte- 
nant de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers ,  des  saillies 
ingénieuses  ,  des  variétés  intéressantes  ,  et  beaucoup 
d'autres  morceaux  curieux  ;  avec  une  notice  des  ou-- 
vrages  nouveaux  ,  remplie  d'anecdotes  piquantes  ;  par 
M.  Daquin  de  Château -Lyon.  A  Paris,  chez  la  veuve 
Duchesne  ,  rue  Saint-Jacques  ;  et  Defer  de  Maison- 
neuve,  rue  du  Foin,  i  vol.  petit  in- 12,  Prix  30  sous. 

Il  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes ,  puis- 
qu'elle a  presque  suffi,  dans  les  commencemens,  pour 
faire  accueillir  ces  étrennes  ;  qu'ensuite  ,  réunie  seule- 
ment à  un  peu  plus  de  méthode  ,  à  un  peu  plus  de 
choix  ,  elle  les  a  tellement  accrédités  pendant  14  ans 
consécutifs,  qu'aujourd'hui  c'est  peut-être  de  tous  les 
recueils  de  ce  genre  ,  celui  qui  a  le  plus  de  vogue. 

Le  volume  de  cette  année  est  orné  d'une  jolie  es- 
tampe de  la  composition  de  M.  Marillier. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Select  BeOuties  of  Ancient  English  Poetry ,  etc  ;  c'est- 
à-dire;  beautés  choisies  de  l'ancienne  poésie  anglaise, 
avec  des  remarques  :  par  Henri  Hendley.  A  Londres , 
chez  Cadel,  2  vol,  in -8°,  de  I13  et  192  pag.   Prix 

schell. 

Les  Anglaise  conservent  soigneusement  les  restes  de 
leurs  anciens  poètes  :  mais  ils  ont  peu  de  recueils  aussi 
bien  faits  que  celui-ci.  11  ne  remonte  pas  si  haut  que 


les  reliques  àa  docteur  Tercy  ;  et  il  n'est  pas  ,  comme 
cet  ouvrage  ,  borné  aux  anciennes  cliansons  et  bal- 
lades ;  il  offre  un  grand  nombre  de  morceaux  de  dif- 
férens  genres,  qui  sont  même  quelquefois  assez  éten- 
dus. Presque  tous  les  poètes  de  cette  collection  sont 
du  siècle  précédent  ;  et  l'éditeur  remarque ,  dans  une 
introduction  très -précieuse  pour  l'histoire  de  la  poésie 
anglaise ,  que  le  tems  écoulé  depuis  Éliiabeth  jusqu'au 
rétablissement  de  Charles  11  (  à  peu  près  91  ans), 
a  produit  un  plus  grand  nombre  de  poètes  que  les 
140  années  qui  restent  jusqu'à  nous.  Nous  voyons 
dans  cet  espac-e  de  tems  quarante -deux  poètes,  par- 
mi lesquels  plusieurs  ,  tels  que  Spencer  ,  Milton  , 
Shakespeare ,  Cowley  ,  sont  du  premier  rang.  L'édi- 
teur compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  l'an- 
cienne ;  mais  la  comparaison  est  à  l'avantage  de  cette 
dernière.  Cependant  il  rend  justice  à  Addisson ,  Tic- 
kell  et  Rotee  :  il  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
'  et  Johnson.  Après  l'introduction  on  trouve  des  es- 
quisses biographiques  qui  font  connaître  les  traits  les 
plus  remarquables  de  la  vie  des  poètes  admis  dans 
ce  recueil.  L'éditeur  a  ajouté  un  grand  nombre  de  re- 
marques intéressantes ,  propres  à  éclaitcir  quelques  pas- 
sages des  poésies  qu'il  rapporte ,  ou  à  indiquer  ceux 
<3ue  les  modernes  ont  imités  sans  en  rien  dire. 


MÉLANGES. 

jiu   rédacteur. 

Le  maréchal  de  Saxe  ,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  :  je  ne  connais  que  L'art  dt  la  pierre ,  mais  par- 
hleu  je  le  connais  bien.  Sans  être  maréchal  de  France  , 
j'oserai  dire  :  je  ne  connais  que  l'art  de  la  comédie  , 
mais  je  crois  le  connaître  passablement,  sur -tout  je 
r^aime  beaucoup.  Il  n'en  est  pas  de  tflême  des  Pros- 
pectus. Voudrez- vous  donc.  Monsieur,  me  permettre 
d'annoncer  sans  faste  ,  sans  grands  mots  ,  dans  une 
de  vos  feuilles ,  que  je  me  propose  de  faire  un  jour- 
nal de  spéciale  :  voici  les  engagemens  que  je  prends 
avec  moi-même. 

A  la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres  ,  je  donne- 
rai le  premier  numéro  des  Annales  dramatiques.  J'y 
ferai  connaître  l'état  actuel  de  tous  les  théâtres  de 
TEurope.  Je  parlerai  ensuite  ,  une  fois  la  semaine  , 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins :  je  les  décomposerai ,  je  les  analyserai ,  je  les 
comparerai  avec,  celle  des  anciens ,  de  manière  que 
mes  lecteurs  puissent  se  familiariser  avec  les  auteurs , 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  tems  et  dans  tous  les  pays. 

Je  ferai  remarquer  chez  quel  peuple ,  dans  quelle 
ville ,  sur  quel  théâtre  l'art  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès ;  et  je  proposerai  les  moyens  de  ramener  au  bon 
goût  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  paraîtront  s'en 
être  écartés. 

Je  projette  enfin  de  mettre ,  pat  un  résultat  de  ce 
travail ,  le  public  à  portée  de  se  faire  un  tableau  his- 
torique des  ridicules  ,  des  mœurs  ,  des  talens ,  du  gé- 
liie  de  toutes  les  nations  :  la  scène  les  peint  avec  bien 
plus  de  vérité  que  l'histoire. 

Il  faut ,  je  crois  ,  pour  remplir  mon  plan ,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la  plus 
épineuse  des  carrières  ;  et  j'ai  ce  double  avantage  :  il 
faut  sur -tout  s'être  Uen  pénétré  du  respect,  des  égards 
dus  à  ses  maîtres ,  à  ses  rivaux  ,  à  ses  électeurs ,  à  la 
vérité;  et  là- dessus  mon  Art  dt  la  comédie  peut,  je 
pense,  me  servit  de  garant. 

DE  Cailhava. 
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pas  que  nous  nous  en  tenions  aux  seules  nouveautés. 
Nous  vous  parlerons  peut-être  de  Gnna  ,  du  Misan- 
thrope ,  des  Battus  paient  l'amende  ,  d'Iphigénie  en 
Aulide  ,  de  Tulipano ,  de  Castor  et  Pollux  ,  de  Mon- 
vel  et  d'Arlequin.  Nous  n'avons  pas  à  vous  entre- 
tenir de  cette  magnifique  Académie  royale  de  mu- 
sique ,  où  il  n'y  a  point  à'académiens ,  et  qui  s'en  va 
tout  à  la  débandade  ?  de  ces  tristes  Italiens  qui  ne 
sont  pas  Italiens  ,  et ,  qui  ,  malgré  Raoul  et  les  Sa- 
voyards', sont  obligés  d'emprunter  de  quoi  dîner .'  de 
ces  pauvres  Bouffons  ,  qu'on  laisse  inhumainement 
daus  la  rue  au  milieu  de  leurs  trophées  italiens  dé- 
plorer leurs  chûtes  françaises  ?  de  ces  Variétés ,  qui 
prétendent  à  la  rivalité  des  Français ,  et  qui  vont  faire 
jouer  des  tragédies  par  Beaulieu  ,  Volange  et  Baro- 
'teau  ,  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  cela ,  ne  vaut  -  il 
pas  bien  des  nouveautés,  sur -tout  quand  les  nou- 
veautés ne  valent  rien. 

C'est  sur  ces  objets  que  nous  comptons  exercer  notre 
plume ,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
d'autre  exactitude  ,  excepté  la  petite  note  pareille  à 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir,  Observator, 
de  la  société  des  six. 


Lettre  au  rédacteur,  Paris ,  le  29  décembre, 

■Vous  êtes  admirable  ,.  Monsieur  le  rédacteur  ;  vous 
nous  adressez  ,  d'un  petit  ton  doucereux ,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude  ,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d'autres  ,  et  que  vous  avez  laissées-là,  —  Elles  sont 
arrivées  trop  tard  ,  nous  direz-vous.  —  Est-ce  qu'il 
est  jamais  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  que  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  repré- 
sentation ,  nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi  rapide 
que  peu  exact ,  et  un  jugement  aussi  variable  que  su- 
perficiel de  la  nouveauté  qu'on  aura  donnée  .'  Le  pu- 
blic s'embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de  journa- 
liste qui  ne  lui  apprend  rien  du   tout. Mais  il  sait 

du  moins  le  succès  qu'a  eu  la  pièce  nouvelle.  —  Pas 

davantage.  Par  exemple  ,   la   Chronique  et  votre 

feuille  ont  dit  que  le  Paysan  Magistrat  en  avait  eu 
très -peu.  Les  Petites  Aff.ches  et  le  journal  de  Paris 
ont  prétendu  le   contraire.   A  qui  s'en  rapporter  ? 

Et  voilà  justement  comme  on  écrit  l'histoire.  Le  vou- 
lez-vous absolument.'  Tenez,  nous  allons  ce  soir  au 
théâtre  de  la  Nation  ,  qui  n'est  plus  le  théâtre  fran- 
çais ,  mais  qui  est  toujours  le  théârre  des  comédiens 
ordinaires  du  roi.  Nous  y  verrons  l'Esclavage  des 
degrés  ,  et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase  écrite 
au  crayon  :  la  pièce  a  réussi  comme  Charles  IX  et  Fi- 
garo ,  ou  elle  est  tombée  ,  comme  aux  italiens  Caroline. 
Dans  ce  dernier  cas ,  nous  dirons  savamment  comme 
le  Mercure,  transeat  à  me  calix  iste.  Si,  au  contraire, 
elle  en  vaut  la  peine  ,  nous  y  reviendrons  ;  mais  avec 
le  tems ,  lorsqu'il  nous  en  prendra  fantaisie.  Ne  croyez 


V  A  R  I  É  i;  É  S. 

Observations  sur  les  ordonnances  du  comptant , 
ou  explication  du  LiVRE  ROUGE. 

L'existence  des  pensions  secrettes  sur  les  fermes ,  les 
régies  ,  les  loteries ,  etc.  n'est  plus  douteuse  ;  et  rien 
ne  peut  empêcher  l'Assemblée  nationale  d'en  con- 
naître jusqu'aux  moindres  détails  :  il  n'y  a  qu'à  en 
demander  des  états  certifiés  au  ministre  des  finances, 
qui ,  les  aura  par  M.  Dufresne  ,  auquel  les  premiers 
commis  des  départemens  les  ont  remis  (  non  sans 
peine  )  ,  il  y  a  environ  deux  mois.  Le  rapprochement 
de  ces  états  avec  l'état  des  pensions  qui  s'imprime  à 
présent ,  dévoilera  bien  des   mystères. 

Mais  ce  ne  sera  rien  que  cette  découverte ,  en  com- 
paraison de  celles  qu'on  peut  faire  sur  les  ordonnances 
de  comptant ,  ou  au  porteur ,  avec  lesquelles  on  a  cou- 
vert jusqu'à  présent  les  dons  énormes  qui  ont  été  faits 
en  deniers  comptans ,  en  bordereaux  de  rentes  viagères 
et  perpétuelles ,  en  finances  de  charges  ,  etc. 

Les  cours  souveraines  auxquelles  on  a  reproché  quel- 
quefois d'avoir  participé  à  ces  largesses ,  se  sont  elles- 
mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de  comptant;  et 
la  chambre  des  Comptes  de  Paris  en  a  fait  souvent 
l'objet  de  ses  remontrances.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale  connaissent  très- 
bien  ces  ordonnances  :  ils  savent  que  c'était  le  moyen 
le  plus  commode  pour  faire  sortir  des  millions  du 
Trésor  royale ,  sans  qu'on  pût  en  critiquer  la  cause 
dont  le  roi ,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaient 
seuls  instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  por- 
tent que  la  somme ,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  au 
profit  desquels  elles  sont  expédiées  :  il  n'y  est  pas  fait 
non  plus  mention  de  l'objet  de  la  dépense  ;  aussi  croit- 
on  qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  à  aucune  vé- 
rification ,  ce  qui  est  une  erreur ,  parce  qu'en  présen- 
tant ces  ordonnances  à  la  signature  du  roi ,  le  ministre 
lui  fait  signer  en  même  tems  une  décision  ou  un  bon 
qui  en  explique  les  causes  ,  l'objet  et  les  motifs  :  en- 
sorte  que  si  on  recherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnances de  comptant ,  il  justifierait  sa  conduite  en 
représentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

Il  faudrait  donc  demander  à  la  chambre  des  Comptes 
et  aux  gardes  du  trésor  royal  un  relevé  des  ordon- 
nances de  comptant  qui  ont  été  expédiées  depuis  l'a- 
vènement de  sa  majesté  au  trône  (  sauf  à  aller  ensuite 
en  rétrogradant  )  ,  et  au  ministre  des  finances  la  re- 
présentation des  décisions  corrélatives  et  indicatives  de 
l'objet  de  chacune  de  ces  ordonnances. 

Cet  expédient ,  beaucoup  plus  prompt  et  plus  effi- 
cace que  la  chambre  de  justice  la  mieux  organisée  , 
dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qui  as- 
siègent le  trône  et  ruinent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sera  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d'un  voile  les  bienfaits  du  roi  ;  car  il  a 
détruit  sans  réplique  cette  objection  dans  son  compte 
rendu  de  1781  ,  à  l'occasion  de  la  réunion  dans  un 
même  brevet  des  pensions  accordées  à  la  même  per- 
sonne ,  mais  pour  différentes  causes  et  sur  plusieurs  dé- 
partemens ;  opération  qui  doit  Immortaliser  celui  qu' 
en  a  eu  l'idée ,  et  qui  a  été  assez  courageux  pour 
l'exécuter. 

Il  ne  s'agît  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
du  roi  ;  mjis  il  est  bon  de  les  connaître  ,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois  ,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  [.retendu  déslntéresement  ou  les  réclama- 
tions des  gens  en  place ,  soit  pour  éclairer  sur  les  vé- 
ritables motifs  de  leur  conduite. 


Lorsqu'on  a  lu  les  chapitres  180  et  181  de  '^Essat 
sur  les  Mœurs  et  l'Esprit  des  Nations  ,  on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme  véritablement  extraordinaire, 
qui  ,  avec  de  l'hypocrisie  ,  de  l'audace  et  de  la  fer- 
meté ,  parvint  à  la  puissance  souveraine  par  des  cri- 
mes ,  gouverna  en  grand  homme  ,  se  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains  ;  et  qui  ,  en  apprenant 
avec  quelle  hauteur  ses  ambassadeurs  s'étalenr  con- 
duits à  Lisbonne  ,  disait  :  «  Je  veux  qu'on  respecte 
la  République  Anglaise  ,  autant  qu'on  a  respecté  au- 
trefois la  République  Romaine.  »  Cela  n'empêche  pas 
cependant  qu'on  ne  puisse  lire  ce  précis  historique  , 
écrit  moins  sèchement  que  la  vie  de  Croravel ,  par 
l'abbé  Raguenet. 

Quelques  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à  Charles  V ,  on  ne  peut  se  défendre 
de  plaindre  ce  prince  infortuné  qui ,  né  avec  des  qua- 
lités heureuses  ,  posséda  sans  doute  plus  de  vertus  pri- 
vées que  de  talens  ;  mais  qui  ne  méritât  point  de 
porter  sa  tête  sut  un  échafaud. 

Son  cœur  se  fût  un  peu  soulagé  en  voyant  son  bar- 
bare persécuteur  devenir  l'objet  du  mécontentement 
d'une  Nation  qui  lui  avait  fait  élever  un  buste  ;  ex- 
posé aux  placards  les  plus  injurieux  ;  trouvant  cha- 
que jour ,  sur  sa  table  mêine  ,  des  billets  dans  les- 
quels sa  vie  était  menacée  •,  enfin  terminant  sa  car- 
rière par  le  véritable  supplice  des  méchans  ,  la  ter- 
reur et  les  remords. 

On  trouve  à  la  suite  de  ce  précis  quelques  pièces 
qui  ne  peuvent  que  le  rendre  plus  intéressant.  L'anec- 
dote sur  milord  Stairs  ,  est  tirée  du  second  volume 
des  Pièces  intéressantes  ,  publiées  par  M.  de  la  Place , 
ce  dernier  morceau  est  on  ne  peut  pas  plus  curieux  ; 
et  l'auteur  a  cru  ,  sans  doute  ,  pouvoir  se  permettre 
d'en  enrichir  son  ouvrage. 

Remarques  historique  sur  la  Bastille  ;  sa  démolition , 
et  révolutions  de  Paris  ,  en  juillet  1789.  Avec  un 
grand  nombre  d'anecdotes  intéressantes  et  peu  con- 
nues ;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  cet  affreux  château ,  palais  de  la  vengeance , 
On  renferma  souvent  le  crime  et  rinnocence. 

A  Londres ,  et  se  trouve  à  Paris  ,  chez  Belln ,  li- 
braire ,  rue  Saint  -  Jacques  ,  n°.  26  ;  i  vol.  in -8°. 
Prix   3   liv.  broché. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Précis  historique  sur  Crom-wel ,  suivi  d'un  extrait  de 
l'Eikon  Basiliké  ,  ou  portrait  du  roi  et  du  Boscobel , 
ou  récit  de  la  fuite  de  Charles  II,  par  M . . . .  de  l'a- 
cadémie de  Marseille. 

A  Paris ,  chez  Monory ,  llbr.' ,  rue  de  la  Comédie 
Française.  1789.  in -8°.  Prix  2  Uv.  8  s. 


Théâtre   de    la    Nation, 

^esclavage  dis  Nègres  ,  ou  l'Heureux  Naufrage  , 
drame  en  trois  actes  et  en  prose  ,  qu'on  a  représenté 
avant-hier,  est  une  des  productions  les  plus  romanes- 
ques qu'on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  Za- 

more  et  Mirza  ,  nègres  fugitifs ,  recueillent ,  dans  une 
île  déserte  oîi  ils  ont  cherché  un  asile  ,  des  Français 
que  l'orage  y  jette  ,  après  avoir  brisé  le  vaisseau  qui 
les  portait.  Zamore  coupable  du  meurtre  d'un  blanc 
qui  voulait  enlever  sa  m^tresse ,  est  bientôt  resaisi 
avec  elle  ,  chargé  de  fers  et  conduit  à  la  ville  où  ré- 
side le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  consi- 
dérée comme  nécessaire  pour  l'exemple  des  nègres  , 
qui  déjà  se  sont  livrés  à  quelques  mouvemens  faits 
pour  donner  de  l'effroi.  En  vain  la  sensibilité  du  gou- 
verneur parle  -  t  -  elle  pour  Zamore  dont  il  a  élevé 
l'enfance ,  en  vain  la  femme  de  ce  gouverneur ,  les 
Français  dont  Zamore  a  conservé  les  jours ,  et  quelques 
autres  personnages  se  réunissent -ils  pour  solliciter  en 
sa  faveur  :  la  loi  parle  ;  son  représentant  en  réclame 
l'exécution  ;  Zamote  et  Mirza  vont  mourir  ensemble. 
Enfin  la  femme  d'un  des  Français  que  le  nègre  a 
sauvés  j  vient  à  l'instant  même  du  fatal  sacrifice ,  de- 
mander la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  gouverneur 
retrouve  en  elle  une  fille  qu'il  a  eue  en  France  dans 
un  mariage  clandestin  ,  et  dont  il  ignorait  le  sort.  Les 
larmes  de  cette  intéressante  personne  ,  celles  de  l'é- 
pouse actuelle  du  gouverneur ,  les  prières  des  autres 
esclaves ,  tout  se  réunit  pour  Zamore  à  qui  l'on  par- 
donne ,  et  qui  devient  l'époux  de  Mirza. 

On  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses  que 
celle  de  ce  drame.  Vingt  fois  les  clameurs  opposées 
de  deux  partis ,  dont  l'un  était  protecteur  et  l'autre  per- 
sécuteur ,  ont  pensé  l'interrompre.  Avant  le  lever  du 
rideau  ,  le  trouble  était  déjà  dans  la  salle.  A  voir  la 
chaleur  avec  laquelle  on  s'animait  de  part  et  d'autre  , 
on  aurait  cru  que  la  grande  cause  de  l'esclavage  ou 
de  la  liberté  des  nègres  allait  se  traiter  devant  les  par- 
tis que  leurs  diverses  intérêts  devaient  engager  à  la' 
combattre  ou  à  la  défendre.  On  a  crié  ,  on  a  haran- 
gué le  public  ,  on  a  ri ,  on  a  murmuré ,  on  a  sifflé  ; 
le  résultat  a  été  beaucoup  de  bruit ,  et  la  représenta- 
tion très  -  tumultueuse  d'un  ouvrage  très  -  médiocre. 
Une  grande  négligence  de  style,  une  action  boiteuse, 
des  situations  forcées ,  des  ressorts  usés  et  rebattus , 
quelques  élans  d'une  sensibilité  faible  et  peu  commu- 
nicative  ;  rien  de  tout  cela  n'était  fait  pour  calmer  la 
fermentation  publique  :  elle  a  été  la  même  jusqu'à  la 
fin  ;  si  bien  ,  qu'après  le  ballet  qui  tertnine  la  pièce , 
et  dont  quelques  parties  avaient  été  applaudies ,  les 
sifflets  ont  recommencé  à  se  faire  entendre.  11  ne  faut 
pas  manquer  d'observer  qu'au  commencement  du  pre- 
mier acte  ,  quelqu'un  s'était  levé  pour  dire^que  l'au- 
teur était  une  femme  ,  et  que  le  public  n'en  a  pas 
été  plus  indulgent. 

PlkCES  JUSTIFICATIVÏS. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 

Les  principaux  évènemens  de  l'année  dont  nous  venons  de  tracer  l'histoire,  ont  été  rapportés  à  leurs  dates  d'une  manière  cir- 
constanciée ;  et  nous  nous  sommes  attaché  à  les  présenter  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  ;  tous  les  détails  que  nous  en  avons 
publiés  ont  été  puisés  dans  des  sources  authentiques ,  ou  extraites  des  relations  qui  nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  les  diverses 
histoires  qu'on  a  données  sur  ces  premières  époques  de  la  Révolution.  Mais,  parmi  ces  évèngmens,  il  en  est  de  tellement  importans, 
qu'on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récit  trop  d'authenticité;  tels  sont  ceux  des  13  et  14  juillet,  des  .5  et  6  octobre,  qui  ont  été 
comme  la  base  de  tous  les  évènemens  subséquens.  Tous  les  détails  qui  peuvent  concourir  à  les  faire  apprécier ,  appartiennent  à  l'his- 
toire ,  et  nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  ici  ceux  de  ces  détails  et  les  pièces  justificatives  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  les  récits  rapides ,  parsemés  dans  ce  volume. 

Nous  commençons  par  les  procès -verbaux  des  électeurs  de  Paris  ,  depuis  le  13  jusqu'au  18  juillet.  Les  électeurs  étaient  alors  la 
seule  autorité  qui  gouvernât  la  capitale  ;  leurs  procès-verbaux  sont  les  seules  archives  de  cette  époque  de  la  révoluijon  parisienne. 


Extrait  du  procès  -  verbal  des  séances 
des  électeurs  de  Paris.  —  Du  13 
juillet   1789. 

v>/n  annonce  à  l'assemUée  que  M.  le  lieutenant  de 
police  désire  d'être  introduit ,  pour  donner  à  ses  con- 
citoyens ,  conformément  à  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  par  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assemblée  gé- 
nérale ,  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  être  en 
son  pouvoir ,  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police  ,  introduit  avec  M.  le 
prévôt  des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville ,  et  M  M.  les  échevins ,  a  exposé  à  l'assem- 
blée que  sa  charge  et  ses  fonctions  ne  le  plaçaient  pas 
de  manière  à  veiller  sur  l'origine  et  sur  les  premiers 
moyens  des  approvisionnemens  ;  que  les  opérations 
confiées  à  son  ministère  se  botnaient  à  as  urer  la  dis- 
tribution égale  de  tous  les  comestibles  qu'on  amenait 
à  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a  ajouté  que  par  leurs 
lelations  nécessaires  avec  M.  de  Montaran  ,  M.  Dou- 
xnere  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressé»  dans 
la  commission  des  vivres,  ses  bureaux  pouvaient  four- 
nir quelques  notions  utiles ,  et  il  a  demandé  s'il  plai- 
sait à  rassemblée  nommer  deux  électeurs  ,  qui  l'ac- 
compagnerait jusqu'à  l'hôtel  de  la  police  ,  et  auxqucU 
îl  donnerait  tous  les  renseignemens  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

L'assemblée  adoptant  cette  proposition  ,  a  arrêté 
que  M.  Dusaulx  ,  de  l'accadémie  des  inscriptions  et 
belles -lettres,  et  M.  Gibert,  notaire,  tous  deux  élec- 
teurs ,  seraient  invités  à  suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  et  transmettre  au  comité 
permanent  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  re- 
cueillies dans  les  bureaux  de  la  police  sur  le  (ait  des 
subsistances  de  Paiis.  , 

M.  Chignard ,  électeur ,  a  observé  qu'il  résultait  du 
discours  de  M.  le  lieutenant  de  police  ,  que  ni  lui , 
ni  MM.  les  officiers  municipaux  n'étaient  chargé»  de 
l'approvisionnement  des  subsistances  de  la  ville  ;  que 
dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de  Paris 
ne  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  important  sur  le 
Eouvernement  dont  les  nouveaux  ministres  devaient 
être  suspects. 

En  conséquence  il  a  demandé  ,  et  il  a  été  sur-le- 
champ  arrêté  que  le  comité  permanent  ,  conjointe- 
mant  avec  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  vll!e  , 
et  M.  le  lieutenant  de  police  ,  demeureraient  spécia- 
lement chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
bleds  et  farines  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  s'est  retiré  avec  M.  le 
prévôt  des  marchands ,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  et  MM.  les  échevins. 

Cependant  les  députés  de  plusieurs  districts  ve- 
naient ,  dans  le  trouble  et  le  désordre  qui  existaient 
toujours ,  apporter  las  détibéiations  de  leurs  districts 
respectifs ,  et  demander  des  armes. 

Grands- Augustîns, 

Le  député  du  district  des  Grands- Augustins  a  iriis 
sur  le  bureau  la  délibération  de  son  district ,  et  signée 
de  plusieurs  citoyens ,  par  laquelle  il  sanctionne  l'ar- 
rêté pris  le  matin  dans  l'assemtilée  générale  de  l'hôtel- 
de- ville,  relatif  à  la  formation  de  la  milice  parienne  , 
et  statué  que  ,  provisoirement ,  et  pour  la  garde  seu- 
lement de  la  nuit  prochaine ,  chaque  citoyen  fera  sen- 
tinelle devant  la  porte  de  sa  maison. 

Sainte  -  André-  des  -  Arcs, 

Le  député  du  district  de  Saint -André -des -Arcs  a 
remis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son 
district  statuait  que  tous  les  cpmmandans  de  troupes 
réglées  établies  dans  l'intérieur  de  la  capitale ,  seraient 
avertis  qiie  les  citoyens  avaient  formé  une  garde  bour- 
geoise ,  et  invités  à  se  joindre  à  cette  garde. 

Les  FeuUlans^ 
Le  député  du  district  des  Feuillans  a  mis  sur  le  bu- 


reau la  délibération  par  laquelle  son   district  statuait  : 

1°.  Que  aoo  citoyens  seraient  prêts  à  servir  dans  la 
milice  nationale  ,  aux  ordres  de  l'hôtel -de -ville. 

2°.  Que  tous  les  militaires  qui  se  présenteraient  pour 
s'incorporer  dans  la  garde  nationale ,  seraient  accueillis 
et  leur  existence  assurée. 

3".  Que  l'hôtel -de -ville  s'adresserait  incontinent  au 
gouverneur  de  la  ville,  au  lieutenant  de  police,  à  l'in- 
tendant ,  pour  obtenir  d'eux  la  certitude  de  l'approvi- 
sionnement ;  et  a  défaut  par  eux  de  donner  cette  cer- 
titude, que  l'hôtel -de -ville  s'emparerait  de  leurs  fonc- 
tions pour  les  exercer  avec  les  notions  que  ces  an- 
ciens administrateurs  seraient  obligés  de  donner. 

4°.  Que  l'hôtel -de -ville  s'adresserait  aussi  aux  com- 
mandans  des  troupes  existantes  dans  Paris ,  et  notam- 
ment au  sieur  d'Affry  ,  pour  connaître  les  ordres  qui 
pouvaient  leur  avoir  été  donnés. 

5*.  Qu'il  sera  pourvu  sans  délai  aux  moyens  d'a- 
voir des  armes  et  des  munitions. 

6°.  Que  MM.  les  Feuillans  offraient  de  nourir  20 
hommes  et  de  les  loger. 

Au  surplus ,  le  district  adhérait  unaniment  à  l'arrêté 
du  district  de  Saint -Honoré. 

Enfans  -  Rouges. 

Les  députés  du  district  des  Enfans-Rouaes  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district 
IvS  commettait  pour  prendre  à  l'hôrel  -  de  -  ville  les 
mesures  nécessaires  à  la  formation  et  à  l'organisation 
de  la  garde  municipale. 

Blancs  -  Manteaux. 

Les  députés  du  district  des  Blancs -Manteaux  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  dis- 
trict s'en  rapporte  absolument  à  la  prudence  de  M  M. 
les  électeurs  dont  ils  confirment  en  tant  que  de  be- 
soin ,  et  dont  ils  étendent  les  pouvoirs ,  les  invitant 
au  nom  de  la  Patrie  à  mettre  dans  leur  délibération 
toute  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la  pru- 
dence. 

Le  district  des  Blancs  -  Manteaux  arrête  encore  , 
qu'attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  la  sû- 
reté publique  ,  tous  les  citoyens  du  district  se  rassem- 
bleront à  cinq  heures  du  soir  ,  avec  leurs  armes  , 
pour  en  faire  l'usage  qui  sera  jugé  indispensable. 

Saint  -  Germain  -  des  -  Prés. 

M.  Garran  de  Coulon ,  électeur  du  district  de  Saint- 
Germain -des -Prés ,  suivi  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues ,  a  dit  qu'il  s'était ,  présenté  hier  au  soir  et  ce 
matin  à  l'hôtel-de- ville  ,  sans  avoir  pu  s'y  trouver 
au  moment  oîi  l'assemblée  était  formée  -,  qu'il  avait 
ensuite  été  à  son  district  qui  avait  commencé  à  s'as- 
sembler sur  les  9  à  10  heures  du  matin  ,  qu'on  l'a- 
vait prié  unanimement  d'en  accepter  la  présidence  ; 
mais  que  sur  ses  représentations  on  avait  jugé  qu'il  se- 
rait plus  utile  à  l'hôtel-de- ville  ;  qu'en  conséquence 
le  district  présidé  par  M.  le  Roy  ,  aussi  électeur ,  qui 
était  alors  survenu  ,  avait  autorisé  les  autres  électeurs 
du  district  à  se  transporter  à  l'hôtel- de- ville  pour, 
avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres  districts ,  faire 
tout  ce  que  l'urgence  des  circonstances  exigerait  pour 
la  sûreté  commune  et  le  bien  public  ,  sauf  au  dis- 
trict de  l'Abbaye  à  révoquer  ou  modifier  ces  pou- 
voirs quand  bon  lui  semblerait. 

Que  sur  la  demande  d'ayoir  une  expédition  en  règle 
de  cet  arrêté  ,  l'assemblée  avait  plusieurs  fois  déclaré 
que  la  situation  où  l'on  se  trouvait  ne  permettait  pas 
de  perdre  du  tems  en  de  pareilles  formalités  ,  et 
qu'elle  avait  chargé  nommément  M.  Fortin  et  lui  de 
porter  ce   vœu  à  l'assemblée  de  l'hôtel-de-ville. 

Et  M.  Garran  de  Coulon  a  remis  cette  déclaration  , 
du  lui  signée  ,  sur  le  bureau. 

Saint  -  Etienne  -du-  Mont. 

M.  Duveyrier ,  secrétaire  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs ,  et  électeur  du  district  de  Saint  -  Etienne  -  du- 


Mont ,  a  dit  :  «  que  sut  les  huit  heures  du  matin  il 
s'est  rendu  à  son  district,  qu'il  la  trouvé  dans  la  con- 
fusion dont  il  est  facile  ds  se  faire  une  idée  ;  qu'il  a 
reçu  les  offres  de  pitlsieurs  Gardes -Françaises  de  sef- 
vir  la  cause  commune  ;  que  ,  sur  sa' proposition  ,  le 
disttict  a  décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  ce  que 
les  électeurs,  rassemblées  à  l'hôtel-de-ville,  auraient 
décidé  :  et  cela  pour  mettre  dans  les  opérations  de  la 
capitale  cette  unité  et  cette  ensemble  qui  doivent  en 
assurer  le  succès  :  qu'en  conséquence  ,  sur  les  onze 
heures  du  matin  ,  son  district  l'a  envoyé  à  l'hôtel- 
de-ville,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  ;  qu'il  a  ren- 
contré au  milieu  de  la  foule  immense  qui  s'y  préci- 
pitait ,  M.  Levacher  de  la  Terriniere  ,  électeur  ,  le- 
quel lui  a  dit  que  l'assemblée  était  remise  à  quatre 
heures  ,  et  la  garde  bourgoise  arrêtée. 

Que  sur  ce  rapport  fait  à  son  disttict  ,  il  a  été 
chargé  de  se  trouver  à  cette  assemblée ,  ainsi  que  les 
autres  électeurs  de  son  district  ,  pour  y  faire  ,  con- 
jointement avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres 
districts ,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour- 
raient leur  dicter  dans  cette  circonstance  critique  ,  et 
notamment  pour  apporter  à  l'hôtel-de-ville  le  vœu 
du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bourgeoise. 

Sainte  -Elisabeth. 

Les  dépu'és  du  district  de  Sainte  -  Elisabeth  ont  mis 
sur  te  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district 
établissait  une  garde  bourgeoise  composée  de  citoyens 
connus ,  nommait  des  commissaires  pour  l'exécution 
de  cette  arrêté  ,  annonçait  et  réglait  le  serment  à 
prêter  par  les  citoyens  qui  coinposeraient  cette  garde 
nationale ,  statuait  enfin  un  règlement  provisoire  pour 
le  service  de  cette  garde. 

Petits  -  Augustins. 

Les  députés  du  district  des  Petits  -  Augustins  ont 
rais  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  dis- 
trict les  nommait  pour  assister  à  toutes  les  délibéra- 
tions de  l'hôtel  -  de  -  vitle  ,  et  aviser  avec  MM.  les 
électeurs ,  dont  il  confirmait  les  pouvoirs  en  tant  que 
de  besoin ,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauver' 
la  Patrie. 

Le  Sépulcre, 

Les  députés  du  district  du  Sépulcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrêtait 
unanimement  que  l'établissement  d'une  garde  bour- 
geoise ,  déjà  votée  par  M  M.  les  électeurs  ,  était  in- 
dispensable et  infiniment  urgente  ;  que  les  bourgeois 
propriétaires  du  district  était  prêts  à  prendre  les  armes , 
en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire  par  MM.  les 
électeurs  ;  qu'il  serait  à  l'instant  nommé  des  commis- 
saires pour  faire  le  dénombrement  des  bourgeois  en 
état  de  porter  les  armes  ;  que  cinquante  hommes  se- 
raient armés  provisoirement  pour  la  garde  du  district. 

Le  district ,  en  outre ,  constituait  cinq  députés  pour 
porter  le  pré.ent  arrêté  à  l'assemblée  de  MM.  les  é- 
lecteurs  ,  et  les  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  sol- 
licitude pour  la  paix  et  la  sûreté  de  Paris. 

La  Madelaine. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  on: 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  as- 
semblée arrêtait  unanimement  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise ,  et  nommait  quatre  députés  pour  porter 
cet  arrêté  à  l'hôrel-de- ville  ,  et  aviser  avec  les  offi- 
ciers municipaux  ,  ou  tous  autres  qu'il  conviendrait 
aux  précautions  nécessaires  et  relatives  à  cette  garde 
bourgeoise. 

Saint  -  Lett. 

Les  députés  du  district  de  Saint  -  Leu  ont  rois  suc 
le  bureau  la  délibération  par'  laquelle  leur  disfict  ar- 
rêtait unanimement  qu'il  serait  dès  à  présent  établi  - 
une  garde  bourgeoise  pour  le  service  militaire  du  dis- 
trict ,  en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise  à 
l'hôtel-de-ville  par  MM.  les  électeurs;  que  le  pré- 
sident du  district  se  transporterait  sur  les  trois  heures 
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fln  soit  à  ITiôtel- de -ville,  pour  donner  connaissance 
de  cet  arrêté  à  MM.  les  électenis,  et  qu'attendo  l'ur- 
gence du  cas  ,  vingt  députés  seraient  envoyés  dans 
toutes  les  rues  du  disttla  pour  y  dresser  la  liste  de  tous 
ies  citoyens  domiciliés  en  état  de  porter  les  araies. 

Saint- Pierre  -  des  -  Arcis, 

les  députés  de  la  paroisse  de  Saint -Pierre- des -Arcis, 
en  la  Cité  ,  ont  mis  sur  le  bureau  la  déclaration  de 
cette  paroisse,  par  laquelle  ils  étaient  envoyés  à  l'hôtel- 
de-ville,  à  l'assemblée  de  MM.  les  électeurs  ,  pour 
y  délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  qui  devrait  être  tait 
relativement  à  la  sûreté  de  la  capitale. 

Les  *.lles  -  Dieu. 

Les  députés  du  district  des  Filles -Dieu  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  ad- 
hérait purement  et  simplement  à  la  délibération  du  dis- 
trict de  St-Eustache,  qui  lui  avait  été  communiquée. 

Saint-  Eustache, 

Le  député  du  district  de  Saint- Eustache  a  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  a 
arrêté  ce  matin  ,  dans  son  assemblée  : 

1°.  De  former  une  garde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  garde  publique  de  la  ville  de  Paris  ; 

2'.  De  communiquer  sur-le-champ  cette  résolution 
aux  régimens  des  Gardes  -  Françaises  ,  des  Gardes- 
Suisses  et  autres  corps  militaires-citoyens  ,  pour  les 
engager  à  se  réunir  à  la  milice  bourgeoise  ; 

3°.  Et  que  l'arrêté  serait  envoyé  à  l'assemblée  des 
électeurs  ,  pour  y  être  avisé  sans  discontinuation  à 
l'ordre  et  au  maintien  de  la  milice  bourgeoise,  comme 
aussi  communiqué  aux  districts  de  la  capitale. 

Sorhonne. 

Les  députés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district ,  at- 
tendu l'imminence  du  danger ,  arrêtait  que  tous  ci- 
toyens,  vrais  patriotes,  en  état  de  porter  les  armes  , 
s'armeraient  pour  la  sûreté  de  la  capitale  ,  et  établi- 
raient dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qui  veil- 
leraient jour  et  nuit  à  ce  qu'il  ne  fût  porté  aucune  at- 
teinte à  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous 
Us  citoyens. 

Minimes. 

Le  député  du  district  des  Minimes  a  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  arrêtait 
l'établissement  de  la  milice  bourgeoise  ;  la  commu- 
nication de  son  arrêté  au  district  de  Saint  -  Eustache  , 
à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à  l'hôtel -de- 
ville ,  aux  régimens  des  Garde» -Françaises  et  Suisses, 
et  autres  corps  militaires  ;  l'inscription  sur  une  liste  , 
des  noms  de  tous  les  citoyens  du  district ,  pour  for- 
mer la  garde  du  jour  et  de  la  nuit;  et  enfin  ,  la  con- 
tinuation de  l'assemblée  jusqu'au  rétablissement  du  re- 
pos et  de  la  sûreté  public. 

Sainte  -  Marguerite. 

Le  député  du  district  de  Sainte  -  Marguerite  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district , 
en  exécution  de  celle  prise  en  l'assemblée  des  élec- 
teurs tenue  dans  la  matinée,  à  l'hôtel -de- ville  ,  éta- 
blissait la  garde  bourgeoise  ,  s'en  rapportait  à  l'assem- 
blée générale  des  électeurs  pour  l'organisation  et  la 
discipline  de  cette  garde  ,  comme  aussi  pour  la  sû- 
ïeté  des  subsistances. 

Saint- Méry. 

Les  députés  du  district  de  Saint -Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  statuait 
à  l'unanimité  des  voix  : 

1».  Qu'une  garde  bourgeoise  serait  établie  eit  com- 
posée des  chefs  de  maison  ,  pères  de  familles  et  autres 
habitans  ,  exerçant  profession  publique  ,  sans  aucune 
distinction  d'ordres ,  d'état  et  de  qualités  ,  nobles  ou 
non  nobles,  même  des  jeunes  gens  attachés  à  MM. 
les  notaires ,  procureurs ,  négocians ,  et  autres  qui  vou- 
draient s'y   enrôler  ;  ... 

2°.  Que  tout  citoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
sonnellement ,  ou  garant  de  celui  qu'il  mettrait  à  sa 
place  -, 

3°.  Qu'il  setait  établi  une  caisse  pour  l'entretien  de 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

4".  Et  enfin  ,  que  le  règlement  à  faire  par  l'assem- 
blée de  la  commune  ,  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  comte  tous. 

Barnabites. 

'  Les  députés  du  district  des  Barnabites  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait l'établissement  de  la  milice  parisienne  ,  la  nom- 
mination  de  commissaires ,  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  public  ,  et  l'envoi 
des  députés  à  l'hôtel -de- ville ,  pour  assister  à  l'as- 
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semblée  générale  et  concourir  à  la  délibération  qui 
devait  y  être  prise. 

Bonne  -  Nouvelle, 

Les  députés  du  district  de  Bonne -Nouvelle  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district 
arrêtait  que  tout  bourgeois  servirait  dans  la  milice 
bourgeoise  sans  exception  ,  et  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer ,  sinon  pour  cause  de  maladie. 

Et  de  plus ,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à  Ras- 
semblée générale  de  M  M.  les  électeurs ,  pour  y  être 
avisé  sur  la  manière  d'établir  le  plus  utilement  pos- 
sible cette  milice  bourgeoise. 

Saint  -  Germain  -le-  Vieux, 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint -Germain -le- 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  la- 
quelle les  habitans  de  cette  paroisse  assemblés ,  arrê- 
taient provisoirement ,  à  l'unanimité  des  voix  ,  qu'ils 
se  dévouaient  tous ,  sans  exception ,  au  service  public , 
de  la  paroisse  en  particulier ,  et  de  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  en  général  ;  et  qu'il  appartenait  au  bu- 
reau de  la  ville  de  faire  exécuter ,  d'après  la  réunion 
des  diverses  opinions  des  distiicts  ou  paroisses  de  la 
ville  ,  le  plan  qui  serait  tracé  pour  le  bien  général  et 
la  sûreté  publique. 

Les  habitans  de  cette  paroisse  nommaient  en  outre 
leurs  piésidens  et  secrétaires  ,  leurs  députés  à  l'hôtel- 
de- ville,  et  les  officiers  des  quatre  compagnies,  pro- 
visoirement instituées  pour  la  garde. 

Saints- Jacques  et  Saints -Innocents, 

Les  députés  du  district  de  Saint  -  Jacques  ,  et  des 
Saints -Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération 
par  laquelle  ce  district , 

1°.  Approuvait  l'arrêté  pris  le  mâtin  à  l'hôtel -de- 
ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens  ; 

2°.  Confirmait  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  dans  leurs  fonctions ,  et  les  invitait  à  se  trou- 
ver aux  assemblées ,  pour  y  délibérer  avec  tous  les 
citoyens  ; 

3°.  Invitait  également  M.  le  lieutenant  de  police  à 
se  rendre  à  l'hôtel-de- ville ,  pour  donner  les  connais- 
sances et  renseignemens  qui  lui  seraient  demandées ,  no- 
tamment sur  les  approvlsionnemens  et  subsistances  ; 

4°.  Déclarait  enfin  qu'il  se  conformerait  scrupuleu- 
sement aux  délibérations  qui  seraient  prises  par  le  corps 
des  citoyens  assemblés  à  l'hôtel- de -ville. 

Saint- Magloire. 

Les  députés  du  district.de  Saint -Magloire  ont  inis 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  laquelle  le  district  ar- 
rêtait que  chaque  citoyen  marchand  ou  propriétaire 
s'armerait  pour  la  défense  publique  ,  d'après  ce  qui 
aurait  été  convenu  à  cet  égard  par  tous  les  électeurs 
réunis  à  l'hôtel -de -ville,  espérant  d'avance  que  MM. 
les  électeurs  s'occuperont  des  approvlsionnemens  et 
munirions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris  et  à  ses  ha- 
bitans. 

Le  district  décidait ,  en  outre  ,  que  son  arrêté  serait 
communiqué  à  MM.  les  officiers  et  soldats  Gardes- 
Françaises  ,  Gardes -Suisses  et  autres,  pour  les  enga- 
ger à  se  réunir  à  la  Gardes  nationale. 

Second  arrêté.  Saint- André- des- Arts. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  Saint -André- 
des-Arts  ont  mis  sur  le  bureau  une  seconde  délibé- 
ration ,  par  laquelle  le  district  les  constituait  pour  se 
transporter  à  l'hôtel -de- ville  ,  concerter  avec  les  élecr 
teurs  des  autres  districts ,  et  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  les  propriétés  et  les  personnes 
des  citoyens. 

Saint  -  Louis  en  l'Isle, 

Les  députés  du  district  de  Saint- Louis  en  l'Isle  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération ,  par  laquelle  ce  dis- 
trict les  chargeait  de  se  rendre  à  l'assemblée  séante  à 
l'hôtel -de- ville  ,  à  l'effet  d'y  voter  pour  l'établisse- 
ment ,  sans  delà  ,  d'une  milice  bourgeoise  ;  déclarant 
j  que  le  district  était  en  état  de  fournir  la  quantité  au 
moins  de  400  personnes  pour  son  contingent  dans  la 
milice  bourgeoise. 

Capucins  du  Marais. 

Lé  district  des  Capucins  du  Marais  a  fait  parvenir 
la  liste  de  vingt  citoyens ,  qui  se  sont  offerts  ,  et  qui 
ont  été  acceptés  pour  le  service  de  la  journée,  et  en 
cette  qualité,  envoyés  à  l'hôtel -de- ville  ,  conformé- 
ment à  la  délibération  provisoire  de  Messieurs  les 
électeurs. 

Second  arrêté,  de  Saint- Germain- des -Prés. 

De  nouveaux  député.s  du  district  de  l'abbaye  Saint- 
Germain -des-Ptés  ,  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion par  laquelle  leur  district  arrêtait  unanimement 


1°.  Que  tous  les  pkes  de  familles  ou  propriétaires 
seraient  engagés  à  faire  rentrer  dans  leurs  maisons , 
avant  9  heures ,  les  enfans ,  et  tous  ceux  sur  lesquels 
ils  exercent  quelque  puissance. 

2°.  Que  les  gardes  bourgeoises  seraient  autorisées  à 
empêcher  tout  attroupement. 

3°.  Q'en' conséquence  ,  il  serait  établi  dans  chaque 
district  une  garde  bourgeoise  ,  composée  d'un  nombre 
d'hommes  relatif  à  son  étendue  et  à  sa  population. 

4°.  Que  pour  mettre  cette  garde  en  activité ,  deux 
commissaires  nommés  dans  cliaque  rue ,  lèveraient  une 
liste  exacte  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 

5°.  Que  MM.  les  électeurs  prendront  tous  les 
moyens  qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  sûreté  de» 
subsistances. 

6°.  Et  enfin  ,  que  le  district  adhérait  aux  arrêtés 
pleins  de  sagesse  ,  de  courage  et  de  patriotisme  pris 
jusqu'alors  par  l'Assemblée  nationale. 

Noire  -  Dame, 

Les  députés  du  district  de  Notre-Dame  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  chargés  par  leur  district  d'apporter  à  l'hô- 
tel-de -ville  son  adhéiion  à  tout  ce  qui  était  et  serait 
par  la  suite  statué  par  l'assemblée  des  électeurs  ,  et 
notamment  à  l'arrêté  qui  venait  d'établir  la  garde 
bourgeoise. 

Petit  -  Saint  -  Antoine. 

Les  députés  du  district  du  Petit -Saint -Antoine  ont 
déposé  sur  le  bureau  la  délibération  ,  par  laquelle  leur 
district  décide  l'établissement  d'une  garde  bourgeoise  , 
soumet  cette  garde  bourgeoise  de  son  ress.ort  à  un  rè- 
glement provisoire ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  des 
électeurs  ait  pu  ,  sur  les  déhbétations  de  tous  les  dis- 
tricts ,  concerter  un  régime  général. 

Et  à  cet  effet ,  le  district  du  Petit  -  Saint  -  Antoine 
donne  pouvoir  à  ses  électeurs  de  délibérer  et  arrêtée; 
en  l'assemblée  générale  des  électeurs ,  tout  ce  qu'ils 
jugeront  convenable. 

L'Oratoire, 

Les  députés  du  district  de  l'Oratoire^  ont  mis  sut 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  les  citoyens  de 
ce  district,  convoqués  d'après  le  vœu  et  la  sage  pré- 
voyance de  MM.  les  électeurs  ,  arrêtent  qu'il  sera 
formé  provisoirement  une  gsrde  bourgeoise  dans  son 
arrondissement  ;  que  tous  les  citoyens  du  district  con- 
courront en  personne  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu  ;  que 
l'assemblée  générale  des  électeurs  sera  suppliée  cTorga- 
niser  cette  garde  bourgeoise  provisoire  ,  et  en  outre 
de  protéger  l'entrée  des  subsistances ,  de  pourvoir  aux 
besoins  des  pauvres  ,  et  d'établir  une  correspondance 
active  enrre  l'assemblée  générale  des  électeurs,  et  tous 
les   districts  particuliers. 

Tous  les  autres  districts  que  la  rapidité  des  évène- 
mens  et  des  opérations  avait  empêchés ,  sans  doiite  , 
de  rédiger  leurs  délibérations  par  écrit ,  envoyaien; 
successivement  leurs  électeurs  ou  des  députés  à  l'as-^ 
semblée ,  pour  y  porter  leurs  résolutions  toujours  uni- 
formes ,  sur  l'établissement  -de  la  garde  bourgeoise  ,  ' 
et  pour  demander  des  armes  et  des  munitions ,  ce 
qui  entretenait,  dans  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  un  tumulte  et 
une  confusion  inexprimables. 

Immédiatement  après  l'appel  et  \s  vérification  des 
piocès-verbaux  des  districts,  un  électeur  a  dit  que  les 
districts  dont  on  venait  de  vérifier  les  procès.  v£rbaux, 
avaient  voté  l'établissement  de  la  garde  bourgeoise  , 
que  la  nécessité  de  l'établir  était  évidente  ,  et  qu'il 
fallait  prendre  à  l'instant  même  ,  dans  l'assemblée  un 
arrê'é  sur  cet  établissement ,  qui  ne  pouvait  plus  être 
retardé  sans  le  plus  grand  .danger. 

En  conséquence ,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'on 
établirait  sur-le-champ  une  garde  bourgeoise  dans 
l'intérieur  de  Paris ,  conformément  aux  divers  arrêtés 
qui  pouvaient  avoir  été  pris  tant  aujourd'hui  que  les 
jours  précédens ,  soit  par  les  assemblées  partielle»  d'é- 
lecteurs ,  soit  par  le  bureau  de  ville  ,  soit  enfin  par 
le  comité  permanent ,  auxquels  arrêtés  l'assemblée  gé- 
nérale, a  déclaré  qu'elle  adhérait  à  cet  égard. 

C'est  an  milieu  de  cette  confusion  qu'on  a  remar- 
qué avec  une  grande  satisfaction  ,  une  députation  de 
MM.  les  dçrs  du  Palais  qui,  s'étant  réunis,  fesaient 
parvenir  à  l'assemblée  l'arrêté  suivant  : 

Les  clers  du  Palais  ,  vivement  alarmés  ,  comme 
tous  les  citoyens  ,  du  danger  imminent  qui  menace 
la  Patrie  ,  et  singulièrement  la  capitale  ,  se  sont  réu- 
nis en  corps  ,  et  ont  unanimement  délibéré  de  dé- 
puter au.près  de  MM.  les  électeurs,  pour  leur  offrir 
leur  service ,  et  une  garde  volontaire  et  auxiliaire  , 
prise  parmi  leurs  membres. 

Fait  à  Paris  le  13  juillet  1789,  en  la  grande  salle 
du  Palais. 

Signé  ,  Henri ,  président  ;  Birthon  ,  secrétaire.  , 

MM.  les  clercs  du  Cbâtelet  ont  produit  dans  l'as-' 
semblée  une  sensation  non  moins  satisfesante ,  lorsque 
leurs  députés  ont  fait  la  Jectpre  de  la  d.éli,béra,tion  sui- 
vante : 
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Les  clercs  du  Châtelet  ,  que  le  même  désit  en- 
flammes de  donner  des  marques  de  leur  attachement 
à  la  Patrie  ,  assemblés  aujourd'hui  au  parc  civil  du 
Châtelet  ,  ont  unaniment  et  par  acdamatior)  arrêté 
que,  considérant  que  des  circonstances  très -alarmantes 
exigent  les  secours  les  plus  prompts  ,  six  membres 
d'entre  eux ,  choisis  à  l'instant ,  se  transporteront ,  sans 
délai,  à  l'hôtel -de- ville ,  pour  offrir  leurs  secours,  et 
demanderont  que  MM.  les  électeurs  assemblés,  qu'ils 
regardent  comme  les  véritables  représentans  des  bour- 
geois de  Paris ,  dans  un  instant  où  la  liberté  des  dé- 
putés est  enchaînée ,  veuillent  bien  leur  jndiquar  l'ordre 
qu'ils  doivent  observer ,  et  qu'ils  se  feront  un  devoir 
de  spivre  ; 

Qu'ils  observeront  à  MM.  les  électeurs  qu'ils  sont 
prêts  de  se  réunir  aux  çlers  des  notaires  et  du  palais, 
que  le  même  zèle  anime  dans  ce  moment  ;  mais  néan- 
moins ,  qu'ils  désirent  former  une  compagnie  particu- 
lière ,  subordonnés  aux  instructions  de  MM.  les  élec- 
teurs ,  et  sous  la  dénomination  qu'ils  jugeront  de 
prendre  ; 

A  l'effet  de  laquelle  députation  ,  l'assemblée  a  nom- 
mée MM.  Lagarde,  Monnot ,  Bazière  ,  Cassé,  l.u- 
bin  et  Bezard ,  qui  ont  signé  avec  M  M.  les  président 
et  adjoint. 

Signé  ,  Gêné  ,  président ,  et  Bourdon  adjoint. 

L'assemblée  a  témoigné  ^  MM.  les  clers  du  Palais 
et  du  Châtelet ,  dans  Tes  termes  les  plus  expressifs , 
le  contentement  et  la  reconnaissance  avec  lesquels  elle 
acceptait  leuis  offres  patriotiques  ,  en  leur  promettant 
qu'ils  recevraient  incessamment  les  instructions  rela- 
tives au  service  dont  ils  voulaient  bien  se  charger. 

L'assemblée  a  exprimé  les  mêmes  sentimens  à  MM. 
les  élèves  en  chirurgie  ,  qui  ont  fait  les  mêmes  offres 
de  service  par  l'organe  de  M.  Boyer ,  chirurgien  prin- 
cipal de  la  Charité  ;  et  il  a  été  convenu  que  ce  se- 
rait à  M.  Boyer  lui-même  ,  que  l'assemblée  ferait 
parvenir  les  instructions  nécessaires. 

Les  Gardes -Françaises,  qui  déjà,  comme  on  i  pu 
le  voir ,  s'étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devant  des  troupes  armées  et  rangées  en  bataille  dans 
la  place  Louis  XV  ,  qui  déjà  s'étaient  présentés  le 
matin  dans  différens  districts  pour  se  dévouer  à  la 
défense  commune  ,  sont  venus  dans  l'assemblée  réi- 
térer les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  courage  : 
l'assemblée  a  applaudi  avec  transport  aux  sentimens 
de  ces  btaves  guerriers  ,  et  décidé  d'envoyer  sur-le- 
champ  aux  casernes  pour  y  porter  les  remercimens 
de  la  ville  ,  et  prendre  avec  les  chefs  les  mesures  né- 
cessaires à  la  réunion  projerée  de  MM.  les  Gardes- 
Françaises  aux  milices  Parisiennes.  - 

M.  de  Rhulières ,  commandant  du  guet  de  Paris  , 
s'est  présenté  aussi  pour  déclarer  au  nom  de  la  troupe 
qu'il  commande  ,  qu'elle  était  disposée  à  tout  faire  , 
sous  les  ordres  de  l'assemblée  ,  pour  la  défense  de  la 
ville  et  -la  sûreté  des  citoyens  :  cette  offre  a  été  ac- 
cepté» avec  les  mêmes  marques  de  gratitude  et  de  sa- 
tisfaction ,  et  MM.  de  Vauvilliers  et  Parquez,  élec- 
teurs ,  ont  été  députés  vers  M.  de  Rhulières  ,  pour 
remercier  en  sa  personne  la  troupe  qu'il  a  l'honneur 
de  commander. 

Un  membre  du  district  de  Saint -Eustache  est  venu 
dire  à  l'assemblée  que  les  Suisses,  campés  au  Champ- 
de  -  Mars  ,  faisaient  également  offre  de  leurs  services  , 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à  défendre  la  vlile  , 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l'État  les  avaient  armés. 

L'assemblée  a  député  sur-le-champ  MM.  Picard  et 
Hom  ,  deux  de  ses  membres,  au  Champ-de-Mars  , 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  troupes  étrangères , 
et  leur  porter ,  si  ces  dispositions  étaient  telles  qu'on 
les  annonçait ,  l'expression  de  la  reconnaissance  dont 
les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  et  Picard  sont  revenus  l'instant  d'après, 
et  ils  ont  dit  à  l'assemblée  ,  qu'avant  de  se  transporter 
au  Champ-de-Mars,  ils  avaient  cru  prudent  de  vé- 
rifier la  nouvelle  prétendue  donnée  au  district  de  Saint- 
Eustache  ,  des  offres  faites  par  les  Suisses  ;  qu'ils  ve- 
naient de  se  rendre  au  district  de  Saint  -  Eustache  , 
qu'ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce  district 
rassemblés,  et  que  cette  nouvelle,  poitée  à  l'hôtel- 
de- ville  par  un  membre  inconnu  de  gg  district,  était 
dénuée  de  tout  fondement. 

Pendant  que  l'assemblée  ,  au  milieu  d'un  grand 
trouble  ,  trouvait  encore  le  moyen  de  recevoir  avec 
un  certain  ordre,  et  les  délibérations  des  disiiicts,  et 
les  offres  faites  par  les  différentes  associations  ,  elle  é- 
tait  assaillie  par  des  demandes  d'armes  et  de  muni- 
tions ,  qu'elle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l'hôtel -de -ville  était  couverte  de  voi- 
tures ,  de  charrettes  ,  de  chariots  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  infiniment  agréable  à  l'as- 
semblée 

Le  sieur  Lafortune  ,  soldat  invalide  et  compagnon 
laitier ,  demeurant  rue  de  la  Haipe  ,  chez  M.  Cour- 
tier, et  le  sieur  Cailleau  ,  garçon  perruquier  ,  demeu- 
rant chez  M.  Gomme,  maître  periuquier,  rue  Ctoix- 
des -Petits- Champs ,  se  sont  présemés,  et  ont  déclaré 
qu'ils  venaient  de  découvrir  ,  de  taire  ariçter  et  con- 
4u:re  à  l'hôtel-de- ville ,  5,ooo  livres  de  salpêtre  en 
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10  futailles,  î,oop  livres  de  poudre  de  trsite  en  3; 
barils,  15  chapes  et  20  sacs,  et  5,500  de  potasse 
en  1^  barils  ;  le  tout  chargé  à  l'Arsenal  ,  pour  être 
transporté  à  Rouen  par  les  voitures  d'eau. 

Et  les  sieurs  Lafortune  et  Cailleau  ont  déposé  siir 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signés  Blonde!  ,  à 
l'adresse  de  M.  Endel ,  commissaires  des  poudres  et 
salpêtres  cia  roi  ,  à  Rouen. 

L'assemblée ,  en  arrêtant  que  cette  première  dé- 
couverte de  poudre  serait  mentionnés  au  procès -ver- 
bal ,  pour  attribuer  à  ses  auteurs ,  dans  un  tems  plus 
paisible ,  la  récompense  qu'elle  méritait ,  a  ordonné 
que  ces  cinq  milliers  de  poudre  seraient  à  l'instant 
même  déposés  dans  une  salle  basse  de  l'hôtel -de- ville, 
pour  être  distribués  aux  citoyens  suivant  les  besoins 
des  différens  postes  à  défendre. 

A  l'instant  même  ,  M.  l'abbé  Lefebvre  ,  électeur 
ecclésiastique ,  s'est  présenté ,  et  il  a  dit  que  ces  barils 
de  'poudre  venaient  d'être  déposés  dans  la  cour  de 
1  hôtel-de-ville,  en  face  de  la  statue  de  Louis  XIV  ; 
que  le  Peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
cette  poudie  lui  fût  distribuée  ;  qu'il  menaçait  de  dé- 
foncer le  barils. 

Témoin  de  ce  danger  imminent ,  M.  l'abbé^  Le- 
febvre s'était  porté  au  milieu  du  Peuple  ;  il  l'avait 
supplié  de  ne  pas  défoncer  les  barils  ,  lui  remontrant 
que  la  plus  légère  indiscréiion  pouvait  faire  sautsr 
l'hôtel -de -ville  ,  et  les  maisons  du  quartier. 

Il  se  disposait  même  à  aller  chercher  les  gardes  de 
la  ville  pour  contenir  ce  Peuple  obstiné  ,  'lorsqu'un 
coup  de  fusil  tiré  à  côté  des  barils  de  poudre ,  avait 
causé  une  épouvante  général. 

Le  coup  de  fusil  et  l'effroi  qu'il  ,çvait  causé  ,  n'a- 
vaient eu  ,  grâces  à  la  providence  ,  qu'un  elfct  pro- 
pice ,  celui  d'écarter  les  plus  opiniâtres ,  et  de  faciliter 
l'approche  des  gardes  de  la  ville. 

M.  l'abbé  Lefebvre  a  terminé  son  récit  en  assurant 
que  les  gardes  de  la  ville  sans  fusil ,  et  armés  seule- 
ment de  leur  épée  ,  environnaient  et  gardaient  ac- 
tuellement les  batils  de  poudie  ;  mais  qu'il  était  de 
la  plus -urgente  nécessité  dç  les  enfermer  dans  un  lieu 
sûr  ,  et  de  n'en  confier  la  distribution  qu'à  des  per- 
sonnes courageuses  et  prudentes. 

L'assemblée  a  arrêté  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands serait  invité  à  indiquer  suf- le -champ  l'endroit 
le  plus  sûr. 

Et  pour  que  la  distribution  fût  faite  avec  sagesse  et 
réserve ,  pour  qu'elle  fût  utilement  et  convenablement 
appliquée  aux  dangers  les  plus  graves  et  les  plus  pres- 
sans  ,  l'assemblée  a  préposé  à  cette  distribution  M. 
l'abbé  Lefebvre  lui-même,  qui  a  bien  voulu,  en  se 
chargeant  de  cette  commission  délicate ,  exposer  sa 
vie  à  tous  les  risques  qui  devaient  l'environner. 

Et  à  l'instant  même  M.  l'abbé  Lefebvre  a  fait  dé- 
poser les  barils  de  poudre  dans  les  bureaux  des  payeurs 
des  rentes  ,  dont  M.  le  Prévôt  des  Marchands  lui  a 
fait  donner  la  clef. 


Un  grand  nombre  de  lettres  avaient  été  saisies  et 
déposées  sur  le  bureau.  On  a  délibéré  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire  :  l'opinion  la  plus  générale  a,  été 
que  dans  une  circonstance  aussi  dangereuse ,  l'intérêt 
comniun  devait  commander  aux  intérêts  particuliers. 
Trois  fois  M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  s''il  fe- 
rait la  lecture  des  lettres  ,  s'il  la  ferait  publiquement , 
ou  si ,  après  l'avoir  faite  tout  bas  ,  il  rendrait  compts 
à  l'assemblée  de  celles  qui  paraîtraient  mériter  une  at 
tention  particulière. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  lettres  seraient  ouvertes 
et  lues  publiquement ,  ce  qui  a  été  exécuté  :  toutes  les 
lettres  étaient  adressées  à  des  particuliers  ,  et  absolu- 
ment Indifférentes  à  l'intérêt  général. 

Dans  le  nombre  confus  des  différens  objets 
conduits  sur  la  place  de  Grève  ,  on  a  distingué  les 
effets  et  bagages  des  ministres  ,  notamment  ceux  de 
M  M.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  la  Luzerne , 
chargés  sur  des  chaiiots.  M.  Moreau  de  Saint -Méry 
après  avoir  piis  l'avis  de  l'assemblée  ,  a  donné  des 
ordres  pour  que  ces  effets  fussent  conduits  à  leur  des- 
tination ,  avec  toute  protection  et  sûreté, 

On  a  distingué  aussi  la  voiture  du  prince  de  Lam- 
besc  ,  escortée  par  plusieurs  citoyens  armés  ,  qui 
croyaient  avoir  arrêté  le  prince  de  Lambesc  lui-même. 

L'assemblée  a  décidé  qiie  la  voiture  et  les  chevaux 
seraient  sur-le-champ  mis  en  fourrière  dans  l'auberge 
la  plus  voisine, 

L'arrêté  a  été  exécuté  relativement  aux  chevaux , 
mais  il  a  été  impossible  de  sauver  la  voiture  ,  à  la- 
quelle le  Peuple  a  mis  le  feu  ,  et  dont  il  a  dispersé 
les  morceaux  réduits  en  cendre,  après  en  avoir,  avec 
le  plus  grand  scrupule  ,  détaché  la  malle  et  retiré 
tous  les  effets ,  qu'il  est  venii  déposer  sur  le  bureau 
de  l'assemblée. 

Sur  les  8  heures ,  ceux  de  M  M.  les  électeurs  qui 
étaient  membres  du  comité  permanent ,  s'étant  retirés 
dans  le  bureau  du  comité  ,  et  presque  tous  les  autres 
s'étant  dispersés  dans  leurs  districts ,  M.  le  président , 
en  recommandant  à  la  multitude  de  se  retirer ,  pour 
veiller ,  chacun  à  son  poste  ,  à  la  défense  commune, 
a  terminé  la  séance  et  convoqué  l'assemblée  pour  de- 
main huit  heures  du  matin. 


tés  dans  la  salle;  les  électeurs  eux-mêmes  ,  qui  i0 
succédaient  sans  cesse  ,  étaient  obligés  de  se  mettra 
au  bureau  ,  et  dé  décider  les  questions  qu'on  venait 
leur  soumettre. 

Il  existait  à  lO  heures  du  soir  une  espèce  d'assem- 
blée ,  lorsque  MM.  Delavigne  ,  président  des  élec- 
teurs ,  et  Agier  ,  électeur  ,  sont  revenues  de  Ver- 
sailles oî)  leur  sollicitude  paternelle  les  afvait  enttaîné; 
dès  le  matin  ,  pour  prendre  ,  sur  les  circonstances 
actuelles ,  les  intentions  et  les  ordres  de  l'Assemblée; 
nationale. 

Ils  ont  cru  devoir  rendre  compte  aux  citoyens  as- 
semblés ,  de  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  dans 
l'Assemblée  nationale  ,  et  M.  Delavignç  a  dit  ; 

11  Honoré  par  le  choix  de  mes  concitoyens  ,  qui 
m'ont  fait  président  de  l'assemblée  des  électeurs  ,  j'ai 
vivement  senti  combien  il  était  difficile  de  décldef 
seul  quelle  part  je  devais  prendre  dans  les  citcons- 
tances  pénibles  qui  nous  environnent.  L'assemblée  des 
électeurs  ne  s'est  occupée  que  du  salut  public  :  le 
choix  des  moyens  est  délicat  dans  cet  instant  :  je  n'ai 
rien  voulu  prendre  sut  moi  ;  j'ai  cru  devoir  consulter 
l'Assemblée  nationale.  Malgré  l'état  où  vous  me 
oyez,  (1)  je  suis  parti  pour  Versailles;  M.  Agier, 
électeur  ,  a  bien  voulu  m'accompagner. 

Nous  avons  vu  l'auguste  Assemblée  nationale ,  s'qc- 
_-  pant  avec  un  zèle  inquiet ,  de  ce  qui  peut  rétablir 
l'ordre  et  faire  le  bonheur  de  cette  capitale  ;  une  dé- 
putation nombreuse  était  allée  vers  le  roi  pour  lui  de- 
mander l'éloignement  des  troupes  rassemblées  autour 
de  la  capitale  dans  un  nombre  effrayant ,  et  solliciter 
sa  majesté  pour  l'établissement  des  gardes  bourgeoises. 
L'intention  de  l'Assemblée,  si  elle  eût  eu  le  ^onheur 
d'obtenir  ces  deux  objets  sur  lesquels  elle  avait  déj» 
fait  précédemment  de  vives  instances ,  était  d'envoyer 
au  milieu  de  vous  une  députation  nombreuse  vous 
faire  parr  de  ses  succès  (2).  Quatre- vingt  membres 
de  l'Assemblée  étaient  déjà  nommés ,  et  dé  ce  nombre 
étaieni  les  quarante  députés  de  la  ville  de  Paris.  L'As- 
semblée nationale  ,  malgré  l'empressement  de  tous  ses 
membres ,  avait  cru  devoir  préférer  de  vous  envoyer 
ceux  que  votre  confiance  a  honorés,  (3)  et  dont  le 
zèle  et  le  patrioti.me  ont  si  bien  justifié  votre  choix. 
La  députation  aupièj.  du  roi  avair  ordre  de  deman^ 
der  l'agrément  de  sa  majesté  pour  l'envoi  de  ses 
membres  auprès  de  vous. 

Nous  avons  été  témoins  du  retour  des  députés.  La 
réponse  du  roi  n'a  pas  été  favorable  ;  elle  a  coris- 
temé  l'assemblée  ,  mais  elle  ne  l'a  pas _  découragée. 
L'assemblée  a  entendu  le  récit  que  je  lui  ai  fait  des 
malheurs  de  la  capitale  :  je  lui  ai  fait  conn^tre  les 
détails  qiie  je  connaissais  moi  -  même  :  je  lui  ai  dit 
que  l'assemblée  des  électeurs  serait  formée  ce  soir, 
pour  s'occuper  de  la  chose  publique  :  je  lui  ai  an- 
noncé que  je  venais  prendre  ses  ordres  pour  les  trans- 
mette aux  électeurs  ,  et  exécuter  ponctuellement  ce 
qu'ils  nous  prescr'iraient. 

C'est  après  nous  avoir  entendus  avec  bonté  et  avec 
intérêt,  que  l'auguste  Assemblée  a  délibéré  sur  une 
nouvelle  instance  a  faire  auprès  du  roi.  Plusieurs  pro- 
jets de  rédaction  ont  été  présentés  :  l'Assemblée  est 
demeurée  d'accord  de  celui  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  lecture. 


(  I  )  Une  fluxion  considérable  attestait  1  indispçsj»! 
tlon  de  M-   Delavigne, 

(2)  L'Assemblée  nationale  a  unanimement  arrêté' 
qu'il  ser^.it  fait  une  députation  au  roi ,  pour  lui  re- 
présenter tous  les  dangers  qui  menacent  la  capitale  et 
le  royaume,  la  néces;.ité  de  renvoyer  les  troupes  dont 
la  présence  irrite  le  désespoir  du  Peuple  ,  et  de  con- 
fier la  garde  de  la  ville  à  la  milice  bourgeoise. 

Il  a  été  ,  de  plus ,  arrêté  que  si  l'Assemblée  obtient 
la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  ,  et  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  ,  elle  enverra  des 
députés  à  Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles  conso- 
lantes ,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquillité.  Ar- 
rêté de  l'Assemblée  nationale,  du  13  Juillet  1783.    ' 

(  3  )  Il  s'était  répandu  un  bruit  dans.  Paris ,  concert 
nant  plusieurs  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Qg 
parlait  d'attentats  médités  ou  exécutés  contre  leurs 
personnes.  On  citait  entr'autres  M.  Poignot ,  l'un  des 
députés  de  Paris  ,  que  l'on  disait  disparu  en  vertiji 
d'ordres  ministériels.  Il  était  certain ,  en  effet ,  qup 
M.  Poignot  n'avait  pas  paru  aux  séances  de  l'Assetn- 
blée  nationale  pendant  quelques  jours.  Le  public  s'ér 
tait  apperçu  de  cette  absence.  On  en  interprétait  I5, 
cause  bien  diversement.  Lorsque ,  dans  son  récit  ^ 
l'hôtel -de- ville  ,  M.  Delavigne  a  parlé  des  députés 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  ,  plusieurs  voix  ont 
interrompu  pour  demander  si  M.  Poignot  était  à  I'Ast 
semblée  nationale,  si  MM.  Delavigne  et  Agier  l'y 
avaient  vu.  Ils  répondirenr  qu'oui  ,  et  plusieurs  fois 
très-affirmativement ,  tant  l'inquiétude  était  grande  ^ 
ce  sujet.  M.  Poignot  avait  été  malade.  Plusieurs  jours 
de  fièvre  l'avaient  retenu  à  Paris.  11  n'était  pas  rérar 
bli  encore  :  mais ,  apprenant  les  bruits  auxquels  son 
absence  forcée  avait  donné  lieu  ,  il  s'était  rendu  à  Ver^ 
sailles  le  lundi  matin  13  ,  et  avait  assisté  constam^ 
ment  à  toutes  les  délibérations  de  ce  jour  ,  malgré 
la  situation  pénible  de  sa  santé.  MM.  Delavigne  et 
en  attestant  ces  faits  au  public,  ont  répandu 


Cependant  un  grand  nombre  4?  personnes  sont  res- 1  quelque  tranquillité  dans  les  esprits. 


^« trait. iu  procès -verhal  des  séances  de  ras- 
semblée nationale. 

Du  lundi  13  Juillet  1789. 

11  a  éié  rendu  compte  par  les  députés  envoyés  au 
Toi  ,  de  la  réponse  de  sa  majesté  en  ces  terme  : 

»  Je  vous  ai  déjà  feit  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de 
prendre;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  nécessite, 
et  je  ne  puis  à  cet  égard  apporter  aucuns  changemens, 
-Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes,  mais  l'éten- 
due de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  surveillance 
de  ce  genre  :  je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs 
qui  vous  portent  à  m'offrir  vos  soins  dans  cette  affli- 
geante circonstance,,  mais  votre  présence  à  Paris  ne 
ferait  aucun  bien  ,  elle  At  nécessaire  ici  pour  l'accé- 
lération de  vos  importans  travaux ,  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  » 

Sur  quoi  l'Assemblée ,  interprète  des  sentimens  de 
la  Nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres 
ministres  qui  viennent  d'être  éloignés  ,  emportent  avec 
eux  son  estime  et  ses  regrets  ; 

Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut  en- 
traîner la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d'insister  sur 
l'éloignement  des  troupes  extraordinairement  rassem- 
blées près  Paris  et  de  Versailles ,  et  sur  l'établisse- 
ment des  gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'intermé- 
diaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ; 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et  mi- 
litaires de  l'autorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  Nation  et  aux  décrets 
■ae  l'Assemblée  j 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
sa  majesté  ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
-être ,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir ,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présens  et 
de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française  ,  et 
que  la  Nation  ne  refusant  point  d'en  payer  les  inté- 
rêts ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme 
mot  de  banqueroute  ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  publique ,  sous  quelque  forme  et  dé- 
nomination que  ce  puisse  être , 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
dans  ses  précédens  arrêtés  ,  et  notamment  dans  ceux 
du  ly ,  du  20  et  du  23  juin  dernier  ; 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l'Assemblée ,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression  ; 

Ordonne  aux  secrétaires  de  l'Assemblée  d'adresser 
aux  ministres  retirés  une  expédition  par  extrait  du  pré- 
sent arrêté. 

Signé  la  Fayettt ,  vice  -  président  ;  Mounier ,  l'Mé 
Sytyes  ,  Chapelier  ,  Grégoire ,  Stanislas  de  Ckrmont- 
yonntrre  ,  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

A  peine  cette  délibération  a  - 1  -  elle  été  décrétée , 
<]ue  nous  avons  fait  les  instances  les  plus  pressantes 
pour  en  obtenir  une  expédition  authentique  :  nous 
l^ons  la  présentons  sous  la  signature  du  vice -président 
et  des  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  ce  doit 
être  une  consolation  bien  précieuse  pour  vous ,  de  voir 
exprimer  par  cette  auguste  Assemblée  les  sentimens 
que  vous  avez  déjà  manifestés  vous  -  mêmes  d'une 
manière  si  éclatante. 

Tous  les  députés  nous  ont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses ,  dont  nous  leur  avons 
fait  part  ;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  vous  à 
tout  faire  pour  la  liberté  publique. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  évènemens  actuels  sont  un  nouvel  aliment  au  pa- 
triotisme qui  les  anime  ;  lorsqu'on  a  lu  dans  l'Assem- 
blée nationale  la  partie  de  l'arrêté  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  oîi  il  est  dit  que  l'Assemblée  nationale  déclan 
qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés  ,  et  notamment 
dans  ceux  des  \j ;  20  et  23  juin  dernier,  nous  avons 
été   témoins    du    généreux  empressement  avec   lequel 
un  grand  nombre  de  dépijtés  nobles  se  sont  élancés 
de  leurs  sièges  sur  le  bureau  ,  et  ont  déclaré  à  toute 
l'Assemblée  que  si ,  dans  le  principe  ,  les  conditions 
impérieuses  de  leurs  mandats   avaient  gêné  les  senti- 
mens  patriotiques  qui  les  portaient  à  l'union  des  or- 
■dres  ,  tout  les  pressait ,  tout  les   portait ,  dans  la  cir- 
constance actuelle ,  à  se  désister  de  toutes  oppositions , 
de  toutes   protestations  ;   ils  ont   déclaré  que  l'amour 
du  bien  public  les  déterminait  à  adhérer  à  ces  arrêtés 
pris  dans  l'Assemblée  avant  la  réunion.  11  est  impos- 
sible ,  Messieurs  ,  de  se  défendre  et  de  n'être  pas  at- 
tendri ,  en  voyant  s'éteindre   pour  toujours   les   étin- 
celles de  la  division  que   nos  ennemis   voulaient  en- 
tretenir entre  les  différens  ordres  ;  tout  est  maintenant 
décidé ,    leur   force  ,   comme   la    nôtre  ,   résultera  de 
leur  réunion. 

Nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  ne  doutent  pas 
plus  que  vous,  qu'il  faut  des  gardes  bourgeoises  pour 
ramener  l'ordre  et  maintenir  la  sûreté.  Les  ministres 
qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des  rois , 
montrent  encore  une  opposition  bien  marquée  à  ré- 
tablissement de  ces  milices  ;  mais  le  vœu  de  l'Assem- 
ilée  nationale ,  consignés  dans  ses  arrêté?  ,  n'en  est 
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pas  moms  décidé  pour  que  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  douterez  -  vous  encore.  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu'un  des  députés  ma  remis  , 
avant  de  partir ,  la  note  que  voici  ,  écrite  de  sa 
main.  M.  Dupont,  conseiller  d'État,  chevalier  de  l'ordre 
de  Fa{a  ,  tt  son  fils  âgé  de  iS  ans  ,  demeurant  rue  du 
Petit- Musc ,  n°.  17,  demandent  à  être  compris  au  rôle 
de  la  milice  bourgeoise ,  si  elle  est  établie. 

Nous  croyons  donc ,  M.  Agier  et  mol ,  pouvoir 
vous  déclarer ,  en  résultat  de  la  mission  que  nous 
nous  sommes  donnée  vers  l'assemblée  nationale ,  que 
tout  annonce  et  tout  promet  la  réunion  la  plus  com- 
pleite  entre  tous  les  membres  de  cette  auguste  Assem- 
blée. Vous  voyez  qu'outre  leur  attention  ordinaire 
sur  les  grands  objets  d'utilité  générale  pour  tout  le 
royaume ,  les  membres  de  l'Assemblée  ont  donné 
une  attention  et  ont  fait  des  démarches  toutes  parti- 
culières et  très  -  pressantes  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité de  cette  capitale.  C'est  à  nous  à  ne  rien  faire 
qui  ne  soit  marqué  au  coin  de  la  sagesse  et  de  la 
modération.  Pesons  tout  pour  notre  sûreté ,  pour  la 
défense  de  la  cité  ;  nous  le  devons  :  il  faut  du  cou- 
rage ,  mais  il  faut  que  le  courage  soit  conduit.  Voilà 
ce  que  nos  députés  de  Paris ,  voilà  ce  que  les  dé- 
putes des  provinces  ,  qui  ont  été  touchés  de  notre 
situation ,  nous  ont  spécialement  chargés  de  vous  dire. 
Vous  concevez  combien  il  est  utile  de  nous  confor- 
mer à  leurs  invitadons. 

Si  ,  après  ces  développemens  importans ,  les  ci- 
toyens ici  présens  désirent  quelques  détails  sur  des  cir- 
constances plus  minutieuses  de  notre  voyage ,  nous 
leur  dirons  qu'en  allaiit  à  Versailles ,  vers  midi ,  nous 
avons  rencontré  des  détachemens  considérables  de 
hussards  dans  la  plaine,  entre  le  chemin  et  la  rivière, 
avant  le  pont  de  Sèves.  Une  partie  de  ces  hussards 
étaient  à  cheval  en  repos  dans  la  plaine  ;  une  autre 
partie  était  descendue  ,  et  tenait  les  chevaux  par  la 
bride.'  Quelques  piquets  fesaient  patrouille  le  long  du 
chemin ,  à  la  portée  des  autres  pelotons  qui  étaient 
dans  la  plaine. 

Le  pont  de  Sèves  était  gardé  par  des  Suisses.  Ils 
nous  ont  rien  demandé  ,  et  ils  n'ont  pas  mis  d'obs- 
tacle à  notre  passage.  Nous  avons  encore  rencontré 
d'autres  pattouilles  de  Suisses  à  revers  jaunes  ,  dans 
le  bourg  de  Sèves. 

A  notre  retour,  vis-à-vis  la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèves ,  nous  avons  rencontré  plusieurs  voi- 
tures ,  dont  les  cochers  et  les  gens  avaient  pris  des 
cocardes  ou  des  rubans  verts. 

A  Sèves ,  au  bureau ,  nous  avons  appris  que  tout 
le  monde  avait  pris  la  cocarde  de  couleur  verte  ,  et 
effectivement  tous  ceux  que  nous  avons  rencontrés  la 
portaient. 

11  ne  fesait  plus  jour  lorsque  nous  avons  repassé 
au  camp  des  hussards,  près  le  lieu  appelé  le  Point  du 
jour.  Les  hussards  y  sont  encore  dans  la  même  po- 
sition ;  ils  se  tiennent  en  grouppes ,  à  postes  fixes ,  en- 
veloppés de  leurs  manteaux  blancs  ,  et  quelques  pe- 
lotons vont  rodant  le  long  du  chemin. 

Ce  récit  à  été  entendu  dans  le  plus  grand  silence. 
L'arrêté  pris  par  l'Assemblée  nationale ,  et  la  certi- 
tude de  ses  résolutions  patriotiques  ,  ont  jeté  dans 
tous  les  cœurs  une  espérance  nouvelle  ,  un  nouveau 
courage.  11  était  près  de  minuit  ,  lorsque  MM.  De- 
lavigne  et  Agier  se  sont  retirés ,  suivis  de  tous  ceux 
qui  venaient  de  les  écouter. 

Pendant  que  l'assemblée  des  électeurs  siégeait  dans 
la  grande  salle ,  le  comité  permanent  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  activité. 

La  confusion ,  l'impatience  et  le  désordre  y  étaient 
portés  aux  derniers  excès  ;  les  armes  promises  n'é- 
taient pas  arrivées.  Les  députés  de  tous  les  districts , 
à  qui  on  en  avait  promis  pour  cinq  heures  du  soir  , 
rassemblés  dans  un  très  -  petit  local ,  témoignaient  avec 
chaleur  leur  méfiance  et  leurs  soupçons  ;  quelques 
voix  même  fesaient  retentir  les  mots  de  perfidie  et  de 
trahison. 

M.  le  prévôt  des  marchands  répondait  à  toutes  les 
demandes ,  à  tous  les  reproches ,  avec  une  grande 
tranquillité.  On  est  enfin  parvenu  à  renvoyer  les  dé- 
putés des  districts  ,  en  leur  recommandant  de  revenir 
à  7  heures  pour  la  distribution  des  armes  qu'on  at- 
tendait toujours. 

Entre  5  et  6  heures  on  a  annoncé  que  plusieurs 
caisses  étiquetées  Artillerie ,  venaient  d'arriver  devant 
l'hôtel -de -ville.  On  a  dit  que  ces  caisses  contenaient 
les  armes  promises  à  M.  le  prévôt  des  marchands  , 
par  M.  de  Pressoles. 

Et  pour  éviter  l'inconvénient, fâcheux  de  laisser  ces 
armes  à  la  discrétion  de  la  multitude  ,  le  comité  per- 
manent a  fait  sur-le-champ  transporter  les  caisses  fer- 
mées dans  les  caves  de  l'hôtel  -  de  -  ville. 

L'embarras  était  de  trouver  les  moyens  de  distri- 
buer avec  sagesse ,  de  mettre  en  des  mains  fiidelles  et 
connues  les  munitions  qu'on  avait ,  et  ces  armes  qu'on 
croyait  avoir. 

H  a  été  enfin  décidé  que  quatre  électeurs  ,  mem- 
bres du  comité  permanent ,  se  transporteraient  aux  ca- 
sernes des  Gardes -Françaises,  et  que  profitant  des  ser- 
vices offerts  par  ces  braves  militaires  ,  ils  les  engage- 
raient, au  nom  de  la  commune,  à  se  rendre  en  corps 
à  l'hôtel-de- ville  ,  pour  de-là  se  distribuer  dans  les 
districts ,  et  y  porter  les  armes  et  le»  munitions, 


MM.  Duveyriet  ,  Pérignon  ,  le  Couteulx  de  la 
Noraye  et  Ganil  ont  été  chargés  de  cette  commission , 
et  députés  ,  les  deux  premiers  ,  vers  les  casernes  de 
l'Estrapade  ,  les  deux  autres  ,  vers  celles  de  la  rue 
Poissonnière  et  du  dépôt. 

Quelques  tems  après ,  ils  sont  revenus ,  M.  le  Cou- 
teulx de  la  Noraye  conduisant  avec  lui  un  détachement 
considérable  de  Gardes -Françaises,  et  MM.  Duvey- 
rier ,  Pérignon  et  Ganilh  ,  seuls ,  et  sans  soldats. 

M.  Duveyrier  a  dit  que  :  «  M.  Pérignon  et  lui  s'é- 
taient transportés  à  la  caserne  de  l'Estrapade  ,  oii  ils 
avaient  trouvé  les  soldats  tout  disposés ,  et  leurs  armes 
prêtes ,  qu'un  jeune  officier ,  qui  les  commandait ,  leur 
avait  observé  que  cette  caserne  ne  conrenait  pas  un 
grand  nombre  de  soldats  ;  qu'il  était  convenable  de 
se  transporter ,  avec  le  petit  nombre  de  soldats  de 
cette  caserne ,  à  la  grande  caserne  ,  sise  rue  neuve 
Saint-Étienne  ,  dont  les  soldats  attendaient  aussi  avec 
impatience  le  signal  de  vçler  au  secours  de  leurs  con- 
citoyens ;  que  l'ordre  des  officiers  supérieurs  était 
donné  pour  que  les  Gardes- Françaises  de  ces  deux  ca- 
sernes se  distribuassent  dans  les  districts  des  fauxbourgs 
Saint -Marceau,  Saint -Jacques  et  Saint -Germain,  mais 
qu'ils  avaient  reçu  la  défense  de  passer  la  rivière. 

Qu'en  conséquence  ils  n'avaient  pas  jugé  à  propos 
d'amener  ces  soldats  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  au  mépris 
des  ordres  qu'ils  avaient  reçus ,  et  que  très  -  satisfaits 
de  les  voir  distribués  pour  la  défense  des  districts 
voisins,  ils  s'étaient  contentés  de  se  rendre ,  avec  les 
soldats  de  la  caserne  de  l'Estrapade  ,  à  la  grande  ca- 
serne; que  de-là  toute  la  troupe  ayant  à  sa  tête  les 
deux  députés  du  comité  permanent ,  et  marchant  au 
milieu  des  applaudissemens  de  tous  les  citoyens  ,  s'é- 
tait rendue  sur  la  place  de  Saint -Etienne- du -Mont , 
OÎJ ,  après  s'être  rengée  en  bataille  ,  elle  s'était  divi- 
sée suivant  les  ordres  reçus  ,  pour  jeter  un  détache- 
ment dans  quelque  district.  ». 

MM.  Duveyrier  et  Pérignon  ont  ajouté  «  qu'il  leur 
était  impossible  de  peindre  l'allégresse  avec  laquelle 
ils  avaient  été  reçus  dans  les  deux  casernes,  que  plu- 
sieurs soldats  versaient  des  larmes  en  leur  serrant  la 
main  ,  et  que  la  joie  de  prendre  enfin  les  armes  pour 
la  conservation  commune  ,  avait  pu  seule  calmer  la 
douleur  qu'ils  ressentaient  de  n'avoir  pas  été  plutôt 
appelés.  » 

M.  Ganilh  n'a  pas  présenté  des  détails  aussi  satïs- 
faisans.  11  a  dit  «  qu'ils  s'étaient  transportés  au  dépôt 
des  Gardes -Françaises,  au  coin  de  la  Chaussée  d'Ân- 
tin  ,  oii  ils  avaient  été  présentés  à  M.  de  Boisgelin  , 
qui  commandait  ;  qu'ils  avaient  fait  part  de  leur  mis- 
sion à  cet  officier  ,  qu'ils  l'avaient  remercié  au  nom 
de  l'assemblée  du  patriotisme  que  lui  et  ses  militaires , 
étant  sous  ses  ordres ,  avaient  manifesté  en  offrant  de 
concourir  avec  tout  les  citoyens  à  la  sûreté  publique; 
qu'ils  l'avaient  prié  ,  au  nom  de  l'assemblée ,  d'en- 
voyer une  partie  de  sa  troupe  à  l'hôtel  -  de  -  ville ,  pour 
que  le  comité  permanent  pût  s'aider  des  lumières  de 
ses  officiers ,  et  du  courage  de  ses  soldats. 

Que  M.  de  Boisgelin  avait  répondu  que  l'assem- 
blée était  mal  informée ,  qu'il  ne  méritait  pas  ses  re- 
merciemens  ;  qu'un  de  ses  devoirs  était  de  veiller  à 
la  sûreté  publique  ;  qu'il  s'en  acquittait  en  faisant  faire 
des  patrouilles ,  et  qu'il  les  ferait  continuer  ;  qu'il  ne 
pouvait  pas  répondre  à  l'invitation  de  l'assemblée  sans 
avoir  pris  les  ordres  du  général  ;  qu'il  l'attendait  à 
chaque  instant ,  et  que  si  M  M.  les  députés  de  la 
ville  voulaient  aussi  attendre ,  ils  pourraient  conférer 
avec  lui.  » 

M.  Ganilh  a  ajouté  «  qu'ils  avaient  en  effet  attendu  ,' 
et  qu'une  demi -heure  après,  un  aide -de -camp  était 
venu  dire  à  M.  de  Boisgelin  que  le  général  ne  se  ren- 
drait point  au  dépôt  :  qu'il  s'en  rapportait  à  M.  de 
Boisgelin  sur  le  commandement  et  la  disposition  des 
troupes  qui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se  réservant 
de  veiller  lui-même  sur  celles  qui  étaient  en  deçà. 

Qu'après  le  départ  de  l'aide -de- camp  ,  ils  ont  réi- 
téré leur  invitation  à  M.  de  Boisgelin  ,  mais  qu'il  s'y 
est  constamment  refusé. 

Qu'au  surplus ,  en  se  retirant ,  il  ont  vu  plusieurs 
soldats  dans  les  meilleurs  dispositions  ,  et  qu'ils  ont 
reçu  d'eux  l'assurance  que  tous  leurs  camarades  dési- 
raient également  de  se  réunir  aux  citoyens  pour  la  dé- 
fense commune.  »> 

C'est  alors  qu'on  a  jugé  possible  de  distribuer  les 
fusils  promis  par  M.  le  prévôt  des  marchands  ,  et 
qu'on  croyait  toujours  contenus  dans  les  caisses  ap- 
portées à  l'hôtel -de -ville. 

Ces  caisses  ont  été  ouvertes  en  présence  de  M. 
Hay  ,  colonel  des  gardes  de  la  ville  ,  de  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle  ,  des  députés  de  plusieurs  districts , 
et  entr'autres ,  en  présence  de  M.  Brunet ,  procureur 
au  châtelet ,  M.  Javon  ,  avocat ,  et  M.  Bouvier ,  né- 
gociant ,  députés  du  district  de  Saint  -  Nicolas  -  des- 
Champs  ;  et  tous  les  spectateurs  ont  été  étrangement 
stupéfaits ,  lorsqu'à  l'ouverture  de  ces  caisses ,  au  lieu 
des  fusils  attendus,  ils  ont  trouvé  ces  caisses  remplies 
de  vieux  linge  (i). 


(  I  )  Cette  énigme  n'a  jamais  été  expliquée  :  com- 
ment ces  caisses  ont  elles  été  envoyées  à  l'hôtel -de- 
ville  ?  qui  les  avait  envoyées  .'  à  quel  effet  ?  d'oli 
venait  la  nouvelle  qu'elles  étaient  remplies  de  fusils  ? 
Voilà  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  découvrir. 


Il  n'était  pas  possible  de  caclier  cet  événement  aux 
députés  des  districts  toujours  assemblés  ,  toujours  im- 
patiens d'obtenir  les  armes  dont  on  flattait  depuis  le 
matin  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

Cette  impatience  a  pris  à  l'instant  même  les  carac- 
tères de  la  fureur  et  de  l'indignation. 

Un  cri  général  de  trahison  s'est  élevé  contre  le  pré- 
vôt des  marchands  ,  contr»  les  membres  du  comité 
permanent  ;  et  ce  qu'oïl  a  tenté  pour  arrêter  cette  im- 
pression funeste ,  n'a  fait  que  l'augmenter  et  la  porter 
par  dégrés  aux  effets  les  plus  terribles. 

Quelques-uns  des  citoyens  qui  se  succédaient  per^ 
pétuellement ,  ayant  dit  au  comité  permanent  que  le 
couvent  des  Chartreux  et  celui  des  Célestins  rece- 
laient une  grande  quantité  de  fusils ,  Je  comité  a  re- 
jnis  aux  députés  de  plusieurs  districts  ,  et  notamment 
des  districts  des  Mathurins ,,  de  Saint- Eustache,  et  de 
la  Bazoche ,  des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Cnattreux. 

L'ordre  donné  aux  députés  des  districts  des  l^athu- 
tins  et  de  Saint -Eustache  est  ainsi  conçu: 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  in- 
vite MM.  les  Chartreux  de  faire  remettre  aux  ci- 
toyens du  district  des  Mathurins  (de  St  •  Eustache  )  , 
'  50  fusils.  » 

Les  autres  ordres  étaient  conçus  à -peu -près  dans 
les  mêmes  termes. 

X,e  comité  permanent  a  donné  ,de  même  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouches  à  l'Arsenal. 

Il  a  déclaré  à  tous  les  autres  citoyens  que  l'hôtel- 
de- ville  était  hors  d'état  de  fournir  des  armes.  On  a 
publié  la  permission  général ,  et  donné  les  ordres  par- 
ticuliers à  tous  les  districts  qui  en  ont  démandé  ,  de 
faire  fabriquer  des  piques  ,  des  hallebardes ,  aux  frais 
de  la  ville ,  de  se  servir  enfin  de  toutes  les  armes  que 
chacun  pourrait  se  procurer. 

Tel  est  l'ordre  donné  pour  le  district  de  Saint- 
Eusiache  : 

«  Dans  le  besoin  pressant  oîi  se  trouvent  les  ci- 
toyens d'être  armés,  MM.  du  district  de  St- Eustache 
sont  autorisés  à  faire  forger  des  hallebardes  pour  ar- 
mer les  citoyens  de  ce  district.  » 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  lieutenant -colonel,  che- 
yalier  de  St- Louis,  électeur,  membre  du  comité  per- 
manent, et  l'un  des  citoyens  nobles  qui  se  sont  réu- 
nis les  premiers  à  la  commune  ,  a  observé  :  Qu'un 
des  plus  grands  inconvéniens  de  la  situation  actuelle, 
est  le  défaut  d'ordre  et  de  liaison  entre  les  différentes 
parties  de  cette  grande  machine  ,  dont  une  étincelle 
vient  d'embraser  tous  les  ressorts  ;  que  cet  ordre  si 
nécessaire  ,  cette  réunion  ,  cette  correspondance  si 
précieuse  pour  le  succès  et  la  rapidité  des  expédi- 
tions ,  ne  peuvent  exister  que  par  le  commandement 
et  l'obéissance  ;  que  ,  faute  de  chefs  connus  et  avoués 
pai;  la  puissance  publique ,  tous  les  citoyens  devenus 
soldats  sont  sans  cesse  exposés  à  perdre  leur  zèle  et 
leur  intrépidité  en  efforts  superflus  ^  et  quelquefois 
même  en  efforts  contraires;  qu'il  faut  sur -tout  un  gé- 
néral dont  le  nom  ,  l'expérience  et  les  principes  con- 
nus inspirent  la  confiance  ;  qu'il  est  bien  loin  de  se 
croire  capable  et  digne  de  la  première  place  ,  mais 
que  ,  dans  une  occasion  si  glorieuse ,  tous  les  postes 
sont  sacrés  ,  tous  les  emplois  honorables ,  et  qu'il 
offre  à  la  commune  ce  qu'il  peut  offrir ,  sa  fortune 
et  sa  vie. 

Cette  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle 
a  été  vivement  applaudie.  On  a  cherché  ,  de  concert 
avec  lui ,  un  citoyen  qui  pût  remplir  avec  distinction 
la  place  de  commandant -général. 

Un  membre  du  comité  a  désigné  M.  le  duc  d'Au- 
mont,  dont  la  présence  dans  l'assemblée  générale  des 
électeurs  venait  d'annoncer  les  sentiment  patriotiques. 

Ce  choix  a  été  universellement  approuvé.  Pour  la 
place  de  commandant  en  second  ,  tous  les  yeux  se 
sont  fixés  sur  M.  le  marquis  de  la  Salle.  Sa  conduite 
manifestait  assez  ses  intentions  et  ses  principes  ;  ses 
services  étaient  connus.  Un  membre  du  comité  a  rap- 
porté que  M.  le  marquis  de  la  Salle  avait  servi ,  de- 
puis 1750,  comme  officier  dans  le  régiment  du  roi, 
comme  capitaine  dans  les  dragons  de  Thiange ,  comme 
employé  dans  l'état -major  de  l'armée,  et  quelquefois 
maréchal -des -logis  en  chef  de  plusieurs  coprs  de  ré- 
serve ;  comme  major  du  régiment  d'Abbeville ,  et  au- 
iourd'hui  lieutenant  -  colonel ,  commandant  le  bataillon 
de  Vermandois:  enfin,  que  son  courage  avait  été  cité 
avec  éloge  dans  plusieurs  occasions  de  la  guerre  d'Ha 
novre  ,  par  les  papiers  publics.   . 

Le  commandement  en  second  a  été  déféré  à  M.  le 
marquis  de  la  Salle  ,  qui  a  accepté  cet  honneur  avec 
reconnaissance. 

Le  trouble  qui  semblait   augmenter  à   chaque  i 
tant,  et  les  interruptions  que  le  comité  permanent  ne 
cessait  d'éprouver ,  ont  empêché  de  proclamer ,   dès 
le  soir  même  ,  ces  deux  nominations. 

Cependant ,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est  entré 
sur-le-champ  en  fonctions;  il  a  reçu  entr'autres  les 
offres  de  service  de  la  compagnie  de  l'arquebuse  ,  qui 
-  a  annoncé  qu'elle  était  prête  et  en  état  de  tout  entre- 
prendre pour  la  défense  de  la  ville  ,  puisqu'elle  avait 
eu  la  précaution  et  le  bonheur  de  sauver  ses  armes 
du  pillage. 
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Et  il  a  donné  sur-le-champ  a  M.  Ricard,  élec- 
teur et  chancelier  de  la  compagnie ,  l'ordre  verbal  de 
se  porter  promptement  à  l'hôtel  Bteton.villiers  ,  pour 
préserver  cette  place  du  pillage  et  de  l'incendie  dont 
elle  était  menacée. 

Malgré  le  chaos  épouventable  qui  semblait  avoir 
boulversé  toutes  les  parties  d'une  cité  immense  ,  le 
centre  de  réunion  formé  à  l'hôtel -de -ville  par  1  as- 
semblée des  électeurs,  a  été  la  première  cause  du  sa- 
lut public.  Cette  puissance  municipale,  créée  par  la 
circonstance  ,  tacitement  consentie  et  reconnue  par 
tous  les  citoyens ,  à  réussi  à  mettre  l'image  de  l  ordre 
et  de  l'obéissance  au  milieu  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ;  et  toutes  les  volontés  particulières  tendant  au 
même  but ,  à  la  conservation  générale ,  la  sûreté  indi- 
viduelle n'a  reçu  aucune  atteinte  :  la  garde  bourgeoise 
s'est  formée  dans  tous  les  districts  ,  et  dès  le  soir 
même  ,  les  patrouilles  se  sont  faites  avec  exactitude  , 
les  rues  ont  été  illuminées  ,  tous  les  postes  gardés 
avec  surveillance  ,  et  toutes  les  maisons  respectées. 


Le  comité  permanent,  en  conformité  du  règlement 
dé  la  milice  parisienne  ,  avait  fait  faire  un  grand 
nombre  de  cocardes  rouges  et  bleues  ;  elles  ont  été 
distribuées  dès  le  soir, même,  et  les  cocardes  vertes 
ont  été  proscrites  avec  autant  de  promptitude  qu'elles 
avaient  été  adoptées. 

On  arrêtait  aux  barrières  ,  et  sans  aucune  excep- 
tion ,  toutes  les  personnes  qui  voulaient  entrer  dans 
la  ville  ,  et  qui  voulaient  en  sortir  ;  on  était  sur- 
tout attentif  et  défiant  sur  celles  qui  venaient  de  Ver- 
sailles ,  et  qui ,  par  leur  état  ou  par  leur  naissance  , 
étaient  censées  avoir  quelques  relatiotis  avec  les  mi- 
nistres :  hommes  ,  femmes' ,  voitures  ,  cheveaux  , 
lettres  ,  malles  et  paquets ,  tout  était  amené  ou  ap- 
porté à  l'hôtel  -  de  -  ville. 

Dans  le  nombre  ,  impossible  à  décrire  ,  de  ces 
personnes  ainsi  arrêtés ,  on  a  conduit  au  comité  per- 
manent ,  sur  les  10  heures  du  soir ,  M.  Bochard  de 
Sarron  ,  premier  président  du  parlement,  et  M.  le 
Fevre  d'Ammécourt ,  conseiller  de  grand-chambre  , 
qui  revenaient  de  'Versailles. 

Ces  magistrats  ont  exprimé  combien  ils  étaient  pé- 
nétrés de  tout  ce  qu'ils  voyaient ,  ils  ont  appris  qu'à 
Versailles  tout  paraissait  tranquille ,  et  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupait  d'apporter  remède  aux  troubles  de 
la  capitale.  1 

Sur  le  désir  qu'ils  ont  témoigné ,  de  savoir  les  me- 
sures que  l'hôtel -de -ville  prenait  au  milieu  de  cet 
orage  ,  on  leur  a  fait  lecture  de  l'arrêté  général  qui 
avait  établi ,  dès  la  matinée  du  même  jour ,  le  comité 

f)ermanent ,  et  du  règlement  qui  venait  de  statuer  sur 
a  forme  et  la  composition  de  la  milice  bourgeoise 
parisieime. 

Ils  ont  demandé  l'un  et  l'autre  un  exemplaite  de 
ces  deux  léglemens  municipaux. 

Cependant  la  pièce  qui  précédait  le  comité  perma- 
nent ,  était  remplie  d'une  foule  prodigieuse  :  les  es- 
prits étaient  aigris  et  exaltés.  On  laissait  échapper  des 
soupçons  et  des  murmures  sur  le  voyage  que  les  deux 
magistrats  venaient  de  faire  à  Versa'îlles.  On  disait 
même  que  M.  d'Ammécourt  avait  été  désigné  comme 
successeur  de  M.  Necker. 

Les  membres  du  comit^  permanent  ont  averti  MM. 
Bochard  de  Sarron  et  d'Ammécourt  qu'il  était  prudent 
de  se  retirer  ;  et  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  in- 
sulte ,  MM.  Buffault,  Legtand  de  Saint -René  et  De- 
leutre  ,  précédés  de  flambeaux  et  des  gardes  de  la 
ville  ,  les  ont  reconduits  jusqu'à  leur  voiture  ,  qui  les 
attendait  ,  au  bas  de  l'escalier  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  et 
ils  ont  recommandé  à  la  garde  bourgeoise  qui  les  avait 
amenés ,  de  les  accompagner  chez  eux  avec  les  égards 
dus  à  leur  caractère  et  à  leurs  fonctions. 

A  minuit  ou  environ,  quelques  membres  du  comité 
permanent  se  sont  retirés  pour  prendre  un  peu  de 
repos.  M.  de  FlesseUes ,  prévôt  des  marchands  ,  n'a 
pas  voulu  sortir  de  l'hôtel -de- ville  :  il  a  accepté  un 
lit  chez  M.  Veytard ,  greffier  en  chef. 

M  M.  Legrand  de  Saint  -  René  ,  Buffault ,  Vergne 
et  Hyon  ,  sont  restés  dans  la  salle  pour  tenir  le  co- 
mité pendant  la  nuit ,  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
dangers  qui  pourraient  se  manifester ,  pour  répondre 
à  toutes  les  dépurations  ,  à  toutes  les  demandes  qui 
se  succédaient  sans  interruption ,  et  pour  prononcer 
sur  le  sort  de  toutes  les  personnes  que  les  patrouilles 
ne  cessaient  d'arrêter  comme  suspectes,  et  d'amener  à 
l'hôtel -de -ville. 

Ils  rapportent  que ,  sur  les  deux  heures  du  matin , 
plusieurs  personnes  portant  sur  leurs  visages  tous  les 
signes  de  l'effroi  et  de  la  consternation  ,  se  sont  pré- 
cipitées dans  le  bureau ,  en  s'écriant  que  tout  était 
perdu,  la  ville  prise,  et  la  rue  de  St- Antoine  inondée 
de  15,000  soldats  qui  s'avançaient  vers  la  place  de 
Grève  ,  et  qui  ,  dans  un  instant ,  allaient  s'emparer 
de  l'hôtel -de -ville  ; 

Qu'ils  avaient  à  cette  nouvelle  conservé  assez  de 
courage  et  de  tranquillité  pour  montrer  un  visage 
ferme  et  tranquille  ,  et  pour  faire  entendre  à  ceux 
qui  l'apportaient,  que  l'hôtel -de -ville  trouverait  dans 
sont  magasin  à  poudre  ,  des  moyens  prompts  et  sûrs 
de  faire  repentir  ceux  qui  tenteraient  de  le  surprendre  ; 

Qu'après  quelques  minutés  d'attente  ,  les  sinistres 
messagers,  surpris  sans  doute  de  n'avoir  pas  fait  une 


plus  grande  sanSation  ,  se  sont  retirés  en  silence ,  et 
avec  une  tranquillité  qui  démentait  assez  l'approche 
du  danger  qu'ils  venaient  d'annoncer. 

Que  M.  l'abbé  Lefebvre  ,  gardien  et  distributeur 
des  poudres  ,  est  venu  leur  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passait  dans 'le  même  tems  au  magasin  ; 

Qu'il  leur  a  dit  qu'à  peine  avait  il  été  chargé  des 
quatre  premiers  barils ,  que  le  Peuple  avair  saisi  sur 
le  port  Saint  -  Nicolas ,  et  transporté  dans  la  cour  de 
l'hôtel-de-ville  80  autres  barils  de  poudre  5  qu'il  les 
avait  fait  déposer  dans  le  second  bureau  des, payeurs 
des  rentes  ;  qu'il  avait  accepté  alors  pour  l'aider  dans 
la  distribution  ,  le  secours  de  deux  hommes  se  disant 
déserteurs  des  canoniers  ;  qu'à  deux  heures  après  mi- 
nuit ou  environ  ,  la  foule  s'étant  un  peu ,  dissipée  ,  il 
avait  cru  devoir  faire  fermer  la  première  porte  da 
magasin  ;  mais  qu'une  foule  nouvelle  venait  de  briser 
cette  porte  à  coups  de  hache  et  de  pieux  ,  et  qu  ua 
coup  de  pistolet  parti  au  même  instant ,  effleurant  ses 
cheveux  ,  avait  cassé  derrière  lui  plusieurs  carreaux 
de  la  fenêtre  ,  qu'il  se  voyait  forcé  de  distribuer  de 
la  poudre  en  sacs  et  cornets  à  ce  Peuple  effréné ,  qui 
n'en  demandait  qu'en  lui  présentant  des  pistolets ,  des 
sabres ,  des  piques  ou  autres  armes  ;  que  cependant , 
faisant  à  la  Patrie  le  sacrifice  de  son  existence  ,  il 
n'abandonnerait  pas  ce  poste  ,  le  plus'  dangereux  sans 
doute  et  le  plus  important. 

Les  membres  du  comité  permanent  déclarent  en- 
core ,  qu'ils  ont  applaudi  aux  vertus  peu  communes 
de  M.  l'abbé  Lefebvre ,,  laissant  seulement  à  sa  sa- 
gesse le  soin  d'écarter  les  plus  grands  dangers. 

Que  sur  les  cinq  heures  du  matin,  M.  Legrand  de 
Saint- René  a  écrit  au  nom  dr  comité  permanent,  à 
M.  le  duc  du  Châtelet ,  pour  faire  relever  le  déta- 
chement des  Gardes -Françaises,  qui,  depuis  la  veille, 
était  occupé  à  la  garde  de  l'hôtel-de-ville,  et  qu'il 
en  a  reçu  la  réponse  suivante,  ainsi  adressée  :  à  M. 
Legrand  de  Saint  -  Riné  ,  électeur  ,  et  membre  du  co- 
mité permanent. 

D'après  l'avis  que  vous  me  donnez ,  Messieurs ,' 
que  l'hôtel-de-ville  a  besoin  d'un  détachement  du  ré--' 
giment  des  Gardes  -  Françaises ,  pour  le  garantir  de 
l'effervescence  de  la  populace  ,  comme  je  dois  à  la 
sûreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de- 
l'incendie ,  en  attendant  les  ordres  de  M.  le  maré- 
chal de  Broglie  ,  chargé  spécialement  par  le  roi  da 
commandement  des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d'en- 
voyer les  ordres  nécessaires  pour  que  le  détachement' 
du  régiment  des  Gardes  que  vous  me  mandez  avoir 
marché  hier  au  soir  à  l'hôtel-de-ville  à  votre  réqui- 
sition ,  pour  en  assurer  la  conservation  ,  soit  inces-; 
samment  relevé.  ■ 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentimens'de  la  consi- 
dération la  plus  distinguée  , 

Messieurs  ,  votre  très  -  humble  et  très- 
obéissant   serviteur , 

Slpié,  le  duc  du  C  HATE  LE  T. 

Paris  ,  et  14  juillet  1789. 

Qu'ils  sont  parvenus  à  faire  désarmer  plus  de  ijo 
vagabonds,  qui,  ivres  tle  vin  et  d'eau -de- vie  ,  s'é- 
taient endormis  dans  l'intérieur  de  l'hôlel -de- ville  ; 

Que  ces  gens  désarmés  demandaient  du  travail;  et 
qu'alors,  sur  l'instruction  donnée  par  M.  Buffault,  que 
tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  employés 
à  la  Grande  -  Garre  ,  le  comi:é  a  sur-le-champ  fait 
imprimer  et  promulguer  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  comité  permanent  établi  à  l'hôtel-de-ville,  dé- 
sirant de  concourir  à  entretenir  les  ouvriers  de  toutes 
les  classes,  invite  MM.  les  chefs  de  chaque  district 
d'annoncer  qu'ils  out  ouvert  un  attelier  à  la  Grand- 
Garre  ,  où  tous  ceux  qui  yeulent  être  occupés  ,  trou- 
veront du  travail  à  raison  d'un  prix  convenu  par 
toise  ;  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé  à 
raison  de  son  activité  et  de  son  travail. 

En  conséquence ,  ceux  qui  voudront  se  transporter 
à  la  Grande  -  Garre  ,  y  seront  occupés  sur-le-champ, 
en  rapportant  un  certificat  du  chef  de  leur  district. 

Du  mardi,  i^  juillet  1789. 

Dès  six  heures  du  matin ,  d'autres  membres  du  co- 
mité permanent  y  sont  successivement  revenus.  Les 
députés  des  districts  ,  et  une  foule  de  citoyens  de 
toutes  les  classes,  remplissaient  l'hôtel-de-ville;  les 
uns  réclamant ,  les  autres  conduisant  des  effets  saisis , 
des  charettes  de  farine  ,  de  bled ,  de  vin  ,  et  d'autres 
comestibles ,  des  canons ,  des  fusils  ,  des  munitions , 
des  chevaux  :  tout  était  enlevé  ,  jusqu'aux  grains  de;- 
tinés  à  la  halle  ,  et  tout  était  amené  sur  la,  place  de 
l'hôtel-de-ville. 

Dans  cette  étrange  confusion  ,  on  avait  soin  sur- 
tout de  faire  reconduire  promptement  à  la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  son  approvisionnement. 

Les  rues  étaient  inondées  d'une  multitude  innom- 
brable de  personnes  de  tout  âge  e:  de  tout  état ,  qui 
les  parcouraient  sans  ordre  ,  et  avec  des  armes  ■  de 
toute  espèce.  Pour  prévenir  les  dangers  que  préparait 
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cette  a^atlbn  effrayante ,  %  -cSaSté  Sf  Êiit  îBpflntt^ 
et  afficher  l'aftêté  suivant  :  ' 

«  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à  se 
transpoiter  à  l'iiiistàW,  chacun  dans  son  district. 

On  maiide  aux.  c_hefs  de  corpprarion  de  maintenir 
dans  l'oriire  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépendance. 

Ceux  qui  pnt  des  armes  ,  et  qtii  ne  sont  pas  clas- 
sés dans  leurs  districts,  sont  invités  à  se  porter  sur- 
is-chagip  dani  le  corps  de  la  milice  Parisienne.  » 

Le  plgs  g[and  nombre  4es  personnes  qui  remplis- 
saient' l'hôtel- de -T.-villa  ,  étaient  ceux  à  qui,  la  veille, 
«n  avait  très- Vftinement  promis  àti  armes. 

Ceux  à  qui  l'on  avait  donné  des  ordres  pour  prendre 
des  fusils  aux  Chartreux ,  s'étaient  transportés  aux  Char- 
treux ,  et  n'y  avaient  pas  trouvé  un  seul  fusil. 

Ceux  qu'on  avait  envoyés  à  l'Arsenal  y  prendre 
des  cartouches:,  n'avaient  pas  trouvé  une  seul  car- 
touche à  l'Arsenal. 

Là  colère  et  l'indignation  s'émblaient  s'accroître  à 
chaque  instant  par  cette  fatalité  qui  s'acharnait  à  dé- 
truire sqr  la  fourniture  nécessaire  des  armes  et  des  mu- 
nitions ,  toutes  les  espérances ,  au  moment  même  ou 
elles  étaient  formées  et  communiquées  aux  citoyens. 

Le  comité  permanent  s'était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses ,  et  des  menaces  les  plus  effrayantes. 

Son  premier  soin  a  été  d'arrêter  que  M.  Ethis  de 
Corny  ,'  procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  serait  invité 
à  se  transporter  sur-le-champ  à  l'hôtel  des  Invalides, 
pour  y  demander  les  ar.mes  de  toqte  esp^ce^  qui  pour- 
raient s'y  trouver,  et  les  faire  a^pprter  à  l'hôiel-de- 
ville. 

M.  Éthis  de  Corriy  a  accepté  cette  côinmission ,  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A  sept  heures ,  ou  environ ,  une  foule  effrayée  est 
venue  annoncer  que  le  réginient  Royal -Almand  s'é- 
tait mis  en  bataille  à  la  barrière  du  Trône. 

Quelques  moflTens  après ,  une  autre  foule  ,  pous- 
sant dés  ttis ,  est  venue  dire  que  le  régiment  Royal- 
AUemarid  ,.  et  Royal  -  Cravate  ,  s'avançaient  dans  le 
feuxbourg  Saint- Antoine  ;  qu'ils  y  massacraient  tout, 
sans  distmction  d'âge  et  de  sexe  ;  qu'ils  plaçaient  des 
canons  dans  lès  rues  ;  que  la  rue  de  Charonne  était 
remplie  de  soldats  et  de  carnage  ;  que  le  fauxbourg 
Saint -Antoine  était  menacé  d'uiie  destruction  totale. 

Dans  le  même  instant  une  autre  foule  est  arrivée  , 
disant  que  les  régimens  placés  à  Saint -Denis  s'étaient 
avancés  jusqu'à  la  Chapelle  ,  et  qu'ils  allaient  entrer 
par  le  fauxbourg. 

Ces  nouvelles  désastrucuses  ,  ces  présages  terribles 
d'une  dissolution  générale  ,  n'ont  pas  ébranlé  le  cou- 
rage du  comité  permanent  ,  ni  déconcerté  sa  pru- 
dence. 

Rappelant  à  son  souvenir  la  réponse  du  roi  faite 
à  une  dépuration  de  l'Assemblée  nationale  le  lo  du 
présent  m'ois.,  et  dans  laquelle  sa -majesté  avait  dit: 
«  Vous  pouvez  assurer  les  États -Généraux  que  les 
troupes  rassemblées  autour  de  Paris  ne  sont  distinées 
qu'à  réprimer ,  ou  plutôt  prévenir  de  nouveaux  dé- 
sordres ,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des 
lois  ,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  leilrs  ■  délibérations  -,  »  le  comité  perma- 
nent s  été  persuadé  que  si  les  troupes ,  au  contraire  , 
venaient  apporter  au  sein  de  la  capitale  l'alarme  ,  le 
désordre  et  la  mort  elles  agissaient  évidemment  contre 
les  intentions  paternelles ,  au  mépris  des  ordres  de  sa 
majesté ,  et  sans  doute  en  vertu  d'ordres  arbitraires 
donnés  par  des  chefs  traîtres  au  roi  et  à  la  Patrie. 

Le  comité  permanent  a  été  persuadé  qu'il  ne  pou- 
vait donner  une  preuve  plus  signalée  de  sa  fidélité  à 
son  devoir ,  et  de  Son  dévouement  aux  volontés  du 
roi  ,  conime  aux  iiitérêts  de  la  Patrie  ,  qu'en  oppo- 
sant une  défense  légitime  à  une  attaque  criminelle. 

En  conséquence  ,  après  avoir  dépêché  des  couriers 
dans  les  fauxbourgs  Saint  -  Antoine  et  Sa'uit  -  Denis 
pour  s'instruire  avant  tout  du  véritable  état  des  choses , 
le  comité  a  envoyé  dans  chaque  district  un  messager 
portant  ordre  de  sonner  par  -  tout  l'alarme  ,  de  dépa- 
ver les  tues ,  de  creuser  des  fossés ,  de  former  des 
barricades ,  d'opposer  enfin  à  l'entrée  des  troupes  tous 
les  obstacles  que  le  zèle  et  le  patriotisme  étaient  ca- 
pables d'inventer  et  de  mettre  en  usage. 

En  même  tems  il  a  fait  rassemblée  le  plus  grand 
nombre  possible  de  Gardes -Françaises  et  de  citoyens 
àtmés ,  pour  les  opposer  aux  ennemis  qui  dévastaient , 
disait-pn,  le  fauxbourg  Saint -Antoine. 

Cette  troupe  était  prête  ,  lorsque  les  couriers  en- 
voyés vers  ce  fauxbourg  et  le  fauxbourg  Saint -Denis 
sont  venus  rapporter  que  l'alarme  était  fausse  ;  que  le 
régiment  Royal -Allemand  était,  à  la  vérité,  monté 
à  cheval ,  mais  qu'il  n'occupait  que  les  dehors  de  la 
barrière  du  T'ône  ;  qu'il  paraissait  disposé  plutôt  à 
s'éloigner  qu'à  entrer  dans  Paris  ;  que  les  régimens 
placés  à  Saint- Denis  ne  s'étaient  pas  avancés  jusqu'à 
la  Chapelle  ;  que  cette  route  était  tranquille ,  et  qu'il 
ne  paraissait  pas  même  qu'ils  eussent  jusqua  présent 
quitté  leur  poste. 
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■  Ce  qui  rassurait  encore  sur  les  dispositions  des 
troupes  ,  était  le  nombre  considérable  de  soldats  , 
dragons  et  fantassins  des  divers  régimens  campés  aux 
environs  de  Paris  qui  se  présentaient  aux  barrières 
avec  armes  et  bagages ,  qui  déclaraient  leur  intention 
décidée  de  servir  la  Nation  ,  et  qui  étaient^  arrêtés 
par  les  différens  districts,  et  conduits  à  l'hôtel -de-= 
ville ,  d'où  le  comité  les  distribuait  dans  les  troupes 
nationales  avec  des  précautions  suffisantes  pour  sas-  . 
surer  de  leurs  dispositions. 

Sur  l'avis  donné  au  comité  que  les  brigands  dis- 
persés avaient  manifesté  quelque  intention  de  se  ras- 
sembler pour  attaquer  et  piller  le  trésor  royal  et  la 
caisse  d'escompte,  le  comité  a  donné  l'ordre  que  ces 
deux  établissemens  ,  les  plus  impottans  sans  doute , 
fussent  gardés  par  un  nombre  égal  de  Gaides- Fran- 
çaises et  de  citoyens  armés. 

Dans  le  nombre  des  personnes  saisies  et  amenées 
à  l'hôtel -de -ville,  on  a  distingué  un  garçon  de  13 
à  14  ans ,  saisi  et  conduit  par  une  foule  de  jeupes 
gens  de  son  âge  ,  qui  l'ont  accusé  de  vendre  dans 
la  rue  Saint- Antoine  ,  au  prix  d'un  écu',  des  co- 
cardes qui  ne  valaient  pas  vingt  -  quatre  sous ,  et 
d'user  de  menaces  et  de  gestes  violens  pout  lès  faire 
acheter. 

Le  comité  ayant  ordonné  que  l'argent  et  les  co- 
cardes seraient  saisis  et  distribués  aux  pauvres ,  les 
accusateurs  ont  insisté ,  disant  avec  tumulte  que  cette, 
punition  ne  suffisait  pas ,  et  qu'un  citoyen  qui  em- 
ploie en  même  tems  cpntre  ses  concitoyens  la  fiaude 
et  la  violence  ,  méritait  d'être  livré  à  la  justice. 

En  conséquence ,  le  comité  a  ordonné  que  le  mar- 
chand de  cocardes  serait  envoyé  en  prison. 

On  a  apporté  à  l'hôtel -de -ville  la  caisse  de  Pois- 
sy  ,  que  les  patrouilles  avaient  saisie  :  le  comité  l'a 
fait  déposer  dans  une  salle  ,  pour  y  être  gardée  par 
deux  fusiliers ,  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  être  rendue  aux 
propriétaires  et  intéressés. 

Sur  les  huit  heures  du  matin  ,  quelques  particuliers 
sont  venus  aiinoncer  que  là  rue  Saint  -  Antoine  était 
menacée  d'un  côté  par  les  hussards ,  qui  déjà  avaient 
paru  dans  le  fauxbourg,  et  de  l'autre  par  les  canons 
de  la  Bastille  qui  étaient  braqués  sur  cette  rue. 

Le  comité  permanent  a  voulu  prévenir  le  carnage 
que  ces  dispositions  hostiles  paraissent  annoncer ,  et 
sur-le-champ  il  a  chargé  MM.  Bellon  ,  officier  de 
l'arquebuse,  Billefod ,  sergent -major  d'artillerie,  pen- 
sionnaire du  roi  ,  et  Chaton  ,  ancien  sergent  des 
Gardes -Françaises  ,  aussi  pensionnaire  du  roi,  de  se 
rendre  à  la  Bastille  pour  parler  à  M.  Delaunay  ,  com- 
mandant de  cette  forteresse  ,  l'engager  à  retirer  ses 
canons  ,  et  à  donner  parole  de  ne  commettre  aucune 
hostilité  ,  l'assurant  de  leur  côté  que  le  Peuple  du 
fauxbourg  Saint- Antoine  et  des  environs  ne  se  por- 
terait à  aucune  entreprise  funeste  contre  lui  et  contre 
la  place  qu'il  commandait. 

M  M.  Bellon  ,  Billefod  et  Chaton  sont  partis  sur- 
le-champ  pour  exécuter  cette  commission. 

Sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  les  théâtres  avaient 
reçu  ,  de  M.  le  baron  de  Breteuil  ,  l'ordre  d'ouvrir 
leurs  spectacles  aujourd'hui ,  le  comité  permanent  a 
cru  devoir  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient 
résulter  de  cette  démarche  imprudente. 

En  conséquence  ,  il  a  fait  parvenir  aux  différetis 
théâtres  ,  imprimer  et  afficher  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Défenses  sont  faites  à  tous  spectacles  quelconques 
d'ouvrir  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  ville.  » 

Parmi  tous  les  citoyens  qui  venaient  apporter  en 
tumulte  à  l'hôtel -de -ville  leurs  alarmes  ou  leurs  fu- 
reurs ,  on  a  distingué  M.  Lolier  et  un  de  ses  con- 
frères, procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  et  por- 
teurs d'un  message  bien  différent. 

M.  Lolier  et  son  confrère  ont  dit  que  la  commu- 
nauté des  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  ;  per- 
suadée que  l'hôtel  -  de  -  ville  dans  ce  moment  d'em- 
barras ,  de  fermentation  et  de  danger  ,  a  besoin^  de 
secours  extraordinaires  ,  les  a  chargés  d'offrir  et  d'ap- 
porter au  comité  permanent  une  somme  de  2,400 
livre  pour  être  employée  aux  nécessités  publiques. 

Et  au  même  instant  M.  Lolier  et  son  confrère  ont 
déposé  sur  le  bureau  deux- sacs  de  1,200  hv.  chacun. 

Le  comité  permanent ,  en  acceptant  ce  secours  si 
généreusement  offert ,  leur  a  témoigné  combien  il  é- 
tait  sensible  à  cet  acte  patriotique  ,  le  premier  de  ce 
genre  dont  l'exemple  ait  été  donné  dans  cette  circons- 
tance ,  et  il  les  a  chargés  de  porter  à  leur  commu- 
nauté les  remercîmens  que  le  comité  permanent  croyait 
lui  devoir. 

M.  Buffault ,  premier  échevin  ,  a  bien  voulu  ,  sur 
l'invitation  du  comité,  se  charger  de  cette  somme  de 
2,400  liv.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entrefaites  ,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est 

entré  ,  et   il  a  dit    qu'il   se  voyait   avec    regret   dans 

l'impossibilité    de    rendre  utile  l'emploi    dont    on  l'a- 

1  vaft  honoré  la  veille ,  que  nommé  commandant  en 


second  de  la  milice  parisienne  ,  sous  les  ordres  de 
M.  le  duc  d'Aumont ,  nommé  lui-même  comman- 
dant -  général  ,  il  ne  pouvait  exercer  ses  fonctions 
dans  toute  l'étendue  et  avec  tout  te  succès  dû  à  sa 
bonne  volonté  ,  tant  que  sa  nommination  ne  serait 
pas  connue  et  agréée  de  tous  les  citoyens  ,  et  tant 
que  M.  le  duc  d'Aumont  ,  sous  le  commandement 
duquel  il  devait  agir ,  ne  seiait  point  a^vetti  de  se 
rendre  à  l'hôtel -de -ville.  i   ,   ^  . 

Le  comité  a  sur-le-champ  envoyé  vers  M.  le 
duc  d'Aumont ,  pour  ritiyitej  à  se  tendre  à  l'hôtel- 
de  -  ville. 

Et  il  a  ét^  arrêté  de  rédiger  sur  -  le  -  champ  U 
commission  en  vertu  de  laquelle  M.  le  duc  d'Au- 
mont et  M,  te  marquis  de  la  Salle  exerçaient  ,  le 
premier ,  les  fonctions  ,  de  commandant  -  général  , 
et  le  second  ,  les  fonctions  de  commandant  en  se* 
cond. 

A  l'instant  s'est  présenté  M.  de  la  Chaussidiefe , 
chevalier  de  Saint -Louis,  qui  a  offert  ses  se.rvices  , 
et  demandé  avec  instance  un  emploi  dans  Fétat- 
major,  sous  les  ordres  de  MM.  le  duc  d'Auipçnt  et 
marquis  de  la  Salle. 

Le  comité  a  décidé  de  donner  à  M.  le  '  chevallet 
de  la  Chaussidiere  le  grade  et  l'autorité  de  major  , 
et  de  ■  le  comprendre  sous  ce  titre  dans  la  commis- 
sion qu'on  allait  rédiger. 

Cette  comnjjssîon  a  été  rédigée  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  permane.nt  de  la  milice  parisienne  a 
riommé  et  institué  ,   savoir  : 

yi  M.  le  duc  d'Aumont  commandant  -  général  de 
la  milice  parisienne  ,  et  autres  corps  militaires  y 
réunis  ; 

>»  M.  le  marquis  de  la  Salle  ,  commandant  «n  se- 
cond ; 

»  Et  M.  le  chevalier  de  la  Chaussidiere  ,  major, 
pour  diriger  ladite  milice  sous  leï  ordres  et  insttuc- 
tions  du  comité.  » 

Fait   à_  l'hôtel  -  de  -  ville   de   Paris  ,  le   14   juillet 


Signés ,  de  FUsstllcs  ,  h  Grand  Jf  Saint  -  René  > 
Fauchet  ,  Bancal  des  Issarts  ,  Duvtyrier  ,  Vergne  , 
Çhignard ,  Rouen  ,  GrtsU  ,  Tassin  ,  Boucher  ,  Hyon  , 
Pérignon. 

M.  le  duc  d'Aumont  est  arrivé ,  et  il  s'est  excusé 
d'abord  d'accepter  la  placé  de  commandant  -  général  , 
et  ensuite  il  a  demandé  vingt -quatre  heures  pour  se 
décider. 

Alors  le  comité  permanent ,  à  qui  94  minutes  pa- 
raissaient un  délai  dangereux  ,  a  engagé  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle  à  se  charger  du  commandement  en 
chef,  et  ce  citoyen  estimable  n'a  accepté  cette  place 
éminente  que  pour  donner  la  première  preuve  de  sa 
soumission  et  de  sot^  dévouetnent  aux  ordres  de  la 
commune. 

M.  de  Saudray  ,  chevalier  de  Saint -Louis,  connu 
par  ses  longs 'services  dans  les  cours  étrangères,  ci- 
devant  major  et  aide- maréchal -général  des  logis  dii 
roi ,  s'est  présenté  ;  il  a  offert  son  courage  et  son  ex- 
périence ,  ne  mettant  à  ses  offres  qu'une  condition  , 
celle  de  ne  pas  servir  avec  un  grade  inférieur  au  grade 
qu'il  avait  déjà  dans  l'armée. 

Le  comité  permanent ,  en  lui  témoignant  toute  la 
sensibilité  que  méritait  son  zèle  et  son  dévouement , 
lui  a  offert  les  fonctions  et  le  titre  de  commandant- 
général  en  second  ,  immédiatement  sous  les  ordres  de 
M.  le  marquis  de  la  Satie. 

M.  de  Saudray  a  accepté  cette  place  avec  recon- 
naissance ,  et  dans  lé  même  instant  il  a  reçu  un  bre- 
vet conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Paris  a  nom- 
mé M.  le  chevalier  de  Saudray  commandant -général 
en  second  de  la  milice  nationale  ,  parisienne  ,  et  de 
toutes  les  troupes  qui  s'y  joindront. 

Fait  en  l'hôtel -de -ville  ,  le  14  juillet  1789. 

Signés ,  Fauchet ,  Boucher ,  Pérignon  ,  Rouen ,  Buf- 
fault ,  Vergne  ,  dt  Flcsselles  ,  Legrand  de  Saint  -  René  , 
Bancal  des  Issarts,  Duveyrier ,  secrétaires;  le  marquis 
de  la  Salle ,  Hyon  ,  Dekutre  ,  Tassin  ,  Moreau  de 
Saint  -  Méry. 

Dans  le  même  tems ,  M.  Souet  d'Ermigny ,  che- 
valier de  Saint  -  Louis ,  témoignait  les  mêmes  senti- 
mens  et  les  mêmes  désirs  ;  heureux  de  faire  à  la  Patrie 
le  sacrifice  de  sa  vie,  à  quelque  rang  et  dans  quel- 
qu'emploi  qu'elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l'a  prié  d'accepter  dans  l'état- 
major  le  titre  ,  l'autorité  et  les  fonctions  de  major- 
suppléajit. 

Et  M.  le  chevalier  d'Ermigny  a  reçu  un  brevet 
conçu  en  ces  termes  : 

Le  comité  permanent  de  la  milice  Parisienne  a 
nommé  et  institué  M.  le  chevalier  Souet  d'Ermigny 
en  qualité  de  major-suppléant,  pour  diriger  la  milice 


Parisiênfie  sowkJ  ordres  et  instriiotions'  diJ^  ebmlt». 

Fait  en  rhotét-dë-ville  ,  le   14"  juillet   17S9. 

■  'Signés,  pelay'igne ,  çTes\dentàei'è\eçKars;'  de  Fies- 
telks ,  prévôt  des  marchands,  et  président  du  copxjté  ; 
Boucher ,'  Pérignon  ,  Bancal  d(s  Tssâfti ,  et  le  mfrquis 
de  la  Salle  j,  commandant  en  chef.       ,. ... 

-Ces  quatre  officiers,,  MMf4e  maw^U.de  la  Salle, 
le  chevalier  de  S^udray  ,  de  la  Chaupsjfjisra  et^d'Br- 
piigny  ont  prêté  serment  ds"'  '^  ÇoiPlti  al.entr.e  les 
mains  du  président ,  de  remplir  leurs  .foncitions.  avec 
hpnneur  «  .^dél;té  ,  de  n'employer  .les. Jprçe»  .qui 
feur  étaient  confiées  sous  les  prdres.de  la  mutiicipa- 
fire,  que  poOT°!à  défense  dé  la'ï<5Hiiiiuné-"j  et  la  con- 
servation de  la  liberté  publique:'  -"-      ■  ■     ■ 

■  Gette  fcrmalité  remplie,  Ms" tjrtrété  tonduits  sur  le 
perron  dç  l'hôtel -de- ville ,  et  la^,  ils  ont  été  prdclâ- 
triés  pat- Quatre  meiTibres  du  comiié- permanent ,  et 
jecofifiuf  par  tpils:  les  citoyens  a'rtrtés  qui  les- envi" 
ronnaient  ;  savoir*.^,  le  iharquis  dé  la  Salle,  com- 
reqndant  en  chef,  M.  le  chevalir.de  Saifdray ,  com- 
maodanti.généial  jan  -second  ,  et. MM.  ,1e  chevalier 
dLErinigqy  et  ^  la  Çhaussidieié  ^i  eoiiiraé  raajors^ 
généraux  de  la  milice  Parisienne.   •:•,.. C£r:;''-T  .>        ^ 

Et  a  riristant  même  il'a  été'artêté'que  ces  quatre 
oflîciers  composaot  l'état  -  mâjor  ,-  forttteraienf  dans 
Khôtel -de -ville  on  Bureau  milùah-è  ,  auquel  seraient 
renvoyés  tous  les  objets  relatifs  k  la:  discipline,  à  la 
mfln^t^a(ion.  et  à  la  diteçtion  des  armes. 

Dans  le  mçme  tems ,  M;  Morçau  de  Saint-Méiy, 
président  dts'électeurs ,  fesaît  dans  la  grande  salle  tous 
Jes  efforts  possibles  j_  pour  réuiiir  et  former  l'assemblée 
des  électeurs  convoquée  pour  huit  heures  Àa  matin. 

--Mais -là  foule  qui  ne'  cessait  ds  circuler  dans  la 
grande  salle  ,  la  confosioti  extrême  qui  y  régnait ,  et 
l'habitude  dé(à  prise  de  porter  toutes  les  demandes,  et 
d'exiger  toutes  les  résolutions  du  comité  permanent , 
mettant  à  la  formation  de  l'assemblée  générale  un  obs- 
tacle insurmontable,  M.  Mdreaù  de  St-Méry  a  pris 
le  parti  de  passer  lui-même  au  comité  permanent. 

MM. 'les  directeurs  et  caissier  de  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  sont  présentés  au  comité  ,  et  ils  ont 
demanrié  qu'il  fut, donné  ordre  à  la  caisse  d'escompte 
de  leur  rçmeitre  150,000  livres  en  espèces,  pour  é- 
change  de  pareille  somme  en  billets  de  la  même  caisse  ; 
et  ce  ,  afin  de  pouvouir  faire  l'approvisionnement  de 
Paris  pour  éette  sémaitie. 

Sur  cétié  demande  ,  dont  rniipoftaticè  a  été  géné- 
ralement sentie  ,  lé  comité  permanetif  à  arrêté  que 
MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  seront 
invités  à   faire  l'échange  demandé, 

Et  cet  arrêté  ,  signé  des  membres  du  comité  pré- 
sens ,  a  été  délivré  à  MM.  les  directeurs  et  caissiers 
de  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Sur  là  nouvelle  reçue,  qu'une  grande  quantité  d'ariiies 
Et  de  bagages  avait  été  transportée  à  Sainte -Margue- 
rite ,  M.  Oudart ,  électeur  et  avocat  au  parlement ,  ai 
iéçu  et  accepté  la  commission  suivante  ; 

Le  comité  permanent  autorise  M.  Oudart ,  avocat 
au  parlement ,  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages  , 
pour  mettre  en  lieu  de  sûreté  les  armes  et  bagages  qui 
.sont  à  Sainte  -  Marguerite  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  comité.  n, 

M.  Soulès  ,  électeur ,  a!  présenté  un  écrit  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle  ,  adressé  au  comité  permaitent  , 
tl  conçu   en  ces  termes  : 

Permettez  à  M.  Soulès  de  lever  une  compagnie  de 
cavalerie  de  cent ,  ou  ,  s'il  se  peut ,  de  deux  cents 
jeunes  gens  choisis. 

Signé  ,   le  marquis  de  la  Salle, 

M.  Soulès  ,  interrogé  sur  les  moyens  qu'il  pouvait 
avoir  pour  lever  cette  compagnie  de  cavalerie ,  a  ré- 
pondu que  le  zèle  extrême  de  tous  Us  citoyens  était 
un  sûr  garant  de  son  succès.  Sur  ce  ,  le  comité  per- 
manent a  permis  à  M.  de  Soulès  de  le%er  une  com- 
pagnie de  cavalerie  ,  et  commission  lui  a  été  délivrée 
en  conséquence. 

En  rendant  compte  des  mesiires  déjà  prises  pour 
la  défense  publique  ,  M.  le  marquis  de  la  Salle  s'est 
applaudi ,  suitout ,  du  zèle  manifesté  pat  la  compa- 
gnie de  l'arquebuse  ,  et  il  a  dit  qu'il  avait  cru  ne  pas 
devoir  borner  les  efforts  de  ces  braves  citoyens  ,  en 
leur  donnant  une  commission  particulière  ;  qu'il  leur 
avait  donné  l'ordre  de  se  répandre  dans  tous  les  en- 
droits de  cette  ville  oh  leur  présence  sera  nécessaire , 
et  d'y  porter  les  secours  et  l'ordre  que  la  prudence 
leur   dictera. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  dit  encore  qu'il  était 
intéressaiit  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  rapidité 
de  l'exécution  ,  d'établir  une  correspondance  prompte 
et  certaine  entre  l'hôtel -de -ville  et  les  districts. 

En  conséquence  ,  le  comité  permanent  a  fait  faire 
la  proclamation  suivante  : 

Les  différens  districts  continueront  de  s'assembler  en 
armes  dans  l'église  011  ils  se  sont  formés  ;  et  tous  les 
matins  ils  enverront  d'ordonnance  six  hommes  armés 
à  l'hôtel -de -ville.  Tous  les  ordres  seront  envoyés 
AUX  districts  par  un  de  ces  hommes  d'oidonnance. 
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;  Plusieurs,  ciroyens  arinéï  ont  aVtêté  et  conduit  à 
l'hôtel  -  de  -  ville  'une'  voitute  aux  armes  de  M.  le 
prince  de  Conty ,  et  dans  laquelle  étaient  deux  per- 
sonnes ,  dortt  lune  avait  été  prise  par- la  multitude 
pour  M.  le  prince  de  CoMy  lui-même. 

Ces  deux  personnes  étaient  deux  officiers  de  M.  le 
prince  de  Cdnty -,  qui  ont  déclaré  que  leur  interrtion 
était  de- sortir  clè  Paris  pour  aller  à  leur  campagrié. 

Le  comité  permanent  les  a  invités  à  différer  leur 
qyagê ,  et  a  donné  ordre  qu'ils  fussent  libres  de  re- 
totiiriéi  chei  eux.        ."■•'  .     ,       , 

Parmi  les  différens  .paquets..^  dépêches  qiA)B  arrê- 
tait entre  les  mains  de  tous  les  .couriers ,  on  a  trouvé 
des  lettres  du  ministre'de  lâ'guerrç  au  gouverni^ùf  des 
InWlideS  ,  et  d'autres  ntissivés,       ■ 

Le  moment  n'étant  pai  favorable  pour-  li-Jeetore 
et  l'examen  de  tous  ces  jaguets,  il  a  été  défidf. qu'ils 
seraiett't  déposés  au  gtefte  iîé -la  ville.  \\.'.,.. 

On  a  apporte  au  comité  une  lettre  ,.  à  l'adressa  de 
M.  de  Crosne ,  et  signçe  .prince  de  Lamhisc  ,  par  la- 
c(6élle  il  annonce  qu'il  "Va" -envoyer  un  détachemerit 
pour  escorter  le  pain  et  le  Viti' destîiiés  à' son  régiiitent. 

.  On  a  arrêté  i  conduit  à  l'hôtel -de- ville  ,et  confis- 
qué deixx  chariots  qu'on  a  dit  avoir  été, fournis^ pacj.es 
écuries  dir  roi ,  et  qui  se  trouvaient 'chargés  d'avoine; 

Ces  choses  'se  pas'saiérit' "au  liiinêu  d'un  désordre 
toujours  croissant ,  au  milieu  des  demandes ,  des  rtiu'r- 
murës  et  des  menâtes  relatives  aux  armes  .promises 
la  veille. 

Depuis. sept  heures  du  matiri ,  ori'  délivrait  à  totis 
ceu.t  qui  voulaient  s'en  contenter ,' des  ordres  pour  é- 
tablir  des  patrouilles  et  des  corps -de -gardes  dans  les 
quartiers  les  moins  surveillés  ,  et  pour  '  faire  fabriquer 
sur-le-chàmp  des  armés  àûx  frais  de  la  ville; 

Tel  est  l'ordre  délivré,  à  M.  Limasse ,  électeur  : 

Le  comité  de  la  millice  parisienne  autorise  M.  Jean 
Thomas  Lamasse  ,  premier  électeur  du  district  de  la 
Magdeleine-de-Traisnel ,  à  donner  des  ordres  à  la 
milice  de  son  quartier ,  pour  ïes  patrouilles  et  t'éta 
bllsserhent  des  corps -de- garde'  dafis  les  districts. 

Le  même  comité  autorisé  lé  même  district  à  faire 
fabriquer  300  hallebardes  ,  dont  les  frais  de  fabrica- 
tion seront  remboursés  par  la  ville ,  sur  les  quittances. 

Tels  sont  ceux  délivrés  à  M.  Gornéau  ,  dii  district 
dé  Saint- Méry;  à  M.  Daiiioye ,  électeur  et  président 
du  district  de  Sainte  -  Marguerite  ,  et  à  mille  autres, 
tous  conçus  à -peu -près  dans  les  mêmes  termes,  avec 
promesse  de  faire  rembourser  sur  la  caisse  municipale 
les  armes  qui  seraient  fabriquées. 

Sur  la  délivrance  de  ces  ordres  pour  la  fabrication 
des  lances ,  hallebardes  ou  piques ,  un  citoyen  a  dé- 
claré qu'il  était  certain  de  l'offre  faite  par  le  gouver- 
neur des  Invalides ,  de  donner  les  arnàes  dont  il  était 
dépositaire  ,  et  que  le  comité  se  rendrait  coupable 
d'infidélité  et  d'imprudence  en  ne  procurant  aux  ci- 
toyens que  des  tnces  et  des  hallebaides  ,  lorsqu'il 
était  en  son  pouvoir  de  leur  procurer  des  fusils  et 
des  bayonnettes. 

Un  membre  du  comité  a  observé  que  M.  de  Cor- 
ny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  avait  été  député 
dès  sept  heures  du  matin  vers  le  gouverneur  des  In- 
valides ,  pour  l'etigàgef  a  donner  des  armes  ,  et  que 
M.  de  Corny  ne  pouvait  pas  tarder  à  revenir. 

Malgré  cette  observation  ,  le  comité  a  été  sur-le- 
champ  obligé  de  donner  un  ordre  conçu  en  ces 
termes  : 

M.  le  gouverneur  des  Invalides  ,  qui  a  bien  voulu 
offrir  des  armes  aux  citoyens  de  Paris ,  est  instam- 
ment prié  de  la  part  du  comité ,  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

Et  cet  ordre  a  été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle  à  M.  Dunos  ,  qui  s'est  chargé 
de  l'exécuter. 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a  instruit 
le  corriité  que  la  bazoche  du  Palais  était  assemblée  sur 
le  Pont  -  au  -  Change  ,  attendant  avec  impatience  les 
armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  l'hôtel  -  de- 
ville  ;  qu'il  était  convenable  de  lui  envoyer  un  ordre 
semblable  ,  pour  l'autoriser  à  aller  prendre  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a  été  fait  à  l'instant  et  remis  à  M.  Chi- 
pnard  ,  qui  venait  d'en  faire  sentir,  l'utilité  ,  et  qui 
s'est  chargé  de  lé  porter  lui-même  à  la  bazoche. 

Le  prieur  et  le  procureur- général  des  Chartreux  ont 
été  présentés  au  comité ,  conduits  par  MM.  Joly  et 
Pons  de  Verdun  ,   électeurs.  \ 

Ces  religieux  ,  épouvantés  du  spectacle  qu'offrait 
alors  la  place  de  l'hôtel -de- ville  qu'ils  venaient  de 
traverser ,  ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot ,  et  se 
soutenaient   à  peine. 

M.  Joly  ,  tenant  à  la  main  un  ordre  que  M.  le 
prévôt  des  maichands  avait  donné  la  veille  au  district 
de  St- André -des -Arcs  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Chartreux,  en  adressant  la  parole  à  ce  magistrat, 
lui  a'  dit  : 

"Voilà  ,  Monsieur  ,  l'ordre  que  vous  avez  donné 


hier  an  district  de  Saint -André -des- Arcs  ,  pour  l'aft- 
toriser  à  aller  prendre  des  fusils  aux  Chartreux  :  en- 
voyés par  ce  district  M.  Pons  de  Verdun,  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  matin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  :  nous  avons 
sommé  M.  le  prieur  et  M.  le  procureur  général  de 
nous  déclarer  à  l'instaiit  les  armes  demandées ,  en  leur 
observant  que  votte  ordre  ne  permettair  pas  de  dou- 
ter de  l'existence  de' ces  armes.  Ils  noiJs  ont  répondu 
qu'ils  étaient  fort  étonnés  de  ces  ordreii  âbr^nés  à  plu- 
sieurs districts  ;  qu'ils  n'avaient  jamais  eti  aocune  ârn'ie 
dans  leur  maison  ;  que.  ces  ordres  cependant  les  .ex- 
posaient'au  plus  grand  danger,  en  répandant  dans  la 
capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent  recelait  un  ma- 
gasin, d  armes  ;  que  depuis  plus  de  douze  heures  le 
couvent  était  rempli  d'une  foule  prodigieuse  de  per"- 
sonnes  qui  se  succédaient  sans  aucune  interruption  , 
et  qui  toutfis,iy  disaient  celles  ,  venaient  chercher  les 
ariiiés  cachées  s^ique  la  plus  grande  surveillance  et  le 
secour's  de'-tous  les  bons  , citoyens  avaient  à  peine 
suffi  jusqu'à  présent,  poùr.ia.'garantir  sdtt- pillïges  ;  que 
des  recherches  mille  fois  répétées-,. -et"  par  plus  de 
vingt  patrouilles  différentes ,  devaient  assr:rer  b'isn  cer- 
tainement qu'il  ;  li'existait  pas  un  seul"  fu9ii''iillails  :  Ij 
couveiit  des  Chartreux..      •  -'jo  '•.>  ■ '■■    ^ 

Sur  cette  déclaration,  nous  les  avons  engages  à  nous 
accompagner  à  l'hôtel -de- ville  ,  et  les'yoâà.VouIez- 
vons  bien  ;  Monsieur ,  nous  expliquer  eeiiiysière.. 

M.  le'prévot  des  marchands  a  donné  quelques  .signes 
d'embarras  et  d'hésitation  ,  puis  il  4  .répondu.:  ;'«  me 
suis  trfynpé . .. . ,  j'ai  été  trompé. 

Après  des  ctbsérVationS  assei  vives  sur  le  dangef 
manifeste  d'une  telle  eireur ,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Verdun  ont  demandé  à  M.  le  prévôt  des  marchands 
sa  réponse  par  écrit,  nécessaire  à  eux-i'nêraes  ,  pour 
rendre  compte  à  leur  district  de  la  mission  dont  ils 
étalent  chargés ,  mais  plus  nécessaire,  encore  aux  Char; 
tréux  ,  pour  les  garantir  de  la  fureur  du  Peuple  trom* 
pé  ,  qui  veut  les  forcer  à  donner  des  armes  qu'ils 
n'ont  pas.  -     -..  :'■■  '  ■      ' 

Alors  M.  le  prevôV  des  marchands  feur  a  dç'^''? 
un  écrit  daté  ,  signé  de  lui ,  et  conçu  en  ces  termes  ; 
«  Les  Chartreux  '^ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  au- 
cunes armes ,  le  comité  révoque  l'ordre  qu'il  a  donné 
hier.  » 

Cet  incidélrt  ti'a 'éit  qu'dugmemef  fa"  fferêor  et  im- 
patience de  tous  ceux  qui  depuis  près  de  24  heures 
demandaient  en  vain  des  armes. 

Au  même  instant  est  airivé  un  homme  couvert  d'un 
habit  bleu  ,  orné  de  brandebourgs  en  or  ,  il  était  en 
bottes  ,  couvert  de  poussière  et  de  suèUf  ,  et  ili  pa.* 
taissait  avoir  fait  une  grande  diligence. 

Il  a  dit  qu'il  venait  du  fauxbourg  Saint -Antoine  J 
qu'une  très  -  grande  quantité  de  dragons  et  de  hus' 
sards  étaient  ijans  la  tue  de  Chatonne ,  et  s'avançaient 
en  état  de  .guerre  ;  qu'il  avait  fait  jeter  dans  la  rue  , 
pour  les  arrêter,  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver,  pièces 
de  bois ,  pierres ,  chaises  ,  voitures ,  charettes  ;  mais 
que  tout  cela  ne  pouvait  les  arrêrer  long  -  tems ,  qu'il 
fallait  des  secours ,  et  les  secours  les  plus  prompts. 

Le  comité  ,  déjà  trompé ,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands ,  conservant  toujours  une  grande 
tranquillité,  demandait  à  M.  de  Rhulières,  qu'on  avait 
fait  monter,  quel  nombre  de  cavaliers  du  guet  il  pour- 
rait fournir  ;  lorsque  d'autres  personnes  venant  du  faux- 
bourg  Saint  -  Antoine ,  ont  assuré  que  l'alarme  donnée 
par  l'inconnu  ,  et  les  prétendues  précautions  prises  pat 
lui ,  étalent  d'une  égale  fausseté. 

Entre  10  et  11  heures  du  matin  ,  M.  Ethis  de 
Corny  est  revenu  de  l'hôtel  des  Invalides  ,  et  il  a  dit 
qu'il  avait  trouvé  cet  hôtel  déjà  environnné  d'un  grand 
nombre  de  ciroyens  armés  ; 

Qu'introduit  chez  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur  de 
cet  hôtel ,  il  lut  avait  fait  part  de  l'objet  de  sa  mis- 
sion ,  et  que  M.  de  Sombreuil  avait  répondu  «  qu'il 
avait  été  prévenu  dès  la  veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  confirmées  par  cette  demande  ;  que  n'étant  que 
dépositaire  et  gardien  de  ces  armes  ,  il  avait  cru  de- 
voir ,  pour  se  mettre  en  règle  ,  envoyer  un  courier  à 
Versailles  et  demander  des  ordies  ;  qu'il  désirait  qu'on 
voulût  bien  attendre  la  téponse  qu'il  attendait  lui- 
même  ;  qu'il  répétait  au  surplus  les  protestations  les 
plus  sincères  d'attachement ,  de  déférence  et  d'amitié 
tant  pour  l'hôtel -de -ville  que  pour  tous  les  citoyens 
de  la  capitale.  >t 

M.  Ethis  de  Corny  a  ajouté  qu'après  Cette  réponse 
de  M.  de  Sombreuil  ,  il  avait  cru  devoir  en  venir 
conférer  avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de 
la  grille  ; 

Que  le  léger  retard  proposé  par  M.  de  Sombreuil, 
avait  d'abord  paru  sans  inconvénient  à  plusieurs  d'en» 
treux  ;  qu'ils  avaient  même  approuvé  la  conduite  et 
les  motifs  de  cet  officier ,  et  paraissaient  décidés  à 
attendre  encore  une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heuie 
seulement  le  retour  du  courier  ; 

Que  M.  de  Sombreuil ,  qui  était  resté  rlans  l'inté- 
rieur ,  témoin  de  ces  dispositions  de  bienveillance ,  et 
de  conciliation  ,  a  cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille  ,  et 
venir  répéter  lui-même,  avec  la  loyauté  et  la  caii- 


•ieat  dVn  ancien  militaire ,  les  observations  qu'il  avait 
-faites ,  et  le  désir  qu'il  avait  que  ce  délai  demandé 
jusqu'au  retour  de  son  cdurier ,  fût  accordé  ; 

Que  dans -ce  moment  un  seul  des  citoyens  rassem- 
ilés  s'est  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce  de 
4'etard^  quelque  court  qu'il  put  être  ,  en  disant  que 
les  préparatifs  hostiles  qui  environnaient  la  capitale , 
ne  permettaient  pas  le  moindre  délai  ;  qu'il  fallait  au 
contraire  qu§  l'activité  suppléât  au  défaut  du  tems  , 
«qu'on  ne  dfivait  pas  en  perdre. 

~  "Que  cette  otservation  a  fait  oublier  la  demande  de 
M.  de  Sombteuil ,  et  les  raisons  dont  elle'  était  ap- 
puyée ;  qu'en  un  instant  la  détermination  est  devenue 
générale,  et  l'exécution  aussi  rapide  qaele  projet; 

.  Que  la  multitude  s'est  précipités  dans  les  fossés, 
«qu'elle  s'est  répandue  dans  toutes  les  parties  de  l'hô- 
tel., qu'elle  est  parvenue  jusqu'aux  endroits  les  plus 
Teculés,  qu'elle' était  ^occupée  à  chercher- et  à  enlever 
les  armes.,,"  que  les  sentihelles,  ont  été,  désarmées  , 
<]u'il  a  donné  lui-même  les  chevaux  de  sa  voiture 
pour  traîner  un  canon  ;  que  tous  les  chevaux  qu'on  a 
jiu  :trouvetvont.  été  de  même  attelés  aux  autres  ca- 
nons ,  et  qu'ainsi  on  amené  en  ce  moment  plusieurs 
canons  de  l'hôtel  des  Invalides.  ,    , 

,  Sur  te  rapport  de  M.  Ethis  de  Corny ,  le  comité 
a  arrêté  que  le  bureau  militaire  serait  ai  l'instant  Invité 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation 
*t  le  bon  usage  des  canons  qu'on  coiiduisiit  à  l'hôtel- 
de -ville,  et  pour  prévenir  ,  autant  qu'il  serait  pos- 
sible ,  l'abus  de  cette  immensité  de  fusils  dispftsés  en 
des  mains  inconnus  e^  inexpérimentées. 

Deux  officiers  aux  Gardes -Françaises  ont  demandé 
à  être  introduits  pour  offrir  leur  service  au  comité 
permanent;  ils  ont  été  admis  sur-le-champ,  et  ils 
ont  dit  qu'ils  se  rendaient  à  l'invitation  qu'ils  venaient 
de  recevoir  ,•  et  qu'ils'  désiraient  apprendre  comment 
ils  pouvaient  être  utiles.  '  . 

M.  de  Flesselles  leur  a  demandé  de  quelle  personnes 
ils  avaient  reçu. une  invitation,  et  'quelle  était  cette 
inritatidn.    "  ' 

Ces  deux  officiers,  très-jeunes,  qui  paraissaient  être 
sous-lieutenans ,  ont  remis  entre  les  mains  de  M.  de 
Flesselles  un  billet  qu'il  a  été  prié  de  lire  tout  haut. 

Ce  billet  était  conçu  à-peu-piès  en  ces  termes  : 

«  Les  deux  compagnies  de  la  caserne vien- 
dront à  II  heures  précises  se  mettre  en  bataille  de- 
vant l'hôtel -de- ville.  >> 

M.  de  Flesselles  a  demandé  aux  deux  officiers  de 
qui  ils  avaient  reçu  ce  billet. 

Les  deux  officiers  ont  paru  étonnés  et  embarassés  de 
cette  question  ;  ils  ont  répondu  qu'ils  croyaient  que 
ce  billet  leur  avait  été  envoyé  de  l'hôtel -de -ville. 

Sur  quoi  le  comité  leur  a  fait  remarquer  que  le 
billet  lie  portait  aucune  signature ,  et  il  a  ajouté  qu'au 
surplus  leurs  offres ,  agréables  à  la  commune ,  ne 
pouvaient  être  acceptées  que  dans  le  cas  où  les  deux 
compagnies  réunis  aux  citoyens  armés  ,  ne  combat- 
traient que  sous  les  ordres  de  la  commune ,  et  pour 
sa  défense  seulement. 

Et  les  deux  officiers  ont  été  interpellés  de  déclarer 
s'ils  étaient  dans  la  résolution  de  prêter  serment  au 
comité  permanent ,  et  de  n'obéir  qu'à  ses  ordres. 

Us  ont  répondu  qu'ils  étaieiit  bons  citoyens ,  et 
prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  Patrie  ;  mais  qu'ils 
avaient  des  chefs  aux  ordres  desquels  ils  pouvaient 
seuls  obéir ,  et  qu'il  serait  injuste  de  les  priver  du 
même  honneur. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  les  deux  compa- 
gnies ,  déjà  sous  les  armes  aux  environs  de  la  place , 
pourraient  se  mettre  en  bataille  devant  l'hôtel  -  de- 
ville  ;  que  cependant  les  deux  officiers  présens  feraient 
en  sorte  d'être  instruits  sur-le-champ  des  intentions 
de  leurs  chefs  ,  et  que  si  dans  une  demi  -  heure  ils 
n'avaient  pas  obtenu  l'entière  liberté  d'exécuter  tous 
les  ordres  qui  seraient  donnés  par  la  commune ,  et  de 
n'obéir  qu'à  elle ,  les  deux  compagnies  seraient  tenues 
de  se  retirer. 

En  effet  ,  on  a  vu  sur-le-champ  les  deux  compa- 
gnies se  ranger  en  bataille  en  face  de  l'hôtel-de-ville. 

Un  instant  après ,  une  foule  affrayée  s'est  précipitée 
dans  l'hôtel-de-ville,  et  les  plus  animés  sont  venus 
jusqu'au  comité  permanent ,  dire  que  les  hussards  ar- 
tivaient  par  le  fauxbourg  Saint-Antoine. 

Le  comité  permanent ,  peu  effrayé  de  ces  alarmes 
successives ,  et  toujours  démenties  ,  a  fait  cependant 
inviter  les  deux  officiers  dont  on  vient  de  parler ,  de 
se  porter  au -devant  des  hussards  avec  les  deux  com- 
pagnies des  Gardes-Françaises  qui  étaient  en  bataille 
devant  l'hôtel-de-ville.  Les  deux  officiers  ont  refusé  , 
prétextant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  supérieurs 
les  ordres  nécessaires. 

Les  soldats  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêt  à  marcher 
pour  repousser  les  hussards  ,  si  ceux-ci  se  permet- 
taient d'attaquer  les  citoyens. 

Alor-s  le  comité  permanent  a  chargé  M.  de  Rhu- 
Vietes  ,  commandant  de  la-  garde  de  Paris  ,  de  se 
mettre  avec  quelques  cavaliers  à  la  tête  de  ces  deux 
compagnies ,  et  d'aller  à  la  tacomte  des  hussards  pour 
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les  repousser ,  s'ils  tentaient  qudqu'entreprise'  sur  le 
fauxbourg  Saint -Antoine.        ■ 

M.  de  Rhulieres  est  parti  sur-le-champ'pour  exécu- 
ter cet  ordre ,  à  la  tête  d'un  détachement  de  la  garde 
à  cheval  et  de  deux  compagnies  des  Gardes-Françaises. 

Il  est  revenu  peu  de  teras  japrès  ,  assurant  que  l'a- 
larme était  fausse  ,  et  que  les  hussards  n'avaient  pas 
paru  dans  te  fauxbourg  Saint -Antoine. 

Pour  débarraser  le  comité  permanent  autaiit.  qu'il 
serait  possible ,  et  pour  mettre  un  peu  plus  d'ordre 
dans  la  distribution  de  son  travail  immense  ,  on  a 
tenté  de  former  des  bureaux  particuliers.  ■  -       ' 

_  ?4^.  Moreau  de  Saint -Méry  et  Chignard.ont  été 
délégués  dans  la  salle  voisine,  dite  la  petite  salle  d'au- 
dience ,  pour  répondre  à  toutes  les  demandes  particu- 
lières qui  n'exigeaient  pas  une  délibération  -générale. 

MM.  Duveyrier  et  Sageret  ont  été  délégués  dans 
une  autre  salle  donnant  sur  la  place,  pour  y  tenir  un 
bureau  provisoir  de  police. 

MM.  Moreau  de, Saint- Méry  et  Chignard  se  sont 
réunis  au  comité  permanent ,  après  avoir  fait  pendatit 
une  heure  des  efforts  inutiles  pour  mettre  leur  bureau 
en  activité,  et  pour  attirer  vêts  eux  les  citoyens  qui , 
pour  les  objets  les  moins  importans,  les  demandes  les 
moins  relatives  à  l'intérêt  général,  voulaient  obtenir 
une  décision  du  comité  permanent ,  et  n'en  voulaient 
pas  d'autres. 

Déjà  plusieurs  cris  se  fesaient  entendre ,  et  des  ci- 
toyens en  grand  nombre  étaient  accourus  en  disant , 
les  uns  que  les  canons  de  la  Bastille  étaient  braqués 
sur  la  rue'  Saitit- Antoine  ;  les  autres  ,  que  quelques 
citoyens  étaient  déjà  blessés .  des  coups  ae  feu  partis 
de  ce  château. 

On  n'avait  aucune  nouvelle  de  M.  Bellon ,  BiUefod 
et  Chaton  envoyés  vers  M.  Delaunay  depuis  plus  de 
deux  heures  ,  et  le  comité  ne  pouvait  pas  même  dé- 
libérer sur  un  objet  aussi  important ,  au  milieu  du  tu- 
multe, des  demandes  qu'on  lui  fesait  de  toutes  parts, 
et  même  des  reproches  amers  qu'on  lui  adressait  sur 
les  armes  qu'il  avait  promises,  et  qu'il  ne  donnait  pas. 

M,  Thuiiot  de  la  Rosière ,  électeur  du  district  de 
la  Culture  ,  a  fait  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  pénétrer 
jusqu'au  bureau ,  et  que  cependant  il  avait  une  mission 
très-importante  à  remplir  auprès  du  comité  permanent. 

Quelques  membres  du  comité  sont  passés  avec  lui 
dans  la  salle  voisine  ,  et  là  M.  de  la  Rosière  a  dit  : 

«  Qu'il  était  envoyé  par  son  district  avec  M.  Bou- 
cheron ,  pour  tendre  compte  au  comité  de  ce  qu'il 
venait  de  voir  dans  l'intérieur  de  la  Bastille  ; 

»  Que  ,  sur  la  nouvelle  portée  à  son  district  que 
la  direcuon  des  canons  de  la  Bastille  menaçait  la  ca- 
pitale ,  et  que  les  citoyens  furieux  se  préparaient  à 
commencer  le  siège  de  cette  forteresse  ,  son  district 
avait  décidé  d'envoyer  une  députation  à  M.  Delau- 
nay ,  gouverneur ,  pour  l'engager  à  faire  retirer  ses 
canons  et  à  se  rendre  ; 

»  Qu'il  avait ,  lui  Thuriot  de  la  Rosière ,  été  chargé 
de  cette  députation  avec  MM.  Bourlier  et  Toulouse  , 
soldats -citoyens  du  même  district; 

»  Que  le  passage  était  encore  assez  libre ,  quoique 
le  Peupla  fût  assemblé  déjà  autour  de  la  Bastille; 
qu'il  était  parvenu  avec  ses  deux  collègues  jusqu  au 
pont-levis,  où  il  les  avait  placés  en  les  engageant  à 
ne  pas  quitter  leur  poste  ;  ^ 

»  Qu'il  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  in- 
valide auprès  du,gouverneur  ,  dans  le  moment  où  M. 
Bellon  ,  officier  de  l'Arquebuse ,  chargé  d'une  autre 
mission  ,  se   retirait  ; 

>i  Qu'il  avait  sommé  ce  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  ses  canons,  et  de  se  rendre  ; 

»  Que  la  réponse  n'avait  pas  été  aussi  favorable 
qu'il  le  désirait ,  et  qu'alors  il  avait  demandé  à  passer 
dans  la  seconde  cour ,  ce  qu'il  n'avait  obtenu  qu'avec 
une  grande  difficulté  ; 

»  Que  le  grand  pont-levis  fait  pour  communiquer 
à  cette  cour  était  levé  ;  que  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ;   qu'il   avait   passé  avec  le  gouverneur  sur   ce 

fietit  pont ,  et  qu'ils  étaient  entrés  dans  la  cour  par 
a  grille  de  fer  qui  s'était  ouverte  à  la  voix  du  gou- 
verneur ; 

»  Qu'il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  canons  dis- 
posés et  servis  par  deux  canoniers,  trente -six  petits- 
Suisses  et  douze  invalides  ou  enviroii ,  tous  sous  les 
armes  ,  et  commandés  par  quatre  officiers  ;  que  les 
officiers  de  l'état-major  du  château  y  étaient  aussi  ras- 
semblés ; 

»  Qu'il  les  avait  sommés  tous  au  nom  de  l'hon- 
neur ,  de  la  Nation  et  de  la  Patrie ,  de  faire  changer/ 
la  direction  des  canons  et  de  se  rendre  ; 

»  Que  ,  sur  la  provocation  même  du  gouverneur  , 
tous  les  officiers  et  soldats  avaient  juté  qu'ils  ne  fe- 
ftiient  pas  feu ,  et  qu'ils  ne  se  serviraient  point  de  leurs 
armes  ,  si  on  les  attaquait  ; 

»  Que  cette  promesse  lui  ayant  paru  insuffisante  , 
il  avait  demandé  à  monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des   canons  ; 

»  Que  le  gouverneur  avait  d'abord  refusé ,  mais  qu'en- 


suite il  s'était  rendu  aux  instances  de  tous  les  officiers , 
et  qu'il  avait  consenti  à  l'accompagner  sur  les  tours  ; 

»  Qu'au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cette  tout  s'appercevant  qu'on  se  préparait  à  attaquer 
le  gouvernement ,  l'avait  invité  à  se  montrer  ;  qu'il 
s'était  montré,  et  qu'il  avait  été  applaudi  par  tous 
ceux  qui  remplissaient  le  jardin  de  l'Arsenal  ; 

»  Que  ,  jetant  un  conp-d'œil  rapide  sur  les  ca- 
nons, il  s'était  âpperçu  que  ,  quoiqu'ils  fussent  en  di- 
rection ,^  ils  -avaient  éié  retirés  d'environ  quatre  pieds 
des  -embrasures  -,  et  que  des  jantes  avaient  été  mises 
dans  tes  embrasures  pour  empêcher  qu'on  nfe  les  vit; 

-  »  Qu'il  était ,  desfiççdu  avec,le,;g9uver.iieur  réitérapt 
son  invitation  de  se  rendre.:       .■        .     ;  .. 

»  Que  les  officiers  et  soldats  -paraissaient  disposés  à 
céder  j  mais  que  le  gouverneur  était  malheureusement 
trop  affecté  du  mouvement  extérieur  ;  qu'il  n'était  plus 
à  lui  ;  qu'il  avait  fait  quelques  réflexions  vainement 
combattues  par  lui  Thutipt  de  la  Rosière. 

»  Qu'au  surplus, :on  pouvait  être  assuré  de  la  pa- 
role donné  par  ce' gouverneur  de  ne  faire  aucun. usage 
des  batteries  de  la  forteresse,  s'il  n'y  était  pas  forcé 
pour  sa  défense.  »      ■ 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  il  a 
été  décidé  qa'il  serait. à  l'instant  même  proclamé ,  dai%s 
la  place  de  l'hôtel-de-ville,  que  M.  Delaunay  avait 
promis  de  ne  point  tirer ,  si  on  ne  l'attaquait  pas. 

Cette  résolution  a  été  confirmée  par  le  retour  de 
MM.  -Billefod  et  Chaton  ,:deux  des  trois, députés  en- 
voyés le  matin  à  M.  Delaunay  ,  lesquels  ont  dit  : 

«  Qu'ils  avaient  été  introduits  dans  la  Bastille  sans 
difficulté  ;  " 

»  Qu'ils  avaient  rendu  compté  à  M.  Delaunay  'àe 
ce  qui  se  passait  à  l'hôtel-de-ville. 

w  Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu'il  ne  ferait 
aucun  mal  ,  et  que  ,  quoiqu'on  eût  incendié  les  bar-' 
rières  ,  il  espérait  bien  qu'on  ne  viendrait  pas  brûler 
ses  ponts  ; 

»  Qu'il  les  a  reçus  avec  une  grande  politesse  ;  qu'il 
leur  a  fait  servir  à  déjeûner ,  et  qu'il  a  bu  et  mangé 
avec  eux  ; 

»  Qu'il  a  donné  devant  eux  l'ordre  de  retirer  les  ca- 
nons ,  et  qu'un  moment  après ,  on  est  venu  toujours 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  retirés; 

»  Qu'au  moment  où  ils  prenaient  congé  de  lui ,  on 
introduisait  dans  la  Bastille  uii  particulier  qui  a  dit  être 
député  par  le  district  Ùe  Saint  -  Louis  -  la  -  Culture. 

»  Qu'ils  n'ont  pas  pu  se  rendre  aussitôt  à  l'hôtel- 
de-ville,  parce  qu'ils  ont  été  séparés  par  la  foule 
sortant  de  la  Bastille ,  et  que  l'un  d'eux ,  M.  Bellon , 
a  été  long -tems  maltraité  et  retenu  par  le  Peuple 
qui  s'acharnait  à  le  prendre  pour  un  espion.  » 

La  proclamation  décidée ,  M.  Ethis  de  Corny ,  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville  ,  M.  Boucher ,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent ,  et  M.  Thuriot  de  la 
Rosière  lui-même  ,  sont  descendus  sur  le  perron  de 
l'hôtel-de-ville  pour  faire  cette  proclamation. 

La  trompette  de  la  ville  allait  sonner ,  lorsqu'ils  ont 
entendu  un  coup  de  canon  tiré  du  côté  de  la  Bas- 
tille ;  et  dans  le  même  tems ,  une  foule  prodigieuse 
s'est  précipitée  dans  la  place  de  Grève ,  criant  à  la 
perfidie ,  à  la  trahison. 

On  amenait  un  homme  blessé  au  bras  par  les  coups 
de  fusils  tirés  de  la  Bastille  ;  on  apportait  un  soldat 
aux  Gardes -Fiançaise  expirant  sur  un  cadre.  On  an- 
nonçait que  quinze  ou  vingt  blessés  avaient  été  dépo- 
sés dans  des  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisaye  ;  que 
M.  Delaunay  avait  fait  baisser  le  premier  pont  de  sa 
forteresse ,  pour  engager  le  Peuple  à  s'approcher  ;  que 
le  Peuple  s'étant  livré  en  effet  à  cette  marque  de  con- 
fiance ,  il  avait  essuyé  aussitôt  une  décharge  de  toute 
la  mousqueterie  de  la  forteresse.  Ces  rapports  et  la 
présence  de  deux  hommes  blessés  démontraient  au  co- 
mité permanent  la  perfidie  de  ceux  qui  étaient  préposés 
à  la  garde  de  cette  forteresse,  et  la  nécessité  d'envoyer 
des  secours  à  ceu«  qui,  pêle-mêle,  sans  ordre  et  sans 
force  suffisante ,  en  avaient  commencé  l'attaque. 

Le  défaut  d'armes  et  de  munitions ,  ou  plutôt  cette 
impossibilité  d'en  fournit  ,  que  les  vaines  promesses 
de  la  veille  fesaient  prendre  à  la  multitude  pour  un 
refus  opiniâtre ,  portaient  dans  tous  les  esprits  une 
telle  fermentation  ,  qu'on  s'attendait  à  chaque  instant 
à  quelque  violence  effrayante. 

Pendant  que  le  bureau  militaire  donnait  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  les  hommes  blessés 
en  lieu  convenable ,  le  comité  permanent  délibérait  au 
milieu  de  la  confusion  ,  sur  le  parti  à  prendre  relati- 
vement à  la  Bastille. 

Un  nouvel  incident  est  venu  troubler  encore  et  sus- 
pendre la  délibération. 

Deux  particuliers  ,  se  disant  députés  du  Palais- 
Royal  ,  sont  entrés  dans  la  salle  du  comité  perma- 
nent ,  suivis  d'un  concours  extraordinaire. 

L'un  de-  ces  deux  particuliers  ,  dont  le  maintien 
n'annonçait  pas  la  modération  ,  a  dit  du  ton  le  plus 
haut  et  le  plus  emporté  ,  qu'ils  étaient  envoyés  par 
les  citoyens  assemblés  au  Palais  -  Royal ,  pour  dénon- 
cer M.  de  Flesselles  comme  traître  à  la  Patrie  ;  que 

depuis 


depuis  vingt -quatre  heures  ,  51  trompait  ses  conci- 
toyens par  de  fausses  promesses  d'armes  et  de  mu- 
nitions qu'il  retardait  toujours  à  fournir ,  sous  les  plus 
vains  prétextes ,  pour  ^  livrer  la  ville  à  ses  ennemis  5 
qu'il  était  en  relation  avec  les  principaux  aristocrates  ; 
qu'il  avait  sur -tout  des  intelligences  intimes  avec  le 
prince  de  Conti  ;  qu'il  fallait  enfin  que  M.  de  Fies- 
selles  vînt  au  Palais  -  Royal  expliquer  et  justifier  sa 
conduite. 

M.  de  Flesselles  a  répondu  avec  une  fermeté  tran- 
quille ,  que  sa  conscience  est  pure ,  qu'il  a  rempli  son 
devoir;  qu'il  ne  demande  pas  mieux  d'éclairer  sa  con- 
duite aux  yeux  de  ses  concitoyens  ;  que  l'accusation 
relative  à  sort  intimité  prétendue  avec  le  prince  de 
Conti  est  une  insigne  fausseté  ;  qu'il  n'a  vu  ce  prince 
que  deux  fois  en  sa  vie ,  encore  dans  des  circonstances 
fortuites  ;  qu'il  ne  lui  a  jamais  écrit  ,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais reçu  une  seule  lettre  de  lui. 

Un  membre  du  comité  permanent  a  pris  la  parole , 
et  il  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de  force  et  d'éner- 
gie sur  le  crime  et  les  dangers  d'une  accusation  capi- 
tale ,  qui  n'aurait  pour  tout  fondement  que  des  sup- 
positions ,  des  inductions  ,  des  conséquences  fausses 
d'un  fait  dont  tous  les  incidens  ne  pouvaient  être  par- 
faitement connus  de  la  multitude. 

11  a  dit  que  ,  depuis  le  moment  où  M.  de  Fies- 
selles  était  monté  la  veille  à  l'hôtel -de- ville  ,  depuis 
le  moment  oii  il  avait  été  confirmé  dans  la  place  de 
premier  administrateur  municipal  par  le  Peuple  lui- 
même  ,  il  n'avait  donné  que  des  preuves  de  fidélité  , 
de  zèle  et  de  patriotisme  ;  qu'il  n'était  pas  sorti  un 
seul  instant  de  l'hôtel -de -ville  ;  qu'excepté  3  ou  4 
heures  de  la  nuit  ,  données  au  repos  le  plus  néces- 
saire ,  il  n'avait  pas  cessé  de  travailler  avec  les  mem- 
bres du  comité ,  de  donner  sous  les  yeux ,  tantôt  des 
uns  et  tantôt  des  autres,  et  concurremment  avec  eux, 
tous  les  ordres  nécessaires  à  la  défense  de  la  ville  , 
contre  les  troupes  dont  elle  est  environnée  ,  qu'en 
cet  état  ,  il  est  bien  difficile  de  concevoir  comment 
M.  de  Flesselles  aurait  entretenu  ,  sans  que  personne 
s'en  aperçut ,  des  intelligences  contraires  au  saliit  pu- 
blic. 

Ces  raisons  faisaient  assez  d'impression  sur  tous 
ceux  qui  étaient  à  portée  de  les  entendre  ;  et  même 
sur  les  prétendus  députés  du  Palais  -  Royal  ;  mais  la 
salle ,  les  salles  voisines ,  les  corridors  ,  les  escaliers  é- 
taient  pleins  d'une  foule  immense  extrêmement  agitée. 

Et  c'est  au  milieu  de  ce  chaos  que  le  comité  per- 
manent était  forcé  de  délibérer  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  arrêter  le  carnage  qui  se  faisait  autour 
de  la  Bastille, 

Le  patti  le  plus  sage  a  patu  être  d'envoyer  à  M. 
Delaunay  ,  gouverneur  de  cette  forteresse  ,  des  dé- 
putés qui  le  sommeraient  au  nom  de  la  ville  ,  de  ne' 
point  employer  contre  les  citoyens  les  armes  dont  il 
pouvait  disposer ,  et ,  au  contraire  ,  de  les  joindre  aux 
armes  de  la  commune  ,  et  de  n'en  faire  usage  que 
pour  la  défense  et  la  conservation  publique. 

En  conséquence  ,  M  M.  Delavigne  ,  président  des 
électeurs ,  Chignard  et  l'abbé  Fauchet ,  électeurs ,  aux- 
quels s'est  joint  volontairement  M.  Ledeist  de  Bouti- 
doux  ,  député  -  suppléant  des  communes  de  Bretagne 
à  l'Assemblée  nationale  ,  ont  été  chargés  de  porter  à 
M.  Delaunay  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne , 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville  ,  charge 
les  députés  qu'il  adresse  à  M.  le  marquis  Delaunay  , 
commandant  de  la  Bastille  ,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne ,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui  se- 
ront aux  ordres  de  la  ville. 

Fait  à  l'hôtel -de -ville,  le  14  juillet  1789.  Signé  à 
l'original ,  Flesselles ,  prévôt  des  marchands ,  et  prési- 
dent du  comité  ;  Delavigne ,  président  des  électeurs  ; 
Moreau  de  Saint- Méry ,  président  des  électeurs;  Le- 
grand  de  Saint  -  René  ,  le  marquis  de  la  Salle  ,  De 
Uutre ,  Boucher ,  Pérignon  ,  Bancal  des  Issarts ,  Hyon , 
Chignard ,  Fauchet ,  membre  du  comité.  » 

Les  députés  nommés  sont  partis  sur-le-champ  pou; 
remplir  leur  mission. 

M  M.  Sageret ,  échevin  ,  et  Duveytier ,  secrétaire 
des  électeurs  ,  avaient  été  ,  comme  on  l'a  vu  ,  délé- 
gués pour  former  un  bureau  provisoire. 

Ils  étaient  à  peine  installés ,  que  la  salle  dans  la- 
quelle ils  s'étaient  placés,  fut  tout-à-coup  remplie 
d'une  multitude  de  gens  armés  de  fusils ,  de  sabres ,  de 
piques  et  de  bâtons ,  traînant  avec  eux  trois  invalides 
dont  ils  demandaient  la  mort  avec  des  cris  furieux. 

Ces  trois  invalides,  disaient  -  ils ,  devaient  être  con- 
damnés, sur-le-champ,  à  être  pendus,  parce  qu'ils 
avaient  été  saisis  les  armes  à  la  main  à  la  porte  de 
la  Bastille ,  et  tirant  sur  leurs  concitoyens. 

L'un  de  ces  trois  invalides  ,  dont  l'âge  et  les  che- 
veux blancs  inspiraient  au  moins  la  plus  vive  com- 
passion ,  tranquille  au  milieu  dei  menaces  de  moit 
qui  retentissaient  à  ses  oreilles  ,  disait  :  «  comment 
puis -je  être  coupable  et  avoir  tiré  sur  les  citoyens, 
puisque  j'étais  san>  armes ,  et  que  je  sottes  d'un  ca- 
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baret  oîi  j'avais  été  chercher  une  bouteille  de  vin  pour 
moi  et  mes  camarade  ?  » 

Les  membres  du  bureau  ne  voyaient  dans  ces  in- 
valides que  trois  victimes  malheureuses  ,  qu'il  fallait 
sauver  d'un  premier  mouvement  de  fureur  et  de  pré- 
vention. 

M.  Duveyrier ,  l'un  deux ,  a  pris  la  parole  ;  et  a- 
près  avoir ,  non  sans  peine ,  obtenu  silence  ,  il  a  ex- 
posé que  la  mort  donnée ,  même  à  un  criminel ,  sans 
un  jugement  préalable,  n'était  qu'un  assassinat  ;  qu'il 
fallait  juger  les  prisonniers  ,  et  proclamer  leur  juge- 
ment et  le  motif  de  leur  jugement  avant  de  les  livrer 
au  bourreau  ;  qu'au  surplus ,  la  prise  de  ces  trois  sol- 
dats de  la  Bastille  était  un  événement  heureux  dans 
la  circonstance  ,  et  dont  il  serait  bien  imprudent  de 
ne  pas  profiter  ;  que  la  conduite  de  M.  Delaunay 
était  plus  que  suspecte  au  comité  permanent ,  et  qu'il 
était  indispensable  de  faire  interroger  les  trois  soldats , 
pour  révéler  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de 
la  forteresse. 

Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  impression  sur 
la  multitude;  elle  manifestait  son  intention  de  ne  pas, 
sur-le-champ,  sacrifier  les  captifs;  l'ordre  même  pour 
les  conduire  aux  prisons  de  la  ville  était  déjà  écrit  et 
signé  ,  lorsqu'un  autre  électeur ,  et  membre  du  co- 
mité permanent ,  est  arrivé. 

Ignorant  ce  qui  s'était  passé ,  et  n'écoutant  que  son 
zèle  ,  il  est  monté  sur  la  table  même  qui  servait  de 
bureau  ,  et  il  a  répéié  à  la  multitude  à  peu  pi  es  les 
motifs  qu'elle  venait  d'entendre  ,  pour  l'engager  à 
conduire  les  trois  invalides  en  prison  ,  ajoutant  ce- 
pendant que ,   pour   plus   de  sûreté  ,  il   invitait   ceux 


Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  capi- 
tale,  venait  se  concentrer  à  l'hôtel-de-vllle  :  d'uii 
côté  des  patrouilles  de  tous  les  districts  demandaient 
ensemble  a  être  entendues  sur  les  saisies  qu'elles  con- 
tinuaient de  faire  non -seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  les  rues  de  Paris  ,  de  personnes  sus- 
pectes ,  et  de  voitures  chargées  d'effets  ,  de  meubles 
ou  de  provisions:  la  place  de  l'hôtel -de -ville  en  é- 
tait  couverte  ,  et  l'on  ne  savait  plus  ou  déposer  les 
choses  qu'il  était  indispensable  de  confisquer  dans  ce 
moihent ,  sauf  à  les  rendre  ensuite  aux  propriétaires. 

D'un  autre  côté  ,  les  messages  atrivalent  par  ban- 
des ,  annonçant  le  ravage  que  faisait  le  feu  de  la  Bas- 
tille dans  la  rue  Saint -Antoine,  et  dans  les  rues  voi- 
sines :  tous  criaient  qu'il  fallait  s'emparer  de  cette 
foiteresse  ,  comme  si  la  conquête  n'eût  dépendu  que 
d'un   arrêté  du  comité  permanent  ! 

Ici  l'on  demandait  toujours  avec  des  transports  de 
rage  ,  des  armes  pour  repousser  l'ennemi ,  qui  ,  di- 
sait-on ,  était  aux  portes,  des  armes  que  l'hôtel-de- 
ville  avait  promises ,  et  qu'il  n'avait  pas. 

Là  ,  un  officier  envoyé  par  M.  de  Sombreull  , 
gouverneur  des  invalides  ,  annonçait  que  cette  mai- 
son était  assiégée  par  cent  mille  âmes  ,  qui  deman-  ^ 
daient  des  armes ,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  publique 
que  toutes  les  armes  déposées  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides ,  avaient  été  enlevées  dans  la  matinée  ;  que  cette 
maison  était  menacée  de  pillage  et  d'incendie ,  et  que 
rien  ne  pouvait  la  soustraire  a  ce  danger ,  si  l'hôtel- 
de- ville  ne  se  hâtait  pas  de  prendre  telles  mesures 
qu'il  conviendrait  pour  les  prévenir. 

On  attendait  le  retour   des   députés   envoyés  à  la 


les  avaient  saisis  à  choisir  douze  d'entre  eux  pour    Bastille ,  et  on  espérait  quelque   succès  de  cette  se- 


qui 

garder  les  prisonniers. 

Cette  proposition  les  a  entièrement  décidés  ,  et  ils 
ont  tous  consenti  à  ce  que  les  trois  invalides  fussent 
conduits  préalablement  en  prison. 

Comme  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  exécuter 
cette  résolution  ,  le  même  électeur  leur  a  appris  que 
le  comité  permanent  venait  d'envoyer  une  dépura- 
tion à  la  Bastille ,  pour  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre 

A  cette  nouvelle  ,  ils  ont  promis  que  ,•  si  la  Bas- 
tille se  rendait  ,  ils  feraient  grâce  aux  trois  prison- 
niers. 

Cette  scène  n'était  pas  finie  ,  lorsqu'au  milieu  des 
clameurs  continuelles  ,  on  a  entendu  des  clameurs 
plus  éclatantes  et  plus  tumultueuses.  La  foule  se  pré- 
cipitait dans  la  place  par  la  rue  de  l'Orme -Saint -Ger- 
vais  ,  en  criant  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  était 
pris,  et  qu'on  l'amenait  à  l'hôtel  -  de  -  ville. 

Au  même  Instant  plusieurs  personnes  sont  accou- 
rues en  disant  qu'elles  venaient  de  voir  l'homme  ar- 
rêté ;  que  ce  n'était  pas  le  gouverneur  de  la  Basr:lle  , 
et  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  sau- 
ver au  Peuple  irrité  le  malheur  d'une  méprise. 

Les  chefs  militaires  (avertis ,  se  sont  portés  au-de- 
vant avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qu'ils 
ont  pu  rassembler;  ils  sont  parvenus  jusqu'à  l'homme 
saisi  ,  malgré  la  foule  qui  obstruait  entièrement  le 
grand  escalier  de  l'hôtel ,  malgré  les  menaces  et  les 
coups  qui  pleuvaient  de  toutes  parts. 

M.  le  chevalier  de  Saudray  ,  commandant  en  se- 
cond ,  en  se  précipitant  sur  le  prisonnier  pour  l'arra- 
cher à  toutes  les  armes  tournées  contre  lui ,  a  reçu 
un  coup  de  sabre  sur  la  tête  ,  dont  il  a  été  griève- 
ment blessé ,  et  qui  cependant  n'a  pas  ralenti  ses  ef- 
forts. 

Seulement  la  violence  du  coup  l'ayant  forcé  d'à 
bandonner  la  personne  arrêtée,  M.  le  marquis  de  la 
Salle  s'en  est  aussi -tôt  emparé,  et  tous  deux  sont  en 
fin  parvenus  à  le  mettre  en  sûreté ,  et  à  sauver  sa  vie. 

Malgré  les  mauvais  traitemens  qu'il  avait  essuyés , 
les  blessures  nombreuses  qu'il  avait  reçues ,  et  le  sang 
dont  il  était  couvert ,  il  a  été  universellement  reconnu 
pour  être  M.  Clouet ,  régisseur  des  poudres  et  sal 
pêtres  ,  et  il  a  déclaré  qu'il  était  sorti  le  matin  même 
à  cheval  pour  aller  chez  M.  Blondel ,  maître  des  re- 
quêtes ,  chargé  du  département  des  poudres  et  sal- 
pêtres ;  qu'après  lui  avoir  rendu  compte  ,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  ,  des  opérations  de  la  régie  ,  il  revenait 
tranquillement  chez  lui  par  la  rue  Saint  -  Antoine  ;  que 
la  foule  qui  environnait  déjà  la  Bastille,  lui  a  f;' 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
qui  donne  de  la  rue  Saint -Antoine  dans  la  cour  de 
l'Orme  ;  qu'alors  il  a  fait  un  détour  qui  semblait 
loigner  de  la  Bastille  ;  que  ce  mouvement  et  l'habit 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert ,  ont  servi  de 
prétexte  a  quelques  femmes  pour  crier  que  le  gou- 
verneur de  la  Bastille  s'évadait  ;  qu'à  ce  cri  il  s'est 
vu  tout -à-coup  environné  de  quelques  ouvriers,  dont 
le  nombre ,  par  degré ,  s'est  porté  à  cinq  ou  six  cents 
personnes  ;  qu'il  a  été  précipité  de  dessus  son  cheval , 
saisi ,  traîné  ,  accablé  de  coups  jusqu'à  l'hôtel  -  de- 
ville  ,  et  que  sans  le  secours  de  quelque  citoyens  hon- 
nêtes qui  n'ont  pas  cessé  de  le  défendre,  il  aurait  été 
mille  fois  masssacré. 

M.  Clouet  paraissait  n'avoir  pas  une  partie  de  son 
corps  sans  contusion  ou  sans  blessure  :  on  s'est  em- 
pressé de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situation.  1 


conde  députation. 

Le  comité  a  voulu  cependant  diminuer  le  désordre , 
en  empêchant ,  s'il  était  possible  ,  toutes  les  saisies 
faites  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ', 

En  conséquence  il  a  fait  imprimer  et  afficher  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Le  comité  permanent  invite  instamment  tous  les 
citoyens  des  districts  de  laisser  un  libre  cours  à  la 
communication  de  toutes  les  voitures  dans  Paris. 

11  sera  incessamment  établi  à  toutes  les  barrières  des 
escouades  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  la  capi- 
tale aucuns  vivres  et  munitions  de  guerre,  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  » 

Sur  les  demandes  réitérées  des  districts ,  et  pour  ob- 
tenir des  munitions,  M.  Francotay ,  électeur,  s'a- 
dressant  à  M.  dé  Flesselles  ,  lui  a  demandé  pourquoi 
il  refusait  de  la  poudre  et  des  armes  aux  soldats- ci- 
toyens qui  en  avaient  un  si  grand  besoin. 

M.  de  Flesselles  lui  a  dit  de  se  taire  ,  et  alors  M.' 
de  Francotay  a  répliqué  :  «  Je  ne  me  tairai  point  : 
le  tems  presse  ,  et  l'on  massacre  nos  frères  à  la  Bas- 
tille. J'ai  rencontré  dans  l'escalier  un  jeune  homme 
qui  a  eu  le  bras  cassé  devant  cette  forteresse ,  et  qui 
pleurait  la  mort  de  son  camarade  tué  à  ses  côtés.  » 

Ce  discours  de  M.  Francotay ,  et  l'impatience  des 
citoyens  qui  présentait  tous  les  caractères  de  la  fu- 
reur ,  ont  fait  prendre  au  comité  permanent  la  résolu- 
tion d'envoyer  à  la  Bastille  une  troisième  députation. 

Mais  comme  MM.  Delavigne  ,  Chignard  ,  l'abbé 
Fauchet  et  Boutidoux  ,  déjà  députés  vers  M.  Delau- 
nay ,  ne  revenaient  pas ,  on  a  pensé  que  la  foule  qui 
se  pressait  autour  de  la  Bastille  ,  et  le  défaut  absolu 
de  marques  distinctives  qui  pussent  faire  reconnaître 
les  députés ,  avait  pu  les  empêcher  de  parvenir  jus- 
qu'à M.  Delaunay. 

En  conséquence,  il  a  été. décidé  que  cette  troisième 
députation  serait  envoyée  dans  la  forme  des  dépura- 
tions parlementaires,  c'est-à-dire ,  avec  un  tambour 
et  un  drapeau. 

Cette  députation  déterminée ,  M.  de  Flesselles  a 
désigné  lui-même  M.  de  Francotay  pour  en  faire  par- 
tie avec  M.  de  Corny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  les  autres  citoyens  qui  se  sont  volontairement  pré- 
sentés pour  accompagner  M.  de  Corny. 

Ces  citoyens  ont  été  MM.  de  Milly,  Beaubourg, 
Piquot  de  Sainte  -  Honorine  ,  Boucheron  ,  Contans  , 
Joannon  et  Fils. 

Ces  députés  ont  été  chargés  d'engager  tous  ceux 
qui  environnaient  la  Bastille ,  à  se  retirer  dans  leurs 
districts  respectifs  ,  afin  d'y  lecevoir  promptement 
leur  admission  dans  la  milice  parisienne  ;  de  rappeler 
à  M.  Delaunay  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  M. 
Thuriot  de  la  Rosière,  et  à  MM.  de  Bellond  ,  Bil- 
leford  et  Chaton  ;  de  lui  rappeler  combien  il  était 
important  de  ne  pas  exciter  l'annimosiié  du  Peuple 
et  d'épargner  la  vie  des  citoyens  ;  de  le  sommer 
enfin  de  cesser  toute  hostilité  ,  et  de  recevoir  les 
défenseurs  de  la  ville  à  la  garde  et  dans  l'intérieur  de 
la  forteresse. 

Les  députés  sont  pattis  sur-le-champ  pour  rem- 
plir leur  mission  ,  M.  Joannon ,  l'un  d'eux  ,  portant 
le  drapeau  ,  et  précédés  d'un  tambour  des  Gardes-^ 
Françaises. 

A  l'instant  thème  une  patrouille  a  amené  à  l'hôtel- 


3e -ville  un  courîer  à  la  livrée  de  la  reine,  porteur 
<le  plusieurs  lettres  pour  M.  de  Sombreuil ,  gouver- 
neur des  Invalides. 

Le  Courier  a  été  mis  en  liberté  ,  mais  les  lettres 
■dont  il  était  porteur  ont  été  saisies  et  retenues  par  le 
comité  permanent ,  qui  a  pu  alors  s'occuper  du  dan- 
ger dont  l'hôtel  des  Invalides  était  menacée. 

Et  il  3.  été  décidé  d'y  envoyer  M.  Deleutre ,  élec- 
teur et  membre  du  comité  ,  pour  détourner  la  multi- 
tude ,  au  milieu  de  laquelle  ,  sous  prétexte  d'une  re- 
cherche désormais  inutile ,  plusieurs  brigands  sans  doute 
se  promettaient  la  dévastation  complette  de  ce  grand 
édiSce. 

Les  moyens  les  plus  favorables  dépendant  des  cir- 
constances et  du  moment ,  ont  été  laissés  à  la  saga- 
cité et  à  la  prudence  de  M.  Deleutre  ,  qui  a  bien 
voulu  se  charger  de  cette  commission  délicate  et  pé- 
nible ,  désirant  seulement  être  accompagné  par  douze 
citoyens  armés  ,  deux  gardes  de  la  ville  et  deux  ca- 
valiers du  guet. 

Sur  ces  entrefaites  ,  M  M:  Delavigne ,  Chignard  , 
Fabbé  Faucher  et  Boutidoux  ,  composant  la  seconde 
députation  envoyée  à  la  Bastille  ,  sont  revenus ,  et 
M.  Delavigne  a  fait  le  rapport  suivant  : 

«  En  sortant  de  l'hôtel -de -ville  pour  nous  rendre 
a  la  Bastille ,  nous  avons  rencontré ,  sous  l'arcade  de 
la  rue  Saint -Jean,  un  citoyen  porté  sur  un  brancard, 
blessé  de  coups  de  fusil  ,  qu'il  nous  a  dit  avoir  été 
tirés  de  la  Bastille  dans  la  rue  Saint  -  Antoine.  Plus 
loin  ,  dans  la  même  rue  ,  plusieurs  citoyens  tenaient 
et  conduisaient  trois  soldats  invalides ,  dont  l'un  nous 
a  paru  blessé  à  la  tête  ,  et  qu'on  nous  a  déclaré  a- 
voir  été  arrêtés  à  la  Bastille  ,  faisant  feu  sur  les  ci- 
toyens. Jugeant  par  ces  évènemens  que  le  danger 
augmentait  pour  nos  frères  ,  nous  avons  hâté  notre 
marche ,  dans  l'espoir  de  faire  cesser  un  combat  é- 
videmment  inégal  ,  par  l'avantage  de  la  forteresse  , 
en  consommant  avec  le  gouverneur  la  négociation 
dont  le  comité  nous  avait  chargés.  Arrivés  à  cent 
pas  de  la  Bastille  par  la  cour  de  l'Orme ,  nous  avons 
àpperçu  sur  les  tours  du  fort  les  soldats  de  la  garni- 
son ,  qui  paraissaient  tirer  dans  ta  rue  Saint -Antoine , 
et  dans  la  cour  où  nous  étions ,  nous  avons  aussi 
eutendu  des  coups  qui  partaient  d'en -bas,  et  que 
nous  avons  présumé  être  tirés  par  des  citoyens  sur 
la  garnison  ;  ensoite  que  la  garnison  et  les  citoyens 
se  fusillaient  réciproquement.  Alors  ,  au  milieu  de  ta 
cour  et  de  l'endroit  d'où  nous  pouvions  être  apperçus 
le  plus  facilement  par  la  garnison  qui  était  sur  les 
tours ,  nous  avons  fait  plusieurs  signaux ,  tant  avec  la 
main  qu'avec  nos  mouchoirs ,  en  forme  de  pavillon 
blanc  ,  afin  d'annoncer  à  la  garnison ,  et  par  suite  au 
gouverneur ,  notre  caractère  et  notre  mission ,  qu'in- 
diquaient encore  notre  costume  et  notre  démarche 
confiante  au  milieu  des  dangers  :  nous  ignorons  si 
nos  signaux  ont  été  apperçus  et  compris ,  mais  te  feu 
n'a  pas  cessé.  Alors  ,  nous  avons  cru  devoir  aller 
nous  présenter  à  la  porte  du  fort  ,  pour  demander 
l'entrée  ,  en  nous  faisant  connaître.  Cependant  en 
approchant  de  la  Bastille ,  toujours  par  la  même  cour , 
nous  avons  apperçu ,  sous  la  voûte  qui  conduit  à  la 
rue  Saint- Antoine ,  un  grand  nombre  de  citoyens  ar- 
més ,  qui  ,  en  s'avançant  de  tems  à  autre  ,  tiraient 
sur  la  garnison,  quoiqu'elle  fît  un  feu  presque  conti- 
nuel sur  l'endroit  où  ces  citoyens  se  plaçaient  ;  et 
ces  citoyens  nous  ayant  fait  signe  de  nous  retirer , 
nous  sommes  retournés  sur  nos  pas  ,  dans  l'inten- 
tion d'arriver  à  la  Bastille  par  la  rue  Saint  -  Antoine. 
Étant  parvenus  à  cette  rue  par  celle  de  la  Cerisaye , 
nous  y  avons  également  trouvé  un  grand  nombre  de 
citoyens  armés ,  qui ,  sans  être  aucunement  couverts 
ni  garantis  ,  se  fusillaient  avec  la  garnison  du  fort  , 
lesquels  tiraient  en  outre  de  grosses  pièces  d'artillerie, 
autant  que  nous  en  avons  pu  juger  par  le  bruit  et 
l'effet  des  décharges.  Ayant  abordé  ces  citoyens  , 
nous  nous  sommes  fait  connaître  ,  et  les  avons  en 
même  tems  instruits  du  sujet  de  notre  députation  , 
en  les  engageant  à  suspendre  toute  hostilité ,  afin  que 
de  son  côté  la  garnison  du  fort  cessât  le  feu  ,  sur 
les  signaux  que  nous  allions  réitérer ,  et  qu'après  nous 
être  fait  connaître  à  la  porte  ,  nous  fussions  intro- 
duits auprès  du  gouverneur,  pour  le  sommer  de  rendre 
la  place  ,  ou  de  recevoir  une  garnison  inunicipale. 
Conformément  à  notre  mission  ,  les  citoyens  ont  ac- 
cepté cette  trêve  ,  ils  l'ont  observé  ;  nous  avons  réi- 
téré les  signaux  de  paix  ;  mais  la  garnison  a  continué 
de  nous  charger ,  et  nous  avons  eu  la  douleur  de 
voir  tomber  à  nos  côtés  plusieurs  citoyens  dont  nous 
avions  suspendu  les  coups.  A  travers  ces  dangers , 
nous  avancions  néanmoins  auprès  de  la  porte  du 
fort ,  après  avoir  fait  retirer  dans  la  rue  de  la  Ceri- 
saye les  citoyens  qui  étaient  dans  la  rue  Saint -An- 
toine ,  et  dont  la  présence  ,  mal  interprétée  ,  pouvait 
être  le  motif  de  U  continuation  des  hostilités  de  la 
garnison.  Mais  les  autres  citoyens  armés  qui  étaient 
restés  sous  la  voûte  dont  nous  avons  parlé  ,  et  qui 
avaient  également  cessé  le  feu  ,  le  recommencèrent 
alors  avec  autant  de  courage  que  d'indignation.  Nos 
remontrances  ,  nos  prières  ne  les  arrêtent  plus  ;  une 
députation  n'est  plus  ce  qu'il  veulent;  c'est  le  siège 
de  la  Bastille  ,  c'est  la  destruction  de  cette  horibie 
prison  ,  c'est  la  mort  du  gouverneur  qu'ils  demandent 
à  grands  cris.  Repoussés  par  ces  braves  citoyens  , 
nous  sommes  forcés  de~  nous  retirer  ,  en  partagaent 
leur  indignation ,  que  justifie  encore  un  trait  abomi- 


^^ 

nable  dont  ils  chargent  le  gouverneur.  Ils  nous  ont 
dit  que  ,  dans  la  matinée  ,  plusieurs  citoyens  s'étant 
approchés  de  la  Bastille  pour  demander  des  armes  , 
le  gouverneur  en  avait  fait  entrer  un  certain  nombre, 
et  qu'ensuite  il  les  a  fait  fusiller  dans  la  première  cour. 
Ainsi  cette  trahison  du  gouverneur  a  été  le  premier 
signal  d'une  guerre  qu'il  a  déclaré  lui  -  même  à  ses 
concitoyens  ,  et  qu'il  paraît  vouloir  continuer  opiniâ- 
trement ,  puisqu'il  a  refusé  d'entendre  notre  dépu- 
tation. » 

On  attendait  plus  de  succès  de  la  seconde  députa- 
lion  ,  dont  les  signaux  parlementaires  qui  la  précé- 
daient ,  devaient  nécessairement  faciliter  le  passage  et 
l'entrée  à  la  Bastille. 

IMais  déjà  l'indignation  du  Peuple  contre  la  garni- 
son de  ta  Bastille ,  son  impatient  courage  ,  ses  me- 
naces même  ,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On 
répétait  par -tout  que  le  Peuple  avait  été  Invité  à  ap- 
procher de  ta  Bastille  par  des  signaux  de  paix  et  d'a- 
mitié; et  qu'au  moment  même  où  il  était  entré  dans 
la  première  cour ,  le  gouverneur  avait  fait  faire  sur 
lui  deux  décharges  à  mitraille. 

On  demandait  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille , 
on  voulait  du  canon. 

M.  le  chevalier  de  Saudray  en  a  fait  marcher  cinq 
pièces ,  servies  par  cinq  canonniers  nommés  Berard , 
du  Castel ,  Georget ,  et  les  deux  frères  Leverre, 

Il  était  alors  deux  heures  après-midi  ou  environ. 

Un  instant  aptes ,  la  seconde  députation  est  reve- 
nue avec  son  drapeau  et  son  tambour. 

M.  Ethis  de  Corny  ,  rendant  compte  de  la  ma- 
nière dont  ses  co- députés  et  lui  avaient  rempli  leur 
mission  ,  a  dit  : 

«  Qu'étant  arrivés  à  l'Arsenal  par  la  rue  de  la  Ce- 
risaye ,  et  par  ta  cour  des  poudres  et  salpêtres  dans 
la  cour  de  l'Orme ,  ils  s'étaient  postés  au  milieu  de 
cette  cour ,  bien  en  vue  de  la  platte  -  forme  de  la 
Bastille  ;  que  le  drapeau  de  la  députation  avait  été 
signalé  ;  qu'ensuite  celui  qui  le  portait  s'était  acheminé 
avec  le  tambour  vers  le  pont-levis;  mais  que  le  Peuple 
s'était  écrié  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'entrer  ; 

»  Que  pendant  ce  tems ,  on  avait  vu  arborer  sur 
la  platte -forme  de  la  Bastille  un  pavillon  blanc;  que 
les  soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fu- 
sils le  canon  en  bas ,  la  crosse  en  haut ,  et  que  les 
signes  de  paix  et  d'appel  avaient  été  multipliés  par 
les  chapeaux  ; 

»  Que  ,  sous  les  auspices  de  ce  commencement 
de  réception  amicale,  les  députés  avaient  '  engagé  le 
Peuple ,  au  nom  et  de  la  part  du  comité  permanent , 
de  se  retirer  dans  les  districts ,  afin  que  t  on  pût  cesser 
de  part  et  d'autre  ces  voies  de  fait ,  et  prendre  sur 
te  tout  les  mesures  les  plus  capables  de  rétablir  te 
calme  et  de  concourir  à  la  satisfaction  générale  ; 

»  Que  cette  retraite  commençait  à  s'exécuter  ;  que 
te  Peuple  prenait  tout  naturellement  le  chemin  de  ta 
cour  de  l'Orme ,  où  était  la  députation  pattementaite , 
lorsque  ,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députation  parlementaire  ,  au  préju- 
dice de  celle  des  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  des  fusils  renversés,  tout- à -coup 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  de  canon  sur  la 
cour  de  l'Orme  ,  et  dans  le  même  moment  ils  ont 
reçu  une  décharge  de  mousquetetie ,  qui  a  tué  trois 
personnes  à  leurs  pieds  ; 

Qu'un  citoyen  qui  parlait  à  l'un  des  députés^  a 
reçu  une  balle  dans  son  chapeau  ;  qu'une  autre  balle 
a  déchiré  l'épaulette  de  M.  Beaubourg ,  l'un  des  dé- 
putés ; 

Que  cette  atrocité ,  au  moment  où  l'on  partait  de 
dispositions  pacifiques  ,  a  transporté  de  fureur  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  ta  cour  de  l'Orme  ; 

Que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  emportés  au  point 
d'environner  les  députés  ,  et  leur  mettre  la  bayonnette 
sur  la  poitrine ,  et  le  sabre  sur  la  tête  en  leur  disant  : 
yous  êtes  aussi  des  traîtres ,  vous  nous  ave^  fait  passer 
dans  cette  cour  pour  nous  faire  tuer  plus  sûrement  ; 

»  Que  M.  Beaubourg  a  été  maltraité ,  et  qu'on  a 
arraché  l'épée  à  M.  Piquot  de  Saint -Honorine  ; 

Que  lui  Ethis  de  Corny  ,  a  répondu  :  Si  vos  amis , 
si  des  députés  que  la  ville  envoie  pour  votre  sûreté,  pou- 
vaient être  soupçonnés  d'un  projet  aussi  coupable ,  aussi 
odieux ,  ils  éviteraient  de  se  trouver  dans  le  même  lieu  , 
à  vos  côtés  ,  au  milieu  de  vous ,  et  exposés  aux  mêmes 
coups.  Au  surplus ,  je  me  constitue  votre  otage ,  votre 
prisonnier  :  allons  à  la.  ville ,  et  vous  vous  convaincre^ 
de  la  vérité  ; 

Que  ce  langage  de  raison ,  de  confiance  et  de  vé- 
rité a  produit  son  effet,  mais  que  la  fureur  du  Peuple 
contre  la  Bastille  n'en  est  devenue  que  plus  active  ; 
que  plusieurs  bandes  se  sont  séparés  ,  et  ont  couru 
sur-le-champ  dénoncer  aux  citoyens  rassemblées  de- 
vant l'hôtel-de-ville,  cette  trahison  exercée  sur  la  dé- 
putation parlementaire 

Qu'à  ce  récit  ,  l'effervescence  a  dû  être  bien 
prompte;  puisqu'on  revenant  à  l'hotel-de- ville  ,  tes 
députés  ont  rencontré  vis-à-vis  Saint -Gervais  une 
multitude  de  citoyetis  armés,  précédée  d'environ  300 


soldats  du  régiment  des  Gardes  -Françaises ,  suivis  des 
canons  pris  te  matin  aux  Invalides ,  marchant  en  ordre 
au  pas  redoublé  ,  en  disant  à  tous  qu'ils  allaient  faits 
le  siège  de  la  Bastille. 

Quelque  tems  après ,  M.  Francotay ,  électeur  ,  quî 
s'était  séparé  de  la  députation  à  la  Bastille  ,  est  re- 
venu ,  et  il  a  dit  que  la  députation  s'est  arrêtée  dans 
la  petite  cour ,  où  elle  a  éié  exposée  à  un  feu  ter- 
rible ;  que  lui  Francotay  s'avançant  toujours  ,  s'est 
approché  jusqu'auprès  du  pont-levis  ;  que  plusieurs 
personnes  ayant  été  tuées  à  ses  côtés,  il  a  été  obligé 
de  passer  par  dessus  te  cadavre  d'un  père  de  famille 
que  tout, le  monde  regrettait. 

C'est  alors  que  te  Peuple  dont  il  a  été  reconnu 
pour  un  des  électeurs  ,  lui  a  crié  de  se  sauver ,  que 
la  trahison  était  manifeste  ;  qu'il  a  répondu  :  C'est  bien 
plutôt  à  vous  ,  mes  amis ,  à  vous  retirer  :  vous  empê- 
che^ nos  soldats  et  nos  canons  d'entrer  dans  celle  cour 
encombrée ,  où  vous  aUe[  tous  périr  inutilement  ;  qu'ils 
se  sont  écriés  avec  un  transport  inconcevable  :  iVon , 
non  ;  nos  cadavres  serviront  à  combler  les  fossés. 

Que  peu  de  tems  après  ,  se  rendant  à  leurs  ins- 
tances, il  a  retourné  sur  ses  pas  à  travers  tes  balles 
qui  sifflaient  à  ses  oreilles ,  et  frappaient  dans  le  mur 
vers  lequel  ils  s'avançaient. 

Ces  récits  ,  et  la  nouvelle  de  cette  seconde  per- 
fidie ,  répandus  dans  la  ville  ,  ont  vivement  agité 
tous  les  esprits  déjà  livrés  à  ta  méfiance  et  au  soup- 
çon. Dans  tous  les  lieux  ,  dans  tes  districts ,  sur  les 
places  put}tiques  j^  on  ne  parlait  que  de  complots  et 
de  trahison. 

On  rappelait  ces  promesses  si  souvent  faites  pat 
l'hôtel-de-ville,  de  donner  des  armes  ,  des  fusils, 
des  munitions  qu'il  avait  été  dans  l'impossibilité  de 
donner  :  on  rappelait  ces  ordres  signés  par  le  prévôt 
des  marchands,  pour  aller  prendre' aux  Chartreux  des 
fusils  qui  n'y  étaient  pas ,  et  à  l'Arsenal  des  munitions 
qu'on  avait  refusées. 

Ainsi  l'opinion  générale  ,  si  prompte  à  saisir  toutes 
les  interprétations  malignes  ,  surtout  dans  les  momens 
de  .trouble  et  d'alarmes  ,  supposait  une  intelligence 
coupable  entre  les  administrateurs  de  l'hôtel-de-ville, 
et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Cette  idée  fausse  autant  que  funestee  avait  fait  dans 
ta  journée  des  progrès  effrayans.  Tous  tes  membres 
du  comité  permanent  étaient  dans  un  danger  immi- 
nent, et  ils  ne  l'ignoraient  pas. 

Chacun  d'eux ,  s'il  avait  occasion  de  traverser  I3 
foute  qui  couvrait  la  place ,  qui  remplissait  les  salles 
et  les  corridors  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  venait  rapporter 
tes  propos  sinistres ,  et  les  menaces  effrayantes  qu'il 
avait  entendus. 

Il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  mettre  le  feu  à 
l'hôtel-de-ville  ,  et  d'égorger  le  prévôt  des  marchands, 
les  échevins  ,  les  membres  du  comité  permanent ,  et 
même  tous  tes  électeurs. 

Cette  situation  terrible  n'a  point  affaibli  leur  zèle 
et  leur  constance  ;  et  délibérant  au  milieu  d'un  fracas 
épouvantable  sur  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre , 
délibérant  au  milieu  d'une  multitude  furieuse  ,  qui  les 
pressait  d'ordonner  le  siège  de  la  Bastille  ,  le  comité 
permanent  a  arrêté  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale 
une  députation  chargée  de  lui  présenter  la  délibéra- 
tion suivante  : 

Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique ,  assem- 
blé à  l'hôtel-de-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  corres- 
pondance journalière  avec  l'Assemblée  nationale ,  et 
de  députer  M.  Ganilh  ,  avocat  au  parlement ,  et  M. 
Bancal  des  Issarts ,  ancien  notaire  ,  tous  deux  élec- 
teurs de  ta  ville  de  Paris ,  et  membres  do  comité  ; 

A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  où  est  ta  ville  de  Paris ,  tes  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille  ,  l'inutilité  des  députations 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  avec  un  tambour 
et  un  drapeau  ,  pour  y  porter  des  paroles  de  paix  et 
demander  que  te  canon  de  la  Bastille  ne  soit  point 
dirigé  contre  les  citoyens;  la  mort  de,  plusieurs  ci- 
toyens tués  par  le  feu  de  la  Bastille  ,  la  demande 
faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés ,  d'en 
faire  le  siège ,  les  massacres  qui  peuvent  en  être  la 
suite  ;  et  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  peser  dans  sa  sagesse  ,  te  plus  promptement 
qu'il  lui  sera  possible ,  les  moyens  d'éviter  à  la  ville 
de  Paris  les  horreurs  d'une  guerre  civile  ; 

Enfin  ,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale ,  que  l'é- 
tablissement de  la  milice  bourgeoise  ,  et  les  mesures 
prises  hier  ,  tant  par  l'assemblée  des  électeurs  que 
par  le  comité  ,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu'elle  n'avait  pu  l'espérer ,  d'après  le  nom- 
bre considérable  de  particuliers  qui  s'étaient  armés  le 
dimanche  et  le  lundi  avant  l'établissement  de  ta  mi- 
lice ;  que  par  le  compte  rendu  par  différens  districts, 
il  est  constant  que,  nombre  de  particuliers  ont  été  dé- 
satmés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la  milice  bourgeoise. 

Fait  au  comité,  le  14  juillet  I789.  Signé  de  Fies- 
selles  ,  prévôt  des  Marchands ,  président  du  comité  ; 
Bancal  des  Issarts  ,  Moreau  de  Saint  -  Méry ,  Du- 
veyrier,  Rouen,  Vergne ,  Chinard,  Fauchet  et  Ganilh, 
membres  du  comité. 

Tandis  qu'on  rédigeait  cet  arrêté,  d'autres  incidens 


suspendaient  le  départ  de  MM.  Bancal  des  Issatts  et 
Ganilh.^ 

Sur  les  trois  heures  après  midi  ou  environ  ,  sont 
arrivés  des  députés  du  district  des  Blancs  -  Manteaux  , 
ciiaigés  de  demander  à  M.  de  Flesselles  comment  il 
avait  promis  la  veille  des  fusils  et  des  munitions  qu'il 
n'avait  pas  donnés  ;  comment  il  avait  annoncé  pou- 
voir disposer  de  12,000  fusils  qui  n'étaient  pas ,  sans 
doute ,  en  sa  disposition  ;  comment  il  avait  donné  un 
ordre  pour  aller  prendre  aux  Chartreux  des  fusils  qui 
ne  s'y  étaient  pas  trouvés ,  et  à  l'Arsenal  des  car- 
touches qu'on  n'avait  pas  données. 

M.  de  Flesselles  a  dit  que  M.  de  Pressoles ,  inté- 
ressé à  la  manufacture  de  Chatleville  ,  lui  avait  of- 
fert 12,000  fusils  qui  étalent,  disait -il,  en  état  de 
service  ;  qu'il  les  avait  acceptés  avec  empressement  ; 
que  quelques  heures  après  on  avait  apporté  plusieurs 
caisses  à  l'hôtel -de- ville  ,  et  que  quelques  personnes 
lui  avaient  dit  alors  que  les  fusils  étaient  contenus  dans 
ces  caisses  ;  qu'il  avait  recommandé  de  les  déposer  en 
lieu  sûr ,  pour  conserver  la  faculté  d'en  faire  une  sage 
distribution  ;  mais  qu'au  moment  de  les  distribuer ,  on 
avait  reconnu  que  ces  caisses  ne  contenaient  que  des 
chiffons  et  des  bouts  de  chandelles  ;  qu'il  avait  été  , 
par  conséquent,  lui-même  indignement  trompé. 

A  l'égard  de  l'ordre  donné  pour  aller  chercher  des 
fusils  aux  Chartreux  ,  et  des  cattouchés  à  l'Arsenal , 
M.  de  Flesselles  a  dit  qu'il  n'avait  donné  ces  ordres 
que  sur  les  rapports  faux  qui  lui  avaient  été  faits  qu'il 
y  avait  des  fusils  aux  Chartreux  et  qu'on  donnerait 
des  cartouches  à  l'Arsenal. 

Les  députés  du  district  ont  paru  disposés  à  croire 
.que  M.  de  Fesselles  avait  été  lui-même  la  victime 
ti'une  indigne  tromperie  :  ils  ont  exigé  seulement  qu'il 
fît  arrêter  sur-le-champ  les  personnes  qui  avaient  osé 
l'induire  dans  une  erreur  aussi  funeste. 

M.  de  Flesselles  s'est  excusé  sur  l'impossibilité  de 
reconnaître  ces  personnes  au  milieu  de  l'agitation  vio- 
lente qui  tourmentait  depuis  deux  jours  l'hôtel  -  de- 
ville^  et  dans  la  foule  innombrable  de  gens  de  toute 
espèce  dont  il  était  cominuellement  assailli. 

Cette  scène  n'a  fait  qu'augmenter  le  trouble  du  mo- 
ment et  la  fureur  des  hommes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions  qui  remplissaient  la  salle  et  les  es- 
caliers de  l'hôtel -de- ville  ,  et  qui  ne  proféraient  qu'in- 
i'ures  et  menaces  contre  le  prévôt  des  marchands  et 
es  membres  du  comité  permanent. 

Ceux  qui  avaient  entendu  ce  qui  veijait  d'être  dit 
aux  députés  des  districts  étaient  moins  animés  ;  mais 
les  autres  ne  cessaient  de  répéter  :  il  vmt  gagner  du 
tems  pour  nous  faire  perdre  le  nôtre. 

M.  Dusaulx  ,  électeur  ,  respectable  par  son  âge  et 
par  son  patriotisme  décidé  ,  était  parvenu  à  contenir 
plusieurs  pelotons  qui  complottaient  de  faire  main 
basse  sur  tous  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  ,  et 
ne  paraissaient  disposés  à  quelques  égards  et  quelques 
douceurs  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seraient  honorés  du 
titre  d'électeurs. 

Le  discours  de  M.  Dusaulx  lui  avait  donné  un  as- 
cendant visible  sur  les  citoyens  et  soldats  dont  il  se 
trouvait  environné. 

Il  a  été  invité  à  prendre  place  au  bureau  pour  en 
partager  les  fonctions  périlleuses. 

En  déclarant  qu'il  n'avait  pas  droit  de  délibérer , 
puisqu'il  n'était  pas  membre  du  comité  permanent , 
M.  Dusaulx  ,  cependant,  a  pris  la  parole,  et  il  s'est 
exprimé  avec  beaucoup  d'onction  sur  l'injustice  de 
soupçonner  M.  de  Flesse'les ,  les  membres  du  comité 
permanent ,  tous  les  électeurs  qui  s'étaient  abandonnés 
avec  tant  de  lèle ,  et  qui  travaillaient  ensemble  avec 
tant  de  constance  depuis  deux  jours  et  deux  nuits  à 
la  défense  commune. 

Pendant  qu'une  partie  de  la  foule  accusait  et  pro- 
férait des  imprécations  ,  une  autre  partie  investissait 
le  bureau  ,  et  réclamait  avec  la  même  fureur  les 
moyens  de  prendre  la  Bastille, 

Un  particulier  qui  s'est  dit  menuisier  ,  à  déclaré 
avoir  un  moyen  sûr  et  prompt  de  réduire  cette  for- 
teresse ,  et  il  a  demandé  à  être  entendu. 

Ce  particulier  a  dit  que  son  moyen  était  de  faire 
Dsage  d'une  catapulte  ,  machine  d'invention  romaine  , 
au  moyen  de  laquelle  d'énormes  pierres  lancées  contre 
la  Bastille  avec  une  force  incalculable  ,  devaient  ren- 
verser  ses  épaisses  murailles. 

Tous  les  assistans  ont  pris  cette  proposition  pour 
une  raillerie. 

M.  de  Caiïssidiere  ,  major-général  de  la  milice  Pa- 
risienne ,  a  repoussé  ce  particulier  ,  s'est  mis  à  sa 
place  ,  et  a  dit  que  le  seul  moyen  de  prendre  la  Bas- 
tille était  de  l'attaquer  dans  les  règles  de  la  guerre  , 
et  qu'il  fallait  ouvrir  une  tranchée. 

Toutes  ces  propositions  semblaient  être  faites  pour 
îrriter  l'impatience  publique  ,  bien  loin  de  la  satisfaire. 

C'est  dans  le  même  tems  qu'une  patrouille  du  dis- 
trict de  Saint  -  Gervais  ,  commandée  par  M.  Chai- 
gneret ,  a  arrêté  un  particulier  entre  les  mains  duquel 
on  a  trouvé  un  paquet  à  l'adresser  de  M.  du  Puget , 
major  de  la  Bastille. 

Ce  paquet  a  été  apporté  tout  ouvert  au  comité  per- 


manent  :  on  a  reconnu  qu'il  contenait  deux  billets ,  l'un 
adressé  à  M.  du  Puget,  et  conçu  en  ces  termes: 

Je  vous  envoie,  mon  cher  du  Pugtt,  tordre  gue  vous 
croye^  nécessaire;  vous  le  remettre^.  Paris,  ce  1^  juillet 
1789.  Signé  Beienval.  L'autre  adressé  à  M.  Delau- 
nay,  gouverneur  de  la  Bastille,  contenant  ces  mots: 

M.  de  Launay  tiendra  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 
je  lui  ai  envoyé  des  forces  suffisantes.  Ce  ii^  juillet  1789. 
Sifflé  le  baron  de  Be^enval. 

Ces  deux  billets  ont  été  remis  à' M.  Boucheron, 
du  district  de  Saint -Gervais ,  ^ui  s'en  est  chargé  pour 
les  déposer  à  son  district. 

Cette  découverte  devait  ajouter  encore  aux  alarmes 
publiques  ,  et  sur  -  tout  à  la  fureur  qui  agitait  en  ce 
moment  les  auditeurs  contre  la  Bastille,  contre  le  gou- 
verneur de  cette  forteresse ,  contre  le  prévôt  des  mar- 
chands,  et  contre  le  comité  permanent  lui-même. 

Un  vielllaid  s'est  écrié  :  Mes  amis  ,  que  faisons- 
nous  avec  CCS  traîtres  ?  Marchons  à  la  Bastille. 

A  ce  cri ,  comme  à  un  signal  de  victoire ,  tous  les 

gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  les 

membres  du  comité  permanent  sont   restés  seuls  un 
instant. 

C'est  dans  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  que 
M.  le  commissaire  Carré  est  venu  ,  l'effroi  peint  sur 
le  visage  ,  et  qu'il  a  dit  que  la  Grève  frémissait  àt 
rage  ,  que  tous  les  membres  du  comité  permanent  é- 
taient  dévoués  à  la  fureur  du  Peuple.  P/srte^;,  a-t-il , 
ajouté  ,  en  se  retirant ,  ou  vous  êtes  perdus. 

Cependant  les  blessés  ne  cessaient  d'arriver  au  bu- 
reau militaire.  Ceux  qui  les  apportaient ,  peignaient  le 
carnage  des  citoyens  immolés  sous  les  remparts  de  la 
Bastille. 

Ce  carnage,  les  chefs  militaires  l'attribuaient  au  dé- 
sordre de  l'attaque  et  à  l'intiépidité  des  assaillans,  plus 
grande  encore  que  le  désordre.  Us  voulaient  épargner 
le  sang  s'il  était  possible. 

Les  dépurations  envoyées  à  la  Bastille  n'avaient  eu 
aucun  succès  ;  ils  songeaient  à  en  faire  partir  une 
quatrième  plus  remarquable  ,  qui  pût  ne  pas  être  ar- 
rêtée dans  la  toute  ,  parvenir  jusqu'au  gouverneur  de 
la  forteresse  ,  et  lui  représenter  la  nécessité  de  se  re- 
mettre avec  la  garnison  dans  les  mains  de  la  com- 
mune. 

Déjà  M.  le  chevalier  d'Ermigny  ,  major  -  général  , 
était  commandé  pour  se  mettre  à  la  tête  de  60  hommes 
qui  devaient  marcher  avec  un  tambour  et  un  drapeau. 
MM.  de  Villemur  et  Moreton  de  Chabrillant  s'étaient 
joints  volontairement  à  M.  le  chevalier  d'Ermigny  ; 
les  soixante  hommes ,  le  drapeau  et  le  tambour  étaient 
rangés  dans  la  cour  de  l'hôtel-de- ville  ;  tout  était 
prêt ,  on  se  mettait  en  marche. 

Cependant  quelques  voix  ont  annoncé  la  prise  de 
la  Bastille  ;  cette  nouvelle  invraisemblable  ,  déjà  don- 
née plusieurs  fois  et  toujours  trompeuse ,  n'a  pas  fait 
une  grande  impression.  La  foule  s'est  précipitée  en- 
core vers  la  salle  oii  siégeait  le  comité  permanent  ;  et 
l'ayant  trouvée  fermée  ,  elle  s'est  abandonnée  à  tous 
les  excès  de  la  méfiance  ,  à  tous  les  transports  de  la 
colère. 

On  a  crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  en  secret  et  hors  la  présence  des  ci- 
toyens que  pour  les  trahir  ;  qu'il  fallait  enlever  tous 
les  membres  de  ce  comiré  et  les  transférer  dans  la 
grande  salle  ,  oîi  leurs  opérations  pourraient  être  sur- 
veillées ;  qu'il  fallait  enfin  tenir  une  assemblée  géné- 
rale. 

M.  de  Flesselles  s'est  levé ,  et  il  s'est  acheminé  vers 
la  grande  salle  ,  accompagné  des  membres  du  comité 
permanent  et  de  la  foule  qui  le  pressait  d'une  étrange 
manière. 

C'est  alors  seulement  que  MM.  Bancal  des  Issarts  et 
Ganilh  ,  députés  vers  l'Assemblée  nationale ,  ont  trouvé 
moyen  de  partir  pour  exécuter  leur  commission, 

M.  de  Flesselles ,  arrivé  dans  la  grande  salle  ,  est 
monté  sur  l'estiade  que  soutient  le  siège  du  président. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cet  instant  à  la  porte  de 
la  grande  salle  peut  donnet  une  idée  du  danger  que 
couraient  tous  les  membres  du  comité  permanent. 

On  n'osait  pas  encore  les  attaquer,  assemblés  à  leur 
bureau  ;  mais  individuellement ,  et  s'ils  eussent  été  re- 
connus dans  la  foule  et  le  tumulte  ,  ils  auraient  été 
exposés  aux  plus  grands  excès. 

M.  de  Flesselles  venait  d'entrer ,  lorsqu'au  milieu  de 
la  troupe  qui  se  pressait  sur  ses  pas ,  quatre  hommes 
de  la  dernière  classe  du  Peuple  s'adressant  à  un  par- 
ticulier vêtu  de  noir ,  lui  ont  dit  :  ah  !  coquin  ,  tu  es 
aussi  du  comité  permanent  ;  tu  périras  ;  et  en  même 
tems  ils  ont  voulu  le  saisir.  Le  particulier  vêtu  de  noir 
s'est  heureusement  dégagé ,  ne  laissant  que  sa  perruque 
dans  les  mains  qui  voulaient  le  retenir ,  et  il  s'est 
sauvé  en  se  glissant  dans  les  jambes  des  personnes  en- 
tassées autour  de  lui ,  et  sous  les  bancs  de  la  grande 
salle. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  n'était  pas  en- 
core parvenue  dans  cette  salie  ,  la  foule  des  citoyens 
qu'elle  réunissait  était  extrêment  <viimée  ;  les  uns  pto- 


féraient  hautement  des  menaces  et  des  imprécation»' 
contre  M.  le  prévôt  des  marchands ,  et  les  autres  de- 
mandaient à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle ,  au  milieu  d'eux ,  s'effor- 
çait de  les  calmer ,  en  leur  communiquant  les  moyens 
qu'il  croyait  capables  de  faire  prendre  cette  forteresse  , 
sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs  de  la  capitale 
à  un  carnage  évident. 

Il  a  déclaré  qu'il  allait  au  même  instatu  se  porter 
lui-même  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu'il  pro-   - 
posait. 

Et  en  effet ,  il  est  sorti  dans  cette  intention  ;  mais 
tout -à-coup  un  bruit  nouveau,  d'abord  lointain, 
mais  s'avançant  avec  le  fracas  et  la  rapide  d'une  tem- 
pête ,  est  venu  confirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  est  rentré  avec  ceux  qui 
venaient  de  l'arrêter  dans  l'escalier  de  l'hôtel -de- ville, 
en  lui  présentant  les  clefs  de  la  forteresse. 

A  l'instant  même  la  grande  salle  a  été  inondés 
d'une  multitude  d'hommes  de  tous  états  ,  de  toutes 
conditions ,  et  couverts  d'armes  de  toute  espèce.  Le 
tumulte  était  Inexprimable;  on  eût  dit  que  l'hôtel-de 
ville  allait  s'écrouler  sous  les  cris  confondus  de  vic- 
toire et  de  trahison ,  de  vengeance  et  de  liberté. 

On  a  traîné  ,  au  milieu  de  la  salle ,  une  trentaine  , 
ou  environ  ,  de  soldats  invalides ,  et  de  Petits- Suisses 
dont  ta  multitude  demandait  la  mort  à  gtands  cris. 

Pendus ,  pendus  1   Ce  mot  était  un  cri  général, 

M.  Elle  ,  officier  an  régiment  de  la  Reine ,  et  un 
Gardes -Françaises,  sont  entrés  portés  sur  les  Isras  de 
ceux  qui  les  environnaient  ,  et  proclamés  par  eux 
vainqueurs  de  la  Bastille ,  et  les  premiers  des  coura- 
geux citoyens  qui  venaient  de  s'en  emparer. 

Les  efforts  de  M.  Elie  pour  repousser  les  témoï- 
gnagnes  d'honneur  dont  on  l'accablait ,  ont  été  inu- 
tiles. Il  a  été  placé ,  malgré  lui ,  debout  sur  une  pe- 
tite table  en  face  du  bureau  ,  au  milieu  de  tous  le^ 
prisonniers:,  qui  semblaient  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation ,  M.  Elie  a  été  couronné  et 
environné  de  plusieurs  faisceaux  d'armes  ,  trophées 
bizarrement  arrangés  ,  et  qui  n'avaient  d'éclat  que  Cer 
lui  du  sentiment  et  de  la  circonstance. 

On  a  rapporté  toute  l'argenterie  saisie  à  la  Bastille  ; 
et  les  compagnons  d'armes  de  M.  Elie  l'ont  pressé 
avec  les  instances  les  plus  vives  de  l'accepter ,  comme 
les  plus  riches  dépouilles  de  .l'ennemi  vaincu. 

11  a  développé  avec  noblesse ,  mais  en  même  tems 
avec  fermeté  ,  les  motifs  de  son  refus  ,  et  il  est  en- 
fin parvenu  à  persuader  à  tous  ceux  qui  l'entouraient , 
que  ces  dépouilles  ne  leur  appartenaient  pas  ,  et  que 
le  patriotisme  ,  jaloux  de  gloire  et  d'honneur ,  rou- 
girait d'une  récompense  pécuniaire. 

Dans  cette  circonstance  mémorable ,  M.  Elie  n'a 
fait  usage  de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  la  multitude 
que  pour  la  porter  à  la  concorde  ,  à  la  modération  , 
à  la  clémence. 

Dans  le  même  tems  on  a  apporté  le  drapeau  de  la 
Bastille  ;  et  M.  le  marquis  de  la  Salle  ,  à  qui  M.  Elie 
avait  remis  les  clefs  de  cette  forteresse  ,  les  a  dépo- 
sées sur  le  bureau. 

Un  grand  registre  scellé  d'une  agraffe  de  fer,  qu'on 
disait  être  le  règlement  de  la  Bastille  ,  était  porté  par 
un  jeune  homme  au  bout  de  son  îusil  ,  et  traversé 
par  sa  bayonnette. 

M.  Dusaulx  a  présenté  ce  jeune  homme ,  appelé 
Guigon ,  à  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

C'est  alors  qu'on  a  appris  dans  la  grande  salle  la 
mort  de  M.  Delaunay  ,  gouverneur  de  la  Bastille  , 
saisi  dans  la  cour  de  cette  forteresse ,  traîné  par  le 
Peuple  en  fureur  ju=ques  dans  la  place  de  l'hôtel -de- 
ville  ,  et  massacré  au   bas  du  perron. 

Un  particulier  montrait  même  une  boucle  de  col , 
qu'il  disait  être  celle  de  M.  Delaunay ,  dont  il  se  glo- 
rifiait d'avoir  coupé  la  tête. 

Quelques  momens  après  ,  on  a  appris  la  mort  de 
M.  Delosme  Silbray  ,  major  de  la  Bastille  ,  tué  dans 
la  place  de  l'hôtel -de- ville ,  vis-à-vis  l'arcade  Saint- 
Jean  ;  celle  de  M.  Mltay  ,  aide  -  major  de  la  même 
forteresse  ,  et  celle  de  M.  Person  ,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides  qui  y  était  en  garnison , 
immolés  tous  deux  ,  le  premier  rue  des  Tournelles  , 
et  le  second  sur  le  Port -au -blé. 

Les  invalides  et  les  petits  -  suisses  étaient  toujours 
au  milieu  de  la  salle  comme  des  victimes  dévouées  , 
et  les  cris  les  plus  effrayans  pressaient  l'instant  de  leur 
mort. 

Un  électeur  a  parlé  pour  eux  avec  beaucoup  d'é- 
nergie ,  réclamant  en  leur  faveur  la  justice  et  la  gé- 
nérosité française. 

M.  Elie  ,  de  son  côté  ,  arrêtait  de  toutes  ses  forces 
les  mouvemens  les  plus  vifs  et  les  plus  dangereux. 

La  multitude  s'acharnait  principalement  contre  trois 
invalide»  qu'elle  disait  être  canopniers  de  la  Bastille  , 


et  qu'éle  aènonçait  comme  conpables  d'avoir  tiré  le 
-canon  sur  les  citoyens. 

L'un  d'eux  était  blessé,  et  par  conséquent  attirait 
plus  d'attention. 

Un  autre  électear  a  pris  la  défense  de  cet  infor- 
tuné ;  mais  ces  paroles  ont  été  étouffées  par  les  cris 
-de  la  multitude. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui.,  depuis  le  premier 
.moment  de  cette  grande  tribulation  ,  s'était  placé  au 
bureau  à  côté  de  M.  de  Flesselles ,  et  employait  tous 
les  moyens  de  lèle  ,  d'énergie  et  de  prudence  ,  pour 
ramener  les  esprits  à  des  sentimens  modérés  ;  M.  de 
la  Salle  s'est  mis  devant  l'invalide  blessé  ;  et  forçant 
en  quelque  manière  le  Peuple  à  l'entendre  ,  il  a  ré- 
clamé l'autorité  qu'il  devait  avoir  comme  comman- 
dant-général ,  ajoutant  tout  de  suite  qu'il  s'emparait 
des  coupables  pour  les  faire  juger  et  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a  paru  approuver  ce  parti ,  et  M.  le 
marquis  de  la  Salle ,  profitant  de  l'instant  favorable  , 
a  fait  passer  TinvaUde  blessé  dans  la  salle  de  la  reine. 

Mais  pendant  qu'il  sauvait  ainsi  la  vie  de  cet  in- 
fortuné ,  les  deux  autres  soldats  invalides  qu'on  disait 
■être  les  canonniers  -de  la  Bastille ,  ont  été  traînés  par 
la  multitude  ;  et  quelques  momens  après ,  on  est  ve- 
nu apprendre  qu'ils  étaient  pendus  au  fer  qui  soutient 
le  réverbère  en  face  de  l'hôtel -de -ville,  au  coin  du  roi. 

L'effervescence  était  toujours  la  même.  Deux  senti- 
mens agitaient  la  multitude ,  et  entretenaient  ses  trans- 
ports et  son  délire  :  la  joie  d'avoir  vincu  ,  et  le  désir 
de  se  venger. 

On  parlait  de  trahison ,  de  perfidie ,  de  complots , 
■de  manœuvres;  on  accusait  hautement  M.  de  Flesselles. 

Les  premiers  mots  qu'il  a  pu  prononcer  et  faire  en- 
tendre ont  été  ceux-ci  :  Puisque  je  suis  suspect  à  mes 
concitoyens  ,  il  est  indispensable  que  je  me  retire. 

Et  en  même-tems  il  a  fait  un  mouvement  pour 
descendre  de  l'estîade  oii  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  au  -  devant  pour 
l'arrêter ,  l'assurant  qu'il  n'était  suspect  à  personne  ,  et 
qu'il  fallait  s'affecter  un  peu  moins  de  tout  ce  qu'il 
entendait. 

M.  de  Flesselles  n'est  point  descendu  de  l'estrade. 

M.  Delapoize ,  électeur  ,  élevant  la  voix  ,  lui  a 
^it  :  Vous  sere;^  responsable ,  Monsieur  ,  des  malheurs 
qui  vont  arriver.  Vous  n'ave{  pas  encore  donné  les  clés 
du  magasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  et  sur -tout 
ses  canons. 

M.  de  Flesselles  ,  sans  mot  dire ,  a  tiré  des  clés 
de  sa  poche ,  et  les  a  présentées  à  M.  Delapoize ,  qui 
lui-même  les  a  remises  à  un  autre  électeur,  (i) 

Alors  quelques  personnes  se  pressant  autour  du  bu- 
reau ,  ont  interpellé  plus  directement  M.  de  Flesselles , 
en  lui  disant ,  les  uns  qu'il  fallait  se  saisir  de  lui  et 
le  garder  comme  otage  ;  les  autres  ,  qu'il  allait  être 
conduit  en  prison  au  Châtelet  ;  les  autres  ,  qu'il  fal- 
lait venir  au  Palais -Royal  pour  y  être  jugé. 

Ce  dernier  vœu  est  devenu  le  vœu  général  ,  et 
l'on  a  crié  de  toutes  parts  ,  au  Palais  -  Royal ,  au 
Palais  -  Royal  ! 

M.  de  Flesselles  a  répondu  simplement  :  Eh  bien  ! 
Messieurs  ,  allons  au  Palais  -  Roy  al. 

En  proférant  ces  mots ,  il  est  descendu  de  l'es- 
trade ,  il  a  traversé  la  salle  ,  il  est  sorti ,  la  multitude 
se  pressant  autour  de  lui  et  sur  ses  pas ,  mais  sans  lui 
(aire  aucune  violence. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  voulu ,  pour  sauver  les 
autres  invalides  et  les  petits  -  suisses  ,  employer  les 
moyens  qui  venaient  de  sauver  un  de  leurs  camarades. 
Il  leur  a  dit ,  avec  un  ton  sévère ,  que  s'ils  étaient 
des  traîtres ,  ils  seraient  jugés  et  punis  de  mort. 

Alors  les  gardes  -  françaises  ,  qui  étaient  en  assez 
grand  nombre  ,  ont  demandé  ,  pour  récompense  des 
services  qu'ils  rendaient  à  la  Patrie  ,  la  grâce  de  leurs 
anciens  frères  d'armes. 

M.  Elie  s'est  joint  à  eux  ,  et  il  a  fait  la  même 
demande ,  ajoutant  que  cette  grâce  serait  plus  pré- 
cieuse à  son  cœur  que  les  honneurs  et  les  dons  dont 
on  voulait  l'accabler. 

Quelques  voix  ont  crié  grâce.  Ce  mouvement  a 
saisi  tous  les  esprits ,  et  ces  mots  grâce  ,  grâce  ,  ont 
retenti  dans  toute  la  salle. 

M.  Elle ,  pour  assurer  davantage  l'effet  de  ce  senti- 
ment ,  a  proposé  de  faire  prêter  aux  prisonniers  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Nation  et  à  la  ville  de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  des  signes  d'une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  petits -suisses  ont 
juré  ,  entre  les  mains  de  M.  Elie  ,  d'être  désormais 
fidelles  à   la  Nation   et   à  la   ville  de  Paris  ,   et  de 


(i)   Ce  fait  a  été  contredit  par  plusieurs  électeurs, 
lis  l'assemblée  n'a  pas  décidé  qu'il  serait  supprinjé. 
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joindre  leurs  efforts  à  ceux  des  bons  citoyens  pour  la 
défense  de  la  liberté  publique. 

Ce  serment  prêté,  les  gardes •  françaises  se  sont  em- 
parés des  prisonniers  ,  les  ont  placés  au  milieu  d'eux  , 
et  les  ont  emmenés  sans  éprouver  aucune  résistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d'éclater,  le  bureau  lui-même  n'avait  pas  été 
respecté  ;  les  planches  qui  formaient  son  enceinte  a- 
vaient  été  brisées ,  la  table  avait  été  poussée  sur  le 
siège  du  président ,  et  M.  Moreau  de  Saint  -  Méry  , 
président  des  électeurs ,  qui  s'était  placé  à  côté  de  M. 
de  Flesselles ,  a  été  obligé  de  céder  un  instant ,  et  de 
passer  dans  la  salle  de  la  reine. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  lui ,  et 
ils  ont  conféré  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  ce 
moment ,  qui  paraissait  être  celui'  d'une  dissolution 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  été  d'avis  de  rentrer 
dans  la  grande  salle ,  s'il  était  possible  ,  et  de  ne  point 
désemparer. 

Après  quelques  efforts  inutiles  pour  percer  la  foule 
qui  obstruait  tous  les  passages  ,  il  est  rentré  avec 
quelques  électeurs  et  a  repris  sa  place. 

C'est  dans  ce  moment  qu'on  est  venu  apprendre 
que  M.  de  Flesselles  avait  traversé  la  place  de  Grève 
sans  éprouver  aucun  mauvais  traitement  -,  mais  qu'au 
coin  du  quai  Pelletier ,  un  coup  de  pistolet  parti  d'une 
main  inconnue ,  l'avait  frappé  à  la  tête  et  étendu  sur 
la  place. 

Sur  ces  entrefaites  une  nouvelle  foule  s'est  préci- 
pitée dans  la  salle  ,  traînant  au  milieu  des  sabres  et 
des  bayonnettes  M.  le  prince  de  Montbarrey  et  son 
épouse.  Toutes  les  voix  l'accusaient  d'être  un  ancien 
ministre  ,  un  des  principaux  aristocrates  ,  et  tous  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Montbarrey ,  conduite  au  bureau  , 
lève  les  bras  au  ciel ,  et  tombe  en  défaillance. 

On  l'a  emportée  à  l'instant  et  déposée  dans  la  salle 
de  la  reine. 

M.  le  marquis  de  la  Salle ,  qui  s'était  jeté  tout  au 
travers  de  la  multitude  armée  ,  ne  pu  empêcher  que 
M.  le  prince  de  Montbarrey  ne  fut  jeté  et  plié  en 
deux  sur  le  bureau  ;  situation  dans  laquelle  il  a  été 
retenu  quelques  minutes. 

Enfin  ,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est  parvenu  à 
écarter  les  plus  animés ,  à  modérer  les  autres  ;  il  s'est 
placé  entre  eux  et  M.  le  prince  de  Montbarrey ,  qui , 
ayant  obtenu  quelque  liberté  ,  s'est  levé  ,  et  s'adres- 
sant  à  la  multitude ,  a  dit  :  «  Mes  amis ,  voiis  vous 
trompez:  vous  voulez  me  punir  comme  un  aristocrate, 
et  je  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  liberté  :  j'ai 
quitté  le  ministère  depuis  plusieurs  années  ,  et  je  n'ai 
conservé  aucune  relation  suspecte  avec  ceux  qui  m'ont 
succédé:  mon  fils,  M.  le  prince  de  Saint -Maurice,  est 
celui  qui  a  opéré  la  révolution  en  Franche  -  Comté.  » 

Ces  paroles  ont  excité  de  vifs  applaudissemens  ;  et 
le  Peuple  calmé  a  laissé  passer  le  prince  de  Montbar- 
rey dans  ta  salle  de  la  reine  ,  d'où  il  est  sorti  paisi- 
blement avec  son  épouse. 

Cette  scène  a  été  suivie  d'une  autre  scène  à -peu- 
près  de  même  nature ,  mais  moins  effrayante. 

M.  de  Montbarrey  était  à  peine  sorti  avec  son  é- 
pouse  ,  que  d'autres  citoyens  mêlés  à  des  soldats  du 
régiment  de  Ventimille ,  ont  amené  à  l'hôtel -de -ville 
avec  un  grand  tumulte  ,  et  toutes  les  apparences  d'une 
prise  importante ,  M.  le  baron  de  Bachmann ,  major  du 
régiment  des  Gardes -Suisses,  et  M.  Chaulet,  adjudant 
du  même  régiment,  qu'ils  avaient,  disaient  -  ils ,  saisis 
et  arrêtés  au  bas  du  Pont-Royal,  au  moment  où  ils 
fesaient  tourner  leur  voiture  pour  aller  à  'Versailles. 

M.  le  baron  de  Bachmann  a  dit  que  son  intention 
n'était  point  d'aller  à  Versailles  ,  qu'il  venait  du  faux- 
bourg  Saint  -  Germain  ,  et  passait  par  le  Pont  -  Royal 
pour  se  retirer  en  son  hôtel ,  situé  rue  Verte  ,  faux- 
bourg  Saint -Honoré  ,  et  que  le  chemin  le  plus  court 
était  sans  contredit  le  quai  des  Thuileries,  et  la  place 
Louis  XV. 

M.  Moreau  de  Saint- Méry  a  répondu  à  M.  le  ba- 
ron de  Bachmann ,  qu'il  avait  eu  grand  tott  de  ne  pas 
prendre  pour  aller  chez  lui  un  autre  chemin  que  celui 
de  Versailles  •,  que ,  lorsqu'on  voyait  une  voiture  tour- 
née du  côté  de  Versailles,  on  était  bien  forcé  de  croire 
qu'elle  allait  à  Versailles  ;  que  ,  pour  la  peine  méritée 
par  son  imprudence  ,  il  serait  escorté  jusques  chez  lui 
par  les  mêmes  citoyens  et  les  mêmes  soldats  qui  l'a- 
vaient arrêré ,  er  qui  voudraient  bien  ne  le  perdre  de 
vue  qu'après  l'avoir  déposé  dans  sa  maison. 

M.  Pérard  ,  chevalier  de  l'Arc  -  royal  de  Paris  , 
compagnie  de  Luxembourg  ,  a  été  chargé  de  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  ,  et  d'en  venir  rendre  compte  à 
l'hôtel -de -ville. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  été  ensuite  occupé  à 
répondre  à  toutes  les  dépurations  envoyées  par  les  dif- 
férens  districts ,  pour  s'informer  des  circonstances  de  la 
prise  de  la  Bastille  ,  et  des  moyens  pris  ou  à  prendre 
pour  garder  cette  forteresse  ,  et  à  donner  des  ordres 
de  distribution  de  poudres ,  notamment  à  la  compa- 
gnie de  l'Arquebuse  placée  devant  la  Bastille. 

M.  Oudart ,  électeur  ,  est  venu  rendre  compte  de 
la  commission  dont  il  a  été  chargé  ce  matin  ,  rela- 


tive aux  bagages  déposés  à  Sainte -Marguerite,  et  il 
a  mis  sur  le  bureau  un  certificat  de  M.  Guibout- 
Midi ,  électeur  de  ce  district  ,  portant  qu'au  moyen 
de  ce  que  l'assemblée  est  dans  l'intention  de  garder 
les  effets  ci -dessus  désignés  dans  la  paroisse,  M.  Ou- 
dart n'a  pu  s'acquitter  autrement  de  sa  mission  ,  et 
en  a  été  déchargé. 

M.  Delapoize ,  électeur  ,  est  venu  faire  son  rap- 
port ,  que  par  ses  soins  et  sa  surveillance  ,  toutes  les 
poudres  qui  étaient  à  la  Bastille  venaient  d'être  trans- 
portées à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  et  confiées  à  M.  l'abbé 
Lefebvre  chargé  de  cette  partie  ,  et  depuis  la  veille 
exposé  à  tous  les  dangers  de  cette  pénible  commission. 

Sur  les  huit  heures  et  demie ,  on  a  annoncé  un  dé- 
puté de  l'Assemblée  nationale. 

C'était  M.  Bouchotte  ,  député  du  bailliage  de  Bar» 
sur -Seine,  qu'une  garde  d'honneur  conduisait  depuis 
la  place  Louis  XV  jusqu'à  l'hôtel -de -ville,  où  il  avait 
témoigné  le  désire  de  prendre  un  passe -port  pour  re- 
tourner le  lendemain  à  Versailles. 

En  lui  donnant  ce  passe-port,  M.  Moreau  de  Salnt- 
Méry  lui  a  adressé  ces  paroles  : 

«  Nous  vous  prions ,  Monsieur ,  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nadonale  de  ce  que  vous  avez  vu  ,  de  " 
lui  dire  que  nous  fesons  tout  ce  que  nous  pouvons 
pour  maintenir  l'ordre ,  et  que  nous  comptons  sur  soa 
secours  et  son  autorité  ,  pour  y  parvenir  d'une  ma- 
nière efficace.  Vous  voudrez  bien  la  prier  de  notre 
part  de  se  joindre  à  nous ,  pour  supplier  sa  majesté  de 
faire  revivre  ici  son  autorité ,  en  n'employant  d'autte 
arme  que  l'amour  de  ses  Peuples  :  cette  arme  suffit , 
et  toutes  les  autres  seraient  inutiles.  » 

M.  Bouchotte  a  répondu  qu'il  remplirait  le  plu« 
dignement  possible  cette  commission  honorable  ;  mais 
qu'il  lui  serait  difficile  d'exprimer  tous  les  sentimens 
dont  il  avait  été  pénétré  au  milieu  de  cette  capitale 
libre  et  triomphante. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir  ou  environ ,  M.  Deleutre 
est  revenu  à  l'hôtel -de -ville  avec  M.  de  Montfort, 
officier  Invalide,  envoyé  par  M.  de  Sombreuil,>pour 
remercier  le  comité  permanent  des  soins  qu'il  av^it 
pris  pour  la  conservation  et  la  tranquillité  de  l'hôtel 
dont  il  était  gouverneur. 

M.  de  Montfort  s'est  acquitté  de  sa  commission  ,  en 
s'adressant  à  M.  Moreau  de  Saint -Méry,  qu'il  a  trouvé 
environné  du  Peuple  qui  remplissait  la  grande  salle. 

Et  M.  Deleutre,  rendant  compte  des  moyens  qu'il 
avait  employés  pour  remplir  les  vues  du  comité  per- 
manent ,  a  dit  : 

Qu'il  est  arrivé  à  l'hôtel  des  Invalides  avec  les  donze 
soldats  r  citoyens  qui  l'accompagnaient ,  les  deux  gardes 
de  la  ville,  et  les  deux  cavaliers  du  guet  dont  il  était 
précédé  ; 

Qu'une  foule  immense  s'agitait  devant  la  grille  de 
l'hôtel ,  mais  que  les  gardes  et  les  cavaliers  du  guet 
l'ayant  annoncé  comme  électeur ,  envoyé  par  la  ville 
pour  faire  une  recherche  exacte  des  armes  qui  pou* 
valent  se  trouver  encore  dans  l'hôtel  des  Invalides ,  la 
grille  s'était  ouverte  devant  lui  sans  difficulté  ; 

Que  dix  mille  personnes  au  moins  remplissaient  la 
cour  de  l'hôtel ,  et  qu'après  leur  avoir  promis  que  sa 
recherche  serait  exacte ,  et  leur  avoir  fait  promettre 
que  personne  n'entrerait  dans  l'hôtel ,  il  est  monté  dans 
l'appartement  de  M.  de  SombreuiU  ; 

Que  M.  de  Sombreuil  lui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
plus  d'armes  dans  l'hôtel ,  que  les  sentinelles  mêmes 
avaient  été  désarmées  ;  que  la  multitude  avait  enlevé 
les  canons  et  plus  de  30,000  fusils  ,  dont  12,000  au 
moins  ,  ce  qui  l'affligeait  davantage  ,  devaient  être 
dans  des  mains  dangereuses  ; 

Qu'il  allait  au  surplus  faire  ouvrir  toutes  les  portes  , 
pour  qu'on  pût  faire  une  visite  exacte  ; 

Que  ,  tandis  que  le  gouverneur  parlait  ainsi  ,  le 
Peuple  fesait  des  efforts  pour  forcer  les  caves  de  l'hôtel  ; 

Que  lui  Deleutre  est  descendu  dans  la  cour ,  et  que 
très -heureusement  secondé  par  les  douze  citoyens  ar- 
més qui  l'accompagnaient,  et  sur -tout  par  un  jeune 
grenadier  des  Gardes-Françaises,  qui,  dans  cette  cir- 
constance ,  a  signalé  le  plus  grand  courage ,  il  est 
parvenu  à  calmer  la  multitude  ,  même  à  faire  expul- 
ser un  jeune  homme  assez  bien  mis  ,  qui  lui  repro- 
chait hautement  d'être  un  traître  lui-même  ,  et  de 
s'entendre  avec  le  gouverneur  des  Invalides  ; 

Qu'alors  on  a  voulu  fermer  la  grande  porte  de 
l'hôtel  pour  empêcher  la  foule  d'entrer  ; 

Qu'il  ne  l'a  point  souffert ,  en  disant  qu'il  se  con- 
tentait de  la  parole  du  public  ;  ce  qui  a  excité  des 
applaudissemens  universels  ; 

Que  cette  marque  d'approbation  redoublant  sa  con- 
fiance ,  il  a  élevé  la  voix  pour  demander  à  tous  ceux 
qui  l'entouraient,  de  nommer  eux-mêmes  quatre  per- 
sonnnes  qui  l'accompagneraient  et  le  seconderaient 
dans  la  visite  dont  il  était  chargé  ; 

Que  ces  quatre  personnes  ont  été  choisies  et  nom- 
mées sur  -  le  -  champ  ,  et  qu'il  leur  a  dit  alors  en  pré- 
sence de  tous  :  «  Je  ne  ferai  point  la  visite-  moi- 
même  ;  je  vous  remets  à  cet  égard  les  pouvoirs  que 
j'ai  reçus  de  la  ville  :  votre  rapport  sera  le  mien  ; 

Que  cette  manière  de  procéder  a  paru  satisfaire 
tout  le  monde  ;  que  les   quatre    personnes    choisies 


le  sont  livrées  franquillement  à  une  visite  si  exacte  et 
si  longue  ,  qu'elle  n'a  été  terminée  qu'à  neuf  heures 
ou  environ. 

Que  ces  quatre  petsones  sont  venues  incontinent  lui 
rapporter  qu'elles  n'avaient  rien  trouvé  ;  qu'il  s'est 
présenté  avec  elles  à  la  multitude  ,  qui ,  après  avoir 
entendu  ce  rapport  non  suspect  des  commissaires  , 
qu'elle  avait  elle  -  même  nommés  ,  s'est  retirée  con- 
tente et  paisible.  » 

Pendant  tout  le  reste  de  la  nuit  ,  quelques  élec- 
teurs se  sont  succédés  dans  la  grande  salle  ,  et  M. 
Moreau  de  Saint  ■  Méry  ,  qui  n'a  pas  quitté  un  ins- 
tant le  bureau  ,  déclare  : 

«  Qu'il  en  a  vu  beaucoup  d'autres  conduits  à  l'hôtel- 
de -ville  par  les  commissions  dont  leurs  disctits  les 
avaient  chargés ,  et  par  le  service  militaire  auquel  ils 
s'étaient  livrés  ; 

Qu'il  a  été  pareillement  secondé  par  M^  Elle ,  qu 
n'a  pas  cessé  de  diriger  l'exécution  de  ses  ordres  dans 
l'hôtel  -  de  -  ville  et  ailleurs; 

Qu'il  a  vu  dans  les  mains  de  M.  Elle  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  Bastille  a  annoncé  la  volonté 
de  se  rendre  ;  que  ce  billet  porte  :  «  Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre  ;  nous  ferons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier ,  si  vous  ne  l'acceptez  ;  » 

Qu'il  a  fait  tout,  ce  ^ue  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
malheur ,  l'entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  qui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  .même  sens 
toutes  les  parties   de  la  capitale  ; 

Mais  qu'il  lui  serait  bien  Impossible  de  rappeler  à 
sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  évènemens  de 
cette  nuit  mémorable  ,  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés 
dans  ce  court  intervalle  de  tems  ,  oii  les  autorités 
différentes  s'étaient  échappées  de  toutes  les  mains 
pour  se  réunir  dans  les  siennes  ;  où  ,  seul  au  milieu 
de  Paris  ,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander 
et  d'être  obéi  ; 

Qu'il  a  donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres  ,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  dont  on  venait  lui  dé- 
noncer la  découverte  ,  soit  enfin  pour  autoriser  des 
précautions  de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  né- 
cessité en  était  indiquée  ; 

Qu'il  a  reçu  entr'auttes  une  dépuration  du  district 
de  l'Oratoire,  apportant  à  l'hôtel -de -ville  un  procès- 
verbal  de  leur  district ,  qui  constate  qu'un  détache- 
ment de  ce  district,  composé  d'enviion  deux  cents 
citoyens  et  de  trente  soldats ,  tant  du  régiment  des 
Gardes  -  Françaises ,  que  de  ceux  de  VintimlUe  et  Pro- 
vence ,  commandé  par  M.  Legros  de  Rumigny ,  avo- 
cat ,  s'est  emparé  aux  Invalides  de  plusieurs  canons 
chargés  à  poudre ,  et  qui  ont  été  conduits  au  district , 
et  non  à  l'hôtel -de -ville  ,  à  cause  des  soupçons  déjà 
répandus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  marchands  ; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  la  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quelque -tems  après  cette  prise,  un  particulier 
d'une  figure  Imposante  ,  mais  couvert  d'habits  qui  an- 
nonçaient la  captivité ,  a  été  amené  au  district  par  une 
foule  de  citoyens  ; 

Que ,  d'après  ses  déclarations  ,  ce  particulier  s'est 
nommé  Solanges  ,  marquis  de  Carmond ,  gentilhomme 
de  Languedoc  ;  qu'il  a  langui  quatorze  ans  dans  le» 
prisons  de  Pierre  -  Encise ,  de  Vlncennes  et  de  la  Bas- 
tille ; 

Qu'il  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  termes 
les  plus  touchans ,  et  Imploré  la  protection  de  l'as 
semblée ,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  conduit  ; 

Qu'après  quelques  paroles  consolantes  à  lui  adres- 
sées par  M.  Trudon  ,  électeur ,  et  président  du  dis- 
trict ,  il  avait  été  conduit,  en  vertu  d'un  arrêté  pris 
au  milieu  des  acclamations ,  à  l'hôtel  de  Rouen  ,  rue 
d'AnglvlIlers ,  pour  y  être  logé  ,  habillé  et  nourri  aux 
dépens  du  district ,  jusqu'au  moment  où  sa  famille  le 
réclamerait.  >» 

A  onze  heures  ou  environ  ,  on  a  annoncé  avec  ef- 
froi,  15,000  hommes  postés  dans  le  bois  de  Bou- 
logne ,  et  tout  disposés  à  fondre  sur  Paris  par  la  bar- 
rière de  Olchy  :  M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  in- 
vité M.  Deleutre  à  se  transporter  aussitôt  sur  les 
lieux  ,  pour  vérifier  ce  fait  Important. 

M.  Soulès ,  électeur ,  était  venu  au  comité  mili- 
taire dire  à  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  qu'il  avait  déjà 
levé  une  partie  assez  considérable  de  la  compagnie  de 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  dans  la 
matinée  ;  que  40  hommes  étalent  enrôlés ,  lorsque  la 
nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Flesselles  et  les  mo- 
tifs de  sa  mort ,  tels  qu'ils  étalent  publiés ,  avalent 
tout  arrêté  ,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux  à  qui  il 
la  présentait,  une  commission  signé  de  ce  prévôt  des 
marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  15,000 
hommes ,  Il  a  demandé  si  la  Bastile  était  en  sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  que 
cette  forteresse  n'était  gardée  que  par  150  Gardes- 
Française  ,  et  quelques  citoyens  commandés  seulement 
par  des  sergens ,  il  a  désiré  y  être  employé  ;  et  M, 
le  marquis  de  la  Salle  l'a  envoyé  à  la  Bastille  ,  avec 
un  ordre  ainsi  conçu  :  M.  Soulès  se  rendra  à  la  Bas- 
lillt  avec  lOO  hommes  de  son  district,  pour  occuper  ce 
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poste  avec  les  Gardes  -  Françaises  qui  y  sont  déjà,  et 
en  prendra  le  gouvernement ,  jusqu'à  nnuvtl  ordre. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  déclare  encore  qu'il  a 
donné  l'ordre  de  transporter  sept  cadavres  à  la  mor- 
gue du  Châtelet  ; 

Qu'à  une  heure  du  matin  ou  environ,  les  allarmes 
se  sont  succédés  sans  interruption  ;  qu'on  annonçait 
à  chaque  instant  les  troupes  du  roi  marchant  tantôt 
vers  le  fauxbourg  Saint -Denis,  tantôt  vers  le  faux- 
bourg  Saint- Marceau  ,  et  celui  de  Saint-Martin; 

Que  dans  l'une  de  ces  allarmes ,  11  a  partagé ,  pour 
la  défense  de  ces  fauxbourgs ,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève. 

Qu'il  a  toujours  ,  sur  la  réquisition  des  citoyens , 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage  des 
troupes  ;  . 

Que  dans'  là  nécessité  d'indiquer  à  ceux  qui  ve- 
naient réclamer  ses  ordrei  jusqu'au  moyen  de  les  faire 
exécuter  ,  il  a  eu  occasion  d'apprendre  que  M.  le 
chevalier  de  Saud'ray  passait  la  liult  au  bureau  mili- 
taire ,  pour  veiller  à  toutes  les  opérations  relatives  , 
et  que  M.  l'abbé  Lefebvre  çt  le  sieur  Guyot  n'avaient 
pas  cessé  de  présider  à  la  distributidnde  la  poudre  et 
autres  munitions  ; 

Qu'ayant  appris  alors  que  la  poudre  se  distribuait 
à  la  chandelle ,  11  a  fait  parvenir  à  M.  de  Saudray 
ses  craliites  à  cet  égard; 

Qu'à  deux  heures  un  quart  du  matin  ,  M.  Dupont , 
député  du  bailliage  de  Nemours  à-  l'Assemblée  natio- 
nale ,  est  arrivé  à  l'hôtel -de -ville  ,  où  il  a  dit  que 
que  le  roi  avait  répondu  à  une  députatlon  de  l'As- 
semblée nationale  ,  qu'il  approuvait  la  milice  bour- 
geoise ,  et  qu'il  faisait  retirer  les  troupes  du  Champ- 
de-Mars,,;  ,  ,        ■ 

Que  M.  Deleutre  ,  de  retour  ,  a  dit  qu'il  s'était 
transporté  jusqu'à  la  barrière  de  Qichy  ;  que  l'allarme 
donné  de  ce  côté  était  encore  une  fausse  allarme  ; 
mais  qu'il  avait  trouvé  les  hommes ,  les  femmes  ,  les 
enfans ,  les  vieillards  occupés  à  dépaver  la  rue  qui  a- 
boutlt  à  cette  barrière  ,  et  les  rues  adjacentes ,  et  à 
préparer  tous  les  moyens  de  repousser  ou  d'arrêter 
l'ennemi. 

Les  grenadiers  du  régiment  des  Gardes-Françaises 
sont  venus  déclarer  qu'ils  n'entendaient  plus  retourner 
à  leurs  casernes  ,  dans  lesquelles  Us  craignaient  d'être 
les  victimes  de  mille  embûches, 

M,  le  président  a  cru  devoir ,  en  conséquence  ,  les 
renvoyer  dans  les  différentes  malsons  religieuses ,  et 
notamment  à  Sainte  -  Geneviève  ,  aux  Feuillans ,  aux 
Jacobins  de  la  rue  Saint -Honoré ,  avec  invitation  aux 
religieux  de  ces  communautés  de  les  recevoir  et  de 
les  nourrir  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  déclare  enfin  qu'on  a 
conduit  à  l'hôtel -de -ville  un  particulier  remarquable 
par  une  longue  barbe  ,  qu'on  a  dit  être  un  des  pri- 
sonniers délivrés  à  la  Bastille  ; 

Que  ce  particulier  se  disait  major  de  ïimmirisiti ,  et 
tenait  des  propos  qui  manifestaient  la  perte  entière  de 
sa  raison  ;  qu'il  a  cru  devoir  le  faire  conduire  à  Cha- 
renton ,  pour  y  être  traité  avec  attention  et  humanité  , 

Que  sur  les  7  heures  du  matin  ,  un  particulier ,  se 
disant  envoyé  par  M.  le  procureur  général  du  parle- 
ment ,  est  venu  rendre  compte  de  l'état  des  subsis- 
tances ;  que  son  rapport  mérite  la  plus  sérieuse  atten- 
tion ,  puisqu'il  en  résulte  que  la  farine  actuellement  à 
Paris ,  suEt  à  peine  pour  le  nourrir  jusqu'à  vendredi 
prochain  ; 

Que  le  même  particulier  lui  a  demandé ,  de  la  part 
de  M.  le  procureur  général ,  les  moyens  de  faire  ar- 
river un  bateau  de  farine  arrêté  à  Bercy  ; 

Qu'il  a  donné  à  M.  Deleutre  ,  électeur ,  les  ordres 
et  les  Instructions  nécessaires  pour  faire  arriver  ce  ba- 
teau ,  et  qu'il  l'a  chargé  en  même  tems  de  veiller , 
avec  quelques  autres  électeurs  ,  à  toutes  les  précautlos 
capables  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  ; 
ce  qui  a  .prouvé  la  sagesse  des  électeurs ,  qui ,  dès  le 
lundi ,  s'étaient  occupés  de  la  composition  d'un  bu- 
reau de  subsistances ,  uniquement  chargé  de  cette  par- 
tie  intéressante. 


Du  mercredi,  f^  juillet  178g, 

C'est  ainsi  que  sur  les  7  heures  du  matin  le  comité 
permanent  a  été  divisé  en  plusieurs  bureaux ,  comme 
on  avait  tenté  plusieurs  fols  de  le  faire  la  veille  ,  et 
l'on  a  appelé  au  travail  de  ces  bureaux  quelques  autres 
électeurs, 

M.  Legrand  de  Saint- René,  et  ensuite  MM.  Bou- 
cher et  Gibert  ont  été  chargés  des  subsistances. 

MM.  Duveyrler  et  Chignard  ont  été  chargés  de  la 
police. 

Le  premier  soin  du  bureau  des  subsistances  a  été 
d'envoyer  une  invitation  à  quatre  notables  de  chaque 
district ,  à  l'effet  de  se  transporter  chez  les  boulan- 
gers ,  pour  dresser  procès  -  verbal  de  la  quantité  de 
farine  qui  s'y  trouvait ,  ainsi  que  de  la  consommation 
journalière  de  chacun  d'eux. 

A  mesure  que  quelques  électeurs  se  présentaient 
dans  la  sale  du  bureau  des  subsistances  ,  ils  étaient 
priés  d'aller  visiter  la  halle  ,  et  de  surveiller  la  dis- 
tribution des  farines.  Dix  à  douze  électeurs  s'y  sont 


rendus  successivement  ,  et  entr'auttes  MM.  Parïsot , 
Duport-Dutertre  ,  Etienne  de  la  Rivière. 

De  cette  manière  le  bureau  des  subsistances  auquel 
les  députés  de  chaque  district  ont  remis  ,  dans  l'es- 
pace de  3  heures  ,  des  procès  -  verbaux  des  visités 
laites  chez  les  boulangers  ,  a  été  très  -  pertinemment 
instruit  qu'en  effet  il  y  avait  dans  l'Intérieur  de  la  ca- 
pitale à  peine  de  quoi  nûurlr  pendant  trois  jours  piès 
d'un  million  d'habltans. 

Ne  se  dissimulant  pas  la  facilité  avec  laquelle  les 
ennemis  du  bien  public  pouvaient  déranger  les  me- 
sures que  le  gouvernement  avait  prises  pour  approvi- 
sionner Paris  ,  M.  Legrand  de  Saint -René  a  écrit 
aussitôt  à  M.  de  Montaran  ,  qui ,  en  sa  qualité  d'in- 
tendant du  commerce ,  devait  avoir  une  parfaite  con- 
naissance de  tout  ce  qui  était  relatif  à  cet  approvi- 
sionnement ;  et  M.  de  Montaran  s'est  transporté  sur- 
le-champ  au  bureau  des  subsistances, 

La  place  de  l'hôtel -de -ville  s'obstruait  de  plus  en 
plus  par  la  quantité  de  bestiaux  de  toute  espèce  qu'on 
saisissait  aux  barrières  ,  et  qu'on  détournait  de  leur 
véritable  destination  ;  on  y  comptait  plus  de  200 
moutons  et  plus  de  40  bœufs ,  dont  les  propriétaire» 
n'étalent  pas  connus.  ", ,  " 

Le  bureau  des  subsistances  a  cru  devoir  en -.oriloo.-. 
ner  la  vente ,  et  il  a  chargé  M.  Gibert  de  présider  à! 
cette  vente  ,  ainsi  qu'à  celte  de  tous  les  bestiaux  qui 
seraient  saisis  et  amenés  à  l'hôtel -de -ville. 

M.  Gibert  est  parti  pour  remplir  cette  commission, 
muni  de  l'ordre  ici  transcrit  : 

«  M.  Gibert  l'aîné  ,  notaire ,  électeur ,  et  l'un  des 
rhembres  du  bureau  des  subsistances ,  est  spécialement 
chargé  de  se  transporter  à  la  halle  aux  veaux  ,  pour 
faire  vendre  les  bestiaux  qui  y  seront  envoyés  pour 
la  consommation  de  Paris.  » 

Quelque  tems  après  ,  le  propriétaire  des  boeufs  s'é- 
tant  présenté  au  bureau  des  subsistances ,  ce  bureau  l'a. 
adressé  à  M,  Gibert ,  avec  l'instruction  suivante  : 

«  Le  bureau,  des  subsistances  adresse  à  M;  Gibert, 
M.  Bayard,  propriétaire  des  bœufs,  pour,  en  sa  pré- 
sence, procéder  lui-même  à  la  vente  de  sa  marchan- 
dise ,  en  recevoir  le  prix ,  et  en  donner  décharge  à 
M.  Gibert  ;  ou  pour  les  faire  conduire  dans  son  do- 
micile à  Paris  ,  en  s'assurant  qu'ils  seront  conduits 
dans  ses  étables.  Le  comité  observe  que  M.  Bayard 
n'est  pas  propriétaire  des  moutons,  » 

M.  Santetre  ,  électeur,  s'est  présenté,  et  il  a  de-- 
mandé  que  le  comité  permanent  voulût  bien  confirmer 
les  pouvoirs  qu'il  exerçait  dans  une  partie  du  faux- 
bourg  Saint- Antoine. 

Il  a  dit  qu'hier  dans  la  matinée  il  avait  été  nom- 
mé par  le  Peuple  commandant  général  du  fouxbourg 
Saint  -  Antoine  ;  qu'il  avait  prêté  serment,  et  passé 
sous  les  drapeaux  pris  à  dix  heures  et  demie  du  matia 
dans  le  magasin  hors  de  la  Bastille  ; 

Qu'à  la  tête  d'une  troupe  de  400  hommes  il  avait 
parragé  tous  les  travaux  du  siège  ; 

Qu'il  avait  même  conçu  l'idée  d'incendier  la  Bas- 
tille avec  de  l'huile  d'œlllet  et  d'aspic ,  saisie  la  veille  , 
enflammée  par  du  phosphore,  et  Injectée  au  moyen, 
des  pompes  à  incendie  ; 

Que  les  pompes  étaient  déjà,  par  son  ordre,  trans- 
portées sur  la  place ,  lorsque  la  Bastille  a  été  prise  ; 

Qu'il  a  vu  en  ce  moment  un  de  ses  domestiques 
tué,  et  jeté  par  un  des  Petits -Suisses  du  haut  de  la 
Bastille  sur  le  pont  ;  mais  vengé  l'instant  d'après  par 
un  de  ses  camarades ,  qui  avait  fait  subir  au  Petit- 
Suisse  le  même  sort  : 


Qu'il  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un  inva- 
lide que  la  multitude  avait  saisi  ,  et  qu'elle  voulait 
pendre  ,  ce  qui  1  a  exposé  au  plus  Imminent  danger  ; 

Qu'au  moment  où ,  par  son  ordre ,  ce  vieux  soldat 
prenait  en  sûreté  la  route  de  l'hôtel  des  invalides ,  une 
femme  a  fendu  la  foule  ,  écumant  de  rage  ,  et  de- 
mandant aux  assistans  un  couteau  pour  l'assassiner; 

Que  cette  femme  disait  :  Malheureux ,  tu  donnes  la 
grâce  à  un  scélérat  qui  vient  d'assassiner  mon  mari  1 

Qu'on  disait  en  effet  que  le  mari  de  cette  femme 
venait  d'être  tué  à  la  Bastille  ; 

Que  le  maintien  de  cette  femme ,  ses  cris  et  ses 
reproches  ,  avaient  changé  la  disposition  de  tous  les 
esprits,  et  qu'il  a  eu  besoin  de  toute  sa  fermeté  et  de 
l'assistance  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient ,  pour  é- 
chapper  au  Peuple  animé  contre  lui  même. 

Le  comité  permanent  a  applaudi  au  zèle  ,  au  cou- 
rage ,  et  à  l'humanité  de  M.  Sanierre  ;  il  a  confirmé 
les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  Peuple  ,  et  il  l'a  in- 
vité à  redoubler  ses  soins ,  s'il  était  possible ,  pour 
ramener  l'ordre  et  le  calme  dans  le  fauxbourg  Saint- 
Antoine  ,  dans  ce  fauxbourg  dont  la  tranquillité  a  tant 
d'influence  sur  la  tranquilllré  de  toute  la  ville. 

Sur  les  8  heures  du  matin  ,  quelques  électeurs  s'é- 
tant  rassemblés ,  la  grande  salle  toujours  ouverte  aux 
citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  parties 
de  la  capitale  ,  que  le  mouvement  général  appelait  ec 
réunissait  à  l'hôtel-de- ville  ,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  a  demandé  ce,  qu'il  convenait  de  faire  des  lettres 
trouvées  dans  les  poches  de  M.  de  Flesselles  ,  ap- 
portées et  mises  sur  le  bureau  par  M.  Dameuve  , 
père,  de  la  part  du  présidentdu  district  de  Saint- Jean- 


'én-'feèvè,  àTec  lé  procès  -  verbal  du  dépôt  de  ce 
^strict. 

L'àssémtléè  a  décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
«tait  indispensable. 

Et  M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  fait  cette  lecture 
îur -le -champ. 

Dans  le  nonJjte  de  sept  à  huit  lettres  apportées  à 
l'assemblée ,  comme  ayant  été  trouvées  dans  les  {loches 
de  M.  de  Flesselles ,  quatre  seulement  n'étaient  pas  re- 
latives à  ses  affaires  domestiques. 

De  ces  quatre  lettres  étrangères  à  M.  de  Flesselles , 
trois  étaient  contresignées  Bcrtitr  ;  la  première  ,  a- 
dressée  à  M.  Crisiophe  ,  subdélégué  de  l'intendance  , 
lue  des  Fossés  -  Montmartre  ,  à  Paris  ;  la  seconde  , 
aux  cfHciers  municipaux  à  Saint -Denis;  et  la  troi- 
sième ^  à  M.  le  comte  de  Ganges ,  à  Saint-Denis. 

Ces  trois  lettrés,  datées  du  Champ-de-Mars  le  13 
juillet  1789  ,  étaient  relatives  à  30  sacs  de  farine  de- 
mandés à  M.  Berner  par  les  officiers  municipauï  de 
Saint -Denis,  pour  la  subsistance  des  troupes  postées 
dans  cette  ville,  et  commandées  par  M.  le  comte  de 
Canges. 

L'assemblée"  a  décidé  que  le  contenu  de  ces  lettres 
tïe  serait  point  inséré  au  procès  -  verbal ,  comme  tout 
à  fait  insignifiant. 

L'assemblée  a  cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  attaqué,  et  par  ce  motif 
elle  a  arrêté  que  son  contenu  serait  inséré  au  procès- 
verbal. 

Cette  quatrième  lettre ,  sans  daté  ,  sans  signature  , 
sans  désignation  du  lieu  d'oîï  elle  a  été  écrite  ,  est 
adte^ée  à  madame  Duteil ,  maison  de  M.  Roullet  ou 
RouUiri ,  ou  Roussel ,  n".  20  ,  rue  Mêlée ,  et  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Pou^  toi  seule  et  madame  (  RouUêl  ou  Roullin , 
ou  Roussel.  ) 

Sois  tranquille  ,  tout  ici  l'est  parfaitement ,  on  ne 
crains^  ■  rien  ,  et  on  va  prendre  des  mesures  pour  vous 
secourir,  .  ■ 

Tu  conçois  avec  quelle  peliië  je  t'ai  laissée  seule  ; 
mais  la  loi  impérieuse  du  devoir  m'a  forcé  à  te  quit- 
ter :  jte  ne  l'aurais  certainement  pis  fait ,  si  ta  tran- 
quillité n'était  pas  assurée  ;  elle  l'est  d'une  manière 
parfaite.  Embrasse  notre  enfant ,  tranquillise  -  toi ,  re- 
pose bien  cette  nuit  ,  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
jnoins  en  sûreté  que  ma  femme  et  ma  fille  que  j'em- 
brasse. Dis  mille  choses  tendres  à  madame  (  Roullet 
ou  Roullin ,  ou  Roussel  :  )  c'est  une  bien  bonne  amie 
que  nous  allons  bien  embrasser. 

Tu  dois  te  rappeler  avoir  vu  une  écrltoire  à  moi , 
qui  se  ploie  ,  et  dont  toutes  les  pièces  sont  en  ar- 
gent ;  elle  doit  être  dans  un  étui  de  peau  :  cherche 
la ,  et  envoie  la  moi ,  en  la  mettant  chez  le  portier 
de  l'Intendance.  (  i  )  » 
.  Après  cette  lecture  ,  M.  Moreau  de  Saint- Méry  a 
fait  celle  d'un  procès  -  verbal ,  déposé  sur  le  bureau 
par  un  député  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  ,  d'autant  plus  essenricl  qu'il  détruit  le  bruit 
semé  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans  la  main  de 
M.  de  Flesselles  après  sa  mort. 

11  est  constaté  par  ce  procès -verbal  que  M.  Fran- 
çois -  Eloi  Sausserottes  de  Raucourt  ,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neuve -des -Capucins  ,  maison 
du  sieur  Boudry ,  peintre ,  s'est  présenté  à  l'assemblée 
du  district ,  et  a  déclaré  qu'il  s'était  trouvé  le  jour 
d'hier  dans  la  place  de  l'hôtel -de- ville  ,  au  moment 
où  M.  de  Flesselles  prévôt  des  marchands  ,  avait  été 
tué  ;  qu'il  avait  dans  sa  main  un  papier  plié  ,  que 
lui  ,  sieur  de  Raucourt ,  l'en  avait  retiré  à  la  prière 
de  toutes  les  personnes  présentes ,  en  avait  donné  lec- 
ture ,  et  s'en  était  emparé  ,  promettant  au  public  de 
le  représenter  dans  l'assemblée  de  son  district  ;  qu'en 
conséquence  ,  ledit  sieur  de  Raucourt  a  représenté  un 
écrit  qu'il  a  dit  être  celui  que  M.  de  Flesselles  tenait 
dans  sa  nîaln  au  moment  de  sa  mort ,  et  de  la  te- 
neur suivant  ; 

«  J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands de  vouloir  bien  faire  entendre  au  comité  per- 
manent de  la  ville  le  sieur  Rouge  sur  une  indication 
importante  ,  et  sur  laquelle  il  paraît  convenir  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  précis  dans  les  districts.  » 
Ce  14  juillet  1789. 

Signé  ,  Jannin  ,  électeur  de  Saint  -  Leu  ,  et  l'un  de 
Mm.  les  commissaires  ou  députés  de  la  ville. 

Enfin  ,  M.  Moreau  de  Saint  -  Méry  a  fait  lecture 
d'une  lettre  adressée  à  l'assemblée  par  M.  de  Crosne  , 
lieutenant- général  de  police,  et  par  laquelle  ce  magis- 
tat  ,  en  prévenant  l'assemblée  qu'il  vient  de  remettre 
entre  les  mains  du  roi ,  la  démission  de  sa  charge  et 
dés  fonctions  qui  lui  étaient  confiées ,  lui  offrait  dans 
les  termes  les  plus  expressifs  ,  de  l'aider  de  tous  ses 
soins  et  des  connaissances  que  l'exercice  même  de  sa 
charge  liii  avait  données  ,  dans  toutes  les  opérations 
relatives  au*  subsistances  de  la  capitale. 


(  1  )  Il  paraît  certain  que  cette  lettre  était  du  sieur 
Duteil ,  commis  de  l'Intendance  ,  à  sa  femme  ;  et 
ces  mots,  écrits  sans  doute  du  Champ-de-Mars, 
comme  les  trois  lettres  de  l'Intendant ,  on  va  prendre 
des  mesures  pour  vous  secourir ,  auraient  fait  penser  de 
même  à  des  esprits  calmes ,  et  dans  un  tems  paisible. 
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L'assemblée  a  vu  dans  cette  démission  la  preuve 
du  patriotisme  de  M.  de  Crosne ,  qui  donnait  à  la 
ville  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelle  administration  dont  les  circonstances  ve- 
naient de  lui  restituer  le  droit  et  l'exercice. 

Mais  l'assemblée  a  jugé  en  même  tems  toute  la  pe- 
santeur du  fardeau  qui  lui  était  irnposé  ;  elle  a  senti 
la  nécessité ,  en  assutant;la  défense  et  la  conservation 
de  la  ville  contre  les  efforts  qui  menaçaient  la  li- 
berté ,  de  veiller  en  même  tems  avec  une  vigilance 
extrême  à  sa  sûreté  ,  à  sa  tranquillité  intérieure  et  à 
ses  approvisionneraèns. 

Elle  a  décidé  d'envoyer  à  M.  de  Crosne  M.  Per- 
rier ,  et  M....,  électeurs,:  chargés  de  lui  présenter 
l'arrêté  suivant  :  • 

L'assemblée  de  Paris  ,  ayant  été  instruite  par  M. 
de.  Crosne  qu'il  venait  de  donner  sa  démission  de 
l'office  de  lieutenant  de  police  ,  a  arrêté  de.  députer 
vers  lui  à  l'effet  de  lui  témoigner  ses  regrets  et  sa  re- 
connaissance ,  pour  lé  patriotisme  dont  M.  de  Crosne 
donne  à  l'assemblée  ,  comme  citoyen  ,  une  nouvelle 
preuve  ,  en  lui  offrant  de  continuer  ses  services  pour 
toutes  les  précautions  relatives  aux  subsistances. 

L'assemblée  a  arrêté  de  charger  ses  députés  de 
prendre  ,  de  coiicert  avec  M.  de  Crosne  ,  les  ren- 
seignemens  qu'il  a  offert ,  et  de  rendre  publique  l'ex- 
pression des  sentimens  dont  elle  est  animée  pour  un 
magistrat  qui  a  toujours  mérité  son  estime  ; 

Et  en  outre  ,  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et  af- 
fiché. 

M;  Deleutre  ,  électeur  et  tnembre  du  comité  per- 
manent, envoyé  par  M.  Moreau  de  Saint -Méry  pour 
faire  arriver  un  bateau  de  bled  annoncé  par  le  secré- 
taire de  M.  le  procureur  -  général ,  est  revenu',  disant 
qu'on  avait  pas  voulu  le  laisser  sortir  de  la  ville ,  et 
qu'on  arrêtait  aux  barrières  toutes  les  personnes  sans 
distinction  ,  et  même  celles,  nécessaires  à  l'àpprovi-. 
sionnement  de  la  capitale. 

L  assemblée,  frappée  dé  cet  inconvétiîent  ,  à  fait 
parvenir  sur-le-champ  aux  barrières  l'ordre  de  laisser 
passer  librement  les  fermiers  ,  boulangers  ,  bouchers  , 
jardiniers  et  tous  autres  qui  apportent  des  provisions 
à  Paris. 

Et  pour  mettre  M.  Deleutre  en  état  d'exécuter  la 
commission  dont  il  était  chargé ,  elle  lui  a  fait  donner 
par  le  comité  militaire  ,  Tordre  suivant  : 

Toutes  les  patrouilles  et  corps -de -garde  de  l'hôtel- 
de- ville  de  Paris,  laisseront  librement  passer  M.  De- 
leutre ,  électeur ,  et  membVe  du  comité  ,  chargé  de 
nos  ordres  et  de  ceux  du  comité ,  le  reconnaîtront 
comme  notre  aide  -  de  -  camp  ,  et  recevront  tous,  les 
ordres  qu'il  portera  de  notre  part  et  de  celle  du  co- 
mité de  l'hôtel- de -ville, 

Sigtié  i  le  marquis  de  U  Salle. 

Le  bureau  était  couvert,  et  chargé  de  toutes  les 
lettres  saisies  les  deux  jours  précédens.  Après  quelques 
débats ,  il  a  été  décidé  que  toutes  ces"  lettres  seraient 
lues  et  examinées.  M.  Moreau  de  Saint- Méry  a  fait 
la  lecture  de  plusieurs  ;  mais  comme  on  a  reconnu 
qu'elles  étaient  étrangères  aux  circonstances  et  que 
cette  lecture  pourrait  occuper  l'assemblée  plusieurs 
jours  de  suite  ,  elle  a  pris  le  parti  de  nommer  des 
commissaires  qu'elle  a  chargés  de  lire  ces  lettres  ,  de 
les  examiner ,  de  conserver ,  pour  lui  en  faire  rap- 
port ,  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  absolument  in- 
différentes aux  circonstances  ;  de  recacheter  les  autres 
aux  armes  de  la  ville ,  et  de  les  renvoyer  à  la  poste. 

Les  commissaires  liommés  à  cet  effet ,  ont  été  MM. 
Garnier ,  négociant ,  Gorneau  ,  procureur  aux  consuls , 
Picard ,  avocat  au  parlement ,  Garran  de  Coulon  , 
aussi  avocat ,  tous  électeurs ,  et  Champion  ,  avocat  aux 
conseils  ,  et  citoyen  du  district  de ..... . 

Ces  commissaires  Se  sont  sur-le-champ  établis  au 
fond  de  la  grand  salle  ,  et  ont  procédé  à  l'opération 
dont  ils  étaient  chargés. 

Tout  ceci  était  troublé  ,  inçertompu  par  de  nou- 
veaux avis ,  par  des  alarmes  nouvelles  qu'on  renvoyait 
au  bureau  militaire,  par  des  saisies  ,  des  dénoncia- 
tions, des  demaiides,  des  passe-ports  et  autres,  qu'on 
a  renvoyés  au  bureau  de  police  ,  du  moment  oîi  l'oii 
a  été  instruit  de  sa  formation. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  envoyés  vers 
l'Assemblée  nationale  ,  sont  revenus  ;  ils  ont  rendu 
compte  qu'introduits  dans  cette  auguste  assemblée ,  l'un 
d'eux  ,  M.  Bancal'  des  Issarts  ,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs ,  11  est  impossible  à  des  coeurs  Français 
vlvemeht  affectés  dans  ce  moment ,  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leurs~  Patrie.  Pardonnez  le  désordre  de 
nos  idées  dans  une  circonstance  des  plus  désastreuses. 

L'établissement  de  la  garde  bourgeoise ,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement  ,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

Par  le  compte  des  opérations  des  districts  ,  rendu 
au  comité  permanent ,  il  est  constant  que  plusieurs 
parttculiers  non  enregistrés  ,  ont  été  désarmés  ,  et 
leurs  armes  apportées  soit  aux  distritcs  ,  soit  à  Thôtel- 
de- ville. 

Ce  matin  un  escadron  de  hussaids ,  qui  s'était  pré- 


senté dans  le  fauxboutg  Saint-Antoine ,  à  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  Peuple.  Il  s'est 
porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître  les 
intentions  du  gouverneur. 

Sur  l'avis  qui  en  a  été  donné  au  comité ,  11  a  in- 
vité M.  de  Rhulières  ,  commandant  de  la  garde  de 
Paris  ,  et  deux  compagnies  de  Gardes  -  Françaises  à 
aller  au  secours  des  citoyens  attaqués. 

A  peine  étaient  ils  arrivés  ,  que  les  hussards  avaient 
disparu. 

Bientôt  après ,  une  partie  du  Peuple  a  appris  au  co- 
mité que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  fait  tirer 
sur  les  citoyens  :  ce  même  Peuple  s'était  emparé  de 
trois  invalides  de  la  Bastille,  qu'il  a  conduits  à  l'hôtel» 
de- ville  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sûreté  dans 
les  prisons  de  l'hôtel. 

Le  comité  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  al- 
laient arriver  à  la  Bastille  ,  y  a  envoyé  trois  députa- 
tions  ;  \'Mi  composée  de  M.  l'abbé  Fauchet,  et  trois 
autres  membres ,  pour  conjurer  le  marquis  Delaunay 
de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bastille  ,  et , 
afin  de  calmer  le  Peuple  ,  lui  proposer  de  recevoir 
une  garde  bourgeoise. 

Ces  messieurs ,  après  avoir  courtf  le  plus  grand  dan^ 
ger ,  sont  revenus  sans  avoir  en  aucun  succès. 

Une  autre  députation  s'y  est  présentée  avec  un  dra- 
peau et  k  fait  le  signal  de  la  paix  ;  on  l'a  laissé  pé- 
nétrer dans  une  cour  de  la  Bastille  ,  et  bientôt  une 
décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des  citoyens  morts 
et  blessés. 

M.  de  Corny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville  , 
était  de  cette  députation  ,  et  à  son  retour  il  a  ins- 
truit le  comité  de  ce  fait. 

Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résultat 
des  démarches  de  la  troisième  députation. 

Mais ,,  Messieurs.,,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant  :  une 
partie  du  Peuple  ,  qui  avait  été  témoin  des  malheurs 
arrivés  à  la  Bastille,  s'est  portée  à  l'hôtel  -  de  -  ville  , 
est  entrée  dans  la  salle  du  comité  ,  et  a  demandé  à 
grands  cris  le  siège  de  la  Bastille. 

Dans  ce  moment ,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 
part était  nécessaire  ,  et  que  nous  ne  devions  pas 
perdre  un  instant  pour  faire  part  aux  généreux  repté- 
sentans  dé  la  Nation  ,  la  plus  généreuse  de  l'Univers  , 
de  la  douleur  profonde  de  tous  les  habitans  de  la  ca- 
pitale ,  et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumièies 
et  de  leur  patriotisme. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  dépu- 
tation vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  retour 
a  l'hôtel -de -ville  ,  plusieurs  citoyens  armés  ont  amené 
au  comité  deux  courlers  ,  l'un  chargé  de  la  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre  ,  contenant  des  lettres  adres- 
sées' à  M.  de  Sombrueil ,  gouverneur  des  invalides  ,■ 
et  à  M.  Bertier ,  intendant  de  l'armée  ;  l'autre  chargé 
d'une  lettre  adressée  au  gouverneur  de  la  Bastille. 

Le  Peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture  de 
toutes  les  lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche   du  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  la  lettre  au  gouverneur  de  la  Bastille ,  elle 
contenait  ordre  à  ce  gouverneur  de  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité ,  qu'il  avait  des  forces  suffisantes 
pour  se  défendre. 

Nous  allons  avoir  l'honiieur ,  Messieurs ,  de  vous 
faire  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  comité  permanent 
de  la  sûreté  publique  ,  assemblé  à  l'hôtel  -  de  -  ville. 

M.  Bancal  des  Issarts  a  ajouté  qu'il  a  fait  lecture 
de  l'arrêté  du  comité  permanent ,  qu'il  en  a  laissé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une  copie  certifiée 
de  lui  ,  et  que  M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  vice- 
président  ,  a  répondu  à  son  collègue  et  à  lui  : 

«  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  ,  pénétrée  des 
malheurs  publics  ,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit 
des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  même ,  son  président ,  à  la  tête  d'une 
députation  nombreuse  ,  est  chez  le  roi ,  et  lui  porte 
de  notre  part  les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloi- 
gnement  des  troupes.  Je  vous  invite  ,  Messieurs  ,  à 
rester  parmi  nous ,  pour  être  témoins  du  rapport  qui 
va  nous  être  fait.  ïi 

Qu'ils  sont  restés  ;  que  l'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  seconde  dé- 
putation ,  sans  attendre  le  retour  de  la  première  ;  que 
les  deux  députations  sont  revenues  l'une  après  l'autre  , 
et  qu'après  avoir  entendu  leur  rapport ,  l'Assemblée 
nationale  a  daigné  les  charger ,  son  collègue  et  lui , 
d'une  réponse  adressée  à  MM.  les  électeurs  ,  et  de  la 
copie  des  deux  réponses  faites  par  le  roi  aux  deux  dé- 
putations à  lui  envoyées  dans  la  journée  par  l'Assem- 
blée nationale.  » 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  est  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée  des 
malheurs  qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a  cessé  de 
demander  à  sa  majesté  la  retraite  entière  et  absolue  des 
troupes  extiaordinairement  rassemblées  dans  la  capitale 
et  aux  enviions  Elle  a  encore  envoyé  dans  ce  jour 
deux  dép'jtations  au  roi  sur  cet  objet ,  dont  elle  ne 
cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour.    Elle  fait  part   aux  é- 

I  lecteurs  des   deux  réponses  qu'elle  a  reçues  :    elle  re- 
nouvellera deniain  les  mêmes  démarches ,  elle  les  fera 


pîus  pressante'!  encore  s'il  est  possible  ;  elle  fle  cessera 
de  les  répéter  et  de  tenter  de  nouveaux  efforts  jus- 
qu'à ce  qu'ils  ayent  eu  le  succès  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre ,  et  de  la  justice  de  sa  réclamation ,  et  du  cœur 
du  roi ,  lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrê- 
teront pks  les  mouvemens.  » 

La  première  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  tiie- 
siires  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris  ;  j'a- 
vais en  conséquence  donné  ordre  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre  ici 
pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessaires. 
instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bourgeoise  , 
j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers  -  généraux  de  se 
mettre  à  la  tête  de  cette  garde  ,  afin  de  l'aider  de 
leur  expérience  et  de  seconder  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens. J'ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  Champs -de -Mars  s'écarteraient  de  Paris.  Les 
inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres 
de  cette  ville  ,  doivent  être  dans  tous  les  cœurs  ,  et 
affectent  vivement  le  mien.  » 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs ,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus ,  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs 
de  Paris:  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  ,  en  soient  la  cause  ; 
vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précé- 
dente députation  :  je  n'ai  rien  à  y  ajoutter.  » 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh  ont  remis  sur 
le  bureau  la  réponse  de  l'Aassemblée  nationale  ,  et 
les  réponses  du  roi  aux  deux  députations, 

MM,  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh,  continuant  leur 
récit ,  ont  dit  qu'avant  de  quitter  l'Assemblée  natio- 
nale ,  M.  de  la  Fayette  leur  avait  particulièrement 
recommandé  de  se  défier  des  officiers -généraux  que, 
conformément  à  la  réponse  du  roi  ,  le  gouvernement 
allait  tenter  de  mettre  à  là  tête  de  notre  garde  bour- 
geoise ; 

Que  dans  leur  retour  à  Paris ,  et  avant  d'arriver  à 
Sèves  ,  ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  devant  un  offi- 
cier vêtu  de  bleu  ,  et  qui  leur  â  paru  officier  des 
Gardes  -Françaises  ; 

Que  ,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils  é- 
taient  chargés,  cet  officier,  après  avoir  été  prendre 
l'ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  à  leur 
voiture ,  leur  a  permis  de  continuer  leur  route  avec 
les   quatre  sentinelles  ; 

Qu'à  Sèves  ces  quatre  soldats  les  ont  mis  entre  les 
mains  des  Suisses  qui  Us  on^  conduits  devant  un 
autre  général  ; 

Qu'ils  ont  vainement  montré  les  preuves  de  leur 
mission  ,  la  délibération  du  comité  permanent  ,  les 
deux  réponses  du  roi ,  celle  de  l'Assemblée  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
marquis  de  la  Fayette  ,  vice  -  président  ,  et  M.  de 
Lally  -  Tolendal ,  secrétaire  ; 

Que  ce  général  leur  a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
passer  sans  un  ordre  exprès  du  roi  ,  et  qu'en  même 
tems  il  a  dicté  à  son  secrétaire  une  lettre  pour  obte- 
nir cet  ordre  ; 

Qu'ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi- 
ciers et  des  soldats  ; 

Que  les  officiers  se  plaignaient  d'être  excédés  de 
fatigue  et  d'avoir  passé  plusieurs  nuib  ; 

Que  les  soldats  disaient  qu'ils  he  se  détermineraient 
pas  à  attaquer  les  citoyens ,  mais  qu'ils  se  défendraient 
s'ils  étaient  attaqués  ;  qu'ils  avaient  précipitamment, 
et  dans  la  nuit  ,  quitté  leur  camp  du  Champ -de- 
Mars  ,  dans  la  crainte  d'être  investis  par  les  Parisiens  ; 

Que  l'entrée  du  pont  de  Sèves  était  hérissée  d'une 
multitude  de  soldats  et  de  canons ,  et  que  de  l'autre 
côté  les  tentes  des  régimens  couvraient  la  grande  allée 
du  parc  de  Saint -Cloud; 

«  Qu'ils  ont  reconnu  l'impossibilité  d'échapper  à 
pied ,  parce  que  tous  les  postes ,  tous  les  passages  é- 
taient  rigoureusement  gardés  ; 

»  Mais  que  ,  dans  l'impatience  où  ils  étaient  de 
rendre  compte  de  leur  mission  à  l'assemblée  ,  ils  ont 
profité  d'un  bateau  dans  lequel  ils  n'ont  été  clandesti- 
nement introduits  ,  que  sur  leur  déclaration  qu'ils  é- 
taient  du  Tiers- Etat ,  et  de  plus,  députés  des  élec- 
teurs de  Paris  ; 

>»  Que  ce  bateau  ,  qui  allait  à  l'Ecole  -  Militaire  , 
chercher ,  s'il  était  possible  de  les  recouvrer ,  les  équi- 
pages des  deux  régimens  Suisses  campés  la  veille  au 
Champ-de-Mars,  les  a  mis  à  terre  au  port  de  Passy  ; 

»  Qu'ils  ont  vu  les  statues  de  cette  barrière  brisées , 
et  le  bureau  des  commis  incendié  ; 

»  Que  ce  spectacle  leur  a  fait  craindre  de  plus  grands 
malheurs ,  mais  qu'arrivés  à  la  hauteur  des  Tuileries  , 
un  autre  sentiment  s'est  emparé  de  leurs  âmes  , 

W  Qu'ils  n'ont  pu  voir  sans  attendrissement ,  sans 
admiration ,  les  préparatifs  faits  pendant  la  nuit ,  pour 
défendre  l'entrée  de  cette  ville  ;  une  haute  barricade 
formée  de  pavés  et  de  voitures  ,  des  canons  placés 
sur  la  terrases  des  Tuileries ,  tous  les  postes  garnis 
de  citoyens  armés  ,  et  manifestant  à  l'envi  les  plus 
fermes  résolutions,  » 
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Issarts  les  marques  de  satisfaction  que  méritaient  leur 
zèle  et  leur  courage. 

Au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte  ,  quelques 
personnes  se  disant  préposées  des  payeurs  des  tentes, 
et  portant  des  registres  ,  se  sont  présentées ,  et  ont 
demandé  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  l'impossibilité 
où  elles  étaient  de  payer  les  rentes  comme  à  l'or- 
dinaire. 

On  les  a  interpellées  de  déclarer  si  elles  apportaient 
les  fonds  destinés  à  ces  paiemens. 

Elles  ont  dit  que  les  fonds  étaient  chez  les  payeurs, 
et  qu'elles  offraient  de  les  apporter  à  l'hôtel-de-ville, 
et  de  payer  comme  à  l'ordinaire  ',  si  on  leur  rendait 
libre  et  sûre  la  salle  destinée  à  ces  paiemens. 

L'assemblée  ,  attendu  l'impossibilité  notoire  de  dé- 
gager la  salle  des  paiemens,  toujours  remplie,  comme 
les  autres  salles  de  l'hôtel-de-ville,  d'une  foule  in- 
nombrable, a  an  été  que  les  Petits -Pères  de  la  place 
des  Victoires  seraient  invités  à  donner  un  emplace- 
ment propre  à  ce  service  ;  que  la  liberté  des  paie- 
mens ,  et  la  sûreté  des  sommes  à  ce  destinées  ,  se- 
raient surveillées  pat  une  garde  suffisante  ,  et  qu'à 
l'instant  on  ferait  imprimer  et  afficher  un  avis  por- 
tant ces  mots  : 

«  L'hôtel-de-ville  étant  toujours  occupé  pour  les 
affaires  publiques ,  on  est  averti  que  les  paiemens  des 
rentes  se  feront  demain  jeudi ,  16  juillet ,  dans  l'é- 
glise ou  la  maison  des  Petits -Pères  de  la  place  des 
Victoires.  » 

M.  Ricard  ,  chancelier  de  la  compagnie  de  l'ar- 
quebuse ,  s'est  adressé  à  M.  le  marquis  de  la  Salle 
pour  demander  ce  qu'il  convenait  de  faire  de  l'offi- 
cier et  des  soldats  Suisses  de  Salis  -  Samade ,  faits  pri- 
sonniers à  la  Bastille  ,  et  que  la  veille  ,  la  compa- 
gnie de  l'arquebuse,  par  ordre  de  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  ,  président  des  électeurs  ,  avait  déposés  dans 
les  districts  de  Saint  -  Jean  -  en  -  Grève  et  de  Saint- 
Gervais. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  ayant  fait  part  à  l'as- 
semblée de  la  demande  de  l'arquebuse ,  il  lui  a  été 
délivré  l'ordre  suivant  : 


«  La  compagnie  de  l'arquebuse  se  chargera  de  l'of- 
ficier et  des  soldats  de  Salis -Samade  par  elle  conduits 
à  Saint -Jean  et  à  Saint  -  Gervais ,  et  les  fera  marcher 
avec  elle  ,  dans  les  marches  qu'elle  a  ordre  de  faire 
aujourd'hui.  » 

M.  Moreau  de  Saint  -  Méry  a  fait  part  à  l'assem- 
blée qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Dela- 
vigne  ,  par  laquelle  ce  président  de  l'assemblée  an- 
nonce qu'une  fluxion  très -considérable  ne  lui  permet 
pas  d'assister  à  sa  séance  ,  et  transmet ,  pour  la  con- 
duite à  tenir  dans  ces  circonstances  orageuses  ,  des 
avis  qui  prouvent  la  sagesse  de  M.  Delavigne  et  son 
amour  pour  le  bien  public. 

Les  députés  du  district  Saint  -  Honoré  ,  chargés  pen- 
dant la  nuit  de  conduire  à  Charenton  le  particulier 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  rapport  de  M. 
Moreau  de  Saint- Méry  ,  sont  venus  rendre  compte 
de  leur  mission. 

Et  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  le  récipissé  du  père 
Eusebe  Boyer ,  prieur  de  la  maison  de  la  charité  de 
Charenton  ,  qui  reconnaît  avoir  reçu  dans  sa  maison 
un  inconnu  ,  sorti  de  la  Bastille  ,  conduit  par  M. 
Imbert  ,  inspecteur  -  général  des  fermes  , .  pour  en 
prendre  soin. 

M.  Alix,  citoyen  du  district  des  Filles  -  Saint- 
Thomas  ,  et  receveur  des  octrois  de  la  ville  ,  à  re- 
présenté «  qu'il  était  de  la  dernière  importance  de 
pourvoir  sur-le-champ  à  la  garde  et  sûreté  des  bar- 
rières ,  et  à  la  protection  des  entrées  et  droits  de  la 
ville  ;  que  la  perception  de  ces  droits  pouvait  seule , 
dans  cette  crise  ,  alimenter  les  fonds  destinés  à  tous 
les  objets  du  moment  ;  que  les  précautions  à  prendre 
étaient  d'autant  plus  indispensables  ,  que  les  barrières 
avaient  été  incendiées ,  les  bureaux  pillés  ,  les  re 
gistres  déchirés  ,  et  tous  les  commis  dispersés.  » 

On  a  dit  alors  que  le  comité  permanent  s'était  oc- 
cupé de  cet  objet  ,  et  on  a  fait  lecture  d'un  arrêté 
conçu  en  ces  termes. 

Comice  permanent. 

«  Arrêté  que  MM.  de  la  ferme -générale  et  de  la 
régie  générale  continueront  de  percevoir  les  droits 
d'entrées  et  autres   droits  établis  à  Paris  : 

«  A  l'effet  de  quoi ,  ordonne  que  la  milice  pari- 
sienne prêtera  main -forte  pour  assurer  ladite  percep- 
t'ion  ,  et  veiller  à  la  sûreté  des  deniers  dont  l'emploi 
sera  déterminé  pat  le  comité.  » 

L'assemblée  a  cru  ne  devoir  rien  ajouter  à  cet  ar- 
rêté,  qui  a  été  sur-le-champ  imprimé  et  affiché. 

L'assemblée  a  de  même  approuvé  les  ordres  donnés 
par  le  comité  à  plusieurs  électeurs  ,  et  notamment  à 
M.  Damoye ,  d'acheter ,  au  plus  bas  prix  possible  , 
tous  les  fusils  qu'ils  pourraient  se  procurer:  ce  moyen 
étant ,  sans  contredit ,  le  moyen  le  plus  paisible  et 
le  plus  sage  de  mettre  en  sûreté  des  armes  utiles  dans 
des  mains  fidelles ,  et  dangereuses  dans  des  mains  sus- 
pectes. 


la  Bastille,  et  qui  représente  Saint -Pierre -aux -Liens: 
M.  Moreau  de  Saint- Méry  l'a  fait  placer  sur  la  che- 
minée de  la  grande  salle  ,  derrière  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  la  Fayette. 

MM.  les  élèves  en  chirurgie  ayant  fait  demander 
les  instructions  de  l'assemblée  sur  le  régime  militaire 
qu'ils  entendaient  établir  parmi  eux ,  rassemblée  a  fait 
passer  au  bureau  militaire  l'ordre  de  leur  envoyer  M. 
Groizard,  électeur,  et  officier  des  Grenadiers -Royaux^ 
pour  présider  à  leur  formation  militaire  ,  efi  attendant 
que  M.  le  comte  de  Chabrillant ,  qui  a  accepté  leur, 
commandement ,  se  présente. 

Deux  particuliers  se  sont  présentés  suivis  d'une 
grande  multitude  qui  les  applaudissait  avec  transport. 
Les  uns  disaient  qu'ils  apportaient  à  la  ville  une  grande 
et  heureuse  nouvelle  ;  les  autres ,  qu'ils  venaient  offrit 
le  secours  d'une  somme  considérable. 

L'un  des  deux  particuliers  s'est  avancé  vers  le  bu» 
reau  ,  et  il  a  dit  qu'il  s'appelait  Labarthe  ,  et  qu'il 
était  citoyen  de  Paris ,  prêt  à  sacrifier  pour  la  com- 
mune toutes  ses  facultés ,  et  même  sa  vie  ;  qu'il  avait 
plusieurs  enfens.,  qui,  dans  ce  moment  même,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens  ;  qu'il  s'était 
fornié  au  Palais -Royal  une  troupe  assez  considérable 
de  jeunes  volontaires  ,  an  nombre  d'environ  douze  à 
quinze  mille  ;  qu'il  les  avait  rassemblés  ;  et  que.,  suf 
la  nécessité  par  lui  exposée  ,  non  -  seulement  d'être 
conduit  par  un  chef,  mais  encore  d'être  éclairé  et 
guidé  sur  les  efforts  qu'il  fallait  repousser  ou  entre- 
prendre ,  ce  corps  volontaire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine  ;  mais  qu'il  n'emploierait ,  eii 
le  commandant ,  qu'une  autorité  illégitime  ,  si  sa  no- 
mination n'était  pas  confirmée  pat  l'assemblée  ;  qu'il 
venait  supplier  l'assemblée  de  ne  pas  laisser  sans  chef 
une  troupe  qui  pouvait  être  d'une  grande  utilité  ;  qu'il 
n'avait  droit  de  prétendre  à  cette  place  que  par  sort 
zèle ,  son  courage  et  son  dévouement  ;  qu'il  était  prêt 
d'obéir  au  commandant  plus  digne  et  plus  capable 
que  lui  que  l'assemblée  pourrait  nommer  ;  que  ,  dans 
tous  les  cas ,  il  suppliait  que  l'on  voulût  bien  joindre 
à  cette  jeunesse  intrépide ,  mais  inexpérimentée  ,  un 
certain  nombre  de  ces  anciens  militaires ,  de  ces  braves 
Gardes  -  Françaises ,  dont  il  se  ferait  un  honneur,  un 
devoir  de  suivre  les  leçons  et  les  exemples  ;  qu'il  ne 
demandait  enfin  aucun  secours  pécuniaires  ;  qu'il  était 
était  déjà  certain  de  trouver  dans  sa  bourse  et  dans 
celle  de  ses  amis ,  une  somme  de  500,000  liv.  pour 
les  dépenses  de  son  entreprise. 

L'offre  patriotique  de  M.  de  Labarthe  a  excité  les 
plus  vifs  applaudisseiïiens  ;  et  l'assemblée  ,  par  l'or- 
gane de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  son  président, 
lui  a  témoigné  combien  elle  était  touchée  des  senti- 
mens  qu'il  venait  de  manifester. 

Elle  l'a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Palais  -  Royal ,  en  lui  imposant  néanmoins  cette  con- 
dliion  Impérieuse  ,  de  reconnaître  pour  chef  supérieur 
M.  de  la  Salle  ,  commandant  en  chef  de  la  garde 
parisienne  ,  nommé  pat  l'assemblée  ,  et  de  n'obéir 
qu'aux  ordres  émanés  du  bureau  militaire. 

M.  de  Labarthe  s'y  est  engagé  en  prêtant  le  ser- 
ment ,  de  la  manière  accoutumée  ,  de  remplir  avec 
fidélité  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  de  M.  le  commandant -général  et  du 
bureau   militaire. 

Comme  il  se  disposait  à  se  retirer  ,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président,  lui  a  présenté  une  épée ,  en 
lui  disant  :    C'est  la  Patrie  qui  voUs  la  donne. 


M.  de  Labarthe  a  reçu  cette  épée  avec  reconnais- 
sance ,  et  il  a  réitéré  le  serment  de  ne  l'employer  qu'à 
la  défense  de  la  liberté  commune. 

Ce  particulier  était  à  peine  sorti,  que  MM.  Des- 
meuniers et  Duport ,  députés  à  l'Assemblée  nationale  i 
sont  entrés  ,  et  ont  dit  qu'ils  venaient  pour  prendre 
connaissance  particulière  de  la  situation  de  Paris ,  parce 
que  l'Assemblée  désirait  régler  sur  cette  connaissance 
bien  certaine ,  ses  déterminations  ultérieores  ;  qu'ils  a- 
vaient  parcouru  plusieurs  parties  de  la  capitale  ;  qu'ils 
avaient  vu  avec  une  satisfaction  égale  à  leur  étonne- 
ment ,  les  dispositions  courageuses  faites  par  tous  les 
habitans  de  cette  grande  ville  ,  et  les  sentimens  pa- 
triotiques qui  enflamment  tous  les  cœurs  ; 

Mais  que  leur  compte  à  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale serait  imparfait ,  s'il  n'était  point  en  état  de 
l'instruire  des  travaux  de  l'assemblée  des  électeurs  et 
du  comité  permanent ,  et  des  mesures  ■  prises ,  autant 
pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  la  liberté  pu- 
blique. 

A^rès  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a  été  fait 
par  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  visité 
tous  les  bureaux  ,  et  pris  la  plus  exacte  connaissance 
de  la  distribution  des  bureaux  ,  et  de  l'état  intéàeur  de 
l'hôtel-de-ville,  MM.  Desmeuniers  et  Duporr  ,  se 
sont  retirés  pour  se  rendre  à  Versailles. 

Le  même  désordre  agitait  toujours  toutes  les  par- 
ties de  la  capitale  ;  le  soupçon  ,  la  méfiance  ,  les  al- 
larmes  continuelles  interceptaient  tous  les^  passages ,  et 
suspendaient  toute  circulation  ;  on  arrêtait  toujours 
aux  barrières  mêmes  ,  les  courriers  de  la  poste  auK 
lettres  ,  et  on  les  conduisait  avec  leurs  dépêches  à 
l'hôtel -de -ville. 


Xes  commissaires  nommés  pour  la  lecture  et  la 
vérification  des  lettres  ,  continueaient  toujours  cette 
opération  avec  une  grande  assiduité  ,  et  chaque  ins- 
tant augmentait  leur  travail. 

Sur  les  onze  heures  du  matin  ,  un  postillon  est 
entré  dans  la  salle  ,  il  a  dit  qu'un  district  ,  inquaii 
du  bruit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saint- 
Denis  dirigeaient  des  canons  sur  Paris ,  et  préparaient 
le  siège  de  cette  ville,  l'avait  envoyé  à  Saint -Denis 
pour  voir  ca  qui  s'y  passait ,  et  pour  rendre  compte 
au  district*et  aux  électeurs  ; 

Qu'en  effet  il  était  parti  pour  remplir  cette  com- 
jnission  ;  mais  l'aspect  des  dragons  postés  dans  la 
plaine  ,  et  les  avis  à  lui  donnés  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  sortaient  de  Saint -Denis,  qu'on  faisait  dans 
cette  ville  de  grands  préparatifs  de  guerre ,  l'avaient 
intimidé  au  point  qu'il  était  reveuu  sur  ses  pas. 

Alors  MM.  les  commissaires  préposés  à  la  lecture 
des  lettres ,  ont  désiré  faire  connaître  à  l'assemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  attention. 

Ces  lettres  ont  été  lues  ;  elles  étaient  écrites  à  des 
personnes  domiciliées  à  Paris  ,  par  des  officiers  cam- 
pés à  Gonesse  ,  à  Claye  ,  aux  environs  de  Saint- 
Denis ,  et  toutes  relatives  aux  circonstances.  Ces  offi- 
ciers instruisaient  les  Paiisiens  du  prompt  trajet  qu'on 
leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre  aux  postes  qu'ils 
occupaient  ,  des  projets  hostiles  qu'ils  attribuaient  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  :  quelques  -  uns  an- 
nonçaient avoir  reçu  l'ordre  de  s'approcher  davantage 
de  la  capitale  :  d'autres  attendaient  le  même  ordre  à 
chaque  instant  ;  on  lisait  dans  •  l'une  ,  nous  craignons 
gut  les  soldais  ne  veuillent  pas  obéir  ;  dans  l'autre , 
nous  marchons  à  l'ennemi.  Deux  de  ces  lettres  en- 
tr'autres  donnaient  aux  personnes  à  qui  elles  étaient 
écrites  ,  le  conseil  de  quitter  Paris  le  plus  prompte- 
ment   possible. 

La  lecture  de  ces  lettres ,  et  le  rapport  du  pos- 
-tiUon ,  ont  jeté  l'alarme  dans  l'assemblée. 

M.  Darimajou  ,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
•Coulon>  les  fonctions  de  secrétaire  ,  s'est  levé  ,  et  a 
dit  qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
commune  ;  mais  qu'avant  de  répandre  ces  détails  al- 
larmans  ,  il  convient  davantage  de  vérifier  des  faits 
exagérés  peut-être  par  un  postillon  timide,  annoncés 
par  des  officiers ,  moins  d'après  des  ordes  certains  et 
véritablement  reçus  ,  que  sur  les  conjectures  tirées  de 
leur  voyage  précipité  ,  du  rassemblement  des  troupes 
«t  des  dispositions  connues  ; 

Qu'il  faut  envoyer  à  Saint-Denis  une  personne  ca- 
pable de  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
cette  ville ,  et  qui  ,  dans  quatre  heures ,  puisse  ins- 
truire l'assemblée  de  la  situation  des  troupes  et  des 
préparatifs  qu'elles  peuvent  faire. 

M.  Darimajou  s'est  généreusement  offert  pour  rem- 
plir cette  commission.  Si  je  ne  reviens  pas  avant 
quatre  heures,  a-t-il  ajouté,  ma  détention  sera  pour 
^ous  la  preuve  des  faits  qui  vous  alarment.  Je  de- 
mande seulement  que  personnes  ne  sorte  de  cette  salle 
avant  une  heure  d'ici ,  pour  que  je  puisse  arriver  à 
Saint -Denis  avant  que  les  traîtres,  s'il  y  en  a  parmi 
nous ,  donnent  avis  de  ma  démarche. 

L'assemblée  a  donné  à  M.  Darimajou  des  témoin 
gnages  sensibles  de  sa  satisfaction ,  et  elle  lui  a  fait 
expédier  l'ordre  qui  suit  : 

«  Laissez  passer  librement  M.  Darimajou,  électeur, 
soit  en  allant ,  soit  en  revenant  :  il  va  à  la  décou- 
verte. Nous  vous  prions  de  lui  fournir  chevaux  , 
armes  et  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire.  » 

11  a  été,  du  plus,  arrêté  que  personne  ne  sortirait 
de  la  salle  ,  pendant  une  heure  au  moins ,  à  compter 
du  moment  du  départ  de  M.  Darimajou  ;  et  deux 
électeurs  se  sont  emparés  des  portes. 

Plusieurs  personnes  s'étant  présentés  pour  accom- 
pagner M.  Darimajou  ,  il  a  choisi  M.  Desroches  de 
Framicourt ,  citoyen  du  district  de  Saint  -  Eustache  , 
qui  s'était  offert  le  premier. 

L'alarme  que  la  lecture  des  lettres  arrêtées  rendait 
cette  fois  vraisemblable  ,  était  réellement  concentrée 
dans  l'assemblée  des  électeurs. 

Elle' a  été  seulement  communiquée  à  M.  le  marquis 
de  la  Salle,  qui  a  fait  sur-le-champ  partir  300  Gardes- 
Françaises',  avec  quelques  pièces  de  canon ,  en  ordon- 
nant que  150  de  ces  gardes  se  postassent  à  la  bar- 
rière Saint  -  Martin  ,  et  150  à  la  barrière  Saint- Denis; 
que  les  citoyens  des  districts  voisins  se  joignissent  aux 
Gardes  -  Françaises ,  et  que  la  communication  fût  é- 
«ablie  par  la  tue  des  Récolets. 

•C'est  dans  ce  moment  d'inquiétude  et  d'effroi ,  que 
plusieurs  électeurs  réunis  autour  du  bureau  ,  réfléchis- 
sant sur  la  place  de  commandant- général  de  la  garde 
Tiatiosale  ,  ofterte  inutilement  à  M.  le  duc  d'Aumont , 
ent  parlé  de  la  nétessité  de  nommer  à  cette  place  un 
homme  qui  pût  efficacement  seconder  le  zèle  ,  l'in- 
telligence et  le  courage  des  officiers  supérieurs  déjà 
nommés ,  et  déjà  tecommandables  par  des  services 
signalés. 

Alors  M.  Moreau  de  Salnt-Méry  s'est  contenté  de 
montrer  le  buste  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette.  Ce 
geste  a  été  vivement  senti  ,  et  tous  les  vœux  des  as- 
s;stans  ss  sont  réunis ,  pour  que  la  défense  de  U  M- 
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berté  française  pût  être  confiée  à  l'Illustre  défenseur  de 
la  liberté  du  nouveau  Monde. 

Le  comité  permanent  a  fait  parvenir  à  l'assemblée 
la  réclamation  de  M.  le  baron  d'Ogny  ,  intendant- 
général  des  postes ,  sur  la  nécessité  de  rendre  à  la  cir- 
culation des  lettres  son  activité  ord'maire  ,  si  l'on  dé- 
sirait qu'un  plus  long  retard  ne  portât  pas  une  atteinte 
funeste  à  toutes  les  branches  du  commerce. 

M.  d'Ogny  demandait  encore  que  quatre  électeurs 
fussent  nommés  ,  pour  assister  à  l'arrivée,  au  départ, 
et  à  la  distribution  des  lettres  et  paquets. 

L'assemblée ,  sur  cette  demande ,  a  arrêté  que  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  serait  plus  interrom- 
pu ,  et  que  le  bureau  militaire  ferait  sur-le-champ 
parvenir  aux  barrières  l'orde  ne  plus  arrêter  les  cou- 
riers ,  et  aux  patrouilles  celui  de  les  laisser  passer  li- 
brement jusqu'à  l'hôtel  des  postés. 

Elle  a  nommé  en  même  tems  MM.  Gittard,  Chau- 
dot ,  Boyer  et  Dameuve  fils ,  électeurs ,  qu'elle  a  char- 
gés d'assister  à  l'arrivée  ,  au  départ ,  et  à  la  distribu- 
tion des  lettres  et  paquets  ;  d'arrêter  celles  qui  paraî- 
traient suspectes ,  et  surtout  d'empêcher  toute  viola- 
tion du  secret,  relativement  à  celles  qui  ne  porte- 
raient aucun  caractère  allarmant  pour  la  tranquillité 
publique.  • 

Elle  a  arrêté  enfin  que  le  comité  permanent  serait 
chargé  de  faire  imprimer  et  afficher  un  avis  au  public , 
portant  que  l'administration  des  postes  continuerait  son 
service  comme  par  le  passé  ,  en  présence  des  quatre 
électeurs  nommés  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  com- 
mis aucune  espèce  de  violation  de  confiance. 

MM.  Gittard  ,  Chaudot ,  Boyer  et  Dameuve  ont 
accepté  la  commission  qui  leur  était  donnée  ,  et  ils 
sont  partis  pour  la  remplir ,  une  heure  après  le  départ 
de  MM.  Darimajou  et  Desroches  de  Framicourt. 

Quelques  momens  après,  l'assemblée  a  reçu  de  ces 
quatre  commissaires  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Nous  prions  MM.  du  comité  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  l'hôtel  des  postes  tout  ce  qu'ils  croiront  con- 
venable ,  tant  en  paquets  et  lettres  que  chevaux  et 
voitures ,  pour  ne  point  interrompre  le  service  public  ; 
nous  inspecterons  le  tout ,  et  il  est  absolument  néces- 
saire de  ne  plus  mettre  de  retard.  » 

Signés ,  Gittard ,  Chaudot ,  Soyer  et  Dameuve, 

Sur  cette  invitation  ,  l'assemblée  a  arrêté  que  toutes 
les  lettres  recachetées  par  les  commissaires ,  du  ca- 
chet de  la  ville ,  même  celles  qui  n'étaient  pas  lues 
encore,  seraient  sur-le-champ  renvoyées  à  l'hôtel  des 
postes,  sauf  à  y  être  examinées  par  MM.  Gittard, 
Chaudot ,  Boyer  et  Dameuve. 

Les  députations  des  districts  se  renouvellaient  sans 
cesse,  soit  pour  transmettre  à  l'hôtel -de -ville  les  avis 
qu'ils  recevaient  à  chaque  instant  sur  les  dispositions 
des  troupes  aux  environs  de  Paris ,  soit  pour  deman- 
der les  ordres  et  les  moyens  de  défense. 

Dans  le  même  tems ,  le  comité  permanent  s'occu- 
pait de  deux  objets  importans. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  l'administration  ac- 
tuelle ,  dont  les  opérations  devaient ,  pour  être  bien 
exécutées  ,  égaler  la  multiplicité  et  la  rapidité  des 
mouvemens  qui  entraînaient  en  sens  différent  ,  et 
quelquefois  contraire ,  toutes  les  parties  de  la  capitale  , 
était  le  défaut  d'une  correspondance  continuelle  entre 
l'hôtel  -  de  -  ville  et  les  districts  ;  il  était  intéressant  de 
trouver  un  moyen  qui  pût  transmettre  à  chaque  ins- 
tant ,  à  tous  les  districts  de  Paris  ,  les  décisions  gé- 
nérales émanées  de  l'hôtel -de -ville. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  les  districts  se- 
raient invités  à  envoyer  tous  les  jours  à  l'assemblée 
générale,  séante  à  l'hôtel -de- ville  ,  chacun  deux  dé- 
putés ,  pour  y  donner  leur  avis  sur  tout  ce  qui  con- 
cernait l'intérêt  commun  ,  et  reporter  le  soir  à  leurs 
districts  respectifs ,  ce  qui  aurait  été  fait  et  décidé  à 
l'hôtel -de -ville. 

Le  comité  permanent  a  été  déterminé  à  préférer  ce 
moyen  ,  par  la  considération  qu'à  l'avantage  d'une  cor- 
respondance journalière  et  éclairée  ,  il  joignait  l'avan- 
tage aussi  précieux  sans  doute  ,  d'entretenir  la  con- 
fiance entre  les  assemblées  particulières  des  districts , 
et  les  assemblées  générales  de  l'hôtel -de- ville ,  et  de 
faire  participer  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ,  au- 
tant qu'il  était  possible ,  aux  délibérations  qui  intéres- 
saient toutes  les  classes  des  citoyens. 

En  conséquence ,  le  comité  permanent  a  fait  im- 
primer ,  afficher  et  passer  à  tous  les  districts ,  l'invi- 
tation faite  à  chacun  d'eux ,  d'envoyer  à  l'assemblée 
deux  députés  qui  se  relèvent  soir  et  matin  ,  afin  que 
l'assemblée  reste  suffisamment  garnie,  que  les  affaires 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  les  dis- 
tricts soient  avertis ,  soir  et  matin ,  de  tout  ce  qui 
se  fera. 

D'un  autre  côté  ,  le  comité  permanent  voyait  avec 
douleur  la  misère  extrême  dans  laquelle  cette  subver- 
sion de  tous  les  rapports  sociaux  allait  précipiter  une 
grande  partie  des  citoyens  de  la  capitale. 

Tous  ,  sans  distinction  ,  avaient  couru  aux  armes 
I  à  la  première  nouvelle  du  danger  ;  ils  étalent  tous 
employés  à  la  défense  commune  ;  les  ateliers  étaient 
I  déssr» ,  \%i  boutiques  étaient  fennée»  j  «05^  travail , 


tout  commerce  étalent  interrompus.  Cette  activité 
guerrière  pouvait  être  long  -  tems  indispensable  ,  et 
dans  cette  multitude  de  citoyens  soldats ,  combien  ne 
pouvaient  exister  que  du  fruit  journalier  de  leurs  tra- 
vaux ! 

Persuadé  de  la  nécessité  d'écarter  loin  d'eux  une 
misère  extrême ,  et  le  désespoir  qu'elle  traîne  à  sa 
sa  suite ,  le  comité  permanent  a  fait  un  arrêté  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Le  comité  voulant  pourvoir  efficacement  à  la  sub- 
sistance des  malheureux  habltans  de  la  capitale  ,  et  à 
la  paye  des  citoyens  employés  au  service  de  la  Patrie' 
qui  sont  hors  d'état  d'y  employer  leur  tems  gratuite- 
ment, invite  MM.  les  présidens  des  assemblées  d'ou- 
vrir des  souscriptions  dans  chacun  de  leurs  districts , 
qui  seront  fixées  à  la  moitié  d'une  année  de  capliation. 
Chaque  district  nommera  ses  trésoriers  et  receveurs 
particuliers  ,  qui  verseront  ensuite  entre  les  mains  de 
M.  Cannet  de  Bonardlere  ,  caissier  de  la  ville  ,  que 
le  comité  a  nommé  trésorier  général.  » 

Cet  arrêté  a  été  communiqué  à  l'assemblée ,  qui , 
en  approuvant  cette  précaution  bienfesante  ,  a  songé 
aux  moyens  de  faire  cesser  les  dangers  et  les  alarmes 
qui  la  rendaient  nécessaire. 

Le  moyen  le  plus  sensible  ,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  d'envoyer  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale ,  chargés  de  la  supplier  de  redoubler  ses  ef- 
forts pour  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône  ,  é- 
clalrer  et  toucher  le  cœur  du  meilleur  des  rois ,  l'en- 
gager enfin  à  écarter  de  son  Peuple  ces  troupes  étran- 
gères qui  le  menacent  comme  un  Peuple  ennemi ,  et 
de  sa  personne  ces  ministres  prévaricateurs  qui  trom- 
pent ses  intentions  bienfesantes ,  et  qui  abusent  de  son 
autorité  légitime. 

Pour  remplir  cet  objet,  M.  Moreau  de  St-Méry, 
président ,  à  proposé  de  charger  les  députés  qu'on  se 
proposait  d'envoyer ,  d'un"' arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  tenante  à  l'hôtel -de -ville  a  recours  à 
l'Assemblée  nationale  ,  comme  la  plus  propre  à  expri- 
mer à  un  grand  roi  les  calamités  dont  la  capitale  de 
son  royaume  est  accablée  : 

La  journée  d'hier  sera  à  jamais  mémorable  ,  par  la 
prise  d'une  citadelle  que  la  perfidie  de  son  gouverneur 
a  mise  en  un  instant  au  pouvoir  d'un  Peuple  dont  la 
bravoure  s'est  irritée  par  une  parole  d'honneur  trahie. 

Cet  acte ,  qui  est  la  meilleure  preuve  qu'une  Na- 
tion qui  sait  le  mieux  obéir ,  est  avide  de  sa  juste  li- 
berté ,  a  été  suivi  des  traits  que  les  malheurs  publics 
avaient  pu  présager. 

C'est  aux  représentans   de   cette   même  Nation 
dire  à  ce  roi  que   le   ciel  a  destiné  à  être  adoré  de 
son  Peuple  ,  que   c'est  par  la  douceur   qu'il  doit  ré- 
gner ,  et  qu'il  est  tems   que  cette  belle  Nation  cesse 
d'être  traitée  comme  si  elle  était  coupable.  » 

Cette  arrêté ,  approuvé  par  l'assemblée ,  MM.  Gar- 
ran de  Coulon ,  Lafeutrie  ,  Patris  et  Brlllantols-Ma- 
rion  ,  électeurs,  ont  été  chargés  de  le  porter  à  l'As- 
semblée nationale ,  et  ces  députés  sont  partis  à  l'ins- 
tant même. 

M.  Deleutre  est  revenu ,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
remplir  sa  commission  ;  que  le  bateau  de  bled  annoncé 
était  arrivé  au  port  de  la  Briche  ;  qu'il  venait  de  don- 
ner l'ordre  de  le  distribuer  dans  les  moulins  des  en- 
virons ;  qu'en  sortant  de  Paris  ,  il  a  trouvé  le  régi- 
ment de  Vintimille  en  halte  à  la  Chapelle ,  mais  qu'il 
ne  l'a  plus  trouvé  en  revenant ,  et  qu'on  lui  a  dit  que 
ce  régiment  s'était  retiré  à  Saint -Denis. 

Sur  les  deux  heures  ou  environ ,  les  nouvelles  alar- 
mantes s'étalent  succédées  avec  tant  de  rapidité ,  et 
les  esprits  étaient  parvenus  à  un  tel  degré  de  fureur  , 
que  l'assemblée  venait  d'arrêter  de  faire  dépaver  toutes 
les  rues;  et  son  président,  M.  Moreau  de  Saint- Méry 
en  signait  l'ordre  ,  lorsque  la  nouvelle  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  imprévue ,  est  venue  changer  des  jours 
d'alarmes  en  des  jours  d'allégresse  ,  et  placer  au  mi- 
lieu de  l'hôtel -de -ville  les  fondemens  de  la  liberté  et 
de  la  félicité  de  toute  la  France. 

Un  particulier ,  haletant ,  couvert  de  sueur  ,  près 
de  tomber  en  défaillance  ,  s'est  présenté  ,  et  il  a  dit 
qu'il  venait  de  faire  la  course  de  Versailles  à  Paris 
en  une  heure  et  demie  ,  et  qu'il  était  content  d'ap- 
porter le  premier  à  la  ville  de  Paris  la  nouvelle  de 
son  bonheur. 

Malgré  l'impatience  qu'on  avait  de  l'entendre ,  on 
l'a  prié  de  calmer  ses  sens. 

Il  était  plus  impatient  encore  de  parler,  et  il  a  dit 
que  tous  les  malheurs  étaient  finis  ;  qu'il  était  dans  la 
salle  de  l'Assemblée  nationale ,  lorsque  le  roi  y  est 
venu  le  matin  sans  gardes ,  et  accompagné  seulement 
des  deux  princes  ses  frères  ;  que  le  roi  a  prononcé 
un  discours  souvent  interrompu  par  des  cris  d'atten- 
drissement et  de  joie  ;  que  le  roi  a  dit  :  «  Je  viens 
avec  confiance  au  milieu  des  représentans  de  la  Na- 
tion ,  leur  témoigner  ma  douleur  ,  et  les  inviter  à 
prendre  tous  les  moyens  de  finir  les  maux  de  l'État. 
Je  ne  suis  qu'un  avec  ma  Nation.  J'ai  donné  les  ordres 
pour  que  les  troupes  s'éloignent  à  l'instant  de  Paris 
et  de  Versailles  ;  je  désire  que  vous  réunissiez  vos 
efforts  aux  miens  pour  rétablit  le  calme  dan*,  la  ca- 
pitale.  y,  ^^ 


Le  même  particulier  a  ajouté  que  ces  paroles  n'é- 
taient pas  peut-être  les  propres  paroles  du  discours 
prononcé  par  sa  majesté  à  l'Assemblée  nationale  , 
mais  que  les  résultats  étaient  certains  ; 

Qu'après  avoir  entendu  le  roi ,  le  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  délicieux  l'avait  emporté  ;  qu'il  s'était 
précipité  sur  la  route  de  Paris  ,  dans  un  cabriolet  pris 
a  la  poste  ;  qu'arrivé  à  Sèves ,  il  a  été  arrêté  par  des 
soldats  suisses  qui  l'ont  conduit  à  l'officier  -  comman- 
dant ;  que  cet  officier  lui  a  demandé  pourquoi  il  vou- 
lait aller  à  Paris  ;  qu'ayant  expliqué  à  l'officier  le  mo- 
tif de  son  voyage  et  de  sa  vive  impatience ,  l'officier 
avait  répondu  que  les  ordres  donnés  ne  lui  permet- 
taient pas  le  passage  -, 

Qu'alors  il  a  cherché  des  officiers  du  régiment  de 
Reinach  ,  Suisse  ,  qu'il  connaissait  ;  qu'il  les  a  vaine- 
ment suppliés  de  le  laisser  passer  ; 

Que,  désespéré  de  ce  contre -tems,  il  a  traversé  la 
rivière  dans  un  batelet ,  et  qu'il  a  couru  à  pied  depuis 
le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  l'hôtel -de -ville. 

Cette  grande  nouvelle  a  excité  un  transport  univer- 
sel ^  quelques  esprits  affectaient  encore  le  soupçon  et 
l'incrédulité  ;  mais  le  plus  grand  nomtre  croyait  la 
chose  vraisemblable  ,  possible  ,  certaine  ,  dans  l'opi- 
nion religieuse  qu'ils  s'étaient  formés  des  sentimens  de 
justice  et  de  bonté  qui  remplissaient  le  cceur  de  sa 
majesté. 

On  a  demandé  à  ce  particulier  son  nom  et  sa  de- 
meure ;  il  a  dit  se  nommer  Charles  -  Joseph  Piquais  , 
négociant,  demeurant  rue  de  la  Sourdiere ,  n".  lo  ; 
et  sur  les  soupçons  manifestés  par  quelques  membres 
de  l'assemblée  ,  il  a  désiré  rester  lui-même  en  otage 
à  l'hôtel -de -ville,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquis  la  cer- 
titude de  ce  qu'il  venait  d'annoncer. 

Cependant  l'assemblée  a  chargé  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu  ,  l'un  de  ses  membres ,  d'aller  à  l'instant  même 
à  Versailles  pour  vérifier  la  plus  importante  de  toutes 
les  nouvelles  ,  et  M.  Bigot  de  Préameneu  est  parti 
sur-le-champ  avec  un  passe -port  de  l'assemblée. 

Bientôt  la  nouvelle  est  devenue  publique  :  M.  1 
marquis  de  'Villette  est  accouru  ,  conduisant  un  autre 
particulier  à  cheval  qui  arrivait  de  Versailles ,  et  qui 
a  confirmé  la  relation  déjà  faite ,  de  la  présence  et  du 
discours  du  roi ,  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale. 
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feur  d'une  lettre  à  l'adresse  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans. 

Les  citoyens  qui  avaient  arrêté  ce  postillon  ont  de- 
mandé à  l'assemblée  que  le  cachet  de  cette  lettre  fût 
rompu  par  le  président ,  et  que  la  lecture  fût  faite 
hautement:  Non,  disaient- ils,  qut  les  sentimens  Mm 
connus  de  la  maison  d'Orlèeans  puissent  donner  a  cet 
égard  aucun  soupçon ,  mais  il  est  possible  que  les  enne- 
mis de  la  révolution  abuse  de  ce  nom  respectable  ,  et 
de  la  livrée  du  prime  ,  pour  faire  parvenir  en  sûreté 
des  avis  secrets  à  leurs  partisans. 

L'assemblée  était  disposée  à  prendre  ce  parti.  L'in- 
quiétude se  manifestait  d'une  manière  très -sensible  et 
très  -  tumultueuse  ,  lorsqu'un  électeur  a  proposé  un 
moyen  qui  conciliait  à -la -fols  l'inviolabilité  du  se- 
cret des  lettres  ,  le  respect  que  l'on  devait  en  parti- 
culier au  nom  d'Orléans,  et  la  certitude  indispensable 
à  acquérir ,  que  ce  nom  révéré  n'était  point  compro- 
mis par  des  personnes  ennemies  ,  et  des  desseins 
coupables. 

Ce  moyen  était  de  confier  le  paquet  à  un  électeur 
qui  le  remettrait  à  madame  la  duchesse  d'Orléans  en 
personne  ,  s'assurerait  d'elle  que  le  paquet  lui  était 
destiné  ,  et  dans  le  cas  contraire ,  que  le  paquet  se- 
rait rapporté  à  l'assemblée  pour  prendre  par  elle  le 
parti  convenable. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  une  acclamation  gé- 
nérale, celui  même  qui  venait  de  le  donner,  M.  Mi- 
touflet  de  Beauvoir  ,  a  été  unanimement  invité  à  se 
rendre  auprès  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

On  a  observé  que  cette  princesse  n'était  point  à 
Paris  ,  mais  au  Rincy  ;  qu'un  détachement  de  hus- 
sards fermait  le  passage  ,  et  que  par  prudence  seule- 
ment ,  M.  Mitouflet  devait  être  accompagné. 

Plusieurs  gardes  -  françaises  ont  réclamé  cette  fa- 
veur ,  mais  M.  Mitoufleut ,  observant  que  leur  cou- 
rage serait  plus  utile  à  Paris ,  les  a  remerciés  de  leur 
offre  généreuse. 


Deux  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  ont  insisté; 
M.  Mitouflet  a  accepté  leur  service  ;  et  il  se  dispo- 
sait à  partir  avec  eux  ,  lorsqu'on  a  annoncé  l'approche 
de  la  dépuration  de  l'Assemblée  nationale. 

Alors  l'assemblée  a  décidé  que  M.  Mitouflet  retar- 
derait son  voyage  ,  voulant  qu'à  la  remise  du  paquet 
Une  heure  après  ,  on  a  annoncé  un  membre  de  |  dont  il  était  porteur  pour  la   princesse,  il  joignit  le 

compte  des  heureuses  nouvelles  do^t  l'Assemblée  na- 
tionale daignait  faire  part  à  celle  des  électeurs. 

Une  difficulté  était  survenue  pour  la  garde  de  la 
Bastille  entre   M.  Soulès  ,   nommé   commandant  de 


l'Assemblée  nationale. 

M.  Lavenue ,  député  de  Bazas  ,  est  entré  et  il  a 
dit,  que  sur  l'invitation  faite  par  le  roi  lui-même  à 
l'Assemblée  nationale ,  elle  avait  arrêté  d'envoyer  sur- 
le-champ  à  Paris  une  dépuration  nombreuse  ,  char- 
gée d'apprendre  à  la  capitale  la  cessation  des  causes 
qui  la  plongeaient  depuis  trois  jours  dans  un  désordre 
épouvantable  ,  l'éloigneraent  des  troupes ,  et  l'accord 
parfaitement  établi  entre  les  représentans  de  la  Nation 
et  son  souverain  ; 

Qu'au  moment  oîi  il  parlait ,  les  députés  devaient 
être  partis  de  Versailles  ,  qu'ils  allaient  arriver  dans 
une  heure  ou  à  peu -près  ; 

Qu'il  avait  désiré  les  prévenir  «autant  pour  rappor- 
ter la  paix  et  le  bonheur  à  Paris  quelques  momens 
plutôt,  que  pour  donner  à  l'hôtel -de -ville  le  tems 
de  n'être  pas  surpris  par  une  dépuration  nombreuse  , 
inattendue  ,  et  la  seule  que  l'Assemblée  nationale  aura 
jamais  envoyée  à  une  municipalité. 

L'assemblée  a  fait  à  M.  Lavenue  les  plus  vifs  et 
les  plus  sincères  remercimens. 

Elle  était  bien  peu  nombreuse  ;  le  tems  ne  permet- 
tait pas  de  grands  préparatifs. 

Il  a  été  arrêté  que  M  M.  Duveyrier ,  secrétaire  de 
l'assemblée  et  membre  du  comité  permanent  ,  De- 
leutre  ,  l'abbé  Fauchet  et  Legrand  de  St-René,  élec- 
teurs et  membres  du  comité  permanent,  précédés  de 
douze  cavaliers  du  guet ,  et  suivis  d'un  détachement 
de  gardes  -  suisses  et  de  deux  tambours ,  se  transpor- 
teraient au-devant  de  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  pour  les  recevoir  à  l'entrée  de  Paris 
et  les  conduite  jusqu'à  l'hôtel -de -ville. 

En  même -tems,  elle  a  transmis  au  bureau  mili- 
taire l'ordre  que  le  canon  fût  tiré  au  moment  oii  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale  mettrait  le  pied 
sur  l'escalier  de  l'hôtel  -  de  -  ville. 

M  M.  Duveyrier  ,  Deleutre  ,  Fauchet  et  Legrand 
de  Saint -René,  sont  partis  sur-le-champ  pour  s'ac- 
quitter de  cette  honorable  commission. 

La  salle  était  pleine  de  différentes  députations ,  et 
entr'autres  d'une  députation  de  la  commune  de  Sèves, 
qui  venait  prendre  les  intentions  de  l'assemblée  sur  ce 
qu'il  convenait  de  faite  au  milieu  des  troupes  dont  ce 
village  était  inondé. 

Presque  tous  les  districts  envoyaient  aussi  à  l'assem- 
blée des  députés ,  pour  s'assarer  de  la  vérité  de  cette 
grande  nouvelle  déjà  répandue  dans  la  capitale ,  d'une 
réconciliation  générale. 

Plusieurs  citoyens  armés  ,  accompagnés  de  quatre 
soldats  aux  gardes- françaises,  ont  conduit  dans  la  salle 
un  postillon  à  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ar- 
rêté à  la  barrière  de  U  Conférence  ,  comme  pot- 


cette  forteresse  la  veille  à  ii  heures  du  soir ,  par  M 
le  marquis  de  la  Salle  ,  et  M.  de  Boutidoux ,  député 
suppléant  des  communes  de  Bretagne  à  l'Assemblée 
nationale  ,  pourvu  ,  dans  la  matinée  ,  du  même  titre 
et  de  la  même  autorité  par  M.  le  Marquis  de  la  Salle. 


Il  a  été  reconnu  que  cette  seconde  nomination  d'un 
commandant  de  la  Bastille  n'était  qu'iâne  erreur.  M. 
de  Boutidoux  a  renoncé  lui-même  à  sa  nomination, 
et  il  a  été  attêté  qpe  M.  le  marquis  de  la  Salle  don- 
nerait un  ordre  par  lequel  M.  Soîilès  serait  autorisé 
à  retourner  à  la  Bastille ,  et  à  garder  le  commande- 
ment de  cette  forteresse  jusqu'à  ce  que  le  comité  eût 
nommé  quelqu'un  pour  le  remplacer  ;  le  commande- 
ment en  second  provisoirement  attribué  à  M.  Elle  , 
officier  au  régiment  de  la  reine  ,  sous  les  ordres  du 
comité  permanenr ,  excluant  expressément  de  la  garde 
de  ce  poste  tous  les  officiers  ou  soldats  qui  n'auraient 
pas  un  mandement  particulier  de  M.  le  marquis  de 
la  Salle. 

Sur  les  trois  heures  ou  environ  ,  plus  de  aooo 
hommes,  tant  citoyens  armés  que  gardes  -  françaises , 
sont*  arrivés  devant  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  l'ar- 
mée du  maréchal  de  Broglie  ,  cavaliers  et  fantassins  , 
beaucoup  de  chevaux ,  des  canons  ,  des  trains  d'artil- 
lerie et  des  chariots  chargés  de  bagages  de  toute  espèce. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  canons ,  l'artillerie  et 
le  bagage  seraient  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  statuer  paisiblement  sur  ces  objets  ;  et 
que  les  soldats  et  chevaux  seront  répartis  dans  les  dif- 
férens  districts,  avec  les  précautions  déjà  prises  vis -à 
vis  tous  les  dragons ,  hussards  et  fantassins  qui  se  sont 
jusqu'à  présent  présentés  pour  servir  la  commune. 

En  cet  instant  M  M.  Garran  de  Coulon  ,  Partis , 
de  la  Feutrie  ,  et  Briallantois  Marion  ,  électeurs,  en- 
voyés ce  matin  par  l'assemblée  des  électeurs  vers 
l'Assemblée  nationale,  ont  été  ramenés  à  l'hôtel -de- 
ville  par  un  grand  nombre  d'hommes  armés  »  et  M. 
Garran  de  Goulon  a  dit  : 

Qu'après  avoir  pris  des  chevaux  de  poste  ,  rue 
Contrescarpe ,  et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand 
corps  de  garde  de  la  rue  dauphine  ,  ils  avaient  tra- 
versé Paris  sans  obstacle  ,  sous  les  auspices  de  deux 
soldats  citoyens  du  district  de  l'abbaye  Saint  -  Ger- 
main-des -Prés ,  dont  lui-même  est  électeur,  et  qui 
ont  eu  la  complaisance  de  monter  avec  le  cocher  sur 
le  siège  de  leur  voiture. 

Mais  qu'ils  avalent  été  arrêtés  à  un  corps  de  garde 
du  district  des  Jacobins-Saint- Dominique. 

Qu'ils  ont  vainement  représenté  leurs  pouvoirs ,  et 


vainement  détaillé  avec  la  plus  grande  modération  les 
motifs  et  la  nécessité  de  leur  voyage  ; 

Qu'on  s'est  obstiné  à  les  prendre  pour  des  trans- 
fuges qui  voulaient  s'échapper  et  qui  avaient  fabriqué 
les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

Qu'ils  avaient  vainement  demandé  à  être  conduits, 
soit  au  district ,  soit  au  comité  du  district ,  soit  de- 
vant le  président  ;  vainement  offert  les  uns  et  les 
autres  de  rester  en  otages  et  de  répondre  de  la  vé- 
rité sur  leur  tête  ,  pourvu  qu'un  seul  d'entre  eux  ob- 
tint la  liberté  de  continuer  la  route  ; 

Que  le  Peuple  attroupé  et  furieux  voulSit  qu'on  les 
pendit  sur-le-champ,  ou  qu'on  leur  coupât  la  tête; 

Qu'au  milieu  des  menaces  et  même  des  coups  qu'on 
leur  adressait ,  un  des  soldats  citoyens  leurs  conduc- 
teurs ,  avait  reçu  dans  la  joue  un  coup  de  bayon- 
nette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  l'efferves- 
cence ,  ils  avaient  obtenu  enfin  d'être  reconduits  à 
l'hôtel  -  de  -  ville  ,  sous  l'escorte  de  plusieurs  soldats 
citoyens.  , 

Les  électeurs  ont  félicité  leurs  députés  en  les  em- 
brassant,  et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
satisfaisans  qu'ils  venaient  d'apprendre. 

M.  Delavigne ,  l'un  des  présidens  de  l'assemblée , 
est  entré  et  a  -dit  :  qu'apprenant  les  gtandes  nouvelles 
qui  viennent  de  porter  l'allégresse  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  ,et  l'arrivée  à  l'hôtel  -  de  -  ville 
d'une  députation  de  l'Assemblée  nationale ,  il  n'a  point 
été  arrêté  par  sa  fluxion  dont  on  voit  les  marques  , 
et  qu'il  n'a  pu  résister  au  désir  de  partager  la  joie  pu- 
blique. 

M  M.  Duveyrier ,  Deleutre  ,  Fauchet  et  Legrand 
de  Saint-René  ,  envoyés  vers  la  députation  de  l'As- 
semblée nationale  ,  ont  rencontré  MM.  les  députés  à 
la  porte  des  Tuileries ,  sur  l'escalier  même  qui  donne 
dahs  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier ,  adressant  la  parole  à  M.  le  marquis 
de  la  Fayette,  vice  -  président ,  leur  a  dit: 

«  Messieurs ,  nous  sommes  députés  par  l'assemblée 
des  électeurs^  pour  recevoir  les  anges  de  paix  que 
l'Assemblée  nationale  nous  envoie:  qu'elle  daigne  ex- 
cuser le  petit  nombre  et  l'extérieur  négligé  des  dé- 
putés (i).  » 

Ces  paroles  ont  été  à  peine  entendues  au  milieu 
des  acclamations  dont  les  airs  retentissaient  ,  et  de 
l'empressement  de  tous  les  citoyens ,  dont  M  M.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ne  cheVchaient  point 
à  se  garantir. 

Cette  auguste  compagnie  est  parvenue  à  l'hôtel -de- 
ville  par  la  place  du  Carrousel,  la  rue  St.-Nicaise, 
la  rue  Saint-Honoré ,  la  rue  de  l'Arbresec  ,  le  quai  de 
l'Ecole  ,  le  quai  de  la  Mégisserie ,  le  quai  de  Gêvres , 
le  quai  Pelletier  et  la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

La  marche  étant  ouverte  par  les  cavaliers  du  guet 
et  deux  détachemens  des  Gardes -Françaises  et  des 
Gardes  -  Suisses  :  ils  étaient  suivis  des  officiers  de  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  des  officiers  de  la  milice  parisienne , 
précédés  d'un  trompette,  marchaient  ensuite  MM.  les 
députés  de  l'assemblée  des  électeurs  ,  et  immédiate- 
ment après ,  M  M.  les  députés  de  l'.^ssemblée  natio- 
nale ,  précédés  de  deux  huissiers  de  cette  Assemblée, 


Plusieurs  détachemens  des  Gardes  ^  Françaises  et  de 
la  milice  parisienne  fermaient  la  marche  et  bordaient 
la  haie.  , 

Depuis  l'entrée  de  Paris  jusqu'à  l'hôtel  -  de  -  ville  , 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  en- 
tendu qu'un  cri  continuel  :  Vive  la  Nation  ,  vive  le 
roi ,  vivent  les  députés  1  Tous  les  bras  étaient  tendus 
vers  eux ,  tous  les  yeux  étalent  remplis  de  larmes  ; 
des  fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtres  :  ja- 
mais spectacle  plus  majestueux  n'avait  étonné  les  rues 
de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  en  faisait  la  pompe 
et  l'ornement. 

Arrivés  sur  l'escalier  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM. 
Pons  de  Verdun  ,  et  autres  électeurs ,  chargés  par  l'as- 
semblée de  les  attendre,  et  de  les  introduire  (,2). 

Et  au  moment  oU  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
dans  la  grande  salle  ,  M.  Moreau  de  Saint  -  Méry  et 
tous  les  électeurs  présens  se  sont  avancés  au  -  deyant 
d'eux  jusqu'à  la  porte. 


(l)  En  effet,  les  circonstances,  le  travail  conti- 
nuel des  momens  passés  ,  et  le  délire  du  moment 
présent  pouvaient  seuls  faire  pardonner  que  quatre 
administrateurs  municipaux  se  présentassent  à  la  porte 
des  Tuileries  dans  un  désordre  bizarre  et  pourra  t 
pathétique  ,  pour  recevoir  une  députation  de  cent 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

.  (1)  Les  canons  n'ont  pas  été  rires  dans  ce  mo- 
ment ,  parce  que  ,  dans  le  désordre  de  la  veille ,  ils 
avaient  été  déplacés  pour  le  siège  de  la  Bastille ,  et  le 
tems  a  manqué  pour  les  rétablir  sur  la  place  de  l'hô- 
tel- de -ville  avant  l'arrivée  des  députés. 


•  La  grande  salle  était  remplie',  non -seulement  de 
tous  les  électeurs  ,  mais  encore  de  tous  les  citoyens 
qu'elle  pouvait  contenir:  à  peine  avait- on  pu  réserver 
Çs  places  sufiisantes  pour  MM.  les  députés  de  l'As- 
semblée nationale, 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  vice -président^  de 
TAssemblée  nationale ,  M.  BaiUy ,  M.  l'archevêque 
de  Paris  ,  M.  l'abbé  Syeyes  ,  et  M.  le  comte  de 
Çlermont -Tonnerre  on  pu  être  placés  au  bureau  à 
côté  de  M.  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs  ; 
les  autres  députés  se  sont  confondus  avec  les  électeurs, 

Il  était  difficile  d'arrêter  ,  de  suspendre  seulement 
les  applaudisseraens ,  les  cris  de  joie  ,  ce  tumulte  at- 
tendrissant de  l'allégresse  publique. 

Enfin ,  on  a  fait  silence ,  et  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  portant  la  parole  ,  a  prononcé  un  discours 
plein  de  cette  éloquence  qu'il  possède ,  si  touchante , 
parce  qu'elle  est  simple  et  naturelle. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  a  félicité  l'assemblée 
des  électeurs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  ,  de  la  li- 
berté qu'ils  avaient  conquise  par  leur  courage  ,  de  la 
paix  et  du  bonheur  dont  ils  ne  seraient  redevables  qu'à 
la  justice  d'un  monarque  bienfaisant  et  détrompé. 

Il  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait  avec 
plaisir  que  la  France  entière  devait  la  constitution  qui 
allait  assurer  sa  félicité  ,  aux  grands  efforts  que  les 
Parisiens  venaient  de  faire  pour  la  liberté  publique. 

.  Il  a  raconté  comment  l'Assemblée  nationale  ,  at- 
tristée de  l'inutilité  des  deux  députations  qu'elle  avait 
envoyées  au  roi  dans  la  journée  du  lundi  13^,  pour 
demander  le  renvoi  des  troupes ,  après  avoir  passé  la 
nuit  la  plus  agitée  dans  le  lieu  même  de  ses  séances , 
Tenait  ce  matin  d'arrêter  une  députation  composée  de 
44  personnes  ,  et  chargée  de  porter  au  monarque  ses 
alarmes  et  sa  douleur,  lorsque  le  grand-maître  des 
cérémonies  est  venu  annoncer  à  l'Assemblée  que  le 
toi  se  disposait  à  s'y  rendte  en  personne. 

Il  a  dit  comment  ,  une  demi  -  heure  après  ,  le  roi 
était  entré  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale ,  sans 
gardes ,  accompagné  seulement  de  Monsitur ,  et  de 
M.  le  comte  d'Artois. 

U  a  annoncé  qu'il  allait  faire  la  lecture  du  discours 
prononcé  par  le  roi  dans  cette  mémorable  circons- 
tsnce  ,  et  qu'il  en  déposerait  copie  certifiée  sur  le  bu- 
reau, pour  être  annexée  au  procès  -  verbal  de  l'assem- 
blée des  électeurs. 

Il  a  dit  enfin  comment  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée ,  emportés  par  l'ivresse  du  senriment ,  se  sont 
précipités  sur  les  pas  de  sa  majesté  ,  lorsqu'elle  s'est 
retirée ,  ont  fait  cercle  autour  de  sa  personne  auguste , 
et  l'ont  reconduite  en  triomphe  au  château ,  au  milieu 
d'une  multitude  attendrie  ,  et  transportée  par  un  spec- 
tacle si  doux  et  si  nouveau. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  en  finissant ,  a  fait 
lecture  du  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  copie  de  ce  discours  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau ,  signée  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette. 

Le  discours  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  et  la' 
lecture  du  discours  du  roi ,  ont  été  interrompus ,  pres- 
que à  chaque  phrase  ,  par  des  applaudissemens  ,  par 
des  cris  universels  :   vive  le  roi  !  vive  la  Nation  ! 

On  a  eu  beaucoup  de  peine  encore  à  obtenir  le 
silence,  et  enfin  M.  de  Lally-Tolendal,  a  pris  la  pa- 
role ,  et  a  dit  : 

Messieurs  ,  ce  sont  vos  concitoyens  ,  vos  frères , 
vos  représentans  qui  viennent  vous  donner  la  paix. 
Dans  les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de 
se  passer  ,  nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos 
douleurs  ;  mais  nous  avons  aussi  partagé  votre  res- 
sentiment :  il  était  juste. 

Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l'afBic- 
tion  publique ,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver  des 
malheurs  qui  vous  menacent. 

'  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi- 
sonné son  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  ont  lui  a- 
vait  fait  redouter  cette  Nation  qu'il  a  l'honneur  et  le 
bonheur  de  commander. 

'  Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur 
a  gémi ,  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous ,  il 
s'est  fié  à  nous  ,  c'est-à-dire  à  vous  ,  il  nous  a  de- 
mandé des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres.  Nous 
l'avons  porté  en  triomphe  ,  et  il  le  méritait.  Il  nous 
a  dit  que  les  ttoupes  étrangères  allaient  se  retirer , 
et  nous  avons  eu  le  plaisij  inexprimable  de  les  voir 
s'éloignçr.  Le  Peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour 
combler  le  roi  de  bénédictions,  toutes  les  rues  reten- 
tissent  de  cris  d'allégresse. 

11  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser.  Nous  ve- 
nons vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux,  vous  êtes 
Français,  vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfans ,  la 
Patrie  ;  il  n'y  ^  plus  de  mauvais  citoyens  parmi 
vous  :    tout  est  calme  ,  tout  est  paisible. 

Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police  ,  de 
vos  distributions  ,  le  plan  de  votre  défense  ;  mais 
maintenant  la  paix  doit  lenaitte  parmi  nous  ,   et  je 
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finis,  en  vous  adressant  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je  me  fie 
à  vous:  c'est -là  notre  vœu;  il  exprime  tout  ce 
que  nous  sentons. 

Ce  discours ,  interrompu  souvent  par  des  transports 
qu'il  était  impossible  de  réprimer  ,  a  porté  l'assem- 
blée au  dernier  degré  d'enthousiasme  et  de  sensibilité. 
Les  citoyens  qui  environnaient  M.  le  comte  de  Lally- 
Tolendal  ,  l'ont  pressé  dans  leurs  bras  ;  une  couronne 
de  fleurs  a  été  jetée  sur  lui  du  fond  de  la  salle  :  on 
a  voulu  la  placer  sur  sa  tête  ;  il  a  résisté  de  toutes 
ses  forces  ;  il  a  tenté  plusieurs  fois  d'en  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale ,  en  la  dirigeant  sur  la 
tête  de  M.  Bailly ,  son  premier  président. 

Mais ,  malgré  ses  efforts  ,  la  couronne  âété  pla- 
cée et  retenue  sur  la  tête  de  M.  le  comte  de  Lally- 
Tolendal  ;  et  dans  cet  état  ,  il  a  été  porté  et  pré- 
senté par  la  fenêtre  à  la  multhude  qui  couvrait  la 
place  de  l'hôtel -de -ville ,  et  qui  fesait  tout  retentir 
de  son  allégresse. 

M.^  -Moreau  de  Saint  -  Méry  ,  prési^eot  ^ss  élec- 
teurs ,  a  pris  la  parole  ,  et  a  dit  : 

Les  fastes  d'une  monarchie  qui  a  déjà  duré  plus  de 
treize  siècles ,  n'offrent  point  encore  un  jour  aussi  so- 
lennel que  celui  où  les  augustes  représentans  de  la 
Nation  viennent  lui  annoncer  ,  au  nom  du  meilleur 
des  rois  ,  qu'il  lui  est  permis  d'être  libre  ,  de  cette 
liberté  qui  élève  l'homme  jusqu'à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

Dites ,  Messieurs  ,  à  ce  roi  qui  acquiert  aujour- 
d'hui le  titre  Immortel  de  père  de  ses  sujets  ,  que  , 
dans  la  nécessité  de  résister  à  des  ordres  désastreux  , 
nous  n'avons  jamais  douté  que  son  cœur  ne  les  dé- 
savoyât.  Dites -lui  que  nous  sommes  prêts  à  embras- 
ser ses  genoux;  dites -lui  enfin  ,  que  le  premier  roi 
du  Monde  est  celui  qui  a  la  gloire  de  commander  à 
des  Français. 

A  ce  discours  les  mêmes  transports  ont  éclaté. 

Un  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
a  profité  du  moment  le  moins  tumultueux  ,  pour  an- 
noncer à  l'assemblée  que  le  roi  confirmait  et  autori- 
sait le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

Mais  ,  lorsqu'il  a  parlé  des  Gardes  -  Française  ,  le 
mot  pardon  étant  échappé  à  l'abondance  et  à  la  fa- 
cilité de  ses  paroles  ,  un  murmure  générale  a  réclamé 
contre  ceçte  expression  ,  qui  sans  doute  n'était  pas 
propre  à  l*  pensée  de  M.  le  député  de  l'Assemblée 
nationale. 

Un  grand  nombre  de  ces  braves  soldats ,  qui  se 
trouvaient  au  milieu  de  la  salle ,  se  sont  fait  jour  jus- 
qu'au bureau  ,  et  l'un  d'un  portant  la  parole  ,  ils 
ont  dit  : 

Qu'ils  ne  voulaient  point  de  pardon  ,  qu'ils  n'en 
avaient  pas  besoin  ;  qu'en  servant  la  Nation  ,  ils  a- 
vaient  entendu  servir  le  roi  ,  et  que  ses  intentions 
aujourd'hui  manifestées ,  prouvaient  assez  à  toute  la 
France  ,  qu'eux  seuls  ,-  peut  -  être  ,  avaient  été  vérita- 
blement fidèles  au  roi  et  à  la  Patrie. 

M.  le  comte  de  Çlermont  -  Tonnerre  ,  invité  par 
tous  ceux  qui  l'environnaient ,  à  détruire  cette  impres- 
sion fausse  et  défavorable,  a  trouvé  sur-le-champ 
les  expressions  les  plus  douces  et  les  plus  ingénieuses , 
pour  développer  les  idées  les  plus  nobles  et  les  plus 
vraise  sur  la  conduite  des  Gardes  -  Française  ;  et  jamais 
sans  doute  l'éloquence  du  moment  n'a  produit  un  plus 
grand  effet. 

M.  l'archevêqge  de  Paris  ,  avec  cette  onction  pas- 
torale qui  n'est  que  l'expression  de  ses  sentlmens ,  a 
exhorté  tous  les  habitans  de  Paris  à  la  paix  ;  et  il  a 
proposé  que  ,  sans  se  séparer ,  l'Assemblée  se  rendit 
à  la  métropole  pour  y  rendre  grâces  au  très- haut  par 
un   7"'  Dmm  solennellement  chanté. 

Cette  pioposition  a  été  reçue  avec  une  satisfaction 
générale.  ...      ,,,.,, 

M.  Moreau  de  Saint  -  Méry ,  président  des  électeurs, 
a  pris  une  seconde  fois  la  parole  ,  et  il  a  dit  : 

D'anciens  défenseurs  de  la  Patrie ,  égarés  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  faire  couler  le  sang  de 
leurs  concitoyens.  Ce  chef  a  expié  son  erreur  ;  mais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Abandonnons  leur 
sort  aux  représentans  de  la  Nation  ;  que  dans  ce  jour 
il  ne  soit  pas  question  de  crimes  ,  de  châtimens.  C'est 
au  moment  du  triomphe  dé  la  liberté  ,  qu'il  convient 
d'être  généreux.  Les  coupables  seront  assez  punis  en 
nous  voyant  jouir  du  bien  inestimable  dont  ils  vou- 
laient nous   priver. 

L'assemblée  en  a  fait  la  promesse  par  une  acclama- 
tion générale. 

Au  moment  oli  MM.  les  députés  de  l'Assenjblée  na- 
tionale se  préparaient  à  sortir ,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proclamer  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
commandant- général  de  la  milice  Parisienne. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  acceptant  cet  hon- 
neur avec,  tous  les  signes  de  respect  et  de  reconnais- 
sance ,  a  tiré  son  épée  ;  et  il  a  fait  serment  de  sacri- 
fier sa  vie  à  la  conservation  de  cette  liberté  si  pré 
cieuse ,  et  dont  on  daignait  lui  confier  la  défense. 


Au  même  instant  toutes  les  voix  ont  proclamé  de 
même  M.  Bailly  prévôt  des  marchands. 

Une  voix  s'est  fait  entendre  ,  et  a  dit  :  non  pas 
prévôt  des  marchands  ,  mais  maire  de  Paris. 

Et  par  une  acclamation  générale,  tous  les  assistant 
ont  répété  :  oui  :  maire  de  Paris. 

M.  Bailly  s'est  incliné  sur  le  bureau  ,  les  yeux 
baignés  de  larmes ,  et  le  cœur  tellement  oppressé  , 
qu'au  milieu  des  expressions  de  sa  reconnaissance ,  or» 
a  seulement  entendu  qu'il  n'était  pas  digne  d'un  si 
grand  honneur ,  ni  capable  de  porter  un  tel  fardeau. 

La  couronne  qui  venait  de  récompenser  l'éloquence 
patriotique  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal,  s'est 
trouvée  tout  à  coup  sur  la  tête  de  M.  Bailly  ,  et , 
malgré  la  résistance  opiniâtre  de  sa  modestie  irritée  , 
la  main  de  M.  l'archevêque  de  Paris  a  retenu  cette 
couronne  sur  sa  tête ,  comme  un  hommage  à  toutes 
les  vertus  de  l'homme  juste  qui  avait  le  premier  pré-, 
sidé  l'Assemblée  nationale  de  1789  ,«iet  jeté  les  pre-, 
miers  fondemens  de  la  liberté  Française. 

Toutes  les  voix  se  sont  encore  réunies  pour"  de- 
mander avec  de  grandes  instances  à  MM.  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  ,  son  intercession  auprès  du 
roi ,  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de  M.  Necker  et 
des  autres  ministres  dont  les  ennemis  de  la  Natioa 
avaient  forcé  l'éloignement. 

Avant  de  sortir ,  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  M. 
Bailly  ,  M.  l'archevêque  de  Paris ,  et*  M.  le  comte 
de  Çlermont -Tonnerre  ont  demandé  à  M.  Moreau 
de  Saint- Rémy,  président  de  l'assemblée,  qu'il  vou- 
lût bien  nommer  quelques  électeurs  qui  viendraient  à 
l'archevêché  instruire  plus  particulièrement  MM.  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale ,  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait ,  et  concerter  avec  eux  ce  qui  pourrait  erre 
fait  par  la  suite  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Les  électeurs  nommés  pour  cette  commission  ont , 
été  MM.  Delavigne  ,  l'un  des  présidens  de  l'assem- 
blée ,  Duveyrier  ,  secrétaire  ,  Ûeleutre  ,  Chignard  , 
des  Roches  ,  Boucher ,  Tassin  ,  le  Couteulx  de  11 
Noraye  ,  Ganilh  ,  et  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  sont  sor- 
tis de  l'hôtel -de- ville  dans  le  même  ordre  observé 
à  leur  réception  ,  et  ils  se  sont  acheminés  vers  la  ca- 
thédrale ,  environnés  de  plus  300  électeurs  ,  et  suivis 
d'une  foule  innombrable  qui  leur  adressait  les  plus- 
éclatantes  félicitations  ,  et  les  vœux  les  plus  empres- 
sés pour  le  retour  de  M.  Necker ,  et  des  autres  ini- 
nistres. 

Au  moment  oîi  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  sont  sortis  de  l'hôtel -de- ville  ,  la  proclama- 
tion de  MM.  Bailly  -et  de  la  Fayette  ayant  été  ré- 
pandue dans  la  place ,  ces  deux  généreux  citoyens  ont 
été  entourés  ,  pressés  ,  embrassés  par  la  multitude 
vraiement  enivrée. 

M.  le  marqnis  de  la  Fayette  a  été  entraîné  par  on 
groupe  immense. 

M.  le  Bailly ,  arrêté  au  milieu  de  la  place  ,  allait 
devenir  la  vicrime  des  transports  dont  il  était  l'objet, 
lorsqu'un  électeur  s'est  hâté  de  rassembler  18  Gardes- 
Suisses  ,  à  l'aide  desquels  il  est  parvenu  à  débarrasser 
M.  le  maire. 

Placé  au  milieu  de  cette  garde ,  à  la  tête  de  laquelle 
l'électeur  lui  -  même  a  voulu  marcher  ^  M.  Bailly  a 
été ,  pour  ainsi  dire ,  porté  jusqu'à  la  cathédrale  à  tra- 
vers une;  foule  nombreuse  ,  qui ,  les  larmes  aux  yeux 
et  les  mains  levées  au  ciel ,  s'écriait  :  vive  M.  Bailly  , 
vive  notre  prévôt  des  marchands  !  (  1  ) 

M.  Moreau  de  Saint -Méry,  président  est  resté 
dans  la  grande  salle  avec  quelques  électeurs ,  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes ,  et  sur -tout  aux  dépu- 
tations des  districts ,  qui  venaient  exprimer  les  divers 
sentimens  dont  ils  étaient  agités. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  particulier  a  été  entraîné  au 
milieu  de  l'Assemblée  par  une  foule  armée  ,  qui  l'ac- 
cusait hautement  de  s'être  introduit  dans  les  souter- 
rains de  la  Bastille  ,  pour  exécuter  un  complot  qu'il 
s'obstinait  à  cacher  :  on  montrait  deux  pistolets  dont 
il  avait  été  trouvé  saisi ,  et  qui  paraissaient  déposer 
des  mauvaises  intentions  qu'on  lui  attribuait.  Cet 
homme  ,  au  milieu  du  tumulte  ,  a  dit  se  nommer  le 
comte  de  Saint- Marc  ,  et  qu'il  avait  été  envoyé  par 
un  district ,  avec  d'autres  citoyens  ,  pour  examiner  si 
les  souterrains  de  la  Bastille  n'avaient  pas  quelques 
communications  dangereuses.  Mais  il  avait  été  trouvé 
seul  ,  cette  circonstances  contredisait  son  récit  ;  la 
foule  qui  l'avait  saisi.,  et  dont  il  était  environné ,  ma- 
nifestait le  plus  dangereux  emportement. 

'  Cependant  l'arrivée  des  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale disposait  insensiblement  les  esprits  à  plus  de 
modération  ;  et ,  ce  qui  la  veille  eût  été  sans  doute 
impossible ,  l'assemblée  a  obtenu  ,  après  quelques  ré- 
sistance contraire  ,  que  le  comte  de  Saint -Marc  fût 
renfermé  dans  les  prisons  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  pour 
être  jugé  ensuite  par  un  conseil  de  guerre. 

On  a  fait  lecture   d'une  délibération  du  district  de 


(  I  )    Le  Peuple  ne  connaissait  encoxe  que  ce  mot 
pour  désigner  le  premier  officier  municipal. 


S.ajnt  -  Jacques  et  des  Saints  -  Innocens  ,  par  laquelle  ce 
district  arrête  :  «  Que  la  Nation  ayant  été  trompée 
nombre  de  fois  par  des  conseils  pertides  donnés  à  S, 
M.  ,  qui  tendaient  à  porter  la  plus  forte  atteinte  à  la 
liberté  de  la  Nation  ,  l'on  doit  se  garder  bien  plus 
que  jamais  des  embûches  et  manœuvres  qui  pour- 
raient être  employées  pour  rendre  inutiles  les  succès 
obtenus  par  la  milice  parisienne ,  conjointement  avec 
les  troupes  patriotes. 

En  conséquence  ordonne  aux  patrouilles  du  district 
de  veiller  plus  que  jamais  à  la  sûreté  des  citoyens  ; 

Et  invite  le  comité  permanent  à  s'occuper  dans 
l'instant  du  traitement  des  troupes  nationales  et  étran- 
gères ,  qui  ont  montré  un  zèle  patriotique  ;  de  les 
caserner  sur-le-champ,  et  de  leur  demander  le  dé- 
pôt de  leurs  armes ,  la  tranquillité  des  citoyens  l'exi- 
geant ,  et  n'étant  pas  nécessaire  que  les  troupes  ré- 
glées ,  arrivées  cejourd'hui  ,  soient  armées  ,  se  pré- 
sentant comme  patriotes ,  jusqu'à  ce  que  l'harmonie 
soit  rétablie  entre  la  Nation  et  le  roi.  » 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération  ,  l'assemblée  a 
anêté  que,  relativement  au  traitement  des 'troupes  , 
il  en  serait  référé  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette  et 
au  bureau  militaire  ;  et  sur  les  autres  objets  ,  qu'elle 
ne  pouvait  qu'approuver  les  précautions  prises  par  le 
district  de  Saint- Jacques  et  des  Saints ■  Innocens  ,  sans 
approuver  néanmoins  une  méfiance  exagérée ,  qui  con- 
trarierait les  mesures  à  prendre  pour  rétablir  l'ordre  , 
la  paix  et  la  circulation. 

Au  milieu  de  cette  délibération  ,  quelques  citoyens 
sont  entrés  avec  précipitation^,  disant  qu'il  fallait  por- 
ter les  secours  les  plus  prompts  à  la  Salpétriète ,  dont 
les  prisonniers  étaient  révoltés. 

L'assemblée  a  voulu  savoir  lei  causes  et  les  effets 
de  cette  insurrection  ;  et  les  citoyens  ont  dit  qu'un 
district  cherchant  des  armes ,  s'était  transporté  jusqu'à 
là  Salpétrière  ,  et  s'était  emparé  des  fusils  des  soldats 
préposés  à  la  garde  de  cette  maison  de  force  ;  que 
les  prisonniers  ,  instruits  que  leurs'  gardiens  étaient  dé- 
sarmés ,  avaient  enfoncé  deux  portes ,  et  que  l'on  n'a- 
vait trouvé  d'autre  moyen  de  les  arrêter  que  de  murer 
une  troisième  porte. 

Ainsi  c'était  sur-tout  des  armes  qu'on  .demandait  à 
l'hôtel-de-ville. 

L'hôtel  -  de  -  ville  n'avait  point  d'armes;  les  fusils 
de  ses  gardes  avaient  été  enlevés  par  le  Peuple  ;  et 
d'ailleurs  l'exaltation  des  esprits  ne  permettait  pas  de 
transporter  sans  danger  des  fusils  dans  les  rues  et  hors 
des  murs  de  Paris, 

Dans  cet  embarras,  M.  Jallier  de  Savault,  électeur, 
a  été  chargé  par  l'assemblée  d'aller  avertir  prompte- 
ment  le  commandant  du  guet ,  ^t  de  concerter  avec 
lui  les  moyens  de  réprimer  cette  insurrection. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Filles -Dieu,  par  laquelle,  pénétré  de  reconnaissance 
et  de  la  plus  vive  allégresse ,  il  arrête  unaniment  de 
prier  l'assemblée  générale  de  la  commune  de  Paris , 
de  charger  une  dépuration  des  électeurs  ,  de  supplier 
le  roi  dé  vouloir  bien  se  transporter  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  pour  recevoir  plus  immédiatement  des 
marques  de  l'attachement  et  de  la  fidélité  inviolable 
de  son  Peuple. 

On  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  de  Saint- 
André -des -Arcs ,  apporté  par  MM.  Fleury  et  d'A- 
zincoutt ,  comédiens  français  ,  et  par  lequel  ce  district 
prie  M.  l'inpecteur  des  carrières  d'assurer  par  son  ser- 
ment la  tranquillité  du  fauxbourg  Saint  -  Germain  et 
autres  quartiers  sous  lesquels  il  y  aurait  des  carrières  ; 
en  lui  répondant  qu'il  n'existe  aucune  mine  dans  les 
carrières  souterraines  qui  puisse  communiquer  dans  au- 
cun lieu  ,  et  en  permettant  toutes  visites  que  le  district 
croirait  nécessaires. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Acloque ,  pré- 
sident du  district  de  Saint- Marcel ,  par  laquelle,  avec 
un  atundrissemtnt  qut  sa  plume  ,  arrêtée  par  des  larmes 
de  joie ,  ne  peut  exprimer ,  il  présente  à  l'assemblée 
des  chasseurs  de  Lorraine  ,  qui ,  accompagnés  par  des 
grenadiers  des  Gardes-Françaises  ,  viennent  témoigner 
à  l'hôtel-de-ville  leur  fidélité  pour  leur  souverain, 
et  leur  amitié  inviolable  pour  la  Patrie. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  chasseurs  de  Lorraine 
seraient  renvoyés  au  bureau  militaire  ,  pour  ,  après 
avoir  prêté  à  la  commune  le  serment  requis ,  être  in- 
corporés,  s'il  y  avait  heu  ,  dans  la  milice  p^isienne. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Marhurins ,  par  laquelle  ce  district  arrête  unanimement 
que  les  électeurs  du  district  sont  et  demeurent  confir- 
més et  autorisés  provisoirement' à  faire  ,  conjointe- 
ment avec  les  électeurs  des  autres  districts  ,  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  l'administration  commune  , 
et  notamment  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic ,  la  sûreté  et  la  subsistance  des  citoyens. 

On  fait  lecture  d'un  rapport  préienté  à  l'assemblée 
par  M.  Dofourny  de  Villiers ,  ingénieur  en  chef  de 
la  ville  de  Paris  et  de  la  commune  ,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  M,  Dufourny  de  Villiers  ,  sur  un  ordre  à 
lui  donné  par  M.  le  niarquis  de  la  Salle  ,  comman- 
dant en  chef  de  la  garde  bourgeoise  ,  s'est  rendu  au 
château  de  la  Bastille  pour  en  visiter  les  souterrains, 
entre  lesquels  et  ceux  de  Vinccnnes  on  prétendait  qu'il 
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y  avait  des  communications ,  selon  un  grand  nombre 
d'avis ,  et  particulièrement  celui  du  nommé  Pierre  de 
la  Porte  ,  ancien  soldat  du  rigiment  de  Navarre  ,  et 
paveur  employé  par  la  ville  ; 

«  Qu'il  a  parcouru  toutes  les  parties  accessibles  des 
cachots  et  caves  ,  et  qu'il  n'a  reconnu  aucune  trace 
de  communication  bouchée  sous  la  cour  et  les  tours 
du  château  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  qu'il  en  pût 
exister  une  de  cette  partie  centrale  ,  qui  est  entourée 
de  fossés  creusés  jusqu'au  niveau  de  la  rivière  ; 

Que  la  communication  ne  pouvant  exister  que  par 
les  dehors  de  la  contrescarpe  ,  il  a  cherché  dans  la 
cour  et  sous  les  bâtimens  qui  correspondent  à  cette 
contrescarpe  du  côté  du  sud  -  ouest ,  et  qu'il  n'a  rien 
trouvé. 

Qu'ainsi ,  autant  que  l'extrême  confusion  qui  règne 
en  ce  lieu  pris  d'assaut  a  pu  lui  permettre  ,  il  a  re- 
connu qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  à  l'existence 
d'aucune  communication  ; 

Que  sur  l'autre  objet  de  sa  mission  ,  qiù  était  de 
reconnaître  tous  les  souterrains  et  galeries  de  car- 
rières ,  par  lesquels  on  pourrait  s'introduire  du  dehors 
au  -  dedans  de  la  ville  ,  il  a  compulsé  tous  les  plans 
qui  ont  pu  lui  être  communiqués  par  M.  Renard  , 
architecte ,  en  l'absence  de  M.  Guillaumot ,  architecte 
du  roi  ,  chargé  de  ce  département ,  et  qu'il  a  trouvé 
seulement  quelques  points  dignes  d'attention  ,  et  qui 
seraient  l'objet  d'une  recherche  suivie,  pour  laquelle  il 
attendra  des  ordres  plus  étendus.  » 

M.  Dufourny  de  Villiers  finit  par  déclarer  «  que 
MM.  Clousier  ,  électeur  du  district  des  Mathurins  , 
et  Cellier,  président  du  district,  de  Saint -André -des- 
Arcs,  député -commissaire  à  l'assemblée  des  électeurs 
à  l'hôtel-de-ville,  ont  bien  voulu  l'accompagner  dans 
cette  recherche.  » 

L'assemblée  a  remercié  M.  Dufourny  de  Villers 
du  soin  qu'il  avait  mis  dans  cette  recherche  ;  mais  un 
autre  soin  a  réclamé  sa  sollicitude.  Tranquille  sur  la 
crainte  donnée  de  quelques  communications  avec  des 
postes  encore  occupés  par  les  troupes  ,  elle  ne  l'a  pas 
été  sur  l'existence  supposée  de  quelques  cahots  incon-^ 
nus  ,  dans  lesquels  gémiraient  encore  des  prisonniers 
abandonnés. 

En  conséquence,  quoique  l'assemblée  fût  très -peu 
nombreuse,  M.  Moreau  de  Saint -Méry,  président, 
et  M.  Garan  de  Coulon  ,  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire ,  ont  exigé  ,  en  son  nom  ,  du  zèle  de  M, 
Dufourny  de  Villiers ,  une  seconde  visite  ,  unique- 
ment destinée  à  la  recherche  des  prisonniers  qui  pou- 
vaient exister  encore  dans  les  souterrains  de  la  Bas- 
tille ,  et  ils  lui  ont  délivré  l'ordre  qui  suit  : 

«  Nous  autorisons  M.  Dufourny  ,  que  l'assemblée 
des  électeurs  de  la  commune  de  Paris  a  commis  pour 
visiter  ce  matin  les  souterrains  de  la  Bastille  ,  à  l'effet 
d'en  rechercher  les  communications  qui  pourraient  être 
avec  les  dehors  de  Paris ,  à  se  concerter  de  nouveau 
avec  les  gardes  qui  sont  à  la  Bastille  ,  pour  en  visi- 
ter les  cachots  ,  et  sur -tout  pour  sauver  de  la  faim 
et  de  tout  autre  accident  les  prisonuiers ,  s'il  en  çxiste , 
nous  en  rapportant ,  à  cet  égard ,  à  son  zèle  et  à  son 
humanité  bien  connus,  » 

Les  officiers  de  l'arquebuse  sont  venus  rapporter 
qu'il  paraissait  encore  dans  la  campagne  quelques  pa- 
trouilles de  dragons. 

A  onze  heures  et  demie  ou  environ,  MM.  le  mar- 
quis de  la  Fayette,  le  m^f^""  de  Tracy  ,  le  comte 
de  la  Tour-Maubourg ,  le  marquis  de  la  Coste ,  sont 
revenus  de  l'archevêché  avec  M.  le  marquis  de  la 
Salle  ,  le  baron  de  Cadignan  ,  Delentre  et  Boucher , 
électeurs. 

M.  Moreau  de  SaintiMéry.  a  quitté  l'assemblée  pour 
passer  avec  eux  dans  la  salle  des  gouverneurs. 

Ces  MM,  revenaient  à  l'hptel- de -ville  ,  sur-tout 
pour  aviser  aux  moyens  de  délivrer  promptement  les 
victimes  qui  pouvaient  être  encore  englouties  dans  les 
abimes  de  la  Bastille  ,  et  sur  l'existence  desquelles  qti 
avait  alarmé  leur  sensibilité. 

On  avait  parlé  d'fnvoyer  à  leur  recherche  les  trois 
invalides  que  ,  la  veille  dans  la  matinée  ,  MM.  Du- 
veyrier  et  Deleutre  étaient  paiyenus  à  sauver  des  fu- 
reurs de  la  multitude,  en  les  faisant  mettre  dans  les 
prisons  de  l'hôtel-de-ville, 

M.  Moreau  de  St-Méry  a  rendu  compte  de  l'ordre 
qui  venait  d'être  donné  à  M.  Dufourny  de  Villiers 
pour  le  même  objet.  On  a  pens^  que  les  trqis  iii- 
valides  pourraient  ne  pas  être  inutiles  à  cette  re- 
cherche ;  et  travestis  en  cochers  de  l'hôtel-de-ville, 
on  les  a  fait  parrir  pour  donner ,  dans  la  Bastille 
même  ,  les  renseignemens  dont  l'expérience  et  la  con- 
naissance des  lieux  les  rendaient  capables. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
MM.  les  électeurs  assemblée  avec  eux  dans  la  salle 
des  gouverneurs  ,  après  avoir  réglé  quelques  objets 
importans  à  la  tranquillité  publique  ;  et  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayette ,  après  avoir  donné  les  ordres  né- 
cessaires à  la  manutention  militaire  ,  se  sont  reniés , 
avec  parole  de  se  rejoindre  à  sept  heures  dans  la  même 
^alle:  il  était  enviton  deux  lieutes  du  matin, 


MM.  Legrand  de  Saint -René  et  Buffault  sopt  rçs- 
tés ,  et  ils  ont  passé  la  nuit  dans  la  même  salle. 

M.  Bailly  a  été  reconduit  de  la  cathédrale  à  l'hô- 
tel-de-ville par  l'électeur  et  les  dix-huit  suisses  qui 
ne  l'avaient  pas  quitté. 

Il  a  pris  la  présidence  en  qualité  de  maire  ,  tantôt 
au  comité  permanent ,  tantôt  à  l'assemblée  générale. 

Ces -là  que,  vers  minuit,  quelques  électeurs  sont 
venus  dire  qu'une  femme  déguisée  en  homme  venaiç 
d'être  arrêtée  ,  qu'elle  était  dans  la  cour  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  oii  le  Peuple  allait  la  pendre  sans  autre 
forme  de  procès. 

M;  le  maire  est  descendu  sur-le-champ:  l'infor- 
tunée était  au  milieu  d'une  foule  d'hommes  portant 
des  armes  et  des  flambeaux. 

M.  le  maire  a  voulu  l'interroger  ;  la  frayeur  ne  lui 
lalsait  pas  la  liberté  de  s'exprimer  -,  et  le  tumulte  était 
si  grand ,  qu'on  ne  pouvait  pas  entendre  ses  réponses. 

On  ne  cessait  pas  de  la  maltraiter:  elle  est  tombée 
enfin  évanouie  sur  le  pavé. 

M.  le  maire  n'était  pas  connu  de  tous  ceux  qui 
l'environnaient  ;  il  ne  connaissait  pas  lui  -  même  ceux 
à  qui  il  devait  donner  des  ordres  auxquels  on  n'était 
pas  encore  accoutumé.  Il  entendit  dire  qu'il  n'était 
pas  en  sûreté. 

Dans  cet  embarras  j  M.  Hay ,  colonel  des  gardes; 
de  la  ville  ,  a  offert  ses  services  ;  M.  le  maire  a  re- 
mis cette  femme  entre  ses  mains  et  sous  sa  garde  , 
le  chargeant  de  la  conduire  en  prison  ,  sous  prétexte 
qu'elle  devait  être  jugée. 

Et  en  effet,  elle  a  été  conduite  sur-le-champ  dans 
la  prison  de  l'hôtel-de-ville. 

Quelques  citoyens  armés  ont  conduit  devant  l'as- 
semblée M.  l'évêque  de  Chartres  ,  et  un  autre  député- 
de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  venaient  d'être  artêtés 
comme  suspects. 

Ils  ont  été  reconnus  par  M.  le  maire  ,  qui  leur  a 
fait  les  excuses  convenables  d'une  erreur  attribuée  seu- 
lement à  la  confusion  de  tous  les  évènemens  de  cette 
journée. 

L'assemblée  a  de  plus  ordotiné  toutes  les  précaitfions 
nécessaires  pour  faciliter  leur  retour  à  Versailles. 

La  méfiance  tourmentait  encore  quelques  esprits. 
Des  part'culiers  Inconnus  sont  venus  dire  à  l'assemblée 
que  la  démarche  du  roi  n'était  pas  sincère  ;  qu'elle  ca- 
chait un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  posée 
les  armes ,  et  nous  attaquer  avec  plus  de  facilité. 

M.  le  maire  s'est  élevé  avec  force  contre  un  soupr, 
çon  que  les  vertus  connus  du  roi  et  la  sûreté  de  si 
parole  ,  ne  permettaient  pas  de  concevoir.  Il  a  dit 
qu'il  avait  été  témoin  de  tout ,  et  qu'il  répondait  de 
l'exactitude  des  récits  faits  à  l'assemblée  et  au  Peuple. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ;  mais  aussi- 
tôt les  citoyens  ont  manifesté  leur  vœu  ,  et  désiré  que 
M.  Bailly  fût  chargé  de  supplier  le  roi  de  venif  \i 
lendemain   à   Paris. 

M.  Bailly  a  répondu  qu'il  retournait  cette  nuit  mêmef 
à  Versailles  ;  qu'il  n'avait  pas  la  liberté  de  voir  le  roi 
aussitôt  qu'il  le  "désirait  ;  qu'il  profiterait  de  la  première 
dépuration  que  l'Assemblée  nationale  pourrait  envoyer 
vers  le  roi  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  l'espé-:' 
rance  de  voir  sa  majesté  à  Paris  le  lendemain.  '    ' 

M.  Bailly  a  quitté  l'hôtel  -  de  -  ville  sur  les  troisi 
heures  du  matin  pour  retourner  à  Versailles,  et  il' à 
été  conduit  par  un  électeur,  pour  que  le  maire  de  Paris ,i 
très -peu  connu  encore  des  patrouilles  nombreuses  qui: 
fesaient  la  garde,  n'éprouvât  aucun  obstacle   (i). 

Du  jeudi,  16  juillet  1789. 

Sur  les  neiif  heures ,  M.  le  marqijis  'de  t'a  Fayette  ^ 
nommé  la  veille  commandant  -  général  de  la  milice 
parisienne  ,  est  arrivé  dans  la  salle  des  Gouverneurs , 
occupée  alors  par  le  comité  permanent.     -  - 

Dans  le  même  tems  sont  arrivés  airssi ,  comme  ils 
en  étaient  convenus,  MM.  Target,  Duport ,  le  duc 
de  la  Rochefoucauld  ,  le  comte  de  Clermont  -  Tonn 
nerre  ,  le  comte  de  Tracy  ,  le  marquis  de  la  Goste„ 
le  comte  de  la  Tour-Maubourg,  tous  membres,  d.e 
l'Assemblée  nationale.  ,    ,.;, 

Ces  messieurs  ont  été  invités  à  donc.purir ,  ^veç  le 
comité  permanent  ,  au  rétablissement  de  l'ordre  puf 
blic  ,  que  l'ivresse  d'une  liberté  naissante  venait  de  rçji'j 
verser  ;  et  de  concert  avec  eux ,  le  comité  permaiient 
a  rédigé  et  arrêté  pn  régleme.nt  pour  inaintenir  la  sû- 


(  I  )  M.  le  maire  a  désiré  ,  et  l'assemblée  a  ap- 
prouvé que  le  fait  suivant  fût  consigné  en  note  dans 
son  procès- verbal. 

Les  commis  au  bureau  des  voitures  de  la  cour  , 
n'ont  jamais  voulu  ,  dans  cette  circonstance  ,  prendre 
l'argent  de  M.  Bailly  ,  lui  disant  que  ,  dans  ce  jour 
de  'fête  et  de  joie  ,  ils  en  avaient  usé  ainsi  avec  tous 
les  députe»  de  l'Assemblée  nationale,  ,    ■ 


jeté  et  la  tranquillité  de  la  ville,  et  pour  assurer  l'exa- 
titude  du  service  des  patrouilles. 

On  a  parlé  de  la  démolition  de  la  Bastille  ;  elle  a 
été  sur-le-champ  arrêtée,  et  l'ordre  en  a  été  rédigé 
en  ces  termes  : 

.  »  Le  comité  permanent  établi  à  l'hôtel  -  de  -  ville  , 
provisoirement  autorisé  jusqu'à  l'établissement  d'une 
municipalité  régulière  ,  et  librement  formée  par  l'é- 
lection des  -citoyens  ; 

>»  A  arrêté  que  la  Bastille  sera  démoGe  sans  perte 
de  tems,  après  une  visite  par  deux  architectes  chargés 
de  diriger  l'opération  de  la  démolition ,  sous  le  com- 
mandement de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  chargé  des 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  accidens. 

»  Et  pour  la  notification  de  la  présente  ordonnance, 
quatre  électeurs ,  auxquels  deux  députés  de  la  ville  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale ,  actuellement  présens  à 
l'hôtel -de -ville,  seront  invités  à  se  joindre,  se  trans- 
porteront sur-le-champ  à  la  Bastille.  » 

Il  a  été  mis  en  question  si  cet  ordre  serait  signé  par 
M  M.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale ,  actuelle- 
ment présens  au  comité  ;  quelques-uns  d'entr'eux  y 
avaient  même  déjà  apposé  leurs  signatures. 

Et  il  a  été  décidé  qu'à  l'exception  de  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayette ,  M  M.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  n'ayant  aucune  autorité  dans  Paris ,  ils  ne 
pouvaient  pas  coiKourir  à  l'ordre  donné  de  démolir 
la  Bastille  ; 

Et  à  l'égard  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  lui- 
même  ,  qu'étant  subordonné  à  la  puissance  civile ,  il 
n'avait  que  le  droit  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
comité  ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  or- 
donner la  démolition  de  la  Bastille  ,  mais  la  faire  dé- 
molit en  conséquence  de  l'ordre  donné  à  cet  égard 
par  le  comité. 

En  cet  instant,  MM.  Thuriot  de  la  Rosière  et 
Deyeux  ,  électeurs  ,  sont  venus  demander  que  leur 
district,  celui  de  Saint -Louis -la- Culture  ,  fût  chargé 
de  la  démolition  de  la  Bastille. 

Le  comité  a  arrêté  que  la  Bastille  serait  démolie  par 
tous  les  districts  ensemble  ,  sous  l'inspection  cependant 
du  district  de  Saint  ■  Louis  -  la  -  Culture, 

L'orde  de  la  démolition  a  été  sur-le-champ  pro- 
clamé par  les  trompettes  de  la  ville  dans  la  cour  de 
l'hôtel ,  et  dans  tous  les  carrefours  de  Paris ,  au  nom 
de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  commandant  -  gé- 
néral ,  et  en  présence  de  MM,  Thuriot  de  la  Ro- 
sière, électeur  du  district  de  Saint -Louis -la -Culture  ; 
Picard  ,  électeur  du  district  des  Blancs  -  Manteaux  ;  de 
Corbiniere  ,  électeur  du  district  des  Petits  -  Pères  ;  et 
Fluvinet  ,  électeur  du  district  de  Sainte  -  Elisabeth, 
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Et  pour  première  opération  ,  il  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

»  Le  bled  qui  se  trouvent  actuellement  à  la  halle 
sera  transporté  sur-le-champ  dans  les  différens  mou- 
lins pour  y  être  moulu  sans  délai. 

»  Il  faudra  prêter  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  dis- 
tribué pour  chaque  moulin  que  la  mouture  de  24 
heures.  MM^  Du  port -du- Tertre  ,  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  Le  roi  voudront  bien  se  charger  de  la  sur- 
veillance de  cette  mouture  ,  ainsi  que  M.  Galler, 
commandant  le  district  de  Saint -Eustache  ,  et  autres 
officiers  qu'ils  jugeront  convenables. 

>»  Il  sera  délivré ,  à  cet  effet ,  des  ordres  par  un  des 
principaux  officiers  de  la  milice  parisienne  ,  pour  fa- 
ciliter le  transport  des  grains  et  la  rentrée  de  la  fa- 
rine à  la  halle  ,  sous  la  sauve  -  garde  des  patrouilles 
des  différens  districts.  » 

M.  Deleutre  a  été  chargé  de  se  transporter  à  l'É- 
cole -  Militaire  pour  y  vérifier  l'état  et  la  situation  des 
approvisionnemens  qui  pourraient  y  être  emmagasi- 
nés ;  et  pour  le  mettre  en  état  d'exécuter  cette  com- 
mission ,  il  lui  a  été  donné  l'ordre  qui  sui(  : 

»  Laissez  passer  librement  M.  Deleutre  ,  électeur , 
et  membre  du  comité  des  subsistances  ;  pour  aller 
par -tout  oii  il  lui  plaira.  » 

M.  de  la  Fayette  a  proposé  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire  ,  qui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  d'organisation  pour  la  garde 
bourgeoise. 

Et ,  sur  sa  demande  ,  il  a  été  autorisé ,  par  le  co- 
mité permanent ,  à  écrire  à  tous  les  districts  ,  pour 
les  inviter  à  envoyer  à  l'hôtel -de- ville  chacun  un  ci- 
toyen élu  ,  et  chargé  de  travailler  avec  le  comman- 
dant-général,  de  manière  que  le  comité  militaire  se- 
rait composé  de  soixante  citoyens  choisis  librement 
par  les  soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  l'at- 
tention sur  les  poudres  saisies  pat  le  Peuple ,  sur  les 
poudres  -transportées  de  la  Bastille  à  l'hôtel-de- ville. 

M  M.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  voulu 
savoir  quelles  précautions  avaient  été  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Alors  un  membre  du  comité  permanent  a  rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus  ,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  l'abbé  Lefebvre,  seul  commis  à 
cette  garde  et  à  cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

Il  a  dit  que,  sur -tout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  l'abbé  Lefebvre  avait  eu  à  lutter  contre  l'impru- 
dence ,  autant  que  contre  la  fureur  et  l'impatience  du 
Peuple  ; 


Cet  objet  terminé  ,  M.  Legrand  de  Saint -René  a        q^^  ^^^^      .  „^  ,;^^;^„^         j„  j^  ^^„^„, 

t  un  rapport  succinct  de  letat  des  subsistances  dans    j,^e  .     „„J^  •„    „„,„    v:„.;.„,A„       .■,™nc,;»nr    :,„ 


fait  un  rapport  succinct 
l'intérieur  de  Paris. 

Il  a  observé  que  la  plupart  des  préposés  à  cette 
administration  ,  intimidés  par  le  spectacle  des  scènes 
sanglantes  qui  viennent  de  se  passer ,  ont  pris  la  fuite  , 
ou  n'osent  reparaître  ;  que  cette  dispaïution  inopinée 
des  hommes  qui  tenaient  le  fil  des  opérations  minis- 
térielles sur  l'approvisionnement  de  la  capitale ,  ex- 
pose les  habitans  de  cette  ville  immense  aux  horreurs 
oe  la  famine ,  plus  funeste  cent  fois  que  la  guerre  qu'on 
vient  d'écarter ,  que  dans  cet  abandon  des  choses ,  il 
devient  indispensable  de  prendre  Sur  -  le  -  champ  des 
mesures  pour  envoyer  au  Havre ,  à  Rouen  ,  sur  la 
route ,  dans  les  moulins  des  environs ,  en  un  mot , 
dans  tous  les  endroits  où  doivent  être  les  bleds  et 
farines  achetés  par  le  gouvernement  pour  la  subsis- 
tance de  la  capitale  ,  et  d'établir  à  l'instant  un  comité 
de  subsistances  chargé  spécialement  de  surveiller  le 
départ,  la  marche,  la  disttibution  des  blds  dans  les 
moulins  ,  et  l'arrivée  des  farines  à  la  halle. 

Sur  quoi  ,  et  d'après  plusieurs  observations  faites 
tour -à- tour  par  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  MM, 
Moreau  ie  Saint -Rémy,  Target ,  Bancal  des  Issaits, 
es  autres  ,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  former  un 
comité  de  subsistances ,  et  de  laisser  à  la  sagesse  et  à 
l'acrivité  des  membres  choisis  ,  le  soin  des  précau- 
tions qu'il  est  possible  de  prévoir  dans   des   circons- 


dans    le    magasin    pour    l'intimider  ,    s'amusaient 
moins  ,  pour  le  braver  ,  à  fumer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qu'il  fallait  alors  acheter  les  pipes  à  un  prix  exor- 
bitant pour  avoir  le  droit  de  les  briser  ; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi  ,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant , 
que  le  distributeur  n'avait  pas  encore  eu  le  tems  de 
songer  au  péril  évident  de  distribuer  de  la  poudre  en 
cornets,  dans  un  local  étroit,  à  la  lueur  de  plusieurs 
chandelles ,  lorsque  M.  le  chevalier  de  Saudray  et  un 
électeur  ,  entrant  dans  le  magasin  sur  les  deux  heures 
du  matin  ,  lui  avaient  fait  remarquer  la  vapeur  surfu- 
reuse  que  la  poudre  ainsi  agitée  répandait  dans  tout 
le  magasin ,  et  que  le  feu  des  chandelles  n'avait  jus- 
qu'alors épargné  que  par  une  espèce  de  miracle  ; 

Que  depuis  cet  avis  salutaire,,  on  a  pris  le  parti 
d'environner  les  chandelles  d'une  feuille  de  papier  ; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l'abbé  Lefebvre  ne  se 
sont  point  bornées  à  la  garde  des  poudres  ;  que  sa 
charité  l'a  porté  ,  dans  la  journée  du  mardi ,  jusqu'à 
faire  distribuer ,  de  ses  deniers ,  du  pain  et  du  vin  aux 
hommes  affamés  qui  venaient  assiéger  son  magsain  ; 

Qu'il  a  bien  voulu  de  même  se  charger  d'acheter 
tous  les  fusils  que  les  vagabonds  voulaient  vendre ,  et 


tances  si  dangereuses,  pour  faire  accélérer  la  marche    j^  surveiler  la   garde   des  tentes,    matelats  ,  couver 


des  convois  par  terre  et  par  eau  ,  requérir  la  force 
tnilltaire  pour  empêcher  le  pillage  et  la  dépradation , 
surveiller  la  distribution  des  farines  à  la  halle ,  régler 
enfin  toutes  les  opérations  relatives. 

Ce  comité  a  été  à  l'instant  même  composé  de  M  M. 
Legrand  de  Saint -René,  Deleutre,  Boucher,  Gilbert, 
Bancal  des  Issarts ,  Tassin  ,  Buffault  ,  et  Veyiard  , 
greffier  de  la  ville. 

Et  comme  M.  de  Montaran  ,  intendant  du  com- 
merce ,  et  M.  Doumere ,  qui  avaient  été  chargés  pat 
M.  Necker  d'achats  coniidérables  en  bleds  et  farines , 
s'étaient  transportés  au  comité  sur  l'invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite  la  veille ,  ils  ont  été  priés  de  commu- 
niquer aux  membres  du  comité  tous  les  renselgnemens 
et  toutes  les  Instructions  qui  étaient  en  leur  pouvoir. 

Ce  comité  de  subsistances  a  été  sur-le-champ  en 
activité  dans  l'appariement  de  l'hôtel  -  de  -  ville  oc- 
cupé par  M,  Veytard  ,  qui  a  bien  voulu  le  propo- 
ser ,  et  l'abandonner  à  cet  usage. 


tures  et  autres  objets  enlevés  du  Champ -de -Mars. 

MM  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
émus  de  tant  de  preuves  d'un  si  grand  zèle  :  ils  ont 
chargé  le  comité  permanent  d'en  témoigner  leur  satis- 
faction à  M.  l'abbé  Lefebvre  ,  et  de  conserver  à  la 
commune ,  par  tous  les  procédés  chers  au  patriotisme , 
les  services  inappréciables  d'un  si  vertueux  citoyen. 


Dans  la  grande  salle. 

Dans  le  même  tems ,  l'assemblée  des  électeurs  fut 
formée.  MM.  Garran  de  Coulon  et  Pons  de  Ver- 
dun ,  rendant  compte  de  leur  travail  nocturne  ,  ont 
dit  que  presque  toute  la  nuit  s'est  passée  à  répondre 
aux  demandes  très  -  multitupliées  que  les  gardes  des 
différens  districts  ont  formées  ,  à  concerter  avec  eux 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  ,  à  recevoir  des  lettres  ou 
des  indication;  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu- 


sieurs villages  des  environs  ,  à  expédier  les  passes- 
ports  nécesssaires  ; 

Que  les  détails  relatifs  à  ces  différens  objets  se  sont 
multipliés ,  qu'ils  se  sont  succédés  avec  tant  de  rapi- 
dité ,  qu'il  a  été  impossible,  non -seulement  de  dres- 
ser un  procès  -  verbal  article  par  article  ,  mais  même 
de  retenir  la  note  de  tous  les  ordres  donnés ,  soit  ver- 
balement ,  soit  par  écrit  ; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles et  conduits  à  l'hôtel -de -ville  (i),  qu'ils  ont 
ordonné  de  les  garder  jusqu'à  la  formation  de  l'as- 
semblée ,  pour  être  pris  un  parti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice -président  a  fait  subir  un 
interrogatoire  sommaire  à  celui  de  ces  particuliers  qui 
a  été  amené  le  premier ,  dans  un  moment  moins  agité  ; 

Qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  minute  de  cet  in- 
terrogatoire sommaire  ,  signée  de  M.  le  vice -prési- 
dent et  de  M,  Marquet  ,  vice  -  secrétaire ,  pour  être 
annexée  au  présent  procès  -  verbal  ; 

Que  les  ordres  déjà  donnés  pour  la  visite  de  la 
Bastille  ayant  souffert  quelque  difficulté  dans  leur  exé- 
cution ,  et  le  rapport  de  M.  Dufourny  laissant  beau- 
coup à  désirer ,  ils  ont  donné  de  nouveaux  ordres  , 
pour  une  visite  plus  exacte  et  plus  complette  ,  re^ 
commandant,  sur -tout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à  M.  Dufourny,  ingénieur,  de  visiter  les  tours 
et  les  cachots  de  cette  forteresse ,  pour  s'assurer  s'il  y 
avait  encore  quelques  personnes  qui  y  fussent  déte- 
tenues,  comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plusieurs 
fois  témoigné  la  crainte  ; 

Que  plusieurs  dépurations  des  différens  districts  sont 
vetlues  demander  la  démolition  de  cette  prison  ; 

Mais  que  cette  crainte  de  plusieurs  captifs  peut-être 
encore  détenues  dans  des  cachots  ignorés ,  ce  qui  avait 
été  dit  dans  la  journée  sur  l'utilité  dont  cette  forte- 
resse pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris  ,  et  enfin 
l'absence  de  presque  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
les  ont  empêché  de  statuer  sur  cette  demande  ,  et 
d'ordonner  sur-le-champ  la  démolition  de  la  Bastille; 

Qu'ils  ont  renvoyé  la  délibération  sur  cet  objet  im- 
portant à  l'assemblée  générale  ; 

Qu'entre  toutes  les  personnes  arrêtées  ,  on  a  dis- 
tingué un  abbé  qu'ils  ont  ctu  devoir  faire  reconduire 
au  district  qui  l'avait  arrêté  ; 

Que  M.  Ricard ,  chancelier  de  l'Arquebuse  et  élec- 
teur ,  et  M.  Osselin  ,  coinmandant  d'une  patrouille  , 
se  sont  présentés  pour  faire  juger  un  différend  entre 
eux,  sur  un  ordre  signé  de  M.  le  marquis  de  la  Salle, 
et  adressé  au  commandant  de  la  Bastille ,  d'ouvrir  les 
souterrains  de  cette  forteresse  à  M,  Ricard ,  et  à  M. 
Elle ,  officier  au  régiment  de  la  reine  ; 

Que  M.  Osselin ,  commandant  la  patrouille  à  une 
des  portes  de  la  Bastille  ,  leur  avait  refusé  l'entrée  , 
ptétendant  ne  pas  connaître  la  signature  de  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle  ;  mais  que  cette  signature  ayant  été 
certifiée  ,  M.  Osselin  a  requis  acte  de  l'offre  qu'il  fe- 
sait  de  conduire  lui-même  M.  Ricard  à  la  Bastille. 

MM.  les  commissaires  nommés  la  veille  pour  se 
rendre  à  l'archevêché  avec  M  M.  les  députés  de  l'As- 
semblée nationale ,  ont  rendu  comte  de  leur  mission  , 
et  M.  Duveyrier ,  l'un  deux ,  a  dit  ; 

Qu'ils  avaient  accompagné  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'église  de  Notre-Dame  ; 

Qu'ils  avaient  assisté  au  Te  Dtum  solennellement 
chanté  au  milieu  des  acclamations  d'iin  Peuple  im- 
mense ,  et  du  bruit  des  canons  ,  de  la  musqueterie  et 
des  tambours  des  Gardes  -  Françaises  et  de  la  milice 
parisienne  ; 

Que  M.  le  marquis  de  la  Fayette  n'est  arrivé  qu'à 
la  fin  du  Te  Dtum  ,  parce  que  ,  depuis  l'hôtel  -  de- 
ville  jusqu'à  Notre  -  Dame ,  il  a  été  arrêté ,  embrassé , 
porté  par  la  multitude  qui  s'empressait  sur  ses  pas  ; 

Qu'après  le  Te  Dtum  chanté ,  ils  avaient  suivi  MM. 
les  députés  dans  Une  '  des  salles  de  l'archevêché  ,  et 
qu'ils  avaient  conversé  avec  eux  jusqu'à  une  heure  du 
matin  ,  sur  la  situation  de  la  capitale  ,  sur  l'état  des 
subsistances ,  sur  les  précautions  prises  pour  le  recou- 
vrement, des  droits  d'entrées  et  des  impositions,  pour 
la  liberté  de  la  poste ,  pour  le  service  de  la  Halle  , 
et  tous  les  autres  objets  de  la  police  intérieure  ; 

Que  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  après  avoir  assuré 
M.  le  marquis  de  la  Fayette  qu'il  s'estimait  heureux 
de  remettre  le  commandement -général  en  des  mains 
aussi  pures  que  les  siennes  ,  et  de  servir  sous  ses 
ordre ,  a  parfaitement  instruit  M  M.  les  députés  de 
l'ordre  réglé  pour  le  service  militaire ,  et  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  ; 

Que  MM.  les  députés  enfin  ont  paru  satisfaits  des 
mesures  prises ,  et  tranquilles  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  sûreté  publique  ; 


(  I  )  Presque  toutes  les  personnes  arrêtées  étaient 
conduites  au  bureau  militaire ,  ou  au  comité  perma- 
nent ;  ce  dont  le  procès  -  verbal  de  l'assemblée  ne  peut 
pas  faire  mention. 

Que 


Que  sur  l'alarme  donnée  ■  à  .  quelques*  uns  d'aitre 
tux  relativement  aux  prisonniers  qu'on  disait  être  en- 
core ensevelis  des  les  cachos  inconnus  de  la  Bas- 
tille ,  il  a  été  observé  que  les  invalides  traînés  la 
veille  à  l'hôtel  -  de  -  ville  par  le  Peuple  en  fureur,  et 
mis  en  sûreté  dans  les  prisons  de  cet  hôtel ,  pour- 
raient donner  sans  doute  des  notions  particulières  sur 
l'existence  de  ces  cachots  ,  seulement  soupçonnés  ; 

Que  MM.  Boucher  et  le  baron  de  Cadignan  ont 
été  envoyés  à  l'hôtel  -  de  -  ville  pour  chercher  ces  in- 
valides ; 

Qu'ils  sont  revenus  à  l'archevêché  avec  les  inva- 
lides habillés  en  cochers  de  l'hôtel  -  de  -  ville ,  au  mo- 
ment oîi  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
partaient .  les  uns  pour  se  rendre  à  Versailles  ,  les 
autres  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ; 

Que  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  avec  MM.  Bou- 
cher et   le  baron  de  Cadignan  ,   ont  dû  ramener  les 
invalides  à  l'hôtel -de- ville  ,  pour  les  envoyer  de -là 
-  à  la  Bastille  avec  les  instructions  nécessaires  ; 

Et  que  M  M.  Bailly  ,  Delavigne  ,  Deleutre  et  le 
marquis  de  la  Salle  ont  dû  de  même  revenir  à  l'hôtel- 
de- ville  avec  MM.  de  la  Rochefoucauld  ,  comte  de 
la  Tour-Maubourg,  marquis  de  Tracy ,  Dupott , 
Target  et  marquis  de  la  Coste, 

M.  de  Corny  s'est  présenté  à  l'Assemblée  ,  et  il  a 
exposé  que ,  sur  les  demandes  multipliées  de  tous  les 
districts  ,  et  conformément  à  l'avis  de  quelques  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  ,  restés  à  Paris  ,  et 
actuellement  présens  au  comité  permanent ,  les  mem- 
bres de  ce  comité  avaient  cru  devoir  donner  un  ordre 
pour  la  prompte  démolition  de  la  Bastille  ,  après 
toutefois  qu'elle  aurait  été  visitée  par  deux  architectes 
chargés  de  diriger  l'opération  sous  le  commandement 
de  M.  le  marquis  de  la  Salle  ,  qui  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  les  accidens  ; 

Que  l'Assemblée  ,  puisqu'elle  est  formée ,  ne  peut 
pas  s'occuper  trop  tôt  d'un  objet  aussi  important , 
avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  le  comité  perma- 
nent reconnaît  lui-même  que  la  démoliton  de  la  Bas- 
tille ,  pour  être  plus  régulièrement  faite  ,  doit  être 
décidée  par  la  commune. 

On  a  vu  que ,  pendant  la  nuit  ,  M.  Garran  de 
Coulon  avait  renvoyé  le  même  objet  de  la  décision 
de  l'assemblée  générale. 

La  matière  a  été  mise  sur-le-champ  en  délibéra- 
tion ;  et  après  avoir  long-tems  balané  l'avantage  de 
conserver  cette  forteresse  pour  la  défense  de  Paris  , 
dans  un  tems  de  guerre  ou  d'oppression  nouvelle  ;  le 
danger  de  la  conserver ,  si  elle  devait  servir  de  re- 
traite encore  au  despotisme  et  à  la  tyrannie  ;  la  gloire 
de  ne  laisser  à  nos  derniers  neveux  que  son  souvenir, 
et  la  place  oh  elle  exista  pendant  plusieurs  siècles  ; 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  serait  sur-le-champ  dé- 
molie jusques  dans  ses  fondemens  ;  que  M.  Jallier  de 
Savault ,  de  Montyzon  et  Delapoize ,  électeurs  et  ar- 
chitectes ,  seraient  préposés  à  l'inspection  de  cette  dé- 
molition ,  concurremment  avec  M,  Poyet ,  architecte 
de  la  ville  ; 

Qu'il  leur  serait  donné  en  conséquence  un  ordre 
signé  par  les  officiers  de  l'assemblée ,  et  par  les  mem- 
tres  du  comité  permanent. 

M.  Mitouflet  de  Bauvoir  a  rendu  compte  de  la 
députation  dont  il  a  été  chargé  hier  auprès  de  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans. 

Il  résulte  des  détails  dont  il  a  fait  part  à  l'assem 
blée  ,  que  cette  princesse  a  fait  à  son  député  la  ré' 
ception  la  plus  honorable  et  la  plus  flatteuse  ;  qu'elle 
l'a  chargé  ,  avec  cette  bonté  qui  lui  est  naturelle  , 
d'exprimer  à  l'assemblée  des  électeurs  combien  elle 
était  sensible  à  son  attention  ;  et  qu'au  souper  auquel 
M.  Mitouflet  a  été  Invité  ,  les  gentilshommes  et  les 
dames  de  la  suite  de  la  princesse ,  ont  porté  ,  avec 
une  franche  et  loyale  allégresse  ,  la  santé  des  bons 
citoyens  de  Paris ,  et  des  courageux  vainqueurs  de  la 
Baaille. 

En  finissant  son  rapport ,  M.  Mitouflet  de  Beau- 
voir a  laissé  sur  le  bureau  le  certificat  par  lequel  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  atteste  que  le  paquet  à 
elle  remis  lui  était  véritablement  adressé, 

M.  Mitouflet  a  laissé  aussi  sur  te  bureau  le  nom  des 

fiersonnes  qui  étaient  dans  cette  circonstance  auprès  de 
a  princesse  ,  et  qui  ont  demandé ,  comme  une  fa- 
veur ,  que  leurs  noms  fussent  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal du  jour  ;  ce  qui  a  été  arrêté. 

On  est  venu  annoncer  que  le  fauxbourg  Saint -De- 
nis était  en  alarmes  ,  qu'on  avait  v-u  s  avancer  des 
troupes  du  côté  de  la  Chapelle. 

L'assemblée  a  pensé  que  l'apparition  de  quelques  u- 
niformes  sur  la  route  de  Paris  à  Saint -;  Denis ,  pouvait 
être  la  cause  innocente  de  cette  rumeur ,  et  néan- 
moins elle  n'a  rien  voulu  négliger  pour  la  sûreté  de 
Il  ville ,  dans  un  moment  oîi  la  prudence  légitime 
admettait  au  moins  la  vigilance  la  plus  active  et  la 
plus  scrupuleuse. 

En  conséquence  ,  elle  a  chargé  M  M.  Brilllantois- 
Marion  ,  électeur  du  district  de  Saint -Joseph  ;  Lom- 
bard ,  du  district  de  Saint- Séverin  ,  et  Malfinat ,  du 
âiKtict  des  Petits  -  Augustins  ,  d'aller  jusqu'à  Saint- 
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Denis ,  s'il  était  nécessaire ,  pour  vérifier  la  situation 
des  troupes. 

MM.  Brillantois-Marion,  Lombard  et  Malfinat  sont 
partis  sur-le-champ. 

On  a  observé  qu'en  ordonnant  la  démolition  de  la 
Bastille,  MM.  les  éleaeurs  n'avaient  pas  sans  doute 
eu  l'iatention  de  livrer  au  pillage  et  à  la  destruction 
les  archives  de  cette  forteresse  ,  ce  dépôt  de  pièces 
originales  et  précieuses ,  destinés  peut  -  être  à  justifier 
dans  l'opinion  de  la  postérité ,  les  efforts  faits  comte  la 
tyrannie  ,  et  pour  la  conquête  de  la  liberté  ; 

Qu'il  était  du  devoir  de  l'assemblée  ,  et  des  senti- 
mens  patriotiques  qui  la  dirigeaient  ,  de  veiller  avec 
une  attention  paternelle  à  conserver  les  preuves  au- 
thentiques de  tous  les  excès  du  pouvoir  arbitraire  ; 
ces  preuves  ,  qui  ,  placées  au  milieu  des  monumens 
historiques  de  ce  siècle  ,  seraient  dans  l'avenir  le  plus 
ferme  rempart  des  droits  de  l'humanité. 

L'assemblée ,  frappée  de  la  sagesse  de  cette  obser- 
vation,  a  arrêté  que  MM.  Dusaulx  ,  de  Chamseru  , 
Gorneau  et  Cailleau ,  électeurs ,  seraient  nommés  com- 
missaires à  l'efiet  de  se  transporter  sur-le-champ  à  la 
Bastille  ,  pour  réunir  tous  les  papiers ,  livres ,  liasses  , 
registres  qui  peuvent  s'y  trouver ,  pour  le  tout  être 
transporté  par  les  commissaires  -  électeurs  à  l'abbaye 
Saint -Germain -des -Prés  ,  et  réunis  aux  autres  pa- 
piers et  registres ,  qui  déjà  y  ont  été  apportées. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  autorisés  à  se  faire 
remettre  toutes  les  clefs  des  archives  ,  bibliothèques 
et  bureaux ,  pour  être  par  eux  apportés  en  l'assem- 
blée des  électeurs. 

Enfin  ,  par  le  même  arrêté ,  l'Atsemblée  invite  toutes 
les  personnes  qui  pourraient  avoir  recueilli  quelques 
papiers  de  la  Bastille  ,  à  les  apporter  à  l'hôtel-de-ville. 

MM.  Dusaulx ,  de  Chamseru ,  Gorneau  et  Cailleau 
sont  sortis  pour  aller  remplir  cette  commission ,  qu'ils 
ont  acceptée. 

On  a  observé  que  cejourd'hui  i6  juillet ,  était  le 
jour  du  tirage  de  la  loterie  royale  ,  et  qu'il  était  in- 
dispensable de  pourvoir  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  ce 
tirage  dans  la  forme  accoutumée  ,  en  y  joignant  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  confiance  pu- 
blique et  la  liberté  de  l'opération. 

L'assemblée  prenant  en  considération  le  besoin  de 
conserver  l'ordre  accoutumé  dans  les  opérations  pu- 
bliCiUes ,  a  arrêté  que  le  tirage  de  la  loterie  royale  aura 
lieu  aujourd'hui  comme  à  l'ordinaire  ,  et  que  M.  de 
Crosne  sera  invité  à  présider  à  cette  opération,  mal- 
gré sa  démission  donnée  et  acceptée. 

Arrêté  en  même  tems  que  ce  tirage  sera  inspecté 
par  la  présence  de  M.  Gauran  ,  électeur  du  district 
de  Saint  -  Eustache  ;  Perrier  l'aîné,  électeur  du  district 
des  capucins  de  la  Chaussée  d'Antin  ;  Alix  ,  citoyen 
du  district  des  Filles-Saint-Thomas  ,  député  à  l'as 
semblée  ;  et  Boscary ,  électeur  du  district  du  Sépulchre. 

On  a  saisi  et  apporté  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
des  paquets  de  lettres  et  dépêches  des  ministres. 

Après  une  courte  délibération  ,  il  a  été  arrêté  que 
ces  lettres  seraient  portées  au  bureau  général  des 
postes,  par  MM.  Patris  et  Lefebvre  ,  électeurs,  aux- 
quels l'assemblée  a  fait  donner  un  ordre  signé  de  M 
le  président  et  du  secrétaire ,  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
arrêtés  par  les  patrouilles. 

Et  d'après  les  observations  faites  sur  les  fonctions 
et  le  pouvoir  des  commissaires  nommés  la  veille 
pour  présider  dans  l'hôtel  des  postes ,  à  la  distribu- 
tion des  lettres  ,  l'assemblée  a  arrêté  que  MM.  les  é- 
lecteurs  qui  ont  été  envoyés  aux  bureaux  de  la  poste , 
ne  devaient  pas  seulement  se  borner  à  une  simple 
vérification,  mais  encore  l'étendre  à  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  cette  vérification  ;  l'Assemblée  remmettant  le 
tout  à  leur  prudence  et  à  leur  sagesse. 

MM.  le  marquis  de  la  Fayette,  le  duc  de  la  Ro 
chefoucauld  ,  Dupott  ,  le  comte  de  Tracy  ,  le  mar- 
quis de  Lacoste ,  le  comte  de  Castellane ,  le  marquis 
de  la  Tour  -  Maubourg  ,  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qui  avaient  passé  la  nuit  à  Paris  ,  ont  été  , 
en  sortant  du  comité  permanent ,  introduits  dans  l'as- 
semblée ,  et  lui  ont  exprimé  la  satisfaction  avec  la- 
quelle ils  voyaient  l'ordre  se  rétablir  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  municipale ,  et  le  calme  qui 
paraissait  s'affermir  sur  des  bases  solides. 

L'un  de  ces  messieurs  a  remis  sur  le  bureau  une 
noté  envoyée  de  Versailles ,  pour  être  remise  à  l'as 
semblée  des  électeurs ,  et  conçue  en  ces  termrfs  : 

L'Assemblée  nationale  jouit  de  la  plus  entière  li 
berté  :  elle  s'occupera  maintenant  sans  relâche  de  la 
constitution  du  royaume  ;  mais  ,  pour  qu'elle  puisse 
y  travailler  sans  interruption ,  et  faire  jouir  plutôt  ses 
commettans  de  la  liberté  publique  ,  il  est  absolument 
nécessaire  que  le  calme  soit  maintenu  dans  la  ville  de 
Paris.  Signé  MOUNIER,  secrétaire  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

On  ivait  déjà  parlé  plusieurs  fois  d'envoyer  au  roi 
une  députation  chargée  de  lui  présenter  le  respect ,  l'a- 
mour et  la  fidélité  de  tous  les  habitans  de  sa  bonne 
ville  de  Paris ,  et  surtout  le  sentiment  de  gratitude  et 
d'admiration  dont  ils  sont  pénétrés  pour  la  démarche , 
à  jamais  mémorable  ,  qu'il  avait  daigné  faire  la  veille 
au  milieu  de  l'Assemblée  lutionale. 


Cet  objet  intéressant ,  souvent  interrompu  -paV  toul 
les  incidens  qui  entraînaient  l'attention  de  l'assemblée , 
a  été  mis,  définitivement  en  délibération  ;  et  quelques 
débats  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la  forme  de 
leur  élection  ,  ont  été  terminés  par  l'arrêté  suivant  : 

Il  a  été  arrêté ,  à  l'unanimité  ,  que  la  députation 
qui  est  à  faire  au  roi ,  devant  être  une  députation  de 
la  ville  de  Paris  ,  il  est  important  de  conserver  à  la 
masse  générale  de  la  commune ,  l'honneur  du  choix 
des  membres  qui  devaient  composer  le  fond  de  la 
députation ,  sauf  à  ajouter  au  nombre  des  soixante 
personnes  qui  seront  choisies  dans  les  soixante  districts 
de  la  ville  de  Paris ,  tel  nombre  d'électeurs  employés 
au  bureau  de  l'hôtel-de -ville ,  qui  conviendra.  Il  a, 
en  conséquence,  été  arrêté  que,  sur-le-champ,  les 
soixante  districts  seraient  assemblés ,  au  bruit  de  la 
caisse  ,  pour  parvenir  à  la  nomination  de  soixante 
députés  ,  ail  nombre  desquels  pourront  être  choisis  les 
électeurs  eux-mêmes;  et  qui,  aussitôt  après  leur  nomi- 
nation, se  rendront  à  l'hôtel-de-ville  pour  concerter 
avec  les  autres  membres  de  la  députation  les  remer- 
cîmens  et  l'adresse  qui  sont  à  faire  à  sa  majesté. 

Arrêté  de  plus,  que  le  présent  arrêté  sera  sur-le-^ 
champ  imprimé  et  affiché  par-tout  oii  besoin  est. 

Les  députés  du  district  de  l'Université  ont  repré- 
senté que  la  prétention  de  plusieurs  districts ,  de  faire 
inscrire  et  servir  dans  la  milice  Parisienne  les  externes 
étudians  aux  collèges  ,  et  même  les  pensionnaires  des 
collèges  et  pensions  de  l'Université ,  jetait  l'alarme 
dans  les  maisons  d'éducation ,  et  préparait  plusieurs 
inconvéniens ,  dont  le  plus  sensible  était  de  disperser 
ces  jeunes  gens  ,  de  les  soustraire  à  la  discipline  ,  à 
"a  subordination  ,  de  les  abandonner  enfin  à  une  vie 
licencieuse  et  désordonnée  ,  qui  favoriserait ,  qui  ren- 
drait même  inévitables  toutes  les  faute  de  la  jeunesse 
et  de  l'inexpérience. 

Sur  cette  sage  observation ,  l'assemblée  a  arrêté  que 
tous  les  étudians  de  l'Université ,  externes  ou  pen- 
sionnaires dans  les  collèges  ,  pensions  ou  séminaires , 
seront  exempts  du  service  militaire  ;  qu'en  consé- 
quence ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire 
dans  les  rôles  de  la  milice  Parisienne  ;  que  les  dis- 
tricts seront  invités  à  refuser  ceux  qui  se  présente- 
raient ,  à  les  faite  renvoyer  dans  leurs  pensions ,  sé- 
minaires ou  collèges  ;  et  enfin  ,  à  enjoindre  à  leurs 
patrouilles  de  respecter  et  protéger  le  libre  passage 
des  écoliers  externes ,  allant  de  leurs  maisons  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  études. 

L'assemblée  a  porté  son  attention  sur  l'établissement 
du  comité  permanent. 

On  a  dit  que  ce  comité  ne  devait  son  institution 
qu'à  la  nécessité  des  circonstances  :  qu'une  partie  des 
membres  qui  le  composaient  avaient  été  nommés  pat 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  remplissaient  l'hôtel- 
de-ville  dans  la  matinée  du  lundi  13-,  que  cette  foule 
réunie  sans  ordre  ,  et  par  le  sentiment  seul  de  son 
inquiétude  et  de  sa  colère  ,  ne  formait  pas  la  repré- 
sentation légale  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale  , 
et  n'avait  pas  reçu  d'eux  le  pouvoir  de  constituer  un 
comité  permanent. 

Que  les  membres  de  ce  cotAité  ,  qui  avaient  été 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs ,  n'étaient  pas  plus 
valablement  élus,  parce  que  les  électeurs  eux-mêmes 
avaient  été  choisis  par  leurs  concitoyens  pour  élire 
des  députés  aux  États  -  Généraux ,  et  non  pour  ad- 
ministrer les  affdres  municipales. 

L'assemblée  pénétrée  de  ces  principes ,  après  avoir 
agité  long-tems  les  moyens  de  substituer  au  comité 
permanent  un  corps  légal  d'administration  ,  ou  de 
donner  aux  membres  qui  le  composent  des  pouvoirs 
légitimes ,  a  arrêté  «  de  nommer  six  commissaires 
qui  seront  chargés  de  présenter  à  l'assemblée  le  plan 
de  composition  d'un  comité  provisoire  ,  qui  réunisse 
à  la  légitimité  des  pouvoirs  une  distribution  sage  de 
toutes  les  fonctions  municipales. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  qui  a  nommé  à  l'unanimité  MM.  Vau- 
train  ,  Delapresle  et  Delsaux  suppléans  à  MM.  les  é- 
lecteurs ,  et  chargés  de  concourir  avec  eux  aux  tra- 
vaux de  l'hôtel-de-ville. 

M.  Jallier  de  Savault ,  rendant  compte  de  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  hier  ,  et  relative  à  l'émeute 
de  Bicêtre  ,  a  dit  : 

«  Que  le  commandant  du  Guet  étant  à  Notre- 
Dame  ,  c'est  avec  M.  le  major  qu'il  a  pris  tous  les 
arrangemens  ; 

Qu'un  détachement  de  cavalerie,  de  2;  hommes^ 
non  employé  dans  ce  moment  ,  est  parti  pour  la 
Salpêtrière  ,  ramassant  dans  les  corps -de -gardés  du 
Guet  tout  ce  qu'il  trouvait  de  soldats  avec  des  fusils, 
et  les  conduisant  à  cet  hôpital  ; 

Que  la  présence  de  ces  soldats  a  calmé  la  sédi- 
tion ,  qu'ils  y  ont  laissé  leurs  fusils  ,  et  sont  revenus 
à  Paris ,  sans  armes ,  avec  les  cavaliers  qui  les  avaient 
accompagnés  ; 

Que  ,  dans  la  nuit ,  venant  rendre  compte  au  co- 
mité militaire  de  la  manière  dont  cette  événement  s'é- 
tait terminé  ;  il  a  été  acosté  par  un  particulier  se  di- 
sant de  son  district ,  et  qui  lui  a  déclaré  en  confi- 
dence que  les  fermiers  -  généraux  avaient  trois  mille 
fusils  saisis  sur  les  contrebandiers ,  au  dépôt  du  pro- 
hibé à  l'hôtel  des  fermes  y  , 


^ae ,  sentant  vivement  Fîraportance  de  tenir  se- 
cret cet  avis ,  qui ,  vrai  ou  faux  ,  pouvait  porter  le 
Peuple  aux  derniers  excès  contre  l'hôtel  des  fermes 
et  les  fermiers  -  généraux  eux-mêmes  ,  il  a  recom- 
mandé le  plus  profond  secret  au  donneur  d'avis  ;  et 
que ,  pour  plus  de  précaution  ,  il  l'a  consigné  à  deux 
sentinelles  ,  qui ,  en  effet ,  l'ont  gardé  toute  la  nuit 
à  l'hôtel -de -ville  ; 

Que  pendant  ce  tems ,  il  s'est  feit  donner  un  ordre 
signé  du  commandant  en  second  ,  qui  l'a  autorisé  à 
se  transporter  à  l'hôtel  des  fermes  ,  pour  faire  ouvrir 
les  dépôts  ,  constater  les  armes  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  qui  seraient  délivrées,  sur  reconnaissance, 
aux  personnes  que  le  comité  permanent  nommerait; 

Qu'aujourd'hui  de  grand  matin  il  s'est  transporté 
•seul ,  pour  éviter  tout  éclat  dangereux  ,  à  l'hôtel  des 
fermes  ;  et  qu'après  un  tems  assez  long  ,  M.  d'Ar- 
lincourt  est  arrivé;  que  ce  fermier-général  a  fait  sur- 
le-champ  rompre  les  portes,  ouvrir  les  armoires  et 
les  coffres ,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  d'autres  armes 
que  sept  vieux  fusils  désarmés  et  presque  hors  d'état 
de  servir ,  qu'il  a  fait  cependant  mettre  à  part  ; 

Qu'on  a  dressé  un  procès  -  verbal  exact  de  cette  o- 
pération  ,  et  qu'il  résulte  de  sa  conversation  avec  M. 
o  Arlincourt ,  qu'en  effet  ,  les  fermiers -généraux  fe- 
sàient  souvent  des  prises  de  fusils  sur  les  contreban- 
diers ,  mais  que  ces  armes  n'entraient  point  à  Paris , 
et  leur  servaient  à  équiper  leurs  commis  dans  les 
provinces.  » 

M.  Moreau  de  Saint -Méry,  président,  a  commu- 
niqué à  l'assemblée  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
de  M.  Bailly ,  et  dont  voici  le  contenu  : 

«  C'est  avec  bien  du  regret ,  Monsieur ,  que  je  ne 
vous  ai  pas  témoigné  hier  ma  reconnaissance  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  pour  moi  de  flatteur  à  la  ville.  Il 
me  semble  que  c'est  vous  qui  avez  eu  la  bonté  de 
me  proposer  pour  maire  de  Paris  ;  je  vous  dois  les 
suffrages  de  l'assemblée ,  et  vous  savez  le  cas  que  je 
fais  du  vôtre  en  particulier.  J'ai  été  obligé  de  me 
rendre  ici  sur-le-champ;  et  peut-être  aurais-je  eu 
quelques  démarches  à  faire.  Vous  voudrez  bien  m'ex- 
cuser;  mes  raisons  sont  mon  devoir.  On  m'a  dit  que 
l'élection  si  flatteuse  pour  moi  ,  doit  être  confirmée 
par  une  véritable  élection  :  cela  me  paraît  naturel.  Si 
elle  m'est  favorable ,  ce  sera  une  nouvelle  obligation 
que  je  vous  aurai.  Mon  cœur  est  pénétré  des  bontés 
qiie  m'ont  marquées  tous  mes  concitoyens  en  géné- 
ral ,  et  MM.  les  électeurs  en  particulier.  Je  vous  sup- 
plie d'être  auprès  d'eux  l'organe  de  ma  respectueuse 
reconnaissance. 

Daignez  agréer  les  sentimens  de  l'attachement  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être ,  Monsieur ,  votre  très- 
humble  ,  etc.  » 

A  Versailles  1  ce  i6  juillet  1789. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  de  M.  BalUy 
serait  Inscrite  dans  son  procès -verbal. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Regnault  , 
fournisseur  de  la  marine  ,  par  laquelle  il  offre  à  l'as- 
semblée ,  à  1 5  sous  la  livre ,  quatre  mille  pesant  de 
farine  de  pommes  de  terre  ,  qu'il  vend  ordinairement 
40  sous  la  livre. 

M.  Regnault  assure  qu'il  les  réduirait  à  un  plus  bas 
prix ,  s'il  lui  était  possible  de  donner  cette  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement. 

L'assemblé  a  arrêté  que  cette  offre  de  M.  Regnault , 
agréable  et  par  la  ressource  qu'elle  présente  ,  et  par 
le  sentiment  qui  l'a  dictée ,  serait  renvoyée  au  bu- 
reau des  subsistances. 

L'assemblée  a  de  même  renvoyé  à  M.  le  marquis 
âe  la  Fayette  et  au  bureau  militaire  ,  un  billet  de  M. 
Àcloque  ,  piésident  du  district  de  St. -Marcel,  avec 
ïine  lettre  de  M.  de  la  Barolièrè ,  lieutenant -colonel 
des  chasseurs  de  Lorraine  ,  qui  prie  instamment  qu'on 
ait  la  bonté  de  renvoyer,  avec  leurs  chevaux  et  leurs 
armes ,  deux  patrouilles  de  son  régiment ,  destinées  à 
protéger  les  convois  de  farine  et  de  bleds  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  ,  et  qui  ont  été  arrê- 
tées par  des  détachemens  de  la  milice ,  sans  avoir 
commis  aucun  acte  d'hostilité. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  s'est  présenté  à  l'as- 
semblée pour  lui  communiquer  une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Clermont- Tonnerre, 
secrétaire,  de  l'Assemblée  nationale  :  cette  lettre  est  a- 
dressée  à  lui  ,  ou  ,  en  son  absence  ,  à  MM.  du  co- 
mité petmanent  de  l'hôtel -de- ville  ,  et  contient  copie 
d'une  autre  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de  Bro- 
,gUe  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont  -  Tonnerre 
apprend  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde  des  sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro 
glie  viennent  de  donner  leur  démission. 

Là  copie.de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal 
de  Broglieà  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  condeiu  en  détail  les  ordres  donnés  pour  le 
prompt  départ  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  con- 
fié le  commandement. 


L'assemblée  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
-deux  lettres,  a  arrêté  qu'elle  seraient  imprimées  et 
-affichées  ,  pour  rendre  publiques  les  heureuses  nou- 
velles qu'elles  contiennent. 


Ensuite  M.  de  la  Fayette  a  fait  le  rêcît  d'un  évène= 
ment  qui ,  sans  son  secours ,  eût  été  infailliblement 
tragique.  Il  a  dit  que  venant  à  l'hôtel-de- ville  ,  il  a 
rencontré  une  foule  immence  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrefour  de  Bussy  ; 

Qu'il  a  demandé  ce  que  c'était  ,  qu'on  lui  a  ré- 
pondu :  ce  n'est  rien  ;  c'est  un  abbé  qu'on  va  pendre  ; 

Qu'il  s'est  avancé  promptement ,  et  qu'en  effet  11 
a  vu  un  abbé  environné  de  quelques  citoyens  armés, 
qui  le  défendaient  avec  courage  ,  mais  qui  étaient 
près  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  l'abbé  ,  sans  permettre  même  qu'il 
fût  conduit  à  l'hôtel -de -ville  ; 

Que  sa  présence  a  suspendu  l'acharnement  ;  qu'on 
lui  a  dit  que  cet  abbé  était  l'abbé  Roy ,  traître  à  la 
Patrie  ;  qu'on  l'avait  trouvé  muni  d'une  lettre  écrite  à 
Versailles ,  et  dans  laquelle  il  promettait  50  canons , 
et  40,000  hommes  pour  égorger  tous  les  citoyens  ; 

Que  l'abbé  au  contraire  lui  a  dit  qu'il  n'était  point 
l'abbé  Roy  qu'il  s'appelait  Cordier ,  que  la  lettre  dont 
on  parlait ,  était  une  exécrable  supposition  ;  que  bien 
loin  de  former  des  complots  contre  la  liberté  de  son 
pays  ;  il  se  flattait  d'avoir  donné  quelques  preuves 
de  patriotisme  ;  que  sans  parler  de  ses  ouvrages ,  qui 
tous  respiraient  les  meilleurs  principes,  c'était  lui  qui, 
dans  l'hôtel  -  de  -  ville  même  avait  donné  l'avis  de 
soixante -deux  canons  arrivés  au  Bourget,  et  qui  avait 
décidé  la  lecture  publique  de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  a  ajouté  que  ,  pour 
sauver  cet  abbé  menacé  de  tous  côtés  ,  il  a  fallu  que 
lui-même  s'offrit  pour  le  conduire  à  l'hôtel  -  de  -  ville , 
et  qu'en  effet  il  vient  de  l'amener  ,  toujours  suivi 
d'une  foule  considérable  ,  qui ,  si  elle  n'osait  maltrai- 
ter l'abbé  ,  ne  lui  épargnait  pas  les  plus  atroces  in- 
jures ; 

Qu'arrivé  à  l'hôtel -de- ville ,  l'abbé  a  été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l'abbé  Cordier ,  citoyen  es- 
timable par  son  zèle  et  ses  intentions  patriotiques  ; 
qu'alors  la  scène  a  changé ,  que  ceux  même  qui  pour- 
suivaient l'abbé  Roy  avec  le  plus  d'acharnement ,  se 
précipitaient  sur  l'abbé  Cordier  pour  l'embrasser  et  le 
féliciter  ;  que  lui  marquis  de  la  Fayette ,  a  signé  au 
bureau  militaire  un  certificat  dans  lequel  il  est  dit  que 
la  Ville  a  reconnu  cet  abbé  pour  un  honnête  citoyen , 
et  qu'il  a  donné  ordre  à  la  milice  parisienne  de  le 
reconduire  en  sûreté  dans  son  domicile  ; 

Qu'un  moment  après  11  a  employé  les  mêmes  ef- 
forts pour  dégager  M.  Soulès ,  qui ,  nomtné  comman- 
dant de  la  Bastille  ,  mardi  soir  14  juillet ,  avait  été 
violemment  saisi  à  son  poste  par  un  commandant  de 
patrouille ,  conduit  comme  un  homme  suspect  au  dis- 
trict des  Cordeliers ,  et  de  ce  district  à  l'hôtel-de- 
vlUe  ;  démarche  éclatante  ,  inconsidérée  et  injuste ,  qui 
avait  environné  M.  Soulès  d'un  danger  évident. 

En  cet  ihstant  se  sont  présentés",  pour  prêter  ser- 
ment à  la  ï'fation  entre  les  mains  de  leur  comman- 
dant général ,  les  députés  des  différens  corps  militaires 
existans  dans  la  capitale  : 

Les  députés  des  Gardes  -  Françaises ,  ceux  du  guet 
à  cheval ,  ceux  de  la  maréchaussée  de  l'Isle-de-France , 
ceux  de  la  ConnétabUe ,  ceux  des  Gardes -Suisses  et 
des  soldats  des  différens  régimens  répandus  dans  les 
districts ,  ceux  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse ,  ceux 
de  la  Bazoche  du  Palais  et  de  la  Bazoche  du  Châtelet. 

Le  serment  d'être  fidelle  à  la  Nation ,  au  roi  et  à 
la  commune  de  Paris ,  a  été  prêté  successivement  par 
ces  différens  corps  entre  les  mains  de  M.  le  marquis 
de  la  Fayette ,  et  cet  acte  public  de  patriotisme  et 
de  fidélité  a  été  vivement  applaudi  par  toute  l'as- 
semblée. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  a  exposé  qu'il  était 
d'une  importance  extrême  d'organiser  le  plus  promp- 
tement possible ,  et  de  soumettre  à  un  règlement  sta- 
ble et  régulier  la  milice  parisienne  ;  que  cette  réunion 
de  citoyens  armés ,  déjà  célèbres  par  leur  courage ,  si 
elle  restait  ainsi  sans  ordre  et  sans  discipline  ,  guidée 
par  la  seule  impression  du  moment ,  non  -  seulement 
serait  exposée  à  perdre  par  la  confusion  des  mouve- 
mens  le  fruit  de  ses  efforts  ,  mais  qu'elle  pourrait 
même ,  sans  le  vouloir ,  renfermer  dans  son  sein  des 
semences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d'incorporer  dans  ce 
corps  militaires  ces  braves  Gardes-Françaises,  si  dignes, 
par  leur  conduite  patriotique  ,  de  la  reconnaissance  de 
la  commune  ;  mais  qui ,  dispersés  aujourd'hui  dans  les 
districts  de  Paris  ,  sentent  eux  -  mêmes  le  besoin  d'être 
assujettis  à  une  discipline  régulière  ; 

Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  propo- 
sant sans  doute  ,  à  l'exemple  de  Paris  ,  de  confier 
leur  défense  intérieure  à  un  corps  de  citoyens  armés, 
il  désire  que  la  ville  de  Paris  donne  la  première  le 
titre  qui  convient  à  ces  troupes  citoyennes ,  armées 
pour  la  défense  de  la  constitution  nationale  ; 

Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  paraît  être 
Garde- Nationale  ,  en  y  joignant  le  nom  de  chaque 
ville  à  laquelle  la  garde  serait  attachée  ,  et  par  exemple 
pour  Paris  ,  Garde  -  nationale  de  Paris  ; 


Enfin  ,  que  l'organisation  de  ce  corps  militaire  ,  de 
ce  corps,  qui  serairnommé  Garde -nationale  de  Paris, 


ne  kî  semble  légale^  et  possible  cjue  sur  un  plan  ^uî 
serait  étudié  et  concerté  avec  lui  par  des  députés  de 
tous  les  districts  ,  apportant  et  réunissant  à  l'hôtel- 
de-ville  le  vœu  général  de  la  commune. 

L'assemblée  délibérant  sur  les  propositions  de  M; 
le  marquis  de  la  Fayette  ,  a  arrêté  que  le  corps  mi- 
litaire auquel  seraient  confiés  la  garde  et  la  tranquillité 
de  la  ville  ,  sera  désormais  nommé  Garde  -  nationale 
de  Paris ,  et  que  chaque  district  sera  à  l'instant  même 
invité  à  députer  à  l'hôtel  -  de  -  ville  une  personne  char- 
gée de  sa  confiance,  pour  concourir  avec  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayette  à  la  confection  d'un  travail  qui 
établira  l'organisatiofi  et  le  régime  de  ce  corps  mili- 
taire et  citoyen. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Prémontrés  de  la  Croix -Rouge  ,  par  laquelle  ce  co- 
mité ,  entr'autres  choses,  mande  à  l'hôtel  -  de  -  ville 
qu'on  est  assailli  de  propos  alarmans  ,  dont  le  plus 
considérable  est  qu'on  a  arrêté  une  voiture  pleine 
d'habits  bourgeois  pour  en  revêtir  des  soldats. 

Le  comité  demande  que  la  Ville  donne  chaque 
jour  un  mot  d'ordre  qu'on  ira  prendre  tous  les  matins; 

Il  démande  encore  ce  qu'il  faut  faire  des  soldats 
suisses  et  autres  soldats  qui  ne  cessent  d'arriver. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  présent  à  la  lecture 
de  cette  délibération ,  a  bien  voulu  se  charger  d'en 
régler  tous  les  objets  ,  comme  plus  particulièrement 
relatifs  au  service  militaire. 

M.  Deleutre  revenant  de  l'École  militaire ,  où  11  a 
été  envoyé  ce  matin  ,  a  dit  qu'à  son  retour  il  a  été 
arrêté  au  coin  des  rues  du  Bacq  et  Saint -Dominique 
par  M.  de  Luc  ,  électeur  ,  qui  lui  a  demandé  s'il 
n'est  pas  vrai  que  le  roi  vienne  aujourd'hui  à  Paris  ; 
qu'à  l  instant  même  sa  voiture  a  été  entourée  d'une 
foule  immense  ;  que  toutes  les  voix  criaient  ensmble  ; 
«  Pourquoi  le  roi  ne  vient -il  pas  ?  on  l'a  annoncé 
hier  ;  mais  on  trompe  le  Peuple ,  on  l'amuse  pat  de 
vaines  promesses  ;  » 

Que  la  foule  est  devenue  si  considérable ,  qu'il  a 
été  obligé  de  sortir  de  sa  voiture  ,  de  se  placer  sur 
le  siège  du  cocher ,  et  de  dire  à  ceux  qui  l'environ- 
naient ,  qu'à  la  vérité  le  roi  devait  venir ,  mais  qu'il 
était  indisposé,  et  qu'il  viendrait  sans  doute  aussitôt 
qu'il  serait  bien  portant. 

M.  Deleutre  a  ajobté  qu'après  s'être  débarrassé 
ainsi ,  il  a  continué  sa  route  ;  mais  que  jusqu'à  l'hôtel- 
de -ville  il  a  été  escorté  de  corps  de  garde  en  corps 
de  garde  ,  et  partout  interrogé  comme  un  homme 
suspect ,  malgré  la  nécessité  de  le  reconnaître  comme 
membre  du  comité  permanent ,  puisque  sa  voiture 
était  précédée  par  un  garde  de  la  ville  ,  à  cheval , 
et  puisqu'il  montrait  la  commission  du  comité  dont 
11  était  porteur  ; 

Qu'il  a  communiqué  ces  détails  au  comité  perma- 
manent ,  lequel  s'occupe  en  ce  moment  d'un  arrêté  sur 
la  libre  circulation  dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Qu'au  surplus ,  il  a  rapporté  au  comité  des  subsis- 
tances ,  que  tous  les  approvisionnemens  emmagasinés 
à  l'École  Militaire  ,  venaient  d'être  transportés  à  la 
Halle  ,  qui  néanmoins  était  dans  un  état  de  détresse 
effrayante  ;  que  pour  prévenir  une  disette  absolue ,  il 
vient  de  recevoir  du  bureau  la  commission  suivante  : 

«  Le  comité  permanent  a  chargé  M.  Deleutre,  é' 
lecteur  et  membre  du  comité  des  subsistances  établi  à 
l'hôtel -de -ville,  de  faire  la  vérification,  et  recevoir 
les  déclarations,  des  procureurs ,  économes ,  prieurs  oa 
prieures  des  maisons  religieuses  des  deux  sexes  de  la 
ville  de  Paris ,  de  la  quantité  des  sacs  de  grains  oii 
farines  qui  peuvent  être  dans  les  différentes  com- 
munautés ,  recevoir  le  serment  desdits  supérieurs  et 
dépositaires;  du  tout  dresser,  s'il  le  juge  à -propos, 
tout  procès-verbal  nécessaire.  Le  comité  ordonne  à 
toutes  les  patrouilles  de  respecter  et  de  concourir , 
s'il  est  besoin ,  à  l'exécution  de  la  commission  de 
mondit  sieur  Deleutre.  » 

Qu'attendu  la  délicatesse  de  cette  commission  ,  il 
a  de  même  reçu  des  chefs  militaires  l'autorisation 
suivante  : 

«  Nous  autorisons  M.  Deleutre ,  membre  du  comité 
des  subsistances ,  à  prendre  dans  la  milice  parisienne , 
gardes -françaises  ou  gardes  -  suisses  ,  les  hommes  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  remplir  les  commissions 
dont  il  est  chargé.  » 

M.  le  Fefebvre  de  Gineau ,  électeur ,  ajoutant  à  cï 
que  M.  Deleutre  vient  de  dire  ,  et  pour  tranquilliser 
l'assemblée  sur-  toutes  les  mesures  prises  par  le  comité 
des  subsistances ,  a  fait  lecture  d'une  commission  à 
lui  donnée  et  conçue  en  ces  termes  :     ■ 

«  Pour  approvisionner  promptement  et  avec  abon- 
dance la  capitale,  il  a  été  arrêté  d'enVoyer  sur-le- 
champ  plusieurs  électeurs  dans  les  lieux  qui  leur  se- 
ront indiqués ,  avec  ordre  de  faire  trartsporter ,  sut 
bonne  et  sûre  garde,  des  farines. 

.  A  cet  effet ,  M.  Lefebvre  de  Gineau  a  été  nom- 
mé pour  Senlls ,  Saint -Denis,  Creil  et  Pont,  où  il 
s'informera  quels  sont  les  moulins  pour  le  compte  de 
gouvernement ,  ou  pour  les  personnes  par  lui  pré- 
posées,        • 


,  i",  B  .vérifiera  lés  quantités  de-graïm  qui  Us  lïltu- 
niers  ont  reçu. 

2°.  Ce  qui  a  été  converti  en  fariiks  ; 

3°.  Les  quantités  de  farines  déjà  expédiées  à  la 
Halle  ; 

4°.  Ce  qui  en  reste  à  expédier  ; 

5°.  Enfin  ,  ce  que  produiront  les  grains  à  moudre  ; 

En  conséquence  ,  il  fera  partir  sans  délai  toutes  les 
farines  faites ,  et  prendra  des  mesures  pour  que  celles 
à  faire  n'éprouvent  aucun  retard  dans  leur  expédition. 

Il  sera  commandé  à  cet  effet,  au  prix  convenu  de 
gré  à  gré  ,  toutes  les  voitures  nécessaires  pour  la  cé- 
lérité du  transport. 

M.  Lefebvre  de  Gineau  est  aussi  autorisé  à  se  faire 
suivre  par  un  nombre  de  voitures  qui.  lui  sera  conve- 
nable ,  et  à  prendre  un  nombre  de  sacs  vides  ,  pour 
prévenir  ce  qui  pourrait  en  manquer  chez  les  meuniers. 

Et  pour  plus  prompte  exécution  du  présent  mandat , 
il  demeure,  autorisé  à  se  faire  accompagner  par  les  ca- 
valiers ,  et  employer  d'autres  moyens  de  sûreté. 

Il  se  fera  également  délivrer  des  ordres  par  M.  le 
inarquis  de  la  Fayette  ,  commandant  -  général  de  la 
milice  parisienne  ,  ou  autres  officiers  supérieurs.  » 

Cette  commission  est  suivie  de  l'ordre  donné  par 
le  pouvoir  exécutif ,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  donné  ,  par  MM.  les  officiers  de  la  mi- 
lice parisienne ,  tous  les  moyens  d'exécuter  l'ordre  ci- 
dessus  ,  et  les  troupes  qui  seraient  jugées  nécessaires , 
en  leur  recommandant  de  se  conduire  avec  le  plus 
grand  ordre. 

MM.  les  officiers  de  maréchaussée  sont  priés  de 
donner  tous  les  secours  nécessaires.  » 

M.  Lefebvre  de  Gineau  a  ajouté  que  plusieurs  antres 
électeurs  avaient  été  chargés  d'une  commission  sem- 
blable pour  tous  les  lieux  circonvoisins. 

M.  de  Bonneville  a  été  envoyé  avec  la  même  com- 
mission à  Vernon  ,  Mantes  et  Meulan, 

MM.  BrillantoJs-Marion  ,  Lombard  et  Malfinat , 
envoyés  par  l'assemblée  sur  le  chemain  de  S.  Denis, 
pour  connaître  le  mouvement  possible  des  troupes 
postées  dans  cette  ville ,  sont  revenus  et  ont  dit  qu'ils 
ont  été  jusqu'à  S.  Denis  ;  que  rien  n'a  paru  leur  indi- 
quer des  intentions  hostiles  de  la  part  des  régimens 
stationnés  dans  cette  ville  ;  qu'ils  ont  parlé  au  général 
qui  les  commande  ,  et  qu'ils  en  rapportent  la  réponse 
suivante  : 

«  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  s'étant  pré- 
sentés à  moi  pour  exécuter  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés  par  la  commission  ci  -  dessus  ,  et  tn'ayant 
demandé  si  j'avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à  mes  ordres ,  je  veux  bien  décla- 
rer ,  pour  la  tranquillité  de  la  ville  ,  que  je  n'ai  au- 
cun ordre  hostile  contr'elle  ;  qu'il  y  a  même  appa- 
rence que  je  ne  tarderai  pas  à  en  recevoir  pour  faire 
retirer  les  troupes  ,  et  que  j'ai  même  arrêté  à  Claye 
le  régiment  de  Hainault  qui  venait  ici.  Mais  je  pré- 
viens de  ne  pas  laisser  approcher  des  gens  amés  dans 
la  plaine,  et  à  portée  de  S. -Denis,  parce  que  je  se- 
rais forcé  de  les  repousser. 

Signé,  le  baron  de  Falckenheyn,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi,  commandant  les  troupes 
a  S. -Denis. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  réponse  de  M.  de 
Falckenheyn  serait  sur-le-champ  communiquée  à  M. 
de  la  Fayette  ,  pour  qu'il  pîit  donner  les  ordres  et 
indiquer  les  précautions  nécessaires. 

Les  députés  du  district  des  Filles -Dieu  ont  été  in- 
troduits, et  ils  ont  présenté  à  l'Assemblée  deux  of- 
ficiers du  régiment  de  Provence ,  avec  un  procès- 
verbal  dressé  dans  leur  district ,  constatant  que  ces 
deux  officiers  avaient  été  arrêtés  par  la  patrouille  à 
cinq  -  cents  pas  des  premières  maisons  au  -  dessus  de 
la  Chapelle ,  au  moment  où  ils  montaient  dans  un 
cabriolet. 

Qu'ils  avaient  déclaré  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
promener  leur  cheval  ;  et  qu'ils  avaient  sur-le-champ 
consenti  à  se  laisser  conduire  au  district,  et  de-là  à 
l'hôtel  -  de  -  ville  ,  pour  se  faire  reconnaître  ,  si  oi) 
l'exigeait  ; 

Que  l'un  deux  a  dit  se  nommer  M.  de  la  Provo- 
terie ,  capitaine  ;  et  l'autre  M.  de  îîoitel  lieutenant  au 
régiment  'de  Provence  ; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles -Dieu  n'a 
trouvé  au  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  offi' 
ciers ,  et  dans  leurs  discours ,  que  la  plus  grande  hoh 
iiêteté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que ,  quelque  ces 
deux  officiers  parussent  ne  pas  être  suspects ,  il  fallait 
user  de  circonspecrion  avec  eux  ,  parce  que  les  ci- 
toyens qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  au  district, 
prétendaient  les  avoir  surpris  occupés  à  examiner  , 
avec  beaucoup  d'attention  ^  les  avenues  et  la  situation 
du  fauxbourg. 

L'assemblée  encore  frappée  de  la  réponse  assez  hos- 
■àle  de  M.  le  baron  de  Falckenheyn ,  a  décidé  que  les 


m- 

deux  officiers  setEit.  cotiduits  à  M.  le,  marquis  da.la 
FayetPe ,  pour  statuer  ce  qui  conviendrait  à  leur  égard. 

Le  comité  permanent  a  fait  passer  à  l'assemblée  un 
arrêté  qui  lui  paraît  d'autant  plus  indispensable  ,  que 
les  ordres  donnés  hier  par  l'assemblée  ,  relativement 
au  rétablissement  des  barrières ,  n'ont  été  que  très- 
imparfaitemem  exécutés. 

Cet  arrêté ,  qne  l'assemblée  a  approuvé  sans  balan- 
cer ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  permanent  considérant  que  les  revenus 
de  la  ville  ,  la  subsistance  des  hôpitaux  ,  et  les  dé- 
penses indispensables  de  l'administration  ,  reposent  sur 
la  perception  «.xacte  des  droits  d'entrée  ,  enjoint  à 
tous  les  commis  des  -barrières  de  reprendre  leurs  postes , 
et  de  percevoir  tous  les  droits ,  tels  qu'ils  étaient  per- 
çus ci -devant  ; 

Statue  que  tous  les  districts  prêteront  nombre  suffi- 
sant d'hommes ,  comme  certains  districts  l'ont  déjà 
fait  ,  pour  établir  à  chaque  barrière  un  corps -de- 
garde  proportionné  à  l'importance  de  la  barrière. 

Ordonne  que  les  receveurs  continueront  de  verser 
les  deniers  de  perception  dans  les  caisses  ordinaires  , 
comme  il  en  était  usé  ci- devant. 

Autorise  M  M.  les  commissaires  nommés  à  cet  ef- 
fet ,  à  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté ,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché.  » 

Le  bureau  de  police  a  fait  parvenir  à  l'assemblée 
un  projet  de  proclamation,  qu'il  juge  nécessaire  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  circulation  est  rétablie  dans  l'intérieur  de  Paris 
et  sur  les  routes ,  de  manière  que  toutes  les  voitures 
bourgeoises ,  publiques  et  de  place ,  ne  doivent  être 
arrêtées  pat  aucune  patrouille. 

Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  siàreté 
de  la  perception  de  droits ,  n'arrêteront  que  la  sorde 
des  subsistances  et  le  transport  des  convois  d'armes. 

Les  voitures  ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient , 
n'auront  d'autre  cpntrainte  dans  l'intérieur  de  Paris , 
que  d'aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

Les  spectacles  seront  ouverts ,  et  les  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à  l'ordinaire. 

Les  boutiques,  les  atteliers,  les  manufactures  se- 
ront rendus  à  leur  activité  ordinaire  ,  et  tous  les  ci- 
toyens sont  invités  aVec  instance ,  à  répandre  partout 
l'ordre  et  le  calme ,  et  à  poursuivre  avec  vigueur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

Enjoint  au  patrouilles  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté.  » 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation,  la  ma- 
tière a  été  mise  en  délibération  et  vivement  débattue. 

On  a  pensé  que  l'intention  des  membres  du  comité 
de  police  était  véritablement  utile  et  louable  ;  que 
même  elle  avait  été  sagement  déterminée  par  le  rap- 
port de  M.  Deleutre ,  et  par  les  obstacles  que  ce 
membre  du  comité  venait  d'éprouver  dans  l'intérieur 
même  de  Paris ,  pour  l'exécution  des  commissions 
dont  il  était  chargé  ,  mais  que  l'effet  de  cet  arrêté  , 
pour  la  libre  Circulation  ,  serait  peut-être  un  peu  pré- 
cipité ;  que  les  esprits  étaient  encore  agités  par  des 
alarmes  continuelles  ;  que  les  cn-constances  rendaient , 
pour  ainsi  dire  ,  la  méfiance  légitime ,;  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  d'afficher  la  confiance  pour  l'inspirer ,  et  qu'l 
était  à  craindre  qu'en  voulant  hâter  le  rétablissement 
d'une  libre  circulation  ,  on  ne  fît  que  le  retarder. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  a- 
vait  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  à  délibérer  sur  le  pro- 
jet de  proclamation  proposé  par  le  bureau  de  police  , 
en  le  conservant  néanmoins  pour  en  faire  usage ,  lors- 
que le  moment  propice  serait  arrivé. 

M.  Mazer  de  la  Tude ,  ingénieur ,  Connu  par  sa 
captivité  de  trente  -  cinq  années  à  la  Bastille  ,  à  Vin- 
cennes ,  à  charenton  et  a  Bicêtre ,  en  vertu  des  lettres- 
de- cachet  obtenues  par  la  marquise  de  Pompadour , 
et  plus  connu  encore  par  son  évasion  de  la  Bastille 
la  nuit  du  3.5  au  26  février  1756  ,  s'est  présenté  pour 
réclamer  l'échelle  de  corde  et  les  autres  instrumens 
par  lui  fabriqués  dans  la  Bastille ,  pour  rendre  son  éva 
sion  possible  ;  ces  objets  se  trouvant  au  nombre  de 
tous  les  effets  qui  ont  été  apportés  de  la  Bastille  à 
l'hôtel  -  de  -  ville.  ' 

L'assemblée  n'a  pas  balancé  à  ordonner  cette  resti- 
tution légitime  ,  et  M.  Mazer  de  la  Tude  a  été  au- 
torisé à  emporter  son  échelle,  longue  de  i8o  pieds  , 
et  les  autres  instrumens  accessoires  :  monumens  pres- 
que incroyables  de  son  adresse  et  de  sa  constance. 

M.  Damoye,  électeur  et  président  du  district  de 
Sainte -Marguerite  ,  a  représenté  l'extrême  misère  des 
ouvriers  du  fauxbourg  Saint- Antoine  ,  et  la  né,ce5sité 
de  distribuer  du  pain,  sur-tout  à  ceux  qui.  n-'avaient 
pas  mangé  depuis  24  heures  ;  et  M.  Damoye  a  as- 
suré que  le  nombre  de  ces  Infortunés  était  consi- 
dérable. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  Damoye  à  se  retirer  au 
comité  des  subsistances,  pour  en  obtenir  sur-le-champ 
un  secours  indispensable  ,  se  reposant ,  pour  la  juste 
distribudon,  sut  la  sagesse  de  ces. électeur,. 


On  a  proposé  de  faire  lecture  des  délibératîoniJ 
que  les  districts  peuvent  avoir  envoyées  dans  la  jour-î 
née  ,  relativement  à  la  nomination  qui  leur  a  été  de 
mandée  d'un  député  ,  pour  se  joindre  à  la  députatiolS 
que  l'assemblée  a  décidé  d'envoyer  au  roi.  ' 

Le  district  de  Saint  -  Eustache  déclare  unanimement 
qu'il  désapprouve  la  dépuration  que  l'assemblée  des 
électeurs  se  propose  d'envoyer  au  roi ,  pour  le  remer- 
cier de  la  tranquillité  qu'il  a  rétablie  dans  Paris ,  at- 
tendu que  cette  tranquillité  n'étant  point  effectuée ,  on 
ne  doit ,  quant  à  présent ,  faire  aucune  adresse  de  re- 
mercîttient  pour  un  bienfait  annoncé ,  mais  non  en-^ 
core  consommé. 

Le  district  consent  seulement  que  la  députation  à 
faire  ,  demande  au  roi  le  renvoi  des  troupes  dans  les 
garnisons ,  l'éloignement  des  nouveaux  ministres  qui 
ont  trompé  sa  religion  ,  et  le  rappel  d'un  ministre 
qui  était  cher  à  la  Nation. 

Le  district  de  Saint- Nicolas -des -Champs  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  nomination  d'un  dé- 
puté pour  faire  des  remercîmens ,  attendu  qu'on  re- 
garde cette  députation  comme  prématurée. 

Le  district  de  Saint -Germain -l'Auxerrois  a  arrêté 
unanimement  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  députation  ,  ni 
à  remercîmens  au  roi  ; 

Les  autres  districts  ont  consenti  à  la  députation,  et 
nommé  des  députés. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  est  venu  instruire  l'as- 
semblée des  ordres  donnés  et  des  jugemens  rendus 
pour  assurer  la  tranquillité  publique ,  et  il  a  dit  qu'entré 
autres  dispositions  militaires ,  ayant  appris  que  la  foule 
des  curieux  se  précipitait  imprudemment  sur  les  dé- 
combres de  la  Bastille  dont  la  démolition  était  déjà 
commencée  ,  il  a  cru  devoir  ordonner  particulière- 
ment à  la.  compagnie  de  l'Arquebuse  de  se  rendre  à 
la  Bastille  pour  y  maintenir  l'ordre  ,  écarter  la  foule 
des  curieux  ou  gens  mal  -  intenrionnés ,  et  préserve* 
les  citoyens  des  accldens  inséparables  de  la  démoli^ 
tion  de  cette  forteresse  ; 

Qu'il  a  reçu  presque  en  même-tems  la  réponse  dû 
baron  de  Falkenheyn  ,  que  l'assemblée  a  bien  voulu 
lui  communiquer ,  et  les  deux  officiers  arrêtés  aux  en- 
virons de  la  Vllette  ;  qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sition prises  par  le  commandant  des  troupes  de  Saint- 
Denis  ,  il  a  cru  devoir  retenir  les  deux  officiers  pri- 
sonniers sur  hur  parole  ;  qu'il  leur  a  offert  la  ville  pour 
limites ,  mais  qu'ils  se  sont  volontairement  décidés  à 
ne  pas  sortir  de  l'hôtel  -  de  -  ville. 

A -peu -près  dans  le  même-tems,  des  patrouille* 
ont  conduit  à  l'hôtel-de- ville  ,  comme  homme  sus- 
pect ,  M.  de  Boisgelin ,  baron  de  Bretagne ,  président 
de  la  noblesse  aux  derniers  États,  celui-là  même  qui 
avait  prononcé  à  la  tête  de  la  noblesse  bretonne ,  le 
fameux  serment  contre  toute  innovation  aux  États  de 
1614.  Mi  de  Boisgelin  ,  en  priant  M.  de  la  Fayette 
de  le  prendre  sous  sa  sauve-garde,  lui  a  raconté  qu'il 
allait  à  Versailles  ,  lorsqu'il  a  été  arrêté  dans  sa  voi- 
ture ,  promené  de  patrouille  en  patrouille  ,  au  milieu 
d'un  peuple  animé  qui  l'accablait  d'injures ,  et  qui , 
quelquefois  lAême  ,  pariait  tout  haut  de  lui  donner 
la   mort. 

M.  de  la  Fayette  est  passé  alors  dans  la  salle  des 
gouverneurs  pour  juger  le  sieur  Labarthe ,  accusé  par 
une  députation  du  Palais-Royal,  et  le  comte  de  Saint- 
Marc  ,  arrêté  la  veille  à  la  Basrille  ,  accusé  d'avoir 
médité  des  tentatives  contre  cette  forteresse  ,  devenue 
le  rempart  de  la  liberté  ,  comme  elle  était  autrefois 
celui  du  despotisme.  -,;,, 

Il  a  fait  entrer  M.  de  Boisgelin  dans  cette  salle.  deS 
gouverneurs ,  pour  qu'il  prit  conseil  de  ce  qu'il  verrait 
ou  de  ce  qu'il,  entendrait. 

Et  peu.  de  tems  après ,  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
est  venu  rendre  compte  à  l'assemblée  : 

Qu'à  l'égard  du  comte  de  Saint  -  Marc ,  arrêté  la 
veille  à  la  Bastille  ,  et  accusé  d'un  complot  criminel , 
M.  Boucher ,  électeur  et  membre  du  comité  perma- 
nent ,  ayant  été  commis  pour  entendre ,  dans  une  salle 
voisine  ,  les  dépositions  des  témoins  produits  pcUr  et 
contre  l'accusé  ,  il  est  résulté  de  son  rapport ,  que  le 
comte  de  Saint -Marc  s'était  présenré  la  veille  au  dis- 
trict de  Saint -Gervais,  qu'il  était  monté  dans  la  chaire 
de  l'église ,  qu'il  avait  annoncé  que  le  bruit  s'étant  ré- 
pandu que  les  souterrains  de  la  Bastille  communiquaient 
au  château  de  Vincennes ,  il  était  possible  que  ,  paj: 
ces  souterrains ,  les  troupes  du  roi  parvinssent  à  s'itv* 
troduire  dans  la  viUe  ;  que  pour  prévenir  ce  danger  ^ 
il  offrait  de  sie  mettre  à  h  tête  .des  citoyens  coura»- 
geux  qui  voudraient  l'accompagner  pour  aller  visiter 
ces  souterrains  ;  que  plusieurs  s'étaient  présentés  aiÉsi- 
tôt  ;  que  lé  district  avait  fait  acheter  une  paire  de  pis- 
tolets pour  chacun  de  ceux  qui  offraient  de  se  dér 
vouer,  ainsi  au  salut  public  ;  qu'on  leur  avait  délivré 
les  munitions  nécessaires  pour  charger  ces  armes;  que 
le  comte  de  Saint -Mac  était  pactt,^-en  effet  avec.plu- 
sieurs  citoyens  ;  qu'arrivé  à  la  Bastille ,  il  avait  trouvé 
un  particulier  qui  s'en  disait  le  commandant  ,  et  qui 
avait  refusé  de  l'introduire  ;  que  désirant  exécuter  se- 
crettement  la  mission  dont  il  était  chargé  ,  il  avait 
prié  ses  compagnons  d'armes  de  rester  à  l'écart ,'  'et 
de  le  laisser  parler  à  celui  qui  s'en  disait  le  comman- 
dant ;  qu'il  s'était  avancé  quelques  pas  avec  lui ,  mai» 
que  bientôt  il  était  devenu  suspect,  précisément  à  causé 
de  cet  entretien  secret ,  arrêté  et  conduit  à  la  ville.-  | 

M,  de  la  Fayette  a  ajouté  que  sur  ce  rapport  il  é>» 
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taît  très  -  daîremem  prouvé  que  M.  le  comte  de  Saïnt- 
Marc  n'avait  été  conduit  à  la  Bastille  que  par  des 
vues  très  -louables  ;  que  cependant  il  avait  cru  de- 
voir le  retenir  à  l'hôtel -de -ville  pour  écarter  de  lui 
tout  danger  ; 

Qu'à  l'égard  de  M.  de  Labarthe ,  on  le  soutenait 
indigne  et  Incapable  du  commandement  qui  lui  avait 
été  déféré  la  veille  à  l'hôtel  -  de  -  ville.  Entre  autres 
griefs  ,  on  lui  reprochait  d'avoir  promis  vainement  50 
louis  pour  faire  prendre  des  aristocrates.  L'accusation 
n'était  pas  de  les  avoir  promis ,  mais  bien  de  ne  les 
avoir  pas  donnés  ; 

Que  M.  de  Labarthe  prétendait  n'avoir  pas  promis 
les  50  louis ,  mais  qu'il  assurait  que  ses  intentions  é- 
taient  connues  ,  et  qu'il  les  aurait  donnés  de  bon  cœur  ; 

Que  lui ,  marquis  de  la  Fayette  ,  a  terminé  cette 
affaire  en  acceptant  la  démission  de  M.  de  Labarthe, 
gui  s'est  retiré  paisiblement  avec  ses  accusateurs  ; 

Qu'enfin  il  n'a  plus  trouvé  dans  la  salle  M,  de 
Boisgelin ,  qui  sans  doute  s'est  retiré  sans  danger ,  en 
te  confondant  dans  la  foule. 

Un  député  du  district  des  Enfàns  -  Rouges  a  remis 
une  lettre  du  comité  de  son  district ,  par  laquelle  les 
membres  de  ce  comité  instruisent  l'assemblée  qu'ils 
ont  appris  que  pendant  la  nuit  précédente  un  comte 
et  <5uatre  particuliers  avaient  été  arrêtés  dans  les  sou- 
terrains de  la  Bastille ,  et  le  comte  seulement  cons- 
titué prisonnier  au  bureau  de  la  ville  ; 

Qu'ils  estiment  très  -  essentiel  d'ordonner  la  perqui- 
sition la  plus  exacte  ,  pour  s'assurer  si  les  souter- 
rains ,  ou  autres  endroits  de  ce  vaste  bâtiment ,  ne 
renferment  aucune  personne  suspecte. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  répondu  à  MM.  du 
district  des  Enfens- Rouges  ,  que  l'affaire  du  comte 
venait  d'être  jugée  par  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
à  la  tête  du  conseil  de  guerre  ,  et  qu'au  surplus  on 
avait  pris  toutes  les  mesures  convenables ,  et  fait  faire 
dans  les  caves  et  souterrains  de  la  Bastille  toutes  les 
perquisitions  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  des 
habitans  de  la  capitaile. 

Sur  les  onze  heures  du  soir  M.  le  président  a  an- 
noncé qu'il  comptait  passer  la  nuit  à  l'hôtel -de -ville, 
et  il  a  demandé  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui  vou- 
draient partager  avec  lui  ce  travail  extraordinaire  :  plu- 
sieurs électeurs  se  sont  présentés  ,  de  sorte  que  la 
séance  n'a  point  été  levée. 

Le  comité  permanent  est  testé  aussi  en  acdvité 
pendant  toute  la  nuit. 

Au  même  instant  on  a  annoncé  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  ;  M  M.  Desroches  et  Chinard  ont 
été  envoyés  pour  le  recevoir  et  l'introduire. 

11  s'est  fait  connaître  pour  M.  Herwyn ,  conseiller 
pensionnaire  d'Honscotte  en  Flandre  ,  député  du  bail- 
liage de  Bailleul ,  et  il  a  dit  qu'il  est  venu  à  Paris 
sans  aucune  qualité  de  député  de  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  animé  seulement  par  son  zèle  et  son  amour 
du  bien  public ,  et  pour  annoncer  à  Paris  qu'aujour- 
d'hui sur  les  neuf  heures  du  soir  le  comte  de  la 
Châtre  s'était  rendu  à  l'Assemblée  nationale ,  pour  lui 
apprendre  que  le  roi  avait  résolu  de  se  rendre  le  len- 
demain 17  dans  la  capitale  ,  que  MM.  le  garde  des 
sceaux  et  le  baron  de  Breteuil  avaient  donné  leur  dé- 
mission ;  que  le  roi  l'avait  acceptée ,  et  qu'il  avait 
rappelé  M.  Necker. 

M.  Herwyn  a  encore  instruit  l'assemblée  qu'avant 
son  départ  de  Versailles  l'Assemblée  nationale  avait 
nommé  une  dépuration  de  douze  membres  pour  se 
rendre  à  Paris  dans  l'assemblée  des  électeurs  ,  et  la 
piévenir  de  l'arrivée  du  roi. 

L'assemblée  a  témoigné  à  M.  Herwyn  la  joie  qu'elle 
ressentait  des  heureuses  nouvelles  apportées  par  lui , 
et  elle  a  chargé  M.  Deleutre  d'aller  au-devant  de 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  d'a- 
vertir tous  les  districts  qui  se  trouvaient  sur  son  che- 
min ,  pour  qu'ils  envoyassent  une  garde  extraordi- 
naire à  l'hôtel -de -ville. 

M.  Deleutre  s'est  acquitté  si  bien  de  cette  commis- 
sion ,  et  le  zèle  des  citoyens  était  tel ,  qu'en  un  ins- 
tant plus  de  1,500  hommes  de  garde  sont  arrivés  de- 
vant l'hôtel-de- ville ,  envoyés  par  trois  districts  seu- 
lement qui  avaient  pu  être  avertis:  par  les  districts  de 
Saint -Honoré,  de  Saint -Roch  et  des  Feuillans. 

•'  La  nuit  a  été  très-occupée,  mais  assez  tranquille.  On 
a  donné  des  passeports  aux  personnes  non  suspectes 
tiui  en  avaient  demandé  ;  on  a  prononcé  sur  toutes 
les  saisies  de  personnes  et  d'effets  qui  avaient  été  faites 
^ar  les  patrouilles  ;  on-  a  répondu  aux  différentes,  de 
mandes  des  districts. 

Du  vendredi.  IJ  juillet  17,89. 

A  uiw  heure  du  matin  ou  environ  ,  sont  arrivés  à 
l'hôtel  -  de  -  ville  ,  conduits  par  M.  Deleutre  ,  douze 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  députés  à  Paris 
pour  prévenir  cette  capitale  que  le  roi ,  Instruit  du 
désir  que  les  Parisiens  avaient  de  sa  présence  ,  se 
proposait  de  leur  accordei:  cette  faveur  dans  la  jour- 


Ces  douie  membres  de  l'Assemblée  nationale  I- 
taient  M.  le  prince  de  Poix  ,  portant  la  parole  ;  M. 
l'archevêque  de  Paris,  M.  Gouttes,  curé  d'Argelières , 
M.  Texier ,  chanoine  de  Chartres ,  M.  le  comte  de 
la  Châtre ,  M.  le  comte  de  Puisaye ,  M.  Perret  de 
Prégadoret ,  M.  Perrin  de  Rozleres  ,  M.  le  Long  , 
M.  de  RiberoUes  ,  M.  Gillet  de  la  Jacqueminière , 
et  M.  Milanois. 

Pénétré  de  joie  et  d'attendrissement ,  M.  Moreau 
de  Saint -Méry  n'a  pu  adresser  à  MM.  les  députés 
que  ces  mots  : 

«  Chaque  jour  élève  de  nouveaux  monumens  à  la 
gloire  de  cette  capitale.  J'ose  augurer  que  sa  joie  éga- 
lera bientôt  ses  profondes  douleurs.  Nous  allons  dons 
voir  se  former  en  quelque  sorte  une  nouvelle  alliance 
entre  un  prince  chéri  et  sa  bonne  ville  de  Paris ,  qui 
lui  portera  le  plus  doux  hommage  ,  celui  de  ion 
amour  et  de  sa  fidélité.  » 

Aussi -tôt  MM.  les  électeurs  ont  fait  passer  cette 
heureuse  nouvelle  dans  tous  les  bureaux ,  et  sur  -  tout 
à  M.  de  la  Fayette ,  pour  qu'il  leur  fût  possible  de 
prendre  à  l'instant  même  les  arrangemens  nécessaires 
à  l'ordre  et  à  la  pompe  de  cette  entrée  mémorable. 

Et  dès -lors  l'assemblée  a  pensé  ne  devoir  s'occuper 
que  des  préparatifs  pour  recevoir  le  roi. 

Elle  a  arrêté  que  25  électeurs  seraient  nommés  pour, 
confusément  et  sans  distinction ,  avec  25  membres  du 
corps  municipal ,  échevins ,  procureur  du  roi  et  de  la 
ville  ,  greffier  ,  conseilliers  de  ville  et  quartiniers ,  aller 
au  -  devant  du  roi  jusqu'à  la  barrière  de  la  Confé- 
rence ,  M.  Bailly  étant  à  leur  tête ,  et  chargé,  comme 
maire  de  Paris ,  de  présenter  les  cle&  de  la  ville. 

Elle  a  arrêté  qu'un  trône  serait  dressé  pour  le  roi 
dans  la  salle  de  ses  séances  ,  et  qu'il  serait  placé  au- 
dessus  de  la  porte  principale  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  et 
devant  le  cadran  de  l'horloge  ,  un  transparent  portant 
ces  mots  :  Louis  XVl ,  père  du  Français  ,  et  Roi 
d'un  Peuple  libre, 

M.  de  la  Fayette  a  envoyé  dans  tous  les  districts 
l'ordre  de  border  la  haie  depuis  le  Point -du -Jour  jus- 
qu'à l'hôtel -de -ville. 

Il  a  tracé  d'ailleurs  toutes  les  dispositons  militaires 
de  cete  journée  ,  sur  un  ordre  qu'il  a  remis  ,  pour 
être  exécuté ,  à  M.  le  chevalier  de  Saudray. 

Les  compagnies  des  deux  Bazoches  ont  été  en- 
voyées à  la  nouvelle  barrière  pour  attendre  et  rece- 
voir le  roi, 

M.  Delavigne  et  M,  Moreau  de  Saint -Méry,  pré- 
sidens  de  l'assemblée ,  cnt  été  chargés  de  nommer  les 
25  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du  roi,  et 
ils  ont  nommé  : 

MM.  Duveyrier  ,  Blonde ,  Agier  ,  Bertolio  ,  Fau- 
cher ,  Boucher  ,  Legrand  de  Saint  -  René  ,  Carra  , 
Tassin  ,  Garran  de  Coulon  ,  Dusaulx  ,  Petit ,  Desro- 
ches ,  Gavet ,  Perrier  l'aîné  ,  Chignard ,  Duval ,  Ban- 
cal des  Issarts ,  Dumangin  ,  Ganilh  ,  Duport  du  Ter- 
tre ,  Hyon  ,  Quatremere ,  Cailleau  ,  et  Deleutre. 

On  a  fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  pré- 
venir ceux  de  ces  Messieurs  qui  n'étalent  pas  encore 
à  l'hôtel  -  de  -  ville. 

On  a  réclamé  pour  le  corps  municipal  le  droit  d'être 
séparé  des  électeurs ,  et  de  se  présenter  au  roi  en  cos- 
tume municipal. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  répondu  que  le  co- 
mité municipal  était  le  maître  de  s'honorer  d'une  telle 
distinction  ,  s'il  n'y  voyait  aucun  danger  ; 

Et  sur  la  question  faite  ,  si  tous  les  membres  com- 
posant la  députation  se  mettraient  à  genoux  devant 
le  roi,  M.  Moreau  de  Saint -Méry  a  dit  que  les  of- 
ficiers municipaux,  s'ils  croyaient  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage  ;  mais  que  les  élec- 
teurs avaient  obtenu  de  ne  pas  être  soumis  aux  usages 
anciens  ,  lorsque  ces  usages  rappelaient  d'autres  idées 
que  celles  de  la  liberté  ;  et  dans  ce  cas ,  que  les  élec- 
teurs réclamaient  à  leur  tour  le  droit  d'être  séparés 
du  corps  municipal. 

A  dix  heures  précises,  MM.  les  électeurs  nommés 
pour  aller  au-devant  du  roi,  rassemblés  à  l'hôtel -de- 
ville  avec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  munici- 
pal ,  et  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  sont  partis ,  ayant 
à  leur  tête  M.  Bailly  et  leurs  présidens  précédés  de  la 
musique  de  la  ville ,  et  escortés  par  les  300  gardes, 
sous  le  commandement  de^  M.  Hay ,  leur  colonel. 

MM.  Vergne  et  Buffault  portaient  alternativement 
le  plat  de  vermeil  et  les  clefs. 

Ils  ont  rencontré  sur  la  route  ;  et  jusques  sur  la 
barrière  de  la  Conférence ,  300  membres  ou  environ 
de  l'Assemblée  nationale ,  qui  se  sont  confondus  avec 
eux,  se  proposant  d'accompagner  le  roi  à  l'hôtel -de- 
vUle. 

Ces  300  membres  ,  ou  environ  ,  de  l'Assemblée 
nationale ,  ne  fesaient  point  partie  des  100  membres 
nommés  par  l'Assemblée  elle-même  ,  pour  accom- 
pagner le  roi.  Us  s'étaient  volontairement  rendus  à 
Paris  ,  pour  augmenter  la  pompe  d'un  il  beau  jour , 
et  partager  l'jtllégreste  publique. 


Ce  cottégé  respectable  ,  arrivé  I  la  barrière  de  U 
Conférence ,  a  attendu  le  roi. 

Le  roi  n'est  arrivé  que  sur  les  j  heures  après-midi, 
parce  qu'escorté  depuis  Versailles  jusqu'au  Point -du- 
jour  par  la  garde  nationale  de  Versailles,  il  avait  été 
escorté  depuis  le  Point -du -Jour  par  la  garde  nationale 
de  Paris  ;  ce  qui  avait  forcé  la  voiture  de  sa  majesté 
de  n'aller  qu'au  pas. 

Quelques  gardes  du  roi  ont  escorté  la  voiture  de 
sa  majesté  jusqu'à  la  barrière;  mais,  avant  d'arriver, 
ils  ont  dit  à  M.  le  marquis  de  ta  Fayette  qu'ils  avaient 
ordre  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Le  roi  était  dans  sa  voiture  avec  M.  le  duc  de  Vil- 
leroy ,  M.  le  maréchal  de  Beauveau  ,  M,  le  duc  de 
Villequier ,  et  M.  le  comte  d'Estalng ,  sans  aucun« 
pompe  et  sans  gardes. 

Il  était  accompagné  de  cent  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  nommés  la  veille,  par  elle-même; 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d'escorte  ,  et  qui  ont 
mis  pied  à  terre  à  la  barrière  pour  se  confondre  avec 
les  électeurs. 

Le  roi  étant  arrivé  à  la  barrière  de  la  Conférence  , 
M.  Bailly ,  maire  de  Paris ,  s'est  approché  de  la  por- 
tière de  son  carosse ,  et  ,  en  lui  présentant  les  clefs 
de  la  ville ,  il  lui  a  adressé  le  discours  suivaiis  : 

Sire, 

J'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville 
de  Paris.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées 
à  Henri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  Peuple  :  ici  c'est 
le  Peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

Votre  majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  â  ré- 
tablie dans  la  capitale.  Elle  vient  jouir  de  l'amour  de 
ses  fidèles  sujets  :  c'est  ppur  leur  bonheur  que  votre 
majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentans  de  ta 
Nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  oîi  votre  majesté  est  venue 
siéger  en  père ,  au  milieu  de  cette  famille  réunie  ;  oil 
elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  l'Assemblée  na- 
tionale entière  ?  Gardée  par  tes  représentans  de  la 
Nation  ,  pressée  par  un  Peuple  immense ,  elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité  et 
du  bonheur ,  tandis  que ,  autour  d'elle ,  on  n'enten- 
dait que  des  acclamations  de  joie ,  on  ne  voyait  quç 
des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour. 

Sire,  ni  votre  Peuple,  ni  votre  majesté  n'oublie- 
ront jamais  ce  grand  ]our  :  c'est  le  plus  beau  jour  de 
la  monarchie  :  c'est  l'époque  d'une  alliance  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  Peuple.  Ce  trait  est  unique 
dans  l'histoire,  il  immortalise  votre  majesté.  J'ai  vu 
ce  beau  jour  ;  et ,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
faits  pour  mol ,  la  première  fonction  de  la  place  oîi 
m'a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens ,  est  de  vous 
porter  l'expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a  fait  place  à  M.  Delavigne ,  président 
des  électeurs ,  qui  a  parlé  en  ces  termes  : 

Sire, 

Lorsque  vous  vous  décidâtes  à  assembler  ta  Na- 
tion ,  la  France  reconnut  à  ce  généreux  dessein  le  ca- 
ractère paternel  de  votre  majesté. 

Tous  les  coeurs  se  sentirent  pénétrés  de  l'amour  le 
plus  respectueux  pour  votre  personne  auguste ,  à  qui 
ils  avaient  juré  depuis  long-tems  une  inviolable  fidélité. 

Il  nous  semblait  alors ,  Sire ,  qu'il  était  impossible 
de  rien  ajouter  aux  sentimens  dont  toutes  les  alites 
Françaises  étaient  alors  émues. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  premier  bienfait,  en  le  corn» 
parant  à  celui  dont  vous  nous  faites  jouir  aujourd'hui  ? 

Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  roi  juste  et 
bon ,  vous  t'avez  annoncé  à  l'Assemblée  nationale. 

Et  comme  si  votre  ame  noble  n'était  pas  satisfaite; 
après  avoir  autorisé  et  invité  cette  auguste  Assemblée 
à  faire  connaître  vos  dispositions  à  la  capitale ,  vous 
venez  les  lui  faire  connaître  vous-même. 

Vous  venez ,  Sire ,  être  témoin  du  bonheur  et  de 
la  joie  que  fait  naître  au  milieu  de  votre  Peuple ,  la 
présence  du  meilleur  des  rois. 

Que  je  suis  heureux,  d'être  l'organe  des  sentimens 
des  électeurs  de  votre  bonne  ville  de  Paris  ! 

S'il  me  reste  un  vœu  à  former ,  c'est  celui  de  voir 
consacrer  à  jamais  par  l'établissement  d'une  fête  na- 
tionale ,  ce  jour  fortuné ,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  oii 
un  monarque  père  ,  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
de  ses  enfans  ,  recevoir  l'hommage  vrai  de  leur  fidé- 
lité ,  de  leur  amour  et  de  leur  respectueuse  recon- 
naissance. 

Le  roi  a  répondu  à  l'un  et  à  l'autre  ,  'qu'il  re- 
cevait avec  plaisir  les  hommages  de  sa  bonne  ville 
de  Paris. 

Ensuite ,  on  s'est  mis  en  marche ,  et  le  cortège  ; 
pour  se  rendre  à  l'hôtel -de -ville  ,  a  parcouru  le  quai 
de  la  Conférence ,  la  place  Louis  XV ,  la  tue  Saint- 
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Honoié  ,  ta  rue  du  Roule,  la  rue  de  h  Monnaie,  le 
quai  de  la  Mégisserie  ,  le  quai  de  Gèvre  ,  le  quai 
Pelletier  et  la  place  de  l'hôtel -de -ville. 

Les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'assem- 
blée des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à  deux  à 
gauche  et  à  droite  de  la  voiture  de  sa  majesté ,  précé- 
dée et  suivie  de  deux  détachemens  de  la  garde  natio- 
rale  à  cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le  che- 
'valler  de  Saudray. 

Quatre  officiers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

M.  le  commandant-général ,  en  frac  uni  ,  le  cha- 
peau surmonté  d'un  panache  et  de  la  cocarde  natio- 
nale ,  sans  autre  marque  militaire  que  son  épée  ,  était 
à  cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à  côté  de  la  voiture 
du  roi. 

11  était  environné  de  ses  aide}-de-camp  ,  MM.  de 
Gouvion  (  I  )  ,  Jauge  ,  Bonneville  ,  Cadignan  ,  Cha- 
bot, Curmer,  Desmottes,  Romeuf,  Lacolombe  (2), 
et  suivi  d'un  détachement  de  cavalerie  ,  tous  citoyens 
également  en  franc ,  et  sans  autre  attribut  militaire  que 
l'épée  et  la  cocarde  nationale. 

L'armée  citoyenne  qu'il  commandait  ,  composée 
d'environ  200,000  hommes  armés  de  fusils ,  d'épées 
de  sabres  ,  de  piques  ,  de  lances ,  de  faulx  et  autres 
armes ,  bordaient  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con- 
férence. 

Sur  les  bords  de  la  rivière ,  avant  d'arriver  à  la  place 
Louis  XV  ,  on  a  vu  rangés  sur  la  même  ligne  que 
les  citoyens  armés ,  deux  ou  trois  mille  Invalides  sans 
armes ,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Sombreuil ,  gouver- 
neur de  l'hôtel ,  et  autres  officiers. 

Ils  avaient  passé  l'eau  pour  se  présenter  aussi  au  plus 
chéri  des  rois ,  dans  le  plus  beau  jour  de  son  règne. 

Parmi  les  citoyens  armés ,  on  a  distingué  des  femmes 
d'un  état  honnête ,  des  demoiselles  à  peine  au  printems 
de  leur  âge ,  des  moines  ,  et  entr'autres  des  capucins , 
tous  ponant  sur  l'épaule  l'épée  ou  le  mousquet. 

D'autres  religieux ,  comme  les  Mathurins ,  portaient 
le  drapeau  de  leur  ordre  ,  comme  drapeau  du  district. 

Derrière  les  rangs  de  citoyens  armés  ,  étaient  en- 
tassés femmes  ,  enfens ,  vieillards  :  toutes  les  fenêtres 
étaient  garnies  ;  les  toits  même  étaient  couverts  de 
spectateurs. 

La  subordination  et  le  bon  ordre  étaient  tels ,  qu'un 
signe  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  suffisait  pour 
exécuter  sans  tumulte  le  plus  grand  mouvement  :  au- 
cun homme  ?rmé  n'a  quitté  son  rang  ,  aucune  per^ 
sonne  n'a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV  offrait  un  cercle  parfait  dont 
tout  le  contour  était  bordé  par  plusieurs  rangs  de  la 
garde ,  et  le  centre  par  un  bataillon  quatre  de  Garde- 
Françaises  qui  environnaient  la  statue, 

A  l'approche  du  cortège  ,  ce  bataillon  s'est  ouvert 
pour  se  mettre  en  marche  ;  il  a  laissé  voir  dans  son 
sein  plusieurs  pièces  de  canon  ,  traînés  par  des  che- 
vaux qui  de  même  ont  marché  à  la  tête  du  cortège. 

La  garde  nationale  bordait  la  haie  ,  depuis  la  bar- 
rière de  la  Confétence  jusqu'à  l'hôtel- de- ville  ,  sur 
deux  ,  trois  ,  quatre  et  même  quelquefois  ,  sur  cinq 
rangs  de  file. 

Les  airs  tetentissaient  d'une  acclamation  continuelle , 
vive  la  Nation  !  vive  le  roi  !  vivent  Messieurs  Bailly  , 
dt  la  Fayette ,  les  députés ,  les  électeurs  !  mêlée  au  son 
des  trompettes  ,  de  la.  musique  guerrière  et  au  bruit 
de  l'artillerie ,  dans  tous  les  lieux  oii  les  canons  étaient 
placés. 

Cet  événement  seul  pouvait  offrir  à  la  capitale 
un  spectacle  plus  grand  ,  plus  majestueux  ,  plus  toU' 
chant  que  le  spectacle' dont  elle  avait  joui 'deux  jouis 
auparavant. 

Arrivés  à  la  place  de  l'hôtel -de -ville,  les  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  des  Gardes  -  Françaises ,  et 
les  canons  qui  précédaient  le  cortège  sont  passés  sur 
le  port  Saint -Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma- 
nière que  la  place  de  l'hôtel -de -ville  s'est  trouvée  en- 
tièrement libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa  suite, 

Le  roi  est  descendu  de  voiture  au  bas  du   perron 
de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,   et  là.   M,  Bailly  a  présenté 
sa  majesté  une  cocarde  aux  couleurs  de  la  ville ,  qu'elle 
a  reçue  avec  bonté  et  qu'elle  a  daigné,  sur-le-champ, 
•    apoliquer  à  son  chapeau. 

En  lui  présentant  cette  cocarde,  M.  Bailly  a  dit  au 
roi  :  Sire ,  votre  majesté  veut  ■  elle  bien  accepter  h  signe 
diitinctif  des  Français  ? 

11  a  monté  l'escalier  de  l'hôtel -de -ville  sous  une 
voûte  d'épées  entrelacées. 

Dans  cet  instant  ,  la  foule  était  prodigieuse  autour 
de  sa  personne.  M.  le  prince  de  Beauvau  et  autres  re 
doublaient  d'efforts  pour  écarter  les  plus  empressés.  Sa 
majesté  a  dit:  laisse^- les  faire i  ils  m'aiment  bien, 

MM.  les  électeurs  et  plusieurs  autres  citoyens  de 
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Paris ,  rassemblés  dans  la  grande  salle  ,  attendaient  le 
roi. 

Il  est  entré ,  séparé  des  seigneurs  de  sa  suite  ,  pres- 
sé ,  porté  dans  les  bras  de  ses  enfans  ivtes  d'amour 
et  de  joie. 

Il  a  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  préparé. 

La  salle  était  remplie  autant  qu'elle  pouvait  l'être. 
Les  personnes  qui  occupaient  le  millieu  de  la  salle  , 
et  qui  ne  pouvaient  pas  s'asseoir  ,  étaient  à  genoux 
pour  laisser  à  ceux  qui  les  suivaient ,  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transports  de  l'Assemblée  éclataient 
par  tous  les  signes  possibles.  Les  applaudissemens , 
les  cris  de  vive  le  roi  !  retentissaient  par  tout.  Toutes 
bs  mains  étaient  élevées  vers  le  trône ,  tous'  les  yeux 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  sublime  est  im- 
possible à  décrire. 

On  a  fait  silence  ,  et  tout  à  coup  une  voix  s'est 
écriée  du  fond  de  la  salle  ,  notre  roi  !  notre  père  !  les 
cris  ,  les  applaudissemens  ,  les  transports  ont  redou- 
blé. Les  traits  de  sa  majesté  portaient  l'empreinte  de 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailly  s'est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou  ,  et  il  a  dit  au  roi  : 

»  Je  présente  à  votre  majesté  quatorze  électeurs  de 
Paris  qui  brûlent  du  désir ,  et  qui  sollicitent  avec  ins- 
tance l'honneur  d'être  ses  gardes  dans  l'hôtel- de -ville. 

Ces  quatorze  électeurs  étaient  M  M.  Liesse ,  de 
Vergenries  ,  Vigée ,  Hyon  ,  Soufflet  de  Merey  ,  Ral- 
mond,  Garin,  d'Osmont  le  jeune,  le  Roux,  Thouin, 
de  la  Bergerie,  Ortillon  ,  le  Vasseur  et  Aubert. 

Le  roi  a  répondu  :  je  les  accepte  avec  plaisir  ;  et 
aussitôt  ils  ont  mis  l'épée  à  la  main  et  ont  entouré 
le  trône. 

Le  roi  a  demandé  que  les  ipées  fussent  remises 
dans  le  foureau  ,  et  son  ordre  a  été  exécuté. 

M.  Moreau  de  Saint- Méry,  l'un  des  présidens  de 
MM.  les  électeurs  ,  portant  la  parole  ,  a  dit  : 

«Sire, 

»  Quel  spectacle  pour  des  Français ,  que  celui  d'un 
monarque  citoyen  abandonnant  toute  sa  pompe  ,  et 
venant  chercher  un  nouvel  éclat  dans  la  fidélité  de 
son  Peuple  !  Votre  naissance  ,  sire  ,  vous  avait  des- 
tiné la  couronne  ;  mais  aujourd'hui  vous  ne  la  devez 
qu'à  vos  vertus. 

Contemplez  -  le  ,  sire,  ce  Peuple  qui  vous  presse, 
dont  les  avides  regards  cherchent  les  vôtres ,  qui  s'é- 
nivre  du  bonheur  de  vous  posséder. 

»  Et  voilà ,  sire ,  ce  Peuple  qu'on  a  osé  calomnier  ! 

»  Des  ministres  impies  vous  ont  dit  que  le  bonheur 
des  Nations  n'était  pas  nécessaire  au  bonheur  des  rois  ; 
que  les  princes  ne  devaient  avoir  près  d'eux  que  les 
apôtres  du  despotisme, 

»  Ah  !  sire  ,  vous  les  Svez  rejetées  ces  odieuses 
maximes,  au  milieu  des  hommes  courageux' que  votre 
vœu  et  le  choix  de  la  Nation  ont  rassemblés  près  de 
vous  comme  pour  fortifier  encore  votre  ame. 

»  Vous  venez  promettre  à  vos  sujets  ,  au  sein 
même  de  votre  capitale  ,  que  les  auteurs  de'  ces  con- 
seils désastreux  n'environneront  plus  votre  auguste 
personne  ,  et  que  la  vertu  ,  toujours  trop  long-teras 
exilée  ,  restera  votre  appui. 

»  Ajoutez ,  sire  ,  à  tant  de  triomphes ,  celui  de  ne 
pas  vouloir  apprendre  si  vos  enfans  ont  été  forcés  de 
vous  désobéir  :  que  vos  regards  n'apperçoivent  que 
des  sujets  dévorés  du  plus  brûlant  amour ,  chérissant 
plus  que  jamais  la  liberté  ,  parce  qu'elle  aura  votre 
règne  pour  époque, 

»  Un  roi  tel  que  vous',  sire  ,  n'a  plus  besoin  que 
de  se  répéter  sans  cesse  cette  sublime  et  touchante 
vérité  :  que  le  trône  n'est  jamais  plus  solide  que  lors- 
qu'il a  l'amour ,  la  fidélité  des  Peuples  pour  bases  , 
et  qu'ainsi  le  vôtre  est  inébranlable.  » 

Ce  discours  a  été  interrompu  plusieurs  fois  par  les 
les  plus  vifs  applaudissemens. 

A  cette  phrase  :   «  Et  voilà ,  sire ,  ce  Peuple  qu'on 
a  osé  calomnier  ;  »  le  roi  a  fait  un  signe  qui  voulait 
dire  ,  ou  qu'on  n'avait  pas  calomnié  le  Peuple  auprès 
de  sa  majesté  ,  ou  qu'elle  n'avait  ajouté  aucune  foi 
ces  calomnies, 

M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville 
placé  sur  la  marche  du  trône ,  s'est  levé  et  a  dit  : 


(1)  Depuis  major -général  de  la  garde  nationale 
(•a)  Depuis  aide -major -général, 


droits  du  citoyen  ,  la  gloire  de  l'empire ,  et  le  bon- 
heur du  monarque  ;  que  ce  monument  soit  élevé  dans 
un  lieu  qui  rappelle  à  jamais  le  contrat  immuable  d'ar 
mour  et  de  liberté ,  formé  entre  le  plus  grand  des  rois 
et  le  plus  généreux  des  Peuples  ;  qu'il  éternise  le  pa- 
triotisme et  l'énergie  de  l'Assemblée  nationale  ,  la  fi- 
délité et  les  vertus  civiques  de  la  commune  de  Paris, 
les  principes. purs  d'un  souverain  adoté  ,  qui  ne  veut 
régner  désormais  que  par  l'amour ,  la  bienfesance  et 
la  justice.  ;> 

Une  acclamation  universelle  a  répondu  au  réquisi- 
toire de  M.  Ethis  de  Corny ,  et  l'étection  d'une  statue 
au  roi  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  ,  a  été  votée 
d'un  consentement  unanime. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  ayant  témoigné  l'in- 
tention de  parler ,  on  a  fait  silence ,  et  il  a  dit  : 

»  Eh  bien!  citoyens ,  êtes -vous  satisfaits  .'  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris  ,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports  ,  lorsqu'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 

»  Voilà  celui  qui  vous  a  rendu  vos  Assemblées  na- 
tionales ,  et  qui  veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a 
voulu  établir  vos  libertés  ,  vos  propriétés  ,  sur  des 
fondemens  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a  offert , 
pour  ainsi  dire  , ,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son 
autorité  ,  ne  se  réservant  que  celle  qui  est  nécessaire 
à  votre  bonheur ,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appaite- 
nir ,  et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne 
jamais  perdre. 

»  Ah  !  qu'il  recueille  enfin  des  consolations  ;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  ;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs ,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  armour ,  n'être  obéi  que  par  l'a- 
mour ,  et  n'être  gardé  que  par  l'amour ,  ne  soyons 
ni  moins  sensibles ,  ni  moins  généreux  que  notre  roi , 
et  prouvons-lui  que  même  sa  puissance  ,  que  même 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  mille  fois ,  qu'elles  n'ont 
sacrifié, 

»  Et  vous ,  sire  ,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est 
ni  plus  fidèle  ,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent ,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez -lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous ,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà ,  ce  Peuple 
qui  vous  idolâtre ,  ce  Peuple  que  votre  seule  présence 
anime,  et  dont  les  sentimens  pour  votre  personne  sa- 
crée ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute.  Re- 
gardez ,  sire;  consolez -vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux ,  écou- 
tez leurs  voix ,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent 
au  -  devant  de  vous.  11  n'est  pas  ici  un  seul  homme 
qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  au- 
torité légitime,  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

>»  Non ,  sire ,  cette  génération  de  Français  n'est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de  dé- 
mentir quatorze  siècles  de  fidélité-,  nous  péririons 
tous  ,  s'il  le  fallait ,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste  famille  que 
nous  y  avons  placée  il  y  a  800  ans. 

»  Croyez  ,  sire  ,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 
portez  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  ,  qui  n'ait 
déchiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités  publiques , 
c'en  est  une  de  vous  affliger ,  même  par  une  plainte 
qui  vous  avertit ,  qui  vous  implore  ,  et  qui  ne  vous 
accuse  jamais. 

»  Enfin  ,  tous  les  chagrins  vont  disparaître ,  tous 
les  troubles  vont  s'appaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé  :  notre  vertueux  roi  a  rappelé  ses 
vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics  qui 
voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  Nation 
et  son  chef  !  Roi ,  sujets  ,  citoyens ,  confondons  nos 
vœux,  nos  cœurs,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux 
de  l'Univers  le  spectacle  magnifique  d'une  de  ses  plus 
belles  Nations ,  libre ,  heureuse  ,  triomphante  ,  sous  un 
roi  juste  ,  chéri  ,  révéré  ,  qui ,  ne  devant  rien  à  la 
force  ,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  » 

Chaque  mot  prononcé  par  M.  le  comte  ije  Lally- 
Tolendal  ,  était ,  pour  ainsi  dite  ,  le  signal  d'un  cri 
de  joie  ou  d'attendrissement. 

Le  discours  fini  ,  et  l'extase  publique  un  peu  dis- 
sipée ,  M.  Delavigne  a  été  présenté  au  roi  par  M. 
Bailly  ,  et  le  roi  lui  a  dit  :  «  inonsieur  Delavigne , 
j'ai  entendu  avec  plaisir  ce  que  vous  m'avez  dit.  »    , 

Puis  s'adressant  à  tous  ceux  qui  l'entouraient ,  il  a 
continué:  «  Messieurs,  je  suis  très-satisfait;  j'approuve 
l'établissement  de  la  garde  bourgeoise  ;.  mais  la  meil- 
leure manière  de  me  prouver  votre  attachement ,  est 
de  rétablir  la  tranquillité ,  et  de  remetttre  entre  les 
mains  de  la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  seront 
arrêtés.  Monsieur  Bailly ,  instruisez  l'assemblée  de  mes 
intentions.  Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  maire ,  et 
que  M.  de  la  Fayette  soit  commandant -général.  » 

M.  Bailly  s'est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou  ,  il  a  pris  les  ordres  de  sa  majesté  ;  e;  se  tour- 
nant Vers  l'assemblée  ,  il  a  dit  : 

«  Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touché 

de  l'attachement  et  de  la  fidélité  de  son  Peuple  ,   et 

que  son  Peuple  aussi  ne  doit  pas   douter  de  son    a- 

»  Je  requiers  que  l'érection  de  ce  monument  suive  ]  mour  ;  qu'il  approuve  l'établissement  de  la  garde  Pa- 

in\édiatcin£nt  la   constitution   qui   doit  garantit   les  1  tisienne ,  m*  nomination  à  la  place  de  maire ,  et  celle 
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«Sire, 

»  Messieurs ,  dans  cet  instant  auguste ,  l'élan  du  sen- 
timent ,  les  larmes  de  la  joie ,  sont  le  seul  langage  qui 
puisse  exprimer  l'admiration  et  la  reconnaissance. 

>»  Honoré  des  fonctions  du  ministère  public  auprès 
de  cette  commune ,  la  première  du  Monde ,  je  re- 
quiers que  ce  jour  mémorable  soit  consacré  par ,  le 
vœu  d'une  statue  érigée  à  Louis  XVI,  régénérateur 
de  la  liberté  nationale  ,  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique ,  et  père  du  Peuple  Fiançais.  » 

Je  réauiers  que  l'érection  d' 


âe  M.  de  la  Fayette  à  k  place  de  commandant- gé- 
néral :  mais  il  veut  que  l'ordre  et  le  calme  soient  ré- 
tablis ,  et  que  désormais  tout  coupable  soit  remis  à  la 
justice.  » 

L'assemblée  a  répondu  par  an  applaudissement  gé- 
néral. 

Cependant  un  désir  universel  4e  manifestait  d'en- 
tendre quelques  paroles  de  la  bouche  du   roi. 

M.  Bailly  a  pris  la  liberté  de  le  faire  remarquer  à 
sa  majesté,  qui  a  dit  à  l'assemblée :' Fias  pouvc^  tou- 
jours compter  sur  mon  amour. 

Il  a  voulu  se  montrer  à  la  multitude  assemblée 
sur  la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  qui  demandait  à 
grands  cris  sa  présence. 

Les  gradins  dressés  dans  la  grande  salle  obstruaient 
les  fenêtres  :  pour  se  montrer  au  Peuple ,  le  roi  a  été 
obligé  de  passer  dans  la  salle  de  la 'reine.  La  grande 
porte  qui  donne  ^entrée  dans  cette  salle  était  embar- 
rassée par  plus  de  2C0  personnes. 

M.  Vergne ,  échevin  ,  emporté  par  ce  délire  de 
joie  qui  égarait  toutes  les  têtes ,  prenant  la  main  du 
loi  ,  lui  a  dit  :  Sire ,  daigne^  me  suivn  ;  ji  vais  con- 
duire votre  majesté. 

Et  en  effet ,  il  a  conduit  le  roi  i  par  un  corridor 
très -obscur:  M.  le  duc  de  Villeroy ,  M.  le  prince 
de  Beauvau  ,  et  plusieurs  de  ses  gardes -citoyens ,  sui- 
vaient ,  autant  que  le  local  pouvait  le  permettre. 

.  Comprenant  enfin  l'irrégularité  de  sa  marche  ,  M. 
Vergne  s'est  hâté  de  donner  un  coup  de  pied  dans 
une  petite  porte ,  qui  s'est  ouverte  à  l'instant ,  et  le 
roi  est  entré  dans  la  salle  de  la  reine. 

Sa  présence  à  la  fenêtre  ,  et  la  bonté  qu'il  a  eue 
de  mettre  son  chapeau  décoré  de  la  cocarde  natio- 
nale ,  qu'il  avait  reçue  ,  ont  excité  dans  la  place  de 
l'hôtel -de -ville  et  dans  les  rues  voisines,  des -trans- 
poits  qu'il  est  impossible  d'exprimer. 

Après  avoir  satisfait  ,  pendant  près  d'un  quart 
d'heure  ,  les  regards  empressés  de  ses  sujets  ,  et  reçu 
des  témoignages  aussi  sensibles  de  leur  tendresse  ,  le 
roi  est  repassé  dans  la  grande  salle. 

Alors  M.  Bailly  lui  a  présenté  M.  Moreau  de  St- 
Méry ,  en  disant  :  Sire  ,  voilà  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry ,  eonselUer  de  votre  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue. 

.  Sa  inajesté  a  traversé  la  grande  salle  au  milieu  de 
ses  quatorze  gardes -citoyens  ,  qui  l'ont  accompagné 
jusqu'à  sa  voiture. 

M.  le  marquis  dé  la  Fayette  était  resté  dans  la 
place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  pour  maintenir  -  le  bon 
ordre  ;  il  n'est  monté  à  l'hôtel  -  de  -  ville  que  pour 
prendre  le  roi  au  moment  de  son  départ,  et  assurer 
son  libre  passage. 

Sa  majesté  est  parvenue  à  sa  voiture  sans  aucun 
obstacle  ,  et  c'est  dans  ce  moment  qu'elle  a  dit  au 
commandant  -  général  :  M.  de  la  Fayette,  je  vous  cher- 
chais pour  vous  dire  que  je  confirme  votre  nomination  à 
la  place  de  commandant- général  de  la  garde  parisienne. 

Monté  dans  sa  voiture  ,  le  roi  a  repris  le  chemin 
de  Versailles  avec  le  même  cortège  et  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  venu,  précédé  et  suivi  d'acclamations 
plus  vives  peut-être,  et  plus  universelles. 

.  On  a  remarqué  que  les  chevaux  ,  les  panneaux  et 
jusqu'à  l'impériale  de  sa  voiture  étaient  décorés  de 
cocardes  nationales  :  celle  qu'il  avait  acceptée  était 
placée  à  côté  de  lui ,  en  dehors  de  la  portière. 

Deux  heures  après  son  départ  ou  environ  ,  M.  de 
Trefontaine  ,  commandant  militaire  du  district  des 
Filles  Saint-Thomas  ,  est  venu  rapporter  que  chargé 
le  matin  par  son  district  d'aller  à  la  tête  de  vingt 
hommes  à  cheval ,  protéger  le  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée  des  bar- 
rières de  Passy  et  Neuilly ,  il  s'est  acquitté  de  cettte 
commission  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  possible  ; 
qu'il  a  tiré  des  commis  une  reconnaissance  du  rétablis- 
sement de  la  perception  des  droits  ;  qu'en  fesant  cette 
tournée;  il  a  imaginé  d'aller  jusqu'au  Point-du-Jour  , 
parce  qu'il  a  présumé  y  rencontrer  sa  majesté  ;  qu'il 
ne  s'est  pas  trompé  ;  que  le  commandant  de  la  mi- 
lice de  Versailles  lui  a  remis  alors  le  soin  d'escorter 
sa  majesté  ji'squ'à  Paris  ,  mais  à  conditon  qu'il  l'ac- 
compagnerait encore  à  son  retour  ,  et  la  remettrait  à 
la  garde  de  la  milice  de  Versailles  ;  qu'il  a  fait  auprès 
de  sa  mijesté,  et  jusqu'à  l'hôtel -de- ville  ,  l'office  de 
son  exempt  dos  gardes,  et  qu'il  a  en  souvent  occasion 
de  voir  combien  elle  était  satisfaite  des  sentimens  de 
son  Peuple  ;  qu'il  a  pris  la  liberté  de  lui  faire  re- 
mettre, par  M.  le  prince  de  Beâuvau  ,  les  preuves 
iiu 'rétablissement  d^  la  perception  des  droits;  que  le 
_  roi  les  a  lues  avec  attention  ,  et  a  témoigné  en  être 
«rès-satistVit  ;  que  M.  le  prince  de  Beauvau  a  écrit 
avec  son- crayon,  sur  l'ordre  du  district:  le  roi  l'a  lu, 
et  en  at  très -content  ;  qu'il  a  accompagné  le  roi  jus- 
qu'à l'hôtel-de- ville  ;  et  à  son  retour,  depuis  l'hôiel- 
de-villé,  jusqu'au  Pojnt-du-jour ,  comme  il  s'en  était 
chargé;  qu'Jrrivé  en  cet  endroit,  sa  majesté  n'a  ja- 
mais voulu  pîrniettre  aux  citoyens  de  Paris  d'aller 
plus  loin,  et  qu'ils  en  ont  reçu  en  se  séparant  les  plus 
douces  maïques  de  sensibilité  et  d'amour. 
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M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  de  retour  à  l'hôtél- 
de  -  ville  ,  a  dit  qu'après  avoir  accompagné  le  roi 
presqu'au  lieu  oîi  le  roi  lui-même  a  exigé  de  la  garde 
nationale  qu'elle  n'allât  pas  plus  loin  ,  A  est  venu  se 
réunir  dans  la  salle  des  gouverneurs ,  aux  députés  que 
les  districts  avaient  dû  envoyer  pour  former  le  comité 
militaire  ;  qu'il  a  fait  part  à  ceux  qu'il  a  trouvés  dans 
cette  salle  ,  de  l'objet  pour  lequel  il  avait  désiré  leur 
présence  et  leur  concours  ;  mais  que  le  nombre  de 
ces  députés  n'étant  pas  encore  assez  considérable  pour 
commencer  la  vérification  des  pouvoirs  ,  il  a  remis 
cette  première  opération  ,  indispensable  pour  la  for- 
mation du  comité  miliiaire  ,  à  dimanche  19  de  ce 
mois  :  annonçant  qu'il  réitérerait  encore  son  invita- 
tion, tant  par  la  lettre  qu'il  comptait  écrire  à  chacun 
des  districts  sur  sa  nomination  au  commandement- 
général  ,  qu'en  donnant  l'ordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs  ,  pour  le  travail  de  la  nuit ,  se 
sont  réunis  au  bureau  ,  présidés  par  M.  Garran  de 
Coulon,  ayant  déjà  prêté  serment  en  cette  qualité  de 
vice'-  président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  confiées  à  M. 
Liesse  ,  qui  -a  prêté  serment  en  cette  qualité ,  et  qui 
déjà  en  avait  fait  les  fondions. 

Et  pendant  cette  nuit  du  plus  beau  jour  qui  jamais 
ait  éclairé  l'Empire  Français ,  toutes  les  fenêtres  de  la 
capitale  ont  été  illuminées  ,  sans  aucun  ordre  publié 
à  cet  égard. 

Cette  fête  n'a  point  interrompu  les  travaux  du  co- 
mité des  subsistances  ;  ces  travaux  étaient  indispen- 
sables ,  puisque  les  approvisionnemens  de  la  ville  é- 
taient  presque  entièrement  consommés ,  la  halle  dé- 
serte ,  et  foutes  les  relations  de  commerce  troublées' 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à  donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sûres  ,  pour  faire  des  achats  de  bled  et  de  farine , 
dans  tous  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Montaran  ;  et 
entr'autres  ,  M.  Brillantois  -  Marion  ,  électeur ,  a  été 
envoyé  à  Amiens  ,  pour  traiter  des  farines  offertes  à 
M.  de  Montaran  ,  par  M.  Jourdain  de  la  Loge  ,  et 
à  Dunkerque  ,  pour  examiner  600  barils  de  farine 
offerts  par  la  ville  de  Valenciennes. 

Du  samedi,   1%  juillet  1789. 

A  neuf  heures  du  matin  ,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  ayant  ouvert  la  séance  ,  M.  Garran  de  Cou- 
lon a  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant 
la  nuit ,  et  11  a  dit  : 

«  Que  sur  la  nouvelle  parvenue  à  l'hôtel -de -ville 
de  plusieurs  accidens  occasionnés  par  des  armes  à  feu 
imprudemment  tirées  ,  ils  avaient  rendu  une  ordon- 
nance portant  défense  de  décharger  aucuns  fusils  ;  ni 
autres  armes  à  feu  ,  de  tirer  ni  pétards  ,  ni  fusées  ; 
que  cette  ordontiance  a  été  envoyée  sur  -  le  -  champ 
dans  tous  les  districts  ,  putliée  par  les  trompettes  de 
la  ville  ,  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  tues  ; 

Que ,  sur  la  réclamation  de  quelques  personnes  at- 
tachées aux  maisons  des  ambassadeurs ,  il  a  été  pa- 
reillemenr  ordonné  de  laisser  passer  ,  aller  et  venir 
avec  une  entière  liberté  tout  ce  qui  appartient  à  la 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Que  le  commandant  d'une  patrouille^  du  district  de 
l'Oratoire  a  mis  sur  le  bureau  un  procès-verbal  por- 
tant que,  sur  les  cinq  heures  de  l'après-midi.  Cette 
patrouille  ,  commise  au  maintien  de  l'ordre  dans  la 
place  prise  et  abandonnée  de  la  Bastille  ,  et  faisant 
exécuter  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  , 
s'est  emparée  de,  la  grille  de  la  Bastille  ,  pour  empê- 
cher la  foule  qui  pourrait  se  porter  dans  un  lieu  oii 
l'or\  n'avait  jamais  pénétré  j  que  le  sieur  Grammont , 
comédien  français  de  cette  capitale  ,  a  forcé  les  sen- 
tinelles posées  par  le  commandant  de  la  patrouille  , 
a  blessé  d'un  coup  de  sabre  le  nommé  Mauguet ,  a 
dit  ne  connaître  aucun  commandant  dans  la  ville  de 
Paris  ,  et  que  ,  si  l'on  voulait  s'opposer  à  son  entrée 
dans  la  Bastille  ,  il  était  piêt  à  y  livrer  l'assaut  avec  ' 
les  cinquante  ou  soixante  hommes  du  district  des 
Cordeliers  qu'il  commandait  ;  que  le  bureau  militaire 
du  district  de  l'Oratoire  a  estimé  qu'il  en  serait  sur- 
le-champ  fait  rapport  à  messieurs  composant  le  co- 
mité permanent  à  la  ville  ,  pour  être  statué  ce  que 
de  raison. 

M.  Garran  de  Coulon  a  ajouté  que ,  sur  ce  procès- 
verbal  ,  ses  collègues  et  lui  avaient  cru  devoir  ren- 
voyer cette  affaire  ,  comme  délit  militaire  ,  au  juge- 
ment du  bureau  militaire  ; 

Que  le  district  de  Saint -Nicolas -des -champs  a 
adressé  à'I^assemblée  le  procès-verbal  de  capture  faite 
par  ses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu,  sans 
domicile ,  et  suspects  même  par  leur  réponse  ,  que  le 
district  a  envoyés  à  l'hôtel   de  la  Force  ; 

Que  plusieurs  districts  ont  pareillement  dénoncé  une 
fausse  patrouille  de  cinq  hommes  habillés  de  verd  , 
avec  paremens  rouges  ,  de  laquelle  ils  n'ont  pu  s'as- 
surer. 

Que  le  reste  de  la  nuit  a  été  employé  à  donner 
divers  ordres  pour  la  sûreté  publique  ,  à  expédier  des 
passe -ports,  et  à  d'autres  détails  de  cette  espèce. 


Oh  a  fait  lectilre  d'une  délibération  du  district  des 
Minimes  ,  prise  la  veille  ,  et  par  laquelle  le  district 
nomme  M.  Fauconnier  pour  se  réunir,  à  l'hôtel-de- 
ville ,  à  la  dépuration  qui  doit  être  envoyée  au  roi. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibéradon  du  district  de 
Notre  -  Dame  ,  prise  la  veille  ,  par  laquelle  ce  district 
nomme  MM.  Beaurain  ,  Giroust  et  Dufour  de  la 
Boullaye  ,  comme  suppléans  des  électeurs  ,  et  coo- 
pérant avec  eux  au  ttavail  du  comité  permanent  de 
l'hôtel -de -viUe. 

On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l'une  adressée  à 
M.  Moreau  de  Saint-Méiy  par  M.  Dupont ,  con- 
seiller d'État ,  membre  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  J 
l'autre  à  l'assemblée  ,  par  M.  de  Crosne  ;  toutes  les 
deux  relatives  aux  prisonniers  que  l'on  croit  entendre 
encore  dans  les  souterrains  de  la  Bastille  ,  et  à  la  né- 
cessité de  leur  porter  un  prompt  secours. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  répondu  à  ces  deux 
citoyens  que  ,  vérificarion  faite  des  prisonniers  qui  é- 
taient  à  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise  ,  elle  s'est 
assurée  que  tous  avaient  été  délivrés  ;  que ,  pour  plus 
grande  sûreté  ,  elle  avait  fait  faire  à  plusieurs  reprises 
les  recherches  les  plus  exactes;  que  M.  de  la  Fayette 
en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu'on  pouvait  être 
certain  qu'il  ne  restait  plus  aucun  prisonnier  dans  les 
cachos  de  cette  forteresse. 

On  a  fait  lecture  de  deux  délibérations  de  la  pa- 
roisse de  Linas,  prises  le  jeudi  16,  et  relatives,  l'une 
à  la  garde  bourgeoise  établie  dans  cette  paroisse  ,  à 
l'instar  de  celle  de  Paris  ;  et  l'autre  à  quelques  voi- 
tures de  farine  arrêtées  par  les  habitans  de  cette  pa- 
roisse ,  quoiqu'elles  fussent  destinées  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris.    , 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  dernière  délibération 
serait  renvoyée  au  comité  des  subii|tances. 

On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  félicitation  ,  en- 
voyée à  MM,  les  électeurs  par  la  communauté  de 
Vernouillet -sur- Seine  ,  avec  une  délibération  prise  le 
jeudi  16  ,  par  cette  communauté  ,  et  par  laquelle 
»  elle  charge  son  syndic  de  faire  chanter  un  Te  Deum, 
pour  remercier  Dieu  d'avoir  éclairé  le  roi  Louis  XVI, 
et  réuni  le  père  à  ses  enfans, 

«  Invite  le  curé  à  célébrer  les  prières  ordinaires  , 
pour  qu'il  plaise  à  Dieu  de  continuer  à  répandre  ses 
lumières  et  ses  grâces  sur  les  pères  de  la  Partie ,  com- 
posant l'Assemblée  nationale  ,  et  les  préserver  de 
toutes  embûches  ; 

<fi  Arrête  qu'il  sera  allumé  un  feu  de  joie  ,  fait  des 
illuminations  dans  tout  le  village  ,  et  adressé  une  lettre 
à  M  M.  les  électeurs ,  pour  les  prier  d'éclairer  la  com- 
munauté sur  la  conduite  qu'elle  doit  tenir ,  ne  vou- 
lant avoir  d'autres  guides  et  modèles  que  les  libéra- 
teurs de  la  Patrie.  » 

L'Assemblée  a  arrêté  que  l'adresse  de  la,  commu- 
nauté de  Vetnouillet-sur- Seine  serait  annexée  à  son 
procès -verbal. 

M.  le  marquis  de'  la  Fayette  s'est  présenté  à  l'as- 
semblée ,  et  il  a  dit  que  le  roi  avait  daigné  confir- 
mer l'élection  qui  avait  été  faite  de  sa  personne  , 
pour  commandant  -  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris;  mais  que  cette  acclamation,  signe  très-flatteur 
du  suffrage  de  plusieurs  citoyens ,  n'était  pas  ,  dans 
la  forme  légale  des  élections ,  la  preuve  d'un  suffrage 
universel  ; 

Qu'il  ne  pourrait  se'  considérer  comme  véritable- 
ment pourvu  de  l'autorité  nécessaire  pour  remplir  a- 
vec  succès  et  tranquillité  de  conscience  ,  les  fonc- 
tions dont  on  voulait  bien  l'honorer ,  que  dans  le 
cas  oîi  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la  ca- 
pitale s'expliqueraient  d'une  manière  favorable  sur  son 
élection  ; 

Qu'il  désirait  donc  que  l'assemblée  prît  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  connaître  le 
vœu  du  Peuple  sur  sa  nomination  ,  et  sur  la  compo- 
sition, désormais  nécessaire  de  l'administration  munici- 
pale ,  civile  et  militaire. 

M.  Bailly  s'est  présenté  à  l'assemblée  ,  et  il  a  dit 
à -peu -près  les  mêmes  choses  que  M.  le  marquis  de 
la  Fayette,  sur  la  nomination  faite  par  acclamation, 
et  agréée  par  le  roi  ;  sur  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré  ;  sur  la  nécessité  de  faire  confirmer  son  élec- 
tion par  la  pluralité  des  citoyens  de  Paris. 

L'assemblée ,  en  rendant  hommage  aux  principes 
qui  dirigent ,  et  aux  sentimens  qui  animent  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant  -  général ,  a  arrêté  que 
tous  les  districts  seraient  invités  à  délibérer  en  assem- 
blée générale  ,  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  pour  la 
place  de  maire  de  la  ville  de  Paris ,  et  sur  le  choix 
fait  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  pour  la  place  de 
commandant -général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  de  faire  parvenir  à  l'un  et  à  l'autre  le  résultat  de 
ces  délibérations. 

Sur  l'avis  reçu  ,  qu'un  nombre  considérable  de  voi- 
tures chargés  de  farine  ,  et  destinées  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale  ,  étaient  arrêtées  par  les  habi- 
tans du  Bourg -la- Reine  ,  MM.  Cheret  et  Hom  , 
électeurs  ,  ont  reçu  la  commission  suivante  : 

«  Il  est  arrêté  que  MM.  Cheret  et  Hom  ,  élec- 


leurs,  se  transporteront  au  Boiug-la-ïleine ,  pour  ^ 
conférer  avec  les  habitans  ,  et  les  déterminer  à  laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu'ils  ont  ar- 
rêtées. » 

M,  Gibert  a  rendu  compte  de  la  commission  qu'il 
avait  reçue  le  15  ,  du  comité  des  subsistances ,  de 
vendre  des  moutons  et  des  bœufs  dont  les  proprié- 
taires étaient  absens ,  et  qui  avaient  été  saisis  et  ame- 
nés sur  la  place  de  l'hôtel—de  -  ville. 

On  a  demandé  si  ïes  commrssaires  nommés  pour 
rédiger  un  plan  de  comité  provisoire  avaient  préparé 
leur  travail. 

Cette  question  a  tout-à-coup  porté  l'attention  de 
l'assemblée  sur  la  nature  des  pouvoirs  qu'elle  exerçait 
elle-même,  et  sur  la  nécessité  instante  de  placer  à 
l'hôtel  -  de  -  ville  un  corps  administratif,  composé  de 
personnes  choisies  par  les  citoyens  ,  pour  rég'.er  et 
administrer  les  affaires  de  la  commune. 

On  a  proposé  (  les   choses  restant  provisoirement 
en  l'état  actuel)   que  tous  les    membres  .de  l'assem- 
blée  remissent   provisoirement  leurs   pouvoirs   à  leurs 
districts  ,   qui    seraient    invités  à   nommer  des   repré- 
'  sentans  de  là  commune. 

La  matière  ^yant  été  mise  en  délibération  ,  et  dé- 
battue avec  autant  de  sagacité  que  de  franchise  ; 
«  l'assemblée  ,  considérant  que  les  fonctions  remplies 
par  les  électeurs  dans  ce  moment  de  crise  et  de  dé- 
sordre ,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  la  caj  itale  ,  et  ne  peuvent  pas  autoriser 
la  formation  de  la  nouvelle  administration  qu'il  con- 
vient de  former  ; 

Considérant  que  les  électeurs  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ce  que  leur  zèle  et  leur  amour  patriotique  leur 
avaient  commandé  ,  et  que  ,  grâces  au  courage  de 
M.  Moreau  de  Sainr-Méry,  président  ,  de  tous  les 
membres  de  l'assemblée  ,  et  de  MM.  les  officiers 
municipaux  ,  reconnus  par  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  tenue  le  lundi  13  ,  les  bons  citoyens  ont 
joui ,  au  milieu  du  désordre  le  plus  effrayant ,  d'une 
sûreté  et  d'une  tranquillité  vraiment  miraculeuses  ; 

Considérant  eiifin  que  les  électeurs  n'entendent  en 
aucune  manière  étendre  les  effets  de  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés  : 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  les  60  districts  seront 
convoqués  et  assemblés  dans  la  torme  présentée  par 
le  règlement  du  mois  d'avril  dernier ,  pour  les  arron- 
dissemens  seulement ,  avec  cette  attention  ,  que  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques ,  membres  reconnus  de  la 
commune ,  seront  convoqués  et  assemblés  avec  les 
autres  citoyens ,  sans  aucune  distinction  ; 

Pour  nommer ,  par  chaque  district ,  des  députés  en 
tel  nombre  qui  sera  ci-après  réglé,  lesquels  forme- 
ront à  l'hôtel -de -ville  le  corps  municipal  ; 

.  Anxquels  députés  chaque  district  donnera  le  pou- 
voir de  régler  la  formation  de  l'administration  muni- 
cipale ,  et  de  faire  exécuter ,  avec  une  force  égale  , 
dans  la  ville  et  les  fauxbourgs  ,  tous  les  réglemens  ci- 
vils et  militaires  qui  émaneront  de  cette  assemblée 
des  représentans  de  la  commune  ,  et  pour  manifester 
le  vœu  de  chaque  district  sur  la  nomination  de  M. 
Bailly  ,  comme  maire  ,  et  de  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  ,  comme  commandant  -  général  de  la  garde 
nationale. 

Cet  arrêté  pris  à  l'unanimité  ,  l'assemblée  a  senti 
l'impossibilité  de  l'exécuter  avec  succès ,  si  le  nombre 
des  députés  à  envoyer  par  chaque  district ,  n'était  pas 
réglé  d'une  manière  uniforme  ;  et  si  le  jour  de  leur 
réunion  à  l'hôtel -dé- ville  ,  n'était  pas  fixé,  puisque 
ce  jour  devait  être  celui  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'assemblée. 

On  a  mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  nombre 
de  députés  chaque  district  pourrait  envoyer. 

M.  Boscary  a  proposé  de  régler  que  chaque  dis- 
trict nommât  deux  députés  pour  former  une  assem- 
blée provisoire  ,  destinée  seulement  à  statuer  sur  le 
nombre  des  représenrans  que  chaque  district  pourrait 
fournir  à  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune. 

La  délibération  a  été  interrompue  par  un  membre 
de  l'assemblée  ,  qui  a  réclamé  la  plus  prompte  déci- 
sio)  sur  un  objet  qu'il  a  dit  être  d'une  très -grande 
importance. 

Il  a  observé  que  les  armes  enlevées  aux  invalides 
dans  la  matinée  du  mardi  14  ,  au  garde -meuble  ,  et 
à  l'hôtel -de- ville  ,  dans  la  matinée  du  lundi  13  ,  é- 
taient  répandues  pour  la  plus  grande  partie  dans  des 
mains  suspectes  et  dangereuses  ;  qu'on  avait  senti  l'in- 
convénient de  laisser  dans  l'intérieur  de  la  capitale , 
à  ces  hommes  sans  aveu  et  sans  domicile  ,  le  moyen 
de  nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  l'intention  ; 
que  toutes  les  patrouilles  exécutaient  avec  exactitude 
et  sévérité  ,  l'ordre  qu'elles  avaient  reçu  de  désarmer 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale d'un  district  ; 

Mais  que  cette  précaution  si  sage  produisait  un 
autre  inconvénient:  que  ces  brigands  sortaient  en  foule 
des  barrières  ,  emportant  avec  eu.x  les  armes  qu'ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville  ;  qu'on  devait 
craindre  qu'ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  désolation 
dans  les  campagnes  voisines;  que  la  sûreté  des  vil- 
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lages  circonvoisins  influait  trop  visiblement,  sur  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  capitale,  pour  que  l'assemblée, 
par  intétêr  et  par  politique  ,  si  ce  n'était  par  huma- 
nité ,  ne  prît  pas  des  mesures  rapides  pour  prévenir 
un  si  grand  danger. 

L'assemblée,  considérant  que  le  succès  des  mesures 
à  prendre  dépendait  spécialement  de  l'emploi  sage- 
ment dirigé  des  forces  militaires ,  a  arrêté  que  M.  le 
marquis  de  la  Fayette  donnera  et  fera  exécuter  les 
ordres  convenables  pour  arrêror  et  désarmer  aux  bar- 
rières les  personnes  inconnues  qui  ne  sont  pas  auto- 
risées à  porter  des  armes  par  leur  inscription  dans  la 
garde  nationale  ,  et  qui  voudront  sortir  de  Paris  et 
emporter  ces  armes  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de 
conserver. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Sainte  -  Opportune  ,  qui,  en  adhérant  à  l'arrêté  du 
comité  {jermanent ,  relatif  à  la  perception  des  droits , 
et  en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite 
pour  assurer ,  surtout ,  les  revenus  si  nécessaires  aux 
hôpitaux  ,  propose  cependant  d'exempter  les  districts 
intérieurs  du  service  des  barrières ,  ce  service  pou- 
vant être  fait  plus  commodément  par  les  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 

A  l'instant  même,  M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  de- 
mandé que  l'assemblée  voulût  bien  envoyer  quelques 
électeurs  à  la  barrière  de  Fontainebleau  ,  pour  proté- 
ger la  perception  des  droits  ,  à  laquelle  le  Peuple 
s'opposait. 

L'assemblée  délibérant ,  et  sur  la  demande  de  M. 
Bailly  ,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sainte- 
Opportune  ,  a  arrêté  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint -Marcel  seront  priés  de  s'entendre,  soit  conjoin- 
tement ,  soit  séparément ,  pour  surveiller  et  protéger 
la  perception  des  droits  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau ,  et  contrôler  le  registre  de  recette. 

M.  Bailly  a  ajouté  qu'on  devait  être  tranquille  sur 
l'existence  de  M.  Clouet  ,  régisseur  des  poudres  et 
salpêtres  ,  ce  citoyen  pris  par  le  Peuple  ,  dans  la 
journée  du  14  ,  pour  le  gouverneur  de  la  Bastille  , 
exposé  long-tems  à  toUs  Tes  excès  de  sa  fureur  ,  et 
dont  la  vie  n'avait  été  sauvée  que  par  une  espèce 
de   prodige  ; 

Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-même 
pour  offrir  sa  reconnaissance  et  ses  services  à  la  com- 
mune ; 

Qu'il  paraît  assez  bien  remis  des  contusions  et  des 
blessures  dont  il  était  couvert  ; 

Que  son  premier  soin  a  été  de  demander  l'officier 
qui  a  été  blessé  sur  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville  en  le 
défendant  ;  (  i  ) 

Qu'il  a  donné  ,  au  surplus ,  les  marques  de  la  plus 
vive  sensibilité  pour  tous  les  citoyens ,  qui ,  dans  ce 
moment  terrible  ,  peuvent  avoir  contribué  à  sa  con- 
servation. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  l'assem- 
blée ,  que  les  commissaires  nommés  pour  l'établisse- 
ment du  comité  provisoire  avaient  un  plan  à  propo- 
ser, l'assemblée  a  pensé  qu'il  était  important,  en  tout 
en  état  de  cause  ,  de  composer  provisoirement  et 
d'une  manière  plus  légale ,  un  comité  qui  serait  chargé 
de  toutes  les  opérations  journalières,  parce  que  l'éta- 
blissement du  comité  permanent  était  assez  générale- 
ment improuvé  ,  non  pas  relativement  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  qui  le  composent ,  mais 
eu  égard  à  la  précipitation  même  qui  l'avait  établi. 

En  conséquence  ,  et  sur  le  plan  proposé  par  les 
commissaires  ,  l'assemblée  arrête  : 

Qu'il  sera  formé  un  comité  provisoire  pour  rem- 
placer le  comité  permanent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  composé  de  soixante 
membres  ; 

Qu'il  sera  divisé  en  quatre  bureaux  ,  composés  cha- 
cun de  quinze  membres  : 

i".  Un  bureau  de  distribution. 

2°.  Un  bureau  de  police. 

3°.  Un  bureau  de  subsistances, 

4°.  Un  bureau  militaire  ,  dans  lequel  entreront  MM. 
les  officiers  de  l'état -major  de  la  garde  nationale  ; 

Que  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  au- 
ront séance  avec  voix  délibérative  dans  les  quatre  bu- 
reaux ,  et  se  distribueront  eux  -  mêmes  dans  chaque 
bureau  ; 

Que  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  se- 
ront choisis  par  liste,  et  qu'à  cet  effet  l'assemblée  gé- 
nérale des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  heures 
à  l'hôtel-de-ville. 

M.  de  CastiUon  ,  avocat  et  électeur ,  a  dit  qu'il 
venait  de  recevoir ,  à  l'instant  même  ,  une  lettre  de 
son  frère,  médecin  à  Bolbecq ,  en  date^  du  16  de  ce 
mois ,  par  laquelle  il  lui  mande  que  7  à  800  bandirs 
ont  ravagé   plusieurs   marchés  ,  se  sont  portés  sur  la 


(i)  M.  le  chevalier  de  Saudray. 


route  de  Rouen  ,  aux  environs  de  Barentin  ,  et  ont 
pillé ,  dimanche  passé ,  vingt  voitures  de  farines  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  la  capitale  ;  que  mardi 
dernier  quatre  autres  voitures  déjà  arrivées  à  Bolbecq , 
sont  retournés  vers  le  Havre ,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  sûreté  par  la  route  de  Rouen  ;  que  mercredi 
matin  les  citoyens  du  Havre  ayant  eu  avis  que  409 
hussards  avaient  été  embarqués  à  Honfleur  pour  ve- 
nir renforcer  la  garnison  de  leur  ville  ,  ont  attiqùe 
l'arsenal  de  la  marine  ,  en  ont  forcé  les  portes ,  se 
sont  armés  ,  ont  pointé  le  canon  de  la  jetée  contré 
les  vaisseaux  qui  portaient  les  hussards  ,  et  les  otit 
forcés  de  retourner  à  Honfleur  ;  que  cependant  le 
bon  ordre  règne  dans  la  ville,  mais  que  les  citoyens 
n'en-  veulent  laisser  partir  aucun  grain  ni  farine ,  dans 
la  crainte  de  fournir  des  vivres  aux  troupes  qu'ils 
croient  encore  campées  aux  environs  de  Paris.  Je  me 
suis  empressé  ,  a  ajouté  M.  de  CastiUon  ,  de  vous 
apprendre  ces  évènemensimportans  pour  vos  subsis** 
tances  ,  afin  que  vous  preniez  ,  dans  votre  sagesse  y 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  assurer  les  ap' 
provisionnemens. 

L'assemblée  a  cru  convenable  de  renvoyer  cette 
instruction  au  comité  des  subsistances. 

Du  même  jour ,  séance  du  soir. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  l'arrêt! 
pris  le  matin  sut  l'établissement  d'un  comité  pro- 
visoire. 

Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  rédamé  sof 
la  disposition  de  cet  arrêté  ,  qui  donne  à  M  M.  le* 
officiers  du  bureau  de  la  ville ,  séance  et  voix  délibé- 
rative dans-tous  les  bureaux  du  comité  provisoire. 

On  a  dit  que  l'assemblée  des  électeurs  ayant  re* 
connu  et  décidé  dans  la  matinée  qu'elle  ne  tenait  elle' 
même  les  fonctions  administratives  qu'elle  exerçait , 
que  de  la  nécessité  des  circonstances ,  et  non  pas  doi 
choix  libre  des  citoyens  de  la  capitale  ,  elle  ne  pou- 
vait certainement  pas  donner  à  d'autres  le  pouvoir 
qu'elle  n'avait  pas  ,  le  pouvoir  d'administrer  •, 

Qu'un  comité  d'administration  ne  pouvait  être  lé- 
galement constitué  ,  et  les  membres  de  ce  comité 
choisis  ,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  da 
la  capitale  ; 

Qu'il  était  d'une  inconséquence  extrême  que  l'as- 
semblée des  électeurs,  qui,  de  son  propre  aveu',  n'ar 
vait  pas  le  droit  d'administrer ,  se  mêlât  de  créer  et 
de  choisir  des  administrateurs. 

Cette  observation  a  été  vivement  sentie  ;  et ,  après 
une  discussion  fort  longue  , 

L'assemblée  a  arrêté  que  ,  provisoirement ,  tous  les 
bureaux  sont  conservés ,  pour  l'importance  et  l'activité 
des   opérations  ; 

Que  chaque  district ,  après  demain  lo  du  présent 
mois ,  nommera  un  citoyen  ;  ce  qui  formera  le  nom-  ^ 
bre  de  60  citoyens  qui  composeront  le  comité  provi- 
soire ,  et  seront  répartis  dans  les  quatre  bureaux  dont 
le  comité  sera  formé  ;  avec  cette  attention  ,  que  les 
membres  actuels  du  bureau  des  subsistances  pourront 
être  confirmés  et  adjoints  aux  nouveaux  membres  qui 
le  composent ,  par  la  raison  évidente  que  le  succès 
des  opérations  dépend  uniquement ,  pour  ce  bureau  , 
de  la  connaissance  de  tous  les  ressorts  qui  les  dirigent 
et  les   font  mouvoir, 

M.  CastiUon  ,  électeur  ,  a  dit  que  ,  sur  les  nou- 
velles envoyées  par  l'assemblée  ,  et  données  par  lui 
au  bureau  des  subsistances  ,  ce  bureau  s'était  déter- 
miné à  l'envoyer  au  Havre  avec  M.  Fortin  ,  autre 
électeur ,  pour  faire  arriver  à  Paris  les  farines  qui  y 
sont  déposées  ,  et  pour  veiller  à  toutes  les  opérations 
de  cette  partie  de  l'approvisionnement. 

M.  Gavet ,  électeur ,  a  de  même  instruit  l'assem- 
blée que  MM.  Rameau,  Patris ,  Simonnet  et  lui  é- 
taient  chargés  d'une  commission  à -peu -près  semblable 
pour  Pontoise;  qu'ils  y  étaient  envoyés  par  le  bureau 
des  subsistances  ,  pour  savoir  si  cette  communauté 
était  en  état  d'aider  la  capitale ,  et ,  dans  ce  cas , 
pour  faire  arriver  suc-le -champ  les  bleds  et  farines 
qu'elle  pourrait  fournir. 

M.  Soulès ,  électeur ,  a  fait  le  rapport  de  la  com- 
mission dont  il  avait  été  chargé  ,  de  veiller  à  la  garde 
de  la  Bastille ,  depuis  le  moment  de  la  prise  ,  en 
qualité  de  c-ommandant  de  la  forteresse  ;  commission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  M.  le  marquis  de  la 
Salle  ,  et  il  a  dit  : 

«  Que ,  conformément  à  la  teneur  de  sa  commis- 
sion ,  il  s'était  présenté  au  district  de  Saint -Paul,  oîi 
les  habitans  du  district  des  Minimes  s'étaient  rassem- 
blés dans  la  matinée  ;  mais  que  M.  Thuriot  de  la  Ro- 
sière ,  commissaire  de  ce  district  ,  n'avait  pu  lui  don- 
ner les  cent  homm.es  dont  il  avait  besoin  ,  et  lui  avait 
dit  qu'il  n'en  avait  pas  même  assez  pour  la  garde  de 
sa  paroisse  ;  qu'il  avait  trouvé  dans  la  saUe  du  comité 
de  ce  district  ;  M.  Desfontaines  d'Estournaux ,  chargé 
d'approvisionner  la  BastiUe ,  qui  s'était  mis  sur-le_- 
champ  à  ses  ordres ,  et  l'avait  informé  qu'il  n'y  avait 
dans  la  place  aucun  bourgeois,  mais  à- peu -près  cerit 
cinquante  Gardes  -  Françaises  commandés  par  M.  d^ 
Laizert  ,  officier  aux  Gardes  ,  et  habillé  en  simple 
soldat  ; 
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Que  sur  le  rapport  ie  ces  circonstances  et  de  Vap-  j  qu'on   empoitât  les   papiers  ,   et  que  la   place  s'est 
proche  des  troupes  ,   M.  Soulès   avait  craint   quelque  [  évacuée  petit  à  petit  ; 
trahison  ;  qu'il  avait  témoigné  ses  appréhensions  à  M. 
Desfontaines;  et  qu'après  avoir  pris  chez  les  boulan- 


gers de  la  rue  Saint -Antoine  tous  les  pains  qui  s'y 
sont  trouvés  ,  ils  s'étaient  hâtés  de  se  rendre  à  la 
Bastille  ;  qu'ils  y  étaient  entrés  à  une  heure  du  ma- 
lin ,  15  juillet,  et  que  lui  M.  Soulès,  après  avoir 
montré  sa  commission  au  chevalier  de  Laizert ,  lui 
avait  demandé  le  commandement  de  la  forteresse  , 
mais  que  le  chevalier  le  lui  avait  refusé  ,  en  disant 
qu'il  en  était  en  possession  avec  un  détachement  de 
la  compagnie  de  Thomé,  et  -qu'il  ne  voulait  pas  en 
être  dépossédé  ; 

Qu'intorrogé  par  lui  Soulès  ,  de  qui  il  tenait  sa 
commission ,  et  pour  qui  il  tenait  la  place  ,  il  avait 
répondu  qu'il  n'avait  pas  de  commission  ;  qu'il  tenait 
la  place  pour  lui  et  pour  le  bien  public,  et  qu'il  la  dé- 
fendrait jusqu'à  la  dernière  extrémité;  que  là -dessus 
il  était  sorti  du  fort  avec  M.  Desfontaines ,  pour  dé- 
libérer sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans  des 
circonstances  si  critiques  ,  les  troupes  étant  suppo- 
sées s'a^"ancer  ,  et  le  sieur  de  Laizert  paraissait  un 
homme  très -suspect  ,  puisqu'il  n'avait  aucune  com- 
mission ; 

Que  le  résultat  d'une  courte  délibération  avait  été 
d'envoyer  à  la  ville  et  à  la  découverte  vers  les  bar- 
rières Saint  -  Antoine  et  Saint  -  Martin  ; 

Que  les  personnes  envoyées  à  la  découverte ,  leur 
avaient  appris  que  l'alarme  au  sujet  de  l'approche  des 
troupes  était  fausse  ; 

Que  lui  Soulès ,  alors  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
du  tort,  avait  jugé  à  propos  d'attendre  jusqu'au  jour, 
pour  en  déposséder  le  sieur  de  Laizert  ;  qu'il  avait 
chargi  M.  Desfontaines  de  faire  rester  le  plus  de 
bourgeois  qu'il  pourrait ,  de  toutes  les  patrouilles  qui 
passaient ,  en  les  engageant  de  garder  l'extérieur  de 
la  forteresse  ; 

Qu'à  trois  heures  du  matin  il  avait  sommé  M.  de 
Laizert  ,  en  présence  de  M.  Desfontaines  ,  de  lui 
lendre  le  commandement  de  la  place  ,  et  que  ,  sur 
le  refus  de  M.  de  Laizert  ,  il  avait  assemblé  la  gar- 
nison sur  la  place  de  l'intérieur,  en  faisant  battre  la 
générale  ; 

Qu'alors  il  avait  lu  sa  commission  à  haute  voix  , 
et  demandé  aux  gardes  s'ils  voulaient  obéir  à  la  com- 
mune de  Paris  ,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ;  et  que 
les  Gardes  -  Françaises  avaient  unanimement  répondu 
qu'ils  étaient  aux  ordres  de  la  ville  ,  et  le  reconnais- 
saient ,  lui  M.  Soulès  ,  pour  commandant  du  fort  ; 
que  là -dessus  M.  de  Laizert  avait  fait  des  reproches 
aux  soldats  ; 

Que  M.  Soulès  était  monté  sur  les  tours  pour  exa- 
miner l'état  des  lieux ,  et  qu'à  son  grand  étonnement 
il  avait  trouvé  tous  les  canons  déchargés  et  à  peine 
40  livres  de  poudre  dans  le  fort ,  quoique  l'on  eût 
été  pendant  la  nuit  dans  des  alarmes  continuelles  ; 
qu'il  était  alors  descendu  dans  la  forteresse ,  oii ,  à 
son  grand  étonnement ,  il  avait  trouvé  le  sieur  di 
Beaumarchais  avec  le  sieur  Laizert ,  sortant  d'un  des 
■  souterrains  ;  qu'après  le  départ  de  M.  de  Laizert ,  il 
avait  interrogé  M,  de  Beaumarchais  sur  sa  mission  , 
et  que  ce  dernier  lui  avait  dit  que  le  motif  de  sa  dé- 
marche était  l'humanlié  ;  que  sachant  que  la  place  al- 
lait être  démolie ,  et  que  les  effets  de  madame  De- 
laanay  allaient  conséquemment  être  laissés  au  pillage  , 
il  était  venu  prier  le  commandant  de  permettre  à  cette 
femme  malheureuse  de  retirer  ses  effets  ; 

Que  lui  Soulès  avait  insisté  sur  la  nécessité  d'un 
ordre  émané  du  comité  permanent ,  et  que  le  sieur 
de  Beaumarchais  s'était  retiré  avec  la  garde  dont  il 
était  accompagné  ; 

Que  tout  commençait  à  rentrer  dans  l'ordre,  lors- 
qu'un événement  imprévu  avait  tout  dérangé  ,  et 
pensé  causer  de  grands  malheurs  ;  que  M.  de  Bou- 
tidoux  ,  suppléant  de  Bretagne  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  se  disant  aide-de-camp  du  marquis  de  la 
Salk  ,  s'était  présenté  vers  les  deux  heures  à  la  porte 
de- la  Bastille  ,  à  la  tête  de  ico  hommes  de  la  Ba- 
zoche  et  avait  demandé  à  parler  au  commandant  ; 
que  le  sieur  de  Bouiidoux  lui  avait  piésemé  une  com- 
mission signée  de  M.  le  marquis  de  la  Salle  ,  par  la- 
quelle le  sieur  de  Boutidoux  était  autorisé  à  s'empa- 
de  la  Bastille;  que  lui  Soulès ,  surpris  d'un  ordre 


Qu'à  trois  heures  du  matin ,  16  juillet ,  il  était  sorti 
hors  du  fort ,  sur  le  premier  pont  ,  pour  examiner 
extérieur  ,  et  qu'il  écrivait  au  comité  permanent  , 
pour  l'informer  de  sa  faiblesse  ,  et  lui  demander  des 
ordres ,  lorsqu'il  fût  accosté  par  une  patrouille  dont  le 

commandant,   connu   depuis  pour    être    M du 

disnict  des  Cordeliers  ,  demanda  à  faire  patrouille 
dans  la  Bastille  ;  que  lui  Soulès  ne  connaissant  point 
M ,  et  ne  voulant  pas  laisser  entrer  dans  la  for- 
teresse une  patrouille  plus  forte  que  la  garnison  ,  lui 
avait  répondu  qu'on  n'entrait  pas,  et  que  le  comman- 
dant d'un  fort  pouvait  seul  en  ordonner  les  patrouilles; 
que  M ,  après  lui  avoir  demandé  sa  commis- 
sion ,  avait  traité  cette  commission  de  chiffon  ,  et 
l'avait  conduit  de  force  au  district  des  Cordeliers  , 
quoique  lui  Soulès  demandât  à  être  conduit  devant 
le  comité  des  électeurs ,  dont  il  tenait  sa  commission  ; 
qu'arrivé  au  district  des  Cordeliers,  on  avait  fait  son- 
ner le  tocsin ,  comme  si  l'ennemi  eût  été  aux  portes 
de  la  ville,  et  que  le  district  étant  assemblé,  on  avait 
dressé  procès- verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé;  que 
quelques  énergumènes  du  district  voulaient  absolument 
que  lui  Soulès  fût  coupable  ,  quoiqu'il  n'y  eût  contre 
lui  aucune  charge  ;  et  que  malgré  les  réclamations  des 
électeurs  de  ce  district,  il  a  été  conduit  dans  un  fiacte, 
comme  criminel  de  lèse -Nation  ,  à  travers  une  mul- 
titude innombrable ,  que  le  son  du  tocsin  avait  rassem- 
blée ,  trois  fusiliers  étant  dans  le  fiacre  ,  accompagné 
d'ailleurs  d'une  garde  nombreuse  ;  que  de  tems  en 
tems  il  entendait  crier  autour  de  lui  :  c'est  le  second 
gouverneur  de  la  Bastille  ;  et  qu'arrivé  à  la  place  de 
l'hôtel- de- ville  ,  on  parlait  de  le  pendre  ou  de  lui 
couper  la  tête ,  et  que  deux  personnes  lui  ont  même 
présenté  l'épée  sur  l'estomac  ; 

Que  MM.  les  marquis  de  la  Fayette  et  de  la  Salle, 
informés  de  sa  situation  ,  avaient  volé  à  son  secours  ; 
que  le  premier  l'avait  pris  pat  la  main  ,  et  avait  dit 
au  Peuple  assemblé  que  si  les  comités  qu'il  avait  lui- 
même  nommés  ne  méritaient  point  sa  confiance  ,  il 
devait  en  nommer  d'autres  ;  mais  que  s'ils  en  é- 
taient  dignes  ,  il  devait  leur  obéir  ,  qu'autrement  il 
donnerait  sa  démission  ;  qu'il  venait  d'empêcher  un 
malheur  en  sauvant  l'abbé  Cordier ,  mais  que  la  mé- 
prise était  encore  plus  grande  par  rapport  au  sieur 
Soulès  qu'il  connaissait  et  qu'il  avait  toujours  connu 
pour  un  véritable  ami  de  la  liberté  ;  que  sur  ce  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  11  avait  été  re- 
lâché sur-le-champ;  que  le  marquis  de  la  Salle  était 
venu  lui  rendre  son  épée  au  bas  de  l'escalier  de  l'hôtel- 
de- ville  ,  en  présence  de  la  multitude  innombrable 
dont  la  place  était  couverte  ;  mais  qu'il  avait  cru  de- 
voir remettre  sa  commission  ,  en  disant  qu'il  ne  vou- 
lait plus  de  commandement ,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  subordination  ,  et  puisqu'une  patrouille  de  district 
avait  la  présomption  d'enlever  un  commandant  à  son 
poste ,  quoique  muni  d'une  commission  de  la  com- 
mune. 

M.  Soulès  a  fini  en  demandant  justice  de  l'insulte 
publique  qui  lui  avait  été  faite  ;  mais  d'autres  affaires 
ont  retardé  la  délibération  relative  à  cette  demande. 

M.  Picard  a  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté  par 
les  Gardes  -  Françaises  ,  dans  lequel  ils  accusent  les 
ofEciers  qui  les  ont  commandés  jusqu'au  moment  de 
la  révolution  ,  d'être  leurs  ennemis  les  plus  perfides 
et  ceux  de  la  Nation  ;  d'avoir  employé  les  caresses 
les  plus  Insidieuses  et  les  mensonges  les  plus  hardis , 
pour  les  empêcher  de  suivre  le  mouvement  de  leur 
cœur  qui  les  portait  à  remplir  tous  les  devoirs  de  ci- 
toyens pour  la  défense  de  la  Patrie  ;  d'avoir  refusé  de 
marcher  à  leur  tête  dans  un.,  tems  oîi  11  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  du  salut  de  la  capitale  et  de  la 
Nation  entière  ;  d'avoir  provoqué  de  la  part  des  fau- 
teurs de  la  tyrannie  aristocratique  ,  dont  ils  sont  les 
adhérens  et  les  complices  ,  l'ordre  insidieux  de  les 
éloigner  de  la  capitale  ,  et  l'ordre  barbare  de  livrer 
un  grand  nombre  d'entre  eux  aux  supplices  que  mé- 
ritent les  déserteurs  de  la  cause  nationale  ;  d'avoir 
porté  la  trahision  envers  la  Patrie  jusqu'à  faire  en- 
clouer  les  canons  du  régiment ,  et  jeter  dans  les  fosses 
d'aisance  la- poudre  et  les  munitions  des  défenseurs  des 
citoyens  ;  d'avoir  eu  même  la  lâcheté  de  placer  de  la 
poudre  sous  quelques-unes  de  leurs  salles  d'exercice, 
dans  le  noble  dessein  de  les  faire  sauter  en  l'air  ;  de 
n'avoir  enfin  que  trop  justifié  par  tant  de  perfidies  les 
craintes  de  poison  qu'ils  ont  à  redouter  de  leur  part. 


M.  le  président  a  répondu  aux  Gardes -Françaises 
présens  à  la  lecture  de  ce  mémoire  ,  que  l'assemblée , 
de  concert  avec  M.  le  marquis  de  la  Fayette  lui- 
même  ,  prendrait  très-promptement  en  considération 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  le  désir  dont  la  com- 
mune était  animée  ,  de  leur  prouver  l'estime  qu'elle 
faisait  de  leurs  services  patriotiques ,  et  le  prix  qu'elle 
attachait  à  leur  conservation. 

On  a  annoncé  quatre  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  plusieurs  électeurs  se  sont  détachés  pour  aller 
les  recevoir ,  et  ils  les  ont  introduits  dans  l'assemblée. 

Ces  quatre  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont 
MM.  Gros,  curé  de  Saint -Nicolas -du- Chardonnei; 
Desmeuniers  ,  Duport  et  Gulllotin  ,  tous  députés  de 
la  ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu'un  citoyen  de  Paris,  M; 
Bessin ,  procureur  au  Châtelet ,  était  venu  à  l'Assem- 
blée nationale  faire  le  tableau  le  plus  touchant  de  la 
misère  à  laquelle  tous  les  ouvriers  de  la  capitale  é- 
taient  réduits;  qu'il  avait  peint  sur- tout  des  plus  affli- 
geantes coul'eurs  la  détresse  du  fauxbourg  St- Antoine; 
que  l'Assemblée  nationale  les  avait  à  l'instant  même 
députés  vers  l'assemblée  des  électeurs ,  pour  l'inviter 
à  répandre  dans  tous  les  esprits  charitables  de  la  ca- 
pitale ,  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  pressans 
de  la  classe  indigente  ; 

Que  la  députation  de  Paris  n'avait  pas  cru  pouvoir 
sur  cet  objet  s'en  tenir  à  des  vœux  stériles  ;  que  tous 
les  membres  de  cette  députation  s'étaient  réunis  dans 
une  salle  particulière  ,  et  avaient  fait  entre  eux  une 
contribution  de  45,000  en  faveur  des  pauvres  ou- 
vriers ,  dans  laquelle  somme  de  45,000  livres  ,  M. 
l'archevêque  de  Paris  avait  fourni  seul  une  somme 
de  20,000  livres  ; 

Et  sur-le-champ  M.  Desmeuniers  a  déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  ; 

«  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée nationale  ont  autorisé  M.  le  curé  de  S.-Nicolas- 
du-Chardonnet,  M.  Duport,  M.  GuiUotin  et  M.  Des- 
meuniers ,  à  proposer  à  l'assemblée  générale  de  MM. 
les  électeurs  45,000  francs ,  qui  seront  dans  peu  de 
jours  entre  les  mains  de  M.  l'archevêque  de  Paris. 

»  Cette  somme  de  45,000  liv.  est  le  produit  d'une 
contribution  volontaire  de  MM.  les  députés  de  la 
commune  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  Il  désirent 
qu'elle  soit  employée  au  soulagement  des  pauvres  ou- 
vriers de  la  capitale  ,  et  notamment  de  ceux  du  faux- 
bourg  Saint  -  Antoine.  » 

Fait  à  Paris  ,  le  18  juillet  1789. 

Signé  Gros ,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet; 
GuiUotin  ,  Desmeuniers ,  Duport. 

Ce  don  a  été  reçu  par  l'assemblée  avec  les  marques 
les  plus  vives  de  sensibilité  et  de  reconnaissance. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  désiré  que  M.  Desmeuniers  ,  l'un 
d'eux,  communiquât  à  l'assemblée  toutes  les  nouvelles 
parvenues  à  l'Assemblée  nationale  sur  l'état  actuel  des 
affaires. 

Et  M.  Desmeuniers  a  rendu  compte  du  concert  gé- 
néral avec  lequel  toutes  les  provinces  avaient  suivi 
l'exemple  de  la  capitale  ,  des  citoyens  armés  pour  la 
constitution  sur  toutes  les  surfaces  du  royaume ,  et 
principalement  à  Lyon  et  en  Dauphiné  ;  d'une  émeute 
excitée  à  Polssy  et  à  Saint -Germain  par  la  rareté  des 
subsistances ,  appakée  par  une  députation  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  l'évêque 
de  Chartres  ;  de  l'éloignemcnt  total  des  troupes  ,  et 
du  départ  de  l'abbé  de  Vermont ,  considéré  dans  l'o- 
pinion publique  comme  lé  dernier  soutien  de  l'aris- 
tocratie. 

M.  Desmeuniers  a  terminé  son  discours  par  l'invi- 
tation la  plus  touchante  à  la  paix ,  à  l'union  et  à  la 
confraternité  des  sentimens.  11  a  insisté  sur  la  nécessité 
de  calmer  promptement  les  discussions  qui  se  prépa- 
rent et  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 


aussi  extraordinaire  ,  avait  montre  sa  commission  au 
sieur  de  Bouridoux  ,  qui  s'était  comporté  avec  beau- 
coup de  politesse  ;  que  sur  le  résultat  d'un  délibéra- 
tion des  officiers  de  la  garnison  ,  et  de  ceux^  de  la 
Baioche  ,  les  sieurs  Soulès  et  de  Boutidoux  s'étaient 
transportés  à  l'hôtel -de -ville  pour  demander  l'expli- 
cation d'ordres  si  contradictoires ,  et  que  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle ,  après  avoir  fait  des  excuses  à  M. 
Soulès  sur  une  méprise  dont  la  confusion  seule  était 
cause,  l'avait  confirmé  dans  son  commandement; 

Que  pendant  son  absence  ,  la  populace  s'était  por- 
tée vers  la  forteresse ,  y  avait  été  introduite  ,  et  qu'à 
son  arrivée  il  y  avait  plus  de  10,000  âmes  ,  pillant 
et  saccageant  tout  ;  qu'il  avait  tâché  de  remédier  au 
désordre  ,  en  faisant  fermer  la  première  barrière  ,  er 
lever  le  pont  ;  mais  que  la  multitude  enfermée  était 
si  considérable  ,  qu'il  avait  ordonné  qu'on  le  rabais- 
sât ;  qu'il  avait  placé  des  sentinelles  pour  empêcher 


Par  toutes  ces  considérations,  les  Gardes -Françaises 
supplient  l'asseinblée  des  électeurs  de  faire  auprès  du 
roi  qu'ils  chérissent ,  qu'ils  respectent ,  et  pour  lequel 
ils  sont  toujours  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  les  demandes  que  la  S&gesse  sug- 
gérera ,  pour  que  leur  régiment  ne  soit  plus  asservi 
au  commandement  des  officiers  qui  leur  ont  été  pré- 
posés jusqu'ici. 

Ils  désirent  que  la  Nation  fasse  dans  leur  corps  un 
essai  honorable  ,  qui  montre  à  l'Univers  entier  qu'un 
régiment  français ,  uniquement  composé  des  membres 
de  la  classe  producrive ,  peut  trouver  dans  son  propre 
sein  des  officiers  et  des  commandans  capables  de  sou- 
tenir avec  dignité  l'honneur  des  armes  françaises. 

En  parlant  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  ,  ils  dé- 
déclarent qu'ils  verraient  avec  transport  à  leur  tête  ce 
valeureux  guerrier. 


Un  citoyen  a  apporté  sur-le-champ  un  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  300  livres. 

On  a  proposé  différens  moyens  pour  désarmer  les 
ouvriers  et  les  faire  retirer  paisiblement  dans  leurs  ate- 
liers. 

L'examen  de  ces  moyens  a  conduit  à  différentes 
questions  sur  l'avantage  et  la  possibilité  actuelle  d'une 
libre  circulation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses  ,  un  membre 
de  l'assemblée  a  proposé  de  faire  une  souscription  vo- 
lontaire en  faveur  des  ouvriers ,  et  de  verser  tous  les 
fonds  de  cette  souscription  entre  les  mains  de  M.  le 
caissier  de  la  ville ,  pour  être  destinés  aux  besoins  pu- 
blics ,  et  non  pas  au  besoin  particulier  des  districts. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  faire  servir  le  mon- 
tant de  la  souscription  à  payer  aux  ouvriers  les  jour- 
nées pendant  lesquelles  ils  n'avaient  travaillé  qu'à  la 
défense  commune  ,  à  condition  qu'ils  rapporteraient 
leurs  armes. 

M.  Popelln  ,  électeur  et  président  du  district  de 
Saint -Germain -des -Prés,  a  cru  devoir  proposer  la 
1  manière 


manière  dont  il  s'était  servi  avec  succès  pour  renvoyer 
les  ouvriers  à  leurs  atteliers  ,  et  pour  obtenir  leurs 
armes. 

11  a  feit  publier  dans  son  district  un  avis  qu'un  tel, 
arquebusier ,  était  chargé  d'acheter  toutes  les  armes 
que  les  ouvriers  lui  apporteraient  avec  un  certificat  de 
leur  maître  ,  constatant  qu'ils  avaient  repris  le  travail  ; 
et  dans  [a  matinée  seulement ,  plus  de  80  fusils  ont 
été  rapporrés. 

M.  Massiette  ,  premier  électeur  du  district  de  l'O- 
latoire ,  a  offert  d'avancer  une  somme  de  1,000  liv. 

M.  de  Saint- Chtistau,  électeur  du  district  de  Saint- 
Jean  ,  a  fait  l'offre  de  la  même  somme. 

M.  Bessin  ,  procureur  au  châtelet ,  ce  même  ci- 
toyen qui  a  été  vers  l'Assemblée  nationale  ,  appeler 
sa  bienfaisance  sur  les  pauvres  ouvriers  ,  a  déclaré 
avoir  remis  à  M.  BaiUy  la  somme  de  600  livres  , 
offerte  à  l'Assemblée  nationale. 

Après  plusieurs  motions  ,  qui  tendaient  toutes  au 
même  objet,  et  qui  ont  été  très  -  vivement  discutée, 
l'assemblée  à  fait  l'arrêté  suivant: 

«  Les  ouvriers  sont  invités  à  reprendre  leurs  tra- 
-  vaux  ,  et  l'assemblée  a  déclaré  qu'en  rapportant  par 
eux  un  certificat  de  leurs  maures  ou  chefs  d'atteliers, 
portant  qu'ils  ont  repris  leurs  travaux  ,  et  un  certificat 
du  président  du  district  ,  portant  qu'ils  ont  déposé 
leurs  armes  dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district,  il 
leur  sera  payé  une  somme  de  9  liv.  ;  savoir ,  dans 
trois  jours  à  compter  du  présent  arrêté ,  6  liv.  à  ceux 
qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et  3  liv.  à  ceux 
qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu  ,  et  huitaine 
après ,  les  }  liv.  testans ,  à  chaque  ouvrier  sans  dis- 
énction. 

L'assemblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
districts ,  à  l'égard  des  ouvriers  journaliers  et  autres  , 
qui ,  n'ayant  aucun  maître  ,  aucun  chef  d'attelier ,  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  lapport'er  un  certificat  de 
reprise  de  travail. 

Et  de  plus ,  il  est  arrêté  que  la  présente  proclama- 
tion sera  imprimée ,  publiée  ,  affichée  partout  oii  be- 
soin sera.  » 

M.  Santerre,  brasseur  du  fau.tbourg  Saint- Antoine, 
est  vennu  donner  sur  ce  fauxbourg  des  détails  satisfe- 
sans ,  assurant  que  la  tranquillité  y  régnait ,  qu'il  était 
certain  de  4  à  5,000  ouvriers  qui  s'étaient  volontaire- 
ment mis  sous  sa  dépendance. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  cru  devoir ,  au  nom  de  l'hô- 
tel-de -ville  ,  donner  permission  de  travailler  sur  le 
port  de  la  Râpée ,  et  il  a  prié  l'assemblée  de  ne  point 
le   désavouer. 

L'assemblée ,  bien  loin  de  désavouer  M.  Santerre  , 
l'a  remercié  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  patrouille  du  district  de  Saint -Honoré  a  conduit 
au  milieu  de  l'assemblée  un  particulier  qu'elle  venait 
d'arrêter  au  Palais -Royal,  comme  coupable  de  sédition. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  dit  que  ce  par- 
ticulier ,  monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal  ,  et  environné  de  la  foule  que  son  action  et 
ses  discours  avait  rassemblés ,  disait  à  haute  voix  qu'il 
venait  de  se  présenter  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ;  qu'il  l'avait 
trouvé  fermé  j  entouté  de  voitures  de  nobles;  qu'on 
avait  en  sa  présence  refusé  l'entrée  aux  électeurs  eux- 
mêmes  ;  que  cette  conduite  était  suspect  y  qu'il  fallait 
marcher  à  l'hôtel -de -ville. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  ajouté  que  tous 
ces  propos  tendaient  à  soulever  le  Palais -Royal  contre 
l'hôtel- de- ville  ;  qu'ils  avaient  même  excité  une  espèce 
d'émeute  ,  dont  la  terreur  subite  avait  fait  fermer  les 
boutiques  dans  une  grande  partie  de  la  rue  Sr.- Honoré. 

Ce  particulier  interrogé  a  dit  se  nommer  Duhamel , 
demeurant  rue  de  la  Mortelletie  ,  maison  de  M.  Bon- 
gard  ,  numéro  34. 

Examen  fait  des  papiers  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches ,  et  qui  n'ont  fourni  aucune  preuve  contre  lui , 
l'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  conduit  pardevant  un 
commissaire  de  police ,  pour  être  fait  ensuite  ce  que  , 
par  justice  ,  il  serait  ordonné. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  est  venu  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  ce  qu'il  avait  cru  de  voir  faire  rela- 
tivement aux  soldats  qui  avaient  quitté  leur  régimenr 
pour  venir  à  Paris  servir  dans  la  garde  nationale  ,  re- 
lativement aux  bagages  abandormés  par  les  troujJes 
campées  ces  jours  derniers  au  Champ -de- Mars ,  et 
saisis  pat  plusieurs  détachemens  de  la  garde  nationale. 

A  l'égard  des  soldats  ,  il  a  dit  qu'il  les  avait  au- 
torisés à  rester  à  Paris ,  en  leur  donnant  espérance  de 
les  incorporer  dans  la  garde  nationale  ,  s'ils  le  méri- 
taient par  leur  conduite ,  et  si  sa  majesté  daignait  y 
consentir. 

A  l'égard  des  bagages  ,  il  a  distingué  les  bagages 
généraux  ,  appartenant  aux  différens  corps  qui  com- 
posent l'armée  du  marchai  de  Broglie,  comme  les  ca- 
nons ,  les  tentes  ,  etc.  et  les  bagages  partituliers  qui 
appartenaient  à  chacun  des  officiers  et  soldats. 

Il  a  dit  qu'il  avait  exécuté  ,  relativement  aux  uns 
et  aux  autres ,  les  lois  de  la  guerre  ,  en  conservant , 
comme  bonne  prise  ,  les  bagages  généraux  ,  en  ren- 
voyant les  bagages  paiticuliers  à  leurs  di£férens  pro- 
priétaires, 
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On  a  fait  lecture  de  plusieurs  délibérations  envoyées 
par  les  districts  : 

D'une  délibération  par  laquelle  le  district  des  Pré- 
montrés de  la  Croix -Rouge  ,  décide  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur  de  Paris  et  aux  barrières  ; 

D'une  délibérations  du  district  des  Petits -Augustins, 
par  laquelle  ce  district,  sur  ce  qu'il  a  été  proposé  d'é- 
tablir provisoiremenr  des  juges  de  paix  ,  chez  qui  se- 
raient amenées  toutes  les  personnes  suspectes  arrêtées 
par  les  patrouilles  bourgeoises  ; 

Lesquels  juges  de  paix  connaîtraient  de  tous  objets 
de  police ,  tranquillité  et  sûreté  publique  ,  pour ,  par 
eux ,  être  enrendu  et  statué  sur  toutes  contestations  à 
ce  relatives ,  et  provisoirement  prononcé  sur  la  liberté 
ou  détention  de  toutes  personnes  qui  contreviendraient 
à  l'ordre  public ,  sauf  à  en  référer  à  l'assemblée  gé- 
nérale ; 

Arrête  que  ces  juges  seront  nommés  au  nombre  de. 
quatre  ,  qu'ils  auronr  le  nom  de  tribuns ,  et  que  leurs 
fonctions  seront  déterminés  dans  un  comité  composé 
de  M  M.  les  présidens  et  secrétaires ,  conjointement 
avec  lesdits  tribuns. 

La  même  délibération  fait  mention  que  l'essemblée 
a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  ,  à  l'élection  de  ces 
quatre  tribuns  ; 

Et  que  ,  le  scrutin  dépouillé  et  récensé  ,  il  en  est 
résulté  que  la  majorité  des  voix  s'est  trouvée  en  fa- 
veur de  MM.  Mole ,  comédien  français ,  qui  déjà  avait 
été  nommé  député  à  la  ville  le  13  ,  Achet ,  Osselin, 
déjà  nommé  député  ,  et  Lallouette. 

Un  membre  du  bureau  des  subsistances  a  rendu 
compte  à  l'assemb'ée  d'un  feit  dont  les  conséquences 
pouvaient  être  importantes  pour  la  ville  de  Paris. 

Un  homme  dont  les  discours  avaient  excité  déjà 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  de  l'hôtel -de- ville  , 
a  été  -conduit  au  bureau  des  subsistances  ,  et  il  a  dé- 
claré qu'il  avait  certitude  de  grandes  provisions  de 
bled  ,  cachées  dans  les  souterrains  de  la  ville  de  Pon- 
toise. 

Le  bureau  a  décidé  que  cet  homme  serait  sur-le- 
champ  conduit  à  Pontoise ,  sous  bonne  et  sûre  garde , 
pour  indiquer  les  souterrains  qui  renfermaient  rant 
de  richesses  ;  qu'il  sera  récompensé  si  son  rapport  se 
trouve  véritable  ;  mais  dans  le  cas  contraire ,  qu'il  sera 
ramené  à  Paris  pour  être  mis  en  prison-,  et  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  frais  du  voyage. 

On  a  fait  lecture  d'une  déclaration  mise  sur  le  bu- 
reau ,  par  laquelle  MM.  les  marquis  de  Fournier  et 
comte  de  Bellevue  disent  que  ,  tous  deux  qualifiés  de 
titres  qu'un  vain  préjugé  les  a  jusqu'ici  autorisés  à 
porter,  mais  qu'ils  les  abandonnent  pour  s'honorer  du 
beau  titre  de  citoyen  français ,  et  de  bourgeois  de 
Paris. 

Un  membre  du  comité  des  su'osistances  est  venu 
communiquer!  à  l'assemblée  un  arrêté  dont  les  motifs 
les  plus  légitimes  ont  démontré  la  nécessité  ,  et  dont 
il  est  important  que  l'assemblée  prenne  connaissance  , 
pour  prévenir  dans  sa  sagesse  les  fausses  impressions 
qu'il  pourrait  produire ,  s'il  était  exécuté  dans  le  mys- 
tère et  le  silence. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  provisoirement  établi  poiir  la  sûreté 
publique  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris ,  a  prié 
et  autorisé  MM.  Guesnon  et  Langlois ,  tous  deux  é- 
lecteurs  de  la  ville  de  Paris ,  de  vouloir  bien  se  trans- 
porter ,  soit  conjointement ,  soit  séparément ,  dans  les 
couvents  d'hommes  et  de  femmes  de  la  ville  ,  ban- 
lieue et  fauxlioutgs  de  Paris ,  et  aux  environs ,  à  l'effet 
d'y  faire  la  perquisition  de  tous  les  grains  ,  blés  et 
farines  qui  peuvent  y  être  ,  en  constater  la  quantité  , 
en  dresser  procès -verbal,  recevoir  toutes  déclarations, 
et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet  égard. 

M.  Bailly  est  entré ,  et  il  a  dit  que  ,  quelque  flat- 
teuse que  fût  pour  lui  l'élection  faite  de  sa  personne , 
par  acclamation ,  dans  la  séance  du  mercredi  soir , 
pour  occuper  la  place  de  maire,  son  vœu  est  que  les 
districts  confirment  son  élection  ,  ou  nomment  tout 
autre  citoyen  à  cette  place  importante. 

Il  a  observé  que  déjà  les  districrs  avaient  dû  être 
invités  à  délibérer  sur  cet  objet  ;  mais  que  sans  doute 
le  concours  de  toutes  les  affaires  les  avaient  empêchés 
de  le  prendre  en  considération  ;  qu'il  désirait  que  les 
districts  reçussent  à  cet  égard  dans  la  journée  une  in- 
vitation expresse  et  pressante,  et  qu'à  cet  effet,  il  leur 
avait  écrit  la  lettre  suivante. 

«  Messieurs  ,  l'assemblée  des  électeurs ,  où  se  sont 
trouvés  un  grand  nombre  de  citoyens,  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  nommer  maire  de  Paris  :  quelque  peu  ca- 
pable que  je  me  croie  des  fonctions  de  cette  impét- 
rante place ,  le  choix  de  mes  concitoyens  me  donnera 
peut-être  des  forces,  et  leurs  conseils  me  procureront 
des  lumières  pour  la  remplir.  Mais ,  Messieurs  ,  je  ne 
puis  me  regarder  comme  suffisamment  et  légalement 
nommé  que  par  les  différents  districts  :  j'ose  donc  vous 
supplier  de  vouloir  bien  délibérer  sur  ma  demande  en 
confirmation  de  ce  premier  choix.  Je  puis  toujours  vous 
assurer  que  je  n'oublierai  de  ma  vie  les  bontés  tou- 
chantes et  les  faveurs  dont  j'ai  été  comblé. 

Je  suis  avec  respect ,  etc.  » 

L'assemblée  a  arrêté  que  tous  les  districts  seraient  à 
l'instant  même  invités  à  délibérer  sur  cet  objet  prin- 


cipal ,  et  à  faire  passer ,  le  plutôt  possible ,  leur  déli- 
bération à  l'hôtel -de -ville.  ' 

Les  députés  de  la  communauté  de  Meudon  ont  pté- 
senté  à  l'assemblée  un  mémoire  ,  par  lequelle  cette 
communauté  demande  à  être  autorisée  à  établir  une 
garde  bourgeoise,  et  les  instructioncs  nécessaires  pour 
la  marche  et  les  règles  à  suivre  dans  cette  oppération. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  répondre  à 
MM.  les  députés  de  Meudon ,  qu'elle  ne  pouvait  exer- 
cer aucune  autorité  sur  les  communautés  voisines ,  ec 
qu'elle  se  bornait  à  les  inviter  à  prendre  toutes  les 
mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme  pourraient 
leur  inpirer  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  défense 
de  la  liberté. 

Beaucoup  d'autres  dépurations  de  différentes  com-. 
munes ,  même  éloignées  ,  qui  venaient  demander  des 
décisions  et  des  ordres  à  l'Assemblée  des  électeurs  , 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L'auteur  d'un  écrit  intitulé  :  A  mes  concitoyens ,  et 
hommage  à  M,  le  duc  d'Orléans,  s'est  présenté'pour 
demander  la  permission  de  vendre  et  de  dîstrîbiier  cet 
ouvrage. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'assénïblée  le  per-' 
mettait  ,_  autant  toutefois  que  la -pertnission  pouvait 
être  nécessaire  ,  pourvu  que  l'ouvrage  :fut  signé  die. 
l'auteur ,  et  garanti  par  lui.  .   .  .    - 

Sur  le  récit  fait  à  l'assemblée  par  MM.  de  Graville," 
bailli,  lieutenant -général  ,  civil  et  criminel  de  la  ville 
de  Brie -Comte -Robert,  et  Petit  delà  Motte  ,  maire 
de  la  même  ville ,  que  le  sieur  Cousin  prétendant  avoir 
une  commission  de  capitaine -général  de  la  milice  bour- 
geoise de  Btie -Comte  -  Robert ,  qu'il  disait  ternir  de 
1  assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris ,  semait 
le  trouble  et  le  désordre  dans  la  ville  de  Brie ,  en  em- 
pêchant les  assemblées  convoquées  par  M.  Is  maire 
et  autres  officiers  qui  en  ont  le  droit  ; 

Il  a  été  arrêté  que  l'assemblée  désavouait  la  qualité 
de  commandant -général  de  la  milice  bourgeoise  de 
Brie- Comte -Roberf  ,  que  le  sieui  Cousin  s'arroge, 
sous  prérexte  d'en  avoir  une  commission  émanée  de 
de  l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  a  de  plus  arrêté  que  MM.  les  habitans 
de  Brie -Comte -Robert  seraienr  invités  à  se  confor- 
mer provisoirement  aux  réglemens  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens  ;  en  conséquence  ,  à  se  réu- 
nir et  s'assembler  en  la  manière  accoutumée  ,  à  la 
maison-de-ville,  sous  la.  présidence  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  à  ne  rien  oublier  pour  donner  toute  la  pro- 
tection nécessaire  à  la  sûreté  publique  ,  et  maintenir, 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Brie  et  dans 
ses  environs. 

On  a  fait  une  motion  tendante  à  fixer  les  moyens 
de  former  la  garde  nationale  parisienne  de'  manière 
que  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armés ,  ne 
pût  se  soustraire  à  cette  obligation  patriotique. 

Les  avis ,  d'abord  différens ,  se  sont  réunis  sur  la 
nécessité  de  former  un  rôle  exact  des  habitans  de 
chaque  district  ;  et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Ma- 
bille ,  directeur  des  vingtièmes  et  de  la  capitation  ,  sera 
tenu  de  délivrer  à  chaque  district  de  la  ville  de  Paris  , 
le  rôle  de  la  capitation  des  habitans  de  chaque  dis- 
trict ,  et  qu'expéditon  du  présent  arrêté  sera  délivrée 
à  M.  le  marquis  de  la  Fayette  pour  le  faire  exécuter. 

On  a  annoncé  que  la  multitude  s'agitait  encore  au- 
tour de  l'hôtel  des  Invalides ,  prétendant  que  cette 
maison  contenait  encore  des  armes  cachées ,  et  que 
l'effervescence  populaire ,  si  prompte  à  s'enflammer 
sur  cet  article  ,  fesait  craindre  une  invasion. 

L'assemblée  a  arrêté  que  quatre  électeurs  ,  avec  les 
forces  miliraires  données  par  M.  le  marquis  de  la 
Fayette ,  seront  chargés  de  se  transporter  à  l'hôtel  des 
Invalides ,  pour  vérifier  s'il  existe  encore  des  armes 
dans  cette  maison ,  et  pour  assurer  sa  tranquillité. 

Les  dames  poissardes ,  députées  du  marché  Saint- 
Paul  ,  ont  été  introduites  ;  l'une  d'elles  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs  ,  l'amour  d'un  Peuple  qui  adore  son 
roi ,  vous  conduit  ici  pour  la  consommation  du  plus 
grands  de  tous  les  ouvrages  ,  qui  est  la  réunion  réelle 
des  trois  ordres  ;  et  le  divin  zèle  qui  nous  anime 
nous  fait  espérer  la  fin  de  nos  misères ,  en  nous  fe- 
sant  dire  d'avance  que  votre  auguste  assemblée  repré- 
sente à  l'humanité  du  meilleur  des  rois ,  la  protectioa 
du  plus  grand  des  princes ,  et  que  vous  êtes  tous 
des  Necker.  » 

Ensuite  elles  ont  chanté  des  couplets  sur  la  réunion 
des  trois  ordres ,  et  le  voyage  du  roi  à  Paris. 

M.  Moreau  de  Saint -Méry  les  a  félicités  des  bons 
sentimens  qu'elles  fesaient  paraître;  et  sur  leur  demande 
il  a  été  arrêté  que   leur  discours  et  leur  chanson  se- 
raient insérés  dans  le  journal  de  Paris. 

Un  membre  de  l'assemblée  a  représenté  que,  mal- 
gré l'arrêté  pris  par  l'assemblée  ,  les  spectacles  n'a- 
vaient pas  osé  ouvrir  aujourd'hui ,  parce  que  quelques 
districts  avaient  hautement  déclaré  qu'ils  ne  souffri- 
raient pas  l'ouverture  des  spectacles  avant  l'arrivée  de 
M.  Necker ,  et  cependant  qu'il  était  iniéressant  de  ne 
plus  tarder  à  donner  aux  bons  ciroyens  cette  preuve 
du  rétablissem.ent  de  l'ordre  ,  et  aux  pauvres  ouvriers 
ce  soulagement  ,   puisque   la  première   représentation 
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•3s  tous  les  théâtres  devait  être  donnée  à  leur  profit. 

L'assemblée  ,  avant  de  prendre  une  dernière  résolu- 
iion ,  a  désiré  connaître  les  moyens  que  M.  le  mar- 
quis de  la  f  ayette  pouvait  avoir  pour  assurer  la  tran- 
quillité des  spéciales  ,  s'ils  donnaient  demain  leur  pre- 
mière représentation  ,  et  le  général  a  été  inviré  4  te 
rendre  à  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  s'est  rendu  snr-le- 
champ  à  cette  invitation  ,  et  il  a  dit  qu'il  avait  pris 
pour  la  garde  et  la  sûreté  des  spectacles ,  des  mesures 
dont  l'efticacité  lui  paraissait  certaine ,  et  qu'il  était  dé- 
sirable qu'ils  reprissent  leurs  travaux  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

En  conséquence ,  et  attendu  l'urgente  nécessité  des 
pauvres  ouvriers  auxquels  appartient  le  produit  des 
premières  représentations  de  tous  les  théâtres  de  la 
capitale  ,  l'assemblée  a  arrêté  qu'ils  seront  ouvert  de- 
main. 

Des, députés  de  la  municipalité  de  Compiegne  ont 
présenté  à  l'assemblée  une  lettre  des  officiers  munici- 
paux^et  citoyens  de  cette  ville ,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,-  les  habitans  de  Compiegne  ayant  été 
informés  que -M.  Bertier  de  Sauvigny  ,  intendant  de 
Paris  ,  était  ici ,  l'ont  arrêté  ,  sur  le  bruit  que  la  ca- 
pitale le  iaisait  tjjercher  ;  en  conséquence  ,  Messieurs, 
les  citoyens  vous  dépêchent  la  présente ,  et  vous  prient 
de  les  éclairer  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir, 

■  Noos  sommes  avec  un  très-profond  respect,  Mes- 
skurs-,  vos  très  -  humbles  ,  etc.  •■ 

Signé  les  officiers  municipaux  et  citoyens. 

;  ;  Lecaron  di  Ma^tncourt ,  Desmunst ,  Hirltt ,  Mot- 
ttl,  W'acqual ,  CoitOimt  d'Ijanvilk ,  Charmolue ,  Char- 
moliu,  » 

M.  Bàilly  a  été  invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  pour, 
délibérer  sur  cet  objet  important. 

H  s'y  est  rendue  sur-le-champ  ;  et  après  une  mure 
délibération,  en  présence  des  députés  de  Compiegne , 
il  a  été  arrêté  que  la  ville  de  Paris  ne  fesant  point 
chercher  M.  Bertier  de  Sauvigny  ,  et  cet  ancien  in- 
tendant n'étant  ni  accusé  ,  ni  décrété  par  justice ,  il  sc- 
iait répondu  aux  habitans  de  Compiegne  qu'il  n'exis- 
tait aucune  raison  légitime  de  le  retenir  prisonnier. 

Les  députés  de  cette  ville  ont  observé  que  le  Peuple 
de  Compiegne  était  extrêmement  animé  contre  M.  Ber- 
tier ;  qu'il  était  impossible  de  répondre  de  sa  vie  ,  à 
laquelle  peut-  être  on  avait  attenté  depuis  leur  départ , 
et  qu'il  n'existait  qu'un  moyen  de  la  lui  conserver ,  ce- 
lui de  le  faire  conduire  dans  les  prisons  de  Paris. 

Cette  observation  ,  le  ton  même  des  députés ,  qui 
peignait  l'agitation  de  leur  ville  ;  ont  jeté  dans  l'assem- 
blée un  autre  esprit  et  d'autres  sentimens. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  présens  ont 
rappelé  que  M.  Bertier  était ,  depuis  plusieurs  jours  , 
l'objet  des  clameurs  publiques  ;  qu'il  était  intendant  de 
l'armée  rassemblée  contre  Paris  ;  qu'il  s'était  rendu  de 
Paris  à  Versailles  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  et  qu'il  convenait ,  soit  à  la  justice  publique  , 
s'il  était  coupable  ,  soit  à  son  intérêt  particulier ,  s'il 
était  innocent ,  que  sa  personne  fût  mise  sous  la  garde 
des  tribunaux. 

Tous  les  avis  se  sont  réunis ,  et  11  a  été  arrêté  qu'il 
serait  envoyé  à  Compiegne  une  troupe  de  240  hommes 
à  cheval,  pour  mettre  en  sûreté  la  personne  de  M. 
Bertier  de  Sauvigny  ,  et  pour  le  conduire  à  Paris  ; 
qu'il  serait  demandé  à  chaque  district  4  hommes  à 
cheval ,  pour  former  cette  troupe  de  240  cavaliers  ; 
que  cette  troupe  serait  dirigée  dans  ses  mouvemens 
par  deux  électeurs  ,  qui  seraient  chargés  de  prier ,  au 
nom  de  l'assemblée  ,  MM.  les  officiers  municipaux  de 
Compiegne  de  leur  remettre  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière  et  André  de  la  Presle, 
électeurs,  ont  été  nommés  à  cet  effet,  et  ils  ont  bien 
voulu  se  charger  de  cette  commission. 

M.  d'Ermigny  a  été  nommé  pour  commander  le 
détachement. 

En  conséquence ,  l'assemblée  a  donné  à  messieurs 
Etienne  de  la  Rivière  et  André  de  la  Presle  l'ordre 
suivant  : 

L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  André  de  la  Presle ,  électeurs  et  membre  de 
l'assemblée  de  Paris ,  se  transporteront  à  Compiegne 
avec  240  hommes  à  cheval  ,  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  demander  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Compiegne,  la  personne  de  M. 
Bertier  de  Sauvigny  ,  intendant  de  Paris  ,  et  le  ra- 
mener à  Paris  dans  les  prisons  civiles ,  de  l'ordre  de 
l'assemblée. 

L'assemblée  a  arrêté  en  même  tems  que  M.  son 
président  donnerait  un  ordre  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  papiers  de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  le  curé  de  Saint -Eustache  s'est  présenté,  et  il  a 
peint  avec  énergie  le  malheur  qui  menaçait  l'abbaye 
de  Montmartre  entourée  de  plus  de  20,000  âmes  qui 
menaçaient  de  saccager  ce  monastère  ,  pour  obtenir 
les  armes  et  les  munitions  qu'on  prétendait  y  être  ca- 
chées ,  et  pour  punir  l'abbesse  qu'on  accusait  de  tra- 
hison et  de  complots  contre  la  liberté  publique  ;  il  a 
remis  sur  le  bureau  un  écrit  signé  par  l'abbesse  ,  et 
tcellé  de  ses  armes ,  ainsi  conçu  -. 
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«  Je  certifie  que  tout  ce  que  l'on  m'impute  est  faux: 
je  suis  citoyenne  zélée  pour  la  conservation  de  mes 
compatriotes.  Fait  à  Montmartre,  ce  21  juillet  1789. 
Sipié ,  J.  Montmorency  Laval,  abbcsst  de 
fatiaye  de  Montmartre,  » 

Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  exposé  que 
les  bruits  les  plus  funestes  s'étaient  répandus  pendant 
la  matinée  sur  cette  abbaye  et  son  abbesse.  Tout  se 
réunissait  enfin  pour  remontrer  à  l'assemblée  la  néces- 
sité et  l'urgence  des  secours  demandés  par  M.  le  curé 
de  Saint- Eustache, 

Il  a  été  arrêté  que  M.  Deleutre ,  électeur  et  membre 
du  comité  permanent ,  voudrait  bien  se  transporter  sur- 
le-champ  à  l'abbaye  de  Montmartre,  précédé  de  deux 
gardes  de  la  ville ,  er  user  de  tous  les  moyens  que  sa 
prudence  pourrait  lui  suggérer ,  pour  mettre  en  sû- 
reté cette  établissement  religieux  et  les  personnes  qui 
l'habitent. 

Extrait  dti  procïs-vefbal  de  la  slance.  dit  mer- 
credi xz  juillet  1789. 

Sur  les  cinq  heures  du  matin  ,  et  pardevant  le  co- 
mité de  l'assemblée  choisi  pour  passer  la  nuit  à  l'hotèl- 
de-ville,  M.  Carrette  ,  commandant  de  la  milice  du 
district  de  Saint  -  Marcel ,  s'est  présenté,  et  a  déclaré 
que ,  sur  la  réquisition  de  M.  Rappe ,  syndic  du  vil- 
lage de  Viry,  il  amenait  à  l'hôtel -de -ville  M.  Fou- 
lon ,  Conseiller  d'État ,  arrêté  par  le  sieur  Rappe  ,  à 
Viry  ,  à  la  porte  d'une  maison  de  campagne  de  ce 
village ,  et  conduit  à  pied  par  les  mêmes  habitans  jus- 
qu'au premier  district  de  la  capitale  ; 

Qu'en  ar'rivaiit  ,  M.  Foulon  a  été  déposé  chei  M. 
Adoquej  électeur  et  président  du  district  de  Saint- 
Marcel  ,  qui  conjointement  avec  un  autre  électeur ,  a 
bien  voulu  se  charger  de  sa  personne ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  le  remettre  à  la  garde  qui  vient  de  le  conduire 
à  l'hôtel -de -ville. 

M.  Carrette  a  remis  en  même-tems  sur  le  bureau 
im  paquet  qu'il  avait  reçii  de  M.  Rappe ,  et  lequel  con- 
tenait plusieurs  lettres  à  l'adresse  de  M.  Foulon  ,  et 
saisies  entre  les  mains  d'une  femme  chargée  de  les  lui 
remettre. 

Depuis ,  un  autre  particulier  a  remis  sur  le  bureau 
un  petit  paquet  contenant  des  morceaux  de  papier  dé- 
chiré ,  et  qu'il  a  déclaré  être  des  lambeaux  d'une  lettre 
que  M.  Foulon  a  déchirée  entre  ses  dents ,  au  mo- 
ment ovi  il  a  été  arrêté. 

A  l'égard  de  la  personne  de  M.  Foulon ,  le  co- 
mité n'a  pas  cru  devoir  décider,  et  il  a  engagé  MM. 
Foulon  et  Rappe  à  attendre  dans  une  chambre  de 
l'hôtel -de -ville  la  réunion  de  l'assemblée  générale  ; 

Et  sur  les  neuf  heures  du  matin  ,  l'assemblée  s'é- 
tant  réunie ,  et  présidée  par  M.  Moreau  de  Saint-. 
Méry ,  on  a  mis  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de 
statuer  sur  M.  Foulon ,  et  sur  toutes  les  autres  per- 
sonnes déjà  accusées  et  saisies  ,  ou  qui  pourraient 
être  par  la  suite  accusées  et  saisies  à  la  clameur  pu- 
blique ; 

Et  après  plusieurs  débats  interrompus  par  quelques 
faits  pressans  de  police  ,  l'assemblée  a  arrêté ,  «  que 
toutes  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  lèse- 
Nation  ,  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique ,  ou 
qui  pourront  l'être  par  la  suite  ,  seront  conduites  et 
renfermées  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint -Ger- 
main ,  et  que  MM.  Carra  et  Duport  du  Tertre ,  élec- 
teurs ,  seront  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
l'Assemblée  nationale ,  pour  être  par  elle  prononcé  sur 
la  nature  oîi  l'espèce  de  tribunal  qu'elle  voudra  bien 
constituer  pour  juger  ces  personnes  déjà  arrêtées ,  ou 
qui  pourraient  l'être  ; 

Que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers ,  et 
que  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  greffe  de 
la  ville. 

Arrêté  en  outre  qu'il  sera  mis  sur  la  porte  de  la  pri- 
son de  l'Abbaye  Saint-Germain  une  inscription  portant 
ces  mots  :  Prisonniers  mis  sous  la  main  de  la  Nation  ; 

Que  M.  le  commandant -général  de  la  garde  natio- 
nale de  Patis  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la 
conservation  des  prisonniers  ; 

Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu ,  publié  et  affiché 
par -tout  oii  besoin  sera.  » 

En  conséquence  de  cette  arrêté ,  M.  Carré  ,  com- 
missaire ,  MM.  Gorneau  et  Levacher  de  la  Térl- 
niere ,  tous  trois  électeurs ,  ont  été  chargés  d'aller  ap- 
poser les  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Foulon. 

On  a  mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con- 
duit sur-le-champ  à  cette  prison  nationale. 

A  cet  égard,  il  a  été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé  le  12  du  présent  mois,  adjoint  au  ministère 
de  la  guerre;  que  le  14,  on  avait  généralement  ré- 
pandu qu'il  venait  de  mourir  d'apoplexie  ;  que  d'ailleurs 
sa  présence  actuelle  à  l'hôtel-de-ville  était  maintenant 
répandue  parmi  le  Peuple  ,  soit  par  les  hommes  de 
Viry,  qui  l'on  conduit  à  pied  à  Paris,  et  qui  même 
l'on  fort  mal  traité  dans  la  route  ,  soit  par  les  ci- 
toyens qui  l'ont  vu  chez  M.  Acloque ,  ou  dans  son 
trajet  jusqu'à  l'hôtel-de-ville;  qu'en  conséquence,  il 
;  y  aurait  un  danger  évident  pour  5a  personne  à  lui 


faire  traverser  Paris  dans  le  moment  d'un  efferves» 
censé  dont  il  était  l'objet. 

Ainsi ,  pour  éviter  un  éclat  sans  doute  funeste  ,  et 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Foulon  , 
il  a  été  arièté  quil  serait  conduit  à  l'abbaye  Saint- 
Germain  le  plus  secrètement  possible ,  et  à  l'entrée 
de  la  nuit. 

On  a  observé  que  M.  Bettlêf  de  Sauvigny  était 
attendu  ce  soir ,  et  que  la  prudence  exigeait  encore 
la  précaution  de  ne  pas  faire  arriver  M.  Bertier  dans 
un  moment  où  l'arrestation  de  M.  Foulon,  son  beau- 
père  ,  pouvait  rassembler  et  animer  le  Peuple. 

Sur  cette  observation ,  dont  la  sagesse  a  été  géné- 
ralement sentie  ,  l'assemblée  a  décidé  qu'un  ordre  se- 
rait envoyé  sur-le-champ  à  MM.  Etienne  de  la 
Rivière  et  la  Presle  ,  d'arrêter  au  lieu  même  oii  cet 
ordre  les  rencontrerait,  et  d'y  attendre  un  ordre  ul- 
térieur. 

M.  de  la  Fayette  est  entré ,  et  11  a  dit  qu'il  venait 
de  recevoir  une  lettre  du  roi ,  dont  il  é'ait  nécessaire 
que  l'assemblée  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçu  : 

Versailles  f  le  il  juillet  1789. 

«  Je  suis  informé ,  Monsieur ,  qu'un  nombre  con- 
sidérable de  soldats  de  divers  de  mes  régimens  en  a 
quitté  les  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autorise  à  garder  tous  ceux  qui  s'y 
sont  tendus  avant  que  vous  receviez  la  présente  lettre 
seulement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retourner  à 
leurs  corps  respectifs  avec  un  billet  de  vous  ,  au 
moyen  duquel  ils  n'y  éprouveront  aucun  désagrément. 
Quant  au  Gardes  -  Françaises  ,  je  les  autorise  à  entrer 
dans  les  milices  bourgeoises  de  ma  capitale  ,  et  leur 
prêt  et  nourriture  sera  continué  jusqu'à  ce  que  ma 
ville  de  Paris  ait  pris  des  atrangemens  relatifs  à  leur 
subsistance.  Les  quatre  compagnies  qui  sont  ici  pour 
ma  garde  ,  continueront  cependant  ce  service ,  et  j'en 
aurai  soin.  » 

Signé  ,  Louis. 

La  bonté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse- 
mens ,  et  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  lettre  serait  sur- 
le-champ  imprimée  et  affichée. 

Les  opérations  se  succédaient  ainsi ,  lorsqu'à  midi , 
ou  environ ,  des  cris  tumultueux  se  sont  élevés  dans 
la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  :  l'on  est  venu  apprendre 
que  la  multitude  s'était  attroupée  ,  et  qu'elle  deman- 
dait avec  fureur  la  mort  de  M.  Foulon. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette  visitait  quelques  dis- 
tricts ;  on  a  avisé  de  l'envoyer  chercher,  et  sur-le- 
champ  on  a  dépêché  vers  lui. 

Chaque  minute  augmentait  l'attroupement  et  l'em- 
portement ;  il  a  été  bientôt  certain  que  l'hôtel  -  de- 
ville  et  sa  garde  étaient  menacés. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs ,  les  plus  vénérables  par  leur  habit  et  leur  état , 
MM.  les  curés  surtout ,  descendraient  avec  M.  Bailly , 
maire  de  la  ville ,  et  porteraient  à  la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  vingt  électeurs  se  sont  pré- 
sentés sur  le  perron  de  l'hôtel-de-ville;  M.  Bailly  a 
fait  lecture  de  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assemblée  , 
et  relatif  à  la  poursuite  légitime  de  toutes  les  per- 
sonnes accusées  de  délits  contre  la  liberté  publique. 
Il  a  parlé  ensuite  avec  son  onction  ordinaire.  Les  élec- 
teurs ont  secondé  ses  efforts  ;  ils  sont  parvenus  à  cal- 
mer ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais  les  élec- 
teurs ont  rapporté  dans  la  salle  la  certitude  que  le 
calme  serait  de  très  -  peu  de  durée  ,  attendu  la  foule 
innombrable  et  la  grande  effervescence  des  esprits. 

En  effet ,  quelques  minutes  aptes ,  les  cris  sont  de- 
venus plus  effrayans  ,  et  les  efforts  contre  la  garde 
de  l'hôtel -de -ville  plus  sensibles. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  électeurs  ,  en  plus 
grand  nombre  ,  descenderaient  encore  ,  se  disperse- 
raient,  s'il  était  possible,  sur  la  place  de  l'hôtel -de- 
vllle  ,  et  tâcheraient  de  répandre  dans  les  différens 
pelotons  formés  par  la  multitude ,  la  nécessité  de  juger 
M.  Foulon  avant  de  le  punir,  s'il  était  coupable. 

Cette  décision  a  été  exécutée  sur  -  le  -  champ  ,  et 
MM.  les  électeurs  on  rapporté  presque  tous ,  que  la 
multitude  s'animait  davantage  ,  par  l'idée  qu'on  avait 
favorisé  l'évasion  de  M.  Foulon  ;  qu'elle  demandait  à 
le  voir;  qu'elle  serait  peut-être  plus  tranquille  après 
l'avoir  vu  ;  que  cette  précaution  d'ailleurs  était  d'au- 
tant plus  indispensable  ,  que  ce  soupçon  de  l'évasion 
de  M.  Foulon  ,  déjà  répandue  dans  la  place  ,  fesait 
éclater  par -tout  la  menace  de  mettre  le  feu  à  l'hôiel- 
de  -  ville  ,  et  d'immoler  les  électeurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  moment,  l'effroi  a  saisi  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  On  savait  que  M.  Foulon  avait  été 
conduit  à  l'hôtel-de-ville  entre  cinq  et  six  heures  du 
matin  ;  mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  ,  qui 
l'avaient  reçu ,  s'étalent  retirés.  On  ne  savait  pas  dans 
quel  endroit  de  l'hôtel-de-ville  il  avait  été  déposé. 
Il  était  même  possible  que  son  évasion  eût  été  favo- 
risée à  l'inçu  de  l'assemblée. 


Quelques  électeurs  s'étalent  dispersés  pour  le  cher- 
cher ;  on  est  venu  apprendre  qu'il  était  dans  la  salle 
^e  la  reine  avec  quatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  l'assemblée  a  voulu  tenter ,  s'il  était  possible , 
de  calmer  le  Peuple  ,  en  lui  donnant ,  comme  il  le 
demandait  avec  des  cris  effroyables  ,  l'assurance  que 
M.  Foulon  était  dans  l'hôtel -de -ville. 

Elle  a  chargé  MM.  Baudoin  ,  Charron  et  deux 
autres  électeurs ,  de  passer  avec  lui  dans  la  salle  de 
la  reine  ,  de  ne  plus  le  quitter ,  et  de  l'engager  à  se 
montrer  à  l'une  des  fenêtres  de  cette  salle  qui  donne 
sur  ta  place  de  l'hôtel -de -ville. 

Les  électeurs  nommés  ont  exécuté  cette  commis- 
sion. Le  domestique  de  M.  Foulon  ,  saisi  et  amené 
avec  lui ,  s'est  jeté  à  leurs  pieds ,  en  leur  exposant 
que  si  son  maître  était  coupable,  il  était  lui  très -in- 
nocent. Il  les  a  conjurés  de  le  séperer  le  plutôt  pos- 
sible de  son  maître  ,  et  il  leur  a  remis ,  pour  être 
envoyé  à  sa  femme  ,  dans  le  cas  oii  il  n'échapperait 
pas  à  ce  danger ,  quatre  louis  d'or  ,  un  écu  de  six 
livres  ,  et  sa  montre  d'or. 

L'assemblé:  a  décidé  que  le  domestique  serait  ,  à 
l'instant  même  ,  séparé  du  maître  ;  et  M.  Duveyrier , 
l'un  des  secrétraires  de  l'assemblée  ,  s'est  chargé  des 
quatre  louis  d'or  ,  de  l'écu  de  six  livres  ,  et  de  la 
montre  d'or  du  domestique  ,  pour  les  remettre  à  lui- 
même  ,  lorsqu'il  se  ferait  connaître. 

Cependant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  excité  dans 
la  place  plusieurs  cris  de  joie  ;  on  a  cru  avoir  gagné 
quelque  chose  ;  mais  ,  presque  au  même  instant ,  les 
barrières  ont  été  brisées  ,  les  gardes  enfoncées  ,  et  la 
multitude  a  inondé  les  escaliers ,  la  cour  et  la  grande 
salle  de  l'hôtel -de- ville.  Quelques  électeurs  se  sont 
portés  vers  ta  porte ,  et  sont  parvenus  à  faire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers. 

La  salle  remplie  ,  ils  ont  demandé  M.  Foulon  à 
grand  cris  ;  M.  Moreau  de  Saint  -  Méry  les  a  engagés 
à  écouter  avec  attention  ;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  a  obtenu  un  instant  de  silence, 

M.  Delapoize  ,  électeur ,  en  a  profité  pour  dire , 
en  deux  mots ,  que  tout  coupable  devait  être  jugé  et 
puni  par  la  justice  ;  que  paimi  les  Fiançais  dont  il 
était  environé ,  il  se  flattait  de  ne  pas  voir  un  seul 
bourreau. 

Cette  idée  a  paru  faire  quelque  impression.  M.  Os- 
selin  ,  autre  électeur ,  est  monté  sur  te  bureau  ,  et  il 
a  exposé ,  avec  bien  plus  d'étendue  et  d'une  manière 
très -propre  à  se  faire  entendre  de  ceux  qui  l'écou- 
tsient,  la  nécessité  d'une  instruction  et  d'un  jugement, 
avant  toute  exécution. 

Il  a  fait  asseï  d'impression  pour  assurer  quelque  dé- 
lai ,  et  c'était  beaucoup  ,  parce  qu'on  espérait  davan- 
tage de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  , 
qui  n'était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s'est  fait  aussitôt  entendre  :  ouï , 
jugé  tout  de  suite  et  pendu. 

M,  Osselin  a  observé  que  pour  juger ,  il  fallait  des 
juges ,  et  il  a  proposé  de  remettre  le  prisonnier  entre 
les  mains  des  juges  ordinaires ,  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale ,  comme  elle  l'annonçait ,  eût  cons- 
titué un  tribunal  spécialement  destiné  à  la  poursuite 
des  délits  dont  M.  Foulon  était  accusé. 

Toutes  les  voix  ont  répondu  :  non  ,  non  :  juge'  tout 
de  suite  et  pendue. 

M.  Osselin  a  continué  ,  et  dit  que  puisqu'on  ne 
voulait  pas  des  juges  ordinaires ,  il  était  indispensable 
d'en  nommer  d'autres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  s'élevaient  ensem- 
ble ,  on  a  cru  comprendre  que  la  multitude  chargeait 
les  électeurs  du  soin  de  tes  nommer  eux-mêmes. 

M,  Osselin  a  observé  que  les  électeurs  n'avaient 
aucun  droit  de  créer  des  juges ,  et  il  a  proposé  à  ta 
multitude  de  les  nommer  elle-même. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  ,  et  plusieurs  voix 
ont  nommé  d'abord  M.  le  curé  de  Saint -Etienne -du- 
Mont,  M.  le  curé  de  Saint-Andté-des-Arcs. 

Ces  nominations  étaient  interrompues  par  des  cris 
furieux  ,  jugei^  donc. 

M.  Osselin  ,  toujours  debout  sur  le  bureau  ,  a  ob- 
servé que  deux  ou  trois  juges  n'étaient  pas  suffisans  , 
et  qu'il  en  fallait  sept  pour  juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nommé  M.  Varangue  ,  maître 
de  pension  ;  ensuite  M.  Vergne ,  échevin  ;  ensuite  M. 
Picard  ,  juge  auditeur  ;  ensuite  M.  Magimel ,  ancien 
échevin. 

M.  Osselin  a  observé  encore  qu'il  fallait  un  greffier 
pour  écrite  le  jugement ,  et  toutes  les  voix  ont  crié  , 
vous  ,  vous  -  même. 

Il  a  obsorvé  qu'il  faillait  un  procureur  du  roi  pour 
dénoncer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  :  M.  Du- 
veyrier est- il  là?  D'autres  ont  répondu:  oui,  oui,  et 
tous  ensemble  ,  c'est  lui ,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrier  a  demandé  de  quel  crime  on  accu- 
sait M.  Foulon  ;  et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui 
ont  répondu  :  qu'ri  avait  voulu  vexer  le  Peuple  ;  qu'i/ 
avait  dit  tju'il  lui  ferait  manger  de  l'herbe  ;  qu'iV  avait 
voulu  faire  faire  la  banqueroute  ;  qu'i/  était  dans  te  pro- 
jet ;  qu'iV  avait  accaparé  les  bleds. 
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Ces  nominations  faites  ,  et  comme  la  multitude 
>pécipitait  toujours  le  jugement ,  MM.  les  curés  notn- 
més  pour  juger ,  ont  hasardé  l'observation  ,  que  puis- 
qu'il s'agissait  de  crimes  ,  ils  étaient  forcés  de  s'abste- 
nir, parce  que  les  lois  de  l'église  leur  défendaient  de 
juger  à  mort. 

Cette  observation  a  été  assez  bien  prise  par  tpel- 
ques-uns  ,  et  mal  par  les  autres.  L'imparience  s'est 
manifestée  ,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nuds  s'élevaient ,  et  fesaient  signe  de  couper  une  tête. 
On  s'est  précipité  vers  le  bureau ,  et  les  plus  voi- 
sins portaient  le  poing  sous  le  nez  des  électeurs  ,  en 
aiant  :  vous  nous  amuse^  ,  et  le  prisonnier  s'échappe. 
Nous  voulons  le  voir  ;  et  en  même  tems  la  foule  se 
pressait  vers  la  salle  de  la  reine,  et  se  disposait  à  en 
briser  les  portes. 

On  a  été  contraint ,  pour  appaiser  ce  mouvement 
de  rage  ,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la 
multitude  fussent  commises  à  la  garde  de  M.  Foulon, 
en  prêtant  serment  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tous  voulaient  cet  emploi.  Quatre  des  plus  voi- 
sins se  sont  montrés  aux  autres  ,  ont  prêté  le  ser- 
ment demandé ,  et  ont  été  introduits  dans  la  salle  où 
était  M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  plus  calme  ,  il  a  été 
possible  de  proposer  le  changement  de  M  M.  les 
curés  ;  et  à  la  place  du  premier ,  le  Peuple  a  nom- 
mé M.  Baitly  ,  maire  de  la  ville  ,  et  M,  de  la 
Fayette  à  ta  place  du  second. 

On  a  remarqué  que  M.  Bailly  n'était  point  pré- 
sent ,  et  qu'il  faillait  l'aller  chercher  dans  le  bureau 
des  subsistances  ,  oîi  il  était   occupé. 

La  multitude  n'a  voulu  souffrir  aucun  retard  ;  elle 
a  nommé  sur-le-champ,  à  sa  place.  M,  Moreau  de 
Saint  -  Méry. 

Toutes  ces  lenteurs  redoublaient  l'impatience  et  l'a- 
gitation ;  de  sorte  que  ,  sur  l'observation  nécessaire 
que  M.  de  la  Fayette  et  M.  Quatremere  étaient  ab- 
sens  ,  et  qu'il  fallait  les  attendre  ,  ou  nommer  à  leur 
place  ,  toute  ta  salle  s'est  émue  d'une  manière  af- 
freuse ,  et  qu'on  a  crié  de  toutes  part  ;  nomme^  vite , 
^Oïïimez  vous  -  mêmes. 

On  a  été  obligé  de  nommer  à  la  place  de  M.  Qua- 
tremere ,  M.  Duport  du  Tertre ,  qui  était  présent. 

La  fureur  était  parvenue  au  dernier  degré;  tous  de- 
mandaient à  grands  ciis  qu'on  amenât  le  prisonnier , 
pour  qu'il  fût  jugé  sur-le-champ  en  présence  de  l'as- 
semblée. 

Après  quelques  lenteurs  ,  dangereuses  même  pour 
les  électeurs  présens ,  on  a  exigé  la  promesse  que  le 
prisonnier ,  lorsqu'il  serait  dans  l'assemblée  ,  ne  serait 
exposé  à  aucun  mauvais  traitement, 

La  multitude  l'a  promis  ;  et  même  plusieurs  faisant 
ta  chaîne  ,  et  repoussant  les  autres ,  ont  débarrassé  la 
place  destinée  au  prisonnier  ,  devant  le  bureau  de  l'as- 
semblée, 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venait  de  lui  être  donnés  ,  et  accompagné  des  élec- 
teurs qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle- 
même  a  placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  l'assemblée ,  et  a  contraint  M.  Foulon 
à  s'y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayette  ;  et  cette  nécessité  ,  jointe  à  la 
présence  de  la  victime ,  livrait  l'assemblée  à  des  mou- 
vemens  convulsifs. 

MM.  Baudouin ,  Charron  ,  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l'assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou- 
lon ,  avaient  bien  vainement  proposé  de  se  livrer  en 
otages ,  et  de  répondre  ,  sur  leur  personne  ,  de  celle 
de  M.  Foulon  ;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus- 
pendre la  colère  impatiente  et  frénétique  de  la  multi- 
tude ,  lorsque  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  ta  Fayette. 

On  lui  a  fait  place  ,  il  est  entré  sans  difficulté ,  il 
est  venu  se  mettre  à  côré  de  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  ,  président  de  l'assemblée.  A  son  aspect ,  le  si- 
lence le  plus  profond  a  succédé  au  tumulte  :  M.  le 
marquis  de  la  Fayette  a  parlé  pendant  une  demi- 
heure  ou  environ  ,  et  il  est  bien  difficile  de  peindre 
la  force ,  l'adresse ,  et  tous  les  traits  de  la  plus  simple 
et  de  la  plus  énergique  éloquence  dont  son  discours 
a  été  semé. 

Je  suis  connu  de  vous  tous  ,  leur  disait -il;  vous 
m'avez  nommé  pour  votre  général  ;  et  ce  choix ,  qui 
m'honore  ,  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec 
ta  liberté  et  la  franchise  qui  font  la  base  de  mon  ca- 
ractère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet 
homme  qui  est  devant  vous  :  c'est  une  injustice  qui 
vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté ,  si  j'étais  assez  faible  pour  la  permettre  ;  je  ne 
ta  permettrai  pas ,  cet  injustice.  Mais  je  suis  bien  loin 
de  prétendre  le  sauver ,  s'il  est  coupable  ;  je  veux  seu- 
lement que  l'arrêté  de  l'assemblée  soit  exécuté  ,  et 
que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être  jugé 
par  ie  tribunal  que  la  Natiotr  inaïqurra.  Je  veux  que 
ta  loi  soit  respectée ,  la  loi  sans  laquelle  il  n'est  point 
de  liberté  ,  la  loi  sans  te  secours  de  laquelle  je  n'au- 
rais point  contribué  à  la  révolution  du  nouveau 
Monde  ,  et  sans  laquelle  je  ne  contribuerai  pas  à  ta 
évolution  qui  se  prépare.   Ce  que  je  dis  en  faveur 


en  faveur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à 
son  égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je 
me  suis  exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs  oc- 
casions ,  suffirait  seule  pour  m'interdire  le  droit  de 
te  juger.  Mais  plus  il  est  présumé  coupable  ,  plus  il 
est  important  que  les  formes  s'observent  à  son  égard, 
soit  pour  rendre  sa  punition  plus  éclatante  ,  soit  pour 
l'intéroger  légalement  ,  et  avoir  de  sa  bouche  la  ré- 
vélation de  ses  complices.  Ainsi  ,  je  vais  ordonner 
qu'il  soit  conduit  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint- 
Germain.  » 

Ce  discours  de  M.  de  la  Fayette  avait  fait  une 
grande  impression  ,  et  principalement  sur  ceux  qui  y 
dans  cène  salle  très -vaste,  avaient  été  apportée  de 
te  bien  entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d'avis  qu'il  .fût  sur-le- 
champ  conduit  en  prison  -,  et  même  deux  d'entre  ta 
multitude  ,  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  don- 
nés pour  garde  à  M.  Foulon  ,  sont  montés  sur  te 
bureau  ,  et  ont  dit  qu'il  fallait  le  conduire  en  prison; 
mais  à  l'extrémité  de  la  salle  ,  les  esprits  n'étaient 
pas  si  bien  disposés  ;  des  voix  furieuses  ont  crié  ,  à 
bas ,  à  biis  !  et  les  deux  hommes  ont  été  obligés  de' 
descendre  et  de  se  taire. 

M.  Foulon  lui-même  a  voulu  parler.  On  a  fait 
un  peu  silence  ,  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces 
mots  :  .assemblée  respectable ,  Peuple  juste  et  généreux  : 
au  surplus  ,  je  suis  au  milieu  de  mes  concitoyens  ;  je 
ne  crains  rien. 

Ces  paroles  ont  fait  peut  -  être  un  tout  autre  effet 
que  celui  qu'on  pouvait  en  attendre.  L'effervescence 
a  repris  tous  ses  accès  ;  des  clameurs  se  sont  fait  en- 
tendre dans  la  place  de  l'hôtel  -  de  -  ville  ;  quelques 
personnes  d'un  extérieur  décent  ,  mêlées  parmi  la 
foule ,  même  dans  la  salle  ,  t'excitaient  à  la  sévérité. 
Un  particulier  bien  vêtu  ,  s'adressant  au  bureau  ,  s'é- 
criait avec  colère  :  qu'est- il  besoin  de  jugement  pour, 
un  homme  jugé  depuis  trente  ans  ? 

Par  trois  fois  différentes  ,  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  a  repris  la  parole  ,  toujours  il  a  produit  quel- 
que effet  favorable  ,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce 
qui  serait  arrivé ,  lorsque  des  cris ,  beaucoup  plus  ef- 
frayans  ,  sont  partis  de  la  place  de  l'hôtel-de-ville. 
Plusieurs  voix  à  l'extrémité  de  la  salle  ont  annoncé. 
que  le  Palais  -  Royal  et  le  fauxbourg  Saint  -  Antoine 
venaient  enlever  le  prisonnier.  Les  escaliers  et  tous 
les  passages  de  l'hôtel -de -ville  ont  retenti  de  cris  é- 
popvantables  ;  une  foule  nouvelle  est  venue  presser  la 
foule  qui  remplissait  déjà  la  grande  salle  ;  tous  se  sont 
ébranlés  à  la  fols  ;  tous  se  sont  portés  avec  impétuo- 
sité vers  le  bureau  eî  vers  la  table  qui  soutenait  la 
chaise  sur  laquelle  M.  Foulon'  était  assis.  La  chaise 
s'ébranlait  ;  elle  était  renversée ,  lorsque  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayette  a  prononcé  à  haute  voix ,  <^'on  le 
conduise  en  prison. 

M.  Foulon  était  déjà  dans  les  mains  du  Peuple  , 
qui  lui  a  fait  traverser  la  salle  sans  mauvais  traitement  ; 
et  l'instant  d'après ,  on  est  venu  apprendre  que  le 
Peuple  l'avait  pendu  à  la  lanterne  placée  en  face  ai 
l'hôtel -de -ville. 

Au  même  instant  ;  te  sieur  Louis-Pierre-Jean-Bap- 
tiste Breton  ,  compagnon  menuisier ,  a  apporté  sur  le 
bureau  un  soulier  avec  une  boucle  d'argent ,  et  une 
tabatière  d'or  qu'il  a  dit  appartenir  à  M,  Foulon  ,  et 
dont  il  a  demandé  un  reçu. 

Son  chapeau  a  été  aussi  rapporté  ,  ainsi  que  ses  demi 
montres  d'or  ,  dont  une  à  chaîne  d'or ,  et  l'autre  * 
cordon  de  soie  et  glands  d'or ,  un  flacon  garni  de  son 
bouchon  de  vermeil  ,  et  de  son  étui  de  maroquin 
vert  ;  un  autre  flacon  de  même  ,  dont  le  bouchon  à 
perles  d'or  de  couleur  ;  une  bourse  avec  deux  coulans 
d'or ,  vuide  ;  une  autre  bourse  dans  laquelle  étaient 
onze  louis  en  or  ,  deux  pièces  de  six  sous  ,  et  une 
tr^édaille  d'argent  ;  un  mouchoir  de  toile  blanche  et 
une  paire  de  gants. 

Sur  ce  qui  a  été  annoncé  à  l'assemblée ,  que  vrai- 
semblablement l'ordre  envoyé  ce  matin  à  MM,  Etienne 
de  la  Rivière  et  ta  Preste  ne  leur  était  pas  parvenu 
puisqu'ils  poursuivaient  leur  route  avec  M.  Bertier  de 
Sauvigny ,  et  qu'on  les  avait  vus  arrêtés  au  Bourget 
pour  y  dîner  ; 

L'assemblée  ,  plus  pénétrée  encore  de  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  arriver  M.  Bertier  de  Sauvigny  à 
Paris ,  au  milieu  des  horreurs  dont  ,il  était  agité  ,  a 
décidé  qu'un  exprès  serait  sur-le-champ  envoyé  vers 
MM,  Etienne  de  la  Rivière  er  la  Preste  ,  pour  les  en- 
gager à  faire  coucher  M,  Berthier  au  Bourget. 

M,  la  Presle  ,  un  des  députés  envoyés  par  l'assem- 
blée pour  conduire  M.  Bertier  à  Paris ,  est  arrivé  ,  et 
il  a  dit  que  M.  Etienne  de  la  Rivière ,  et  lui ,  avaient 
bien  reçu  l'ordre  de  l'assemblée  pour  taire  coucheil 
M.  Bertier  au  Bourget  ;  mais  qu'ils  avaient  été  dans 
l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Qu'aux  240  cavaliers  envoyés  par  l'assemblée  pour 
garder  cet  intendant  ,  plus  de  600  autres  cavaliers 
s'étaient  joints ,  soit  à  Senlis ,  soit  sur  ta  route  ; 

Que  cette  troupe  n'a  jamais  voulu  souffrir  que  la 
voiture  fût  arrêtée  au  Bourget  ;  que  te  chemain ,  de- 
puis ce  village  jusqu'à  Paris  ,  est  couvert  d'une  mul- 
titude innombrable  ,  extrêmement  animée  ;  qu'ils  ont 
eu  ta  plus  grande  peine  ,  dans  plusieurs  occasions  , 
à  garantir  M.  Bertier  des  coups  que  voulaient  lui  per- 


des formes  et  de  la  toi  ,  ne  doit  pas  être  interprété    :?tj  même  les  cavaliers  qui  s'étaient  jomts  à  sa  garde. 


<t  que  tous  les  efforts  seront  évidemment  mutiles  pour 
l'empêcher  d'arriver  à  Paris. 

Alors  l'assemblée  ,  usant  de  la  dernière  ressource 
qui  lui  testait  pour  écarter  ou  du  moins  pour  affai- 
blir le  ,  danger  ,  a  décidé  qu'au  moment  même  ,  il 
serait  envoyé  au-devant  de  M.  Etienne  de  la  Rivière 
un  courrier ,  porteur  d'un  ordre  en  vertu  duquel  M. 
Bertier  de  Sauvigny  devait  être,  en  entrant  à  Paris, 
conduit  directement  aui  prisons  de  l'abbaye  Saint- 
Germain. 

A,  huit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  semblables 
à  celles  du  matin,  ont  annoncé  un  événement  dans  la 
place  de  l'hôtel-de-ville^  le  Peuple,  malgré  les  gardes 
multipliés  et  les  dispositions  les  mieux  ordonnées,  s'est 
porté  encore  sur  l'escalier ,  dans  tous  les  passages  de 
rhôtel- de -ville,  et  sur- tout  dans  la  salle  de  l'assem- 
blée j  et  mille  voix  ont  annoncé  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

A  la  première  nouvelle ,  M.  Bailly  et  M.  le  mar- 
quis de  la  Fayeue  s'étaient  rendus  dans  la  salle. 

Ce  dernier  avait  fait  mettre  sous  les  armes  une  garde 
très -nombreuse,  La  cour  et  les  escaliers  de  l'hôtel -de- 
ville  étaient  garnis  de  Gardes  -  Françaises  et  de  ci- 
toyens armés ,  la  bayonnette  au  bout  du  fusil. 

Dans  ce  moment,  le  coutier  envoyé  au-devant  de 
M.  Bertier  de  Sauvigny  ,  pour  notifier  aux  électeurs 
qui  l'accompagnaient  ,  l'ordre  de  le  conduire  sur-le- 
champ  à  l'Abbaye -Saint- Germain  ,  est  revenu,  et  il 
a  dit  qu'il  avait  rencontré  la  voiture  à  la  porte  Saint- 
Maitln  ;  mais  que  la  foule  effroyable  dont  elle  était 
environnée ,  l'avait  empêché  de  pénétrer  et  de  re- 
4nettre  l'ordre  dont  il  était  porteur. 

L'instant  d'après  ,  M.  Etienne  de  la  Rivière  ,  l'un 
des  électeurs  -  commissaires  envoyés  à  Compiegne 
pour  recevoir  M.  Bertier  de  Sauvigny  des  mains  des 
cfficiets  municipaux  et  citoyens  de  la  même  ville ,  est 
entré  ,  et  il  a  dit  qu'il  avait  rempli  sa  mission  avec 
des  peines  impossibles  à  exprimer,  malgré  la  garde  nom 
breuse  dont  il  était  escorté  -,  qu'il  venait  d'amener  M, 
Bertier  de  Sauvigny  jusqu'à  l'hôtel -de -ville  de  Paris, 
au  millieu  d'un  Peuple  immense  et  agité  des  mouve- 
mens  les  plus  effrayans  ;  qu'il  l'avait  déposé  avec  sa 
garde  dans  une  chambre  voisine ,  et  il  a  demandé  si 
l'assemblée  désirait  qu'il  fût  introduit. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  introduit  sur-le-champ. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  est  sorti ,  et  dans  cet  in- 
tervalle M.  le  commandant -général  a  fait  entrer  dans 
la  sallâ  plusieurs  soldats ,  qui  se  sont  introduits  avec 
peine  ,  et  auxquels  il  a  commode  de  veiller  sur  la 
personne  de  M.  Beitier. 

Quelques  mlnutei  après,  M.  Etienne  de  la  Rivière 
est  rentré  au  milieu  d'une  garde  nombreuse ,  et  ac- 
compagné de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  Bailly  a  demandé  au  prisonnier  s'il  avait  quelque 
chose  à  dite.  M.  Bertier  a  dit  qu'il  se  justifierait  lors- 
qu'il connaîtrait  les  accusations  portées  contre  lui. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  quil  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

Il  a  répondu  qu'au  commencement  des  troubles ,  il 
a  cru  devoir  se  retirer  à  Versailles ,  d'oU  il  est  parti 
mercredi  i  J  ,  à  minuit  ;  que  des  affaires  d'administra- 
tion l'appellaient  à  Mantes  et  à  Meulan  ;  qu'il  s'y  est 
rendu  ;  que  delà  il  a  été  à  Meaux  liquider  les  frais  de 
passage  pour  la  retraite  des  troupes  ;  qu'il  en  est  parti 
vendredi  dernier  pour  se  rendre  à  Soissons  ,  oii  il  a 
soupe  et  couché  chez  sa  fille  ; 

Qu'il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiegne  , 
où  en  arrivant  il  a  été  arrêté  par  deux  hommes  qui 
lui  ont  dit  avoir  l'ordre  de  le  saisir  partout  oîi  ils  le 
rencontreraient, 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'étaient  devenus  ses 
papiers  ;  il  a  répondu  qu'il  n'avait  sur  liii  qu'une  es- 
pèce d'adresse  ,  qu'au  même  instant  il  a  tirée  de  sa 
poche  ;  que  ses  papiers  relatifs  à  l'administration  ,  de- 
vaient être  dans  ses  bureaux  ;  qu'il  n'avait  emporté 
avec  lui  que  son  porte  -  feuille  ,  resté  entre  les  mains 
de  son  domestique  ,  qui  avait  dû  le  remettre  à  M. 
l'intendant  de  Soissons  ;  qu'il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  domestique  était  devenu. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  déjà  passé  3  on  4  nuits  sans 
dormir,  ayantété  gardé  à  Compiegne  par  12  hommes 
qui:  veillaient  dans  sa  chambre  ;  et  il  a  demandé  les 
moyens  de  prendre  quelque  repos. 

On  a  demandé  lecture  du  procès -verbal  de  remise 
ie  la  personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny  par  la  mu- 
nicipalité de  Compiegne. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ,  et  il  l'a  déposé  sur  le  bureau. 

■Pendant  cette  lecture  ,  le  tumulte  toujours  subsis- 
tant dans  la  place  ,  a  pris  le  caractère  le  plus  décidé 
de  l'empottement  et  de  la  révolte  ;  des  clameurs  ter- 
ribles se  sont  fait  entendre  ;  mille  voix  criaient  dans 
rintéri'eur  de  l'hôtel -de -ville:  finisse^,  finisse:^  donc  ; 
on  vient,  on  fora  l'Iiôttl-de-vÙk,  le  fauxbourg  Saint- 
Antoine ....  ■,  le  Palais -Roy  al..,,,  toute  la  salle  s'est 
trouvée  inondée  d'une  foule  nouvelle.  La  garde  a  été 
repoussée  avec  son  prison^er,  jusques  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  :  "      - 

M.  Bailly  a  demandé  si  l'assemblée  ,  suivant  son 
arrêté  du  matin  ,  voulait  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
fût  conduit  à  la  prison  désignée. 
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L'assemblée  a  décidé  que  M.  Feitier  de  Sauvigny 
serait  conduit  et  renfermé  sur-le-champ  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  Saint -Germain. 

M.  Bailly  en  a  donné  l'ordre.  La  garde  ayant  au 
milieu  d'elle  son  prisonnier  ,  à  traversé  la  salle  sans 
résistance  ;  mais  l'instant  d'après  ,  on  est  venu  annon- 
cer à  l'assemblée  ,  qu'à  peine  descendu  de  l'hôtel -de- 
ville  ,  M.  Bertier  avait  été  arraché  aux  gardes  qui  l'en- 
vironnaient ,  et  massacre  par  la  multitude. 

En  effet,  presque  au  moment  ou  cette  nouvelle  é- 
tait  annoncée ,  un  homm,e  vêtu  d'un  uniforme  de  dra- 
gon ,  et  suivi  d'une  grande  foule  ,  s'est  avancé  jus- 
qu'auprès du  bureau  ,  et  portant  à  la  main  un  mor- 
ceau de  chair  ensanglantée ,  a  dit  :  Voilà  le  cœur  de 
Bertier, 

Ce  spectacle  a  répandu  un  sentiment  d'horreur  dans 
l'assemblée  ;  quelques  électeurs  ont  fait  signe  à  cet 
homme  de  sortir ,  et  il  s'est  retiré  ,  toujours  accom- 
pagné de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  de  joie. 

D'autres  sont  venus  dire  qu'on  apportait  aussi  la 
tête  de  M.  Bertier ,  et  qu'elle  était  déjà  sur  l'escalier 
de  l'hôtel -de -ville. 

M.  le  marquise  de  la  Fayette  et  M.  Moreau  de  St.- 
Méry  ont  engagé  les  mêmes  personnes  d'observer  au 
Peuple  que  l'assemblée  était  occupée  d'affaires  très- 
importantes  ,  et  de  tâcher  d'obtenir  que  la  lête  ne  fût 
point  apportée  dans  la  salle  ;  ce  qui  a  eu  le  succès 
désiré. 


Extrait  de  ta  procédure  criminelle  ,  instruite  au 
Ckdtelet  de  Paris  ,  sur  la  dénonciation  des 
faits  arrivés  à  Versailles  dans  la  journée  du 
6  octobre  1789.  . 

COMITÉ  DES  RECHERCHES  DE  LA 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DÉNONCIATION. 

Le  comité  s'est  attaché ,  depuis  sa  création ,  à  re- 
chercher ,  avec  un  zèle  infatigable  ,  les  auteurs  de  la 
conspiration  formée  ,  au  mois  de  juillet  dernier  ,  contre 
l'Assemblée  nationale  et  contre  la  ville  de  Paris  ;  cons- 
piration dans  laquelle ,  sous  prétexte  de  conciliation  et 
de  précaution  pour  la  tranquillité  publique,  on  a  si 
cruellement  surpris  la  religion  d'un  roi  protecteur  de 
la  liberté  ,  et  le  premier  ami  de  son  Peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration  ,  dont  le  but  pa- 
rait avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes  , 
d'exciter  des  troubles  ,  et  d'en  profiter  pour  ençraîner 
le  roi  loin  de  son  séjour  ,  et  rompre  la  communica- 
tion entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  prppose  aujourd'hui  de  dénoncer  un 
autre  crime ,  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupé depuis  son  origine  ;  crime  qui  paraît  appartenir 
à  une  source  différente ,  et  qui  a  excité  l'indignation 
et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens  ;  crime  déjà 
constaté  par  la  notoriété  publique  ,  et  qui  serait  dé- 
féré depuis  long  -  tems ,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont  en 
pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable ,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  ,  n'a 
eu  pour  instrument  que  des  bandits ,  qui ,  poussés  par 
des  manoeuvres  clandestines ,  se  sont  mêlés  et  con- 
fondus parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappellera 
point  tous  les  excès  auxquels  tous  ces  brigands  se 
sont  livrés  ,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute , 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales  , 
destinées  à  réprimer  les  désordres  ,  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent ,  à  leur  arrivée  ,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  loi  par  le  sjerment  de  fidélité ,  de  respect 
pour  le  roi ,  qti'elles  avaient  renouvelé  à  leur  entrée 
à  Versailles.  Placées  à  l'extrémité  du  château  ,  dans 
les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  confier , 
elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre.  Tout 
paraissait  sage  ,  grâces  à  leur  zèle  et  aux  dispositions 
sages  de  leur  commandant.  La  confraternité  et  l'har- 
monie régnaient  partout  ;  on  ne  parlait  que  de  re- 
connaissance ,  d'amour ,  de  fraternité  ,  lorsqu'entre  5 
et  6  heures  de  la  matinée  du  mardi ,  une  troupe  de 
ces  bandits  armés ,  accompagnée  de  quelques  femmes 
et  d'hommes  déguises  en  femmes  ,  fit ,  par  des  pas- 
sages intérieurs  du  jardin ,  une  irruption  soudaine  dans 
le  château  ,  força  les  Gardes  -  du  -  corps  en  sentinelle 
dans  l'intérieur ,  enfonça  les  portes ,  se  précipita  vers 
les  appartemens  de  la  reine  ,  massacra  quelques-uns 
des  Gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté ,  et  pénétra  dans 
cet  appartement  q-jc  S.  M,  avait  à  peine  eu  le  tems 
de  quitter  pour  se  retirer  auprès  du  roi.  La  fureur  de 
ces  assassins  ne  fut  réprimé  que  par  les  gardes  natio- 
nales ,  qui  ,  averties  de  ce  carnage  ,  accoururent  de 
leurs  postes  extérieurs  pour  les  repousser,  et  arracher 
de  leurs  mains  d'autres  Gardes  -  du  -  corps  qu'ils  ai- 
llaient immoler. 


Le  comité  considérant  que   des  attentats  aussi  at- 
troces  ,  s'ils  restaient  sans  poursuite  ,  imprimeraient,  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  un  tache"  ' 
ineffaçable. 

Estime  que  M.  le  procureur  syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les  repré- 
sentans  de  la  commune  ,  et  en  continuant  les  dé- 
nonciations précédemment  faites  d'après  les  mêmes 
pouvoirs  ,  dénoncer  les  attentats .  ci  -  dessus  men- 
tionnés ,  ainsi  que  leurs  auteurs  ,  fauteurs  et  com- 
plices ,  et  tous  ceux  qui  par  des  promesses  d'argent 
ou  par  d'autres  manœuvres  ,  les  ont  excités ,  et  pro- 
voqués.- 

Fait  audit  comité  le  23  novembre  1789. 

Signé  Agier ,  Perron ,  Oudart ,  Garran  de  Coulon  et 
Brissol  de  Warvilte ,  avec  paraphes. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  ,  le  mardi 
30  novembre  de  relevée,  nous  François -Antoine  de 
Flandres ,  de  Brunville  ,  procureur  du  roi  au  Châtelet 
de  Paris  ,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers ,  commis- 
greffier -criminel  du  Châtelet  de  Paris,  étant  en  notre 
cabinet  audit  Châtelet  : 

Est  comparu  par -devant  nous  M'.  Jean  -  Baptiste 
Boullemer  de  la  Martiniere  ,  avocat  au  parlement  , 
procureur-syndic  de  la  commune  de  Paris  ,  demeu- 
rant rue  Thlbautodé  ,  paroisse  St  -  Germain  l'Auxet- 
rois. 

Lequel  nous  a  représenté  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l'arrêté  du  comité  des  re- 
cherches établi  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  en  date  du  2  J 
du  présent  mois  ,  au  bas  duquel  imprimé  ,  et  sur  le 
recto  du  second  feuillet  sont  les  signatures  originales 
de  MM.  Agier ,  Perron,  Oudart,  Garran -de -Cou- 
lon et  Brissot  de  Warville  ,  membres  dudit  comité  ; 
ledit  arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  procureur- 
syndinc  cejourd'hui  ,  et  en  conséquence  dudit  attêiè 
en  vertu  de  la  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par 
les  représentans  de  la  commune  ,  et  en  continuant 
les  dénonciations  précédemment  faites ,  nous  dénonce 
les  attentats  mentionnés  audit  arrêté  ,  ainsi  que  leurs 
auteurs  ,  fauteurs  ,  complices  et  adhérans  ,  et  tous 
ceux  qui  ,  par  des  promesses  ,  ou  de  l'argent  ,  ou 
par  d'autres  manoeuvres  ,  les  ont  excités  et  pro- 
voqués. 

Laquelle  présente  dénonciation  ,  ledit  M',  de  la 
Martiniere  ,  audit  nom  ,  a  signé  avec  nous ,  et  ledit 
de   Nouvillers. 

Signé  Boullemer  de  la  Marinière ,  de  Nouvillers  et 
de  Flandres  de  Brunville ,  avec  des  paraphes. 

Ainsi  signé  au  bas  de  l'expédition  de  Nouvillers 
avec  paraphe. 

Collatiomié  conforme  à  la  copie  déposée  au  comité  des 
rapports,  par  nous  secrétaire  dudit  comité,  soussigné, 

P.  G.  H.  GIROT. 

Réquisitoire  portant  plainte  ;  et  ordonnance  étant 
ensuite  ,  portant  permission  d'informer  ;  nomination  de 
juges  et  de  greffiers, 

ji  M,  le  prévôt  de  Paris  ,  M.  le  lieutenant  civil , 
M.  le  lieutenant- criminel ,  MM.  les  Ueutenans 
particuliers ,  et  MM,  tenant  le  Châtelet  et  siège 
présidial  de  Paris. 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi ,  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris ,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  le  procès  -  verbal  fait  par  ledit  procureur  du 
roi ,  le  30  du  même  moi ,  le  procureur -syndic  de  la 
commune  de  Paris  a  dénoncé  audit  procureur  du  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles  , 
dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  dernier ,  et  qui 
en  même  tems  qu'ils  ont  excité  l'indignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens ,  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  publique  et  la  rigueur  des 
lois.  En  effet ,  il  est  dit ,  dans  la  dénonciation  dudit 
procureur  -  syndic  de  la  commune  ,  que  les  troupes 
nationales  Parisiennes  ne  furent  pas  plutôt  arrivées  à 
Versailles,  qu'elles  furent  placées  à  l'extérieur  du  châ- 
teau dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur 
confier ,  et  qu'elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon 
ordre  -,  que  tout  paraissait  calme  ,  lorsque  ledit  jour 
6  octobre ,  entre  cinq  et  six  heures  du  matin  ,  une 
troupe  de  bandits  armés  ,  qui ,  poussés  par  des  ma- 
nœuvres clandestines  ,  s'étaient  mêlés  et  confondus 
parmi  les  citoyens ,  accompagnés  de  quelques  femmes 
et  d'hommes  déguisés  en  femmes ,  fit ,  par  des  pas- 
sages intérieurs  du  jardin ,  une  irruption  soudaine  dans 
le  château,  força  les  gardes -du -corps  en  sentinelle 
dans  l'intérieur ,  enfonça  les  portes ,  se  précipita  vers 
l'appartement  de  la  reine  ,  massacra  quelques  -  uns 
des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté  ,  et  pénétra  dans 
cet  appartement  que  sa  i^jesté  avait  à  peine  eu  le 
tïtns  de  quitter  pour  se  retirer  auprès  du  roi  ;  qu'en- 
fin la  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  qi>e 
par  les  gardes  nationales  ,  qui  ,  averties  de  ce  car- 
nage ,  accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les 
repousser  et  arracher  de  leurs  mains  d'autres  gatdes- 
du  corps  qu'ils  allaient  immoler, 

Dans 


Dans  ces  circonstances  ,  ledit  procureur  du  roi  es- 
time qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  ministère  de  se 
pourvoir  aux  fins  ci -après: 

A  ces  causes  ,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon- 
ciation du  procureur -syndic  de  la  commune  de  Paris, 
du  jour  d'hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs  ,  fauteurs  ,  complices  et  adhérans  ;  en  consé- 
quence être  informé  desdits  faits ,  circonstances  et  dé- 
pendances par  -  devaut  celui  de  Messieurs  qui  sera 
nommé  à  cette  effet ,  en  présence  de  deux  adjoints , 
pour  ,  l'information  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi  ,  être  par  lui  requis  ,  et  par  vous  , 
Messieurs  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  vous 
ferez  justice. 

Signé  ,  de  Flandres  de  Brunvilk. 

Par  délibération  du  conseil ,  la  compagnie  assem- 
blée ,  et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  les  lettres -patentes  du  25 
octobre  dernier  ,  acte  de  la  plainte  ,  permis  d'infor- 
mer par -devant  M.  de  la  Marniere  ,  conseiller  ,  as- 
sisté de  M.  Charles  de  Nouvillers  ,  commis  -  greffier 
que  nous  commettons  tant  pour  l'instruction  que  pour 
le  jugement  du  procès  ,  lequel  prêtera  serment  es 
mains  de  mondit  sieur  de  la  Marniere  ,  de  bien  et 
fidèlement  remplir  lesdites  fonctions ,  et  de  remettre  , 
après  le  jugement  du  procès  ,  toutes  les  pièces  au 
greffe  de  la  compagnie  :  au  surplus  ,  soit  fait  ainsi 
qu'il  est   requis. 

Fait  en  présence  des  sieurs  Huart  et  Ravet  de 
Tassin  ,   adjoints  ,  le  premier  décembre   1789. 

Signés ,  de  Tucin  ,  Huart ,  Ckuppin  ,  Talion  ,  Be- 
ville  ,  de  la  Salle  ,  Phelippe  de  la  Marniere  ,  de  Gouve , 
Ollivier ,  Moreau  de  la  Vigerie ,  et  Olive  de  la  Gastine. 

M.  de  la  Marniere  ayant  exposé  que  des  affaires  à 
lui  survenues  depuis  peu  l'empêchaient  de  se  charger 
de  l'instruction  du  procès ,  il  a  prié  M.  le  lieutenant- 
civil  de  nommer  an  autre  de  Messieurs  en  sa  place: 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier 
et  Olive. 

Fait  ce  4  décembre  1789. 

Signé ,   Talon. 

Ainsi  signé  sur  l'expédition  ,  de  Nouvillers  ,  avec 
paraphe. 

Collationné  conforme  à  la  copie  déposée  au  comité  des 
rapports  ,  par  nous  secrétaire  dudit  comité. 

Soussigné ,  P.  G.  H.  Giraud, 

Première    déposition,  (i) 

Da  vendredi  n  décembre  1789,  de  relevée. 

Sieur  Jean  Pelder ,  âgé  de  trente  ans ,  négociant  à 
Paris,  demeurant  rue  neuve  des  Petits -Champs,  pa- 
roisse Saint -Roch:  après  serment  par  lui  fait  de  dire 
er  vérité  ,  etc. 


Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus  es 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture ,  c'est 
qu'il  a  appris  seulement ,  par  des  bruits  publics  dans 
les  sociétés  ,  promenades  ,  clubs  ou  cafés ,  sans  pou- 
voir se  rappeler  par  quelles  personnes  ,  différentes  cir- 
constances et  anecdotes  relatives  aux  scènes  désas- 
treuses des  5  et  6  octobre  dernier  ;  qu'il  a  su  de  la 
sorte  ,  que  M.  le  duc  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
s'emparer  de  l'administration  du  royaume  ;  qu'on  lui 
s  dit  que  le  comte  de  Mirabeau  ,  député  d'Aix  ,  et 
M.  de  la  Clos ,  officier  d'artillerie  ,  étaient  ses  princi- 
paux agens  ;  que  le  comte  de  Mirabeau  s'était  chargé 
de  faire  entrer  dans  le  complot  les  plus  purs  de  l'As- 
semblée ,  et  entre  autre  M.  Mounier  ,  député  du 
Dauphiné  ,  lequel  sieur  Mounier  avait  assuré  que  M. 
de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les  paroles  qui  suivent  : 
Eh  mais,  bonhomme  que  vous  êtes!  qui  est-ce  qui  vous 
a  dit  qu'il  ne  faut  pas  un  roi  ?  Mais  que  vous  importe 
que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII?  Voulez- 
vous  que  ce  soit  toujours  le  bambin  qui  nous  gouverne  ? 
Que  ce  propos  ,  déjà  répandu  dans  le  public  ,  a  été 
répété  à  lui  déposant  ,  avec  cette  seule  variation  : 
Louis  ou  Philippe  ;  observe  qu'il  lui  paraît  essentiel 
d'appeler  M.  Mounier 'à  confirmer  ,  par  son  té- 
moignagne  ,  un  propos  aussi  grave  ;  qu'il  lui  a  été 
dit  pareillement  que  le  sieur  comte  de  Mirabeau  avait 
entrepris  de  séduire  M.  Bergasse  ,  député  de  Lyon  , 
et  membre,  ainsi  que  M.  Mounier,  du  premier  co- 
mité de  constitution  ;  mais  qu'on  varie  entre  M.  Ber- 
gasse lui-même  ou  M'  Duveyrier ,  avocat,  à  qui 
s'adressa  la  proposition  ;  que  lui ,  déposant  ,  se  rap- 
pelle même  avoir  entendu  dire  que  pour  flatter  l'a- 
mour-propre de  M.  Bargasse  ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait  proposé  de  se  contenter  d'un  poste  infé- 
rieur à  celui  qu'il  se  réservait  pour  lui  -  même  :  ce 
déposant  observe   que  le  témoignage    de  MM.   Du- 


(i)  Nota.  Nous  laisserons  à  l'extrait  de  chaque  dé- 
position ,  le  numéro  qu'elle  occupe  dans  la  procédure. 
On  remarquera  par  les  lacunes  qui  se  trouveront  dans 
la  suite  des  numéros  ,  qu'il  est  plusieurs  dépositions 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  rapporter  ,  soit  à 
cause  de  leur  peu  d'importance,  soit  pour  éviter  des 
tedites. 


veyrier  et  Bergasse ,  de  présent  à  Pari»  ,  détruira  ou 
confirmera  cette  déposition  qu'il  déclare  encore  une 
fois  n'être  fondée  que  sur  des  bruits  publics. 

Dépose  encore  qu'il  a  entendu  dire  que  le  lundi  5 
octobre  au  matin  ,  et  tandis  que  le  Peuple  partait  en 
désordre  pour  Versailles  ,  Monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans était  à  l'obélisque  du  bois  de  Boulogne  ,  dans 
son  Phaëton ,  entouré  de  jokeis  et  de  postillons ,  qu'il 
dépêchait  tantôt  pour  Versailles  ,  tantôt  pour  Paris  ; 
qu'il  a  entendu  dire  que  M.  Champy ,  banquier ,  rue 
Thevenot ,  demeurant  alors  dans  une  petite  maison  à 
Boulogne,  y  avait  vu  le  prince  ce  jour -là,  et  avait 
causé  avec  ses  postillons  :  ce  qui  sera  aisé  à  véri- 
fier ,  etc. 

Est  comparu  ledit  sieur  Peltier ,  ci -devant  dénom- 
mé etc  :  Que  lui  déposant  se  transporta  à  Versailles , 
le  6  octobre  au  matin ,  sur  les  dix  heures ,  et  qu'après 
avoir  vu,  au  hameau  dit  le  Point-du-Jour ,  les  deux 
têtes  de  gardes -du -corps  que  le  Peuple  amenait  à 
Paris ,  et  après  avoir  joui  du  spectacle  douloureux  du 
départ  de  la  famille  royale  partant  pour  Paris  au  mi- 
lieu de  quarante  mille  hommes  armés ,  il  se  rendit  à 
l'Assemblée  nationale  pour  y  observer  l'effet  que  tous 
ses  évènemens  y  avaient  produit  ,  et  la  sensation 
qu'ils  y  avaient  causée.  Il  était  alors  deux  heures  ;  la 
séance  finissait  ;  M.  Mounier ,  président ,  venait  de 
demander  ,  vu  l'épuisement  de  ses  forces  ,  la  per- 
mission de  la  lever.  Les  députés  sortaient  en  foule  ; 
lui  déposant  était  alors  dans  un  couloir  ;  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  ,  député  d'Aix  ,  passa  à  côté  de 
de  lui  :  il  paraissait  fort  agité  ,  soit  d'avoir  beaucoup 
parlé  à  la  séance  ,  soit  par  l'impression  des  scènes  du 
matin.  II  adressa  la  parole  à  un  particulier  qui  se  trou- 
vait à  côté  de  lui  déposant ,  qu'il  ne  connaît  pas  , 
mais  qu'il  soupçonne  être  un  de  ces  Genevois  qui 
se  sont  établis  collaborateurs  de  M.  de  Mirabeau ,  de- 
puis l'ouverture  des  États -Généraux,  et  lui  dit:  «  Ce 
Peuple  à  besoin  qu'on  lui  fasse  faire  de  tems  en  tems 
le  saut  du  tremplain.  »>  Que  lui  déposant  a  entendu 
dire  dans  le  monde  ,  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait 
loué  la  maison  de  M.  de  Boulainvilliers ,  à  Passy  , 
et  que  ,  depuis  un  mois  ,  cette  maison  était  le  ren- 
dez-vous de  différens  députés  qui  y  venaient  tous  les 
soirs  concerter  des  opérations  qu'ils  méditaient.  Les 
habitans  de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pour- 
ront donner  des  renseignemens  positifs  à  cet  égard. 
Que  le  sieur  Magin  ,  huissier,  porte  Saint- Antoine  , 
faisant  paitie  de  la  troupe  qui  se  rendait  à  Versailles, 
le  5  octobre  à  huit  heures  du  soir  ,  observa  et  fit 
obseiver  à  ses  voisins  que  cette  maison  de  Passy  était 
prodigieusement  éclairée  dans  les  appartemens. 

Qu'on  a  également  dit  à  lui  déposant  que  MM.  de 
Ternay ,  père  et  fils  ,  le  premier ,  député  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  avaient  vu ,  le -mardi  6  octobre  ,  M. 
de  la  Clos  ,  habillé  en  femme ,  dirigeanr  cette  por- 
tion du  Peuple  qui  fit  une  irruption  dans  les  apparte- 
mens du  château  :  mais  lui  déposant  ajoute  de  plus 
avoir  ouï  dire  que  MM.  de  "Ternay  avaient  déclaré 
que  ,  vu  la  disposition  actuelle  des  esprits  et  des  cir- 
constances ,  ils  n'en  conviendraient  pas.  Ajoute  ,  lui 
déposant  ,  qu'il  croit  se  rappeler  que  M.>  Moliens  , 
commis  des  finances  ,  doit  avoir  connaissance  du  pro- 
pos de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu'il  a  ouï 
dire  que  M,  de  la  Clos  avait  intrigué  ,  avant  ses  liai- 
sons avec  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  se  faire  présen- 
ter dans  la  maison  de  Monsieur ,  frère  du  roi ,  et  que 
ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce  der- 
nier prince  ,  qu'il  se  lia  avec  le  premier.  Croit ,  le 
déposant  ,  se  rappeler  qu'on  lui  a  dit  que  M.  de 
Rulhières  ,  de  l'académie  française  ,  était  instruit  de 
beaucoup  de  faits  relatifs  au  projet  de  M.  de  la  Clos 
avec  la  maison  de  Monsieur,  Ajoute  ,  le  déposant  , 
qu'on  lui  a  dit  que  lorsque  le  régiment  de  Flandre  est 
arrivé  à  Versailles ,  on  avait  vu  M.  Duport  et  M. 
Barnave ,  tous  deux  députés  aux  États -Généraux ,  ex- 
citer le  peuple  contre  ce  beau  régiment  ;  que  l'on 
avait  envoyé  de  Paris  deux  cents  filles  pour  séduire 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  que  les  officiers 
de  l'état  -  major  de  ce  régimenr ,  notamment  M.  de 
Valfond  ,  major  ou  lieutenant  -  colonel ,  avaient  à  cet 
égard  des  particularités  fort  instructives.  Ajoute ,  le  dé- 
posant ,  qu'il  a  entendu  dire  qu'après  l'arrivée  du  roi 
à  Paris ,  le  foyer  de  la  cabale  subsistant  toujours ,  on 
avait ,  dans  le  dessein  de  causer  des  frayeurs  à  la  fa- 
mille royale  ,  fait  marquer  ,  pendant  trois  nuirs  de 
suite  ,  des  maisons  à  la  craie  :  avoir  entendu  dire  que 
ces  marqueurs  de  maisons  étaient  des  jokeis  ou  autres 
gens  des  écuries  de  M.  le  duc  d'Oiléans ,  et  que  ,  la 
première  nuit ,  les  maisons  marquées  furent  celles  qui 
avoisinaient  le  Palais- Royal ,  la  rue  de  Valois,  celle 
de  Rohan  et  autres  ;  avoir  entendu  dire  que  les  me- 
nées et  trames  du  sieur  abbé  Douglas ,  actuellement 
détenu  es  prisons  du  Châtelet  lui  étaient  commandées 
par  les  agens  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ce  qui  parait 
d'autant  plus  vraisemblable  que  lui  déposant  voyait 
fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas  dans  le  jardin 
et  dans  les  cafés  du  Palais  -  Royal  ;  qu'il  a  entendu 
dire  que  le  dimanche  4  octobre  au  matin  ,  lorsque  la 
fermentation  du  Peuple  commençait,  au  sujet  des  co- 
cardes noires  des  gardes -du- corps  ,  et  de  la  cocarde 
nationale  qu'on  disait  avoir  été  foulée  aux  pieds  ,  à 
Versailles ,  le  jeudi  précédent  ,  les  gardes  du  Palais- 
Royal  répandaienr  cette  nouvelle  dans  les  groupes  , 
et  quelqu'un  ayant  observé  à  l'un  de  ces  gardes  , 
d'une  manière  dure  ,  que  le  fait  n'était  pas  vrai ,  le 
garde  répondit  que  c'était  le  duc  d'Orléans  lui-même 
qui  les  avait  fait  venir  le  matin  pour  leur  apprendre 


cette   nouvelle ,  et  les  charger  de  la  répandre   dans 
le  Palais  -  Royal. 

Dépose  encore  qu'il  a  entendu  dire  que  les  deux 
nègres  que  le  duc  d'Oiléans  conserve  à  son  service  , 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances ,  ont 
été  employés ,  depuis  le  commencement  de  l'année  , 
à  ameuter  le  Peuple  dans  le  faubourg  Saint  -  Antoine  , 
et  dans  les  mauvais  lieux  qui  bordent  le  Palais -Royal; 
dépose  encore  avoir  entendu  dire  que  l'état- major  de 
la  milice  nationale  de  Paris  avait  de  tels  indices  de 
toutes  les  trames  de  cette  cabale  ,  qu'il  avait  donné 
des  ordres  d'arrêter  quelques-uns  des  couriers  à  la  li- 
vrée d  Orléans  ,  dont  ce  prince  couvrait  les  routes  , 
mais  qu'ils  échappaient  tous  par  la  célérité  de  leurs 
chevaux  ;  qu'il  a  entendu  dire  en  outre  ,  que  le  5  oc- 
tobre ,  les  commis  à  la  barrière  de  Versailles  avalent 
vu  passer  dix-huit  de  ces  couriers:  ce  qu'on  vérifiera 
facilement  aux  fermes.  Dépose  en  outre  qu'on  lui  a 
assuré  que  le  comte  de  Mirabeau  est  intimement  lié 
avec  une  prodigieuse  quantité  d'individus  ,  dont  plu- 
sieurs tarés  et  flétris  et  d'autres  étrangers  fugitifs  de 
leur  patrie;  qu'il  est  sur- tout  enveloppé  d'une  société 
nombreuse  de  Genevois  ,  qui  lui  font  la  plupart  de 
ses  adresses ,  motions  et  discours  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  qu'un  de  ces  Genevois  entr'autres  est  le  sieur 
du  Rouvray,  membre  d'une  société,  soit-disant,  d'a- 
mis des  noirs  ,  qui  commence  à  faire  en  France  des 
progrès  effrayans  pour  le  commerce  ainsi  que  pour 
l'existence  et  la  prospérité  de  ce  royaume  ;  qu'on  a 
dit  à  lui  déposant  ,  que  parmi  les  gens  qu'employa 
le  sieur  de  Mirabeau  pour  soulever  le  Peuple ,  est  un 
M.  Desmoulins,  avocat,  auteur  de  deux  ouvrages, 
plus  que  démocratiques ,  l'un  intitulé  :  la  France  libre  ; 
l'autre  ;  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens  ;  que 
le  sieur  de  Mirabeau  appelle  ce  sieur  Desmoulins  son 
Séide  ;  qu'on  a  dit  à  lui  déposant ,  que  c'était  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ,  qui  avait  fourni  audit  sieur  Des- 
moulins les  matériaux  et  notes  qui  lui  ont  servi  à 
faire  contre  MM.  Leleu  et  Necker  un  mémoire  , 
dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  été  révoltés  ;  qu'on  a 
dit  à  lui  déposant  ,  que  ce  sieur  Desmoulins  était  un 
des  faiseurs  de  motions  au  Palais  -  Royal  ,  lors  du 
veto  ,  et  de  l'affaire  du  marquis  de  Saint  -  Huruge 
qu'il  a  depuis  défendu  ,  motion  qu'il  a  confirmée  ré- 
cemment dans  le  numéro  troisième  d'un  journal  qu'il 
rédige  ,  Intitulé  :  Révolutions  du  Brabant ,  à  Paris  , 
cliei  Garnery  et  Voland ,  le  plus  séditieux  et  le  plus 
incendiaire  des  journaux  ,  dans  lequel  il  a  fait  graver 
un  homme  à  cheval  et  une  lanterne  derrière  ,  avec 
cette  épigraphe  ,  Mounier  fuyant  eà  Dauphiné ,  et  ces 
vers  :  la  lenterne  est  en  crouppe^ ,  et  gahppe  avec  lui  ; 
que  lui  déposant  a  entendu  dire  comme  la  preuve  cer- 
taine de  l'existence  d'une  cabale  anti- royaliste  ,  que 
Mde.  la  comtesse  de  Tessé  ayant  fait  des  reproches 
à  M.  Barnave ,  député ,  sur  sa  conduite  et  ,ur  ce  qu'il 
dénigrait  M.  Mounier ,  son  collègue  et  son  bienfai- 
teur ,  il  lui  avait  répondu  :  «  que  voulez  -  vous  ma- 
dame .'  je  me  suis  engagé.  »  Propos  qui  ne  surpren- 
dra pas ,  le  déposant  déclarant  lui)  avoir  entendu  dire 
en  pleine  Assemblée  nationale  :  Le  sang  qui  coule  , 
est-il  donc  si  pur  .'  dans  le  tems  de  l'assassinat  de 
M.  Beitier  ;  ajoute  le  déposant  avoir  entendu  dire  , 
que  lors  de  l'assassinat  du  boulanger  François  ,  le 
Peuple  avait  porté  sa  tête  dans  les  cours  du  Palais- 
Royal  ,  et  lui  avait  fait  faire  trois  salutations  devant  ■ 
les  fenêtres  de  l'appartement  du  duc  d'Orléans  ;  dé- 
pose encore  avoir  entendu  dire  que  les  fermiers -gé- 
néraux avaient  surpris  des  poignards  qui  venaient  de 
Marseille  à  Paris ,  dans  les  ballots  de  gazts  de  con- 
trebande ;  qu'on  les  avait  brisés  et  enterrés ,  et  que 
M.  la  Perrière  ,  fermier  ■  général  ,  avait  connaissance 
de  toute  cette  affaire  ,  et  qu'il  est  facile  de  savoir  par 
lui  à  qui  les  poignards  étaient  adressés. 

IV. 

Sieur  Nicolas  Bergasse,  âgé  de  trente -neuf  ans, 
député  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant  actuelle- 
ment à  Paris ,  fauxbourg  du  Temple  ,  rue  de  Carême- 
prenant  ;  lequel ,  -après  serment  par  lui  fait  de  dire  et 
déposer  vérité  ;  qu'il  nous  a  représenté  copie  de  l'as- 
signation à  lui  donnée  cejourd'hui  par  Fayel  ,  huissier 
à  verge  audit  châtelet  de  Paris  ;  lecture  à  lui  faite  des 
arrêté  et  réquisitoire  susénoncés  et  de  l'ordonnance 
susdatée  ,  a  dédaié  n'être  patent ,  allié  ,  serviteur  ni 
domestique  des   parties. 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles ,  les  5  et  6 
octobre  dernier  ;  qu'il  sait  seulement  que  plusieurs  jours 
avant  les  évènemens  du  5  et  du  6 ,  on  annonçait  pu- 
bliquement à  Versailles  une  insurrection  contre  la  fa- 
mille royale  ;  qu'on  a  commencé  à  parler  de  cette  in- 
surrection ,  lors  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre 
dans  cette  ville  ;  que  le  matin  du  jour  où  les  bandits 
se  sont  transportés  à  Versailles ,  la  fermentation  était 
très -grande  dans  la  ville  ;  qu'on  y  disait  qu'il  était 
tems  d'égorger  la  reine  ,  et  de  se  délivrer  de  la  ca- 
bale qu'elle  protégeait  ;  que  depuis  Ipngtems  diverses 
personnes  paraissaient  occupées  du  projet  de  faire  de  M. 
le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant- général  du  royaume  ; 
que  lui  ,  déposant ,  ne  se  permet  pas  d'affirmer  que 
ce  prince  ait  eu  la  moindre  part  à  tous  ces  mouve- 
mens  qui  ont  eu  lieu  pour  le  faire  arriver  à  ce  poste  ; 
qu'il  est  même  porté  à  croire,  jusqu'à  de  plus  grands 
édaircissemens ,  qu'il  n'a  été  que  le  prête  -  nom  de 
beaucoup  de  gens  qui  voulaient  se  servir  de  son  cié- 
dit  pour  assurer  le   succès  de  leurs   intrigues;  mais 


qu'il  doit  cependant  à  la  vérité ,  de  déposer  que  ;  se 
trouvant  dans  la  salle  du  clergé  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  à  l'époque  où  il  était  question  de  demander  au 
roi  le  renvoi  des  troupes,  avec  NÎM.  de  Mirabeau, 
de  la  Fayette  ,  Mounier ,  Duport  et  du  Rouvray  , 
ancien  procureur  -  général  de  la  République  de  Ge- 
nève,  on  disputa  long-tems  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir la  prérogative  royal  ;  que  cette  discussion  ter- 
\  minée,  M.  de  la  Fayette  étant  sorti  pour  causer  avec 
M.  de  Jefferson,  ministre  des  États-Unis,  on  vint  à 
parler  du  régime  actuel ,  et  qu'alors  M.  de  Mirabeau 
ne  dissimula  pas  qu'on  ne  ferait  jamais  un  pas.  vers 
la  liberté  ,  tant  qu'on  ne  parviendrait  pas  à  opérer 
one  révolution  à  la  cour  ;  que  ledit  sieur  de  Mira- 
beau ,  interrogé  sur  la  nature  de  cette  révolution  ,  fit 
entendre  qu'il  importait  d'élever  M.  le  duc  d'Orléans 
au  poste  de  lieutenant  -  général  du  royaume  ;  que 
quelqu'un  lui  ayant  demandé  si  M.  le  duc  d'Orléans 
y  consentirait ,  M.  de  Mirabeau  avait  répondu  que 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  avait  dit  sur  cela  des  choses 
très -aimables. 

"Le  déposant  doit  encore  ajouter ,  que  M.  Mounier 
îe  trouvant  chez  lui,  déposant,  avec  quelques  amis, 
M.  Mounier  leur  a  rapporté  que  ,  raisonnant  encore 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  la  piérogative  royale ,  M. 
de"  Mirabeau  remarquant  son  attachement  pour  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos;  «  Mais,  bonhomme  que 
vous  êtes  !  avec  tout  votre  esprit ,  vous  n'êtes  qu'un 
sot  ;  je  veux  un  roi ,  tout  comme  vous  ;  mais  qu'im- 
porte que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII;  et 
qu'avons -nous  besoin  de  ce  petit  bambin  pour  nous 
gouverner  ?  »  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir ,  etc. 


Sieur  Jacques -Marie -Joseph  Régnier  ,  âgé  de  32 
ans,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  fau- 
bourg Saint  -  Denis  ,  près  la  porte  ;  observe  que  le  6 
octobre  dernier  ,  vers  10  heures  du  matin  ,  étant  à 
Versailles  ,  près  la  rampe  de  la  chancellerie  ,  il  fut 
arrêté  par  un  gronppe  de  femmes  qui  lui  ont  de- 
mandé sa  cocarde  ;  qu'il  la  leur  a  donnée  ;  que  ,  par- 
ini  ces  femmes ,  il  y  a  vu  des  hommes  déguisés  en 
femmes  qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu 
longue  ;  qu'il  a  entendu  dire  à  M.  de  Valfond  ;  lieu- 
tenant -  colonel  du  rigiment  de  Flandre,  que,  dans 
la  soirée  du  même  jour  5  octobre  ,  il  a  vu  M,  le 
comte  de  Mirabeau  sur  la  place  d'armes  ,  et  passant 
derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flandre  ,  tenant 
sous  son  bras  un  sabre  nud ,  et  que  ledit  sieur  de 
Valfond  et  M.  de  Mirabeau  avaient  eu  une  conver- 
sation ,  qui  n'est  pas  assez  présente  à  lui  déposant 
pour  la  rendte. 

Observe  qu'étant  hier  soir  dans  la  boutique  du  sieur 
Gattey  ,  libraire  au  Palais -Royal ,  huit  ou  dix  per- 
sonnes conversaient  ensemble  sur  les  affaires  présentes , 
ne  se  rappelle  point  précisément  tout  ce  qui  a  été 
dit ,  mais  qu'il  fut  frappé  d'un  fait  avancé  par  un  ec- 
clésiastique qui  dit  qu'une  femme  lui  avait  dit  que  le 
dimanche  12  juillet  dernier  au  soir,  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  montant  ou  descendant  de  voiture  dans  la  cour 
de  son  palais  où  il  y  avait  une  grande  afHuence  de 
monde  ,  dit  à  ceux  qui  l'environnaient  et  imploraient 
son  secours  dans  ce  moment  de  crise  :  «  11  n'y  a  qu'un 
moyen ,  mes  enfans  ,  c'est  de  prendre  les  armes  ;  » 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

V  I. 

Sieur  Claude  Catleman  de  Rulhicres  ,  âgé  de  55 
ans ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  ancien  capitaine  de  cavalerie  ,  l'un  des  40  de 
l'académie  française ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Dau- 
phin ,  n°.  21  ; 

'  Dépose  qu'il  ne  peut  nous  rendre  compte  d'aucuns 
faits  particuliers  ,  si  ce  n'est  qu'il  a  entendu  dire ,  sans 
pouvoir  le  certifier,  que -M,  de  la  Clos,  officier  d'ar- 
tillerie, s'était  rendu  à  Saint -Denis  pour  attendre  M. 
le  duc  d'Orléans  et  partir  avec  lui  ;  qu'il  ne  connaît 
ledit  sieur  de  la  Clos  que  très  -  Imparfaitement  pour 
l'avoir  vu  dans  différentes  maisons  à  Versailles  ,  et  à 
Paris  dans  le  club  de  Valois  ,  dont  est  M,  le  duc 
d'Orléans. 

V  I  r. 

Sieur  René-Remi  Magin  ,  âgé  de  46  ans,  premier 
huissier- audiencier  de  la  prévôté  -  générale  de  l'isle- 
de  -  France  ,  demeurant  à  Paris  ,  porte  et  fauxbourg 
Saint  -  Antoine  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  sur  les  neuf 
heures  un  quart ,  il  est  sord  avec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  sa  maison  ,  armé  d'uii  fusil  et  d'une 
bayonnetîe  -,  que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 
place  de  Grève ,  où  il  est  resté  jusques  vers  5  heures 
de  l'après  -  dîner  ;  qu'il  partit  avec  la  troupe  pour  Ver- 
sailles ;  que  dans  l'intervalle  il  a  vu  et  entendu  M.  de 
la  Fayette  pérorer  les  grenadiers  ,  en  les  engageant  à 
être  fidèles  à  leur  serment  ;  qu'il  comptait  sur  leur 
zèle  et  leur  bravoure  ,  cotyyme  ils  pouvaient  compter 
sur  la  sienne  ;  qu'il  verserait  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  soutenir  la  liberté  ;  que  si  elle  n'a- 
vait pas  lieu  ,  11  n'y  survivrait  pas  ;  qu'il  a  entendu 
dire  par  un  grenadier  qu'il  ne  connaît  pas  ,  ni  de 
quelle  compagnie  il  est ,  à  ses  camarades  :   ^^  11  faut 
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aller  à  'Versailles  ;  et  si  M.  de  la  Fayette  ne  veut  pas 
y  venir  ,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier  pour 
nous  commander,  »  Que  sur  la  route  de  Versailles , 
et  passant  vis-à-vis  de  la  maison  de  M.  de  Bou- 
lainvilliers  ,  à  Passy  ,  environ  sept  heures  ,  il  a  re- 
marqué et  fait  remarquer  à  ses  camarades  que  cette 
maison  était  intérieurement  illuminée  ;  qu'il  dit  même 
à  un  ancien  militaire  qui  travaille  à  la  manufacture 
des  glaces ,  ces  mots  :  Quand  le  roi  serait  dans  cette 
maiion-là ,  ou  qu'il  y  aurait  un  bal,  elle  ne  serait  pas 
mieux  éclairée  ,  observant  qu'à  cette  époque  il  igno- 
rait qui  l'habitait  ;  qu'arrivé  à  Versailles  sur  les  mi- 
nuit et  demi  ,  ils  ont  été  rangés  en  bataille  ;  observe 
qu'il  a  vu  une  femme  remuer  un  canon  avec  autant 
de  force  et  d'agilité  qu'un  homme  ,  ce  qui  lui  fit 
soupçonner  que  c'était  un  homme  déguisé  ,  qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

I  X. 

Sieur  Guillaume-François  Tardivet  du  Repaire ,  âgé 
d'environ  trentre-trois  ans,  écuyer,  demeurant  à  Paris, 
passage  des  Petits  -  Pères  ,  maison  de  M.  Lardens  ; 

Dépose  que  le  J  octobre  dernier  ,  vers  les  cinq 
et  demie  à  six  heures  du  soir  ,  il  a  vu  sortir  de  l'ap- 
partement du  roi  un  groupe  assez  considérable  de 
femmes  qui  criaient  :  Vive  le  roi  !  nous  avons  obtenu 
ce  que  nous  demandons  ;  nous  retournons  à  Paris  ;  que 
même  une  de  ces  femmes  l'a  embrassé  ;  que  le  reste 
de  la  nuit  a  été  assez  tranquille  ,  si  ce  n'est  que ,  vers 
deux  heures  du  matin ,  comme  lui  déposant  était  en 
sentinelle  près  la  grille  ,  un  homme  qu'il  n'a  pu  dis- 
tinguer ,  vu  l'obscurité  ,  mais  armé  d'une  pique ,  a 
passé  sa  pique  à  travers  la  grille  en  disant:  }...  /..... 
de  galonné ,  ton  tour  viendra  avant  qu'il  soit  long-tems  ; 
qu'il  s'est  retiré  dans  la  guérite  sans  rien  dire  à  cet 
homme ,  attendu  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés  de 
ne  point  agir  ;  qu'ensuite  il  a  été  relevé  de  sa  faction  ; 
mais  que  le  matin  mardi  6  ,  après  six  heures  ,  étant 
dans  la  grande  salle  ,  .entendant  des  gens  criant  :  Oii 
eu  cette  sacrée  coquine  ?  Il  faut  lui  manger  le  coeur  ; 
lui  déposant  s'est  porté  vers  la  porte  de  1  appartement 
de  la  reine  pour  empêcher ,  s'il  était  possible  ,  ces 
gens  d'y  entrer  ;  que  ces  gens  des  deux  sexes  en 
grand  nombre  ,  sont  tombés  sur  lui ,  l'ont  saisi  par 
la  bandoulière ,  jeté  à  terre  en  criant  :  //  faut  le  tuer  ; 
qu'en  lui  portant  des  coups  sur  toutes  les  parties  du 
corps  ,  ils  l'ont  traîné  jusqu'à  la  porte  du  grand  es- 
calier ,  et  que  là  ils  disaient  :  //  faut  lui  couper  le  col. 
Qu'un  homme,  qu'il  n'a  pu  remarquer,  voulait  dans 
ce  moment  lui  plonger  une  pique  dont  il  ét'ait  armé  ; 
que  lui  déposant  ayant  saisi  cette  pique  de  la  main 
pour  éviter  le  coup  qui  lui  était  lancé  ,  celui  qui  la 
tenait  la  retirant ,  a  aidé  lui  déposant  à  se  mettre  sur 
son  séant ,  où  il  avait  plus  de  force  ;  n'a  point  quitté 
ladite  pique ,  en  a  désarmé  le  porteur ,  et  avec  cette 
pique  il  a  paré  nombre  de  coups  qui  lui  étaient  lan- 
cés. Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
versé ,  il  a  vu  une  culotte  de  couleur  sous  un  jupon 
de  l'un  de  ceux  qui  l'attaquaient. 

(  Les  dépositions  n°.  lO-  jusqu'à  14  ,  parlent  de 
quelques  coups  de  fusil  tirés  sur  les  gardes  du  cor^s , 
de  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femmes ,  et  qui 
annonçaient  être  munis  d'argent.  ) 

X  V. 

Sieur  Simon -David  Lesîeur,  âgé  de  38  ans,  huis- 
sier-audiencier  au  bailliage  royal  de  Versailles,  et  capi- 
taine de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  y  demeu- 
rant, rue  de  l'Orangerie,  paroisse  St- Louis,  n".  36; 

Déclare  qu'il  a  connaissance  que  deux  gardes  du  roi , 
déposés  dans  l'enceinte  du  corps -de -garde  des  gardes- 
françaises  qu'il  a  reconnus  à  leur  habit ,  avalent  eu  la 
tête  séparée  du  corps  ,  ne  sait  par  qui  ;  ajoute  que 
lorsque  l'armée  de  Paris  est  arrivée  à  Versailles ,  sur 
les  minuit ,  ou  environ  ,  il  fut  la  reconnaître  et  parla 
à  M.  le  duc  d'Aumont  qui  parut  fort  satisfait  de  la 
manière  dont  s'était  conduit  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles ;  se  rappelle  le  déposant  que  venant  à  Paris ,  il 
y  a  huit  à  quinze  jours  ,  dans  une  voiture  de  place  , 
avec  un  curé ,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  qui 
dans  la  conversation  relative  à  ce  qui  s'était  passé  les- 
dits  jours  cinq  et  six  ,  dit  que  s'étant  rendu  avec  plu- 
sieurs autres  de  MM.  les  députés,  place  d'armes, 
pour  appaiser  la  populace  ,  il  avait  entendu  dire  par 
plusieurs  femmes ,  qu'elles  n'étaient  point  venues  à 
Versailles  pour  se  promener,  et  qu'elles  étaient  payées 
pour  autre  chose. 

XVII. 

M.  Claude  Fauchet ,  âgé  de  45  ans ,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Nevers  ,  vicaire  général  de  Bourges ,  prédica- 
teur ordinaire  du  roi,  demeurant  à  Paris,  à  la  com- 
munauté des  prêtres  de  la  paroisse  Saint -Roch; 

A  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes  ;  et  depuis ,  il  lui  a  été  dit  que  du  nombre 
des  hommes  déguisés  ,  était  M.  le  duc  d'Aiguillon  ; 
qu'il  a  entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à  Versailles  ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait ,  dans  un  groupe  de  députés  réunis  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale ,  dit  q\îun  homme  es- 
sentiel,  et  sur  lequel  ils  devaient  le  plus  compter ,  leur 


manquait  dans  ce  moment  ;  ne  peut  dire  quelles  per- 
sonnes lui  ont  parlé  de  ces  faits  ,  ni  dans  quels  en- 
droits ;  a  entendu  dire  à  M.  l'abbé  Duprez  ,  prêtre 
habitué  à  Saint-Roch  ,  qu'on  lui  avait  dit  qu'un  curé  , 
député  à  l'Assemblée  nationale  ,  étant  retiré  dans  un 
angle  de  la  salle  ,  avait  ouï  M.  le  comte' de  la  Tou- 
che ,  et  M.  le  duc  d'Orléans  ,  tenir  ensemble  une 
conversation  qui  tendait  à  des  complots  nuisibles  au 
bien  public  ,  et  cela  quelque  tems  avant  l'événement 
du   5   octobre. 

XVIII. 

François- Aimé  de  Mioraandre  de  Sainte-Marie, 
âgé  de  33  ans,  garde -du -corps  du  roi,  demeurant 
ordinairement  au  Château -Neuf  en  Limosin  ,  logé  en 
cette  ville  de  Paris ,  rue  et  hôtel  du  Croissant  ; 

Dépose  que  le  6  dudit  mois  d'octobre  ,  vers  6 
heures  du  matin  ,  lui  déposant  étant  sur  le  balcon  de 
la  salle  du  roi  ,  a  vu  entrer  par  la  cour  des  princes 
une  multitude  de  gens  armés  de  piques  ,  de  bâtons 
et  autres  armes  ,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui 
va  à  la  chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de 
Versailles  ,  petit  ,  ayant  les  mains  gersées  et  noites 
par  le  travail  du  charbon  ,  les  yeux  noirs  ,  fort  peu 
de  cheveux  ,  les  yeux  enfoncés  ,  âgé  d'environ  30 
ails  ,  suivi  d'un  fantassin  ,  se  mirent  tous  deux  à  la 
tête  de  cette  troupe  ,  et  vinrent  à  l'escalier  du  roi  ; 
lui  déposant  et  ses  camarades  se  portèrent  sur  l'esca- 
lier du  roi  ;  lui  déposant ,  au  premier  rang ,  descendit 
quatre  marches ,  disant  à  ces  gens  :  «  Mes  amis ,  vous 
aimez  votre  roi ,  et  vous  venez  l'inquiéter  jusque  dans 
son  palais  ;  »  qu'ils  ne  lui  répondirent  rien  ,  et  tâ- 
chèrent de  le  prendre  par  sa  bandoulière  et  les  che- 
veux. Alors  un  des  camarades  de  lui  déposant  le 
saisit  par  l'habit ,  pour  l'aider  à  remonter  ces  quatre 
marches  qu'il  avait  descendues.  Un  de  ses  gens  saisit' 
son  mousqueton  ;  mais  le  secouant  violemment ,  il  le 
retira  à  lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se 
renforcèrent  chacun,  dans  leur  salle';  qu'au  même  ins- 
tant ces  gens  enfoncèrent  les  portes ,  et  les  forcèrent 
à  quitter  les  salles  ;  que  lui  déposant  se  trouva  en 
face  des  fenêtres  de  ladite  grande  salle ,  et  vit  prendre 
la  sentinelle  de  la  salle  de  la  reine ,  l'entraîner  sut  l'es- 
calier. Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve- 
raine, lui  déposant  vola  dans  la  salle.  En  y  entrant, 
il  apperçut  le  sieur  du  Repaire  ,  son  camarade  ,  ren- 
versé sur  le  dos ,  un  homme  lui  tenant  une  pique  sur 
l'estomac  ;  lui  déposant  parvint  à  le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Repaire  ne  quitta  pas  la  pique, 
et  l'entraîna  avec  lui ,  entendant  les  propos  qu'on  te- 
nait contre  sa  souveraine  ,  ces  malheureux  disant  : 
nous  voulons  couper  sa  tête ,  son  cœur ,  et  fricasser  ses 
foies  ,  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui  déposant  vole  à 
l'appartement  de  la  reine  ,  ouvre  la  porte ,  et  crie  à 
une  dame  qu'il  apperçut  au  bout  d'une  autre  pièce  : 
Madame ,  sauve^  la  reine ,  on  en  veut  à  sa  vie  ;  ~jt 
suis  seul  contre  deux  mille  tigres  ;  mes  camarades  ont 
été  forcés  de  quitter  leur  salle.  Alors  lui  déposant  fer- 
ma la  porte  sur  lui  ;  et  après  quelques  minutes  de 
combat ,  un  homme  lui  a  porté  un  coup  de  pique  , 
qu'il  eut  le  bonheur  de  parer  ;  le  même  homme  pre- 
nant sa  pique  du  côté  du  fer ,  lui  lança  un  coup  qu'il 
ne  put  parer ,  duquel  coup  lui  déposant  fut  terrassé. 
Alors  le  milicien  que  lui  déposant  a  précédemment 
signalé ,  dit  à  ces  malheureux  :  reculez-vous ,  et  prend 
mesure  de  la  tête  de  lui  déposant  avec  son  fusil  ,  et 
lui  en  a  appliqué  un  coup  du  côté  du  chien  ,  qui  est 
entré  dans  le  cerveau  de  lui  déposant.  Alors  le  voyant 
baigné  dans  son  sang  ,  ils  le  crurent  mort ,  et  passèrent 
dans  la  grande  salle  pour  s'armer  ;  que  lui  déposant 
ranimant  toutes  ses  forces ,  au  moment  qu'il  ne  vit 
plus  que  quatre  personnes  à  la  porte  de  la  grande 
salle,  se  leva,  ramassa  son  chapeau,  et  se  traîna  pour 
rejoindre  ses  camarades. 

Dépose  en  outre  que  pendant  son  séjour  à  l'infir- 
merie royale  ,  M.  le  marquis  de  Valfond  ,  heutenant 
colonel  du  régiment  de  Flandre ,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades ,  et  a  dit 
au  sieur  la  Goutte  -  Bernard  ,  garde  du  roi ,  compa- 
gnie de  Noailles ,  et  à  lui  déposant ,  que  le  5  octobre 
dans  l'après  -  midi ,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait 
passé  dans  les  rangs  dudit  régiment  de  Flandre  ,  por- 
tant un  sabre  nu  pendant  à  sa  main  ,  et  a  dit  aux 
soldats  :  «  Mes  amis ,  prenez  garde  à  vous  ;  vos  of- 
ficiers et  les  gardes  du  roi  ont  formé  une  conspira- 
tion contre  vous  ;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assas- 
siner deux  de  vos  camarades  devant  leur  hôtel  ,  et- 
un  troisième  dans  la  rue  Satory.  Je  suis  ici  pour  vous 
défendre.  »  Ajoute  qu'il  est  à  sa  connaissance ,  par 
une  infinité  de  personnes  de  Versailles ,  qu'il  est  venu 
soixante  femmes  environ  pour  débaucher  les  soldats 
du  régiment  de  Flandre  ;  qu'on  avait  distribué  de  l'ar- 
gent pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  5  octobre  dernier , 
dans  l'après  -  dîner ,  étant  dans  la  cour  des  ministres, 
il  a  vu  sur  la  place  d'armes  un  homme  en  habit  bour- 
geois ,  dont  il  ne  peut  faire  le  signalement,  attendu 
l'éloignement ,  excitant  le  Peuple  contre  les  gardes  du 
roi  ,  qui  dans  ce  moment -là  étalent  à  cheval  susdite 
place  d'armes  ,  et  se  donnant  des  mouvemens  pour 
se  réunir  en  grande  quantité  ;  qu'il  s'est  informé  du 
nom  de  ce  particulier  ,  et  qu'on  lui  a  dit  que  c'était 
un  sieur  Lecointre  ,  lieutenant  colonel  de  la  milice  de 
Versailles,  marchand  de  toiles,  et  jouissant  d'une  for- 
tune a,iKz  eonùdérable, 


Observe  que ,  lors  de  la  décharge  Sont  il  nous  a 
précédemment  parlé  ,  on  lui  a  dit  que  le  sieur  Le- 
cointre  était  au  corps  de  garde  d'où  sont  partis  les 
coups.  ' 

A  de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre  avait  distribué  de  l'argent  à  différentes  fois  et 
avec  profusion  ,  et  que  même  depuis  l'événement ,  il 
ne  marche  à  Versailles  qu'avec  beaucoup  de  gens  de 
la  populace  ;  que  tout  Versailles  désire  l'éloignement 
du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu  ,  et  que  la  municipalité 
a  contre  lui  quatorze  chefs  d'accusation  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

X  X. 

Elisabeth  Pannier ,  âgée  de  30  ans  ,  femme  de 
François  Basset ,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tionale ,  avec  lequel  elle  demeure  à  Versailles  ,  rue^ 
Satory  ,  au  coin  de  celle  Saint  -  François  ,  observe 
que  les  soldats  du  régiment  de  Flandre  paraissent 
avoir  été  gagnée  dès  leur  arrivée  à  Versailles  ;  qu'on 
s  est  servi ,  pour  parvenir  à  ces  fins ,  de  beaucoup  de 
filles  de  Paris  qu'on  leur  a  envoyées  presqu'aussitôt 
leur  arrivée;  que  le  J  octobre,  dans  l'après- dîner , 
plusieurs  particuliers ,  à  elle  inconnus  ,  ont  tenu  dans 
son  café  des  propos  contre  les  gardes -du- corps  ,  et 
fait  voir  des  balles  de  plomb  ,  en  disant  que  c'était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes -du- corps  ;  que  le 
soir  de  ce  même  jour ,  vers  huit  heures ,  elle  a  en- 
tendu tirer  un  nombre  considérable  de  coups  de  fusil , 
et  notamment  deux  coups  qui  partirent  tout  près  de 
chez  elle ,  qui  firent  tomber  un  garde  du  roi  de  des- 
sus de  son  cheval ,  et  qu'à  l'instant  la  populace  se  mit 
à  crier  :  //  faut  k  finir  ;  qu'effrayée  de  ce  spectacle  , 
elle  se  renferma  chez  elle  ,  ne  sait  ce  qu'est  devenu, 
ce  garde  du  roi;  un  quart- d'heure  après  ,  elle  a  vu 
le  cheval  de  ce  garde  du  roi ,  abandonné  sur  la  place , 
ayant  une  jambe  cassée  ,  et  a  vu  que  ces  gens  ont 
traîné  ce  cheval  sur  la  place  d'armes  ;  l'ont  fait  rôtir 
et  l'ont  mangé  ;  que  le  six  dudit  mois  ,  à  six  heures 
du  matin,  elle  a  vu  descendre  un  garde -du- corps ,  de 
service-  au  château  ,  désarmé  ,  entre  les  mains  de  deux 
grenadiers  des  gardes  -  françaises ,  suivi  d'une  grande 
toule  de  Peuple  ;  qu'au  devant  de  sa  porte  ,  oîi  pend 
un  réverbère,  ils  s'arrêtèrent,  pour,  disaient-ils,  qu'on 
leur  donne  ce  garde -du -corps  pour  le  mettre  au  ré- 
verbère ;  que  ces  deux  gardes  indignés ,  repoussèrent 
l'audace  de  ces  gens -là,  et  ne  sait  ce  que  le  garde 
du  roi  est  devenu  ;  que  descendue  dans  sa  boutique , 
elle  y  trouva  deux  hommes  déguenillés  ,  avec  des 
cordes  autour  du  corps  ,  ayant  des  pistolets  à  leur 
ceinture  ,  et  chacun  un  sabre  en  bancjoulière  ;  que 
ces  gens  ayant  vu  elle  ,  répondante  ,  très  -  effrayée  , 
ils  lui  demandèrent  si  cela  lui  faisait  de  la  peine  ,  et 
qu'elle  en  verrait  bien  d'autres  ;  qu'ils  n'étaient  venus 
que  pour  cela  ;  que  ces  gens  ont  payé  leur  dépense  ; 
qu'il  en  est  encore  survenu  beaucoup  d'autres ,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  paraissaient  avoir  beaucoup  d'ar- 
gent ;  se  rappelle  encore  avoir  entendu  dire  aux 
femmes  venues  de  Paris  :  Qu'elles  avaient  apporté  des 
baquets  pour  emporter  les  tronches  des  gardes  du  roi  ,  et 
qu'à  cela  d'autres  applaudissaient  par  des  claquemens 
de  mains  ;  se  rappelle  encore  qu'un  des  particuliers 
qu'elle  a  signalé  en  dernier  lieu  ,  dit  :  J'ai  déjà  tué 
un  garde  du  roi  ,  et  je  compte  encore  eh  tuer  d'autres  ; 
que  le  sieur  Charpentier ,  marchand  de  vin  .  rue  de 
la  Chancellerie  ,  a  dit  à  elle  déposante  ,  dans  son 
café ,  que  c'était  lui  qui  avait  cassé  le  bras  à  M.  de 
Savonnieres ,  d'un  coup  de  fusil ,  tandis  que  lui  Char- 
pentier ,  était  en  sentinelle  à  la  grille  du  château  ; 
que  quelques  jours  après  ce  malheureux  événement , 
trois  soldats  du  rigement  de  Flandre  ,  en  prenant  de 
la  liqueur  chez  elle  ',  un  tira  des  écus  de  six  francs 
de  sa  poche  ,  en  disant  :  C'est  un  plaisir  d'aller  à 
Paris  ,  on  en  revient  avec  de  l'argent  ;  qui  est  tout  ce 
qu'elle  ,  déposante  ,  a  dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot ,  âgé  de  44  ans ,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  famille  royale ,  demeurant  à  Ver- 
sailles ,  dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  'conte- 
nus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture  , 
c'est  que  dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux  évé- 
nement du  5  octobre  dernier,  lui  déposant  ayant  été 
porter  des  livres  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  ce 
dernier  lui  dit  qu'il  croyait  appercevoir  qu'il  y  aurait 
des  événemens  malheureux  à  Versailhs ,  mais  que  les  hon- 
nêtes_  gens  et  ceux  qui  ressemblaient  à  lui  témoin  ,  n'a- 
■  valent  rien  à  craindre  ;  que  quelques  jours  après  et  de 
même  avant  l'événement ,  un  particulier  à  lui  inconnu 
étant  dans  un  des  cabinets  du  déposant  à  regarder  des 
livres  ,  dit  à  un  autre  qui  entra  :  J'ai  une  lettre  qui 
m'est  venue  d'un  tel ,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il 
a  peur  pour  moi  ;  qu'il  se  répand  dans  ses  environs  un 
bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quelques  événemens 
sinistres.  Qu'il  le  prie  de  lui  donner  de  ses  nouvelles  ; 
que  lui  déposant  croit  que  cette  lettre  venait  de  Toulouse  ; 
que  le  5  octobre,  dans  l'après  -  dîner  ,  M.  le  comte 
d'Estaing  s'est  présenté  à  la  municipalité  (  oîi  lui  dé- 
posant était  comme  membre  )  ,  pour  demander  un 
ordre  pour  agir  et  repousser  la  force  par  la  force  ; 
que  lui  déposant  ne  se  trouvant  qu'avec  sept  autres 
membres ,  lui  dit  qu'il  fallait  délibérer ,  et  qu'ils  é- 
taient  en  trop  petit  nombre  pour  lui  donner  un  pareil 
ordre,   et  que  d'ailleurs  il  fallait  ^voir  connaissance 
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des  choses  :  sur  quoi  M.  d'Estaing  répliqua  que  le 
danger  était  pressant  ;  que  le  déposant  sortit  alors  et 
a  appris  depuis  qu'on  avait  donné  un  ordre  à  M. 
d'Estaing  ,  duquel  il  n'a  point  fait  usage  ;  que  le  5  , 
à  la  nuit  tombante  ,  en  rentrant  chez  lui  par  la 
rampe ,  il  a  vu  des  particuliers  cachés  dans  des  pierres 
et  dans  la  rampe  de  la  Chancellerie ,  qui  ont  tiré 
des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  qui  ;  qu'étant  rentré 
chez  lui  et  environ  l'heure  de  minuit  et  demi  étant 
à  la  croisée  sans  lumière  ,  il  a  entendu  par  des  par- 
ticuliers qu'il  n'a  pu  distinguer  ,  tenir  des  propos 
contre  les  gardes  du  roi ,  tendant  à  les  assassiner  et 
massacrer  ;  qu'il  a  entendu  particulièrement  une  voix 
qui  disait  :  Que  j'aurais  de  plaisir  si  je  mettais  la 
main  le  premier  sur  cette  bougresse- là  a  lui  couper  le 
col  sur  la  première  borne. 

(  Plusieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au  mas- 
sacre de  plusieurs  gardes -du -corps.  ) 

XXIX. 

Sieur  Pierre  Maximilien  Bêche  fils ,  âgé  de  vingt- 
neuf  à  trente  ans,  ingénieur -géographe',  demeurant 
à  Paris ,  rue  des  Boucheries  Saint  -  Honoré  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus  es 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture  ,  c'est 
qu'il  a  vu  arriver  à  Versailles  les  femmes  du  Peuple 
de  Paris  ,  le  lundi  cinq  octobre  dernier ,  vers  quatre 
heures  de  l'après  -  dîner ,  et  au  milieu  d'elles  un  abbé 
qu'il  ne  peut  signaler ,  avec  plusieurs  autres  hommes 
armés  de  piques  ;  que  ces  femmes  "forçaient  les  cui- 
sinières et  autres  femmes  qu'elles  trouvaient  sur  leur 
passage  de  les  suivre  ;  qu'il  les  a  vues  passer  au  tra- 
vers les  rangs  des  soldats  du  régiment  de  Flandre  , 
qui  les  laissaient  passer  librement  malgré  la  consigne 
contraire  que  le  déposant  présume  leur  avoir  été  don- 
née ,  a  en  juger  par  les  réprimandes  qu'il  a  entendues 
faire  par  les  officiers  à  ces  soldats  ;  que  ces  soldats  en 
voyant  arriver  les  femmes  de  Paris ,  dirent  :  «  Nous 
allons  avoir  un  plaisir  de  mâtin  ;  »  que  sur  les  six 
heures  du  soir  de  ce  dit  jour ,  au  moment  que  des 
voitures  sortaient  des  petites  écuries ,  pour  conduire , 
disait -on,  le  roi  à  Rambouillet,  le  Peuple,  parmi 
lesquels  étaient  des  garçons  bouchers  ,  courant  après 
ces  voitures ,  disant ,  il  faut  empêcher  les  voitures  de 
sortir ,  et  ce  mâtin  de  partir,  en  parlant  du  roi  ;  et  de 
fait ,  un  petit  quart  -  d'heure  après  ,  lesdites  voitures 
ont  été  ramenées  aux  petites  écuries  ;  que  le  mardi  6 
octobre  dernier  au  matin  ,  des  gens  à  piques  ,  aux- 
quels se  sont  joints  quelques  soldats  de  la  milice  Pa- 
risienne ,  tenaient  un  particulier  qu'ils  accusaient  être 
un  espion  des  gardes -du- corps  ;  qu'il  avait  l'air  d'un 
de  leurs  palfreniers  ;  que  ces  gens  conduisirent  ce  par- 
ticulier jusqu'à  la  grille  de  la  grande  écurie  ;  qu'un 
de  ces  gens  à  piques  monta  sur  la  potence  de  la  lan- 
terne ,  et  la  descendit  jusqu'à  peu  près  de  la  moitié 
de  sa  hauteur  ;  que  des  soldats  de  la  milice  Pari- 
sienne qui  escortaient  ce  malheiKeux  ,  observant  que 
c'était  manquer  au  roi  que  de  pendre  un  homme  en 
face  de  ses  fenêtres  ;  que  sur  cette  observation  ,  ce 
particulier  fut  conduit  à  la  geôle ,  pour  y  être  pendu  ; 
que  le  déposant  n'a  pas  suivi ,  et  croit,  que  ce  parti- 
culier n'a  pas  été  pendu  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir  :  lecture  à  lui  faite  de  sa  dépo- 
sition ,  a  dit  icelle  contenir  vérité  ,  y  a  persisté  ,  a 
requis  salaire ,  à  lui  taxé  trois  livres ,  et  a  signé  avec 
nous ,  le  greffier  et  lesdits  sieurs  adjoints. 

Ainsi  signés ,  Bêche ,  Ollivier ,  Olive  dt  la  Gas- 
tine ,  Durmont ,  Brion  et  de  Nouvillers. 

XXX, 

Sieur  Jean -Louis  Brousse  des  Faucherets  ,  âgé  de 
quaiante-trols  ans,  avocat  au  parlement,  lieutenant- 
de  -  maire  au  département  des  établissemens  publics  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Paradis  ,   au  Marais  , 

Dépose  que  le  lundi  ,  cinq  octobre  dernier ,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin  ou  environ  ,  se  ren- 
dant à  l'hôtel  -  de  -  ville  pour  y  exercer  ses  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commune  ,  il  vit  la  place  de 
Giève,  remplie  d'une  foule  énorme  de  Peuple  qui, 
api  es  avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu'il  lui  fal- 
lait du  pain  ,  et  punir  les  auteurs  de  la  famine  qu'il 
éprouvait.  Qu'alors  lui  déposant  se  rendit  à  l'hôtel- 
de  -  ville-  ;  qu'il  trouva  la  grande  salle  ,  où  se  te- 
naient ordinairement  les  assemblées ,  entièrement  vide  , 
qu'on  lui  dit  que  le  peu  de  représentans  qui  se  trou- 
vait alors  à  l'hôtel -de -ville  était  réuni  dans  la  cham- 
bre où  se  tenait  le  comité  de  police  ;  qu'il  s'y  ren- 
dit ;  qu'en  arrivant  dans  l'antichambre ,  il  vit  la  porte 
embarrassée  par  quatre  ou  cinq  grenadiers  des  Gardes- 
Françaises  ,  dont  un  portait  la  parole  ,  et  dont  il  n'a 
pu  entendre  le  discours  ;  qu'arrivé  près  de  l'un  d'eux  , 
il  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  était  près  de 
lui  ,  et  qui  voulait  parler  en  lui  disant  :  «  Laissez 
parler  celui-là  ,  il  paile  bien  ;  »  qu'alors  lui  dépo- 
sant vit  sortir  M.  de  la  Fayette  qui  cherchait  à  ap- 
palser  ces  soldats  qui  lui  répondaient  tous  ensemble. 
«  Il  est  inutile  de  nous  convaincre  ;  car  tous  nos  ca- 
marades pensent  ainsi  ,  et  quand  vous  nous  convain- 
ctiez  ,  vous  ne  les  changeriez  pas  ;  »>  que  M,  de  la 
Fayette  les  suivit  dans  la  place  oir  lui  déposant  ar- 
riva avec  lui,  tantôt  près  de. lui,  tantôt  éloigné  par 
la  foule  du  inonde  qu;  se'  croisait  ;  qu'jl  vit  le$  ef- 


forts inutiles  que  fesait  M.  le  commandant  -  général 
pour  appaiser  les  cris  et  l'Impétuosité  des  soldats  réunis 
au  Peuple  qui  n'avait  qu'un  cri  :  allons  à  Versailles  ; 
que  voyant  lui,  déposant,  qu'il  n'était  bon  à  rien, 
et  que  son  devoir  l'appellait  ailleurs  ,  il  remonta  à 
l'hôtel -de- ville  où  il  rencontra  un  des  représentans, 
dont  le  nom  échappe  à  sa  mémoire  ,  et  qui  lui  ra- 
conta^ que  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  niomeut  de, 
lui  déposant ,  s'étaient  présentés  à  la  porte  du  comité, 
de  police  ,  avaient  dit  à  M.  de  la  Fayette ,  «  Mon 
général,  le  Peuple  manque  de  pain,  la  misère  est  au 
comble  ,  le  comité  de  subsistances  ou  vous  trompe  , 
ou  est  trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  qui 
ne  peut  pas  durer  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire 
cesser  ;  allons  à  Versailles ,  on  dit  que  le  roi  est  un 
imbécile  ,  nous  placerons  la  couronne  sur  la  tête  de 
s'on  fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence  ,  et  la 
France  sera  mieux  gouvernée  ;  >>  que  la  personne  qui 
fit  ce  récit  à  lui  déposant  ,  ajoute  que  ce  soldat 
joignait  à  la  plus  belle  figure  un  choix  d'expressions 
qui  étonna  tous  ceux  qui  l'écoutaient ,  et  un  sang- 
froid  qui  les  étonna  encore  davantage  ;  que  lui  dépo- 
sant j  voyant  toutes  les  opérations  suspendues  ,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  le  matin  ,  retourna  chez 
lui  sur  les  trois  heures  et  demie  ;  il  revint  une  heure 
après  à  l'hôtel -de- ville  ,  où  il  apprit  que  M.  de  11 
Fayette,  contraint  par  là  volonté  absolue  des  troupes, 
avait  été  obligé  de  marcher  à  leur  tête  jusqu'à  Ver- 
sailles ,  après  avoir  pris  l'ordre  de  la  commune ,  quï 
le  lui  enjoignait  ;  qu'alors  l'assemblée  des  représentans; 
s'étant  formée  dans  la  grande  salle  ,  M.  le  maire 
ayant  pris  sa  place  ,  lui  déposant  s'était  mis  au  bu- 
reau où  l'appelait  sa  fonction  de  secrétaire  ;  que  le 
tems  s'était  passé  dans  l'inquiétude  et  dans  l'attente  à 
recevoir  les  dépurations  des  districts  qui  venaient  de- 
mander des  nouvelles  ;  que  pour  être  en  état  d'y  ré- 
pondre ,  on  dépêcha  une  première  ordonnance  ,  on 
attendait  son  retour ,  lorsque ,  sur  les  onze  heures  da 
soir ,  se  présenta  une  femme  suivie  d'un  postillon  de 
poste  ,  laquelle  étant  montée  au  bureau  ,  dit  publi- 
quement que  le  Peuple  étant  arrivé  à  Versailles ,  les 
gardes -du -corps  avaient  tiré;  que  l'un  deux  avait  été 
pris  ,  et  qu'elle  -  même  ,  aidée  de  plusieurs  autres 
femmes  ,  l'avaient  pendu  à  la  grille  du  château  ; 
qu'empressée  de  rapporter  ces  nouvelles,  qu'elle  avait 
rencontré  un  postillon  ,  qui  était  ivec  elle ,  et  qu'elle 
l'avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ;  que  ce  récit 
augmentant  les  inquiétudes  ,  et  les  députations  des 
districts  se  multipliant ,  on  avait  fait  partir  une  nou- 
velle ordonnance  ,  qui  rapporta  des  détails  plus  pré- 
cis ,  et  hâta  le  retour  de  la  première  ;  qu'on  atten- 
dait l'une  et  l'autre  lorsque  ,  sur  les  trois  heures  après 
minuit ,  se  présenta  une  troupe  de  femmes ,  à  la  tête 
desquelles  était  une  nommée  Magdelaine  ou  Mar- 
guerite Chabry  ,  dite  Louison  ,  bouquetière  dans  le 
quartier  du  Palais- Royal ,  qui  rendit  compte  de  ce 
qu'avaient  fait  les  femmes  qui  s'étaient  portées  à  Ver- 
sailles ,  et  qui  ajouta  qu'après  avoir  obtenu  de  l'As- 
semblée nationale  différents  décrets  sur  les  grains ,  elle 
avait  eu  elle-même  une  audience  particulière  du  roi, 
qui  ,  ayant  sanctionné  lesdits  décrets  l'avait  embras- 
sée ;  que  ces  décrets  avaient  été  remis  à  d'autres 
femmes  qui ,  conduite  par  le  sieur  Maillard  ,  volon- 
taire de  la  Bastille  ,  allaient  arriver  dans  les  voi- 
tures de  la  cour  ,  auxquels  on  avait  ordonné  de  les. 
ramener  à  Paris  ;  qu'effectivement  une  heure  après 
était  arrivé  le  sieur  Maillard  ,  et  une  douzaine  d'autres 
femmes  ,  qui  remirent  une  expédition  desdits  décrets 
dont  on  ordonna  sur-le-champ  l'impression  ;  que 
toute  cette  troupe  ,  épuisée  de  fatigue  et  de  faim  , 
ayant  demandé  des  allmens  ,  on  rassembla  "tout  ce 
qu'on  put  se  procurer  de  viande  et  de  pain  ,  et  on 
leur  servit ,  dans  la  salle  attenant  celle  de  l'assem- 
blée ,  un  souper  qu'elles  partagèrent  entre  elles. 

La  curiosité  ayant  conduit  lui  déposant  dans  cette 
salle  ,  il  vit  ces  femmes  rangées  autour  d'une  table  , 
qui ,  dans  livresse  de  leur  joie ,  se  llvrèient  aux  pro- 
pos les  plus  scandaleux  ;  que  s'étant  approché  de  l'une 
d'elles,  dont  la  figure  ne  lui  est  pas  assez  présente 
pour  en  donner  le  signalement,  il  l'entendit  très-dis- 
tinctement dire  :  Ah  ,  cette  petite  Marie  -  Antoinette  , 
si  nous  l'avions  attrapé  ,  nous  l'aurions  fait  danser 
comme  il  faut  ;  et  sur  l'étonnement  que  lui ,  dépo- 
sant ,  témoigna  de  pareils  discours ,  elle  ajouta  :  C'est 
bien  ce  qu'elle  mérite ,  car  elle  seule  est  la  cause  de  tous 
les  maux  que  nous  soufflons. 


XXXI. 

Sieur  Jean -François -Jacques  Roussille  de  Cham- 
séru  ,  âgé  de  près  de  41  ans ,  docteur  en  médecine 
de  la  faculté  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Hasard, 
butte  et  paroisse  Saint -Roch,  n"  11; 

Dépose  que  le  dimanche  27  septembre  dernier ,  il 
a  recueilli,  dans  ime. société  où  les  opinions  sur  la 
révolution  actuelle  étalent  variables ,  un  plan  de  guerre 
clyile  ,  dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur  des 
ordres  privilégiés  ,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen  et 
les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes  ,  pendant  que 
l'ordre  du  Tiers  -  État  pourrait  à  peine  en  soutenir 
une  ;  et  le  jeudi  suivant  1°'.  octobi'e  le  déposant  a 
été  mandé  dans  une  société  où  on  avait  projeté  de 
lui  déclarer  des  motions  qu'il  a  prises  par  écrit ,  sur 
la  dictée  qui  lui  en  a  été  faite  en  présence  de  M. 
Duquesnoy,  grand -maître  des  eaux  et  forêts,  demeuî 


lam  rue  3e  Richelieu,  n'.  i6 ,  du  côté  du  Palais- 
Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Sentex  ,  docteur  en 
médecine,  demeurant  rue  Saint-André-des-Arts,  vis- 
à-vis  celle  Gît -le -Cœur,  ces  notions  consistent  : 

1°.  En  un  projet  d'enrôlement  et  d'équipement  d'un 
nouveau  corps  de  troupes  ,  comme  surnumérariat  in- 
défini des  Gardes  -  du  -  Corps  ,  sans  qu'il  y  ait  eu  à 
«et  égard  aucune  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre. 

2°.  En  une  annonce  de  divers  régimens  prêts  à  se 
rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  de  Versailles. 

3°.  En  un  projet  de  faire  endouer  les  canons  de 
Paris ,  en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes  par 
chaque  district. 

Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le 
comte  d  Estaing  et  un  certain  baron  de  Morgne ,  qu'il 
croit  être  le  comte  d'Astorg  ,  étaient  d'intelligence 
dans  tous  ces  projets ,  et  qu'il  s'agissait ,  et  dès  la 
semaine  suivante ,  de  favoriser  l'évasion  du  roi  et  de 
la  famille  royale  à  Metz  ;  le  déposant  a  recueilli ,  le 
samedi  lo  et  le  dimanche  II  octobre  dernier,  sous 
la  dicté  d'un  de  ses  confrères ,  le  sieur  de  Rafie  , 
médecin,  rue  Traversière  Saint  -  Honoré  ,  près  l'hôtel 
d'Autriche  ,  plusieurs  particularités  ,  relativement  à  la 
faction  d'Orléans  ,  dont  lui  déposant  ne  se  doutait 
nullement:  il  s'ag'issait  de  créer  une  lieutenance  ou  une 
régence  du  royaume  ;  M.  le  duc  d'Orléans  était  dé- 
signé pour  cette  place  et  ses  créatures  et  adhérens 
avaient  agi  en  conséquence  dès  les  premières  assem- 
blées qui  ont  précédé  l'Assemblée  nationale.  Cette 
faction  devait  profiter  de  l'évasion  du  roi  à  Metz 
pour  assurer  le  succès  de  son  entreprise  ,  et  elle  avait 
des  partisans  dans  l'Assemblée  nationale  ;  ajoute  le 
déposant  qu'il  a  communiqué  les  déclarations  ci-des- 
sus détaillées ,  tant  à  M.  le  maire ,  chacune  vers  leur 
date,  qu'à  MM.  du  comité  des  recherches  de  l'hôtel- 
de-ville,  il  y  a  environ  15  jours;  ajoute  le  dépo- 
sant que  dans  l'intervalle  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris  , 
au  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  le  déposant ,  en 
sa  qualité  qu'il  avait  alors  de  président  du  district 
de  Saint  -  Roch  ,  a  signé  et  remis  à  M.  Harvoin  , 
commandant  du  bataillon  de  ce  district ,  un  ordre 
pour  arrêter  une  personne  attachée  au  service  de  M. 
le  duc  d'Orléans  ,  conduite  à  la  ville ,  et  relaxée  a- 
près  avoir  été  interrogée  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a jdit  savoir. 

'  X  X  X  V. 

Maître  Gérard -Henri  Deblois,  âgé  de  42  ans,  avo- 
cat au  parlement ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Battoir , 
paroisse  Saint -Côme;  ' 

Dépose  qu'en  qualité  de   représentant  de  la  com- 
mune, il  a  passé  à  l'hôtel -de- ville ,  pour  le  service 
de  nuit  ,  la  nuit  du  dimanche  4  au  lundi   J   octobre 
dernier  ;  que  vers  les  7  heures  du  matin  du  lundi ,  il 
s'est  trouvé  seul   au   comité   de  police  ;  que   le  pre- 
mier indice   du  soulèvement   a   été   l'arrestasion    d'un 
boulanger  ,    près    Saint  -  Eustache  ,   prévenu    d'avoir 
vendu  un  pain  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous 
du  poids  ,   qu'un  détachement   de  la   garde  nationale 
lui  amena  ;   que   M.   de   Gouvion  ,  major  -  général  , 
vint   en  prévenir  le   déposant ,    en   lui   disant   que  le 
Peuple  qui  était  sur  la  place ,  demandait  que  ce  bou- 
langer fût   attaché  à  la   lanterne  ;   que  le   déposant  , 
après  avoir  interrogé  ledit  boulanger ,  qui  convint  de 
sa  faute  ,  répondit  à  mondit  sieur  de  Gouvion  ,   qui 
craignait  que  le  Peuple  ne  vint  s'emparer  du  boulan- 
ger ,  qu'ils  devaient  l'un  et  l'autre  faire  tous  leurs  ef- 
forts  pour   empêcher    cet    assassinat  ;    ce    boulanger  , 
que  le  déposant  avait  fait  cacher  ,  a  eu  le   bonheur 
de  s'échapper   pendant   le   cours   de   l'enceinte    qui   a 
commencé  quelques  momens   après  ;  que   vers  les  8 
heures   du   matin  ,  le    déposant ,  instruit   par   M,  de 
Gouvion   que  l'enceinte  était  décidée  ,  que  le  Peuple 
commençait  à  arriver  sur  la  place  de  Grève ,  vit  en 
effet   entrer  dans  la  cour  de  l'hôtel  -  de  -  ville  un  pre- 
mier peloton   de   femmes  ,   dont  la   plupart  jeunes  , 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  et  poudrées ,  ayant  l'air  en- 
jouée ,    et  n'annonçant   aucune   mauvaise    intention  ; 
qu'elles   montèrent  dans  les   différentes  salles  ,  et  no- 
tamment dans  la  pièce  oîi  se  tenait  le  comité  de  po- 
lice et  dans  un   autre   à   côté   où  se   distribuaient  les 
passe -ports;  que  le  déposant  causa  avec  elles;  elles 
eurent  beaucoup    d'honnêteté  ;   il    répondit    à   toutes 
leurs  questions  ,  qui  n'avaient  d'autres   objets    que  de 
connaître  la  destination  des  salles ,  que  quelques  -  unes 
même  engagèrent  le  déposant  à  recevoir  des  femmes 
qu'elles  avaient  forcé  à  les  suivre,  parce  que  les  unes 
étaient  grosses ,   et  les   autres   se  sentaient  incommo- 
dées ;  que  le  déposant  fit  entrer  et  asseoir  ces  dames , 
en  leur   offrant  des  secours  ,  si   elles  en   avaient  be- 
soin ;  que  successivement  le  nombre  de   ces  femmes 
augmenta  considérablement  jusque  vers  les   11  heures 
du  inarln  ;   qu'il    en   vit   une   partie   monter   l'escalier 
qui  conduit  au  beffroi ,    et  sonnèrent   le  tocsin  ;  une 
autre  partie   rirent  ,   chantèrent   et   dansèrent   dans  la 
cour ,  demandant  quelquefois  :  oà  est  M.  Ba'illy  ,  où 
est  M.  dt  la  Fayette?  qu'il  vit  aussi  des  femmes  for- 
cer le  concierge  de  la  geôle   de  mettre  en  liberté  les 
personnes  détenues  ;  que  lui  déposant  remarqua  deux 
enfans  âgés  de  14  à  15   ans,  qu'il  avait  fait  conduire 
à  la  geôle  dans  la  nuit  même  ,  pour  avoir   été  arrê- 
tés à  heure  indue  ,  saisis  sous  leurs  habits  de  l'ames 
d'épée  ;  observe  le  déposant  qu'ayant  examiné  les  ha- 
billemens  ,  la   tournure    et   la   figure   de   toutes  ces 
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femmes  ,  il  en  remarqua  très -peu  que  l'on  pût  ran- 
ger parmi  la  classe  de  la  ville  populasse ,  qu'en  outre 
ayant  marqué  son  étonnement  à  quelques  personnes, 
de  ce  que  les  femmes  seules  entraient  à  l'hôtel  -  de- 
ville  ,  tandis  que  la  place  de  Grève  était  couverte 
d'hommes  ,  sans  que  personne  ne  s'opposât  à  leur 
entrée ,  il  lui  fut  répondu  que  les  femmes  leur  avaient 
défendu  d'entrer  ;  que  vers  les  1 1  heures  et  demie  , 
le  déposant  entendit  un  grand  bruit  du  côté  de  l'ar- 
cade Saint -Jean;  qu'alors  s'étant  porté  de  ce  côté, 
il  a  vu  un  nombre  considérable  d'hommes  forcer  les 
portes  qui  sont  sous  cette  arcade  avec  des  bûches  , 
des  marteaux  et  autres  instrumens  ;  que  bientôt  les 
portes  furent  enfoncées,  et  qu'alors  une  populace  très- 
nombreuse  se  répandit  de  tous  côtés  dans  l'hôtel -de- 
ville  ,  sans  même  entrer  dans  cet  instant  par  le  grand 
escalier ,  qu'alors  lui  déposant ,  à  la  vue  de  tous  ces 
gens ,  ne  doutant  pas  qu'ils  n'eussent  des  projets  dan- 
gereux ,  il  quitta  l'hôtel -de- ville ,  parce  qu'il  y  avait 
peu  de  représentans  de  la  commune,  et  que  les  chefs 
de  la  municipalité  n'y  étaient  pas  ;  le  déposant  y  entra 
vers  les  deux  heures  avec  M.  de  'Vauvilllers  ,  qu'il 
avait  rencontré  dans  son  district  des  Cordeliers  ;  que 
tous  deux  se  rendirent  dans  la  salle  du  comité  de 
police  ;  que  là  lui  déposant  vit  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  entouré  de  deux  grenadiers  ,  cl  -  devant  aux 
Gardes-Françaises,  dont  l'un  avait  l'air  fort  échauffé, 
en  disant  à  M.  de  la  Fayette:  Mon  générale,  on  vous- 
trompe  ;  que  celui-ci  demandant  qu'on  lui  indiquât  les 
personnes  qui  pouvaient  abuser  de  sa  confiance ,  le  gre- 
nadier lui  répondit  :  Noiu  vous  les  nommerons ,  mais  il 
faut  aller  à  Versailles  ;  qu'à  ce  propos  ,  M.  de  la 
Fayette  s'éloigna ,  toujours  accompagné  des  deux  gre- 
nadiers ;  qu'alors  lui  déposant  ne  put  entendre  que 
très  -  imparfaitement  ce  qui  fut  dit;  mais  qu'un  instant 
après  ,  quelqu'un  dont  il  ne  se  rappelle  pas  le  nom , 
lui  dit  :  Les  grenadiers  forcent  M.  de  la  Fayette 
d'aller  à  Versailles  ;  il  s'y  oppose ,  en  leur  représen- 
tant que  le  roi  peut  quitter  son  séjour  odinaire  ;  l'un 
des  grenadiers  répondit  :  5£  h  roi  quitte  Versailles  , 
nous  mettrons  son  fils  sur  le  trône  ;  que  ce  même  pro- 
pos fut  entendu  sans  doute  par  d'autres  personnes  , 
puisque  lui  déposant  l'entendit  répéter  dans  la  salle 
des  représentans  de  la  commune  ,  emr'autres  per- 
sonnes par  M.  Brousse  des  Faucherets  ;  que  dans  l'a- 
près-midi tous  les  représentans  de  la  commune  étant 
alots  réunis  dans  la  grande  salle ,  le  déposant  vit  ar- 
river successivement  plusieurs  aides-de-camp  de  M, 
de  la  Fayette  annoncer  que  ses  jours  étaient  en  dan- 
ger ,  qu'on  le  menaçait  de  la  lanterne  ;  que  de  tous 
côtés  on  entendait  lej  cris  :  à  Versailles ,  à  Versailles  ; 
qu'alors  l'assemblée  crut  devoir  céder  à  la  force  ,  et 
donner  l'ordre  à  M.  le  général  de  partir  pour  Ver- 
sailles ;  que  lui  déposant  n'a  connaissance  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Versailles  que  par  les  récits  publics  ; 
ajoute  le  déposant  ,  qu'il  a  entendu  dire  par  des 
membres  du  comité  dé  police  ,  que  le  jeudi  l''  oc- 
tobre il  était  arrivé  de  Hollande  une  somme  de  6 
ou  7  millions  ,  lesquels  étalent  destinés  à  payer  le 
Peuple  pour  l'exciter  au  soulèvement ,  et  à  payer  le 
régiment  de  Flandre  qui  était  alors  à  Versailles  ;  que 
dès  le  vendredi  et  le  samedi  suivans  ,  on  lui  a  dit 
que  les  grenadiers  aux  Gardes- Françaises  avaient  été 
à  Versailles  débaucher  les  soldats  du  régiment  de 
Flandre ,  et  les  conduire  dans  les  cafés  et  autres  lieux 
publics ,  où  ils  avaient  payé  pour  eux  des  dépenses 
assez  considérables. 

Nota.  Une  déposition  de  M.  Lourdet  de  Santerre , 
conseiller  du  roi ,  maître  ordinaire  de  la  chambre  des 
comptes ,  et  l'un  des  représentans  de  la  commune , 
confirme  et  détaille  les  même  faits. 

X  XX  V  I. 

Sieur  François  -  Marie  de  Matheî ,  marquis  de  Val- 
fond  ,  âgé  de  cinquante  ans  ,  lieutenant  -  colonel  du 
régiment  de  Flandre ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint  -  Louis  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du 
Cherche  -  Midi ,  paroisse  Sànt-Sulpice  ; 

Dépose  que ,  le  5  octobre  dernier ,  il  reçut  ordre 
de  former  son  régiment  à  trois  heures  et  demie  du 
soir  :  ce  qui  fut  fait  ;  qu'à  sept  heures  et  demie ,  huit 
heures ,  il  reçut  aussi  ordre  de  faire  rentrer  son  dit 
régiment  dans  les  manèges  de  la  grande  écurie  qu'il 
occupait  ;  qu'à  dix  heures  et  demie  ,  onze  heures ,  il 
reçut  ordre  de  M.  le  comte  d'Estaing  de  former 
de  nouveau  son  régiment  dans  la  cour  des  grandes 
écuries ,  ce  qui  fut  également  exécuté  ;  et  lui  fut  or- 
donné ,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  commettre  aucun 
acte  d'hostilité  :  cet  ordre  fut  si  ponctuellement  exé- 
cuté ,  que  la  chaîne  qui  formait  la  grille  principale 
de  la  cour  ayant  été  brisée  à  coups  de  hache  par 
des  particuliers  quelconques ,  mal  vêtus  et  sans  uni- 
forme ,  ils  entrèrent  dans  la  cour ,  je  portèrent  en 
assez  grand  nombre  dans  cette  cour ,  où  le  régiment 
était  en  bataille  sur  deux  lignes,  pénétrèrent  dans  les 
manèges  ,  pillèrent  plusieurs  effets  ,  et  plus  particuliè- 
rement les  armes  qui  s'y  trouvèrent ,  sans  que  ce  ré- 
giment opposât  aucune  résistance  à  ces  méfaits ,  pour 
se  conformer  rigoureusement  aux  ordres  qui  lui  avaient 
été  Intimés  ;  que  le  même  jour  ,  5  octobre  ,  sur  les 
quatre  heures  et  demie,  un  grand  nombre  de  femmes 
se  présentèrent  à  lui ,  déposant ,  avec  beaucoup  de 
véhémence  ,  lui  demandant  àa  pain  ,  disant  qu'il  y 
avait  trente -six  heures  qu'elles  n'avaient  mangé  ;  qu'il 
leur  offrit  de  l'argent  qu'elles  refusèrent ,  en  disant  : 


Ct  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  nous  faut ,  iest  du  pain  ; 
qui  est  tout  ce  qu  il  a  dit  savoir  ,  lecture  à  lui  faite 
de  sa  déposition ,  a  dit  icelle  contenir  vérité ,  y  a 
persisté,  n'a  requis  salaire,  et  a  signé  avec  nous, 
le  greffier  et  lesdits  adjoints  ;  et  avant  de  signer , 
lesdlts  sieurs  adjoints  nous  ont  observé  qu'il  pourrait 
être  intéressant ,  pour  l'éclaircissement  des  faits  ci- 
dessus  déposés ,  et  la  connaissance  exacte  de  tout  ce 
qui  peut  s'être  pissé  les  5  et  6  octobre  derniers  sous 
les  yeux  du  déposant ,  de  s'expliquer  sur  un  fait  con- 
signé dans  quelques  papiers  publics  ;  savoir  ,  que  M, 
le  comte  de  Mirabeau  étant  passé  devant  lui  témoin  , 
avec  un  grand  sabre  nud  sous  le  bras, "lui  témoin, 
lui  avait  dit:  Vous  ave^  l'air  de  Charles  XII;  la- 
quelle observation  ayant  été  par  nous  faite  audit  sieur 
témoin  ,  il  a  dit  qu'en  effet  le  5  octobre ,  dans  l'a- 
près- dîner,  étant  à  la  tête  de  son  régiment  sur  la 
place  d'armes  à  Versailles  ,  il  a  vu  M.  le  comte  de 
Mirabeau  ayant  un  sabre  nud  sous  le  bras  ,  et  lui  a 
dit:  Vous  ave^  l'air  de  Charles  XII ;  à  quoi  M.  de 
Mirabeau  lui  répondit  :  On  ne  sait  ce  qui  peut  arri- 
ver ,  il  faut  toujours  être  en  état  de  défense. 

X  L. 

Sieur  Claude-Toussaint  Fissour ,  âgé  de  vingt- sept 
ans ,  conseiller  du  roi ,  agent  de  change  ,  représentant 
de  la  commune  ,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  municipalité ,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  Cléry  ,  n°.  66  ; 

Dépose  que  ,  le  dimanche  4  octobre  dernier  ;  il 
était  de  service  de  nuit  au  comité  de  police  de  l'hô- 
tel-de -ville  ;  qu'il  y  a  passé  la  nuit,  et  y  est  resté 
jusqu'à  huit  heures  un  quart  ,  où  on  est  venu  le  re- 
lever ;  qu'il  est  retourné  à  l'hôtel-de-vitle  sur  les  dii 
heures;  que  vers  midi,  lui  déposant,  étant  à  écrire, 
sous  la  dictée  de  M.  de  la  Fayette ,  une  dépêche  re- 
lative à  l'insurrection  qui  s'était  manifestée  vers  les 
neufs  heures  du  matin  ,  dépêche  qu'il  était  chargé  de 
porter  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres  du 
roi ,  cinq  ou  six  grenadiers  frappèrent  avec  force  % 
la  pone  du  comité  de  police  ,  où  se  trouvait  alors 
réunie  la  commune ,  composée  seulement  de  sept  oa 
huit  de  ses  membres  :  l'un  d'eux  portant  la  parole  , 
dit  à  M.  de  la  Fayette  ,  autant  que  lui ,  déposant  , 
peut  se  rappeler  :  «  Mon  général ,  nous  sommes  dé- 
putés par  les  six  compagnies  de  grenadiers  ;  nous  ne 
vous  croyons  pas  un  traître  ,  nous  croyons  que  le 
gouvernement  vous  trahit  ;  il  est  tems  que  tout  ceci 
finesse  :  nous  ne  pouvons  pas  tourner  nos  armes 
contre  des  femmes  qui  demandent  du  p|ain  ;  le  co- 
mité de  subsistances  vous  trompe  ,  il  faut  le  ren- 
voyer :  nous  voulons  aller  à  Versailles  ,  exterminer 
les  gardes -du -corps  et  le  régiment  de  Flandre,  qui 
ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  :  si  le  roi  de 
France  est  trop  faible  pour-portér  sa  couronne,  qu'il 
la  dépose  ;  nous  couronnerons  son  fils  ,  et  tout  ira 
mieux.  »  Au  même  instant ,  M.  de  la  Fayette  sortit 
avec  ses  grenadiers,  se  rendit  sur  la  place  de  Grève, 
où  il  harangua  les  grenadiers  assemblés  ;■  et  étant  re- 
monté à  l'hôtel -de- ville  ,  il  donna  les  dernières  ins- 
tructions au  déposant ,  qui  partit  pour  Versailles  :  ob- 
serve qu'il  est  parti  de  Paris  pour  Versailles  à  deux 
heures  ,  et  n'est  cependant  arrivé  dans  cette  dernière 
ville  que  vers  les  cinq  heures  et  demie  ,  quoiqu'il  eût 
pris  des  chevaux  de  poste  à  Sèves ,  parce  qu'à  partir 
du  Cours-de-la-Reine  jusqu'à  Versailles,  il  a  été  ar- 
rêté plusieurs  fois  par  divers  groupes  de  femmes  du 
Peuple  ,  qui  ,  les  unes  ,  exigaient  qu'il  leur  rendit 
compte  où  il  allait ,  et  d'autres  ,  ce  qu'il  allait  faire 
à  Versailles  ;  que  même  quelques-unes  l'ont  fouillé, 
et  d'autres  menacé  des  armes  qu'elles  avaient  ;  qu'ar- 
rivé à  Versailles  il  est  d'abord  entré  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dont  le  président  étatit  absent ,  il  n'a  pu  lui 
rendre  compte  officiellement  de  sa  mission  ;  qu'il  en 
a  seulement  informé  M.  l'évêque  de  Langres,  qui  pré- 
sidait alors  ,  ainsi  que  M.  Target ,  et  quelques  autres 
députés  ;  que  de  -  là  il  s'est  rendu  au  château  ,  dans 
l'intérieur  duquel  il  a  eu  beaucoup  de  peine  à  s'intro- 
duire ,  à  cause  des  troupes  qui  en  défendaient  l'entrée  ; 
qu'enfin  parvenu  à  la  chambre  du  roi  ,  qui  suit  im- 
médiatement l'Œil -de -Bœuf,  a  trouvé  M.  Necker  , 
auquel  il  a  remis  l'exposé  dont  il  était  porteur ,  en  in- 
vitant M.  le  premier  ministre  des  finances  de  le  mettre 
à  portée  d'informer  également  les  autres  ministres  des 
troubles  de  la  capitale  ,  conformément  à  la  mlsson 
spéciale  qu'il  en  avait  eue  ;  que  sortant  d'auprès  des 
ministres,  il  a  rencontré  le  sieur  Deperieres ,  aide -de- 
camp  de  M.  de  la  Fayette  ,  lequel  lui  avait  dit  qu'il 
venait  d'annoncer  au  roi  l'arrivée  du  général ,  avec 
une  grande  partie  de  la  garde  nationale  ;  que  d'après 
cet  événement,  le  déposant  avait  dû  croire  sa  mis- 
sion terminée ,  et  s'était  retiré  ;  qui  est  tout  ce  que 
le  déposant  a  dit  savoir. 

X  L  I  I  I. 

M.  Jacques  Delavigne  ,  âgé  de  46  ans ,  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  rue  du  Plâtre 
Saint  -  Jacques  ,  n".  12. 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  ds 
lui  faire  lecture  ,  et  ne  peut  absolument  nous  don- 
ner aucun  renseignement  à  cet  égard.  Observe  qu'il  a 


oui-  3Ire ,  sans  pouvoir  dire  par  qui ,  que  l'insurrec- 
tion du  5  octobre  dernier  avait  commencé  par  les 
mouvemens  auxquels  a  donné  lieu  une  petite  fille 
que  l'on  dit  être  partie  du  quartier  Saint  -  Eustache 
ou  des  halles,  être  entrée  dans  un  corps  -  de  -  garde , 
s'être  emparée  d'un  tambour,  avoir  circulé  dans  les 
rues  adjacentes  en  battant  dudit  tembour  et  poussant 
des  cris  relatifs  à  la  rareté  du  pain ,  ce  qui  causa  l'at- 
troupement de  plusieurs  femmes  ,  dont  le  nombre 
grossit  sensiblement,  et  se  porta  à  l'hôtel  -  de  -  ville  , 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

X  L  I  V. 

M.  Guillaume  -  Louis  Lefevre  ,  âgé  de  41  ans , 
clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Paris ,  titulaire  de  Saint- 
Marie  Éhyptienne  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la 
Jusslenne  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  dans  la 
ipatinée  vers  g  heures 'T'étant  à  l'hôtel -de -ville,  il  a 
vu  une  immensité  de  peuple ,  parmi  lequel  il  y  avait 
beaucoup  de  femmes  et  d'homnies  déguisés  en  femmes 
entrer  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,  et  forcer  le  magasin  des 
armes  confié  aux  soins  de  lui  déposant;  que  7  à  80O 
fusils  furent  pris  et  emportés  ,  et  de  -  là  se  porta  au 
second  magasin  à  l'enrre-sol ,  où  étaient  les  tentes  , 
couvertures  ,  cartouches  ,  pierres  à  I  fusils ,  chapeaux 
et  faisceaux  d'armes  ,  qui  furent  en  Jparties  pillés ,  et 
particulièrement  les  faisceaux  d'armes ,  dont  il  a  ôté 
le  bois  et  le  coutil  volé  ;  que  ce  même  peuple  s'est 
répandu  dans  les  salles'de  Ihôtel-de -ville  ,  et  parti- 
culièrement au  comité  de  police  ,  où  ils  n'ont  commis 
aucun  dégât  ;  que  vers  les  onze  heures  ,  au  moment 
que  lui  déposant  se  disposait  à  descendre  à  son  bu- 
reau ,  il  a  été  arrêté  par  un  groupe  d'hommes  qu'il 
a  cru  pouvoir  être  composé  de  16  à  18  ,  l'ont  pris 
au  coUot  et  traîné  dans  le  beffroi  de  l'horloge  ;  que 
là  un  homme  de  la  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre 
pouces  lui  a  passé  une  corde  au  col ,  et  l'a  accroché 
à  un  morceau  de  bois  ;  qu'une  seconde  plus  tard  ;  lui 
déposant ,  qui  avait  perdu  la  tête  ,  aurait  perdu  la 
vie  ,  mais  qu'une  femme  ,  ou  un  homme  déguisé  en 
femme  ,  a  coupé  la  corde  ;  qu'il  est  tombé  comme 
une  masse  ;  qu'un  de  ces  hommes  qui  avait  sur  son 
épaule  un  rondain  ,  lui  a  donné  un  coup  de  pied  : 
ce  coup  de  pied  a  fait  revenir  lui  déposant  de  l'état 
de  stupeur  où  il  était  ;  qu'il  est  descendu  et  retourné 
chez  lui  :  observe  qu'avant  d'être  ainsi  accroché  ,  et 
étant  dans  la  cour  de  l'hôtel -de -ville  ,  il  a  enten- 
du plusieurs  voix  dire:  «  l'hôtel -de -ville  est  com- 
posé de  tous  aristocrates  qui  s'entendent  avec  le  roi ,  » 
mais  n'a  pu  distinguer  personne  ;  que  vers  quatre  heures 
de  l'après  -  dîner  ,  lui  déposant  revint  à  l'hôtel  -  de- 
ville  ,  où  il  trouva  toute  la  troupe  nationale  assem- 
blée et  le  général  au  milieu  ;  que  la  commune  était  as- 
semblée ,  ainsi  que  le  commité  de  police  ;  que  quel- 
ques -  uns  de  ces  membres  l'engagèrent  à  se  retirer 
chez  lui  ,  ce  qu'il  fit  ;  de  manière  qu'il  n'a  aucune 
connaissance  particulière  des  faits  qui  se  sont  passés 
depuis ,  etc. 

X  L  V. 

Sieur  Flrmin  Mianné  de  Saint -Firmin  ,  âgé  de  45 
ans  passés  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  du 
Four ,  faoxbourg  Saint  -  Germain  ,  maison  de  M'. 
Ballet  ,  notaire  ; 

Dépose  qu'il  y  a  à -peu -près  deux  mois  qu'étant 
allé  voir  M.  le  chevalier  d'Estresses  ,  officier  de  dra- 
gons ,  que  lui  déposant  connaît  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  causant  ensemble  sur  les  affaires  du  tems  ,  ce 
dernier  lui  a  dit  que  le  5  ou  le  6  octobre  dernier , 
étant  chez  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son 
linge  à  s.on  valet  de  chambre ,  il  dit  à  cette  blanchis- 
seuse :  Comment  vous  n'êtes  pas  à  Versailles  ?  et  que 
cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  chevalier ,  vous 
êtes  dans  l'erreur ,  comme  tout  le  monde ,  d'imaginer 
que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseuses  et  autres  femmes 
de  ce  genre  qui  sont  allées  à  Versailles  :  on  est  bien 
venu  sur  mon  batteau  en  faire  la  proposition  à  -moi  et 
à  mes  compagnes  ,  et  c'est  une  femme  qui  est  venue 
offrant  six  et  douze  livres  ;_  mais  cette  femme  n'est 
pas  plus  femme  que  vouS  ;  je  l'ai  bien  reconnue ,  car 
je  blanchis  son  valet  de  chambre  :  c'est  un  seigneur 
qui  demeure  ,  ou  au  Palais -Royal ,  ou  aux  environs 
du  Palais- Royal  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
.dit  savoir. 

X  L  V  I. 

Messire  Joseph  Pomier ,  âgé  de  63  ans ,  prêtre  du 
diocèse  de  Saint -Flour,  vicaire  de  la  paroisse  de  Salnt- 
RocH  de  Passy  ,  demeurant  à  la  communauté  des 
piètres  de  cette  paroisse  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière  des 
faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire 
lecture  :  observe  cependant  qu'il  a  entendu  dire  à 
quelqu'un  qu'il  ne  peut  indiquer  ,  qu'aux  environs  de 
l'époque  où  M,  d'Estaing  a  été  mis  à  la  tête  des 
troupes  de  Versailles ,  un  Jépuié  ecclésiastique  s'étant 
retiré  à  l'écart  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale 
pour  lire  son  bréviaire  ,  il  avait  entendu  M.  le  duc 
d'Orléans  erM.  de  la  Touche  converser  ensemble  en 
entrant  dans  la  salle ,  et  M.  d'Orléans  dire  à  M.  de 
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la  Touche  :  Li  coup  est  donc  manqué  ?  Ou! ,  a  ré' 
pondu  M.  de  la  Touche.  Mais  ne  serait -il  pas  pos- 
sible ,  reprit  le  duc  d'Orléans ,  de  gagner  d'Estaing  ? 
Oh  non  ,  répliqua  M.  de  la  Touche  :  il  est  inunie 
de  penser  à  lui  ;  et  que  ce  député  se  retira  bien  vite 
pour  ne  pas  être  apperçu  de  ces  Messieurs  ;  qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir.     _ 

X  L  V  I  I. 

M.  François  Brujas  de  Maison  -  Blanche ,  âgé  de 
45  ans ,  aumônier  de  la  maison  du  roi ,  chapelain  de 
Madame  Adélaïde  ,  prêtre  du  diocèse  de  Clermont , 
chanoine  dans  le  même  diocèse  ,  demeurant  à  Paris , 
à  la  communauté  des  prêtres  Saint -Roch; 

Déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  relatés  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  :  observe  cependant  qu'on  lui  a  dit , 
sans  pouvoir  se  rappeler  qui  ,  qu'au  moment  que  les 
députés  de  l'Assemblée  étaient  dans  la  salle  du  roi , 
le  matin  du  jour  que  sa  majesté  est  venue  à  Paris,, 
on  avait  vu  M.  le  duc  d'Orléans  se  promener  seul 
en  long  et  en  large  dans  cette  salle ,  ayant  un  air  rê- 
veur ,  et  paraissait,  peu  content  j  qui  est  tout  ce  que 
le  déposant  a  dit  savoir. 

X  L  V  I  I  I. 

Sieur  Antoine- Louis -Joseph  Girin  de  la  Motte, 
âgé  de  32  ans  environ  ,  capitaine  à  la  suite  d'infan- 
terie ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Notre  -  Danle  -  des 
Victoires  ,  n°.   18  ; 

Dépose  qu'antérieurement  aux  évènemens  dont  il 
s'agit ,  il  a  entendu  pendant  un  mois  les  motions  faites 
sous  le  passage  qui  conduit  au  cirque  du  Palais-Royal, 
que  c'était  toujours  le  même  orateur  qui  répétait  cha- 
que jour  et  à  plusieurs  réprises  ses  motions ,  qui  con- 
sistaient à  demander  que  les  princes  des  maisons  de 
Conti ,  de  Condé  et  de  Bourbon  fussent  exilés  du 
royaume  ,  comme  donnant  des  conseils  pernicieux  au 
roi  dont  la  faiblesse  était  connue  ,  et  de  chasser  du 
royaume  les  Palignac  comme  donnant  aussi  des''  con- 
seils pernicieux  à  la  reine  et  honteux  pour  sa  ma- 
jesté ;  que  les  citoyens  devaient  faire  le  serment  de 
défendre  l'Assemblée  nationale ,  -M.  Necker  et  M.  le 
duc  d'Orléans,  en  appuyant  fortement  sur  ces  mots: 
monseigneur  le  duc  d  Orléans  ;  et  ensuite  invitait  les 
bons  citoyens  qui  trouvaient  cette  motion  bonne  , 
d'aller  signer  au  café  de  Foy.  Ajoute  le  déposant  qu'il 
a  lu  plusieurs  placards  ,  non  -  seulement  attachés  aux 
arbres ,  mais  même  à  la  porte  du  cirque  ,  tant  en 
vers  qu'en  prose  ,  tous  à  la  plus  grande  louange  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  ;  qu'un  jour  indiqué  de 
ces  motions ,  lui  déposant  rencontra  le  sieur  de  Grand- 
maison  ,  beau -frère  du  sieur  Quidor  ,  et  lui  .fit  re- 
marquer ce  particulier ,  faiseur  de  motions  ;  qu'il  ré- 
pondit à  lui  déposant  :  Si  la  police  était  en  activité  , 
il  y  aurait  long -tems  qu'il  serait  enlevé;  que  lui  dé- 
posant témoigna  son  étonnement  de  ce  que  M.  le 
duc  d'Orléans  souffrait  ces  motions.  Ledit  sieur  de 
Grandmaison  lui  dit,  en  l'accompagnant,  cour  royale: 
ça  part  de  là  ,  et  lui  montra  les  fenêtres  du  palais  ; 
et  sur  la  question  que  lui  fit  lui  déposant  si  on  avait 
distribué  de  l'argent ,  il  lui  fit  un  signe  qui  l'annon- 
çait ,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  il  lui  dit  : 
Oui ,  je  l'ai  vu  ,  oui ,  je  l'ai  vu  ;  que  dans  le  même 
tems  lui  déposant  à  vu  et  entendu  dans  plusieurs  cir- 
constances un  'libraire  ,  dont  la  boutique  est  adossée 
au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy  ,  faire  des  motions 
très -incendiaire  dans  le  centre  du  Palais-Royal  et  au 
café  de  Foy  ,  et  singulièrement  le  dimanche  où  l'on 
a  promené  les  bustes  de  M,  le  duc  d'Orléans  et  de 
M.  Necker  en  criant  :  Vive  M.  Nicher ,  vive  M,  le 
duc  d'Orléans  ;  que  le  dimanche  ,  4  octobre  dernier 
(  ce  que  lui  déposant  a  appris  depuis  quelques  jours 
par  un  particulier  qu'il  croit  ecclésiastique  ,  et  logé 
rue  neuve  des  Bons-Enfans,  à  l'hôtel  de  la  reine  , 
et  qu'il  a  vu  au  café  Valois  )  ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau arrivé  vers  9  heures  du  soir  audit  hôtel  pour 
y  parler  à  l'hôtesse  ,  à  laquelle  il  doit  16,000  liv.  , 
dit  devant  des  personnes  dont  il  croyait  n'être  pas 
connu ,  et  notamment  du  domestique  dudit  sieur  abbé , 
que  sous  peu  ^heures  on  verrait  bien  des  choses  ;  que  le 
lundi  5  octobre  ,  à  4  heures  du  soir ,  il  a  été  témoin , 
étant  au  Palais  -  Royal  ,  qu'environ  quinze  particuliers 
mal  vêtus  j  armés  de  bâtons  ,  défendirent  l'entrée  du 
jardin  à  300  hommes  au  moins  de  la  garde  nationale 
qui  étaient  commandés  par  un  chevalier  de  St- Louis; 
qu'il  entendit  des  propos  affreux  et  dès  menaces  contre 
les  gardes  du  roi ,  en  disant  :  Il  faut  aller  à  Versailles 
les  massacrer  tous.  Que  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  à  ce  corps,  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  à  Versailles  ,  et  prévenir  de  tout  ce 
qui  était  à  ta  connaissance  ;  que  parvenu  à  la  pompe 
à  feu  près  Challlor ,  il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  l'amener  avec  eux  ;  qu'il  leur  représenra  qu'il 
allait  à  Chaillot  au  Musée  des  demoiselles  ;  qu'on  le 
menaça  de  le  mettre  à  la  lènterne  s'il  ne  suivait  ;  que 
lui  déposant  se  voyait  forcé  de  prendre  ce  parti ,  lors- 
qu'une quantité  prodigieuse  de  femmes  firent  diver- 
sion ,  dont  le  déposant  profita  pour  se  dérober  et 
monter  à  Chaillot ,  d'où  il  descendit  par  la  montagne 
des  Bons  -  hommes  ,  et  reprit  la  route  de  Versailles  : 
il  rencontra  au  Point -du -Jour  deux  personnes  dans 
un  cabriolet ,  dont  l'une  vêtue  de  l'habit  national  de 


Versailles  ,  et  l'autre  en  uniforme  du  régiment  de 
Flandre ,  avec  des  épaulettes  d'officier  qu'il  croit  être 
de  colonel  ;  il  leur  dit  ce  qui  se  passait ,  et  rebrous- 
sèrent chemin  par  Saint  -  Cloud  ;  qu'entre  Sèves  et 
VirofBay  il  rencontra  beaucoup  de  peuple  qui  che- 
minait vers  Versailles ,  ainsi  que  quatre  soldats  da 
régiment  de  Flandre  :  les  premiers  criaient  (  et  no- 
tamment les  femmes  )  :  Qu'elles  emmèneraient  la  reine 
morte  ou  vive ,  et  que  les  hommes  se  chargeraient  du 
roi  ;  et  que  les  soldats  qui  lui  parurent  de  sang-froid, 
criaient  :  Vive  la  Nation  et  le  régiment  de  Flandre  ! 
A  six  lieures  et  demie  ou  environ ,  il  arriva  à  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  était  remplie  de  peuple; 
qu'il  fit  part  à  M.  l'évêque  de  Langres  de  tout  ce 
qu'il  avait  vu ,  et  dont  ce  prélat  n'avait  aucune  con- 
naissance ;  il  engagea  lui  déposant  à  faire  part  de  tout 
cela  à  MM.  de  Saint -Ptiest  et  de  la  Tour- du -Pin; 
qu'il  partit  effectivement  dans  cette  intention  ,  et  en 
passant  devant  les  grandes  écuries  du  roi ,  il  prévint 
MM.  de  Montmorin  et  de  la  Sonnoye ,  officiers  su- 
périeurs du  régiment  de  Flandre  ,  de  l'arrivée  du 
Peuple  à  Versailles ,  ce  qu'ils  ignoraient  ;  qu'il  monta 
au  château  ,  cour  des  ministres  ;  qu'il  y  trouva  un 
grand  détachement  des  gardes  du  roi ,  rangés  en  bar 
taille  devant  la  giiUe  ;  qu'il  s'adressa  aux  comman- 
dans  de  ce  corps  (  M.  le  duc  de  Guiche ,  et  M.  le 
marquis  de  Vilaine  )  ,  qui  parurent  dans  le  plus  grand 
étonnement ,  et  conduisirent  lui  déposant  jusques  près 
le  sallon  du  roi  ;  lui  déposant  monta  seul  dans  la 
pièce  qui  précède  le  cabinet  du  roi  ,  et  là  il  tendit 
compte  à  plusieurs  seigneurs  ,  et  notamment  à  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  de  tout  ce  qu'il  lui  était  arrivé  ; 
ce  dernier  sur -tout  lui  fit  nombre  de  questions  ;  et 
entra  sur-le-champ  dans  le  cabinet  du  roi  ;  que  de 
suite  il  fut  à  l'appartement  de  la  reine,  patl.i  à  M. 
Campan  ,  et  lui  rendit  compte  de  ce  qui  concernait 
la  reine  ;  que  de  là  ;  et  après  avoir  couru  différens 
dangers  sur  la  place  d'armes,  où  l'on  tirait  fréquem- 
ment des  coups  de  fusils  près  du  corps  de  gardé 'des 
Gardes  -  Françaises-,  il  se  rendit  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  où  la  séance  tenait  ;  qu'elle  fut  levée  vers  trois 
heures,  et  où  il  restât  jusqu'à  cinq;  que  de  là  ayant 
entendu  des  coups  de  fusil ,  il  se  porta  de  nouveau 
au  château  ,  où  il  n'a  pu  pénétrer ,  mais  a  vu  deux 
gardes  du  roi  massacrés  ,  et  un  troisième  tenu  sous 
les  bras  par  deux  gardes  nationaux  de  Paris  qui  cher- 
chaient à  le  sauver ,  qui  fut  blessé  d'un  coup  de  pis- 
tolet tiré  à  bout -portant  par  un  soldat  de  la  milice  de 
Paris ,  qu'on  lui  a  dit  depuis  être  du  district  de  Saint- 
Honoré  ,  et  vit  mener  ce  soldat  par  un  détachement 
de  la  garde  nationale  dans  une  salle,  place  Dauphine, 
et  qu'un  des  gardes  qui  tenait  le  garde  du  roi  ,  pi- 
qué d'une  telle  action  ,  voulait  étiangler  ce  soldât 
avec  le  cordon  de  son  sabre  ;  que  dans  l'après- 
midi  dudit  jour  6  ,  il  est  revenu  à  Paris  :  observe 
qu'il  y  a  environ  cinq  semaines  il  a  apris  d'un  sieur 
Bouche ,  membre  du  district  des  capucins  du  Marais , 
que  le  fils  de  son  portier  avait  travaillé  chez  l'armurier 
de  M.  le  duc  d'Orléans  à  fabriquer  des  piques  ,  et 
que  ce  particulier  a  dit  l'avoir  dénoncé  à  son  district: 
observe  encore  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  le  lundi  5  octobre  dans  l'après-midi, 
avait  traversé  les  rangs  du  régiment  de  Flandre  , 
ayant  un  sabre  nud  à  la  main,  et  une  redingote  gnse, 
cherchant  à  animer  les  soldats  contre  leurs  officiers  et 
les  gardes -du -corps  ,  et  leur  disant  que  les  gardes- 
du -corps  avaient  déjà  tué  deux  de  leurs  camarades 
près  la  porte  Satory  ,  et  que  lui  déposant  ayant  un 
jour  parlé  de  ce  fait  à  un  officier  d'infanterie  dont  il 
ne  sait  le  nom,  régiment,  ni  la  demeure  ,  et  qu'il 
sait  aller  de  tems  en  tems  au  café  de  Valois ,  cet  of- 
ficier lui  répondit  que  ce  ne  pouvait  pas  être  le  comte 
de  Mirabeau ,  mais  qu'il  avait  vu  et  reconnu  le  coifite 
de  Gamache  mêlé  avec  les  soldats  ;  que  cette  asser- 
tion a  paru  vraisemblable  à  lui  déposant  ,  qui  sait 
qu'il  y  a  quelque  ressemblance  entre  ces  deux  per- 
sonnes ,  pour  la  taille  et  la  stature  ;  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

X  L  I  X. 

Sieur  Louis  Duval  de  Grandmaison,  âgé  de  36 ans, 
avocat  en  parlement ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Ri- 
chelieu ,  n".  26  ; 

'  Dépose  qu'il  n'a  nulle  connaissance  particulière  des 
faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire 
lecture  ;  observe  que  le  jour  de  l'insurrection  il  a  vu , 
comme  tout  le  moiide ,  les  femmes ,  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes,  aller  et  revenir  de  Versailles, 
tenir  des  propros  affreux  sur  le  compte  dé  la  reine, 
disant  qu'elles  voulaient  l'amener  à  Paris ,  la  massa- 
crer et  l'écarteler  ;  mais  que  dans  la  mêlée  et  cohue 
de  ces  gens,  il  n'a  pu  remairquer  avec  précision  les 
individus  qui  prononçaient  ces  paroles  :  observe  en- 
core que  quelques  jours  avant  ladite  insurrection  ,  M,  le 
chevalier  de  Lamotte  ,  ancien  garde  du  roi ,  et  ins- 
pecteur des  chasses  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  lui 
a  dit  avoir  vu  jeter  de  l'argent  des  fenêtres  du  Palais- 
Royal  ,  où  logent  le  prince  et  ses  enfans  ;  que  ledit 
de  Lamotte  ,  le  jour  que  le  roi  est  arrivé  à  Paris  , 
ou  le  lendemain  ,  a  encore  dit  à  lui  déposant  qu'il 
avait  été  témoin  oculaire  de  tous  les  évènemens  arri- 
vés à  Versailles  les  5  et  6  octobre  dernier  ,  que  lui- 
même  déposant  a  vu  plusieurs  fois  antérieurement  au 
mois  de  juillet ,  depuis  et  notamment  dans  les  jours 
qui  ont  précédé  l'invasion  faite  à  Versailles  dans  les 
premiers  jours  d'octobre ,' diverses  personnes  distribuer 
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€e  Tatgem  an  Palaîs-Royal  ;  a  vu  aussi  un  grand 
nègre  sartS  livrée,  mais  qu'il  sait  appartenir  à  M,  le 
duc  d'Orléans ,  crier  et  tenir  des  propos  contre  le  re- 
fas  des  gardes -du -corps,  dàiïs  l'intervalle  de  ce  re-' 
pas  à  finvasicn  fiite  à  Versailles  ;  observe  encore 
■^u'il  tient  d'un  particulier  ,  dont  il  a  oublié  le  nom 
€t  la  qualité,  mais  qui  est  actuellement  en  Artois, 
<que  M.  de  Saint-Priest  a  été  calomnieusèment  accusé 
j)ar  iVl.  le  comte  de  Mirabeau  à  l'Assemblée  natio- 
nale,  de  propos  tenus  par  M.  de  Saint -Prlest  aux 
femmes  qui  demandaient  du  pain  ,  et  que  ce  partl- 
iculier  ,  qui  n'avait  point  quitté  l'Œil-de-bœuf ,  ni 
perdu  de  vue  mondit  sieur  de  Saint-Priest  pendant 
tous  ces  évènemens,  a  donné  le  démenti  le  plus  for- 
mel au  comte  de  Mirabeau  sur  cette  accusation  ;  qui 
est 'tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 


Antoine  -  Jacques  Poursin  de  Grandchamp ,  âgé  de 
cinquante  ans ,  secrétaire  du  roi  ,  maison  ,  couronne 
dé  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint  -  Joseph  ,  paroisse  Saint -Eustache  ; 

Que  le  déposant  a  été  nominé  dans  cette  assmblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à  venir  à  l'hôtel -de- 
Ville  ,  et  lui  rapporter  l'état  où  étaient  les  choses  ; 
qu'il  est  revenu  à  l'hôtel -de -ville  dans  la  voiture  de 
M,  le  maire ,  et  avec  lui  :  ils  ont  vu  beaucoup  de 
inonde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  place  de 
Grève  ;  qu'il  y  avait  également  des  soldats  dé  la  garde 
nationale  en  fonction  ,  lesquels  gardes  criaient  :  Du 
pain  et  à  Versailles  ;  que  M.  le  maire  tenta  de  son 
côté  d'haranguer  ce  Peuple  en  l'excitant  au  calme , 
pendant  que  le  déposant ,  par  l'autre  portière  de  la 
voiture ,  tâchait  de  remplir  le  même  vœu  ;  mais  que 
les  mêmes  cris  :  Du  pain  et  à  Versailles ,  étaient  ré- 
pétés tant  par  le  Peuple  que  par  la  garde  nationale 
en  fonction  et  rangée  en  haies  ;  que  le  déposant  n'a 
cessé  d'entendre  les  mêmes  cris  jusqu'à  l'hôtel  -  de- 
ville  ;  qu'il  a  vu  successivement  arriver  beaucoup  de 
troupes  de  gardes  nationale  daris  la  place  de  Grève  ; 
qu'il  a  vu  également  successivement  arriver  des  ca- 
nons ,  beaucoup  de  gens  du  Peuple  armés  de  piques , 
de  broches ,  bâtons ,  et  autres  instrumens  ;  qu'il  a  vu 
charger  les  canons ,  et  beaucoup  de  femmes  arriver 
également ,  qui  se  sont  mêlées  à  toute  cette  cohue  ; 
gue  toute  la  place  retentissait  des  cris  :  Du  pain  et 
a  Vtrsaillts  ;  que  néanmoins  les  mots  à  Virsailks  é- 
faient  les  plus  répétés  ,  qu'il  a  vu  enfin  partir  pour 
Versailles  tout  ce  monde  ,  qui  ressemblait  à  une  ar- 
inée  de  croisés.  Observe  le  déposant  que ,  dans  le 
courant  de  septembre  dernier  i  étant  dans  le  chœur  de 
l'église  de  Saint  -  Eustache ,  le  jour  de  la  bénédiction 
des  drapeaux  de  Saint  ■  Magloire  ,  un  particulier  à  lui 
inconnu  est  venu  dire  que  les  Gardes -Françaises  par- 
laient d'un  voyage  à  Versailles  ;  mais  qu'il  n'a  pu  re- 
joindre ledit  particulier ,  ni  suivre  aucune  trace  relative 
a  ifn  propos  aussi  vague  ,  toutes  les  enquêtes  qu'il  a 
pu  faire  à  cet  égard  n  ayant  rien  produit ,  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

L  I  V. 

Demoiselle  Anne  Pottevin  ,  âgée  de  quarante  ans  , 
veuve  du  sieur  Louis  Boutte ,  tenant  l'hôtel  garni  de 
Warsovie,  rue  neuve  des  Bons-Enfans,  paroisse  St.- 
Eustache  :  dépose  que  le  sieur  abbé  de  la  Noue ,  qui 
loge  chez  elle ,  lui  a  dit  tenir  de  Sort  domestique  ,  que 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  au  portier  de  l'hôtel , 
le  12  juillet  dernier,  en  parlant  des  mouvemens  de 
Paris  :  On  m  verra  bien  d'autres  ;  qu'elle  s'est  infor- 
mée de  ce  propos  à  son  portier ,  qui  lui  a  dit  n'en 
avoir  aucune  connaissance  ;  que  d'ailleurs  M.  de  Mi- 
rabeau était  trop  fier  pour  s'entretenir  avec  loi  ;  ob- 
serve qu'elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis  dix-neuf 
ans  ;  qu'elle  est  sa  créancière  de  cinq  mille  livres  en- 
viron en  principal ,  pour  ses  habits  de  noce  ;  qu'elle 
n'a  pu  en  être  payée ,  inalgté  les  sollicitations  qu'elle 
a  faites  et  la  promesse  dudit  sieur  de  Mirabeau  ,  qui 
tranquillisait  elle  déposante  sur  sa  créance  ,  en  lui  di- 
sant qu'il  allait  être  ministre  ,  que  cela  était  sûr  ;  que 
ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  lui  a  dit  cela  lors  d'une 
visite  qu'elle  lui  fit  peu  de  jours  après  l'arrivée  du 
loi  à  Paris ,  aa  mois  d'octobre  dernier  ;  ajoute  ce- 
pendant que  ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  ,  pour  se 
liquider  envers  elle  ,  lui  a  remis  un  billet  de  mille 
livres  de  la  caisse  d'escompte  ,  et  des  effets  signés 
Lejay  fils  ,  imprimeur  ,  pour  le  surplus ,  payables  à 
diverses  époques  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  déposante  a 
dit  savoir. 

L  V. 

Sieur  Claude  la  Fisse  i  âgé  de  quarante -six  ans; 
docteur  -  régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , 
y  deineurant;  rUe  Traversière  Saint  -  Honoré  ,  paroisse 
Saint -Roch  ; 

Dépose  qu'il  n'a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  faire  lecture  ,  et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignemens  sur  les  faits  y  relatés  ;  observe  cepen- 
dant qu'il  a  entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dans  diverses  sociétés ,  qu'il  avait  exiité  un  projet  con- 
certé entre  quelques  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  notamment  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  le- 
>   guel  projet  avait  pour  but  de  se  défaire  de  la  reine  ,• 
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d'obliger  le  roi  à  prendre  la  fuite ,  et  de  le  faire  in- 
terdire ,  et  en  conséquence  de  faite  déclarer  M.  le 
duc  d'Orléans  régent  ou  administrateur  du  royaume  ; 
mais  qu'il  ne  se  rapelle  point  les  personnes  qui  lui  ont 
parlé  de  ce  projet ,  donc  il  n'a  d'autres  indices  que  les 
différens  ouï  -dires  qu'il  a  recueillis  ,  sans  qu'aucun  lui 
en  ait  fourni  aucune  certitude  ;  se  rappelle  encore 
qu'on  lui  a  dit  que  dans  l'intervalle  de  l'arrivée  du 
roi  à  Paris  en  dernier  lieu ,  et  la  translation  de  l'As- 
semblée nationale  en  cette  ville ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau devant  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  M, 
le  due  d'Orléans  pour  faire  juger  sa  conduite  ,  d'a- 
près la  résolution  qui  en  avait  été  prise  de  concert 
avec  ce  prince  :  le  jour  même  que  M.  de  Mirabeau 
devait  effectuer  cette  dénonciation  ,  il  lui  avait  été 
remis  dans  l'Assemblée  une  lettre  qui  lui  fut  annon- 
cée comme  venant  de  la  patt  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  qu'une  personne  placée  près  ledit  sieur  de  Mi- 
rabeau ,  avait  pu  lire  cette  lettre  en  même  tems  que 
lui ,  et  qu'elle  contenait  ces  mots  :  «  J'ai  changé  d'avis  : 
ne  faites  rien  ;  nous  nous  verrons  ce  soir.  »  Qu'après 
avoir  lu  cette  lettre ,  M.  de  Mirabeau  l'avait  remise 
à  un  de  ses  voisins ,  en  lui  disant  :  «  Tenez  ,  lisez  ; 
il  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un  Jean  -  foutre 
qui  ne  mérite  pas  les  peines  qu'on  s'est  donnée  pour 
lui.  »  Ne  peut ,  lui  déposant ,  nous  dire  quelle  est  la 
personne  ^ui  lui  a  rapporté  ce  fait ,  ni  en  assurer  la 
vérité  ,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir, 

L  V  I. 

Sœur  Marie -Anne  Favier,  âgée  de  45  ans,  supé- 
rieure de  l'infirmerie  royale  de  Versailles  ;  y  demeu- 
rant ; 

Dépose  que  des  faits  énoncés  aux  pièces  dont  vient 
de  lui  être  fait  lecture ,  elle  n'a  connaissance  que  de 
ce  qui  s'est  passé  à  l'infirmerie  ,  le  6  octobre  der- 
nier ;  que  dès  6  heures  et  demie  de  ladite  matinée , 
il  s'est  rendu  â  ladite  infirmerie  une  quantité  de  per- 
sonnes des  deux  sexes  ,  armées  de  piques  et  de  fu- 
sils ,  qui  lui  amenèrent  quatre  particuliers  sans  uni- 
forme ,  et  qui  par  leur  habillement  paraissaient  être 
des  ouvriers  qui  avaient  été  blessés  ;  que  tous  ces 
gens  armés  demandèrent  à  elle  déposante  ,  combien 
elle  avait  de  gardes  du  roi  à  l'infirmerie  ;  qu'elle  ré- 
pondit qu'elle  ne  savait  jamais  le  nombre  de  ces  mes- 
sieurs ;  qu'ils  entraient  et  sortaient  quand  ils  vou- 
laient ;  qu'elle  tâcha  d'adoucir  ces  gens  en  leur  don- 
nant des  liqueurs  ;  que  ces  gens  sont  sortis  pour  aller 
chercher  du  pain  pour  l'infirmerie  ;  qu'ils  sont  reve- 
nus après  s'en  être  procuré  ;  qu'elle  les  a  remerciés 
pour  s'en  débarrasser.  Observe  que  dans  la  conver- 
sation qu'elle  ,  déposante  ,  eut  avec  quelques  -  uns  de 
ces  gens,  il  y  en  eut  qui  lui  dirent  qu'ils  venaierit 
pour  emmener  le  boulanger  à  Paris  ,  et  d'après  quel- 
ques explications  sur  le  boulanger  ,  qu'elle  déposante  , 
croyait  être  un  habitant  de  Versailles ,  ils  dirent  :  C'est 
le  roi.  Observe ,  de  plus  ,  qu'on  de  ces  gens  lui  dit  : 
Voyez ,  ma  sœur  ,  que  nous  sommes  bien  ferrés  ; 
nous  ne  manquons  pas  d'or  et  d'argent ,  et  fit  son- 
ner une  poche  de  veste ,  dans  laquelle  elle  remarqua 
au  son  ,  qu'il  y  avait  des  espèces  ,  et  ce  particulier 
tira  de  cette  même  poche  une  poignée  de  pièces  d'or 
et  d'argent  ;  que  ce  particulier  était  assez  mal  vêtu  , 
ayant  sur  le  corps  une  Veste  blanchâtre  salle  ;  qu'elle , 
déposante ,  étant  parvenue  à  gagner  du  tems ,  elle  fit 
cacher  et  évader  de  l'infirmerie  ceux  des  gardes  du 
roi  qui  y  étaient  au  nombre  de  quatorze  ,  dont  deux 
sautèrent  par  une  fenêtre  dans  le  jardin  des  religieuses 
voisines  de  la  Charité;  qui  est  tout  ce  qu'elle  dépo- 
sante a  dit  savoir. 

L  V  I  I. 

Sièur  Jean  -  Louis  Longuet ,  âgé  de  40  à  41  ans , 
marchand  limonadier  à  l'hôtel  des  gardes  du  toi  à 
Versailles  ,  avenue  de  Sceaux  ; 

Dépose  qu'il  sait  seulement  des  faits  énoncés  es 
dites  pièces  ,  que  vers  minuit  et  demi  de  la  nuit  du 
5  au  ô  octobre  dernier ,  il  s'est  présenté  à  l'hôtel- 
des  gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés ,  dont 
la  plus  grande  partie  était  en  uniforme  de  la  garde 
nationale  parisienne  ayant  à  leur  tête  des  officiers,  et 
précédés  de  tambours  ;  que  le  commandant  demanda 
celui  de  l'hôtel  :  M.  de  Saint  -  George  ,  aide  -  major 
des  gardés  du  roi ,  qui  y  était  seul  alors ,  se  présenta 
pour  demander  ce  qu'ils  voulaient  ;  que  ledit  com- 
mandant demanda  de  passer  la  nuit  avec  sa  troupe 
dans  ledit  hôtel ,  s'il  y  avait  des  salles.  M.  de  Saint- 
George  fit  lever  les  aubergistes  dudit  hôtel ,  ordonna 
de  faire  bon  feu  ;  ce  qui  fut  exécuté  ,  ainsi  que  dans 
la  salle  de  lui  déposant.  Observe  qu'il  a  appris  ,  par 
quelques-unes  des  personnes  qui  se  sont  chauffées  chez 
lui ,  bu  et  mangé  ,  que  la  troupe  qui  s'était  réfugiée 
audit  hôtel  était  des  districts  des  Petits  -  Pères ,  de 
de  Saint- Nicolas- des -Champs  ;  que  dans  les  con- 
versations que  lui  déposant  eut  avec  plusieuts  d'entre 
eux  sur  les  motifs  de  leur  voyage  à  Versailles ,  ils 
lui  dirent  qu'eux  marchands  établis  ,  ayant  des  mai- 
sons de  campagne  ,  voyageant  ordinairement  en  voi- 
ture ,  ils  avaient  fait  quatre  lieues  à  pied  par  un  mau- 
vais tems ,  et  qu'ils  ne  les  auraient  pas  faites  impu- 
nément ;  et  que  nonobstant  les  questions  réitérées  de 
lai  déposant ,  il  ne  put  en  tirer  aucun  autre  éclair- 
cissement ;  qu'à  la  pointe  du  jour  du  mardi  6  ,  le 


tambour  ayant  rappelé  la  troupe  qui  était  à  l'hôtel , 
et  aussitôt  qu'elle  fut  en  marche  ,  il  se  présenta  audit 
hôtel  une  troupe  de  gens  mal  vêtus  ,  et  d'autres  en 
uniformes  que  lui  déposant  ne  reconnut  pas  pour  être 
du  nombre  de  ceux  qui  avaient  passé  la  nuit  audit 
hôtel ,  armés  de  piques  ,  fusils  ,  bâtons  ,  lames  d'é- 
pée  emmanchées  sur  des  bâtons  ,  et  autres  instru- 
mens ;  que  ces  gens  s'emparèrent  de  quelques  gardes 
du  roi  qu'ils  désarmèrent ,  et  à  qui  ils  dirent  de  ve- 
nir avec  eux  sur  la  place  d'armes  ,  et  qu'il  ne  leur 
serait  fait  aucun  mal  ;  mais  que  dans  le  cas  contraire 
ils  ne  répondaient  pas  d'eux ,  etc. 

L  V  I  II. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  âgé  de  cinquante -un  ans, 
maître  de  bains  à  Versailles  ,  y  demeurant ,  rue  de 
Maurepas  ,  paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  qu'au  mois  de  septembre  dernier  ;  lui ,  dé- 
posant ,  voyageant  et  étant  à  Toulouse  le  29  dudit 
mois  ,  comme  il  soupait  dans  une  auberge  de  cette 
ville ,  un  particulier  inconnu  à  lui  déposant ,  qu'il  n'a 
pas  remarqué  ,  y  ayant  beaucoup  de  monde  011  ils 
étaient ,  dit ,  dans  la  conversation  ,  à  lui  déposant  : 
Je  vous  entends  dire  ,  Monsieur  ,  que  vous  devez 
aller  à  Bordeaux  ;  si  vous  êtes  de  Versailles ,  comme 
je  vous  l'ai  jjareillement  entendu  dire,  et  que  quelque 
chose  vous  y  attache ,  vous  ferez  bien  d'y  retour- 
ner ;  car  si  vous  allez  à  Bordeaux  et  que  vous  y  res- 
tiez quelques  jours ,  vous  ne  -retrouverez  plus  le  roi 
à  Versailles  ;  que  lui  déposant  lui  témoigna  avoir  de 
la  peifie  à  croire  cette  nouvelle  ;  que  ce  particulier  la 
lui  assura  encore  plus  positivement  ;  que  d'après  ce 
propos  ,  lui  déposant ,  au  lieu  d'aller  à  Bordeaux  ,  re- 
vint à  Versailles  oit  il  arriva  le  dimanche  4  octobre, 
sur  les  trois  à  quatre  heures  après  midi  ;  que  le  même 
jour  dimanche  ,  sur  les  quatre  heures  et  demie ,  des- 
cendant la  rampe  de  la  rue  Satory  ,  deux  soldats 
ayant  des  rubans  à  leurs  boutonnières ,  dirent  à  deux 
ou  trois  particuliers  :  c'est  demain  que  nous  venons 
reprendre  nos  postes  ;  ne  sait  rien  de  particulier  sur 
les  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles ,  les  5  et  6 
octobre  dernier ,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  positif,  etc. 

L  I  X. 

-  Sieur  André- Joseph  Durre ,  âgé  de  qnarante-deu» 
ans ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  capitaine  au  régiment  de  Flandre  ,  demeurant 
à  Versailles  ,  hôtel  des  gardes  de  la  porte  du  roi  , 
place  d'armes  ;  ' 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait ,  c'est  que  le  lundi , 
î  octobre  dernier ,  sur  les  quatre  heures  et  demie  , 
le  régiment  de  Flandre  étant  soùs  les  armes ,  place 
d'armes  à  Versailles ,  qu'il  y  a  vu  arriver  beaucoup 
de  femmes  et  d'hommes  habillés  en  femmes,  qu'il  a 
parfaitement  reconnus  pour  être  déguisés ,  tant  au  soii 
de  la  voix  qu'à  la  mise  et  au  maintien  ;  que  cette 
troupe  a  serré  de  près  les  soldats ,  mais  n'a  pu  dis- 
tinguer personne  ;  que  plusieurs  personnes ,  qu'il  n'a 
pu  non  plus  remarquer  ,  ont  traversé  les  rangs  et 
parlé  aux  soldats  ;  ne  sait  quels  propos  ont  été  te- 
nus ,  mais  il  est  porté  à  croire  que  ces  propos  é- 
taient  très- dangereux  ,  d'après  la  conduite  postérieure 
de  ces  soldats  ;  que  lui  déposant  a  interposé  son  au- 
torité ,  autant  qu'il  lui  a  été  possible ,  pour  éviter  le 
désordre  ,  mais  qu'elle  a  été  insuffisante  ;  sait ,  pouf 
l'avoir  vu  ,  qu'un  de  ses  soldats ,  qui  a  depuis  quitté 
le  régiment  pour  venir  à  Paris ,  et  qui  n'a  pas  re- 
paru depuis  ,  ce  même  jour  neuf  heures  du  soir ,  â 
enveloppé  une  de  ses  mains  d'un  linge  blanc ,  se  di- 
sant blessé  par  un  gatde  du  corps ,  et  indisposant  ses 
camarades  contre  ce  garde  du  roi  ;  sait ,  lui  dépoli 
sant ,  que  son  soldat  n'avait  aucune  blessure  ;  ayant 
resté  sous  les  armes  depuis  quatrç  heures  environ  , 
jusqu'à  quatre  heures  du  matin  ,  sous  les  yeux  de  lui 
déposant  et  des  autres  chefs  ;  que  c'est  de  cet  instant 
que  l'insubordination  la  plus  grande  s'est  manifestée 
parmi  les  soldats  de  ce  régiment  ;  qui  est  toai  ce  que, 
ie  déposant  a  dit  savoir. 

L  X. 

Sieur  Ambroise  Guérin  ,  âgé  de  25  ans ,  avoca't 
au  parlement  de  Paris ,  y  demeurant ,  rue  de  la  Mon- 
naie, paroisse  Saint -Gervais-l'Auxerrois  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus 
aux  pièces  dortt  nous  venons  de  lui  faire  lecture  , 
c'est  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  lui  déposant , 
qui  était  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne , 
partit  avec  sa  compagnie  ,  de  la  place  de  Grève  , 
vers  î  heures  de  l'après  -  midi  ;  qu'ils  arrivèrent  à 
Versailles  vers  minuit  un  quart  environ;  que  fatigués^ 
excédés  par  le  mauvais  tems ,  lui  déposant  et  d'autres 
soldats  entrèrent  chez  une  blanchisseuse  qui  demeure 
dans  l'avenue  qui  précède  Versailles  ;  qu'après  s'être 
un  peu  séchés  et  réchauffés ,  ils  sortirent ,  lui  troi- 
sième ,  de  chez  cette  blanchisseuse  ,  et  en  sortant  ils 
virent  un  homme  habillé  en  femme  ,  de  petite  taille 
et  de  moyenne  grosseur  ,  qui  allait  du  côré  de  la 
salle  de  l'Assemblée  nationale  ;  que  cet  individu  mar- 
chait à  grands  pas  ,   ce  qui  leur  ôta  la  facilité  de 


l'examiner  plus  attentivement  ;  qne  lui  et  les  âeux  ' 
autres  soldats ,  après  être  entrés  et  restés  quelque  tems 
dans  la  salle  de  l'Assemblée ,  oii  ils  virent  beaacoap 
de  Peuple ,  sont  revenus  place  d'armes  :  lui  déposant 
ayant  rejoint  sa  compagnie  qui  était  sur  cette  place, 
prêta ,  ainsi  que  ses  camarades ,  le  serment  que  M- 
de  la  Fayette  exigea  de  nouveau  d'eux".  Le  serment 
fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans  les  grandes  écuries 
du  roi ,  jusqu'à  quatre  heures  et  demie  environ ,  qu'à 
cinq  heures  moins  un  quart  ,  environ  quatre -vingt 
soldats  de  la  division  '  de  lui  déposant  ,  se  rendirent 
sur  la  place  d'armes ,  oîi  ils  ne  trouvèrent  ni  soldats 
ni  gens  du  Peuple  ;  que  tout  était  tranquille  ;  que 
tout- à-coup,  comme  ils  étaient  occupés  à  regarder 
à  travers  une  des  grilles  du  château  qui  étaient  fer- 
mées ,  ils  virent  arriver  de  droite  et  de  gauche  nombre 
de  Peuple  des  deux  sexes ,  armés  de  piques  ,  bâtons 
et  autres  instrumens ,  criant ,  en  appercevant  les  gardes 
du  roi  :  Ah  !  les  voilà ,  Us  gtux.  Qu'aussitôt  le  Peuple 
les  entoura  et  les  força  de  tirer  sur  ces  gardes  du 
toi ,  ce  qu'ils  firent ,  craignant,  eux  soldats ,  pour  leurs 
jours ,  attendu  que  ce  Peuple  était  en  grand  nombre 
qui  les  menaçait;  observe  que  leur  décharge  n'a  causé 
aucun  mal  aux  gardes  du  roi ,  parce  qu'ils  étaient  au- 
delà  de  la  porté  du  coup  ;  que  ce  même  Peuple,  qui 
ne  respirait  que  la  défaite  des  gardes  du  roi  ,  n'at- 
tendit pas  qu'eux  soldats  eussent  tiré  tout- à -fait  ; 
quelques-uns  forcèrent  la  porte  d'une  grille  pour  se 
porter  sur  les  gardes  du  toi  ,  et  reçurent  quelques 
coups  de  fusil  ;  qu'un  des  gardes  du  roi  ayant  mal- 
heureusement été  atteint  par  quelques  -  uns  de  ces 
gens  ,  fut  désarmé  et  massacré  sur-le-champ  ;  qu'un 
~  autre  garde  du  roi ,  qui  s'enfuyait  du  côté  de  la  cha- 
pelle ,  ayant  aussi  été  atteint ,  perdit  la  vie ,  sa  tête 
ayant  été  séparée  de  son  corps  ;  que  ce  spectacle  af- 
freux lui  a  empêché  de  remarquer  ceux  qui  ont  com- 
mis ces  assassinats  ;  y  a  vu  un  homme  à  grande  barbe 
tenir  cette  seconde  victime ,  mais  ne  peut  assurer  que 
ce  soit  lui  qui  lui  ait  tranché  la  tête  :  observe  qu'a- 
près ces  malheureux,  il  a  vu  l'homme  à  grande  barbe 
ayant  un  couteau  de  chasse  ,  qui  semblait  se  faire 
gloire  de  ce  qu'il  avait  fait  ;  que  lui  déposant ,  tour 
hors  de  lui  de  ce  qu'il  venait  de  voir  ,  se  retira  à 
la  caserne  ,  oil  il  resta  environ  une  heure  ,  et  d'oh 
il  sortit ,  pour  éviter  le  spectacle  d'un  troisième  garde 
du  roi  que  le  Peuple  voulait  pendre  au-devant  de  la 
caserne  ;  qu'il  rejoignit  sa  compagnie  et  resta  avec 
elle  jusqu'au  moment  de  la  réconciliation  ,  et  revint 
à  Paris  sur  les  six  à  sept  heures  du  soirj  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  oit  savoir, 

L  X  I. 

Sieur  Jean -Jacques  de  Tergat,  âgé  de  près  de  50 
ans ,  capitaine  d'infanterie  ,  lieutenant  de  la  compa- 
gnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  de  la 
grande  prévôté  de  France  ,  demeurant  à  Versailles  , 
place  Dauphine  ,  et  à  Paris ,  rue  Saint  -  Honoré  , 
n°.  614  ; 

Dépose  que.  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  donc  est 
question  ,  c  est  qu'étant  de  service  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  Versailles  ,  le  5  octobre  dernier ,  prévenu 
par  ce  qu'il  avait  entendu  dire  la  veille  ,  que  des 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  ,  en  très  -  grand 
nombre,  venaient  pour  enlever  le  roi,  la  famille 
royale  et  l'Assemblée  nationale ,  et  averti  à  1 1  heures 
du  matin  qu'on  avait  vu ,  plaine  de  Sèves ,  des  hom- 
mes et  des  femmes ,  armés  de  piques ,  fusils  et  autres 
armes ,  qui  conduisaient  du  canon  ,  que  lui ,  dépo- 
sant ,  a  vu  arriver  vers  les  quatre  heures  et  demie 
dans  les  avenues  de  Paris-  et  entrer  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  que  le  premier  nombre  était  presque  toutes 
femmes  ,  qu'elles  avaient  à  leur  tête  un  particulier 
qu'elles  appelaient  Maillard  ,  et  dans  lequel  elles  pa- 
raissaient avoir  beaucoup  de  confiance  ;  que  le  compte 
tendu  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  ,  il  ordonna 
qu'on  en  laissât  entrer  une  douzaine  ;  que  ,  d'après 
cet  ordre  ,  environ  une  vingtaine  de  ces  femmes  en- 
trèrent ,  ayant  à  leur  tête  ledit  Maillard  et  un  antre 
particulier  qu'elles  ont  dit  être  ci-devant  Garde-Fran- 
çaise ,  et  auquel  elles  avaient  ôté  la  corde  du  col , 
étant  sut  le  point  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le 
tocsin  :  que  Maillard  qui  pérorait ,  dit  qu'ils  venaient 
demander  du  pain  ,  et  qu'ils  étaient  certains  qu'on 
avait  distribué  de  l'argent  aux  meuniers  pour  les  em- 
pêcher de  moudre  ,  mais  de  ce  fait  ils  ne  purent  ad- 
ministrer aucune  preuve  ;  que  l'Assemblée  continua  sa 
séance  et  porta  un  décret  sur  les  subsistances  pour  le 
porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le  sanctionna;  que, 
dans  ces  entrefaites ,  on  vint  avertir  le  déposant  que 
ta  cour  se  remplissait  encore  de  monde ,  que  s'y 
étant  rendu  ,  il  y  trouva  encore  un  nombre  considé- 
rable de  femmes  qui  demandaient  à  entrer  pour  voir 
Maillard  ;  que  le  sieur  Gaudron  Dutilloy  ,  major  de 
la  compagnie  de  l;ui  déposant ,  qui  avaît  été  prévenu 
de  l'arrivée  de  ces  femmes  ,  qui  s'était  rendu  audit 
hôtel  avec  60  hommes  de  détachement  ,  mit  tout 
en  usage  de  concert  avec  lui  déposant  pour  assurer 
la  tranquillité  de  l'Assemblée  ;  qu'au  milieu  de  ces 
gens ,  il  leur  fut  dit ,  ne  sait  par  qui ,  une  infinité 
de  propos  et  d'horreurs  contre  la  reine  ,  et  qui  an- 
nonçaient même  le  dessein  qu'ils  avaient  d'exercer  sur 
elle  les  traitemens  les  plus  atroces ,  ce  que  lui  dépo- 
sant et  le  sieur  Dutilloy  }  qui  courut  risque  de  perdre 
la  vie  dans  ce  moment  ,  ont  entendu  bien  claire- 
ment et  répéter  à  plusieurs  reprises  ;  que  le  déposant 
voyant  la  cour  pleine  de  ses  gens ,  et  vu  le  mau- 


vais  tertis ,  les  fit  entrer ,  autant  qu'il  put ,  dans  une 
maison  de'  bois  nouvellement  construite  pour  mettre 
un  bureau ,  qu'après  ce ,  la  cour  s'étant  de  nouveau 
remplie  d'hommes  et  de  femmes ,  lui  déposant  pria 
les  personnes  qui  étaient  dans  les  tribunes  publiques 
de  l'Assemblée  de  se  retirer ,  ce  qu'elles  firent ,  et  fit 
entrer  à  leur  place  ces  gens  survenus  en  dernier  lieu 
dans  ladite  cour.  Observe  qu'ayant  remarqué  beau- 
coup de  ces  gens  armés  de  piques  et  autres  qui  vou- 
laient entrer  dans  la  cour  malgré  là  gardé  ,  lui^  dé- 
posant appela  Maillard  ,  lequel  venu  ,  parla_  à  ce 
Peuple  ,  les  contint ,  et  parvint  à  les  engager  à  quit- 
ter leurs  armes  pour  entrer ,  ce  qui  eut  lieu  ;  que  la 
cour  s'étant  remplie  une  troisième  fois  ,  d'après  l'avis 
de  lui  déposant ,  M.  le  président  et  les  membres  de 
l'Assemblée  consentirent  à  laisser  entrer  tout  le  monde 
dans  la  salle  ,  ce  qui  eut  lieu  ;  qu'après  la  dernière 
séance  de  l'Assemblée  levée ,  on  donna  ,  autant  qu'il 
fut  possible  ,  à  boire  et  à  inanger  à  tous  ces  gens , 
qu'environ  huit  cents,  neuf  cents  ou  mille  passèrent 
la  nuit  dans  la  salle  de  l'Assemblée  ;  que  comme  ils 
étaient  crotés  et  mouillés  ,  les  uns  quittèrent  des  ju- 
pons qu'ils  avaient  sur  des  culottes ,  d'autres  des  cu- 
lottes et  des  bas  qu'ils  avaient  sous  des  jupons  pour 
les  faire  sécher  ;  que  pendant  cette  nuit  il  se  passa 
entre  ces  gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  inu- 
tile de  nous  raconter  ;  que  dans  le  courant  de  cette 
même  nuit  ,  lui  déposant  visitant  les  postes ,  étant 
parvenu  à  celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  ar- 
chives ,  il  entendit  des  grenadiers  causer  ensemble  , 
et  l'un  d'eux  dit  à  ses  camarades  qu'il  se  répandait 
un  bruit  que  l'on  devait  obliger  les  gardes -du -corps 
à  défiler  devant  la  garde  nationale  ,  le  chapeau  à  la 
main ,  et  fléchir  un  genou  ;  que  cette  nouvelle  ré- 
pugna si  fort  à  l'un  de  ces  grenadiers  ,  qu'il  dit  qu'il 
aimerait  mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de 
se  prêter  à  une  pareille  humiliation  ;  qu'un  homme 
vêtu  d'un  habit  uniforme  avec  épaulette  de  la  garde 
nationale  parisienne  dit  qu'il  faudrait  les  tuer  tous  jus- 
qu'au dernier ,  leur  arracher  le  cœur ,  les  fricasser  et  dé- 
jeûner avec  ;  que  ces  propos  que  lui  déposant  a  enten- 
dus ayant  irrité  toutes  ces  personnes  présentes ,  ce  par- 
ticulier n'eut  que  le  tems  de  s'esquiver,  car  sans  cette 
fuite  il  serait  arrivé  malheur^  que  sur  les  cinq  heures 
du  matin,  comme  il  ne  restait  qu'environ  cent  cin- 
quante personnes  dans  la  salle ,  il  leur  fit  envisager 
la  nécessité  qu'il  y  avait  qu'elles  se  retirassent,  MM. 
les  députés  devant  siéger  de  bonne  heure  ;  tous  y 
consentirent ,  et  se  retirèrent  amiablement.  Ayant  tou- 
jours resté  de  service  pour  l'Assemblée ,  il  n'a  rien 
vu  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles-,  et  ne  peut  nous 
rendre  aucun  compte  à  cette  égard  ;  observe  que  vers 
six  heures  environ  du  soir  dutlit  jour  lundi  cinq  oc- 
tobre ,  il  a  entendu  dans  la  cour  qui  précède  l'As- 
semblée ,  des  personnes  du  peuple  dire  que  la  corde 
de  la  lanterne  qui  était  dans  un  des  coins  de  la  cour, 
était  trop  faible ,  qu'il  fallait  en  mettre  une  autre  , 
pendre  l'archevêque  de  Paris ,  l'abbé  Maury  et  d'E- 
premesnil  ;  observe  encore  que  lui  déposant ,  qui  é- 
était  vêtu  de  son  grand  uniforme  ,  semblable  à  celui 
des  gardes-du-corps,  fut  pris  pour  l'un  d'eux,  parce 
qu'à  la  lumière  l'or  paraît  argent  ;  qu'il  prit  la  pré- 
caution de  faire  venir  son  petit  uniforme  ,  les  gens 
qui  étaient  dans  la  tribune  voulant  le  prendre  comme 
le  croyant  un  garde  du  roi  ou  officier  d'iceux  ;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

L  X  I  r. 

Sieur  Charles  Lefefavre ,  âgé  de  26  ans  ,  ci  -  de- 
vant surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs  -  géographes 
du  roi ,  maintenant  graveur  et  dessinateur  pour  l'As- 
semblée nationale  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Béthisy  , 
hôtel  de  Bourgone  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  e$t 
question  ,  c'est  qu'étant  parti  le  dimanche  matin  ,  4 
octobre  dernier ,  de  Versailles  pour  venir  à  Paris ,  sur 
le  soupçon  qu'il  devait  se  passer  quelque  chose  de 
désastreux  ,  d'après  l'opinion  défavorable  qu'une  classé 
de  citoyens  avait  conçue  contre  les  gardes-du-corps, 
à  la  suite  de  quelques  propos  indécens  peut  être  qu'il 
a  ouï  tenir  par  plusieurs  jeunes  gardes  -  du  -  corps  , 
en  face  de  l'hôtel  du  château  ,  mais  dont  il  a  oui 
répriirier  l'inconséquence  par  plusieurs  de  leurs  cama 
rades  ;  bien  d'autres  circonstances  augmentant  encore 
les  craintes  et  les  inquiétudes  de  lui  déposant ,  lui 
ont  fait  quitter  la  ville  de  Versailles  ,  pour  n'être 
point  témoin  des  scènes  qu'il  présageait  devoir  y 
river  ;  de  sorte  qu'il  n'a  été  nullement  témoin  de 
qui  s'est  passé  à  Versailles  les  5  et  6  dudit  mois 
d'octobre  dernier  ;  que  le  dimanche  4  octobre ,  le 
déposant  étant  au  Palais  -  Royal ,  a  entendu  faire  plu- 
sieurs motions  par  dcs  particuliers  et  particulières  ; 
une  entr'autres ,  âgée  d'environ  36  ans,  dont  la  mise 
indiquait  une  femme  d'une  classe  au  -  dessus  du  mé- 
diore  ,  après  avoir  dit  aux  assistans  qu'elle  manquait 
de  pain ,  a  exhorté  ceux  qui  l'entendaient  à  l'accom- 
pagner,  pour  en  aller  demander  au  roi  et  à  la  fa- 
mille royale  ;  voyant  que  personne  ne  s'apprêtait  à 
la  suivre  ,  elle  donna  un  soufflet  à  un  particulier  qui 
avait  répondu  un  peu  indécemment  aux  plaintes  et 
aux  propositions  de  cette  femme  ;  elle  dit  ensuite 
être  tiès-connue  dans  le  fauxbourg  Saint-Denis;  que 
le  lendemain  lundi  elle  avait  résolu  de  partir  pour 
Versailles ,  à  la  tête  de  ses  voisines ,  pour  demander 
au  roi  et  à  la  reine  les  causes  de  la  disette  qui  af- 
fligeait la  capitale  ;  cette  motion  fut  -vivement  ap- 


plaudie et  fit  des  sectateurs.  Le  lendemain  londi,  le 
déposant  rencontra  la  même  femme  armée  d'un  sabre , 
dans  la  tue  neuve  des  Petits  -  Champs  ,  avec  beau- 
coup de  femmes ,  annonçant  qu'elles  allaient  à  Ver- 
sailles. Elles  y  furent  en  effet ,  car  le  déposant  re^ 
connut  la  même  femme  à  cheval  sur  un  canon  de 
l'armée  parisienne  ,  à  son  retour  à  Paris  ,  le  marcli 
suivant  ;  ne  sait  ni  le  nom  ,  ni  la  qualité  de  cette 
femme  ;  observe  qu'étant  seul  dans  son  cabinet  le 
jeudi  précédant  le  dimanche  4  octobre  ,  entre  7  à  5 
heures  du  soir ,  il  entendit  un  bruit  extraordinaire  qui 
lui  fit  quitter  son  logis  ,  d'oii  il  se  porta  au  lieu  d'ot^ 
ce  bruit  semblait  partir  ;  qu'il  vit  dans  les  cours  du 
château  une  foule  de  soldats ,  dragons ,  précédés  par 
des  Gardes-du-corps:  l'ivresse  oii  ses  gens  se  trou- 
vaient fit  qu'ils  n'osèrent  approcher  jusqu^à  la  cour  de 
marbre,  où  ils  s'apercevaient  qu'on  cherchait  à  entrer 
dans  les  appartemens  du  roi  par  les  fenêtres.  Cette 
scène ,  réellement  scandaleuse ,  lui  inspirait  des  craintes; 
pour  les  personnes  de  la  famille  royale  ,  mais  qui  fur 
rent  bientôt  dissipées,  lorsqu'il  entendit  cette  foule  de 
gens  ivres  crier  vive  le  roi  ,  vive  la  reine  !  Plusieurs 
particuliers  qui  étaient  là  ,  trouvèrent  cette  scène  ex- 
trêmement indécente ,  et  dirent  à  lui  déposant  qu'Us 
avaient  ouï  cette  même  soldatesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  Tiers -État ,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée  ;  mais  lui  déposant  n'a  point 
entendu  proférer  ces  paroles  ;  ajoute  qu'il  a  entendu 
dite  qu'un  nommé  Leclerc ,  oflicier  d'un  régiment  pro- 
vincial, étant  entre  deux  Gardes-du-corps,  le  même 
jour  jeudi ,  avait  dit  hautement ,  après  les  mots  vive 
le  roi ,  vive  la  reine  :,  au  diable  l'Assemblée  nationale} 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir, 

L  X  X  I. 

Sieur  Pierre  -  Joseph  Cavalier  ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  chirurgien  -  major  du  régiment  de  Flandre, 
demeurant  à  Versailles ,  rue  Monboron  ,  n°.  12  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
de  faits  énoncés  aux  pièces  en  question ,  observe  que 
le  sieur  Massé  ,  capitaine  ,  a  dit  qu'un  soldat  qui  lui 
rend  des  services  particuliers  ,  n'ayant  pas  le  Sou 
la  veille  ,  a  paru  avoir  beaucoup  d'argent  le  lende-^ 
main  ,  et  que  ces  veille  et  lendemain  peuvent  se  rap- 
porter aux  4  ,  6  ou  7  octobre  dernier  ;  observe  en- 
core qu'il  a  entendu  dire  à  MM.  Dupuis  et  Duque- 
nelet ,  que  M.  Valfond  avait  parlé  à  M.  le  comté 
de  Mirabeau  ,  à  la  tête  du  régiment ,  et  que  ce  der-^ 
nier  avait  alors  un  sabre  et  des  pistolets  ;  que  M.  de 
Valfond  ayant  dit  à  M.  de  Mirabeau  :  Que  pensez- 
vous  de  cela  ?  Quand  cela  finira  -  t-  il  ?  Ce  dernief 
avait  répondu  :  //  n'y  a  que  Dieu  qui  le  sache  ;  a- 
joute  encore  avoir  entendu  dire  à  M.  de  Valfond  , 
qu'un  femme  l'ayant  abordé  ,  en  lui  demandant  du' 
pain  ,  il  lui  avait  offert  sa  bourse  ;  cette  femme  eii 
secouant  sa  poche ,  où  il  y  avait  de  l'argent ,  lui  avait 
dit  :  Nous  n'en  avons  pas  besoin  ,  nous  demandons  dit 
pain  ;  que  le  dimanche  4  octobre  ,  lui  déposant ,  é- 
tant  chez  M.  le  duc  d'Avray  ,  il  a  entendu-  dire  par 
M.  de  la  Dominière  ,  ancien  capitaine  du  régiment 
de  Flandre ,  et  actuellement  major  de  la  citadelle  ou 
fort  d'Angers  ;  que  d'après  les  bruits  du  Palais  -  Royal  ^ 
il  présumait  que  les  gens  de  Paris  se  porteraient  lé 
lendemain  à  Versailles  ;  qu'il  a  entendu  dire  par  l'au- 
mônier du  régiment ,  que  des  femmes  toutes  mouil- 
lées et  crottées  ,  en  secouant  leurs  poches  où  il  y  a- 
valt  de  l'argent  ,  elles  disaient  :  Foye^  comme  nous 
sommes  arrangés ,  nous  sommes  faites  comme  des  dia- 
bles ,  mais  la  bougresse  nous  le  payera  cher  ;  qui  est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

L  X  X  I  I  L 

Sieur  Alexis  Grincourt,  âgé  de  quarante -deux  ans 
environ  ,  marchand  tapissier ,  demeurant  à  Versailles  , 
rue  de  la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  que  le  repas  donné  par  les  gardes  du  roi 
aux  officiers  du  régiment  de  Flandre  et  autres ,  avait 
donné  quelques  inquiétudes  aux  habitans  de  Ver- 
sailles ,  avant  la  journée  du  5  octobre  dernier  ;  que 
ce  même  jour ,  lui  déposant ,  vers  cinq  heures  da 
soir  ,  étant  place  d'armes ,  il  a  vu  arriver  de  Paris 
des  femmes,  du.  Peuple  ;  que  leur  arrivée  a  causé 
quelque  inquiétude  :  les  gardes  du  roi  se  sont  rassem- 
blés susdite  place  ;  qu'un  particulier  vêtu  d'un  habit 
de  garde  nationale  parisienne ,  ayaiit  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi  ,  l'un  d'eux  est  couru  sur  lui  le 
sabre  nud  à  la  main  ,  en  voulant  lui  en  porter  des 
coups,  coups  que  le  particulier  évitait- avec  son  sa- 
bre ,  et  s'est  réfugié  dans  une  baraque  ;  que  deujo 
autres  gardes  du  roi  sont  aussi  allés  sur  ce  particulier, 
soit  pour  l'arrêter  ,  soit  pour  éviter  des  suites  fâ- 
cheuses ,  et  que  c'est  dans  ce  moment  que  M.  de 
Savonnières  a  reçu  un  coup  de  fusil  qui  a  été  tiré  par 
un  particulier  vêtu  très  -  mesquinement  ;  qu'on  a  battu 
la  générale  :  alors  les  soldats  nationaux  de  Versailles 
se  sont  mis  sous  les  armes  et  rassemblés  au  grand 
corps -de- garde  ,  place  d'armes;  que  vers  huit  heures 
on  leur  a  donné  ordre  de  se  retirer  ,  ce  qu'ils  ont 
fait  ;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareillement  re- 
tirés ;  et  comme  ils  se  retiraient ,  ils  ont  été  hués  par 
des  gens  du  Peuple  ;  que  la  queue  de  la  colonne  ayant 
tiré  quelques  coups  de  pistolets ,  sans  doute  pour  en 
imposer  au  Peuple ,  car  personne  n'a  été  blessé ,  aa 


■jnojns  à  la  connaissance  de  lui  déposant ,  qu'une  de- 
charge  de.  soixante  fusils  environ  a  été  faite  sur  les 
gardes  du  roi,  ne  sait  si  quelques-uns  de  ces  derniers 
ont  été  blessés,  n'en  ayant  pas  connaissance;  que  le 
ïnardi,-6  octobre  ,  vers  sept  heures  ou  environ  du 
mation  ,  il  a  vu  porter  au  bout  de  piques  deux  têtes; 
■qu^  est  allé  cour  de  Marbre  ,  oîi  il  a  vu  le  cadavre 
d'un  particulier  qui  avait  la  tête  fracassée  ;  que  deux 
particuliers  vêtus  de  l'habit  de  garde  nationale  pari- 
sienne tenaient  au  collet  un  garde  du  roi  qui  paraissait 
îortir  des  appartemens  ,  auquel  il  fesait  voir  ce  ca- 
■davre  ,  et  lui  imputaient  sa  mort  ;  que  ce  garde  du 
loi  protestait  de  son  innocence  sur  ce  malheur.  No- 
nobstant ses  protestations  le  Peuple  criait  :  //  faut  k 
ptndre,  et  il  faut  le  tuer;  que  lui  déposant  et  d'autres 
personnes  s'étant  mis  à  crier  :  //  fiut  le  conduire  à 
Paris ,  à  Paris  ;  sont  parvenus  à  le  conduire  jusqu'au 
grand  corps -de- garde  ,  oîi  M.  de  la  Fayette  étant 
venu  ,  a  retiré  ce  garde  du  roi  des  mains  de  ceux 
qui  voulaient  le  sacrifier  ;  que  quelques  jours  après 
M.  Canceande ,  garde  du  roi ,  à  dit  à  lui  déposant , 
«jue  ledit  jour  J  octobre  ,  pendant  que  les  gardes  du 
roi  étaient  rassemblés  sur  l'avenue  de  Paris  ,  lui ,  de 
concert  avec  plusieurs  autres  de  ses  camarades  qui  é- 
taient  dans  ce  moment  au  château  ,  avaient  com- 
mencé à  écrire  une  adresse  à  la  garde  nationale  ,  et 
à  la  municipalité  de  Versailles  ,  à  l'effet  de  les  per- 
suader que  l'intention  da  leur  corps  n'avait  jamais  été 
d'insulter  personne  ;  que  si  quelques-uns  d'eux  s'é- 
taient écartés  de  ce  principe  ,  ils  étaient  prêts  à  les 
faire  punir  ;  que  cette  adresse  qui  aurait  sans  doute 
produit  le  calme ,  a  été  empêchée  par  leur  capitaine  ; 
ne  sait  ce  qui  s'est  passé  ,  lesdits  jours  5  et  6  oc- 
tobre dernier  dans  le  château  de  Versailles ,  que  par 
ouï -dires  ;  qui  est  tout  ce  que  le  tiépotant  a  dit  savoir. 

L  X  X  V  I  I. 

Sieur  Pierre  Gaadron  -  Dutilloy  ,  âgé  de  50  ans  , 
major  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Saine- Honoré  ,  .n°.  484. 

Dépose  que  tou^  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  est 
question  ,  c'est  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  dans 
Paprès-dîné,  étant  chez  lui,  il  fut  averti  qu'un  nom- 
bre considérable  de  Peuple  se  présentait  pour  entrer 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  s'est  rendu 
dans  la  cour  de  ladite  salle  pour  prendre  connaissance 
de  ce  qui  se  passait  ;  qu'étant  au  milieu  de  ce  Peuple , 
leur  demandant  avec  amitié  ce  qu'ils  voulaient ,  un 
grand  particulier ,  assez  mal  vêtu ,  l'a  pris  par  les  é- 
paules ,  en  lui  demandant  quelles  étaient  les  épaulettes 
qu'il  portait ,  et  qui  il  était  ;  qu'il  lui  répondit  à  ces 
questions  ;  que  dans  cette  mêlée  il  s'éleva  des  voix 
qui  criaient  à  la  lenteme  ;  d'autres  crièrent  que  lui  dé- 
posant était  un  galant  homme ,  qu'il  fallait  le  laisser  ; 
alors  un  particulier ,  vêtu  de  noir ,  que  ces  gens  ap- 
pelaient Maillard ,  et  dans  lequel  il  paraissait  que  ces 
gens  avaient  beaucoup  de  confiance  ,  s'adressa  à  lui 
déposant ,  et  causèrent  ensemble  sur  le  motif  de  la 
démarche  de  ce  Peuple  ;  que  d'après  ce  que  lui  dé- 
posant dit  audit  Maillard  qu'il  allait  parler  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée ,  Maillard  pérora  ces  gens 
de  manière  que  le  calme  et  le  silence  se  manifes- 
tèrent aussitôt  ;  que  d'après  le  récit  fait  à  M.  le  pré- 
sident ,  ce  dernier  ordonna  qu'on  fît  paraître  à  la  barre 
«ne  yingtaine  de  ces  femmes  ,  ce  qui  fut  exécuté  ; 
mais  il  en  entra  un  plus  grand  nombre  ,  et  toujours 
Maillard  à  leur  tête  ,  lequel  Maillard  demanda  pour 
elles  la  diminution  des  entrées  et  du  pain  ,  et  accusa 
des  membres  de  l'Assemblée  d'accaparer  les  grains  ; 
que  sur  les  questions  faites  par  l'un  des  membres  de 
l'Assemblée  ,  quelles  étaient  ces  personnes  en  défi- 
nitifs ,  quelques  femmes ,  qu'il  n'a  pu  remarquer ,  dé- 
signèrent M.  l'archevêque  de  Paris  comme  ayant  donné 
100  livres  à  un  boulanger  pour  ne  pas  cuire  ;  que 
l'Assemblée  ayant  levé  la  séance  ,  et  M  M.  retirés , 
ces  gens ,  en  grand  nombre ,  sont  restés  dans  la  salle , 
y  ont  couché  ;  que  lui  déposant ,  le  matin  du  mardi , 
avant  que  la  séance  commençât  ,  engagea  ces  gens 
à  se  retirer  ;  Ce  qu'ils  firent  amiablement  ;  observe 
que  le  particulier  qui  l'avait  pris  par  les  épiules  ,  a 
dit  à  lui  déposant  ,  qu'il  avait  manqué  d'être  pendu 
pour  avoir  sonné  le  tocsin  ;  et  ce  fait  lui  a  été  con- 
firmé par  quelques-unes  de  ces  femmes,  qui  lui  dirent 
avoir  coupé  là  corde  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dépo- 
sant a  dit  savoir. 

L  X  X  I  X. 

Sieur  AUeàume-François-Charles-Nicolas  de  Ville- 
longue  ,  âgé  de  39  ans  ,  ancien  capitaine -comman- 
dant du  régiment  Royal -Auvergne  ,  commissaire  au 
commité  militaire  de  la  ville  de  Paris  ,  y  demeurant 
rue  Bourbon-le-Château  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  6 
octobre  dernier ,  quoiqu'il  fût  à  Versailles  ces  jours- 
là  ;  observe  que  le  dimanche  4  octobre  ,  on  proposa 
dans  son  district  d'aller  à  Versailles  ,  mais  comme 
on  ne  désigna  aucun  chef,  lui  déposant  ne  tint  compte 
de  cette  proposition  ,  et  se  retira  chez  lui  ,  d'oii  il 
partit  le  lendemain  matin  ,  lundi ,  par  les  voitures  de 
la  cour  pour  Versailles  ;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
si  cette  insurrection  était  prémédités  dçpuis  long -tenu  : 
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mais  se  rappelle  qu'au  mois  de  juillet  dernier  ,  les 
13  et  14,  étant  chez  un  de  ses  amis,  rue  de  Bour 
bon  ,  il  a  vu  entre  u  heures  et  midi  de  ces  deux 
jours  plusieurs  jockeis  venir  à  grande  course  de  che- 
val, et  appeler  Lescaze,  inspecteur  de  police,  qui  de- 
meure marché  de  Boulainvilliers  ;  que  le  14  entr'autres, 
il  a  vu  quatre  jockeis,  dont  un  vêtu  en  veste  rouge, 
galonnée  en  argent ,  ayant  sur  la  tête  un  bonnet  de 
velours  noire  avec  houpette  en  or  ,  qu'il  présume  être 
la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ayant  toujours  vu 
ses  jockeis  ainsi  habillés  ;  lequel  ,  après  avoir  appelé 
Lescaze,  se  sépara  des  autres  jockeis,  et  fut  se  mettre 
à  la  tête  d'une  bande  de  gens  armés  de  piques,  lances 
et  bâtons,  qui  étalent  restés  vis-à-vis  l'hôtel  de  Salm^ 
que  ce  groupe  lui  a  patu  considérable ,  et  présume 
qu'ils  étaient  bien  deux  mille,  qu'ils  s'en  allèrent  par 
le  pont  royale,  oii  il  les  perdit  de  vue;  qui  est  tout 
ce  qu'il  a  dit  savoir. 

L  X  X  X  I. 

Stanislas  -  Marie  Maillard,  âgé  de  vingt- six  ans, 
capitaine  des  volontaires  de  la  Bastille  ,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  Bethizi ,  paroisse  de  Saint  -  Germain- 
l'Auxerrois  ; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  compagnie  des  volontaires  qui  était  sous  les 
armes  dans  la  cour  de  k  Bastille  ;  que  le  sieur  Hulin , 
commandant  en  chef  de  ce  corps  ,  d'accord  avec  lui 
déposant ,  ont  employé  toute  l'honnêteté  envers  les- 
dits ouvriers ,  en  les  assurant  qu'ils  ne  voulaient  se 
servir  de  leurs  armes  que  contre  les  ennemis  de  la 
liberté ,  et  non  envers  eux  ,  comme  ils  le  préten- 
daient ,  et  que  pour  les  en  convaincre  ,  ils  firent 
mettre  les  armes  bas  auxdits  volontaires  ;  que  le 
calme  étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers  ,  et  après  qu'ils 
ont  eut  évacué  la  place  de  la  Bastille  ,  lui  déposant 
quitta  le  sieur  Hulin  ,  et  vint  à  l'hôtel -de -ville  seul , 
sur  la  prière  que  lui  en  avait  faite  M.  de  Gouvion 
de  venir  l'aider  ,  se  trouvant  seul  ;  lui  déposant , 
dans  ce  moment,  ne  put  monter  à  l'hôtel -de- ville  , 
il  était  occupé  par  jine  afHuence  de  femmes  qui  ne 
voulaient  pas  d'hommes  parmi  elles  ,  et  qui  répé- 
taient sans  cesse  que  la  ville  était  composée  d'aris- 
tocrates ;,  que  lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre 
de  la  ville ,  parce  qu'il  était  vêtu  de  noir ,  et  elles 
se  refusèrent  à  son  entrée ,  ce  qui  l'obligea  d'aller 
changer  de  vêtement  ;  mais  en  descendant  les  degrés 
de  l'hôtel  -  de  -  ville ,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou  six 
femmes  qui  le  firent  monter ,  en  criant  à  toutes  les 
autres  que  c'était  un  volontaire  de  la  Bastille ,  et  qu'il 
n'y  avait  rien  à  craindre  de  sa  part  ;  qu'alors  lui 
déposant  ayant  pénétré  au  milieu  d'elles,  il  les  trouva 
les  unes  enfonçant  les  portes  d'en -bas,  les  autres  ar- 
rachant les  papiers  dans  les  salles ,  disant  que  c'était 
tout  ce  qu'on  avait  fait  depuis  l'époque  de  4a  révo- 
lution ,  et  qu'elles  les  brûleraient  ;  que  lui  déposant 
les  invita  à  rester  tranquilles  ,  à  l'aide  d'un  nommé 
Richard  Dupin  ;  que  ces  femmes  répétaient  que  les 
hommes  n'avaient  point  assez  de  force  pour  se  venger , 
et  qu'elles  se  montreraient  mieux  que  les  hommes  ; 
que  dans  un  moment  où  lui  déposant  était  au  fond 
de  la  cour,  en  se  retournant  il  vit  monter  une  quan- 
tité d'hommes  armés  de  piques ,  lances  ,  fourches  et 
autres  armes,  ayant  forcé  les  femmes  de  les  laisser 
entrer;  que  ces  hommes  se  jetèrent  sur  les  portes  où 
ces  femmes  avaient  commencé  à  frapper ,  qu'ils  en- 
foncèrent,  à  l'aide  de  gros  marteaux  qu'ils" avaient , 
et  de  leviers  qu'ils  trouvèrent  dans  l'hôtel  -  de  -  ville  ; 
qu'ils  prirent  toutes  les  armes  qu'ils  trouvèrent ,  en 
donnèrent  aux  femmes  ;  qu'on  vint  dire  à  lui  dépo- 
sant ,  que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torches 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dans  ledit  hôtel- 
de- ville;  que  lui  déposant  sortit  de  l'hôtel  -  de  -  ville , 
se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes  au  nombre  de 
deux  ,  qui  tenaient  chacune  une  torche  allumée  ,  et 
qui  gagnaient  l'hôtel- de  -  ville  ;  qu'il  leur  retira  ces 
torches ,  ce  qui  faillit  lui  faire  perdre  la  vie  ,  parce 
qu'il  s'opposait  à  leur  projet: /il  leur  observa  qu'elles 
pouvaient  se  porter ,  par  une  dépuration  ,  à  la  com- 
mune ,  à  l'effet  de  demander  justice  ,  et  de  représen- 
ter la  situation  oîi  elles  pouvaient  être ,  puisque  toutes 
demandaient  du  pain  ;  mais  elles  répondirent  que 
toute  la  commune  était  composée  de  mauvais  citoyens 
qui  métiraient  tous  d'être  à  la  lanterne ,  M,  BaiUy 
et  M.  de  la  Fayette  les  premiers. 

Ajoute  que ,  pour  éviter  le  danger  et  le  malheur  qui 
menaçaient  tant  les  deux  têtes  (MM.  de  la  Fayette 
et  Bailly  )  ,  ainsi  que  l'hôtêl-de- ville  ,  lui  déposant 
crut  qu'il  était  nécessaire  qu'il  se  transportât  de  nou- 
veau à  l'état -major  dudit  hôtel -de -ville  ,  oii  il  ne 
trouva  que  M.  d'Ermigny  ,  aide -major -général  ,  à 
qui  il  demanda  quels  moyens  l'on  pouvait  employer 
pour  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d'Ermigny  fit  réponse  à  lui  déposant , 
qu'il  le  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale  ;  à  quoi  lui  déposant  dit  au  sieui 
d'Ermigny  que  toutes  ces  dames  ne  voulaient  entendre 
aucunes  raisons ,  et  qu'après  avoir  mis  en  ruine  l'hôtel- 
de  -  ville  ,  elles  voulaient  se  porter  à  l'Assemblée  na- 
tionale,  à  l'effet  de  connaître  tout  ce  qui  avait  été  fait 
et  décréré  jusqu'à  ce  jour  5  octobre  ;  à  quoi  lui  dé- 
posant dit  à  ces  dames  que  l'Assemblée  nationale  ne 
leur  devait  aucun  compte,  et  que  si  elles  y  allaient, 
elles  causeraient  une  tumeur  et  empêcheraient  le»,  dé- 


putés de  s'occuper  sérieusement  des  affaires  impor- 
tantes relatives  à  la  circonstance  présente  ;  que  ces 
dames  persistant  toujours  dans  leurs  desseins  ,  lui  dé- 
posant crut  prudent  qu'il  se  retirât  de  nouveau  au- 
près de  mondit  sieur  d'Ermigny ,  pour  lui  faire  part 
de  la  résolution  de  ses  femmes ,  en  ajoutant  audit 
sieur  d'Ermigny  que  s'il  jugeait  à  propos  ,  lui  dépo- 
sant accompagnerait  ces  femmes  à  Versailles  ,  pour 
prévenir  et  leur  faire  connaître  le  danger  oii  elles  s'ex- 
posaient en  faisant  une  démarche  aussi  peu  réflé-  a 
chie  ;  à  quoi  ledit  sieur  d'Ermigny  répondit  à  lui  dé-  fl 
posant  qu'il  ne  pouvait  donner  un  ordre  de  cette  na-  H 
ture  ;  que  ce  serait  contre  les  intérêts  des  citoyens , 
et  que  lui  déposant  pouvait  faire  tout  ce  qu'il  lui 
plairait ,  pourvu  que  cela  ne  portât  aucun  préjudice  à 
la  tranquillité  publique  :  lui  déposant  ajouta  audit  sieuc 
d'Ermigny  que  cela  ne  pouvait  préjudicier ,  et  que 
c'était  le  seul  moyen  de  débarrasser  l'hôtel -de -ville 
et  la  capitale  ;  que  par  ce  même  moyen  l'on  parvien- 
drait à  mettre  les  districts  sur  pied  ;  que  pendant  le 
tems  qu'elles  feraient  quatre  lieues ,  l'armée  pourrait 
prévenir  les  malheurs  que  cei  femmes  se  proposaient 
de  commettre.  Le  déposant  prit  un  tambour  à  la 
porte  de  l'hôtel -de- ville ,  où  les  femmes  étaient  déjà 
assemblées  en  très  -  grand  nombre  ;  et  des  détache- 
mens  d'elles  partirent  dans  différens  quartiers  pour  faire 
recrue  d'autres  femmes ,  à  qui  elles  donnèrent  rendez- 
vous  à  la  place  Louis  X  V  ;  que  lui  déposant  vit  plu- 
sieurs hommes  qui  se  portaient  à  leur  tête  et  qui 
leur  faisaient  des  harangues  propres  à  exciter  une  sé- 
dition,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  con- 
naître à  ces  femmes  que  ces  hommes  les  induisaient 
à  erreur  ;  qu'au  premier  tambour  dont  il  a  parlé  plus 
haut ,  deux  autres  se  réunirent  et  prirent  leur  route 
le  long  du  quai  des  Orfèvres  ,  de  l'École  ,  jusqu'au 
dernier  guichet  du  Louvre  ;  que  ces  femmes  voulant 
forcer  lui  déposant  à  passer  par  le  jardin  des  Tuile- 
ries ,  il  leur  objecta  que  cela  n'était  pas  possible , 
que  les I suisses  s'y  opposeraient,  et  que  ce  serait  in- 
sulter sa  majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin  , 
et  sur  -  tout  en  aussi  grand  nombre  :  toutes  se  ré- 
crièrent que  puisque  lui  déposant  ne  voulait  point  con- 
descendre à  leurs  volontés ,  qu'il  eût  à  se  retirer  de 
leur  tête ,  et  plusieurs  d'entr'elles  se  mirent  en  devoir 
de  le  frapper ,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur 
dire  qu'il  allait  le  faire  ,  mais  au  moins  qu'elles  lui 
permissent  d'employer  toute  la  prudence  qu'exigeait 
une  démarche  aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  lui  per- 
mirent :  il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  pré- 
venir le  suissp  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  ,  et  que 
c'était  des  dames  qui  demandaient  à  passer  par  Ip  jar- 
din ,  qu'elles  ne  commettraient  aucun  dégât ,  et  qu'elles 
se  comporteraient  de  manière  à  ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ;  cette  femme  ,  nommée  madame  La- 
varenne  ,  portière  ,  rue  Bailleul ,  petit  hôtel  d'Aligre  , 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant, 
alla  vers  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dont  elle 
était  chargée.  Ce  suisse  refusa  de  l'entendre  ,  tira  son 
épée  de  son  baudrier  avec  le  fourreau  ,  et  poursuivit 
cette  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  à  sa  main, 
et  qui  se  sauvait  en  criant  à  son  secours  :  toutes  les 
femmes  ,  indignées  du  procédé  du  suisse ,  voulaient 
se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  vie  ;  que  lui  dé- 
posant leur  fit  connaître  le  tort  qu'elles  avaient ,  et 
leur  objecta  qu'une  sentinelle  où  un  suisse  qui  était 
dans  un  poste  quelconque  et  qui  était  confié  à  sa 
garde,  représentait  la  personne  du  roi  et  était  aussi 
respectable  :  elles  ne  voulent  point  écouter  ce  que  lui 
déposant  pouvait  leur  dire  pour  les  engager  à  prendre 
une  autre  route  ,  ce  qui  engagea  le  déposant  à  dire 
à  ces  femmes  qu'il  allait  lui  parler  :  il  y  fut  en  ef- 
fet ;  mais  ce  suisse  ,  toujours  inaccessible ,  tira  son 
épée  hors  de  son  fourreau  pour  en  porter  plusieurs 
coups  à  lui  déposant ,  coups  qu'il  para  sans  chercher 
à  en  porter  audit  suisse ,  mais  seulement  pour  se  dé- 
fendre ;  que  cette  femme  Lavarenne  voyant  ainsi  lui 
déposant  traité ,  vint  à  son  secours ,  crut  devoir  don- 
ner un  coup  de  son  manche  à  balai  sur  les  deux 
épées  qui  se  croisaient,  ;  que  de  ce  coup  ,  lui  dépo- 
sant et  le  suisse  furent  désarmés  :  le  suisse  reçut  un 
coup  d'une  autre  femme  qui  le  fit  tomber  ;  un  par- 
ticulier ,  armé  d'un  fusil  au  bout  duquel  était  une 
bayonnette  ,  vint  foncer  sur  le  suisse  qu'on  disait 
rendre  la  vie  ,  voulait  l'achever  en  le  perçant  de  sa 
bayonnette  ;  que  lui  déposant  arrêta  le  coup ,  et  s'em- 
para de  la  bayonnette  de  ce  particulier ,  comme  de 
1  épée  du  suisse  ;  que  lui  déposant  et  les  femmes  tra- 
versèrent les  Tuileries  pour  gagner  la  place  Louis  XV, 
lieu  du  rendez -vous  que  ces  femmes  s'étaient  donné; 
mais  comme  le  peuple  était  assemblé  en  grand  nombre, 
et  que  cette  place  ne  devenait  plus  propre  au  lieu  con- 
venu de  leur  assemblée ,  elles  décidèrent  d'aller  au  mi- 
lieu des  Champs -Elysés,  place  d'armes,  d'oîi  lui  dé- 
posant vit  arriver  de  toutes  parts  des  dérachemens  de 
femmes  armées  de  manches  à  balais ,  lances ,  four- 
ches ,  épées ,  pistolets  et  fusils ,  sans  cependant  au- 
cune d'elles  avoir  de  munitions ,  puisqu'elles  voulaient 
le  forcer  à  aller  chercher  de  la  poudre  à  l'arsenal  avec 
un  détachement  d'elles;  mais  qu'il  croyait  prudent  que 
puisqu'elles  ne  voulaient  aller  à  l'Assemblée  nationale 
que  pour  demander  justice  et  du  pain ,.  elle  pouvaient 
y_  aller  sans  armes  ,  et  qu'elles  attendriraient  plutôt 
cette  assemblée  en  se  présentant  sans  armes  qu'en  em- 
ployant la  force  :  à  force  de  prières  et  de  protesta- 
tions ,  il  parvint  de  faire  mettre  bas  les  armes  à  ces 
femmes,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  s'y  refu- 
sèrent, mais  que  d'autres  plu»  sages  firent  céder.  Cepen- 
dant 


dam  deux  se  présentèrent  avec  chacune  un  fusil ,  et 
exhibèrent  une  cartouche  ,  l'une  de  sept  ans  et  l'autre 
de  quatre  ans  et  demi ,  disant  qu'elles  avaient  été  vi- 
vandières ,  et  qu'elles  le  priaient  de  les  laisser  armées  ; 
qu'elles   lui   serviraient    d'avant  -  garde  ,   ainsi    qu'aux 
autres  femmes:  il  leur. objecta  qu'il  était  impossible, 
parce  que  cela  excitait  de  la  jalousie  aux  autres  fetn- 
mes  ,  qu'il  pria  de  les  faire  rentrer  parmi  elle  ;  mais 
une  douzaine  de  femmes  se  portèrent  sur  ces  deux  , 
et  leur  firent  rendre   les  armes  ,  disant   qu'il   n'y  au- 
rait point  d'exception  ;  qu'au  son   de  la  voix  de  ces 
deux  femmes,   et  à  la  taille  de  l'une,  il  soupçonna 
que   ce  pouvait  être  g=s  hommes  déguisés  ;  que  lui 
déposant  s'était  acquis  la  confiance  de  ces  femmes  au 
point  qu'elles  dirent  toutes  d'une  voix  unanime  qu'elles 
ne  soutfriraient  que  lui  à  leur  tête  :  une  vingtaine  se 
détachèrent  pour  faite  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles  ;  prirent  la  route  de  Versailles ,  ayant  de- 
devant  elles  huit  ou  dix  tambours  ;  que  ces  femmes 
alors  pouvaient  être  au  nombre  de  six  à  sept  mille, 
et  passèrent  par  Chaillot ,  le  long  de  la  rivière  ;  que 
toutes  les  maisons  étaient  fermées  ,  dans  la  crainte , 
sans  doute,  du  pillage  ;  que  des  femmes,  malgré  cela, 
allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ,  et   quand  on  se 
refusait  d'ouvrir ,  elles  voulaient   les  enfoncer ,   et  se 
mettaient  en  devoir  d'enlever  les  .enseignes  ;  voyant 
et   voulant  prévenir  la  ruine  de  ses  habitans  ,   il   fit 
^e  halte   à  toutes   ces  femmes ,   et  leur  dit  qu'elles 
ne   se   feraient   point   honneur   en    se   comportant   de 
cette  manière  ,  et   que  lui  déposant ,  se  retirerait  de 
leur  tête ,  si  elles  se  comportaient  ainsi ,  et  qu'on  pour- 
rait regarder   leurs   actions  de  mauvais   œil  ;   au  lieu 
que  si  elles   allaient   paisiblement  ,   avec   honnêteté  , 
tous  les  citoyens  de  la  capitale  leur  en  sauraient  bon 
gré.    Elles    cédèrent   enfin  aux   remontrances    et   avis 
3e  lui  déposant ,  et  continuer  leur  route  avec  sagesse 
jusqu'à  Sèves  ;  que  cependant ,  dans  cet  intervalle  de 
chemin ,  elles  interceptèrent  le  passage  à  divers  cou- 
riers  et  voitures  de  la  cour  ,  qui   allaient  du  côté  de 
Versailles  ,  dans  la  crainte  ,  disaient  -  elles  ,  qu'on   ne 
fît   fermer  le  pont   de   Sèves  pour   les  empêcher  de 
passer,  sans  faire  aucun  mal  à   ces   personnes.   Arri- 
vé au  pont  de  Sèves  ,  il  fit  faire  halte  ,  et  pour  pré- 
venir  des    malheurs  ,    il    demanda   s'il    y    avait    des 
hommes  armés  ;  mais  au  lieu  de  réponse  satisfaisante 
de   la   part  des  habitans  de   Sèves  ,   à  qui  on   s'était 
adressé  ,  ils  dirent  seulement  que  Sèves  était  dans  la 
plus  grande  consternation  ,  que  tout  était   fermé  ,  et 
qu'il  serait   impossible   de  trouver  aucun  rafraîcHisse- 
ment  pour  ces  dames.  Ne  sachant  quel  parti  prendre, 
il  avisa  le  moyen  de  proposer  à  celles  de  ces  femmes 
qui  lui  parraissalent  les  moins  animées ,  et  qui  mar- 
chaient  forcément  ,    de    demander    s'il    y   avait    des 
hommes   de  Paris  armés  à  leur  suite  ;   que   plusieurs 
répondirent  qu'oui ,   et   en   furent  chercher  huit  ,   qui 
se  présentèrent  à  lui  déposant ,  dont  un  d'entr'eux  lui 
demanda  la  permission  de  commander  aux  sept  autres  ; 
que  comme  ce  particulier  était  en  veste  d'ordonnance, 
et  que  lui  déposant  croyait  au  fait  du  service  ,  y  con- 
sentit ,  et  lui  donna  pour  consigne  d'aller  à  Sèves ,  de 
s'informer  et  de  découvrir  oïi  étaient  les  boulangers  du 
lieu  ,  de  les  inviter  à  donner  et  à   distribuer  le  pain 
qu'ils  pouvaient  avoir  chez  eux  ,  en  les  assurant  qu'ils 
pouvaient  compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni 
tort,  ces  femmes  en  ayant  assuré  lui  déposant.   D'a- 
près  cet  ordre  donné  ,   lui    déposant   et   les   femmes 
continuèrent  leur-chemin  ,  sans  rencontrer  aucun   ob- 
stacle dans  Sèves  ,  même  aucun  garde  ;  qu'arrivés  à 
Sèves  ,  ils   trouvèrent   effectivement  les  boutiques   de 
limonad'ers  et  cabaretiers  fermées  :  une  ordonnance  de 
la  part  du  particulier  par  lui  dépêché  à  Sèves  avec  sept 
hommes  ,   vint  apprendre  à   lui  déposant  qu'il   avait 
couru  tous  les  boulangers ,  et  qu'il  n'avait  trouvé  que 
huit  pains   de    quatre  livres  ;   que  les   boulangers  les 
coupaient  par  morceaux  ,  à  petite  portion  ,   pour  les 
distribuer  aux  femmes  ;  à  quoi  le  déposant  répondu , 
qu'il  ait  à  retourner  à  son  poste,  et  qu'il  y  fût  ferme, 
et  engage  ses  camarades  d'armes   à  l'imiter ,    et  sur- 
tout qu'il  observe  la  prudence  et  l'honnêteté.  Le  dé- 
posant fut  obligé  de   rendre  compte  à  ces  dames  du 
rapport  qu'on  venait  de  lui  faire  ,   fe  qui  excita  des 
murmures  entr' elles  et  les  fit  disperser  çà  et  là  ,  pour 
tenir  et  former  des  complots ,    ce   qui  fit  craindre   à 
lui  déposant  pour  les  habitans  de  Sèves.   Il  crut  de- 
voir faire  rappeler ,  pour  rassembler  toutes  ces   fem- 
mes :  un  grand  nombre  s'approchèrent ,  mais  une  quan- 
tité aussi  restèrent  derrière  ,  ce  qui  fit  croire  à  lui  dé- 
posant qu'il  y  avait  de  l'obstination  de  la  part  de  ces 
dernières  pour  faire  le  mal.   Le  déposant  se  servit  de 
la  voix  de  celles  qui  paraissaient  soumises ,  et  les  en- 
gagea à  se  porter  dans  les  pelotons  des  autres ,  pour 
leur  inspirer   une  façon   de  penser   différente  de  celle 
qu'on  disait  à  lui  déposant  qu'elles   avaient.   Elles  ne 
purent  rien  gagner ,  et  bientôt  les  peletons  se  disper- 
sèrent et  les  femmes  se  portèrent  à  toutes  tes  portes 
et  boutiques  des  marchands   de  vin  ,  aubergistes ,  li- 
monadiers et  auires  citoyens  ,   entrèrent   même   dans 
une  cour,  prirent   des   bancs   et  autres   morceaux   de 
bois ,  et  se  mirent  en  devoir  d'enfoncer  les  portes  et 
abattre  les  enseignes  de  tous   les   marchands  ;  lui  dé- 
posant  fit  battre   la  générale   pour  rassembler  les   ci- 
toyens de  Sèves  ,   et   les    mettre   en  état  de  défense 
contre  les  malheurs  dont  ils  étaient  menacés;  mais  au 
lieu  de  ces  citoyens ,  il  vit  arriver  une  foule  d'hommes 
armés ,  qu'il  croyait  d'abord   être  des  habitans  de  ce 
lieu  •  au  contraire  ,  c'était  des  hommes  affamés  de  la 
perte  des   citoyens   de   Sèves  ,  et   qui    se  portèrent , 
avec  les  femmes,  et  avec  fureur,  sur  toutes  les  portes 


oli  elles  étaient  ;  alors  lui  déposant  prit  le  parti  en- 
core de  faire  rappeler ,  et  d'assemblet  tous  les  hommes 
et  les  femmes ,   et   leur  fit  entendre  qu'on  les  pren- 
drait plutôt  pour  des  bandits  que  pour  des  citoyens, 
comme  ils  s'annonçaient  ;  qu'il  valait  mieux  qu'ils  res- 
tassent tranquilles  ,  que  lui  déposant  allait   aller  frap- 
per à  diverses  portes   pour  avoir  des  alimens   et   du 
vin   s'il   y  en   avait  ;  qu'effectivement   il   se   porta  à 
une  en  face  de  la  grille  du  parc,  qu'il  se  présenta  un 
homme  malade  ,  et  lui   dit ,  sur  la  demande   de   lui 
déposant ,  de  donner  du  vin  et  du  pain  s'il  en  avait  ; 
qu'il  n'avait  point  de  pain  ,   mais  tju'il  avait  du  vin; 
que  lui  déposant ,  lui  en  fit  tirer  dix  où  douze  brocs 
qu'il  fit  distribuer  par  des  hommes  armés  à  toutes  ces 
femmes  ;  les  unes  payaient  et  les  autres  ne  payaient 
pas  -.  lui  déposant  dit  à  ce  particulier   qu'il  en  donne 
cependant  tant   que   ces  femmes  en  voudraient ,  que 
lui    Reposant   le  paierait  de  son   argeiit  ;    et   que   s'il 
n'en   avait   pas   assez  ,   il  lui   donnerait  un   bon  pour 
être  payé  à  la  ville  ;  mais  ce  particulier  dit  qu'il  re- 
grettait de  ne  pas  en  avoir  davantage  ,  qu'il  en  aurait 
tait  le  sacrifice  sans  aucune  rétribution  :  plusieurs  fem- 
mes  le   remercièrent ,    et   lui   déposant    engagea    une 
vingtaine  de  femmes  à  prendre  des  hallebardes  pour 
pouvoir  former  une  barrière  devant  elles ,  afin  qu'au- 
cunes d'elles  ne  puissent  passer  en  avant  :  elles  furent 
désarmer  trois  ou  quatre  hommes ,  et  apportèrent  des 
hallebardes  et  formèrent  une  barrière  ;  elles  se  mirent 
en  route  ,  les  hommes  restèrent  derrière  ,  ce  qui  ne 
laissa  pas  moins  de  crainte  à  lui  déposant  ;    mais  un 
particulier    sans    col  ,    et   qui  a   dit   à   lui   déposant  , 
avoir  manqué  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le  toc- 
sin  dans   une   église  de  Paris ,   lui   ajouta  que   si   lui 
déposant   voulait    le   charger  du   commandement   des 
hommes  qu'il  redoutait ,  il  le  ferait  avec  toute  la  pru- 
dence ;  mais  que  lui  déposant  lui  répondit  ,  qu'il  n'é- 
tait pas  plus  le  maître   de  lui   donner  le  commande- 
ment, que  lui  d'être  commandant  lui-même;  que  s'il 
voulait  faire   le  bien  ,  on  lui  en  saurait  toujours  bon 
gré,  et  qu'il  viendrait  trouver,  lui  déposant,  et  qu'il 
rendrait  compte  à  la  ville  de  ses  actions  pour  lui  mé- 
riter des  remercîmens.   Le  déposant  avec  ces  femmes 
cheminaient   pour  gagner  Versailles ,   et  passé   Virof- 
flay  ,   elles  rencontrèrent    plusieuis    particuliers  à  che- 
val ,    qui    paraissaient   être    des    bourgeois    ayant    des 
cocaides  noires  à  leurs  chapeaux  ;  el.es  les  arrêtèrent 
et  voulaient  se  porter  à   des  excès   contr'eux  ,   disant 
qu'il  fallait  qu'ils  périssent  pour  subir  le  châtiment  de 
l'insulte  qu'ils  avaient  faite  et  qu'ils  faisaient  à  la  co- 
carde nationale  ;   elles   en   frappèrent  un  ,  le   démon- 
tèrent  de    son   cheval  ,   en    lui   arrachant   sa   cocarde 
noire  ,   qu'une   de  ces  femmes  remit  à  lui  déposant  : 
il  fit  faire  halte  aux  autres  femmes ,  qui  ne  passèrent 
pas  leur  barrière  ,  et  lui  déposant  fut  au  secours  du 
particulier  qu'elles  maltraitaient:  qu'il  obtint  sa  grâce, 
sous  condition  qu'il  donnerait  son  cheval  ,  qu'il  mar- 
cherait derrière  elles ,  et   qu'au   premier  lieu  elles  lui 
mettraient  un  écriteau  derrière  lui  (  comme  ayant  in- 
sulté la  cocarde  nationale.  )  Ce  particulier  consentit  à 
tout ,  pourvu    qu'on  lui   laissât   1:%   vie  :    une    de  ces 
femmes  monta  sur  le  cheval  et  partit  avertir  à  Ver- 
sailles qu'elles  allaient  arriver  :  un  peu  plus  loin  ,  elles 
apperçurent  dans    une   avenue  ,   qui    fait   fourche    au 
grand  chemin ,  deux  autres  particuliers  vêtus  de  même 
en  bourgeois,  et  qui  allaient  à  grande  course  de  che- 
val  vers"  Versailles  :    plusieurs    femmes  sortirent  des 
rangs  et  interceptèrent  le  passage  à  ces  deux  patticu- 
liers ,  qui  avaient  sur  leurs  têtes  des  chapeaux   ronds 
avec  des   cocardes  noires  ,  qui   leur  furent  pris.    Une 
de   ces    femmes  ,  qui  avait   l'un   des  deux   chapeaux  , 
et  connue  sous  le  nom  de  femme  Tourruy ,  deux  autre 
femmes    remirent   à    lui    déposant    les    deux    cocardes 
noires  ,  et  deux  femmes  montèrent  sur  les  chevaux , 
et  ces  deux  particuliers  se  placèrent  derrière  les  fem- 
mes. Cette  expédition  faite  ,  il  fit  mettre  ces  femmes 
sur  trois  rangs ,  autant  qu'il  fiit  dans  son  pouvoir  ,  et 
fit  former  un  cercle  ,  et  leur  dit  que  les  deux  pièces 
de  canon  qu'elles  avaient ,  ne  devaient  point  être  traî- 
nées à  leur  tête  ,  que  malgré  qu'elles  n'eussent  point 
de  munitions  ,  on   pourrait    les   soupçonner  de   mau- 
vaises intentions ,  qu'elles  devaient  plutôt  montrer  de 
la  gaieté  que  de  causer  une   émeute  dans  Versailles 
que   cette   ville    n'étant    point   informée    de    leur   dé 
marche  ;   les    habitans  pourraient   soupçonner  d'autres 
vues ,   et   qu'elles  seraient   victimes    de  leur   dévoue- 
ment :   elles  consenrirent  à  faire   ce  que   lui  déposant 
voudrait  ;  en  conséquence  les  canons  furent  placés  der- 
rière elles  ,  et  invita  lesdites  femmes  à  chanter  :   Vive 
Henri  IV ,  en  entrant  à  Versailles ,  et  à  crier  :   Vive 
le  roi  ;  ce  qu'elles  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu 
du  Peuple  de  celte  ville  qui  les  attendait  et  qui  criait  : 
Vive  nos  Parisiennes  !  Elles   arrivèrent  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale  ,  où   lui  déposant  dit  qu'il  était 
imprudent  de  se  montrer  plus  que  cinq  ou  six  femmes  : 
elles  refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer  ;  qu'un  offi- 
cier des   gardes   qui  était  à  l'Assemblée  nationale   se 
joignit  à  lui  déposant ,  et  invitèrent  ces  femmes  à  ne 
ppint  monter  davantage  que  douze. 

Que  d'après  plusieurs  débats  entre  ses  femmes ,  11 
s'en  est  trouvé  15  qui  entrèrent  avec  lui  déposant  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  que ,  de  ces  quinze 
femmes  ,  il  n'a  connu  que  la  femme  Varennes  dont 
il  a  précédemment  parlé  ,  et  qui  vient  d'être  gratifiés 
d'une  médaille  par  la  commune  de  Paris.  Où  étant , 
il  engagea  lesdites  femmes  à  se  taire  et  à  le  laisser 
seul  faire  part  à  l'Assemblée  de  leurs  demandes  qu'elles 
lui  avaient  communiquées  en  route ,  à  quoi  elles  ont 


consenti.  Alors  lui  déposant  demanda  la  parole  M 
président;  M.  Mounier ,  alors  ptésident ,  lui  accorda; 
et  lui  déposant  dit  que  deux  ou  trois  personnes ,  dans 
une  voiture  de  la  cour ,  qu'ils  avaient  rencontrées  sur  la 
route ,  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient  instruits  qu'un  abbé 
attaché  à  l'Assemblée  ,  avait  donné  à  un  meunier 
zoo  liv.  pour  l'empêcher  de  moudre ,  avec  promesse 
de  lui  en  donner  autant  par  semaine  :  l'Assemblée  na- 
tionale demanda  fortement  que  lui  déposant,  le  nom- 
mât ;  il  ne  put  satisfaire  leur  demande ,  attendu  qu'il 
ne  se  rappelait  ni  des  noms  de  ceux  que  ces  gens  lui 
avaient  dénoncés  ,  ni  des  dénonciateurs  mêmes  ;  que 
ce  qu'il  put  dire  ,  c'est  qu'il  se  rappelait  qu'ils  de- 
meuraient rue  du  Plâtre -Saint  Avoye  ;  que  l'Assem- 
blée persistant  toujours  à  connaître  le  dénoncé  ,  M. 
Robespierre ,  député  d'Artois  ,  prit  la  parole  ,  et  dit 
que  l'étranger  introduit  dans  la  diète  auguste  avait  for- 
tement raison ,  et  qu'il  croyait  ciu'il  en  avait  été  ques- 
tion le  matin  ;  que  M.  l'abbé  Grégoire  pourrait  don- 
ner des  éclaircissemens  ;  ce  qui  déchargea  ,  lui  dépo- 
sant,  d'en  donner  lui-même. 

Lui  déposant  ayant  la  parole  ,  il  dit  que  ,  pour  éta- 
blir la  tranquillité  ,  rendre  les  esprits  plus  calmes  et 
prévenir  des  malheurs,  il  pria  MM.  de  l'Assemblée 
de  nommer  une  députaiion  qui  voulût  bien  se  trans- 
porter près  MM.  les  gardes -du- corps  ,  à  l'effet  de 
les  engager  à  prendre  la  cocarde  nationale ,  et  de  fjire 
téparation  de  l'injure  qu'on  disait  qu'ils  avaient  faite  à 
cette  même  cocarde  :  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée élevèrent  la  voix ,  et  dirent  qu'il  était  faux ,  que 
les  gardes  du  roi  n'avaient  jamais  insulté  la  cocatde 
nationale;  que  tous  ceux  qui  voulaient  être  citoyens, 
pouvaient  l'être  de  bonne  volonté  ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait forcer  persoime.  Lui  déposant  prit  la  parole  ,  et 
dit  en  montrant  tiois  cocardes  noires  ,  qui  étaient 
celles  dont  il  a  ci-devant  pailé  ;  qu'au  contraire  ,|il 
ne  devait  exister  aucune  personne  qui  ne  se  fit  hon- 
neur de  l'être  ;  que  ,  s'il  y  avait  parmi  cet  auguste 
Assemblée  des  membres  qui  se  trouvassent  déshono- 
rés de  ce  titre,  ils  devaient  en  être  exclus  sur-le- 
champ  ;  il  fut  fait  plusieurs  applaudissemens ,  et  des 
cris  retentirent  dans  la  salle  :  «  Oui  ,  tous  doivent 
l'être  et  nous  sommes  tous  citoyens,  >» 

Pendant  ces  applaudissemens ,  on  apportera  à  lui  dé- 
posant une  cocarde  nationale  de  la  part  des  gardes- 
du  -  corps  qu'il  montia  à  toutes  *les  femmes  pour  faire 
connaître  la  soumission  de  ces  premiers  ;  les  femmes 
crièrent  toutes  :  Vive  le  roi  et  MM.  les  gardes -du- 
corps  !  lui  déposant  demanda  ensuite  la  parole  au  pré- 
sident ,  et  dit  qu'il  était  essentiel  aussi ,  pour  prévenir 
des  malheurs ,  et  les  doutes  qui  étaient  répandus  dans 
la  capitale  sur  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à 
Versailles ,  de  faire  éloigner  ce  régiment ,  parce  que 
les  citoyens  craignaient  une  révolution  de  leur  part. 

M.  Mounier  répondit  qu'on  insttuirait  le  roi  le  soir 
à  son  retour  de  la  chasse  ,  où  on  le  disait  être  :  lui 
déposant  répliqua  qu'il  avait  bien  du  plaisir  à  croire 
le  contraire  des  soujîçons  et  des  cris  qui  paraissaient 
se  répandre  et  agiter  la  capitale  ;  que  cependant  il 
croyait ,  pour  le  bien  des  citoyens ,  qu'on  engageât 
le  roi  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment ,  en  lui 
donnant  l'idée  que  c'était  toujours  mille  bouches  à 
nourrir ,  et  que  ,  dans  le  moment  de  calamité  et  de 
disette  de  pain  où  nous  étions  ,  ce  régiment  pourrait 
plutôt  se  pourvoir  dans  une  ville  de  province  ,  que 
si  près  de  la  capitale  où  le  pain  valait  3  liv.  11  s; 
les  quatre  livres.' 

Un  membre,  chevalier  de  Saint  -  Louis ,  prit  la  pa- 
role ,  et  dit  qu'il  était  faux  ;  cju'il  arrivait  de  Paris  ; 
qu'il  savait  qu'on  avait  beaucoup  de  peine  à  avoir  du 
pain  ,  mais  qu'il  ne  valait  pas  plus  de  12  sous  et 
demi ,  et  que  lui  déposant  en  imposait  à  l'Assemblée  ; 
lui  déposant  répliqua  qu'il  allait  donner  preuve.^  de  ce 
qu'il  avançait ,  et  dit  qu'aucune  femme  ne  pouvait  se 
mettre  dans  la  foule  à  la  porte  d'un  boulanger,  qu'un 
homme  seul  pouvait  le  faire  ;  que  ,  par  ce  moyen , 
cet  homme  perdant  sa  journée  ,  il  perdait  3  livres  , 
et  12  sous  que  lui  coûtait'le  pain,  çà  lui  fesait  un 
total  de  3  liv.  12  sous;  qu'il  était  essentiel,  pour  pré- 
venir de  pareil,  désordres  (  qui  étaient  causés  par  des 
villes  de  province  qui  se  permettaient  d'intercepter 
des  voitures  de  grains  ou  farines  ,  destinées  pour  la 
capitale ,  sous  prétexte  qu'ils  en  manquaient  dans  leurs 
villes  )  ,  de  lancer  un  décret  contre  toutes  personnes 
qui  se  permettraient  ces  faits  sans  une  cause  légiilme," 
M.  le  président  répliqu  1  qu'on  formerait  une  députa- 
lion  vers  sa  majesté  pour  lui  faire  agréer  tout  ce  que 
lui  déposant  venait  de  demander  ;  mais  qu'on  n'irait 
que  le  soir ,  attendu  que  le  roi  ne  fesait  que  d'arriver 
de  la  chasse  :  lui  déposant  dit  que  ,  s'ils  ne  voulaient 
sur-le-champ  se  transporter  vers  sa  majesté  ,  il  se 
croyait  obligé  d'y  aller  lui  -  même  pour  le  prévenir 
des  malheurs  qui  menaçaient  la  capitale  lors  de  leur  - 
départ  ;  que  sa  majesté  sans  doute  ne  se  refuserait 
point  à  recevoir  la  dépuration  de  MM.  les  députés; 
que  sa  majesté  avait  vraisemblablement  vu  ou  pu  sa- 
voir que  les  femmes  de  Paris  étaient  à  Versailles  en 
très-grand  nombre,  et  que  cela  devait  lui  causer  des 
inquiétudes  ;  le  président  dit  qu'il  allait  nommer  sur- 
le-champ  une  dépuration;  qu'il  se  joindrait  à  elle,  et 
qu'ils  iraient  ensuite  chez  sa  majesté. 

Ils  partirent  en  effet ,  en  lui  disant  de  faire  prendre 
patience  à  ces  dames  ;  qu'il  fallait  le  tems  d'assembler 
les  ministres  du  roi ,  et  que  nous  pouvions  compter 
qu'il  ferait  tout  son  pouvoir  pour  remplit  nos  vœux. 


toFsqùHs  furent  partîs  ,  luî  déposant  crut  devoir  pré- 
venir encore  des  propos  que  ces  femmes  répandaient, 
et  que  leurs  têtes  s'échauffaient  contre  MM.  du  clergé; 
la  preuve  qu'il  en  eut  dans  le  moment ,  c'est  qu'un 
abbé ,  portant  une  croix  ,  vint  proposer  à  une  de  ces 
ces  femmes  ,  pour  l'engager  à  la  tranquillité  ,  de  lui 
baiser  sa  main  ,  mais  cette  femme  lui  donna  un  coup 
dessus,  en  lui  disant  qu'elle  n'était  pas  f....  pour 
baiser  la  patte  d'un  chien  ;  que  cette  abbé  s'est  retiré  ; 
<jue  les  femmes  se  récrrièrent  toutes  :  A  bas  la  ca- 
lottt  ,•  c'ut  tota  le  clergé  qui  fait  notre  mal. 

Pour  éviter  la  fureur  où  ces  femmes  se  seraient  por- 
tées ,  lui  déposant  demanda  la  parole  au  président  ; 
qu'elle  lui  fut  accordée  ,  et  dit ,  pour  prévenir  et  sa- 
tisfeire  ces  dames  ,  que  tous  les  citoyens  de  la  capi- 
tale étaient  tous  assurés  qu'on  s'occupait  sérieusement, 
dans  cette  auguste  Assemblée  ,  à  former  une  bonne 
constitution  ;  mais  qu'il  avait  entendu ,  et  ce  qui  était 
le  cri  général  dans  la  -capitale ,  c'est  que  le  clergé  sans 
cesse  était  à  la  contrarier.  Un  membre  sur  la  gauche 
du  président,  chevalier  de  Saint -Louis,  prit  la  pa- 
role et  dit  :  Que  ,  lorsqu'un  étranger ,  introduit  dans 
une  diète  auguste  ,  se  permetialt  d'inculper  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  ,  il  devait  subir  une  punition 
exemplaire  sur-le-champ;  mais  lui  déposant  demanda 
au  président  d'être  entendu  ,  et  dit  qu'il  n'avait  ja- 
mais prétendu  inculper  aucun  membre  ;  qu'il  croyait 
au  contraire  rendre  service  à  ces  MM.  du  clergé  qu'il 
ne  croyait  point  coupables,  mais,  qu'il  s'imaginait  que, 
lorsqu'un  dénoncé  ne  connaissait  pas  les  motifs  de  son 
accusation  ;  il  ne  pouvait  se  justifier;  qu'il  priait  MM. 
idu  clergé  de  ne  point  lui  en  vouloir  ;  qu'il  n'avait  dit 
cela  que  dans  l'intention  de  piévenir  des  désordres  que 
le  clergé  ne  connaissait  point  ;  que  M.  Robespierre 
£t  à  la  suite  un  discours  plein  de  patriotisme  ;  ce  qui 
rendit  toutes  les  femmes  tranquilles  pour  le  moment: 
un  instant  après ,  le  major  des  gardes  de  la  prévôté  vint 
dire  à  lui  déposant  ,  qui  était  toujours  à  la  barre  , 
qu'on  avait  répandu  dans  toutes  ces  femmes  qu'il  a- 
vait  été  empoisonné  ,  et  qu'elles  forçaient  les  gardes 
à  les  laisser  entrer  :  lui  déposant  sortit  avec  ce  ma- 
jor ,  se  montra  à  ces  femmes  ,  et  les  rassura  ;  elles 
demandèrent  toutes  à  entrer  :  lui  déposant  leur  dit 
qu'il  n'était  pas  possible  ;  qu'elles  pouvaient  compter 
qu'elles  seraient  victorieuses  ;  qu'il  était  plus  beau  de 
l'être  de  cette  manière  ,  que  si  elles  eussent  répandu 
du  sang  comme  elles  le  voulaient  faire  dans  la  capi- 
tale et  en  route.  Elles  lui  promirent  toutes  d'être  tran- 
quilles :  il  rentra  à  l'Assemblée  nationale  oîi  il  attendit 
le  retour  de  MM,  les  députés  qui  étaient  chez  le  roi. 

Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui 
avait  l'épée  de  lui  déposant ,  et  dont  il  a  parlé  ci- 
dessus  ,  qui  dit  à  MM.  ces  députés  qu'il  avait  man- 
que d'être  pendu  ,  et  qu'il  se  permit  des  invectives 
contre  plusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à  sa 
■vie,  et  dit  à  lui  déposant  que  les  gardes -du -corps 
•venaient  de  faire  feu  ,  et  que  ,  s'il  voulait  donner  ses 
ordres,  il  allait  sur-le-champ  se  porter  avec  les  femmes 
qui  étaient  dehors  chez  les  gardes -du -corps,  qu'ils  les 
braverait  tous  ,  et  qu'ils  se  rendraient  maîtres  d'eux  ; 
mais  ,  lui  déposant ,  bien  loin  de  condescendre  à  ces 
vues ,  lui  fit  connaître  l'horreur  d'un  pareil  projet , 
et  que  ce  n  était  pas  se  bien  montrer  que  de  se  por- 
ter à  des  excès  semblables ,  que  tôt  ou  tard  on  con- 
naîtrait la  vérité  ,  et  qu'on  punirait  les  coupables.  Lui 
déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la  part  de  MM.  les 
gardes  du  roi ,  et  lui  dit  qu'ils  paraissaient  soumis  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  être  avide  de  sang.  Au  même  mo- 
jnent ,  o\i  il  pailait ,  une  douzaine  de  femmes  en- 
trèrent dans  l'Assemblée  nationale ,  et  dirent  que  les 
gardes- du -corps  venaient  de  faire  feu  sur  elles  ;  qu'il 
y  en  lavait  un  d'arrêté  :  elles  attendaient  ,  disaient 
elles  ,''que  lui  déposant  fût  en  bas  pour  fixer  le  genre 
de  mort  qu'il  méritait.  A  ce  même  instant ,  on  en- 
tendit iine  décharge  de  mousqueterie  ,  ce  qui  causa 
l'alarme  dans  l'Assemblée  ,  et  fut ,  lui  déposant ,  en- 
gagé par  plusieurs  députés  à  redoubler  le  pas  et  son 
activité ,  pour  empêcher  ces  malheurs  ;  il  descendit  au 
milieu  de  ces  femmes  ;  il  aperçut  un  garde -du -corps 
qui  était  tenu  par  la  bride  de  son  cheval  ;  qu'il  vou- 
lait descendre  de  dessus  ,  mais  les  femmes  s'y  oppo- 
sèrent ,  sans  lui  faire  aucun  mal ,  que  de  lui  tenir  des 
propos  injurieux. 

Lorsque  le  garde -du -corps  vit  lui  déposant  s'ap- 
ptpcher  de  lui  pour  lui  parler ,  il  tira  un  sabre  et 
coupa  les  rennes  de  son  cheval  :  le/  bout  porta  sur 
l'épaule  d'une  femme  ,  et  se  sauva.  Lui  déposant  vou- 
lut courir  après,  il  ne  put  l'attraper,  et  le  gardes -du- 
corps  ,  en  se  sauvant,  tira  un  coup  de  pistolet  en 
arrière  ,  qui  n'atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo- 
sant rentra  dans  l'Assemblée  nationale  ,  aptes  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  à  ne  point  se  porter  da- 
vantage vers  le  château  ;  que ,  vers  les  huit  heures  du 
soir ,  le  président  revint ,  accompagné  de  sa  députa- 
tion  ,  de  chez  le  roi  ;  il  rapporta  les  paroles  du  roi , 
que  toute  l'Assemblée  entendit ,  et  que  le  Peuple  pa- 
rut respecter ,  puisqu'elles  ne  tendaient  qu'à  rétablir 
la  tranquillité  patmi  son  Peuple  :  ensuite  il  fit  lecture 
de  cinq  pièces  relatives  à  la  demande  que  la  garde 
nationale  avait  faite  auptès  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi  pour  les  subsistances. 

Sa  majesté  avait  ordonné  que  ce  fut  deux  officiers 
qui  accompagnassent  lui  déposant  pour  retourner  à 
Paris ,  mais  les  femmes  s'y  opposèrent  et  dirent  toutes 
qu'elles  seules  l'escorteraient  ;  que  les  copies  délivrées 
à  lui  déposant  furent  transcrites  sur  les  registres  de 
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l'Assemblée  par  M.  le  vicomte  Je  Mirabeau  ;  et  lui 
déposant ,  immédiatement  après ,  revint  à  Paris  avec 
une  partie  de  ces  femmes  dans  une  voiture  de  la 
cour  ,  et  rencontrèrent  dans  l'avenue  de  Versailles  la 
garde  nationale  parisienne. 

Arrivé  à  Paris ,  lui  déposant  se  fit  conduire  à'I'hô- 
tel- de -ville  où  il  entra  accompagné  d'environ  cent 
cinquante  femmes  qui  l'avaient  piécédé  dans  la  salle 
où  étaient  les  représentans  de  la  commune  ,  M.  le 
maire  siégeant  ;  que  Hui  déposant  rendit  compte  de 
tout  ce  qui  s'était  passé ,  et  remit  à  M.  le  maire  cinq 
pièces  qui  lui  avaient  été  confiées ,  comme  il  nous  l'a 
dit  plus  haut ,  après  cependant  qu'il  en  eût  fait  lec- 
ture ;  qu'ensuite  lui  déposant  dit  à  l'assemblée  qu'ayant 
désarmé  le  Suisse  des  Tuileries  ,  et  ne  voulant  pas 
profiter  de  cette  dépouille  ,  il  remettait  à  M.  le  maire 
l'épée  de  ce  Suisse ,  et  en  effet  la  lui  présenta.  M.  le 
maire ,  au  nom  de  l'assemblée ,  en  fit  présent  à  lui 
déposant ,  disant  qu'elle  était  bien  entre  ses  mains ,  et 
dit  à  un  secrétaire  nommé  M.  Brousse  des  Fauche- 
rets  ,  de  lui  expédier  un  reçu  des  cinq  pièces  que  lui 
déposant  lui  avait  remises ,  et  le  don  de  l'épée  ,  qui 
fut  signé  par  M.  le  maire  ,  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
niere  et  dudit  sieur  Brousse  des  Faucherets.  M.  le 
maire  offrit  à  souper  à  toutes  ces  dames ,  qu'elles  ac- 
ceptèrent ,  en  chargeant  lui  déposant  ,  au  nom  de 
l'assemblée  ,  de  leur  faire  donner  ce  qui  était  néces- 
saire et  sans  aucune  rétribution  de  la  part  de  ces 
femmes. 

A  six  heures  du  matin  ,  le  mardi  6  ,  M.  le  maire 
engagea  ces  femmes  à  se  retirer  chacune  chez  elles  , 
ce  qu'elles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent  accompagner 
lui  déposant  en  sa  demeure ,  alors  rue  et  hôtel  Gre- 
nelle -  Saint  -  Honoré.  Sur  les  huit  heures  du  iriatin 
dudit  jour  6  octobre ,  dix  à  douze  femmes  vinrent 
le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcher  avec  elles  pour 
aller  au-devant  de  la  garde  nationale,  et  présenter  à 
M.  le  marquis  de  la  Fayette  une  branche  de  laurier 
à  son  retour  de  Versailles  ;  mais  qu'un  courier  pas- 
sant devant  elles  ,  leur  dit  qu'il  allait  faire  apprêter 
le  château  des  Tuilleris  pour  y  recevoir  sa  majesté 
qui  venait  à  Paris  ce  soir  :  elles  engagèrent  lui  dé 
posant  à  aller  avec  elles  au  -  devant  de  sa  majesté  ; 
que  lui  déposant ,  avec  ses  femmes ,  y  alla ,  et  ren- 
contrèrent le  roi  à  Virofflay  :  elles  se  mêlèrent  parmi 
les  femmes  qui  étaient  à  la  tête  de  la  voiture  du  roi, 
et  revinrent  à  Paris  jusqu'à  l'hôtel  -  de  r  ville  ,  où  lui 
déposant  quitta  toutes  ses  femmes  ;  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

L  X  X  X  I  I. 

Jeanne  Martin,  âgée  de  quarante  -  neuf  ans,  garde- 
malades  ,  femme  de  Jean  Lavarenne ,  portier  du  petit 
hôtel  d'Aligre ,  avec  lequel  elle  demeure  rue  Bailleul , 
paroisse  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

Dépose  que  le  lundi   J  octobre   dernier  ,   dans  la 
matinée ,   elle    a    été    forcée   par   une  quarantaine   de 
femmes  ,  dans  le  passage  du  Louvre  ,  près  le  jardin 
de  l'Infante  ,   d'aller  avec  elles  à  Versailles  ;  qu'elles 
lui  ont  mis  un  bâton  à  la  main ,  la  menaçant  de  la 
maltraiter  si  elle  ne  marchait  point  ;  qu'elle  déposante 
leur  observa  qu'elle  n'avait  point  déjeûné  ;  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  sou  ;  elles  lui  répondirent  ;  Marche ,  mar- 
che ,   tu  ne   manqueras   de  rien  ;  que  pour  éviter  les 
mauvais  traitemens    dont  elle    était   menacée  :    elle  a 
suivi  ces   femipes  ;   que  parvenues   aux   "Tuileries  ,   et 
ayant   voulu    passer   par  le  jardin  ,   le  suisse  nommé 
Frédéric  s'y  étant    refusé  ,   cela   a  donné   lieu   à   une 
rixe  entre  ce  suisse  et   le  sieur  Maillard  ,  qui  était  à 
leur  tête  ;  qu'elles  sont  toutes  passées  ,  par  les  Tuile- 
ries ,  et  ont  continué  leur  toute  vers  Versailles ,  avec 
d'autres  femmes  qui  les  ont   rejointes  à  la  place  de 
Louis  XV,  dans  le  Cours -la -Reine  et  après  la  bar- 
rière ;  que  ,  parvenues  à  Sèves  ,  près  la  manufacture 
de   porcelaine  ,  elles  ont  rencontré  deux  messieurs , 
dont  un   ayant  le  cordon  noir ,  l'autre  vêtu  d'un  ha- 
bit vert,  qui  leur  dirent:    Où  alle[-vous  ,  mesdames? 
qu'elles  répondirent  :  Nous  allons  à  Versailles  ,  deman- 
der au  roi  du  pain  pour  elles  ,  pour  leurs  maris  et  leurs 
enfans  ,  et  l' approvisionnement  de  la  capitale  ;  que  ces 
particuliers  dirent  :   Alle:^ ,  mes  enfans ,  comportez-vous 
bien ,  ne  faites  d'insolence  à  personne ,  la  paix  soit  avec 
vous  ;   qu'alors  une  femme  qu'elle  déposante  ne  con- 
naît pas ,  mais  qui  était  armée  d'une  épée  ,  dit  :  Oui  ^ 
oui ,  nous  allons  à  Versailles  ;  nous  apporterons  la  tête 
de  la  reine  au  bout  d'une  épée  ;  que  les  autres  femmes 
lui  imposèrent  silence.   Observe  la  déposante  que  dans 
la  roule  elle  avait  vu  passer  différens  couriers;  qu'un 
entr'autres  ,   que   les   femmes   avaient   voulu   arrêter , 
leur  était  échappé  ,  après   avoir  jeté  à  la   rivière   un 
porte  -  feuille  dont  il   était  chargé  ;  qu'on  avait  laissé 
passer  librement  un  autre  courier  appartenant  à  M.  le 
duc  d'Orléans  ,   et  qui  partait  de   Passy  pour  aller  à 
Versailles  ;    que    le    long   de  la   route    elles   ont    vu 
d'autres  couriers  ;  que  quand  elles  sont  arrivées  à  Ver- 
sailles ,  le   régiment  de  Flandre  était   sous  les   armes 
sur  la  gauche  du  château  ,  et  les  gardes -du -corps  en 
face  de  la  grille  du  château  ;  qu'elles  se  sont  présen- 
tées pour  entrer  dans  la  cour ,  mais   qu'elles  en  ont 
été  empêchées ,  qu'un  homme  vêtu  de  l'uniforme  de 
la  garde  parisienne  ,  armé  d'un  sabre  ,  ayant  traversé 
les  rangs  des  gardes   du   roi ,  un  garde   se   détacha , 
courut  sur  lui  ,  le  sabre  à  la  main  ,  et  lui  en  porta 
DU  coup  qui  jeta  son  chapeau  en  bas  ;  que  trois  autres 


gardes  du  roi  sortirent  également  des  rangs  ,  le  sabre 
nu  à  la  main  ,  pour  courir  après  cet  homme  da 
côté  de  la  caserne  :  alors  elles  déposante  les  a  perdu* 
de  vue  ;  que  les  femmes  n'ayant  pu  pénétrer  danis 
les  cours  du  château  ,  allèrent ,  ainsi  qu'elle  déptji 
santé  ,  à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles  avaient  tou* 
jours  à  leurs  tête  le  sieur  Maillard  et  une  vingtaine 
de  femmes ,  dont  elles  déposante  était  du  nombre  ; 
furent  introduites  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  : 
qu'elles  furent  reçues  avec  grande  joie  et  affabilité  ; 
qu'on  les  fit  asseoir  sur  une  banquette  ;  que  ce  fut 
ledit  Maillard  ,  seul  d'abord ,  qui  porta  la  parole  pouf 
aller  demander  du  pain  pour  elles ,  leurs  maris  et  leurs 
enfans  ,  et  l'approvisionnement  de  la  capitale  ,  qui 
deux  membres  de  l'Assemblée  furent  députés  averS 
neuf  femmes  d'enrr'ellles  pour  aller  chez  le  roi  ;  que 
sept  seulement  sont  entrées,  lui  a-t-on  dit;  qu'elle 
déposante  est  restée  à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  que 
la  dépuration  n'est  revenue  de  chez  le  roi  que  sur  les 
dix  heures  ;  qu'on  a  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi , 
qui  a  été  remise  ensuite  à  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau ,  des  mains  duquel  elle  déposante  l'a  reçue  pour 
la  remettre  audit  Maillard  ,  qui  devait  les  apporter  le 
plus  promptement  à  l'hôtel -de- ville  ;  que  la  séance 
de  l'Assemblée  ayant  été  levée  vers  une  heure  du 
matin ,  elle  déposante  et  beaucoup  d'autres  femmes 
ont  couché  dans  ladite  salle  ;  qu'elle  n'a  remarqué  au» 
cun  homme  déguisé  en  femme  ,  et  qu'il  ne  s'est  rieii 
passé  contre  l'honnêteté  et  la  décence  ;  qu'à  cinq 
heures  du  matin ,  du  mardi  6 ,  elle  déposante  et  deux 
autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et  demeures  , 
sont  sotties  de  la  salle ,  et  sont  allées  sur  la  place 
d'armes  ,  et  ensuite  au  château  où'  elle  a  vu  arriver  U 
populace  en  grand  nombre  ,  qui  grimpait  aux  grilles 
pour  s'introduire  dans  le  château  ,  lesquelles  n'étaient 
pas  ouvertes;  que,  dans  ce  moment,  plusieurs  gardes 
du  roi ,  de  l'intérieur  du  château  ,  ont  tiré  des  coups 
de  mousquet  sur  le  Peuple  :  elle  déposante  en  a  rer 
marqué  et  reconnu  3  ou  4  à  leurs  habits  et  ban- 
doulières ;  que  de  cette  décharge  un  citoyen  a  été  tué 
dans  la  cour  de  marbre  ;  que  le  garde  du  roi  qui  avait 
tué  ce  citoyen  a  été  saisi  par  la  populace  ;  qui  l'a 
conduit  place  d'armes  où  il  a  perdu  la  vie  ;  qu'un 
autre  garde  du  roi  ayant  porté  un  coup  de  poignard 
dans  le  bras  d'un  citoyen  qui  en  a  été  cruellement 
blessé  et  porté  à  l'infirmerie  :  que  ce  garde  du  roi  a 
été  tout  de  suite  blessé  d'un  coup  de  hache  qui  lui  a 
abattu  la  moitié  de  la  figure  ,  et  delà  conduit  sur  la 
place  d'armes  où  il  a  été  tué  à  cpté  du  premier  ;  qu'un 
homme  du  fauxbourg  Saint  -  Antoine  ,  ayant  une  lon- 
gue barbe  ,  et  armé  d'une  hache  ,  a  coupé  la  tête 
auxdits  gardes  -  du  -  corps  ;  que  plusieurs  gardes -du- 
roi ,  également  menacés  par  les  femmes  ,  ont  été 
sauvés  par  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  ; 
qu'elle-même  déposante  en  a  secouru  un  pour  parer 
le  coup  de  lance  qui  lui  était  porté,  coup  qu'elle  dé- 
posant a  reçu  au  bras  droit,  et  dont  elle  a  été  bles- 
sée dangereusement  ;  que  ,  peu  de  tems  après  ,  M. 
de  la  Fayette  a  annoncé  que  le  roi  allait  paraître  ;  en 
effet  ,  le  roi  et  la  famille  royale  ont  paru  au  balcon. 
Alors  le  Peuple  s'est  écrié  :  Vive  le  roi ,  vive  la  Na- 
tion ,  vive  le  dauphin  l  qu'elle  déposante  et  quelques 
autres  femm.es  ayant  crié  vive  la  reine  ,  des  femmes 
du  Peuple  les  onr  frappées  pour  les  faire  taire  ;  que 
le  roi  et  la  famille  royale  s'étant  retirés  du  balcon  , 
la  reine  a  été  se  placer  à  une  petite  fenêtre ,  et ,  tan- 
dis qu'elle  était  en  ce  dernier  endroit,  des  femmes  du 
Peuple  vomirent  contre  elle  toutes  sortes  d'injures 
qu'elle  déposante  ne  nous  répétera  pas  ici.  Le  Peuple 
a  crié  :  Vive  le  roi  1  Le  roi  à  Paris  !  le  roi  a  Paris  ! 
que  sa  majesté  y  ayant  consentit  ,  d'autres  cris  de 
vive  le  roi  se  sont  fait  entendre  ;  que  la  reine  ,  ac- 
compagnée de  M,  le  marquis  de  la  Fayette  ,  se  pré- 
senta au  balcon  ,  et  ce  dernier  ,  portant  la  parole ,  a 
dit  :  «  la  reine  est  fâchée  de  voir  ce  qu'elle  voit  de- 
vant ses  yeux  ;  elle  a  été  trompée  ;  elle  promet  qu'elle 
ne  le  sera  plus  ;  elle  promet  d'aimer  son  Peuple ,  d'y 
être  attachée  comme  Jésus -Christ  l'est  à  son  Eglise»; 
et ,  en  signe  d'approbation  ,  la  reine  versant  des  lar- 
mes ,  a  levé  deux  fois  la  main.  Le  roi  a  demandé 
grâce  pour  ses  gardes ,  et  le  Peuple  a  répété  ses  pa- 
roles. Les  gardes  du  roi  ,  de  leur  côté  ,  ont  crié  : 
Vive  le  roi ,  vive  la  Nation  ,  et  ont  jeté  leurs  cha- 
peaux et  bandoulières,  et  même  quelques-uns  leur  ar- 
gent par  les  croisées.  Les  grenadiers  ont  coëfFé  les 
garde  du  roi  de  leurs  bonnets ,  et  ont  aussi  crié  ; 
Vive  le  roi  ,  vive  la  Nation  ,  et  dans  ce  moment  le 
roi  a  déclaré  qu'à  midi  il  partirait  pour  Paris  ;  que 
d'après  ce  elle  est  partie  seule  pour  revenir  ;  et  che- 
min faisant,  et  parvenue  au  hameau  du  Point -du- 
Jour ,  des  personnes  qui  étaient  sur  une  charette  l'ont 
reconnue  ,  l'ont  fait  monter  avec  elles  ,  et  l'ont  ra- 
menée chez  elle.  Observe  la  déposante  qu'il  y  a 
quelques  jours ,  une  femme  étant  venue  pour  louer 
dans  la  maison  où  elle  déposante  demeure  ,  lui  a  dit 
avoir  été  également  arrêtée  et  forcée  d'aller  à  Ver- 
sailles ;  que  dans  la  route  elle  avait  proposé  à  une  de 
ces  femmes  de  la  laisser  en  aller ,  parce  qu'elle  avait 
laissé  chez  elle  un  jeune  enfant  qui  avait  besoin  de 
ses  soins  ;  que  pour  obtenir  sa  liberté  ,  elle  lui  a  pro- 
posé de  boire  une  chopine  de  vin  ,  qu'elles  étaient 
entrées  dans  un  cabaret ,  et  là  ,  qu'elle  avait  observé 
à  cette  femme  qu'elle  était  nu  -  pieds  ,  à  quoi  la 
femme  avait  répondu  :  ce  n'est  pas  faute  d'argent , 
et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une  dixaine  d'écus 
de  six   francs  ,  tous  enveloppés  séparément  dans  des 

I  papiers  qui  étaient  de  ces  feuilles  qu'on  crie  dans  les 
rues  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  déposant  a  dit  savoir  et 


contenir  vérité  ,  y  a  persisté ,  a  requis  salaire ,  à  elle 
taxé  3  livres  ,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  ,  de  ce 
requis  ;  et  nous  avons  signé  avec  le  grefeer  et  lesdits 
sieurs  adjoints.  Ainsi  signé ,  OUivicr  ,  Olive  de  la 
CasÙBt ,  Brion ,  Durmont  et  de  NouvUUrs. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Madeleine  Glain ,  âgée  de  4s  afls,  faiseuse  de  mé- 
nages ,  femmes  de  François  Gaillaid  ,  garçon  de  bu- 
reau au  district  de  l'Oratoire ,  avec  lequel  elle  de- 
meure ,  rue  Froidmanteau  ,  n°.  40  ,  dépose  qu'ayant 
été  forcée  ,  comme  beaucoup  d'autres  femmes  ,  de 
suivre  la  foule  qui  se  portait  à  Versailles  le  lundi  5 
octobre  dernier ,  étant  arrivée  à  Sèves  près  la  manufac- 
ture de  porcelaine ,  un  tnonsieur  ayaffi  un  cordon  noi; , 
leur  ayant  demandé  oii  elles  allaient ,  qu'elles  lui  ré- 
pondirent qu'elles  allaient  demander  du  pain  à  Ver- 
sailles ;  que  ce  monsieur  les  exhorra  à  se  bien  com- 
porter ;  mais  qu'une  femme  qu'elle  sait  être  femme 
du  monde  ,  et  qui ,  depuis ,  a  demeuré  chez  Lagte- 
ment  ,  limonadier ,  rue  Bailleul ,  ayant  dit  qu'elle  al- 
lait à  Versailles  pour  en  rapporter  la  tête  de  la  reine, 
cette  femme  fut  fort  réprimcndée  par  les  autres  ;  qu'ar- 
rivées aux  avenues  de  Versailles ,  cette  même  femme 
a  arrêté  un  garde  du  roi  qui  était  à  cheval ,  auquel 
elle  dit  beaucoup  d'injures ,  le  menaçant  d  une  mau- 
vaise épée  rouiUée  qu'elle  avait  à  la  main  ;  que  ce 
garde  du  roi  lui  dit  qu'elle  était  une  malheureuse  ,  et 
pour  lui  faire  lâcher  la  bride  de  son  cheval  qu'elle 
tenait  lui  porta  un  coup  dont  elle  a  été  blessée  au 
bras  ;  que  s'écant  ensuite  portée  au  château ,  dans  l'in- 
tention de  prévenir  sa  majesté  des  motifs  de  leurs  dé- 
marches ;  qu'elle  déposante  se  trouvant  enfermée  , 
c'est-à-dire,  les  jupes  prises  dans  les  deux  montans 
de  la  grille ,  dont  un  Suisse  l'a  débarassée  :  après  quoi 
elle  est  allée  avec  les  autres  femmes  à  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale,  où  elles  sont  entrées  en  grand 
nombre  ;  que  quelques  -  unes  de  ces  femmes  ayant 
demandé  le  pain  de  quatre  livres  pour  8  sols  ,  et  la 
viande  au  même  prix  ,  elle  déposante  pria  qu'on  fit 
silence  ,  et  après  elle  dit  qu'elles  demandaient  qu'on 
ne  manquât  pas  de  pain  ,  mais  non  pas  au  prix  que 
cesdites  femmes  voulaient  l'avoir  ;  qu'elle  n'est  pas 
allée  en  députation  au  château ,  mais  est  revenue 
avec  le  sieur  Maillard  et  deux  autres  femmes  à  I  hô- 
tel-de-ville de  Paris,  rapporter  les  décrets  qu'on  leur 
avait  donnés  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  M.  le 
maire  et  les  représentans  de  la  commune  ont  été  très- 
satisfaits  ,  les  ont  reçus  avec  joie  ,  et  qu'ensuite  elle 
déposante  a  été  conduite  par  la  garde  nationale  au 
district  de  l'Oratoire  ,  faire  part  de  ces  bonnes  nou- 
velles ;  qu'elle  ne  peut  nous  donner  aucun  renseigne- 
ment sur  ce  qui  s'est  passé  le  mardi  6  à  Versailles  , 
mais  a  appris  ,  sans  pouvoir  dire  par  qui  ,  que  le 
nommé  Nicolas ,  modèle  à  l'académie  ,  qui  demeurait 
chez  Poujet ,  rue  Champfleuri ,  avait ,  ledit  jour  mar- 
di ,  coupé  la  tête  de  deux  garde  du  roi ,  qui  avaient 
été  massacrés  par  le  Peuple  ,  et  que  depuis ,  cedit 
Nicolas  n'a  pas  reparu  dans  le  quartier. 

L  X  X  X  V. 

Jeanne  -  Dorothée  Délaissement ,  âgée  de  î8  ans  , 
maîtresse  couturière  ,  veuve  de  Philippe  Brenair  ,  de- 
meurante à  Paris ,  rue  Mauconseil ,  maison  du  char- 
ron ,  en  face  de  la  rue  Française  ,  après  nous  avoir 
représenté  copie  de  l'assignation  à  elle  donnée  par 
Fayel  ,  huissier  à  verge  en  cette  cour  :  lecture  a  elle 
faite  des  artétg  et  réquisitoire  sus-énoncés,  et  de  l'or- 
donnance sus -datée,  a  déclaré  n'être  parente,  alliée, 
servante  ni  domestique  des  parties  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier  ,  dans  la 
matinée  ,  elle  déposante  a  été  forcée  ,  comme  beau- 
coup d'autres  femmes ,  par  la  foule  qui  voulait  aller 
à  Versailles  ;  que  les  femmes  qui  l'ont  ainsi  entraînée 
l'ont  d'abord  conduite  à  l'hôtel -de- ville  ,  et  de  suite 
à  Versailles  ;  qu'elle  n'a  rien  remarqué  dans  la  route 
qui  ait  mérité  son  attention  ;  qu'elle  sait  qu'un  parti- 
culier qu'elle  ne  connaissait  pas  alors ,  mais  qu'elle 
a  su  depuis  se  nommer  Maillard  ,  s'est  donné  beau- 
coup de  peine  pour  maintenir  les  femmes  qui  étaient 
armées  de  piques,  bâtons,  morceaux  de  fer  et  autres, 
et  qu'il  est  paivenu  à  les  faire  désarmer  en  route;  qu'a- 
vant d'arriver  à-  Versailles ,  un  soldat  vêtu  d'un  habit 
blanc  ,  qu'elle  a  appris  être  du  régimen-  de  Flandre  , 
d'après  les  queitions  qu'elle  déposante  lui  a  faites,  de 
qui  elles  avaient  à  se  méfier  ,  ce  soldat  lui  a  dit  que 
le  léeiment  de  Flandre  ne  leur  ferait  aucun  mal ,  mais 
qu'élus  devaient  craindre  les  gardes  du  roi  ,  qui  , 
dans  un  repas  ,  avaient  foulé  la  cocarde  nationale  aux 
pieds  ;  qu'elle  déposante  n'est  point  allée  au  château 
ni  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  ,  etc. 

L  X  X  X  V  I. 

Demoiselle  Marie-Elisabeth  NoUe,  âgée  de  soixante- 
un  ans ,  veuve  du  sieur  P.erre  Thibault ,  premièie 
femme-de-chambre  de  la  reine,  demeurante  à  Paris, 
rue  des  Petits  -  Augustins  ,  N".   16; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier ,  elle  était  de  ser- 
vice près  la  reine  ;  qu'elle  n'a  pas  quitté  ce  jour  l'ap- 
partement de  sa  majesté  }  que  le  mardi  6  octobre  , 
sur  lei  six  heures  du  matin ,  elle  a  entendu  beaucoup 


Î7J 

de  bruit  ;  qu'elle  s'est  levée  pour  savoir  d'oîi  partait 
ce  bruit  ,  et  ce  qui  l'occasionnait  ;  qu'elle  vit  que 
c'était  des  femmesidu  Peuple  qui  étaient  sur  la  ter- 
rasse ;  que  la  reine,  dans  ce  moment,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  chambre  à  coucher  ;  que 
la  reine  lui  ayant  demandé  qu'est-ce  que  c'était  que 
ce  bruit ,  elle  lui  répondit  que  c'était  ces  femmes  de 
Paris  qui  vraisemblablement  n'ayant  pas  trouvé  à 
coucher ,  se  promenaient  ;  que  cette  réponse  parut 
tranquilliser  la  reine  ,  et  elle  déposante  se  retira  ; 
qu'environ  un  quart -d'heure  après,  elle  entendit  un 
bruit  bien  plus  grand  qui  parlait  de  la  salle  des  gar- 
des ;  qu'elle  déposante  ,  et  madame  Augué  ,  autre 
femme -de -chambre  de  la  reine,  ouvraient  la  porte 
de  la  pièce  oii  elles  étaient ,  et  virent  que  des  bri- 
gands voulaient  forcer  les  gardes  pour  entrer  ,  ce  que 
ces  derniers  empêchaient  ,  en  formant  une  barrière 
avec  leurs  fusils  qu'ils  plaçaient  en  travers  la  porte  ; 
qu'elle  déposante  ,  effrayée  ,  entra  précipitamment 
dans  la  chambre  où  la  reine  était  couchée  ;  qu'elle 
la  fait  lever ,  lui  a  passé  un  jupon  et  des  bas  ,  et , 
par  un  passage  dérobé,  elle  l'a,  avec  ladite  Augué , 
conduite  chez  le  roi  ,  et  là ,  elle  n'a  pas  quitté  ;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

L  X  X  X  V  I  I. 

Sieur  Louis  de  Massé  ,  âgé  de  cinquante  ans  , 
chevalier  de  l'ordie  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  -  commandant  au  régiment  de  Flandre  ,  de- 
meurant à  Versailles,  à  l'hôtel  des  gardes  de  la  porte 
du  roi  ; 

Dépose  que  le  5  octobre  au  soir,  S  était  ^  la  tête 
du  régiment  de  Flandre  ,  quand  les  femmes  de  Paris 
sont  arrivées  ;  que  lui  déposant ,  et  les  autres  offi- 
ciers ,  s'opposèrent ,  autant  qu'il  fut  en  eux  ,  à  ce  que 
ces  femmes  ne  s'introduisissent  pas  dans  les  rangs , 
mais  que  malgré  leur  vigilance ,  des  femmes  se  sont 
introduites  dans  les  rangs  ,  mais  n'a  rien  vu  d'extra- 
ordinaire ;  que  parmi  ces  femmes  il  y  en  avait  qui , 
à  leur  tournure  ,  leur  son  de  voix  ,  leurs  gestes  ,  a- 
vaient  l'air  d'hommes  déguisés  ;  mais  lui ,  déposant , 
n'en  a  aucune  connaissance  personnelle  ;  observe  que 
le  nommé  bel  (ElUet ,  soldai  de  la  compagnie  de  I1  ' 
déposant ,  garçon  honnête  ,  tranquille  ,  bon  sujet 
qui  fait  les  commissions  de  lui  déposant ,  et  qui  est 
présentement  en  semestre  ,  ayant  demandé  à  lui  dé- 
posaiit  une  pièce  de  douze  sols  le  dimanche  4  oc- 
tobre ou  le  lundi  5  ,  il  la  lui  donna  ;  que  le  mer 
credi  matin  ,  lui  déposant  fut  surpris  de  voir  audit 
bel  Œillet  des  écus  de  six  francs  qu'il  avait  dans  une 
bourse  ,  lui  en  témoigna  sa  surprise  ,  à  quoi  ce  sol- 
dat lui  répondit  :  C'est  que  j'ai  reçu  de  l'argent  pour 
de  mes  camarades  à  cause  de  travaux  par  nous  faits , 
et  je  n'ai  pas  eu  le  tcms  de  les  payer,  A  su  lui  dé- 
posant depuis  ,  que  ledit  bel  Œillet  a  payé  quelques 
somme,  à  quelques  soldats,  mais  ignore  si  tout  l'ar- 
gent que  bel  (Éillet  avait ,  a  été  ainsi  distribué.  A- 
joute  que  ledit  jour '5  ,  à  la  chute  du  jour,  un  par- 
ticulier ,  de  la  1  aille  d'environ  cinq  pieds  trois  pouces, 
vêtu  d'une  redingote  ,  sous  laquelle  il  paraissait  y  a- 
voir  un  habit  noir  ou  bleu  ,  à  ce  qu'il  lui  a  paru  , 
s'est  présenté  devant  le  front  du  régiment ,  et  a  crié 
aux  soldats  qu'un  de  leurs  camarades  venait  d'être  tué 
et  un  autre  blessé  très  -  dangereusement  par  les  gardes 
du  roi  ;  que  lui  déposant  se  tournant  vers  sa  troupe 
pour  attester  que  ce  fait  n'était  pas  vrai ,  et  effecti- 
vement il  s'est  trouvé  faux  ;  que  lui  déposant  soup- 
çonna que  la  démarche  de  ce  particulier  n'avait  pour 
but  que  d'exciter  dans  le  régiment  de  Flandre  une 
fermentation  qui  a  eu  lieu.  Ajoute  ledit  déposant  qu'il 
y  a  lieu  de  présumer  qu'on  avait  cherché  à  débau- 
cher les  soldats ,  et  qu'il  â  été  dit  que  beaucoup  de 
femmes  publiques  avaient  été  employées  à  cet  effet; 
qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

Sieur  Jean   Duval    de   Nampty  ,    âgé   de  trente 
huit  ans  environ  ,  capitaine  au  régiment  de  Flandre 
demeurant  à  Versailles  ;   aux  menus  plaisirs   du  roi , 
avenue  de  Paris  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  parler  ;   a  vu  ,  comme  tout  le   monde  ,  le  lundi 

5  octobre  ,  l'arrivée  des  femmes  de  Paris  à  Ver- 
sailles ;  que  deux  ou  trois  jours  après  l'arrivée  du 
roi  à  Paris ,  le  sieur  Groux  ,  garde  du  roi ,  a  dit  , 
dans    un   dîner  où  lui   déposant  était  ,   que  le  mardi 

6  octobre  dernier ,  entre  six  et  sept  heures  du  ma- 
tin ,  il  avait  vu  M.  le  duc  d'Orléans  en  grande  re- 
dingote grise  ,  qui ,  étant  mal  boutonnée  ,  lui  avait 
laissé  entrevoir  son  crachat  ,  indiquer  du  bras  au 
Peuple  armé  qui  était  là  ,  le  grand  escalier  du  châ- 
teau ,  et  faisant  signe  de  tourner  à  droite  ;  que  lui 
déposant  étant  sut  la  place  d'armes  le  matin  dudit 
jour  6  ,  il  a  entendu  le  Peuple  crier  à  grands  cris  , 
pendant  cinq  à  six  minutes  :  Five  le  roi  d'Orléans  ! 
A  entendu  dire  par  quelques  soldats  de  sa  com- 
pagnie ,  qu'on  avait  distiibué  beaucoup  d'argent  aux 
soldats  le  lundi  ou  le  mardi ,  même  les  deux  jours , 
et  depuis,  a  entendu  dire  qu'on  donnait  un  petit  écu 
à  chaque  soldat  pour  quitter  ses  drapaux  ,  et  venir  à 
Paris ,  et  que  même  un  d'entre  eux  était  revenu  à 
plnsieurs  fois ,  disant  qu'il  n'avait  rien  reçu ,  et  par 


ce  moyen  avait  touché  trois  petits  écus  ;  ajoute  tjue 
le  mardi  5  ,  étant  à  dîner  avec  plusieurs  de  ses  ca- 
marades 5  un  particulier  revêtu  de  l'uniforme  parisien , 
qui  s'est  dit  charcuitier  à  Paris  ,  petit  de  taille  et 
brun  ,  et  être  de  Dreux ,  ayant  des  cartouche;  plein 
ses  poches  ,  étant  ivre  ,  et  ayant  dîné  avec  eux  , 
malgré  eux  ,  leur  dit  :  Mes  frères ,  je  vous  conseille  dt 
venir  tous  ce  soir  coucher  à  Paris  ,  sans  quoi  vous  se- 
«{  tous  égorgés  dans  la  nuit;  qu'il  dit  même  que  s'il 
descendait ,  il  serait  le  maître  de  les  taire  tous  égor- 
ger s'il  donnait  un  coup  de  sifflet  ;  qu'il  y  avait  alors 
beaucoup  de  Peuple  à  Versailles  ,  retenu  vraisembla- 
blement par  le  désir  de  piller  ;  que  lui  déposant  ,  et 
ses  camarades,  achevèrent  de  griser  tout-à-fait  cet 
homme ,  et  l'ont  laissé  dormir  dans  l'auberge ,  et  s'en 
sont  débarrassés  comme  ça  ;  que  cedit  particulier  dit 
aussi  qu'il  avait ,  le  matin  ,  pris  un  poulet  dans  la 
cuisine  du  roi ,  et  qu'il  l'avait  mangé  de  meilleur  ap- 
pétit que  sa  majesté  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposaM 
a  dit  savoir. 


L  X  X  X  I  X. 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Honoré  Duquennelet, 
âgé  de  trente  -  trois  ans  ,  capiraine  au  régiment  de 
Flandre ,  demeurant  à  Versailles ,  place  d'armes ,  hô- 
tel des  gardes  -de -la -porte; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  sait  que  le  lundi  cinq  octobre  dernier , 
dans  l'après  midi ,  le  régiment  étant  sous  les  armes  ^ 
des  hommes  et  des  femmes  de  Paris  éant  arrivées  à 
Veisailles ,  plusieurs  se  présentèrent  aux  soldats  ,  leuE 
disant:  Mittti^-vous  de  notre  côté ,  tout  à  l'heure  nous 
batterons  les  gardes  du  roi ,  nous  aurons  de  beaux  ha- 
bits ;  les  vendrons  :  et  autres  propos  tendans  à  séduirt 
ces  soldats.  A  su  qu'on  avait  donné  de  l'argent  aux 
soldats ,  mais  ne  sait  qui  fesait  cette  distribution  ;  que 
depuis  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à  Versailles 
jusqu'au  5  octobre ,  les  soldats  qui  avaient  toujours 
été  soumis  aux  ordres  de  leurs  officiers ,  s'enivraient , 
manquaient  aux  appels  ,  désobéissaient  et  avaient  des 
femmes  du  monde  parmi  eux:  observe  que  ledit  jour, 
cinq  octobre ,  ils  avaient  reçu  des  ordres  précis  de  na 
commettre  aucune/  hostilité ,  ordres  qu'ils  ont  telle- 
ment exécutés  ,  que  quoique  pendant  la  nuit  on  ait 
forcé  la  grille  de  la  cour  de  la  grande  écurie  ,  en  a' 
battant  le  cadenas  qui  la  tenait  fermée ,  le  légiment 
n'a  fait  aucun  mouvement  pour  empêcher  cette  vio- 
lence ;  que  le  mardi  six  ,  api  es  le  départ  du  roi ,  lui 
déposant  et  d'autres  officiers  étant  allés  pour  dîner  » 
un  particulier  de  petite  taille ,  brun  ,  qui  s'est  dit  char- 
cuitier, qui  était,  à  ce  qu'il  croit,  vêtu  de  l'uniforme 
parisien,  les  a  suivis,  s'est  mis  à  table  malgré  eux, 
leur  a  monné  des  cartouches  à  balles,  leur  a  conseillé 
de  venir  à  Paris  ,  parce  qu'ils  couraient  risque  d'être 
égorgés  dans  la  nuit  ;  qu'il  dit  aussi  qu'on  l'avait  bien 
régalé  chez  le  roi  ;  qu'il  avait  bu  du  bon  vin  et 
mangé  du  poulet  et  tenu  d'autres  propos  ;  que  cet 
homme  qui  était  un  peu  pris  de  vin  ,  s'est  achevé  en 
dînant ,  s'est  endormi ,  et  ils  l'ont  laissé  à  l'auberge  j 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

X  c. 

Elisabeth  Girard ,  dite  Beaupré  ;  fille  âgée  de  vingt- 
neuf  ans  ,  bourgeoise  de  Paris ,  demeurant  rue  com- 
tesse d'Artois ,  maison  du  bonnetier ,  près  le  passage 
de  la  reine  d'Hongrie  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  le  midi, 
plusieurs  femmes  sont  montées  chez  la  déposante  pour 
lui  dire  qu'elles  allaient  à  la  ville  ,  et  la  torcèrent  de 
la  suivre ,  en  la  menaçant  de  lui  couper  les  cheveux  , 
si  elle  ne  marchait  pas  ;  qu'obligée  par  cette  violence 
de  se  joindre  à  elles ,  elle  partit  de  compagnie  ;  mais 
qu'au   lieu  d'aller  à  l'hôtel  -  de  -  ville  ,   elles   dirigèrent 
leur  route  à  Veîsailles ,  cù  é  ant  arrivées ,  après  avoir 
fait  quelques  haltes  dans  la  route  ,    elles  sont  entrées 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale ,  oi;  les  femmes 
ont  demandé   du    pain    et   la   diminution    du    prix  du 
pain  et  de  la  viande  ;  que  les  députés  s'étant  retirés  , 
les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient  enrées  dans  la 
salle ,    y   ont   bu   et   mangé  ;   les   femmes    ont   rede- 
mandé l'Assemblée  ,   on  a  sonné  la  cloche  ,  et  l'As- 
semblée  s'est   reformée  ;   que   s'étant  occupé   d'autres 
objets  que  ceux   des  subsistances  ,  les  femmes  en  té- 
moignèrent de  l'impatience  et  interrompirent  plusieurs 
fois  les  opinians ,  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  se 
plaignit  de  cette  irrévérence ,   et   demanda  ,  vu  l'im- 
possibilité de  continuer  la  séance  ,  qu'elle  fût  remise 
au  lendemain  ,  ce  qui  fut  fait  ;  la  déposante  toujours 
entraînée  par  la  foule  alla  dans  les  cours  du  château  , 
sur  l.s  six  heures  du  matin  mardi  six  ,  où  elle  a  vu 
un   gardei  du   roi   tué  ,  baignant   dans   son   sang ,    et 
dans  une  autre  cour  un  autre  garde  du  roi  ,  tenu  par 
le  collet ,   par  des   particuliers    vêtus  des  habits   des 
gardes  nationales  ;  qu'elle   vit  donner  à  ce  garde   du 
roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  tête  dont  il 
fut  renversé  à  terre  sans  qu'elle  déposante  sût  s'il  é- 
tait  mort  de   ces   coups  ;  mais  qu'incontinent   après , 
un  homme  à  grande  barbe  habillé   en  esclave  ,  lui^  a 
coupé  la  tête  d'un  coup  de  hache  ,  et  que  cette  tête 
fut  mise  au  bout  d'une  pique  par  un  autre  particulier 
qui  l'emporta  ;   que   le   cadavre    fut   traîné  _  près   une 
guérite  i  que  pendant  tout  ce  tems,  elle  déposante  a. 


«ntenÉlu  proférer  des  paroles  abomînatles  contre  la 
reine  jusqu'au  moment  où  le  roi  ayant  promis  de  se 
rendre  à  Paris  avec  sa  famille ,  le  trouble  s'est  ap- 
paisé  ,  et  elle  déposante  étant  parvenue  à  se  retirer 
ce  la  foule ,  a  été  prendre  nne  voiture  de  la  cour  , 
et  est  revenue  chez  elle  vers  quatre  heures  :  observe 
qu'à  Versailles  tout  le  Peuple  indistinctement  et  prin- 
cipalement des  compagnons  serruriers  en  grand  nom- 
bre ,  disaient  qu'ils  avaient  perdu  leur  journée  ;  que 
si  le  roi  ne  venait  pas  à  Paris  ,  et  si  les  gardes  -  du- 
corps  n'étaient  pas  tués  ,  il  fallait  mettre  la  tête  de 
la  Fayette  au  bout  d'une  pique  ,  que  ces  menaces  é- 
taient  accompagnées  d'autres  propos  injurieux  contre 
ce  général  ;'  qui  est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit 
ravoir. 

X  C  I. 

M.  François  -  Xavier  Veytard  ,  âgé  de  5  J  ans  , 
prêtre  du  diocèse  de  Clermont ,  en  Auvergne  ,  doc- 
teur de  la  faculté  de  théolope  de  Paris  ,  curé  de 
la  paroisse  St.-Gervals,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Long  -  pont  ; 

Dépose  que  le  J  octobre  dernier  ,  sur  les  deux 
heures  '  après  -  midi ,  MM.  les  gardes -du -corps  ins- 
truits que  la  troupe  de  Paris  devait  venir  à  Versailles , 
se  rassemblèrent  devant  la  grille  du  château  ;  des  fem- 
mes ,  dont  quelques  -  unes  assez  bien  mises  ,  s'étant 
approchées  des  chevaux,  trois  gardes-du- corps  sor- 
tirent des  rangs  pour  les  éloigner  aussi  bien  que  quel- 
ques hommes  qui  se  laissaient  aller  à  des  propos  in- 
jurieux auxdits  gardes -du- corps  1  que  dans  ce  mo- 
ment un  soldat  de  la  milice  nationale  de  Versailles 
tira,  à  10  ou  12  pas  de  lui  déposant,  un  coup  de 
fiisils ,  qui  cassa  le  bras  à  un  garde -du- corps  ,  que 
l'on  dit  être  le  sieur  de  Savonnières  ;  qu'aussitôt  le 
Peuple  en  courant ,  ctia  qu'il  faillait  exterminer  tous 
les  gardes -du- corps  ;  que  toute  la  troupe  de  Paris 
étant  Srrlvée  le  soir ,  une  partie  entra  dans  l'Assem- 
blée nationale ,  comme  hommes  et  femmes ,  armés 
de  lances ,  fusils  et  autres  armes  ;  qu'une  partie  se 
mêla  avec  les  députés  qui  étaient  dans  la  salle  ,  tan- 
dis que  l'autre  environna  le  siège  du  président ,  alors 
M.  l'évêque  de  Langres ,  et  le  bureau  des  secrétaires, 
où  M.  Faydel ,  député  de  Cahors  et  secrétaire ,  était 
resté  seul  ;  qu'il  y  avait  deux  pièces  de  canon  vis- 
à-vis  de  la  salle,  qui  n'y  étaient  pas  avant  l'arrivée 
des  gens  de  Paris  ;  que  le  régiment  de  Flandre  était 
sur  deux  lignes  dans  l'avenue  de  Versailles ,  et  qu'une 
dame  ,  d'autres  disent  plusieurs  ,  vêtue  d'une  redin- 
gote rouge,  du  moins  autant  qu'on  en  pouvait  juger 
dans  l'obscurité  ,  parcourait  les  rangs  des  soldats ,  te- 
nant une  corbeille  à  la  main ,  où  les  soldats  prenaient 
de  petits  paquets  ;  à  peu  de  tems  ces  soldats  se  re- 
tirèrent dans  leur  cazerne  ;  observe  qu'il  a  entendu 
dans  ce  moment  donner  le  nom  de  Théroigne  à 
cette  dame;  que  les  gardes -du -corps  essuyèrent  plu- 
sieurs coups  de  fusils  ,  sans  opposer  Ja  moindre  dé- 
fense ,  parce  qu'on  assurait  que  l'ordre  leur  en  avait 
été  donné. 

Observe ,  le  déposant ,  que  lundi  au  soir  M.  Mou- 
rier ,  président ,  proposait  que  toute  l'assemblée  se 
rendit  près  de  sa  majesté ,  comme  sa  majesté  l'a- 
vait exprimé  le  désirer  ;  M.  le  comte  de  Mirabeau 
dit  hautement  qu'une  pareille  démarche  ne  convenait 
pas  à  la  dignité  de  l'Assemblée ,  et  qu'il  suffisait  d'en- 
voyer une  députation  ,  ce  qui  fut  fait  :  il  ajouta  que 
le  vaisseau  de  l'État  ne  s'avançait  qu'avec  plus  de 
rapidité  vers  le  port  ;  faits  quç  lui ,  déposant ,  croit 
être  consignés  dans  le  procès -verbal  de  l'Assemblée; 
qu'à  ces  propos  ,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  , 
indignés ,  se  retirèrent  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dépo- 
sant a  dit  savoir  : 


X  C  I  I. 

Messire  Charles -Bernardin  Laugier  de  Beaurecueîl  , 
prêtre  licencié  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris  , 
curé  de  la  paroisse  Sainte  -  Marguerite  ,  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  doyen  des  curés  de  Paris ,  âgé  de  78  ans , 
demeurant  rue  Saint -Bernard  ,  susdit  faubourg  Saint- 
Antoine  ; 

Dépose  qu'il  ne  sait  autre  chose  ,  sinon  que  le 
lundi  5  octobre  dernier  ,  vers  huit  heures  du  matin , 
on  frappa  à  coups  redoublés  à  la  porte  de  son  pres- 
bytère ;  que  la  porte  ayant  été  ouverte  ,  il  se  pré- 
senta deux  particuliers  assez  bien  vêtus ,  dont  l'un  pa- 
raissait avoir  une  quarantaine  d'années  ;  l'autre  était 
un  jeune  homme  d'environ  20  ans  ,  lesquels  deman- 
daient au  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  que  le 
déposant  leur  ayant  -demandé  pourquoi  ,  ils  lui  répon- 
dirent que  c'était  pour  avoir  du  pain  ,  et  le  jeune 
ajouta  :  On  ne  dira  pas  que  la  récolte  n'a  pas  été 
belle  ,  le  déposant  leur  observa  que  ce  n'était  pas  le 
blé  qui  manquait  ,  mais  la  farine  ,  et  qu'il  fallait  se 
reposer  sur  le  zèU  du  gouvernement ,  et  que  le  mi- 
nistère d'un  curé  n'était  pas  de  mettre  le  Peuple  en 
mouvement  ,  mais  au  contraire  ,  de  prévenir  ou  de 
pacifier  les  troubles  ;  qu'en  conséquence  ,  il  ne  pou- 
vait consentir  à  ce  qu'ils  demandaient  ;  que  ces  par- 
ticuliers se  retirèrent ,  et  un  instant  après  ,  une  femme 
qui  ne  paraissait  pas  être  du  commun  ,  se  présenta 
chez  lui ,  fit  la  même  demande  ,  et  eut  la  même  ré- 
|)onss  :  malgré  cela  le  tocsin  fut  sonné  ,  le  sonneur 
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y  ayant  été  contraint  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dépo- 
sant a  dit  savoir. 

X  C  I  I  I. 

Messire  Philibert  Gennetet ,  âgé  de  63  ans  ,  prêtre 
du  diocèse  de  Châlons-sur-Saône  ,  curé  d'Étrigny  au- 
dit diocèse  ,  et  député  du  même  bailliage  à  l'Assem- 
blée nationale ,  demeurant  ordinairement  à  Étrigny  , 
près  Châlons  ,  logé  en  cette  ville  de  Paris  ,  tue  du 
Doyenné,  Saint -Louis  du  Louvre  ; 

Dépose  qu'il  ne  sait  rien  de  bien  positif  relative- 
ment aux  évènemens  qui  se  sont  passés  à  Versailles 
les  5  et  6  octobre  dernier  ;  qu'il  a  appris  ,  par  des 
bruits  vagues  ,  dont  il  ne  connaît  pas  la  source  ,  que 
trois  semaines  avant  ces  jours  -  là  ,  11  a  oui  -  dire  par 
diverses  personnes  qu'il  ne  peut  désigner  ,  qu'il  y 
avait  à  Passy  deux  étrangers  qu'on  disait  bien  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  ,  qu'on  disait  s'appeler  Cla- 
viere  et  du  Rouvray  ;  que  ces  étrangers  excitaient  le 
Peuple  à  l'insurrection  ,  et  répandaient  beaucoup  d'ar- 
gent pour  cela  ;  qu'ils  assistaient  tous  les  jours  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  y  tenaient  des 
propos  séditieux  ;  on  disait  même  les  avoir  vu  re- 
doubler de  mouvement  les  4  ,  5  et  6  octobre  ,  ac- 
compagnés de  plusieurs  personnes ,  dont  on  ne  lui  a 
pas  décliné  les  noms  ;  mais  qu'ils  fréquentaient  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée, 

C  X  I  V. 

Demoiselle  Henriette -Adélaïde  Genêt,  âgée  de  31 
ans  environ,  femme-de-chàmbre  delà  reine,  épouse 
de  M.  Pierre -César  Augué  ,  receveur -général  des  fi- 
nances de  la  reine ,  demeurant  à  Paris ,  rue  neuve  de 
Luxembourg  ,  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville- 
l'Évêque  ,  n°.   15  ; 

Dépose  que  le  J  octobre  dernier  et  jours  suivans , 
elle  était  de  service  près  la  reine  ;  que  ce  jour  elle  n'a 
pas  quitté  les  appartemens  ,  et  n'a  rien  vu  de  ce  qui 
s'est  pissé  à  Versailles.,  que  la  reine  se  coucha  très- 
tranquillement  ,  mais  elle  déposante  et  madame  Thi- 
bault ne  se  couchèrent  pas  ;  que  le  mardi  6  octobre , 
à  six  heures  un  quart ,  elles  entendirent  un  bruit  oc- 
casionné par  des  femmes  qui  passaient  sous  les  fe- 
nêtres de  l'appartement  de  la  reine ,  mais  que  ce  bruit 
ne  les  inquiéta  pas;  mais  qu'un  quart- d'heure  envi- 
ron après  ,  ayant  entendu  un  bruit  considérable  du 
côté  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine  ,  elles  ou- 
vrirent la  porte  ,  elle  vit  un  garde  du  roi ,  qu'elle  a 
appris  depuis  être  le  sieur  Miomandre  ,  qui  barrait  la 
porte  avec  son  mousqueton  à  des  gens  qui  voulaient 
passer  ;  qu'il  se  tourna  vers  elle  ,  et  dit  :  «  Madame , 
sauvez  la  reine  :  ses  jours  sont  en  danger.  >»  Elle  dé- 
posante ferma  la  porte  au  verrou  ;  après  quoi  ,  de 
concert  avec  madame  Thibault  ,  elle  entra  chez  la 
reine  ,  lui  passèrent  un  jupon  et  des  bas  ,  et  la  con- 
duisirent chez  le  roi ,  par  un  petit  passage  qu'on  ap- 
pelle le  passage  du  roi;  qu'arrivée  chez  le' roi  ,  elle 
déposante  n'est  pas  sortie  des  appartemens  ,  et  n'a 
rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là  à  Versailles. 

X  C  V. 


Sieur  Guillaume  Curtius  ,  âgé  de  45  ans ,  peintre 
de  l'académie  Saint -Luc,  sculpteur,  denieurant  à 
Paris  ,  boulevard  du  Temple  ,  paroisse  Saint  -  Lau- 
rent ; 

Dépose  qu'il  sait  que  long -tems  avant,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais  -  Royal  ;  qu'on  y  fesait 
des  motions  pubhquement  presque  tous  les  jours  ,  ce 
qu'il  a  observé  en  allant  à  son  cabinet  qu'il  a  dans 
le  jardin  de  ce  palais  ;  ne  s'est  jamais  mêlé  dans  les- 
dits  groupes  ,  et  ne  sait  l'objet  de  ces  motions ,  mais 
que  c'est  par  une  suite  d'une  de  ces  motions ,  que  le 
dimanche  12  juillet,  quatre  heures  du  soir,  une  foule 
immense  de  Peuple  s'est  présentée  chez  lui  ,  au  bou- 
levard ,  pour  avoir  les  bustes  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  Necker  ;  que  la  demande  lui  en  fut  faite  par 
deux  personnes  fort  bien  mises ,  à  côté  desquelles  était 
un  savoyard  ,  ayant  un  bonnet  noir  sur  sa  tête  ,  qui 
s'est  chargé  du  buste  de  M.  d'Orléans  ,  et  un  jeune 
homme  assez  bien  mis  qui  s'est  chargé  de  celui  de 
M.  Necker  ,  et  sont  partis  avec  ;  a  su  que  ce  peuple , 
précédé  desdits  particuliers  ,  avaient  été  aux  Champs- 
Elysées  et  autres  endroits  de  cette  ville  ;  que  cesdiis 
bustes  lui  ont  été  remis  ,  savoir  celui  de  M.  d'Or- 
léans le  lendemain  ,  et  celui  de  M.  Necker  six  jours 
après  ;  a  entendu  dire  que  le  savoyard  avait  été  blessé 
d'un  coup  de  bayonnette  dans  le  creux  de  l'estomac, 
pour  raison  de  quoi  il  a  été  près  de  six  semaines  à 
l'Hôtel -Dieu  ,  et  que  le  jeune  homme  avait  été  tué, 
place  Vendôme  ,  par  un  coup  d'armes  à  feu  ,  qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

X  C  V  I  I. 

Léonard  ChaiUot ,  dit  Trévoux  ,  âgé  de  24  ans  , 
fesilier  au  légiment  de  Frandre,  compagnie  de  Brune, 
demeurant  à  Versailles,  hôtel  de  Ripaille,  avenue  de 
Paris  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre ,  lui  déposant  fut 
abordé  par   un  particulier  vêtu    d'un   surtout  bleu  , 


ayant,  une  cpée  ;  qu'il  lui  demanda  qui  il  était ,  et 
pour  qui  il  était  ;  qu'à  cette  question,  lui  déposant 
dit  :  Je  nt  suis  point  Anglais  ,  jt  suis  pour  le  tiers- 
État  ;  qu'après  cette  réponse  ,  ce  particulier  tira  son 
épée ,  et  voulu  en  porter  plusieurs  coups  à  lui  dépo- 
sant ,  qui  les  para  de  la  main  ;  mais  cependant  a  eu 
la  main  droite  coupée  intérieurement ,  et  un  coup  de 
pointe  dans  la  poinme  de  la  même  main ,  le  tout 
assez  légèrement  ;  que  lui  déposant  n'avait  alors  au- 
cune arme  ;  que  sans  le  secours  de  gens  qui  tra- 
vaillaient aux  farines,  qui  sont  accourus  à  sa  défense, 
il  aurait  succombé  sous  les  coups  ;  qu'à  l'approche  de' 
ces  gens  le  particulier  s'est  enfui ,  et  loi  déposant  n'a 
pu  le  remarquer  davantage  ;  que  lui  déposant  alla 
prendre  ses  armes ,  et  se  rendit  place  d'armes  oîi  le 
régiment  de  Flandre  s'assemblait  ;  que  sur  cette  place 
d'armes ,  M.  de  Montmorin  ayant  été  instruit  que  lui 
déposant  avait  été  blessé  ,  se  rendit  où  lui  déposant 
était ,  lui  demanda  comment  et  pourquoi  il  avait  été 
blessé,  qu'il  fit  la  réponse  convenable  à  sa  question; 
qu'étant  sur  ladite  place  d'armes  ,  des  femmes  du 
peuple  de  Paris  les  ont  abordés,  leur- ont  demandé 
qu'ils  ne  tirassent  pas  sur  elles  ,  leur  proposaient  de 
boire  une  bouteille  ;  et  qu'il  en  a  remarqué  une  qui 
avait  des  moustaches  ,  d'après  lesquels  ,  et  au  son  de 
voix ,  lui  déposant  est  persuadé  que  c'était  un  homme 
déguisé  en  femme  ;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant 
a  dit  savoir. 

X  C  V  1 1  r. 

Sieur  Charles  -  Augustin  Dupuy  de  Saint  -  Martin  , 
âgé  de  30  ans  ,  officier  au  régiment  de  Flandre  ,  de- 
meurant à  Versailles ,  place  d'armes ,  hôtel  des  Gardes 
de  la  porte  ;  après  serment  par  lui  fait  de  dire  et  dé- 
poser vérité  : 

Dépose  que  le  lundi  6  octobre  dernier ,  dans  J'a- 
près-midi,  étant  avec  le  régiment  de  Flandre  sous 
les  armes  ,  place  d'armes  à  Versailles  ,  des  femmes 
et  des  hommes  du  peuple  arrivèrent  de  Paris ,  les 
femmes  s'approchant  des  soldats  ,  leur  promettant 
tout ,  jusqu'à  lever  leurs  jupes  devant  eux  ,  qu'il  en 
a  remarqué  plusieurs  qu'il  a  présumé  être  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ;  que  le  mardi  matin  il  vit  en- 
core des  hommes  et  des  femmes  ;  qu'une  qui  était 
monstreuse  par  sa  grosseur ,  le  frappa  plus  que  les 
autres  ;  que  des  parficuliers  qui  étaient  près  de  lui  , 
la  remarquèrent  aussi  ;  l'un  dit  :  Ah  !  quelle  grosse 
femme  ;  l'autre  dit  :  C'est ,  je  crois ,  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ;  on  dirait  que  c'est  lui  ;  qu'il  n'en  fut  pas  dit 
davantage  ;  mais  lui  déposant  assure  que  ne  connais- 
sant pas  M.  le  duc  d'Aiguillon  ,  il  ne  peut  rien  dire 
sur  ce'  déguisement  ,  et  observe  qu'au  ton  dont  ce 
propos  s'est  tenu  ,  il  a  jugé  que  c'était  une  plaisan- 
terie ;  qu'il  a  vu  périr  sous  ses  yeux  un  grand  jeune 
homme  ,  garde  du  roi ,  malgré  qu'il  y  eut  beaucoup 
de  gardes  nationales  dans  les  environs  ,  et  un  homme 
à  grande  barbe  lui  coupa  le  col  ;  a  vu  ce  jeune 
homme  se  débattre  encore  contre  ces  malheureux , 
comme  ce  même  homme  à  grande  barbe  l'expédiait  ; 
que  ce  spectacle  le  fit  frémir ,  et  se  retira  chez  lui  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir  : 

CI. 

Alexis  -  Nicolas  Chauchard  ,  âgé  d'environ  50  ans, 
capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint -Louis,  demeurant  à  Versailles,  hôtel 
de  Noailles  ,  rue  de  la  Pompe  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  étant  pré- 
venu de  l'alétte ,  il  monta  à  cheval ,  armé  d'un  sabre  ; 
qu'il  se  rendit  sur  la  place  d'armes  ,  ensuite  sur  l'a- 
venue de  Paris  ;  qu'il  remarqua  susdite  avenue  des 
brigands  ,  hommes  et  femmes ,  armés  de  piques ,  de 
lances ,  et  entr'autres  une  femme  assez  jolie  ,  qui  avait 
un  sabre  nu  à  la  main  ,  et  qui  assemblait  d'autres 
femmes  ,  qu'il  trouva  inutile  de  garder  son  sabre , 
et  le  déposa  dans  une  maison  ,  et  continua  à  se 
promener  à  cheval  ;  que  les  hommes  et  les  feinmes 
du  peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant , 
lui  dirent  :  Alk^  dire  à  vos  Gardes  du  roi  qu'ils  sont 
proscrits ,  et  que  tout  autant  qu'il  nous  en  tombera  sous 
les  mains  ,  tout  autant  nous  en  égorgerons  ;  qu'il  leur 
dit  :  Les  voilà  place  d'armes  ,  «îWe^  leur  dire  ;  qu'il 
est  resté  à  cheval  jusque  vers  10  heures  du  soir ,  a 
parcouru  les  rues  de  Versailles  pour  s'informer  de  ce 
qui  se  passait  ;  ayant  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun 
risque  ,  il  se  retira  chez  lui ,  et  s'est  couché  ;  observe 
que  les  gardes  du  roi  se  sont  conduits  dans  cette  af- 
faire ,  ledit  jour  5  ,  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion ;  qu'il  a  vu  le  peuple  leur  jeter  de  la  boue  et  des 
pierres  ,  et  vomir  conti'eux  toutes  sortes  d'injures  , 
sans  qu'ils  aient  fait  aucun  mouvement  pour  repousser 
cette  attaque  ;  qu'à  3  heures  du  matin  ,  lui  déposant , 
étant  couché  ,  eiitendlt  du  tumulte  dans  Versailles , 
mit  la  tête  à  la  fenêtre  ,  et  vit  au  clair  de  la  lune 
deux  hommes  en  habit  de  garde  nationale  en  faction 
à  la  porte  de  l'hôtel  où  il  demeure  :  voulant  savoir 
de  quoi  il  était  question  ,  il  descendit  chez  le  portier 
pour  prendre  des  informations.  En  voulant  entrer  chez 
le  portier ,  il  vit  M.  de  Gouvion  qui  en  sortait ,  le- 
quel voyant  l'étonnement  de  lui  déposant ,  lui  dit  : 
«  Eh  quoi ,  mon  ami  ,  vous  êtes  étonné  de  me  voir 
ici  »  ;  que  lui  déposant  lui  demanda  qu'est-ce  que  tout 
cela  voulait  dite;  il  lui  dit;  «  Vous  avez  besoin  tie 

secours  ; 
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secours  ;  vous  nous  en  demandez  ',  nous  vous  '  eil  a- 
vons  amené  ;  nous  sommes  ici  à  la  tête  de  vingt 
mille  hommes.  >>  En  disant  cela ,  ils  cheminèrent  vers 
le  fond  de  la  cour ,  et  là  ledit  sieur  Gouvion  dit  à 
lui  déposant:  Actuellement  que  me  demandez  -  vous  ; 
alors  lui  déposant  lui  dit:  Mon  ami ,  dites -moi  com- 
ment tout  cela  finira  ;  il  lui  répondit  :  u  Vous  me 
faites  une  grande  question.  Si  vous  m'aviez  demandé 
ce  matin  par  oîi  je  finirais ,  je  vous  aurais  dit  que  je 
finirais  par  être  pendu  ,  car  pendant  233  heures  je 
m'étais  arrangé  pour  cela  ;  »  et  lui  rendit  compte  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Paris  lundi  matin.  Lui  déposant 
lui  dit  :  «  Et  M.  de  la  Fayette  ?  »  Le  sieur  de  Gou- 
vion lui  dit  :  «  Il  a  couru  au  moins  autant  de  risques 
que  moi  ;  U  est  ici  ;  >»  que  lui  déposant  lui  marqua 
son  étonnement ,  en  disant  :  «  Comment ,  M.  de  la 
Fayette  est  venu  avec  tout  ce  monde-là  pour  faire  le 
roi  prisonnier .'  »  A  quoi  M.  de  Gouvion  lui  répon- 
dit :  «  Il  a  bien  fallu  qu'il  y  vînt  ,  on  l'y  a  bien 
forcé.  >»  Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  :  «  Mais 
pourquoi  la  cour  ne  s'est -elle  pas  en  allée.'  »  Lui 
déposant  lui  dit  :  «  Vous  avez  envoyé  un  courier  à 
la  cour,  qui  a  annoncé  que  l'hôtel -de -ville  était  re- 
pris ;  que  M.  de  la  Fayette  commençait  à  être  maître 
des  troupes  ,  et  que  la  tranquillité  se  rétablissait  à 
Paris  ;  »  que  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  «  Vous 
devez  avoir  reçu  par  un  courier ,  sur  les  9  heures  du 
soir,  avis  que  le  désordre  était  remis  dans  la  troupe, 
et  que  M.  de  la  Fayette  marchait  à  leur  tête  ;  au 
reste,  lui  dit  le  sieur  de  Gouvion,  les  Gardes -Fran- 
çaises sont  contens  ;  les  postes  sont  repris ,  nous  re- 
f>artirons  demain  matin  ,  et  le  roi  sera  le  maître  d'al- 
er  ot  il  voudra  et  faire  ce  qui  lui  plaira  ;  »>  qu'ils  se 
retirèrent  ensuite  dans  la  cuisine  du  concierge  pour  se 
chauffer ,  qu'ils  y  trouvèrent  plusieurs  officiers  qui  ren- 
dirent des  comptes  à  M.  de  Gouvion  ',  que  pendant 
ce  tems  le  sieur  Dumas,  colonel  dans  l'état -major 
général  de  l'armée ,  vêtu  en  bourgeois ,  y  vint ,  dit 
qu'il  avait  à  parler  à  M.  de  la  Fayette  ,  et  qu'il  ne 
sortirait  pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La  con- 
versation alors  devint  générale  ,  et  roula  sur  ce  qui 
se  passait  à  Versailles  ;  que  le  sieur  Dumas  dit  : 
«  Pour  moi  ,  je  suis  enchanté  de  la  révolution  J  et 
en. parlant  à  M.  de  Gouvion:  vous  en  savez  bien  les 
raisons  ;  »  que  lui  déposant  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant -colonel  dans  l'état -major 
général  de  l'armée ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  de  la  Fayette  étant  la  nuit  du 
5  au  6  chez  le  roi  ,  M.  de  la  Fayette  avait  dit  à 
M.  le  duc  d'Orléans  :  «  Monsieur  ,  j'ai  reçu  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  mes  af- 
faires n'ont  pas  permis  d'y  répondre  ;  »  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  I  V. 

Louis  -  Poterne  Antoine ,  âgé  de  17  ans ,  compa- 
gnon serrurier  ,  travaillant  chez  le  sieur  Faure  ,  ser- 
rurier de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Pagevin  ,  chez  CoUard ,  rostre  menuisier  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  peut  nous  dire ,  c'est  que 
le  mardi,  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers ,  ont  travaillé  à  faire  six  cents  piques 
oe  fer  ou  environ  ,  sous  les  ordres  et  dans  les  ate- 
liers du  sieur  Faure  ,  serrurier  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  ignore  qui  avait  donné  ordre  à  son  bourgeois 
de  faire  ces  piques  ,  ni  qui  l'a  payé ,  que  lui  dépo- 
sant ,  et  une  soixantaine  d'autres  compagnons  ,  ont 
porté  ces  piques  au  district  des  Filles -Saint- Thomas  ; 
qu'on  leur  a  même  donné  un  louis  pour  boire  ;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  V  I  I. 

Sieur  Pierre  de  Roux  ,  âgé  de  43  ans ,  chevalier 
de  l'orde  royal  et  militaire  de  St.- Louis,  aide-maré- 
chal -  des  -  logis  de  l'armée,  avec  rane  de  lieutenant- 
colonel  ,  demeurant  ordinairement  à  Versailles ,  à  l'hô- 
tel du  gouvernement ,  rue  des  Réservoirs  ,  logé  en 
cette  ville  de  Paris ,  rue  des  Capucins  ,  chaussée 
d'Autin  ; 

Dépose  que  le  mardi  matin,  il  est  monté  au  châ- 
teau ,  et  alors  tout  était  calme  ;  qu'il  a  vu  M.  de  la 
Fayette  dans  les  appartemens  du  roi  et  sur  le  balcon , 
l'a  entendu  haranguer  le  Peuple  et  l'exhorter  à  la  tran- 
quillité,  qu'il  croit  même  se  rappeler  avoir  vu  M.  de 
la  Fayette  parler  à  M.  le  duo  d'Orléans  ;  et  s'il  ne 
se  trompe  :  lui  dire  :  Monseigneur ,  je  n'ai  pas  pu  ré- 
pondre à  la  lettre  que  vous  m'ave^  fait  l'honneur  de  nCé- 
crire  ,•  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  I  X. 

Sieur  Joseph  Faure ,  âgé  de  cinquante  ans ,  maître 
serrurier  à  Paris,  y  demeurant  rue  Saint  -  Georges  , 
paroisse  Saint  -  Eustache  ; 

Dépose  que  le  mardi  jour  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  à  la  réquisition  et  sollicitation  du  district  des 
Filles  Saint  -  Thomas  ,  dont  il  était,  il  a  fait  fabri- 
quer ,  par  ses  ouvriers ,  quatre  cents  trente  piques 
qu'il  a  fait  porter  au  district  le  même  jour  ,  et  où' 
elles  sont  encore  ;  que  son  district  a  voulu  les  lui 
payer  ,  ce  qu'il  a  refusé  ;  a  seulement  reçu  un  louis 
pour  -  boire  de  ses  ouvriers  ,  auxquels  il  l'a  donné 
sur  le  champ  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
«avoir, 


C  X. 

Messire  Jean  Diot,  âgé  de  48  ans ,  prêtre  du  dio- 
cèse d'Amiens  ,  curé  de  la  paroisse  de  Lignv-sur- 
Canche,  province  d'Artois,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  demeurant  ordinairement  à  Ligny,  et  logé 
en  cette  ville  de  Paris ,  rue  Cocatrix  en  la  cité  ; 

Dépose  que  le  lundi,  5  octobre  dernier  ,  vers  les 
sept  heures  du  soir  ,  passant  par  la  place  d'armes  à 
Versailles  ,  et  s'étant  arrêté  ,  pour  quelques  besoins  , 
près  d'une  baraque  à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris ,  il 
entendit  de  l'autre  côté  de  cette  baraque  trois  per- 
sonnes qui  causaient  ensemble.  La  curiosité  l'ayant 
porté  à  écouter,  parce  que  cette  conversation  lui  pa- 
rut fort  animée ,  il  entendit  l'une  de  ces  personnes  eri- 
gager  fortement  les  deux  autres  ,  même  en  leur  pro- 
posant de  l'argent ,  à  se  joindre  à  plusieurs  autres  per- 
sonnes qu'elle  nomma  ,  et  dont  lui  déposant  n'a  pu 
retenir  les  noms ,  pour  entrer  dans  le  château  de  Ver- 
sailles, le  lendemaiti  matin  ,  assassiner  les  gardes  qui 
feraient  résistance ,  et  assassiner  la  reine  ;  que  les  deux 
autres  personnes ,  après  avoir  refusé  d'abord  ,^  acquies- 
cèrent sur  l'assurance  qui  leur  fut  donnée  qu'une  per- 
sonne ,  attachée  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  leur  payerait 
la  somme  proposée  ;  que  cette  somme  était  de  cin- 
quante louis  pour  chacun  ,  ou  cinquante  louis  pour 
les  deux ,  ce  que  le  déposant  ne  peut  se  rappeler  au 
juste  ;  que  la  conversation  terminée  ,  une  de  ses  per- 
sonnes ,  habillée  en  femme  ,  de  haute  stature  et  d'une 
forte  corpulence  ,  et  qu'à  la  voix  il  a  reconnu  pour 
être  un  homme  ,  ayant  passé  du  côté  de  la  baraque 
où  était  lui  déposant ,  s'étant  aperçue  que  leur  con- 
versation avait  été  entendue  par  lui  déposant ,  s'a- 
vança vers  lui  avec  une  épée  ou  une  canne  à  épée 
à  la  main  ,  avec  intention  de  lui  en  porter  un  coup , 
coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne  qu'il  te- 
nait à  sa  main  ,  et  duquel  coup  cette  personne  fut 
désarmée  ;  que  vu  l'obscurité  dans  laquelle  on  était , 
lui  déposant  ne  peut  pas  désigner  plus  particulièrement 
ces  personnes  ;  qu'après  <:ette  scène ,  et  pénétré  de 
l'indignation  de  ce  complot  affreux ,  il  avait  conçu  le 
dessein  d'aller  en  donner  connaissance  au  château  , 
mais  qu'il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au  milieu  de 
ceux  qui  en  remplissaient  les  abords;  et  que  d'ailleurs, 
insulté  par  un  grand  Jiombre  de  particuliers  de  la  ma- 
nière la  plus  outrageante ,  il  peut  croire  qu'au  mo- 
ment même  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  à  dit  savoir. 

CXI. 

M.  Pierre- Victor  Malouet ,  âgé  de  49  ans ,  inten- 
dant de  la  marine ,  et  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale,  demeurant  à  Paris;  place  de  la  Ville -l'Évêque, 
paroisse  de  la  Madeleine  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Le  jour  de  l'arrivée  du  ré- 
giment de  Flandre  à  Versailles  ,  et  lorsqu'il  défilait 
dans  l'avenue ,  je  me  promenais  avec  M  M.  Lally- 
Tolendal  et  Mounler  ;  nous  rencontrâmes  MM.  Du- 
port ,  Barnave  et  la  Borde ,  qui  regardaient  passer  ce 
régiment  ;  nous  nous  arrêtâmes  un  instant ,  pendant 
lequel  je  fus  acosté  par  un  autre  député.  Je  ne  suis 
point  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  courte 
conversation  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui  ;  mais 
je  me  souviens  de  l'impression  vive  qu'elle  fit  sur 
MM.  Lally  et  Mounier  ,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
s'en  rappelleront  mieux  que  moi.  Nous  étions  alors 
accablés  des  plus  noirs  pressentimens  ,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  parts  qu'il  existait  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députés  qu'on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie. 
Nous  étions  quinze  oîi  vingt  députés  vivant  dans  une 
société  intime.  De  ce  nombre  étaient  MM.  de  Mar- 
nezia  ,  Henri  de  Longuêve  ,  l'évêque  de  Langres  , 
Lally ,  Mounier ,  Virieu  ,  Rhedon  ,  Deschamps  ,  Ma- 
dier  ,  Dufraisse  ,  f  aydel ,  Maison  -  neuve  ,  la  Chèze  , 
Pacquart ,  l'abbé  ^  Mathias ,  Durjet  et  autres  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  les  noms.  Je  recevais  chaque  jour , 
ainsi  que  MM.  Lally  et  Mounier  ,  des  lettres  ano- 
nymes et  des  listes  de  proscriptions  où  nous  étions 
inscrits.  Nous  avons  envoyé  plusieurs  de  ces  lettres 
au  comité  de  policf  de  l'hôtel -de -ville  de  Paris,  et 
je  me  rappelle  en  avoir  communiqué  à  divers  dépu- 
tés dans  l'Assemblée,  du  nombre  desquels  est  M.  Ca- 
mus. Ces  lettres  annonçaient  toutes  une  mort  prompte 
et  violente  à  tout  député  qui  défendait  l'autorité 
royale.  Dans  le  même  tems ,  M.  Rhedon  me  vint 
trouver  à  Montreull ,  où  je  logeais  ,  et  me  parla  a- 
vec  effroi  du  danger  que  courait  le  roi.  Pour  réunir; 
ici  tous  les  faits  relatifs  à  notre  situation  personnelle , 
je  rappellerai  la  dénonciation  faite  à  l'Assenablée  na- 
tionale par  M.  Cocherel  ,  qu'il  avait  été  arrêté  à 
Sèves  dans  sa  voiture  par  des  hommes  armés  qui  lui 
demandèrent  s'il  ne  s'appelait  pas  Malouet,  pu  Vi- 
rieu ,  en  lui  disant  qu'ils  cherchaient  ceç  deupç  dépu- 
tés pour  les  tuer.  Très -instruits  des  motife  de  la  per- 
sécution et  de  la  diffamation  à  laquel  nous  ',étiqn.s.  li- 
vrés comme  partisans  de  l'autorité  royale  ,  que  nous 
n'avons  jamais  défendue  que  dans  ses  rapports  avec 
la  constitution  et  avec  la  liberté  publique,  nous  avons 
essayé  plus  d'une  fois  d'exciter  l'animadversion  de 
l'Assemblée  contre  les  libellistes  et  les  irfotionnaires 
incendiaires  qui  entretenaient  des  attroupemens  hâbi- 
tueb  au  Palais -Royal  ;  mais  nos  représentations  et 
nos  efforts  devenus  suspects ,  ont  été  constamment 


repousses.   Je  sortais  de   l'Assemblée  à   trois  heurt* 
après  midi ,  le  5  octobre  ,  lorsque  j'ai  rencontré  dans 
la  cour  un  premier  détachement  de  femmes  qui  pa- 
raissait commandé  par  un  homme  de  mauvaise  mine  , 
en  habit  noir  déchiré ,  ayant  une  épée  à  la  main ,  et 
demandant  à  entrer  dans  la  salle.  Plus  loin ,  je  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d'hommes  ,  ar- 
més de   piques   et  de  fusils ,  qui  m'arrêtèrent  en  me 
demandant  si  j'étais  député  :  je  leur  répondis  que  oui , 
et  ils  me  laissèrent  passer  en  me  disant  qu'ils  venaient 
demander   du    pain   à   l'Assemblée    nationale;    Jeime 
rendis  à  Montreuil  où  je  logeais ,  et  ayant  appris  qu'il 
y  avait  eu  des  coups   de  fusil  de  tirés  à  'Versailles  , 
)e  retournai  à  l'Assemblée  à  sept  heures  du  soir  ;  je 
trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés  occupés 
par  un  très -grand  nombre  de  femmes  et  d'hommes 
dont  j'avais  rencontré  les  premiers  détachemens  :   M. 
l'évêque  de  Langres  présidait  en  l'absence  de  M.  Mou- 
nier qui  était  chez  le  roi  ;  l'Assemblée  nationale   pré- 
sentait en  cette  circonstance   le   spectable  le  plus  dé- 
plorable ;  le  président  et  les  députés  du  clergé  étaient 
insultés  et  menacés  par  plusieurs  étrangers.    La  barre 
était   remplie   d'une   troupe   de  ces   forcenés  ,   et  un 
d'eux  portait  en  étendard  une  espèce  de  tambour  de 
basque  :  je   proposai  de  lever  la  séance  ,  et  de  nous 
rendre  chez  le  roi ,  sur  quoi  il  s'éleva   un  bruit  con- 
fus et  menaçant  de  la  part  des  étrangers.  Une  femme 
qui  était  assise  à  côté  de  moi  me  demanda  de  quoi 
je  m'avisais;  j'appelai  un  huissier  pour  la  faire  sortir, 
mais  je  ne  pouvais  être  entendu  :  M.  de  Mirabeau  se 
plaignit  alors   de  l'audace  de  ces  étrangers  ,   et  il   y 
eut  un  moment  de  silence  ,   bientôt   interrompu   par 
de  nouveaux  cris  des  femmes  qui  demandaient  obsti- 
nément qu'on  taxât  le  pain  à  deux  sous  la  livre  :  je 
sortis  pour  aller  chercher  l'officier  de  garde  ,  et  ne 
pouvant  point  le  distinguer   dans   un   grand   nombre 
d'hommes  armés   qui   étaient   à  l'entrée   de  la  salle , 
j'allai  me  remettre  à  ma  place.  Bientôt  après ,  le  tu- 
multe croissant  ,   et  ne  pouvant  me  faire   entendre  , 
et  ne  voyant  prendre  aucun  parti  raisonnable ,  je  me 
retirai  chez  moi  à  dix  heures  et   demie   du  soir  :  à 
onze  heures  et  demie ,  des  hommes  armés  frappèrent 
à  ma  porre  ;  j'ouvris   la   fenêrre  et  leur  demandai  ce 
qu'ils  voulaient  :    ils  me   dirent  qu'ils   avaient  faim  , 
qu'ils  précédaient  l'armée  qui  était  en  marche  ;  je  leur  ' 
demandai   ce   que    venait  faire   l'armée  à   Versailles  : 
ils  me  répondirent  qu'elle  venait  chercher  le  roi  pour 
le  conduite  à  Paris.  Je  leur  fis  donner  du  pain  et  du 
vin  ,  et   bientôt  après  j'entendis   les   tambours   de  la 
division  qui  passait  par  Montreuil  ;  j'appris  alors  que 
M.  de  la  Fayette  était  à  la  tête  de  l'armée ,  et  cette 
nouvelle  me  rassura  ,  persuadé  que  sa  présence  pré- 
viendrait les  désordres  :  j'envoyai  au  château  à  six: 
heures  du   matin  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait ,  et 
je  m'y  rendis  aussi -tôt  que  je  fus  instruit  des  atten- 
tats de  la  nuit,  Je  m'arrêtai  chez  M.  de  Montmorin, 
où  je  trouvai  M.  l'évêque  de  Langres  qui  m'apprit  le 
mùsacre  des  gardes -du -corps  et  les  dangers  qu'il  a- 
vait  courus  lui-même  en  sortant  de  l'Assemblée:  j'al- 
lai de -là  dans  les  appartemens,  en  traversant  la  cour 
de  marb|re  ,    qui   était  remplie   de  gens  armés  et   de 
femmes  qui  paraissaient  fort  animés  ;  le  roi  était  sur 
son  balcon   avec  la  famille   royale  ,  les   ministres   et 
plusieurs   gardes  -  du  -  corps  ;   je  m'arrêtai    un   instant 
pour  entendre  ce  que  l'on  disait.  Au  moment  où  plu- 
sieurs gardes  -  du  -  corps  jetaient  leurs  bandoulières  par 
la  fenêtre ,  une  femme  qui  était  à  côté  de  moi  me 
dit  alors:  il  feut  leur  faire  grâce,  n'est -il  pas   vrai. 
Monsieur  ?   Non ,  répondit  un  ouvrier ,  qui  était  de- 
vant cette  femme  ;  ils   font  les  câlins  à   présent ,  et 
si  nous  manquons  l'occasion  de  nous  défeite  de  toute 
cette  race ,  nous  ne  la  retrouverons  plus.   J'observe 
que  cet  homme  paraissait  être  un  boulanger ,    de  la 
taille  de  cinq  pieds  six  pouces  environ  ,  large  de  car- 
rure, âgé  de  35  à  40  ans,  ayant  une  mauvaise  phy- 
sionomie :  je  gagnai  les  appartemens  pat  le  grand  es- 
calier ;  je  rencontrai  M.  le  duc  d'Orléans  dans  l'Œil- 
àe-bq^;  il  me  demanda  si  oa  allait  s'assembler:  je 
lui  répondis  que  je  n'en  savais  rien  ,  mais   qu'il   me 
paraissait  très  -  nécessaire  de  s'assembler   tout  de   suite 
au  château  plutôt  qu'ailleurs ,  et  de  se  tenir  près  du  roi  ; 
j'allai  à  divers  députés  en  dire  autant ,  et  nous  con- 
vînmes de  nous  réunir  dans  le  salon  d'Hercule:  nous 
nous  y  trouvâmes  trente  ou  quatre.    M.  le  garde  des 
sceaux  y  vint ,  et  me  dit  qu'on  était  allé  chercher  le 
président  :  après  avoir  attendu  près  d'une  heure ,  nous 
apprimes  que  la  séance  était  ouverte  aux  menus  plai- 
sirs ,  et  loYsque  j'y  arrivai ,  on  avait  déjà  délibère  de 
ne   pas   se   déplacer ,   et    la  discussion   avait   lieu   sur 
l'ordre  du  jour ,  qui  était ,  si  je  ne  me  trompe ,  les 
municipalités  :  j'étais  trop  vivement  affecté  de  tout  ce 
que  j'avais-yu;  Le  spectacle  de  la  famille  royale  éf>lo- 
rée  ;  les  têtçs  des  gardes -du -corps  massacrés  que  j'a- 
vais vu  passer;  les  injures  et  les, menaces  qui  m'a- 
vaient été  personnellement  adressées ,  en  traversant  la 
place  d'armes ,  par  plusieurs  hommes  armés  de  piques , 
qui  me  nommaient  en  jurant  ;  toutes  ces  horreurs  m'a- 
vaient trop  ému    pour    que  je  piiissé    prendre  part  à 
une  discussion  sur  les  municipalités  ;'j'allai  me  prome- 
ner  dans  l'avenue  où   les  milices  qui   retournaient    à 
Paris  déchargeaient  leurs  armes  ,  faisaient  un  feu  rou- 
lant; ces  démonstrations  de  joie  prolongea'ent  encore 
les    impressions    de    terreur   'qu'avaient    produites    les 
scènes  affreuses  de  cette  journée ,  'et  le  spectacle  d'un 
jeune  enfant   couvert  de  sang,   qui   portait   au   bout 
d'une  pique  la  tête  d'un  garde  du  roi. 

J'allai  le  sç(ir  chez  M.  Mounier  ,  et  nous  nous  ré>i- 
nimes  une  vingtaine  de  députés  chez  M.  Bergasse  , 
M 


Ipotar  aviser  au  parti  à  prendre  dans  de  telles  circons- 
tances ;  les  violences  commises  dans  la  salle  natio- 
nale ;  le  sang  répanda  sous  les  yeux  et  dans  le  palais 
du  roi ,  ne  nous  permettaient  plus  de  regarder  nos 
dél;bérations  comme  libres  :  nous  examinâmes  ce  que 
l'honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et  ce  que 
l'empire  des  circonstances  nous  interdisait;  Nous  ne 
fûmes  que  neuf  d'avis  de  dénoncer  à  l'Assemblée 
tous  ces  attentats ,  et  d'en  poursuivre  la  vengeance  ; 
des  considérations  relatives  à  la  sûreté  du  roi  nous 
arr^'tèrent ,  mais  j'ai  souvent  gémi  de  ce  houteux  si- 
lence :  enfin  je  le  rompis  dans  la  séance  du  21  no- 
vembre dernier  ,  celle  où  je  fas  moi  -  même  dé- 
noncé ,  après  avoir  demandé  compte  au  comité  des 
recherches  des  informations  sur  les  crimes  commis 
ies  5  et  6  octobre  j  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

C  X  I  V. 

Sieur  Charles- Gabriel -Hilaire  d'Arsac  ,  «omte  de 
Temay  ,  âgé  de  dix -huit  à  dix -neuf  ans,  garde -du- 
corps ,  surnuméraire  ,  demeurant  ordinairement  à  Pâ- 
tis ,  rue  Barbette  au  marais  : 

Dépose  que,  dans  l'après-midi  du  5  ,  étant  avec 
le  sieur  son  père  dans  les  appartemens  du  château  , 
il  a  vu  entrer  des  femmes  avec  des  députés  et  des 
gardes  du  roi  ;  qu'il  entendit  dire  que  ces  femmes 
venaient  demander  du  pain ,  et  sur  la  demande  faite 
audit  sieur  déposant ,  par  les  notables  adjoints ,  si , 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 
parler ,  il  n'a  pas  remarqué ,  ou  si  on  ne  lui  a  pas 
fait  remarquer  quelques  particuliers  ,  à  laquelle  de- 
mande le  sieur  témoin  déposant  a  dit  qu'il  croit  a- 
voir  distingué  dans- les  appartemens  M.  de  la  Clos, 
vêtu  d'un  habit  brun  ,  et  conversant  avec  différens 
groupes  de  monde  ;  qu'il  était  alors  cinq  heures  en- 
viron de  l'après-midi  du  lundi  5  ;  observe  au  sur- 
plus ,  lui  déposant  ,  qu'il  connaît  ledit  sieur  de  la 
Oos  comme  l'ayant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune 
des  suppléans. 

C  X  V. 

Seur  Paul -François -Jean -Nicolas  de  Barras,  âgé 
de  32  ans  ,  capitaine  d'infanterie  à  la  suite ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Fossés -Saint- Germain -l'Anxer- 
"rois ,  au  coin  de  celle  de  Jean -Tison,  chez  M.  de 
Mirande  : 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les 
trois  à  quatre  heures ,  étant  sur  l'avenue  de  Versailles 
à  Paris ,  il  vit  arriver  un  grand  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  du  peuple  ,  qui  disaient  qu'ils  venaient 
demander  du  pain ,  et  se  faire  ensuite  justice  de  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'étaient 
pas  dans  les  principes  du  Peuple  ,  et  mettaient  de  ce 
nombre  M.  lévêque  de  Langres  ,  M,  Mounier  et 
autres  ;  qu'entre  dix  et  onze  heures  du  soir  ,  le  dé- 
posant étant  à  l'entrée  de  la  place  d'armes  ,  entendit 
la  conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  ensemble , 
l'un  des  trois ,  âgé  d'environ  30  ans  ,  blond ,  figure 
ovale ,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  :pouces  ,  vêtu 
d'un  habit  gris  marbre  ,  et  que  le  déposant  a  recon- 
nu, par  diverses  indications,  demeurer  rue  Saint -Ho- 
noré ,  et  être  un  homme  au  -  dessus  du  commun  , 
xjui  disait  aux  deux  autres,  avec  chaleur  et  agitation  : 
Çu'on  serait  bientôt  en  forces  ;  que  les  milices  /illaient 
■arriver  ;  qu'il  fallait  aller  au  château ,  se  saisir  de  la 
personne  du  roi  et  de  la  reine ,  ainsi  que  de  tous  les 
coquins  qui  les  entourent  ;  qu'on  n'avait  pas  besoin  de 
tous  ces  gens  -  là  ;  que  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gou- 
.verner ,  il  fallait  se  débarrasser  de  ce  fardeau  ;  qu'au 
reste ,  il  arrivait  un  homme  de  la  milice  nationale  dont 
sis  étaient  surs  ,  et  .qui  seconderait  bien  leur  dessein  ; 
qu'alors  lui  déposant  leur  .dit  :  Quoi  1  Messieurs  ,  il  y 
a  donc  des  complots  ?  c'est  une  horreur  ;  le  roi  n'est  pas 
•cause  si  ses  ministres  ont  prévariqué  ;  qu'ils  répondirent  : 
Bon  ,  bon  ,  à  quoi  bon  un  roi  ;  plus  de  tout  cela  :  au 
surplus ,  qui  êtes -vous.  Monsieur?  êtes -vous  de  la  mi- 
lice nationale  ?  qu'il  leur  répondit  que  non  ,  mais  qu'il 
était  bon  citoyen  ,  et  frémissant  du  propos ,  il  s'éloigna. 

Nota.  Les  dépositions  numéros  117  et  118  sont 
celles  de  deux  domestiques  de  M.  Malouet,  qui  con- 
firment plusieurs  particularités  citées  par  lui, 

C  X  I  X. 

Sieur  Louis ,  marquis  de  Foucauld-Lardimalie  ,  dé-, 
puté  à  l'Assemblée  nationale  ,  âgé  de  trente -quatre 
■ans,  demeurant  '  ordinairement  au  château 'de  Lardi- 
inalie  ,  près-Péiigeux  ,  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
rue  de  Verneuil  ,•  n^   14  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  ifaits  contenus  es 
pièces  dont  nous  venous  de-lul,  ifaire  lecture,  c'est 
que  le  dimanche  4  octobre  dernier,  dans  l'après-midi, 
étant  allé  se  promener  au  Palais -Royale,  il  a  vu  beau- 
coup de  groupes  4'hommes  dans  ,1e  jardin  ;  qu'il  s'ap- 
procha de  ces  groupes  pour  tâcher  de  savoir  qu'elles 
conversations  s'y,  tenaient  ;  qu'il  remarqua  que  beau- 
•  coup  de  tètes  étaient  échauffées;  que  dans  ces  groupes 
il  entendit,  qu'il  était  question  de  la; cocarde  noire  que 
l'on  supposait  avoir  été  prise  à  Versailles  ;  qu'ayant 
Vraisemblablement  été  reconnu  'par  quelqu'un  pour 
(être -député  à  l'Assemblée  nationale  , -on  lui  demanda 


si  le  fait  de  cette  cocarde  était  vrai  ;  qu'il  répondit 
avec  vérité  qu'il  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  qu'il 
paraissait  que  dès-lors  11  y  avait  un  projet  d'aller  à 
Versailles,  sur  le  motif,  les  uns  de  la  cherté  du  pain, 
les  autres ,  de  ce  que  la  cocarde  noire  avait  été  prise  ; 
d'autres ,  par  mécontentement  contre  la  reine  ,  contre 
la  personne  de  laquelle  on  se  permettait  les  propos 
les  plus  affreux  ;  d'autres  enfin  sur  les  manoeuvres  at- 
tribuées aux  boulangers;  que,  sorti  du  Palais -Royal, 
le  déposant  entendit  des  femmes  du  Peuple  dire  : 
«  Demain  les  choses  iront  mieux  ;  nous  nous  met- 
trons à. la  tête  des  affaires:  »  qu'une  personne  a  dit, 
à  lui  déposant ,  avoir  entendu  d'autres  femmes  tenir 
le  même  propos  à  un  soldat  national ,  de  poste  près 
l'hôtel  de  Noailles  ;  que  le  lendemain  lundi  5  ,  à  la 
pointe  du  jour ,  lui  déposant ,  curieux  de  voir  ce  qui 
se  passait  ,  d'après  ce  qu'il  avait  entendu  la  veille , 
sortit  de  chez  lui  ;  que  montant  le  boulevard  ,  près 
la  porte  Saint  •  Honoré ,  il  rencontra  M.  le  duc  d'Or- 
léans, vêtu  d'une  redingote  grise ,  sans  aucune  mar- 
que distinctive  ,  ayant  sur  sa  tête  un  chapeau  rond  , 
n'ayant  personne  à  sa  suite  :  ils  parurent  l'un  et  l'autre 
surpris  de  se  rencontrer  ;  qu'après  s'être  réciproque- 
ment fixés  un  moment  ,  ils  ie  dépassèrent  J'un  et 
l'autre ,  et  après  quelques  pas  ,  se  retournèrent  res- 
pectivement pour  se  regarder  encore  :  après  quoi  ils 
continuèrent  chacun  leur  chemin  ;  que  lui  déposant , 
parcourant  les  rues  de  Paris  ,  il  a  vu  des  femmes 
du  Peuple  qui  en  forçaient  d'autres  à  aller  avec  elles; 
que ,  parvenu  au  quai  Pelletier  ,  il  vit  beaucoup  de 
femmes  et  d'hommes  armés  de  piques  et  autres  ar- 
mes ;  il  ne  douta  plus  d'une  insurrection  prochaine  ; 
qu'il  en  fut  bientôt  convaincu  par  le  départ  des  troupes 
pour  Versailles  ,  etc. 

C  XX. 

Sieur  Amablc -Gilbert  Dufraisse-Duchey ,  âgé  de 
trente  -  quatre  ans  ,  chevalier  ,  conseiller  du  roi  ,  son 
lieutenant  -  général  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et 
siège  présidial  de  la  ville  de  Riom ,  député  à  l'As- 
semblée narionale ,  demeurant  ordinairement  à  Riom , 
logé  en  cette  ville  de  Paiis  ,  hôtel  des  deux  Siciles , 
rue  de  Richelieu  ; 

Dépose  que  le  6  octobre  dernier  11  fut  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde  du  château  de_ 
Versailles ,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gardes  du  roi  ; 
qu'on  lui  dit  que  les  députés  se  rendaient  au  château  ; 
qu'il  y  fut  sur  le  champ  ,  et  qu'en  s'y  rendant ,  il 
entendit  plusieurs  individus ,  en  uniforme ,  qui  di- 
saient :  Il  faut  tuer  tous  ces  b de  gardes  du  roi; 

qu'il  fut  de  suite  dans  le  sallon  d'Hercule  où  étaient 
un  très  -  grand  nombre  de  députés  ,  et  qu'il  apprit 
que ,  sans  le  courage  de  plusieuts  gardes  du  roi ,  la 
la  reine  aurait  été  assassinée  ;  que  plusieurs  desdits 
gardes  avaient  été  tués,  et  que  MM.  du  Repaire  et 
Sainte -Marie  étaient  les  derniers  qui  avaient  résisté  aux 
assassins  ;  qu'on  lui  dit  que  la  garde  nationale  de  Paris 
en  avait  sauvé  plusieurs  à  qui  on  voulait  couper  le 
col  ;  qu'il  se  rendit  ensuite  à  l'Assemblée  nationale 
où  une  partie  des  membres  de  ladite  Assemblée  é- 
taient  ;  qu'il  fut  délibéré  qu'on  nommerait  une  dépu- 
tation  pour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  que  lui  dé- 
posant fut  nommé  l'un  des  membres  de  cette  dépu- 
tation  ;  qu'il  vit  deux  têtes  au  haut  des  piques  qui  pré- 
cédaient la  marche  de  sa  majesté  ;  que  plusieurs  gardes 
du  roi  étaient  à  pied  et  conduits  comme  en  triom- 
phe à  la  suite  du  roi  ;  que  lui  déposant ,  qui  était 
dans  une  des  voitures  de  la  cour ,  entendit  un  très- 
grand  nombre  de  personnes  menacer  MM.  du  clergé, 

en  criant  :   Il  faut  mettre  tous  ces  b de  calotins 

à  la  lanterne;  que  depuis  le  hameau  du  Point -du- 
Jour  jusqu'au  Cour -la- Reine ,  plusieurs  individus,  à 
lui  inconnus ,  s'approchèrent  de  leurs  voitures  en  de- 
mandant les  calotins  ,  et  ne  se  retirèrent  que  quand 
les  soldats  de  la  milice  nationale  leur  disaient  qu'il  n'y 
avait  point  de  calotins  dans  la  voiture  ;  que  le  5 
octobre  ,  dans  l'après-dîné ,  il  vit  arriver  à  Versailles 
un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  ;  qu'une 
partie  se  rendirent  à  l'Assemblée ,  ayant  à  leur  tête 
un  homme  vêtu  de  noir  ,  portant  au  bout  d'un  bâ- 
ton une  espèce  d'écusson  ovale  ;  que  ce  particulier 
dit:  Je  suis  l'orateur  des  citoyennes;  qu'ayant  pris 
la  parole ,  il  chercha  à  inculper  une  partie  de  l'As- 
semblée ,  en  désignant  M  M.  du  clergé  ;  qu'alors  M. 
le  baron  de  Rochebrune  luL  dit  :  Faites  attention  que 
vous  êtes  dans  l'Assemblée  nationale;  si  vous  y  man- 
quez de  respect,  et  que  vous  en  insultiez  les  individus, 
vous  méritez  d'être  puni  ;  qu'il  vît  plusieurs  femmes , 
patmi  lesquelles  il  crut  reconnaître  des  hommes  dé- 
guisés en  femmes ,  ce  qu'il  jugea  par  la  longueur  de 
leur  barbe  ,  qui ,  s'étant  approchées  du  bureau  ,  me- 
nacèrent M.  l'éVêque  de  Langres ,  qui  présidait  en 
l'absence  de  M.  Mounier ,  qui  était  chez  le  roi  ;  et 
qu'une  d'elles  lui  dit  ;  Mets  les  pouces  sur  le  bureau  ; 
ce  qu'il  fit.  Alors  deux  d'entr'elles  dirent:  Nous  sommes 
contentes  ;  il  faut  que  tu  nous  embrasse.  Dépose  de 
plus  que  dans  le  commencement  du  mois  d'août  se 
trouvant  au  Palais  -  Royal  ,  et  s'étant  approché  d'un 
groupe-,  il  entendit  plusieurs  personnes  qui  disaient  : 
Il  faudra  aller  à  Versailles  pour  passer  une  revue  de- 
vant le  roi,  et  l'engager  de  venir  à  Paris  le  15  ,  pour 
recevoir  son  bouquet  ;  et  s'il  ne  veut  pas  venir .  il 
faudra  l'aller  chercher.  Dépose  en  outre  qu'il  a  ou'i 
dire  que  les  insultes  faites  à  M.  l'archevêque  de  Paris 
avaient  été  excitées  par  des  ennernis  du  bien  public  , 
qui  cherchaient  à  égarer  çt-à  ttèiriper  le  Peujile  ,  et 


à  intimider  les  députés.  Déposent  en  outre  qu'il  croit 
devoir  nous  déclarer  une  conversation  qu'il  eut  le  ^Y 
juillet  dernier ,  premier  jour  que  le  roi  vint  à  Paris  , 
à  Montreuil  ,  chez  M.  Malouet ,  où  se  trouvait  M. 
CoroUer  du  Moustoir ,  député  ,  qui ,  en  pariant  de  la 
révolution  ,  dit  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  que  par 
la  force  ;  qu'alors  M.  Malouet  lui  dit  :  Pourquoi  a- 
t-on  cherché  à  mé  calomnier  comme  on  a  fait!"  Nous 
savons  bien  que  vous  êtes  d'honnêtes  gens ,  répondit 
M.  CoroUer  ,  mais  vous  êtes  trop  modérés  et  au- 
dessus  d'une  révolution.  On  lui  observa  que  sans  la 
défection  des  Gardes  -  Françaises  ,  cette  révolution  était 
manquée ,  et  on  exposait  le  royaume  au  malheur  de 
l'anarchie  ;  alors  il  dit  :  Nous  étions  sûrs  de  la  défec- 
tion des  troupes  ;  mais  lui  répondit  M.  Malouet  , 
vous  n'aviez  pas  prévu  le  renvoi  de  M.  Necker  ; 
et:  sans  cette  faute  ,  vous  auriez  échoué.  On  avait 
tout  prévu  ,  dit  M.  CoroUer  :  si  M.  Necker  n'avait 
pas  été  renvoyé ,  la  révolution  se  serait  toujours  faite  : 
on  aurait  mi  le  feu  au  palais  Bourbon  ;  qui  est  tout 
ce  qu'il  a  dit  savoir:  y  a  persisté,  n'a  requis  salaire, 
et  a  signé  avec  nous  ,  le  commis  -  greffier  et  lesdit* 
sieurs  adjoints ,  à  pareil  endroit  et  au  bas  des  pagef 
de  la  minute  de  la  présente  déposition. 

C  X  X  I. 

Demosielle  Gabrielle-Thérese  Paillet  des  Brugnières, 
âgée  de  54  ans,  épouse  du  sieur  Pierre  -  Nicolas  Col- 
let d'HauteviUe ,  fermier -général  des  messageries,  de» 
meurant  avec  le  sieur  son  mari ,  rue  de  Bondy  ; 

Dépose  qu'elle  n'a  absolument  aucune  connaissance 
personnelle  des  faits  qui  se  sont  passés  à  VersaiUes 
les  5  et  6  octobre  dernier  ,  n'étant  pas  sortie  de 
Paris  :  observe  qu'il  y  a  environ  trois  semaines ,  un 
jour  dont  elle  n'est  pas  mémorative ,  étant  dans  une 
loge  à  l'Opéra ,  un  jeune  homme  blond  et  pâle ,  qui 
était  dans  la  loge  numérotée  10  ou  12  ,  dit  à  une 
femme  qui  lui  annonçait  que  les  dames  de  la  halle 
projettaient  de  ramener  le  roi  à  Versailles ,  pour  qu'il 
y  fît  ses  pâques  ;  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  les  y  fît 
de  long-tems,  attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
ses  lettres  de  bourgeoisie  ;  que  ce  propos  a  été  égale- 
ment entendu  par  M.  le  chevalier  Brugnières  ,  qui 
était  avec  eUe  déposante  ;  qiie  quelques  semaines  au- 
paravant ,  ledit  sieur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
posante à  l'Opéra  dans  la  même  loge  ,  ils  ont  en- 
tendu tenir ,  par  le  même  jeune  homme  ,  des  propos 
qu'elle  a  mal  retenus ,  mais  dans  lesquels  il  était  éga- 
lement question  du  roi. 

C  X  X  I  I. 

Sieur  Henri- François -Lucrecius  Darmand,  marquis 
de  Blacons  ,  âgé  de  3 1  ans  ,  député  de  la  province 
de  Dauphiné  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant  or- 
dinairement à  Grenoble ,  et  actuellement  rue  de  Gra- 
mont ,  n°.  2  ,  à  Paris  ; 

Dépose ,  que  quinze  jours  avant  l'événement  des  f 
et  6  octobre ,  avoir  entendu  dire  vaguement  ,  mais 
par  plusieurs  personnes  ,  que  les  ci -devant  Gardes- 
Françaises  avaient  intention  de  revenir  à  Versailles 
pour  s'emparer  des  postes  qu'ils  avaient  précédem- 
ment occupés  ;  avoir  entendu  dire  à  M.  Revol  ,  dé- 
puré du  Dauphiné  ,  que  M.  de  Mirabeau  s'était  ap- 
proché de  M.  Mounier ,  alors  président ,  dans  la  ma- 
tinée du  5  ,  et  l'avait  pressé  de  lever  la  séance  ,  en 
lui  annonçant  l'arrivée  de  quarante  mille  hommes  de 
Paris  ;  qu'ayant  été  en  dépuration  à  six  heures  du 
soir ,  chez  le  roi ,  il  y  était  resté  jusqu'à  neuf  heures 
avec  M.  le  duc  d'Aiguillon  ,  qu'il  en  est  sortit  pour 
aUer  dîner  chez  ledit  sieur  duc  d'Aiguillon ,  d'où  il  est 
sortit  à  dix  heures  et  demie  avec  lui  pour  se  rendre  à 
l'Assemblée  nationale ,  où  ils  restèrent  ensemble  jus- 
qu'à minuit  ;  qu'ils  reprirent  ensemble  le  chemin  du 
château  ,  où  ils  restèrent  jusqu'à  deux  heures  dans 
l'appartement  intérieur  du  roi  ;  qu'ils  retournèrent  de 
nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  où  ils  se  séparèrent 
à  trois  heures  un  quart  :  observe  qu'à  onze  heures  du 
matin  ,  le  mardi  6 ,  ayant  été  de  la  part  du  roi  prier 
M.  Mounier ,  alors  président  ,  d'engager  l'Assemblée 
nationale  à  se  transporter  au  château  ,  M.  de  Mira- 
beau ,  lors"  de  la  proposition  à  l'Assemblée  ,  s'y  op- 
posa fortement  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

C  X  X  I  V. 

François  Pépin ,  âgé  de  près  de  34  ans ,  colporteur 
de  petites  merceries ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Ver- 
tus ,  maison  numérotée  24  ; 

Dépose  que  le  dimanche  12  juillet  dernier,  dans 
l'aptès  -  midi ,  vendant  des  papiers  publics  ,  et  étant 
dans  une  rue  près  le  Palais  -  Royal ,  il  a  été  entraîné 
par  la  foule  aux  boulevards  pour  faire  fermer  les  spec- 
tacles ,  et  de  suite  chez  Curtius  pour  s'emparer  des 
bustes  de  M.  le  duc  d'Oriéans  et  M.  Necker  ;  qu'un 
jeune  homme  vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé  ,  ayant 
deux  montres ,  s'empara  du  buste  de  M.  Necker ,  et 
fit  remettre ,  à  lui  déposant ,  celui  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  qu'il  s'en  chargea  d'autant  plus  volontiers ,  qu'il 
connaissait  le  sieur  Curtius  à  qui  ils  appartenaient  , 
mais ,  que  chemin  faisant  et  parvenus  près  la  porte 
Saint-Martin  ,  un  jeune  homme  ayant  une  épée  à 
son  côté,  lui  _a  pris  le  buste  qu'il  portait  ;'lui  dé- 


posant  a  suivi  la  foule  ,  qui  après  être  passé  par  di 
verses  rues,  est  entrée  au  Palais  -  Royal ,  et  de -là  à 
la  place  Louis  XV  ;  observe  que  le  Peuple  qui  sui- 
vait ,  criait  :  vive  M.  Necker ,  vive  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  qu'étant  place  Louis  XV,  ayant  vu  le  buste 
de  M.  le  duc  d'Orléans  abandonné  ,  il  s'en  empara , 
et  peu  de  tems  après  il  reçut  à  la  jambe  gauche  un 
coup  de  feu  et  à  la  poitrine  un  coup  de  sabre  ;  ces 
coups  l'obligèrent  à  abandonner  ledit  buste  ,  qui  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtius  ,  qui  le  dé 
posa  chez  un  des  suisses  des  Tuileries  ,  que  lui  dé 
posant  baignant  dans  son  sang  ,  fut  porté  au  Palais 
royal  et  exposé  à  la  vue  de  tout  le  monde  ;  qu'or 
lui  banda  ses  plaies  ,  et  un  jeune  homme  qui  était  à 
ses  côtés ,  dit  hautement  que  lui  déposant  avait  été 
Hessé  par  les  troupes  ;  qu'il  a  invité  tout  le  monde 
à  prendre  les  armes  ;  qu'il  fallait  se  défendre  ;  qu'il  é- 
tait  tems  ;  qu'on  mit  même  dans  les  mains  du  dé- 
posant un  fusil ,  dont  il  n'a  fait  aucun  usage  ;  qu'il  a 
été  porté  ensuite  à  l'hôtel  -  dieu ,  etc. 

C  X  X  V  I. 

Sieur  Constantin  Tailhardat  de  Lamaisonneuve ,  âgé 
de  trente -sept  ans,  conseiller -procureur  du  roi  en  la 
sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  pré>idial  de  la  ville 
de  Riom  ,  député  à  l'Assemblée  nationale ,  demeurant 
ordinairement  à  Riom ,  et  logé  en  cette  ville  de  Paris 
rue  de  Richelieu ,  hôtel  des  deux  Siciles  ; 

Dépose  qu'il  passa  la  journée  du  dimanche ,  4  oc- 
tobre ,  à  Paris  ;  que  d'après  ce  qu'il  y  entendit  dire 
d'après  le  manque  de  toute  espèce  de  précautions  pour 
dissiper  les  attroupémens  qui  eurent  lieu  pendant  toute 
la  journée  au  Palais  -  Royal ,  et  d'après  sur-tout  les 
propos  qu'il  entendit  tenir  à  une  vingtaine  de  gardes 
nationales,  qu'il  présume  être  ci -devant  des  Gardes- 
Françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  sous  la  tente  du 
pavillon  du  café  de  Foy  ;  il  s'en  retourna  le  soir  à 
Versailles ,  avec  l'entière  persuasion  que  le  lendemain 
la  milice  parisienne  s'y  porterait  en  grande  partie;  les 
tribunes  de  l'Assemblée  furent  occupées  par  les  hommes 
et  les  femmes  venus  de  Paris  ;  que  la  barre  était  rem- 
plie de  ces  mêmes  femmes  ayant  à  leur  tête  un  ora- 
teur vêtu  de  noir ,  et  portant  en  forme  d'étendard  une 
espèce  de  tambour  de  basque  ;  que  cet  orateur  ayant 
dans  son  discours  injurié  les  membres  du  clergé  ,  le 
déposant  s'approcha  de  lui  et  lui  imposa  silence  ,  ce 
qui  fut  aussi  fait  à  haute  voix  par  un  député  de  la 
noblesse  ,  que  lui  déposant  croit  être  M.  de  Roche- 
brune  ;  que  lui  déposant  s'étant  approché  de  M.  le 
marquis  de  Sillery  ,  et  lui  ayant  entendu  dire  à  des 
députés  ,  auprès  desquels  il  était  assis  ,  que  le  roi  ve- 
nait de  partir ,  lui  déposant  lui  assura  qu'il  n'en  était 
tien  :  sut  quoi  M.  de  Sillery  garda  le  silence  ;  qu'é- 
tant tout  de  suite  passé  dans  une  partie  de  la  salle  , 
il  entendit  M.  le  vicomte  de  Noailles  dire  également 
à  ses  voisins ,  que  le  roi  venait  de  pattir  ;  que  lui 
ayant  dit,  ainsi  qu'il  venait  de  le  faire  à  M.  de  Sil- 
lery ,  que  la  chose  n'était  pas  ,  M.  le  vicomte  de 
•Noaj^lles  lui  dépondit  que  c'était  M.  Malouet  qui 
venait  de  lui  assurer  la  nouvelle  ;  que  le  lendemain 
ayant  demandé  à  M.  Malouet  si  ce  fait  était  vrai ,  ce 
dernier  lui  attesta  qu'il  n'avait  même  pas  parlé  à  la 
séjince  du  soir  de  la  veille  à  M.  le  vicomte  de 
iNoailles  j  que  peu  de  tems  après  cette  conversation 
avec  M.  le  vicomte  de  Noailles  ,  les  hommes  et  les 
femmes  qui  remplissaient  les  tribunes  de  la  salle  ,  en 
descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec  les  députés ,  et 
s'emparèrent  de  leurs  bancs  ;  qu'alors  l'Assemblée 
nationale  représentait  le  spectacle  le  plus  révoltant 
d'hommes  et  de  femmes  ivres  et  armés  ,  et  dont  la 
plupart  des  uns  et  des  autres  avalent  la  plus  mauvaise 
mine  ;  qu'il  aperçut  aussi  dans  la  salle  et  dans  ses 
corridors  plusieurs  gardes  nationales  de  la  milice  pa- 
risienne ;  que  dans  le  banc  qui  était  immédiatement 
derrière  celui  oîi  il  se  tint  quelque  tems  près  du  bu- 
reau du  président  ,  étaient  assis  trois  jeunes  gens 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  ,  qui  parlaient  ensemble  ; 
qu'il  entendit  un  des  trois  dire  aux  autres  qu'il  avait 
leçu  cent  sols  ;  croit  devoir  ajouter  les  détails  d'une 
■conversation  qui  lui  a  donné  beaucoup  à  penser  dans 
le  tems  ,  et  qui  pourrait  servir  à  expliquer  plusieurs 
des  évènemens  qui  ont  précédé  les  journées  des  5 
«t  6  octobre  ;  que  le  17  juillet ,  jour  où  le  roi  vint 
à  Paris  ,  lui  déposant  y  vint  dans  la  voiture  de  M. 
Malouet  avec  ce  député  ,  MM.  Dufraisse  - Duchey  , 
Lebrun  ,  député  du  Bourbonnais  ,  et  CoroUer  du 
Moustoir ,  député  de  Bretagne  ;  qu'avant  de  monter 
€B  voiture  ,  et  en  déjeunant  chez  M.  Malouet  ,  ce- 
lui-ci dit  à  M.  de  CoroUer:  «  Pourquoi  vos  bretons 
se   sont  -  ils   si    fort   acharnés   à   me    calomnier   dans 

l'Assemblée  ?   Nous   vous   connaissons  bien  ,    dit 

M.  CoroUer ,  nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  ga- 
lant homme  ;  mais  vous  êtes  modéré ,  et  la  modé- 
ration ne  vaut  rien  pour  une  révolution  ;  »  que  dans 
la  voiture ,  la  conversation  eut  principalement  pour 
objet  les  évènemens  d'alors  ;  que  M.  Malouet  dit  à 
M.  CoroUer  ,  sur  ce  qu'il  parlait  de  la  révolution 
comme  y  ayant  eu  beaucoup  de  part ,  ainsi  que  les 
autres  députés  bretons  :  «  Mais  la  révolution  ne  se 
fût  point  effectuée  ,  si  les  poissardes  et  la  canaille  de 
Versailles  n'avait  pas  poursuivi  à  coups  de  pieires  M. 
l'archevêque  de  Paris.  C'était  nous  qui  les  fai- 
sions agir ,  répliqua  M.  CoroUer.  —  Vous  ne  seriez 
venus  à  bout  de  rien ,  poursuivit  M.  Malouet ,  sans, 

la  défection  des  Gardes-Françaises  et  des  troupes. 

Kous  étions  sûrj  des  troupes,  répondit  M.  CoroUer j, 


w 

nous   avions   depuis  long-tems   des   correspondances 

avec    tous   les   régimens.    Mais    malgré  tous  les 

moyens  ,  vous  auriez  sûrement  échoué  ,  si  la  cour 
n'avait  pas  commis  la  mal  adresse  de  renvoyer  M. 
Necker ,  continua  M.  Malouet.  »  M.  CoroUer  répon- 
dit alors  :  «  Cet  événement  n'a  fait  que  hâter  de 
deux  jours  l'exécution  de  notre  plan.  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris ,  et  pour  cela  le  feu  devait  être  mis  a^ 
palais  Bourbon.  »  Alors  M.  Malouet  finit  par  dire 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  répondre  ,  et  ajouta ,  en  con- 
tinuant de  parler  à  M.  CoroUer:  «  Vous  avez  donc 
bien  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  votre  secret ,  car 
je  n'aurais  pu  approuver  de  pareils  moyens  pour  o- 
pérer  la  révolution.  » 

Observe  qu'il  était  du  comité  des  recherches ,  im- 
médiatement avant  celui  qui  existe  aujourd'hui  ,  et 
que  ,  lors  de  son  entrée  audit  comité  ,  il  y  existait 
très -peu  de  renseignemens  sur  la  présente  affaire  ; 
qu'il  n'avait  point  été  fait  d'inventaire  de  la  majeure 
partie  des  pièces  et  renseignemens  qui  étaient  alors 
dans  le  bureau  ;  que  tous  les  renseignemens  qui  ont 
pu  venir  pendant  le  tems  de  son  exercice ,  relatifs  à 
cette  affaire ,  ont  été  exactement  enregistrés  :  déclare 
que  pendant  son  exercice  au  bureau  des  recherches  , 
il  a  été  apporté  par  un  membre  du  comité  des  re- 
cherches de  la  commune  de  Paris  ,  plein  une  petite 
boîte  de  morceaux  de  bois  de  différentes  longueurs  , 
en  forme  de  lambels ,  provenans  d'une  très  -  grande 
quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des  voitures  à  la  suite 
d'un  régiment  ;  que  ces  lambels  sont  déposés  au  co- 
mité des  recherches  de  la  commune  de  Paris  ;  qu'il 
a  aussi  été  rendu  compte  dans  le  même  tems ,  audit 
comité  des  recherches  ,  par  celui  de  la  commune  de 
Paris ,  d'un  grand  nombre  de  plaques  aux  armes  d'Or- 
léans ,  commandées  ne  sait  par  qui ,  ni  à  qui  ;  qu'il 
a  aussi  été  rendu  compte ,  toujours  par  le  comité  des 
recherches  de  la  commune,  qu'un  assez  grand  nombre 
de  lettres  avait  été  arrêtée  à  la  poste  de  Paris ,  comme 
étant  adressées  à  plusieurs  personnes ,  entr'autres  à  la 
maison  d'Orléans  ,  venant  d'Angleterre  ,  et  dont 
quelques  -  unes  étaient  aux  armes  et  de  l'écriture  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  et  que  ces  lettres  doivent  être 
déposées  au  comité  des  recherches  de  la  commune  j 
qui  est  tout  ce  gu'il  a  dit  savoir. 

C  X  X  V  I  I, 

Messire  Claude ,  vicomte  de  la  Châtre ,  seigneur 
de  Mont ,  en  Poitou ,  député  de  cette  province ,  âgé 
de  cinquante -sept  ans,  demeurant  ordinairement  à  son 
château  de  Mont,  paroisse  de  St. -Clément  de  Sceaux, 
logé  en  cette  ville  de  Paris  ,  hôtel  de  la  Châtre  ,  tue 
de   l'Université  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  déclare  et  affirme  être 
resté  à  l'Assemblée  nationale ,  alors  à  VersaiUes ,  le 
5  octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  cinq  heures 
de  l'après  midi ,  et  en  être  sorti  au  moment  où  on 
nomma  MM.  les  députés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
faire  sanctionner  le  décret.  A  ma  sortie  de  la  salle 
de  l'Assemblée,  étant  avec  de  mes  co- députés  pour 
aller  dîner  ,  il  y  avait  déjà  des  femmes  à  la  première 
porte  de  la  cour  des  menus  ,  en  grand  nombre ,  qui 
me  parurent  presque  toutes  de' grande  taille;  on  nous 
dit  qu'il  en  arrivait  de  Paris  une  plus  grande  quan- 
tité ;  je  n'en  crus  rien ,  et  continuai  mon  chemin  pour 
aUer  dîner.  A  peine  fûmes  nous  établis  à  l'hôtel  de 
Toulouse ,  que  nous  entendîmes  de  toutes  parts  que 
quatre  mille  femmes  assiégeaient  le  château  ;  que  le 
roi  et  la  reine  étalent  en  danger.  Nous  courûmes 
tous  au  château  ,  où  nous  trouvâmes  grUes  et  portes 
fermées.  Nous  entrâmes,  après  un  moment  d'attente, 
à  la  faveur  d'une  pose  de  sentinelles  à  laqueUe  nous 
annonçâmes  être  députés  :  il  était  entre  cinq  et  six 
heures.  Arrivés  à  l'Œil  -  de -beuf,  nous  y  trouvâmes 
un  monde  énorme  :  madame  Necker ,  madame  de 
Staël ,  madame  la  maréchale  de  Beauvau  ,  et  une 
autre  petite  dame  :  eUes  y  étalent  assemblées  ;  je  les 
y  ai  vues  pendant  tout  le  tems  que  j'y  al  été ,  ce 
qui  a  été  jusqu'à  minuit  et  demi ,  que  nous  reçûmes 
les  ordres  de  sa  majesté  ,  donnés  à  M.  Mounier , 
pour  lors  président ,  pour  aUer  à  la  salle  reprendre 
nos  séances.  Je  déclare  avoir  vu  ,  ledit  jour  5  oc- 
tobre ,  entre  six  et  sept  heures  ,  les  femmes ,  ou  du 
moins  elles  en  avalent  le  costume,  entrer,  et  après, 
à  la  suite  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  ,  qui 
allaient  porter  les  décrets  à  la  sanction  royale  ,  pour  , 
disaient  -  elles  ,  forcer  cette  sanction.  On  voulut  les 
empêcher  d'entrer  chez  le  roi  ;  MM.  les  officiers  des 
gardes-du-corps ,  qui  étaient  de  service,  firent  ce 
qu'ils  purent  pour  empêcher  ces  dames ,  ou  préten- 
dues telles ,  d'y  entrer  ;  quelques  momens  après  il 
en  sortit  quatre,  dont  une  très -grande,  qui  tenait 
un  papier  à  la  main  ,  perçant  la  foule ,  et  criait  tout 
haut ,  en  jurant  :  Nous  le  savions  bien  que  nous  le  fe- 
rions sanctionner,  A  ces  paroles  ,  prononcées  très- 
ferme  et  fort  haut ,  il  se  fit  un  bruit  de  voix  énorme 
dans  le  château  et  dans  les  environs.  MM.  de  la  dé- 
putation  sortirent  un  moment  après  de  chez  le  roi  ; 
on  resta  un  peu  tranquille  pendant  quelques  momens. 
On  disait  que  trente  mille  hommes  des  habitans  de 
Paris  venaient  à  VersaiUes  ;  beaucoup  disaient  :  M.  de 
la  Fayette  en  empêchera  ou  avertira  ,  et  personne 
ne  prenait  aucune  précaution  ,  du  moins  de  celles 
très- nombreuses  qui  étalent  à  l'Œil -de -bœuf  et  autres 
pièces  adjacentes  au  cabinet  du  roi.  Je  déclare  que  le 
mêine  jour  ,  vers  huit  heures  environ ,  étant  sur  le 


balcon  de  la  chambre  du  conseU ,  j'ai  vu  partir  ié 
l'ancien  corps  -  de  -  garde  du  régiment  des  Gardes- 
Françaises  ,  au  bas  de  la  première  cour  du  château 
de  Versailles ,  une  décharge  d'environ  cinquante  coups 
de  fusil ,  dont  la  direction  me  parut ,  quoique  un  peu 
éloignée ,  être  à  auteur  d'un  homme  ;  ça  m'étonna ,  et 
je  dis  à  de  très -anciens  militaires  :  Ah!  mon  Dieu, 
il  va  arriver  de  grands  malheurs  ;  comment  se  peut- 
il  qu'on  n'y  mette  pas  ordre  ?  Ces  mêmes  anciens 
militaires ,  que  je  n'ai  l'honneur  de  connaître  que  de 
vue  ,  me  soutinrent  que  c'était  une  réjouissance  ,  et 
que  ces  coups  de  fusil  étaient  tirés  en  l'air  ;  je  sou- 
tins avec  force  que  non  ,  et  beaucoup  de,  militaires 
qui  étaient  derrière  mol ,  eurent  l'honnêteté  de  dire  : 
M.  le  vicomte  de  la  Châtre  doit  s'y  connaître ,  et  il 
ne  se  trompe  pas  ;  on  a  tiré  de  manière  pour  tuer 
quelqu'un.  Ces  anciens  militaires  ,  d'après  ce  propos , 
se  retirèrent  chez  le  roi ,  à  ce  que  je  crois  ,  et  on 
ne  fut  pas  long-tems  à  être  certain  que  je  ne  m'étais 
pas  trompé ,  M.  de  Savonnieres  et  beaucoup  d'autres 
ayant  été  blessés  dans  cette  décharge ,  partant ,  comme 
je  l'ai  dit,  du  corps -de- garde  :  d'ailleurs  je  réclame 
à  cet  égard  et  beaucoup  d'auties  faits  ,  qu'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  François -Claude  Mirecourt , 
mon  domestique  ,  logé  hôtel  de  la  Châtre  ,  rue  de 
l'Université,  je  déclare  avoir  resté  assis  à  la  porte 
du  cabinet  du  roi ,  chambre  du  conseil ,  depuis  huit 
heures  environ  ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  apssi 
environ  ,  qu'arriva  M.  de  la  Fayette  ;  qu'il  travers^ 
l'Œil -de -bœuf  et  les  appartemens  y  attenans  ,  don- 
nant le  bras  à  deux  messieurs  en  uniforme  de  la 
garde  nationale  ,  je  crois  de  Paris  ;  qu'il  a  été  chez 
le  roi  très -peu  de  tems.  Je  déclare  que  le  roi  sortit 
seul  quelques  momens  après  de  sort  appartement ,  ?t 
qu'il  me  demanda:  M.  de  la  Châtre,  y  a-t-il  beau- 
coup de  députés  à  l'Œil -de -bœuf  ou  dans  le  châ- 
teau ?  Je  lui  dis  :  Oui ,  sire.  Faites  -  les  avertir  qu'ils 
paraissent  ici.  Il  me  dit  encore:  Y  en  a-t-ll  des 
communes  ?  Je  répondis  :  Je  n'en  sais  rien.  Quelqu'un 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître ,  partit ,  et  flit 
y  voir,  et  revint  dire  qu'il  y  en  avait  très -peu.  L« 
roi  étant  pour  la  seconde  fois  sortit  de  ses  appaiten 
mens  ,  demanda  d'avertir  M.  Mounier  ,  pour  lors 
président,  et  aussi  MM.  les  députés  des  communes.' 
M.  Mounier  arriva.  Sa  majesté  sortit  avec  M.  la 
garde-des-sceaux.  Le  toi  dit  à  M.  Mounier:  M.  de 
la  Fayette  m'a  prévenu  ,  sans  cela  j'aurais'  été  au 
milieu  de  vous  pour  y  profiter  de  vos  conseils  dans 
cette  circonstance  ;  mais  M.  de  la  Fayette  ni'a  pro- 
mis de  me  garder  contre  les  prétendus  brigands  qu'on 
dit  arriver  à  Versailles.  Le  roi  dit  à  M.  Mouniéi^ 
d'aUer  reprendre  la  séance  :  nous  partîmes  avec  Ifiî 
pour  nous  rendre  aux  Menus,  et  passâmes  au  miliei» 
des  deux  lignes  des  troupes  ,  à  huit  hommes  au 
moins  de  hauteur  :  ces  deux  ■  lignes  prenaient  dès  la 
grille  de  la  cour  de  marbre  jusqu'à  ceUe  des  Menus, 
et  peut-être  plus  loin;  que  passant  dans  ladite  ligne, 
beaucoup  de  ces  gens  m'ont  nommé  M.  de  Vorsai, 
en  nous  injuriant.  Les  postes  étaient  déjà  relevés  par. 
les  troupes  arrivées  dans  la  nuit.  Je  déclare  que  moi, 
et  ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à  la  salle  des 
Menus  ,  nous  y  avons  siégé  avec  des  femmes  et 
des  hommes ,  en  grand  nombre ,  qui  y  fesaifent  beau- 
coup de  bruit  en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  qu'à   3   heures  un  quart  du  matin  ,  du' 
6  octobre  dernier ,  un  honorable  membre  proposa  à 
M.  le  président  de  lever  la  séance  ;  tous  les  membres 
étant  excédés  de  fatigues  ,  on  la  leva.   Je  me  rendis 
au  pavUlon  de   Talaru ,   cour  des   ministres ,  où  je 
logeais  à  Versailles  ;  j'essayai  de  monter  au  château',' 
les  grilles  et  portes  en  étaient  fermées  et  gardées  par 
les  troupes  arrivées  dans  la  nuit.   N'ayant  pu  entrer^ 
je  vins  dans  ma  chambre  ,  où  j'écrivis  peut-être  une 
heure  ,  et  me  mis  sur  mon  lit.  A.  peine  étais  -  je  en- 
dormi ,  que  M.  le   comte  de   la  Châtre  ,   premier 
gentilhomme  de   Monsieur  ,  logé  dans  la   chambré 
donnant  sur  la  cour  des  ministres ,  me  dit  :  «  Viens; 
donc,  on   traîne  les   Gardes-du-corps  ,   et  on  leur 
coupe  le  col ,  je  crois ,  sur  la  place  d'armes  ,   près 
la  grille  d'entrée  de  la  cour  des  ministres.  »  Je  ré- 
clame à  cet  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu.' 
J'ai  vu  de  cette  chambre  et  j'ai  entendu  des  cris  peit- 
çans  de  vive  le  roi  d'Orléans  !  j'ai  .fixé   me»  regards 
du  côté    de  la  cour  des   ministres  ,   j'ai   appJiçu   ce 
prince  dans  ce  même  moment  longeant  la  ligne 'des 
troupes  ,  en   dehors  d'elles  ,   ayant  l'air  de-  venir  de 
la    place    cl'armes  ,    où    les   Gardes-du-corps;    aîi 
nombre  de  deux  ,  avaient  été  ,  ledit   matin  ,  exécu- 
tés.  Ce  prince  passant  sous  la  çrpisée  où  j'étais ,  au 
premier  ,   avait   une  badine  à  la  main  ,    une  grosse 
cocarde  à  son  chapeau  ,  et  ne  cessait  de  rire.    J'.gtais 
avec  les  nommés  Jacques  Guenisley  et  Antoine  'Eu- 
deline  ,  tous  deux   domestiques  de   M.   le   comte  de 
la    Châtre  ,    ce   dernier    étant   alors    chez    Monsieur. 
L'un   des   deux  ,   je  ne   sais  lequel,   descendit  à  la 
porte  du  suisse  de  madame  de  Talarn .  à  Versailles  ; 
l'autre  resta  avec  moi  à   cette  croisée,   ainsi   que   le 
nommé   François- Claude  ,   dit   Mitecourt ,  mon  do- 
mestique. J'ai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans  ,  suivi 
d'une  multitude  très  -  nombreuse  ,  et  qui  ne  discontir 
nualt  pas  de  rire  en  fesant  jouer  sa  badine.   Le  pre- 
mier avait    l'air  de  <llriger  ses  pas  vers  la   cour  des 
princes  ;   je   l'ai   apperçu   jusqu'à   la  grille   qui   ferme 
cette  cour.   11   y   avait  à  cette  grille  un  groupe  de 
monde  bien  hahillé  et  sans  armes  ,  qui  n'ont  rien  dit 
à  M.  le  duc.  d'Orléans ,  qui  a  rebroussé  chemin  ,  et 
toujours-  suivi   par   cette   multitude    de   monde    qui 
m'ont  paru   tous   presque  nus  ,   et   dans  le  nombrj 
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■beaucoup  de  femmes ,  ou  du  moins  elles  en  avaient 
le  costume.  Ce  vprince  a  sorti  par  la  grille  à  côté 
jdu  pavillon  Talarn  ,  à  Versailles  ;  qui  donne  ,  je 
crois ,  dans  la  rue  de  la  Chancellerie  ,  je  ne  l'ai  vu 
.que  jusque-là;  mais  j'ai  entendu  long-tems  des  cris 
ou  hurlemens  dont  je  ne  peux  rendre  le  sens ,  et 
«ncore  moins  les  paroles. 


C  X  X  V  I  I  I. 

Sieur  François  -  Nicolas  Gueroult  du  Berville  ,  âgé 
de  32  ans  environ.  Garde  -  du  -  corps  du  roi,  com- 
pagnie Écossaise  ,  demeurant  ordinairement  dans  la 
.  ville  d'Eu  ,  logé  en  cette  ville  de  Paris  ,  hôtel  de 
Montauban  ,  rue  Gît -le- Cœur  ; 

Dépose  que  le  lundi  <;  octobre  dernier ,  sur  les  8 
heures  du  soir ,  lui  déposant  et  cinq  ou  six  de  ses 
camarades  ,  passant  du  Chenil  au  Grand  -  Maître 
pour  y  gagner  leur  hôtel ,  ils  furent  poussés  par  le 
Peuple,  qui  leur  dit:  «  Retirez- vous ,  Messieurs,  ce 
sont  les  Gardes -Française  qui  assassinent  vos  cama- 
■  rades  ;  »  alors  ils  entrèrent  à  l'hôtel  de  Charost  , 
tinrent  conseil  de  guerre  pour  savoir  s'ils  retourne- 
raient à  leur  hôtel  par  l'avenue  de  Paris  ou  par  la 
place  ;  qu'ils  se  décidèrent  à  passer  par  la  place  ;  et 
comme  ils  passaient  devant  l'avenue  de  Paris  ;  ils 
durent  fijsillés  ;  qu'ils  entendirent  des  voix  dire  : 
«  Tue,  tue,  ce  sont  des  Gardes -du- corps  ;  »  que 
cette  décharge  les  ayant  tous  dissipés ,  lui  déposant 
■dirigea  ses  pas  vers  le  château  oîi  des  gens  du  Peuple 
en  grand  nombre  le  suivirent;  qu'il  tiavarsa  le  régi- 
ment des  Trois -Évêchés ,  en  bataille  alors  en  avant 
de  la  grille  de  la  cour  des  ministres. 

Là ,  se  croyant  en  sûreté ,  il  se  retourna  et  vit  le 
Peuple  qui  venait  sur  lui  ;  un  cent -suisse  s'apperce- 
vant  du  danger  que  lui  déposant  courait ,  le  couvrit 
de  son  manteau  ;  et  dans  ce  moment  ,  lui  déposant 
reçut  un  coup  de  massue  sur  la  tête  ;  que  le  cent- 
luisse  le  porta  cour  des  ministres  ;  et  après  avoir  re- 
pris ses  sens  ,  il  fut  porté  dans  le  sallon  du  roi  ; 
qu'après  cet  événement ,  il  se  coucha  ;  le  mardi  6 , 
six  heures  un  quart  environ  du  matin ,  ont  vint  dire 
dans  la  salle  des  gardes  :  Vite  mes  amis  ,  on  vient 
d'enlever  un  de  nos  camarades  ;  qu'ils  se  transportèrent 
au  haut  de  l'escalier  oii  ils  trouvèrent  une  foule  de 
gueux  armés  qui  voulaient  entrer  ;  que  ,  malgré  les 
efforts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades  ,  pour 
empêcher  ces  gens  d'entrer  ,  ils  les  ont  poussés  jus- 
que dans  leur  salle;  et  là,  ne  pouvant  plus  y  tenir, 
ils  firent  avertir  la  reine  du  danger  qu'elle  courait  : 
après  s'être  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  oii  la  reine  était  couchée ,  la  porte  de  la 
reine  alors  s'est  ouverte  :  elle  n'y  était  plus ,  mais  ils 
trouvèrent  le  roi  ,  qui  leur  demanda  qu'est-ce  qu'il 
y  avait  ?  qu'ils  lui  répondirent  que  le  château  était 
forcé  de  toutes  parts  ;  qu'ils  venaient  chez  la  reine 
pour  l'engager  à  passer  chez  lui.    Sa  majesté  s'en  re- 


pour  i  engager  a  passer  cnez  lui.  Sa  majesté  s'en  re- 
tourna ,  et  ils  la  suivirent  jusqu'à  l'(Eil  -  de  -  bœuf  ; 
que  la  garde  nationale  parisienne  survenue ,  les  a  dé- 
livrés du  Peuple  qui  frappait  à  coups  redoublés  aux 
portes  ;  qu'il  a  suivi  sa  majesté  quand  elle  est  venue 
a  Paris  en  dernier  lieu  ;  qu'à  Sèves ,  ne  pouvant  plus 
y  tenir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  qui  le  tenait  par  le  bras ,  et  lui 
servait  comme  de  sauf- conduit  ;  que  dans  la  voiture 
oîi  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l'habit  uniforme  de 
gardes  nationales  ,  le  premier ,  dans  la  conversation , 
dit  que,  si  l'on  n'eût  pas  trouvé  le  roi  à  Versailles, 
on  aurait  proclamé  M.  le  dauphin,  et  que  ,  si  l'on 
n'eût  pas  trouvé  ce  dernier  ,  on  aurait  proclamé  M. 
le  duc  d'Orléans  ;  les  deux  autres  montrèrent  à  lui 
déposant  l'arrêté  du  fauxbourg  Saint  -  Antoine  impri- 
me ,  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du  contenu  ;  que 
le  garde  qui  servait  de  souf- conduit  à  lui  déposant, 
le  conduisit  chez  M.  de  la  Fayette  ,  oii  il  fut  dé- 
posé à  la  garde  ,  et  fut  saigné  le  soir ,  et  eut  l'hon- 
neur de  voir  trois  ou  quatre  fois  madame  de  la  Fayette 
■qui  a  pris  de  lui  tous  les  soins  possibles.  Le  lende- 
jiiain  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  la 
Fayette  ,  se  rendit  au  château  sous  l'escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  la  Fayette  lui  donna. 

Nota.  Les  déposirions  numérotées  CXXIX,  et 
.CXXX  ,  sont  de  deux  gardes  -  du  -  corps ,  et  con- 
tiennent les  mêmes  détails  que  la  précédente. 

C  X  X  X  I. 

.  François  Dupont  ,  âgé  de  quarante  -  deux  ans  , 
suisse  au  service  de  madame  la  vicomtesse  de  Talaru , 
chez  laquelle  il  demeufe  ,  à  Versailles ,  pavillon  de 
Talaru  ,  cour  des  ministres  ; 

,  Dépose  que  le  mardi ,  6  octobre ,  vers  neuf  à  dix 
heures  du  matin  ,  le  déposant  étant  sur  sa  porte  ,  a 
été  témoin  du  meurtre  d'un  garde -du -corps  a  qui  un 
homme  à  longue  barbe  a  coupé  la  tête  ;  que  même 
cet  homme  ,  ayant  les  mains  toutes  ensanglantées  , 
est  venu  demander  à  lui  déposant  une  prise  de  tabac  , 
qui  la  lui  doiina  en  U  lui  mettant  sur  la  main  ;  que 
cet  homme  dit  :  En  voilà  déjà  un  ;  ce  ne  sera  pas  le 
dernier ,  et  paraissait  joyeux  en  prononçant  ces  pa- 
roles: a  vu  après  passer  encore  un  autre  garde  du 
toi  qu'on  allait  immoler  ;  ne  sait  rien  de  parriculier 
de  ce  qui  s'est  passé'à  Versailles ,  les  5  et  6  octobre 
dernier,  etc.     '         <  " 


C  X  X  X  I  I. 

François -Claude,  dit  MIrecourt,  âgé  de  cinquante 
quatre  ans  ou  cinquante  -  cinq ,  domestique  au  service 
de  M.  le  vicomte  de  la  Châtre  ; 

Dépose  que  le  jour  que  les  gens  de  Paris  sont  ve- 
nus à  Versailles  pour  amener  le  roi ,  les  gardes  du 
roi  qui  devançaient  et  suivaient  sa  majesté  qui  reve- 
nait de  la  chasse ,  ont  été  aboyés  par  le  Peuple  de 
Versailles  qui  hurlait  sur  eux  ;  que  même  un  petit 
polisson  a  jeté  quelque  chose  à  un  garde  ,  mais  ne 
l'a  pas  atteint  ;  que  le  soir  il  a  vu  et  entendu  tirer 
des  coups  de  fusil  sur  les  gardes  -  du  -  corps  qui  défi- 
laient ,  mais  ne  peut  dire  précisément  par  qui  ces 
coups  étaient  tirés,  et  qu'ils  partaient  du  corps- de- 
garde  des  Gardes  -  Françaises  ;  que  le  lendemain 
mardi  6 ,  vers  huit  heures  du  matin ,  lui  déposant 
étant  avec  le  sieur  son  maître  dans  son  appartement 
au  premier  étage  et  à  la  croisée  ,  a  vu  M.  le  duc 
d'Orléans  ayant  une  grosse  cocarde  à  son  chapeau , 
et  tenant  à  sa  main  une  badine  qu'il  faisait  jouer  en 
riant;  que  ce  prince  montait  de  la  place  d'armes  vers 
la  grille  des  princes  ,  se  portant  sur  sa  gauche  ,  et 
cottoyant  les  troupes  qui  étaient  en  lignes  ;  que 
beaucoup  de  Peuple  le  suivait  en  criant  :  Five  le  duc 
d'Orléans ,  etc. 

C  X  X  X  I  I  I. 

Jacques  Gueniffey,  âgé  de  près  de  quarante -huit 
ans  ,  domesrique  aa  service  de  M.  le  comte  de  la 
Châtre  ,  chez  lequel  il  demeure ,  rue  de  l'Université  ; 

Dépose  que  le  mardi  6 ,  vers  huit  à  neuf  heures 
du  matin  ;  lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  mi- 
nistres^ à  Versailles  ,  a  vu  M.  le  duc  d'Oriéans  , 
vêtu^  à  ce  qu'il  croit  ,  d'une  redingotte ,  ayant  sur 
sa  tête  un  petit  chapeau  rond ,  auquel  était  une  co- 
carde ,  tenant  à  sa  main  une  badine  ,  et  pariant  au 
Peuple  d'un  air  gai  et  riant  ;  que  ce  prince  était 
avec  M.  le  duc  de  Bïron  ;  que 'les  gens  du  Peuple 
qui  l'environnaient  ,  criaient  :  Vive  notre  bon  duc 
a  Orléans ,  etc. 

C  X  X  X  I  V. 

Sieur  Jacques  de  Coulomme ,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans  ,  chevalier  de  l'ordre  royale  et  militaire  de 
Saint -Louis,  maréchal -des -logis  des  gardes  du  roi, 
compagnie  de  Gramont,  ci -devant  de  Villeroy; 

Dépose  que  le  lundi,  5  octobre  dernier,  sur  les 
quatre  à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  requis  par  M. 
de  Cuverville,  capitaine  de  dragons;  posté  vis-à-vis 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale  ,  avec  son  détache- 
ment ,  de  lui  prêter  secours  ,  parce  que  le  '  Peuple 
arrivé  de  Paris ,  menaçait  d'y  mettre  le  feu  ;  que  lui 
déposant ,  un  autre  maréchal  -  de  -  logis  et  quatorze 
gardes  du  roi ,  s'y  rendirent  ;  que  comme  ils  étaient 
rangés  en  bataille,  un  homme  de  grande  taille,  sorti 
ou  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ou  d'une 
maison  à  côté  ,  ayant  à  la  main  une  mèche  allu- 
mée ,  courut  sur  l'avenue  pour  mettre  le  feu  à  trois 
pièces  de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  le  Peuple  ; 
que  voyant  qu'ils  étaient  très  -  exposés ,  lui  déposant 
proposa  à  ses  camarades  et  aux  dragons  d'enlever 
ces  canons ,  ses  camarades  s'y  portèrent  de  bonne 
volonté ,  ainsi  que  trois  ou  quatre  dragons ,  les  autres 
murmurèrent  ;  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
exécution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  à  ces  canons ,  demandèrent  à 
pariementer  avec  des  officiers  de  dragons ,  et  leur  de- 
mandèrent de  faire  partir  leur  troupe  en  avant  ;  qu'ils 
n'en  voulaient  qu'aux  gardes -du- corps  ;  que  ce  pro- 
pos fut  tenu  assez  haut  pour  que  lui  déposant  l'en- 
tendit ;  qu'un  officier  des  dragons  vint  aussi  lui  en 
faire  part  ;  que  la  troupe  de  dragons  ayant  reçu 
l'ordre  de  se  porter  en  avant ,  lui  déposant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  qu'il  était  impossible  de  rirer  sur 
eux  ,  gardes  du  roi ,  sans  fusiller  les  dragons ,  que 
ayant  quitté  les  dragons  ,  et  ayant  fait  commande- 
ment à  gauche  par  deu«  pour  se  porter  vers  le  châ- 
teau pour  rejoindre  leurs  camarades ,  ils  furent  assail- 
lis à  coups  de  piques  et  de  pierres ,  et  qu'on  rira  sur 
eux  nombre  de  coups  de  fusil  ;  que  même  le  cheval 
de  lui  déposant  a  été  blessé  d'un  coup  de  lance  à 
la  cuisse  ;  que  le  sieur  Montesun ,  l'un  d'eux  ,  a  été 
blessé  au  visage  et  a  perdu  son  chapeau  ;  que  M.  le 
comte  de  la  Châtre  lui  offrit  le  sien  ,  mais  qu'un 
homme  habillé  de  rouge  s'y  opposa  ,  en  disant  : 
Comment ,  Monsieur  !  vous  voa/e^  donner  votre  chapeau 
à  des  gens  comme- çà ;  passé  votre  chemin,  etc. 

C  X  X  X  V  I. 

Antoine  Eudeline  ,  âgé  de  trente -quatre  ans,  do- 
mestique au  service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre  , 
chez  lequel  il  demeure  ,  hôtel  de  la  Châtre ,  rue  de 
l'Université  ; 

Dépose  qu'il  a  vu  M.  le  duc  d'Oriéans  vêtu  d'un 
frac  rayé  ,  ayant  un  crachat  dessus  ,  ayant  sur  sa 
tête  un  chapeau  à  trois  cornes  et  une  badine  à  sa 
main  ,  avec  laquelle  il  semblait  faire  remarquer  quel- 
que chose  ÎM.  le  duc  dç  Piton  qui  l'accompagnait  j 


ique  M.  le  duc  de  BIron  avait  un  chapeau  rond  ■ 
que  l'un  et  l'autre  paraissaient  venir  de  la  placé 
d  armes  pour  se  rendre  vers^  la  cour  des  princes  , 
mais  ne  sait  ,  lui  déposant ,  oii  définitivement  il  se 
sont  portés  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  l'air  très- 
riant  ,  etc. 

C  X  X  X  V  I  I. 

Antoine  Pouget  ,  âgé  de  près  de  34  ans  ,  logeur 
en  chambres  garnies,  demeurant  à  Paris,  rue  Champ- 
fleuri  ; 

Dépose  qu'il  n'a  su  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles 
les  5  et  6  octobre  dernier  ,  que  par  les  récits  qu'on 
lui  en  a  faits ,  attendu  que  lui  déposant  était  à  Mantes 
avec  soi>  bataillon  ;  qu'à  son  retour ,  il  a  vu  le  nom- 
mé Nicolas ,  qui  précédemment  servait  de  modèle  à 
l'académie ,  qui  demeurait  chez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans  ,  pendant  lesquels  il  n'a  rien  re- 
connu en  lui  de  contraire  à  la  probité  ;  que  ce  Ni- 
colas est  l'homme  qui  ,  depuis  cette  époque  ,  est 
connu  sous  la  désignation  de  l'homme  à  la  grande 
barbe ,  et  pour  avoir ,  dit  -  on  ,  coupé  la  tête  à  un 
garde -du -corps  qui  était  mort;  qu'on  lui  a  dit  aussi 
que  cet  homme  avait  été  forcé  par  trois  particuliers 
de  les  suivre  à  Versailles  ;  que  c'est  à  son  retour  de 
Mantes  que  lui  déposant  a  vu  que  ledit  Nicolas  s'é- 
tait fait  raser  ;  que  sur  la  quesrion  de  lui  déposant 
audit  Nicolas  pourquoi  il  avait  fait  couper  sa  barbe, 
Nicolas  lui  a  répondu  que  c'était  parce  que  les  en- 
fans  la  lui  riraient  ;  a  su  aussi ,  lui  déposant ,  par 
ledit  Nicolas  ,  qu'il  avait  été  forcé  d'aller  à  Ver- 
sailles, et  que  c'était  également  les  poissardes  qui  l'a- 
vai^t  forcé  à  couper  la  tête  du  garde -du- corps  ,  le- 
quel était  mort;  qu'il  ne  s'est  déterminé  à  cette  o- 
pétation  ,  que  pour  éviter  lui-même  d'être  masacré 
par  les  femmes ,  qui  le  menaçaient  de  lui  couper  la 
tête  ;  croit  que  c'est  vers  le  14  ou  le  16  dudit  mois 
d'octobre  que  ledit  Nicolas  a  cessé  de  demeurer  chez 
lui  déposant  ;  ne  l'a  vu  depuis  ce  tems ,  ne  sait  oîi 
il  demeure  présentement  ;  que  seulement  la  servante 
de  lui  déposant  lui  a  dit  avoir  rencontré  ledit  Ni- 
colas aux  Porcherons. 

C  X  X  X  V  I  I  I. 

Sieur  Michel -Louis  de  Marcenay,  âgé  de  56  ans, 
premier  commis  au  département  de  Corse,  chevalier, 
demeurant  ordinairement  à  Versailles  ,  avenue  de 
Sceaux  ,  et  présentement  rue  Saint  -  Dominique  ,  par 
roisse  Saint -Sulpice,  à  Paris,  hôtel  de  Brienne  ; 

Dépose  avoir  été  depuis  quatre  heures  et  demie  de 
l'après  -  midi  du  lundi  5  octobre  dernier ,  à  cheval 
dans  les  rangs  des  gardes  du  roi ,  place  d'armes  à 
Versailles  ,  jusques  environ  huit  heures  et  demie  , 
heure  à  laquelle  ils  se  retn-èrent ,  et  lui  déposant  en- 
tra' dans  la  cour  du  château  ;  que  lorsque  lesdits  gardes 
du  roi  se  rerirèrent ,  il  a ,  lui  déposant',  entendu  et 
vu  tirer  nombre  de  coups  de  ^usll  et  trois  coups  de 
canon  sur  eux;  que  pendant  que  lesdits  gardes  du  roi 
étaient  en  bataille  sur  la  place  d'armes ,  ils  ont  été 
insultés  par  le  peuple  venu  de  Paris  ;  qu'au  moment 
de  l'arrivée  de  lui  déposant  sur  la  place  d'armes ,  il 
a  vu  un  officier  des  gardes  ,  à  lui  inconnu  ,  mais 
qu'on  lui  a  dit  être  M.  de  Savonnières ,  recevoir  un 
coup  de  feu,  et  sur-le-champ  être  entouré  par  ses 
camarades  ;  qu'alors  le  bruit  se  répandit  de  rang  en 
rang ,  que  ledit  sieur  de  Savonnières  avait  l'épaule 
cassée  ;  qu'ensuite  le  déposant  ,  ainsi  que  plusieurs 
gardes  -  du  -  corps  et  quelques  parriculiers  à  cheval 
comme  lui  déposant ,  voyant  aller  et  venir  des  offi- 
ciers des  gardes -du- corps ,  et  étonnés  de  ne  recevoir 
aucuns  ordres  ,  en  demandaient  incessamment  à  ces 
officiers ,  et  entt'autres  à  M.  le  marquis  de  Gouver- 
ner, commandant  en  second  sous  M.  le  comte  d'Es- 
taing ,  à  quoi  il  répondit  qu'il  allait  monter  au  châ- 
teau en  demander  à  M.  d'Estaing ,  et  les  leur  rap- 
porter ,  qu'à  la  brune  dudit  jour  ,  il  a  vu  arriver 
nombre  de  femmes  du  peuple  qui  venaient  de  Paris , 
se  présenter  aux  gardes  du  roi  pour  entrer  au  châ- 
teau ;  qu'après  plusieurs  pourparlers  ,  il  fut  convenu 
qu  on  n'en  laisserait  passer  qu'une  petite  partie  ;  ce 
qui  eut  lieu.  Le  déposant  vit  passer  devant  lui  toutes 
lesdites  femmes  ,  et  fit  la  remarque  ,  qu'il  communi- 
qua à  ses  voisins  ,  que  quelques-unes  de  ces  femmes 
avaient  plus  l'air  d'hommes  déguisés ,  que  de  femmes , 
et  qu'entre  autres  il  y  en  avait  une  très -puissante  , 
le  visage  brun  et  enluminé  ;  qu'à  l'instant  arriva  de 
Paris  le  sieur  de  Senneterre  ,  officier  d'infanterie  , 
de  la  connaissance  de  lui  déposant ,  et  qui  lui  de- 
manda les  moyens  de  servir  utilement  le  roi  et  sa 
Patrie  ,  en  lui  disant  qu'il  avait  fait  le  voyage  de 
Paris  exprès  pour  cela.  Alors  le  déposant  le  présenta 
à  un  groupe  d'officiers  qui  étaient  à  la  tête  du  régi- 
ment de  Flandre  ,  en  le  leur  recommandant  comme 
un  brave  militaire  ,  qui  ne  pouvait  que  leur  faire 
honneur.  Ces  officiers  l'accueillirent  ,  et  le  remirent 
entre  les  mains  des  grenadiers  ,  qui  se  chargèrent  de 
lui  procurer  des  armes.  Le  déposant  de  retour  à  son 
poste  près  les  gardes  du  roi  ,  y  resta  comme  il  a 
précédemment  dit  ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  reçurent  or- 
dre de  se  rendre  à  leur  hôtel  ;  que  lui  déposant 
rentré  dans  les  cours  du  château  ,  il  a  entendu  un 
grand  débat  entre  M.  le  comte  d'Estaing  et  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Versailles ,  auxquels 

M. 
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M.  le  comte  d^stalng  reprochait  avec  colère  et  très- 
amèrement  ,  que  leurs  soldats  avaient  eu  l'indignité 
de  tirer  sur  les  gardes -du- corps  :  le  déposant  enten- 
dit plusieurs  officiers  dire  :  Mon  général,  on  na  pas 
tiré  j  et  M.  le  comte  d'Estaing  leur  répondre  :  On  a 
tiré  ,  j'm  suis  sûr.  Morbku  ,  c'était  plutôt  sur  moi 
qu'on  devait  tirer.  Alors  lui  déposant  monta  à  l'Œil- 
de-bœuf,  oii  il  resta  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  de  la 
Fayette  ;  qu'il  le  vit  traverser  ICEil-de-bœuf ,  l'air 
fort  harrassé  ,  tenant  sous  le  bras  une  personne  ,  et 
îe  soutenant  à  peine.  Lorsque  M.  de  la  Fayette  sor- 
tit de  la  chambre  du  roi  et  traversa  l'CE.l-de-bœuf 
pour  s'en  aller  ,  le  déposant  se  trouva  très -près  de 
lui ,  le  suivit  ,  et  entendit  M.  de  ToUendal  ,  après 
quelques  mots  dits  à  l'oreille  ,  lui  dite  assez  haut  : 
Je  vous  en  prie  ,  faites  cela  ,  vous  ne  pouvcï^  mieux 
faire  ;  à  quoi  M,  de  la  Fayette  répondit  :  Je  ferai 
mon  possible.  Un  instant  après,  les  gardes -du -corps 
revinrent  se  poster  dans  la  cour  des  ministres ,  près 
la  grille  de  la  cour  royale  ;  lui  déposant  fut  les  voir 
dans  cette  endroit  ;  parla  à  plusieurs  qui  lui  mar- 
quèrent leur  désolation  de  ce  qui  venait  de  leur  arri- 
ver ,  se  plaignant  de  ce  qu'en  état  de  repousser  l'in- 
jure ,  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  ne  rien  faire.  Les 
huées  et  les  cris  redoublèrent  sur  eux  à  la  grille  de  la 
place  d'atmes  que  le  Peuple  voulait  forcer  pour  ve- 
nir tomber  sut  eux  ,  lorsque  les  Suisses  sortirent  de 
leur  coips- de- garde  par  la  porte  qui  donne  cour  des 
ministres ,  et  A'iiirent  border  la  grille ,  en  dedans  la 
cour. 

A  une  heure  environ  du  matin  ,  lui  déposant  a 
quitté  le  château  ,  et  en  revenant  de  reconduire  son 
cheval  ,  a  vu  arriver  sur  la  place  d'armes  la  troupe 
nationale  de  Paris  ;  ^  vu  ledit  jour ,  mardi ,  le  pillage 
de  l'hôtel  des  gardes -du -corps  ;  n'a  su  ce  qui  s'est 
passé  au  château  cedit  jour  que  par  les  récits  qu'on 
lui  en  a  faits  :  observe  qu'il  a  omis  de  nous  dire 
qu'il  a  appris  que  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  Sa-~ 
vonnieres  avait  été  tiré  par  un  garde  nationale  de 
Versailles ,  à  côté  duquel  était  le  sieur  Bernier  ,  com» 
mis  au  bureau  de  la  guerre  ,  lequel  ,  indigné  de  ce 
procédé,  dit  à  ce  particulier:  Est-ce  pour  ce  cela  qu'on 
nous  a  donné  des  cartouches  ?  à  quoi  il  répondit  :  Oui , 
il  ne  faut  pas  qu'il  reste  un  garde  du  roi.  Le  sieur 
Bernier  quitta  son  poste,  ne  voulant  pas  être  témoin 
de  toutes  ces  horreurs ,  alla  chercher  un  homme  pour 
monter  la  garde  à  sa  place  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

C  X  X  X  I  X. 

M.  Claude -Louis,  comte  de  la  Châtre,  âgé  de 
quarante -quatre  ans  ,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur  ,  frère  du  roi  ,  et  député  à 
l'Assemblée  nationale,  demeurant  au  palais  du  Luxem- 
bourg ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis  arrivé  à  Versailles 
le  lundi  5  octobre  dernier  ,  entre  9  et  10  heures  du 
matin  ;  ce  même  jour ,  entre  midi  et  midi  et  demi  , 
je  me  trouvai  dans  l'avenue  de  Paris^  vis-à-vis  la 
porte  de  la  cour  de  l'Assemblée  nationale  '^  je  causai 
avec  MM.  Bouthillier  et  l'abbé  Syeyes  ,  lorqu'un 
quidam  s'approcha  dudit  abbé,  et  lui  dit:  Save;^-vous 
qu'il  y  a  beaucoup  de  bruit  à  Paris  ;  à  quoi  l'abbé  ré- 
lépoiîdit  :  Je  le  sais  ,  mais  je  n'y  comprends  rien  ;  ça 
marche  en  sens  contraire.  Alors  le  quidam  et  l'abbé 
nous  quittèrent  ;  que  ce  particulier  était  de  moyenne 
taille  ,  vêtu  d'un  frac ,  paraissant  âgé  d'une  trentaine 
d'années  ,  ayant  une  _çanne  à  la  main  et  paraissant 
un  homme  de  mise.  A  trois  heures,  et  demie  après 
midi  ,  je  vis  arriver  dans  l'avenue  de  Paris  et  passer 
devant  la  maison  que  j'y  occupais ,  un  grand  nombre 
de  femmes ,  d'homnf^s  déguisés  en  femmes  et  gens 
du  Peuple  ,  armés  de  bâtons  ferrés  ;  cette  troupe 
conduisait  et  traînait  trois  petites  pièces  de  canon  ; 
elle  s'arrêta  au-dessus  de  la  maison  qu'occupait  ci- 
devant  M.  le  comte  de  Vergennes  ;  peu  après  je 
sortis ,  moi  cinquième ,  pour  me  rendre  au  château , 
et  passant  piès  des  cantons ,  je  vis  le  Peuple  occupé 
à  les  pointer  sur  un  détachement  de  dragons  qui  était 
en  bataille  devant  la  porte  de  l'Assemblée  nationale  ; 
je  m'approchai,  et  je  dis:  Je  vous  m^  conjure  ,  mes 
tnfans  ,  ne  tirei^  point  sur  ces  chasseurs ,  ce  sont  de 
bons  citoyens  qui  ne  vous  veulent  point  de  mal  : 
votre  roi  est  bon ,  et  il  n'a  appelé  des  troupes  que 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  police  ;  ne  la  troublez  point. 
Non  ,  ce  sont  des  gueux  ,  reprirent  les  femmes ,  il 
faut  les  exterminer,  et  les  gardes -du -corps.  Cepen- 
dant je  les  calmai  un  peu  ,  lorsque  deux  habitans  de 
Versailles ,  âgé  d'environ  45  à  50  ans  ,  vêtus  pro- 
prement et  passant ,  auprès  de  moi ,  s'écrièrent  d'un 
ton  flirieux  :  Ne  l'écoute:^  pas  ,  c'est  un  f...  g... , 
courts^  dessus  ;  aussi- tôt  une  douzaine  de  gens  armés  de 
piques  se  détachèrent  sur  nous ,  et  comme  une  des  quatre 
personnes  avec  lesquelles  j'étais  sorti  de  chez  moi , 
ne  pouvait  pas  suivre  les  autres  ,  nous  fûmes  obligés 
de  nous  arrêter  deux  fois ,  et  deux  fois  aussi  ces 
mêmes  particuliers  excitèrent  le  Peuple  contre  moi , 
lorsqu'il  passa  un  brigadier  et  six  gardes -du -corps  à 
cheval  ;  alors  tout  le  Peuple  courut  dessus ,  en  criant 
qu'il  fallait  tuer  jusqu'au  dernier  ;  ça  nous  donna  le 
moyen  de  gagner  assez  tranquillement  le  château  :  je 
passai  le  reste  du  jour  soit  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ,  soit  dans  l'appartement  du  roi  ;  et  vers  trois 
heures  ou  trois  heures  et  demie  du  matin  ,  du  mardi 
6 ,  je  me  retirai  lorsque  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale   l'eut  séparée  ;  mais   ne   voulant  pas 
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m'éloigner  du  château  ,  j'entrai  dans  mon  apparte- 
ment ,  situé  cour  des  Ministres ,  au  premier  étage  , 
pavillon  Talâru.  Au  point  du  jour ,  je  fus  réveillé 
par  un  bruit  confus  de  cris  et  de  tambours  ;  je  sautai 
à  bas  de  mon  lit ,  et ,  courant  à  ma  fenêtre  ,  je  vis 
une  bande  de  femmes  et  d'hommes  armés  de  piques 
se  répandre  dans  la  cour  des  Ministres  au  nombre 
d'environ  cinq  à  six  cents  ,  bientôt  d'autres  petites 
bandes  les  joignirent  ;  alors  je  vis  forcer  la  grille  de 
la  cour  des  Princes ,  et  courir  après  les  gardes  -  du- 
corps  qui  étaient  en  sentinelles  dans  la  cour  Royale 
et  sous  la  voûte  de  l'appartement  de  mesdames  ;  cha- 
cune des  différentes  bandes  du  Peuple  avait  l'air  d'être 
dirigée  par  deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  deux  femmes 
entr  autres  quel  jugeai  ,  à  leur  tournure  ,  être  des 
hommes  déguisés ,  entrèrent  les  premiers  dans  la  cour 
des  Princes ,  et  passant  sous  la  colonnale ,  conduisirent 
une  bande  considérable  à  la  sentinelle  des  gardes -du- 
corps  qui  était  à  la  grille  royale,  tandis  qu'une  autre 
bande  pénétrait  dans  le  château  par  le  fond  de  la 
cour  des  Princes;  bientôt  je  vis  un  garde -du -corps 
trainé  par  trois  ou  quatre  cents  personnes  ,  sortir  par 
la  grille  de  la  cour  des  Princes ,  passer  sous  mes  fe- 
nêtres et  descendre  jusqu'au-delà  de  la  grille  de  la 
cour  des  Ministres  ;  il  avait  alors  disparu  à  mes  yeux , 
deux  minutes  après  je  vis  soitir  de  la  foule  qui  l'en- 
toutait ,  une  tête  portée  au  bout  d'une  pique ,  et  je 
ne  doutai  pas  que  ce  ne  fût  la  sienne;  à -peu -près 
dans  le  même  moment,  un  autre  garde  -  du  -  corps 
arraché  de  son'  poste  par  le  Peuple ,  sortit  par  la  grille 
de  la  cour  Royale  ;  il  fut  traîné  vis-à-vis  l'appar- 
tement de  M.  de  la  Luzerne  ,  où  l'on  me  dit  qu'il 
avait  eu  la  tête  coupée  ;  ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est 
que  j'en  apperçus  une  peu  de  tems  après ,  au  bout 
d'une  pique  ;  un  demi  -  quart  d'heure  après ,  mon 
valet -de -chambre  ,  qui  me  cherchait  ,  entre  chez 
moi ,  en  me  disant  :  L'hotnme  qui  a  coupé  la  tête 
des  gardes  -  du  -  corps  est  à  votre  porte  ;  effective- 
ment je  vis  par  ma  fenêtre  un  homme  vêtu  d'une 
petite  redingotte  ,  portant  une  longue  barbe  très- 
fournie  ,  coëffé  d'un  chapeau  rond  à  forme  très- 
élevée ,  ayant  les  mains  teintes  de  sang  et  tenant 
dans  une  d'elles  une  hache  ensanglantée  ;  ce  fut  un 
instant  après  ,  qu'entendant  prononcer  confusément  le 
nom  de  la  reine  ,  le  Peuple  furieux  prononcer  des 
imprécations  ,  je  quittai  précipitamment  l'appartement 
oii  j'étais,  et  passant  près  du  malheureux  coupeur  de 
têtes ,  je  gagnai  le  château  au  moment  oii  les  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale  cherchaient  à  rétablir 
l'ordre  et  la  police  ;  je  montai  par  l'escalier  de  la 
cour  des  Princes  ;  je  fus  arrêté  un  moment  par  les 
Cent  -  Suisses  ;  mais  l'un  d'eux  ,  m'ayant  réconnu  , 
me  laissa  passer  ,  je  traversai  la  grande  salle  des 
gardes  ,  appelée  le  Magasin  ,  que  je  trouvai  vuide  ; 
j'entrai  ensuite  dans  la  salle  des  gardes  de  la  reine  , 
qui  l'était  également  :  des  traces  de  sang  étaient  à  sa 
porte  ;  je  pénétrai  dans  son  appartement  ,  dont  je 
trouvai  les  portes  ouvertes ,  et  je  frémis  à  l'aspect 
de  son  lit ,  qui  me  parut  avoir  été  bouleversé  par 
des  malfaiteurs  ;  j'y  restai  pendant  quelques  minutes 
à  genoux  sur  un  canapé  ,  et  lorsque  j'eus  repris  mes 
sens  ,  je  sortis  de  cette  chambre  devenue  un  lieu 
d'horreurs  ,  et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une 
femme  attachée  à  la  personne  de  la  reine ,  à  ce  que 
j'ai  présumé  à  son  air  triste  et  abattu  :  de  là  je  me 
transportai  dans  l'appartement  du  roi ,  oîi  je  vis  la 
reine  qui  s'y  était  rendue,  ainsi  que  M.  le  dauphin, 
et  depuis  ce  moment  je  n'ai  rien  remarqué  de  parti- 
culier. 

C  X  L, 

Sieur  François -Henri  de  Virieu  ,  âgé  de  35  à  36 
ans ,  colonel  du  régiment  infanterie  de  Limousin ,  che- 
valier de  l'ordre  royale  et  militaire  de  Saint -Louis, 
député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  ainsi,  qu'il  suit  :  Persuadé  que  les  faits  du 
5  octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m'avaient  frappé ,  je  crois 
devoir ,  pour  rendre  à  la  vérité  l'hommage  complet 
que  j'ai  juré ,  reprendre  de  plus  haut  le  récit  de  ce 
qui  est  venu  à  ma,  connaissance. 

Le  17  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  l'Assemblée  nationale  ,  député  pour  accompagner 
le  roi ,  j'eus  occasion  ,  en  attendant  sa  majesté  à  la 
place  Louis  XV  ,  de  m'entretenir  assez  longuement 
avec  un  officier  des  troupes  bourgeoises,  qui  y  é- 
taient  postées. 

Son  honnêteté  ,  sa  simplicité  ,  sa  modestie  ,  l'es- 
prit naturel  et  sa  justesse  ,  m'ayant  intéressé  à  lui  , 
non  moins  qu'à  la  confiance  qu'il  me  marquait  ,  je 
crus  pouvoir  entrer  avec  lui  dans  quelques  détails  assez 
approfondis  sur  l'état  présent  des  choses  ;  il  m'avoua 
les  craintes  extrêmes  qu'il  avait  eues  ,  ainsi  que  tous 
SCS  concitoyens  pour  l'Assemblée  nationale  en  géné- 
ral ,  et  pour  ses  membres  en  particulier  ;  il  m'assura 
qu'ils  étaient  résolus  à  tout  sacrifier  pour  les  défendre  ; 
et  il  convint  que  si  on  eût  attenté  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée  ,  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ,  ils 
étaient  déterminés  à  proclamer  M.  le  duc  d'Orléans , 
soit  protecteur,  soit  lieutenant -général  du  royaume; 
sur  quoi  je  lui  fis  des  observations  qu'exigeait  le  bon 
ordre  général ,  la  fidélité  due  au  roi  que  les  erreurs  des 
ministtes  ne  peuvent  empêcher  d'être  notre  seul  et 
légitime  souverain  ,  non  moins  l'expérience  constante 
de  l'histoire  ,  et  le  véritable  état  des  choses  actuelles 
don;  on  lui  avait  exagéré  Us  dangers  j  il  y  parut  sen- 


sible et  témoigna  une  vive  satisfaction  de  ce  que  U 
roi  venait  de  céder  au  vœu  public ,  en  se  jettant  dans 
les  bras  de  la  Nation  ,  ensorte  que  rien  ne  pouvait 
plus  troubler  les  sentimens  d'affection  qu'on  lui  por- 
tait ,  et  dont  cet  officier  paraissait  particulièrement 
pénétré  ;  j'observe ,  au  surplus ,  que  cet  officier  ,  dont 
j'ignore  le  nom  ,  était  d'assez  basse  taille  ,  m'a  paru 
âgé  de  28  à  30  ans  ,  proprement  mis ,  m'a  dit  être 
marchand ,  et  demeure  rue  du  Sépulcre  ;  comme  j'é- 
tais_  au  même  endroit  ,  j'ai  eu  un  entretien  avec  un 
ancien  soldat ,  qui  avait  servi  sous  mes  ordres ,  dans 
le  régiment  d'infanterie  de  Monsieur  ,  et  qui  pour 
lors  ayant  quitté  le  service  ,  était  établi  à  Paris  et 
commandait  une  compagnie  de  cinquante  hommes  ; 
ayant  appris  de  moi  que  M.  le  comte  d'Artois  n'ac- 
compagnait pas  le  roi  ,  il  en  parut  fort  /aise  ,  en 
m'avouant  que  s'il  fût  venu  ,  il  y  avait  un  passe- 
port pour  le  garder  à  Paris  ,  et  qu'on  était  résolu 
de  le  faire. 

Je  crois  devoir  encore  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau ,  le  soir  du  second  jour  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  l'Assemblée  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  branche  de  Bourbon  régnante  en  Espagne  à  la 
couronne  de  France  ,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la 
branche  régnante  de  France  :  comme  il  s'était  nette- 
ment prononcé  dans  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
qu'il  paraissait  appuyer  avec  force  celle  d'ajourner  sim- 
plement la  question  ou  de  la  décider  en  faveur  de  la 
maison  d'Orléans ,  je  crus  important  de  chercher  avec 
lui  des  tempéramens  propres  à  concilier  les  esprits  , 
sans  nuir  à. l'intérêt  national  qui  exigeait,  suivant  moi, 
qu'il  fût  prononcé  sans  délai  ,  soit  son  ajournement 
à  l'époque  où  le  cas  se  présenterait ,  soit  sa  décision 
en  faveur  de  l'Espagne  que  nous  ne  pouvions  sans  le 
plus  grand  danger  armer  contre  nous ,  par  une  ex- 
clusion décidée  dans  ce  tems  de  détresse  excessive  oîi 
la  solidité  de  son  alliance  est  notre  seul  appui  contre  les 
entreprises  de  nos  rivaux ,  soit  enfin  l'effacement  total 
de  la  <juestion ,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  élevée  ; 
je  crus  devoir  insister  sur  différens  moyens  de  con- 
ciliation ,  j'appuyai  particulièrement  sur  ce  que  rien 
ne  nous  engageait  à  nous  en  occuper  dans  un  tems 
où  le  grand  nombre  des  têtes  existantes  dans  la  fa- 
mille royale  ,  et  leur  âge ,  nous  mettaient  heureuse- 
ment à  l'abri  de  craindre  de  long-tems  l'ouverture 
de  cette  dangereuse  difficulté.  M.  le  comte  de  Mira- 
beau me  répondit  qu'elle  n'était  peut-être  pas  aussi 
éloignée  dans  le  fait  qu'elle  pouvait  le  paraître  au 
premier  coup  d'œil  ;  que  l'état  pléthorique  du  roi  et 
celui  de  Monsieur ,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours  , 
faisait  à -peu -près  dépendre  la  question  de  l'existence 
de  M.  le  dauphin  ,  qui  n'était  qu'un  enfant  ;  je  lui 
marquai  mon  étonnement  de  ce  qu'il  oubliait  M.  le 
cointe  d'Artois  et  ses  enfansj  sur  quoi  il  me  réppndit 
que  dans  le  cas  où  l'événement  se  présenterait  d'ici 
à  un  tems  peu  éloigné  ,  il  fallait  avouer  qu'on  pou- 
vait regarder  M.  le  comte  d'Artois  comme  fugitif  i 
ainsi  que  ses  enfans ,  et  d'après  ce  qui  s'était  passé  , 
comme  à  peu  près  ex  lex  pour  au  moins  ou  environ 
dix  ans  ;  cette  conversation  ayant  eu  lieu  dans  un 
couloir  derrière  les  colonnes  à  la  gauche  du  prési- 
dent ,  plusieurs  députés  s'approchèrent  de  nous  à  di- 
verses reprises  ,  et  furent  à  portée  d'entendre  uneî 
grande  partie  de  notre  conversation  ,  qui  fut  très- 
longue  ;  de  ce  nombre  sont  MM.  le  duc  d'Havre, 
le  comte  d'Egmont ,  si  je  ne  me  trompe  ,  le  mar- 
quis d'Ambly  et  le  marquis  de  Fournez  :  quelques 
jours  après  ,  me  trouvant  dans  le  vestibule  de  U' 
salle  de  l'Assemblée  qui  donne  sur  la  rue  des  Chan- 
tiers ,  dans  le  cours  de  la  matinée  ,  j'ai  eu  une  nou- 
velle conversation  avec  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; 
nous  reparlâmes  encore  de  M.  le  duc  d'Orléans  et 
de  l'appui  qu'il  me  paraissait  lui  donner  ;  il  s'en  dé- 
fendit un  peu ,  en  me  soutenant  qu'il  avait  trop  peu 
de  caractère  et  de  tenue  pour  qu'on  pût  réellement 
en  faire  un  chef  de  parti  ,  et  tenter  de  grandes  en- 
treprises par  son  moyen  ou  avec  lui  ;  et  pour:  me 
donner  un^  exemple  de  sa  timidité  ,  il  me  dit  avec 
un  ton  mêlé  de  dépit  et  de  dédain  ,  à  -  peu  -  près  ces 
paroles  :  Sa  timidité  l'a  fait  manquer  de  grands  suc- 
cès ;  on  voulait  le  faire  lieutenant -général  du  royaume; 
il  n'a  tenu  qu'à  lui ,  on  lui  avait  fait  son  thème  ,  on 
lui  avait  préparé  ce  qu'il  avait  à  dire.  C'était  à  l'é- 
poque de  la  révolution  de  juillet ,  lorsque  la  prise  de 
la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et  l'em- 
barras ;  il  devait  se  présenter  à  la  porte  du  conseil , 
s'y  faire  introduire  pendant  sa  tenue  ,  se  porter  pour 
médiateur  entre  le  roi  et  la  ville  de  Paris ,  et  mettre 
pour  condition  sa  nomination  à  cette  place  impor- 
tante :  mais  au  lieu  de  cela  ,  parvenu  à  la  porte  du 
conseil ,  il  n'osa  pas  y  entrer ,  et  se  borna ,  après  son 
issue  ,  à  demander  au  roi  la  permission  de  passer  en 
Angleterre ,  si  les  affaires  prenaient  une  tournure  fâ- 
cheuse. 

Le  5  octobre ,  quoiqu'ayant  remarqué  les  jours  pré- 
cédens  grand  nombre  de  circonstances ,  de  détails  qui 
me  prouvaient  qu'on  travaillait  beaucoup  le  peuple  ,' 
et  qu'il  se  préparait  des  orages ,  je  n'avais  aucune  no- 
tion de  ce  qui  se  préparait  ;  je  fus  surpris  de  la  roi- 
deur  d'un  certain  nombre  d'opinions  et  de  leur  ton 
menaçant.  Vers  midi  ou  une  heure  on  commança  à 
répandre  dans  l'Assemblée  qu'il  y  avait  dans  Paris  la 
plus  violente  fermentation  ,  parce  que  le  pain  y  man- 
quait absolument.  Les  nouvelles  devinrent  de  plus  en 
plus  alarmantes  jusque  vers  quatre  heures  ou  quatre 
heures  et  demie  :  on  annonça  alors  qu'il  arrivait  de 
Paris  un  grand  nombre  de  femmes  pour  demander  des 
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■iubsîstances  ;  l'Assemblée  ordonna  qu'on  fît  entrer  une 
députation  d'entre  elles  ,  peu  nombreuse  ,  pour  ap- 
porter leurs  plaintes  et  leurs  demandes  :  cette  députa- 
lion  entra  ayant  à  sa  tête  deux  hommes ,  l'un  des- 
(]uels  extrêmement  déguenillé  avait,  disait-il  ,  man- 
<{ai  d'être  pendu  le  matin ,  pour  avoir  voulu  sonner 
le  tocsin  ^  l'autre  ,  habillé  de  noir ,  servait  d'orateur 
à  ces  femmes. 

Après  avoir  parlé  du  défaut  de  subsistance ,  Il  parla 
des  alarmes  de  Paris  :  peu  à  peu  ,  voyant  la  bonté 
avec  laquelle  l'Assemblée  1  écoutait ,  il  prit  de  l'au- 
dace ,  et  s'exprimant  en  termes  très  -  insolens  sur 
l'affaire  des  cocardes  nationales  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre ,  employant  souvent  ces 
mots  :  nous  voulons ,  noris  exigions ,  sur  cela  l'indigna- 
tion que  manifestèrent  plusieurs  députés ,  le  fit  ren- 
trer un  peu  dans  la  décence.  Pendant  ce  tems ,  les 
femmes  forcèrent  les  entrées  de  la  salle  et  l'inon- 
dèrent de  toutes  parts. 

Le  mardi  6 ,  à  trois  heures  du  matin ,  lorsque  la 
séance  fut  rompue  ,  je  sortis  avec  M.  Mounier  ,  et 
nous  trouvâmes  M.  le  marquis  de  la  Fayette  dans  la 
cour  des  Menus ,  avec  lequel  nous  accompagnâmes 
M.  Mounier  jusqu'à  sa  porte.  M.  de  la  Fayette ,  que 
je  questionnai  sur  les  causes  de  la  crise  du  moment , 
m'en  parut  très  -  affecté ,  et  la  regarder  comme  une 
suite  des  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  l'exis- 
.  tence  depuis  long  -  tems ,  ainsi  que  de  projets  dirigés 
contre  la  reine  ;  je  n'ai  d'ailleurs  aucune  connaissance 
particulière  des  faits  de  cette  journée  que  par  les  ré- 
cits multipliés  qu'on  en  a  faits  ;  qui  est  tout  ce  que 
le  déposant  a  dit  savoir. 

C  X  L  I  I. 

M.  Emmanuel  -  Joseph  Syeyes ,  âgé  de  4a  ans , 
prêtre  et  grand  -  vicaire  de  Chartres ,  député  à  l'As- 
semblée nationale  ,  demeurant  ordinairement  à  Char- 
Ires  ,  et  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré ,  n".  273  j 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  J'ai  été  indigné  ,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens ,  des  scènes  abominables  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  château  de  Versailles ,  et  qui  font 
l'objet  de  la  plainte  du  procurer  du  roi.  J^  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  , 
n'ayant  été  témoin  oculaire  d'aucun  :  je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs  ,  fauteurs  ,  complices 
et  adhérens  des  horreurs  dont  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  j'ai  parlé  ce  jour -là  et 
jours  suivans,  m'ont  paru  aussi  afflgés  que  moi-même. 
Ces  évènemens,  quant  à  leur  origine,  sont  encore  un 
problême  pour  moi  ;  ainsi  sur  tout  cela  je  n'ai  rien 
de  particulier  à  déposer  ;  je  ne  sais  pas  même  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'exactement  vrai  dans  les  discours  qui 
se  colportent  à  ce  sujet  dans  le  monde  ;  qui  est  tout 
ce  que  is  déposant  à  dit  savoir.   , 

C  X  L  I  V, 

Augustin  Dupuis ,  âgé  de  29  ans ,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  Virieu ,  chez  lequel  il  de- 
meure ,  à  Paris ,  rue  de  Varennes ,  n".  72  ; 

Dépose  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  a  été  distribué  de 
l'argent  à  différens  particuliers ,  et  qu'il  tient  du  nommé 
Tailleur  ,  garçon  d'un  vitrier  de  l'hôtel  de  Rohan- 
Chabot ,  qu'à  l'époque  de  la  révolution  du  mois  de 
juillet  dernier ,  ledit  Tailleur  et  49  autres  particuliers 
avaient  reçu  chacun  un  louis  au  Palais -Royale ,  sans 
lui  dire  de  qui ,  pour  se  porter  du  côté  de  la  Muette , 
■y  et  y  reconnaître  le  camp  de  M.  le  prince  de  Lam- 
besc  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  X  L  V. 

Messire  Jean -François -Ange  d'Eymar,  âgé  de  48 
ans  ,  abbé  -  prélat  de  Neu  villers  ,  vicaire  -  général  de 
Strasbourg  ,  député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  que  s'étant  trouvé  l'un  des  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'époque  des  5  et  6  octobre 
dernier ,  il  n'avait  vu  et  apperçu  ,  du  bureau  où  il  a 
constamment  resté  ,  que  ce  qui  a  été  exposé  à  la 
vue  de  tout  le  monde  dans  la  salle  ;  que  cependant, 
conjointement  avec  plusieurs  de  ces  collègues ,  il  avait 
remarqué  et  fait  l'observation  que  dans  le  nombre 
considérable  de  femmes  qui  se  sont  présentées  d'a- 
bord à  la  barre  de  l'Assemblée ,  et  qui  de  là  se  sont 
répandus  dans  la  salle  même ,  au  point  que  plusieurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M.  le  président  et  ceux 
de  MM.  les  secrétaires  ,  il  y  avait  quelques-unes 
desdites  femmes  qui  lui  ont  paru ,  ainsi  qu'à  ses  col- 
lègues ,  être  des  hommes  déguisés  ;  que  vers  les  3 
heures  environ  du  matin ,  pendant  qu'on  était  occupé 
à  discuter  quelques  articles  du  code  criminel ,  M.  le 
président  reçut  un  message  de  M.  de  la  Fayette , 
qui  le  priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voi- 
sine ,  ayant  quelque  chose  à  lui  communiquer  ;  mais 
ne  pouvant  quitter  son  fauteuil  et  laisser  l'Assemblée 
sans  président ,  M.  Mounier  pria  un  ou  deux  des  dé- 
puté; de  savoir  par  eux  -  mêmes  ce  que  M.  de  la 
Fayette  pouvait  avoir  à  lui  dire  :  le  résultat  de  ce 
message  fut  que  le  commandant  de  la  milice  pa- 
risienne fesait  dire  à  M.  le  président  qu'il  pouvait 
sans  danger  faire  lever  la  séance ,  et  aller  prendre  du 
jepqs,  dont  il  imaginait  bien   qu'jl  avait  grand  be- 


soin ;  conseil  qui  fut  suivi  à  l'instant ,  et  la  séance 
fut  levée,  après  avoir  convoqué  la  suivante  pour  11 
heures  du  même  matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré 
chez  lui  à  cette  heure  ,  n'est  revenu  dans  la  salle 
nationale  qu'à  l'heure  indiqué  pour  la  séance  ,  de 
sorte  que  durant  cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune 
connaissance  personnelle  des  évènemens  fâcheux  que 
le  bruit  public  lui  a  seul  appris  à  son  réveil. 

C  X  L  V  I. 

André  -  Boniface  -  Louis  de  Riquettl  ,  vicomte  de 
Mirabeau  ,  âgé  de  35  ans  ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint  -  Louis  ,  chevalier  d'honneur  de 
l'otdre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem  ,  et  membre  de  la 
société  de  Cincinnatus  ,  colonel  du  régiment  de  Tou- 
raine  ,  député  à  l'Assemblée  nationale  ,  demeurant  à 
Paris ,  en  son  hôtel ,  rue  de  Seine ,  fauxbourg  Saint- 
Germain. 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  entre  1 1 
et  une  heure  ,  comme  la  nouvelle  se  répandait  que 
les  femmes  arrivaient  de  Paris  ,  lui  déposant  a  entendu 
M.  l'abbé  Syeyes ,  disant  à  un  quidam  qui  lui  annon- 
çait qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  à  Paris  : 
«  Cela  est  vrai  ;  mais  ce  qui  m'étonne ,  c'est  qu'il  se 
fasse  en  sens  contraire  :  je  n'y  comprends  rien ,  »  que 
ledit  sieur  abbé  Syeyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant ,  au  bout  de  l'avenue  de  Paris , 
du  côté  de  la  petite  Écurie  du  roi  ;  que  lui  déposant 
était  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ;  qu'il  n'a  point  quitté  le  bureau  tant  que  les 
séances  ont  tenu  ;  qu'il  y  était  pat  conséquent  lors- 
que les  femmes  sont  arrivées  ,  et  tout  le  tems  qu'elles 
y  ont  resté:  11  leur  a  même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fut  lui  déposant  qui  écrivit  le  décret  de  sub- 
sistance au  milieu  d'elles  ,  car  elles  environnaient  en 
ce  moment  le  bureau  ,  et  croit  pouvoir  certifier  qu'à 
leur  ton  et  à  leur  voix  il  a  reconnu  des  hommes  par- 
mi elles ,  ainsi  que  des  femmes  d'une  classe  au  -  dessus 
du  commun  ,  et  qui ,  même  à  leurs  propos  ,  ne  pou- 
vaient pas  être  regardées  comme  des  femmes  entre- 
tenues ;  et  il  cite  ,  pour  appuyer  à  cet  égard  son  té- 
moignage ,  le  propos  qui  lui  a  été  tenu  par  une 
d'elles  ,  au  moment  oîi  ayant  fait  quelques  erreurs  , 
il  déchira  la  première  copie  du  décret ,  pour  la  re- 
commencer, cette  femme  lui  dit:  «  Est-ce  qu'un  se- 
crétaire de  l'Assemblée  nationale  doit  soigner  son  é- 
criture  comme  un  commis  de  bureau  .'  »  Se  rappelle 
que  cette  femme  a  de  grands  yeux  noirs  ,  le  visage 
allongé  ;  que  le  soir  dudit  jour  5  octobre ,  et  le  mardi 
6  au  matin,  l'homme, qui  tenait  la  buvette  de  l'As- 
semblée nationale  ,  du  côté  de  la  rue  des  Chantiers , 
à  Versailles  ,  et  qui  vend  actuellement  des  brochures 
sous  le  couloir  qui  conduit  de  la  salle  de  l'Assem- 
blée aux  Tuileries  ,  a  distribué  dans  la  salle  ,  avec 
profusion  ,  à  tous  venans ,  tous  les  cervelats  ,  pâtés , 
jambons ,  fruits  de  toutes  espèces  ,  vins  et  générale- 
ment tout  ce  qui  était  dans  sa  buvette  ,  et  remplacés 
ensuite.  Certifie  le  déposant  qu'il  a  entendu  deux  per- 
sonnes sortant  de  l'Assemblée ,  et  qu'il  croit  députés , 
lui  demander ,  dans  l'espace  qui  était  entre  l'échafau- 
dage de  l'intérieur  et  la  tribune  ,  et  qui  formait  le 
corridor  (  en  substance  )  qui  est  -  ce  qui  le  payerait , 
et  s'il  avait  envie  de  se  ruiner.  A  quoi  cet  homme 
répondit  ;  M.  le  duc  d'Orléans  m'a  dit  que  je  pouvais 
donner  ;  que  le  fait  particulier  s'est  passé  entre  8 
heures  et  demie  et  10  heures  et  demie  dudit  jour 
lundi  5  ;  que  le  mardi  6  ,  entre  6  heures  et  demie 
et  7  heures  et  demie ,  un  domestique  vêiu  en  veste 
grise  ,  qu'on  lui  a  dit  être  au  service  de  M.  de  Ta- 
laru,  en  qualité  de  suise ,  lui  a  dit  que  le  coupe- tête 
était  venu  lui  demander  du  vin  ;  qu'il  lui  en  avait 
donné,  et  que  ce  coupe -tête  lui  avait  dit  qu'il  était 
fatigué  ;  que  cependant  il  avait  manqué  le  meilleur 
coup ,  qui  était  la  reine  ,  et  ajouta  qu'on  serait  mé- 
content d'eux. 

Le  déposant  descendait  alors  du  château  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale  :  il  prenait  quelque 
chose  à  la  buvette  de  la  rue  des  Chantiers  ,  lorsque 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  en- 
trés dans  la  salle  ;  lui  déposant  a  dit  à  M.  le  duc 
d'Orléans  :  «  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  se  tient 
au  sallon  d'Hercule ,  le  président  vient  de  l'envoyer 
dire  :  »  Ces  messieurs  sont  sortis ,  ont  causé  près  de 
la  porte  à  gauche  avec  deux  hommes  de  très  -  mau- 
vaise mine.  11  y  avait  deux  domestiques  à  la  livrée 
de  M.  le  cardinal  de  Rohan  sur  la  porte  ,  qui  ont 
dû  beaucoup  mieux  voir  ces  hommes ,  et  pu  entendre 
la  conversation  qu'ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs. 
Observe  que  le  lundi ,  entre  7  et  9  heures  du  soir , 
comme  lui  déposant  avec  d'autres  députés  prenaient 
l'air  à  la  grille  des  Menus  ,  on  leur  dit  que  M.  le 
duc  d'Orléans  était  dans  un  groupe  du  Peuple  ,  au 
milieu  de  l'avenue ,  accompagné  de  deux  autres  per- 
sonnes qu'on  ne  nomma  pas  ;  que  M.  de  Coulom- 
mlers ,  chevalier  de  St. -Louis,  actuellement  capitaine 
dans  la  cavalerie  parisienne  ,  et  alors  logé  avec  sa 
femme  et  son  enfant,  à  Passy ,  chez  lui  déposant,  lui  a 
dit  qu'il  s'était  tenu  des  conciliabules  avant  ta  journée 
du  5  octobre  ,  dans  la  maison  de  M.  de  Boulain- 
villiers  ,  à  Passy  ,  occupée  par  les  enfans  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ;  que  le  bruit  avait  couru  que  ce  prince 
avait  passé  une  partie  de  la  nuit  du  5  au  6  octobre 
dans  le  bois  de  Boulogne ,  et  que  lui ,  sieur  de  Cou- 
lommiers  et  sa  femme  ,  avait  vu  M.  le  duc  d'Or- 
I  léans  et  ses  enfans  siir  la  terrasse  qui  donne  sur  la 
[rivière,  au  RiQinent  que  le  ;p.i  ^  passé}  (ju'il  s'était 


cependant  retiré  un.  Instant  j  mais  que  ses  enfans  &' 
talent  restés. 

Le  déposant  ajoute  tenir  de  M.  Digoine  ,  député 
de  Bourgogne ,  qu'étant  dans  la  chambre  de  la  reine 
et  faisant  partie  d'un  groupe  qui  parlait  iin  peu  haut 
sur  ce  qui  se  passait ,  la  reine  s'en  approcha  et  dit  : 
Messieurs  ,  soye[  plus  réserves  ;  voilà  un  valet- de- 
chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  s'est  introduit  ici 
je  ne  sais  comment. 

Certifie  lui  déposant  avoir  vu  dans  la  soirée  dudit 
jour  5  ,  et  notamment  à  l'heure  que  M.  l'évêque  de 
Langres  leva  la  séance  ,  des  jockeis  et  des  chevaux 
de  main  ,  au  coin  de  la  rue  des  Chantiers  ,  qu'il  en 
a  vu  également  dans  l'aptès-midi  du  même  jour  5  , 
dans  l'avenue ,  devant  la  salle  des  Menus  j  qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  X  L  V  I  I. 

Sieur  Pierre -Joseph  de  la  Chèse  ,  lieutenant -géné- 
ral de  la  sénéchaussée  de  Martel ,  en  Quercy  ,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  âgé  de  45  ans,  demeu-, 
rant  ordinairement  à  Martel  en  Quercy  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière  des 
faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  observe  qu'étant  membre  du  comité  des 
recherches  dans  les  mpis  de  juillet  ou  août  dernier, 
il  a  été  remis  au  comité  différentes  pièces  ,  et  en- 
«r'autres  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  une  lettre 
venant  d'un  nommé  Monnier ,  do.'nestique  d'un  ma- 
gistrat de  la  chambre  des  comptes ,  ou  de  la  £out 
des  aides ,  lequel  Monnier  est  originaire  des  environs 
d'Etampas  ,  et  une  autre  lettre  venant  de  Marseille  ; 
qu'il  pense  que  la  communication  de  ces  pièces  pour- 
rait donner  des  connaissances  relatives  aux  complots, 
qui.  font  l'objet  de  la  présente  information  ;  ajoute 
avoir  entendu  dire  ,  à  ce  qu'il  pense  ,  chez  madame 
la  marquise  de  Secotail  ou  chez  madame  de  Los- 
tanges  ,  qu'un  curé  ,  député  à  l'Assemblée  ,  s'étant  re- 
tiré dans  un  bureau  oîi  étant  sans  lumières  pour  y 
reciter  son  office,  il  avait  entendu  une  conversation 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  une  personne  qu'on  n'a 
pas  nommée  ;  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
d'Orléans  se  plaignait  d'être  découvert  ,  et  du  mau- 
vais succès  de  quelques  projets  désastreux  pour  la 
maispn  royale  ;  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  tems  après  que 
l'Assemblée  eut  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  succession 
au  trône  de  France  par  la  branche  d'Espagne  ;  se  rap- 
pelle encore  que  lorsque  la  question  relative  à  cette 
succession  ,  fut  traitée  ,  la  motion  fut  faite  ,  par  une 
personne  jusqu'alors  inconnue  dans  l'Assemblée  ;  qu'on 
lui  a  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  sorti  au  mo- 
ment que  cette  motion  fut  faite ,  et  s'était  introduit 
par  les  couloirs  sous  les  gradins  ;  et  que  dans  le 
même  moment ,  M.  le  marquis  de  SiUery  entra  par 
une  autre  porte  ,  n'ayant  point  fait  de  toilette  ,  le- 
quel monta  à  la  tribune  ,  et  ayant  dans  sa  poche  le 
traité  contenant  la  renonciation  ;  que  lorsque  le  dé- 
cret fut  porté ,  il  a  entendu ,  ou  on  lui  a  dit  que  M. 
le  marquis  de  Sillery  avait  dit  à  des  députés  des 
communes  ;  que  les  communes  avaient  manqué  à  M. 
le  duc  d'Orléans  ,  qui  s'était  montré  leur  plus  zélé 
partisan  ;  que  M.  de  Montmorin ,  major  du  régiment 
de  Flandres  ,  a  dit  au  déposant ,  par  deux  fois  diffé- 
rentes ,  avoir  vu  distribuer  de  l'argent  aux  soldats  du 
régiment  de  Flandres  pour  les  débaucher ,  laquelle  dis- 
tribution a  été  faite  le  5  ou  le  6  octobre  dernier  t 
que  mondit  sieur  de  Montmorin  a  rapporté  à  lui  dé-  • 
posant  qu'il  avait  ouï- dire  que  M.  Duport  ,  député 
à  l'Assemblée  nationale  ,  avait ,  'le  jour  de  l'arrivée  du 
régiment  de  Flandres  à  Versailles ,  harangué  les  sol- 
dats de  ce  régiment ,  de  manière  à  les  détourner  de 
leurs  devoirs  ;  ajoutant  ledit  sieur  de  Montmorin  , 
qu'il  ne  l'avait  pas  vu  ,  et  que  s'il  l'avait  vu  ,  il  l'au- 
rait foulé  aux  pieds  de  son  cheval  ;  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  X  L  V  I  I  I. 

Sieur  Jean-Felix  Faydel,  âgé  de  44  à  4J  ans,  déJ 
puté  à  l'Assemblée  nationale  ,  demeurant  ordinaire- 
ment à  Cahots  en  Quercy  ; 

Dépose  que  8  ou  lo  jours  avant  le  J  octobre  der- 
nier ,  on  disait  publiquement  à  Versailles  qu'on  avait 
formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Paris  et  d'obli- 
ger par -là  l'Assemblée  nationale  de  s'y  rendre  ;  qu'à 
la  même  époque  et  vers  les  6  heures  du  matin ,  son 
domestique  lui  ayant  demandé  la  permission  d'aller 
faire  quelques  commissions';  et  promettant  d'être  de 
retour  à  huit  heures ,  il  entendit  frapper  à  la  porte  de 
son  appartement  à  Versailles ,  rue  de  la  Pompe ,  et 
qu'il  crut  que  c'était  son  perruquier ,  et  qu'il  fut  de 
suite  ouvrir  ;  qu'à  l'instant  même  deux  hommes  d'une 
taille  avantageuse  ,  se  présentèrent  à  lui  :  l'un  d'eur 
lui  dit:  Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se  passe 
à  l'Assemblée  nationale;  pourquoi  vous  adressez- vous 
à  moi ,  répliqua  le  déposant  ?  qui  vous  a  donné  moii 
adresse  ?  je  ne  vous  connais  pas  ;  ce  même  homme 
lui  répondit  :  Je  suis  de  votre  pays ,  j'ai  connu  MM. 
vos  frères  établis  à  la  Guadeloupe  ;  nous  sommes  , 
ainsi  que  notre  camarade  qui  est  dans  le  corridor ,  des 
Gardes  -  Françaises  ;  on  nous  a  fait  savoir  à  Paris  que 
les  calotins  et  les  aristocrates  détruisaient  le  matin  es. 


<îne  vous  aviez  fait  la  veille  ;  que  vous  étiez  journel- 
lement menacés  par  ces  Messieurs  ;  vous  savez  sans 
doute  que  nous  venons  ici  en  habits  bourgeois  à  tour 
de  rôle  ,  que  nous  fréquentons  vos  galeries  ,  pour 
vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyant  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé  ,  que  lui  déposant  lut  ; 
il  résultait  de  ce  congé  ,  que  la  personne  qui  y  était 
dénommée  était  native  de  Cahots  ,  et  qu'elle  avait 
servi  pendant  8  ans  dans  un  régiment  de  chasseurs  ; 
ce  même  homme  ajouta  quelques  particularités  sur  la 
famille  du  déposant ,  qui  lui  fit  croire  que  cet  homme 
était  véritablement  originaire  de  Cahors  ,  et  qui  le 
déterminère  à  faire  entrer  et  asseoir  les  deux  per- 
sonnes dans  son  appartement  :  alors  le  déposant  de- 
manda à  ce  même  homme  s'il  était  attaché  à  la  troupe 
soldée  de  Paris,  pourquoi  il  quittait  son  poste  et  n'a- 
vait point  son  uniforme  :  ce  même  homme  lui  ré- 
pondit :  Nous  sommes  attachés  à  la  garde  soldée ,  et 
autorisés  à  porter  des  habits  bourgeois ,  nous  sommes 
envoyés  ici  ;  nous  gagnons  vingt -cinq  sols  par  jour, 
nous  allons  relever  nos  camarades  ;  à  quelle  heure 
faut -il  nous  rendre  aux  galleries?  dites  -  moi ,  je  vous 
en  prie ,  si  tout  va  bien ,  et  si  vous  êtes  content  des 
calotins  et  des  aristocrates  ;  le  déposant  voyant  que 
ces  hommes  avaient  la  tête  exaltée  ,  et  qu'ils  parais- 
saient d'ailleurs  mal  instruits ,  leur  répondit  :  Tout  va 
assez  bien ,  il  ne  faut  pas  vous  étonner  que  dans  une 
assemblée  de  douze  cents  personnes  traitant  d'intérêts 
divers ,  il  y  ait  des  débats  et  des  discussions  ;  je 
pense  que  vous  feriez  beaucoup  mieux  de  rester  à 
vos  postes  ;  ce  même  homme  répliqua  au  déposant  : 
Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce  seul  objet  ,  rtôus 
voulons  reprendre  le  poste  que  nous  avions  ici  ,  et 
nous  ne  voulons  pas  permettre  qu'aucun  autre  régiment 
l'occupe  ;  le  déposant  lui  observa  que ,  puisqu'ils  a- 
vaient  quitté  le  poste  ,  il  fallait  bien  que  le  roi  eût 
une  autre  garde.  Nous  l'avons  quitté  ,  dit  ce  même 
homme  ,  parce  qu'il  avait  quitté  la  Nation  ;  mais 
aujourd'hui  qu'il  a  accepté  la  cocarde  nationale ,  nous 
voulons  reprendre  notre  poste  :  voyez  si  les  Suisses 
«t  si  le  régiment  de  Flandre  ont  osé  le  prendre  ?  Le 
déposant  lui  observa  que  les  Gardes-Françaises ,  dont 
partie  s'était  retirée  du  service  ,  n'étaient  pas  assez 
puissans  pour  dispurer  ce  poste  aux  troupes  réglées 
qui  étaient  à  Versailles.  Nous  avons  ,  répondit  ce 
même  homme ,  les  gardes  nationales  de  Paris  à  notre 
service  ;  nous  sommes  d'ailleurs  certains  que  le  régi- 
ment de  Flandres ,  les  dragons ,  les  Suisses  et  la  garde 
nationale  de  Versailles  ne  feront  aucune  résistances  ; 
nous  n'aurons  affaire  qu'aux  gardes  -  du  -  corps ,  et  cer- 
tainement ils  ne  seront  pas  ménagés  ,  s'ils  font  ré- 
sistance. Vous  savez  sans  doute  ,  ajouta  ce  même 
homme  ,  que  ,  d'ici  à  huit  jours  ,  nous  viendrons 
chercher  le  roi.  Le  déposant  traita  cette  jactance  de 
bruit  populaire  ,  ramassé  dans  les  rues  ,  en  obser- 
vant à  cet  homme  qu'il  avait  vraisemblablement  pris 
sa  source  dans  quelque  cahier  de  Paris  ,  oii  on  de- 
mandait que  le  roi  habitât  la  capitale  ;  enfin  lui  dé- 
posant se  sépara  de  ces  hommes  en  les  exhortant  à 
la  paix.  Le  déposant  ajoute  que  ,  le  5  octobre ,  il  se 
tendit  de  bonne  heure  à  l'Assemblée  ,  croyant  être 
obligé ,  en  sa  qualité  de  secrétaire ,  de  tenir  la  plume  ; 
la  séance  commença  par  la  discussion  sur  l'accepta- 
tion conditionnelle  du  roi  des  articles  constitutionnels , 
et  sur  sa  déclaration  qu'il  suspendait  son  acceptation  : 
quant  à  la  déclatation  des  droits  de  l'homme  ,  jus- 
qu'à l'application  des  principes  de  cette  déclaration  , 
les  premiers  orateurs  qui  parurent  à  la  tribune  té- 
moignèrent beaucoup  d'inquiétude  sur  la  réponse  du 
toi ,  en  disant  qu'elle  pouvait  exciter  le  Peuple  déjà 
en  mouvement  :  ils  déclamèrent  beaucoup  contre  le 
repas  donné  par  les  gardes -du- corps  ;  ils  le  traitèrent 
d'orgie  :  il  parut  au  déposant  que  ces  discussions  exci- 
taient beaucoup  de  fermentation  et  d'indignation  dans 
les  galeries. 

Durant  cette  discussion ,  on  annonça  dans  l'Assem- 
blée que  trois  ou  quatre  mille  femmes  de  Paris ,  avec 
des  hommes  armés ,  et  deux  pièces  de  canon  ,  étaient 
déjà  au  pont  de  Sèves  ;  qu'elles  avançaient  sur  le  châ- 
teau de  Versailles  ;  que  ces  hommes  et  ces  femmes  , 
pèle  -  mêle  ,  arrêtaient  les  allans  et  venans  ;  qu'ils 
arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  à  ceux  qui 
en  portaient ,  et  qu'ils  forçaient  même  ceux  qui  ve- 
naient à  Paris  à  retourner  sur  leurs  pas  ,  ou  de  s'in- 
corporer avec  eux  :  cette  nouvelle  inquiétante  parut 
précipiter  la  délibération  portant  que  le  roi  serait  sup- 
plié d'accepter  purement  et  simplement  les  arrêtés 
constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Dans  le  tcms  qu'on  s'occupait  d'une  députation  au 
roi ,  les  huissiers  annoncèrent  à  l'Assemblée  que  la  cour 
des  Menus  était  remplis  de  ces  hommes  et  de  ces 
femmes ,  arrivés  de  Paris ,  et  qui  demandaient  à  entrer 
pour  porter  leurs  plaintes  à  l'Assemblée ,  en  disant  que 
Paris  manquait  de  pain  et  de  farine.  M,  Mounier , 
alors  président ,  donna  ses  ordres  pour  qu'il  ne  pa- 
rût à  la  barre  qu'une  douzaine  de  ces  femmes  :  bien- 
tôt les  galeries  ,  la  barre  et  partie  de  la  salle  fiirent 
remplies  de  tous  ces  gens -là  ;  le  déposant  remarqua 
que  quantité  de  ces  femmes  furent  s'asseoir  sur  les 
bancs  et  même  à  côté  de  plusieurs  députés ,  que  lui 
déposant  ne  reconnut  pas  :  ces  femmes ,  qui  étaient 
à  la  barre ,  avaient  à  leur  tête  un  jeune  homme  por- 
tant un  mauvais  habit  noir  qui  ne  paraissait  pas  fait 
pour  lui,  et  une  épée  (ju'il  donna  à  tenir  à  une  de  ces 


femmes  ;  une  autre  de  ces  femmes  portait  une  perche 
au  bout  de  laquelle  pendait  quelque  chose  qui  avait 
l'air  d'un  tambour  de  basque.  Ce  jeune  homme ,  ainsi 
costumé ,  prit  la  parole  d'un  air  hagard  et  menaçant  : 
il  dit  que  Paris  manquait  de  gain  ;  qu'ils  étaient  ex- 
posés à  mourir  de  faim  ;  qu'ils' venaient  demander  du 
pain  à  l'Assemblée  ,  et  la  permission  de  fouiller  dans 
toutes  les  maisons  oii  ils  soupçonnaient  qu'il  pouvait 
y  avoir  des  accaparemens  ;  il  insista  beaucoup  sur 
cette  permission  ;  il  dit  que  le  Peuple  était  au  déses- 
poir ;  qu'ils  avaient  le  bras  levé  ;  qu'ils  se  porteraient 
à  des  excès ,  et  que  c'était  à  l'Assemblée  à  épargner 
l'effusion  du  sang  :  il  ajouta  que  l'Assemblée  avait 
dans  son  sein  des  ennemis  du  bien  public  qui  étaient 
la  cause  de  la  famine  qui  menaçait  Paris  ;  que  ces 
ennemis  donnaient  de  l'argent  et  des  billets  de  la 
caisse  aux  meuniers  pour  les  engager  à  ne  pas  mou- 
dre ;  qu'ils  avaient  la  preuve  de  ces  faits  ;  qu'ils  sa- 
vaient leurs  noms,  mais  qu'ils  ne  voulaient  les  nom- 
mer ,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  être  délateurs ,  et 
ne  demandaient  que  du  pain:  Etes -vous  tien  sûr  de 
ce  que  vous  avance^ ,  lue  demanda  Af.  Mounier  ?  Oui , 
répondit  le  jeune  homme  ,  ainsi  que  les  femmes  qui 
étaient  à  la  barre  ,  et  quantité  de  voix  qui  partirent 
des  tribunes  :  alors  plusieurs  membres  de  l'Assemblée , 
indignés  de  tous  ces  propos  ,  demandèrent  que  ce 
jeune  homme  fût  tenu  de  nommer  les  personnes  dont 
il  entendait  parler  ;  cette  interpellation  occasionna  beau- 
coup de  murmures  dans  l'Assemblée. 

Le  déposant ,  qui  était  toujours  au  bureau  et  en 
face  de  la  barre  ,  tandis  que  M.  Desmeuniers  tenait 
la  plume  pour  rédiger  le  procès  -  verbal ,  aperçut  deux 
personnages  habillés  de  noir,  qui  s'approchèjent  de  ce 
jeune  homme ,  et  lui  parlèrent  à  l'oreille  ,  et  de  suite 
ce  jeune  homme  répondit  à  M.-  Mounier ,  président , 
qu'il  était  honnête ,  et  qu'il  ne  croyait  pas  devoir 
nommer  les  personnes  dont  il  avait  parlé  ;  l'Assem- 
blée insista  pour  qu'il  les  nommât  :  le  déposant  s'a- 
perçut encore  que  ces  mêmes  personnages  ,  habillés 
de  noir,  parlèrent  à  plusieurs  de  ces  femmes  qui  é- 
taient  en -dedans  et  en -dehors  de  la  barre  ;  et  dans 
l'instant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que  c'était 
l'archevêque  de  Paris  ;  il  n'y  eut  dans  l'Assemblée 
qu'un  cri  d'indignation  contre  cette  calomnie  :  M.  le 
président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de  s'ex- 
pliquer sur  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  accu- 
sées ,  et  surtout  de  produire  les  preuves  qu'il  disait 
avoir  ;  sur  cette  invitation  le  jeune  homme  répondit 
d'un  air  fort  embarrassé  ,  que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles ils  avaient  rencontré  une  dame  allant  à  Paris , 
qui  leur  avait  raconté  ce  qu'il  venait  de  dire ,  en  leur 
ajoutant:  allez,  si  vous  avez  besoin  de  preuves  je  les 
donnerai  ;  je  suis  logée  à  Paris ,  dans  telle  rue  (  le 
déposant  ne  se  rappelle  du  nom  de  cette  rue  )  :  du- 
rant cette  scène  ,  la  troupe  d'hommes  et  de  femmes 
qui  étaient  venus  de  Paris ,  continua  de  pénétrer  dans 
l'Assemblée ,  et  d'en  occuper  tous  les  bancs  ;  ces  per- 
sonnages fesaient  la  conversation  à  haute  yoix  ,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries  ;  ils  portaient  le  désordre 
dans  tous  les  rangs  :  plusieurs  de  ces  femmes  se  por- 
tèrent au  bureau ,  et  d'autres  entourèrent  le  fauteuil  du 
président ,  qui  était  occupé  dans  ce  moment  par  M. 
i'évêque  de  Langres  ,  en  l'absence  de  M.  Mounier , 
qui  était  allé  chez  le  roi  ;  plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  I'évêque  de  Langres  et  plusieurs  députés 
à  recevoir  leurs  embrassades  :  le  déposant  fut  fort  sur- 
pris de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient  l'air 
d'hommes  travestis  en  habit  de  femme  ;  il  le  jugea 
d'après  leur  regard  farouche  et  menaçant ,  leur  tein  , 
leur  batbe  ,  leur  taille  ,  leur  démarche,  leur  accou- 
trement et  leur  silence. 

Pour  calmer  tous  ces  gens-là  ,  et  surtout  ceux  des 
galeries  qui  murmuraient  beaucoup ,  l'Assemblée  s'oc- 
cupa des  moyens  qui  pouvaient  faciliter  la  circulation 
des  grains  et  farines  pour  Paris  ;  elle  rendit  un  décret 
à  ses  fins ,  et  en  fit  délivrer  de  suite  une  expédition , 
ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  subsistances 
à  ces  femmes  ,  qui  avaient  déjà  déclaré  qu'elles  ne 
voulaient  sortir  de  l'Assemblée  ,  qu'autant  qu'on  leur 
donnerait  cette  satisfaction  :  ces  femmes  ayant  tou- 
jours à  leur  tête  le  jeune  homme  ,  dont  lui  déposant 
a  déjà  parlé  ,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des  gens  mal 
vêtus  ,  demandèrent  un  certificat  comme  quoi  elles 
s'étaient  rendus  à  l'Assemblée  pour  réclamer  du  pain  ; 
ce  qui  leur  fut  accordé. 

Le  jeune  homme  nanti  de  l'expédition  du  décret , 
adressa  la  parole  au  déposant ,  en  lui  disant  :  Nous 
ne  sommes  pas  satisfaits  de  ce  décret ,  il  ne  contient 
point  la  permission  que  nous  avons  demandée  de 
nous  transporter  partout  oii  nous  soupçonnons  qu'il 
y  a  des  accaparemens:  croyez -moi.  Messieurs,  faites 
ce  que  nous  vous  demandons ,  si  vous  voulez  épargner 
l'effusion  du  sang,       ' 

11  était,  dans  ce  moment,  à-peu-près  dix  heures 
du  soir  ;  la  majeure  partie  des  députés  avait  quitté 
l'Assemblée  ;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau  ,  M.  I'évêque  de  Langres  se  voyant 
insulté ,  et  le  désordre  dans  l'Assemblée  augmentant 
à  vue  d'œil ,  leva  la  séance. 

L'instant  d'après  le  déposant  se  trouva  seul  au  bu- 
reau ,  et  bientôt  investis  par  quantité  de  femmes  et 
d'hommes  à  lui  inconnus ,  qui  lui  dirent  qu'ils  ne  sor- 
tiraient point  de  l'Assemblée  qu'il  n'eut  taxé  le  pain 
à  six  sous  les  quatre  livres  ,  et  la  viande  à  six  sous 
la  livre. 

Le  déposant  leur  représenta  qu'il   n'avait   aucune 


qualité  pour  cela  ;  qu'ils  devaient  s'adresser  à  la  Bin- 
nicipallté  de  Paris  :  ces  personnages  insistèrent  ;  et 
comme  ils  virent  que  lui  déposant  ramassait  ses  pa- 
piers pour  se  retirer ,  ils  le  saisirent  par  son  habit  ;  le 
serrèrent  de  plus  près ,  en  répétant  qu'il  ne  fallait  pas 
le  laisser  sortir.  Sur  ces  entrefaites  ,  un  jeune  homme 
de  la  taille  de  cinq  pieds  ,  figure  maigre  et  livide  , 
habillé  de  gris  ,  et  portant  un  rablier ,  adressa  la  pa- 
role au  déposant ,  en  lui  disant  :  faites  ce  qu'on  vous 
demande  ;  n'imaginez  pas  que  nous  soyons  des  enfans 
que  l'on  joue  ;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  déposant  représenta  à  ce  jeune  homme  que  son 
procédé  était  punissable  ;  qu'il  n'avait  qu'à  se  conte- 
nir ;  et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  te- 
naient par  son  habit ,  il  leur  représenta  de  rechef  qu'il 
n'avait  aucune  qualité  pour  leur  accorder  ce  qu'elles 
demandaient ,  et  qu'il  était  inutile  qu'elles  msistassent 
davantage  :  une  de  ces  femmes  fut  occuper  le  fauteuil 
du  président  ;  elle  prononça  quelques  paroles ,  que  lui 
déposant  n'entendit  pas ,  mais  qui  suffirent  pour  dis- 
traire les  personnes  qui  étaient  autour  de  lui  ,  et  luî 
faciliter  les  moyens  de  se  retirer  chez  lui  ,  ajoute  le 
déposant  que  se  retirant  par  les  corridors  ,  il  fut  ar- 
rêté par  trois  ofiiciers  de  la  garde  i^tionale  ,  qui  luî 
dirent  que  l'Assemblée,  en  se  conduisant  ainsi  qu'elle 
l'avait  fait ,  avait  prévenu  de  grands  malheurs  ,  et 
que  certainement  ces  gens -là  étaient  venus  avec  de 
bien  mauvaises  intentions  ;  dit  de  plus ,  le  déposant  , 
que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin  ,  les  députes 
furent  invités  au  son  du  tambour  de  se  rendre  à  l'As- 
seniblée  ;  qu'à  cette  heure  il  était  couché  ,  et  prévenu 
par  un  de  ses  collègues  qui  était  logé  dans  la  même 
maison  ,  et  qui  prit  le  devant ,  le  déposant  fit  toute 
la  diligerice  possible  pour  s'y  rendre  ;  il  traversa  le 
passage  du  Chenil  ;  mais  lorsqu'il  fut  sur  l'avenue  de 
Paris ,  il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la  fille  de  la 
garde  de  Paris  ,  qui  arrivait  sur  quatre  rangs  de  hau- 
teur de  chaque  côté  de  l'avenue  ,  et  par  un  train  d'ar- 
tillerie formidable  traîné  sur  le  pavé.  Arrivé  à  l'As- 
semblée ,  il  fut  question  de  reprendre  le  travail  sut 
quelques  points  de  la  procédure  criminelle  ;  le  dépo- 
sant apperçu  beaucoup  de  ces  hommes  et  de  ces 
femmes  ,  dont  il  a  déjà  parlé  ,  sur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  galeries  :  le  désordre  que  ces  gens  por- 
taient dans  l'Assemblée ,  fut  la  cause  que  la  séance 
fut  bientôt  levée  ;  le  déposant  retourna  chez  lui  pen- 
dant les  trois  heures  du  matin  ;  il  entendit  tirer  vers 
le  reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusils.  Vers 
les  six  heures  du  matin ,  on  vint  lui  dire  qu'on  égor- 
geait les  gardes  du  château.  Plusieurs  députés  n'é- 
taient pas  en  sûreté  chez  eux  ;  qu'on  fesait  courir  des 
listes  de  proscriptions  qu'on  avait  apportés  du  Palais- 
Royal  ,  et  que  le  bruit  courait  qu'on  demandait  la 
tête  de  M,  Mounier ,  présidenr.  Le  déposant  s'est 
rendu  à  dix  heures  du  matin  à  l'Assemblée  ;  il  ren- 
contra en  son  chemin ,  et  notamment  sur  les  avenues 
de  Saint -Cloud  et  de  Paris  j  quantité  d'hommes  et 
de  femmes  armés  de  piques ,  de  sabres  et  de  poig- 
nards :  plusieurs  de  ces  femmes  avaient  l'air  d'être 
prises  de  vin.  Qu'une  heure  après ,  le  déposant  étant 
sorti  de  l'Assemblée  pour  voir  ce  qui  se  passait  sur 
l'avenue  de  Paris  ,  oii  l'on  fesait ,  pour  ainsi  dire ,  ua 
feu  roulant ,  il  vit  filer  les  gardes  nationales ,  emme- 
nant plusieurs  gardes -du -corps  ,  qui  portaient  des 
bonnets  de  grenadiers  ,  et  quantité  d'hommes  i  et  de 
femmes  armes  de  sabres  et  de  piques  ;  lî.  roi  et  la 
famille  royale  étaient  au  milieu  de  ce  cortège  ,  quî 
avait  plutôt  l'air  du  deuil  et  de  la  tristesse  que  d'une 
marche  royale  ;  observe  le  déppsant  que  vers  les  dix 
heures  du  matin  du  6  octobre  ,  entrant  dans  la  grande 
cour  des  Menus ,  il  entendit  une  voix  qui  l'appelait 
monsieur  mon  pays  ?  que  s'étant  retourné  ,  il  reconnut 
le  même  soldat  aux  gardes  dont  il  a  déjà  parlé  j  et 
qui  était  venu  chez  lui ,  huit  ou  dix  jours  auparavant , 
pour  lui  demander  ce  qui  se  passait  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  cet  homme  était  en  sentinelle ,  et  en  uni- 
forme de  garde  nationale  parisienne  ;  il  dit  au  dépo- 
sant d'un  air  très  -  satisfait  ;  Hé  bien,  monsieur  ,  je  ne 
vous  ai  pas  trompé  ,  nous  .venons  chercher  le  roi  ;  qui, 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  X  L  I  X. 

'Sieur  Jean -François -Cézar  de  Guilhermy,  âgé  &é 
vingt -neuf  ans,  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée, 
et  siège  principal  de  Castelnaudary  ,  député  à  l'As- 
semblée nationale ,  logé  en  cette  ville  de  Paris  ,  rue 
dé  Richelieu  ,  hôtel  de  Sicile  ; 

Dépose  que  dans  le  mois  d'août  dernier ,  il  a  ouï 
dire  à  MM,  Malouet ,  Dufraise  et  Maisonneuve ,  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  d'Avergne ,  que  le  jour  que 
le  roi  vint  à  Paris ,  dans  le  mois  de  juillet  dernier  , 
déjeûnant  avec  M.  Coroller  du  Moustoir ,  ce  dernier 
lui  avait  avoué  qu'il  était  d'une  espèce  de  comité  qui 
avait  entretenu  correspondance  avec  tous  les  réglmens 
de  l'armée ,  pour  les  engager  à  la  défection  ;  et  que  , 
pour  soulever  le  Peuple  ,  si  la  cour  n'avait  pas  ren- 
voyé M.  Necker  ,  il  avait  été  résolu  de  faire  mettre, 
le  feu  au  palais  Bourbon  ;  que  dans  la  nuit  du  5  au 
6  octobre  ,  ayant  été  rappelé  à  l'Assemblée  vers  les 
une  heure  après  minuit ,  il  fit  rencontre  dans  la  cour 
du  Chenil ,  d'un  député  qu'il  n'avait  pas  reconnu  de- 
puis ,  et  dont  il  ignore  le  nom ,  qu'il  lui  dit  qu'il  fal- 
lait nommer  un  régent  du  royaume  ,  et  que  c'était 
pour  cet  objet  qu'on  se  rendait  à  l'Assemblée  ;  que 
ladite  Assemblée  s'étant  rendue  chez  le  roi ,  et  pen? 


âant  qu'elle  âéfilaît  par  la  cour  des  ministres ,  étant 
arrêtée  par  l'affluence  du  Peuple  à  la  porte  exté- 
rieure ;  lui  déposant  se  trouvant  entre  MM.  Duport 
et  Barnave  ,  un  inconnu  ,  portant  une  mauvaise  veste 
rouge  ,  dit ,  en  s'adressant  à  eux  trois  ,  qu'il  lui  fal- 
lait la  tête  de  l'abbé  Maury  pour  jouer  aux  quilles  : 
sait  le  déposant  que  M.  de  Lartignes ,  gardes -du- 
corps  du  roi  ,  habitant  dans  le  Comminge  ,  a  dit 
avoir  vu  promener  M.  le  duc  d'Orléans  parmi  les 
biigands  qui  se  sont  introduits  dans  le  château  ,  et 
ce  ,  le  6  octobre  ,  vers  les  six  heures  du  matin  ;  que 
MM.  Thierry  de  la  Ville,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  la  Michodiere  ,  au  cinquième  étage  de  la  maison 
jiumérotée  7  ,  et  Rousseau  ,  maître  d'armes  des  en- 
fans  de  France  ,  ont  vu  pareillement  ,  la  nuit  du  5 
au  6  ,  le  comte  de  Mirabeau  exhortant  les  troupes  à 
la  défection  ,  et  animant  le  Peuple  en  lui  disant  qu'il 
combattait  pour  la  liberté  ;  qu'il  a  ouï  dire  que  le 
sieur  Bazire,  capitaine  de  la  milice  nationale  de  Ver- 
sailles ,  connaissant  plusieurs  députés  qui  avaient  pra- 
tiqué ladite  milice  et  le  régiment  de  Flandres  pour 
les  engager  à  la  défection  ;  qu'au  surplus ,  il  sait  que 
ces  brigands  se  sont  introduits  dans  le  château  de 
Versailles  ,  au  vu  de  la  milice  de  Paris  ,  et  qu'ils 
ont  publiquement  promené  les  têtes  des  gardes  du 
roi  massacrés ,  sans  que  le  chef  de  ladite  milice  ait 
fait  faire  aucun  mouvement  pour  les  arrêter  ;  qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

Et  avant  de  signer  ,  le  déposant  observe  qu'il  a 
oublié  de  nous  rendre  compte  de  la  conversation 
qu'il  a  eue  dans  la  cour  du  Chenil ,  avec  le  député 
dont  11  a  déjà  parlé  ,  lequel  sait  être  député  des  com- 
munes ,  pour  J'avoir  vu  portant  un  manteau  ;  que 
ce  député  lui  donna  pour  prétexte  de  la  nomination 
d'un  régent  ,  le  prétendu  voyage  du  ro!  à  Metz  ; 
que  sur  l'observation  de  lui  déposant  ,  que  Metz 
était  aussi  bien  une  ville  de  France  que  Versailles ,  et 
que  tant  que  le  roi  ne  quitterait  point  son  royaume , 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  avoir  un  régent  ; 
que  quand  même  il  y  aurait  lieu  ,  cette  place  ap- 
partiendrait à  Monsieur,  frère  du  roi  ,  par  le  droit 
de  sa  naissance  ;  qu'il  parut  au  déposant  que  son  ob- 
servation n'avait  pas  l'approbation  de  ce  député  ,  et 
que  c'était  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  voulait  pour 
régent, 

C  L  I  V. 

Sieur  Pierre -Suzanne  Deschamps,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans  ,  députés  de  la  noblesse  de  Lyon  à  l'Assem- 
blée nationale ,  demeurant  ordinairement  à  Lyon ,  logé 
en  cette  ville  de  Paris ,  rue  du  Hasard ,  n°.  8  ; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblé  nationale ,  le  5  oc- 
tobre   dernier  ,    il    fut    témoin  ,    ainsi    que    tous    les 
membres  ,  que    vers  les   quatre  heures   après  -  midi  , 
des  femmes  arrivant  de  Paris,  firent  demander  d'être 
indroduites    à   la  barre  ,    etc  :   que    M.    le    président 
ayant  invité  les  membres  à  se    rendre   chez   le  roi , 
le  déposant    l'y   suivit  ;   qu'étant    arrivé  à   la  grande 
grille  du  château  ,  et  pendant  que  ces  députés  y  en- 
traient les  uns  après   les  autres  ;  des  femmes   lui  de- 
mandèrent ,  à   plusieurs  reprises  :    Ou  est    notre  comte 
de  Mirabeau  ;  nous  voulons  voir  notre  comte  de  Mira- 
beau ;  qu'il  leur  répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  apperçu  ; 
qu'il  était  possible  qu'il  fût  déjà  entré  au  château  ou 
qu'il   fiit   encore  par   derrière  ;   qu'en  sortant  de  chez 
le  roi ,  M,  Mounier  ayant  annoncé  que  son  intention 
était  que  la  séance  durât  toute  la  nuit  ;  il  pria  le  dé- 
posant ,  qui  avait  demandé  la  parole  sur  le  projet  de 
décret  provisoire  pour  l'instruction  criminelle  ,  d'allon- 
ger autant  qu'il  le  pourrait  cette  discussion ,  qu'il  met- 
uait  à  l'ordre  du   jour  pour  remplir  la  séance  ;  qu'en 
rentrant  dans  la  salle  ,  vers   les  une  heure   et  demie 
du  matin  ,  les  députés  trouvèrent  presque  toutes  leurs 
places  ,  même  celle  du  président ,  occupées    par   des 
femmes  du  Peuple  ;  qu'on  parvint  cependant  à  les  en- 
gager  à  se  cantonner  sur   les   bancs  les   plus  élevés  ; 
que  deux   ou   trois  membres  ayant  parlé  sur  l'ordre 
du  jour ,  sans  être  interrompus ,   le  déposant  se  leva 
pour  prendre  la  parole  ;  qu'à  l'instant  les  femmes  qui 
occupaient   les   bancs   et  les   tribunes  ,   firent   retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris  :    «  Ce  n'est  pas  cela  qu'il 
nous  faut  :  nous  voulons  autres  choses   que  des  pa- 
roles •  c'est  du  pain  que  nous  voulons  ;  »  qu'alors  M. 
le  comte  de  Mirabeau  se  leva  ,   gourmanda  ces  fem- 
mes  qui  osaient  commander  des  décrets  ,  et  en  ob- 
tint  sur-le-champ   un    silence    obsolu  ;  le   déposant 
ayant  alors  pris  la  parole  pour  combattre  successive- 
ment» presque  tous   les   articles  du  projet   de  décret  , 
et  en   démontter   ou   l'inutilité    ou   les   dangers  ,    ou 
l'embarras    ou    même    une   sorte    d'impossibilité   dans 
certain  cas ,  M.  Mounier  lui  fit  dire  ,  après  une  de- 
mi-heure, que  M.   de  la  Fayette  venait  de  faire  in- 
viter à  lever  la  séance  ,   tout  étant   calme   et  en   sû- 
reté dans  Versailles  ;  qu'en  conséquence  il  le  priait  de 
terminer  la  discussion  ,  ce  qu'il  fit   aussitôt  ;   il  était 
alors  trois  heures  du  matin.    L'Assemblée   s'étant  sé- 
parée ,  il  se    retira  dans  son  domicile  ,  et  la  séance 
n'étant  assignée  pour  le  lendemain  qu'à  onze  heures , 
il   n'apprit  ,   qu'en   s'y   rendant  ,   les  scènes  affreuses 
qui  s'étaient  passées  le  matin  au  château  ,  le  massacre 
de  plusieurs  gardes -du -corps  et  la  résolution   du    roi 
de   se    rendre   à   Paris.    Que    depuis  la  translation    de 
l'Assemblée  nationale  dans  cette  capitale  ,  ayant  été  , 
ne  se   rappelle    pas    quel   jour  ,    diner   à    Versailles  , 
chez  M.  Bergasse,  son  co- député,  il  y  vint,  dans 


584 

raprès-mîdî ,  un  ofKcier  du  régiment  de  Flandres, 
qu'il  croit  être  le  lieutenant -colonnel ,  lequel  raconta 
que  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre  ,  il  a  vu  M.  le 
comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  Peuple  et  des  sol- 
dats ,  portant  sous  le  bras  un  grand  sabre  ;  qu'il  lui 
avait  dit  :  «  Vous  voilà  armé  comme  Charles  XII  ;  » 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu  ,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pris  cette  arme  pour  sa 
sûreté  ,  etc. 

C  L  V. 

Sieur  Jean  -  Louis  Henri  de  Longuêve  ,  âgé  de 
trente  -  sept  ans ,  écuyer  ,  promier  avocat  du  roi  au 
châtelet  d'Orléans  ,  député  à  l'Assemblée  narionale  , 
demeurant  ordinairement  à  Orléans  ,  logé  en  cette 
ville  de  Paris  ,  hôtel  d'Avaray  ,  rue  de  Grenelle , 
fauxbourg  Sant- Germain  ; 

Dépose  que  dès  le  courant  de  septembre  dernier , 
le  rapprochement  d'un  grand  nombre  de  propos  et 
de  circonstances  l'avaient  autorisé  à  croire  qu'on  cher- 
chait à  exciter  dans  la  capitale  des  mouvemens  contre 
le  roi ,  la  reine  et  une  partie  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  ;  que  ces  soupçons  à  cet  égard 
datent  essentiellement  d'une  insurrection  provoquée 
par  le  sieur  de  Saint -Huruge  ,  et  dont  lui  déposant , 
alors  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  ,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à  ladite  Assemblée;  que  le  lundi, 
%  octobre  ,  dès  l'ouverture  de  la  séance  ,  il  crut  re- 
marquer qu'il  se  préparait  quelque  chose  d'extraordi- 
dinaire  par  le  ton  qu'affectaient  d'y  prendre  quelques 
membres  de  l'Assemblée  ,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  ,  en  parlant  d'une  dénonciation 
qu'il  pouvait  faire  ,  'et  ■  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine  ;  qu'en  effet  ,  sur  les  deux  heures  le  bruit 
se  répandit  dans  la  salle  qu'il  arrivait  à  Versailles  un 
grand  nombre  d'habitans  de  Paris  ;  qu'un  homme 
placé  dans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
lui  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l'accompagnaient  é- 
taient  informés  qu'il  y  avait  dans  l'Assemblée  ,  sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques  ,  beaucoup  de  mauvais 
députés  qui  s'opposaient  au  bien  ,  et  qu'il  était  chargé 
de  savoir  ce  qui  en  était  ;  que  le  président  lui  ré- 
pondit avec  bonté ,  mais  de  manière  à  le  rappeler  à 
son  devoir ,  et  que  la  séance  se  prolongea  dans  un 
état  de  trouble  et  d'indécence  jusqu'à  près  de  dix 
heures  du  soir  ,  époque  à  laquelle  on  rapporta  une 
réponse  favorable  du  roi  sur  la  demande  de  ces 
femmes  ;  que  vers  minuit  lui  déposant  étant  au  mo- 
ment de  se  mettre  au  lit ,  entendit  convoquer  une 
nouvelle  Assemblée  ;  qu'il  se  rendit  sur-le-champ  à 
la  salle,  oii  il  trouva  un  très- petit  nombre  de  dé- 
putés ,  et  entr'autres  M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  que 
sur  ce  qu'on  dit  à  lui  déposant  qu'une  partie  de  l'As- 
semblée était  probablement  chez  le  roi  ,  et  sur  ce 
qu'il  demanda  à  ceux  qui  l'entouraient  s'il  ne  conve- 
nait pas  de  s'y  rendre  tous  ,  \\  fut  repris  très -aigre- 
ment par  un  de  ses  collègues  ,  qui  prétendit  que 
l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  jamais  se  former 
chez  le  roi  ;  que  M.  le  baron  de  Marguerites  ,  dé- 
puté de  Nîmes ,  a  dit  à  lui  déposant ,  en  société  , 
que  dans  la  soirée  du  5  ;  étant  près  de  la  tribune  , 
il  a  vu  deux  des  femmes  venues  de  Paris ,  dont  l'une 
montrait  à  l'autre  un  morceau  de  pain  très -noir,  et 
disait  qu'elle  voulait  faire  avaler  ce  morceau  de  pain 
à  l'Autrichienne  ,  et  lui  tordre  le  col  ;  qu'un  autre 
des  collègues  de  lui  déposant ,  le  sieur  Salle  ,  députe 
de  Metz  ,  lui  a  dit  que  se  rendant  à  Paris,  le  6  oc- 
tobre ,  dans  sa  voiture  ,  il  fut  arrêté  au  pont  de  Sèves 
par  dix  ou  douze  personnes  qui  le  forcèrent  de  re- 
tourner à  Versailles ,  et  l'y  accompagnèrent ,  partie 
dans  sa  voiture  ,  et  partie  derrière  ,  en  lui  disant 
qu'ils  ne  laisseraient  passer  personne  que  tout  ne  fût 
fini  à  Versailles  ;  que  sur  la  demande  qu'il  leur  fit 
de  lui  expliquer  ce  propos  ,  ils  lui  répondirent  qu'ils 
entendaient  par  -  là  qu'il  fallait  que  le  roi  fût  amené  à 
Paris  ;  que  la  reine  fût  égorgée ,  et  qu'on  ait  fait  des 
cocardes  de  ses  boyaux  ;  que  pendant  que  lui  déposant 
a  été  membre  du  comité  des  recherches  dans  le  cou- 
rant de  décembre,  il  a  travaillé,  ainsi  que  ses  col- 
lègues ,  et  de  concert  avec  le  comité  de  l'hôtel -de- 
ville  de  Paris  ,  à  se  procurer  des  renseignémens  sur 
ces  faits  dénoncés  à  M.  le  procureur  du  roi ,  et  sur 
leurs  auteurs  ;  mais  que  le  tout  n'a  aboutit  qu'à  quel- 
ques notes ,  qu'en  qualité  de  secrétaire  ,  il  a  fait  pas- 
ser successivement  à  mondit  sieur  le  procureur  du 
roi  ;  que  MM.  du  comité  des  recherches  de  l'hôtel- 
de-ville  ont  fait  voir  à  lui  déposant  deux  plaques 
en  plomb ,  de  la  grandeur  à  peu  près  d'une  demie 
feuille  de  papier ,  portant  toutes  deux  les  armes  d'Or- 
léans ,  et  l'une  d'elles  ayant  en  outre  pour  devise  : 
Vive  Orléans  ;  qu'en  les  lui  montrant  ,  on  lui  dit 
qu'on  avait  découvert  qu'il  en  avait  été  commandé  un 
certain  nombre  de  semblables;  qu'à  la  même  époque 
MM.  du  comité  de  l'hôtel -de -ville  exposèrent  à 
celui  de  l'Assemblée  nationale  qu'ils  étaient  en  pos- 
session d'un  certain  nombre  de  lettres  venant  de 
Londres ,  adressées  à  madame  de  Sillery  et  d'autres 
personnes  ,  sous  le  cachet  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
et  dont  quelques-unes  paraissaient  porter  une  adresse 
de  la  main  même  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  que  sur 
les  instances  qu'ils  avaient  faites  auprès  du  comité 
des  recherches ,  qui  avait  précédé  celui  dont  le  dé- 
posant était  membre  ,  ce,  comité  ,  avant  d'autoriser 
('ouvertures  de  ces  lettres  ,  avait  cru  devoir  prendre 
directement  les  ordres  du  roi  ,  et  lui  demander  une 
autorisation  pour  les  ouvrir  ;   que  sa  majesté  avait 


répondu  qu'elle  rte  pouvait  permettre  de  violer  J« 
secret  des  lettres  ,  mais  que  si  elles  étaient  écrites 
par  des  gens ,  ou  adressées  à  des  personnes  préve- 
nues de  quelques  délits  ,  le  tribunal  chargé  de  l'ins- 
truction pouvait  ordonner  que  ces  lettres  seraient  dé- 
cachetés ,  et  que  pour  cette  effet ,  sur  les  instances  du 
comité  des  recherches ,  il  autorisait  le  sieur  d'Ogny 
à  les  laisser  en  dépôt  entre  les  mains  du  comité  de 
l'hôtel -de -ville  ;  que  ce  dépôt  commençait  à  leur 
devenir  embarrassant  ;  que  les  lettres  étaient  journel- 
lement réclamées ,  et  qu'il  était  essentiel ,  ou  de  les 
rendre  à  leur  adresse ,  ou  de  se  déterminer  à  les  ou- 
vrir ;  que  le  déposant  et  ses  collègues  ,  après  avoir 
vu  la  réponse  du  roi  ,  sur  la  demande  de  leurs  pré- 
décesseurs ,  réponse  dont  le  sieur  d'Ogny  avait  dé- 
claré avoir  délivré  des  copies  conformes  à  l'original 
étant  en  sa  possession  ,  pensèrent  que  les  choses 
n'étaient  plus  entières  ,  et  qu'on  ne  pouvait  rien 
faire  de  mieux  que  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  intententions  du  roi  ;  que  dans  la  suite  des  rap- 
ports qui  se  trouvaient  naturellement  établis  entre  les 
deux  comités ,  le  déposant  a  été  à  portée  de  remar- 
quer que  celui  de  l'hôtel -de -ville  recevait  des  dé- 
clarations par  écrit  de  différentes  personnes  mandées 
à  cet  effet  sur  les  évènemens  des  5  et  6  octobre  ; 
que  même  dès  ce  moment  ledit  comité  a  annoncé 
à  lui  déposant  qu'il  existait  la  preuve  complette  d'un 
complot  formé  contre  les  jours  de  la  reine  ,  mais 
dont  les  auteurs  n'étaient  pas  encore  connus. 

C  L  V  I. 

Sieur  Jean  -  Antoine  -  Louis  Cornier  de  la  Dodi- 
nière ,  âgé  de  45  à  46  ans  ,  major  dés  villes  et  châ- 
teau d'Angers  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint -Louis,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Mat- 
tin  ,  n°.   34Ï  ; 

Dépose  qu'il  est  sorti,  sur  les  sept  heures  et  demie 
huit  heures  du  matin  du  6  octobre  ,  pour  parcourir 
V-ersailles  et  voir  ce  qui  s'y  passait  ;  qiiSl  a  remarqué 
une  femme ,  vêtue  d'une  redingotte  rouge ,  ayant  sur 
sa  tête  un  chapeau  rond  ,  qui  allait  de  grouppes  en 
grouppes  et  causait  avec  différentes  personnes  ;  que 
le  mercredi  7  dudit  mois ,  lui  déposant  étant  entré  . 
dans  un  café  pour  déjeûner ,  il  y  trouva  un  officier 
de  la  garde  nationale  parisienne  ;  que  ,  causant  en- 
semble sur  les  évènemens  des  deux  jours  précédens , 
cet  officier  lui  dit  que  ce  qui  ne  lui  sortait  pas  de 
la  tête ,  était  une  femme  vêtue  de  rouge ,  qu'il  avait 
entendu  parler  et  exciter  sa  troupe  à  se  porter  à  l'As- 
semblée nationale  pour  s'emparer  des  victimes  dont 
elle  donnait  les  noms  ,  sans  quoi  l'opération  était 
manquée  ,  etc. 

C  L  V  I  I. 

Sieur  Charles  Thierry  de  Laville ,  âgé  de  3  J  ans  , 
ci -devant  capitaine  de  la  15*  compagnies  de  Ver- 
sailles ,  y  demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas , 
n"  3  ,  et  logé  à  Paris ,  rue  de  la  Michaudlère ,  n°  7  ; 

Dépose  que ,  le  26  juin  dernier ,  étant  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale  ,  une  députation  du  Palais- 
Royal  ,  composée  de  huit  ou  dix  jeunes  gens ,  s'y 
rendit  pour  présenter  une  adresse  d'une  motion  qui 
paraissait  incendiaire  ;  mais  ne  se  souvient  plus  du 
contenu ,  faite  au  café  de  Foy ,  au  Palais -Royal  ;  d'a- 
près le  refus  fait  par  les  gardes  de  la  prévôté ,  de  ■ 
laisser  entrer  cette  députation  ,  le  déposant  leur  de- 
manda quel  était  le  sujet  de  leur  mission  ;  ils  lui  ré- 
pondirent qu'ils  étaient  les  représentans  de  dix  mille 
âmes  du  Palais  -  Royal  ;  que  ,  d'après  cette  réponse , 
il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomination  ,  pour 
y  substituer  celle  de  citoyens  de  Paris  ;  les  fit  entrer 
à  cet  effet  dans  un  bureau  ,  où  vinrent  plusieurs  dé- 
putés ,  entr'autres  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  et  M. 
Barnave  ,  lesquels  dirent  que  le  changement  proposé 
par  le  déposant  n'était  pas  nécessaire  ,  que  cependant 
l'avis  de  lui  déposant  fut  suivi ,  et  cette  députation 
fut  introduite  à  la  barre  ;  que  le  même  jour ,  entre 
trois  et  quatre  heures  de  l'après  -  dîné  ,  ils  vinrent 
chez  lui  déposant  le  remercier ,  et  l'ont  mené  au  Pa- 
lais ■  Royal ,  oh  il  paraissait  qu'ils  voulaient  le  pré- 
senter en  triomphe ,  ce  qui  le  détermina  à  s'en  re- 
tourner à  Versailles  ;  que  quelques  jours  après  ayant 
entendu  dire ,  sans  se  rappeler  par  qui ,  que  M.  le 
duc  d'Orléans  était  mécontent  de  ce  que  lui  déposant 
avait  empêché  d'entrer  la  députation  comme  elle  était 
venue  ;  le  déposant  crut  devoir  s'en  expliquer  avec  ce 
prince  qu'il  rencontra  dans  l'Assemblée  nationale ,  et 
que  ce  prince  lui  répondit  :  Cela  ne  me  regarde  pas  , 
je  suis  neutre  dans  toue  cela. 

Que  le  5  octobre  dernier ,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir ,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  place 
d'armes  à  Versailles  ;  que  les  poissardes  de  Paris  arri- 
vèrent ;  qu'il  a  vu  entrer  chez  le  roi  une  députation 
de  ces  femmes  ,  à  laquelle  sa  majesté  donna  un  écrit 
en  présence  de  M,  Necker  ,  pour  avoir  du  paiii  ; 
que  cette  première  députation  sortie ,  11  en  survint 
une  autre  également  de  femmes  ;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  plusieurs  députés ,  tant 
de  la  commune  de  Paris  que  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  qui  montèrent  au  château  ;  qu'il  a  entendu 
des  voix,  parmi  ces  députés,  dite:  La  liberté  ,  mes 
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fenfans ,  nous  sommes  pour  vous ,  et  a  reconnu  M. 
Barnave  ,  et  à  ce  qu'il  croit  M.  de  Mirabeau  ,  pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  ainsi  ;  qu'il  est  d'autant 
plus  porté  à  croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la  pré- 
sence et  le  propos  de  M.  de  Mirabeau  ,  que  vers  la 
fin  du  même  mois  d'octobre ,  se  trouvant  en  visite 
chez  madame  de  Missery,  l'une  des  premières  femmes- 
de -chambre  de  la  reine,  M.  Rousseau,  maître  d'ar- 
mes des  enfans  de  France ,  qui  s'y  trouva  pareille- 
ment ,  dit  qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mirabeau  , 
le  6  au  matin  ,  sur  la  place  d'armes ,  ayant  un  sabre 
sous  le  bras  et  dire  au  Peuple  :  Courage  ,  mes  en- 
fans  ,  la  liberté  ;  propos  semblables  à  ceux  que  lui 
déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille  ;  que 
le  même  sieur  Rousseau  a  encore  dit  qu'il  avait  vu 
dans  la  même  matinée  le  duc  d'Aiguillon ,  déguisé 
en  femme  ,  et  M.  le  duc  d'Orléans  ,  montant  l'es- 
calier et  indiquant  du  bras  au  Peuple  l'appartement 
de  la  reine  ;  qu'au  surplus  ,  lui  déposant  a  entendu 
prononcer  par  le  Peuple  des  imprécations  et  des  hor- 
reurs contre  la  reine  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dépo- 
sant a  dit  savoir. 

C  L  V  I  I  I. 

Sieur  Côme  Beaupoil ,  comte  de  Saint  -  Aulaire  , 
âgé  de  48  ans,  maréchal -de- camp  ,  lieutenant  -  com- 
mandant d'escadron  des  gardes -du- corps  ,  compagnie 
de  Gramont ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint  -  Louis  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Sentier , 
n°.  333. 

Dépose  ainsi  qu'il  suit:  Les  gardes -du- corps ,  au 
nombre  ou  à -peu -près  de  trois  cent  vingt,  ont  monté 
à  cheval ,  à  trois  heures  et  demie  ,  et  se  sont  rendus 
sur  la  place  d'armes ,  la  droite  appuyée  à  l'ancienne 
caserne  des  gardes -françaises,  ayant  la  grille  au  dos. 
Ils  sont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  journée  ,  s'étant 
retirés  vers  les  six  heures  et  demie  à  leur  hôtel ,  par 
ordre  du  roi  ;  c'est  alors  que  dans  toute  la  durée  de 
leur  marche  ils  ont  essuyé  trois  ou  quatre  cents  coups 
de  fusil ,  de  piques  et  autres  armes ,  de  la  part  de  la 

farde  nationale  de  Versailles  et  du  Peuple.  Les  gardes- 
u- corps,  craignant  d'être  bloqués  dans  leur  hôtel  et 
dans  les  différens  endroits  qu'ils  occupaient ,  ont  aussi- 
tôt remonté  à  cheval  ;  plusieurs  ne  l'ont  pas  fait ,  et 
ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindre  la  plus' 
grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  essuyé  beau- 
coup de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du  Grand- 
Maître  ,  qui  conduit  à  l'avenue  de  Sceaux.  Les  gardes- 
du- corps  rassemblés  sont  revenus  à  leur  ancien  poste, 
qu'ils  n'ont  quitté  que  vers  le  minuit,  par  ordre  du 
roi,  pour  venir  prendre  poste  sur  la  terrasse  de  l'O- 
rangerie ;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  tapis  verd ,  et 
ayant  gagné  Trianon ,  ils  ont  pris  la  route  de  Ram- 
bouillet. Tous  les  gardes  -  du  -  corps  m'ont  déclaré 
qu'on  ne  leur  avait  donné  qu'une  cartouche. 

Le  6  octobre  ,  ayant  passé  toute  la  nuit  à  aller  et 
venir  sans  cesse  de  la  salle  des  gardes  de  M.  le  dau- 
phin ,  à  la  grille  de  la  cour  des  Ministres  ,  un  soldat 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  ou  de  Paris  m'a  , 
au  travers  les  barreaux  de  ladite  grille ,  allongé  un 
coup  de  bayonnette  qui  n  déboutonné  mon  habit   et 

ne  m'a  qu'effleuré  la  poitrine ,  en  me  disant  :  «  B 

à  la  lanterne  ;  il  fera  jour  demain.  Si  tu  crois  que 
nous  sommes  venus  ici  pour  des  prunes ,  tu  te  trompes 
bien.  «  A  la  pointe  du  jour,,  le  Peuple  est  entré  par 
deux  endroits  dans  les  cours  du  chàieau  ,  le  passage 
de  la  Voûte  et  la  grille  de  la  cour  des  Princes  ,  dont 
le  poste  était  conhé  à  la  garde  nationale  parisienne. 
J'ai  remarqué  que  le  Peuple  ne  venait  qu'avec  infi- 
niment de  crainte.  Un  plus  hardi  sans  doute  s'est  a- 
vancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre  ;  ses  deux  pieds 
ont  glissé  en  avant ,  ils  est  tombé  en  arrière ,  et  s'est 
tué  roide  :  alors  plusieurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 
couru ,  en  disant  :  Ce  sont  les  gardes  -du-  corps  qui 
font  lue  ;  mais  ,  après  l'avoir  visité ,  ils  ont  reconnu 
qu'il  n'avait  aucune  marque  -de  coup  de  feu  ,  et  qu'il 
avait  la  tête  fendue  par -derrière.  Le  mort  est  resté 
environ  une  heure  en  place ,  et  a  été  enlevé  ensuite 
Pour  lors ,  le  château  étant  environné  de  toutes  parts 
par  le  Peuple,  j'ai  été- chez  M.  le  dauphin,  et,  ayant 
réveillé  madame  la  marquise  de  Tourzel ,  en  posant 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit ,  je  lui  ai  dit  : 
«  Madame  ,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre 
»  pour  porter  M.  le  dauphin  chez  le  roi  »;  le  Peuple 
qui  était  alors  sur  la  terrasse  du  côté  du  tapis  verd 
et  près  les  fenêtres  :  criant  :  C'est  là  que  demeure  le 
dauphin.  Monsieur  le  dauphin  sur  le  point  de  se  ren- 
dre chez  le  roi ,  je  suis  venu  dans  la  salle  des  gardes 
de  ce  prince  ;  le  brigadier  commandant  m'ayant  de- 
mandé la  conduite  qu'il  avait  à  tenir ,  je  lui  ai  or- 
donné ,  de  la  part  du  roi ,  de  ne  faire  de  mal  à  per- 
sonne ,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point  d'être 
forcée  ,  de  se  retirer  par  les  petits  escaliers ,  dans 
l'Œil -de -bœuf.  Cet  ordre  donné,  je  me  suis  rendu 
chez  le  roi ,  près  de  M.  le  dauphin  :  la  reine  y  est 
parue  aussitôt ,  toute  échevelée  ,  avec  une  petite  re- 
dingotte  de  toile  rayée  ,  jaune  :  elle  m'a  demandé  si 
les  ci -devant  gardes -françaises  étaient  du  nombre  des 
troupes  arrivées  de  Paris.  Je  lui  répondis  que  je  les 
avais  vu  arriver  à  une  heure  du  matin.  Peu  de  tems 
après ,  les  salles  des  gardes  -  du  -  corps  ont  été  forcées 
par  le  Peuple  ,  les  femmes  ,  soutenues  par  les  troupes 
tant  de  Paris  que  de  Versailles ,  et  si  tous  les  gardes 
n'ont  pas  été  massacrés  ,  nous  en  devons  la  recon- 
naissance aux  gardes  parisiennes ,  et  principalement  aux 
grenadiers.  J'observe  que  le  brigadier  de  la  salle  Dau- 
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;^hine  m'a  rendu  compte  qu'ayant  été  arrêté  avec  neuf 
autres  gardes  -  du  -  corps  ,  et  conduits  aux  grilles  du 
château  pour  y  être  pendus ,  ils  avaient  été  délivrés 
des  mains  des  femmes  et  du, Peuple,  par  les  ordres 
de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  à  ses  grenadiers,  qui 
aussi -tôt  s'ent  sont  emparés.  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  a  parlé  ainsi  à  sesdits  grenadiers  :  «  J'ai  donné 
ma  parole  d'honneur  au  roi ,  qu'il  ne  serait  fait  aucun 
mal  à  MM.  les  gardes -du- corps  ;  si  vous  me  faites 
manquer  à  ma  parole  d'honneur ,  je  ne  suis  plus  digne 
d'être  votre  général  ,  et  je  vous  abandonne.  Grena- 
diers ,  sabrez,  »  Ils  n'ont  point  sabré  ,  mais  ils  ont 
fondu  sur  le  Peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes-du-corps  et  du  brigadier. 

C  L  X  r. 

Messîre  Charles -Léon  de  Bouthillier ,  âgé  de  qua- 
rante-six à  quarante-sept  ans,  colonne!  du  régiment 
de  Picardie  ,  député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale  le  lundi  5 
octobre  dernier  au  matin ,  et  ayant  appris  par  le  bruit 
public ,  qu'une  troupe  de  femmes  et  d'hommes ,  de- 
vaient venir  de  Paris  à  Versailles  ;  il  sortit  de  la  salle 
pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris ,  voir  ce  qui  se 
passait ,  et  que  là  se  promenant  avec  plusieurs  dépu- 
tés ,  il  vit  un  homme  ni  grand  ni  petit ,  âgé  d'envi- 
ron trente  ans ,  ayant  fort  chaud  ,  aborder  M.  l'abbé 
Syeyes ,  et  lui  dire ,  en  le  prenant  à  part ,  d'une  voix 
assez  haute  pour  être  cependant  entendu  :  l'abbé  il  y 
a  du  bruit  à  Paris  ;  sur  quoi  M.  l'abbé  Syeyes  lui  ré- 
pondit ,  je  le  sais ,  mais  je  n'y  entends  rien ,  c'a  mar- 
che en  sens  contraire  ;  après  quoi  ils  s'éloignèrent  tous 
deux  ;  rentré  à  la  salle  ,  '  déclare ,  lui  déposant ,  ne  rien 
avoir  entendu  de  plus  ;  qu'il  vint  sur  la  place  d'armes , 
à  4  heures  et  demie  du  soir ,  après  avoir  été  insulté 
par  des  gens  armés  de  piques ,  et  à  lui  inconnus  ;  il 
y  trouva  le  régiment  de  Flandres  en  bataille,  et  qu'é- 
tant approché  de  ses  rangs  pour  traverser  cette  place 
plus  en  sûreté,  il  y  a  apperçu  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau causant  avec  plusieurs  soldats  ;  que  la  nuit , 
dans  la  salle  de  l'Assemblée ,  oh  il  avait  trouvé  beau- 
coup de  femmes  et  même  d'hommes ,  à  ce  qu'il  pré- 
sume habillés  en  femmes ,  après  une  discussion  sur  la 
procédure  criminelle,  il  vit  M.  le  comte  de  Mirabeau 
se  lever  de  sa  place. pour  aller  causer  avec  M.  Bar- 
nave et  M.  Pétion  de  Villeneuve ,  et  après  avoir  eu 
l'air  de  se  concerter  avec  eux ,  faire  la  motion  pour 
faire  rompre  l'Assemblée  ;  déclare  ,  que  se  rendant 
chez  lui ,  après  la  séparation  de  l'Assemblée ,  il  est  re- 
descendu sur  le  pas  de  sa  porte ,  attendre  une  occa- 
sion pour  envoyer  une  lettre  à  Paris,  et  que  pendant 
environ  une  demi  -  heure ,  qu'il  y  est  resté ,  il  a  vu 
deux  hommes  à  cheval ,  venant  du  côté  de  PariSj  en- 
trer successivement  l'un  après  l  autre ,  à  environ  dix 
minutes  de  distance  l'un  de  l'autre,  dans  la  maison  de 
M.  de  Vergennes,  occupée  alors  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  qu'il  a  vu  sortir  de  ladite  maison  un  troi- 
sième homme  à  cheval ,  ayant  une  redingotte  rouge 
et  la  tournure  d'un  jockel  ,  ainsi  que  les  deux  pre- 
miers ,  lequel  se  porta  du  côté  du  château  ;  déclare  , 
de  plus ,  avoir  ouï  -  dire  qu'une  demoiselle  de  Paris 
avait  été  arrêtée  ,  dans  son  carosse  ,  aux  Champs- 
Elysées  ,  par  une  des  bandes  de  femmes ,  et  par  elles 
entraînée  à  Versailles,  où  elle  s'était,  dit -on,  réfu- 
giée ,  pendant  la  nuit ,  dans  une  des  pièces  du  loge- 
ment du  ministre  de  la  guerre  ,  et  qu'elle  avait  en- 
tendu dire  à  ces  femmes  ou  hommes  qui  les  accom- 
pagnaient ,  les  noms  de  ceux  qui  les  avaient  excités 
et  payés  pour  aller  à  Versailles  ;  déclare  ,  lui  dépo- 
sant,  ne  point  connaître  cette  demoiselle  ,  et  ignore 
absolument  ses  noms  et  demeure  ;  qui  est  tout  ce  que 
le  déposant  a  dit  savoir. 

C  L  X  I  I. 

Sieur  Charles  Turpin,  âge  de  43  ans,  lieutenant  cri- 
minel au  présidial  de  Blois,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, logé  en  cette  ville  de  Paris,  cloître  St.-Méry; 

Dépose  que  ,  ayant  été  chargé ,  par  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale ,  d'aller  au  comité 
des  recherches  de  la  ville  ,  pour  une  autre  affaire  , 
MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  à  lui  déposant 
et  à  M.  Henri ,  son  collègue  ,  qui  l'accompagnait , 
deux  plaques  aux  armes  d'Orléans,  sur  l'une  desquelles 
il  y  avait  cette  légende  :  Vive  Orléans  ;  que  dans 
cette  conférence  ,  MM.  du  comité  des  recherches  de 
la  ville  leur  dirent  qu'il  leur  venait  fréquemment  des 
déclarations  relatives  aux  affaires  des  5  et  6  octobre. 

Que  dans  le  même  tems  qu'il  était  encore  au  co- 
mité des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  ,  il  y  fut 
adressé  un  avis  non  signé ,  portant  qu'une  dame  nom- 
mée à  cet  avis ,  et  du  nom  de  laquelle  il  ne  se  sou- 
vient plus ,  avait  vu  ,  le  6  octobre  au  matin  ,  parmi 
les  brigands  venus  de  Paris  à  Versailles ,  une  dame  , 
qu'elle  croit  être  la  demoiselle  Theroigne  de  Monte- 
surt  ;  vêtue  en  homme  ,  avec  un  grand  seigneur  ha- 
billé en  femme,  et  que  le  comité  fit  sur-le-champ 
passer  cette  note  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

C  L  X  I  V. 

Sieur  Augustin  -  Bernard  -  Louis^oseph  Rousseau  , 
âgé  de  41  ans,  maître  des  exercices  militaires  des  en- 
fans  de  France  ,  demeurant  à  Versailles ,  à  l'hôtel  du 
garde  -  meuble  j 


Dépose  que  le  nommé  Lesage  et  sa  femme ,  ven- 
dant des  billets  de  lotterie,  demeurant  à  Versailles, 
place  Dauphine ,  n°.  11  ,  et  ayant  une  baraque  au 
château  près  la  grille  qui  descend  à  la  surintendance  , 
oii  ils  vendent  de  l'eau -de -vie  et  des  billets  de  lote- 
ries ,  lui  ont  dit  que  le  mardi  matin ,  6  octobre ,  versi 
les  cinq  heures ,  il  s'était  présenté ,  pour  boire  de  l'eau- 
*^^T^'^,'  ""  particulier  qui,  en  apparence,  paraissait 
mal  vêtu  ;  que  ledit  particulier  ayant  levé  sa  souque- 
nille  pour  fouiller  à  sa  poche ,  tira  une  poignée  de 
louis  qu'il  mit  sur  leur  comptoir ,  et  dit  en  montrant 
une  manche  d'habit  de  garde -du- corps  ,  qu'il  avait 
passé  à  un  de  ses  bras  ;  «  Je  ne  voudrais ,  pour  cet 
or ,  ne  pas  avoir  cette  manche  ;  qui  est  tout  ce  que 
le  déposant  a  dit  savoir.  » 

C  L  X  V  I  I. 

Sieur  Claude -François -Marie  Rigoley  d'Ogny,  âgé 
de  34  ans,  intendant  -  général  des  postes,  commandant 
du  bataillon  de  la  garde  nationale  parisienne  du  district 
de  St.-Eustache  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Coqhéron  ; 

Dépose  que  le  î  "octobre  dernier ,  il  est  allé  avec 
le  garde  parisienne  à  Versailles ,  que  d'après  les  ordres 
du  général ,  lui  déposant ,  qui  depuis  plusieurs  mois 
veillait  à  la  sûreté  de  la  halle  au  bled  et  farines ,  est 
revenu  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  Versailles ,  pour  con- 
tinuer ses  soins  ,  de  manière  qu'il  n'a  su  que  par  les 
récits  qui  lui  en  ont  été  faits  ,  ce  qui  s'est  passé  au 
château  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre. 

MM.  les  adjoints  se  sont  cru  tenus  en  leur  ame  et 
conscience  et  aux  termes  de  l'article  VII  du  décret  dû 
1 1  octobre  dernier ,  d'observer  au  témoin  qu'il  résulte 
de  l'instruction  faite  jusqu'à  présent,  qu'il  a  existé  des 
lettres  venant  d'Angleterre  ,  lesquelles  paraissent  être 
restées  es  mains  de  lui  sieur  déposant  en  vertu  d'ordres 
supérieurs ,  et  ont  prié  M  M.  les  commissaires  d'en 
faire  la  demande  audit  sieur  déposant. 

Lecture  à  lui  faite  de  ladite  observation  ,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposant  de  s'expli- 
quer sur  ces  circonstances  ;  ■ 

Le  sieur  témoin  a  répondu  qu'étant  tenu  par  les 
devoirs  de  sa  place  de  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  détails  de  son  administration  ,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  donner  aucuns  renseignemens  sur 
ce  que  nous  lui  demandons. 

C  L  X  V  I  I  I. 

Sieur  Ferdinand- Alphonse-Honoré,  marquis  de  Dî- 
goine  du  Palais ,  âgé  de  près  de  quarante  ans ,  alcade 
de  la  noblesse  de  Bourgogne  et  député  à  l'Assemblée 
nationale  du  bailliage  d'Autun  ; 

Dépose  que  lundi  5  octobre  dernier ,  dans  l'après- 
midi  ,  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller  dî- 
ner ,  il  a  vu  sur  la  place  d'armes  des  hommes  et  des 
femmes  du  Peuple  ;  qu'après  son  dîné ,  il  se  rendit  au 
château  vers  les  six  heures  ;  qu'il  entra  avec  plusieurs 
personnes  dans  l'appartement  de  la  reine  ;  et  que  là 
après  qu'un  officier  des  gardes  -  du  -  corps  fut  venu 
avertir  sa  majesté  ,  que  M.  de  la  Fayette  arrivait 
avec  la  garde  nationale ,  cet  officier  se  retira  dans  un 
grouppe  d'hommes  près  de  la  porte  ,  où  il  racontait 
à  très  -  haute  voix  y  ce  qu'il  venait  d'appercevoir  dans 
les  cours  ;  qu'une  personne  pour  qui  le  déposant  à  le 
plus  profond  respect  ,  l'appela  et  lui  dit  d'être  plus 
circonspect ,  sur  quoi  lui  déposant ,  en  ayant  paru  é- 
tonné,  cette  personne  lui  dit  qu'il  venait  d'entrer  dans 
l'appartement  un  valet -de -chambre  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  elle  le  lui  fit  remarquer  ;  arrivé  dans  l'Œil- 
de-boeuf,  où  il  y  avait  beaucoup  de  monde,  il  vit 
sortir  de  Va  chambre  du  roi  plusieurs  femmes  habillées 
en  poissardes  ,  dont  une  d'une  jolie  figure ,  qui  tenait 
un  papier  à  la  main  ,  et  qui  disait  en  le  montrant  : 
ha!  foutre,  nous  avons  forcé  le  bougre  à  sanctionner; 

Que  lui  déposant  ne  s'était  retiré  du  château  que 
d'après  ce  que  M.  de  la  Fayette  avait  dit  dans  l'CEil- 
de  -  bœuf  ,  que  le  roi  était  couché  ,  que  tout  était 
tranquille.  Sur  ce  que  vers  les  cinq  heures  et  demie  ; 
on  vint  dire  au  déposant  qu'on  forçait  le  château  ,  il 
y  courut ,  et  il  entra  par  la  même  porte  de  l'opéra 
et  l'escalier  de  la  chapelle  ;  qu'il  trouva  la  porte  du 
sallon  d'Hercule  fermée  ;  qu'alors  il  est  descendu  ,  a 
traversé  la  cour  de  marbre ,  est  monté  par  l'escalier 
de  marbre ,  sur  la  seconde  rampe  duquel  il  trouva  une 
foule  considérable  d'hommes  et  de  femmes  mal  ha- 
billés ,  armés  de  piques  ,  lances  et  autres  instrumens  ,' 
qui  entraînaient  deux  gardes-du-corps,  qui  lui  pa- 
rurent blessés  ;  qu'ayant ,  lui  déposant ,  traversé  cette 
foule,  il  s'est  présenté  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes 
du  roi ,  qui  était  encore  fermée  \  et  qu'il  n'a  pu  se 
faire  ouvrir  ;  alors  il  se  retira  par  la  grande  salle  des 
gardes ,  où  il  ne  vit  que  des  gens  pareils  à  ceux  qu'il 
avait  trouvés  sur  le  grand  escalier  ;  qu'il  traversa  la 
salle  des  Cent -Suisses  ,  et  descendit  par  l'escalier  ap- 
pelle des  Princes  ,  qu'au  bas  de  cet  escalier  il  trouva 
M.  le  duc  d'Orléans  seul ,  qui  était  arrêté  entre  cet 
escalier  et  la  porte-  de  la  cour  des  Princes  ,  que  M. 
le  duc  d'Orléans  était  vêtu  ,  autant  qu'il  peut  s'en 
rappeler ,  d'un  frac  ou  volant  gris ,  une  badine  à  la 
main  ,  et  un  chapeau  à  trois  cornes ,  auquel  était  at- 
tachée une  grosse  cocarde  ;  que  lui  déposant  longea 
la  galerie  des  Princes  jusqu'à  l'escalier  qui  est  vis-à- 
vis  l'ancien  appartement  de  M.  le  dauphin  ,  par  le-^ 
quel  5  comme  il  fallait  sortir ,  il  vit  entrer  une  troupç 


Hê  même  espèce  <3e  gens  que  ceux  qui  étalent  clans 
les  appartemens  ;  qu'il  les  suivit  de  ses  yeux ,  et  les  vit 
monter  par  l'escalier  des  Princes  j  qu'alors  lui  déposant 
ie  retira  chez  un  de  ses  amis  ,  oh  il  resta  jusques 
vers  neuf  heures  ;  heure  à  laquel  il  retourna  au  châ- 
teau ,  et  entra  dans  les  appartemens  par  le  sàllon 
d'Hercule  ;  qu'étant  dans  la  galerie ,  un  huissier  ouvrit 
la  porte  de  glace  qui  donne  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  et  lui  proposa  d'y  rentrer  ;  ce  qu'il  fit ,  et  il  y- 
trouva  la  plupart  des  ministres ,  plusieurs  personnes  qui 
écrivaient  sur  une  table  des  billets  que  l'on  jetait  par  les 
fenêtres  au  Peuple  qui  remplissait  la  cour  de  Marbre  ; 
a  entendu  dire  que  ces  billets  portaient  que  le  roi  irait 
à  Paris;  dans  le  même  lieu  était  M.  le  duc  d'Orléans , 
qui  s'y  promenait  avec  M.  Duport ,  qu'il  tenait  sous 
le  bras ,  et  avec  lequel  il  causait  d'une  manière  bien 
libre  et  bien  gaie  :  le  déposant  passa  alors  dans  les 
petits  appartemens  qu'il  trouva  ouverts  ,  et  trouva 
dans  l'une  des  chambres  ,  la  reine  debout  dans  l'en- 
coignure d'une  fenêtre  ,  ayant  à  sa  droite  madame 
Elisabeth^  à  sa  gauche,  et  tout  contre  elle,  madame, 
fille  du  roi ,  et  devant  elle ,  debout  sur  une  chaise  , 
monseigneur  le  dauphin  ,  qui  tout  en  badinant  avec 
les  cheveux  de  sa  sœur ,  disait  :  maman  ,  j'ai  faim  ; 
à  quoi  la  reine  lui  répondit  les  larmes  aux  yeux  , 
qu'il  fallait  prendre  patience  et  attendre  que  le  tumulte 
fut  passé  ;  monsieur ,  madame  et  mesdames  ,  tantes 
du  roi ,  étaient  dans  la  même  pièce  ;  dans  ce  mo- . 
ment  quelqu'un ,  que  le  déposant  ne  conndt  pas ,  vint 
dire  à  la  reine  que  le  Peuple  la  demandait  au  balcon 
toute  seule  ;  elle  parut  hésiter  si  elle  s'y  rendrait  ; 
mais  M.  de  la  Fayette  étant  arrivé ,  et  lui  ayant  dit 
que  cette  démarche  était  nécessaire  -  pour  calmer  la 
multitude;  elle  dit:  en  ce  cas  dusse -je  aller  au  sup- 
plice ,  je  n'hésite  plus  ;  j'y  vais.  Elle  prit  ses  enfans 
par  la  main  et  s'y  rendit  ;  le  déposant  l'y  accom- 
pagna ,  et  sortit  ensuite  du  château  ,  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  ; 

Observe  le  déposant  que ,  le  lundi  y ,  le  dîner  des 
gardes  -  du  -  corps  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
une  orgie  impardonnable.  Un  député  ,  officier  des 
gardes -du -corps,  chercha  à  l'excuser;  sur  quoi  M.  le 
comte  de  Mirabeau  dit  qu'elle  était  d'autant  plus  im- 
prudente ,  qu'il  était  possible  qu'avant  peu  on  se  ven- 
geât des  personnes  qui  l'avaient  occasionnée  ;  sur  quoi 
un  autre  député  qu'il  croit  être  le  sieur  marquis  d'Am- 
bty ,  le  somma  de  nommer  ces  personnes  ;  M.  de  Mi- 
rabeau répondit  alors  que  ,  si  l'Assemblée  décrétait  que 
la  personne  du  roi  était  seule  sacrée  et  inviolable ,  il 
ferait  sa  dénonciation  ;  et  dans  le  même  instant ,  il  dit 
à  demi-voiï  à  ceux  qui  étaient  près  de  lui,  et  assez 
haut  pour  que  lui  déposant  l'entendît  :  C'est  la  reige  et 
M.  le  duc  de  Gmche  que  je  dénoncerat.  Dans  le  même 
instant ,  dans  la  tribune  de  derrière  oii  étaient  les  en- 
fans  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  madame  de  Sillery  et 
d'autres  personnes ,  une  voix  dit  :  Comment ,  'la  reine  ? 
A  quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  ;  La  reine  comme  une  autre ,  si  elle  est  coupable. 
Observe  encore  que  quelques  jours  avant  le  5  octobre 
dernier  ,  si  sa  mémoire  le  lui  rappelle  bien  positive- 
ment ,  il  a  entendu  dire  par  beaucoup  de  personnes , 
tju'un  soir ,  pendant  l'Assemblée  ,  un  curé  ,  député  , 
s'étant  retiré  dans  un  bureau  sans  lumières  ,  pour  ré- 
citer de  mémoire  son  office ,  deux  personnes  y  étalent 
entrées  après  lui  ;  qu'il  les  reconnut  à  la  voix  pour  être 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  la  Touche  ;  que  le  pre- 
mier avait  dit  au  second  :  Et  bien ,  d'Estaing  ,  tau- 
rons-nous  ?  A  quoi  il  avait  été  répondu  :  Non,  mon- 
seigneur ,  c'est  impossible.  Sur  quoi  M.  le  duc  d'Or- 
léans aurait  dit  :  //  faut  s'en  défaire  ;  et  que  ce  curé 
ayant  fait  du  bruit ,  ces  deux  personnes  s'étaient  sau- 
'  vées.  Observe  encore  le  déposant ,  que  ,  lorsqu'il  fut 
question  de  la  succussion  à  la  couronne ,  motion  qui 
fut  faite  très -incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery, 
attaché  de  tout  tems  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  monta 
à  la  tribune ,  et  dit  à  l'Assemblée  qu'il  allait  lui  lire  le 
traité  d'Utrecht  qu'il  avait  par  hasard  dans  sa  poche  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

C  L  X  Xms  et  dernière  déposition. 

Sieur  Noël- Joseph  Madier'-de-Montjau  ,  âgé  de 
trente  -  cinq  ans ,  avocat  au  parlement  de  Toulouse  , 
député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  que  le  6  tjctobre  ,  à  1 1  heures  du  matin , 
s'étant  rendu  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale ,  avant 
d'y  arriver ,  il  vit  un  homme  sans  bas  à  ses  jambes  , 
qui  portait  au  bout  d'une  pique  des  lambeaux  bleus 
et  rouges  qui  étaient  entièrement  ensanglantés  ;  que 
lui  déposant  jugea  que  ces  lambeaux  fesaient  partie 
d'habits  de  gardes -du -corps  ;  ces  lambeaux  étaient 
atrêtés  dans  la  pique  par  un  tronçon  de  pain  ,  et  cet 
homme  s'était  arrêté  au-devant  la  porte  d'un  cabaret ,  et 
disait  à  ceux  qui  étaient  dedans  :  Cela  est  fini  ;  il  vient , 
ou  nous  l'emmenons.  Arrivé ,  lui  déposant ,  à  l'Assem- 
blée ,  il  entendit  qu'il  était  question  de  députation  au 
toi  ;  il  apprit  qu'il  venait  d'être  décrété  que  l'Assem- 
blée était  insépatable  du  roi  ;  que  les  galeries  étaient 
remplies  d'hommes  armés  ,  dont  la  plupart  avaient 
couché  leurs  armes  le  long  des  bancs  ;  qu'au  retour 
de  deux  dépurations  qui  avaient  été  successivement 
envoyées  au  roi  ,  et  là  délibération  ci  -  dessus  con- 
sommée ,  il  vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes 
armés  relever  leurs  fusils ,  et  se  retirer  quelque  tems 
après  ;^  il  entendit  M.  le  comte  de  Mirabeau  s'offrir 
pour  être  de  la  députation  pour  accompagner  le  roi 
à. Paris;  que  le  président  éluda  l'offre  du  sieur  Mi- 
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rabeau  ;  que  tette  députation  nommée  ;  le  s'eut  de 
Mirabeau  proposa  de  décréter  une  adresse  aux  pro- 
vinces ,  pour  les  rasurer  sur  cet  événement  ,  et  leur 
apprendre  que  le  vaisseau  de  l'État  n'avancerait  que 
plus  rapidement  vers  le  port ,  le  déposant  assure  que 
ce  sont  les  propres  paroles  du  sieur  de  Mirabeau. 

Le  déposant  indigné ,  ainsi  que  plusieurs  autres  dé- 
putés ,  sortit  alors  de  la  salle  ;  il  vit  alors  l'avenue  de 
Paris  garnie  de  Peuple  et  de  gens  armés  ;  il  apperçut 
dans  une  distance  assez  éloignée  deux  perches  ,  au 
bout  desquelles  étaient  deux  têtes  ;  plusieurs  gardes  du 
roi  à  pied  les  suivaient ,  escortés  de  gens  armés  ;  après 
eux  venaient  deux  autres  gardes  sans  artnes,  dont  l'un 
était  en  bottes ,  ayant  une  blessure  au  col ,  sa  che- 
mise et  ses  vêtemens  ensanglantés ,  et  tenu  au  colet 
par  deux  hommes  en  uniforme  national ,  ayant  une 
épée  nue  à  la  main  :  plus  loin  il  y  avait  un  groupe 
de  gardes  du  roi  à  cheval ,  les  uns  en  croupe  ,  les 
autres  sur  la  selle ,  ayant  presque  tous  un  compagnon 
en  uniforme  national  qui  était  monté  avec  eux  ;  une 
partie  de  la  populace  et  des  femmes  qui  les  environ- 
naient ,  obligeaient  les  gardes  du  roi  à  crier  :  vive  la 
Nation  ,  à  boire  et  à  manger  avec  eux  :  ce  cortège 
était  terminé  par  une  yoiture  ,  dans  laquelle  était  le 
roi  et  la  famille  royale  ;  cette  voiture  était  entourée 
et  suivie  des  grenadiers  de  l'armée  parisienne  ,  de 
plusieurs  pièces  de  canon  ;  sur  lesquelles  étaient  à  ca- 
lifourchon des  femmes  et  des  hommes  déguisés  en 
femmes  ;  observe  ,  le  déposant  ,  qu'on  doit  trouver 
au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale , 
dont  il  a  été  membre ,  des  instructions  plus  parricu- 
Hères ,  si ,  comme  le  déposant  n'en  doute  pas ,  on  a 
continué  à  suivre  la  méthode  et  l'ordre  qui  avaient 
été  établis  dans  le  comité  pour  l'enregistrement  par 
mois  ,  jour  et  heure ,  de  toutes  les  pièces  ,  lettres  et 
instructions  qui  y  étalent  adressés  ;  pour  lequel  enregis- 
trement il  existe  au  dit  comité  un  registre  exprès ,  coté 
et  paraphé  du  président  et  du  secrétaire  ,  ainsi  que 
dans  le  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris,  avec  lequel  celui  de  l'Assemblée  nationale  était 
eu  relation  ,  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant  a  dit 
savoir. 


N.  S.  Après  avoir  rapporté  la  pattie  authentique 
des  détails  relatifs  à  l'événement  qui  peut-être  regardé 
comme  l'un  des  principaux,  par  la  nature  des  projets 
auxquels  on  le  suppose  lié ,  nous  croyons  que  les  lec- 
teurs seront  curieux  de  connaître  les  interprétations  di- 
verses que  chaque  parti  a  données  à  ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  les  feuilles  du  Moniteur ,  des 
i"  ,  2  ,  3  ,  et  4  octobre  1790  ,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure  du  Châtelet ,  rapport 
dont  le  but  a  été  de  faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ,  ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  ,  et  du  duc  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a  pu- 
bliés ,  le  plus  remarquable  est  celui  que  M.  Mou- 
nier  écrivit  à  Genève ,  en  novembre  1790.  11  con- 
tient plusieurs  particularités  ,  et  l'extrait  de  plusieurs 
dépositions  importantes  qui  n'ont  pas  paiu  dans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  11  op- 
pose plusieurs  rapprochemens  à  ceux  de  M.  Cha- 
broud ;  il  rappelle  les  opinions  qu'une  partie  du  pu- 
blic avait  conçues  à  l'époque  même  de  ces  é  ène- 
mens  ,  sur  la  nature  de  leurs  cause  secrettes  ;  et  sous 
ce  rapport ,  cet  écrit  appartient  à  l'histoire ,  qui  ne 
s'éclaircit  que  par  les  versions  contraires. 

Nous  allons ,  par  ce  motif  ,  en  donner  un  très- 
court  extrait ,  en  annonçant ,  néanmoins ,  que  les  sen- 
timens  connus  de  l'auteur ,  sur  la  révolution  ne  doi- 
vent le  faire  considérer  que  comriie  un  ouvrage  de 
parti ,  utile  pour  faire  des  rapprochemens  ,  et  dans 
lequel  l'esprit  de  critique  d'un  lecteur  exercé ,  sauta 
discerner  les  faits  et  les  observations  qui  peuvent  être 
dignes  de  confiance. 


Extrait  des  observations  de  M.  Meunier ,  sur 
le  rapport  de  M,  Chabroud ,  relatif  à  la  pro- 
cédure du  Châtelet  de  Paris  ,  sur  les  évène- 
mens  des  ^  et  6  octobre  ;  avec  ce  titre  :  Ap- 
pel à  l'opinion  publique. 

J'ai  quelques  droits  pour  recourir  à  l'opinion  pu- 
blique. J'ai  donné  le  premier  récit  fidelle  des  crimes 
du  5  et  du  6  octobre  ;  l'ouvrage  qui  le  contenait  a 
précédé  la  dénonciation  faite  par  les  membres  du  pré- 
tendu comité  des  recherches  de  Paris.  Il  leur  en  a 
fait  sentir  la  nécessité.  Avant  la  publication  de  mon 
mémoire  intitulé  ;  Exposé  de  ma  conduite  ,  tous  les 
journalistes  parlaient  avec  éloge  des  crimes  commis  à 
Versailles  le  5  et  le  6  octobre  1789.  M.  Mercier,  dans 
ses  Annales  patriotiques  ,  appellait  ces  attentats  la 
prompte  et  nécessaire  expédition  de  Versailles.  Le 
comte  de  Mirabeau  disait  que  l'armée  parisienne  avait 
eu  la  gloire  de  la  rapidité  dans  la  conquête  ,  la  sa- 
gesse de  la  conduite  dans  les  campemens ,  et  la  dou- 
ceur de  la  modération  après  la  victoire  ;  M.  Brissot 
de  Warville ,  membre  du  comité  des  recherches  ,  et 


qui  sîgna  depuis  la  dénonciation  des  assassinats  du  6 
octobre ,  avait  trouvé  très  -  naturel  que  les  Parisiens 
fussent  allés  à  Versailles  pour  punir  les  gardes -du- 
corps,  amener  le  roi  à  Paris,  et  l'enlever  à  l'influence 
des  aristocrates. 

N'ayant  pu  me  procurer  des  preuves  suffisantes ,  je 
dénonçai  dans  les  premiers  jours  de  novembre ,  les 
crimes  et  non  pas  les  coupables. 

La  crainte  de  mon  témoignage  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qui  m'ont  été  suscités  ,  et 
qui  m'ont  contraint  de  chercher  un  asyle  dans  un 
pays  libre ,  et  conséquemment  hors  de  France. 

J'eus  la  précaution  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
moignage ,  que  je  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fac- 
tions ,  l'une  pour  disposer  du  trône ,;  l'autre  pour 
faire  une  République  :  mais  que  je  ne  pouvais  pasi 
affirmer  que  les  deux  factions  ou  l'une  d'elles  eîit  di- 
rigé l'insurrection  du  5  octobre  et  les  assassinats  du 
6  ,  devant  me  borner  sur-tout  à  ce  qui  était  relatif 
à  la  plainte  ,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relation} 
par  des  conjectures  (i). 


(  I  )  Je  vais  donner  ici  les  détails  de  deux  conver- 
sations du  mois  du  juillet  1789  ;  je  les  dois  à  MM. 
Bergasse ,  Régnier,  à  moi-même,  et  sur -tout  à  la 
vérité. 

Pendant  que  Paris  était  environné  de  troupes ,  le 
comte  de  Mirabeau  étant  avec  M.  du  Rovray  de 
Genève ,  dans  la  cour  des  Menus  à  Versailles ,  aborda 
MM.  Bergasse,  de  la  Fayette,  Duport  et  moi.  Il 
nous  pria  de  passer  avec  lui  dans  l'un  des  bureaux  ; 
il  nous  fit  part  de  la  résolution  où  il  était  d'engager 
l'Assemblée  à  demander  l'éloignement  des  troupes.  Il 
n'était  point  encore  question  de  la  manière  dont  de- 
vait être  dirigée  l'adresse  au  roi  sur  Ce  sujet.  Nous 
fûmes  tous  de  son  avis.  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
sortit  ensuite.  Les  autres  continuèrent  leur  entretient. 
Le  comte  de  Mirabeau  après  avoir  paria  de  la  né- 
cessité de  mettre  obstacle  aux  projets  que  pouvait  a- 
voir  la  cour ,  nous  tint  le  discours  suivant  :  «  Mes- 
sieurs ,  j'ai  rencontré  hier  M.  le  duc  d'Orléans ,  à  qui 
j  ai  dit  :  monseigneur ,  vous  ne  pouvez  pas  nier ,  que 
nous  ne  puissions  avoir  bientôt  Louis  A  VII  au  lieu 
de  Louis  XVI  ;  et  si  cela  n'était  pas  ainsi,  vous  se- 
riez au  moins  lieutenant -général  du  royaume.  Le  duc 
d'Orléans  m'a  répondu ,  Messieurs ,  des  choses  for» 
aimables.  » 

Je  réfléchis  sur  ces  expressions  dii  comte  de  Mi- 
rabeau ,  et  lorsque  le  roi  eût  répondu  qu'il  n'avait  ja- 
mais eu  le  dessein  de  nuire  à  la  liberté  de  l'Assem- 
blée ,  et  que ,  s'il  lui  restait  sur  la  présence  des  troupes  , 
les  moindres  inquiétudes  ,  il  offrait  de  la  transférer  à 
Soissons ,  je  résolus  de  combattre  toute  nouvelle  pro- 
position sur  ce  sujet.  Je  voulais  éviter  entre  l'auto- 
rité royale  et  l'Assemblée ,  une  guerre  qui  me  parais- 
sait également  dangereuse  pour  l'une  et  p6ur  l'autre  ; 
je  fis  part  de  ma  résolution  à  beaucoup  de  députés. 
Le  comte  de  Mirabeali ,  qui  avait  fait  de  vains  ef- 
forts pour  empêcher  qu'on  ne  fût  satisfait  de  la  ré- 
ponse du  roi ,  ne  perdit  point  l'espérance  de  rengager 
le  combat.  Il  travaillait  à  une  seconde  adresse.  11  me 
fit  appeller  dans  un  des  bureaux  ovi  je  le  trouvai  avec 
MM.  Buzot  et  Robespierre.  H  s'efforça  de-me  faire 
abandonner  l'opposition  dont  j'avais  formé  le  projet. 
J'y  persistai  ;  je  lui  dis  que  j'étais  excessivement  a- 
larmé  de  toutes  les  manœuvres  employées  à  Paris 
pour  occasionner  une  défection  dans  les  troupes ,  que 
la  première  adresse  paraissait  suffire  pour  prouver  aijl 
gouvernement  qu'on  avait  les  yeux  ouverts  sur  ses 
desseins  ,  que  plusieurs  phrases  qu'elle  renfermait  é- 
taient  infiniment  propres  à  égarer  les  soldats ,  qu'une 
seconde  adresse  accroîtrait  le  danger ,  que  dans  cette 
situation  un  prince  ambitieux  paraissant  au  milieu  de 
l'armée  ,  après  avoir  fait  distribuer  de  l'argent  et  des 
libelles ,  pourrait  s'emparer  du  trône.  Il  me  répon- 
dit: «  mais,  bon -homme  que  vous  êtes,  je  suis  aussi 
attaché  que  vous  à  la  royauté  :  mais  qu'importe  que 
nous  ayons  Louis  XVII  au  lieu  de  Louis  XVI ,  et 
qu'avons -nous  besoin  ,d'un  bambin  pour  nous  gou- 
verner »  ?  Je  voulus  alors  prouver  combien  était  cri- 
minel tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  un  changement 
de  dynastie  ;  qu'un  pareil  changement  avait  de  si  ter- 
ribles conséquences ,  qu'il  fallait  pour  le  justifier ,  qu'un 
prince  se  fut  baigné  dans  le  sang  de  ses  sujets  : 
«  mais  savez- vous,  me  dit-il ,  que  la  manière  dont 
les  membres  des  communes  ont  été  repoussés  du  lieu 
de  leurs  séances  avant  la  déclaration  du  23  juin  ,  é- 
tait  un  acte  bien  coupable  ,  et  qu'il  y  aurait  là  un 
beau  prétexte  pour  une  manifeste.  »  Je  répliquai ,  que 
je  reconnaissais  dans  cette  mesure  une  imprudence 
très -blâmable,  qu'avant  d'ordonner  les  préparatifs  pour 
la  séance  royale ,  on  aurait  dû  prévenir  les  communes 
pendant  que  les  membres  étaient  assemblés ,  et  ne  pas 
interrompre  le  cours  de  l'ajournement;  mais  qu'enfin, 
si  je  connaissais  un  homme  qui  eût  le  dessein  de  pro- 
fiter des  circonstances  pour  s'emparer  du  trône ,  et  que 
je  pusse  entrevoir  une  probabilité  de  succès  ,  je  me 
ferais  un  devoir  de  le  poignarder.  Le  comte.de  Mi- 
rabeau changea  subitement  de  ton  et  de  contenance, 
et  tâcha  de  me  persuader  qu'il  ne  fallait  pas  prendra 
littéralement  tout  ce  qu'il  m'avait  dit.  Je  quittai  M. 
de  Mirabeau.  La  séance  venait  de  finir.  Je  renconrrai 
MM.  de  Maubourg  et  de  la  Coste  qui  se  retiraient. 
.  Ils  furent  frappés  de  mon   air  rêveur ,  et  voulurenç 


Ce  n'est  plus  comme  témoin  que  je  Va'rt  parler.  Je  ' 
ne   serai  plus  borné  par  les  expressions  d'une  plainte 
jliridique  et  la  forme  d'une   procédure.   Je  prends  un 
rôle  qui  me  convient  mieux  ,  c'est   celui  d'adversaire 
du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Mirabeau. 

M.  Chabroud  glisse  légèrement  sur  les  dépositions 
qui  lui  sont  contraires  ,  et  lorsqu'il  en  rencontre  qui 
le  démentent  trop  évidemment  ;  il  prend  le  parti  beau- 
coup plus  simple  de  les  passer  sous  silence.  On  va 
bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  pour  tâ- 
cher d'obscurcir  la  vérité.  J'adopterai  l'ordre  qu'il  a 
suivi  dans  son  rappori. 

Les  crimes  commis  à  Versailles  le  <^  et  le  6  oc- 
toble  1789  j  avaient-ils  été  préparés  par  un 
complot  ? 

Un  complot  est  prouvé  dans  chaque  page  de  la 
procédure  ,  et  par  une  réunion  de  circonstances  que 
personne  ne  peut  ignorer.  M.  Chabroub  à  tenté  d'a- 
néantir ces  preuves. 

Deux  témoins  ,  MM.  Dufraisse  et  Tailhardat  , 
■membres  de  l'Assemblée  nationale  ,  attestent  que ,  le 
17  juillet,  M.  CoroUer,  député  de  Bretagne  ,  se  ven- 
tait à  un  déjeûner  chez  M.  Malouet ,  d'avoir  été  l'un 
de  ceux  qui  avaient  dirigé  la  défection  des  troupes , 
les  \(uttages  faits  à  M.  l'archevêque  de  Paris ,  et  qui 
s'étaient  proposés  de  faire  itieitrê  le  feu  au  palais  Bour- 
bon ,  si  le  renvoi  de  M.  Necker  n'eût  excité  l'insur- 
rection qu'ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  CoroUer  d'embarras 
sans  beaucoup  de  peine.  Il  se  contente  de  répondre 
que  ce  député  s'était  joué  de  la  liberté  de  la  conver- 
sation ,  avait  abusé  de  son  triomphe ,  parce  qu'il  sup- 
posait le  nouvel  ordre  de  choses  peu  agréable  aux  autres 
convive.  11  taxe  l'indiscrétion  de  M.  CoroUer ,  d'iro- 
nie  légère ,  de  vain  persiflage ,  et  reproche  aux  témoins 
d'avoir  violé  Viniimilé  d'un  déjeûner. 

Qu'on  se  dise  l'auteur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité  ,  et  cela  pour  pataître 
gai ,  par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe  , 
c'est  ce  que  M.  Chabroud  s'efforce  vainement  de 
persuader ,  et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin  ,  avocat  aux  conseils ,  avait  entendu  ,  dans 
le  mois  du  juillet  1789  ,  au  Palais  -  Royal  ,  faire  la 
proposition  de  déférer  à  M.  le  duc  d'Orléans,  la  lieu- 
tenance  -  générale  du  royaume.  Dans  le  même  tems  , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Mirabeau  , 
annoncer  un  semblable  piojet ,  en  ajoutant  que  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  avait  dit  à  cet  égard  des  choses  fort 
aimables.  Deux  mois  après ,  le  comte  de  Mirabeau 
avait  instruit  le  comte  de  Virieu  ,  des  vues  qu'on  avait 
eues  précédemment  sur  le  prince ,  qui ,  à  l'époque  de 
la  prise  de  la  Bastille  ,  devait  entrer  dans  le  conseil  , 
offrir  d'employer  son  influence  à  calmer  le  Peuple  , 
et  demander  le  poste  de  lieutenant  -  général ,  pour  prix 
de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d'un  fait 
certain  :  c'est  qu'on  avait  le  projet  de  profiter  des 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  faire  M.  le  duc  d'Or- 
léans heutenant- général  du  royaume:  mais  M.  Cha- 
broud répond  que  ce  n'est  ni  h  tems  ,  ni  le  lieu  d'exa- 
miner quelle  mesure  pouvait  être  alors  légitime. 

Quoi  !  parce  que  des  conseillers  irnprudens  avaient 
persuadé  au ,  roi  qu'il  était  nécessaire  de  faite  approcher 
une  armée  de  Paris ,  pour  prévenir  les  insurrections 
et  en  imposer  à  ceux  qui  fomentaient  les  troubles ,  M. 
Chabroud  ose  dire  qu'il  n'examinera  point  quelle  me- 
sure pouvait  être  alors  légitime.  Ah  !  sans  "doute  ,  il 
était  légitime  de  la  part  des  députés ,  de  témoigner  au 
roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer  ce  rassemble- 
ment de  troupes  sur  la  liberté  des  suffrages ,  de  de- 
faiander  qu'eUes  fussent  éloignées  du  lieu  de  leurs  déli- 
bérations ,  d'inviter  le  prince  à  recourir  à  des  moyens 
plus  dignes  de  sa  bienviellance.  11  eût  été  légitime  de 
repousser  la  force  par  la  force  ,  si  l'armée  eût  été 
employée  hostilement  pour  soumettre  les  citoyens  au 
joug  de  la  servitude  ,  tandis  qu'elle  n'aurait  dû  l'être 
qu'à  protéger  le  maintien  de  l'ordre  :  mais  parce  qu'une 
armée  est  auprès  de  Paris  ,  s'occuper  des  moyens  de 
dépouiller  le  roi  de  son  autorité  ,  pour  la  remettre 
dans  les  mains  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  ce  projet  ne 
pouvait  être  conçu  que  par  des  hommes  capables  de 
livrer  la  France  à  tous  les  désordres ,  de  la  déchirer 
par  le  fer  et  la  flamme  ,  pour  l'intérêt  de  leur  ambi- 
tion ou  de  leur  cupidité. 

En  parlait  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de 
Virieu ,  M.  Chabroud  demande  où  est  le  motif  de 
blâmer  le  projet  de  faire  obtenir  du  roi ,  la  lieutenance- 
générale  en  faveur  du  duc  d'Orléans ,  pour  prix  de 
sa  médiation. 

Le  sang  coulant  dans  Parts.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  allarmes  ;  il  était  difficile  de  prévoir  à  quel 
terme  s'arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait  déjà 


en  savoir  la  cause.  Je  leur  racontai  ma  dernière  con- 
versation avec  le  comte  de  Mirabeau  ,  et  même  la 
précédente.  MM.  de  la  Fayette  et  Duport  qui  sur- 
vinrent ,  entendirent  mon  récit.  Je  compris  par  quel- 
ques mots  que  me  dit  M.  de  la  Fayette ,  qu'il  était 
encore  plut  instruit  que  moi. 
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immolé  plusieurs  v'ctimes.  Le  discours  de  M,  de  Mi- 
rabeau à  M.  de  Virieu  ,  suppose  qu'U  était  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d'Orléans  de  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  ;  il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter 
au  conseil  ,  et  qu'il  aurait  dû  dire  :  «  Je"  puis  d'un 
mot  arrêter  les  troubles  de  Paris  ;  mais  je  mets  un 
prix  à  mes  services  ;  que  le  roi  se  désaisisse  en  ma 
faveur  de  son  autorité,  que  je  sois  lieutenant -géné- 
ral du  royaume.  Si  je  n'obtient  ma  demande ,  je 
reste  tranquille  spectateur  de  tous  les  maux  qui  peu- 
vent suivre  ;  que  le  sang  coule  encore ,  que  m'im- 
porte ,  puisque  je  ne  trouverais'  point  d'avantage  à 
l'empêcher  de  couler ,  et  que  les  dangers  ne  sont  pas 
pour  moi.  » 

Et  le  projet  d'uHe  pareille  démarche  ,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rougi  d'avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi ,  est  jugé  par  M.  Chabroud 
très -juste  et  très  -  convenable  ;  car  il  dit  avec  beau- 
coup de  franchise:  Et  où  était,  je  vous  prie,  le  motif 
de  blâmer  ? 

Partni  les  preuves  d'un  projet  antérieur  au  mois 
d'octobre  pour  forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris  ,  M. 
Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle  de 
M.  Faydel.  J'avais  attesté  que  ce  projet  existait  plu- 
sieurs mois  avant  le  5  octobre,  et  que. les  ministres 
avaient  souvent  reçu  des  avis  alarmans.  M.  Faydel 
a  dit  que  ,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre  , 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avaient  annoncé 
qu'ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Chabroud 
oppose  à  ces  témoignages  ceux  de  MM.  la  Fisse  et 
RoussiUe  de  Charaseru  ;  suivant  lesquels  ,  dit -il,  les 
conjurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  11  en  conclut  que, 
forcer  le  roi  à  se  rendre  à  Paris ,  et  compter  sur  sa  fuite , 
sont  des  mesures  différentes  qui  ne  peuvent  appartenir  au 
même  projet. 

La  conclusion  n'est  point  juste.  Si  l'on  avait  désiré 
la  fuite  du  roi ,  ce  n'était  pas  une  fausse  mesure  que 
d'agir  commi  si  l'oiî  eût  voulu  le  forcer  à  se  rendre 
à  Paris.  li  eût  été  très -naturel  d'espérer  que  ,  pour 
ne  pas  céder  à  cette  contrainte ,  U  pourrait  prendre 
le  parti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus ,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois  d'oc- 
tobre ,  on  avait  pris  la  résolution  d'enlever  le  roi  et 
de  le  conduire  à  Paris  ,  il  faut  joindre  à  la  déposition 
de  M.  Faydel,  celle  de  M.  Dufraisse  -  Duchey  ,  qui 
en  était  instruit  dès  le  mois  d'août ,  et  celle  de  M. 
Tailhardat  de  Maison -Neuve  ,  qui  en  avait  entendu 
parler  long -tems  avant  le  5  octobre. 

«  L'incertitude  n'est  pas  fixée,  ajoute  M.  Chabroud, 
parce  que  disent  quelques  témoins,  qu'une  insurrection 
du  Peuple  était  annoncée  plusieurs  jours  auparavant  ; 
car  ce  n'est  pas  dans  l'insurrection  elle-même  que  peut 
être  le  délit ,  il  serait  dans  Vintrigue  qui  l'aurait  provo- 
quée et  dans  le  secret  dessein  qui  en  aurait  été  l'objet.  » 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine  de 
M.  Chabroud  ,  qui  ne  voit  point,  de  délit  dans  une 
insurrection.  Comme  il  veut  bien  reconnaître  qu'il  y 
aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l'aurait  provoquée  , 
je  lui  demanderai  seulemeiït  comment  une  insurrection 
peut-être  annoncée  sans  qu'elle  soit  connue  d'avance.' 
comment  elle  peut-être  connue  d'avance  sans  qu'elle 
ait  été  projetée.'  comment  elle  peut-être  projetée  sans 
intrigue  et  sans  dessein  secret  ? 

Le  marquis  dé  la  Fayette  a  dit  qu'étant  sur  la  place 
de  Grève  ,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de  Ver- 
sailles ,  avaient  prononcé  les  mots  de  conseil ,  de  ré- 
gence ,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient  dans 
leur  bouche  que  des  répétitions  de  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  entendu.  Cette  circonstance  est  encore  attestée 
par  deux  autres  témoins.  Un  soldat  de  la  milice  pa- 
risienne avait  déclaré  à  M.  du  Berville  que  ,  si  l'on 
n'eût  trouvé  à  Versailles  ni  le  roi ,  ni  le  dauphin 
ont  aurait  proclamé  M.  le  duc  d'Orléans.  Un  député 
avait  dit ,  le  5  octobre  dans  la  nuit  ,  à  M.  Guil- 
heimi ,  qu'il  fallait  nommer  un  régent ,  et  ,  trompé 
sans  doute  par  le  désir  qu'il  en  avait  ;  il  croyait  que 
la  séance  qi/on  venait  d'annoncer  au  son  du  tom- 
bour ,  était  destinée  à  cette  nomination  ,  et  il  vou- 
lait que  le  choix  fût  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. M.  Chabroud  soutient  que  ceux  qui  parlaient 
ainsi ,  ne  savaient  ce  qu'ils  disaient.  Cette  explication 
n'a  pas  dû  lui  coûter  beaucoup  d'efforts.  11  ajoute 
que  ceux  qui  trament  des  complots  ne  font  pas  leurs 
confidences  au  Peuple  :  mais  quand  on  veut  faire  exé- 
cuter un  complot  par  le  Peuple  ,  il  faut  bien  lui  sug- 
gérer une  partie  de  ses  desseins.  L'art  des  conspiia- 
tions  n'est -il  pas  de  faire  demander  par  une  populace 
imbécile  ce  qu'on  désirer  d'obtenir ,  de  lui  cacher  le 
but  secret  et  les  premiers  auteurs  des  intrigues  qui  la 
font  mouvoir  ? 

MM.  Bergasse  et  Régnier  me  citent  pour  leur  a- 
voir  répété  le  propos  de  M.  de  Mirabeau  :  «  Qu'im- 
porte que  nous  ayons  pour  roi  Louis  XVI  ou 
Louis  XVll  ?  » 

Pour  cette  fois ,  M.  Chabroud  se  montre  indigné  ; 
il  n'a  pas  lu  de  sang -froid  ces  abominables  paroles: 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  Il  court  à  ma 
déposition  ;  j'ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes  ces 
alarmes  sont  dissipés  ;  et  pour  convaincre  que  iBon 
silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de  l'a- 
necdote ,  il  a  soin  d'observer  que  ma  déposition  n'est 
pas  concise  ,  que  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais ,  tout 
ce  que  je  présumais. 

L'ef&oi  de  M,  Chabroud  était  évidemment  supposé, 


Si  son  indignation  eût  été  réeUe ,  il  ne  lui  eût  pal 
été  aussi  facile  de  se  rassurer;  U  n'aurait  pas  sur -tout 
cherché  à  rassurer  les  autres  par  un  mensonge  ;  car 
il  est  faux  que  j'aie  dit  tout  ce  que  je  présumais.  Ma 
déposition  même  prouvait  évidemment  le  contraire, 
'Si  M,  Chabroud  eût  fait  dépendre  le  sort  de  la  ques- 
tion soumise  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ,> 
des  paroles  que  j'avais  entendues  ,  il  était  si  simple  de 
faire  ordonner  la  continuation  de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octocbre ,  le  comté 
de  Mirabeau  dit  à  M.  Blaisot ,  libraire  ,  «  qu'il  croyait 
appercevoir  qu'il  y  aurait  des  évènemens  malheureux! 
à  Versailles  ;  mais  que  les  honnêtes  gens,  et  ceux  qui 
ressemblaient  à  M.  Blaisot ,  n'avaient  rien  à  craindre.  » 
Ce  fait  est  certain  ;  car  M.  de  Mirabeau  ne  la  pas  ■ 
nié.  M.  Chabroud  n'y  découvre  que  l'indice  d'une  in- 
quiétude qu'on  ne  pouvait  guère  alors  ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à  M 
censure  sa  vie  privée ,  comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blâme,  et  qu'il  compte  pour 
rien  la  première ,  il  pense  qu'il  est  convenable ,  quand 
il  parle  des  honnêtes  gens  ,  de  se  compter  dans  ce 
nombre.  Or ,  il  annonçait  des  évènemens  malheureui 
à  VersaiUes  ,  oîi  les  honnêtes  gens  n'avaient  rien  à_ 
craindre.  Il  est  donc  indubitable  que  lui  -  même  esti- 
mait qu'il  n'avait  rien  à  craindre  ,  non  plus  que  tons 
ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant. 

Mais  qui  donc  avait  à  craindre  dens  les  malheureus 
évènemens  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau  ?  N'est-il 
pas  évident  que  tous  les  dangers  devaient  être  pour  la 
roi ,  sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient  fideUes.'  Ainsi, 
M.  de  Mirabeau  avait ,  dix  ou  douze  jours  avant  le  î 
octobre ,  la  connaissance  de  ce  qui  devait  arriver  : 
mais  il  en  concevait  peu  d'aUarmes  ,  puisqu'il  n'ap» 
percevait  aucun  pérU  pour  ceux  qu'il  appelait  les  hon* 
nêtes  gens. 

M.  Malouet  a  dit  dans  sa  déposition  ,  qu'à  peu' 
près  vers  le  tems  de  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  , 
il  était ,  ainsi  que  ses  amis  accablé  des  plus  noirs  pres- 
sentimens.  M.  Chabroud ,  qui  n'a  pas  cru  devoir  s'af- 
fliger des  évènemens  dont.il  avait  à  présenter  les  dé- 
tails ,  et  qui  même  s'est  cru  permis  d'outrager  la  dé- 
cence et  l'humanité  jusqu'au  point  d'y  trouver  plusieUrl 
fois  des  sujets  de  plaisanterie  ,  s'est  moqué  de  l'his- 
toire des  pressentimens  de  M.  Malouet  ;  et  cependant  ^ 
il  lui  a  paru  très -simple  que  M.  de  Mirabeau  ajt  pu 
prédire ,  dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octobre ,  à  Mé 
Blaisot ,  les  malheurs  qui  devaient  arriver  à  Versailles^ 
«  U  était  impossible ,  dit  M.  Chabroud ,  de  ne  pas 
avoir  de  l'inquiétude.  » 

Je  suis  excessivement  frappé  d'une  circonstance  ;  c^st 
que  dans  la  réserve  du  duc  d'Orléans  contre  les  té-, 
moins  qu'il  accuse  de  faux  témoignage ,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Audel ,  qui  prétend 
avoir  reçu  d'un  inconnu  une  lettre  pour  M.  le  duc 
d'Orléans ,  sur  laquelle  étaient  représentées  sous  les 
emblèmes  ,  l'espérance  ,  la  concorde  ,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lySj  dont  ceUe  du  milieu  é- 
tait  renversée. 

MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin,  membres  d'utï- 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  , 
ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d'Orléans,  dont  l'une 
avait  pour  devise  :  Vive  d'Orléans ,  et  qui  leur  avaient 
été  montrées  par  le  comité  des  recherches  de  la  ville.' 
Ces  plaques  étaient,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Henri, 
de  la  grandeur  d'une' demie  feuille  de  papier, 

M.  Chabroud  répond  que  ces  plaques  avaient  été 
ordonnées  en  1788  ,  pour  être  attachées  à  des  po- 
teaux et  marquer  des  limites  ;  que  le  sieur  Simon  etl 
avait  fait  le  modèle ,  et  qu'elles  avaient  été  exécutées 
dans  l'hiver  suivant ,  en  plomb ,  par  Rousseau ,  et  eq 
fonte  ,  par  Giblard.  , 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroub  a  eu  grand  soin  di 
taire.  Le  sieur  Rousseau  a  dit  expressément  que  les 
mêmes  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  fer  par 
le  sieur  Gibiard  ,  d'après  le  modèle  qu'il  lui  a  com- 
muniqué sur  la  fin  du  mois  de  juin  ,  ou  au  commen- 
cement de  juillet  1789  ;  que  le  sieur  Giblard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  :  Vive  d'Orléans ,  et  a- 
bas  ,  fait  par  moi  Gibiard  ;  qu'une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  présentée  au  comité  des  recherches ,  et 
qu'une  des  siennes  y  était  également  déposée. 

En  effet ,  les  membres  du  comité  des  recherches  Aé 
Paris  ont  montré  deux  plaques  à  MM.  Henri  et  Tgr- 
pin  ,  l'une  sans  légende  ,  l'autre  avec  les  mots  vive 
d'Orléans  ;  et  le  sieur  Simon  ayant  représenté  l'une 
des  plaques  conformes  à  son  modèle ,  elle  a  été  dé- 
crite dans  sa  déposition. 

Or ,  je  conçois  bien  comment  les  plaques  gravées 
par  le  sieur  Simon  ,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788  ,  pouvaient  être  destinées  à  marquer  des  li- 
mites :  mais  ce  que  je  né  conçois  pas,  c'est  l'usage 
qu'on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
dans  les  mois  de  juin  ou  de  juillet  1789 ,  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  vive  d'Orléans ,  qui  me  sem- 
bleraient très -extraordinaires  sur  des  poteaux  placés 
dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  la  Tontiniere  ,  suivant  sa  déposition ,  fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septembre  par  diverses  per- 
sonnes de  sa  maison  ,  que  le  nommé  Blangez ,  do- 
mestique de  M.  Laimant ,  directeur  de  la  ménagerie  j 


ftant  ivre,  avait  dit  qu'on  lui  avait  offert  une  bourse 
de  louis  pour  assassiner  la  reine.  Alarmé  de  ce  qu'il 
venait  d'apprendre  ,  il  va  le  lendemain  matin  chez 
M,  Laimant ,  qui  ne  savait  oîi  prendre  son  domes- 
tique. M.  de  la  Tontiniere  le  cherche ,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à  l'extrémité  des  cours.  Cet  homme  était 
forieux.  Il  disait  qu'il  se  rappelait  ce  qu'il  avait  dit  la 
veille  ,  qu'il  se  regardait  comme  un  homme  perdu. 
Il  proférait  ces  mots  assez  haut  pour  être  entendu  par 
un  nommé  Pierre  ;  il  avoua  qu'il  persistait  dans  son 
dessein  d'assassiner  la  reine  ,  qu'il  avait  refiisé  l'ar- 
gent qu'on  lui  avait  offert ,  parce  qu'il  se  sentait  le 
courage  d'exécuter  cet  assassinat  sans  récompense.  M. 
de  la  Tontiniere  s'efforça  de  calmer  ce  malheureux  , 
de  lui  inspirer  quelques  remords  sur  l'affreux  projet 
qu'il  avait  conçu.  11  réussit ,  et  le  fit  revenir  chez  son 
maître ,  oii  Blangez  raconta  qu'en  sortant  du  cabaret 
la  veille  à  sept  heures  du  soir  ,  il  avait  été  arrêté 
par  un  jeune  homme  sortant  de  l'auberge  du  Juste  , 
dont  il  donna  le  signalement  ;  que  s'étant  livré  en  sa 
présence  à  des  propos  contre  la  reine  ,  ayant  même 
dit  qu'il  serait  heureux  s'il  pouvait  en  délivrer  la 
France ,  ce  jeune  homme  Tavait  félicité  sur  ses  sentl- 
mens,  et  se  retirant  à  l'écart  près  de  la  boutique  d'un 
cordonnier ,  lui  avait  offert  une  bourse  pleine  d'or  et 
d'argent,  et  lui  avait  donné  un  rendez -vous  à  Paris, 
où  il  trouverait  60  personnes  qui  avaient  formé  le 
même  complot  ;  qu'il  avait  refusé  l'un  et  l'autre ,  mais 
promis  de  remplir  leurs  vues  ;  qu'en  réfléchissant  sur 
ce  projet,  sa  tête  s'était  échauffé  ;  qu'il  avait  poursuivi 
à  coups  de  bâton  un  homme  jusqu'à  la  porte  de  la 
ménagerie  ;  qu'on  lui  avait  ôté  cet  homme  des  mai.is  ; 
qu'il  iie  savait  plus  depuis  ce  moment  ce  qu'on  avait 
Éit  de  lui  ;  mais  que  le  lendemain  il  s'était  trouvé 
couché  djtns  l'écurie.  M.  de  la  Tontiniere  et  M.  Lai- 
maint  crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuil ,  alors 
ministre  de  la  maison  du  roi.  M.  Laimant  consentit  à 
garder  son  domestique ,  afin  de  le  faire  surveiller ,  et 
tâcher  de  découvrir  par  son  moyen  ceux  qui  avaient 
de  si  horribles  dessseins. 

Le  sieur  Bouche  prétend  qu'il  ne  se  souvient  pas 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangez. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  dépositions  que  Blan- 
gez a  parlé  d'une  offre  d'argent  qui  lui  avait  été  faite 
pour  assassiner  la  reine  ;  que  de  plus  il  a  témoigné 
lui-même  le  dessein  de  l'assassiner. 

M.  de  Rebourceaux  a  dit  que  le  1"  octobre,  à  la 
suite  du  repas  donné  par  les  gardes -du -corps,  on  fut 
danser  sous  le  balcon  du  roi ,  oîi  l'on  se  livra  à  l'en- 
thousiasme de  la  joie  ;  mais  qu'un  dragon  se  livra  au 
désespoir ,  en  disant  qu'il  était  un  malheureux  d'avoir 
jeçu  de  l'argent  pour  trahir  son  maître  ;  qu'il  voulait 
se  tuer ,  et  qu'on  lui  ôta  son  sabre. 

M.  de  Miomandre  -  Châteauneuf  a  donné  sur  ce 
sujet  -de  plus  grands  détails.  Après  avoir  passé  un  quart 
d'heure  sur  la  terrasse  ,  il  voulut  aller  à  l'Œil  -  de- 
boeuf  ,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois  -  Evêchés 
dans  le  passage  qui  conduit  au  grand  escalier.  Cet 
homme  était  désespéré  ,  il  annonçait  qu'il  voulait  se 
tuer.  M.  Miomandre  cherchait  à  le  consoler  et  à  pé- 
nétrer la  cause  de  son  chagrin  ;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui ,  le  soldat  prononça  ces  mots  :  Notre 

ion  roi'...,.  Cette  brave  maison  du  roi Je  suis  un 

grand  gueux  ,  les  monstres  !  qu'exigent  -  il  de  moi  ?  — 
Qui?  lui  demanda  M.  de  Miomandre,....  ce  j.  f.  de 
commandant  et  d'Orléans  ,  répondit  -  il.  On  ne  put 
l'empêcher  de  se  blesser. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
que  le  1"  octobre ,  un  dragon  ou  chasseur  voulait  se 
tuer  de  désespoir  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  trahir 
son  maître. 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut-être:  mais  les  témoins  ne  le  disent  pas  ;  et 
quand  il  aurait  été  ivre  ,  son  aveu  n'en  serait  pas  moins 
remarquable  ;  l'ivresse  peut  suggérer  et  faire  excuser 
des  propos  injurieux  ,  mais  n'inspire  point  l'aveu  d'un 
crime  qu'on  n'a  pas  commis.  Il  est  étonné  de  ce  qu'un 
événement  si  singulier  est  le  secret  de  deux  personnes. 
Il  était  de  notoriété  publique  à  Versailles  :  mais  on  n'a 
pas  fait  assigner  tous  ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

Il  est  prouvé  par  quatre  dépositions  ,  que  dès  le  jour 
de  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  ,  on  avait  chargé 
des  prostituées  du  soin  de  séduire  les  soldats.  On  ne 
s'était  pas  borné  à  cette  infâme  précaution  ,  on  leur 
distribuait  de  l'argent.  On  en  avait  également  distribué 
dans  la  multitude  à  Paris  pour  la  disposer  à  se  rendre 
à  Versailles. 

On  va  juger  s!  M.  Chabroud  pouvait  de  botme  foi 
ifivoquer  en  doute  les  distribudons  d'argent. 

M.  de  Quennelet ,  capitaine  au  régiment  de  Flandre , 
a  déclaré  savoir  qu'on  avait  donné  de  l'argent  aux  scl- 
lâats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin ,  major  en  second  du  même  ré- 
giment ,  a  vu  le  5  octobre  ,  pendant  que  ses  soldats 
étaient  sur  la  place  d'armes ,  plusleur  femmes  passer 
dans  les  rangs,  l'une  d'elles  portant  un  panier  d'osier, 
couvert  d'une  toile.,  dans  lequel  il  y  avait  de  l'argent 
qu'elle  distribuait  aux  soldats. 

M.  Leclerc ,  capitaine  au  bataillon  de  Touraine ,  qui 
était  assis  sur  la  place  d'armes  le  5  octobre  ,  a  dit 
gue  Us  brigands  et  les  femmes  ne  Cessaient  de  se  jeter 
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sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer  de  l'ar- 
gent ,  que  lui  déposant  a  vu  faite  cette  distribution 
d'argent ,  et  a  tenté  inutilement  ,  ainsi  que  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  Flandre  ,  de  l'arrêter. 

M.  Duval  a  déposé  que  les  soldats  disaient  publi- 
quement qu'on  leur  avait  distribué  45,000  livres  à 
Saint- Denis. 

Je  néglige  les  oui  -  dire ,  et  je  m'arrête  à  ces  cinq 
dépositions.  Ne  sont -elles  pas  uniformes  sur  le  fait 
qu'on  a  distribué  de  l'argent  aux  soldats  du  régiment 
de  Flandre  ?  Pour  réfuter  des  témoignages  aussi  pré- 
cis ,  M.  Chabroud  se  contente  de  parler  de  celui  de 
M.  de  Montmorin  ,  parce  qu'il  imagine  qu'il  pourra 
persuader  que  cet  officier  a  cru  voir  et  ne  voyait  pas. 
11  soutient  qu'un  panier  plein  d'argent  est  un  poids  trop 
lourd ,  et  il  trouve  trop  perçans  des  yeux  qui  ,  de 
loin  ,  et  lorsque  le  jour  tombait ,  pouvaient  voir  à 
travers  une  toile  :  mais  M.  de  Montmorin  a  dit  qu'une 
femme  distribuait  l'argent  qui  était  dans  un  panier.  Il 
a  donc  vu  distribuer  cet  argent ,  et  n'a  pas  eu  besoin 
de  regarder  à  travers  la  toile ,  ce  qui  au  reste  n'était 
pas  difficile,  et  c'est  M.  Chabroud  lui-même  qui  l'a 
placé  dans  l'éloignement  et  dans  l'obscurité.  M.  de 
Montmorin  n'a  point  dit  dans  sa  déposition  que  la 
mut  approchait.  11  a  fait  entendre  au  contraire  que  la 
distribution  avait  eu  lieu  un  moment  après  l'arrivée  de 
la  populace  de  Paris. 

Passons  maintenant  aux  distributions  d'atgem  faites 
dans  le  Peuple. 

Des  femmes  et  des  brigands ,  couverts  de  haillons  , 
montraient  avec  ostentation  l'argent  qu'ils  avalent  en 
leur  pouvoir  ;  il  y  a  à  cet  égara  5  témoignages  très- 
précis. 

M.  Pérault,  officier  de  cavalerie  i  a  entendu  le  6 
octobre ,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin  ,  un 
homme  qui  disait  à  une  femme  à  laquelle  il  donnait 
le  bras  :  nous  n'avons  pas  volé  notre  argent.  M.  Ri- 
gonneau  de  la  Garde  ,  et  M.  Tailhardat  de  Maison- 
Neuve  ,  ont  entendu  plusieurs  personnes  avouer  qu'elles 
avaient  reçu  de  l'argent.  Enfin  ,  M.  Gallemand ,  qui 
était  alors  commis  au  secrétariat  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  a  vu  plusieurs  des  femmes  ,  qui  entraient  le 
5  octobre  dans  la  salle  de  l'Assemblée ,  inontrer  de 
l'argent  qu'elles  venaient  de  recevoir  ;  et  vers  les  neuf 
heures  du  soir ,  il  vit  devant  la  salle  plusieurs  hommes 
distribuer  de  l'argent  aux  gens  à  pique ,  aux  femmes , 
aux  hommes  déguisés  en  femmes. 

Et  comment  M.  Chabroud  pourrait  -  il  tegatder 
comme  peu  vraisemblables  les  distributions  d'argent , 
tandis  qu'elles  sont  devenues  le  mobile  ordinaire  de 
tous  les  désordres  ?  Dans  tous  les  régimens  où  les 
soldats  se  sont  révoltés  contre  leurs  officiers  ,  leur  ré- 
bellion n'a  - 1  -  elle  pas  été  précédée  de  perfides  et  d'a- 
bondantes largesses  ?  Un  officier  ti'a-t-il  pas  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  ,  de  la  part  d'un  caporal  d'ar- 
tillerie ,  la  somme  qui  lui  avait  été  remise  pour  le 
corrompre  ?  Dans  la  plupart  des  villes  du  royaume , 
n'a -t- on  pas  remarqué  des  hommes  qui  ,  avant  la 
révolution ,  vivaient  dans  la  détresse ,  et  qui ,  depuis 
plus  d'une  année ,  jouissent  d'une  certaine  aisance  au 
milieu  de  la  misère  publique  ,  sans  autre  profession 
que  celle  de  tromper  la  multitude ,  et  de  la  main- 
tenir dans  la  licence  et  dans  l'aveuglement  ? 

Dès  l'instant  où  l'on  a  su  qu'il  existait  un  Jefaie 
dans  les  finances  ,  et  qu'on  a  parlé  de  la  convoca- 
tion des  États -Généraux,  tous  les  regards  se  sont 
portés  sur  l'avenir.  Tous  les  intérêts  ,^  toutes  les  pas- 
sions ont  calculé  les  évènemens.  L'ambition  et  la 
haine  ont  jugé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
cru  que  ,  dans  les  convultions  de  l'anarchie  ,  ils  pou- 
vaient parvenir  à  disposer  de  l'autorité  suprême  , 
et  se  réserver  les  faveurs  et  les  grâces  qu'elle  avait 
autrefois  la  prérogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
conçu  un  dessein  d'une  exécution  plus  facile  ,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxqu'elles  ils  ne  pou- 
vaient prétendre ,  jalousie  de  tout  niveler  ,  de  tout 
confondre  ,  de  s'entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  jetés  tous  ceux  pour 
qui  la  cour  n'avait  jamais  été  assez  prodigue  au  gré 
de  leur  cupidité  ,  tous  ceux  qui ,  ayant  quelques  res- 
sentiment à  satisfaire  ,  ont  eu  la  bassesse  d'attendre 
que  leurs  ennemis  fussent  accablés  par  le  nombre  pour 
se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  persécuteurs  ;  et  tant 
d'hommes  de  lettres  subalternes ,  qui ,  bien  plus  avides 
de  réputation  que  dignes  de  l'obtenir ,  ont  cru  se  rendre 
célèbres  en  outrageant  l'idole  qu'ils  avaient  autrefois 
encensée. 

Une  de  ces  factions  n'aurait  pas  voulu  dans  le  prin- 
cipe anéantir  l'autorité  royale  ;  on  ne  cherche  pas  à 
détruire  ce  qu'on  désire  de  ravir  :  mais  ne  pouvant 
se  passer  de  l'approbation  de  la  multitude ,  elle  a  été 
forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  démocratique  ,  un 
zèle  supposé  pour  les  intérêts  du  Peuple  ,  et  celle-ci 
a  su  profiter  de  ses  efforts.  Maintenant  que  la  pre- 
mière a  vu  ses  projets  avortés  ,  elle  a  été  forcée  de 
faire  avec  la  démocratie  une  alliance  plus  étroite  ,  de 
confondre  les  deux  partis  en  un  seul  ,  de  conserver 
l'apparence  de  la  royauté  pour  en  imposer  au  Peuple  : 
mais  d'en  sapper  tous  les  fondemens  pour  qu'elle  ne 
pût  jamais  diriger  sur  leurs  têtes  coupables  le  glaive 
de  la  justice. 

C'est  ainsi  que  s'explique  naturellement  la  conduite 


de  quelques  hommes  qnî ,  placés  autrefois  parmi  \ei 
oppresseurs  du  Peuple  ,  le  dédaignaient  avec  tant  d'in- 
solence ,  et  qui  soutiennent  aujourd'hui  la  démocratie 
absolue.  On  se  demande:  que  peuvent- ils  espérer, 
quel  est  le  but  auquel  ils  veulent  atteindre  ?  Ils  étaient 
dans  un  rang  élevé.  Ils  étaient  dans  l'opulence.  Leur 
conduite  passée  ne  permet  pas  de  les  supposer  assez 
généreux  pour  n'être  dirigés  que  par  l'enthousiasme  du 
bien  public ....  Ce  qu'ils  peuvent  espérer  !  l'impunité 
de  leurs  criminelles  intrigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessein  de  s'emparer  de  la 
puissance  royale ,  purent  agir  de  concert  avec  ceux  qui 
désiraient  de  la  détruire  ;  il  n'était  pas  contraire  à  la 
vraisemblance  de  présumer  que ,  dans  un  grand  mou- 
vement de  rage  populaire  ,  les  jours  même  du  roi  se- 
raient en  péril.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume  d'une 
pareille  horreur  ,  s'il  n'était  constaté  par  la  procédure 
que  le  5  et  le  6  octobre ,  des  menaces  ont  été  faites 
contre  la  vie  du  roi.  On  pouvait  espérer  que  s'il  échap- 
pait au  danger  ,  et  s'il  était  conduit  à  Paris ,  la  fermen- 
tation ne  serait  pas  si  promptement  calmée,  et  forme- 
rait de  nouveaux  orages  ;  enfin ,  quoique  les  factieus 
dussent  craindre  que  si  le  roi  s'enfuyait  à  l'approche 
des  révoltés ,  sa  fuite  ne  fît  naître  des  évènemens 
propres  à  déconcerter  leurs  vues  ,  ils  durent  prévoir 
aussi  qu'elle  pourrait  entraîner  pour  le  monarque  des 
conséquences  funestes  ,  et  leur  présenter  de  grands 
avantages. 

On  profitait  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  le 
Peuple.  Dans  le  mois  de  septembre ,  lorsque  la  mul- 
titude fut  ressemblée  au  Palais  -  Royal ,  et  que  Saint- 
Huruge  se  proposait  de  la  conduire  à  Versailles ,  on 
parlait  déjà  d'enlever  le  roi  et  le  dauphin  ,  et  de 
proscrire  les  membres  de  l'Assemblée  qui  défendraient 
la  sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles 
desseins  contre  la  reine.  L'exécution  de  ce  projet  fut' 
différée  :  mais  la  tentative  ne  fut  pas  vaine  ;  car  on 
connaît  l'influence  qu'elle  eut  sur  la  prérogative  U 
plus  essentielle  du  trône. 

Après  l'emprisonnement  de  Saint- Huruges  (i)  ,  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  incursion  à  Ver- 
sailles. Je  répète  ,  sans  crainte  d'être  démenti  ,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  jour  sur  ce  sujet  les 
avis  les  plus  alarmens  ;  que  les  gardes  du  roi  furent 
plusieurs  fois  obligés  de  passer  la  nuit,  prêts  à  mon- 
ter à  cheval.  On  paraissait  alors  décidé  à  repousser 
par  la  fonce  ceux  qui  pourraient  entreprendre  de  vio- 
ler le  séjour  du  roi. 

M.  de  la  Fayette  écrivit  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  à  M.  de  Saint-Priest ,  pour  lui  annon- 
cer qu'on   avait   «  mis  dans  la   tête  des   grenadiers 

d'aller  la  nuit  suivante  à  Versailles Que  cette 

velléité  était  entièrement  détruite  par  les  quatre  mots 
qu'il  leur  avait  dit ,  et  qu'il  ne  lui  en  était  resté  que 
l'idée  des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  »  Donc 
M.  de  la  Fayette ,  qui  était  à  portée  d'être  instruit , 
savait  que  les  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice 
parisienne. 

U  était  du  devoir  des  ministres  de  prendre  les  me- 
sures nécesasires  pour  résister  en  cas  d'attaque.  Il  au- 
rait été  bien  imprudent  du  croire  que  la  milice  entière 
serait  constamment  soumise  au  marquis  de  la  Fayette. 
L'événement  a  prouvé  qu'on  eut  raison  de  ne  pas  être 
si  confiant.  Paris  pouvait  jetter  subitement  dans  Ver- 
sailles une  populace  immense.  Si  la  milice  se  révol- 
tait et  marchait  avec  elle  eu  lieu  de  la  contenir  , 
on  n'avait  pas  des  forces  suffisantes  à  lui  opposer. 
Déjà  le  roi  n'avait  plus  assez  de  puissance  pour  or- 
donner un  changement  de  garnison  ,  il  fallut  im- 
plorer l'autoritéi  municipale.  Le  comte  d'Estalng ,  corn- 
commandant  de  la  milice  de  Versailles ,  fît  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre,  lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  , 
et  Jui  proposa  d'engager  la  municipalité  à  demander 
au  roi  un  régiment  d'infanterie.  Cette  proposition  fut 
admise ,  la  municipalité  consenti  ;  mais  elle  voulait 
avoir  une  lettre  pour  autoriser  sa  délibération  ;  et 
comme  on  craignait  de  nuire  à  M.  de  la  Fayette  en 
imprimant  sa  lettre  ,  on  en  obtint  une  de  M.  de 
Saint-Priest,  à  qui  celle  de  M.  de  la  Fayette  était 
adressée  ,  le  réquisitoire  du  comité  de  la  milice  con- 
tenait ces  expressions  remarquables  :  «  Les  députés 
soussignés  sont  venus  déclarer  l'insuffisance  de  leurs 
forces,  attendu  les  avis  plus  alarmans  les  uns  que  les 
autres  qui  se  succèdent  continuellement.  » 

Outre  le  billet  de  M.  de  la  Fayette ,  le  comité  de 
la  milice  de  Versailles  avait  donc  eu  de  nombreux 
avis  sur  l'insurrection  qu'on  voulait  exciter  dans  la  ca- 
pitale contre  la  sûreté  du  roi.  U  y  avait  donc  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarressé  de 
nier  cette  preuve  ;  car  au  nombre  des  sept  signataires 
du  réquisitoire ,  je  vois  le  nom  de  M.  le  Cointte. 

Le  21  septembre  ,  on  annonça  dans  l'Assemblée 
nationale  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  et  on 
lut  la  délibération  de  la  municipalité  de  Versailles. 
Elle  ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau ,  qui  vou- 
lait que   la  municipalité  vînt  rendre  compte  de  se« 


(2)  Il  fut  élargi  sans  aucune  condamnation  peu  de 
tems  après  que  le  roi  eut  été  conduit  à  Paris.  Il  di- 
sait pour  sa  défense  qu'il  n'avait  que  proposé  ce  que 
le  Peuple  avait  depuis  exécuté. 

-  motifs. 


motifs.  Plusieurs  autres  députés  désaprouvèrent  liaute- 
ment  cette  augmentation  de  forces  militaires  dans  la 
ville  de  Versailles. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  révolution  ,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  ont  été 
si  faibles ,  ou  ils  ont  été  si  habiles ,  qu'ils  sont  par- 
venus à  s'en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent -  ils  avec  ardeur  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre , 
pour  semer  l'effroi  dans  le  peuple  de  Versailles  ,  et 
sur -tout  dans  celui  de  Paris  ,  en  supposant  à  la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (  3  ). 

La  commune  de  Paris  fit  des  réclamations  contre 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l'École  militaire  avaient  été  sur 
le  point  de  partir,  et  qu'il  les  avait  arrêtés  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or ,  les  ouvriers  de  l'École  militaire  ne  pouvaient 
pas  prendre  subitement  la  résolution  de  courir  à  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait 
demandé  un  régiment ,  si  ces  ouvriers  n'avaient  pas 
été  excités ,  alarmés  par  les  auteurs  sl'un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  septembre ,  on  lut  deux  lettres 
de  M.  de  la  Tour -du -Pin.  Dans  l'une  de  ces  lettres, 
il  était  dit  que,  sur  l'avis  «  que  des  gens  mal -inten- 
tionnés se  proposaient  de  troubler  le  séjour  du  roi  et 
de  l'Assemblée  nationale  >» ,  il  avait  donné  les  ordres 
nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régiment  de 
Flandre  entra  dans  la, ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  contre  la 
reine,  contre  les  gardes -du- corps ,  ne  pût  pas  causer 
un  soulèvement  assez  général.  On  mit  en  usage  un 
autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé ,  celui  de  créer 
une  disette ,  d'en  accuser  ceux  qu'on  nommait  les  aris- 
tocrates ,  de  faire  entendre  que  l'abondance  était  à  ta 
disposition  d'un  prince  sans  pouvoir  ,  et  d'associer 
ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au  sentiment  du 
besoin  (4). 

Les  représentans  de  la  commune  de  Par's  dans  l'a^ 
dresse  qu'ils  présentèrent  le  10  octobre  à  l'Assemblée 
nationale ,  pqur  la  presser  de  se  rendre  dans  cette 
ville ,  après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  causait 
le  séjour  du  roi  dans  la  capitale  s'écriaient  :  Jtttons  un 
voile  sur  ces  évènemens ,  sur  les  manœuvres  affreuses  qui 
les  avaient  préparés.  Donc  les  représentans  de  la  com- 
mune croyaient  qu'un  complot  avait  dirigé  les  évè- 
nemens. 

Le  comité  des  recherches  de  Paris ,  pendant  qu'on 
menaçait  publiquement  les  juges  du  Châtelet ,  eut  soin 
de  faire  afficher  l'avis  suivant: 

«  Instruit  qu'on  étend  la  dénonciation  sur  des  faits 

qui  se  sont  passés  la  veille considérant  que ,  s'il 

gardait  le  silence  ,  on  pourrait  lui  imputer  de  vouloir 
poursuive  ceux  qui  ont  eu  part  aux  évènemens  les  plus 
importons  de  ta  révolution ,  il  déclare  qu'il  n'a  dénoncé 
que  l'attentat  commis  dans  la  matinée  du  6  octobre , 
c'est  -  à  -  dire  ,  l'irruption ,  violente  et  soudaine  ,  faite 
dans  les  appartemens  sur  les  six  heures  du  matin ,  et 
le  massacre  de  quelques  gardes -du -corps  qui  a  suivi 
cette  irruption  ,  que  toute  poursuite  au-delà  de  ces 
faits  lui  est  étrangère.  »  Cette  déclaration  fut  faite  le 
23  avril.  (5)  , 

La  dépuration  du  Châtelet  ,  en  présentant  la  pro- 
cédure à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  ia  7 
août ,  a  dit  : 

«  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  oc- 
tobre ,  et  les  pièces  dont  nous  sommes  redevables  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Paris  ,  quoique  nous  ayons 
observé  qu'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'instruction  ,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  » 

Un  décret  de  l'Assemblée  ordonna  que  le  comité 
des  recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du 


(3)  M.  Brissot  de  Warville  ,  dans  le  n*.  51  de 
son  journal  ,  dit  qu'on  avait  persuadé  aux  Parisiens 
que  de  nouveaux  corps  de  troupes  allaient  environner 
leur  ville. 

(4)  M.  Brissot  de  Warville ,  membre  de  la  com- 
mune et  du  comité  des  recherches ,  a  été  forcé  de 
s'exprimer  ainsi  dans  son  journal ,  n°  64  ,  au  sujet  de 
l'insurrection  du  5  octobre.  «  Il  régnait  depuis  quel- 
ques jours  cette  même  disette  apparente  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Cette  disette  n'existait  point  réelle- 
ment ....  Le  Peuple ,  triste  jouet  de  ces  manoeuvres , 
était  las  d'acheter  sa  subsistance  chaque  jour  par  une 
perte  de  tems  considérable  ,  et  souvent  par  des  que- 
relles. Ce  n'était  point  ses  chefs ,  ni  militaires  ,  ni 
civils  qu'il  accusait.  Le  parti  des  aristocrates  de  Ver- 
sailles était  le  seul  objet  de  ses  clameurs. 

(5)  M.  Mercier  prétendit  à  cette  époque  dans  ses 
annales  patriotiques  ,  que  les  évènemens  du  5  et  du 
6  octobre  avaient  été  conduits  par  la  providence.  Le 
Châtelet ,  disait  -  il ,  oserait  faire  la  guerre  à  la  provi- 
dence !  Il  voudrait  punir  les  33  mille  instrumens  qu'elle 
a  employés  dans  cette  occasion  pour  sauver  la  France 
entière  ! 
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Le  ro  août,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  vinrent  à  la  barre ,  ils  déclarèrent  que  le  pro- 
cureur du  roi  et  trois  membres  du  Châtelet ,  quelques 
mois  après  la  dénonciation  des  délits  commis  le  6  oc- 
tobre ,  leur  avaient  proposé  d'ajouter  à  cette  dénon- 
ciation, celle  de  plusieurs  faits  vrais  ou  faux  qui  leur 
avaient  paru  étrangers  à  la  poursuite  provoquée  par 
le  procureur  -  syndic  de  la  commune ,  et  dont  quel- 
ques-uns leur  semblaient  plutôt  dignes  de  la  recon- 
naissance publique  que  d'une  procédure  criminelle. 
«  Ils  dirent  que  le  bruit  s'était  répandu ,  que  le  Châ- 
telet fesait  le  procès  à  la  révolution,  et  qu'il  avait  été 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  par  la  très -grande 
majorité  des  districts  ;  »  que  le  procureur  du  roi  leur 
ayant  demandé  les  pièces  qui  étaient  en  leur  pouvoir, 
ils  avaient  répondu  qu'ils  n'en  avaient  aucune  qui  pût 
se  rapporter  aux  délits  dénoncés.  Ils  ajoutèrent:  «  Nous 
nous  croirions  grandement  coupables  ,  si  nous  avions 
dénoncé  la  journée  du  5  octobre  ;  nous  n'avons  pas 
plus  dénoncé  la  journée  du  6  ;  le  procureui: -syndic  a 
dénoncé  seulement  les  délits  commis  dans  la  matinée 

du  6 ,  au  château  de  Versailles Nous  protestons 

de  plus  que  nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  puis- 
sions remettre  à  M.'  le  procureur  du  roi ,  comme  re- 
lative aux  délits  du  6  octobre.  » 

Ajnsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  nier 
qu'il  avait  les  pièces  dont  le  dépôt  était  constaté  par 
l'instruction  et  par  les  délibérations  du  comité  de  l'As- 
semblée nationale.  Il  soutint  seulement  qu'il  n'en  avait 
pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  matinée  du 
6  au  château  de  Versailles  ;  et  comme  il  pouvait  ce- 
pendant exécuter  le  décret  du  7  août ,  il  promit  obéis- 
sance et  respect  pour  ce  qu'il  plairait  à  l'Assemblée  de 
lui  ordonner.  M.  l'abbé  Maury  voulut  monter  à  la 
tribune  pour  démontrer  la  nécessité  d'ordonner  l'exé- 
cution du  décret  du  7  août.  En  commençant  son  dis- 
cours ,  il  commença  par  ses  mots  :  «  Mon  caractère 
de  ministre  des  autels*  »  Aussitôt  des  huées ,  des  é- 
dats  de  rire  ne  lui  permirent  plus  de  parler.  Il  quitta 
la  tribune  ;  toute  réclamation  lui  étant  interdite  avec 
tant  d'indécence ,  le  décret  du  7  août  ne  fut  révoqué 
ni  confirmé  ,  et  le  Châtelet  ne  pût  vaincre  la  résis- 
tance des  membres  du  comité  aux  ordres  de  la  justice. 

Examen  des  causes  paniciiliires  de  F  Insurrection 
indiquées  par  M.  Chabroud. 

M.  Chabroud  commence  par  rappeler  la  harangue 
d'un  grenadier  de  la  milice  nationale  à  M.  de  la 
Fayette,  pour  le  forcer  à  se  rendre  à  Versailles.  Ce 
grenadier- parlait  de  la  disette  des  subsistances.  Il  di- 
sait que  la  source  du  mal  était  à  Versailles ,  qu'il  fallait 
aller  chercher  le  roi ,  exterminer  le  régiment  de  Flandre 
et  les  gardes -du -corps.  Le  rapporteur  ne  relève  point 
les  mots  conseil  de  régence  qui  furent  proférés  ,  ainsi 
que  l'attestent  plusieurs  témoins ,  et  notamment  MM 
Desfaucherets  et  le  marquis  de  la  Fayette.  M.  Cha- 
broud aurait  dû  observer  que  cette  harangue  s'accor 
dait  peu  avec  ce  qu'il  avait  dit  lui-même  ,  que  la 
garde  nationale  de  Paris  était  allée  à  Versailles  pour 
contenir  le  Peuple. 

M.  Chabroud  entre  dans  quelques  détails  pour  prou 
ver  que  la  rareté  du  pain  a  contribué  à  l'insurrection 
du.  5  octobre  ;  personne  ne  peut  contester  qu'elle  n'ait 
influé  ce  jour-là  sur  les  mouvemens  populaires,  il  est 
démontré  par  une  foule  de  témoignages  que  dans  tous 
les  attroupemens  ,  soit  à  Paris  ,  soit  à  Versailles  , 
beaucoup  de  femmes  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  se 
procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard ,  orateur  de  celles 
qui  parurent  à  4  heures  dans  l'Assemblée  nationale  , 
fit  de  la  disette  le  principal  sujet  de  ses  remontrances  ; 
car  M.  Chabroud  a  tort  de  dire  que  cette  députation 
ne  demandait  que  du  pain  :  mais  il  est  question  de 
savoir  si  la  disette  était  une  des  causes  premières  de 
l'insurrection ,  ou  si  elle  servait  seulement  de  moyen, 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à  Versailles  le  j  octobre ,  plusieurs  étaient  de 
bonne  foi ,  et  n'avaient  été  conduites  que  par  la  ra- 
reté du  pain  ;  on  ne  saurait  en  douter ,  quand  on  ré- 
fléchit que  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Mail- 
liard  à  Paris ,  dès  qu'elles  eurent  }es  décrets  et  les 
ordres  du  roi  relatifs  à  l'approvisioniîement  de  la  ca- 
pitale ,  dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'é- 
tais encore  auprès  de  S.  M.  On  sait  même  que  celles 
qui  m'accompagnèrent  chez  le  roi,  parurent  très- sa- 
tisfaites ,  et  criaient  vive  le  roi  !  en  sortant  du  châ- 
teau ;  mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur  mis- 
sion aux  femmes  qui  étaient  sur  la  place  d'armes,  les 
dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satisfaction , 
qu'elles  les  maltraitèrent ,  et  furent  sur  le  point  de 
les  pendre  ;  ce  qui  prouve  qu'elles  voulaient  autre 
chose  que  des  ordres  pour  les  subsistances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  circonstance  rappor- 
tée par  M.  Defronnet ,  à  qui  un  des  ouvriers  de  l'É- 
cole militaire  assura,  le  12  octobre,  qu'on  leur  donnait 
,du  mauvais  pain  ,  fait  depuis  huit  jours  ,  à  meilleur 
marché  que  l'autre  ;  il  suffit  de  remarquer  que  ceux 
qui  avaient  occasionné  cette  disette ,  eurent  grand  soin 
de  rétablir  l'abondance  après  l'arrivée  du  roi  :  cette  a- 
bondance  subite  fut  avouée  par  la  commune  dans  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  ;  elle  est  aussi  recon- 
nue dans  la  consultation  pour  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à  découvrir  un  autre  sujet 
d'tns^ijsctjon  dans  le  prétendu  projet  d'enlever  le  roi 


pour  le  conduire  à  Metz.  Nous  allons  parcourir  \i4 
preuves  qu'il  en  donne  ;.  il  cite,  la  déposition  du  sieur 
Loustalot  et  celle  de  M.  Duval ,  pour  prouver  que 
la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  harangues 
au  Palais  -  royale  :  suivant  M.  Duval ,  dans  léwois 
de  septembre  1789  ,  un  frériéfique  ^  nommé  Caiifille 
Desmoulins ,  voulant  faire  sôlilever  la  populace  pour 
empêcher  qu'on  ne  reconnût  la  nécessité  de  la  Sanc- 
tion du  roi ,  employa  les  mensonges  qu'il  croyait  les 
plus  propes  à  séduire  la  foufe  qui  l'entourait  ;  il  disait 
que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  était  en  daiiger  ; 
que  l'empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs 
pour  pouvoir  attaquer  la  France  ,  que  la  reine  vou- 
drait aller  le  joindre,  et  que  le  roi  ne  voudrait  point 
la  quitter:  Il  proposait  de-  députer  quinze  mille  honira'-^ 
en  armes  pour  emmener  le  roi  et  ïaite  enfermer  ts 
'ne;  ■'  "-■'-'"  ' 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d'un  complot  ,- 
pqur  persuader  qu'il  n'y  avait  point  de  complot.  Une 
imposture  imaginée  pour  hâter  l'exécution  jdu  projet, 
il  l'appelle  une  prédiction  de  la  faite  du  roi. 

Les  murmures ,  dit  M,  Chabroud ,  allaient  prenant 
de  la  consistance  à  la  fin  de  septembre  ;  le  nom  de-.  Mk 
de  Bouille  était  mêlé  dans  ces  présages.  11  cite  à  ce  sur 
jet  la  déposition  de  Louis  Prière.  ^,  :  . 

Ce  témoin  a  dit  :  «  qu'à  la  fin  du  mois  de  sep-' 
tembre  ,  il  entendit  parler  ',  par  diverses  personnes  ,' 
dont  il  n'avait  pas  les  noms  présens,  du  voyage^dij 
roi  à  Metz ,  et  de  M.  Bouille  comme  d'un  lïomme 
capable.  Il  a  observé  que  c'était  après  le  repas  de^ 
gardes -du -corps  qu'il  avait  entendu  ces  propos.-»     ; 

M.  de  la  Fond  d'Agulhac  a  déposé  qu'il  avait  en- 
tendu dire  quelque  tems  avant  le  5  octobre ,  par 
plusieurs  personnes ,  et  entr'autres  par  M.  de  la  Frade  , 
vêtu  d'un  uniforme  vert  à  pareinens  rouges ,  que  le 
roi  pourrait  se  retirer  à  Mes ,  mais  que  ces  projets 
paraissaient   chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz  ,  n'étaîc 
pas  annoncer  qu'il  avait  le  dessein  de  s'y  rendre.  Il 
s'est  permis  d'ajouter  que  cet  uniforme  n'appartenait  à 
aucun  régiment  de  l'armée,  comme  si  le  témoin  avait 
fait  lui-même  cette  remarque;  elle  n'est  pas  cepen- 
dant dans  sa  déposition ,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  été 
retranchée  par  l'imprimeur. 

M;  de  Chamseru  a  parlé  de  propos  tenus  le  lyf 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  plan  de 
guerre  civile  ,  et  il  a  dit  que  le  i"  octobre  il  fût 
mandé  dans  une  société  où  l'on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu'il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
;ie  M.  Sentex ,  docteur  en  médecine ,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy  ;  il  a  ajouté  que  ces  motions  con- 
sistaient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  gardes- 
du- corps  surnuméraires,  dans  l'annonce  de  divers  ré- 
gimens  ,  dans  le  projet  de  faire  endouer  les  canons 
de  Paris  ,  qu'on  lui  avait  assuré  que  M.  le  comte! 
d'Estaing  était  d'intelligence  pour  l'exécution  de  ce 
projet ,  et  qu'il  s'agissait  de  favoriser  l'évasion  du  roî 
à  Metz.  C'était  un  singulier  complot  que  celui  dont 
on  pouvait  faire  circuler  ainsi  les  arricles  secrets  dans 
les  sociétés'  par  forme  de  bulletins. 

Circonstances  du  ^  et  du  6  octobre. 

Puisqu'il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien( 
omettre  sur  un  si  triste  sujet ,  parcourons  les  circons- 
tances des  crimes  du  5  et  du  6  octobre  ;  il  n'en  est 
point  qui  ne  présente  de  nouvelles  preuves  d'un  com- 
plot. 

Le  dimanche  4  octobre  ,  dans  les  attroupemens 
formés  au  Palais  -  Royale  ,  on  annonçait  la  résolution 
de  partir  le  lendemain  pour  Versailles  ;  la  rareté  du 
pain ,  le  désir  de  venger  la  cocarde ,  celui  d'aller  Aer- 
cher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris ,  étaient  les  ino- 
rifs  que  donnaient  les  mécontens  qui  se  permettaieat 
les  propos  les  plus  affreux  contre  la  reine. 

Le  même  jour,  plusieurs  particuliers  annonçaient  à 
Versailles  le  dessein  d'égorger  les  gardes-du-corps. 
D'anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris  son- 
der la  disposirion  des  esprits  ,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre. 

Le  5  octobre  ,  dès  le  matin  le  soulèvement  dtt 
Peuple  éclata.  Ceux  qui  dirigaient  l'insurrection  avaient 
jugé  utile  de  la  faire  commencer  par  les  femmes  ;  ils 
sentaient  que  leur  présence  inspirerait  moins  d'inquié- 
tude ,  qu'on  se  déterminerait  plus  difficilenlent  à  les 
repousser  par  la  force  des  armes ,  qu'elles  répandraient 
la  confusion  ,  qu'alors  les  hommes  qui  les  suivraient 
auraient  moins  de  dangers  à  courir.  Aussi  les  femmes 
précédèrent  les  hommes  à  Versailles  comme  elles  les 
avaient  précédés  à  Paris ,  sur  la  place  de  Grève ,  qui 
paraît  avoir  été  le  lieu  fixé  pour  le  rassemblement. 
On  voulut  garnir  cette  place  de  gardes  nationales , 
mais  les  soldats ,  bien  loin  de  contenir  la  multitude  , 
obéissaient  à  ses  volontés. 

Ces  femmes  et  des  brigands ,  C[ai  les  suivaient  ar- 
més de  haches ,  de  fusils ,  de  sabres  et  de  piques ,  en- 
foncèrent les  portes  de  l'hôtel -de -ville,  insultèrent  les 
représentans  de  la  commune  qui  s'y  trouvaient ,  pen- 
dirent l'un  deux  ,  parce  qu'il  était  ecclésiastique  ,  et 
laissèrent  cependant  couper  la  corde  avant  qu'il  fût 
expiré  ,  en  levèrent  les  armes ,  forcèrent  les  prisons  et 
partirent  à  une  heure  pour  Versailles ,  obligeant  tou% 


«iemt  qu'ils  rencontraient  à  marclier  avec  eux;  Parmi 
(les 'femmes  qui  prirent  ainsi  la  route  de  Versailles, 
^taienr 'beaucoup  ;  dlhommes  •  déguisés  (6  ). 

:  JQn  parvint  à  ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
Aqupes  en  plus  grand  j^oipbre.  Elles  facilitèrent  aux 
j-epçésentans  de  la  conipiune  les  moyens  de  se  ^éunir 
.à  rljô(elle-de-ville;  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  Peuple.  Ces  grenadiers  et  des  fusilliers , 
Réputés  par  leurs  çani^ra4es;à  M.  de  la  Fayette,  lui 
dé,clarèrent  qu'on  voulait'  pariire  pour  Versailles.  Il 
résista  long-tems,^  il  réussit  à  suspendre  leur  départ 
jusqu'à  cinq  pu  six  heures  ;  mais  sa  résistance  fut  vaine. 
De  tous  côtés ,  on  entendait  sur  la  place  le  Peuple  et 
Us, soldats  qui  criaient  ^  -4  Versailles!  à  iVersailles  ! 
§?  vie  mêpe  fut  en  Ranger,,  et  il  fut  contraint  de 
céder  à  ta  force  ,  ainsi  que  les  représenians  de  la 
commune.  L'armée  se  mit  en  marche  avec  des  ca- 
nons ,  des  munitions  de  guerre  ,  et  tout  l'appareil  qui 
précède  une  bataille ,  çt  suivie  par  une  horde  nom- 
bcepse  de  populace  armée  de  piques.  Les  volontaires 
de  la  Bastille  les  avaient  précédés. 

'  Je  suis  loin  <le  penser  que  tous  cevH£"<jûî  se  ren- 
dirent '  en  armes  <le  Paris  -à  Versailles  ,  fussent  dans 
ISnteWion  -de  protéger  les  désordres  ;  beaucoup  au  con- 
traire ne  s'étaient  joints  aux  soldats  révoltés ,  que  dans 
l'intention  de  les  prévenir  ;  mais  il  est  évident  que ,  si 
M.  de  la  Fayette  avait  compté  sur  l'obéissance  de  la 
^lus  grande  partie  de  sa  milice  ,  je  dois  croire  qu'il 
au/ait  persisté  dans  son  refus ,  qu'il  aurait  fait  arrêter 
ceux  qui  attisaient  le  feu  de  la  sédition  ,  et  qu'il  au- 
rait .porté  une  partie  de  sçs  forces  sur  le  chemin  de 
.Versailles  pour  couper  le  passage  aux  brigands  (7), 

"Rien  ii'est  plus  rem.arquâtle  que  l'ordre  donné  dans 
cette  fcirconstance  à  M.  de  la  Fayette  par  les  membres 
de  la  cominune.  Ne  voulant  pas  paraître  accorder 
l.eur  consentement  au  départ  de  l'armée ,  sans  aucun 
prétexte  ,  «  ils  ordonnèrent  à  M.  le  commandant- 
général  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  ,  de  pré- 
senter au  rôl  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait  à 
Paris  ,  de  lui  exprimer  les  inquiétudes  générales  de  la 
capitale  »  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles ,  la  né- 
txssité  de  calmer  le  Peuple,  et  le  i^èle  qu'ils  y  emploi- 
raient. 

Le  roi  était  encore  à  la  chasse  pendant  que  la  pre- 
mière colonne  des  femmes  -s'approchait  de  Versailles , 
^t  il  eut  à  peine  le  tems ,  lorsqu'il  fut  avertit ,  de  re- 
venir précipitamment  au  château ,  qu'un  moniem  plus 
tard  il  courait  le  .danger  d'être  environné. 

Il  était  environ  minuit  quand  le  marquis  de  la 
ifayette  arriva.  Il  dit  lui-même  dans  sa  déposition 
que  ,  parvenu  près  de  la  salle  de  l'Assemblée ,  il  fît 
prêter  à  la  milice  parisienne  le  serment  d'être  fidèle  à 
la  Nation  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

On  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
^ntre  les  gardes  du  roi ,  parut  calmé ,  quand  elle  vit 
qu'ils  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle.  M.  de  la 
Fayette  vint ,  en  arrivant ,  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale ,  me  parla  de  distributions  d'argent  faites 
par  les  factieux  ,  et  me  dit  qu'il  espérait  que  la  paix 
serait  rétablie ,  si  l'on  condescendait  a  des  demandes 
très  -  importantes  en  tout  autre  tems ,  mais  qui  le  pa- 
raissaient peu  dans  une  pareille  crise.  Ensuite  il  me 
quitta  pour  aller  chez  le  roi  (8). 

On  4ait  encore  que  je  -fus  invité  par  le  roi  à  me 
rendre  au  château  avec  tous  les  députés  que  je  pour- 
rais rassembler  ;  mais  que  M.  de  la  Fayette  s  étant 
présenté  avant  l'Assemblée  nationale  ;  le  roi  n'eut  plus 
qu'à  nous  annoncer  la  sécurité  que  lui  avait  inspirée 
sa  conversation  avec  le  chef  de  la  milice  parisienne. 
Plusieurs  députés  crurent  alors  qu'on  pouvait  se  sé- 
parer ;  mais  il  me  restait  encore  trop  d'alarmes  :  J'in- 
sistai pour  continuer  la  séance  ;  je  dis  que  jamais  la 
réunion  des  membres  de  l'Assemblée  n'avait  été  plus 
nécessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  mais  la  plu- 
part revinrent  dans  la  salle ,  où  l'on  prit  un  sujet  de 
discussion  pour  ne  pas  rester  oisif ,  et  par  une  cir- 
constance bien  remarqu^le ,  ce  si^at  fut  celui  de  la 
procédure  criminelle. 

Je  dois  reconnaître  que  famille  la  royale  et  les  gardes 
du  corps  qui  iraient ,  le  6  octobre ,  à  Versailles ,  ont 
été  sauvés  par  la  milice  parisienne  ;  mais  c'est  la  mar- 
che de  cette  milice  qui  avait  créé  leurs  périls.  Elle  a 
lait  restituer  une  partie  du  pillage  de  l'hôtel  des  gardes , 


(£)  M.  de  Blois,  membre  de  la  commune  et  du  co- 
tnité  de  police  ,  témoin  ,  ^it  que  les  premières  femmes 
xjui  se  préseutècent  étaient  poudrées ,  coiffées  et  vêtues 
<!le  blanc  ,  ayant  l'ar  enjouée  ,  n'annonçant  aucune 
«mauvaise  intention  ;  successivement  leur  nombre  aug- 
menta ,  les  unes  sonnèrent  le  tocsin  ;  d'autres  riaient , 
chautaient ,  dansaient  dans  la  cour  ;  ce  qui  prouve 
/[ue ,  parmi  ces  femmes ,  «n  grand  nombre  n'avaient 
,polnt  à  souffrir  de  la  disette ,  et  n'-étaient  envoyées 
que  pour  ameuter  les  autres. 

(7)  Suivant  les  .dépositions  du  Ji'  témoin,  dans 
l'après  -  midi  du  5  octobre ,  la  garde  qui  fut  doublée 
à  la  barrière  de  Neuilly  ,  était  chargée  d'empêcher  le 
Peuple  de  se  porter  à  Versailles. 

(  8  )  Ces  demandes  avaient  pour  objet  le  départ  du 
«égiment  de  Flandre  ;  quelques  mots  du  roi  en  fa- 
:»veur  de  la  cocarde  parisienne  et  la  garde  intérieure 
^u  cbâtegUt 
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et  plusieurs  3e  leurs  chevaux ,  maïs  oh  est  Sche  qu'au- 
cun des  coupables  n'ait  été  arrêté. 

Charges  contre  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

Us  est  constaté  par  cette  procédure  ,  que  depuis 
long -tems  plusieurs  personnes  avaient  annoncé  des 
projets  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans ,, qu'on  vou- 
lait l'élever  au  rang  de  lieutenant -général  du  royaume, 
que  son  nom  avait  été  lié  dans  la  bouche  de  plusieurs 
scélérats  ,  aux  desseins  les  plus  criminelles.  Je  ne  ré- 
péterai pas  ici  les  preuves  que  j'ai  déjà  citées. 

M.  Bolsse  a  déposé  qu'il  a  entendu  la  populace  de 
Paris ,  au  moment  oii  elle  arrivait  à  Versailles ,  le  5 
octobre ,  proférer  à,ei  imprécations  contre  le  roi  et  la 
reine  ;  et  plusieurs  disaient  que  c'était  le  duc  d'Orléans 
qu'il  leur  fallait  pour  roi.  t)es  femmes  demandaient 
au  sieur  Mercier ,  valet  de  garde  -  robe  de  madame 
Adélaïde,  si  leur  .père  était  à  Versailles.  11  voulut  sa- 
voir quel  était  leur  père  ;  elles  répondirent  c'est  le  duc 
(^Orléans.  Suivant  M.  de  la  Serre  ,  une  des  femmes 
qui  furent  admises  dans  le  château  sur  les  5  heures,, 
s  écriait  :  notre  père ,  c'est  le  duc  d'Orléans ,  et  s'obsti- 
nait à  répéter  vive  le  duc  d'Orléans  !  tandis  que  ses 
compagnes  témoignaient  leur  satisfaction  de  l'accueil 
qu'elles  avaient  reçues ,  et  criaient  vive  le  roi  ! 

M.  Boisse  a  dit  de  plus  que  le  5  octobre  il  avait 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  sortir  de  l'Assemblée  riatio- 
nale  à  une  heure  après  midi ,  monter  à  cheval ,  suivi 
de  trois  de  ses  gens ,  et  prendre  la  route  de  Paris  ; 
que  le  soir  >  au  déclin  du  jour  ,  il  le  vit  eacore  à 
Versailles ,  dans  l'avenue  de  Paris  ,  entouré  de  beau- 
coup de  gens  armés  de  piques  ,  lances ,  pistolets ,  bâ- 
tons et  autres  armes. 

M,  Çalland  ,  commis  au  bureau  de  la  marine ,  a 
vu  ,  le  5  octobre  ,  M.  le  duc  d'Orléans  allant ,  le 
soir  ,  plusieurs  fois  de  chez  lui  à  l'Assemblée  ,  et  de 
l'Assemblée  chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a 
vu  ,  dans  l'après-midi  du  5  octobre  ,  des  jockeis  et 
des  chevaux  de  main  appartenant  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  dans  l'avenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de 
l'Assemblée ,  et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de 
la  rue  des  Chantiers ,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière ,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons ,  sur  les  1 1  heures  du  matin  ,  se  prome- 
nant dans  le  bois  de  Boulogne ,  voit  deux  hommes  à 
cheval ,  vêtus  de  mauvaises  redingottes  ,  portant  en 
bandoulière  des  sabres  suspendus  avec  des  ficelles;  l'un 
d'eux  demande  à  son  domestique  le  chemin  de  Bou- 
logne. Un  quart -d'heure  après  il  voit  M.  d'Orléaiis 
à  cheval ,  suivi  de  deux  Jockeis ,  entrer  dans  le  bois 
par  la  porte  Maillot.  Il  le  voit  s'arrêter ,  donner  des 
ordres  à  ses  Jockeis ,  qui  le  quittent  ,  et  prennent 
deux  routes  différentes.  M.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot ,  y  apprend  l'insurrection  et  la  marche 
de  la  populace ,  rentre  dans  le  bois ,  y  revoit  M.  le 
duc  d'Orléans  seul  sur  la  rpute  de  Boulogne,  d'où  il 
paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend  la  réso- 
lution d'aller  à  Courbevoie ,  et  va  à  la  porte  Maillot 
pour  y  retrouver  ses  chevaux.  Il  se  met  à  la  suite 
du  prince  ,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé  à  la 
porte  Maillot ,  il  voit  M.  le  duc  d'Orléans  sur  la  route 
de  Paris ,  s'arrêter ,  paraître  indécis  pour  revenir  sur 
ses  pas  ,  et  prendre  au  plus  grand  galop  le  chemin 
de  la  révolte. 

M,  Cosnier,  médecin,  dans  l'après-midj  du  5  oc- 
tobre ,  étant  près  de  Neuîlly ,  fit  rencontre  d'un  homine 
qui  lui  parut  être  un  boucher.  Cet  homme  fut  ensuite 
abordé  par  un  autre  qui  était  à  cheval ,  vêtu  de  gris , 
et  suivis  de  deux  Jockeis  vêtus  de  rouge.  M.  Cos- 
nier s'éloigne  ;  et  le  boucher ,  après  avoir  quitté  les 
trois  cavaliers ,  qui  lui  parurent  condnuer  leur  route 
vers  Paris  ,  lui  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc 
d'Orléans. 

Comment ,  dit  M.  Chabroud ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière  ,  à  midi 
et  demi ,  revenant  seul  du  bois  de  Boulogne ,  peut- 
il  se  trouver  à  peu  près  à  la  même  heure  revenant 
de  Neuilly  avec  ses  deux  Jockeis  ? 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n'existent  pas. 
M.  de  la  Corbière  dit  qu'il  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la  ré- 
volte,  à  midi  et  demi.  Celui-ci  a  pu  facilement  re- 
trouver ses  deux  Jockeis  dans  un  lieu  convenu.  M. 
Cosnier  a  pu  le  rencontrer  près  Neuilly  ,  accom- 
pagné par  eux.  Il  était  alors  plus  de  midi  et  demi , 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  tems  depuis  midi .  de 
prendre  des  renseignemens  à  la  barrière  sur  ce  qui  se 
passait  à  Paris ,  et  d'entrer  dans  le  fauxbourg  Saint- 
Honoré,  avant  de  partir  à  pied  pour  Ruel.  D  ailleurs, 
dans  moins  d'un  quart  d'heure  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  pu  se  rendre  de  la  porte  Maillot  à  Neuilly.  Ce 
retour  précipité  répond  à  l'indécision  remarquée  par 
M.  de  la  Corbière. 

Mais  M.  Boisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sortir  de  l'Assemblée  nationale  à  une  heure  après 
midi ,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  est  certain  , 
comme  l'observe  M.  Chabroud ,  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  à  la  fois  à  Versailles  et  près  de  Neuilly.  M.  Boisse 
a  pu  se  tromper  sur  l'heure.  Ceux  qui  ont  quelqu'ha- 
bitude  de  la  procédure  criminelle ,  savent  que  rien  ne 
s'efface  plus  aiséiQfm  4e  U  mémoire  de>  témoins  que 


l'heure  précise  des  '  îvèhemeiis  •  maïs  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  deux  témoins  attestent  avoir  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  ,  le  5  octobre ,  dans  le  bois  de 
Boulogne  ,  et  que  deux  témoins  attestent  l'avoir  vu 
à  Versailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit -il  .quel  rapport 
peut  exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes 
de  ce  jour -là  ;  mais  on  doit  reconnaître  que,  si  M. 
le  duc  d'Orléans  était  étranger  à  ce  qui  se  passait  à 
Versailles,  il  est  bien  malheureux  pour  lui  qu'il  a'it 
eu  ,  le  5  octobre  ,  autant  d'activité  et  d'agitation  , 
qu'il  ait  eu  des  ordres  si  multipliés  à  faire  exécuter  j 
car ,  indépendamment  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  ses 
jockeis  dans  le  bois  de  Boulogne ,  M.  de  Bouthilier 
dit  que  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  après  la  le- 
vée de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale ,  entre  5 
et  4  heures  du  matin  ,  il  vit  deux  hommes  à  che- 
val ,  vêtus  d'une  redingotte  rouge  ,  venant  du  côté 
de  Paris  ,  entrer  successivement ,  à  deux  minutes  de 
distance  de  l'un  de  l'autre  ,  chez  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  qu'il  en  vit  sortir  un  troisième  ,  vêtu  de 
même ,  également  à  cheval ,  et  se  porter  du  côté  du 
château.  Quand  on  veut  intriguer  ,  et  cependant , 
pour  masquer  ses  démarches ,  se  montrer  en  plusieurs 
lieux  à  la  fois ,  quand  on  est  accablé  d'inquiétudes  sur 
les  évènemens  qu'on  prévoit  ,  agit -on  d'une  autre 
manière. 

Trois  témoins  affirment  que  M.  le  duc  d'Orléans 
était ,  le  lendemain  6  ,  au  château  ,  ou  dans  les 
cours ,  pendant  la  première  attaque  dans  l'intérieur  ; 
plusieurs  autres  témoins  l'ont  apperçu  pendant  que  les 
gardes  -  du  -  corps  étaient  encore  poursuivis  ;  ne  devait- 
il  pas  prendre  leur  défense  et  calmer  la  fureur  des 
brigands  ?  Ne  devait -il  pas  exhorter  ceux  qui  lui  té- 
moignaient leur  dévouement  par  leurs  acclamations  , 
à  ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  i 

Les  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  les 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspectes. 
Il  est  très  -  simples  que  ,  sur  l'avis  donné  par  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  entre  dix  et  onze  heures ,  il  se 
soit  rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  députés  , 
mais  chaque  fois  qu'il  s'était  montré ,  il  avait  été  suivi 
par  ta  populace.  Elle  criait  :  Vive  le  duc  d'Orléans , 
notre  bon  duc  d'Orléans  On  criait  même  :  Vive  le  roi 
d'Orléans.  1 

M.  de  la  Fayette ,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions ,  mais  qui  .était  bien  éloigné  de  vouloir  servir 
les  desseins  qu'on  supposait  à  M.  )e  duc  d'Orléans  , 
résolut  de  le  faire  sortir  du  royaume  ,  espérant 
que  son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  pré- 
venir les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances 
assez  favorables  pour  porter  sur  ses  actions  un  exa- 
men sévère;  ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de 
se  procurer  assez  de  preuves  pour  l'attaquer  juridique- 
ment. Il  fallut  négocier  avec  lui  ;  et  soit  prudence  , 
soit  faiblesse ,  on  imagina  de  colorer  son  départ  pat 
une  mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  qui  vraisemblablement  ne 
croyait  pas  qu'on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  prince  qui  jouissait  de  tant  de  popularité ,  soutient 
qu'il  lui  fit  donner  le  conseil  de  rester  en  France.  Il 
nous  apprend  que  la  conversation  entre  le  duc  d'Or- 
léans et  le  marquis  de  la  Fayette  fut  très-impérieuse 
d'une  part ,  et  très  -  résignée  de  l'autre.  U  dit  avec 
raison  que  Je  duc  d'Orléans  avait  reçu  ,  non  la  mis- 
sion ,  mais  ta  loi  de  partir  pour  d'Angleterre.  11  pré- 
tend lui  avoir  fait  représenter  tous  les .  inconvéniens 
de  sa  fuite  ;  il  était  en  effet  bien  évident  que  l'obéis- 
sance du  prince  aux  ordres  de  M.  de  la  Fayette  four- 
nirait de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui  voudraient  l'ac- 
cuser. U  se  vante  d'avoir  dit  à  l'un  de  leurs  amis 
communs  :  S'il  obéit ,  je  dénonce-  son  départ.  S'il  veut 
rester ,  joffre  de  dénoncer  l'autorité  qui  prend  la  place 
de  celle  des  lois.  Le  comte  de  Mirabeau  ,  d'après'  ce 
qu'il  dit  lui-même,  témoignait  donc  le  plus  vif  in- 
térêt au  sort  de  M.  le  duc  d'Orléans  dont  il  voulait 
empêcher  le  départ ,  parce  qu'il  en  craignait  les  con^ 
séquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  départ  du 
duc  d'Orléans  n'était  pas  un  coup  de  partie  convenu^ 
comme  l'avait  ouï  dire  M.  de  la  Fisse  ,  il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  trop  effrayé  par  ta  con- 
versation impérieuse  de  M.  de  ta  Fayette ,  pour  pou- 
voir l'être  pat  la  menace  du  comte  de  Mirabeau. 
Celui-ci  reçut  dans  l'Assemblée  un  billet  de  M.  de 
Biron ,  qui  lui  annonçait  te  départ  du  Prince.  Il  avoue 
que  dans  l'excès  de  son  indignation ,  il  tint  un  pro- 
pos que  le  rapporteur,  dit -il,  aurait  dû  faire  con- 
naître pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret ,  et 
que  lui-même  permet  de  trouver  insolent  ;  mais  il 
est  essentiel  d'observer  qu'il  n'eut  garde  de  faire  la 
dénonciation  qu'il  avait  d'abord  annoncée  ou  promise. 
Ainsi  ses  amis ,  ou  lui ,  avaient  changé  de  résolution. 

Or ,  cjuel  est  le  propos  qualifié  ^indiscret  par  te 
rapporteur  î  C'est  celui  que  M.  la  Fisse  a  répété  par 
oui  dire  ;  «  Tenez ,  lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  la- 
auais ,  c'est  un  j....  f....  qui  ne  mérite  pas  ta  peine 
qu'on  s'est  donnée  pour  lui.  »  . 

Si  M.  te  duc  d'Orléans  n'eût  pas  craint  d'être  ac- 
cusé,  aurait -il  obéi  à  M.  de  la  Fayette,  malgré  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Mirabeau?  N'avait- 
il  pas ,  par  lui  ou  par  ses  amis ,  toute  la  popularité 
nécessaire  pour  lutter  contre  celle  du  commandant  gé- 
néral ?  Il  était  si  facile  de  prévoir  qu'en  acceptant  une 
prétendue  mission  pour  l'Angleterre,  il  s'avouait  cou- 


patle  devant  l'Europe  em'ife.  Pourquoi  donc  auraît- 
il  été  si  soumis ,  si  sa  conduite  eût  été  pute  ? 

Mais  ,  dit  M.  Bonhomme  Commeiras  ,  l'un  dés 
avocats  consultans  du  duc  d'Orléans ,  si  M.  le  duc 
d'Orléans  avait  eu  de  l'ambition  ,  ce  n'est  pas  le  5 
octobre,  c'est  le  12  juillet  qu'elle  aurait  éclaté.  11. est 
très -vrai  que  dans  le  mois  de  juillet,  les  succès  au- 
raient été  plus  faciles  ;  mais  une  semblable  réflexion 
serait  plus  propre  à  faire  naître  des  soupçons  qu'à  les 
dissiper.  On  sait  que  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans 
iie  fut  point  étranger  aux  troubles  du  mois  de  juillet. 
11  est  certain  qu'en  allant  à  Paris  le  12  et  le  13  juillet, 
-en  se  plaçant  à  la  tête  du  Peuple ,  il  aurait  pu  obte- 
nir de  grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croyent  des 
projets  ambitieux  pourraient  dirent  ,  qu'on  ne  prend 
pas  toujours  les  meilleurs  moyens  pour  réussir  ,  que 
le  propos  tenu  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné  à  M.  de 
Virieu  ,  indiquerait  que  ses  conseillers  n'étaient  pas 
contens  de  son  courage ,  et  qu'un  projet  manqué  dans 
le  mois  de  juillet,  pouvait  fort  bien' subsister  encore 
dans  le  mois  d'octobre  (9). 

M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  défenseurs  ont  beaucoup 
-exalté  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution.  Je  ne  sais  pas 
s'ils  ont  voulu  parler  de  services  secrets ,  ou  de  ser- 
vices publics.  Ceux-ci  me  paraissent  d'une  bien  faible 
importance.  Les  instructions  qu'il  a  fait  imprimer  avant 
les  États-Généraux  peuvent  bien  être  une  preuve  de 
ses  projets  en  faveur  d'une  grande  révolution  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que  leur  influence  ait  été  bieri  mar- 
quée. Quant  aux  services  secrets  ,  je  ne  répéterai 
point  les  oui  dire.  Je  ne  tirai  pas ,  comme  tant  d'autres, 
de  grandes  conséquences  de  l'évanouissement  qui  sur- 
vint à  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la  chambre  de  la^ 
noblesse  ,  lorsqu'après  avoir  prononcé  en  tremblant 
un  discours  pour  obtenir  une  vérification  commune  des' 
pouvoirs ,  quelqu'un  lui  demanda  sans  malice  ,  jat  se; 
Tait  président  ?  i 

Soit  que  dans  cette  question  ,  il  eût  entrevu  qu'on 
lui  soupçonnait  des  desseins  importans ,  soit  que  ,  par 
une  fatalité  bien  extraordinaire  ,  il  ait  été  frappé  d'une 
indisposition  subite  au  moment  où  l'on  attendait  sa 
réponse  ,  il  est  certain  qu'il  balbutia  et  fut  obligé  de 
prendre  l'air,  aidé  de  MM.  de  la  Blache  ,  de  Cha- 
léon  et  d'autres  députés  de  Dauphiné. 

L'expérience  démontre  qu'un  seul  qbstable  s'est  op- 
.  posé  aux  projets  de  la  faction  démocratique ,  c'est  l'at- 
.tachemen't  du  Peuple  à  la  dignité  royale.  Elle  a  pu  ; 
anéantir  la  royauté  ;  mais  elle  a  été  forcée  de  con-  \ 
server  pour  le  Peuple  le  titre  de  roi.,  qu'elle  a  laissé' 
sans  fonctions  importantes  pour  en  rendre  dans  l'ave- 
nir la  suppression  possible. 

Camille  Desmoulins ,  membre  du  club  des  Amis 
de  la  constitution ,  a  dit  avec  franchise  ,  que  la  royauté  ; 
était  placée  avec  tant  d'art  dans  cette  constitution  ,' 
.que ,  lorsque  le  Peuple  serait  assez  éclairé  pour  en 
permettre  l'anéantissement ,  il  serait  fait  sans  convul- 
sion ,  qu'il  faudrait  seulement  découdre  et  non  pas  Ai-] 
chirer.  11  a  dit  aussi  avec  une  naïveté  très -remar- 
quable ,  qu'on  a  laissé  à  la  France  le  nom  de  monar- 
chie ,  pour  ne  pas  trop  effaroucher  ce  qui  est  ca^ot , 
idiot ,  rampant ,  animal  d  habitude  ;  mais  qu'à  f  excep- 
tion de  quatre  ou  cinq  décrets  contradictoires  avec  les 
autres ,  on  nous  a  constitués  en  République. 

Charges  contre  le  comte  de  Miraleau, 

En  rassemblant  les  preuves  de  l'existance  d'un  com- 
plot antérieur  au  mois  d'octobre  1789  ,  nous  avons 
vu  que  suivant  deux  témoins,  MM.  Bergasse  et  de 
Virieu  ,  le  comte  de  Mirabeau  avait  eu  ,  dans  le  mois 
de  juillet ,  l'intention  de  faire  élever  M.  le  duc  d'Or- 
léans au  grade  de  lieutenant -général  du  royaume. 

J'ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  de  lèse- 
majesté. 

Le  comte  de  Mirabeau  n'a  point  nié  ce  que  M. 
Bergasse  lui  avait  entendu  dire  au  sujet  de  la  lieute- 


59» 

nance- générale  ,  en  présence  de  MM.  Dupott,  du 
Roveray  et  de  moi  ;  mais  il  a  nié  ce  qu'il  avait  dit 
à  M.  de  Virieu  ,  dans  le  tems  de  la  discussion  sur 
les  droits  de  la  maison  d'Espagne.  On  sait  qu'il  lui 
fit  part  alors  de  ses  espérances  en  faveur  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  et  qu'il  ne  considéra  point  comme  un 
obstacle  l'existence  de  M,  le  comte  d'Artois  et  celle 
de  ses  enfans.  Il  prétend  que  M.  de  Virieu  ne  s'est 
jamais  assez  montré  Vami  de  la  constitution  ,  pour 
qu'un  homme  dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'il  fût  une 
bête ,  l'ait  pris  ainsi  pour  son  confident. 

L'opinion  publique  décidera  lequel  des  deux  il  faut 
croire,  ou  du  comte  de  Virieu  ai&rmant  sur  son  hon- 
neur et  sur  la  fol  du  serment ,  ou  du  comte  de  Mi- 
rabeau ,  niant  dans  la  ttibue.  Ceux  qui  connaissent 
le  comte  de  Mirabeau,  ignorent- ils  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets  ?  Cette  indiscrétion 
qui  le  trahit  sans  cesse ,  est  un  défaut  pour  lui ,  elle 
est  peut  -  être  ■  pour  les  autres  un  bienfait  de  la  pro- 
vidence. Elle  semble  l'avoir  doué  de  l'iiidiscrétion  , 
comme  suivant  quelques  observateurs ,  elle  fait  croître 
à  côté  de  certaines  plantes  vénéneuses ,  celle  qui  doi- 
vent leur  servir  d'antidote. 

Il  est  tellement  indiscret  ,  que  dans  le  mois  de 
juillet  1789 ,  étant  dans  une  société  ,  une  dame  ayant 
comparé  son  adresse  sur  l'éloignement  des  trpupes  à 
celles  que  présentèrent  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d'Angleterre  sous  Charles  1"  ,  il  s'écria  :  Eh 
bien!  Madame,  Cromwel  ria-t-il  pas  illustré  sa -fa-, 
mille  ? 

Le  comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune  ,  et  je  vais  en  citer  deux  exem- 
ples. Sur  la  fin  de  septembre  1789  ,  l'agitation  était 
extrême  dans  tous  les  districts  de  la  capitale  ;  leurs 
rivalités,  leurs  prétentions  causaient  les  plus  vives  in- 
quiétudes. Des  membres  de  l'Assemblée  nationale  s'y 


(9)  Les  défenseurs  de  M.  le  duc  d'Orléans  ont  dit, 
que  le  17  juillet  ;  jour  où  le  roi  avait  été  forcé  de 
se  rendre  au  vœu  des  Parisiens  qui  voulurent  le  voir 
dans  la  capitale ,  M.  le  duc  d'Orléans  avait  eu  la  dis- 
crétion de  ne  pas  aller  à  Paris.  11  est  très -vrai  qu'il 
ne  s'éloigna  point  de  Versailles.  Je  me  rappelle  que 
M.  de  la  Queille  m'ayant  fait  part  de  ses  allarmes  , 
sur  le  danger  que  courait  le  roi  d'être  retenu  ,  suivant 
les  avis  qu'on  venait  de  recevoir ,  j'apperçus  M.  le 
duc  d'Orléans  près  la  porte  de  l'Assemmblée  ,  j'allai 
vers  lui  ;  je  l'instruisis  de  ce  que  je  venais  d'apprendre. 
Je  lui  dis  que,  si  le  roi  ne  revenait  pas  le  même  jour 
à  Versailles ,  il  devait  comme  citoyen ,  comme  prince 
du  sang  ,  et  pour  détruire  les  bruits  répandus  contre 
lui ,  consentir  à  se  mettre  à  la  tête  des  députés",  et 
réclamer  la  liberté  du  roi ,  que  nous  étions  un  cer- 
tain nombre  résolus  de  l'engager  à  cette  démarche. 
11  me  répondit ,  «  je  ne  crois  pas  cette  prainte  fon- 
dée ,  on  pourrait  bien  lui  faire  signer  quelque  chose , 
mais  on  ne  le  garderait  pas ,  et  si  on  le  gardait ,  cela  I 
serait  bien  embarrassant ,  car  si  je  faisais  ce  que  vous 
dites ,  le  Peuple  croirait  que  je  le  trahis.  » 

Quoi!  Monseigneur,  vous  pourriez  hésiter,  et  pour 
plaire  au  Peuple! «  Eh  bien  oui,  dit -il  aussi- 
tôt ,  nous  irons  réclamer  le  toi  1 


rendaient  fréquemment ,  et  «l'on  ne  croyait  pas  qu'ils 
eussent  le  dessein  d'y  rétablir  la  paix.  Le  premier 
août ,  M.  Reynaud  proposé  de  défendre  à  tout  dé- 
puté d'aller  dans  les  districts  sans  mission.  Aussi -tôt 
le  comte  de  Mirabeau  se  lève  ,  dit  que  cette  propo- 
sition le  concerne  ,  et  soutient  qu'il  ne  se  rend  dans 
les  districts  que  pour  donner  des  plans  de  fflunici- 
palité. 

Le  7  novembre  dernier ,  M.  Lanjuinais  propose 
d'interdire  aux  députés ,  pendant  la  session  présente , 
l'entrée  dans  le  ministère;  M.  de  "Mirabeau  ne  peut' 
se  dissimuler  qu'il  se  regarde  comme  l'objet  de  la  mo- 
tion. 11  éclate  en  reproches ,  en  sarcasmes  contre  ceux 
xjui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le«^  octobre  au  matin ,  entre  onze  heures  et  midi,, 
le  comte  de  Mirabeau  vint  se  placer  derrière  moi 
pendant  que  je  présidais  l'Assemblée ,  et  me  dit  :  M. 
le  président ,  quarante  mille  hommes  armés  arrivent  de, 
Paris.  Presse^  la  délibération,  leve^  la  séanci,,  trouvez- 
vous  mal,  dites  que  vous  àlle^  che^  le  roi. 

Il  est  essentiel  d'observer  que  les -premières  femmes 
qui  arrivèrent  à  Versailles ,  y  parurent  vers  les  quatre 
heures  et  la  milice  à  minuit  ;  mais  ce  que  je  trouve 
de  plus  remarquable ,  c'est  que  le  comte  de  Mira- 
beau voulait  faire  lever  la  séance.  Il  nie  d'en  avoir 
eu  le  dessein.  Il  prétend  qu'il  n'était  pas  en  mon  pou- 
voir de  suivre  son  conseil, 

■V'oici  sa  version. 

«  Dans  la  matinée  du  5  octobre  ,  dit-il ,  je  fus 
averti  que  la  fermentation  de  Paris  redoublait.  Je 
navals  pas  besoin  de  connaître  ses  détails  pour  y 
croire  :  un  augure  qui  ne  trompe  jamais  ,  la  nature 
des  choses  me  l'indiquait  assez.  Je  m'approchai  de  M. 
Mounier  et  je  lui  dis  :  Paris  marche  sur  nous  ;  croyez- 
moi  ou  ne  me  croyez'  pas  ,  peu  m'importe  j  mais 
Paris,  vous  dis -je,  marche  sur  nous.  Trouvez-vous 
mal,  montez  au  château,  donnez -leur  cet  avis:  dites- 
même  ,  si  vous  voulez  ,  que  vous  le  tenez  de  moi , 
j'y  consens  ;  mais  faites  cesser  cette  controverse  scanda- 
leuse. Le  tems  presse  ,  il  n'y  a  pas  une  minute  à 
perdre,  » 

De  son  aveu  ,  le  comte  de  Mirabeau  savait  donc 
dans  la  matinée  du  5  octobre  ,  que  la  fermentation^ 
redoublait  à  Paris.  Elle  lui  avait  déjà  été  indiquée  par 
la  nature  des  choses ,  et  cependant  un  moment  avant 
de  me  donner  cet  avis ,  il  venait ,  par  ses  discours 
incendiaires  ,  de  propager  cette  fermentation  à  Ver- 
sailles ,  et  de  désigner  des  victimes  ,  en  annonçant 
qu'il  avait  à  dénoncer  le  chef  des  gardes -du -corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n'eût  eu  d'autre  intention 
que  d'apprendre  au  roi  ce  qui  se  passait  à  Paris  ,  il 
pouvait  lui  faire  parvenir  un  avis  par  tout  autre  que 
par  le  président ,  et  il  n'était  pas  d'ailleurs  nécessaire 
de  me  fournir  le  prétexte  ridicule  d'une  indisposition. 
Je  me  rapelle  très -positivement  qu'il  me  recomman- 
dait de  presser  la  délibération  et  de  lever  la  séance. 
M.  de  Frondeville  assure  que  M.  Lally-Tolendal  , 
qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  M.  de  Mi- 
rabeau ,  les  lui  répéta  à  l'instant  même  ,  et  que  ,  d'a- 
près ce  récit ,  la  recommandation  de  lever   la  séance 


de  1  Assemblée  nationale  d'être  à  portée  de  délibéref 
au  moment  de  l'arrivée  de  la  populace.  C'est  cette 
conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J'ai  cru  inutile 
de  la  consigner  dans  ma  déposition.  Il  en  dit  quelques 
mots  dans  son  plaidoyer  ,  mais  avec  beaucoup  d'i- 
nexactitudes ;  la  voici  telle  qu'elle  a  été  prononcée, 
telle  que  l'a  entendue  M.  de  Lally-Tolendal,  qui  é'- 
tait  placé  près  de  moi.  «  Je  ne  presse  jamais  les  dé- 
libérations.    Je  trouve  qu'on  ne  les  presse  que  trop 

souvent.  Mais ,  M.   le  président ,  ces  40  mille  hom- 

"^î ^""^  mieux,  ils  n'ont  qu'à  nous  tuer  tous; 

mats  TOUS  ,  entendei  ^^us  bien  ;  Us  affaires  de  lu 
République  en  iront  mieux.  —  M.  le  président  le 
mot  est  joli.  » 

_  M.  Bouthilier ,  membre  de  l'Assemblée  nationale', 
étant  sur  la  place  d'armes  entre  quatre  heures  et  demis 
et  cinq  heures,  apperçut  M.  le  comte  de  Mirabeau 
causant  avec  plusieurs  soldats. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  l'àprès-  - 
midi  tout  entier  du  5  octobre  chei  lui  en  tète  à  tête 
avec  M.  de  la  Marck  ,  les  yeux  fix€s  sur  des  eartds 
géograpiques ,  à  reconnaître  des  positions  alors  très- 
intéressantes  pour  les  provinces  Belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  cptre  les  moyens  de  dé- 
fense du  duc  d'Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mira-, 
beau  !  L'un  prétend  que  le  5  octobre  il  est  resté  chez 
lui  pour  les  affaires  de  sa  maison  ;  et  l'autre  qu'il  est 
resté  chez  lui  pour  s'occuper  des  affaires  de  la  Bel- 
gique. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fait  re- 
marquable ,  sur  lequel  il  atteste  M.  de  la  Marck': 
C'est  qu'ayant  à  peine  employé  trois  minutes  à- diïe 
quelques  mots  sur  les  circonstances  du  moment...., 
et  considérant  la  funeste  probabilité  que  des  conseillers 
pervers  contraindraient  le  roi  à  se  rendre  à  Metz  ;  îl 
lui  dit  :  La  dynastie  est  perdue  ,  si  Monsieur  ne  reste 
pas  et  ne  prend  pas  les  rênes  du  gouvernement.  Ils 
convinrent,  ajoute -t- il,  des  moyens  d'avoir  une  au- 
dience du  pririce ,  si  te  départ  du  roi  s'exécutait. 

A  i>e;ne   trois   minutes  !  Français  ,  connaissez 

donc  l'hypocrisie  des  démagogues  qui  vous  égarent. 
Dans  leurs  harangues  séditieuses  ,  il  ne  vous  parlent 
que  de  leur  patriotisme ,  de  leur  zèle  ardent  pour  votre 
bonheur.  Ils  ne  respirent,  disent -ils,  que  pour  vous: 
servir  ;  et  voici  l'un  des  plus  célèbres  qui  ne  craint 
pas  de  dire  que  ,  lorsque  ses  concitoyens  sont  prêts 
à  s'arracher  mutuellement  la  vie  ,  à  peine  il  emploie 
trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les  circons- 
tances du  moment. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a  tenu  ce  langage  à  M. 
de  la  Marck  ;  il  savait  donc  qu'il  existait  un  part? 
qui  pourrait  profiter  du  départ  du  roi  pour  s'empareE 
du -trône.  -     -. 

Mais  si  le  roi  fut  parti  de  Versailles  ,  il  est  vraî-; 
sabkble  que  Monsieur  !  l'aurai  suivi  ;  et  observez  que , 
s'il  en  faut  croire  le  comte  de  Mirabeau  ,  il  ne  dit 
pas  qu'il  désire  que  Monsieur  reste  ,  mais  qu'il  pré- 
voit seulement  ce  qui  doit  arriver  s'il  ne  reste  pas. 

Le  comte  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  ses  idées , 
constatées  par  un  billet  à  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ,  ne  se  portaient ,  dans  le  cas  possible  d'un 
régent ,  que  sur  le  frère  du  roi.  Il  ne  dit  point  dans 
quel  tems ,  dans  quelle  circonstance  ,  à  quelle  per- 
sonne ce  billet  a  été  adressé.  Le  propos  tenu  par  M, 
de  Mirabeau  à  M.  de  Virieu ,  laisse  appercevoir  qu'il 
n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de  M.  le 
duc  d'Orléans.  Ayant  conçu  l'espérance  de  diriger  le 
gouvernement  de  l'État  ,  il  a  bien  pu  ,  connaissant 
mal  Monsieur,  et  se  flatant  de  n'en  être  pas  connu, 
porter  quelques  instans  ses  vues  sur  lui  :  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  je  le  dis  ;  car  quelle  est  la  voie^ 
ouverte  à  son  ambition  ,  qu'il  n'ait  tenté  de  suivre  ? 

Le  6  octobre  ,  le  sieur  Gallemand  ,  commis  au  se- 
crétariat de  l'Assemblée  nationale  ,  qu'on  ne  peut  pas 
soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau  ,  a' 
dit ,  qu'étant  sur  la  place  d'armes ,  un  moment  après 
l'attaque  du  château  ,  une  grande  partie  du  régiment 
de  Flandre  lui  parut  avoir  l'air  inquiet  et  occupé  à 
cacher  quelqu'un  ;  qu'effectivement  il  vit  dans  les 
rangs  plusieurs  députés  qu'il  ne  reconnut  point ,  si  ce 
n'est  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  était .j"  ainsi  que 
les  autres ,  fort  mal  mis  ,  et  qu'il  reconnut  parfaite- 
ment. 


était  au  nombre  des  instructions  qu'il  m'avait  données, 

Quaiid  le  comte  de  Mirabeau  vint  m'annoncer  l'ar- 
rivée des  Parisiens,  je  crus  voir  en  lui  l'intention  de  1  rois  dans  la  matinée  du  6  octobre.    Hélas  I   

m'effrayer  ;  je  crus  qu'il  ne  m'engageait  à  terminer  la    nous  le  prévoir ,  lorsque  vous  nous  avez  appelés  aux 
discussion  que  dans  l'espoir  d'empêcher  les  membre»  |  fonctions  les  plus  honorables ,  lorsque  vous  nous  mi 


Extraie  du  Courier  de  Provence  ,  par  M.  de 
Mirabeau,  N**.  174. 

L'intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s'occupait 
l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7  août ,  a 
fait  place  à  un  plus  grand  intérêt ,  lorsque  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  Châtelet  a  sollicité  l'atten- 
tion de  l'Assemblé  nationale. 

«  Nous'  venons  enfin  ,  a   dit  son  procureur ,  M, 
Boucher  d'ArgIs ,   déchirer  le   voile  qui  couvre  mal-  ■ 
heureusement  une  procédure  trop  célèbre  ;  ils  sont  a 
découverts    ces  secrets  pleins  d'horreur  !    Ils   vont   être 
révélés  ,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 

vions- 


-vez  investis  <3u  droit  terrible  de  venger  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  naissante  (  lo)  ,  que  nous  devien- 
drions nous-mêmes  l'objet  des  imputations  les  plus 
atttoces ,  et  des  calomnies  les  plus  absurbes.  Sans 
doute  nous  en  avons  été  douloureusement  affectés  ; 
Tnais  notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé.  Cons- 
tamment fidèles  à  nos  devoirs ,  nous  continuerons  de 
les  remplir  avec  zèle  et  impartialité,  jusqu'au  moment 
oh  nous  aurons  à  remettre  en  d'autres  mains  la  ba- 
lance et  le  glaive  dont  DOiii  avons  été  jusqu'ici  dé- 
positaires. 

»  Pourquoi  craindrions  -  nous  de  le  dire?  tant  d'ef- 
forts dirigés  depuis  quelques  tems  contre  le  tribunal 
honoré  de  votre  choix ,  n'ont  pu  avoir  d'autre  objet 
■que  de  nous  forcer  pat  la  terreur  à  l'abandon  du  poste 
que  vous  nous  avez  confié:  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic nous  ont  donc  cru  assez  vils  pour  les  craindre  ; 
ils  ignorent  donc  ,  qu'anui  jae  Mars  ,  Thémis  a  ses 
héros,  et  que  des  magistrats  qui,  pour  défendre  ces 
faibles  vestiges  des  antiques  droits  de  la  Nation ,  ont 
pu  braver  plus  d'une  fois ,  sous  l'ancien  régime ,  les 
ordres  de  l'autorité  arbitraire  ,  plus  forts  aujourd'hui 
de  toute  l'énergie  de  la  liberté  constitutionnelle  ,  lui 
feraient  avec  joie  le  sacrifice  de  leur  vie  même ,  plu- 
tôt que  de  manquer  aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées. 

M  Dans  cette  procédure ,  à  laquelle  nous  avons  été 
provoqués  par  la  commune  de  la  capitale,  nous  n'a- 
vons jamais  perdu  de  vue  l'objet  que  nous  avons  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  exposer  par  l'organe  d'un  de 
nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  les  citoyens  géné- 
leux ,  armés  pour  la  liberté ,  et  qui ,  dirigés  par  les 
tnotifs  les  plus  purs ,  se  sont  abandonnés  à  toute  l'ar- 
deur de  leur  patriotisme,  de  ces  hommes  coupables, 
qui  n'ont  emprunté  les  dehors  du  civisme  que  pour 
'  masquer  l'ambition  la  plus  criminelle  ,  en  imposer  à 
la  multitude ,  si  facile  à  tromper ,  et  la  rendre  com- 
plice de  leurs  crimes, 

»  Mais  quelle  a  été  notre  douleur  lorsque  nous  a- 
vons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  quelques  membres  de  cette  auguste 
■  Assemblée.  Ah  !  sans  doute  ,  ils  s'honoreront  de  des- 
cendre dans  l'arène  de  la  justice  ,  pour  y  manifester 
leur  innocence.  Ah  !  sans  doute ,  ils  s'empresseront 
de  prouver,  à  l'Europe  attentive  qu'ils  sont  encore 
dignes  d'être  Français  et  représentans  d'un  Peuple 
libre  ;  mais  vous  nous  avez  mis  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  les  citer  en  jugement  :  grâces  vous  soient  ren- 
dues d'un  décret  qui  nous  épargne  au  moins  quelques 
haines,  et  à  nos  ennemis  de  nouvelles  injustices. 

»  C'est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte  ga- 
nt» enyeis  la  Nation  des  jugemens  que  nous  aurons 


(lO)  Us  l'ont  en  effet  bien  vengée  dans  les  pro- 
cès de  Bezenval ,  de  Lambesc ,  des  enrôlemens ,  des 
orgies  de  VeisalU^s  >  etc»  (  ^ott  dt  M,  de  Mirabeau,  ) 


m 

à  pfononcet'  par  la  suite  ;  c'est  vous  qui ,  cessatit  un 
moment  d'être  législateurs  pour  devenir  juges  ,  dis- 
cernerez dans  !a  procédure  que  nous  venons  soumettre 
à  votre  sagesse ,  les  efforts  du  véritable  patriotisme 
d'avec  les  attentats  de  l'ambition  ou  de  la  vengeance  ; 
c'est  vous  qui  nous  indiquerez  quelle  influence  les  cir- 
constances peuvent  avoir  sur  les  dépositions  des  té- 
moins ;  c'est  vous  enfin  qui  nous  apprendrez  quelle 
cause  le  glaive  des  lois  doit  venger ,  et  quels  cou- 
pables il  doit  frapper ,  etc.  >» 

Après  ce  discours ,  l'orateur  a  dit  qu'il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  un  extrait  de  la 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Chàtelet.  «  Nous 
sommes  redevables,  a-t-il  ajouté,  à  la  justice  de 
l'Assemblée  ,  des  documens  que  son  comité  des  re- 
cherches nous  a  donnés ,  en  vertu  de  son  décret  ;  mais 
nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  justice  du  comité 
des  recherches  de  Paris.  Le  paquet  scellé  que  nous 
remettons  ,  renferme  plusieurs  décrets  ;  nous  avertis- 
sons l'Assemblée  de  les  laisser  dans  le  secret  ,  pour 
que  les  personnes  intéressées  n'éludent  pas  les  recher- 
ches de  la  justice,  » 

L'Assemblée ,  et  surtout  le  parti  patriote ,  ne  fut 
pas  peu  surpris  de  l'apparition  du  Chàtelet  et  de  l'ob- 
jet de  cette  apparition.  On  n'ignorait  pas  que ,  chargé 
uniquement  d'informer  sur  le  massacre  des  gardes -du- 
corps ,  Commis  le  6  octobre  dans  le  palais  de  Ver- 
sailles ,  il  étendait  ses  informations  sut  la  fameuse  et 
à  jamais  mémorable  journée  du  5  ,  qui  a  rendu  le 
roi  à  la  capitale ,  qui  l'a  sauvé  des  mains  des  trâtres 
qui  voulaient  l'enlever  à  la  constitudpn.  On  n'ignorait 
pas  que  des  mains  perfides  tendaient  des  filets ,  pour  y 
faire  tomber  les  plus  ardens  défenseurs  de  la  liberté. 
On  connaissait  les  victimes  désignées  au  couteau  aris- 
tocratique ;  mais  on  savait  aussi  que  la  prépondérance 
du  parti  patriote  arrêterait  les  persécutions  qu'on  mé- 
ditait. Quelle  dut  donc  être  la  douleur  de  ce  parti  , 
en  voyant  le  Chàtelet  profiter  habilement  de  la  mé- 
sintelligence qui  régnait  parmi  ses  membres ,  rompre 
toutes  mesures ,  produire  au  grand  jour  la  procédure  ! 
s'applaudir  de  sa  découverte  ,  oublier  même  qu'il  se 
rendait  incapable  de  juger ,  en  affichant  son  jugement  ! 
Quelle  dut  .être  sa  surprise,  en  entendant  un  magis- 
trat ,  oubliant  sa  dignité ,  citer  des  vers  emphatiques  1 
Mais  sa  surprise  redoubla  encore  en  voyant  paraître 
à  la  tribune  M.  de  Mirabeau  l'aîné  ,  un  des  deux 
membres  que  les  bruits  publics  désignaient  depuis 
long  -  tems. 

«  La  marche  de  l'Assemblée  nationale,  dît -il,  ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accu- 
sateur ,  ni  juge  ;  elle  n'a  qu'un  intérêt ,  qu'un  droit  : 
c'est  de  connàtte  les  charges  qui  ,  après  dix  mois , 
conduisent  à  inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est 
l'esprit  de  l'inviolabilité.  L'Assemblée  nationale  a  voulu 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  fût  poursuivi ,  sans  qu'elle 
eût  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  On 
parie  de  procédure  secrète  à  fiùre,  de  renvois  à  un 
.  autre  uibuniJ.  Certes  ,  il  serait  commode ,  qu'après 


i\x  mois  employas  à  multiplier ,  à  répandre  les  soup- 
çons ,  les  alarmes  et  les  terreurs  contre  de.  bons  et 
de  mauvais  citoyens  ,  le  tribunal ,  dont  l'histoire  sera 
peut-être  nécessaire  à  la  parfaite  instruction  de  cette 
affaire  ,  cessât  d'être  en  cause  ,  etc. 

M.  de  Mirabeau  concluait  à  ce  que  l'affaire  fût  ren- 
voyée au  comité  des  recherches  ,  pour  ,  après  son 
rapport ,  être  statuée  s'il  y  avait  lieu  à  inculper  les 
deux  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  attaché  à  combattre  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité ,  sur  laquelle  le  préopinant  ne 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  décrets  avaient 
été  rendus  sur  cette  inviolabilité  ;  le  premier  la  sus- 
pendait dans  le  cas  de  délits  civils  ;  le  second  ,  en 
matière  criminelle  ,  arrêtait  les  poursuites ,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  fût  informée  des  causes.  Mais  ce  der- 
nier n'était  que  particulier  ;  il  avait  été  rendu  pour  M. 
Toulouse-Lautrec.  Il  était  inaplicable  aux  crimes  de 
hautre ■  trahison  ,  de  lèse -nation.  M.  Maury  qualifiait 
ainsi  les  délits  du  6  octobre.  C'était  la  jurisprudence 
du  parlement  d'Angleterre.   Le  privilège  cessait  pour 

ces  sortes  de  crimes L'Assemblée  voudrait  -  elle 

mettre  ses  membres  hors  de  l'atteinte  de  la  loi ,  dont 
le  glaive  est  suspendu  sur  la  tête  de  tous  le  citoyens/ 
Quelle  face  présenterait  la  France,  si  1100  citoyens 
pouvaient  refoser  de  répondre  à  la  loi  i 

Il  n'était  pas  difficile  de  détruire  ces  raisonnement 
et  ces  fausses  terreurs.  Il  n'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à  la  loi ,  mais  d'empêcher  que  les 
rigueurs  de  la  procédure  criminelle  ne  dévinssent  ja- 
mais un  instrument  dans  la  m^n  du  pouvoir  exécutif, 
pour  nuire  à  l'indépendance  des  opinions  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ,  ou  pour  se  venger  de  ses 
adversaires.  Or ,  on  sauvait  cette  indépendance ,  et 
on  conciliait  la  justice  universelle  avec  elle  ;  en  trans- 
formant l'Assemblée  nationale  en  grand  juré  ,  qui 
examinerait  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses 
membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière  , 
principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec  tant  de 
clarté  ;  principes  que  n'a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès  ,  qui  l'a  suivi  dans  la  tribune  ,  et  qui  s'est  livré 
à  des  déclamations  révoltantes  sur  l'exécrable  nuit  du 
6  octobre  ;  principes  enfin  qui  ont  triomphé  des  op- 
positions de  sort  parti ,  et  qui  ont  déterminé  le  dé- 
cret rendu  eniuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports,  pour,  après  le  rapport,  être  sta- 
tué s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses  membres  , 
sans  arrêter  cependant  les  poursuites  à  l'égard  des 
accusés. 

Le  secret  dont  le  Chàtelet  avait  paru  envelopper 
les  noms  des  deux  membres,  n'a  pas  subsisté  long- 
tems.  Le  journal  de  Paris ,  en  copiant ,  le  lenden^^in , 
les  noms  de  tous  ceux  qui  étaient  décrétés ,  l'a  ré- 
vélé au  public.  Le  Chàtelet  a  eu  l'air  d'être  couroucé 
de  cette  publicité  ;  mais  personne  n'a  été  dupe  dt 
i  cette  double  manGeuvte. 
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